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Duodi  et  tridl ,  i%  et  \3  nivôse  an  g  de  la  république  française  une  et  indivisible. 


Noue  sommes  autorisés   à.  prévenir  nos  souscnpneuis ,  qu'à  dater  du  7    nivôse  an  S  ,  le   MoNlTKURest    le   st:u!  joumai  officiel. 
Il  contient  .les  séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  années,  ain^l  que   les  iàics   et  Im    notion 
»ant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extériçiir ,   fournis  par  les  core5pondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particuliéement  consacré  aux   sciences ,  aux  arts    et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERI   EUR. 

ARMÉE     DU     RHIN. 

Xe  généril  de  division  chef  de  l'étai-major-genéral , 
au  ministre  de  la  guerre. —  Au  qitaitnr- général 
de  Steyer ,  le  4  nivôse  ,  an  g  de  la  répabtiqiic. 

Citoyen  ministre  ,  l'armée  a  continué  son  mou- 
vement ;  l'ennemi  n'a  pas  défendu  la  Traiiii  que 
le  centre  de  l'armée  a  passé  à  Lambach  et  à  Weis; 
l'aîle  gauche  a  suivi  la  route  de  Liniz  ,  et  s'est  en- 
suite dirigée  sur  Enns.  L'aile  droite  (jui  avait 
gagné  Gimenden  ,  à  passé  l'Alban  ,  et  reçu 
ordre  oe  tomber  sur  K.ru  ismiinster  ,  pour  sur- 
prendre l'ennemi  dans  sa  marche  de  flanc  sur 
Steyer- 

Tous  ces  mouvemt-ns  ont  parfaitement  réussi. 
Le  gén'ral  Lecourbe  a  fait  4  ou  5oo  prisonniers  ; 
le  général  Kichepanse  tst  entré  dans  Steyer  ,  oii 
J'ennc-nii  nous  a  abandonné  17  pièces  de  canon 
et  près  de  4000  prisonniers. 

Par-tout  TOUS  avons  trouvé  des  magasins  im- 
menses ,  et  la  perte  des  ennemis  en  hommes  ,  en 
chevaux  ,  en  munitions  et  bagiges  est  prodi- 
gieuse. A  Lintz  ,  nous  avons  dix  raille  barils 
rie  farine  et  vingt-cinq  mille  sacs  d'avoine  ;  à 
Saint-Peters  ,  des  approvisionncmens  aussi  consi- 
dérables. 

Nous  avons  réparé  les  ponts  de  lEnns  et  passé 
nps  ,  que  l'ennemi  n'a  pas  essayé  de  défendre. 
Nous  raarcho-is  sur  lErlaph.  Tout  annonce 
que  les  autrichiens  vont  se  reformer  sur  laTrasen 
et  peut-être  sous  les  murs  de  Vienne. 


Salut  et  respect , 


signé,  DessollES. 


Le  général  de  division  ,  rlufde  t'état-major  général, 
au  ministre  de  ta  guerre,  —  Quartier-général  de 
Steyer  le  5  nivôse  an  g  de  ta  république  Jranqaise  , 
une  et  indivisible. 

Citoyen   miuistre  , 

L'arihidiic  Charles  a  pjoposé  un  arrriisiice  au 
général  en  chef  .  en  lui  annonçant  que  l'empereur 
envoyait  un  courtier  à  M.  de  Cobenizl  avec. ordre 
de  signer  la  paix. 

Le  ijénéral  en  chef,  consi^^é^ant  que  la  ligne  de 
la  Traiin  et  de  l'Enns  était  forcée  ,  que  nous  nous 
trouvions  à  cent  lieues  en  avant  des  aulies  armées 
et  déià  sur  les  derrières  de  l'armée  auiri'-hicnne  en 
Italie;  que,  par  conséquent,  M.  de  Bellegarde 
avait  les  deux  grands  débouchés  de  Salzbutg  et 
d'Inspruck  ,  pour  faire  uu  détachement  qui  se 
joignant  aux  troupes  laissées  dans  le  Tyrol ,  pou- 
vait se  porter  sur  nos  derrières  et  interrompre  no'S 
communications  avec  la  Fiance,  a  cru  devoir 
consentir  aune  suspension  d'armes  qui  nous  pro- 
curant de  grands  avantages  ,  nous  mettait  à  même 
d'attendre  les  mouveraens  de  l'armée  d  Italie  dont 
nous  n'apprenions  encore  aucune  nouvelle. 

Le  caractère  de  l'archiduc  Charles,  sa  loyauté 
bien  connue  ,  nous  étaient  des  garans  du  désir 
qu'avait  l'empereur  de  terminer  la  guerre.  Il  y 
ét.iit  d'ailleurs  forcé  par  l'état  déploiable  de  son 
armée  qui  .  ayant  perdu  dans  vingt  jours,  soixs nie- 
dix  lieues  de  lerreiu  ,  vingt-cinq  mille  piisonniers, 
douze  ou  quinze  mille  morts  ou  blessés,  cent 
quarante  pièces  de  canon  et  des  magasina  im- 
menses ,  n'éiait  plus  à  même  ,  et  ne  le  sera  uas 
de  tro;s  mois  ,  d'empêcher  notre  armée  de  con- 
quérir toute  l'Autriche  ,  et  de  dicter  des  lois  dans 
sa  capitale  ;  mais  t'our  ie  faire  sans  danger  ,  il  fal- 
lait que  l'armée  d'I  alie  fût  déjà  maîtresse  de  la 
lête  des  déliléi  de  la  Carinihie. 

Le  gtnéral  en  chef  a  cru  d  ailleurs  que  s'arrêter 
au  milieu  des  victoires  les  plus  bril.antes  ,  était 
conlotme  au  caraciere  de  modération  par  lequel 
le  premier  consul  s'est  fait  connaître  à  toute  1  Eu- 
rope. 

j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  copie  de  la  con- 
vention d'armistice.  L'empereur  a  traité  de  suite  \ 
de  la  paix,  quelle  rjue  soit  la  déterminailon  de 
SCS  alliés  ;  et  noire  ligne  s'appuyaiit  au  Danube 
et  aux  montagnes  du  Tyrol  ,  nous  donnant  les 
plates  de  KuefTslein  ,  Scharniiz  ,  Btaunau  ,  etc.  , 
nous  met  à  même  de  recommencer  la  guerre  avec 
de  grands  avantages  ,  et  sur-tout  une  grande  sé- 
curité. 

Salut  et  respect ,  Signé  ,  Dessolles. 


Sa  majesté  l'empereur  et  roi   voulant  traiter  de 
•  uite  de  la  paix    avec  la   république  française  , 


quelle  que  soit  la  détermination  de  ses  alliés  ;  les 
généraux  en  chef  de  larmée  frar.çiise  et  de 
l'armée  impériale  en  AUe'tnagne  ,  dcsiiant  arrêter 
autant  qu  il  est  en  leur  pouvoir  ,  lis  maux  insé- 
parables de  la  guerre  ,  sont  convenus  de  traiter 
d  un  armistice  et  suspension  d'armes;  à  cet  effet 
ont  chargé  respccllveineiit  e  iiouvoiis  sj:éviaux  , 
savoir  :  le  eénéral  en  cli'  I  "'oreau  ,  le  général 
de  brigade  Victor  FaneiuLarvirie  ;  et  son  altesse 
royale  1  archiduc  Charles,  le  major  comte  de 
Grime,  et  le  colonel'Wairother  de'Vtlal  ,  de  l'étai- 
major;  lesquels  ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art  P''.  La  ligne  de  démarcation  entre  la  por- 
tion de  l'armée  Ga'Io-Batave  en  Allemagne  ,  sous 
les  ordres  du  général  Augereaii  ,  dans  les  cer- 
cles de 'Westphalie  ,  du  Haut-Rhin  et  de  Fran- 
coriie  ,  jusqu  à  Bayardorf  ,  si-ra  déterminée  parti- 
culièrement entre  ce  général  et  celui  de  l'arrùés 
impériale  et  royale  qui  lui  est  opposée. 

De  Bayardof,  celte  lig-e  passe  à  Herland  , 
Nuremberg  .  Neumarck  ,'Parsberg  ,  Laver  .  Siad- 
tam-Lof  et  Raiisbonne  ,  oir  elle  passe  le  Danube 
dont  elle  Ion  gela  ri  vedroiiejusqu'àl'Erlaph  qu'elle 
remonte  jusqu'à  sa  source,  pa.ss--  à  Marekgamin- 
gen  ,  Kogelbach  ,  Goulingen^  Hamu^ox  ,  Mend- 
leng  ,  Léopolstein  ,  Heissemach  ,  Vorderenberg 
et  Léoben  ,  suit  la  rive  gauche  de  la  Muhr  jus- 
qu'au point  cm  cette  rivière  coupe  la  route  de 
Salzbourg  àClag>-nfurt,  qu'elle  suit  jusqu'à  Sp  ri  ta  t, 
remonte  la  chaussée  de  'Véronne  jiat  l'Inenz  et 
Brixen  jusqu'à  Boizen  ,  de  li  passe  à  Miham  , 
Glutens  et  Sainte-Marie  ,  et  airive  par  Bormio 
dans  la  Vaheiine  ,  où  elle  se  lie  avec  l'armée 
dl  alie. 

II.  La  carte  d'Allemagne  ,  par  Chauchird  , 
servira  de  irfgle  dans  les' dt5C'js>i.)ns  qui  pour- 
raient s'élever  sur  la  ligne  de  déinaicatioa  ci- 
dessus. 

III.  Sur  les  rivières  qui  sépareront  les  deux 
armées  ,  la  section  ou  la  conservalio  1  des  |^onts 
sera  réglée  par  des  arra.igenu'p.-:  iiailiculiers  sui- 
vant que  cela  sera  jugé  utiL  ,  >  j.i  uo'jj  le  besoin 
des  armées,  soit  pour  ceux  îles  communes  ;  les 
généraux  en  chef  des  armées  respectives  s'enten- 
dront sur  ces  objets  ou  en  désigneront  le  droit 
aux  généraux  commandant  les  troupes  sur  ces 
points.  La  navigation  des  rivières  restera  libre 
tant  pour  les   armées  que  pour  le   pays. 

IV.  L'aimée  française  non-seulement  occupera 
exclusivement  tous  les  points  de  là  ligne  de  dé- 
marcation ci-dessus  détCiminés,  mais  eucore  pour 
mettre  un  intervalle  continu  entre  les  deux 
armées,  la  ligne  des  avaiit  -  posiez  d-  l'année 
iinpéti.de  et  royale  sera  ,  dans  toute  son  étendue  , 
à  ''exception  du  Danube,  à  un  mille  d'Alle- 
magne, aumoius,  de  distance  de  celle  de  l'aimée 
française. 

V.  A  l'exception  des  sauves-gardes  ,  ou  gardes 
de  police  ,  qui  seront  saisies  ou  envoyées  dans 
le  Tyrol  par  les  deux  armées  respectives  et  en 
nombre  égal  ,  mais  qui  sera  le  moinure  possible, 
(  ce  qui  sera  réglé  pat  une  convention  particulière), 
il  ne  pourra  rester  aucunes  autres  troupes  de  sa 
majesté  l'empereur  ,  dans  l'enceinte  d.^  la  ligne 
de  démarcaiion.  Celles  qui  se  tiouvent  en  ce  mo- 
ment dans  les  Grisons  ,  le  Tytol  et  li  Carinihie, 
devront  se  retirer  immédiatement  pai  la  toute  de 
Clagenjurt  sur  Pruck  ,  pour  rejoindre  l'armée  im- 
périale d'Allemagne  ,  sans  qu'aucunes  puissent 
être  dirigées  sur  lltalie. 

Elles  se  mettront  en  roule  des  points  otà  elles 
sont,  aussitôt  l'avis  donné  de  la  préstnie  con- 
vention ,  et  leur  marche  sera  réglée  sur  le  pied 
d'une  poste   et  demie  d'Ailemigue  par  jour. 

Le  gé.Téral  en  chef  de  l'armée  française  du 
Rhin  ,  est  autorisé  de  s'assurer  de  l'exécution  de 
cet  article,  par  des  délégués  chargés  de  suivre 
la   marche  des  troupes  impériales  jusqu'à  Pruck. 

Les  troupes  impériales  qui  pourraient  avoir 
à  se  retirer  du  Haut  Palatinat  ,  de  la  Souabe 
ou  de  la  Franconie  ,  se  dirigeront  par  le  che- 
min le  plus  court,  au-delà  de  la  ligne  de  dé- 
marcation. 

L'exécution  de  cet  article  ne  pourra  être  retar- 
dée ,  sous  aucun  prétexte  ,  au-  delà  du  tems  néces- 
saire, eu  égard  aux  distances. 

VI.  L-s  forts  de  Kueftein  ,  Schoernitz  et  les  autres 
points  de  fojtitlcations  permanentes  dans  le  Tpol 
seront  remis  en  dépôt  à  l'armée  Ltançaisc  ,  pour 


être  rendus  dans  le  même  état  où  ils  se  trouvent  à 
la  con:lusion  et  tatihcalion  de  la  paix,  si  elle  suit 
cet  arnistice  sans  reprise  d  hostilités. 

Les  débouchés  de.  Fienttermiinx  ,  Naudert  et 
autres  fo  tifications  de  campagne  dans  le  Tyrol, 
seront  rerais  à  la  disposition  de  l'armée  française. 

VII.  Les  magasins  appartenans  dans  ce  pays  à 
l'armée  impériale  ,  sont  laissés  à  sa  disposition. 

VIII.  La  forteresse  de  Wurtzbourg  ,  en  Fran- 
COnie  ,  et  la  place  de  Braunau  ,  dans  le  cercle  de 
Bavière,  selont  également  remises  à  l'armée  friin- 
çaise,  pour  être  rendues  aux  mêmes  conditions 
que  les  forts  de  Kufstein  et  Schoernilz. 

IX.  Les  troupes  ,  tant  de  l'empire  que  de  sa 
m.ajesté  impériale  et  royale  qui  occupent  les  pla- 
ces ,  les  évacueront  :  savoir  ,  la  garnison  de 
'VA'urtzbouvg  le  16  nivôse  an  9  ,  (4  janvier  1801  ) 
cel'e  de  Braunau.  le  14  nivôse  an  9,  (4  ja-ivier 
iSoi  )  et  celle  des  forts  du  Tyrol  ,  le  18  nivôse  , 
(  S  lanvier.  ) 

X.  Toutes  les  garnisons  sortiront  avec  les  hon- 
neurs de  la  guerre  ,  et  se  r.ndiont  avec  armes  et 
bagages  par  le  plus  court  chemin  à  l'armée  im-) 
périale.  Il  ne  pourra  rien  eue  disirait  par  elles  de 
l'artillerie  ,  munitions  ae  guerre  et  de  bouche  , 
et  approvisionnemcns  en  tuut  genre  de  ces  pla- 
ces ,  à  I  exception  des  subsistances  nécessaires 
pour  leur  route,  jusqu  au-delà  de  la  ligne  de 
démarcation. 

XI.  Des  délégués  seront  respectivement  nom- 
més pour  consiater  l'élit  des  places  dont  il  s  a- 
git  ,  mais  sans  que  le  retard  qtii  serait  ai.pnrté 
à  cette  mission  ,  puisse,  en  entraîner  dans  1  éva- 
cuation^ 

XII.  Les  levées  extraordinaires  ordonnées  dans 
le  Tyrol  ,  seront  immédiateint  nt  licenciées  et  les 
habitans  renvoyés  dans  leurs  foyers.  L  ordre  et 
l'exécution  de  ce  licenciement  ne  pourront  être 
retardés  sous  aucun  prétcxie. 

XIII.  Le  général  en  chef  de  l'armée  du  Rhin  ■ 
voulant  de  son  côté  donner  à  son  aliesse  l'a-cbiduc 
Charles  ,  une  preuve  non  é.niivociue  dt-s  monts 
qui  l'ont  déterinmé  à  derii;u- l^r  l'évacuation  riu 
Tyrol  ,  déclare  qu'à  l'exceptio.i  du  Ion  de  Iviif- 
stein  ,  Schoernitz  ,  Fentierraiintz  ,  il  se  bornera 
à  avoir  dans  le  Tyrol  les  sauves  -  gardes  ,  ou 
gardes  Je  police  ,  déterminés  dans  l'articl.  V  , 
pour  assurer  les  communications.  Il  donnera  en 
mêmé-tems.aux  habiians  du  Tyrol  toutes  les  faci- 
lités qui  seront  en  son  pouvoir  pour  leurs  subsis- 
tances ,  et  l'armée  française  ne  s'immiscera  ea 
rien  dans  le  gouvernement  de  ce  pays. 

XIV.  La  portion  du  territoire  de  l'empire  ,  et 
des  états  de  sa  majesté  impéiiale  dans  le  Tyrol, 
est  mise  sou.s  la  sauve-g.rde  de  larmée  fran- 
çaise ,  pour  le  maintien  du  respect  des  propriétés 
et  des  formes  actuelles  du  g.uvernement  di;s 
peuples  ;  les  habitans  de  ces  pays  ne  seroni  point 
inquiétés  pour  raison  de  services  rendus  a  i  armée 
impériale,  ni  pour  opinion  poliiique,  ni  pour 
avoir  piis  une  part  active  à  la  guerre. 

XV.  Au  moyen  i}<ti  dispositions  ci-dessus  ,  il  y 
aura  eiitre  l'armée  gallo-batave  en  Allemagne 
celle  du  Rliin  tr  l'atmée  de  sa  majesté  impériale 
et  de  ses  alliés  dans  l'empire  germanique  ,  un 
arfîiisiice  et  susp.nsion  d'armes,  qu!  ne  pourra 
être  moindre  de  trente  jours  ;  à  l'expiration  de  ce 
délai  les  hostiliiés  ne  pourront  recommencer 
qu'après  quinze  jours  d'avertissement  ,  compté 
de  l'Iieure  où  la  nolificalion  de  rupture  sera 
parvenue  ,  et  l'armistice  scr  .  prolongé  indélmi- 
metit  jusqu'à  cet  avis  de  rupture. 

XVI.  Aucun  corps  ni  détachement  ,  tant  rie 
l'armée  du  Rliin  que  de  celle  ne  sa  majesté  im- 
périale en  Allemagne  ,  ne  pourront  être  envoyés 
aux  aimées  respectives  en  Italie,  tau  qu'il 
n'y  aura  pas  d'armistice  entre  les  aimées  françaisu 
et  impéiiale  dans  ce  pays,  L  inenécution  de  cet 
article  sera  regardée  comme  une  rupture  immé- 
djfite  à  l'armistice. 

XVII.  Le  généial  en  chef  de  l'armée  du  Rhin 
fera  parvenir,  le  plus  promptement,  la  présente 
conveution  aux  générjux  en  chef  de  larmée 
Gallo-Baiave  ,  des  Grisons  ,  de  l'armée  d'Italie  , 
avec  la  plus  pressante  invitation  ,  pariiculierc- 
meat  au  général  en  chef  de  l'armée  d'Iiali.;  ,  d? 
conclure  ,  de  son  côié  ,  une  suspciisio.r  d'aimes. 

Il  sera  donné  en  même  tems  toute  taciliié  pour 
le  passage  des  officiers  et  counicis  que  son  aliesse 
royale  I  archiduc  Charles  croira  davoir  envoyer 
sgii  dans  le»  places  à  évacuer  eu  «law  le  Tytol, 
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et  en  général  dans  le  pays  compris  dans  la  ligne 
de  démarcailon  ,  durant   l'armisiice. 

Fait  double  à  Steyer  ,.  le  4  nivôse  an  g. 
Signé  ,  elc. 
Po'jr  copie  conforme  , 
Le  <.',énéral  de    division  ,  chef  de  l'ctat-major- 
générai.  Signé  ,  DessolleS. 

MINISTERE   DE    LA  GUERRE. 

Armée    d'  I  t  a  l  i  e. 

Vtilegio  ,  le  6  Hîvôse  mi  g  ,  à  vne  heure  du  vialni  . 
—  Brune  ,  général  en  chef  de  l  armée  d  Italie  ,  au 
ministre  de  la  gucne, 

;  Le  26  du  mois  passé  .  ravant-^ardc  ennemie, 
s-ous  les  ordres  dc-s  généraux  HoljenzolKrn  et 
Bussy  ,  attaqua  nos  avanl-poiles.  Elle  fut  vive- 
ment repoussée. 

Toute  l'armée  se  mit  en  mouvement  ,  et  s'em- 
para des  principales  positions  sur  la  rive  droite 
du  Alincio. 

Les  quatre  premiers  jours  de  nivôse  .urent  em- 
ployésàlaire  les  piéparatifs  dupassatede  cène  ri- 
vière défi.uduç  parla  plus  belle  armée  ilel'Autriclie. 

L:s  deux  points  les  p'us  favorables  pour  le  pas- 
sage du  Min'io  parurent  êire  ceux  de  Monzin- 
b^no  tl  de  Molino  ,  vis-à  vis  Lavolta. 

Le  général  Dupont  partit  d  Azola  ,  jetta  un  pont 
à  Mo  ino.  Le  ïér.éial  Bellegardc  syporta  avec  les 
pjincipalrs  forces  de  1  armée.  Oa  se  baiiit  avec 
le  plus  grand  acharnement.  La  6'  légère  s'est 
distinguée  :  chargée  par  les  hussards  de  Toscane  , 
elle  les  reçut  à  bout  portant. 

Une  grande  par;ie  ne  ce  régiment  resta  sur  le 
chiiiip  de  baia  lie.  La  division  du  génénl  Gazan 
arriva  fort  à  propos.  La  division  de  cavalerie  , 
aux  oïdies  du  gercerai  Davoult  ,  a  fait  une  grande 
quaniiié    de  prisonniers 

Le  général  D.lmas  déboucha  par  Monz^nbano. 
Le  lievi:  na-  i-sénérîl  Moncey  passa  après  lui. 
L'ennemi  a  été  mis  dans  une  découie  complette. 
Les  généraux  de  brigade  Mcrmet  et  Calvin  ont 
été  blessés  ,  ainsi  que  plusieurs  ofiGciers  d'état- 
iBSJor.  Le  général  Delmas  a  eu  ure  ba!le  dans 
ses  habits  ,  les  généraux  Moncey  el  Boudet,  leurs 
chevaux  tués. 

Je  dois  des  éloges  au  général  Marmont  ,  pour 
les  soins  consians  qu'il  a  mis  à  organiser"  l'ariii- 
Icric  de  l'armée  ,  et  la  manière  dont  il  l'a  fait 
jouer. 

Le  général  Lesuire ,  avec  la  brave  72^.,  est 
entré  dans  Borgheiio. 

La  per'e  de  l'ennemi  mor;te  à  24  pièces  de  ca- 
non et  à  plus  de  12,000  hommes  ,  dont  8000 
prisonniers  ;    on  lui   a  pris   plusieurs  drapeaux. 


qui  forment  les  noeuds  partiels  du  grand  lien  so- 
cial ;  comme  la  moral-  publique  se  compose  des 
mœurs  et  des  venus  privées  ,  dont  vous  donnez 
l'c-xeurplc  aux  habiians  de  la  capila'e  .  en  même 
tems  que  vos  talens  et  vos  vertus  publiques  mon- 
trent à  l'Europe  le  héros  et  1  homme  d'é'.ai. 

—  La  nouvelle  adminisir,ition  et  les  artistes  du 
tliéâtre  de  la  République  et  des  Ans  s'emprcsseril 
de  donner  au  goiivernemeiu  et  au  publie  un  lé- 
m'iinage  de  leur  douleur  profonde  ,  sur  le 
desiSirci  causés  par  1  explosion  de  la  nncbine 
infernale  ;  ils  donneront  ,  le  l5  de  ce  mois  ,  une 
représentation  au  profil  des  ve'jves  el  orphelins 
victimes  de  ce  terrible  évén»ment. 

—  Le  Morning  Chronicte  failles  réflcxions-sui- 
vanies  sur  la  suspension  de  l'acte  d  hiibeas  corpus 
en  Angleterre  : 

Sur  la  suspension  de  /habeas  corpus  en  Angleterre. 

Tout  ami  sincère  de  la  constitution  doit  gémir 
de  voir  s'afFaiblir  et  même  se  perdre  entièrement 
dans  le  peuple  et  dans  ses  représeniaiis  celle 
espèce  de  jalousie  conslitut:onn.j!le  qui  peut 
seule  conserver  nos  liberlés  et  nos  privilège». 
Autrefois,  la  suspcns'on  de  Vîcis  dhobeas' corpus 
(ûi  suffi  pour  alarmer  el  agiier  les  trois  royaumes; 
pas  un  citoyen  qui  n'iùl  tress.'.iiii  à  l'aspect  du 
danger  qui  exigeait  un  rem;de  aussi  violent  ,  ou 
qui  .  si  ce  danger  n'existait  pas  réellement  ,  n'tùi 
et-,  rempli  d'iiidignalion  en  voyant  r'jnverser  la 
]ilus   fo;te  barrière  de  la  liberté  civile. 

Et  dans  le  fait  ,  la  Suspension  de  l'acte  d'habeas 
corpus  est  de  sa  nature  un  remède  du  genr,-  le 
plus  violent.  Le  dioit  de  suspendre  cet  acte  luté- 
laire  de  la  libené  d^s  citoyens,  est  une  préro- 
gative confiée  aux  gardiens  suprêmes  de  la  cons- 
tituiion  ,  ei  dont  ils  ne  doivent  jamais  faire  usa>ie 
qu'ils  n'y  soient  forcés  par  la  nécessité  la  plus 
urgente. 

M.  Addisson  ,  dans  un  es^ai  sur  ce  sujet  que 
l'on   trouve   dans    le  Free   Holder  ,    comnare    la 


ture   chez    les  roi 
à  plusieurs  égard 


En  supposant,  encore  un  coup,  que  le  danger 
existe  .  j..ourquoi  avoir  recours  au  deinier  remède  ? 
C  est  une  honteuse  ei  faiale  prosiiiui;on  de;  la 
mesure  de  suspendre  l'acre  d  liahe  is  corpus  ,  que 
de  la  convenir 'en  une  p-ecaution  habituelle. 
Où  donc  est  notre  police  ?  Où  sonl  nos  lois  ordi- 
nair  s  ,  nos  amendes.  nO'i  cm.insoncemeus  .  nos 
cécles  et  nos  guiclieliers  ?  AsS'iréinent  les  auto- 
ri'és  ordin  ires  du  pouvoir  exécuiif,  la.dminis- 
tration  oulrraire  de  la  justice  ciimiinlie  présen- 
irni  des  épouvaniails  ou  des  moyens  cocrciti's 
sulhsart»  pour  effrayer  ou  pour  punir  le  cninc. 
Pourquoi  donc  dévoiler  indiscrètement  les  au- 
Huslts  ei  mystérieuses  terreurs  de  la  consiilulion  ? 
Esi-ce  afin  de  fta|iper  le  peuple  dune  craiuta 
mortelle  ,   ou   de    !e    consumer  ? 

Nous  avons  dit  que  les  gens  incarcérés  en 
vertu  de  la  suspension  de  Vhabcas  corpus  n'étaient 
pj!S  des  hommrs  qui  puss^-nt  êire  dangereux 
comme  conspirateurs;  mais  l'obscurité  de  leur 
condiîion  ne  doit  pas  plus  les  frustrer  des  se- 
cours et  de  la  pitié  de  leuis  concitoyens  ,  jaloux 
de  faite  resjiecier  leurs  droits,  que  s  ils  éta'ent 
r>és  dans  la  plus  haute  cl.rsse.  Comme  cil  lyens , 
ils  sont  auto  isés  à  réclamer  tous  les  bienfaits 
de  la  loi  ,  et  comme  hommes  ,  tous  les  droits 
de  riiArmaniié.  N  est  il  pas  trop  souvent  arrivé 
que  le  peuple  qui  fournil  sa  carrière  en  silence 
rians  Us  humbles  sentiers  de  la  vie,  s'est  trouvé 
la  victime  du  pouvoir?  Ceux  qui  sont  élevés 
au-dessus  de  celle  classe  infortunée  ,  peuvent 
I  dédaigner  son  partage  dans  ce  bas  monde  et 
armer  leur  cœur  d  un  triple-  airain  contre  le  sen- 
timent de  la  compassion  ;  mais  que  dirait-t-on  , 
si  clés  hommes  d'un  rang  élevé,  .jouissant  des 
avantages  de  la  fortune  et  ayant  des  liaisons  im- 
portantes ,  eussent  été  renfermés  pendant  près 
de  trois  ans  dans  des  prisons  malsaines  ,  sans 
espoir  d'en  soilir,  ou  serdernent  de  voir  enta- 
mer l;ur  proies  ?  Le  grand  monde  ne  se  fut- 
il  pas  récrié  d  indignation  ?.^  Ce  cri  n'eiit-il  pas 
reienti  jusques  dans  les  campagnes  ?  Le  rang 
des  prévenus  ne  leur  aurait  il  pas  valu  de  voir 
une  foule  de  personnes  compatir  à  leurs  maux  ? 
jue  de  pauvres  gens-  languissent  sacs 
rencontrer  de  pitié  ,  ils  sont  condamnés  à  l'hor- 
à  la  solitude,  à 
e-tœur   que  Ion 


suspension    de   l'acte    d  habeas   corpus   à   la  dicta 

ains.  La   comparaison   est  juste  |  Xand 

:  qua-'d  la  dictature  n'avait  lieu 
que  dans  l..s  conjonctures  où  la  patrie  se  trouvait     ^.^^^  j^^   cachots  ,  à   la  miscre 
réellement   en    danger,    elle    rendait   à    l'état    le  ,  [^   mort   civile-    et  c'est   à  con 
plus   grand    service  ;     mais   nous    ne   devons  pas  1  s'occupe  d'eux',   même   pour  vérifier  leurs  torts. 

Et    cependani    ces    infortunés    ont    une    famille  , 


non  plus  oublier  qu'en  abusant  de  ce  pouvoi- 
et  l'employant  d'après  des  motifs  féroces  ,  on  a 
perdu    la    liberté  chez   les   romains. 

Toutes  les  pages  de  Ih'stoire  nous  prouvent 
que  les  instiiutioos  bienfrsant- s  dune  politique 
qui  prévient  le  crime  ,  ont  amené  en  se  perver- 
liîsanl  ,  non-seulement  la  ruine  des  étals  ,  mais 
même  qu'elles  sonl  d-veuues  inutiles  pour  rem- 
plir ce  qu'on  en  at'endait.  Faire  d'un  remède 
extraordinaire  une  emplâtre  pour  tous  les  maux. 
Je  vous  enverrai  déplus  grands  détails,  j'espère  I  est    une    contradiction  ;   c'est  re  âcher  Te  ton  des 


beaucoup   dans   la   journée    de  demain. 

Signé  ,  Brune. 
Le  ministre  de  la  guerre,  signé ,  Alex.  Berthier. 


I     N     T     E     R     I     E     U 

Lunévitk  ,  le   i  o  nivôse. 


R. 


M.  le  comte  de  Cobenizl  a  déclaré  par  une 
noie  ,  datée  de  ce  jour  3l  décembre  ,  qu'il  éiail 
autorisé  par  sa  majesté  l'empereur  à  donner  à  ses 
pouvoirs  l'inierpréiaiion  que  leur  avait  donnée  le 
p'énitiotcnliaire  fiançais,  el  à  traiter  sans  le  con- 
cours des  anglais.  Le  protocole  doit  en  consé- 
quence s'ouvrir  demain  i^" janvier  1801  ,  c'est-à- 
dire  le  1°' jour  du  ig^  siècle.  Espérons  ,  qu'avec 
le  siècle  qui  vient  de  finir  ,  se  terminera  aussi  la 
fatale  influence  du  gouvernement  anglais  sur  le 
continent. 


Paris  ,  le  11  7iivôse, 

Une  dépuladon  du  corps  ries  avoués  près  les 
tribunaux  de  première  instance  et  d'a,opel  de 
P.iris  a  éié  admis  à  laudieuce  du  premier  consul. 
Le  cit.  Cliignard  ,  syndic  des  avoués  de  première 
instance  ,  portant  la  parole  ,  a  dit  : 

Citoyen  premier  consul  , 

L'avantage  le  plus  précieux  que  les  avoués  puis- 
sent trouver  dans  I  organisation  qu  ils  ont  reçue 
du  gouvernement  ,  c'est  celui  de  pouvoir  vous 
offrir,  comme,  corporarion  légale  ,  I  expression  1 
immédiate  de' leurs  ser.iimens,  sur  l'affreux  évé- 
nement qui  vient  de. menacer  vos  jours.  • 

Indignation  contre  les  auteurs  de  cet  stroce 
fûilaii;  punliion  éclaiante  et  prompte  de  leur 
crime  ;  attachement  inviolable  à  voire  personne  , 
ou,  pour  nneux  dire  ,  amour  de  la  patrie  ,  dejnt 
Bonaparte  est  le  génie  tutélaire  :  voilà ,  citpyen 
premier  consul,  rjucls  sont  les  senlimens  et  les 
vœiix  du  corps  dont  nous  sommes  lorgane, 
I  s  existent  driiis  tous  les  cœurs.  Et  vous  enten- 
driez ici  le  niém.e  largage  de  la  bouche  des  ci- 
toyens de  toutes  les  preifessions ,  si  tous  avaient 
/reçu  , 'comme  les  avoués  ,  ces;  institutions  collec- 
tives que  le  gouvernement  prépare  peui-êire  , 


nerfs  de  la  constitution.  Un  remède  dont  on  us 
l'énergie  en  l'employant  mal  à  propos  et  trop 
souvent  ,  cessera  d'être  un  remède  et  d'opérer  au 
moment  que  vous  en  aurez  le  plasde  besoin;  il 
détruit  le  tempéramment  par  l'Indiscret  et  inutile 
usage  qu'on  en  fait  ,  et  perd  la  faculté  précieuse 
de   le    rétablir  à    l'avenir. 

Les  hommes  impartiaux  prétendront-ils  que  les 
conjonctures  où  nous  rous  trouvons  exigent  ce 
dernier  remède  ,  ce  remède  le  plus  héro'ique  de 
tous  ,  que  notre  constitution  nous  offre  pour  les 
cas  désespérés  ?  Est-il  réellement  nécessaire  que 
l'usage  d'une  médecine,  dont  l'abus  peut  être  si 
pernicieux  ,  soit  continué  de  manière  à  devenir  | 
noire  régime  habituel  ?  Quoi  !  tous  les  aulies 
pouvoirs  de  la  constitution  sont-ils  donc  épuisés  ? 
Eh  biea  '■  en  accordant  même  que  le  djngcr  soit  ] 
aussi  grand  qu'on  nous  le  fait,  nous  n'hésiterons 
pas  à  nier  cju'il  faille  recourir  à  ce  remède  extra- 
ordinaire. C  est  se  rendre  coupable  d'un  libelle 
contre  la  consiilulion  britannique  ,  que  d'oser  sup- 
poser qu'elle  manque  rie  vigueur  dans  sa  force 
ordinaire.  C'est  outrager  scandaleusement,  un 
gouvernement  libre  ,  que. d'oser  avancer  que  pour 
se  défendre  lui-même  ,  il  faut  qu'il  adopte  les 
praiicjues  du  pouvoir  absolu  et  s'approche  du  des- 
potisme. 

Quels  sont  les  conspirateurs  ,  les  projets,  les 
attaques  qui  requièrent  qu'on  jetie  la  consiilu- 
lion sur  la  brèche  ,  pour  la  défendre  contre  ceux 
qui  l'assaillent  ?  Non,  sans  doute,  les  hommes 
qui  ont  été  si  long-leans  victimes  de  cette  mesure  , 
ne  sont  pas  des  personnages  assez  importans  pour 
qu'il  faille  les  combaiire  au  prix  d'un  si  grand 
sacrifice.  Quand  on  les  melirait  lous  en  liberté 
demaiu  .  Us  plus  cnlhousiastes  alarmisies  eu  dor- 
miiaient-ils  moins  tranquillement  ?  La  constitu- 
tion en  serait-elle  réellement  plus  en  danger?  Eh 
bien!  en  supposant  cpre  par  nialh.ur  cela  fût, 
nous  affirmerons  hardiment  qu'une  consiilulion  si 
fragile  ne  vaudrait  pas  les  peines  qu'on  pren- 
d.ait  pour  la  conserver.  Quoi  !  une  consiilulion 
dont  les  racines  se  sont  érenducs  et  affermies  , 
qui  a  prospéré  el  brillé  pendant  dix  siècles  ,  dont 
les  progrès  cl  la  maïuiiié  ont  ressenti  et  bravé  tant 
de  tempéies  ,  serait  renversée  par  une  poignée 
d  hommes  obscurs,  sans  force  et  sans  moyens 
pour  inquiéter  seulement  un  état  de  société  nou- 
velle et  à  peine  affermie-? 


des  parens  ,  des  amis,  et  une  sensibiliié  qui 
rend  leur  siiuiiion  ,  cruelle  comme  elle  l'est, 
peut-être  plus  injuste  que  ne  le  serait  celle  des 
grands;  en  effet ,  c  est-une  chose  innuie  ,  de  voir 
des  hommes  de  cette  classe  inférieure  qui  rela- 
tivement aux  délits  poiitic|ues ,  sont  le  plus  sou- 
vent coupables  seulement  d'imprudence  ,  deve- 
nir l'objet  de  loute  ia  sévériié  .de  la  consiilulion. 
Celle  conduite  monire  I  insensibilité  et  la  pusilla- 
nimiié  de  nos  gouvcrnans  ,  qui  veulent  passer 
leur  mauvaise  humeur  sur  ces  malheureux. jamais 
les  terreurs  de  la  suspension  de  l  habeas  corpus 
n'avaient  encore  daigné  descendre  si  bas  ;  jamais 
nos  ancêtres  n'auraient  pu  penser  qu'elles  fus- 
sent destinées  à  épouvanter  le  petit  peuple  des 
campagnes,  pour  qui  des  conslables  et  des  juges 
de  paix  avaient  suffi  jusqu  à  présent.  Jadis  les 
grandes  terreurs  de  la  loi  étaient  réservées  pour 
les  grands   coupables. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Du   12  nivôse  an  9. 
Les   consuls   de   la  république  au  corps-législatif. 
Législateurs, 

La  république  triomph?,etses  ennemis  implorent 
encore  sa  modéraiion. 

La  victoire  de  Hohenlindcn  a  retenti  dans  loute 
1  Europe  :  elle  sera  comptée  par  l'histoire  au  nom- 
bre des  p'us  belles  journées  qui  aient  illustré  la 
■valeur  Uançaise  ;  mais  à  peine  avaii  -  elle  éié 
comptée  pat  nos  défenseurs  ,  qui  ne  croieni  avoir 
vaiucu   que  quand  là  patrie  n'a  plus    d  ennemis. 

L'armée  du  Rhin  a  passé  l'inn  ;  chaque  jour  .a 
été  un  combat  ,  el  chaque  combat  un  tiiomphe. 

L'armée  gallo-batave  a  vaincu  à  Bamberg  ; 
l'armée  des  Grisons  ,  à  traveis  les  neiges  et  les 
glaces  ,  a  franchi  le  Splugen  pour  tourner  les 
redoutables  lignes  du  Mmcio  et  de  i'Adige.  L'ar- 
mée d'Italie  a  emporté  de  vive  force  le  passage 
du  Mincio  et  bloque  M  moue.  E'sfin  Moreaui 
n'est  puis  qu  à  cinq  journées  d>  Vienne,  maître 
d'un  pays  immense  et  de  tous  les  magasins  des 
ennemis. 

C'est-là  qu'a  été  demandé  par  le  prince  Char- 
les, et  accordé  par  le  général  en  chef  de  Fermée 
du  Rhin  l'armistice  ,  dcr.t  les  conditions  vont 
être  mises    sous   vos  yeux. 

M.  de  Cobcniz'  ,  plénipotentiaiie  de  l'cmpc-' 
réur  ,  à  Luneville  ,  a  déclaré,  par  une  note  en 
date  du  3i  décembre  ,  qu'il  était  prêt  d'ouvrir 
les  négociations  nour  une  paix  séparée  :  ainsi 
I  Autriche  est  affranchie  de  l'influence  du  gou-. 
vefnement  anglais. 
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Le  a;""^'^''"^™^"*  1  fiJele  à  ses  principes  et  au 
vœu  d'j  riium.iniié  ,  dépose  dans  voirc  sein  ,  ei 
proclame  à  la  Fiance  el  à  l'Europe  entière  ks 
inicniions  qui  l'aiiiiinent. 

La  rive  gauche  du  Rhin  sera  la  h'mite  de  !a  ré- 
publique IrariÇ'ise;  elle  ne  prétend  rien  sur  la 
rive  droite.  J^']nlérêi  de  l'Europe  ne  veut  p,  s  que 
l'empereur  passe  l'Adige.  Lindépen.iante  ^  des 
républiques  helvétique  et  balave  sera  assurée  et 
reconnue.  Nos  victoires  n'ajonivnr  rien  aux  pré 
tentions  du  pcnp'e  l'rai.çais.  L'Autriche  ne  doit  pas 
aiiendreide  ses  défaites  c-  qu'elle  n  aurait  pas  o'o- 
tenu  par  des  victoirrs. 

Telles  sont  les  iniertlons  invaridbhs  du  gou- 
verueracnt  :  !e  bonbeur  de  la  France  sera  de  r-n- 
lire  le  caUire  à  l'Ai  emag'^e  et  à  1  Lalie  ;  sa  gioire  , 
d'affranchir  le  continent  du  génie  avide  et  mallc- 
sant  de  i  Angleterre. 

Si    la    bonne-foi    est    encore    trompée  ,     nous 
somriies  à   Prague,    à  Vienne  et  à  Venise. 
,  Tant  de  dévoûment  et  tant  de  succès  appellent 
sur  nos    armées    toute    la    reconnaissance    de    la 
na:ion. 

Le  gouvernement  voudrait  trouver  de  nouvelles 
expressions  pour  consacrer  leurs  exploits  ;  mais 
il  en  est  une  qui  ,  par  sa  simpliciié  ,  sera  toujours 
digne  des  sentiii)i.ns  et  du  courage  du  soldat 
.français. 

Le  go-uverncmenl  vous  propose  les  quatre  pro- 
jets de   loi  ci-join;s. 

Le  premier  consul  ^  [signé ,    Bonaparte.     | 

Par  le    premier  consnl , 

Le  secrclaire-i'état ,  signé  .  H.  B.  Ma  ret. 

Premier  projet  de  loi. 
L'armée   du  Rhin  a  bien  mérité    de   la  patrie. 

Le  premier  consul  ,-signé,  Boi^apakie. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  -,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Deuxième  projet  de  toi. 
L'armée  Gallo-Batave  a  bien  mériié  de  la  patrie. 

Le  premier  consul  ,  Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-ci  état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 

Troisième  projet  de  loi. 
L'armée   dLaîie   a   bien   mérité  de  la  patrie. 

Le  premier   consul,   signé,  Bonaparte.' 
Par   le  premier  consul  , 

Li-  secrétaire-d'état ,  signé,  \-î.   B.   Maret. 

Qw'trieme  projet  de  loi. 
L'armée  des   Grisons  a  bi.n  raénté  de  la  patrie. 

Le  premier  consul  ,  signé,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 

Ce  message  a  été  porté  au  corps-légisbtif  par 
les  consiillers  -  d  état  R.gnicr  ,  Thibaudeau  , 
Saint-Cyr.  Il  a  été  communiqué  au  sénat  par  les 
conseiliets-d'éiat  Bouilay  ,  Champagry  et  Por- 
tails ;  et  au  tribunal  ,  par  les  conseillers-d'état 
Défermont  ,   Miot  et  Truguet. 


PRÉFECTURE    DE     POLICE. 

Paris  ,  le    ii  nivôse,   an  g  de  la   république  fran- 
çaise ,  une  et  indivisible. 

Hier  à  trois  heures  du  soir  il  avait  été  versé 
au  seciétarrat  général  de  la  préfecture  de  police  . 
pour  les  indigens  de  la  rue  Nicaise  ,  dix  mille 
neuf    cent    vingt  -  six  Irancs    cir.q   centimes. 

Il  a  été  reçu  depuis ,  savoir  : 

Du  citoyen  Rousseau  ,  29  francs  :  du  citoyen 
Thoret  ,  5  liv.  tournois-,  du  citoyen  Jardin  fiU  , 
piqueur  ties  écuries  du  premier  consul  ,  22  livres 
4  sous  tournoi';,  et  5  fr.  65 'cent.  ,  ci,  total  en 
irancs  ,  27  fr.  58  cent.  ;  du  citoyen  Tiolier,  con- 
trôleur du  monnayage,  6  livres  tournois  ;  du 
citoyen  Bertrand  ,  chef  du  bureau  à  l'adrainisira- 
lion  des  monnaies  .  12  liv.  tournois  ;  du  citoyen 
Ma^.nicr ,  sous-'drcf.  idem.di'iv.  tournois;  de  la 
citoyenne  Lei.hevalirr  ,  épouse  du  juge-dc-paix 
çle  ia  division  du  (aubouig  Montmartre  ,  25  fr.  ; 
du  ciioycn  L.  M.  M.  (anonyme  )  ,  24  liv.  lourn.  ; 
du  citoyen  JallifHer;  i5  fr.  ;  du  citoyen  Charles  , 
I  liv.  10  sous  lonrnoi'i  ;  'U  tribunal  d-  cassation  , 
j,200  fr.  ;  du  ci  oyet)  Terpant .  chef  de  buieau  à 
la  marin'.- ,  10  fr.  ;  du  citoyen  Ntudet ,  marchand 
d'estampes ,  3  liv.  tonrn.  ;  des  olBci.-rs  de  la  uarne 
des  consuls  ,  2  400  fr.  ;  Dia  citoyen  Hénoc ,  24  f.; 
c\ti  ciioyen  Nau-Deville  ,  rentier  ,  24  liv.  louin.  ; 
des  citoyerîj  Robillard  ,  oncles  neveux  et  con,- 
pagnit  ,  tenant  la  manufacture  des  tabacs ,  maison 
Longueville  ,  700  fr.  ;  du  citoyen  Lalour ,  cliirur- 
gien  en  chef  de  l'hospice  des  Orphelins ,  6  1.1.; 
du  citoyen  Bourri-mne,  secrélairi;  intime  du  pre- 
mier consul  ,  2.10  liv.  tournois;  du  corps  lé'is- 
lailf  ,   3,noo  fr.    fûla!  ,   i8,683  fr. 


T    R    I    B    U    N    A    T. 

Présidence   de  Mouricault. 

SÉANCE      DU     11      NIVOSE. 

Après  la  lecture  du  procès-vcrba!  ,  le  tiibunat 
s'est  foimé  en  comité  secret. 

CORPS-LÉGISLATIF. 

Frêndence  de  Bourg-Lapradc. 
SÉANCE    DU     IINIVOSE. 

R  gnaud,  de  Saini-Jean-d'Angely  .et  Français, 
de  Nantes  ,  conseillers-d'état  ,  sont  admis  da..s  la 
salle. 

Regnaud  présente  succfssi\  c.mcnt  cinq  projets 
de  lois,  dont  la  discussion  est  indiijirce  pour  le 
21  nivôse. 

Le  pemier  autorise  la  commission  adrninislra-- 
t've  des  hospices  de  Cambiay  à  transporter,  à  titre 
déchange  ,  au  citoyen  Leroy,  notaire  en  celir 
commune  ,  un  terrein  dépt;ndant  de  l'hospice  dit 
de  .Saint-Jean  ,  aujourd'hui  supprimé. 

Le  second  autorise  également  la  commission 
administrative  de  l'hospice  de  Levroux  ,  départe- 
ment de  l'Indre  ,  à  conclure  avec  le  cit.  François 
Pinauit,  l'échange  d  une  maison  appartenante  au- 
dit  hospice  contre  différens  terrciiis. 

Le  troisième  autorise  la  commission  adminis- 
trative de  l'hospice  d'Aigue-Perse  ,  déparien;ent 
du  Puv-dc-Dôiin;  ,  à  échargcr  avec  le  citoyen 
Anne.Dulin  Lamotte  ,  deux  jardins  contre  une 
pièce  de   terre. 

Le  quatrième  donne  la  même  autorisation  à  la 
commission  administrative  de  la  Fené  -  sous- 
Jouarre  .  déparlement  de  S  ine-el-Marne  ,  jiour 
échanger ,  avec  le  citoyen  Lépreux,  des  tâiimens 
et  terreins  .  contre  d'autres  tcrreins  de  valeur 
proporiioiinclle. 

Les  m.oiils  de  ces  différens  projets  sont  fondés 
sur  la  convenance  reconnue  des  échanges  propo- 
sés ,  et  sur  le  juste  intérêt  que  doit  prendre  le 
gouvf rnetment  à  l'amélioration  des  biens  des 
nospices. 

Le  cinquième  projet  autorise  la  ville  de  Dijon 
à  acquérir  un  emplacement  appe'é  le  Parc ,  pro- 
venant de  l'émigré  Bourbon  -  Condé  ,  et  lui  ac- 
corde un  délai  convenable  pour  acquitter  en  plu- 
sieurs termes  ,  et  à  la  charge  d'intérêt  légal ,  le 
prix  de  son  acijuisition.  '' 

Après  avoir  arrêté  la  mention  au  procès-verbal  , 
de  la  ptésentauon  des  divers  projets  ,  et  icui 
envoi  au  tribunal,  le  corps  légisîaiif  se  forme 
en    comité  général. 

Une  demie  heure  après,  la  séance  est  rendue 
publique  et  le  présidée;!  donne  lecture  du  projet 
de  loi  suivant  ,  qui  avait  été  présenté  et  adopte 
en    coitrilé   secret.,  dans  la  sé.mce  du  9  triiiiaire. 

Extrait  du  registre  des  délibérations.  —  Séance  du 
1'  frimaire  an  g. 

P  E  o  j  E  t     de     loi. 

L'empire  de    la   constitution   est  suspendu  jus- 
ques   à  la  paix  maritime  darîs   les  dépaitemcns  du 
Golo  et  de  Liamone  ,    et  dans    toutes  les  îles   du 
terrir.ii  e    frae'Çais   européan  ,  distantes   du  conti- 
nent de  2   myiiumetres  et  au-de  à. 
Approuvé. 
Le  premier  consul  ,  signé,  Bonaparte.  " 
Par  le  premier   conserl. 

Le  secrétane-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Pour  extrait  conforme  ,  le  secrétaire  général  du 
conseil-d'élat , 

Signé  ,  J.  G.  LocRÉ. 

[.e    corps-législatif   ordonne    l'insertion    de    ce 
prt.jei  passé  en  loi  ,  au  procés-ve.bal  et  s'ajourne 
à  tridi. 
"  La  séance  est  levée. 

Séance  extraordinaire  du  \  2  nivôse  . 

Celte  Sî^ancc  s'ouvre  à  deux  heures  par  la 
lecture  du  pipr  ès-verbal  de  la  séance  piécédente. 
La  ré  iatliou  m  est   approuvée. 

Le  président  'it  un  message  des  consuls  ,  qui 
lui  a  été  adies-é  tans  la  nuit,  pour  le  prévenir 
que  des  oiaieurs  du  gouvernement  devaient  se 
rendre  aujourd  hui  dau  le-  s -in  Ju  co.ps-législatif 
pour  une  c    ramueieaiion  imponanie. 

A  quatre  heures,  les  citoyens  Régnier  ,  S.iint- 
Cyr  et  Thibatideau  sont  introduits  'lans  la  salle. 
Le    plus  grand".calme  règne    dans  I  assemblée. 

Régnier  fait  lecture  de  l'acte  suivant: 

[Voyez  Actes   rlu   gouvernement.) 
Le  président. 'Xe:ciir\s'i-\éi,\s\i-')^  ordonne    l'in- 
seriioQ  au  procès-verbal  de  la  communication  qui 


vient  de  lui  être  farte  p3r  le  gouvernement -,  et 
arrête  que  les  projets  de  loi  dont  elle  est  acconl- 
pagnée  ,  seront  envoyés  dans  le  jour  au  tribunat 
pat  un  message.  La  discussion  est  indiquée  au  l5. 

Au  silence  profond  qui  avait  régné  pe  danl  la  . 
lecture  ,  laue  par  l'orateur  du  gouvernement  , 
succèdent  les  témoignages  du  plus  v.f  enthou- 
siasme.Les  applaudissemens  ,  les  ciis  répétés  dé 
v'ive  la  répuhlique  1  cclatient  siraultar:éi"nent  dans 
1  aisembléc  ei.  élans  les  tribunes. 

Le  président.  Orateur  du  gouverne;Ticiit  ,  le 
corps-législatif  reçoit  avec  irai  sport  la  comiiiu- 
nication  que  vous  venez  de  ht!  f-ire  ;  il  a  va 
avec  une  douce  émollon  qu'elle  est  le  pcrcur- 
seur  de  la  paix  coniinentale  ,  si  nécessaire,  s! 
ardemment  désirée.  Grâces  seuent  rendues  à  nos 
braves  armées  et  à  leurs  dignes  chef-!  ,  que  ni 
la  rigueur  de  la  saison  ,  ni  le  fer  ennemi  ,  n'ont 
■pu   arrêter    dans  la   rapidité    de   Irur  cou'S-. 

Grâces  soient  aussi  rendu. s  au  gouvernement  , 
cjui  par  la  sagesse  de  ses  mesuies  et  son  heUréusé 
prévovance  ,  a  su  de  nouveau  h^er  U  sictciiï 
au    milieu    de   nos    rangs. 

Cependant  ,  si  nous  étions  encore  déchus  de 
nps  espérances,  et  qu'il  nous  iallûi  d*  nouveau 
combatire  et  vaincre  ,  au  moins  le  gouvernement 
français  n'aura  pas  à  sejnsilicr,  aux  yeux  de 
lE'irope  étonnée  de  nos  succès  ,  des  nouveaux: 
uialheurs   qui    af&igeront  l'htimanité. 

On  sait  qu'à  peine  le  gouverneraeut  provisoire 
établi  ,  il  proposa  la  paix  aux  puissances  belli- 
gérantes ?  On  sait  qu'il  Va  efierie  aux  et;nem;s 
vaincus  après  une  multitude  de  vieioit;s.  Ainsi 
r  ndignaiion  publique  se  portera  toute  entière 
sur  ceux  qui  s'opieiâirent  à  faire  une  guerre  désas- 
treuse pour  eux,  et  qui  faille  malheur  du  monde  : 
mais  reposons  nos  pensées  sur  des  idé.s  plus  con-. 
solanles.  Oui  ;  nous  aurons  la  paix  ;  la  repu- 
b'ique  triomphera  de  ses  ennemis  ,  et  elle  restcr,a 
placée  dans  le  rang  que  lui  assigne  sa  grandeur. 
Vive  la  république  ! 

Ce  cri  est  de  nouveau  rcpéiéavéc  le  tr.ênie  en- 
thousiasme. Des  apphudissemens  longtems  pro- 
longés accompagnent  jusqu'à  sa  pl.cc  le  ci- 
toyen Régniei. 

Sur  la  demande  d'un  grand  nombre  de  mem- 
bres ,  le  corps-législatif  arrête  que  la  communi- 
cation donnée  par  le  gouvernement  et  la  réponse 
du  président  seront  im;.riraées  à  six  exemplaireSi 
et  distribuées  à  tous  les  membres  dans  la  séance 
de  demain. 

Guyot-Desherbiers  ,  membre  du  corps-légis- 
latif,  obtient   la   parole. 

Gu)Ot-Desh:rbiers.  Honneur  aux  armées  itirmor- 
telles    qui    prépaieni    la    paix! 

Salut  au  héros  de  la  France  qtd  conque  ant 
toutes  les  admirations  ,  ajoutera  bientôt  à  tous  ses 
litres    celui    de   pacifi-aieur. 

Il  a  attaché  au  18^  si  de  la  gloire  militaire. 
Que  le  bonheur  du  siècle  19*^  et  des  siècles  à 
venir  soit  son  ouvrage  ;  gloire  moins  btillanfe 
peut-êiie  ,  mais  plus  durable  et  plus  di\i  :e.  Si 
la  fortune  réclame  sa  pan  dans  les  triomphes 
de  la  gerre,  elle  n'a  rien  à  prétendre  dân  les  uccès 
de  la    sagesse. 

Législateurs  ,  c'est  maintenant  que  vous  allez 
réaliser  les  espérances  de  cette  rcpubliqi  e  (jiil ,  de 
tous  les  pflin;s  de  son  immense  territoire  ,  vous  a 
produits  pour  composer  le  foyer  des  lumières  na- 
tionales. Désormais,  dansvoire  majesiueuxsilencej 
vous  n'aurez  à  consacrer  que  des  lois  utiles  et 
saintes  dignes  du  peuple  qui  les  attend  ,  dignes 
du  gouvernement  qui  les  présene  ,  dignes  de 
lé  ternelle      duiée  que  la  paix  tloii  leur  as;.urer. 

Et  voilà  ce  que  voulaient  empêcher  les  scek-rais 
qui  ont  tenté  de  frapper  la  républiep.;e  dans  nne 
seule  tête  !  Ils  voyaient  venir  la  paix  et  la  iehciié 
universelle,  redoutaient  le  retour  de  l'ordre  et 
l'empire  de  la  loi.  Rentrez,  monstres .  dans  le  chaos 
qui  est  votre  élément  ,  el  que  vos  rugissemen'.s  ' 
soient  couverts  par  Ihymne  de  la  jrrie  ,  que  chante 
la  France  conservée.   Vive  la  répiiblique  ! 

L'assembl'e  ordonne  aussi  l'impression  de  ce 
discours  à  six  exepiplaiies. 

La  séance    est   levée. 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  12  du  tribunal,  les 
conseillers  d'éiat  ,  Delcrmoni  ,  Trugu -t  et  Mint  , 
ont  doéiié  communication  îles  dépêches  fies  dif-; 
férentes  armé  s  de  la  lèpubliiiue.  (  Voyez  Arles  du 
gotfvernement  ).  Celle  communie. nlon  a  él;  aci 
cueillie  par  les  cris  tepéiés  dtvive  ta  république! 

Je»n-Debry  el  Pém'eres  ont  payé  aux  braves 
armées  de  la  république  le  tribut  d'éloges  qui 
leur  est  dû.  Sur  la  proposition  ^du  premier  de 
ces  membres  ,  le  tiibunat  awêle  qu'une  dépnta- 
tîon  de  i5  membres  se  rerrdra  auprès  des  co.isuls 
de  la  lépubliqne  ,  poui  I  iir  trmoigner  la  vi\e 
sallsfaciion  que  lui  fan  éprouver  le  prochain  reiour 
de  la  paix. 

Une  commission  sera'cliargée  de  rédiger  le  ■  a;u 
qu  émet  le  tribunat,  pour  que  W  poque  à  laquelle 
le  sang  humain  ceisera  de  couici,  loit  .célebiéa 
par  une  fête  annuelle. 


POESIE     GRECQ,UE. 


le  nom  de  Qnintus  de  Smyrne  est  peu  connu 
dans  'a  république  des  letues.Bayle  lui  a  consacré 
Unarlicle  ;iiest  très-court. Bayle  y  rapporte  lesopi- 
nions  des  autres  et  n'énonce  pas  la  sienne.  La 
Harpe  of  fait  aucune  mention  de  ce  poëte  dans  son 
cours  de  Littérature.  D  cù  pjovient  celte  inditfé 
rence  peur  un  auteur  que  son  antiquité  et  le  mé 
rite  de  son  ouvr.'.ge  cicvaient  reuJrt  doublement 
inréressani  ?  Hésiode  ,  parir.i  les  grecs;  Lucaiu  et 
Stace,  parmi  les  latins,  sont  arrivés  à  l'immorta- 
lité avec  des  ouvrages  qui  sont  bien  loin  d  être 
parfaits  ,  et  Ouintus  ,  qui  leur  est  supéiieur  sous 
Deaiicoup  de  rapports,  est  connu  à  peine  de 
^ue'ques  savans.  11  eu  est  donc  des  auteuis  comme 
des  guerriers  :  il  faut  autant  de  fortune  que  de 
mérite  réel  pour  parvenir  à  la  renommée  ;  souvent 
l'homme  ,  qui  n'a  que  du  talent,  ne  peut  sortir  de 
l'obscurité  ,  et  telle  action  d'éclat ,  comme  telle 
production  remarqu.-.ble  ,  reste  long-tems  ignoiée, 
parce  ciue  le  hasard  ne  lui  a  point  douné  de  célé- 
brité dès.  le  preir.icr  moment. 

Quintus  est  l'auteur  d'un  pcëme  grec  ,  intitulé  : 
Çuerre  de  Troie  ,  depuis  la  mort  d  Hector,  jusqu'à  la 
ruine  dr  cette  villt  (i).  Ce  pcëme  fait  suite  à  1  Iliade. 
Le  cardinal  Bessarion  en  retrouva  le  manuscrit 
dans  une  vieille  éj^lise  près  d'Otranie  ;  ce  qui  fit 
donner  à  l'auteur  le  nom  de  Quintus  Calnber.  On 
présuie  qti'au  m-lieu  des  ruines  de  l'empire  d  O- 
«ient ,  cet  O'jvrjge  fut  sauvé  de  la  fureur  des  bar- 
baris  et  transporté  des  bords  de  la  mer  Egée  dans 
laCalabre.  Il  faut  bien  que  ce  pcëme  ait  été  estimé 
des  anciens  ,  puisque  les  savans  qui  se  rclugierent 
de  Consiantinople  en  Italie  1  apportèrent  d;  pré- 
férence à  tant  d'autres  monumens  des  Lettres  et 
des  A.ts  qu'ils  furent  obligés  d  abandoimer. 

L'appaii'i^n  subite  de  ce  poëie  inconnu,  dit  le 
traducteur,   lut   une   soi  te  de  phénomène.   Cette 
découverte   h: 
iEurope. 

Quel  est  le  véritable  nom  de  ce  poëte  ?  Qjaelle 
■ësi  sa  patrie  ,  et  quel  âge  l'a  vu  fleurir  ? 

On   pense  bien   que   dans  le  siècle  de   l'érudl 
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ils  font  souvent  ,  en  cherchant  une  chose  assez 
frivole  ,  des  découvertes  importantes  auxquelles 
ils  ne  sot)geaieni  pas. 

Ces  opinions  diverses  ont  été  trè«-bien  expo- 
sées dans  la  j(réfacc  dont  le  citoyen  Tourlet  a  lait 
précéder  sa  traduction  de  O^uinius.  On  ne  lira  pas 
sans  intérêt  cette  dissertation  :  l'auteur  y  dévc- 
_  I  loppe  ,  dans  l'examen  de  ces  opinions  ,  les 
rcssi;urces  d  une  criiique  excellente.  Elle  est  fon- 
dée sar  la  connaiss.ince  parfaite  <iu  il  parait  avoir 
de  I  histoire  ancienne  ,  de  l'histoire  littéraire  ,  cl 
delà  langue  grecque  ,  dont  il  sait  distinguer  les 
variations  ,  selon  les  siècles  où  les  auteurs  ont 
écrit. 

Il  résulte  de  cette  discusion  ,  de  l'aveu  même 
du  traducteur ,  ((u'ou  ignore  le  nom  de  ce  po'te  , 
sa  quai  lé  ,  le  lieu  même  de  son  origine,  et  le 
tems  oti  il  a  vécu.  Cependant  il  a  énoncé  lui- 
même  une  opinion  pjrliculiere  à  cet  é^ard  , 
dans  une  dissertation  séparée  qui  se  trouve  à  la 
fin  de  son  ouvrage.  Il  a  trouvé  tant  de  rapports 
entre  le  sujet  de  .  ce,  poème  et  celui  ;de  1  Iliade, 
enne  les  images  ,  ,  1rs  pensées  et,  le  style  de 
Quintus  et  d'H-oraère  ,  quil  est  poné  à  croire 
((ue  ce  poème,  à  l'exception  des  "trois  derniers 
chdnis  ,  qui  sont  évidemment  d'une  main  étran- 
gère ,   est  un  des   ouvrages  du  père  delà  poésie. 

Cette  conjecture  est  hardie;  mais  elle  n'esn 
point  sans  vraisemblance.  C'était  l'opinion  de 
Constantin  Lascaris  ,  grammairien  et  auteur  grec  . 
qui  appellaient  Quintus  Homerissime  .  parce  qu'il 
retrouvait  dans  .^on  poè'ne  le  style  d  Homère. 
Le  ciioyen  Tourlet  rerauque  que  les  anciens 
désignaient  l'auteur  de  llliade  et  de  1  Odissée  , 
par  le  titre  de   Smyrnéen  ,  et  que   ce  même  nom 


se  retrouve  sur  le  mar  uscit  du  poème  attribué 
à  Quintus.  Cette  communauié  de  patrie  encre 
dtux  poètes  qui  ont  déjà  une  si  grande  confor- 
mité dans  le  sujet  de  leurs  chants  et  djns  leurs 
tlention   de  tous  les  s'avans  de  '  génie  ,    ajoute   un  nouveau   degré  de  probabilité 

I  à  la  conjecture,  qu'ils  ne  sont  réellement  qu'un 
seul   et  même  personnage. 

j  On  trouve  aussi  dans  la  préface  du  citoven 
Tourlet,  des  idées  très  saines,  sur  la  manière 
de  traduire  les  poètes  anciens.  L'auieur  cond 


v.^1.   i^»...jv.  u.v...   H"^  •-  .    I  Ue  traduire  Jes  poètes  anciens.  I-.  auieur  cona.inne 

tion  ,ces  q.iestions    jurent  prolondement   exami-  ,  ^     |^^,g„,  ^,,^^       ;  _  ^^^j  pfé.exle  de  les  traduire 
nées  ,  et  qu'elles  devinrent  un  grand  sujet  de.con-     |i„^,,,^^^„,  ^   leur.  ont.  ôié    ce    qu  il    ,ppe  le   la 


iroverse  pour  les  savans 

Les   uns  pté;er.dirent  que  Quintus  était  presque 
■contemporain    dHome'e,    et    que    ce    nom    de 


couleur   de  la  vie  .  et   ceux  qui  ,  pour  v  eue  pas 
serviles  ,  ont  éié  infidèles.  En   professant   Uie   pa- 
reille opinion,  il  s'est  imposé  le   devoir  àf  pr=n- 
Ô'jintus  n'était  point  son  véritable  nom  ;  les  autres  I  t^ft   |e  médium,   et    d'adopter   ce  que   chacune 
qu'il   n'avait  existé  qu  au  5'  siècle  ,   sous  ^empire  [  Jg   ces   manières"  de   traduire  offre  d'avantageux. 

II  Le  traducteur  ,  dit-il  ,  est  un  esclave  dont 
les  pieds  sont  enchaînés  ,  et  qui  malgré  ses 
entraves ,  doit  imiier  les  rnouveinens  et  la  marche 
libre  de  son  maître  qui  le  devance.  De-là,  com- 
bieti  de  hux  pas .  combien  de  chûtes  inévitables!  m 
i>  Il  ne  faut  pas  concUue  quil  ny  a  point  de 
bonnes  iradocnons  ;  mais  on  peut  dire  qu'il 
n  en  exisera  de  parfaites  que  quant  il  existera 
deux  langues  qui  pourrtmt  se  calquer  l'une  sur 
l'autre  .  qui  auiont  toutes  deux  une  égale  richesse, 
et  des  mots  égaux  en  valeur,  en  force  ,  en  har- 
mo  lie  ;  enfin  .  quand  il  se  trouvera  des  deux 
cô;és  Ils  mêmes  tours  ,  les  mêmes  raouvemens  , 
le  même  ordre  ,  etc.  n 

Le  traducteur  de  Quintus  ne  s'est  point  dissi- 
mulé les  difficultés  de  sou  ait,  ni  celles  de  son 
entreprise  ;  on  verra  en  lisant  son  ouvrage  ,  quil 
les  a  presqie   toijjours  surmontées. 

Cette  réfl' xion  rn'aveitii  qu'il  est  lems  de  pas'er 
à  l'examen  du  poëme  de  Quintus.  Ce  sera  1  objet 


qu  11   n  avait  existe  q 

de  Z;no:i  ou  sous  cdui  d'Anastase.  Ceux-ci 
croyaifijt  quil  -é'ait  né  à  Rome  ,  parce  qu  li  por- 
tait un  nom  roiiain  ,  et  que  c  était  apparemment 
un  de  ces  enclaves  grecs  (jui  eu  livai.nt  les  lettres 
et  la  philosophie  ;  "ceux-là  soutenaient  qu'il  était 
Sinyrncen  ,  parce  qu'on  trouve  ce  titre  s  côié  ju 
nom  de  Co'mlos  sur  le  manuscrit.  _  Un  savant 
comme  Re:ntsius  assu.a  qu  i'  ne  lallait  pas  le  dis- 
tinguer d'un  certain  Coiin  hos ,  auteur  d'un  petit 
ouvrage  sur  les  dia'ccies.  Il  y  a  pourtant  ,  pour 
l'ordinaire,  une  grande  dlfféteuce  entre  un  giani- 
raainen  et  un  pcëte  ;  mais  Reinesius  fondait  son 
opinon  sur  ce  que  ce  nom  de  Corinlhcs  ou 
Co'in.tos  se  tiouvaii  écrit  sur  le  manuscrit  de  la 
guêtre  de  Troie.  On  a  pensé  depuis  que  ce  nom 
é  ait  celui  du  rapsode  qui  avait  recueilli  les 
chants  de  Q;-iintus.  Enfin  plusieurs  soutinrent  que 
Qiai  tus  naeait  écrit  iju  après  la  lévolution  qui 
plaçajules-César  à  la  tête  de  l'empire  romain. 

Comment  découvrir  la  vérité  au  milieu  delant 
d'opinions  opposées.  Consultez  encore  les  savatis  ,  d'une  autre  lettre, 
de  nos  jouis;  ils  varieront  comme  leurs  prédé- 
cesseuis  sur  tous  c-;s  points  d'histoire  ,  et  se  per- 
diont  en  conjectures  plus  ou  moins  ingénieuses , 
ou    n;oins    vraisemblables.     Celui-ci    vous 


LIVRES       DIVERS. 


plu 

a, sure  queOiiintus  était  postérieur  à  Virgile;  celui- 
là  quil  a  pTëccdé  le  chantre  dEnée  qui  lui  doit 
plusieurs  tiaiis  de  son  ouvrage  immortel.  Viendra 
■an  antiquaire  qji  fera  remonter  Q;jinlus  au  lems 
d  Homère,  ou  qui  prétendra  même  que  ces  deux 
.noms  désignent  le  même  personnage.  Si  le  père 
Hardouin  vivait  encore  ,  il  essayerait  de  nous 
prouver  que  ce  pcëme  a  été  ,  comme  l'Ene'ide  , 
comme  les  odes  d  Horace  ,  l'ouvrage  de  quelque 
ruoiue  du  moyen  âge. 

On  a  bien  mis  en  doute  l'existence  d'Homère  ; 
pourquoi  s'accorderait-on  sur  celle  d'un  poëte 
Beaucoup  moins  connu  ?  11  faut  laisser  cei  ali- 
lueni  à  liOs  érudiis.  Leurs  recherches  ne  sont 
poinuinu'iles;  semblables  aux  premiers  chirai-sies. 


aduction  de  « 
je  de  la  Harpe 


Paris  ,  ctrez  Lc3- 


Altfianack  des  Phpiciens,  par  le  citoyen  Lalande, 
astronome.  A  Paris ,  chez  Laurens  ,  jeune  ,  impri- 
meur-libraire ,  rue  Saint-Jacques,  vis-à-vis  celle 
des  Mathuiins. 

On  pourrait  croire  que  les  astt'onomes  ne  font 
quedesalraanachs  astronomiques;  mais  la  physique 
neleur  est  pas  étrangère.  Le  citoyen  Lalande  a 
réuni  dans  un  petit  volume  un  grand  nombre  cle 
laits  curieux,  qui  doivent  intéresser  tout  le  uionde, 
et  auxquels  des  gens  d'esprit  peuvent  avoir  sou- 
vent recours  ;  le  ciel  et  la  terre  ,  les  trois  règnes  de 
la  Nature ,  les  hauteurs  depuis  celle  des  touis 
de  Notre-Dame  jusqu  à  celles  des  étoiles  ;  les  vi- 
tesses, depuis  celle  d'un  homme  qui  se  promené, 
jusqu'à  celle  de  la  lumière,  la  plus  grançle  de 
toutes  les  vitesses  que  l'on  connaisse;  les  calculs  de 
la  musique  et  ceux  de  l'économie  ;  ceux  lïiêmes 
de  la  grammaire.  On  y  voit ,  par  exemple,  que  le 
mol  hainaut  peut  s'écrire  en  2304  manières  ,  en  se 
prononçant  toujours  de  même. 


Autre  calcul  singulier  :  La  quatorzième  parite 
d'un  grain  de  suif,  qui  se  consume  en  une  se- 
conde de  tems ,  dans  une  chandelle  de  six  à  la 
livre  ,  produit  un  p'us  grand  i  ombre  de  particules 
de  lumière  ,  visibles  et  sensibles  à  l'œil  .  que  mille 
fois  nilllo  miliious  de  terre  comme  la  nôtre  ne 
seraient  cap. blés  de  contenir  de  grains  de  sable. 

Le  citoyen  Girard  ,  professeur  d  h'stoire  natu- 
relles Mende.y  a  foui  nie  beaucoup  de  f.iiis  iiupor- 
tans  et  curieux  qu'on  n'aurait  pas  trouvé  jusqu'ici 
en  aussi  grand  noir.bre  dans  un  peiii  volume. 

Dans  cet  almanach  ,  ou  trouve  réunis  les  deux 
calendriers,  même  les  saints  de  chaque  jour,  et 
plusieurs  choses  que  le  bureau  des  lon;j,itudes  n'a 
pas  osé  mettre  dans  son  annuaire.  Le  citoyen  La- 
lande ,  rédacteur  de  ces  deux  almaiiacs  ,  a  sup- 
pléé à  l'un  par  l'autre  :  il  n'a  employé  dans  le  nou- 
veau que  les  mesures  usitées  et  connues  de-  tout 
le  monde,  qnniquil  fasse  des  vœux,  comme  tous 
les  gens  instruits  ,  pour  l'introduction  des  nou'^ 
vclles  mesures  décimales. 


GOUKS     DU     CHANGE. 
Bourse  du    12  nivôse. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire 3?   fr. 

Tiers  consolidé 46   fr. 

Bons  deux  tiers i    fr. 

Bons  d'arréragé. 87   fr. 

Bons  pour  l'an  8 q5 

Syndicat 81    fr. 

Coupures , 82  fr. 

Matières. 

Or  fin  l'once io5  fr. 

Argent  le  marc 5o  fr. 

Portugaise  l'once gi  fr. 

Piastre. 5   fr. 

Quadruple 79.  fr. 


5o  c. 

88  c. 
90  c. 

5o  *i 


42  c 
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78  c. 

3  a  c. 
75  «. 
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POST-SCRIFTUM. 


Extrait  de  la  gazette  anglaise  the  Morning-HeraltL, 
du  23  décembre  ,  ou  2  nivôse. 

Extrait  d'une  lettre  du  lieutenant  Chartes  Stewarty 
commandant  I  Experiment  ,  scliooner  u/iparte- 
nant  à  la  marine  des  Etats-Unis ,  en  date  du  3 
octobre  iSoo.,  ou  n  vendémiaire  an  9. 
Nous  avdns  croisé  au  vent  de  l'île  de  Sainf- 
Barthelemi  jusqu'au  1"  octobre  ,  jour  oià  nous 
rencontrâmes  etprîœes  la  Diane,  schooner  fiançais 
armé  ,à  3  mâts.  Ce  bâiimenl,  sorti  de  lu  Guade-^ 
loupe  depuis  deux  jours  et  chargé  de  sucre,  de 
café  et  de  coton  ,  se  rendait  en  Prince  ,  sous 
l'escorte  d'un  brick.  La  Diane  montait  S  caronades 
de  9  livres  dont  six  furent  jetées  à  la  mer  pendant, 
la  chasse  ,  et  elle  avait  45  hommes  d'équipage.  — 
Nous  avons  eu  le  plaisir  de  trouver  à  son  bord  le 
général  Rigaud  ,  commandant  en  chef  du  sud  de 
Saint-Domingue.  C'est  l'homme  q"i  a  lait  autant 
de  mal  à  ses  concitoyens  qu'à  mes  compatriotes; 
les  déprédations  ,  les  pirateries  j  les  vols  et  les 
meurtres  qu  il  a  commis  envers  mes  concitoyens, 
ne  sont  que  trop  connus  dms  les  Eiats-Unis. 
L'arbitre  suprême  de  teut-s  choses  l'a  remis  à  la, 
disposition  du-  pays  qu'il  a  tant  outragé. 

—  Sir  Ralph  Abercrombie  a  demandé  qu'on  lui 
envoyât  les  docteuis  Young  et  Pinkard  pour  di- 
riger les  hôpitaux  de  son  armée. 

—  Mardi  matin  ,  à  6  heures,  le  walchman  fesant 
sa  ronde  dans  le  marché  de  Covent-Garden  , 
apperçut  un  homme  qui  se  pendait  au  réverbère  ; 
mais  il  arriva  trop  tard  pour  l'en  empêcher.  C'étaic 
un  homme  d'environ  3o  ans  ,  proprement  rois  ; 
et  d'après  un  morceau  de  papier  attaché  au  petit 
doigt  de  sa  main  droite  ,  il  paraît  qu'il  était  le  fil& 
d'un  honnête  boutiquier  dans  Hoiborn. 

—  Les  archives  du  bureau  de  la  guerre  desEtals- 
Unis ,  consumées  par  le  feu  dans  la  cité  fédérale 
l'Ie'Wasington  ,  étaient  tenues ,  en  attendant ,  dans 
une  maison  particulière  ,  dont  le  propriétaire 
venait  de  mourir.  Son  corps  a  échappé  aux 
flammes  ,  mais  plusieurs  personnes  de  sa  famille 
en   ont  été   la   proie. 

—  Le  jugement  des  prisonniers  détenus  dans  la 
prison  de  Newgate  à  Dublin  ,  a  été  ajourné  au  12 
janvier,  à  cause  d'une  maladie  épidémique  qui 
règne  dans  cetie  prison.  Oa  à  craint  qu'ils  ne  la 
communiquassent  au-dehots. 

—  Des  incendiaires  ont  mis  le  feu',  une  des  nuits 
dernières  ,  à  un  gros  tas  de  blé  près  de  Rochesier, 

(  Extrait  du  Morning-Post ,  du  Times  et  de  l'Ob- 
server. ) 


sL  de  s5  fiaocs  pour  trois  mois  ,  5o  fiaacs  pour  6  fooii 


100  fraocs  pourTaDoee  entie 


L'ab   oonemenlse  fait  à  Palis,    rue  des  Poitevins ,  n"  18.  Le  pi 
au*au  commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  etl' argent  ,  franc  de  port  , au  cit.  AcA  éS  E  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  tue  des  Poitevins  ,  u"  iS.  Il  faut  comprendre  dans  1 
,  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  départcmens  non  affrancliies  ,  ue  seront  point  retirées  de  la  poste. 

11  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles   qui  renferment  des  valeurs,  et  adresser  roui  ce   qui    concerne  la  rédaction  de  la  feuille  ,  au  rédacteu 
foitevins  ,  n'  i3  ,  depui  ineuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


le  port  des 


J'y* 


Dç  l'imprimerie   de  H.  Aoasse  »  propriétaire  du  Mo,.n«e(jr  »'rue  de.!  Poitevins,  a"  i3. 


SUPPLEMENT    AU     MONITEUR    UNIVERSEL. 


N°   102  fi  io3.  Duûdi  et  tridi ,  12  d  i3  nivôse  ,    an  ^  de  la  république  française  ,  une  et  indivisiUe. 


EXTÉRIEUR. 

A  F  R  I  Q,  U  E. 

Extrait  d'une  lettre  £  Alger,  du  1  z  frimaire. 

«I  L'amiral  Keith  a  demandé,  par  deux  lettres, 
»)  que  la  régence  reconnût  les  maltais  comme 
5)  sujets  de  sa  majesté  britannique  :  le  dey  a 
5>  déclaxé  qu'il  les  regarde  comme  ses  ennemis, 
5)  et  qu'il  ne  les  respectera  pas  même  sous  le 
3>  pavillon  anglais." 

Ce  fait  est  remarquable  en  ce  qu'il  met  en  évi- 
dence la  mauvaise  foi  anglaise  avec  laquelle  la 
juste  fermeté  du  dey  contraste  fortement.  Son 
refus  annonce  chez  lui  des  idées  très-saines  des 
principes  de  l'équité  et  du  droit  des  gens  ,  ouver- 
tement violés  par  les  anglais  qui ,  au  mépris  d  une 
convention  formelle  ,  prétendent  s'approprier  une 
conquête  faite  par  les  armes  réunies  des  puissances 
contractantes.  Le  dey  n'est-il  pas  dès-lors  fondé 
à  ne  point  vouloir  reconnaître  les  ttialtais  comme 
sujets  de  l'Angleterre  ? 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Rapport  présenté  aux  consuls  de  la  république  par 
le  ministre  de  l'intérieur.  —  11  nivôse  an  9. 
Citoyens  consuls  , 
En  obéissant  à  votre  arrêté  qui  m'ordonne 
de  mettre  sous  vos  yeiix  le  tableau  des  victimes 
«le  l'aiieniat  commis  ,  le  3  nivôse  ,  et  des  dé- 
gâts qui  ont  été  la  suite  de  ce  foifait  ,  je  voudrais 
pouvoir  exprimer  aussi  les  émotions  profondes 
dont  tous  les  citoyens  ont  été  pénétrés  dans  cette 
occasion  si  douloureusemt  mémorable. — Pour 
la  première  fois,  peut-être,  les  seniimeos  les 
plus  opposés  ont  une  expression  commune  ;  car 
les  cris  de  fureur  et  dindignation  qui  s'élèvent 
de  toutes  parts  ,  contre  les  auteurs  du  critne  , 
«ont  en  naême  tems  un  tribut  d'amour  et  d'ad- 
miration pour  celui  que  le  crime  devait  frapper. 
Mais  je  ne  dois  point  séparer  le  vœu  de  Paris 
et  des  départeœens  qui  l'environnent  ,  de  celui 
de  la  république  eutiere  ,  et  je  me  propose  de 
vous  ofF.ir  iucessamment  les  hommages  réunis 
de  tous  les  français. 

Il  résulte  des  renscignetnens  qui  m'ont  été 
-transmis  par  les  municipalités  de  Paris  ,  que  le 
Jiombre  des  victimes  ,  par  suite  de  l'explosion 
de  la  machi-ie  infernale  ,  tst  de  7  morts  ;  »a 
blessés  grièvement  ;  5  blessés  légèrement.  —  Total 
des  morts  ou  blessés,  32  suivant  les  états  ci- 
joinlS. 

Les  femmes  et  erifahs  que  ce  désastre  met  dans 
le  cas  de  recourir  à  la  bienfesance  du  gouver- 
nement ,  sont  au  nombre  de  sa  .  et  les  besoins 
de  plusieurs  de  cet  infortunés  sont  très  -  pres- 
•ans. 

La  commission  des  inspecteurs  généraux  des 
bâtimens  civils  ,  que  j'ai  chargée  de  vérifier  les 
dégâts  causés  par  cet  événement  affreux ,  a  di- 
visé son  travail  en  deux  classes  :  la  première 
comprend  les  dégradations  des  immeubles  ,  dont 
ces  commissaires  ont  évalué  par  apperçu  la  dé- 
pense ,  non  compris  les  domaines  nationaux 
dont  plusieurs  ont  beaucoupsoufiert, 
«    la  somme    de     .      •  ...      40,845  fr. 

La  deuxième  comprend  la  perte 
dés  marchandises  et  du  mobilier ,  et 
les  commissaires  la  portent  à   .    .    .     123,645 


Total. 


164,490  fr, 


C'est  en  conséqueiice  de  ces  divers  rapports 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  l'arrêté  ci'- 
îoint. 

Salut  et  respect.  Signe   Chaptal. 

Arrêté  du  11  nivôse  an  9. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  ,   ariêtent  ce  qui  suit: 

Alt.  I".  Les  citoyens  qui  ont  éprouvé  des 
4omn)ages  par  l'tfFet  de  l'explosion  de  la  machiné 
infernale  ,  seront   indenj'nisés  de   leurs   pertes. 

II.  Les  femmes  et  enfans  des  citoyens  tués  ou 
blessés  par  I  effet  de  l'explosion  ,  recevront  des 
secours  répartis  stlon  la  nature  et  l'étendue  de 
leurs  besoins. 

III.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intétieur,  pour  l'exécution  dupréseni  arrêté,  une 
somme  de  deux  cents  mille  francs  qui  sera  pré- 
levée sur  les  fonds  communs  des   dépariemen.'. 

IV.  Les  minisires  de  l'intérieur  et  des  finances 
iont  chargés  de  lexécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul,  signé,  BonaTarte. 
Par  le   premier  consul  , 

Im  sKrétaire-détat ,  sigrii ,  H.  B.Maret. 


MINISTERE   DE  LA  GUERRE. 

Rapport  fait  au  premier  consul  par  li  ministte  de 
la  guerre ,   le  9  nivôse  an  9. 

Le  citoyen  Villemanzy ,  inspecteur  en  chef  aux 
revues ,  vient  de  me  remettre  la  cinquième  et  der- 
nière partie  de  son  travail  :  elle  présente  : 

i"  2,537  SOLDES  de  retraite  à  soumettre  à  l'ap- 
probation  des  consuls  : 
«"  8,376  PENSIONS  converties  en  soldes  de  re- 
traite ,  en  exéeuiion  des  articles   LIV 
et  VN  de  la  loi  du  28  fructidor  an  7. 
Le  premier  article  fait  monter  la  dépense  an- 
nuelle à  la  somme  de 608,291  fr.      6  c. 

Le  second  à  celle  de 6,5gt.gS7         42 

Total.   .......  7,200,278  fr.  48c. 

Les  opérations  du  bureau  temporaire  offrent 
les  résultats  suivans  ;  savoir  : 

3,000  SOLDi  s  de  retraite  approuvées  par  les 
consuls,  le  28  br.  1,140,418  fr.     g  c. 

4,000,  idem  ,  aussi  ap- 
prouvées le  9  fri- 
maire  1,174,557         38 

/^,ooo , idem,  approuvées 
le  9  du  tnéme 
mois 1,048,890         43 

7, 399, !<i«m,  approuvées 

le  29  dudit.  .  .  .   1,704,316         79 

8,537  ,idcm  ,  soumises  à 
leur  approbation 
le  9  nivôse.  .  .  .      608,291  6 

■Toial  20,936  Total.  .  .  5,676,473        75 


1,262  PENSIONS  convertiei  en  soldes  de 
retraite  ,  approuvées  par  le  ministre 
le  28  brumaire.  .      406,416  fr.      9c. 

2, 638, irf«m,  approuvées 
le  g  frimaire.  .   . 

3,176  ,idem,  approuvées 

le  19  dudit.  .  .  . 

855  ,!d«m,  approuvées 

le  2g  dudit.  .  .  . 

8,376 ,  i(i«7n,  approuvées 

le  9  nivôse.  .  .  .  Ç..'>9i,g87 


842,225 
792,237 
294,485 
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Total  l6,3o7 


Total.  .  8,924,351         76 


Récapitulation  générale  du  travail  fait,  tant  par 
le  bureau  temporaire  que  par  le  vingt- unième 
bureau  ,  depuis  le  28  brumaire  an  g,  au  9  nivôse 
suivant. 

Nombre.  |  Dép.  annuelles. 
Solde  de  retraité.  .  .  aS.Sog  j  7,663, 42of.  5g  c. 
Pensions  converties  en  | 

soldes  de   retraite.  .   i6,3o7  |    8,924,351     76 


Totaux 41,616  I  16,587,772     35 

Comm;e  on  ne  connaît  point  d'une  manière 
certaine  si  tous  les  militaires  dont  le  sort  vient 
d'être  fixé  ,  existent  aujourd'hui  ,  on  évalue  par 
approximation  le  nombre  des  extinctions  à  cinq 
mille  cinq  cents  ,  et  la  dépense  à  la  somme  de 
deux  millions  cinq  cents  mille  francs.  Au  trimestre 
de  germinal  prochain  ,  on  saura  exactement  ,  par 
les  états  de  revues  que  doivent  envoyer  les  ordon- 
nateurs ,  le  résultât  effectif  en  hommes  et  en 
dépense. 

Il  ré;.te  encore  à  liquider  seize  mille  qustre 
cents  douze  pensions  pour  les  militaires  ,  doni 
les  droits  à  la  reconnaissance  naiionale  ne  sont 
pas  prouvés  par  des  pièces  authentiques  ;  mais 
dans  ce  nombre  on  peut  assurer  qu'il  n'y  en  aura 
gueres  que  huit  mille  susceptibles  de  la  solde 
de  retraite  ,  lorsqu'ils  auront  produit  les  titres 
exigés  par  la  loi  ,  et  la  dépense  qu'ils  occasion- 
nerontremplacera  celle  opérée  par  les  estinctions. 

On  s'occupe  actuellement  de  la  formation  des 
états  de  paiemens  à  envoyer  aux  ordonnateurs, 
de  l'expédition  des  brevets  et  leitres  d'avis  pnur 
les  pensionnaires ,  et  en  un  mol  de  tous  les  détails 
intériirurs  qui  doivent  régulariser  une  opération 
aussi  irnportante  pour  les  iniérèts  du  iièsor 
public,  et  qui  assurent  en  même  tems  l'existence 
des  brjves  qui  ont  gémi  des  années  entières  djiis 
le  dénûment  le  plus  absolu.  Dans  le  cours  de  Ij 
2"'  décade  de. ce  mois,  ils  aurorii  rt-çu avis  que  leur 
solde  de  retraite  est  enfin  réglée. 

C'est  au  bon  choix  des  principaux  employés 
'dont  l'inspecteur  en  chefVillemanzy  s  est  entouré  , 
qu'on  doit  le  succès  d'un  travail  fait  en  aussi  peu 
de  tems. 

Signé,  Alex.  Berthiek. 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Mouricault. 
SÉANCE     D  U     12    NIVOSE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  ;  la 
réduction  en  est  adoptée. 

Le  tribunal  reçoit  et  renvoie  à  des  commissions, 
divers  projets  de  loi  d'un  intérêt  particulier  ,  que 
lui'  transmet  le  corps-lég-slaiif. 

Mathieu,  organe  dune  commission  spéciale, 
propose  d'adopter  un  projet  de  loi  qui  ouvre 
un  nouveau  crédit  au  gouvernetnent  pour  l'ac- 
quit de  dépenses  laites  en  l'an  8. 

On  va  au  scrutin  fur  le  projet  ;  il  est  adopté 
par  78  membies  formant  la  toialité   de«  voiaus. 

Le  président  annonce  qu'il  a  reçu  du  secrétaire 
d'eial  une  lettre  qui  le  prévient  qu'à  trois  heures 
il  sera  lait  au  tribunal  une  communication  de  la 
part  du  gouvernement. 

Himhert  fait  un  rapport  sur  le  projet  relatif  à 
l'organisation  forestière.  Il  propose  au  tribunal 
de  voter  l'adoption  du  projet  qui  lui  a  été  pré- 
senté. 

Nous  reviendrons  sur  ce  rapport,  dont  le  tri- 
bunal a  ordonné  1  impression'.  La  discussion  est 
ajournée   au   14. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
rapport  rie  Mouricault  ,  relatif  à  la  dénoncialioii 
de  rartê;é  du   12    bruuiaiie. 

Guinard.  L'acte  du  12  brumaire  vous  ayant  été 
dénoncé  ,  vous  avez  chargé  une  commission 
d'examiner  s'il  était  ou  non  conforme  aux  lois. 
La  commission  vous  a  fait  sori  rapport  ;  mais 
au  lieu  de  s'expliquer  sur  le  f.ond  de  la  difficulté), 
elle  s  esltimidement  retranchée  dans  une  questioii 
de  form^  ,  et  protessant  sur  les  attrïbuiioiis  dtfc 
conseil-d'état  ,  une  docttine  aussi  étrange  que 
dangereuse  ,  elle  a  établi  en  principe  que  l'acte 
du  12  brumaire  a  été  rendu  eo  dernier  ressort; 
qu'il  est  inattaquable. 

Je  me  propose  danscette  opinion  d'établir ,  1»,. 
que  le  cotiseil-d'état  n'est  qu'un  conseil  ,  et  noa 
une  autorité  ;  2°.  que  sur  les  difficultés  en  ma- 
tière admitiistrative  ,  il  t!e  fait  qu'aviser  ,  et  le 
seul  gouvernement  décide-,  qu'ainsi  l'acte  du  i« 
brumaire  est  un  acte    du   gouvernement. 

L'acte  du  12  brumaire  ,  dit-on  ,  ne  peut  êire 
l'objet  d'une  discussion  au  sénat.  A  l'occasion  de 
cet  acte  administratif,  agitons  la  question  géné- 
rale. Y  a-l-il  quelques  actes  administratifs  qui 
soient  irrévocables?  L'ordre  administratif  se  pré- 
sente sous  d'autres  aspects  que  I  ordre  judiciaire. 
Goux  qui  exercent  des  lonctious  ,  embiassent 
toujours  dans  leurs  décisions  lagénéralité  du  peii- 
plc  français  et  de  son  territoire  ,  ou  une  seciio.a 
du  peuple  et  de  son  terriioire.  On  peut  être  assez 
heureux  pour  n'avoir  jamais  de  procès,  et  ain.si 
ne  sentir  jamais  l'action  des  tribunaux.  Mais  cellfc 
de  l'administration  est  inévitable  Q^uelqui-s  poi- 
sibles  que  soient  les  citoyens  ,  ils  sont  soumis  à 
Cette  action  administrative.  Toute  mon  opinioii 
est  fon  Jée  sur  cette  diftertnce  essentielle  de  la 
nature  du  pouvoir  administratif  et  du  pouvoir 
judiciaire.  . 

Il  n'y  a  point  de  tiibunaux  administratifs;  ni 
les  conseils  de  prélcLturé  aveC  ou  sans  l'as- 
sistance au  prélet  ,  ni  les  ministres  ,  ni  le  conseil 
d'état ,  ne  sont  des  tribunaux  auic  yeux  de  la  loi. 
L'administration  et  le  jugement  ,''' en  matieie  ad. 
minisirative  sont  cohérens  ,  ti'flfs. "  Cela  est  si" 
vrai  que  le  préfet  peut  présider  et  coopérer  à  ses 
décisions  ;  ce  qu'il  ne  pourrait  faire  sans-  blesser 
les  principes,  si  le  jugemeut  était  séparé  de'Sdfoits 
d'administration.  ,  ■*     *-'!'  '  ^' 

Ces  actes  ,  soit  du  préfet,  dans  sor^j-adnrijnis- 
tration  ,  soit  du  coiseil  de  prélecture  ,  assisté  ou 
non  du  prélet,  sont  attaquables  devjnt  l'autorité 
supérieure.  Celte  atrioriie  supérieure  ,  si  c'est  le 
ministre  ,  peut  elle  même  êire  içfyrmée  par  le 
gouvernement  ,  éclaire  sur  le  point  de  la  dim- 
culié  par  les  recherches  ci  lavis  du  conseil-d'éia;. 
Mais  ce  conseil  qi-ii  écliiuc  n'est  jias  i'aulorlré 
qui  décide.  Cette  autonlé  qui  décide  est  le  seul 
gouvernement  qui  ,  qUoiqu'au  sommet  de  l'é- 
chelle administrative  ,  a  pies  de  lui  une  autorité 
surveillante  ,  à  qui  la  garde  des  lois  est  confiée', 
et  qui  se  plaint  ,.  quand  il  y  a  lieu  ,-  de  leur  vjo- 
laiion. 

Les  imaginations  les  plus  simples  conçoivent 
aisément  un  tel  oidre  de  choses,  |à;raisonet  ja 
liberté  s'y  trouvent  honorées  et  gatapties ,  cl  l'oa 
eu  infère  nalurellcmept  ,  qu'il  ne  peut  y  avujr 
d'actes  adminiitraliis  iuévocables. 


Garry  ,  sans  partager  enliére*Hent  l'avis  de  la 
co-mmission  sur  les  motifs  qu'elle  a  donnés  à 
1  appui  de  sa  proposilioa  ,  demande  comme  elle 
Tordre  du  jour  sur  la  motion  principale. 

Andrieux  _  La  discussion  qui  vous  occupe  en  ce 
moment  tst  divisée  en  trois  questions  bien  dis- 
tinctes -,  qu'il  faudrait  lâcher  de  ne  point  cumuler  : 
1°  '■'cte  qui  vous  est  dénonce  est-il  véiiiablement 
l'n  ^cte  du  gouvernement?  2°  si  c'est  U2  acte 
du  gouvernement,  est-il  de  la  nature  de  ceux 
^ILie  la  constitution  vous  ordonne  de  dénoncer 
3",  séniit-conservateur  ?  3°  la  plainte  qui  vous  a 
^^  portée  par  divers  citoyens  es>elle  tondée  ? 

Le  rapport  de  votre  commission  n'ayant  porté 
que  sur  la  première  de  ccS  questions  ,  il  me 
^mble  que  l'on  doit  se  borner  à  les  discuter 
exclusivement  à  toutes  autres  :  car  ,  si  vous  éta- 
blissez que  l'acte  dénoncé  est  un  ac;e  du  gou- 
vernement, la  conimission  ayant  é:é  d'un  jvis 
contraire  ,  il  faudra  charger  une  autie  commission 
d'examiner  si  cet  acte  est  dé  nature  à  provoquer 
l'atiention  du  sénat  -  conservareur.  Je  demande 
donc,  ou. que  les  orateurs  se  bomeni  à  parier 
sur  le  rapport  qui  vous  a  été  fait,  ou,  en 
admettant  que  1  acte  dénoncé  est  un  acte  du 
gouvernement  ,  vous  nommiez  une  nouvelle 
commission  pour  examiner  les  questions  acces- 
soires  qui   lui  seront  rtnvoyées. 

Après  quelques  débats,  le  tribunal  ajourne  à 
demain  la  discussion  sur  cette  nouvelle  proposition. 

A  4  heures  ,  les  conseillers  d'état  Deftrmont  , 
Miot  ei  Tru^uet  sont  introduits  ,  le  tambour  bat 
aux  champs. 

Le  citoyen  Defermont  prend  la  parole  et  com- 
munique autribunat  les  nouvelles  des  différentes 
armées  de  la  république;  il  fait  aussi  aussi  lecture 
de  l'armistice  qui  a  été  la  suite  de  leurs  victoires. 
( 'Voyez  Actes  du  gouvernement.) 

Celte  lecture  est  souvent  interrompue  par  les 
cris   répétés  de  vive  la  république  ! 

Le  ■préndent.  Jamais  guerre  ne  fut  plus  légitime 
que  celle  soutenue  depuis  huit  années  par  la 
république.  Nous  combattons  pour  assurer  notre 
iiîdépendance    et  'pour  conquérir  la  paix. 

Jimais  guerre  ne  fut  moins  inquiétante  pour 
nous.  T)es  armées  de  braves  conduites  par  des 
ch^  Is  intrépides,  et  dirigées  parle  génie  ,  ont 
forcé  toutes  les  défenses  de  nos  ennemis  ,  pénètre 
au  cœur  de  leur  pays,  marqué  tous  leurs  pas  par 
des  entreprises  prodigieuses  et  d'éclatans  succès . 
ei  porté  la  république  et  le  nom  français  au  faite 
de  la  gloire. 

'  'Miis  l'aariculture  ,  l'industrie,  le  commerce  ,  et 
surtout  1  humanité  gémissaient  de  cette  guerre 
Bpiiiiâlre  ,   et  soupiraient   après   la  paix. 

Avec  quelle  satisfaction  ,  quelle  joie  ne  rece- 
vrons-nous donc  pas  l'annonce  de  conventions 
préliminaires  qui  nous  la  font  entrevoir  solide, 
ionorabie  et  prochaine  I 

■  Le  iTOUvernemert  qui  la  poursuit  avec  autant 
"de  di"2;-iti  que  de  constance,  justrhe  chaque 
jour  le  plus  en  plus  la  confiance  de  la  nation  ; 
et  il  est  bien  doux  pour  le  tribunat  de  la  repré- 
senter aujourd'hui  dans  l'expression  publique  de 
ce  sentim-nt. 

'  Le  cris  de  vive  la  république  se  font  entendre 
de  nouveau.  . 

-  Jean  Vchry.  Que!  tjue  soit  le  désir  qui  nous 
•pi-sse  tous  de  ne  point  retarder  l'expression  de 
'la  reconnaissance  du  tribunat,  il  n'esi  aucun 
'membre  -de  cette  assemblée  qui  ,  partageant  l'al- 
■'lésTesse  générale  ,    n'éprouve   le    be*oin   de  dire 

es  scntimens  de  joie,  de  bonheur,  d  espérance: 
■^et  .moi  aussi,  je    les  éprouve;  c'est  le  motif  qui 
.m'amène  à  .cette  tribune 

I  h  est  .dans  la  conduite  des  intérêts  4^5  peuples 
'une,  foule  (J'acfes  dont  l'utilité  est  si  générale- 
'pient  sentie,  que  c'tsî ,  en  quelque  façon  ,  les 
':2fr,riblir  ,  q|Ue  Vouloir  en  énumort-r  les  àv.mtages. 
^Qu.nd  Ain  pays'eà  attaqué,  tous  le»  moyens  de 
-detçnfe. doivent  ê.re  emiiloyés  pour  repousser 
'raiijq,ué,  Celui  dont  le  génie  les  c:.i'brassc  tous  , 
'celui  qui  les  a'combinés  le  mieux  ,  est  le  premier 
de  ses  conciioyens ,  car  ils  lai  doivent  leur  con- 
-servatîtft.."(>uels  éloges  peuvent  égaler  la  rccon- 
'ijàiss'ih'cfe' W  tout  un  peuple  piésetvé  des  hor- 
Hreuis  de'la  conquête  apiés  huit  années  d'une 
^guerre  te!!-e  quel  histoire  n'en  offre  point  d'exem- 
■Tble  ?  lorsque  ;  pendant  si  longiems  ,  les  résultats 
"des  combciis  .  et  n  êrae  ceux  des  victoires  ,  paru- 
rent incertains  ;  cr.iSn  le  courage  et  la  persévé- 
rance de  nos  généreux  défenseurs  obtiennent 
pour  prix  la  paix.  La  paix  invoriuée  sur  tous  les 
points  de  l'Europe  ,  va  bientôt ,  nous  n'en  pou- 
vons plus  doi..tcr  ,  mettre  un  teime  aux  calamités 
■liuniairies.  '',■■■! 

Qiielle  voix  assez  éloquente  pourrait  ajoutera 
thousiasme  que  le  seul  nom  de  paix  excite  !  qui 
'tentera  d'exprimer  ce  que  sentent  si  unanimement 

-  et  sous  tant  de  rapports  divers  toutes  Us  classes 
•  de  nos  concitoyens!  L'industrie,  le  commerce  , 
•l'agriculture  ,•  la  science  ,  vont  se  tendre  la  main 

elles  sources   de    la  prospérité   des  nations  %'onc 
se  rouvrir.  Ahl  si  souvent  les  objets  de  nos  jouis- 
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sances  doublent  de  prix  par  les  sacrifices  faits 
pour  les  obtenir,  quel  homme  ,  quel  père  ,  quelle 
mère  de  famille  songeant  aux  tourmens ,  aux 
privations  .  aux  anxiétés  ,  aux  malheurs  qui  ac- 
compagnent l'état  de  guerre,  demeureraient  insen- 
sibles à  l'événement  fortuné  qui  va  les  faire  ces- 
ser I  Les  jours  mémorables  oià  les  français  orit 
conquis  la  liberté  et  fondé  la  république  sont  cé- 
lébrés par  eux  ;  chaque  fois  que  le  cours  des  sai- 
sons ramènera  celui  où  le  sang  à  cessé  de  cou- 
ler ,  il  y  aura  fête  en  Europe.  Que  celte  solennité 
spontanée  soit  sacrée  pour  tous  les  peuples  et 
pour  tous  les  gouvernemens  ;  que  l'ambition  dé- 
vastatrice craigne  de  la  troubler  ,  et  qu'elle  s  ar- 
rête effrayée  ,  devant  le  reproche  d'avoir  ajourné 
les  olympiades  de  la  liberté  générale. 

Aux  motifs  d'allégresse  qui  nous  sont  communs 
avec  les  autres  nations  ,  combien  n'en  est-il  pas 
qui  nous  sont  particuliers  ,  à  nous  répubhcains 
Irançais  ?  Enfin  le  succès  de  cette  longue  révo- 
lution ne  sera  plus  mis  en  doute  ;  les  factions  ne 
la  pro'ongcront  plus  ;  elles  perdent  dès  aujour- 
dhui  le  funeste  pouvoir  de  flétrit  ceux  qui  l'ont 
suivie  avec  courage  ,  avec  zèle,,  avec  pureté  d'in- 
ttntion  et  d'action  ;  nous  ne  craindrons  plus 
qu'elles  désapprennent  à  nos  enfans  les  principes 
delà  liberté,  delà  véritable  égalité;  de  cette 
égalité ,  seule  praticable  ,  parce  qu'elle  s'allie 
avec  les  encouragemens  dus  aux  talens  ,  le 
respect  dii  à  la  venu  ,  et  la  prééminentie 
due  au  mérite;  ils  s'honoreront  de  faire  partie 
d'une répubhque  élevée  à  un  si  haut  point  de  gloire. 
Que  dis-je,  nos  enfans  !  un  passé  qui_  n'est  au 
poi;voir  de  personne  ,  nous  empêcherait-il ,  par 
son  souvenir  ,  de  jouir  des  biens  qui  sontà  notre 
portée  ?  non  ,  non  ,  celui-là  seul  ne  serait  point 
de  la  famille  ,  qui  ,  dans  un  instant  aussi  doux  , 
pourrait  voir  avec  indifférence  ,  le  succès  et  l'af- 
fermissement de  la  république  et  de  la  constitu- 
tion. Que  la  gratitude  de  la  nation  française  soit 
la  première  récompense  comme  la  garde  tutelaire 
de  celui  qui  vient  de  fix,er  dans  le  court  espace 
d'une  année,  d'une  manière  aussi  brillante  que 
rapide  ,  les  heureuses  destinées  de  la  républitiue. 
L'éclat  de  ses  talens  extraordinaires  a  vaincu  l'en- 
vie. Que  l'importance  de  ses  services  fasse,  enfiiï, 
et  pour  la  première  fois,  reculer  le  crime  ;  s'il 
est  un.  terme  oià  puisse  se  briser  l'audace  des  ma- 
chinateurs  de  lorlaiis  ,  c'est  celui  où  non?  som- 
mes arrivés.  Ainsi  viendront  encore  se  rattacher 
à  la  personne  du  premier  magistrat  de  la  répu- 
que  et  à  celle  de  nos  généreux  défenseurs  ,  les 
espérances  de  la  tranquillité  intérieure  et  de  la  sû- 
reté de  chaque  citoyen.' 

Je  voulais  ne 'parler  que  des  nouveaux  triom- 
phes qui  ,  dans  une  campagne  de  26  jours  ,  ont 
terminé  la  guerre,  et  qui  suffirait  seulepour  placer 
le  nom  du  modeste  Moreau  à  côté  de  celui  des 
premiers  capitaines  des  républiques  anciennes  , 
si  dès-long-tems  sa  place  n'y  était  marquée.  Mais 
les  souvenirs  encore  técens  dii  crime  exécuté  le 
3  nivôse  ,.  viennent  involontairement  se  présenter 
à  l'esprit  ;  et  si  les  succès  de  nos  armes  ne  peuvent 
les  faite  disparaîtie  sous  le  voile  de  leur  gloire  , 
ils  seiviront  du  moins  à  relever  aux  yeux  du 
peuple  le  prix  de  cette  paix  ,  fondement  de  tout 
bonheur,  de  toute  liberté,  de  tou'e  prospérité 
publique;  de  celle  paix,  dont  la  seule  approche 
annonçant  la  fin  de  nos  dissentions  intestines  ,  a 
pu  pousser  aux  derniers  excès  de  la  ruse  ces 
éternels  enirepreneurs  de  complots  ,  quels  qu'ils 
puissent  être  :  eux  ,  pour  qui  toute  vertu  est  un 
reproche,  toute  tranquillité  un  supplice,  toute 
paix  une  ruine  ,  et  la  consolidation  de  la  répu- 
blique le  tombeau  de  leurs  affreuses  espérances. 
;Nous  avons  vécu  sur  une  suite  non  interrompue 
de  victoires  ,  et  nous  devons  encore  à  nos  vic- 
toires de  pouvoir  eitister  désormais  sur  la  sagesse 
de  nos  lois  et  de  nos  institutions. 

Ma's  ce  n'est  pas  séulernent  comme  ajoutant  un 
nouveau  sceau  ànoire  indépendance,  comme  pré- 
sageant le  retour  de  la  tranquillité  extérieure  et  in- 
térieure que  l'époque  actuelle  doitêtte  envisagée  : 
elle  offre  encoie  aux  nations  européannes  et  à  leurs 
gouvernemens  ,  quelles  que  soient  leurs  formes, 
l'occasion  favorable  de  combiner  un  juste  système 
d'intérêis  communs  ,  approprié  au  développe- 
■ment  de  toutes  les  facultés  industrielles  chez 
tous  les  peuplés,  et  fait  dès-lors,'  sinon  .pour 
éteindre  ,  au  moii^s  pour  éloigner  et  affaiblir  le 
feu  des  guerres  etdcs  révolutions.  Alors  véri- 
tablement ,  celte  paix  aura  son  caractère  auguste  , 
sacré  ,  inviolable  ^  comme  cettç.  longue  guerre 
sera  distinguée  par  l'histoire  de  touus  celles  qui 
l'ont  précédée. 

Ce  n'est  point  dans  le  moment  d'un  si  juste  en- 
thousiasme qu'un  pareil  suJl'I  peut  être  même  es- 
quissé. C'est  quand  nous  verrons  reparaître  au 
milieu  de  nos  villes  ,  au  sein  de  nos  campagnes , 
CCS  colonnes  de  braves  qui  ,  depuis  la  journée  de 
■Valney  jusqu'à  celle  de  Hohenlinden  ont  honoré 
leur  patrie  tt  la  cause  de  la  liberté  que  leur  sera 
payé  la  deue  de  reconnaissance  et  de  vénération 
que  la  république  a  contractée  envers  eux.  Quand 
le  peuple  entier  se  précipitera  sur  leurs  pas,  et 
rattachera  le  récit  des  faits  qui  les  ont  .illustrés, 
à  chacun  de  ces  drapeaux  qu'ont  vu  flotter  les 
Alpes  .  les  Pyrénées  ,  la  Sambre  ,  le  Rhin  ,  le  Da- 


nube ,  le  Pô  ,  le  Nil  ;  alors,  mais  alors  seulement 
les  exploits  de  nos  guerriers  seront  dignement  cé- 
lébrés ,  et  le  triomphe  spontané  que  laFrance  leur 
réserve,  ne  sera  point   inférieur    à  l'éclat   des  ac- 

I  lions  héroïques  qui  l'ont  mérité. 
Cependant  c'est  à  nous  ,  qui  sommes  plus  pat- 
I  tjculiérement  constitués  les  organes  du  peuple  , 
j  a  en  exprimer  le  vœu  dans  les  occasions  sohm- 
nelles.  Quand  le  doux  nom  de  paix  est  prononcé 
.  par  I  armée  ,  tribuns  ,  vous  n'avez  point-  à  crain- 
dre que  l'événement  trompe  vos  espérances  ;  osez 
vous  livrer  entièrement  à  l'effusion  de  vos  cœurs  ; 
quand  vous  piononcezque  l'armistice  du  4  nivôi», 
est  la  paix  ,  vous  ne  faites  que  devancer  les  cou- 
riers  ;  j'ai  pensé  que  les  propositions  suivantes 
pourraient  obtenir   votre  assentiment. 

Que  le  tribunat  envoyé  une  députation  de 
quinze  de  ses  membres  près  des  consuls  de  11 
république,  pour  leur  témoigner  la  vive  satis- 
faction que  lui  fait  éprouver  le  prochain  retour 
de  la  paix  ,  digne  prix  des  efforts  du  gouver- 
nement ,  et  du  dévoûment  héroïque  des  braves 
défenseurs    de    l'indépendance   nationale. 

Qu'il  soit  nommé  une  commission  chargée  de 
présenter  un  vœu  pour  que  l'époque  à  jamais  mé- 
morable ,  où  le  sang  humain  aura  cessé  de  couler 
sur  le  continent ,  soit  annuellement  célébrée  ,  et 
placée  au  nombre  des  fê.es  républicaines. 

Pénieres  se  joint  à  Jean-Debry  pour  paver  auîC 
braves  armées  de  la  république  le  tribut  d'éloges 
qui  leur  est  dii.  Il  termine  en  appiiyaiil  les  pro- 
positions qui  ont  été  faites  par  le  premier  opinant. 

Les  propositions  de  Jean-Dcbry  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées. 

La  séance  est  levée  aux  acclamations  générales. 

SENAT -CONSERVATEUR. 

Extrait  des  registres  du  sénat- conservateur  ,  du   i? 
nivôse  an  g   de  la  république. 

Le  sénat-conservateur,  après  avoir  entendu  la 
lecture  du  message  des  consuls  ds  la  république  , 
en  date  de  ce  jour,  relatif  aux  nouveaux  succès 
des  armées  françaises  ,  et  à  l'armistice  demandé 
par  le  prince  Charles  ,  et  accordé  par  le  général 
en  chef  de  l'armée  du  Rhin  , 

Arrête  qu'il  sera  fait  aux  consuls  de  la  répu- 
blique  le  message   dont  suit   la  teneur  : 

Citoyens  consuls , 

Le  sénat-conssrvateur  a  reçu  les  heureuses  nou- 
velles que  le  gouvernement  lui  a  communiquéis 
par  son  message  ,  avec  la  satisfaction  et  l'orgueil 
qu'inspire  à  tous  les  français  la  gloire  de  nos 
armes.  Il  voit  ,  avec  la  joie  la  plus  vive  ,  dans 
ce  dernier  armistice  ,  dans  nos  victoires  ,  et  dans 
la  modération  du  gouvernement,  le  gage  assuré 
d'une  paix  si  long-tems  et  si  ardemment  désirée. 

Signé,  LAVLAce  ,  président  ;  Clément  de  Ris 
et  RousSE.'iU  ,   secrétaires. 


GÉOGRAPHIE. 

Géographie  élémentaire  de  la  France  considérée 
dans  tous  les  départemens  ,  et  sous  leurs  rap- 
ports actuels  de  population ,  commerce  ,  industrie 
et  productions  territoriales  à  l'usage  des  écoles 
de  piemier  enseignement.  Par  Louis  Philipon- 
la-JMadelaine  ,  nouvelle  édition  ,  revue  ,  corri- 
gée et  augmentée  ,  principalement  de  la  nomen- 
clature et  classifications  des-  préfectures  ,  sous- 
préfectures ,  tribunaux  civils  et  criminels,  divi- 
sion militaires  ,  suivi  d'une  table  alphabédque  ; 
avec  iu:2e   carte  de  la  France  ,  enluminée. 

Un  volume  in- 12  sur  beau  papier,  prix  2  fr. 
pour  Paris  ,  et  2  fr.  75  cent,  francs  de  port  par 
la    poste.   _  '  . 

A  Paris,  cii~z  Dentu  ,  imprimeur-Libraire, 
Palais  du  Tribunat ,  galerie  de  bois  ,  n°.  240. 


Médecine  pratique  de  Maximilien  S(oH,  médecin 
ordinaire  de  l'hôpital  de  la  Saitite-Trinilé  ,  et  pro- 
fesseur de  médecine  clinique  à  l'hôpital  pratique 
devienne;  traduction  nouvelle  ,  à  laquelle  on  a 
■joint  une  dissertation  du  même  auteur  sur  la  ma- 
tière médicale  ;  f éloge  de  Sioll  ,  par  Vicq-d'Azyr; 
deux  tables,  l'une  analytique,  l'autre  des  ma- 
tières ;  des  notes  par  les  ciiovens  Pinel ,  Mahon  , 
Baude'iocque  ;  par  P.  A.  O-  Mahon  .professeur  à 
l'école  de  médecine  ,  médecin  de  l'hospice  civil 
des  vénériens,  de  Paris,  elc,  3  vol.  in-8°.  en 
cicero  deDidot,  avec  des  notes  en  petit-romain, 
imprimés  sur  carré   lin. 

Prix,  12  fr.  broché,  et  franc  déport  parla 
poste  ,   16  fr. 

A  Paris,  chez  Brosso-i,  libjaire  ,  rue  Pierre- 
Sarazin  ,.  n°  7  ;  Gabon  et  compagnie,  libraires', 
près  de  l'Ecole  de  médecine ,   n°.  33. 

AParis,  del'imprimerie  deH.  Agasse, propriétaire 
du  Moniteur. 
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Quartiâi',    i  4  nivôie  an  9  de  la  Tépullique française  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés    à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  ilater  du  7    nivôse  an  S  ,  le  MONITEUR  esc    le   scuL  journal  qfficid. 
Il   contient    les  séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  faits   et  les    notion 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,    fournis  par  les  coVespondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particuliéement  consacré  aux  sciences»,  aux  arcs  et  aux  découvertes  nouvelles. 


INTERIEUR. 

Paris  ,  le  \i  nivôse. 

^f3'  Nous  avons  publié  ,  le  4  de  ce  mois  ,  trois 
rapports  du  préfet  de  police  .  sur  les  notions  re- 
cueillies au  sujet  de  la  machioc  infernale.  Ils 
sont  relatifs  au  complot  déjoué  au  milieu  de 
brumaire. 

Nous  allons  présenter  à  nos  lecteurs  la  suite  non 
înterroiBpue  des  rapports  faits  avant  et  depuis 
cette  époque  ;  ils  connaîtront  ainsi  les  diverses 
trames  constarameot  ourdies  par  quelques  misé- 
rables ,  ennemis  irréconciliables  de  louie  espèce 
de  gouvernement. 

Extrait  des  rapports  du   Préfet  de  police. 

Du  2  fructidor  an   8. 

Les  enragés  continuent  leurs  réunions,  mais 
avec   plus   de   précautions   que  jamais. 

L'arresiaiion  par  ordre  du  préfet  de  police  ,  des 
nommés  Limery  ,  médecin  eu  chef  de  j'hospice 
du  fauxbourg  Saint-Jjcques  ,  de  Château  .  et  de 
Delaunay  ,  m^ùtneat  ,  rue  des  Fosses-Si-Victor , 
tous  trois  regardés  comme  des  hommes  importans 
pour  le  parti,   les  met  au  désespoii. 

Ils  n'eu  conservent  pas  moins  l'espérnnce  d'ar- 
river à  leur  but  ,  et  ils  in  nourissenl  dans  l'esprit 
de  tous  leurs  subaltern-s. 

Quelq'jes-uns  des  chefs  cependant  se  cacitent 
depuis  quel.iues  jours,  et  so.-.t  inirouvablcs  ; 
Metge  et  Beschtr  particulièrement  sont  délogés 
dans  la  nuit  du  aS  du  mois  dernier  ,  et  ne  se 
montrent  plus. 

lis   ne  tiouvent  plus  de   partisans  dans  ia  classe 
autrefois   égarée.    Tous    les   citoye.  s    bénissent  le 
gouvernement,   qui    a    ranimé   le    commerce    et 
l'industrie  ;   aucun  ar;isan  ne  manque  <Je  travail. 
aignc  ,  Dubois. 

Pour  copie  , 

ht  secréUiire-  d'état-,  signé.,   H.  B.  Maret. 

Du  3  fructidor  an  8. 

Il  est  constant  que  les  enragés  méditent  un 
attentat ,  qu'ils  sont  vivement  poussés  ,  sans  qu  ils 
s'en  doutent  peut-être,  par  une  autre  faction  que 
l'étiangcr  soudoyé. 

Ou  sait  que  Duperrou  ,  l'un  des  chefs  de  la 
co::tre  -  pol  ce  royjle  ,  était  le  plus  enragé  des 
enragés  ,  et  l'un  des  principaux  meneurs  du  parti. 
Il  a  U!i  successeur  à  coup  siîr ,  et  de  la  recherche 
duquel  on  s'occupe  avec  soin. 

La  masse  des  citoyens  est  étrangère  à  ces  com- 
plots. Paris    est  iranquil'e. 

Signé    (  comme   ci-dessus.  ) 
Du  i  fructidor  an  8. 

Lfs  enragés  se  remuent  toujours.  L'un  deux 
disait  hier  que   tout  allait  bien; 

Que  c'était  l'argent  qui  les  tenait ,  mais  qu'ils 
venaient  d'appreuate  qu'on  piauvait  compter  sur 
une  assez  bonne  somme  ,  et  qu'il  était  bientôt 
tems  de  mettre  les  fers  au  feu  ; 

Qu'ils  savaient  bien  tous  que  le  gouvernement 
se  tenait  sur  sts  gardes ,  mais  que  cda  leur  impor- 
tait peu  ,  qu'ils  n'en  étaient  pas  moins  surs  du 
succès ,  et  que  toutes  les  mesures  étaient  bien 
com'oinées. 

Les  anciens  meneurs  du  fau'boiirg  ATtoine  ré- 
pandaient aujourd'hui  le  bruit  que  Âriarseilic  était 
.au  pouvoir  des  ançluis  ,  qui  n'en  sort'raijni 
qu'après  y  avoir  établi  un  foyer  do  guerre  civile  , 
et  fourni  des  moyens  nécessaires  à  sou  accrois- 
sement. 

Ces  discours  ne  produiiaicnt  aucun  effet.  Le 
mépris  des  anglais  est  atis-i  populaire  que  la  con- 
fiance  dans   léiicrgie    du  premier  consul. 

Signé  (  comme  £i-desjus.  ) 
Du  6  fructidor  an  8. 

La  société  des  enraeés  est  un  peu  ralleiiiif. 
Mais  le  feu  couve  toujours  sous  la  cendre.  On 
»e  réunit ,  on  ne  dit  presque  rien  aux  subilternis 
et  l'on  observe  le  plus  profond  silence  sur  les 
projets   que   l'on  médite- 

Ils  ont  fait  une  liste  de  ceux  de  leurs  hommes 
sur  lesquels  ils  comptent  le  plus  en  cas  d'événe- 


ment. On  en  a  été  informé  par  l'un  d'eux  ,  q'ii,  a 
son  insu  ,  a  été  porté  sur  cette  liste  ,  et  auquel 
on  en  a  fait  part  ensuite.  On  signale  aujcrd  hui 
comme  priiicipal  instigaii-ur  le  nommé  Moysc- 
Bayle  ,  ex-co  ventionnel  ;  1rs  premieis  agt  us  sont 
Menessier  ,  Claude  Fiqiiei  et  G['i»era  ,  ils  ont  24 
afËdés  sous  leurs  ordres. 
Paris  est  tranquille. 

Sig^ne  (  comme  ci- dessus.) 
Du  7  Jructidor  an  8. 

Les  enragés  se  sont  réunis  hi;r  dans  divers 
endroits.  Ls  couvtnt  totrjours  les  mêmes  projets, 
et  ne  varient  potnt  d.ins  leur  sys  ême.  La  n  osent 
plus,  depuis  l'arrestation  de  quelques-un»  d  entre 
eux,  se  mêler  d^ns  les  groiippc  ,  soit  aux  Tui- 
leries ,  soit  dans  les  autres  endroits  publics. 
Signé  ,  (idem.  ) 
Du  S  fructidor  an  8. 

Il  doit  y  avoir  aujoutdh'ji  une  réunion  de 
quelques  enragés  mat(jiFan5  ,  et  dans  laqurlle 
on  doit  s'occuper  de  differens  piojets. 

Le  préfet  de  police  y  a  fait  imtoiluire  un  de 
ses   agcns  qui  saura  et  entendra  tout. 

Cet  agent  a  su  se  lier  avec  le  norarrié  Chaleau- 
neul  ,  lun  des  plus  enragés.  Ceui  ci  ne  lui 
cache  rien  de  tout  ce  que  les  fities  et  amis  mé- 
ditent. 

Chateauneuf  eût  déjà  été  arrêté  .  si  l'on  n'avait 
craint  de  ne  pas  retrouver  un  moyen  aussi  siir 
d'être  toujours  au  courant. 

La  tranquillité  la  plus  parfiite  règne  dans  les 
faubourgs  et  dans  la  ville.  Signé,  (idem.) 

Du  1 1  Jructidor  an  8. 

Le  préfet  de  police  a  fait  arrêter  hier  de^x  d-,  s 
plus  marquans  parmi  les  emagéj  ;  Missard  et 
Barbier. 

Tous  deux  se  sont  toujours  'niorurés  ouver- 
tement d^.ns  les  mouvemens  qui  semblaient  an- 
noncer des  troubles. 

Tous  deux  ont  constamment  cherché  à  inquiéter 
les  esprits  ,  à  les  aigiir  contre  le  ijouvernera  mt 
qu'ils  ont  toujours  calomnié  àoutiancr  .  parce 
que  l'ordre  et  la  tranquillité  ne  convienueni  ni  à 
leur  caractère   ni   à  leurs  principes. 

Massard  est  aussi  bavard  que  hardi  ;  il  court 
ordiiiailemerjt  les  cabitets  des  lauxbourgs  -,  il 
connaît  tous  les  enragés  ,  comme  il  en  est  bien 
connu. 

On  a  trouvé  chez  lui  une  quantité  de  papiers 
telle  ,  qu'on  en  a  empli  trois  valies  énormes; 
on  y  a  trouvé  encore  trois  paires  de  pisinle  s  ,  un 
fusil  à  deux  coups  garni  d'une  bayonnene,  de 
la  poudre  ,  un  paquet  de  cartouches  et  un  sabre  ; 
toutes  les  armes   sont  chai'gées. 

Barbier  'cst  un  de  ceux  qiron  rerharque  sans 
Cesse  dans  les  grouppes  du  jardin  des  Tuileries. 
C'est  lui  qui  est  chargé  de  débiter  et  lépandre  , 
soit  aux  Tuileries  ,  soit  dans  les  lauboutiis  .  les 
faussiS  nouvelles  que  la  cl;qiie  cvoil  utiles  à  lac- 
comp!issement  de  ses  projets. 

On  est  à  la  recherche  de  deux  autres  no:i 
moins  importans  ,  mats  qui  charrgent  chaque  jour 
de  demeure  et  ne  se  moiitrent  presque  pas  dcpi.ii 
quelques  jouis. 

Barbier  et  .Massard  vont  subir  interrogàtoiie  ;  et 
IcLtrs  papiers  seront  examii:és  avec  le  ;  lus  grand 
soin. 

Le  parti  devrait  être  déconcerté  par  la  manière 
dont  ses  intrigues  sont  repoossées  dans  les  lau- 
bourus.  La  classe  des  ouvriers  paniculiérem.'nt 
se  distingue  par  son  aitachement  «u  premier 
consul.  Signé  ,  (idem.  ) 

Du  iZ  fructidor  an  8. 

Les  frères  et  amis  qui  se  rendaient  chez  l'un 
d'eux,  nommé  André,  près  Saint  Suljiice  ,  ne 
reparaissent  plus  Uepuis  quelqti.s  jours. 

On  sait  que  la  plupart  d'eniie  eux  ne  sortent 
plus  sans  être  armés. 

On  surveille  de  près  un  nommé  Brancas  ,  de- 
meurant au  Gros-Cailiou. 

Cet  individu  disait  ce  matin  qu'il  était  bien  siàr 
que  sous  peu  de  momens  il  y  aurait  un  coup  terri- 
ble ,  et  qu'il  avait  envoyé  sa  femme  à  la  c.;rap>;gnc 
pour  la  soustraire  aux  dingers. 

Signé ,  (  idem.  ) 


Du  nfructidor  an  8. 

Le  préfet  de  police  a  été  informé  que  le  nommé 
Baiibin  ,  ci-devant  greffier  du  tribunal  révolution- 
naire,demeurant  chez  Baron,  professeur  de  langue 
frar^çaise,  au  séminaire  de  S  dnt-Sulpice.  tient  les 
propos  les  plur,  inquiétans  ,  ne  fréquente  que  des 
enragés  ,  et  que  Baron  et  lui  le  sont  de  la  bonne 
trempe; 

Que  (dans  le  quartier  on  les  soupçonne  vivement 
de  méditer  de  sinstres  projets. 

,B  .ubin  est  sans  étal  ,  sans  moyens  d'existence  et 
ext:êmenient  dangereux  par  ses  principes  révolu- 
tionnaires. 

Paris  est  tranquille.  Signé  -,  (idem). 

PRÉFECTURE     DE     POLICE. 

Paris  .  le  4"  jour  complémentaire  an  g. 

Un  complot  affreux  a  été  tramé  conire  la  personne  du  preunel 
consul  :  lies  circonitances  indépendantes  de  la  volonté  des  c  on- 
jurés_ en  ont  arrêté  l'exécution.  Tel  CSC  le  résultat  de  la  procédure 
^iuslturte  contre  Chapelle  ,  Huinbert ,  Perrault  Dufour  ,  Jallabert, 
GfiiLiert  et  Saunier,  arrêtés  par  ordre  du  préfet  de  police.  Les 
interrogatoires  subis  par  chacun  d'eux  ,  les  contradictions  dans 
lesquelles  ils  sont  tombés  ,  en  établissent  la  parfaite  fonvictrou  : 
c'est  ce  rapprochement  ,  rédigé  avec  l'iuiparCialité  la  plus  vraie  ," 
que  nous  soumettons  au  gouvernement. 

Le  26  fructidor  •,  Chapelle-se  présente  chez  le  citoyen  Lavoi- 
•ier,  menuisier  ,  rue  M.bty  ,  l'eramen»  à  un  cabaret  voisin  •  il 
lui    dit  qu'il 


proie 


■r.  Il  I 


Ile  de   Louvois 
r  le  petit  cap.) 


nique 


delà  Lo 

qu'il  s'.-git  de  faire  saut 
signe  le  premier  cons 
moyens  d'exécution. 

Chapelle  persuadé  qu'il  a  trouvé  dans  Lav 
Se'ide  ,  entre  dans  les  plus  granrls  détails  vis-a 
confie  qu'un  bon  nombre  de  co.ajurés  sont  div 
que  chacune  d'elles   a   ses  chefs    Darticiiliers  : 


utp  :i  !.. 


erroge    Cl'.apelle 


abar 


o-de 


onvenu  ,  lé  poic 
Chapelle  ajout. 


an  dent 

signal 


:  poignarde 


vale 


:  tonna 
harhé 


h  on 


oppos 


se  repanrhaient  dans  le 
République  ,  des  Italie] 

Que  lej 
Chapelle  t 


et  de  rOpé 
reconnu  pr, 


pourtour  des. 

le  cabaret  où  sera  réunie  sa 
lain  ;  qu'il  le  boira  et  sortira 
suivra  ,-  se  rendra  au  tlreatn 
:  qu'y  a-t-il  la  ?  Qu'en  ce   n 


,    :n    fori 
tumulte  et  en  s'écriant 
qui  doivent   frapper  le 
suite  les  conjurés  ;e  rendront  sur  la    placr 
suite  se  porter  à   l'hôtel  Toulouse  ,  s'einp. 
autres  endroits  qu'il  ne  désigne  pas  ;  que  i 

et  armés  d'cspingoUes  ,  doivent  attendre  le  consul  sur  la  route 
de  Malmaison ,  et  faire  feu  sur  sa  voiture  ,  a  la  première  occa- 
sion favorable.  Il  nomme  comme  chefs  nu  agens  de  ce  complot, 
Guihert  ,  Dufour  ,  Feon  et  «..ssignol.  Et  après  ce  criminel  epan. 
theinent  ,  Chapelle  qrritte  Lavoisier. 

Ce  dernier  est  indigné  de  ce  que  vient  de  lui  révéler  Chapelle  ; 
il  éprouve  l'horreur  la  plus  fort--,  et  il  désire  que  le  consul  soit 
ÎTtetruit  du    danger  qu'il  court  ;     il  n'ose    en  être   le  révélateur 
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„  lo  vingt-huit  a  six  heures  liu  matin,  Lavoisier  se  rend  c'heà 
„  Chapelle;  il  était  déjà  sorti  :  Lavoiîier  lui  indiiirie  un  reti 
„  dez-voirs  pour  trois  heirrcs  dans  sa  ilcmture  ,  et  ,va  dire  i 
„  Leroi  que,  -dans  la  soine  ,  il  le  joinjra  pour  all  =  r  au  ii'jiet 
„  au  coin  des  rires  de  Laloi  et  de  Lorrvuis  ;  Chapelle  s.r  rend 
„  chez  Lavoisier  ans  heure  et  lieu  indiqués,  ils  dea|:endcnt 
„  en  un  cabaret  voisin  ,  d'où    ils  sortent  peu  aprtis  .«. 

Chapelle  condrrit  Lavoisier  jusqu'au  boulevard  ,  et  l.i  ,  en 
présence  d'un  tiers,  il  parle  hautement  de  ses  projets,  et  Içg 
invite  tous  deux  à  se  rendre  au  cabaret  au  coin  des  lues  d 
LouFaii  et  ^«-Laltil  i  VvLU  refuse  avec  indigttutigii ,  et  l'autre  pa 
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pelle 


■un  motîr  Bon  nioms  lou^ible  accrpte  ;  Chapdie,  pour  stmiuler 
d'autant  Lavoisier  ,  lui  dit  qu'il  verra  celui  qui  doit  porter  le 
coup  à  Bunaparte.  On  se  sépare  à  Six  heures  ,  Lavoisier  va 
joindre  Leroi ,  lui  rend  compte  de  ce  qui  s'est  passé,  et  du  pro- 
pos que  lui  a  tenu  Chapelle  ;  tous  deux  se  rendent  au  cabaret 
indiqué,  ils  y  arrivent  les  premiers,  montent  en  une  clianjbre  , 
ccmandent  une  chopine  de    vin   et  trois   veites  ;   coniornicment 

Peu  après ,  arrive  un  particulier  reconnu  depuis  pour  être  le 
.Tiommé  Pcirault  ;  il  *ort  et  rentie  ,  prend  le  verre  renversé  , 
Xayoisler  lui  offre  de  boire  un  coup  ,  il  accepte  ■  peu  après  ar- 
rive Chapelle,  il  fait  venir  une  bouteille  de  vin  et  trois  verres; 
en  prend  un  qu'il  renverse  en  .lisant  à  Lavoisier:  voTs-tti  ?  voilx 
comme  Vosi  fait.  11  veut  payer  le  vin  bu  jiisques  la  ,  tant  par 
Lavoisier,  Lcroi ,  que  par  Perrault,  et  lui  Lavoisier  veut  s'y  op- 
poaer ,  mais  Chapelle  répond:  cet  argent  u'csl  pas  à  moi.  il 
est  destiné  a  payer  la  dépense  de  la  société  ;  et  laisse  l'argent 
-sur   la  table. 

D'après  cette  explication  qu'il  est  bon  de  retnarquer  ,  Cha- 
inonce  qu'il  a  besoin  de  s'absenter  l'espace  de  trois  quarla- 
:  ;  il   part ,  et  au  bout  de  ce  tenis  revient  ,  et  avec  lui  le 

pendant  de  paraître  faire  deux  écots  différens. 

Chapelle  demande  à  Hutnberc  s'il  a  vu  Dufour:  oui,  répond 
Humbert ,  il  ne  connaît  l'affaire  que  d'aujourd'hui.  Il  m'a  dit  : 
il  faut  pour  cette  expédition  un  homme  ferme  et  non  peureux  , 
je  t'ai  choisi ,  et  l'ai  dit  aux  autres.  Après  ce  colloque  particu- 
lier ,  Chapelle  s'adressant  à  toute  la  snciêle  ,  leur  demande  si 
Je  nommé  Saulnier  est  venu ,  on  lui  répond  que  non  ;  c'est  en 
ce  moment  ov   peu  après  que  tous    furent  arrêtes  et   menés  à  là 

Au  premier  coup-d'ceil ,  les  déclarations  de  Leroi  et  Lavoi- 
sier par.iisscnt  devoir  n'être  considérées  comme  n'en  fesant  qu'une, 
puisque  l'un  aurait  parlé  d'après  ce  qu'il  aurait  appris  de  l'autre; 
mais  en  considérant  la  raetliode  qui  règne  dans  celle  de  le  Roi  ; 
Ja    simplicité   et   meoic  le  desordre   qui  se  rencontrent  dans  celle 

présentés  avec  des  détails  différens  ,  on  ne  pourra  que  penser 
que  chacune  d'elles  mérite  parriculièremeut  une  entière  croyance  ; 
sur-tout  à  l'égard   de  ce  qui   s'est    passé  dans  la  soirée  du  28. 

Chapelle  interrogé  sur  tous  ces  objets  se  retranche  quant  aux 
uns  dans  une  négative  absolue  ;  quant  aux  autres  ,  tels  que  sa 
réunion  avec  Lavoisier,  Leroi,  Perrault  et  Humbert,  il  l'at- 
•  ttibue  au  hasard  ,  et  à  un  concours  fortuit  de  circonstances. 
Suivant  lui,  il  aurait  rencontre  Perrault,  Humbert  et  Saunier 
lue  Montmartre  et  sur  le  boulevard  en  allant  acheter  du  tabac  ; 
leur  aurait  donné  rendez-vous  dans  le  cabaret  au  coin  de  la 
rue  de  la  Loi  et  de  Louvois  ,  et  il  y  aurait  trouvé  Lavoissier 
et  Leroi  qu'il  ne  savait  pas  devoir  y   être. 

Enfin  il  n'aurait  nullement  parlé  de  Dufoi'ir  et  n'aurait  pas 
renverse  un  verre  sur  la  tc'.ble  ;  mais  Perrault  dans  son  interro- 
gatoire ,  déclare  qu'il  a  rencontré  Chapelle  prés  le  Palais-Egalité 
et  non  aux  environs  de  la  rue  Montmartre  :  qu'il  lui  a  indi- 
qué le  cabaret  aux  coin  des  rues  de  Louvois  et  de  la  Loi;  il 
convient  que  Chapelle  a  voulu  payer  la  dépense  ,  qu'il  a  rcii- 
yérsé  ^un  verre  sur  la  table  en  disant  à  Lavoisier  :  voii~lu  ? 
voilà  comme  Von  /ail  ;  gue  Humbtrc  a  dit  à.  C/iapetle  gtii  te  lui  de. 
mandait  :  y  ai  vu  Dttjour ,  il  m'a  dit  .*  je  t'ai  ckûiii  comme  un  homme 
ner^-peureHK  et  propre  à  nn  caup-dr-maln.  J'ai  répondu  ,  en  riant ,  qu'oui. 

Humbert  dana  son  interrogatoire  dit  qu'il  a  rencontré  Chapelle 
ao  moment  où  il  entrait  au  Palais-Egalité  ,  par  la  rue  Honoré 
et  non  sur  le  boulevard  ainsi  que  ce  dernier  le  prétend  ;  qu'il 
lui  a  proposé  d'aller  boire  au  cabaret  de  la  rue  de  Louvois  , 
qu'il  s'y  est  rendu;  quant  au  surplus  il  se  renlértne  dans  une 
dénégation   totale  ,    qu'ils  n'ont  aucunement  parlé  de  Dufour. 

Saunier  interrogé  sur  ce  qui  le  concerne  ,  répond  avec  une 
franchise   qui  p-rouve  sa   parfaite  innocence. 

Il  déclare  que  Chapelle  s'est  présenté  chez  lui  ,  le  vîngt-hui^ 
dans  la  matinée ,  qu'il  était  absent  ,  qu'il  y  «st  revenu  vers  le^ 
quatre  heures  et  l'a  trouvé  ;  qu'il  l'a  emmené  en  un  cabaret 
rue  tfes  Martirs  ;  que  là  ,  Chapelle  lui  a  proposé  de  se  rendre 
le  soir  en  un  autre  cabaret  au- coin  des  rues  de  Louvois  et  de 
la  Loi  et  de  l'y  attendre,  qu'ils  ne  se  sont  pas  rencontrés  sur 
le  boulevard  ;  que  Chapelle  lui  ajouta  qu'il  y  trouverait  des 
connaissances,  sans  cependant  les  lui  nommer  ;  qu'ayant  annonce 
à   Chapelle  qu'il    n'avait  pas  d'argent ,    celui-ci  lui  en  a  donné. 

Il  dit  encore  que  l'air  mystérieux  de  Chapelle,  son  air  em- 
pressé ,  son  affectation  de  ne  pas  vouloir  nommer  les  connais- 
sances qui  devaient  se  trouver  au  cabaret  indiqué  ,  trahirent  sa 
ioanicion  ;  qu'il  s'y  rendit  avec  précaution  ,  et  en  sortit  peu  après 
sans  avoir  vu  ou  rencontré  personne  ;  que ,  déposé  dans  une 
chambre  où  était  détenu  Chapelle  ,  celui-ci  l'a  engagé  à  dire 
qu'il  l'avait  rencontré  sur  le  boulevard  ,  et  surtout  à  ne  .point 
déclarer  ^qu'il  était  allé  deux  fois  dans  le  jour  chez  lui  Saulnier, 


La 


chc  de  Chapelle  chez  Saulnier  explique  pourquoi  La- 
ouva   pas  le  premier  chez  lui ,  le  vingt-huit,    vers  six 


et  il  paraît  que 
:  l'espoir  del'af- 


Sautnier  est  sans  emploi  et  dans  la  m 
Chapelle  avait  fondé  sur  sa  position  malhe 
flUcr  à  son  infâme   piojet- 

Dufour  ,  interroge  sur  les  mêmes  faits,  convient 
Chapelle  ,  avec  lequel  il  dit  être  brouillé  pour  affaires  d'intérêt  ; 
mais  il  nie  connaître  Humbert.  ',  Le  tait  contraire  est  prouvé  par 
les  déclarations  de  Lavoisier  et  Leroi  ,  et  l'interrogatoire  de  Per- 
rault )  ,  et  Humbert  lui-même  interrogé  s'il  connaît  Dufour,  en 
convient  .  et  en  niant  l'avoir  vu  dans  la^iournée  du  vingt-huit  ; 
il  avoue  l'avoir  rencontré  le  vingt-six 'en  un  cabaret  ,  rue  des 
Boucheries  Honoré  ,  et  il  faut  se  rappeler  que  Chapelle  a  dé- 
signé à  Lavoisier ,  Dufour  comme  un  des   agena  du    complot. 

Guibert  a  été  également  et  sous  les  mêmes  rapports  désigne 
par  Chapelle  ;  cependant  il  ne  parait  pas  qu'il  se  soit  trouvé 
Anna  aucun  des  cabarets  fiéquentes  par  ces  réunions  de  conjurés. 

Il  faut  cependant  observer  que  Guibert  étant  instruit  de  l'ar- 
restation de  Lavoiiier  dans  la  soirée  du  vingt-huit ,  alla  dans  la 
matinée  du  vingt-neuf  chez  Jugié  ,  et  s'informer  si  Lavoisier  était 
libre  ,  et  qu'il  ajuuta  :  sa  femme  est  venue  chez  moi  ce  matin  ,  et 
y  a  fait  beaucoup  de  train. 

Jallabcrt ,  coètffeur  ,  n'est  indiqué  ni  par  Lavoisier  ,  ni  par 
Leroi  ,  ni  par  aucun  autre  détenu  ;  mais  il  est  allé  boire  ,  le 
vingt-six  ,  dans  un  des  cabarets  fréquentes  par  ces  conjurés  , 
et  il  ne  peut  nommer  ceux  avec  lesquels  il  a  bu  ,  sauf  Signoret, 
il  rend  un  compte  plus  satisfesant  de  sa  conduite. 

il  dit  y  avoir  été  nécessite  pour  trouver  le  nomme  Astruc  ,  dit 
Laviolette  ,  qui  lui  devait  de  l'arpent  ;  ce  dernier  a  été  entendu  , 
et  £!i  déclaration  vient  à  la  décharge  de  Mouton. 

Signé  {  Idem.  ) 

Du  densieme  jour  coruplémentaire. 

Les  Tliagés  suivent  avec  co-.stance  l-.-urs  sinis- 
tres projtiiS. 

11  existe,  véritablement  un  complot  ;  mais  on  n'a 
pu  encort;  saisir  louics  ses  ramibcjtions.  Les  ch.efs 
soni  inconuus  ;  quelques  Subalternes  sont  an  étés  , 


et  il  résulte  lie  leurs liéclaraiions  et  desrapproche- 
me:;s  faiis  entre  eux,  qu'i's  cèdent  à  l'impulsion 
S'-Crelie  et  cachée  d  horames  qu'ils  ne  connaissent 
pas  et  qu  OD  ne  leur  indique  que  très-vaguement. 

Qj-ie  ce  sont  des  enraaés  agissant  d'après  leur 
propre  fureur,  réunissant  raud.ice  à  l'expérience 
tirs  motivsmens  ré'-oluiionnaires  ,  et  capables  de 
braver  tous  Us  pérlis  ,  tous  K-s  danj^erj. 

Us  reç-'iveni  de  l'atot-nt  ,  mais  il  sort  encore  de 
a  iiiairj  invisible  qui  les  pousse  ,  et  n'arrive  dans 
les  leu.s  qu'apiès  bien  des  déiours. 

Ils  n'ont  qu'un  but,  le  renverscra;nt  du  gou- 
vernement. Ils  n'envisagent  qu'en  s:r c  or  d  les  consé- 
quences qui  peuvent  en  rés'jllcr;  détruire  d  abord  , 
voilà  leur  unique  pensée  ,  saul  à  songer  apiès 
comment  on  remplacera. 

On  saisit  à  fur  et  mesure  ceux  qui  sont  signalés 
par  les  réponses  des  hommes  arrêtés;  ils  sont  déjà 
au  uombre  de  19;  on  remonte  avec  prudence 
aux  premiers  écTiellons,  et  l'on  prer-d  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  arriver  à  la  vérité. 

Les  rcyalisiej  se  rapprochent  de  ces  hommes  , 
mais  avec  discrétion  et  avec  prudence  ;  ils  leur 
ont  fait  quelques  avances  ,  quelques  ouvertures  , 
et  le  préfet  de  police  a  su  particulièrement  qu'un 
certain  Rivarol  ,  dttrwrurant  rue  Joseph  ,  vis-à-vis 
les  bains  ,  a  lui-même  ofiFett  de  l'argent  à  un  in- 
dividu qu'il  a  cru  gagé;  qu'il  lui  a  fait  accepter 
18  francs  ;  qu'il  l'a  engagé  à  sortir  toujours  armé 
de  pistolets  et  de  poignards,  l'assurant  que  le  parti 
duToi  ne  larderait  point  à  l'emporter  ,  et  qu'une 
place  honorable  <t  lucrative  serait  la  récompense 
du  zèle  qu'il  mettrait  à  défend: e  pt  soutenir  une 
si  belle   cause. 

Ce  Rivarol  est  bien  connu  depuis  le  commen- 
cement de  la  révolution  ,  pour  avoir  éié  constam- 
ment en  opposition  avec  le  gouvernement  ;  il  est 
fin,  délié,  et  par-dessus   tout  tirès-iûtriguant. 

On  le  suit  avec  adresse  ;  cet  homme  a  une  cot- 
terie  au  Palais-Egalité  ;  il  s  y  rend  presque  ^tous 
les  jours;  on  saura  ce  qui  s'y  dit  et  ce  qui  s'y 
fait.  On  a  cru  pjudent  de  ne  point  encore  le  faire 
arrêter  ,  parce  qu'il  se  méfie  de  la  police  et  tju'il 
n'a  aucuns  papiers  chez  lui  ;  c'est  en  l'observant 
de  près  et  en  gardant  le  plus  grand  secret  ,  qu'on 
parviendra  à  découvrir  ceux  qui  le  fréquentent 
et  Ceux  qu  il  va  voir, 

La  tranquillité  de  Paris  est  toujours  ina'térable. 
Signé  (  idem.) 
Du't3  vendémiaire  an  g. 
Des  indices  que   les   rapports   journaliers  des 
agens  de  surveillance  rendaient ,  de  plus  en  plus  , 
dignes   de  foi  ,  fesaient  présumer  au    préfet   de 
police  que  le  pamphlet  ,  ayant  pour  titre  le  Turc 
et  le  Militaire  français  ,  était  sorti  de  la  plume  d  un 
nommé  Meige,  l'un  des  chefs  les  plus  connuspar- 
mi  les  exclusifs. 

Cet  individu  toujours  actif ,  toujours  entre- 
prenanl  aux  grandes  époques  ,  se  cachait  avec  le 
plus  grand  soin  et  était  venu  à  bout  d'échapper 
à  toutes  les  recherches  ,  en  sortant  de  Paris  pen- 
dant le  jour,  n'y  rentrant  que  la  nuit  close,  «t 
ne  logeant  point  deux  fois  de  suite  dans  la  même 
maison. 

Enfin  ,  à  force  de  recherches  ,  on  a  découvert 
le  lieu  où  il  se  retirait  pour  travailler  à  ses  pam- 
phlets. C'était  dans  une  petite  chaumière,  à  Mont- 
martre. On  a  su  que  chaque  soir  emportant  soi- 
gneusement tous  ses  manuscrits  ,  rodant  dans  les 
faubourgs  il  rentrait  tort  tard  dans  la  ville  ,  et 
allait  coucher  ,;  tantôt  dans  un  endroit,  tantôt 
dans    un  autre. 

Il  fut  suivi  ,  le  1 1  de  ce  mois  ,  et  à  la  sortie 
du  passage  Faydcau  ,  l'officier- de  paix  et  les  ins- 
pecteurs chargés  de  cette  opération  l'arrêtèrent. 
M;ige  se  défendit  avec  beaucoup  de  violence  , 
et  porta  plusieurs  coups  de  stylet  à  l'officier  de 
-poice  ,  mais  qui  heureusement  «e  lui  firent 
que  de  légères  blessures  au  poignet  et  à  ia 
main.  Il  fut  conduit  de  suite' au  corps-de-gardc 
le  plus  voisin  et  ensuite  à  la  préfecture  de 
policf. 

Ausiiiôt  son  arrivée  ,  on  le  fouilla  avec  soin  , 
et  on  lui  trouva  différées  manuscrits  qui  furent 
coltés    et   paraphés   en   sa   présence. 

Le  lendemain  12  ,  dès  la  pointe  du  jour  ,  il 
fut  conduit  dflns  la  rue  Nicaise  ,  où  l'on  avait 
découvert  qu'il  avait  couché  depuis  deux  jours 
chez  une  femtïlé  publique  ;  on  y  trouva  et  l'on 
saisit  un  grand  portefeuille  plein  de  manuscrits , 
de  notes  ,  d'altesses  ,  parmi  lesquels  le  manus- 
crit original  du  dialogue  du  Turc  et  du  Militaire. 

On  le  mena  encore  dans  une  autre  maison 
qu'il  av,>it  habitée  rue  de  Thionville  ,  mais  on 
u'y  trouva  rien. 

Meige  ne  veut  point  répondre  aux  interro- 
galones  qu'on  lui  lait ,  ni  signer  le  procès-verbal 
de  reconnaissance  des  scellés  .apposés  sur  sei 
papiers. 

On  s'occupe  maintenant  de  leur  examen  ;  mais 
ils  sont  en  si  grande  quantité  que  cette  opération 
ne  pourra  êtce  terminée  que  demain. 

Metge    est   originaire    de   Carcassonne  ;    il   a 


été  arrêté  déjà  plusieurs  fois  comme  auteur 
de  diatribes,  virulentes  contre  le  gouvernement 
et  la  représentation  nationale. 

On  ne  lui  connaît  aucun  moyen  d'existence  , 
et  cependant  il  fait  chaque  jour  une  dépsnse' 
assez  considérable. 

Cet  homme  est  payé  ;  reste  à  connaître  la  main 
qui  le  soudoie  lui  et  tes  pareils.  Les  recherche.* 
les  plus  actives  continuent  à  cet  égard  ,  et  l'on 
ne  désespère  pas  d'arriver  à  la  source. 

jusqu'à  présent  I:?s  soupçons  ont  été  particu- 
lièrement sur  Félix  Lepelleiier  ,  Anionelle  et 
quelques  anciens  députés  ,  que  l'on  tient  dc'pui» 
lang-tems  en  observation.  -. 

Les  enragés  continuent  leurs  propos  et  leur» 
menées  ;  il»  ne  sont  certainement  pas  étrangers 
aux  complo's  royalistes  répandus  dans  l'enceinte 
de  cette  ville  ;  certains  discours  que  l'on  a  re- 
cueillis ,  confirment  cette  opinion.  Ils  disaient 
entre  eux  ,  ces  jours-ci  ,  qu'il  fallait  répandre 
que  c'étaient  le  gouvernement  et  la  police  qui 
fesaient  imprimer  ces  libelles  ,  pour  avoir  occa- 
sion de  sévir  contre  les  républicains  prononcés. 

Ces  mêmes  hommes  se  sont  réjouis  de  la  prise  de 
Malte  ;  ils  font  des  vœux  pour  que  cet  événe- 
ment ranime  les  espérances  des  puissances  coa- 
lisées ,  et  puisse  retarder  la  paix  qu'ils  redoutent. 

Leurs  menées  sont  étrangères  à  la  masse  du 
peuple,  qui  les  a  en  horreur,  et  qui  jouit  avec 
reconnaissance  ,  de  la  tranquillité  et  du  travail 
qu'un  bon  gouvernement  lui  assure. 

Du   iS  vendémiaire  ,   5  heures  du  soir. 

De  nouveaux  projets  doivent  éclater.  Le  citoyen 
Harel  ,  capitaine  ,  donne  les  moyens  et  de  pré- 
venir un  attentat  et  d'arrêter  quelques-uns  de» 
coupables. 

Il  est  allé  chez  Demcrville.  Celui-ci  aptes  avoir 
sondé  ses  opinions  politiques,  avait  cru  pouvoit 
l'initier  dans   une  vaste  conspiration. 

Bonaparte  doit  être  poignardé  et  le  gouver- 
nement changé.  Dcmerville  nomme  plusieurs  de» 
conjurés.  Des  généraux  ,  des  homme»  en  place 
sont  désignés  par  lui. 

Harel  s'est  empressé  de  faire  part  au  citoyeti 
Lefevre  des  connaisances  qu'il  venait  d'acquérir. 

Harel  a  rendu  une  nouvelle  visite  à  D^inerville. 

Demerville  l'a  invité  à  se  procurer  quatre  hom- 
mes sur  lesquels  on  puisse  compter  ;  une  somme 
de  cent  cinquante  francs  est  alors  donnée.  Soixante 
mille  francs  sont  promis  pour  récompenser  leur 
action. 

L'action  consommée  ,  les  conjurés  se  rendront 
maîtres  de  l'arsenal  ;  ils  s'empareront  de  40360 
pièces  de  canon  qui  se  trouvent  à  Vincennes. 
Deux  millions  qui  existent  dans  les  caisses  de  la 
loterie  ,  suffiront  pour  les  premières  dépenses  ; 
les  assemblées  piimaires  seront  convoquées  ,  et 
le  milliard  promis  aux  militaires  sera  assuré. 

Le  même  jour  Demerville  avertit  Harel  qu'il  ne 
faut  pas  perdre  un  seul  instant .  et  pour  trouver 
des  hommes  et  pour  se  procurer  des  armes  ; 
une  nouvelle  somme  de  cent  francs  est  donnée  , 
elle  est  destinée  à  cet  achat.  Harel  observe  ea 
présence  d'un  romain  ,  de  Ceracchi  ,  qu'il  s'est 
informé  du  prix  et  que  cette  somme  ne  peut 
suffire.  On  promet  de  faire  de  nouveaux  efforts  , 
et  en  efFii  ,  dans  la  soirée,  le  romain  Ceracchi 
remet   encore  cent  soixante  francs. 

Enfin  ,  le  dix-sept ,  tout  est  arrêté  ,  c'est  le  dix- 
huit  ,   à  l'opéra  ,  que  Bonaparte  doit  périr. 

Harel  de  nouveau  se  rend  chez  le  ministre  de 
la  police  générale  ,  qui  le  renvoie  à  la  préfecture, 
où  on  lui  donne  quatre  hommes  sûrs  ,  qui  Tioi- 
vent  jouer  le  rôle  de  conjurés. 

Le  18  au  matin  ,  Harel  acheté  quatre  paires 
de  pistolets  et  une  paire  d'espingoles  ;  deux  paires 
sont  remises  à  Demerville,  une  à  Ceracchi  ;  il  doit 
armer  trois  hommes  décidés. 

Harel,  de  son  côté  ,  reçoit  six  poignards  des 
mains  de  Demerville. 

Il  en  confie  quatre  ,  à  quatre  citoyens  qui  de- 
puis  les  ont  déposés  à  la  préfecture. 

Signé  [  idem.  ) 

Du  ig  vendémiaire  an  g. 

Dans  la  nuit  du  i8au  tg,  Ceracchi  et  Diana , 
arrêtés  au  théâtre  des  Arts  ,   ont  été  interrogés* 

La  fille  Fumey,  Delavigne  et  Detecq  ont  été 
arrêtés. 

Paris  est  dans  l'indignation,  mais  tranquille.  L'ar- 
restation des  scélérats  n'inquiète  que  leurs  com- 
plices qui  doivent  être  peu  nombreux.  Ils  appar- 
tiennent à  un  petit  nombre  d'enragés  que  la  masse 
du  peuple  baffoue  quand  ils  osent  montrer  de» 
prétentions  ,  et  maltraite  même  lorsqu'ils  laissent 
pénétrer  leurs  projets. 

Signé,  (idem). 

Du  20  vendémiaire. 
Demerville  a  subi  interrogatoire  ainsi  que  la 
fille     Fumey  ,    Delavigne    et  Detecq.  On  a    re- 
cueilli des  aveux  précieux.  Le  tribunal  vas'occupct 
de  la  procédure. 


421 


Paris^  est  tranquille.  On  n'a  pu  recueillir  dsïîs 
les  faubourgs  ni  ailleurs  une  seule  expression 
d'intérêt  pour  les  coupables.  L'altacbement  au 
premier  consul  ,  et  la  haine  de  ses  ennemis  se 
manifeste  avec  unt  ardeur  qui  ferait  craindre 
pour  ceux  des  enragés  qui  viendraient  à  être 
soupçonnés   d'avoir  trempé  dans  le  comploi. 

D«  î8  vendémiaire  an  9. 

Les  enragés  n'ont  plus  un  seul  point  de  réunion 
fixe  ;  ils  évitent  avec  le  plus  grand  soin  l'œil  de 
la  police  qui  les  suit  ;  on  sait  néanmoins  que 
loin  de  renoncer  à  leurs  projets  ,  ils  les  suivent 
avec  ardeur. 

Ce  sont  toujours  des  hommes  sans  moyens  , 
sans  état ,  sans  consistance  qu'i's  mettent  en  avant, 
et  ces  misérables  qui  n'ont  rien  à  perdre  ,  ne 
craignent  pas  de  s'exposer. 

Ce  sont  ceux  là  qui  vont  Clabaudant  de  caba- 
rets en  cabarets  ,  dans  les  attcliers  et  dans  les 
places  publiques. 

Le  préfet  a  été  informé  qu'aujourd'hui  des  in- 
dividus dont  les  intentions  sont  toujours  sus- 
pectes ,  s  étaient  promis  de  se  réunir  au  théâtre 
des  Ans  ;  il  a  donné  sur-le-champ  l'ordre  à  six 
commissaires  de  poJice  et  à  un  certain  nombre 
d'agens  de  s'y  transporter  avant  l'arrivée  du  pu- 
blic ,  et  d'employer  tous  les  moyens  de  surveil- 
lance et  de   repression  nécessaires. 

Il  a  requis  en  même  tems  le  commandant 
-id'armes  de  la  place  dy  placer  une  forte  armée 
jtDposjnte. 

Paris  est   tranquille. 

Signé  (  idem  ). 
Du  5  brumaire   an   g. 

L'un  des  agens  qui  suivent  les  enragés  ,  rap- 
porte qu  ils  ont  dit  qu  il  fallait  renoncer  au  projet 
dejetL-rdes  matières  inflammables  dans  les  caves 
du  palais  des  Tuileries  ;  que  la  surveillance  était 
trop  bien  établie  ,  mais  quiis  sauraient  prendre 
d'autres   mesures. 

Aujourd'hui  ,  à  trois  heures  après-midi  ,  ils 
étaient  cinq  ou  six  réunis  chez  un  nommé  Gra- 
bier  ,  marchand  de  vin  auprès  des  Fos'és  de  la 
Bastille.  L'un  d'eux  a  dit  qu'il  serait  peut-être 
possible  de  s  introduire  sous  le  château  ,  par  un 
■passage  ou  espèce  d'aque  inc  donnant  sur  la 
rivière  ,  près  le  poni  des  Tuileries.  Un  autre  a 
observé  que  la  chose  était  JvflScile  ,  attendu  qu'on 
pourrait  les  observer  facilement  des  bains. 
Signé  (idem.) 

Du  7    brumaire  an  g. 

LïS  enragés  dont  il  a  été  question  dans  le  rap- 
pO!t  d'hier,  se  sont  présentés  ce  matin  à  cinq 
heures  pour  ouvrir  la  grille  de  1  aqueduc  qui 
donne  près  le  pont  des   Tuileries. 

L'agent  rapporte  qu'ils  sont  venus  à  bout  d'ou- 
vrir la  première  grille  ;  mais  qu'entrés  d'environ 
vingt-cinq  pas  ,  ils  en  ont  trouvé  une  seconde 
dont  la  serrure  nes'ouvrant  que  du  côté  du 
château  ,  leur  a  ôté  tout  espoir  de  pouvoir  pé- 
nétrer plus  avant.  lis  se  sont  retirés  ,  et  ont 
entièrement  renoncé  à  ce  projet. 

Ce  matin  ils  se  sont  réunis  à  six  ou  sept  , 
toujours  chez  le  même  marchand  de  vin.  Là 
on  s'est  occupé  de  nouveaux  projets  ;  il  a  été 
question  de  fabriquer  des  chevaux  de  frise  pour 
les  jetter  dans  les  mes  voisines  des  spectacles. 
On  connaît  le  serrurier  chargé  de  les  faire  ,  et 
si  l'entrejirise  a  lieu  ,  on  strra  averti  pour  le 
saisir   en   plein    travail. 

Les  fauxbourgs  et  la  ville  sont  dans  une  tran- 
(Juillité  parfaite.  Les  enragés  sont  abhorrés  ;  mais 
on  les  mépiise  à  tel  point  qu'il  n'est  pas  à  crain- 
dre que  la  haine  qu'on  leur  porte  soit  une  oc- 
casion  de  trouble   pour  l'ordre  public. 

Signé ,  (idem.) 

Du  S  brumaire  an  9. 

Les  enragés  ont  eu  hier  et  aujourd'hui  plusieurs 
réunions  partielles  ,  notamment  une  dans  un 
cabaret  de  Vanvres  près  Yssy. 

Parmi  beaucoup  de  propos  qui  s'y  sont  tenus  , 
on  a  remarqué  ceux-ci  :  nous  n'aurons  pas  de 
repos  ,  dit  l'un  deux  ,  que  ce  gouvernement-ci  ne 
soit  à  bas  ,  et  nous  prendrons  tous  tes  moyens  pos- 
sibles. 

Plusieurs  d'entr'eux  s'occupent  de  fusées  'ou 
artifices  qu'ils  croyent  pouvoir  lancer  à  quelque 
distance  ;  et  c'est-  pour  le  moment  et  le  lieu 
qu'ils  croiront  propres  à  l'exécution  de  leur 
projet,  qu'ils  ont  conçu  l'idée  d'avoir  les  che- 
vaux de  frise  ,  dont  on  a  parlé  dans  le  rapport 
d  hier.  Signé  ,  (  idem.) 

Du  12  brumaire  an  9. 

Les  enragés  continuent  leurs  tripots  dans  les 
cabarets  où  ils  ont  soin  de  prendre  toujours  une 
chambre  séparée. 

Ils  s'occupent  du  projet  des  fusées  et  des 
chevaux  de  frise  dont  il  a  déjà  été  question  dans 
les    rapports   précédens. 

Un  nommé   Chevalier  ,   déjà  signalé  ,   et  que 


l'on   cherche  depuis    la   fin   de  fructidor  ,  se  re- 
montre   dans  ces   conciliabules. 

Le  préfet  de  police  a  mis  à  la  suite  de  cet 
individu,  qui  ne  couche  jamais  deux  nuits  de 
su, te  dans-  le  même  endroit  ,  deux  ageas  adroits 
qui  ne  lâcheront  point  prise  qu  ils  ne  l'aient 
enfin   arrêté. 

Ce  Chevalier  a  dit  hier  qu'il  fallait  qu'on 
prît  aujourd'hui  une  résolution  définitive  ,  ou 
qu'autrement  il  renonçait  à  tout ,  et  quitterait 
Paris  pour  se  rendre  à  Bordeaux. 

On  a  découvert  le  petit  aitelier  oir  le  nommé 
Descreppes  fabrique  les  chevaux  de  frise  ;  une 
surveillance  sévère  est  établie  aux  environs  de 
re  local  où  l'on  ne  travaille  que  la  nuit;  on 
saisira  les  choses  et  les  personnes  au  niomcnt 
même  de  lopération  ,  et  quond  oa  se  sera  as- 
suré qu'on   est  en  pleine  activité. 

Il  n'est  pas  de  rêveries  absurti-îs  que  ces  irtal- 
heureux  ne  prennent  pour  dés  vérités  ;  et  tout 
leur  parait  possible  quand  ils  (iroient  arriver  à 
leur  but. 

Il  est  un  seul  objet  sur  lequel  ils  ne  conser- 
vent pas  d'espéiance.  Ils  accuse- 1  ce  qu'ils  ap- 
pellent le  sommeil  du  peup'e  ,  et  se  plaignent 
amèrement  de  ne  pouvoir  agiter  un  seul  atielier 
dans  les  fiUxbourgs._  La  confiance  qu'inspire  le 
gouvernement ,  réduit  à  quelques  scélérats  le 
nombre   de  leurs   complices. 

Signe   (  idem.  ) 

Du  i3  brumaire  an  g. 

Les  enragés  continuent  leurs  menées.  Jumll- 
lard  et  Brisevin  ,  deux  des  plus  marquans  ,  ont 
été  arrêtés  ce   matin. 

Oii  est  à  la  recherche  de  plusieurs  autres.  Les 
hommes  ne  sortent  presque  plus;  ce  sont  les 
femmes  qui  colportent  les  nouvelles  et  vont  cher- 
cher de  l'argent. 

Le  nommé  Chevalier ,  qui  s'occupait  des  fu- 
sées dont  il  a  déjà  été  question  ,  a  changé  de 
nom  ;  il  a  pris  celui  de  François  et  se  cache  avec 
un  soin  extrême.  Depuis  trois  jours  et  trois  nuits, 
on  est  à  sa  recherche,  et  on  né  quittera  point 
prise  qu'on  ne   l'ait  trouvé. 

Paris    est  tranquille.  Signé  (idem.  ) 

Du   14   brumaire  an   9. 

L'arrestation  des  deux  enragés  d'hier  a 
produit  ries  effets  diffèrens   parmi  ces  factieux. 

Le  premier  ,  nommé  Brjsevin  ,  demeure  fau- 
bourg Antoine.  Les  exclusifs  de  ce  quartier  di- 
sent qu  dn  va  les  enlever  rous  ,  et  que  r,irresta- 
lion  de  cet  homme  est  le  sigHal-d'ant;  déportation 
générale  ;    de    là  mille   et  mille  propos. 

Le  second  ,  nommé  Jumillatd  ,  demeure  dans 
le  fauxbourg  Marceau.  Celui-ci  est  un  véritable 
chef  de  bande.  C'est  chez  lui  iju'on  s'est  réuni 
le  plus  souvent  ;  qu'on  y  a  conçu  et  médité  les 
plus  exécrables  projets  ,  et  qu  on  a  fixé  le  prix 
et  la  récompense  du  crime.  Tous  ceux  qui  l'ont 
fréquenté  sont  éperdus  ,  se  cacherit  et  n'osent 
plus  se  montrer  les  uns  chez  les  autres.  l's  di- 
sent qu'ils  sont  vendus  par  quelques  -  nos  des 
leurs  ,  mais  que  les  traîtres  seront  assassinés... 

Paris  est  tranquille.  Signé  (idem.  ) 

Du   16   brumairi  an  g. 

Le  préfet  de  police  fes?it  rechercher  depuis 
plusieurs  jours  les  nommés  Gombaut-la-Chaise 
et  Desforges  ,  septembriseurs  bien  connus  dans 
le  parti  ,  et  tenant  chez  eux ,  à  l'Abbaye-aux- 
Bois  ,  de  fréquens  conciliabules  :  ils  ont  été  ar- 
rêtés ce  matin  dans  une  maison  rue  Fromentel , 
près  la  rue  St. -Jacques.  Le  logeur  a  d'abord  nié 
qu'ils  fussent  chez  lui  :  on  a  été  obligé  de  faire 
ouvrir   les  portes  par   le  serrurier. 

Le  nommé  Bousquet  qui  demeurait  rue  de 
1  Echelle,  et  prévenu  d'avoi-r  remis  de  l'argent  à 
Metge  ,  pour  l'exécution  de  ses  plans  exécra- 
bles ,  a  été  aussi  arrêté  ce  matin  ;  rue  Fiepillon. 
Oq  a  encore  nié  qu'il  fût  dans  la  maison  i  on 
l'a  trouvé  couché  entre  deux  matelas  ,  et  deux 
de  ses  amis  couchés  dans  le  lit  par- dessus  lui 
ont  été  également  arrêtés  parce  qu'ils  n'ont  pu 
justifier   de  papiers    de   sûreté. 

Signé ,  ^idem-) 

Le  préfet  de  police  au  premier  consul.  —  Paris  ce 
17   brumaire  an  9. 

Citoyen    Consul, 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  ,  cette 
nuit  à  deux  heures  ,  j  ai  fait  arrêt-r  le  nommé 
Chevalier  ,  lo^é  momcntanéme  t  dans  la  maison 
des  Blancs-Manteaux  ;  on  a  saisi  chez  lui  une 
machine  i  (eruale  ,  consiruite  dans  le  plus  cri- 
minel dessein  ,  un  panier  piciij  d'artifices  et 
quelques   papiers. 

J'ai  fait  arrêter  en  même  tems  Icnommé  Veycer, 
signalé  comme  un  de  ses  complices  ,  et  chez  le- 
quel il  était  coucbé;  un  nommé  Burloy  et  une 
femme  Bicquet  ,  qui  tous  deux  odI  affirmé  que 
Chevalier  n'était  pas  dans  la  maison  à  l'iiut.jnt 
où  l'on  s'y  est  p  éscnté  ,  rjuoiqu'ils  le  sussent 
bien  ,   et  qu'ils  eussent  des  liaisons  avec  lui. 


J'ai  fait  faire  de  suite  perquisition  au  domicil» 
de  Chevalier,  rue  St.-Dominiqoe ,  près  les  in- 
valides. On-y  a  encore  trouvé  de  lartifice  et  dej 
cartouches  ,   qui  ont  été  saisis. 

Ces  quatre  individus  sont  détenus  séparément 
et   au    secret  ;   on   va   les    interroger  ,    et  j'aurai 
1  honneur  de  vous  rendre  compte  du  lésultat  de 
leurs  inierrogatoires. 
Salut  et  respect  . 

Le  préfet  de  police ,  signé  ,  Dubois. 
Pour  copie  conlorme  ,  ,        . 

Le  secréiaire-détut  ,  signé  ,  H.  B.   Maret. 

Extrait  des    rapports    de   la  préfecture  de  police  , 
du  ij  brumaire  an  9. 
Les  interrogatoires  de  Chevalier  et  complice» 
sont  commencés. 

Douze  individus  arrêtés  en  ce  moment  parai»- 
sent  évidemment  faire  partie    de    la    conjuration. 

1°.  Destorges,  Gorabaut-la-Chaise  ,  Jumili.ird, 
Brisevin  ont  vu  fréquemment  Chevalier  ,  1  ont 
reçu  chez  eux  ,  et  tous  les  rapports  s'accordent 
à  dire  qu'ils  l'ont  secondé  de  tous  leuis  moyeni 
pécuniaires  pour   sa  détestable  entreprise. 

,2°.  Gueraud  et  Thibaud  ,  qui  recelaient  chei 
eux  Bousquet  avec  tant  de  soins  ;  Bousquet  ,  leur 
ami  intime,  ne  pouvait  rien  ignorer  de  ce  que 
l'on  méditait. 

3°.  Veycer  ,  Burloy  et  la  femme  Bucquet  ,  qui 
ont  donné  asile  à  Chevisèier  dans  la  maison  des 
Blancs-manteayx  ,  étaient  également  instruits; 
■Veycer  sur-ioiit  dans  la  chambre  duquel  en  a 
trouvé  la  machine  infernale. 

4°.  Descreppes  enfin  qui  voyait  Chevalier  tou» 
les  jours  ,  qui  devait  fabriquer,  et  a  peut-être 
même  fabriqué  des  chevaux  de  frise  ,  dont  a 
parlé  dans  jes  précédens  rapports. 

Ce  n'est  qu'après  que  tous  ces  individus  au- 
ront été  interrogés  et  confrontés  que  l'on  pourra 
savoir  au  juste  jusqu'où  allaient  leurs  projets. 

Ce  qu'on  en  sait  jusqu'à  présent  n'a  été  connu 
que  par  les  rapports  des  agens  secrets  ,  rapporta 
qui  paraissent  tous  coïncider. 

Ceux  qui  sont  interrogés  se  tiennent  fortement 
sur  la  détensive  ;  mais  déjà  ils  se  sont  coupés  ,  el 
à  la  confrontation  la  vérité  éclatera. 

L'interrogatoire  de  Chevalier  jettera,  à  ce 
qu'on  espère,  un  grand  jour  sur  cette  affaire; 
et  les  pièces^  à  conviction  ,  dont  il  a  été  trquvé 
muni  ,    lui  ôient  tous  les  mcyens  de  dénégation. 

La  machine  infernale  consiste  en  une  espèoe 
de  baril  que  l'on  croit  être  remp  i  de  ba.les, 
de  inarons  et  dt  poudre.  Chevalier  dit  qu  il  y 
a  6  à  7  livres  de  celte  dernière  matière.  A  ce 
baril  tient  un  canon  de  fusil  solidement  fixé  , 
garni  de  sa  batterie  ,  mais  ayant  la  crosse  cou- 
pée. Celte  machine  devait  être  placée  sur  une 
petite  voiture  que  l'on  aurait  inopinément  et  dans 
un  tems  donné  ,  fait  sortir  d'une  porte  pour  obi- 
truer  un  instant  \e  passage  ,  et  alors  ,  à  l'aide 
d'une  ficelle  ,  on  eût  fait  partir  la  déten!e  ,  çt 
renversé  tout  ce  qui  se  serait  trouvé  dans  les 
environs. 

D'énormes  marons  d'artifices  devaient  être 
jettes  au  même  instant  de  toutes  parts ,  pour  aug- 
menter le  trouble  et  la  confusion. 

Demain  dans  la  journée  les  inierrogatoires  se- 
ront terminés  ,  et  l'on  en  présentera  l'analyse  dans 
un  rapport. 

On  observe  que  plusieurs  des  individus  arrê- 
tés ont  déjà  paru  plus  d'une  fois  au  tribunal  cri- 
minel ,  et.que  tous  ont  figuré  parmi  tout  ce  que  U 
démagogie  a  de  plus  impur  et  de  plus  dégoûtant. 

Signé,   (idem.) 
Procès-verbal  du  préfet  de  police  ,  contenant  examen 

par  h  citoyen   Monge  de  la    machine  saisie  sut 

Chevalier.  —  Paris  ,    /«  ig  brumaire  an  g  de  la 

république  française. 

Cejourdhi'i  dix-neuf  brumaire  an  g  ,  à  dix 
heures  du  matin  ,  devant  nous  préfet  de  police  de 
Paris  ,  est  comparu  le  citoyen  Gaspard  Monge  , 
âgé  de  cinquaniequatre  ans  ,  membre  du  sénaf 
conservateur  ,  lequel  a  bien  voulu  se  rendre  à 
1  invitation  que  nous  lui  avons  précédemment 
adressée  ;  avons  représenté  au  citoyen  Monge  une 
arme  de  la  longueur  d'environ  cent  vinui-neuf 
centimètres  ,  portant  à  une  extrémité  une  tjaileri^' 
de  fusil ,  fixée  sur  un  bois  de  fusil ,  scié  au-dessous 
de  la  sous-garde  ,  laquelle  correspond  à  un  corps 
ou  conduit  en  bois  qui  va  se  joindre  à  un  bjril  dç 
huit  pouces  de  diamètre  environ  ,  lequel  paraît 
cerclé  en  fer  et  rempli  ;  ladite  arme  revêtue  de 
papier  brouillard  dans  toute  sa  longueur ,  à  partir 
de  la  batterie  ,  et  le  bari^  recouvert  d'une  toile 
fixée  à  la  colle-forte.: 

Pour  arriver  à  un  examen  et  connaissance  plus 
certains  de  cette  machine  ,  elle  a  été  démoulée  en- 
présence  dii  citoyen  Monge  et  de  Chevalier,  chea 
qui  elle  a  été  saisie. 

D  abord  on  a  levé  dans  toute  sa  longueur  le 
papier  qni  en  (oimoit  le  recouvrement  r  ci  au- 
dessous  il  s'est  trouve  un  bois  de  lusil  de  citasse  ; 
la  place  du  canon  était  occupée  par  un  morceaui 
de  bois  portant  une  cannelure- ,  dans  laquelle  était 
placé  une  mèche  couverte  de  papier  ,   répoadant 
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d'un  bout  à  la  batterie  et  de  l'autre  bout  à  la  partie 
intérieure  du  baril,  auquel  lesdiis  morceaux  de 
bois  et  la  monture  du  fusil  étaient  fixés  transver- 
salement par  deux  chevilles  en  ier. 

L'enveloppe  de  toile  dudit  baril  ayant  été  levée, 
il  a  été  reconnu  que  c'était  un  baril  à  poudre  or- 
dinaire ,  cerclé  dé  fer  aux  deux  extrémités  ,  et 
garni  à  l'extérieur  de-  doux  et  grosses  têtes  dites 
caboches.         •. 

Les  pièces  de  bois  et  monture  de  fusil  ayant  été 
«épatées  du  baril ,  il  en  a  été  retiré  ,  par  les  ouver- 
tures qui  les  recevaient ,  huit  livtes  de  poudre  de 
munition  de  fusil  ;  ce  qui  a  été  prouvé  par  les  dé- 
bris de  cartouches  dont  elle  était  mêlée  ,  et  deux 
livres  de  scories  de  fourneaux  de  1er  ou  verreries 
cassées  en  petits  fragmens. 

De  l'examen  qu'il  a  f  it  de  cette  machine  ,  le 
citoyen  Monge  nous  a  dit  que  ,  sans  rien  préjuger 
sur  le  bon  sens  et  la  moralité  de  son  auteur  ,  il  en 
conclut  que  si  l'auteur  est  sensé  ,  la  machine  ne 
paraît  pas' avoir  été  imaginée  pour  mettre  à  mort 
une  personne  déterminée  ,  mais  bien  pour  blesser 
et  mê^le  tuer  indistinctement  une  grande  quantité 
de  personnes  léunies ,  comme  ,  par  excmpl'^- ,  dans 
un  cas  d'dboidage  ;  et  qu'en  la  considérant  sous 
ce  rapport ,  elle  ne  lui  paraissait  ni  bonne  ni  d'un 
usage  avantageux  pour  le  service  de  la  marine  ; 
que  cependant  son  usage  eût  pu  être  itès-meur- 
trier  ,  si  ce  baril  eût  éié  introduit  dans  une  vo  ture 
ou  autre  lieu  peu  spay'ieux  où  plusieurs  personnes 
se  seraient  trouvées  réunies  :  et  a  le  citoyen  Monge 
signé  après  lecture  :  Signé,  Monge. 
Pour  copie  , 
Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 

Extrait  d'un  rapport  du.  préfet  de  police-  —  A  Taris  , 

le  23  brumaire  an  9  de  la  république  française  , 

une  et  indivisible. 

Topino-Lebrun  a  été  interrogé  ce  matin  ;  il 
s'est  renfermé  dans  des  dénégations  dont  rien  n'a 
pu  le  faire  sortir  ;  il  a  nié  constammi-nt  tout  ce 
dont  Ceracchi  et  D^-merville  l'ont  accusé  ,  et  il 
n'est  convenu  que  de  ses  rapports  avec  Ceracchi 
et  avec  Joseph   Aréna. 

Il  a  cherché  à  couvrir  ses  liaisons  du  motif 
de  1  amour  des  ans. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  est  complice  de 
ces  deux  hommes  ,  et  qu'il  ne  pourra  soutenir 
la  corfronlation  au  tribunal   ciiminel. 

Cet  homme  est  marseillais  ;  sa  lête  est  bouil- 
lante -,  son  caiaclere  est  décidé.  On  a  remarqué 
cepciidani ,  dans  tcuie  l'habitude  de  son  corps  , 
ur.e  sorte  d'inquiétude  et  de  trouble  qui  con- 
tiastait   avec  l'assurance  de  son  veibe. 

La  tranquillité  de  Paris  est  entière.  La  haine 
des  sgliaicurs  et  la  confiance  dans  le  gouverne- 
ment sont  hautement  manifestées  dans  tous  les 
«Itcliers.  St'^ra^  { idem  ). 

Du  i'',  frimaire  an  g. 

Les  enragés  croient  déjà  que  tout  va  tournei 
à  leur  avantage  ;  ils  disaient  hier  que  ceux  in- 
justement détenus  ,  par  suite  de  l'affaire  du  18  ven- 
démiaire dernier,  seraient  mis  en  liberié  aussi- 
tôt le  départ  du  premier  consul  ;  que  le  peuple 
et  les  troupes  ne  demandaient  pas  mieux  que  de 
changer   de  gouvernement. 

Un  rapport  annonce  aujourd'hui  que  Talot  , 
ex-membre  du  conseil  des  cinq-cents  ,  est  ar- 
rivé à  Paiis  ,  et  qu  hier  il  a  cherché  à  se  faufiler 
avec  des  ouvriers  du  faubourg  Siamt-Antoine  ; 
il  a  été  dans  la  matinée  à  Surèr.e,  voir  une  maison 
où  il  dit  vouloir  établir  une  fabrique  d'amidon  ; 
il  s'explique  chaudement  sur  roire  situation  po- 
litique ,  il  dit  que  le  plan  est  si  bien  combiné  cette 
fois  ,  qu'il  est  impossible  qu'il  ne  réussisse  pas  ,  et 
que  le  gouvernement  tombera  avec  tous  ses 
amis. 

"  Talot  n'a  point  fait  viser  son  passeport ,  et 
n'est  point  en  maison  garnie.  Les  ordres  les  plus 
sévères  sont  donnés  pour  le  rechercher  et  le 
surveiller. 

La  tranquillité  de  la  capitale  est  absolue  ;  on 
se  confie  au  Gouvernement  ,  et  les  artisans  ne 
ie  mêlent  que  de  leurs  boutiques  et  de  leurs  at- 
teiiers.  Signé  [  idem  ). 

Du  3  Jrimaire  an  g. 

Il  y  a  eu  ces  jours  derniers  une  réunion  d'en- 
ragés chez  Chrétien  ,  limonadier  près  le  théâtre 
Italien.  Oa  y  a  dit  qu'on  n'attendait  que  le  départ 
du  premier  consul  pour  frapper  un  coup  ;  que 
l'on  préparait  une  insurrection  générale  dansParis, 
,  et  que  l'on  serait  fortement  secondé  par  les  réfu- 
giés ,  les  colons  qui  sont  à  Paris. 

Ils  ont  parlé  de  canons  déposés  à  Versailles  , 
dont  ils  prétendent  qu  il  sera  facile  de  s'emparer  , 
ainsi  que  des  fusils  de  corps-de-gatde. 

•  La  confiance  des  citoyens  de  Paris  dans  le  gou- 
vernement est  telle,   que    les   enragés' n'espèrent 
entraîner  que  des  individus  étrangers  àla  capitale. 
Signé ,  (idem.  ) 
Du  4  frimaire  an  g. 

On  répand  aujourd'hui  dans  Paris  ,  la  nouvelle 
d'une  prolongation  de  l'armistice  pour  six  mois  , 


et  que  l'empereur  donne  de  nouveaux  gages  (3e 
la  bonne  foi  avec  laquelle  il  veut  traiter;  on  dit, 
à  l'appui  de  cette  nouvelle  ,  que  le  départ  du 
premier  consul  n'aura  pas  lieu  ,  qu'il  a  donné 
contre  -  ordre  ,  et  que  le  rég'ment  des  guides 
revient  à  Paris. 

Ce  bruit  fondé  ou  non  ,  fait  une  grande  im- 
pression ,  ei  excite  un  grand  contentement  dans  le 
faubourg  Marceau  ,  où  ,  en  moins  de  deux  heures , 
il  a  circula  dans  toutes  les  bouches. 

Les  enragés  s'empressent  de  le  démentir  ,  et  le 
désir  qu  ils  éprouvent  de  voir  continuer  la  guerre 
comme  favorable  à  leurs  desseins,  leur  fjitcioire 
à  l'impossibi'ité  absolue  de  la  paix. 

Ces  hommes  sont  encore  les  seuls  qui  se  per- 
mettent de  censurer  le  compie  rendu  par  le  gou- 
vernement au  corps-législatif.  Il  a  été  générale- 
ment vu  par  les  bons  citoyens  avec  un  grand 
plaisir ,  et  il  leur  a  fait  concevoir  pour  l'avenir  les 
plus  heureuses  espérances.         Signé  ,  (  idem.  ) 

Du  5  frimaire  an  g. 

Il  y  a  eu  hier  un  grand  diner  d'enragés ,  parmi 
lesquels  on  Remarquait  Guiraud,  Cheval,  Chré- 
tien et  autres.  On  s'y  est  occupé  dunecodecte 
pour  les  détenus  au  temple  ,  et  des  moyens  de 
leur  procurer  des  défenseurs.  Il  paraît  que  c'est 
particulièrement  au  sort  de  Metge  qu'ils  s'inté- 
ressent davantage  ,  et  qu'ils  le  regardent  comme 
l'homine  qui  pouvait  être  le  plus  utile  au  parti. 
Signé-,    (idem.) 

Du   6  frimaire  an  g 

Les  enragés  disent  aujourd'hui  qu'ils  ont  reçu 
des  nouvelles  sat'sf.  s^nies  de  différens  dépane- 
mens.  de  Marseille  ,  Bordeaux,  et  quelques  autres 
grandes  vi'Ies. 

Qu'on  leur  mande  de  Bordeaux  qu'il  était 
tems  que  le  cioyen  Thibeaudeau  lût  rappelé  , 
parce   qu'il  n'était   pas  aimé    des   patriotes. 

Qi'on  ne  se  presserait  pas  d'agir  ,  et  qu'on 
attendrait  l'exemple   de  Paris. 

Ici,  ils  disent  qu'il  faut,  avant  de  remuer  ,  savoir 
comm'-nt  tournera  les  procès  des  détenus.  On  sa 
dispose  néanmoins  à  inonder  les  galleries  et  lg.5 
salles  du  palais  ,  quand  l'itisiruciion  pub'ique 
commencera    au    tribnual   crimicel. 

Les  conciliabules  continuent  toujours  ;  ils  sont 
fréquens  et  peu  nombreux. 

Paris  est  tranquille. 

Signé  [  idem.  ) 

Du  1 1  frimaire  an  9. 

Les  enragés  font  courir  le  bruit  qu'une  fo's  le 
général  premier  consul  parti  ,  on  n'osera  pas 
mettre  en  jugement  les  coupables  détenus  , 
parce  qu'on  est  sûr  que  le  peuple  lui-même  les 
délivrera  par  la  force  ;  i's  ajoutent  qu  une  nou- 
velle lévoluiion  appro-he  ,  et  qu'elle  sera  plus 
violer  te  que  celles  qui  l'ont  piécédée  ;  mais  la 
masse  du  peuple  est  calme  ,  et  ne  fait  aucune 
atiention  à  ces  propos. 

Les  enragés  ont  foimé  le  projet  de  se  réunir 
dans  une  portion  du  local  des  ci-devant  Capu- 
cines. Déjà  hier  on  s'y  est  assemblé  en  petit 
nombre  ;  on  ne  doit  pas  se  voir  souvent ,  crainte 
de  surprise.  On  a  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  les  veiller  de  près. 

Sigjié  (  idem.  ) 
Du  23  frimaire  an  g. 

Les  enragés  parlent  souvent  de  leurs  amis  de 
Vrsailles,  des  secours  et  des  conseils  qu'ils  en 
reçoivent.  On  a  pris  ,  à  cet  égard  ,  des  renseignc- 
mens  ,  et  il  en  résulte  qu'un  nomuié  Basin  , 
demeurant  â  Versailles ,  rue  de  Montesquieu , 
avenue  de  Saint-Cloud  ,  n"  ta  ,  tient  chez  lui 
une  assemblée  des  hommes  de  ce  parti;  qu'on 
se  réunit ,  presque  tous  les  soirs  sous  la  présidence 
de   ce    Basin. 

Les  membres  sont  coëfFés  du  bonnet  rouge. 
Oii  y  lit  la  correspondance  des  amis  de  Paris  , 
et  l'on  s  occupe  de  projets  plus  incendiaires  les 
uns  que  les  autres.  Signé  ,  (  idem  ). 

Du  25  frimaire  an  g. 

Il  y  a  encore  eu  hier  au  soir  une  réunion  chez 
le    marbrier    Gilet  ,   boulevard   du    temple. 

Elle  était  composée  de  dix  individus  de  diffé- 
rents quartiers  de  Paiis  et  les  plus  prononcés  de 
cette   faction. 

On  a  remis  sur  le  tapis  les  moyens  de  détruire 
le  gouvecticment  et  de  ramener  la  trop  fameuse 
constitution  de  gS  ;  on  s'est  engagé  mutuellement 
à  travailler  les  ouvriers  que  1  on  connaissait ,  et 
l'on  est  convenu  de  s'attacher  à  ceux  des  fau- 
bourgs. 

La  section  des  Gravilliers  est  celle  qui  renferme 
le  plus  d  hommes  de  cette  trempe  ;  ils  continuent 
à  se  voir  chez  le  limonadier  Chrétien,  près  les 
Italiens.  Signé  ,   (  idem  ) 

Du   27  frimaire  an  9. 

Le  café  Olivier  est  toujours  l'un  des  points  de 
léunioii  des  enragea.  Ayaui-hiei  et  hier  il  y  en 


avait  un  certain  nombre.  Ils  sont  perpétuelîement 

sur  le  qui  vive,  et  dès  quils  apperçoivent  un 
visage  inconnu  ou  suspect  ,  ils  s'évadent  par  diffé- 
rentes ptjrtes  et  vont  le  rejoindre  le  plus  souvcnî 
au   calé   Cliréâcii. 

Paris   est  dans   une   tranquillité  parfaite. 

Signé  ,    (  idem  )- 

Du   1"  nivôse  an  g. 

Trois  enragés  demeurant  à  Senlis  ,  employés 
dans  les  eaux  et  forêts  ,  viennent  souvent  à  Paiis. 
Ce  sont  les  nommés  Lequin  ,  Motelel  ,  ancien 
moine  ,  et  Duchaulour. 

Les  frères  Linas>e  et  Lcfêbvre  cherchent  à 
agiter  les  ouvriers  sur  lesquels  ils  avaient  autre- 
fois de  l'empire.  Ils  voudraient  exciter  une 
émeute. 

Leurs  efforts  seront  inutiles  :  Paris  est  calme  , 
et  tout  annonce  que  sa  itanquillité  ne  «pcot  êtie 
troublée.  Signé   { idem.  ) 

Du  2    nivôse   an    g.  ^ 

Un  agent  rapporte  que  décadi  dernier  il  a 
parcouru  quelques  guinguettes  ,  où  il  a  rencontré 
les  nommés  Milliere  ,  Lacombe  ,  Labaie  ,  Deveâa 
etPijol.  Ce  dernier  est  qualifié  d'homme  très-en- 
ragé. Il  résulte  des  conversations  qu'il  a  eues  avec 
eux  ,  et  notamment  avec  Milliere  et  Pijot  .  qu'ils 
méditent  un  grand  coup  ;  qu'ils  se  proposent  de- 
mieux  s'entendre  que  ne  l'ont  fait  ceux  qui  sont 
au  Temple  ,  et  qu'ils  sont  assurés  du  succès.  Pijot 
a  ajouté  qu'à  la  tête  de  l'affaire  étaient  des  hommes 
du  gouvernement. 

Le  même  rapporte  qu'il  a  vu  d'rux  enragés  , 
dont  on  connaît  les  noms,  chez  Bcrgoing  .  ex- 
représcntait  ,  et  qu'ils  parlaient  ensemble  d'une 
nouvelle  conspiration.  Ils  disaient  qu'il  excite 
quatorze  hymmcs  déterminés,  dont  les  noms  sont 
inconnus  à  ceux-même  qui  sont  dans  le  complot; 
qu'un  de  ces  hommes  a  été  député  par  les  autres 
vers  un  chef  des  enragés  ,  pour  lui  proposer 
leurs  services  ,  moyennant  l5o,ooo  francs  qui 
seraient  déposés  pour  être  distribués  aux  quatorze 
hommes  ,  après  qu'ils  auraient  commis  l'a'tentat 
horrible  qu'ils  méditent.  Les  agens  ajoutent  qu'une 
des  conditions  proposées  est  la  réunion  des  ther- 
midoriens   aux   eniagés. 

Un  autre  agent  rapporte  que  Bergoinga  dis- 
tribué de  l'aigent  à  quelques  hommes  du  fau- 
bouig  Antoine  ,  dévoués  aux  au  chef  des  enragés 
précité.  Il  nomme  Ducatel ,  Boyer ,  les  deux  Brè- 
mant  et  Moreau  ,    tous  hommes  du  faubourg. 

Les  enragés  essaient  de  se  réunir  chez  quelques 
marchands  de  vin.  On  surveille  avec  grapj  soin 
les  maisons  OÙ  ils  pourraient  se  rassembler. 

Les  enragés  du  faubourg  Antoine  se  sont  réunis 
hier  rue  de  la  Roquette  avec  quelques  officiers 
nègres. 

Boyle  et  Ducatel  se  rendentalternalivemect  chez 
le  chef  des  enragés  déjà  rappelle,  pour  lui 
faire  connaître  ce  qui  se  passe  dans'  le  fau- 
bourg Antoine.  Deux  des  atfidés  du  faubourg 
vont  tous  les  jours  au  calé  Chrétien  ,  et  deux 
autres  vont  rendre  visite  aux  exclusifs  de  la 
division  de   1  Ouest. 

Dans  un  café  de  la  rue  de  l'université,  au  coin 
de  celle  du  Bacq  ,  se  réunissent  cinq  ou  six  in- 
dividus dont  un  nommé  Martin  ,  employé  jadis 
dans  les  bureaux  du  ministère   de  la  police. 

Des  femmes  anarchistes  ,  la  femme  Denis,  la 
femme  Huihut  et  la  sœur  Vacraf  épient  les  per- 
sonnes qui  entrent  au  ministère  de  la  police  et  à 
la  préfecture,  pour  connaître  les  agens  secrets. 
On  les   observe  avec  soin. 

La  veuve  Sijas  ,  aujourd'hui  femme  Préville, 
disait  hier  que  les  patriotes,  pour  venger  leurs 
affronts  avaient  été  obligés  de  se  jetter  dans  les 
bras  de  quelques  coquins  ,  mais  qu'ils  devenaient 
nécessaires  aujourd'hui,  parce  qu'ils  étaient  à  la 
tête  du  bon  parti. 

La  tranquillité  n'est  pas  troublée.  L'attachement 
au  premier  consul  est  universel. 

Signé  ,   (  idem.  ) 
Du  4  nivôse  an  g. 

Quatorze  individus  signalés  dans  de  précédens 
rapports  ,  comme  capables  de  commettre  un 
crime  ,  semblable  à  celui  qui  a  été  commis  liier  , 
et  ayant  osé  parler  souvent  de  la  possibilité  de 
son  exécution  ,  sont  arrêtés. 

On  est  à  la  suite  de  beaucoup  d'autres  encore. 

Il  résulte  de  divers  renseignemens  recueillis 
dans  la  matinée  ,  qu'hier  soir  ,  à  6  heures  et  demie  , 
on  a  vu  deux  voitures  arrêtées  sur  les  nouveaux 
boulevards  ,  presque  vis-à-vis  la  rue  Notre-Dame- 
des-Champs,  que  par  quelques  molséchappés  aux 
individus  qui  se  promenaient  dans  cette  même 
rue  ;  il  résulte  que  Pijot  ,  Milliere  ,  Leroux  ,■ 
Daubigny  et  Labarre  étaient  du  nombre  de  ceux 
qui  occupaient  ces  voitures.  Ils  disaient  qu'ils 
attendaient  une  grande  nouvelle.  A  g  heures  il 
n'y  avait  plus  de  voitures  dans  la  rue. 

Signé ,  (idem.  ) 

Supplément 


Suppévieni  au  n"  i  04  an  9. 
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XJn   ûgenl  a   fait   le  rapl'Ott  /irronstiiiu:ié  qui  suit. 

Ayant  tll  lieu  de  sonpç.'nnci-   cjnc    Dcstbrges   méditait    queiqus 


cliar^ca  d'en  (.acliL'r  cini|ii,(iUi . 

Je  m'assurai  bientôt  que  Dtsfoiges  tramait  ainsi  f  d'acrord  avci 
im  comité  coiiiposé  de  Arena  itère  du  dernier  représentant 
Toulocte  ,  Gombeau  Lacliaize  ,  Pépin  -  Deginuctte  ,  Metgc 
Juvenot  ,  Talot,  Jumilliard,  L:;igiitlot  ,  un  .le~  prsnjiers  foi.c 
tionnaires  de  la  republique  roui..;nc  ,  t.cr„tc!ii  ,  eli.  DrsIùiEc, 
m'assura  qu'ils  avaient  des  intelji^ences  parmi  quelques  emplu>e, 
de  la  police. 

Sur  la  fin  depraîrial  ou  dans  les  premiers  lours  de  messidor  ar 
-8,  Guu.beau-l.acliaize  reuu.i  chez  lui  ,  .1  un  diner  ,  rue  d. 
l'Arbre-Sec,  maison  d'un  cijaireuitlet ,  un  ^rmi  no...bre  de  con- 
jurés. On  y  but  a  la  sauté  de  la  déuiocratle  jimc  ,  puis  à  la  mor 
du  tyran,  et  de  tous  ceux  qui  ava,n<  t^çu  des  places  de  lui 
-Desforges  demanda  i  Arcna  si  on   av.'it   dés   nouvelles.  Ce   der- 

„  Paris Mais  sommes    no.r  ;:i..is,    il,ï    Iji-Higs.   --   Oui 

„  répartit  Artna  ,  rii-ii  n'est  Lii.iij  :.■-  .'.u  U:Ou.tiit  ou  on  appren^ 
„  dra  sa  mort  ,  on  teindra  de  pracljuirr  I.ou.s  -vYi:!  ,  et  or 
„  arborera  le  diapeau  et  la  cotarue  bj.  ..es  pour  avoir  sur-le- 
„  eliainp  les  royalistes  imbeciUca  ,  laliJis  qu'on  s^emparera  él 
„  ceux  bien  connus.  Le  carnai^e  di.rera  qu.irante- liuit  heures 
„  sans  s'arrêter  ,  et  on  permettra  le  pill.-ige  aux  troupes  qu 
„  seront  .à  Paris  ,  pour  punir  les  marcliands  de  Paris  d'avoir  taii 
„  guillotiner  Robespi 

„  parerai 

„  particulières.    J'ai    trois   à   quatre    cents    iionimes    tout    prêts 

,.  avec  ceux  qui  dans  le  moment  se  rangeront  de  notre  côte,,. 

La  victoire  du  premier  consul  en  Italie  et  sur-tout  son  retour 
à  Paris  ,   déconcerta  ces  projets  et  même  leurs  auteurs. 

Mais  bientôt  DesPorges  les  rallia  ;  il  fit  plus,  ayat^t  découvert 
une  autre  factij)n  qui  tramait  contre  la  sienne,  depuis  plusieurs 
TOois ,  il  les  réunit  dans  le  courant  de  messidor  an  8  ,  par  l'en- 
tremise de  Pijot  ,   ancien  notaire. 

■Voici  les  moyens  de  cette  faction  découverte  par  Desforges. 

Quelques  officiers  chassés  de  leurs  corps  ,  Desforges  ,  Gom- 
beau-Lachaize ,  Derval  ,  Bousquet  et  autres  ,  se  réunirent,  dans 
le  courant  de  thermidor ,  .i  un  dîner  chez  un  traiteur  ,  rue  de 
la  Chaise.  Il  y  lut  arrêté  qu'on  introduirait  des  assassins  dans 
la  compagnie  de  grenadiers  de  la  quarante-cinquième  demi-bri- 
gade, un  jour  de  revue  ;  et  qu'au  moment  où  elle  défilerait,  ils 
feraient  feu  sur  le  premier  consul.  Ce  projet  ne  put  avoir  lieu  : 
ayant  sondé  le  terreiu  ,  l'oa  trouva  que  les  grenadiers  de  ce 
corps  étaient  trop  attachés  a  Bonaparte  Les  conjurés  reçurent 
avis  de  quelques  agens  de  la  poHce  ,  de  rester  quelipies  jours 
tranquilles  ;  ce  qu'ils  firent. 

Mais  bientôt  après,  Desforges  réunit  les  deu.x  fictions  chez 
Demerville.   On  y  arrêta  de  chercher  uniîiutus  français.  Desforges 


es  applaudit  et  dit  :   "  Je  suis  prêt  aussi   :  je  ni'em 
de  la  caisse  des  jeux  ,    Je   la    trésorerie  et   des   caisse! 


Le  î5  vendémiaire  an  8  i  B  l;-:uus  Ju  -..h  ,  ll-_f„i;:ts,  Didi:r, 
Juvenot   et    Cl.evalicr    firent     u,in.    !..     „.     ...n    u,!,-    de   l.i    Carre 

dit    .e  leu  gr.ïiùis,   ils    la   J  ■.:s-.r:ia  ton':-:  LM.    ':'».,-. 

Conin.c  kcr  .ulention  était  dc.f.ilï/.i  tt'.le  i„;..lune  sur  la 
voiture  du  pieuiicr  consul,  ils  voulaient  s'.issureT  4,-  son  jeu  , 
de  savoir     si    la  slaee    delà   voituie   n'et.ii.diail    i  is  la  uieche  et 

ren^lii  sur  les  lieux  i  leur  invijalion  avec  les  leuuties  Desforges  et 
Gouibau'-Lacbaise.  j 

Nous  nous  liimics  à  environ  trois  cent  pas  de  la  maison,  pen- 
dant que  les  quatre  conjurés  y  faisaient  leur  épreuve.  Nous  en- 
tendîmes une  détonation  épouvantable,  et  nous  vîmes,  dans 
toute  la  maison  ,  une  flamme  semblable  i  un  violent  incendie  ; 
elle    dura   ,jlus  de    six  minutes;  elle  fut  suivie    d'une    fumée    ex- 

sorlirent.  Didier  et  Juvenot  regagnèrent  pirdcrr-en- labalpttrieie; 
Besloigcs  et  Chevalier  vinrent  a  nous  du  coté  de  la  bclne.  On 
d'eus  avait  eu  une  telle  peur  de  l'explosion  ,  qu'il  avait  sauté 
par  une  croisée    pour  se  sauver. 

Desforges  nous  dît  que  l'épreuve  avait  ei<;'  satisfaisante  ,  et 
qu'il  comptait  sur  un  effet  infaillible   lots  de  l'evteuîlon.  Chcva- 

l'cRet  serait  d'etoulfer  le  premier    ronsul    lors  uc  1':- plo-ion  ,    et 

sorti' de  la  i..a'san. 

Surs    ainsi    .reffcetucr    l'assassinat    ''■.     ;-,.-uiier    con-nil  à    vo- 

sffet,  ils  chargèrent  une  tommisrion  en. i  osée  de  Clioudieu  , 
Tissol  ,  Didier  et  Toulottc.  Cette  commission  pioposait  plans 
et  sujets.  Le  comité  de  Destorges  adoptait ,  inodihait  ou  reje- 
tait. Didier  devait  être  maire  de  Paris  ,  il  fallait  un  ljo,mme 
ferme   comme  lui.    Paris    devait  être  épuré    en   48  heures    :   des 


;  cha  _ 

En  effet  ,  un  jour  que  Lafond  jouait  pour. la  seconde  fois  dans 
Mahomet  J  je  ne  me  souviens  pas  de  la  date  de  ce  jour  )  Des- 
forges se  rendit  chez  Moïse  Bayle  ,  ex-deputé  ,  ou  j'allai  avec  lui , 
et  où  étaient  réunis  Berger  ,  Bousquet  et  lijot  ;  il  était  quatre 
heures  du  soir  environ  ;  quelque  tenis  après  Melge  arriva.  C'était 
lui  qui  s'était  chargé  d'assassiner  le  premier  consul,  llfjcvait  exé- 
cuter cet  attentat  ce  jour-là  au  théâtre  de  la  République  ;  il  était 
mal  vêtu  ,  il  dit  qu'il  n'avait  pas  trouvé  l'olficier  de  la  gendar- 
merie, /)ni  devait  Uii  prêter  son  hotl;  ,  mais  que  si  on  vouliiit 
lui  en  prêter  un  ,  il  promettait  que  si  le  premier  consul  allait  au 
sppctade  ,  il  n'en  reviendrait  pas  existant.  On  résolut  d'acheter 
une  redingotte  bleue  ,  mais  personne  ne  voulait  s'en  charger  ,  et 
on  n'osait  pas  confier  de  l'argent  a  Metge  ,  crainte  qu'il  ne  revint 
pas.  On  me  proposa  de  le  faire.  Je  sentis  qite  si  je  refusais  ,  je 
me  mettrais  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  plis  suivre  mon  plan  ; 
je  voulais  d'ailleurs  avoir  occasion  de  faire  causer  Metgc  ,  que  je 
ne  voyais  que  pour  la  deuxième  lois.  J'avais  oui-dire  qu'il  avait 
chez  le  premier  consul  un  ami  dunt  il  voulait  se  servir  d.'.ns  ses 
projets:  j'espérais  le  lui  faire  nommer.  J'acceptai  donc;  je  fus 
avec  Wetge  ,  au  marché  des  Jacobins  ,  où  il  acheta  une  redin- 
gotte bleue  trente-six  livres  ,  et  un  chapeau  six  francs  Je  le 
menai  boire  ,  espérant  le  faire  causer  ;  mais  je  ne  pus  rien  savoir 
de  lui  que  son  adresse  ,  et  je  suis  peut  être  le  seul  à  Paris  qui 
la  sait.  Nous  revînmes  aussitôt  chez  Bousquet  ,  que  Moyse 
ïayle  logeait.  On  donna  douze  francs  :i  Metge  et  on  l'encou- 
ragea. Il  jura  d'exécuter  son  projet.  On  l'embrassa  :  on  l'arma 
d'un  poign.nrd,  et  il  partit.  On  me  proposa  t 
et  six  francs  pour  prendre  un  billet  de  prend 
je  me  proposais  en  secret  d'.aller  aux  premières  ,  et  a  avertir  1 
commissaire  de  police  ,  si  le  premier  consul  était  au  spectacle 
Je  n'avais  pas  d'autre  moyen  ,  car  il  m'était  impossible  de  pénétre 
ou  consulat  ,  et  je  manquais  de  teœs  pour  user  d'une,  autre  voie 
dans  l'après   midi.    Mais  le  premie 


re  de   la   parti 
.  J'acceptai  ; 


proje 


sp.e 


;taLle 


ntat 


Consul   dans 


Je  ne  voulais  pas 
•|ue  ma  lettre  ne  fut  renvoyée  a  la  police 
ble  de  lui  parler  ,  je  pris  le  parti  de  les 
et  de  les  détourner  de  leur  projet.  Je  fus  seconde  dans  ce  des- 
sein par  Metge'  qui  leur  mangea  beaucoup  d'argent  et  les  joua 
Ils  l'abandonnèrent  pour   un    autre  plan. 

quelques  jours  avant  la  fête  de  la  fondation  de  la  République  , 
BesTorees  me  fil  part  de  la  construction  d'une  machine.  Bousquet 
en  avait  payé  le  nrix  ,  Metge  l'avait  inventée  ,  ou  l'avait  cons- 
truite d'après  les  dessins  d«  Gombaul-Lachaise.  Les  dilférentes 
parties  en  avaient  été  travaillées  par  différens  ouvriers.  Chacun 
d'eux  ignorait  la  destination  de  ce  a  quoi  il  travaillait.  Metge 
l'avait  montée  ;  elle  devait  lanrer  une  balle  à  trois  cents  toises 
de  distance.  Melge  placé  dans  une  maison  de  la  place  de» 
Victoires  devait  la  faire  jouer  contre  le  premier  Consul.  Ils  re- 
tardaient son  eifet  comme  infaillible.  Outre  cela  on  avait  orsanisé 
une  corap.ifnie  de  Tytannicides  au  nombre  de  douze.  Ils  av.uent 
été  choisis  "par  DemerviUe.  On  me  cacha  leurs  noms.  La  veille 
ou  le  matin  de  la  fête  Gombaut-Lachaisc  prêta  un  sac  de  nuit 
dans  lequel  la  machine  a  du  être  portée  .i  la  place  des  Vic- 
toires: quelques-unes  des  décorations  élevées  su.-  la  place  .et  le 
Bombicux  étal-major    dont  le  premier  Consul  était  entoure  ren- 


l'e: 


npos 


ùble. 


r,uSr°Vn 
térieur   de   1 


iide-de 


ou  le   pi, 


transporte  en 
;  il  s'est  intri-'iiit  dans  l'in- 
n  du  premier  Consul,  à  l'aide  de  marbriers 
pour  examiner  la  situation  de.  lieux.  U  y 
a"r'eiîiarqué  quelques  chaumière»  aux  enviions.  Il  a  propo:  "• 
cendier  une  de  ces  chaumières  pendant  u 
Consul  coucherait  dans  ce  pays,  et  pend 
chercher  des  secours,  de  tomber  avec  ît 
sa  maison,  pour  l'y  assassiner.  Il  a  propose  encore  de  aircdegui- 
ser  plusieiu-  sans-culottes  en  roulicrs  ,  dt  leitr  donner  des  voitnres 
i  conduire'  sur  1=  chemin  de  .Malraaison  et  de  les  engager  .i 
s'arranger  de  manière    à  embarrasser  tout  le   rheinm  ,   dans    un 

A  ^it    /-r,n„«y,..      -,„   momeiit  où   la  voiture  du  premier  (;onsul 
endroit    convenu  ,  au   moment  r  .  , 

passerait,  afin  que  pendant  ce  lems  une  escorte  placée  enembuscadc 
dans  les  environs  put  faite   feu  sur  la  voiture. 


I  honin.e 


Pour  copie    conlorme, 

Si-gné ,    Dubois. 
Pour  copie   conforme. 

Lf  secrétaire  détat,  signé .^     H.  B.  Mariât. 

Knpport  du,  préfet  de  police  ,    aux    corisuls   de  la 
républfjue.  —  Paris  ,  le  lo  nivôse  an  g. 

CirOYENS    CONSULS , 

Le  27  fiuciitior  dernier,  un  complot  a  été 
cccouve.'i. 

Des  brigacics  organisées  étaient  dirigées  par 
des  chefs.  DiÉFércns  cabarets  ,  tt  nOia;oniciit  un 
au  coir.  des  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois  ser- 
vaieui  de  poiii.s  de  ra  liemeiu.  Les  corjmés 
avaient  li;ui  signe  de  reconnaissance.  Tous  les 
œoyeiis  d  cxécuiion  conceriés  ,  le  premier  con- 
sul devait  périr  à  la  sortie  d'un  da  s[>tc(iicles 
où  il  se  serait  trouve.  Uu  tumulte  autf.ii  lavofisé 
l'àssa.NSin.  Cliape  le  ciit  douué  le  signal  ,  et 
Humbeit  po,-fé  le  coup  d.;  poignard,  Ces  deux 
homtucs  fus  c  t  anèiés  et  cop.r.iitit  au  Temple  ; 
on  y  cou  iuisii  éi^aleiiient  leurs  conipuccs  ,  Gui- 
bert  ,   Dutour  ,   Peirault  et  S-hI'.  bert. 

J.£  .1  vctMlei-l:.;  c  ,  on  -n-  -  v-:^c  1:  De 
lerue  ,  imprimeur.  Les  ouviages  les  (dus  aiioces 
ont  été  trouvés  sur  le  premier.  Tous  semblent 
appeler  la  mort  sur  la  lêtc  du  prcujier  magistrat 
de  la  république.  li  suffit  d^;  jcier  un  coup-]'œ'l 
sur  le  Turc  ci  le  Militaire  franr.ais  .  sur  Itr  Mi- 
litaire -A  le  Démocrate  ,  sur  le  Jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  la  raison  ,  pour  connaître  les  in- 
leuiions  qui  dirigeaijui  1  auteur  de  ces  odieux 
libelles;  peut-êire  raênie  doit-on  croire  qu'il  ne 
se  bornait  point  à  écrire.  Une  not:-  Iratée  de 
sa  ma  n  contient  les  noms  de  quelques  individus 
airétés  en  fructidor. 

Le  iS  vendémiaire  ,  de  nouveaux  projets  fu- 
rent prêts  d  ecliiter.  Des  somme-s  avaient  été  don- 
nées ,  de  plus  fortes  promises.  Bonapaite  devait 
être   frappé  dans   ta  salle  de  l'Opéta. 

Diana  ,  Ccraech:  ,  furent  airéies  au  moment 
même  de  l'exécuiion  ;  j.eu  de  le.'ns  apiés  on 
s  assura  de  la  personne  de  Dén»ervilie  ,  d  Aiéiia  , 
de  L-iyigne  ,  cie  Dartey  ,  et  de  la  filie  Fumey  ; 
on  parvint  en&n  à  découv;ir  la  retrraile  de  Topino 
Lebruu. 

Les  difïérens  individus  qui  sviierl  fîguié  d.ir-s 
ces  divers  complots,  lurent  tous  trailuiu  devant 
le  tribunal;  ceux  impliqués  dans  l'.-.iTaiie  dv.  j8 
vendémiaire  ,  ont  seuls  passé  au  jury  d  accus.iiion. 

Melge  ,Humbert,  Chapelle  ci  .es  autres  ,  s  mt 
encors  au  temple  ,  et  aucune  instruction  judi- 
ciaire n'a  été  commencée  conlre  mx. 

Quelques  jours  s'étaient  à  peii'e  écoulés,  que 
l'on  reçut  d'autres  renseignemens  Des  ho.icmes. 
qui  ne  soupirent  qu'après  l'aoarciic,  lurent  en- 
core signalés.  L  un  d'eux  s'occujii  d'une  ra.i- 
chine  inconnue;  H  était  difficile  dc|:  stiisir.  iiiiiigné 
de  son  domicile  .  il  fallait  coiu.iître  i'cunroit 
qU;il  avait  choisi  pour  exécuter  ses  coup  bics 
desseins.  Enfin,  on  fut  averti  q^'il  s'éiaic  renié 
daris.la  maiion   d-es  Blancs-Mante|UX. 

Le  17  biumaire  ,  un  coinniis>ire  de  police, 
accompagné  de  la  force  armée  ,  ('y  tiai...po.ie  , 
inouïe  au  second  étage,  et  frajjje  à  l.i  porte 
désignée.  Personne  ne  répon  1  ;  in  serrurit  r  tst 
appelé  ;  U  porte  ne  cède  qu  ci  partie.  Elle 
reste  cmbarassée.  Des  prccauiiCD.s  at-aii  ni  éié 
prises  par  les  nommés  'VcyC'irtt  Chevalier, 
qui  se  trouvaient  dans  la  cli.  ml|c.  C  s  dcun 
li.iinni.es  soni  aaêiés  ,  et  reconnis  priiii  avorr 
dcjr  t;ie  n-ciuiis  devant  le  l'.ibu-ap  .mi  cl.  L.s  y 
jv.icni  éié  déclarés  atteints  et  co  l'iiiicu.';  d'jyoir 
p.triicipci  u:ic  conspiration  doiulelui  éi.iil  d  rc- 
labi.r  le  reouiic  de  lygS,  La  qutsiioiliiili  htio.ncile 
put  îculc  les  sauver.  ;  ' 


U  le  perqnisiiion  ex'.cle  est  faite.  On  trouve  des 
bj.iLî  ,  des  c.riouchus  ,  six  paqueis  de  ra<trons  , 
CI  uiid  machine  internale  que  chevalier  recon- 
n.iii   pour  lui  appartenir. 

On  trouve  aussi  des  bretelles  en  cuir  garnies 
d'un  anneau  de  fer  ,  et  dans  la  cour  une  pc-'iit; 
chairette  à  bras. 

Veyccr  dit  l'avoir  achetée  la  veille  ,  pour  ven- 
dre des  falourdes. 

ChevaHer  ,  'Veycer  ,  Guerault ,  Bousquet,  Ju- 
millard  ,  Decreps  ,  Desforges  et  Gorubaut-La- 
chaise  furent  amenés  à  la  préfecture  ,  et  depuis 
conduits    au   Temple. 

Les  interrogaioires  subis  par  Chevalier ,  ne  lais- 
sent point  de  doute  sur  ses  intentions.  Suivant 
lui  ,  sa  machine  pouvait  être  Ulile  aux  armateurs  , 
et  il   n'en  connaîi  aucun. 

Il  devait  la  faire  transporter  à  Bnrdeaux  ,  et 
il  rie  peut  désigner  la  personne  qui  1  eût  reçue  , 
et  il  tonvieni  qu'il  est  dans  le  dénui-meiii  le  plus 
absolu  ,  dénuement  tel  ,  qu'il  n'aurait  pu  même 
payer  les   frais  de  transport. 

La  machine  apportée  à  la  préfecture  ,  le  ci- 
toyen Monge  ,  membre  de  l'institut  national  , 
conseniit  à   l'examiner. 

Son  rapport  effrayant  sous  un  point  de  vue  , 
rassurait  a'j  moins  sous  un  autre. 

Elle  pouvait  blesser  et  même  tuer  indistincte- 
ment une  quantité  de  personnes  réunies ,  comme 
par  exemple  dans  un  cas  d'abordage  ;  mais  en 
supposant  son  auieur  un  homme  sensé  ,  elle  ne 
paraissait  point  imaginée  pour  une  vengeance 
particulière  ,    po.ur  une  personne  désignée. 

Dans  le  courant  de  frimaire  ,  l'on  sui  que  des 
individus  mal  intentionnés  cherchaient  à  égarer 
cette  classe  estimable  du  peuple  qui  ,  occuiioe 
de  son  travail,,  n'est  pas  toujours  assez  insiruite 
pour  résister  à  des  impressions  étr.rngcres  ;  mais 
qiie  bien  loin  de  réussir  ,  partout  le  peuple  lé- 
ruoigtia  attachement  et  estime  au  gnuvc r:  ement  , 
et  au  premier  consul  en  particulier.  D,i;  s  plu- 
sieurs cabarets  même  ,  et  notamment  d-ms  les 
faubourgs,  les  bons  ouvriers  conspuent  les  bii- 
gands. 

Le  premier  ,  le  deux  nivôse  ,  des  rapporit 
fesaient  coniuîire  que  les  enragés  étaient  en  mou- 
ven>ent  ;  mais  aucun  lait  positif  n'était  encore 
connu  ,  rien  ne  semblait  devoir  donner  d'in- 
quiétudes fondées. 

Le  trois  nivôse  ,  deux  tonneaux  ,  l'un  graid 
l'auire  petit  ,  remplis  de  poi.drs  ,  lurent  ameuf's 
tue  Nicsise  ,  suc  une  charette  aurlée  d'ui.ic  jii- 
m.ni.  La  voiture  du  premier  consul  était  à  peirie 
u  jbsée  ,  qu'une  explosion  tcrn'Lile  se  tit  entendre. 
Elle  a  jetié  des  familles  dans  le  deuil  ,  plongé 
Paris  dans  la  consiernation  et  exposé  la  France 
entière. 

Le  chef  du  gouvernement ,  échappé  au  danger  , 
donna  l'ordie  au  prélat  de  police  de  se  trans- 
porter sur  les  lieux. 

Les  blessés  furent  portés  aux  hospices  ou  con- 
duits chez  eux.  Quatre  cadavres  ont  été  déposés 
à   la   basse    geôle. 

Je  VOU&  présente  1  éiat  des  uns  et  des  autres. 
Morts. 

1.  Citoyenne    Jean -Elisabeth     Hugaut   ,     mar- 

chai-de  de  marée  ,  âgée  de  22  ans  ,  naiive 
de  Paris  ,  demeurant  rue  des  Vielles^- 
E'uves. 

2.  Citoyen  Clércau  ,  épicier  rue  Neuve-Egalité  , 

(  il   passait  ). 

3.  Citoyenne   Adélaïde   Nouris  ,   veuve    Ister  , 

division  Foniaine-de-Grene'Ie. 

4.  Citoyenne  Marie-Anne     Puessot  ,     âgée   de 

i5  ans  ,  qui  ayant  éié  envoyée  en  com- 
mission du  côié  de  la  rue  Nicaise  ,  n'a  pas 
reparu   chez   sa  mère. 

5.  Citoyen  Boyelledieu  ,   âgé  de    28  ans  ,  jour- 

nalier ,  demeurant  rue  d'Ecosse  n°  2  ,  divi- 
sion du  Panthéon  ,  mon  à  Ihospice  de 
l'Unité  ,  le  6   nivôse. 

6.  Citoyenne  la   femme  du  gantier,  demeurant 

près  le  marchand  de  vin  au  coin  de  la  rue  de 
Malte,  laiorte  le  lendemain  de  l'explosion. 

7.  Citoyen  Leclcrc  (Jean-Claude)  ,  mort  dans  la 

nuit  du  6  au  7  ai  Hosp'ce  de  Saiiié,  rue  d-s 
Cordeliers.  Il  passait  au  moment  de  l'explo- 
sion. 

8.  Citoyen  Platel  ,  officier  de  gendarmerie  ,  mort 
le  8  ,  à  l'hospice  de  I  Unité. 

8. 

Blessés. 

i.  Citoyenne  femme  Honoré  ,  balayeuse. 

2.  Citoyen  'Warmé  ,  marchand    de  vin  ,    rue  de 

Malte  ,  au  coin  de  celle  Marceau. 

3.  Citoyenne  femmeLeg  r,  limonadière  ,  au  coin 

des  rues  de  Malte  ci  Nicaise. 

4.  Citoyen  Charel  ,  son  gaiçon. 

5.  Citoyen  Poché,  idem. 

6.  Citoyen   Louis   Duverne  ,    ouvrier  serrurier, 

travaillant  ordinaiiemcnt  chez  Erar-J  ,  1  uc  du 
Mail. 
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7.  Citoyen  Renault  ,  rue   de  G«nell<:-Hoiioré  , 

hôicl  d  Hambourg. 

8.  Citoyenne  Saint-Giilcs,  demeurant  rue  Denis , 

vis-à-vis  le  roulage  Sainl-Magloire. 
g.  Citoyen    Lemierre  ,    principal    locataire    de 
l'hôtel  de  Nantes. 

10.  Ciioyen  François-Gilles  Bataille  ,  épicier,  rue 

Nicaise  ,  blessé  au  col. 

11.  Citoyen  Simon,  garçon  de  Girardin  ,  traiteur  i 

blessé  légèrement. 

12.  Citoyen  Vitri ,   perruquier,    blessé  de  contu- 

sions, ayant  éié  renversé. 
i3.  Ciioyen  Châtelain  ,  portier  de  la  maison  Lon- 

gucville. 
14.  Ciioyen  son  fils. 
i5.  Ciioyen  Gilbert Chapuis  ,  demeurant  division 

Foniaine-de- Grenelle. 

16.  Citoyeu  Orillard. 

17.  Claude -Barthélémy   Préville,   marchand    de 

meubles  ,  rue  des  Saiois-Peres. 

iS.  Citoyen  Trepsat ,  architecte, 

ig.  Citoyenne  femme  Barbier  ,  portée  au   grand 
Hospice  d'Humanité. 

20.  Citoyenne  femme  Mathieu. 

SI.  Cisoyenne  Colinet,âgée  de  i5  ans,  marchand,e 
doeufs. 

22.  Citoyenne  Frédéric  Bannye  ,  domestique. 

.23.  Citoyen  Barbier,  couvreur, 

24.  Citoyen  Proverbie  ,  homme  de  confiance  du 
citoyen  Catanier  ,  général  de  division  à  l'ar- 
mée  d'Italie. 
s5.   Citoyen    Henri    Lepautre  ,    horloger  ,    rue 
Nicaise ,  n°  12. 

26.  Citoyen  Amiot  ,   employé  militaire. 

27.  Citoyen   Mercier  ,    demeurant   rue  Honoré  , 

près   celle   des   Bons-Enfans  ,    maison  de  la 
veuve  Signé  ,   quincaillere. 

28.  Ci'oycn    H.imorit  ,    marchand    de    tableaux 

?.u   Palais-Egalité  ,  n°  23.  Il  passait  au  mo- 

ment  de  l'explosion. 

28. 

Des  procè< -verbaux  constatent  les  funestes 
effets    de   celte  infernale   invention. 

Qjiarant£-six  maisons  sont  extiêmement  en- 
doiii  insgécs. 

Le  degat  des  immeubles  est  estimé  à  la 
somme  de  40,845   fr. 

Celui  des  meubles  à  celle  de  123,645  fr. 
Les  maisons  nationales  ne  sont  point  comprises 
dans  celte  esiimalion. 

Une  fcu'e  de  citoyens  gémissent  sur  la  perte 
de   leur  fortune. 

Le  cheval  ,  les  débris  de  la  voilure  ,  et  quel- 
ques pariies  des  tonneaux  ont  été  apporiés  à  la 
préfceture. 

C'iS  débris  ont  éié  scrupuleusement  recueillis  ; 
l'on  a  piis  avec  la  plus  grand  soin  le  signilement 
du  cheval. 

Dès  les  premiers  momens  de  l'explosion  ,  on 
a  fait  u  e  enquête  sur  les  lieux  mêmes.  Des  dé- 
c'aratiors  furent  reçues,  et  au  milieu  des  cris 
que  la  douleur  arrachait  aux  ma'heureuscs  vic- 
times du  plus  atroce  des  attentats,  le  cœur  put 
encore  éprouver  une  sensation  agréable  ;  ces  in- 
fortunés s'oubliaient  pour  ne  penser  «ju'au  pre- 
mier consul  ;  c'était  pour  lui  qu'ils  demandaieni 
vengeance. 

Depuis  ,  les  citoyens  se  sont  empressés  de 
communiquer  les  moindres  indices  qu'ils  ont 
rtcueilis.  Tous  paraissent  animés  du  même  es- 
prit. Tous  voudraient  faire  connaître  les  auteurs 
ou  plus  horrible  des  crimes. 

La  police  continue  les  plus  actives  recherches. 
Salut  et  respect  , 

Le  préfet  de  police  ,   signé  ,  Dubois. 
Certifié    couloimc  . 

Le\5tcrélaire-détal ,     H.  B.  Marbt. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Un  messager  du  corps-législatif  a  apporté  au 
gouvernement  le  i3  nivôje  un  message  conçu 
en  ces  termes  : 


naître  enfin  ces  jours  de  prospcrilé  que  la  paix 
assure  à  une  nation  si  grande  et  si  généreuse. 
La  paix!  la  paix!  est  le  cri  de  toute  la  France. 
Et  c'est  au  milieu  de  leurs  tnoaiplies  que  nos 
guerriers  le  font  enieiidie  !  Si  quelque  chose 
dans  lame  du  philosophe  pent  ailoucir  la  perte 
du  sang  humain  ,  c'est  lorsque  l'ambition  ne  com- 
mande pas  le  carnage  ,  et  que  les  baiailiesne  sont 
livrées  que  pour  le  repos  du  Monde.  Grâces  en 
soient  rendues  à  nos  braves  armées  !  grâces  en 
soient  rendues  ,  ciioyans  consuls ,  à  votre  sagesse  , 
à  votre  fermeté. 

Premiers  mngisirais  delà  république  ,  en  dépo- 
sant aujourd'hui  ses  sentimens  dans  voire  sein,  le 
corps  législatif  remplit  un  devoir  bien  cher  et  bien 
sacré  ;  il  vous  parle  au  uom  de  tous  les  français. 
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Présidence  de  Mouricault. 
séance'  du  i3 


NIVOSE- 
hoo 


Citoyens    consuls  , 

Toute  l'allégresse  publique  a  relcnii  d'ans  le 
sein  du  corps-législatif  ,  lorsqu'il  a  entendu  la 
communication  que  vous  lui  avez  faite.  Ils  vont 


Le   citoyen    C'nabaud-ls-Tour     fjit     hommage 

d'un  ouviage    du  citoyen   Noël,    ancien  membre 

du  tribunal  ,    intitulé  :    Dictionnaire  de  la  fable. 

Le  tribunat  arrêt'^  la    mention  au  procès-vetbal 

et  dépôt  à  la  biblioihéque. 

Le  président  prévient  le  tribunal  ,  qu'il  doii 
s'occuper  dans  cette  séance  de  la  nomination  de 
la  députaiion  qui  doit  se  rendre  auprès  des  cou-  ] 
suis  .  pour  lui  témoigner  la  vive  saiisr?.ciion  que  | 
lui  fait  éprouver  le  prochain  retour- de 'la  paix. 
D'un  côté  on  demande  que  le  bureau  nomme 
cette  députaiion;  de  l'autre  on  propose  de  tirer 
au  sort  les  membres  qui  devront  la  composer.  . 
Thiessé.  Si  le  tribunal  se  décide  pour  le  sort . 
je  demande  que  le  président  soit  à  ia  tète  de  la  dé- 
putaiion, et  que  noire  collègue  Jean  de  Bry  ,  qui 
a  lail  la  proposition  ,  et  Pénieres  qui  la  appuyée 
en  fjssent  partie. 

Ch.iznl.  Le  président  ne  doit  marcher  qu'à  la 
tête    du    itiburat. 

Le  tribunat  arrêté  que  la  députa  ion  sera  nom- 
mée parle  sort,  mais  que  les  iribuns  Jean-Debry 
et  Péuiéres   en   front   partie. 

Le  président.  Vous  avez  maintenant  à  nommer 
une  commission  qui  sera  chargée  de  faire  un 
rapport  sur  la  proposition  faite  hier  par  notre 
collègue  Jean-Debry  ,  tendante  à  ce  que  l'époque 
à  laquelle  l'eftu^ion  du  sang  huma;n  cessera  ,  soit 
célébrée   par,,une   fête  annuelle. 

Plusicujs    voix.    L'ajournement    à    la    paix.    — 
D'autres  l'Hiourneraent  pur  et  simple. 
Cette   dernière   proposition  est  adoptée. 
Le  corps  législatif  transmet  les   quatre  projeta 
de  loi    qui    déclarent   que  les   armées   du  Rhin  , 
des   Grisons  ,  Gailo-Bataves  et  d'Italie  ont  bien 
mérité  de   la  patrie. 
De  toutes  parts  on  demande  à  aller  aux  voix. 

Chauvelin.  Citoyens  tribuns  .  les  consuls  de  la 
république  rendant  un  éclatant  hommage  aux 
priccipes  qui  l'ont  fondée  ,  aux  sentimens  qui 
nous  l'ont  conservée,  et  qui  seuls  depuis  sa  nais- 
sance ,  ont  vraim  ht  animé  les  vertus  ,- exalté 
le  courage  drs  b-aves  soutiens  de  la  patrie  , 
vous  proposent  d'adresser  aux  armées  pacifica- 
tric-s  celle  formule  simple  ,  honorable  et  lou- 
chrrne-,  ceite  formule  devenue  vraiment  natio- 
nale ,  parce  que  depuis  dix  antrécs  tout  ce  dont 
la  nation  s'honore  et  se  compose  l'a  prononcé 
avec  atiendrissimeni  ou  obtenu  par  son  cou- 
rage. Les    armées   ont    bien    mérité   de    la 

PATRIE. 

Cette  formule ,  qui  fut  constamment  dans  nos 
camps,  le  piixjde  la  victoire  devait  être  celui 
de    la  paix.         I 

La  jiaix  !  ce  Hien  si  désiré  .  si  nécessaire  avait 
fui  si  long-iemsdevdnt  nos  vœux  ;  qu'il  fut  un 
tems  où  nous  f:raignions  presque  d'avoir  usé  la 
victoire  ,  avani  d'eu  obtenir  le  prix  ;  nous  la  dé- 
sirions cette  piîx ,  et  nous  la  désirions  presque 
pour  elle  seule,  c'est-à-dire  sans  autre  conquête 
que  cel  e  de  iidre  indépendance  et  de  nos  insti- 
tutious. 

Français  ,  comment  l'aurons- nous  obtenue? 
Nous  1  aurons,  entourée  de  tous  les  genres  de 
gloire  ,  et  mène  de  celle  que  donne  la  modé- 
ration conservée  au  sein  de  la  puissance;  nous 
l'aurons ,  sout  nue  par  toutes  les   garanties,  ac- 


compagnée de  toutes  les  diîposi'ions  que  récla- 
ment aujourd'hui  la  sûreté  de  l'Europe  .  i'indé- 
ndance  du  commerce  et  le  bonheur  du 
onde. 

Ah  !  sans  doute  .  elles  ont  bien  mériié  di  la 
patrie  ,  ces  armées  qui  lui  ont  donné  sa  gloir-  , 
son  éclat,  son  indépendance  ,  son  lepos  et  sa 
sécurité. 

Ah  !  sans  doute  .  ils  ont  bien  mérité  de  la  pairie  , 
ces  braves  qui  ont  payé  d'avance  de  tout  leur 
sang  ces  jours  hf-ureux  que  nous  leur  devrons  , 
et  qu  ils  ne  vciront  pas  ;  Dugommier  ,  Dampier-e  , 
Marceau  ,  Hoche  ,  Joubert  ,  Kleber  ,  Desaix  , 
Caffarelli  ,  Laiour  d  Airvergne  ,  et  tant  de  milliers 
de  héros  dont  les  noms  peuvent  échapper  encore 
à  notre  arlmirilion  ,  mais  doivent  être  recher- 
chés ,  pour  devenir  familiers  à  notre  mémoire, 
puisrjuils  sont  un  monument  de  gloire  nalionale 
et  UHJ  propriéié   publique. 

Sans  doute  ,  ils  oni  bien  mériié  de  la  pairie  , 
ce  mo  leste  et  v-rlueux  Morcau  qui  ,  en  26  jour» , 
vient  de  terminer  la  dernière  campagne  de  la 
guerre  ;  ces  brayes  qui  l'ont  seconde  par  leurs 
pro.iiges  et  leurs  exploits  ,  Macdonal  ,  Lecourbc  , 
Augereau  ;  et  loi  .  brave  vainqueur  du  Hel  er  , 
général  de  celle  nrmée  d  Italie  ,  qui  semble  n'avoir 
remporté  celte  dernière  et  si  imporlante  victoire 
que  .pour  répondre  plus  dignement  encore]  aux 
signaux   de   I  armée  du  Rhin. 

Sans  doute  enfin  ,  il  a  bien  mériié  de  sa  pa- 
trie ce  soldat  de  Lodi  .  d'Atcole  ,  de  Rivoli  , 
des  Pyramides  et  de  Maringo  :  ce  conquérant 
pTclficateur,  qui,  fixant  aujourd  hui  les  vœux 
et  l'admiration  du  monde  sur  un  nom  j^iécédé 
de  l'honorable  titre  de  citoyen  ,  en  offre  encore 
les  sentimens  dans  le  choix  de  la  récompense 
qu'il  vous  propose  ,  de  décerneraux  armées  dont 
la  constante  valeur   vous  aura  donné  la   paix. 

Je  demande  ,  séance  tenante  ,  la  mise  aux 
voix  des  projets  de  lois  ,  dont  je  me  reprocherais 
d  avoir  retardé  d'un  mement  l'adoption  ,  s'ils 
n'étaient  prononcés  d'avance  par  la  recorinai»- 
sance   de  tous  les  français. 

Chazal.  Aux  voix  sur-le-champ;  les  motifs  des 
pr.-.jeis  qui  vous  sont  présentés  ,\  sont  dans  l'ad- 
miration générale. 

On  itrocéde  au  scrutin  ,  et  les  projets  sont 
adoptés  à  l'unanimilé. 

Fabre  de  l'Aude.  Le  tribunat  à  arrêté  que  la  dé- 
puiation  de    i5  membres  qui  doit  se  rendre    au- 
près des  consuls  ,    Si-ra  nommée    par  le   sort  ;   je 
crois  exprimer  votre  vœu  en    d';mandant  que  eo- 
tre  collègue  Morc?.u  en  lasse  partie. 
Une  foule  de  voix  :  oui  ,  oui. 
Celle  proposition  est  adoptée. 
Voici  les  noms  des  membres  qui  composent  ta 
députaiion.    Moreau  ,    Jean   de   Bry  ,  Pénieres  , 
Dieudonné,   Gourlaz  ,   Corté  ,    Lahary  ,  La   R.o- 
meil  iere  ;  Daunou  ,  Duperrier ,  Jaucourt  ,   Faure, 
Girardia  ,    et  le  Gouprl-Ducl  os. 

Le  tribunat  se  forme  ensuite  en  comilé  secret. 
Les  spectateurs  se  retirent. 

CORPS 


LEGISLATIF. 

Présidence  de   Bourg-Laprade. 
SÉANCE   DU     loNlVOSE. 

Legrand  demande  la  parole  ,  après  l'adoption 
du  procès-verbal  :  il  expose  que  le  tribunal  et  le 
sénat  conservateur  ont  arrêté  d'adre«ser  un  mes- 
sage au  gouvernement,  pour  le  félici'er,  et  se 
féliciter  eux-ccêmcs  avec  lui  des  succès  éciaians 
dont  il  les  a  informés  ,  et  qui  assurent  à  la 
France  une  paix  glorieuse  et  durable.  Il  demande 
que  le  corps  législalif  animé  des  mêmes  senti- 
mens en  fasse  parvenir  l'expression  toimelle  au 
gouverneraeni. 

C;tte  proposition  est  accueillie  avec  empres- 
semeot  ,  et  l'assemblée  charge  le  bureau  lie  ré- 
d  ger  nn  projet  d'adresse  qui  est  adopié  ,  ei  qui 
scia  adressé  aa  gouvernement  par  unaicss-gc. 
(  Voyez  larticle  Actes  du  gouvernement.) 

Grouvelle  propose  par  motion  d'ordre  ,  de 
norarjier  une  commission  pour  examiner  la  ques- 
tion relative  à  la  présentation  des  projets  de  lois 
en  comité  secrst.  (Nous  la  donnerons  en  entier 
demain.) 

Le  corps  législatif  ordonne  l'impression  de  la 
motion  de  Grouvelle  ,  et  nomme  ,  pour  examiner 
sa  proposition  ,  une  commission  composés  des 
citoyens  Pison  -  Dugaliand  ,  Rabaud  ,  Vacher, 
Ramon  et  du  citoyen  Grouvelle  lui-mêone. 

La  séance  est  levée  et  ind  quée  à  quintidi. 


L'abonnement  se  fait  à  Paris,   rue  de.  Poitevi  ns    ,   n°  iS.  Le  pr 
qu'au  coœmeucement  de  clraque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  etl'argent  ,  franc  de  port 


s  pour  tri 


lis  nroÎE ,  5o  francs  pour  6  mois ,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  Ou  ncs"; 


pay 


••'•^'=**^'''r''pri«taiic  de  ce  journal  ,  ine  des  Poilevinj  ,  n«  iS.  11  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des 
peut  affranchir.  Les  lettres  des  départemens  non  affranchie-,  ne  seront  point  letirées  de  la  poste. 
U  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  Bûrclë,  de  charger  celles  qui  renfermet  des  valeurs ,  «t  adresser  tout  ce    qui    concerne  la  rédaction  de  la  feuille  ,  au  rédacteur ,  rue  dci 
n"  l3  ,  depui  (neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  dusoii 


De  l'imprimerie    de  H.   Agasse,   propriétaire  du   Moniteur,  rue    'es   Poitevins,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


j\r  io5. 


Ouintidi ,   i5  nivôse  an  g  de  la  république  française  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés    à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7   nivôse  an  8  ,  le  M  ON  IT  EUR  est   le   seul  jou.rn.ai  officiel. 
Il  contient   les  séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  faits  et  les    notion 
eant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  corespondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particuliéement  consacré  aux  sciences  ,  aux  arts   et  aux  découvertes  nouvelles. 


E  X  T  E  R  I   EUR. 

ARMÉE     D'ORIENT. 

IJCT  Plusieurs  bâiimens  sont  arrivés  d'Egypte. 
Ils  ont  tait  la  tiaveiîée  d'Alexandrie  à  Toulon 
en  iSjours  ,  étant  partis  1g  16  frimaire  d'Alexan- 
drie ,  et  arrivés  à  Touloule  4  nivôse. 

L)    sénéral    en    chef    Menou  ,   au  premier    consul 
,   ^'de  la  république  française.  —  Au  quartier-général 
du  Kaire ,  le  %  brumaire  an  9  de   la  république 
française  ,  une  et  indivisiole. 

Citoyen   consul, 

Depuis  les  dernières  lettres  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  écrire,  il  ne  s'est  rien  passé  de 
nbuveau  en  Egypte. 

DifFérens  escadrons  du  régiment  des  droma- 
daires ont  traversé  le  désert  et  lait  des  courses  sur 
les  frontières  de  la  Syrie  ;  ils  ont  pris  difFérens 
convois  ,  enlr'autres  un  de  3oo  chameaux. 

Cluque  escadton  des  dromaiiaircs  a  avec  lui 
2  pièces  de  trois  tirées  par  des  dromadaires. 

Les  travaux  du  génie  et  de  l'artilleiie  se  con- 
tinuent, avec  activité.  Toute  la  côte  tst  parfaite- 
ment armée  depuis  Omm-Faregge  jusqu'à  la  tour 
du   Marabout  à  l'ouest  d'Alexandrie. 

Les   forts  qui  entourent  le  Kaire   sont  armés. 

Abou  Qyr  est  en  état  de  défense. 

Le  fort  d  El-Ho\vah  ,  sur  le  canal  d'Alexandrie, 
s'achève.  Il  contiendra  les  magasins  et  servira  de 
point  d'appui  pour  tous  les  mouvemen?que  l'ar- 
mée serait  dans  le  cas  de  faire  pour  s  opposer  à 
un  débarquement. 

Je  fais  ouvrir  un  canal  de  Rosette  au  lacBurelos. 
On  creuse  tout  le  caiiil  d'Alexandrie.  L'ancien 
canal  qui  d'Eyrout  sejvtle  dans  celui  d'Alexan- 
drie est  rétabli.  Par  ce  moyen  ,  on  peut  naviguer 
en  tout  tems  du  Kjire  à  Alexandrie  ,  sans  passer 
la  barre  de  Rosette. 

Je  suis   très-content  des  habitans.   Les  Fe'lah's 

sentent  tous   les  jours   d'avantage  les   biens  que 

nous  leurs  procutons. 

*  ^  \ 

Je  vous  demande  des  récompenses  pour  le 
Moîlien  Jacoub  ,  colonel  de  la  légion  cophte  , 
pour  le  grec  Nicole  Papas  O^lou  ,  colonel  de  la 
légion  grecque.  Ils  montrent  le  plus  grand  zè  e  et 
la  plus  j/rande  énergie. 

L'administration  des  finances  est  dans  le  meilleur 
ordre.  Je  me  loue  b  -aucoup  du  citoyen  Estève. 

Le  citoyen  Tallien  est  parti  d'ici.  J  ai  à  me  plain- 
dre de  lui:  il  s'est  extrêmement  mal  conduit.  Il  a 
lout  tenté  pour  porter  le  découragement  et  fo- 
menter des  cabales  dans  l'armée. 

,  Les  adjudans-généraux  Devaux  et  Gijly-Vieux  , 
retournent  en  France.  Vous  connaissez  leurs  longs 
services.  On  ne  peut  pas  être  plus  brave  et  avoir 
lendu  plus  de  services. 

Signé ,  Ab.  J.  Mfnou. 

Menou,  général  en  chef  ,'  au  cit.  Forfait  ■■  miaiitre 
de  la  marine.  —  Au  quartier-général  .du.  Kaire  , 
le  ç)Jrimnirc  an  9.  ,  ,  .     1.    , 

J'ai  à  me  plaindre  fortement  de  quelques  capi- 
taines ou  passagers  qui  s;  permeitent  a'emmener 
des  individus  sans  passpporis.  Parmi  ceux  que 
je  vous  dénocce  .  citoyen  ministre  ,  sont  les  ci- 
toyens Tailien  et  Isnard.  Le  premier  très-célèbre 
depuis  nombre  d'années,  ne  s'est  occupé  ici  à  rien 
moins  qu'à  vouloir  soulever  l'armée  ;  je  m'en  suis 
promptem'înt  délait.  Le  second,  fort  arr.i  du  pre- 
mier ,  aurait  dû  se  borner  à  ses  spécu  allons  com- 
merciales, lisse  son  I  permis  entre  a  unes  dtmraener 
le  citoyen  Gilot  .  pharmacien  de  prcaiiére  classe 
à  Alexandrie.  Cette  classe^d  hommes  est  très-rare 
à  l'armée. 
.  Salut  et  respect.  '  Signé  ,  Ab;  J.  Menou. 

JLellre  du  général  en  chef  au  schérif  de'la  Me'que. 

Au  nom  de  Dieu  ,  clément  et  miséticoidieux. 

Il  n'y  a  de  Dieu  que  Dieu ,  et  Mahomet  est  son 
prophète. 
•  AbdouUahi  Jacques  Menou  ,  général  eh  cèef 
de  J'arméc  française  actue  hnient  en  E^ypti-  ,  et 
y  représentant  le  gouvernement  de  la  république 
française  , 

.  A  l'illustré,  célèbre,  le  plus  grand  parmi  les 


grands ,  le  successeur  de  .son  agent  le  prophète 
de  Dieu  ,  rempli  d'esprit ,  de  sagesse,  de  force  , 
toujours  victorieux  ,  le  prince  Ghralib  ,  grand 
scherif  des  deux  villes  saintes,  possesseur  de  la 
plus  belle  pariie  de  l'Arabie. 

Illustre  prince  et  ami  ,  après  mètre  informé  de 
votie  santé  ,  et  vous  avoir  souhaité  lout  le  bonheur 
que  vous  méritez  et  <JUe  vous  pouvez  désirer  ,  je 
m'empresse  de  vous  faire  savoir  que  i'ai  été 
nommé  au  commandement  général  de  l'armée 
française  actuellement  en  Egypte  ,  après  l'horrible 
assassinat  commis  sur  la  personne  de  votre  ami 
le  général  en  chef  Kleber,  mon  prédécesseur. 
C'est  le  premier  consul  de  la  république  Iran- 
çaise  ,  le  plus  célcbre  parmi  les  guerriers  euro- 
péans  ,  votre  ancien  ami  Bonaparte  ,  qui  m'a 
nommé  à  cette  place;  je  m'en  jélicite  puisqu'elle 
me  met  à  portée  de  correspondre  avec  le  plus 
saint  de  tous  les  princes  qui  suivent  la  vraie 
croyance  ,  qui  adorent  Dieu  et  qui  respectent 
son   prophète. 

Illustre  prince  ,  Bonaparle  m'a  chargé  de  re- 
nouveller  avec  vous  tous  les  traités  d'amitié.  Je 
m'empresse  donc  de  vous  faire  .savoir  que  vos 
suje's  peuvent  venir  san.s  aucune  crainte  à  Suez, 
pour  y  vendie  leurs  marchandises  ,  et  y  acheter 
celles  qui  leur  conviendront.  En  votre  considé- 
ration ,  illustre  prince  ,  j'ai  diminué  les  droiis 
de  douane  que  payaient  anciennement  vos  sujets 
à  Suez.  Dorénavant  aucune  avanie,  aucune 
vexation  ne  seront  commises  contre  les  négo- 
cians.  J'ai  aboli  tous  les  anciens  dio'.ts  ,  pour  n'en 
créer  qu'un.seul  et  unique  ,  et  si  quelque  Irançais 
ou  tout  autre  employé  dans  les  douanes  de 
Suez  s'avisaient  tie  prendre  un  seul  médin  au- 
delà  de  ce  que  j'ai  fixé,  il  perdrait  à  l'ins- 
tant la  vie.  J  ai  fait  tout  cela  en  votre  considé- 
ration, illustre  prince  ,  je  voulais ,  cetie  année, 
vous  envoyer ,  comme  par  le  passé  ,  la  cara- 
vanne  des  pèlerins  de  toutes  les  naiion.s  qui 
vont  visiter  les  deux  cités  saintes.  Je  voulais 
vous  envoyer  le  tapis  qui  doit  couvrir  la  sainte 
Cabaa  ,  mais  les  circonstancrs  de  ia  guerre  ne 
l'ont  pas  permis.  Lannée  prochaine  ,  j'espère 
être  plus  heureux.  Je  choisirai  pour  Emir  hadgi 
un  musulman  qui  soit  digne  d'une  si  honorable 
fonction.  Je  ferai  enfin  tout  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  prouver  ,  illustre  prince  ,  combien  la  répu- 
blique Irançaise  désire  être,  en  bonne  intelli- 
gence avec  vous.  .    ,|  .  . 

Je  m'estime  heureux  d  être  Son  organe,  puis- 
quelle  me  met  à  même  de  vous  oftrir  les  assu- 
rances bien  sincères   d'une  prblonde  estime. 

Je  prie  Dieu  et  son  prophète  de  vous  accorder 
dé  longs  jours  ,  une  prospérité  sans  ihtcrruptioo, 
et  des  victoires  sans  nombre  sur  vos  ennemis. 
Signé  ,   Ab.  J.  MÈkou. 

Je  vous  envoie  ,  illustre  prince,  un  tarif  des 
douanes  que  j  ai  établies  d.ms  toute  1  Egypte. 
Vous  y  verrez  que  les.  d.oits  sont  bitii  moins 
considérables   à    Suez  quils   n'étaient  auirelois. 

Pour  copie  conforme  , 

Le  générai  en  chef  ,  signé  Ab.  J.  MENau. 

Ordre  du  jour  du  ^g,  brumaire  an  .g.'     ' 

Menou  ,  général  en  chef,  aux  vétérans  et  invalides, 
de  l'armée  d  Orient. 

,  Braves  soLXiATS  !  les  cicatrices  honorables 
dont  vous  êtes  couverts,  attestent  que  vous  avez 
toujours  maichè  dans  le  chemin  de  l'honneur. 
Plusieurs  d  entre  vous  ,  consultant  peut-êire  plus 
leur  courage  que  leurs  forces  ,  m'ont  fait  deman- 
der à  ptendre  les  armes ,  si  les  ennemis  voulaient 
encore  éprouver  le  lernble  effet  des  bayonnettcs 
françaises.  Vous  serez  satisfaits  ;  des  armes  vous 
seront  délivrées ,  non  pour  marcher  en  cainpagTC 
contie  les  ennemis  ,  mais  pour,  aiiendie  de  pied 
leiine,  et  faire  rentrer  dans  le  néant  tous  ceux  qui 
oseraient  insulter  nos  tempatis.  Ainsi  ,  vous  ne 
cesserez  pas  un  stul  iitsiani  de  seivir  utilement 
la  république  ,  et  d'acquérir  de  nouveaux  droits 
à  la  reconnaissiance   nationale.  .  ,  , 

Le  chef  de  i'état-major  donnera  des  ordres  pour 
qUL-  des  armes  soient  tenues  prêtes  à  vous  être 
délivrées. 

Signé  ,  Ab.  J.   Menou. 

Le  général  en  chef  oïdcrnne  que  le  mois  de 
brumaire  sera  payé  à  toute  l'armée.  Le  diiecteur 
général  et  comptable  donnera  des  ordres  pour  que 


les   fonds  nécessaires  soient  envoyés  sans  retard 
dans  les  provinces  où  il  en  sera  besoin. 

Signé,  Ab.  J.  Menou. 

Ordre  du  jour,  du  3o  brumaire,  an  g. 

Mtnou  ,  général  en  chef ,  à  Varmée  française  ,  et 
aux  habitans  de  l'Egypte. 

J'ai  appris  que  des  caravannes  chargées  de 
marchandises  se  permettent  de  sortir  de  1  Egypte 
OU  d'y  entrer  ,  sans  avoir  payé  les  droits  de  doua-  - 
ses  fixés  par  le  tarif  publié  le  16  fructidor  an  8. 
Je  déclare  à  tous  les  français  et  à  tous  les  habitans 
de  l'Egypte  ,  ou  étrangers  qui  s'y  trouvent  ,  que 
toute  caravanne  qui  entrera  en  Egypte  ,  ou  en 
sortira  ,  sans  avoir  acquitté  les  droits  de  douanes  ^ 
sera  arrêtée  ,  et  les  marchandises  ^  ainsi  que  les 
bêtss  de  somme  ,  confisquées  et  vendues  au 
profit  des  troupes  qui  les  auront  saisies.  Sur  le 
prix  de  la  vente  seront  perçus,  au  profit  de  la 
caisse  de  l'armée  ,  les  droits  de  douanes  réglés 
par  le  tatif. 

Les  généraux  commandant  les  provinces  ou  les 
places  ,  et  tous  les  chefs  triilitaires  quelcon>jues  ^ 
sont  personnellement  chargés   de  l'exécuiion  du 
présent  ordre  ,   ainsi  que  le   directeur   gé.'.éral  et  ; 
comptable  des  revenus  publics  ,  qui  donnera  aur  : 
cet  objet  les  ordres  les   plus   sévères  à   tous   ses,.: 
préposés. 

Tous  ceux  qui  composent  l'armé';  d'Orient 
devront  s^enrir  combien  il  est  impoit.nt  de  i,c  pas 
frustrer-  le  trésor  public  des  sommes  qui  lui  sont 
légidmement  dues  ,  et  sans  lesquelles  il  ne  sc-raic 
pas  possible  d'accjuitter  la  deUe  sacrée  de  la  sol ie, 
ainsi  que  toutes  les  autres  dépenses  qu'enliaîne 
notre  établissement  en  Egypte. 

J'avertis  aussi  les  habitans  de  l'Egypte  ,' ainsi 
que  tous  les  autres  individus ,  de  quelque  nation 
qu'ils  soient  ,  qui  y  font  le  commerce,  que  pour 
jouir  de  la  protectio'i  et  de  la  sûreté  que  je  leur 
ai  promiS'-s  au  nom  de  la  république  française  ^ 
il  faut  qu  ils  paient  exactement  les  droits  qui  y 
sont  établis. 

La  présente  proclamation  sera  imprimée  en 
français  et  en  aratte  ,  envoyée  ,  publiée  et  affichée 
dans  toute  l'Esypte  ,  à  la  diligence  dû-directeur 
général  et  comptable  des  revenus  publics. 

Signé  Ab.  J-  AIenou. 

Menou  ,  général  en  chef,  à  tous  tes  habitans  de 
l'Egypte  ,  les  riches  .  les  pauvres  ,  les  femmes  ,  les 
enfans  ,  les  vieillards  ,  à  tous  ceux  enfin  qui  crai- 
gnent Dieu. 

Au  NOM  de  Dieu  clément  et  MisÉRicoRDrtûx. 
Un  y.  a  de  D.ieu  gue.Dieu,  Mahomet  est  son  prophètei  < 

Habitans  de  i  Egypte  ,   le  kpran  qui   est  le  iiv,re 
de  justice  par  exccllertc'e  '-,_  aldéfèlndu  lé  vol    sou's 
les  peines  les  plus  sévère.».^  Daïis  IbUS  les  pays  où' 
il  r-xisie   de   bous  gouver:;emens  et   des'  honTmes-l 
craignan'   Dieu  ,   les  voleurs  sbnt   punis    pat  il^ 
çhâiimensles  plus  terribles. -^1  .    '■     ^      ■   v..      ■.•  ■•.;■•. 

Hier  ,  j'ai  ordonné  qu'on  tranchât  1* 'têtfe' aiiif  ' 
nommés    A'iy   Mohhammed  ,  A'I-j'  -  Ahhrtifed'''et'' 
Ibrahjm,   voleurs    de   profession.   Depuis    lo'ng-'i 
tems  ,   ces  hommes   troublaient  le   repos  publié';  ' 
ils  aiiendaient  les  voyageurs  sur  les'cheminS  ,  ïja  I 
les  dépouillaient,  et  souventi  les  massacruicnt/J'ai'' 
;donc    diî  leur'ôter    la    puissance   de  n'uire:   Ils  ' 
étaierit  indignes   de- vivre  :  ils  ont  subi'  la  péiiiei  i 
de    mort.    Tous  ceux    qui   se   conduiront  ainslv' 
seront  punis  de  la  même. manier '.La  républitjiïè'^ 
française  ,  ,ct  ,soa    premier    consul.,   Is  ;,gen,éral 
Bonaparte,    q'ue'Ies  grands    d'Egypte    nomment 
l'épéc    de  Diçu  ,    m'ptjt  çn-Joiiné.,  de  ,ve'i;lii;i:sana\ 
cesse    à    votre   repîis   'et   à  'votre' iranqtitllii,'^,' Je  ' 
veux  ,  pour  obéir   à  leur  ordre,,  que, tous,  l(;ç,');iac,î. 
bitanj  delEgypte  puissent  voyager  df  jour ,e.t,4f 
nuit  sans    red'Uter   les   voleurs,,,  vaquer  à  ^Icuril 
iravaux  et, à  leur,  commerce   sans  craindre   d.êij^e 
dépouillé»  ,    battus    et  souvent   assassinés,   tïabi- 
tans    de  lEgjpie,    dénoncez-moi    tous    ct'ux  'qui 
veulent   poner  atteinte  aux  lois  et  à-v<?tre  repos; 
je  les  ferai   tent(cr  dans  la  pqutilsiere. ,  '    ,;    .  1,  ,  ,.-j 
&'^f'yiAB".  J;   Menoïj-." -''' 

■  ..      I         '...  ;.jp 

Habitans  de  l'Egypte  ,  rappelez-yoïis  ce  qui,,est 
arrivé  lors  du  deri/ler  siegg  du  K,iire.  |Des  hommes  1 
peiViis  vous  avaipni  donrié  de  mauvais  conseils,  ^/ 
et  votas  ava.ent    entraînés    dans  la   lévolie  ;  voltè  ; 
sang  'â'.çplij'lf  .'Jjf  ■v.éi*!^,".yo!t^»,ievii6£ j^ç^^eœ^'l^bl^eii  i 
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malheilTS.  Hier  .  j'ai  ordonné  qu'on  tranchât  la 
tête  au  nomaié  Youssouf ,  marchand  de  beurre. 
Il  a  voulu  exciter  Je  trouble  parmi  les  lia'oiians 
du  Kaire  ,  en  publiant  à  haute  voix  qu'il  ne  lallait 
rien  vendre  aux  français,  parce  que  les  osman- 
lis  alîaient  arriver. 

Les  hommes  qui  veulent  exciter  du  mouve- 
ment sont  vos  ennemis  ;  ils  cherchent  à  vous 
eûtraîner  à  la  révolte  ,  parce  qu'ils  savent  bien 
que  la  venge  ince  des  fiançais  serait  tfvrible  ,  et 
eue  Hes  milliers  d't-ntre  vous  perdraient  la  vie. 
■Cioyez  aux  avertissecnens  que  je  vous  donne  v 
je  suis  votre  meilleur  ami.  'V.Kjuez  à  vos  ofFaiies  , 
cultivez  vos  terres,  et  lepoussrz  lous  les  m.iuvais 
conseils.  Tous  ceux  qui  se  conduiront  comme  le 
niéchaut  Youssouf,   seront  punis  de  mort. 

Signé ,  A12.J.  MEivOtj. 

Ordre  du  jour  ,  du   5  frimaire  an  9. 

Menou,  général  en  chef;  ordonne  ce  qui  suit  : 
>Une  commission  composée  du  citoyen  Fourier, 
chef  de  1  administration  de  la  justice  ;  des  géné- 
raux de  biigade  Aimeras  et  Brpn  ;  du  citoyen 
Lancret  ,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ,  et  du 
citoyen  Henri ,  chef  de  bataillon,  aidt-de-camp 
du  général  en  ch^f,  s'assemblera  pour  juger  le 
nommé  Mohhammed  Tchéléby ,  cheykh  de  la 
province  de  Gharbyéh,  accusé  d'avoir  concouru 
à  un  assassinat  commis  dans  la  province  de  Rosefe, 
sur  la  personne  d'un  cophîe  e-  voyé  par  le  gouver- 
nement pour  une  mission  particulière.  La  com- 
mission s  assem'olera  dans  la  maison  où  le  divan 
tient  ses  séances,  et  le  citoyen  Fouiier  indiquera 
le  jour  011  elle  se  réunira. 

Signé  Ab.  J.  MiiNOu. 

Menou  ,  général  en  chef ,  ordonne  ce  qui  suit  : 

Il  sera  imprimé  au  Kaire  un  journa!  arabe  ,  des- 
lifié  à  répandre  dans  toute  l'Egypte  la  connais- 
sance des  actes  du  gouvernement  français  ,  à  pré- 
munir les  habiîans  contre  les  préveniions  et  les 
inquiétudes  qu'on  pourrait  chercher  à  leur  ins- 
pirer ,  enfin  à  entretenir  la  confiance  et  l'unio.i 
qui  s'établissent  de  plus  en  plus  entre  ces  peuples 
et  les  franc  lis. 

Go  journal  portera  le  nom  de  Tambyéh  (  aver- 
ti'8-ment.  )  l!  sera  rédigé  par  le  cheikh  Seyd 
Lsma'ii  el-Kliiichab ,  archiviste  du  divan,  rédic- 
teur  des  Annales  Publiques,  et  iinprimé  dans  l'im- 
pr(m;;rie  rialioiià'e,  jiour  être  distribué  au  Kaire  et 
dans  les  provinces.  Plusieurs  exemplaires  de  cctre 
feuille  s-tront  renvis  aux  ch  fs  des  différentes  cara^ 
vannes  qui  arrivent  au  Kaire.  On  ne  négligera 
aucune  occasion  de  !e  fairt  parvenir  par  les  voies 
que  le  commerce  ouvre  avec  l'Yemen  ,  la  Syrie 
et  l'Afrique  intérieure.  Afin  qu'il  ne  soit  inséré 
dans  ce  journal  aucun  éciii  qui  ne  tende  au  main- 
tien e:  au  respect  des  usai:es  civils  et  religieux  de 
1  Orient  ,  les  ulémas  composant  le  divan  de  1  E- 
gypte  prendront  connaissance  de  tout  ce  qui  y 
sera  contenu,  et  pourront  approuver  ou  rej'.tter 
la  rédaclion. 

Le  Tambyéh  ,  ou  Journal  d'Arabie  ,  sera  divisé 
en  quaire  partiis  :  la  première  contiendra  les 
actes  du  gouvernement  frai:çais  ;  la  seconde  .  les 
actes  du  divati  ;  la  troisième  consistera  dans  l'an-  , 
nonce  des  événemens  publics  de  lEuropè  ou  de 
l'Asie,  dont  la  connaissance  peut  intéresser  les  i 
hàbiians  dé  1  Egypte  ;  la  quairietne  fera  connaître 
quelques  procédés  relatifs  aux  arls  et  aux 
sciences. 

On  y  ajoutera  quelques  articles  sur  la  morale  , 
et  sur  .les  principes  qui  doivent  diriger  tout  bon 
gouvernement. 

La  rédaction  et  la  publication  de  cet  ouvrage 
seront  surveillées  par  le- citoyen  Fourier  ,  chef  de 
l'adaiinistratiori  de  U' justice  en  Egypléi  Chaque 
feqille  raanuscriie  afabfe  sera  signée  du  rédacteL-r  , 
traduite  et  signée,  par  le.preraier  interprète  du  di- 
van, ,, et  ne  pourra  eue  hvrée  à  l'impression  qu'a-, 
près  le  visa  du  chc;f  de  l'administration  de  la  jus-' 
lice.  Ce  manuscrit  sera  déposé  ,  en  original  ,  dans 
les  archi^s  du  divan,  et  la  copie  adressée  à  liiro 
primetiel  II  est  exipressémeni  défecdu  de  s'écar- 
ter ,  dans  la  publication  du  journal  ,  d'aucuhc-s 
des  formes  qui  Ivrennent  d'être  prescrites. 

''     Lé  géifércel'ëi  :chlf,li'^iT,  Ab.J.'Menou. 

AR MÉË  , gALL'ô - b/atave: 

Le' général  dt  fi'iWiroû  ,  cHef  provisoire  di  l'élnt-ina- 
'•j'er-géhéral  i    au  miiiislte  de  In  guerre.  ,  à  Paris'.' 
■'■^  AuqUàrlUr-géfiéfal  à  Nurembtrg  ,    le  6  nivôse 
■'(in-g  de  In  npuiliqité française  une  et  indivisible. 
^^^   Citoyen  ministre,  .     ,       ,     . 

•Je  dois  vous  présetitef  quelques  détài's  sur  la 
batail'e  de  Nuréhhbiitç  ,  donnée  le'  27  du  mois 
dernier;,  et  lé's  éji^n/;,mins  qui  l'oni  suivie  ,  ainsi 
que  sur  la  position  actuelle  de  l'armée. 

'En  s'éiablissarit  sUr  la  Redniiz  ,  l'arfriée  Gallo- 
Balavis  avait  laissé-  cinq  tùille  honirhes  devant 
■Wdr'zbblj'rg  ;  Viu' Oc'cvpiii:  lés  points  d'A'chaf- 
fîinburg',  de  Lohr  ,  "Gémundén  ,  Schwéihfurt  et 
Kilii«géHi  La-Redùftz'n'ésïgiiéreu'h  dbstaéle  que 


dans  les  grandes  eaux  ;  mais  les  hatîfeurs  qui- 
bordent  sa  rive  gauche  ,  sont  irès-iavorablcs  à  la 
défensive.  Le  général  en  chef  gardait  celte  litne 
qui  offrait  do"ze  lieues  détendue,  depuisNurem- 
birg jusqu'à  Bamberg.  Une  partille  position  uié- 
iluit  d'être  étudiée. 

Le  général  en  chef,  après  avoir  dé'crminé. 
en  cas  de  r-_'vers  .  sr  ligne  d'opéiatioiis  princi- 
pale par  sa  droite  et  par  sa  gauche  ,  la  ligne 
d  ojjéra'ions  sécondsire  ,  donna  à  son  aide-de- 
canip  chef  d'escadron  Riclier  ,  officier  d'une 
grande  clistinciion  .  le  connnnndement  d'un  corps 
d'observation  qu'il  noua  à  Meiizbach  près  de  la 
ligne  de  neutralité  ;  il  jei'a  quatre  cents  hom 
mes  avec  trois,  bouches-à-fcu  dans  B.iinberg  , 
conc-nirale  reste  de  ses  lortrs  entre  Forchiiin 
et  Nuremberg,  occupa  Forchtim  et  Nuremberg 
comme  lêics  d':  pont  ,  ét'.biit  son  quariier- 
sénétal  à  Herzogc-Aurach  ,  se  proposa  de  don- 
ner des  inquiétudes  à  I  ennemi  .  sur  saNgat  che  , 
afin  de  se  tenir  à  portée  de  manœuvrer  sur  sa 
ligne  d'opéra'ions  piincîpale  ,  ddonna  à  I.1 
garnison  de  Brmberg  de  se  rrp'ier  ,  sj  elle  y 
était  forcée,  sur  Eltman  ,  Schwsinfutth  ,  etc  ; 
et  dans  ce  cas  ,  il  abandonnait  même  à  l'enneiini 
la  grande  route  de  Bamberg  au  Mein  ,  par  Cios- 
tei-Eberach  ,  après  avoir  pris  toutefois  la  pré- 
caution de  faire  réunir  à  Kitzingen  tous  les  bics 
et  bateaux  du  Mein  ,  qui  pouvaient  se  trouver 
ciiire  cette  ville  et  Schweiufunh. 

Le  24  ,  le  général  en  chef  apprit  que  le  corps 
de  Klénau  s'était  mis  en  mouvement  ,  le  22  ,  de 
Raiisbonne ,  pour  venir  se  joindre  à  celui  d': 
Simbschen  ,  et  que  Klénau  amenait  avtc  lui  les 
deux  plus"^  fameux  pardsans  de  larniée  autri- 
chienne ,  les  comtes  de  Walmoden  et  Dernière. 
Le  général  ne  douta  point  qu'il  ne  dût  bientôt 
avoir  à  faire  à  des  forces  considérables.  Le  gé- 
néral en  chef  partit  de  suite  pour  Wurtzbouig, 
et  n'attachant  point  à  ce  poste  plus  d'importance 
que  l'ennemi  n'en  rtiettait  lui-même,  couvertit 
I  attaque  en  blociis  ,  et  ordonna  que  tous  les 
moyens  excédens  à  cette  nouvelle  disposition  , 
se  rendissent  en  toute  diligence  sur  la  ligne  de 
bïiaille.  Il  donna  en  outre  ses  ordres  pour  que 
lévacuaiion  et  tout  ce  qui  aurait  pu  gêner  ses 
mouveraens   fussent  portés  en  ariicre. 

Le  généra!  en  chef  avait  ordonné  ,  avant  son 
départ  ,  aux  généraux  Duhesme  et  Barbou  de 
passer  la  Rednitz  et  de  pousser  de  fortes  recon- 
naissances pour  sâcher  de  découvrir  la  position 
et  les  forces  de  l'ennemi.  Le  général  fut  de  retour 
le  17  :  il  Goncertailscs  dispositions  avec  les  géné- 
raux Duhesme  et  Barbou,  lorsqu'une  lorie  ca- 
nonnade se  fit  entendre  sur  Aliorf  et  sur  Neu-  ! 
kiik-en. 

L'avant--garde  de  la  division  Barbou  ,  partagée 
en  deux  reconnaissances,  s'était  portée  sur  Al- 
torf  et  vers  Neurtark  ,  lorsqu'elle  téricontra  les 
premiers  postes  de  l'ennemi  ,  et  engagea  une 
action.  Le  corps  dirigé  sur  Aliorf  se  livrafit  avec 
acharnement  à  la  poursuite  de  l'ennemi,  donna 
le  tems  à  une  colonne  de  2000  hommes  d'in- 
fanterie et  de  3oo  hulans  de  tomber  sur  le  corps 
qui  marchait  vers  N-umarck.  Ce  dernier  corps 
ne  pouvant  se  soutenir  contre  une  pareille  supé- 
riorité de  forces  ,  fut  promptement  secouru  par 
le.  général  de  brigade  Fuzier  ,  qui  marcha  à  la 
tête  du  3^  bataillon  de  la  11=  légère,  et  rétablit 
pour  le  moment  l'avantage.  Le  chef  de  brigade 
'Wattier  ,  qui  était  sur  Aliorf.  soutenait  sa  posi- 
tion avec  opiniâtreté  à  la  hauteur  de  Fischbach  ; 
l'rnnerai  recevait  à  chaque  instant  de  nouveaux 
renions  du  côté  de  Neumarck  ,  ce  qui  rendait 
encore  la  situation  s'es  affaires  incertaine  ,  lorsque 
le  général  Pacihod  reçut  Tordre  du  général  Bar- 
bou de  s'avancer  avec  le  reste  du  corps  de  ba- 
taille composé  de  l'intrépide  49'  .  du  4'  de  dra- 
gO!;s  ,  et  quatre  pièces  d  ârtilleiie  léggre,  ,4e  diri- 
ger une  colonne  au  secours  du  généra!  Fuzier, 
et  de  se  porter  aycc  l'autre  sur  Fischbach;  pour 
se  réunir  au  chef  de  brigade  'Wàti'er.  Ces  deux 
nibuvénaèns  èxécut'cs  avec  àùt'ant  de  célérité  que 
d'audace  ,  mirent  en  dérôiHe  de  toutes  parts 
l'ennemi  qui  laissa  la  terre  jonchée  de  mor  s  et  de 
blessés.  En  cherchant  à  elFecluer  sa  retaite  su 
Fischbach,  il  rptoraba  sur  le  feu  d  un  bataillon 
de  lavant  gïrde, qui  ac,b,eya  s^  dyéroute.  Lenormi 
a  perdu  dans  cette  joiirnép  ^1,200  tués  ou  blçssés 
et  Soo  prisonniers-  Notre. perte  .est  dç  3.o  morts 
et'  .de    180  blessés,  ,     ', ,         .      ,    1 

La    divisioh'   dû  lieutënarit-i.',éhétal  Dubesme   ,' 
qui    a\ait   en   tête    toutes    Its  forces    réunies   du 
généraT  SimbSchen  ,   fut    atifesi  'àVt'aquée'-,   ce    gé- 
néral par5issait'Vt>uloir  fbrcér -la  *aath6 'de  cette 
division';  l'engagement  ei't   lieu  entre   les    avani- 
gardes'  sur    le    point    de   Grafféflberg  ;    celle    de 
'l'ennérni  ,   malgré  sa 'grande    supériorité,    n'ob- 
tint aucun  succès  ,    el   le  général  Duhesme    con- 
serva   seç:  posiiions.  :.:;i  ji'  '.      . 
■     Le  aS  ,   le  généra]  en  chef  conviaissant  les  for- 
ces   ennemies,      orrimina    des    dispositions  pdlrt' ' 
faire  passer   son  arniéo    sur 'la  rive    gauche   de  la 
Redniiz   et   occuper    ses    anciens  postes.    Depuis 
l'anaire    du  s?  ,    la  ligne    a  éié,   attaquée    chaqi^çi 
jour   sur  un     ou   plusieurs    ppinis  ;  l'er^gejni.ja,. 
trouvé  pair-tout  une  résistance  iiivîniîble'. 


En  exécutant  le  mouvement  rétrograde  der- 
rière la  Redniiz  ,  le  lieulenant'général'  Duhesme. 
fut  vivement  attaqué  par  M.  Simbschen,  auquel 
s'étaient  réunis  quelques  bataillons  et  escadrons 
du  corps  de  M.  Klénau  :  celle  division  combat- 
ti-t  vaillaïament  toute  la  jourt-ée  ,  et  le  soir  elle 
repiit  ses  anciennes  positions  sur  la  R^dniti. 

Les  prussiens  s'éiant  opposés  formellement  à 
l'occupst-nn  du  point  de  Furih -qui  liait  notre 
droite  .à  Nuremb.-ig,  le  général  en  chef  ne  vou- 
la!it  poTit  rompte  1  Litefigence  et  la  bonne 
harmonie  qui  régnent  entre  les  drux  nations  , 
ordonna  au  gtnéia-  Barbou  de  faire  évacuer  Nu 
remberg  et  de  poricr  son  av.^.m-garde  à  'Wach  ; 
ce  qui  tut  efFectué  le  1=^'  nivôse  à  l'entrée  de  la 
nuit. 

L'ennemi  ne  s'est  point  présenté  devant  Bam- 
berg. Il  s'est  constamment  tenu  sur  notie  droite 
qu  il  a  cherché  à  tourner  ,  mais  d'une  m.iniere 
timide.  11  a  eu  en-deçà  de  la  Redniiz  'à  Schwa- 
bach  des  déiachcmcns  qui  ont  poussé  des  partis 
jusqu'à  Stcin.  Le  général  en  chef  ne  s'est  pas 
b-aucoup  iriquiélé  de  ce-,  dénionsi'atitjns  ;  et 
quo'que  Herzogen-Auva-ch  fût  pliitôi  une  station 
de  partisans  qu'un  quartier-général  ,  il  n'rn  a 
pat  changé  ,  [larce  qu'en  cas  ce  revers  et  d'après 
la  ligne  d  opétatio.is  qu'il  s'était  ch-)-sie  ,  ce  point 
devenait  le  ptvotdeses  mouvemens  ;  il  se  trou- 
vait d  ailleurs  plus  à  portée  de  conn-iire  ceujc 
de   l'armée  du  Rhin. 

Lr;  général  en  chef  avait  i»s  rega-ds  sans  cesse 
tournes  vrs  le  Danube  ;  il  ne  doutait  point  que 
le  général  Levass  ur,  instruit  que  Klénau  avait 
dégarni  Raiisbonne,  pour  marcher  contre  l'armée 
Gallo-Batave  ne  profilât  de  celte  circonstance 
pour  en  chasser  le  peu  de  forces  qui  y  restait,  et 
s  emparer  de  ce  point  intéressant.  N-^s  émissaires  , 
nos  partis,  avaient  été  ealevés  entre  la  Rednitz 
et  le  Danube  :  le  général  en  chef  attendait  impa- 
tiemment le  rétour  d'un  officier  de  confiance 
qu'il  avait  envdyé  auprès  du  général  Levasseur; 
c'et  c'fficier  vient  d'arriver  ce  matin  :  il  a  rendu 
compte  que  le  2  ,  le  général  Lcvasseur.marchait 
sur  Raiisbonne,  mais  qu'il  ne  devait  attaquer  que 
le  3  ;  ainsi  il  n'y  a  point  de  doute  que  Ratisbonne 
ne  soit  occupé  par  l'armée  du  Rhin.  Ce  qui 
achevé  de  nous  en  donner  la  certitud  ,  c'est 
que  ce  m^tin  ,  à  trois  heures  ,  Simbsch-jn  et 
K'enau  se  sont  mis  en  mouvement  de  retraite 
avec  12000  hommes  dinlanierie;  la  plus  grande  • 
partie  de  la  cavalerie  avaii  file  sur  la  dioiie  du 
cô'é  de  Neumarck. 

Klénau  ayant  perdu  le  point  de  Raiisbonne  ,  la 
ligue  de  la  Nab  n'csi  plus  lenable  pour  lu;;  il  n'a 
d'autres  ressources  que  d'évicu-r  leHaui-Palatinat. 
Le  général  en  chef  a  renvoyé  de  suite  le  même 
officier  au  lieut  n,uu-i;éiiéral  Sainte  -  Suzanne  , 
pour  l'engager  à  faire  un  mouvemen^  combiné 
sur  Amberg  et  la  Nab  ,  afin  d'achever  de  pousser 
l'ennemi  dans  les  défiiés  de  la  Bohême.  Eri  atten- 
dant,  l'aruice  éu  à  la  poursuite  de  Klénau  et  ■ 
de  Simbschen.  Nous  sommes  rentrés  à  Nu- 
remberg, 

L'aimée  est  prête  à  supporter  de  nouvelles 
fatigues,  à  marcher  à  de  nouveaux  combits, 
et  à  chercher  des  ennemis  dignes  de  son 
courage. 

"Le  général  en  chef,  et  les  généraux  de  division, 
sont  parfaitement  satisfaits  de  tous  les  ofiicieçs,' 
d'éiat-major.  Ces  officiers  joignent  à  une  grande 
activité,  ce  zèle  et  cette  intelligence  qui  font 
que.  sur  tous  lés  points,  ils  savent  se  rendi^e 
utiles.  On  distingue  parmi  eux  le  chef  d'esca- 
dron Albert,  aide-de-cainp,  du  général  en  chef, 
officier  plein  de  mérite  ;  le  citoyen  Fonque  ; 
a. .joint  ,  qui  ,  à  l'attaque  de  Bamberg,  chargea 
à  la  têie  des  grcnaaiers  ,  l'ennemi  qui  fesait. 
tésisiancfe  sur  le  pont  de  la  Redi.ilz  ;  l'adjudant-'- 
commandant  MasS'ibeau  ,  qui  a  lentiu  de  grands 
services  à  la  bataille  de  Nuremberg  ,  ainsi  que 
le  capitaine  Paçselar  ,  aide-de-carap  du  général 
Baibon.  L'adjudsnt  commandant  Sicard  a  succédé  . 
au  brave  Deverine,  et  s'est  montré  digne,  de  J?  , 
remplacer. 

La  96"^  demi-brigade  fesait  en  quelque  sorte  ses^ 
premières  armes.  Elle  mérite  de  paraître  à  côté  dcs" 
vieilles  bandes,  A  l'affaire  du  3o  ,  a  Nei:ki  ken  , 
celte. demi-brigade  ,'  commandée  par  le  ciloven: 
Leclerc  ,  a  attendu  ,  l'arme  au  bras  ,  une  charge 
de  cavalerie  ,  et  n'a  tiré  qu  à  bout-  portant  ;  elle 
a  eu  dix-huit  officiels  hors  de  combat.  '  ^  ,     ■ 

La  29'' légère  a  fait  dans  Cette  àtmée,  ses  JiffrilVës," 
à  Bourg-Elbcrach.  La  21'  de  ligne  était  digne' 
d'.avoir  pour  n,r)  de  ses  cliefs  le  brave  Fiédérich. 
La  49*^  est  un  corps  aguerri  et  éoni  l'impulsion 
est  terrible.  L'ennemi  a,  cbrfs.iaimmeni  disiir'igué  la' 
1 1"^  légère.  Les  généraux  auiricbiens  désignent, 
dans  leurs  rapports  ,  les'  soldats'de  celte  dtmi- 
b  igade  ,  par  le  wpt  aUclùann^.die  jungen  ieult  , 
les  jeunes  gens  de  la  I  i'^.  .    i      ^  ,    ■ 

■  La  cavalerie  a  très-bien  jervi  et  a  éprb.ihlvéïbeati- 
coup   de  pertes. 

Notre  infanietie  ,  la  première  infartietie  du' 
monde  a  ,  dans  loUies  les  occasions  ,  déconcerté' 
:les  mouvemens  de  la  cavalerie  fenttemie  .l'orgueil 
et   l'espoir   de   l'Autriche,  et  s'est  montrée  ,  sur 
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tout  l-'S  poiir^  .   supéneuTG  àleur  irfanierie.  L'- s     ou  y  ayant    droit,   e<!i  !enu   de  se    rendre   d  =  ns 
huila- s  et  ItrsBlar.kensiein  sont  les  corps   de  cj-     le    Iku    de    son    domicile,    s  =  ul    cndioit    où   il 
Valérie  qui  ont  le  plus  soufF.-rt  par  ie  feu  de   notre     puisse  .toucher  son  iraitemeni. 
infanterie.  ,  B".   Le  i^énéral  en  chef  de  l'armée  et  le  général 

Les  Blankenstein  ont   deux  assassinats  à  se  re-      coramandint   une   division    ne  peuvent  accorder 
prochir.  Nos  troupes  en  avaient   conçu   une  telle     de   congé  que   da.T»-le    pays    dépendant  de    l'ar- 
animosiié ,  qu'ils  éloient  devenus  le  point  de  mire     rondissemenl  de  l'armée  ,  ou  de  la  division  qu'ils 
dans   les   combats.    Un   pard   dé    BlanUeinstein  a  |  commandent. 
coupé  la  tête  à  dix  de   nos    malades  ,    qu'ils   ont  j       70.   Aucun  officier  général,  officier  supérieur  , 


trouvé  dans  un  vilUge  du  côté  de  Bamberg  ,  et 
n.-e  patrouille  des  leurs  assassina  le  commandant 
d'une  escorte  qui  conduisait  des  pnsor.nieis 
échangés.  Cet  événement  e.-l  déjà  de  vieille  date. 
Comme  il  paraît  que  cette  action  avait  é'é,  coni- 
inandée  ,  il  a  fallu  recuc^lhr  sur  ce  fait  des  preu- 
ves authentiques.  Les  mouveor.ens  ,  les  actions 
continuelles  se  sont  opposés  à  ce  qu'on  ait  pu 
les  avoir  plulôt.  i~  ne  crois  pouvoir  mieux  faire  , 
citoyen  mini-tre  ,  que  de  vous  adresser  ,  avec  les 
pièces,  le  rapport  du  chef  de  br.g -de  Waltierau 
général  Ba.bou.  Il  e.st  difficile  de  rendre  avec  plus 
de  vériié  et  d'énergie  ,  une  aciion  aussi  odieuse  , 
une  violation  aussi" manilcsie  du  droit  des  gens. 
Salut  et  respest.  S;»fi«  ,  Andreossy. 

P.  S.  Le  général  Dumonceau,  commandant 
les  troupes  du  blocus  de 'Wunzbourg  ,  annonce 
à  l'instant  que,  le  6,  l'eniirrai  à  fait  sur  ses 
posies  une  sor'.ie  vigoureuse,  et  que  la  fusi;lade 
a  duré  environ  deux  heures  et  demie  ,  avec  un 
acharnement  incroyable  de  part  et  d'aune  rn'ais_ 
l'ennemi  a  é;é  culbuté  et  obligé  de  rentrer  en" 
désordre  d  ns  le  corps  de  la  place  ayec  une 
perte  considérable.  La  division  Dumonceau  a  eu 
dans  cette  affaire  cinq  hommes  lués  dont  un  ca- 
pitaine, et  à  peu-ptès  60  blessés. 
Pour  copie. 
Le  ministre  de  ta  guerre. 

.  Signé  ,  Alex.  Bejithi£R. 

U     R. 


capi'aine  ,  iieuienani  ,  sous-licuienant  .  inspec- 
teur aux  revues,  commissaire  d-s  guertes  ne 
y<eut  quMter  le  pays  formant  l'arrondis-ement  de 
l'armée  où  il  est  employé,  ou  la  division  àla- 
quelle  ii  est  altach<;,  san^  une  permission  signée 
du  ministre  de  la  guerre  ,  à  moins  qu  il  ne  soit 
dépêché  exiraordin virement  pjr  un  ordre  rlirect 
du  général  en  chef  pour  objet  de  service  impor- 
tant" et  d  urgence. 

8°.  Tous  les  officiers   supérieurs  de  Tanillerie 
ou   du   génie  .    des    sapeurs  ,     des    mineurs   em- 


de  son  épo.'ise  ,  ton  fr.  ;  du  c't.  Lefevre  ,  tiXt 
Chapon,  36  liv.;  du  cit.  Lesprii ,  poëlier  delà 
préfecture  d'^  police  ,  )o  fr.  ;  du  cit.  Suret, 
secrétaire  du  commissaire  de  police,  division 
du  fauxbourg  Moniraartre  ,  to  fr.  ;  des  employés 
de  la  division  criminelle  du  ministère  de  la  justice, 
54  fr.  ;  du  cit.  Cossé,  agent  de  surveillance  des 
élevés  de  la  patrie  ,  produit  d'une  CoHecic  de  cet 
hospice  ,  396  fr.  ;  du  cit.  Couturier  ,  ancien 
léi.'.islateur  ,    100  fr. 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  MouricauU. 

SÉANCE     DU     I  4    N  I  V  O  S  E. 

Le   tribunat   reçoit    du   corps-législatif  et    l'en- 
iioie  à  l'exameij  d'une  commission  de  neuf  ir.crn- 


I 


N     T     E 
Faris  , 


La    commissiot! 


R     I     E 

le  J  4  nivôse. 

mmée     nar     le 


p'oyés   aux    armées  ,    à    quelqur-s    grades    qu'ils     bres  ,    un  projet  de  loi  qui  détermine  les    comri' 
soient    promus  ,  ne   peuvent    quitlcr    l'armée   où     '      ' 
ils  sont  que  par  l'ordre  du  général  en  chet  ,    de- 
mandé  par  le  commandant    de   leur    arme  ,  ou 
d'aptes  celui  du  ministre. 

9°.  Tous  les  capitaines  ou  lieutenans  du  gé- 
nie ,  de  lanillerie  .  des  sapeurs  et  mineurs  dé- 
tachés dans  riniéricur  ,  et  dont  les  compagnies 
sont  aux  armées  en  Europe  ,  sont  tenus  tie  les 
rejoindre  ,  et  d'y  être  arrivés  dans  la  décade  qui 
suivra    la    date  du  présent  ordre  ,    plus    le  nom 


bre  de  jours  que  portera  la  feuille  de  louie.    Les  I  Nous    rétablissons    ici-  l'extrait 


Dréfet    de 


prisonniers    de     guerre    sont    exceptés    de    cette 
disposition. 

10°.  Les  officiers  qui  seront  en  contravention 
aux  lois  et  réglemens  compris  dans  les  disposi- 
tions ci-dessus,  seront  considérés  comme  dé- 
missionnairts  ,  sans  être  exempts  pour  cela  dés 
peines  plus  graves  qu'ils  p6urr;iient  avoir  en- 
courues. 

Alex.  Berthier. 


butions  de  l'an  g. 

Les  orateurs  qui  doivent  porter  au  corps  -  lé- 
gislaîîf  le  vceu  du  iribunùt  sur  l'adoption  des 
pi;ojeis  qui  déclarent  que  les  aimées  du  Rhin  . 
Galln-Batave  ,  des  disons  et  de  I  It.ilie  ont  bien. 
mé:i  é  de  la  patrie  ,  sont  Moreau  ,  Daunou  et 
Chauvelin. 

L'ordre  du  jour  appelle  la   discussion  du  projet 
sur   l'organisation    de  l'administraiion    forestière, 
du    rapport    fait  ' 
la   séance    du  13 


police,  d'après  les  ordres  du  premier  consul, 
pour  la  dislnbuiioQ  des  secours  à  accorder  .  no- 
tamment aux  blessée  par  Texpiosio-i  du  3  nivôse 
rue  Saint-Nicaise  ,  invite  ceux  qui  y  ont  droit,  à 
se  fiire  connaître  et  à  s'adresser  au  bureau  du 
commissaire  de  police,  rue  Sainl-Nicaise  ,  n°  5i3, 
où  la  commisson  se  réunit'  tous  les  jours ,  depuis 
deux  heures  jusqu'à  quatre. 

Signé  ,  HuGUET-MoNTARAN,  maire  du  i"  arron- 
'dissement  ;  Decle  ,  président  du  comité  de  bien- 
fesance  de  la  division  des  Tuileries  ;  Regnault  , 
juge  de  paix  dç  la  division  des  Tuileries  ;  Happe  , 
architecte  de  là  préfecture  de  police  ,  et  Ci-tAZÔT  , 
-  commissaire  de  police  delà  division  des  Tuileries. 

— -  On  écrit  de  Bourg  ,  en  date  "du  24  fri- 
maire :  "  Il  existait  autrefois  dan^  celte  ville 
•iine  association  de  bienfesance  ,  qui  répandait 
sur  les  indigens  h-s  secours  et  les  dons  qu'elle 
obtenait  de  ia  cfuriie  particulière.  Depuis  la 
révolution  ,  les  élémens  en  sont  dispersés  ,  et 
la  charité  sommeille  ,  parce  que  personne  n'est 
là  pour  la  provoquer.  Le  préfet  a  lait  un  appel 
uux  membres  de  cette  association.  Il  a  éié  en- 
tendu, et  il  a  la  certitude  que  plus  de  cent  familles 
auront  leur  subsistance  assurée  pendant  cet  hiver. 
lies  soupes  économiques  seront  distribuées  à 
domiciles,  et  le  même  bienfait  sera  étendu  aux 
principales  villes  du  dépariemenl. 

ACTES  ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE   DELA   GUERRE. 

Vans  ,    le  8  nivôse  an  g. 

Le  ministre  de  la  guerre  ,  sur  les  plaintes  (jui 
lui  ont  été  ponées  par  plusieurs  généraux  qu'un 
grand  nombre  d'officiers  sontabsensde  leur  poste 
sans  permission  légale  ,  rappelle  la  stricte  exécu- 
tion des  di-sposi lions-  ci-après. 
■  i".  Il  eu  ordonné  à  tout  officier  général  ,  of- 
ficier supérieur;  capitaine,  lieutenant  et  sous- 
liéulenanl,  commissaire-brdonniiteur  ,  commis- 
saire ordinaire  dés  guerres  ,  inspecteur  aux  re- 
vues, qui  se  trouve  absétil  de  son  poste  sans 
ùfie  permission  dti  rnihistre  de  la  guerre  .  de 
reîtsindre  les  arrnéfes  Ou  les  divisions  millfàircs 
dans  lesquelles  il  se  trouve  employé;,  et  d'y 
être  arrivé  dans  la  décade  qui  suivra  la  date  du 
présent  ordre  ,  jdus  le  nombre  de  jours  que 
portera  la  feuille  de  route. 

2°.   A   l'avenir  .    tout    officier    qui    aura   reçu 
l'ttfidfe   de   se    re':dre     à   u:;c  desiination  ;    sera 
tenii   d'y    êirie  arrivé  dans  la    décade    qui    suivra 
-  la  date   de    l'ordre,   plus  le    nombre  de  jour^  in- 
diqué  par  la  feui^Ue  de  route. 

3°.  Tous  les  officiers  en  congé  sont  tenus  d'être 
Sriivés  à  :cur  poste  où  à  leur  corps  \  à  l'expi- 
taiion   de   leur  congé.  •       '         ' 

4°.  Le  chef  de  l'état-major-général  de  l'ar- 
tnee  ,  celui  de  chaque  arme  rendront  compte  de 
la  non  arrivée  ou  du  retard  des  officiers,  d'après 
les   dispoaiuons  ci-dessus. 

5*^,  Tout  officier  admis  au  traitement  de  réforme 


par  le   citoyen  Hiuibert  ,    dâ 
de  ce  mois. 

Hmîi«rt.  Tribuns  ,  parmi  les  propriétés    natio- 
nales, il  en   est  une  que  son  importance  met  au 
premier   rang,   et  dont   l(j   sort  a   toujours  éié  de 
I  lixcr    particulièrement   l'intérêt    public    et   d'être, 

i  toujours  abandonnée.  Le  gouvernement  actuel  n'a, 
pas  voulu  suivre  l'cxenipie  de  ceux  qui  l'ontpré- 
cédé  ;  il  a  vu  l'étal  des  t  nets  nationales,  et  au  lieu 
de  gémir  sur  leur  dépérissement  ,   il  s'est  occupé' 
ides   moyens   d  y  meure   un   ternie.   Pressé  par  les 
rirconslapces  .il    a   dû  ,    dans    les   ra-sures   qui 
j  sont    à    prendre    successivement  ,    choisir    celle 
nivôse.,    an  9   de  la    république  fran-  |  qu'il  a  reconnue   la  plus  urg.'nte,    celle  qui  doit 
ijaise  ,  une  et   indivisible.  1  le   conduire  plus   rapidement  au  but,    ce  le    gui 
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Paris  ,  le 

caise  .  une  et   indivisible.  ■     .         -,    . 

J-        .      1.  •      ■  1     i  touche  le  plus  immédiatement   à  la  régeiiîfatioa. 

Le  préfet  de  police       d  aptes    lauonsaiion   ou  1  j^^,   f^^^^,  ^  ^^  ^^^^^   ra^i.nt   ne  pouvai'I  ë  re   que 
premier  consul,  a   eiabli   une    coiiimusion   pour  '  -  ■    ■         .        •■- 

distribuer  aux  indigens  ,  viciiraes  de    l'explosion 
qui  a    eu  lieu   le  3   nivôse    dans  la  rue    ts'icaise,  1 
les   sommes   déposées    au  sectéiaiiat   général    de  I      Deptiis  cinq  ans  on  voyait  avec  surprise  la  ré 


forganisaiion   d'une  nouve 
lestiere. 


administration    fo- 


la  préfeciure.   Cette  commission  lient  ses  séances 
rue   Nicaise  ,  n°  5t3, 

Hier  à  quatre  heures  du  soir  il  avait  été  versé 
au  secrétariat  général  de  la  piékcture   de  police  . 

pour  les  indigens  de  la  rue  Nicaise  ,  dix-huit  mille  |  son  caractère    et   son  origine 
six   cent    quatie  -  vingt  -  ttois    fr.  soixante   treize 
centimes. 

Il  a  é'é  reçu  depuis ,  savoir  : 

Du  citoyen  Aboville,  premier  inspecteur  généra! 
d'artillerie  ,  200  liv.  tournois;  des  employés  du 
secrétariat  du  couseil-d'état ,  111  Ir.  ;  au  cil.  f"*''* 
et  sa  fille  ,  12  fr.  \  du  cit.  Hequcmbourg  ,  huissier 
du  tribunal,  5  fr.  ;  du  cit. Rouhi ères  ,  commissaire- 
ordonnateur  des  guerres  ,  24  liv.  ;  du  cil.  Fleury  , 
homme  de  loi  ,  12  liv.  ;  dé  la  cit.'  veuve  Collot  ,' 
12  liv.  ;  des  administrateurs  du  domaine  national 
et  de  l'enregistrein -nt,  400  fr.  ;  d'un  anonyme  , 
par  les  mains  du  rédacteur  de  la  Gazette  de  France  , 
12  liv.  ;  du  cit.  liugue  L. garde  ,  400  fr.  ;  du  cit. 
Cûlasson  ,  inspecteur  -  général  des  douanes  à 
Anvers  ,  bo  Ir. 

Du  i3  nivôse,  ■ 

Hier,  à  4  heures  ,  il  avait  élé  versé  à  la  caisse 
de  la  préleclure  de  police  ,  19,921  fr.  ■/3  cent. 

Depuis  il  â  été   reçu  ,   savoir  : 

Du  ciloyen  R***  21  liv.  tournois  ;  d'une  d;;me 
anonyiïie  ,  12  liv.,;  des  citoyens 'Vamberchem  et 
compagnie  ,  negocians  ,  100  Ir.  ;  du  cit.  Anirye  , 
25  fr.  ;  du  cil.  Gdiiius  ,  garde  des  archives  nario- 
nales  ,  et  des  citoyens  adachés  aux  archives  na- 
liônales  ,  domanjales  et  judiciaires  ,  ro4  liv.  ;  des 
cit.  Tronc  ,  Naudet ,  Porson  ,  Godin  et  Sériéchal , 
employés  au  bureau  du  cit.  Puissant,  percepteur 
du  12'=  arrouilissemc-nt  .  i5  fr.  ;  de  madame  Tiflcl, 
épouse  du  receveur  de  Basti a  ,  en  Corse  ,  24  liv.  ; 
du  cit.  Biice,  6  liv,;  des  cil.  Grandmanche  , 
Boucher,  Lionard,  Grouibin  ,  Loiton  ,  et  ci- 
toyenne Crepin  .  rous  attachés  au  consul  Lebrun. 
36  liv.;  du  cil.  tSabin,  costumier  de  ihèâlfe,  6  liv.; 
des  employés  à  la  recette  générale  du  département 
de  la  Seine  ,  3g  liv.  ;  du  cil.  Taine  ,  commissaire 
de  polce.,  82  liv:  tournois  ;  produit  de  la  rccelle 
laite  hier  ,  12  uivôs-;  ,  au  bal  de  Paphtfs ,  la<4Uclle 
était  consacrée  d'avance  au  soulagement  des  indi- 
gens  victimes  de  l'explosion  ,82  frj  ;  des  employés 
civils  prés  le  piemicr  inspecteur  général  du  génie  , 
de  ceux  de  la  section  du  malériel  de  cette  arme 
au  miriLsiere  de  la  guerre  ,  etdc;  ceux'  des  dépô's 
desiarcbives   dts  fortiticahons  elpUccs  en  reliefs  ,  |      Enftn  ce  projet  où  l'examen   n'a  découvert  que* 


gie  de  l'enregistrement  chargée  de  toute  la  parus 
forestière  j  lart.  i."  du  projet  l'en  sépare;  una 
administration  fiscale  n'est  pas  conservairice  de 
sa  nature  ,  il  fallait  donc  en  oéer  une  qui ,  paf 
fut  rappelée  sans 
cesse  aux  vues  de  son  institution  ;  c'est  pour  anié-» 
liorer  ,  régénérer  et  consetvet ,  qu'une  adminis-" 
iraiion  forestière  doit  être  établie  ,  et  c'est  sur  ce 
principe  que  le  gouvernement  vous  propose  dâ 
l'organiser. 

Après  avoir  parcouru  tous  les  articles  du  pro- 
j.et  ,  teiminons  en  opposant  '  encore  une  fois  cq 
système  à  l'autre.  . , -....u  i.or.'n 

'.  L'ancienne  organisation  a  deux  vicçs  .essenttielj 
aussi  connus  qu'incontestables  :  c'est  d'unepart  1q 
mélange  de  la  partie  fiscale  avec  la  partie  admi-; 
nistraiive  ,  et  de  l'autre  les  rétributions  variables 
et  incertaines  de  l'agent  forestier  ;  d'ap-.ès  ceia  il 
faut  à  la  régie,  comme  administration  fiscale,  le^ 
plus. grands  produits,  et  à  l'agt  ni  foresiicr, comme 
for.'Ctionnaire  ,  sans  traitement  fixe  ,  des  coupes 
extraordinaires.  Voilà  donc  ,  par  leur  org.inis.i.- 
lioh  même  ,  les  admini5tr.iteu-rs  et  les  agea»  cons- 
titués en  ennemis  natuiels  des  fjêis  '  confié'es  '  à 
leurs  soins  :  une  organisation  paierlle  est  abso- 
lument en  sens  inverse  de  ce'qu'elle  doitêtie; 
celle  qu'on  vous  propose  né  fait  pas  cdimmé  tl^ 
des    conservateuis  pour  détruire.  '  '   ,'     ' 

En  séparant  la  partie  fiscale  ,:  elle  n'e  }ai;se  plus, 
aux  administrateurs  cjuc  l'espiit  qui  leur  çonvieul,. 
l'esprit  d'.ordre  el  d'amelioratit^n.  ,     .     ,       , 

En  fixant  un  traitement  annuel  aux  àgfcris  fbré'sr* 
tiers  ,  elle  ne  lespUce  plus  etilre  'lédr'^iniéiêV  ék' 
leur  devoir.  '"' 

Par  ces  heureuses  combinaisons  ,  adtttvni,l(r'a- 
i-eurs  ou  agens,  tous  sont  égalcmetit  forcés  à'na' 
vouloir  que  ce  que  veut  leur  insiimtion  ;  tousî. 
sont  entraînés  par  la  lôfcc  des  choses  ,  au  but' 
uile  vers  lequel  on  les  dirige  ;  rien  ne  contrarie' 
plus  l'accDid  qui  doit  toujours  exister  entre  Icu'r 
inié-.êi  ,  leur  loncilons  et  l'objet  pour  lequel  rtlt' 
l-es  a  drèés  ;  leur  sort  même  sertible  lié  à  celui' 
des  fotêtj  ,  cl  ne  peut  devenir  meilleur  que  pav- 
les  a.çnéjioralions  ,  et  c'est  pour  elles  que  les  en- 
couragemens  sont  faits  ;  ainsi  votre  commi,sioa 
les  voit  intéressés ,  par  les  motifs  les  plus  puissaus , 
a  la  régénération  des  fotêts  nationales. 


206  liv. '10  s.  i  durcit.  Lanfrcy  ,  eik-adminisiraiviur 
des  subsistances  ,  24  liv.  ;  du  cil.  Bidauli  ,  pcre  , 
rued'Enier,  dtstston  des  Thermes,  24  liv.;  du 
cit.  Xiiton  ,  percepteur  du  i'.  iittpadissuraeot,iet 


des  mesures  sages  ,  écunomiques  et  coUsei'v'A'.i 
irices,  n'en  offre  aucune  qui  paraisse  s'opposer 
à  ce  ciue  par  la  suite  cette  même  org  inisano/ 
nç  reçoive  des  modifications  utiles. 


42  s 


Votre  commission  est  unanimement  d'avis  que     des  autorités.  Les  uns  seraient  autorisés  à  croire 


Je-  vœu  du  tribunal  doit  êiïc  un  vœu  d'adopuon 

Mallarmé  prononce  une  opinion  conforme  a 
celle  émise  par  la  commission. 

Le  iribunat  va  aux  voix  sur  le  projet;  il  est 
adopié  à  l'unanimité. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  dénonciaiion 
qui  a  été  taiie  au  ttibunat  de  1  arrêté  du  12  bru- 
maire, 

Andrieux.  Je  demande  à  rétablir  la  propositioti 
que  j  ai  taiie  dans  la  séance  du  12.  J  ai  demandé 
l'exécution  de  votre  règlement.  Le  règlement 
porte  que  la  discussion  ne  s'établit  au  ttibunat 
que  sur  un  travail  préparatoire  ,  présente  pat- 
une  commission.  Or  ,  le  rapport  qui  vous  a  été 
fait  par  la  commission  chargée  d'examiner  si  la 
dénonciation  de  Tanêté  du  12  brumaire  est  fon- 
dée, ne  peut  pas  être  regardé  comme  un  rap- 
port. En  eilét ,  la  commission  ,  laissant  de  côté 
ia  véiitdble  question  qui  lui  était  soumise,  a  élevé 
une  question  nouvelle,  et  vous  a  présenté  un 
lésuiiat  que  vous  n'avez  pas  dû  prévoir. 

Je  dis  donc  qu'il  n'existe  véritablement  pas  de 
rapport,  puisque  la  commission  n  a  point  exa- 
miné si  l'acte  dinoncé  était  inconstitutionnel,  et  si 
le  ministre  qui  l'a  signé  s'est  mis  dans  le  cas  de    la 


que  l'acte  dénoncé  est  du  conseil-d'état ,  les  autres 
quilest  du  gouvernement;  vous  ne  pouvez  pas 
laisser  ainsi  flotter  l'opinion.  Je  demande  que  les 
questions  soient  traitées   séparément. 

Bérenger.  Je  ne  m'opposerais  pas  à  cette  pro- 
position ,  si  je  ne  la  croyais  pas  extrêmement 
dangereuse  ;  mais  vous  allez  discuter  une  ques- 
tion constilutioniielle  exuêra-  ment  délicate  ,  et 
cela  sans  aucun  objet  déterminé  :  car,  en  der- 
nière analyse  ,  votre  délibération  ne  peut  rien 
produire  hors  l'inicritur  liu  ttibunat,  puisquil 
ne  peut  rien  décider.  Discutons  chacun  comme 
nous  jugerons  convenable  ,  et  ensuite  nous 
prononcerons  sur  la  pétition  qui  nous  a  été 
adressée. 

La  discussion  continue  encore  quelques  ins' 
tans  ;  elle  est  terminée  par  l'ordre  du  jour  sur 
toutes  les  piopositions  incidentes.  Le  tribunal 
reprend    la  discussion   au  lond. 

Siméon.  La  conclusion  de  voire  commission  sera 
sans  doute  adoptée  par  la  tiès-graude  majorité 
du    tribunal. 

Pour  se 'convaincre  de  la  justice  et  de  la  sa- 
gesse de  l'acte  dénoncé',    il  suffit  de  le   lire. 

Pour  apprécier  la  réclamation  ,  il  suffit  de  sa- 
voir qu'elle  est  élevée  en  faveur   d'acquéreurs  de 


responsabilité.  J'ai  eu  tort, sans  doute,  de  deman-  '  domaines  nationaux  ,    qui  prétendent  se  jouer  de 
der  la  formation  d'une  commission  nouvelle  pour     j^j^^j  ^^ggg^.^^^^  ^   et  ne  pas   supporter    les    in- 
faire   un   nouveau    travail   :    ce    n  est    cependant     ^onvéniens   des  enchères   dont  ils  auraient  eu  in- 
contestablement le  profit. 


adressée  aux  estimables 


point  une  injure  que  j  ai  a 

collègues  qui  composent  la  commission  ;  i  ai 
pensé  que  regardant  leur  tâche  comme  terminée  , 
ils  auraient  peut-être  eu  de  la  répugnance  à  se  li- 
vrer à  un  nouvel  examen,  qui  aurait  pu  n  amener 


qu  un  pareil  résultat  ;  mais  en  y 


Q_uarit  à  laquestion  au  fond,  que  présente  cette 

réclamation  ,  je   pense  avec   mes   collègues  Gui- 

naut  et   Garry  ,    que    les   avis     du   conseil    d'état 

réfléchissant  avec     fesant  partie    de    la    pen'ée   du   gouvernement  , 

n'ont    ni    force,    ni    publicité    par  eux-mêmes  ; 


le  tra- 


plus  de  maluiilé  ,  je  me  suis-convaincu  que  .  ^  _ 

vail  de  la  commission  n'était  point  complet.  Je  ;  qu  ds  n  en  reçoivent  que  du  gouvernement  quand 
demande  en  conséquence,  que  la  commission  '  i' les  adopte,  et  que  cette  adoption  aussitôt  qu'elle 
nous  fasse  un  rapport  sut  le  fond  de  la  question.     1  est  manife.stee  ,    devient   nécessairement   un    acte 

I  du   gouvernement.    Je    ne  passerai    donc    pas    à 

Chazal.  La  proposition  qui  vous  est  fane  est  l  Pprdre  du  jour  par  les  motifs  énoncés  par  la  com- 
sage,  et  je  l'appuie.  La  véritable  rjuestion  a  exa-  :  misi-ion  ;  mais  parce  que  je  ne  vois  dans  l'ace 
njiner  est  celle  de  savoir  si  l'acte  dénonce  est  le-  attaqué  ,  rien  que  la  constitution  ,  les  lois  ,  et  lé- 
gislatif, et  s'il  attaque  la  constitution.  Je  demande  quiié.n'avouent.  (  L'orateur  fait  ici  un  résumé  de 
le  renvoi  à  la  commission,  pour  qu'elle  fasse  un  i^  discussion  qui  a  déjà  eu  lieu.  )  Q_uelque  dirtc- 
nouveau  rapport.  {  tion   que  l'on    ait  voulu  donner  à   la  discussion  , 

Siméon.  U  m'oppose  au  renvoi.  Si  quelques-  i  son  lésultat  doit  être  unique.  La  commission 
uns  de  nos  collègues  ne  se  trouvent  pas  assez  propose  de  passer  al  ordre  du  jour.  Y  passerez- 
éclairés  ,  ils  peuvent  recourir  au  mémoire  qui  leur  ;  '^ous  ,  om  ou  non  ?  Toute  la  quesuon  est  la  :  elle 
a  été  distribué  ,  et  qui  traite  à  fond  la  question.  "«  peut  pas  être  complexe. 

Andrieux.  Ce  n'est  point  sur  un  mémoire  rédigé  Par  quels  motifs  y  passerez-vous?  Cela  ne  serait 
par  les  parties  intéressées  ,  que  nous  devons  éta-  ;  P^s  indiffèrent  si  vous  tendiez  raison  de  vos  dé- 
blir  notre  opinion  ;  c'est  sur  un  rapport  fait  par  | ''bérauons  ;  mais  lavis  collectif  de  la  majoriié 
une  commission  choisie  dans  le  sein  du  ttibunat.  lu'éiant    point  motive,   il    importe   peu    que   les 

lavis    individuels   soient    retermines  par   des   rai- 

Garry.  La  commission  a  p^nse  que  lacté  de-  ;  j^pj  différentes  :  si  des  divers  motifs  que  chacun 
nonce  n'était  point  un  acte  du  gouveriiement  et  l  pe^  présenter,  vous  veniez  à  faire  autant  <le 
elle  a  passé  outre  ;  son  objet  est  rempli.  Si  dans  j  questions  ,  ici  vous  n'en  auriez  que  trois  ;  mais 
ce  moment  vous  nommez  une  commission  nou-  j  il  y  a  telle  affaireoù  vous  en  auriez  vingt.  La 
velle,  tt  qu'elle  s'arrête  à  la  même  question  pié-  ,  marche  que  l'on  vous  a  proposée  n'est  donc  pas 
liminaire  ,    celte  discussion  deviendra  intermma-     praticable. 

On  vous  a  proposé  de  passer  à  l'ordre  du  jour , 
même  sur  le  rapport  de  la  commission.  Sans 
doute  celte  idée  entraîne  celle  de  passer  aussi  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  pétition.  Il  est  donc  inutile 
de  faire  porter  la  décision  de  rejet  sur  un  rap- 
port qui  vous  présente  des  conclusions  que  vous 
ne  repoussez  pas. 

Je  pense  qu'il  n'y  a  lieu  ici  ni  à  un  nouveau 
rapport  ,  ni  à  un  renvoi  à  la  commission.  L  affaire 
est  simple  ;  il  faut,  quels  que  soient  les  motifs  que 
chaque  opinant  puisse  appoiter  en  particulier  ,  les 
réunir ,  si  non  à  l'opinion  de  la  commission ,  du 
rnoins  au  vœuqu'elle  propose,  je  veuxdirel'ordre 
du  jour. 

De  quoi  se  plaignent  les  pétitionnaires  ?  de  ce 
qu'ayant  acquis  des  biens  nationaux  ,  et  n'ayant 
pas  payé  à  l'échéance  les  obligations  qu'ils  avaient 
livrées  en  paiement ,  le  gouvernement  garant  de 
ces  obligations  a  ordonné  que  ces  biens  seraient 
vendus  à  la  folle-enchere. 

Ils  prétendent  que  la  folle-enchere  a  été  abrogée 
par  la  loi  d;i  ii  frimaire  an  8.  Or,  la  loi  du  ii 
frimaire  n'abioge  ni  directement  ni  indirectement 
la  fblle-enchere  :  son  but  est  d'accorder  un  nou- 
veau délai  aux  acquéreurs  des  domaines  natio- 
naux ;  les  articles  X  ,  XI ,  XIII ,  XIV,  XV  tracent 
les  obligations  qu'ils  ont  à  remplir  pour  profiler 
de  ce  nouveau  délai.  En  quoi  les  dispositions  de 
ces  articles  sont-ils  contraires  à  la  folle-enchere 
dont  il  n'y  est  pas  fait  mention  .'' 

^uand  les  acquéreurs  déchus  prétendent  dé- 
duite de  cette  loi  qu'ils  ne  doivent  perdre  que  les 
frais  d'enregistrement  et  d'adjudication  ,  et  l'in- 
térêt du  piix  total  de  leur  acquisition  dont  ils  ont 
été  dédommagés  par  les  jouissances  qu'on  ne  leur 
demande  pas  ,  ils  se  donnent  un  privilège  extraor- 
dinaire contraire  au  droit  commun  ,   et   au    droit 


ble.  La  question  est  soumise  au  tribunal  dans 
touic  sa  latitude  ,  chacun  de  nous  peut  se  former 
une  opinion  et  prononcer  ensuite  selon  ses  lu- 
mières. Je  riemande  l'ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition incidente. 

Ginguené.  Nous  ne  sommes  d'accord  en  ce 
moment  que  sur  un  seul  point ,  savoir  que  l'acte 
dénoncé  est  bien  un  acte  du  gouvernement  ,  mais 
comme  le  rapport  n'a  point  été  fait  sur  celte  ques- 
tion ,  etquaux  termes  de  votre  règlemeni  vous 
ne  devez  prononcer  que  sur  un  rapport ,  je  de- 
mande que  la  commission  vous  en  fasse  un  nou- 
veau dans  le  plus  court  délai. 

Bérenger.  La  demande  qui  vous  est  faites  me 
païaît  superflue.  Plusieurs  de  nos  collègues  se 
sont  trouvés  assez  instruits  ,  puisqu'ils  ont  déjà 
parlé  sur  le  fond.  D'ailleurs,  malgré  que  l'opinion 
de  la  commission  ait  été  attaquée  ,  il  n'est  pas 
encore  prouvé  qu'elle  ait  eu  tort.  Quand  l'ordre 
de  la  parole  m'appellera  à  la  tribune,  je  lâcherai 
de  démontrer  que  l'acte  du  12  biumaire  n'estpoint 
un  acte  du  gouvernement  ,  et  que  même  dans 
ce  cas  il  n'est  point  inconstitutionnel.  Je  me 
borne  à  demander  l'ajournement  de  la  discus- 
sion jusqu'après  l'impreswon  de  tous  les  dis- 
cours. 

Siméon.  Je  me  propose  ,  en  traitant  le  fond  de 
la  question,  de  répondre  à  toutes  les  objections. 
te  demande  donc  que  fa  discussion  soit  con- 
tinuée ;  nous  sommes  tous  d'accord  que  l'acte 
du  12  brumaire  n'est  point  inconstitutionnel  ; 
eh  bien  !  les  uns  voteront  l'ordre  du  jour  ,  parce 
qu'ils  ne  regarderont  pas  l'acte  dont  il  s'agit 
comme  n'étant  point  du  gouvernement,  et  les 
autres  parce  qu'il  n'est  point  inconstitutionnel. 

Thiessé.  C'est  précisément  d'après  ce  que  vient 
de    dire    noire   collègue    Siméon,    que    j'insiste 


faudrair-il  que  la  nation  perdît  ce  qui  lui  est  à4 

par  l'imprudence  ou  l'avidité  d'un  spéculateur 
qui  aur.-iii  dit  :  J'achète  sans  risque  ;  si  l'acqui- 
sition me  couvi.ni,  je  la  garderai  ,  et  je  paierai. 
Si  elle  ne  me  sourit  pas  ,  je  l'abandonne  sans  in- 
convé;ient  ,  et  le  trésor  ,  qui  comptait  sur  une 
rentrée  certaine  ,   cherchera  un  autre  acquéreur. 

Pensez-vous  que  tel  fut  l'esprit  de  la  loi  qui 
accorda  seulement  d.j  nouvelles  facilités  ?  Le  spé- 
culateur qui  en  a  abusé  ,  portant  à  100  mille 
francs  l'enchère  qu'il  ne  paie  pas  ,  a  détourné 
celui  qui  aurait  porté  !a  sienne  à  gg  ,  mais  qui' 
se  serait  acquitté.  Dans  un  tel  cas  n'est-ce  pas 
le  spéculateur  qui  doit  des  dommages  à  la  na- 
tion? Eh  bien!  voilà  ce  que  I  acie  du  gouver- 
nement qu'on  attaque  a  voulu  obtenir;  il  inter- 
prête dans  son  vèriiable  sens  la  loi  du  1 1  frimaire, 
en  déclatant  qu'on  ne  peut  en  induire,  sousaucun 
rapport ,  que  la  peine  de  la  folle  enchère  se  trouve 
abolie  par  elle. 

Je  sais  qu'on  peut  faire  des  raisonncraens  con- 
traire'. Il  vous  a  été  distribué  un  mémoire  où  la 
cause  des  pétitionnaires  est  plaidée  avec  talent  ; 
mais  les  raisons  même  qu'on  y  allègue  en  faveur 
de  ces  pétitionnaires,  oni  été  mises  sous  les  yeux  du 
gouvernement  et  pesées  par  lui.  Il  a  préféré  celles 
qui  server;!  à  les  combattre;  cela  suffit  pour  mettre 
fin  à  toute  discussion  .  parce  que  nous  ne  sommes 
pas  chargés  de  dénoncer  les  erreurs  ,  les  mal-dé- 
cidés du  gouvernement  ,  au,  sénat  conservateur  , 
mais  seulement  les  contraventions  à  la  constitu- 
tion et  aux  lois. 

(  L'opinant  émet  ici  une  opinion  conforme  à 
celle  prononcée  par  son  collègue  Garry  ,  dans  la 
précédente  séance  ,  et  y  ajoute  de  nouveaux  dé- 
veloppeirens.  ) 

Je  crois ,  dit-il  ,  à  cet  égard  ,  que  le  gouverne- 
ment ne  peut  administrer,-  comme  les  juges  ne 
peuvent  juger   que  conformément   aux  lois. 

Je  crois  qu'ainsi  qu'il  y  a  un  recours  au  tribu- 
nal de  cassation  des  jugemens  contraires  aux 
lois ,  il  y  a  recours  au  sénat  contre  les  actes  dé- 
finitifs du  gouvernement,  qui  sont  en  opposi- 
tion  manifeste  aux  lois. 

Je  crois  qu'il  y  a  deux  manières  de  ramener  le 
gouvernement  à  l'exécution  des  lois,  L'accusatioQ 
des  rainisires  signataircs.de  l'acte.  C'est,  si  je 
puis  mcxprimer  ainsi ,  la  voie  criminelle  ;  l'autre 
voie  ,  c'e.st  la  dénonciation  de  l'acte  au  sénat- 
conservateur  ;  c'est  la  voie  civile  ,  le  recours  ea 
cassation  , ,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi.  Aucun© 
de  ces  voies  ne  nous  est  présente-  exclusivement, 
et  je  pense  que  nous  choisirons  presque  toujours 
la  plus  douce. 

Mais  ici.  ni  l'une  ni  l'autre  ne  se  trouvent  né- 
cessaires. Il  ne  s'agit  point  ici  d'un  jirocès,  mai» 
d  un  engagement  dont  la  loi  a  prévu  et  voulu 
punir  iinexèciition.  je  conclus  comme  la  com- 
mission .  à  ce  que  le  tribunal  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition. 

Le  ttibunat  ajourne  à  demain  la  suite  de  cette 
discussion.     1 

La    séance   est  levée. 


Errata  dans  le  n°  d'hier.  —  Discours  du  prési- 
dent du  tribunal;  au  lieu  de  ces  mots  :  l'annonce 
de   conventions    préliminaires  ,    liseï  :    l'annonce 

i.d'un    armis:i.-e,    qui    par     ies    dispositions   nous' 

I  la   fait  entrevoir  ,  etc. 

f  Discours  de  Jean-Debry  ;  au  lieu  de  ces  mots  : 
les  excès  de  la  ruse  ,  lisez  :  les  excès  de  la  rage. 

COURS     DU'CKANGE. 
Bourse  du    14  nivôse. 
Effets  jiublics. 

Rente  provisoire. 35   fr. 

Tiers  consolidé 46  Ir.  38  c. 

Bons    un-quart 1 20  fr. 

Bons  deux  tiers 4  f^'  7^  c. 

Bons  d'arréragé 86   fr.   5o  c 

Bons  pour  l'an  8 .  •  •    .  94  fr-  88  c. 

Coupures ■••■ St  fr.  5o  c. 


pour  que  les  diverses  questions  soient  traitées  J  spécial  des  ventes  îles  domaines  nationaux.  Ce 
séparément.  S'il  en  était  auireinenl  ,  vous  lais-  j  sont  eux  qui  dènalurent  la  loi  aux  dépens  de  la 
seriez  subsister  le  plus  grand  vague  dans  l  opi-  l  foi  publique  et  de  la  nation  ,  et  ils  accusent  le 
nion   publique  ,    sur  les   différentes  attributions  '  gouvernement  de  l'avoir  violée  !   Pourquoi  donc 


SPECTACLES.  , 

Théâtre  de  la  REi'iiBi.iQ^tip.  et  des  Art?;' 
Auj.  Œdipe  à  Colonne  .  ei  le  ballet  de  la  Dan- 
somanie. 

Dera.  Bal  masqué.  —  Il  commencera  à  minuit. 
L'ouverture   des  bureaux  se  fera  à  1 1  heures. 

Prix  du   billet   d'entrée  ,    6    Ir. 

Théâtre  nii  VAroi-viLLE.  Aujourd.  Frosine  ; 
l'a  Récréation  du  Monde  ,  suite  de  la  Création  , 
cl  la  Vallée  de  Monlmorenci. 

'  TfiÈAiiîE  DELA  CiTÉ-yARiÉTÉsO  —  Pantomimes. 
Dem,  le  petit  Oratorio  ou  une  Récréation  pour 
rire  ,    vaudeville. 


A  Farij,   de  l'iiïiprinicsie  du  cil.  Agasse  ,  propriéjaite  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


;v°  io6. 


Sextidi ,    i  6  nivôse  an  g  de  la  république  françnhe  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés    à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  liacer  du  7   nivose  an  iJ.,  le   Mo^'ITEUResr   le   stul  journal  ojfiael. 
Il   contient   les  séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées,   ainsi  que   les  faits   et  les    notion 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,   fournis  par  les  corespondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particuliéement   coisacré  aux  sciences  ,  aux  arts   et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ARMÉE      D'ORIENT. 

EXTRAITS      DU      COURIER      DE      lEGYPTE. 

N".  89.  ■ —  Le  3o  brumvire  an  g. 
K  A  I  R  E. 

X-' ANS  la  séance  publique  de  l'insiiiut ,  du  iS 
de  ce  mois  ,  le  citoyen  Dcsi;eneiles  a  lu  ,  au  nom 
d'une  cominiss'On  ,  un  rapport  sur  la  Descente 
de  Saint-Louis  en  Egypte  .  traduite  de  larabe  ,  et 
préser.tèe  à  l'insiitui  ,  dans  sa  dernière  séance  , 
par  le   citoyen  de  Laportc. 

Le  ciioyen  Girard  a  égnlement  fait  ,  au  •.lom 
d'une  cotiimission  .  un  rappon  sur  un  mémoire 
du  ci  oyen  Comelle  ,  lu  dans  la  dcrniete  séance  , 
sur  la  consiruciion  et  le  revêtcmem  des  grandes 
pyramides  de  Memphis. 

Le  citoyen  Corancez  a  lu  un  mémoire  de 
piaibémjtiques  ,  intitulé  :  Essai  sur  Us  conditions 
qui  déterminent  de  certaines  formules  algébriques  à 
ùre  toujours  positives  ou  négatives  ,  quelles  que 
soient  les  valeurs  des  variables  quiy  sont  contenues. 

Le  citoyen  Gtoffroy  a  lu  un  mémoire  qui  a 
pour  titre  :  Exposition  dnn  plan  d'expérience  pour 
parvenir  à  la  preuve  de  la  coexistence  des  sexes  dans 
les  germes  de  tous   les  animaux. 

Le  citoyen  Lepere  ,  ingénieur  en  cbef ,  a  lu 
un  niémoiri^  p:ésenté  à  l'insiiiut  par  les  citoyens 
Fave  el  Martin,  ingéni.uis  des  pon.s  et  cbaus- 
sées ,  et  qui  a  pour  objet  la  description  d'"n  grand 
monument  souterrein,  situé  à  l'ouest  d'Alexan- 
drie. 

La  séance  a  é.é  terminée  par  la  pré'ienlation  et 
la  lecturi;  d'un  mémoire  du  citoyen  Dubois  ,  d.- 
la  commission  des  sciences  et  art".  ,  q-ii  avait 
pour  titre  :  Du  passage  de  la  Mer-Rouge  par  les 
Israélites  ,  et  de  quelr/ues  n^iirft  viiriiclcs  rapportés 
par  Moïse. 

—  Le  g  néral  en  rhef,  voulant  favoriserlétude 
de  la  zooiomie  pour  hâier  les  progrès  de  l'ana- 
lomie  comparée  .  faciliter  l'enseign-menl  et  le 
perfeciionneni'-'nt  de  la  médecine  vétérinaire,  a 
ordonné  par  son  ordre  du  jour  du  i"  de  ce 
mois  ,  qu'il  serait  établi  dii.s  le  bâtiment  que  I  on 
dispose  dans  l'île  de  Rapuddah  pour  le  dépôt 
des  remontes,  une  salle  de  dissection  d'animaux 
de   toute  espèce. 

Le  citoyen  Loir  est  nommé  professeur  de  cette 
école 

Les  officiers  de  santé  en  chef  de  l'armée  ,  sont 
chargés  de  se  concerter  avec  le  général  com- 
mandant l'arme  du  génie  ,  pour  l'cxccuiion  de 
cet   ordre. 

N"  go.  —  Le  6  frimaire  an   g. 

K  A  I  R  E. 

Extrait  dune  lettre  dii  citoyen   Roiieres  ,  membre  de 

la    commission  des   sciences   et  arts  ,    au    citoyen 

Regnault  ,  essayeur  général  du  titre  des  matières 

d'or  et  d'argent  .  et  membre  de  lamîme commission. 

—  Souès  ,  20  brumaire  an  g. 
Nous  n'avons    regagné    que  dans   la  deuxième 


jou 


née    la   route  ordirlairs  des  caravanes  : 


que  nous  avons  prise  passe  à  peu  de  distance  de  la 
montagne  rouge,  et  laisse  sur  la  gauche  le  monu- 
ment funéraire  du  général  Desaix  ,  et  le  poste  de 
Birk?t-el-badjy.  Nous  avons  vu  ,  le  second  et  le 
troisième  jour  ,  deux  constructions  aune  certaine 
dislance  de  h  rouie  frayée  ;  j'ignore  si  elles  ont 
déjà  été  remarquées.  Nous  étions  partis  du  Kaire 
le  17  brumaire  à  midi  ,  et  nous  sommes  arrivés  le 
%o  à  Souès  ,  à  neuf  heures  du  matin. 

La  caravane  des  arabes  du  mont  Sina'i  avec  les- 
quels nous  voyageons  ,  nous  avait  devancé  de 
quelque»  heures ,  et  nous  ne  l'avons  rejointe  qu'a 
sa  couchée.  Elle  est  composée  d'enviion  dix  huit 
Cenis  chameaux,  et  quand  elle  est  en  marche,  elle 
occupe  un  espace  dune  lieue.  Nous  avons  com- 
mencé à  prendre  des  renseigncmens  sur  ce  qui  la 
concerne  ;  les  moines  du  couvent  du  mont  Sina'i, 
qui  nous  accompagnent,  nous  sont  pour  cela  d  un 
très-grand  secours.  Je  me  bornerai  à  vous  dire 
quelques  mots  de  ce  qu'il  a  été  possible  ,  jusqu'à 
présent  d'observer  par  soi-même  ,  c'csi-à-dirc  , 
des  marches ,  des  campement  de  ces  arabes  ,  de 
leurs  costumes  ,  et  de  leur  mauiére  de  vivre  dans 
1«  désert. 


Ce  qui  nous  a-  le  plus  surpris  en  rejoignant  la 
caravane,  c'est  l'ordre  avec  lequel  ces  arabes 
étaient  campés,  et  qui  n'est  pas  ordin.iire  aux 
carivaiies  lurke».  Toutes  Tes  tribus  e<  même  les 
différentes  sections  de  ces  tribus  étaient  campées 
séparément;  chaque  camp  particulier  était  divisé 
en  petites  escouades  de  sept  ou  huit  arabes  rangés 
en  cercle  .lu'oijr  dnn  mente  feu,  et  occupés  à 
piéparer  en  commun  ce  dont  ils  ont  besoin  pour 
aller  jusqu'au  campement  du  lendemain.  Ces 
apprêts  Ir-s  occupent  une  partie  de  la  soirée  :  la 
principale  opération  est  la  f.ibricalion  du  pain; 
ils  délayent  d'abord  la  farine  dans  une  petite 
auge  de  bois  destinée  à  ceia,  et  en  torment  une 
pâte  sans  levain  dont  ils  font  des  galènes  extiê- 
mcment  minces.  Pour  les  faire  cnire  ,  ils  les 
étendent  au  fond  d'un  trou  pratiqué  dans  la 
terre  ,  et  qu  ils  ont  échaufTé  pféctdenitnent;  pus 
ils  les  recouvrent  tout  simplement  bvec  de  la 
fiente  de  cha-ncaux  embra^ée  :  ils  ne  font  piS 
usage  de  plateaux  de  cuivre  dont  se  servent 
d'autres  tribus  d'arabe?.  Ils  mangent  avec  ce  pain 
quelques  poignées  de  fèves  qui  sont  prises  sur 
les  provisions  de  hurs  chameaux  ,  et  qu'ils  fo-.l 
bouil'ir  pour  Us  amollir.  C'est  ,là  leur  unique 
nourriture  pendant  toute  la  route.  Ils  prennent 
régu  iérement  du  café  deux  fois  par  jour,  et  les 
ustensiles  nécessaires  pour  le  préparer  font  la 
partie  la  plus  considérable  de  leur  bagage, 

Ces  arabes  paraissent  peu  attachés  aux  prati- 
ques de  la  religion  musulmane;  plusieurs  d'en- 
tr'eux  ne  connaissent  du  coran  que  le  nom  de 
Mihomet  :  peut-être  les  connaissant  mieux  ,  leur 
découvrironj-nous  des  lumières  ca(;hées. 

Ils  sont  pr''sque  tous  vêms  et  armés  de  la  même 
ma-iere  :  la  pièce  principale  de  leur  habillement 
est  une  longue  robe  fort  large,  tout-à-fait  fendue 
par  devant,  sans   manches,  et  percée  seulement 
vers  les   épaules   de  deux  grandes   ouvertures  au 
travers  desqU'-llcs  ils    passent  leurs  bras.  Ce  vête- 
ment est  de  laine  assez  grossi-  re  ,  et  est  rayé  dans 
le  sens  ae  sa  Hauteur  pa.  -i.  i,,r(;es  bandes ,  alier- 
nanvement    blanches  el  noire.   Le>.  tnfans  n'ont 
point    d'autres    vêieméns.  -  Les   homr>iei    j.u...... 

dessous  une  espèce  de  chemise'i  de  laine  blanche  , 
serrée  autour  de  leurs  reins  avec  une  ceinture 
de  peau. 

Leur  chnussure  consiste  en  un  mo'ceau  de 
cuir  de  buffle,  auquel  ils  donnent  grossièrement 
la  forme  d'une  sem' Ile  ,  et  qu'ils  attachant  sous 
la  plante  de  leurs  pieds  ivec  deux  pentes  cour- 
roies ;  ce  qui  la  garantit  des  cail'oux  tranchans 
dont  la  route  est  hérissée  :  il  est  des  arabes  qui 
négligent  cette  précaution  comme  superflue. 

Tous,  sans  exceptioti,  sont  armés  d'un  large 
poignard  .à  deux  tranchans.  très-courbe  ,  quel- 
ques-unes de  ces  armes  sont  assez  richemertmon- 
tées  ;  mais  la  qualité  des  lames  paraît  être  à  peu- 
près  la  même  pour  louies  :  elles  viennent  ,  par  la 
voie  de  Gedda  ,  de  l'Arabie  heureuse. 

Les  mieux  armés  de  ces  arabes  ,  et  ceux  qui 
semblent  spécialement  chargés  de  la  défense  de 
la  caravane  ,  ont  un  fusil  à   mèche. 

Ils  paraissent  voir  d'assez  bon  œil  que  nous  les 
accompagnions  dans  leurs  montagnes.  lOès  le  pre- 
mier joar  nous  avons  é'é  ,  le  citoyen  Couiellc  el 
moi,  visiter  tous  leurs  campeiuens  ;  tous  nous 
ont  mont'é  beaucoup  de  bienveillance.  Ils  nous 
ont  présenté  le  café  ,  et  voulaient  à  toute  force 
nous  laire  manger  le  pain  cuit  dans  la  fiente  de 
chameaux. 

Ils  paraissent  généralement  -fortcontens  du  trai- 
tement quils  reçoivent  des  français,  et  de  la  pro- 
tection qu'on  accorde  à  leur  commerce  ,  les 
cheicks  des  diverses  tribus  se  sont  loués  beaucoup 
devant  nous  de  la  mmificence  du  général  en  chef 
qui  les  avait  fait  revêtir  de  fort  belles  pelisses,  la 
veille  de  notre  départ.  Nous  sommes  avec  autant 
de  sécurité  parmi  eux  que  parmi  des  français. 
Dans  le  peu  de  renseigncmens  que  nous  avons 
eu  à  leur  demander  ,  ils  nous  ont  moniié  une 
confiancesans  réserve.  Nous  serons  dansseptjours 
à  Tor ,  où  nous  resterons  un  jour  ou  deux  avant 
d'aller  au  mont  Sinaï.  Nous  sommes  entièrement 
d'avis  de  nous  avancer  jusqu  au  golfe  de  l'Acaba, 
s'il  y  a  quelque  possibilité  d'y  parvenir.  Dans  ce 
cas,  nous  pourrions  avo'r  des  renscignemens  assez 
précis  sur  toute  la  péninsule  comprise  entre  les 
deux  golfes  qui  terminent  laMer-Rouge  dans  la 
partie  septentrionale. 

Signé ,  RoziERES. 


Le  général  en  chef  Mcnou  a  publié  ,  le  3o 
brumaire  dernier,  une  proclamation  en  français 
et  en  arabe  ,  adressée  aux  habitans  de  l'Egypte 
fur  l'établissement  du  bon  ordre  et  la  répression 
des  délits.  Il  leur  a  annoncé  que  la  sûreté  de 
l'armée  et  la  leur  -,  avaient  exigé  la  punition  de 
quelques  brigands  et  duu  séditieux;  mais  qu'ils 
pouvaient  couipier  en  tous  les  tems  ,  qu'en  ne 
cessant  Je  s'occuper  de  leur  bien  -  être  ,  il 
veillerait  à  leur  faire  rendre  la  justice  la  plus 
impartiale.  , 

—  Le  médecin  en  chef  Desgenettes  a  reçu  , 
clans  les  premiers  jours  du  mois  passé  ,  des  notes 
iniéressantes  pour  servir  à  la  topographie  phy- 
sique et  médicale  d'Alexandrie  ,  rédigées  par  le 
citoyen  Salze  ,  médecin  de  l'armée  .  avec  cette 
épigraphe  empiuntée  du  Poème   des  Saisons  : 


rit  quelques  profonds  regrets  ; 


Si  quelque 


lier  ; 


deuil  de   la 


Nous  annonçons  en  même  tems  un  travail 
très-étendu  et  du  même  genre  .  sur  A'exandrie  , 
par  le  citoyen  Gisleni ,  également  médecin  de" 
l'armée. 

—  Dans  la  séance  publique  de  llnslitut  ,  du 
!"■  du  courant  ,  le  ciioyen  Lancret  a  lu  un  rapport 
au  nom  dune  commission  qui  avait  éié  chargée 
d'examiner  le  mémoire  <iu  citoyen  Joiuard  ,  sur 
le  lac  Mœris  et  le  Labyrinthe. 

Le  citoyen  Laftcret  a  lu  un  m.émoire  sur  le  sys- 
tème d'imposition  terriioriale  ,  el  sur  l'adminis- 
tration des  provinces  de  l'Egypte  dans  les  der- 
nières années  du  gouvernement  des  mame- 
louks. 

Le  citoyen  Geoffroy  a  donné  lecture  d'un 
mémoire  qui  a  pour  titre  :  Histoire  naturelle  di 
l'œuf,  servant  d'introduction  au  développement  des 
expériences  annoncées  dans  la  dernière  séante  à 
l'égard  des  oiseaux  ,  expériences  entreprises  dans  la 
vue  d'arriver  à  des  preuves  direct^'  <',-'\,-,.„' 
*.„,.—  .}..-   j^«i    /..,r  '^^s  êtres    vîvans. 

Le  citoyen  Girard  a  lu  un  mémoire  .  intitulé  : 
Description  topographique  de  ta  vallée  de  l'Egare- 
ment ,  et  conjectures  géologiques  sur  les  états  suc- 
cessifs et  la  formation  de  l'isthme  de  Souès. 


Vers  pour  te  portrait  du  général  Desaix  ,  par  un 
Jourier  de  la  neuvième  demi-brigade  de  ligne. 

Celui   qui  ne  sut  jamais  craindre, 

A  l'aspect  de  la  mort  ne  fut   point   abattu  ; 

Desaix  ne   vivait  que  pour  vaincre  , 

INTÉRIEUR. 

Taris  ,  le  ib  nivôse. 

MINISTERE    DE   LA    GUERRE. 

Le  général  de  division ,  chef  de  l' état-major-général 
de  l'armée  d  Italie,  au  ministre  de  la  guerre.  — 
Au  quartier-général  de  Monzanbano  ,  le  5  nivôse 
an  g  de  la  république  française. 

Citoyen  ministre  ,  par  suite  des  opérations  de 
l'armée  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  ,  le  général  en  chef  avait  fait  ses  dispo- 
sitions et  donné  ses  ordres  pour  que  le  passage 
du  iVIincio  s  effectuât  liier  matin  à  la  pointe  du 
jour,  sur  deux  ponts  qui  deVuie.Tt  êire  jettes 
devant  Monzanbjno. 

L'allé    droite  ,   commandée   par   le    lieutenant- 
général  Dupont,  avait  ordre  de  remonter  le  Min- 
cio  ,   cri   laissant    un    corps   d'observation  devant  . 
Goito  ,  et   de    venir  simuler    un    passage    à     la 
Vo'ta. 

Des  ordres  furent  aussitôt  expédiés  aux  autres 
divisions.  Déjà  1  •  lieutenant-gér.éral  Dupont  n'ap- 
percevant  pas  devant  lui  des  lorces  très-consi- 
dérables, avait  jetié  son  pont  et  heureusement 
effectué  son  passage. 

L'ennemi  se  pjrta  bientôt  en  force  sur  ce 
point,  et  l'engagement  devint  très-vif.  Nos  trou- 
pes soutinrent  le  choc  avec  leur  intrép'idité  ordi- 
naiie;  l'ennemi  fut  repoussé  ei  vigoureusement 
pouisuivi. 

Le    général    Dupont  ,   en    rendant    compte   de\ 
son  mouvement  au  général  en  chef,  reçut  l'ordre 
de  se  maint  nir,    sans  se   coinproinettie  et  de  se 
retirer  ,  suivant  les  circonsla<nces  sous  la  protec 
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«ion  de  son  artillerie  .de  position  .  placée  sur  la 
rive   droite. 

.  Pendant  ce  lems  l'ardeur  de  nos  troupes  les 
emportait,  et  l'ennemi  fixant  toviie  son  atimlioa 
sur  ce  point,  y  porta  la  majeure  partie  de  ses 
forces.  (  Suivant  le  rapport  de«  pjisonniers ,  M.  tle 
Bellegarde  s'y  trouvait  en  personne).  La  position 
du  lieutenant  général  Dupont  devenait  critique; 
le  lieutcnaiit- général  Sachet  qui  se  trouvait  à 
portée,  n'hésita  point  à  détache:  de  son  corps  de 
troupes  la  division  Gozin  ,  et  dt-  m.Trchjr  à  sa 
jêie  ,  pour  soutenir  Its  efforts  de  1  aile  dioite. 

L'acharnement  de  l'ennemi  tut  extiême  ;  il  était 
infiniment  supé.ieur  :  quatre  charges  consécu- 
tives vinrent  échouer  contre  linliépidiié  de  nos 
troupes.  Le  vidage  de  Rozzolo  ,  plusieurs  fois 
pris  et  repris,  resta  enfin  eu  notre  pouvoir,  et 
nous  resiânies  maîir.-s  du  champ  de  baiaide  apiès 
le  corn'oat  le  p  us  san'jbnt  ,  le  plus  opiniâtre  ,  et 
en  même-iems  le  plus  inégal.  On  s:  battait  encore 
à  lo  heures  du  soir. 

Une  charge  vigoureuse  d'un  détachement  du 
6'  de  dragims  ,  a  contribué  pour  beaucoup  au 
succès  de  cette  joumée  ,  qui  nous  a  valu  sooo 
prisonniers  de  ce  cô  é  ,  et  plusieuis  drapeaux. 

Dès  linstant,  citoyen  miristrc.,  rjue  les  rapports 
particuliers  me  seront  p^irvenus ,  je  vous  doniiCrai 
tous  les  détails  de  cette  affaire  ,  qui  l'ait  le  plus 
grand  honneur  aux  troupts  cjui  y  ont  pris  part  . 
et  aux  ctiîciers  généraux  qui  les  ont  conduites. 
La  perte  de  l'ennemi  en  morts  et  blesiés  et  très- 
considérable. 

Au  mo  nent  oià  j'ai  Ihonneur  de  vous  écrire  , 
citoyen  ministre  ,  l'armée  effectue  son  passage 
devant  Monzanb^no. 

Signé,  OuDiNOT. 
Le  ministrt  de  ia  guerre. 

Signé ,  Alex.  Berthier. 

X,<  général  de  division  chef  de  V état-maj ar-général 
de  l  armée  d  Italie.  —  Au  quartier  -  général  de 
Monzanbano  ,    le  5  nivôse  an  g  de  la  république. 

Ciio/en   ministre  , 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  annoncer  ce  matin 
que  larmée  effectuait  son  passage  du  Mincio  ;  il 
a  eu  effectivement  lieu  dans  tout  le  cours  de  la 
journée  sur  deux  ponts  jetés  devant  Monzanbano. 

L'avant-garde  ,  aux  ordres  du  lieutenant-géné- 
lal  Delmas  .  a  passé  la  première  ,  dirigeant  ses 
deux  brigades  de  droite  ,  commandées  par  les 
généraux  de  brigade  Bisson  et  Cassagne  .  sur 
Vallegio  ,  et  celle  de  gauche  ,  sous  les  ordres 
du  général  Lapisse  ,  sur  Salionzé. 

Ces  mouvemens  se  sont  exécutés  avec  la  plus 
grande  préctsion  ,  après  avoir  chassé  leHnemi  de 
loutes  ses  positions  ;  lavant-garde  a  ptis  poste  à 

Ja  iiaiit.euc  de  Y^'lssi^'O- 

La  division   de  dii.-. „  ..,,uiti,<iiiec  iviunccy, 

commandée  par  le  général  de  division  Boudet  , 
a  suisi  et  soutenu  la  marche  de  l'avant-garde  ; 
elle  a  également  culbuté  l'ennemi  et  enlevé  plu- 
lieurs  pièces  de  canon  ;  elle  s'est  établie  à  la  nuit 
devant  le  village  de  Fourlano. 

Le  centre  commr,ndé  par  le  lieutenant-général 
Suchet ,  revenant  de  l'expédition  d'hier  en  avant 
de  la  Voira  ,  a  passé  à  la  suite  de  la  division 
Boudet  et   s'est  dirigé   sur  Salionzé. 

La  réserve  ,  aux  ordres  du  lieutenant-général 
Micliaud,  s'est  portée  à  un  mille  et  demi  de 
Monzanbano  sur  la  roule  de  Valleggio  ,  et  a  pris 
position. 

La  brigade  de  réserve  .  commaT»dée  par  le 
général  Serras  ,  se  trouve  à  hauteur  de  la  division 
Boudet. 

La  cavalerie  ,  commandée  par  le  général  de 
division  Davout  ,  est  en  observation  à  la  tête  des 
ponts. 

Le  lieutenant-général  Dupont  a  eu  l'ordre  de 
se  porter  ,  de  Pozzoio  oià  il  avait  couché  la  veille , 
eur  la  route  de  Valleggio  ,  en  remontant  la  rive 
gauche  du  Mincio. 

Je  regrette  ,  citoyen  ministre  ,  de  ne  pouvoir 
vous  donner  lés  détails  ;  mais  la  rapidité  des 
mouvemens  relarde  nécessairement  l'arrivée  des 
rapports. 

Je  me  borne  donc,  quant  à  présent,  à  vous 
annoncer  que  le  passage  a  eu  un  plein  succès , 
et  que  ,  par  suite  ,  tous  les  corps  qui  ont  eu  occa- 
sion de  donner  ,  se  sont  couverts  de  gloire. 

On  ne  peut  donner  trop  d'éloges  à  la  bravoure 
et  à  l'activité  des  officiers  d  artil'erie  ,  et  aux  pon- 
tonniers qui  ont  établi  les  ponts. 

Le  passage  a  été  protégé  par  quarante  pièces  de 
tanon  ,  placées  par  les  soins  du  générai  de  divi- 
sion Marmont  ,  commandant  en  chef  l'artillerie. 

Le  résultat  de  cette  journée  est  d'environ  huit 
mille  piisonniers  ,  beaucoup  d'artillerie  et  l'occu- 
pation de  toutes  les  redoutes  et  positions  de  l'en- 
nemi ;  ce  qui  nous  présage  que  la  journée  de 
de.mdu  devra  être  encore  plus  heureuse  et 
plus  brillante. 

Signé ,  OuDiNOT. 

te  ministre  de  la  guerre  , 

Signé ,  Alex.  Berthier. 


ARMÉE     DU     RHIN. 

É  T  A  T  -  M  A  J  O  R    G  É  N  É^R  A  L, 

Le  général  de  division    chef  de  l'élat-major-général  , 

au  ministre  de  la  guerre.  —  Au  tjimrticr-ginrr.il  de 

Sleyer  .  le  5  nivôse  a7i~g  de  la  icfublique française 

une  et  indivisible. 

Citoyen  ministre  , 

Je  vous  ai  rendu  compte  des  niou'-emens  de 
I  jMiieejUMiu'a  sou  rassemblement  ;  je  co  itinuerai 
rii.':i:iienani  le  récit  des  opérations  depuis  le  7 
Ifiai.iire  ,  épotjue  de  la  riprise  des  hostilités  , 
jusqu'à  h  journée  du  12  ,  n.<e  des  plus  mémo- 
rables et  des  plus  glorieuses  pour  les  aimées  de 
la    lépublique. 

L'.ule  droite  .  sous  les  ordres  du  lieuten?ni- 
gé'  éal  Lecourbe  ,  s'étendait  depuis  Feldkiich 
jusqu'à  la  rive  gauche  de  l'Iscr  ,  sur  llngrie  , 
longeant  les  mon.tignes  du  Voralberg  et  duïyrol, 
pour-rn  observer  les  diffsrens  débouchés.  Treize 
bataillons  et  rjuatoize  escadronsseuleiiieni avaient 
passé  sur  la  live  droite  de  l'Iser  et  étaient  venus 
se  plarrer  sur  la  route  de  Rosenbcim  ,  en  avant 
d'I-îelfendorf. 

Une  des  divisions  du  centre  était  en  position  à 
Ebersperg  ,  sur  la  route  de  'Wasseibourg  ;  les 
deux  autres  en  réserve  sur  la  droite  et  sur  la  gau- 
che dé  cette  chaussée. 

L'.iile  gauche  ,  sous  les  ordres  du  lieutenant 
général  Grenier  ,  appuyait  sa  droite  à  Hohfidin- 
den  ,  sur  la  route  de  Miihldorf  ,  et  sa  gauche 
s'étendait  jusques  vers  Horikofen  ,  observant  la 
vallée  de  l'Issen  et   ses  débouchés. 

Le  lieutenant  -  général  Grenier  avait  égale- 
ment détaché  deux  bataillons  et  deux  escadions 
sous  les  ordres  du  chef  de  brigade  Durosiel  , 
pour  être  en  station  sur  'Wilsbebourg.  Ce  corps 
avait  pour  objetde  couvrir  les  routes  d  Oettingen 
et  d'EggenfclJ  sur  Landshut. 

Le  corps  du  lieutenant-général  Sriinte-Suz.înne 
était  sur  1  Altemtihl  et  le  Danube- ,  vers  Ingolsiat  , 
vis-à-vis  du  corps  commandé  par  M.  de  Kicr;au; 
mais  deux  de  ses  divisions  avaient  ordre  de  se 
rendre  à  Landshut,  laissant  un  corps  intermédiaire 
entre  le  Danube  et  l'Iser  ,  la  division  Souhara 
devait  rester  seule  sur  1  Altemuhl  ,  prête  à  se  re- 
plier derrière  le  Danube  ,  en  rompant  les  ponts 
si  elle  était  attaquée  par  des  forces  supérieures. 

De  son  côté  l'ennemi  achevait  de  rassembler 
son  corps  d  armée  derrière  l'Inn.  Il  n'avait  laissé 
qu'une  chaîne  d'avant-postes  sur  la  ligne  de  dé- 
marcation tracée  entre  les  deux  aimées  pat  le 
traité  de  Hoheulinden. 

Lé  corps  du  g'Sriéral  Klenau  détaché  sur  la 
droite  ,  se  réunissait  „-;  o'adlamliol  et  Neumaik  , 
or  lo  rivp-aTi'-'^^  ti'"  Danube. 

Le  corps  du  Tjrol  ,  commandé  par  le  général 
Hiller  ,  était  dvs^sérniné  depuis  Landeck  jusqu'à 
Kulstcio  ,  sur  tous  les  débouchés  du  Tyrol  ,  ayant 
quelques  bataillons  de  réserve   vers  Inspruck. 

Les  dispositions  de  l'ennemi  n'étaient  point 
encore  assezproiioncées  pour  juger  s'il  prendrait 
l'offensive  en  avant  de  l'Inn  ,  ou  s'il  se  bornerait 
à  défendre  le  passage  de  cette  rivi  ère. 

Le  général  en  chef  donna  les  ordres  pour  que  , 
Je  7  au  matin  ,  les  avant-postes  ennemis  fussent 
repliés  sur  toutes  les  routes. 

Le  7  ,  le  S  et  le  9  ,  l'armée  marcha  sur  llnn  , 
culbutant  quelques  faibles  postes  ,  mais  sans 
trouver  de  résistance  ;  la  seule  division  Legrand 
fut  obligée  de  combattre  pour  occuper  Dorien. 

Le  g,  l'aîle  droite  occupait  Rosenheira  en  avant- 
postes,  étendant  ses  reconnaissances  sur  les  bords 
de  l'Inn, 

Une  des  divisions  du  centre  ,  commandée  par 
le  généralD ecaen,  en  pénétrant  par  la  vallée  de  la 
Glon  ,  avait  poussé  une  brigade  sur  l'Ait  ,  à 
hauteur  d'Aib  in^en  ,  et  devail  pousser  des  partii 
vers  Roth,  pour  reconnaître  les  bords  de  l'Lin 
dans  cette  partie. 

Le  général  Richepanse  avait  forcé  l'ennemi  à 
renrer  dans  sa  tête  de  pont  de  'Wasseibourg,  en 
lui  fesant  une  vingtaine  de  hussards  prisonniers  , 
et  avait  pris  position  de  manière  à  couvrir  les 
communications  sur  Haag,  Eiesberg  et  Rosein- 
heim 

Le  lieutenant-général  Grenier,  avec  deux  di- 
visions de  son'  corps  ,  suivi  d'une  des  divisions 
du  centre  ,  qui  était  en  reserve  ,  prit  position  sur 
les  hauteurs  qui  dominent  la  p  aine  d'Ampsingen 
se  plaçant  par  échelons  surla  chaussée. 

Li  brigade  aux  ordres  de  ladjudant  conman- 
dant  Rudin  ,  était  phicée  sur  les  hrtuieurs  eu 
arrière  de  Hann  ,  la  droite  à  Roraeringen  ,  et  U 
gauche  à  Voit,  marquant  par  sa  droite  la  tête  du 
pont  de  Craibourg  ,  cl  devaulse  lier  par  sa  gauche 
avec  la  division  Legtaud. 

La  brigade  aux  ordies  du  général  Desperricret 
alla  s'éiablir  à  Aschau  ,  pour  <  ouvrir  ce  débouché 
et  ob.server  llrin  en  le  remontant  jusqu'à  Gait. 

La  brigade  aux  ordres  du  général  Joba  prit 
position  à  Pteichertsheirn  ,  ainsi  que  les  deux 
bEtail.ons  de  grenadiers  de  c.:;tte  division  ,  pour 
y  êire  en  réserve. 


La  division  aux  ordres  du  général  Legrand  , 
marchant  pat  la  v-llée  de  l'Issen,  devail  s'établif 
sur  les  hauteurs  de  la  rive  droite  de  Ms&en  ,  eiilc» 
Râienkicch  et  Kirchbrum. 

Celle  de  réserve,  au.K  ordres  du  général'Hardy , 
devait  être  placée  en  réserve  sur  les  hauteurs  de 
Voit  ;  mais  la  division  Legrand  ,  ayant  eu  des 
défilés  atTreux  à  passer  dans  le  vallon  de  l'Issen  , 
et  obligée  de  combattre  l'enncnTÏ  pied  à  pied  , 
ne  put  arrivtr  qu  à  hauteur  de  TauikiicU  ;  ce 
qui  obligea  le  lit  menant-général  Gienier  a- porter 
en  ligne  la  division  Hardy  :  cette  dernière  vint 
donc  se  placer  dans  l'iniervlle  qui  existait  entre 
its  divisions  Ney  et  Legrand. 

La  division  du  centre  ,  commandée  par  le 
général  de  brigade  Gratjdjean  ,  avail  pris  position 
en   arrière  de  Haag. 

Le  général  en  chef,  qui  avait  suivi  les  mou- 
vemens du  général  Grenier  dans  la  soirée  du  ij  , 
poussa  jusqu'à  ses  avant-postes  pour  rcconnaîtie 
la  position  de  l'ennemi.  Il  avait  un  camp  devant 
nous  qu'on  jugea  i'enviion  quinze  mille  hommes; 
mais  le  reste  de  l'armée  ,  durant  la  nuit ,  pouvait 
déboucher  par  Craibourg  et  i\îiih'dorf  ;  en  con- 
séquence ,  le  général  en  chef  ordonna  au  général 
Grandjean  de  se  porter  en  a\anl  de  Haag  sur  U 
route  de-  Miihld'orf. 

L'intention  du  général  en  chef  était  de  ne  livrer 
bataille  qu'avec  ses  forces  réunies  ;  les  corps  qu'il 
jetait  ainsi  sur  les  toutes  de  Rosenheim  ,  'VV'asset- 
bourg  et  Miihldorf ,  devaient  seulement  recon- 
naître les  bords  de  llnn  .  si  l'eiiiicrai  se  tenait 
derrière  cette  rivière  et  dans  ses  têtes  de  pont  ; 
s'il  débouchait  ,  ils  devaient  a'ors  le  lâter  avec 
assez  de  vigueur  pour  le  forcer  à  dcssinerprorap- 
lemcnl  ses  projets.  C'était  parla  niêmeiaison  et 
pour  ne  tien  compromettre,  qu'il  avait  dirigé 
trois  divisions  ensemble  sur  la  route  de  Miihldori. 
Trois  débouchés  aboutissaient  à  cette  chaussée, 
les  po'its  de  Craibourg.  Miihldotf  et  Branau  ;  cç 
qui  donnait  à  1  ennemi  le  moyen  de  se  former 
avec  plus  de  rapidité. 

Pendant  la  nuit  du  g  au  lo,  la  majeure  partie 
de  l'armée  ennemie  vint  passer  en  effet  l'Inn  i, 
Miihldorf  et  Craibourg.  Le  lieutenant  -  général 
Grenier  fut  en  même  temj  piévcnu  que  lennemi 
s^était  enupnré  de  Landshut  dans  la  journée  uug  , 
et  qu'un  corps  considérable  remontait  la  Vils  , 
et  se  dirigeait  sur  Dorfeii  pour  s  emparer  de  Iz 
tête  du  défilé  dans  le  vallon  de  l'Issen.  Ce  raour 
vemet  t  le  détermitja  à  renvoyer  une  brigade  du 
général  Legrand  sur  Dorien  ,  afin  d  assurer  la 
retraite  de  cette  division  en  cas  qu'elle  y  fût 
forcée. 

Le  10  ,  à  la  pointe  du  jour ,  l'ennemi  se 
déploya  dans  la   plaine  d'AmpËngen  ;    laichiiuc 

Jiai.       <-r,mmaijJai[      en     peiSonnc   ,       et      los     dens 

tiers  de  son  armée  ,  au  moins  ,  étaient  en  pré- 
sence. Il  commença  l'attaque  avec  impétuosité 
sur  tout  le  front ,  et  parut  vouloir  s'emparer 
des  bois  qui  se  prolongent  perpendiculairement 
sur  la  droite  de  la  position  d'Aschau  vers  Lau- 
terbach  ,  eu  même  tems  qu'il  débouchait  par 
Craibourg  sur  Aschau  naême  ,  que  le  général 
Desperrieres  était  chargé  de  défendre  avec  deux 
hatailloni  de  la  cent-troisième  et  trois  escadrons 
de  cavaleiie. 

Le  général  Ney ,  après  avoir  fait  replier  ses 
avant-postes  jusqu  à  sa  ligne  de  bataille  ,  dont 
la  droite  était  à  Hagerloc  ,  le  centre  en  avant  de 
Rameringen  ,  et  la  gauche  à  Haun  ,  reprit  l'offen- 
sive sur  l'ennemi  avec  beaucoup  d'avantage  ;  il 
força  huit  bataillons  à  se  replier ,  et  les  repoussa 
à  plus  ti'une  demi-lieue  du  point  d'attaque  ,  lui 
fesant  des  prisonniers ,  et  lui  enlevant  une  pièce 
de  canon  ci  deux  caissons  :  mais  pendant  ce 
mouvement  ,  l'ennemi  coutiuuait  à  se  déployer 
dans  le  vallon  de  1  Issen  ;  il  débordait  fortement 
la  gauche  de  la  division  Hardy,  et  s'était  déjà 
rendu  maître  de  toutes  tes  hauteurs  entre  Raien- 
kirch  et  Pfaffmkircheii.Un  corps  de  douze  mille 
hommes  ,  irdanlerie  et  cavalerie  ,  continuait  à 
m'^tcher  sur  noire  gauche  ,  sans  combattre^,  et 
cherchait  évidemment  à  arriver  sur  la  grand» 
roule  .  qui  était  notre  seule  retraite. 

Le  lieutenant-général  Grenier  fit  marcher  de  la. 
droiie  vers  la  gauche  la  brigade  du  général  Joba  , 
qu  il  avait  en  reserve  dans  le  bois  en  arrière  de 
Voit  ;  il  ht  en  même  tecris  repousser  l'ennemi  plu- 
sieurs fois  sur  tous  (es  poinis  d'attaque  ,  et  tou- 
jours avec  succès.  L'ennemi  fit  euvain  plusieurs- 
charges  de  cavalerie  et  d'infanterie  ;  .  oire  ligne  , 
de  plus  de  trois  mille  toises  ^l'étendue  ,  ne  fut  ja- 
mais tulamce  pendant  un  combai  de  cinq  heures 
sur  le   même  champ  de  bataille. 

Le  généial  en  chef,  instruit  que  le  lieutenant- 
géuétal  Gtcuier  était  fortement  attaqué,  lui  en- 
voya aussiiôt  l'ordre  de  se  retirer  ,  et  au  général 
Richepau.ïe  celui  de  faire  appuyer  sur  Haag  la 
brigaae  c.  nimandée  par  le  géuéral  Waliher.  Il 
arriva  bientôt  de  sa  personne  sur  le  terrein  :  voyant 
le  plus  grand  développement  des  forces  de  len- 
nemi  ,  il  s'assura  que  la  plus  grande  partie  de  son 
armée  était  réunie  devant  lui  :  la  retraite  était  or- 
donnée ;  jl  fit  avancer  la  divi.sion  Grandjean  pour 
lu  soutenir.  Elle  se  fit  paréchelons  et  dans  le  meil- 
leur  ordre.    Arrivé    à   Rcicherlsheim  ,  l'ennemi 


fesaît  dtsefFoils  incroyables  snrle  point  d'Aseh.in, 
«t  forçait  le  i^énéral  Dcsperrieics  à  se  leplier, 
après  une  très-belle  résistance  ,  puisqu'il  ramenait 
six  ou  sept  cents  prisonniers.  Lc-s  autrichiens  cou- 
ronnaient déjà  la  crête  des  hauteurs  ,  et  se  por- 
taient sur  la  sortie  du  défilé  ,  par  oti  la  division 
Ney  opérait  sa  retraite;  une  partie  de  notit  artil- 
lerie y  était  encore  engaeée. 

Le  lieutenant-général  Grenier  ordo.ina  au  chef| 
de  brigade  du  second  régiment  de  dragons  de 
Tepasser  le  défilé  avec  environ  cent  ciiujuaiiic 
chevaux,  et  de  charger  l'ennemi.  C.t  olhcicr 
supérieur  exécuta  cet  o.dre  aVLC  autant  cie 
vigueur  q<ie  de  talent;  il  gravit,  sous  le  feu  de 
l'infanienc  ,  lescaipement  qu'elle  couionn.dt, 
la  dispersa  ,  fit  Cciit  ptisonnieis  ,  en  sabra  un 
pareil  nombre,  et  resta  maître  du  passage.  Le 
citoyen  Hulot  ,  jeuae  homrne  de  dix-sept  ans, 
aide-de-camp-?ous  liïuien-ntdu  général  en  chef, 
se  jeta  dans  la  charge  et  ramena  phjsieurs  pri- 
sonnieis. 

L'ariilleiie  débarrassée ,  la  retraite  se  continua 
avec  le  nième  ordre  sur  la  route  de  Hiag  :  arrivée 
à  Saxemletten  ,  une  brigade  aux  ordres  du  géné- 
ral Boyer  ,  f  sani  pariie  de  la  division  Gtanjean  , 
y  avait  pris  position  ;  le  général  en  ch;f  lui  or- 
donna de  soutenir  l'effort  de  l'ennend  pendant 
que  les  deux  divisions  Ney  et  Hardy  feraient  leur 
retraite,  et  de  former  leur  arriere-gai  de  jusqu'à 
la  fin  du  combat. 

Ces  troupes  fraîches,  etqui  n'avaient  pas  en- 
core tiré  un  coup  de  iusil .  coniinrnt  1  ennemi 
avec  la  plus  grande  vigueur.  La  ioS'=  fit  une  tiès- 
belle  cha.ge',  et  le  quaiiieme  rég  ment  de  hus- 
sards se  conduisit  avec  distinction. 

Les    divisions  Ney    et  Hardy    vinrent   prendre 
posiiioa   sur  les  hauteurs   <JcHaag,  et  la  division 
Legrand  sur  Dorfen.  après  avoir  soutenu  un  com-  i 
bat   très-vif   sur    les    hauteurs    de    Taufkirch   et] 
Scliwindeck,    point    sur   lequel    l'enutmi    s  était  j 
leporié  aussitôt  q  !  il  vit  notre  rettaiie  décidée.  La  j. 
42''  se  distingua  pjrticulierement  dans  ce  combat; 
et  sans  la  ténacité  (t  les  sages  disposilions    du   gé- 
néral Legrand  ,  l'ennemi  se  serait  encore  emparé 
■de  Doflen  le  mêrue  jour. 

La  division  Grandjeao  se  plaça  sur  leshau'eurs 
de  Ranasau  en  avant  de  Ha.ig.  La  brigade  Wal- 
iher  ,  qui  n'avait  eu  que  quelqurs  légers  engage- 
mens  avec  des  partis  ennemis  qui  s'étaient  coulés 
sur  notre  flanc  gauche  ,  prit  position  à  l'embran- 
cheolrnrdei  routes  de  Waserbourg  et  Hohenbn- 
den  sur  Haag. 

Le  résultat  de  cette  jour.Tée  a  dià  être  pour 
rennemi  une  perte  considérable  ,  puisque  plus 
de  huit  cents  prisonniers  sont  restés  entre  nos 
mains,  La  nôtre  est  de  deux  cents  cinquante  pri- 
sonaiers ,  et  de  cinq  à  six  cents  hommes  tués  ou 
^blessé*. 

Si  deux  seules  divisions  ont  soutenu  un  com- 
\>3l  de  cinq  heures  contre  uns  armée  entière  ,  et 
«ni  opéré  leur  retraite  devant  elle  sans  éprouver 
Tan  seul  échec  ,  on  ne  peut  1  attribuer  qu'au  cou- 
lage et  au  sang  froid  du  soldat,  et  aux  belles  et 
vigoureuses  disposittiocs  des  généraux. 

Le  lieutenant-général  Greniera  déployé  la  plus 
grande  habil-ié  dans  ses  manœuvres,  soit  en 
pénétrant  d'avance  les  projets  de  l'ennemi ,  soit  en 
fesant  ses  dispositions  pour  résister  à  toutes  ses 
attaques. 

Le  général  Ney  ,  dans  cette  journée  ,  prudent 
et  auclaciéux  tour-à-tour  ,  a  parfaitement  soutenu 
sa  brillante  réputation. 

Le  général  Hardy,  qui  la  veille  avait  piis  le 
commandeme;U  de  la  division  de  réserve  ,  s'est 
conduit  avec  la  plias  grande  valeur.  Il  a  été  blessé 
d'un  coup  de  feu  au  uailieu  du  combat. 

Le  général  de  brigade  d'Aultanne  a  ramené 
trois  fois  l'infanterie  à  l'attaque  du  village  de 
Piatcnkirchcn  ,  et  ,  marchant  à  sa  tète  ,  s  en  est 
emparé  :  il  a  eu  ses  habits  criblés.  Les  généraux 
Dcsperrieres  ,  Joba  ,  Bastoul  et  Fauconnei  ;  les 
adjudahs  -  comraandans  Desplanques  ,  Ruflin  , 
Lefol  ;  le  chef  de  brigade  du  génie  Beaulort,  le 
chef  de  brigade  d'artillerie  Fouché  ,  et  tous  les 
cfEcicrs  d'état-major  ,  aidcs-de-camp  ,  et  adjoints, 
ont  combattu  avec  valeur  ,  et  parfaitement  se- 
condé les  opérations  des  généraux  ,  et  presque 
tous  ont  eu  des  chevaux  tués.  Le  général  Grenier 
a  reçu  une  contusion  à  la  cuisse  ;  le  liere  du 
général  en  chef  ,  son  aide-de-carap  ,  a  eu  un 
cheval  tué  sous  lui  ,  par  un  boulet  de  canon. 

L'artilleiie  a  été  remarquée  par  la  justesse  de 
ses  tirs.  Six  bouches  à  feu  .  soutenues  par  deux 
escadrons  de  hussards  enntmis  ,  écrasaient  note 
infinleric  tur  les  hauteurs  d'Hjigerlof  ;  six  pièces, 
servies  par  la  deuxième  compaguie  du  septième 
régiment  d'artillerie  légère  ,  et  la  quatrième  du 
huitième  ,  ont  arrê'é  ferincmi  ,  lui  ont  démonté 
quatre  pièces  dans  moins  d'une  demi-heure  ,  et 
fju  S3Utcr  trois  caissons  ;  elles  l'ont  même  foicé 
enfin  à  se  retirer  en  nous  abandonnant  du  canon. 
Deux  bouches  à  feu  s'étaient  alors  portées  sur  la 
crête  des  hauteurs  ;  elles  sont  chargées  et  enlevées 
par  les  deux  escadrons  ilc  hussards  ennemis  qui 
sciaient  rallié-;  à  la  fiveut  d'un  bouquet  de 
bois.  Les  canonniers  se  léiin  ssent  aussitôt  ,  char- 
gent à  leiiit  tour  les  hussïtds  avoc  iatrépidité  ,  et 


ramènent  leuts  pièces.  Le  citoyen  J  jul ,  maréchal 
lies  ''o^;is  ,  a  eu  dans  ceite  ch.ugc  le  bras  dioit 
coupé  d'un  coup  de  sabre.  En  généial  on  ne 
saurait  assez  faire  l'éloge  de  c<i  arme,  soit  dans 
les  combats ,  soit  pour  son  organisation.  Elle  est 
soignée  avec  une  perfection  é  oiinanie  dans  tous 
ses  détails  ;  c'est  un  hommage  bien  juste  à  sendre 
au  général  Eblé  qui  la  commande  ,  et  qui  Joa 
être  compté  dans  cette  arme  comme  un  des 
meilleurs  officiers   de  I  Europe. 

Pour  f lire  l'éloge  des  ironpts  ,  il  ne  f.iut  que 
les  noiiHiur  :  touies  ont  conioattu  ,  toutes  ont 
fondes  prodiges. 

Les  lâ'^,  20°  ,  loS"^  ,  76'  ,  53'  ,  Scj'  dcmi-bri- 
ga.ies  ;  les  2'^  et  l3  légimcns  rl-j  dr.jg  ns  .  i3'=  et 
19'  decavaleiie  ;  23"=  de  chisseurs  ;  la  6=  com- 
pagnie du  2'  régiment  ctaiiillerie  légère  ,  les  2' 
et  Sme  du  septicm'.  ;  le  quatricm',  du  S';  le  3'  à 
pi.d. 

La  suite  demain. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Arrclé  du  i^' frimaire  an  g.  ^ 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
ar.éte    ce    qui    suit  : 

Le  citoyen  Pommereuil  ,  général  de  division  , 
est  nommé  préL-t  du  dépaiten;ent  d  Indre  et 
Loire  ,  en  remplacement  du  citoyen  Giaham  , 
appelé    à  d'auties  loncuons. 

Le  ministre  de  1  intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
t  on  du  piésent  ariêté,  qui  sera  inséré  au  bulletin 
des   lois. 

Le  premier  consul  ,  signée  Bonaparte. 

Par  le  premier   consul  , 

Le  sicritaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


A    Y   1   s. 

Les  citoyens  sont  prévenus  que  toutes  les 
demandes  particulières,  sur  tel  objet  que  ce  soit , 
doivent  être  adressées  directeiment  aux  ministres 
que  ces  demandes  concernent. 

Les  adresser  aux  consuls  ,  c'est  en  relarder  de 
.plusieurs  jours  1  examen  ;  et  c'est  le  faire  sans 
aucun  avantage  pour  le  pétitionnaire  ,  parce  qu  il 
est  impossible  aux  cotisuls  de  s'occuper  de  ces 
objets. 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Mouricault. 

SÉANCE     DU     l5    NIVOSE. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  les  dé- 
penses de  l'ail  9. 

Bérenger.  La  commisiion  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  relatil  aux  dépenses  de  l'an  9  ,  vous 
présente  son  opinion  par  mon  O'gane. 

La  loi  du  25  ventôse  avait  fixé  la  nature  et  le 
montant  des  contribuiions  ;  elle  avait  encore  ou- 
vertdes  crédits  piovisoires  pourle  service  de  cha- 
que ministère. 

Le  projet  qui  nous  occupe  en  ce  moment  a 
deux  parties  bien  distinctes  ;  la  première  ,  qui 
contient  Une  autorisation  pure  et  simple  à  prendre 
4i5  m-.llions  sur  le  produit  des  contributions  et 
autres  revenus  publics  pour  le  service  de  l'an  9  , 
ne  peut  être  considérée  que  comme  la  suite  et  le 
complément  de  U  loi  du  25  ventôse;  la  seconde 
établit  un  mode  de  comptabilité  ,  qui  mérite  toute 
votre  attetiiion. 

La  sagesse  ,  les  inientions  et  l'habileté  du  gou- 
vernement nous  rassurent  sur  la  faculté  que  le 
projet  de  loi  lui  laisse  de  distribuer  les  fonds 
aux  ministres  ;  les  prodiges  qu  il  a  opérés  sont 
telemeht  au-dessus  des  moyens  pécuniaires  que 
nous  avons  pu  meure  à  sa  disposition  ,  rpi'll  est 
impossible  de  les  coinparer  :  également  grand 
dans  la  guérie  ,  la  politique  et  l'administration, 
il  a  ,  dans  le  même  tems  ,  vaincu  les  ennemis  de 
la  république  ,  rétabli  la  consiiiétation  et  la  con- 
fiance que  la  nation  française  a  mérité  d'Inspiier 
à  toutes  les  puissances  ,  et  rappelle  la  pratique 
des  principes  d'adroinisiration  sans  lesquels  on  ne 
peut  espérer  ni  aisance  pour  le  peuple  ,  ni  crédit 
pour  le  gouvernement. 

Malgré  ces  considérations  qui  suffisent  à  votre 
Iranqii  lliié,  vous  ne  donneriez  pas  votre  assen- 
timent à  une  disposiiion  évidemment  irréguliere  , 
si  l'examen  .utentif  des  circonstances  actuelles  ne 
vous  avaii  convaincus  qu  ehc  est  impérieusement 
réclamée  pjr  l'iniérêt  de  léiat. 

Les  projets  du  gouvernement  français  tie  sont 
un  mystère  ni  pour  ses  amis  ,  ni  pour  se_s  enne- 
mis. Il  veut  la  pacification  du  continent  et  la  li- 
berté des  mets  ;  il  a  combattu  pour  l'indépen- 
rlance  nationah:  et  le  bien  de  l'humanité  ;  il  se 
dispose  à  livr^  r  de  nouveaux  combats  pour  l'in- 
léiét  ,  la  gloire  et  l'indépendance  de  1  Europe  , 
à  qui  un  ministère  iisolent ,  perfide  et  ambitieux 
pieteiiil  I  'vii  I;  droit  commun  des  nations  et  im- 
poser des  loi*.   . —  ■    . ,, 


Tiois  campagnes  sans  ex;mplè  tîans  i'histoir» 
et  laiies  dans  la  même  ani.ée  ,  des  reformas  im-, 
portantes,  le  retour  aux  principes  d'ordre  et  da 
bonne  foi  ont  tellement  allégé  les  charges  du 
trésor  public,  que  4i5  millions  suffiront  pour  ac- 
quitter les  dépenses  indispensables  et  satisfait» 
les  rentiers  et  pensionnaires  de  l'éiat  ;  mais  l'en- 
semble de  conceptions  qui  nous  piépare  un  ré- 
sultat aussi  brillant  ,  ne  peut  eue  soumis  aux 
règles  ordinaires.  Pour  coaimancler  aux'  evénc- 
niens ,  pour  achever  des  travaux  dont  l'idée  seule 
étonne  ,  mais  dont  le  succès  est  garanti  par  les 
laits  ,  il  iaut  que  le  géaie  qui  les  a  entrepris  ci 
conduits  avec  tant  de  gloire  ,  pu;sse  agir  en  touis 
liberté  ;  il  faut  cju'il  puisse  diriger  tous  ses  efforts 
vers  l'objet  dont  iimportance  les  réc'atiie.  et 
frapper  a  son  gré  les  ennemis  de  la  républicjus 
sur  les   deux  élemens. 

Telle  est  l'utilité  principale  que  nous  avons 
apperçiie  iians  la  concession  momentanée  que  le 
gouvernement  demande  au  corps  lég  slatit.  Il  en 
est  encore  une  qui  ,  quoique  moins  impoiiaute  , 
mérite  votre  atteniion. 

L'étal  des  finances  et  de  toutes  les  bra-cbes  ds 
l'adminisirati.in  ,  était  tel  à  l'époque  du  18  bru- 
maire ,  que  l'appeler  un  désordre  abso  u  c'est  eu 
donner  une  idée  encore  iraparlaiie.  Aucun  des 
élémens  d'alors  ne  peut  servir  de  base  à  une  dis- 
tribution raisonnable  et  utile  des  dépenses  publi- 
ques. Quelque  activiié  qu'on  ait  mise  depuis  à  en 
préparer  d  autres  ,  ils  ne  sont  pas  tous  rassemblés; 
il  reste  encore  bien  des  abus  à  détruire  ,  des  le- 
formes  à  opéier  ,  des  travaux  utiles  à  reprendre. 
L'administration  s'organise  ;  mais  cette  impor- 
tante opéraiion  n'est  pas  encore  terminée.  La 
distribution  qu  or.  vous  proposerait  aujourd'hui 
serait  donc  essentiellement  imparfaite  ;  elle  ne 
pourrait  proportionner  les  fonds  à  l'exigence 
respective  des  besoins  ,  elle  laisserait  le  service 
en  sOuHrance,  retarderait  les  progiès  de  l'orr.re, 
et  serait  ut)  obstacle  à   la  véritable   économie. 

Il  n'en  sera  pas  de  même  pour  l'année  pro- 
chaine :  si  la  république  compte  encore  alors 
quelques  ennemis  ,  ils  seront  peu  nombreux  et 
peu  redoutables  ;  son  sysiême  militaire  et  maii- 
lime  Sera  parfaitemeat  organisé  ,  les  travaux  , 
les  établissemens  ,  en  un  mot  tous  les  génies 
de  dépêches  qu'exige  l'administration  intérieure  , 
aurontpris-  une  assiette  déterminée.  'Vous  balan- 
cerez réellement  ,  et  non  par  de  vains  apperçus  , 
I  comme  on  la  fait  si  long-tems ,  les  besoins  et 
I  les  ressources  de  l'état.  Enfin  ,  le  gouvernement 
qui  a  le  même  intérêt  et  la  même  volonté  qne 
vous  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'acie 
constitutionnel ,  s'empressera  sans  doute  de  vous 
présenter  ua  plan  de  finances  digne  de  sa 
sagesse  et  de  l'approbation  du  corps  législatif. 
Ainsi  la  marche  que  vous  adopterez  ne  doit 
être  considérée  ni  comme  un  principe  ni  comma 
une   règle. 

Nous  avons  considéré  la  seconde  partie  du 
projet  comme  une  dispositioa  perinaneme  qui 
établit  une  comptabiliié  d'ordre  extrêmement 
utile  et  très-distincte  de  la  comptabilité  voulue 
par   la   constitution. 

La  commission  propose  de  voter  l'adoptioa 
du   projet. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Le  tribunal  procède  au  scrutin  ,  et  le  projet 
est  adopté   à   une   majorité   de  70  voix  contre  5. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  dénonciation 
de  l'anê'.é  du  12   brumaire. 

Jard-PanviUers.  Il  me  semble  qu'il  ne  peut  pas 
y  avoir  deux  opinions  sur  le  principe  établi  par  Ij 
commission,  savoir,  que  les  décisions  du  con- 
seil-d'état, approuvées  et  signées  par  le  premier 
consul  ,  ne  sont  pas  des  actes  au  gouvernement. 
Si  ce  principe,  que  je  crois  aussi  taux  que  dan-, 
gereux  était  admis  ,  il  n'y  aurait  point  d'incons- 
tituiionnalités  que  le  gouv.-rnement  ne  pût  se  per- 
mettre impunément,  puisqu'il  suffirait  qu  il  les 
lit  consacier  par  un  avis  de  son  conseil-d  état', 
pour  éviter  qu  elles  fussent  déférées  au  sénat;  car 
suivant  la  constitution  ,  le'tiibunat  ne  défère  ara 
sénat  pour  cause  d'iaconsiiiutignnalité  ,  que  les 
listes  d'éligibles  ,  les  actes  du  corps-législatif  et, 
ceux  du   gouvernement. 

Ici  l'orateur  discute  séparément  toutes  les  dij- 
pojitlons  de  la  loi  du  11  frimaire  an  S.  Il  établit 
que  la  faculté  de  la  revente  à  la  folle  enchère  , 
n'étant  point  abrogée  par  cette  loi,  le  gouverne* 
ment  a  pu  et  dû  ,  pour  l'intéiêt  de  la  nation  , 
rendre  la  décision  que  l'on  a  dénoncée  mal  à 
prnpos  comme  inconsiituiionnclle.  L'opinant  vote 
donc  pour  que  le  tribunal  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  cette  dénonciation. 

On  demande  de  toutes  parts  la  clôture  de  la 
discussion. 

Le  tribunal  ferme  la  discussion  ,  et  prisse  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  dénonciation  qui  lui  a  été 
faite  de  l'arrêté  du  f.>  brumaire. 

I     La  séance  est  Kvéc^et  ajOjrnée  au  17, 


e  ORPS-LÉGISLATIF. 
Présidence  de  Bourg-Laprade. 

8ÉANCEDU     i5nIVOSE. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  quatre 
projets' lie  lois  qui  déclarent  que  les  armées  du 
Rhin  ,  d'Italie  ,  des  Grisons  et  Gallo-Baiave  ont 
bien  mérité  de  la  patrie. 

Moreau,  au  nom  du  tribunal.  Lt  gouvernement 
TOUS  a  proposé  et  le  tribunal  a  adopté  à  l'una- 
niroitc  qua;re  projets  de  lois  portant  que  les 
aimées  du  Rhin,  des  Grisons,  d'Italie  et  Gal'o- 
Batave  ont  bien  mérité  de  la  pairie  ,  el  nous  ne 
venons  pas  ici  vous  démontrer  que  vous  ne  pou- 
vez pas  refuser  de  les  accepter  comme  nous  ;  mais 
coi)?OMdre  avec  vous  les  sentimens  d'amour,  r.e 
reconnaissance  el  d'admiiaiion  qu'inspi  ent  le 
dévouement  elle  courage  brillant  de  nos  biaves 
guerrieis. 

S'.l  était  encore  des  âmes  assez  froides  ,  assez 
rétréci  s  pour  ne  voir  dans  tes  orag  s  poliiiques 
qui  troublent  les  empires  ,  que  les  malheurs  qui 
ne  s'en  séparent  jamais  ,  qu'elles  contemplent  jvec 
nous  le  beau  spectacle  que  donne  au  monde  la 
république  triomphante  dans  la  plus  terrible 
lutte  .  et  créant  au  milieu  du  choc  d-  toutes  les 
passions  et  de  tous  k-s  iniéiêls  ,  au  sc-in  de  la 
guerre  et  au  bruit  des  armes  ,  les  institutions  qui 
fixeront  à  jamais  sa  liberté  et  son  bonheur. 

Cette  brillaite  perspective  s'offre  à  nous  en 
cet  ins'ani ,  législateurs  ;  et  c'est  à  nos  années  vii- 
torieusesque  nous  devons  l'assur^ince  du  bonheur 
sans  mè  a!)3e   que  va  goiiter  le  peuple  français. 

On  peut  l'assuier  sans  témérité,  le  règne  des 
factior.s  est  hni.  Plus  de  troubles ,  plus  d'incer- 
tiludei  ni  de  changtmens  ;  plus  de  passions 
lévelutionnaires  ;  un  gouvernement  paternel  et 
qui  assure  à  tous  les  cîioyeus  1  exercice  de  leurs 
ûroiis  et  d  une  lib-rté  sagement  modérée  ,  une 
administration  corrigée  par  1'-,  xpérience  de  toutes 
les  erreurs  et  de  tous  les  essais;  une  éJucation 
publique  dégagée  à  la  fois  d;s  préjugés  cimeniés 
par  une  prescription  de  piusicurs  iiec'es,  et  du 
danger  des  théories  brillantes;  fouies  hs  sciences, 
tous  les  arts  créant  à  la  fois  des  inst:tuiions  et 
des  plaisirs  peur  un  peuple  sensible  el  spirituel  ; 
les  monumcns  des  génies  de  tous  les  siéclrs  con- 
quis par  nos  armes  ,  et  ailirani  chez  nous  les 
richesses  de  louus  les  nations  ;  voilà  ce  que  les 
aimées  du  Rhm  ,  G.illo-Baiave  ,  d'Ital.e  et  des 
Grisons  vieiincni  dassurtr  pour  toujours  à  la 
France   reconnaissanie. 

Il  est  de  ces  convict'ons  iniimes,  de  ces  vérités 
de  sentiment  ,  si  je  puis  parler  ainsi  ,  qu'il  est  si 
doux  de  porta  dans  le  cœur  ,  plus  doux  encore 
d'épi  ne  her,  et  si  diHicile  de  soumettre  aux  calculs 
de  l'analyse  et  de  l'eX]jreS£ion  ;  c'tst-là  ,  législa- 
teurs, ce  que  j'épiouve  eu  vouUnt  vous  peindre 
les  evénemens  qui  viennent  de  couronner  les 
succès  de  nos  aimées.  Ici  le  vainqueur  de  Naples, 
le  brave  Macdonald  ,  liaiichissant  les  Aipcs  au 
milieu  «es  frimais  et  des  neiges  éternelles  qui  les 
couvient  ,  et  courant  au  milieu  des  obstacles  de 
tous  les  génies  ,  aeec  ses  vuillans  compagnons  , 
tourner  ics  lignes  du  Mincio  et  de  l'Adiré.  Là, 
c'esi  Augereau  ,  I  ami ,  le  compagnon  Uarmcs  du 
vainqueur  d'Arcole  ,  de  Lodi  ,  du  Kairt.-  ,  de 
Marengo  ,  repoussant  à  Bamberg  les  autrichiens 
supérieurs  en  nombie  ,  et  conduits  par  un  généial 
dont  00  estime  les  lalens.  En  Iial.e  et  dans  les 
cbamps ,  si  souvent  témoins  de  la  g'oire  du  héros 
dont  le  génie  vient  de  conserver  les  jours  pour 
le  bonheur  de  nos  conciioyeus  ,  c'est  le  vainqueur 
d  Aikm  ër  ,  1  intrépide  Brune  ,  enlevant  aux  en- 
nemis Iés  lignes  reJouiables  du  M  ncio  ,  et  hijit 
raille  pr  sonniîrs.  Ailleurs  ,  c'est  l'armée  du  Rhin 
traversant  llnn  el  la  Salza  ,  éionnées  de  l'aitelace 
dune  et,tieprise  sans  exemple  dans  l'histoire,  el 
dictant,  aux  portes  de  Vienne  ,  les  conditions 
d  un  armisdce  ,  précurseur  assuré  de  la  paix  ,  à 
un  prince  célèbre  par  son  courage  el  sa  loyauté  , 
«t  dont  la  gloire  égalerait  peut-être  celle  de  nos 
généraux  ,  s  il  avait  eu  une  mcilleijre  cause  à 
défendre  et  des  français  à  commander. 

Je  n'irai  pas  plus  loin  ,  législateurs;  uni  par  les 
liens  du  sang  et  de  la  plus  vive  amitié  au  général 
qui  d  attaché  son  nom  à  cette  brillante  convention, 
s  il  ne  m  est  pas  permis  de  ro'anèter  trop  long- 
tems  sur  le  succès  qui  a  si  souvent  accornpagné 
les  tftorts  qu'il  ht  pour  servir  son  pays  ,  j'ai  au 
moins  le  droit  de  ciirc  ici  d'un  frère  qui  m  est  cher 
à  tant  de  titres  :  qu  honoré  de  l'estime  des  fran- 
çais Cl  de  la  confiance  du  gouvernement  quil 
TOétite  ,  il  trouve  daus  le  bonheur  d'avoir  été 
utile  à  sa  patrie,  le  prix  de  ses  travaux. Pour  nous, 
législatturs  ,  contemplons  avec  une  orgueilleuse 
complaisance  l'aurore  qui  se  leye  pour  notre 
tieuieose  patrie. 

Contemplons  tous  les  fruits  de  la  victoire  ;  ce 
sont  nos  cnlans  ,  nos  amis  qui  les  ont  cueillis 
jour  nous  ;  ce  sont  eux  que  nous  attendons  avec 
impatience  pour  les  presser  contre   nos    coeurs  ; 
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qui,  att  prix  de  leur  sang,  de  tous  les  sacrifices , 
de  tous  les  genres  de  dévouement  ,  ont  conquis 
des  biens  qu'on  ne  peut  pas  apprécier.  En  allen- 
dint  ce  moment  si  doux  ,  déclarons  av<-c  loui.; 
la  France  ,  avec  les  hommes  sens. blés  et  généreux 
de  tous  les  p  lys  .  qu'ils  ont  bien  rnéiiié  de  la 
patrie  et  de   I  huaianiié.    Vive  la  républiqin:  ! 

Régnier.  L-igislaieurs ,  'es  armées  frariçais.-s  oni 
bien  mé.i  é  de  la  patrie.  Que  ces  mots  si  sim- 
ples ,  mais  en  même  lems  si  nobles  el  si  tou- 
chans ,    renlerment  d  immortels   souvenir;  ! 

Je  vois  l'armée  du  Rhin  ,  après  une  suiie  non 
interrompue  de  succès  rt  de  vicioires  ,  Irappcr 
à  Hohcnlinden  ,  le  roup  liécisif,  (Our-uivre 
ensuite  sa  m.irche  vicioiieuse  ,  passer  H  n, 
renverser  tous  les  obsiacles  qui  tendent  à  lal- 
lentir  la  rapidiié  de  sou  élan  ,  et  réduire  enfin 
1  aii^le  impérial  à  regarder  ies  murs  de  la  capiiale 
comme  son  dernier  asi  e. 

L'armée  gallo-bat^ve  s'esi  montrée  à  Bambc-rg 
la  digne  émule  de  l'armée  du  Rhin.  La  les  bala- 
ves  ,  nos  alliés  fidèles,  ont  livaiisé  d'aideur  et 
d'audace  avec  nos  inirépides  guerriers. 

L'armée  des  Giisons  n'a  pU' 'être  airêtée  ni 
par  la  hauteur  prodigieuse  du  Splugéii  ,  ni  par 
son  fioiii  hérissé  de'ro>heis  ci  de  glaces,  ni 
par  les  dangers  qut  présentaient  à  chaque  pas 
ses  teiriblés  avalanches  :  le  courage  et  la  tons- 
lance  ont  tout  surmonié  ,  et  les  redoutables  lignes 
/  du  Mincio    et    de  l'Adige  ont  été   tournées. 

L'armée  d'Italie  ,  toujours  digne  d'elle-même, 
el  p'eine  de  ses  grands'  souvenirs  ,  vient  de 
prouver  de  nouveau  à  l'Europe  ,  en  emportant 
de  vive  fore.-  le  passage  du  Mincio,  que  la  valeur 
française  est  supèueuie  à  tous  les  obstacles  et  à 
tous   les    périls. 

l'ivincibles  armées  !  soyez  donc  à  jamais  lès 
objets  de  notre  reconnaissance  et  de  note  amour. 
Nous  payons  ici  le  tribut  à  voue  incomparable 
valeur;  mais  nous  le  payons  sur-tout  à  cette 
discipline  admirable  qui  ,  en  même  tcms  qu'elle 
fut  la  piir.cipale  cause  de  vos  succès  ^  vous  attira 
les   bénédictions   des   peuples. 

Généreux  soldats  ,  puisse  la  paix  ,  cette  paix 
si  désirée  .  offrir  bientôt  à  vos  âmes  généreuses 
le  spectacle  touchant  des  heureux  que  vous 
aurez  bits  !  Prissent  vos  tendrrs  mères  .  si  juste- 
ment hères  de  .  leur  fécondité  ,  vous  presser 
bientôt  contre  leur  Sein  et  vous  inonder  des 
larmes  de  leur  amour. 


Lég-islatcurs  .  hâtez-vous  de  décerner  à  nos 
immortelles  arnfées  le  tribut  de  recormaissance  et 
d'admiration  qui  -J'éûr  est  dû  à  tant  de  titres. 

Daunou.  Après  tant  de  campagnes  si  glorieuses 
pour  la  valeur  frafnçaise  et  pour  la  cause  de  la 
liberté;  après  ItS' prodiges  que  ràppellenl  les 
noms  de  FléuruS,  d'Arcole  et  de  Marengo  ,  la 
campagne  de  fan  g  ,  ouveile ,  suivie  ,  consommée 
dans  l'espace  d'un  seul  mois,  trouve  encore  à 
prentfre  un  rang  distingué  dans  l'histoire  :  en 
même  tems  qu'elle  partagera  avec  les  précédentes 
l'admiration  des  hommes  sensibles  à  la  g  oire 
militaire  ,  il  nous  est  permis  de  penser  qu'aux 
yeux  des  homtnes  sensibles  aux  ma  heurs  de 
l'humanité,  elle  aura  l'avantage  d'avoir  été  la  pius 
courte  et  la  dernièie. 

Tandis  que  celte  armée  d'Orienf,  qui  combat, 
triomphe  et  civilise  ,  obtenait  d'éclatans  témoi- 
gnages de  Ja  reconnaissance  nationale,  quatre 
armées  chargées'  en  Europe  de  résoudre  pas' 
des  vicioiies  ce  qui  restait  encore  de  difficultés 
di  pic  manques ,  exécutaient,  deconcerl,avec  une 
précision  rapide  ,  de  vastes  mouvemens  combinés 
avec  une  sagesse  profonde.  Il  faut  le  dire  ,  ci- 
toyens législateuis  »  en  admirant  l'intrépidité  de 
ces  légions,  les  lalens  et  l'héro'isme  de  leurs  chrfs, 
il  est  aussi  un  hommage  à  rendre  au  gouverne- 
ment qui  ,  par  une  duecdon  si  sage  et  si  puis- 
sanie  de  tant  de  forces  et  de  vertus  guerrières  , 
s'est  en  elfr.t  associé  à  leur  gloire  ,  et  a  mérité 
l'honneur  de  la  proclamer   le   premier. 

J'avoue  que  l'aetequi  vous  est  aujourd'hui  pro- 
posé pour  la  première  fois  depuis  l'établissement 
delà  constitution,  csiun  des  plus  augustes  quelle 
a  mis  en  votre  puissance.  J'avoue  que  c'est  cou- 
vrir d'une  gloire  immense  des  citoyens  d'une  ré- 
publique .  que  de  proclamer  par  une  loi  qu'ils 
ont  bicrx  mérité  d'ellÇ.  Il  est  ,  dans  cette  antique 
et  religieuse  exp,ression  ,  une  majesté  ineffaçable 
qui  recommande  le  recueillement  et  le  respect; 
mais  par  quels  étonnans  exploits  cette  récompense 
nationale  n'a-t-elle  pas  été  méritée  ? 

Victorieuse  à  Bamberg,  à  Aschaffenbourg  ,  à 
Wursboutg,  f  armée  gallo-batave  ne  triomphe  que 
pournégocicr  :  l'aciivité  de  son  général  suffit  aux 
travaux  de  la  guerre  el  aix  soin  de  la  paix.  Le 
chef  valeureux  de  l'armée  des  Grisons  la  précipite 
au  milieu  de  lOus  les  obstacles  delà  nature  ;  elle 
liaverse  les  neiges  et  les  glaces  avec  une  audace 
que  le  souvenir  du  Saint-Bernard  peut  seul  ins- 
pirer. Orgueilleuse  de  son  nom  ,  l'armée   d'Italie 


en  soutient  toujours  la  gloire  ;  à  MoHno  ,  à  Man-  -- 
loue  ,  elle  est  digne  d'elle-même  et  des  services 
signalés  du  chef  qui  la  commande.  Que  dirai-ic 
efe  l'armée  du  Rhm  ?  chacun  de  vous  .  citoyens 
législateurs ,  a  suivi  ses  progrès  à  travers  les  places 
et   les  fleuves  de  I  Allemagne. 

L'hoinuiaae    que    Ion    vous     demande    pour 
elle  ,   vos  cccurs    l'ont  rendu  chaque  jour  à  celle, 
armée  inircpide  ,à   son  chef  loujouis  si  digne  de 
vos  élf)ges;  soit  qu'il  réprime  les   déseJidrcs   avec 
toute    lauiOiité    de   sa   fonction  ,    avec    l'atjtoiité 
1  plus   grande    de    ses    exemples,   soit   qu'il    déve- 
loppe tour-à  tour  les  divers    lalens   miiiuires   ré- 
\  clamés  par  lous   les  genres    de    posiiions-,  de   be- 
i  soins  et  de    périls. 

i      De    tels    exploits  .   citoyens  législateuis,  sont 
i  grands  el  immortels  dans   toutes  les    histoires  :  le 
I  peuple  que  vous  représentez  aime   sui-tout  à  les 
(  recueillir   dans    la    sienne  ;     lui   qui  ,    sensible   à 
I  tous    les  genres   de    gloire,   est  fier  encor-e   des 
;  triomphes    guerriers  de   la  monarchie    française, 
!  d^'piiis  même   que    ceux  de  la  république  les  ont 
!  surpassés.  Mais  si  la  valeur    militaire  mérite  ,  par 
!  sa  nature  même  I  admiration    des  mortels,    quels 
.titres  n'a-. -elle    point    à    la    reconnaissance    pu- 
;  blique  ,   quand  elle   déf  nd  la    cause    de   l'indé- 
pendance   nationale,   les   lois   républicaines,  les 
droits  sacrés  de    chaque    cimyen  ,  et   les  intérêts 
les  plus  chers  de   la   patrie  ?    De   quel   éclat   ils 
font  briller   la  statue  de  la  liberté  ,   tous  ces  vain- 
queurs qui  I  environnent  de  leurs  lauriers  1  com- 
bien ces  vérités  éternelles  ,  sur   lesquelles  la  répu- 
blique    repose   ,     sont    annoblies     par    tant     de 
triomphes  à  la  fois  obtenus   pour  elle  ,   et  dus  à 
lenlhousiasrae  qu'elles  inspirent  ! 

Non,  citoyens  législateurs ,  ni  les  détracteurs 
de  ces  véiilés ,  ni  ceux  qui  les  exagèrent,  ne 
pourront  jar.iais  les  décrier  autant  que  nos  gueri- 
riers  les  ont  honorées.  Il  est  impossible  que  1* 
cause  défendue  à  Lo.Jy  ,  à  Hoheniinden  ,  ne  soit 
pas  la  plus  juste  et  la  plus  belle  des  causes  ;  et 
quelle  que  soit  i  horreur  des  crimes  commis  au 
nom  de  la  liberté  .  par  ses  plus  perfides  ennemis  , 
cette  horreur  disparaît  elle-même  dans  les  lor- 
rens  de  lumière  et  de  gloire  qui  jaillissent  des 
actions  généreuses  de  ses  véritables  enfans. 
i  Cette  fois,  sans  doute,  il  ne  sera  pas  frustré 
l'honorable  vœu  des  vainqueurs  ,  et  des  négocia- 
lions  généreuses  finiront  les  malheurs  des  peuples. 
Ce  vœa  si  souvent  exprimé  par  le  gouvernement 
;  et  par  vous  ,■  citoyens  législateurs  ,  parce  qu'il  est 
en  effet  celui  de  la  nation  ,  comment  ne  serait-il 
pas  répété  avec  transport  chez  nos  ennemis, 
quels  qu  ils  soient ,  par  tous  les  hommes  éclaiiés 
et  sensibles  J  - 

Le  tribunal  en  délibérant  sur  les  quatre  projets 
que  vous  lui  avez  communiqués  ,  s'est  plu  à  les 
consjf^érer  comme  les  gages  des  traités  qui  seront 
bieniôt  offeits  à  votre  sanction  ;  et  ce  consolant 
présage  s'est  mêlé  aux  pressans  motifs  de  recon- 
naissance et  de  justice  qui  ont  déterminé  pour 
l'adoption  de  ces  projets  ,  le  vceu  unanime  de 
ses  membres. 

Ces  discours  avaient  été  entendus  avec  le  plus 
vifintéiêt,  et  quelquefois  des  marques  unanimes 
d'adhéïion  les  avaient  interrompus. 

Le  corps  législatif  en  ordonne  l'impression  à 
six  exemplaires  :  il  vote  successivement  ,  et  au 
scrutin  ,  sur  les  quatre  projets  préseniés.  Le  nom- 
bre des  votans  était  de  269.  Le*  projets  sont 
adoptés  à  l'unanimiié. 

La  séance  est  levée. 


Bourse  du    i5  nivbse. 

Rente  provisoire 3;   fr,  l3  c. 

Tiers  consolidé •   47   fr.  sto  c. 

Bons    un-quart 23  fr. 

Bons  deux  tiers 4  fr,  yS  c. 

Bons  d'arréragé. 86  fr.  38  c. 

Bons  pour  l'an  8 94  fr.  88  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republioije  et  des  Arts. 
Aujouid.  Balnifisqué. —  Il  commencera  à  minuit. 
L'ouverture  des  bureaux  se  fera  à  11  heures. 

Prix  du   billet  d'entrée  ,   6   fr. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
le   Valet  dis  deux  maîtres  ,  suiv.  d'A-lesis 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aujourd.  Teniers  ; 
Gentil  Bernard ,   et  Ttus  heureux  que  sage. 

Théâtre  delà  CtTÉ-VARiÉTÉs.  — PaHfôjnimfs. 
Auj,  le  petit  Oratorio  ou  une  Création  pour  rire  , 
vaudeville  ;  M.  dePourceaugnac  ,  et  la  Fille  hussard. 

Théâtre  du  Marais  .  rue  Culture-Caiherine. 
Auj.  la  1='=  rrpr.  de  Paul  et  Sylvain  ou  les  petits 
Aveugles.,  vaudeville  en  un  acte  ;  Giles  toujours 
Gilles  ;   et  Robert  te  bossu. 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du  ib  nivôse. 

52.     58.     7.     71.     44- 


A  Paris,  «le  l'inppf  imesie  du  cit.  Amasse  ,  propriétaire  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 


GAZETTE 


[ALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jV*    107. 


Septidi  ,    1 7  nivôse  an  g  de  la  république  française  une  et  i?idivisible. 


■    JSTouS  sommes  auiorisés    à  prévenir  nos  sous::npceurs ,  cju'à  dater  du  7   mvôse  au   .'  ,  !j   l'-l  O  N  I  T  E  u  R  es:    le    siiul  journaL  oJiciçL. 

Il  contient   les  séances  4es  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  le:,  nouvelles  des  armées,   ainsi  que  lés  faits  et  les   notions 
Ruitsur  l'intérieur  que  sut  l'extérieur,  fournis  par  les  corespondances  ministérielles. 

Un  article  sera  parciculiéement  consacré  aux  sciences  ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


INTERIEUR. 


Paris  ,  le  i^  nivôse. 


U^ 


'  NE  députation  des  membres  du  conseiî  géné- 
ral cl  des  conseils  J'arrondisse  ruent  du  déparie- 
riicnt  d'Eure  et  Loir,  a  élé  admise  à  l'audience 
du  premier  consul.  Le  prétet  d  Eure  et  Loir  a  pio- 
soncé  le  discours  suivant  : 

GÉNÉRAL    CONSUL  , 

ti  J'ai  Ihonneur'de  vousprésenter  une  députation 
des  membres  du  conseil  général  et  des  conseils 
d'jirrondiss..mciii  du  département  d  Eure  et  Loir. 

>»  Elle  vient  vous  exprimer  ,  au  nom  de  tous  les 
fidell.-s  hibitans  de  ce  département,  l'horieur  et 
l'indignaiioo  <]u'a  pioduiie  la  nouvelle  de  l'at- 
teniat  méd  té  conire  vous  ;  en  voyani  vos  jours 
préservés ,  nos  conciioyens  se  sont  portes  en 
foule  dans  les  temples  pour  remercier  U  l'rovi- 
dence  de  celle  preuve  si  marquée  de  sa  pro- 
tcciioo. 

j'Le  aouve:nemenl  ferme  que  votis  avez  établi, 
vos  vic'oires  ,  votre  mode  ation  ,  votre  sage  poli 
tique ,  IcS  nouveaux  trioraplies  de  nos  armées 
forcent  enfin  l'Auirichê  à  demander  la  paix  .'. . . 
Qije  de  titres  à  1  amour  du  peuple  français  ! 

tj  De  toutes  paris  U  nation  s'empresse  de  mani- 
fester ce  sen.imenl  ;  elle  se  montre  unanimecuerit 
convaincue  que  ses  destinées  sont  essentielleme:H 
Itéei  aux  vôtres  ;  vous  lui  devez  donc  la  puniii.jn 
des  coupables  qui  ,  en  cdn.;piiant  coiilie  ycus  , 
voulaient  inéanM  la  llbeité;  cetie  puniiiun  doit 
être  prompte  ei  tttrible  :  il  est  ttms  tnlln  de 
prendre  des  mesures  avisez  énergiques  pour  anéan- 
tir à  jamais  l'espoir  des  cconstres  qui  osent  con- 
cevoir et  commettre  de  pareils  forfaits.  L  indul- 
gence et  la  ^iiérosité  doivent  avoir  un  terme  , 
puisqu'elles  compromettraient  l'existence  de  la  ré- 
publique. 1» 

L'administraîion  des  hospices  de  bienfesance 
de  Paris  .  composée  des  citoyens  Lajalie  ,  Brousse 
Ue^fauch^teIS,  Mjiheu  Moiumotency ,  Bonnc- 
foix,  Duquesnoy  ,  Sicard ,  directeur  de  l'ins- 
titution des  sourds-muets  ,  et  Bonnet  ,  directeur 
dès  Qtiinze-Viijgis,  aéieprésenieeparl'  rainisirede 
de  l'iniérieurau  premier  consul;  elle  était  accom- 
pagnée d'une  dénutadon  des  aveugles  de  la 
maison  des  Quinze  Vin Rts,  e<  d'une  députation 
d  élevés  sourus-mueis  ,  à  la  lête  desquels  étaient 
les  citoyens  Missiéu  et  Baudonnet  ,  répétiteurs. 

Le  citoyen  Lasalle  a  porté  laparole  au  nom  de 
l'adminisiratiou  : 

u  Les  infortunés  qui  sort  devant  vous  ,  privés 
des  pliïs  précieux  orgaues  ,  des  plut  douces 
sensations  de  la  vie  .  n'o-.'t  d'iiutre  patrimoine  que 
la  bienfesance  du   gonvernemeut. 

Il  L'espérance  depuis  loiig-leras  était  leur  seule 
consolation. 

II  Cette  espérance  s'est  réalisée,  citoyen  consul, 
et  c'est  par  vos  ordies ,  c'est  en  votre  nom.  ,  aux- 
quels se  rattachent  tant  d'idées  de  justice  ,  de 
véritable  grandeur  et  de  bienfesance  .  q'je  jour- 
nellemeol  nous  portons  des  secours  et  des 
consolations   au   cœur  des  malhaureux. 

ji  Près  de  ce  devoir  si  doux  à  remplir  ,  se  troiive 
pour  nous  une  bien  douce  récompense. 

11  Nous  recueillons  les  témoignages  de  leur 
amour  et  de  leur  reconnaissance  pour  le  premier 
consul  ;  ils  ont  éclaté  sur-tout ,  ces  Sintimens  , 
lorsqu'ils  ont  appris  le  danger  auquel  vous  avez 
échappé. 

II  Leur  premier  besoin  .  comme  le  r^ôtre  ,  a  été 
d'en  remercier  la  Providence,  et ,  réunis  à  eux  , 
nous  venons  vous  porter  l'hommage  de  nos  vccux 
et  de  notre  respect.  11 

.  A  la  suite  de  ce  discours ,  un  aveugle  ,  au  nom 
des  autres  ,  a  parlé  ainsi  : 

Citoyen  premier  consul, 

«i  Ce  sont  les  aveugles  des  Quinze-Vingts  qui 
viennent  vous  témoigner  leur  reconnaissance  du 
bien  qi^e  vous  leur  avez  déjà  lait  ,  du  bien  que 
vous  voulez  leur  faire  ,  et  leur  joie  de  vous  voir 
échappé  au  danger  du  dernier  complot  tramé  par 
les  ennemis  de  la  patrie. 

11  Redoutez  ,  prévenez  leurs  coupables  ma- 
nœuvres ;  car  le  ciime  a  juré  guerre  éternelle  à  'a 
vertu. 


"  Qu'il  est  cruel  d'être  auprès  d'un  grand 
homme  sans  pouvoir  contempler  ses  traits  !  Ah  ! 
daij,ncz  consoler  les  aveugles ,  en  leur  fesant 
entendre  voue  voix  ;  daignjez  leur  dire  que  vous 
voyez' avec  queirju  intérêt ,  et, que  vous"  protégerez 
un  éiablisseraeni  qui  fut  fondé  par  un  illustre 
guerrier  qui,  comme  vous,  porta  l'.  gloire  des 
armes  franc. dses  sur  les  bdrds  du  N-i  et  du  Jour- 
dain ,  et  qui  ,  comme  vous  ,  fut  "Je  héros  de 
son  siècle.  )i 

Le  citoyen  Sicard  a  demandé  au  premier 
consul  qu'il  fur  permis  à  ses  élevés  de  lui  adresver 
aussi  le  témoignage  Hc  leur  respect  et  de  l-ur 
joie  ;  et  Masiieu  a  aussitôt  dicte,  par  la  panto- 
mime la  plus  expressive  et  la  plus  animée  ,  à 
Baudonnet,  souid-muet,  le  discons  suivant  , 
qui  a  Clé  écrit  sur  une  planche  noiie  ,  préparée 
à  cet  effet  : 

Au  général .  premier  consul  de  la  réj'uh'iaiif  Jrunqaisi, 
Us    scitnds-jnuets   île  naissance. 

Il  Quel  projet  infernal  les  scéisfafs  avaient 
conçu!...  ils  vcJiriairnt  anéaf.tir  la  république. 
Pesons  .liioaroître  ,  avaient-ils  dit  .  celui  (Uii  ;a 
rend  respectable  à  toute  lEurojic,  tt  nous  la 
replongerons  une  seconde  fois  d;:as  le  chaos. 
Mais  la  Providence  qui  .  tant  de  fois,  avsit'veillé 
sur  une  tête  qui  aeail  ffronté  tant  -je  dangers  ,  a 
déjoué  tous   les    complots. 

I)  Giioyen  général  et  prertiicr  consul , 

"  Les  sourds-muets  qui  vous  dcvaientle  retour 
de  la  liberté  de  icur  bon  père  Sicard  ,  proscrit 
par  les  enrtemis  de  tout  bien  .  --.viiitni  déia  re- 
mercié le  ciel  d'un  tel  bienfait.  Qiciiçs  aciionsde 
grâces  ne  lui  rendront-ils  pas  de  vous  avoir  con- 
servé pour  U  patrie  et  pour  1  Euroje  ! 

Il  Vivez,  citoyen  général  I  vivei  aussi  long- 
lems  que  vos  jours  seront  néerssaires  au  bon- 
heur des  français ,  et  vous  Serez  immortel!  ii 

Le  premier  cpnsul  a  prié  le  citoyen  Sicard 
de   transmettre    cette   réponse   à  s«  éle.v«s  : 

li  Je  suis  bien  aise  de  voir  les  sourds-muets  , 
Il  tJt -les  sveuj'es  de  naissance:-.,  et  c'est  avec 
II  plai.sir  que  je  reçois  l'exprcs.fion  de  leTjrs 
II  sentiraens  ;  dites  à  vos  élevés  ,  citoyen 
II  Sicard,  que  je  ferai  tout  ce  qui  sera  nécessaire 
Si  pour  augmenter  leur  bien-être  ,  et  pour  les 
II   rendre  heureux,  n 

Le  citoyen  Sicard  a  dicté  à  !\'Iassieu  cette 
réponse ,  r^ui  a  été  aussitôt  écti  e.  Le  premier 
consul  a  chargé  1  instituteur  de  faire  cet  e  ques- 
tion à  Massieu  :  it  En  quel  sicde  les  pyramides 
d'Egypte  turent-etles  construites  ?  i> 

Massieu  y  a  répondu  ainsi  : 

il  Les  pyramides  sont  fort  anciennes.  Je  crois 
qu'elles  furent  construites  avant  l'ère   vugatie.   11 

L'insiitulcur  fesait  remà-q'ier  au  premier  consul, 
à  mesure  qu'il  dictait  à  Massieu,  et  les  signes 
qu'il  employait  et  la  raison  de  ces  .ligues.  Le  signe 
de  pyramide  2  été  la  représentation  des  niain-res 
rjui  servent  à  les  construire  ,  et  celle  de  tout  ce 
que  lo.i  fait  pour  cette  construction  ,  avec  le 
signe  de  hauteur  exc.-ssive.  Le  signe  de  sis'ile  a 
élé  celui  de  la  résolution  anmielle  de  la  terre 
autour  du  so'eil  ,  avec  le  nombre  100  ,  et  M.rssiea 
ne  s'est  mépris  ni  sur  l'un  ,  ni  sur  l'autre  de  ces 
signes,  et  a  écrit  tjès-exactement  ces  deux  mots. 

Le  ptemier  consul  a  o'oseivé  que  les  îigtres 
des  sourus-mueis  sont  de  véritables  signes  d  idées 
cl  non  de  mots  ;  que  les  lettres  de  notre  a  plia- 
bei  n'y  entrent  pour  rien  ;  ils  seraient  enit  idus 
également  chez  toutes  les  nations  ;  et  cette  obser- 
vation est  con-olanta  pour  les  peuples  (jui  nous 
envient   encore  celte  institution. 

Le  premier  consul  a  voulu  savoir  à  quoi  était 
due  l'exactitude  de  l'oriographe  des  sourds-muets; 
il  la  croyait  l'i  ffel  purement  mécauiqie  de  leur 
mémoire;  mais  l'instituteur  lui  a  fait  remarquer  que 
la  mémoire  serait  souvent  une  gardienne  infidèle  ; 
que  lout'.s  les  connaissances  des  somds  -  muets 
étaient  autant  d'acquisitions  de  leur  jugement  que 
de  leur  mémoire.  Que  leur  mémoire  se  liant  naturel- 
lement aujugemeni,  il  en  résultait  ,  à  leur  profit , 
une  faculté  qui  n'était  purem  ntni  l'un  ni  faune  , 
mais  l'un  et  l'autre  ,  et  qu'il  fallait  l'appeller  : 
raison  -  mémoire  ,  ou  jugement  -  mémoire  ;  et 
pour  donner  au  premier  consul  une  preuve  de 
la  fidélité  de  la  raison-mémoire  de  Massieu  ,  le 
cit.  Sicard  a  demandé  àcet  élevé:  en  quel  icms  les 
sourds-muets  sont  allés  che^  Bçnapaite  pour  le 


prier  de  solliciter  sa  liberté  ?  Massieu  a  écrit  sut^ 
le  champ  ,  et  comme  si  l'événement  se  fiit  passé  ; 
la  veille  :  le  6  nivôse  an  6. 

Le  premier  consul  a  recommandé  les  aveugles 
et  les  sourds-muets  aux  soins  de  l'adminisirition, 
à  laquelle  il  a  donné  l'assurance  de  tout  faire 
pour  adoDcir  le  sort  de  ces  infortunés.  Massieu  , 
a.vant  r^c  se  retirer,  a  écrit  l'expression  de  sa 
sensibiKté  pour  les  témoignages  d'estime  qu'il 
venait  de  donner  à  l'instilraeur  ,  et  pour  linlcrêt 
qu'il  avait  montré  aux  élevés. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Une  députation  du  tribunal ,  composée  des  ci-, 
toyens  Moreau  ,  Jean  de  Bry ,  Pénieres  ,  Dieu-; 
donné  ,  Gourlaz  ,  Co;té  ,  Laliary  ,  Laromeillerè  , 
Daunou  ,  Duperrief  ,  Jaucourt  ',  Faute  ,  Girardift'j 
et  le  Goupil-Ûuclos  ,  est  introduite  dans  le  cabi-r.. 
net  des  cottsuls ,  ori  sont  réunis  les  minislies  et  les  '< 
taembies  du  conseil-d  état. 

L'orateur  de  la  députation  dit  : 

Citoyens  consuls  ,       ■ 

La  valeur  et  'e  dévoùmem  préparent  la  paix  pài;, 
des  victoires  ;  la  sagess-.-  des  gouvetnemens  la  ci-, 
mentent  par  d'heureuses   combinaisons.  Nos   at-' 
mées  victorieuses  viennent  encore  de  la  coriqué-" 
rir  .    cette   paix  si   souvert   offerte  à  nos  ennemis  ' 
après  la  vicoire  ,   par  la  générosité  fratiçaisc  ;    ^i  . 
souvent  refusée  par  de  fo!l.-s  espérances  tintdB^j 
fois    déçues;  et  c'est  vous ,  citoyens  consuls  ,-9i4« 
allez  apprendre  à  l'Europe  que  les  fraiiçais  saye,r»t 
associer  à  la  gloire  brillante  des  arrais  ,  la  gloire 
plus   itnodeste  ,    mais  non  moins  unie  ,   mais  nonJ 
moins  durable,  q'ii  accompagne  toujours  la  mo'i' 
dcration  dans  les  succès,  la  loyauté  dsnsles  engage- 
mens ,  la  sagesse  et  l'babi.eié  daosl  adituinistratiôn, 
Transmettez  à  nos  armées  l'expression  de   la  re-., 
connaissance  et    de    l'admiration    du    iribuna;  ... 
pour  les  braves  qui  ont  versé  leur  sang  pour  no-  , 
tre  indépendance  ;   dites  anx  soldats  du  Kai'e^,  •  ' 
de  Maringo  ,  de  Hohcnlinden  ,  dites  à  tous  'los  ' 
frères  d'armes  ,  que  nous  les  portons  dans    nos 
cœurs  ;   que   si   les  expressions    nous    manquent 
pour  les   louer,  tous  les   sentimeos  se  réu  tissent 
et  se  confondent  dans  nos  âmes  pour  iés  aialKr  , 
et  que   nous  sommes  fiers  de  devoir  la  liberté  et 
le  bonheur  à  de  tels  enf-rns  ,   à  de  tels   frères,  a- 
de  tels  amis  ;    et  vous  qui  les  avez   si  souvent  di-' 
rigés  ,  vous  ,  citoyen  premier  Consul ,    dont   la  ; 
main   triomphante  va   bientôt    signer   un    tiaité., 
glorieux  que  veus  avez  préparé  vous   même  par 
tant  de  vicoires  ,  jouissez   du    fruit  de  vos  tra- 
vaux.  En  donnant  la  pain  à  1  Europe  ,  partagez 
avec  tous  les  français  le  bonheur  de  la  tranquil- 
lité intérieure  qui  en  sera  le  glorieux  résultat. 

Dans  la  réponse  du  premier  consul  ,  «n  A 
remarqué  les  phrases   suivantes  : 

Le  corps-législatif  vient  de  déclarer  que  les 
armées  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  ., 

Le  peuple  français  leur  doit  sa  gloire  ,  sa  liberté,  ■* 
son  bonheur  et  la  paix. 

L'union  des  citoyens  ,  celle  de  toutes  les  auto- 
rités ,  cimentent  la  prospérité  de  la  république. 

LEurope  ne  met  plus  en  doute  la  valeur  de  no» 
soldais  ;  elle  se  convaincra  bieniôi  que  ce  n'est  pas 
sous  ce  seul  point  de  vue  que  le  peuple  français 
est  le  grand  peuple. 

Au    NOM    DU    PEUPLE    FRANÇAIS. 

Brevet  d'honneur  pour  le  citoyen  Moreau. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
d'après  le  compte  qui  lui  a  é.é  rendu  de  la  con-  ' 
duite  distinguée  et  de  la  bravoure  éclatante  du 
citoyen  Moreau,  gendarme,  de  Dijon,  aNorges  , 
déparlement  delà  Côtc-d  Or ,  lorj  de  l'arresta- 
tion de  cinq  brigands ,  voleurs  de  diligence  , 
dont  un  a  été  tué  de  sa  main  ; 

Lui  décerne  ,  k  titre  de  récompense  nationale, 
une  carabine  d'honneur. 

Il  jouira  des  prérogatives  attachées  à  ladite 
récompense  par  l'arrêté  du  4  nivôse  an  8. 

Donné  à  Paris,  le  i5  nivôse  ,  an  g  de  U 
république  française. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Le  ministre  de  la  guerre  ,  signé  ,  AtKX.  BEitTHies. 
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:^    R   M   E    E      D  U      R    H    I    N. 

ET  AT- MAJOR    GÉNÉRAL. 

Fin  des  relations  du  général  de  dïvjsion  chef  de 
l'éiat-  major- généra  l  ,  au  ministre  de  ta  guerre.- — 
Au  quartier- général  de  Steur  ,  le  5  nwàse  an  9  de 
ta  Yffubliq\i.fr  aurai  se  une  et  indivisibU. 

Affaire  D3  HoHENtrNDi-N. 


Lï  général  en  chef  ,  après 
inquiétées  par  l'ennemi  dari5 
du  10  ,    àHaag  ,    pour  donni 


vu  nos  troupes  k  P.ibri  J'ê 
■etraitc  ,  revint,  dans  la  soit 
-in  -  cli;inip    Tordre   de   xéa. 


Les  projets  de  l'cnneini  e:aient  maintenant  déveioppés.  La  route 
de  Waserbourg  ,  qu'il  avait  puai  ainei  dire  abandonnée  ,  son 
armée  réunie  marchant  par  la  rniue  dé  Muhldorf  et  la  vallée 
<l'Isien,  un  corps  de  six  mille  hommeaqui. redirigeait  parLàndshut, 
■ur  Freissengeij  ,  îe  corps  du  gtiicral  Klenau  ,  C|ui  avait  passé  le 
Danube  suv  Rati:boi<ne  poLir  ac  icjoindre  au  corps  deLandshut; 
.  tout  annonçait  que  rsnriemi  voulait  iaire  '  0.)n  sur  notre  gauche 
tn  même  tems  qu'un  torps  assez  considérable  se  portait  sur  la 
chaussée  d'Augibour^  pour  nous  couper  cette  retraite  et  nous  re- 
jeter au  pied  des  niobtagnes  ,  sur  la  route  de  Munich  à  Lands- 
.  6erg  ,  où  le  corps  du  Tyrol  ,  qL:i  'se  trouvait  sur  nos  flaçcs., 
devait  à  son  tour  inquiéter  aotre  njûiiveoient  rétrograde. 

Tel  était  le phn  gigantesque  adopté  par  l'ennemi  ;  mais  les  mou- 
remcns  trop  grands  et  trop  ctendus  qu'il  entraînait  en  rendaient 
HccciSsairemcntrcxécutioB  LTèa-lente  ;  et  le  général  en  chef  avait 
tout  le  tems  de  réunir  la  plus  grande  partie  de  ses  forces  pour. 
i<raser  la  droite  de  l'eanL-Dii  avant  que  la  gauche  eût  pu  l'aborder. 

En  cpnsequcnce  ,  il  ordonna  leg  dispositions  suivantes.  Le  lieu- 
tenant-génerai  Grenier  eut  ordre  de  reprendre  la  position  qu'il 
occupait  le  7  ;  sa  droite  à  Hohenlindcn  ,  sa  gauche  à  Har- 
toffen.  La  division  du  centre  ,  3ii.t  ordres  du  gênerai  Grouchy  \ 
devait  ^pr-^ndre  l'cxtréaie  droite  de  cette  position.  Le  général' 
Legirjid,  qui  formait  la  gauche  ,  iaissa ,  pour  couvrir  sonRanc  , 
(flbf]  compagnies  d'infanterie  et  de  es  escadrons  du  seizicme  régi- 
ment de  chas.rc'jrs  à  hauteur  d'Hortioffen  ,  vis-à-vi:i  du  débouché 
de  tendorf.  La  réserve  de  cavalerie  lii  mise  à  la  disposih'on  du 
iJeuleDdnt-général  Grenier  ,  et  se  porta  derrière  Hohenlinden  , 
moins  la  brigade  du  gJncral  Espagne  ,  qui  fut  dirigée  sur  Air- 
dengen  avec  quatre  coa;pagnic=  d'infanterie  delà  division  Legrand, 
pour  couvrir  dans  cette  partie  Je  flanc  gauche  de  l'armée  ,  ainsi 
que  les  communications  de  AJunith. 

,Le,EénéFal  Richepanse ,  que  la  brigade  Valtber  rejoignit  par  le 
chemin  de  Saint-Chribtophe  à  Ebersperg,  se  replia  surEbersperg  , 
et  le  général  Decaen  sur  Zortibltingen,  Le  lieutenant-général 
Lecourbe  rentra  à  Helféndorf  et  dans  ses  première;;  positions,  en 
portant  la  plus  grande  parrie  de  ses  forces  cur  sa  gauche  ,  vers 
les  sources  delà  GloD,  à  Flameriug. 

Les  deux  divisions  du  général  Sainte-Suzanne,  commandées  par 
le  général  Colaud  ,  eurent  ordre  du  changer  de  direction  et  de 
ce  porter  sur  Fresiingen  à  marches  foicéea  ,  de  manière  à  y  être 
artiVres  le  12. 

La  journée  du  ii  fut  employée  à  l'exécution  de  tous  ces 
mouvemens,  L'ennetoî  suivit  légèrement  la  division  du  général 
Grandjean,  formant  toujours  l'aniere-garde  des  deux  division? 
qui  avaient  combattu  la  veille.  Le  teste  de  Tarmée  fit  sa  re- 
traite sans  être  poiufsaivi. 

Le  1 1  ,  rcnnemî  porta  son  armée  en  avant  de  Haag  ^ ,  et  à 
buit  heures  du  soir  ,  les  avant-poâtes  du  général,  Crouchy  furent 
attaqués';  ce  qui  fit  présumer  que  l'avant-garde  avait  déjà 
débouché  dans  la  plaine  de  Hohenlinden.  D'un  autre  c6te  ,  le 
féûtral  en  chef  était  îni-ruit  que,  dans  la  vallée  de  Tlssen  ,  et 
du  coté  de  Lendorf,  il  était  arrivé  un  corps  Uês-considé- 
rable. 

L'ennemi  était  donc  en  marche  ,  éc  prenait  décidément  l'ôf- 
.fcnsîve.  Pour  arriver  sur  HohenJioden,  et  déboucher  dans  la 
plaine  ,  il  était  obligé  de  a*engager  dans  uita  forêt  que  la  route 
traverse,  et  qu;  forme  un  déiîlé  d'une  lieue  et  demie,  depuis 
frlaiienpot  jusqu'à  Hohenlinden. 

le  général  en  chef  envoya  au  général  Richepanse  l'ordre  de 
je  .mettre,  en  mouvement  à  la  pointe  du  jour,  et  de  marcher 
d'Ebrrsperg  par  Saint-Chrislophe  sur  Martcnpot ,  pour  tfftnber 
âur  les  derricrçs  de  l'ennemi.  Le  général  Decaen  reçut  celui  de 
■uivre  le  général  Richepanse,  laissant  un  corps  seulement  sur 
Ebersperg  pour  observer  la  chaussée,  de  concert  avec  les  trou- 
pes dii  général  LeconrLe  ;  qui ,  de  Plamerïng  ,  avaient  ordro  de 
^archer  sur  Ebersperg  ,  et  prenaient  en  flanc  tout  ce  qui  avait 
v&nlu   pénétrer    au-dela. 

Le  lieutenant-général  Grenier  eut  ordre,  si  l'ennemi  engageait 
le  combat ,  de  se  borner  à  le  soutenir  jusqu'au  mom'-at  de  l'at- 
tsque  ï   dont  le  général  en  chef  donnerait   lui-même  le  signal. 

Le  général  en  chef  était  dés  sept  henres  du  matin  sur  le  champ 
dé  bataille  :  la  neige  tombait  â  gros  flocons.  L'ennemi  commença 
fiar  attaquer  la  droite  du  général  Grouchy  ;  appuyée  â  un  bois 
qui  longe  la  plaine  d'Hohenlinden  parallèlement  et  et  â  gauche 
de  là  grande  route ,  jusqu'aux  environe  d'Xndengen.  La  cent 
iiulileme  était  en  bataille  ,  la  quarante-siKÎeme  et  la  cinquante- 
'  «eptieme  en  colonnes  par  échelons  ,  Je  long  de  la  lisière  du 
bois.  Le  général  Grouchy  fit  appuyer  la  cent-huitième  par  le 
quatrième  de  hussard»  et  trois  pièces  d'artillerie  ,  et  laissa  au 
général  Bonnet  le  soin  de  soutenir  cette  attaque^  Cette  demi- 
brigade  se  maintint  avec  vigueur  ,  et  empêcha  l'ennemi  de  faire 
des  progrès.  Alors  huit  bataillons  ,  dont  six  de  grenadiers  hon- 
grois,  filèrent  sur  la  droite  de  la  division  èroucby  pour  la 
«ouraer  au  travers  des  bois  auxquels  elle  s'appuyait. 

La  cent-buitiemcj  prise  en  fianc  ,  fut  un  moment  obligée  de 
eéder  quelque  terrein  ,  et  son  chef  de  brigade  Marcognet  fut 
blessé  et  pris.  La  quarante-sixième  ,  qui  depuis  long-tems  était 
exposée  à  un  feu  d'artillerie  très-vif  ,  et  le  soutenait  avec  sa 
fermeté    ordinaire ,    fut    conduite   par    le    général    Grandjean    au 

de  sa  grande  supériorité,  débouchait  des  bois.  Un  demi  bataillon 
«te  cette  demi-brigade  ,  ayant  à  sa  tête  les  généraux  Grouchy  et 
Giandjean  ,  charge  vigoureusement  Tennenu  ,  et  le  culbute  après 
tire  sanglaute  mêlée.  Un  demi-bataillon  de  la  cinquante-septième 
pénètre  également  dans  le  bois  ,  plus  à  droite  ,  pour  aborder 
le  reste  de  ce  corps  ,  qui  s'étaiî  déjà  très-étendu  sur  son  fianc. 
Ce  fut  le  théâtre  de  combats  partiels  aussi  opiniâtres  que  glo- 
rieux :  on  se  battît  corps  à  corps  ,  cl  la  victoire  nous  resta 
avec  un  ^rand  nombre  de  prisonniers ,  parmi  lesquels  le  général 
6panochy  ,   qui  conduisait  celte  attaque. 

Les  autrichiens  avaient  simultanément ,  à  leur  attaqué  de  flanc  , 
fait  un  nouvel  effort  sur  le  front  de  la  division  Grouchy  :  tleux 
escadrons  du  onzième  de  chasseurs  ,  soutenus  par  le  quatrième 
de  hussards  ,  les  chargèrent  et  leur  enlevèrent  cinq  pièces  d'ar- 
tillerie. 

Cependant  l'ennemi  trommençait  à  déboucher  sur  le  général 
Key,  par  les  hauteurs  de  Burtcrain  et  de  Krinnaquer,  sans  que 
le  feu   se    fût    três-vivemcnt    engagé. 

C'est  alors  que  le  général  en  chef,  s'apperçut  que  les  autri- 
ibicns,  sans  vigueur  dans  leurs  attaques  ,  devenaient  très-incer- 
tains dans  leurs  mouvemens.  La.  marche  du  général  Richepanse 
pouvait  leur  être  connue  ,  et  il  était  instant  d'aborder  leur  front  î 
ta  fiénéraj  ea  chef  e»  donna  Xçïdis  au  lieutenant  général  Giçniet. 


Les  généraux  Nay  et  Grouchy  forment  à.  l'instant  leurs  co- 
lonnes d'attaque.  Le  général  Ney  reçoit  l'ordre  du  général  Grenier 
de  pénétrer  vivement  par  la  chaussée  sur  la  tète  du  défile  ,  et 
le  général  Grouchy,  de  se  diriger  sur  le  même  point,  en  cul- 
butant la  gauche  de  l'ennemi.  Le  général  Ney  mnrche  avec  une 
telle  vigueur  que  ,  dan-:  un  instant  ,  il  a  pris  huit  à  dix  pièces 
de  canon  à  l  ennemi  ,  et  plus  de  mîllei  prisonniers.  Le  gênerai 
Grouchy  ,  obligé  à  un  mouvement  plus  étendu  ,  marche  avec  une 
éçale  rapidité.  On  approchait  de  l'heure  à  laquelle  le  général 
Richepanse  devait  déboucher  de  Martenpot, 

En  efl^et,  ce  général  était  parti  de  Saint-Christophe  ,  à  Sept 
heures  du  matin  avec  sa  division.  Déjà  la  huitième  demi-brigade 
de  ligne  ,  le  premier  régiment  de  chasseurs  ,  et  la  quarante- 
buicicme  avaieni  dépassé  le  village  ,  lorsque  l'enneitii  ,  manœuvrant 
de  la  roiite.ie  Haagà  Vasserbourg  ,  parla  vallée  dV-Mblischhigen , 
vint  prendre  la  division  en  ftànc  ,  à  hauteur  du  bataillon  de  la 
quatorzir;mc  légère,  qui  en  formait  à-peu-iires  le  centre.  Une 
fusillade  três--*f^e  se  fit  entendre.  Le  général  Richepanse  ,  qui 
éiait  à  la  tête  de  la  colonne  ,  arrête  un  instant  sa  marche  ;  mais 
il    était    engage  dans    des  chemins    affreux  ,     par    un     guide    t-ui 
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a  raison  de  la  grande  quantité  de  neige  qui  tombait,  et  qui  ne 
permettait  pas  à  l'uril  de  démêler  les  objets  à  dix-  pas  deyanf 
soi.  La  tète  de  la  colonne  ne  pouvait  que  continuer  son  mou-, 
vement  en  avant ,  sans  qu'il  lui  fût  possible  d'en  faire  un  rétro- 
grade. Alors-,  le  général  Richepanse  ordonna  au  général  Drouet , 
dont  la  brigade  se  battait  avec  l'ennemi ,  de  l'occuper  fortement 
jusqu'au  moment  au' le  général  Decaen  serait  arrivé  pour  le  dégager 
et  lui  permettre  de  rejoindre  la  tête  de  la  division  ,qui  continue 
sa  marche  sur  Martenpot ,  où  elle  doit  arriver  d!'apres  les  ordres 
du  général  en   chef. 

Cette  détermination  prise,  il  continue  sa  marche  et  arrive, 
après  des  difficultés  extrcm£S  ,  sur  Martenpot ,  où  il  trouve  des 
cuirassiers  de  Nassau  ,  pied  â  terre  ,  qu'il  Fait  prisonniers.  La 
huitième  de  ligne  traverse  le  village  et  se  forme  en  avant  ;  le 
premier  de  chasseurs  à  sa  droite  ,  et  les  six  pièces  d'artillerie  qui 
avaient  suivi,  se  placent  sur  le  front;  la  quarante -huitième 
marche  ensuite  ,  et  se  forme    à  la  gauche  de  la   huitième. 

La  ligne  q,ue  venait  de  prendre  le  général  Richepanse  était 
parallèle  à  la  grande  route  qui  passait  à  portée  de  fusil  de  Mar- 
tenpot :  la  gauche  de  la  quarante-huitième  qui  finissait  son  mou- 
vcm-ent  ,  se  trouvait  ,  pour  ainsi  dire  ,  â  hauteur  du  point  où 
la  chaussée  pénètre  dans  la  forêt  de  Hohenlinden.  Le  général 
Richepanse  av.dt  devant  lui  environ  huit  escadrons  de  cavalerie  , 
et  sept  à  huit  haucljcs  à  ieu.  Pendant  que  la  quarante-huitième 
finit  de  se  former  .  le  premier  de  chasseurs  essaie  une  charge 
sur  la  cavalerie  ennemie  ;  il  aborde  avec  vigueur  ;  mais  un 
escadron  ,  masqué  par  un  pli  du  terrein  ,  le  prend  en  flanc  , 
et  il  est  forcé  de  venir  se  reformer  sur  la  droite  delà  Imitieme. 
Alors  le  général  Richepanse,  cerné  de  toutes  parts,  ignorant  si 
le  général  Drouet  parviendrait  à  se  dégager  avec  le  reste  de  la 
division  ,  sentant  la  nécessité  de  ne  pas  donner  à  l'ennemî  le 
tems  de  juger  sa  faiblesse  ,  se  détermine  à  se  porter  en  masse 
sur  la  grande  route  ,  et  à  marcher  ,- rapide  comme  la  foudre  , 
sur  les   derrières  de  l'ennemi. 

Dans  cette  marche  audacieuse  ,  le  général  Walther ,  à  la 
diojte  ,  doit  marcher,  contenant  la  cavalerie  qui  est  devant  luii 
Le  général  Richepanse  ,  à  la  gauche,  doit  pénétrer  dans  la  forêt. 
Il  forme  ses  troupes  en  colonne  ,  pir  demi-bataillon  ,-•  arrive  sur 
la  grande  route  ,  fait  tête  de  colonne  à  gauche  ,  et  se  dirige 
vers  la  forêt.  L'ennemi,  pour  en  défendre  l'eniree  ,  arrive  avec 
trois  pièces  d'artillerie.  Plusieurs  décharges  à  mitiaille  ,  et  la  fu- 
sillade la  plus  vive  K  n'ont  point  arrêté  notre  mouvement.  Alors 
l'ennemi  réunît  trois  bataillons  de  grenadiers  hongrois  qui  ,  formés 
en  colonne  serrée  ,- avancent  au  pas  de  charge.  Dans  ce  moment 
décisif  le  général  Richepanse  se  retourne  ,  et  fixe  l'œil  du. soldat; 
il  étincelle.  Sûr  de  ces  braves  ,  il  leur  dit  :  "  Grenadiers  de  la 
„  quarante-huitième  ,  que  dites-vous  de  ces  hommes-là  ?  — - 
„  Général  ,  ils  sont  morts  „.  A  ces  mots  ,  ils  se  précipitent  ; 
l'ennemi  est  cnlbirw.  L'impulsion  donnée  ,  la  coloi 
comme  un  torrent  toutes  les  masses  qui  lui  sont 
opposées. 

Dans  le  même  moment  le  général  Ney,  qui  poursuit  Ica  autri- 
chiens avec  la  plus  grande  vigueur  ,  arrive  à  la  sortie  du  défilé 
vers  Hohenlinden  ;  ils  essaient  encore  de  s'y  défendre  ,  mais  ils 
Sont  aussitôt  énoncés.  Le  général  Ney  pénètre  ,  et  l'on  voit  un-î 
colonne  énorme  qui,  pressée  de  toutes  parla  ,  flotte,  tourbillonne, 
et  finît  par  se  précipiter  dans  la  forêt  que  la  route  traverse.  Des 
cris  affreux  se  font  entendre  :  c'est  la  mort  qui  poursuit  les 
fuyards  à  travers  les  sapins  derrière  lesquels  ils  cherchent  vaine- 
ment un  asyle.  Ce  n'est  qu'en  implorant  la  générosité  du  vaîn- 
q,ueur  qu'ils  échappent  au  carnage.  La  chaussée  ,  couverte  il  n'y 
a  qu'un  instant  de  milliers  de  soldats  ,  n'offre  plus  maintenant  que 
des  cadavres  épars  ,  des  chevaux  épouvantés  ,  sans  maîtres  qui 
les  guident  i  des  charriots  ,  des  caissons  renversés  ,  et  quatre- 
vingt-sept  pièces  d'artillerie  en  notre  pouvoir.  Au  milieu  de  cette 
scène  de  désordre  et  d'horreur  ,  les  généraux  Richepanse  et  Ney  , 
encore  éloignés  ,  ont  pousse  simultanément  des  partis  l'un  sur 
l'autre,  qui  se  reconnaissent  ,  et  reviennent  annoncer  ,  chacun 
de  leur  côté  ,  que  la  réunion  est  opérée.  Le  général  Richepanse  re- 
vient aussitôt  au  soutien  du  général  Walther  ,  engagé  avec  la 
cavalerie  qu'on  a  combattue  en  sortant  de  Marten[>ot  ;  les  géné- 
raux Ney  et  Grouchy  marchent  après  lui  ;  et  nos  troupes  pleines 
de  joie  et  d'orgueil,  défilent  successivement  sur  ce  terrein  couvert 
de  tant  de  trophées. 

Le  général  Richepanse  ,  en  revenant  sur  ces  pas  ,  rencontre 
le  général  Walther  grièvement  blessé  par  une  balle  qui  lui  tra- 
verse le  corps  ;  mais  la  vie  de  ce  brave  et  dignt  officier  est  sans 
danger.  Porté  par  ses  soldats  ,  ses  yeux  peignent  moins  la  douleur 
que  la  joie  d'une  brillante  victoire.  Lç  général  Richepanse  sent  toute 
la  perte  qu'il  vient  de  faire  ,  s'arrête  un  instant  près  de  lui  ,  et 
revient  à  ses  troupes.  Il  borde  d'infanterie  la  forêt  dont  nous 
étions  maintenant  les  maîtres  ,  et  débouche  avec  la  cavalerie  sur 
rennemi  ,  qui  ne  lait  plus  devant  lui  qu'une  retraite  précipitée. 
Le  jcste  de  za  division  l'avait  rejoint  ;  elle  avait  été  dégagée 
par  le  général  Decaen.  L'avant-garde  de  ce  général,  commandée 
par  le  clief  de  brigade  LaffonJ  ,  avait  trouvé  le  général  Drouet 
engagé  sur  le  plateau  de  Saint-Christophe  ,  où  il  n'avait  aucun 
terrein  pour  se  former.  Le  chef  de  brigade  Laffond  ,  avec  le  troi- 
sième bataillon  de  la  quatorzième  légère  ,  et  un  escadrondu  sixième 
régiment  de  chasseurs  ,  aborde  franchement  l'ennemî  et  le  re- 
pousse; c'est  là  que  le  chef  d'escadron  Montauion  ,  ayant  son 
cheval  tué  sous  lui  ,  se  met  à  la  tête  de  l'infanterie  ,  et  charge 
plusieurs  fois  avec  elle.  L'ennemi  fait  avancer  ses  reserves  ,  et 
force  nos  troupes  àla  retraite.  Alors  le  général  Decaen  ordonne  au 
général  Kniassevitz  de  pénétrer  ,  par  la  gauche  et  l'intérieur  du 
bois,  sur  la  chaussée  entre  Martrnpot  et  Hohenlinden.  Ce  mou- 
vement s'exécute  ,  dégage  le  génér.d  Drouet  ,  en  i»éme  tems 
qu'il  achevé  la    déroute  de  l'ennemi  vers  la  chaussée. 

La  bataille  était  gagnée,  le  centre  de  l'ennemi  était  extermi- 
né, maïs  sa  droite  et  sa  gauche  combattaient  encore.  Le  lieute- 
nant-général Grenier  ,  avec  deux  divisions  Cegrand  ,  Bastoul ,  et 
la  réserve  de  cavalerie  ,  était  resté  sur  sa  gauche  ;  il  avait  en- 
core conservé  près  de  lui  la  brigade  de  réserve  du  général  Ney, 
composée  du  bataillon  des  grenadieis  de  sa  division,  du  Irei- 
2irme  de  dragons  ,  et  du  dix-neuvieme  de  caviderk.  Avec  ces 
troupes  ,  il  soutient  les- efforts  de  M.  Paillet-Latour  ,  vers  le  dé- 
bouché de  Burkrain  sur  Hohenlinden  ,  tandis  que  le  général  Le- 
grand  combattait  également  sur  Harthoffen  ,  et  le  général  Bas- 
toul sur  Puech  et  Forsteren.  L'ennemi  avait  sur  toute  cette  ligne 
lias  sup('riqrit<^  ut^méiii^uç  de  plus  d^  moitié  ,    ^vcc   1,14  champ 


champ  ie  bataille  ttès-arantageux.  Le  général  Çrenier,  voyant 
le  succès. de  l'attaque  du  ceutre  ,  se  décida  i  prendre  lui-même 
l'offensive  ,  malgré  son  infériorité.  L*attaque  est  ordonnée.  L'en- 
nemi se  bat  avec  une  vigueur  étonnante  ;  mais  les  divisions  L«- 
grand  et  Bastoul  font  des  prodiges  de  valeur.  Plusieurs  fois  les 
corps  se  mêlent  ;  les  posihons  sont  prises  et  reprises  ;  les  cin- 
quante-unième et  quarante-deuxième  demi-bngtdes  sont  chargée» 
en  flanc  plusieurs  fois  par  la  cavalerie,  sans  être  un  instant 
ébranlées.  Enfin  la  droite  du  général  Legiand  culbute  Tennemi 
dans  les  défiles  de  Lendorf,  tandis  que  le  général  Bonnet, 
arec  une  brigade  de  la  division  Bastoul  ,  le  rejette  sur  Issen  ,  et 
il  se  relire  en  nous  abandonnant  près  de  quinze  cents  prison- 
niers et  six  pièces  de  canon.  Le  chef  du  cinqui-îine  régiment 
de  chasseurs  a  été  dangereusement  blessé  ,  et  le  chef  de  la  qiia- 
rante-deuxierae  a  eu  son  cheval  tué  bou^  lui  dans  un  "combat  opi- 

L*ennemi  fcsaît  encore  de  grands  efforts  sur  le  centre  du  gê- 
nerai Eastoul  et  la  reserve  du  général  ISÎey.  Le  général  Grenier 
donne^ordj-e  au  général  d'Haupoult  d'afriver  avec  ses  trois  ré- 
giment de  cavalerie  ,  soutenus  par  le  bataillon  de  grenadiers  dft. 
généïa^Nev.  Ces  nouvelles"  troup'es'inettent  le  général  Bastoul  en 
mesure  de  former  ses  colonnes  d'attaque  et  démarcher  sur  l'en- 
nemi ,  qui  avait  pris  une  nouvelle  ligne  en  avant  des  bois  sur  les 
hauteurs  de  Tating.  Le  général  Bonnet ,  qni  venait  dele  forcer"l5ur 
Isscn ,  soutenu  d.'un  bataillon  de  la  quarante-deuxième  ,  ei  de  la 
cavalerie  commandée  par  le  général  Fauconnet,  fait  un  mouve-, 
ment  ,  se  porte  sur  le  flanc  droit  de  l'attaque  ,  tandis  que  la 
!  brigade  de  réserve  ,  commandée  par  le  général  Joba  ,  s'ébranle' 
pour  le  déborder  sur  son  flanc  gauche.  L'ennemî  ne  peut  résister  à  ' 
ce  dernier  effort  ;  U  se  replie  en  désordre,  et  nous  abandonne d^.^ 
canon  et  beaucoup  de  prisonniers.  Le  général  Bastoul,  dont  la 
conduite  dans  toute  cette  journée,  mérite  les  plus  grands  éloges  , 
est  grièvement  blessé  dans  cette  attaque. 

Le  général  en  chef,  entendant  le  combat  très-vif  que  soute- 
nait le  lïeutenant-général  Grenier,  arrêta  la  cent-huiticme  demi-' 
brigade,  deux  bataillons  de  la  cinquante-septième,  poUT'Ie»^ 
faire  rétrograder  vers  Hohenlinden,  et  servir  de  renforts..  C,es 
troupes  marchèrent  avec  la  plus  grande  célérité;  mais  rennemi. 
était  en    pleine  déroute  lorsqu'elles   arrivèrent.  ',  '  ' 

A  la  droite  ,  le  général  Decaen,  en  quittant  Ebersperg  poii'r* 
suivre  la  division  Richepanse  sur  Martenpot  ,  avait  laissé  un  corp»  ' 
de  douze  cent  hommes  commandés  gar  le  général  Dcbilly  pouf .' 
couvrir  la  route  de  Wasserbourg  ,  et  donner  le  tems  aux  trou- 
pes du  général  Lecourbe  d'y  arriver.  Dans  sa  marcha  ,  il  dé* 
gage  la  portion  de  la  division  Richepanse  qui  avait  été  coupée.' 
Un  corps  de  neuf  cents  autrichiens  sans  retraite  par  le  màù.- ' 
vement  rapide  du  général  Grouchy  sur  la  tête  du  défilé  ,  dans 
la  plaine  de  Hohenlinden,  cherche  à  se  faire  jour  sur  Wasser- 
bourg ,  et  attaque  la  brigade  du  général  Durut.  Ce  générai  faît^ 
avancer  denx  compagnies  de  la  quatorzième  légère,  dont  une  de  ' 
carabiniers;  on  se  fusille  un  moment;  mais  l'adjudant-major  • 
Connil  s'indigne  que  des  hommes  forcément  prisonniers  tendent 
d'opposer  encore  de  la  résistance;  il  s'élance  au  milieu  d'eux, 
et  leur  ordonne  de  se  rendre  :  ils  posent  les    armes. 

Le  général  Decaen  reportant  le  général  Kni.issevitsavec  la  légioa 
polonaise    à     Saint-Christophe     pgur     couvrir    son     flanc      droit, 
et  observer  le  corps  qui   avait  attaqué  le  matin  la  division  du  gé^ 
néral  Richepanse  ,  continue  sa  marche  sur  Martenp'xt;  mais  trou- 
vant la  division  Grouchy  qui  filait  pour  sortir  de  la  forêt  ,    il  or-  . 
donne  au   général  Durut  de  changer  de  direction  ,  et  de  marcher  ' 
par  Albischingen  sur  Haag  ,  pour  couper  une  seconde  fois  à  l'en-' 
nemi  son  chemin  de  retraite.   Dans  le   même   moment  le  général 
Kniassevitz   lui    annonce   qu'il    est   vigoureusement    atraqué    par 
l'ennemi  :  le  général  Decaen  lui  ordonne  de  se  maintenir  dans  set 
positions  ;  et  ce  général ,  à  la  tête  de  sa  légion  ,  se  sourient  ave» 
grande    valsur  jusqu'au   moment    où   le   général  Durut  . 

archant  sur  Albischingen,  et  dépassant  le  flanc  droit  de  l'en- 
îmî.Me  force  à  la  retraite.  Dans  les  combats  que  le  général  . 
eu  à  soutenir  dans  cette  journée  ,  ses  troupes  se  sont 
montrées  de  la  manière  la  plus  distinguée.  Sa  division  a  fait 
trois  mille  prisonniers  ,  parmi  lesquels  cinquante  officiers ,  dont 
deux  colonels  ,  et  pris  sept   pièces  de   canon. 

Il  étoit  six  heures  du  éoir  ,  et  la  nuit  vint  sauver  rarraèe  eo-" 
nernié  de  sa  destruction  totale.  Dès  quatre  heures  ,  la  bataill»  , 
était  gagnée  avec  une  telle  supériorité  que  ,  dans  une  journçe 
d'été  ,  où  l'on  aurait  eu  cinq  heures  encore  pour  combattre  , 
les  autrichiens  n'eussent  pas  ramené  dix  pièces  de  canon  ,  et  plu»* 
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mille  prisonnière  ,  dont 
lesquels  les  généraux 
ichy,  quatre  colonels,  entr'auires  le  prince  de 
Ligne  ,  et  cent  pièces  de  canon  tonibêes  en  notre  pouvoir.  L'his- 
toire de  la  guerre  n'offre  point  d'exemple  d'une  aussi  grande  ' 
quantité  d'artillerie  de  bataille  prise  sur  une^  armée  autrichienfae 
dans  une  seule  affaira. 

Une  victoire  aussi  décisive  doit  être  attribuée  sans  doute  à  la 
hardiesse  et  à  l'habileté  des  premières  disposirions  ;  mais  on  ne; 
saurait  assez  admirer  la  précision  et  la  vigueur  brillante  avec  la- 
quelle elles  ont   été   exécutées.  Généraux   ,    officiera  et  soldats  , 


tous  se  sont  surpassés.  Plusi 
lions  ,  disaient  :  Je  ne  vtttx  | 


us  en  se  battant 
d^aujourd'hui  ,  pitm 


de». 

lajin 


rer  fièrement 
lussi  vaincxei 
l'avait    été. 


Le  lieutenant-général  Grenier  a  montré  à  Tenne*! 
deux  seules  divisions  il  savait  combattre   et  se    r< 
devant  une  armée  entière,   moins  inférieur  il  savai 
et  sur-tout  poursuivre  plus  vigoureusement  qu'il 
U  a  parfaitement  secondé  le  général  en   chef. 

Les  généraux  Ney  ,  Richepans, ,  Grouchy  ,  Bastoul,  Legrand 
et  Decaen  ,  ont  eu  un  rôle  trop  brillant  dans  cette  journée  pour 
que  le  général  en  chef  ait  besoin  d'y  joindre  un  éloge. 

Les  généraux  Kniassevitz,  Durut,  Grandjean,  Boyer  ,  Lahoriè, 
Drouet,    Bonnet,    et  Saligny  ,    ont  donné  des    preuves  des  plu»  r 
grands  talens    militaires.    Le  général    DauUanne   a  eu  un  cheval  - 
tué  sous  lui  ,    ainsi  que    l'adjudant-commandant  Lefol. 

Les  adjudans-commandans  Desplanqucs  ,  Darboîs  et  Plausanne  , 
sont  particulièrement  cites  par  leâ  généraux  de  division  auxquels 
ils  sont  attachés.  Le  général  Richepanse  donne  des  éloges  au  ' 
citoyen  Label  ,  officier  de  génie  ,  ainsi  qu'au  citoyen  Sarrut ,  chçf  ' 
de  brigade  ;  au  chef  d'escadron  Baron  ,  au  capitaine  Crabe  , 
du  cinquième  de  hussards  ;  au  lieutenant  Lapoînte  ,  du  premier 
de  chasseurs.  Le  général  Decaen  loue  également  la  conduite  dw 
chef  de  brigade  du  cinquième  régiment  de  chasseurs,  le  citoyen 
LafFon  ,  ainsi  que  celle  du  citoyen  MonthoUon  ,  chef  d'esca- 
dion. 

Tous  les  chefs  de  corps  et  les  officiers,  d'état-major  ,  aides-de- 
camp  ,  adjoints,  officiers  du  génie ,  se  sont  comportés  de  la- 
manière  la  plus  distinguée.  Le  premier  aide-dc-caïup  du  général 
en  chef  ,  le  chef  de  brigade  Leguay  ,  a  eu  un  cheval  tué.  L'ad- 
judant-commandant Maxiraien  Lamarque  en  a  un  blessé.  Le.s 
adjudant-comraandans  Lenormand  et  Guillot  se  sont  aussi  dis- 
tingués. Le  citoyen  Grimaldi ,  aide-de-camp  du  général  Grouchy  ,  ' 
a  eu  le  bras  percé  d'une  balle.  Les  citoyens  Strolz  ,  Delelée ,  I 
et  Rapatel ,  tous  trois  aides-de-camp  du  général  en  chef,  ont- 
percé  plusieurs  fois  la  ligne  ennemie  pour  porter  des  ordres  ait 
général    Richepanse.  * 

Notre  perte  ne  s'élève  qu'à  environ  douze  cents  hommes  , 
tant  tutrs  que  blessés.  Celle  de  l'ennemi  doit  être  çnorme  ;  on 
la   poite   à  sept  à  huit  mille  morts  ou  blessés. 

Il  ma  serait  impotsible  «  cîtoj^ea  saimKtrej   d»  ^ous  aatnot^  . 
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tous  lefi  braves  qui  ^      . 

-  généraux.  Le  tlcveloppcnient  du  terrein  suj  lequel  otï-a  cohibatut 
et  le  grand  nombre  d'homoies  qui  ont  agi  dans  cette  journée  nié- 
morable,  entraînent  nécessairement  l'oubli  de  beaucoup  de  .faits 
dignes  de  l'admiration  nationale.  A  mesure  que  les  rapports  ific 
les  feiont  connaître ,  je  m'empresserai  de  vous  les  transmet'tr?  , 
pour  solliciter  du  gouvernement  les  récompenses  qui  leur  sont 
dues. 

A  la  suilede  cette  journée  ,  le  ge'néral  de  brigade  Espagne  fut 
attaqué  à  Erdingen ,  vers  minuit,  par  un  corps  de  1200  clicvaux 
et  700  hommes  d'infanterie.  Ce  brave  officier  ,  trop  actif  pour 
pouvoir  être  surpris  ,  cliassa  l'ennemi ,  maigre  son  infériorité  ,  et 
conserva  le  point   qu'il  étaitcha'gédedéfendre. 

Sâlul  et  respect ,  Si^né  ,  Dessolles. 

Le  miiiutre  de  ta  guerre, 

*  Signé  ,  Alex.  Berthif.r. 


MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

Rapport  présenté  aus  consuls  de  la  république  par 
le  ministre  de  L'inléritnr.  —  Paris ,  le  11  nivôse 
an  9  de  la  république  Jrançaise ,  une  et  indivisible. 

Citoyens  consuls  , 
Le29»ventôse  as  8.  vous  avez  arrêté  qu'il  serait 
éJevé  ,  dans  chaque  département ,  rfei  colonnes  à  la 
mémoire  des  braves,  morts  four  la  défense  de  lapatrie 
et  de  la  liberté.  , 

^Quatre  cents  projets  de  ces  monumens  ont  été 
adressés  au  ministre  de  l'intérieur,  et  j'en  ai 
ordonné  l'exposition  dans  la  salle  des  séances  pu- 
bliques de   l'institut. 

Une  commission  d'artistes,  nommée  pouc  les 
examiner,  en  a  distingué  trente -cinq  ;  savoir: 
vingt  projets  de  colonnes  ,  cinq  d'obélisques  , 
deux  d'hermès  ,  et  neuf  autres  monuineris  de 
divers  caractères, 
j'ai  l'iionnsur  de  vous  les  présenter. 
Votre  arrêté  du  29  veniôse  porte  :  u  qu'outre  la 
51  colonne  du  départetaent  de  la  Seine  ,  il  sera 
)>  érigé  à  Paris ,  sur  la  place  de  la  Gancorde  ,  une 
»>  colonne  nationale  où  seront  inscrits  les  noms 
»)  des  militaires  moris  après  avoir  rendu  des  ser- 
j»  vices  d'une  importance  majeure.  "Je  mets  sous 
vos  yeux  le  projet  du  monunaent  qui  a  élé  adopté  ; 
vous  trouverez  ,  citoyens  consuls  ,  que  l'artiste  a 
su  allier  la  forme  la  plus  majestueuse  à  une  admi- 
rable simplicité.  Il  vous  est  réservé  ,  citoyens 
conduis,  de  donner  au  peuple  le  ^age  de  la  sta- 
bilité du  gouvernement  qu'il  chérit  ,  en  rempla- 
çant enfin ,  par  ce  monument  durable  ,  les  fuiiles 
simulacres  élevés  pendant  la  révolution,  Le  granit , 
le  marbre  et  le  bronze  seront  rendus  à  leur  anti- 
que destination  ;  et  ils  attesteront  aux  siècles  à 
venir  l'état  de  nos  arts ,  la  gloire  des  français  et  la 
reconnaissance  de  la  patrie  enveis  ses  défenseurs. 
Salut  et  respect.   -  Signé  Chaptal. 

Rapport  de  la  commission  nommée  pour  l'examen 
'  des    projets    de    colonnes    départementales    et   de 

colonnes    nationales  .   dont    le     concours    a    été 

ouvert  par  la  circulaire  du  ministre  de  f  intérieur 
'du  aSfuréal  an  S,  —  Paris,  le  2Q frimaire  ,   an 

g  de  la  république. 

Conformément  aux  dispositions  de  la  lettre 
du  ministre  de  l'intérieur,  du  27  brumaire  der- 
nier,  la  commission  ,  composée  des  architectes 
soussignés,  s'est  réunie  le  i^'  de  ce  mois  au 
palais  national  des  arts,  dans  la  salle  d'expo- 
sition des  projets  de  colonnes  départementales, 
à  l'effet  d'en  choisir  dix  de  ceux  qui  lui  paraî- 
traient remplir  le  mieux  ie  but  que  le  gouverne- 
ment s'est  proposé  ,  en  appelant  les  artistes  à  un 
concours  pijblic. 

Les  expressions  de  cette  lettre  paraissent  trop 
imposer  à  la  commission  ,  l'obligation  de  ne  faire 
choix  que  de  dix  projets  seulement,  et  cette 
obligation  la  circonsciivant  dans  des  bornes  trop 
étroites  ,  par  une  lettre  du  même  jour  ,  elle  de- 
manda au  ministre  de  vouloir  bien  lui  faire  savoir 
si,  fJans  le  cas  oti  l'exposition  de  ces  projets  lui 
en  présenterait  un  plus  grand  nombre  de  sus- 
ceptibles d'êire  remarqués  ,  il  ne  serait  pas  conve- 
nable de  les  admettre.  Le  ministre  répon4it  le  1 1. 

Sa  letire  porte  l'invitation  "  de  réunir  et  de 
>i  classer  (  autant  que  possible  )  tous  les  projets 
îi  qui  lui  paraîtraient  dignes  d'être  distingués ,  et 
îî  de  suivre  la  même  marche  pour  les  projets  de 
5>  la  colonne  nationale  i>.  Cette  letire  ,  donnant 
à  la  commission  la  latitude  qu'elle  desirait  ,  elle 
se  livra  ,  dès  le  lendemain  12  ,.à  l'examen  qui  lui 
était  recommandé. 

Au  premier  cou_p-d  œil  ,  parmi  tant  de  projets 
exposés  ,  la  comtnission  en  remarqua  un  assez 
grand  nombre  faits  pour  mériter  son  attention; 
elleles  sépara  des  autres,  d'aborJ  ,  pour  les  sou- 
mettre ensuite  à  un  examen  plus  approfondi. Leur 
admission  définitive  ,  ainsi  que  leur  rang  de  prio- 
rité ,  lurent  fixés  par  la  voie  du  scrutin  et  à  la 
majorité  absolue. 

Avant  de  s'arrêter  à  aucun  choix  ,  la  commission 
crut  devoir  examiner  encore  si  ,  d'après  la  ciicu- 
laire  du  28  floréal  ,  ceux  des  artistes  qui  avaient 
présenté  au  concours  des  projets  de  colonnes  , 
s'étaient  davantage  conformés  aux  dispositions 
-de  cette  letire  ,  que  les  artistes  qui  avaient  offert 
des  obélisques  ,  des  hcrmés  et  des  monumens  : 
elle  ne  put  s'empêcher  de  reconnaître  ,  en  effet  , 
que  les  premiers  avaient  sur  les  autres  le  mérite 
de  s  être  plus  strictement  reafermés  dans  le  sens 


N° 


littéral  de  la  circulaire  ,  qui  demandait  anf  colonne. 
NéaimoiDS  ,  l'invitation  du  minisire  aux  artistes , 
"  de  consulter  tout  à-la-fois  ,  la  situation  de  la 
jj  ville,  le  g.nre  d'architecture  qui  lui  convient, 
"'son  clirajt  ,  et  en  généial  toutes  les  circons- 
tances qui  peuvent  déterminer  la  forme  et  les 
dimensions  d'un  monument  public  ji  ,  lui  parut 
indiquer  ,  d'une  manière  assez  précise  ,  que 
l'adoption  de  tel  ou  tel  genre  ,  de  lelle  ou  telle 
loirac  de  motiumer;t ,  devenait ,  en  général  ,  su- 
bordonnée aux  localilés  ,  à  la  position  géogra- 
~phique  de  tel  département,  à  sa, richesse,  ou  à  sa 
pénurie  ,  plus  ou  moins   grandes  en^rOBaiériaux  , 

tels   que   pierie  de   taille,   fer,  ect ei  qu'il 

laissait  les  arnstes  ,  maîtres  dû  choix  et  de  ra[.ipli- 
cation  de  ces  objets. 

A  ces.considéiations  se  réunissent  encore  d'au- 
tres motifs.  L'économie,  d'une  part ,  si  instamment 
recommandée  ;  et  de  l'auire  ,  les  agrémens  qui 
devaient  résulter  de  la  variété  .des  monumens  , 
lui  firent  penser  que  les  uns  ne  devaient  pas  ex- 
clure les  autres.  Ël'e  crut  ,  en  ccinséquence  , 
devoir  adopter  tous  ces  divers  j>en'tes  d.archi- 
tecture  ,  mais  tn  les  classant  dans  un  ordre  dif- 
férent. 

La  commission  a  donc  séparé  en  quatre  classes 
les  projets  dont  elle  a  jiait  choix. 

La  première  est  composée  des  colonnes  ;  la 
seconde  des  obélisques;  la  troisième  deshermès;la 
quatrième  des  monumens.  Si  ,  parmi  ceux  qu  elle 
présente  ,  il  n'en  est  aucun  qui  n'annonce  ,  dans 
son  auteur  ,  des  tjiens  distingués  ,  elle  doit  dire 
aussi  qu'il  n'en  est  aucun  qui  ne  laisse  ,  dans 
plusieurs  parties  de  détails  ,  quelque  chose  en- 
core à  désirer. 

'Vingt  coloimes  ,   cinq   obélistjues  ,  deux   her- 

mès  et  dix  monumens   ont  obtenu  l'assentiment 

1  de  la  commission.   Elle  va   les  présenter  succes- 

j  sivcment  ,    et^en  suivant  l'ordre    qui  leur  a  élé 

j  assigné    pour    leur    admission    et    leur   rang   de 

priorité  ,  par  la  voie  du  scrutin  ,  ainsi  qu'il  a  déjà 

été  dit.     ■ 

L'examen  des  projets  pour  la  colonne  natio- 
nale formera  le  dernier  chapitre. 

Colonnes. 

.  Projet  pour  la  ville  de  Lyon  ,  par  Claude 
Cochet,  architecte,  membre  de  l'Athénée 
de  Lyon. 

Projet  pour  Amiens,  départem.  de  la  Somme  , 
portant  cette  devise  :  Vitiie  brevis  is.t  cursus  , 
gloriœ  sempiternus. 

Projet  pour  Q_uimper  ,  département  du  Fi- 
nistère, à  exécuter  au  bas  du  mont  Frégis  , 
sans   nom  d'auteur  et  sarn  devise. 

Projet  pour  Paris  ,  .à  exécuter  sur  la  place 
Vendôme  ,  par  le  cit.  Sobre  ^atchiiecte, 

Projet  pour  Rouen  ,  département  de  la  Seiné- 
Inférieure  ,  avec  cette  devise  :  Arma  virosque 
cano  ,   signé  de  la  lettre  initiale  A. 

Un  deuxième  projet  pour  la  ville  de  Lyon  , 
avec  cette  devise  :  Mânes  des  héros  ,  acceptez 
notre  hommage  ! 

Projet  pour  les  trois  plus  grandes  communes, 
Pdris  ,  Lyon  et  Bordeaux,  ayant  cette  devise: 
Et  sœpt  tumulii ,  sine  corpore  nomina  legis. 

Projet  pour  Orléans ,  département  du  Loiret  , 
avec  cette  devise  :  Nescit  labi  virtus. 

Projet  pour  Melun  ,  département  de  Seine 
et  Marne  ,  par  le  citoyen  Normand  ,  ar- 
chitecte pensionnaire  de  l'école  des  beaux- 
arts  à   Rome. 

Projet  pour  la  commune  de  Tours  ,  dépar- 
tement d  Indre-et-Loire  ,  avec  cette  devise  : 
Vivre  caché ,  c'est  vivre  heureux. 
Projet  pour  Mâcon  ,  département  de  Saône 
et  Loire  ,  portant  pour  devise  :  La  Vertu 
soutient  l'homme  dans  l'adversité. 
Projet  pourPoitiers,  départem.  de  la  Vienne, 
portant  pour  devise:  On  dut  l'élévation  de 
l'art  chez  les  grecs  à  la  direction  politique  de 
ces  moyens  consacrés  uniquement  au  culte  de 
l'héroïsme.  Les  productions  de  l'art  inspiraient 
au  peuple  une  vénération  religieuse. 

ViNKELMANN. 

Projet  pour  Orléans ,  département  du  Loiret  ; 
celui  sous  le  n°  2,  seulement  avec  cette  de- 
vise :  La  victoire  et  la  paix  ;  la  liberté  et  les 
arts. 

Projet  pour  la  ville  du  Puy  ,  département  de 
la  Haute  -  Loire  ,  portant  cette  devise  : 
L'homniiiest  né  libre. 

Projet  pour  le  département  du  Gard.  La  co- 
lonne enio^Hée  d'un  bassin  destiné  à  la  pré- 
server ;  par  le  citoyen  Meunier  ,  parisien  , 
architecte  de  la  ville  deNîmes.;^ 
Projet  pour  la  ville  de  Bordeaux,  déparle- 
ment de  la  Gironde  ,  avec  cette  devise  : 

Pour  sauver  un  état ,   il  suffit  d'un  grand 
homme. 
Un   second  projet  pour  Paris  ,  place  Ven- 
dôme :  portant  pour  devise  : 

C'est   Pallas  au  combat  ,    et    Minerve  au 
l/céi. 


18.  Projet  pour  Nancy  ,  départemeiu  de  fa, 
Meurthe,  avec  cette  devise  :  Je  m'y  suis  trop 
complu  ;  mais  qui-n'a,-dàns  S'a' tête  un  petit 
grain  d'ambition?  '     ' 

19.  Projet  pour  Bruxelles  ,  tlépartemeni  de  I», 
Dyie  ,  ayant  pour, devise:  A  la  mémoire  des 
braves,  morts  au  champ  d'honneur. 

20.  Un  troisième  projet  pour  Paris  ,  sans  devise  , 

par  le  citoyen  G.  J.  B.]. 

Obélisques.-    :  ■ 

I;  .Pfoj;;  pour  Rouen  ,  aépartemsnt  de  la  Seins- 
•  inférieure  ,  avec  cette»  dévisé: 
Pesons  vivre  leurs  noms .,,lèur.g(oi,re  est  immortelle. 

2-  Projet  pcfUrle  Mans  l'départertient  delà Sarthe  ,' 
sans  de¥:se  ni  nom  d'autc'uf.  '       >' 

3.  Projet  pour  un  département  voisin  des  carrières: 
de  gr.11  it  .  tel  que  ia  Manche  ,  et  portant  popr 
devise  s         .    .  >-  .  .  ^ 

Transmettons  notre  gloire  à  la  postérité.  , 

4.  Celui  proposé  pour  Châlotîs  ,  département  dé* 
la  Marne,   par   le  cit.  Veinier  ,  architecte.         ' 

5.  Projet  pour  la  ville  de  Gaen  ,  départeraeriV  dii 
Calvados  ,  par  le  citoyen  C.J.  B.'j.         '   -"'■''' 

Hernùs'..:^!'.    .:.'■  ,  ..ns  ...jsO 

1.  Un  hcrraès  pour  colonne  dans  une  ville  fron- 
tière ,  avec  cette  devise  :  Armaviros  que  e/iiiq  ; 
par  le  citoyen  A 

2.  Un  autre  hermès  pour  la  place  du  préau,  à- 
Troye  ,  département  de  l'Aube  ,  avec  ceite 
devise  :  jj 

Leur  gloire  a  pris  naissance  au  terme  de  la  vie.    ■  a 

Momânens. , , 

i.  Celui  pour  Quimper  ,  département  du  Finis-> 
tere,  ponant  cette  devise  :    ,   .  ..,: 

Vivre  caché  ,  c'est  vivre   heureux.. 

2.  Projet  pour  Dijon  ,  département  de  la  Côte- 
d'Or ,  avec  cette  devise  :  Celui-là  n'a  pas'Véci^ 
qui  n'a  rienfait  pour  sa  patrie.  '' 

3.  Projet  pour  la  ville  de  Chartres  ,  département' 
d'Eure-et-Loir  ,  ayant  pour  devise  :  Tenere 
médium  semp£r  est  prudentiœ  ;.  par  le  citoyen 
Detournelljj.  ^ 

4.  Trois  monumens  présentés  sur  le  même  plan  . 
poU'T  être  érigés  dans  les  communes  oii  il 
manque  de  là  pierre  dure  ,  et  où  on  ne  peut 
élever  des  colonnes  faute  de  matériaux  néces- 
saires ;  par  le  citoyen  Gdust ,  archiiecle  i  Paris. 
Le  premier  projet  à  pan  coupé  n'a  pas  été 
admis. 

5.  Un  projet  pour  Paris,  Lyon  ou  Borde.iux, 
avec  cette  devise  :  Et  sœpè  tumulis  sine  corpore. 
nomina   legis.  " 

6.  Celui  pour  là  ville  du  Mans,  département  de 
la  Sarthe  ,  portant  pour  ûevise  : 

Toutfranqais  à  leurs  noms  doit  son  tribut,  d'hommage. 

7.  Projet  pourToulouse.  département 'de  la  Haute- 
Garonne  ,  avec  celte  devise  : 

J'ai  du  moins  ouvert  le  chemin , 
D'autres  pourront  y  mettre  une  dernière  main.   ■ 

8.  Celui  pour  la  ville  de  Blois  ,  déparlement  do 
Loir-et-Cher,  avec  la  devise  :  Le  simple  seul' 
imprime  un  grand  caractère. 

9.  Projet  pour  Tarbes ,  département  des  Hautes- 
Pyrénées  ,  ayant  pour  devise  :  Aux  grands 
hommes  ,  les  arts  recohnaissans. 

En  leiminant  ses  travaux  sur  l'examen  des  co- 
lonnes départementales  ,  la  commission  ne  peut 
s'empêcher  d'exprimer  ses  regrets  sur  l'impossi- 
bihté  où  elle  s'est  trouvée  d'en  admettre  un  .plus, 
grand  nombre. 

Elle  a  remarqué  avec  inlérêt  les  dessins  seu-; 
lement,  des  quatre  bas-reliefs  du  projet  ayant: 
pourdevise  :  monumentumexegi,  d'une  conception 
noble  et  simple  ;  celui  qui  représente  les  victoires 
de  l'armée  d  Orient  donnera  une  idée  du  mérite 
des  trois  autres,  n  II  manquait  ,  dit  l'artiste  ,  au. 
'I  faisceau  des  palmes  de  Lodi ,  d'Arcole  ,  des 
îi  bords  du  Nil,  du  Désert ,  du  Kaire  et  d  Abou- 
"  kir,  etc.  les  palmes  de  Marengo  :  le  Génie  prê;e 
))  ses  ailes  aux  coursiers  de  la  vicioire;  ils  fondent 
"  du  haut  des  Alpes  sur  l'Italie  ,  envahie  par  les 
'"  ennemis  ,  et  l'Italie  est  rendue  à  la  liberté.  >> 

La  commission  regrette  que  le  style  et  la  pureté 
de  l'architecture  ne  répondent  pas  à  l'idée  heu- 
reuse des  bas-reliefs. 

Colonne  nationale. 

L'arrêté  du  29  veniôse  an  8  ,  porte  qu'indc-' 
pendamraent  des  colonnes  départementales  à 
élever  en  mémoire  des  braves  ,  moris  pour 
la  défense  de  la  pairie  et  tle  la  liberté  ,  il  sera 
érigé  II  une  grande  colonne  nationaleau  milieu  de 
Il  la  place  de  la  Cotjcorde  ,  sur  la(juelle  seront 
11  insciiis  les  noms  des  militaires  morts  après  avoir 
11  rendu  des  services  d'une  impoitance  m,ijeùrc.ij 
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éuni  en  leur  faveur  les  ;d=  police  r  12  liv.  ;  du  cit.  Maître,  garçon  de  . 
chantier  ,  3  liv.  ;  du  cit.  Ducos  ,  adjudant-  | 
commandant ,  3o  liv,  ;  du  cit.  Duplan  .  rue  el  | 
buite  de»  Mou'ins ,  i?  liv.;  d'un  anonyme,  6  liv  ;  ç 
des  commissaires  et  employés  de  La  çoniptabilité  : 
intermédiaire  ,  38g  ,  i5  centimes. 


Trois    projets   ont    ré 
suffrages  et  l'asseniiment  de  la  commission. 

Le  premier  ayant  pour  devise  :  perpétuer  le 
souvenir  des  grandes  choses  par  des  monv.mens  du- 
rables ,  cest  honorer  à  la  fois  les  arts  ,  la  nation 
et  son  siècle. 

Le  second,  avec  cette  devise  :  Us  arts  ont  aussi 
leur  éloquence  ,  ainsi  que  les  lettres;  ils  offrent 
d'utiles  leçons  ,  en  perpétuant  It  souvenir  des  pands 
événemens.   (Concours  de  l'an  8.) 

Le  troisième  ,  par  le  ciioyen  Hibon  ,  archi- 
tecte. 

Un  quatrième  projet  portant  cette  devise  : 
vivre  libre  ou  mourir  ^  a  fixé  l'aiienlion  delà  com- 
mission j  cependant  elle  n'a  pas  cru  devoir  l'ad- 
niettre  ,  à  raison  de  sa  trop  grande  simplicité 
pour  un  monument  national  ;  mais  elle  pense 
qu'il  mérite  un  rang  distingué  parmi  les  colonnes 
départementales  dont  elle  a  lait  choix. 

La  commsision  ,  dans  le  rapport  de  l'ensemble 
de  ses  travaux  ,  a  cru  devoir  se  borner  à  la 
simple  exposition  qu'elle  vient  d'en  faire  ;  heu- 
reuse ,  si  elle  justifie  la  confiance  que  le  minislie 
a  bien  voulu  lui  accorder.  j 

Fait  au  Palais  national  des  ans  ,  lesditsjour  et 
an  que   dessus. 

Signés  ,  David  Leroy  ,  Peyre  ,  Chalgrin  , 
Celerier  ;  Beaumont  ,  Raymond. 


;  MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Le  citoyen  Girard  ,  lieutenant  de  gendarmerie 
à  la  résidence  de  Châ!ons-sur-Saône  ,  ayant  ap- 
pris <]ue  des  brigands  avaient  attaqué  une  voi- 
lure publique  p'ès  de  la  commune  de  Chagny  , 
en  donna  avis  à  toute  la  gendarmerie  des  en- 
virons ,  el  se  mit   lui-même  à  leur  poursuite. 

La  brigade  de  Diion  atteignit,  à  deux  lieues 
de  cèf.e  ville  ,  les  brigands  dans  la  commune 
de  Norges  ;  mais  elle  ne  put  les  saisir  sans  un 
combat  sanglant. 

.  Dans  cette  action  ,  le  citoyen,  BrabanI  ,  gen- 
darme ,  a  été  jeté  tnort  sur  la  place ,  et  le  bri- 
gadier Dilger  a  été  grièvement  blessé,  ainsi  que 
les  gendarmes  Courtot  et  Vulcain  ,  par  un  des 
brigands  que  le  gendaime  Moreau  ,  qui  sest 
distingué  dans  cette  occasion  ,  a  tué  de  sa 
ibain  ,  et  dont  le  nom  est  encore  inconnu.  Les 
quatre  autres  brigands  ,  restés  vivans  entre  les 
mains   des  gendarmes  ,    se   nomment  : 

Joseph  Durbel  ,  natif  d.e  S'inl-Sernin  ,  près 
Marseille  ,'  orfèvre  de  profession. 

Claude  Lièvre  ,  natif  de  Saint  Christophe  ,  au- 
beraisfe  à  Mâcon. 
.    "  Fiacre  Chaudion  ,   natif  de  Caderousse^    mar- 
chand de  vin  à  Lyon. 

-  François  Després  natif  de  Lille  ,  sans  domi- 
cile ni  profession  ,  ayant  été  autrefois  marchand 
de  chevaux. 

•  Une  commission  militaite  va  les  juger. 


Du  16  nivôse. 

Hier  à  quatre  heures,  il  a  été  versé  à  la  caisse 
de  la  préfecture  de  police  ,  27,oi5   fr.  55  cent. 
Depuis  il  a  été  reçu  ,  savoir  :  I 

Des  administrateurs  et  employés  de  la  loterie 
nationale  ,  66g  fr,  s5  cent.  ;  des  citoyens  Gambu  , 
chef  de  la  nouvelle  vente  à  la  marée  ;  Bocher  , 
Leclerc  et  Dufour,  vendeurs  à  la  marée  ,  5o  fr.  ; 
du  citoyen  Cossé  ,  agent  de  surveillance  de 
l'hospice  lies  élevés  delà  patrie  et  des. employés 
et  élevés  de  ladite  maison  ,  3g2  fr.  96  cent.  ;  du 
cit.  Coquelet ,  dessinateur,  3  fr.  ;  d'un  citoyen 
ouvrierdelamanufactuiedesia['isàChailLot ,  5  fr.  ; 
des  employés  de  l'établisssment  de  la  fiLture  na- 
tionale de  Paris,  aS  fr.  78  cent.  ;  des  apprécia- 
teurs du  Mont-de-P!été ,  100  fr.  ;  du  cit.  Sint- 
Edme  ,  agent  d  afF..ire  ,  rue  de  l'Echelle  ,  12  Ir.  ; 
du  cit.  Georpe  d'Epinay  ,  ancien  régisseuf  des 
douanes  nationales  ,  18  fr.  ;  des  officiers  de  la 
39=  deri'.i-brigade  d'infanterie  de  ligne  ,  3oo  fr.  ; 
du  cit.  Boudoi  ,  au  uom  des  entrepreneurs-gé- 
néraux des  bâ'imens  militaires  du  casernement  de 
Paris,  5o  fr.  ;  de  madame  Chepier .  épouse  du 
percepteur  du  1 1'  arron  Jisiemeni  de  Pans,  loo  t.; 
des  élevés  du  Prytannée  de  Paris  ,  sur  leurs  me- 
nus plaisirs ,  et  des  maîtres  dudit  collège  ,  igS  fr.  ; 
5o  cent. 


•    PRÉFECTURE    DE    POLICE. 

Taris  ,  le   14  nivôse-.,  an  9  de  la   république  fran- 
çaise ,  une  el  indivisible. 

Hier  à  quatre  heures  du  soir  il  avait  été  versé 
là  a  caisse  de  la  préfecture  de  police ,  pour  les 
indigens  delà  rue  Nicaise  ,  vingt-un  mille  trois 
ct-nt  ciuquante-iin  fr.  quatre-vingt-trois  centimes. 

Il  a  éifi  reçu  depuis,  savoir  : 

Du  chef  et  des  emp'oyés  lia  la  4^  division  du 
minisierc  de  la  marine  ,  148  liv.  ;  d'ucc  dame 
anonyme  ,61.;  du  cit.  Baraizh  'WeiU,  5  1.  ;  du 
cii.J.  Benjamin  ,  25  1.  ;  deS  cinq  administrateurs 
des  postes  ,  sSo  fr.  ;  du  cit.  Cottart  ,  membre 
du  bureau  de  bienf<rsance  de  la  division  du 
Mail  ,  6  fr.  ;  du  cit.  SIvry  ,  payeur  général  de  la 
guerre  lOO  1.  ;  des  employés  au  rainisieie  de  la 
guerre  ,  par  les  mains  du  citoyen  Fournier  ,  cais- 
sier ,  3,iQ0  fr.  ;  du  cit.  dHaffrengues,  contrôleur 
drs  postes  à  Calais  ,  12  It.  ;  du  cit.  Di;uormardie, 
liquidateur  général  de  la  dette  v^blique  ,  et  des 
employés  à  ladite  liquid.-it!on  .  23i  liv.  19  s.  6  d.  ; 
des  administrateurs  du  Mont-de-Piéié  ,  5oo  liv. 

Du  1.5  nivôse. 

Mier,  à  4  heures  ,  il  avait  été  versé  à  la  caisse 
de  la  prélecture  de  police  ,  25,735  fr.  80  cent, 

Depuis  il  a  été  reçu  ,  savoir: 

Des  membres  du  conseil-général  du  dépar- 
tement de  la  Seine  ,  602  fr.  25  cent.  ;  du  cit. 
Landoire  ,  garçon  de  bureau  du  premier  consul, 
10  fr.  ;  du"  cit.  Bonjour  neveu  ,  directeur  des 
vivres  de  la  marine,  12  liv.;  Du  cit.  Dufour 
père  ,  ancien  receveur  du  droit  d'enregistrement 
à"  Chartres  ,  24  liv.  ,  du  cit.  Frugerolle  ,  12  liv.  ; 
des  citoyens  Moieau  eiD-pesire  ,  entrepreneurs 
du  •nettoiement  de  Paris,  100  fr.  ;  du  'citoyen 
Gauthier,  adjoint  à  l'administra'ion  générale  des 
vivres,  36  fr.  75  cent.  ;  du  cit. Duboy-Lavergne  , 
diiecteur  -  généial  de  l'impiimerie  de  la  répu- 
blique ,   3o  liv.  ;   du  cit.   Bcflara  ,     commissaire 


C  O  R  P  S  -  L  E  G  I  S  L  A  T  I  F. 

Préiideiue  de  Bourg-Laprade. 
SÉANCEDU     lÔNl'VOSE.    i 

Après  la  lecture  et  l'adoption  du  procés-verbal 
de  la  séa'jce  d'hier  ,  le  corps-législatif  procède 
au   renouvellement  du  bureau.  j 

Bréard  est  élu  président.  —  Les  quatre  secré- 
taires nouveaux  sont  Guitter  ,  Saget ,  Hopsom-  { 
mère  et   Grouvelle. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  aux  crédits  supplémentaires  né- 
cessaires, soit  pour  acquitter,  soit  pour  régula- 
riser des  dépenses  antérieures  à  l'an  g.  (  Voyez-en 
les  dispositicuts  dans  la  séance  du  1"^  iiivôsc  , 
n°  92.)  . 

Mathieu  ,  membre  du  tribunal  ,  exprime  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  vœu  d'adoption 
de  ce  projet  de  la  part  de  l'autorité  dont  il  est 
l'organe. 

.^près  avoir  rappelé  les  dispositions  de  chacun 
desaiticles,  l'orateur  termine  ainsi: 

))  Les  crédits  supplémentaires  étant  motivés 
sur  des  besoi/is  réels  et  circonscrits  dans  les  li- 
mites du  nécessaire  rigoureusement  calculé,  le 
tribunal  n'a  point  hésité  de  voler  l'ad  jplion  du 
projet  qui  en  contient  la  demande,  u 

Aucun  orateur  ne  prenant  la  parole  ,  lé  prési- 
dent déclare  que  la  discussion  est  fermée. 

Le  projet  est  adopté  à  la  majoirité  de  260  voix 
contre  5. 

L'ordre  du  jour  appelé  une  autre  discussion  , 
celle  de  la  nouvelle  organisation   forestière. 

(Nous  avons  donné  les> dispositions  textuelles 
du  projet,   dans  le   n°  94,  ) 

Himb  rt  ,  l'un  des  orateurs  du  tribunal,  monte 
à  la  irjbune. 

Himbcrt.  Citoyens  législateurs  ,  ce  que  vous 
cherchez  dans  une  loi  ,  ce  que  vous  voulez  y 
voir  ,  vous  le  trouverez  dans  le  projet  sur  lequel 
vous  auriz  à  prononcer  aujourd'hui  :  l  utilité  pu- 
bliqxii.  Sou  objet  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance ;  il  s'agit  des  forêts  nationales.  A  ce  mot  seul 
vous  embrasser  par  In  pensée  tout  ce  qui  s'inté- 
resse à  leur  conservation  ;  agriculture  ,  commerce 
et  marine.  Le  régime  actuel  est  un  régiqoe  désas- 
treux. La  preuve  résulte  de  l'état  déplorable  oià 
sont  les  lorêts  de  la  république.  Il  est  tems  d'ar- 
racher au  brigandage  cette  belle  et  riche  portion 
des  domaines  nationaux  ,  et  d'accomplir  le  vceu 
général  qui  app^elaii  une  réforme. 

Le  gouvernement  ne  vous  propose,  il  est  vrai  , 
dans  ce  moment  que  l'organisation  personnelle 
des  forêts;  mais  il  importait  surtout  de  séparer 
la  loi  organique  de  la  loi  pénale.  Il  existe  une 
foule  de  téglemens  et  de  dispositions  législa- 
tives poui  la  répression  des  délits  ;  ce  n'est  ni 
l'absence  ni  l'impuissance  des  lois  qu'on  peut  ac- 
cus^rr  ,  c'est  l'insuffisance  du  système  adminis- 
tratif actuel ,  et  linexpérience  de  quelques  hom- 
mes, Depuis  cinq  ans  on  voyait  avec  surprise  la 
régie  de  l'enregistreraent  chargée  de  toute  la 
partie  lorcsliccc.  Or  ,  une  administration  fiscale 
n'csi  poini  conseivatrice  de  sa  nature  :  il  fallait 


donc  en  créer  une  qui ,  par  son  caractère  ,  pût 
laapeller  sans  cesse  au  but  de  son  institution.  Le 
ttibunat  a  reconnu  dans  celle  qui  vous  est  pro- 
posée tous  les  élémens  qui  lui  convient;enl  ,  et 
tous  ceux  qui  lui  suffisent.  Elle  othe  des  prin- 
cipes régénérateurs  que  vous  chercheriez  vaine- 
ment dans  l'organisation  aclijelle.  Jamais  vous 
n'y  verrez  l'intérêt  de  1  agent  forestier  uni  à  l'in- 
térêt public  ,  parce  que  son  iudemni  é  étant 
calculée  tantôt  sur  le  nombre  d'atbics  à  abattre  ,. 
tantôt  sur  1  étendue  des  bo'S  à  vendre  ,  il  gagnait 
tout  à  détruire  et  rien  à  conserver. 

Un  traitement  annuel  et  fixe  a  dû  paraître  au 
gouvernement  le  plus  sûr  moyen  de  ramener  l'ad- 
ministration foresticce  au  véritiible  esprit  qu'elle 
doit  avoir  ,  et  de  (aire  prendre  aux  agecs  ,  pour 
les  objets  confiés  à  leurs  soins  ,  ce  vif  intéiêi  que 
la  propriété  partxu'icre  semble  seule  inspirer  ;  en 
un  moi  ,  de  les  rendre  aussi  avares  d  cxjiloiiaiion^ 
qu'ils  en  sont  avides  aujourd  hui.  Toutes  les  dis- 
positions du  projet  teiideni  ii  tailliblement  à  ce 
but.  Il  présente  dias  les  économies  des  inoj'ens 
d  amélioration  ,  dans  les  retenues,  des  moyens 
d'encouragement,  et  dans  le  nombre  dés  ag;ns, ' 
des  moyens  de  surveillance.  ' 

L'article  VII  qui,  au  premier  coup-d'œl,  sem- 
blerait trop  général  dans  se*  dispositions ,  est  sage- 
ment conçu;  sa  rédaction  esi  précise  et  devait' 
1  être.  En  circonscrivant  par  une  disposition  légi»-: 
lative  la  nouvelle  administration  forestière  dans' 
ses  attributions  naturelles,  le  gouvernement  a 
fait  tout  ce  qu'il  devait.  Ce  qu'il  eût  fait  au-delà 
n'eût  été  qu'imprudent. 

Si  chaque    fonction    particulière  eût   dû     être 
assignée  législativemeni ,    comment  aurait-il   fait 
lorsque  dans  Ja  suite  l'expérience   lui   en   aurait 
indiqué  une  meilleure  ?  Il  aurait  donc  été  oblige 
de   proposer  une  loi  nouvelle;  mais  ,   dans    uri" 
objet  purement   d'exécution  ,  s  interdire    de   ne' 
jamais  rien  changer  sans  le  concours  de  la  législa- 
tion ,  eût  été   de  sa  part   renoncer  à   une  partie 
de  ses   attributions  ,   et  ce  n'es^t  pas  ce  que  vous 
voulez.    Le    succès"  dépendra  toujours   du   libre 
mouvement   de   chaque   autorité  dans   sa  sphce 
constitutionnelle.  Le  gouvei;fiement  a  dû  penser' 
que  plus    d'une  fois  il  serait  forcé   d'apporter  de^ 
modifications  auxatlributions  primitives  de  l'admi- 
nistration forestière  ,    d'ôter  telle  partie  à  tel   agent 
pour   la  confier   à   tel   autre  ,    et  en  cela    il    a' 
montré  autant  de  sagesse  que  de  prévoyance. 

Ainsi  s'explique  naturellement  l'article  VU  qui 
paraissait  devoir  offrir  ua  champ  vaste  à  la  dis- 
cussion. 

Après  avoir  également  défendu  quelques  astres 
dispositions  du  projet  ,  l'orateur  s'attache  ensuite 
à'démonirer  les  vices  de  l'organisation  ancienne, 
et  à  faire  ressortir  les  avantages  de  la  nouvelle; 
il  termine  par  les  réflexions  suivantes. 

Citoyens  législateurs  ,  songez  que  cette  orga- 
nisation ne  peut  être  retardée  plus  long-tems , 
sans  prolonger  le  système  de  dévastation  des 
forêts  nationales  ;  qu'il  est  urgent  de  rassurer 
sur  une  disette  tant  de  fois  prédite  ,  d'arrêter  le 
désordre  effroyable  auquel  l'administcatioD  fores- 
tière est  livrée  ,  de  s'occuper  enfin  de  plaatar 
lions  toujours  projeiiées  et  jamais  faites  ,  et  de 
travailler  à  des  améliorations  successives  par  des 
aménagemeiis  mieux  entendus. 

Le  tribunal ,  après  un  mûr  examen  du  projet 
qui  vous  est  soumis  ,  en  a  trouvé  les  dispositions 
conformes  en  tout  point  à  la  division  des  pouvoirs; 
il  n'y  a  découvert  que  des  mesures  économique» 
et  conservatrices  ,  et  en  conséquence  il  nous  a 
chargés  de  vous  transmettre  son  voeu  d'adoption. 

Ludot ,  tribun  ,  demande  la  parole  ,  qui  lui  est 
cédée  par  lés  orateurs  du  gouvernement.  Il  ajoute 
quelques développemens  aux  motifs  déjà  énoncés. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  corps-législatif  délibère  sur  le  projet  qui  est 
approuvé  par  270  boules  blanches  contre  7  noires. 

La  sèanceest  levée. 


Bourse'  du    16  nivôse. 

Rente  provisoire S^   fr,  25  c. 

Tiers  consolidé 46  fr,  75  c. 

Bons    un-quart , 26  fr. 

Bons  deux  tiers,'. 4  fr. 

Bons  d'arréragé 8)   fr; 

Bons  pour  l'an  8 95  fr.  s5  c. 

Coupures " 8a  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republiq^he  et  des  Arts. 
Dem.  Dardanus  ,  ei  le  ballet  de  Télémaque 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
la  7°  repi.  d'Ovinska ,  opéra   en  3  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aujourd.  Frosine  ; 
la  Récréation  du  Monde  ,  suite  de  ta  Création , 
et  le  Souper  de   Molière. 

A  Paris,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse,  propriétaire 
du  Moi|iteu[. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  io8. 


Octidi ,    1  8  nivôse  an  g  de  la  rêpubliqtte française  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés    à  prévenir  nos'souscnpceurs  ,  qa'àïlacer  dli  7   nivôse  an  S  ^  le   M  ON' IT  EUR  esc    le   seul  journal  o_fficid. 

II  contient   les  séances  des  autorités  constituées,  les  actes-du  gouvernemetw,  les  nouvelles  des  armées,   ainsi  que  les  faits   et  les    notions 
Cant  sur  l'intérieur  que  suc  l'extétleur,   fournis   par  les  corespondances  ministérielles. 
■    Un  article  sera  parciculiéement  consacré  aux  sciences  ,  aux  arcs   et  aux  déi»uverces  nouvelles.     1  - 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  si3  décembre  (  2  nivôse.  )    . 

,  X\  u  nombre    des   personnes    embarquées    der- 

'niérsment  pour  Bota^y-Bjy  ,  étaient  un  gentlemnn 

(un     homme    comme  il    iaut),  un   pawnkroker 

(  un  prêteur  sur    gages  )  et    trois    collar  nmktx^ 

(trois  fabricans  de  collier.  ) 

La  cour  du  banc  du  roi  vient  de  condamner 
un  quaker  ,  dentiste  à  Nottingham  ,  i  200  \iv. 
Sterl.  de  dommages  et  întétêis  envers  un  proçD- 
leur  à  Manchester  ,  pour  avoir  séduit  sa-fiWhme 
qui  l'employait  pour  dos  lients  postiches.  M.  Ers- 
kine  plaidait  pour  le  procureur .  et  M.  Peicival 
pour  le  dentiste.  Ce  dernier  (  M.  Ptrcival  )  pré- 
tendait que  son  client,  loin  dêue  sé-lucieur  , 
avait  été  au  contraire  séduit.  [She  went  io  the  dé- 
fendant i  bed  ,  thcrefore  she  whas  the  iuhicer.  ) 


ans.Latonte.annuelIe  rend  envWo'n  144  millions  de 
livres  pesant .  qui  ,  à  10  d.  anglais  par  livre  ,  pro- 
duisent 6  millions  sterl.  On'cslime  qu'il  péiit  par 
année  six  cents  moutons  ou  agneaux  .-le  la  clavelee. 
( Extrait   du  Star  ei'ilK'ï Observer.  ) 


1     N     T     E     R     î     E     U 

Paris  ,  le  i-j  nivôse.   . 


R. 


Un  Courier  .arrivé  du  quar:ier  -  généra!  de 
Viila-Fianca  ,  en  daie  du  g  nivôse,  annonce 
que  les  ponts  sur  i'Adige  commençaient  à  se 
jeitcr  ,  et  que  les  troupes  élai-nt  en  iiurihe  pour 
passer  le  fli;uve.  Le  passage  s'exécute  du  côié  de 
Bucelingo. 

Le  général  Oudinot  ,  chef  dé  l'état-m;ijor  de 
l'armée  d  Italie  ,  a  lui-même  sb.é  plusieurs 
canonnicrs  sur  leurs  pièces ,  et  pris  une  pièce  de 
caiion. 


e    cette  armée  ;  ce 


exirare   aes  ét;is  de 
cats  sont   au    1^' 


Nous  crovons  faire  pîaisir  au»  parens  des  ci 
,  ■    ■     1   j      B  1  •    !  *°V^"S   qui   composent   1  armée    dOàrni,  et   ou 

Le    gDiivernement  gênera     du   B.nnale    a   pris     pompaient  n'en  avor  pas   r,  ço   de    neuve  les     e, 

une   lesolution   concernant  les  othcieis    syscepti-     imprimant   la   liste      '  "' 

blés  de  la  paye  entière  en  se  retirant  du  service. 

Cette   résoluiion    porte   que   le  lems  qu  ils  auront 

passé   par   congé   sur   le    territoire   de  ILide  ,  ne 

leur  sera  point  compté. 

Les  sliéicki  qui  forment  un  des  étas  les  plus 
puissans  de  l'Âiie  .  paraissent  disposés  favora- 
blement pour  nous.  L-jur  possession  compre- 
nant tout  le  Lahore  ,  presque  la  Iota  iié  du 
Moultin  ,  et  la  partie  occidentale  du  Dé  hi  , 
présent;!:!  une  étendue  d'environ  400  rai  les  du 
nord-ouest  au  sud-ouest  ,  sur  près  de  200  milles 
de  large.  Leur  armée  est  p-esque  toute  composée 
de  cavalerie,  et  ils  peuvent  meltre  .lU-delà  de 
100,000  hommes  en  campagtie.  Ces  peuples  sont 
féroces  et  cruels. 


situation    d 
frimai:  e  an   9. 

Aides-de-camp  du  général  en  chef  Menou. 

Novel,chef  .:e  bataillon;  Heniy  .  cap-'a'ne  ; 
Dauray,  idc7ii  ;  Alpherau  ,  !^/tm  ;  Paut.e,  idem] 
Desvouges  .  Icuienani. 

Lagan  je,  général  de  brigade,  ch  f  de  ''é'ai 
major  ;  Bo\l  n  ,  c  piiaine-..ide  de-cauji;.  ;  B.rnard, 
lieutenant  ,irfera. 

René,  adjudant -commandant,    sons     chef  de 
l'étal-major  ;  T  oche  ,  capuaine-adjo  nt. 
H  ctor  Daur»  ,  inspecteur  aux  revues. 
Si-tellon.  ordonnât   ur  en  çVfC  f. 
R.iyrtiindon  ,  commssai  e-orrionnateur. 
Henry,  capitaine,   vaguenif-siic-géuerdl. 
Adjoints    à    l'étal-m.ijar. 

Ohabert.chef   de    bataillon;   BeucaHle 
Viai  ,  capitaine  ;  Peyre,  î'rfcm  ;  Guér 
Maréchal  ,  sous-lieulenani  ;  Porriieu 

Généraux   de  division. 


Le  raja  de  Mvsore  est  convenu  ,  dans  son 
tt?-iîé  avec  'a  ccn1p.-15-.i-  ,  n^n  >  ■j'e-i-'rn'  'J'?x- 
ciure  le»  étrangers  de  son  se:v-ce  ,  mais  même 
de  lui  livrer  tout  européan  iro'.;vé  da.is  ses  états 
S»ns  passeport  anglais. 

Une  forte  secousse  de  tremblement  de  terre  a 
causé  des  dommages  considérabi  s  à  Palarabang. 

Un  être  humain  est  supposé  consommer  an- 
nuellement le  produit  de  plus  de  tio.s  acres  |  de 
terre  ;  savoir  :  en  pain  ,  un  \  acre  ;  en  vin  ,  biere 
ou  cidre  ,  f  ;  en  végét  ux  ,  -j^  ,  et  en  subsan  es 
animales,  2  7  ,  ce  cjui  fait  p  ur  la  consomma- 
tion de  chaque  indivi^lu  l'un  dans  l'autre  ,  et  sur 
une  population  de  10  mill  ons  d  hommes  Sg 
Stone  ,  c'est-à-dire  ,  entre  3  et  400   livres  pesant. 

On  estime  qu'il  y  a  en  Angleterre  et  dans  le  pays 
de  Galles  1,7 5o. 000  chevaux  de  peine  et  de  luxe  , 
lesquels,  avec  les  éeves  .  d- m..iident  pour  leur 
subsistance  le  rapport  di  7,5oo,ooo  acres  di  terre. 
Le  nombre  des  clievaux  d.  luxe  ,  taxés  en  1797  , 
dans  le  comté  dt-  Middlesex  ,  ét,.it  de  18,266  .  et 
celui  des  chevaux  employé»  à  1  agriculture  ,  de, 
12.709.  Total  ,  30.975. 

Les  terres   cultivées    en   Angleterre    et    dans  le!  gade  ;  M.ijou  rchefdc  "b'^aillon 
pays  de  Galles  ,   y  compris  3.6o3,ooo  acres  pour  i       c        •  aj     j  .     r      , 

haies  ,  bois  ,  eau   et  routes  .  occupent  30,027  000  '  ^"^"'  ~        "    '  """^  '  ^"' 

acres  ,  dont  14,000,000  sont  répuiés  Iboutables  , 
savoir:  38,.')00,ooo  en  blé;  i,o5o,opo  en  oiiîeei 
seigle;    3, 500.000  en  avoines    et    lèves;  1,400.000 

În  trèfle  ,  luscrne  ,  etc.  ;  la  même  quantité  en  tur- 
eps  et  autres  racines,  2,800.000  perdui  anmiel- 
Itment  pour  être  laissés  en  friche  ,  d  après  un  sys- 
tème   pernicieux   et    malheureusement    trop    ré- 


idem  ; 
ca))itaine; 
dem. 


Adjhdans-commandans. 
Jullieq. — Adjoint,  Gi-rmain  ,  chef  de  bataillon. 
Boyer,  —  A.ljoint  ,   N   raud  ,    cap:taine. 
Valeniin.  —  Adjuint  ,  Ailiot ,  chef  de  baiaillor. 
Sorr;et  — -  Adjoint  ,   Guillot ,  chef  de  b:jiaillon. 

DuranledU.  —  Adjoins  ,  S;brac  ,  capitaine; 
Ri.fTai  ,   lieutenant. 

M  irtinet.  —  Adjoins  ,  Chef-Font.-.ine  ,  capi- 
ta  ne  ;   Holtz,    lieutenant. 

Morsnd.  —  Adjoins,  Mariin,  chef  de  bataillon; 
Bol-sare  ,    lieuienani. 

G.asquet.  —  Adjoint  ,  ïunas  ,  sous-lieuicnant. 

Mic  Slie  hv.  —  Adjoins,  Joub  rt  ,  capitaine; 
j  Giail  at ,   (  idem  ]. 

Duch.iume.  —  Adjoint     Barraud  ,   lieutenant. 
Lal'orid  Bljiiiac.  — Adjoint ,  Hébert,  lieutenant. 

Commissaires  des  guerres. 

Mony  ,  C  lo.rt  ,  Tardieu  .  P-iriaut  ;  Duprat  , 
ordonnateur  ;  Lnigle  ,  ordonnai:  ur  à  A  cxandr:e  ; 
Deriard  ,  idem;  Capus  ,  commssaire  des  guerres; 
Duval  ,  idem. 

Chefs   de    brign'de    d'artillerie. 

Tirlet ,  Faure  ,  Dauthouard. 

Chfs  de   bataillon   d'artillerie. 

Mnngf-net  ,  Rutty,  'V.  rino!  ,  Pà  is  ,  Mmy  , 
H  zdT'i,  Min:in,  B.,t  ,  Lebrun  ,  Buuchu  , 
Flandiiu  ,    Dogueiace  ,  Dav  1,    Daudigué. 

Capitaines   d  artillerie. 

Reriaud  ,  Rn  a'el,  Pier:e  ,  Blgueur  ,  Boyer, 
DLiuiîseaux,Mj  oitc,  Picqu-t,  Beige  ,  Durelle, 
D^lan  ,  Gossjud,  Roux. 

Lieutenans   d'artillerie. 
Juré  ,   M.iriel. 

Arme  du  génie. 
Lszow'ki ,   chef  de   ba  adio  ■:  ;  Micliaux  ,  idem  ; 
Veinoi,  ,  lie    tenant  d,  premieie  ci.  s-e  ;  Beriraud, 
cbet    de    br  gade  ;    u'H   uipoul   ,   idem;   Casa. s  , 


Reynier.  —  Aides-de-camp  .  Millet ,  chef  dVsca- 
drnn  ;  Lami ,  idem;  Simon  ,  idem;  Dubuat  ,  lieu- 
tenant. 

Durais.  —  Aides-de-camp,  Colliquet,  chef  d'es- 
cadron ;  Franceschi  ,  idem;  Traintuiier  ,  idem; 
Delaistr.-  ,    capiiaine. 

Priant.  —  Aides-de  camp  ,  Decotirs  ,  chef  'e  ba- 
taillon ;  Petit  ,  capitaine  ;  Binot ,  chei:  cicscidion. 

Rampon.  —  Aide-de-camp  ,  Rer:ouvicr  ,  iieu- 
tena   t. 

Lai.usse.  —  Aides-de-camp  ,  Lanusse.,  capitaine; 
Reyiiaud  ,  idem. 

Verdier. — Aides -de  -  camp  ,  Martel,  chef  de 
bataillon;   Argenieau,  sous-li.-uienant. 

Belliard.  —Aides-de-camp  .  Pa,-rat ,   chef  de-bri- 


ie  Mm/i,  Lcclerc  .  chef  d'esca 
dron  ;     Loyer,     idem;   Salni-G  nier.    (Aide-de- 
camp  de  Icu  le  général  Kleber.  ) 

Généraux  de    brigade. 

Galbau.  —  Aide-de-camp  ,  Galbau   fils  ,    sous- 
lieutenant. 


pandu. 

Les  communaux  et  les  landes  comprennent 
7,839,000  acres  ,  ce  qui  porte  à  46,916,000  acres 
toute  la  superficie  du  royaume.  I 

Le  produit  annuel  de  ces  46,916,000  acres  est  ' 
estimé  de  126,720,000  liv.  sterl.,  qui  (oùtcni  en  i 
fiais  d'exploitation  56,720.000  liv.  ;  restent  70  mil-  1 
lions  sterl. ,  dont  le  propriétaire  est  supposé  rece-  ' 
voir  42  parties,  les  fermiers  i5  ,  et  1  état  i3  y. 
compris  la  dîme.  I 

La  métrop.  consomme  annuellement  en  viandes  ' 
de  boucherie  pour  la  valeur  de  7  millio.  s  sterl,      I 

Un  veau  destine  à  être  conduit  au  marché  de  ! 
Londres  ,  consomme  autant  de  lait  qu'il  en  faut  I 
pour  cent  livres  de   fromage.  1 

Le  nombre  des  moutons  en  Angleterre  c.t  dans 
le  pays  de  Galles  excède  40  raillions  ,  dont  i5  ,  y, 
compris  3  raillions  d  agneaux  ,  sont  lues  tous  les'  Materre  ,   idern. 


Vhl.  —  Aide-de-camp  ,  'Vial    (Sebastien),  chef 


idem. 


Chefs  de  bataillon. 


Garbé  ,  Bachelu  Soibier  ,  Dode  ,  Aymé  , 
Vi  ache  aîné.  I  ousai  d  ,  Maïus  ,  Gecfftoi  ,  Ma- 
roiine  ,  L  .  dat  ,  Piou^sel. 

Lieutenans  du  génie  ,  de  première   classe. 

Tiuilhlei  ,  'Vincent,  Dub:<ion  ,  Moret  ,  Le- 
gentil,   Feier  ,  V.nache  jeune  ,   Renard. 

Lieutenans   de   2'  classe. 

Legier  ,    Taskin  ,   -Webert. 

Adjoins   de    1"=  classe. 

Fauvi  ,  Vibrac,  The-.iptte  ,  Collet,  Sainte- 
Colombe. 

Lacoste  ,  capitaine   de    i"^'^  classe. 

Tnim.iu  ,  capi'aine  de  2  =  .  classe  :  Birel,  id  m; 
Depouthou  ,  idem;  Bouthaid,,  idem;  Morlet  , 
idem  ;   Mozon  ,  idem. 

K.  rlu  ,    garde  des  fortifications  de   t"=  classe. 

Ceié  ,   seciétairc  ;    Rausec  ,    idem. 


I  d'escadron 

Layonschec.  —  Aide-dé-camp  ,  Pierre  ,  chef  d'es- 
cadron. 

De«taing.  —  Aidts-de-camp  ,   Beaudinot  ,    capi- 
taine ;   Maurv  ,   lieu  er.ant. 

Robin. — Aide-de-camp  ,    Dubost,    sous-lieut. 

Doureloi.  —  Aides-de-camp  ,  Joly  ,    capiiaine  ; 
Bardoux  ,  sous-lieutenant. 

S.inson. 

Almeyras.  —  Aide-de-camp  ,  Cuiial  ,   capitaine. 

Roisc.  —  Aide-de-camp  ,    Charpentier,    sous- 
lieu  enant. 

Delegorgue.  —  Aide-de-camp  ,  Strauzé  ,    capi- 
taine. 
'  Faul-rier. 

Baudot,  — Aides-de-camp,  Bourdcl,  capitaine; 


Les  membres  du  tribunal  de  cassation  ont  é-é 
l'resniés  par  le  m  nistre  de  la  justice  ,  et  admis 
dans   le  cabinet   des  consuls. 

Le  citoyen  Tronchet ,  président  ,  a  prononcé  le 
discours   suivant   : 

)>  Citoyen  consul  , 

Le  tiibunal  de  cassation  vient  s'acquitter  de 
1  une  lie  ses  pi  s  h..iioablrs  fondions  ,  en  vous 
ofli.tni  le  premier  tribut  de  ses  observations  stir 
la  législation. 

Son  atteniion  s'est  principalement  fixée  sur  le 
code  C'iini.'el  .  et  -lOus  n  •  vou)  pré^enionj  que 
quelques  léflexions  sommaires  >ur  le.s  «lies  de 
Ces  lois  civiles  ,  éparses  ,  accumulées  -ans  aucun 
sysiêrne  .  variables  comme  les  evéncmeiis  qui  les 
oni  lait  naîire  ,  et  que  vous  vous  piop-jsrz  de 
faire  incessamment  disparaître. 

Simplifier  et  régulariser  la  marche  de  la  procé- 
dure criminelle  ;  concilier  l'inlciêt  de  la  société 


avec  celui  de  l'innoceifce  ;  maintenir ,  autant  qu'il 
est  possible  de  l'espérer  ,  dans  toute  sa  pureté  , 
l'institution  du  jury,  en  la  purgeant  des  abus  dont 
elle  n'est  que  trop  susceptible  par  sa  nature  ,  et 
que  le  malheur  des  tems  y  a  introduits. 

Telles  sont  1rs  vues  qui  ont  dicté  les  ob'er- 
vatioos  que  nous  soumettons  aux  lurûferes  du 
gouvernement. 

Mais  puis-je  ,  comme  magistral  ,  vous  parler 
de  lois  criminellts  ,  sans  me  rappeler,  comme 
citoyen  ,  rat;entat  récent  dont  les  suites  devaient 
■^tre  aussi  cruelles  que  son  mode  d  exécution 
était  exécrable*? 

Non  :  ils  n'accompliront  pas  leur  projet  in- 
fernal ,  ces  monstres  doal.le  crime  semble  1  ali- 
ment nécessaire. 

La  même  providence  ,  qui  nous  a  tant  de 
fois  préservés  du  naufFtage  ,  veille  sur  les  jours 
du  pilote  qui  doit  nous  cotiduire  au  port.  Un 
gouvernement  frrroe  enchaînera  et  coniiendra  ia 
fureur  de  ces  conspirateurs  acharnés  ,  dont  le 
plus  grand  supplice  sera  celui  du  désespoir  que 
leur  causera  l'impuissance  à  laquelle  ils  se  trou- 
veront   réduits. 

Mais  je  détourne  mes  regards  de  ce  sombre 
tableau,  pour  ne  contempler  que  l'aurore  de  ce 
beau  jour  que  nous  promet  l'armistice  dont  l'heu- 
reuse nouvelle  est  venue  répandre  un  b;ume 
salutaire  sur  Ja  plai;  encore  saignante  ^e  nos 
tieiirs. 

C'était  à  Bonaparte  qu'il  appartenait  de  faire  à 
l'Aijtriche  ,  au  nom  du  peuple  français  ,  cette 
noble  réponse  que  P.  Scipion  fesait  ,  au  nom  du 
peuple  rosiain  ,  au  toi  Antiochus,  lui  demandant 
a  genoux  la  paix  :  it  les  mêmes  conditions  que 
5>  nous  vous  offrions  lorsque  le  sort  des  aimes 
5)  pouvait  êire  encore  ioceriain  ,  nous  vous  les 
51  proposons  aujourd  hui  que  vous  êtes  vaincu  et 
!J  que  nous  sommes  vainqueurs.  !>  Tant  de  ma- 
gnanimité frappera  d'admi.alion  un  ennemi  con- 
vaincu de  la  grandeur  dame  du  gouvernement 
français  ,  et  la  cooliance  qu'inspirera  sa  loyauté 
convertira  la  paix  suspecte  que  la  force  aurait 
arrachée,  en  une  alliance  sincère  et  durable. 

Mais  je  m'appcrçois  qu'en  m'abandonnant  aux 
mouvemens  de  mon  cœur  .  j'abuse  d'instans  pré- 
cieux que  réclame  la  chose  publique.  Vous  excu- 
serez 1  indiscréiion  en  faveur  de  la  vérité  et  de  la 
sincérité  des  seniimens  que  je  partage  avec  tous 
les  collègues  dont  je  me  suis  rendu  l'organe.  >> 

Lts  membres  du  tribunal  de  cassation  ont  été 
invités  à  assister  à  la  réception  des  ambassadeurs. 

Les  consuls  étant  ensuite  passés  dans  la  salle 
d'audience  .  les  avoués  près  le  tribunal  de  cassa- 
tion ont  été  présentés  par  le  ministre  de  la 
justice. 


Piscours  des  avoué i  près  le  tribunal  de  ciissation. 
V  Citoyen  premier  consul, 

Les  avoués  au  tribunal  de  cassation  orît,  chacun 
iiidiyiduellement  ,  partagé  les  sentimens  qu'ont 
éprouvé  tous  les  français  à  la  nouvelle  de  l'at- 
tentat formé  contre  votre  personne.  Le  premier 
acte  de  leur  organisation  légale  est  de  venir 
vous  les  manifesii-r. 

Recevez  ,  citoyen,  consul  ,  les  protestations  de 
leur  dévoûrneni  ,  de  leur  amour,  et  de  l'horreur 
que  leur  inspire  un  crime  dont  la  nation  elle- 
même  devait  être  la  victime.' 

Permettez-nous,  citoyen  consul,  de  répéter 
ici  le  vœu  déjà  tant  de  fois  exprimé  pour  votre 
conservation.  Pacificateur  de  lEurope  ,  restau- 
rateur de  la  France,  vou;  n'avez  rien  fait,  si 
vous  ne  cimentez  le- salut  de  la  patrie  ,  en  assu- 
rant efEcacem-,  nt  des  jours  si  précieux  pour  elle  , 
et  qui  sont  l'infaillible  ,  mais  le  seul  garant  de  sa 
prospérité    et  de  son  bonheur. 

Une  députation  du  collège  de  Pharmacie  a  été 
admise  hier.  L'irn  d-:.»,  membres  de  cette  dépu- 
tation  a  prononcé    le   discours  suivant  : 

Citoyen  premier  consul, 

))  L'attentat  inoui  qui  a  menacé  vos  jours  et  la 
république  entière,  a  réveillé  les  mêmes  sentimens 
dans  le  cœur  des  français:  attachement  inviolable 
pour  voire  persor.ne  ,  indignation  profonde 
contre  les  hommes  de  sang  qui  ont  osé  méditer 
cet  horrible  foifait  ,  tels  sont,  citoyen  consul, 
les  sentimens  dont  nous  venons  avec  plaisir 
vous  faire  l'hommage  au  nom  des  membres  du 
collège  de  pharmacie. 

j)  Parmi  toutes  lus  classes  de  citoyens  qui  com- 
posent cette  imraensu  cité  ,  il  n'en  est  pas  une 
seule  ,  nous  ne  craignons  pas  de  vous  l'affirmer  , 
qui  ne  s'empressât  de  venir  vous  appoiter  le 
même  tribut  d'amour  et  de  reconnaissance  ,  si 
elles  avaient  comme  nous  l'avantage  d'être  réunies 
en  corporation.  Toutes  viendraient  vous  dire 
qtje  la  justice  ligourtuse  envers  les  conspira- 
teurs ,  est  pour  vous  un  devoir  impérieux,  et  que 
1  indulgence  ,  dont  vous  avez  jusqu'ici  donné 
de  si  grands  i-xemplcs  ,  serait  ùésormais  un 
cume.coatrc  le  repos  de  laFiaucc  etde  l'Europe.  i> 
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Au    NOM    DU    PEUPLE   îR.iN.ÇAI-S. 

Brevet  d  honiieur\pour  le  citoyen  Ragoh  ,  adjudant , 
chef  de  batmiliof  de  la   garde  des  consuls. 

Bonaparte  .  premier  consul  de  la  république  , 
d  après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  con- 
duite distinguée  et-de  ia.  bravoure  éclatante,  du 
citoyen  R.iîois  ,  piécéJemmeni  c^piraitie  de  gre- 
nadiers ,  iS"^  de  ligne  ,  à  l'affaire  du  li  prairial 
an  4  ,  au.  passjg-e  du  Mincio.  à  Borghetlo  ,  otà 
cet  ofHcie;  entra  le  premier  dans  le  château  de 
Vallegio  ;  -  ^ 

Lui  a  décerné  ,  à  titre.de  recompense  nationale  , 
un  snbre  d'honneur  ,  et  a  décidé  que  le  présent 
brevet  serait  donné  au  citoyen  Ragois  en  échange 
de  ce^ui  qui  lui  fut  délivré  ,  d'après  l'ordre  du 
général  en  chef  dç  l'armée  d'Egypte  ,  le  20  ther- 
midor an  7. 

Il  jouira  des"'  prérogatives  attachées  à  ladite 
récompense  par  l'arrêté  du  4  nivôse  an  8. 

Donné  à  Paris  le  î6  nivôse  ,  an  g  de  la 
république  française. 

LeprenùeT  consul,   sigrié ,  Bon.^parte.    - 

Par   le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Le-'ministre  de  la  guerre,  signé,  Alex.  Bekïhier. 

MINISTERE  DE    LA  GUERRE. 

Oudinot,  général  de  division  ,  chef  de  V état-major 
général ,  au  ministre  de  la  guerre.  — Au  quartier- 
général  de  VUla-Franca ,  le  9  nivôse  an  g  de  la 
république. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ,  citoyen  mi- 
nistre ,  les  détails  des  journées  des  5  et  6  du 
courant. 

Dans  la  nuit  du  4  au  5  ,  le  lieutenant-généra' 
Delmas  ,  commandant  l'avant-garde  de  l'arayéc  , 
avait  reçu  l'ordre  de  passer  le  Mincio  ,  le  5  à  la 
pointe  do  jour,  sur  deux  ponts  qui  devaient  être 
jettes  en  avant  de  Monzanbano.  Dès  cinq  heures 
du  malin,  40.,pieces  de  canoù  furent  mises  en 
batteries  sur  la  rive  droite,  par  les  soins  du 
général  de  division  Marmont,  commandant  en 
chef  l'artillerie  ,  afin  de  protéger  l'établissemerit 
des  ponts.  Cet  officier  général  à  qui  on  doit 
déjà  l'organisation  ds  la  superbe  ardllerie  de 
l'armée  ,  a   rendu   les   plus   grands  services. 

A  7  heures  ,  six  compagnies  de  carabiniers 
commandées  par  le  citoyen  Devillers  ,  chef  de 
bataillon  de  la  25'  légère  ,  passèrent  le  Mincio 
en  bateaux  ,  et  couvrirent  la  confection  des  ponts. 
A  9  heures  ,  un  des  ponts  fut  achevé  ,  et 
l'avant-garde  effectiia  son    passage. 

Uue  charge  généfaie  d'infanterie  et  de  cava- 
lerie fut  aussitôt  exécutée  par  les  ordres  du  lieu- 
tenant-général Delmas;  elle  se  fit  sans  tirer  un 
seul  coup  de  fusil  ou  de  canon  ,  sous  un  feu  des 
plus  vifs  de  mousqueterie  et  de  mitraille  ,  em- 
brassant tout  le  front  des  colonnes  ,  en  même- 
tems  qu'elles  étaient  fortement  canonnées  en 
flanc  par  des  redoutes  placéos  sur  les  sommités 
de  Saliouza. 

L'ennemi  céda  bientôt  à  une  attaque  aussi  im- 
pétueuse et  s'enfuit  précipitamment  ;  tout  ce  qui 
resta  fut  tué  ou  fait  prisonnier. 

Les  brigades  des  généraux  Cassagne  et  Bisson 
le  poursuiverent  à  plus  de  trois  milles ,  jusqu'aux 
hauteurs  de  la  'Valleggio.  La  brigade  du  général 
Lapisse  et  celle  de  dragons  commandée  par  le 
général  Beaumont  ,  se  portèrent  à  gauche  ,  pour 
contenir  les  forces  que  l'ennemi  avait  sous  les 
redoutes.  La  brigade  de  dragons  composée  des 
i"    et  9°  ,  fit  une   charge  heureuse. 

Quatre  pièces  d'artillerie  légère  furent  placées 
en  batterie  à  portée  de  mitraille  ,  pour  détourner 
le  feu  des  redoutes  qui  incommodait  fort  les 
brigades  Lapisse  et  Beaumont;  les  canonniers  à 
cheval  et  les  soldats  du  train  employés  à  cette 
batterie,  firent  des  prodiges  de  valeur  ;  ils  ma- 
nœuvrèrent pendant  plus  d'ur.e  heure  sur  la  mi- 
traille qui  leur  mit  hors  de  combat  beautroup 
d'hommes  et  de  chevaux;  le  chef  de  bataillon 
d'artillerie  Aubry  ,  'dirigea  constamment  cette 
batterie. 

L'ennemi  fut  enfin  chassé  de  ses  positions  par 
la  bîigade  Lapisse  qui  Ic.s  enleva  à  la  bayonnette  , 
reçut  sans  s'en  émouvoir,  différentes  charges  de  ca- 
valerie ,  les  attendit  à  ta  portée  du  pistolet  ,  etsut 
contraindre  l'crinemi  à  une  luiie  précipiiée. 

Pendant  ce  terns  ,  les  généraux  Cassagne  et 
Bisson  av<iie;it  pris  position  sur  les  hauteurs  du 
côté  de  Valleggio.  Bientôt  ils  furent  assaillis  par 
la  réserve  de  l'ennemi  ,  toute  composée  de  gre- 
nadiers hongrois  ,  au  nombre  de  douze  mille. 

Il  ne  Fallut  rien  moins  que  la  bravoure  de  nos 
troupes  ,  pour  soutenir  pendant  plus  dé  deux 
heures  ,  les  chocs  réitérés  de  foices  aussi  supé- 
rieures. 

L'issue   de    cette  lutiç 


inégale    aurait  pu  nous 


da  lieutenant-général  Ntoncey  près  de  laquèlK-  il 
étaît  en  personne  ,  commandée  par  le  général 
Bp.udet ,  arriva  :  le  paijte-chajge  bajru.  sur  toute 
cette  ligne  i  enleva  nos  colonnes.  Partout  l'ennemi 
fijt  enfoncé.  La  déroute  devint  complette':  Ôn'dui 
prit  quatre  pièces  de  canon  ,  un  caisson  ,  avec 
environ   2000  piisonniers. 

Ce  mouvement  porta  une  partie  de  l'avaint- 
garde  sur  Vallegi>io.  Ce  fui  là  quel  e  eut  encçre 
à  essayer  uce  résistance  des  plus  opiniâtres  ;  trois 
lois  le  village  lut  pris  et  repris.,        '^  '  •  .i_; 

Les  grenadiers  réunis  de  ia  division  Bnudfct , 
conduits  par  les  adjudans  commandans  Dalton 
et  Devaux  ,  vinrent  efficacement  y  seconder  les 
efîorLS  de  la  Ss'  dernj-brigade  ,  occupèrent., défi-j- 
nitivement  Valleggio,  après^ avoir  pris  dcus  piec.ÉÏ 
de  canon. 

L'adjudant-commandant  Daltoiïfut  grièvement 
blessé  d'ianc  balle  à  la  tête  des  grenadiers.    . 

Au  premier  coup  de  canon  tiié  su-  Valleggia  ^ 
le  général  de  brigade.  Lcsuire  ,  fesan(  partie  jtii 
corps  du  centre  ,  à  la  tête  de  la  valeureuse  72°  ,^ 
marcha  avec  son  chef,  le  citoyen  Ftéatier  ,  ,stir 
les  redoutes  palisSadées  de  Borgheito.  Le  cpit-^ 
rage  fie  ces- braves  ne  put  d'aboid  tiiorapherdfs 
obstaclet.  Plusieurs  vihrent  succomber  aux  pieds 
des  retranchemens  ;  mais  bientôt  ralliés ,  ils' al- 
laient voler  à  une  nouvelle  attaque  ,  lorsque  le' 
co/nmandant  autrichien  ,  ne  voulant  pas  en  eii- 
coufi>-+es  dangers ,  battit  la  chamade  et  demanda 
à  capituler  :  2000  prisonniers  dont  29  officiers  , 
5  pièces  de  canon  .  2  obusiers  ,  900  fusils  et 
80  chevaux  furent  le  résultat  de  cette  capit-o--- 
lation. 

A  la  faveur  de  toutes  ces  actions  mémorables  , 
le  centre  de  l'a-raée  ,  aux  ordres  du  général  Sii- 
chet  ;  la  réserve  ,  à  ceux  du  généial  Michaud  ; 
la  cavalerie  ,  commandée  par  le  général  de  di- 
vision Davoust  ,  effectuaient  leur  passage  et- 
prenaient  position  :  suivait  la  réserve  d'aitilrJ 
lerie.       ■  r 

Dans  la  nuit ,  l'ennemi  qui  était  resté  maître 
du  château  de  Valleggio  ,  l'évacua.  La  journée 
du  5  fut  infiniment  glorieuse  pour  toutçs  les 
troupes  qui  eurent  occasion  d'y  donner  :  la  dé- 
route de  l'ennemi  fut  complette  ;  il  perdit  14 
pièces  de  canon  ,  environ  35oo  prisonniers  ;  les 
officiers  généraux  et  d'ètat-major  ,  ainsi  que  les 
officiers  de  ligne  qui  y  figurèrent,  méritent  le,». 
plus  grands  éloges  :  tous  combattirent  avec  dis-:, 
tinciion, 

L'activité  du  citoyen  Alix  ,  directeur  général' 
des  parcs  d'artillerie,  qui  fut  chargé  de  laçons-' 
truction  des  ponts  ,  mérite  d'être  avantageuse- 
ment citée  :  il  fut  parlaiiement  secondé  par  les 
citoyens  Ponge  et  Dardenne  ,  chefs  de  batailloa 
des  pontonniers. 

Le  brave  général  de  brigade  Merrael  fut  griève- 
ment blessé  en  combattant  à  la  tête  de  ses  troupes, 
sur  les  routes  de  Vallegio. 

Parmi  les  officiers  supérieurs  blessés ,  on  compte 
les  chefs  de  brigade  Gaspard  ,  commandant  la. 
i"  de  ligne  provisoire  ;  Godinot,  coramandantla, 
25' légère  ;  les  chefs  de  bataillons  Devilliers,  de, 
la  25'  légère  ,  et  Debesgues  ,  de  la  52'. 

Le  général  Beaumont ,  en  chargeant  à  la  tête 
des  i"  et  3'  régimens  de  dragons  ,  eut  un  cheval 
blessé  ;  le  général  Lapisse,  un  cheval  tué  ,  le  chef 
de  brigade  Baltazar  ,  de  la  20'  légère  ,  un  cheval 
blessé  ;  le  citoyen  B-_-yermann,  de  la  20'  légère  , 
un  cheval  tué  et  un  autre  blessé  ;  le  cit.  Martin, 
un  cheval  blessé. 

On  ne  doit  pas  passer  sous  silence  la  valeur  qu« 
déployèrent  dans  cette  journée  ,  sur  le  front  de  la 
ligne  de  l'avant-garde  ,  les  citoyens  Andrieu  et 
Hervo  ,  adjudans  -  commandans  ;  Soubeyran  , 
Thierry  ,  cfiefs  d'escadron  ;  Farine  ,  chef  de  ba- 
taillon ;  Lamotte  ,  Bausch  ,  D-,-ltnas  ,  capitaines  , 
officiers  d'état-major  ;  Demeqger ,  chef  d'esca- 
dron; et  Gustave  Knorring,  capitaine-aide-de- 
camp  dû  ■j.énérat  Ou-iinot,  chef  de  l'éiat-major- 
général.  Tous  ces  officiers,  accompagnés  seule*, 
ment  de  quatre  chasseurs  des  14'  et  21'  régimens  , 
ne  contribuèrent  pas  peu  ,  par  cet  élan  que  l'hon-. 
neur  fournit  ,  à  repousser,  de  concert  avec  les 
brigades  Cassagne  et  Bisson,  l'ennemi  qui  battait 
la  charge ,  marchait  eu  masse  Et  en  forces  bien 
supérieures  sur  ces  deux  brigade^.     • 

Conduits  par  un  général  hors  de  li.gne  ,  là  où  la 
résistance  était  la  plus  forte  ,  ils  culbutèrent  tout 
ce  qui  se  trouva  sur  leur  passage  ,  parvinrent  à 
enlever  une  pièce  de  canon  ,  et  donnèrent  ,  par' 
ce  dévouement ,  le  tems  à  la  division  Boudet  d'ar- 
rivei:  à  leur  hauteur. 

Dans  cette  charge,  le  général  qui  était  à  leur 
tête  ,  eut  son  cheval  blessé  ;  le  chef  d'esca- 
dron Thierry  fut  renversé  à  coups  de  crosse 
de  fusil  ;  l'adjudant  commandant  Andrieu  eut 
son  cheval  tué  sous  lui  ;  déjà  le  même  avait 
eu  ce  cheval  atteint  d'une  balle  quelques  heures 
auparavant. 

Le  citoyen  Chapelle  ,  capitaine  aide-de-camp 
du   général    Vignolle  ,  fut  tué    dans   ce  moment 


devenir  déiayantageuse  ;  mais  la  division  de  droite  •  à  cô-.é   de.  son  général  présent  à  cette  affaire. 


Journée  du  6. 

Le  lendemain  6  ,  le  tieulenant-général  Delmas 
ayant  eniiéiemeni  cerné  les  redoutes  dcSalionza, 
se  disposait  à  les  enlever  de  vive  force,  lorsque 
l'ennemi  demanda  à  capilu'er;  mais  il  ne  voulut 
le  recevoir  qu'à  discrétion  :  14  pièces  de  canon  , 
mille  prisonniers  et  deux  drapeaux  ,  tombèrent 
en  noire  pouvoir. 

,  'Vingl-huit  pièces  de  canO",  deux  obusiers  avec 
leurs  munitions,  environ  8.5oo  prisonniers,  parmi 
lesquels  une  so'xan'aine  d'oRiciers  et  deux  dra- 
peaux ,  sont  le  truit  d;  ces  deuxjournécs. 

J'ai  1  honneur  de  vous  saluer  respcciueusemcnt. 
Sig7ié  ,  OuDiNOT  ,   gêné] al  de  divuion. 


Tréficture  du  département  de  Seine  et  Oise. 

St'K  l'invitation  des  maire  et  -adjoints  de  la 
commune  de  Ctiampceuil  ,'  en  date  du  16  tri- 
maije   an  9  ,   et  terminée   par   ces  mots  : 

Il  Réunissons  nos  moyens  ,  citoyens  ;  quelques 
5)  journées  d'hommes  et  de  voilures",  dans  Il-s 
j)  teras  où  les  travaux  indispensables  auront 
SI  cessés  ,  suSiront  ,  et  peuvent  opérer  une  amé- 
)»  lioraiion  sensible  :  nous  dirigeions  vos  tra- 
w  vaux  ,  et  le  bien  qui  en  résultera,  sera  pour 
li  vous  un  sujet  de  sa:isfacdon  ,  d'uiilicé  et  de 
»  gloire.  La  commune  de  Champceuil  .  quand 
35  il  s'est  agi  du  bien  général  .  a  toujours  f.iit 
j>  preuve  de  zèle.  Elle  ne  se  démentira  pas  sans 
>.i  doute  en  cette  occasion  ,  où  son  in'érêi  par- 
«  tiçullçr  la  cOimmande.  Souscrivez  au  bas  du 
51  présent  le  nombre  de  voitures  et  de  journées 
I»  que  vous  pouvez  donner  ,  et  ce  sera  pour 
îj  nous  une  grande  saiisfaciion  de  pouvoir,. par 
»)  l'envoi  de  la  cop  e  de  cet  acte  au  préfet  de 
»)  ce  département  ,  lui  faire  connaître  que  voire 
SI  zèle  pour  le  bien  public  ne  s'est  point  dé- 
>i  meini.  j) 
_  Quarante-quatre  citoyens  ,  propriétaires  .  cul- 
livaicurs-,  marchands  ,  artisans,  journaliers,  ont 
çouscrii  ,  pour  la  réparation  dts  chemins  vici- 
naux de  la  commune  de  Champceuil  ,  l'enga" 
gement  de  lournij  gratuilemeni  35  voilures  et  i53 
journées  de  travail. 

Le  préfet  du  département  de  Seine  et  Oise  , 

Vu  la  dclibéta;ion  et  sousctij.tion  volontaire 
lies  citoyens  de  la  commune  Je  Champceuil  , 
pour  la  réparaiioa  des  chemins  vicinaux  qui  envi- 
ronnent leur  commune  ; 

Considérant  que  1  exi.-tnplf  donné  par  ces  ci- 
toyens auxhabitans  des  campagncb.  esidcla  plus 
grande  importance  pour  la  prospérité  mtérieute 
tle   la  république  ; 

Que  cet  acte  des  babitans  de  Champceuil  , 
înériic  vét.tablerjent ,  dans  la  saine  acception  du 
mot  ,  le  nom  àz  patriotique  ; 

Et  qu  il  csi  tel.ement  louable  ,  que  la  meilleure 
manière  de  l'honorer,  est  de  le  rendre  public  ; 

Arrête  ,  qu';x;rait  de  la  dé  ibéraiion  et  sous- 
cription des  babitans  de  Champceuil  ,  avec  lalisie 
des  souscripteurs  ,  sera  adrejsé  au  ministre  de 
1  intérieur  ;  qu_  ledit  extrait  sera  imprimé,  publié 
et  envoyé  à  toutes  les  communes  du  département , 
ainsi  qu'aujouinal  officiel  du  gouvernement. 

Fait  à  Versailles  ,  le  2  nivôse  ,  an  g  de  la  répu- 
blique française. 

G.  Garnier. 

Par    le   préfet. 

Le  iêcrétaire-général ,  Peyronet. 


PRÉFECTURE    DE    POLICE. 

Taris  ,  /»   17  nivôse,  an  g  de  la   république  fran- 
çaise ,  une  et  indivisible. 

Hier  ,  à  4  heures  ,  il  avait  éié  versé  à  la  caisse 
de  la  préfecture  de  police  ,  28,g35  fr.  4  cent. 

Depuis  il  a  été  reçu  ,   savoir  : 

De  radmioisiraiicn  du  ihéâire  des  Trouba- 
dours ,  io3  liv.  18  sous  ;  du  citoyen  Jandor  , 
huissier  piès  le  ministre  de  la  justice  ,  3  liv.  ; 
du  citoyen  Leroux  ,  garçon  de  bureau  du  ca- 
binet du  ministre  de  la  justice  ,  3  liv.  ;  d'une 
dame  anonyme  ,  3  liv.  ;  des  membres  du  conseil 
d^s  prises.,  par  les  mains  du  citoyen  Calmeler  . 
socréuire-général  ,  3oo  liv.  ;  du  ciioyen  Vau- 
che  CI  ,  i5  liv.  ;  des  chefs  contrôleurs  et  employés 
des  deux  bureaux  dts  remises  à  la  poste  aux 
lettres  ,  82  liv.  6  sous  ;  des  employés  du  tribunal, 
l'jo  fr.  ;  du  (  iioyeii  Cramer,  adjudant-major  à 
la  suite  de  la  5*.  légère  et  prisonnier  de  guerre 
lur  parole  ,  6  liv.  ;  des  employés  de  li  division 
dis  émigrés ,  au  raiiistere  de  la  justice  ,  81  I.  3  s.  ; 
du  ciioycn  DupiMon  ,  conseiller  de  préfecture; 
à  !l  'Uwn  ,  5o  liv.  ;  du  citoyen  Deviry  ,  préfet 
du  déparlement  de  li  Lys  ,  120  liv.  ;  de  madarne 
Moiiesson  ,  rue  de  Provence  ,  n".  5g  ,  joo  fr.  ; 
du  citoyen  Hervé  ,  entrepreneur  général  de  l'illu- 
minalioD  de    Paris  ;    200    fr. 


CT  favcttr  d.;-s  indigens  victimes  de  l'explosion 
arrivée  le  3  de  ce  mois  ,  rue  nxaise  ,  et  le  mon- 
tant des  sommes  par  eux  versées.  J'aiiends  de  votre 
philaniropie  i  inseriion  de  ce!  état  dans  lun  de  vos 
plus  piochains  numéros  ,  atin  d'inviter  les  ci- 
toyens qui  n'ont  pas  souscrit  à  suivre  cet  exemple. 
Salul  Cl  iraterni.é  ,  Signé  ,  Pi.\uLT  ,  adj. 

Souscription  ouverte  le  8  nivôse'an  9  en  faveur  des 
itùU^iiis  doniicitiéf  dans  le  lo"^  arrondissement  , 
victimes  de  l  explosion  qui  s  est  faite  le  3  du  môme 
mois  ,  rue  Xicaise  près  le  Carrouzel. 
Husatd  ;  propiiéuire  ,  rue  du  Bacq  ,  n°.  253  . 
100  livres  ;  i  épine,  agent  de  l'éccle  centra'e  des 
Quaiie-N.uions .  3  liv.  :  Chapl.il  ,  ministre  de  Tin- 
té.leur,  rue  d-:  G  eiielle  ,  600  fr.  :  Roux  .  employé 
aux  postes  ,  rue  de  Vcrhcuil  ,  n°.  787  ,  6  francs; 
Hervei ,  employé,  rue  Dominique,  n^.iGS,  10  fi.; 
Piault  ,  piehiicr  adjoint  à  la  mairie  ,  rue  de  Lille  , 
n°.643.  12  liv.  ;  Fjb  e  ,  Second  uiijoinl  à  Ij  mairie  , 
rue  de  Seine,  n°.  13//.  6  liv.  ;  P.illoy,  arcliitecte  , 
place  des  Cinq-Cents  ,  n".  i553  ,  aS  fr.  ;  Ad.  Du- 
quesnoy  ,  maire  de  cet  arrondissement,  place 
des  Cinq  -  Cents ,  n°.  68,  100  francs  ;  Drujon  , 
secréiairede  la  mairie  ,  rue  Taranne  ,  n".  758  ; 
6  Iraijcs  ;  Germain  ,  erapleyé  de  la  mairie  ,  à 
Monlrouge  ,  6  livres  ;  Mjrroillier  ,  employé  à 
la  mairie  ,  rue  de  rUdversilé  ,  3  livres  ;  De- 
vaux  ,  employé  k  la  mai.ie  ,  rue  Piumci  , 
n°95o  ,  3  ;iv.  ;  Albert ,  ofBci.-r  c!e  santé  ,  quai  Vol- 
taire ,  n°  42  ,  12  liv.  ;  Messayer .  propiiétaire  ,  rue 
Dominique,  n"  209  ,  12  liv.;  Mjtiger ,  membre 
du  corps  législaiif,  rue  du  Bicq  ,  n°  ...  24  liv.  ; 
(  anonyme  )  ,  officier  de  la  garde  des  consuls  ,  5o  i. 
Corot  ,  march'.nd  de  tjjodes  ,  rue  du  Bacq  , 
n°  g37  ,12  liv.  ;  Buzot  ,  i  fEcicr  au  t3=  de  ca- 
valerie ,  5  fr.  ;  Fontanier  ,  chef  du  bureau  de 
i'élat  civil  du  10=  arrondissement  ,  6  liv.  ;  Biny  , 
direct.rur  de  la  régie  des  sahnes  ,  place  des  Cinq- 
Cents  ,  24  liv.  ;  les  régisseurs  et  le  commissaire 
des  salines,  place  des  Cinq-Cents,  3oo  fr.  ;  Beau- 
déduit,  horloger,  rue  Guénégaud,n''  1648,31.; 
Tolozé ,  adminislrateur  de  la  tontine  du  pacte 
social  ,  rue  du  Bacq  ,  5o  fr.  ;  veuve  Rousseau', 
propriétaire  ,  rue  de  l'Université  ,  n°  274  ,  6  liv.  ; 
Laloui-d'Auvergne  ,  propriétaire,  rue  ue  Vaugi- 
ràrd  ,  n°  26  ,  24  iiv.  ;  Dorvigny  ,  receveur  ûes 
rentes,  rue  Jacob  ,  n«  I2l5  .  10  fr.  ;  Charles  Vil- 
lette,  inierprê'e  près  la  préfecture  de  police  , 
6  liv.  ;  Philippe  Bernard  ,  propriétaire  ,  rue  des 
Pères  ,  n°  I23û  ,  24  liv.  ;  Eenout  ,  marchand  de 
vins  ,  rue  de  Grenelle  .  n°  I2f2  ,~  6  liv.  ;  D.  P. 
D.  C.  ,  rue  de  Seine  ,  n°  1064  ,  25  f  1 .  ;  Lanchere, 
maître  des  postes  ,  Abbaye  Germain  ,  5  fr.  ;  Dcl- 
poat ,  labiiquant  de  chapeaux  ,  rue  de  Grenelle  , 
n°  1120, 5o  liv.  ;  Dizès  ,  membre  du  sénat-conser- 
vateur, quai  Voltaire  ,  n°  7  ,  5o  fr.  ;  B  emoutiers', 
membre  du  corps-légisi.  ,  rue  Guillaume  ,  n°  1 140, 
12  fr,  ;Thiry,  idem,  rue  Dominique,  n°  l32,  24  liv.  ; 
Laboullée  .marchand  parfumeur,  rue  de  Bcaune, 
n°.  632  ,  6  liv.  ;  les  cinq  inspecteurs  généraux 
composant  le  comité  central  d'anilierie  ,  25o  fr.  ; 
Hory  ,  garçon  de  bureau  à  la  mairie  du  10=  airon- 
dissemcn'  ,  6  liv.   Totaux  ,  i4i5  fr.  et  446  liv. 

CeriiHé  véritable  et  arrêté  par  le  secrétaire  de  la 
mairie  du  10=  arrondissement  de  Paris  ,  soussigné 
le  14  nivôse  ,  an  9  de  la  république  une  et  indivi- 
sible- Druion. 


Vu    9    7ii-iii}sc.^ 

Un  inconnu,  12  liv.;  la  citoyenne  Debrin  ^  6 K< 
Jouanne,  48  liv.  ;  Un  inconnu.,' 12  Irvi.;  lé-  bireïS- 
tvur  des  vivres  de  la  17'=  division  nuliitaire  et  leii 
employés  au  même  bureau,  [5o  fr,.;  il»  citoyen 
Col,  3  liv. 

Du   1 1   nivôse. 

Boursier,  2  5  fr. ;  La  maiiie  d'i  cinquième'' ■arron- 
dissement etplusieurs  citovens.  18  fr.  46  cent  , 
i36  liv.  i3  s.  ;  une  inconnue,  6  liv.;  Del.ivi'.le- 
Leroux.  sénateur,  5o  fr.  ;  Germain  fils,  tj  liv.  ; 
Turcoanet  ,  48  li\-.;  un  inconnu  [  6  liv. 
Du  ]2    nivôic. 

Coindre  ,  agent   de  change  ,  200  fr.  ;  Sauviu  ,  ■ 
5o    h'.  ;    Goudchaux    'Wo'iiis  ,    24    liv.  ;    un    in- 
connu,   6  liv.  ;   Oudi.T  ,  élevé  du  couservaioirc  , 
6    liv.  ;    M.   F.  ,    48  liv. 

Du    7  3   nivôse. 
Drue!  .  6  liv.  ;  Tonroude  ,61.;  M'chelet .  6  I.  ; 
Laurent  ,6  !.  ;  Quervel,6  I.  ;  Cmié  Bezard  ,  looi'r.  • 
Les  d.'X  négocians  icuni?  ,  2,000  fr. 
Du    I  4  nivôse. 
Lccavelier,  de  Caen  ,   12  fr.  ;  la  caisse  du  com- 
merce ,  1,000  (r. 

Tutaux  ,  11,980  fr.  40  cent.  ;   et  65?  liv.  7  s. 
'La  somme  de  557  liv.   7    5.    réduite   en    francs, 
forme  celle  de  649  fr.  23.  cent. 
Toial    général,   12.629  fr.  63  cent. 

Le  seciétairc-général  de  la  banque  de  France  , 
Sizné  ,  RoDESSE. 


MAIRIE    DU    10™'   ARRONDISSEMENT. 

Le  maire  au  citoyen  rédacteur  du  journal  intitulé 
le  Moniteur.  —  Paris  ,  le  i5  nivôse  an  g. 

Citoyen  ,  je  vous  transmets   ci-joinf  l'état   de 
ciicyetis  du  l«'  anondissemcnt  qui   ont   souscri 


Banq_ue  de  France. 
Résultat  de  la  souscription  ouverte  à  ta  banque  de 
France  en  faveur  des  victimes  les  plus  indigente^ 
de  lafatale  explosion  arrivée  le  3  de  ce  mois  , 
rue  Nicaise  ,  depuis  et  compris  le  7  nivôse  an  9 
jusqu'au  i5  du  mcme  mois. 

Du  7  nivôse. 
La  banque  de  France,  2,400  fr.  ;  les  téo'er.s 
de  la  banque  ci-après  nommés  :  les  cit.  Lecout'eu'x- 
Canteleu  ,  président  ,  200  fr,  ;  Perregaux  ,  ban- 
quier, 200  fr.  ;  Germain,  banquier  ,  200  fr.  ; 
Mallet  l'aîné,  banquier,  200  fr.  ;  Pcrier,  né- 
gociant ,  200  fr.  ;  RobiJlard ,  négociant ,  200  fr.  ; 
Hugues  Ljgardc  ,  ancien  négociant,  200  francs; 
Recamier,  banquier,  200  i'r.  ;  Cjrié ,  idem, 
200  fr.  ;  Basierrecbe  .  idem,  200  fr.  ;  Sevene 
Auguste  ,  idem  ,  200  fr.  ;  Barrillon  ,  idem,  200  f.  ; 
Ricard  ,  ancien  négociant,  200  fr.  ;  Doyen  .  ban- 
quier ,  200  fr.  ;  Bastide  ,  idem  ;  200  fr.  ;  les  cen- 
seurs de  la  banque  :  les  citoyens  Sibatier,  né- 
.Kociant  ,  200  fr.  ;  Journu-Aubert  ,  idem  ,  200  fr.  ; 
Soehné  père,  idem  ,  200  fr.  ;  les  employés  de  la 
banque  de  France,  600  fr.  ;  les  citoyens  Mallet 
frères  ei  compagnie  ,  200  fr.  ;  Barillon  et  com- 
pagnie ,  200  fr.  ;  un  inconnu  ,  5o  fr.  ;  Frappier 
des  postes",  25  fr.  ;  deux  anonymes,  24  liv.; 
un  inconnu  ,  6  iv.  10  s.  ;  Ludert  et  Miliers,  12  I.  ; 
Fapinault  ,  25  fr.  ;  Payra  ,  5oo  fr.  ;  un  inconnu, 
96  liv.  ;  J.  L.  B.  D.  B.  D.  L.  ,  24  fr. 

Du  8  nivôse. 
L-garde  Audibcrl  (  mad=.  )  ,  100  fr;  Lacroix  , 
directeur,  25  fr.  ;  Leroux,  rue  de  l'Arcade, 
12  liv.;  Fontcnelle,  12  liv.;  PagancI  ,  12  liv.  ; 
une  inconnue  ,  24  liv.  ;  Songeux  .  3  liv.  ;  Hughes 
Lusi'jnen  ,  100  fr.  ;  Rusca  ,  24  liv.  ;  le  ministre 
des  linances  ,  5oo  fr.  ;  Gurret  ,  frère  et  sœur, 
9  liv.  ;  Beaupuis  ,  I  liy.  4  sous  ;  Roch  (Juseph  )  , 
5o  fr. 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Mouricault. 


,S  É  A  N  c  E     DU     17    NIVOSE. 

Le  tribunal  procède  au  scrutin  pour  le  rem-, 
placemcnfd'un  membie  de  sa  commission  admi- 
nistrative.. 

Le    membre  sortant  est  Labrouste. 

Sur  74  suffrages  ,  Challand  en  ob'.iect  48  ,  et 
:  est  proclamé  membre  de  la  commission. 
I  Grenier,  au  nom  d'une  commission  spéciale, 
I  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
I  aulori<er  un  éch.tnge  de  propriété  ,  entre  l'hos- 
pice d'Aigueperse  et  le  citoyen  Dulin-Làraoltc. 
'  La  commission  propose  unanimement  l'adop- 
I  tion  du  projet.  Le  tribunr.t  procède  à  linstant  au 
I  scrutin  ,  et  vote  l'adoption  du  projet  à  la  ma- 
I  jorité  de  79  voix  contre  une. 

j  Grenier  fait  un  second  rapport  sur  un  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  uj  échange  de  propriété 
entre  1  hospice  de  Cambray  et  le  citoyen  Leroi. 

La  commission  propose  tinanimcraent  i'.^dop- 
tion  du  projet.  Le  tribunat  procède  au  scrutin, 
et  vote  en  faveur  du  projet  à  1  unanimité. 

Un  vœu  semblable  est  émis  par  le  tribunal  ,  sur 
le  rapport  de  la  même  commission  ,  relativement 
à  un  projet  tendant  à  l'échange  d'une  piopriéié 
entre  t'hospice  de  Levfoux  et  le  citoyen  François 
Pinault. 

La  séance  est   levée.  ' 

C  ORPS-LÉGISLATIF. 

L  Présidence  de  Bread. 

SÉANCE   DU     I7NIVOSE. 

La  p?,role  est  accordée  au  rapporteur  de  la 
commission  nommée  pour  cxàn>iner  la  motion 
d'ordre  faite  par  Grouvelle  ,  dans  la  sé.ince  du 
i3   nivôse.   Voici  cette  motion. 

Grouvelle.  Citoyens  législateurs,  dans  votre  séance 
du  II  ,  on  a  élevé  une  question  vraiment  intéres- 
sante ;  on  a  fixé  votre  attention  sur  les  consé- 
quences du  comité  secret  dans  lequel  le  crou- 
vernement  vous  a  présenté  un  projet  dont  la 
discussion  aura  lieu  le  19.  Il  cni  été  peut-être 
CEiieux  ,  qu'on  eût  apjjorté  sur  cette  mruiere  déli- 
cate ,  une  opinion  compieiie  et  mûrie.  Néan- 
moins l'idée  seule  de  U  molion  était  judicieuse 
et  vraiment  utile  :  auisi  l'un  de  nos  collègues 
s'est-il  empressé  de  saisir  la  question  ,  cl  d'en 
éclaircir  Us  premières  difficultés.  Mais  elh  est 
trop  étendue  ;  elle  a  trop  de  branches  diverses 
pour. qu'on  réussisse  îm/<r»m/)f.v  à  latraiter  comme 
elle  mérite  de  i  être. 

Le  premier  orateur  avait  dit  :  u  Le  corps  légis- 
latif ne  doit  pas  laisser  à  soi  prési  lenv,  la  f.i- 
culté  d'accorder  sur  la  demande  du  gouverne- 
ment,  un  comilé  i^éncral.  Il  f.iUt  qu'on  en  déli- 
beie  ;  la  présentation  secretie  de  la  loi  cntr.iîa6 
la  discussion  secreite  ,  et  si  l'on  n'a  pu  entendre 
la  première  lecture  ,  on  arrive  au  jour  de  la  déli- 
bération ,  sans  connaître  même  par  apperçu 
l'oblet  eH   question  d. 

Mais,  répondait  le  second  opinant  ,  u  cjuanj 
le  gouvernement  demande  un  comilé  .secret .  vous 
ne  pouvez  le  refuser  ;  l'objet  voui  él.ini  i>conntl 
ainsi  que  les  motifs  du  secret  demandé.  Si  donc 
vous  avez  à  délibérer  .  c'est  après  le  premier 
comité  el  sur  ses   suites.   Eu   efttt ,   l'acio  coiisti- 


tutionnel  [  arikle  XXXV  1  ,  prescrit  la  pubr.cité 
de  vos  séances.  II  ne  spécifie  qu'un  seul  cas  (  ar- 
«icleL)  ,  où  les  discussions  et  délibérations  sccrettes 
sont  déterminées  sur  la  demande  do  gouverDemeni; 
en  tout  autre  cas  il  vous  appartient  de  décider.  " 

Là  s'est  arrêtée  la  discussion  ,  citoyens  légis- 
iateurs  ;  vous  savez  qu'elle  fut  loul-à-coup  inter- 
rompue ,  sans  qu'on  fût  arrivé  à  aucune  con- 
clusion. 

Il  faut  pourtant  prendre  un  pani  ,  d'abord  sur 
la  d'Sicuhé  aciueiie  ,  sur  la  discussion  qui  doit 
s  ouvrir  le  19.  Je  crois  même  cjul- le  moment  est 
venu  dViablir  uns  règle  pour  jes  cas  semblables 
qui  paraissent  devoir  se  multiplier  ,  non  pas  sui- 
vant l'cfprit  de  la  consiitulion  ,  mais  au  moins 
par  la  difficulté  des  circonstances,  et  la  situation 
plus  ou   moins  critique  des  affaires. 

Je  n'ai  pas  larabi.^on  de  vous  présenter  ici 
l'exam.en  complet  ni  de  la  question  générale  ,  i.i 
même  de  la  qtiestion  particulière  .  quoique  3  y 
aie  beaucoup  réfléchi  dès  le  moment  ijue  la  loi 
sur  la  Coi-e  vous  fut  secretiement  présen:ée  ;  je 
ne  vous  offrirais  qu  avec  défiance  les  idées  aux- 
quelles je  me  suis  arrêté,  je  crois  qu'un  travail 
si  sérieux  doit  être  remis  à  une  commission  de 
trois  ou  de  cinq  membres  au  plus  ,  et  je  me  bor- 
nerai à  motiver  cette  proposition  par  quelques 
remarques  dignes  ,  à  ce  quil  me  semble  ,  de 
toute   votre  atten:ion. 

1°.  La  discussion  et  la  délibération  publiques 
des  lois  ,  condition  primitive  de  la  délégation  , 
que  fait  le  peuple  de  sa  souveraineté  ,  sont  dans 
l'intérêt  du  gouvernement  autant  que  dans  celle 
du  peuple  ,  puisque  la  loi  étant  ainsi  mieux 
connue  ,  en  est  toujours  mieux  et  plus  lacile- 
Ccite   vérité  applicab'e   à    toute 
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cation  est  nécessaire  ,  qu'elle  ne  par.qît  pas  impra- 
ticable ,  et  con^éiiueaimeiit  que  celte  recherche 
occuperait  utilement  la  commission  que  je  pro- 
pose. 

4°.  Q_uanl  à  la  disrù'ssion  qui  doit  avoir  lieo 
le  tg  .  elle  est  d'un^'  iuipoi-tance  majeure;  la 
matière  en  est  vaste.  Quel  est  celui  d'entre  nous 
qui  préletiilrait  la  coiiii.i  re  ,  qui  se  croiialt  sut- 
fisamincnt  prépaie  à  iLiiiner  ion  suffrage  sur  la 
loi?  Sans  doute,  la  discussion  sera  digne  du 
sujet  et  propre  à  nous  diriger  ;  mais  tous^  les 
orateurs  seront-t  s  également  entendus  ?  11  s  ai^ii 
de  calculs  ;  pourrons-. ^ous  en  saisir  la  liaison  , 
en  vérifier  l'exactitude  ?  et  d'ailleurs  la  consti- 
tution a-î-elle  chargé  le  tribunal  de  penser  pour 
nous  ?  Songeons  encore  que  si  c  est  un  vœu 
d'adoption  ((ue  vous  portent  ses  orateur»  ,  la 
discussion  n'est  plus  conira.iic'oire  ;  elle  ne  vous 
offre  qu'un  S'.-ul  côté  de  l'exameo.  Les  objections 
ont  été  écartées  ;  vous  devez  les  puiser  en  vous- 
mêmes. 

Que  si  vous  supposez  le  cas  d'un  vœu  de  rejet, 
il  rcs'e  toujours  pour  vous  un  travail  à  faire  :  c  est 
le  résume  ites  arguinens  pour  et  contre  ,  h  balance 
de  leurs  sommes  et  de  leurs  fo  ces  rcspeciives,  et 
en  quelque  sorte  l'éiiuation  de  laquelle  votre  pro- 
noncé doit  êire  le  pioduit.  Peur  cetie  opération, 
qui  doit  précéder  tout  jugement  .  la  constitution 
s'est  réposée  sur  chacun  de  vous  individuclltmeni; 
car  le  silence  qu'elle  vous  piewirit  ,  légilaieuis  , 
n'est  point  celui  de  l'insouciance  et  de  ta  stérilité  , 
c'est  le  silence  de  la  méditation  et  d'une  raison 
active  et  féconde  :  elle  vous  fat  donc  un  devoir 
sacré  de  vous  assurer  tons  les  moyens  d  instruction 
!,et  d'examen  qui  peuvent  s^uls  utiliser  nos  fonc-  j  pas  nous  offrir  les  mêmes  ressources  ;  et  peut- 
lions.  I  ^""E   nous  ignorerions  encore  les  hauts-faits  d'ai^ 


Eh  !  quel  est  le  français  qui  ne  tressaille  pas  à- 
la-fois  d'admiraiion  ,  de  Reconnaissante  et  de 
respect' ,■  quand  il  rappellt  à  sa  mémoire  les 
exploits  de    nos    guerriers  ! 

Il  y  aura  da-is  I  histoire  de  la  révolution  bien 
des  pagvs  qu'il  serait  à  souhaiter  qu  on  pût  dé- 
rober à  la  connaissance  de  nos  neveux  ;  mais  il 
n'en  sera  pas  une  seule  à  retranchtr  l'ans  ce  qui 
aura  trait  à  l'histoire  parti'-ulictc  de  nos  armées;- 
c'est  toujours  la  même  sublimlié  de  courage  ,  de 
constance  ,    d  entier   dévoûiuent. 

Législateurs,  toutes  les  années  de  la  république 
ont  acquis  des  droits  éj!,aux  à  nos  liornaages; 
mais  il  est  une  réunion  d-.-  nos  braves  qni  semble 
destinée  à  fixer  plus  paniculiétvnicui  l'inlciêi'et 
tous  les  legaids  ;  je  veux  par'er  deciux  qtii  , 
isolés  .ijus  une  autre  partie  du  monde,  et 
livrés  à  leurs  propres  fottés',  ont  su  ,  par  des 
efforts  inouis  de  couiage  ,  de  'pa'ience  ,  de  s.i- 
eesse,  triompher  des  obstacles  multiplias  que 
leur  opposaient  la  narure  ,  le  climat  ei,  les  hatpi- 
tans  ,  et  sont  paivc-nus  ainçi  à  établir  une  colo- 
nie puissante  ,  qui  ,  londée  par  la  vicioirc  et  par 
le  génie  ,  est  consolidée'  aujourd'hui  par  l'atta- 
chement des  indigenesi 

Chaque  français  ,  pour  ainsi'dfr-e  ,  a  pu  assister 
aux  actions  glorieuses  des  autres  armées  ;  tous 
les  journaux  ont  retenii  des  p'us  petits- détails; 
d'ailieu'S  ,  il  n'est-  aucun  de  nous  qui  ne  se  soit 
plu  à  les  entendre  raconter  par  qaciqtje  ami  qui' 
y    fut  acteur. 

Il  n  en  est  pas  ainsi  à  l'égard  de  l'armée  d'O- 
rient ,  4ui  ,  séparée  de  nous  par  de  longues  dis- 
tances   et    par   l'immensité     des    mers  ,    ne  peut 


ment  exécutée.    Ccite   vente  applicab'e  a    toute     """=■  .         .  ,    ,  •         .    u  -    1  1  •  1 

constitution  représenta. ive,  l'est  encore  plus  à  la  |  J  <="  conclus  que  vous  mettrez  en  question  si  la  mes  qu,  ont  honore  le  nom  français  sur  les 
constitution  de  l'an  8.  Remarquez  que  dans.cette  '  séance  du  ig  se, a  rendue  publique  -,  qu  au  moins  |  rives  lointaines-,  sans  les  pièces  officiel  es  qui , 
constitution    l'initiative  et   la  corcrpiicn   primor-  '  vous  évitera   de  courir  precipi.amn.bni  aux  voix  ;  émanées    successivement   de  chefs  atassi  habiles  a 


lous   ordonnerez   alors. 


di-le   de  la  loi  ,  ainsi   que  la  rédaction  et  tout  ce 

qui  la  prénare,  s'opeic  au  sein  d'un  corps  qui  ,  de  '0"ë'-'|''^z;  T^"   peut-être 

ta  nature',  n'agit  qu'en  secret.  N  est-ce  pas  là  utr  ;  «'  ptealabUment  a   toute   délibération,    1  impres- 

mol'f  de  plus  ,   pour  que   la  publicité  environne  ;  s'on    du    projet   de  loi  ,  de  »es  modls  ,  des  pièces 

toujours  les  opétations  ultérieures  pour  lesquelles  à  l'appui  (  dont  i]  ne  nous  a  pas  même   eie  do.nne 

la   loi    doit     atteindre    une    sanction    définitive?  lecture),    et   de  tous  les  discours  qui  seront  pro- 

N'est-ce   pas   pour  cela    que    la    constitution    de  nonces.  ^    | 

l'an  8  n'autorise  formtllemetit  qu'u;  e  seule  excep-  '■      Gt/st  du  moins   ce   qu'il  vous  convient  de   dé-  | 

tion  à  la  reîle  fondamentale  de  la  pub  icilé  de  vos  terminer  d'avance.  C'est  sur  tous  c-  s  points  qu'une  j 

séances.  Si  donc  il  vous  est  permi'.  en  d'autres  cas  de  commission  pourra  vous  présenter  ses  vues.  | 

déroger  à  cette  règle,  il  paraît  du  moins  ludispen-  j      j^    ^,^,,5    propose    de   la    nommer    au    p'utôt  , 

table  d'examiner  quels  ils  peuven.  être  ,  soil  qu  on  c0"vjincu  ijue  je  suis  qu'il  existe  une  lacune  dans 

juge  à  propos  de  les  prévoir  etde  les  énoncer  tous  ^g  re   règlement ,- et    q^ie    le    moment  est   venu 

dans   un  réglem   nt   spécial,  soit   que  vous  voiis  ,  jjg    I3  remplir, 
réserviez  de  juger  ces  cas  à  mesure  qu'ils  s'o*^'- 


rrmt;  ce  serait  le   p;eiriier  objet  des  recherches 
de  votre  et  m-n  »iipn. 

2'>rLa  publiciié  ne  peut-elle  pas  être  modifiée 
et  pitls  ou  moins  restreinte  ?  Votre  sé.^nce  lor- 
mév  au  mornent  où  la  loi  est  présentée  ,  ne  pour- 
rail-cUe   pas,  d'apiès  une  délibération,  êtic  rou 


après   la   discussion-,    que  peut-être  vous    la  pro-  i  manier    la    p  urne  que    l'épée  ,   ne    laissent    rien 

à  désirer  à  ceux  qui  savent  appiécier  le  mérite 
de  toutes  les  difficultés  vaincues  par  l'audace  , 
le  talent  et  la  sagesse. 

Dans  Ititie  de  ses  dernières  séances  ,  le  tribu- 
nal ordonna  que  l'ensci'nble  si  précieux  de  c-s 
pièces  officielles  serait  réimprimé  ,  et  distribué 
à  chacun  de  ses  membres.  J'ai  pense  que  le  cotps- 
législaàf  voudrait  s'associer  à  cet  acte  d'une  re- - 
coïjnaissance  si  bien  méritée.  C  est  ce  qui  ma 
déterminé  à  reparaître  a  cette  tribune  pour  y  faire 
la    proposition  su-vantte  : 

Il  Toutes  les  pièces  relatives  à  l'armée  d'Oiicnt, 
qui  ont  été  publiées  officiellement  jusqu'à  ce 
jour,  seront  réimprimées,  et  distribuées  à  chacun 
des  membres  du  corps-législatif.  >» 

Saint-Martin  fait  observer  que  I«  tribunal  et 
le  corjis-législailf  ont  adopté  I  usage  de  se  faire 
distribuer  respectivement  tous  l's  discours  e£ 
autres  objets  dont  I  impression  a  été  ordonnée  -, 
qu'ainsi  la  nouvelle  distribution  proposée  par 
Félix  Faucon  ,  ne  serait  qu'un  double  emploi  et 
une  dépense  inutile.  Il  demande  l'ordre  dji 
jour. 

Le  corps-législatif  passe  à  l'ordre  du  jour. 

A 2  heures.  Portails  ,  Thlbaudeau,EiTiery,Réal , 
Berlier  ,  Regr.aud  (  de  Saint-Jean  d'Angely  )  ora- 
teurs   du  gouvernement  ,  sont  inltoduiis  dans  la 


Pison-Dugalland  ,  au  nom  de  la  commission 
nommée  à  Ja  suile  de  la  motion  de  Grouvelle  , 
rend  compte  de  l'examen  qu'elle  a  fait  dés  pro- 
positions  qu'elle  renlerme. 

En  ihesc  générale,  dit  le  rapporteur,  la  pré- 
sentation   et  la    discussion   des    projets     d- 


■verte  avant  que  l'envoi  au  iiibunat  s-'-;it  ordonjié ,  doivent  être  pubhques  ,  excepté  le  seul  cas  où, 
ensorle  que  c.  tie  lorme  dispensât  le  tiibunat  suivant  l'article  L  lîe  la  constitution  ,  il  s'agit  i^e 
de  ditcuier  et  d'éiTi---ttre  son  \  œu  en  séance  se-  déclarations  de  guerre  ,  de  rraités  de  paix  ,  d'al- 
crete  ?  On  pourrait  même  re-tarder  la,  publicité  liance  etde  coaiooerce'.  Aucune  aulie  disposition 
jusqu'à  la  séance  indiquée  pour  la  discussion  gé-  cons'itutionnelle  ne  déroge  à  celui  qui  établit  la 
néra-e  ,  entre  les  orsieurs  du  gouvcrnenunt  et  publicité  des  discussions.  Cependant  ,  hors  les 
ceux  du  tribunal.  'Votre  commission  examinerait  cas  où  il  s'agit  de  relations  étrangères  et  qui 
si  tout  cela  est  suBceplib  c  d  être  déterminé  par  un  exigent  le  secret  ,  le  gouvernement  peut  avoir 
règlement.  '  des  motifs    connus  de  lui   seul  ,    qui   lui    fassent 

3°.  La  publicité  veut  être  considérée  non  seu-  désirer  de  ne  présenter  telle  mesure  qu'en  co- 
lemtnt  quant  à  vos  séances  et  à  l'admission  des  mité  cénéral.  Alors  il  dépose  ses  motifs  dans  le 
ciioyens  dans  cette  enceinte ,  mais  aussi  quant  à  sein  du  corps-législatif  et  du  tribunal  ;  mais  une 
l'imptesssion  des  projets  de  loi  ,  de  leurs  motifs  ,  fois  communiqués  ,  c'est  à  ces  deux  autorités  à 
des  discours  prononcés  dans  la  discussion.  Ici,  juger  de  ce  qui  peut  être  convenable,  et  tou- 
jours elles  ont  action  suffisante  pour  régler  leur 
conduite   à  cet  égard. 

Q;ianl  à  ce  qui  regarde  les  communications  de 
...  ,,.-..      pièces  propres  à  éclairer  la  conscience  du  corps- 

est-il    quelques   objets  tie.-simples  ou  d  un  inteiet     iegisia„f  ,  dans  les  circonstances    telles  que  la  dis- 
modique ,    qu  on  pourrait  conse  tu  a  juger  auS|Si     ^^^^^^^^  _,jj  ^o^  ^^^i^  lig^  j^  jg  ,  la  commission 
superfi,iellemenl.M:is  la  plus  part  des  problèmes  ^^^^   propose   l'arrêté  suivant  : 
législaiils    sont   irès-compliques.    11     taut   scruter  - 

chaque  arlice  ,  presque  chaque  terme  d'un  projet  !  Le  corps-législatif,  après  avoir  entendu  le  rap- 
de  loi.  On  veut  lire  et  relire  soi-même  dans  la  Ipori  de  la  commission  nommée  dans  sa  séance 
solitude  du  cabinet.  Les  habitudes  de  l'esprit  ne  '■  du  i3  de  ce  mois  ,  arrête  ce  qui  suit  : 
sont  pas  les  mêmes  dans  tous  les  hommes.  Il  en  1  lO.  Qanslescas  de  discussionsetde  délibérations 
est ,  (et  ce  sont  presque  toujours  les  plus  studieux,  !  jecieltes ,  les  membres  du  bureau  sont  chargés  de 
les  plus  insliuits  )   pour  qui  toute  commvinicduon  i  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  que 


lei;tslateuts  .  il  s'igii  d'un  inteiêl  qui  vous  lou- 
che essentiellement.  Il  s'agit  d'ec  aircr ,  de  former 
vor.e  jugement.  Ce  qne  vous  entendez  à  cette 
tiibu.e,   sufii:ait-il  pour  vous  décider  ?    Apein 


oratc  est  nulle  ,  auxquels  la  lecture  la  mieux  faite 
ne  transmet  que  des  sons  .  ou  tout  au  plus  une 
idée  vague  des  choses  ,  qui  ne  saisissent  et  n'em- 
brassent  que   ce   qu'ils  lisent  eux-mêmes. 

D  ailleurs  chacun  de  nous  l'a  éprouvé  ,  soit 
prononciation  faible  et  sourde  des  orateurs  ,  soit 
mauvaise  disposition  de  nos  organes  auditifs  ,  il 
arrive  souvent  que  ec  qui  se  dit  à  la  tribune 
est  {lerdu  pour  le  plus  grand  nombre.  Ainsi  ,  lé- 
gislateurs ,  quand  même  on  aurait  résolu  de  tenir 
secrètes  la  discussion  et  la  dé  Ibération  d  une  loi , 
toujours  liudraii-il  retheicher  les  moyens  de  la 
taire  con.iaître  au  législateur  ,  et  le  mettre  à  por- 
tée de  méditer  l'expoïé  des  motifs,  et  tout  autre 
document  que  le  gouvernement  auiaii  produit 
pour  l'appuyer  ,  soit  qu'on  pût  établir  une  ira- 
piimerie  secrète  et  une  divinbutirn  parlicuii<  re  , 
Boit  que  la  communication  se  fit  par  un  petit  Je  vien 
nombre  de  copies  déposées  dans  des  burea'jx  "'  -  -  -• 
piépaics  pour  cet   (fFet,    soit   suivait    tout  «utrc 


pièces  dont  la  distribution  sera  ordonnée  par  le 
corps-législatif,  ne  soient  communiquées  qu'à  Ses 
membres  ; 

2°.  Sur  le  surplus  ,  le  corps-législatif  passe  à 
l'ordre  du  jouti 

Ce  projet  d'arrêté  ,  mis  aux  voix  ,  est  adopté. 

Le  /président  fait  lecture  de  trois  messages  des 
consuls  ,  annonçant  que  des  orateurs  du  gouver- 
nement se  rendront  aujourd'hui  dans  le  sein  du 
corps-législatif,  pour  lui  présenter  trois  projets 
de   lois  et  lui  en  développer  les  moiils. 

Félix  Faulcon  demande  la  parole  pour  une 
motion   rj'oidie  relative  aux  armées. 

Législateurs  , 

faire  une  proposition  qui  est  rela- 
tive  à    nos    braves   délenseurs  ;    sans   doute 

di 


Portails  ,  Tliibaudeau  et  Emery  ,  présentent  suc- 
cessivement trois  projets  de  lois.  Lejt"  portant  éta- 
blissement d'un  tribunal  criminel  spécial  ,  pour 
juger  les  crimes  qui  attaquent  la  sûreté  pu- 
blique. 

Le  2'.  ,  concernant  la  réduction  des  justices 
de   paix. 

Le  3'.  ,  relatif  à  la  poursuite  des  délits  dont 
la  connjissance  appariient  aux  tribunaux  de 
police  correctionnelle  et  aux  tribunaux  crimi- 
nels ordinaires. 

La  disctission  de  ces  projets  est  indiquée  au 
7    pluviôse. 

Le  corps-législatif  arrête  que  les  différents 
projets  seront  mentionnés  au  procès-verbal  ,  et 
communiqués  au  tribunal  par  trois  messages. 

La  sèa-ice  est  ajournée  au  ig. 


Bourse  du    17  nivôse. 

Rente  provisoire 38  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé 48  fr.  25  c. 

Bons    un-quart 26  fr. 

Bons  deux  tiers v 4  fr.   i3  c. 

Bons  d'arréragé 87   fr.   25   c. 

Bons  pour  l'an  8 9^  fr.  7 5  c. 

Bons  trois-quartss 3  fr. 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers.  3o  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  REPtJBLi(î.iJF  et  des  Arts. 
Auj.  Dardanus  ,  et  le  ballet  de  TéUmaqut 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
Auj.  Paul  et  Sylvain  ou  les  petits  Aveugles  ,  suiv. 
de  suiv.    de  la  Femme  juge  et  partie. 


mode  i  toujours  est-il  certain  que  cette  cpiamuni-  '  quelquu  bienveillance 


braves   delenseurs  ;    sans   doute  ,   je  (  tt    a  ■    - 

on  sujet  d'être  écoulé  par  vous  avec    A  Paris,  defimprimerie  de  H.  Agasse, propriétaire 


du  Moniteur. 


TE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


J^  log. 


Ncnidi  ,    1  9  niuose  an  9  de  la  république  [ni  tHnhi;  une  et  indivisible. 


Nous  sonimiis  atironses    à  prév 


enir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7   nivôse  an  8  ,  le  M  O  N  IT  EUR  est   le   seul  journal  officie 


INTÉRIEUR. 

Paris  ,  le  i  S  nivôse. 

J_iE  général  Via!,  qui  arrive  d'Egypte,  vient  de 
faire  liommage  au  prernier  consul  d'un  torse 
antique  Oc  basalte  du  la  plus  grar.de  beauté.  C'est 
le  corps  d  un  jeune  homme  de  quinze  ans  d'une 
anatomie  parfaue.  Il  a  éie  .léieré  dans  le  Deha  , 
et  provient  du  lemf^Ic  de  Bebel.  Il  est  jugé  par  les 
connaisseurs  le  plus  bel  objtt  d'art  qui  ait  été  trouvé  ■ 
en  Egypte  depuis  que  les  ifauç  as  »  en  sont  rendus 
maîtres.  Plusi.-uis  de»  hyétoglyphcs  sont  parfai- 
lement  conservés. 

ACTES    DIJ    GOUVERNEMENT, 

Du  li   nivôse  an  g. 

Tiapport  fait  par  h  ministre  de  la   police  générale 
aux  consuls  de  la  république. 
Citoyens    Consuls, 
La   France    frétnira  lona-tems  de  l'attentat    du 
tiois  nivôse.  A  la  nature  de  ce  forfsit  ,  ^ux  nom- 
breux homicides    qu'il    devait   produire  et    qu'il 
a  produits  ,   même   en  manquant  son  but  ,   on   a 
pu  voir  qu'il  n'a  pu   être   commis  que   par  des 
ennemis  des  homcaes. 

Paris  et  la  té,-/ublique  donnent  des  lannes  et 
des  secours  aux  victimes  qui  ont  éié  f-appées  . 
cl  le  premier  consul  ,  échappé  aux  dangers  ,  est 
plus  environné  ,  plus  pressé  ,  en  quelque  sorte  , 
mieux  gardé  que  jamais  par  l'amour  et  par  les 
forces   de   to.:s  les   citoyens. 

Par  ce  forfait  inOui  qu'ils  viennent  d'ajouter 
à  tant  d'autres  forfaits,  les  homicides  ont  rendu 
plus  inviolable  encore  l'union  intime  et  sacrée 
de  la  icpublique  et  de  son  premier  magistrat. 
Ils  ont  donné  plus  de  puissance  à  ce  qu'ils  ont 
voulu  anéantir  :  ils  ont  manifesté  aux  yeux  de 
l'Europe  entière  combien  est  indesttuctible  une 
autorité  qui  a  pour  londernent  les  lois  ,  et  pour 
appui  l'amour  de   tous  ceux  qui  leur  ob:isseut. 

Des  hommes  exercés  à  tous  les  genres  de 
forfaits,  renouvellent  chaque  jour,  sous  toutes 
les  formes  ,  le  plan  conçu  d'anéantir  en  France 
l'ordre  et  le  bonheur  public. 

Ce  ne  sont  pas  là  dé  ces  brigands  "contre 
lesquels  la  justice  et  ses  formes  sor,t  instituées  , 
et  qui  menacent  seulement  quelques  personnes 
et  quelques  ptopriétés  ;  ce  sont  des  ennemis  de 
la  France  entière  ,  et  qui  menacent  à  chaque 
instant  tous  les  français  de  les  livrer  aux  fureurs 
de    l'anarchie. 

Ces  hommes  afPceux  sont  en  petit  nombre  , 
ma'S    leurs    attentats    sont  innombrables. 

C  est  p -T  eux  que  la  convention  nationale  a 
été  attaquée  à  main  aimée  ,  jusques  dans  le 
sanctuaire  des  lois  de  la  nation.  Ce  sont  eux 
qui  ont  voulu  faire  tant  de  fois  de  tous  les 
comités  de  j'ouvcrnement ,  les  complices  ou  les 
victimes  de  leur  rage  sanguinaire  ;  ce  sont  eux 
qui  ont_  essayé  de  faire  tourner  contre  le  direc- 
toire exécutif  et  contre  la  ville  de  Patis  ,  les 
troupes  destinées  à  les  garder.  Ils  ne  sont  pas 
les  ennemis  de  tel  gouvernement,  m-ris  de  toute 
espèce  de  gouvernement;  et  celui  qu'ciax-irêmes 
auiaicnt  créé  ,  serait  bieulôl  renversé  de  leurs 
propres    mains. 

Ils  ont  du  changer  dj  tactique  à  l'aspect  d'un 
gouvernement  constamment  environné  de  l'opi- 
nion publique  ,  et  loti  spécialement  par  l'aHec- 
tion  du  peuple.  Sous  ce  gouverneiucn!  ,  ils  ont 
senti  qu'ils  ne  pouvaient  pas  multiplier  les 
grouppes  ,  soulever  le  peuple  qui  leur  montre 
tous  les  jours  le  mépris  et  l'aversion  qu'il  a  pour 
eux. 

Aussi  ,  tout  ce  qu'ils  ont  tenté  depuis  un  an  , 
n'avait  pour  but  que  des  asssissinals  ,  soit. sur  le 
chemin  de  la  maison  de  campagne  du  premier 
consul ,  soit  à  l'Opéra  ,  soit  dans  les  tu<.s  ,  soit 
même  en  s'introduisant  par  des  souterrains  dans 
l'intérieur  des  Tuileries.  La  stupeur  ,  le  désordre 
qu'aurait  produit  la  mort  du  premier  consul  de 
la  république,  paraissaientpropices  à  leurs  afîreux 
desseins. 

C'est  une  guerre  atroce  qui  ne  peut  être  ter- 
minée que  par  un  acte  de  haute-police  extraor- 
dinaire. 

Parmi  ces  hommes  que  la  police  vient  de 
«ignaler  ,  tous  n'ont  pas  été  pris  le  poignard  à 
la  main  ;  mais  tous  sont  univeriellement  connus 
pour  être  capables  de  l'aiguiser  et  de  le  prendre. 
Il  ne  s'agit  pas  seulement  aujourd'hui  de  punir 
Je  passé,  mais  de  garantir  l'ordre  social. 
Le  ministre  de  la  police  ,  Siiné ,  Fi^UCHÉ. 


Extrait  du  registre  des  délihérations  du  conseil- 
d'état.  —  Séance  du,  n  nivôse  an  9  de  la  répu- 
blique. 

La  ministre  de  la  police  fait  un  rapport  ,  à  la 
suite  duquel  il  présente  un  protêt  d  arrêté  pour 
mettre  en  surveillance,  hors  du  territoire  de  la 
république  ,  un  certain  nombre  d'individus. 

Le  premier  consul  souaoet  ensuite  à  la  délibé- 
ration du  conseil  les  deux  questions  suivantes  : 

Fremlere  question. 

La  mesure  proposée  par  l'arrêté  .  présenté  par 
le  ministre  ,  est-elle  nécessaire  a  la  conservation 
de  la  constitution  et  de  la  liberté  publique  ? 


Deuxieine  question. 

Cette  mesure  doit-elle  être  un  acte  de  baute- 
police  du  gouvernement ,  ou  être  convertie  en 
projet  de  loi  ? 

Le  conscil-d'éîat  délibérant  sur  ces  deux  ques- 
tions et  considérant  , 

Sur  la  i'^'  ,  que  depuis  le  commencement  de  la 
révolution  .  il  a  existé  une  classe  d'individus  qui  , 
proliiantdes  divers  interrègnes  de  la  loi  et  de  l'ab- 
sence de  toute  force  publique  ,  s'est  livrée  à  des 
crimes  dont  l'iinpunitéa  été  une  source  de  calom- 
nies contre  la  liberté  et  la  nation  française;  que  de- 
puis l'organisation  du  gouvernement  ac\uel  ,  elle 
n'a  pas  été  un  seul  jour  sans  tramer  l'assassinat  des 
principaux  magistrats  de  la  république  ;  qu'ainsi 
cette  classe,  produit  d'une  révolution  qui  a  dé- 
chaîné toutes  les  passions  ,  ne  peut  être  et  n'est, 
en  effet  envisagée  ,  par  toute  la  nation  ,  que 
corcme  une  ligue  de  brigands,  qui  est  en  guerre 
permanente  contre  tout  ordre  piablic  ;  qu'une 
constitution  et  des  lois  faites  pour  le  peuple  le 
plus    générctjx  .et   le    plus  doux  de  la   terre 


Délibérant  sur  le  message  du  goirvernemcnt 
du  14  de  ce  mois  ,  qui  lut  a  été  transmis  pat 
trois  conseillers  -  d'état;  ledit  message  relatif  à 
l'attentat  du  3  nivôse  ,  et  aux  mesures  de  précau- 
tion et  de  haute-police  qu'il  nécessite  ;  * 

Après  une  seconde  lecture  des  diverses  pièces 
de  ce  message  ,  savoir  ; 

1°.  Le  discotirs  de  l'orateur  du  gouvernement  ; 
s".    La   délibération  du  conseil-d'état  ,  du   11 
nivôse  ; 

3°.  Le  rapport  du  ministre  de  la  police ,  du 
l4  nivôse  ;       - 

4°.  L'arrêté  des  consuls  de  la  république  ,  du 
même  jour,  qui  met  en  surveillance  spéciale, 
hors  du  territoire  européan  de  la  république  , 
les  citoyens  dotit  les  noms  sont  portés  audit 
arrêté  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  com- 
mission spéciale  ,  nommée  dans  la  séance  d'hier  , 
pour  lui  rendre  un  compte  particulier  desdite». 
I  pièces  ; 

I  Considérant,  qu'il  est  de  notoriété  que  depuis 
plusieurs  années  ,  il  existe  dans  la  république  , 
et  noiainraent  dans  la  ville  de  Paris  ,  un  nombre 
d'individus  qui  ,  à  diverses  époques  de  la  révolu- 
tion  ,  se  sont  souillés  des  plus  grands,  crimes  ; 

Q^je  ces  individus  s'arrogeani  le  nom  Bt  les 
droits  du  peuple  ,  ont  été  et  continuent  d'être  , 
en  toute  occasion  ,  le  foyer  de  tout  complot  , 
les  agens  de  tout  attentat .  l'instrument  vénal  de 
tout  ennemi  étranger  ou  intérieur  ,  les  perturba- 
teurs' de  tout  gouvernement ,  et  le  fléau  de 
l'ordre  social  ;         ^ 

Oue  les  amnisties  accordées  à  ces  individus  en 
diverses  circonstances  ,  loin  de  les  rappeler  à. 
l'obéissance  aux'lois  ,  n'ont  fait  que  les  enhardir 
par  l'habitude  .  er  les  encourager  par  I  impunité; 
Que  leurs   complots  et  attentats  réitérés  dans 


as    "-enfrctjx  .et     e    ptus  ûoux  ae  ta   lenc  .    uc  -^         .  ..  i  •„  -tt, . 

°        lir  ■  ...   ,..,„   ^i,.,.o  ces    derniers    tems  ,    par   cela   même   quils    ont 

uvent  offrir  aucun  moyen  contre  celte   classe  ,   ,        ,       ,  .     ■    '      .  „„.<■ 

-,.,..  »">-"  )>-  1  échoue  ,    leur    deviennent     un    nouveau    mont 

d  individus  ,  ...... 

Est  d'avis  que  ,  pour  assurer  la   constitution  et 
la  liberté   publique  ,  le  gouvernement  doit  mettre 


surveillance,  hors  du  territoire  européan  de 
la  république  ,  les  individus  que  le  ministre  de  la 
police  lui  _  indiquera  ,  et  que  le  gouvernement 
reconnaîtra  comme  appartenant  à  cette  classe 
d  hommes. 

Sur  la  seconde  question  ,  le  conseil  est  d'avis 
que  l'acte  de  haute-police  dont  il  s'agit  ,  n'est  pas 
de  nature  à  être  l'objet  d'une  loi. 

Néanmoins ,  le  conseil  considérant  que  cet 
a  te  étant  un  acte  extraordinaire  et  ayant  potjr 
objet  le  maintien  de  la  constitution  et  de  la 
liberté  publique  ,  est,  par  cela  même ,  de  la 
compétence  spéciale  d'un  corps  (^ui  ,  par  l'esprit 
de  son  institution  ,  doit  veiller  à  tout  ce  qui  in- 
téresse la  conservation  du  pacte  social  ; 

Qiie  d'ailleurs  ,  dans  un  cas  comme  celui-ci  , 
le  référé  du  gouvernement  au  sénat-conservateur, 
pour  provoquer  sur  ses  propres  actes  ,  l'examen 
et  la  (décision  de  ce  corps  tutélaire  ,  devient ,  par 
la  force  de  l'exemple,  une  sauve-garde  capable  de 
rassurer  .  pour  la  suite  ,  la  nation  ,  et  de  piéraunir 
le  gouvernement  lui  même  contre  tout  acte  dan- 
gereux à  la  liberté  publique  ,  .     .        _ 

Est  d'avis  que  cet  acte  de  gouvernement  doit 
être  porté  pi>r  trois  membres  du  conseil-d  état 
au  sénat-cooservateuT ,  pour  devenir  la  matière 
d'un  senatus-consuUe  prononçant  sur  la  question 
de  savoir  si  cette  mesure  est  cooservatrice  de  la 
constitution. 

Pour  exilait  conforme  , 
Le  secrétaire-général  des  consuls  ,  signé  ,  Lagarde. 

Approuvé  le  14  nivôse  an  g  de  la  république. 
Le  premier  consul  ,  signé,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 

Bonaparte  ,  premier  consul  , 

Au    nom    du  peuple   français  proclame  le 
Senatus-consulte   dont   la  teneur  suit  : 
Extrait  des  registres  du  sénat-conservateur  ,  du   i5 
nivôse  an  g   de  ta  républu^ue. 

Le  sénai-conservaieur  arrête  qu'il  sera  fait  un 
message  aux  consuls  de  la  république  ,  pour  leur 
transmetirel'acte  dont  la  teneur  suit  : 

S  H  N  A   TVS-C0NSVI,TE. 

Le  sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  XG  de  la  consti- 
tution , 


d'attaquer  un  gouvernement  dont  la  justice  les 
menace   d'une  punition   finale  ; 

Qjiil  résulte  des  pièces  soumises  au  sénat-con- 
servateur ,  que  la  présence  de  ces  individus  danâ 
la  république  et  notamment  dans  cette  grande 
capitale  ,  est  une  cause  continuelle  d'alarmes  et 
d'une  secrette  terreur  pour  les  citoyens  paisibles 
qui  redoutent  ,  de  la  part  de  ces  hommes  de 
sang,  le  succès  fortuit  de  quelque  trame  et  le 
I  retour  de   leurs  vengeances  ; 

Considérant  que  la  constitution  n'a  point  dé- 
terminé les  mesures  de  sûreté  nécessaires  à  prendre 
en  un  cas  de  celte  nature  ;  que  dans  cfe  silence 
de  la  constitution  et  des  lois  sur  les  moyens  de 
mettre  un  terme  à  des  dangers  qui  menacent 
chaque  jour  la  chose  publique,  le  désir  et  la 
volonté  du  peuple  ne  peuvent  être  exprimés  que 
par  l'autorité  qu'il  a  spécialement  chargée  de  con- 
server le  pacte  social  ,  et  de  maintenir  ou  d'an- 
nuller  les  actes  favorables  ou  contraires  à  la  charte 
constitutionnelle  ; 

Que  d'après  ce  principe  ,  le  sénat  ,  interprête 
et  gardien  de  cette  charte  ,  est  le  juge  naturel  de 
la  mesure  proposée  en  cette  circonstance  par  le 
gouvernement  ; 

Que  cette  mesure  a  l'avantage  de  réunir  le 
double  caractère  de  la  fermeté  et  de  l'indulgence  , 
en  ce  que  d'une  part  elle  éloigne  de  la  société  les 
perturbateurs  qui  la  mettent  en  danger,  tandis 
que  d'autre  part  elle  leur  laisse  un  dernier  moyen 
d^amendement  ; 

Considérant  enfin  ,  selon  les  propres  expres- 
sions du  conseil-d'état ,  Il  que  le  référé  du  gou- 
!>  vernement  au  sénat-couservateur ,  pour  pro- 
îi  voquer  sur  ses  propres  actes  l'examen  et  lï 
1)  décision  de  ce  corps  tutélaire,  devient,  par 
))  la  force  de  l'exemple  ,  une  sauve-garde  capa- 
>i  ble  de  rassurer  par  la  suite  la  nation  et  de  pté- 
!)  munir  le  gouvernement  lui-même  contre  total 
>i  acte  dangereux  à  la  liberté  publique.  )i 

Par  tous  ces  liiotifs  le  sénat-conservateur 

Déclare 

Que  l'acte  du  gouvernement,  en  date  du  14 
nivbse  ,  est  une  mesure  conservatrice  de  la  cons- 
titution. Signé,. La?i.acz,  président  ;  Clément  du 
Ris  et  Rousseau  ,  secrétaires.  Par  le  sénat- 
conservateur  ,  Le  secrétaire  -  général  ,  signé  , 
Cauchv. 

Extrait  des  registres  des  délibéra'liùns  des  consuls  dt 
la  république.  —  Paris  ,  le  14  nivôse  ,  l'an  g 
de  la  république  ,  une  et  indivisible. 

Les   consuls  de  la  république ,  sur  le  tappoit 


Ja  ministre    de    la   police,     le    conseil  -  d'état 
«ntendu  ,  arrêtent   ce  qui  suit  : 
-Art.  ï".  Seront  rois   en    surveillance   spéciale  , 
hors    du  teiritoire   européan    de   la    république  , 
les  citoyens  dont  les  noms  suivent  : 

Lageraldy  ,  Jean-Pierre. 
Lamberthé,  Théodore. 
Laporte  ,  Antoine-Jean- 


André  i  Louis. 
Bailly,  Andié-Antoin-e- 

Côme. 
Barbier  ,  Jean-François. 
Baudrày,  rue  de  Mari- 
vaux. 
Bescher,   rue  de  \a  Ee- 

•  piniere. 
Boisiblly,  (iif  Chrétien. 
Boniface  ,  Antoine- 
Bormans  ,  Adrien-.'^nt. 
Bouin  ,  Mathurin  ,  de  la 
division  des  Marchés. 
Breban  ,  Jacques. 
Brisevin  ,  Jean-Michel. 
Brochet ,  rue  du  Vieux- 
Colombier. 
Barlois  ,  Laurent. 
Cardinaux,  Pierre-Mau- 
rice. 
Carretlé  ,  Pierre. 
Ceyrat  ,    président    aux 
massacres  de  septembre. 
Ghateau,  Joseph. 
Château  -  Neuf ,    père, 

Joscph-Hogot. 
Chaleau  -  Neuf  ,    fils  , 
Fhilip-Vaierie-Hugot". 
Chabndon,  Claude. 
Ch-val  ,    Charles-  Au- 
guste. 
Chevalier,  Cland-Louis. 
Choudieu. 

Chrétien  ,    Pierre  -  Ni- 
colas. 
Cdleiie  ,  Claude  ,  faub. 

Anioiiie. 
Coquerelle   ,     rue     du 

Crucifix. 
Cordas  ,  Jacques. 
Corchant.  André. 
Cozzette  ,  Pierre. 
Grepin  ,  Jacques. 
Crosnier,rue  desPostes. 
Vilain-Daubigny. 
David  ,     marcbafid     de 
vin  ,  rue  du  ïhéâife- 
F.'acçais. 
Delabarre,  Robert-Guil- 
laume-Antoine. 
Delrue  ,   Jean-Baptiste- 

E^iouard-Joseph. 
Derval,  Nicolas-Joseph. 
Destrem  ,  Hugues. 
Ilerville,  Georges-Lau- 
rent. 
Ducaiei  ,  Pierre. 
Dufout  ,  François. 
Dupont   ,     Guillaume- 
Jean. 
Dusous.sy ,  Joseph. 
Eon   ,    Paul-Marie-Dù- 
minique-Bonaventnr. 
Fiquet,  Claude-Antoin. 
Flamant  ,  Claude. 
Fontaine,  quai  Pelletier. 
Foutyon  ,  François. 
Fournicr  -  l'Américain  , 

Charles. 
Freniere  ,  Barthélémy. 
Eyon  ,  Jean-Joseph. 
Gabriel   ,    ouvrier    sep- 
tembriseur. 
-Gaspard.     (Gilles  )  sep- 
tembriseur. 
Georget ,  Jean-Baptisle. 
Gerbaux  ,  Jean-Louis. 
Giraud  ,   rue   du  Vert- 
Bois. 
Gosset  ,  Jean. 
Gosset ,  Louis. 
Goulard ,  Jean-Baptiste. 
Guillemot  ,  Bertrand. 
Hesse  ,  Charles. 
Humblet,   rue  DavaL 
Jacquot  -  Villeneuve   , 
JacqueSTChrisostôme. 
Jallabert ,  Etienne. 
JoUy  ,     René  ,     septem- 
briseur. 
Jourdeuil ,  Didier. 
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'l    administratives  .    et   le   ministre   de   la  justice 
:hargé   d'en  surveiller  la  publication. 
A  Paris  ,  le  tS  nivôse  l'an  9  de  la  République. 
Le  premier  consul  ,  signé.    Bonapârtf.. 
Par   le   premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état,     H.  B.  Maket. 


Baptiste 
Lacombe ,  Bertrand. 
Lefcbvre    ,   colonel   de 

gendarmerie. 
Leïébvre  ,  Pierre. 
Lefranc  ,  Jean-Baptiste- 
Antoine. 
Legros,aïné,ie/j(£î7i6rîj. 
Lemraery,  Louis-Julien. 
Lepelletier  ,  Félix. 
Lepine  ,    Louis-Marle- 
Daniel-Franç.-Victor. 
Leroy  ,     Julien  , .    dit 

Eglator. 
Lesueur  ,  Jean-Nicolas. 
Lebois ,  René- François. 
Linage,  Jean-Pierre. 
Linage  ,  Christophe.     , 
Louis  ,  dit  Brutus. 
Marain  ,   Jean-Gralien- 

Alexandre-Peiit. 
Marlet,  Michel  i.!ep(«m- 

briseur. 
Maignan  ,  Joseph. 
Marconnet,  Arnbroise. 
Marseau,Réné-FraBçois. 
Marquesi,  de  Toulon. 
Marcelin  ,    Jean  -  Fran- 
çois-Julien. 
Marchand  ,  orateur    du 

Manège. 
Massard  ,      Guillaume- 

Gil!es-Anne. 
Menessier ,  Claude. 
Metivier,  Pierre. 
Michel ,  Etienne  ,  du  6' 

arrondissement. 
Michel  ,  Sulpice. 
Minières  ,  François. 
Monease    ,     marchand 

de   vin. 
Moreau  ,  Louis. 
Mulot  ,  faubourg  Saint- 
Martin. 
Niquille  ,  Jean. 
Pachon,  Charles. 
Paris  ,  Nicolas. 
Perrault ,  François. 
Pépin  -  Desgrouettes  , 

Pierre-Athanase. 
Pradel  ,  Jean-Baptiste. 
Prévost,    Gabriel -An- 
toine ,  septembriseur. 
Quinou  ,  Joseph  ,   sep- 
tembriseur. 
Richerdet   ,      Claude- 
Marie. 
Richon  ,  Pierre. 
Rivière,  rue  des  Prêtres- 
Saint-Paul. 
Rossignol   ,  général   de 

l'armée  révolutionn. 
Rousselle  ,  Robert. 
Saint- Amand ,  Jacques  , 
Gallebois  ,  septembris. 
Saulnier  ,  Jean. 
Saulnois  ,  Charles. 
Serpollet  ,  dit  Lionnais  , 

Nicolas-François. 
Simon  ,  Jacques-Marie. 
SouUier  .  Nicolas. 
Talot,  Michel-Louis. 
Taillefer  ,  Jacques. 
Thiebault  ,    Sébastien- 
Hubert. 
Thiricin  ,  faubourg  An- 


Ârrîté  du   14  nivôse   an  9. 


IX.  Les  traîiemens  de  réforme  ci-dessus  Sléier. 
minés ,  sont  incompatibles  avec  toute  espèce  de 
traitement  d'activité  ou  d'appointemens  quelcon- 
ques accordés  par  l'état  pour  le  service  des  ar- 
mées   de   terre  ou  de  mer. 

X.  Au  moyen  du  traitement  de  réforme  ci- 
dessus  déterminé,  il  ne  sera  plus  accordé  d'in- 
demnité de  licenciement  aux  officiers  de  sauté  qui 
recevront  ordre  de  cesser   leurs  services. 

XL  Les  traiîemens  de  réforme  seront  payés  de 
la  même  manière  que  les  soldes  de  retraite. 
■XIL  Les  gratifications  seront  soldées  ainsi  qu'il 


Tirot  ,  Claude. 

Toulotie  ,    de   Saint- 
Omer. 

Trehant,  Jean-Nicolas- 
Paul. 

Vacray.  Jean-Martin. 

Vanneck,  Jean-Baptiste. 

Vatar  ,  René. 

Vauversin  ,  Pierre. 

Vitra  ,  Agricole-Louis. 


Les  ministres  de  la  marine  et  de  la  police  générale 
lont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  , 
qui    sera   inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul.. 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Mak%t. 


Soit  le  présent  Sén.\tus-Consulte  revêtu  du 
sceau   de   l'Etat  ,    inséré   au  Bulletin   des    lo' 
inscrit  dans  les  registres  des  autorités  judiciaires 


Les  consuls  de  la  «cpublique  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de'  la  guciie  ,  le  conseii-d'état  en- 
tendu ,   arrêtent  : 

Art.  1".  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé 
à  remettre  au  liquidateur  général  de  la  dette 
publique,  toutes  les  compiabiliiés  ,  suites  des 
marchés  ou  traités  qui  ont  commencé'dans  l'une 
des  années  5  et  6  ,  et  qui  ne  se  sont  terminés 
que    dans   l'une   des  années  7   et   S. 

n.  Le  liquidateur  général  est  autorisé  à  les 
liquider  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
rêté du  23  vendémiaire. 

in.  Les  ministres  de   la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  imprimé. 
Le  premier  consul  ,    signé,    Bonaparte. 

Parle  premier  consul. 

Le  secrétaire-détdt ,  signé .  H.  B.  Maret. 
Atitre  arrêté  du  même  Jour. 

Les  c'onsaU-de  la  république  ,  sur  le -rapport 
du  ministre  de  la  guerre  , 

Vu  la  loi  du  14  fructidor  an  6,  relative  aux 
secours  à  accorder  aux  enfans  des  militaires  des 
armées  de  terre  et  de  mer  ,  le  conseil-d'éiat  en- 
tendu ,  arrêtent  : 

Art.  I".  Le  ministre  des  finances  fera  payer  , 
sur  les  crédits-  généraux  ouverts  pour  le  paie- 
ment  des  rentes  et  pensions  ,  à  titre  de  pensions 
ou  secours,  la  somme  de  699  fr.  96  cent,  aux 
enfans  infirmes' ou  orphelins  compris  dans  l'état 
présenté  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  annexé 
au  présent  arrêté. 

II.  Ces  secours  et  pensions  seront  payés  à  do- 
micile ,  par  douzième  chaque  mois  ,  à  compter 
de  la  publication  du  présent  arrêté. 

III.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  imprimé 
au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.   Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre  ,  le  conseil  -  d'état 
entendu  ,  arrêtent  : 

Art.  P'.  Les  officiers  de  santé  actuellement 
attachés  au  service  des  armées  de  terre  ou  de  mer 
par  brevet  ou  commission  ministérielle  ,  obtien- 
dront des  traiteraens  de  réforme,  lorsqu'ils  seront 
licenciés  ,  en  exécution  des  ordres  du  gouver- 
■  eraent,  avant  d'avoir  rempli  les  conditioijs 
fixées  par  les  lois  pour  jouir  d'une  solde  de 
retraite. 

II.  Le  traitement  de  réforme  des  officiers  de 
santé  sera  fixé  à  raison  de  leur  grade  et  de  la 
durée   de  leurs   services. 

III.  Il  sera  ,  pour  chaque  année  de  service  , 
d'un  trentième  du  minimum  fixé  ,  pour  leurs 
grades  respectifs  ,  à  la  solde  de  retraite  pour 
infirmités  non  provenant  de  blessures. 

IV.  Néanmoins  ceux  qui  n'auront  pas  plus  de 
dix  ans  de  service  continu  .  ne  pourront  obtenir 
ce  traitement;  il  leur  sera  seulement  alloué  une 
gratification  une  fois  payée  ,  qui  sera  d'une  arinée 
d'appointemens  pour  dix  ans  de  service  ;  d'une 
demi-année  pour  cinq  ans,  et  proportionnellement 
pour  le  nombre  d'années  entre  dix  et  cinq  ans  , 
ou  inférieurs  à  cinq  ans. 

V.  Les  officiers  de  santé  démissionnaires  ,  ou 
qui  demanderont  eux-mêmes  leur  licenciement  , 
ne  pourront  obtenir  le  traitement  de  réforme. 

VI.  Nul  ne  pourra  jouir  du  traitement  dé  ré- 
foraoe  attribué  à  son  grade  par  les  articles  pré- 
cédens  ,  s'il  n'a  exercé  pendant  deux  ans  les 
fonctions  de  ce  grade.  Si  les  deux  années  ne  sont 
pascomplettes  ,  le  iraiicment  de  réforme  sera 
réglé  sur  le  grade  immédiatement  inférieur. 

VII.  Il  ne  pourra  ,  sous  aucun  prétexte  ,  être 
appelé  au  service  des  officiers  de  santé  qui  ne 
jouiront  point  d'un  traitement  de  réfoirae  ,  qu'au 
refus  ou  au  défaut  d'officiers  de  santé  jouissant 
dudit   traitement. 

VIII.  Les  officiers  de  santé  qui,  appelés  soit  aux 
armées  ,  soit  au  service  des  hôpitaux  militaires, 
refuseront  de  se  rendre  au  poste  qui  leur  aura  été 
assigné  ,  ou  n'y  seront  réellement  point  rendus 
au  terme  qui  leur  aura  été  fixé,  ne  pourront  , 
sous  aucun  prétexte  ,  continuer  à  jouir  du  uaile- 
mént  de  i;éfQrmc. 


Deux  mois  d'appointemens  au  plus  seront  sol- 
dés au  moment  du  licenciement  ;  et  les  mois 
excédens  ,  mois  par  mois,  au  domicile  de  l'olE- 
cier  de  santé   réformé. 

XIII.  Les  traitemens  de  réforme  sont  déterminés 
par  les  consuls ,  sur  le  rapport  des  ministres  de  la 
guerre  ou  de  la  marine. 

XIV.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine 
sont ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  chargés  de  ' 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au' 
Bulletin  des  lois.  ■      -"' 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le    premier   consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 
Autre   arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  le 
conseil-d'état   entendu  ,    arrêtent  : 

Art.  I'"^.  L'arrêté  du  9  vendémiaire  dernier, „f 
portant  réduction  des  appointemens  des  entre-f; 
tenus  de  la  marine  ,  pour  l'an  9  ,  doit  être  appU-, 
qiïé  à  tous  les  emp'oyés  de  ce  département  dans 
les  colonies  ,  conformément  aux  bases  énoncées 
dans  l'art.  P'.  '  '  . 

II.  Les  appointemens  des  employés  des  colp-  , 
nies  ne  peuvent  excéder  que  d'une  moitié  eti  sus , 
ceux  qu'ont  en  Europe  ,  à  grade  égal  ou  cor- 
respondant, les  employés. de  la  marine. 

Cette  moitié  en  sus  n'est  ,  dans  aucun  cas  , 
payable  que  pour  le  tems  de  résidence  dans  li  ; 
colonie. 

III.  Les  individus  attachés  à  l'administratioa 
des  colonies  et  jugés  inutiles  à  ce  service  ,  seront' 
réformés.  L'art.  XLIII  de  l'arrêté  du  g  brumaire' 
sur  les  soldes   de  retraite  ,  leur  est  applicable.    ' 

IV.  Ceux  qu'il  paraîtra  utile  de  conserver  dans' 
ce  service  ,  jouiront  du  quart  de  leurs  appoin- 
temens d'Europe  ,  jusqu'au  moment  oit  ils  rece-, 
vrdnt  l'ordre  de  s'embarquer  pour  se  rendre  à 
leur   destination. 

Depuis  ce  moment  ,  jusqu'à  celui  de  leur 
arrivée  dans  la  colonie,  ils  auront  la  totalité  d« 
leurs   appointemens  d'Europe. 

V.  Jusqu'à  leur  envoi  dans  la  colonie  ,  ils 
pourront  être  employés  en  Europe  dans  les  places 
vacantes  de  l'administration  ou  des  bureaux  de 
la  marine  ,  et  alors  ,  ils  n'auront  que  le  traite- 
ment  de  l'emploi   qui   leur  sera  confié. 

VI.  Le  traiteiBent  du  quart  énoncé  dans  l'ar- 
ticle IV  .  n'est  point,  dû  et  ne  doit  pas  être  payé 
aux  employés  des  colonies  non  brevetés  ,  et  qui 
n'ont  reçu  leurs  commissions  que  des  agens  du 
gouvernement. 

VU.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui 
sera   inséré  au  Bulletin  des   lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé ,  a.  B.  Maret. 

ACTES  ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE    L'INTERIEUR. 

Copie  de  la  lettre  du  préfet  du  département  du  Loiret , 
au  ministre  de  l'intérieur.  ■ —  Orléans  ,  U  i5  ni- 
vôse an   9, 

Citoyen    ministre, 

Le  manuscrit  de  Jeaa-Jacques  Rousseau  ,  déposé 
à  Beaugency,  entre  les  mains  de  M°"^  de  S.iintc- 
Foix ,  nièce  de  l'abbé  de  Condillac  ,  a  été  ouvert . 
conformément  aux  intentions  de  l'auteur  ,  le  1" 
jour  de  l'an  1801  (vieux  style  ).  Je  vous  adresse 
ci-joint  copie  de  la  lettre  du  maire  de  cette  com- 
mune ,   qui    m'en  instruit. 

Salut  et  respect.  Signé ,  Maret. 

Pour  amplialion  , 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,        Signé  Chaptal. 

Copie  de  la  lettre  écrite  au  préfet  du  département 
du  Loiret ,  par  le  maire  de  la  commune  dt 
Beaugency  ,  le  10  niyôse  an  9  ,  relativement  à 
L'ouverture  du  manuscrit  de  J.  J.  Rousseau. 

Citoyen   préfet , 

Appelé    par    M""=    de   Sainte. Foix  ,   nièce  de 

l'abbé  de  Condillac  ,  et  dépositaire    du    raanus- 

ciit  de  Jean-Jacques    Rousseau  ,  confié  par   lui  à 

son    oncle  pour  n'être  publié  qu'en   1801  ,  j'ai 


été  témoin  de  l'oïKérturé  de  ce  dépôt ,'' dont-, 
les  joutnalisies  depuis  quelque  ttius  s  occupaient 
tani. 

L'ouvrsge   porte  pcrar  litre  :  Rousseau  juge  Je  j 
Jean-Jacques  ,  Sivec  culte  épign-phe  :  j 

Barbaïus  hic  ego  sum  ,  quia  non  iùtelligor  iWi;.  Ovide. 
Il  commence  par  une  invocation  à  la  Providence  ; 
il  y  a  trois  parlifS  :  dans  la  première  ,  l'auteur 
repojisse  les  reproches  de  plagiat  ,  qu'il  dit  avoir 
été  faits,  et  s'appesantit  pour  prouver  qu'il  est 
l'auteur  de  la  musique'  du  Devin  du  village  ; 
dans  la  deuxième  ,  il  venge  ses  raceurs  et  la 
pureté  de  ses  intentions  ;  dans  la  troisième,  il 
veut  défendre  nombre  de  pensées  éparses  dans 
ses  ouvrages  ,  sans  cependant  dire  beaucoup 
pour  en  démontrer  la  vérité.  C'est  un  dialogue 
entre  un  français  et  Rousseau.  En  général  ,  cet 
ouvrage  ,  dans  lequel  on  reconnaît  souvmt  la 
touche  mâle  et  vigoureuse  de  l'auteur  de  \  Emile 
et  du  Contrat  social  ,  paraît  avoir  été  composé 
dans  un  icms  où  Rousseau  malheureux  et  vive- 
mcrii  affecté  de  lingratilude  et  de  l'iniustice  de 
son  siècle  ,  regardait  tous  les  hommes  comme 
ses  ennemis. 

ïl  peut   (otmer  un  volume  in-8°  de  400  pag. 
Signé  à  l'original  ,  J.  Lasseux. 

Pour  copie    conforme. 

Le  préfet  du  Loiret,  H.  Maret. 
Pour  ampliation  , 
Le   minist)e  de   l'intérieur  par  inlenm  ,  Cha?t.\l. 
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lecture  }  i-i/6.1iv.  ;  du  citoyen  Hbrbinot ,  receveur    itimliaii'sloiîsqu'il  cesse  d"ê*rêuti  bien  ptîTrr-rfevMtiT  ; 
de  l  octroi  municipal  et  de    bienfesance,    10  fr.  ;     un  danger.  Lj  prévoyanceila  plus  nécessaire  gI»«^« 
de  ma'dame  Michaux,  51iv.  ;  du  corps  des  avoués     ceux  qui  constiluenl  un'pe,aplc  ,  est  de  sentir  qusl 
de     première     instance    du     département   de,   la     faut, l-dsser  quelque, chose  à  la  pruueace  ,  et  q«'il  , 
Seine  ,  5oo  fr.  ;  des  quatre  commissaires  de  police  '  est  impossible  de  tout  prévoir. 


MINISTERE  DE    LA   GUERRE- 

iê  minisire  de  ta  guerre  ,  ait  préfet  dn  département 
des  Basses-Alpes  —  Paris  ,  le  ij  nivôse  an  8  de 
la   république. 

Le  général  Ferino  vient  de  m'informer ,  citoyen 
préfet,  que  les  gardes  nationales  de  Montfu.ion  , 
Reyllame  et  Saint-Michel  ,  ont  signalé,  le  16  fii- 
maire  ,  leur  zèle  pour  le  maintien  de  la  sûreté 
publique,  en  poursuivant  avec  intrépidité  une 
troupe  de  brigands  qui  embusquée  entre  les 
cotûmunes  de  Villeneuve  et  iVIontfuron  ,  dé- 
pouillait les  voyageurs  qui  se  rendaient  à  la  foire 
de  Manosque.  Cette  conduite  courageuse  ,  en 
servant  d  exemple  aux  communes  circonvoisine^  , 
les  excitera  à  redoubler  de  vigilance  pour  la 
sûreté  de  leur  territoire  ;  et  bientôt ,  je  n'en  doute 
pas,  les  brigands  n'oseront  plus  souiller  le  sol 
d'un  département  ,  dont  les  citoyens  montrent 
tant  de   dévouement,  de  pairiodsme  et  d'énergie. 

Soyez  ,  citoyen  préfet  ,  auprès  des  gardes  na- 
tionales de  Monfuron  ,  Reyllame  et  Saint-Michel  , 
l'organe  de  la  satisfaction  et  de  la  reconnaissance 
du   gouvernement. 

Signé.,  Alex.  Berthier. 

Le  ministn.de  la  guerre  aux  préfets  des  départemens  I 
et  aux  généraux  commandans  les  divisions  terri-  | 
ioriales.  —  Taris  ,  le  18  nivôse  an  8  de  la-  répu- 
blique française ,  une  et  indivisible. 

Depuis  long-tems  ^  citoyens  ,  les  militaires  qui 
ont  blanchi  sous  les  armes  ,  ou  qui  ont  été  mutilés 
dans  la  guerre  de  la  liberté  étaient  réduits  ,  les 
«lis  à  l'oubli  le  plus  absolu  ,  les  autres  à  une 
modique  subsistance  provisoire  ,  qui  fournissait 
à  peine  à  leurs  besoins  les.  plus  urgcns.  Les  consuls 
ont  vouiu  queie  sort  de  ces  braves  tût  fixé  défi- 
uiiivcmeTit  ,  et  ils  ont  ordonné  à  cet  efFet  la  for- 
mation d'un  bureau  temporaire  qui  vient  de  ter- 
miner ,  en  moins  de  deux  mois,  la  liquidation 
d"   41,616    soldes   de    retraites   arriérées  ,    et   j'ai 


u  cinquième  arrondissement  de  Paris  ,  24  Ir.  ; 
du  citoyen  Harraatid-Seguin  ,  200  fr.  ;  des  em- 
ployés de  la  .division  du  départ  à  la  poste  aux 
lettres,  sSi  fr.  3?  cent.;  des  citoyens  Lemercier 
et  compagnie  ,  banquii^rs  ,  rue  Ricber  ,  faubourg 
Poissonnière  ,  3ob  fr.  ;  du  citoyen  Lcfêvre-Gineaii, 
administrateur  du  collège  de  France,  au  nom  des 
professeurs  de  ce  collège  ,  i5)0  fr.  ;  du  citoyen 
Vannechout.  juge  au  ir'b'inal  de  première  instance 
de  l'arrondissement  de  Saint-Omer  ,  département 
du  Pas-de-C.ilais  ,  24  fr.  ;  des  capitaines  et  lieu- 
tenaus,  ailjud.nns  près  la  garde  nationale  séden- 
taire, 233  fr.  33  c.  ;  du  citoyen,  Laignier  ,1  inspec- 
teur des  maisons  garnies  ,  de  la  division  du  lau- 
bourg  Monlmarire  ,  I  fr.  5Ô  ç.  ;  des  chefs  et 
employés  de  l'administration  du  trésor  pufblic  , 
3221  fr.  84  c, 

Du    18  nivôse  an  g. 

Le  piéfet  de  police  ,  en  vertu  de  l'article  III  de 
la  seciion  2*^  de  l'arrêté  des  consuls  du  12,  mes- 
sidor  dernier;  ^ 

Ordonne  à  tous  militaires  ou  marins  ,  de 
quelque  grade  et  de  quelqu'arme  qu'ils  soient  , 
qui  ont  obtenu  des  congés  limités  ou  absolus  , 
et  qui  veulent  résider  ou  séjourner  à  Paris,  dans 
les  communes  rurales  du  déparlement  de  la 
Seine  ,  ou  dans  celles  de  Saint-Cloud  ,  Sevrés 
et  Mjudon  ,  de  se  présenter  sur-le-champ  à  la 
prélecture  de  police  ,  pour  y  faire  visur  Kurs 
congés  ou  permissions  -  indépendamment  des 
formalités-  auxquelles  ils  sont  tsnus  par  les  ré- 
glemens   militaires. 

Les  conirevenans  au  présent  ordre  seront  arrêtés 
couformément  aux  lois  et  régletaens  de  police. 
/.e  préfet  de  police  ,  signé  Dubois. 


Vempire  de  la  constitution  peut  elfe  suspendu  ctl 
entier  dans  les  lieux  cl^ou'r  le  te.ms  que  la  loi  dé- 
termine. Une  suspension  partielle',  une  suspension  ' 
simpletnent  rehuive  à  certaines  institutions  et  à  ' 
certains  objets ,  ne  saurait  dont;  excéder  le  p'q<ivoi'r' 
du  législateur;  l'essctaiiel  est  d'amortir  Fétendtis' 
des  mesures   à  celle  des  besoins.  "'      ■•-  '' 

'Vous  connaissez,  citoyens  légi^lafeéifs/,Tçs  or;!^ 


gandages  d;  toute  espèce   qui  niotive9t   le.  Di'pjçil 


T     R     I     B     U      N      A     T. 

Présidmce   de  Mouricault. 

SÉANCE      DU    18      NIVOSE. 

Après  la  lecture  du  procès^verbal  dont  la  ré- 
daction est  adoptée  ,  le  tribunal  reçoit  trois 
messages^du  corps-législatif. 

Le' premier  contient  l'envoi  du  projet 'de  loi 
reUtif  à  la  poursuite  des  délits  dont  la  connais- 
sance appartient  aux  tribunaux  de.  police  cor- 
rectionnelle ,  et   aux  tribunaux  criminels. 

Ce  projet  de  loi  est  renvoyé  à  une  commis- 
sion de  cinq  membres  composée  de  ïhiessé  , 
Challan  ,  Lthaiy  ,  Legoriidec  ,   Guynard. 

Le  second  contient  l'envoi  du  projet  de  loi 
relatif, à  rétablissement  d'un/  tribunal  criminel 
spécial.  Il  est  renvoyé  à  l'examen  d'une  com- 
mission de  sept  membres  composée  de  Lejour- 
dan  ,  Leroi  ,  Goupil-Duclos  ,  Moreau  ,  Duver- 
rier ,  Desmeuniers  ,    Roujoux. 

Le  troisième  contient  l'envoi  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  réduction  des  justices  de  paix  ;  il  est 
renvoyé  à  l'examen  d'une  commission  de  cinq 
membres ,  composée  de  Ludot,  Malarmé  ,  Mal- 
herbe ,  Mathieu  ,   Faure. 

Organe  d'une  commission  spéciale  ,  Bosc  fait 
un  rapport  sur  un  projet  tendant  â  autoriser  la 
commune  de  Dijon  à  acheter  un  emplacement 
nommé  le  Pau,  à  l'efFet  d'y  établir  des  pépinières , 


aujourd'hui  la  satisfaction  de  vous  informer  que  I  une  école  d'équitation  et  une  école  de  natation 
tous    les   militaires  ,   ayant   droit    à   la    reconnais- 
sance  nationale  ,   vont  enfin  recevoir  la  totalité 
de  la  récompense  due'à  leurs  services. 

Je  viens  d'adresser  aux  commissaires  ordon- 
nateurs des  divisions  militaires  ,  l'état  de  ceux  à 
<iui  il  est  accordé  une  solde  de  retraite.  Je  joins  , 
à  cet  envoi,  des  lettres  d'avis  pour  chaque  pen- 
sionnaire. Les  mesures  sont  prises  pour  que  les 
paiemens  se  fassent  avec  exactitude.  Communi- 
quez ces  nouvelles  dispositions  aux  sous-préfets 
et  aux  maires  de  votre  département.  Donnez  à 
cette  mesure  importante  toute  la  publicité  dont 
elle  est  susceptible  ,  et  faites  connaître  à  tous  que 
le  gouvernement  sait  et  saura  toujours  récom- 
penser les  braves  dont  le  sang  a  coulé  pour  la 
défense  de  la  patrie. 


Je  vous  salue  . 


Alex.  Berthier. 


PRÉFECTURE    DE    POLICE. 

Paris  ,  le    18  nivôse  ,   an  g  de  la   république  fran- 
çaise ,  une  et  indivisible. 

Hier  ,  à  4  heures  ,  il  avait  été  versé  à  la  caisse 
de  la  prélecture  de  police  ,  3o,i52  fr.  3g  cent. 

Depuis  il  a  été  reçu  ,  savoir  : 

Des  administrateurs  de  lentreprise  générale  des 
messageries, rueNotrc-Dame-des-Victoitcs,  120  fr.; 
des  professeurs  et  adjoints  aux  professeurs  des 
écoles  spéciales  de  peinture  ,  sculpture  et  archi- 


Bosc  propose  l'adoption  du  projet. 

Le  tribunal  procède  au  scrutin.   Le    projet  est 
adopté  à  l'unanimité. 

La  séance  est  ajournée  à  primedi. 

C  O  R  P  S  -  L  É  G  I  S  L  A  T  I  F. 

Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  tendant  à  l'éta- 
blissement d'un  tribunal  criminel  spécial ,  présenté 
dans"  la  séance  du  17.  'i 


Nous  venons  vous  soumettre,  au  nom  du  gou- 
vernement ,  un  projet  de  loi  vivement  sollicité  par 
le  vœu  public  ,  qui  depuis  long-tems  appelle  ,  sur 
la  fréquence  de  certains  crimes  et  sur  la  sûreté 
des  grandes  routes  ,  l'attention  particulière  des 
premiers  pouvoirs  •'de  la  république. 

Ce  projet  est  relatif  à  V établissement  d'un  tr'i- 
bunal  criminel  spécial. 

L'ordre  judiciaire  ,  en  matières  de  crimes  ,  a 
été  réglé  par  les  articles  LXII ,  LXIII  et  LXlVde 
la  constitution;  mais  l'article  XCII  admet  des  cir- 
constances dans  lesquelles  rtm/^trd  de  la  constitu- 
tion peut  être  suspendu  par  une  loi. 

Le  maintien  de  l'ordre  public  serait  quelquefois 
compromis  par  la  constitution  même  ,  si  elle  était 
trop  inflexible.  La  société  n'existe  pas  pour  les 
institutions  civiles  et  politiques  ,  mais  les  institu- 
tions politiques  et  civiles  existent  pour  la  société  ; 
il  faut  doue  pouvoir  suspendre  l'effet  de  ces  ias- 


A  Dieu  ne  plaise  que  nous  veuillons  tendre  <  ■ 
pour  ainsi  dire,  un  crêpSiiiunebre  sur  toute  la' 
France,  et  accuser  la  nation  djs'crimts  mêmes  qui 
sont  coniniis  conin;  elle  !  baititude  du  peuple' 
français  «st  aussi  rassurante  .dans  l'intérieur  que 
celle  de  ses  années  est  iriiposaute  au-dchors.  IN'lais 
après  des  troubles  civils.,  après  ,w,£ie  grande  révo- ^ 
lulion  ,  il  reste  loujoi^is  des  déisoîdres  à  réprimer  5, 
c'est  la  louimeute  qui  suit  la;  lempêie  ; ,  on  aC; 
remue  pas  inipunémeni  la. lie  et  le  fon.l  des  états  i 
felicitons-nous  de  ce  que  le  corps  politique  »  dans 
ses  crises  ,  a  demeuré  sain  ;  mais  ne  négligeons 
pas  les  parties  qui  souSrerrt  ;  comprimons  la 
licence  de  quelques  hommes  pour  conserve/  la. 
liberté  à  tous.  ;     . 

Le  projet  de  loi  lasse  au  g'^uvc-rnement  la 
faculté  d  établir  un  tribuu.al  crimmcl  spécial  dans 
les  départemens  où  il  le  jugera  nécessai:e.  Les, 
hordes  cirantes  de  biiga;ids  ne  doivent  pas  être 
averties  d'avance  de  clianger  I,-;  théâtre  de  leurs 
ctimes  pour  multiplier  les  chances  de  leur  im- 
punité. Le  mal  qui  se  raanif  st'e  dans  certaine* 
contrées  peut  se  manifester  dans  d'autres  ;  la 
surveillance  du  gouvernement- perdrait  son  prin» 
cipal  ressort  si  ou  en  maïquaii  itnprudemment-les 
limites.  1 

Au  reste  ,  la  mesure  proposée  ne  peut  être 
<jue  temporaire  :  pourquoi  ne  rentreraii-on  pas 
bientôt  dans  cet  ordre  naturel  de  choses  oil 
les  lois  protègent  tout  et  ne  s'arment,  contre 
personne  ? 

Cependant  toute  institution  doitavoirune  durée 
suffisante  ,  et  cette  durée  doit  être  coniuiê  ',  il 
ne  faut  point  la  feindre  ou  la  fixer  arbitrairement , 
dans  l'espoir  d  une  prorogation  prévue.  Faites 
pour  réprimer  la  malice  des  hommes ,  les  lois 
doivent  avoir  la  plus  grande  irinocence  et  la  plus 
grande  candeur  :  soni-edes  forcées  de  sortir  de» 
voies  ordinaires?  elles  doivent  le  praclamer  avec 
loyauté. 

De  plus  ,  dans  la  matière  dont  il  S'agit  ,  les 
prorogations  ont  des  dangers  que  ne  saurait  avoif 
la  chose  elle-même  ;  elles  annoncent  dans  le  lé-* 
gislateur  des  vues  au  moins  précipitées  ou  in- 
ceriaines;  elles  habituent  les  esprits  à  voir  plier 
les  principes  aux  circonstances  ;  elles  compro- 
mettent la  majesté  de  la  législation  ,  et  elles 
peuvent  compromettre  la  liberté  des  peuples. 

Citoyens  législateurs  ,  le  gouvernement  a  pensé 
que  l'établisssnrent  à'uit  tribunal  criminel  spécial 
ne  devait  cesser  que  deux  années  après  la  paix. 
Ce  terme  n'est  point  indéfini  ,  puisque  nous 
touchons  à  la  paix  la  plus  glorieuse  ,  et  il  Serait 
dérisoire  s'il  était  plus  abrégé.  C'est  uniquement 
par  la  sagesse  et  l'énergie  d'une  police  à  la  fois 
juste  ,  forte  et  soutenue  ,  que  nous  pouvons  pré- 
venir ou  arrêter  les  suites  inévitables  d'une  guerre 
étrangère  ,  mêlée  jusqu'ici  à  tant  de  disscutions 
domestiques. 

Trois  titres  composent  le  projet  de  loi  ;  la 
premier  est  relatif  à  la  formation  et  à  l'organi- 
sation du  tribunal  spécial  ;  le  second  règle  sa 
compétence  ;  le  troisième  fixe  la  marche  de 
l'instruction  ,  la  forme  des  jugeraens  et  la  natura 
des  peines. 

Le  tribunal  spécial  sera  composé  de  huit  mem» 
bres  ,  du  président  et  de  deux  juges  du  tribunal 
criminel  ,  de  trois  militaires  ayant  au  moins  le 
grade  de  capitaine  ,  et  de  deux  citoyens  ayant  les 
qualités   requises  pour   être  juges. 

Il  ne  pourra  juger  qu'en  nombre  pair  ,  et  avec 
six  juges  au  moins.  ■ 

Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tri- 
bunal criminel  ,  et  le  greffier  du  même  tilbunif 
rempliront  leurs  fonctions  lespectives  piés  le  iVii 
bunal  spécial.  ' 

Lts  lois  précédentes  établissaient  des  commis- 
sions purement  militaires.  Le  tribunal  spécial  n'est 
point  une  commission,  et  il  est  à-la-lois  militaire 
et  civil.  Il  r-narciuera  le  passage  des  mesures  ex- 
traordinaires à  l'ordre  constitutionnel. 

Toute  commission  est  un  éiablissemenl  lern- 
poraire  ;  mais  tout  établissement  temporaire  n'est 
point  une  commission.  On  ne  peut  appellcrda 
ce  nom  qu'un  rassemblement  déjuges  choisis  au 
moment  pour  prononcer  sur  des  personnes  dé-» 
terminées  et  sur  des  faits  iriaividuels.  Le  tribunal 
spécial  n'a  point  ce  caractère  ;  il  sera  limité  par 
les  lieux  et  par  le  tems  ;    mais   il  ne  pariiciperii 


point  au  vice  des  institutions  que  les  publicistes 
appellent  ptrsonnetles  ou  privées. 

On  adjoint  trois  militairë's  à  cinq  officiers  civils. 
Le  tribunal  sera  donc  plus  civil  que  militaire.  Il 
ôfFre  une  sage  association  de  ceux  qui  prêtent  le 
secours  de  la  force  avec  c«ux  à  qui  les  lois  ont 
confié  i'adminisiralion  de  la  justice.  La  pratique 
de  tous  les  peuples,  l'expérience  commune  justi- 
fient la  salutiire  influence  de  cette  association  , 
dans  les  cas  où  le  paisible  appareil  des  lormes 
ordinaires  ne  pourrait  garantir  la  sûreté  qu'aux 
métzhans. 

Le  tribunal  spécial  ne  peut  juger  qu'en  nombre 
pair,  et  à  six  au  moins.  Le  nombre  pair  est  le 
plus  favorable  aux  accusés.  En  matière  crimi- 
nelle, le  pitiagi;  n'a  pas  litu  ;  le  doute  vaut  ab- 
solution ;  et  pour  avoir  la  majorité  dans  l'hypo- 
thèse d'un  nombre  pair,  il  faut-,  dans  l'opinion 
qui  tiiomphe  ,  compter  deux  voix  de  plus  que 
dans  celle  qui  succombe. 

C'est  le  président,  et  ce  seront  les  juges  du 
tiibunal  ciiminel  qui  feront  le  fonds  du  tri- 
bunal spécial  ;  m'tme  commissaire  du  gouver- 
nement ,  même  greffier.  On  n'augmente  point  les 
attributions  de  ces  fonctionnaires  publics,  chargés, 
par  état  de  la  vindicte  de  tous  les  ciimes.  L'ordre 
fondamental  est  conservé  ,  autant  qu'il  peut  l'être  ; 
le  choix  du  gouvernement  n'intervient  que  pour 
les  miliiaires'et  les  deux  autres  officiers  adjoints  , 
ijui  ne  peuveni  être  désignés  par  la  loi  ,  et  qiii 
viendront  faire  corps  avec  ceux  que  la  loi  dé- 
ligne. 

L'organisation  du  tribunal  doit  doue  rassurer  la 
société  contre  1  audace  du  crime  ,  et  les  citoyens 
Contre  la  calomnie  des  accusations. 

Le  système  de  compétence  embrasse  deux  es- 
pèces de  délits  :  les  uns  considérés  dans  leurs 
rapports  avec  la  qualité  des  personnes  qui  les 
tomraeiient  ,  et  les  autres  considérés  en  eux- 
mêmes  et  appréciés  par  leur  propre  nature. 

Laconnatssance  de  tousies  délits  commispardes 
vagabonds  et  gens  sans  aveu,  et  par  des  ctjndam- 
nés  évadés  ,  .appartiendra  au  iiibunal  spécial.  Les 
vagabonds  et  gens  sans  aveu  nom  point  de  patrie  ; 
les  condamnés  évadés  ont  abd  que^  la  leur  ;  les 
uns  et  les  autres  se  placent  eux-mêmes  hors  de 
la  consiiiuiion.  Leur  existence  est  un  péril  ;  ils 
ne  demandent  point  à  être  libres  avec  les  lois  , 
mais  conirce'les.  Chez  toutes  les  nations  policées, 
cette  classe  d'hommes  est  soumise  à  un  régime 
particuher  ;  il  s'agit  moins  de  la  gouverner,  que 
de  l'écarter  ou  de  la  ccTr.tenir. 

D'autre  part,  il  est  des  crimes  qui,  par  leur 
nature  ,  et  qurls  qu'en  soient  les  auteurs,  violent 
plus  ouvertement  le  pacte  social.  Dans  le  pombre 
de  ces  crimes  ,  o«  comprend  tous  ceux  qui  sont 
commis  sur  les  grandes  roules  ,  dans  les  cam- 
pagnes,  et  par-tout  .oti  la  foi  particulière  doit 
avoir  la  force  de  la  foi  publique  ;  tous  ceux  qui 
tiennent  aux  passions  violentes  que  dix  ans  de 
révolution  ont  exaltées  ;  tous  ceux  dans  lesquels 
l'esprit  de  faction  et  de  haine  contre  la  république 
se  joint  à  l'esprit  de  brigandage-^  enfin  ,  tous  ceux 
<jut  supposent  l.:3  coupables  en  état  de  guerre 
ouverte   contre  la  société. 

Le  tribunal  spécial  connaîtra  de  ces  difFérens 
ciimes ,  dont  let  auteurs,  quels  qu'ils  soient  ,  doi- 
vent être  poursuivis,  moi.TS  encore  comme  mé- 
ciiaos  que   comme  enceuiis. 

Les  insurrections,  les  attrouperaens  séditieux 
«ont  pareillement  de  la  compétence  du  tribunal 
spécial  -,  mais  il  ne  pourra  instruire  que  contre 
les  personnes  surpiises  en  flagrant  délit  au  miheu 
de  ces  atttoupemens.  De  grands  exemples  soiit 
nécessaires  dans  ces  grandes  occasions  ;  mats 
la  multitude  ,  presque  toujours  égarée  par  quel- 
-ques  factieux  ,  a  des  droits  à  la  miséricorde.  Ne 
mettre  aucun  terme  aux  recherchas  et  aux  ven- 
geances ,  ce  ne  serait  pas  punir ,  mais  exterminer. 

Tous  les  crimes  offensent  toujours  plus  ou 
«noins  la  société.  On  distingue  pourtant  les  crimes 
publics  des  crimes  privés. 

■On  appelle  crimes  privés  ceux  qui  attaquent 
«la«  diieciement  les  particuliers  que  la  société 
elle-même.  On  appelle  crimes  publics  ceux  qui 
attaquent  plus  directement  la  société  que  les 
pa  ticuliers. 

Les  crimes  dont  la  coonaissanc»  est  attribuée  au 
tribunal  spécial ,  étant  tous  de  la  natijre  des 
crimes  publics  ,  la  poursuite  s'en  fera  d  office  par 
Je  commissaire  du  gouverri'eniem  ,  bien  qu'il  n'y 
^t  point  de  partie  plaignante. 

L'insiruciion  sera  prompte  sans  être  précipitée. 
Sur  le  vu  de  la  plainte,  des  procès-verbaux  ,  et 
des  informations  ,  le  tribunal  spécial  jugera  sa 
■propre  compétence.  Ce  jugement  sera  la  décla- 
ration que  le  coupable  ou  les  coupables  ont 
tompu  le  traité  social. 

11  n'y  aura  ouverture  qu'au  recours  en  cassa- 
tion. L  instruction  ne  sera  point  suspendue   par 
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Le  droit  sacré  de  la  défense  nattirelle  est  res- 
pecté dans  les  accusés.  Les  débals  seront  publics. 
On  conserve  tout  ce  qui  est  de  la  substance 
des  jugemens.  On  ce  change  point  l'ordre  essen- 
tiel de  la  justice  ,  mais  seulement  les  formes 
accidenelles  de  son  administration.  La  marche 
et  la  lenteur  de  ces  formrs  demandent  un  espace 
de  tems  qui  serait  perdu  pour  lexemple  ,  pour 
la  preuve  ,  pour  la  société. 

On  punit  de  mort  les  vn's  sur  les  grandies 
routes  ,  parce  qu'il  importe  d'arrêter  la  fréquence 
et  le  scandale  de  ces  crimes.  On  établit  des 
peines  graduées  contre  ceux  qui  attaquent  les  ac- 
quéreurs des  biens  nationaux.  Le  code  péaal 
continue  à  régir  tous  les  autres  crimes. 


Le  spectacle  effrayant  de  l'impunité  motive  la 
disposition  par  laquelle,  dans  le  projet  de  loi, 
on  rend  justiciables  du  tribunal  spécial  toutes 
les  personnes  arrêtées  ou  accusées  avant  son 
établissement.  On  ire  donne  point  d'effet  rétro- 
actif aux  peines  nouvellement  prononcées  ;  inais 
les  lois  de  compélt/ice  cl  de  simple  insiructitjn 
ont  toujoursrégi  les  faiis  antérieurs  et  non  jugés  , 
comme  les  faits  a-?eenir. 

Les  jugemens  du  tiibunal  spécial  qui  intervien- 
dront sur  le  fond  des  affairi;s  ,  seroi.t  en  der- 
nier ressort  ,  et  ne  seront  pas  même  susceptib'es 
du  recours  en  cassation  ;  la  lenteur  qii'eniraîiie- 
rait  ce  recours,  cotrpramrueitrait  Tordre  public  , 
en   diminu^înt   l'cflei  de  l'exemple  ,    sans  aucune 


Pellerin ,  d'une  partie  de  celle  d'Ennery,  de  la 
riche  suite  des  pierres  gravées  et  des  émaux  de 
Pt'titot  que  M.  d'Anaivilliers  tenait  rtntermés  k 
la  surinlendanc-  de  'Versailles  ,  des  antiques  du 
trésor  de  Saint-Denis  ,  de  celles  de  la  Sainte- 
Chapelle  ,  du  cabinet  de  médailles  et  d'antiqui- 
tés de  Sainte  Geneviève.  Dépuis  la  mon  de  ce 
■((avant  ,  on  a  déposé  dans  ce  cabinet  la  célèbre 
table  isiaque  de  Turin  ,  et  le  très-médiocte  raé- 
dailler  du 'Vatican.  On  ptut  assurer  aujourd'hui 
que  ce  cabinet  est  aussi  riche  que  tous  Jcs  autres 
cabinets  réunis.  Il  faut  rsperer  qu'à  la  paix  le 
gouvernement  lui  assi.unera  un  local  assez  spa- 
cieux ,  pour  que  le  public  puisse  en  voir  et  étu- 
dier toutes  les  richesses. 

Après  cet  exposé  historique,  le  cit.  Cointreau 
donne  une  notice  ràisoiirée  d'un  grand  nombre 
de  médailles  grecques  et  tora.ines.  Il  décrit 
d'abord  les  médailles  astronomiques  ,  les  signes, 
du  zodiaqu»-  .  les  travaux  d'Hercule  ,  qui  en  sont 
l'emblème  mythologique,  les  médailles  qui  pré- 
sentent des  traits  ou  des  figures  relatives  à  la  géo- 
graphie des  provinces  ,  des  villes,  des  peuples  , 
des  fleuves  ,  des  monts  personnifiés.  Les  monu- 
mens  de  l'histoire  et  de  la  religion  des  romains 
l'occupent  ensuite. 

Il  termine  cet  apperçu  par  la  notice  des  mé- 
dailles qui  ont  trait  à  l  histoire  fabuleuse  er  véri- 
table des  grecs.  Il  décrit  les  médailles  homériques, 
celles  des  villes  célèbres  de  laGrece  ;  et  il  promet 
une  suite   à   cet   abrégé,  que  les  antiquaires  par- 


,  ,,  ,  'il  ,-..      ô  t  une  suite    a    cet    aureiie  ,  que   ics  aniinuaiics  pai- 

uuhte  réelle  pour  Laccuse;  car  quelle  '"^''^f^^  courront  avec  plaisir.  :imm  rammweîm'ii  ;  Telle- 
cassaiion  peut-tl  rester  après  le  jugement  de  coin-  ,  ^^^  l'épigraphe  de  ce  petit  ouvrage  ,  dont  on  doit 
petence  qui  don  être  reridu  sur  le  vu  de  la  plainte  ■  ^^^.^  J  j|  ^  H._^  L  auteur  y  a  joint  le  dessin  de  ce 
et  de  toutes  les   procédures  écrites  ^  ^     boucher  votif ,  d  argent  ,  trouvé   dans   le  Rhône 

Le  projet  de  loi  est  terminé  par  la  faculté  j  vers  le  milieu  du  17"^  siècle  ,  et  que  l'on  a  connu 
laissée  au  gouvernement  d  éloigner  de  la  ville  1  si  long-tems  sous  les  Liusses  dénominations  de 
oti  siègent  Tes  piemieres  autorités  constituées  ,  et    bouclier  tï  Armibal,  et  de  la  continence  de  Scipion. 


de  toute  autre  ville  .  les  personnes  dont  la  pré 
sence  pourra  devenir  nuisible.  Il  y  aurait  sans 
doute  de  la  cruauté  à  punir  des  hommes  qui 
ne  sont  que  dangereux  ;  mais  il  n'y  a  que  de 
la  clémence  dans  les  précautions  modérées  que 
I  on  prend  pour  les  empêcher  de  devenir  crimi- 
nels. Les  coupables  ,  selon  la  nature  de  leurs 
délits  ,  doivent  être  retranchés  de  la  société.  On 
doit  ,  par  de  sages  mesures  ,  obliger  les  auties 
à  vivre  selon  les  lois  de  la  société.  Les  habitudes 
forment  les  mœurs  ,  et  les  moeurs  affermissent 
les  lois.  Mais  n  oublions  pas  que  notre  situation  , 
depuis  dix  ans  ,  est  telle  qu'il  faudra  du  tems 
pour  que  certains  hommes  puissent  s'habituer 
au  repos  et  au  bonheur  ,  et  pour  qu'ils  se  i;é^- 
signent  à  porter  docilement  le  joug  de  la  félicité 
pubhque. 


'Winkelmaiin  y  a  reconnu  ,  avec  sa  saga'.iic 
ordinaire  ,  la  dispute  d'Achille  et  d'Agamera- 
non,   relative  à  l'enlèvement    de  Briséis. 

MoNGEZ ,  membre  de  l'institut  national. 


ce  recours. 


A    N    T   I    Q.  U    I   T    E    S. 

Hiitoire  abrégée  du  cabinet  desmédaHles  et  antiques 
de  la  bibliothèque  nationale  ,  etc.  ,  par  A.  L.  Coin- 
treau ,  ancien  premier  employé  audit  cabinet ,  du- 
rant i^  ans  consécutifs. 

A  Paris  ^  chez  l'auteur,  rue  de  la  Bucherie, 
n"  28;  et  chez  Pougens  ,  imprimeur-libraire, 
quai  de  'Voltaire  ,  n"  10.  An  IX.  Un  volurnc  in  8° 
lie  1248  pages  ,  avec  une  gravure. 

L'histoire  des  collections  de  livres  ,  de  manus- 
crits, d'antiques,  de  machines,  d'objets  d'his- 
toire naturelle  ,  etc.  ,  intéresse  tous  ceux  qui  en 
font  usage.  Ils  aiment  à  connaître  les  hommes 
qui  ,  les  premiers  s'en  occupèrent  ,  qui  sacrifiè- 
rent,  à  les  former,  une  partie  de  leur  fortune.  Le 
degré  de  mérite  et  de  réputation  de  ces  amaietirs , 
fixe  le  d-rgré  de  conhance  que  l'oti  accorde  à  la 
vérité  des  monumens  qu'ils  ont  jugé  être  authen- 
tiques et  précieux.  C'est  sur-tout  les  médailles 
antiques  qui  sont  ainsi  appréciées.  Les  antiquaires 
sauront  donc  gré  ait  citoyen  Cointreau  ,  de  leur 
avoir  donné  l'histoire  de  la  collecuon  nationale 
des  médailles   et  des  antiques. 

Gaston  d  Orléans,  dans  les  divers  exils  auxquels 
il  fut  condamné  ,  en  pvmition  de  ses  intrigues 
perpétuelles,  s'occupa  de  botanique  et  des  anti- 
quités. A  sa  mort  ,  ses  médailles  d'or  commen- 
cèrent la  collection  devenue  depuis  si  célèbre 
sous  le  nom  deCabinet  du  roi.  Colbert  fit  voyager 
Vaillant  pour  recueillir  des  médailles.  Carcavi  . 
Rainsan  ,  Morel  ,  Oudinet  et  Simon,  travaillèrent 
à  classer  et  enrichii  celte  collection.  M.  de  Boze  , 
qui  en  fut  chargé  pendant  35  ans  ,  y  déposa  ses 
propres  richesse»  ,  celles  de  l'abbé  Rothelin  ,  de 
M.  de  Beauveau  ,  de  Mabudel ,  de  Foucault , 
intendant  de  Normandie.  En  1754  mourut  ce 
savant,  et  l'académie  des  belles-lettres  dont  il 
était  secrétaire  ,  et  le  cabinet  des  médailles  , 
auraient  fait  une  perte  irréparable ,  si  on  ne 
lui  eût  donné  pour  successeur  le  cit.  Barthélémy. 
Aussi  recommandable  par  ses  découvertes  pa- 
léographiques que  par  son  Voyage  du  jeune  Ana- 
charsis  ,  Barthélémy  vit  s'accroître  le  cabinet  pen- 
dant 40  ans  qu'il  en  eut  la  direction  ,  et  de  ses 
propres  acquisitions  ,  et  des  médailles  de  Cary  , 
de  celles  de  Clèvès ,  de  l'immense  collection  de 


AU       REDACTEUR. 

Bu  18  nivôse  an  9. 

Citoyen  ,  permettez  que  je  me  serve  de  votr» 
intéressant  journal  ,  pour  faire  un  dernier  appel 
à  quelques  gens-de-lctlres  vivans  dont  j'ignore 
l'adressé  ,  ei  les  inviter  à  me  faire  parvenir  Id 
notice  exacte  de  leurs  ouvrages.  Je  touche  au 
inoment  de  terminer  lés  Siècles  littéraires  de  la 
France;  Le  5'  volume  est  bientôt  imprimé,  et 
dans  trois  mois  au  plus-tard  ,  là  derniete  livraison 
de  cet  ouvrage  paraîtra.  Comme  je  n'ai  pas  de 
plus  grand  désir  que  celtti  de  perfectionner  mon 
travail  ,  et  de  rendre  lémonunient  que  j'ai  voulu 
élever  à  la  gloire  de  la  littérature  française  ,  digne 
des  grands  écrivains  qui  l'ont  honorée  par  leurs 
ouvrages  ,  je  les  préviens  que  je  me  propose 
de  lerriliner  moti  sixième  volume  par  un  sup- 
plément, je  dois  sur-tout  détromper  les  savans 
et  particulièrement  les  professeurs  des  sciences 
exactes  ,  sur  le  but  des  Siècles  littéraires.  Plu- 
sieurs ont  cru  que  cet  ouvrage  serait  circonsciit 
dans  les  bornes  de  la  littérature.  Malgré  l'appel 
réitéré  que  je  leur  ai  fait,  quelques-uns  m'ont 
jusqu'ici  plivé  des  notices  exactes  de  leurs  tra- 
vaux. Ne  voulant  rien  hasarder  ,  je  les  avertit 
que  l'objet  des  Siècles  liiièraires  ,  est  de  pré- 
senter l'ensemble  général  et  universel  de  toutes  les 
productions  scientifiques  et  littéraires  ;  et  je  leur 
annonce  que  le  sixième  et  dernier  volume  con- 
tiendra une  addition  qui  leur  sera  spécialement 
consacrée. 


Salut  et  considération  , 

Signé  ,  N.  L.  M.  Desessarts,  imprimeur- 
libraire  ,  place  de  l  ûdton. 


Plusieurs  journaux  ont  publié  le  distique  suivant; 
Il  nous  paraît  d'une  belle  latinité  et  digne  d'être 
distingué;  le  tour  en  est  heureux,  le  mouve- 
ment rapide  ,  et  l'expression  poétique.  Il  est  du 
citoyen  Théveneau  ;  il  suffira  de  le  lire  pour 
reconnaître  à  qui  il  est  adressé. 
Te  petit  ense  sceliis ,  f  luctu  nraxe  ,  târtara  flanitnij 
arma  ,  rttem  ,   currum  ,    ter  Deui  ipse   lé^it.  ^ 


Bourse  du    18  nivôse. 


Rente  provisoire 4°  f'-  i  ^  <^- 

Tiers  consolidé 4  9  f ""    63  c. 

Bons    un-quart 37    f'' 

Bons  deux  tiers ••  5  fr. 

Bons  d'arréragé 87  fr.  95  c. 

Bons  pour  1  an  8 9^  Ir- 

Bons  trois-quattss A  ^^• 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers.  3o  ft. 


A  Pari»,   de  l'iraprimctie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Monit«ur  ,  rue  de»  Poitevins  ,  n"  i3. 


GAZCTTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°    119. 


Nmiidi ,   20  nivôie  an  g  de  la  répiiblique  française  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés   i  prévenir  nos  sousccipceurs ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  8  ,  le  MONITEUR  es:  le  seul  journal  officiel . 
I!   contient   les  séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  faits  er  les   notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  corespondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particuliéement  consacré  aux  sciences  ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  5  janvier  (  i5  nivôse.  ) 

.^VcTIONS  de  la  banque  ,  fermées.  —  5  pour 
cent  de  la  marine  ,  fermés.  —  3  pour  cent  con- 
solidés ,  fermés  ;  pour  leur  ouverture  62  y  63. 
Omnium.  I  pi^em. 

Le  roi  s'est  rendu,  le  3i  du  mois  dernier 
(  10  nivôse)  .  dans  la  chambre  des  pairs  où  ,  à 
la  suite  d'un  discours  qu'il  leur  adressa  ,  les 
membres  de  la  chambre  des  communes  étant 
présens  à  h  barre  ,  le  lord  chancelier  prit  la 
parole  et  dit  : 

Milords  et  Messieurs  , 

ii  L'ordre  de  S.  M.  est  que  la  proclamation  , 
qui  déclare  sa  ttès-gracieuse  intention  pour  que 
les  membres  composant  le  parlement  actuel  de- 
meurent membres  du  parlement  du  royaume  uni 
de  la  Grande-Bretîgne  et  de  l'Irlande  ,  et  que 
ledit  parlement  s'assemble  le  22  janvii-^  (  2  ptu- 
viose  )  .  soit  délivrée  en  plein  parlement  et 
maintenant  lue;  ce  qui  termiiiera  la  session  pré- 
Sente.  9> 

En  conséquence  dudit  ordre  ,  la  proclamation 
fut  lue  et  la  séance  levée. 

Le  22  janvier  ,  les  armées  et  les  flottes  dé- 
Jfloyeront  le»  nouveaux  pavil'ons  ei  drapeaux 
qui  feur  auront  été  donnés  à  raison  de  l'union  des 
trois  royaumes. 

Il  y  a  eu  le  1°'  janvier  galt  à  la  cour  pour 
célébrer  le  premier  jour  de  l'union.  Le  canon 
du  Parc  et  de  la  Tour  a  été  tiré  à  cette  occasion. 

L'équipage  du  Thunder ,  galiote  anglaise  à 
bombes,  s'est  lévoké  et  l'a  conduit  avec  ses 
officiers  dans  le  pori  es,pagnol  de  Bilbao. 

Troii  corsaires  -de  Boulogne  »e  sont  emparés 
^ans  l'espace  de  six  semaines  de  39  navires  anglais , 
dans  la  lUanche. 

M.  de  Horopesch  ,  ancien  grand  -  maître  de 
-Jlalte  ,  est  parti  du  continent  pour  se  rendre  ici. 

;  Le  roi  ,  par  une  proclamation  datée  du  i'' 
janvier  (  11  nivôse  )  a  ordonné  que  le  i3  févrirr 
prochain  pour  l'Angleterre  et  l'Irlande  ,  et  le  12 
du  même  mois  pour  1  Ecosse ,  seraient  fêlés  gé- 
néralement ,  pour  fléchir  la  miséricorde  du  ciel 
«n  faveur  des  royaumes-unis  ,  et  obtenir  de  lui 
Jes  bénédictions  de  la  paix. 
V 

On  équipe  avec  la  plus  grande  célérité  dans  le 
port  de  Shéerness.  Le  sloop  le  Xenophon  .  de 
Ï2  canons  ,  capitaine  Martin  ,  qui  est  desiiné 
à  faire  un  voyage  de  découvertes.  Il  prendra  le 
-nom  de  l'Investigator. 

Il  y  a  eu  le  i"  janvier  une  grande  promotion 
ëant  la  marine  de  S.  M. 

(Extrait  du  Sun  et  du  Courier.) 

INTÉRIEUR. 

OUEST. 

QuELQUEsbrigands  s'étaient  rassemblés  à  Rous- 
seau ,  commune  de  Quérin.  Ils  méditaient  une 
attaque  contre  plusieurs  villages  environnans.  Le 
commissaire  -  général  de  police  de  Lorient  in 
formé  de  leurs  préparatifs  et  de  leurs  inièntions, 
a  ordonné  contre  eux  une  expédition  concertée 
avec  le  générai  Grigny  ,  et  dont  le  succès  a  été 
complet. 

Un  détachement  de  5o  hommes ,  commandé 
par  un  officier  de  ligne  et  par  un  brigadier  ,  a 
lourné  le  village  de  Quérin  ,  et  fouillé  Kousseau 
et  Kogornct.  Arrivé  à  la  ferme  de  Keilelan  ,  il 
y  a  trouvé  un  détachement  de  brigands.  Un  com- 
bat s'est  engagé,  à  la  suite  duquel  le  chef  de 
ces  derniers  a  été  tué  ,  et  cinq  de  ses  compa- 
gnons ont  été  pris.  Le  nom  de  ce  chef  esijoson  ; 
on  a  trouvé  sur  lui  quelques  papiers  qui  donnent 
des  renseignemcns  sur  les  projets  de  la  bande 
qu'il  commandait.  On  a  remarqué  que  les  armes 
prises  sur  les  brigands  étaient  de  fabrication 
anglaise. 

Cette  arrestation  ,  jointe  à  celle  de  neuf  autres 

ftigands  ,  a   été  pour  tous  les  bons  citoyens  de 
atrondisseinent  de  Lorient  un  sujet  de  joie. 


Ces  tentatives  de  quelques  mi.sérables  ,  qui  ne 
peuvent  plus  exister  que  par  le  pillage  et  par  le 
crime  ,  ne  doivent  point  donnrr  d'inquiétude 
sur  la  situation  de  l'Oueit  de  la  république  ,  ni 
accréditer  les  bruits  que  Ion  chf rche  à  répandre 
sur  le  renouvellement  des  troubles  qui  ont  déjà 
désolé  ces  pays.  Georges  qui  s'est  présenté  com- 
me le  chet  de  ces  nouveaux  troubles ,  ne  peut 
êire  considéré  que  comme  le  chef  de  quelques 
scélérats  isolés ,  qui  n'a  pas  moins  à  ciaindte  le 
roéconieniement  et  la  haine  des.habitans  des 
campagnes  qu'il  a  vainement  cherché  à  égarer  de 
nouveau  ,  que  les  mesures  prises  par  le  gou- 
vernement pour  exterminer  les  derniers  restes 
d'un  parti  de  brigands  trop  méprisables  pour 
mériter  le  nom  de  rebelles. 


Paris  ,  le  ig  nivôse. 
ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Le  premier  consul   de  la  république  au  sénat  con- 
servateur. —  taris,  U  18  nivôse  an  9. 

Sénateurs  , 

Le  premier  consul  .  conformément  à  'l'article 
X'VI  de  la  constitution  .  vous  présente  comme 
candidats  aux  quatre  places  vacantes  au  senat- 
consetvateur. 

Pour  la  première  place  ,  le  citoyen  Collot  , 
général  de  division  à  l'armée  du  Rhin, 

Ce  soldat  a  rendu  des  s-rvices  essentiels  dans 
toutes  les  campagnes  d»  la  guerre.  C'est  d'ail- 
leurs l'occasion  de  donner  trn  témoignaa;c  de 
consiiéraiion  à  cette  invincible  armée  du  Rhin  , 
qui,  des  champs  de  Hohenfinden  ,  est  arrivée 
jusqu'aux  portes  de  Vienne  ,  dans  le  mois  le  plus 
rioouteux  de  1  année  ,  en  vainquant  tous  les  obs- 
tacles. 

Pour  la  seconde  place,  lie  citoyen  Tronchel , 
le  premier  jurisconsulte  de  France,  président  du 
tribunal  de  cassation. 

Le  gouvernement  désire  que  le  premier  corps 
ju;iiciaire  voie  dans  la  présentation  de  son  pré- 
sident un  témoignage  de  satisfaction  pour  la 
conduite  patriotique  qu'il  a  constamment  tenue. 

Pour  la  troisième  place  ,  le  citoyen  Crassous  , 
qui  a  réuni  les  suffrages  du  tiibunat  et  du  corps- 
législatif. 

Et  pour  la  quatrième,  le  citoyen  Harville.  gé- 
néral de  division. 

Ce  soldat  a  rendu  des  services  Importails  dans 
toutes  les  campagnes  ,  depuis  la  bataille  de  Jém- 
mappes  jusqu'à  celle  de  Mareogo. 

Le  premier  consul. .,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le    premier   consul  , 

Le  secrétaire-d'état  i  signé  y  H.  B.  Maret. 

Les  consuls  de  la  république  au  corps  -  législatif.  — 
Paris  ,  le  ig  nivôse  an  g. 

LÉGISLATEURS  , 

Le  gouvernement  vous  propose  le  projet  de  loi 
suivant  : 

>>  L'armée  d'Orient,  les  administrateurs,  les 
savans  et  les  artistes  qui  travaillent  à  organiser, 
à  éclairer  et  à  faire  connaîtie  i'Egypte,  ont  bien 
mérité  de  la  patrie,  n 

Ce  projet  de  loi  est  l'expression  d'un  vœu  émis 
par  le  tribunat ,  et  répété  par  tout  le  peuple 
itançais. 

Quelle  armée  en  effet  ,  quels  citoyens  ont 
mieux  mérité  de  recevoir  ce  témoignage  de  la 
racoiinaissance  nationale  ! 

A  travers  combien  de  périls  et  de  travau» 
l'Egypte  aété  conquise  !  par  combien  de  prodiges 
de  coiirage  et  de  partience  elle  a  été  conservée 
à   la  république  ! 

L'Egypte  était  soumise  ;  l'élite  des  janissaires 
de  la  Turquie  eurppéane  avait  péri  au  combat 
d'Aboukir.  Le  grând-visir  et  ses  niiiccs  tumul- 
tuaires  n'étaient  pas  encore  dans  la  Syrie. 

Nos  revers  en  Italie  et  en  Allemagne  retentis- 
sent dans  l'Orient  ;  on  y  apprend  que  la  coalition 
menace  les  frontières  de  la  France  ,  et  que  la  dis- 
corde s'apprête  à  lui  en  livrer  les  débris. 

Au  bruit  des  malheurs  de  sa  patrie,  le  senti- 
ment ,  le  devoir  rappelcnt  en  Europe  celui  qui 
avait  dirigé  l'expédition  d  Egypte. 

L'anglais  (aisil  cette  circonstance  et  semé  des 


rumeurs  sinistres  :  "  que  l'armée  d'Orient  est 
5)  abandonnée  par  son  général;  qu'oubliée  de  I3 
>>  France  ,  elle  est  condamnée  à  périr  loin  de  sa 
!»  patrie  par  les  maladies  ou  par  le  fer  des  enne- 
>>  rais  ;  que  la  France  elle-même  a  perdu  sa  gloire 
"  et  se-s  conquêtes  ,  et  perdra  bientôt  son  cxis- 
>>  tence  avec  sa  liberté,  u 

A  Paris  ,  de  vajns  orateurs  accusaient  l'expédi- 
tion d'Egypte  et  déploraient  nos  guerriers  sacri- 
fiés à  un  système  désastreux  et  à  une  basse  jâ- 
louiie.  ■  ' 

Ces  .bruits  ,  ces  discours  recueillis  et  propagé» 
par  les  émissaires  de  l'Angleterre  .  portent  dans 
l'armée  les  soupçons  ,  les  inquiétudes  et  la 
terreur. 

El  -  Atisch  est  attaqué  ;  E'-Atisch  tombe  au 
'potjvoir  du  giand-visir  par  les  intrigues  des  an- 
glais et  par  le  découragement  de  nos  soldats.' 

Mais  pour  arriver  en  E.-ypte  ,  il  reste  un  im- 
mense désert  à  traverser.'  Point  de  puits  dans  ce 
désert  qu'au  point  de  Catrclr,  et  là  une  forteresse 
et  de  l'artillerie.  Au-delà  du  désert,  le  fort  do 
Sabhiéh  ,  un-;  armée  pleine  de  vigueur  et  de 
santé  ,  nouve'lement  habillée  ,  d'aboridantes  mu- 
nitions  ,  des  vivres  de  toute  espèce  ,  plus  de 
forces  enfin  qu'il  n'en  faut,  pour  résister  à  trois 
armées  telles  qoe  celles  c!u  pranà-vi.sir. 

Mais  nos  guerriets   n'avaient  plus  qu'un  désir 
qu'une  espérance  ,  celle  de  revuir ,  de  'au ver  leur 
patrie  ;  Kleber  cède  à  leur  impatiente.  L'anolai» 
trompe  ,   menace  ,  cares.'e  ,  arrache   enfin  par  ses 
artifices  la  capitulation  ri'Ël-Arisch. 

T.es  généraux  les  plus  courageux  et  le<  p'us 
habiles  sont  au  désespoir.'  Le  ver'Ueux  Desaix 
sig"e  ,  en  gétnissant ,  un  traité  qu'il  réprouve. 
-  Cependant  la  bonne  foi  exécute  la  convention 
que  l'intrigue  a  surprise.  Les  forts  de  Suez,  Catich 
Salahiéh  ,  Belbeys,  la  Haute-Egypte  sont  évacués. 
Déjî  Dsmietie  est  au  pouvoir  des  turcs  ,  et  let 
mameloucks  sont  au|Ksire. 

Quatrevingts  vaisseaux  turcs  attendent  notra 
atmee  au  port  d'Alex.mdrie  pour  la  recevoir.  La 
forteresse  du  Kaire ,  Giséh,  lous  les  forts  vont  être 
abandonnés  dans  denx  jours  .  et  l'armée  n'aiira 
plus  d'asyle  qiie  ces  vaisseaux  qui  sont  destinés 
à  devenir  sa  prisoti  !         -  .      i 

Ainsi  l'a  voulu  la  perfidie. 

Le  gouvernement  britannique  refuse  de  recon- 
naître un  traité  qu'a  entamé  ,  t^u'a  conduit  son 
ministre  plénipotentiaire  à  la  Porte  ,  le  comman- 
dant de  ses  forces  navales  destinées  à  agir  contre 
tixpédition  d'Egypte  (il .  et  que  ce  plénipotentiaire, 
ce  commandant  a  signé  conjointement  avec  le 
granci-viiir. 

La  France  doit  à  cette  conduite  la  plus  belle 
de  ses  possessions,  et  l'armée  que  l'anglais  aie 
plus  outragée  .  lui  doit  un-  nouvelle  gloire. 

Des  biicks  --xpédiés  de  France  ont  ahnoocé  la 
journée  du  18  brumaire  .  et  que  déjà  la  fate  de 
la  république  est  changée. 

Au  refus  prononcéparles  anglais  de  reconnaître 
le  traité_  d'El-Arisrh  ,  Klcber's'inditîne  ,  et  son 
indignation  passe  dans  toute  l'armée.  Pressée  entre 
la  mauvaise  foi  des  anglais  et  l'obstination  du 
grand-yisir,  qui  exigel'accomplissement  d'un  traité 
que  lui-même  ne  peut  plus  exécuter  ,  elle  court 
au  combat  et  à  la  vengeance.  Le  erand-visir  et 
son  armée  sont  dispersés  aux  champs  d'Hélio- 
poiis. 

Ce  qui  reste  de  français  dans  la  forteresse  du 
Kaire  brave  toutes  les  forces  des  mameloucks  et 
toutes  les  fureurs  d'un  peuple  exalté  par  le  fana- 
tisme. 

Bientôt  la  terretir  et  l'indulgence  ont  reconquis 
lotîtes  les_  places  et  tous  les  cœurs.  Mourad-bey 
qui  avait  été  le  plus  redoutable  de  nos  ennemis , 
a  été  (lésarrné  par  la  loyauté  française  ,  et  soumis 
à  la  république,  il  s'ho-  ore  d'êt'ie  son  tributaire 
et  l'instrument  de  sa  jniissance. 

Cette  puissance  s'affermit  par  la  sagesse;  l'ad- 
ministration prend  une  marche  régulière  et 
a.HSurée  :  l'ordre  ranime  toutes  les  parties  du  ser- 
vice ;  les  savans  poursuivent  leurs  travaux  ,  et 
l'ERypte  a  désormais  l'aspect  d'une  colonie  fran- 
çaise. 

La  mort  du  brave  Kleber  si  affreuse  ,  si  impré- 
vue ,  ne  trouble  point  le  cours  de  nos  succès. 

Sous  Menou  et  par  so  n' impulsion  ,  se  déye- 
loppeijt  de  nouveaux  moyens  de  défense  et  de 
prospérité.   De    nouvelles    fortifications   s'élèvent 

(1)  Ce  «ont  les  litres  <ju«  lit  Sjdnjy  Smith  pj«od daai  teii, i«^ 
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sur  tous  les  ^oiotsque  l'ènneMi  pourrait  mens- 
cer  !  Les  revenus  publics  ^accroissent.  Esteve 
dirige  avec  intelligence  et  fidélité  une  adruinis- 
tration  de  finances  que  l'Europe  ne  désavouerait 
pas.  Le  trésor  public  se  remplit  ,  et  le  peuple 
est  sou'at^^é.  Cunté  propage  les  ans  utiles;  Cliampy 
fabrique  la  poudre  et  le  sa:pêtre;  Lepere  retrouve 
ie  système  des  canaux  qui  técondaient  !  Egypte  , 
et  ce  caiia!  deSaerqui  unira  le  commiirce  de 
l'Europe  au   coiuraerce  de  l'Asie. 

D'autres  cherchent  et  découvrent  des  mines 
jusqu'au  sein  des  ^iéseris  ;  d  auires  s'enfoncent 
dans  l'inrérieur  de  l'Afri.jue  pour  en  connaître 
ia  situation  et  ies  productions  ,  pour  étud'er  les 
peuples  qui  Ihabiicnt,  leurs  usaijeset  leurs  mœurs, 
pour  en  rapporter  dans  leur  patiic  des  lumières 
qui  éclairent  les  sciences,  et  des  moyens  de  per- 
fectionner nos  arts  ou  d'étendre  les  spéculations 
de  nos  négocians. 

Enfin,  le  commerce  appelle  les  vaisseaux  de 
l'Europe  au  port  d  Alexandrie,  et  déjà  le  mou- 
vement qu'il  imprime  reveille  lindustrie  dans 
nos  dépariemens  méridionaux. 

Tels  so-t  ,  citoyens  législateurs  ,  les  droits 
qu'ont  à  ia  reconnaissance  de  la  nation  ,  l'armée 
d  Egypte  elles  français  qui  se  sont  dévoués  au 
juccés  de  cet  établissement  :  en  prononçant  qu'ils 
ont  bien  mérité  de  la  patrie  ,  vous  récompense- 
rez leurs  premiers  efforts  ,  et  vous  donnerez  une 
nouvelle  éntra,ie  à   leurs  talens   et  à   leur  cou- 
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Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-cTétat  ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Arrêté  du  i5  nivôse.. 


Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre,  vu  la  loi  du  14  fructi- 
dor ao  6  relative  aux  secours  à  accorder  aux 
veuves  des  militaires  et  employés  composant  les 
armées  de  te.re  et  de  mer,  le  conseil-d'état  en- 
tendu ,  arrêtent  : 

Art.  l^^.  Le  ministre  des  finances  fera  payer  sur 
les  crédits  généraux  ouverts pourlc  paiemetit  des 
rentes  et  pensions  ,  à  titre  de  pensions  ou  se- 
cours,  la  somme   de  19417   francs  g5  cent.,   aux 

veuves  comprises   dans  l'état  présenté  par  le  mi-  1  divisés  en  trois  classes ,  et  ne  pourront  préiendre 
nistve  de  la  guerre  et  annexé  au  présent  arrêté.         à  d'autres  traitemens  qu'à  <:eux  qui  sont  fixés  pas 

II.  Ces  secours  et  pensions  seront  payés  à  do-  ,  l'article  V  ,  pour  les  officiers  de  santé  de  i"  ,  2= 
micile.par  douzième  chaque  mois  à  compter  de  et  3"  classe,  en  y  joignant  moiue  en  sus  pour 
la  publication  du  présent  arrêté.  j  '^^^^^^  g"de,  pendant  le  séjour  dans  la  colome. 

la  guerre  et   des  finances 


V.  La  solde  des  officiers  de  santé  entre!et:us 
de  la  marine  ,  est  réglée  conformément  à  la  ré- 
duc-.ion  ordonnée  pour  l'an  g  ,  par  l'arrêté  du 
9  vendémiaire  ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Aux  officiers  de  santé  en  chef  des  armées  na- 
vales et  aux  consuhans ,    45oo    francs  à  chacun 
par  an  ; 
■    Aux  officiels    de  sanié   en  second  ,  3ooo  fr.  ; 

Aux  officiers.de  santé  de  première  classe  , 
2  2  5o  francs; 

A  ceux  employés  comme  professeurs  ,  un  sup- 
plément  annuel  de  45o  francs; 

A  ceux  idem-  de  2'  classe  ,   iSoo  francs'; 

A  ceaiiidem  de  3=  classe  ,  960  francs  ; 

Aux  jardiniers  botanistes  ,   iSoo  francs  ; 

Aux  garçons  jardiniers  ,  800  Iranc.. 

VL  Les  officiels  de  santé  embarqués  recevront 
le  tiers  en  sus  des  appointemens  ci  -  dessus 
exprimés  pendant  ia  durée  de  leur  embarque- 
menl. 

VIT.  La  nomination  des  officiers  de  santé  pour 
chacune  des  branches  de  l'art  de  guérir  ,  sera 
faite  parle  premier  consul  ,  sur  la  présentation 
du  ministre  de   U   marine  et  des    colonies. 

■VIII,  Le  conseil  de  santé  ,  établi  dans  chaque 
port,  est  maintenu  :  il  sera  composé  du  premier 
médecin  ,  du  premier  chirurgien  ,  du  premier 
pharmacien,  de  l'officier  de  santé  consultant, 
et  d'un  secrétaire  pris  parmi  les  officiers  de 
santé.  Ce  conseil  discutera  toutes  les  pariies  re- 
latives au  setvice  de  santé;  il  sera  présidé  par 
le  commissaire  de  maiine  chargé  des  hôpitaux , 
lorsqu'il  y  sera  question  de  comptabilité  ou  d'ob- 
jets d'administration  ;  en  son  absence  ,  par  le  plus 
ancien  de  service  des  officiers  de  santé  qui  en 
sont  membres. 

IX.  Le  commissaire  de  marine  chargé  des  hô- 
pitaux ,  remettra  au  chef  d'admiaistraiion  les  dé- 
libérations du  conseil  de  santé  qui  sont  suscepti- 
bles de  lui  être  soumises.  Le  chef  d'administration 
prononcera  sur  leur  contenu  ,  ou  ftia  prononcer , 
s  il  y  a  lieu  ,  par  le  préfet  maritime  qui ,  lui-mênae  , 
les  transmettra  au  ministre  de  la  marine,  s'il  le 
juge  nécessaire. 

X.  Les  officiers  de  santé  des  colonies   seront 


III.  Les  minisires   d         ^  _ 

sont  charges  de  l'exécudon"  du  présent  arrêté  qui  j  santé  nécessaires  pour  chaque  colonie  ,  et  , 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  aucun  cas  ,  le  nombre  de  ceux  de  i"  clas 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.   Map.et 

Arrêté  du 


17  nivose  an  9. 

Les  consuls  de  la  république  ,  le  conseil-d'état 
gniendu  ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  ,  arrêtent  : 

Art.  I''.  Tous  les  établissemens  de  santé  de  la 
marine  et  des  colonies  ,  sont  ,  sous  les  ordres 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  dans 
les  attributions  de  l'administration  de  chaque 
port  ,  ou  de  chaque  colonie. 

II.  Il  y  aura  trois  hôpitaux  maritimes  :  à  Brest, 
Toulon  et  Rochefort.  Ces  trois  ports  auront  aussi 
une  école  de  médecine  navale.  Il  sera  conservé 
un  quatrième  hôpital  au  port  ia  Liberté  ,  dépar- 
tement de  Lorient.  En  cas  de  nécessité  ,  il  pourra 
être  établi  dans  d'autres  ports,  des  hôpitaux  tem- 
poraires pendant  la  guerre. 

III.  Les  citoyer;s  au  service  de  la  marine,  dans 
les  ports  où,  il  n'y  a  pas  d'hôpitaux  mar  itimes  , 
continueront  d'être  traites  dans  les  hôpitaux 
civils  des  lieux,  moyennant  le  prix  convenu  pour 
chaque  journée  de  malade. 

IV.  Il  sera  entretenu  pour  le  service  fixe  de  la 
marine,  pour  les  tiois  branches  de  l'art  de  guérir, 
le   nombre  d'officiers  de  santé  ci-après  t 

Trois  prernicTS  médecins  de  la  marine ,  trois 
consultans  ,  trois  premiers  chirurgiens  ,  trois 
premiers  pharmaciens  ,  résidans  dans  les  ports 
de  Brest,  'Toulon  et  Rochefort. 

Quatre  médecins  en  second,  quatre  chirur- 
giens en  second  ,  et  quatre  pharmaciens  en  se- 
cond employés  dans  lesdits  porls  ,  et  dans  celui 
de  Lorient. 

Soixaole-d'x-hùit  officiers  de  santé  de  i"  classe; 
toixante-dix-huit ,  idem  ,  de  2'  classe  ; 

Parmi  lesquels  devront  être  pris  neuf  profes- 
seuTS  iJont  trois  médecins  ,  trois  chirurgiens  et 
trois  pharmaciens  pour  les  ports  de  Brest,  Toulon 
et  Rochefo".  .         ' 

Soixante-dix-huit  de  3'  classe  ; 

Trois   jardiniers-botanisles  ; 
Trois   garçons  jardiniers. 

Ils  seront  répartis  dans  les  arrondissemens  ma- 
ïjtfrhes ,  ainsi  qu'il  sera  jugé  nécessaire  ipour  le 
setvice'^  des  ports  et  des  armées  navales. 


XI.  Il  sera  statué  sur  le  nombre  d'officiers  de 

dans 

sse  ne 
pourra  excéder  le  tiers  de  la  totalité.  Il  en  sera  de 
même  pour  ceux  de  la  seconde  classe 

XII.  Les  officiers  de  santé  employés   dans  les 
!  colonies  avant  l'année  1792   et  qui   ont  continué 

de  l'être  ,  seront  compris  dans  le  nombre  des  en- 
tretenus des  colonies.  Tous  ceux  qui  ont  été  nom- 
més par  les  divers  agens  du  gouvernement  depuis 
celle  époque  ,  seront  répuiés  officiers  de  sanlé 
auxiliaires  ,  et  leur  traitement  cessera  du  moment 
qu'ils  ne  seront  plus  employés  activenient. 

XIII>  En  tems  de  guerre  ,  lorsque  les  besoins 
du  service  exigeront  un  plus  grand  nombre  d'of- 
ficiers de  sanlé  ,  soit  pour  le  seivice  des  ports  et 
armées  navales  ,  soit  pour  celui  des  colonies  ,  il 
sera  employé  des  aiixiliaires  instruiis,  qui  ne  rece- 
vront que  la  moindre  paye  de  la  troisième 
classe. 

Ceux  qui  seront  appelés  pour  être  embarqués 
sur  les  vaisseaux  et  autres  bâiimens  de  la  républi- 
que ,  seront  tenus  de  justifier  de  leurs  connais- 
sances,dans  des  examens  prescrits  par  le  règlement 
sur  le  service  de  santé.  Les  auxiliaires  ainsi  em- 
ployés ne  jouiront  du  traitement  de  deuxième 
classe  que  lorsqu'ils  serviront  en  chef  sur  les  vais- 
seaux ou  fiégaies.  Ce  traitement  cessera  du  jour 
de  leur  débarquement. 

XIV.  Les  auxiliaires  qui  auront  ie  plus  de  ser- 
vice ,  pourront  passer,  concurremment  avec  les 
étudians  ,  à  l'état  d'entretenus  ,  à  mesure  qu'il  y 
aura  des  places  vacantes. 

XV.  Les  effets  et  ustensiles  à  l'usage  des  ma- 
lades,  seront  sous  la  surveillance  de  l'officier 
de  santé  embarqué  en  chef ,  et  sous  la  respon- 
sabilité du  chirurgien  en  second. 

A  bord  des  vaisseaux  et  frégates  de  la  répu- 
blique ,  un  homme  de  l'équipage  ,  sachant  lire 
et  écrire  ,  sera  ,  soijs  la  dénomination  d'infirmier  , 
chargé  de  la  garde  et  de  la  délivrance  desdits 
effets  et  ustensiles,  et  jouiia,  pour  ce  service 
extraordinaire  ,  d'un  supplément  de  i5  francs. 

Les  cadres  resteront  à  la  charge  du  maître 
charpentier 

XVI.  Le  service  de  santé  ,  tant  dans  les  hôpi- 
taux in.iritimes ,  que  sur  mer  les  vaisseaux  de  la 
république  ,  et  dans  les  colonies,  sera  fait  con- 
formément aux  dispositions  du  règlement  con- 
cernant le  service  de  sanlé. 

XVII.  Le  miaisiie  de  la  marine  et  des  colonies 


est  chargé   de  l'exécution  du  présent  arrêté   qui 
sera   inséié  'au  Bulletin   des   lois. 

Le  premier  consul,   signé,  Bonaparte.- 
Par   le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé ,11.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  arrêtent  ce  qui 
suii  : 

Art.  l".  Aucune  dihgence  partant  à  jour  et 
heure  lixt-s  ,  à  dater  ,  pour  Pans  ,  du  20  nivôse  , 
et  pour  tous  les  dépariemens  du  i"  pluviôse' 
ne  pourra  voyager  qu'elle  n'ait  quatre  soldats 
commandés  par  un  c?.poral  ou  sergen.t  ,  S':r.  I  i(n- 
péiiale  ,  armés  de  leurs  fusils  et  munis  de  vingjt 
cartouches  ,  et  qu'elle  ne  soit  accompagnée  ïi 
nuit  i\e  deux  gendarmes  au  moins  armés  de  fusilj 
et  à  cheval. 

II.  Lorsqu  il  y  aura  dans  la  diligence  plus  de 
So.ooo  fr.  ,  apparieriani ,  soit  à  la  république, 
soit  à  des  pariicullers  ,  la  diligence  ne  pourra 
faire  routs  si  ,  indépendamment  des  5  homme} 
d'infanierie  ,  elle  n'est  accompagnée  au  moins- 
de  4  gendarmes  ou  autres  hommes  à  cheval.        ^ 

Ili.  Ces  cinqhommes  d'infanierie  seront  fournii» 
par  les  officiers  covimanc'ians  dans  les  lieux  d'où 
part  la  diligence.  La  même  escorte  servira  pen'' 
dant  tout  le  voyage  ,    pour  l'ader  et  le  retour. 

IV.  Les  soldats  qui  seront  sur  les  irapérialei 
recevront  un  franc  par  jour  de  gratification  ; 
qui  sera  payés  tous  les  soirs  par  le  conducteur 
de  la   diligence. 

V.  Tous  cochers  et  postillons  conduisant  le» 
diligences ,  seront  tenus  d'être  munis  d'un  cou- 
teau de  chasse  et  d'une  paire  de  pistolets. 

VI.  Les  préfets,  sous-préfets,  maires,  gen- 
darmes ,  seront  tenus  d'empêcher  une  diligence 
de  coniinuersa  route  ,  si  elle  n'est  accompagnée 
conformément  aux  dispositions  du  présent  arrêté. 
Il  sera  fait  nne  vérification  pariicuiiere  aux  bar- 
rières de   Paris  et  des   grandes  villes. 

VII.  Tout  conducteur  qui  transgresserait  let 
articles  ci-dessus,   sera  arrêté. 

VIII.  L'escorte  de  toute  diligence  qui  serait 
forcée,  sera  arrêtée  et  traduite  devant  une  com- 
mission militaire,  qui  jugera  si  elle  a  fait  son 
devoir.  Quel  que  soit  !e  nombre  des  brigands  , 
elle  ne  devra  -,e  rendre  qu'après  avoir  tiré  Ses 
vingt  cartouches  ,  et  déployé  le  coulage  ordinaire 
aux  soldais  français. 

IX.  Les  minisires  de  la  guerre,  des  finances 
et  de  la  police  générale  sont  chargés  de  l'exécuiioa 
du  présent  arrêté. 

Lé  premier  consul  ,  Signé ,  Bonapart?.  .-j 
Par  le  prernier  consul  ,  > 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Marex. 


Autre  arrêté  du  même  jour. 


■  h 


Les  consuls  de  la  république  ,  vu  la  loi  du 
22  frimaire  an  9.  cjui  suspend  jusqu'à  la  paix 
marilirae  l'empire  de  la  consiiiulion  dans  le» 
dépariemens  du  Golo  et  de  Liamone  ,  le  conseil- 
d'état  entendu,   arrêtent  ce  qui  suit: 

Disp  >siti)iis     générales. 

Art.  P"^  Un  conseiller-d'état  est  nommé  par  ,Ip 
premier  consul  ,  administrateur  général  dés  dé- 
partemetis   du  Golo   et  de  Liamone. 

II.  Il  est  autorisé  à  prendre  toutes  ies  me- 
sures de  gouvernement  et  d'administration  qu'il 
jugera  nécessaires,  et  pourra  les  publier  sôuTs 
la   forme    d'arrêtés-  ou  de  proclamations. 

Tout  individu  chargé  d  une  fonction  publique 
civile  ,  militaire  ,  maritime  et  de  finances  ,  eSt 
tenu  d'exécuter  immédiatement  l:s  arrêtés,  ^or- 
dres et  décisions  de  l'administrateur  géicral.  ïl 
aura  une  garde  d'honneur  dans  les  lieux  où  il 
résidera,  et  recevia  ies  honneurs  militaires  su- 
périeurs. 

'Justice. 

III.  L'administrateur  général  des  deux  dépar- 
iemens pourra  faire  des  léglemens  portant  tn^me 
peine  de  mort. 

Il  établira  des  tribunaux  criminels  exiràordj- 
naires  ,  et  en  déierminera  le  nombre  ,  la  rési- 
dence ,  la  composilion  et  le  mode  de  procé- 
dure. ■  ,  ■  -/ 

Ces  tribunaux  jugeront  sans  appel  ,  révis'.^h 
ou    cassation. 

Il  inslituera  un  CQnseil  pariiculier  ,  pour  pro- 
noncer sur  les  prises  conduites  par  les  bâiiin'ens 
de  l'état  ,  ou  par  les  corsaires  ,  dans  les  porîs 
des  dépariemens  du  Golo. et  Liamone,  el  {JK"* 
ceux  de  l'île  de  Capraja.  '  ''    ^  , 

Administration. 

IV.  Il  pourra  révoquer  ou  suspendre  de  leurs 
fonctions  ,  et  remplacer  les  préfets  ,  sous-pié- 
fets  ,  membres  des  couseils  de  préfeciure  ou 
d'arrondissement  communal  ,  les  maires  ,  juges- 
de-paix  ,  et  généralement  tout  employé  de  I  ad- 
ministration civile  ,  financière  ,  militaire  ou  inà- 
ïillme. 

Finances. 

V.  L'admrnistrateur-général  est  autorisé  à  im- 
poser ,  par   forme  de  peine  ,   des   coDtribuiions 
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exiraordinaires  sur  les  munîcipaliiés ,  arrondis- 
.  semens  communaux  ei  départemens ,  et  à  pren^lre 
les  mesures   d'usage  pour  en  assurer  le  paiement. 

Il  pourra  prononcer  des  dégrevemens  ou  re- 
mises sur  celies  qui  existent ,  soit  directes  ,  soit 
judirecies. 

Il  déterminera  l'emploi  des  fonds  provenans 
des  coniiibutiors  directes  ou  indirectes,  ordi- 
naires et  extraordinaires  ,j  et  en  appliquera  lé  pro- 
duit à  toute  destination  qui  lui  paraîtra  con- 
venable ,  il  réglera  également  la  répartition  des 
fonds  affectés  aux  diffé.rens  ser\iccs  de  l'admi- 
nistration. 

Guerre   et  marine. 

VI.  Il  disposera  des  moyens  militaires  et  mari- 
.times  destinés  à  la  défense,  des  deux  départemens 
du  Golo  et  de  Liamone  et  en  réglera  1  emploi. 

Il  pouira  enjoindie  ,  par  mesure  exiraovdi- 
Maire  ,  à  tout  militaire  du  service  de  terre  et  de 
mer,  quel  que  soit  son  grade  ,  de  se  rendre  sur 
,1e  continent  ,  et  i-  pouîvoira  piovisoiremeot  à  son 
.Icmplacement. 

VII.  Les  /iiinisires  de  la  justice  ,  des  finances  , 
de  I  intérieur  ,  de  la  guerre  ,  de  la  marine  et  de 
la  police  générale  ,  donneront ,  chacun  ,en  ce  qui 
le  concerne  ,  les  ordres  nécessaires  pour  l'exé- 
.eution  du  présent  arrêté,  qui  sera  ibaprimé  dans 
le  Èullttin  des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé,  Bonap.^rte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  sicrctaire-£état ,  signe  ,  H.  B.  Maret. 


IAu  fi  fiinii|r,e  dernier,  le  paiement  des  dé- 
penses'du' mois  précédent  était  à  jour.  On  n'és- 
péraiî  que  de  faibles  recouvremens  jusqu'en 
nivôse,  à  cause  de  l'inondation;  mais  à  partir 
'de  ce  moment ,  des  rentrées  successives  doivent 
assurer  rai:qijiitement  des  dépenses  de  l'armée 
jusqd'à  la   lin  de  l'année. 

La  dernière  proclamation  du  général  Menou 
(connu  sous  le  7iom  du  général  Abdall/Ih  ,qvi  rend 
jvsTice)  a  produit  le  meilleur  effet  sur  l'esprit 
des  cultivateurs  et  des  propriétaires.  Les  cara- 
vannes  de  Sennaar,  Darfour  et  Nubie  ,  commen- 
cent' h  reparaître  ;  enfin  ,  citoyens  consuls  ,  pour 
me  servir  des  expressions  riu  directeur  général 
des  revenus  publics  :  Encore  iin  peu  de  tenu  ,  et 
l'Egypte  aura  fait  un  grand  pas  vers  ta  civilisation  ; 
et  c  est  au  gouvernement  liançais  que  les  peu- 
ples de  CCS  contrées  seront  redevables  de  ce 
bienfait. 

Ce  ig  nivôse   an  g. 

Le  ministre  des  finances  .,  Gaudin. 


MINISTEREDE    LAGUERRE. 

ARMÉE     D'ITALIE. 

Brune ,  conseiller-d'état ,  général  en  chef ,  au  ministre 
de  la  guerre.  — Au  quartier  r  général  à  Véronne  , 
U  13.  nivôse  ,  an  g  de  la  république. 

Nous  avons  passé  l'Adige  le  u  au-dessus  de 
Bucelingo.  Une  fausse  attaque  ,  à  un  mille  de 
Véronuf  ,  a  trompé  l'ennemi.  L'activité  et  des 
talens  du  général  IVIarmont,  commandant  l'ar- 
tillerie ,  nous  ont  reudu  facile  cette  opéraiion 
imppr;anlc  . 

Le  général  Delmas  a  traversé  avec  du  c.indn  , 
Ja  petite  chaîne  de  montagnes  qui  sépare  le  val 
•  Polisella  ,  du  val  Pantena  ;  il  a  eu  tjuelques  difii- 
cu'tés  de  chemins  à  surnoonter.  Ce  mouvement 
aob'Igé  l'ennemi  à  éi'acuer  Véronne.  Peschiera 
est  cernée  ;  M.in;oue  est  bloquée.  Je  vais  faire 
assiéger  Porio-Legagno. 

Le  général  Rochambeau  s'est  porté  de  l'Odron 
.par  Riva  ,  Torboie  ii  Mori  sur  l'Adige,  ce  qui 
a  obligé  le  général  autrichien  à  évacuer  la  célèbre 
.position  de  la  Corona. 

Le  général  Schmidt  a  occupé  le  célèbre  plateau 
de  Rivoli.  J'envoie  le  général  Boudet  à  Rovérédo 
pour  facihter  la  marche  du  général  Rochambeau. 

Je  me  hâte  ,  en  descendant  de  xheval,  de  vous 
"expédier  ce  premier  cou.tier. 

Signé,  BRtJNE. 

Pour  copie  conforme  ,  :    . 

Le  ministre  de  la  guerre,'    Alex.  Berthiek. 


MINISTERE    DES    FINANCES. 

•Rapport  fait  aux   consuls  sur  l'administration  des 
finances  de  L'Egypte. 

Citoyens  consuls  ,  ' 

De  nouveaux  détails  me  sont  parvenus  sur 
j'.iciminisiration  des  revenus;publics  de  l'Egypte; 
je  m'empresse  de  vous  les  communiquer. 
.  Le  produit  des  d  veises  natures  de  contiibuiions 
é;ablies  pour  l'an  I2i5  ,  g'  de  la  république  , 
s'élève  à  25  millions  ,  non  compris  le  droit  sur 
i'orféyrerie  .  les  douanes  ,  l'enregistrement  et  les 
domaines   nationaux. 

Les  frais  de  perception  se  portaient  à  5  pour 
ccnr  les  années  précédentes.  L  administration  de 

I  enregistrement   et   celle   des  monnaies  coûtaient 
"  leules  40,000  francs   par  mois  ,  outre  une   remise 

accordée  à  la  pretnitre  ,  dans  la  pro,;orti(.in  de 
SCS  eceitcs.  A'jjourd  hui  la  totalité  des  dépenses 
'administratives  en  y  comprenant  le  trésor  public 
et  les  éiablissemcns  nouveaux  ,  n'atteint  pas  3 
pour  cent  ,  c'csi-à-dire  ,   75o,ooo  fr.  par  an." 

Il  paraît  que  la  modicité  des  dépenses  ip.djvi- 
duclies  ,  dans  ce  pays  V  a  permis  de  fix.:r  le  trai- 
tement des  employés  à  un  taux  .moindre  que 
celui  attribué  à  des  fonctions  seuiblçibles  ,  dans 
l'intérieur  de  la  république. 

Le  travail  ,  pour  l'établissement  d'une  contri- 
bution  foncière  ,  est  sut  le   point  d  être  terminé. 

II  sera  réparti  cette  année  ,  sous  les  plus  heureux 
auspices.  Les  eaux  du  Nil  s'étant  élevées  à  24 
pieds  8  pouces  (ce  qui  n'était  point  arrivé  depuis 
37  ans  ),  l'inondation  des  terres  a  été  générale  ,  et 
toutes  devront  payci  l'impôt  ,  dont  sont  exemptes, 
suivant  l'usage  du  pays  ,  les  charckki ,  c'est-à-ti'ipe  , 
les  terres  non  ariosée«. 


MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Le  préfet  du  département  de  Vaucluse  ,  au  ministre 
de  la  police  générale.—  Avignon,  U  11  nivôse 
an  g. 

Citoyen  ministre  , 

Enfin,  après  plusieurs  tentatives  qui  n'avaiçni 
pas  eu  ie  succès  que  j'en  attendais,  je  suis 
parvenu  à  fiire  arrêter  (trois  individus  de  Riche- 
reuse  ,  le  nommé  Murs  père  et  ses  deux  fils ,  pré- 
venus d'ê»e  les  auteurs  de  l'assassinat  com- 
mis le  i3  frimaire  dernier  jprès  de  Saint- 
Paul-Trois-Châieaux,  départenilent  de  laDiôme. 
sur  la-personne  d'un  officier  ,  et  dont  je  vous 
ai  rendu  compte  par  ma  leitie  du  t6  du  même 
mois.  On  a  trouvé  dans  la  maison  de  Murs  des 
preuves  convaincantes  de  son  crime  ;  l'hj^-t  de 
■l'officier  assassiné,  caché  dans  le  lit  de  ce  scé- 
lérat ,  son  pant.fîôn  ,  son  épée  ,  des  chemises  , 
une  boîte  de  canon  appanenant  à  son  épouse  , 
contenaijt  ,  plusieurs  pelotons  de  hl  ,  dont  un 
dévidé  siir  une  lettre  à  l'adress'ede  son  infortuné 
mari  ;  enfin  d'autres  lettres  à  lui  adressées  ou  par 
lui    écrites. 

Celte  arrestation  a  eu  lieu  le  5  du.courant.  La 
grange  dudit  Murs  fut  cernée  la  nuit , 'et  dès  qa,e 
le  jour  parut  ,  on  y  entra  pour  la  fouiller.  Les 
différens  objets  ci-dessus  mentionnés  furent  trou- 
vés cachés  dans  de  la  paille  et  en  difi'érens  en 
droits  ,  et  Murs  ,  père  et  fils  arrêtés. 

Les  .pièces  de  conviction  ont  été  adressées  à  la 
commission  militaire  à  laquelle  vont  être  traduits 
les   prévenus. 

Ma  correspondance  doit  vous  convaincre; 
citoyen  miuisire  ,  du  zèle  et  de  l'activité  que  je 
mets  dans  la  poursuite  des-  brigands;  par  mes 
soins  et  les  indications  que,;j  ai  données  ,  plus  de 
40  ont  éié  arrêtés  depuis  le  i'""  vendémiaire  der- 
nier; quelques-uns  ont  déjà  subi  la  peine  de 
leurs  crimes;  et  si  on  fait  justice  des  autres, 
.sur-tout  de  ceux  de  Bollene  ,  et  des  trois  derniers 
saisis  àPiichereuse  .il  y  a  iieu  d'espéier  qu'enfin 
ces  contrées  seront  délivrées  du  fléau  qui  les  a 
trop  long-tems  affligées. 

Salut  et  respect. 

Signé  ,  Pelet.   ■ 


CÇRPS-LÉGISLATIF. 

Présidence  de  Br'éard. 

SÉANCE    DU     ig   N    1    V    O    S    E. 

A  une  heure  les  conseillers-d'élat  Fleurieu  , 
Cliampagni  et  Rœderct  sont  introduhs  dans  la 
salle. 

Kœderer  présente  ,  au  nom  du  g'ouvernement , 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'armée  d'Orient.  (Voyez 
Actes  du  gouvernement.  )   ' 

Le  président.  Législateurs  ,  le  génie  et  la  fortune 
de  la  tépubliq.ue  lut  sont  restés  fidèles  en  Afrique 
ainsi  qu'en  Euiope  ;  et  lorsque  la  nation  entière 
répète  après  vous  que  les  armées  du  Rhin  ,  des 
Grisons  ,  d'Italie  et  Gallo-Batave  ont  bien  mé- 
rité de  la  patrie,  il  manquait  à  sa  reconnaissance 
de  décerner  les  mêmçs  acclamations  à  cette 
invincible  armée  d'Orient  ,  q'ui  soutenant  la 
gloire  du  riom  français,  est  allée  dans  un  cli- 
mat  brûlant  combattre   la  nature  elle-même. 

Le  gouvcrtiement  vous  propose,  d'associer  aux 
honneurs  de  leur  triomphe  ces.sag  s  ,  ces  sa- 
vans,  c,es  artistes,  qui  déployant  un  autre  genre 
de  couiaga  ,  ont  fait  la  guerre  aux  ténèbres  qui 
depuis  tant  de  siècles  couvraient  l'antique  ber- 
ceau des  sciences  et  des  arts.  Ah!  sans  doute, 
ils  ont  bien  lucriié  ,  non-seulement  de  U  patrie, 
mais  de  l'humanité  toute   entière. 

Le  corps-législatif  arrête  que  le  projet  de  loi  qui 
vient  de  lui  être  présenté  ,  sera  inséré  ou  procès- 
verbal  ,  et  co'ifimuuiqué  au  tribunal  par  un 
message.  ;     -^  v    •  .     :   •■     ■  . 


L  ordre  du  jour,  appelle  la  discussion  d'ut» 
projet  de  loi  présenté  le  i3  nivôse  en  comité 
secret.  '         ■  . .     .       , 

Le  président  annonce  que  les,  orateurs  du  tilbu- 
nat  ont  demandé  d'être  entendus  également  ea 
comité  général. 

Les  spectateurs  se  retirent. 

Urie  demi-heure  après ,  la  séance  est  rendu» 
publique. 

Fabre  ,  de  l'Aude,  au  nom  dit  tribunnt.  Citoyeni 
Icgiblaieurs. ,  le  projet  de  loi  soumis  i  votre  déli- 
bération ,  et  dont  le  tribunal  a  voté  l'adoptiori  à 
l'unanimité,  n'est  autre  cfaose  que  le  complérnent  de 
la  loi  du  25  ventôse  an  S  ;  leur  léunicrn-  formera 
la  loi  anrjuelle  sur  les  recettes  et  les  dépenses 
de   l'aa  g. 

Le  gouvernement  a  eu  la  sagesse  de  ne  poiii't 
iiser  dans  toute  sahtitude  ,  de  i'autorisaiion  q„up 
liii  accordait  la  loi  du  25  ventôse  ,  et  les  ordon- 
nances de  paiement  des  ministres  pour  les  pre'- 
riiiers  mois  de  1  an  g  .  n'ont  pas  excédé  la  propor-  ' 
lion  dans  laquelle  ils  deeaieni  se  renfermer  , 
d'après  la  demande  projetée  dé  4t"5  millions  avec 
lesquels  le  gouvernem.nt  Croit  êire  eii  état  de  su'f-' 
fire  aux  dépenses  de  l'an  g.  ■  .    •  .: 

Le,  tribunat  s'est  convaincu  ,  par  les  états.dé* 
taillés  joints  au  projet  de  loi  et  et  par  l'examen  des 
crédits  ouverts  les  .années  précédentes  ,  que  la 
somme  de  415  millions  demandée  pour  toutes  1<» 
dépenses  de  l'an  g,  étjit  pluiôt  au-dessous  qu-;iu-" 
dessus   des  besoins. 

En  l'an  8  ,  les  sommes  que  le  gouvernement  a. 
été  autorisé  à  dépenser  pour  les  divers  services', 
se  sont  élevés  à  environ  563  millions  :  c'est  148 
millions  de  moins  pour  l'an  g.  Les  années  précé- 
dentes ,  les  dépenses  ont  été  portées  à  environ 
600  liiiHio'ns  ;  et  avant  la  révolution  ,  elles  s'éle- 
vaient à  610  millions,  comme  on  le  voit  par  les 
éiats^donnés  par  M.  Necker  ,  dans  son  ouvrag'e 
sur  l'administration  des  finances  de  France. 

Nous  avons  recherché  les  causes  d'une  si  grande 
différence.  Les  principales  proviennent  de  la  ré- 
pression des  abus  ,  de  l'ordre  qui  commence  à 
s  établir  dans  toutes  les  parties  de  l'administration 
et  des  progrès  de  l'économie. 

En  l'an  g  ,  la  solde.  la  subsistance,  l'habille- 
ment ont  été  assurés  par  des  moyen»  réguliers  , 
et  i\  n'a  plus  été  fait  de  réquisitions  ni  de  vio- 
lations de  caisses. ,        .. 

Les  contributions  directes  n'étaient  décrétée! 
que  dans  le  6=  ou  7=  mois  de  l'année.  Les  rôle's 
étaient  à  peine  faits  au  commencemerit  de  l'année 
.suivante,  en  sone  que  ie  gouvernement  était 
constamment  en  relard  dans^les  recouvremens  , 
d'environ  25o  à  260  millions  sut;  les  produits  des 
contributions  directes.  Alors  ,  pour  se  tirer  d'em- 
barras,  il  était  forcé  de  recourir  à  des  anticipations 
ruineuses. 

Cet  état  de  choses  n'existe  plus.  Les  co'ntribtl- 
tions  directes  de  l'an  g  ont  été  décrétées  le  25  ven- 
tôse de  l'an  8.  Les  rôles  étaient  achevés  au  com- 
mencement de  l'année  ,  et  le  trésor  public  avait 
presqu'aussitôt  reçu  les  resctipiions  des  recevetirs 
généraux  ,  qui  négociées  au  taux  de  la  place  ,  'o'U 
prises  pour  comptant  par  lifs'  fournisseurs  ,  Itii 
lionnent  une  grande  facilité  pour  subvenir 'dans 
'hisuint  même  au   besoin  du  service  courant. 

Lé  tribunat  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter  à  une 
irrégularité  prise  du  défaut  de  stipulation  des 
sommes  qui  devront  être  données  à,  chaque  mi- 
nistère. Iln'apointjugé  que  cetleirrégulariié  puisse 
entraîner  d'inconvéniens  grave;?  ni-êlre  d'un  dici- 
gereux  exemple  ,  parce  qu'il  n'arrivera  plus- que 
la  loi  annuelle  soit  scindée  comme  elle  l'a  été 
pour  l'an  g. 

La  tnajoriié  du  tribunat  a  pe-sé  d'ailleurs  qiie 
le  moindre  retard  dans  le  service  du  cinquième 
mois  cle  l'an  g  ,  qui  va  biemôt  commencci' , 
pourrait  être  préjudiciable  aux  opérations  mili- 
taires, et  que  vous  ne 'Voudriez  pas  ajourner 
d'un  seul  instant  les  besoins  4e  nos  braves  dé- 
fenseurs. ,  : 

Elle  a  reconnu  que  les  événcmeiis  de  la  guerre 
continentale  et'mariiime  peuvent  aliiener  suc- 
cessivement dans  la  distribution  des  fonds, 'des 
variaiions  qui  forceraient  le  gou\ernetiuiu  malgré 
vous^et  malgré  lui  à  dé^^iinger  la  rép.irlitioh  qiie 
que  vous  auriez  arrêtée. 

■y  aurait-il  donc  du  danger  dans  une  autori- 
sation que  les  circonstances  rendent  nécessaire  pt 
circonscrite  dans  des  limites  que  le  gouvernement 
ne  pourra  dépasser  .?  .  .  La  conduite,  qu  il  a  ten,\je 
n'est-elle  pas  un  sûr  garant  que  les  fonds  inisjà 
sa  dispo-silion  seront  distribués  de  la  manière  Ja 
mieux  appropriée  aux  évéucmens  et  aux  grao-^ls 
intérêts  de  la  république  ?  ,y^ 

Nous  ne,  pouvons  .douter  qu'avant  la  fin  de 
cette  session,  il  ne  vous  pr.ésente,  dans  unr  (otrAe/ 
qui.écartera  toutes  les  otijections,  un  plan  génélfl 
de  fi.îances  sagement  combiné,  propre  à  f'avo,riser 
ions  les  genros  d'industrie  et  deréproducii.on  ,  pt 
qui  fixeiainvjiria'blemeni  la  prospérité  nationale. 
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Tels  sont ,  dioyen? législateurs  ,  les  ptincipaun 
'tnotifi  nai  ont  délerminé  le  vœu  d'adoption  du 
trrbuoai.  [  La  suite  demain.) 

JV.  B.  Le  projet  présenté  par  le  gouvernement, 
après  avoir  été  défendu  par  Defermonf,  conseiller- 
dclat  et  par  le  tribun  Arnoud  ,  a  été  adopté  à  la 
majorité  de  $33  voix  contre  it. 


Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  à  la  réduction 
des  justices  de  paix  ,  présenté  dans.la  séance  du  17. 

Citoyens  législateurs  , 

Le  projet  de  loi  que  je  viens  de  vous  commu- 
niquer a  moins  pour  objet  de  changer  que  d'amé- 
liorer la  partie  de  la  procédure  criminelle  à  la- 
quelle il  se  rapporte.  Les  grandes  bases  .  dans 
celte  matière  ,  ont  été  posées  par  l'assemblée 
constituante  et  affermies  par  la  convention  natio- 
nale. Il  n'est  plus  question  que  de  régulariser  l'édi- 
fice élevé  sur  ces  bases ,  et  c'iit  un  des  soins  prin- 
cipaux du  gouvernement. 

A  peine  la  loi  du  3  brumaire  an  4  ,  qui  ren- 
ferme tout  le  système  de  notre  procédure  crimi- 
nelle ,  existait-elle  ,  qu'elle  fut  accusée  de  défec- 
tuosité dans  beaucoup  de  détails;  mais  c'était  à 
rexpétience  à  constater  jusqu'à  quel  point  ces  re- 
proches étaient  fondés.  Le  gouvernement  s'étudie 
a  recueillir  les  leçons  d'une  expérience  éclairée  , 
et  il  vous  présentera   succeisivement   les    divers 

rrojets  -d'amélioration  dont  elles  auront  fait  sentir 
utilité. 

Celui  dont  il  s'agit  à  ce  moment  embrasse  toute 
la  partie  de  procédure  qui  commence  avec  le 
délit,  et  conduit  l'accusé  devant  le  tribunal  cri- 
minel pour  y  recevoir  son  jugement  définitif;  il  a 
pour  objet  de  simplifier  et  rl'accélérer  l'ins'ruc- 
tion  ,  de  donner  plus  d'énergie  et  d'indépendance 
à  h  poursuite  des  délits  ,  de  mieux  en  assurer  la 
punition,  d'offrir  plus  de  garantie  à  la  liberté  ci- 
vile ,  d  épargner  aux  témoins  des  fjtigucs,  et  au 
trésor  public  des  dépenses  inutiles. 

L'idée  prinripaledc  ce  projetés!  de  distinguer 
la  poursuite  d'avec  le  jugement  ,  de  confier  tout 
■ce  qui  tient  à  l'une  à  des  agens  du  gouvernement , 
et  tout  ce  qui  tient  à  l'autre  à  des  hommes  qui  en 
soient  indépendans. 

Nous  croyons  celle  distinction  fondée  sur  la 
nature  des  choses  et  les  principes  les  plus  purs 
de  la  liberté.  Le  gouvernement ,  étant  spécialement 
chargé  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  publiée  , 
doit  être  investi  de  tout  le  pouvoir  nécessaire 
pour  rechercher  et  fiive  punir  les  délits  qui  le 
troublent.  C'est  donc  à  des  agens  choisis  par  lui 
et  soumis  uniquement  à  son  impulsion  ,  que 
l'exeicice  de  ce  pouvoir  doit  être  confié.  Mais  là 
doit  s'artè'er  l'action  du  gouvernement.  Tout  ce 
qui  est  décision  ,  soit  en  question  de  bit,  soit  en 
question  de  droit ,  doit  être  placé  hors  de  son 
influence  ,  et  laissé  à  des  hommes  que  l'on  puisse 
regarder  comme  indépendans. 

Ct't-^  distinction  n'existe  pas  ,  ou  du  moins 
elle  est  trèsinconiplette  dans  le  système  actuel. 
En  tffet  ,  la  pootsuiie  des  délits  y  est  confiée 
aux  juges-de-paix  et  aux  directeurs  du  jury,  qui 
font  également  indépendans  du  gouvernement. 
Il  y  a  ,  à  cet  éjiard  ,  par  rapport  aux  juges-de- 
paix  ,  drs  inconvéïiiens  particuliers  qui  ont  déjà 
été  relevés  à  cette  tribune  par  un  des  orateurs 
du  gouvernement,  lorsqail  vous  présenta ,  sur 
la  même  matière,  un  proiel  retiré  depuis,  dont 
celui-ci  n'est  que  le  développement.  Mais  le 
délaut  le  plus  sensible  dans  ce  système  ^  c'est 
qu'au  premier  comme  au  second  degré  de  l'ins- 
truction, le  même  homme  est  toui-à-la  fois  chargé 
de  poursuivre  ei  de  décider ,  de  présenter  les 
preuves,  et  de  les  constater;  c'est  qu'en  un  mot 
il  réunit  deux  caractères  que  toute  bonne  légis- 
lation a  regaidés  comme  incompatibles  dans  la 
même  personne  ,  celui  de  partie  et  celui  de  juge. 
Outre  que  cette  réunion  blesse  toutes  les  con- 
venances morales  ,  elle  ne  présente  qu'une  ga- 
rantie insuffisante  et  contre  le  coupable  ,  et  en 
faveur  de  l'innocent.  En  effet  ,  dés  que  dans 
cette  matière  tout  dépend  d'un  seul  nomme  , 
que  lui  seul  a  droit  de  poursuivre  ,  de  rassem- 
bler les  preuves,  d'en  apprécier  le  mérite  ,  et 
de   statuer  sur  le    sort  du  prévesu  ,  il  est^claii 

S[u'il  est  en  son  pouvoir  de  lui  nuire  ou  de  le 
àvoriser  autant  qu'il  le  veut  ,  et  que  la  pre- 
aaiere  instruction  ,  les  premiers  jugemens  ,  tou- 
jours si  décisifs  dans  ce  g«nre  d'affaires  ,  peuvent 
n'être  souvent  que  le  résultat  de  son  caractère  et 
de  tes  passions. 

Le  projet  actu"l  remédie  à  ce  défaut  essentiel, 
fin  confiant  à  un  agent  dti  gouvernement  la 
recherche  et  la  poursuite  des  délits,  il  constitue 
une  véritable  partie  publique  qui  ,  élevée  au- 
dessus  de  toutes  les  influences  et  de  toutes  les 
considérations  locales  ,  peut  déployer  tout  le  zèle 
et  toute  l'activiié  que  demandent  ses  fonctions.  Il 
constitue  de  même  un  véritable  juge  ,  qui  ,  placé 
entre  U  partie  publique  et  le  prévenu,  peut  mieux 
apprécier  la  poursuite  de  l'une  et  la  défense  de 
l'autre  ,  et  se  décider  avec  la  modération  et  l'im- 
partialiié  qui  doivent  toujours  caractériser  le  juge. 
La  distinction  que  nous  avons  faite  entre  ce 
qui  tient  à  la  j;)0ursuitct  et  ce  qui  tient  au  juge- 


ment, aëtend  à  toutes  lei  parties  de  la  procé- 
dure criminelle  ,  et  présente  un  double  système 
régulier  et  complet  de  hiérarchie.  Ainsi  ,  d'un 
côté  ,  le  commissaire  du  gouvernement  fes.înt 
les  fonctions  d'accusateur  public  près  le  tribunal 
criminel  ,  est  le  chef  de  li  poursuite  et  de  l'accu- 
saiion  ;  il  a  près  de  chaque  tribunal  d'arrondis- 
sement un  substitut  chargé  de  surveiller  immédia- 
tement l'arrondissement  ,  de  rechercher  et  de 
poursuivre  tous  les  délits  qui  pourraient  s'y  com- 
mettre. Les  substituts  éunt  sous  la  direction  de 
de  l'accusateur  public  ,  qui  lui-même  est  soumis 
à  celle  du  gouvernement  ,  il  y  a  tout-à-la-foii 
dans  ce_ système  ,  àcliviié  ,  énergie  ,  unité.  D'un 
autre  côté,  se  présentent  le  directeur  du  jury, 
le  tribunal  d'arrondissement  dans  certains  cas  ,  et 
le  tribunal  criminel  ,  qui  présentent  toutes  les  ga- 
ranties de  lumières  et  d'impartialité  que  l'on  peut 
désirer. 

Si  le  projet  actuel  a  l'avantage  de  répartir  avec 
p'<^s  de  sagessjsçt. de  régularité  lesfonctions.de 
partie  publique  et  de  juge  ,  if  présente  aussi  une 
amélioration  sensible  dans  la  marche  de  la  pro- 
cédure et  de  rinslruction. 

Les  première»  questions  qui  se  présentent  dans 
chaque  affaire  criminelle  ,  et  souvent  les  plus 
difficiles  et  les  plus  importantes  ,  au  moins  sous 
le  rapport  de  l'intérêt  pub'ic  ,  sont  celles  qui  sont 
relatives  à  l'observation  des  formes  ,  à  la  coin- 
pétence  du  juge  et  à  la  nature  du  délit.  Dans 
la  législation  actuelle,  le  directeur  du  jury  doit, 
à  ia  vérité  ,  examiner  d'abord  la  compétence  et 
la  forme;  mais  dès  que  sa  décision  est  prise  sur 
ce  point  ,  le  fond  de  l'affaire  est  au-silôt  jugé. 
Qu'àrrive-l-il  ?  c'est  que  portée  au  tribunal  cri- 
minel, celui-ci  la  trouve  souvent  malinstruite  ou 
incompéienimeni  jugée  ;  la  même  chose  se  ré. 
pete  aussi  au  tribunal  de  cassation  :  c'est  là  un  j 
des  plus  grands  vices  de  la  législation  actuelle  ,  | 
vice  auquel  le  projet  à  lâché  de  remédier.  D'à-  1 
pressée  projet ,  oulle  affaire  criminelle  ne  doit 
plus  être  jugée  au  fond  ,  même  en  première 
instance,  que  toutes  les  contestations  qui  peu- 
vent s'élever  sur  les  questions  de  foriàe  et  de 
compétence  ne  soient  décidées  définitivement.  Si 
le  substitut  deïâtcusateur  public  et  le  directeur 
du  jtiry  ne  sont  pas  d'accord  ,  le  tribunal  d'ar- 
rondissement en  devient  le  premier  juge  ;  et  si 
par  ce  premier  jugement  la  contestation  n'est  pas 
terminée,  le  tribunal  criminel ,  et  même,  dans 
cei'tains  cas,  le  tribunal  de  cassation  statue  défi- 
nitivement sur  ces  questions.  Au  moyen  de  ces 
précautions  on  verra  beaucoup  moins  de  procé- 
aures  annulléei  et  de  procès  recommencer  ; 
ainsi  le  crime  sera  plutôt  et  plus  sûrement  puni  , 
l'innocence  piuiôt  acquittée  ,  et  il  en  coûtera 
beaucoup  moins "^u  trésor  public. 

Le  projet  pj-éiifrte  aussi  quelques  innovations 
de  détail.  Ainsi  devant  le  directeur  du  jury  les 
témoins  doivent  être  entendus  séparément  et  hors 
de'  la  présence;  du  prévenu;  ce  ui-ci  doit  être  in- 
terrogé d'abord  avant  d'avoir  eu  communication 
de  leurs  dépositions.  Ces  précautions  ont  paru 
nécesîaires  dans  l'intéiêl  de  la  vérité  ,  qui  était 
trop  faci'ement 'éludée  par  cette  première  com- 
munication des  témoins  entr'eux  et  avec  le  pré- 
venu. Si  la  publicité  est  désirable  en  matière 
criminelle  ,  il  y  a  aussi  un  secret  qui  n'y  est  pas 
moin»  nécessaire  ;  et  c'est  par  l'heureux  mélange 
de  lune  et  de  l'autre  que  la  procédure  acquiert 
toute  la  perfcctfpft  dont  elle  est  suscepiible. 

Les  témoins  ne  ^seront  plus  appelles  devant  le 
jury  d'accusatioj  4  mais  la  partie  plaignante  ou 
dénonciatrice  ny  sera  pas  non  plus  entendue. 
L'acte  d'acrusatiqn  ,  partie  essentielle  de  la  pour- 
suite ,  sera  rédigé  par  le  substitut  de  l'accusateur 
public  ;  mïis  il  sera  présenté  aux  jurés  par  le 
directeur  du  jurjr  ,  qui  ,  dans  cette  partie  ,  fera 
les  fonctions  de  rapporteur.  Ainsi  ,  si  le  prévenu 
ne  figure  pas  devant  le  jury  d'accusation  ;  s'il  n'a 
pas  la  faculté  de  s'y  faire  entendre  personnelle- 
ment ,  personne  aussi  n'y  pourra  parler  contre 
lui.  Le  )ury  n'aura  pour  sa  décider  ,  d'un  côté  , 
que  l'acte  d'accusation  ;  de  l'autre  ,  que  les  ré- 
ponses et  les  explications  écrites  du  prévenu  ,  et 
enfin  les  dépositions  et  autres  pièces  de  l'affaire  : 
et  quand  on  considère  que  la  déclaration  de  ce 
jury  n'est  qu'un  premier  jugement  ponant  seu- 
lement qu'il  y  a  lieu  ou  non  à  accusation  ,  c'est- 
à-dire  ,  à  examen  et  à  débat  devant  un  jury  de 
jugement,  il  est  évident  que  le  jury  sera  suffisam- 
ment instruit  pour  tendre  ce  premier  jugement. 

Par  le  projet  ,1e  premier  degré  de  juridiction  , 
qui  était  confié  atj  jtige-de-paix  ,  est  supprimé 
comme  inutile  et  4;omme  généralement  mal  confié; 
la  véritable  juridiction  ne  commence  qu'au  direc- 
teur du  jiary.  A  la  vérité  ,  pourrons  les  cas  de 
flagrant  délit  ,  de  clameur  publique  et  de  crime 
important  ,  toutes  les  autorités  locales  sont  auto- 
risées à  se  saisir  de  la  personne  du  prévenu  ;  elles 
sotit  également  tenues  de  dénoncer  tons  les  délits 
qui  sont  à  leur  connaissance  ,  et  de  les  constater 
par  des  procès-verbaux  :  mais  si  ce  pouvoir  leur 
est  donné,  c'est  que  la  force  des  choses  le  veut 
ainsi.  Mais  outre  que  ce  pouvoir  ,  dans  tout  ce 
qu'il  a  d'important  à  la  liberté  ,  est  restreint  à  des 
c.js  très-rares  ,  il  faut  encore  considérer,  d'un 
côté  ,  que  loui:  acte  de  procédure  fait  p^i:  ces  au- 


torités locales ,  peut  être  recommencé  par  le  direc- 
teur du  jury  ,  quand  il  le  juge  convenable  ,  et 
que  ,  de  l'autre  .  elles  n'ont ,  dans  aucun  cas  ,  le 
droit  déjuger  la  nature  du  délit  ,  ni  itc  décerner 
ijn  mandai  d  arrêt.  Ce  droit  important  n'appar- 
tiendra plus  qu'au  oirccleur  du  jury  ,  qui  nç 
1  exercera  qu'en  g-.ande  connaissance  de  c.iuse  ; 
et  ce  premier  jugement  qui  décidera  de  la  liberté 
du  prévenu  sera  encore  aussitôt  soumis  au  tribunal 
d'arrondis^ement  ,  si  le  substitut  de  l'accusateur 
public  n'est  pas  d'accord  à  cet  égard  avec  le 
directeur  du  jury.  Nous  ne  croyons  pas  t|u'aucun 
projet  puisse  offrir  plus  de  précautions  et  de 
garantie  à  la  liberté  civile  que  celui  qui  vous 
est  présenté. 

Mais  si  ces  précautions  sont  nécessaires  pour 
garantir  la  sagesse  et  la  nécessité  du  mandat 
d'arrêt,  il  faut  aussi  donner  aux  juges  toute  la 
latitude  nécessaire  pour  se  mettre  en  éfat  de 
reiidre  ,  en  connaissance  de  cause,  l'ordonnance 
qui. doit  priver  le  prévenu  de  sa  liberté  en  le  frap- 
pant d'Uç  mandat  d'arrêt.  Il  faut  doue  ,  quand  le 
prévenu  1  éié  saisi  par  l'ordre  d'une  autorité  lo- 
cale ,  qu'il  soit  déposé  et  gardé  sous  la  main  de  la 
jtistice  pendant  tout  le  tems  qui  est  nécessaire  aa 
directeur  du  jury  pour  être  en  état  de  Statuer  sur 
sa  liberté.  Si  on  veut  bien  y  faire  attention  ,  con- 
sulter l'expérience  et  considérer  les  abus  résulians 
de  la  disposi'ion  acuelle  de  la  loi  sur  cet  objet , 
on; sera  convaincu  qu'il  est  impossible  d'assigner 
un  délai  absolu  à  cet  égard  :  mais  il  faut  ob- 
server d'abod  que  jus<iues-là  la  liberté  du  pré- 
venu n'est  pas  compromise  ;  que  si  sa  personne 
est  gardée  ,  ce  n'est  que  dans  des  cas  rares  et 
graves  ,  sur  un  premier  ordre  de  1  autorité  locale  , 
ordre  confirmé  jAar  le  substitut  de  l'accusateur- 
public  ;  qu'immédiatement  après  le  dépôt  dix 
prévenu  dans  la  maison  d'arrêt,  le  diiectdur  du 
jury  est  tenu  de  prendre  communication  de  l'af- 
faire ,  et  d'y  procéder  dans  le  plus  court  délai. 
Toute  inrjuiéiude  sur  ce  genre  d'arrestation  provi» 
soire  serait  donc  sans  fondement. 

Ainsi,  nous  croyons  pouvoir  assurer  que  le 
projet  qui  vous  est  présente  ,  est  non-seulement 
moins  dispendieux  pour  le  trésor  public  ,  ec 
moins  falig 'nt  pour  les  citoyens  appelés  à  rendr« 
témoignage  ;  mais  encore  ,  ce  qui  est  bien  plus 
important ,  que  la  pciursuite  des  délits  doit 
en  recevoir  plus  d'énergie  et  d'aCtivité ,  et  la 
liberté  civile  y  trouver  plus  de  gara.ntie  que  dans 
la  législation  existante  ;  et  que  par  conséquent  , 
ce  projet  mérite  ,  sous  tous  les  rapports  ,  la  sanc- 
tion du  corps-légisiatif. 


,  Cours  d'anatomie  pittoresque  pour  les  citoyens 
qui  se  livrent  à  l'étude  des  arts  d'imitation. 

J.  J.  Sue,  médecin  en  chef  de  rhô[ïital  d« 
la  garde  consulaire  ,  professeur  d'analomie  et  de 
physiologie,. au  lycée  républicaia  ,  etc.  ,  ouyrira 
ce  cours  dans  la  salle  d'anatomie  ,  près  celle 
des  antiques  ,  cour  du  Louvre,  le  (fidi  33  nivôse, 
à  une  heure  après  midi. 

A  la  suite  de  ce  cours ,  il  en  ouvrira ,  dan» 
la  même  salle,  sur  le  modèle  vivant  ,  un  autre 
dans  lequel  il  démontrera  comparativement 
l'homme  en  mouvement ,  l'antique  et  l'écorché. 

Ce  cours  sera  le  résumé  du  premier! 

Les  artistes  qui  voudront  avoir  les  Elimens 
d'anatomie  à  l'usage  des  peintres  et  sculpteurs  ,  ou- 
vrage orné  de  quatorze  planches  en  taille-douce  ^ 
dans  lequel  le  citoyen  Siie  traite  des  passions 
et  de  l'ekpression  ,  ainsi  que  ses  Essais  sur 
la  phpiopiomàîiie  des  corps  vivans  ,  considérés  dt' 
puis  rhomme  jusqu'à  la  plante,  les  trouveront  chez 
l'auteur .  rue  Ntuve-Luxembourg  ,  n°  160  ,  la 
première  rue  après  la  place  Vendôme  ,  ou  pat 
les  Boulevards  .  n^  141. 


Bourse  du    ig  nivôse. 

Rente  provisoire 44  fr. 

Tiers  consolidé Sa  fr    25  c. 

Bon»    un-quart s8  fr.  5o  c. 

Bons  deux  tiers: :     6  Ir.  3o  c. 

Bons  d'arréragé 87  fr.  75  c. 

Bons  pour  l'an  8 gS  fr.  65  c. 

Bons   trois-quarts 4  fr. 

Coupures.  . §3  fr. 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers.  40  fr. 

S  P  E  C  T  A  C  L  E  S. 

Théâtre  de  la  Republiq^uf.  et  prs  Arts. 
Auj.  Iphigénie en  Aulide  ,  et  le  ballet  de  Télémagut. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine; 
Auj.  Paul  et  Sylvain  oii  Us  petits  Aveugles  \  sujv. 
d'Othello.  

VEILLÉES    AMUSANTES   DE    Ï-A  CITÉ. 

Auj.   grande   fête  créole   et  bal  extraordinaire. 

Le  ïi  ,  Fête  et  bal  depuis  7  heures  jusquà 
minuit.  A  neuf  heures ,  te  Brocanteur ,  suiv.  des 
Débuts. 

Le  billet  d'entrée  est  de  deux  francs ,  et  d'un 
franc  pour  les  enfans  au-dessus  de  huit  ans. 

L'administration  reçoit  des  abonnemens  pour 
les  bals  de  chaque  mois. 

APati«,  d(  l'imptimerie  de  H.  Agasse,preprié(aîre 
i\i  Mpaitsut. 


;ia 


LCrrE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N'  m. 


Primedi  ,   21  nivôse  an  g  de  la  répiibliqm  française  une  et  indivisible. 


Nous   sommes  autorisés    à  prévenir  nos  souscnpceurs ,  qu'à  dater  du  7   nivôse  an  S  ,  le  M  O  N  ITEUR  esc   le    seul  iournai  officiel. 
Il  contient   les  séances  des  autorités  conscitaées ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  faits  et  les   notions 
rant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,   fournis  par  les  corespondances  minisrérielles. 

Un  article  sera  particuliéement  consacré  aux  sciences  ,  aux  arts   et  aux  découvertes  nouvelles. 


INTÉRIEUR. 


Paris  ,  le  so  nivôse. 


O, 


'N  lit  dans  le  message  adressé  hier  par  Ibs 
consuls  au  corps  législatif  ,  ces  mois  :  "  Le  gou- 
n  vernement  britannique  refuse  de  reconnaître 
>t  un  iraiié  qu'a  entamé  ,  qu'a  conduit  son  Mi- 
5»    NISTRE   PLÉNIPOTENTIAIRE  à  la  Porte  .   U  COM- 

j»  MANDANT   DE   SES   FORCES  navales   cltstpnes   à 
il  agir  contre  l'expédition  d'Egypte  ,  et  que  ce  plÉ- 

M    NIPOTENTIAIRE  ,  Ce  COMMANDANT  a  Signé  COn- 

1»  jointement  avec  le  grand-visir  ■>■>. 

Toute  l'Europe  a  éié  frappée  de  l'acte  fnôui 
ùeprépetence  que  l'Anglelerre  s  est  permis  à  l'égard 
de  la  Porte-Oilomane  ,  son  alliée  ,  en  cassant  . 
par  un  simple  ordre  donné  à  un  de  ses  amiraux  , 
un  traité  solennel  ,  signé  dans  une  importante 
cccurrence  ,  par  le  premier  ministre  du  grand- 
seigneur. 

On  a  éié  moins  surpris  sans  doute  de  voir  le 
gouvernement  anglais  se  jouer  des  engagcraens 
souscrits  en  son  nom  par  son  plénipotentiaire.  Ll 
foi  de  celle  autre  Carthage  ,  est  depuis  long-lerns 
appréciée  ;  mais  on  a  pu  s'éionner  de  la  sorte  <le 
pudeur  qui  a  porté  le  ministère  britannique  à 
s'excuser  d'une  perfidie  sans  succès  ,  par  un 
mensonge  mal-adroit. 

Le  cibinet  de  Londres  ,  dédaigtiatit  on  déses- 
pérant de  prouver  que  le  grand-vibir  avait  trai:é 
sans  pouvoirs  ,  a  piciendu  que  sir  Sidncy  Smiih 
était  sans  qualiié  pour  négocier  la  convention 
d'El-Ariscli.  Or  on  ne  croira  pas  plus  en  France 
qà'oç  ne  le  croit  en  Anglcteire  que  sir  Sidney 
Sraah  n'ait  pas  élé  revêtu  ,  en  etFet  ,  des  titres 
qu  il  prenait  dans  tous  ses  actes. 

Afin  ae  démonrer  qu'il  avait  ces  titres  , 
nous  croyons  devoir  publier  l'une  des  mille  let- 
tres qu'il  écrivait  chaque  jour  pendan;  sa  croi- 
•iere  ,  et  dont  l'original  est  sous  nos  yeux.  Elle 
fournira  une  nouvelle  preuve  de  l'esprit  d'intri- 
g"uc  des  anglais.  Nous  ajouterons  à  ceiie  pièce 
une  proclamation  dont  la  publicité  concourra 
à  celte  double  démonstialion. 

A  bord  rf«  Tigre  ,  en  mer.  le  îS  mai  ijtjg. 

Le  soussigné  ministre  plénipotentiaire  rfe  ja 
majesté  britannique  près  la  Porte-Ottomane  ,  .com- 
mandant des  forces  combinées  destinées  à  agir 
cotitre  lexiédiiion  française  sous  les  ordres  du 
général  Bonaparte  ,  croit  devoir  meure  sous  les 
yeux  des  généraux  et  officiers  commandant  les 
troupes  françaises  en  Egypie,  la  proclamaiion  du 
gouvernement  oiloman ,  officiellement,  comme  il 
l'a  lait  au  généial  en  chef ,  pluiôi  que  par  des  voies 
indirectes. 

Ils  y  trouveront  la  réponse  à  la  question  que  le 
général  Bonapari.:  a  fait  naîlte  par  sesinsiruciioiîs 
secrètes  à  son  émissaire  Beaucliamp  arrêié.surla 
caravelle  turque  ,  renvoyé  d'Alexandrie  ,  dont 
voici  le  texie  :  "  Si  jamais  l'on  vmsjesait  la  de- 
»>  mande,  les  français  consentira  it  ils  à  tjttilter 
»>  l'Egypte?  Pourquoi  pas  ?  d  Pourvu  ,  eie.  —  Sui- 
vent des  condiiions  irésfaciles  à  accorder  avec 
cette  seule  réserve  que  le  génénl  Bonaparte  avec 
son  armée  isolée  de  la  France  depuis  ia  bataille  du 
Nil ,  ne  peut  être  cor.sidéré  comme  dans  le  cas  de 
pouvoir  rien  dicter  à  lEurope  combinée  de  nou- 
veau par  l'efFct  de  1  indignation  générale  ,  et  moins 
aiijourd  hui  que  jamais,  puisqu'il  a  échoué  dans 
son  entreprise  contre  la  Syrie  ,  devant  la  première 
et  plus  peiiie  division  des  forces  destinées  à  agir 
contre  lui. 

Le  minisire  plénipotentiaire  de  S.  M.  britan- 
nique a  l'honneur  d'assurer  les  généraux,  oHi- 
cieis  et  soldais  français  que  les  cours  alliées  ,  y 
compris  aujourd'hui  celle  de  Vienne  ,  n'ont 
d'auire  intention  que  de  faire  cesser  les  horreurs 
de  la  guerre  ,  prolongées  par  les  prétentions  ou- 
trées et  les  expéditions  extravagantes  du  direc- 
toire français  ;  et  il  croit  que  rien  ne  peut  tant 
faciliter  la  paix  que  le  retour  de  I  armée  fran- 
çaise sur  le  sol  de  la  France  ,  on  sa  présence 
seule  empêcherait  Us  ambitieux  de  coniinuer 
une  guerre  sanglante ,  dont  l'unique  but  est 
de  perpétuer  le  pouvoir  usurpé. 

Signé,  'W.  Sidney-Smith. 
A  M.  le  général  commandant  les  troupes  fran- 
çaises au  Kaire. 
Pour   copie  comforme. 

l.e  iecrétaire-d'état ,  signé ,  H.  B,  Maret. 


Proclamation. 
Le  ministère  de   la  Sublime  Forte,  ^aux   généraux, 

officiers     et  soldats  de    l'armée  française  qui    se 

trouve   en  Egypte. 

Le  directoire  français ,  oubliant  entièrement  le 
droit  des  gens ,  vous  a  induits  en  erreur  .  a  surpris 
voire  bonne  foi  ,  et  au  mépris  des  lois  de  la 
guerre,  vous  a  envoyés  en  Eayple,  pays  sou- 
mis à  la  dominaiion  de  la  Sublime  Porie  ,  en 
vous  fesanl  accroire  qu'elie-mêrne  avait  pu  con- 
«enlir  à  l'envahissement  de  son   territoire. 

Doutez-vous  qu'en  vous  envoyant  ainsi  dans 
une  région  loiataine ,  son  seul  et  unique  but 
n'ait  été  de  vous  exiler  de  la  France,  et  vous 
précipiter  dsns  un  abîme  de  dangers  ,  et  de 
vous  faire  périr  lous  autant  que  vous  êtes  ?  Si 
dans  une  ignorance  absolue  de  ce  qui  en  est  , 
vous  êtes  entrés  sur  les  terres  de  1  Egypte;  si 
vous  avez  servi  d  insiruraeiit  à  tme  viplaiion  des 
traités  ,  iiiouic  jusqu'à  piéseni  parmi  les  puis- 
sances ,  n  esi-ce  point  par  un  effet  de  U  perfidie 
de  vos  directeurs  ?  Oui  certes  ;  mais  il  faut 
pouriani  que  l'Egypte  soit  délivrée  d'une  invasion 
aussi  inique  ;  des  armées  iiuionaljrables  njarchent 
en  ce  moment  ,  des  (loties  immenses  couvrent 
déjà  la  mer. 

Ceux  d'entre  vous  ,  de  queltilie  grade  qu'ils 
soient  ,  qui  voudront  se  soustraire  au  péril  qui 
les  menace  ,  doivent  ,  sans  le  moindre  délai  , 
manifester  leurs  inicniions  aux  cÇimmaudans  des 
forces  de  terre  et  de  mer  des  puissances  alliées; 
qu'ils  soient  siîrs  et  certains  qu'on  les  conduira 
dans  les  lieux  où  ils  désireront  d'aller  ,  et  qu'on 
leur  fournira  de.'  passeports  pour  n  être  pas 
inquiétés  pendant  leur  rouie  par  les  escadres 
alliées  V  ni  par  les  hâ'iraens  arm^s  en  course. 
Qu'ils  s'empressent  donc  de  profiter  à  leurs  de 
ces  disposiiions  bénignes  de  la  sublime  Porte, 
et'  qu'ils  les  regardent  comme  une  occasion 
pour  se  lir^r  de  l'abyme  affreux  ovi  ils  pnt  éié 
pln-gés.  ^  - 

Fait  à  Coi^lslaniinople  ,  le  1 1  de  la  lune  de 
Ramizan  ,  de  l'an  de  I  hégire  I2i3  ,  et  le  -rj  février 
1709. 

De  l'iniprïmerie  impériale  à  Haskeny. 

Le  soussigné  ministre  plénipotentiaire  du 
roi  d'Angleterre .  près  la  porte'  ottoSiane  ,  et  actuel- 
lemenl  commandant  la  flotte  combinée  devant 
Acre  ,  cenifie  lauihenliciié  de.  celte  proclama- 
lion   et   garanlii  son  exécution. 

A  bord  du  Tigre  .  ce  8  mai  1799. 

Signé  .   W.  Sidney  Smith. 
Pour  copie  conlorme  , 
Le  secrétaire-d  état ,  signé ,  H.iB.   Maret. 

Chaque  jour,  de  semblables  lettres,  de  telles 
proclaraaiions  éiaieni  jetées  aux  avani-posies.  Et , 
par  une  conduite  qui  ne  peut  appaiirnir  qu'à  des 
agens  auglais  ,  lous  les  parlementaires  en  étaient 
munis.  Ce  fut  pour  réprimer  et  punir  de  tels  pro- 
cédés ,  que  le  général  Bonaparte"  publia  Tordre 
du  jour  ,  par  lequel  il  fut  onionné  que  loui  oHir 
cier  parlementaire  qui  se  trouverait  pourvu  de  ces 
prociamaiions ,  serait  détenu  en  prison  pendant 
virgt-quatre  heures,  puis  renvoyé  les  cheveux 
coupés. 

Mais  revenons  à  l'objet  de  cet  article. 

Dtiis  sa  leitre  du  25  mai  1799  ,  et  dans  la- ga- 
rantie officielle  donnée  le  S  du  même  mois  à  la 
proclamation  du  ministère  de  la  Porte  ,  M-  Smith 
énonce  les  mêmes  litres  de  ministre  plénipoten- 
tiaire, commandant  les  forces  navales  ce 
l'Angleterre,  qu'il  a  déployés  en  signant  ensuite 
le  iraité  d'EIArisch-  Telle  est  l'observalion  dont 
nous  aurions  pu  laisser  tirer  la  conséquence  à 
nos    lecteurs. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Rapport  du  ministre  des  finances  aux.  consuls  de  la 
république. 
Citoyens     consuls. 

Vous  avez  déterminé,  par  votre  arrêté  du  l5 
brumaire  dernier  ,  que  les  sommes  dues  aux 
hospices  civils  pour  services-  d.s  années  5  , 
6.  7  et  S  ,  par  les  dépariemens  de  la  guerre  , 
de  la  marine  et  de  l'intérieur,  seraient  payées 
en  capitaux  de  rendes  nationales;  et  qu'une 
somme  de  4  millions  en  revenus  de  domaines 
nationaux,  serait  employée  à  remplacer  les  biens 
que  possédaient  ces  éiablissemens  ,  et  qui  ont  élé 
aliénés. 

J'attends,  pour  vous  soumetire  le  mode  d'exé- 
cution de  celte  dernière  mesure  ,  les  état»  de 
répariiiioii  que  j'ai  demandés  au  -«ninisirc  de 
l'intéiicur. 


Quant  au  paiement  de  l'arriéré  des  hospices  , 
antérieur  à  l'an  g,  voici  sa  siiuaiion,  connue  en 
ce  moment  ;  il  s'élève  : 

Pour  le  ministre  de  l'intérieur,  service  desenfans 
abandonnés.  lî, 808, 558  f.  45c. Ç    ,0      cQ„r   ,,, 
Service  int.  14.522.300     97     c  ^  ^ 

Pour  celui  de  la  guerre,  à  .      1,761.981      Sg 
El  pour  celui  de  la  marine,  .        276,117      82 

Toial 29,368,755       3 

Léiat  des  sommes  dues  aux  hospices  ,  parle 
département  de  l'inlérieur  ,  n'est  pas  loul-à-fait 
complet  ;  de  nouveaux  renseigncmens  ont  élé 
demandés  à  cet  égard  aux  préfets.  Mon  colkguo 
pense  qU  ils  pourkont  présenter  quelques  éxcédcus 
à  la  somme, ci-dessus  de  27,329,680  fr.  44, c. 

Celui  de  la  "uerre  ne  laisse  d'inceviiiude  que 
pour  l'an  8,  dont  la  dépense  n'esi  poini  com- 
prise au  tableau,  parce  qu'il  ne  connaît  pas 
encore  précisément  les  à-comptes  que  les  com- 
missaires -  ordonnatcus  oui  lait  payer  aux  hos- 
pices ,  sur  les  fonds  desiinés  à  cet  exercice  ; 
mais  les  mesures  sont  prises  pour  avoir  les  ren- 
seigncmens nécessaires.  L'arriéré  de  cetie  dé- 
pense ,  pour  l'an  S  ,  csi  appioximativement  éva- 
lué à  619.900  (r.  ;  un  crédit  pailiculier  devra  en 
auioriser  le  payemeiii. 

Celui  de  la  marine   paraîi  être  complet, 

La  trésorerie  a  fait  les  réserves  en  capitaux  de 
renies,  prescrites  au  profit  des.  hospices  civils, 
par  l'article  VIII  de  1  arrêté  du  i5  bruixiaire  ,  et 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu  on  leur  délivre  des 
valeurs.     .       ■  ' 

Le  tableau  ci-joint  en  ptésente  la  situation  ., 
pour  chaque  département  ,  ainsi  que  le  'oioniant 
des    ciéances   des   hospices-        , 

J'obseive,  quant  aux  capitaux  de  rentes  ,  qu'ils 
y  sont  portés  sur  le  piei  de  l5  capitaux  pour 
un  seulement  ,  conformément  à  la  loi  du  21  ni- 
\L»«e,  et  à  l'arrêté  du  27  priirial  an  8.  C  est  à  ce 
laux  qu'ils  doiveijt  être  transféiés  aux  hospices  , 
ainsi  que  cela  a  eu  lieu  peur  les  aunes  créan- 
ciers de  la  république.  A  l'égard  de  1  insuffisance 
que  les  capitaux  de  renies  présentent  dans  divers 
dépariemens  ,  pour  solder  l'-s  sommes  .lucS  aux 
hospices,  il  y  sera  pourvu  par  une  réassignatioa 
sur  Us  dépariemens  les  plus  voisins  ,  ainsi  que 
cela  a  été  indiqué  en  marge  du  tableau  par  le 
minisire  de  l'inlérieur. 

Je  veillerai  à  ce  que  .  datis  tous  les  cas  ,  on 
cède  à  chacun  de  ces  établissemens  les  capitaux 
qui  seront  le  plus  à  sa  convena.ice. 

Conformément  à  l'ariêté  du  27  prairial  an  8  , 
ces  iransfeiis  ne  devront  êite  assujeliis  qu'.i  un 
droit  fixe  d'un  franc,,  et  tes  hospices  ji'uiront 
des  rentes  ,  à  compter  de  la  date  du  iransfcrl. 

J'ai  l'honneur  de  proposer,  en  conséquence , 
aux   consuls    un    projet   d'arrêté  conforme. 

Xc  ministre  des  finances  ,  signé,  Gaudin. 

Paris  ,  9  nivôse  an  9. 

LE'S  consuls  de  la  république,  vu  leur  arrêié 
du  l5  brumaire  dernier  ,  poriani  que  les  sommes 
dues  aux  hospices  civils  par  les  dépariemens  de 
la  guerre  ,  de  la  marine  et  de  \  intérieur .  sur  les 
quaire  exercices  antérieurs  a  l'an  9,  leur  seront 
payés  en  capit.iux  de  renies  nationales  ; 

Vu  les  étals  de  ces  créances  foupiis  par  ces 
trois  ministres  ,  et  ouï  le  rapport  de  celui  des 
finances ,  arrêleni  :  1 

Il  est  mis  à  la  disposition, 

1°  Du  minisire  de  liniérieur  une  somme  de 
ving'-sept  millions  trois  cents  vingt-neuf  mille  six 
cenis  quatte-vi'ig.  francs  quaraiiie  quatre  ccniim, 

2°  Du  minisire  de  la  guerre,  celle  d  un  miUioa 
sept  cents  soixanie-uu  'raille  deux  cenis  quairc- 
vi:)gi-un  francs  quatre- vingt-neuf  ceiiiimcs  ; 

3"  El  du  minisire  de  la  m.rine  ,  celle  de  deux 
cents  soixanie-  seize  mille  cent  dix -sept  francs 
quatrc-vi.Tgt-drux  ceniiraes. 

Les  trois  sommes  ci-dessus ,  formant  celle  de 
vingt-neuf  millions  trois  cents  soixarle-huit  raille 
sept  cinls  c.nquante-cinq  francs  trois  ceniimes  , 
seront  oidonnancées  sur  les  crédits  rcspeciifs  de 
chacun  de  ces  minisires  et  acquiuées  par  la  iré- 
sorerie  ,  en  rcscripiions  admissibles  in  rachat  de 
capitaux  de  renies  dues  à  la  république  ,  coc- 
formémeni  à  i'arrê  é  du  27  ptairial  an  8,  et  à 
celui   du    i5   brumaire    suivant. 

Les  minisires  de  liniéiieur  ,  de  la  guerre,  d: 
la  marine  ei  des  finances  sont  chargés  de  l'exécu» 
tion  de  la  présente  déci  ion. 

Le  premier  consul.  Signé,  BonapaRTS. 
Par  le   premier  consul  , 

Le  stcrétairt-d  état ,  si^né  ,  H,  B.  Maret. 


Etat    des  sommes   dues    aux,  hospices  civils  pour  leur  service  inlé  rieur  ,   pendant  les  exercices  antérieurs  ô-  tan  g  ,  qui  en  conséqucnct 
^  des    dispositions    de   r arrêté  du    i5  brumaire  ,  sont  acquilées  en  capitaux  de   rente. 


NOMS     -Communes 


ou  sont  les 


EPARIEM.I  HOSPICES. 


3es(Hj. 

)es.  (Ba. 

)  es-Mari 
lèche.  . 

leiines  . 


ie. 


luches 
Rhône 


l'ados.  . 


tal    . 


irente- 
ifér. 


e-d'Or, 


es  -  du- 
ord  . 


Belley. 

Tievoux. 

Bourg. 

PoniiieViUX. 

Monlluei. 

Soissons. 
Laon. 
Lafére. 
Si.-Quenlin. 

Moulins. 

Moni-Luçon. 

Gannat. 

Si.-Pourçain. 

Ebfeu.l..' 

Cusset. 

La  Palisse. 

Embiun. 
Gap. 

Digne. 

Sistcron. 
Frejus. 
Toicalquier. 
Macosque. 

Nice. 

Annonay. 

Privas. 

rournon. 

Charleville. 

Mizieres. 

Sedaa. 

Pamiers. 

Sainî-Lizier. 

Facascon. 

Troyes. 

Limoux. 
Narboune. 
Casiclnaud. 
Carcassoune. 


SOMMES    DUES    POUR      Total 


LAN   5.        l'an 


Kodcz. 

Si.  Attique. 

Conques. 

Si.  Gêniez. 

Villefranche. 

M.llau. 

M.-de-Earrès. 

St.  Antonin. 

Marseille. 

Aix. 

Tarascon. 

Mariiguss. 

Lambesc. 

St.  Rémi. 

Le  Havre. 

Cden. 

Lisieux. 

Vire. 

Pont-lEvêq. 

Troarn. 

F.,laise. 

Honfleur. 

Auriiiac. 
S.iini-Fiûur. 
Mau.s. 
Murât. 

.Angoulême. 

Coi^nac. 

RufFcc. 

Confolens. 

Mpnlbron. 

La  Rochelle. 
Saintes. 
Si.J.d'Angely 
Montendre. 

Bourges. 
Vierzon. 
St.  Amand. 

Tulles. 
Uztrches. 
Ussei. 
Brives. 

Dijon. 
Baune. 

Guingamp. 

Lamballe. 

Monconiour. 

Quiniin. 

Dinan. 

TrcgU'iér, 

Pun-B:ieux. 

Laniiiofi', 

Guetèt.-.    • 
M  i  isal. 
Aubuison. 
Bourgaiieuf. 


1^40 
24UO 
1670 
2000 
'945 
32  6p 
5;3o 
1415 
33oo 

4000 
2000 
2000 

I  jOO 

592  ■: 

593  i 

4000 

i5oo  40 

2000 

i5oo 
Soo 
545 
2o5 

2i5o 

5750  60 
3190  75 
1200 

io3g2  29 

8240  5 

4000 
Soo 
189^  6. 

6325 


1480 
35-20 
69ç,5 
i5oo 

2S25 

4809 

S'2IO 

3206 
6740 

11209  46 
3ooi  48 

Sio 
i5oo 


l'an  s.  Commdne; 

I 


par 

DÉPARTEM. 


i5oo 

1200 
10480 
2690 
2615 

6445 

7790 
5426 

b'.'So 

17941  65 
665o  5o 


goo 
600 
ioi5 


logo  5o 
255o 
4S60 
1S20 
1768  5o 

7248 
6963 
2195  5o 
4190 

8260 
5757  23 


420 

790 

45o  20 


i5ooo 

j85o 

6080  2 
1S45  5 

Sgo 

4S5  i5 

S3o 


6885 


3o 

1200 
4500 
2400 
7597  28 

65oo 
2000 

796  69 

960 
iS85  75 

Sigo  25 

i35 

)6ooo 
20000 
Sooo 
2400 
Soo 

7095  3o 
10000 
6260  68 
4390  54 


5400 

248  70 

8000 
9989 

700 

400 

6000 
6000 
i5oo 

1200 


9000 

2000 


i5oo 
1112  77 


2000 

5gg5  20 
3748  75 


looo 
i5o 


3ooo 
6000 


2101  85 
i85  17 


570  75 


Sooo 
3i55  20 

53go  6 
i3q6  10 

56o 

940- 

600 

363o  5o 

i25o8  90 
785o  5 
3740 

4000 

10776  40  638?  44 
8600    Sooo 

3ooo 
1200 


go 


0012  55 
6543  6g 
4278  5o 


1200 

10645 

iSqo 
8000 
7S30  45 
i55o 


5  i2g6o  go 

S5o 
6200 
2220 
673Q 


14311 

1200 

545 
4160  53 
P770 
2000 

8S6 
1757 

72000 
;7372 
6000 

2000 
1000 

8256  28 
12000 

i365  gg 

5342  67 

1000 

I  5oo 
18285 

6o34  21 

8744  44 
3482 

753 

6S2  5o 

s6i8  43 
6403  3o 

2680  37 
1493  44 


60S  90 
400 


5206  82 

iSgO  60 

lOOO 

4475  62 
2400 


3762  10 

8740  35 
7360  80 


2000 
5o 
1276  37 
5ooo 
1000 
8000 


1324  65 

4S1  75 
755  5 
i8yg  70 


1000 
600 


iS5o  90 
2327  20 

2325  5o 
i3go  70 
700 

3oo  60 
410  80 

4560  go 

2262  i5 
3266  60 
2970  9 

Si38  5 
6000 
14659  9 

625  2; 
1124  84 
1000 

11778  go 

1240 
5950 

2  5l<»^ 

7820 

2525 

1000 

642  25 
235i  3o 
4727  20 
1345  i5 

65o 


II 000 
i23o  58 

-34 
2000 
8000 

601 

900 

760 


75180  75|32225  40 
38542  gS 
4230 
3289  10  i532  25 

940  3o 
200 

io325  5o  giio  20 

2S480  60 

5200  g2 

84gS  3o 

83g  35 

go2  3o 

17118  45 

2rg5  78 

4260 
3937  80 
2041  80 
gg8  20 

6 


10000 

35oo 

25oo 

1200 
8g7  20 
i5ooo 

7936  80 

i3S56  3-j 
4000 
1193  3o 
1200 

3357  II 

7o36  s5 

2888  i5 

3948  45 
700 

34000 
5ooo 
22S0  60 
3oo 

20000 

3g5o 

400 

75oo 
3G62  21 
i5oo 
4S25  60 

12760  10 
1089S  14 

372  16 
2641  II 

200 

800 
6000 
1700 
7965  So 

3i7  41 

2226  5 
6G0  3o 
g5o  40 

2i35  20 


■5472 


ygo  65 
660  26 

i33i8  I) 
340  66 
i4go  38 
368  40 

11847 
3745  20 
55o  22 

i2o5o  50 

2g4S  i5 

490  24 

58-24  3o 

10433  45 
5024  35 


2gi4 

2919 
3D;g 


990 


760 
i56S 


53  10  5o 
9670 
i3go5 
8070 
8553  5o 

21762 
28695 
12S42  5o 
22460 

41 411  11 

17409  21 


3482  3o 
3260  95 
i5oo 

26850  go 
14842  80 

i57g6  3o 
6u6i  85 
2950 
22go  75 
2045  80 

1722;  3o 

3o534  20 
2oS5i  g 
12189  4^ 
2253o  79 
23i63  84 
34500  40 

14619  98 
4124  S4 
4695  60 

417 10  25| 

4790 
24650 
14060  45 
236g7  28 

34356 
■  5430  58 

2717  g4 

9471  83 
26382  95 

7 i36  40 

2571 

25i7 

235406  i5 

I 3325g  98 

2o3go 

9221  35 

2049  20 

1600 

34787  28 
60480  60 
26327  5g 
3o73i  5i 
3o3g  35 
329g  35 
55So3  45 
16415  49 

34861 

30408  80 
4688  10 
3280  70 

15448 

1943g  55 
4388  i5 
861g  48 
2853  70 

47 3.1  S  II 

5340  66 

3770  gS 

668  40 

56o53  82 

1 12S5  80 

ig5u  22 

25526  21 
10123  i3 
1990  24 
16412 

37g34  10 
27032  4 

372  16 

8555  44 

40» 

5o25  go 

17679  9: 

2  /oo 

21965  So 

3i7  41 

6643  3o 
167S  12 
2465  go 
G173  96 


Total ,  . ; 


55509 
S5i5g  5o 

72393  57 

41653  70 

29144  7c 

17227  3o 
63574  74 

80195  3 

23440  42 
41710  25 

6Sog7  -3 
.90553  70 

401926  68 

2308S4  62 

73238  61 

50748  88 

57098  i5 

6928g  44 

54051  58 
64g65  14 

57016  63 

16961   28 
?44S92     5 


N  OMS 
des 

DÉPARTEM. 


Communes 

oîi  senties 

HOSPICES. 


SOMMES    DUES    POUR 


l'an  5.      l'an  6.      l'an  7.      l'an 


Report  . 
Dordogne. 

Doubs  .   . 
Drôrae  .   . 

Dyle.   .    . 

Escaut  .   . 

Eure  .   .    . 


Elire  -  et- 
Loir.  .    . 


Finistère.  . 


Les  Foicts, 
Gard     .    . 

Garonne. 

(H.u.e-). 

Gers  .   .    . 

Gironde. 
Golo.   . 


B.rrgcrac. 

Sarlat. 

Péfigeux. 

Moiilignac. 

Terrasson. 

Mu.-sidan. 

B:aniliome. 

Nontron. 

Besançon. 

Valence. 
Romans. 

oruxelIeÈ. 
Louvain,     ■ 

Gand. 

Bourgachar 

Pûniaademer 

Verneuil. 

Angles. 

Evrcux. 

Dreux, 

Charties. 

Morlaix. 

Biest. 

Qjiiraper. 

L  sncveu. 

Q_-iimperlé. 

Ciiâicau-Lin. 

Ponicroix. 


Hérault. 


Jemmapes 


Jura. 


IlIe-et-Vi- 
laine   • 


Indre. 


Indre  -  et  - 
Luiie 


Isère 


Landes . 


Liamone  . 
LoirciChe 

Loire.   .    . 
Loire  (Ha.^ 

Loire-Infé. 


Uzès 

Poiu-S. -Esprit 

Alais.. 

Aigues-Morte 

Nîmes. 

Levigan. 

ViUcn.-les-Av. 

Toulouse. 

St.-Gaudens. 

Muret. 

Condom, 
Gi.Tjoni. 
Auch. 
Lcciouic. 

Bordeaux. 
Ca:illac. 
Libounie. 
Blaye. 


iboo 
3ooo 

2043 
5oo 


10465  i5 
Sooo 

7332g  57 
11716 


iSoo 
2000 
i5oo 


4761  24 

i5oo 
62g8  go 

4000 
Sooo 


par 
Communes 


TOT. 

par 

DÉPARTI 


400 

2128  go 
12419  42 
ggS  70 
.586  65 
784 

2000 

5oo 

8676  3i 

5ooo 
4000 

52442  63 
5i36 

10455  3o 

960  90 
835  10 


6748  26 

2326  41 
8763  25 

4000 
9760 
2060 


Moniptllicr. 

Lodèvc. 

Bézicrs. 

Florenzac. 

P.zcnas. 

Clciraont. 

Si.-Chinian. 

Cette. 

Aîde. 


Poligny. 
Si. -Claude. 
Orgelet. 

Rennes. 

Saiot-Milo. 

Montloit. 

Doi. 

Rhc-don. 

Levroux. 

Ghâieauioux. 
Vaian. 

Châiillon-Ind 
IssouJun. 

Tours. 

Bourgueil. 

Moniiesor. 

Chinon. 

Loches. 

Grenoble. 
Vienne. 

Dax. 
fartas. 

Mont  Marsan 
Saint  Sever. 


tMondoublau 

Blois. 

Vendôme. 

Roanne. 

Saitii-Eiienne 

Monibrison 

LePuy. 

LeMonestier. 

PraduUcs. 

Isscngca  ux. 

Nanies. 

Paimbeuf. 

Châtiaubtian 


3000 
2700 
4000 
1784 
12O00 
545 


20000 
600 


3600 
1200 
3o5o 
3540 

32340 

4800 

1200 

goo 


3oooo 
35oo 
6000 
2000 
i5oo 


4300 
2000 

2325 

4361 
24175 

'780' 
1100 


Il  14 
38o 
220 

Sooo 

35600 
3oo 


52639 
6000 

2000 
i5oo 
7995 


2400 

i55o 

8000 

5oo 

53169 

768 

1628 

26092 
420 
5oo 

1200 

i5oo 

7400 

i5io 

99 '47 
2000 
i5i8 
i36o 


1200 
4g6o  10 
gooo 
254S  25 

Soo 

600 
1200 

845  20 

45000 

35oo 
Sooo 

73102  23 
10000 

1679g  4 

2l32  25 

ig45  3 
i8go  55 
600 
iooo5  5o 

3908  i5 
-10812  38 

5S20  15 
20000 
4760  21 

600 
1000 

5oo 


1182  28 
69S0  go 
loooo 
2190  60 

720  20 

ggi  21 

800 

5o5  70 


i5oo 
S  0.00 


2g25  60 
1924  3(0 
3720  40 


io56o 
555  6g 
200 

2S137 
990  35 
870 

3265 

i5oo 

i5ooo 

2i5o 


35450 
6200 


1795  34 
i5g2  41 
i4go  60 

Sgèi  75 

356o  35 
9937  3o 

4890  35 
10270  81 
3245  5o 
1284 

95o 

490 


2731  10 
2100 
4702  25 


5S  75000 
72S0  20 
184g  60 
1224  4° 


4243  6 
7000 
1540  5o 
860  g5 
3560 
4000 
25oo 


2 I 40  20 

i5oo 
3877  '29 
12000 
6S3o 

400 

5go 
2S40 

i7'9  i5 
i5oo 

210 

5oi 
21  go  i5 

425 

5oo 

2400 

16662  g4 
5ooo 

68i5  38 
35oo 

5552  68 

1023  17 


4000 
2i5o 

6000 
4290  25 
5348  53 
17000 
2273 


S3S2  56 
Sooo 

23o5  20 
5275  35 
5415  20 
20000 
3i3 
1 666  70 


45000 

997  70 
6000 
1168  40 
i6o5  5 
2400 
1180  10 
i5oo 
1025  8 


3782 
Sîgo 
28o5 

i85S3 

1  5ooo 

6S0 

600 

1000 

253o 

i6i5 

36o 

610 

3645 

25ooo 
85o 
325 
1000 
1000 

19840 
4000 

gooo 
'477 
Sooo 


12780  75 

Soo 
4S87  20 

26000  So 
87^  7S 
742  28 

2g64  3o 
348 
12875  10 
1808  85 

65ooo 
325o  55 
1425  70 
1170  10 


■  4382  28 
1706g  90 
3i4lg  42 
7780  55 
2606  85 
2375  21 
4000 
iS5o  go 

64141  46 

ISOQO  , 

334334  43 
33o52 

27254  34 

6688  49 

6307  56 

5981  15 

boo 

30476  75 

ii2g4  91 
35S1I  83 

187 10  5o 
48o3o  81 
loooS  71 

18S4 

igSo 
990  . 


15826  i5 
4760  20 
8657 
i25o  90 

gg5  So 
2860  21 

g6S  60 
2200 
1110  40 


11057  70 
8274  3o 

20422  65 
2284 

SS'io  5 
236g  56 
6715  20 

l0022g  5ô 

2S86  i3 

2112  58 

1102g  45 

4548 

38335  10 
9009  10 

271487  58 

17280  75 

SggS  55 

4654  70 


2703  10 
4500 
3918  55 

22765 

8g64  45 

55o  40 

2g65  g5 

i535 

2450  70 

i55o 
4S0  12 
415  75 

253o  40 

39519  76 

7go 

470 

34g2  36 

1545  60 


2i3i  7g 
2634  ig 
721S  87 
Sgo  11 


1840  25 

9000 

523o 


87000 


4578  10 
6240  70 
6io5  35 


2000 
16000 
7650 

4985.  tS 
loooo 

4g62  40 

28g5S  5o  iSooo 

415    I  1125 

S24  I  gSo 
3845  75  723 
i585o  5o  20000 
1200   I  iSoo 

8uo    1200 


90826  i5 
iSSoo  gC 
27657 
SgSg  80 
4g6i  3o 
8820  21 
6148  70 
6200 
4056  38 


1S125  60 
11290  i5 
12926 

68710  24 

5.496g  45 

ibSo  40 

4935  95 

5975 

6700  25 
5779 
1430 
"747  10 
iiSbS  75 

looiig  76 
2565 
1295 
6S92  36 
2545  60 

89143  24 
25ooo 

"9947  17 
giii  60 

23766  65 
2S13  28 


5S40  25 

37382  56 
l8o3o 

17S6S  45 

258û6  So 

2 1-83 1  48 

8og58  5o 

4126  40 

34.0  80 

4568  75 

i2gS5o  So 

2700 

1000 


2673 


Total 


38SS640 


lOAlS 
«des 

'ARTEH. 


CoMMUNtS 

oùsoni  les 

HOSPICES. 


SOMMES  DUES  POUR 


l'an  5.     l'an  6.    l'an  7.     l'an  8 


Ieporï  . 


-ètsGa- 
snne.   . 


De  -  et 

.oite .   . 


iche. 


.Loi. 


ne.  (Ha; 


I  iTthe. 


ise-lnf. 
11-Blanc 
it-Terr. 


jOJéans. 

Be.Tugency. 

Meung. 
iMoiitargis. 
iPuli.vieis. 

'JMonta'jban. 

[Goardoii. 

IC4I1015. 

Figeac. 

Mdiul. 

Moissac. 

Marma.ide. 

f\ic;fa.c. 
Mcîin. 
VUlene 
Ag«n. 

Mètide. 
Mirvrjols. 
S.  Chcly. 

.'\ngers. 
Sauraur. 
Clioller. 
Manigjié. 

Av'ranches. 

Siinf-Lô. 

-M  jniebourg. 

Caienian 

Valognes. 

St.  Sjuv.  s.D 

Che.bourg 

Grati'lville. 

Tliyrigny 

Villedicu. 

Pcricr,. 

Reims. 

Vilry. 

ChçLlons. 

Langres. 
Chaumont. 
Si.  Dizlcf. 

Mayenne. 

Craon. 

Evron. 

Cil.  Goniier. 

Ernee. 

Nancy. 

G'jndreville. 

Vie. 

Dieuze. 

Poni-à-Mous. 

roui. 

Sainl-Nicolas^ 

V-zêlise. 

Mareville. 

Bar-Or"ain. 

Saini-AlJLueJ. 

Verduu. 

Varucouleurs. 

Gondiecouri 

Coininctcy. 

Ligoy. 


par 
COMMU.NES 


DEPARTEM. 


l 'bihan . 


elle, 
eihes. 


Pontivy. 
V.,nnes. 
L'Oi'ient. 
Pou-Liberté. 


jrihe 


-de- 
ais. 


Cosn?. 
MoulihsGHb, 
Cijmccy. 
-) il .11  Hé  Loire 
Nevtr». 
Chat.  ChLior 

Lille. 
Oinke-qiie. 

Hjzcbrouck. 
Valencleiincï 
Maiibeuge. 
lja;.lcul. 

Beaiivais. 
N.-iyon. 
Scn  is. 

."V'eriçon. 
IB"lU.vine. 
p  miliont. 
|Mottdgiie. 
lArgtuiau. 
IS.es. 

Sjiijt-Fioni. 

S  lini-Omcj. 

Boulogne. 

Arr..s. 

Calais. 

Ai.e 

iBatianme. 
jS.iini  Venant 
[M  .niieuil. 

Total 


i5oo 
i656 
728 

6000 
35oo 
iSooo 
2400 

1824 

2400 
i5oo 
i5oa 
1200 

3ooo 
3ooo 
ii3i 

20000 
6000 
2400 
1000 

9000 
6000 
6000 
3ooo 
2000 
2000 


lOOOO 
J200 

3240 


5ooo 

2740 

i5oo 
78S7  6 
5i3  40 
4500 

13459  55 
1000 

JOOO 

i33t  91 


1200 


1200 
35oo 
3  000 
1200 


iSgo  5i 

600 


5oo 
iS54'i5 


43222 


5oo 
600 
5oo 


112999  20 
60820  84 
3ooo 
i5ooo 
12793  45 


4000 
2480 


2  5  000 
36oo 
1  toc 
So33 
2000 

3293 
i5oo 
3/58 
1424 
600 
1772 

1200 
tCoo 
1740 
3040 
loooo 

gSo 
1180 


21600 
3915  20 

25o3  77 
700 

lOOOO 

8264  5 

1000 
2  000 

11047  4 

9855 '54 

404S  64 
600 
5Sx5  62 


lOOOO 

27S0  3o 
3i2o  5o 


2l5o  3o 
2365  40 

7000 
1430  40 
600 
2400 
i5oo 

Sooo 


3S99  46 

i5oo 

i5oo 


3740  55 

1000 

4000 

182J 


3o6o 
790  i5 


100 
1 1000 
3ooo 


3oo 

25o 

340 

1200 

Sooo 
i5oo 

4000 
1S270 

12S05 
5336 


16000 
6000 


32000 

65o 

i85o. 

65oo 

800 

8790 
4260 
4000 
3990 
1000 

3200 

1060 
2850 
1765 
3520  . 
i5ooo 

296a 
1834 
i525  . 

4000 
iS3o  . 

1125  : 

3256  ; 
6000 

1540  ! 

4500 

6000 

3ooo 
4000 
36oo 
200 
325o  ! 
4000 

12780  : 
4190  ; 
5832  '. 

27o3 
464.5  ■: 
5126  . 

6qi5 
i357 
1000 
4210  ; 

Il32 

6000 
1420 
Hoo 
1000 
2730 
4000 
i85o  : 
4075  S 
6000 

2000 
35oo 
9907  ' 

H9  < 

600 
1200 

967  ; 


970 
S290 

258?  38 
Soo 

56500 


855  : 
790 
73o 
55o 
8995 
2234 

72672 

35990 

5oo 

4720 

7719 

1804 

tSooo 
6000 


6000 

2000 

faooo 

20U0 
ÛOOO 
3753  42 
784  57 

28b5  45 


10446  g; 

2780  25 
7779  71 

J225  45 
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ACTES  ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE    L'INTERIEUR. 

Relevé  sommaire  dudipouillement  des  procès-verbaux., 
tenus  dans  la  session  des  conseils-généraux  de  dé- 
partement. 

Si  les  conseils-génératK  de  département  ,  en 
ouvrant  leurs  séances  ,  s'éiaicnt  yiétiétrés  des  de- 
voiis  qu'ils  avaienr  à  remplir.  les  procès-verbaux 
de  leurs  séances  oflriraient  le  tableau  des  abus 
à  réformer  ,  celui  des  améliorations  à  faire  et 
des  vues  propres  à  donner  de  l'a-plomb  à  la  mar- 
che  de  l'adininisiration  publique. 

En  général  ,  lesprocès-verbaux  ne  contiennent 
■qne  des  plaintes  dont  l'intérêt  personnel  ou  celui 
d'une  localité  ont  provoqué  l'émission. 

Il  sera  essentiel  ,  pour  utiliser  la  prochaine 
teisioQ  des  conseils-généraux  .  de  leur  Indiquer 
par  une  instruction  les  objets  principaux  sur  les- 
quels doivent  porter  leurs  délibérations. 

On  peut  présenter  le  sommaire  de  tout  ce  qui 
est  contenu  dans  les  procés-verbaux ,  en  divisant 
en  sept  chapitres  toutes  les  maiiercs  qui  ont 
lait  l'objet  des  délibérations  des  conseils  -  gé- 
tjéraux. 

Ch. 4    PITRE      PREMIER. 

Contributions.  —  Excès  des  contributions  directes. 

Tous  les  conseils  -  généraux  se  plaignent  de 
l'excès  des  contributions  directes  ;  presque  tous 
cherchent  à  prouver  que  les  impositions  locales 
ne  peuvent  suffire  pour  couvrir  les  dépenses. 

Etablissement   d'impôts  indirects. 
Un  grand  nombre  de  dépaitemens   demandent 
l'éiablisscmeût  d  impôts  indirects,  dont   le  pro- 
duit soit  affecté  à  a'IIégsr  le  poids  des  contribu- 
tions  directes. 

J^ouviau  mode  de  perception. 

Seize  départemefls  réclament  privativement  un 
nouveau  mode  de  perception  et  la  suppression 
d«s  giroisaircs. 

Dégrévemint. 

Quaran(«-huit  départemens  sollicitent  un  dé- 
grèvement. 

Répartitions. 

Treize  départemens  demandent  un  nouveau 
tcode  de  répartition  qui  ait  pour  base  un  cadastre 
général. 

Direction    des     contributions. 

Quatorze  départemins  demandent  la  suppres- 
sion de  la  direction  des  contributions  publiques. 

En  général  Us  dépenses  départementales  pa- 
raissent trop  fortes  -,  peut-être  parviendrait-on  à 
les  diminuer  par  une  division  exacte  des  objets 
qui  iioivcnl  être  appliqués  aux  dépenses  de  chaque 
artoitdissement  et  de  chaque  localité  ,  par  la 
suppression  des  employés  inutiles,  et  par  une 
t'«s-gTande  latitude  accordée  aux  préfets  dans  les 
luoyrns   d'exécution. 

Il  est  indispensable  de  maintenir  un  mode  uni- 
forme de  contribution  pour  le  service  relatif  aux 
dépenses  générales  de  l'éiat  :  la  même  nécessité 
peut  ne  pas  exister  pour  les  dépenses  départe- 
DîeiitaU-s  et  locales  ;  les  différences  que  présente 
le  iol  ,  l'industrie  ,  le  climat  ,  le  caractère  même 
des  habitans  peuvent  influer  sur  le  choix  des 
moyens. 

C  H  A  P  '   ,    R  E     II. 

Etabtissemens  publics  d'administration  et  de  justice. 
Division  du  territoire. 

Les  procès-verbaux,  des  conseils  généraux  ne 
contiennent  aucune  réclamation  contre  le  sys- 
tème administratif  établi  par  la  loi  du  28  pluviôse 
an  8  -,  mais  il  en  est  un  très-griwid  nombre  qui 
réclamant  à  la  vérité  sous  divers  points  de  vue 
contre  la  division  territoriale. 

Seize  départemens  demandent  la  reetification 
des  arrondissemens;  trente  -  deux  réclament  la 
réunion  de  plusieurs  communes  en  une  seule. 

Nota.  L  indépendance  des  secrétaires-généraux 
a  produit  des  inconvéniens. 

L'établissement  d'un  sous-préfet  dans  le  chef- 
li:  u  ,  paraît  offrir   des  avantages. 

Le  bien  public  paraît  solliciter  aussi  la  création 
des  secrétaires  de  mairie,  -et  la  réduction  du 
nombre  des  maires. 

Ces  trois  objets  peuvent  mériter  considération  , 
quoique  le  vœu  n'en  ait  été  émis  que  par  un  très- 
-pent  nombre  de  départemens. 

Juges-de-paix. 

Quarante  départemens  demandent  la  réduction 

du  nombre  des   juges  de  paix;  quinze  sollicitent 

pour   eux  une  augmentation  d'attributions  et  de 

traitement. 

Ordrt  judiciaire. 

Les  pfocès-verbaux  ne  présentent  point  de  ré- 
clamations contre  l'organisation  de  l'ordre  ju- 
diciaire. 

Quelques  demandée  isolées  portent  sur  la  réfor- 
maiion  des  codes  civil  et  criminel  ,  sur  la  fixa- 
tion d'un  tarif  relatif  aux  défenseurs  officieux  , 
«ur  l'augm^Diation  des  honoraires  des  juges. 


Prisons. 
Neuf  départemens    se   plaignent   de   l'état   de 
délabrement  ou   sont  les  palais  de  justice  ;  vingt- 
neuf  demandent  qu'on  pouivoye  à  la  siircté  et  à  la 
salubrité  des  prisons. 

Nota.  Les  dépenses  relatives  aux  tribunaux  et  à 
la  construction  ou  entretien  des  prisons ,  pour- 
raient être  classées  de  manière  qu'elles  lussent 
proportionnellement  à  la  ohargc  du  territoire  des 
tribunaux  d'appel  ,  des  tribunaux  criminels  et  des 
tribunaux  de  première  instance. 

Etat  civil. 

Il  n'y  a  dans  les  procès-verbauxque  des  plaintes 
presqu  isolées  sur  plusieurs  objets  dépendans  de 
la  partie  de  la  législation  qui  est  relative  à  l'état 
civil  des  cioyens.  On  y  voit  particulièrement  la 
demande  d  un  règlement  sur  la  forme  des  ma- 
riages etdes  sépultureivsur  le  nombre  et  les  fonc- 
tions des  notaires  ,  sur  un  mode  unilorme  pour 
la  tenue   et  la  conservation   des  registres. 

Quinze  départeiuens  se  plaignent  de  la  mal- 
tenue  de  ces  registres.  Cinq  dentr'eux  proposent 
de  remédier  à  ces  ;^bus  en  autorisant  les  maires 
à  prendre,  à  titre  de  salaire,  une  rétribution 
sur  les  mariages. 

C    H   A..P   I   T   R    E      III. 

Agriculture.  —  Haras  ,  troupeaux  etc. 

On  voit  par  le  réstjhat  de  l'ensemble  des  procès- 
verbaux,  que  l'agri'cijltuTe  s'est  amelioiée  depuis 
1789;  il  n'est  pas  un.  seul  département  qui  ait 
développé  dés  vues  pour  son  accroissement. 

Sept  départemeh»  demandent  la  suspension 
de  toute  espèce  de  défrichement.  Vingt-un  sol- 
licitent avec  le  rétablissement  ou  l'entretien  des 
haras,  des  encouragemens  pour  l'imporiation  des 
modlons  d  Espagni;  ,  et  des  étalons  ttjumens  de 
^ace  anglaise. 

Commerce,  manufactures. 

Sur  l'ensemble  des  départemens  ,  il  en  est 
dix-neuf  dont  les  piocès-verbaux  présentent  des 
vues  générales  pour  la  restauration  du  commerce 
et  des  manufactures. 

Quelques  autres';  -ou  isolément  ou  en  irès-petit 
nombre  ,  demandent  le  léiablissement  des  atte- 
lieis  monétaires,  des  bureaux  de  marque  et  d'ins- 
pection des  marchandises  ,  des  entrepôts  de  com- 
merce ,  du  droit  de  halle  et  de  l'exportation  en 
général  ,  la  fixation  des  époques  et  de  la  du- 
rée des  marchés  et  foires  ,  la  fixation  du  prix 
du  sel. 

Forêts  ,  coihbustibles  ,  mines  ,  etc. 

Vingt-cinq  départemens  demandent  l'organisa- 
tion d'une  administration  l{)resliere.  Vingi-deux 
j>Tése8tent  des  vues;  pour-la  cpnsety^iitipn  et  l'amé- 
lioration des  forêis,  Quelques  -  uris'deinàndent 
des  encouragemeiis  et  un  règlement  pour  la 
découverte,  entretien  et  exploitation  des  eaux 
thermales-minéralcs'et  des  mines. 
Chasse  et  pêche. 

Les  procès-verbaux  ne  présentent  que  des 
demandes  ,  à-peu-piès  isolées,  sur  lâchasse  et 
la  pêche. 

Cinq  dépattemens  sollicitent  la  destruction  des 
loups  ,  et  proposent  l'établissement  de  compa- 
gnies  de  louvetiers. 

Six  départemetii  demandent  le  rétablissement 
des  colombiers.    •'' 

Chapitre    IV. 

Routés  et  chemins ,  etc. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  consulter  le  résitltat 
des  procès-verbaux  ,  pour  connaître  létat  Je 
dépérissement  oii  se  trouvent  les  routes  ;  on  n'est 
que  trop  instruit  ijue  ,  dans  plusieurs  départe- 
mens ,  les  communications  sont  presqu'inierrom- 
pues  ou  du  moins  très-pénibles  ,  et  que  par-tout 
il  faudrait  de  très  -  grands  moyens  de  restau- 
ration. 

Quaire-vingt-trois  départemens  s'adressentpour 
cet  objet  au  gouvernement. 

Trer,te-sepl  départemens  demandent  la  suppres- 
sion du  droit  de  passe  ;  les  uns  à  raison  des  dé- 
fauts de  son  organisation  ;  les  autres  à  raison  du 
défaut  de  produit  et  de  l'excès  des  frais  de  per- 
ceptiQn. 

Vingt-huit  dép^ittemens  se  plaignent  de  l'in- 
suffisance de  cet  iitipôt  ,  et  demandent  des  se- 
cours. ':■;. 

Vingt-trois  départemens  se  plaignent  en  parti- 
culier du  délabrement  dei  ponts;  leur  réparation 
est  urgente.        j    .    .. 

Cbèrnins  vicirtdux. 

Les  chemins  vicinaux  ne  sont  pas  dans  un 
meilleur  état  queles  routes  ;  presque  tous  les 
départemens  portent  des  plaintes  et  detnandent 
des  se'cours.  • 

Dix-htiit  déparfeinens  indiquent  un  mode  de 
pourvoir  aux  réparations.  —  Quatre  dentr'eux 
demandent  l'établissement  d'un  nouvel  octroi.  — 
Huit  sollicitent  en  faveur  des  maires  le  pouvoir 
coërcitif  de  faire  effectuer  les  réparations. 

Le  seul  moyen  que  les  circonstances  et  la  na- 
ture uu  mal  à  réparer  indiquent,  est  un  travail  en 
iialure  ,  qualifié   de  corvée. 


Ce  genre  de  contribution  n'était  odieux  qu'en 
raison  des  privilèges  qui  le  fesaieni  porter  tout  entier 
sur   la   classe   indigente. 

Canaux  ,   navigaticrt.  ' 

Dix-sept  dépattethens  en  demaiide<it  de  nou- 
veaux. 

Quatorze  sollicitent  la  réparation  et  l'eniteties 
de  ceux  qui  existent  déjà.  —  Le  département  de 
Seine-el-Olse  demande  la  cessation  des  travaux 
commencés. 

Trente-deux  départemens  soMicirenit  le  cure- 
meot  des  rivières  .  la  réparation  des  boVds  et  celle 
des  digues  et  écluses. 

Quatorze  font  des  demandes  qui  ont  pour 
objet  la  réparation  et  l'entretien  des  ports  existans 
ou  la  construction  de  nouveaux  ports. 

Enfin  quinze  départemens  indiquent  des  ri- 
vières qui  sont  susceptibles  d'êire  rendues  navi- 
guables. 

Les  divers  articles  de  ce  chapitre  portent  sur 
des  objets  qui  sont  d'un  grand  intérêt  ;  leur  com- 
plément appellerait  de  grandes  dëjienses  ;  la  paix 
peut  seule  faciliter  les  moyens  ;.mais  p'usieurs  de 
ces  objets  sort  d'une  telle  urgence  ,  qu  on  ne  peut 
ajourner  les  remèdes. 

Chapitre    V. 

Instruction  publique. 

Quinze  départemens  sollicitent  l'établissemeni 
de    cours   d'accnuchemcns  ; 

Quinze   demandent  des   collèges  ; 

Vingt-cinq  expriment  leur  vœu  pour  la  réforme 
des  écoles   centrales  ; 

Trente-neuf  demandent  la  création  et  une  nou- 
velle organisation  d^s  écoles  primaires  ou  secon- 
daires.—  La  gcnéraliié  des  déparicroens  exprim;; 
leur  vœu  pour  laméiioration  de  linslructioiii  pu- 
blique. —  Q:elques-uns ,  a  u  notiibre  de  six  ,  sol- 
licitent l'établissement  d'un  prylanëe.  —  D'autres, 
isolément,  demandent  qu'on  s'occupe  de  l'édu- 
cation des  filles  ,  des  chaires  de  législation  ,  de 
la  création  d'une  école  des  mines ,  de  la  fixaiioii 
des  formes  à  suivre  pour  acquérir  le  droit  d'exercer 
ta  médecine. 

L'instruction  publique  doit  avoir  une  si  grande 
influence  ,  que  son  état  actuel  doit  appeler  "toute 
la  sollicitude  du  gouvernement. 

ChapitReVI. 

Hospices ,  octrois. 

Vingt-quatre  départemens  demandent  le  rem- 
placement des  biens  appartenant  aux  hosp  ces  , 
qui  ont  élé  vendus.  Quelques-uns  ajoutent  à 
cette  demande  celles  que  chaque  commune  se 
charge  des  enfans  naturels  nés  dans  son  sein  ; 
qu'il  soit,  pourvu  au  paiement  de  ce  qui  est  dà 
pour  les  enfans  de  la  patrie  ;  qu'il  soit  fourni  de 
nouveaux  secours. 

Vingt-trois  départemens  exposent  que  les  en- 
fans'abandonnés  manquent  de  toute  espèce  de 
ressources.  Le  seul  département  des  Deux- 
Sevres  présente  un  projet  d'établissetnent  en  leur 
faveur. 

Trente-neuf  présentent  le  tableau  de  ta  pénurie 
de  leurs  hospices  civils  ,  et  sollicitent  des  secouris 
extraordinaires  ;  ils  n'indiquent  aucun  moyen  de 
restauration.  —  Deux  dentr'eux  demandent  la 
léunion  des  hospices  secondaires  aux  principaux 
hospices. 

Vingt-deux  réclament  contre  l'établissement 
des  octrois  ;  les  uns  à  raison  de  leur-insuffisance, 
les  autres  à  raison  des  difficultés  de  la  petception» 

Quatre  demandent  la  conseivation  des  soeurs 
hospitalières. 

Police,  mendicité. 

Cet  article  renferme  le  résultat  des  procès- 
verbaux  sur  tous  les  objets  qui  sont  relatifs  à 
la  police,  et  qui  ont  des  rapports  avec  elle. 

Onze  départemens  seulement  parlent  de  l'esprit 
public  qui  y  règne. 

Seize  se  plaignent  de  la  distribution  et  du  ser- 
vice de  la  gendarmerie; 

Six  demandent  la  répression   du  brigandage  ; 

Huit  sollicitent  celle  de  la  mendicité  ; 

Cinq  font  l'éloge  des  préfets  en  fait  de  police. 
—  Dix  demandent  des  éiablissem.ens  d'ateliers  de 
charité.  —  Deux  d'entr'eux  sollicitei)t  des  grains 
et  des  boîtes  fumigatoires. 

Service  militaire. 

Huit  départemens  présentent  des  vues  sur  les 
étapes  et  les  services  militaires  ; 

Dix  réclament  contre  le  logement  des  troupes; 

Huit  demandent  la  prohibition  des  réquisitions 
de  denrées. 

Chapitre    VII. 

Ce  chapitre  présente  le  relevé  de  diverses  de- 
mandes dont  l'objet  est  étranger  à  tous  ctux 
qui  se  trouvent  classés  dans  les  chapitres  pré- 
cédens. 

Ces  demandes  sont  iso'écs  ,  et  n'exprimînt  qvfe 
le  vœu  d'un  seul  dépaiiement  ;  elles  peuvent 
exiger  un  examen  partiel ,  à  raison  de  l'iatérêi  de 
cUaqtie  localité. 

Supplément 


Supplément  { 

PRÉFECTURE    DE    POLICE. 


!  ,    an  çj  df  !a  république  fran- 
iinc  et  indivhihlc. 


Paris  ,  le  so  nivôs 
Ç'iiie 

.  Liste  de  84  indii)idus  qui  ,  compris  dans  l'arrilé 
du  14  de  ce  mois  pour  être  mis  en  surtniilancc 
sj>6cinle  hors  du  territoire  europé an.  ont  cté  arrêtés 
par  tes  ordres  du  préfet  de  police: 

Bacbier.  Jear.-François.  ;  Lcfebvre,  Pierre. 

Lef.anc  ,  Jeair-Baptiste- 


Bormans  ,  Adrien-Ant, 
Boniface  ,  Antoine. 
Bouin  ,  Mathurin. 
Brabant ,  Jacques. 
Colette,  Claude. 
Cardinaux,  Pierre-Mau- 
rice. 
Cheval  ,    Charles  -  Au- 
guste. 
Chevalier,  Claud-Louis. 
Chrétien  ,    Pierre  -  Ni- 
colas. 
Corchant,  André. 
Crosnier,  Jean- Louis. 
Crepin  ,  Jacques. 
Château  -  Neuf ,    père, 

Joseph-Hugot. 
Château  -  Neuf  .    fils  , 
Philip-Valerie-Hugot. 
P.ivid  ,  Pierre-Laurent. 
Delabarre,  Robert-Guil- 
-    laume-Antoine. 
Derville,  Georges-Lau- 
rent. 
Destrem  ,  Hugues. 
Ducaslel ,  Piètre. 
Dupont   ,     Guillaume- 
Jean. 
•Dusoussy ,  Joseph. 
Deir'ue  ,   Jean-Baptiste- 
Edouard-Joseph. 
Dulour  ,  François. 
Eon   ,    Paul-Marie-Do- 
minique-Bonaventur. 
Flamant ,  Claude. 
Fouryon  ,   François. 
Fremere  ,  B.irthelemy. 
Caspr.rd.     (  Gilles  ;  sep- 
tembriseur. 
Guillerao!  ,  Bertrand. 
Gossci  ,  Jean. 
Gosset,  Louis. 
Gerbaux  ,  Jean-Louis. 
Georget ,  Jean-Baptisie- 

Fiançois.  . 
Hesse  ,  Charles  de. 
jallabert ,  Eiienae- 
Jacquot  -  yiileneuve   , 
JacqufS-Ghrisosiôrae. 
Jollv  ,     René  ,    septem- 
briseur. 
Lepini-  ,    Louis-Marie- 
Daniel-Franç. -Victor. 
Xaporie  ,  Antoine-Jean- 
Baptiste.  I 
Lacombe,  Bertrand.        I 

Paris  ,  le  20  nivôse  an  g  de  la  république. 

i,iste  de  quarante  individus ,  partis  aujourd'hui  50 
nivôse,  de  Bicître  pour  Orléans,  du.  nombre  de 
ceux  mis  en  surveillance  spéciale  hors  du  territoire 
européan  ,  par  l'arrêté  du  14  de  ce  mois. 

Mamin  ,    Jean  -  Graiien    Jol:y  ,  René. 

Alexandre-Petit.  ;  Serpolet   dit    Lionnais  , 

Gaspard ,  Gilk-s.  ;       Nicolas   François. 

Trehan  ,   Jean-Nicolas-     Mailet  ,   Michel' 


Antoine. 
Legtos .  aîné  ,  srptembris. 
Lcpelletler  ,  Félix. 
LinaL'e  ,  Je-n-Pierre. 
Linage  ,  Christophe. 
Lageraldy  ,  Jean-Pierre. 
Lcioy  ,      Julien    ,       dit 

l'.glator. 
Lesueur  ,  Jean-Nicolas. 
M.iitiin  ,   Jean-Gratien- 

Alexandre-Petit. 
Mi'let,  Michul,  septem- 
briseur. 
Aîaignan  ,  Joseph. 
Maiconnet,  Ambroise. 
jMarseau,Réné-François. 
Meiivier ,  Pierre. 
Massard  ,      Guillaume- 
Gilles-Anne. 
Minières  ,  François. 
Moneuse  ,    Pierre-Mart. 
Moreau  ,  Louis. 
Niquille  ,  Jean. 
Pachoc,   Charles. 
Paris  ,   Nicolas. 
Pepîn  -   Desgrouettes   , 

Pierre-Aihanase. 
Pradel  ,  Jean-Bap:istc. 
Prévost  ,    Gabriel  -  An- 
toine ,  septembriseur, 
Perrault ,  François. 
Quinon  ,  Joseph  ,   sep- 
tembriseur. 
Richardet    ,      Ciaude- 

Ma.ie. 
Rousselle  ,  Robert. 
Se,-pcilei  ,  dit  Lionnais  , 

NiCelat-Funçois. 
Saulnier  ,  Jean. 
Saulnois  ,  Charles. 
Soullicr  .  Nicolas. 
Simon  ,  Jacques-Marie^, 

dit  Lenoir. 
Talot,   Mii.hel-Louis. 
Taillefer  .  Jacques. 
Tirot  ,  Claude. 
Trehan,   Jean-Nicolas-' 

Paul. 
Thidon  ,  faubourg  An- 
toine. 
Vacray.  Jean-Martin. 
Vanheck,  Jean-Baptiste. 
Vauversin  ,  Pierre. 
Viira  ,  Agricole-Louis. 


de  S-jlJe  ,  170  ff.  35  c.  ;  du  citC  Doche  ,  limo- 
nadier ,  vici'le  rue  du  Tempje  ,  i  ir.  ;  du  ciloven 
CarrcI  .jeune  ,  huissier  du  tribi^nsl  de  |>3ix  dé  la 
division  de  iObscrvaioiie,  5  fr.  ;  du  cil.  Vaillant , 
cammissaire  ordonnateur  réformé,  C|5  (r.  ;  des 
élrves  de  l'institut  national  des  invalides  .  à  Ver- 
satiles ,84  fr.  5  c.  ;  du  premier  inspecteur  "énéral 
du  génie,  des  inspecteurs  généraux  dé  cette%rme  , 
actuellementà  Paris,  de  l'inspecièur  général  com- 
mandant en  chef  le  génie  à  l'armée  d'Italie  et  des 
oiBcieis  et  adjoints  du  génie  ,  employés  à  Paris  , 
46S  fr.  ;  de  la  14=  compagnie  de  canonniers  vété- 
rans par  les  mains  du  cit.  Gauden  ,  capitaine 
commiindant  ,  une  journée  de  solde,  40  francs 
90  cent. 


Tribui\.4l 


Cardinaux.,  Pierre-Mau- 
rice. 
Prevo! 


Paul. 

Leroy,JûIieD  rfî'/Eglator. 

Lageraldy  ,  Jean-Pierre. 

Moneuse,  Pierre-Martin. 

Chrétien,  Pierre-Nicolas 
/Vauversin  ,  Pierre. 

Châ'eai-'peof ,  père  ,  Jo- 
seph-Hugot. 

Chaicaunc-uf ,  fils  ,  Phi- 

lippe-V  ilerie-Hugot.     i  Deiabarre.Roberi-Gui 

Linage  ,  Jean-Pierre.        j       laume-Antoine, 

LinagE,  Christophe.        {  Marconnet  ,  Ambrois. 

Jallaber»,  Etienne.  !  Roussel ,  Roberi. 

Massard    ,      Guillaume     Boiiilace  ,  Anloine. 


Gabriel  -  An- 
.   loine. 
3!)clrue  ,  Jean-Bapiiste- 

Edouard-Joseph. 
Muivier ,  Pierre. 
Niquille  ,  Jean. 
Lacombe  ,  Bertrand. 


Gilles-Anne. 
Maignan ,  Josenh. 
lesueur,  Jean-Nirolas. 
Eon,  Paul-Mane-Domi- 

nique  -Bonaventute. 
Gosset ,  Jean. 
Gosset  ,  Louis 
Q^'iinon  ,  Joseph. 
Dufour ,   François. 


I  Flamjnt  .   Claude, 

I  Chuval  ,    Chailcs  -  Au- 

i      gusie. 

B  ,imans  ,    Adrien-An- 
i      tome. 

j  Bouin  ,    Maihurin. 
}  Pe])m  ,    dts-Gioueiies  , 
I     Pierre-Aihanajc  Nicol. 
'  Milliercs  ,   François. 

Varis  ,  /«   19  nivôse,  an  9  de  la   république  fran- 
çaise ,  une  et  indivisible. 

Hier ,  à  4  heures  ,  il  avait  été  versé  à  la  caisse 
de  la  préfecture  de  police  ,  35,320  fr. 43  cent. 

Depuis  il  a  été  reçu  ,  savoir  : 

D'un  anonyme ,  par  les  mains  du  cit.  Couvreur  , 
commissaire   de   police   ,    division    du  Muséum 
SO  fiancs  ;   d'un  anonynae  ,  18  fr.  ;  des  oHiciers  et 
drageons  du  ig»  régiment,  montant  d'une  journée 


CRIMINEL      DU     DEPARTEMENT  . 

DE  LA   Seine. 

Le  17  nivôse,  le  tribunal  criminel  de  la  Seine  a 
commencé  i'insiruction  de  la  procédure  contre  les 
individus  prévenus  d'avoir  voulu  atunter  aux 
jours  du  premier  consul,  dans. la  soirée  du  18 
vendémiaire  dernier. 

A  10  heures  l'audience  a  éié  ouverte,  et  les 
nommés  Dominique  Demerville,  ci-devant  em- 
ployé au  comité  de  salut  public  ,  âgé  de  33  ai:s  ; 
Joseph  Geracchi  ,  sculpleiir  et  réfugié  romain  , 
agé^de47  ans  ;  Joseph  Aréna  ,  ex-législateur,  âgé 
de  39  ans;  Jean-François-Bapiisle  Topino-Lcbrun, 
peintre  d  histoire  ,  âgé  de  34  ans;  Joseph  Diana, 
notaire  et  réfugié  romain  ,  âgé  de  28  ans  ;  Made- 
leine-Charlotle-Claudine  Fumey,"'âg€E  de  38  ans; 
Armand  Daiteg,  sculpteur,  âgé  de*?  ;  et  Denis 
Lavigne,  âgé  de  66  ans  ,  ont  pris  place  au  banc 
des  accusés. 

Le  greffier  a  fait  lecture  de  l'acte  d'accusation. 
Il  fésultait  des  laits  contenus  dans  cet  acte  que  les 
nommés  Dernerville,  Ceracchi,  Aténa  ,  Topino- 
Lebrun  ,  avaient  formé  le  projet  de  renverser  le 
gouvernement,  et  que  le  picmiet-  moyen  airêié 
par  les  conjurés  ,  pour  parvenir  à  l'exécution  de 
leur  dessein,  était  l'assassinat  du  prsmier  consul. 

Le  tribunal  a  entendu  les  dépositions  de  six 
lénioiiis  ,  les  citoyens  Harel  ,  ;;énéral  Lasues  , 
Barrére  ,  Le.''ebvre  ,  Serva  ,  Polder  ,  et  un  giand 
nombre  de  témoins  à  décharge. 

Les  citoyens  Domanget ,  Guichard  el  Cntlerel  , 
hommes  de  loi  ,  ont  pailé  pour  ja  dëlcnsc  des 
accusés. 

^  Les  débats  qui  avai'.'nt  comrnefcé  le  17,  ont  été 
fermés  le  ig  ,  à  midi.  Le  président  l^s  a  résumés  , 
et  a  présenté  aux  jurés  la  série  de  quesiioiis  s.ur 
lesquelles  le  jury  a  fait  la  réponse  suivante  : 

"  Qu'il  est  constant  qu'il  a, existé  dans  le  m'ois 
>>  de  vendémiaire  dernier  ,'  un  complot  tendant  ' 
>i  au  meuitre  du  premier  consul  ;  que  l'accusé 
11  Demeiville  est  convaincu  d'avoir  pris  part  à 
!>  ce-  complot ,  qu'il  l'a  fait  dans  l'iiuention  d'en 
u  faciliter   l'exécution,  ii 

i'  Qiie  l'accusé  Ceracchi  est  convaincu  d'avoir 
))  pris  part  à  ce  complot ,  qu'il  l'a  lait  dans  l'in- 
11   leniion   d'en  faciliter  l'exécution.  >> 

51  Q_ue  l'accusé  Aréna  est  convaincu  d'avoir  pris 
1)  puit  à  ce  complot  ,  qu^il  l'a  fait  dans  rinienlion 
II   d'en  taciiiier  l'exécution.  jî_ 

I)  Que  l'accusé  Diana  n'est  pas  convaincu 
,1   d'avoir  pris   part   à  ce   complot.  » 

))  Qiie  l'accusée  Fumey  n'est  pas  convaincue 
î  d'avoir  pris  part  à   ce   complot.  )> 

Il  Que  l'accuçé  Topino-Lebiun  est  convaincu 
'J  d'avoir  pris  part  à  ce  complot  ,  qu'il  la  fiit 
!>  dans  l'inlention  d'en  faciliter  l'exécution,  ii 

1'  0,11e  l'accuse  Daiteg  n'est  pas  convaincu 
"  d'avoir  pris  part  a  ce   complot,  u 

"Que  l'accusé  Lavigne  ,- n'est  pas  convaincu  | 
)i   d'avoir  pris  part  à  ce  complot  11. 

"  Qu  il  a  été  distribué  des  arm.spour  l'exécu- 
51  tien  de  ce  complot  11. 

"  Q,i>e  l'accusé  Ceracchi  s'était  rendu  le  18 
ïj  vundemiaire  au  théâtre  des  Arts  ;  qu'il  s'y  était 
I!  rendu  pour  l'exécution  de  ce  complot»). 

I'  Que  l'accusé  Aréna  s'était  renn'ule  18  vende- 
>i  miaire  au  théâtre  des  Ans  ;  qu'il  s'y  était  rendu 
"  pour  l'exécutionde  ce  compiot  u. 

"  Que  l'accusé  Diana  ,   s'était  rendu  le  18  ven- 
)>   d^'Diiaire  au  théà:re  des  Arts  ;    qu  il  ne  sy   élait 
)'   pas  rendu  pour  1 -xé   ution  de  ce  complot  j). 
Sij^né  ,  Moulin,  chef  du  jury  ;  Hemakt,  président. 

Apiès  c  (te  déclaration  ,  oiit  été  introduits  les 
accusés  Diana  ,  femme  Fumey  ,  Daiicg  ,  ri 
Lavij.ne.  Le  président  leur  a  drclaré  que  d'np  ci 
la  déclaraiion  du  jury  ,  ils  étaient  acquiités  île 
l'acLusaiion  portée  contre  eux  ,  et  scrai-nt  mis 
en  liscr;é  d.ins  les  vingi-quatre  heures  ,  s'ils 
n  ét.u'eiii  letenus  pour  d  autres  causes. 

On  a  ensuiie  int[oduil  hs  accusés  De-iierville  , 
Cejacchi ,  Aréna  et  Topino-Lebrun.  Le  président 
lei.r  a  cgalemewt  fait  lecture  de  la  déclaraiion 
unanime  des  juiés. 

Le  commissaire  du   gouvernement  a  demandé, 
qu  aux  termes  de  l'aitide  610  du  code  des   délits 
et  d.^s  peines  ,    la  peine  di;  mort   fut  appliqnée  à  1 
ces  quatre  accusé?. 


I.es  céfens.-urs  Drimsrgrt  ef  Gn.lchàrd  ,  ont 
réclamé  cor,  le  l'applicailon  de  cttanlcle  du  code 
pénal  .  comme  ne  se  trouvant  pas  en  rapport)-- 
exact  avec  le(  questions  soumises  aux  jurés.         '■» 

Le  tribunal  s'est  retiré  dans  la  chambre  du 
conseil  pour  céjbérer 'sur  cette  demande.  Un# 
demi-heure  après  il  est  rentré  ,  et  à.  onz;  heure^' 
du  soir ,  il  a  prononcé  le  jugerneiu  dont  la  teneur^ 
s-uit:  --'■, 

Le  tribunal  ,  après  avoir  entendu  le  cil.  Gérat'dt 
subsiilut  du  commisssire  du  gouverTcment ,  et 
son  réiiuisiiolrc  molivé  et  tendacit  à  l'application 
de  l'article  612  de  la  loi  du  3  -bnii'naire  an  4  ;  les 
obsetva;io.;s  successucra-.n'.  prcs^-niées  contre 
ledit  réquisilnire  par  Domangei  i-:  Guichard  ,  dé- 
fenseurs des  accusés,  l':;irrs  coiiclui  ou .  fixées  p3t 
écni ,  signées  p-r  S:mon  ,  avoué  ,  déposées  sur  la 
bureau  tendanies  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  i' 
"  aitcnju  que  le  fait  déclaré  par  le  jury  est  seiile- 
î)  ment,  qu  II  a  existé  en  vendémiaire  dernier,' 
>!  un  complot  tendant  au  meurtre  du  prcmies 
II  consul  : 

I)  Attendu  que  le   commissaire  du  gonverne- 

II  inent  ne  fonde  .son   réquisitoire  à  fin  d'applica- 

11  tionde  la  pcmeprévue  pa;  I'anicie6i2  du  code 

II  pénal.,  que  sur  son  induction  tendante  à  carac- 

II  léiiser  le  délit  par  une  circonstince  du  fond  sur 

Il  laquelle  seule  les  jurés  avaient  le  droit  de  pro- 

II  noncer  : 

"Attendu  que  le  tribunal  ne  peut  prononcer 
>i  ni  sur  le  fait,  ni  sur  les  circonstances  qui 
11  caractérisent  le-  délit  ,  ni  sur  les  intentions  des 
II  accusés;  alteadu  enfin  que  le  délit  spécifié  en 
11  l'article  612  ,  est  aune  que  le  fait  déclaré  par 
II  le  jury,  déclare,  coctorn-iémeni  à.  l'art.  43» 
II  même  code  ,  que  les  accusés  Demerville  , 
II  Cerachy,  Aréna,  et  Topino-Lcbrun  sont  ac- 
II   quilles  de  l'açcusadon.  u 

Après  s'être  retirés  dans  la  chaaibre  du  conseil, 
y  avoir  délibéré,  rentrés  à  l'audience  ,  lesju^e's 
ayant  donné  leur  avis  molivé  conforméme.n't  à 
la   lo'; 

Le  tribunal  fesant  droit  sur  le  réquisitoire  du 
commissaire  du  gouverncnement,  sans  sanéier 
aux  conclusions  piises  par  les  défenseurs  des 
accuses. 

Aiteridu  la  decUraMon  unanime  di;  jury  ."qu'il 
a  existé  un  coni]dot  ten^dani  a-.i  m:uiiie  du 
premier  consul  ;  qui  I  cHet  d'i:-xéi;uiei  Ci.  coir.- 
plot  ,  il  y  a  eu  disirlbuilon  dirncs,  et  qua 
Aréna,  Ceracchi  s;  sont  r.nJiis,  le  iS  veudc- 
miaire  dernier,  au    ihéâtre   dvs  Arii  ; 

Attendu  que  le  complot  déciaré  coirsiant  sar 
la  déclaration,  du  iujy  lenday  à  iioiibler  la  rép'i- 
blique  par  une  guerre  civile,  en  arm.nt  1-s  ci- 
toyens h  s  uns  centre  les  autres  et  contre  l'exer- 
cice   de   1  autoiiié  légitime  ; 

Attendu  que  les  fondions  du  jury  sont  ess^n- 
lieliement  UiMinctes  de  celles  du  tribunal  cri- 
minel ;  que  c'est  au  jury  qu'il  appartient  de  dé- 
cider si  le  lait  lesuliani  de  i'acte'd'accusaiion  est 
constant,  mais  que  c'est  au  tribuiial  à  fixer  le 
car.-.ctere  du  lait  et  à  juger  si  ce  fait  tend  à 
troubler  la  république. 

Vu  l'article  612  du  code  des  délits  et  des 
pèmes  ,  ainsi  co.-çu:  "'  Toute  conspi.-aiion  et 
Il  complot  tendant  à  troubler  la  répi:ibHque  par 
II  Une  guerre  civile  ,  en  aimant  1  s  et  y  ns  les 
II  uns  coritrc  les  autres  et  contre  l'exercict-  de  l'au- 
i>  toriié  légitime,  seront  punis' de  mortt.nt  qua 
Il  cette  peine  subsistera  ,  et  de  vingt  -  quatre 
J>  années  de  fers  ,  quand  elle   sera   abolie,  n 

C-:ndamr.e  les  nommés  Dominique  Demerville, 
Joseph  Ceracchi  .Joseph  Areiia  et  J.  B.  Topino- 
Lebrun  à  la  peine  de  mon,   etc. 

Fait  et  prononcé  à  Paris  ,  ce  ig  nivôse  ,  onze 
heures  du  soir  et  après  trois  jours  de  débats ,  à 
l'audience  publique  du  tribunal  où  siégeaient 
Hemart  ,  président;  Selves  et  Bourguignon  , 
juges  ,  et  Fremin,    greffier  en   chef. 


C  O  R  P  S  -  L  E  G  I  S  L  A  T  i  F. 
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Defcrmont ,  orateur  du  gouvernement.  Citoyens 
législateurs  ,  le  vœu  d'adoption  émis  par  le  tri- 
bunal et  les  motifs  qui  viennent  de  vous  être 
exposés  en  son  nom,  ne  permettent  pas  de  douter 
lies  heureux  lésultais  des  mesures  prises  par  le 
pnuvericmcnt  pour  ramener  l'ordre  el  l'économie 
d'us  iovt;;s  I  s  parties  de  l'administration  publi- 
que. C  est  à  la  sagesse  de  ces  mesures  que  l'on. 
convient  (j-.i  d  l.iut  attribuer  la  niodérati m  de» 
demandes  faites  [.o'ir  toutes  les  dépenses  de 
I  an  9.  Il  n  est  il'jllle'urs  aucun  membre  de  cette 
assemblée  qui  ne  so:t  iustniit  de  tout  te  iiwi  s'est 
pass;  dcpnis  1  li.  ureu<e  éi'oqiie  du  i8  brumaire, 
el  ijUl  dès-  ors  ne  soit  convi;'icu  que  nou.s  avons 
fan  de  glands  [las  vers  l'ame.ioration  générale  , 
ei  que  nous  devons  concevoir  de  nouveJes  es- 
pérances de  prospéiilé  publique. 

Il  ne  me-  reste  que  quelques  observations  à 
faire  sur  les  reproches  d  irrégularité  élevés  contre 
le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis.  On  s'est 
fondé     sur     ce    que   la   loi     annuelle     pour    la 


Snalio.nl  des  recettes  pt  dépenses  de  l'an  g  ailé 
Hindù  :  et  qu  on  n'y  a  p-.s  faii  fie  stipulation  des 
sommes  qui  devront  être  attribuées  a  tliariue  mi- 
nistère. 

Le  gouvernemeiit  ne  cijsscra  de  mettre  !a  plu? 
scrupuleuse  attention  -à  l'ïxécution  dt  s  disposi- 
tions consiitutionneHes  ;  mafs  il  pense  que,  dins 
la.  néGcssiic  où  se  Irouv-v.l.oujouis  le  coiistitun.r.t 
de  se  reidetmer  dans  Térionci.  tio:i  des  princijU'Sv 
il  «SI  p-eu  de  dispositions  ç?!:îiiuiiionnellcs  rju; 
p'aient  besoin  de  :ois  d^irjanis.iioii  ,  et  r,ae  , 
jusqu'au  moment  oii  r.irs  lois  snni  hiMC:;  .  il  ne 
faut  pas  que  c!;acu:i  prenne  pour  irré^ulier  et 
qu'il  trouve  ccnlraiie  à  son  opinj.Qn., 

Ai.n^i  ,  lorsqu'à  la  lerture  de  l'article  XLV  de 
la  constitution  ,  on  voit  qu'd  charge  le  gouver- 
nement de  n  diriger  les  recettes  et  les  dépenses 
de  léiat,  conformément  à  la,  loi  aiumellc  qui  dé- 
termine le  montant  des  unes  et  des  autres,  îi  si 
on  corcitiait  de  ces  mots  :  confonnévieiit  à  la  loi 
annuelle,  que  la  même  loi  et  ure  Siule  loi  doit 
déiennine-rle  montant  desreectics  ei  des  dépenses- 
de  chaque  an-née  ,  et  qu'elle  doit  être  strie  einent 
et  rigoureusement  exécutée  par  le  gouvernement, 
on  lo.-Tiberait  dans  les  plus  lâch  ux  incoiivéni:ns, 
et  Ou  s  écarterait  de  la  cons'-iiuiion. 

Eneflet,  lorsqu'une  loi  n'est  rendue  que  sur 
ries  aifjperçiis  de-recenes  et  de  dépenses  ,  il  n'est 
pas  au  pouvoir  Ju  législateur  de  faire  que  ses 
espérances  se  réalisent  CKacternent  pour  les  rc- 
ctiles  ,  e!  ii  ne  peut  aussi  vouloir  que  le  gouver- 
nemenl  dépense  absolument  les  sommes  fixées 
pour  les  dépenses  ;  i;  doit  au  cotittaire  desiier 
qu'il  parvienne  à  les  diminuer  par  des  économies 
tuccesives. 

"Il  est  donc  de  la  natur-;  des  choses  qu'une  loi 
qui  n'est  renrlue  rjue  sur  des  projets  et  ?.ppeiçus  , 
ne  soit  point  assimile,;  au;;  autres  lois.  Son  exé- 
cu'ioti  elépcnd  toujours  pitis  ou  moins  du  cnr.- 
cours  des  circonstances  ,  et  l'expérience  jusiili- 
que  souvent  il  y  a  lieu  de  demrinder  des  supplc- 
mens  de  c:édits  ,  comaie  il  y  aura'l  lieu  ,  en  cas 
fju'il  res!.î-t  d  ;■  l'excédent,  à  en  taire  autoriser  un 
nouvel  emploi. 

'  C*S  o'bsi.Tvations  ,  q'ji  suffisent  pour  éc.nrtcr 
le  reproche  d'irrégularité  de  n  avoir  pas  proposé 
dans  une  si  aie  et  même  loi  la  fixation  des  recettes 
ctd-.-s  dépenses  de  celle  année,  s'aiipliquent  plus 
dircc!ernci;r  encore  au  défaut  de  stipulation  des 
gomiwes  qui  devront  être  attribuées  à  chaque  mi- 
nistère. 

Toutes  les  assemblées  nationales  ,  depuis  le 
eommenC''fient  de  la  révolution  ,  ont  également 
adopté  pour  principe  qu'en  accordant  au  gou- 
vernement le  d'roit  de  diriger  les  recettes  et  les 
dépenses  publiques,  la  nadon  devait  se  réserver 
le  droit  de  voter  chaque  an:  ée  les  contributions 
dont  elle  recoiinai;rait  la  nécessité  ,  et  de  suivre 
l'emploi  de  leurs  produits  ;  mais  elles  n'ont  pas 
adopté  la  même  marche  dans  l'application  de 
ces  principes. 

La  loi  du  25  février  lygt  ,  la  première  qui 
/ail  vériiablerneni  fixé  les  dépenses  publiques  , 
ne  les  divisa  qu'en  trois  chapitics  :  le  premier 
de  la  somme  destinée  à  toutes  les  dépenses  îles 
divers  niitiisteres  ;  le  deuxième  de  la  somme  né- 
cessaire pour  les  pensions  et  iniétêts  de  la  dette 
publique  ;  et  enfin  le  troisième  de  la  somme 
nécessaire  pour  les  dépenses  départemenialcs. 
Il  ne  lut  fail  aucune  stipulation  de  dépenses 
par  minisiere.  Ce  n'est  que  dans  les  dernières 
an -ées  qu'on  a  établi  ces  divisions  ,  et  peut-être 
lorsqu  on  seia  éclairé  par  l'expérience  ,  et  qu'on 
_  cOi  sidérera  les  avantages  et  les  ineonvéïiens 
qui  peuvent  lésuller  d  Un;  disposition  géiic:ale  , 
on  reconnaîtra  que  ,  loin  qu'elle  soit  irréguliere  , 
elle  est  au  contraire  piclérjble. 

Les  orateurs   du   iribun.-it    n'ont   pas    dissimulé 
qu'ii  serait  impossible  de  laire  aujourd'ui  une  dis- 
'  tribution  qui  ttit  proportionnée  à  lexigence   res- 
pective d' s   besoins    et  n'eX|.o!ât   pas    le   service 
à  en   souffrir.  I  s  savent   combien   les  événemens 
ei  -es   bdsaidj  de  la  guérie .  combien  d'aunes  cir- 
constances  peuvent    nécessiter     de    ehang  mens 
dans   les  projets  le  jdus  s;igement  conçus  ;  et  c'est 
,. sur-tout  dans  un  grand  éi;u  ,    comme  la  républi- 
que Irançaiie  ,   qu  il  (à'>t  les    piévoir.   Le   corps- 
,  Jégislaiit    ii'„yani  plus  que    des    sessions  moinm- 
.   lanées  ,  le  gouvernement  scrtiit  soiivcnt  réduit   à 
.   h  necessiié  de  renoncer  à  l'eséTuiiou  de  mcoiiits 
uuhs  1 1  salutaires  ,  si  on  nr;  lui  laissait  pas  la  lati- 
tude que  commande   l'int-irêt  public. 

On  ne  peut  pas  craindre  d  abus  ;  ils  ne  sont 
pas  plus  hciles  avec  un  crédit  général  qu'svec 
des    crédits   partiels;   il  laui  toujours  l'ordre  d'un 


rairîi'tre  pour  qu'an  paiement  ptùssc  être  fait  ,  et 

le  ministre  en  est  responsable. 

F::fin  .  le  gouvernement  n'a  cessé  de  s'occuper 
de.>  mo>e!>s  d'appeler  toutes  les  lumières  sur 
I  adpjinisiration  des  finances  de  la  république.  Il 
eri  donne  une  nouvelle  preuve  dans  la  piopos'- 
tion  de  l'an.  III  du.  projet  qui  vous  est  soumis. 
Ce.t  article  veut  que  ,  chaque  année  ,  le  ministr- 
dés  finances  rende  un  compte  généra!  des  r  c-ttes 
et  îles  d'épe.-iscs  publiques.  Cette  i-bligaiion 
ii'r'i  ;;!  juis  pteseii't'e  pltla  corisdluiion;  mais  elle 
i\<n\  cfe  mile  .  e'^le  go-iivércement  s'est  fait  un 
d:voirdé  !i  pro|)(!)jér. 

Â  ce  moyen  on  aura  chaque  année  dans  un 
compte  géiiéxaj  ^e.tj.r..,  autant  de  chapitres  qu'il 
y  aura  de  contrjbijiions  différentes,  le  lab  eau 
de  toutes  les  recettes  ;  et  on  aura  de  même 
le  compte  général  des  dépenses  en  autant  de 
chapities  qu'il  y  a  de  ministères.  Deux  cha- 
pitre» particuliers  seront  éttiblis  pour  les  dé- 
penses de  peiception  et  ceux  de  service  de  tré- 
sorerie; de  soite  q'ie  ce  compte  général  fera 
connaître  à  chaque  citoyen  le  montant  d,e  toutes 
les   perceptions  ,  et   celui  de  toutes  les  dépenses. 

Si  on  ."joute  h  ce  compte ,  le  compte  particulier 
et  détaillé  que  chaque  ministre  doit  rendre  de  la 
dépense  par  lui  f.iite  ,  on  doit  avouer  qu'il  serait 
difficile  de  réunir  plus  ue  niécauiions  pour  m  ttre 
lé  corps-législalil  en  éiat  de  connaître  tout  ce  qui 
concerne  la  fortune  publique.    • 

Ainsi  ,  citoyen.-,  législateurs  ,  vous  sefez  con- 
vaincus avec  le  tribj:;at  qu  on  ne-  peut  apporter 
plus  de  sagesse  dans  l'administration  ,  et  mettre 
plus  de  modération  dans  ses  demandes  que 
ne  l'a  fait  le  gouvernement;  et  loin  de  trouver 
que  le  projet  de  loi  rinfe.nij  des  irrégularités , 
vous  y  trouverez  une  nouvelle  preuve  du 
désir  du  goiivernem-nl  de  donner  la  plus  grande 
publicité  à  tout  ce  qui  concerne  l'adminisiration 
des  finances. 

Arnoud.  Citoyens  législateurs  ,  un  an  s'est  à 
peine  écoulé  dciiuis  qu'à  cet  e  iribnne  une  com- 
mission des  cinq-cent>'  prisentait  la  demande  que 
tesa-t  a  ors  le  gouveruenieni  direciorial  de  la 
somme  de  Koo  hiillions  pour  les  dépenses  de  l'an  8. 
Celle  somnje  fui  d'abord  réduite  à  600  millions  ; 
mais  par  une  nouvelle  économie  du  gouverne- 
ment consulaire  ,  cette  dépense  de  l'an  8  a  été 
fixée  seulement  à  563  millions  ;  c'est  donc  aSj  mil- 
lions de  moins  que  la  somme  arbitrée  d'abord  par 
le  directoire. 

Vous  connaissez, législateurs,  tout  ce  que  l'em- 
ploi de  cette  dépense  ainsi  réduite,  a  cependant 
procuré  de  gloire  et  de  succès  à  la  république. 

Nos  braves  armées  luttant  contre  les  pénuries 
de  tout  genre,  temporisaient  alors  avec  la  vic- 
toire ,. jusqu'à  ce  que  le  bon  génie  de  la  France 
eût  fait  sertir  du  chaos  même  toutes  les  concep-. 
nous  de  pfudence  et  d'audace  .  de'modéraiion  et 
de  valeur  magique  ,  toutes  ces  combinaisons  de 
politique  extérieure  et  d'économie  adminisiraiive 
qui,  depuis  1»  18  brumaire,  ont  réhabilité  les 
d  siinées  de  la  république  ,  et  sonné  l'heure  de  la 
détresse  et  de  l'hurailiaiion  pour  l'implacable  en- 
nemi de  la  paix,  l'Angleterre. 

Des  preuves  d'aflection  reçues  d'alliés  fidèles  , 
des  marques  de  confiance  et-  de  commun  iniérêt 
de  la  part  des  puissances  neutres  ,  des  germes 
d'amitié  habilement  soignés  par  des  cabinets  qui 
secouent  le  venin  de  la  politique  anglaise  ,  tous 
ces  témoignages  attestent  à  l'Europe  la  sagesse 
du  gouvernement   français. 

Les  capitalistes  même  de  toutes  1rs  contrées  , 
habiles  i  saisir  le  moment  favorable  pour  assurer 
la'sccurité  de  leurs  fonds  et  les  faire  fructifier  , 
loin  des  chances  du  besoin  et  t'es  orages  poli- 
tiques ,  appercevant  toutes  les  garanties  dans 
l'adminisiration  acuelle  de  la  France  et  dan-' 
une  prochaine  pacificajion  ,  ,se  hâtent  de  s'in- 
téresser dans  nos  fonds  publics  ,  pour  ainsi  dire  , 
triplés   de  valeur  depuis  le  iS   brumaire. 

En  eflet .  quelle  hypothèque  et  quelli"  garantie 
plus  sûre  et  plus  élciidue  peut  être  bfTerie  rians 
toute  1  Europe,  à  1  emploi  et  au  crédit  des  ca- 
pitaux ? 

La  France  ,  en  tetns  ordinaire  ,  avec  une  dé- 
pense d'etiviron  400  m'Ilions  ,  une  dette  publique 
au  plus  de  100  millions,  dont  moitié  en  viager 
et  toutes  les  liquidations  opérées  ,  possède  un 
territoire  aggruudi  .  un  besoin  d'activfté  et  de 
restauration  qui  doit  occuper ,  sans  interruption  , 
plusieurs  géti'éraiions  successives  ,  et  doubler 
tt  tripler  alors  soii   produit  territorial  et  indus- 


L'Angleterre  au  côatraîre  ,  accablée  sons  l'é- 
ntirmité  de  sa  dette  et  sous  le  poids  d'un  milliard 
d  impôt!  ,  minée  par  le  système  d'une  banque- 
route soutenue  que  pratiqi/E  sourdement  sa  ban- 
que ,  est  travaillée  encore  périodiquement  par  la 
cherté  progicssive  des  denrées.  Sa  puissance 
boursoufBée  s'est  eplretenue  jusqu'à  présent  pat 
l'illusion  pièsdes  cabinets  eurcpéans  ,  et  par  sa 
domination  tyrannique  danslinde,  dont  le  point 
de  contact  à  6  mille  lieues  de  la  méuopole  , 
chantrelcra  au  premier  brandon  de  ses  disjeti-ripn» 
iotestines   en  Europe. 

Tant  de  causes  d'inquiétudes  sont  de  nature  à 
alarmer,  les  possesseurs  de  capi  aux  en  Angle- 
terre; déjà  ou  a  la  preuve,  et  par  le  discrédrt 
des  billets  de  banque  ,  et  par  les  désordres  du 
chang-c  ,  el  par  des  faiis  connus,  que  les  fortune* 
mobiliaires  sont  retirées  de  .Londres  même  ,  pour 
être  placées  dans  les  fonds  publics  de  France. 

Non-Seulement  ,  législateurs  ,  notre  gouverne- 
muit  seconde  par  toutes  ses  dispositions  d'ordra 
et  d'économie  ,  celle  pente  naturelle  des  capi- 
taux vers  les  pays  oià  ils  trouvent  entière  sécu- 
riié  ;  mais  ce  même  gouvernement  désire  vouj 
faire  concourir  à  faire  l'ruciifier  ces  mêmes  ca- 
pitaux ,  par  leur  placement  protégé  dans  dei 
acquisilipns  territoriales,  et  dans  toutes  sortes 
d'entrepiiscs  de  grande  utilité  publique.  C'est 
cette  co'isidéraiion  qui  a  présidé  à  la  rédacdotl 
de  l'article  111  du  projet  qui  vous  est  soumis  , 
et  qui  pose  'es  br.rnes  d  un  système  de  renseigne»  ' 
meni  posiiifs,  indépendans  de  la  comptabilité 
constiiutionuelle  ,  sur  les  receltes  et  les  dépeniej 
annuelles  de  l'état. 

La   discussion   est  fermée. 

Le  corps  législatif  proced.;-'  au  scruii-n  sur  le 
projet  qui  est  adopté  à  la  majorité  de  253  boules 
blanches    conl.c  12  noires. 

Le  président  déclare  que  le  projet  est  passé  en 
loi.  En  voi.i  le  lexle  : 

A't.  1^'.  La  somme  de  4i5  millions  ett  mise  à  la 
disposiiion  du  gouvernemenl  pour  les  dépense» 
des  difïérens  ministères  pendant  l'an  g. 

II.  Celte  somme  ,  ainsi  que  le  montant  de» 
frais  de  perception  ,  e:  de  service  de  la  trésorerie  • 
seront  pris  sur  le  produit  des  contributions  décré- 
tées par  ladoi  du  25  ventôse  dernier,  et  dei 
autres  revenus  publics  de  l'an  g. 

lU.  Le  compte  général  des  recettes  et  dé,"en»ef 

publiques  ,  faites  pendant  l'année  ,  sera  rendu 
au  gouvernement  par  le  minisire  des  finances  , 
et  présenté  au  Corps-législatif  dans  les  premieit 
mois  au  plus  tard  de  l'année  suivante. 

Le  compte  des  recettes  comprendra  toutes  le» 
sommes  reçues  ,  et  sera  divisé  en  autant  de  cha- 
pitres qu'il  y  aura  de  diflércntes  contributions 
et  autres  revenus  publics. 

Le  compte  des  dépenses  comprendra  toutes  Ifîs 
sommes  payées,  et  sera  divisé  en  autant  de  cha- 
pitres qu  il  y  a  de  ministères,  et  on  y  joindra 
deux  thai'iircs ,  par-ieulicrs  ,  l'un  des  frais  de 
perception  ,  l'autre  de  ceux  de  service  de  tré- 
soieiie.  ' 

Le  corps  législatif  s'ajourne  au  21  ,  et  levé  sa 
séance. 


M  u  S  I  Q_  u  E. 

Aux  Mânes  d'Hélo'ise  et  d'Ahailard ,  fragmens  de 
leuis  épines  mijcs  en  vers  par  Colardcau ,  et 
mises  en  mu'ii-jue  avec  a-  corapagnement  de  piano- 
forié  ,  par  t  ciioyen  Beauvarlet  -  Charpentier. 
—  Piix  ,  5  francs. 

A  Paris  ,  chez  Iinbault ,  marchand  de  musique- 
lue  Honoré  ,  au  Mont-d'-or  ,  n°  200  ;  Leduc  ,  rue 
Neuvc-dcs  Petits-Champs  ,  près  le  Perron  ;  et 
chez  1  auteur ,  niaisou  Bietoiivillicrs  ,  île. ci-devant 
Sain. -Louis. 

Cet  ouvrage  doit  intéresser  toute  ame  sensible, 
tou'  amateur  de  inusique;  le  choix  de  cette  belle 
poésie,  la  mnsiciue  et  les  accompagneraens  ,  dont 
le  style  fjucha"i  se/mblc  nous  reporter  aux  tems 
el  aux  Weux  cià  vivji.  nt  ces  deux  victimes  de 
l'amoui  ,  mériieni  des  encouragemens  à  ce  com- 
positeur digne  de  la  réputation  de   son  père. 

Victoires  de  Cannée  d'Italif,  pour  le  piano-forté  , 
du  même  auieur  et  aux  mêmes  adresses.  Dédiées 
à  M""  Bôuapanc. —  Prix  ,  5  francs. 


Lcp, 


L'abonncm^enlsc  fait  à  Paris    ,    me  tlcs  Poitevi  us  , 
Iju'aii  tommeiiccmeDi  de  ci:aqi:e  i.-ioi-,. 

II  faut  adresser  les  lca.ebcirir,.CDt  ,  fr-iuc  de  port   ,  au  cit.  A  G  .\  éS  E  ,  pioprie'lalie  de  ce  journal  ,  lue  desPoitc 
pays  a  .  l'on  ne  peut  affinncliir.  I  c:  Iciiics  dei  dépaaeiT.ens  non  aCranchics  ,  ue  seront  point  tetirdes  de  la  posle. 

U  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  siircié,  de  chaT-j.er  celles   qui  renfermeat  desvaleuij,  et  adresser  lout  ce   qui 
Poitevins,  n«  i3  ,  depui  sneuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


pour  6, 


is  ,  ei  1  00  francs  pour  l'année  entieie,  On  nes'abonu 
u»  iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  lepon  dei 
me  la  rédaction  de  la  feuille  ,  au  rédacteur,  rue  dei 


A  Paris,   de  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"    112. 


Duodi  ,   "Si  nk'ôse  an, g  de  la  république  française  une  el  indivisible. 


Nous   sommes  autorisés    à   prévenir  nos  Souscripteurs  ,  qu'à  dater  du   7    nivôse  an  8  ,  le   MoNITEURest    \e   seul  joumai  o'JuUL,  ^^ 

Il   contient   les  séances  des  aiirorkés  conscitaéss  ,  les  atces  au  t^onvernenient,  les  nouvelles  des  armées,   ainsi  que  les  faits    er  les    notions 
tant  sur  l'inrérietit  que  sut  l'exténeur,    tournis   par  les  rorsspondances  mmlstérielles.  ;'    ■        1 

Un  article  sera  parrici'Jiétmer.t   consacré   aux   scicr.ces  ,  aux  arts    et  aux   découvertes   noiivell,es.  ..  ',  .  .; 


E  X  T  E  R  I   EU   R. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIOUE. 

Philadelphie ,  aS  novembre  (  ifrimairei  ) 

JLi'ouvERTURE  du  cdnîrès  des  Eiais-Uiiis  s'est 
fâiie  hier  dans  la  ville  fédérale  de  Washinaton.  Le 
président  parla  ,  dans  son  discours  ,  de  la  bonne 
réception  faite  ,  en  France  ,  aux  ministres  améri- 
cains. Les  traits  les  plus  marqn.ms  de  ce  discours 
furent  l'annonce  de  la  conclusior}  d  un  trailé 
d  amitié  avec  la  Prus«e  ,  et  le  conseil  de  metire 
la  marine  des  Etats-Unis  sur  un  pied  respectable  , 
et  de  fortifier  lis  principaux  poris  de  mer. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  1  "  jayivier  (  1 1  nivôse.  ) 

PARLEMENT. 

Chambre     de.<;    Lords. 

Séance  du  3i  décembre. 

A  trois  heures  le  roi  se  rend  à  la  chambre 
des  pairs ,  en  la  manière  accoutumée  .  et  S.  M. 
s'étani  placée  sur  son  'rône  ,  sir  Fra-^cis  Moly- 
neux  ,  huissier  de  la  verge  noire  ,  est  envoyé  à 
la  chambre  des  communes  ,  qui  bientôt  paraît  , 
son  orateur  à  sa  lëte. 

Celui-ci  présente  le  bill  des  bi'Iels  de  l'échi- 
quier ,   et  adresse  à  S.  M.  le  discours  suivant  : 

Très-gracieux  souverain  , 

Le  bill  présenté  dans  cet  instant  à  votre  majesté 
par  vos  fidèles  communes  ,  complette  les  dispo- 
sitions qui  ont  été  faites  pour  les  différentes  bran- 
ches du  service  public  ,  jusqu'au  moment  011 
votre  majesté  recevra  les  avis  et  l'assistance  de 
voir;  parlement  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Breiagne  el  d  Irlande. 

Retnpiies  d'une  juste  confiance  dans  la  force  et 
les  ressources  de  l'empire,  et  partageant  avec  tout 
le  zèle  dont  elles  sont  capables  ,  cette  sollicitude 
pour  le  rétabl'ssement  de  la  paix  ,  dont  votre 
majesté  a  donné  une  preuve  récente  quoiqu'in- 
fruclueuse  ,  vos  communes  sont  convaiticues  que 
lien  ne  peut  contribuer  plus  efficacement  à  l'ac- 
complissement de  ce  grand  objet  ,  que  de  mani- 
fester la  détermination  de  ce  pays  ,  à  faire  les 
préparatifs  les  plus  grands  pour  soutenir  une  que- 
relle ,  dont  la  continuation  peut  être  attribuée 
avec  justice  aux  prétentions  insupportables  de 
1  ennemi. 

Mais  jamais  considérations  plus  importantes 
n'ont  ]ilus  profondément  et  plus  vivement  fixé 
l'attention  de  votre  parlement,  que  celles  qui  lui 
ont  été  présentées  à  l'ouverture  de  la  session  ac- 
luelle,  provoquées  par  la  sollicitude  paternelle 
de  votre  majesté  pbur  le  bien-être  et  le  soulage- 
ment de  votre  peuple. 

Vos  communes  ont  cru  que  le  premier  et  le 
plus  urgent  de  leurs  devoirs  était  de  soulager  de 
tout  leur  pouvoir  les  maux  qui  pèsent  sur  toutes 
les  classes  de  vos  fidèles'  sujets,  et  sur  les  plus 
pauvres  en  particulier.  Elles  espèrent  que  les  me- 
sures adoptées  pour  y  parvenir  ,  sout  les  plus 
propres  à  procurer  un  soulagement  réel  et  étendu  , 
çt  à  pourvoir  aux  besoins  de  cette  année. 

Mais  leur  efficacité  dépend  principalement  de 
cette  douceur  ,  de  ce  bon  esprit  ,  de  cette  cons- 
tance tjue  notre  pays  a  déployés  au  milieu  des 
épreuves  1rs  plus  dures  .  et  qui  jamais  n'ont  brillé 
avec  plus  d'éclat  que  dans  la  conjoncture  présente. 

Les  derniers  travaux  de  votre  parlement  ,  sire  , 
-avant  la  grande  ère  qui  est  sur  le  point  de  com- 
mencer ,  sont  la  preuve  et  le  résultat  de  cette 
ideniilé  d'intérêts  ,  de  cet  amour  pour  le  peuple  , 
qui  l'ont  toujours  dirigé  ,  et  qui  sont  la  meilleure 
sauve-!;arde  de  tout  ce  que  la  société  a  dé  plus 
précieux. 

Vos  communes  portent  leurs  regards  sur  ce 
siècle  avec  l'espoir  le  mieux  londé  ,  rjue  la  sa- 
gesse ,  la  force  et  l'autoiité  de  la  législature  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  sous  les 
:iuspi(-cs  du  gouvernement  de  votre  majesté  et 
de  votre  illustre  chambie  ,  répandront  ,  sur  tou- 
tes les  parties  du  royaume  uni  ,  ions  les  bien- 
f.uts  de  cette  constitution  qu'une  heureuse  ex- 
péncnce  nous   a  démontré  être  aussi  favorable  à 


la  liberté  civile  qu'à  la  posiérilé  publique  ;  ] 
CjOiislituiion  qui  ne  peut  manquer  d'nniraer  le  i.-k" 
et  le  f!évoucm;nt  de  ceux  qui,  paitagcant  ses 
aianiagcs,  la  cbéi'lrent.  la  déf-'ndront  dans  mus 
les  lems  ,  et  l,i  transmei'terom  à  leur  prosi^ctiié 
comme   l'iiériiage  la  plus   précieux. 

Sa  majesté  après  avoir  donné  sa  sardion  à 
'23  bills  publics  et  particuliers  q  ti  !ui  étaient  pré- 
sentés ,  prononça  le  discours  suivant  : 

Il  Milords  et  Messieurs  , 

"  Je  ne  puis  souffrir  que  ce'ic  session  se  ter- 
mine sans  vous  faire  mes  rcmetcimens  particulie'rs 
pour  les  soins  distingués  et  le  zèle  avec  lesquels 
vous  vous  êtes  appliqués ,  à  robjcliniéressant  que 
j'avais  recommandé  spécialement  à  votre  atten- 
tion ,  lorsque  la  session  s'ouvrit. 

11  Mon  désir  ardent  a  été  qui'  ne  fut  rien  omis 
de  ce  qui  pouvait  tendre  à  !;oul3|3;er  les  maux 
occasionnés  par  la  cherté  aciud'e  des  denrées  , 
et  de  ce  qui  pouvait  assurer  îles  approvisionne- 
mtns  suffisans  jusqu'à  ce  que  le  produit  de  la 
récolte  ])iochainc  puisse  être  ni'-,  en  rsage. 

II  La  diligence  avec  laqueil:  vos'  rcrherches 
ont  élé  conduiie*  ,  vous  a  fouri.i  les  moyens  de 
constater  les  véritables  circor.sl,inces  de  notre 
présente  situation  ,  et  les  vastes  mesures  que  vous 
avez  sagement  adoptées  pour  diminuer  la  con- 
sommation des  ^raius  ,  et  pour  augmenter  les 
ressources ,  produiront,,  je  oeil  doute  point,  les 
eHcts  les  plus  salutaires. 

51  Cependant  ,  le  résuliat  dépendra  en  grande 
partie  de  la  disposition  qui,  je  l'espère,  sera 
manifestée  par  lous  ceux  dont  les  moyens  leur 
pcrmeltent  de  se  conlormer  à  mc-s  injonciioiis 
et  à  mes  recommandations  solennelles  ,  procia- 
mées  ,  d'après  vosre  vœu  .  pour  faire  adopter 
toute  économie  pralicab'e  dans  l'usage  des  den- 
rées qui  sont  nécessaires  à  la  subsistance'des 
classes  les  plus  pauvres  de  mes  sujets. 

Il  L'époque  fixée  pour  lé  commrncement  de 
l'union  entre  la  G''•>'^H^-P,r•>. .,,;,>  £(  l'IrUnde  ler- 
mii/cia  ii<;i,i-.-.;iiiireme.it  vos  0'>'^  .,.:„„,  rpl, ,:,■,. 
ment  à  cet  iinportant  objet-  Mais  je  suis  p»r- 
suadé  que  vous  le  reprendrez  dans  voire  cous:-, 
dération  avec  le  même  ze'e  et  le  même  sriîs 
dès  le  premier  rassemblement  du  parlemeni  <iu 
royaume-uni. 

II  La  période  que  j'ai  désignée  pour  re  rassem- 
blement, doit  commencer  de  bonne  heure;  elle 
vous  fournira  une  prompte  occasion  de  com- 
pléter tout  ce  qu'il  vous  aurait  é'é  .impossib'e 
d'achever  .  et  de  considérer  quelles  mesures 
ultérieiircs  peuvent  tendre  à  soulager  les  maux 
de  mon  peuple  ,  ou  à  prévenir  leur  retour. 

51  Messieurs  de  la  chambre  des  communes , 

Il  Je  vous  remercie  de  l'empressement  avec 
lequel  vous  m'avez  accordé  les  subsides  néces- 
saires ,  dans  les  circonstances  présentes,  pour  le 
service  pu'olic. 

u  Milords  et  Messieurs  , 

11  Le  séquestre  des  propriétés  de  mes  'ujets  dans 
les  ports  de  Russie  ,  au  mépris  des  traités  les^lus 
solennels  ,  et  l'emprisonnemerit  des  matelots  an- 
glais dans  ce  pays ,  ont  excité  en  moi  oes  senii- 
mens  que  vous  partagerez  sans  doute  ,  ainsi  que 
tous  mes  sujets.  J'ai  déjà  pris  les  mesures  que 
cette  circonstance  prescrivait  indispcnsablement  , 
et  j'éprouverai  une  grande  satisfaction  si  elles  se 
trouvent  efficaces  ;  mais  ,  s'il  devenait  nécessaire 
de  maintenir  contre  quelque  combinaison  ,  l'hon- 
neur et  l'indépendance  de  l'eiupire  britannique  , 
les  droits  maritimes  et  les  intérêjs  dont  notre  pros- 
périté et  notre  sûreté  doivent  toujours  esseniiel- 
îement  dépendre  ,  je  ne  doute  ni  du  succès  des 
moyens,  que  ,  dans  pareil  événement  ,  je  pour- 
rais metire  en  usage  ,  ni  de  la  détermination  de 
mon  parlement  et  de  mon  peuple ,  à  me  fournir 
un  appui  proportionné  à  l'importance  des  intérêts 
que  nous  avons  à  soutenir.  55 

Lorsque  S.  M.  eut  fini  de  parler  ,  le  lord 
chancelier  prit  ,  par  ses  ordres  ,  la  parole  et 
dit  :- 

11  Milords   et  messieurs  , 

II  L'ordre  de  S.  M.  est  que  la  proclamation  qui 
déclare  sa  très-gracieuse  iniention  ,  pour  que  les 
membres  composant  le  royaume  actuel  demeu- 
rent membres  dq  parlement-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  llrlande  ,  et  que  ledit  parlement 


s'assemble  le  22'  jour  du  mois  de  janvier  prO'^' 
chain  ,  soit  délivrée  en  plein  parlement  et  maiiii"» 
icnant  lue  ,  ce  qui;  terminera  la  session  pté*' 
sente.   11  .   ,  o.n  y:»  yb 

La  proclamation  fut  lue  ,  la  séance jEvée>\ '.'..'';,' 

Le  même  jour,  à  la  séance  de  la  chambre  <le^' 
communes  ,  M.  Mcholls  fait  ,  au  sujetde  'la  paix^/ 
la  motion  qu'il  avait  annoncée  le  lundi  précédent'. 
Elle  e.st  de  la  teneur  suiv.-inte  :  11  Qu'il  soit  pré- 
senté à  S.  M.  une  hiin-.ble  adresse  pour  la  sup'-' 
plier  de  jircndrc  en  considc.'ation  ,  1°.  la  mal-, 
heureu;.e  condition  de  ses  aujc'S  ,  ffui.souffreàti 
d'une,  famine  causée  jiar  les  mesures  quèljes  mi-i 
nistres  ont  adoptées  dans  la  poursuite  dé  cette» 
guerre;  2°  que  la  p-jixseu'e  peut  apporter  àcette 
calamiié  un  remède  immédiat  et  complet  ;-^3"°~la. 
diminution  du  nbmbre  des  monnaies"  d'or  .  et  lé' 
danger  qu'une  banqueroute  ne  résulté  de  l'émis- 
sion du  papier  ;  4°  que  ses  fidèles  'coriimunès- 
voientavcc  beaucoup  d'inquiétude  la  pcrsjiectivè! 
de  nouvelles  querelles  avec  d'autres  puissances  ;i- 
5°  qta'elles  sont  pénéiiées  de  la  plus,  prijnfbnde 
aiBiciion  en  voyant  que  ks  rainis  res  .-.néi^Jigeantl 
l'honneiir  et  la  sûreté  du  toi  ainsi  q.^e.'le.  bjyrv 
être  du  peuple  ,  resi.-tcnt  avec  une 'pe'rsévc-antjcea 
obstinée  à  toutes  les  off.es  d-  leMnemi  pou,r; 
traiter  de  la  paix  ;  enfin  que  sev  (ideles  çom.ip,unej. 
oui  cru  devoir  recomman.iei  à  S  M.  de, ,p)-cji,d.i'jÇ! 
immédiatement  des  racsurrs  pour,;.çMv.iir' u-b«I  , 
négociation  de  paix  avec  la  Fiance.    ,     .^ .":,;-^:j, 

La  motion  mise  .mx  voix ,  aé'e  r^j-etée  à  la  rtfa»' 
jûrité  de  41  voix   contre  une.  ,  .j;le 

(  Extrait  du  Sun  et  du  Coariet  de  Loiidhl  /T 

—  On  mande  de  Dib  in  que  loré  ietl^djh 
Annesloy  étant  dans  leur  vo  tue  .  fureur  ;arrêtéw 
par  cinq  voleurs  sur  la  rou-e  de  Castlewellan  ,  oîli 
ils  ont  leur,  maison  de  campagne.  Ils  voleretit  à. 
S.  S.  plus  de  400  liv.  sterl.  "en  poriefeuifle  4  eti 
dépoud!.-ient  lady  Annesly  de  ses  hat)illeraens 
et  lui  couprent  s  s  poches.  Ces  coquins  mirent; 
tant  de'  précipiiatioi!  dans  leur  vol,  qu'ils  lais-i 
cevoir .  la  mootre'\îe  cc'fu;  àVrne  qû'îfs'ili?  âWf^if 
denaandée    avant  de   lui   arracher  ses   vêiemens.   - 

— Xa  mort  de  madame  Robinson  vient  d'enle» 
ver  à  la  littérature  angUise  jane  muse  cél-bre  par- 
ses  charmes  personnels  ,  et  par  les  hommages 
qu'elle  avait  reçus  de  'ce  que  l'Angleterre  a  de 
plus  distingué.  Les  qualités  brilla-ntes  de  son  es-' 
prit  lui  ont  mérité  les  regri'is  de  !.i  république 
des  lettres  qu'elle  avait -enrichie  de  productions 
non  moins  agréables  que  nombreuses.  L'  s  qua- 
lités aimables  de  son  cœur  lui  ont  assué  ceux 
de  ses  amis.  — E'evée  par  1  imr-iortel  Garrick, 
elle  parut  en  1777  dans  le  monde  et  sur  le  théâtre, 
sous  le  nom  de  maHemois  .'lie  Darby.  Les  .;on- 
seils  du  prince  de  Gailes  lui  firent  abar.'donner 
la  carrière  d-amatique  .  et  c  est  depuis  celle  épo- 
que qu'elle  s'est  livrée  à  la  poésie-  Oael'iu'eS" 
unes  de  ses  pièces  de  vers  sont  cntr'-  Içs  iliains 
de  tout  le  monde;  elle  a  ordinaiiemeni  mieux 
réussi  dans  ce  genre  que  d:irjs  celui  du  roman. 
Les  douze  dernières  années  de  sa  vie  ,  que  ma-»' 
dame  Robinson  a  particulièrement  vouées  aux 
occupaiions  liféraires  .  ont  éié  troublées  par  des 
infirmités  douloureuses,  et  par  des.  émb'ârrâ» - 
pécuniaires  ,  qui  ont  contribué  a' lès  r.b'tdç'e  pl'tit 
sensibles.  "^'"  '  '''"  '  " 

—  Dernièrement  les  nommés  Belchet- etGam' 
ble  ,  irlandds  ,  l'un  et  l'uutre  pugilistes  distin- 
gués .  se  battirent  dans  la  commune  de  Wim- 
bledon.  Le  combat  dura  huii  minutes  ,  l'anglais 
Belchcf  fut  victorieux.  Qjie'ques  jeunes  lords 
présens  ,  avaient  dit  des  paris  qui  se  moulaient 
à  la  somme  de  800  livres  sterling.  Le  priit 
du  combat,  au  profil  des  pugilistes,  éiaii  de 
100  1.  st.  Belcher  est  âgé  de  q  i  atjs  .  Gamble  de 
près  de  3o.  Après  le  combat,  il  y  en  eui  uuautr.e 
de  même  espèce;  les  champions  étiieiit  aussi  des 
deux  nations  anglaise  et  irlandaise  ;  la  victoire  sc^ 
déclara  encore  en  faveur  de  l'anglais  ;  en  moins, 
de  dix  .minutes  l'iilandais  fut  moulu. rSOUdi  le^ 
coups  que  lui  porta  son  adveisaiie.  Q^ui  croirai.t 
qu'à  ce  spectacle  cruel  et  barbare,,  il  y  avait, 
plusieurs  milliers  de  ciuieux  .  parmi  lesquels  était 
un  grand  nombre?  de  lemmeS  de  la  ba^^e, classe  ,, 
et  beaucoup  de  dames  qui  avaient  tait  airêlec 
leurs  voilures  ? 

—  Madame  Montagne  ,  décédée  il  y  a  (;(uelque* 
mois  ,    a  laissé  dans    ses   papiers  plusieurs  écritV 


les  profesteurs  de    runiveisité  ,   qui    étaient    te- 
duits  à  la   misère. 

Elle  a  fait  faire  des  expériences  sur  les  soupes 
écouomiijues.  11  en  rébulie  qu  une  soupe  d  en- 
viron sS  onces  de  Piémont  ,  composée  avec  du 
riz,  des  patates,  des'châiaignes ,  des  haricots, 
de  la  fjrine  de  froment ,  etc.  assaisonnée  avec 
du  lard  et  de  la  viande  ,  ne  coûie  pas  plus  d  un 
sou.  Ladislribution  de  ces  soupes  va  être  ponée  , 
dans  peu   de  jours  ."  jusqu'à  3  mille. 

La  sociéié  d'agriculture  a  été  dernièrement 
chargée  de  soigner  u:i  troupeau  d'enviion  îSo 
brebis  de  laine  fine  de  Ségovie.  Ces  bribis  réus- 
sissent à  merveille  en  Piémont ,  et  la  commission 
vient  d'arrêter  les  mesures  les  plus  Siiges  pour  Ls 
mulliplier  et  les  répandre  ,  en  pe»  d'années ,  dans 
tout  le  pays. 

T     É     R    I    E    U     R. 


I     N 


Paris ,  le  21    nivôse. 


Le  gouvernement  a  reçu   du  général  en  chef 
de  Tarmée  de  l'Ouest  le  rapport   suivant  : 

Bernadolte ,  conseilUr-d'ctat  ,  général  en  chef  de 
l  armée  de  l'Ourst ,  au  général  Bonaparte  ,  premier 
consul  de  la  république.  — •  Paris  ,  20  nivôse  an  g. 

„  J'ai  l'iionneur  de  vous  informer,  mon  général,  qu'o»    vient 


,  Le  eéncral  Rouland  , 


instruit  qiu 
tiilant  de  la> 
de  gendavm 


plu 


rs  scélérats  se 
c  de  Plouay  , 
un  détacliemer 
cheiche  et  de 


le,   le 


entra  le  pre- 
i  ;  le  chef  de 
[e  piât/)let  sur 


nnés,    un   de  chas 

aine   de  cartouche! 

i  paraissent  prouve 

îlée. 

1  ,   mon  général ,   c 

'Us     pourront  dor 


aisi  neuf  fusils  anglai 
laire  de  pistolets  ,  t 
]ue  des  papiers  asse 
;  bandits    ont  une  pi 

ranstneltre  les  rense- 
tôt    que  je  les    aiir; 


eçus. 


de  sa  composition,  faits  pour  être  distingués  I  nal  pour  les  élevés  qui  auparavant  étaient  à  la 
parmilesouvraaesdemorale  et  de  goût.  Le  public  I  charjje  des  provinces  ;  diS  rentes  decouvens 
attend  avec  impatience  que  ces  œuvres  posthumes  [  fermes  .sont  dcsimees  a  payer  les  appoiniemcns 
paraissent. 

~  Dans  la  nuit  du  lundi  aa  mardi  ,  des  mal- 
▼eillans  affichèrent  des  placards  iccendiaires  ,  et 
représentèrent,  à  la  craie  ,  des  personnages  du 
premier  rang,  sur  les  murs  de  plusieurs  maisons 
près  ■Wbite-Chapel  et  endroits  adjacens.  Les  ma- 
gistrats firent  arracher  les  placards  ,  et  ordonne- 
rent  de  faire  des  recherches  à  ce  sujet. 

— Les  ouvriers  de  divers  métiers  et  principalement 
les  tailleurs,  se  sont  concertés  pour  forcer  leurs 
maîtres  à  augmenter  leurs  gages.  Les  maîtres 
tailleurs  ont  tenu  à  ce  sujet  une  as.sembtïe  le  22 
de  ce  mois  ,  et  ils  ont  arrêté  de  présenter  une 
péiiiion  au  parlement  pour  lui  exposer  la  con- 
duite itlicile  de  leurs  ouvriers  et  solliciter  l'appui 
d=  la  législature.  Le  conseil  privé  s'est  occupé, 
vendredi  dernier  ,  des  mesures  à  prendre  relative- 
ment à'cei  objet. 

■ —  Le  prix  moyen  du  sac   de  froment  ,   depuis 

le  8  jusqu'au  i5  décembre ,  a  éié  de  6  1.  4  s.   4  d. 

sterling  ;  celui  du    sac   de    farine    de  froment  de 

6 1.  7  s.  6  d.  :  de  manière  que  le  lord  m*ire  a  éié 

obligé  d'augmenter  le  prix  du  pain.  Le  pain  de 

quatre  livres  est  d'un  shelling  et  g  sous. 

-^  Uaànglais  inconnu  à  M,  Erskine  ,  vient  de 

laisser  ,  par  teslament  ,  à  ce  célèbre  jurisconsulte  , 

une  succession  de  vingt-cinq  mille  livres  sterling  , 

pour  le  zèle  que  M.  Erskine  avait  mis, dans  la  dé- 
fense de  Hardy  ,  John  Horne  Tooke    et  autres  , 

jugés  en  1794. 

■^Le  nommé  Neunewiiz ,  cordier  de  Ham- 
bourg ,  a  présenté  à  la  société  des  arts  de  cette 
ville  des  échantillons  de  cordes  faites  avec  les 
r'ges  de  i'Asthea  ojjîcinalis ,  plaiite  qui  croit  tn 
abondance  dans  lajjjariie  septenirionale  de  l'Alle- 
magne. Ces  cordes  paraissent  aussi  fortes  que 
celles  qui  sont  faites  avec  du  chanvre  ,  elles  orjt 
quelque  chose  de  plus  rude  au  loucher  ;  cette 
découverte  sera  très  r  intéressanie  ,  parce  ces 
cordes  coûteront  moins  à  fabriquer  que  les 
autres. 

—  Les  commissaires  nommés  par  le  roi  pour 
prendre  d=-s  renteignemens  sur  létai  de  la  prison 
de  Cold-Baih-Fields  ,  ont  terminé  leurs  recher- 
ches ,  et  ils  en  ont  publié  le  rapport  en  1 12  pages. 
Les  commissaires  sont  entrés  dans  les  plus  gtiinds 
détails.  Ils  ont  reconnu  plusieurs  abus.  La  prison 
n'est  point  tenue  avec  une  propreté  convenable  , 
et  les  prisonniers  do. vent  souvent,  éprouver  un 

troid  extrême  et  souffrit  du  mauvais  air.  jEnfin  ,  ■ 
leur  pain  n'a  pas  toujours  le  po>d|J)res^r'Jf„Les 
Aris  ,  prouvent  qu'il    ne  manque  point   d  huma-  I 
xiité  ,   mais   qu'il   a  souvent    agi  en  contravention  | 
aux  réglemens  de  la  prison.  ' 

Les  commissaires  étaient  sir  George  Paul  ,  sir  1 
Chrisiopher  Willoughy  ,  MM.  Spvanger  .  W.  M.  ' 
Pilt  ,  Baker  ,  Buxion  ,  Shaw  Ltfevre  et  Berkeley 
Burland, 

—  L'amiral  Kingsmill  est  arrivé  lundi  à  Bristol 
de  la  station  d'L lande  ,  qu'il  commandait  depuis 
sept  ans.    Cet  amiral   quitte   le  service. 

—  La  nouvelle  promotion  d'amiraux  de  la  ma- 
rine impériale  des  îxs  britanniques  aura  lieu  le 
premier  jour  de  lan,  qui  sera  l'ère  de  1  union  des 
tiois  royaumes.  Trenie  capitaines  seront  élevés  au 
grade  d'amiral.  11  y  aura  l6  emplois  vacans  dans 
la  flotte  de  ligne. 

—  Le  parlement  d'Irlande  a  été  prorogé  jusqu'au  | 
3l  décembre  ,  jour  de  sa  dernière  séance. 

—  Le  lord  chancelier  d'Iilande  est  arrivé  à 
Londres.  Les  commissaires  nommés  pour  la  i;arde 
du  grand  sceau  du  royaume  ,  pendant  son  ab- 
sence ,  sont  :  le  lord  grand-juge  Kilwarden,  le 
lord  principal  baron  Yelvenon,et  le  baron  sir 
Michel  Smith. 

—  Le  duc  de  Montrose  a  été  élu  président  de 
la  société  des  antiquaires  écossais. 

(  Extrait  du  Courier  de  Londres.  ) 

ITALIE. 

Turin  ,    le  5  nivôse. 

La  commission  executive  a  fait  rouvrir  l'uni- 
versité. Elle  a  nomme  des  professeurs  pour  l'é- 
conomie politique  ,  le  droit  public  ,  l'histoire 
ecclésiastique  raisonnée  ,  la  chimie  ,  la  phaima- 
cie  ,  l'éconoiTiie  rurale  ,  les  langues  orientales 
et  la  chronoiogie  ,  les  arts  et  les  métiers  ,  les 
mathématiques  mixtes  ,  etc.  Elle  a  établi  une 
école  vétérinaire  ;  elle  a  affecté  aux  enfans  trou- 
Aés  un  local  qui  portera  le  nom  d'Hospice  de  la 
maternité  , .  et  auquel  sont  appliquées  des  rentes 
considérables  d'un  couvent  de  religieuses  de 
S.  Benoît  .  dont  l'ordre  a  été  supprimé  par  le 
pape.  Ces  religieuses  ont  été  réparties  dans  d'au- 
tres couvens. 

La  même  commission  a  doté  le  collège  natio- 


A^.  2.  Mon  cVet  foîon  ,  jt  tous  envoîe  2D  gu'me'e! , 
les  changerez  à  Loriem  ,  vous  g^itdcrez  i5o  liv.  ,  et  vu 
ferez  passer  de  suite  le  rcstnn».  je  n'ai  ;t^-  eu  de  nouvel 
votre  expe'diiion  ;  ie  compte  voi;  voir  danii  quelques  jotirs  , 
compleclercz  la  suide  pour  le  mois  ,  potir  ceux  de  ce  pa 
pre'parons-nous  ;    noiimieide  suitetcs  cîipitaincs  de  p 

Tout  à  vous  ,    de  CŒUt  et  d'affeclion. 

Tanche: 

L'adresse    est  dcchiiée. 

N°.   3.   Reste    d'une    leiire    déchirée. 

nq    chemins  ,    lelçver   l'autre'.    Je 


Quimpcrlé    a, 

invité  celui  dont  vous  lue  parlez 
croyez  pouvoir  venir  ,  faites  moi 
de  vous  en  aller  ,  dès  que  le  c 
Enfin  ,    mon  ami  ,  faites  pour  Je 


plai 


uvd'Lui.  Si  vous 
s  aurez  la  faciilti 
vous  cluTcl.ev, 
bien  envie  <i( 


nia.i  j 

Viiirc  -aiti  Toui-CoEUK. 
3   Décembre. 
N».   4.    Mon    cher  Joson  , 

Je  vous  annonc  la  désolante  nouvelle  de  la  prise  de  Duval 
par  les  gcndarjucs  de  Lociinné.  J'ai  le  cœur,  uop  serré  pour  ni'ar- 
rétcr  davantage  sur  te  triste  récit.    ^ 

J'ai  eu  aujourd'hui  des  nouvelles  d'Hennebond.  ta  personne 
qui  m'écrit  joint  a  de  l'influence  ,  de  la  bonn«  volonté.  îi  parait 

Il  m'est  impossible   tle  vous    envoyer    des  fonds  :  j'ai  donn« 

hier  à   M.   Augustin  les  derniers  die  ctus  qid  me  restaient.  Henri 

est  chassé  de  chez  lui  ;  t.acbcz  de  lui  protuier  un  asile.  .    , 

Tout  à  vous  Tanckede.  j 

Dites  à  Tout-dœur  que  j'ai  reçu  te  qu'il  m'a  envoyé.  ,     > 

N.°  5.  Fracmenfécrit  sur  un  chiffon. 
Vous  avez  dû  voir  dans  la  lettre,  que  ce  m',  Garicl  nous  joue; 
ainsi  il  faudra  en  preverur  le  général.  Ce  soir  je  fais  vtnir  le 
coffre  de  Duval;  vous  en  prendrez  note  et  dl.vtiibuerrz  aux  in- 
digens  lelon  que  vous  le  cioirez  couvenablc.  Il  vaut  nneux  , 
je  crois,  que  Joson  li'^trepre'nne  pas,  .s'il  ne  croit  par  flaisir 
des  fonds. 

Au    dos  est  écrit  : 

S'il  n'y  a  pas  d'escorte  ,  il  ne  fatit  taire  paroître  que  quatre  on 
cinq  habillés  à  la  luode  du  pays  et  en  guenilles  ,  pour  qu'oa 
croie  que  ce  sont  des  voleurs.  Je  vous  prie  de  l'ajouter  à  Josou. 

N.'>   6. 

Moii  cher    foion  , 


„  Un  détachement  envoyé  par  le  général  Grigny  ,  dans  la 
nuit  du  g  au  10  courant,  au  village  de  Kerdelan  près  Kevin  , 
arrondissement  de  Lowent  ,  s'est  emparé  d'une  bande  de  cinq 
voleurs;  un  d'entre  eux  qui  paraissait  être  le  chef,  a  été  tuè 
en   se  défendant. 

„  Duns  le  département  des  côtes  du  Nord  ,  on  a  découvert 
un  dépôt  d'armes  près  le  cliâteau  de  Laté  ,  commune  de 
Gomrocq.  On  y  a  trouvé  vingt  fusils  anglais  ,  garnis  de  leurs 
bayonnettes  ,    n'ayant    point    encore    servi,      et    trente -trois 

;rcepteur  des  contributions  de  Roitrenen  ayant  été 
i  Guingamp  pour  y  rendre  compte  des  fonds  qu'il 
re  les  mains,'  fut  attaqué  prés  du  croissant  par  une 
de  brigands  qui  exigèrent  de  lui  et  de  cinq  citoyens 
ïmpagnaicnt  ,    les  fonds   delà   république,  montant   à 


ntoyei 


très  eurent  la  liberté  de  continuer  leur  rdute. 
marquer  que  ce  percep'tèul ,  dont  on  me  rtr\A  i 
affaires  étaient  dérangées  ,  avait  refusé  une  es. 
daite  donne  Jieu  à  des  soupçons  ;   on   instruit 

„  Je  donne  ordre  au  général  Tiily  de  prendre 
ceignemens  possibles.  J'aurai  l'honneur,  mon  gé; 
les    transmettre,    des  qu*ils  me  seront  parvenus. 


Il 


pouvoir    v 
litte  les  c 
ont  "actifs  , 

ntrées  de  l'Ouest 
braves  et  attaché 

les  officiers  qui  su 
au  gouvernement 

Salut 

t  resppct. 

Sisni  Bl 

tNADOITE. 

Le  gouvernement  a  chargé  le  ministre  des 
finances  de  lui  faire  un  rapport  sur  ce  préposé. 
Il  ne  lui  sera  pas  tenu  conipie  des  6000  Irancs 
qui  lui  ont  été  volés  ,  s'il  est  prouvé  qu'il  ait 
dédaigné  de  prendre  une  escorte. 


Les  pièces  suivantes  ont  été  envoyées  par  le 
commissaire  de  police  àLorient;  elles  ont  été 
trouvées  sur  les  brigands  arrêtés. 

Copie  de  neuf  pièces  écrites  ,  trouvé/s  sur  Joson  dans 
la  nuit  du  %au  10  nivôse  an  g  ,  renvoyées  par  (offi- 
cier qui  commandait  le  détachement  de  Ponsscorff 
au  général  Grigny  ,  gui  Us  a  transmises  au  c*m- 
missaire  général  de  police  à  Loricnt. 

A"   1  ,    ce   i5  décembre,    à    Lorieot. 


J'ai  reçu  le  .S  ,    e.  v 
pour    le  moment    que    ce 
plus  ,    dès  que  Tami  qui 

0U3  fais  passer  600  tir.  , 
te  somme  ,   je    vous  ferai 
les  a  pris  s'en  sera  défait 
uia  pu   les  placer    a"  plus 
icun  débouché. 

n'ayant   rien 

dans  le  caa 
haut  prix  , 

Personne  ne  prend   p) 

18   de  part    aux   bonnes    n 

uvelles    q«e 

Ces  deux  pauvres  garç 

ons  s'appellent  le   Minout 

le  Bourdic 

et   Marc  Galoudet ,   tous  deux  de  votre  pays. 

Lard    28    sous,  vin  40,   eau-de-vie  i!!.  Total   4  li\ 


Sur  le  recto  de  la  seconde  feuille  est  écrit  , 

A  Kerledan   (1). 


transpire.  T.ichez  de  vous  assurer  d 
placer   Richard  et  la  Bretagne  que    jccioi 
sous  peu  ,  et  peut-être  avant  votre  expcd 


Ique 


et  la  fixai-. 
,uc  rien  ne. 
■  pour  teiU- 


Adieu. 
Au   dos    est    écrit   :  josoN 

N"    7, 


Mon  cher  Jo 

Le  Général  vient  dçm'ttrrire  pour  urr  enlèvement  de  fond?.  Ji 
vous  env.^ie  un  détacliemcnt  pour  cette  opération.  Vous  le  tWn^ 
drfiz  joint  aux  hunimea  que  voua  avez  dcja  dans  un  ou  deux  en-- 
droits;  mais  rassemblez  dans  le  plus  grand  secret  et  en  usant  dei 
précautions  nccessîtires.  Si  sous  quelques  jours  vous  ne  recevez  pao 
d'avîb,  je  crois  que  la  diligeuce  étant  escortée,  c'est  une  preiWé 
qu'elle  çst  chargée  de  fondd  ;  cependant  dilfercz  tant    soil  peu  3ï 

pourront  ,  au  plus,  attendre  une  douzaine   de  jours  ;    c'est  pour- 
quoi il  faut  bien  prendre  ses  mesures  et  mettre  du  secret. 

Vous  vous  munirez  de  trois  ou  quatre  bonnes  haches  pour 
mettre  la  voiture  en  pièces,  et  enlèverez  tous  les  fonds  san» 
exception,  quitte  a  restituer  après  selon  d'exactes  renseignemens- 
iVI^nagez  beaucoup  votre  santé  pour  des  momens  où  il  faudra 
prodiguer  ses    peines  et  offrir  sa    vie  et  son  sang  à  notre  noble 


Adieu.  Mille  choseï 
paysan 
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uzec  et  autres  ,  surtout  à  M.  Jobie. 
Richard  ,  et  déguisés  tous  deux  eu 
rein  pour  l'embuscade  ,  pour  placer 
deux  hommes  ou  un  en  observation,  qui  examinent  bien  tout 
du  rôle  de  la  machine,  TJtchez  d'avoir  une  vingtaine  d'homme» 
pour  l'expédilion  ,  et  après  le  coup  fait ,  laissez  tous  lea  dél^che- 
mens,  excepte  Vons  et  Bauzec,  sous  les  ordres  de  Richard  ,  poift: 
escarmouchcr  avec  les  soldats  qui  sortiraient  de  Quimperlé  , 
et  empèclier  que  vous  ne  soyez  suivis  ni  pistés,  et  ce  détache- 
ment se  retirera  par   une  autre   route  que   vous. 

Les  premières  lignes  de  la  seco.nde  feuille  de 
la  leitre  sont  déiruites  ,  ou  lit  ces  mois  ainsi 
fiiîurés  : 


ou    partagez    et  plac 

à  l'écart  qui  ne  tire  que 

chevaux.  Adieu. 
Mandez    moi    si    votre  faiblesse   vous  nmpéche    de   voua  mettre 
à  la   tête  de  cette  expédition  ;  vous  ferez  le  prêt  pour  deux  jo;urB 

Vous  et  Bauzcc  couduircz  les  fonds  sur  des  chevaux  de  paysan» 
ou  delà  diligence,  que  vous  prendrez  à  cette  effet  jusqu'à  un 
endroit   silr,    et  d'où  la  nuit  il   sera  transporté  à  M. 

Au    d<is    est  écrit, 
déchiré.   )    On. 

Service  militaire. 

Celle  lettre  était  adressée  aussi  à  Josoa. 

J^".  8,  Le  3o  décembre  1800. 


{   Le  papier  r st   ici 


M.  je  me  diapûBaîs  à  faire  des  fiançailles  quand  j'ai  reçu  vcHrc 
lettre  ;  j'avais  promis  aux  parties  de  recevoir  leurs  promesses  di» 
la  veille.  Jugez  de  Tétonnement  des  deux  familles  ,  quand  je  leur 
dis  que  je  ne  pouvais  pas  passer  ouire.  Je  n'ai  fait  <jue  trois 
fiançailles.  Le  mariage  de  deux  couples  est  presque  nécessaire. 
Je  me  flatte  que  vous  ne  me  défendiez  pas  de  les  unir  en  mar> 
riage.  Je  suis  avec  respect,   Stevan. 

N°    9.    9  Décembre. 

Mon  cher  Joion , 
il  y  aurait  peut-être  des  înconvéniens  à  faire  le  coup  que  vou» 
projetiez  ,  si  vous  étiez  sur  qu'il  n'y  ait  pas  dé  fonds  appartenans 
i  la  République.  Cet  homme  qui  avait  l'air  de  s'entendre  avec 
F.  ne  peut  donc  décidément  vous  donner  aucun  renseignement 
certain;  je  comptais  cependant  sur  lui;  il  est  malheureux  d'être 
à  chaque  instant  trompé.  Quoiqu'il  en  sait,  Je  vous  laisse  absiî- 
lumcnt  le  waitra    d«  Uitc  c:  q^uc   vous  routdrcz   :   mitis  si  vous 


tentez  l'entreprît-e  ,  mettez  y  b-icn  âe  la  célérité  et  An  sectèt  , 
et  aussitôt  que  tout  sera  fim  ,  lailes  partir  de  suite  pour  ce.pays-ci 
les  hommes  qui  sont  allés  vous  trouver.  Vous  ne  nous  parlez  pas 
it  gardes.  . 

Tout  à  vous  de  cccm  et  d'affection  ,   TancreBe. 

M.  Augustin  vous  dit  mille  choses. 

Celle  leltre  est  cachetée  en  cire  avec  un  chiffre 
très-compiiqué ,   au    bas    duquel   est    un   nœud.  | 
Au  dos   est  écrit  :  à  Joson.  [ 

Le  commissaire  général   de  police   soussigné, 
certifie  les   neuf  pièces   ci  dessus  ,  el    des  autres 
parts  transcrites  litléràlement  ,    et  conformes   aux 
originaux   restés  dans   ses    mains.    A  Lorient ,  le 
12  nivôse  an  g  de  la  république  française.  - 
Signé  Charron. 
Par  le    commissaire  général  , 
Le  secréiaire-général,   Pesmoneaux. 

—  Les  journaux  anglais  ont  publié  une  lettre 
circulaire,  qu  ils  prétendent  que  le  ministre  des 
relations  extérieures  a  écrite  aux  ministres  des 
Etats-Unis  de  la  Ftancç  ,  pour  leur  dénoncer 
l'attentat  du  3  nivôse.  Qj^elques  journaux  ont 
traduit  lexiuelUmcni  cette  lettre  sur  la  traduction 
anglaise  des  journaux  de  Londres.  Les  uns  et 
les  autres  induisent  le  public  en  erreur.  Le  mi- 
nistre des  relations  extérieures  n'a  point  écrit  , 
à  celle  occasion  ,  aux  ministres  des  Etats-Unis 
de  la  France  ,  qui  tous  ont  prouvé  qu'ils  n'avaient 
pas  besoin  qu'on  excitât  en  eux  les  sentimeris 
d  horreur  que  ce  forfait  a  naturellement  et  gé- 
néralement iiifpirée. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Les  consuls  de   la   république  au  corps-législatif. 
^Faris  ,  le  21  nivôse  ,   an  ij  de  la  république. 

Législateurs, 

Le  gouvernement  vous  adresse  une  nouvelle 
copie  du  projet  de  loi  relalit  à  l'établissement 
d'un  tribunal  criminel  spéci_al  ,  dans  laquelle  il 
ny  a  d'autres  changemens  t^ue  la  suppression 
Àe  l'article  32. 

Le  gouvernement  a  pensé  que  les  dispositions 
de  cet  article  devaient  faire  partie  d'un  projet  de 
loi  qu'il  se  propose  de  vous  présenter,  relati- 
Tement  à  la  police    de  la   capitale. 

Le  premier  consul  ,  Signé,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 

Arrêté  du   17   nivôse  an  9. 

.   Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
arrête  ce   qui  suit  : 

Art.  I".  Le  citoyen  Miot,  conseiller- d'état  ,  est 
nommé  administrateur  général  dans  les  déparle- 
mens  de   Liamone   et  du  Golo. 

IL  II  jouira  d'un  traitement  de  quatre  mille 
francs  par   mois,  à  dat  r   du   l"  nivôse. 

m.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul , 

Le  secrélaire,-d'état  ,  signé,  H.  B.  Marét. 

Arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil  -  d'état 
entendu ,  arrêtent  : 

Art.  I".  Le  préfet  ,  en  cas  d'absence  de  son 
département,  se  fera  représenter  ,  à  son  choix  , 
par  un  membre  du  conseil  de  préfecture;  en  cas 
d'absence  du  chef-lieu  de  préfecture  ,  mais  non 
du  département  ,  il  pourra  se  faire  représenter 
par  un  membre  du  conseil  de  préfecture  ou  par 
le   secréiaire-généial  ,  à   son   choix. 

II.  Il  est  dérogé  ,  quant  à  ce ,  à  Tarticle  VIII 
de  l'arrêté  des   consuls  ,  du  17  nivôse  an  8. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
Vexéculioa  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par   le  premier  consul  , 
Le  secrétaire  d'état',  signé,    H.  B.  Maret. 

Arrêté  du  il   nivôse.. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
le  ministre  de  l'intérieur  entendu  ,  arrête  ce 
qui  suii  : 

Art.  I".  Le  citoyen  Julien,  frère  de  deux  offi- 
ciers morts  sur  le  champ  de  bataille,  natif  de 
la  Palue  ,  département  de  Vaucluse,  sera  admis 
comme  élevé  au   Prytanée   français. 

IL  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution    du   présent   arrêté. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaiTe-d'état ,  signé ,  H.  B.   Maret. 
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Au    NOM    DU    PEUPLE    TRANÇATS. 

Brevet  d'honneur  pour    le    citoyen    Slou. 

"Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  républiq  ue 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  renilu  de  la  con- 
duite distinguée  et  de  U  bravoure  éclatante  du 
citoyen  Blou  ,  à  l'affaire  du  s5  prairail  an  8  ,  à 
Marengo  ,  armée  de  réserve  en  Italie  , 

Lui  décerne  ,  à  titre  de  récompense  nationale, 
un  sabre   d'honneur. 

Il  jouira  des  prérogatives  atlacbées  à  ladite 
récompense     par  l'arrêté    du  4  nivôse   an   S. 

Donné  à  Paris  ,  le  12  nivôse  ,  an  g  de  la 
répubUque  française. 

Le  premier  consul  ,   signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire-d'état  ,  signé.  H,  B.  Maret. 


bfisads  de  la  garde  nairr?felé"'de'î'-uis  ,  •34.'  rfîj" 
33  cent,  i  2° par  les  citoyen  Thiery  ri  coifi'p'aonte-ii  ' 
cûiiservateurs  genéia,u,x_,des  appiovjsl,  nnctntqs 
de  siège,  i5o  tr.  ;  3°  par  le  citoyen  Rousseau  , 
au  nom  de  deux  personnes  qui  neVeulent  pbiiit 
Être  connues,  10  fr.  93  cent.;  4°  par  les  cm' 
ployés  à  la  prélecture  djti  département  ,  546„fr, 
10  cent.;  5°  par  le  cit."Méjean,  secrétaire-gé'« 
néral  ,   72  fr.  —  Total ,  8l3  Ir.  35  cent.  ■- 

Certifié  ,    le  18  nivôse  an  9. 

Le  secrétaire-général  de  la  préfecture  ,   MÉjeAN. 


MINISTERE    DE    L  A.  Ç;U  E  R  R  E. 

ARMÉE  DES    GRISONS. 

Macdonald  ,  général  en  chef  de  l  armée  des.  Grisons , 
au  ministre  de  la  guerre.  —  Au  quartier-général  de 
Storo  .  (i  1 1  heures  du  soir ,  te  i5  nivôse  an  9  de 
la  république. 

Citoyen  Ministre', 
Le    mouvement    que  je  vous    ai   annoncé   par 
ma  précédente    dépêchi:  s'est  rffectué  avec  la   ra-  ! 
pidité    de   l'éclair,    et    le    couiage  et  la   persévé- - 
rance  accoutumés  des  troupes.  | 

Après  le  terrible  et  dangereux  passage  de  ! 
l'Aprign  ,  qui  ne  peut  être  comparé  qu'.tu  plus 
horribles  des  Hautes-Alpes  ,  trois  divisions  de 
l'armée  avaieiit  encore  à  franchir  les  chaînes  des 
montagnes  qui  séparent  les  va'lées  de  l'Oelio  , 
Ttompia  et  Sabbia  ,  pour  arriver  sur  le  Caffaro. 
La  division  du  général  Rochambeati,  mise  mo- 
mentanéfti  ent  à  ma  disposition  ,  s  était  portée  sur 
S  toro  ,  qu'elle  a  attaqué  et  enlevé  ,  tandis  que  je 
dirigeais  la  légion  italique  sur  Bagolino  poiur  la 
flanquer  et  la  remplacer.  Le  général  Rochambeau^ 
après  la  prise  de  Storo  ,  s'étant  ditigé  sur  Riva  di 
Garda  ,  le  générai  Lechi  poussa  des  reconnais- 
sances sur  Condino  et  vers  Pieve  di  Buono  ,  où 
l'ennemi  s'était  retranché. 

C-  général  avait  ordre  de  le  hTiceier,  mais  de 
ne  point  trop  s'engager  a'-ant  larrivée  des  divi- 
sions PuUy  etRey  ,  qtii  forçaient  de  marche  pour 
le  joindre  et  le  soutenir.  Dé;  qu'elles  furent  à"  sa 
portée  ,  les  Cisalpins  attaquèrent  vivement,  mais 
ne  purent  forcer  Pieve  di  Buono.,  que  l'en- 
nemi évacua  le  soir  même.  Suivi,  et  très-serré  , 
il  se  forma  dans  une  seconde  ligne-  de  retran- 
chemens  construits  depuis  long-trms  dans  l'ex- 
cellente position  de  San  Alberto,  mais  je  ne  pense 
pas  qu'il  y  tienne  ,  à  moins  que  la  retraite  du  gé- 
néral autrichien  Slejanich  qui  commande  dans  le 
Val  di  Sole  ,  et  au  Mont  Tonal ,  ne  soit  pas  effec- 
tué ;  mais  toutes  les  dispositions  sont  faites 
pour  l'attaquer. 

Pendant  ce  mouvement  de  la  droite ,  le  générai 
Baragut-y  d'Hilliers  ,  commandant  la  gauche  s'a- 
vançait dans  Lengardln.  Schuis  fut  aussitôt  em- 
porté qu'attaqué  par  la  ^b'..  de  ligne  ,  la  ,3  =  .  com- 
pagnie d  Orient,  et  le  2'.  bataillon  d  hussards 
à  pied. 

Instruit  de  ce  premier  succès  ,  j'ordonnai  au 
général  Baraguey.de  pénétrer  plus  av.int  et  de 
forcer  le  passage  de  l'Uin  à  Sai-it-iVIartriss-Bruck  , 
pour  se  porter  sur  Gluren  ,  où  je  voulais  retenir 
les  tioupes  ennemies  que  je  savais  suivre  le  mou- 
vement de  ma  droite  :  les  nombreux  1 1  fort  re- 
tranchemens  de  Casa-Nova  qui  couvraient  le 
pont  n'arrêtèrent  point  les  troupes,  etaprès  une 
vigoureuse  défense  ,  l'ennemi  fut  enfiti  obligé  de 
céder ,  après  une  perte  considérable  en  tués  et  en 
blessés. 

Ces  attaques  simultanées ,  citoyen  ministre  ,  sur 
une  ligne  de  60  lieues  de  montagnes  ,  ont  eu  le 
plus  heureux  résultat  ,  et  nous  en  font  espérer  de 
plus  considérables  ,  si  nous  pouvons  atteindre 
l'ennemi  qui  fuit  de  toutes  parts.  Nous  avons 
fait  4  à  5oo  prisenniers  et  pris  trois  pièces  de 
cinon. 

Le  général  Brune  ,  après  avoir  passé  l'Adige  , 
me  mande  porter  son  aile  gauche  par  cette  rive 
sur  Trente  ,  tandis  que  je  la  remonte  par  la 
droite. 

j  espère  arriver  assez  à  temps  à  Bolzen  pour 
couper  la  colonne  du  général  Slejanich  que  je 
suppose  suivi  par  le  général  Devrigny,  resté  en 
position  à    Ponle  di  Ligno. 

Le  général  Baraguey  doit  être  dans  ce  moment 
à  Glarins  et    marche   sur   Botzen   par  S.    Maran, 

Agréez  ,  je  vous  prie  l'assurance  de  mon  at- 
tachement. Signe  Macdonald. 

Le  ministre  de  la  guerre  ,   Alex.  Berthier. 


PRÉFECrUREDE   LASEINE. 

Souscription  ouverte  à  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  en  faveur  des  victimes  de  l'événement 
du   3  nivôse. 

Il  a  été   déposé  au  secrétariat  :    1'  par   le   ci- 
toyen Vatrin  ,   au  nom   des  remplaçans  de  la  24= 


T     R     I     B     U     N     A     T.         ; 

Présidence  de  Mouricault. 

SÉANCE     DU    21    NIVOSE, 

Après  la  lecture  du  procès-vetbal  ,  le  tribunal 
entend  celle  d'un  message  du  corps.- législatif , 
auquel  se  trouve  join;  le  projet  de  lot  tendant  à 
déclarer  que  l'armée  d'O  ient,  les  administrateurs, 
les  savans  et  les  artistes  qui  trav-ifeni  à  organiser , 
à  éclairer  et  à  faire  connaître  1  Egypte,  ont  bien 
mérité  de  la  patrie.  " 

P/aren<-iîea/. Tribuns, rarmée'd'Orient  n'a  point 
délibéré  ,  lorsqu'inviiée  ,  «u  nom  de  la  patrie  et 
de  la  gloire  ,  et  pleine  de  confiance  dans  son 
chef  illustre  ,  elle  a  quitté  le  continent  français 
pour  suijvre  la  route  des  mers  ^  sans  s'inquiéter'  d  e 
sa  destination  .  sans  savoir  même  dans  quelle 
partie  du  monde  elle  devait  aborder. 

Vous  ne  voudrez  pas  non.plus  discuter  le  piojet 
de  loi  qui  vous  est  communiqué. 

L'éloge  de  l'armée  d  Orieii  est  le  récit  de  toutes 
les  vertus  militaires  el  civiles.  Elle  ne  d^^-re  des 
autresarmécs  de  la  république  ,  que  par  l'occasion 
'qui  lui  est  donnée  de. montrer  un  plus  grand  dé- 
voiîrnent.  C  est  d'ailleurs, la  même  valeur ,  c'est  le 
même  amour  de  ia  liberté.  Cs  soit  des  frères 
qui  font  r.-connaiire  parto.ut  la  famille  ,  ce  sont 
des  enfans  du  grand  peuple. 

Les  braves  de  l'Orient  ont  appartenu  aux  armées 
duKhia  et  de  l'Italie-  ;  ils  étaient  déjà  des  héros, 
et  l'hero'isme  ne  dégénete  point.  Ils  ont  cessé 
d'être  siir  le  territoire  de  le  patrie,  mais  ils  ont 
continué  à  bien  mériter  d'elle.  Ils  ont  toujours 
été    eux-n  êmes. 

.Qu'il  me  soit  permis  de  dire  à  cette  tribune  que 
ta  bravoure  et  ta  fidélité  ne  se  sont  point  démen- 
ties^, ô  mon  frère  qui,  à  la  journée  de  Matarié  , 
avais  l'honneur  de  commander  nos  intrépides  gre- 
nadiers (i).. 

Tribuns  .  lorsqu'il  s'agir  de  féliciter  les  armées  , 
le  gouvernement  ne  doit  aucun  motif.  Ici  chaque 
soldat  de  1  armée  d  Oi-  nt  .a  fourni  les  siens. Je  les 

,  vois  ,  ces  mollis  écrits  de  leur,  sang  .  garantis  pour 
l'avenir   par  leurs    blessures  ,  leur  cpurage  et  leur 

;  constanc;. 

i      Je  suis  ausssi    impatient  que  vous  ,  mes  colle-' 

gués,  de   céder    au   sentiment    qui   nous  presse} 

:   mais  le  projet  que   vous  venez  d  einendie  ,  a   ce 

■caractère    particulier    rju'il    comprend    dans    son, 

■  expression    d^-s     fonctionnaires     civils  ,     et     j'ai 

;,  besoin    de  m'anêter    un   Instant    sur    lidée   libé-, 

I  raie  qui  a  conseillé  cette   belle   innovation.  Hon- 

;  neur  au  gouvernem.;.it   qui   fait  honor.  r  des  ad- 

j  ministra'eurs  ,  des  savans  ,  des  artistes  !  Il  déclare 

:  par-là    qu'il   les  reconnaît  aussi  pour   des  soldais 

:  de  la    révolution,     pour    des     défnsenrs    A.-    la 

1  liberté  ;   il    prouve    de    nouveau    que   c'est    dans 

;  1  ir:térêî  de  I  humariité ,  du  commerce  et  .es  arts  , 

;  que  l'expédition  en  Egypte  a  été   entreprise  ;  que 

'  ce   ne  fut  point  ,   comme    autrefois  ,    pour   con- 

j  quérir,  pour  soumettre  à  une  religion,  maispouC 

éclairer  ,  pour  civdiser;  et  qu'une   armée,  accom- 

I  pagnée  d'administrateurs,    de  savans  et  d  artistes, 

!  rie  va   point    irotiver    un    peup'é    lointain    pour 

l'asservir,  mais  pour  le  protéger.  Heureuse  alliance 

que   celle  de    la   victoire    et   des  institutions  !    La 

guerre   est   absoute   lorsqu'elle  a  pour  comnacne 

l'adminisiration  et  l'iridustrie,  lorsqu'elle  est  faite 

par  ui^ie   armée-colonie. 

Ils  méritaient  bien  d'être  associés  à  nos  guerriers 
ces  hommes  généreux  qui  ont  lié  leur  forttjn'e  à 
la  leur,  qui  se  sont  exposés  au  même  élémeiît  »' 
qui  ont  eu  à  vaincre  le  même  climat  ,  et  qui  sou-» 
vent  ont  couru  les  mêmes  dangers,  soit  que  leurs' 
mains  inexpérimentées  eussent  voulu  se  dét'cndio,' 
soitqu'elles  fussent  restées  désarmées. Ces  homm.'S 
accoutumés  par  état  aux  douceurs  de  la  retraite  , 
indépcodans  par  piincipes  ,  heureux  de  la  II);- 
tuue  médiocre  du  sage  ,  retenus  par'  l'affection 
d'utie  famille  ;  ces  hommes  ont  fait  un  entier 
sacrifice  ,  ils  ont  été  prêts  ;  décidés  par  ceilé 
seule  pensée  que  les  sriciices  et  les  arts  devaient , 
pour  le  bien  de  I  humanité  et  l'intérêt  de  la  civili- 
sation ,  s'asseoir  en  Orient  sur  le  char  du  iriom- 
phatrur.  Le  gouvertitmc  t  qui  propose  d  ;  leur 
donner  une  feuille  de  chêne,  en  mé  jeterasqutl 
distribue  à  l'armée  ses  pi  optes  lauriers,  est  bien 
louable    sans  doute,   mais   sur-tout  il  est  juste. 


(1)  Voy«2  k  tapport  au  iiùétal  Klober ,  Moniteur,  numéro  ag. 


Epipressons-nous  donc,  tribims ,  de  voter  que 
j4»<î^el,s  guerriers _,  de  itfjs- citoyens  ont'bien  me-rite 
■de   la  patrie.     •      '■■'•'     f 

JE'inapression  de  ce  discours  est  oidonriée. 
îQo,:deiiiRj)<iecde'tqi]tes  pans  à- aller. atj-ÀvDi»..  >■ 

'    "ïîè'.tubudâf  procède  au   scrutin.'    —  Le  Jii'ojet 

eSV'aâbplé    à   l'uiKjnilr.itê'r'  ' 

-an-i-rf-    .        -f.tJi,;/!.  -■  ' 

L%s    orateurs     chargés  •  de    porter  le   vteu    du 
coros-lésislatif ,  sont  les  liibuns  Parenl-Rcal,  Say  , 
juQjn.  ^ 

L'ordre  du  jour  appelle  la  lecture  d'une 
nLBlion.d'ordteitérià-clcposéesur  le  bur-eau^^,.  aox 

termes  des  rqç;leir)ijr.s  ,_  et  tendant  à  organiser 
les  travaux  préparaioiies  du  t.lbunat  ,  de  manière 
à  plr.cer  cette  autQiiié  en  juste  rapptjrt  avec  le 
gouvernement   ei'le'  corps-législatif.      ' 

St'dijlju  l\.  y  a  plus  de  six  moii  ,  citoy.ens  col- 
lègues ,  que  j'ai  conçn  l'idée  que  je  viens  vous 
soumeirre  aujourd'hui.  L'expérience  qui  l'a  suivie, 
a  ajouté,  des  motifs  'à  l'expérience  qui  l'avait  fait 
naître.  '    , 

Par  la  constitution'  de  l'an  8  ,  qui  a  changé 
parmi  nous  toutes  les  bases  du  travail  de  la  con- 
fection des  lois  ,  nous  nous  trouvons  placés  entre 
le  gouvernement  que  nous  devons  quelquefois 
conire.'.ire  ,  et  lé  corps-législatif  que  nous  devons 
toujours  éclairer.  Notre  position  est  délicate  ; 
mais  le  sysiême  sur  lequel  el'e  repose  est  beau  : 
s'il  n'appioche  pas  le  plus  possible  ae  la  periec- 
lion  ,  s  il  ne  nous  donne  pas  les  meilletirs  lois 
que  nous  puissions  avoir,  je  crois  qu'il  faut 
renoncer  à  toutes  les  théories  ,  et  nous  abau- 
donner  aveugîéaieat  au  hasard. 
*  Je  ne  crois  possible  d'améliorer  ce  système 
que  par  une  meilleure  organisation  du  travail 
préparatoire  pour   la  confection   des  lois. 

Le  tr.ivail  préparatoire  est  aujourd'hui  confié  à 
des  commissions  spéciales  ,  et  en  général  on  doit 
leur  rendre  celte  justice  ,  que  les  rapports  qu'elles 
vous  ont  présentes  ont  été  Irès-satisfesanï  et  con- 
tiennent des  développemens   très-précieux. 

Cependant  celte  forme  de  préparation  ne  paraît 
pas  être  assez  en  harmonie  avec  l'état  actuel  des 
choses.  Aujourdhui  que  la  proposition  de  la  loi 
appartient  au  gouvernement ,  il  me  paraît  indis- 
pensable de  vous  mettre  au  niveau  des  moyens 
qu'il  a  ,  et  des  efforts  qu'il  fait  poar  arriver  au 
but  commun. 

Les  connaissances  positives  parviennent  au  gou- 
vernement par  le  canal  de  tous  ses  agenS  ;  les 
moyens  sont  receuillis  'et  examinés  ,  discutés  , 
élaborés  sous  différentes  formes  ,  et  les  projets 
de  lois  nous  arrivent  entourés  de  tout  ce  qui  peut 
Hiériter  la  confiance  et  attester  l'utilité. 

Il  importe  de  donner  à  votre  examen  un  grand 
caractère  de  profondeur  et  de  réflexion  qui  pré- 
tente au  peuple  voire  décision,  non  comme  le 
simple  vœu  d'une  commission  ,  ou  comme  l'opi- 
nion de  quelques  orateurs  ,  mais  comme  le  ré- 
sultat des  méditations  de  tout  le  tribunat^ct  de  la 
volonté  éclairée  de  chacun  de  ses  membres. 

Une  nouvelle  mesure  est  donc  devenue  né- 
cessaire. J'ose  vous  en  proposer  l'idée  ,  en  vous 
pliant  de  la  méditer  et  de  la  perfectionner,  si 
vous  le  croyez  utile. 

Cettemesure  consiste  à  soumettre  chaqueprojet 
de  loi  non  plus  à  lexamen  d'une  commission  spé- 
ciale ,  mais  à  l'examen  individuel  et  à  la  discussion 
graduée  de  chaque  membre  du  tribunat ,  et  à  in- 
terroger son  vœu  formel  sur  l'ensemble  et  sur 
chaque  partie  du  projet.  Je  propose  que  ,  pour 
l'examen  préparatoire  ,  le  tribunat  se  divise  en 
cinq  sections  qui  comprendront  tous  ses  mem- 
bres. Le.  moyen  en  est  bien  simple  ,  il  n'exige 
«ucune  opération  nouvelle  ,  il  résultera  du  tirage 
ordinaire  des  p'aces  ,  qui  se  fait  tous  les  mois. 
Chaque  membre  en  tirant  au  sort  le  numéro  de 
sa  place  ,  saura  en  même  tems  de  quelle  section 
il  fera  partie  pendant  le  mois. 

Aussitôt  qu'un  projet  de  loi  arrivera  ,  il  sera 
soumis  séparément  à  l'examen  de  chacune  des 
sections.  Dès  le  lendemain  ,  il  s'établit  dans 
chacune  d'elles  une  conférence  amicale  et  peu 
nombreuse,  une  discussion  franche  oîi  laliroi- 
diié  ne  craint  point  de  déployer  son  bon-sens, 
et  l'ignorance  ses  doutes  ;  où  U  vanité  ne  déter- 
mine r.i  l'ordre  de  la  parole,  ni  le  silence  ;  où 
les  lumières  des  plus  habiles  se  mettent  géné- 
reusement en  commun  ,  etdeviecnent  le  patri- 
.-moine  de  tous. 

Une  seconde  conférence  aura  lieu  le  jour  sui- 
vant. Les  objections  seront  l'objet  d'une  discus- 
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sion  et  d'une  délibération  particulière  dans  chaque 
seciiou.  -Chaque  section  nommera  ensuite  un 
dt  SCS  membres  qui  formeront  une  commission 
fc-rii(a.te'.  C'est  suV  le  rapport  de  cette  commission 
Fenirale  que  le  tribunal .  p^tjrr.a  .éiaj^lir  sa  .çli*- 
tu.S'ion  publique.  ,  . 

Entou;é  de  tant  de  pré'cai^'tions ,  préparé  par' 
tant  de  .njoyens  ,  le  vœu  du  tribunal  soit  pour 
l'adoption,  soit  i^our  le  r"ejct,  portera,  un  giand 
caractère   d'a'uioriié  et   en  même  terns  d  udlué. 

je  demande  que  le  tribunu  renvoie  ni<  piopo- 
siiion  À  J  txamen  d'une  ro.amission  qui  fera  son 
rapport  en  cônTérence  particulière. 

Cet  avis  .est  adopté. 

La  motion  est  renvoyée  à  l'examen  d'une 
commission  de  cinq  membres  composée  de 
Sédiilès,  Desmeiiniers  ,  CJiazal  ,  .jBerçiiger  et 
Laussai.    ,      .  -  ,  .  i 

;    La  séance  est  ajournée  au  23. 

C   O  R  P  S  -  L  É  G  r  S  L  A  T  I  F. 

PréHdence  de  Éféaïd. 
SÉANCEDU     21NIVOSE. 

Le  citoyen  Mosneron  fait  hommage  au  corps- 
législatif ,  au  nom  du  citoyen  Jacques  -  André 
Millot  .  d'un  ouvrage  intitulé  :  S}!iênie  complet  de 
génération. 

u  Le  ciloyeji  Millot  ,  dit  il  .  après  40  ans  de 
pratique  et  de  succès,  dsns  l'art- de  l'acccuclie- 
menl  ,  a  voulu  remonter  au  principede  l'exis- 
tence ,  et  connaître  la  formation  même  de 
l'espèce  humaine.  L'écrit  dont  il  fait  hommaje 
est  le  résultat  de  ses  observations  combinées  avec 
son  expérience.  Fait  pour  plaire  aux  s.ivans  .et 
pour  instruire  ceux  qui  ne  !e  sonl  pas  ,  il  doit 
intéresser  toutesles  claîses  de  lecteurs ,  et  répandre 
de  nouvelles  lumières  sur  un  des  plus  admi- 
rables ,  mais  des  plus  obscurs  mystères  de  la 
physiologie  (i).  u 

Le  corps-fégislatif  ordonne  la  mention  de  cet 
hommage  au  procès-verbal  ,  et  le  dépôt  de  l'ou- 
vrage  à  la  bibliothèque. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  cinq 
projets  de  lois  présentés  le  11  nivôse,  ayant 
pour  objet,  les  quatre  premiers  ,  d'autoriser  des 
échanges  de  terreins  et  bâimens  ,  1°  entre  1  hos- 
p"ice  civil  dé  Cambray  et  le  no-aire  public 
Etienne  Leroy  -,  2°  entre  l'hospice  d'Àigue- 
Perse  (Puy-de-Dôme),  et  Antoine-Anne  Dulin- 
Lamotte:  3°  entre  l'hospice  ie  Levroux  (Indre)  , 
et  1«  citoyen  François  Pinault  ;  4°  entre  I  hospice 
de  Laferié-sous-Jouarre  (  Seine-el  Marne  )  et  le 
citoyen   Lépreux. 

Le  5^  projet  tendant  à  lutoriser  la  ville  de 
Dijon  à  acquérir  un  emplacement  ,  appelé  le 
Ptirc  ,   provenant  de  l'émigré  Bourôon-Condé.. 

Les  tribuns  Grenier  ,  Favart  et  Bosc  ont.  ex- 
posé successivement  les  motifs  de  l'adoption  una- 
nime de  ces  cinq  projets  par  le   tribunat. 

Les  orateurs  du  gouvernement  ,  Regnaud  de 
Saiut-Jean-d'Angely  et  Français  de  Nantes  n'ont 
point  cru  nécessaire  de  prendre  la  parole  potir 
les  soutenir.  Les  cinq  projets  ont  été  adoptés 
par  le  corps-législatif  à  l'unanimité  ,  à  l'exceptien 
des  deux  premiers,  contre  lesquels  il  a  été  compté 
un  suffrage. 

La  séance  est  ajournée  au  a3. 


THÉÂTRE     Fa     l'oPERA    COMIQUE. 

Les  mémoires  du  chevalier  de  Grammont  ont 
été  défiais  -.a  Celui  de  tous  les  livres  oià  le  fond  le 
plus  mince  est  paie  du  style  le  plus  gai  ,  le  plus 
vif,  le  plus  agréable.  I)  On  les  a  nommés  aussi 
))  lemodele  d'uneconversation  enjouée  plus  que 
celui  d'un  livre. i>  Ace  dernier  tr^it ,  on  pourrait 
croire  que  ces  mémoires  étaient  de  nature  à  four- 
nir le  sujet  d'une  comédie  piquante  ,  du  moins 
quant  au  dialogue  rraais  il  est  difficile  de  s'arrêter 
à  cette  idée  ,  si  Voltaire  a  eu  raison  de  dire  ,  que 
<i  le  héros  de  ces  mémoires  n'avait  d'autre  tôle  que 
celui  de  friponner  ses  amis  au  jeu  ,  d'être  volé 
par  son  valet  de  chambre  ,  et  de  dire  quelques 
prétendus  bons  mots  sur  les  aventures  des 
autres.  1'  ' 


I  Cet  ouvrage  de  403  pages  in-8  avec  plusieu 
end  chez  l'auteur,  rue  du  Four  Saint-Hono 
t^t  chez  Migneret ,  imprimeur  ,  rue  Jacob  ,  m 
,    6    francs. 
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I   Le   litre    de    l'ouvrage    nouveau     dont    nous 
parlons   ici,   IHûhk'  du '■chevalier  "de  Gramitionti,- 
désigne  '  assez  le    Irait   que   l'auteui    a    emprunté' 
de   M.   Hariiilicn.   Mais   d'ans  les   méniôires  ,   Cel- 

fiabit magnifique  ,  si  impatiemment  auendu  piiur 
^e  bal  de  Londres!  cef^  Itabit  que  Tirerraes  dit 
avojr  perdu  dans  les  sables  inouvans  de  Calais, 
cet  habit',  à  quelque  tems  delà,  retrouvé  d'une 
manière  si  plaisante,  à  Abbeville,  sur  le  dos.d'ua  ' 
gentlLIâlre  nouvellement  marié  ,  donne  lieu  à 
deux  acnon<;  (juH^oiiiion  a  pu  séparer  djns  son 
récit  ,  niiiis  que  Ij-iieur  de  la  pièce  nouyeille,  le 
cit.  Saint-Victor,  n'a  pu  réunir  dans  son  ouvrage. 

L'un  de  ces  traiis  était  cependant  indispensa- 
ble pour  que  l'autre  patiîi  .piquant.  Oj.ie  nous 
importe  ,  en  eif.t  ,  que  le  chevalier  ne  Grani-  , 
mont  retrouve  ou  ne  retrouve  pns  son  habit  ,  si 
'nous  n'avons  pas  été  les  témoins  de  la  circons- 
tance oià  il  .enavait  besoin  !,  si  nous  n'avons  pas 
vu  les  i-nouvemens  de  pou  exirème  impatience  , 
si  nous  n'avons  pas  enieiidu  terminer  son  plaisant 
récit  au  roi  par  ces  mois  ;  "  Sire  ,  j'aurais  in- 
n  failliblemc  it  tué  Thermes  ,  si  je  n'avais  craint  1 
n  de  faire  attendre  M. 1^    HamilioirPn 

En  un  mot ,  l'aventur-e  d'Abbe\'ii'!e  n"a'auc,u'il' 
sel  ,  si  l'on  n'a  éié  en  quelque  sorte  témoini  d'e 
celle  de  Londres  ,  et  l'auteur  n'a  pu  trouver  ou 
n'a  pas  imaginé  le  moyen  de  les  faire  succéder' 
l'unc  à  l^autre.  Il  aborné  son  action  à  l'ouver- 
ture-de  l'auberge  d'Abbeville  ,  en  lui  liant  une 
petite  intrigue  subalterne  qui  divise  1  intérêt  ,  frit 
jouer  au  principal  personnage  un  rôle  très-mcf- 
quin  ,  et  ne  '  donne  lieu  qu'à  une  scène  que' 
l'on  trouve    presque  mot  à   mot  tlins    Goldoni.  ''' 

Peui-êire',  puisqu'une  scène  de  reniplissage  pa- 
raissa't  ici  née  essaire  .  l'auleur  etîi-il  mieux  fait  de 
placer' celle  du  P  tit  Sui.we  au  chujiean  pointu.  Ce 
refrein,  je  demande .  p-Jni-ort  à  MOnsi.ur  ,  de  la 
libené  grande  ,  cûi  au  moins  luit  rire  ceu■x^]ue 
l'inir.gue  amour'  use  des  Vetits  aubergistes  n'a  nul- 
lei'nent  iniéres'sés.  

Il  semble  que  le  dialogue  ciîi  pu  racheté'  en  pa'.»' 
lie  le  déluut  d'iniérêt  et'  'le  conriqur.  User  dcS' 
traits  les  plus  piquaiis  dHaniillon  n'était  point 
un  larcin  :  qunnil  on  emp.runte  à  un  autfcaf^ 
le  portrait  de  son  hcios  ,  ce  n'est  "pas  être 
coupable  qne  d'en  emprunier  aussi  le  langage'., 
On  est  moins  excusable  quand  on  lui  en  prête 
un  auquel  il  est  diffi-dlément  reconnu  :  c  est. 
à  quelques  exceptions  près  ,  ce  qui  ,n  la  scenê  est 
ariïvé'  au  chevalier  de  Grammont  ,  quoiqu'il  y 
parût  sous  les  traits  d  ElIeviou.Le  dessein  d  LLrtnil- 
lon  était  resté  dans  l'imagination  des  spectateurs. 
■  Martin  est  bien  placé  dans  le  rôle  de  ïheimes  : 
il  est  en  effet  plus  lacile.de  respemiblet  au  valet 
ivrogne  et  frippon  ,  auteur  du  Roman  des  sables 
mou-vans  ,  qu'au  brillant  français  ,  adoré  plu» 
q-u'épris  des  beautés  de  Londres  ,  et  à  ce  point 
occupé' à  la  cour  galante  de  Charles  II,  qu'il 
oubliait  dépo^sr  mademoiselle  Hamilton  ,  si  le 
frère  de  cette  belle  personne  n'eiât  pris  la  pein^ 
de  1  en  faire  ressouvenir  sur  la   routf  de  France. 

Les  costumes  choisis  par  les  comédiens  ,  sont 
beaucoup  trop  modernes:  pn  ne  pouvait  cepen- 
dant oiJblierqUe  le  cOmte  de  Grammont  mourut 
en  1707  ,  âgé  de  86  ans  ,  et  qu'il  s'agit  ici  d'une 
aventure  de  sa  jeunesse.  L'épigraphe  qu'on  fit 
pour  lui  ,  semble  le  définir  très-bien  ,  et  peut  ici 
trouver  sa  place. 

Rainer  sans    être  médisant. , 
Plaire  sans  faire  le   plaisant, 
Garder  toujours"  son  caractère  ;» 
Vieillard,    époiix  ,   gnlant   et  père  , 
C'eft  le  mérite   du    héros 
Que  je  te  peins  ,en  peu  de  mots. 

La  musique  de  ce  petit  ouvrage  est  du  citoyen 
Eler,  compositeur  sur  le  mérite  duquel  il  n'y  à 
qu'une  opinion  ,  mais  donc  les  productions  sont 
peu  nonibreuscs.  Elle  esi  simple  ,  légère  ,  agréa- 
ble ,  il  y  a  du  chant  et  quelques  motifs  heureux  : 
rien  de  très-saillant.  S  .  .  . 

Bourse  du    2 1  nivôse. 

Rente  provisoire., 46  fr.   aS  c. 

Tiers  consolidé 5i  fr    a5  c. 

Bons    un- quart 27    fr. 

Bons  deux  tiers 8  fr.  5o  c. 

Bonsd'arrérage 87   fr.  35  c^ 

Bons  pour  l'an  8 .  g5  fr.  75  c. 

Bons   trois-quaris 7   fr.  5o  c. 

Syndical. 8?   fr. 

Act.  de  5o  Ir.  de  la  caisse  des  rentiers.   5o  fr. 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  de  Bruxelles  ,  du    17    nivôse  ari  q. 

63.     61.     69.     82.     3i.'         d 


L'abo 


00  francs  pour  l'anné*  < 


s-abono 


me  fait  à  Paris  ,    rue  de»  Poilevios,   d=  18.  Le  piix.estde  ai  francs  pour  trois  mois,  lo  francs  pour  6  mo 
qu'au  coinmeucemcot  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  etl' argent  ,  franc  de  port  ,au  cit.  A-sA  s  s  e  ,  pxflpi'iétaire-de-ce  jonmal  ;  ine  des  Poitevins  ,  n"  18,  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des      ■> 
pays  9  >  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  départemens  non  a'firajiclncs  ,  ne  seront  point  vctirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  renfermesl  des  valeurs,   et  adresser  tout  ce    qui    concerne  la  rédaction  de  la  feuille  ,  au  rédacteur ,  rue  des 
Poitevins  ,  n'  l3  ,  depui  iineuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  .du  soir. 


A  Paris,    de  1  imprimciie  du  cit.  Agasse  ,  propriélairç  du  Mpnrleur,,  rue  de^  Poitevins  ,  a"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Ji"  ii3. 


Tridi ,   23  nivôse  an  g  de  la  république  française  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés    à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7   nivôse  an  S  ,  le  MoNMTEUR  esc    le   seul  journal  oJficUl. 
Il  contient   les  séances  des  autorités  constituées ,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées  ,    ainsi  que    les  taits   et  les    notioa 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,   fournis   par  les  corespondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particuliéement  consacré   aux   sciences  ,  aux  arts   et  aux  découvertes   nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQ,UE. 

Washington,  le  22  novembre  (  i" frimaire.) 

J_i'ouvERTURE  du  congrés  s'est  faite  aujourd'hui 
à  midi.  Voici  le  discours  qu'a  prononcé  le  pré- 
sident : 

Messieurs  du  sénat  et  messieurs  de  la  chambre 
des   représentans  , 


avec    des    pouvoirs   équivalens  , 
c    eux.    .(Quoique   à  j'époTue  du 


Je  félicite  le  peuple  des  Etals-Unis  d'avoir  au- 
jourd  hui  l'.isstmblée  du  congrès  dans  le  lieu 
même  de  la  résidence  ordinaire  de  son  gouver- 
nement ;  et  je  vous  félicite,  vous,  messieurs  , 
de  l'espérance  que  cette  résidence  ne  sera  pas 
changée  ;  et  quoique  les  arrangemens  ,  à  c.^l 
égard  ,  ne  soient  pas  encore  aussi  complets  qu'on 
pourrait  le  désirer,  il  y  a  pourtant  de  grandes 
raisons  de  croire  que  cet  inconvénient  cessera 
avec    la  présente  session. 

Il  serait  toutefois  indigne  des  représentan!  de 
cette  nation  de  paraître  ,  pour  la  première  fois  , 
dans  ce  temple  auguste  ,  sans  implorer  les  bé- 
nédictions du  régulateur  de  l'univers.  Puisse  le 
territoire  des  Eîais-Unis  être  l'asyle  de  la  venu 
et  du  bonheur  !  pui:sent  la  piété  et  la  venu  ,  la 
prudence  et  la  grandeur  d'ame  ,  la  constance  et 
ia  sagesse  qui  furent  l'apanage  du  grand-homme 
dont  cette  cité  porte  le  nom,  y  avoir  désorirais 
leur  temple  et  leur  culte  !  puissent  des  moeurs 
simples  ,  une  morale  pure  et  la  religion  régner 
ici  et  dans  touie  la  république  ,  et  y  établir  leur 
empire  éternel  ! 

Il  vous  appartient  ,  messieurs  ,  de  considérer  si 
Jespouvoirs  de  localité,  dont  le  congrès  se  trouve 
investi  par  la  constitution  .  sur  J^e  ç(\Sii^érbi'  lians 
v'oTre'opïnïon  ,  cette  autorité  suprême  devait  eue 
exeicée  dès  aujourd  hui  ,  vous  ne  manquerez  pas 
de  vrendte  en  considération  la  situation  future  et 
probable  d'un  territoire  au  bonheur  duquel  vous 
êtes  chargé  de  pourvoir.  'Vous  le  considérerez 
comme  le  point  principal  d'une  grande  nation  , 
qui  s'avance  ,  à  pas  de  géant  ,  dans  la  carn  re  des 
arts  ,  du  commerce  ,  de  la  population  et  de  la 
puissance  ,  et  qui  renferme  dans  son  sein  des 
s.ources  si  fécondes  de  force  et  d'énergie  ,  que, 
si  l'on  n  en  déiourne  pas  ou  1  on  n'en  égare  pas 
le  cours  ,  eiles  lui  assurent  une  prospérité  et  une 
puissance  éminentes  parmi  les  nations  du  monde. 
Conformément  aux  lois  de  la  dernière  session 
du  congrès  ,  les  officiers  et  les  soldats  de  l'armée 
temporaire  ont  été  licenciés.  La  promptitude  et 
l'obéissance  avec  lesquelles  ils  sont  rentrés  dans 
la  classe  de  simples  citoyens  ,,sont  un  témoignage 
honor.ible  des  motifs  patriotiques  qui  les  avaient 
portés  à  s'enrôler  sous  les  bannières  de  la  répu- 
blique. 

Le  premier  et  le  plus  important  objet  qui  s'offre 
à  vos  travaux  .  est  d'assurer  l'exécution  prorufite 
et  fidèle  des  lois,  et  il  est  urgent  de  disposer 
la  partie  de  l'administration  judiciaire  ,  dévolue 
par  la  constiiuiion  aux  cours  fédérales  ,  ae  ma- 
ciers  à  ce  qu'elle  convienne  à-la-fois  au  peuple 
et  aux  circonstances  où  il  se  trouve.  Je  ne 
puis  me  défendre  de  recommander  encore  à 
votre  attention  spéciale  le  système  judiciaire  des 
Etats-Unis.  Rien  ne  touche  plus  immédiatement 
au  bonheur  public  ,  et  aucun  objet  ne  peut  rece- 
voir plus  utilement  l'application  des  leçons  de 
l'expérience.  •  ., 

Un  traité  d'amitié  et  de  commerce  a  été  conclu 
et  ratifié  avec  le  roi  de  Prusse..  Les  ratifications  ont 
été  échangées  ,  et  une  proclamation  va  publier  la 
teneur  de  ce  traité  dans  toutes  les  provinces. 

Les  difficultés  qui  ont  suspendu  jusqu'ici  l'exé- 
cution de  l'article  'VI  de  notre  traité  damiue, 
de  commerce  et  de  navigation  aviic  la  Grande- 
Bretagne  ,  ne  sont  point  encore  levées  ,  et  les 
négociations  à  cet  égard  sont  pendantes.  Comme 
il  est  de  l'intérêt  et  de  l'honneur  des  detix  iia- 
lipns  d'arranger  ce  différend  de  bonne-foi  ,  j'ai 
ia  confiance  que  les  effiirts  sincères  du  gouverne-, 
ment  des  Etats-Unis  ,  pour  amener  la  contesta- 
tion à  un  arrangement  amical  ,  ne  seront  pas  sans 
succès  ,  et  nos  espérances  vaines. 
■  Les  envoyés  extraordinaires  ,  et  les  minisires 
plénipotentiaires  des  Etats-Unis  en  France  ,  ont 
été  reçus  par  le  premier  consul  avec  Us  égards 


dus   à    leur   caractère  ;    et   tro 
été    nommées 
pour    traiter  a 

dçpart  des  dernières  dépêches  ofHci 
négociation  ne  lût  point  encore  terminée  ,  on  a 
lieu  d'espérer  que  nos  efforts,  pour  terminer  un 
arrangement  ,  seront  enfin  couronnés  d'un  succès 
proportionné  à  la  sincérité  avec  laquelle  nos  dé- 
marches ont   été  si   souvent  répétées. 

Mais  tandis  que  nous  nous  occupons  de  con- 
server cet  empire  en  harmonie  avec  toutes  les 
nations  .  I  expérience  du  momie,  celle  que  nous 
avons  acquise  par  nous-mêmes  ,  nous  avertit  de 
ne  pas  mettre  liop  de  confiance  dans  le  succès 
de  nos  efforts.  Nous  ne  pouvons  ,  sans  une  dan- 
gereuse imprudence,  abandonner  cette  protec- 
tion de  nous  mêmes  ,  et  ces  mesures  qui  con- 
viennent à  notre  situation  ,  et  auxquelles  ,  malgré 
la  sagesse  de  notre  politique  pacifique  ,  la  vio- 
lence et  1  injustice  des  autres  peuvent  nbus  forcer 
encore  d'avoir  recours.  Pendant  que  la  vaste 
étendue  de  nos  côtes  ,  les  habitudes  commer- 
ciales et  agricoles  4u  peuple  américain  ,  et  les 
richesses  immenses  qu'il  est  obligé  de  confier  sur 
l'océan  ,  nous  font  la  loi  d'un  système  de  défense  , 
infiniment  avantageux  pour  nous  ,  notre  éloigne- 
mentde  l'Europe,  et  nos  ressources  pour  augmen- 
ter nos  forces  maritimes  ,"  nous  mettront  à  même 
de  les  employer  avec  beaucoup   d'effet. 

La  combinaison  d'une  guerre  maritime,  adaptée 
à  une  guerre  défensive,  semble  également  recom- 
mandée par  une  sage  économie  ,  par  le  soin  de 
notre  tranquillité  ,  et  par  la  nécessité  de  défendre 
nos  côtiS  et  nos  propriétés  commises  à  l'Océan. 
La  marine  actuelle  des  Eiats-Unis  ,  évoquée  lout- 
à-coup  du  néant  par  une  grande  crise  nationale  , 
nous  a  d'abord  élevés  à  nos  propres  yeux  ,  et ,  par 
la  protection  qu'elle  offrait  à  notre  commerce, 
el'c  a  ensuite  ,  au   gré    de_. notre  attente  ,   rempli 

Aux  avantages  de  notre  marine  .  iT  se.. 
saire  de  joindre  celui  des  fortifications  de  nos 
ports  et  de  nos  places.  Une  foule  de  considéra- 
tions ,  qui  s'offrent  d'elles-mêmes  ,  prescrivent 
cette  mesure  de  précaution.  On  a  déjà  fait  des 
dépenses  considérables  pour  assurer  la  défense  de 
nos  principaux  ports.  Mais  les  travaux  entrepris 
restent  incomplets.  Il  appartient  au  congrès  de  dé- 
cider si  l'on  achèvera  de  remplir  ,  à  cet  égard  ,  le 
but  qu'on  s'était  proposé  ,  et  si  les  travaux  com- 
mencés seront  finis. 

La  manufacture  d'armes  des  Etats-Unis  appelle 
aussi  l'attention  de  là  législature  nationale.  Cet 
établissement  est  parvenu  à  un  tel  point  de  per- 
fection et  de  maiuriié  ,  qu'avec  de  nouveaux  en- 
couragemens ,  il  va  nous  affranchir  de  la  néces- 
sité des  importations  d'armes  qu'on  fesait  de  l'é- 
tranger. 

Messieurs  de  la  chambre  des  représentans  , 
Je  ferai -raeltie  sous  vos  yeux  l'estimation  des 
besoins  pour  le  service  public  de  l'année  pro- 
chaine ,  avec  l'état  des  revenus  et  des  dépenses 
arrêtées  dernièrement.  Je  vous  observe  avec  salis- 
faction  que  le  produit  des  revenus  pendant  l'antiée 
couvante,  a  été  beaucoup  plus  considérable  qu'à 
aucune  époque  antérieure.  Ce  résultat  est  une 
preuve  évidente  des  ressources  du  pays,  de  la 
sagesse  et  de  l'efficacité  des  mesures  adoptées  par 
le  congrès  ,  pour  la  protection  du  commerce  et 
la  conservation   du  crédit  public. 

Messieurs  du  sénat  et  messieurs  de  la  chambre 

des  représentans  , 
Les  nat  ons  qui  nous  envircjnnent  offrent  un 
grand  speciacle  qui  attire  irrésistiblement  notre 
aileniion.  Si  elles  présentent  le  tableau  de  cala- 
mités inouïes  ,  l'humanité  doit  les  déplorer  ,  et 
la  saoesse  éviter  les  caisses  qui  les  ont  lait  naître. 
Si  ,  en  lésant  un  retour  sur  nous-mêmes,  nous 
trouvons  des  motifs  de  nous  réjouir  dans  la  situa- 
tion riante  de  notr.-  pays;  si  par-tout  la  répu- 
blique off're  l'image  de  la  prospérité  ,  de  la  liberté 
et  du  bonheur  ;  si  tous  nos  concitoyens  jouissent 
en  paix  de  la  même  félicité  sous  la  protêt. tion  des 
lois  qui  sont  véritablement  1  expression  de^  la 
volonté  générale  ,  et  leur  ouvrage  ,  ce  doit  être 
sans  doii'te  un  moilf  de  nous  alticher  de  plus 
en  plus'  aux  institutions  qui  sont  la  source  bien- 
fesariie  d'un  bonheur  si  réel,  et  par  conséquent 
de  résister  .ivtc  lorce  et  persévérance  ,  aux  pro- 
grès lie  ces  innovations  dangereuses ,  qui  tendent 
à  diminuer  leur  influence. 

A  votre  patriotisme  ,  messieurs  ,  a  été  confiée 


onnes  y  ont  l'honorable  lâche  de  défendre  les  intérêts  pu- 
blics ,  et  tandis  que  le  passé  dépose  pour  l'avenît 
de  votre  zèle  à  remplir  un  devoir  si  .sacié  ,   per- 


ilez-moi  de 
cette  noble  carrière 
mes  forces. 


ssurer  que  vos  e 
sero'it   sfcon 


ffor 


,  dans 

tOUtl..Si 


Signé  ,   John  x\dams 
ANGLETERRE. 

Londres  ,  24  décembre  (  S  nivôse.) 
PARLE  M  E  N  T.  , . 

Chambre     de.'!     Lords.  > 

Séance  du  23  décembre. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  formation  .d'un', 
comité  reladvement  à  la  continuation  de  l'aiien- 
bilt.  .  ■ 

Lord  Holland.  Si  j'avais  eu  l'honneur  d'occuper: 
un  siège  dans  ia  chambre  ,  quand  ce  bill  pass^, 
en  loi  ,  je  tn'y  serais  certainement  opposé.  Ce 
bill  donne  aux  ministres  des  pouvoirs  ,  leUement. 
étendus,  et  si  nouveaux  dans  l'histoire  de  notre 
administration  ,  qu'il  ne  peut  jamais  convenir  de' 
les  confier  à  personne.  D'ailleurs  ,  sans  en  eita- 
miner  le  principe  ,  sans  examiner  de  quelle  ma- 
nière il  a  été  exécuté  ,  je  soutiendrai  quil  n'est- 
point  applicable  aux  circonstances  actuelles  du 
pays.  Si  j'en  recherchais  le  principe  ,  je  verrais' 
qu'il  était  purement  politique  et  fondé  sur  la, 
crainte  que  fit  naître  une  grande  affluence  d  étran-,' 
gers  que  l'on  pouvait  soupçonner  de  mauvais; 
desseins  contre  notre  constitution.  Je  demanderai.' 
seulement  si  les  ministres  ,  fidèles  à  l'esprii  du! 
bill  ,  n'en  ont  jamais  abusé  pour  un  but  piivé  ,l 
ou  même  pour  des  intérêts,  de  (.imille  ?  S'ils  net, 
s'en  sont  jamais  servi  pour  lancer  ,  comme  cela  s,ç, 
pratiquait  jadis  en  France  ,  des  lettres  de  cachet? 
Pour  séparerle  père  des  enfans ,  le  iiere  du  frère? 
Pour  renvoyer  du  pays  des  éttanneis  ,  qu'une 
sorte  naturalisés  ?  Pour  expulser  des  malli  u-, 
reux,  que  la  mort  attendait  dans  leur  partie  1, 
Les  inconvéniens  de  ce  bill  pataiss  ut  encore  plus, 
graves  ,  quand  on  considère  que  ,  pour  faire 
renvoyer  un  étranger,  il  suffit  d'une  delafiôa 
obscure  ,  que  la  malignité  seule  ,  ou  la  passion'^ 
auront  peut-être  dirigée.  Je  n'accuse  point  les' 
ministres  d'avoir  agi  par  des  moiils  pe.sonnela- 
contre  les  infortunés  qui  ont  été  injust-ment 
bannis  du  royaume  ;  mais  il  se  pourrait  bien  que. 
les  informations  des  délateurs  n'eussent  pas  été- 
assez  soigneusement  examinées.  Un  troisième  se-,, 
crètaire-d'èlat  a  été  créé  ,  et  quoique  les  affaires! 
de  son  département  soient  de  leur  nature  peu' 
nombreuses,  celles  qui  passent  sous  ses  yeux  ,, 
en  vertu  de  ce  bill  sulfisent  pour  occuper  seS' 
bureaux.  Si  l'objet  de  la  mesure  présente  ri'eât' 
pas  uniquement  poUtique  ,  11  vaudrait  mieux  et»' 
confier  l'exécution  à  d'autres  mams.'  '        •'' 

Les  clauses'  particulières  du  bill  ne  si5nt  çà^ 
suj.ues  à  moins  d'objections  ,  et  j'en  citerai  éntr'g 
autres  deux  qui  mont  frappé  :1°  celle  qilT 
autorise  à  refuser  aux  prêtres,  français  la  perm'is- 
sion  de  retourner  dans,  letir  patne  ,  ,sous  pretexto 
que  leurs  dogmes  ne  s'accordctil  point  paifaite-, 
ment  avec  la  conduite  qu'ils  sejai.ent  obligés  de 
tenir  ;  j'ignore  par  quel  principe  an  peut  juslifieiiîi 
le  refus  de  laisser  sortir  du  royaume  un.élrangeÇ 
qui  n'en  a  point  offensé  les  lois  ;  2"  la  clause  qui 
fixe  à  sixmois  après  la  paix  générale  la  dutee  de 
Valien  bill:  c  est  proclamer  que 'la  paix  même  fie' 
suffira  pas  pour  nous  réconcilier  avec  les  français.* 
et  que  nous  conserverons  encore  apres^  cetté,^ 
époque    un    malus    nnimus.  ' 

Lord  Grenville.    Le   lioble  lord   semble   !j*Aijf. 

mécunnu    l'origine,  la    nature  et  la  tcndance'dtt 

bill    Ses  dispositions    n'affectent 'pas   les   français 

seulement,  comme  il    paraît  le  croire,  mais  etlri^ 

OU!  les  étrangers  indistinciem'ehf/ 

rc  est  depuis  le  coiijinençemenfde 

;    de   factions,   divisée  en   par(is,ii> 

:  pouvait   donner   de   justes   sujetsj 

de  craintes.   Cette    loi  est  en  effet  une  mesurç  ,ci% 

protection,    adoptée     par   l'Angleterre  ,   datisf^ 

vue  de  pouvoir,  sans  danger  ,  exercer  1  esprit,  çi.Si 

charilé  et  de    bienveillance,  qui  caractérise  notre, 

nition  d'une    manière    si    distinguée.    AiJtremerifr 

nous    n'aurions    pu    accorder    aV"^    malli^urçuïf 

franÇHis   un   asy|e   dont  ils  avaient  besoin.  Q,uajn,H 

aux  abus  dont  le  noble    lord    se  plaint,  je   sft^ai 

fondé  à  croire  qu'ils  sont  imaginaires  ,.aj4Ssi  lon's,-j, . 

tems  qu'Us  ne  seront  pas  spécifiés  dune  œanieie 


s'appliquen 
L'Euiope  en 
ia  guerre  ag 
et  tout  éirang' 
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plus  précise.  D'ailleurs  ,  tout  le  monde  connaît 
ies  dispositions  douces  et  humaines  du  noble  duc 
qui  préside  au  déparlement  de  l'intérieur. 

Le  coraiié  se  forme.  —  Ordonné  ^ue  le  bill  loii 
lu  pour  la  tîoitieme  fois  le  lendemarn. 


La  ftiotion  de  lord  Holland  mise  aux  voix,  «st 
rejettée  à  la  majorité  de  is  contre  2. 

L'ordre    du    jour    appelle    la    formation  d'un 
comité  pour  prendre  en  considération  le  bill  ten- 
dant à  prévenir  la.  séduction  dans  l'armée  et  dans 
la  floue. 
Evacuation     df    l'Egypte.  j      Le  comité  se  forme  malgré  l'opposition  de  lord 

Holland.  Le  bill  passe  sans  amendement. 


Lord  Holland  observe  que  ,  d'après  la  corres-  ' 
pondance  de  lord  Grenville  avec  M.  Otio.  l'Egypte  | 

Ïiaraît  avoir  formé  le  grand  point  de  difficulté  dans 
a  négociation.  Après  avoir  combattu  avec  tant  de 
gloire  à  Saini-Jean-d'Acre  ,  sir  S.  Smith  n'avaitpas 
traité  avec  moins  d'habileté  dans  la  négociation 
d'EI-Arisch;  mais  les  minijtres  ont  trouvé  le  moyen 
de  rendre  inutile  tout  ce  qu'il  avait  fait.  Ils  ont 
employé  toute  leur  adresse  ,  toute  leur  éloquence 
pour  faite  demeurer  les  français  en  Egypte  ,  et  ils 
ont  ainsi  élevé  le  plus  grand  obstacle  au  retour  de 
la  paix.  LordHolland,  crvnsidérant  qu  il  est  de  la 
plus  haute  importance  pour  le  public  d'avoir  con- 
naissance de  toutes  les  circonstances  de  cet  événe- 
ment,  que  tant  d'obscurité  couvre  encore,  pro- 
pose qu'il  soit  demandé  à  S.  M.  de  vouloir  bien 
faire  communiquer  à  la  chambre  copie  : 

«c  Des  pouvoirs  donnés  à  sir  Sydney  Smith,  lors 
de  sa  mission  auprès  de  la  sublime  Porte. 

j>  De  toutes  les  lettres  écrites  par  l'ainbassadeur 
d'Angleterre  résidant  àConstantinople,àsirSidney 
Stnith  ,  pendant  son  séjour  à  Saint-Jeao-d'Acre  et 
à  El-Arisch. 

M  Des  lettres  écrites  par  sir  Sidney  Smiih  au  gé- 
néral Klcber  ,  ou  à  toute  autre  personne  ,  relative- 
ment au  traité  d'EI-Arisch. 

)»  Des  instruction!  envoyées  par  les  ministres  de 
S.  M.  au  commandant  en  chef  de  la  flotte  de  la 
Méditerranée. 

51  De  toutes  les  lettrei  écrites  par  le  commandant 
en  chef  de  cette  flotte  ,  aux  officierj  commandans 
l'armée  française  en  Egypte." 

L«rd  GTenville.  Le  noble  lord  a  supposé  que  les 
instructions  envoyées  parles  ministres  à  lord  Keith 
avaient  produit  trois  événemens  malheureux: 
l»  le  retard  de  la  paix  ;  ï»  la  prolongation  du  sé- 
jour des  français  en  Egypte  ;  3"  la  demande  d'un 
armistice  naval .  qui  a  fait  échouer  les  négocia- 
tioni ,  et  par  conséquent  empêché  la  paix.  11  est 
facile  de  démontrer  combien  ces  assertions  sont 
maUondées.  Les  papiers  de  la  négociation  prou- 
vent évidemment,  que  c'est  à  l'ennemi  qu'il  en  faut 
attribuer  la  luptuie.  Si  les  français  ont  demandé 
de  pouvoir  envoyer  des  secoiirs  en  Egypte ,  c  était 

d  accé.lér  à  leur  demande.  La  prolongation  du 
séjour  des  français  eu  Egypte  ne  peut  être  nulle- 
ment attribuée  aux  ordres  donnés  par  le  gouver- 
Itement  anglais. 

Lord  Ctijton  (comte  de  Darnley.  )  Je  suis  venu 
à  la  chambre  ,  sans  être  déterminé  à  voter  d'un 
côté  plutôt  que  d'un  autre.  Ce  que  vient  de  dire 
le  noble  secrétaire-d'état  me  détermine  à  appuyer 
la  motion.  Dès  les  premiers  jours  de  la  session, 
je  remarquai  qu'il  était  nécessaire  d'instituer  une 
enquête  par  rapport  à  la  conduite  de  la  guerre  ; 
je.  dirai  à  présent  quil  existe  trois  sujets  qui 
prescrivent  impérieustmenr  ia  nécessité  d'une 
enquête.  1".  La  calamité  que  nous  venons  d'é- 
p.rpuver  en  Russie,  par  le  caprice  d'un  souverain 
<^ue  les  ministres  ont  été  long-iems  dans  l'habi- 
tude de  flatter  ;  a"  les  événemens  relatifs  à  l'éva- 
cuation de  1  Egypte,  sur  lesquels  il  reste  encore 
une  obscurité  impéoétrable ,  malgré  tout  ce  qu'a 
pu  dire  le  noble  SiCiétairc-d'éiat;  3°  la  conduite 
des  ministres  relativement  à  la  rareté  ei  au  piix 
énorme  des  denrées. 

Lord  Hoiart  justifie  les  ministres  en  ce  qui  con- 
cerne Us  ordres  donnés  pour  l'Egypte.  Ils  auraient 
mérité  les  reproches  les  plus  sérieux ,  s'ils  eussent 
permis  que  l'armée  d'Orient ,  forte  de  i5  à  20,000 
nommes,  fût  en  liberté  de  venir  secourir  Malte 
OU  débarquer  en  Italie. 

Lord  Holland  se  levant  pour  répliquer  ,  le  lord 
chancelier  observe  que  si  les  nobles  lords  veulent 
■yarler  aussi  souvent  qu'ils  peuvent  en  avoir  envie  , 
il  convient  de  passer  à  cet  effet  une  résolution , 
cette  méthode  étant  contraire  à   l'ordre  reçu. 

Lord  Holland  convient  qu'il  est  contraire  à 
l'ordre  de  parler  une  seconde  fois  ,  mais  il  allègue 
en  sa  faveur  l'usage  ,  et  d'ailleurs  le  droit  de 
s'expliquer  ne  pouvant  lui  être  contesté  ,  il  serait 
toujours  autorisé  à  reprendre  la  parole. 

Le  comte  Spencer  prétend  que  si  les  instructions 
envoyées  à  lord  Keith  étaient  produites  ,  elles  ne 
jetteraient  pas  un  si  grandjour  sur  les  affaires  rela- 
tives à  l'Egypte.  S'il  pouvait,  au  surplus,  pré- 
ftrer  un  uiciment  le  soin  de  sa  réputation  per- 
sonnelle à  ses  devoirs  publics,  il  désirerait  que 
ces^  papiers  fussent  publiés.  On  ^le  doit  point 
pefdre  de  vue  que  les  miuistres  n'ont  point  dû  , 
pour  diriger  Ijur  conduite  ,  se  fixer  sur  des  bases 
locales  ,  mais  embrasser  à  la  fois  le  système  poli- 
tique de  l'intérieur  «t  de  l'extérieur,  dans  tous 
Kl  rapports^ 


Le»  habitans  de  la  commune  de  Fossé  se  sont 
mis  inutilement  -à-leur  poursuite  :  on  doit  les 
plus  grands  éloges  au  zèle  qu'ils  ont  manifesté  , 
à  la  bravoure  des  gendaimcs  et  au  sang-froid 
des  quatre  voyageurs,  dont  les  citoyens  AiLAlt- 
DET  ,  conseiller  de  préfecture,  et  CocHERïAO , 
maire  de  Vineuil  ,  fesaieni  partie. 


Vitry 


Seine. 


ESPAGNE. 

Algesiras  ,  /e  1 4  décembre  1  800. 

Le  brigantin  de  guerre  anglais ,  le  Pasley  ,  com- 
mandé par  le  capitaine  Charles-Jacques  Ncvins, 
lieutenant  de  vaisseau  .^e  la  marine  britannitiue  , 
avec  trots  autres  ofhciers  et  58  hommes  d'équi- 
page ,  armé  de  quatoize  obus  de  18  ,  deux  canons 
de  6,  tous  avec  des  batteries  et  autres  arm;s 
blanches ,  a  été  pris  par  mon  corsaire  espagnol  ; 
chaloupe  canonnière  te  Saint-Franqoii-Xaviér  et  te 
P!imo7if,capiiaine  Michel Villalva,  avec  quarante- 
trois  hommes  d'équ.page  ,  armée  d'un  canon  de 
24  et  deux  de  6  ;  elle  s'en  est  emparée  le  2  du 
courant ,  entre  la  pointe  du  Carnero  et  la  Almina 
de  Ceula  à  l'abordage  ,  après  deux  heures  et  deinie 
de  combat  ;  elle  a  eu  un  homme  tué  et  3  blessés  , 
et  les  ennemis  un  tué  et  i3  blessés. 

Ledit  brigantin  était  sorti  de  Plimouth  le  22  no- 
vembre ,  avec  des  dépêches  pour  Gibraltar  ;  il  avait 
relâché  à  Lisbonne  ;  les  paquets  furent  jetés  à  la 
mer  avant  d'amener.  Il  est  entré  aujourd'liui  dans 
ce  port,  venantde  Ceuta  ;  ila  passé  sous  les  batte- 
ries de  deux  vaisseaux  de  guerre  anglais  ,  et  il  a 
échappé  à  un  brigantin  qui  était  mouillé  dans  la 
baie  de  Gibraltar ,  qui  se  mit  à  la  voile  pour  lâ- 
cher de  le  couper;  mais  la  marche  supérieure  de 
ma  prise,  qui  ist  doublée  en  cuivre,  l'a  misa 
l'abri  de  tout  ce  qu'on  a  fait  pour  le  reprendre. 
Signe,  Jean-Barhen. 

INTÉRIEUR. 

Aix-ia-'Chapdle .  le  16  nivôse. 

Nous  avons  appris  hier,  à  cinq  heures  du 
soir,  le  nouvel  armistice -,  cette  nouvelle  a  ré- 
panclu  la  plus  grande  joie  dans  toute  la  ville. 
Le  préfet  a  aussi-tôi  fait  publier^  le  Bulletin  offi- 
ciel ;  toutes  les  cloches  ont  sonné  pendant  une 
heure. 

Les  français  qui  se  trouvent  dans  celte  ville, 
étaient  réunis  dans  un  bal  -,  siiôi  qu'on  y  apprit 
rei...  .brvws-\-1°la  rëvoiurroiiT  Ltr'mWQvallViiir'Ue 
ce»  airs,  la  disposition  de  gaieté  qu'avait  répandue 
la  nouvelle  qtri  venait  d'arriver,  tout  donna  à 
ce  bal  particulier  une  apparence  de  fête  patrio- 
tique ,  où  il  y  avait  bt  aucoup  d  abandon  et  d'al- 
légresse ,   mais  de  décence  et  d'ordre. 

Un  rapprochement  assez  piquant  a  été  fait  à 
cette  occasion  :  c'est  que  le  jour  que,  dans 
l'usage  de  l'ég'ise  catholique  ,  on  appelle  des 
Reis  ,  on  a  chanté  dans  l'église  où  se  lésait  au- 
trelois  le  couronnement  des  empereurs  ,  près 
du  tombeau  de  Charlemagne  ,  un  Te  Deum  en 
actions  de  grâces  de  la  marche  triomphante  des 
armées  françaises  jusqu'aux  porti-s  de  Vienne. 

Plombières ,  /?  1 2  nivôse. 

Le  citoyen  Desgouttes,  préfet  du  département, 
vient  dt  prendre  un  arrêté  pour  qu'il  soit  fait  aux 
établissemens  de  bains  et  d'eaux  minérales  de 
celt-;  commune,  toutes  les  réparations  que  l'uii'iié, 
la  coramodiié  et  l'agrément  peuvent  réclamer.  La 
saison  dernière  a  été  la  plus  brillante  qu'il  y  au 
en  depuis  la  révolution  ,  par  la  bonne  société  qui 
s'était  rassemblée  .  et  nous  avons  lieu  d'espérer 
que  les  réparations  ordonnées  par  le  préfet,  con- 
courront à  nous  procurer  pour  la  saison  pro- 
chaine celte  foule  d'étrangers  que  le  besoin  de 
rétablir  leur  santé  ,  et  l'attrait  'du  plaisir  ,  ne 
peuvent  manquer   de  nous  amener. 

LOIR-ET-CHER. 

Le  i3  de  ce  mois  ,  cinq  brigands  armés  chacun 
d'un  fusil  double  ,  ont  attaqué ,  avec  la  plus 
grande  audace ,  la  messagerie  de  Vendôme  à 
Blois  ,  chargé^  d'une  recette  assez  considérable. 
L'escone  était  composée  de  deux  gendarmes; 
quatre  voyageurs  que  contenait  la  voiture ,  avi^ient 
mis  pied  à  terre  pour  soulager  les  chevaux. 

Ils  proBtenl  de  cette  circonstance  ,  et  s'arment 
de  pistolets  que  leur  confient  les  gendarmes. 
Ceux-ci  chargent  trois  des  brigands  qui  s'avan- 
çaient de  front ,  les  mettent  en  fuite  malgré  leur 
opiniâtre  résistance,  et  lespoursuiventpar  des  che- 
minspreque  impraticables,  lorsque  les  deuxauires 
brigands  s'avancent  rapidement  sur  les  derrières 
et  lésant  un  teu  continuel  sur  les  voyageurs  tou- 
jours immobiles  à  leur  poste.  Les  gendarmes 
accourent  et  chargent  de  nouveau;  un  des  assail- 
lans  est  légèrement  blessé  à  la  'ête  ;  tous  les  cinq 
se  réunissent  ;  miiis  ce  n'est  plus  que  pour  s;  dé- 
fendre, et  ils  s'écbapptuicn  se  jeiiant.danslaforê» 
voisini;  de  la  roui.e. 


Hier  ,  ïi  ,  une  réunion  religieuse  ,  pra- 
posée  par  le  ministre  du  culte  .  a  eu  lieu",  pour 
rendre  grâce  de  la  conservation  du  premier 
consul. 

Tous  les  fonctionnaires  publics  ,  la  garde  na- 
tionale ,  et  la  presqu'universalité  des  citoyens  de 
Vitry  ont  assisté  à  celte  cérémonie. 

La  commune  de  Vitiy  a  offert  au  ministre  de 
l'intérieui  ,  par  l'organe  de  son  maire ,  le  citoyen 
Makau  ,  de  fournir  à  l'Egypte  les  arbres  fruitiers  , 
dont  les  meilleures  espèces  se  trouvent  dans  son 
territoire,  et  de  donner  des  pépiniéristes  capables 
d'en  bien  diriger  l'importalion  et  la  culture  sur  te 
territoire  égyptien  ;  déjà  ces  citoyens  sont  dési- 
gnés et  prêts  à  partir  :  leur  zèle  et  leur  dévoû- 
raent  sont  excités  par  le  désir  d'attacher  le  Rom 
de  leur  commune  et  leurs  utiles  travaux  à  la, 
mémorable  expédition  de  l'armée  d'Orient. 


Paris ,  le  32    nivôse. 

^3*  Plusieurs  fautes  d'icipression  se  sont  glisse'cs  dailS  yn 
article  qu-eUes  rendent  inintelligible.  Nous  croyons  devoît 
réimprimej.cet  article. 

Les  journaux  anglais  ont  publié  une  lettre 
circulaire  ,  qu'ils  prétendent  que  le  ministre  dej 
relations  extérieures  a  écrite  aux  ministres  de» 
Etats  amis  de  la  Fra.nce  ,  pour  leur  dénoncer 
l'attentat  du  3  nivôse.  Quelques  journaux  français 
ont  traduit  textuellement  cette  lettre  sur  la  traduc- 
tion anglaise  des  journaux  de  Londres.  Les  uns  et 
les  autres  induisent  le  public  en  erreur.  Le  rni- 
nistre  des  relations  extérieures  n'a  point  écrit  , 
à  cette  occasion  ,  aux  ministres  des  Etats  amis 
de  la  France  ,  qui  tous  ont  prouvé  qu'ils  n'avaient 
pas  besoin  qu  on  excitât  en  eux  les  senlimecs 
d'horreur  que  ce  forfait  a  naturellement  et  gé- 
néralement inspirés. 

—  On  écrit  de  Munich ,  en  date  du  10  nivôse  , 
que  l'adjudaiat-commandant  Mangin  est  mort  de 
la  blessure  qu'il  a  reçue  à  l'affaire  du  14.  Il  a  été 
enterré  ,  le  25  ,  à  Salzbourg. 

—  Le  Morning-Ckronicle  ,  en  parlant  desjour- 
__--..  •■-"■5  .  °  ,  .  ,  ,_  „„  Hpcetr.hr..  . 
s  exprime  aiiisi  :  it  fa  plus  importante  nouvelle 
qu'ils  nous  aient  apportée,  est,  sans  contredit, 
1  horrible  attentat  médité  contre  la  vie  du  premier 
consul ,  et  dont  sa  fortune  ordinaire  l'a  encore 
une  fois  sauvé.  Cette  tentative  est  d'une  espèce 
qui  mérite  plus  qu'aucune  autre  le  nom  d'in- 
fernale ,  puisqu'elle  a  été  encore  plus  désastreuse 

dans  son  exécution  ,  qu'elle  n'était  aff'reuse  dan» 
son  clessein.  Les  félicitations  que  Bonaparte  a  re- 
çues à.  cette  occasion  ,  annoncent  combien  sa 
perte  eût  été  sentie,  et  funeste  à  la  Faance.  » 

—  Un  Courier  qui  était  chargé  des  dépêches  de 
M.  ■VVickam  ,  a  apporté  à  Londres  aussi  une  lettre 
que  l'archiduc  Jean  écrivait  à  Vienne  ,  en  date  du 
4  décembre.  Si  ce  (jue  l'on  dit  est  vrai  ,  son 
altesse  royale  ne  doit  pas  regarder  sa  défaite 
comme  très-désastreuse  ;  car  elle  mande  seule- 
ment qu'elle  a  fait  une  attaque  qui  p'a  pas  été 
heureuse. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

AONOM      DU      PEUPLE      FRANÇAIS. 

Brevets  d'honneur. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  con- 
duite distinguée  et  de  la  bravoure  éclatante  des 
citoyens  dont  les  noms  suivent ,  leur  a  décerné 
un  fusil  d'honneur  ,  à  titre  de  récompense  na- 
tionale, 

Affaire  de  Marengo. 

Citoyens  :  Aigouy  ,  sergent-major ,  qui  a  été 
blessé  d'un  co*ip  de  sabte  en  défendant  «on 
drapeau  ; 

Barre  ,  sergent  des  grenadiers  ,  qui ,  ayant  été 
blessé  ,  est  resté  dans  son  rang  ; 

Avanniere  ,  sergent ,  idem  ; 

Morin  ,  sergent  et  sous-officier,  avait  pris  un 
drapeau  à  l'affaire  de  Plaisance  ,  et  a  été  blessé  à 
celle  de  Marengo  ; 

Leroy,  sergent ,  a  été  blessé  d'un  coup  de  feu, 
et  hors  d'état  de  servir  ; 

Bourgeois  ,  caporal .  s'est  conduit  avec  la  plus 
grande  valeur  pendant  toute  l'action  ; 

Bienluivienne  ,  fusilier  ;  ce  militaire  3  rallié  d^j 
soldats  et  les  a  ramenés  sur  le  champ  de  bataille  ; 

Bureau  ,  fusilier  ;  ce  militaire  ,  quoique  blessé  , 
n'a  pas  voulu  quitter  le  champ  de  bal;aille  ; 

Xonchard  ,  fusilier ,  a  Jaé  trois  cavaliers  en««- 


mis  ,  et  a  dégagé  un  sous-Iieùtenant  qui  avait  été 
'Élit  prisoanier. 

Ces  dix  citoyens  servent  dans  la  5g'  demi-bri- 
gade. 

Affaire  d'Albe-Bruck. 

Les  citoyens  Benoist  et  Kneck  ,  grenadiers  à  la 
5o«  de  ligne  ,  sont  entras  les  premiers  dans  les 
redoutes  ,  et  ont  piis  deux  pièces  de  canon. 

Ils  jouiront  des  piérogitives  attachées  à  ladite 
récompense  par  l'arrêié  du  4  nivôse  an  S. 

Donné  à  Paris  le  21  nivôse  ,  an  9  de  la  répu- 
blique française. 

Lt premier  consul,  signé,  Bonaparte. 

Far  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


Au    NOM    DU    PEUPLE    FRANÇAIS. 

Brevet    d'honneur  pour   le    citoyen   Witz. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
4'après  le  <ompte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  con- 
duite distinguée  et  de  la  bravoure  éclatante  du 
citoyn  Witz  ,  gendarme  à  pied  du  département 
du  Morbihan ,  dans  une  affaire  qui  a  eu  lieu 
à  Plouay  ,  contre  une  bande  de  brigands  dont 
il  a  tué  le   chef  de  sa    main  , 

Lui  décerne  ,  à  titre  de  récompense  nationale, 
une  carabine   d'honneur. 

Il  jouira  des  prérogatives  attachées  à  ladite 
técompense    par  l'arrêté   du  4  nivôse  an   8. 

Donné  à  Paris ,  le  a  nivôse  ,  an  g  de  la 
<tépubUque  française. 

Le  premier  consul  ,   signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  ,  1 
Lt  secrétaire-d'état  ,  signé.  H,  B.  Maret. 

Le  ministre  de  la  guerre  ,     Alex.  Berthier. 
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Dans  cette  circonstance  malheureuse,  le  citoyen 
Vallée  a  donné  l'exemple  du  courage  et  du  dé- 
voûraent.  CkI  officier  a  été  blessé  à  la  jambe  ,  en 
dirjjeant  les  secours. 

Le  ministre  s'est  empressé  de  lui  transmettre 
des  témoignages  de  satisfaction  ,  et  d'approuver 
les  propositions  du  préfet  maritime,  relativement 
aijx  récompenses  accordées  aux  marins  qui  se  sont 
distingués,  et  aux  secours  à  donner  à  la  veuve 
du  cit.  Heloin. 


PRÉFECïUREDE   LA  SEINE. 

SOUS-PR.ÉFECTURE     DE     S  C  EAUX. 

Sceaux  ,  ce  7  nivôse  an  9  de  la  républiquefrançaise  , 
une  et  indivisible. 

Le  sous  -  préfet  ,  vu  i*  la  (ettre  de  la  com- 
mune d'Yvry  .  constatant  que  le  citoyen  Bouvet, 
dit  Provençal ,  sergent-major  de  la  garde  nationale 
sédentaire  de  ladite  commune  ,  a  réfusé'de  pré- 
parer des  billets  de  garde  ,  quoiqu  en  ayant  reçu 
l'ordre  de  son  capitaine  ; 

8°.  La  loi  sur  la  garde  nationale  ,  du  29  sep- 
tembre 1791  ; 

3°.  L'arVêié  de  forme  de  règlement  sur  le 
même  objet  ,  rédige  par  le  directoire  exécutif,  le 
i3   floréal  an   7   ; 


patrouilles  nocturnes  seront  remises  en  activité 
dans  toutes  les  communes  rurales  ;  et  sa  lettre 
du  12  ,  ensemble  les  lettres  et  arrê>é  du  préfet, 
du  16  du  même  mois  .  concernant  la  transmis- 
sion  du  mot  d'»rdre  ; 

Vu  la  circulaire  du  sous-préfet  aux  maires  ds 
l'arrondissement ,   eu   date  du   19  frimaire  ; 

Vu  les  observations  de  plusieurs  maires ,  ten- 
dantes à  présenter  certaines  difficultés  dans  l'exé- 
cution des  mesures  prescrites  ; 

Vu  aussi  la  loi  du  sg  septembre  1791  (  vieux 
style  )  ,  et  celle  du  10  vendémiaire  an  4  ; 

Vu  le  règlement  du  directoire  exécutif  ,  du 
i3  floréal  an  7  ; 

Considérant ,  1°  que  sî  le  passage  d'un  gou- 
vernement provisoire  à  un  gouverreœent  définitif 
a  pu.porter  de  l'interrupiion  dans  le  service  de  la 
garde  nationale  sédentaire  ,  les  besoins  qui  ea 
avaient  exigé  l'organisation  n'en  existent  pas 
mcjins;  s°.  que  les  lois  et  tégicmcns  précités  ont 
prévu  les  difficultés  principales  qui  pouiraientse 
rencontrer  pour  lexecution;  3."  que  cette  exé- 
cution est  d'autant  plus  urgen'e  ,  que  la  saison 
est  déjà  avancée  .  et  que  le  lespeci  dû  aux  pro- 
priétés a  ,  dans  l'arrondissement  ,  souffert  plu- 
sieurs atteintes  qui  n'y  auraient  pas  été  portéei 
si  les  citoyens   n'eussent  pas   discontinué,    dans 


MINISTERE    DE    L'INTERIEUR. 

Trait  de  courage  d'un  enfant  de  12  ans. 

Un  loup  portait  la  désolation  dans  la  com- 
mune de  Saint-Maximin  ,  département  de  liseré; 
déjà  des  hommes  et  des  femmes  en  avaient  reçu 
diverses  blessures  ;"  un  ciioyen  entr  autres  , 
en  courant  au  secours  d'une  jeune  feuiine  qui 
s'était  jeitée  contre  terre  ,  pour  préserver  la  partie 
antérieure  du  corps,  et  dans  l'espoir  d amortir 
les  coups  de  dents  sur  ses  vétemens  grossiers  , 
nn  cito)en  dis-je  ,  vic:ime  de  son  humar.ité  coura- 
geuse, avait  été  déchiré  en  lambeaux  et  défiguré  , 


4°.  L'artêié  du   préfet  du  département,  du   8  ^eu^s  communes  respectives,  la  surveillance  que 
frimaire  deioier  ,  sur  les  patrouilles  de  nuit;        ;  la  loi  leur  défère,  surveillance  dont  la  nécessité 
5".   Un  auire  arrêté  du  préfet  ,  du  ïS  fructidor  1  '?'  ""l'ie  P^r  tous  ,   et  qu'un  grand  nombre   ré- 


dernier  ,  qui  fixe  la  journée  de  travail  à  2  fr, 
5o  cent.  ; 

Considérant  ,  d'un  côté  ,  que  par  sa  désobéis- 
sance ,  le  citoyen  Bouvet  dit  Provençal  ,  a  rendu 
nulles  toutes  les  mesures  prises  par  le  maire  pour 
assurer  les  patrouilles  de  nuit  ;  mesures  à  l'exé- 
cution desquelles  il  ne  pouvait  ,  sans  délai  ,  ap- 
porter aucun  retard  ;  mais  que  d  un  autre  côié, 
ce  citoyen  pouvait  n'être  pas  instruit  assez  parti- 
(îulierement  de  la  déférence  que  les  citoyens  ,  et 
principalement  la  force  armée  ,  doivent  avoir  aux 
ordres  ou  réquisitions  qui  leur  sont  donnes  par  le 
magistrat. 

Dans  cette  circonstance,  voulant  ne  pas  laisser 
impunie   cette    désobéissance  ,   sjns    néanmoins 


clame;  4.°  qu'il  y  a  lieu  d  attribuer ,  en  grande 
pariie  ,  la  cause  des  obstacles  éprouvés  ,  au  uélaut 
d'officiers   et  de   fonds  ; 

Dans  la  vue  de  concilier  ce  service  important 
qu'exigent  également  les  circonstances  et  l'auto- 
rité supérieure  ,  avec  les  besoins  de  toute  autre 
nature  que  peuvent  éprouver  les  citoyens,  et 
d'en  faciliter  l'exécution  par  tous  les  moyens  que 
peuvent  comporter  les  lois  et  téglemens  de  la 
matière  ;   arrête  : 

TITRE    PREMIER 

Des    ojjiciers.. 

Art.  1'='.  Dans  les  ci-devant  cantons  où  il  manque 
un  chef  de  bataillon  ,  il  y  sera  provisoirement 


.es  mains  rongées  ,   un  des  yeux  arraché  ;  il  ne  !  'a'^^i'on  .  foux  cause   de   sa  désobéissance,  con 
peut  plus  survivre  à  son  malheutque  pour  avoir  )  'P'menient  aiax  lots  et  arreies  sus-viscs  ,  ia  somme 


employer  à  l'égard  du  citoyen    Bouvei  toutes    les  i  PO^^^u  par  les  maires   des  communes  formaul  1 
rigueurs  de  la  loi  ;    voulant  aussi  éclairer    ce   ci- 1  c^n'°"  »  ^Éunis  au  ci-devani  chef-lieu, 
toyen  et  tous  ceux  qui  ,  par  ignorance  ,   pour-l      II.  Dans  les  commur)es   oti  il   manque  un  ou 
raient  se  mettre  dans  le  même  cas;  ariêie  .-  plusieurs   officiers   ou   sous  -  officiers  ,    il  y   sera 

Art.   l".  Le    citoyen   Bouvet,   Ht  P'Ovençal  ,  |  5°*^/^^^  P_^°^^°'/^f'_«^"_^P^[Jf  ^  ^^''^^s  ^ 
paiera  ,  en  outre  de  ses  contributions  et  à  titre  de       "  ^    -"-Mr.»         «-oo  .-r.,„™,..„.o 


à  le  déplorer  et  être  sans  cesse  l'objet  de  la  pitié 
■publique. 

Un  jeune  homme  de  18  ans  ,  luttait  avec  l'ani- 
roal  furieux  ;  prêt  à  succomber  aux  morsures 
cruelles  qu  il  ne  pouvait  éviter  ,  il  allait  être  une 
nouvelle  proie  pour  son  ennemi  ,  lorsqu'un 
enfant  de  12  ans  vint  terminer  ce  teriible  combat. 

Etienne  Trouva  ■  (  c'est  le  nom  de  l'enfant) 
armé  d'une  simple  serpette  ,  s'élance  courageu- 
sement sur  le  loup  ;  envaia  il  en  est  mordu  au 
front  ;  loin  de  lâcher  prise  ,  il  lui  enfonce  une 
de  ses  mains  dans  la  gueule,  st  de  1  autre  il  lui 
coupe  les  narines  ,  lut  casse  deux  dents,  et  par 
la  vigueur  de  son  attaque  ,  le  force  à  prendre  la 
fuite  ,  ce  qui  mil  l'animal  sous  le  fusil  d  un  chas- 
seur, qui  léteodii  mort.de  deux  coups  de   feu. 

Nota.  Le  ministre   de  l'intérieur   a  autorisé  le 
préfet  a  accorder  une  gratification  au  courageux 
jeune  homme  ,  et   lui   a   adressé  une    lettre   de  | 
félicitation. 


de  3  fraocs  ;  foimant  la  valeur  de  deux  journées 
de  travail. 


MINISTERE    DE   LA  MARINE. 

Le  préfet  maritime  au  Havre  .  écrit  au  ministre 
de  la  marine,  qu'un  coup  dé  vent  violent  a  fait 

Îiérir ,  le  10  nivôse  ,  deux  bateaux  dépêche  dans 
e  quartier  dé  Fécamp. 

Le  premier ,  nommé  lEspérance  ,  a  fait  côte 
pré»  la  jettée  du  nord  dudit  port.  Les  20  hommes 
qui  composaient  la  totalité  de  son  équipage  ,  ont 
«té  sauvés  par  \ti  marins  des  trois  bâiimens  de 
l'état  ,  commandés  par  le  cit.  Vallée  ,  lieutenant 
de  vaisseau  ,  montant  la  canonnière  l'Eclatante. 

On  remarque  particulièrement  le  trait  de  bra- 
voure du  cit.  Créance  ,  second  maître  à  bord  de 
cette  canonnière.  S'éiant  attaché  une  corde  autour 
du  corps  ,  il  s'est  élancé  à  bord  du  bateau  nau- 
Itagé  ,  et  en  a  retiré  plusieurs  matins  auxquels  le 
froid  avait  fait  perdre  l'usage  des  sens. 

Le  citoyen  Michel-Anloine-Julien  Heloin  ,  de 
Gtaovilie  ,  chargé  de  la  comptabilité  à  borcl  de 
la  flûte  la  Baleine  ,  a  péri  dans  celte  occasion  , 
victime  de  son  huniduité.  Comme  il  se  préci- 
pitait sur  un  malheureux  qu'un  coup  de  mer 
venait  d'enlever  du  bateau  ,  le  mât  rompu  pat 
les  secousses  ,  est  tombé  sur  sa  tête  et  lui  a  ôié 
a  vie. 

Le  second  bateau  naufragé  se  nommait  aussi 
l'Espérance.  De  douze  hommes  dont  il  était  équipé, 
cinq   seulement  ont  été   sauvée. 


II.  Celte  somme  sera  versée  eat.te  les  mains  du 
percepteur  de  1  an  9  ,  et  employée' à  1  acquit  des 
trais  nécessités  par  la  garde. 

III.  Le  citoyen  Bouvet  sera  tenu  d'acquitter 
celle  somme  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
dat«  de  1  avertissemeot  qui  lui  aura  été  envoyé  par 
le  percepteur  ,  lequel  aura  soin  de  faire  constater 
cet  envoi  par  le  maire  ou  son  a,djoint  ;.  faute  de 
paiement  dans  cejdélai,  il  sera,  aux  poursuites  e;  dili- 
gences dudit  percepteur  ,  procédé  à  la  saisie  de 
ses  meubles  ,  (le  tout  conformément  à  1  arrêté  du 
directoire  sus-visé.) 

IV.  Tout  refus  de  la  part  des  chefs  de  la  garde 
nationale  d'obéir  aux  réquisitions  des  maires  ou 
de  leurs  adjoints  ,  seta  dénoncé  pi  r  le  sous-préfet 
au  commissaire  du  gouvernement  près  le  tiibuual 
criminel. 

V.  Tout  citoyen  qui  n'aura  pas  fait  son  ser- 
vice lorsqu'il  aura  été  commandé  ,  ou  qui  n'aura 
pas  fouiiii  un  remplacement  agréé  par  le  maire  , 
sera  uxé  comme  il  est  dit  par  1  arrêté  du  pré.fct , 
du  8  trima  re. 

VI.  Tout  citoyen  qui ,  par  s'a  conduite  pendant 
la  durée  de  la  garde,  se  serait  mis  dans  le  cas 
d'être  puni  ,  soit  par  voie  de  discipline  ,  soft  par 
voie  de  police  municipale  ou  correctionnel.-e  , 
soit  de  toute  autre  manière  ,  sera  porté  fut  la 
feuille  de  rapport,  pour  être  traduit  devant  les 
juges  compéiens. 

VU.  Le  présent  qui  sera  adressé  au  préfet  du 
départemenipour  être  approuvé  par  lui  ,  sil  y  a 
lieu  ,  devant  .servir  à  éclairer  les  citoyens  ,  sera 
imprimé  et  affiché  dans  toute  l'étendue, de  la  sous- 
préteciure  ,  et  ptincipialement  dans  les  C9rps-de- 
garde. 

Fait  à  Sceaux  ,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Signé  HouDEYER 
Plus    bas  est  écrit   :   Approuvé  à   Paris  ,    le   8 
nivôse  an  9  de  la  république  française. 

Le  préfet  du  département ,       Signé  Frochot. 
Pour  ampliation. 
Le  secrétaire-général  d(  la  préfecture.  Et.  Mejan. 

Sceaux  ,  le  g  nivôse  -an  g  de  la  république  française 
uni  et   indivisible. 

Le  sous-préfet ,  vu  l'arrêté  du  préfet  du  dépar» 
temcnt ,  du  8  ftimaire  dernier  ,  pûrtaiit  que  les 


de  chacune  de  ces  communes  respectives  .. 
''_  \  jointement  avec  le  chef  de  bataillon. 

m.  Le  lendemain  de  la  nomination  de  cçj 
officiers  ,  ils  seront  reconnus  ,  savoir  :  le  chef  de 
bataillon  ,  par  tous  les  autres  officiers  ;  ceux-ci  , 
chacun  par  sa  compagnie. 

ly.  Ces  difiërenies  nominations  seront  notifiée! 
dans  les  communes  respectives,  aa  son  de  la 
caisse  ,  à  la  diligence  du  maire. 

T  I  T  R  E    I  I. 


Des    conseils    de    discipline. 

V.  Il  y  a  un  con.'eil  de  discipline  pour  toutes 
les  communes  forpiact  -ci-devant  un  canton  :  il 
est  composé  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  XV , 
secl.  V,  de  la  loi  du  29  septembre  1791  [vieux 
style) 

VI.  Ce  conseil  s'assemblera  ,  par  ordrç  du  chef 
de  bataillon  ,  toutes  les  fois  quil  sera  néces- 
saire ;  il  prononcera,  si!  y  a  lieu,  les  peine» 
énoncées  en  la  section  V  de  ladite  toi,  contre 
les  citoyens  qui  les  atiraient  encourues. 

VII.  Le  chef  da  bataillon  fera  connaître  chaque 
décade  ,  au  maire  de  chacune  des  communes 
du  ci-devant  canon  ,  les  décisions  du  conseil  ; 
dans  le  cas  où  il  ne  se  serait  pas  rassemblé  ,  il 
l'en  informera  également,  en  le  prévenant  qu'au- 
cun citoyen  ne  s'est  mis  dans  le  cas  d'être  cité 
devant  le  conseil. 

VIII.  Les  maires  feront  passer,  sans  délai  ,  ces 
rapports  au  sous-prélei  ,  avec  leurs  avis  particu- 
liers ,  conforcaémcut  à  l'article  VII  de  l'arrêté  au 
préfet,  du  8  frimaire. 

IX.  Tout  chef  de  bataillon  qui  manquerait  aux 
ob'igatioi.s  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
litre  ,  se  mettrait  dans  le  cas  de  l'article  IV  de 
l'arrêié  du  sous -préfet,  du  7  nivôse  présent 
mois  ,  approuvé  pat  le  préfet  le  lendemain. 

TITRE       III. 

Des  fonds. 

X.  Aux  termes  de  la  loi  du  1 1  frimaire  ,  an  7  , 
les  frais  d'-  la  garde  nationale  sont  pris  sur  les  cen- 
times additionnels  aflFectés  aux  dépenses  de  l'ar- 
rondissement. C  est  à  l'autorité  supérieure  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  la  quotité;  auquel  effet 
lui  seront  adressés  tous  les  mémoires  de»  avance» 
indispensables  qui  auraient  été  faites  parles  maires 
ou  a:utics  citoyens. 

T  I  T  R  E      I  V. 
'  Dispositions  générales. 

XI.  Les  maires  des  communes  limitrophe»,  et 
les   chefs  de  batailloa  le  concetteroat  pour  Is 


placement  le  plus  uiile  et  !e  plus  économique  des 
différens  corps-iie-gardes  ,  soit  que  ces  communes 
fissent  autrefois  partie  du  même  canton  ,  soit  dans 
le  cas  contraire. 

XII.  Le  présent  arrêté  sera  soumis  à  l'appro- 
bation du  préfet  du  département  ,  imprimé  et 
aiEché  dans  l'arrondissement. 

Fait  à  Sceaux ,  les  jour  ,  mois  et  an  que 
dessus. 

Signé ,  HûUDEVER. 

Et  plus  bas  est  éciil  :  Approuvé  .  à  Paiis  ,  le  g 
nivôse  ,  an  g  de  la  république  française. 

Le  f rejet  du  département.    Signé,  Frochot. 

Pour    arapliation  : 
Le  secTitahe-général  de  la  préfecture.   Et.  Mejan. 


PREFECTURE    DE     POLICE. 

Paris  ,  le  21  nivôse  ,  an  g  de  la  république  fran- 
çaise ,  une  et  indivisible. 

Avanl-hier,  à  4  fleures  ,  il  avait  été  versé  à  la 
caisse  de  la  préfecture  de  police  ,  la  somme 
de  36,22/  fr.  g3  cent. 

D>.puis   il  a  été  reçu  ,  savoir  : 

Du  citoyen  Vamier  ,  demeurant  à  Bagneux  , 
canton  de  Chatillon  ,  13  fr.  ;  d'un  anonyme,  par 
les  mains  du  cit.  Muguet ,  garçon  de  bureau  ,  24  f.  ; 
des  quatre  commissaires  de  police  du  12'  arrondis, 
de  Paris ,  20  f.  ;  du  ciî,  Gjrnerin  ,  phisicien,  lof.  ; 
des  employés  intérieurs  et  ex:éricurs  de  la  préfec- 
ture de  police  ,  par  souscription  ,  et  à  retenir  sur 
les  premiers  appointemens  à  payer  ,  78S  fr.  4S  c.  ; 
des  ofHciers  de  paix  ,  idem ,  144  fr.  ;  des  dirrcteurs, 
çontiôleurs  ,  chefs  et  employés  de  la  direciion  des 
contii  bu  lions  du  département  de  la  Seine,  417  fr.  ; 
des  ciloyens  de  la  ville  de  Sarrebourg  ,  par  les 
mains  du  sous -préfet  de  cet  arrondissement, 
82  fr.  SS  cent. 

Du    22    nivôse. 

Hier  ,  à  4  heures  ,  il  avait  été  versé  à  la  caisse 
de  la  préfecture  de  police  37,726  fr.  2g  cent. 

Depuis  il  a  été  reçu  ,  savoir  : 

Du  citoyen  Monnot  Banduel  ,  commissaire  de 
police  de  la  ville  d'Aire  ,  département  du  Pas-de- 
■  Calais  ,  3  fr.  ;  du  cil.  Bussac  ,  administrateur  fo- 
restier à'Villers-Cotterets  ,  département  de  l'Aisne, 
24  fr.  ;  du  ministre  de  la  marine  et  des  employés 
de  ses  bateaux  ,  5oo  fr.  ;  du  cit.  Juge  ,  secrétaiie- 
général  de  la  préfecture  du  département  de  la 
Corrèze,  12  f. 


MAIRIE. 

Lt  maire  du  4'  arrondissement  au  citoyen  rédac- 
teur du  Journal  officiel  ,  intitulé  le  Moniteur. 
Citoyen,  je  vous  adresse  ci-joint  l'état  des 
sommes  versées  au  secrétariat  de  la  mairie  de 
mon  arrondissement  pendant  les  cinq  derniers 
jours  de  la  deuxième  décade  de  nivôse  présent 
mois  ,  eu  faveur  des  victimes  de  l'événement  du 
3  de  ce  mois. J'attends  de  votrephilantropie  que 
vous  voudrez  bien  l'insérer  dans  l'un  de  vos  plus 
prochains  numéros. 

Salut  et  fraternité.  Rivière. 

Etat  des  soiiiracs  versées  et  reçues  à  la  mairie 
du  quatiierne  arrondissement  de  Paris  ,  pendant 
Jes  cinq  derniers  jours  de  la  deuxième  décade  de 
nivôse  présent  mois  ,  en  faveur  des  victimes  de 
l'événement  du  3  de  ce  mois  ,  arrivé  dans  la  rue 
Nicaise  ;   savoir  : 

Des  maire  ,  adjoints,  secrétaire  et  employés 
de  la  mairie  ,  90  fr.  85  cent.  ;  d'un  anonime ,  i5  s.  ; 
du  cit.  Genissel  ,  inspecteur  aux  inhumations  , 
1  liv.  4  s.  ;  du  cit.  Pochard  ,  arquebusier  ,  rue  de 
Grenelle-Honoré  ,  3  liv.  ;  d'un  anonyme  ,  10  s.  ; 
d'un  autre  idem,  12  s.;  du  citoyen  A.  H.  F., 
6  liv.  ;  du  citoyen  Gravelat ,  i5  s.  ;  du  citoyen 
Chaulin  ,  marchand  papetier ,  rue  Honoré  ,  près 
celle  d'Orléans,  25  fr.  ;  d'un  anonyme,  3  liv.; 
du  muniiionnaire  général  dei  vivres  de  la  marine  , 
rue  Boudrot ,  3oo  fr. 

Ensemble  ,  réduit  en  francs,  43 1  fr.  45  cent. 


Agriculture    et    arts. 

Pour  améliorer  et  perfectionnner  les  arts  et 
nos  fabriques,  le  vrai  moyen  est  moins  d'écrire 
que  de  montrer.  ïi  paraît  que  le  ministre  de 
l'intérieur  est  pénétré  de  ce  principe  ,  et  deux 
actes  qui  émanent  de  son  administration  ,  nous 
en  fournissent  la  preuve. 

1°.  Depuis  vingt-cinq  à  trente  ans  ,  on  élevé 
en  France  avec  le  plus  grand  succès  les  moutons 
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d'Espagne  à  laine  fine.  Les  bergeries  de  Mont- 
bard  et  de  Rambouillet  sont  devenurs  une  école 
dans  l.iquelle  on  a  muhipiié  les  moutons  de 
race  espagnole  ,  et  acquis  des  leçoi^s  sur 
l'art  de  les  soigner.  Plusieurs  agcicuUeurs 
se  sont  successivement  rendus  acquéreurs  de 
CCS  animaux  ,  ils  lés  ont  soignés  avec  intel  i- 
i;ence  ,  et  tous  se  louent  de  leurs  succès  et  de 
I  amélioration  de  leurs  troupeaux. 

Pour  généialiser  l'élablissement  de  ces  bêies  à 
laine  sur  les  divers  points  de  la  France,  le  gou- 
vernement a  obienu  l'extraclion  d'un  troupeau 
nombreux  qui  existe  en  ce  momcni  u;!ns  le  dé- 
p.irtement  des  Pyrénées-Orientales.  Ce  troupeau 
doit  être  distribué  dans  les  départcmens  ;  mais  il 
était  à  craindre  que  les  bergers  auxquels  en  serait 
confié  le  soin,  n'eussent  point  les  connaissances 
nécessaires.  D'un  autre  côté  ,  les  bergers  formés 
à  Rambouillet  qui  ne  connaissent  ni  h  langue  , 
ni  les  usages,  ni  les  terres  de  la  plupart  de  nos 
déparîemens  méridionaux  ,  ne  pourraient  point  y 
apporter  les  modifications  que  nécessitent  toutes 
ces  circonstances. 

Le  ministre  a  donc  pensé  qu'il  convenait  d'in- 
viter les  préfets  des  divers  départemens  où  la 
distribution  du  troupeau  doit  se  faire  ,  à  envoyer 
à  Paris  un  berger  pour  se  perfectionner  à  Alford 
dans  l'art  d'élever  les  troupeaux  d'Espagne.  Ces 
jeunes  bergers  se  rendront  de-là  datis  le  départe- 
ment des  Pyrénées-Orientales  ,  pour  y  prendre  et 
conduire  dans  leurs  départemens  respectifs  ,  le 
petit  troupeau  qui  leur  aura  été  accordé. 

Par  ces  moyens  aussi  simples  qu'économiques , 
nous  sommes  sûrs  que  les  troupeaux  de  race  espa- 
gnole s'établiront  chez  nous  avec  facilité. 

2°.  On  dit  depuis  long-lems  que  les  fabriques 
anglaises  n'ont  de  la  supériorité  sur  les  nôtres 
que  parce  que  leurs  mécaniques  rendent  la  main- 
d'auvre  moins  chère.  En  rapprochant  cette  vérité 
d'un  fait  incontestable  ,  qui  est  que  nous  con- 
naissons en  France  presque  tous  les  moyens  mé- 
caniques employés  en  Angleterre  ,  on  reste  étonné 
de  ce  que  nous  travaillons  encore  avec  désavan- 
tage ;  mais  l'étonnement  cesre  ,  si  l'on  considère 
que  les  mécaniques  qui  sont  d  un  emploi  général 
en  Angleterre  ,  n'existent  chez  nous  que  dans 
quelques  fabriques. 

Le  seul  moyen  d'en  étendre  l'usage  est  celui 
d'instruire  le  manufacturier  lui-fnême  et  de  le 
forcer  à  convenir  ,  par  la  comparaison  ,  de  la 
supériorité  des  moyens  proposés  sur  ceux  qu'il 
emploie.  Le  citoyen  Chaptal  vient  d'en  faire  un 
essai  qui  doit  avoir  d  heureux  résultats  sur  nos 
fabriques  ;  il  veut  remplacer  partout  la  navette 
ordinaire  par  ta  navette  volante,  qui  a  le  double 
avantage  de  produire  f  de  plus  dans  un  tems 
donné  ,  et  de  fatiguer  beaucoup  moins  le  tisse- 
rand. Pour  cet  effet  ,  il  a  écrit  aux  préfets  de 
sept  à  huit  départemens  les  plus  manufacturiers  , 
pour  les  inviter  à  envoyer  deux  tisserands  à  la 
fabrique  de  Bawens  près  Passy  ,  à  l'effet  de  s'y 
instruire  dans  l'art  de  tisser  à  navette  volante. 

Lorsque  les  tisserands  seront  assez  instruits  ,  ils 
s'en  retourneront  dans  leurs  départemens  ,  pour 
y  porter  des  métiers  à  navette  volante  et  y  t-nseigner 
le  moyen  de  s'en  servir. 

Deux  mois  feront  ce  que  n'eût  pas  produit  un 
siècle. 


LIVRES       DIVERS. 
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1790  , 


92,  par  Etienne  Marchand  ,  précédé  d'une  introduction  histo- 
:]ue  ,  auquel  on  a  joint  des  recherches  sur  les  terres  australes  de 
rake  ,  et  un  examen  critique  du  Voyage  de  Roggeween  ,  avec 
rtes  et  figures  ,  par  C.  V.  Claret  Fleuricu  ,  de  l'institut  national 
;s  sciences  et  des  arts  ,  et  du  bureau  des  longitudes.  --  A  Paris  , 
;  riniprimerie  de  la  république  ,  ans  6  ,  7  et  8  ,  en  4  volumes 
-4°.  de  2094  pages,  avec  16  cartes.  66  fr  broché. 

Le  même,  en  papier  vélin  superfin  charte  maxima ,  et  dont  il 

a  été  tiré  qu'un  très-petit  nombre  d'exemplaires  ,    155  fr. ,  cart. 

Le  même  ,  pour  l'usage  des  navigateurs  ,   in-8.  5    volumes 

î  2650  pages  , 
irtes  ,  40  tr.  bt 


i  grand  in-4.  de  168  pages  , 
in  superBn  ckaTtamaxima ,    ti 


en  papit 
petit  nombre.  lo5   fr. 

Edition  séparée  du  volume  gtanel  în-4.  cotnman  aux 
lions  ,  et  auquel  en  a  jsint  une  Carte  gériérale  du  glol 
quelle  se  trouvent  écrites  en  leur  entier  la  nouvelle  Di> 
nouvelle  Nomenclature  hydrographique  ,  et  une  c; 
partie  À\l  grand  Océan  équinoxial.   7  fr.  5o  cent,  carton 

Edition  séparée  dé  l'application  du  Système  métrique 
la  navigation',  avec  Jos  Tables  ,  in-4.  3  fr.  broché. 
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qu^eo  1791  ,   que  le  capimine  Marchand  aborda  à 

cette  côte  ,   -par 

2^*  Relation  du  voyage  autour  du  monde  ,    fait 
92,    par  Etienne  Marchand. 

en  1790,  31  et 

3°   Additions  a  la   relation. 

Tome  II.      10    Ré.^ultats   des    observationî     d 
longitude  ,    faites  sur  le  navire  le  Solide  ,  d.ms 
Voyage  autour  du  inonde  ,  servant  à  dclerminer 
qu'ont  apportés  les  courans  h  la  direction  et  à  lu  v 
du  vaisseau  ,  dans  tes  différend  parages  qu'il  a  trav 
l'erreur  du  calcul  del'Estime  dans    l'intervalle  d 
et  à  l'époque  de  chaque  attèrage. 

latitude  et  de 
le  cours  de  son 
les  cbangenicns 
tessc  apparentes 
ersés  ,  ainsi    que 

2''   Histoire  naturelle  des  oiseaux  ,   des  poisson 
des  amphibies  et  des  plantes  ,  et  autres  productio 
le  Solide  a  rencontres    a    la    mer  dans   sa  cire 

globe. 

us  marines  ,   que 

30   Additions    aux  résultats  des  observations. 

Tome  III.    1°    Suite  de   l'histoire  naturelle. 

2-^   Addition  à  l'histoire  naturelle. 

3»  Recherches   sur  les    Isles   et  le    Port  ,    découverts   par  s« 
Francis  Drake  ,  en  1578    ,   dans  le  grand    Océan  austral  ;    et  icLm- 
tité  de  ces  terres  ei    de    la   partie    occidentale  -  méridionale  de  la 
Tiena  del  Fiiego  (  la  Terre  de  Feu  )    ;  avec  des  notes  relatives  à 
ces  recherches. 

4°   Examen  critique  des  relatipns  du  Voyage  autour  du  tnoiidci 
fait  en  1721   et  1722,  par  l'amiral  hollandais    Roggeween  ,  poiw 
parvenir  a  déterminer    la   position  géographique    de    chacune  dts 
découvertes  de  cetamiral  ,    et  deniéler  quelles  de  ces  découvertes 
ont    été  reconnues  par  les  navigateurs  de    notre  tems,    et  quelles 
autres  restent  encore  à  chercher: 

Auquel  on   a  joint  un  Tableau  comparatif  de 
rentes  que   divers  géographes   ont   données    aiix 

positions  diffe- 
découvertes  de 

l'édii 


1-4.  ( 
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Bons  pour  l'an  8 gS-  fr.  9S  c. 
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A  Pari*,  .de  l'imprimerie  du  cit.  A-gasse  ,  proprie"iaire  du  Moniteur  ,  ruèd'as  ï'ouûvint  ,  n"  i3 
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NALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


Quartidi  ,   24  ?iivôsc  an  g  de  la  république  française  une  et  indivisible. 


Nous   sommes  autorisés    à  prévenir  nos  sousoiprems ,  qu'à  dater  du  7   nivôse  p.n  8  ,  le   MONITEUR  est   le   seul  journal  officie!. 
Il  connent    les  séances  des  aucorirés  .constituées ,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées  ,   ainsi  que   les  feits   et  les    notion 
tant  sur  l'nuérieur  que  sur  l'cx-éneur,    tournis   p.tr  les  corespondances  mini-.térielles.  ; 

Un  article  sera   parciculiéement   convi.ie   aux   sc:c:iccs  ,  aux  arts    et  aux   dccouverres   nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 


Londres  ,  5  janvier  (  1  5  nivôse,  j 


Vc 


Oici  ce  qu'on  écrit  de  Ncwcasde  .  en  date 
du  27  décembre.  Lundi  .  environ  vers  les  onze 
heures  d\i  matin,  un  lougre  enn.-mi  donna  la  chasse 
à  une  barque  cliars^ée  ,  et  la  prit  presque  sous  le 
canon  de  Tyneaiouth  -  Castle  ,  à  la  vue  d'une 
oranJe  multitude  de  spectateurs  qui  éiaicni  sur 
le  rivage.  Le  même  jour  ,  dans  l'après-midi  ,  les 
équipages  des  bâiim^ns  armés  offrirent  leurs  ser- 
vices et  partirent  sur  le  cuiter  le  Hunier  ,  pour 
ailcr  à  la  pouisuite  du  lougre  et  de  sa  prise; 
mais  ils  rentreront  le  mercredi  sans  les  avoir 
rencontrés. 

La  flotte  pour  Hambourg  ,  Bcemen  et  Emb- 
den  ,  qui  avait  mis  à  la  voile  à  Huit  ,  le  8  de  ce 
mois  ,  est  rentrée  dans  le  Humber,  les  vents  ayant 
été  si  contraires  qne  les  bâtim?ns  n'avaient  pu 
gagner  les  ports  pour  lesquels  ils  étaient  des- 
tinés. 

A  Birminj,ham  ,  le  28  décembre  au  matin  ,  un 
officier  en'ra  subitement  dans  l'église  neuve  oià 
la  milice  de  Norfolk  assistait  à  l'office  divin  . 
et  cria  :  11  Soldats  ,  à  vos  quartiers  ,  et  qu'on  se 
prépare  à  marcher  à  l'instant  même  !  u  Laiarme 
fut  aussitôt  dans  l'assemblée;  plusieurs  femmes 
se  trouvèrent  mal.  Mais  on  fit  passer  une  note 
au  ministre  qui  prêchait  ,  et  celui-ci  rassura  son 
auditoire  .  en  lui  disant  que  ce  n'était  pas  pour 
cause  de  troubles  Jans  le  voisinage  que  les  trou- 
pes ét.iient  commanc'ées.  ■;=-  Le  dé!ach(*ment  partit 
avecprécipitation  ,  et  prit  la  roule  deNoitiaoham 
oà  l'on  croit  qu  il  y  a  une  émeute.  D'autres  di- 
sent que  c'est  .i  Sbeffi-ld  ;  mais  on  ne  sait  encore 
ïien  de  positif  là-dessus. 

Le  convoi  pour  les  Indes  occidentales  est 
encore  retenu  à  Cow;  -par  les  vents  centraires. 

Le  Friendship  ,  allant  de  Lisbonne  à  Londres  , 
a  été  pris  le  3o  novembre  et  envoyé  à  'Vigo. 

Tableau  de  la  distribution  des  forces  navales 
de  la  Grande-Bretagne  dans  ce  mement  ,  sans  y 
comprendre  les  bâtiniens'  armés  qui  sont  loués,, 
et  employés  pariicubéreraent' à  protéger  le  com- 
merce des  côtes  de  la  Grande-Bictagne. 
vaisseaux  de  ligne.  de  5a.  frégates,  sloops.  T»tal. 
Danslesports   27  7        46  98  178. 
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123 

21 

212 

270 

626: 

Vaisseaux. 

ligne. 

de5o. 
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sloops. 

Total 

De      dépôts 

9 

I 

7 

0 

'  17- 

Peuv.   servir 

et  enrepa- 

ration  .    . 

2 

0 
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0 

3. 

Enordinaire 

44 

3 

23 

44 

114. 

Enconstruc. 

17 

2 

8 

0 

27- 

Total. 


3t4 


787. 


Etat  de  l'ordinaire  de  ihaque  port. 


'4 


44- 
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Ligne.  de    5o,  frég:a 

Portsmouih  22  2  ,    )I 

Plyinouih  19  2  lo  l3 

Chatliam  i3  o  i               4 
Sheerness          104                7            12. 

Riv.-r.                o  o  5                6            ,,. 

Total.    .  —  —  —  _ 

_  55  4  3i  44        134. 

On  dit  que  des  ordres  ont  été  reçus  à  Plymouth 
pour  arrêter  tous  les  bâtiniens  suédois. 

On  mande  de  Portsmoiilh  que,  dans  la  nuit  du 
3o  au  3i  décerabie  ,  il  s'est  élevé  une  tempête  , 
accompagnée  de  tonneres  ,  d'éclairs  ,  de  pluie  et 
de  neige.  Une  grande  floue  ,  sortie  des  dunes  ,  et 
40  bâiimcns  des  InJes  -  Occidentales  sortis  de 
Cork  ,  et  qui  étaient  à  la  hauteur  de  l'île  de 
Wighi  ,  o:.t  beaucoup  soufiert. 

La  gazette  de  Philadelphie  du  11  novembre, 
confirme  la  nouvelle,  reçue  dHallifax,  de  la 
p  ise  d  un  Schooner  anglais  ,  par  un  brick  danois 
de  Saint-Thi-.mas  ,  et  ajoute  que  l'équipage  an- 
glais a  été  conduit  dans  l'île  ,  et  mis  dans  les  fers. 

(  Extrait  du  Star  et  du  Sun.  ) 
P  A  R  L  E  IVI  E  N  T. 

CHAMBRE      DES      COMMUNES. 

Séance  du  29  décembre. 

M.  Shéridan.  Je  voudrais  savoir  si  les  ministres 
croyent  qu  ils  auront  quelques  communications 
à  transmettre  à  la  chambre  de  la  part  de  sa 
majesté,  relativement  à  la  situation  actuelle  de 
l'Angleterre  et  de  la  Russie. 

M.Pitt.  Je  ne-pense  pas  que  sa  majesté  ait 
rien  à  communiquer  à  la  chambre  sur  ce  sujet. 

M.  Nicholls.  Mon  intenliuii  était  de  m'opposer 
à  l'ajournement,  et  de  faire  une  motion  sur  ce 
sujet  si  important;  mais  j'ai  pensé  qu'il  ne  fallait 
pas  -que  je  renonçasse  à  la^  première  partie  de 
naon  projrt,  c'est-à-dire  ,  à  m'oppc-ier  à  l'ajour- 
nement: mais  je  me  propose  de  taire  demain  une 
motion  tendante  à  demander  qu'une  adresse  soit 
faite  à  sa  majesté  pour  la  piier  de  prendre  des 
misures  pour  rendre  la  paix  à  no  re  pays.  Je 
regarde  la  paix  comme  le  seul  moyen  de  le 
préserver  de    la   ruine  qui    le    menace. 

M.  Long  présetîte  le  rapport  du  comité  pour 
les  farines   d  Aniéiique. 

Les  résolutions  sont  lues  une  première  fois,  et 
sur  la  proposition  d'une  seconde  lecture  , 
M.  Nicholls  se  levé    et  dit  : 

Je  voudrais  que  la  chambre  méditât  ce  sujet 
plijs  attentivemeni  qu'elle  ne  l'a  fait  jusqu'à 
présent.  En  supposant  que  la  paix  se  concltîi 
promptement  ,  {juélles  seraient  les  conséquences 
d'une  pareille  mesure  ?  Le  b  é  est  aujourd'hui 
très  -  abondant  en  Franc-  ;  on  dit  qu'il  n'y  coûte 
que  10  liv.  la  charge.  Dans  l'hypoihcse  d'une 
paix  générale  ,  le  gouvernement  aurait  une  somme 
d'argent  prodigieuse  à  payer,  et  cela  inutile- 
ment et  uniquement  par  suite  de  la  mesure  qu'on 
p:opose  dans  ce  moment.  Si  la  paix  générale  avait 
lieu,  la  prime  pour  l'importation  du  graio  ne 
devrait  plus  avoir  lieu,  puisqu'il  noîis  serait 
facile  d'en  obtenir  à  plus  bas  prix  de  la  France  ; 
mais  si  la  mesure  est  adoptée  ,  telle  qu'on  nous 
la  propose  ,  nous  serons  tenus  à  continuer  les 
primes  .  quoiqu'elles  ne  nous  procurent  aucun 
ava.  tage.  I'  y  a  plus  :  si  nous  avons  la  p^ix  , 
le  grain  baissera,  et  cependant  la  prime  seia 
la  même  ,  et  nous  paierons  ,  pendant  tout  l'été  , 
40s-hellings  par  quartcr  de  froment  ,  tandis  que 
nous  pourrions  nous  en  procurt-r  sans  qu'il  nous 
en  coulât  un  schelling.  11  conviendrait  donc  de 
faire  quelques  modifications  à  la  loi  que  nous 
discutons ,  modifications  qui  rendent  nécessaire  la 
possibili'é  d'une  paix  générale  ,  parce  que  la 
p-iix  changera  entièrement  les  choses,  et  que 
nous  pouiron»  nous  épaigner  alors  la  perle  d'une 
somme  d'argent  ttès-considérable. 

Si  Jesmi;jislrcs  nous  disent  :  vous. n'aurez  pas 
lapiix,je  r.-iirerai  à  l'instant  tou'es  mrs  obser- 
vations ,  parce  qu'il  s-,  lait  très-aisé  d'y  répomlre. 
Mais ,  dans  l'hypothèse  contraire  ,  je  pense  qu'il 
hul  faire    au    bill    quelqu'amcndement  qui  nous 


tneite  à  même  d'épargner  des  sommes  considéra- 
bles,  que  nous  paierions  inuiileraent ,  sUr-tout  en 
nous  engageant  ,  comme  nous  le  ferions  si  la 
résolution  était  adoptée  ,  .à  payer  ,  pour  tout  le 
grain  importé  dans  ce  pays  ,  5  liv.  stetl.  par 
quiirter. 

M.  Pitt.  L'honorable  membre ,  après  nous  avoir 
annoncé  une  mot'on  de  la  plus  grande  impor- 
tance ,  pour  demain  ,  a  cru  devoir  nous  en  dorintr 
dés  aujourd'hui  un  appciçu.  Je  n'examinerai  pas 
si  cette  manière  de  procéder  est  irès-convenable  ; 
c'est  à  la  chambre  à  en  jUger.  Il  prétend  que  si 
nous  avions  la  paix,  (s.nns  nous  montrer  toutefois, 
comment  nous  pourrions  l'obtenir.  )  la  résolution 
qui  nous  occupe  ,  nous  exposerait  à  de  grands 
inconvéniens  ,  que  nous  pourrions  éviter  main- 
tenant, parce  que  ^  dans  l'hypoihese  de  la  paix  , 
le  grain  nous  viendrait  de  France  en  abondauce  et 
à  bon  marché.  Si  nous  devions  être  assez  heureux 
pour  avoir  la  paix  ,  par  1  effet  d'un  changemeni  de 
système  et  d'opinion  de  la  part  de  l'ennemi  ,  seul 
moyen  d'avoir  une  paix  telle  qu'on  doit  'a  désirer, 
je  ne  vois  pas  pourquoi  l'honorable  membre  ne 
s'est  pas  hâté  de  conclure  que  les  provisions  que 
nous  recevrions  de  la  France  seraient  alors  si 
abondantes  ,  que  nous  devrions  renoncer  à  toute 
importation  des  autres  pays  ;  et  d'abord  l'hono- 
rable membre  réussirait-il  à  prouver  que  1  abon- 
dance legne  en  France  .  comme  il  le  suppose  , 
je  ne  le  crois  pas.  Je  ne  dlscon^iens  pas  que  la 
paix  aveccette  grande  contrée  pourr.iit  nous  pro-y; 
curer  quelque  soulagement.  Mais  je  ne  croiraiij 
jamais  que  le  grain  que  nous  tireiions  ne  la|I 
France  seule  pût  en  f.iire  baisser  le  prix  chez  nous, 
autaiit  que  le  prétend  l'honorable  membre,  ou  l'y 
rendre  trèj-commun.  Il  faut  que  l'honorable  mem- 
bre ait  puisé  ces  renseignemens  dans  des  sources 
bien  différentes  des  miennes.  Que  veut  -  il  nous 
proposer  à  la  place  du  bill  qui:  combat  ?  quelque 
mesure  qui  tendra  à  contrarier  toutes  celles  que 
le  parlement  a  déjà  adoptées  ,  et  à  nous  mettre 
dans  la  dépendance  de  la  double  chance  ,  1°  de 
la  paix  ;  2°  de  l'abondance  des  provisions  que 
nous  fournirait  la  France.  Quand  même  nôusi* 
aurions  la  paix  demain  ,  je  doute  que  l'espoir  queij 
1  honorab'e  membre  aime.  à.  pjacer  dans  les  Se-'l 
cours  de   la  France  ,  pût   se  réaliser.  || 

Au  reste  ^  ce  serait, utj  motif  de  plus  pour  ndusil 
de  désirer  la  paix  ;  mais  une  paix  telle  que  la 
prescrivent  l'honneur  et  la  suteié  de  la  Grande- 
Bretagne.  En'considéranr  la  chose  sous  c:  point 
de  vue  ,,j'ai  lieu  de  .m'étonner  des  idées  que  l'ho- 
noiab  e  membre  1  mises  en  avant  sur  cette  ma- 
tière. 

M.  Nicholls.  L'honorable  membre  a  très-ingé- 
nieusement défiguré  mes  paroles.  Je  n'ai  jamais  ' 
prétendu  contrarier  les  mesures  adoptées  par  la 
parlement  ;  j'ai  seulement  dit  que  si  la  paix  se 
ies.at  ,  le  prix  du  grain  ,  ainsi  que  de  toutes  les 
autres  denrées ,  tomberait,  et  que  nous  pourrions 
alors  tirer  d  abondantes  provisions  en  grains  de 
la  France  ;  qu'en  adoptant  la  résolution  dont  il  est 
question  ici,  nous  serions  obligés  de  payer  5  1.  par' 
quar:er  pour  tous  les  blés  iniporlés  ,  tandis  que, 
par  l'i-ffet  même  d?  la  paix  ,  i  •  prix  du  grain  ne 
pourrait  pas  aller  au-delà  de  60  shellings.  Noua 
nous  trouverions  engages. alors  dans  une  dépense 
énorme  et  i:r),uiile.  je  n'ai  pas.  voulu  parler  de 
la  France  seulement  :  ce  qiia  j.'cn  ^i  dit/s'ap-, 
plique  également  à  »la  Baltique  et  à  i'iAm'éi.iciue -, , 
mais  si  le  miriistre  ncjjU^  dit  :  n  vous  n  aurez  pas» 
la  paix,   ij   la  discussion  est.  t.:iminée.  .,[,' 

M:  Pitt.  Ainsi  ,  tout  Je  raisonnement  de  Vhô'-i 
notable  membre  se  réduit  à  ceci  :  nous"  né' 
devon«.  pas  adopter. maintenant  de  m'esures  pour 
encouragée  I  importaiign  ,  parce  que  ,  si  nous 
avions  la 'paix  ,  nous  aurions. à  pajer  le  blé.j/lius 
cher  qu  il  ne  vaudrait  alors.  Je  dis  mauit'.uant 
que  nous  ne  pouvons  pas  assurèf  s'i  ftous  'àùi''6"s 
la  paix,  ou  si  nous  ne  raurôfis"  pas,  parce  que  , 
quoique  nous  la  desirio'ns  ,  là  chose  n'eiièpt'nci 
pas  de  nous  seulement,  mais  encore  de  la  di.spo) 
sition  et  des  desseins  lie  nos  ennemis.  Nous  ne 
savons_  pas  non  plus  ce.  que  ,  d.ins  1,'hypoih^se 
inêruê''de  la  paix  ,  '  nous  pouriions  tirer  de  la 
France  ou  des  'auires  pays.'  ni  quel  serait  1^ 
prix  dii  grain';  Anais  nous  Sommes  sûrs  que. le 
meilleur  m'oyen'  d'amerter  fabô'ndance  ,  .t'éat 
d'encourager  l'iriiponaiioh ','  et  non  de  là.çpu: 
iraricr.  Je  demande  maintenant  sur  quoi  ^oieiit 
les  argumetis  de  l'iionoiable  .membre.  ,'  j' 
nf  1  ■•Jic  i.tr.  i  Jr  ,:•■•■     •  ,  ■■•'*^ 

M.  Jones  pense  que  le  rninistre  n  a  pas  repondu 


eniiérement -à  son  honorable  ami  î  il  voudrait 
voir  le  prix  des  dçnrées  réduit,  par  l'effet  des 
mesures  adoptées  par  le  parlement,  mais  le  plus 
Visitiic  qu'elles  aient  produit  jusqu'à  présert, 
est  que  le  pain  de  4  livres  coûte  3  den.  et  d-^mi 
de  plus  que  lorsqu'on  a  travaillé  à  en  faiie 
baisser  le  prix.  Il  aurait  voulu  que  les  choses 
prissent  une  autre  tournure  ;  mais  il  avoue  que 
son  espoir  a  été  déçu  ,  quand  il  a  appris  que 
nous  allions  nous  jeiicr  encore  dans  les  horreurs 
d'une  campagne  sanglante. 
La  résolution  est  lue  et  adoptée.  > 

(Extrait  du  Sun.) 
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N     T     E     R    I    E     U 

Bordeaux ,  le  16  nivôse. 

Il  est  douloureux  d'avoir  à  faire  connaître  des 
crimes  qui  font  frémir  l'humanité  ;  mais  la  sûreté 
publique  nous  fait  un  divoir  dan^or.cer  que  , 
dans  la  nuit  du  l3  au  14  de  ce  mois,  un  vigneron 
de  la  commune  de  Talence  ,  a  lué  ,  djns  leurs 
lits  ,  sa  raere  et  son  frère  plongés  dans  le  som- 
meil. Le  citoyen  Bonncfou  ,  maire  de  cette 
commune  ,  qui  nous  transmet  cet  événement  , 
nous  invite  à  publier  le  signalement  du  meurtrier  , 
afin  qu'il  puisse  être  reconnu  et  ariêté  par-tout 
pvi  on  le  rencontrera.  Il  se  nomme  Jean  sur- 
nommé Jambon  ,  âgé  d  environ  trente-trois  ans; 
il  est  bossu  ;  sa  taille  est  au-dessous  de  cin()  pieds  ; 
il  est  assez  mal  vêtu  ;  il  porte  une  ve;ite  bleue 
fapiécét,  et  une  culotte  de  cotonille  rayée. 
Du    17    nivôse. 

L'arrêté  pris  ,  le  22  frimaire,   par  le  conseiller- 
d'étai,  préfet ,  au  sujet  du  vol  de  la  diligence  eff.  c- 
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tué  le  ig  ,  par  six  brigands  ,  entre  BaulacetBazas, 
poite  ,  artic'e  IV  ; 

11  Tout  militaire  ,  gendarme  ,  ou  tout  autre  ci- 
toyen qui  arrêtera  un  ou  plusieurs  des  brigands 
qui  ont  attaqué  ou  attaqueront  désormais  les  dili- 
gences, les  couriers  et  les  voyageurs  ,  recevra  une 
récompense  pioportionnée  à  son  dévoûment. 

Cette  disposition  vient  de  recevoir  son  applica- 
tioo  dans  la  contrée  on  l'attentat  s'est  commis. 

On  se  rappelle  que  le  lendemain  ,  20  frimaire  , 
pendant  que  le'  voyageurs  et  le  conducteur  de  la 
diligence  rcndiient  leurs  dépositions  à  Bazas  ,  un 
inconnu  se  présenta  au  juge-de-paix  et  prétendit 
aussi  avoir  été  attaqué  par  les  brigands;  que  son 
rapport ,  plein  de  contradictions,  inspira  des  soup- 
çons contre  cet  étranger  ;  qu'il  se  hâta  de  sortir  de 
Bazas;  que  la  réflexion  l'ayant  f.iii  regarder  comme 
espion,  on  sentit  la  nécessité  de  faire  courir  api  es 
lui. 

Les  gendarmes  arrivaient  d'un  voyage  ;  leurs 
chevaux  étaient  hors  d'état  de  supporter  une  nou- 
velle course  ,  le  brigand  allait  échapper;  le  cil. 
Jean  Larioire  ,  mrunier  de  Buuhc  ,  presse  les  gen- 
daim;s  de  partir;  il  offre  de  se  mettre  à  leur  tête, 
monté  sur  son  propre  cheval  ;  son  zèle  se  com- 
munique; les  gendarmes  oublient  leurs  fatigues  ; 
ils  suivent  le  meunier ,  et  le  brigand  est  arrêté  aux 
portes  de  Castel-Jaloux.  ■ 

Le  préfet  a  chargé  le  socs-préfet  de  Bazas  de 
remettre  à  ce  généreux  citoyen  ,  une  lettre  dms 
laquelle  il  lui  témoigne  sa  satisfaction  pour  cet 
acte  de  dévoûment.  Le  même  sous-préfet,  en 
cxécu/iou  d'un  arrêté  du  8 .  a  compté  loo  Ir. 
de  gratification  au  cil.  Linoire. 

[  Entrait  du  Journal  de  la  Gironde.  )      ! 


..  -  Orne ,  l<  l'S  jiivôse-. 

Sept  brigands  armés  de  fusils  et  de  sabres  ont 
été  arrêtés  dans  le  canton  de  Tinch.biay,  Ils 
étaient  ptjurvus  de  gibernes  et  de  munitions. 

Lozère  ,  i3  nivôse. 

Les  mesures  prises  dans  l'arrondissement  lîe 
Flérac  ,  contre  les  brigands  qui  s'étaient  établi» 
dans  le  voisinage  d'Alais  (Gard)  ,  ont  obtenu  un 
plein  succès.  Le  3o  frimaire  ,  cette  bande  ayant 
voulu  se  porter  sur  Pierre  -  Malle  .  y  fut  vi 
vigoureusement  repoussée  ,  que  les  brigands  se 
jetterent  dans  la  rivière  de  Ceze  ,  essayèrent  de 
se  rallier  sur  la  rive  opposée,  où  ils  furent  vigou- 
reusement poursuivis  ,  le  chef  tué  et  plusieurs 
blessés, àjuger  par lestraces  de  leursang.  Depuis, 
la  colonne  mobile  d'Alai»  en  a  arrêté  une  ving- 
taine ,  dont  le  nouveau  chef  fait  pjriie.  Il  se 
nomme  Martin  ,  originaire  du  Cantal.'  On  croit 
que  c'est  un  nom  de  guerre;  les  autres  sont  du 
pays  ,  et  connus.  Ils  om  été  écroués  à  la  citadelle. 
d'Alais. 

On  vient  d'arrêter  Fournicr  et  Durand  de  Mar- 
nejols  ,  prévenus  de  brigandages  ;  ce  dernier  ,  à 
peine  âgé  de  17 ans,  déjàprévotalcment  condamné 
à  3  ans  de  fers. 

Le  département  est  généralement  tranquille  , 
surtout  depuis  que  la  bande  de  Reinaud  dit  Rc- 
gislouiet ,  est  totalement  désorganisée  par  la  de- 
lection  volontaire  de  ce  chef. 


POPULATION         DELA         FRANCE, 

Troisième  tableau.   (  Voir  les  premiers  "ïableaux  ?i°'  5;  ,  60  et  96.J 


NOMS 

DES 

DÉPARTEMENS. 


POPULATION 

d'après   le 

recensement 

fait   par   les 

préfets." 


NAISSANCES 

dans  les  trois 

derniers    mois 

de  l'an  S. 


DECES 

dans  les  trois 

derniers    mois 

de  l'an  8. 


MARIAGES 

dans  les  trois 

derniers    mois 

de  l'an  8. 


POPULATION 

en  1790, 
d'après  les 
recensemens 
faits  par  ordre 
de  l'assemblée 
constituante. 


POPULATION   par  lieue  quarrée. 


suivant 
M.    Ncclier. 


En  Tan  8 , 

d'après  l'étendue 

assignée  â  cliaque 

département ,  par 

l'assemblée 

constituante. 


Alpes  (  Hautes-  )   .    .    . 

Creuse 

Dordogne   ....    .    . 

Garonne  (Haute-).   .    . 
Indre-et-Loire   .    .    .    . 

Isère 

Marne 

Pyrennées  (Hautes-).  . 
Vosges 


112, 5oo 
218,041 
402,465 
403,574 
«68,934 
433,888 
3o4,6ii 
1-4,751 
3oS,920 


s, 631,724 


997 
1,633 
3,35o 

3,7û3 
1.297 
3,609 

S,3l3 

685 
2,818 


20,604 


937 
i,og8 
3,457 
3,594 
1,849 
3,294 
a,36o 

357 
1,970 


18,916 


85 

5p5 
676 
456 

744 
273 

132 


i8i,333 
267,093 
.405,333 
253,653 
349,866 
3o3,573 
282,666 
1 57,866 

320,000 


3,393 


2,521,383 


649 
629 
885 

.794 
964 
649 
663 
6o3 
934 


448 

"7  J 

892  i 

784^1 

1,524  -h 

7S2i 

743  i 

1,047  f 


Paris ,  le  23    nivôse. 
MINISTERE    DE   LA  MARINE. 


citoyens  de  Paris  et  aux  étrangers  qui  s'y  rendent , 
les  obligations  respectives  que  cette  loi  leur  ira- 
pose  ; 

En  vertu  de  l'article  II  de  l'arrêté  des  consuls 
du  12  messidor  an  8 ,  et  de  l'article  I"^"^  de  celui 
du  3  brumaire  dernier  ,  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  l^'.  Conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  4  ,  les  personnes  étrangères 
Les  marins  DE  TOUTES  clauses  qui  servent  en    à  la  commune  de  Paris,  et  qui  viennent  y  séjour- 
ce   port,    ont   ouvert   une    souscription  pour  le     ner  ,   seront    tenues   de   déclarer,     dans    les   24 
soulagement  des   malheureuses  victimes  de  l'ex-     heures ,  devant  les  commissaires  de  police ,  leurs 


et  au  maintien   du  bon  ordre  ,    de  rappeler  aux     correctionnelle   pour  être    punis    conformément 
■    "    ■  ...  .     l'afiicle  III   de  la   loi   du 


t.e  préfet  de  marine  du  second  arrondissement  ,  au 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  —  Du  Havre, 
le  tg  nivôse,  an  g  de  la  république  française, 
une  et  indivisible. 

■Citoyen  ministre , 


j>losion  du  3  nivôse.  Elle  a  produit  une  somme 
de  77g  fr.  25  cent.  ,  que  j'adresse  aujourd'hui  , 
en  une  lettre-de-change  ,  au  préfet  de  police  , 
à  Paris. 

J'ai  l'honneur  de  vous  en  rendre  compte. 

Signé,  Bertin. 
Pour  copie  conforme. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  Forfait. 


PRÉFECTURE    DE    POLICE. 

Ordonnance  concernant  tes  étrangers  à  la  commune 
de   Pans,    iS  éivôse  an  g. 

Le  préfet  de  police,  informé  que  des  proprié- 
taires ,  principaux  locataires  ,  concierges  ou  por- 
tiers de  maisons  ,  reçoivent  ,  à  titre  de  parens  ou 
d'amis  ,  des  individus  étrangers  à  la  commune  de 
Paris  ;  sans  en  faire,,  dans  les  vingt  -  quatre 
heures,  la  déclaration  prescrite  par  la  loi  dti  27 
ventôse  an   4  ; 

Cpnsidcran!  qu'il  importe  à  k  sur«té  publique 


noms  ,  prénoms  ,  âges  ,  profession  ou  état  ,  leur 
domicile  ordinaire  ,  leur  demeure  à  Paris  .  et 
d'exhiber  leur  passeport. 

II.  Les  citoyens  domiciliés  à  Paris  ,  qui  auront 
des  étrangers  logés  dans  leurs  maisons  ,  et  les 
concierges  ou  portiers  de  maison  non  habitée  , 
sont  pareillement  tenus  de  faire  ,  dans  le  même 
dé  ai  ,  devant  les  commissaires  de  police  , 
leur  déclaration  de  chaque  étranger  à  la  commune 
de  Paris  logé  chez  evix. 

III.  Les  commissaires  de  police  adresseront 
chaque  jour  au  préfet  de  police  l'état  desdiies 
déclarations. 

IV.  Dans  les  communes  rurales  du  départe- 
ment de  la  Seine  ,  et  dans  les  communes  de  Sainl- 
Cloud  ,  Sèvres  et  Meudon  ,  ces  déclarations  au- 
ront lieu  devant  les  maires  et  adjoints  ,  qui  en 
transmettront,  toutes  les  décades,  lin  état  au 
préfet  de  police. 

V.  Ceux  qui  négligeront  de  faire  la  déclaration 
>  prescrite  seiont   dénoncés  au  iribuaal  de  poljce 


27  ventôse  an  4  , 
qui  prononce  trois  mois  d'emprisonnement  pour 
la  première  fois  ,  et  six  mois  d'emprisonnement 
en  cas  de  récidive. 

VI.  Ceux  qui  auront  fait  une  fausse  déclaration 
seront  également  dénoncés  au  tribunal  de  police 
correctionnelle  ,  conforméttaent  à  l'art.  IV  de  la 
même  loi  ,  qui  prononce  six  mois  d'emprisonne- 
ment pour  la  première  fois  ,  et  une  année  de 
détention  fén  cas   de  récidive. 

VII.  Les  commissaires  de  police  à  Paris,  et  les 
maires  et  adjoints  dans  les  communes  rurales  du 
département  de  la  Seine  ,  et  dans  celles  de  Saint- 
Cloud  ,  Sevrés  et  Meudon  ,  constateront  les  con-, 
traveniions  par  des  procès-verbaux  dont  ils  adres^ 
seront  expédition  au  commissaire  du  gouveriie- 
ment  près  le  tribunal  de  première  instance. 

I  s  sont  chargés  ,  sous  leur  responsabilité  ,  de 
veiller  à  l'exécution  de  la  loi  sus-énoncéé  ,  et 
de  rendre  compte  de  leurs  opérations  au  préfet 
de  police. 

VIII.  Les  officiers  de  paix  concourront  à  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir. 

-  Le  préfet,  signé,  Dubois. 

Par  le  préfet ,  te  secrétaire-général ,  signé  ,  Pus. 


Paris,  le  23  nivôse,  an  9  de  ta  république  fran.^ 
çaise  ,  une  et  indivisible. 

Hier ,  à  quatre  heures  ,  il  avait  été  versé  à  I» 
caisse  de  la  préfecture  de  police ,  la  somme 
de  38,205  fr.  29  cent. 

Depuis   il  a  été  reçu  ,  savoir  : 

D'itn  lefugic  napolitain ,  6  fr.  ;  du  cit.  Genest , 


ComDiUsaire  de  poîice  de  la.divisi-on  di  l'Oaest , 
6  It- ;  du  citoyen  Dusargues  ,  cx-ordonnatcur  à 
Cayenne  .  5o  fr.  ;  des  marins  de  toute  classe  au 
poit  du  Havre  ,  par  envoi  du  cit.  Bertin  .  préfet 
maritime,  779  fr.  2  5  cent.;  du  citoyen  Plouvyer , 
de  Mortarois  .  ex-administrateor  du  département 
jda  Loiret,  jo  fr.  ;  du  clioyen  Poiievin-Maismi  , 
préfet  du  déparieraeiit  du  Pas-de-Calais  ,  24  Ir.  ; 
du  cit.  Piquen.ird  ,  secrétaire-général  de  la  pré- 
fecture du  même   département  ,    12  fr. 


Mairie  du  10^  arrondissement. 

Suite  de  la  souscription  ouverte  en  faveur  des 
indigms  domiciliés  dans  le  10'  nrr  on  dis  sèment  , 
victimes  de  l  explosion  qui  a  eu  lieu  le  3  nivôse 
are  9  ,  rue  Nicaise  ,  près  le  Carrousel. 

Les  citoyens  Siieks ,  concierge  de  la  mairie,  3  1.  ; 
Hua  ,  notaire  ,  24  liv.  ;  Dubus  ,  artiste ,  12  liv.  ; 
Herlier ,  institutrice  ,  48  liv.  (l)  ;  anonyme,  i5o  I.  ; 
Theuvenot,  employé  à  h  mairie  ,  3  liv.  ;  De  aig'e, 
propriétaire  ,  24  liv,  ;  P.irent .  menuisier ,  la  liv.  ; 
Goguin  ,  fayancier  ,  6'  liv.  ;  Floriez  ,  limonadier  , 
6  liv.  ;  Amaury  Duval ,  chef  du  bureau  des  beaux- 
arts  ,  ministère  de  lintéiieur,  12  liv.  ;  Gâteaux, 
graveur,  iSliv.  ;  Ané,  oflîcier  de  sanié  ,  12  liv.  ; 
Antoine  ,  ancien  sculpteur  ,  10  fr.  ;  Châlons  et  sa 
fille,  propriétaires  ,  g  liv.  ;  Desaint-Martin  ,  pro- 
priétaire ,  12  liv.  ;  Demoiigeoi  ,  maichaiid  de 
vin  ,  12  fr. 

Totaux  22  fr.  ;  et  35i  liv.  ' 

Je  soussigné  secrétaire  de  la  mairie  du  10"  ar- 
rondissement ,  certifie  le  présent  état  véritable  et 
conforme  au  registre  ouvert  pour  l'inscription  des 
souscripteurs.  A  Paris ,  le  cS  nivôse  an  9  de  la 
Tcpublii^e  ,  une  et  indivisible. 

Signé,  Drujon. 


INSTITUT        NATIONAL. 

.    Séance  du   i5  nivôse. 

Le  citoyen  Delambrc  a  fait  le  rapport  des  mé- 
moires mailicmaliiîues  de  la  classe  îles  sciences 
Êtathématiques  et  physirjues  ;  le  citoycti  Lassus 
31  lu  ,  pour  le  citoyen  Cuvier  ,  celui  àes  mémoires 
physiques  de  la  ruême  classe.  Le  rapport  des 
Uavaux  de  la  classe  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques ,  a  été  fait  par  le  ciioyen  Lévêque  ;  et  celui 
des  travaux  de  la  cla-se  de  littérature  et  beaux- 
srts  ,   par  le  citoyen  Diitbeil. 

Le  citoyen  Jusîieu  a  lu  un  rapport  sur  le 
voyage  que  le  capitaine  Baudin  vientd'enriepreu- 
dre  parles  ordres  du  gouveinemciit  et  sous  la 
direction  de  LInsiitui. 

Le  citoyen  Champagne  ,  secrétaire  de  la  classe 
des  sciences  morales  et  polit-i^ues  ,  a  lu  une 
notice  historique  sur  Baudin  (  des  Ardtnncs  )  , 
dont  cette  classe  regreiic  la  perle.  La  famille  de 
-tel  estimable  citoyen  assistait  à   la  séance. 

Le  citoyeri  Mongez  a  lait  lecture  d'une  notice 
du  citoyen  Amcilhoi)  sur  les  insctijjiions  appor- 
tées d  Egypte  par  les  officiers  de  l'armée  fran- 
çaise ,  sous  les  ordres  uu  général  Bonaparte.  La 
principale  de  ces  inscriptions  fut  eravée  par  un 
décret  des  prêtres  ,  rassemblés  pour  la  fêle  de 
rinauguraiion  du  filj  de  Piolomée   Epiphane. 

On  a  ensuite  entendu  des  notices  sur  le  peuple 
du  Bénin  ,  recu-iliies  par  le  citoyen  Palisot- 
Beauvoir  ,  pendant  son  séjour  en  Afrique  ;  puis 
une  notice  hislorique  sur  P.  Lemoriier  ,  astro- 
nome ,  par  le  cit  Lefebvre-Gineau  ,  et  l'exposit'on 
du  plan  d'un  traité  de  la  contagion  ,  et  des 
moyens  d'en  arrrêtcr  les  progrès  ,  par  le  citoyen 
Guyion. 

Le  programme  annon<;ait  encore  trois  lectures  ; 
1°  celle  d'un  essai  Sur  ta  faculté  de  l'esprit,  par 
le  citoyen  Toulong.  on  ;  2"  celle  de  l'extrait 
d'un  mémoire  sur  les  hirangues  rapportées  par 
les  historiens  ,  et  sur  une  question  d'antiquité  , 
xelative  aux  effets  de  la  voix  dans  les  théâtres 
antiques  ,  par  le  citoyen  Mongez  ;  3'  la  lecture 
d'une  notice  .  par  le  citoyen  I^œdc^'rer  ,  du  dis- 
cours qui  a  été  couro.nré  par  la  classe  des  sciences 
morales  et  politiques.  Le  lems  n'a  pas  permis  de 
les  entendre. 

Le  cit.  Coli'n  Harlcville  a  lu  une  pièce  de  vers 
intitulée  :  la  Campagne  et  les  Vers. 

Deux  prix  ont  été  décernés  et  proclames  dans 
cette  séance  ,  l'un  pai  la  classe  des  sciences  ma- 
ihémaiiques  et  physiques  ,  sur  une  question  im- 
portante d'astronomie  ,  ayant  pour  objet  la  déter- 
mination de  l'orbite  de  la  première  comète  de  1770  : 
il  a  été  remporté  par  le  cit.  Burckardt,  astronome 
adjoint  du  bureau  d=s  longitudes.  Le  secon  !  , 
proposé  par  la  classe  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques ,  sur  cette  question  ,  non  moins  impotiante  , 
d'économie  politiriue  :  Est-il  vrai  que  dans  un  pays 
agricole  ,  toute  espèce  de  contribution  retombe  en  der- 
nier terms  sur  les  propriétaires  fonciers  ?  et  si  l'on  se 
décide  pour  l'ajjirmative,  les  contributions  indirectes 
y  retombent-elles  avec  une  surcharge'^  a  été  aécerné 
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311  citoyen  Canard  ,  ancien  professeur  de  mathé- 
matiques ,  à  Moulins,   département  de   l'Allier. 

La  même  classe  avait  proposé  une  seconde 
fois  ,  en  l'an  S  ,  pour  sujet  du  prix  que  llns- 
titut  dcait  décerner  dans  rassemblée  publique 
du  l5  nivôse  an  g,  la  question  suivante  :  Quelles 
doivent  être  ,  dans  une  république  bien  constituée  , 
l  étendue  et  Us  limites  du  pouvoir  du  peie  de 
famille  ?  Parmi  les  mémoires  qui  ont  éié  envoyés 
au  concours  ,  la  classe  a  distinoué  le  n"  3  , 
ayant  pour  épigraphe  ces  mots  de  Monte-quieu  : 
La  puissance  paternelle  se  jurait  à  Rome  avec  la 
république.  El  e  invite  l'auteur  à  revoir  pariicu- 
liércment  les  trois  derniers  livres  de  son  impor- 
tant ouvrage  ,  et  à  rendre  tous  les  détails  (ju  ils 
renferment  ,.  exactement  dignes  des  principes  de 
morale  publique  exposés  dans  les  deux  premières 
parties. 

La  classe  propose  de  nouveau  le  même  sujet 
pour  l'an   10. 

La  même  classe  propose  ,  pour  sujet  du  prix 
de  morale,  la  (luestion  suivante"!  Quel  est  le 
véritable  caractère  de  ta  bonté  dans  l'homme 
public  ? 

Enfin  ,  la  même  classe  propose  ,  pour  sujet  du 
prix  de  science  sociale  et  législation  ,  la  question 
suivante  :  Quels  sont  les  moyens  de  perjectionner  en 
ïrance  l'institution  du  jury  ? 

Chacun  de  ces  prix  sera  une  médaille  d'or  de 
la  valeur  de  cinq  hectogrammes-:  ils  seront  distri- 
bués tous  les  trois  dans  la  séance  publique  du  i5 
germinal  ,  an  10  de  la  république.  Les  mémoires 
seront  remis  avant  le  1 5  nivôse  de  la  même  année  : 
ce  terme  est  de  rigueur. 

La  classe  de  liitérature  et  beaux-arts ,  au  i5  ger- 
minal an  7  ,  pour  sujet  du  prix  d'architecture  , 
qu'elle  devait  décerner  le  i5  nivôse  an  9 ,  avait 
proposé  la  question  suivante  :  Examiner  quels  ont 
été  ,  chez  les  différens  peuples  ,  les  progrès  de  cette 
jiartie  de  l'architecture  que  l'on,  appelle  la  science 
de  la  consiriiciion  des  édifices  ,  depuis  les  tenu  tes 
plus  reculés  ju- qu'à  nos  jours. 

Vu  1  importance  du  sujet  ,  la  cltes_se  a  cru  devoir 
proroger  jusqu'au  l5  germinal  an  10,  l'envoi  des 
mémoires.  Ce  terme  est  de  rigueur. 

Le  prix  ,  q'ji  est  une  médaille  d'or  du  poids 
de  cinq  hi'Ctogrammes  .  sera  décerfîé  dans  la 
séance   publique  du  i5  messidor  suivant. 


(t)  Cette  somnie  est  le  produit  d'une  petite   comédie  ji 
l^rlcsileves  lie  la  citoyenne  Herlier  >  au  profit  des  victime 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Mouricault. 
SÉANCE     DU     23    NIVOSE. 

Après  la  lecture  du  procès-veibaldont  la  ré- 
daction est  adoptée  ,  Goupil  -  Duclos  obtient  la 
parole. 

Tribuns  ,  dit-il  ,  vous  avez  reçu  ,  le  g  de  ce 
mois,  un  projet  de  nature  à  être. lu  en  comité 
secret  ,  et  tendant  à  suspendre  momentanément 
j  l'empiré  de  la  constitution  dans  les  départemens 
du  Golo  et  de  Liamone.  Le  l6  ,  ce  projet  de  loi 
la  reçu  votre  adoption  ;  les  secrétaires  du  tribu- 
inat  ont  rédigé  le  procès-verbal  de  cette  séance  : 
vous  lavez  adopté.  Le  projet  est  devè.iu  loi  le 
'22  nivôse.  Il  se  trouve  aujourd'hui  dans  le  n°  60 
'  du  Bulletin  des  lois  :  il  a  donc  acquis  toute  la 
publicité  requise  ;  il  n'y  a  plus  d'-iiconvénient  à 
annexera  voire  procès-verbal  celui  de  vos  séan» 
ces  secrettes  ,  relatives  à  ce  projet. 

Je  demande  que  ce  procès-veibal  soit  annexé 
à  sa  date   à   celui   du  jour. 

Cet  avis  est  adopté. 

Aucun  objet  ne  se  trouvant  à  l'ordre  du  jour  , 
le   liibunat  s'ajourne  à  après-demain. 

C  ORPS-LÉGISLAT  IF. 

Présidence  de   Bréard. 

SÉANCEDU     sSn'iVGSE. 

Le  président  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

La  veuve  Gilbert  .  au  président  du  corps-législatif. 
—  Chàtelleiault-,   iS  nivôse  ah  g. 

Citoyen    piésident , 

J'ai  perdu  le  plus  aimé  des  maris  ,  le  corps- 
législaiif  un  estimable  collègue.  Depuis  le  2  1  du 
mois  de  fructidor  ,  Gilbert  ,  mon  époux  ,  a  cessé 
de  vivre.  Il  servait  la  républiriue  ,  jg  dois  me 
résigner  à  mon  son  ;  vous  soulagerez  mes  dou- 
leurs ,  si   vous   mêlez   vos    regrets    à   mes  larmes. 

Salut  et  respect  ,  veuve  Gilbert. 

Rampillon  ,  parent  du  ciioyen  Gilbert,  demande 
qu'il  soit  fjit  mention  de  la  lettre  de  sa  veuve  au 
procès-veibal.  Il  rappelle  que  depuis  la  nouvelle 
session  du  corps-législaiif ,  la  mort  a  déjà  mois- 
sonné cinq  de  ses  membres  ;  les  cil.  Anquetln  , 
Texicr  ,  S.dnavi!  ,  Lucas  et  G  Ibcri.  Afjtés  avoir 
payé  à  ce  dernier  un  tribut  déloges  ;  après  avoir 
parlé  de  ses  vertus  publitjucs  et  privées  ,  de  ses 
lumieires  et  de  son  zèle  pour  ks  sciences  utiles, 


qui  Tavaient  faU  choisir  pjr  le  gouvernement  pt>ur 
une  mission  intéressante  en  Espagne,  Kamyiiioa 
termine  par  la  proposition  suivante  : 

i' N  est-il  pas  nécessaire  de  régler  le  mode  dans 
lequel  ,  à  la  fin  de  chaque  session  du  corps-légts» 
latlf ,  il  sera  fait  mention  de  la  mémoire  des  légis- 
lateurs raorts  dans  l'intervalle  dune  session  à.  une 
autre  ?  n 

Cette  proposition  n'est  point  appuyée. 

A' Citoyens    législateurs,   la  France  et 

l'Europe  entière  connaissent  le  mérite  distingue 
du  citoyen  Gilbert  ,  et  jouissent  de  ses  heureuses 
découvertes.  Les  sentimens  manifestés  parle  corps- 
législatif  pour  un  estimable  collègue  qui  n'avait 
pu  encore  siéger  parmi  nous  ,  poiteront.  quelque 
consolation  dans  sa  famille.  Si  la  gloire  des  per- 
sonnes les  plus  chères  ne  peut  dédommager 
de  leur  perte  ,  sans  doute  que  vous  autoriserez 
votie  président  à  témoigner  à  la  veuve  de  Gil- 
bert la  part  sincère  que  vous  prenez  à  sa  juste 
affliction,  et  le  regret  que  vous  cause  la  œ^tt  de 
son  époux. 

Le  corps-législatif  charge  son  président  de  ré- 
pondre à  la  veuve  de  Gilbert ,  et  ordonne  la  men- 
tion de  sa  lettre  au  procès-verbal. 

Il  reigoit  un  message  des  consuls  ,  contenant 
une  nouvelle  copie  du  projet  de  loi  relaiif  à  l'éta- 
blissement d'un  iiibunai  criminel  spécial. 

f  Voyez  ce  message  dans  le  n"  142  ,  Actes  du 
gouvernement.  ) 

Le  projet  sera  envoyé  au  tribunal. 

L'ordre  du  jour  appelé  la  discussion  de  celui 
qui  déclare  que  l'armée  d'Orient ,  les  adminislrii- 
traieurs  ,  les  savans  et  les  artistes  qui  travaillent  à 
organiser  ,  à  éclairer  et  à  faire  connaître  l'Egypte  , 
ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

Say  ,  au  nom  du  tribunat.  Législateurs  ,  les  pa- 
roles proférées  dans  cette  enceinte  rcieoiironC 
au  bord  du  Nil.  Nos  compatriotes  éioigiiés  bien- 
tôt depuis  trois  années  ,  de  leurs  amis,  de  leurs 
parens ,  de  la  raere-paine  ....  supporie;ont  avec 
joie  les  privations  qui  leur  sont  imposées  par 
l'intérêt  public  ,  lorsqu'ils  apprendront  qu  à  l'ins- 
tant même  oii  le  Eouverncraent  les  couvrait  de 
sa  plus  tendre  sollicitude  ,  les  législaieu;s  de  U 
Fra  'ce,  organes  de  la  volonté  nationale  ,  applau- 
dissaient à  leurs  vertus  civiles  et  mili. aires. 

On  ne  peut  se  défendre  d'un  seniirnent  d'ad- 
miration et  d'orgueil  quand  on  mesure  la  gran- 
deur des  obstacles  qu'ont  eu  à  vaincre  les  braves 
de  l'armée  d'Orient  ,  les  périls  d'un  genre  nou- 
!  veau  qu  ils  ont  dû  braver  dans  les  climats  aridei 
'  et  b'ûlans  oiÀ  ,  pour  me  servir  de  l'expression 
de  BufFon  ,  u  la  lumière  du  jour  est  plus  triste 
M  que  l'ombre  de  la  nuit,  n 

Ce  serait  en  vain  qu'on  chercherait  à  dimi- 
I  nuer  la  gloire  de  nos  soldats  tnrepiésentant  les 
mameloucks  ,  les  musulmans  en  général  comme 
un  ramas  de  troupes  troujours  faciles  à  disperser. 
Le  fanatisme  de  ces  peuples  qui  ,  au  7=  siècle  , 
a  étendu  leur  pouvoir  jusqu'au  centre  des  trois 
parties  du  monde  ,  n'est  point  encore  éleint  ,  et 
les  rend  quelquefois  cajtables  de  ces  prodiges 
de  valeur  que  l'amour  de  la  patrie  inspire  à  uqs 
défenseurs. 

De  plus ,  les  ottomans  ont  été  secondés  par  les 
officiers,  les  troupes,  les  vaisseaux  d'une  puis- 
sance européanne ,  remplie  d'acti'viié  quand  il 
s'agit  de  nous  nuire;  ils  ont  été  secondés  par  une 
contagion  redoutable  qui,  trop  souvent,  mois* 
sonne  des  héros  qu'avaient  respectés  les  fureurs 
des  combals. 


Tels  sont ,  législateurs  ,  tels  sont  les  dangers 
que  notre  armée  d  Orient  a  vus  sans  pâlir  ,  ou 
qu'elle  a  supportés  avec  courage.  Qjjciques-uns 
de  nos  braves  ont  succombé.. .  Ah  !  .jue  le  tribut 
de  noire  admiration  console  leurs  mânes  !  Dépo- 
sons sur  leur  tombe  Ihommage  de  nos  regrets  ; 
et  que  la  loi  qui  vous  est  proposée  ,  soit  un  titre 
d'honneur  pour  le  courage  qui  n'est  plus  comme 
pour  le  courage  qui  respire  encore. ... . 

Ci:oyens  législateurs  ,  je  compte  parmi  le* 
victimes  généreuses  de  leur  devoir  ,  mon  ami 
d'enfance  ,  le  meilleur  des  frères  ,  chef  de  l'éiat- 
major  du  génie,  conip.ignon  du  brave  Caff'jrelh. 
Il  a  renco.itié  comme  lui  la  mort  et  la  gloire  d.ius 
les  champs  de  la  Syrie.  Mais  dans  mon  affliction 
profonde  ,  j'éprouve  au  i-noins  cette  consolation  , 
que  son  zèle  et  son  courage  ,  uiiles  à  l'armée 
jusqu'au  dernier  moment  de  sa  vie  ,  ne  sont 
point  encore  perdus  pour  elle,  mênoe  après  sa 
mon.  Les  préparatifs  auxquris  il  présida ,  les 
livres  et  les  insiruraens  rassemblés  par  ses  soins  , 
ont  rendu  plus  faciles  les  mémorables  travaux  de 
nos  savans  ;  et  en  construisant  les  foris  de  Srla- 
hiéh  et  dEIArisch  ,  it  a  posé  les  boulevards  q-i 
sont  destinés  à  rléfendre  l'Egypte  contre  les  en- 
treprises de  l'Asie. 

J'ai  parlé  de  nos  savans  ,  de  nos  artistes  ;  coït  « 
bien  ne  sont-ils  pas  dignes  ,  législateurs,  de  luir- 
tager  vos  éloges  I  Si  nos  soldats  ont  pour  la 
première  fois  ofF.-rt  à  l'Univers  le  spectacle  d'une 
aimée  qui  porte  la  civilisation  au  lieu  de  la  b.ii>- 
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barie  ,  l'organisation  au  lieu  du  désordie.  la 
tonfiance  au  lieu  de  Icffroi,  nos  artistes,  nos 
savaris  ,  souvent  appelés  à  panagor  les  périls 
dçs  miliiaiies ,  et  à  conquérir  des  connaissances 
à  la  pointe  de  lépée  ,  ont  pour  la  prenaiere 
fois  aussi  montré  ce  qu'on  peut  allier  de  dévoû- 
luer.t  pour  la  patrie  .  à  l'amour  des  sciences  ,  et  de 
valrur  giieiriere  à  la  culture  des  arts. 

Gcâce  à  leurs  travaux  ,  l'antique  berceau 
des  connaissances  humaines  va  bilUer  d'un  nouvel 
ccl.u  ;  L's  ans  uiil-s  de  'Europe,  le  moulin  ,  la 
charrue,  sont  les  premiers  dons  qu'ils  ont  faits 
aux  égyptiens.  Ils  leur  ont  fait  connaître  la  vraie 
richesse;  tandis  que  les  administrateurs  que  nous 
leur  avons  donnes  ,  leur  en  assurent  la  paisible 
jouissance  et   la   durable  possession. 

Qui  oserait  soumettre  au  calcul  les  futures 
desunées  de  l'Egypte?  destinées  qui  ,  (.dès  leur 
naissance,  épouvantent  les  maîtres  de  llnde, 
ces  marchands  souverains,  qui  traitent  comme 
de  vils  troupeaux  des  nations  laborieuses  ,  et 
se  vengent  sur  les  paisibles  indoux  ,  des  obs- 
tacles que  l'énergie  européanne  oppose  à  leur 
ambition  et  à  leur  avidité. 

Si  nous  avons  perdu  ,  dans  nos  guerres  pré- 
cédentes et  dans  celle-ci  ,  une  partie  de  nos  co- 
lonies ,  le  courage  de  notre  armée  d'Orient  et 
l'habilcié  des  chefs  qui  l'ont  commandée  ,  nous 
en  rendent  une  qui  les  vaut  toutes.  C'est  une 
erreur  de  croire  que  lEgypte  ait  perdu  de  son 
importance  ,  à  cause  de  la  découverte  de  l'Amé- 
rique et  du  passage  par  le  Cap  de  Bonne-Espé- 
rai.ce.  C'est  la  domination  des  barbares  qui  la  lui 
avait  ôtée.  Plus  à  notre  portée  que  ne  sont  les 
autres  colotjies  des  peuples  de  l'Europe,  elle 
produit  tout  ce  qu'on  tire  des  Antilles;  entre  les 
mains  d'une  ualion  policée  ,  elle  livre  un  passage 
plus  cffSri  et  plus  assuré  pour  connmuniqner  avec 
les  pcui^les  d'Orient;  et  l'on  peut  raisonnable- 
ment espérer,  au  point  de  perfection  où  sont 
portés  les  arts  mécaniques  et  la  théorie  des  ca- 
■riaux  ,  qu'on  parviendra  à  opérer  une  commu- 
nication lacile  entre  le  Nil  et  la  Mer  -  Rouge. 
Alexandrie  sera  comme  autrefois  l'entrepôt  d'un 
coii-merce  immense.  Si  les  vaisseaux  de  Christo- 
phe Colomb  ont  découvert  de  nouvelles  terres 
du  côté  du  couchant,  n'oublions  pas  que  ,  vers 
lamêrBeépoque  ,  les  vaisseaux  de  Vasco  de  Gama 
reculaieiit  du  cÔ!é  opposé  les  limites  de  la  terre 
co:  nue  ,■  etgue  par  l'éfiet  de  ces  doubles  décou- 
vertes, l'Egypte  n'a  pas  cessé  d'être  le  centre  du 
monde. 

Il  testera  dans  nos  mains  ,  j'en  jure  .  le  génie  de 
Bonaparte  et  celui  de  la  lépublique  !  Et  vous  sol- 
dats ,  généraux  ,  artistes  ,  savans  et  administra- 
teurs ,  attachés  à  1  armée  d'Orient  ,  accomplissez 
'vos  destinées  ;  encore  un  pas  et  vous  louchez  au 
but  de  vos  efforts.  'Vos  frères  d'armes  ,  restés  en 
Europe ,  commandent  la  paix  aux  puissances 
liguées  contie  notre  sûreté;  et  la  paix  mettra  une 
borne  à  vos  sacrifices  ,  lorsque  tien  n'eu  pourra 
Hiettre  à  votre  gloire.... 

Citoyens  législateurs ,  le  tribunal  a  voté  ,  à  l'una- 
nimité ,  l'adoption  du  projet  dé  loi  portant  que 
l'armée  d'Orient  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Parent-Réal.  Une  conquête  civile  et  commer- 
ciale de  la  nature  de  celles  que  les  états  les  plus 
puissans  ne  projetèrent  jamais  qu'après  des  années 
nombreuses  d'une  pacification  générale  ,  nous 
l'avons  entreprise  lorsque  nous  avions  à  com- 
battre toute  lEurope,  lorsque  la  guerre  intestine 
nous  armait  les  uns  contre  les  autre;.  Nous  y  avons 
destiné  le  capitaine  et  les  soldats  ,  que  leurs  com- 
pagr-ons  d'armes  et  la  nation  désignaient  comme 
les  premiers  entre  les  braves  ,  et  dont  la  prudence 
semblait  nous  conseiller  de  nous  ré»eiver  encoie 
en  Europe   les    services. 

Le  gouverneiiienl  ,  d'ans  le  témoignage  de  la 
reconnaissance  nationale  qu'il  vous  propose  ,  ne 
sépare  point  de  l'armée  d'Orient  les  amis  de  l'hu- 
manité ,  qu'anime  la  gloire  des  arts  et  l'espoir  de 
la  civilisation.  Plus  je  mcaiite  sur  cette  association 
de  récompense  ,  plus  j'en  trouve  l'idée  profonde  , 
plus  elle  excite  mon  admiration.  Les  conséquences 
d'un  tel  acte  sont  d'étab'ir  que  la  révolution  fran- 
çaise fut  esseniiellement  civile  ,  que  l'armée  est 
citoyenne.  Honorer  les  administrateurs  ,  c'est  dé- 
clarer que  le  pouvoir  civil  mérite  bien  aussi  de 
la  patrie  ;  honorer  les  savans  ,  c'est  annoncer  que 
la  reconnaissance  publique  est  promise  à  tous  les 
genres  de  dévoilaient. 

L'objet  de  la  coiiquêle  de  1  Egypte  n'était  point 
d'asservir  une  contrée  ,  mais  de  recréer  des  éta- 
blissemens  commerciaux  ,  de  r'ouvrir  des  com- 
munications avec  un  pays  qui  fut  le  centre  de 
l'Univers.  Il  fallait  le  conquérir  par  les  lois  autant 
que  par  les  armes  ;  il  fallait  utiliser  sss  mœurs  , 
ses  habitudes,  sa  religion,  en  les  employant 
Ijabilement  comme  des  moyens  du  législateur, 
mais  en  les  respectant  comme  la  propriété  des 
habitans.  Celui  qui  avait  dirigé  l'expédition  ne 
s'est  point  trompé  sur  ces  principes  ;  il  les  appliqua 
avec  la  sagesse  du  génie  ;  Kleber  et  Menou  l'ont 
îmhé.  .  ,      ,     . 

Au  milieu  des  erreurs  et  des  crimes  tevolution- 
naires ,  les  armées  n'ont  connu  que  l'amour  de  la 
patrie,  de  la  liberté,  l'esprit  de^  discipline,  le 
seniimenl  ducourage  et  le  besoin  de  vaincre; 


c'est  à  elles  que  nous  devons  pouvoir  offrir  à 
leur  retour  ifomphal  nos  institutions  intactes  et 
respectées.  Notre  récompense  sera  de  les  enten- 
dre dire  :  si  nous  avo-^s  bien  mérité  delà  patrie  , 
la  patrifi  a   aussi  bief)  mérité  de  nous. 

Le  corps  -  législatif  ordonne  l'iuipression  des 
discours  des   deux  tribuns. 

Les  orateurs  du  gouvernement  ne  manifestant 
point  l'intention  de  prendre  la  paro'e  ,  on  pro- 
cède au  scrutin  ,  et  e  projet  est  converti  en  loi 
à  1  unanimité  des  suffraues. 

Le  corps-légisUiif  s'ajourne   à  quintidi. 


AU       RÉDACTEUR. 

Paris  ,  ce  tg  nivôse  on  g. 

Citoyen  ,  je.m'engage  à  prouver  1- fait  qiic  je 
vous  prie  de  faire  connaître  par  votre  journi!. 

J'étais  à  Al'p  lorsque  les  turcs  déclarèrent  la 
guerre  à  la  France  :  je  fus  mis  en  prison  où  j'ai 
ù-sté  seize  mois.  Ma  fortune  me  fut  entièrement 
prise  ;  de  l'opulence  je  me  vis  tout-a-coup  dans 
la  plus  affreuse  misère.  Ma  réputation  et  mes 
liaisons  connues  furent  cause  que  le  giand-visir 
me  fit  mettre  à  la  torture  pour  avoir  les  sommes 
qu'il  croyait  que  j'avais  sauvées.  Ce  moyen  qui 
ma  coûté  le  bras  droit ,  n'ayant  lien  produit  , 
le  grand-visir  se  réduisit  à  m'offrit  la  vie  et  la 
liberté  moyenant  une  rançon  considérable  queje 
déposerais  entre  les  mains  de  ^M.  John  Birker  , 
pro- consul  du  loi  d'Angleterre.  Mes  amis  me 
prêtèrent  la  somme  exi;..',ée.  et  M.  Batker  qui  con- 
naissait toutes  mes  peines,  tous  mes  malh'-urs  , 
me  lit  dite  par  le  doy-n  Maseik  ,  consul  ba- 
tave  ,  qu'il  ne  seconderait  les  inttnt'o"S  du  ;^rand- 
visir  qu'après  queje  lui  aurai-;  donné  ma  monire, 
une  bague  antique  qu  il  désignait ,  et  autres  obiet-i 
de  la  valeur  d'environ  6ooo  piastres.  Il  me  me- 
naçait, en  cas  de  refus,  de  me  faire  traiter  par 
le  pacha  de  la  ville  avec  plus  de  cruauté  que  ne 
l'avaient  fait   les  bourreaux  du  grand-visir. 

MM.  Rizziiii  et  Durighello  .  devant  qui  le 
citoyen  Maseik  me  rendait  les  intentions  de  Bar- 
ker,me  prêtetem  les  6ooo  piastres.  M-  Guerin, 
à  qui  appartenait  la  bague  .  me  la  donna.  Tout 
fut  remis  avec  ma  montre  au  >-onsul  batave  pour 
M.    Barker,  et  je    fus  nds  en  libellé. 

En  publiant  la  barbarie  d'un  pro-consul  de  sa 
majesté  britannique,  je  goûie  le  bonheur  de  nom- 
mer les  âmes  svnsibles  qui  l'arrêtèrent;  mais  en 
leur  donnant  cette  marque  de  ma  reconnaissance, 
jegémis  de  n'avoir  pas  les  moyens  d'aquitier  une 
dette  de  celte   nature. 

Je  vous  salue.  Pillavoine. 


France  ,  un  éclat  qu'elle  doit  nu  pDitiarche  VIen 
et  à  son  éirve  célèbre.  Les  a-i\is  des  b.  ai  x-ari*, 
desiraient  que  la  gravure  rcpiii  aus.;i  la  gloire 
que  lui  avai-.-ut  acquise  les  Gétard  Ed.rliuk  et 
les  Gérard-.\i:draii.  Ils  seront  satisfaits.  Un  jeune 
graveur  ,  jiéuttré  de  vénéran^n  pour  ces  deux 
grands  maîtres,  a  cru  ijue  ,  pour  se  rapproclier 
de  crs  modèles  immortels,  il  devait  taire  deux 
choses  ;  \°  choisir  un  tableau  q'  i  rappelât  ,  tt 
lécolc  romaine  ,  et  le  -Poussin  auquel'  Géra  d- 
Audran  s'assoiia  pour  arriver  à  la  postérité  ;  2° 
le  graver  sous  les  yeux  et  d'après  les  consei  s 
d'i;!n  habile  peintre.  Le  citoyen  Motel  a  annoncé, 
ces  vues  sages ,  et  David  a  secondé  son  zèle  eiï' 
lui  contrant  son   Bcinaire. 

Cette  superbe  estampe  se  trouve  à  Paris  .  chez 
David  ,  Palais  des  scences  et  arts  ,  et  chez  le 
graveur  ,  rue  de  la  Poterie  ,  n"  2  ,  au  coin  d:  ceilc 
de  la  Verrerie. 


isl 


que 


Le  chtj  du  bureau  des  travaux  et  secours  publics  , 
au    citoyen    rédacteur    du   journal     (ijjiciel.   — 
Tulle  ,  ;*  i5  nivôse  an  g  de  la  république  française 
une  et  indivisible. 
Citoyen, 
Il  vient  de  se  passer  dans  le  département  de  la 
Correze  un  trait  qui  honore  l'humanité  ,  et  qui  , 
sous  ce  rapport ,   trouvera  ,  j'espère  ,  une   place 
dans  votre  journal. 

liLe  -  de  ce  mois  un  citoyen  descendait  un 
bateau  sur  la  rivière  de  Dordogne  .  aux  environs 
de  la  commune  de  Saint-Projet,  arrondissement 
d'Ussel.  La  rapidité  de  l'eau  lui  fesant  craindre  le 
naufrage  ,  il  s'élance  sur  un  rocher  placé  air 
milieu  de  la  rivière  ,  et  laisse  son  bateau  à 
la  merci  des  flots.  Isolé  au  milieu  des  eaux  , 
ce  malheureux  jette  des  cris  affreux  ;  bientôt 
les  habitans  de  Saint  -  Projet  y  accourent  en 
foule  :  on  cherche  à  le  rassurer,  et  Ion  fjit  pour 
le  sortir  maintes  tentatives ,  qui  restent  sans  succès. 
Ce  n'est  qu'après  dix  heures  d'un  travail  opi- 
niâtre ,  qu'on  parvint  .  à  minuit .  à  lui  sauver  la 
vie,  dans  un  moment  où  l'eau  grossissait  d'une 
manière  effrayante  ,  et  dépassait  déjà  de  deux 
pieds  la  cîme  du  rocher.  " 
J'honneur   de    vous  saluer. 

Signé  ,  J.  B.  Vekneilh. 


Pans  ,    22    nivôse  ,  an    g. 

Je  vous  prie  ,  citoyen  ,  de  vouloir  bien  insérer 
la  note  suivante  : 

it  Le  comité  de  la  souscription  pour  le  monu- 
ment à  ériger  en  1  honneur  du  général  Dcsaix  , 
d'après  la  demande  de  plusieurs  artistes,  tant  à 
Paris  que  dans  les  départemens,  a  arrêié  que  le 
terme  fatal  du  concours  serait  proioa,é  jusiju'au 
t  =  ' germinal  ;,  les  artistes  voudront  bien  envoyer 
leurs  plans,  projets  et  modèles,  avant  c.  tte 
époque,  chez  le  citoyen  Deles.'ert ,  secrétaire 
du  comité  .  rue  Coqhéron  ,  n°  iS  ,  en  se  con- 
formant d'ailleurs  aux  autres  condliiotis  con- 
tenues dans   le  programme.   " 

Je   vous  Sikie.  Delessert. 

JV.  B.  Les  souscripteurs  et  artistes  troiyetont 
des  exemplaires  du  programme  et  de  la  liste 
généra'c  des  sousrripreuis  ,  chez  le  concierge 
du    Lycée   républicain,   près   le    tribunal. 


Citoyen  ,    une    révoluiiori    heureuse  dans    les 
arts  a  rendu   à  la   peinture  et  à  la  sculpture  ,  au 


livres     divers. 

Entretien  sur  la  pluralité  des  mondes  ;  par  Fontenelle  , 
avec  des  notes  par  jerome  de  Islande,  ancien  direeteur  de 
l'Observatoire.  Au  c'olltge  de  France,  place  Cambrai,  .in  9. 
(  1800.  )  224  pages  in  18.  Prix  ,    i  fr.  5o  c. 

Il  n'y   a  pas    de    livre    plus    célèbre    en    astronoi 
Mandes  de  Fonunelle.  Depuis  cent  quatorze  ans  ,  personne  en  Fram 
n'avait  songé     .i    en    corriger   les   fautes  ;    c'est  un 
le  citoyen    de  Latande  a   rendu    aux    amateurs,    car 
seule   édition   qui    mérite    confiance,  et  que  Ton   puisse  lire  avec 

"  Je  n'ai  jamais  rencontré  une  femQie  d'<r;prit  ,  dit  l'éditeur^ 
qui  m'ait  parlé  d'astronomie,  sans  me  dire  qu'elle  .nvait  lu  it! 
Mondes  de  Fontenetle  ,  et  je  vois  qu'il  a  servi  à  donner  un  peu 
de  curiosité  pour  l'astronomie.  l'uisqli'on  a  tant  lu  ce  livre  ,  on 
le  lira  encore  :  j'ai  donc  cru  qu'il  était  utile  d'en  faire  remar- 
quer les  fautes,    d'y    ajouter  les   mudificTliuns    sans    lesquelles   il 

nouvelles  découvertes  ,  et  de  faire  connaître  ce  que  tant  d'juuej 
ont  écrit,  avant  l'auteur,  sur  la  pluralité  des  mondes;  mail 
je  n'ai  .pas  touclie  au  texte.  J'ai  considéré  l'auteur  comme  un 
ancien  que  sa  réputation  rend  respectable  jusque  dans  ses  erreurs.  „ 

On  trouve  dans,  la  préface  de  l'éditeur  un  abrégé  de  la  vie  de 
Fontenelle:  il  était  né  i  Rouen  le  11  Icvrict  16S;  ;  il  est  nioct 
à  Paris  le  9  janvier  1757  ,  .igé  de  prés  de  loo  ans.  Le  plu» 
beau  portrait  qu'on  ait  fait  de  lui  dans  sa  vieillesse,  est  celui 
de  Voirioc,'  on  le  peut  voir  chez  le  citoyen  Lepautre,  lioilogcr, 
rue  .«aint-Tbomas-du-Louvre. 

L'éditeur  donne  aussi  une  notice  de  tous  les  anciens  qui 
avaient  eu  Topinion  de  la  pluralité  des  mondes  ,  depuis  Orphéç 
et  Pylliagore  jusqu'à  l'auteur  d'une  Thèse  de  1684,  dont  i| 
firt  parlé  dans  les  nouvelles  de  la  république  des  lettres  ,  et 
qui  parait  avoir  donné  occasion  à  Fontenelle  d'écrire  ses  agriaUes 
Soirces. 

C'est  madame  de  la  Mésangcre,  de  Rouen,  qu'il  avait  eu  en 
vue  ,  et  le  parc  de  la  Mésangere  se  reconnaissait  dans  sa  (Jcst 
cription ,  comme  Trublet  nous  l'apprend  dans  ses  mémoiref 
sur  la  vie  de  Fontenelle.  C'était  une  très-belle  lemnie  ;  mai» 
comme  elle  ne  voulait  pas  qu'on  la  reconnût,  de  brune  qu'elle 
était,   il    la   Et  blonde. 

Fontenelle  n'avait  par  dit  tout  ce  qu'il  y  avait  à  dire  sur  U 
pluralité  des  mondes  ,  l'éditeur  y  a  suppléé  ;  il  rapporte  d'aborrj 
les  objections  que  l'on  peut  faire  contre  cette  idée,  et  les  ré- 
ponses que  fournit  la  pliisique,  par  exemple  ce  passage  de  BtrlToïl 
qui  dit  dans  ses  supplémens  :  que  la  même  température  nourrît 
et  produit  partout  les  mêmes  êtres,  l'eut-étre  que  ce  sont  li 
les  habitans  des  planètes  ;  dans  ce  sens  on  peut  trouver  trè*- 
vraisemblable  qu'elles  soient  habitées  ,  malgré  les  objections  qu'on 

Cependant  ceux  qui  sont  si  portés  à  croire  les  planètes  habï- 
lées  ,  regardent  la  terre  conrme  servant  principalement  à  l'ha- 
bitation des  hommes;  mais,  dit  l'éditeur,  ce  raisonnement  a 
des  idées  étroites  ,  peu  philosophiques  et  bien  présoniptueusej. 
Que  sommes- nous  en  comparaison  de  l'univers?  Il  semble 
regarder  l'espèce  humaine  comme  un  assemblage  de  quelques  grainx 
de  fumier  qui  ne  sauraient'  intéresser  l'immensité  de  ce  gratrd 
tout.  C'ét.ut  aussi  l'idée  de  Saussure  ;  mais  peut-être  l'un  et 
l'autre   ont-ils    trop  labaissé  l'espèce   humaine.  ^ 

Hisleire  nalurelU  de  Bifm,  in-g"  ,  vingt  -  unième  livr.iison. 
Prix ,   5    fr.  5  déc.  ,  br.  ,   et  8  fr.    5  déc.  enluminée; 

Cette  livraison  est  composée  du  tome  XXII  des  matière» 
générales,   et  du    tonre  X  des  oiseaux. 

A    Paris,  rue  do  Cimetiere-.André-des-Atcs  ,  n"  to.  '   ' 

Nous  voyons  avec  plaisir  l'exactitude  des  éditeurs  .1  publiée 
deux  volumes  chaqlre  mois  ;  elle  donne  aux  souscripteurs  l'assiï- 
rance  de  voir  terminer  bientôt  set  iiirportant  ouvrage  ,  toujours 
exécuté  avec  le  mémesoiji. 

Nouvel  iiuilibre  poliliçue  à  étdblir  en  Europe,  on  mes  idées  iur  ies- 
coniiithiis  de  la  paix  continertiaU  à  convlure  ;  par  le  citoyen  Bertoliiy^ 
ex-ambassadeur  de  la  lépublique  française  auprès  de  la  répu- 
blique romaine  ,  président  de  la  commission  établie  auprès  du 
ministre  des  relations  extérieures  ,  pour  les  italiens  réfugiés  en 
France  ,  et  membre  de  celle  établie  auprès  du  ministre  de  la 
justice,  pour  les  éliminations  de  la  liste  des  émigrés.  Brochure  in-S» 
de  ii3  pages  sur  caractère  de  cicéro.  Prix,  i  fr,  2o  ccnl.  ,  et 
t  Ir.  5o  cent,  franc  de  port  par  la  poste. 

Ambassade  an  TUbet  et  an  Boutan  ,  contenant  des  détails  trcB- 
curieux  SUT  les  mœurs,  la  religion,  les  productions,  elle  com- 
merce du  Thibct,  du  Boutan  et  des  états  voisins  ;  et  une  notice 
sur  les  évènemens  qui  s'y  sont  passés  jusqit'cn  176,1  ;  pat 
M.  Samuel  Turner  ,  chargé  de  cette  ambassade  ;  traduit  de  l'an- 
glais ,  avec  des  notes  ,  par  J.  Castéra.  2  vol  in-S°  de  7S0  pag.  , 
imprimés  sur  papier  carré  fin  et  caractères  de  cicéro  neuf,  avee 
un  vol.  in-40  sur  grand  l'aisin  ,  contenant  quinze  planches  ,  vues» 
monumcns,  hiéroglyphes,  plans,  animaux,  cane  géographique, 
dessinées  sur  les  lieux,  et  gravées  en  taille-douce  par  Tarditu 
l'ainé.  Prix  ,  12  fr.  brochés,  et  i5  fr.  par  la  poste  port  fr.  E'a 
papier  vélin  ,    24  fr.  sans  le   port. 

A  Paris  ,  cucz  F.  Bitisson  ,  imprimeur-libraire  ,  rua  Haute- 
I  feuille,  n"  20. 

JV.  il.  Le  prix  *  l'Ambassade  i  Ava  ,  3  vol.  in-S"  ,  avec  aUas 
de  trente  belles  planches,  dont  l'analyse  se  trouv,c  dans  If 
N"  du  28  btiiMiaire,  est  de  24  fr.  ,  et  28  fr.  par  la  poste  port 
franc  ;  en   papier  vélin,  56   tr.  sans  le  port. 

A  Paris  ,   chez  le  même  libraire. 

A  F*iis.   del  im))fimerie  de  H.  Agasse, propriétaire. 
du  Mouitetir. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  ii5. 


Quinlidi  ,   'îb  nivôse  aîi  g  de  la  républiquefrançaue  une  et  indivisible. 


Icicl. 


Nous  sommes  autorisés    à  préveiiir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dnter  du  7    nivise  an  S  ,  le   M  O  ^M  T  E  u  R  ect    le    sr.i.  ;o::r-,:ii  oi,!c,c 
Il   contient    les  séances  des   autorités  constituées,  les  actes  du  çouvernemenr.  les  nouvelles  des  arir.ées  ,   ainsi  que    les  b,rs   et  les    noi.;o« 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,   tournis   par  les  corespond.inces  rn;Misténe!!es. 

Un  article  sera  particulléement   consacré  aux   sciences  ,  aux  arts   et  auv   découvertes   nouvelles. 


EXTERIEUR. 

AUTRICHE. 

Vienne  ,  28  décembre  iSeo  ,  7  nivôse  an  9. 

Proclcf-mation  adressée  au  nom   de   l'empereur  aux 
peuples  de  la  monarchie  autrichienne. 

X  EUPLES  de  la  monarchie  autrichienne  .vous  vi- 
▼ez  sous  un  gouvernement  qui  vous  rend  heureux. 
Tcuie  lEurope  en  convient. 

Autrichiens  ,  l'attachement  à  la  religion  ,  au 
prince  ,  à  la  patrie,  la  moralité,  le  courage  et 
)a  valeur  ,  lurent  toujours  et  dans  toutes  les 
guerres  t'tèciuentes  ,  votre  partage  et  un  exemple 
digne  d'imitation  pour  les  autres  ,  quelles  que 
lussent  les  vicissitudes  de  la  fortune  des  armes , 
inséparables  delà  nature  des  événemens  humains. 
Mais  les  vertus  d'un  peuple  ,  le  courage  ,  la 
fidélité  ,  raiiachenient  au  monarque  ,  à  l'état  et  à 
la  religion  (  le  plus  grand  bien  et  la  consolation 
de  l'homme)  ,  ne  peuvent  pas  s'aliértr  et  être 
abattus  au  point  qu'on  ne  puisse  plus  se  relever, 
et  qu'on  soit  indifférent  à   l'avenir. 

Continuez  donc  à  taire,  jusqu'à  une  fin  heu- 
reuse et  jusqu'à  la  paix  ,  Ls  efforts  que  la  con- 
servation de  l'état  exige,  et  auxquels  vous  êtes 
appelés ,  par  la  présente  ,  avec  conhance  ,  au  nom 
de  S.  M.  impériale. 

'Vienne  ,   28   décembre    iSoo. 

Comte  de   Lerbach  ,  ministre  d'état  et  com- 
missaire plénipotentiaire  de  la  cour. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  5  janvier  (  1 5  nivôse.  ) 

Ce  que  des  marchands  ,  des  philosophes  et 
Jcs  hommes-d  •-;jt  avaier^t  tenté  depuis  bien  des 
siècles,  mais  toujours  sans  succès  ,  quelque  bien 
combines  -jne  lussent  leurs  plans,  un  pauvre 
alicmanil  ,  '^n  simple  charpentier,  en  un  mot, 
un  soldat  d;e;tcur  vient  de  l'exécuter.  Cet 
homme  ,  nomme  C.  F.  Dambcrger  ,  s  engagea  en 
1781  comme  soldai  ati  service  de  la  compagnie 
des  Indes  hollandsis.  3.  Envoyé  à  Batavia,  il 
lomba  malade  au  Cap  de  Bonne-Espérance,  et 
ne  put   suivre  le  corps  dont  il  tcsatt  partie. 

Après  un  mois  de  séjour  à  l'hôpital,,  il  obtint 
d'être  exempt  du  service  militaire  ,  et  il  (ut  re- 
cueilli par  M.  Brand  ,  président  du  conseil  ,  qui 
l'envoya  à  False-Bay  oîi  il  resta  toute  une  année, 
gagnant  sa  vie  sur  le  port  ,  ou  à  couper  du 
bois   dans  la  montagne. 

Sa  bonne  conduite  le  fit  rappeler  au  Cap 
par  M.  Brand  ,  qui  le  chargea  de  lintendance 
de  sa  maison.  Celui-ci  s'applaudissait  tous  les 
jours  de  son  choix  ,  lorsqu'un  relus  de  la  part 
de  Damberger  de  complaire  aux  désirs  de  la 
femme  d'un  des  principaux  officiers  de  la  gar- 
nison du  Cap  ,  lui  attira  l'ordre  de  se  rendre  à 
Batavia.  Redoutant  le  climat  de  Java  qu'on  lui 
avait  peint  comme  mortel  ,  il  prit  le  parti  de 
déserter  ,  et  de  traverser  l'intérieur  de  l'Afrique 
pour  se  rendre  en  Egypte. 

Parmi  les  troupes  hollandaises  ,  en  garnison  à 
Meisenberge,  était  un  caporal  nommé  Martens  , 
natif  d  Hanovre  ,  qui  avait  accompagné  le  colonel 
Gordon  dans  son  excursion  chez  les  cafTres.  Ce 
Martens  ,  passionné  pour  les  découvertes ,  avatt 
tracé  la  taitc  de  ce  voyage,  et  Damberger  lavait 
vue  entre  ses  mains.  Il  connaissait  aussi  la  relation 
de  Levaillant. 

Muni  de  ces  renseignemens  ,  ainsi  que  d'une 
tarabine  ,  de  quelques  livres  de  poudre  ,  de 
balles  ,  d'une  petite  somme  d'argent  et  de  quel- 
ques-autres eflets  indispensables  ,  il  se  mit  en 
route  le  24  décembre  1783. 

Il  marcha  d  abord  au  nord-est  ,  traversa  le  pays 
des  bons  et  simples  hoitenlots ,  et  pénétra  ,.  le  29 
mars  1784  ,  chez  les  cafFres.  Arrivé  dans  un  kraal 
composé  de  127  huttts  et  de  1.400  bsbiiaus  ,  dont 
il  fus  très-bien  "accueilli  et  avec  lesqutl»  il  passa 
quelques  semaines  ,  il  apprit  des  naturels  à  qui 
il  vit  plusieurs  articles  dEurope,qu'à  la  dislance 
de  deux  journées  se  trouvaient  sur  la  côie  les 
débris  d'un  vaisseau.  S'étant  transporté  ,  le  27 
avril ,  entre  Fish-River  etla  rivière  de  Sainte-Lucie  , 
il  découvrit  en  effet  les  testes  d'un  bâtiment  nau- 
fragé et  de  sa  cargaison.  Au  nombre  des  effets 
épars  sur  le  rivage  ,  était  lane  boussole  en  tiès- 
bon  état  ,  qui  devint  pour  lui  une  acquisition 
irès-ptecieuse. 


Il  se  sépara  de  ses  amis  !<s  cafFres  ,  le  20  mai 
suivant,  dirigea  ses  pas  à  l'ouest  et  ensuite  au 
nord-oeest  .  jusqu'à  ce  qu'il  parvînt  au  royaiime 
d'Artj^ola.  Chernin  fe=aiii,'il  traversa  la  riiierc 
Makumbo  et  triia  sur  le  ienitoirc  des  mahotiens. 
Pendant  son  séjour  dans  leur  tribu  ,  il  fut  conduit 
dans  un  endroit  où  il  trouva  les  corps  de  cinq 
hommes  blancs,  massacrés.  Il  remarqua  sur  leur 
bras  droit  la  figure  d'un  ciu-iifix  ,  avec  les  lettres 
/i,!,e,m,etladaiedei7-g- 

La  crainte  de  partager  leur  sort  ,  le  détermina 
à  fuir  cette  iribu  ,  et  le  2  octobre  il  arriva  chiz 
les  kamtaiiecs  ,  qui  habiter'  un  district  situé  sur 
la  rivière  ïambo  ,  et  forniairt  une  j-euplade  d'en- 
viron 6  ou  7  mille  personnes  c:)  état  de  porter 
les  armes.  Les  femmes  y  so.:t  exîrêniement  cou- 
rageuses et  d'une  taille  plus  grande  que  les  hom- 
mes. Elles  paraissent  avoir  élé  enlevées  à  une 
autre  peuplade  ;  car  les  kamiariens  détruisent 
leurs   enfans  femelles  aussitôt  leur  naissance. 

Damberger  quiua  les  kamtariens  le  7  octobre  ; 
et  après  avoir  traversé  une  partie  du  royaume  de 
Biri,  il  ectra  ,  le  3o  du  même  mois,  dans  celui 
de  Mataman  ,  dont  le  souverain  porte  le  litre  de 
Sohaawoia,  c'csi-à-dire  ,  choisi  par  Us  Dieux.  Ce 
pays  est  peuplé  d'environ  3o  mille  âmes.  Il  con- 
tient trois  grandes  villes  ,  dont  h  capitale  se 
nomme  Seenhofa.  Le  roi  lui  ayant  proposé  de 
rester  au  service  de  sa  personne  ,  Damberger  qui 
desirair  observer  le  pays  ,  acce{)ta  son  offre  -, 
mais  un  jour  que  le  souverain  chassait  ,  notre 
voyageur  ,  à  qui  on  donna  la  charge  d'un  loup 
à  porter  sur  son  dos  ,  se  trouva  si  dégoûté  du 
service  .qu'il  prit  le  parti  de  s'en  affranchir  et  de 
s'échapper. 

Il  sag;a  la  contrée  des  Séégériens  où  il  fit 
quelque  séjour  d:ns  le  villaso  de  Mukosa,  situé 
sur  une  éminence. 

Delà  ,  après  avoir  erré  iong-tems  ,  il  vint  à 
Maleraba  ,  ville  eniourii^  de  murs  sur  la  rivière 
Congo  ou  peut-être  Coango.  • —  Réduit  encore 
en  esclavage  par  le  roi  de  ce  pays  ,  à  la  solli- 
citation de  son  premier  miiiislre,  il  éprouva  toutes 
sortes  de  mauvais  traitemens. 

Etant  parvenu  de  noiiveau  à  recouvrer  sa  li- 
berté ,  il  voyagea  à  I  Est  .  ensuiie  au  Nnrd-Ouest , 
dans  une  ligoe  à  peu  prés  parallèle  à  celle  que  les 
géographes  assignent  aux  montagnes  de  la  Lune. 
(Extrait  du  Philosophical  Magazine  et  de  l'Oracle.) 
Le  reste  demain. 

INTÉRIEUR. 

Finistère. 

Un  des  assassins  du  citoyen  Audrein  ,  a  été 
découvert  et  arrêté  le  l3  nivôse  àQuimper  même. 
Quoique  ce  misérable  ne  soit  pas  un  des  chels 
de  l'attentat  commis  sur  la  personne  de  l'évêque 
du  Finistère  ,  le  préfet  jugea  que  son  arrestation 
était  très-importante  à  cause  des  aveux  et  des 
renseignemens  qu'il  pourrait  en  obtenir.  Cet 
espoir  n'a  pas  été  trompé  ,  et  l'arrestation  du 
brigand  a  été  bientôt  suivie  de  celle  de  quatre  de 
ses   complices. 

Il  estma  ntenant  permis  de  croire  que  les  ias- 
tigateurs  de  l'assassinat  du  malheureux  évêque 
de  Quimper  seront  découveits  ,  et  que  la  solli- 
citude du  gouvernement  pour  assurer  la  punition 
de   ce  crime  .   n'aura  pas  élé  vaine. 

Le  préfet  du  Finistère  se  loue  beaucoup  du 
zèle  ,  de  l'intelligence  et  de  I  activité  du  ciioyen 
Jouan  ,  lieuienant  de  la  gendarmerie  de  Quim- 
per ,  qui  a  dirigé  tontes  les  recherches  ,  dont  les 
arrestations  mrniionnées  ont  été  la  suite. 

M  A  I  N  E     E   r     L  o  I  R  E. 

Le  sous-préfet  de  Segré  futinformé  le  16  nivôse 
qu'une  troupe  de  brigands  aimés  devait  se  porter 
sur  une  ferme  de  son  arrorrdissement  :  il  s'y 
rendit  avec  le  lieutenant  et  la  brigade  de  gen- 
darmerie de  Scgié. 

L'asile  des  brigands  fut  bieniôl  découveit  et 
crné.  Aucun  d  eux  ne  voulut  se  rendre  ,  et 
dès  -  lors  ils  furent  vivement  attaqués  par  le 
détachement  aux  ordres  du  sous-pièlet.  Les  quatre 
scélérats  dont  était  composée  cette  bande,  ont  tous 
pé.i  sous  11  s  coups  des  gendarmes,  dont  le  litu- 
1!  nant  Seul  a  élé  légèrement  blessé  d'un  coup 
de  pisiolel. 

O   R  N   r. 


arrêtés  sur  divers  points  du  département ,  par  la 
poursuite  de  la  gendarmerie  réunie  à  un  dciaehe- 
mentdc  colonne  mobile.  Au  nombre  des  indi- 
vidus arrêits  ,  se  trouve  le  nomme  Davoust  ,  la- 
mcux  dans  le  déparlement  par  les  excès^  de  tout 
genre  auxquels  il  se  livrait  depuis  plusieurs  an- 
nées. Celte  expédition  a  rendu  la  tr-inquilliié  aux 
arrondissemens  de  Moriagne  ,  d'Argentan  et 
d'Alençon. 

A  R  D   È  c  H  E. 

La  brigade  de  Cheylard  vient  d'arrêier  les  nom- 
més Lauziard  et  .Antoine  Collet,  voleurs  avec 
cft'iaciioi;  ;  Pierre  Charles ,  brigand;  Anioirie  Pire, 
forçrt  éva  Je  ;  Chevalier,  tiu  la  Franchise,  assassin 
et  voleur;  ChanEl ,  dit  Têie-dc  Veau  ,  condamné 
à  dix  ans  de  fers ,  évadé  et  convaincu  de  nou- 
veaux crimes.  Tous  ont  élé  conduits  dans  la, 
maison  d'arrêt. 

V   A   R. 

Les  brigands  qui  ont  attaqué  la  dernière  diî'- 
gence  de  Toulon  ,  presque  aux  portes  de  celle 
ville,  viennent  d'être  airêtés. 

Bouche  S -du-Rhône. 

La  gendarmerie  de  Marseille  ,  instruite  qu'une 
maison  de  campagne  ,  au  quartier  Olivet  ,  servait 
de  retraite  à  une  bande  de  brigands,  s'est  réunie 
à  un  détachement  de  troupes  de  ligne,  pour  les 
cerner  dans  un  grenier  où  ils  s  étaient  rdugiés  au 
nombre  de  sept.  Après  un  combat  opiniâtre,  l'e  , 
ieu  ayani  pris  à  la  paillt-  du  grenier  ,  les  biigands 
ont  tenté  de  s'échapper  ;  mais  la  troupe  ,  postée 
d'une  manière  avantageuse, les  a  tous  exterminés. 


Paris ,  /<"  24  nivôse. 

Une    députation    des    notaires    de    Paris 


admise 

d'eux 


laudience    du    premier    consul. 
'vononce  le  discours  suivant  : 


a  ete 
L'u.ui 


Citoyen  premier  consul  , 


En  vous  présentant  l'hommage  de  notre  res- 
pect et  de  notre  ailachcmenl  ,  plus  heureux  que 
les  autres  fonctionnaires  publics  qui  nous  ont 
précédés  ,  nous  nous  féiic:  O'  s  de  pouvoir  vous 
exprimer  avec  nos  scntimens  ceux  des  citoyens 
de  toutes  les  classes.  Dépositaires  habiiucls  de 
leur  confiance  ,  long-tems  r:ous  n'avons  eu  qua 
des  pleurs  à  essuyer;  combien  depuis  quinze 
mois  notre  ministère  est  plus  doux  !  Tous  les 
cœurs  sont  ouverts  à  la  .reconrraissanee  et  à  l'es- ' 
poir  ;  et  les  dangers  que  vous  avez  courus  au 
sein  d'un  peuple  qui  vous  aime  autant  qu'il 
vous  admire,  sont  les  seuls  chagrins  qu'il  ait 
éprouvés  depuis  que  ses  dcsliriées  vous  sont 
confiées.  Vous  le  dire,  ciioyen  premier  consul  , 
était  un  besoin  pour  les  noiaires  de  Paris.  Puisse 
ce  témoignage  sincère  contribuer  à  votre  leli- 
cité  !  Puisse  la  France  ,  que  vous  avez  placée 
au  faîte  de  la  gloire,  vous  devoir  avec  la  ]Saix 
tout  ce  que  les  inslituiions  uii'es  elles  arts  conso- 
lateurs ajoutent  au  bonheur  des  nations  ! 

Gloire  !  bonheur!  biens  toujours  séparés! 
votre  union  chez  les  français  caractériserale  siècle 
de  Bonaparte. 

—  On  avait  annoncé  prénia'urcment  ,  il  y  a 
plus  d'un  mois,  que  le  code  civil  é:ait  achevé  ; 
ce  n'est  qu'hier  que  les  citoyens  ïroncliet  , 
Bigot  Piémaneu  et  Maltville  ont  remis  a  l'iuqiri- 
merie  de  la  République  le  dernier  des  tiiics  qui 
étaient  échus  à  chacun  d  eux  dans  la  disiribuiion 
qui  s'était  laiie  du  travail  entre  les  quatre  meraabrei 
de  la  comnlis^ion  ;  et  le  citoyen  Portalis  met  la  der- 
nière main  au  discours  préliminaire  qui  doit  ex- 
pliquer et  jusdSer  les  bases  de  ce  code. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  23   nivôse.. 

Les  consuls  de  la  républirjue  ,  sur  le  rapport 
du  minisire  de  l'intérieur,  ariêteni: 

Art.   1='.   Les   fabric:ins  de    quincaillerie   et   de 
cnuiellerie   de   la    républiijue  ,    sont    autorisés  .à 
frapper  leurs  ouvrages  d'une  marque  parliculiere, 
assez  ilisiincie  des  autres  marques  ,  pour  ne  pou- 
voir êire  conloiidue    avec   elles.   La   propriété  de 
celle  marque  ne  sera  assurée  qu'à   ceux  qui    I  au- 
ront  fait  empreindre  sur    des  tables  communes, j 
Onze  brigands  connus  depuis  long-tems  comme  rdéijosées  ,   à    cet  etfei  .   dans   l'une   des    3alles__diy 
voleu:s  de  eiiligences  ,  et  chez  plusieurs  desquels  ]  clul-licu  de  Usnus-p  éfcciure.  Il  leur  sera  déliyin 
on  a  trouvé  des  armes  ci  des  mun, rions ,  ont  cié  '  un  titre  qui  en  consiatc.a  le  dépôt. 
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lï.  Le  ministre  de  llntérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cuiion  du  présent .  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  dcs  lois. 

Le  premier  consul  ,  Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d  état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 

Extrait    des   registres  du    sénat  -  conservateur  ,  du 
24  nivôse  ,    l'an  9  de   ta  république. 

Le  sénat-conservateur  ,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  XC.  de  l'acte  cons- 
titutionnel ,  procède  à  la  nomination  de  trois 
membres  du  corps-législatif  ,  en  remplacement 
des  citoyens  Gilbert  et  Lucas,  décédés,  et  de 
Dedelay-d'Agier  ,  élu  membre  du  sénat-conser- 
vateur ; 

La  majorité  absolue  des  suffrages  recueillis  au 
scrutin  individuel  ,  se  fixe  sur  les  ciioyens  : 

Laiour- Maubourg  ,  ex  -  constituant ,  (de  la 
Seioe.  ) 

Vancutsem  ,  Guillaume  (des  Deux-Nethes  )  , 
juge  d  appui  à  Bruxelles. 

Boreau-Lajanadie  (  de  la  Charente)  ,  juge  au 
tribunal  civil  de  Confolens. 

Ils  sont  proclamés  par  le  président  ,  membres 
du   corps-législatif. 

Le  sénat  arrête  que  ces  nominations  seront 
sur  le  champ  notifiées  par  un  message  au 
corps  -  législatif ,  au  tribunal  et  aux  consuls 
de  la  république. 

Sr^né  ,  Laplace  ,  président;  Clement-de-RiS 
et  Rousseau  ,  secrétaires. 

Par  le  sénat-conservateur. 

Le  secrétaire-général ,  signé  ,  Caucht. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
ordonne  que  lacté  du  sénat-consc-rvaleur  qui 
précède  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  Le  mi- 
nistre de  la  justice  enverra  à  chacun  des  citoyens 
Latouc  -  Maubourg  ,  Vancutsem  et  Boreau- 
Lajanadie  ,  un  exemplaire  du  Bulletin  des 
lois  où  cet  acte  sera  inséré  ,  pour  leur  tenir 
lieu  de  notification  et  leur  servir  de  titre  pour 
constater  leur  qualité. 

Paris ,  le  24  nivôse  ,  an  9  de  la  république 
française. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire-d'état  ,  signé.  H,  B.Maret. 


MINISTERE  DE    LA  GUERRE. 

ARMÉE     D'  I  T  A  L  I  E. 

Le  général  Brune  ,  au  ministre  de  la  guerre.  — 
Quartier-général  de  Véronne  ,  le  16  nivôse  an  9  de 
'ta  république  française. 

"L'ENiviEMi  s'était  retranché  à  Saint  -  Martin  et 
dans  les  positions  de  Caldero.  Il  a  été  forcé  , 
et  nos  troupes  occupent  Vicence. 

Le  général  Moncey  a  occupé  Roveredo  ,  après 
avoir  fait  un  grand  nombre  de  prisonniers. 

Le  général  Bellfgarde  m'a  fait  connaître  l'ar- 
mistice qui  a  été  conclu  entre  l'armée  du  Rhin 
et  celle  de  l'archiduc. 

Je  lui  réponds  que  l'armistice  aura  lieu  pour 
l'Italie  ,  à  condition  qu'il  me  remettra  Peschiera  , 
Mantoue  ,  Ancône  et  Ferrare.  Je  lui  fais  sentir 
que  si  l'intention  de  S.  M.  I.  est  de  faire  la  paix 
avec  la  république  française,  il  ne  doit  voir  au- 
cun inconvénient  à  évacuer  des  places  qui  ne  lui 
appartiennent  pas ,  qu'il  n'a  jamais  dû  espérer 
de  garder  ,  moins  encore  dans  la  position  où  se 
trouvent  les  armées;  que  ,  quant  à  l'effusion  du 
sang,  elle  ne  doit  être  attribuée  qu'à  ceux  qui 
n'ont  pas  voulu  la  paix  ,  et  non  à  ceux  qui  sont 
obligés  de  combattre  pour  la  conquérir  ;  et  que  , 
jusqu'à  ce  qu'il  m'ait  fait  part  de  ses  intentions  , 
je  continuerai  mes  opéradoos. 

Le  général  Murât  avec  le  corps  d'observation 
est  en  pleine  marche  pour  se  porter  sur  An- 
.cèas. 

Signé  Brune. 
Le  ministre  de  la  guerre  ,  Alex.  Berthier. 

ARMÉE     GALLO.BATAVE. 

Le  général  de  division  chef  de  V état-major  ^  au 
ministre  dË  la  grterre. — Au  quartier  -  général  à 
Nuremberg  ^  le  12  nivôse  an  9  de  la  république 
française^   une  et  indivisible^ 

Citoyen  ministre  , 

J'ai  Thon  leur  de  vous  prévenir  qu*en  consé- 
queace  de  l'anicle  l^^  du  traité  d'armistice  conclu 
à  l'armée  du  Rhin  ,  la  ligne  convenue  entre  le 
général  en  chef  Augereau  et  le  lieutenant- 
général  baron  de  Shimbsen  ,  s'étendra  de  B^yers- 
dorf  à  Lichtenecb  ,  eh  suivant  la  rive  droite  de 
la  Rednitz  elle  cours  du  Mein  dans  le  prolon- 
gement de  la  Redniiz  jusquà  la  ligne  de  neu- 
tralité ;  celte  ligne  passera  donc  par  Forcheim  , 
Bamberg  ,  Ëojjnach;,  SiaâeU;fiiu  ei  Lichtcnech. 


L'armée  Gallo  -  Batave  occnpera  Nuremberg 
comme  appartenant  à  la  ligne  de  la  Rednitz. 

Par  considération  pour  son  ahesse  le  prince 
Charles  ,  et  sur  la  demande  du  baron  de 
Shimbsen  ,  on  accordera  le  passasse  du  Mcin 
à  Hjl'statt  au  baron  d'Albini  .  dans  le  cas  où 
ce  minisire  voudrait  faire  sa  jonction  avec  la 
grande   armée. 

La  ligne  des  canionnemens  de  l'armée  du 
Rhin  dans  !e  voisinage  de  l'atraée  Gailo-Batave  , 
s  étendra  de  Ratlsbonnc  à  Neumaik  ,  et  de  Neu- 
maik  à  Gemsheim  sur  le  Khin  ,  en  passant  par 
Lehrber  ,  Rotemburg  ,  Lachstberg  ,  Morbach  et 
Hoppenheim. 

L'armée  Gallo -Baiave  prendia  ses  caTitonne- 
mens  eritre  la  ligne  ci  -  dessus  ,  la  ligne  de  la 
Redniiz,  Celle  de  la  fieutraiiié  ei  la  Nidda. 

La  division  Barbou  occupera  la  ligne  de  la 
Rednitz  ,  et  s'éiendra  de  Lichlenveh  à  Nu- 
remberg. 

La  division  Duhesm^  cantonnera  sur  la  br.nnche 
du  Mein  ,  en  arriure  de  la  Rednitz  ;  sa  gauche  à 
HonigshoFcn  ,  et  sa  droite  à  ICreiingen. 

La  division  batave,  aux  ordres  du  général  Du- 
moiiceau,  à  laquelle  sera  réunie  la  réserve  de 
cavalerie  batave  ,  aura  ses  canionnemens  sur  les 
dcuK  autres  branchrs  du  Mein  et  sur  la  Tauber. 

Francfort  et  AschafFenburg  seront  occupés  par 
des  bataidons  de  la  27'. 

Le  parc  d'ariilUtie  sera  établi  dans  le  château 
de  Vurtzbourg. 

Le  général  en  chef  prendra  son  quartier-général 
à  Vurtzbourg. 

Je  vous  salue   avec  respect, 

Signée  F.  Andréossi. 

Pour  copie    conforme, 
Le  ministre  de  la  guerre^  sigV'^ ■>  Alex.  Berthier. 

A  R  M  É  E     DU    R  H  I  N. 

Suite  du  journal  historique  des  opérations  de  iarmée 
du  Rhî?i  ,  depuis  le  l3  frimaire  jiisquau  24  inclu- 
sivement ;  par  le  général  de  division  DessoUes  , 
chef  d  iétat-major-général  de   cette  armée. 

La  bataille  de  Hohenlinden,  si  brillante  et  si  décisive  ,  devait 
amener  les  plus  grands  résultats.  Pour  les  obtenir,  il  fallait  porter 
rapidement  rarméc  siirSalzbourg  ;  de-l.i  on  prenait  le  Tyrol  à  rc- 
Tcrs  ;  on  coupait  de  raraiée  d'Allemagne  le  corps  engage  dans  la 
vallée  de  Flnn  .  depuis  Ka;ftein  iliaque  dans  l'Engadin.  On  mena- 
çait les  routes  directes  de  Vienne  sur  l'Italie;  et  si  les  Français 
victorieux  sur  les  bords  de  l'Adige  et  du  Mîncio ,  poursuivaient 
vivement  les  Autricbîens  battus  sur  ces  deux  rivières»  ceux-ci 
étaient  forcés  de  se  rejeter  au  fnnd  de  la  Hongrie  ,  pour  y  trouver 
une  retraite  assurée.  Mais,  pour  arriver  à  Salzbourg  ,  il  y  avait  deux 
birtieres  à  franchir  ,  Tlnn  et  la  Salza. 

L'Inn  ,  que  Turenne  lui-mèrae  ,  daBS  ses  mémoires ,  a  désignée 
comme  une  ligne  des  plus  redoutables  ,  eut  une  rivière  dont  le 
lit    creusé  par  des  eaux  torrentueuse!  ,  est  bordée  sur  la  rive  droite 


par  une  cbaine  de  rochers  qui' 
tion  depuis  les  Alpes  jusqu'à 
tein  ,  deux  anciennes  plai 
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à  nous  pour  en  forcer  le  passage. 

Le  général  en  chef  ordonna  au  lieutenant-général  Lecourbe  de  se 
porter  sur  Rosenheim  de  nouveau ,  et  de  chercher  entre  cette  ville 
et  Kefstein  l'endroit  le  plus  facile  et  le  plus  avantageux  poinry  jeter 
un  pont  ;  réqulpage  du  pont  qui  était  à  Munich  fut  misa  sa  dispo- 


t  la  gauche  devaient  continuer  leur  marche  sur  Muhl- 
iere  a  resserrer  sa  tête  de  pont  ,  et  à  menacer  celle  de 
le  Branau  ,  tandis  que  le  général  Decaen  ,  avec  une 
livision,  était  destiné  à  couvrir  les  débouchés  de 
cette  manœuvre  était  de  porter  toute  i'at- 
le  Bas-Inn  ;  son  aile  droite  ,  qui  ,  i»  la  ba- 
itait  Je  corps  qui  eût  le  moins  souffert , 
lur  le  pont  de  Branau ,  et  forcée  par  là  à 
Je  plus  ,  pour  se  réformer  derrière  l'Jnn  j 
e  notre  passage. 


En  éonse'qntnce  le  ge'ne'ra)  en  chef  donna  Hordre  auï  d^rat 
divisions  Richepanse  et  Grouchv  de  se  replier  pour  marcher,   pnt 
Haag  et  Ebcrsperg  ,  sur  Aiblingcii  ,  et  se    trouver  le  1 7    au  ânh 
sur  ce  point  prêtes  à  soutenir  le  genéraJ  Lecourbe. 
ut    ordre    de  laisser   sur  1 
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Tous  les  prépatatifs  étaient  faits,  et  toutes  les  dîsposît 
dés  le  17  au  soir  pour  établir  un  pont  sur  Neupeuretn. 

L'Tnn  ,  dont  le  cours  est  fréquemment  semé  de  petites  îles,  sf 
trouve  à  Neupeurein  resserre  dans  un  seul  canal  extrémemenï 
rapide  ,  et  offrant  un  ancrage  sûr  ;  les  chemins  qui  y  aboutissent 
sur  la  rive  droite  sons  très-mauvais  ;  mais  c'est  le  seul  point  nù  la 
rive  gauche  ne  soit  pasdûmime.  En  y  étalalissant  un  feu  d'artillcTÎe- 
supérieur,  on  peut  éteindre  celui  de  l'ennemi  ,  et  l'éloigner  asse» 
pour  qu'il  ne  puisse  inquiéter  les  travailleurs  et  s'opposer  à  U 
formation  des  premières  troupes  qid  abordent  sur  la  rive  droite. 

Le  18  I  à  six  haurcs  du  matin,  le  signal  est  donné  ;  le  généra* 
Montrichard  ,  dont  la  division  devait  passer  U  prcQiierc  ,  a  disposé 
ses  troupes;  le  général  d'artillerie  Lemnire  a  mis  en  batterie  vingt- 
huit  pièces  de  canon;  le  chef  de  bataillon  du  génie  Galbois,  les 
capitaines  de  pontonniers  Henri  et  Nègre  se  sont  jetés  dans  les 
premières  barques,  'lous  ces  officiers  mettent  un  tel  concert  dans 
leurs  opérations  ,  que  dans  deux  heures  et  demie  le  pont  eit  jeté  , 
et  huit  balaillons  ,  passés  dans  diverses  embarcations  ,  sont  déjà 
sur  ta  rive  droite. 

L'ennemi  ,  forcé  de  s'éloigner  par  un  feu  d'artillerie  aussi  Vif, 
ne  cherche  plus  à  s'opposer  au  passage,  et,  sans  livrer  de  combat,  v» 
prendre  la  position  de  btefaukirchcn ,  où  il  paraît  décidé  à  notui 
ïiltendre. 

Le  lieutenant-général  Lecourbe,  dans  la  nuit  du  17  au  18,  avait 
fait  aussi  établir  une  batterie  de  bui't  pièces  de  canon  sur  le  pont 
de  Rosenheim.  Son  feu,  dirigé  sur  la  culée  qui  restait  ,  devait 
empêcher  l'ennemi  d'incendier  les  arches  qui  n'étaient  point  en- 
dommagées. On  espérait  ainsi  n'avoir  que  de  légères  réparations  À 
faire  ,  et  ouvrir  dans  peu  d'heures  aux  divisions  du  centre  uu  pat- 
sage  sur  Rosenheim  même  ,  en  leur  évitant  un  long  détour. 

Mats  vainement  les  huit  pièces  d'artillerie  ,  commandées  par  l0 
chef  de  bataillon  Prost ,  firent-elles  des  efforts  pour  croiser  leui  fe» 
sur  la  culée  ;  en  vain  le  deuxième  bataillon  de  la  trente-huitième, 
commandé  pai  le  chef  de  brigade  Gauthier  ,  s'établit-il  surlesbordj^ 
de  la  rivière  malgré  les  décharges  continuellesde  l'artillerie  ennemie, 
ni  le  courage  de  ce  bataillon,  ni  celui  de  quelques  soldats  qui  5* 
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Ensuite  de  cette  disposition  ,  le  lieutenant-général  Lecourbe  se 
mit  en  mouvement  le  i3;  le  14  il  occupait  une  seconde  fois  Ro- 
senhtim  et  l=s  bords  de  l'Inn.   Ces  jours-là  même  les  troupes  qui 

bouchés  du  Tegernséé  et  de  l'Ammersée  :  mais  la^dixieme  demi- 
brigade  légère  et  la  trente-septième  de  ligne  s'étaient  vaillamment 
maintenues  dans  leurs   positions  contre  des  forces  «upéneures  ,  et 

Deux  divisions  du  centre  se  mirent  également,  le  i3  ,  à  la  pour- 
suite de  l'ennemi  sur  la  route  de  Haag  ,  et  le  1  4  la  division  Riche- 
panse  était  en'position  à  RamCring  ,  son  avant-garde  à  Ampsiugen, 
et  ses  avdnt-postes  jusques  flous  les  retranchemens  de  Mulildorf. 

La  division  Grouchi,  en  échelons  sur  la  chaussée,  couvrait  le 
débouché  d'Ascliau  etserraitla  tcte  du  pont  de  Craibourg.  Le  gé- 
néral Decaen  clait  en  position  sur  la  route  d'Eberspcrg  ,  bloquant 
le  pont  de  Wasserbourg. 

Le  général  Ney,  formant  la  droite  de  l'aîle gauche,  appuyait  sa 
droite  à  Voit  sur  l'Inn ,  se  liant  à  la  gauche  du  général  Richepanse. 
Le  général  Lcgrand  ,  sa  droite  à  Leiibpruck  ,  en  communication 
avec  le  général  Ney  ,  étendait  sa  gauche  vers  Steig  ,  jetant  des 
parUs  sur  la  Vils,  jusqu'^  Velden. 

La  division  du  général  Bonnet  était  établie  en  réserve  sur  les 
hauteurs  de  Schwindek. 

La  réserve  de  cavalerie  était  encon 
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Une  forte 
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garde  ,'destînée  sans  doute  à  nous  empêcher  d« 
e  de  Vilduvant  a  Rosenheim  ,  et  a  laquelle  nou» 
que  par  des  défiles  et  des  marais  ,  occupait  Ro.  - 
doif.  Le  général  Montrichard  ordonna  au  général  Schinner  de  de;- 
cendre  le  long  de  la  rivière  avec  deux  bataillons  de  la  quatre-vingt- 
quatrième,  tandis  que  le  général  Roussel,  avec  aa  brigade  ,  com- 
posée de  la  cent-ncuvieme,  marchait  par  la  droite  sur  Lautcrbacl^ 
et  Goecking. 

Les  mauvais  chemins  ayant  retardé  la  marche  de  la  cavalerie  t\ 
de  l'artillerie  ,  il  s'engagea  sur  lep  hauteurs  de  Gockingen  une  fu» 
sillade  des  plus  suivies.  L'ennemi,  supérieur  en  nombre  ,  et  surtout 
protégé  par  son  artillerie,  commençait  à  faire  des  progrès  ,  lorsque 
deux  pièces  de  canon  arrivèrent  enfin  avec  un  bataiUo.i  de  1 .  trente» 
sixième.  Alors  le  général  Roussel ,  â  la  téle  de  la  ceet-neuviemc, 
fait  charger  l'ennemi  à  la  bayonnette  ;  de  tous  côtes  l'on  bat  en, 
charge ,  et  les  autrichiens  sont  repoussés  et  chassés  de  tous  les  boii, 
qu'ils  avaient  garnis  d'une  nombreuse  infanterie.  Au  même  instaiit 
le  général  Schinner  ,  avec  la  quatre-vingt-quatrième  ,  arrive  sur  It 
flanc  droit ,  et  les  force  à  se  retirer  derrière  le  ruisseau.  Le  neuvième 
de  hussards  et  la  cent-neuvremp  le  passent  iipvès  eux  et  s'empaieut 
de  leur  position.  Ils  ont  une  centaine  d'hommes  tués  ,  et  on  leuc 
fait  trois  cents  prisonniers  ,  t;/nt  du  corps  de  Condé  que  deccux  dï 
Kaunilz ,  Manfredini ,  soixantième  ,  Waldeck  ,  dragons ,  etc.  etc. 

La  brigade  dagtnéral  Puthod  n'ayant  pu  avriverle  iriémc  soir  suc 
Endorf,  .1  cause  des  mauvais  chemina ,  i'eunenLLfît^endant  SfU^t 
a%  retiaitft  sut  ce  poiau 
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tes  gcnértux  Mffntrîchard  ,  Sdiinncr  et  Roossel  se  sont  Jiatîn- 
giiés  :  la  ceot-Deuvieme  et  ia  quatre-vingt-quatrième  se  sont  mou- 
tie'e5  les  mêmes ,  ne  connaissant  pas  d'obstacles,  sur-tout  coin- 
n):indees  par  leurs  chefs  Lamez  et  Lancey. 

Le  cliet  de  bataillon  Moaifort,  commandant  les  premières  trou- 
pes de  debai\iueiuent,  a  montré  beaucoup  d'intelligence. 

Le  chef  de  bvig.iJe  Ducbeyron,  commandant  le  neuvième  de 
liiissards  ,  s'est  distingué  avec  son  régiment  ;  l'adjudant-comman- 
dant  Degouges  a  montré  beaucoup  d'intelligence  et  de  bravoure. 
Kotre  perte  dans  «  combat  s'est  reduitcà  une  vingtaine  de  blessés; 

Le  passage  s'e.-.t  efiectuêbans  perdre  un  seul  homme.  Le  lieute- 
orml-Keneral  Lecourbe  se  plait  a  attribuev  cet  heureux  résultat  au 
concours  de  tous  les  chefs  qui  ont  coopéré,  les  généraux  Montri- 
ctiard  ,  Lemaire,  le  chef  de  bataillon  Galbois  ,  les  capitaines  des 
pontonniers  ,  Nègre  et  Henri  ,  le  lieutenant  SchumtU  ,  et  au  dé- 
vouement de  tous  les  officiers  et  soldats. 

11  fait  aussi  les  plus  grands  éloges  du  courage  et  du  zèle  dé- 
jpîoyés  dans  cette  journée  par  son  chef  J'ctat-major  ,  Porson  ,  ses 
aidés-de-camp  Noizel  ,  Foulon  et  Vadeteiix  ,  et  en  général  tous  les 
officiers  de  sop  état-major  ,  les  citoyens  Chappe,  Latour,  Laroche, 
et  Salomon.  Ce  dernier  a  passé  avec  les  piemiercs   troupes. 

L'ennemi  aprésenté  dans  cette  journée  environdou2e  raille  hom- 

séquent ,  on  n'a  exécuté  des  manœuvres  plus  Justes. que  celles  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  courant  de  cette  opération.  Le  général  en  chef 
présumait  que  c'était  la  droite  que  l'ennemi  voudrait  dorénavant 
opposer  à  nos  efforts  ,  couime  le  corps  le  moins  ébranlé  par  la 
bataille  de  Hohenlinden  .  et  il  avait  en  conséquence  ordonné  au 
centre  de  je  porter  sur  Craibourg  et  Muhldorf  pour  la  rejeter  sur 
Braunau  .  et  la  forcer  ainsi  à  trois  ou  quatre  marches  ,  si  elle 
voulait  arrive:  sur  le  point  de  notre  passage 

En  elfet ,  le  jour  même  elle  arrivait  à  Wasserbourg  à  marches 
forcées.  Trots  de  ses  regimens  seulement ,  d'après  le  rapport  des 
prisonniers  ,  avaient  pu  se  joindre  vers  les  deux  heures  après  midi  , 
et  au  moment  même  où  nou?  marchions  sur  Stefankîrchen ,  à  la 
légion  deCondéetaux  Wurtembergois,  qui,  depuis  l'ouverture  de 
la  campagne,  avaient  été  jetés  entre  Wasserbourg  et  Kuftein 
pour  observer  cette  partie  du  cours  de  l'Inn. 

Le  jour  du  passage  de  l'Inn,  l'aile  droite  qui  avait  combattu, 
prît  position  sur  la  route  de  Rosenhcim  à  Saiïbourg  :  sa  droite 
Bur  Endorft  ,  où  eJle  ne  put  elrê  rendue  que  tres-taid  ,  à  raison 
des  dislances  qu'elle  avait  eues  à  p'arcourir. 

Le  général  Decacn  vint  se  placer  à  sa  droite ,  liée  avec  la  gauche 
du  lieutenant-général  Lecourbe,  et  sa  gauche  à  l'Inn,  vers  le  pont 
de  Rosenheim  :  le  général  Grouchy  resta  en  reserve  sur  Rorsdorff. 
Bans  la  nuit  du  18  au  19,  il  fut  établi  un  second  pont  debateaux 
à  Rosenheim  ,  pour  que  le  général  Rîchepanse,  le  lendemain  de 
Vès-bonne  heure  ,  pût  passer  sur  la  rive  droiie  :  on  se  mit  égale- 
ment à  réparer  l'ancien  point;  mais  il  fallait  deux  fois  vingt-qua- 
tre heures  pour  l'achever. 

Le  corps  ennemi  que  nous  avions  combattu  avait  faitsa  retraite 
«m  Secbruck. 

n  s'agissait  maintenant  de  se  porter  rapidement  ?ur  la  Saiza  , 
pour  que  l'ennenii,  encore  étonné  du  passage  de  l'Inn,  cette 
première  et  tormidzible  b:irrrere  ,  nVùt  pasle  tcms  de  s'y  former 
CL  de  iunïcr  à  des  projets  de  défense. 

En  conséquence  ,  le  lieutenant-général  Lecourbe  reçut  l'ordre 
de  se  porter  dés  le  19  sur  Secbruck  ,  à  la  tête  du  Cluemsée,  pour 
le  poursuivre  vigoureusement  et  le  rejeter  de  l'autre  coté  de  la 
Sal2a  ;  il  fut  prévenu  que  la  division  du  eénéral  Grouchy  mar- 
chait en  soutien. 

Les  généraux  Ricbepanse  et  Decaen  devaient  marcher  le  même 
jour  sur  les  chaussée*  de  Wasserbourg  â  Salzbourg  ,  le  premier  par 
ia  route  qui  côtoie  U  rivî^^e  ,  le  second  par  celle  qui  tombe  sur 
Oberg.  Ce  mouvement  av.^L  pour  but  d'obhger  l'ennemi  à  évacuer 
■es  têtes  de  pont  sur  l'Inn  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Salza  ,  et 
onvrirainsi  un  nouveau  pa.-;sagi;  au  général  Grenier,  qui',  avec 
deux  divisions  mardiaitsur  Wasserbourg  :  le  général  ]\ey  devait 
'  -p^sstT  it  Muhldorf  aussitôt  que  i'enncmi  l'aurait  abandonné. 

Le  lieutenant-général  Lecourbe  se  mit  en  mouvement  dès  le 
J 9  au  matin.  Le  général  Gudîn  formait  la  tête,  et  la  division 
Uontrichard  suivait  en  échelons.  L'ennemi  ne  tint  que  faiblement 
Jusqu'à  Secbruck  ;  le  Iiuitieme  de  hussards  exécuta  quelques 
charges  partielles  sur  les  dragons  de  Waldeck  qui  couvraient  sa 
letraite  ,  et  le  chef  de  brigade  Marula  ,  rommandantravant-garde, 
jamassa  deux  cents  prisonniers  ,  dont  quatre-vingts  chevaux  pris 
ddns  les  charges. 

Le  20  ,  ces  deux  divisions  continuèrent  leiir  mouvement  pour  se 
yorteren  avant  de  Trannateim.  Le  pontde  Secbruck  a)ant  eu  trois 
arches  coupées  ,  la  colonne  fut  retardée  de  trois  heures  ;  on  re- 
connut enfin  un  gué  a  la  tête  du  Chiemsée  :  rarlillerie  y  passa 
anssitot,  ainsi  que  la  cavalerie  ,  qui  prit  deux  ou  trois  fantassins 
en  croupe. 

l'ennemi  tenait  de  position  en  position  ;  le  chef  de  brigade 
ilarula  ,  -Cammandant  l'avant-garde  ,  ordonna  quatre  thà'rgcs 
consécutives  sur  la  cavalerie  ennem.ie.  Elles  furent  parfaitement 
exécutées  ,  et  valurent  environ  trois  cents  prisonniers  ,  parmi 
lesquels  cent  dragons  ou  hussards  ;  le  huitième  de  hussaidji  se 
distingua. 

La  lieutenant-général  Lecourbe  prît  le  soir  position  en  avant 
de  Trannsteim.  Un  bataillon  de  la  36nie  et  25  chevaux  avaient 
eu  ordre  de  longer  le  Chiemsée  par  sa  droite,  pour  éclairer  les 
débouchés  sur  le  Tyrol  et  Reîchenhak  ;  cette  coh 
"ayant    trouvé  dans  sa  marche  que  quelques    par 
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lieutenant-général  Leçourbi 
,  ne  voulait  point  engager 
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n'avait  pu  précéder. 

L'avant-garde  du  général  Decaen  arrive  à  LautFen  vers  midi. 
Déjà  ECS  reconnaissances  lui  avaient  annonce  que  quatre  arches 
du  pont  étaient  coupées  ;  que  l'ennemi  était  sur  la  rive  droite 
avec  trois  batail'ous  ,  six  pièces  d'ariillcrie  ,  et  plus  de  400  clie- 
vaux  ,  lorsque  ce  général  arrive  lui-même  ;  l'enneirii  n'avait  fait 
aucune  diïpobitinn  pour  empêcher  l'approche  de  la  rivière  ;  il 
n'avait  pas  même  honoré  nos  troupes  d'un  coup  de  canon  ;  il 
se  contentait  de  border  de  son  infanterie  l'escarpe  m  en',  élevé  qui 
domino    le  pont  et    de  pUccr   avantageusement  ton  artillerie  sur 
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Le  général   Decaer 
trait    de   dévouement 

judaut-conimandant 
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tîons    d'aide-  de -canif 
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une   fusillade  et   une 


la   barque 
1  ,     prévent 


â   la  condu 


Deux  compagnies  de  la  quatrième,  commandées  par  le -capi- 
taine Caseniruve  et  le  lieutenant -Dnvaldeur  ,  une  partie  des 
cha^seurs  de  la  quatorzième,  cf)mm3îH.ié>  p;ir  le  capitaine  Jean 
et  l'adjudant-major  Cornil  ,  passent  et  s'e.mparent  d'un  village 
sur  la  rive  droits  ,  qu'ils  barricadant  ,  en  y  laissant  quelques 
hommes  pour  empêcher  leurs  Hancs  et  leurs  dénieras  d'être 
inquiétés  ;  puis  ,  dans  le  plus  grand  silence  ,  ils  s'avancent  sur 
la  tête  de  pont  jusq'V.i  l'ennemi  ,  qui  ne  s^'occupaîi  que  de  notre 
artillerie.  Il  est  surpris  ,  les  cris  et  les  baïonnettes  d'une  poignée 
d'hommes  le  mettent, en  déroute  ,  et  l'on  fait  plus  de  cent  pri- 
sonniers ,    parmi    lesquels    quatre    officiers. 

Ce  succès  ne  fut  troublé  par  aucune  inquiétude.  Tous  le^ 
bateaux  de  la  rive  droite  furent  bientôt  à  notre  disposition  ,  et  , 
avant  la  fin  du  jour  ,  huit  cens  hommes  étaient  établis  sur 
l'antre  rive.  On  profila  de  la  nuit  pour  établir  un  pont  volant 
à  passer  l'artillerie.  Le  pont  ,  détruit  par  l'ennemi  ,  fut 
paré  pour  porter  Tinfanierie  et  la  cavalerie. 


Le  général  D 


,  chef 


rejoignit 


fui 


fit  prévenir  -dès   te   soir  le  général 
de   ses  troupes  avait  passe  la  Salza. 
■néraî    en  chef  ordonna  au  général    Rîchepanse    de 
Lauffen  ;    le   même    ordre    fut    envoyé    au    général 
jr    les  divisions  Rastoul  et  Legrand.    La  réserve  de 

i  cavalerie  fut  portée  sur   Teissendorf. 
Le  général  Lecowbe  ,  qui  ce  jour-là  même  avait  passé  la  Saal 
à    gué  ,    au-dessus    de    Velokrik  ,    après    un    combat  vigoureux  ," 
j   eut  ordre   d'observer    l'ennem-:   et  de    couvrir    noire    flanc    droit 
.  pendant  que  l'armée   Serait  occupée   .\  effectuer  son  passage.  La 
j   division    Grouohy  ,    qui  jusqu'alors   avait  formé   sa  réserve,  eut 
ordre    de  se    porter  également  sur  Lauffen  ,    moins  la  brigade  du 
général   Boycr  ,    qui  de\ait  rester   sur  le  LonOuent  de   la   Saal  et 


il  Lecourbe  s'aperçut  alors  d'une  grande 
j  incertitude  dai..^  les  mouvemens  des  uuupcs  qu'il  combattait  ; 
(  mais  la  nuit  vint  bientôt  dérober  leurs  manituvres  ,  et  faii^  cessci 
^  le  feu  sur  tous  Us  points.  ' 

Le  général  Decaen  ,  après  avoir  fait  une  cenlnine  de  prisonniers 
prit  position  k  trois  lieues  de  Salzbourg;  la  division  Richep;uis? 
passa  la  Salza  ,   et  le  reste  de  l'armée  le  suivit  le  kndtmain. 

L'armée  ennemie  ,  dont  la  retraite  était  menacée  sur  la  roule  de 

Neumark  par  notre  passage  de  Lautien    ,    profita  de  la    nuit  pour 

se  retirer  avec   précipitation   :   le    général    Decaen  apprit    par    jes 

reconnaissances  ,  dés  le  matin  du  ^4  ,    que  Us    postes  autrichiens, 

lavoient  disparu.  Il  marcha  avec  son    avant-garde    ïUt    Salzbourg, 

,    saisit^  avec  empressement    ce    j  pu    il    entra  le   premier     par    la    route    de     la    vive    droite     de    la 

le    au  général   Dunit    de  jeter  à    !  Salza  ;   le    général    Lecourbe  y    entra  peu    d'in-iani   aprts    par   la 

le  bord  oppose  ;  il  envoie  Tad-    I  rive  opposée. 

,-        .  I     -i    •  ,      c  Dans  cette  brillante   opération  ,  on  lie   saurait  ssrci,  apprécier 

iphssant  auprès  de    tai  les  fonc-      ,  ■    ■        ,  -      .  ,  ,     ,     "^  '■'^^•'^    "tf^"-'- 

mettre  à  leur  tète  ■  et  pour  '  "Sacite  et  la  promptitude  avec  laquelle  Je  gc-^-ial  l'icaen  a 
i,  il  engage  "au  même  moment  ■  ^^  "'^'■"  ^^  P^^s  U-g^res  circonstaHces  pour  arriver  aux  pius  beaux 
vers   le    pont. 

Le  général  Decaen. donne  les  plus  grands  élo^e?  à  la  conduite 
des  généraux  Durnt  ,  Kniazewiu  ,  des  a«ljudal):-cumMundan» 
Plahzonne  et  Guillot  ,  du  chef  de  brigade  Mortiercs  ,  drs  capi- 
tainee  Vallée  et  Date£>en,  de  l'aide-de-cauip  Labilfe,,  et  du  Kcu- 
tenant  du  génie  Michaud.  Son  jeune  frère  ,  qu'il  ne  iiouimje 
pas ,  s'est  également  distingué  dana 'Cette  aifaire. 

Le  lieutenant-général  Lecourbe,  qui  ,  depuis  le  passage  dç 
l'Inn,  n*a  pas  un  instant  abandonné  l'epnemi  dans  sa  retraite, 
l'ayant  forcé  a  se  retourner  un  moment,  a  su  ,  uialgré  sa  piandç 
infériorité,  le  combattre  et  se  maintenir  fièrement  devant  lui.  U 
donne  des  éloges  a  tous  les  généraux,  officiers  supéiiours  ,  par- 
ticuliers ,  et  d'état-major  du  corps  d'armée  a  ses  ordita. 

Nous  avons  â  regretter  quelques  officiers  distingués  ,  parmi 
lesquels  le  citoyqn  Ducherron  ,  ciicf  de  brigade  du  neuvieioe 
régiment  de  hussards  ,  militaire  d'un  grand  mente  ,  et  un  des 
meilleurs  chefs  de  corps  des  armées  de  la  rtipublique  ;  il  a  leté' 
tué  d'un  boulet  de  canon  ,  à  la  tcte  de  son  régiment.  L'aJjù* 
dant-commandant  Mangin  ,  qui,  dass  \e  combat  du  23,  avait  e^ 
un  bras  fracassé  par  un  boulet  de  canon  ,  ejc  mort  des  suite*  df 
cette  blessure. 

Si^rié  ,  Dessolles. 
Le  minislre  de  la  guerre  ,  S'gné ,    Alsx.    Berthisr, 


t  appn 


,  les  colo 


ordn 


minéraux  Gudin 

etMontrichard  se  mirent  en  mouvement  par  le  chemin  de,  Tranns- 
teim à  Salzbourg;  la  gorge  étant  étroite ,  les  corps  marchaient  en 
échelons  et  à  distance. 

Le  li^nenant-général  Lecourbe  ordonnas  Irbrigade  de  gauche 
du  général  Montrichard  de  se  diriger  de  Teissendorf  sur  Lauffen, 
afin  de  flanquer  sa  gauche.  La  colonne  du  général  Gudin  har- 
.  cela  l'ennemi  jusqu'à  Alstetten  ,  lui  fesant  toujours' quelques  pri- 
sonniers. 

I,n  avant  d'Alstetten  ,  le  pays  devenait  plus  ouvert.  Les  autri- 
clncns,  à  portée  de  leurs  réserves  par  Lauffen  et  Salzbourg,  avaient 
réuni  des  forces  vers  Sglsbourghoffén  ,  et  étaient  en  bataille  en 
avant  de  ce  village. 

Le  généjal  Gudin  ,  par  la  droite,  se  porte  vers  Feldkirck  sur 
|a  Saal,  et  doit  longer  la  rivière  ,  par  les  bois  qui  la  bordent, 
jusqu'à  son  confluent.  ^^  . 

te  général  Montrichard  ,  -par  la  gauche  ,  se  dirige  sur  la 
route  de  Lauffen   à   Salzbourg;   la  cavalerie    réunie   marche  au 

Le  général  Montrichard  est  un  instant  débordé  ;  mais  la  t  ogme 
etun  bataillon  delà  34me  arrêtent  l'ennemi.  Une  charge  brillante 
des  8e  et  ge  de  hussardsjctte  le  desordre  dans  ses-ranes  ■  il  est 
brusquement  rejeté  sur  la  Salza  ,  et  le  plus  grand  nombre  ae  noie 
en  essayant  de  la  passer  â  jjuc. 

Le  général  Gudiu  ,  sur  Feldkirck  ,  force  ce  qu'il  a  devant  lui  à 
repasser  la  Saal.  Lin  bataillon  de  la  94e  se  porte  rapidement  sur 
Salzbouighoftén  ,  et  coupe  la  rettaitc  de  ce  qui  s'y  trouve.  L'en- 
nemi épouvanté  s'enfuit  dnns  le  plus  graud  désordre  ,  laissant 
Cinq  pièces  de  canon  ,  600  prisonniers  ,  ci  plus  de  200  morts  sur  le 
«barnp  de  bataille.  Le  capitaine  Lacroix  ,  de  la  940  ,  e'est  digijneué 
!^a?iscç«ç  attaque.  * 


la  Salzi 
L'équipage  de  pont   fut  1 


;si   dir 


ite  à  jeter  un  nouve 

au    pont. 

Le    général  en  chef 
ouva  le  général  Deçà 

e  rendît  de  sa  personne 
en  occupé  â  faire  paiser 

iibat  < 


;  dans  la  iKtlt  sur  Lauffen  . 
ntonniers  se  préparèrent  dt 


le   front  do   lieutenant-général  Lecourbe. 

L'ennemi  ,  dès  la  pointe  du  jour  ,  avait  par 
vedettes.  Voubnt  suivre  ,  niais  avec  precnulion  ,  1 
rétrograde  que  cette  disporition  semblait  indiquer  , 
général  Lecouibe  déploya  toute  sa  cavalerie  et  son 
la  plaine  en  avant  du  village  de  Vaal  ,  tandis  qu 
Monlriciiaid  ,  avec  son  infanterie  ,  devait  longer 
bordent  la  rive  droite  de  la  Salza  jusques  au  conHu 
rivières.  Là  il  devait  se  réunir  avec  la  brigade  du  gi 


la 


:i!lerie  dans 
le  général 
=s  bois  qui 
it  des  deux 
éralEoyer, 


pas! 


ndre  ensuite  maître  du  psnt  brûlé  par 
,it   mis   de  suite  à  réparer.   A  la  droite, 

s'emparer  ,  avec  un  bataillon  ,  du  vil- 
ule  de  Reichenlial  ,  dans  un  terrain  très- 

former  en  avant  du  village  de  Vaal  en 


le  général  Gudi 
Lige  de  Golz  ,  a 
boisé.  Le  reste  t 
s'y    appuyant. 

Ces  dispositions  s'exécutent.  Un  escadron  du 'septième  de  hus- 
sards ,  le  hiiilicme  et  le  neuvième  même  arme,  le  onzième  de 
dragons  ,  et  le  vingt-troisienic  de  cavalerie  ,  débouclient  dans  la 
plaine  avec  l'artillerie.  Il  faisait  un  brouiUard  irés-cpais  ,  nos 
tirailleurs  poursuivent  vivement  l'ennemi  ,  qui  dcmasquç  tout- 
à-coup  six  pièces  d'artillerie  ,  avec  lesquelles  il  commence  un 
feu  trés-squtenu  ;  la  nôtre  y  repond  quelque  tems  avec  supé- 
riorité ,  niais  bientôt  l'ennemi  a  mis  en  batlcrâe  plus  de  trente 
pièces  de  canon.  Le  brouillard  ,  qui  se  dissipe  ,  laisse  dans  le 
moment  découvrir  une  cavalerie  nombreuse  et  sur  plusieurs 
lignes.  ËicntôC  la  première  s'ébranle  ,  ft  churge  les  septième  et 


Préfecture    du    Rhône. 

La  lettre  su-n'anie  du  général  Menou  pouvant 
servir  à  co  Griiiier  coût  ct:  que  l'on  a  déjà  ajipris 
des  sentimeus  et  des  dispositions  de  !'jiniée  d  Q- 
rient,  on  se  frfit  un  plaisir  de  la  rendie  publique^ 
L'érection  du  monumeut  dont  paile  le  i;Ln;ral 
Mcnou  ,  est  celle  du  quai  de  la  Balrine  doiH  le 
préfet  du  département  du  Rhône  posi  i,i  pre- 
mière pierre  le  i"  vendémiaire  dernier  ,  et  dans 
les  tondaiions  duquel  il  )daça  une  planche  de 
cuivre  dont  les  inscriptions  entr'auires  laits  , 
constatent  la  position  de  nos  di£Férenles  armées 
àrépo.jue  du  l"' vcndemi.die.  Le  général  Menou 
a  eu  connaissjnce  de  celte  circonitapce  par  l;S 
journaux  ,  et  c'est  qui  a  donné  lieu  à  sa  leiirc. 
Les  invitations  (ailes  au  commerce  par  k- générai 
Menou  ont   paru  exiger  aussi  de  la  pub.iciié. 

Armée  d'Orient.  — Au  quartier-général  du  llaire  , 
le  9  frimaire  an  9  de  la  république.  [  La  leurs 
est  parvenue  à  Lyon  le  9  nivôse.  ) 

Menou  général  en  chef,  au.  citoyen  Verninac ,  préfet 
du  département  du  Rhône 

CiYOYEN  PRÉFET  ,  l'armée  d'Orient  a  élé  très- 
sensible  à  la  mention  honorable  qtji  ji  éré  laite 
lors  de  l'érection  du  monument  dont  vous  avez 
posé  la  première  pierre  à  Lyon.  J'ose  vous  assu- 
rer que  cette  armée  ,  par  son  attacll:;rae;it  à  U 
république,  à  laconsiiluiion  et  au  goiiveineiiirtit, 
par  les  sacrifices  de  touie  espèce  qu'elle  a  faits' 
depuis  qu'elle  est  en  Egypte  ,  par  les  vicioires 
éclatantes  quelle  a  rcmiumécs,  cttts  armée,  dis- 
je  ,  mérite  tout  I  iniérêi  des  français  et  a  des  droit» 
à  la  biejo-veilhiwc  natioual».  Sa  position  sclutiU» 


çst  exe el'entcel  elle  aitehdra  avec  une  inébranlable 
fcrmeié  les  ordres  du  premier  consul  ;  loujours 
elle  sera  prête  à  taire  lout  ce  qu'exigera  l'intérêt 
iia.ionjl.  Si  des  ncgocians  de  la.  ville  de  Lyeti 
désiraient  lorrner  quelques  spécula  lions  commer- 
ciales pour  imporier  en  Eijypie  des  productions  . 
fien'écstt  toutes  tnaichandises  quelconques  de 
i.i  F.  jncc  .  i  s  Seront  assurés  de  irouvcr  dans  les 
]'.)!is  .lu  Damjeiic  tt  d'Alexandrie  toute  facilité 
pour  venciie  leurs  marchandises  et  aclieter  ce  qui 
leur  sein  convenable.  Les  droits-  de  douane  sont 
li'js-rr.iid-.  ;cs.  !.es  si'écu!att.urs  peuvent  complet 
sur  touie  sûreté  et  protection. 

Oserai>-je  voiîs  piier ,  citoyen  préfet ,  de  rendre 
un  seivice  innpoîl^ni  à  un  brave  ch.-f  de  bataillon 
de  nos  troupes  ,  qui  ,  à  1  âge  de  27  ans  ,  a  perdu 
le  bras  d'un  coup  de  canon.  Il  se  nomme  Novel , 
elest-s  préseni  mon  aide-de-cainp.  li  envoie  six 
cents  livres  à  sa  mcre  ,  pat  une  letire-de-change 
payab!e  sur  la  trésorerie  nationale  ;  chargez-vous 
de  faire  remettre  les  six  cents  liv.  à  sa  m  ère  a  Bell  ey, 
département  de  l'Ain  ,  avec  la  lettre  ci-joinie.  Je 
regarderai  ce  service  comme  s'il  m  était  personnel. 
La  Iciire-de  change  est  sous  votre  nom  (i). 
]e   vous   salue  ,    citoyen   préfet  , 

Signe  ,  Ab.  J.  MEisiOU. 
Pour  copie  conforme  , 
Le   prelét   du  département  du  Rhône  , 

N.  Vfrninac. 


PREFECTURE    DE     POLICE. 

Farts  ^  ie  24  nivôse.  ^  an  ()  de  la  république  fran- 
çaise ,  une  et  indivisible. 

Les  noinmés  Talot  ,  Destrem  ,  Félix  Lepellelier 
et  Charles  Dehesse  ,  mis  en  surveillance  spéci.ile 
hors  du  territoire  curopéan  de  la"  république  , 
par  if:rrêie  des  consuls  du  14  de  ce  mois  ,  ont 
été  extCdits  .  hier  23  ,  de  la  maison  d'arrêt  du 
.Temple,  où  ils  étaient  détenus  ,  et  remis ,  à  une 
heure  de  relevée  ,  à  la  gendarmerie  ,  pour  être 
contlui  5  ,  de-  brigade  en  b  igade  ,  pardeyant  le 
prclei  du  df-paitement  de  la  Charentc--Inférieure, 
à  Xa'nies  ,  chargé  de  les  Kire  reter.ir  aux  îles  de 
Rhç  ou  dOléron,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
ultérieurement  sur  le  lieu  de  leur  destination. 

Fajis  ,  le  24  nivôse. 

Hier,  I  quaire  heures  ,  il  avait  été  versé  à  la 
caisse  de  îa  préfecture  de  police  ,  la  somme 
de  39.172  Ir.  54  cent. 

Depuis   il  a  été  reçu  ,  sa'.oir  : 

Du  citoyen  Monnet  ,  de  Chably  ,  6  fr.  ;  des 
professeurs  de  l'école  centrale  du  départeme;:! 
de  Seine-ci-Oise ,  5o  fr.  ;  du  citoyen  Dortu  , 
ariistc  ,  12  fr.  ;  du  citoyen  Guerard  ,  père,  rue 
Chaussée,  n°  10  ,  à  Argentan  ,  département  de 
l'Orne  ,  24  fr. 


C   ORPS-LEGISLATIF. 

Exposé  des  motifs    du    projet  de    loi  tendant  à   la 
réduction  des  justices  de  paix. 

Dans  votre  séance  du  6  frimaire  dernier  ,  le 
gouvcrneir  ent  vous  avoit  soumis  ,  sur  les  justices 
de  paix  ,  un  projet  de  loi  qu'il  a  depuis  retiré, 
et  qu  il  reproduit  dégagé  de  tout  ce  qui  lui  a 
semb'é  n'être  ni  assez  important  ,  ni  surtout  assez 
urgent  pour  vous  le  proposer  aujourd  hui. 

Il  a  rangé  dans  cette  dernière  classe  ce  qui 
appartient  aux  attributions  purement  civiles  delà 
justice  de  paix.  Ces  attributions  sont  peut-être 
susceptibles  de  quelques  légères  améliorations; 
mais  elles  ont  l'avantage  d'être  consacrées  par 
l'expérience. 

Le  nouveau  projet  traite  uniquement  de  la 
réduction  numérique  des  juges-de-paix. 

Cette  réduction  ,  motivée  dans  le  discours  qui 
acconapagnait  le  projet  ,  a  subi  au  tribunal  quel- 
ques objeciions  dont  la  réfutation  est  facile. 

En  effet,  législateurs ,  ce  n'est  point  un  système 
hasardé   que  celui  que  nous  vous  offrons. 

Personne  n'ignore  avec  quelle  facilité  ,  avec 
quelle  profusion  même  les  justices  de  paix  furent 
primitivement  distribuées  sur  la  surface  du  ter- 
ritoire français  ,  et  surtout  dans  plusieurs  dépar- 
temens. 

L'esprit  de  localité  l'emporta  trop  souvent,  dans 
ce   travail  ,  sur  lintéiêl  public.  Le  gouvernement 


(!)   Les    cUsposi 
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a  reçu  un  grand  nombre  de  réclamations  sur  la 
trop  giande  multiplicité  des  justices  de  paix  :  il  les 
a  faitvériticr  par  les  préfets. 

Ces  nouveaux  administrateurs  ,  plus  indépen- 
dans  et  plus  impartiaux  que  leurs  prédécesseurs  , 
ont,  pour  la  plupait ,  indiqué  de  nombreuses 
réductions. 

C  est  d'après  ces  rensrigremens  irrécusables 
que  le  gonvernemcnt  a  dii  s'occuper  d'un  projet 
de  loi  cj'ii  rcciuit  les  ju^t1ccs  de  paix,  et  subor- 
donne leur  é:ablissement  aux  besoins  de  la  po- 
pulaiion  ,   et  à  l'étendue  du  territoire. 

Ces  bases  ,  qu'on  trouve  développées  dans 
les  motifs  qui  accompagnairnt  ie  premier  projet 
de  loi  ,  n  ont  pas  éprou\"é  de  contiKtliction  ;  m^iis 
quelques  personnes  ont  improuvé  tout  système 
de  réduction  ,  et  ont  paru  désirer  que  les  choses 
restassent  dans  leur  état  actuel  ,  parce  qu'elles 
craignaient  qu'en  étendant  les  limites  des  justices 
de  paix  ,  elles  ne  fussent  trop  éloignées  des  jus- 
ticiables. 

Pour  bien  apprécier  l'objet  de  ces  inquiétudes . 
il  n'est  pas  inutile  de  s'expliquer  sur  l'extrême 
inégalité  qui  a  subsisté  jusqu'à  ce  jour  entre  les 
départemens  dont  la  population  et  l'étendue  res- 
pectives présentaient  très-peu  de  différence. 

Ainsi ,  le  déparlement  delà  Côte-d'Ora  91  juges- 
de-paix  ,  et  celui  du  Cantal  n'en  a  que  21. 

Pour  être  juste  envers  l'un  et  l'autre  de  ces  dé- 
partemens ,  si  l'on  maintenait  le  nombre  actuel 
des  juges-de-paix  du  premier,  il  faudrait  en 
accorder  au  second  un  supplément  de  40  au 
moins;  et  ,  dans  son  application  à  tous  les  points 
du  teiriloire  de  la  république  ,  cette  mesure 
donnerait  bientôt  dix  ou  douze  mille  juges-de- 
paix. 

C'est  par  un  procédé  tout  opposé  qu'il  faut 
revenir  à  l'égalilé  si  manifestement  blessée  dans 
la  distribution  existante  :  ainsi  le  Cantal  pourra 
conserver  le  nombre  actuel  de  ses  juges-de-paix  , 
comine  le  demande  le  préfet  de  ce  département  ; 
tandis  que  l'on  pourra  réduire  les  juges-de-paix 
de  la  Côte-d'Or  de  gi  à  35  ,  conformémetil  aux 
observations  du  prélet. 

Les  inquiétudes  sont  donc  mal  fondées,  si  elles 
ont  pour  objet  les  points  ovi  les  justices  de  paix 
oe  sont  pas  nombreuses  ;  car  ces  points-là  ne 
seront  pas  atteints  par  la  réduction. 

Siaucontraireon  considère  lespoinlssur lesquels 
les  justices  de  paix  sont  très-muhipliées  ,  il  est 
probable  qu  ils  seront  spécialement  atteints  par  la 
réduction  ;  mais  iU  doivent  1  être  :  on  ne  pourrait 
le  blâmer  avec  quelqu'appafence  de  raison,  sur- 
tout si  la  condition  des  justiciables  n'en  est  pas 
aggravée. 

On  aurait  tort  de  croire  qu'on  ne  peut  opérer 
aucune  réduction  sans  nuire  à  l'expédition  de  la 
justice. 

L'assemblée  constituante  n'avait  point  de  don- 
nées certaines  sur  le  nombre  nécessaire  des  jus- 
lices  de  paix.  Obligée  de  céder  en  outre  à  l'esprit 
de  localité  qui  ht  multiplier  au-delà  des  besoins 
divers  établissemens ,  il  était  naturel  qu'elle  dé- 
passât le  but ,  dans  la  crainte  de  ne  pas  l'at- 
teindre. 

Aussi  voit-on  qu'elle  avait  créé  un  très-grand 
nombre  de  tribunaux  de  distiicts  ,  tandis  qu'ac- 
tuellement 400  tribunaux  d'arrondissement  sont 
leconnus ,  sinon  trop  nombreux  ,  au  moins  Irès- 
sufEsans  pour  dispenser  en  première  instance  la 
justice. 

Comment  donc  aujourd'hui  ,  et  lorsque  la 
réduction  des  justices  de  paix  est  demandée  par 
ceux  même  qui  son  plus  spécialement  chargés 
d'indiquer  les  besoins  des  citoyens  ,  craindrait-on 
de  la  prononcer  ? 

Je  viens  ,  législateurs  ,  devous  faire  connaîtrele 
principal  motif  qui  a  déterminé  le  gouvernement 
à  proposer  le  projet  de  loi  ;  il  me  reste  à  vous 
en  développer  les  avantages. 

D'abord  ,  les  justices  de  paix  établies  dans  le 
principe  presqu'au  hasard  ,  seront  réparties  plus 
également  et  d'après  un  système  régulier, 

2».  La  diminution  du  nombre  des  juges  est 
un  moyen  d'en  avoir  sur  tous  les  points  qui 
soient  véritablement  capables  d'exercer  ces  im- 
portantes fonctions. 

Cette  considération  est  importante  ;  l'expérience 
a  prouvé  qu'elle  n'était  pas  à  dédaigner  :  on  ne 
la  pas  détruite  en  alléguant  que  pour  être  juge- 
de-paix  il  suffisait  d'avoir  de  la  probité  et  du 
bon  sens. 

Sans  doute  ces  deux  qualités  sont  les  premières 
de  toutes  ,   et   les   plus   indispensables  pour  tous 


les  fonctionnaire!  publics  ;  mais  ii  n'en  est  pas 
moirjs  certain  qu'un  bon  juge-de-paix  iloit  avoir 
des  connaissances  judiciaires  ;  et  dans  ce  irioraent 
même  de  bons  espriis  ne  pensent-il  pas  qu  ils 
serait  extrêment  utile  que  nul  ne  lût  éligible -aux 
places  de  )uge-de-paix  ,  qu'en  justifiant  d'un 
certain  tems  d'études  analogues  à  ses  fonctions? 

Le  gouvernement  n'a  point  encore  approfondi 
cette  idée  ,  qui  sans  doute  peut  donner  lieu  à 
quelques  difliculiés  :  mais  quand  elle  ne  serait 
pas  adoptée  ,  il  n'en  serait  pas  moins  à  désirer 
qu'un  juge-de-paix  eût  quelques  connaissances 
des  lois  et  des  formes  de  procéder  v  et  ce  vœu 
sera  rempli  lorsque  l'élection  aura  lieu  dans  ua 
plus    grand   nombre    de  citoyens. 

Ainsi  ce  second  avantage  n'est  pas  contestable. 

Le  troisième  résultera  de  l'économie  que  com- 
porte nécessairement  le  nouveau  projet. 

Sans  contredire  entièrement  ce  résultat,  quel- 
ques orateurs  ,  lor^  de  la  première  discussion  , 
ont  dit  que  le  sujet  de  cetie  économie  était 
mal  choisi  .  et  que  d'ailleurs  elle  serait  moindre 
qu'on  ne  le  prétendait. 

Examinons  cette  objection.  Sans  doute  la  sup- 
pression d'emplois  nécessaires  ou  seulement  uiiles 
n'opérerait  qu'une  économie  mal-entendue  ;  mais 
lorsqu'une  simple  réduction  numérique  n'a  pour 
but ,  comme  dans  la  circonstance  actuelle  ,  qi>e 
d  obtenir  un  meilleur  service  en  pourvoyantà  ce 
que  Injustice  ne  soit  placée  ni  trop  loirî,  ni  trop 
près  des  citoyens ,  l'économie  est  bi-n  entendue  ; 
elle  est  un  devoir  rigoureux  du  gouvernement.  ~ 

Est-il  vrai  d'ailleurs,  comme  on  l'a  avancé  aa 
tribunal,  qu'cl  e  ne  doive  s'élever  qu'à  un  million 
800,000  francs  ?  Un  calcul  bien  simple  détruit 
cette  assertion. 

La  dépense  des  justices  de  paix  ne  consiste  pas 
seulement  dans  le  traitement  des  juges  ;  il  faut  y 
joindre  celui  des  greffiers  et  des  menus  frais  de 
bureau  ;  ainsi  la  ciépense  de  chaque  justice  de  paix 
doit  être  calculée  (  terme  moyen  )  au  moins  sur  le 
pieds  de  mille  francs. 

Si  donc  on  en  réduit  ie  nombre  de  six  à  troîj  ,  ,/ 
mille  ,  il  y  aura  une  économie  de  trois  millions  ; 
si  l'on  en  laisse  trois  mille  six  cents  ,  l'écono- 
mie ne  sera  plus  que  de  deux  millions  quaiic 
cent  mille  francs  ;  mais  elle  ne  saurait  être  moin- 
dre :  et  dans  cette  supposition  même  ,  une  telle 
somme  n'est  pas  une  économie  qu'un  gouver- 
nement sage  doive  négliger. 

J'ai  démontré  que  le  système  qui  vous  est  pro- 
posé ,  sans  être  onéreux  pour  les  citoyens  ,  pro- 
curera trois  grands  avantages  ,  celui  de  rétablir 
l'égalité  entre  les  divers  départemens  ,  celui  de 
procurer  par-toi^t  des  juges  plus  éclairés  ,  enfin 
celui  d'économiser  une  somme  assez  importante. 

Et  si  l'on  disait  que  la  condition  des  juges  eux- 
mêmes  va  se  trouver  aggravée  ,  nous  répondrions 
que  l'augmentation  du  ressort  de  quelques-uns 
ne  fera  que  les  placer  dans  la  situation  où'sc 
trouvent  déjà  plusieurs  d'entre  eux,  dont  le  trai- 
tement n'est  pas  plus  considérable  ;  et  que  d'ail- 
leuis  tous  les  jugcs-de-paix  auront  beaucoup 
moins  d'occupation  ,  puisqu'on  propose  de  le» 
décharger  des  nombreux  détails  de  la  police  de 
sûreté  :  alors  ils  ne  restent  plus  habituellement  in- 
vestis que  des  fonctions  toutes  paternelles  dç 
concilier  leurs  concitoyens,  et  déjuger  leurs  dif- 
férends civils. 

Législateurs,  en  méditant  ces  observations  ,  et 
en  puisant  dans  l'exposition  qui  vous  fut  faite  le 
6  frimaire  dernier  les  notions  exactes  du  ptai» 
qui  vous  est  aujourd'hui  représenté  ,  vousvous 
convaincrez  qn'il  tend  à  une  amélioration  certaine 
et  que  s  il  peut  blesser  quelques  préteniions  lo- 
cales ,  il  est  réclamé  par  l'intérêt  public  ,  qui  est 
l'objet  constant  de  toute  la  sollicitude  du  gou- 
vernement. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du    24  nivôse. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 42   fr. 

Tiers  consolidé 5i   (r. 

Bons    un-quart. 25   fr. 

Bons  deux  tiers 6  fr. 

Bons  d'arréragé 87  fr.  5o  c. 

Bons  pour  l'an  8 gS  fr.  63  c. 

Bons   trois-quarts 7   fr. 

Coupures 83  fr. 

Syndicat S3  fr.  5o  c. 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 


Le  prix  est  de  25  francs  four  tiois  mois  ,  5o  francs  pour  6  mois  ,  et  100  francs  pour  f'anué 


.  Ounesabona 


L'abonnfmcnl  se  fait  à  Paiis,    tue  de»  Poitevins, 

Il  faut  adreisct  icj  lettres  etl'argcnt  ,  franc  de  port  ,au  cit.  Aga  iS  E ,  propriétaiie  de  ce  journal  ,  lue  des  Foi  te  vins  ,  b°  i3.  H  faut  comprendre  dans  les  envois  le  pott  dei 
pays  o  .  l'on  ne  peut  affiancliir.  Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  «étirées  de  la  poste. 

11  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûielé,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeuis  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  ,  au  re'dacleur,  tue  dei 
Poitevins  ,  n''  l3  ,  depui  (ueuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir., 


A  Paris,   de  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 


GAZETT 


JV"  n6. 


TIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Scxtidi  ,   26  n'tvéie  an  g  de  la  répubiiquefrançaise  une  et  indivisible. 


■  Nous  sommes  autorisés    à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qui  dater  du  7   mvôse  an  8  ,  le  MONITEUR  est   le   seul  journal  officid. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notionï 
tamsur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,   fournis  pat  les  corespoudances  ministérielles. 

Un  article  sera  particuliéement  consacré  aux  sciences  ,  aux  arts  er  aux  découvertes  nouvelles. 


INTÉRIEUR. 

Paris ,  le  '2b  7iivôse. 

i-iF,  général  de  division  Desselles  ,  cluf  de  l'état- 
major-général  de  l'armée  du  Rhin ,  est  arrivé  à 
Paiis. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

'  Arrêté  du  3  nivôse.. 

Les  consuls  de  la  république  arrêtent  ce  qui 
suit  : 

Art.  I".  Le  ministre  des  finances  prendra  des 
mesures  telles  que  ,  dans  le  courant  de  nivôse  , 
le  premier  trimestre  de  l'an  g  soit  soldé  à  tous  les 
«libunaux  de  la  république. 

IL  II  eîtaalo'isé  à  employât  pour  cet  objet  les 
centimes  additionnels  des  années  5  ,6,7  et  S, 
par  forme  d'emprunt. 

IIL  Les  sommes  qui  seront  prises  sur  les  cen- 
times additionnels  ,  ainsi  que  celles  qui  pourraient 
être  avancées  en  supplément  par  le  trésor  pubiic  , 
seront  remboursées  par  les  centimes  additionnels 
de  l'an  g. 

IV.  Les  ministres  de  la  justice  ,  de  l'intérieur  et 
des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Le  premier  rnmul  ,  signé.   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,    H.  B.  Maret. 
Arrêté  du  24  nivôse  an   9. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  \".  Le  citoyen  Dubois  (  du  Haut-Rhin  )  , 
substitut  du  commissaire  du  gouvernement  prés 
le  tribunal  de  cassation  ,  est  nommé  commissaire 
général  de  police  à  Lyon  ,  trn  rcmphcement  du 
citoyen  Noël ,  appelle   à  d'autres  fondions. 

II.  Le  ministre  de  la  police  générale  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul  ,  Signé,  Bonap.\rte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé.,  H.  B.  Maret. 

Arrêté  du  23  nivôse  an  g. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur ,  anêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  Le  ministre  de  l'intérieur  prendra  des 
mesures  pour  que  ,  dans  le  courant  de  l'an  9  ,  les 
grandes  routes  de  premières  classes  ,  dont  l'énu- 
mération  suit ,  soient  réparées  ,  mises  en  bon  éiat , 
et  les  parties  qui  seront  désignées  dans  les  devis  , 
ïétablies  à  neuf. 

1°.  De  Paris  par  Auxerre  et  ^ouvray  à  Dijon  ; 

a".  De  Dijon  à  Chagny; 

3°.  De  Rouvray  à  Chagny; 

4°.  De  Chagny  au  Mont-Cénis  ,  par  Lyon  et 
Chambéry  ; 

5°.  De  Dijon  à  Genève  ,  par  Dole  et  Salins  ; 

6".  De  Lyon  à  Nice  ,  par  Aix. 

^''.  D'Aix  à  Marseille  ; 
,        8°.  De  Marseille  à  Toulon  ; 

jq".  De  Paris  à  Lyon  ,  par  Nevers  et  Moulins  ; 

10°.  De  Paris  à  Bâle  ,  par  Tioyes  ; 

11°.  De  Paris  à  Strasbourg  ,  par  Metz  ; 

12°.  De  Parisen  Espagne,  par  Orléans  ,  Tours, 
Poitiers  ,  Bordeaux  et  Bayonne  ; 

i3°.  De  Paris  à  Toulouse  ,  par  Limoges  ; 

14°.  De  Paris  à  Anvers ,  par  Cambray  ,  Valen» 
ciennes  et  Bruxelles  ; 

ib".  De  Paris  à  Calais  et  à  Duakerque  ,  par 
Amiens  et  Abbeville  ; 

16°.  De  Paris  au  Havre  ,  parPontoise  etRouen. 

17°.  De  Paris  à  Brest  ,   par  Rennes. 

18".  De  Paris  à  Nantes  ,  par  Chartres  ,  le 
Mans  ,   Angers. 

19°.  De  Nantes  à  Brest  ,  pv  Vannes,  l'Oiient. 

se.    De  Nantes  à  Bordeaux  ,  par  la  Roclielle. 

IL  II  sera  ouvert  à  cet  effet  ,  au  ministre  de 
l'intérieur,  uncrédit  extraordinaire  de  is  millions 
aS^ectés  suc  le  service  de  l'an  9, 


III.  Le  ministre  dps  finances   prendra   des  me- 
sures,   afin  de  pouvoir  solder,   sur  les' fonds  du 
service  de  l'an  9,   les  ordonnances  qui   seront  ti- 
rées   par   le  minis're   de    l'iniérieur  ,  et    réparties 
de  h  manière  suivante.  Sdvoir  : 

Ventôse.      .      .      .      .      .  _   .      .  800,000 

Germinal.   .......       1,200,000 

Floréal.        .......        i,6oo,ooD 

Prairial .        1,400,000 

Messidor.    .......        1,700,000 

Thermidor.      ,_ i, 800,000 

Fructidor.'.      .      .      .      ...      .        i,5oo,ooo 


10,000,000 
Payable  en  l'an    10 2,000,000 

Toi:!. 12,000,000 

IV.  Le  produit  de  la  laxe  d'entretien  ,  perçue 
sur  les  routes  désignées  dans  1  article  1'^' du  pré- 
sent arrêté  .  sera  employé  au  paiement  des 
charges  des  pcnis  et  chaussées  ,  et  à  la  répa- 
ration   des  autres  routes   de  la  république. 

V.  Les  ministres'  de  l'intérieur  et  des  finances 
sorit  c'nargés  de  l'exécuiion  du  présent  arrêté  , 
qui    sera    inséré   au   Bulletin  des   lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétiiire-détat ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Au     NOM    DU     peuple    FRANÇAIS. 

Arrêté  du  24  nivôse. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république, 
arrête  ce   qui  suit  : 

Art.  I''.  Le  citoyen  Leroy ,  piéfet  maritime  en 
Egypte  ,  est  nommé  commisssite-général  des  rela- 
tions  commerciales   à   Cadix.  ; 

II.  Le  ministre  des  reUiions  exiérieures  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera 
imprimé. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par   le  piiemier  consul  , 
Le  secrétaire  d'état,  signé,     M.  B.  Maret. 


PREFECTURE    DE    POLICE. 

Le  préfet,  aux  maires  et  adjoints  des  communes  du 
département  de  la  Seine  (  exirà  muros  )  ,  et  des 
communes  de  Saint-Cloud,  Sevrés  et  Meudon. — 
Paris  ,   le  22  nivôse  ,  an  g. 

Depuis  quelque  tcms  ,  citoyens  ,  les  vols  se 
multiplient  aux  environs  de  Paris. 

Des  brigands  armés  se  répandant  Sur  les 
grandes  routes,  attaquent  et  dépouillent  les  voya- 
geurs. 

Une  di'igence  a  été  attaquée  et  pillée  aux  en- 
virons   chr  Bondy. 

Dans  la  nuit  du  14  au  i5  de  ce  mois  ,  la  di- 
ligence de  Baie  a  été  volée  entre  Chartnion  et 
Créteil. 

Le  lendemain  ,  un  roulier  a  été  attaqué  vers 
la  commune  de  Saint-Ouen. 

Cesévénemens  prouvent  que  Paris  est  environné 
de  malfjiteurs. 

Mais  comment  se  fait-il  que  des  déliis  de  cette 
nature   se    renouvellent  aussi  souvent  ? 

D'où  vient  que  ceux  qui  en  sont  les  auteurs 
les  commettent  avec  tant  d'audace  ? 

N'en  doutez  pas,  citoyens,  c'est  parce  qu'en 
général  la  police  des  communes  manque  d'éner- 
gie  et  d'activité. 

Les  étrangers  n'y  sont  pas  surveillés  avec 
exactitude. 

On  néglige  d'exiger  la  représentation  des 
passeports. 

La  loi  du  10  vendémiaire  an  4  ,  sur  la  police 
intérieure  des  communes  ,  n'est  point   observée. 

La  garde  nationale  sédentaire  ne  f^it  pas  de 
service  soutenu. 

On  ne  fait  point  de  patrouilles  ,  ou  elles  ne 
se  portent  pas  assez  fiéquemment  vers  Us  points 
de  communication. 


Enfin  il  y  a  lieu  de  croire  que  la  gendarmerie 
ne  circule  pas  dans  tous  les  cantons  dont  la 
surveillance  lui  est  confiée. 

J'aj  déjà  appelé  votre  attention  sur  tout  ce  qui 
a  rapport  à  la  tranquillité  des  cantons  ruraux, 
et  je  ne  saurais  trop  insister  sur  un  objet  aussi 
imporiant. 

'Vous  n'obtiendrez  de  résultats  satisfesans  , 
vous  ne  préviendrez  les  vols  qu'autant  que  les 
lois  relatives  à  la  police  de  sûreté  seront  exacte- 
ment  exécutées. 

Ces  lois  sont  relatées  dans  naa  circulaire  du 
16   brumaire   dernier. 

Je  ne  vous  parlerai  aujourd'hui  que  de  celle 
du  10  vendémiaire  an  4. 

Cette  loi  met  à  votie  disposition  tous  les  moyens 
nécessaires  pour  assurer  le  maintien  de  lordre 
dans  vos   communes. 

Elle  vous  permet  de  faire  arrêter  les  individus 
trouvés  sans  passeports ,  hors  de  leur  canton.      ' 

Elle  les  considère  comme  vagabonds  ,  et  or- 
donne leur  traduction  au  tribunal  de  police  cor- 
teciionnelle. 

Mais  en  mettant  dans  vos  mains  des  moyens 
aussi  coactifs  ,  aussi  puissans  ,  cette  loi  rend  vos 
administrés  civilement  garans  des  alleniats  com- 
mis Sur  leur  territoire,  soit  envers  les  person- 
nes ,   soit  contre  les  propriétés. 

Rappelez  aux  habitans  des  communes  rurales 
les  obligations  qu'elle  leur  impose,  et  les  dangers 
dont  ils  s'environnent  en  négligeant  le  setvice 
de  la  garde  nationale. 

Placés  entre  l'alternative  d'être  attaqués  jusques 
dans  leurs  foyers,  s'ils  restent  dans  linaciion,  oii 
de  devenir  responsables  des  vo's  coromis  à  leur 
insçu  .  pourrjient  -  ils  hésiter  encore  à  laire  ce 
.qu'exige  leur    propre    sûreté  ? 

Le  z-le  des  habiians  des  communes  rurales 
n'est  qu'engourdi  -,  réveillez-le. 

Surveillez  les  étrangers. 

Exigez  la  représentation  des  passeports. 

Arrêtez  les  individus  qui  n'en  auront  pas. 

Et  faites  faire  des  patrouilles  ,  non-seu'eraent 
pour  la  conservation  des  personnes  et  des  pro- 
priétés des  communes  que  vous  administrez, 
mais  encore  pour  protéger  la  circulation  des 
routes. 

Le  gouvernement  vient  de  prendre  wn  arrêté  le 
17  de  ce  mois.  / 

Il  est  relatif  aux  diligences. 

Aucune  diligence,  pariant  à  jour  et  heure  fix-e 
pour  les  départemens  ,  ne  peut  plus  voyager 
qu'elle  n'ait  quatre  soldats,  commandés  par  un 
caporal  ou  sergent,  sur  l'impéiiale  ,  armés  de 
leurs  fusils  ,  et  munis  de  20  cartouches ,  et  qu'elle 
ne  soit  accompagnée,  la  nuit ,  de  deux  gtndairaes 
au  moins ,  armés  de  leurs  mousquetons  et  à 
cheval. 

Quand  il  y  aura  dans  la  diligence  plus  de  5o,ooo 
francs,  la  diligence  ne  pourra  faire  route,  si, 
indépendamment  des  cinq  hommes  d'infanterie  , 
elle  n'est  accompagnée  au  moins  de  quatre  gen- 
darmes ou  autres  hommes  à  cheval. 

Empêchez  les  diligences  qui  passeront  dans  voi 
communes  de  continuer  leur  route,  si  elles  ne 
sont  pas  accompagnées  conformément  aux  dis- 
positions de  cet  atiêté. 

Par-'.à  ,  vous  arrêterez  j  vous  préviendrez  les 
vols  et  les  désordres  doiit  on  a  tant  de  raison 
de  se   plaindre. 

J'ai  pris  des  mesures  pour  que  vos  communes 
soient  pourvues  de  tous  les  objets  dont  elles  ont 
besoin  pour  le  service  de  la  gaide  nationale. 

J'espère  donc  que  le  langage  de  la  persuasion, 
réuni  à  celui  de  l'intérêt  personnel ,  suffira  pour 
déterminer  vos  administrés  à  veillera  leur  tran- 
quillité, et  que  la  loi  du  lo  vendémiaire  an  4, 
sur  la  responsabilité  des  communes  ,  ne  seia  plus 
dans  le  cas  de  leur  êire  appliquée. 

Je  vous  invita  à  me  rendre  compte  incessam- 
ment de  tout  ce  que  vous  aurez  fait  pour  assurer 
l'exécuiion  de  la  loi  et  de  l'ariêié  sus-énoncés,  «t 
à  m'accuser  réception  de  cette   lettre. 

Je   vous  salue. 

Le  préfet  de  police ,  signé  ,  DuïOlS. 


TA7  des  sommes   dues  aux  Hospices  pour  la   dépense  des  Enfans  abandonnés,  pendant  les  exercices 'mlkicun  à  fan  g,  qui  en  conséq;^ 
des  diiposilims    de   farrêté  du   i5  brumaire  ^  sont  acquilées  en  capitaux  di   rente.  (2'  Tableau.  Voyez  le  i"  au  n°  1 11.  )  '' 
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LAN   7.    I    LAN 


■E(Ha.) 


:s.  (Ba.) 


S-Mari. 


:che.  . 


uches- 
Rhône 


ados. 


tal 


rente- 

ifér. 


Tré  V  o  u  >. . 

Pont.ieV..us 

Belley. 

Monilucl. 

ChaUinu:t 

Chatil.o.!. 

Laon. 
Soissons. 
Lalére. 
Guse. 

Burge:.-Balii5 

Cussci. 

Ebreuil. 

Gannat/ 

Hérisson. 

LaPaiisse. 

Mont-Luçon 

Mon(-Maraul 

Moulins. 

Neris. 

Si.-Pourçain. 

VareniiL-s. 

Vichy. 

Briançon. 
Embrun. 
Gap. 

Barcf 'otine'ic 

Caslcllanc. 

Di^ne. 

Forcalfjuitrr. 

Manc. 

Manosq'ie. 

Moutie.5. 

ValensolU'. 

Seyne. 

Sisieion. 

Nice. 

Annonay. 

Aubetijs. 

S.  Manin  V-A. 

Tournui). 

Viviers. 

Chatlevillc. 
Mezierts. 
Rhetel. 
Sedau. 

Poix. 

Mircpoix. 
Pamiers. 
SâintLizier. 
rarascou. 

Bar-sur-Aub 
Troyes. 

Carcassonuc. 
Castelnauda.i 
Limoux. 

Narboane. 

Conques. 

Millau. 

M.-de-Barrès. 

Rodez. 

Si.   Afrique. 

Séverjc. 

St.  Gêniez. 

Villefrancùe. 

Aix. 

Arles. 

Marseille. 

Salon. 

Bjyeux. 

Gaen. 

Falaise. 

Troarn. 

Vire. 

Aurillac. 

Mauriac. 

Maurs. 

Murât. 

Saint-FiOur. 

Angoulême. 

Chabannais. 

Confolens. 

Montbron. 

Ruffec. 

Montendre. 

Pons. 

Rochefort. 

Saintes. 

St.J.d'Angely 

Aubigny. 

Bourges. 

Châi.MeiUan 

Ghâtelet. 

Eulac. 

Linieres. 

Saincoin. 
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i5S4  68 

626  28 
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6901  32 


18470  35 


309S83  25 


207800  33 

47150  76 

76490  95 

13285  63 
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42652  45 

72602  75 
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28423/  12 
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5/5  95 
4060  2g 
556 
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Issouflun. 
Lachi  le. 
Leblanc. 
Levroux. 
Vatan. 

Boargueil. 

Clîinon. 

Islc  Bouchard 

Tours. 

Grenoble 
St  -Marcc 
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Mons. 

Dax. 
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aim-Eiiennc 

riou  ic. 
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Paimbeuf. 

Gi  e  n . 

iMonta:gis. 
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107   gS 

S33o  42 

14S00 


Marvcjols. 

Mende. 

Viilefort. 


Angers. 
Beaufort, 

eaugé. 
Gande, 
Choleu 
Doue. 
Durelal. 
Moni,.-Bellay 
Morann;S. 
Pouancé. 

aumu  r. 

Avranches. 
Carenian 
Cheib.iur^ 
Coutances. 
Gran  Ivil'e. 
•Montebourg. 
Mortain. 
Perriers. 
Saini-Lô. 
Sauv.b.D 


Valognes. 
Thorigiiy. 
Villedicu. 

Châlons. 

Reims. 

Vilrys.M.irne 

Chaumonl. 
Langres. 
St.  Dizier. 

Chat.  Gomier 

Craon. 

Langrci. 

L;ival. 

Mayenne., 

Luneville. 
Nancy. 
Poni-à-Mous 
Saint-Nicolas 
foui. 

Ta  T 


0^47 

670  16 
228S  54 
5io5 

4957  3o 


4ÔS 
saSo  S3 


333 
9533  47 
9366 


19104  49 

7857  25 

«933  92 

4802 

1750S  5o 

1492  5 

87b  fi5 

656 

2734  SS 

6341  i5 


3i77  23 
405 


8,5  5 
2i>3  2 

552  gi 
io36 
545  33 
12097  55 

467 82  80 

l32 

iiS58  74 
7iC7  99 


gooo 
2i858 

195  :i 

3455 

8/6 

494-8 

378b 


Jtb  40 


_  620 
6222  6= 

3iS3i  6S 

8407  5S 
5304  So 


22bg 

7000 

440 

105/0 

1682 
467 

2362  40 

1757  58 

363i  74 

39  4 


14^36  33 
io5i  60 


i325 
1091 
4000 


17376 
2458  5o 
2o33  4 
6290 
9242  5o 


8696  54 
84 


19007 
J087 
6849 
4142 
i5ii 
1935 
2078 
56o 
63i5 
3407 
2719 

12807 
1077 

30GQ 

5ooo 

4S0' 

10683 
6777 

3064 
1396/ 


3395  36 


14640 

4o5o 
17463 
SigS 

i836 


3592 
2824 

74» 
1432 
271 


806  2  5 
7362  54 


4007  17 

5g29  36 
517 
28676  3 


5d8 

7020  67 

12411  5o 

17562  99 

287  - 


i5o6 
26i8's5 


12G3  74 
S88 
gSo 


3067 
7 583  II 
3775  84 
5541 
i636  88 


3652  1  53 

8180  8 

6639  61 

13541  3y 

36024  5q 


2000  49 
394  So 


2445  So 

14-^41  92 
11945  5o 


3737 
43o2 
3715 
835 
6441 
9926 

5o52 


2367 
152/6 

220 
11806 
6262 

1/636 

2697 

8555 

632 

1843 

16781 
3327 1 

£2500 

6425 
1  1000 
ll302 

473 1 

4^73 


4132 
7J56 

823 

33i5 

290 

386 


642 
i83o  80 


5So  80 


2951 
1082 
3631  72 

l5l2 
6522 

12600 


2187 
5o5 


iog36  S4 
9-^71 

i5o7  5 

5639  ' 

9179  42 

705  45 

33352  9^ 


816 

6870  9' 

1226g  9' 

32651  35 

3/3 


5oi2 


2227  70 

2iJ24 
2557  22 

852 
3296  40 


7S79  48 
372 


44371 
12937 


3954 


9952 
1  1046 

6763 

3283 
9026 
7929 
7559 


i3o56 

27497 
55>.3  ■ 

4S77 

930 

4688 

275g4 
4ii3b 
2o3i9 

8441 
13590 

123  16 

7603 

10084 

5199 


221  223q 

5  1740 

8856 

446 


85oo 
9/52  60 
2  i5o 
4210 

5171 

776 
3i324 


1242 

4430 
10970 
34417 


4838 

19S4 

2 886 ' 80 
1460 

223o 

2402  5o 

36000 

85o4 

5715 
1002g  5o 


Jjgi  44 


34659  80 
10140 


964 


10   594  81 


865o 
11  io5 

41 58  So 

23o2 
10488  34 

27629  52 
20164  86 


11474  3o 
28335  42 

5629  10 

14621  61 

gsg  22 

4S00  32 

26949  9S 
43629  82 
1/332  4 

10226  66 
SioS 
i5i3(9  72 

9393 

iûii3 
2692 

i528  80 
8080  80 
1439  5o 


534 


13644  7 

44793 
4473  9 
ï-i-|3  2 
836  S4 

16/0  46 

4122  53 

21 35  33 

28601  61 

139353  45 

3Sg 
3355/  5 

27638  g3 
a  6g  g8 

33i32  42 

77117 

4528  S 
ii5ro  3/ 

3714  16 
16494 
3/833  5 

62yg  58 

2033/  3/ 
1407 
1741 
83o4  36 

ioS5  80 

1 140 
36332  85 
28489  gg 

3b57'  5u 
16145  88 

2727g  7S 

24S8  45 

113922  97 

1682 
3o33 

20584  12 
3/408  9. 
88263 
701  i3 
96 
13336 
14336  33 

]S8i   i5 

2224 

8o33  76 

4291' 
10456  40 

2402  5u 

M  2964 
2b/ ij  69 
18163  49 
35401  8y 
86903  94 


23973  g5 
85o  80 


130484  58 

40406  59 

J8/95  7 

4142  68 

8176  52 

'3/92  14 

5/94  3o 

3243  64 

1)2757  36 

31935 

24S71  54 

2878^  68 

ySgS  "16 

22314  99 

82926  98 

69001  20 

2b20 

2248g  70 

'3/5/0  20 

'85705  32 

16914  6% 

42021  46 

2491  60 

14733  86 

7i325  48 

141931  79 

64791  39 

29145  5 

5oi6i  71 

46949  22 

14170  65 

24c5o  92 

5199  97 

27465  60 

i53ii  72 

4833  28 

21684  91 

2447  44 

5? 

i5i4  91 


Total 
par 

DÉPARTEM 

5686453     6 
65igi  73 

36529  93 

1/3299  5o 

27908  gi 
33 13-2  42 

i5ii97  48 

6299  58 
317S9  73 

86852     2 

143641   20 

471 5 

147053  33 


62962   14 


2S0159  54 


24S24  75 


NOMS 
des 


Communes 


ou  sont  les 


DEPARTEM.     HOSPICFS. 


SOMMES  DUES  POUR 


l'an  5.    I    l'an  6.        l'an   7.   I    LAN  8.      COM.MUNES     DEI'ASTEM. 

I 


Total 
par 


Report  . 
Meuse    .    . 

Meus-  -Inf. 
Mont-Blanc 
Mo  ni -Te  r. 


Morbihan 

Moselle  . 
2  Nethes.  , 


Bar-Or.iain. 

Verdun. 

Saini-Mihiel. 

Stenay. 


294399  42 


435169  77 

278048  66 
136255  98 

8619S  86 
3o537   54 


al • 8213625  55 


0;ss 


L  Orient. 

Poit-Libeiié. 
Vjnnes. 

Metz. 
Sarre-Libie. 

Anvers. 

Cosne. 

Chat.  Chinoii 

Decize. 

Douzi. 

Luccnay-A  x 

Moulins  G-.ib. 

Nevers. 

S.  Pierre-Mo. 

Varzy. 

Btrgues. 

Gjmbray. 

Douay. 

Dunkerque. 

Lihe. 

Maubeuge. 

Valencicniits 

Beauvais. 

Clermt)nl. 

Corapiegnc. 

Noyon. 

Sen.is. 

Alençon. 

Argentan. 

Bellesme. 

DomfrQoi. 

L'Aigle. 

Moi  agne. 

Sées. 

Frun. 

Vimoutiers. 


Ourthe 


Pa.-de-Ca- 


Puy  -  de  - 
Dôme.  , 


156/  14 
ii3  5o 
247  75 


1790  10 

II 
38og  37 

rgooo 


741 


160 
220 
584 
3893-  35 
442 


Pyrén.  (H.) 

Pyrén.  (Ba.) 

Pyrén. -Or. 

Rhin  (Haut) 
Rhin  (  Bas-) 

Rhône    .    . 

Saitob-Meu. 
Saône  (Ha.) 


Aire    . 

Arras. 

Boulogne. 

Calais. 

Hesdin. 

M'intreuil. 

Saint-Omer. 

Aigueperse. 

Aniben. 

Besse. 

Biilora. 

Clerniont-Fe. 

Issolre. 

Moaiaigut.  I 

Riom; 

rhiers. 

Bagnieres. 
TtjrbeB.  ■ 

Bayonne. 
Oloron. 
Orthez. 
SteMarie  Arig 
Pau. 

Perpignan. 

Colmar. 

Strasbourg. 

Lyon. 
Villefran'che. 


Saône  -  et 
Loire  . 


Sarthc 


Seine    .    . 
Saine-infér, 


1400  20 
4249  gS 

252 

323  go 


61  56  48 

i33 
545s  80 


7962 
785  70 


480 


1342 
i3oii 

172 
3c3o  65 
58/ 
9969  40 

95  9 
ii8g6  14 
9383  8 
1000 
38975 
358/  43 
9852  34 
6712  73 
78  44 
looS     4 


120/1      3 

1092     7 
■2022  75 


Autun. 

Bellevue-Bai. 

Châlons. 

Mâcon. 

Maiigny. 

Paray. 

Château- Loir 
La  Ferté-Ber. 
La  Ftéchc. 
Le  Lude. 
Le  Mans. 
iMaraets. 
Marollcs. 
S.iinl-Calais. 
SlIlé-le-Guill, 
Vibraye. 

Paris. 

Fontaincbl. 

Melun. 
Nemours. 
Kebais. 
Rozay. 


25/3 

7392 

201 

742 

265/1 

3853 
24598 
128S2 

255o 

14/23 

ii552 

146 

206S9 


5/4 
2  10 


6020 
7005 


i58;3 
1777 

1025 


835o 
402 

14092 
I0iï8 
1 1024 
28/S. 
2091 
3 1 1 1 
55/7 

l32 

796 


1334  48 
4042  60 

252 


9775  5o 


6369  54 

44076  54 
60 

13620  65 

56o 


1681  85 


591 
748S 
11779 

12252 
60949 


2  1 868  85 

1878  5o 
2/60  8r 


6/22  68 


4943 

2000 

26/16 

1273  8/ 

45ooo 
3oi2  98 

ig633  80 

10943  8/ 

216 
1564g  7 
107  38 


25g6 
784 

5io6 
143 


48  55 


2216 
igi6 

868 

3/86 

245 

495 

22112 

ggo 

188g 

15782 

63 13 

2488 
2000 

5400 

814 

1S4/3 

iS 

9435 

10751 

2/360 

26880 

III520 


i5go5 

417 

18480 

94i5 
1607 1 
4iSgg 

3/88 
12/33 

6og2 


1344 


4078  68 

12949  44 

617  5o 

5/1  65 


10J02  00 


4369  54 
41494  6S 

i2  33o 
56o 


2i02  4  ib; 

144  20 

20007  25 

104571  22 


34112  65 
2646  70 


1/81 


!0733  5o 


5/6 
13456 

9112  24 
12609  20 
83223  36 

1479 

3517 
4592 


2786  88 

11128  54 

12391  68 

4214S  54 

3260 

6416  40 
1007 1 


ioo5 
24308 

253i 

11678 

464 

.  1947 

29/3 

■  2012 

887g 

635 

2345 

30973 
1393 
3o33 


65 1 

5435 

I22(  " 


85/0 

17  12 

i8yi3 
1/5 
66  20425 

;95oi 

2S905 

29740 

i556i2 


23/99 


10608 
116 

■77-5 

82Ç) 
7.S2 
loig 

IQ05 

4i5i 
g36 


5io 


g 5  5o 


1452 
S35o  78 
.2793  72 
615876 

600  ' 
2100 
325o 

232  80 

6785  4 

'  2326  10 

23)44  96 
3/og  jo 
i56/  14 


7  56  8:J 


4S23 

ii/Sg  gS 

8/5o' 

400 

1S443  44 

17802  88 
19786  86 

25320 

26154  5o 

75o 


3943  17 

160 

2  20 
1064 

14626  85 
1016  86 
210  75 

1167  81 

26965  5o 
27897 

24861  3b 

170047  56 
4598 

36go5  71 

5567  54 
10383  45 

35/1  45 

49224  93 

915  64 

47156  3 
40146  73 
404S7  5/ 
i5i8o3  96 
12727 
32ii5  go 
28555 
210  44 
1804  80 


19780 


1845  "1 2 1  i  . 

2562,',9.8!  jf;i- 
1020   I  .  .  -  . 
ii5o  45!  mP\^' 
18068  9Si75'90-" 
794  73  •  ■  •. 
1/5  68  •  •■  '■.  ■ 
582  88   562  So 


3o79 
2946  5o 
540 


i37  5o 


400000 

Sgog  36 


2457 

5i45q 
63 17 

19860 
1064 
8/51 
8139 

5687 
26843 

1082 

590S 
102802 

6093 
10344 
4o38o 
3o532 
10474 
40/82 

34293 
3o/3  . 
76''2o 
193 

52607 

52  120  I 

ioS3oi 
83648  : 


■  J012 

832  12 


ggSooo 

307g 
7626  7 

540 
48  55 

13/  3o 


355007 


log43  87 
l85D  85 

■  '  224  3/ 
1001  "7 

26/4  58 

;  .  3345  71 

4636  19 

•1'  4154  2 

-■■^^51 16  83 

1  18/4  66' 

.175  68 

'''■  1932  62 

59  66 

-—95- 3r 


gg3ooo. 


11431 


IJ643002  56 


474 


NOMS 
des 

BÉPARTEMENS. 


rlEI.  AUTRE  PART 


Sein€-el-Dise  . 


Sfine-lnférieure 


Sèvres.  (Dtux- 


Somine  . 


ïarn   .  .    . 


Var. 


Vauduse 


Vendée , 


VjStnne. 


Vienne.  (Haute-) 
Vosges 


Communes 

où  sont  les 
HOSPICES. 


SOMMES  DUES  POUR 


LAN    6.      l'an    7. 


Beauonoiit  .  .  . 
DourdâD.  .  .  . 
Etampes.     .    .    . 

Mantes 

Milly 

Monifon-la-Maury 
Ppntoise.     .    .    . 
Rambouillet    .    . 
Versailles.   .    .    . 

Blangis  .... 
Dieppe    .... 

Eu 

Le  Havre.  .  .  .' 
Rouen 


Melle   .    .    .  . 

Menigouté  .  . 

Niort    .    .    .  . 

Oiron  .   .    .  . 

Parihenay.  .  . 
Saint-Maixent. 

Thouars  .   .  . 

Abbeville    .  . 

Amiens    .    .  . 

Montdidier.  . 

Nesle   .    .    .  . 

Peronne.     .  . 

Albi 

Castres.    .    .  . 

Gaii'ac.    .    .  . 

Isle-du-Tarn  . 

Lavaur.   .    .  . 

Rabastcics  .  . 

Réalmont.    .  . 


Yonile  . 


Broc.  ,  .  .  .  . 
Cannes  .... 
Draguignan.   .    . 

Grasse 

Saint-Maximin  . 
Saint-Paul-du-Var 
Toulon   .... 

Apt 

Avignon  .... 
Bolenne  .... 
Carpeniras  .  .  . 
Cavaillon    .    .    . 

Llsle 

Menevbes.  .  .  . 
Orange    .... 

Fonten-le-Peuple. 

Luçon  

SablesdOionne. 

Angles 

Chatellerault. .    . 

Ceaux 

Charoux.  .  .  . 
Chaunay.  .  .  . 
Chauviguy  .   .    . 

Civray 

Couhé 

Coussais.    .    .    . 
Isle-Jourdain  .    . 
La  Tiimouille.   . 
Leger-Monbrillais 
Loudun.  .    .    . 
LusignaD.    .    . 
Lussac.    .    .    . 
Martaisé  .    .    . 
Mons   .... 
Montmorillon. 
Poitiers.  .    .    , 
Saint-Savin.    . 
Sommieres  .    . 
Usson  .... 
Verrières.   .    . 

Limoges  .    .    . 


245  5o 
273  5o 

246  96 
49  5o 

'427 "33 

60 

12916  84 

33i2 


2240 
2S14 


1256  25 

395     1 

4724  gS 


2S85  14 

4714  22 

Ii5g3  46 

29080  80 

1624  79 

io33o  65 


3221 
lOlOI 

2o85o 

1812 

355o6 


3843  80 
636i  25 
363?  33 
640, 
2621 '79 


123 

375 
i5o49 
7702 


3241 


2922  40 
2959  72 


7618  40 
1026  3i 
i356 

402 

53o  55 

9184  23 

5o5  79 

,799  Sa 

120 

58oo  29 

98 

1102  5o 

49 


73  5o 


73  5o 


122  5o 
2i5g  89 
3087  64 

293  76 

ig6 

294 
1144  62 


490 
343 


49 
iiii3     9 


Auxerre  .... 
S.  Julien-du-Sault 

Sens 

Tonnerre.   .    .    . 


1576  3i 


2o3  3o 
202  35 


14074  79 
2675 
7giS  21 
8000 
446S 


20260  80 


11740  55 
I I 602  40 
8883  80 


3G6 
6514 


25438  37  25o85  16 
35o22  71143783  46 
3.49  74!  2635  93 
35498  532450 


4694 
6464 
29S3 

4o36 


33 

36 

540 

17458 

9400 


22448  64 16344  5 
11853  28  7642 
608 


11S8 
4938 

270 
33i2 
io56 

902 


i8iii 

2882 
1000 
2905 

590 

7765 

73 

1200 

iq6 


484 
294 


33x2 
258 

225 

«94 

238o 

2781 

490 

294 


98 
23171 


i358i  57  I2i53  53 
36  97  176  85 
408  85  2217  42 
178  33)     178  60 


2520    09 
562    40 


3i8  80 


par 

Communes 


Total 
par 


5i5 
3014  36 
504 


i3n  75 
17000 

12244  46 
664b 
8020 


2921  5695  76 


9340  95;  8988  S6 
489  90' 


1994  68 


1537  28 


2545  87 

10696  47 
io632 


1047 

3289  7^ 
2061  i3 

264  75 


1472 

9280 
10375 


1  io5 

2200 

1980 

79 


4720 
10545 

397 

8341 

950 


2948 
15720 
3io5 
3oio 

685 
ia5o5 

121 

1403 


374 
2641 
196 
98 
490 
397 


ig6 

■  620 

ib 

294 

i077 

b2 

7690 

75 

490 

63 1 

8 

264  76 

98 

46658 

36 

144 

26S9  2  5 

364  60 


4632  65 
8565  ■ 

7528  79 

'897'64 


18457  28 
3ooo  • 
25ao 

10289  40 


3g2 

196 

490 


3266  6 

680  70 
412  60 

36ooo 


IlSIO 

2079  32 


760  5o 

7384  56 

i3i3  3b 

252  So 

521  i5 

427  33 

iS3S  75 

64252  43 

9055 

31903  22 
28488  40 
24185  56 


9S73  I 

761  43 

29569  35 

48g  go 

2SS5  14 

4j3o  33 

7935  95 

72218  i3 
12S736  97 

9223  10 
113785  52 

4017  87 

2S5i5  5 

33832  75 

6620  83 

2792 

12147  69 

4041  i3 

377  27 

159 
915 

7i3co  63 
46597  28 

608 
3241 


13463  95 

27008  36 

667  5o 

27800  36 

2082  46 

4106  64 

402 

8240  5 

46244  18 
7612  36 
9236  4 

1396  5 
3636o  85 

2g2  76 
3706  i5 

245 

766 
4io3  26 

3g2 

26g  5o 

974  3o 
i377  33 

906  18 
433o  49 
6399  64 

747  83 
1041  16 

882 
86o3     s 
13737  87 
1470 
1948  78 

677  36 

245 

116942  77 


36945    10 

357  82 

7394  85 

721  53 


11642002  56 


76750  88 


93632   18 


55945  n 


327981  59 


88326  72 


122820  91 


83771  32 


63o92  58 


90872  53 


11694a  77 


45419  3i 


Total 


12808558  45 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Mouricault. 
SÉANCE  DU  25  NIVOSE. 
Après  la  lecture  du  procès-verbal ,  un  secré- 
taire communique  au  tribunal  un  message  par 
lequel  le  corps-législatif  ,  transmet  la  nouvelle 
lédaction  du  projet  relatif  à  l'établissement  d'un 
.{ribunal  spécial. 


Ce  projet  est  renvoyé  à  la  commission  exis- 
tante. 

Le  sénat  conservateur  annonce  par  un  mes- 
sage qu'il  a  nommé  ,  les  citoyens  Latour-Mau- 
bourg  ,  Vancutsem  et  Boreau-Lajaunadic  ,  aux 
trois   places  vacantes  au  corps-législatif. 

Le  tribunat  ordonne  l'iasertioD  de  ce  message 
au  procès-verbal. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  au  27. 


C  ORPS-LEGISLATIT. 

Présidence  de  Bréard. 
SÉANCE      DU        25      NIVOSE. 

Un  message  des  consuls  ,  annonce  qu'un  ora- 
teur se  rendra  aujourd'hui  dans  le  sein  du  corps- 
législatif  ,  pour  lui  présenter  deux  projets  de  lois 
et  lui   en  développer   les  mo'ils. 

On  introduit  dans  la  salle  le  conseiller  d'état  , 
Français  .  de  Nantes  ,  chargé  par  le  gouverne- 
ment ,    de  présenter  les    deux  projets   de  loi. 

Le  premier  a  pour  objet  d'autoriser  la  vente 
de  deux  fours  appartenant  à  l'hospice  civil 
d'.Agde  ,    dcjiariement    de   i  Hérault. 

Le  second  est  relatif  à  la  vente  d'une-  maison  , 
appartenante  à  l'hospice  de  Perpignan  {  Pyrénées- 
Orientales.  ) 

Motifs  du  premier  projet. 

François  ,.  de  Nantes.  Législaieurs  ,  le  gouver- 
nement a  les  yeux  constamment  hxés  sur  les 
hospices  ;  des  ciiconslances  anlérieuies  à  son 
élablissement  ,  les  ont  amenés  à  une  grande  dé- 
tresse. Les  actes  par  lesquels  on  peut  réparer 
d'aussi  grands  maux  ,  ne  sauraient  avoir  un 
efîet  aussi  prompt  que  ceux  qui  les  produisirent. 
C'est  sur-tout  à  une  sage  administration  et  à  une 
comptabilité  exactement  survei  lée  ,  à  produire 
des  améliorations  que  le  lems  rendra  plus  sen- 
sibles. 

L'hospice  ,  dit  Joseph  ,  de  la  ville  d'Agde  , 
département  de  l'Hérault  ,  possède  deux  fours 
dans  la  commune  de  Vias  ,  par  indivis  avec  le  cit. 
Bal  des.  Larévolutior)  quia  heureusement  supprimé 
tous  les  droits  contraires  à  la  libellé  personnelle  , 
en  éteignant  la  bannaliié  et  appellani  la  con- 
currence ,  a  réduit  ces  deux  fours  à  un  revenu 
qui  suffit  à  peine  à  leur  entretien  ,  et  pour  lequel 
on  ne  peut  plus  trouver  aucun  fermier  ,  à  moins 
de  faire  des  réparations  qui  absorberont  durant 
plusféurs  années    le  prix  de  la  ferme. 

La    commission  administrative  de  l'hospice    et 

le  préfet  du  département  de  I  Hérault  ,  proposent 

de  profiter  des  dispositions  oià  se  trouve  le  citoyen 

Baldes,  pourvendre  le  tiers  apparlfcnantàl'hospice. 

Motijs    du  second  projet. 

L'hospice  de  la  Miséricorde  de  Perpignan  acquit 
en  17S6  un  moulin  à  larine  ,  situé  au  territoire  de 
Mailloles  ,  pour  le  prix  de  4,5oo  fr.  ,  avec  déléga- 
tion de  payer  4.000  fr.  au  citoyen  Esprit  Rigaud  , 
suivan,t  l'acte  du  27  avril  1786  ,  reçu  par  Jaure  , 
notaire.  Au  milieu  des  circonstances  qui  ont 
amené  la  détresse  des  hospices ,  il  eût  été  difficile 
à  celui  de  Perpignan  d'acquitter  celte  dette  pour 
le  recouvremc-nt  de  laquelle  on  le  poursuit  vive- 
ment en  le  menaçant  de  l'exproptier ,  s'il  ne  se 
libère.  On  aurait  bien  pu  proposer  l'abandon  du 
moulin  pour  libérer  l'hospice  ,  mais  il  résulte  des 
pièces  oificiclles  parvenues  au  gouvernement,  que 
ce  moulin  est  contigu  à  un  autre  apparte- 
nant à  l'hospice;  qu'il  est  alimenté  par  le  même 
cours  d'eau,  et  que  ces  deux  propriétés  placées 
entre  des  mains  diverses  ,  réveilleraient  une 
multitude  de  procès  qu'on  a  voulu  éteindreen 
1786  ,  lorsque   l'hospice    en  fit  l'acquisition. 

On  a  donc  trouvé  plus  convenable  de  proposer 
l'aliénation  d'une  peiite  maison  que  l'hospice 
possède  à  Perpignan  ,  et  qui  est  aflTermée  au  citoyca 
Escalais  25o  fr.  par  an ,  parce  que  cette  espèce  de 
propriété  est  sujette  à  beaucoup  de  réparations  , 
et  que  celles  faites  en  l'an  7  à  cette  maison  ont 
absorbé  le  revenu  de  trois  années  ,  sans  qu'oix 
soit  bien  rassuré  sur  la  nécessité  de  procédec 
encore  à  de  nouvelles  dépenses. 

Le  prix  de  la  vente  de  cette  maison  a  paru  à 
la  commission  administrative  de  l'hospice  et  au 
préfet  Ou  département ,  devoir  suffire  à  la  solde 
de  la  dette  de  4000  fr.  qu'il  s'agit  d'éteindre. 

Le  gouvernement  a  pensé  que  la  discussion 
des  deux  projets  de  loi  devait  avoir  lieu  le  5 
pluviôse. 

Le  corps  -  législatif  arrête  qu'ils  seront  envoyés 
au  tribunat  par  un  message. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  à  septidi. 


Avis  aux  porteurs  des  traites  fournies  ,  et  des 
engagemens  pris  par  les  directeurs  des  vivres  dans 
les  difFérens  ports  de  France  ,  pour  le  service  du 
citoyen  Blanchard  aîné  ,  ex-mutiiiionnaire-général 
des  vivres  de  la  marine. 

Les  traites  revêtues  de  l'acceptation  du  citoyen 
Blanchard  ou  de  celle  du  cit.  Collet  son  caissier, 
seront  payées  à  présentation  ,  avec  intérêt  du  jour 
de  leurs  échéances  à  la  caisse  du  cit.  J.  Ouvrard  , 
demeurant  à  Paris  ,   rue  du  Mont-Blanc,  n''22. 

A  l'égard  des  traites  non  acceptées  ou  des 
engagemens  non  liquidés  ,  comme  les  uns  et 
les  autres  peuvent  exiger  une  nouvelle  vérifi- 
cation à  cause  des  à-coanptes  payés  depuis  leur 
délivrance  ,  ou  des  compensations  qui  ont  eu 
lieu  dans  l'intervalle  ,  les  porteurs  sont  priés  de  les 
rapporter  aux  directeurs  des  vivres ,  lesquels ,  aptes 
vérification  de  compte  ,  délivreront  de  nouvelles 
traites  également  payables  à  Paris  ,  enyconnpie- 
nant  les  intéiêts  ,  à  compter  du  jour  de  l'échéance 
de  h  dette. 


ffl«  l'irepriiuerie   de  H.  AcASSï^  proptiçtaLt^  4u  RlpoUsur,  ré*  des  Pcàterins  ,  o"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  117. 


Scptidi  ,   27  nivoie  an  g  de  la  république  française  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  aurorisés    à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à,  dater  du  7   nivôse  an  S  ,  le  MONITEUR  es:   le   seul  journal  officiel. 
Il   contient    les  séances  des   autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées,   ainsi  que  les  faits  et  les  notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,   fournis  par  les  corespondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particuhéement   consacré   aux   sciences  ,  aux  arts   et  aux   découvertes   nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  1  2  janvier  ('22  nivôse.  ) 

Actions  de  !a  banque  ,  fermées.  —  3  pour  J 
consoidés  ,  61  5:  f.  — Omi)iurn  ,  I  j  prem. 

Le  cuitsr  de  S.  M.  la  Comtitution  de  quatorze 
canons  ,  commandé  par  le  lieuttnant  W.  H. 
Falknor  a  été  piis  vendredi  dernier  (  19  nivôse  ) 
à  la  hauteur  de  Weyraouih  ,  par  deux  corsaires 
français  ,  après  un  très-vif  combat.  Un  brik  de 
'  guerre  et  te  Greykound  ,  cutter  de  la  douane  se 
sont  mis  à  la  poursuite  de  ces  corsaires.  (  Si  le 
cutierpris  est  Je  même  que  celui  annoncé  dans 
notre  feuille  à  l'article  marine.  ,  pour  avoir  été  en- 
levé à  I  jbordage  par  les  corsaires  de  Cherbourg, 
le  Vendangsut  et  la  Dorade  ,  la  poursuite  a  été 
•  vaiue  ,  car  l'on  sait  ces  deux  braves  corsaires 
mouillés  dausleur  port.  —  Note  du  rédacteur.  ) 

La  grande  flotte  a  repris  la  mer  jeudi  dernier  , 
(  18  nivôse)  au  iiombra  de  dix-huit  vaisseaux  de 
ligne  ,  de  deux  frégates  et  d'un  brûlot  ,  sous  les 
ordres  de  l'amiral  Hervey.Ileô!  question  d'un  ma- 
nifeste de  notre  cabinet  ,  contre  la  Russie  ;  on 
attend  ,  dit-on  ,  des  nouvelles  de  Berlin  avant  de 
se   déterminer  aie  rendre  public. 

Le  gouverneur  Picton  ,  d'après  la  disette  der- 
nière (jucprouvait  liste  de  la  Trinité,  a  ouvert 
les  ports  de  cette  colonie  l'espace  de  six  mois  , 
aux  bâiimens  des  Eiats-Uois,  qui  ,  en  échange 
de  leurs  vivres  ,  recevront  les  produits  du  sol  , 
l'indigo  ,  le  coton  ,  etc.  exceptés. 

SirJ.  M.  Pulleney  demande  ,  dit-on  ,  que  sa 
conduite  dans  la  malheureuse  affaire  du  Ferrol 
soit  soumise  au  jugement  d'un  conseil  de   guerre- 

Des  lettres  de  Charlestown  du  6  décembre  ,  i5 
fiimaire,  reçues  par  le  navire  le  Waskingio.T  arrivé 
à  Liverpool  ,  parient  avec  quelque  confiance  de  la 
réélection  de  M.  Adams  à  la  présidence  du  con- 
grès. Suivant  i  Indépendant  ChftinicU  de  Boston, 
du  4  décembre  (  l3  frimaire  )  ,  les  votes  de  cet 
état  avaient  été  ,  la  vei:le  ,  unanimes  en  faveur  de 
M.  Adams  pour  président  ,  et  de  M.  Pinckney  , 
pour  vice-président. 

Le  marché  aux  blés  ,le  17  nivôse  ,  était  assez 
abondant  en  froment  ,  il  y  en  eut  peu  de  vendu  ; 
l'orge  était  en  grande  quantité  ;  le  prix  en  était 
un  peu  moins  cher  qu'aux  marchés  précédens  ; 
mais  la  farine  de  froment  coûtait  encore  5  liv.  st. 
le  sac. 

Il  est  arri\'é  à  Liverpool  un  bâtiment  fesant 
partie  de  ta  flotte  marchande  attendue  des  îles  du 
Vent.  Il  perdit  It  convoi  le  i5  novembre  (  25  bru- 
maire). Le  convoi  avait  mis  à  la  voile  de  Tortola  , 
le  9  du  même  mois  (  18  brumaire  ). 

La  quantité  de  neige  tombée  et  fondue  presque 
aussiiôt ,  a  occdsioi\né  le  débordement  de  la  Ta- 
mise .  qui  a  inondé  plusieurs  milles  de  terrein 
cultivé  au-dessus  et  au-dessous  de  Windsor,  et 
rompu  les  chemins  devenus  impraticables.  On 
estime  à  iSooo  acres  les  terres  couvertes  d'eau  sur 
les  deux  rives  de  la  rivière. 

Lord  Nelson  est  parti  de  Londrespour  se  rendre 
à  Porsmouih  ,  accompagné  du  capitaine  Berry. 
On  assure  que   sa    mission  est  pour  la  Baltique. 

Le  bruit  de  la  mon  de  sir  Pialph  Abercrombie  a 
couru  ccsjours  passés.  On  a  également  dit  qu'il 
existait  peu  d'harmonie  entre  lui  et  lord  Keith.  Ces 
bruits  paraissent  d.;Stitués  de  fondement. 

On  parle  d'une  nouvelle  expédition  ,  dont  le 
général  Maiiland  aurait  le   commandement. 

Il  paraît  décidé  que  sir  Hom  Popham  a  été  re- 
lever leconlie-amiral  Blanck:t  dans  la  Mer-Rouge, 
dont  il  connaît  particulièrement  la  navigation 
pour  l'avoir  Iréquentée  ,  étant  capitaine  maïchand. 
[ExlraitduSun,  duMorning-Chroniclett  du  Courier). 
Dn  5  janvier. 

Voici  ce  que  nous  apprennent  les  dernières 
nouvelles  de  llndc  à  Bencoolcn  ,  dans  la  pres- 
qu  île  de  llude.  Quelques  naturels  de  l'endroit 
et  du  voisinage  ont  été  arrêtés  comme  prévenus 
de  correspondances  commerciales  et  politiques 
avec  Batavia  ,   Manille  ,   etc. 

Des  lettres     ë'Amoduagur   poric.'.t    qu'on  y   a  ! 


découvert  un  complot  ,  dans  lequel  étaient  en- 
trés plusieurs  brames  très-accrédiiés  dans  le  pays. 
Deux  des  principaux  ont  été  mis  à  mort,  atta- 
chés chacun  aux  pieds  d'un  éléphant  ,  à  qui  on 
a  lait  parcourir  les  terrains  les  plus  raboteux ,  jus- 
qu'à   ce  que  les  victimes   eussent  expiré. 

Le  supplice  usité  pour  les  brames,  chez  les 
Marattes  ,  consisie  à  ineitre  les  jambes  et  les 
bras  du  coupab  e  dans  de  l'eau  froide  ,  et  à  les  y 
tenir  jusqu'à  ce  qu'ils  enflent  ,  et  tombent  en 
pourriture.  Cet  horrible  procédé  dure  quelque- 
fois plusieurs  mois.  Tckojé  Siolkar,  qui,  par 
scrupule  religieux,  répugnait  à  répandre  le  sang 
d'un  brame  ,  ht  mourir  son  ministre  en  I  enve- 
loppant dans  des  habits  trempés  dans  l'huile  ,  aux- 
quels   on  mit  le  feu. 

D'après  un  papier  d'état ,  trouvé  dans  les  ar- 
chives de  Seringapaiara  ,  il  paraît  que  Hyder 
Aly  ,  avant  défait  les  Marattes  ,  qui  s'étaient  em- 
pares de  la  personne  du  frère  du  Nizam  Baze- 
let  Jung  ,  ce  prince  ,  pour  lui  en  témoigner  sa  re- 
connaissante ,  sollicita  ,  de  concert  avec  le  visir 
Shuyahud  Dowlah  ,  et  obtint  de  l'empereur  un 
fi.man,  pour  investir  Hyd;r  de  la  soubabie  de 
Sera  ,  qut  renfermait  le  Mysourc  ,  qui  autre- 
fois p.-iyait  tributà  l'empereur ,  comme  étant  une 
dépendance  de  la  soubabie.  Le  Mysoure  avait  été 
gouverné  d'abord  aiistocratiquement  par  des 
brames  ,  et  soumis  à  un  système  de  supetsiiu'ons 
grossières  ,  tel  qu'il  existe  encore  chez  beau- 
coup de  nations  tributaires  du  Décan. 

Ou  apprend  par  les  dernières  nouvelles  reçues 
de  Bassora,  que  des  corps  très-nombreux'  de' 
tartares  occidentaux,  se  sont  mis  eh  mouvement 
(iepuis  quelque  tems ,  et  se  sont  approchés 
dAmu  et  de  Zayeh  ,  sur  les  bords  de  la  mer 
G>sp,enne.  La  Russie  a  rassemblé  des  (oicts 
coiisiderables  à  Astrabad  ,  oià  l'on  travaille  avec 
activité,  ainsi  que  dans  le  voisinage  des  mon- 
tagnes, à  construire  des  fortidcations.  Il  y  a  eu 
dans  le  pays  de  Casbin  quelques  roouvemeiis 
populaires  qui  ont  déterminé  les  principaux  mar- 
chands ,  et  d'autres  habifaus  ,  à  se  retirer  à 
Ispahan  ,  et  dans   les   environs. 

Les  revenus  de  Ceylan  sont  évalués  à  plusieurs 


lacks  de  roupies  de  plus  que  les  années  préeér 
dentés;  ce  qui  est  dû  en  partie  aux  améliorations 
laites  à   la  pêcherie  des  perles. 

Un  nombre  considérable  de  dévots  ,  appelés 
lakirs ,  se  sont  adressés  dernièrement  au  gouver- 
nement anglais  ,  dans  I  Inde  ,  pour  en  obtenir 
la  permission  de  visiter  l'empreinte  du  pied 
d'Adam;  elle  leur  a  été  accordée.  C'est  une 
tradition  accréditée  dans  le  pays ,  que  le  premier 
homme  a  été  créé  sur  le  sommet  d'une  haute 
montagne  du  Ceylan  ,  appelé  de-là  le  Pic- 
d'Adam.  On  y  voit  rtmi)reinte  du  pied  d'un 
homme  ,  taillé  dans  le  roc  ,  d'environ  six  pieds 
de  long  ,  et  que  les  gens  prétendent  être  celui 
d'Adam.  Il  y  a  aussi  dans  cet  endroit  une  chaîne 
de  rochers  qui  s'étend  sur  le  continent  et  qu'on 
nomme  le  pont  d'Adam.  Il  a  été  construit  par 
les  anges  pour  mener  notre  premier  père  sut 
la  grande  terre. 

Voici  ce  qu'on  écrit  de  Stockolm  ,  en  date  du 
3  décembre.  Le  comte  Lowenhjelm  a  été  expé- 
dié aujourd'hui  par  noire  gouvernement,  comme 
courriel^  exiraordinaire,  chargé  de  dépêches  pour 
le  roi,  à  Saint-Pétersbourg.  —  D'après  des  rap- 
ports venus  de  Saint-Pétersbourg  ,  il  s'est  trouvé 
environ  deux  cents  danois  et  suédois,  parmi  les 
équipages  des  vaisseaux  anglais  soumis  à  l'em- 
bargo. Ils  ont  été  conduits  à  Cronstadi ,  d'oià  ils 
retourneront  dans  leur  pays.  Quant  aux  suédois  , 
on  a  pris  des  arrangemens  pariiculiers  ;  ils  passe- 
ront l'hiver  à  Cronstadt  ,  si  la  rigueur  de  la  sai- 
son ne  leur  permet  pas  de  retourner  chez  eux  , 
ei  .  dans  ce  cas ,  ils  auront  la  même  paie  que  les 
matelots  russes. 

On  écrit  encore  de  Stockolm  ,  en  date  du  12 
décembre,  que  la  navigation  anglaise  ,  pour  la 
Russie  ,  ayant  cessé  par  l'etFtt  de  l'embargo  ,  plu- 
sieurs bâtimens  marchands  suédois  et  danois  , 
ont  fait  voile  pour  les  ports  de  Russie  ,  en  frétant 
pour  leur  propre  compte.  La  nouvelle  que  les 
trois  monaïqucs  du  nord  doivent  avoir  cet  hiver 
une  entrevue  dans  la  Pulogne  ultérieure  ,  se 
confirme. 

(  Extrait  du  Star.  ) 


de   s.   M.    ,   dans   Us  d^ùx'd^rmrreràLVer^inr^ti^iul'r'"  "  " ''^°'^  '  '"^^ 


le    service 


'799- 


Pain   .    . 
Biscuit  . 
Farine    . 
Bœuf  frais 
Porc  frais 


«59,699  liv 

•  •    •    •    •  8,36o  ditto 

•  •    •    •    •  26,267  d.itto     .    .    .    i    .    .    ,    .  . 

196,410   pièces  de  4  liv 

4,846  ditto 

^^"^'^'^ ^^665,795  stone  (poids  de  S  à'12  liv.' 

^°"'  "'= 3,364,356  pièces  de  4   liv. 

Pois 

Gruau  [d'avoine   ... 

Blé 

Dreche 


171,607  boisseaux     ..'... 
148,100  ditto 

70,869  quarters  (mes.    de  8  boiss.  )  . 
57,462  ditto   .' , 


Le  jour  de  Noël  dernier  ,  fera  époque  dans 
nos  annales  ,  par  le  prix  où  est  monté  lepain.  Il  a 
commencé  à  se  vendrecejour-là  1  shellinggpence 
les  4  livres  (  2  francs  10  centimes  ,  ce°qui  fait 
10  sous   six   deniers  la   livre.) 

(Quelqu'un  ,  pour  faire  sa  cour  à  lord  Thurlow, 
penuant  qu'il  éiait  lord  chancelier,  lui  demandait' 
s'il  ne  descendait  pas  du  grand  secrétaire  d  état 
Thurloc.  n  II  a  existé  deux  personnages  de  ce 
I)  nom  dans  mon  pays  ,  lui  répondit-il  ,  l'un 
"  "Thurloc  était  homme  d'état,  et  l'autre  Thnrlow, 
1'  était  un  voiiurier:  Je  descends  de  ce  dernier.  >,' 

M.  Coutts  ,  banqtjier  ,  a  souscrit  pour  100 
exemplaires    de  la  Vie  de  Garrik  ,    par  Murphy. 

^"■Hy'!»:  Parker,  l'un  des  commandans  de  la 
grande  floue  .  a  obtenu  un  congé  de  3  semaines 
pour  se  marier.  Il  assure  2000  liv.  sterling  par  an  , 
à   sa    femme  ,   et    10000   après  sa  moit. 

Un  exenaplaire  du  Voyage  de  Bruce,  ^n-x.  souices 
du  Nil  ,  s'est  vendu  ces  ji>urf-ci  au  prix  énorme 
de  20  guioées.  (  Extrait  de  l'Oracle.  ) 


1800. 

162,596  liv. 
1 3,883  dito. 
rS,Si7  dito. 
i5i,i86  pièces  de  4  liv, 
387  dito.  ■ 
1,764.083  stone. 
3,675,478  pièces  de  4  liv. 
112,975  boisseaux. 
5o,32g  dito. 
46,639  quarters. 

•    ■    • 39,033  dito. 

(  Extrait  du  Star.  ) 
On  lit   dans   le  Sun  du  3  janvier   le  morceau 
iivant,   sur    l'usage  des   fumigations    contre  la 
nevre   jaune. 

Nous  avons    tout    lieu  de    croire  que  le  genre 
de  fumigation  adopté    mai,.ienani  dans  la  marine 
anglaise,  dans  les   hôpitaux  de  S.  .M.  ,  etc.  .    sera 
aussi   efficace    pour  prévenir   et   guérir    la    fièvre 
jaune,  qu'il   t'a   été   contre  le  ihyphus  ,  la  fièvre 
des   piisons  ,  tt   toutes   les    espèces   de    maladies   . 
contagieuses    dan»     lesquelles    on    l'a    employé  , 
et  que  lorsque  ces  vapeurs  salutaires    auront   été 
répandues    inlérieuremt-nt   dans    les    lieux  mena- 
cés   de   quelque  contagion    que  ce  sbil  ,  la  qua- 
rantaine deviendra  une  mesure  inutile.  Quelques 
heures    de   fumigation    complette   seront  un  pré- 
servant   plus  sûr    que   les    quarantaines     et   tous 
les  autres  remèdes  qu'on  a  administrés  jusqu'Ici.  La 
vapeur  nitreuse  ,  ou  l'acide  pur  de  riitre,  mis  par 
trnc    chaleur   modérée  en   état   de  se  mêler  avec    ' 
,'atmosphere  ,    est     un     remède    très  -  puissant  : 
cette   découverte  fut   faite  il  y  a  quelques  années, 
par  le    docteur  Michel    Smith,   Les  expériences 


quit    a    indiquées,     et    qui    ont  été    tjiles   sur 
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ÏUnion  ,  vaisseau-tôpital  ,  e)  sur  d'antres  bâti- 
mens  ,  qui  se  trouvaient  alors  à  Nore  ,  ont  prouvé 
incontestablement  la  supériorité  de  ce  moyen  ; 
ensorte  que  depuis  ce  moment  l'usage  en  a  été 
introduit  ,  non  -seulement  dans  les  vaisseaux, 
mais  encore  dans  les  hôpitaux,  dans  les  pri- 
sons, etc.  Les  heureux  résultats  de  ces  expé- 
riences se  trouvent  consignés  dans  les  lettres  du 
docteur  Smith  au  premier  lord  de  l'amirauté.  Les 
ravages  épouvantables  que  la  peste  et  la  H'.vre 
jaune  ont  faits  sur  plusieurs  parties  du  globe, 
oià  des  cités  entières  ont  été  dépeuplées  par  ces 
terribles  ennemis  de  l'espèce  humaine  ,  nous  en- 
gagent à  saisir  toutes  les  occasions  de  propager 
un  moyen  que  nous  croyons  propre  à  arrêter 
ce  torrent  dévastateur. 

LfS  recherches  que  nous  avons  faites  sur  cette 
matière ,  font  que  nous  croyons  ne  pouvoir 
trop  insister  sur  la  récessilé  de  faire  l'essai  de 
cette  vapeur  acide  ,  dans  tous  les  lieux  où  la  con- 
tagion existe  ,  ou  qui  en  sont  menacés.  La  médiode 
la  plus  convenable  et  la  plus  économique  pour  se 
procurer  cette  vapeur  nitreuse  ,  est  celle  qui  fut 
d'abord  proposée  par  M.  Hume  ,  le  chimiste  ,  et 
qui  est  encore  suivie  dans  les  difFérens  départe- 
mensdu  gouvernement.  Elle  consiste  en  cequ'au 
lieu  d'employer  l'acide  déjà  formé  ,  on  prend  des 
portions  convenables  des  deux  ingrédiens  dont 
cet  acide  est  primitivement  composé,  c'est-à-dire 
du  niirc  purifié  ,  en  poudre ,  et  de  l'acide  sulphu- 
rique  pur;  la  quantité  du  mélange  à  employer 
doit  être  proportionnée  à  la  grandeur  de  la  pii  ce 
•qu'on  a  à  parfumer.  Ce  mélange  peut  être  rais 
dans  une  coupe  ou  soucoupe  ,  ou  dans  tout 
autre  vase  propre  à  recevoir  une  lampe  portative  , 
ou  du  sable  chaud  ,et  promené  ainsi  dans  l'appar- 
tement pendant  tout  le  tems  que  s'exhale  l'abon- 
dante fumée  qui  s'élève  alors. 

Ce  procédé  est  si  facile  ,  qu'il  n'y  a  pas  une  fa- 
mille où  l'on'ne  puisse  le  pratiquer.  C  est  un  re- 
mrde  puissant  et  innocent  ;  et  s'il  ne  prévenait  pas 
le  mal  ,  il  l'empêcherait  au  moins  de  s'étendre. 
D'autres  acides  ont  été  employés  dernièrement  en 
France  pour  le  même  objet;  mais  leur  uSaa;e  est 
sujet  à  plus  d  un  inconvénient  grave.  Il  laut ,  pen- 
dant qu'on  les  répand  dans  l'atmosphère  ,  tenir 
les  malades  écartés  ,  et  ces  acides  n'ont  pas  pro- 
duit des  effets  aussi  heureux  que  noire  vapeur 
-«itreuse.  (Extrait  du   Sun.) 


ESPAGNE. 

De  Cadix  ,    le  5  nivôse. 

Il  est  entre  le  sS  frimaire  dans  ce  port  12 
petits  bâtiraens  espagnols  arrivant  de  San-Lucar, 
et  il  est  sorti  un  brigantin  améiicain  et  un  corsaire 
français. 

Entré,  le  2g,  un  navire  espagnol  venant  d'Algé— 
siras  et  de  S.tn-Lucar  ,  et  trois  auîfes  de  la  même 
nation  chargés  de  blé;  sorti  un  biigantm  amé- 
ricain. 

Entré  le  So  ,  quatre  autres  petits  bâtimens 
espagnols  ,  venant  de  la  côte  de  l'Ouest  ,  chargés 
de  blés. 

Entré  le  a  nivôse  un  navire  améticain  venant 
de  la  Havane  ,  et  ay.int  à  bord  le  vice-roi  du 
Mexique  ,  S.  E.  M.  Michel  Aranza.  Le  capitaine 
de  ce  navire  a  rapporté  que  lois  de  sa  sortie  de 
la  Havanne  .  deux  dc-s  vaisseaux  de  guerre 
mouillés  dans  ce  port  étaient  prêts  à  mettre  à 
la  voile. 

Enité  le  4  ,  un  bri/jantin  marchand  espagnol 
a»rivant  de    la  Vera-Crux. 

11  croisait  le  1"  nivôse,  dans  la  partie  de 
l'oucstjud-oues!  de  Cadix,  un  vaisseau  et  une 
fiégate  de   guerre  anglais. 


Tin  de  l'extrait  dà  voyait   de  Damherger  à   travers 
'  CAfrique. 

Dambfeger  s'étant  joint  à  des  nègres  mar- 
chands voyagev.rs,  arriva  aux  conhns  deBahahara 
et  à  l'nne  de  ces  rivières  qui  versent  leurs  eaux 
d.ins  le  Niger.  La  maladie  lempêcha  de  continuer 
de  faire  route  de  compagnie  et  sous  la  protection 
de  ces  nègres.  Avec  le  tems,  il  parvint  au  royaume 
de  Houssa,  qu'arrose  lejoliba  ou  Niger  ,  et  dont 
la  capitale  se  nomme  Boosa.  Il  résida  un  tems 
considérable  dans  cette  ville  ,  protégé  par  le  roi 
qui  l'employait  comme  charpentier  et  armurier. 
Il  accompagna  même  le  monarque  dans  ses 
guerres,  et  assista  à  une  bataille  où  ce  prince  vain- 
quit le  souverain  de  'Wangara  et  le  fit  son  tribu- 
taire. Dambergerreprésenie  le  royi.ume  de  Houssa 
comme  un  des  pays  les  plus  beaux  et  les  plus  fer- 
tiles  de  l'Afrique. 

Décidé  à  acheve'r'  son  trajet  ,  notre  voyageur 
éprouva  les  plus  grandes  difficultés  à  s'échapper; 
mais  à  la  fin  il  y  réussit.  Il  se  dirigea  au  nord  , 
toujours  sous  la  qualiié  de  charpentier  et  d'armu- 
lier  .  ce  qui  lui  applanit  beaucoup  d'obstacles  le 
long  de  sa  route.  Il  passa  à  peu  de  distance  de 
la  tameuse  ville  de  'Torabueto.  Arrivé  à  Feene  , 
ville  considérable  sur  les  bords  du  Niger  ,  il  y 
résida  quelque  tems,  et  en  partit  avec  une  cara- 
vane de  marchands  ,  dans  la  compagnie  desquels 
il  traversa  le  grand  désert  de  Sahra.  Mais  parvenu 
à  l'extrémité  nord  de  ce  désert  ,  il  tomba  malade  , 
et  fut  laissé  de  l'arriére.  Les  maures  le  recueillirc-nt 
et  en  prirent  soin  jusqu'à  ce  qu'apprenant  qu'il 
était  chrétien,  ils  le  traitèrent  comme  esclave. 
Sa  hcvre  céda  heureusement  à  une  grande  quan- 
tité de  petit  lait  dont  il  fit  usage;  mais  il  restait 
toujours  en  esclavage.  Dans  ces  entrefaites  ,  un 
maichand  de  Mezzabath  ,  dont  il  était  devenu  la 
propriété  ,  le  vendit  à  on  autre  marchand  qui 
retournait  à  Maroc  avec  une  caravane  ,  venant  de 
la  Meque.  Cet  homme  le  mena  à  Azafi  ,  port  sous 
la  domination  maure  ,  où  un  hollandais ,  M.  Van- 
dethaft ,  le  tira  de  servitude  en  payant  sa  rançon  , 
et  le  fit  embarquer  à  bord  d'un  bâtiment  de  sa 
ration  qui  allait  à  Amsterdam.  Par  l'interposition 
d'un  capitaine  de  navire  prussien,  il  fut  mis  hors 
de  détention  en  Hollande  ,  et  il  s'embarqua  avec 
le  même  capitaine  pour  Dantzick.  De  ce  port  , 
Damberger  se  rendit  bientôt  aptes  (  en  1797  )  dans 
sa  ville  natale,  située  en  Prusse  ,  d'où  il  était 
absent  depuis  plus  de  seize  ans. 

La  relation  de  son  voyage  et  de  ses  aven- 
tures a  été  publiée  au  mois  d'août  dernier  en 
allemand,  à  Leipsig  ,  et  elle  vient  de  l'être  ici 
en  anglais.  (O-a  la  traduit  acluellemenl  en  français.) 


De  Gibraltar. 

Il  est  sorti  le  25  frimaire  de  ce  port  un  convoi 
de  vingt  bâ  imens  atiglais  ,  poi luxais  et  améri- 
cains ,  escorté  par  un  vaisseau  de  80  cinons, 
un  de  74  ,  et  une  fiégj'e  de  40  ,  anglais  ,  et 
lésant  route  vers  l'océan.  Un  autre  vaisseau 
anglais  ,  de  So  canons  ,  a  appareillé  le  même 
jour  portant   à   l'ouest. 

Entré  le  2y  ,  vingt-trois  bâtimens  marchands  , 
et  une  frégate  de  la  même  nation  ,  venant  de 
l'ouest. 

L^s  forces  navales  existantes  en  ce  port  le  3o 
frimairç  ,  consistaient  en  une  iiégaie  de  40  canons 
et  deux  chaloupes  canonnières  anglaises  ,  et  en 
une  frégate    portugaise  de    44  canons. 

INTÉRIEUR. 

Sarre,  i6  nivôse.  —  Huit  individus  prévenus 
de  divers  délits  contre  la  sûreté  pub'ique  , 
viennent  d'être  successivement  arrêtés  et  iiaduiis 
dans  les  prisons  de  Biikenfield.  Ces  arrestations  , 
jointes  à  la  découverte  récente  des  brigands  qui 
composent  la  bande  dt  Schinderanes  deviennent 
très-importantes  pour  la  tranquillité  dii  départe- 
ment. Encouragés  par  l'énergie  que  les  autorités 
et  la  gendarmeiis  mettent  à  la  poiarsuite  des 
coupables  ,  les  habiians  ne  craindront  plus  de 
donner  les  informations  et  les  renseigne  m  en  s 
qui  peuvent  accélérer  le  retour  absolu  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité. 

Roer  ,  18  nivôse.  —  L'accusateur  -  public  du 
département,  de  coticert  avec  les  autorités  prus- 
siennes ,  est  parvenu  à  faire  arrêter  à  Dcntz  , 
sur  la  rive  droite  du  Rhin  ,  le  nommé  Overtusi. 
Cet  individu  est  un  brigand  déjà  condamné  à 
une  détention  perpétuelle  par  le  tribunal  prus- 
sien ,  comme  coupable  de  vols  et  d'assassinats. 
Il  était  parvenu  à  s'évader  et  à  commettre  de 
nouveaux  actes  de  brigandage.  Il  a  été  reconnu 
pour  avoir  participé  dans  l'intérieur  de  la  répu- 
blique à  un  vol  de  60,000  francs ,  fait  à  main 
armée  ,  et  en  germinal  dernier,  chez  le  citoyen 
Aikens  ,  à  Eupen  ,  département  de  l'Otirihe." 

Ce  qui  a  fait  découvrir  sa  retraite  ,  c'est  l'arres- 
tation d'unejeunc  fille  d'une  figure  très-agréable  , 
et  qui  portail  la  correspondance  entretenue  par 
des  brigands  qui  ne  sont  point  encore  arrêtés  , 
avec  un  nommé  Kessel  dit  Studenlchen  ,  sous- 
chef  de  leur  bande  ,  et  détenu  actuellement  à 
Cologne.  Ce  n'est  qu'avec  beaucoup  de  difficultés 
qu'on  a  pu  décider  celte  jeune  fille  à  donner  des 
renseignemens  devenus  précieux  pour  la  recher- 
che et  la  poursuite  des  complices  de  Kessel. 

Doubs ,  24  nivôsi.  —  Les  deux  moulins  à  poudre 
situés  à  Arcier  ,  dans  le  voisinage  de  Besançon, 
ont  sauté  le  16  de  ce  mois.  On  ignore  jusqu'à 
ptésent  la  cause  de  cette  explosion  dans  laquelle 
au  reste  pertonne  n'a  péri. 

Eure  et  Loir  ,  22  nitxôse.  —  Des  dix  brigands 
composant  la  bande  qui  a  vole  la  recette  de 'Vil- 
lempuy  et  la  veuve  Benoit  à^  Luz  ,  aeux  furent 
arrêtés  dans  les  premiers  jours  du  mois  ,  et  un 
trcisieme  le  17.  Leurs  aveux  ont  fait  connaître 
leurs  complices  ,  dont  cinq  ont  été  arrêtés  le  20 
nivôse.  Parmi  ces  huit  brigands,  détenus  à  Châ- 
teaudun  ,  se  trouvent  deux  déserteurs  nommés 
Deniau  ,  hommes  très-dangereux  ,  et  une  femme 
connue  sous  le  nom  de  Pépin  qui  ,  déguisée  en 
homme  ,  marchait  avec  les  brigands,  et  les  exci- 
tait au  pilLige. 

Le  commandant  de  Châteaudun  mérite  les  plus 
grands  éloges  pour  le  zèle  et  l'intelligence  qu'il  a 
mis  à  dissiper  un  noyau  de  brigandage  ,  qui  don- 
nait d'autant  pl-us  d  inquiétude  ,  qu'il  s'était  formé 
pour  ainsi  uite  sponiauénicni ,  et  d'hommes  ayant 


tous  un  domicile  connu  ;  des  huit  qui  sont  arrêtés^ 
six  appartiennent  à  la  commune  de  Saiiu-Dents 
les-Ponts. 

Gard,  i5  nivôse.  —  Depuis  le  mois  de  germinal 
an  8,  époque  de  l'installation  du  préfet,  jusqu'au 
to  nivôse  an  9,  soixante-huit  brigands  ont  été  ariê- 
tés  ,  et  cinq  tués  en  flagrant  délit. 

Vaucluse ,  11  nivôse.  —  Le  tableau  de  la  situation 
du  département  pendant  le  mois  de  frimaire  , 
présente  une  grande  diminution  dans  le  nombre 
des  délits  contre  la  sûreté  pubiitjue  et  parti, 
culiere. 

Dans  le  courant  de  ce  mois,  17  brigands  ont 
été  arrêtés  ,   et  8  fusillés  en  llagrant  délit. 

La  commission  militaire  a  prononcé  huit  juge- 
mens,à  trori  ;  2  renvois  aux  tribunaux  civils,  une 
mise  en  liberté  et  4  plus  amplement  informés. 

Bordeaux  ,  le  i-j  nivôse. 

Les  événeraens  qui  se  succèdent  amèneront 
enfin  I  objet  de  tous  les  vœux  ,  la  paix.  A  cette 
époque  ,  le  comnaerce  de  Bordeaux  prendra  un 
nouvel  essor  vers  sa  plus  grande  prospérité  ;  il  im- 
porte que  les  idées  de  ceux  qui  parcourront  alors 
cette  carrière  ,  soient  fixées  sur  les  relations  de 
cette  ville  avec  les  lodes-Oiienlales.  Un  membre 
de  la  société  des  sciences,  belles-lettres  et  arts  , 
pénétré  de  ces  vérités ,  a  désiré  rendre  un  service 
aussi  important  à  ses  concitoyens  ;  il  a  oftcrt  à 
ses  collègues  un  prix  consistant  en  une  médaille 
d'or,  de  la  valeur  intrinsèque  de  3oo  fr.  ,  à  dé- 
cerner à  celui  qui  auia  le  mieux  traité  la  questioa 
suivante  :  u  Le  port  de  Bordeaux  offre-t-il  des 
!i  avantages  particuliers  pour  faire  le  commerce 
))  de  I  Inde  ,  en  concurrence  avec  les  autres  ports 
))  de  la  France  ?  " 

La  société  a  accepte  cette  offre  avec  reconnais- 
sance ,  et  elle  propose  cette  question  pour  sujet 
du  prix  qui  sera  décerné  dans  sa  séance  publirjue 
du  mois  de  germinal  prochain.  Les  concurrens 
adresseront  leurs  mémoires  francs  de  port  au 
citoyen  Lrupold  ,  secrétaire-i;énéral  de  la  société, 
rue  du  Ha  ,  n°  64,  avant  le  i*'  germinal  prochain. 
Ils  y  ajouteront  une  épigraphe  ,  et  prendront  les 
précautions  nécessaires  pour  n'être  point  connus. 
Le  concours  est  interdit  aux  membres  de  _la 
société. 


Paris ,  le  q6  nivôse. 
ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du   23  nivôse  an  g. 

Les  consuls  de  la  république  ,  oi;ï  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur,  arrêtent  ce  qui  suit: 

Art.  I"'.  A  compter  du  l"^  germinal  prochain  , 
les  détenus  dans  les  maisons  d'ariêt  de  justice  otï 
dans  les  prisons  ,  ne  recevront  plus  ,  par  jour,  de 
la  part  de  la  nation  ,  qu'une  ration  de  pain  et  I2 
soupe  ,  ou  la  valeur  en  argent. 

Les  détenus  dans  les  dépôts  de  mendicité  n'au- 
ront droit  qu'à  la  ration  de  pain. 

II.  Les  administrations  locales  procureront  aux- 
détenus  les  moyens  convenables  pour  que  ,  par 
le  travail  ,  ils  puissent  améliorer  leur  sort. 

III.  Le  gouvernement  reste  chargé  des  frais  de 
garde  ,  réparations  ,  etc. 

W.  Tous  les  marchés  passés  avec  des  four- 
nisseurs pour  nourriture  des  détenus  ,  seront 
annullés  à  cette  époque. 

'V.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétain-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maeet. 

Arrêté  dn  24  nivôse  an  g. 

Les  consuls  ont  ordonné  ,  par  arrêté  du  24 
de  ce  mois,  que  lamétairie  provenant  de  l'émigré 
Bordes,  située  à  St.-Laurens  de  Salengue  ,  et 
celle  provenantde  l'émigré  Call,  size  à  Perpignan  ,. 
seront  mises  à  la  disposition  du  ministre  de  Piii- 
lérieur,  pour  y  établir  une  bergerie  nationale  de 
bêtes  à   laine    de    race   pure  espagnole. 

L'hospice  civil  de  Perpignan  ,  auquel  la  mé- 
tairie de  Call  avait  été  accordée  en  remplace- 
ment de  ses  biens  vendus  ,  désignera  une  autre 
propriété  disponible  ,  qui  lui  sera  abandonnée 
au  même  titre. 

Arrêté  du  i'j  nivôse  an  g. 

Les  consuls  de  la  république  arrêtent  ce  qui 
suit  : 

Art.  \".  Le  ministre  de  l'intérieur  ordonne  les 
travaux  préparatoires  nécessaires  pour  que  dans 
le  courant  de  germinal  prochain  ,  il  puisse  pré- 
senter un  rapport  sur  la  manière  d'ouvrir  une 
communication  par  eau  entre  la  Belgique  et 
Paris. 

II.  Il  fera  comparer  les  trois  canaux  précédem-  , 
ment  proposés  ;  savoir ,  celui  dit  de  Saint-Quen- 
tin   qui  réunirait  la  Somme  à  I  E<caut  ;     celui  de 
l'Oise  à  la  Sambre,  et  celui  de  laSambre  à  l'Escaut. 
Le  premier  consul  ,  Si^nc,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  sccrélaire-d'état  ,\signé,  H.  B.  Maret. 


Arrîlé  du  a6  nivôse  an  g. 

Les  consu'is  de  la  république  atiêient  ce  qui 
suit  : 

Art.  I".  Il  sera  réuni  un  corps  d'observaiion  à 
Bordeaux,  sous  le  nom  de  corps  d'obieivation  de 
in  Gironde. 

II.  Ce  corps  sera  commandé  par  un  lieutenant- 
général  ,  qui  correspondra  directement  avec  le 
ministre  de  la  guerre,  et  avec-l'aral^assadeur  de 
la  république  à  Madrid. 

III.  Il  sera  composé  de  la  i6^.  demi-brigade 
d'infanterie  légère  .  des  n'^.  24'.  47'.  63'=.  74"=, 
et  io5'.  de  ligne  ,  de  deux  divisions  d  anillerie  , 
avec  deux  compagnies  d'artillerie  légère,  des  24°. 
et  25'=.  régimens  de  cliasseurs  à  cheval  ,  du  5'. 
de   dragons,  et  des  il',  et    iS".  de   cavalerie. 

IV.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêié. 

Le  premier  consul ,  signé.   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrélaire-d'état,     H.  B.  Maret. 

Rapport  au  premier  consul ,  sur  le  citoyen  Barnois  , 
chasseur  à  cheval  au  24'  régiment,  —  Au  /quar- 
tier-général à  Paris ,  le  26  .nivôse  ,  'an  g  de  la 
république  française  ,  une  et  indivisible. 

GÉNÉRAL  CONSUL  , 

J'ai  l'honneur  de   vous  joindre  ici   les  rensei- 

gnemens  que  vient  de  me  lransraelt:e  le  général 
Lucolle,  sur  l'événement  dont  il  vous  a  élé  rendu 
compte  dans  le  rapport  du  20  nivôse. 

Le  14  du  courant,  la  recette  du  Pont-Audetner 
se  rendait  à  Evreux  ,  sous  l'escorte  de  deux  chas-  ' 
seurs  à  cheval  ,  deux  gendartres  et  la  colonne  j 
mobile.  Arrivée  à  une  lieue  ci  demie  de  Bourga- 
chard,  elle  fut  attaquée  par  i5  à  3o  brigands,' 
qui  étaient  embusques  dans  le  bois  de  Rouge-, 
mouticr.  Bernois  ,  chasseur  du  24"=  régiment  ,  se  1 
trouvait  tout  près  de  la  voiture.  Laissez-nous  faire  ' 
trient  les  assaillons  :  nous  ne  vous  en  voulons  pas,  ' 
mais  seulement  à  l'argent  ;  tentz-i'ous  tranquilles 
et  vous  serez  conten'.  «  Coquins  ,  répond  Bir- ■ 
Dois ,  vous  ne  l'aurez  pas  ,  ou  je  périrai.  î>  A  ces  I 
mots  .  les  premiers  coups  des  brigands  se  dirigent  ; 
sur  lui;  son  camarade  court  à  sa  défense  avec 
les  gendarmes  et  u::e  portion  de  la  girJe  natio- ' 
nale.  Le  feu  continue,  et  la  recette  file  csco;lée  par 
Vautre  chasseur  ,  un  gendarme  ,  et  une  partie  de 
la  garde  nationale. 

Ce  n'était  pas  assez  pour  Barnois  d'avoir  sauvé 
le  dépôt  contre  à  ses  soins  ,  il  veut  punir  les  scé- 
lérats de  leur  audace  ,  il  les  poursuit  avec  intré- 
fiidiié  ,  etquoiq'je  blessé  d'un  coup  de  fourche  à 
a  jambe  ,  au  moment  oii  il  passait  entre  trois  ou  ! 
quatre  maisons  ,  il  a  remarqué  un  des  brigands  | 
qui  a  tiré  sûr  lui  deux  coups  de  fusil  ;  il  le  presse  j 
vivement,  l'atteint ,  et  le  tue  d'un  coup  de  sabre. 

Un  autre  avait  également  tiré  sur  lui  à  plusieurs 
reprises  :  il  l'apperçoit  se  cachant  derrière  un  ar- 
bre ,  le  charge  ,  le  frappe  d'un  coup  de  sabre  dans 
le  dos  ,  et  le  force  à  marcher  devant  lui  jusqu'au 
moment  où  il  le  remet  entre  les  mains  du  naaire  de 
Rougemoutier. 

Ce  dernier  ,  suivant  le  rapport  de  Barnois  lui- 
même  ,  l'a  sollicité  à  différentes  reprise-,  de  relâ- 
cher le  brigand  arrrêté  ,  disant  que  c'était  un  père 
de  famille  ,  et  que  personne  n'en  saurait  rien. 
Barnois  s'y  est  constamment  refusé  ,  et  a  exigé 
qu'on  dressât  un  procès-verbal  de  cette  arresta- 
tion. Le-tnaire  n'a  pas  voulu  satisfaire  à  sa  de- 
mande, sous  prétexte  que  cela  ne  pressait  pas; 
alors  Barnois  es:  remonté  à  cheval .  déclarant  qu'il 
le  rendait  responsable  de  liridividu  qu'il  avait 
lemis  entre  ses  taains. 

Salut  et  respect.  Signé  ,  Ed.  Mortier. 

§3°  i^us  ordres  ont  été  donnés  de  prfndre_dcs  renscigncmsns 
sarle  maire  de  Rougemoutier  et  sur  les  liabitans  des  maisons  au- 
près desquelles  le  chasseur  Barnois  a  été  blessé.  11  a  été  actoidé 
à  ce  brave  homme  une  carabine  d'honneur. 

Au     NOM    DU     PEUPLE    FRANÇAIS. 

Brevet    d'honneur  pour    le    citoyen   Barnois 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
d'après  le  compte  qui  lui'  a  élé  rentlu  de  la  con- 
duite distinguée  et  de  la  bravoure  éclatante  du 
citoyen  Barnois  -  chasseur  à  cheval  -au  24'  régi- 
inent ,  lors  de  l'attaque  de  la  recette  de  Pont- 
Audemer,  par  20  brigands  ,  dont  un  i  été  fait 
prisonnier  par  lui  ,  et  un  autre  a  été  tué  de  sa 
jnain  ; 

Lui  décerne  ,  à  titre  de  récompense  nationale, 
une  carabine   d'honneur. 

Il  jouira  des  prérogatives  attachées  à  ladite 
lécompense    par  l'arrêté    du  4  nivôse   an    S. 

Donné  à  Paris  ,  le  26  nivôse  ,  an  g  de  la 
république  française. 

Le  premier   consul,   signé,  Bonap.^rte. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  secrélaire-d'état ,  signé,  K.  B.  Maret. 
Le  miniitre  delà  guerre,  signé,  Alex.  Berthier. 
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MINISTERE    DE   L'INTERIEUR. 

Au  citoyen  Conté ,  membre  de  la  commission  des  arts 
de  l Institut  d'Egypte,  et  adminiitraleur  du  con- 
servatoire des  arts  et  métiers  de  France  —  Faris  , 
21  nivôie  an  g  de  la  république  Jratir.aiie  une  et 
indivisible. 

Citoyen  ,  le  gouvernement  informé  des  services 

que  vous  rendez  à   l'armée  d'Orient  ,   me    charge 

d  être  auprès  de  vous  l'ioterprêie  de  sa  satisfaction. 

La   France  vous  devait  des  découvertes   utiles  ; 

I  Egypte  vous  devra  presqiie  tous  ses  arts. 

Telle  est  la  destinée  de  cklte  précieuse  colonie, 
que  tout  en  elle  tient  du  prodige  :  le  génie  et  l'hé- 
ro'isme  paraissent  s'être  réunis  pour  former  ses 
titres  à  l'admiration  des  peuples. 

Il  vous  est  glorieux  d'attacher  votre  nom  à  tous 
les  monum-ns  qui    doivent  à  jamais  illustrer  l'E- 
gypte ;   il    est  permis    de  s'enorgueillir   lorsque  , 
comme  vous  ,   on  peut  dire  ; 
J'ai  construit  le  premier  moulin  ; 
J'ai  formé  la  première  fabrique  ; 
J'ai  préparé  le  premier  acier  ; 
J'ai  fondu  le  preiuier  canon. 
Recevez  ,  citoyen  ,   l'assurance  de  mon  estime 
particulière.  Sî£?iê  Chaptal. 

Au  citoyen  Chamf>y  ,  membre  de  la  commission  des 
arts  de  l  Institut  d  Egypte  ,  et  admiriistrateur  des 
poudres  et  salpêtres  de  France. 

Citoyen  ,  les  nombreux  services  que  vous  avez 
rendus  à  l'drméc  d  Orient  ont  fixé  I  attention  du 
gouvernement.  Il  n'ignore  pas  avec  quel  zèle  vous 
avez  surmonté  les  obstacles  de  tout  genre  qui  con- 
trariaient vos  travaux  :  il  aime  à  publier  cpie  c'est 
Sur-tout  à  vous  qu'il  doit  la  création  de  ces  su- 
perbes aitclirrs,  dans  lesquils  se  fabriquent  la 
poudre  et  le  salpêtre  nécessaires  aux  besoins  de 
l'armée. 

Le  premifr  Consul  n'oubliera  jamais ,  citoyen, 
qu'à  1  âge  oij  le  commun  des  hommes  regarde  le 
repos  comme  le  terme  nécessaiie  d'une  vie  ho- 
norée ,  vous  vous  êtes  arraché  des  bras  de  votre 
fami'le  ,  pour  le  suivre  au-delà  des  mers  ,  et  cher- 
cher de  nouveaux  moyens    d'être  utile. 

Il  est  bien  doux  pour  moi  d'avoir  à  transmettre  à 
un  ami  l'expression  de  la  reconnaissance  publique. 
Signé  Chaptal. 

Au  citoyen  Fourrier  ,  membre  de  la  commission  des 
arts  de  l  institut  dEgjpte,  et  projcsscur  de  ma- 
thématiques à  l  école  polytechnique  de  France. 

Citoyen  ,  la  science  que  vous  cultiviez  en  Eu- 
rope vous  donnait  des  titres  à  la  célébrité;  mais 
vous  avez  aspiré  à  un  autre  genre  de  gloire,  et 
vous  venez  d'associer  votre  nom  à  celui  des  con- 
quérans  et  des  bienfaiteurs  du  pays  le  plus  inté- 
ressant du  monde  ,  du  peuple  le  plus  célèbre  de 
l'histoire. 

Continuez  ,  citoyen  ,  à  acquérir  des  droits  à  la 
reconnaissance  nationale  ,  et  reposez-vous  sur  le 
gouvernement  du  soin  d'acquitter  envers  vous 
une  dette  publique.  Je  m'estime  heureux  de  pou- 
voir vous  en   transmettre   l'assurance. 

Recevez  ,  citoyen  ,  l'expression  de  mon  estime 
pariiculieie. 

Signé  Chaptal. 


MINISTERE     DE     LA    GUERRE. 
ARMÉE    DES    GRISONS. 

Au  général  Berthier  ,  ministre  de  la  guerre.  —  (Quar- 
tier-général à  Trente  ,   le  ij  nivôse  an  g. 

Citoyen  ministre  , 

Le  but  des  marches  et  des  roouvcmens  de  l'ar- 
mée des  Grisons  est  atteint  :  la  deuxième  division, 
la  réseive,  et  la  légion  iialique  qui  les  précédait, 
sont  entrés  aujourd'hui  à  Trente  ;  l'arrière-garde 
des  ennemis  ,  commandés  par  le  général  'Wussak- 
wich,  a  brûlé  le  pont  Saint-Georges  ,  et  a  tenu 
devani  notre  avant-garde  qui  n'avait  point  d'artil- 
lerie. La  lésion  italique  ,  sous  les  ordres  du  gé- 
néral Lechi  ,  ap;ès  s'êire  emparée  de  la  tête  du 
pont  et  du  faubourg  dont  l'ennemi  a  vainement 
cherché  à  Us  déloger,  a  passé  l'Adige  ,  et  tenté 
une  attaque  de  vive  force  ,  qui  a  élé  conduite 
avec  beaucoup  de  vigueur  ,  et  a  coûté  à  cette 
légion  quatorze  officiers  et  cent  vingt  soldais,  tués 
ou  blessés.  La  division  du  général  PuUy  ,  à  la  tête 
de  laquelle  étaient  la  12"^  de  ligne  et  la  17'  légère, 
étant  arrivée  pour  soutenir  l'attaque  ,  l'ennemi 
a  évacué  ia  ville  précipitamment  ,  et  a  abandonné 
ses  blessés  ,  quelques  prisonniers  et  des  magasins. 
Toutes  les  troupes  autrichiennes  qui  occupaient 
les  vallées  du  Tyrol  italien  se  sont  reiiiées  par  la 
Brcnta.  La  division  que  le  général  Mjcdonald 
avait  laissée  devant  le  Tonal  ,  pour  masquer  son 
mouvement  par  le  val  Sabia  ,  débouche  demain 
par  le  val  Dinon  ,  au-dessus  de  la  Lavis  ,  et  les 
deux  divisions  qui  ,  sous  les  ordres  du  général 
Bataguay-d'Hilliers  ,  ont  chassé  l'ennemi  du  Bas- 


Engaciin  ,  artireront  après  dcmtiio  lo  à  Bot^ene  t 
ainsi  nous  voilà  paiûnement  en  ligne.  Le  genéial 
Macdonald  lait  pou;suivte  vivement  I  ctinemî 
dons  la  vallée  de  iaBrenia:nos  avani-pc:itcs  sont 
à  Lévico. 

Nous  communiquons  ,  par  notre  droite  ,  avec 
le  général  Moncey  qui  est  à  Roveredo. 

Salut  et  respect.  Matjiieli  Dumas. 

Pour  copie  conforme. 

Le  ministre  de  la  guerre  ,     AxEX.  Berthier. 

Le  dépôt  général  de  la  guerre  a  établi  cheî 
le  citoyen  Desauges  ,  libraire  ,  rue  de  la  Mon- 
naie ,  n°.  16  ,  un  dépôt  pour  la  distiibuiion  de 
la  carte  du  Tyrol,  en  six  feuilles  ,  grand  aigle., 
réduite  au  dépôt  général  de  la  guerre  ,  d'après 
l'Atlas  du  Tyrol  ,  en-'20  feuilles  ,  par  Ansicb  et 
Huber  ,  corrigée  et  vérifiée  avec  la  plus  grande 
exactitude  sur  les  reconnaissances  et  mémoires 
militaires   de  Dupuis  et  la  Luzerce. 

Le  prix  de  cette  carte  est  de   42   francs. 

Les  militaires  en  activité  ,  porteurs  d'nne  auto- 
risation du  ministre  ,  continueront  de  se  pro- 
curer cette  carte  au  dépôt  de  la  guerre  ,  au  ra- 
bais accordé  par  l'ariêié  du  i'^''.  prairial  an   8. 


MINISTERE    DE   LA  MARINE. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  pré- 
vient les  capitaines  de  vaisseau  et  de  frégate  en 
activité,  les  lieutenans  et  enseignes  de  vaisseau, 
qu'il  sera  passé  le  l^'.  ventôse  prochain  .  dans 
les  ports  de  Brest  ,  Toulon  ,  Roche  fort  et  l'Orient, 
une  revue  générale  du  corps  de  la  marine  ,  à 
laquelle  il  leur  est  enjoint  ce  se  présenter;  qu'ils 
ont  le  choix  de  celui  de  ces  ports  qui  sera  le 
plus  à  leur  proximité,  mais  quils  ne  pourront 
se  rendre  à  Dunkerque  ,  ni  au  Havre  ,  aitendu 
que  la  revue  n'y  aura  lieu  que  pour  les  olHciers 
employés  activement  dans  les  deux  piemiers  ar- 
rondissemens  maritimes  ;  qu'enfin  ceux  d'entre 
eux  qui  n'auront  pas  justifié  par  pièces  en  forme 
de  l'impossibilité  où  ils  se  seront  trouvés  de  pas- 
ser la  revue  ,  seront  considérés  comme  'n'étant 
point   en  activité. 

Avis  aux  marins, 

"Pour  la  plus  grande  sûreté  des  vaisseaux  qui 
font  voile  vers  le  Pctii-Beit ,  et  les  lieux  situés 
sur  la  côte  de  Jutland  ,  à  l'ouesl  de  Sjmsoe  , 
ou  qui  en  viennent  ,  le  gouvernement  danois 
a  Ordonné  que  le  clocher  de  T hunoe  ,  qui  a 
jusquici  seivi  de  iignal  aux  navigateur,  fut  peint 
en  blanc  ei  sur-haussé  de  10  aunes  ,  de  manière 
qu'apptrçu  de  pl:.is  loin  ,  il  servît  à  taire  éviter 
à  tems  les  bas-fonds  qui  se  trouvent  dans  ce 
détroit. 

>'  De  plus  ,  il  a  été  é'evé  au,  haut  de  ia  tour 
un  fanal  ,  qui  ,  à  dater  dui"  février  iSoi  (  12 
pluviôse  an  g)  sera  cntrretenu  sur  le  pied  des 
autres  feux  établis  sur  les  côtes  de  Dannemarck 
et  de  Norwcge  ,  c'est-à-dire  .  qu'il  demeurera 
allumé  de  Pâques  à  la  Saint-Micbei ,  une  heure 
avant  le  coucher  du  soleil  jusquà  son  lever,  et 
de  la  Saint-Michel  à  Pâques  ,  une  demie-heure 
après  le  coucher  du  soleil  jusqu  à  son  lever,  i» 

(  Les  propriétaires  et  rédacteurs  des  autres 
journaux  sont  invités  à  insérer  cet  avis  dans  leurs 
feuilles.  ) 

Les  corsaires  le  Vendangeur  et  la  Dorade  ,  sortis 
de  Cherbourg  le  16  nivôse  ,  ont  pris  le  20  ,  à 
quatorze  lieues  au  sud  de  Porlland  ,  un  cutter' 
anglais  de  12  canons  ,  après  ùtr  combat  de  trois' 
quarts-d'heure,  qui  s'est  terminé  par  l'abordage, 
qu'a  effectué  le  Vendangeur  ,  pendant  que  sa 
conserve  canonnait  l'ennemi.  Trois  anglais  orit 
péri  dans  le  combat  ;  un  quatrienae  eM  mort, 
pendant  le  trajet.  Les  corsaites  n'ont  eu  qu  un 
seul  homme  blessé. 


PRÉFECTURE    DE    POLICE. 

Da  25  nivôse  ,  an  g  de  la  république  fraïK^aise  une 
et  indivisible. 

Le  préfet  de  police ', 

■Vu  l'arrêté  des  consuls  en  date  du  17  nivôse 
présent  mois  ,  qui  ordonne  qu'autunediligence, 
partant  à  jour  fixe,  ne  pourra  voyager  qu'elle 
n'ait  quatre  soldats  ,  Commandés  par  un  caporal' 
ou  sergent  sur  l'impériale  ,  et  qu'elle  ne  soit  ac- 
compagnée ,  la  nuit,  de  deux  gendarmes  au 
moins  ,    et  voulant  en  assurer  l'exécution  ; 

Ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  entrepreneurs  de  dihgences  se  ren- 
dront ,  dans  le  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance  ,  à  la  préleCtuie  de  police. 

Ils  y  déclareront  le  nombre  de  leurs  voitures. 

Les  déclarations  contiendront  ,, en,  outre  ,  le 
lieu  de  la  destination  desdiies  voilures,  Iheure 
de  leur  départ  et  celle  de  leur  arrivée. 

II.  L'état  des  diligences  sera  envoyé  aux  com- 
missaires de  police. 

Chacun  d'eux,  accompagné  d'un  sellier  ,  se 
rendra  de  suite  chez  les  entrepreneurs  de  son 
artondisscraent. 
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11  fera  examiner  les  voilures,  constalera  leur 
soliriiié  suHisanic  pour  recevoir  cinq  militaires 
sur  Ti  jjper.aie  ,  n  iiansuicura  sur  le  champ  ,  son 
rappon  à   la  prélcciure  de  police. 

m.  D  apiès  ce  rapport  ,  il  sera  délivré  aux  en- 
tiepien-ii  b  drb  tniae^  pitsseï  ,  en  venu  desquels 
il  iciii  !■  I.»  -i.to.df.  par  I  autorité  militaire,  l'esi- 
co  te  v.'iilr.c   par  l'ai  tête  des  consuls. 

lY.  Les  voituies  ainsi  escortées  pourront  seules 
lrjii:po:ier  d;.-s  londs  ,  soit  publics  ,  soit  paru- 
eulieiî. 

-V.  Les  voitures  qui  seraient  jugées  ne  pouvoir 
contenir  its  cinq  in\iitaitcs ,  ne  pouiront  voyager 
jusquàic  (juc  lis  eniicpiencuts  soyent  en  état 
de  se  cûnioniJîta  l'an  I".  de  l'airéié  du  17  ""- 
VÔje  ,  et  en  aycnl  justilié  au  prélet  de   police. 

VI.  Sont  exceptées  des  dispositions  ci-dessus  , 
les  voitures  qui  partent  et  anivtnt  dacs  le  même 
jour  à   leur  destiiiaiion. 

V2I.  Les  enirepreneurs  des  voilures  comprises 
dans  l'aiiicle  précédent,  sont  également  tenus, 
dans  les  vingt-quatre  heures  ,  de  se  présenter  à 
la-piélecture  de  police,  d  y  faire  leur  déclaration, 
et  d'obtenir  des  laissez  passer. 

Vin.  Les  voitures  dites  des  environs  de  Paris, 
tels  que  cabriolets  ,  gondoles  ,  guinguettes  ,  con- 
tinueront à  circuler  librement. 

IJC.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée, 
publiée  et  aHicbéc  dans  Paris  ,  dans  les  com- 
munes rurales  du  département  de  la  Seine,  et 
daos  celles  de  Saint-Gloud,  Sèvres  et  Meudon. 

Les  commissaires  de  police  à  Paris  ,  et  les  mai- 
res et  adjoints  dans  les  cantons  ruraux;  les  otE- 
cters  de  paix  ei  les  préposés  de  h  préfecture  de 
police  ,  sont  chargés  ,  chicun  en  ce  qui  le  cou- 
-cerne  ,  de  veiller  à  son    exécution. 

Le  commandant-général  des  quinzième  et  dix- 
septième  divisions  militaires,  le  commandant  d'ar- 
mes de  la  place  de  Paris  et  les  capitaines  de  gen- 
darmerie dans  les  départemens  de  la  Seine  et  de 
Seiuc-ei-Oise  ,  sont  requis  de  leur  faire  prêter 
matn-lot'.e  au  besoin. 

Le  préfet,  signé,  Dubois. 
Par  le  préfet  ,  U  secrétaire-général ,  signé  ,  Pus. 

Paris     le  ib  nivôse  ,  an  9  de  la  république  fran- 

<^aise  ,  une  et  indivisible. 

'Hier,   à  quatre   heures  ,  il  avait  été   versé  à  la 

caisse   de    la   préfecture   de   police  ,    la    somme 

de  39.172  fr.  54  cent. 

Depuis   il  a  été  reçu  ,  savoir  : 

Du  citoyen  Dhervilly,  receveur  de  l'octroi  de 
bienfesance,  12  fr.  ;  des  membres  dia  uibunal 
de  1='^  instance  de  l'arrondissement  d'Auxerre  , 
36  f.  du  cil.  G.  D.  Foucber,  demeurant  à  Meaux  , 
24  fr.  —  Total ,   39,336  fr.  64  cent. 

M.4.IRIE    DtJ    1='    ARRONDISSEMENT. 

Etat   des  sommes  versées   et  reçues   à   la  niairie^  du 
i^r  arrondissement  depuis  le  14  nivôse  jusqu'à  ce 

jour  sa  nivôse  an  9. 

Du  citoyen  Huguet  Montaran  ,  maire  ,  12  liv.  ; 
du  cit.  Rose  ,  adjoint,  lî  liv.  ;  du  cit.  Lecordier, 
aclioint ,  12  liv.  ;  du  cit.  Pannequin,  secrétaire  en 
chef ,  6  liv.  ;  liu  cit.  Pluyetie  ,  etiiployé  à  la 
maiiie  ,  3  liv.  ;  du  cit.  Beaudement ,  idem  ,  3  liv.  ; 
du  cit.  Thibault,  idem  ,  3  liv.  ;  du  cit.  Pommery  , 
idem,  3  hv.  ;  du  cit.  Lechesne  ,  idem  ,  3  liv.  ;  du 
cit.  Biais  ,  idem  ,  3  liv.  ;  du  cit.  Josse  ,  idem  ,  i  liv. 
10  s.  ;  des  citoyens  Lemoine  et  Rétif,  garçons  de 
bureau ,  1  liv.  10  s.  ;  de  mademoiselle  de  l'Autel  , 
61iv.  ;  du  cit.  Gerraoniers  ,  de  Tours,  par  le 
cit.  Recamier ,  80  liv.  ;  du  cit.  Guyon  ,  rue  de 
Bussy,  n".  SSg,  6  liv.  ;  de  madame  de  Maisoncellc , 
3  liv.  ;  de  madame  de  Sémonville  ,  6  liv.  ;  du  cil. 
Lhuillier  ,  employé  à  la  mairie  ;  3  liv.;  du  citoyen 
Chambon  au  nom  de  l'administration  du  théâtre 
du  Vaudeville  ,  savoir  :  de  l'administration  (i), 
100  liv.  ;  des  acteuK ,  100  liv.  ;  des  artistes  dudit 
théâtre  ,  200  liv. 

Total 467  liv.  tournois. 


se^rétniiat  de  la  mairie  de  cet  arrondissement,  en 
Idveui  des  victimes  de  la  machine  interna  e. 

L  s  nuire  et  adjoints  ,  24  liv.  tournois  ;  le  se- 
créiaire  et  les  employés  de  la  mairie,  45  liv.;  le 
citoyen  Philippe  ,  rue  du  Temple  ,  n".  140,  6  liv.  ; 
le  citoyen  LeuUier  ,  rue  Traosnonain  ,  20  traacs  ; 
la  citoyenne  LeuUier  ,  épouse  du  susnommé  ,  10 
francs;  Pierre  -  Ma;lin  Desteuque  ,  rue  Neuvc- 
Lauieni ,  n".  3  ,  1  liv.  4s.;  la  citoyenne  veuve  S.u- 
rasin  et  ses  enlans  ,  rue  Mé  ée  ,  n°.  3l  ,  2|  liv.  ;  le 
citoyen  Parent ,  chef  des  ministres  du  culie  catho- 
lique .  rue  Aumaire  ,  l5o  liv.  ;  le  citoyen  Peichcl , 
rue  Mêlée,  n,".  36  ,  6  liv.  ;  le  citoyen  Millon,  rue 
d'Angoulême  ,  n".  3  ,  6  liv.  i  s.  6  d.  ;  un  citoyen 
qui  veut  êire  inconnu  ,  6  liv.  ;  le  citoyen  Pierre- 
Claude  Remond  ,  fils ,  fabricant  de  rOiUgc  ,  Uu- 
bourg  du  Temple  ,  n''.  44  ,  18  liv.  4  s.  6  d.  ;  un 
ciiojen  qui  veut  garder  i'arionymc  ,  12  liv.  ;  le  ci- 
toyen Merœilliod  ,  père  ,  rue  Phelyppeaux  ,  11". 
i5,  48  livres;  le  citoyen  Dunaud  ,  orfèvre  ,  rue 
Phelyppeaux  ,  n°.  44  ,  10  francs  ;  le  citoyen  I 
Poiier  ,  receveur  des  contributions  ,  demeurant 
rue  des  Gravilliers  ,  24  liv,  ;  le  citoyen  Radou  , 
rue  Aumaire,  n°.  2  ,  3o  liv.  ;  le  citoyen  Ron- 
deau ,  épicier,  rue  des  Lombards,  n°.  34  ,  24  liv.  ; 
le  citoyen  Guinot  ,  me. iecin  ,  rue  des  Fontaines 
Nationales  ,  6  liv.  ;  le  citoyen  Boursault  ,  institu- 
Tcur  ,  rue  Phelyppeaux  .  n".  25,3  liv.;  les  trois 
chefs  de  bataiJIons  de  la  17'.  brigade  ,  18  liv.  ; 
le  citoyen  Fildesoye  ,  rue  des  Lombards ,  n°.  S  , 
6  liv.  ;  les  citoyens  Corsse  et  Puisaye  ,  directeurs 
du  théâtre  de  1  Ambigu-Comique  ,  le  pioduitde 
la  représentation  du  23  nivôse  ,  sauf  déduction 
de  plusieurs  frais  ,  34L  liv.  18  sous  ;  les  artistes 
et  employés  du  théâtre  de  l" Ambigu-Comique  , 
123  liv.  18  sous  ;  le  citoyen  Audinot  ,  ancien  di- 
recteur de  l'Ambigu-Coniique,  36  liv.  ;  le  citoyen 
"Vardin,  traiteur  .  laubourg  et  boulevard  du  Tem- 
ple ,  6  liv.  ;  le  citoyen  Dumas .  Descombes  ,  rue 
Appolline  ,  n°.  14  ,  12  liv.  ;  le  citoyen  Lacloijue  ,  j 
concierge  de  la  mairie  du  6'.  arrondissement  ,  1  l^  médcc 
2  liv.  ;  le  citoyen  juge  de  paix  de  la  division  des  |  a  joui  dans 
Amis  de   la  Patrie  ,    12    liv.  ceiient  prati 

Total ,  quarante   francs,   et  neuf  cent  <inalre- '  P^^n^^ou  i'^ 
vingt-onze  livres  six  sous  tournois.  dcscslumic 


MÉDECINE. 

De  la  petite  vérole  ,  par  la  méthode  natiirdU  , 
ou  des  moyens  de  rendre  cette  maladie  plus 
souvent  bénigne  et  de  s'en  préserver  ,  sans  le 
secours  de  l'inoculation  ,  avec  un  tableau  analy- 
tique oii  l'on  expose  l'origine  ,  la  nature  et  les 
causes  des  différentes  espèces  de  Petites  véroles  , 
leurs  divisions  en  ordres  ^t  en  genres  et  leur 
traitement  ,  basé  sur  ces  divisions  ;  par  L.  P. 
CoLLINET. 

A  P»ris  ,  chez  Caillot  ,  inaprimeur-libraire  ,  rue 
du  Ciinetierc-André-des-Ans  ,  n°.  6:  Méquignon 
l'aîné  ,  libraire  ,  rue  de  1  école  de  Santé  ,  vis-à- 
vis  celIcHauiefeuille  ,  n°.  3  ;  Croullcbois  ,  libraiie, 
rue  des  Mathurins  ;  et  Villietj  ,  libraire,  méinif 
luei 

Nous  invitons   nos  lecteurs   à    se  procurer  ce  petit   ouvrage  » 
dont  te   but  est    de  rassu; 
atteintes   de  cette   maladie 


Le  citoyen  Collinet  a 
sèment ,  l'un  des  officiers 
tution  qui  peut  procurer 


a  commuQÎqué  ,  il  y 
t  tendant  à  constater 
luront  précédé  la  mort 
et  même  état.  La  co 
ueset  de  les  soumettre 
ation  de  les  communie 


a  déjà  long-t( 
périodiqueme, 
et  i  en  pre 


iuapréciables  i    la    so- 

ims  ,  à  ses  coUesues  ub 
nt  toutes  les  maladies 
sentcr  l'analyse  dans  un 
adopttir 


de    la 


fonctions  dan 


oUegu 


l'importance   et  l'utilité  d'un  travail  qui 
précieux  ,  d'abord  en  ce  qu'il  lèvera   uni 


les  points  de  salubrité  les  plus  im 
l'état  civil  offrirait  par  mois  ,  par  ; 
talité  plus  ou   moins  grande  dans 


-a  doublemet 
de  doutes  sl 
qu'il  touche 


nnée  ,  le  tableau  de  la  n^ 
chaque  nature  de  maladit 


n  Geoffroy  qu 


«lli  d'u 


Les  citoyens  Bticogoe  ,  maire  ,  Souhard  et 
GoUlec  ,  adjoints  du  sixième  arrondissement  , 
nous  adressent  l'état  suivant  des  sommes  reçues 
depuis  le  t3  de  nivôse  jusqu'au  26  dudit  mois  au 


(1)  Quoique  l'administration  de  t 
l'explosion  ,  elle  ne  réclame  aucune 
ment  des  sacrifices  pour  des  malheu 
£aits  dans  la  salle. 


ussi  souffert  de 
t  fait  journcUe- 
rs  des  ouvrages 


Théâtre    des    Troubadours. 

Ce  théâtre  a  saisi  l'occasion  d'offrir  au  public, 
non  pas  un  spectacle  nouveau  ,  mais  une  réunion 
de  talens  très-extraordinaires  dans  un  genre  qui 
ne  laisse  pas  d  être  extraordinaire  lui-même.  Un 
étranger  nommé  Forioso  ,  suivi  d'une  troupe  de 
danseurs  sur  la  corde  ,  et  de  faiseurs  de  tours 
d  une  force  surprenante  ,  attire  aujourd'hui  la 
foule  à  ce  théâtre.  On  convient  généralement 
qu'on  n'ajamaisvu  à  Paris  des  prodiges  d'adresse, 
de  souplesse  et  d'équilibre  aussi  frappans.  On  re- 
marque d'ailleurs  que  cette  troupe  conserve  dans 
ses  jeux  un  caractère  de  décence  qui  permet  à 
toutes  les  classes  de  la  société  d'assister  aux  repré- 
sentations qu'elle  donne  tous  les  jours  impairs. 


ouvent  de; 


les  symplom 
telle  maladi 
cap.ibles  d'i 


'  sultent  jo 

Le  sous-préfet  du  3'  arrondissement  du  département  portée  de 
des  Ardennes  ,  au  rédacteur  du  Journal  officiel  |  ^{^^m^Ln 
à  Paris-  —  Sedan,  le  19  nivôse  an  9. 

Citoyen  ,  je  vous  prie  dinsérer  dans  voue  ' 
Journal  le  rapport  que  j'ai  l'honneur  de  vous  1 
adresser. 

La  maison  de  fabrique  des  citoyens  Ternaux  1 
frères  ,  manufacturiers  à  Sedan  ,  déjà  si  intéres- 
sante par  le  grand  nombre  d'ouvriers  qu'elle  n'a 
cessé  d'employer  pendant  les  tems  orageux  de  la 
révolution  ,  vient  Je  donner  une  nouvelle  preuve 
de  son  désintéressement  et  de  son  dévouement 
pour  soulager  [humaniié  souffrante. 

Voulant  coopérer  aux  vues  bienfesantes  du 
gouvernement  ,  cette  maison  a  fait  construira 
un  fourneau  et  une  chaudière  potir  les  soupes 
à  la  Rumford ,  à  l'instar  de  celles  faites  à  Paris 
et  dans  les  grandes  villes  de  France.  Cinquante 
de  ces  soupes  sont  distribués  journellement  par 
un   citoyen  ,   aux   plus  pauvres  de    la  ville. 

Cet  établissement  qui  assure  l'existence  d'un 
grand  nombre  d'indigens  ,  doit  son  avantage 
inappréciable  à  la  générosité  de  cette  maison  , 
qui   en  a  fait  tous  les  frais. 

En  publiant  ,  citoyen  ,  de  setnblables  traits  de 
dévouement  ,  vous  concourrez  à  augmenter  le 
nombre  de  ces  établissemens  si  utiles  aux  mal- 
heureux. 

Salui  et  considération, 

GOULLES. 


pendant  près  de  cinq«arue  anneee  , 
1  réputation  justement  méiitée  d'un  ex- 
ju  échapper  à  sa  renommée  dans  la  cam- 
ï  aux  environs  de  Soissons.  Chaque  jour  il 
foule  de  malades  qui  ont  autant  à  se  louer 
de  sa  bienfesance. 

int   tout  son  loisir  aux  malades  qui  le  con- 
nt,   que   le    docteur  Geoffroy    s'est  trouvé   a. 
ue  le  défaut  d'instruction  dans  la  plupart  dea 
pandus  dans  les  campagnes  pouvait  produire 
casionnant  tant  d'erreurs  funestes  qui  feraient 
oir  les   malades  plutôt  manquer  d'officiers  <lc 
santé  ,   que  d'avoir  des  secours-  qui  ,   avec   beaucoup    d'argent , 
leur  coûtent  la    vie.    Cette  considération  a  tellement  frappé   le 
médecin  Geoffroy  ,    qu'il  a  interrompu   des-  travaux   intéressans 
qui    l'occupaient  depuis   long-tems  ,   poLir   s'imposer    une   tâche 
nouvelle  dont  on  sentira  tout  le  prix  ,  par  l'utilité  dont  elle  peut 
être  aux  officiers   de    santé    répandus    dans    les    canipagncs  ;    le 
Manuel  de  médecine-pratique  que  le  citoyen  Geoffroy  public  au- 
jourd'hui ,   donne  des  idées  précises  sur  chaque  maladie.   On  voit 
t  les   font  différencier  de 
es  traits   de  ressemblance 
ement  fondé   sur  une  ex- 
;r  il   est  simple  et  dégagé 
des  qui  ne  prouvent  souvent  que  l'ignorance, 
par  un  excellent  ouvrage 


:  laquelle  elles 


Quand  on  a  de 
sur  les  insectes 
sur  l'hygiène 
pour  nous  rec 
qui  peut  être 


,  il  est  be 
Dmmander 


de  Paris 
,u  de   laisser  de 
L  la  postérité , 


itoyen  Geoffroy. 

L'ouvrage  dont  il   s'agit  i 
ibraire  de  la  Bibliothèque  r 


î  se  trouve  chez  le  cîtoyi 
Uîonale ,  rue  Serpente  ,  1 


beau  poème  latia 

des  ouvrages  faits 

ne  songer  qu'à  ce 

.  Nous  espéroiu 

que  préparait  le 

Debure  , 


LIVRES   DIVERS. 


Considérations  sur  divers  points  de  l'ordre 
social  ,  de  la  morale  publique  et  du  système 
pénal  ,  brochure  in-8°  de  cinquante  pages  ;  prix 
75  cent.  A  Paris  ,  chez  Delaplace  .  quai  des 
Augustins  ,  n°  62. 


COURS     DU     CHANGE 

Bourse  du   26  nivôse. 

Rente  provisoire 42   fr.   25  c. 

Tiers  consolidé 5i  fr    i3  c. 

Bons    un-quart 24  fr. 

Bons  deux  tiers 7  'f' 

Bons  d'arréragé 87  fr.  5o  c- 

Bons  pour  l'an  8 gS  fr.  75  c. 

Bons   trois-quaris 4  fr.   si  c. 

Syndicat 83  fr. 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers. 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du  25  nivôse. 

64.     63.     8g.      1.     24. 


L'abonnement  se  fait  à  Paris  ,    rue  dcb  Poitevins  ,   n^  18.  Le  prix  est  de  25  francs  pour  tiois  mois  ,  5o  francs  pour  6  m( 
qu'au  commeucemcm  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  ctl'argent  ,  franc  de  port  ,au  cit.  A  G  A  es  c,  propriétaire  de  ce  journal  ,  luc  des  Poitevins  -,  u"  iS.  Il  faut 


pays 


I  .  l'on  ne  peutaffii 


.epartemc 


Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  reufen 
Poitevins  ,  n*  i3  ,  depui  (neuf  heurps  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  fi 


tont  point  lettrées  de  la  pc 
aleuts,  et  adr 


00  francs  pour  l'année  entière.  Ou  uc  s'abouiL 
:ndie  dans  les  envois  le  port  de 
la  rédaction  de  la  feuille  ,  au  rédacteur,  rue  de 


A  Paris,   de  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue^  des  Poiievins  ,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  il  S. 


Octidi ,  28  nivôse  an  9  de  la  république  française  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  i  prévenir  no-:  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7   nivôse  au  S  ,  le   MONITEUR  est    le   seul  journal  officiel. 
li  comientles  séances  des  aatotités  constituées,  les  acres  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées,   ainsi  que  les  fiits  ob  tesnptioKS . 
Ciiic  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,   fournis' par  les  corespondances  ministérielles.  i-'-vtssvi.n-.c.A 

Un  :n:!cle  sera  partK-uHétrment   consacré   aux    sciences  ,  aux  arts    et  aux   découvertes  nouvelles.  ~' .     "-. 


E  X  T  P:  R  I    E  U   R. 

ANGLETERRE. 

Lundres  ,  1  2  janvier  f  22  nivôse.  ) 

LJ  N  (i«s  premiers  a&ics  du  parlcraent  inapérial 
iura  pour  objet  Je  prévenir  lous  complots  <ie  la 
part  des  ouvriers  ,  pour  taire  augmenier  leur 
salaire. 

Les  commissaires  rour  la  construclion  d'un 
nouveau  pont  sur  la  Tamise,  à  Slaines,  ont  ariêté 
que  ce  pont  serait  construit  en  (er  ,  et  aurait 
l8p  pieds  de  long.  Il  aura  la  même  direction 
que  le  pOTt  de  pierre  qui  avait  été  détruit  ,  parce 
<juc  Varché  du  centre  s'était  enloneée.  Le  nou- 
veau pont  doit  être  achevé  pour  L  Saini-Michel 
iSoi. 

Il  y  a  maintenant  à  Londres  une  jeune  artiste 
d'une  foTCç  extraordinaire  sur  le  piaro  ;  c'est 
une  enfant  de  six  ans  ,  ftlle  de  J.  Jay  ,  musicien 
célèbre  pour  le  violon  et  le  piano.  E  le  exécute 
avec  un  goùi  parlait  et  beaucoup  d'expression 
les  savantes  composiiioos  de  iVIozart ,  de  Siei- 
beU ,   et  celles    de  son   pcre. 

Sept  garçons  tailleurs  ont  été  traduits  devant  les 
magistrats,  comme  piévenirs  d'avoir  comploté  , 
avec  d'autres  garçons  ,  pour  se  faire  augmenter 
leur  salaire  de  5  schelliiigs  par  semaine  ;  trois 
d'entre  eux  ont  été  acquittés  ,  et  les  quatre 
autres  ,  condamnés  à  deux  mois  de  prison  , 
dans  la  maison  de  correction  de  Coldbalt- 
Fields.  Ils  en  ont  appelé. 

La  Tamise  est  si  poissonneuse  dans  les  endroits 
écariës  ,  qu'aux  envi  oîis  de  Sonning  ,  on  pécha 
derniétemenl  16  bnisse.iux  de  rougets,  de  cha- 
\>ots  et  de  perchrs,  depuis  midi  jusquà  trois 
heures  et  demie.  Beaucoup  de  prrchts  et  de 
rougets   pesaient  une  livre   et  un  quait. 

Un  papier  de  Boston  ,  en  daie  du  4  décembre 
dernier  ,  dit  que  le  vote  électoral  de  cet  état 
s'était  réuni  la  veille  sur  MM.  Adams  et  Pincki- 
ney  ,  qui  avaient  été  nommés  à  i'unaniroiié  ,  le 
premier  président,  et  le  second  vice-président  des 
Etats-Unis.  Un  autre  papier  du  5  décembre  ,  le 
Massachuset's  Mercury  ,  insinue  que  la  majorité 
des  votes  ,  d&r.s  les  différens  étals  a  donné  les 
mêmes  résultats  ;  enfin  ,  le  Washington  ,  arrivé 
à  Livetpool  ,  y  a  apporté  des  lettres  de  Char- 
lestovi'n  ,  en  due  du  6  déaembre  ,  où  l'on  parle 
avec  assurance  de  la  réélection  de  M.  Adams  ; 
mais  l'issue  de  cette  liiite  n'était  pas  encore  con- 
nue. 

Le  Britannia  ,  capitaine  Mussey  ^  et  \ Atlas  , 
capitaine  Dempster,  appartrnani  l'un  et  l'autre  à 
Poole  ,  ont  été  pris  et  menés  en  Espagne. 

(  Extrait  du  Star  et  du  Times.  ) 

INTÉRIEUR. 

Aveyron  ,  \b  nivôse.  On  3  arrêté  six  brigands  à 
âalenietes ,  ar;ondissement  de  Milhau.  Cette 
arrestation  tu  due  au  zèle  et  au  dévoûment  des 
hibiiaas  du  canton. 

Baéiu-Alpes  ,  17  nivôse.  —  Un  brigand  ,  con- 
damné pjr  la  commission  militaire  d'Avignon  ,  a 
été  fusillé  à  Villemac  ,  arroadissement  de  For- 
calquicr. 

Paris  ,  le  91  nivôse. 

Sole  sur  l'attaque  de  ta  diligence  de  Rouen  à  Paris  , 
le   25   de  ce  mois. 

h.\  diligence  de  Rouen  à  P.iris  a  été  attaquée 
avant-hier  eS  ,  à  6  heures  tt  demie  du  soir  ,  par 
huit  brigands ,  au  lieu  appelle  la  Ferme  du 
Nouveau  -  Monde  ,  département  de  la  Seine- 
I   férieure. 

L'escorte  de  cjualie  hommes  et  un  sergent 
de  la  33'  derui-b  igade  ,  établie  sur  l'impériale  , 
conformément  à  l'arrêté  des  consuls,  du  17  de 
ce  mois  .  crut  en  appercevant  cette  tioupe, 
que  c'était  une  panouille  qui  veilluit  à  la  sûreté 
«Je  la  route  ;  eUe  ne  reconnut  que  c'était  des 
brigands  que  lorsque  ,  menaçant  de  faire  feu 
sur  ia  diligence  ,  ils  demandeient  qu'on  leur 
livrât   les  fonds  appartenans  à  la   république. 

L'escorte  lit  aussitôt  plusieurs  décharges ,  et  une 
fusillade  très-vive  s'engagea  entre  elle  et  les  bri- 
gunds.  Le  sergent ,  commandant  l'escorte,  et  deux 
lusilliers  ayant  été  tués  ,  les  deux  so'dais  qui  ics- 


taieni,  nommés  Saussois  et  Bouvères,  sans  quilter 
I  impériale  ,  continuèrent  K-ur  feu  ,  et  se  servirent 
des  fusils  de  leurs  compagnons  d'cscorle  qui  se 
trouvaient  chargés  ,  et  effrayèrent  tellement  les 
briaands  ,  que  ceux-ci  ne  pouvant  soupçonner 
qu  ils  avaient  tué  trois  soldais,  prirent  la  tuite  et 
laissèrent  la  diligence  continuer  saipule.  Aucun 
voyageur  n'a  été  blessé. 

Le  sergent  lue  s'appelle  Collet  ;  les  deux  fusil- 
liers  ,  Arnould  et  Bernon. 


On  écrit  de  Berne,  en  date  du  3  janvier 
(  l3  nivôse),  que  le  ministre  Lavaier  est  décédé 
la  veille  de  ce  jour,  à  qual:e  heures  du  soir; 
il  avait  perdu,  vingt-quatre  heures  avant,  l'usage 
de  la  parole  ,  et  même  la  connaissance.  La  mort 
de  sa  bcUc-Sœur  ,  chez  qui  il  s'était  fait  trans- 
po^lçr  dans  ses  dernieis  momens  ,  parait  avoir 
accéléré  la  sienne.  Quelques  jours  avant  de 
mourir,  il  dicta  encoie  des  vers,  qui  furent 
lljs   en  présence  de  ses  paroissiens. 

(  Extrait  du  Journal  des  Débats.) 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  27  nivôse  an  9. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  minisire  de  l'intérieur ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art,  1'='^.  La  pêche  du  corail  sur  les  côtes 
d  Afrique  ,  sera  faite  par  une  compagnie 
Jpéciale  ,  composée  de  douze  cents  actions  ,  au 
moins,  de  looo  francs  chacune. 

II.  Tout  citoyen  français  .  tout  étranger  établi 
ou  qui  s'établira  en  Fiance,  pourra  devenir 
acilonnaire  de  cette  compagnie. 

III.  La  compagnie  ne  pourra  employer  à  la 
pêche  du  corail  que  des  marins  français  ou  étran- 
gers établis  ou  qui  s'établiront  en  France. 

IV.  Tout  bateau  pêcheur  ne  jiourra  être 
armé  ,  ni  recevoir  son  expédition  que  dans  les 
ports  de  la  république. 

V.  Aucun  bateau  pêcheur  ne  pourra  con- 
sommer la  quarantaine  dans  un  port  étranger. 

VI.  L  administration  de  la  campagnie  ré- 
sidera à  Ajaccio  ,  département  de  Liamone. 

VII.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  dans 
le  port  susdit ,  une  manufacture  de  corail  : 
ce  corail  ne  sera  vendu  à   l'étranger  qu'ouvré. 

VIII.  La  compagnie  aura  ,  pour  tour  ce  qui 
est  relatif  à  la  pêche  du  corail,  la  jouissance 
des  magasins  ou  établissemcns  existans  sur  les 
côtes  d'Afrique  ,  moyennant  une  indemnité  qui 
sera  payée  de  gré  à  gré  à  l'ancienne  compagnie 
du  commerce   d'Afrique. 

IX.  Les  lismes  ducs  aux  régences  d'Alger , 
de  Tunis  et  autres  puissance^  barbaresques  , 
seront  payées  annuellement  par  le  gouverne- 
rtient ,  qui  s'en  indemnisera  au  moyen  d'une 
rétribution  à  prélever  sur  les  deux  compagnies. 
Néanmoins  la  compagnie  de  la  pêche  du  co- 
rail ne  pourra  être  taxée  au-delà  de  100  fr.par 
an   et  par  gondole. 

X.  Il  sera  piis  des  mesures  pour  établir  au 
plus  tôt,  à  Ajaccio  un  lazaret  oii  les  bateaux 
pêcheurs  consommeront  leur  quarantaine  ;  à  cet 
effet  ,  la  cornpagnie  traitera  avec  le  gouverne- 
■meni. 

XI.  L'administration  de  la  compagnie  de  la 
pêche  du  corail,  est  sous  la  surveillance  du 
minisire   de    l'intérieur. 

XII.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  les  régle- 
rnens  nécessaires  ,  soit  pour  déterminer  les  rela- 
tions qui  devront  exister  entre  la  compagnie  de 
la  pêche  et  le  gouvernement  ,  et  entre  les  deux 
compagnie»,  soit  pour  accélérer  l'établissement 
de  ladite  pêche  et  ue  tout  ce  qui  y  est  relatif,  en 
suivant  le»  bases  du  présent  ariêié. 

XIII.  Les  minisires  de  l'intérieur  ,  de  la  marine 
et  des  finances ,  sont  chargés  ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  du  présentarrêlé 
qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul  ,    signé,    Bonapartk. 
Par   le   premier  consul  , 
Lestcrétaire-d'état ,  signé  .  H.  B.  Maret. 
Arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  ,  arrêtent  : 

Art.  1='.  La  compagnie  d'.Mrique  ,  supprimée 
en  1792  ,  est  rétablie  ;  et  l'agence  d'Afrique  établie 
à  Marseille  ces:cra  ses  lonction.!. 


II.  La  créance  de  la  compagnie  stilr  t'étai,  sera 
conslalée  d'apiès  les  inveiHaires  auihentiques  qui 
furent  dressés  à  l'époque  do  sa  suppression.        t 

III.  La  compagnie  d'Afrique  rentre  dans  Ujouis.-: 
sance  de  ses  éuiblissemens  en  Barbarie  .  de  scsi 
comptoirs  et  d-pendances  dar;s  j'éiat  où  ils  sa: 
tr  uveni  ;  et  la  valeur  estjiTiaiive  de  ces  objets;»?,, 
pourra  être  coinp)ise  d,ans  ia  liquidation  4^=1  êHi 
créance  sur  l'état.  ■,■■■) 

W.  Toutes  les  concessions  commerciales  aécôT-" 
dées  par  la  régence  d'Alger,  d'apiès  le  traité  de' 
1694,  sont  également  rendues  à  la  compagàie 
pourjes  exploiter  à  ses  risques  et  périls,  à  i'ex- 
cepiion  de  la  pêche  du  corail,  qui  exige  des  dis- 
positions particulières. 

V.  Pour  mettre  la  compagnie  en  état  de  rétablit 
l'activité   de  ses  opérations,  il   lui   sera  compté, 
dès-à-présent,   par  le    gouvernement,    3oo   mille 
francs  imputables  sur  la  liquidation  de  sa  créance, 
sur  l'état. 

VI.  La  direction  de  la  compagnie  sera  rét'abiie' 
et  sera  composée  d'un  directeur  principal  et  de 
(jeux  adjoints  pris   dans  le  sein  des  actionnaires. 

VIL  L'administration  et  les  opérations  commer- 
ciales de  la  compagnie  sont  sous  la  surveillance 
immédiate  du  ministre  de  l'iniérieur. 

VIII.  Les'  lismes  dues  à  la  régence  d'Aller  et  ait- 
bey  de  Tunis ,  seront  annuellement  payées  par  le 
gouvernement  qui  s'en  indemnisera  au  moyen 
d'une  rétribution  à  prélever  sur  la  compai'nia 
d'Afrique  et  sur  celle  qui  sera  chargée  de  la  pèche 
du  corail. 

IX.  Le  gouvernement  fixera  la  partie  propor- 
tionnelle de  ces  lismes  à  payer  par  chacune  de- 
ces  deux  compagnies. 

X.  Les  ministres  de  l'intérieur  ,  de  la  marine  et 
des  finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui 
sera  imprimé  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonap.'lrtç. 
Parle  premier  coirïQi,    . 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H   B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du   ministre   de   l'iniérieur  ,   arrêtent  : 

Art.  l'r.  L'administration  des  hospices  civils 
de  la  commune  de  Paris,  sera  composée  d'un 
conseil  général  d'admiaisfratten  et  d'une  com- 
mission administrative. 

II.  Le  conseil  général  d'administration  sera 
composé    de  onze  personnes. 

Les  premiers  choix  seront  faits  par  le  ministre 
de  l'intérieur  ,    sur  la  présentation  du  préfet. 

III.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  ,  par  la  suite  ,  à 
remplir  une  place  vacante  ,  le  conseil  générât 
présentera  trois  sujets  au  ministre  de  l'ioiérieur  , 
qui   choisira  l'un   des  trois. 

IV.  La  commission  administrative  sera  com- 
posée de  cinq  membres  ,  qui  seront  toujours 
nommés  par  le  ministre  de  l'intérieur  ,  sur  la 
présentation  du  préfet. 

V.  Le  conseil  généra!  d'administration  aura  la 
direction  générale  des  hospices;  il  fixera  le  mou-; 
tant  des  dépenses  de  tout  genre  ,  l'état  d&s  re- 
cettes, réparations  et  améliorations  ;  enfin  il  dé- 
libérera sur-tout  ce  qui  intéresse  le  service  desdits 
hospices  ,  leur  conservation  et  la  gestion  de  leurs 
revenus. 

VI.  La  commission  administrera  conformément 
aux  arrêtés  pris  par  le  conseil  généra!  ,  et  sera 
responsable  de  leur  inexécution  ,  ainsi  que  du 
défaut  d'exactitude  des  agcns  et  employés. 

VII.  Deux  membres  de  la  commission  admi- 
nistrative assisteront  aux  séances  du  conseil  géné- 
ral ;  ils  pourront  y  faire  les  projjosilions  qu'i's 
croiront  utiles  au  service  dm  ho.spices,  et  serons 
entendus  sur  tous  les   objets  mis  en    délibér4iii;>n. 

VIII.  Les  membres  de  la  commission  admi-: 
nistrative  srroni  salariés  ;  leur  traitement  sera  fixé' 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

IX.  Il  sera  établi  pour  le  service  des  hospices 
un  caissier  général,  nommé  par  le  ministre  dtj 
l'iniérieur  ,  et  qui  fournira  un  cautionnement 
de   3oo,ooo  fr. 

Ce  caissier  général  sera  soumis  aux  lois  at 
réglemens  relatifs  aux  eompiables  de»  dunliu 
pubhca. 
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X.  Le  préfet  du  département  prendra  les  aj- 
rêlés  nécessaires  px)ur  "cCraplélef  Iferganisaii-Dn 
•de  l'aininistraiion  des  hospic«s  et  pour  activer 
les  travaux,  Ces  arrêtés  seront  exécutés  .lors- 
qu'ils a'uronl^oblenu  Tapprobation  du  minlsire 
de  l'intérieur,  qui  entendra  l'avis  du  conseil  gé- 
nérai d'administration. 

-XI. --Le  nninfstre  de  l'intérieur  e^t  chargé  de. 
l'exécution  du  présent  artêic. 

Le  premier  consul  ,  j!<;nf ,  Bon.ip.^rte. 
Par  le  premiet  consul  , 

Lesccrétaire-d'élat  ,  signe,  H.  B.  Maret. 


M  toute  communiijtion  à  la  garnison  Je  Pesdiiera  ,  tandis  <I«e 
corps  polonais  ,  contmandé   parle  gtnéral  Dom.browky  ,    était 

large  d'investir  cette  place  parlaVivedrqièe  ,  c6i(Vianï  lagratide 

infe  de   Lonato  à    Pi-escia ,     et   lui  coupant  toute' comniunica- 

on  par  le  Mincio  ,  sur  Véronne  ou  Mantoue. 
Le   a,  la    place    îe  trouva    entièrement  investie ,  l'avant-sarde 


an.lonne  ses  positions 
n  ecliclon  ,  la  réserve 
la  droite  ,  Tt  dette  d 
0  viyage  de  Sainte-Lu^ 


plaça 


pon 


l'Adige 


le.  Le  gros  de  l'aviné) 
lis  il  avait  garni  d'une  inonibreii-e  arl 
pes,  un  camp  retranché  qu'il  avait  fon 
la  place  ,    gardant  la  grande   route  de 


CONSEIL-D'ÉTAT. 

i^trait  du  registre  des  délihérahoris.   —  Séance  du 
Hnïvôse  1  an  g  dx  la  république. 

AVIS. 
Le  conseil-d'état  qui  ,  d'après  le  renvoi  des 
consûls'et  sur  )e  rapport  de  la  section  de  l'inié- 
rieui-,  a  eximiné  les  péiiiions  des  maires  ei 
adjoints  des  communes  de  Pont-à-Moiissôn^  et 
de  Pe  letin,  tendanit-s  à  obtenir  la  formation  d'un 
nouvel  arrondissement  communal  ,  dont  cha- 
cune de  ces  communes  serait  le  chef-lieu  ,  et 
considérant  la  cjncstion  en  général  ,  est  d  avis 
que,  dans  ce  moment  où  les  premières  insditj- 
lions  sont  à  peine  en  activité  ,  il  y  autan  de  grands 
jnconvéniens  à  adopter  un  changement  quelque 
utile   qu'il  paraisse  ; 

Il  en  résulterait  des  retards  dans  la  perceplioti 
àe  l'impôt  ,  des  desordres  dans  toutes  les  parties 
d'administration  q'ii  sont  organisées  cl  qui  mar- 
chent bien  ,  des  relarJs  dans  la  disiribution  de 
la  ju>lice  ;  enfin  un  surcroît  de  dépense  dans  un 
tems  où  le  besoin  d'économie  est  si  lortemeni 
senti. 

Le  conseil  pense  que  tout  changemeat  pour 
quelque  département  que  ce  soit  ,  ayant  pour 
objet  la  IraQslalion  d'un  tribunal  de  la  sous-prc- 
feciure   ou  de   ia  préfecture  ,   doit  être  rejeté. 

Pour   extrait  conforme. 
le  secrétaire-général  des  consuls^    signé  Lacasde. 
Approuvé. 

Le  premier  ç£nsul  ,  ji^nf,  Bonaparte. 
Far  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état -,  signé  ,ïl.  B.  Maret. 


transféra  le  8   son 
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les    pontons  qu'il  fallait 


Le  lo  au  soir  ,  les  pont 
générai  en  chef  y  fixa  s 
l'Ailige  fut  décidé  pour  le 
l'elTectuer  sur  deux  points;  1 
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la  pointe  du  inur.  On  devait 
qui  était  le  véritable  par  qù  de- 
on  de  la  gauche  ,  deux  divisions 
du  centre  étaient  fixées  à  un  mille  au  dessus  de  Bussolengo,  à  l'angle 
tournant  de  l'Adige.  Le  second  .passage  qui  n'était  que  simulé  , 
dtvait  être  tenté  en  avant  du  Ghiery  par  les  troupes  compo- 
siBt  la  lieutenance  de  réserve.  L'aile  droite  devait  s'approclier 
le  plus  possible  de  Véronne ,  menacer  d'enlever  de  vive-lbrce 
le  eanip  retranché.  La  cavrderie  devait  faire  mine  de  la  soute- 
nir dcns    cette  fausse  attaque. 

Le  ir  ,  le  pont  -de  Bussolengo  fut  jeté  sous  la  protection  de 
6o  pièces  de  canon.  Un  petit  corps  d'obseiv.ition  que  l'ennemi 
avait  détaché   sur  la  rive  droite  do    l'Adigt-  ,    se  relira  en    ordre 


L' 


vant-garde,  commandé 
îa  la  première.  Les  divisio 
tenant  général  .Sucliet , 
ite.  La  division  Eoudet, 
Moncey ,  passa  la  demie 
ision  marctia  en   colonne 


par  le  lieutenan 


div 


MINISTERE     DE     LA    GUERRE. 

ARMÉE     D'ITALIE. 


Jie  général  Brune   , 
Vicence 


du   ministre  de  la  guerre.  — 
le^  ig  nivôse  an  g.      ■'"" 


ncnt  seront 


différentes 
.umé  la  Bre 


d'artillerie  légère,  attachées   à  cliaque    1 

relira  en  bon  ordre  à  la  seule  approchi 

village   de    Saint-Roch.   Le  passage    avoit    été    un 

puisque  prés   de    iS   mille   llommes    avaient    passé 

pont.  .A  la  nuit  tombante,    l'armée   bivouaqua  en 

lage  Je  Pescantîna,    appuyant  la  droite  a  l'Adige 

sur  le:  hauteurs   de  droite  et   a  cheval   sur  la    gt. 


;énéral  Delmas 
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liemenant-géné 
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aanquée   par    u 

les  conipagnif 
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aillelirs  jusqu'à 


du 


nlç.. 
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che  du  lac  de  Carda 


Pour  copie  conforme 
.c  min'iitre  de  la  gitcire. 


antoue  ,   Peschie 
Montebello   et 


è ,  Albx.  Berthi 


'aient   fait    qu't 
le   se   porter  , 
(solingo  ,    pour 
par     le    licutt 


l'Adige. 
d'infant. 


y  passer  l'Adige.  L 
ant-genéral  Dupont  , 
Bussolengo. 


ÉTAT- MAJOR    GÉNÉRAL. 

Ëudinot ,  général  de  division  ,  chef  de  l'état-major- 
général  ,  au  ministre  de  la  guerre.  —  Au  quartier- 
général  de  Vkenct  ,  le  ig  nivôse  an  g  de  la  répu- 
blique. 

,   Citoyen  ministre  ,  ainsi   que   j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'an- 


la  journ. 
droite,  : 


l'a 


rent  dans 


:  gauche  de  l'Adige,  ma 
mi  voyant  cette  ville  démasquée  pou 
2,  quelques  partis  de  cavalerie  sur 
le  à  Ghieri  et  à  Villa-Franca.  Mais 
rcés  de  rentrer  :  une  charge  du  pre 
■rie  mit  en  pleine  déruute  deux  ré 
s.  On  lui  fit   une  centaine  de  prisonn 


cr    régi- 


Le  même  jour  ta  ,  l'avant-garde  gagna  les  hauteurs  de  gauchi 
de  Véronne ,  preriànt  position  au  debo'jché  de  la  vallée  de  Pon- 
tcna.  Le  général  Suchet  ,  longeant  l'Adige  ,  se  porta  a  Parona  c 
Saint-Roch  ,  dont  il  s'empara.  Un  escadron  de  la  cavalerie  enne- 
mie, qui  couvrait  la  retraite  de  l'arriere-garde  ,  fut  chargé  ave 
vigueur  par  un  escadron  du  l3ine  régiment  de  chasseurs,  et  pa 
les  gardes  du  général  en  chef ,  à  la  tête  desquels  étaient  ses  aides 
de-camp.  On  pclt  6o  chevaux  et  i5o  prisonniers. 


:  d( 


depu 
licrs  f: 
plus 


s  de  Vé 


npagne,  à  la  pour- 


e  j'aurai  reçu  à  cet  égard  des  rapports  phis  t 
l'empresserai  ,   citoyen    ministre  ,    à   vous  e 

les  détails.  En  attendant  ,  j'ai  l'honneur  c 
u  moment  où  j'écris  ,   l'aile  gauche    de  l'art 

et  les  débouciiés  du  val  Sagana    ;  une   divii 
it  chargée  de  la  réduction   des  forts  de    Vé 

l'armée  en  avant  de  Vicence  ,  pourra  march 

Bassano  et  Padoue    ,    où  l'ennemi  paraît 
:s  forces. 


.  Bans  la 


e  porta ,  da: 


:  les 


de  Vé. 


La  div 


npana , 


Alla. 


'ordi 


litai 


J'all'ho 


Gudinot  ,  général  de  division  ,  chef  de  l"  état-major' 
général  au  ministre  de  la  guerre.  —  Au  quartier 
général  de  Véronne  ,  ce   14  nivôse. 


Citoyen  ministre -, 

J'ai    rhonneur  de  vo 

et  de  l'entrée  de  l'arme 

Depuis  la  bataille  du 

pantâ  la  gauche  les   lia 

Sition,  par   la  droite,  si 


npte  du  passage  de  l*Ad!gc 

'est  portée  en  avant,  occu- 
stel-Novo  ,  et  prenant  po- 
terrein  coinpiia  entre  Vê 
;nt  tut  envoyé  devant  Man- 


i  6  ,   le  poste   de  Bor- 


:  ,  presque  sot 
;  ,  cette  ville  lut  éva. 
:  s'est  retirée  par  la  route  de.  Vicence  et  a  pi 
Montebello,  et  la  gauche  à  SanBonifaccio.  L. 
■giniens  de  cavalerie  fraiiçaise  sont  entrés  d 
ni  a  jeté  dans  les  forts  Saint-Félix  et  Saint-I 
00  hommes  ,  commandés  par  le  lieLitenan 
Les  mesures  ont  été  prises  à  l'instant  pour  ma 
inquillité  dans  cette  ville  populeuse  :  le  c( 
té  confié  à  l'adjudant  commandant 
tif  que  ferme  ,  et  dont  la  moralité  est 
m  Monnier  a  été  chargée  du  blo 
térieur  des  forts  de  Véronne.  La  division  Va 
à  Sainte-Lude  ;  la  division  Boudet  marche 
garde ,  le  centre  et  les  réserves  d'infanterie  et  de  cavalerie  se  p 
tent  sur  la  route  de  Vicence.  Le  14  ,  elles  prennent  posilio 
trois  mille  de  Véronne  ,    à  Saint-Martin. 

Le  i5  ,  l'avant-garde  continue  sa  mardie.sur  Vicence  , 
suivant  les  crêtes  des  montagnes.  L'ennami  défend  avec  a< 
d'opiniâtreté  quelques  positions  ;  maïs  se  vovant  prêt  à  t 
tourné  ,  il  se  reliic  en  ordre  derrière  Montebello.  La  nuit  1 
fin  à  ce  petit  combat,  où  nous  avons  fait  quelques  prisonnn 
L'armée  prend  position  à  quatre  Ueues  de  Vicence. 

Le     17,    la  division   Boudet  ,    en    s'eraparant  de   la  Chîusa 


fait  3oo 
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liera.    Elle 


idcgo 


;     port 
bomr 


le  debu 
énil  Boudet  poursi 


Telles  ! 


e    14    sur     Alla 
a  défendu  les 


aujourd'hui  î    sa  je 
général    Rochauibe; 


nuiivelles  du  général  Eotide 
les  opérations  de  Tarniée  , 


T     R    I     B     U     N     A    T. 

Présklcnce  de  MouricauU. 
SÉANCE     DU  27      NIVÔSE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  citi  procès  -  verba' 
de  la  séance  du.  ïb  ;  .  U  rédaction  en  est 
adopiée. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  le  projet 
de.  loi  relalil  à  la  pouisuite  des  déliis  dont  la 
connaissance  appartient  ,  soit  aux  tnbunau>t 
criminels  ,  soit  aux  tribtinaux  de  police  cor- 
rectionnelle. 

Thiessé.  Je  viens. vous  présenler  le  résultat  des 
réflcxiO'..s  tle  la  comnnissi^n  que  vous  avez  char- 
gée d  examiner  Je  projet  de  loi  relalif  à  la  pour" 
suiie  des  délits  dont  la  connaissance  appartient 
aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  ,  et  aux 
tribunaux  criminels. 

Lesjuges  de  paix,  considérés  cotume  offidiers 
de  police  judiciaire  .  cm  jusqu'à  présent  réuni 
dans  leurs  attributions  trois  opérations  distinctes, 
savoir  la  recherche  ,  la  poursuite  et  l'insiruction. 

Soit  que  la  sévérité  des  fondions  criminelles 
n«  s'allie  pas  naturellement  au  ministère  pacifi- 
cateur dont  ils  sontprincinalcmcnt  chargés  ,  soit 
que  leur  isolement  au  milieu  il'un  peut  canton 
ne  leur  permette  pas  de  suivre  au-delà  de  ce 
canton  ,  des  ramificalions  qui  leur  échappent ,  soit 
enfin  qu'indépendans  du  gouvernement  et  çana 
direct  on  commune  ,  ils  ne  recherchent  ou  dissi- 
mulent les  délits  que  sous  l'influence  des  passions 
qui  depuis  dix  ani.ées  nous  agitent  toujours  , 
est-il  vrai  de  dire  qu'on  ne  trouve  maintenant 
dan!  la  police  de  sur_té  ,  ni  cet  ensemble  de 
mouvement  ,  ni  ctlie  unité  d'aciion  sans  les- 
quels on  espérerait  vainement  le  retour  du 
calme  et  de  la   tranquillité. 

On  vous  propose  d'attribuer  les  deux  premières, 
de  ces  opérations,  savoir,  la  recherche  et  la  pour- 
suite ,  à  des  agens  du  gouvernement  ,  nommés 
et  révocables  par  l'..i.  Qjjant  à  l'instruction'  , 
on  la  place  dans  les  attributions  du  dirtcieut  da 
jury. 

I  11  résulte  de  cette  idée  fondamenlalc  du  projet 
que  ,  dans  chaque  arrondissement  communal  , 
un  agent  du  gouvernemeni  .  placé  prés  le  tribu- 
nal,  recevra  loutcs  les  plaintes  ,  toutes  les  dé-, 
nonciaiions  qui  ont  pour  objet  la  répression  d'ua 
délit  dont  U  connussance  appariieni  ,  soit  au  ■ 
tribunal  criminel  ,  soit  au  iribtinal  correctionnel. 
Q_ue  d'office,  et  sans  attendre  aucune  réquisi-' 
tion  ,.  il  se  ptocurtra  tous  les  renseignemens 
préparatoires  ,  pOur  se  meitre  en  élat  d  en  pour- 
suivre les  auteurs  auprès  du  directeur  du  jury. 
Telles  sont  les  attributions  de  la  recherche. 
Qjrsnt  à  la  pour.suile  ,  on  la  définit  en  deux 
mois  ,  quand  on  dit  que  c'est  par  elle  que  l^ageni  e 
du  gouvernfment  se  consiitue  véritable  partie  pu- 
blique. On  sait  qne  le  droit  d  une  partie  est  de 
demander  ou  de  reqi;érir  ,  mais  que  jamais  elle 
ne  constate  son  pouvoir;  que  jamais  elle  n'en  juge 
la  valeur  ;  que  jamais  enfin  elle  ne  peut  porter 
aucune  décision  ,  soit  préliminaire  ,'  soit  défini- 
tive. C'est  au  raagisiral  qu'il  appartient  d'atleiii- 
dre  comme  juge  ,  celui  que  la  pariie  poursuit, 

Cette  base  fondamentale  posée  ,  les  consé- 
quences en  ontélé  suivies  dans  les  délails  du  pro- 
jet ;  on  y  volt  que  l'agence  du  gouvernemeni  , 
qu'on  appellera  subsiilut  de  l'accusateur  public  , 
ou  pluiôi  substitut  du  commissaire  près  le  tri- 
bunal criminel  ,  iran.smet  les  plaintes,  les  ren- 
seignemens ,  les  rlénonciaiions  ,  au  directeur 
du  jury;  il  indique  les  icimoins,  il  les  entend, 
avant  tout  acte  de  procédure  :  il  requiert 
par  -écrit  à  la  fin  de  l'insiruction  ,  il  soumet 
au  tiibunal  d'arrondissement  les  ordres  du 
direcieur  du  jury  :  il  provotjue  le  ministère  de 
l'accusateur  public  pour  déférer  au  tribunal  cri- 
minel les  jugim  tns  que  rtna  en  crue' matière  le 
tribunal  d'ariondis«ement  ;  il  dresie  les  acte» 
d'accusaiion  ,  et  lait  exécuter  enfin  toutes  les  or- 
donnances ,  tous  les  jugemens  qui  inierviennent 
dans    les  affaires  qu  il  poursuit. 

Ainsi  .  les  substituts  qu'il  s'agit  de  créer  ne 
décerneront  ni  les  mandais  d'amener  ,  ni  les  ' 
mandats  d'arrêt  ;  ils  ne  saisiront  dans  aucunes 
circonstances  ,  ni  ne  feiont  saisir  qui  que  ce  soit  ; 
ils  ne  constateront  aucune  preuve,  soit  par 
rédaction  dé  procès  verbaux  ,  soit  par  audifon 
juridique  de  témoins  ,  soit  enfin  par  I  inierro- 
gaioire  des  piévt-nus.  Tous  ces  acies  qui  cons- 
stiiuent  esseniiellement  la  procédure  ,  l'instruc- 
tion et  les  premiers  jugemens  ,  sont  renvoyés 
au  directeur  du  jury,  conformémeni  aux  ariicle* 
VU  ,  VIU  ,  IX  ,  X  ,  XI,  Xm  et  XV  du  projet. 
L'article  VII  qui  permet  aux  subslituts  de  dé- 
cerner contre  les  prévenus  un  mandat  de  dcpiit  , 
ne  coniraiie  pas  les  principes  que  nous  venons 
d'exposer,  en  ce  que  ce  mandai  de  dépôt  n'est 
point  un  acie  émané  du  propre  mpuvemeijt  de 
cet  agent,  et  n'est  au  contraire  qne  l'cxécuiioa 
d  un  ordre  anlérieuremcni  donné  ,  soit  p.ir  le 
juge-de-paix  ,  soit  par  quelques  autres  officier» 
dont  cous  parlerons  dans  un  insiaat. 


ïl  suflît  lie  remarquer  mainlenant  que  le  projet , 
atlicle  IV,  veut  que  les  jugcs-de-paix  ,  l.-s  officiers 
de  gendarmerie  ,  les  maires  ei  adjoinis  ,  les 
commissaires  de  police  ,  soient  autorisés  à  dresser 
des  procès-verbaux  ,  et  mêine  à  faire  saisir  les 
prévenus  en  cas  de  flagrant  délit  ,  et  sur  la  cla- 
meur publique  .  et  que  l'article  V  permet  de 
plus  aux  jugcs-de-paix  et  aux  officiers  de  gen- 
darmerie ,  quand  il  s'agit  de  délits  emportsns 
peine  affliciive  ,  et  qu'il  y  a  des  indices  suffisans 
contre  le  prévenu  .  de  le  faire  conduire  devant 
le  substitut  ;  d'oir  il  suit  que  les  fonctionnaires  , 
dont  parlent  les  articles  W  et  V  ,  peuvent  faire 
conduire  un  prévenu  devant  le  substitut,  mais 
seulement  dzns  Its  deux  cas  de  flagrant  dé'it  et 
de  clameur  publique  ,  s'il  s'agit  de  délits 
prévus  par  les  codes  criminel  et  correctionnel  , 
et  de  plus  dans  le  cas  oîi  il  y  a  d-  s  indices  suffi- 
sans ,  s'il  s'agit  de  crime  oià  il  échet  peine 
affliciive. 

Evidemment  dans  ces  trois  cas ,  l'ordre,  en  vertu 
duquel  on  saisit  le  prévenu  ,  émane  des  autorités 
focales  .  auxquelles  en  à  jugé  indispensable  de 
l'accorder.  Le  délit  flagrant  ou  le  péril  en  la  de- 
meure, iustrÊ.e  ces  di^positions  ;  mais  le  minis- 
tère du  substitut  ne  se  moratre  pas  dans  crtie 
opération  première.  Ce  n'est  que  loisque  dans  tous 
les  cas  précédens  ,  tes  prévenus  sont  conduits  de- 
vant le  jury,  loisque  les  plaintes  ,  les  dénoncia- 
tions, les  pro':es-verbaux  .  lui  sont  envoyés, 
conformément  à  l'ariicle  VI,  que  l'article  VII 
l'autorise  à  décerner  un  mandat  de  dépôt,  sur' 
l'exhibition  duquel  le  prévenu  est  reçu  et  gardé 
dans -la  maison,  d'arrêt.  Dans  les  24  heures  ,  il 
avertit  le  directeur  du  jury  ,  lequel  prend  com- 
munication de  l'affaire  ,  Et  est  tenu  d'y  procéder 
dans  le  plus  court  délai. 

Ainsi  ,  en  ne  considérant  ici  .  tribuns  ,  que 
l'idée  fondamentale  du  projet  ,  nous  y  recon- 
naissons deux  pouvoirs  distincts,  chargés,  l'un' 
de  U  poursuite  ,  l'autre  de  l'instruction  des 
délits. 

Le  pouvoir  poursuivant  ,  qui  rassemble  tous 
les  renseignemens .  qui  fait  toutes  les  réquisitions 
et  qui  par  conséquent  sera  par  la  loi  constitué 
parue  publique,  doit  être  par  la  nature  de  ses 
fonctions  ua  ag"nt  du  gouvernement.  L'exposé 
des  motifs  qui  ont  été  pré-eniés  ,' contient  la 
preuve  de  cette  véiité.  Ainsi  le  veut  l'intérêt  de 
la  chose    publique. 

L'intérêt  des  particuliers  veut  aussi  que  l'in- 
fluence du  gouvernement  se  borne  là  ,  dès  qu'il 
se  constitue  partie  poursuivante  et  publique.  Il 
seiait  oppressif  et  contradictoire  qu'il  prît  la 
moindre  part  à  l'instruction  comme  aux  juge- 
mens.  C'est  dans  l'indépendance  <iu  pouvoir  ju- 
diciaire ,  que  ces  attributions  doivent  être  placées  . 
et  le  projet  de  loi  les  y  place.  En  effet ,  je 
pais   encore  citer  ici   l'exposé  de-s  motifs. 

Votre  commission  a  donc  pensé  que  cette  défi- 
nition fondamentale  ,  cette-  séparation  de  fonc- 
ions, était  aussi  nécessaire  pour  le  maintien  de 
l'ordre  en  général  ,  que  salutaire  pour  la  con- 
servation de  la  liberté  et  de  la  sûretédes  citoyens 
en  particulier. 

Examinant  ensuite  le  projet  dans  ses  efi^ets  ,  et 
sut-tout  dans  ses  moyens  d'exécution  ,  votre 
commission  s'est  arrêtée  sur  ce  premier  point. 

Un  substitut  près  le  tribunal  civil  de  chaque 
arrondissement  communal  ,  sufirrait-il  à  la  re- 
cherche et  à  la  poursuite  de  tous  les  délits  ,  dont 
la  connaissance  appartient  soit  aux  tiibunaux  de 
police  correctionnelle  ,  soit  aux  tribunaux  cri-  | 
minels  ? 

Votre  commission  s'est  unanimement  con- 
vaincue qu'à  l'exception  de  Paris  ,  Bordeaux  , 
Lyon  et  Marsci  le  qui,  d'après  l'article  II,  en 
auront  plusieurs ,  un  seul  suffirait  dans  les  au- 
tres arrondlssemens.  Le  travail  le  plus  cotisidéra- 
ble  de  ces  substituts  sera  la  rédaction  des  actes 
d'accusation  ,  et  leur  présence  aux  audiences  de  ! 
police  correctionnelle.  Toutes  leurs  autres  requi- 
siiions  ,  quoique  multipliées  ,  n'exigent  ni  de 
ion^s,  ni  de   pénibles  tr<ivaux. 

Mais  il  n'a  pas  paru  aus«i  évident  à  votre  com- 
mission, que  le  directeur  du  jury,  sur  lequel  se 
reverseront  les  infotmations  ,  les  interrogatoires 
que  fesaient  ci-devant  les  jugcs-de-paix  ,  puisse 
suffire  à  ce  travail  ,  sur-tout  dans  les  grandes 
villes.  11  en  est  d'autres  que  Paris  ,  Bordeaux  , 
Lyon  et  Marseille  ,  oià  maintenant  les  directeurs 
du  jury  ont  beaucoup  de  peine  à  ne  pas  laisser 
arriérer  les  afiaires. 

C'est  à  l'expérience  à  nous  apprendre  jusqu'à 
quel  point  fa  crainte  que  nous  exprimons  ici  , 
jes't  fondée  ;  nous  avouons  pourtant  que  plusicuis 
Causes  la  diminueront  :  d'abord  la  rédaction  des 
actes  d'accusation  qu'oa  leur  ôie  ;  eu  second  lieu, 
le  pouvoir  qu'on  leur  donne  de  charger  les  juges 
de  paix  et  les  officiers  de  gendarmtiie  ,  de  tout 
acte  d  instruction  et  de  procédure  pour  lesquels 
ils  ne  jugeraient  pas  leur  déplacement  néces 
ïire. 

En  même  teœs  que  nous  fesons  remarquer 
que  CCS  causes  concourront  à  dimiiiuei  les  tra- 
vavix  du  directeur   du  jury,  cous  demanderons 


au  tribunal  la  permission  de  reposer  un  peu  sur 
les  attributions  données  par  l'article  111  aux  juges 
de  paix  qu'aux  officiers  de  gendarmerie. 

Il  est  d  une  nécessité  indispensable  en  matière 
de  déli's ,  de  les  constater  et  tie  suivre  sur-le- 
champ  la  trace  des  preuves  qu  un  seul  instant 
peut  elfjccr.  Sous  ce  rapport  ,  le  projet  eût  été 
défectueux  ,  si  le  substitut  et  le  directeur  du  jury, 
qui  seront  assez  souvent  placés  à  unt  grande 
distance  du  lieu  du  délit,  eussent  été  chargés 
inclusivement  de  la  recherche  ,  de  la  poursuite 
et  de  l'instruction.  Il  fallait  donc  un  pouvoir 
provisoire  ,  un  pouvoir  qiri  ptit  agir  à  l'instant 
même  sur  tous  les  points  y  ce  pouvoir  ,  on  l'a 
multiplié,  on  l'a  donné  aux  juges-de  -  paix^  on 
l'a  donné  aux  officiers  de  gendarmerie,  on  l'a 
donné  aux  maires  ,  aux  adjoints  ,  aux  commis- 
saires de  police  ,  aux  gardes  champêtres  et  fores- 
tiers ,  qui  tous  ,  suivant  le  degré  de  pouvoir 
qui  leur  était  précédeminent  accordé  par  les  lois , 
sont  chargés  de  dénoncer  les  crimes  elles  délits, 
et  de  dresser  les  procès-verbaux  qui  y  sont  re- 
latifs. 

Mais  de  tous  ces  fonctionnaires  provisoires, 
on  sent  bien  que  le  plus  imporiant  est  le  juge- 
de-paix  ;  il  l'est,  parce  qu'indépendamment  de 
ce  qui  précède  ,  on  lui  accorde  encore  dans 
tous  les  cas  le  droit  de  recevoir  les  plaintes  et  dé- 
nonciations ;  parce  qu'il  est  chargé  de  dresser  des 
procès-verbaux,  de  recevoir  des  déclarations, 
et  de  juger  de  la  valeur  i^cs  indices  quand  il 
s*agit  de  saisir  irn  prévenu  de  délit  emportant 
peine  afïlictive.  Ainsi  ,  il  y  aura  dans  leutes  les 
localités  un  menibie  du  pouvoir  judiciaire  ,  un 
élu  immédiat  du  peuple  ,  qui  constatera  sur-le- 
champ  le  matériel  des  délits  ,  qui  dressera  des 
procès-verbaux  ,  et  prendra  toutes  les  mesures 
de  précaution  mentionnées  dans  le  titre  des 
procès-verbaux  du  code  des  délits  et  'les  peines 
depuis  et  compris  l'ailicle  Cil  ,  jusqucs  et  com- 
pris l'article  CIX. 

Une  au're  réflexion  non  moins  importante 
qu'il  faut  faire  à  la  lecture  de  l'article  III  ,  ï'est 
que  le  pouvoir  donné  aux  juges- de  -  paix  de 
recevoir  les  p'ainies  et  dénonciations  ,  dans  tous 
les  cas  et  dans  toutes  les  matières  ,  est  un  re- 
mède contre  les  inconvéniens  du  principe  gé- 
néral qui  concéderait  exclusivement  ces  pouvoirs 
aux  substituts  ,  quoiqu'il  soit  vrai  que  le  gouver- 
nement spécialement  chargé  de  veiller  au  maintien 
de  l'ordre  public^  doit  cire  investi  de  tout  le  pouvoir 
nécessaire  pour  rechercher  et  fane  punir  les  délits 
qui  le  troublent  \  Il  est  vrai  aussi  qui!  faut  donner 
à  ses  agens'dts  concurrens  pour  ne  pas  exposer 
quelquefois  la  plain'e  à  être  repoussée.  Le  droit 
de  piécauilon  dans  nos  anciirùnes  lois  .  la  pour- 
suite doflïce,  quand  la  partie,  publique  n  agis- 
sait pas  ,  étaient  des  privilèges  qui  avaient  aussi 
pour  obj-t  de  suppléer  le  siiçTic-;  ou  la  dissi- 
mulation des  officiers  spécialement  chargés  de 
la  vindicte  publique. 

Il  nous  reste  à  expliquer  le  sens  dans  lequel 
votre  commission  a  entendu  quelques  expres- 
sions du  projet  ,  et  à  vous  rendre  compte  des 
innovations)  qu'il  intioduit  dans  quelques  parties 
de  linstruction. 

On  lit  dans  l'article  VIII  que  le  directeur  du 
jury  pourra  ,  quand  il  le  jugera  convenable  , 
recommencer  tout  acte  de  procédure  et  d'ins- 
truction fait  par  les  fonctionnaires  publics  men- 
tionnés en  l'ariicle  IV. 

Votre  commission  a  compris  qu'il  serait  quel- 
quefois nécessaire  déclaircir  des  difficultés  qui 
se  rencontreraient  dans  les  procès-veib.iux  .  de 
constater  plus  sûrement  certains  faiis  qui  pour- 
raient y  être  énoncés -,  d'y  faire  entrer  ceux  qu'on 
aurait  omis;  de  faire  expliquer  d'une  manière 
plus  nette  les  auieurs  de  déclarations  ou  obscu- 
res ou  invraisemblables  ,  et  sans  doute  'le 
directeur  du  jury  doit  avoir  le  droit  de  suppléer 
par  de  nouveaux  actes ,  par  de  nouvelles  décla- 
rations au  manque  de  lumières  qui  résulterait 
de  l'insuffisance  des  premiers  :  mais  il  ne  peut 
pas  plus  être  dans  l'intention  du  projet  que 
dansla  nature  des  choses,  que  ces  nouveaux  actes, 
ces  nouveaux  ptocès- verbaux  anéantissent  lespre- 
miers;ils  les  expliquent,  ils  les  modifient, et  forment 
ensuite  un  tout  ori  I1  vétiié  va  puiser  ses  évi- 
dences. Le  mot  recommencer  ne  peut  pas  signifier 
autre  chose  :  ^'il  signifiait  que  le  nouvel  acte  prend 
la  place  de  l'ancien  ,  qui  dès-lors  cesserait  d  être 
probant  dans  toutes  ses  parties,  il  en  léjul'erait  , 
par  exemple  ,  qu'un  délinquant  suivi  aujourd  hui 
à  la  trace  de  ses  pas  imprimes  su  ri  a  neige,  naurait 
plus  contre  lui  cet't  preuve  constatée  par  un 
premier  procès-verbal  ,  si  demain  un  second 
rédigé  apiès  les  traces  disparues  ,  ne  pouvait 
plus  renfermer  la  même  vérité.     ' 

L'art.  IX  a  obligé  le  directeur  du  jury  de  citer 
et  d'entendre  les  léinoir.s  cjui  lui  seront  in- 
diqués par  le  substitut  de  l'accusateur  public  ; 
cela  doit  être  ;  puisqu'il  est  partie,  ses  témoins 
doivent  être  entendus;  mais  cela  exclue-t-il  le 
directeur  du  juiy  i!n  dioii  de  faire  entendre  de 
plus  ceux  qui  ,  par  l'instruction  ,  sont  indiqués 
comme  ayant  ;iu;si  des  connaissances  sur  le  fait 
dont  il  s'agit  ?  Votre  commission  ne  l'a  pas  pensé  ; 


par  ces  mots  :  lis  témoins  indiqués  par  le  Sulstitut 
ott  Tes  parties  plaignantes  .  serotit  appelés  sur  la 
citation  du  directeur  du  jury  ,  elle  a  vu  que  le 
directeur  du  jury  serait  obligé  de  les  citer,  de. 
les  entendre  ;  mais  elle  n'y  a  pas  vu  qu'il  fût 
interdit  au  directeur  du  juiy  de  profiter  des  lu- 
mières de  l'instruction,  pour  citer  encore  ceux 
qui  pourraient  lui  procurer  de  nouvelles  con- 
naissances. 

Reste  à  détailler  les  innovations  qui  se  rencon- 
trent dans  le  projet, 

C'est  une  innovation  dans  l'art.  IX  que  de 
faire  entendre  les  témoins  hors  de  la  présence  du 
prévenu. 

La  tnéi-hode  actuelle  est  plus  généreuse  sans 
doute  ;  mais  conduit-elle  plus  sûrement  à  la  ma- 
nifestation de  la  vérité  ?  Votre  commission  ne' 
l'a  pas  pensé.  Dans  les  premiers  momens  la  situa- 
lion  du  témoin  en  présence  de  laccusé  ,  est  pé- 
nible ,  et  il  a  beson  de  cSlme  et  de  cotihance 
pour  déposer  ce  qu'il  sait  dans  le  sein  du  ma- 
gistrat. Le  moment  du  débat  qui  n'est  pas  en- 
core arrivé  viendra  ;  les  témoins  entreroni  alorï 
dans  toutes  les  explications  nécessaires  ,  soit  à 
la  conviction  du  crime,  soit  à  la  manifestatio» 
de  i  innocence.  Ju<ques-là  les  déchr.iiions  , 
comme-  les  interrogatoires  .peuvent  se  recueillir 
par  le  matistral;  l'innocence  ne  peut  y  perdre, 
et  la.  vérité  doit  y  gagner. 

Les  mêmes  observations  doivent  avoir  lieu  sur 
l'article  X  ,  qui  oblige  le  prévenu  de  répondre 
avant  de  connaître  les  charges  ;  mais  qui  oblige 
à  son  tour  le  magistrat-instructeur,  non -seule- 
ment de  les  lui  faire  connaître  après  1  interroga- 
toire ,  mais  encore  de  recevoir  toutes  les  réponses 
qu'il  voudra  faire  ensuite  sur  ces  charges  ;  le 
premier  interrogatoire  doit  ainsi  constater  les 
vérités  ;  le   second  réparer  les  surprises. 

A  la  lecture  de  l'article  XV  ,  votre  commission 
a  vu  que  It  directeur  du  jury  pouvait  ,  à  la  fin 
de  l'instruction  ,  mettre  le  prévenu  en  liberté  , 
ou  le  renvoyer  devant  le  iribunal  de  police 
simple  .  ou  tieyent  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle .   ou  devant  le  jury  d'accusation. 

Elle  a  regretté  que  les  délits  de  police  correc- 
tionnelle pour  lesquels  on  peut  faire  une  instruc- 
tion aussi  grave  ,  soient  pour  la  plupart  des 
délits  qui  valent  à  peine  une  instruction  en  simple 
police.  Quand  on  réfléchit  que  pour  un  délit 
qui  ne  donne  lieu  qu'à  une  amecde  de  l'a 
valeur  de  quatre  journées  de  travail  ,  ou  de 
quatre  jours  d'emprisonnemtnl  ,  on  peut  être 
poursuivi,  ariêié  ,  détenu  pendant  l'iosiruciion  , 
infiniment  plus  long-lems  que  les  lois  ne  l'exigent 
pour  la  peine  principale,  on  ne  peut  s'empêcher 
de  faire  des  vœux  pour  que  la  police  correc- 
tionnelle ,  revenant  çnfin  au  but  primordial  de 
son  institution ,  ne  connaisse  bientôt  plus  qu<s 
des  délits  qui  lépondcnt  à  la  gravité  de  son 
caractère. 

Ces  ordonnances  dont  parle  l'articte  XV  ,  et 
que  rendra  le  directeur  du  jury  ,  seront  tou- 
jours précédés  des  réquisitions  écrites  du  substitua 
du  commissaire  du  gouvernement'.  Si  elles  y  sont 
conformes  ,  elles  seront  exécutées  ,  si  elles  sont 
contraires  ,  il  pourra,  suivant  l'article  XVI  ,  les 
déférer  au  tribunal    d'arrondissement. 

Ici  se  présente  une  question  assez  graves  les 
ordonnances  du  jury  pourrOnt-elles  être  déléréeS 
au  tribunal  civil,  pour  en  juger  au  fond  la 
valeur ,  ou  seulement  pour  examiner  si  les  formes 
n'ont  pas  été  violées? 

Si  le  tribunal  civil  pouvait  au  premier  ca» 
examiner ,  par  exemple  ,  si  un  prévenu  a  été 
bien  ou  mal  remis  en  liber.té  ,  il  examinerait  au 
fond  la  valeur  des  preuves,  il  jugerait  s  il  va 
ou  non  des  indices  suffisans  pour  le  r.lâcher  ou 
le  retenir,  d'oià  il  suit  que  désormais  un  acte 
aussi  importart  de  la  procédure  criminelle  ,  ne 
serait  plus  à  la  discrétion  d'un  seul  liomnie  ,  et 
qu'à  cet  égard  la  loi  aurait  profité  des  leçons  de 
l'expérience. 

Au  second  css  ,  si  le  tribunal  civil  ne  juge 
l'ordonnance  du  directeur  du  jury  ,  que  sous  le 
rapport  des.  formas  ,  ce  dernier  reste  au  fonds 
le  maître  de  faire  justice  ou  grâce  ,  et  cet  incon- 
vénient senti  depuis  long-tems  ,  restera  toujours 
le  même. 

Quelles  sont  donc  à  cet  égard  les  dispositions 
du   projer. 

A  la  lecture  de  l'ariicle  XVI  ,  on  voit  que 
dans  les  cas  oiî  l'ordonnance  du  jury  n'est  pa? 
conforme  aux  réqui.'itlons  ,  l'affaire  est  soumisa 
au  tribunal  de  l'airondissement  ,  qui  ne  juge 
qu'après  avoir  entendu  le  substitut  et  le  direc- 
teur   du  jury. 

Cette  disposition  ,  qui  est  générale  ,  semble 
annoncer  que  le  tribunal  d  arrondissement  con- 
naît de  tous  les  griefs  articulés  contre  l'ordon- 
nance   du    directeur    du    jury. 

On  pourrait  même  ajouter  que  les  réquisitions 
qui  ont  précède  cette  ordonnance  ,  portant  loue 
à  la-lois  sur  fa  forme  et  sur  le  fond  ,  le  substitijt 
qui  se  plaint  qu'on  ne  les  a  pas  suivies  ,  doit 
être  entendu  dans  tous  ses  motifs  ,  et  par  con- 
séquent sui^  le   redressement   de  tous   leii    gritf» 


.«jui  portent  sur  la  îornie  ei   sut  le    fond.   Ce*e         Si  vous  ne  créez  pas  u»  pareil  principe  ,  que 


'Jce  (jui  se  mainiicnc  encore  a  la  lecture  de 
l'arMcie  XVII  ,  disparaît  lorsqu'on  examine 
le  XVIII«. 

Il  porte  que  le  (rifeunal  criminel  auquel  on 
peut  soumettre  par  suite  le  jugement  du  tribunal 
riarrontlissement  ,  peut  réformer  ie  jugement 
non-seulement  à  raison  de  la  compétence  ,  de  tout 
extts  tie  pouvoir  ,  eu  ponr  fausse  application  delà 
loi  A  la  nature  du  délit .  mais  encore  4  raison  das 
nn'.lités  qui  pourraient  avoir  été  cornmises  duns  l  iiu- 
tructiou   et   la  procédure. 

On  voie  qu'aucun  de  ces  cas  ne  permet  d'exa- 
ipiner  la  valeur  despreuves  au  {opds.  Jj'art.  XIX 
qui  :iuloiise  contre  le  jugement  du  tribunal  cii- 
minel  le  pourvoi  au  tribunal  de  cassation  .  ne 
le  permet  pas  davantage  ;  ce  pourvoi  ne  doit 
avoir  lieu  qu'à  raison  de  compétence  ,  ou  ppur 
excès  de  pouvoir  ,  ou  pour  faus-se  application 
de   la  peine  à  la  nature  du   délit. 

Ainsi  il  a  paru  démontré  à  votre  commission 
que  ,  soit  qu'on  soumette  l'ordonnance  du  di- 
recteur, du  jury  au  tribunal  d'arrondissement  , 
soit  que  par  suite  ce  dernier  jugement  soit  dé- 
féré au  tribunal  ciiminel  ,  ou  celui-ci  au  tribu- 
nal de  cassation  ,  on  ne  peut  ,  darrs  aucun  de 
ces  trois  tribunaux ,  se  livrer  à  l'examen  des 
preuves  au  fonds  ,  pour  savoir  si  le  mandat 
(ji'arrêt  ou  la  mise  en  liberté  doivent  ou  ne  çloi- 
yeni  pas   être   réformés. 

Pour  qs'il  nescit  permis  à  personne  de  penser 
autrement  ,  les  orateurs  du  gouvernement  ont  , 
dans  l'exposition  des  motifs ,  développé  le  sys- 
tème du  projet.  Si  ,  daprès  le  développement 
qu'ils  ont  donné  ,  il  n'y  a  plus  de  remarque  à 
(aire  sur  1  étendue  des  pouvoirs  qu'on  accorde 
aux  tribunaux  réformateurs,  peut-être  n'est  -  il 
pas  itrutile  d'examiner  si  l'on  obtiendra  de  ce  sys- 
tème tout  ce  qu'on  s'en  promet. 

L  inconvénient  capital  qu'on  <i  voulu  éviter  est , 
dit-on  ,  celui-ci. 

■  Le  dirtcteur  du  jury  examinant  le  fonds  et  la 
forme  ,  puis  prononçant  de  suite  sur  le  fonds 
de  l'aifaiie  ,  il  en  résulte  que  l'affaire  portée  au 
tribunal  criminel  se  trouve  mal  instiuite  ou  in- 
compétcmment  jugée  ;  que  la  même  chose  se 
lépete  au  tribunal  de  cassation,  et  que  c'est-là  un 
^cs  plus  grands  vices  de  la  législation  actuelle. 
Comment  y  remédier  ?  le  voici  : 


nous  regardons  en  effet  comme  intolérable  ,  alors 
les  premieis  pourvois  seront  superflus  ,  puisqu'ils 
n'empêcheront  pas  l'accusé  ,  après  sa  condam- 
nation ,  de  reproduire  tout  ce  qui  était  vice  , 
incompétence ,  et  fausse  application  de  la  loi. 

Dans  le  second  cas  ,  celui  où  l'ordonnance 
rendue  «\rr  I  observance  des  formes  ,  n'est  pas 
attaquée  par  le  substitut  .  on  ne  préiendra  pas 
sans  doute  qi>e  la  coniormiié  de  son  avis  avLC 
Cflui  du  directeur  du  jury  ,  aura  l'effet  dinte:- 
dire  à  l'accusé  le  pourvoi  contre  loutts  les  parties 
de  la  procédure,  pourles  causes  prévues  parla 
loi  Si  on  ne  le  prétend  pas  ,  celte  contormité  , 
ce  silence  ne  remédient  à  rien  ,  ne  piévienneni 
rien  ;  par  conséquent ,  la  séparation  des  décisions 
de  la  forme  dans  celles  sur  le  (onds  ,  ne  pro- 
duit aucun  des  effets  qu'on   semble  en  attendre. 

Si  nous  avons  insisté  sur  ce  point,  ce  n'est  pas 
pour  en  conclure  que  le  projet  en  cette  partie 
soit  inadmissible  ;  car  dans  ce  projet  ,  nods  ne 
trouvons  rien  qui  léponde  à  la  partie  de  l'ex- 
position que  nous  combattons.  Le  projet  au 
contraire  ,  art.  X'V  ,  en  ordonnant  après  l'affaire 
instruite  ,  que  les  pièces  seront  communiquées 
au  substitut  pour  donner  dans  trois  jours  ses 
réquisitions,  lui  impose  évidemment  le  devoir 
de  les  donner  sur  la  forme  et  sur  le  fond. 

Le  même  article  qui  veut  que  le  directeur  du 
jury  prononce  sur  ces  réquisitions,  le  tait  aussi 
par  une  suite  nécessaire  sur  la  lorme  et  sur  le 
fonds;  il  met  le  prévenu  en  liberté  ,  dit  l'article  , 
ou  le  renvoie  devant  le  tribunal  de  simple  police, 
ou  devant  le  tribunal  de  police  coneciioiinelle, 
ou  devant  le  jury  d'accusation  ;  et  certes  ,  dans 
ces  quatic  cas  c'est  bien  le  fonds  de  l'affaire  qui 
est  réglé.  ' 

Votre  commission  qui  pense  que  ce  sera  la  loi 
qu'on  exécutera,  et  non  pas  l'exposition  des  mo- 

'  tifs  ,  est  d  avis  que  ie  projet  est  admissible  ciccorE 

'■  en  cette  partie. 

I      II  ne  me  reste  plu?  qu'une  remarque  essentielle 

I  à  faire  sur  les  articles  XVIII  et  XIX. 

j      Tous   deux   se   réunissent  pour   déclarer   que 

!  le  tribunal  criminel  et  celui  de  cassation  doivent 

)  casser  ,   iioxm  fausse   application    de    la    loi   à    la 
nature  du  délit. 

I      Dans  l'état  actuel   de  notre  législation  ,   cette 
disposition   serait  sans  objet,  parce  que  jusques 

I  et  compris  le  mandat  d'arrêt ,  nul  acte  de  la  pro- 
cédure n'indique  là  loi  gui  eU  applicablià  la  nature 

i  du  délit. 

Ce  défaut  provient ,   à  la  vérité  ,   d'une  erreur 


D'après  le  projet ,  dit  l'exposé  des  motifs  , 
il  nulle  affaire  ciiminelle  ne  doit  plus  étire  jugée 
au  fonds ,  même  en  première  instance  ,  que  toutes 

les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  les  ques- .  ^,e  aetaut  provirui ,  a  la  vont  ,  ^u..^,...^^. 
lions  de  forme  et  de  compétence  ne  soient  jugées  qui  s'est  glissée  daps  le  formulaire  du  mandat 
Jéfinitivemaiit.  >.  ^j'^^^-t  ^  annexé  à  la  loi  du  3   brumaire  :  on  n'y 

Pour  savoir  ce  qu'on  entend  par  jugement  au 
fonds  d'un  procès  criminel  en  première  instance, 
le  même  exposé  nous  indique  spécialement  le 
m.inddt  d  arrêt  comme  èiaot  un  premier  jugement 
qu'i  c.;écide  de  la  liberté  du  prévenu. 


Noas  ferons  observer  que  ce  peu  de  mots  fait 
naître  une  foule  de  difficultés  capitales. 

Une  ordonnanceportant  mancfet  d'arrêt  ou  mise 
en  liberté  ne  pouna  dit-on  être  rendue  qu'après 
une  ptera  ère  oidonnance  qui  prononce  ou  sur 
lacompéience  ou  sur  la  régularité  delà  procédure. 

Ici  nous  ferons  ce  dilemme. 

Celle  première  ordonnance  sera  ou  ne  sera  pas 
ilUaquée  par  le  substitut. 

Dans  le  premier  cas  voilà  le  procès  suspendu  ; 
on  ira  .-.u  tribunal  d'arrondissement,  on  iri  au 
trib'uual  d  appel  ,  on  ira  au  tribunal  de  cassation  , 
et  les  piévenus  qu'on  eût  pu  juger  en  moins  d'un 
mois  ,  qu'on  eût  pu  mettre  en  liberté  en  délibé- 
rant sur  le  fonds  ,  acquitter  au  jury  d'accusation 
acquitter  au  jury  de  jugement,  resteront  là  en 
aiicndant  que  les  querelles  de  formes  soient 
vidées. 

A. Ions  plus  loin  :  supposons  tous  ces  juge- 
rrjens  rendus  sur  le  pourvoi  du  substitut  ;  sup- 
posons le  protès  revenu  ,  supposons  qu'on  en 
reprcr.ne  la  suite  ,  qu'on  accuse  ,  qu'on  con- 
damne enhn  ;  regaiderez-vous  commeiriévocable- 
menijugé  en  matière  de  forme  tout  ce  qui  aura 


a  arrêt  .  ,-  œ  ■  - 

a  pas  dit ,  comme  cela  devait  être  ,  que  1  officier 
cle  police  judiciaire  devait  indiquer  la  loi  qui 
l'autorisait  à  le  déçf  mer ,  c'est-à-dire  ,  la  loi  pé- 
nale applicable  a^  délit  qu'il  poursuivait  ;  mais 
on  y  a  dit  qu'il  fallait  qu'il  énonçât  l'article  de 
loi  qui  commandait  aux  officiers  de  police  ju- 
diciaire le  droit  de  décerner  des  mandais  ,  c'est- 
à-dire  ,  l'article  LXX  du  code  des  délits  et  des 
peines. 

Le  projet  rectifie  sagement  cette  erreur  ;  mais 
pour  l'extirper  .  il  est  cécessaire  de  substituer  uii 
nouveau  formulaire  à  celui  que  consacre  la  loi 
du   3  brumaire. 

L'article  XX  donne  la  rédaction  de  l'acte  d'ac- 
cosaiion  aux  substituts  ;  cet  acte  est ,  par  sa  nature, 
dans  les  attributions  de  la  partie  qui  poursuit. 
Votre  commission  ,  en  reconnaissant  ce  principe, 
a  pensé  que  cet  article  XX  qui  substituait  l'agent 
du  gouvernement  au  directeur  du  jury  dans  la 
rédaction  de  cet  acte  ,  mettait  un  homme  public 
à  la  place  d'un  autre  homme  public  ,  pour  la 
vindicte  commune  ;  mais  que  ceue  disposition 
n'apportait  aucun  changement  au  droit  naturel 
qui  appartient  à  tout  homme  ,  de  poursuivre  per- 
sonnellement la  réparation  du  tort  qui  lui  a  été  (ait. 
Les  lois  de  1791  ,  celle  du  3  brumaire  ,  permet- 
tent aux  parties  plaignantes ,  de  rédiger  à  part  leur 
acte  d'aecusaiion  ,  quand  elles  ne  s'accordent 
pas  avec  la  partie  publique  ;  c'est  sur-tout  en 
matière  Ae  faux  ,  de   banqueroute    frauduleuse 


été  prononcé   par   le  tribunal  d'arrondisseaDeni  ,  |  de  vols  de  commis  ,   ou  d  associés  en  matière  de 


par  le  tribunal  criminel  ,  par  celui  de  cassation!' 
mais  alors  vous  établissez  en  principe  que  les 
formes  ne  sont  plus  créées  en  faveur  de  l'aecusé; 
que  ce  n'est  plus  lui  qui  peut  se  pourvoir  contre 
elles;  que  tout  ce  que  le  substitut  a  fait  en 
arrière  de  lui  ,  l'oblige  ,  et  que  tous  les  vices 
d'une  insuuction  sont  couverts  sans  sa  partiel- 
patian  ,  sa  çoppéraijpn  ,  ^a  récla^iation- 


linance  ,  commerce  ou  banque  ,  que  ^exercice  de 
ce  droit  ne  peut ,  sans  péril ,  passer  en  des  mains 
étrangères.  Ainsi  ce  projet  n  ayant  à  cet  égard  au- 
cunes dispoiitions  prohibijives,  le  droit  naturel 
et  positif  consacré  jusquâ  présent  par  nos  lois  , 
demeure  dans  toute  sa  force. 

Cette  prohibition    ne  peut    pas    s'induire    des 
I  termes  de  l'article  XXI  „  qui  ne  veut  pas   que  la 


paitie  plaignante  Ou  dénonciauice  soit  entendue 
devant  le  jury  d'accusation;  cette  disposition  est 
commune  dans  le  nouveau  système  ,  et  à  la 
parrie  publique  ,  et  aux  témoins  qu'on  n'entend 
pas;  c'est  le  directeur  du  jury  qui  lit  l'acte  d'ac- 
cusation ,  et  les  pièces  ,  les  intcrrogaioiics  ,  Its 
dépositions  ,  sont  remis  aux  jurés. 

Cette  absence  des  témoins  au  )ury  d'accusation 
a  été  l'objet  des  méditations  de  'votre  com- 
mission ;  elle  ne  vous  dissimuie  pas  qij-'elle 
regarde  celte  innovation  comme  la  plus  grave 
de  toutes  celles  que  coctieiu  le  projet,  p;ii.ce 
qu'elle  lient  aux  priiicipes  (ondjraenlaux  de 
l'insiiiuiion  du  jury  ;  cetie  considération  pour- 
tant ne  la  détermine  pas  à  vous  en  proposer  le 
rejet,  et  voici  ses  raisons  :  le  juiy  d'aecusaiion 
n'a  point  à  prononcer  sur  un  débat  ;■  les 
prévenus  ne  comparaissent  pas  devant  lui-; 
pourquoi    les     témoins    y    comparaîtraient  -  ils  ? 

Si  les  uns  n'y  interviennent  que  par  l'écriture 
de  leurs  interrogatoires  ,  pourquoi  les  auires  y 
comparaî;raienl-iis  autrement  que  par  l'écriiure  de 
leurs  témoignages  ?  il  y  a  ici  parité  dans  l'attaque 
et  dans  la  défense.  Il  y  a  même  un  avantage  pour 
le  prévenu,  en  cequ'on  ne  permettait  pas  ci-devant 
aux  jurés  deprendre  connaissancede  ses  défenses, 
etqu'aujourd'hui  elles  seront  mises  en  opposition 
avec   les   charg.s. 

Tels  sont  les  motifs  d'adopljo^  de  votre  com- 
mission ;  mais  quelle  qu'en  soit  la  valeur  , 
tribuns  ,  vous  y  rf  fléchirez  mûrement  ;  vous 
vous  demanderez  avec  votre  commission  ,  si 
l'instiiulion  du  jury  est  compatible  avec  le  sys- 
lëme  des  preuvns  écr'ites,  même  devant  le  jury 
d'aecusaiion  ;  s'il  peut  exister  pour  des  jurés 
d'autres  règles  de  conviction  intime  q  le  le  sen- 
timent de  leur'  conscience;  si  la  conviction  in- 
time s'acquiert  autrement  que  par  des  preuves 
mora'es  ;  si  lintcrmédiaire  de  l'écriture  ne  cor- 
rompt pas  la.  moralité  des  preuves  ;  si  avec 
l'éciiture  il  ne  faut  pas  se  faire  des  refi,les  de 
convention  pour  décider  pluiôt  par  le  nom- 
bre que  par  la  valeur  des  témoignages  ;  si 
ainsi  elles  ne  conduisent  pas  nécessai'i'ement  à  la 
docirire  des  preuves  légales  si  dangereuse  ,  si 
meurtrière  ,  si  hautement  repoussée  par  nos  nou- 
velles instiiulions  ;  tout  cela  ,  tribuns  ,  a  éié  pro- 
fondément développé  dans  le  discours  inliiulé  dç 
la  nécessité  des  preuves  orales  devant  les  jurés,  ^ro- 
noncé  par  Thouret  à  l'assemblée  constituante  dans 
les  séances  des  11  et  12  janvier  1791  ;  et  quoi*- 
qu'alors  il  eût  principalement  en  vue  les  débats 
devant  le  jury  de  jugement,  on  peut  facilement 
reconnaître  jusqu'à  quel  point  I  application  peut 
s'en  frire  même  au  jury  d  accusation. 

Je  n'aurai  pas  la  témérité  ,  vous  le  pensez  bien 
de  vous  offrir  l'analyse   de  ce   travail  ,  qu'il  faut» 
lire  tout  entier   :   voire    commission  ,   à   I  unani- 
mité ,  m'a  chargé  de  vous  proposer  la  réimpres- 
sion  de    ce  discours. 

Elle  m'a  chargé  de  vous  proposer,  également  à 
l'unanimité,  de  voter  l'adopiÎQn  du  projet. 

Le     tribunal    ordcune     l'impression     de    es 
rapport. 

C  La  suite  demain,  ) 

N.  B.  Faure  a  fait  un  rapport  sur  le  projet  ten- 
dant à  la  réduction  des  justices  de  paix.  Il  en  ai 
proposé  l'adoption. 


LIVRES       DIVERS.^ 

The  Saisons  by  James  Thompson  ,  a  new  édition 
enlirely  revieed  ,  corrected  and  complète;  printed  by 
Egron.  Paris  ,  printed  Jor  F.  Louis  ,  Severin-street, 
n"  iio. 

Les  Saisons  ,  par  James  Thompson  ,  nouve'la 
édition  entièrement  revue  ,  corrigée  et  conipletie. 
De  l'imprimerie  d'Egron,  et  se  vend  chez  F. 
Louis  ,  libraire  ,   rue  Severin  ,  11°   no. 

Deux  volumes  petit  in-i2;  prix  5  fr.  à  Paris  < 
et  6  fr.  pour  les  départemens. 

Cette  édition  ,  imprimée  avec  un  joli  caractère 
et  sur  beau  papier  ,  est  précédée  d  un  essai  sur 
la  vie  et  les  ouvrage*  de  Thompson.  La  traduction 
ea  prose  est  en  regard  de  l'original. 

liourse  du    27  nivosc. 

Rente  provisoire 45  fr. 

Tiers  consolidé 53  fr    75  c. 

Bons    un-quait 3o  fr. 

Bons  deux  tiers 8  fr.  75  c. 

Bons  d'arréragé 87   fr.   75   c" 

Bons  pour  l'an  8 gS  fr.  3&  c. 

Bons   trois-quarts 7   fr. 

Coupures 83  fr.  56  c. 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers.  60  fr. 


L.pr 


Btde  25  fraacspourtiois  mois,  5o  flancs  pour  6  mois,  clioofran 


rl'a 


entieie.  Ou  ne 


L'abonnemenl  se  fait  i  Paris  ,   lue  des  Poitevins  , 
qu'au  commeucemcDC  de  ctiaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  leurcs  etl'argent  ,  franc  de  port  ,  au  cit.  Aga  «3  E,  propriélaiic  de  qe  journal  ,  me  des  Poitevins  ,  u'  18.  U  faut  comprendre  dans  les  euvois  lepoit  de» 
pays  0  .  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  départemens  non  aH'ranchies  ,  oc  seiont  point  leiiréei  de  U  poste. 

Jl  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles   qui  reufermeal  desvaUuis,   et  adresser  lOBl  ce   qui    concerne  la  rédaction  de  U  feuille  ,  au  rédacteur ,  rue  dei 
Poitevins  ,  n"  i3  ,  depui  tneuf  heures  du  raritiB  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris ,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  (3. 


.^»^ 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  iig. 


Nonidi  ,    2g  rt'uww  an  g  de  la  républiquefrançaise  une  et  indivisible. 


Nous  somrnes  autorisés  à  préve.'iir  nos  sonscripr-jur'î ,  qu'a  dacer  du  7    nivôse  an  S  ,  !e   M  O  N  I  TEU  R  esc    le    seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  coî'.stitiiées .,  les  actes  du  j;ouverneinent,  les  nouvelles  des  armées  >   ainsi  que  les  laits  et  les  nocior 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,   tournis   par  les  corespondances  ministérielles.     ■ 

Un  article  sera  particuliéemenr   consacré   aux    sci^-iu  es  ,  aux   arcs    et  aux   découvertes  nouvelles.  ,  ;     ;    ,1  ■ 
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INTERIEUR. 

Orne  ,  24  nwôse.  —  Dans  le  mois  rie  vendé- 
miaire ,  plusieurs  tentaiives  (rmcendii"s  avaient 
été  faites  dans  l'arrondissement  de  Domiront  , 
et\es  rccherclies  contre  leurs  auteurs  avaient  éié 
infructueuses.  On  vient  ,  à  l'aide  de  divers  ren- 
s'eignemcns  recueillis  par  le  sotis-piéfet  ,  d'arrê- 
ter deux  brigands  loiicment  prévenus  d'avoir 
piis  paît  à  ces  déliis.  Ils  ont  été  reconnus  par 
Icrs  citoyens  qui  en  avaient  supporté  le  dommage, 
eiçiue  la  crainte  avait  empêchés ,  jusqu'à  ce  jour, 
de  faire  des  dépositions.  Il  lésulte  des  infnrma- 
rions  ob'enues  ,  que  le  but  des  coupables  était 
d'extorquer  des  sommes  d'argent  de  plusieurs 
propriétaires  ,  par  des  menaces  d'incendies  qu'ils 
ava'ent  déjà  réalisées  quelquefois. 

Indre  ,  22  nivôse  —  Les  nommés  Persellier  et 
Dubois,  arrêtes  dans  les  premiers  jours  de  ven- 
démiaire comme  porteurs  de  faux  passeports  , 
Tiennent  d'être  condamnés   à    huit  ans  de  (ers. 

Côtes  du  Nord.  —  Le  nommé  Bec  de  Siévry  qui  , 
pendant  ics  troubles  civils  de  lOaesi  ,  avait 
constamment  servi  de  messager  aux  rebelles  ,  a 
été  tué  d'un  coup  de  l'eu,  en  essay:int  d'échapper 
à  la  foice  armée  qui  venait  de  l'arrêter.  On  a 
trouvé  sur  lui  quelques  papiers  qui  prouvent 
qu'on  avait  eu  r^iison  de  chercher  à  s'assurer  de 
sa  personne. 

Maine  et'Loire.  —  Un  détachement  de  gendar- 
mes déguisés  à  dessein  à  rencontré  ,  dans  les 
environs  de  Ségré,  sept  bandits  auxquels  se  réu- 
'ris.saient  quelques  habitans  du  psys  pour  exercer 
di.vers  actes  de  briiiandage.  Celte  rencontre  a 
été  suivie  d'un  combat  dans  lequel  un  de?  bri-- 
gands  a  été  tué  et  deux  autres  bles'és  ;  le  pre- 
mier à  mort  ,  et  le  seconil  grit^ven-ent.  Le 
resie  de  la  bande  a  éié  dispersé  ;  et  ilepuis  cette 
expédition  ,  ceux  des  habitaus  des  iieux-qui  mon- 
traient des  dispositions  à,  seco'idvr  1"S  bri'^ands  . 
s'en  sont  entièrement  détachés  et  demeurent 
tranquilles. 

Hérault.  — Un  délit  affreux  vient  d'être  commis 
dans  la  commune  de  Gignac.  Un  nommé  Ray- 
mond Favicr  a  assassiné  son  fils  de  plusieurs 
coups  de  serpette.  On  ne  soupçonne  pas  les 
motifs  qui  ont  porté  ce  misérable  à  commettre 
un  pareil  crime  ;  il  est  maintenant  dans  les  pri- 
sons de  Gignac. 


Paris  ,  /?  28  nivôse. 
ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Arrîlé  du  26  nivôse  an  g. 

Les  consuls  de  la  répub'ique  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  des  finances,  le  conseil-d'état  entendu 
arrêtent  : 

Art.  P'.  Les  ex-religieuses  qui  voudront  affran- 
chir leurs  familles  du  paiement  de  leurs  dots  en 
capital  et  intérêts  qui  sont  dûs  à  la  république  , 
comme  représentant  les  ci-devant  maisons  reli- 
gieuses supprimées  ,  le  pourront  faire  en  renon- 
çant à  la  pension  de  retraite  et  aux  airérages 
qui  en  sont  échus. 

IL  Dans  ce  cas,  lesdites  familles  seront  tenues 
de  faire  leurs  soumissions  de  se  charger  desdites 
ex-religieuses,  de  les  nourrir,  entretenir  tant 
qu'elles  vivront  ,  et  de  leur  fournir  tous  les 
îecous  qui  leur  seront  indispensablement  né- 
cessaires. 

m.  Au  moyen  desdiies  renonciations  et  sou- 
missions, qui  seront  révisées  en  bonne  et  due 
forme  ,  les  dots  de'diles  ex-religieuses  mention- 
nées en  l'article  !"■  ,  cesseront  d'être  exigibles 
au  profit  de  la  nation  :  lesdites  ex-religieuses, 
leurs  familles  ,  ou  leurs  antres  débiteurs  quel- 
conques desdiies  dots  ,  en  demeureront  entiè- 
rement quittes  et  libérés  envers  la  république. 

IV.  Les  ex-religieuses  envers  qui  les  disposi- 
tions ci-dessus  seront  exécutées  ,  seront  rayées 
de  la  liste  des  pensionnaires  de  l'état,  si  elles  s'y 
trouvent   portées. 

V.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul,  signé .,  Bo^A^Al^TF.. 
Parle  premier  consul. 

Le  lecrélaire-d'etiit ,  signé  ,  H    B.  Maret. 


Arrêté  du   27   nivôse  an  g. 

Lfs  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  uiiui'tre  de  la  marYne  et  des  colonies  ,  le 
conseil-d'élat  entendu  ,    arrêtent  : 

Art.  l^'.  La  loi  du  i3  mai  I7gl  ,  relative  à  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  ,  sera  exécutée 
nonobstant  les  dispositions  contraires  ,  et  sauf  les 
raodificaiions  ci-après. 

II.  La  retenue  à  faire  au  profit  de  la  caisse  de 
ciépôt  des  invalides  de  la  marine  ,  sera  de  trois 
centimes  par  franc  sur  toutes  les  dépenses  de  la 
marine  et  des  colonies  ,  et  pareillement  de  trois 
ceniimos  par  franc  sur  les  gages  des  marins  em- 
ployés par  le  commerce  ,  et  sur  les  bénéfices  de 
Ceux  qui    nïviguent   à    la  part. 

Cette  retenue  aura  lieu  à  compter  du  i'^'^  germi- 
nal prochain. 

III.  Les  marchés  actuellement  existans  conti- 
nueront d'être,  exécutés  aux  clauses  et  conditions 
qui   y   sont  stipulés. 

Ceux  à  passer  à  l'avenir  ,  seront  soumis  à  ladite 
retenue.  .  ., 

IV.  Les  trésoriers  des  invalides  de  la  marine 
seront  tenus  de  fournit  un   cautionnement. 

V.  Les  fonds  pi'ovenant  des  droits  et  revenus 
afFeciés  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  ou 
des  prises  ,  bris  ,  naufrages  ,  soldes  et  autres 
objets  de  nature  à  être  versés  ou  déposés  dans 
ladite  caisse,  sont  réputés  deniers  publics. 

VI.  Les  officiers  militaires  ,  d'administration 
ou  tous  auires  ,  qui  auro'at  droit  à  une  pension 
excédant  600  fr.  ,  ne  pourront  obtenir  au-delà 
di  celle  somme'  sur  la  caisse  des  invalides;  le 
surplus  leur  sera  payé  par  le  trésor  public  ,  et 
il   en    sera  fait  mention   dans    leurs  brevets. 

VII.  Le  ministre  de  la  raarineetdej  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul;' 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  l'a  république,  sur  le  rapport  du 
ministre  des  finances  , 

Vu  les  arrêtés  du  gouvernement  des  4  ger- 
rnjnal  an  S  ,  et  g  vendémiaire  dernier  ,  et  le  juge- 
ment du  tribunal  civil  du  département  delaScine, 
du  5  brumaire  aussi  dernier  ; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  du  district  de 
Romans  ,  département  de  la  Drôme  ,  du  18  sep- 
tembre I7g2  ; 

Vu  la  pétition  des  fondés  de  pouvoirs  des  in- 
téressés à  la  liquidation  de  la  ci-devant  ferme 
générale,  du  21  brumaire-,  et  celle  du  citoyen 
Alieyrac  ,  défenseur  officieux  du  citoyen  Borel  , 
du  4   nivôse  ; 

Le  conseil-d'étal  entendu,   arrêtent  : 

Art.  I"'.  Toutes  saisies  ou  oppositions  ,  pour 
raison  de  jugemens  ou  autres  titres  obtenus 
contre  les  ci-devant  fermes  et  régies  générales  , 
à  raison  de  leur  exploitation  ,  sont  comme  non- 
avenus  ,  et  les  débiteurs  personnels  des  ci-devant 
fermiers  généraux  seront  tenus,  nonobstant  les- 
dites saisies  ou  oppositions  ,  de  s'acquitter  envers 
eux  .  sauf  aux  porteurs  desdits  titres  à  se  confor- 
mer aux  dispositions  de  l'art.  II  de  l'arrêté  du  4 
germinal  an  8. 

II.    Les  ministres   de    la  justice   et   des  finances 
sont  chargés  ,    chacun  en  ce  qui   le  concerne  ,  de 
l'exécution  du  présent  arrêié  ,  qui  sera  imprimé. 
Le  premier  consul,    signé,    Bonaparte. 
Par   le   premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé  .  H.  B.  Maret. 

S  E  N  AT  -  C  O  N  S  E  R V  A  T  E  U  R. 

Extrait  des  registres  du  sénat  -  conservateur  ,  du 
28  -nivôse  ,  l'an  g  de  la  république. 
Vu  le  message  du  tribunat  ,  du  8  nivôse, 
présent  mois,  contenant  présentation  du  citoyen 
Grassous  .  lun  de  s  s  membres  pour  une  place 
vacante  au  ténai-conservateur  ; 

Vu  pareil  message  du  corps-législatif,  du  9  de 
ccmos,  conicnant  pour  la  même  place  présm- 
lation  du  même  candidat; 

Vu   ti.fin   le   message  du   premier  consul  de  la 


république  ,  du  iS  nivôse  ,  pai  l?';uel  .  au  nom-, 
bre  des  candidats  j>iésen'és-pour.les  quaire  pU.ces 
vacantes  en  ce  moment  dans  le  sénat-conserVa- 
teur  ,  il  présente  comme 'candidat  pour  la  pi-É' 
miere  place  le  citoyen  Collot,,i>âénéiaJ  cfeeiidCvi- 
sion  à  l'armée  du  Rhin  :  i      ;   ,   .      .        '  ''■i.'d 


Le     sénat  ,    réuni     au     nombr 


aores 


prescrit  par  l'article  XC  de' i'acic'rou  .liiuiinniîel-v 
procède  ,  en  exécution  de  îl'aiMcle  XVI ,  à  l'ét.'ec;^ 
tion  d'un  sénateur  ,  eniré  les  d'eùx'C'andida'is  pré- 
sentés l'un  par  l,e  tribunat  et  le  corps -lépisla'jff , 
l'autre  par  le  premier  consul  de  la  république. i-j 

La  rhajoriié  absolue  des  suffrages  recueillis 'au 
scrutin  individuel  ,  se  fixe  sur  le  ci;.  Crassocs  ,' 
tribun.  .; 

Il  est  proclamé  ,  par  le  président  ,  membre 
du   sénat-conservateur. 

Le  sénat  arrête  que  cette  nomination  sera  no- 
tifiée par  un  message  au  corps-législatif,  au  tri- 
bunal ,  et  aux  consuls  de  la  république. 

Signé,  Laplace  ,  président;  CleMent-de-Ri^ 

et  Rousseau .,  secrétaires. 
Par  le  sénat-conservateur.  '  •; 

Le  secrétaire-général  f[signé  ,   C.'i.u'aHY. .  'i 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république-! 
ordonne  que  l'acte  du  sénat-conservateur  tjuii 
précède  ,  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  Le  mi- 
nistre de  la  justice  enverra  au  citoyen  Crassous'ï 
un  exemplaire  du  Bulletin  des  lois  où  cet  act? 
sera  inséré:,  pour  lui  tenir  lieu  de  notification, 
et  lui    servir  de  titre  pour  constater  sa  qualiié. 

Paris,  le  a8  nivôse  ,.  an  9  de  la- république- 
française.  .-',.,•.  1 

Le  premier  ronsuf ,'  slgrié','^6}iA.fARTf..  y 

Par  le  premier  consul  i,  .    :,  j  :      :. 

Le  secrétaire-d'état  ,  .signd,^  li.B.,MAR^yg 


PRÉFECTURE    DE    POtICÊ.      ' 

Da  27  nivôse,  an  9  de  la  république  française 'Ufir- 
et  indivisible. 

Premier  état  des  sommes  versées  dans  les- 
mains  du  commissaire  de  la  bourse ,  poor  le9i 
indigens  victimes  de  l'explosion  du  3  nivôséi 
dernier  ,   savoir  : 

Des  citoyens  Descoing  ,  corrimissaire  de  police 
delà  bourse  ,  24  liv.  ;  îmendesDacosia  ,  agent  dei 
change,  48  liv.;  Courtin ,  négociant,  20  liv.  j. 
Guyot ,  agent  de  chapge,  48  liv.  ;  Ledhuy  ,  idem  1 

24  liv.;   Cosseron  ,    12   liv.;  Strubem  ,    24  liv.  ; 
d'un  anonyme  ,  3o  liv.  ;  Eck  ,  agent  de  change  ,  ; 

25  liv.;  Guêtre  ,  idem  ,  48  liv.  ;  Desmarais  ,  idem  , 
6  liv.  ;  Dufour  .  6  liv.  ;  Marotel  ,  agent  de 
change  ,  6  liv.  ;  Déchan  ,  idem  ,  48  liv.  ;  Ger- 
main ,  idem  ,  48  liv.  ;  Delaunay  ,  6  liv.  ;  Audenet , 
agent  de  change  ,  24  liv.  ;  Laneuville  ,  idem  , 
48  liv.  ;  Lenoir  ,  idem  ,  6  liv.  ;  Besson  l'aîné  , 
négt.  l5  liv.  ;  Godchaux,  agent  de  change,  i5  liv.  j 
Portau  ,  idem,  24  liv.;  Leianneur  ,  10  liv.  ;  Est, 
agent  de  change  ,  12  liv.  ;  d'un  anonyme  R.  ,. 
12  liv.  ;  Gublin  jeune  ,  6  liv.  ;  Pilot ,  agent  de 
change ,  24  liv.  ;  Desprez  ,  idem  ,  24  liv.  ;  Joublot  , 
24  liv.  ;  Monet  ,  agent  de  change  ,  12  liv.  ; 
Richard  Momjoyeux  ,  5o  liv.  ;  Lavernhe,  25  liv.  ;  : 
Arevedo  ,  agent  de  change  ,  24  liv.  ;  Cointre  , 
idem  ,  24  liv.  ;  Lefils ,  6  liv.  ;  Cuvillers  ,  12  liv.  ; 
Debry  ,  5  liv.  ;  Jendel ,  6  liv.  ;  Lambert,  agent 
de  change  ,  12  liv.  ;  Breard  ,  12  liv.  ;  Goupil  , 
agent  de  change,  48  liv.;  Valletau  ,  12  liv.; 
Vanputten  etGuinibaud  ,  12  liv.  ;  Rochat,  agent 
de  change  ,  48  liv.  ;  Grandidier  ,  b  liv.  ;  Detchc- 
goyen  ,  négociant,  48  liv.;  Bro  ,  6  liv.  ;'u'uq 
anonyme  H.  ,  3  liv.;  Larcbevéque  ,  3  liv.  ;  Te- 
nieres ,  négociant  ,  6  liv.  ;  Bréat,  agent  de  change  , 
12  liv.  ;  Lacaze  ,  idem  ,  5o  liv.  ;  Legendre  ,  12  liv  ; 
Serrant ,  agent  de  change  ,  25  liv.  ;  Orry  ,  24  liv,  5 
James  ,  6  liv.  ;  Delamarre  ,  agent  de  change  , 
24  liv.  ;  Labouloy  ,  agent  ,  12  liv.  ;  Salom  jeuiic  4 
agent  de  change,  i5  liv.;  Arnould  ,  11  liv.; 
Audiffret  ,  6  liv.  ;  Bourjat  ,  3  liv.  ;  d'un  ano- 
nyme, B.  ,  6  liv.  Merlin,  agent,  12  liv.  ;  Spencer  , - 
3  liv.  ;  Laufrey  ,  agent  de  change  ,  26  liv  ;■• 
Dumez ,  idem,  6  liv.;  Berlin  Devaux,  idem, 
6  liv.  ;  Fould ,  idem ,  6  liv.  ;  d'un  anonyme  ,  C.  , 

2  liv.  ;  Caron,  frères ,  agent  de  change  ,  24  liv. 
Total,   i3ji. 
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Présidence  de  MouricaulL 
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StJITE   DE    LA    SEANCE    DU     27     NIVOSE 

Giltet  (  deSi'vne  eiOise.)  L'opinion  deTbourct 
«l^ï^ant  point  la  seule  qui  ait  Biériié  l'aueniion  de 
rassemblée  conniluaotc  dans  celle  partie,  je  de- 
manda que  le  tribunat  ordonne  également  la 
réimpression  du  discours  do  cit.  Trocchet. 

Boutleville.  Si  Ton  croit  utile  d'ordonner  U 
léimprfssion  des  discours  de  Thouret  et  de 
TroQLhet ,  je  crois  que  le  tribunat  ne  se  refusera 
pas  à  la  demanile  que  je  lui  fais  d'ordonner  éga- 
lement la  réimpression  du  rapport  du  citoyen 
DupoTt. 

Plusieurs  membres.  Tous  ces  discours  se  Irou- 
Veoi  dans  le  Moniteur.. . . 

BouUevitle.  Le  Moniteur  ne  se  trouve  point 
dans  toutes  le»  mains.  Le  but  qu'on  se  propose 
ici,  est  d  éc'aiier  la  discussion;  or  je  soutiens 
<jue  le  plus  sûr  moyen  de  le  faire,  est  de  réira- 
primrr  tout  ce  qui  a  rapport  au  projet  qui 
vous   est  soumis.  J'insiste  sur  ma  proposition. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  toutes  les 
propositions. 

Thiessé.  Si  la  commission  avait  pu  penser  que 
Ja  demandé  qu^elle  vous  a  faite  par  moa  oi- 
gane  ,  eût  pu  éprouver  la  moindre  dilEculié  , 
«lli;  m'aurait  chargé  d'introduire  dans  mon  rap- 
port,  les  phrases  du  discours  de  Thouiet  qu'elle 
croit  utile  de  vous  rappeler  ;  comme  elle  ne  l'a 
point  fjit ,  et  que  a'ailleufs  il  est  impossible  de 
mieux  discuter  cette  partie  qu'elle  ne  l'a  été  par 
Tiiourei  ,  je  dtmande  la  division  sur  les  propo- 
sitions ,  et  que  celle  qui  4  été  faite  par  la  com- 
caission  ,   soit  adoptée. 


La  population  moyenne  d'un  arroniissement 
de  justice  de  paix,  sera  de  10,000  habitans  ; 
l'arrondissement  ne  pourra  en  embrasser  plus 
d«    1 5,000. 

La  moyenne  étendue  territoriale  de  rarron- 
dissement  sera  de  s5o  kilomètres  qu  irrés  ,  elle  ne 
pourra  en  comprendre  plus  de  SyS  ,  ni  moins 
de    125. 

Néanmoins ,  et  lorsque  dans  une  étendue  terri- 
toriale moindre  de  laS  kilomètres  quarrés  ,  il 
existera  une  population  supérieure  à  j5ooo  habi- 
tans ,  la  composition  des  arrondissemcns  se 
fera   d'après    la  seule   base  de  la  populaiion. 

Ce  nouveau  mode  donnera-t-il  un  résultat 
préférable  à  ce  qui  existe  aujourd  hui  ?  c'est  ce 
que  nous  allons  maiDtenanl  examiner. 

On  ne  peut  disconvenir  que  la  division  actuelle 
des  arrondissemens  de  justice  de  paix  ,  ne  soit  tiè^- 
déLciueuse;  dans  beaucoup  de  cépartcmens, 
le  nombre  en  est  trop  considérablf-  ;  d'aunes  n'en 
ont  pas  assez  :  l'exposé  des  raoïils  en  cite  un 
exemple  frappant. 

IVLiis  en  convenant  de  la  nécessité  d'une  nou- 
velle distribution  .votre  commission  a  pensé  qi-e 
le  mode  proposé  éciittait  du  but  naturel  de 
I  institution  des  jugcs-de-paix  ,  qui  est  de  rap- 
prochr  autant  qu'il  est  possible  les  jug-.s  des 
iusiiciables  ,  afin  d'asseoir  et  de  maintenir  entre 
eux  une  mutuelle  confiance. 

On  se  rappelle  que  ,  suivant  le  projet  ,  la 
moyenne  ét<ndue  itrritoiiale  doit  eue  de  a5o 
kilomètres  quartés  ;  cela  lépond  à  12  lieues 
Yi'^  qiiairés  ,  en  comptant  -2283  toises  pour  une 
licue.  Cette  qusritiié  donne,  pour  le  rayon  quatre, 
3  lieues  et  demie  environ  ;  si  Ion  pODVait  diviser 
les  arrondissemens  en  quarrés  parfaits  ,  chaque 
côté  de  l'arrondissement    aurait    donc   environ  3 


site  de  recourir-à  cette  foule  de  dispositions  éparse^, 

dont  la  connaissance  parfaite  demande  une  étude 
profonde  et  des  recherches  souvent  difficiles ,  i'  y 
aura  peu  de  bons  choix  ,  la  chose  est  certaine.  H 
est  certain  aussi  qu'avec  l'ignorance  de  ces  lois  , 
un  juge-de-paix  loin  d'êire  unie  à  ses  concitoyens 
leur  est  souvent  très-nuisible  ,  soit  par  les  vices  de 
forme  qui  lui  échappent  ,  soit  par  les  conseils 
indiscrets  et  les  décisions  injustes  dont  il  ne  peut 
se  défendre  quelle  que  soit  son  intention. 

Concluons  de  là  ,  qu'en  diminuant  le  nombre 
des  justices  de  paix  ,  et,  ce  qui  en  est  la  suite  na- 
turelle ,  en  agi;randissant  les  ressorts  ,  il  sera  plus 
aisé  de  composer  tous  les  arrondissemens  dejuges- 
de-paix  suffisamment  instruits  .  et  sou«  ce  point 
de  vue  ,  celte  partie  de  rorE,anisat;on  judiciaire  y 
gagnera  beaucoup. 

'Voire  commission  a  pensé  que  ce  dernier  motif 
méritait  en  effet  une  grande  considéraiion. 

Elle  n'a  pu  être  aussi  fortement  touchée  de  celui 
qui  termine  l'exposé.  L'on  y  dit  qu'à  l'avenir  les 
juges-de-paix  auiont  bien  moins  d'occupation, 
puisqu'on  propose  de  lesdécharger  des  nombreux 
déiaits  de  la  police  de  sûreté  ;  alors ,  ajoute-i-on, 
ils  ne  resteront  plus  habituellement  investis  que 
des  fonctions  toutes  paternelles  de  juger  leurs  con- 
citoyens ,  et  de  concilier  leurs  différends. 

Les  juges-de-paix  seront  il  est  vrai  soulagés  en 
partie  des  pénibles  et  douloureuses  fonction» 
d'officiers  de  police  de  sûreté  ;  mais  qu'on  n'ima- 
gine pas  qu'ils  en  seront  entièrement  déchargés. 

Consultons  le  nouveau  projet  de  loi  relatif  à 
la  poursuite  des  délits  dont  la  connaissance  appar- 
tenait aux  tribunaux  de  police  coriectionnelle  et 
aux  liibunaux  criminels  ;  nous  y  verrons  : 

Article  III,  que  les  juges  -  de  -  pajx  doivent 
recevoir  les  plaintes  des  parties  ,   ainsi   que  toute 


eni    aurait    donc   enviro 
lieues  et  demie  ;   mais  l'impossibilité  de   scinder  j  dénonciation  ,  soit  officielle  ,  soit  civique; 
,  les  cominunes  ,   rendra    nécessairement   les  côtés         Article  IV  ,  que  les   juges-df-paix   sont  chargés 
n  <!•   ,   „»  „,^^„c,-,i^r,  ..,   ,^m;.P  =>n    I  "ès-ii  égaux  en   forme  et    en   longueur.  Certains     ^      dénoncer  les  crimes   et    délits  au  substitutda 

Berenger.    bi  celte  ptoposition  est  admise  au-  [  ^^,^5  poutioni  avoir  4  lieues  de   long;    et  même  ' 


dans  l'assemblée  consiituanie  ,  et  se  décider 
d'après  l'impression  que  cette  lecture  aurait  pro- 
duite sur  chacun  de  ses  membres.  Personne  plus 
que  moi  ne  reconnaît  la  supériorité  des  mem- 
bres de  l'assemblée  constituante  qui  viennent 
d'être  nommés  ;  et  si  j  ai  besoin  ,  pour'  m'éclai- 
rer  ,  de  recou  ir  à  leurs  lumières,  je  le  ferai 
»ans  c  ouîe  ;  mas  je  ne  veux  pas  que  le  tribunat 
en  fasse  l'objet  spécial  d'un  arrêté.  Je  demande 
l'oidre  du  jour  sur  toutes  les  propositions  de 
léimpression  qui  ont  été  faites. 

L'ord  e  du  jour  est  adopté. 

Le  corps-législatif  transmet  et  le  tribunat  ren- 
voie à  l'examen  d'une  commission  deux  projets 
de  lois  relatifs  à  l'aliénation  de  biens  appartenans 
à  deux  hospices  civils. 

Le  président  appelle  à  la  tribune  le  rappor- 
teur de  la  commisaion  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  réduction  des  justices 
de   paix. 

Faure.  Le  projet  qui  vous  est  soumis  en  ce  mo- 
ment ,  a  pour  unique  objet  la  réduction  des  jus- 
tices de  paix  distribuées  sur  tout  le  territoire 
curopéan  de  la  république.  Celui  qu'on  vous 
présenta  le  mois  dernier,  contenait  de  plus  des 
dispositions  relatives  au  contentieux  ;  elles  ne 
Se  tiouvent  point  ici.  Ne  doutons  pas  que  le 
gouvernement  ne  soit  bien  convaincu  de  l'ex- 
trême utilité  d  un  code  complet  sur  cette  inté- 
ressante partie  de  notre  législation  civile.  Mais 
pour  arriver  à  ce  but  ,  il  faut  réunir  tous  les 
matériaux  convenables  ,  recueillir  tous  les  ren- 
seignemens  nécessaires,  les  combiner,  et  les 
unir  ;  en  un  mot  ,  former  un  ensemble  qui  ne 
laisse  rien  à  désirer.  Tout  cela  ne  peut  être  que 
l'ouvrage  du  tems  et  de  la  réflçxion  ;  attendons 
avec  confiance  les  réiultats  de  l'un  et  .de  l'autre. 

Aujourd'hui  ,  nous  n'avons  à  fixer  note  atten- 
tion que  sur  la  réduction  proposée.  Org;ane  de 
U  commission  que  vous  avez  nommée  pour 
vous  faire  un  rapport  sur  ce  sujet  ,  je  vous  dois 
un  compte  exact  des  diverses  observations  qui 
ont  eu  lieu  dans  son  sein. 
'Il  convient  d'abord  de  vous  rappeler  les  bases 
d'apiès  lesquelles  cette  réduction  doit  être  opé- 
rée. Elles  sont  les  mêmes  que  celles  de  l'ancien 
projet. 

Suivant  l'article  I"  ,  le  nombre  des  justices 
de  paix  doit  être  réduit  à  3, 600  au  plus^  3ooo 
au  moins  seront  conservées  :  c'est  ce  qu'ajoute 
le  nouveau  projet  ,  et  cette  addition  n'était  point 
inutile;  elle  pose  les  bornes  au-delà  desquelles 
la  faculté  de  réduire  ne  pourra  s'étendre  ;  elle 
donne  des  idées  p;us  fixes  sur  le  but  proposé. 

Les  articles  II  ,  III  ,  IV  et  V  déterminent  les 
règles  à  suivre  pour  la  composition  des  nou- 
veaux arrondissemens. 

On  consultera  tout  à-la-fois,  autant  qu'il  sera 
possible  ,  la  population  et  l'étendue  territoriale. 
Vo!ci   Jsns   quelles  proportions. 


mune  se  trouvera  située  vers  l'extiêmiié  de  l'un 
des  côiés  .  il  y  aura  des  communes  qui  auront 
plus  de  4  lieues  à  faire  pour  s'y  rentre;  elles 
seront  encore  dans  le  même  cas  ,  le  che!-lieu 
fûi-il  central,  si  le  iug.:-de-paix  n'y  réside 
point. 

Je  n'ai  raisonné  que  dans  Ihy  pothese  de  l'étendue 
moyenn»  ,  que  sera-ce  donc  datjs  les  ariondis- 
semens  auxquels  on  aura  donné  l'étendue  h  plus 
forte,  celle  de  SyS  kdomeires  ,  ou  une  surface 
de  18  lieues  tV^  (juàrrés  ?  N'esl-il  pas  à  craindre 
que  d  aptes  de  telles  bases  ,  les  déplacemens  ne 
soienittès-onéreu»  pour  les  justiciables ,  qu'ils  ne 
soient  onéreux  et  multipliés  pour  les  juges?  Il 
arrivera  souvent,  à  la  vérité,  que  sur  un  aussi 
vaste  territoire,  il  se  rencontrera  quelques  villes 
dqnt  la  populaiion  particulière  exigera  qu'un 
juge-de-paix  soit  placé  dans  son  sein  ,  ou  qui 
par  la  population  jointe  à  celle  des  communes 
environnantes,  demandera  un  juge-de-paix  plus 
rapproché  ;  sans  doute  ,  dans  ces  divers  cas 
la  sagesse  du  gouvernement  aura  soin  d'y  pour- 
voir ,  et  l'exposé  des  moiifs  avertit  que  les  in- 
quiétudes seraient  mal  fondées  ,  si  elles  avaient 
pour  objet  les  points  ou  les  jusdces  de  paix  ne 
sont  pas  nombreuses  ;  car  ,  ajouté  l'exposé  ,  ces 
points  là  ne  seront  pas  atteints  par  la  réduction. 

A  l'égard  des  motifs  fondés  sur  l'économie  , 
votre  commission  n'a  pu  lui  donner  son  assen- 
timent; supposons  qu'aujourd'hui  les  communes 
formant  ensemble  un  arrondissement  de  justice 
de  paix  ,  ayenl  à  répartir  entre  elles  une  somme 
de  laoo  fr.  par  année  ,  pour  les  frais  de  cet 
établissement,  la  cote  part  de  chacune  sera  de 
de  120  fr.  ;  si  désormais  les  communes  doivent  y 
contribuer,  il  y  aura  diminution  de  moitié  pour 
la  part  de  chacune  d'elles  :  il  en  résultera  donc 
par  chaque  commune  une  économie  annuelle 
de  60  fr.  ;  mais  croit-on  que  les  frais  de  voyage 
et  de  séjour  que  les  habitans  seront  obligés  de 
faire  ,  toutes  les  fois  qu'ils  auront  besoin  du 
)t)ge-de-paix  ,  n'égalera  pas  à  la  fin  de  l'année 
la  somme  qu'il  auront  payée  de  moins  en  con- 
tributions ,  et  même  ne  l'excédera  pas  souvent  ? 

Il  faut  observer  d'ailleurs  que  la  dépense  pour 
l'entietien  de  la  justice  de  paix  est  à  la  charge  des 
propriétaires ,  et  ne  doit  être  répartie  qu'entre  eux. 
Mais  les  frais  de  déplacemcns  ne  peseront-iis  pas 
souvent  sur  celui  qui  ne  profilera  point  de  I  éco- 
nomie ,  par  exemple  sur  l'ouvrier  qui  réclame  sun 
salaire,  et  qui  à  cet  effet  doit  se  transporter  devant 
le  juge-de-paix  ? 

Un  autre  motif  sur  lequel  on  établit  la  nécessité 
de  U  réduction  des  justices  de  paix  ,  est  la  disette 
d'hommes  éclairés.  La  commission  que  vous  aviez 
chargée  d'examiner  le  premier  projet,  vous  avait 
dit  ,   dans  son  rappori  du  12  frimaire  ,  qu'il  exis- 


Anicle  V  ,  que  les  juges-de-paix  sont  autorisés, 
quand  un  délit  emportant  peine  afHctive  aura  été 
commis  ,  et  qu  il  y  aura  des  indices  suffisans 
contre  un  piévenu  ,  de  le  faire  conduire  devant 
le  substitut  du  commissaire  prés  le  tribunal 
criminel  ;  . 

Enfin,  article  XIV  ,  que  le  juge -de -paix 
poutra  être  chaigé  par  le  directeur  du  jury,  de  tout 
acte  d'instruction  et  de  procédure  ,  pour  lequel 
celui-ci  ne  jugera  point  son  déplacement  néces- 
saire. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  que  le  juge-de-pàîx 
sera  désormais  réduit  à  des  fonctions  purement 
civiles. 

Mais  comme  il  doit  partager  toutes  ces  attri- 
butions avec  les  officiers  de  gendarmerie  ,  et 
même  celles  prévues  par  l'article  IV  ,  avec  les 
maires  et  leurs  adjoins  ,  ainsi  que  les  commis- 
saires de  police;  comme  il  ne  sera  plus  qu'aide 
et  non  agent  principal ,  et  indispensable  ;  comme 
il  n  aura  plus  à  faire  que  des  opérations  pardelles 
et  non  des  instructions  complettcs ,  ces  diverses 
occupations  ne  seront  point  au-dessus  des  forces 
de  Ihomme  intelligent  et  acuf. 
Passons  à   l'art.   VI. 

Le  gouvernement  à  senti  l'inconvénient  qu'il 
y  aurait  de  joindre  le  territoire  actuel  des  petites 
villes  ,  bourgs  et  villages  ,  de  telle  sorte  ,  que 
partie  en  fût  donnée  à  un  arrondissement,  partie 
à  un  autre.  L'article  VI  en  contient  la  prohibition 
expresse  ;  il  porte  en  même-tems  que  ce  terri- 
toire sera  conservé  dans  son  intégrité  ,  et  placé; 
dans  un  seul  et  même  artondisement  de  justice 
de  paix. 

L'article  VII  contient  une  exception  à  l'égard 
des  communes  qui  ,  par  leur  propre  population, 
auraient  droii  à  rétablissement  de  plusieurs  arron* 
dissemens  de  justices  de  paix  dans  leur  sein. 

11  est  ,  en  effet  ,  impossible  alors  de  ne  pas 
scinder  le  territoire  de  ces  communes  ;  et  com- 
ment pourraient  elles  s  en  plaindre  ,  puisqu'il 
s'agit  de  leur  plus  grand  avantage  ? 

Dès  qu'une  commune  a  besoin  de  plusieurs 
juges  de-paix  ,  il  est  indispensable  ou  de  la  diviser 
en  plusieurs  arrondissemens  ,  ou  d'attribuer  le 
même  arrondissement  à  tous  ces juges-de-palx. 
Or,  ce  dernier  point  serait  ,  sinon  impraticable  , 
au  moins  sujet  aux  inconvéniens  les  plus  graves. 
Tel  juge-de-paix  serait  trop  occupé  ,  tel  autre  le 
serait  trop  peu  ;  sans  cesse  ils  seraient  exposé» 
à  se  croiser  dans  leurs  opérations  ,  l'expédition 
des  affaires  en  souffrirait ,  et  le  but  qu'on  se  serait 
proposé  ne  serait  nulle.'nent  atteint. 

L'article  VIII  détermine  qu'elle  commune  sera 
préférée  pour  la  fixation  du  chef-lieu;  ce  sera 
la  plus  centrale  ,  ou  la  plus  commerçante  de 
l'arrondissement.     A   cet   égard  ,    on   ne   pouvait 


tait  un  moyen  sûr  d'avoir  un  plus  grand  nombre  \  établir  d'autres  règles  ;  il  faudra  toujours  con- 
d'hommes  capables  de  bien  remplir  les  fonctions  j  sulier  la  situation  des  lieux,  l'étendue  de  leurs 
de  jugcs-dc-paix.  Ce  moyen  ,  nous  le  répéterons  relations,  la  nature  de  leurs  besoins,  eirfin  la 
ici,  c'est  un  bon  code  qui  dispense  de  consulter  j  plus  ou  moins  de  facilité  de  leurs  communia 
d'autres  Icis.  Mais  tant  qu'on  sera  dans  la  néces-  '  cation», 
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L'anicle  IX  forte  nqu"à  l'égard  Jc8  villes  dont 
la  population  excède  cent  mille  habiians ,  le  gou- 
vernement pourra  ,  sars  consulter  les  bases  éta- 
blies par  le  projet .  maintenir  les  arrondissemens 
des  justices  de  paix  lels  qu'ils  existent  ,  les  mo- 
ditier  ou  les  réduire,  selon  qn'il  le  jugera  con- 
'  venable  ,  pourvu  qu'en  cas  de  réduction  le  nom- 
bre des  justices  de  paix  n'y  soit  pas  inférieur  à 
celui  des  municipalités.  )i 

Cette  disposition  est  infiniment  sage  :  on  n'y 
fixe  point  le  maximum  du  nombre  drs  juaiici-s  de 
paix,  mais  simplement  le  viinimum.  Dans  les  villes 
populeuses  ,  il  ne  pourra  jamais  y  avoir  moins 
d'arrondisseraens  de  justice  de  paix  que  d'ar- 
rondissemens  municipa'jx.  Mais  comme  certains 
airondisseraens  municipaux  pourront,  à  raison 
de  leur  plus  grande  population  et  de  leur  plus 
grand  commerce,  avoir  besoin  de  plusieurs  juges- 
de-paix  ,  le  projet  y  a  poiivu.  La  réduction  ne 
frappera  point  sur  le  nécessaire  ;  seulement  elle 
retranchera  1  inutile.  Ainsi  ,  par  exemple  ,  à  Paris 
chaque  municipalité  concourrera  plus  ou  moins 
au  besoin  de  justice  de  paix  ,  selon  ses  besoins 
démontrés  par  sa  situation,  et  justitiée  par  l'ex- 
périence. 

L'article  X  qui  est  le  dernier  du  projet  actuel  , 
ne  se  trouvait  point  dans  l'ancien  projet.  Il  est 
ainsi  conçu  :iijuîqu'aux  nouvelles  démarcations 
de  territoire  ,  et  aux  nominations  conslituiion- 
nelles  des  juges-de-paix  ,  ceux  qui  en  remplis- 
sent aujourd  hui  les  fonctions  ,  continueront  de 
les  exeicer  dans  les  limites  actuelles.  >> 

L'ancien  projet,  par  son  silence  ,  laissait  indé- 
cise la  question  de  savoir  comment  la  justice  de 
paix  serait  administrée  ,  que  deviendrait  chaque 
juge-de-paix  après  que  les  démarcations  auraient 
été  faites ,  et  avant  que  les  nominations  constitu- 
tionnelles le  fussent. 

Le  gouvernement  a  voulu  lever  toute  incerti- 
tude sur  ce  point.  A  ce  moyen  la  justice  de 
paix  ne  restera  paralysée  en  aticun  teras  ,  et  le 
passage  d'un  état  à  l'autre  n'aura  rien  que  de 
conforme  aux  principes. 

Tels  sont,  tribuns,  tous  les  déiails  du  projet 
de  loi.  Vo;fc  coaimission  vo(js  a  fait  connaître 
les    objections   dont  elle  l'a  trouvé  susceptible. 

Mais  vous  n'oublierez  point  le  grand  avantage 
qu'il/présente,  l'avantage  aussi  précieux,  q-i'incon- 
testable  de  procurer  un  meilleur  choix  dans  la  com- 
position des  membres  de  cette  importante  ma- 
gistrature. Vous  considérerez  en  même-tems  ,  que 
fe  gouvernement  qui  ,  pour  la  second;  fois  , 
insiste  sur  la  réduction  des  justices  de  paix, 
assure  avoir  reçu  de  nombreuses  réclamation»  sur 
leur  trop  grande  multiplicité.  Ces  réclamations 
ont  été  vérifiées  par  les  préfets  des  dépailemens. 
L'exposé  des  motifs  vous  en  donne  l'assurance  ; 
il  atteste  que  ceux-là  même  qui  sont  plus  spé- 
cialement chargés  d'indiquer  les  besoins  des 
citoyens,  demandent  ces  réductions.  En  parlant 
du  préfut  de  la  Côte-d"Or  ,  il  annonce  que, 
suivant  ses  observations,  les  gi  justices  de  paix  di- 
ce  même  département  pourront  être-réduites  à  35. 
Enfin  ,  selon  des  rapports  officiels  ,  quarante 
conseils-généraux  de  département  ont  déjà  ma- 
nifesté leurs  vœux  ,  pour  qu  on  réduisît  les  jus- 
tices de  paix  de  leur  territoire. 

Ces  considérations  réunies  ont  paru  d'un  grand 
poids  à  voire  commission. 

Elle  se  flaiie  que  la  nouvelle  distribution  sera 
faite  avec  précaution  et  sagesse  ;  que  les  leçons 
de  l'expérience  ne  seront  point  néglijées  ;  que 
si  l'on  agrandit  les  arroudisseqtiens  sur  les  points 
où  les  communications  sont  les  plus  faciles  ,  il 
en  sera  tout  auirtment  sur  ceux  où  la  difficulté 
des  communications  se  fait  habituellement  sentir; 
elle  se  flatte  aussi  que  les  fonctionnaires  publics 
■  qui  seront  chargés  de  fournir  des  renseignemens 
à  cet  égard  ,  ainsi  que  sur  la  population  des  dif- 
férentes communes,  seront  d'autant  plus  jaloux 
de  donner  des  indications  sûres,  qu'ils  doivent 
attacher  infiniment  de  prix  à  l'estime  et  à  la  re- 
connaissance de  leurs  concitoyens. 
,  Elle  est  enfin  persuadée  que  le  gouvernement 
pouvant  placer  jusqu'à  35oo  justices  de  paix  , 
usera  de  toute  la  latitude  de  cette  faculté,  lati- 
tude qu'elle  regrette  de  ne  pas  voir  plus  éten- 
due. Au  moins  ,  avec  36oo  justices  de  paix  et 
des  divisions  soigneusement  faites  ,  on  évitera 
beaucoup  d'inconvéniens. 

C'est  ce  concours  de  motifs ,  fondés  d'une 
part  sur  tant  de  réclamations  ,  et  de  l'autre 
sur  l'espoir  d'une  distribution  sage  ,  qui  a  dé- 
terminé votre  commission  en  faveur  du  projet 
actuel. 

Remarquons  ici  qu'une  des  principales  diffi- 
cultés qui  s'opposait  à  i'adoption  du  premier 
projet,  en  ce  qui  concerne  la  réduction  des 
justices  de  paix,  ne  subsiste  plus  aujourd'hui. 
On  craignait  alors  que  les  fonctionnaires  aux- 
quels la  police  de  sûreté  serait  confiée ,  à  la 
place  des  Juges  de  paix,  ne  fussent  pas  aussi  part' 
lassurans  qu'eux  pour  le  maintien  de  la  liberté  "^i  " 
civile   et  industrielle.  litu  du  dép; 


d'arrêt  qu'aux  directeurs  de  jury  seuls  ,  c'e't-à- 
dire  ,  à  des  fonctionnaires  indépcndat:s  et  ina- 
movibles ,  ce  dernier  mode  n'oflit  plus  les 
ir:convénicns   du  premier. 

Puisse  la  législation  des  justices  de  paix  être 
bientôt  portée  à  ce  degré  de  perfection  dont 
elle  est  susceptible  !  quaucun  moyen  ne  soit 
négligé  pour  que  le  mode  de  conciliation  soit 
désormais  aussi  efficace  quil  est  aujourdhui 
dérisoire.  Qu'on  n'admette  plus  devant  le  juge- 
de-paix  les  hommes  dont  1  intérêt  personnel  est 
en  opposition  directe  avec  l'esprit  de  paix  et 
de  conciliation.  Qu'on  intéresse  les  citoyens  à 
se  concilier ,  en  leur  garantissant  que  chaque 
fois  que  leurs  différends  seront  ainsi  terminés  ,  ils 
seront  exenipis  de  toute  espèce  dé  frais  ,  de 
quelque  nature  et  sous  quelque  dénomination  que 
ce  son  ;  en  un  mot  que  tout  sera  patfaiiemtnt 
gratuit;  qu'il  n'y  ait  de  frais  à  subir,  de  droits 
à  supporter,  que  pour  le  plaideur  obstiné, 
qui  ,  sourd  à  la  voix  du  conciliateur  ,  aura 
succombé  dans  ses  piétuntions  en  justice  réglée. 

Mais  aussi  que  les  hpmmes  les  plus  dignes 
soient  seuls  appelés  aux  augustes  fonctions  de 
juges-de-paix;  que  ceux  qui  ont  rendu  le  plus 
de  services  à  leurs  concitoyens  ,  y  soient  main- 
tenus; que  tous  mettent  leur  devoirà  les  accepter, 
leur  gloire  à  les  remplir  ;  que  tous  enfin  ,  par  leur 
activité,  leur  z.le  et  leur  dévouement,  s'em- 
pressent à  Icnvi  de  justifier,  l'espoir  qu'ils  aUiOiit 
fait  naître  ,  et  de  répandre  tous  l._-s  bienfaits  qu'on 
a  droit  d'attendre  de  cette  sublime  institution. 

'Votre  commission  composée  des  tribuns  Ludot, 
Mallarmé,  Muiheibe  ,  Mathieu  et  du  rapyioneur  , 
vous  propose  de  voter  l'adoption  du  projet  de 
loi  du  28  trimaire  dernier  portant  léduciioa  des 
justices  de  paix. 

Le   tribunat  ordonne    l'impression   de  ce  rap- 
port et  s'ajourne  au  29. 
La  séance  est  levée. 

C   ORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de  Bréard. 
SÉANCE      DU        27      filVOSE. 
Le  procès-verbal   du   i5   est  lu  et   approuvé. 
Le  président  annonce  qu'il  u'yarien   à  l'ordre 
d  u  j  o  u  r. 

Le  corps-législatif  s'ajourne  au  29. 


LITTERATURE. 

Le  citoyen  Garât  n'est  point  le  seul  orateur  qui 
ait  célébré  les  venus  de  Kleber  et  s  s  exploits  ;  un 
des  compi> gnons  d'armes  de  Ce  général,  le  cimyen 
Hannus-Tuppin  (l)  a  pronot»C|f  à  Bai-sut-OtHa;n  , 
chef  lieu  du  département  de  lâi  i\leuse  ,  une  orai- 
son funèbre  en  l'honneur  de  ce  heios.  On  y 
trouve  un  grand  nombre  de  faits  mil)  aires  et 
d'anecdotes  intéressantes  ,  que  l'orateur  de  la  répu- 
blique n'a  point  tait  entrer  dans  sa  biillante  narra- 
tion. On  ne  peut  trop  répandre  les  traits  saillans 
de  la  vie  des  hommes  illustres.  Ils  font  la  gloire 
de  la  nation  qui  les  a  vu  naître.  L'exetnple  de  leurs 
vertus  est  un  héritage  universel  auquel  tous  les 
hommes  doivent  être  appelés.  Les  vies  de  Plu- 
larque  sont  peut-être  de  tous  les  livres  celui  qui 
a  formé  le  plus  d'hommes  distingués  par  leurs 
vertus  ou  leur  génie. 

Mais  avant  d'ofirir  un  extrait  de  l'oraison  funèbre 
prononcée  par  un  soldat  à  la  gloire  d'un  autre 
soldat,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  encoi;e  un 
mot  de  ce  genre  d'éloquence.  Il  est  nécessaire  au 
complément  de  l'article  que  vous  avez  inséré  dans 
votre  leuille  du  1 1  de  ce  mois. 

En  parlant  des  oraisons  funèbres  les  plus  fa- 
meuses dans  l'antiquité  ,  je  n'ai  cité  que  les  ro- 
mains. J'ai  eu  tort  :  quant  il  s'agit  de  poéde  et 
d'éloquence,  de  sciences  et  de  beaux  arts  ,  il  faut 
toujour.i  remonter  jusqu'aux  Grecs.  C'est  chez  ce 
peuple  ingénieux  que  l'on  retrouve  les  premiers 
et  les  plus  beaux  modèles. 

Plutarque  nous  apprend  qu'après  la  réduction 
de  Samos ,  Peridès,  de  retour  a  Athènes ,  fit  des 
obsèques  magnifiques  à  ceux  qui  étaient  morts 
à  cette  guerre  ,  et  prononça  lui-même  leur  oraison 
funèbre  sur  leur  tombeau.  Ce  général,  orateur, 
fil  une  telle  impression  sur,  les  athéniens  ,  qu'en 
descendant  du  lieu  où  il  avait  parlé  ,  il  reçut  de 
toutes  les  femmes  en  pleurs  ,  des  couronnes  et  des 
bandelettes ,  conirae  on  en  donnait  aux  athlètes 
victorieux. 

Cet  usage  de  faire  le  panégyrique  solennel  des 
guerriers  morts  pour  la  patrie  ,  subsistait  encore 
au  tems  de  Plutarque,  On  ne  nommait  point  per- 
sonnellenieijt  cette  foule  de  guerriers;  mais  on 
les  désignait  par  une  dénomination  générale  ,  et 
l'on  célébrait  leurs  vertus  patriotiques  ,  leurs  ex- 


(1)  Oraison  Junchr. 


Mais  le  nouveau  projet  sur  la  police  de  sûreté  , 
ne  confiant  le    droit  de    décerner   les   mandats 
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ploits  ,  et  les  traits  particuliers  de  courage  et  diî 
constance  qui  les  avaient  illuitrcs.  On  sent  biem 
que  ces  otaisOis  ttiient  souvent  ,  comme  eile» 
l'ont  éié  chez  nous  ,  I  éioge  des  vivans  autant  que 
l'apothéose  des  morts. 

Mais  la  plus  célèbre  de  toutes  est  celle  des  ci- 
toyens morts  au  commencement  de  la  guerre  du  Pe- 
loponèse.  EUefutpror.oncée  parce  même  Peridès  , 
que  l'aréopage  avait  choisi  pour  orateur  ;  et  Thu- 
cydide nous  l'a  conservée.  Peticlès  était  l'au- 
teur de  cette  guerre.  Il  avait  besoin  ,  pour  s'en 
faire  pardonner  les  premiers  revers  ,  cle  flatter  les 
familles  qui  en  étaient  li's  victim-.-s.  Il  fallait  sou- 
tenir le  courage  des  athéniens;  et  qu-1  orattur 
était  plus  capable  de  produire  de  grandes  émo 
tions  que  celui  dont  l'éloquence  était  si  mâle  et  si 
brillante  à-la-fois  ,  qu'elle  l'avait  fait  sutnommer 
I  olympien  ?  D  ailleurs  son  caractère  grave  et  I3 
dignité  de  ses  fonctions  dans  la  république  ,  lui 
donmient  un  ascendant  que  n'avaient  point  les 
orateurs  ordinaires. 

Periclès  n'est  point  le  seul  parmi  les  gie  s 
qui  se  soit  diitingué  daus  ce  genre  d'éioquei-cc  : 
Cysias  nous  a  laissé  une  oraison  funèbre  ijue 
I  on  distingue  parmi  ses  autres  discours. 

Tels,  sont  les  faits  que  j  aurais  diî  citer  dans 
mon  premier  article  avant  de  parler  de  la  ha» 
rangue  d'Autoine. 

Qjiant  aux  modernes,  on  pourrait  me  re- 
procher aussi  de  n'avoir  point  parlé  de  Mascâron, 
que  Voltaire  appelle  très -célèbre  et  très-médio.cre 
orateur.  Il  était,  comme  tout  le  monde  sait, 
contemporain  de  Bossuet  et  de  Flechier.  Grâce 
au  mauvais  goût  d'où  l'on  sortait  à  peine  ,  il 
balança  un  moment  leur  gloire  ,  comme  Pradon 
avait  é:é  opposé  à  Racine.  Mais  bientôt  son 
style  obscur  et  ses  subtilités  scho. astiques  eurent  , 
malgré  quelques  beautés  épà  sts,  le  destin  qu'elles 
méritaient.  Le  citnyeo  de  Laharpe  l'a  parfaite- 
ment caractérisé  dans  son  Cours  de  liltératuu  j 
il  convient  que  l'esprit  de  Mascaron  u  paraît  ten- 
dre naturellement  à  s'élever  ,  mais  non  pas , 
ajoute-.-il  ,  comme  la  lumière  qui  domine  tout 
pour  tout  éclairer  et  tout  embellir  ;  c  est  au  con- 
traire comme  une  fumée  ténébreuse  qui  ne  monte 
dans  les  airs  que  pour  les  obscurcir  et  se  dissiper,  i» 
Parmi  les  orateurs  républicains  que  j'ai  cités  , 
j'ai  lait  aussi  une  ooission  impnrtanre.  Si  je  n'a- 
vais point  nommé  plasierjrs  oiateurs  vivan»  ,  \x 
crainte  d'alarmer  la  modestie  ,ie  celui  dont  je 
vais  parler,  aurait  sufE  pour  ra'imi.,osi."T  silence  ; 
mais  puisqu'il  est  question  dans  ces  articles ,  de 
nos  contemporains,  il  me  permettra  de  pLcer 
son  nom  après  celui  de  quelques  hommes  que 
les  suffrages  du  public  ont,  poui  ainsi  dite, 
consacré. 

J.  B.  Louvet  ,  célèbre  dans  1  histoire  de  notre 
révolution,  par  l'accusation  qu'ii  p.rta  le  pre- 
mier contre  Robespierre,  par  sa  priiscriptipiiet 
par  le  lécit  de  ses  périls  ,  mourut  ,  quelques 
aunées  après  ,  regretté  de  tous  les  amis  de  lï 
liberté.  Plusieurs  se  réunirent  à  Paris  pour  lui 
rendre  les  derniers  devoirs  î  I  un  deux  pro- 
nonça son  oraison  funèbre.  Le  régime  des  bour- 
reaux ,  la  mort  héroïque  de  leurs  plus  illustres 
victimes  ,  les  périls  de  ceux  qui  avaient  échappé 
au  glaive  ,  leurs  aventures  en  quelque  sorte  ro- 
manesques ,  la  délivrance  du  neuf  thermidor 
lormaieut  ,  dans  ce  discours ,  des  tableaux  dç 
la  plus  grande  dimension  ,  et  auxquels  le  brillant 
coioris  du  peintre  ajoutait  un  nciaivei  intérêt.  Ce 
discours  n'était  point  sans  défauts  ;  mais  il  of- 
frait des  morceaux  où  I  on  reconnaissait  fauteur 
des  mémoires  d'un  détenu  ,  de  cet  ouvrage  qui 
restera  comme  un  des  monunlens  ics  plirs  par- 
faits de  l'histoire  de  ces  tems  déplorables.  Est-il 
nécessaire  d'ajouter  que  -cet  orateur  était  le  cit. 
Rioufle,  membre  du   tribunat? 

Je  pourrais  tappeller  aussi  les  oraisons  funè- 
bres des  ministres  français  à  Rastadi  ;  raai»  ne 
réveillons  point  de  souvenirs  uouloureux  ,  Cit 
passons  à  VEloge  de  Kleber ,  par  b  .ii.  H.i:inus 
Tuppin  ,  éloge  où  i:Ous  trouverons  de  .nouveaux 
motifs  d'admirer  et  de  regretter  le  digne  com- 
pa'j,riou  Lies  deux  plus  grands  généraux  de 
l'Europe^ 

Après-son  exorde  ,  où  se  trouve  très-heureu- 
reuseraent  placé  le  mot  de  Montecuculi  ,  en  par- 
lant le  Tureniie  ;  il  est  mort  un  homme,  qui  faisait 
honneur  à  l'homme  ,  l'orateur  trace  le  poiirait  de 
Kleber. 

Il  La  nature  ,  qui  l'avait  destiné  à  ^tre  un  de 
ces  hommes  qui  étonnent  le  monde  ,  pour  le 
distinguer  en  tout  ,  lui  avait  donné  une  force 
de  corps  telle  que  nos  pères  l'admiraient  danj 
le  vainqueur  de  Fonienoy.  Mais  ,  plus  qu'aucun 
mortel  peut-être  ,  Kleber  offrait  cette  taille  ma- 
jestueuse ,  imposante,  ce  port  de  héros  ,  c^t  air 
grand  et  fier  ,  cet  inexprimable  tout  qu'avait 
conçu  ,  sans'  doute  ,  le  génie  créateur  de  l'aruste  ^ 
lorsqu'il  enfant  le  Mars  du  Capiiole,  Citait  sur- 
tout au  champ  d'honnet^r  que  ses  trailts  p'U» 
prononcés  portaient  l'empreinte  de  son  aine  lié- 
roïque  ;  son  front  inspiré  devenait  alors  radieu» 
comme  l'Olympe,  et  ses  regards  foudroyans  or- 
donnaient à  ses  légions  de  vaincre.  En  le  voysnt 
s'élanciir  à  leur  tête  ,  les  bray»  éftftiWkietU.  la 
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oKleber  estl'ennemi  qu'ils  ont  appris  à  recîouter 
le  plus-",  c'est  contre  l'aîle  qu'il  commande  (ju'ih 
vont  diriger  leurs  plus  puissans  efforts  ;  mais  il 
a  tout  prévu.  Ses  Forces  ,  à  dessein  concen- 
trées ,  reçoivent  celle  de  l'ennemi  avec  intrépi- 
dité ;  on  combat  de  part  et  d'autre  avec  un  égal 
acharnement.  La  grande  ame  (Je  ce  héros  semble 

lui  servir  ces  talensTdif'î'omeurY^iorioVthu'-"  |  F;,^'°i'_.î?"]"  '".^""'^'^''.^""L'i'^  ."  jt.'.T™?' 
lions  avilissantes  lui  interdisaient  l'honneur  de  les 
faire    tourner    à    la   gloire    de    son    pays.   Il    les 
porte   donc   chez  l'étranger  ,  et  tait  ses  premières 


fièvre  du  courage  ;  pour  le  peindre  d'un  seul 
irait,  j  ose  eniuruuier  un  crayon  plus  sûr  :  J^'ul 
de  nos  guerriers  ,  a  djt  Bonaparte-,  nest  beau 
comme  KUber ,   un  four  de  bataille.  >> 

Kleber  ,  né  à  Strasbouig,'  étudia  les  sciences 
qui  formèrent  Turen.ie  et  Vauban  ,  comme 
Arc-himede    et  Newton,    it  M.iis    que    pouvaient 


Cette  ve'ritê  paraît  démontrëc  dans  Tolivrae 
blier  le  citoyen  tîaeit.  11  v  d  iliveloppc  ,  avec 
uneprolusinn  deronn.iissarices  i.u«ivivcs  plus 
niéttiodeet  clarté,  toutes  les  parties  de  1  aduii 
et  économique  de  l'Angleterre. 

Cet  c'crît,  dont  le  pareil  n'existe  pas  même  ce 
fruit  d'une  résidence  de  plus  de  deux  ans  dans 
de  voyages  faits  avec  tous  les  moyens  d'instrii 
un  esprit  juste  ,   de  firande; 


armes  dans  le  régiment  de  Winemberg,  où  il 
ne  tarde  pas  à  jeler  les  fonderaens  de  sa  réputa- 
tion. Une  guerre  terrible  est  sur  le  point  d'em- 
brâicr  I  Europe  ;  l'insatiabie  maison  d'Autriche 
prétend  réunir  la  succession  de  Bavière  à  ses 
vastes  domaines.  Le  vieux  lion  du  Nord  s'éveille  , 
et  se  prépare  à  réprimer  l'ambition  de  Joseph-. 
Déjà  Frédéric  est  en  présence  de  Laudhon. 
Kaunitz  .  dont  Je  père  fut  le  Richelieu  de 
Marie-Thérèse  ,  Kaunitz  a  distingue  le  jeune 
Kleber  ;  et,  malgré  son  titre  d'étranger,  il  le 
fait  son  aide-de-camp.  C'est  dans  ces  armées 
aguerries  .c'est  à  1  école  des  vieux  compagnons 
d'Eugène,  que  notre  héros  fait  l'apprentissage 
du  grand  art   de   la    guerre,   i; 

La  révolution  le  ramena  dans  sa  patrie.  Le  :'' 
bataillon  du  Haut-Rhin  le  choisit  pour  son  chef. 
Custines  eut  bientôt  dlsiinguc  ie  mérite  de  K.l-ber; 
il  lui  conlie  le  comraaricemeui  du  camp  retranché 
deMjyence. 

11  Cusiines  avoit  promis  que  les  glacis  de  la 
place  seraient  le  tombeau  des  troupes  allemandes, 
Kleber  s'est  chargé  de  jufiilier  cette  menace. 
Fort  de  la  confiance  des  soldats  ,  dont  il  était 
déjà  l'idole  .  et  pr-rsuadé  que  la  fortune  sourit 
à  l'audace  .  il  foime  le  hatfli  projet  d'enlever  le 
roi  d'j  Piusse  ,  dans  son  ijuaiiier  même.  A  la  la- 
veur des  ténèbres,  immolant  tout  sur  son  pas- 
sage ,  il  pénètre  jusqu'au  quartier-général  ;  Kal- 
kreuth  surpris  se  sauve  en  chemise  ;  ses  aides- 
de-camp  sont  tués.  Mais  ,  o  fatalité!  la  colonne 
qvii  dcvoil  le  seconder,  trompée  par  les  ombres 
de  la  nuit  ,  l'aitaque  lut-(niêmc  ,  et  nos  propres 
forces  lui  arrjchent  la  vic^oùe.  " 
■  L'orateur  suit  son^-.hécos  dans  la  Vendée,  et 
raconte  ses  principaux,  exploits.  Voici  un  trait 
q''.i:n'est  pas/ssez  connu.   -: 

1'.  Tuienne  fut  battu  à  Mariendal  ;  à  Torfou 
Kleber  perdit  son  artillerie  ;  mais  il  fit  jurei^  à  ses 
soldats  quils  ne  se  serviraient  de  canons,  que 
lorsqu'ils  auraient  repris  à  l'ennemi  ceux  qu'il 
leuj. avait  enlevés.  Bientôt  ces  braves  sont  quiues 
de  ce  serment  sans  exemple.  La  déroute  des 
rebelles  à  Saint-Syraphorien  livre  à  leur  courage 
vengé  toute  leur  ariillerie.  )i 

Kleber  passe  en  Flandre.  Maintenant,  disait-il, 
je  vais  faire  une  guerre  de  molesse  et  de  volupté. 
u  Rives  de  la  Sambre  ,  dit  l'orateur  ,  plaines 
de  Fleurus  ,  otî  les  destins  de  la  république  ,  deux 
fois  balancés,  furent  enfin  irrévocablement  fixés, 
comment  redirai-je  tous  les  prodiges  dont  vous 
fûtes  témoins  ?  Cobourg  à  la  tête  de  cent  mille 
hommes  ,  fiers  d'avoir  forcé  la  triple  barrière 
de  nos  antiqiies  frontières  ,  enflammés  par  la 
présence  de  leur  empereur ,  s'avance  au  secours 
de  Charleroi. 

))Kleber,  donijourdan  a  reconnu  les  rares  talens, 
commande  l'aîle  gauche  des  français  .  et  va  se 
montrer  digne  de  cet  honneur.  Attaqué  par  des 
forces  supérieures  dont  un  brouillard  épais  lui 
«dérobait  les  manœuvres  ,  il  pénètre  les  desseins 
de  l'ennemi  ,  et  soudain  son  plan  est  tracé  pour 
les  déjouer.  11  se  porte  avec  rapidité  sur  ses  flancs, 
l'attaque  ,  le  renverse,  avec  son  impétuosité  or- 
dinaire, et  le  poursuit  au  loin.  Mais  les  coalisés 
battus  par  l'aîle  gauche  de  l'armée  ,  ont  triomphé 
de  la  droite.  Elle  a  été  forcée  de  repasser  la 
Sambre.  Kleber,  vainqueur,  reçoit  l'ordre  d'opérer 
sa  retraite  ;  il  l'effectue  malgré  les  efforts  de  l'en- 
nemi ;  ses  manœuvres  habiles  ,  la  contenance  as- 
surée de  ses  troupes  ,  l'ordre  de  leur  marche  au 
bruit  d'une  musique  guerrière,  tout  lui  en  impose. 
Les  généraux  autrichiens  restent  immobiles  d'ad- 
miration ,  devant  leur  fier  disciple  ;  ils  n'osent 
l'attaquer  :  ils  savent  qu'il  faut  faire  un  pont  d'or 
à  un  ennemi  redoutable  qui  se  retire. 

î)  Mais  déjà  la  Sambre  est  de  nouveau  franchie. 
Charleroi  foudroyé  s'estrendu.  Ignorant  ce  revers, 
les  coalisés  courent  à  la  hâte  du  fond  de  la  Flandre 
datitime  ,  pour  délivrer  une  seconde  fois  celte 
place  importante.  Enorgueillis  de  la  victoire  qu  ils 
ont  rempotiée  dix  joursauparavant  ,  ils  se  flattent 
d'élever  de  nouveaux  trophées  dans  cette  arène 
tant  de  fois  ensanglantée. 


e  joaraee.  Avcc  tjuel  calme  il  doime  ses 
ordres  au  milieu  du  (eu  !  quel  sang-froid  dans 
le  péril  '.  avec  qu'elle  heureuse  audace  il  exécute 
cette  charge  à  la  baioanetle  ,  enfonce  ,  renverse 
et  poursuivit  les  ennemis  !  La  commution  élec- 
trique est  donnée  sur  l'immensité  de  la  ligne  des 
français;  par-tout  le  courage  fait  son  explosion  , 
partout  la  victoire  est   à   nous. 

11  O  journée  d'impérissable  mémoire  !  tu  assuras 
l'indépendance  de  la  république;  lu  décidas  la 
supériorité  de  nos  armes  !  et  quel  gue'""er  eut 
plus  de  part  à  ces  prodiges  que  mon  héro'  .  Mons 
lui  ouvre  ses  portes  ;  Kaunitz  s'est  retranché  sur 
le  mont  Palissel  hérissé  de  batteries.  L'élevé  dé- 
loge son  maître  de  celte  position  formidable  ,  et 
le  dépit  que  le  maîire  en  conçoit ,  le  porte  à 
quitter  la  carrière  des  armes." 

Cette  oraison  'funèbre  contient  encore  une 
foule  de  traits  intéressans.  Nous  terminerons  cet 
extrait  par  les  deux  qui  suivent.  L'un  rappellera 
à  nos  généraux  une  idée  excellenle  qu'il  ne  serait 
peut-être  pas  impossible  de  réaliser  pour  1  hon- 
neur de  nos  armes.  L'autre  nous  fera  voir  deux 
hé-os  unis  dans  la  renaile  et  par  l'amitié  comme- 
ils  le  sont  par  la  renommée. 

Il  Si  les  concussions  et  le  pillage  ont  quelque- 
fois terni  l'éclat  de  nos  tiiom'hes  ,  nos  ennemis 
n'en  ont  pas  impulé  la  lauie  à  Kleber;  il  fit  tout 
pour  les  réprimer,  k  Etablissez  ,  disait-il  aux 
11  officiers  ,  établissez  parmi  vous  des  tribunaux 
11  d'honneur  ,  qui  déclareront  indigne  de  porter 
11  les  armes  quiconque  déshonorera  le  nom 
11  français  par  les  bESsesses  d'une  sordide 
ji  avarice.  " 

Kleber  ayant  cesse  d'être  en  activité  ,  s'était 
retiré  dans  une  maison  de  Chaillot  ,  près  Paris, 
oià  il   rédigeait  l'hisloire   de   ses  campagnes. 

'1  Mais ,  dit  l'orateur,  quel  est  ce  guerrier  qui 
vient  partager  ,  ô  Kleber  !  ion  humble  retraite? 
C'est  le  Fabius  français  ,  le  sage  Moreati  lui- 
I  même  ;  il  vient  dans  les  bras  de  son  ami  ,  de 
j  celui  qu'il  nommait  son  maître,  se  consoler  de 
l'injustice  des  hommes.  O  maison  de  Chaillot  ! 
dont  nos  neveux  n'approcheront  qu'avec  un  sen- 
timent religieux  ,  quel  rareassemblage  tu  offres  au 
monde  !  tu  es  devenue  le  temple  de  la  valeur  et 
le  sanctuaire  de  l'amitié,  de  l'amitié  qui  n'est  connue 
que  des  sages  ! 

11  Là  ces  deux  illustres  guerriers ,  le  bouclier  et 
l'épée  de  leur  patrie,  s'occupent  sans  cesse  de 
sa  gloire  ;  les  yeux  attachés  sur  la  cane  de  l'Al- 
lemagne ,  ils  cherchent ,  ils  combinentles  moyens 
de  pénétrer  un  jour  jusques  sous  les  murs  de  la 
capitale  de  l'Autriche,  d 

Après  avoir  parlé  de  l'expédition  de  l'Egypte 
et  de  l'assassinat  de  son  héros  ,  l'orateur  termine 
en  exprimant  le  vœu  que  jes  cendres  soient  rap- 
portées dans  sa  patrie. 

Desirons  plutôt  que  ,  déposées  à  jamais  dans 
cette  nouvelle  colonie  française,  611*^8  en  rendent 
la  terre  sacrée  à  ses  compagnons  d'armes  ,  et 
soit  pour  eux  un  nouveau  motil  de  la  défendre 
contre  les  ennemis  de  sa  prospérité.  D. 


Du  tableau  politique  de  la  Grande-Bretagne  ,  par  le 
citoyen  Baert. 

L'accroissement  progressif  de  la  puissance  britannique  ,  ses 
succès  maritimes,  ses  prétentions  ,  ses  richesses  paraissent  tellement 
disproportionnées  à  l'importance  territoriale  de  cet  empire  ,  que 
l'on  est  naturellement  porté  à  recliercher  les  causes  de  ce  phéno- 
mène politique. 

Les  économistes  du  milieu  du  siècle  qui  vient  de  finir  ,  ont 
cru  la  trouver  dans  les  réglemens  de  police  mercantile  ,  dans  l'in- 
dépendance du  commerce  des  grains  ,  et  dans  la  publicité  des 
détails  administratifs  relatifs  aux  finances. 

Depuis  que  Montesquieu  a  développé,  avec  son  admirable  talent, 
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acquises  i 


Le  travail  du  citoyen  Baert  est  divisé  en  quatre  Tolumes  ; 
chacun  est  consacre  à  une  partie  séparée  du  tableau  de  la  Grande- 
Bretagne  ;  i«  Topographie  des  trois  rovaiimes  ,  2«  Tableau, 
politique  ,  3"  Tableau  moral,    4"  Tabltau  économique. 

Non-seulement  l'auteur  (ait  connaître  Tétat  des  choses  ,  mais 
il  parle  des  personnes  avec  cette  indcpetl'iance  (fidiei  qu'il  aurait , 
dit  il  lui-même  ,  acqu'ue  en  AngleltxTt ,    i'U  m  Cy  avait  pai  poîtie. 

Qiiant  à  la  partie  positive  ,  le  citoyen  Baert  l'a  tirée  des  pièces 
authentiques  ,  des  registres  du  parlement  ,  des  états  officiels  qui 
pariiisscnt  annuellement  en  Angleterre,   sur  toutes    les  parties  de 


i  for( 


canes  géographiques  d'une  tres-belie  exécution  ,  des  plans, 
aviires  ie  plusieurs  objets  remarquables  en  Angleterre  ,  les 
its  de  deux  hommes  également  distingiiés  parleurs  talens  polf- 
.  MM.Pitt  et  Fox,  ornent  ce  bel  et  utile  ouvrage,  qui  se  trouve 
i,  chezjanscn,  libiaire  ,  rue  des  Maçons-Sarbonne. 
is    extrairons  'du  travail   de    M.     Baert    ,    sons    le    titré    de 
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chams  numéros  du  Moniteur  , 

tout  ce  ^ui  peut  donner  une  con- 

naissance    positive    de    Tetat  , 

ifi     du    territoire   de     la    Grande-, 

Bretagne  ;  -2°  de  sa  population 
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Pe.;chet. 

jf.  G.  J.  Godailh  .  secrétaire-général  de  la  préfecture 
du  département  de  Lot-et-Garonne  .  mi  rédacteur 
du  Journal  officiel.  —  Agen  ,  le  i6  nivôse  , 
an  g. 

Citoyen  ,  les  soupes  économiques  prése;naient 

une  ressource  précieuse  à  ce  département  ,  sur- 

I  tout   celle   année   où  la  récolte   des    grains  a   éié 

(  en  partie    déiruile  par    les  grêles  de  l'hyver  der- 

inier.  Le   préfet  ,    empressé   d'en    faire    usage  ,    a 
depuis  long-tems  pris  des  mesures  pour   en  laire 
jouir  les  communes  les  plus  populeuses  ;  et  déjà  , 
secondé   par  les    soins  du   maire   d'Agen  ,   et   au 
moyen  d'une  souscription  volontaire  qu'il  a  pro- 
'  posée  ,  un  fourneau  a  éié  construit   à  l'hospice  , 
I  et  la   confection    des   soupes  a  été  confiée  à  l'in- 
j  lelligence    et   au  zèle  constamment  épiouvés  des 
'  dames   de  la  Charité.    On  en  a  déjà  commencé  la 
distribution  en  partie   aux    mendians,    et  en  par- 
tie au  domicile  des  indigens.  Déjà  ,  pour  écarter 
les   plus  graves   inconvéniens  de   la  , mendicité  , 
et  sur   l'inviia'ion   qui    leur  en   a   été  faite,   plu- 
sieurs particuliers  aisés  ont  promis  de  substituer 
à  leurs  distributions    ordinaires    d'aumônes  pé- 
cuniaires ,  celles  des  billets   de  soupe  ,    qui  ne 
peuvent  être  détournés  de  l'emploi  sacré   auquel 
ils   sont  destinés. 

Tout  annonce  que  les  préjugés  qui  s'élevaient 
avec  force  contre  une  innovation  aussi  utile , 
vont  disparaître  ,  et  le  malheur  des  circons- 
tances sera,  au  moins  en  partie  ,  compensé  par 
la  découverte  et  l'emploi  d'une  ressouice  que 
nous  devrons  à  la  réunion  précieuse  de  la  phi- 
lantropie  et  de  la  charité.  Cette  réunion  elle- 
même   ne   pouvait  avoir   lieu  que   sous  un   gou- 

I  vcrnement  qui  réalise  enfin  toutes  les  espérances 
que   la   révolution   a   fait  naître.' Vous  insérerez 

!  cette  note  dans  votre  journal  ,  si  comme  moi 
vous  penses  que  l'exemple  d'un  succès  est  le 
gage   d'un   succès  nouveau. 

Salut  et  fraternité  ,  Godailh. 
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Bourse  du    28  nivôse. 

Rente  provisoire 44  fr.  65  c. 

Tiers  consolidé 64  fr    «5  c. 

Bons    un-quart 

Bons  deux  tiers 8  fr.  5o  c. 

Bons  d'arréragé 87   fr.  75  c' 

Bons  pour  l'an  8 gS  fr. 

Bons   trois-quarts 7   (r.   5o  c. 

Coupures 83  fr.  5o  c. 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers.  56  fr. 

SPECTACLES.         " 

Théâtre  de  la  Republiq^ue  et  des  Art?. 
Dem.  Dardanus  ,  opéra  en  3  actes,  et  le  ballet 
des    Noces    de    Gamache. 


L'abonnement  se  fait  à  Palis,   rue  de,  Poitevin.  ,  n"  18.  Le  prix  est  de  25  francs  pour  trois  moi. ,  5o  f.ancs  pour  6  moi. ,  et  100  francs  pour  l'année  cntitre.  0>i  ne. 'aboan 
qu'au  commeucemcat  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  «l'argent  ,  franc  de  port  ,au  cit.  A  G  A  îS  e  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  ine  des  Poitevin.  ,  u»  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envoi,  le  port  de. 
o'i  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  de.  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  «étirée,  de  la  poste. 

:sser  tout  ce   qui    concerne  la  rédaction  de  la  feuille  ,  au  rédacteur,  rue  de. 


pay 


11  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs , 
oitevins  ,  n"*  i3  ,  depui  uneuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cit.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


X°    120. 


Décadi  ,   3o  nivôse  an  g  de  la  république françaiie  une  d  indivisible. 


Nous  so 

II 
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jii'à  dater  du  7    nivôse  an  S  ,  le   M  O  M  T  E  U  R  est    le    snul  journal  ojjuicl. 


contient  les  seanres 


de<: 


autonres  cons 


les  acres  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées 


que   les  faits  et  les  notions 


r;uK  sin-  l'intérioni-  c]ue  sur  ^e^:té'■;clll■,    f-oiiniis   par  les  corespond?.nces  ministérielles. 

Un  aiiicle  jeta  particLiliéement   consacré   aux   sciences  ,  aux   arts    et  an\   décoiivciTes  nouve 


E  X  T   E  R  I    E 

AFRIQUE. 


Tunis  ,  14  décembre  (  ^3  frim-airc,  ) 


L. 


jE  b;:gan(in  français  tes  Bons  Patriotes  ,  cap. 
Nobile  ,  parti  d'Alexandrie  (  E;;ypie  )  ,  le  26 
brumiire  ,  a  mouillé  à  la  Gou'etie  le  si  de  ce 
mois  (  frimaire),  avec  une  cargaison  consistant 
c:  irois  mille  cinq  cents  quiniaux  de  riz  ,  et  quinze 
de  calé  ,  qui  ont  été  vendus  ici  à  un  prix  très- 
avantageux  ,  cl  ont  produit  environ  aoo  mille 
lianes. 

L'arrivée  d'unnavire  fiançais,  venant  d'AIexan- 
d.'i;,  chargé  de  denrées  d'Egypte,  a  produit 
une   grande  sens.rlioti  dans  le  pays. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  i  2  janvier  f  22  nivôse.  ) 

Suivant  les  derniers  étals  reçus ,  la  marine  mi- 
litaire des  Etats-U.iis  est  composée  des  bâtimens 
suivans  : 

United -States ,  4|  canons,  capitaine  Barry  ; 
Chcipeack-,  H  can.  .  capitaine  Bai'ron  ;  Président, 
44Ca!i.  ,  cipiiaine  Tnixiori  ;  Constitution  ,  44  can.  , 
capitaine  TaliiOi:  PkilaJ.elphia.i^i  can., capitaine***, 
y\'ew-Yorck,  42  can.  ,  capiiaine  ***. 
.  Con!;rcss  ,  35  Can.  ,  capitaine  Seyer;  Constella- 
tion,36  C3n.  ,  capiiaine  Murray;  Insurgent,  36  c.  , 
capitaine  Fleichvr. 

John  Adams  ,  "ii  can.  ,  capitaine  Cross  ;  Adams  , 
32  can.  ,  capitaine  Morris  ;  Boston  ,  32  can.  ,  capi- 
taine Linle  ;  Général  Greene  ,  32  can.  ,  capitaine 
Pvrrv;  Georges  Washington, 32  can.,  capitaine***, 
Essex,  32  can.  ,  capiiaine  Preble. 

Ganses  ,  a6  rin.,  capiiaine  IMulhonv. 
Connerticut ,  24canons ,  capitaine  Tryon^  d--^ 
mouth,   24   can.,   M  Nell  ;  AlerrimacA  ,   24   can.. 
capitaine  Brown. 

Baltimore,  20  canons  ,  capitaine  Cowper;  Afa- 
ryland  .  20  can.  ,  cap.  Rogers  ;  Herald  ,  20  can.  , 
cap-  Russel. 

Petapsco  ,  18  can.  ,  capit.  Geddes  ;  Trumbiill , 
18  can.  ,  cap.  Jewett  ;  Warreii  ,  18  can.  ,  capit. 
Nevvman  -,  Norfolk  ,  iS  can.  ,  cap.  Buinbridge. 

Augusla  ,  i6  canons.  MElIroy;  Richmond , 
16  can.,  cap.  ***;  Pinckney  ,  i5  can.  capit. 
Hayward. 

Pickering,  14  canons,  cap,  Hiller  ;  Scammek, 
14  can.,  cap.  Furnel;  Cngle,  14  can. ,  capitaine 
Campbell. 

Experiment ,  12  canons  ,  cap.  Maley  ,  Exterprize  , 
!2  can   ,  cap.  Shaw. 

Toial  ,  34  bâtimens  ,  auxquels  il  faut  joindre 
environ  i5  autres  ,  soit  cuuers  ,  appartenans  à  la 
douane  ,  soit  galères  armées. 

Le  nombre  des  troupes  à  la  solde  de  la 
Grande-Bretagne  ,  consistait  le  24  décembre 
dernier  ,  en  168,082  hommes  ,  non  comprises 
celles  de  la  marine  ,  qui  se  montent  à  23:370, 
et  les  corps  nombreux  de  volontaires  ,  qui  ne 
reçoivent  point  ae  paye  du  gouvernemeni.  Total 
des  troupes  de  terre  et  de  mer,  soldées  d'après 
les  éiats  officiels  ,   I9t,452. 

L'établissement  militaire  d'Irlande,  ainsi  qu'il 
lésu  le  des  calculs  de  lord  C;stlereagh  ,  consis- 
(aii  le  10  lévrier  dernier  ,  dans  les  fo:ces  suivantes  : 
troupes  réglées  45,83rj  ;  milice  .  27,104  et  yéo- 
mi.nrie  53,557  >  <^' -  i25,5oo  hommes  qui  ,  réunis 
aux  igi  ,452  de  la  Grande  Bretagne  ,  donnent  un 
total  de  3i7,g52  hommes  ,  pour  l'établissement 
des  forces  de  terre  du   royaume-uni. 

Son  élab  issement  naval  est  formé  de  100, Ooo 
hoixrmes ,  non  co^. prises  les  troupes  de  marine, 
déjà   portées  eu  compte. 

Ainsi  loules  nos  forces  ,  sans  parler  de  l'Inde  , 
se  trouvent  consister  en   417,952    hommes. 
(  Extrait  de  l'Observer.  J 

Extrait  dune  lettre  écrite  de  Goa  ,  par  un  ojjlcier  . 
en   date   du  7  juillet  1800. 

Le  coionel  'Wellesley  marche,  à  la  tête  d'une 
armée  ,  contre  un  avaniuriei  nommé  Doondeah 
'Weng  ,  qui  a  bi;3ucniip  de  monde  avec  lui  ,  et 
pariiculieiemcnt  de   cavalerie.   Les    Iroriiieres   de 


notre  nouvelle  conquêie  ,  le  Soondah  ,  sont  en 
proie    à   ses    ravages. 

Le  29  juin  ,. Doondeah  atlaqua  et  mit  en  dé- 
roule ciimplelte  un  corps  de  troupes  rlu  Pcsluva  , 
commandé  par  Dooncla  Punt  Golka  ;  celui-ci 
prit  la  tuile  e;  .sg  réfugia  sous  les  murs  de -noire 
fart  de  Siallihall  ,  d.rns  le  Soondah.  Doondeah 
le  poursuivit  de  si  prés  .  qu'on  fut  obligé  de 
faire  jouer  contre  lui  le  canon  de  la  place  ,  ce 
qui  l'airêia.  Au  moment  où  cela  se  passait,  un 
oflicier,  avec  une  petite  escorte  de  cypaies  .  con- 
duisait de  l'argeni  pour  la  garnison  de  Sullihdl  , 
et  était  sur  le  point  d'entrer  dans  le  forr  ,  lorsqu  il 
se  vil  enveloppé,  toul-à-coup  ,  par  la  cavalerie 
ennemie.  Doonde.h  est  encore  dans  le  voisinage 
de  Siallih'll  ,  mais  il  se  tien  ta  une  dislancerespec- 
lueuse  du  canon.  Le  colonel  Wellesley  est  ai  tendu 
à  chaque  instant,  dans  ce  voisinage.  Siallihall 
est  environ  à  80  milles  d'ici  ,  au-dessus  des 
Ghauts  ;  sa  garnison  consiste  principalement  en 
cypaies  qui  y  ont  été  envoyés  de  Goa.  Je  suis 
sans  inquiétude  pour  ce  poste  ,  quoique  Doon- 
deah n'ait  pas  moins  de  20,000  hommes  dans  les 
environs. 

Un  événement  d'une  nature  extraordinaire  eut 
lieu  deruicremeot  dans  le  midi.  Un  parti  de  re- 
crues de  Kanara  ,  composé  principalement  dp 
soldats  qui  avaient  été  au  s^.rvice  de  Tippoo-Sa'ib, 
aéscria  ,  au  nombre  de  3oo  .  en  une  nuit  à  Man- 
ga'ore.  Ces  déserteurs  prirent  la  route  du  fort  de 
Jemaulabad  .  situé  sur  une  montagne  ,  place  dont 
la  conquête  nous  avait  coûté  bien  du  tems  ,  bien 
des  peines  et  du  sang  anglais.  Ils  surprirent  la 
garnison  ,  tuèrent  l'ofEcier  qui  commandait,  (  le 
lieutenant  Allen)  s'emparèrent  de  la  place,  et 
s'y  tnainiinrcnt  depuis  le  17  avril  jusqu'au  ig  juin  ; 
quoiqu  on  eût  fait  marcher  ccmîr'eux  une  armée  , 
sous  les  ordres  du  lieulenant  colonel  Cumines  qui 
avait  avec  lui  deux  mortiers  et  un  ir^in  d'ariilletie. 
Encore  le  fort  ne  fut-il  repris  qu'après  que  toute 
|^.8i'.''.'.'i|'l"  •   à  l'exception  de  quatre  hommes  ,  se 

Des  préparatifs  se  font  à  Madras  pour  un  em- 
barqueriient  de  troupes.  Le  12^  régiment  et  quel- 
ques bataillons  de  naturels  du  pays ,  ont  reçu 
1  ordre  de  se  tenir  prêts,  et  l'on  murmure  qu'une 
expédition  cintre  Batavia  et  Manille  ,  est  sur  le 
point  de  s'effectuer,  sous  les  ordres  de  sirjames 
Graig.  Un  détachement  du  84'  est  parti  d'Amen  , 
avec  le  sthérif  de  Médine ,  pour  agir  contre  les 
français  en  Egypte.  L'amiral  Blanket  les  a  suivis. 
(  Extrait  du  Star.  J 

INTÉRIEUR. 

Côte-d  Or  23  nivôse.  —  Un  des  brigands  arrêté 
à  Norgès  ,  celui  qui  était  soupçonné  d'émigra- 
tion ,  a  été  trouvé  mort  dans  sa  prison.  Il  s'est 
pendu.   Son  nom  est  Joinville. 

Liamone  ,  \ ^ frimaire .  — Les  rebelles  de  Fin- 
morbo  avaient  dirigé  différentes  attaques  contre 
la  commune  de  Sartenè  ,  et  la  tenaient  comme 
assiégée-  La'sés  enfin  de  la  résistance  invincible 
des  braves  habiians  de  cette  commune,  ils  se 
sont  retirés  .  et  ils  ont  fait  une  nouvelle  tenta- 
tive pour  s'établir  dant  le  monastère  de  Sainte- 
Lucie  de  Tallano  ,  et  y  former  un  quartier-gé- 
néral ;  mais  il  n'a  pas  même  été  nécessaire  d'em- 
ployer la  force  ,  pour  les  empêcher  d'exécuter 
ce  liessein.  Le  défaut  d'intelligence  entre  les  chefs 
l'a    fait   manquer. 

Le  préfet  se  transporta  ,  le  2  frimaire  ,  à  Orcino 
où  il  parvint  à  terminer  une  querelle  entre  deux 
familles ,  et  à  leur  faire  conclure  une  paix  sui- 
vant l'usage  du  pays. 

Le  même  jour  ,  huit  à  dix  jeunes  gens  ayant 
enlevé  ,  à  Coggia  ,  une  jeune  fille  dont  les  pa- 
rens  se  mirent  sur  le  champ  à  leur  poursuite  , 
le  préfet  se  hâta  de  s'y  transporter  avec  un  dé- 
tachement de  100  honmmes  choisis  parmi  les 
citoyens  du  canton  d'Orcino  ,  et  de  100  soldats 
de  ligne.  La  jeune  fille  fut  sauvée,  et  neuf  de 
ses  ravisseurs  arrêtés.  Ces  ravisseurs  n  étaient 
autre  chose  que  des  voleurs  fesant  panic  d'une 
bande  qui  infestait  depuis  long-tcnis  les  com- 
munes  environnantes. 


lauie  .  et  de  lin.  Chacun  sait  que  ceue  branche 
de  comtr.e  ce  est  une  des  piincinales  sn'irces 
des  richesses  de  l'Angleterre.  Cet  étrange/  d.sire 
séiablir  en   France. 

,  — Le  général  Monirichard  .  accompagné  ne 
l'adjudant  commandant  Lecamus  et  de  son  étai- 
raajor  ,  a  éiévisi'er,  à  Gns  ,  evêché  près  de 
Léoben  ,  les  lieux  où  se  îont  ienu-5  les  confé- 
rences entre  Bonaparte  ,  GnMo  el  Méerleld  ;  il 
s'est  rendu  ensuiie  au  jardin  de  M.  le  comte 
d'Eltenvvald  ,  à  Léoben  ,  où  ont  éié  signés  les 
préliminaires.  Ce  seigneur  .  ami  de  la  paix  et 
des  arts  ,  y  a  l.iit  ér'ger  un  ion  joli  monujjenl  , 
sur  lequel  on   lu  les   inscriptions  suivantes. 
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Paris ,  /e  29  nivôse. 

—  Le  Journal  de  Commerce  annonce  qu'il  vient 
d'arriver  à  Paris  un  des  plus  habiles  artisans  an- 
glais,    dans    la    pariie  des    filatures  de    crjlon    et 
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MINISTERE     DE     LA    GUERRE. 

Léopold  Bcrtliier   ,    général    de  division  ,     cluf  di 

l'état-major  du  corps  d'observation ,   au  ministre 

de  la  guerre.  —  Milàn  ,  23  nivôse. 
Citoyen  ministre  , 

Le  général  Murât  a  reçu  vos  ordres  à  Genève. 
Le  corps  d'observation  s'est  mis  sur-le-champ  en 
marche  ;  une  division  a  traversé  les  Alpes  du 
Petii-Saint-Bernard  ,  l'autre  au  Mont-Cénis  ,  l'ar- 
tillerie et  la  cavalerie  au  Mont-Gcnèvre.  Aucune 
difficulté  n'a  pu  retarder  le  passage  des  soldats  \ 
ils  espéraient  arriver  à  tems  pour  aider  l'armée 
d'Italie  à  passer  le  Mincio  ;  mais  vos  ordres  nous 
donnent  une  autre   direction. 

Le  gercerai  Mufat  sera  à  Ancône  ,  dans  la  pre- 
mière décade  de  pluviôse  .  avec  tout  le  corps 
d'observation.  On  assure  qu'une  partie  de  l'armée 
napolitaine  vient  d'y  arriver  :  beaucoup  de  bâti- 
mens anglais  paraissent  sur  la  côte  ,  et  semblent 
vouloir  débarquer  des  tioupes. 

U  me  serait  difficile  de  vous  peindre  ,  citoyen 
ministre  ,  l'étonnement  des  italiens  de  voir  de  si 
belles  troupes  et  si  nombreuses  ,  indépendam- 
ment de  la  nombreuse  et  belle  armée  d'Italie  et 
de  celle  des  Grisons.  Lorsque  nous  les  assurons 
qu'un  nouveau  corps  se  forme  à  Dijon  ,  ils 
croient  que  toute  la  France  est  sur  pied. 

Il  y  a  long-tems  que  les  anglais  ne  font  plu3 
leur  voyage  d'Italie.  S'ils  nous  font  l'amiiie  de 
débarquer ,  les  soldats  espèrent  bien  en  envoyer 
un  bon  nombre  dans  le  château  de  Milan.         .     , 

L'armée  d'Italie  poursuit  ses  succès  ;  el'e  est- 
actuellement  au-delà  tle  la  Brenta. 

Signé,   LÉOPOLD    Berthier. 


Mairie  du  4''  arrondissement. 

Paris ,  h  2g  nivôse  an  g. 

Le    20   nivôse    pr'èsent    mois  ,  il  avait  élc  versé 

à    la  mairie  de  cet   arrondissement    la  somme  de 

431    fr.   45  ceni.   en  faveur  des  victimes  de  l'evé- 

iiement   du  3  de  ce  mois. 


Depuis  il  a  été  reçu  ,  savoir  ;  du  citoyen  Tochon- 
Danauis ,  12  liv.  tournois  ;  du  cit.  Alibert  ;  0 
liv.  fd-  ;  du  cit.  Ducis  ,  membre  de  liristitut 
national  .  12  liv.  id.  ;  du  cit.  Verneaux  ,  6  liv.  id. 
et  d'un  anonyme  100  liv.  id.  ;  ensemble  réduit 
en  francs  565  fr.  75  cent,  reçus  jusqu'à  ce  jour. 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Mouricaiilt. 
SÉANCE     DU  29     NIVOSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  ,  le  prési- 
dent communique  un  message  par  lequel,  le 
sénat  annonce  qu'il  a  nommé  pour  l'un  de  ses 
membres,  le  citoyen  Crassous ,  présente  ,  pour 
candidat,  par  le  corps-législatif,  le  iribunat  et 
le  premier  consul. 

Le  tribunal  ordonne  l'insertion  de  ce  message 
au   procès-verbal. 

L'ordre  du  jour  appellait  le  rapport  de  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  création  de  tribunaux  spéciaux  ,  pour 
le  jugement  des  délits  compromettant  la  sûreté 
publique. 

Duverreyer  obtient  la  parole  et  fait  un  rapport 
extrêmement  étendu  ,  qu'il  termine  en  proposant 
au   tribunal   de    voler   l'adoption   du  projet. 

Nouî  donnetons  demain  ce  rapport,  dont  le 
tribunal  a  ordonné  l'impression: 

La  séance  est  levée  et  ajournée  au  l''  pluviôse. 

CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de  Bréard. 
SÉANCE      DU        2g      NIVOSE. 

Un  message  du  sénat-conservateur  annonce.au 
•corps-législatif  l'admission  du  tribun  Cassous  , 
au   nombre   des   membres   du   sénat. 

Latour-Maubourg ,  nouvellement  élu  membre 
du  corps-législaiif-,  fait  la  promesse  de  fidélité 
à    la   consiitution. 

L'assemblée  arrêîc  qu'elle  s'occupera,  dans  cette 
séance  .  de  la  formation  d'une  liste  indicative 
pour  l'élection  d'un  candidat  à  présenter  au 
iénat-conservateur. 

Le  -général  Collaud  obtient  42  suffrages  ; 
Tronchet,  39;Grégoire,  législateur  ,  3o;  Rewbel , 
ex-diiectcur  ,  5;  Brun,  auteur  publiciste,  8-, 
Réveillere-Lépaux  7  ;  Harville  ,  général  ,''et  Chatry- 
Lafosse  ,  législateur,  6  -,  Bossut ,  de  l'insiitut-natio- 
rat-,  Jussieu,,  Meillan  ,  Mourges  ,  ex-ministre  ,  5  ; 
Laloi ,  tribun  ,  Merlin  ,  ex-directeur  ,  4  ;  Decotte  , 
directeur  des  monnaies,  Dalbarade  ,  ex-ministre  , 
3  ;  Dupuis  i.ex^«!,TOFi'ig-ft'--Lapotàire',  législa- 
teurs ,  Pastoret,  Morand  ,  général  ,  2  ;  Auguis  , 
Bigol-Preameneu  ,  Boyolle  ,  Bazoche  ,  Boissy- 
d'Ànglas  ,  Carnot  ,  Duval  ,  Daubert-Delaval  , 
Desmeuniers  ,  Dolomieu  ,  naturaliste  ,  Malville  , 
Pouquet  ,  juge  du  tribunal  de  cassation,  Anson  , 
Boullay  ,  préfet  ,  Camus  ,  archiviste  ,  Cochon  , 
ex-ministre,  Defermont  ,  Dutrou  Bornier  ,  Du- 
bouchage  ,  Hardoin  ,  juge  ,  Lasne  ,  général  , 
Lelourneur  ,  ex-directeur,  Parmentier  ,  Périgncin  , 
général  ,  Roger  Maritin  ,  i. 

Le  président  proclame  cette  liste,  et  le  corps- 
législatif  s'ajourne  au  1^'  pluviôse. 


SCIENCES. 

Système  des  connaissances  chimiques  et  de  leurs 
applications  aux  phénomènes  de  la  nature  et  de  l'art; 
par  le  citoyen  Fourcroy  ,  de  l'institut  national , 
conseiller-d  état ,  etc.;  10  vol.  in -8°,  5o  fr.  ; 
le  même  ,  formant  5  vol.  in-4° ,  72  fr. 

Il  y  a  dans  les  deux  formats  un  très-petit  nombre 
d'exemplaires  de  beau  papier  vélin. 

A  Paris  ,  chez  Baudoin  ,  imprimeur,  rue  de 
Grenelle-Germain,  n"  Ii3i. 

Si  le  savant  dont  nous  annonçons  l'ouvrage  est 
au-dessus  de  nos  éloges  ,  nous  pouvons  au  moins 
lui  offrir  le  tribut  de  notre  reconnaissance.  Ce  cé- 
lèbre chimiste ,  qui  déjà  y  a  tant  de  droits  par  ses 
nombreux  travaux  et  par  les  progrès  qu'il  a  fait 
faire  à  l'enseignement  dont  il  s'occupe  depuis 
vingt  ans  avec  un  zde  infatigable  ,  vient  encore 
d'enrichir  la  science  d'un  monument  pour  lequel 
ri  n'a  cessé  ,  depuis  cette  époque  ,  de  recueillir  des 
matériaux  ,  et  qui  seul  suffirait  à  sa  gloire. 

Tous  ceux  qui  cultivent  la  chimie  n'ignorent 
Jias  que  c'est  à  lui  que  nous  devons ,  pour  l'étude 
ce  cettg  science  ,  une  marche  exacte  et  méthodi- 
que. Les  divers  ouvrages  du  citoyen  Fourcroy 
différent  essentiellement  de  ce  dernier;  il  n'en 
existe  aucun  où  l'on  trouve  tant  de  faits  rassem- 
blés et  disposé  dans  un  ordre  dont  l'expérience 
lui  a  fait  reconnaître  les  avantages  :  on  peut  dire 
que  c'est  un  ensemble  systématique  des  connais- 
sances théoriques  ,  qui  constituent  la  science  de 
la  chimie. 

Le  discours  préliminaire  présente,  dans  le  plus 
grand  détail ,  le  plan  que  lautsur  a  suivi;  et  ce 


qui  le  rend  encore  plus  intéressant  ,  c'est  qu'il  a 
su  y  rassembler  toutes  les  découvertes  qui  ont  eie 
communiquées  à  l'institut,  ou  p'jbliées  pendant 
l'impression  de  son  ouvraj;e  ;  ce  qui  fait  dispa- 
raître celle  lacune  ,  toujours  inévitable  dans  un 
travail  aussi  étendu. 

Le  svsiême  entier  des  connaissances  chimiques  du 
citoyen  Fourcroy  est  divisé  en  huit  sections  ;  nous 
allons  les  considérer  en  détail,  afin  de  faire  con- 
naître l'utilité  et  l'importance  de  l'ouvrage. 

I.a  première  section  .  comme  une  introduction 
aux  sept  suivantes  ,  offre  les  notions  préliminaires 
de  la  chimie  ,  les  premiers  principes  de  son 
étude. 

Elle  est  divisée  en  douze  articles. 
Le  premier  expose  la  définition  de   la    rliimie  . 
ses  noms  diveis  ,  ses   rapports   et  ses   diHcicnces 
avec  les  autres  sciences. 

Le  second  ,  sous  le  titre  de  divisions  et  branches 
de  ta  chimie  ,  fait  connaître  ,  en  quelque  sorte  ,  1.  s 
espèces  que  ce  genre  de  science  renfernie  ,  la 
chimie  générale  ou  philosophique  ,  la  chimie  mé- 
téorologique ,  la  chimie  minérale,  la  chimie  végé- 
tale ,  lacliimie  animale  ,  la  chimie  médicina'e  ,  la 
chimie  économique  ou  manufacturière  ,  et  la  chi- 
mie domestique. 

Le  troisième  article  offre  une  esquisse  historique 
rapide  de  la  chimie  ;  l'auteur  y  montre  ,^  sous 
six  époques  ,  les  grandes  lévolutions  qu'elle  a 
éprouvées;  il  y  énonce  les  coms  et  les  principales 
découvertes  des  hommes  qui  l'ont  fondée  ou  en- 
richie. 

Le  quatrième  article  traite  delà  nature  chimique 
des  corps  ,  des  principes  que  les  chimistes  ont  ad- 
mis dans  differens  teins  pour  leur  composition  , 
des  opinions  des  philosophes  anciens  à  cet 
égard,  des  idées  de  Paracelse  ,  de  Beccber,  de 
Stahl  ,  des  connaissances  plus  exactes  acquises 
dans  les  tems  modernes  ,  des  différentes  ei-peces 
de  composés  ,  de  l'ordre  à  établir  à  cet  égard. 

Le  cinquième  article  considère  l-analyse  ou  la 
séparation  des  principes  des  corps  par  les  pro- 
cédés de  la  chimie  ,  comme  l'un  des  moyens  par 
lesquels  cette  science  parvient  à  son  but. 

Le  sixième  article  présente,  des  considérations 
analogues  sur  la  synthèse  ou  combinaison. 

Dans  le  septième ,  dont  le  sujet  commence  à  se 
compliquer  beaucoup  plus  que  les  six  premir-rs  , 
qui  ne  sont  gueres  que  des  explications  simples  et 
faciles  de  l'objet  ,  de  la  nature  et  du  but  de  la 
science  ,  le  citoyen  Fourcroy  entre  un  peu  plus 
profondément  en  matière  ,  en  traitant  de  l'attrac- 
tion d'aggrégation. 

Dans  le  huitième  article  ,  l'auteur  trace  les  vé- 
ri;és  les  plus  généralcset  'es  plus  remarquables  sur 

'>Jf,V^£V°!î  A^l^^SPS'è^fe'diqu'es"," i'r a "di'spo'ïé'^ces 
vérités  comme  des  phénomènes  coustans  et  inva- 
riables, comme  des  lois  que  la  nature  s'est  impo 
sées  dans  l'union  et  la  séparation  des  particules 
constituantes  des  composés. 

Le  neuvième  article  est  destiné  à  montrer 
l'existence  des  phénomènes  chimiques  dans  la 
nature  et  dans  l'art. 

Le  dixième  contient  une  définition  succincte 
des  principales  opétaiiotis  de  la  chimie. 

Dans  le  onzième  ,  le  citoyen  Fourcroy  repré- 
sente la'classificatioh  chimique  des  corps,  dune 
manière  plus  didactique,  plus  précise  qu'il  ne 
l'a  fait  dans  le  discours  qui  est  en  tête  de  son 
ouvrage;  elle  y  est  liée  plus  intimement  avec 
tout  1  ensemble  de  l'ouvrage  ;  elle  en  fait  dans 
•cette  place  une  portion  immédiate;  elle  y  est, 
en  un  mot,  comme  suite  nécessaire,  et  comme 
pièce  indispensable. 

Enfin  ,  le  douzième  et  dernier  article  de  la 
première  section  ,  la  termine  par  l'énoncé  des 
bases  principales  de  la  nomenclature  métho- 
dique ,  ainsi  que  des  nouveaux  signes  ou  ca- 
ractères substitués  aux  hiéroglyphes  anciens. 
L'auteur  y  fait  voir  combien  les  noms  actuels 
s'accordent  avec  les  faits  ,  comment  ils  favorisent 
et  s'implifient  l'étude  de  la  science  par  leur 
clarté  ,  leur  précision  ,  leur  accord  avec  les  choses 
mêmes  qu'ils  sont  destinés  à  exprimer. 

Seconde  section.  —  Cette  seconde  section  ren- 
ferme l'histoire  des  corps  simples  ou  indécoin- 
posés.  L'auteur   la   divise  en    douze   articles. 

Le  premier  contient  des  considérations  géné- 
rales sur  ces  corps,  sur  leur  dénombrement,  sur 
leur  classification. 

Après  ces  généralités  de  l'article  premier  ,  les 
onze  articles  suivans  contiennent  successivement 
l'examen  chimique  des  onze  genres  de  corps 
simples;  savoir,  la  lumière  ,  le  calorique,  l'oxi- 
gene  et  l'air  ,  l'azote  ,  1  hydrogène  ,  le  carbone  , 
le  phosphore  ,  le  soufre  ,  le  diamant  et  les 
métaux. 

L'histoire  de  chacun  de  ces  corps  est  iraiiée 
avec  autant  d'étendue  et  de  détails  que  leur  im- 
portance l'exige.  Les  propriétés  physiques  ,  l'état 
divers  ou  la  nature  les  présente  ,  les  combinai- 
sons qu'ils  forment  entre  eux,  leurs  usages,  l'in- 
fluence même  que   les  découvertes  qui  leur  sont 


relatives  ont  eue  sur  la  raison  et  la  prospérité  des 
hommes  :  voilà  ce  qui  constitue  cette  histoire 
particulière  des  corps  simples.  La  manière  par- 
ticulière dont  chacun  d'eux  est  susceptible  de 
briller  les  divers  degrés  de  leur  conib'jstion ,  de 
leur  oxidalion  ,  ou  de  leur  acidification  ,  les 
phénomènes  differens  de  flamme  ,  de  chaleur, 
de  mouvement  qui  en  accompagnent  la  com- 
bustion ;  les  dégrés  divers  de  tcm;iéra;ure  ou  elle 
a  lieu  ,  les  résultats  variés  qu'elle  donne  ,  sont 
sur-lout  ce  qui  a  occupé  le  citoyen  Fourcroy 
avec  le  plus  de  soin  .  patmi  les  propriétés  de  ces 
corps  ,  parce  que  ce  sont  celles  qui  inspirent  le 
plus  d'intérêt  dans  l'état  actuel  de  la  chimie. 

Q_uand  à  l'article  des  métaux  ,  ils  ne  sont  placés 
dans  h  seconde  section  que  pour  les  rapporter  à 
la  classe  des  corps  simples  et  combus'ibles  ,  pour 
les  montrer  comme  appartenant  à  cette  série  de 
corps  ,  pour  piouver  ,  par  l'exposition  de  leur 
combustibilité  .  qu'ils  ne  peuvent  être  placés  dans 
aucune  autre  classe  de  corps.  On  trouvera  leur 
histoire  traitée  avec  le  développement  qu'elle 
exige  ,   dans  la  sixième    section. 

La  troisième  section  porte  pour  titre  :  Des  corps 
brûlés  oxides  ou  acides. 

Elle  est  divisé  en  seize  articles. 
Le  premier  a  pour  objet  l'examen   de  la  com- 
bustion ou  du    phénomène   qui  donne   naissance 
à  ce    genre  de  produits   dans   la  nature  comme 
dans  l'art. 

Le  second  est  consacré  à  l'examen  chimique  de 
l'eau  ou  de  l'oxide  d'hidtogene.  L'auteur  la  con- 
sidère dans  ses  divers  états  naturels  ,  dans  ses 
principales  propriétés  physiques  ,  sa  pesanteur  ,  sa 
limpidité,  son  niveau  ,  sa  cristallisation,  ses 
caractères  en  glace  ,  sa  fusibilité  ,  fa  vaporisa- 
tion ,  sa  vapeur  foruiéc,  condensée,  etc.;  il 
la  combine  ensuite  avec  la  lumière  ,  le  caloriqije  ; 
et ,  à  cette  occasion  ,  le  citoyen  Fourcroy  examine 
sa  fusion,  son  ébuUiiioiî  ,  sa  dilatation,  sa  gazéité. 
Viennent  ensuite  les  combinaisons  de  l'eau  avec 
l'oxigene  ,  l'air  ,  Ihidrogene  gazeux  ,  son  action 
sur  le  earbone  ,  le  phosphore  ,  le  soufie ,  les  gaz 
hidrogéné  ,  carboné  ,  phosphore  ,  sulfuré  ,  à 
chaud  et  à  froid  sur  les  métaux  ,  et  parconsé- 
quent  l'histoire    de    la    décomposition. 

Dans  le  troisième  article  ,  l'auteur  parle  des 
diverses  espèces  d'oxides  méialliijucs  et  non 
métalliques  ,  et  ne  les  considère  que  d'une  ma- 
nière générale  ;  mais  il  n'a  placé  ici  les  composés 
que  pour  offrir  une  série  exacte  dans  la  connais- 
sance des  oxides,  car  leur  histoire  détaillée  appar- 
tient ,  soit  à  la  section  des  métaux  ,  soit  à  celle 
des  composés  organiques  végétaux  ou  animaux. 

L'article  quatrième  a  pour  objet  la  classification 
générale  d'-s  aciirlpc  pi  p,i«cnie  sur  1  a<fidiheaiiora 
Hp«  ,Mif«  et  des  résultats  qui  (ont  aujoutd  hui  une 
des  bases  les  plus  impoitantes  de  la  théorie  chi- 
mique. La  définition  de  ces  corps,  leur  acidité 
due  à  l'oxigene,  la  distinction  particulière  de 
ceux  qui  ont  pour  radicaux  les  combustibles 
simples  ;  leur  état  souvent  double  d'acidité  ,  les 
règles  de  nomenclature  destinées  à  exprimer  la 
nature  et  l'état  de  chacun  d'eux  ;  les  caractères 
génériques  de  ces  composés  brtâlés  ,  pris ,  soit 
dans  leurs  propriétés  physiques  ,  soit  dans  leur 
action  réciproque  sur  tous  les  corps  qui  les 
précédent  ;  enfin  ,  les  diverses  méthodes  de  les 
classer,  soit  d'après  leur  décomposition  ou  leur 
DOn-déconiposition  ,  soit  sous  le  rapport  de  leur 
état  gazeux,  liquide  et  solide,  soit  en  raison 
de  leur  énergie  ,  soit  enfin  par  l'attraction  di- 
verse de  leurs  radicaux  pour  l'oxigene.  Tels  sont 
les  matériaux  de  ce  quatrième  ariicle  de  géné- 
ralités. 

Le  5'  ,  le  6'  et  le  7°  article  offrent  l'histoire 
détaillée  des  acides  carbonique  ,  phosphotique 
et  phosphoreux. 

Les  articles  huitième  et  neuvième  contien- 
nent l'examen  des  acides  sulfuriques  et  sulfu- 
reux. 

L'article  dixième  est  réservé  à  l'acide  nitrique, 
l'un  des  plus  employés  ,  l'un  des  plus  énergiques 
et  l'un  des  plus  utiles  réaciils  que  les  chimistes 
aient  aujouidhui  à  leur  disposition  ,  et  en  même 
tems  l'un  des  corps  les  mieux  connus  et  les  plus 
fertiiss   en  découvertes. 

Le  citoyen  Fourcroy  examine  avec  le  même 
soin  les  propriétés  de  l'acide  nitreux  dans  l'ar- 
ticle onzième.  C'est  sur-tout  par  la  lecture  atten- 
tive et  l'étude  réfléchie  de  ces  deux  artic'es  com- 
parés à  ce  qui  a  été  écrit  jusqu'ici  sur  1  acide  du 
nitre  ,  qu'on  pourra  recoijnaitre  le  point  oià  est 
parvenue  cette  science  dans  la  doctrine  pneuma- 
tique française  ,  et  1  extrême  clarté  que  ses  prin- 
cipes sont  susceptibles  de  répandie  sur  les  phé- 
nomènes de  la  nature  et  de  I  art. 

L'article  douzième  présente  un  tableau  des 
propriétés  générales  des  acides  métalliques  ,  leur 
histoire  devant  être  reprise  dans  la  section  des 
métaux.  Sur  vingt-un  métaux  connus  ,  quatre 
seulement  sont  susceptibles  de  s'acidifier.  Ces 
acides,  analogues  aux  sept  prècédcns  par  leur 
genre  de  composition  bien  connue  ,  leur  sont 
seulement  comparés  darss  leurs  propriétés.  Le 
citoyen  Fourcroy  les  distingue  des  autres  parleur 


état  pulvérulent ,  !?ur  saveur  âpre  et  méiallique  , 
leur  décoraposilion  plus  facile  ,  le  peu  de  dis- 
solubiliié  de  la  plupart,  leur  retour  prompt  à 
l'état  d'oxides  ,  état  qui  précède  coDSiamment 
leur  acidité. 

L'article  treizième  commence  une  autre  série 
d'acides  ,  rapprochés  des  précédons  par  le  plus 
grand  nombre  de  leurs  propriétés  ,  mais  qui  en 
différent  néanmoins  paj  leur   nature   inconnue. 

Dans  l'histoire  de  l'acide  muriaiique,  l'auteur 
a  suivi  la  même  marche  que  dans  celle  des  aci- 
des précédens.  Les  noms  variés  qu'il  a  eus  à  di- 
verses époques  ,  l'art  de  l'extraire  ou  de  l'obtenir 
des  rauriaies ,  ses  deux  états  gazeux  et  liquides, 
les  propriétés  physiques  et  chuiiiques  de  son  gaz 
et  de  sa  dissolution  dans  l'eau  ,  son  action  spé- 
cifique sur  quelques  oxides  ,  sur  l'acide  nitri- 
que ;  quelques  apperçus  sur  sa  naiure  intime  , 
ses  usages  ,  se  succèdent  tour-à-tour  dans  cet 
article. 

A  la  suite  de  l'acide  mariatique  et  dans  le 
14'  article  ,    vient  l'acide  muriatique    oxigéné. 

Le  citoyen  Fourcroy  examine  cet  acide  dans 
son  état  de  gaz  ,  dans  son  état  liquide  et  dans 
son  état  solide  cristallin  ;  il  le  présente  décom- 
posé par  la  lumieie  ,  agissant  sur  la  plupart  des 
corps  corabusiibles  comme  un  puissant  oxigé- 
nant  ,  s'unisçant  difficilement  à  leau  ,  et  s'éloi- 
gnant  beaucoup  par-là  de  l'acide  muriatique  , 
qui  le  dégage  lui-même  de  cette  combiîiaison  , 
etc.  Enfin  l'auteur  indique  ses  principaux  usages. 
Les  deux  derniers  articles  de  la  3'  section  ,  le 
î5'  et  le  16'  ,  traitent  des  acides  fljorique  et  bo- 
lacique. 

Le  premier  ,  à  l'état  de  gaz  et  sous  la  forme 
liquide  ,  est  caractérisé  par  son  odeur,  sa  pe- 
tanteur  ,  son  action  sur  les  pierres  dures,  sur 
le  verre  ,  sa  faiblesse  comparée  à  l'énergie  de 
plusieurs  des  précédens  ,  son  entière  inaction 
sur  les  corps  combustibles,  ainsi  que  l'inaltéra- 
bilité et  la  résistance  qu'il  oppose  lui-même  à  leur 
activité. 

Le  second  ,  l'acide  boracique  ,  l'un  des  plus 
faibles  de  tous  ,  se  distingue  sur-tout  par  sa 
forme  solide  et  cristalline  ,  la  faiblesse  de  sa  sa- 
veur ou  de  ses  attractions,  sa  fixité  et  sa  vitri- 
fiabilité  ,  son  peu  de  dissolubiliié  dans  l'eau  ,'  sa 
nullité  absolue  d  action  sur  les  combustibles  sim- 
ples. En  décrivant  toutes  ses  propriétés  ,  l'auteur 
ri'a  point  oublié  ae  faire  mention  des  essais 
fructueux  qui  ont  été  tentés  jusqu'ici  pour  con- 
naître la  nature  de  cet  acide. 

Quatrième  section.  —  Sur  les  bases  salifiables  , 
terres  et  alcalis.  Cette  quatrième  section  est  par- 
tagée  en  14  articles. 

Le  citoyen  Fourcroy  considère  dans  le  premier 
les  bases  salifiables  en  général;  il  er»  donne  une 
définition  étendue  ,  en  présente  la  classification  , 
et   traite  des   terres  en  particulier. 

Après  les  avoir  défin.es  ,  il  fait  voir  en  quoi 
consiste  le  caractère  terreux  ;  il  prouve  que  les 
idées  anciennes  sur  une  terre  élémentaire  ,  sont 
de  véritables  chimères  ;  que  plus  on  fait  de 
progrès  dans  l'étude  des  terres  ,  plus  on  en  trouve 
le  nombre   multiplié. 

I!  distingue  ensuite  six  matières  terreuses  bien 
différentes  les  unes  des  autres  et  bien  caraclé- 
lisées  ;  il  les  divise  en  terres  arides  ou  terres 
proprement  dites ,  au  nombre  de  quatre  espèces  , 
la  silice  ,  l'alumine  ,  la  zircone  et  la  glucine  ;  et 
en  terres  alcalines ,  dont  on  connaît  deux  espèces , 
la   magnésie  et  la  chaux. 

Le  second  article  traite  de  la  silice ,  ses  noms 
divers ,  son  histoire  ,  son  existence  dans  la  nature  , 
son  extraction  et  sa  purification  par  l'art  ,  ses 
propriétés  physiques  ,  la  manière  dont  elle  se 
comporte  avec  tous  les  corps  précédemment 
examinés  ,  et  ses  nombreux  usages. 

L'alumine  qui  fait  le  sujet  du  troisième  ar- 
ticle ,  est  traitée  avec  plus  de  détails  encore  que 
la  silice  ,  quoique  ,  par  la  même  marche  ,  et  avec 
la  même  méthode,  elle  présente  une  suite  de 
phénomènes  chimiques  plusremarquables  qu'elle, 
en  raison  de  sa  plus  grande  altérabilité  et  de  ses 
attractions  plus  grandes. 

L'article  quatrième  traite  de  la  zircone.  Après 
avoir  décrit  le  moyen  de  l'obtenir  du  zircone 
ou  jargon,  et  de  l'hyacinthe  ,  l'auteur  en  énonce 
les  caractères  physiques  et  les  propriétés  chi- 
miques ,  sur-tout  son  altération  par  le  calorique  , 
sa  combinaison  générale  avec  les  acides,  ses 
différences  avec  la  sjlicé  et  l'alumine. 

La  glucine  ,  sujet  de  l'article  cinquième  ,  est 
moins  connue  que  celle-ci.  Le  citoyen  Fourcroy 
donne  d'abord  l'histoire  de  sa  découverte  ,  en- 
suite les  raisons  de  sa  dénomination  ,  son  ex- 
traction ,  ses  propriétés  physiques  et  chimiques  , 
et  ses  attractions  particulières  ,  qui  la  distinguent 
de  toutes  les  autres  terres. 

On  trouvera  dans  le  discours  préliminaire  le 
résultat  du  travail  du  citoyen  Vauquelin ,  sur  la 
nouvelle  terre  découverte  par  M.  Gadolin.  chi- 
miste suédois-,  appelé  l'ylterbie  ou  la  Gado- 
linite. 
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La  magnésie  ,  matière  du  sixième  article  , 
commence  à  jouir  ,des  propriétés  alcalines  ,  et  à 
s'éloisner  ,  sous  ce  rtippori  ,  des  qutitre  terres 
précédentes.  Confondue  depuis  long-iems  avec 
les  terres  absoibantes  ,  à  cause  de  sa  propriété 
de  s'unir  Licilement  aux  acides,  l'auteur  montre 
comment  elle  en  a  été  distinguée  par  f-Ioffruann 
et  Black.  Ses  états  divers  dans  la  nature  ,  l'art 
de  l'obtenir  pure  ,  ses  caractères  extérieurs  ,  l'ac- 
tion qu'exercent  sur  elle  le  calorique  .  l'air  , 
quelques  corps  combustibles ,  l'eau  et  les  acides  , 
sa  combinaison  même  avec  les  quatre  terres  pré- 
cédentes ,  sont  examinés  tour-à-tour.  Enfin  . 
l'auteur  annonce  quels  sont  les  usages  et  l'em- 
ploi qu'on  en    fait  dans   l'art  de  guérir. 

L'article  septième  ,  l'un  des  plus  remarqua- 
bles de  cette  quatrième  section  ,  offre  l'histoire 
de  la  chaux.  Les  détails  consignés  dans  cet  arti- 
cle répondent  à  l'importance  de  la  matière  qui 
en  fait  le  sujet.  L'auteur  trace  successivement 
l'historique  des  principales  découvertes  qui  la 
concernent  ,  son  histoire  naturelle  ,  sa  prcpa- 
tion  par  l'art  du  chaufî^ournier  et  par  !e  procédé 
des  chimistes  ,  son  altérabilité  par  Je  feu  ,  par 
l'air  ,  ses  combinaisons  importantes  avec  le  phos- 
phore ,  le  soufre  ,  les  gaz  hidiogènes  phosphores 
et  sulfurés  ,  son  action  sur  l'eau  et  celle  de  ce 
liquide  sur  elle  ,  les  propriétés  de  sa  dissolution 
aqueuse  ou  de  l'eau  de  chaux  ,  ses  attractions 
comparéi;s  à  celles  des  autres  bases  pour  les 
acides  ,  son  union  par  le  feu  et  l'eau  avec  la 
silice  et  l'alumine. 

L'article  huitième  ,  qui  porte  pour  titre  ,  des 
alcalis  en  gfnéral ,  explique  l'origine  de  ce  mot  , 
les  caractères  alcalins  et  le  dénombrement,  ainsi 
que  la  classification  relative  de  cis  b. ses.  L'au- 
teur établit  cinq  alcalis ,  et  les  dispose  suivant 
l'ordre  de  leur  attraction  pour  les  acides  ;  dans 
les  articles  9=,  10=,  11',  I2«  et  i3=.  Il  examine 
successivement  la  barite  ,  la  potasse  ,  la  souite  ,  la 
strontiane  et  l'ammoniaque.  Le  citoyen  Fourcroy 
cite  ensuite  le  rapport  des  attractions  des  alcalis 
avec  cellesdes  bases  terreuses  ,  indique  leurs  états 
dans  la  nature  ,  le  môdegénéral  de  leurs  combi- 
naisons, leur  composition  intime  encore  incon- 
nue ,  excepté  pour  la  seule  espèce  de  l'ammo- 
niaque. 

L'article  quatorzièrne  et  dernier  de  l.i  qua- 
trième section  ,  contient  des  notions  générales 
de  la  lithologie  ou  de  l'histoire  des  pierres.  L'au- 
teur a  donrié  un  abrégé  des  connaissances  ac- 
tuelles sur  la  lithologie;  et  ,  pour  la  faire  avec 
méthode,  il  a  divisé  cet  article  en  six  paragiaphes. 
Dans  le  premier,  sont  exposés  les  caractères 
distinctifs  des  pierres  ,  tirés  ,  1°.  de  leurs  pro- 
priétés physiques  ;  2°.  de  leurs  propriétés  géo. 
métriques;   3°.  de  leurs  propriétés  chyraiques. 

Dans  le  deuxième  paragraphe ,  le  citoyen  Four- 
croy trace  une  ébauche  des  principales  ir.éthodes 
lithologiques,  fondées  sur  leurs  propriétés  exté- 
rieures et  sensibles  ,  ou  de  l'emploi  méthodique 
que  les  lithologistes  ont  fait  de  ces  propriétés 
comparées  ou  contrastées  entre  elles,  pour  dis- 
poser réguliertmeut  et  faire  reconnaître  les  pierres 
les  unes  des  autres. 

Dans  le  troisième  ,  on  y  trouve  une  courte 
notice  des  systêm:-s  lithologiquej  ,  fondés  sur 
la  nature  chimiqiie  ou  la  composition  des 
pierres. 

Le  quatrième  olFre  la  suite  des  pierres  traitée 
suivant  la  marche  adoptée  par  les  minéralogistes 
français  ,  d'après  les  derniers  travaux  du  citoyen 
Hauy. 

Le  cinquième  est  employé  à  la  description  de 
la  méthode  d'analyse  que  les  chimistes  modernes 
ont  adoptée  pour  les  pierres  ,  et  des  procédés 
qu'ils  pratiquent  pour  en  séparer  les  divrrs  com- 
posans  ,  comme  pour  en  estimer  avec  exactitude 
les  proportions. 

Enfin  ,  dans  le  sixième  ,  l'auteur  donne  le  ré- 
sultat de  toutes  les  analyses  de  pierres  connues  , 
en  énonçant   les  variétés    de  chaque  espèce. 

Les  quatre  premières  sections  dont  on  vient  de 
faire  une  courte  analyse  ,  composent  les  tomes 
I  et  2  de  l'édition  in-S".  ,  et  le  tome  1  de  l'édi- 
tion in-4°. 
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LITTÉRATURE    POLITIQ,UE. 

Coup-d'œil  politique  sur  le  continent  ,  avec  cette 
épigraphe  : 

où  sont  ces  grands  guerriers  dont  les  fatales  ligues 
Devaient  à  ce  torrent  opposer  tant  de  digues  ? 

BoiLEAU  ,  Art.  poét. 

Un  volume  in-S"  de  j335  pages  ;  prix  3  francs  , 
et  4  Ir.  25  cent,  franc  de  port.  A  Pans  ,  chez 
Honnert ,  rue  du  Colombier ,  n°  1 160  ;  Desenne, 
Palais  duTribunat,etPougens,quaiVoltaire,n°  10. 

Tel   est  le  titre  d'un  ouvrage  qui  a  paru  dernièrement,  et  qui 
fait  infiniment  d'honneur  .r  son  auteur   ,   le  citoyen   Saladin   de 
Genève  ,  qu'une  telle  production  doit   placer    au  rang  des  puWi- 
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D'un  nouvel  ouvrage    intitulé  :   De   l'Influence  dy 
Gouvernement    sur     la    prospérité    du    Cona- 
raerce    (i). 
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(1     Deux  parties  in-5.  ,  chc#  Fayolle 
près  Saînt-RoçU< 


i  de  Sartla;?ne  àt^aît  n  son  "banquier  ;  "  Comrrier.t 
faites-vous  pour  p.voir  de  rarjent  ,  tandis  o/ie  je  n'en  puis 
Iroiivcr?  „  —  Sire,  i-cpondit  celui-ci  .  .  .  ,  je  paye.  —  Gou- 
'/crnans  ,  gouvernes  ,  ce  seul  mot  renferme  peut-ctie  ta  vcritable 
delinition-du  ti.iiil. 

Un  article  du  Moniteur  (-2|,  a,  vraisemblablement,  fourni 
a,u  citoyen  Vital-Ronx,  (estimable  ne'gociant  de  Lyon,)  Tidcc 
de  l'ou-^age  iju'il  vient  de  publier  sur  le  commerce. 

Les  grandes  questions  sur  les  dettes  publi<|ues ,  le  crédit  ,  les 
baneiues,    le  luxe  ,  la  balance  du  CGCinierce  ,   les  pioliibitions  et 

en  qi:'-' ;■'=  t  i:c  .l'iutrodui-tion  a  la  seconde.  Si  l'autour  n'a  pas 
ie  uicri!.- d'expo^ei  des  iJees  i-nuveiles  ,  on  ne  peut  raisounj- 
b!L-)ruii;  lui  .■., irriter  celui  d'avoir  r.issemblé  tous  les  principes 
cpii-  -..in^  les  o;.vi.\:!cs  de  5liiitli  et  de  Stewart  ,  de  les  avoir 
popularise^  et  ujis  a  la  portée  de  tous    les  lecteurs. 

La  seconde  partie  est  entièrement  son  ouvrage.  Le  cito^eti Vital- 
Roux  trace  le  tableau  de  la  législation  conuuerciale  ,  indique  les 
no,:.b.eT;    abus  qui    le    sont'giisses    dans  les  tribunaux    ,    cl  les 

cians  du  jour  ;  il  tcuiUete  leurs  registres  ,  leur  correspondance.  Il 
expose  au  grand  jour  ces  opéraîions  criminelles  ,  ces  banqueroutes 
uitiltipliées,  enlans  du  lu-xe  ,  de  l'intrigue  et  delà  mauvaise  foi, 
qui  appellent  en.'in  toute  la  vigilance  il'un  gouvernement  régé- 
néré ,  et  dont  les  lumières  font  pressentir,  à  l'ombre  de  la  paix  , 
un  code  sev^-te  qui  rendra  aux  obligations  cette  première  garantie 
sans  laquelle  il  n'existe  pas  de  coiîiincrce  ;  ajoutons,  de  prospérité 
#!iblique. 

L'établissement  des  écoles  de  commerce  ,  proposé  par  l'auteur  , 
dans  les  principales  communes  de  la  république  ,   mérite  de  fixer 
l'artention  de  ceux  qui  s'o'ccupent  sérieusement  des  moyens  de  ra- 
viver le  commerce  ,    et  de  lui  rendre  sa  dignité  primitive. 
M  E  R  s  A  N. 


Agriculture. 

L.^    commission    ctniruie    He    'a    socié;é    libr 
d'agiiculiiiic   du    «le]   iricinern    des  Dcax-Sêvrts 
appelle  les  obst:rv<iiions  cics  cuhivalcurs ,   sur  les 
questions  su:Viinies  : 

1°.  Jiisij'i'à  (juc!  poift  la  méihode  anglaise  , 
ccnsist.int  à  n»  semer  q'ic  le  huiiicme  en  grains 
céréals  ,  ti  à  Lii^scr  les  sept  autres  huiliemes  en 
prairies  tijinielles  et:  ai  lilicielles  ,  dans  u:'e  ex- 
{iloilr.iItTti  ,  seiaîi-elle  -i)  plic.ible  dans  nos  plaines 
et  da.  s  nos  bocar;c:  .''  N  -  serait-il  pas  avantageux 
de  cr.m.-.  ent  r  j'ar  I  Inverse  ,  pour  arrive;  gra- 
diielle:!ieni  a  une  niciilcuie  culture  des  terres  la- 
bour;ib!es  ,  à  une  aut;ineniation  de  divers  (our- 
r.iges,  iij  par  suiie  ,  à  la  suppression  des  ja- 
cIkt^s  ? 

ii°-  Quelles  seraient  les  séquences  ou  racines 
propres  aux  divers  ,-ols  ,  outre  le  sainfoin,  le 
lielle  et  la  luzerne  ,  pour  augmenter  les  prairies 
artihciellesct  1  sveids  du  printems  ?  Que  s  seraient 
aussi  leur  ciliure  ,  leurs  inconvéniens  rclaiils  ,  et 
i..u.s  a\  anijges  ? 

3".  Après  avoir  décrit  les  divers  et  immenses 
pro  uns  de  ia  culiure,  dite  angoumoisine ,  du 
maïs  ,  jusqu  à  quel  point  po'e:riait-on  la  nalu- 
laliscr  lions  le»  localités  variées  de  ce  dépa  te- 
mcnl?  Les  ctsais  tiuciueux  qu  ou  y  en  a  déjà 
faits,  ne  peuven;-ils  pas  être  améliorés ,  étendus  ; 
et  coaîinent  ? 

4°.  Q_ueis  seraient  les  moyens  de  propager  le 
chou  cul  zut,  SI  répandu  dans  le  nord  de  la  France  ? 
il  est  piouvê  que  son  produit,  en  huile  seuie- 
ment ,  l'cmpoite  sûrement  sur  celle  du  noyer  ,  si 
cast:ei ,  et  que  la  position  occidentale  de  ce  dé- 
partement .  favorable  aux  pluies  du  printems ,  en 
sollicite  la  culture  ,  qui  augmenterait  les  produits 
des  deux  tiers  par  \  atternat  ,  et  deviendrait  un 
béc:ehee  léel  et  surnumcraiie  sur  les  jachères  ? 

5°.  La  grande  utilité  du  blé-sarra;in  ,  et  comme 
récolte  ,  et  comme  engrais  ,  par  I  cntouissement, 
est-elle  ass-zrec'innuc  dans  ce  dépaitement  pour  les 
terrcins  sabjouneux  ,  ctaicux  ,  et  pour  les  mauvais 
sols,  ne  produisant  rien  sans  la  multiplication  des 
engrais  ?  Ne  laudrait-il  pas  éclairer  et  stimuler 
les  cultivateurs  à  en  répéter  annuellement  les  ex- 
périences ,   proportionnellement  infaillibles? 

6".  Si  tous  les  cultivateuis  ne  doutent  plus  des 
aviuiages  de  la  pomme-de-terre  ,  ne  conviendrait- 
il  pas  de  les  éc'airer  sur  ceux  d'une  ampliatiort  de 
la  culture  insuHisante  qu'ils  en  pratiquent  dans  ce 
dépaitcmeni  ?  Ne  laudraii-il  pas  les  engager  for- 
tement ,  après  le  sacljge  ,  à  Dtitiei  ,  à  b  manicre 
flamande  ,  et  à  itcljausier  le  pied  ,  etc.  ?  Enfin  , 
ne  devraient-ils  p.;s,Ua:js  lis  bonnes  terres, semer 
des  luriieps  ,  dans  les  int.rva  les  ? 


AU     REDACTEUR. 

Une  mort  piémaiurée  a  enlevé  au  bar- 
reau ,  un  des  su|cis  qui  di-puis  i5  ans  en  fesait 
le  plus  bel  ornement ,   et  à  la  société  un  citoyen 


distingué  par  ses  lalens  et  par  la  réunion  de  toutes 
les  qualités  morales.  La  réputation  qu'il  s'était 
acquise,  a  fait  connaître  assez  son  notn  ;  c'est  le 
citoyen  de  Bonniercs. 

Autrefois,  dans  un  jour  solennel  consacré  à 
l'ouverlure  annuelle  du  temple  de  la  Justice  ,  la 
voix  duchef  de  lamagistrature  éiaitelle-mêmeror- 
gane  des  regrets  publics  sur  la  perte  des  grands 
orateurs  et  des  glands  jurisconsultes.  C'est  dans 
nue  de  ces  augustes  céiémoiiies  que  ia  rnémoirc 
du  citoyen  de  BonnieriS  auioii  pn  recevor  un 
hommage  digne  délie.  Si  ce  tribut  honorable  lui 
manijue  ,  qu'il  soit  permis  du  moins  a  un  ancien 
collègue  ,  à  un  ami  ,  de  jetter  quelques  fleurs  sur 
sa  tombe.    . 

Je  l'ai  vu  sous  le  célèbre  Pothier ,  dontj'av.iis 
le  bonheur  de  partager  avec  lui  les  derniers 
enseignemens ,  puiser  dans  les  leçriis  de  ce  grand 
maître  ,  ce  goéit  passionné  du  barreau  qu  il  savait 
si  bien  inspirer  à  ses  élevés  ,  et  qui  dans  le  citoyen 
de  Bonnieres  ,  se  trouva  secondé  par  les  plus 
heureux    dons   de   la  nature. 

A  peine  il  s'élance  dans  la  carrière  ,  tout  pré- 
sage ses  succès  ;  il  est  déjà  digne  d'entrer  en 
lice  avec  ses  premiers  modèles  ,  et  bientôt  il  se 
place   à   côté   d'eux. 

Ce  qui  distinguait  sur  tout  son  talent  ,  c'était 
un  don  de  pailer,  facile  et  coulant,  qui,  sans  re- 
cherche, sans  apprêts,  fesîit  édore  ses  pensées 
dans  toute  la  pureté  de  leur  conception  ,  et  les 
embellissait  de  ce  coloris  qui  n'exagère  rien  et 
laisse  tout  à  la  nature. 

Dévoué  tout  entier  à  son  état ,  et  à  la  foule  des 
cliens  dont  ses  talens,  et  peut-être  au:ant  la  grâce 
et  l'aménité  de  son  cariClere  l'environnaient,  son 
cœur  lu,t  inaccessible  à  toute  autre  passion  que 
celle  de  se  rendre  utile. 

La  plus  aimable  candeursepeignait  dans  lo.utes 
se*  actions.  Son  ame  douce  ne  s'exaltait  qu'à  l'as- 
pect du  vice  et  au  sentiment  de  l'injustice  ;  et  son 
cœur  repoussait  tout  ce  qui  ne  se  conciliait  pas 
avec  les  règles  de  la  plus  scrupuleuse  délicatesse. 

Je  puis  en  citer  un  exemple  remarquable.  Un 
prince  dans  le  conseil  duquel  il  tenait  une  place 
distinguée  ,  exerçait  le  retrait  domanial  d'une 
terre  de  4  à  5oo,ooo  liv.  ,  vendue  dans  son  appa- 
nage  ,  en  Ponihieu.  Ce  genre  de  retrait  donnait 
diôit  de  prendre  la  terre  ,  sans  bourse  délier  ,  et  de 
ruiner  une  masse  de  créanciers  dont  elle  était  le 
gage.  Le  citoyen  de  Bonnieres  était  chargé  de 
plaider  cette  cause  ,  et  c'était  en  présence  du  roi 
de  Suéde  qu'il  devait  la  plaider.  Révolté  de  son 
injustice  ,  il  n'hésita  pas  à  lutter,  en  présence  du 
prince  même  ,  contre  son  conseil ,  et  à  déclarer 
que  si  des  offres  de  rembourser  le  prix  du  do- 
maine n'accompagnaient  pas  la  réclamation  ,  il 
ne  pouvait  lui  servir  d'organe.  L'ascendant  delà 
probité  l'emporta  sur  la  spéculation  financière  , 
et  l'orateur  eut  l'avaniage  d'empêcher  une  injus- 
tice légale  ,  et  de  ne  présenter  devant  un  roi 
étranger,  qu'une  cause  digne  d'honorer  le  nom 
français. 

Tel  il  s'est  montré  dans  celle  occasion  ,  tel  il 
a  été  dans   toutes   les   circo'nstances  de  sa  vie. 

Des  mœurs  douces,  une   santé  brillante,    fruit 

de  ses   habitudes   pures  et    tranquilles  ,  devaient 

lui. assurer  une    longue    carrière   ;      et    la     mott 

l'enlcve  ,  jeune  encore  ,  au  public  et  à  ses  amis. 

Delacroix  Frainville  , 

ancien  jurisconsulte. 


C'est  à  ces  C3S  que  je  désire  reiiiédier  particuliè- 
rement ,  et  pour  lesquels  je  vous  prie  de  vous  in- 
téresser. 

La  peinture  que  les  habitais  des  îles  de  la  mer 
du  Sud  mettent  sur  li-uts  dénis  ,  et  qui  s'y  fixe  , 
dit-on  ,  sans  les  altérer,  peut  lournir  des  intliccs 
surs  pour  par\enir  à  la  (iécou\'er:c  d'un  mastic 
dtntaire  ,  dans  le  cas  où  elle  ne  lemplirait  pas  le 
but  parlaitem.'nt. 

Le  voyage  que  vo'.is  vo'is  propo-fz  d'y  faire  , 
^'Ou■s  donnera  le  moyen  de  cotmaitre  cette  pein- 
tuic;dcquoi  elle  est  composée  ,  comment  on  la 
lait ,  comment  on  l'applique  ,  combien  de  tems 
cMe  r.-ste  en  place  ;  si  elle  cause  des  douleurs 
en  rappliquant  et  apiès  qu'elle  ert  appliquée  :  si 
clic  donne  i]uelque  odeur  dcsagréible  élant  pla- 
cée dans  la  bouche  ,  si  elle  peut  lésisicr  aux  Iro- 
temcns  des  brosses  deniiliiies,  et  enfin  s'il  est 
vrai  qu  elle  n'altère  point  les  dents. 

S  il  y  en  a  de  plusieurs  couleurs  ,  il  faudrait 
sa\'oir  la  composition  de  ch-.cune  et  la  manière 
de   les  placer. 

Mon  iiilention  est  de  prier  les  chimistes  de 
s'occuper  d  un  mastic  pour  le  même  cas;  mais 
en  attendant  qu'ils  puissent  le  découvrir  ,  la  pein- 
ture dont  je  vous  prie  de  prendre  connaissance, 
p^utrendie  de  grands  seivices  aux  eutoiiéaiis. 
Lmorgue  ,    expert  dentiste  à  Pans. 

N.  B.  Letiloyin  Baudin  a  accepté  .  cl  le  cit. 
iMa;ii.loii.  mé  iecin  de  la  corvette,  s'est  chargé 
de  ces  recherches. 

gravures. 

Les  souscripteurs  de  VEstampe  allégorique .  à  la, 
gloire  du  premier  consul  Bonaparte  ,  sont  avertis 
qu'ils  peuvent  laire  retirer  leurs  épreuves  tous 
les  jours  ,   excepié   les  décadis  ,  depuis  9  heures 

I  du   matin  jusqu'à    4   heures    du  soir,  chez  le  cit. 

I  Louvion  ,  graveur,  rue  Serpente  ,  n°.   2.  Ils  sont 

I  ptiés  de  rapporter,  leur  quittance  de  souscription. 

'  —  Le  prix  de  celte  estampe  ,  avant  la  lettre  ,  sur 
papier   vélin,   est    de    12    fr,   ,    et   6    fr.    avec    U 

j  lettre. 

'  Cette  estampe  représente  u::  sujet  intéressant 
qui    doit  en  assurer  le  succès. 

I  COUKS     DU     CHANGE. 

I  Bourse  du    29  nivôse. 

\  à  3o  jours.        à  go  jours. 


Copie  de  la  lettre  écrite  au  cito^n  Baudin  ,  com- 
mandant en  chef  L' expédition  de  découvertes  ,  le  24 
fructidor  an  8  ,  recommandée  par  la  société  des 
Observateurs  de  l  homme. 

Citoyen  . 

La  pratique  de  l'expert  dentiste  fait  connaître 
les  grands  avantages  cjue  procurerail  aux  hommes 
un  mastic  ou  une  peintuie  propre  à  boucher  les 
trous  des  dents  faits  par  le  ramollissement ,  l'éro- 
sion .  et  par  la  carie  ;  il  est  connu  depuis  long- 
tems  que  les  trous  qu'on  bouche  avec  l'or  et 
avec  le  plomb,  et  ceux  que  le  lanre  bouche 
paifiitement ,  cessent  de  s'agrandir,  et  que  le 
ramollissement  et  la  carie  ,  n  y  font  point  de 
progrès,   ou    en    (ont  beaucoup    moins. 

Plusieurs  de  ces  cavités  qui  sont  évasées  ,  ne 
peuvent  retenir  ni  conserver  l'or  ,  ni  le  plomb  ; 
le  ijttie  ou  phuphate  ne  s'y  dépose  que  rarement 
bien ,  pour  produire  les  effets  que  l'or  et  le  plomb 
procurent  aux  caries  profondes  et  étroites 
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Effets  publics. 

Rente  provisoire 44   fr.   25  c. 

Tiers  consolidé .54  fr    5o  c. 

Bons    un-quait 27    fr. 

Bons  deux  tiers 8   fr. 

Bons  d'arréragé •  .87   fr.  ^ 

Bonspour  lanS gS   fr. 

Bons   trois-quaris ......'_).>' !.■  ■    ■:' 

Coupures . .   S3"fr.  »5o/d- 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rentiers.   55   fr. 
Matières.  ■  1 

Or  fin  l'once io3  fr.  75  c, 

Argent  le  marc 5o  fr.  85  c. 

Portugaise  l'once 94  fr-  5o.  c. 

Piastre .5  fr.  ,33  <:. 

Qjiadruple 79  ^f- 

Guinée ' 2  5  fr.  45  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republti^ue  et  des  ,Art5. 
Auj.    ïiardanus  ,    opéra  en  3  actes  ,  et  le   ballet 

des   Noces    de    Gamache. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Maître  Adam  ^ 
Florian  ,  et  Frosine. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine.' 
Auj. Gabriel\e  de  Vergf  ,  tragédie,  suiv.  àeGUièi 
toujours    Gilles.  .     ,         j      ' 


L'abo 


18.  Le  pr 


t  de  2I1  fiatrcs  pour  lioi 


Sofra 


i  pour  6  Ebois ,  et  i  00  francs  pour  l'a 


[itieic.  OMiieii'^tipn 


use  faitàl'arii,    rue  des  Poitevi: 
qu'au  couimeuccmcD'.  de  chaque  mois.  •  .   '.   '      ■l'ii 

Il  faut  adresser  les  Icities  ctl'argent  ,  franc  déport  ,au  cit.  AcA  ss  E,  propriétaire  de  ce  journal  ,  lue  des  Poitevins  ,  u"  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  enVoiileporl  dW   1  •' 
pays  0  ,  l'on  ne  peut  affranchir.   Les  lettres  des  dcpanemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  tctirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sfrrclé,  de  charger  celles    qui  renferment   des  valeurs,    et  adresser   tout   ce    qui    concerne  la  rédaction  de  la  feuille  ,  an  rédactetjf'ijru'*  rfel-' 
Toi  le  VI  us  ,  n^'   i3  ,  depui  «ucuT  heures  du  matinjusqu'acinq  heures  du  soir. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  du  cil.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"    121. 


Primedi ,   i  "  pluviôse  an  g  de  la  république françahe  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs ,  cja'à  dater  du  7    nivôse  an  8  ,  le  M  ON  I  TEUR  est   le   seul  journal  ojficul. 


EXTERIEUR. 

Véltnbourg  ,    i8  décembre  1800  {  i"!  frimaire  an  g), 

La  convention  dea  neutres  a  été  signée  ici  avant-hier  ifi 
(  25  frimaire)  .  par  les  niîaistres  de  Russie  ,  de  Suède  et  -ie 
Danemarck.  tile  a  été  signée  le  lendemain  17  (  26  frimaire)  ,  par 
ie  ministre  de  Prusse,  comme  partie  accédante. 

fJ3*  Nous  publions  l'acte  le  plus  attentatoire 
aux  droits  des  peuples  et  des  souverains  ,  que 
te  délire  de  rambition,  de  la  cupidité  et  du  despo- 
tifme  ait  jamais  inspiré  à  aucun  gouvernement. 

Traduction  d'un  ordre  du  roi  d  Angleterre.  —  Lon-^ 
dres  ,  14  janvier  iSoi.   (   24  nivôse  an  g  )• 

Par  la   très-excellente   majesté   du  roi  en  conseil. 

Attendu  que  sa  majesté  a  été  informée  qu^un  grand  nombre 
de  bâtimens  appartenans  aux  sujets  de  sa  majesté  ,  ont  été  et 
«ont  actuellement  détenus  dans  les  ports  de  la  Russie  ,  et  que 
les  marins  anglais  se  trouvant  à  bord  de  ces  bâtîmeni  ont  été  et  sont 
actuellement  détenus  comme  prisonniers  dans  divers  ports  de  la 
Russie  ;  et  de  plus  ,  que  pendant  le  cours  de  ces  procédés  , 
tine  confédération  d'une  nature  hostile  (i)  contre  les  justes  droits 
ef  les  intérêts  de  sa  majesté  et  de  ses  états  ,  a  été  conclue 
»vec  la  cour  de  Saint-Pétersbourg  ,  par  les  cours  de  Copenhague 
«t  de  Stockolm  respectivement  (2)  ,  sa  majesté  de  l'avis  de  son 
conseil  privé  a  bien  voulu  ordonner  et  elle  ordonne  par  ces 
présentes  ,  qu'aucun  bâtiment  ou  navire  appartenant  à  ïucim 
des  sujets  de  sa  majesté  ,  n'obtienne  la  permission  de  se 
tendre  4ans  aucun  port  de  la  Russie  ,  du  Danemarck 
ou  de  la  Suéde  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  S.  M.  a  bien  voulu 
ordonner  en  outre  ,  qu'il  soit  mis  un  embargo  général  sur  les 
bâtimens   ou    navires    Russes  ,    Danois  ou  Suédois    quelconques  , 

dans  b  suite,  dans  aucun  des  ports,  havres  ou  rades  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ,  y  compris  les  pe: 
et  effets  qui  se  trouveront  à  bord  desdits  bàiimens  ou  n 
mais  en  même  tema  ,  qu'on  ait  le  plus  grand  soin  de  co 
toutes  et  chacune  des  cargaisons  qui  seront  dans  lesdits  bâtimens 
eu  navires ,  afin  d'empèclier  tout  dégât  ou  enlèvement  illicite. 
Et  les  très-honorables  ,  'les  seigneurs  commissaires  de  la  tré- 
sorerie de  S.  M.  ,  et  les  seigneurs  commissaites  de  l'amirauté  , 
et  les  seigneU4-s  gardiens  des  cinq  ports  donneront  les  instruc- 
t|pos  qui  dépendent  d'eux  respectivement. 

Signé ,     W.  Fawkner. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  i  2  janvier  (22  nivôse,  } 

Actions  de  la  banque  160  ~.  —  Trois  pour  ; 
consolidés,  61  |.  60  ^.  61.  60  J. 

En  conséquence  d'un  ordre  de  S.  M.,  en  date 
du  14  de  ce  mois  [  24  nivôse  )  ,  un  embargo  a  été 
mis  dans  les  différens  ports  des  royaumes-unis  ^ 
sur  tous  Us  bàiiraens  russes ,  danois  et  suédois  qui 
s'y  trouvaient  ,  et  détention  a  été  fane  des  per- 
sonnes et  des  propriétés  appartenantes  à  ces  trois 
puissances. 

On  compte  16  bâtimens  suédois  et  4  danois 
iSétenus  à  Portsmouih,  et  10  de  ces  dei?x  nations 
à  Douvres.  Un  gros  navire  danois  venant  des 
Indes-occidentales,  qui  avait  fait  voile  la  veille 
de  l'ordre  reçu  ,  a  été  poursuivi  par  un  des  croi- 
seurs de  S.  M.  et  conduit  dans  les  dunes. 

L'ordre  de  S.  M.  défend  en  outre  à  tous  les 
bâtimens  de  ses  royaumes  d'entrer  dans  aucun  des 
ports  de  Russie  ,  de  Dannemarck  et  de  Suéde  , 
jusqu'à  nouvel  ordre. 

(Extrait  du  Sun*) 

INTÉRIEUR. 

Paris ,  le  3o  nivôse. 

Un  officier  russe  est  arrivé  à  Paris  le  3o  nivôse  , 
37  heures  du  matin.  Il  s'est  rendu  sor-le-champ 
chez  le  ministre  des  relations  extérieures  ,  qui 
était  à  sa  campagne. 

Il  lui  a  rerais  en  mains  propres  une  lettre  de 
S.  M.  l'empereur  de  Russie. 

Cet  officier  est  parti  de  Pélersbourg  il  y  a  dix- 
sept  jours. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  3o  nivôse  an  g. 

Les  Consuls  de  la  république,  sur  la  rapport 
du  minisire  des  relations  extérieures  ,  arrêtent 
ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  est  défendu  à  tous  les  bâtimens 
de  la  république  et  à  tous  ceux  armés  en  course, 
portant  pavillon  français ,  de  ct^urir  sur  les  bâ- 
timens de  guerre  ou  de  commerce  de  S.  M.  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies   et  de  ses  sujets. 

II.  11  est  au  contraire  ordonné  à  tous  les  bâ- 
timens français  de  prêter  secours  et  assistance  à 
40US  les  bâtimens  russes. 


(  I  )  Note  du  rédacteur.  —  C'est  de  la  neutralité 
que  l'on  parle. 

(  2  )  Note  du  rédacteur.  —  Il  n'est  point  question 
de  la  cour  de  Berlin.  L'électoral  de  Hanovre  est 
trop  voisin  de  la  Prusse  et  l'intérêt  du  patrimoine 
du  roi  ne  doit  pas  être  compromis  dans  une  cause 
oà  il  s'agit  de  ce  que  les  ministres  appellent  l'in- 
térêt national. 


III.  Toute  prise  russe  qui  serait  faite  après  le 
i"  ventôse  prochain  ,  sera  déclarée  nulle  par  le 
conseil  des  prises. 

IV.  Le  ministre  des  relations  extérieures  et  ce- 
lui de  la  marine  et  des  colonies  ,  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré 
auBulietin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  sig^é ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul. 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H  B.  Maret. 


MINISTEREDE    LAGUERRE, 

ARMÉE    D'ITALIE. 

Oudinot ,  général  de  division  .  chef  de  l'état-major- 
général,  au  ministre  de  la  guerre.  —  Au  quartier- 
général  de  Castel-Tranco  ,  le  23  nivôse  ,  an  g  di 
la  république  française  une  et  indivisible. 

Citoyen  ministre , 

Par  ma  précédente  ,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
rendre  un  compte  sommaire  des  opérations  de 
l'armée  jusqu'au  ig  inclus.  Très-incessamment  je 
vous  adresserai  les  dé-iails  de  toutes  nos  opéra- 
tions ;  je  m'en  occupe  dans  ce  moment. 

En  attendant ,  je  m'empresse  de  vous  annoncer, 
citoyen  ministre  ,  que  de  nouveaux  succès  ont 
continué  de  signaler  ,  pendant  ces  trois  jours  , 
notre  marche  en  avant,  et  à  l'instant  où  j'écris, 
1  armée  occupe  les  positions  suivantes  : 

L'aile  gauche  ,  aux  ordres  du  lieutenant- 
général  Moncey  ,  a  ses  têtes  de  colonnes  à  Azolo , 
et  se  lie  par  des  postes  avec  le  centre  commandé 
par  le  lieutenant-général  Suchet. 

L'avant-garde  est  établie  à  Salvaroza  ;  elle  a  à  sa 
droite  la  division  Watrin  ,  et  à  sa  gauche  les 
deux  divisions  du  centre. 

Les  réserves  enarriefe  de  Castel-Franto  ,  les 
dragons  ,  et  la  cavalerie  à  l'entour  de  ce  dernier 
lieu. 

Ce  n'est  pas  sans  obstacle' ,'  citoyen  ministre, 
que  nous  sommes  parvenus  à  ces  positions  :  ' 
l'aî'e  gauche  ,  par  une  marche  aussi  pat^iiement  / 
dirigée  qu'activement  exécutée  ,  a  franchi ,  dans 
huiijours,  i3o  milles  d'un  chemin  difficile  et 
souvent  disputé  ,  et  en  enfin  arrivée  ,  hier  st  , 
à  Bassano  ,  en  chassant  devant-elle  l'ennemi  de 
plusieurs  postes  avantageux  ,  et  en'  lui  lésant 
2,3oo  prisonniers.  Les  éloges  les  mieux  mérités 
sont  dus,  à  cet  égard,  au  Keutenant  -  général 
Moncey.  La  bonté  de  ses  dispositions  ne  le  cède 
qu'à  la  célérité  et  à  la  précision  avec  lesquelles  il 
les  a  exécutées. 

L'avant-garde,  constamment  à  la' poursuite  de 
l'ennemi,  a  été  ,  chaque  jour,  aux  prises  aveg 
lui. 

Le  ïo  elle  a  eu  à  soutenir ,  en  avant  d'ArmeoIa, 
les  efforts  de  la  majeure  partie  de  l'armée  autri- 
chienne ,  qui  paraissait  vouloir  s'opposer  à  sa 
marche.  On  s'est  battu  vivement  de  part  et  d'autre. 
Une  grande  partie  de  la  journée  M.  de  Belle- 
garde  y  était  en  personne.  L'ennemi  nous  a  ce- 
pendant cédé  ses  positions  ,  et  nous  lui  avons  fait 
400  prisonniers.  De  notre  côté  ,  nous  avons  eu 
So  hommes  mis  hors  de  combat. 

Hier  ,  2 1  ,  elle  a  continué  sa  marche  et  efFectué, 
sans  beaucoup  d'obstacles  ,  le  passage  de  la 
Brenta,  devant  Fonlaniva.  Le  peu  de  résistance 
qu'elle  a  éprouvé  sur  ce  point ,  doit  être  princi- 
palement attribué  à  l'aciiviié  de  l'artillerie  ;  elle 
était  dirigée  par  le  général  Marmont  ;  elle  a  pro- 
duit une  fuite  rapide  de  la  part  de  l'ennemi ,  et 
nous  en  avons  profite  pour  marcher  à  sa  pour- 
suite ;  200  prisonniers  et  une  pièce  de  canon  en 
ont  été  le  résultat. 

Aujourd'hui  l'avant-garde  commandée  paf  le 
général  Michaud  ,  en  remplacement  du  général 
Delmas  ,  ma'ade  depuis  hier  ,  s'est  encore  battue  I 
avec  acharnement  entre  Citadelia  et  Castel- 
Franco  :  ce  derhier  point  a  été  vivement  disputé; 
il  a  été  néanmoins  emporté  vers  les  quatre  heures  , 
et  l'ennemi  poursuivi  jusqu'à  Salvacoza.  La  nuit 
seule  a  arrêté  notre  marche  et  nos  attaques. 

Nous  avons  dû  lui  faire  ,  dans  cette  journée  , 
au  moins  800  prisonniers  et  beaucoup  de  mal.  Lé 
terrein  de  Castel-Franco  à  Salvaroza  était  jonché 
de  tués  et  de  blessés. 

Je  ne  puis  encore  ,  citoyen  ministre  ,  évaluer 
notre  perte  ;  mais  j'ai  lieu  de  croire  qu'elle  n'est 
pas  considérable. 

L'ennemi  se  trouve  dans  ce  momeiH  campé  en 
face  de  nous  dans  la  plaine  de  Salvaroza;  par 
ses  dispositions  ,  il  paraît  s'attendre  à  y  recevoir 
bataille  ;  de  son  côté  ,  le  générsvl  en  ch«f  fait  les , 


siennes  pour  la  lui  livrer  ,  et  nos  troupes  parais- 
sent disposées  ,  s'il  se  bazarde  à  les  attendre  ,  à 
le  faire  repentir  d'une  pareille  témérité. 

Voilà,  citoyen  ministre,  l'analyse  et  le  résu'tat 
sommaire  de  nos  dernières  opérations  ;  c'est ,  dan» 
l'activité  on  nous  nous  trouvons  ,  tout  ce  qu'il 
m'est  possible  de  vous  fournir  pour  le  moment  ; 
ma  première  vous  en  portera  la  suite  ,  et  inces- 
samment vous   en  recevrez  les    détails. 

J'ai  l'honneur   de  vous  saluer. 

Signé,  Oudinot. 

P.  S.  A  l'instant  M.  le  colonel  autricbiesi 
Debaste ,  le  tnême  qui  a  négocié  à  Gênes  , 
arrive  pour  parlementer  ,  et  sans  doute  pour 
mettre  en  question  l'article  des  armistices.  Je 
ne  pense  pas  que  ses  ouvertures  fàsserrt  pour 
l'instant  changer  les  projets  du  général  en  chef. 

Pour  copie  conforme  , 

Le  ministre  de  la  guerre  ,  Alex.  Berthier. 


T  R  I  B  U  N  A  T- 

^J3"  Voici  l'analyse  du  rapport  fait  dans  la 
séance  du  2g  nivôse  ,  sur  le  projet  de  loi  concernant 
l'établissement  des  tribunaux  criminels  spéciaux  , 
par  le  tribun  Duveyrier. 

Tribuns  (  a-t-il  dit)  ,  vous  avez  renvoyé 
l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  l'établissement 
de  tribunaux  criminels  spéciaux  ,  à  une  commis- 
sion de  sept  membres  ,  composée  des  citoyens 
Lejourdan  ,  Leroy  ,  Goupil-Duclos  ,  Moreau  , 
Desmeuniers  ,  Roujoux  ,  et  du  rapporteur. 

Elle  vous  présente ,  par  mon  organe ,  les  ré- 
sultats de  son  travail. 

La  république  entière  se  soulevé  de  toutes 
parts  contre  un  poison  domestique;  une  cause 
intérieure  de  destruction  ,  une  vaste  conspira- 
tion de  brigandages  et  de  crimes  qui  menace 
la  liberté  publique  dans  ses  plus  précieuses  garan- 
ties ,  frappe  tous  les  membres  de  la  société  dans 
chaque  moment ,  dairS  chaque  moyen  d'existence 
et  de  sécutité. 

C'est  comme  un  remède  indispensable  à  ce  mal 
exrême,  que   le    gouvernement   propose    l'éta- 
blissement momentané   de    tribunaux    criminel^jj^ 
spéciaux.  "SSs 

C  est  la  proposidon  d'établir  pour  ua^'-^Sow 
déterminé  ,  dans  les  départemens  qui  seront 
désignés  suivant  l'exigence  des  cas,  et  co.'jre 
des  crimes  d'une  espèce  et  d'une  audace  extra- 
ordinaires ,  ijn  mode  extraordinaire  de  poursuite  - 
et  de  jugement. 

Rapproché  de  l'article  LXII  de  la  constitution  , 
qui ,  en  matière  de  délits  emportant  peine  afflic- 
tive  ou  infamante,  établit  un  premier  jury  pour 
admettre  ou  rejeter  l'accusation  ,  un  second  jury 
pour  rec9tn)^aître  le  fait  ,  et  des  tribunaux  crimi- 
nels pour  appliquer  la  peine  ,  ce  projet  nouveau 
donne  lieu  à  deux  questions  principales  et  pré- 
liminaires. 

Un  danger  réel  exige-t-il  impérieusement,  pour 
la  repression  de  certains  crimes  ,'  l'abandon  par- 
tiel et  momenta'né  des  formes  ordinaires  ?  fre- 
miere  question. 

Cette  mesure  momentanée  et  partielle  est-elle 
tellement  contraire  au  pacte  constitutionnel  , 
qu'un  danger  public  même  ne  puisse  l'autoriser  ? 
Seconde  question.     ■ 

Votre  commission  a  cru  indispensable  d'exa- 
miner et  de  résoudre  ces  deux  questions  pré- 
liminaires ,  avant  d'entrer  dans  l'examen  des 
parties  qui  composent  le  projet  proposé. 

La  première  a  été  solemnellement  résolue  par 
le  tribunat  lui-même  ,  et  l'affiimative  ,  on  peut 
le  dire  ,  est  devenue  une  acclamation  natio- 
nale. 

Le  génie  et  le  courage  ont  résolu  le  problême 
de  dix  années  de  convulsions  et  de  combats.  La 
victoire  elle-même  a  dépassé  pour  nous  les  li- 
mites qui  lui  furent  tracées  par  l'histoire  et  par 
l'imagination  des  hommes.  Les  barrières  posées 
par  le  tems  et  par  la  nature  ,  Ws  éiémens  eux- 
mêmes  ont  été  surmontés  ;  les  cimes  sourcilleuses 
des  Alpes  sont  devenues  des  routes  accoutu- 
mées ,  les  flots  rapides  des  plus  grands  fleuves 
n'arrêtent  plus  le  guerrier  qui  s'élarice  d'un  rivage 
à  l'autre.  Nos  légions  ,  par  -  tout  invincibles  , 
dictent  la  paix  au  centre  même  des  possessions 
ennemies.  Ces  prodiges  ont  été  l'œuvre  d'un* 
année  ,,  et  1  Europe,  réduite  à  admirer ,  voit  au 
centre  de  son  territoire  ,  s'éîevtr  et  s'affermir, 
autant  par  la  sagesse  que  par  la  force  ,  fa  pre- 
mière république  du  monde  ,  et  la  seule  puis- 
sance dont  elle  puisse  obtenir  ,  sans  des  sacri- 
fices exb'rbitans  ,  un  équjljbré  politique  ,  une 
paix  durable  ,  et  toutes  lés  douceurs  de  1  abon- 
dance ,  de  l'industrie  et  des  ans. 
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Et  cependant  ,  au  milieu  de  ces  triomphes  , 
une  guerre  d'un  genre  nouveau  ,  intestine  , 
sourde,  ténébreuse,  tourmente  et  menace  les 
vainqueurs  de  l'Europe.  Nos  agitations  politi- 
ques ,  les  ambitions  trompées  ,  les  haines  inex- 
tinguibles ,  les  vengeances  inaltérables  ,  les  in- 
tiisues  et  l'or  inépuisable  de  nos  ennemis,  nos 
vicioires  et  nos  revers,  nos  exploits  et  nos  ex- 
cès ,  l'âpreié  des  lems  et  la  modération  des  lois  , 
la  générosité  ,  l'indulgence  et  l'impunité  ,  mille 
causes  diverses  ,  toutes  conséquentes  d'une  ré- 
volution qui  touche  à  son  terme  ,  ont  formé 
parmi  nous  une  espèce  d'hommes  qu'on  ne 
peut  ranger  dans  aucune  classe  de  l'espèce  hu- 
maine. 

Parjures  aux  lois  de  la  nature  comme  aux 
habitudes  de  l'éducation  ,  étrangers  à  toute  mo- 
rale comme  à  toute  institution  civile  ,  n'ayant 
entr'eux  de  discipline  et  de  règle  que  pour  le 
massacre  et  lé  vol ,  de  projet  et  de  volonté  que 
pour  la  destruction  de  la  république,  ces  mons- 
tres se  sont  placés  ,  non  pas  seulement  hors  l'em- 
pire des  lois  ordinaires  «  non  pas  seulement  hors 
du  pacte  social  et  de  la  société  ,  mais  hors  de 
l'humanité. 

Des  forfaits  jusqu'à  présent  inouis  épouvantent 
pat  l'effroyable  solemnité  de  l'acte  et  par  la  té- 
oébreuse  méditation  du  complot  ; 

Les  grandes  routes  infestées  par  des  bandes  en- 
tégimentées  ; 

La  sûreté  de  tous  les  citoyens  compromise  ,  la 
foi  publique  outragée,  et  les  asyles  les  plus  saints 
impudemment  violés  ; 

Les  fonctionnaires  publics  proscrits  et  signalés 
aux  poignards  ; 

Les  acquéreurs  des  biens  nationaux  poursuivis 
çt  tbiiurés  comme  des  voleurs  qui  cachent  leur 
butin  ; 

Les  fondateurs,  les  soutiens  de  la  république 
désignés  publiquement  au  meurtre  et  publique- 
ment assassinés  ; 

Un  déchaînement  extraordinaire  de  toutes  les 
passions  et  de  tous   les  vices  ; 

Les  communications  sociales  interceptées  ,  le 
commerce  troublé  ,  les  propriétés  incertaines  ; 
l'ordre  social  enfin  attaqué  dans  ses  fondemens 
par  une  orgi»isation  du  crime  plus  puissante  , 
plus  étendue  et  plus  forte  qu'on  ne  peut  le 
dire  ; 

Voilà  le  danger  qu'une  poignée  de  scélérats 
forfientc  sur  quelque»  points  de  la  république, 
|atfs  qu'on  puisse  désigner,  dans  la  mobilité  de 
leurs  complots  et  de  leurs  incursions ,  là  on  il  faut 
les  attaquer  pour  les  détruire. 

Voilà  le  danger  dans  lequel  nous  place  la  révo- 
l^iion  terminée,  et  dans  lequel  peut-être  elle 
cous  retiendra,  quelque  temps  encure  après  elle. 

Nns  lois  criminelles,  fondées  sur  la  raison  ,  la 
philosophie  ,  la  justice,  et  coordonnées  avec  le 
système  social  que  nous  avons  adopté,  ne  sont 
point  en  rapport  avec  cette  fange  de  notre  so- 
ciété ,  qui  ne  veut  aucune  justice  ,  et  qui  com- 
bat à  outrance  notre  régime  social. 

Faudra-t-il  changer  nos  lois,  faites  pour  nous  , 
pour  les  siècles  ,  pour  la  postérité  ? 

Faut-il  corriger,  épurer,  changer  les  élément 
de  notre  société  ? 

Depuis  notre  premier  ébranlement  politique, 
deux  factions  nous  harcèlent  et  nous  pressent; 
toujours  menaçantes,  toujours  soldées  par  l'en- 
nemi et  toujours  plus  acharnées  ,  à  mesure  que 
«'approche  notre  triomphe  et  le  terme  de  leurs 
espérances. 

L'une  ,  pour  rétablir  le  trône; 

L'autre  ,  pour  détruire  tout  ordre  social  ; 

Toutes  les  deux  réunies  pour  renverser  le 
gouvernement  constitutionnel. 

Toutes  les  deux  marchant  au  même  but ,  celui 
de  rétabhr  le  despotisme. 

Toutes  les  deux  capable»  ,  pour  arriver  à  ce 
but,  des  mêmes  complots  ,   des  mêmes  attentats. 

Toutes  les  deux  cachées  dans  l'ombre  ,  et 
comprimant  toute  révélation  contraire  à  leurs 
desseins  par  des  moyens  difFérens. 

Ceux-ci,  par  une  piété  louable,  si  elle  n'était 
pas  égarée  ,  et  sur-tout  par  le  fanatisme  ,  les 
insmuaiions  sacerdotales  et  les  mysticités  reli- 
gieuses; les  autres  ,  par  le  souvenir  et  la  terreur 
des  échafauds  ,  dont  ils  se  disent  dépositaires. 
Ceux-ci ,  dispensant  sourdement  les  vengeances 
célestes  ;  ceux-là,  le  pillage  et  la  mort. 

Ces  tableaux  sont-ils  exagérés  ?  Non  :  c'est  la 
rérité  dite  sans  détour  ,  et  cette  vérité  pçut-e!le 
permettre  un  doute  sur  la  première  question  que 
nous  nous  sommes  faite. 

Mais  l'établissement  indispensable  des  tribu- 
naux spéciaux  est-il  tellement  contraire  à  tous  les 
préceptes  de  la  constitution  qu'un  danger  public 
même  ne  puisse  l'autoriser  ?  C'est  notre  seconde 
question. 

Pour  éclairer  cette  question  ,  votre  commission 
&e  VOU&  rappellera  pas  les  exceptions  aux  règles 


constitutionnelles  ,  que  la  constitution  elle-mèm 
suppose  nécessaires  dans  les  cas  qui  sont  sous  se 
yeux,  ou  qu'elle  peut  prévoir. 

Les  délits  militaires  ,  toujours  soumis  à  des  tiî- 
bunaux  spéciaux  ,  et  à  des  formes  particuHcres  de 
jugement. 

Le  crime  d'émigration  toujours  poursuivi  , 
prouvé  et  jugé  devant  des  tribunaux  spéciaux  , 
avec  des  formes  spéciales  ,  et  il  faut  bien  le  dire  , 
avec  des  formes  un  peu  plus  rapides ,  un  peu  plus 
sommaires  ,  un  peu  plus  contraires  aux  principes 
que  celles  ici  proposées. 

Vous  savez  que  l'article  XCII  porte  »  qu'en  cas 
de  révolte  à  main  armée  ,  ou  de  troubles  qni  me- 
nacent la  sûreté  intérieure  de  l'état ,  la  loi  peut 
suspendre  ,  dans  les  lieux  et  pour  le  lems  qu'elle 
détermine  ,  l'empire  de  la  constitution,  i) 

Ne  peut-on  exécuter  cet  article  à  moins  de  sus- 
pendre tout  l'empire  de  la  constitution?  Ne  peut- 
on  l'exécuter  à  moins  d'arrêter  sa  marche  politi- 
que ,  la  généralité  de  ses  combinaisons  et  de  ses 
effets  dans  toutes  les  parties  du  corps  social  ? 

Si .  dans  le  cas  d'un  trouble  qui  menace  la 
sûreté  intérieure  de  l'état,  la  constitution  permet 
à  la  loi  de  suspendre  l'universalité  de  son  empire 
dans  des  lieux  et  pour  un  tems  déterminés  ,  n'est- 
il  pas  évident  que  ,  dans  le  même  cas  ,  et  à  plus 
forte  raison ,  elle  lui  permet  de  suspendre  la  moitié 
ou  le  quart  de  son  empire  ;  c'est-à-dire .  certaines 
parties  d'une  seule  de  ses  institutions,  sur  un 
objet  seulement  et  contre  quelques  individus  , 
pour  un  teras  qui  est  déterminé,  et  dans  des  lieux 
qui  le  seront  nécessairement  en  exécution  de 
la  loi  ? 

Qui  peut  plus  ,  peut  mcjins.  Cet  axiome  serait- 
il  contredit  pour  la   première  fois? 

Une  autorité  bien  respectable  est  venue  depuis 
peu  confirmer  cette  opinion.  Cette  autoriié  ,  con- 
servatrice ,  au  premier  rang  de  la  constitution  , 
a  établi  ,  dans  son  sénatus-consulie  du  ig  de  ce 
mois  ,  que  la  consitution  n'a  point  déterminé 
les  mesures  de  sûreté  nécessaires  à  prendre 
dans  tous  les  cas  de  cette  nature. 

Ce  que  la  constitution  n'a  pas  déterminé  .  et 
ce  qu'elle  ne  défend  pas  ,  la  loi  peut  le  faire. 
La  loi  proposée  est  donc  possible  ,  sans  que  la 
constitution  en   reçoive  la  plus  légère  atteinte. 

Une  dernière  observation  est  décisive.  Puis- 
qu'il a  été  question  de  l'article  LXII  de  la  cons- 
titution, on  ne  pourra  sans  doute  l'invoquer 
qu'en  faveur  de  l'institution  bienfesanie  du  jury. 

On  craindra  la  contagion  de  l'exemple  ,  et 
qu  une  forme  nouvelle  de  jugement  introduite 
sans  le  concours  du  jury  ,  n'autorise  à  l'avenir 
l'oubli,  la  destruction  de  ce  boulevard  de  laliberté 
civile. 

L'institution  du  jury,  bienfait  et  garant  delà  liberté 
chez  tous  jles  peuples  libres  ,  et  qui  seule  défend 
encore  avec  quelques  succès  celle  de  nos  voisins 
contre  les  plus  violentes  atteintes  dij  despodsme  , 
est  parmi  nous  ,  de' tous  les  dons  de  la  révolu- 
tion ,  celui  qu'un  pro  tige  seul  pouvait  sauver 
au  milieu  des  tempêtes  révolutionnaires.  Mais 
nous  convenons  tous  qu'imparfait  dans  son  ori- 
gine ,  faible  et  inexact  dans  sa  nouvauté  ,  il  fut 
encore  déshonoré  dans  l'opinion  populaire  par 
l'usage  barbare  auquel  le  condamna  pour  un  tems 
la  plus  atroce  tyrannie,  embarassé  depuis  par 
une  complication  de  formes  abstraites  et  de  com- 
binaispns  métaphysiques,  et  qu'aujourd'hui  il  se 
traîne,  marquant  à  chaque  pas  son  insufiisanct- 
contre  l'excès  du  mal  ,  et  laissant  à  peine  entre- 
voir le  bien  qu'il  pourra  faire  un  jour. 

Voulez-vous  accélérer  et  consommer  sa  ruine 
entière  ?  voulez-vous  le  rendre  pour  toujours  in- 
habile à  ses  fonctions  naturelles  ?  laissez-le  se 
débaure  contre  les  obstacles  qu'il  ne  peut  sur- 
monter. Continuez  à  le  mettre  en  combat  iné- 
gal avec  CCS  crimes  nouveaux  dont  l'audacs  et 
les  ténébreuses  profondeurs  étonnent  sa  timidité  , 
et  surchargent  les    entraves  qui  le  gênent. 

Voulez-vous  au  contraire  garantir  ses  restes 
faibles  et  précieux  ?  dérobez-le  dès  à  présent  à 
l'usage  qui  l'affaiblit  encore  et  le  dénature  tous 
les  jours.  Qu'il  serve  à  marquer  l'extrême  diBé- 
rence  entre  ces  forfaits  qui  menacent  l'ordre 
social  dans  un  temps  agité ,  et  ces  rares  écarts 
qui  le  troublent  dans  le  temps  le  plus  calme. 
Qu'il  soit ,  pour  ainsi  dire  ,  la  prérogative  de 
ces  hommes  qu'un  moment  égare  ,  mais'  qui  ne 
vivent  pas  pour  le  crime  et  par  lui  ,  qui  blessent , 
mais  qui  ne  combattent  pas  le  crime  établi. 

Ces  réflexions ,  au  moins  bien  intentionnées  , 
ont  persuadé  à  votre  commission  ,  que  dans 
l'état  actuel  des  choses  ,  les  tribunaux  spéciaux  , 
iridispensables  et  autorisés  comme  un  secours  ex- 
traordinaire ,  auraient  encore  l'avantage  de  pré- 
server d'une  atteinte  mortelle  la  plus  chère  de 
nos  institulioDs. 

Les  deux  questions  préliminaires  ainsi  éclair- 
cies  et  résolues  ,  votre  commission  n'a  vu  dans 
le  projet  de  loi  proposé  ,  qu'un  établissement 
judiciaire,  exigé  par  des  causes  graves  mais  lo- 
cales et  passagères  ,  et  auquel  il  ne  fallait  plus  , 
pour  convenir,  que  d'être  en  équilibre,  autant 
que  possible  ,  entre  la  réserve  et  la  modération 
des  principes  ,  l'impétuosité  et  la  rigueur  des  cir- 
congtanccj. 


Ce  projet  est  divisé  en  trois  titres  : 

Dans  le  premier  titre  ,  le  projet  autorise  le 
gouvernement  à  établir  un  tribunal  spécial  dans 
les  dépattïtnens  où  il  le  jugera  nécessaire. 

Il  compose  ce  tribunal  du  président  et  dej 
deux  ju^es  du  tribunal  criminel  ,  auxquels  il 
iidjoint  trois  militaires  ,  ayant  ^u  moins  le  grade 
de  capitaine,  et  deux  autres  citoyens  ayant  le» 
qualités   requises  pour  être  juges. 

Ces  adjoints  ,  militaires  ou  non  ,  seront  dcsis 
gnès   par  le-premi-  r  consul. 

Les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement 
et  de  greffier  auprès  du  tribunal  spécial  ,  seront 
remplies  par  le  commissaire  et  le  greffier  du  lii- 
bunal   criminel. 

Par  un  article  particulier  ,  le  cas  est  prévu  où 
le  gouvernement  établirait  un  tribunal  spécial 
dans  le  département  de  la  Seine  ,  et,  dans  ce  cas  , 
les  trois  juges  criminels  qui  forment  la  base  du 
tribunal  spécial  ,  seront  choisis  par  le  gouver- 
nement dans  les  deux  sections  qui  composent, 
à  Paris  ,  le  tribunal  criminel  ;  et ,  dans  ce  cas 
encore  ,  le  gouvernement  pourra  donner  au  tri- 
bunal spécial  un  commissaire  autre  que  celui  du 
tribunal  criminel. 

Enfin,  par  le  cinquième  article  ,  il  est  dit  que 
le  tribunal  ne  pourra  juger  qu  en  nombre  pair, 
à  huit ,  ce  qui  forme  la  totalilé  du  tiibLnal,e 
dans  tous  les  cas  ,    au  moins   à   six. 

Si!  s'en  trouve  sept  à  l'audience,  le  dernier 
nommé  doit  s'abtenir. 

Il  faut  le  dire  sans  détour,  non-seulement 
cette  partie  du  projet  est  au-dessus  de  toute  cri- 
tique ;  mais  votre  commission  a  reconnu  par  la 
plus  minutieuse  recherche  et  la  discussion  la 
plus  pénéirante  ,  qu'au  milieu  des  nécessités  sé- 
vères qui  entraînaient  l'esprit  du  législateur ,  ses 
combinaisons  modifiées  marquaient  à  chaqus 
pas  sa  répugnance  à  s'écarter  des  formes  ordi- 
naires,  et  des  principes  de  jusiice  ,  de  modéra- 
tion et  d'humanité  ,  qui  règlent  les  lois  pénalei 
d'un  peuple  libre.  Elle  a  pt;nsé  qu'en  un  mot, 
cette  parue  du  projet  de  loi  serait  réformable 
précisément  si  elle  n'était  pas  ainsi  qu'elle  est 
proposée. 

En  effet,  si  l'on  s'attache  à  la  circonscription 
du  territoire  qui  devait  être  assigné  à  chaque  tri- 
bunal spécial  ;  pour  prendre  un  autre  parti  que 
celui   proposé  dans  le  projet  ,  il  aurait  fallu. 

Ou  ordonner  l'établissement  d'un  tribunal  spé- 
cial dans   tous  les  départemens  de  la  république; 
I      Ou     permettre     l'établissement    d'un     tribunal 
I  spécial    pour  plusieurs  départemens  réunis  ,  dont 
1  il  eût  été   indispensable   de  faire  la  nouvelle  cir- 
conscription ; 

Ou  désigner  dans  la  loi  même  que  nous  dis- 
cutons ,  les  départemens  auxquels  elle  bornait 
l'établissement    d'un  tribunal  spécial  ; 

Ou  enfin  se  borner  à  dire  que  chaque  établis? 
sèment  d'un  tribunal  spécial  dans  un  départe- 
ment désigné,  serait  consacré  par  une  loi  par- 
ticulière ,  idiscutée  par  le  tribunat,  et  adopté» 
par  le  corpis   législatif. 

Ces  quatre  procédés  avaient  tous  des  incon- 
véniens  bien  sensibles. 

D'abord  ,  il  n'était  pas  proposable  d'établir  un 
tribunal  spécial  dans  chaque  département  de  la 
république.  11  est  si  inutile,  mais  il  est  si  doux 
de  dire  que  le  plus  grand  nombre  de  nos  dépar- 
temens n'ont  pas  besoin  de  ce  rigoureux  établis- 
sement :  excepté  quelques  départemens  méridio- 
naux ,  ceux  que  leur  proximité  rend  plus  acces- 
bles  aux  intrigues  ,  à  l'or  ,  aux  poisons  de  l'An- 
gleterre,  ceux  sur  lesquels  elle  a  déjà  promené 
les  torches  de  la  guerre  civile  et  du  fanatisme, 
et  sur-tout  celui  au  sein  duquel  le  siège  du  gou- 
vernement rassemble  en  foyer  toujours  actif  les 
passions  ,  les  haines  ,  les  vengeances  ,  les  com- 
plots politiques  ;  tous  les  autres  jouissent  déjà  des 
douceurs  attachées  au  régime  actuel  de  la  paix  , 
de  la  sécurité  que  procurent  l'obéissance  aux 
lois  et  la  confiance  des  gouvernés  dans  les  chefs 
et  les  agens  de  l'autorité  gouvernante. 

Dans  ces  départemens  paisibles  ,  l'économie  , 
d'abord  .  défendait  une  dépense  nouvelle  et  inu- 
tile. 

Les  principes  la  défendaient  davantage. 

L'article  XCII  dont  l'application  vient  d'être 
sentie,  ne  serait  pas  lui-même  satisfait. 

Il  ne  suppose  pas  que  la  constitution  puisse 
être  suspendue  sur  tout  le  territoire  soumis  à  son 
empire  ;  il  suppose  un  trouble ,  un  danger  local  ; 
et  le  projet  de  loi  se  conforme  bien  véritablement 
à  son  esprit  ,  et  même  à  sa  lettre  ,  en  ne  suspen- 
dant que  celle  de  ses  institutions  (l'institution  ju- 
diciaire) dont  la  suspension  est  indispensable  ;  en 
ne  suspendant  de  cette  institution  même  qu'une 
partie  ,  et  celle  évidemment  insuffisante  dans  la 
circonstance  ;  en  ne  la  suspendant  enfin  que  là  oik 
le  trouble  et  le  danger  actuels  commandent  forcé- 
ment cette  suspension. 

Il  était  de  même  impossible ,  dans  l'hypothèse 
déraisonnable  d'un  établissement  général  ,  de 
joindre  plusieurs  départemens  sout  la  juridiclioa 
d'un  seul  tribunal  spécial, 
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iDutr»  l'inutilité  notoire  pour  tous  lés  départe-  i  clôtures ,  et  lorsqu'ils  seront  commis  avec  port 
mens  qui  n'en  ont  pas  besoin  ,  cent  été  ébranler  I  d  armes  par  deux  personnes  au  moins  :  du  crime 
sans   motifs  l'une    des  plus  importantes  bases  du  i  d'incendie  :    du  crime   de  fausse   monnaie  :   des 


contrat  social  ,  celle  de  la  circonscription  du  ter- 
ritoire. 

On  ne  pouvait  enfin  ni  désigner  dans  le  projet 
de  loi  que  nous  discutons  ,  les  départemens  dans 
lesquels  seront  établis  des  tribunaux  spéciaux  ,  ci 
renvoyer  à  une  loi  particulière  pour  chaque  éla- 
blissement ,  à  mesure  qu'il  serait  reconnu  néces- 
saire ; 

Parce  que  si  les  départemens  déchirés  par  le 
brigandage  sont  aujourd'hui  connus ,  la  publica- 
tion de  la  loi  ,  en  les  supposant  indiqués  par  la 
loi  même,  suffirait  pour  rendie  la  mesure  illu- 
soire .  et ,  l'on  pourrait  dire  même  ridicule  ; 
elle  suffirait  pour  donner  aux  brigands  le  signal 
■le  quitter  les  départemens  qu'ils  dévastent ,  pour 
aller  dévaster  ceux  qu'ils  ont  épargnés  jusqu'ici. 
Parce  que  ,  pendant  huit  mois  ,  l'absence  du 
corps-législatif  priverait  la  république  de  ce  se- 
cours tuiéUire  ; 

Parce  qu'il  faut  que  les  tribunaux  spéciaux  , 
dans  la  main  du  gouvernement  ,  volent  d'un 
geste  ,  d'un  signe  ,  sur  les  pas  des  coupables  , 
par-tout  oià  les  appellera  l'espérance  de  l'im- 
punité ; 

Parce  qu'enfin  c'est  sur  la  porte  de  ces  tribu- 
naux sur-loui,  qu'il  faut  graver  celtejmaxime  d'ef- 
fioi  pour  les  méchans  :  Non  deseruit  scelestumpede 
pcsna  claudo. 

Le  seul  parti  qui  pût  remplir  toutes  les  exi- 
geances  de  la  raison  et  de  la  nécessité,  la  ra- 
pidité et  la  certitude  de  l'exécution  ,  l'urgence 
du  besoin  et  la  circonspection  des  principes  , 
c'est  le  parti  proposé  par  le  premier  article  de 
la  loi. 

Les  mêmes  réflexions  ,  à  peu  de  chose  près  , 
-•  t'appliquent  à  la  composition  du  tribunal.  On 
pouvait  désirer  que  les  fonctlo.is  des  membres 
de  ces  tribunaux  nefussent  confiées  qu  àdesjuges; 
on  pouvait  trouver  nécessaire  qu'elles  ne  fussent 
confiées  qu'à   des  militaires. 

C'est  encore  une  balance  sage  et  mesurée  que 
le  projet  de   loi   tient  entre  ces  deux  extrêmes  : 

Le  respect  des  principes  autant  qu'il  est  pos- 
sible ; 

La  répression  du  mal  autant  qu'elle  est  né- 
cessaire. 

Pour  celle-ci  il  fallait  un  appareil  redoutable  , 
un  aspect  imposant  ,  l'apparence  au  moins  de 
formes  expédiiives  et  inflexibles  ;  il  fallait  le 
glaive  même  de  la  justice  ,  flamboyant  aux  yeux 
de  ces  hommes  qui  ne  croient  pas  à  son  exis- 
tence ,  parce  qu'il  ne  peut  les  atteindre  ;  et  pour 
cela,  trois  militaires  prendront  place  à  ce  tri- 
bunal ;  mais  ces  militaires  seront  au  moins  ca- 
pitaiiies. 

Mais  leur  nombre  ,  quelque  chose  qu'il  arrive  , 
ne  pourra  jamais  être  ég>!  k  celui  des  hommes 
de  loi.  C  est  le  tribunal  crminel  tout  entier  qui 
se  confond  dans  le  tribun  l  spécial.  Le  président 
et  les  deux  juges ,  le  commissaire  du  gouverne- 
ment ,  le  grether  ,  deux  adjoints  avant  Icsjquilités 
déjuges,  en  voilà  tepi,et  trois  militaires  seulement. 
Si  l'on  admet  la  nécessité  du  tribunal  spécial  , 
il  est  difficile  de  prétendre  qu'il  puisse  être  com- 
posé avec  plus  de  sagesse  et  de  discernement. 

Votre  commission  ne  croit  pas  nécessaire  de 
▼bus  rappeler  la  disposition  par  laquelle  ,  en 
siipposant  un  tribunal  Spécial  nécessaire  à  Paris  , 
le  gouvernement  pourra  y  établir  un  autre  com- 
k^issaire   que  celui  du  tribunal  criminel. 

'La  multitude  des  affaires  qui  surchargent  déjà 
les  juges  criminels  delà  capitale  ,  et  plus  (encore 
le  commissaire  du  gouvernement,  à  l'examen 
duquel  aucune  ne  doit  échapper,  répond  assez 
à  toute  observation  d'ailleurs   non  présomable. 

L'objet  de  l'article  V  est  de  donner  aux  accu- 
sés la  garantie  de  la  conviction  ,  calculée  au  plus 
haut  degré  sur  les  produits  divers  de  l'intelli- 
gence humaine. 

Un  jugement  pénal  ne  pourra  exister  ,  s'il  n'est 
consenti  par  les  deux  tiers  au  moins  du  tribunal , 
et  souvent  par  les  trois  quarts.  Il  faudra  ,  pour 
condamner  ,  d»ux  voix  de  plus  que  pour  ab- 
soudre. Si  l'on  pense  à  la  nature  du  mal  qu'il 
s'agit  d'extirper  ,  à  l'atrocité  des  délits  qu'il  faut 
poursuivre  ,  à  la  gravité  du  moment  qui  nous 
presse,  on  tiendra  quelque  compte  encore  aux 
hommes  qui  ,  entraînés  par  un  intérêt  si  légi- 
time et  si  grand  ,  n'ont  pas  méconnu  les  plus 
douces  inspirations  de  la  philosophie  et  de  l'hu- 
manité. 

Après  avoir  examiaé  le  mode  d'établissement 
et  d'organisation  du  tribunal  spécial  ,  votre  com- 
mission a  passé  à   l'examen  de  sa  compétence. 

Cette  compétence  n'est,  en  grande  partie,  et 
quelquefois  même  mitigée  ,  que  le  renouvelle- 
Qient  de  la  loi  du  !!g  nivôse  an  6. 

Le  tribunal  spécial  connaîtra  du  vagabondage, 
et  des  crimes  commis  par  les  vagabonds  : 

Des  crimes  commis  par  les  condamnés  à  peine 
afflictive  ,  s'ils  sont  commis  pendant  la  durée  de 
la  peine  à  laquelle  ils  se  sont  dérobés  :  des  vols, 
violences  et  voies  de  fait  sur  les  grandes  routes  : 
des  vols  dans  les  campagnes,  et  dans  les  habita- 
tions et  bâtimens  de  campagne  ,  mais  en  deux 
cas  seulement  ;  lorsqu'il  y  «ura  eifraction  aux 


Ce  ne  sorit  pas  deux  crime»  difierens;  c'est  le  ' 
même  crime  désigné  par  deux  expressions  qui 
s  gnifienl  la  même  chose  ,  mais  plus  développé  pat 
la  seconde  que  parla  première;  etdes-lors  il  fau- 
dra embauchage  et  machinations  pour  saisir  le  tribu" 
nal  spécial ,  et  dès-lors  toute  équivoque  est  im- 
possible; et  dès-lors  si  l'article  parle  des  réquisi» 
tionnaires  et  conscrits  ,  oa  apperçoit  tout  d'abord 
CCS  hommes  enlevés  à  la  loi  et  à  la  patrie  pour 
former  ,  dans  l'ouest  ,  ces  bandes  que  nous  avons 
appelées  les  chouans  ,  et  dans  le  midi ,  ces  com- 
pagnies royales  armées  pour  la  cause  qu'ils  nom- 
maient la  noble  cause,  et  dont  aujourd'hui  les 
seules  et  honorables  fonctions  sont  de  voler  les 
diligences  ,  de  torturer  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux,  et  d'assassinerles  laniionnaires  publics. 
Votre  commission  a  encore  remarqué  que  , 
dans  tous  les  cas  ,  les  jugemens  de  compétence 
du  iribual  spécial  devaient  être  vérifiés  et  jugés 
eux-mêmes  par  le  tribunal  de  cassation  ;  et  que 
cette  garantie  ,  sans  doute  surabondante  ,  était 
bien  propre  à  dissiper  les  craintes  les  plus  exa» 
gérées.     ' 

L'examen  de  l'article  IX  qui  attribue  au  tri' 
bunal  spécial  ,  mais  en  concurrence  avec  le  tri- 
bunal criminel  ordinaire  ,  la  connaissance  des 
assassinats  prémédités  ,  a  fciurni  à  votre  commis- 
sion quelques  résultats  certains  ,  dont  l'avantage 
doit  être  de  prévenir  au  moins  les  objections 
qu  elle  a  pu  prévoir. 

Nous  avons  d'abord  cherché  le  motif  de  la 
concurrence  donnée  au  tribunal  criminel  ordi- 
naire ,  et  la  faveur  de  ce  motif  nous  a  été  sur-le- 
champ  manifestée.  En  eff^et  ,  c'est  le  retour  aux 
formes  ordinaires  toutes  les  fois  qu'il  ne  sera  pas 
indispensable  de  s'en  écarter.  C'est  le  passage  au 
jury  d'accusation  ,  au  jury  de  jugement,  au  tri- 
bunal criminel  ,  d'un  assassinat  que  ses  motifs  , 
ses  circonstances  ,  les  qualités  de  l'assassin  et  de 
la  victime  ,  ne  feront  pas  sortir  de  la  classe  des 
délits  privés. 

Nous  avons  examiné  de  même  le  motif  de  la 
concurrence  donnée  au  tribunal  spécial  ,  et  com- 
ment un  assassinat ,  même  prémédité  ,  qui ,  jusqu'à 
présent  au  moins  ,  n'a  pris  place  que  dans  le  rang 
des  crimes  privés  ,  c'est-à-dire  des  crimes  dont 
l'atteinte  directe  contre  le  particulier,  n'tst  qu'in- 
directe contre  la  société  quelle  offense  ,,se  trouve 
aujourd'hui  devant  un  tribunal  extraordinaire 
institué  spécialement  pour  poursuivre  les  crime» 
publics  ,  c'est-à-dire  ceux  qui  attentent  directement 
au  pacte  et  à  l'ordre  social  ,  et  par  conséquent  à 
l'existence  même  du  corps  politique. 

Nous  nous  sommes  ensuite  demandé  s'il  n'é- 
tait pas  à  craindre  que  ,  sous  l'expression  d'as- 
sassinat prémédité;  on  ne  pât  facilement  com- 
prendre toutes  les  rixes  ,  les  voies  de  fait  ,  les 
violences  ,  même  les  blessures  fortuites  dans 
toute  l'étendue  de  l'arrondissement  du  tribunal 
spécial. 

Les  réponses  ont  été  aussi  rapides  et  plus  puis- 
ci  v*v.3  inj/t^wiço  liijj/  uiiv^ta  wi   ii^^^  wi,iiaiiia  ** " ^.*'  \  sautcs  Que  Ics  obicctions. 

les  crimes  qui  nous  désolent ,  et  dont  la   comph-        L'assassinat  prémédité  est  si  précisément  défini 
'i"!   °"J°.",:IÇ'""."?:"'    oJl":.^'!^ti'^'i'!:!?".'!     par  la  loi   elle-même,   qu'il  est  de  toute  impossi- 

bilité   de   s'y    méprendre.  C'est   un   mot,   pour 


assassinats  préparés  par  des  rassemblemens  armés  : 
des  menaces ,  excès  et  voies  de  fait  exercés  contre 
des  acquéreurs  de  domaines  nationaux  ,  à  cause 
de  leur  acquisition  :  du  crime  d'embauchage  et 
machinations  pratiquées  pour  corrompre  ou  su- 
borner les  gens  de  guerre  ,  les  réquisitionnaiies 
et  conscrits  :  des  rassemblemens  séditieux,  mais 
seulement  contre  les  personnes  surprises  dans  les 
rassemblemens  :  enfin  ,  des  assassinats  prémé- 
dités, mais  en  concurrence  avec  le  tribunal  cri- 
minel. 

La  commission  prévoit  ici  quelques  objections 
qui  déjà  ont  été  discutées  dans  son  sein. 

Le  vagabondage  ,  dira-i-on  ,  n'est  point  défini. 
Celte  expression  trop  vague  comprend  des  per- 
sonnes et  des  actes  qui  appellent  la  charité  et  la 
bieniesance  ,  et  non  pas  la  rigueur  et  le  châ- 
timent. L'oisiveté  est  un  ma!  , -mais  elle  n'est  pas 
un  crime.  C'est  une  faute  bien  plus  souvent  de  la 
société  elle-même  que  de  l'individu  ,  oisif  parce 
qu'il  n'a  rien  à  faire. 

La  réponse  a  été  précise. 

Le  vagabondage  est  défini  depuis  long-tems. 
Ces  hommes  en  tout  tems  plus  dangereux  qu'inu- 
tiles à  l'état ,  toujours  réunis  sous  ces  deux  mots  , 
vagabonds  et  gens  sans  aveu  ,  sont  bien  désignés 
et  toujours  de  la  même  manière  ,  par  les  lois  an- 
ciennes et  modernes.  On  ne  peut  s'y  tromper.  Ce 
sont  ceux  qui  ,  comme  le  dit  la  loi  sur  la  police 
correctionnelle  du  mois  de  juillet  1791  ,  art.  III  , 
étant  en  état  de  travailler ,  n'ont  ni  domicile  ,  ni 
moyens  de  subsistance  ,  ni  métier  ,  ni  répondans. 

Sans  doute  nous  désirons  tous  que  la  France  , 
réparant  ses  pertes,  et  rétablissant  son  inépuisable 
opulence  ,  prépare  des  asyles  à  la  vieille  indi- 
gente ,  à  l'impuissante  mendicité  ,  et  des  ateliers 
aux  classes  les  plus  dénuées  et  les  moinâ  in- 
dustrieuses. 5-' 

Mais  de  bonne-foi  ,  est-ce  pour  les  vagabonds 
valides  ,  ou  plutôt  eflFrayans  de  forcefet  de  main- 
tien ,  dont  il  s'agit  ici  ,  que  seront  élevés  ces 
raonumens  de   la  bienfesance  nationale  ? 

Qui  peut  se  dissimuler  que  depuis  la  révolu- 
tion il  s'est  formé  parmi  nous  un  genre  nou- 
veau de  vagabondage  qu'on  doit  plutôt  appeler 
brigandage  caché  ,  tant  la  connexion  est  in- 
time ? 

Qui  n'a  pas  vu  dans  nos  crises  révolutionnaires 
ces  hordes  vagabondes  accourir  de  tous  les 
coins  de  la  :épublique  ,  là  oii  le  tumulte  poli- 
tique ,  l'interrègne  des  lois  ,  la  faiblesse  de  l'au- 
torité ,  et  souvent  même  l'annonce  mystérieure 
d'uTie  etfervescence  méditée  et  préparée,  leur  pro- 
mettaient le  massacre,  le  pillage  et  l'impunité. 

Voilà  les  vagabonds  et  les  gens  sans  avœu  , 
qui  doivent  être  sous  la  main  forte  et  sous  l'œil 
vigilant  du  tribunal  spécial.  On  sait  qu'aujour- 
d'hui leur  rôle  ,  et  je  dirais  de  même  leur  inertie  , 
a  des  rapports  trop  directs  et   trop  certains  avec 


espions  ,  les  guides  ,'  les  sentinelles  des  brigands 
armés  qui  infestent  le»  routes  et  dévastent  les 
campagnes. 

C  est  par  eux,  et  très-souvent  par  eux  seuls , 
que  le  tribunal  spécial  pourra  découvrir  les  preu- 
ves du  crime  ,  et  atteindre  les  coupables. 

Votre  commission  a  examiné  de  même  ,  sous 
tous  les  rapports  ,  si  l'article  XI  ,  qui  attribue 
au  tribunal  spécial  la  connaissance  du  crime 
d'embauchage  et  machinations  pratiquées  hors 
l'armée  pour  corrompre  les  gens  de  guerre  ,  les 
réquisitionnaires  et  conscrits ,  ne  pouvait  pas 
dans  ses  expressions  générales 


tragiques  erreurs  ,  et  fotcer  l'application  d'une 
peine  révoltante  à  une  action,  si  non  innocente  , 
au  moins  quelquefois  excusable. 

Remarquez  que  le  code  pénal  ,  article  IV  ,  pu- 
nit l'embauchage  de  la  peine  de  mort ,  comme  un 
crime  commis  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'état. 

Et  qu'à  la  première  lecture  de  l'article  IX  du 
projet  discuté  ,  à  ces  mots  ,  réquisitionnaires  et 
conscrits  ,  la  pensée  se  porte  subitement  sur  les 
fraudes  que  la  tendresse  ou  l'amour  justifierait  si 
elles  pouvaient  l'être,  pratiquées  surtout  dans 
les  villages,  pour  cacher  un  fils,  un  frère  ,  un 
amant,  sans  autre  intention  que  de  les  dérober 
à  un  devoir  rigoureux  trop  faiblement  senti  ,  et  de 
se  soustraire  soi-même  aux  teurmens  d'une  ab- 
sence qu  on  croit  insupportable. 

Sans  doute,  Si  la  rédaction  rie  l'article  ou  l'in- 
certitude raisonnable  des  juges  pouvaient  faire 
qu'une  action  de  celle  nature  fût  punie  du  dernier 
supplice,  la  possibilité  seule  d'un  tel  attentat  à 
la  raison  et  à  l'humanité  devrait  contraindre  la 
réforme  ou  l'explication. 

Mais  l'article  XI  du  projet  de  loi  est  d'une  pré- 
cision plus  salisfesante  même  quel'article  du  code 
pénal  existant.  Il  attribue  au  tribunal  spécial  la 
connaissance  du  ciimc  d'embaucha(!e  et  de  ma- 
chinations pratiqués  hors  l'armée.  Daignez  re- 
marquer que  la  loi  ne  dit  pas  les  crimes  d'embau- 
chage ei  de  machinations  ;  elle  ne  dit  pas  non 
plus  le  crime  d'embauchage  et  celui  de  machina- 
tions ;elle  dit  précisément  le  crime  d'embauchage 
et  de  machinations. 


ainsi  dire  ,    technique. 

LesailicIesXI  du  code  pénal,  titre  II  et  XIIÎ 
du  même  titre  sont  ,  à  cet  égard,  d'une  précision 
qui  ne  permet  de  rien  craindre. 

Et  quant  à  la  compétence  ,  quel  jurisconsulte  , 
quel  publiciste  ,  quel  philosophe  pourrait  ne 
pas  convenir  qu'aujourd'hui,  au  moment  terrible 
ovi  je  parle,  et  depuis  que  les  passions  révolution- 
naires ont  franchi  la  limi,ie  même  des  lois  natu- 
relles ,  l'assaSsinat  prémédité  ne  soit  pas  un  crime 
public  ,  et  l'un  des  plus  directement  atteniatoire» 
donner  lieu  à  de  |  à  l'existence  du  contrat  social  ?  La  mon  de  chaquo 


républicain  n'est-elle  pas  l'objet  ardent  et  mé- 
dité des  vœux  ,  des  projets  ,  des  efforts  de  cha- 
que ennemi  de  la  république  ?  Le  meurtre  des 
défenseurs  de  la  pairie  ,  des  fonctionnaires  pu- 
blics,  des  acquéreurs  de  biens  nationaux  ,  n'est- 
il  pas  chaque  jour  à  l'ordre  des  brigands  dévasta- 
teurs dans  les  campagnes  ,  et  des  brigands  cons- 
pirateurs dans  les  villes  ?  Depuis  cet  homme 
d'état  profond  ,  qui  médite  toutes  les  combinai- 
sons du  pacte  politique,  jusqu'à  l'employé  cou- 
pable seulement  de  transcrire  ;  depuis  le, mi- 
nistre paisible  des  autels  jusqu'à  l'intrépide  soldat 
couvert  des  preuves  de  siin  courage  et  des  signes 
de  sa  gloire  ;  depuis  le  chef  suprême  du  gouver- 
nement jusqu'à  l'humb'e  acquéreur  d'une  chau- 
mière nationale  ,  chacun  de  nous  n'a-t-il  pas  son 
assasin  aposté  ?  et  si  dans  les  rapports  intimes  d'in- 
térêt et  d'affection  qui  lientenire  eux  tous  ceux  qui. 
ont  aimé  et  voulu  la  révalution  ,  la  mort  d'ua 
seul  doit  être  la  cause  d'un  deuil  public  et  d'ua 
trouble  universel  ,  peut  -  on  méconnaître  dani 
ses  effets  ,  les  horribles  méditations  de  la  rage  qui 
poursuit  une  telle  conquête  ,  lorsqu'on  la  voit 
remplacer  l'impuissance  des  moyens  par  l'atrocité 
des  inventions  ,  et  calculer ,  préparer  ,  fabriquer 
dans  un  galetas  ,  pour  atteindie  une  seule  tête  , 
l'embrasement  des  villes  et  l'entasscmetii  de  mille 
victimes  ? 

Les  observations  recueillies  par  votre  commis- 
sion, sur  les  autres  articles  régulateurs  de  la  com- 
pétence ,  sont  toutes  favorables  au  projet. 

L'inceodie  et  la  fauise-monnaie   ont    toujauri 
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tié  considérés  comme  des  crimes  publics  ;  et 
combien  la  révolution  et  les  circonstances  ont 
ajouté  au  caractère  anti- national  de  ces  deux 
crimes  i 

Les  vols  ,  les  violences  ,  voies  de  fait  et  autres 
délits  commis  sur  les  grandes  rouies  ,  les  vols 
dans  les  campagnes  et  dans  les  habitations  et  bâii- 
mens  des  campagnes  ,  et  les  rassemblemens  sédi- 
tieux ,  étaient  Je  principal  objet  de  la  loi  du  -29 
nivôse    an  6  ,  articles  l^^   U,   111,1V,   V,   VI 

et  vm. 

Ce  n'est ,  à  proprement  parler  ,  que  la  loi  du 
eg  nivôse  renouvelée ,  maîs  renouvellée  avec  une 
modération  digne  de  remarque  . 

La  rapidité  de  l'instruction  et  du  jugement, 
voila  le  but  principal  de  l'institution  :  or  ,  toutes 
les  dispositions  du  projet  de  loi  ,  leur  esprit  ,  leur 
tendance  ,Ia  composition  des  tribunaux  spéciaux, 
la  nature  de  leur  compétence  ,  les  formes  de 
l'instruction,  tout  rend  nécessaire  ,  tout  sup- 
pose celte   rapidité. 

Les  deux  derniers  articles  du  titre  que  nous 
examinons  ,  les  attides  XIII  et  XIV  ,  la  com- 
mandent expressément. 

C'est  îà  un  tribunal  d'exception.  En  matière  d'exception  , 
tout  est  de  rigueur.  On  ne  peut  ni  ouvrir  ni  étendre  le  cei- 
de  géometriqueiDent  tracé.  Ce  qui  nVst  pas  mis  dans  l'excep- 
tion 5«  replace  toujours  dans  la  règle  générale.  On  ne  peut  pas 
attribuer  au  tribunal  d'exception  ce  que  la  loi  d'exception  ne 
lui  attribue  pas.  Hors  sa  compétence  littéralement  prescrite  ,  il 
n'a  rien.  Hors  sa  compétence ,  celle  des  tribunaux  ordinaires 
enibraase  tout. 

L'article  XXIV ,  comme  tous  le  savez  déjà  ,  veut  que  le 
tribunal  spécial  juge  sa  compétence  sans  appel,  et  dans  ce  cas, 
a  lui  ordonne  de  renvoyer  devant  les  tribunaux  ordinaires,  tous 
les  cas  inconipètens. 

Or  ,  s'il  doit  renvoyer  au  tribunal  criminel  ,  comme  încom- 
pétens  ,  les  faits  n(ème  de  la  plainte  ,  à  plus  forte  raison  doit-il 
renvoyer,  s'ils  sont  incompetens ,  les  fait»  étrangers  et  postérieurs 
à  la  plainte. 

Enfin  le  dernier  article  du  titre  II,  l'article' XIV  ,  porte  cette 
vérité  au   dernier   degré  d'évidence. 

Cet  article  porte  ,  comme  tl  était  nécessaire  :  il  n'eu  peint  dirâgé 
eUK    loh  relativti  muK  imigris. 

Ainsi  le  crime  d'êmigra»ion  subsiste  toujours  comme  crime 
spécial.  Il  conserve  ,  dans  la  poursuite  ,  ses  formes  et  ses  tribu- 
naux «xtraordihaires.  La  connaissance  n'en  est  point  attribuée 
lux  tribunaux  dont  rétablissement  nous  occupe. 

S'il  est  évident  que  le  tribunal  spécial  ne  peut  juger  le  crime 
d*émigration  ,  quoique  spécial  lui-menic  par  sa  nature,  tt  par  les 
formes  qui  environnent  sa  poursuite  et  sa  pun  tion  ,  il  est  plus 
évident  encore  qu'il  ne  peut  juger  tous  les  autres  faits  d'inci- 
dence étrangère  moins  considérables  et  moins  consequens. 

Le  titre  III  est  relatif  au  mode  de  poursuite  ,  d'instruction 
et  de  jugement  qui  sera  observé  dans  les  procès  poursuivis  par 
le    tribunal    spécial. 

Une  réflexion  générale  et  toute  naturelle,  si  Ton  juge  ce  titre 
par  l'ensemble  de  ses  disposition»,  c'est  qu'en  oubliant  un  mo- 
ment les  formes  du  jury  , d'accusation  et  du  jury  de  jugement, 
.  précisément  inconciliables  avec  l'institution  extraordinaire  dont 
il  s'agit,  et  sur-tout  avec  la  gravité  et  l'urgence  des  morifs  qui 
la  rendent  nécessaire  ,  on  reconnaît  par-tout  l'observance  scru- 
puleuse du  droit  commun,  quelquefois  même  adoucie  et  am«- 
liorie. 

En  se  livrant  à  la  discussion  de  tous  les  article»  qui  com- 
posent If  titre  III  ,  le  rapporteur  s'attache  à  appliquer  cette 
réflexion  aux  articles  qu'il  discute  ,  et  à  prouver  que  la  plupart 
de  ces  articles  sont  conformes  à  la  règle  générale  et  aux  pro- 
cédures ,  par-tout  indiquées  pour  la  preuve  des  crimes,  la  cap- 
ture  et  la  conviction  du  coupable. 

Le  rapporteur  s'attache  particulièrement  à  l'un  des  articles  , 
portant  que  le  tribunal  spécial  prononce  sur  sa  compétence  ,  sans 
appel. 

Si  le  root  IÛHS  appel  se  trouve  ici  être  impropre  ,  dîi-il  ,  il 
faut  convenir  au  moins  qu'il  est  clair  ,  et  en  outre  qu'il  est  in- 
dispensable ,  puisque  l'idiômé  judiciaire  n'en  fournit  pas  d'autre 
pour  exprimer  la  même  chose. 

On  remarque  ici   une  amélioration  sensible  faite  à  la   loi   du 


hors  des  règles  ordinaires  ,  et  si  l'on  cesse  aussi  un  instant  d*êire 
sensible  aux  causes  impérieuses  qui  forcent  son  établissement  et 
qui  fixent  sa  direction  ,  il  sera  bien  facile  de  lire  l'article  LXV  de 
la  constitution  ,  établissant ,  pour  toute  la  république  ,  un  tri- 
bunal de  cassation  ,  qui  prononce  sur  les  demandes  en  cassation 
contre  les  jugemcns  en  dernier  ressort ,  rendus  par  Its  tribunaux, 
et  d'affirmer  que  l'artkle  XXTX  du  projet  de  loi  est  contraire  à  la 
constitution  ,  puisqu'il  soustrait  au  recours  eu  cassation  Içs  juge- 
mens  en  dernier  ressort  du  tribunal  spécial. 

Mais  si  inthranlablement  fixée  par  la  nature  ,  les  motifs  et  la 
fréquence  des  crimes  qui  menacent  le  système  social ,  si  fortement 
enirjinée  par  l'imminence  du  danger  public  ,  la  conviction  sur  la 
nécessite  d'une  mesure,  d'un  établissement  extraordinaire,  n'est 
point  affaiblie  :  si  cette  conviction  s'affermit  encore  par  la  pensée 
que  ta  constitution  elle-même  ordonne  quelquefois  ,  en  certaines 
circonstances  et  pour  son  propre  salut  ,  l'oubli  ,  l'abandon  de 
toutes  ses  règles,  de  tout  son  empire,  commï 
dispensable,  OR  dira  qu'il  est  inconséquent  et  di 
vouloir  un  établisbcment  extraordinaire  qui  ne  serait  pas  extraor- 
dinaire ,  de  vouloir  un  tribunal  établi  hors  des  règles  constitution- 
nelles ei  qui  serait  soumis  à  toutes  les  règles  constitutionnelles. 

serait  vouloir  l'impossible. 

Lors  du  jugement  de  compétence  rendu  par  le  tribunal  spécial 
et  toujours  soumis  au  tribunni  de  cassation  ,  tout   est  lait  .  toutes 

du  délit  et  de  la  capture  de  i,'a(,cusé  sont  faits  ,  Tinventaire  et 
l'acte  de  dépôt  des  pièces  à  conviction  sont  faits  :  le  réquisitoire 
du  commissaire  du  gouverncmentest  fait  :  l'accuse  a  été  interrogé,, 
et  son  interrogatoire  est  écri^  ;^  les  témoins  ont  été  entendus  et 
leurs  dépositions  sont  écrites  :  la  procédure  est  consommée. 

Après  le  jugement  de  compétence  ,  il  n'y  a  plus  de  procé- 
dure :  il  n'y  a  plus  d'écrit  ,  tout  est  verbal  ;  mais  aussi  tout  est 
public.  C'est  à  l'audience  publique  que  l'atcuié  est  traduit,  et 
qu'on  procède  jusqu'au  jugement  detiniùf  :  c'est  à  l'audience 
publique  qu'on  lit  l'acte  d'accusation  ,  que  les  tér.-.oins  sont  suc- 
cessivement appelés  et  confrontés  ,  que  le  commissaire  du  gon- 
vernement  fait  son  réquisitoire,  que  l'accuse  présente  sa  défense 
par  lui  même  ou  par  son  défenseur  ,  et  que  le  jugement  définitif 
est  prononcé. 

Dans  tous  ces  actes  ,  suffisamment  garantis  par  la  publicité  ,  la 
forme  est  ,  pour  ainsi  dire  ,  insensible  autant  qu'impossible  à 
dissimuler  :  et  que  ferait  là  le  tribunal  de  cassation  ? 

Ce  qu'il  ferait?  Il  examinerait  des  demandes  en  cassation  tou- 
jours désespérées  et  toujours  inutiles,  puisqu'il  n'y  aurait  plus 
matière  a  cassation.  Il  suspendrait  sans  motif  l'application  de  la 
peine  dont  l'exemple  est  profitable  ,  sur-tout  ici  ,  par  la  célérité  , 
non  moins  que  par  la  justice.  Il  serait  l'obstacle  permanentes  di- 
rectement opposé  à  l'objet  même  de  notre  institution ,  et  aux  salu- 
taires effets  qu'elle  doit  produire. 

Ainsi  ,  soit  qu'on  réfléchisse  à  la  nature  du  tribunal  spécial,  tribu" 
■al  d'exception  ,  mesure  extraordinaire  et  momentanée  ,  établie 
hors  des  règles  coastitutîonellcs  , 

Soit  qu'on  reconnaisse  que  la  constitution  t 
lorsque  des  circonstances  graves  l'exigent  ; 

Soit  qu'on  médite  sur  les  articles  LXV  et  LXVI  de  la  c 
tion  ,  et  qu'on  demeure  persuadé  que  leur  intention  est  31 
ment  remplie  par  le  renvoi  au  tribunal  de  cassation  du  jugei 
compétence  ; 


de  s'écarter  quelquefois  des  règles  ordi- 
genre  n'ont  jamais  exctdé  les  besoins  , 
:re  a  n'être  jamais  des  démentis  formels 
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Cette  loi  abandonnait  au  directeur  dujury  le  droit  de  juger  seul 
la  compétence  ,  c'est-à-dire  ,  le  droit  d'estimer  et  de  déclarer 
l' espèce  des  délits  qu'elle  enlevait  aux  tribunaux  criminels  ponr 
les  livrer  aux  commissions  militaires. 

Le  projet  nouveau  rassemble,  sur  cette  question  fondamentale, 
les  lumières  du  tribunal  entier  ,  et  encore  sauf  un  recours  de 
droit  et  de  rigueur  au  tribunal  de  cassation  ,  dans  tous  les  cas 
où  le  tribunal  spécial  aurait  jugé  sa  compétence  ,  c'est-à-dire  , 
dans  tous  les  cas  où  le  droit  de  l'accusé  pourrait  éprouver  quelque 
dommage. 

On  voit  par  les  articles  XXV  et  XXVI  que  tous  les  jugemcns 
de  compétence- ,  ceux  par  lesquels  le  tribunal  spécial  se  sera  dé- 
claré compétent  ,  seront  toujours  soumis  à  l'examen  et  au  juge- 
ment du  tribunal  de  cassation  ,  sans  que  l'accusé  même  ait  le 
soin  et  l'embarras  de  se  pourvoir  ,  parce  que  cette  garantie  ex- 
presse est  établie  non-seulement  en  sa  faveur  et  pour  reparer  l'er- 
reur dont  il  pourrait  souffrir  ,  mais  aussi  en  faveur  des  principes 
et  de  la  règle,  et  pour  réprimer  les  usurpations  que  le  tribunal 
tpécial  pourrait  se  permettre  sur  la  justice  ordinaire.  . 

Les-jujemens  d'incompétence  ,  c'est-à-dire  ceux  par  lesquels  le 
tribunal  spécial  se  sera  déclaré  incompétent  ,  ne  seront  point 
envoyés  au  tribunal  de  cassation.  Ces  jugemens  sont  favorables 
aux  accuses  déjà  renvoyés  aux  tribunaux  ordinaires.  La  loi  d'ex- 
.ception  pourrait  seule  réclamer ,  et  tout  ce  qui  sort  de  l'exception  , 
rentrant  dans  la  règle  générale  ,  la  société  elle-même  n'a  point 
à  se  plaindre  d'une  indulgence  qui  ,  dans  tous  les  cas  ,  ne  dégé- 
nère pas  en  impunité. 

Il  était  impossible  que  ce  recours  ,  en  cas  de  compétence  ,  sus- 
pendît l'instruction  et  le  jugement.  Le  dépérissement  dea  preuves 
la  corruption  ou  l'asservissement  des  témoins,  l'oubli  des  con- 
tradictions ,  et  autres  résultats  d'un  interrogatoire  ,  tous  moyens 
qui  tendent  directement  à  l'impossibilité  de  la  conviction  et  a. 
l'impunité  des  crimes  ,  font  une  loi  desonsommcr  sans  délai  l'ins- 
truction ef.Ëon  résultat  nécessairequi  estlejugement  ;  et  le  projet, 
àcet  égard  ,  ordonne  tout  ce  qui  est  possible,  et  en  même  tems 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'équîté  naturelle,  en  ordonnant  de 
BUiscoir  \  toute  exécution  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  de  cassation 
«it  statué  sur  la  compétence. 

Le  rappoteur  passe  à  la  discussion  de  l'arlicle  XXVIII. 
\^  Si  Ton  oublie  un  instant  j  dit-î!  ^  que  Cest,  un  tribunal  établi 


Soit  qu'on  pense  qu'après  le  j^igement  de  t 
autres  procédés  qui  conduisent  aux  jugen 
cents  ,  et  garantis  par  la  publicité  de  l'audiei 

Soit  enfin  qu'on  se  détermine  par  cette  véri 
un  tribunal  spécial  est  nécésjaire 
n'tst  point  Utile  si  son  action  : 
or  mes  qu'il  poursuit  ; 

Votre  commission  n'a  point  h. 
définitifs  du  tribunal  spécial ,  n 
bunal  de  cassation. 

Quant  aux  peines  q 


npetence  ,  tou. 
is  définitifs  , 
,  ne  sont  pas 


ar  cette  vérité  manifeste  ,  que  si 
,  il  faut  qu'il  soit  utile,  et  qu'il 
l'est  pas    rapide  autant  que   les 

site  à  conclure  que  les  jugemens 
:  doivent  pas  être  soumis  au  tii- 


ï  par 


;  tribunal 


.  elle  I 


peu 


ïtre  proni 

lucune  observation  à  vous  prê- 
tes ,   établies   par  la  loi  géné- 
rt  appliquée  aux  vois  faits  sur 
n  dans  les  campagn. 
et  la  pciBc  de  prison  pour 
,    voies  de  fait 
de  bi 
ion  audace  rende 


senter.  Ce  sont  les  peines  ofdtnai 
raie,  sauf  toutefois  la  peine  de  mo 
les  grandes  routes  ,  et  avec  effraclio: 
elle  l'était  par  la  loi  du  29  nivôse  , 

violences  exercées  contre  les  acqui 
pression  d'un  délit  que  sa  fréquen 
les  jours  plus  nécessaire  et  plus  légitime. 

Le  rapporteur  examine  Varricle  XXX  portant  que  les  individu» 
actuellement  détenus  pour  crimes  de  la  nature  de  ceux  mentionnés 
dans  le  titre  II ,  seront  jugés  par  le  tribunal  spécial.  Il  se  demande 
s'il  serait  possible  de  concevoir  ici  et  d'opposer  l'objection  d'une 
injuste  rétroactivité.  '^'' 

Après  avoir  cité  divers  exemples  poar  repousser  cette  objection  , 
il  ajoute  ; 

Le  code  pénal  lui-même  en  contient  une  bien  remarquable  ,  et 
qui  frappe  sur  les  peines  elles-mêmes  établies  avant  sa  publication. 
Dans  notre  espèce  ,  la  prétendue  rétroactivité  est-elle  injuste 
mpétence  ? 

i?.t  quant  à  la  peine.  Il  y  aurait  injustice  si  l'accusé 
svumis  à  une  peine  plus  forte  que  celle  qui  était  éta- 
Hit  du  délit. 


quant  à  la  < 
Elle  le  Si 


Licle  XXX  ne  change  point  les  peines  établie 


Il  1 


rétroactif,    par   cela    seul  qu'il  n'y  a   pai 


a   donc  pas  de 
«^injustice. 

Et  pour  finir  par  une  observation  décisive  ,  cetti 
encore  une  de  celles  qui. peuvent  assurer  le  suce 
l'établissement  des  tribunaux  spéciaux  ,  et  mettre 
ces.  conflits  de  juridiction  ,  sauve-gaide  involon 
funeste,  des  brigands  qui,,  comme  ceux  de  Chagny 
où  je  parle  »  peuvent  â  l'aise  rêver  leur  évasion  ,  01 
des  témoins  de  leur  crime ^,  tandis  que  le  directeur  dujury  et 
la  commission   militaire  s'en   disputent   la  connaissance. 

Au  surplus  ,  lorsque  l'article  ordonne  le  renvoi  au  tribunal 
spécial  de  tous  les  détenus  pour  crimes  de  la  nature  de  ceux 
mentionnés  dans  le  projet ,  il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit 
que  des  détenus  dans  chaque  arrondissement  départemental  où 
seront  établis  les  tribunaux  spéciaux,  et  que  dans  tout  dépar- 
tement ou  il  n'y  aura  pat  de  tribunal  spécial ,  tous  les  accusés 
resteront  devant   le  trîbtlnal  criminel  ordinaire. 

L'arlicle  XXXI  du  prpjet  de  loi  porte  :  "  Que  le  tribunal 
spécial  demeurera  révoqué  de  plein  droit  deux  ans  après  la  paix 
générale.  „ 

Cet  article  a  paru  à  votre  commission  sage  dans  la  durée  donnée 
aux  tribunaux  spéciaux  ,  et  rédigé  de  manière  à  dissiper  toutes 
les  craintes  sur  leur   existence  illégalement  prolongée. 

La  longue  tâche  que  vous  noua  aviez  confiée  est  remplie.  Vous 
venez  de  parcourir  avec  votre  commission  toutes  les  parties  et 
chaque  disposition  du  projet  de  loi  proposé  ;  et  si  ,  contre  notre 
opinion  et  nos  cdorts  ,  les  résultats  de  notre  examen  n'étaient 
pas  aux  yeux  de  tous  d'une  égale  évidence  ,  au  moins  serez-vous 
tous  persuades  que  cet  examen  lui-même  a  été  fait  avec  le  Soin 
cl  l'inÉi-aniiiliic  que  vous  a^iez  droit   d'atteii^ïe. 


Vous  serez  persuadés  que  dans  cette  laborieuse  carrière  «ou 
les  chemins  ,  tous  les  sentiers  ,  tous  les  détours  nous  ont  con- 
duit à  cette  vérité  principale,  qu'en  admettant  la  nécessité  d'ui 
tribunal  d'exception  ,  celui  que  le  gouvernement  vous  présenti 
est  circonscrit  dans  un  cercle  de  sagesse  et  de  réserve  qui  iaissi 
peu   de  chose  â  désirer  ; 

Que  malgré  la  néo 
naires  ,  les  écarts  c 
et  sont  modifiés  de  1 
aux    principes  : 

Que  malgré  l'obligation  de  frapper  des  coups  éclaians  nt 
rapides,  les  rédacteurs  ont  été  moins  soigneu'c  peut-être  û  re- 
chercher tous  les  moyens  qui  préparent  et  assurent  la  ctlérîté 
de  l'exemple,  que  d'accumuler  toutes  les  g:iranties  qui  éclairent 
la  prévention  aveugle  ,   et  qui  modèrent  l'indiscrète  précipitation. 

Le  rapprochement  de  ces  garanties  éparses  dans  un  projet  de 
XXXI  articles  a  frappé    votre  commission. 

i*".  Le  nombre  des  officiers  civils  excédera  toujours  ,  et  d* 
plus  du  double  ,  le  nombre  des  militaires  :  frein  imposé  il'im' 
pétuosiié  par  l'habitude  des  formes  et  de  la  reflexion. 

2°.  Le  tribunal  5pécial  ne  Jugera  jamais  qu'en  nombre  pair  ,  c« 
qui  produit  toujours  la  balance  inégale  ;  mais  fav()rablc  à  l'ic- 
cuse  ,  de  deux  voix  de  plus  pour  condamner  ,  et  de  deux  voix 
de   moins   pour   absoudre. 

vols  faits  dans  les  campagnes,  même  sans  effraction  ;  quoique 
ces  crimes  se  soient  depuis  multipliés  d'-tme  manière  effrayante  ,■ 
le  projet  ne  renvoie  au  tribunal  spécial  que  les  vols  avec  efiiac- 
tion  ,  parce  que  les  autres  ne  sont  pas  du  nombre  de  ceux  qui 
exigent  la  mesure  extraordinaire, 

4''.  La  loi  du  2g  nivôse,  au  sujet  des  rassemblemens  sédi- 
tieux ,  entassait  devant  les  conseils  de  guerre  ,  même  ceux  soup- 
çonnés d'avoir  fait  partie  des  rassemblemens  ou  de  les  avoir 
favorisés;  le  projet  ne  permet  de  poursuivre  que  les  coupables 
saisis  dans  le  rassemblement  même  ,  parce  que  tout  extension 
à  cet  égard  serait  moins  une  précaution  utile  qu'une  inquisition 
alarmante. 

5°.  Impossibilité  bien  démontrée  de  se  distraire  d'une  ins- 
truction commencée  pour  connaître  d'autres  faits  poçttrieurs  ^ 
étrangers  à  sa  compétence  ,  même  le  fait  d'émigration  ,  ce  quî 
conserve  aux  règles  ordinaires  leur  empire  ,  et  aux  tribunaux 
criminels  leur  compéience. 

6*.  Obligation  de  laisser  à  l'accusé  copie  du  pTOcès-verbal  de 
oapture  ,    et    de  l'inventaire    de  ses  effets. 

7*'.  Compétence  toujours  jugée  par  le  tribunal  de  cassation  , 
ce   qui   prévient  toute    usurpation. 

8°.  Publicité  illimitée  de  l'audience  ,  et  de'tout  ce  quî ,  depuis 
la,  compétence  jugée  ,    conduit  au  jugement  définitif. 

90.  Liberté  illimitée  pour  l'accusé  de  se  défendre  par  lui-même, 
ou  par  l'organe  de  son  conseil. 

10".  Durée  de  la  loi  resserrée  dans  des  bornes  sagement  pro- 
portionnées à  son  objet ,  et  limitée  en  teruies  si  exprès  ,  que 
toute  prorogation  est    impossible. 

11",  Enfin  ,    et  ceci  doitiétre  placé  au  nombre  des  plus  pré- 

eieuses  garanties;  votre  commission   n'a  pas    vu  sans  intérêt   ce 

Tver  au  cours  ordinaire  de  la    jusrice    un  crime  que 

et    les    circonstances    actuelles    semblaient   désigner 

lu  tribunal  spécial  ,   les    complots  et  conspirations. 

Ce   crime   attente   plus   qu'aucun   autre   peut-être   à  la  alnrcté 

intérieure  de  l'état,  et  quelques  exemples  rticens  pouvaient  bien 

justifier  dans  sa  poursuite  l'emploi  des  formes  spéciales. 

Mais  le  gouvernement  n'a  point  oublié  que  si  les  conspirations 
réelles  et  dangereuses  méritent  la  plus  sévère  répression,  le  nwi 
de  compiTation  lui-même  n'esr  bien  souvent  qu'un  moyen  d'en- 
velopper beaucoup  d'innocens  avec  quelques  coupable: 
texte  plausible  des  accusations  calomnieuses  ,  un  aUii 
des  haines  et  des  vengeances  ,  et  toujouis  une  occasion 
et  d'épouvante   universelle. 

Il  s'est  contenté  des  moyens  ordinaires  qui  lui  suffisent  pour 
contenir  quelques  lâches  ,  quelques  forcenés  qui  conspirent  sour- 
dement sa  ruine,  et  qu'il  ne  craint  pas  ;  et  il  n'a  pas  voulu  jeter 
cette  couleur  imméritée  sur  une  population  immense  qui,  .sur 
tous  les  points  du  territoire  ,  proclame  heureusement  l' affermisse., 
ment  de  la  republique  ,  la  gloire  et  la  prospérité  du  gouverne- 
ment lui-même. 

Si  donc  on  admet ,  comme  il  est  indubitable  ,  la  nécessité  ,  dai* 
le  danger  qui  menace  l'ordre  social  ,  d'un  tribunal  d'exception, 
toutes  les  garanties  qui  viennent  d'être  retracées  paraissent  propres 
à  calmer  les  alarmes  les  plus  exagérées. 

Nous  ne  rappellerons  point  l'image  de  ce  danger  ,  et  1«  causcj 
graves  qui  réclament  le  secours  le  plus  prompt  et  le  plus  efficace  : 
CCS  causes  sont  de  notoriété  publique  et  d'indignation.  Lorsqu'Ua 
torrent  ravage  et  emporte  tout ,  on  ne  met  point  en  question  la  né- 
cessité d'une  digue. 

A  côté  de  cette  nécessité  ,  nou3  avons  placé  la  constituiiora 
elle-même  ,  quî ,  en  cas  de  tioubles  menaçans  la  tranquillité  de 
l'état ,  permet  à  la  loi  d«  suspendre  son  empire  dans  les  lieux 
et  pour  un  tems  déterminés. 

La  conséquence  du  plus   au  moins  est  infaiJlible. 

Les  principes  établis   dans  le  sénatus-oonsulte  confirment  cette  . 


proje 


ent  facile 


opm 


qu'il  1 


Enfin, 

dont  les 

suites  pouvaient  être  funestes  autant  que  ses  circonstances  étaient 
sombres  et  voilées,  a  mis  dans  vos  esprits  ,  plus  que  ne  pourraitle 
faire  le  plus  éloquent  discours  ,  la  conviction  forte  de  l'insuRisanc» 
des  lois  pénales. 

Le  tribunal  a  rassemblé  lui-même  toutes  les  preuves  et  toutes 
les  conséquences  de  notre  rapport  dans  ce  peu  de  mois  prononcés 

"  La  posirion  intérieure  de  la  république  et  la  nature  des 
crimes  dont  nous  sommes  témoins,  nous  ont  prouvé  que  la  légis- 
lation n'est  pas  telle  qu'il  le  faudrait  pour  les  prévenir  ,  ou  pour 
les  punir  avec  la  célérité  nécessaire.  Qiie  le  gouvernement  pré- 
sente les  mesures  que  l'intérêt  public  exige  ,  et  comptez  ,  citoyens 
consuls  ,  sur  le  zèle  du  tribunal ,  comme  il  ne  cessera  de  compter 
SUT  votre  prudence  et  votre  énergie.  „ 

Ce  vœu  du  iribunat  n'a  pas  cessé  d'être  présent  à  l'esprit  de 
votre  commission,  qui  a  été  unanimement  d'avis  d'adopter  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  des  tiibunaux  criminel* 
spéciaux. __^ 

A    V  I  S^ 

Les  citoyens  sont  prévenus  que  toutes  les 
demandes  particulières,  sur  tel  objet  que  ce  soir , 
doivent  être  adressées  directement  aux  ministres 
que  ces  demandes  concernent. 

Les  adresser  aux  consuls,  c'est  en  retarder  de 
plusieurs  jours  l'examen  ;  et  c'est  le  faire  sans 
aucun  avantage  pour  le  péiliionnaire  ,  parce  qu'il 
est  impossible  aux  consuls  de  s'occuper  de  ces 
objets. 


A  Paris,  de  limprî-merie  de  H,  Agassç. 
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Duodi ,  2  pluviôse  an  g  de  la  république  française ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7  Nivôse  an  8  ,  le   Mo  NIT  E  U  R  esc  le  seul  journal  officiel. 

Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  faits  et  les  notion* 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur ,  fournis  par  les  corespôndances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences  ,  aux  arts  et  ajix  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ESPAGNE. 


De  Cadix  ,   le  g  nivôse. 


l 


^  t  est  entré  dans  Ce  port ,  du  5  au  8  nivôse,  eix 
bâtimens  espagnols ,  dont  un  venait  de  la  Vera- 
Crux  ,  quatre  de  la  côte  d«  I  Ouest ,  et  le  sixième 
de  San-Lucar. 

Il  est  sorti,  le  7  ,  un  corsaire  français. 

Il  a  passé  ,  le  S  ,  au  détroit  ,  un  brigamin  mar- 
chand espagnol. 

Gibraltar  ,  24  décembre  ,   3  nivôse. 

Douze  bâtimens  anglais,  escortés  par  deux 
frégates  de  la  même  nation ,  ont  passé ,  le  36  fri- 
maire ,  au  détroit ,  fesant  route  à  l'ouest. 

Les  forces  navales  existantes  en  ce  port  consis- 
taient, le  3  nivôse,  en  une  frégate  anglaise,  de 
36  canons  ;  une  corvette  ,  idem ,  de  26  can.  ;  deux 
chaloupes  canonnières  ,  et  une  frégate  portugaise, 
de  44  canons. 

J\fouvelle-GaIle  méridionale ,  ou  Houvelle- 
Hollande.  —  Bolanj-Bay. 

Il  s'est  établi  une  manufacture  d'étoffeS^  de  lin  , 
dans  l'île  de  Norfolk  ,  succursale  de  cet  établisse- 
ment ,  car  nous  y  dépoctons  nos  condamnés  ,  et 
où  le  lin  croît  aussi  beau  qu'à  la  Nouvelle-ZélaBde. 
Cette  fabrique  s'est  formée  à  l'aide  de  deux  na- 
Jurels  de  celte  dernière  île  ,  que  le  go.uverneur 
est  parvenu  à  attirer  à  Norfo  k-Is  and  ,  où  ils  ont 
résidé  piès  d'un  an  ,  occupés  à  lormer  des  élevés. 
Quoique  moins  entendus  que  les  femmes  de  leur 
pays  à  travailler  le  lin  ,  ils  en  savaient  néanmoins 
assez  pour  monter  notre  fabrique,  à  laquelle  sont 
attachés,  depuis  leur  départ,  douze  femmes  et 
quelques  hommes  de  la  colonie  de  Norfolk. 

Cet  établissement  qui  fut  formé  en  1788  par  le 
lieutenant  King  envoyé  d'ici ,  avec  21  personnes  , 
au  nombre  desquelles  étalent  un  officier  de  santé^ 
un  juge-de-paix  ,  i5  condamnés  dont  9  hommes 
et  6  femmes  ,  etc.  comptait  en  1796  près  de  raille 
habilaas  ,  savoir  600  hommes  et  le  resie  femmes' 
ou  enfans.  Les  naissances  dans  les  cinq  dernières 
années  ont  été  de  ig6  individus  ,  et  les  mortalités 
de  142,  dont  43  entans  à  l'âge  de  s  ans. 

Le  prix  du  travail  pour  un  déporté  était  de  5  à 
6  liv.  sterl.  par  an  ;  la  journée  d'un  laboureur  se 
payait  3  scheîlings,  en  le  nourrissant  ;  autrement 
5  ,  etc.  etc.  Les  provisions  étaient  à  un  prix  rai- 
sonnable ;  le  boisseau  de  froment  valait  de  7  à  10 
scheîlings  ;  les  pommes  de  terre  coiîtaient  3  schel. 
le  quintal  ;  une  volaille  de  6  pence  à  un  schelling  ; 
la  livre  de  kangaroo  4  den.  anglais  ;  la  bierre  du 
pays  6  schell.  le  gallon  ;  l'cau-de-vie  de  Goignac 
I  liv.  4  schell.  le  gallon  ,  etc.  etc. 

Deux  écoles  ont  été  instituées  .  l'une  sous  la 
direction  d'une  femme  et  l'autre  sous  celle  d'un 
homme. 

Deux  taureaux  et  six  vaches  ,  échappés  en 
1788  par  la  négligence  de  leur  gardien  ,  fu- 
rent retrouvés  à  celle  époque  (1796)  ,  au-delà 
de  la  rivière  Nepean  ,  à  près  de  40  milles  de 
Sidney  (  Botany  -  Bay  )  ,  d'où  ils  étaient  partis. 
Ils  avaient  donoé  naissance  à  un  nombreux 
troupeau  qu'un  détachement  envoyé  sur  l'avis 
donné  de  son  exisicnce  par  des  naturels  du  pays, 
rencontra  paissant  dans  de  gras  paiurages.  Ce 
troupeau  a  été  préservé  de  la  destruciion  par  les 
soins  du  gouverneur  Hunier,  qui  a  enirevu  dans 
cet  heureux  événement  une  source  d'abondance 
et  de  commerce  à  venir  pour  la  colonie. 

A  la  sollicitation  de  la  classe  la  plus  honnête 
et  la  plus  instruite  parmi  les  condamnés,  le  même 
gouverneur  a  permis  de  construire  un  ihéâire 
qui  a  été  élevé  en  très-peu  de  tems  ,  et  pour  le 
prix  d'environ  100  livres  sterling.  L'ouverture 
s'en  Ht  le  t6  janvier  1796  ,  par  une  tragédie  du 
docteur  'Voung  ,  intitulée  ihe  Revengei  elle  fut 
jouée  par  des  amateurs  du  nombre  des  déportés  , 
et  mieux  qu'on  ne  devait  naturellement  s'y 
attendre  ;  la  salle  et  le  théâtre  étaient  décorés 
avec  un  certain  goût  ,  et  les  habits  des  acteurs  assez 
appropriés  au  costume.  Les  galeries  occupaient 
la  partie  la  plus  considérable  de  la  salle  ;  les 
billets  ,  pour  y  être  admis  ,  coûtaient  un  sheiliiig 
par  personne  et  le  prix  se  payait  en  argent  ou 
en  nature  de  subsistances,  telles  que  blé,  eau-de- 


vie  ,  etc.  Il  en  résulta  ,  comme  du  jçU  devenu 
une  passion  parmi  les  condamnés  ,  que  pour 
payer  le  sbelling  ,  il  se  commeitait  des  vols  , 
non  sur  les  spectateurs  ,  mais  chez,  eux,  où  l'on 
pénétrait  pendant  qu'ils  assistaient  au  spectacle. 

Une  représentation  fut  donnée,  à  ce  ihéâire  , 
au  profit  de  la  veuve  et  des  enfans  d'un  soldat  , 
qui  se  noya  dans  la  rivière  en  lûmbant  du  toit 
de  la  cabane,  qu'il  couvrait  pour  y  loger  sa 
famille. 

La  salle  était  pleine  de   condamnés  et  autres  , 
et  la  recette  produisit  près  de  soiivres  sterling. 
(  Extrait  et  traduit   d'un  nouveau  mémoire  de 
Barrington  J. 

ANGLETETEURE. 

Londres  i    12  janvier  C  22  nivôse.) 

Il  y  a  quelques  jours  le  comte  de  Sljifiesbury 
s'était  arrêté  à  Salisbury  pour  y  changer  de  che- 
vaux,  et  avait  mis  pied  à  terre  à  Anielopelinn. 
Les  nouveaux  postillons  ,  entendant  f.-rnier  la 
portière,  et  croyant  que  c'éiait  le  signal  du 
départ  ,  partent  au  grand  gallop  (  laissant  sa 
seigneurie  d^ns  la  maison.  Un  domesiique  courut 
à  cheval  après  la  voiture  ,  qui  allait  si  bon  train  , 
qu'il  ne  put  la  rejoindre  qu'à  huit  milles  de-là, 
Il  eut  beaucoup  de  peine  à  faire  entendre  aux 
postillons  qu'ils  menaient  une  voilure  vide.  Le 
comte  cependant  était  monté  dans  une  chatse  de 
poste  ,  et  suivait  de  loin. 

Un  des  gentilshommes  créés  dernièrement  pairs 
d'Irlande  ,  avait  changé  cinq  fois  d'opinion  dans 
l'importanie  affaire  de  l'union.  On  l'a  entendu  , 
dans  une  même  discussion,  parler  deux  fois  dans 
le  sens  des  deux  partis  opposés. 

Un  brigand  fameux,  nommé  Schaugnessy  ,  mis 
dernièrement  à  mort  par  sentence  dune  cour 
martiale  ,  a  fait  ,  avant  de  subir  son  jugement , 
un  aveu  très-important.  Il  a  déclaié  que  ses 
camarades  et  lui  ,  quand  ils  avaient  vclé  de  l'ar- 
gent ,  avaient  coulurne  ,  pour  qu'on  ne  le  trou- 
vât pas  sur  eux,  s'ils  avaient  le  malheur  d'être, 
surpris  ,  de  le  placer  chez  des  fermiers  du  pays  , 
en  prenant  toutes  leurs  sûretés  avec  eux.  Ils  l'y 
laissaient  tant  qu'ils  n'en  av_aient  pas  besoin.  Si 
le  débiteur  n'était  pas  ponctuel,  il  s'exposait  au 
ressentiment  de  ces  bandits ,  et  à  perdre  non 
seulemeni  sa  propriété  ,  mjis  encore  la  vie.  Ces 
brigands  ,  par  ce  moyen  ,  mettaient  leur  butin 
en  sûreté.  Ils^  en  tiraient  encore  un  autre  avan- 
tage ;  c'est  qu'il  se  formait  enire  le  débiteur  et 
ses  créanciers  une  espèce  d'amitié  ;  ensorte 
que  ceux-ci  ,  quand  ils  étaient  serrés  de  près 
par  les  magistrats  et  les  officiers  de  justice  , 
trouvaient  un  asyle  dans  |la  maison  des  petits 
fermiers. 

Dans  un  endroit  nommé  Castlekevan  ,  à  huit 
milles  de  Ralhdrum,  huit  cavaliers  de  cette  ville  , 
conduits  par  le  lieutenant  Tomlinson  ,  décou- 
vrirent dernièrement  la  retraite  de  trois  des  plus 
lameux  brigands  qui  infestaient  le  pays.  Ces  mi- 
sérables étaient  cachés  dans  le  creux  d'une  meule 
de  tourbe  ,  dans  un  appentis  qui  appartenait 
à  un  nommé  Macdonald.  C'est  de  là  qu'avec  une 
témérité  féroce  ils  s'élancèrent  sur  le  lieutenant 
Tomlinson  ,  et  sur  un  cavalier  qui  se  trouvait 
seul  avec  lui,  le  reste  de  la  troupe,  étant 
alors  dispersé  pour  fouiller  les  lieux  adja- 
cens.  Ils  firent  Icu  sur  M.  Tomlinson  et  sur  son 
compagnon  ;  mais  sans  les  atteindre.  Après  cela 
ils  fuirent  avec  précipitation  et  gagnèrent  la  cam- 
pagne ,  chose  qui  ne  leur  fui  pas  difficile  ,  h 
troupe  étant  dispersée.  Mais  au  bruit  de  Cette  dé- 
chargé de  mousqueterie  les  cavaliers  se  rallient  , 
et  la  poursuite  commence.  Les  fuyards  cepen- 
dant font  un  feu  des  plus  viis.  Ils  étaient  bien 
armés  ,  et  bien  fournis  de  munitions.  Ils  char- 
geaient avec  une  promptitude  étonnante  ;  la  con- 
naissance qu'ils  avaient  du  pays  leur  donnait 
l'avaotage'du  terrcin  ,  tantôt  dans  les  fondrières , 
tantôt  sur  les  hauteurs.  Les  Yomen  s'en  apper- 
çoivenl.  Quelques-uns  d'entre  eux  metteat  pied 
à  terre  ,  el  délogent  les  brigands.  Andrew  Tho- 
mas est  tué  ,  et  Jean  Byrne  est  pris.  Mais  John 
Harman  s'échappe  miraculeusement.  Resté  seul  , 
il  fuit  sans  3  arrêter  ,  et  dirige  sa  course  vers  les 
Sept-Eglises.  On  le  poursuit  l'espace  de  cinq 
milles.  Mais  tout  en  fuyant  ,  il  prend  avantage 
du  tetrein ,  abbat  deux  des  meilleurs  chevaux 
de  la  troupe  ;   et  disparaît  enfin  à  !a  faveur  d'un 


brouillard  épais  ,  sur  le  sommet  de  la  montagne 
de  Sainl-Cavan'sbed.  La  nuit  iîlant  survenue  ,  les 
cavaliers  jugèrent  à  propos  de  rejoindre  le  gros 
de  la  troupe.  Le  brigand  ,  dans  sa  fuite  s'était 
successivement  débarrassé  de  tous  ses  habits  ,  en- 
sorte  qu'à  la  fin  il  était  entièrement  nud.  Cet»» 
circonstance  ,  la  longueur  et  la  vivacité  de  la 
poursuite  ,  l'aspérité  de  la  saison  ,  une  blesr- 
sme  qu'il  avait  reçue  à  la  nuque  du  col  ,  tout 
fait  espérer  qu'il  n'aura  pu  survivre.  Le  ra.iîtra 
de  la  niaison  où  ces  scélérats  avaient  été  trouvés  ,- 
s'étant  cachet  on  mit  1»  feu  à  sa  maison  :  pen- 
dant l'incendie  plus  de  cent  cartouches  firent 
explosion  ,  de  dessous  le  chaume.  Oa  en  avait 
trouvé  46  sur  les  brigands. 

(Extrait  du  Sun  et  du  Star.) 
Du    i5  janvier^ 

L'EMPEREUfrde  Russie  a  nommé  une  commission 
pour  régler  les  dédommagemens  à  donner  aux 
sujets  de  U  Russie  dont  les  marchandises  et  effets 
ont  été  confisqués  en  Angleterre  ,  ou  dont  les 
créances  y  sont  arrêtées.  Ces  dédommagemens 
seront  pris  sur  les  propriétés  des  anglais  ,  con- 
fisquées en  Russie. 

Ori  évalue  à  1,800,000  liv.  st.  le  montant  des 
confiscations  faites  sur  les  anglais.  On  dit  aussi 
que  nos  matelots  ont  été   menés  en  Sibérie  et  à 

MOSCQW. 

Le  !  janvier ,  le  gouvernement  de  Hanovre 
a  fait  une  proclamation  pour  annoncer  les  nou- 
veaux titres  pris  par  le  souverain,  en  conséquence 
de  l'union  de  la  Grande-Bretagne  et  de  1  Irlande. 

Comme  Phiver  est  très-d(l5ux  ,  le  hareng  a  été 
si  commun  à  Gothenbourg,  qu'on  a  jugé  à  propo» 
de  l'employer  dans  les  fabriques  d'huile  de  ba- 
leine. 

L'évêque  de  Durham  a  réduit  la  consomraa- 
tipn  du  pain  diiis  sa  famille  à  quelques  onceS 
par  lête.  Que  cet  exemple  soit  suivi  ,  et  l'on  aura 
bientôt  remédié  à  la  disette  ,  si  elle  est  réelle  , 
ou   déjoué  les  nlalveillans  si  elle  est  factice. 

Il  paraît  impossible  que  la  nouvelle  chambre 
des  lords  ,  soit  achevée  pour  le  82  janvier. 

Le  club  des  'Whig^  a  tenu  mardi  sa  séance  du 
mois.  Lassemblée  était  peu  nombreuse.  M.  Fox 
était  absent.  L'orateur  le  plus  marquant  a  été 
M.  Erskine.  On  a  porié  Un  toast  à  la  souveraineté 
du  peuple.  Le  duc  de  Norfolk  ,  a  été  désigoé  pré- 
sident, pour  la  prochaine  réunion,  qui  doit  se 
faire  à  London-Taverne. 

Plus  de  douze  mille  garçons  tailleurs,  parmi 
lesquels  se  trouvent  ceux  qui  ont  été  les  plu«- 
ardens  à  soulever  leurs  camarades  ,  pour  se  faire 
augmenter  leurs  journées  ,  sont  aujourd'hui  tout- 
à-fait  saris  ouvrage.  Il  y  a  des  maîtres  qui  ont 
montré  quelque  condescendance  ;  mais  ils  ne 
veulent  pas  aller  plus  loin  ,  et  ils  sont  déterminés 
à  ne  faire  dorénavant  aucune  augmentation  dans 
le  prix  des  journées  qui  ne  soit  libre. 

Un  denos  premiers  banquiers  a  reçu  de  Vienne 
une  lettre  datée  du  27  décembre  ,  qui  contient 
les  détails  suivans  : 

La  famille  impériale  était  toute  prête  à  partir 
pour  Often ,  escortée  par  un  détachemeni  de 
gardes  du  corps.  La  galerie  de  peinture  ,  le  tré- 
sor impérial  où  il  y  avait  douze  millions  en  es- 
pèces ,  allaient  aussi  être  emportés  hors  de  la 
capitale  ,  quand  l'archiduc  Charles  qu'on  n'at- 
tendait point  ,  arriva  apportant  la  nouvelle  con- 
solante d'un  armistice  de  trente  jours  ,  conclu 
avec  le  général  Moreau.  Les  conditions  de  cet 
armistice  sont  très-dures.  Les  français  doivent  être 
mis  en  possession  des  piincipaux  postes  du  Ty- 
rol  ,  qui  leur  seront  livrés  comme  gages  de  la 
sincérité  du  cabinet  impérial.  La  paix  est  regar^ 
dée  maintenant  comme  certaine. 

M.  Smith  ,  détenu  dans  la  prison  de  SiafFordj 
s'étant  brûlé  la  jambe  ,  avait  été  conduit  à  I  in-» 
firmerie.  Mistriss  Smith ,  son  épouse  ,  vint  l'y 
voir  avec  son  enfant  et  miss  Kent.  Le  prisonnier 
dit  au  guichetier  qu'il  avait  quelque  chose  de 
particulier  à  communiquer  à  sa  femme  ,  et  Is 
pria  de  sortir  ,  ainsi  que  miss  Kent.  Deun  ou  troii 
minutes  après  ,  M.  Smith  sortit  lui-même,  alla 
jusqu'à  sa  chambre  et  revint  à  l'infirmerie  ,  dont 
il  eut  soin  de  fermer  la  porte  sur  lui.  Il  était  à 
peine  rentré  ,  qu'on  entendit  deux  coups  de  pis.- 
tolet  ,    l'un  après  l'autre.  On  accourut  ,   et  l'on 


trouva  M.  Smith  étendu  mort  sur  le  pavé.  'M\s- 
iriss  Smith  était  vers  la  povte  ,  criant  :  je  suis 
frappée  ,  je  suis  frappée.  Elle  a  vécu  encore  ut) 
jonr. 

M.  Smith  était  un  homme  tres-nche  ,  il  avait 
atûrc  dans  un  tndroit  écané  un  de  ses  amis, 
ei  avaa  essayé  de  le  tuer  ,  mais  il  n'y  avait  pas 
réussi.  Poursuivi  pour  ce  crime  ,  il  se  tint  caché 
quelque  lems  ;  il  fut  découvert  et  conduit  en 
prison.  La  semaine  qui  précéda  son  suicide  ,  il 
avait  prié  sa  témme  de  lui  apporter  une  paire 
de  pisioieis  ,  ei.e  s'y  était  refusée.  Il  paraît  que 
ce  uiaiheurenx  avait  tiouvé  le  moyen  de  s'eri 
procurer  par  une  autre  voie.  On  dit  que  c'est  a 
la  jalousie  que  doit  être  attiibuée  cette  horiiblo 
caïasirophe.  (Extrait  du  Sun.  .} 

INTERIEUR. 


Delfbre  , 


Haat-Rkin  ,  27  nivôse.  —  Le  nommé  Franviger, 
homme  de  loi  ,  résidant  à  Mulhauscn  ,  rue  de 
l'Ecole  .  n°  359  ,  a  été  arrêté.  On  a  trouvé  sur 
lui  54  pièces  différentes  ,  relatives  à  des  exemp- 
tions de  service  militaire  ,  des  passeports  pré- 
sumés faux  ,  cinq  cachets  en  bois  et  en  cuivre 
de  plusieurs  brigades.  Les  nommés  SiofFclbac 
et  la  femme  Glick  ont  aussi  été  ariêlés  comme 
ses  complices. 

Calvados  ,  25  et  26  nivôse.  —  On  vient  d'arrêter 
à  "Vire  le  nommé  Lecoq  ,  prévenu  d'avoir  em- 
poisonné sa  merc  ,  son  frère  ei  sa  belle-soeur  avec 
He  l'arsnic  orossiérement  réduit  en  poudre. 
Oiitioie  encore  espérer  de  sauver  la  yie.de 
ces  trois  malheureux. 

Saune  et  Loire  ,  23  nivôse.  —  Les  mesunes  de 
police  prises  par  le  préfet  ont  réveillé  l'engour- 
dissement de  la  garde  nationale  ,  principalement 
dans  les  arrondissemens  de  Châlonset  d  Autun, 
01a  les  fonctionnaires  publics  concourent  avec 
un  zelc  égal  à  son  exécution.  Dans  l'arrondisse- 
ment d'Aulun  ,  on  a  arrêté  Guy  Truchot ,  dit 
Gérard  ,  natif  de  la  Nièvre  ,  évadé  des  prisons 
de  Dijon'V^  et  soupçonné  de  complicité  dans 
difFér.-nï  vols  de  deniers  publics. 

Orne,  25  nivôse.  —  Les  deux  frères  Heurtebise 
ont  été   arrêtés  pi 

par  les  nommés  Née,  Nion  et  Deiroye.  | 

Loire  -  Inférieure  ,  21  nivôse  —  Les  nommés  1 
Maillé  Cl  femme  viennent  d'être  arrêtés  à  U  suite  | 
de  violences  par  eux  exercées  sur  le  cit.  Pitot  j 
iju'ils  avaient  précédemment  volé  ,  et  qu'ils  ont  | 
voidu  assassiner.  Un  troisième  de  leur  bande  ,| 
nommé  Aiaisse  ,  que  les  chouans  eux-mêmes 
avaient  voulu  fusiller  conime  voleur ,  et  qui  s' é- j 
tait  évadé  des  prisons  de  Chateaubriand  ,  a  été  | 
tué  î'ar  les  gens  de  la  campagne.  Les  habitans 
df  Blain,  réunis  à  la  gendarmerie  ,  ont  arrêté 
six  étrangers,  dont  trois  soupçonnés  d'être  évadés 
des  galeies.  Ils  étaient  pourvus  de  cordes  coupées 
d'égale  longueur  ,  destinées  sans  doute  à  lier 
leurs  victimes.  Un  de  cette  bande  qui  s'était 
échappé  ,  a  été  repris  par  les  habitans  de  Bouvray. 
Une  autre  bande  a  été  arrêtée  aux  environs  de 
Eercé  et  de  Villepot  ,  plusieurs  ayant  voulu  taire 
résistance  ,  ont  été  tués. 

Gard.  iSnivàse.  —  La  commune  de  Saint-Gilles, 
dans  laquelle  un  réquisitionnaire  fut  enlevé  à  la 
gendarmerie  la  nuit  du  7  ,  a  été  condamnée  par  le 
tHbunaf  à  2000  fr.  de  dommages  envers  la  répu- 
blique ,  3oo  fi.  envers  le  gendarme  blessé  ,  et  23oo 
francs  d  amende.  Le  réquisitionnaire  a  rejoint,  et 
les  poursuites  sont  continuées  contre  les  auteurs 
du  délit. 

Meuse-Inférieure  ,  s4  nivôse.  —  On  a  trouvé  à 
Mcuttecoven  un  cadavre  qui  a  été  reconnu  pour 
ce!ui  de  Mathieu  Leclerc  ,  domicile  à 'VVandreS. 
Des  citoyens  de  cette  commune  qui  avaient  été 
volés  depuis  peu  de  jours  par  ce  brigand  ,  oni 
Tetrouvé  sur  lui  des'vêtemens  qu'il  leur  avait 
pris.  On  suppose  qu'il  a  été  tué  par  ses  com- 
plices dans  quelque  querelle  pour  le  partage  du 
buiio. 

Paris  ,  le  i"  pluviôse. 

^CCT  II  î'est  glisst  dans  quelques  exemplaires  une  erreurimpor. 
tanl'e  dans  \'article  Paris ,  30  nivâsi  ,  inséré  dans  le  numéro  d'hier  , 
»ous  rétablissons  cet  article  tel  qu'il   devait  être  imprimé. 

Un  officier  russe  est  arrivé  à  Paris  le  3o  nivôse 
à  7  heures  du  rtiatin.  Il  s'est  rendu  sur-le-champ 
chez  le  ministre  des  relations  extérieures  ,  qui  l'a 
conduit  à  la  Malmaison  et  la  présenté  au  premier 
consul  ,  auquel  il  a  remis  eu  mains  propres  une 
lettre   de   S.    M.   l'empereur   de   Russie. 

Cet  officier  est  parti  de  Saint-Pétersbourg  il  y 
a   17  jours. 

,  — Le  ministre  de  la  marine  a  expédié  aujoui- 
d'hui  ,  à  4  heures  du  matin  ,  des  coutiers  dans 
tous  les  ports  de  la  république,  pour  taire  con- 
naître aux  navires  neutres  qui  s'y  trouvent, 
l'ordre  donné  par  le  roi  d  Angleterre  le  14 
jrnvier. 

Des  couriers  ont  été  expédiés  en  même  tems 
et    pour  le  même  objet  ,  en  Espagne  et  en  Italie. 

Les  brigands  qui  ont  attaqué  la  diligence  de 

Rouen  ,  à  six  lieues  de  cette  commurae  .  ont  été 
ariêtés  au  nombre  de  six.  Deux  ont  été  tués  dans 
la  fusillade  qui  s'engagea  eutre  les   brigands    et 
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l'escorte  de  la  diligence  ,  qui  s'est  conduite  avec        Le  3  du 

,  ,  Il  tenter  une 

la  plus  granae  bravoure.  i  du  so.r  ■  d 

Maigre  l'inférioriié  du  nombre  ,  et  quoiqu'elle J^^,^  .'^  j^^ 
eût  été  surprise,  ayant  pris  les  brigarîds  pour  j  apptocli"e  i 
une  une  patrou'lle  ,  elle  les  a  mis  en  fuite  ,  leur  j  tems ,  mai 
3  tué  deux  hommes,  blessé  trois,  et  sauvé  la  [auxreclier 
diligence.  L^""','' 

°  .  .  André  de 

—  La  classe  des  sciences  morales  et  politiques  de  |  dans  laqu 
l'institut  national  ,  avait  à  nommer  ,  dans  sa 
séance  du  27  nivôse,  trois  candidats  pour  la 
place  restée  vacante  ,  dans  la  seciion  d'HiMoire  , 
par  ia  mort-de  l'estimable  et  laborieux  Legtanù- 
Daussy.  La  seciion  dont  le  citoyen  Delisle  de  Sales 
était  l'organe  ,  a  présemé  une  lisie  de  neiil  aspi- 
rans  ,  raigés  dans  l'ordre  suivant  :  les  citryens 
P,istoret  ,  ^Garnier  (le  continuateur  de  Ve'y  ) , 
Millin,  Sainte-Croix,  Poirier,  Fantin-Desodoards, 
Castera  Papou  et  Gail.  La  classe  y  a  joint  ,  par 
délibération  au  scrutin,  les  citoyens  Hauterive  et 
Ségur  aîné.  ■    \      ' 

Le    dépouillement  des  votes  en  a   donne  ,  au 
Castcra  ,  210;  au  citoyen   Poirier,  20i3; 
te-Croix  ,    197;,  et   à    tous     les 
m     moindre    nombre.    En   con- 

_^ ^  .__    ^.  _._    _   ndidais   qui  seront  préseb- 

és^à   la    séance   générale  .de   linstMut ,    sont    les 
citoyens  Castera,   Poirier  et  Sainte-Croix. 


,  -ces  scélérats 
s  la  même 
avaient  enfonce 
ionale  accourut  à 
la  fuite  :     les    h 


errent  encore  la  témérité  dt 
juunune  ,  vers  les  cinq  heures 
porte  d'un  paTticulier  ,  lors- 
m  secours.  Les  brigands  k  son 
jitans  les  poursuiïiKnt  long- 
nuit  oui    survint   les    dérob» 


a  commune  de  Saînt- 
la  létllarsie  criminelle 
rêt  qu'elle  avait  à  se 
son  sein.  Le  citoyca 
ornbien   il  était  urgent 


les  danj^e 


la 


qui  les 


citoyen 
au    citoyen, 
aiures    aspirans;  un 
séquence  ,  les   trois 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  ï"  pluviôse. 
B(iN..\PAETE,  premier  consul  de  la  républi'que  . 
nomme  ministre  de  l'intéiieur  le  citoyen  Chaptaj , 
conseiller  -  d'état  ,.   chargé    par     intérim    de    ce 
ministère. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré    au  Bulletin  des 
lois. 

Le  premier  consul  ,  «g-nc,  Bonaparte. 
Pâr'le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-délai  ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Ir  ,  les  biens  et  la  \ 
lifestél'edesir'd'èM 


:e.Unelu 
cliappé 


L'esprit  du  pays  est 

le  sol  de  leurconimur 

l'apathie':  maïs  l'exe. 

La  garde  nationale 

manière   avantageuse 

Four  copie  confor 


:  mettre  au-dessus  de  cette- 
•nt  ,  avait  mis  les  habitant 
à  réprimer  le  brigandage  ; 
an  chaciiny  étaient  ijjtçre'sés* 
s'est  elevc  ,  et  tous  les  liabi- 
ner  lés  brigands  qui  pourraient 
rangers  qui  y  étaient  réfugiés. 

firent  des  patroltillcs  pendant 
estaiion  île  'sept  brigands  fléau 
ive  s'engagea  avec  les  brigand» 
;  la  garde"  nationale  ,  et  >|Ut_ 
nplicet  qui  étaient  constitués, 
jne.  La  garde  nationale  soutint^ 
ces  scélérats, 
nngé  ;  les  habitans  aujourd'hili* 

brigandsqui  osirraicntsouillej 


Vans  est 
:c  tai|uelle 


r'donne  dej'éneigip. 
aitement  organisée  ,  et  11 
sert,  raeritç.  dçç^loges. 


Le  général  divhhnnair'!  ^    jî^we  ,   l-fiRtK 

Aut7-e  du  même  au  même;   même  date. 


MINISTERE    D  E   L  A   M  A  R  I  N  E.    . 

Le  8  nivô'e  ,  un  matelot  de  l'équipage  de  la 
frégate  la  Créole  ,  mouillée  dans  la  rade  de  Brest  , 
e  des  déclarations  fanes  |  descendant  par  l'échi  lie  de  poupe,  tomba  à 
l'eau.  Le  citoyen  Mentor,  adiudant  commandant  , 
ex-membre  du  conseil  des  cinq-cents  et  passager  à 
bord  de  la  dite  frégate  ,  qui  se  trouvait  alors  dans 
la  dunette  ,  s'élança  sur-le-champ  par  la  fenêtre, 
saisit  l'échelle  de  cotde  et  se  précipitant,  malgré 
les  cris  de  sa  famille  et  le  mauvais  tenas  ,  dans  le 
canot  qui  était'à  poiipe  ,  il  arriva  assez  à  tems  , 
avec  quelques  canotiers  ,  pour  sauver  le  malheu- 
reux qui  hotait  encore  ,  et  conserva  par  cet  acte 
de  dévouement  un  excellent  matelot  de  20  ::ns  à 
la  république.  —Là  modestie  que  le  citoyen  Men- 
tor a  mise  à  ce  qu'on  ne  publiât  pas  cet  événe- 
ment ajoute  encore  du  prix  à  sa  belle  action. 
.  Un  corsaire  français  a  pris  et  conduit  à  Cadix 
un  transport  anglais  sorti  de  Lisbonne  ,  et  ayant  à 
bord  un  détarhement  du  12'^  régiment  de  dragons 
légers,  avec  trois  femmes,  trois  enfans  et  un 
domestique. 
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Le  général   dîv, 


MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Férino  ,  général  de  division  ,  commandant  la  7* 
division  militaire  ,  et  revêtu  ,  par  arrêté  des 
consuls  ,  de  pouvoirs  extraordinaires  ,  dans  les 
département  de  la  Drôme,  Vaucluse  ,  liasses- Alpes, 
et  l'Ardiche  ,  au  ministre  de  la  police  générale-  — 
Au  quartier-généi al  à  Avignon  ,  le  16  nivôse  de 
l'art  9, 


Citoye 


Iresser  ci-joint  copie  de  deux  l< 
qu'e  m'a  écrites  le  général  Ruby  ,  commandant  le  départcincr 
l'Aidéche.  U  m'annonce  l'arrestation  de  onze  brigands  doi 
procédures  s'instruisent  sur-le-champ.  La  capture  de  «s  sce 
est  due  à  l'énergie  des  magistrats  choisis  par  le  prctct  de  l  Atd 
et  au  cou.rage  qui  commence  d'animer  les  gardes  nat.onah 
l'indignaUon  contre  les  assassins  se  communique  dans  tout, 
commîmes  par  de  pareils  exemples  ,  nous  avons  a  espei 
retour  de  la  tranquiUilé  publique  dans  ce  departemen 
nagueres  était  le  théâtre  de  mille  horreurs. 
Hier  les  trois  Muri 

rance  (Vaucluse)    convaincus 

l'assassinat  commis    le  i3  du   i 

d'un  capitaine  de  la  dixième  de 

Paul-Trois-Chiiteaux  (   Drome) 

seront  exécutés  aujourd'hui  au  centre  de  leur  commune. 
Dans  la   séance   de  ce  matin  ,   la  commission  militai: 

damne  a  mort  huit  scélérats  du  département  de  l'Ardeche 

tenl  sur-le-champ  pour  Itre  suppliciés  sur  les  lieux  qui  I 


:  et  de 


npli. 


condar 


moins  de  leurs  crimes.  ^ 

Depuis  le  premier  de  ce  mois,  17  monstres  ont  reçu  ^u. 
sentence  de  mort  prononcées  parla  commission  militaire  séante  a 
Avignon:  ce  qui  joint  à  6.  ,  exécutés  au  3i  frimaire  donne  79 
jugemens  ,  portant  peine  capitale,  rendus  dans  neul  mois  ,  en 
ajoutant  i  ce  compte  53  brigands,  fusillés  sur-le-champ  ,  pris  en 
nagrant  délit  ,  et  6  morts  à  l'hôpital. avant  de  recevoir  leur  sen- 
tence ,  il  en  résulte  que  ,  pendant  ma  mission  ,  cescontrees  ont  ete 
purgées  de  143  voleurs  ou  assassins. 

Salut  et  respect.  Si^ié  ,   Férino. 

A  cette  lettre  sont  jointes  les  deux  suivantes  :. 

Le  général  commandant  le  déjiartement  de  l'Ardiche  , 
au  général  divisionnaire  l'érino. —  Aubenas  ,  le 
g  nivôse  an  g. 

Le  3o  frimaire  ,  une  bande  de  brigands  armés  forte  de  sept , 
i'est  montrée  dans  la  commune  de  Bannes  ,  maisïn  a  .e;e  re- 
pousace  pat  les  habitans  de   cette  commune. 


PRÉFECTURE    DE     POLICE. 

Le  tribunal  de  police  municipale  dti  g'  arron- 
dissement a  rendu 'le  5  de  nivôse  présent  moi» 
un  juizeraent  qui  condamne  ; 

1°.  A  trois  jours' d'empri!onn=ment-, 

2°.  A  25o  fr.  dé  dommages  intérêts  envers  la 
partie  civile  ; 

3°.  A  l'impression  et  à  Vaffiche  du  jugement 
au    nombre  de  200  exemplaires  ; 

4".   Aux   fiais  ,  etc:  ,  le   propriétaire  d  un  loup 
qu'on   montrait    au    public    d.rns    la   rue    de    U 
Moile^lerie  qui,  le  6  frimaire  dernier  ,   s'échappa 
de  sa   loge  ,  et  qui  mordit  deux  personnes. 
'Nota.  L'animal  a  été  assommé. 


T     R    T     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Moiiricault. 
SÉANCE     DU      1"     PLUVIOSE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procèS-verbal. 
La    rédaction    en   est,  adoptée. 

Le  citoyen  Crassous  ,  élu  membre  du  sénat- 
conssrv.iteur  ,  écrit  au  tribunal  qu'il  a  accepté 
cette  nomination. 

Le  tribunal  arrête  qu'il  sera  fait  des  messages 
au  sénat-conservateur,  au  corps-législaiit  et  auK 
consuls,  pour  les  prévenir  de  la  place  que  celte 
f.omination  laisse  vacante  dans  son  sein. 

On  procède  au  renouvellement  du  bureau; 
Thibaut  est  élu  président  ;  les  secrétaires  sont 
Lahary  ,  Picault ,  Leroy  et  'Vi  zin. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  poursuite  des  délits  dont  I4 
connaissance  appartient  aux  tribunaux  criminels 
et  aux  tribunaux    de  police  correctionnelle. 

Costé.  L'expérience  a  démontré  que  le  çodç  dç 

procédurecri'minclle  contenait  des  imperfections. 

Le  gouvernement  a  entendu  l'expression  du  vœu 

général  ;  le  projet  présenté  n'annonce  encore  que 

des  dispositions  partielles,  et  la  loi  provoijuée  ne 

dispensera  pas  de  recourir  aux   lois  atrlérieures  , 

tele   est   la  principale   objection  qu'on    p<;ut   luj 

(opposer.   Mais  est-il  vrai  que  noi  lois  actuelles  ne 

doivent     recevoir    aucune    ami'lioratjorr    d'ici    à 

époque   oii   le    code   comp'et   d'une   léoislation 

larfaitc  tixera  le  bonheur  de  la  société  i' Devons 


nous  être  constamment  prives 
dant  le 


du  b\< 


?Je  ne  le  crois  pas.  En  matière  de 

ition  ,    toule    précipitation    peut    être    dan- 
toute  innovadon  doit  naître  du  besoin; 


LIniMMuh'on  nouvelle,  q'ie.  le.  gouvernsmeot 
propose,  c.  iloiu  son  orracur  a  ilévéloppc  Its 
lijoiilb  ,  éiahiit  une  distinction  né.cessaire  enirL'  le 
.(■iige-depnix  et  Ja  pariie  publique.  Il  est  ,  en 
cHrt  .  bien  juste  que  l'aulorité  essentitliement 
chargée  du  m;iinlfen  de  l'ordre  public  .  iutvcillc 
par  des  agt-ns  dcpemJans  el  soumis  à  son  impul- 
sion ,  ce  qui  peut  porter  arteinte  à  cet  ordre, 
il  doit  résulter  de  celte  disposition  ce  qu'en 
attend  I  orateur  du  gouvernement  ,  unité  ,  activité 
énergie  dans   raction. 

Ce  système  peut-il  porter  onnbrage  à  la  liberté 
civile  ?  Je  ne  le  pen<e  pas,  et  je  ciois  au  coii- 
Iraire  que  ,  par  le  pri  jet  ,  cette  libellé  recevia 
une  nouvelle  gdtjniie. 

Les  fonctions  des  agi-ns  à  établir  sont  bornées 
à  la  rccheiche  et  à  la  pouisuiie  des  délits  ;  elles 
finissent  lorsijii'il  est  tji.estion  de  statuer.  Le  jugc- 
de-paix  ne  rcuiiira  plus  i.teux  cjracteres  incom- 
patibles e;i  tlîet.  il  tu-  cuii:iiicta  plus  les  cni- 
barrassanies  ei  incohéieiics  lonciions  de  pour- 
suivre et  de  cnruouiif  a  la  punition.  U  sera  plus 
dégagé  de  ]>re\fni'Oij  lorstju'il  statuera  sur  deS' 
preuves  ijue  lui-meiue  n  aura  pas  rassemblées, 
ef  plus  libre  de  piéiugés  lorsqu'il  prononcera 
sur  une  pi. unie  quitte  serj  point  son  ouvrage. 
La  création  îles  substituts  proposés  présente 
donc  une  amélioration  sensible  à  1  ins'ituiion 
actuelle. 

En  ex.iminant  le  projet  dans  ses  détails ,  je  pense 
que  la  latitude  donnée  au  gouverntmeul  d'aug- 
menter, quand  le  besoin  du  service  l'exigera, 
le  nombre  des  substituts  dans  les  quatre  villes 
désignées  au  projet,  eut  l'û  lui  être  conservée 
à  l'égard  de  beaucoup  d'arrondissrraens.  Je  ne 
pense  point  comme  votre  ccrf/mission  ,  qu'un 
Seul  substitut  puiste  suttiie  dans  des  arrondis- 
scmeiis  populeux,  à  toutes  les  oi)craiions  dont 
la  loi  le  charge.  Dans  la  disiiibuiion  établie  au 
projet  ,  je  ne  trouve  point  une  proportion  assez 
jiisie.  Le  proj'  t  impose  aux  juL'es-de-paix  I  obli- 
gation de  recevoir  ,  civicurremuient  avec  les 
substituts  ,  toutes  les  ('énonciàiions  ,  soit  offi- 
cielles ,  soit  civiques.  C  est  à  1  ;xpér  ence  à  dé- 
moulter  s'il  convenait  de  les  appeler  à  ce  mi- 
nistère de  ligue  ur. 

En  cette  circonstance  ,  l'autorisation  donnée 
par  la  loi  est  le  devoii  prescrit.  Or  ;  l'exposé  des 
motifs,  annonçant  l'intenticn  de  n  investir  lesjugei- 
de-paix  que  de  fondions  vraiment  paternelles  , 
semblait  promettre   un  autre   résultat.  , 

En  coniiouanl  l'examen  du  projet  ,  article  par 
article  ,  l'orateur  reconnaît  que  quelques-unes  de 
ses  observations  pouiront  paraître  minutieuses , 
"  mais,  ajoute-t-)l,  qurlques  autres  doivent  faire 
naître  l'idée  d'omissions  assez  importantes  ,  et 
aucune  ne  peut  atténuer  les  avantages  multipliés 
que  promet  la  loi. 

L'améloraiion  sensible  que  l'on  doit  y  recon- 
Daîire  ,  naît,  de  la  distinction  du  soin  de  recher- 
cher le  crime  et  du  pouvoir  de  le  punir  ;  de  la 
distinction  entre  la  poursuite  et  le  jugement  ,  de 
la  nécessité  d'une  décision  préalable,  définitive 
avant  même  qti  il  soit  question  de  jugement  au 
fond  ,  de  toutes  questions  relatives  à  la  compé- 
tence et  à  l'observation  des  formés;  dispositions 
bienfesantes  dont  l'effet  doit  être  d'accélérer  la 
marche  ,  d'arrêter  le  cours  de  frais  inutiles  ,  de 
faire  cesser  le  scandale  de  nombre  de  procé- 
dures annuliées  et  de  procès  recommencés  ; 
.dispositions  sages  qui  ne  permettront  pas  dans 
la  même  affaire  plusieurs  dégrés  de  juridiction  , 
et  divers  jugemens  seulement  sur  la  forme  et  la 
compétence. 

Celle  amélioralion  se  trouve  encore  dans  la 
,  faculié  accordée  au  substitut  du  commissaire  près 
le  tribunal ,  de  décerner  le  mandai  de  dépôt  ;  me- 
sure dictée  par  la  nécessité  de  garantir  la  sûreté  de 
tous  ,  au  préjudice  d'un  seul  ;  mesure  qui ,  au  sur- 
plus ,  n'est  que  provisoire,  et  contient  elle-même 
une  garantie  contre  les  abus  qu'elle  pourrait  en- 
traîner. 

Dans  l'attribution  réservée  au  directeur  du  jury 
de  décerner  le  mandat  d'ar.êi ,  parce  que  là  ,  en 
effet ,  commence  la  vrjie  juridiction  ;  dans  les  dis- 
positions qui  ont  ce  résultat  que  la  liberté  du  pré-'/ 
venu  ou  sa  détention  et  iradiiion  devant  lesttibu- 
iiaux  ne  sera  plus  à  la  discrétinii  d'un  seul  homme  ; 
enfin  ,  dans  le  réiablisserueni  d  un  système  respec- 
, table  çie  téciptocité  entre  le  prévenu  cl  la  partie 
piaignaute  ou  publique  ,  en  admettant  la  uécla- 
ration  écrite  des  témotiis  devant  le  jury  d'accu- 
.s^tion. 

L  orateur  termine  en  fcsant  sentir  que  Thouret, 
dans  son  rapport  à  1  assemblée  constituante ,  sur 
les  preuves  oi^les,ne  traliaii  point  de  l'instruction 
qui  tend  à  la  simple  présomption  ;  mais  bien  des 
règles  à  suivre  pour  parvenir  à  la  conviction  ia- 
tline  ,  et  ,  en  un  mot,  des  débats  qui  précèdent 
la  déclaration  du  jury  de  jugement. 

Gosté  vote  en  faveur  du  projet. 

Challan.  Votre  commission  vous  propose  d'a- 
dopter le  projet  de  loi  pour  la  poursuite  des 
dcliis;  je  partage  cet  avis  ,  mais  je  ne  puis  égale- 
ment croire  à  la  justesse  de  plusieurs  observations 
sur  lesquelles  on  a  appelé  votre  attention. 


497 

j      Si  dps  jtiges-de-paix  nepeuvent  faire  aulre  chose 
'  que  constater  le  maiériel  du  dé'it  ,  recueillir  avec 
!  célérité    les    indices    qui    sont    à   Lur    por  ée  .    et 
,  qu'ensuite  ils  ne  puissent  étendre  leurs  recherche's 
I  au-dcl.i  des  limites  de  leur  canton  ,  on  reconnaîtra 
;  que  malgré  qu'on  les  étende  par  la  nouvelle  divi- 
I  sion  ,   tO'jr.urs  sera-t-il  vrai    que    souvent  le    lieu 
I  t.ti  se  commet   le  délit  n'est  pas  criui  otj  il  se  pro- 
jette ,  (ju'il  n'est  pas  celui  où  ^e  réfugient  les  cou- 
pables  pour  jouir   ou   pour  partager  les  fruits  de 
leurs    brigandages.  S'il   en    est  ainsi  ,   l'uiiliié  du 
magistrat  ciéé  par  1  article  premier  du   projet,  est 
reconnue.   On  cOi  çoit  que  pour  que  Us  biigands 
soient  poursuivis   avec    succès  jusque    dans    leur 
rtir„iies   ou    préve'iUs  dans  burs  uisposiiions  ,  il 
faut  que  le   fonctionnaire  qui  a  cette    importante 
mission    puisse     embrasser  ,    dans    ses    pouvoirs 
comme  Oans  ses  regards  ,   un  espace  tel    qu'il  ne 
soit   pas   à  chaque  instant  obligé    de    recourir   à 
d'autres_  qui ,  comme  lui ,  ne  connaîtraient  pas  la 
iiace  d.-s  coupables.  Mais  celle  activité  ,  celte  ha- 
bitude.de  suivre  le  crime    et   le   ciiminel    dan,',  la 
route     tortueuse    qu'ils   parcourent  ,    ne   pouvait 
convenir  au  magistrat  chargé  de  prononcer  sur  la 
nalute  des  preuves  ,  et  la  cfifférrnce  que  le   projet 
met  enire  la  poursuiie  et  1  instruction  ,  donne  une 
garantie  de  plus  à  la  iibet:é  des  citoyens. 

(Ici  l'orateur  discute  et  justifie  séparément  les 
difliens  articles  du  projet.  Il  fdit  remarquer ,  rela- 
tivement à  l'article  IV  ,  que  les  maires  et  adjoints 
ne  sont  pas  chargés  de  recevoii;  les  plaintes  et 
dénonciations  ,  mais  seulement  d'agir  en  cas  de 
flagrant  délit,  ou  lorsqu'ils  ont  connaissance  des 
crimes.  ) 

Certes  ,  dit-il  ,  dans  le  cas  de  flagrant  délit  il 
convenait  de  donner  la  concurrence  à  tous  ceux 
qui  sont  revêtus  de  pouvo  rs  ,  parce  que  l'absence 
d.s  uns  ou  des  autres  eûi  pu  laisser  le  crime  im- 
puni ,  et  que  d'ail  eurs  ,  dans  le  cas  de  flagrant 
délit  ,  il  e»i  du  devoir  de  tout  ciioyen  d'arrêter  le 
coupable. 

-Vaiticle  VI  paraît  avoir  donné  de  vives  inqué- 
ludes  ,  paice  quil  ne  i  it  pas  dans  quel  délai  le 
substitut  ieia  tenu  d'npérer  sur  l'envoi  des  plaintes 
et  dénonciations.  On  voudrait  qu'en  cas  dj  retard 
de  sa  pan  ,  on  pâi  porter  la  plainte  au  directeur 
du  jury.  Mais  alors  ou  manqu'-rait  le  but  de  la  loi, 
et  l'on  confondrait  la  poursuite  eî  linsructiop 
que  l'on  a  vu  qu  il  était  utile  de  séparer. 

L'article  VIII  me  semble  avoir  reçu  de  la  part 
de  quelqu-  personnes  une  interprétation  forcée. 
Le  mot  recommencer  qui  y  est  employé  ne  veut 
pas  dire  i|ue  ce  qui  a  précédé  est  nul  -,  ce  moi  ne' 
veut  dire  autre  chose  ,  sinon  que  le  directeur  du 
jury  pourra,  par  de  nouveaux  actes  ,  suppléer  à 
l'instruction  qui  manquerait  dans  les  actes  déji 
faits.  -.-..- 

On  ne  fait  d'autre  reproche  aux  artic'es  IX  ,  X, 
XI  et  Xll ,  que  de  prolonger  les  opérations  ,  et 
sur-tout  de  retarder  l'interrogatoire  du  prévenu  ; 
mais  si  l'on  considère  que  cet  interrogatoire  , 
avant  que  d'avoir  recueilli  les  charg,:s  ,  ne  peut 
être  que  supeificiel  ;  si  l'on.considere  ensuite 
que  le  directeur  du  jury  aura  fourni,  lors  de  l'.ar- 
xivéc  du  prévenu  ,  une  portion  des  indices  ;  si 
enfin  on  veut  se  rappeler  que  ce  qu'il  doit  faire 
aujourd'hui,  se  fesait  parle  juge-de-paix  pendant 
que  le  prévenu  était  gardé  par  suite  du  mandat 
d'amener ,  on  verra  qu'il  n'y  a  pas  de  longueurs  , 
mais   plus  de  régularité. 

L'article  XVI  présente  aux  uns  des  disposilions 
tendantes  â  donner  au  tribunal  d'arrondissement 
le  droit  de  s'occuper  du  fond ,  aux  autres  le 
simple  examen  de  la  forme.  L'embarras  qu'é- 
prouvent les  partisans  de  formes  el  de  fond  , 
démontre  assez  que  dans  lesptce  il  est  difficile 
de  désunir  ces  deux  choses  liées  dans  la  décision 
du  directeur  du  jury  et  dans  les  conclusions  du 
commissaire  ,  et  cette  liaison  sera  mieux  sentie 
si   l'on   se  rappelle   l'état   actuçl   de   la  législation. 

De  tous  les  articles  que  nous  venons  de  par- 
courir, il  n'en  est  point  sur  leMjueJs  les  objections 
soient  plus  fortes  qcie  sur  l'ariicle  XXI.  Il  établit 
un  nouveau  mode  d'instruction  devant  le  direc- 
teur du  jury  d  accusation.  Il  supprime  la  compa- 
rution personnelle  des  témoins.  Il  substitue  des 
uéposiiions  éciites  à  des  dépositions  orales. 

Cette  innovation  est-elle  contraire  à  l'institution 
salut.iiie  du  jury  ?  est-elle  avantageuse?  voilà  ce 
qu'il  tant  examiner. 

D'abt.rd  .  il  n'est  pas  démontré  que  deshomraes 
devant  lesquels  il  ne  s  éiablit  point  un  debai  con- 
tradictoire, devant  lesquels  toutes  les  impresslcvis 
qu'éprouve  b-  piévenn  ,  ne  peuvent  être  mises  en 
rapport  avec  celles  dis  témoins  et  de  la  partie 
plar^nante  ,  puissent  se  déterminer  par  les  sens 
extérieurs  ;  car  ,  dès  qu'une  de  ces  sensations 
leur  manque,  celles  qui  leur  restent  peuventpluiôt 
les  induiie  en  erreur  que  les  guider. 

Si ,  ensuite  .  vous  vous  représentez  des  témoins 
qui  arrivent  ,  qui  ont  voyjgé  avec  les  pariies  plai  ■ 
gnanics  ,  qui  ont  atienuu  linstani  de  déposer 
ensemble  ,  vous  tremblerez  ijue  les  affections  de 
la  partie  n'aient  passé  dans  leur  ame  et  de  leur 
ame  sur  leui  physionomie  :  niais  ,  me  dira-t-on  , 
au  tribunal  criminel  cela  peut  être  ainsi  ,  mais 
l'accusé  est  présent  ,  il  répond  ,  il  se  défend  par 


ini-même    et  pat   ceux  que  la   loi  lui  accortle. 

Ainsi,  dès  que  le  iury  d'arcusalion  n'a  p.-<s  à  juge* 
si  le  prévenu  esi  coupable  ,  mais' seulemciii  s  il  y 
a  des  preuves  suSisa-ites  à  I  appui  de  l'accusaiion , 
et  qu'une  portion  essentielle  des  moyens  qui  ré- 
sultent de  la  présence  du  p'évenu  <  si  enlévce  ,  il 
n'y  a  aucun  inconvénient  à  substituer- l'éciiture  à 
une  expression  animée  par  le  geste  tt  par  la 
voix. 

.'\insi  l'article  ,  loin  d'être  contraire  à  l'insiilu- 
lion  dujuiy  ,  s'en  rapproche  par  la  laveur  qui  en 
résulte  pour  le  prévenu.      -    -'  ■  ' 

L'opinant  fait  remarquer  que  le.s'arlicres  XXII  , 
XXIII  ,  XXIV  et  XXV  sont'simplem(-iii  lég^le- 
meniaires:  quanta  l'art.  XXVI,  il  élrii  indispen- 
sable jusqu'au  moment  oti  on  pourra  faire  un 
nouveau  code,  des  délits  et  des  peines.  L'orateui: 
vote  l'adoption  du  projet. 

Le  président.  Il  y  a  encore  six  orateurs  inscrits 
pour  patler  en  faveui:  du  projet.  Ceux  de  nos 
collègues  qui,  veulent  le  combattre  ,  déclarent 
qu  ils  ne  sont  point  eiicpte  prêts  pour  parler  dans 
celte  séance. 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  le  projet. 

D'autres.  L'ajournement  à  demain.  , 

Chabaud  ,  de  (Allier.  Je  m'étais  fuit  inscrire  pour 
ctjmbattre  le  projet  ;  mais  comme  je  n'ai  pns  lé 
talent  li'improviser  en  une' heure  une  l'épouse  à 
un  rapport  qui  a  été  médi(é  pendant  huit  jours  , 
et  qui  n'a  été  disiribué  qu'hier,  je  nie  suis  fait 
rayer .  persuadé  que  la  discussion  ne  Serait  pas 
terminée  dans  celte  séance,  et  que  j'aur.^is  le  fems 
d'achever  mon  travail.  Je  demande  la  coniinua.- 
tioii  de  la  discussion  à  demain. 

Cette  proposition  ,  mise  aux  voix ,  est  adoptée. 

On  ouvre  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  len>- 
dant  à  la  réduction  des  justices  de  paix.  ■ 

Chaial.On  se  propose  d'ôter  aux  juges-de-pai'x 
la  police  judiciaire  qui  s'a.lliaii  si,  mai,  avec  leur» 
fonctions  paltiarchales  ;  mais  on,  veut  en  mêrae 
lems,  par  des  motifs  d'économie.,  'diminuer  le 
nombre  de  ces  juges. 

Diminuer  le  nombre  des  juges  ,  c'est  éloigne» 
la  justice  d-.'S  justiciabirs  et  nécessiter,  rour  se  rap- 
procher, des  déplacrmeris  coniim-t h.  Ouiles  fera? 
Le  juge  ira-t  il  chercher  les  plaid- urs , "ou  les  plai- 
deurs viendront-ils  trouver  le  juge  ? 

Si  c'est  le  juee,  qni  soit  tenu  de  se  déplacer  ,  de 
porter  sur  tous  les  points  d  un  grand  lertitoire  le 
caducée  pacifique  et  la  balance  d  équité  ,  voue 
sentez  qu'il  seraindlspensable  d'a:croîtrc  son  trai- 
tement pour  l'indemniser  de  tes  frais  de  voiacre. 
Vou?  aui;ez  diminué  le  nombre  des  juges  ,  mtiis 
vou.i  aurez  augmenté  leurs  ilépenses  qu'il  faudra 
couvrir  :  vous  n  éc.onomiseri  z  rien. 

Qiie  si  c'est  au  coniraire  les  parties  ,  voyez 
quelle  perle  énorme  et  de  teras  et  de  travaux  re- 
producteurs vous  imposerez  aux  campagnes  ,  et 
jugez  quel  sera  pour  la  nation  le  profit  de  l'éco- 
nomie proposée! 

La  population  des  villes,  dont  le  tems  et  lés 
travaux  sont  mbins  précieux  ,  se  trouve  précisé- 
ment la  seule  qui  conservera  ses  magistrats  sous  la 
main. 

Sousce  ripport,  le  projet  qui  ne  paraît  pas  avoir 
un  but  utile  ,  peut  devenir  un  fléau. 

On  a  dit  que  ,  par-tout  où  une  famille  peut 
se  nourrir  ,  il  se  fait  un  établissement.  Il  est  cer- 
tain que  vos  justices  de  paix  agrandies  pourront 
nourrir  chacune  trois  et  quatre  familles.  Soyez 
bien  sûrs  que  ces  familles  s'ctabliiont  avec  les 
bureaux  de  timbre  ,  u'enrégisireme,-;!  ,  les  por-i 
teurs  d'exp'oiis  :  et  que  les'hommes  de  chicane 
et  de  litige  ,  placés  ainsi  à  côté  de  l'homme  de 
paix  et  de  jusiice  ,  détruiront  ,  par  le  mal  qu'ils 
feront ,    le  bien  que  ce  magistrat   pourrait  faire. 

Oiiand  j'ai  su  qu'on  relirait  aux  juges-de-paix 
la  police  judiciaire  dont. toutes  les  formes  péni- 
bles ,  difficiles  ,  minutieuses  sont  de  rigueur  et 
doivent  l'être  comme  une  partie  essentielle  delà 
liberié,  de  la  sûreté,,  j'ai  cru  qu'au  lieu  de  réduire 
le  nombre  de  ces  juges  ,  on  allait  les  multiplier 
et  eri  établir  par-tout  ouïes  habitans  en  deman- 
deraient ,   el  où  ils  pourraien  en  trouver. 

Je  croyais  que  dans  lesvill.es  chaque  quartier  , 
et  dans  les  campagnes  chaque  village  obtiendrait 
le  sien. 

Alors  je  concevaisja  ppisibiliiê  d'économiser, 
non-seiiJernenl  une  partie  des  Iraiiemens  actuels  , 
mais  même  la  totalité  de  ces  traitetnens  ,.du  moins, 
au  bout  4e  quelques  années. 

Pour  cela  que  faudrait-il  en  effet  ?  il  ne  fau- 
drait quV.nirer  dans  le  vœu  littéral  de  l'art.  LX  de 
la  constitution  ,  et  ramener  au  but  et  rfti  ]iriiiclpe 
de  leur  iisslilutioii  piimilive,  ces  ma'iistratu  es 
primaires  ,  simples  et  paiernelies  que  l'on  a  com- 
mis ia  faute  de  dén.iiu:er  et  de  surcliarger  de 
ioriciians  éir..ngeies  à  leur  craciere  ,  comme  à 
leur  nature. 

L'aiticle  LX  de  la  consiituiion  porte  qvie  leur 
principale  fonction  consiste  à  eonuli'er  les  pa.- 
lies,    ei  à  les   inviter-  au   uum  de  leur  véritable 


iniéiêt  ,' dans  le  cag  de  non  -  conciliation  ,  à  se 
taire  juger  par  des  arbitres.  C'est  bien  ce  qu'elle 
doit  être.  Ramenez-la  à  ce  point ,  et  n'y  ajoulez 
que  les  seuls  accessoires  bons  et  nécessaires  , 
savoir  ;  la  décision  des  coniestations  au-dcSsous 
de  5o  francs ,  dont  tout  procès  dévorerait  l'objet, 
et  le  jugement  des  lixes  et  des  querelles  quil 
convient   d'étoufiér  sur   place. 

Avec  une  loi  aussi  facile  à  faire  ,  aussi  sage  e( 
aussi  constitutionnelle  ,  la  fonction  ,  en  principal 
et  accessoire  ,  n'oecupefait  guère  au-deià  d'une 
heure  par  jour. 

Or,  si  elle  ne  demandait  que  ce  léger  sacii- 
fice  de  tems  ,  si  elle  n'exigeait  aucuns  frais  de 
déplacement  du  fonctionnaire  ,  il  est  évident 
qu'on  trouverait  sans  peine  dans  chaque  lieu 
plusieurs  hommes  pour  s'en  charger  ,  plusieurs 
liommes  très  capables  de  la  bien  remplir  ,  très- 
capables  de  pourvoir  à  tous  les  besoins  et  de 
paix  et  de  justice  de  leurs  voisins.  Ces  besoins 
n'excèdent  nulle  paît  les  lumières,  linstiuciion 
locale  ,  qui  partout  se  développent  en  proportion, 
se  rencontrent  de  niveau  ;  et  il  n'est  pas  un 
seul  élu  ,  un  seul  citoyen  honoré  de  la  con- 
fiance de  son  quartier  ,  ou  de  son  village  qui 
ne  s'estimât  trop  payé  de  1  exercice  d'un  si  doux 
et  si  facile  ministère  ,  par  le  plaisir  des  bonnes 
actions   dont  il   pourrait  s'honorer. 

Mon'  opinion  bien  différente  de  celles  des 
auteurs  du  projet  ,  est  qu'aulieu  de  réduire  les 
justices  de  paix  si  chères  aux  campagnes,  il  faut 
s'occuper  de  réduire  leurs  attributions  exagérées, 
et  ensuite  multiplier  le  plus  possible  ces  insii- 
tulions  bienfesantes  et  précieuses  par  leurs  bien- 
faits «  ce  qui  peimetlia  un  jour  de  les  rende 
gratuites. 

Elles  ne  sauraient  être  trop  fciuliiptiées  ,  trop 
rapprochées  des  jusiiciables  pour  l'économie  de 
leur  tcrr.s  et  de  leurs  travaux,  qui  est  bien  auire- 
ment  importante  que  celle  de  leurs  contribu- 
tions. 

Celte  opinion  était  universelle  dans  les  com- 
missions de  brumaire  an  8  ,  qui  l'ont  imposée 
aux  législateurs  par  l'article  LX  de  la  consti- 
tution ,  que  nous  devons  enfin  accomplir.  Ceux 
qui  assistèrent  avec  moi  aux  conférences,  peuvei  t 
se  le  rappelier.  Je  vote  le  rejet  du  projet  de  loi. 

Bezard.  Je  crois  la  réduction  des  justices  de 
paix  avantageuse  pour  la  république  et  pour  les 
citoyens.  Pour  la  république  ,  sous  le  rappoit  de 
l'économie  ;  pour  les  citoyens  tn  général ,  parce 
que  l'immense  majorité  qui  ne  plaide  point  ,  ne 
contribue  pas  moins  à  I  acquit  des  salaires  de  cette 
multitude  de  juges-de-paix  que  quelques-uns 
\oudiaieiJt  multiplier  encore  ,  et  placer  très-piès 
de  ces  plaideurs  tl'habilude  qui  font  la  désolation 
de  leurs  voisins.  Cette  majorité  respectable  est 
loin  rie  s'opposer  à  ce  que  vous  réduisiez  le  nom- 
bre des  tribunaux  de  paix.  L'expérience  nous 
prouve  que  la  commune  où  réside  le  juge  est 
celle  qui  fournil  le  plus  de  procès,  est  celle  otj  la 
fa  cil  té  d'obtenir  un  jugement  sans  se  déplacer  , 
empêche  que  les  habiians  ne  s'arrangent  entre 
eux  à  l'amiable. 

Je  sais  bien  qu'une  des  obj  étions  faites  contre 
l'ancien  projet  existe  en  entier  contre  celui-ci; 
savoir  que  l'éloignement  des  justiciables  leur  oc- 
casionne des  dépenses,  des  voyages  et  des  pertes 
de  tems,  qui  peuvent  quelquefois  être  au-dessus 
du  principal  de  leur  contesta'ion.  Je  réponds  que 
l'éloignement  et  les  dépenses  forcées  font  arranger 
beaucoup  de  ces  petites  affaires  ,  et  que  ces  sortes 
d'arrangemens  sont  toujours  m  oins  coûteux  qu'une 
citation  ;  et  pour  me  servir  des  exprctsions  du 
rapporteur  du  comité  de  constitution  sur  l'or- 
ganisation du  pouvoir  judiciaire,  à  la  séance  du 
24  mars  1790  ,  je  dirai  que  pour  les  affaires  d'un 
si  modique  intérêt,  itil  fautdéfendre  les  plaideurs 
de  la  tentation  de  jouer  à  une  loterie  qui  les  ruine 
compleitement  s'ils  perdent,  et  qui  ne  leur  lait 
irien  gagner  s  ils  ne  perdent  pas.  u 

L'éloignement  qu'on  redoute  donnera  le  mo- 
ment de  la  réflexion  ,  préviendra  les  haines  ,  les 
ressentimens  ,  et  contribuera  au  maintien  et  à  la 
restauration  de  la  morale  publique. 

Je  partage  sincèrement  le  vœu  de  votre  com- 
mission ,  et  je  pense  avec  elle  que  le  moyen  sûr 
d'avoir  un  plus  grand  nombre  d'hommes  capa- 
bles de  remplir  les  fonctions  de  juge-de-paix, 
c'est  un  bon  code  sur  cette  matière  ;  mais  si  les 
lois  étaient  parfaitement  claires,  les  citoyens  par- 
faitement instruits  ,  et  les  hommes  exempts  de 
passions  ,  l'exécution  des  lois  suivrait  sans  difH- 
culié  leur  confection,  et  le  pouvoir  judiciaire 
serait  inutile  :  je  désire  que  le  juge-de-paix  une 
fois  déchargé  en  partie  des  fonctions  pénibles  et 
ligoureusts  d'officier  de  police  judiciaire,  se  livre 
sans  réserve  à  la  conciliation  ;  qu'il  soit  assez 
homme  de  loi  pour  connaître  et  l'étendue  de  ses 
devoirs  et  les  conséquences  d'un  arrangement  , 
d'une  transaction  ;  qu'il  sache  donner  un  bon 
conseil,  et  rendre  un  bon  jugement;  que  le  légis- 
lateur écarte  de  ces  fonctions  patriarchales  l'em- 
barras des  formes  et  l'intervention  des  praticiens. 


La  science  et  riniégriié  dans  les  Juges-de-paix 
appelleront  et  lui  mériteront  la  couHance  de  ses 
concitoyens. 

La  proximité  des  tribunaux  pour  les  justiciables, 
doit  être  combinée  avec  le  danger  du  trop  grand 
nombre  ,  qui  les  déconsidère  et  de  la  uiuliiplii-iié 
des  sa'airesqui  grève  le  trésor  national. 

L'éloignement  des  formes  minutieuses  est  in- 
dispens.:b  e  pour  le  triomphe  de  la  justice  de 
paix  ,  puisque  leur  omission  donne  un  avantage 
criminel  au  plaideur  astucieux  et  adioit  ,  contre 
1  homme  probe  ,  inhabile  ou  mal  dirigé. 

Sous  ces  divers  rapports  ,  je  regarde  donc  le 
projet  comme  avantageux.  L'économie  qu  il  peut 
procurer  s'élève  à  deux  millions  ,  et  une  telle 
économien'est  pointa  dédaigner,  je  vole  en  faveur 
de  son  adoption. 

Favard.  Ciioyeis  tribuns  ,  le  nouveau  projet 
sur  les  justices  de  paix  présente  deux  questions 
principales.  Une  réduction  dans  le  nombre  des 
juges-dt-paix  est  elle  utile  .'  Dans  le  cas  de  l'aflir- 
mative  ,  Us  bases  indiquées  pour  celle  que  le 
gouverneruent  propose  ,  sont  elles  sagement  cal- 
culées ?  je  me  recfciineiai  dans  ces  deux  objets. 

Sur  la  piemiere  question  ,  je  dois  observer  que 
l'txpéiience  seule  pouvoit  déterminer  l'éiendue 
des  besoins  des  juiticiables  ,  relativement  aux 
justices  de  paix.  L'assemblée  constituante,  à  la- 
quelle ce  guide  manquait  ,  devoii  moins  craindre 
de  trop  multiplier  ces  éiablissemens,  que  de  nia;i- 
qucr ,  par  un  vite  conira're  ,  le  but  de  celle 
belle  iiistiluiion.  Trop  de  parcimonie  à  cet  égard 
eût  rendu  nuls  les  avantages  des  justices  de  paix, 
eût  empêché  d'en  éprouver  les  salutaires  effets. 
L'inconvénient  coniraire  ne  pouvait  que  mutiver 
quelques  réformes  ,  quelques  nouvelles  répatti- 
tions  qu'on  nevoii  être  toujours  à  por  ée  de  (aire, 
et  qui  ne  pouvaient  entraîner  que  de  légers  in- 
con\éniens. 

L'opinant  relevé  ici  quelques  exemples  de  mau- 
vaise distribution  dans  létat  actuel  des  justices  de 
paix  ,  principalement  ceux  ci;és  dans  I  exposé  des 
motifs. 

Le  gouvernement  ,  dit-il  ,  propose  donc  ,  non 
une  épreuve  mais  une  suppression  reconnue  né- 
cessaire, sollici;éepar  les  jusiiciables  enx=mêraes , 
réc  amée  par  les  conseils' ge;héraij.x,  dé  40  ticpai- 
ternens  qui  en  ont  fait  l'o'bjei  d''un  vœu  positif ,. et 
justifiée  par  l'expéiiencedes  départemens  aiixquelî 
eLe  n  esi  poini  appi  cab  e.  par  la  raison  que  leuis 
justices  de  paix  sont  c;éjà  dans  la  piopottion  de  la 
téduttion. 

Les  preuves  en  faveur  de  lanécessitê  de  réduire 
'es    justices    de    paix    se  multiplient    à  mesure 


répartition  des  justices  de  paix,  que  celui  de  !,i 
combinaison  de  l'éiendue  territoiiale  et  de  U 
population. 

Lorsijue  le  ravon  quarré  de  chaque  arrondisse- 
ment ne  peut  êire  que  d  environ  trois  lieues  et 
demie  ,  la  grande  majorité  des  justiciab'es  se 
trouvera,  comme  on  le  deiiie  ,  sous  U  main 
des  juges-de-paix  ,  puisque  les  plus  éloignés  o"ea 
seront  pas  à  deux  lieues.  Si  des  circutistanccs 
locales  empêchent  quelquefois  de  placer  le  chet- 
lieu  du  canton  dans  l'etidioit  le  plus  cemtal  ,  il 
est  facile  au  gouvernement  de  remédier  à  cet. 
inconvénient  ,  en  irapos;inl  l'obligation  aux  ju- 
ges-de-paix de  ces  caillons  de  tenir  dans  cet  en- 
droit une  ou  deux  audiences  pir  décade  pour 
la  commodité  des  justiciables  éloignés  du  chel- 
lieu. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  juges-de-pa;si 
soient  les  proches  voisins  de  tous  leurs  justi- 
ciables ;  il  suffit  qu'ils  n  en  soient  pas  trop 
éloignés  ,  et  c  est  ce  qui  résultera  de  la  réparrition 
proposée. 

Avant  de  terminer  ,  je  dois  dire  un  mot  sur  les 
motifs  qui  ont  fait  distraire  du  projet  que  nous 
discutons  ,  les  articles  relatifs  aux  attributions 
civiles  des  jugcs-de-paix ,  que  renfermait  le  pre- 
mier projet. 

L'intention  de  toules  les  autorités  chargées  de 
concoutir  à  la  formation  de  la  loi ,  est  certaine- 
ment que  les  fonctionnaires  les  plus  rapproché» 
du  peuple  ,  ceux  dont  l'administration  doit  êire 
la  plus  paternelle  ,  trouvent  sans  eflorls  Et  dans  un 
mêa'ie  code,  l'éiendue  et  la  limite  de  leur  devoir; 
qu'ils  soient  occupés,  non  de  recherches  pénibles, 
mais  de  travaux  utiles  ;  que  leurs  soins  soient  , 
non  d'étudier  ,  de  compulser  d.-s  lois  volumi- 
neuses ,  mais  d'appliquer  un  code  simple  ,  com- 
plet,  piécis  ,  ei  sur  le  sens  duquel  on  né  puisse 
é'ever  de  doutes  fondés. 

Tels  sont  sans  doute  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  conseil-d  éiat  à  séparer  du  projtt  actuel 
tont  ce  qui  a  rapport  aux  atiribuiions  des  juges- 
de-paix  ,  afin  de  piéienter  un  codr  complet  pour 
chaque  degré  de  juridiciion.  Espérons  quil 
tiendra  la  même  marche  pour  les  adminisltaiions 
municipales  et  pour'  les  notaires,  ainsi  qu'il  l'a 
annoncé  pour  l'adininistraiion  loresùete.  L  intérêt 
des  adininisliés  appelle  à  grands  cris  l'organisa^ 
tipn  .de  ces  institutions  tuielaires.  Elle  seule  peut 
assurer  l'existence  et  procurer  la  paix  intérieure 
des  familles   laborieuses   des  campagnes. 

Hâtons-noiis  dore,  citoyens  tribuns ,  de  donner 
notre  assentiment  à  une  loi  juste  dans  ses  bases  , 
sage  par  les"  résultats  qu'elle  doit  amener,  et 
qui  sont  pour  [e  gouvernement  ut  rôùtif  de 
présenttr  bientôt  l'entière  organisation  des  auto- 
.  -  .  -        ,  .  rites     les    plus    indispensables    au   bonheur   da 

quon  exjrainc  plus  atlcniivement  letataciuel  de  '  peuple.  Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 
celte   sublime   institution.  Le    peu   de   dignité  de  | 

quelques  juges-de-paix  ;  la  difficulté  d'en  trouver  Benjamin  Constant  est  entendu  :  il  combat  le 
d  instruits  pour  tous  les  arrondissemens  ;  l'obliga-  I  projet  par  les  motifs  énoncés  par  ChazaI,  et 
lion  de  se  livrer  à  des  (onctions  étrangères  à  la  i  P^end  la  même  conclusion  que  ce  dernier  (  nous 


justice  civile  et  à  la  conciliation  ,  ont  presque 
toujours  éié  les  obstacles  aux  bienf.its  de  linsti- 
tulion  elle-même.  Au  moyen  d'une  réduction  bien 
calculée  ,  les  arrondissemens  auront  plus  d'éten- 
due ,  par  conséquent  le  tribunal  plus  de  dignité  ; 
les  juges  seront  moins  nombreux  ,  par  consé- 
quent ils  pourront  être  mieux  salariés  et  choisis 
dans  un  plus  grand  nombre  d'hommes  ins- 
tfuits.  Pat  une  heureuse  distraction  ,  de  quelques 
attributions  étrangères  ,  leur  fonction  principale 
deviendra  celle  de  concilier  les  parties  ,  d  éiouffer 
le  germe  des  procédures  ,  d'anêier  dès  leur  ori- 
gine les  procès  ;  l'audience  de  conciliation  ces- 
sera d  êtie  une  audience  de  forme;  el'e  sera  la 
principale ,  la  plus  sainte  des  fonctions  des  juges- 
de-poix  ;  les  affaires  seront  plus  régulièrement  sui- 
vies et  plus  promptçment  expédiées. 

Quel  est,  je  le  demande,  le  justiciable  qui 
ne  préférera  pas  faire  une  demie  ,  ou  même  une 
lieue  de  plus  pour  se  rendre  à  l'audience  des 
jugcsde-paix  ,  lorsqu'il  sera  assuré  d'y  trouver 
un  homme  probe  ,  instruit  ,  ennemi  des  ruses  de 
la  chicane  ,  un  juge  enfin  dont  les  décisions 
ordinairement  confirmées  paj  les  tribunaux  supé- 
rieurs ,  seront  poHr  lui  où  un  motif  de  conci- 
liation ,  ou  un  gage  ceita>n  de  ce  qu'il  doit 
attendre  ,  s'il  s'obsiine  à  vouloir  plaider?  Le  prin- 
cipe de  la  réduction  proposée  ne  peut  dont  être 
raisonnablement  contesté. 

Reste  à  examiner  si  les  bjses  indiquées  sont 
calculées  avec  sagesse. 

Le  projet  porte  qu'il  y  aura  trois  mille  justices 
de  paix  au  moins  et  36oo  au  plus  ,  que  la  té- 
duciion  aura  lieu  sur  les  bases  combinées  de  la 
poputation  et  de  1  étendue   teriitoire. 

La  population  moyenne  d'un  arrondissement 
de  justice  de  paix  sera  de  10,000  habiians  et 
ne  pourra  excéder   i5,oop. 

La  moyenne  étendue  territoriale  doit  être  de 
25o  kilomètres  quarrés  :  elle  ne  pourra  com- 
prendre plus  de  375  ,  ni  moins  de  iizS. 

Il  me  semble  qu'il  était  impossible  de  trouver 
un  moyen  plus  simple    et  plus    certain    pour    la 


rétablirons  cette  opinion  ). 

La  suite  de  cette  discussion  est  ajourné  à  dennain. 
La  séance  est  levée. 

C  ORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de  Bréard. 
SÉANCE      DU        1"'     PLUVIOSE. 

L'assemblée  procède  au  renouvellement  du 
bureau. 

Rossée  est  élu  président.  Lefebvre  ,  Laroche  , 
Saint  -  Martin  ,  Collaid  et  Lenormaud  ,  sont 
nommés  secrétaires.  / 

L'assemblée  procède  ensuite  au  scrutin  pour 
le  renouvellement  de  trois  membres  de  la  com- 
mission des  inspecteurs. 

Les  nouveaux  membres  sont  :  Perrin  des 
Vosges  ,  Jacomin  et  iMeiie. 

La  séance  est  levée  ,  et  ajournée  à  tridi. 


L  I  V  R 

de  la  rivolulio 


ES      DIVERS. 


papie 


révolution  de  France  ^  pendant  les  cinq  dernières' 
de  Louis  Xyl  :  par  À.  F.  Bertrand  de  MoUeville  , 
neuf  volumes  in-S^  ,  en  deux  parties,  imprimés 
6n  ,    de    Limoges,  et   caractère  cicero   et  petit 


A  Paris  ,  chez  Giguet  et  compagni 
lue  de  Grenelle-Saint-Honore,  n°  42  , 
(  Il  en  a  été  tiré  dix  excmpla 


primeurs-Ubraîrefi  , 
=  42  ,  ancien  Hôtel  des  Fermes, 
revus  et  corriges,  sur  pap.  grand- 
et  supcrfin  ,  de  Lagarde  ). 
Prix  de  la  première  partie  ,  composée  de  5  volu.Ties  in-8.  d'en- 
viron 400  pages  ,  papier  carré  ,  broches  21  fr.  ;  papier  grand- 
raisin  ordinaire  ,  brochés  ,  3o  fr.  ;  papier  vélin  grand-raisii 
belle  impression)  ,  cartonnés  60  fr.  En  envoyant  6  tr. 
on  recevra  les  5  volumes  franc  de  port. 


plus 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 44  f"''  2^  c. 

Tiers  consolidé ^^  ff 

Bons    un-quart 28  fr.   5o  c. 

Bons  deux  tiers S  (r.  C3  c. 

Bons  d'arréragé *iS  (r. 

Bons  pour  l'an  8 94  fr-  5o  c. 


A  Paris  ,  de  l'iraprimeiie  du  cit.  Ajiasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  i3. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  123. 


Tridi  ,3   pluviôse  an   g  de  la  république  française ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorises  i  ptevenir   nos  souscripitars  qu  a  aatet  du  7    iNivosc   an  S  ,  's    JVi  O  N  1  T  i,  U  H  est  le   nul  jour/iul  ojfiaci. 


INTERIEUR. 

De  Valencicimes. 

Procès-verbal  des  honneurs  rendus  au  citoyen  Pierre- 
François  Mathieu ,  grenadier  à  la  i^"  demie- 
brigade  de  ligne. 

L'an  g'  de  la  république  française  une  et 
indivisible  ,  le  vingt  nivôse  onze  heures  du 
malin  ,  les  autorités  civiles  et  militaires  ,  sur  l'in- 
vitation des  citoyens  maire  et  adjoints  ,  se  sont 
rendues,  à  la  salle  des  séances  de  la  mairie,  où 
étant,  le  maire  leur'a  fiil  part  que  le- citoyen 
Pierre-François  Mathieu  ,  grenadier  à  la  43'  demi- 
brigade  de  ligne  ,  citoyen  de  cette  ville  ,  avait 
obtenu  du  premier  consul  ,  à  Marergo,  sur  le 
champ  de  bataille  ,  un  fusil  d'honneur  ;  que  les 
actions  d'éclat  ne  pouvant  être  trop  connues  et 
trop  encouragées  ,  il  les  avait  inviiées  à  être  pré- 
sentes aux  témoignages  d'estime  que  vouUient 
lui  donner  ses  concitoyens  ,  ainsi  que  la  garde 
nationale  qui  était  réunie  sur  la  place  d'armes. 
Cette  annpnce  et  cette  invitation  ont  été  reçues 
avec  applaudissemens  ,  et  suivies  de  symphonies 
militaires. 

Ce  fait  ,  tous  les  chefs  des  autorités  civiles  et 
militaires  se  sont  rendus  sur  la  place  d'armes  , 
c6  se  trouvait  réuni  un  concours  de  citoyens  de 
la  garde  nationale  en  bataillon   quarré. 

Arrivés  au  centre  ,  il  a  été  battu  un  ban  ,  et 
le  maire  prenant  la   parole  a  dit  : 

it  Citoycni  ,  il  est  glorieux  sans  doute  pour 
lawille  de  Valencienncs ,  de  compter  au  nombre 
de  ses  concitoyens  un  brave  militaire  ,  Pierre- 
François  Maihieu  ,  gronaJier  à  la  43'  demie- 
brigade  ,  qui  se  distingua  si  vaillamment  à  la 
bataille  de  Marergo  ,  qu'il  obtint  du  général  pre- 
mier consul  ,  un  lusil  d'houneur. 

n  Oui,  brave  grenadier,  soyez  fier  de  cette 
récompense;  elle  vous  est  décernée  par  le  plus 
grand  capitaine  qu'ait  produit  le  dernier  siècle  , 
que  présente  celui-ci ,  et  à  qui  la  F.ance  doit  son 
bonheur  et  sa  glo  re. 

"  Continuez  ,  courageux  grenadier  ,  de  bien 
Servir  votre  paliis  ;  on  n'est  jamais  plus  heureux 
que  quand  on  a  bien  mérité  d'elle. 

»j  Voyez  l'émolion  ,  la  joie  ,  l'enthousiasme  de 
vos  concitoyens  ;  ils  sont  impatiens  de  vous  serrer 
dans  leurs  bras  ;  recevez  ce  sabre  ,  ce  baudrier 
que  je  vous  pré;ente  en  leur  nom  comme  un  gage 
de  leur  estime.  î> 

Ce  discours  fini,  le  maire  et  les  adjoints  don- 
nent l'accolade  au  citoyen  iVIaihieu  ;  ce  qui  fut 
suivi  d'acclamations  et  des  cris  répétés  de  vive  la 
république  !  vive  Bonaparte  son  premier  magistrat  l 

Ce  fait,  le  commandant  de  la  garde  nationale 
fit  battre  un  ban ,  et  prenant  ensuite  la  parole  a 
dit: 

M  Citoyen  Mathieu,  la  conduite  valeureuse 
que  vous  avez  tenue  à  la  bataille  de  Marengo 
vous  a  mérité,  de  la  part  du  gouvernement,  un 
fusil  et  un  brevet  d'honneur. 

»L'état-major,  les  officiers  de  la  garde  nationale 
de  Valenciennes  aimant  aussi  les  actions  héro'ï- 
ques ,  et  voulant  vous  donner  un  témoignage  dis- 
tingué de  leur  estime  ,  vous  prient  ,  au  nom  de  la 
garde  nationale  ,  d  accepter  cette  médaille  pour 
prix  de  vos  exploits  guerriers  et  comme  une  re- 
connaissance due"à  la  valeu-.  u 

Après  quoi  le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale ,  létal-major  et  ofliciets  de  la  pbce  donnè- 
rent l'accolade  au  citoyen  Rla.hieu;  ce  qui  fut  suivi 
de  simphonies  militaires. 

Ensuite  le  commandant  de  la  garde  nationale 
re&otiduisit  le  citoyen  Mathieu  chez  lui  ,  avec  la 
musique  ;  les  autorités  civiles  et  militaires  retour- 
nèrent à  la  mairie  ,  oià  le  présent  procès-verbal 
fut  arrêté  et  signé. 

Fait  à  la  mairie  de  Valenciennes  ,  ce  20  nivôse 
an  9  de  la  république  française  une  et  indivisible. 
Signés  ,  Antoine  Prouveur  ,  maire  ;  Mortier  , 
adjoint  ;  Giiiroux,|adjoint;  Villain,  commissaire  de 
police  ;  Chatagnier,  commandant  d'armes  ;  Sirnon- 
Massy  ,  commandant  la  garde  nationale  ;  Deveau, 
Sevald^  adjudans  de  place;  Montfort  ,  sous- 
directeur  des  fortifications  ;  Gilliart  ,  Scjualart- 
Rcebert  ,  Parisis  ,  Cloin ,  Maillard  ,  Decumont , 
Garnot  ,  R.  Gibou ,  Gromer-,  Lengrand  et  Durieux  , 
officiers  de  la  garde  nationale. 
Pour  copie  conforme  , 

Le  maire  de  la  ville  de  Valenciennes , 
Si^né ,  A.NT.  Prouveur. 


Paris  ,  le  2  pluviôse. 

Le  maire  du  9'^  arrondissement  nous  a  commu- 
niqué le  lait  que  voici  : 

Le  garçon  apprentifdu  cit.  Gilabran  ,  pâtissier, 
rue  des  Marmouzets,  trouve  dans  la  rue  un  porte- 
feuille qu'il  remet  sur  le  champ  au  cit.  Galabrau  ; 
celui-ci  louvre  :  il  contenait  45(50  fr.  en  reconnais- 
sances de  la  caisse  d'escompte,  mais  n'y  trouvant 
aucune  note  qui  pût  faire  connaître  à  qui  ce  porte- 
feuille appartenait,  il  prie  le  cii.Laurent ,  ex-juge 
de  paix  de  la  division  de  la  Ciié  ,  d'en  i.iire  la, 
rechercljc.  Le  pteprictau:^  a'  été  trouvé  ,  il  s'est 
présenté  ,■  tout  lui  a  été  exac^tnent  rendu  ,  et 
l'honnête  pâtissier  ainsi  que  son  garçon  ,  se  sont 
refusés  à  tout  acte  de  reconnaissance. 


E    G    Y    P    T   E.\ 

Il  ne  paraît  pas  que  l'Egypte  ,  avant  l'invasion 
des  Perses  ,  ait  eu  oes  communica  ions  avec  les 
peuples  qui  habitaient  la  côte  set-tentrionale 
d'Afrique.  Peu  de  tems  avant  le  so'jlevement 
d  Amasis  ,  le  persan  Argernelès  ,  gouverneur 
i.Egypte  ,  envoya  une  armée  assiéger  lîarca  ,  dont 
l'emplacement  devait  être  peu  éloigné  de  bcngasi. 
Elle  réussit  à  s'emparer  de  cettÈ  ville  ;  ma's  ap- 
pelée en  Egypte  pour  être  opposée  à  la  révolte 
d'Amasis  ,  elle  fut  harcelée  dans  sa  retraite  par  les 
lybiens  ,  qui  en  détruisirent  une  grande  partie. 
Telle  est  la  première  invasion  raiitairc  tentée  sur 
cette  côte  par  le  continent.         i  .         _ 

La  Cyréui'ique  ,  qui  s'étend  depuis  Parocto- 
nium  al  Bareioun  jusqu  à  la  grande  Syrte  ,  passa 
sous  la  domination  des  Ptolomées  ,  y  resta  plus 
d'un  siècle  ,  et  ne  devint  province  toniaiue  que 
parla  cession  qu'en  ht  au  sénat ,  Upion ,  bâtard 
de  Piolomée-Physcon. 

La  région  synique  ,  comprise  entre  lés  deiix 
Syrtes  ,  lépond  à-peu-piès  à  l'étendue  des  états 
de  Tripoli.  Les  habitans  .étaient  nomades  :  les 
Carthaginois  les  soumirent.  A  la  chute  de  leur 
empire  i  s-se  trouvèrent  assujettis  aux  ronïains. 

Les   mouvemens    des     légions    qu'ils    y   eaue- 
tenaient,  se  fesaient  par  le  continent.  Les  stations 
ou   haltes  sont    exactement  décrites  par  la  table 
(  de  Pcuitinger. 

D  Alexandrie  à  Oea  ou  Oesa,  maintenant  Tri- 
poli, on  comptait  ii^3  milles  romains  de  756 
toises'.  Ou  385  lieues  ,  divisées  en  70  stations;  ce 
qui  donne,  pour  terme  moyen,  5  lieues  de  marche 
par  jour.  La  caravanne  de  Maroc  m^t  encore  70 
jours  dans  ce  trajet,  et  on  peut  remarquer  que  la 
distance  établie  par  Banville,  co'incide,  à  deux 
lieues  près ,  à  celle  qu'indique  la  table  de  Peut- 
tinger. 

On  compte  d'Alexandrie  à  Paroclonium,  main- 
tenant Al  Baretoun,  i32  milles  ,  g  stations. 

(  On  trouve  dans  ce  trajet  de  l'eaiu  presqu'à 
toutes  les  haltes.  ) 

D  Al  Baretoun  à  Catabal  mus  ,  maintenant  Aka- 
bet  asfolom  ,  78  milles  ,  4  stations. 

D  Akabet  asfolom  à  Cytène  ,  maintenantCurin, 
242  milles,  12  stations. 

De  Curin  à  Ptoléma'is  ,  maintenant  Toloraete  , 
53  milles ,  3  stations. 

De  Tolomele  à  Teuchyra,  maintenant  Tenkera, 
12  milles,  une  station. 

De  Tenkera  à  Bérénice,  maintenant  Bengasi , 
70  milles ,  3  stations. 

(  C  est  dans  l'espace  compris  entre  Al  Bare- 
toun et  Bengasi  ,  que  la  disette  d'eau  se  fait  le 
plus  (ivement  sentir.  On  n'y  remarque  que  trois 
lorrens  ;  1  un  se  jette  dans  la  baie  de  la  Bombe  ; 
l'autre  ,  entre  Derne  et  Curin  ;  le  troisième  ,  pré» 
de  Bengasi.  ) 

De  Bengasi  à  L^ptis  magna  -,  maintenant  Le- 
bida,  539  milles  ,  33  stations. 

De  Lebida  à  Oea  ou  Oesa  ,  maintenant  Tri- 
poli ,  97   milles  ,  5  stations. 

(  L'eau  est  plus  abondante  dans  cet  intervalle  ; 
on  y  compte  six  lorrens,  et  la  carte  latine  in- 
dique des  citernes ,  des  puits  ,  des  plahtiiiions 
de    dattiers  et  de  figuiers.) 

Derne. 

Cette  ville  ,  éloignée  de  i5o  fieues  d'Alexan- 
drie ,  est  située  à  400  toises  de  la  mer  :  on  y 
trouve  de  belles  sources;  le  terrcin  y  produit 
du  grain  et  des  légumes  ;  le  pays  est  peu  habité. 
Trente  mille  familles  d'arabes  ,  tributaires  de 
Tripoli  ,  occupent  l'espace  compris  entre  la 
Bombe  et  Bengasi.  Leurs  tribus  se  rendent  fré- 
quemment sur  les   boids  du  Nil. 

Bengasi. 

Cette  petite  ville  avait  autrefois  un  port  très-vasie 
et  très-beau;  il  est  maintenant  presqu'emiere- 
meni  comblé.  L'entrée  en  est  difincile  en  hiver , 


mais  en  toute  autre  saison  ,1e  mouillage  en  csf 
sûr  pour  trente  vaisseaux  du  port  de  200  ton- 
neaux. Elle  est  gouvernée  par  un  bey  ,  aux  otdres 
et  sous  la  dépendance  du  dey  de  Tripoli. 

T  £  I  p  o   L  I. 

Cette  ville,   construite  par  les  Romains,  con- 
quise par  les  Vandales  ,    (ut  prise  et   détruite   paf 
les  Arabes  sous  le  califat  d  Omar.  Rebâtie  quel- 
que tems  après,   elle  fut   encore  soumise   par   le 
bey  de  Tunis ,   et  ensuite  par   celui  de  F.-z  ;  elle 
s'affranchit    d;    U    tyrannie   de    ce    dernier.    P.;u 
d'années  après  sa  ■délivrance,   Charles-Ouint  s'etS 
cnjpara  par  SCS  lieuteaants ,  et  la  téda  à  l'ordre  dç    ■ 
Malte,  que  les  Turcs  endépoui.leréot  au  milieu  d(i,î 
i6' siècle.   Elle  se  gouverne -depuis,  ct_ternps  en^l 
république  sous  la  protection  du  grand-sei gneuris,;; 
Un  chef  militaire  préside  ,  sous -le  nf)mj,de  d(;y;,i'jii 
ce  gouverneaient,  ,,     j    ,,[      ,,   ,  ,vs 

La  position,  avantageuse  de  Tripoli  ,  la  s"âreié"7 
et  la  commodité  de  son  port  (  le  meilleur  que  l'oaô 
rencontre  jusqu'à  Alexandrie,)  y  attirèrent  ipeu^  . 
dant  long-teras,  un  assez  granel  commerce.  Lesi.i 
bâiimens  de  Marseille  ,  de  Venise  et  de  lu  Sicile  • 
s'y  rendaient  enfouie.  On  y  ir^fiquiit  des  diiîe-  ; 
renies  productions  de  1  Altique  iniérieuie.  Ce 
commerce  esi  déchu  ,  et  la  principale  richesse  di4_ 
pays  consiste  nîoins  dans  ses  produciions  que  ] 
dans  ses  pirateries. 

Ri'capitulaticn. 

Le  pays  qui  s'étend  de  Tripoli  à  Alexandrie  ,  a 
été  conquis  ,  en  tout  ou  en  partie  ,  par  Its  perses  ,  ', 
possédé  par  les  égyptiens  ,  subjugué  par  les  car- 
thaginois ,  annexé  à  l'empire  par  les  romains, 
envahi  dans  la  décadence  du  même  empire  par 
les  vandales  ,  et  arraché  aux  grecs  pu  les  arabe."! 
qui  s'emparèrent  de  Tiipo'i  deux  ans  après  la 
conquête  qu'ils  avaient  faiie  de  l'Egypte.  Tripoli 
devint  pour  eux  un  point  d'observation  d'oil  ils 
paitirent  ensuite  pour  étendre  leurs  conquê;cs  à 
l'Ouest.  Du  reste,  ni  les  histoiiens  ni  les  voya- 
geurs ne  fournissent  les  renseignemens  propres 
à  faire  connaître  plus  exactement  Id  route  qui  con- 
duit de  Tripoli  eu  Egypte. 


T     R     I    B     U     N      A     T. 

Nous  rétatilissona  ici  ropinfon  de  Benjamin  Conslant,  relative 
au  projet  portant  suppression  des  justices  de  paix",'  et'piûnoocée 
dMis  la  itancc  d-|.ie.. 

Benjamin  Constant.  Tribuns,  le  projet  qui  vouf 
est  soumis  embrasse  deux  questions. 

Faut-il  réduite  le  nombre  des  juges-de-paix  f 

Faut-il  séparer  leurs  fonctions  conciliatrices  de 
celles  relatives  à   la  police  de  sûreté  ? 

Plusieurs  considérations  vae  décident  pour  la 
négadve  absolue  surla  première  de  ces  questions. 
Quant  à  la  seconde  ,  pou:  adopter  l'affirmative  , 
j'aurais  besoin  d'être  convaincu  que  ce  que 
le  gouvernement  nous  propose  ,  est  préférable 
à  ce  qu  il  veut  abroger.  Or,  comme  je  suis  d'un 
avis  contraire  ,  je  viens  vous  exposer  mon  dou- 
ble  motif  pour  rejetler  le  projet  de  loi. 

Notre  collègue  Chazal  vous  a  présenté,  sur  la 
réduction  des  juges-de-paix  en  elle-même  ,  des 
observations  quime  paraissent  parfaitement  justes. 
Je  les  appuierai  par  quelques  développemens. 

Quel  est  le  but  de  l'institution  des  juges-de 
paix  ?  De  placer  au  milieu  des  ciioyens  que 
peuvent  iliviser  des  intérêts  ou  des  prétentions 
réciproques  ,  un  conciliateur  qui  apprécie  leurs 
prétentions ,  et  qui  appaise  leurs  différends. 

Or,  pour  arriver  à  ce  but,  la  connaissance 
des  localités  est  pour  le  moins  aussi  nécessaire 
que  celle  des  lois  et  des  formes  de  procéder. 
L'une  et  l'autre  sont  indispensables  sans  doute  ; 
mais  je  maintiens  ,  et  je  ne  pense  pas ,  mes  col- 
lègues ,  qu'aucun  de  vous  puisse  nier  que  le 
jiirisconsulte  le  plus  habile  ,  l'homme  le  plus 
versé  dans  l'étude  des  lois  et  des  formes  ,  s'il 
était  transporté  loin  de  son  domicile  habituel  , 
serait  un  très-mauvais  juge-de-paix. 

Un  juge-dc-paix  tel  que  je  le  conçois  ,  doi^ 
connaître  l'intérieur  des  familles  ,  la  moralité 
de  tous  les  justiciables  ,  leurs  habitudes  ,  leur 
genre    de    vie  ,    leurs  vertus  et  leurs   défauts. 

C  est  sur  cette  connaissance  pratique  ,  indivi- 
duellle  et  locale  que  reposent  les  moyens  le» 
plus  assurés  de  conciliation. 

S  il  est  étranger  à  ceux  qu'il  est  appelé  à  rap- 
procher les  uns  des  autres ,  il  ne  saura  pas  parler 
la  langue  propre  à  les  adoucir ,  à  les  persuader. 

Un  jugc-de-paix  me  paraît  être  d'une  nature 
toute  diflérente  de  celle  des  autres  membres  de 
l'ordre  judiciaire.  Ceux-ci  sont  chargés  iJe  pro- 
noncer sur  des  faits  ,  d'après  des  formalités 
rigoureusement  déterminées.    Le  juge-de-paix  a 
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pour  destination  de  parler  à  des  personnes ,  et 
de  tirer  le  plus  habilement  et  le  plus  paternelle- 
ment  possible  ,  parti  de  leurs  dispositions  ,  de 
ieu  s  souvenirs  ,  de  leurs  faiblesses  même  ,  pour 
adoucir  les  haines  ,  pour  réveiller  des  affeciions 
méconnues  ,  pour  appaiser  des  passions  qu'un 
mot  peut  éteindre,  comme  un  mot  peut  les 
irriter. 

La  première  vertu  des  juges  civils  ou  crimi- 
ne'ls ,  c  est  limpartialité.  Sous  ce  rapport  ,  il  est 
souvent  «tile  qu'ils  nesoieut  pas  trop  rapprochés 
de  leurs  justiciables. 

La  qualité  la  plus  indispensable  pour  un  juge- 
de-paix,  c'est,  comme  le  disait  Thouret  dans 
-son  excellent. discours  sur  1  organisation  du  pou- 
voir judiciaire  ,  l'expérience  des  moeurs  ,  |des 
h^Jjiiudes  ,  et  du  caractère  des  habitans.  Il  est 
évident  que  sous  ce  rap,  in  chaque  augmenta- 
tion de  distaaoe  nuit  à  l'utilité  de  cette  institu- 
tion salutaire. 

Un  juge-de-paix  placé  à  quatre  lieues  d'une 
partie  de  ses  justiciables  est  pour  eux  un  étranger, 
ïl  peut  bien  les  éclairer  sur  les  formes  ,  rétablif 
les  faits,  leur  expliquer  les  lois,  et  leur  dire 
même  des  lieux  communs  ,  plus  ou  moins  bien 
rédigés  ,  sur  la  nécessité  de  la  concorde  et  les 
avantages  de  la  conciliation.  Mais  il  ne  peut 
pénétrer  dans  le  secret  de  leur  ame  ;  car  il  ignore 
celui  de  leurs  relations.  Ce  qu'il  leur  dit  ne 
peut  réveiller  en  eux  aucuns  de  ces  souvenirs, 
bien  plus  puissans  sur  les  hommes,  que  les 
raisonnemens  les  plus  rigoureux  et  la  logique  la 
plus  sévère. 

Etendez  l'arrondissement  des  justices  de  paix  , 
et  l'insiitution  est  dénaturée.  Elle  devient  une 
vaine  forme  qu'on  remplit  à  regret ,  pour  se 
hàier  ensuite  de  passer  devant  un  tribunal  régu- 
lier; et  la  raison  m'en  paraît  bien  simple. 

-Lorsqi'un  juge-dc-paix  n'est  pas,  pour  ainsi 
dire  un  perc  ,  instruit  des  plus  petits  détails  qui 
iutéicssent  ses  enfans  ,  c'est  un  magistrat  qui  a 
seulement  de  plus  que  les  jttges  ordinaires,  le  dé- 
savan'jge  de  n'être  pas  astreint  comme  eux  à  des 
règles  impassibles,  et  qui,  de  la  sorte,  apporte 
dans  ses  actes  les  inconvéniens  de  l'arbitraire  , 
sans  y  remédier  par  la  connaissance  profonde  et 
habituelle  de  toutes  les  considérauons  morales  , 
qui  soumettraient  cet  arbitraire  à  l'équité  natu- 
relle. 

Si  ,  comme  l'observait  l'un  de  mes  collègues  , 
lors  de  a  discussion  du  i"  projet  de  loi  sur  cette 
matière  ,  l'institution  des  juges-de-paix  ne  pro- 
duit pas  toujours  les  résultais  heureux  qu'on  pou- 
vait en  attendre,  ce  n'est  pas  que  le  nombre  de 
ces  magistrats  populaires  soit  trop  grand, pourque 
ces  foi^ctioiis  ne  soient  confiées  qu'à  des  hommes 
éclairés  ,  c'est  au  contraire  parce  que  larrondis- 
8cmejit  des  justices  de  paiH  est  trop  étendue, 
même  dans  lorganisation  actuelle  ,  et  qu'en  con- 
kéquence  de  celle  étendue  excessive  ,  les  juges- 
de-paix  sont  à  présent  de  simples  rédacteurs  des 
assertions  contradictoires  des  parties ,  plutôt  que 
de  véritables  conciliateurs. 

Un  autre  inconvénient  me  frappe  ;  et  je  l'avoue, 
il  est  à  mes  yeux  de  la  plus  grande  importance. 

En  étendant  l'arrondissement  des  justices  de 
paix ,  vous  donnez  au  riche  sur  le  pauvre  une 
prépondérance  incalculable.  L'un  obligera  l'ou- 
vrier, lartisan  ,  Ihomme  de  journée  ,  à  taire  4  ou 
5  lieues  pour  répéter  un  modique  salaire  qui  , 
souvent,  ne  s'élèvera  pas  à  la  somme  nécessaire 
pour  subvenir  aux  frais  de  déplacement  ,  et  dont 
le  paiement  même  n'équivaudra  point  à  la  perte 
que  lui  aura  causée  l'interruption  forcée  du  tra- 
vail journalier  indispensable  à  sa  subsistance  ; 
vous  le  placez  ,  je  n  hésite  pas  à  le  prononcer  , 
dans  la  dépendance  absolue  de  la  classe  qui  déjà 
pesé  sur  lui  de  tant  de  manières  ;  sans  doute  ,  il 
fautménager  ,  cette  classe  ,  elle  a  les  mêmes  droits 
que  toutes  les  autres  ;  elle  ne  peut  être  vexée  , 
sans  que  les  vexations  qu'elle  éprouve  ne  retombent 
sur  la  partie  indigente  et  laborieuse  de  la  société  ; 
mais  ,  pour  son  intérêt  même  ,  il  faut  aussi  la  con- 
tenir dans  de  justes  bornes  ,  et  la  rappeller  à 
l'équité  ,  lorsqu'elle  s'oublie.  Or  ,  il  n'existe  pas  , 
je  le  pense  ,  de  moyen  plus  doux  de  protéger  le 
pauvre  contre  l'injustice  possible  du  riche  ,  que 
l'autorité  paternelle  et  conciliatrice  des  juges-de- 
paix.  Multipliez  donc,  tribuns  du  peuple,  ces 
moyens   de  protectioa  au  lieu  de  les  diminuer. 

L'on  motive  sur  l'économie  le  projet  que  l'on 
vous  présente  ;  votre  commission  ,  quoiqu'eu  vous 
proposant  l'adoption  ,  vous  a  fait  sentir  que  cette 
économie  n'était  ni  très-considérable  ni  même 
très-asstirée.  L'argument  qu'on  veut  en  tirer,  me 
parait  donc  de  peu  de  valeur. 

D'ailleurs  ,  si  ,  comme  notre  collègue  Chazal  le 
propose  ,  l'on  n'attachait  aucun  salaire  aux  (onc- 
tions vénérables  de  juges-de-paix  ,  le  but  de  l'éco- 
nomie serait  bien  mieux  atteint  qu'il  ne  l'est  par 
le  projet  actuel  ;  et  je  pense  avec  notre  collègue, 
qu'alors  on  trouverait  facilement  des  hommes 
intègres  et  éclairés  qui  s'empresseraient  d'accepter 
ces  fonctions. 

Le  seul  moyen  de  donner  à  la  propriété  l'as- 
cendant qu'elle  doit  avoir  ,  de  diminuer  les  char- 


ges du  petiple  ,  d'entourer  la  classe  aisée  d'affec- 
tions ,  et  les  emplois  publics  de  respect  ,  c'est  de 
les  dégager  le  plus  possible  de  touie  attribution 
pécuniaire.  Je  ne  pense  jamais  sans  vénération  au 
nombre  immense  de  fonctionnaires  publies  qui  , 
en  Angleterre',  ne  reçoivent  point  d'cmolumens. 

Je  ne  mets  pas  en  doute  que  si  l'on  multipliait 
le  nombre  des  juges-  !e-paix  de  manière  à  ne 
rendre  aucun  déplacement  nécessaire  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions ,  et  que  si  l'on  n'attachait 
aucun  salaire  à  cet  exercice  ,il  n'est  aucun  village  de 
la  république  où  l'on  ne  trouvât  des  propriétaires 
qui  consacreraient  volontiers  gratuitement  quel- 
ques heures  par  décade  à  s'occuper  des  intérêts 
de  leurs  concitoyens  ,  à  ramener  la  paix  entre  les 
voisins  ou  dans  les  familles ,  et  à  se  concilier  de  la 
sorte  l'estime  et  l'amour  de  tout  ce  qui  les  en- 
vironne. 

Alors  véritablement  l'emploi  de  juge-de-paix 
serait  une  magistrature  populaire  et  vénérée. 

Qu'il  me  soit  permis  de  dire  quelques  mots  sur 
la  disette  prétendue  d  hommes  éclairés ,  qui  mo- 
tive la  réduction  proposée. 

En  général ,  mes  collègues  ,  je  ne  crois  pas  que 
cette  disette  existe  autant  qu'on  se  l'est  persuadé. 
Les  affaires  des  hommes  entre  eux  sont  d'une  na- 
ture assez  simple.  Ce  qui  intéresse  journe  lement 
tous  lès  membres  d'une  société  ,  est  compris  fa- 
cilement par  tous  les  membres  de  ceUe  société. 
Ce  ne  sont  pas  les  affaires  qui  sont  obscures  ,  mais 
les  lois  qui  sont  compliquées;  et  lorsque  la  com- 
plication a  été  ,  pour  ainsi  dire  ,  faite  à  la  main  , 
ion  prétend  qu  il  Taut  des  hommes  supérieurs 
pour  vaincre  les  difficultés  que  l'on  a  créées. 

J'étends  ces  observations  à  tout  ,  aux  afTaires 
générales  comme  aux  affaires  particulières;  mais 
appliquées  aux  juges-de-paix  ,  elles  acquièrent 
une  face  additionnelle.  Appelés  à  pacifier  ceux 
qui  vivent  autour  de  lui ,  un  juge-de-paix  n'a  be- 
soin que  de  lumières  propoitionnèes  à  celles  de 
ses  alentours. 

L'avis  des  préfets  ,  dont  Us  aut.'urs  du  projet 
de  loi  s'appuycnt  dans  leurs  motifs  ,  ne  me  pa- 
raît pas  une  autorité  victorieuse.  L'organisation 
actuelle  de  notre  administration  intérieure  a  des 
avantages  incontestables  de  rapidité  ,  d'unité 
d'action,  d'ensemble  dans  les  mesures  execu- 
tives ;  mais  il  ne  faut  pas  se  déguiser  que  dans 
ce  système,  toutes  les  fois  que  le  gouvernement 
manifestera  quelque  djsir  de  changement  ou 
de  réforme  ,  des  magistrats  nommés  par  lui  , 
révocables  à  sa  volonté,  étrangers  au  départe- 
ment qu  ils  régissent,  quelqu'impartialitè  cons- 
cienlieuse  qu  ils  ■  s'imposent ,  favoriseront  tou- 
jours ,  par  des  renseigneœens  qu'ils  transmettront, 
le  vœu  présumé  du  gouvernement. 

L'avis  des  conseils  de  département  m'aurait 
paru  plus  décisifjmais  le  gouvernement  ne  nous 
l'a  point  fait  cotlfiaître.  Si  j'en  crois  des  bruis 
très-vagues  ,  plusieurs  de  ces  assemblées  ont  de- 
mandé la  réduction  des  juges-de-paix;  mais  d  au- 
tres ont  demandé  que  le  nombre  au  contraire  en 
ftit  augmenté.  Sans  m'appuyer  de  ces  données 
incertaines  ,  je  crois  pouvoir  affirmer  que  nous 
n'avons  pas  à  ce  sujet  des  renseignemens  posi- 
tifs ,  et  que  nous  ne  devons  pas  détruire  s  ms 
avoir  réclamé  ces  renseignemens  ,  ou  rendre  plus 
difficile  pour  nos  concitoyens  ,  li  puissance  d'une 
institution  conciliatrice  qui  est  pour  eux  un  be- 
soin de  tous  les  JjOUIs. 

J'aurais  désiré  de  plus  que  le  gouverti*jnent. 
annexât  au  projet  de  loi  le  tableau  des  lieux  dans 
lesquels  il  se  propose  de  placer  les  nouvelles 
justices  de  paix.  La  division  territoriale  ,  bien 
qu'elle  ail  essuyé  le  double  examen  du  tribunal 
et  du  corps-législatif,  n'est  pas  exempte  néan- 
moins, nous  le  savons  tous,  de  beaucoup  de 
vices  graves.  Je  crains  que,  placé  si  loin  des  lo- 
calités sur  lesquelles  il  est  appelé  à  prono:jcer , 
le  gouvernement  ne  puisse  pas  ,  quelque  soin 
qu'il  y  porte  ,  prendre  en  considération  l'état  des 
communes  ,  sur-tout  des  moins  populeuses  ,  la 
multiplicité  des  affaires  et  la  difficulté  des  com- 
munications. La  commune  que  j  habile,  par 
exemple,  dans  le  département  de  Seine-et-Oise  , 
secroitmenacée,  comme  tant  d'autres .  de  perdre 
sa  justice  de  paix.  On  ne  transporterait  le  siège  , 
il  est  vrai  ,  qu'à  la  distance  d'une  lieue  ,  mais  les 
chemins  seraient  tellement  impraticables  ,  que 
cet  èloignement  équivaudrait  à  une  sujipression 
absolue  de  toute  justice  de  paix  pendant  une 
partie  de  l'année  ,  et  pour  les  réclamations  de 
peu  de  valeur  en  elles-mêmes  ,  bien  que  très- 
importantes  pour  les  réclamans. 

Eotîn,  mes  collègues,  une  dernière  considéra- 
tion me  frappe.  Le»juges-de-paix  sont  dans  notre 
constitution  les  seuls  magistrats  nommés  par  le 
peuple  ,  et  je  vous  avouerai  que  je  ne  verrais  pas 
sans  douleur  leur  nombre   être  diminué. 

Je  passe  à  la  séparation  qu'on  veut  établir 
entre  les  fonctions  conciliatrices  des  juges-de- 
paix  et  l'exercice  de  la  police. 

Cette  question  ,  comme  on  vous  l'a  observé  , 
est  intimement  liée  à  celle  du  projet  sur  la  pom- 
suite  des  délits.  Sans  vouloir  aborder  le  sujet 
important  sur  lequel  le  tems  m'a  manqué  pour 
me  préparer,  je  vous  soumettrai  quelques  cou- 
aidéraiious  très-courtes. 


Si  le  gouvernement  ncrus  proposait  de  dégager 
les  justices  de  paix  de  l'exercice  de  la  police 
judiciaire  ,  en  confiant  cet  exercice  à  d'autres 
agens  nommés  par  le  peuple  ,  ou  seulement  in- 
dépendans  ,)e  pourrais  regarder  cette  séparation 
comme  uiile.  Mais  ce  n'est  pas  là  ce  qu'il  nous 
propose. 

Ici  ,  tribuns  du  peuple,  permettez-moi  de  ne 
point  parler  moi-même  ,  mais  de  vous  rappeler 
seulem-nt  la  doctrine  profess-.'e  à  cet  égard  par 
le  comité  de  constitution  de  l'assemblée  consti- 
tuante. 

'1  Quoiqu'on  fasse  ,  il  entre  toujours  ,  disait  ce 
comité  par  l'orjiane  de  Bergasse  ,  quelque  chose 
d'arbitraire  dans  la  police....  Il  faut  en  consé- 
quence que  la  loi  fixe  un  terme  a^sez  court  ,  après 
lequel  les  juges  de  police  cesseront  de  l'être,  et 
qu'elle  le  lasse  dépendre  entièrement  et  sans  au- 
cune intervention  du  gouvernement ,  de  la  nomi- 
nation et  du  choix  du  peuple." 

Tant  qu'un  homme  ne  dispose  que  du  pouvoir 
d'un  moment  ,  et  que  ,  destiné  à  rentrer  dans  la 
classe  des  citoyens  ,  il  sent  qu'il  ne  peut  accroître 
ce  pouvoir  sans  se  nuire  à  lui-même  lorsqu'il  n'en 
disposera  plus,  il  n'est  pas  à  crai  dre  qu'il  en 
abuse  cl  qu  il  fasse  servir  à  ses  jiassions  particu- 
lières une  autorité  q'ji  ,  dans  la  suiie  ,  employée 
par  un  autre  ,  pourrait  si  facilement  lui  devenir 
funeste. 

i<  Tant  que ,  d'un  autre  côlé  ,  ie  choix  de» 
juges  de  police  dépendra  esseniieilement  du  peu- 
ple ,  il  faut  s'attendre  qu'en  ce  genre  il  choisira 
toujours  les  mei  leurs  juges.  Il  e-t  impossible  qu'il 
puisse  confier  l'ex-.-rcice  de  la  police  à  celui ,  par 
exemple  ,  qiii  se  serait  fait  remarquer  par  des 
mœurs  du'es  ,  des  actions  douteuses,  une  con- 
duite insolente  ou  inconsidérée. 

11  De  plus  ,  il  y  a  une  raison  particulière  pour 
que  le  peuple  choisisse  seul  ses  juges  de  police  .. 
tandis  qu'au  coniraire  il  est  bon  que  le  gouver- 
nement iniervi.nne  dans  la  nomination  des 
autres  juges.  En  se  soumettant  à  l'autorité  des 
autres  juges  ,  le  peuple  ne  se  confie  qu'à  la  loi  , 
parce  que  les  auires  juges  ne  peuvent  agir  que 
par  elle  ;  mais  en  se  soumettant  à  l'aulorilé 
nècessaiiement  un  peu  arb  traire  d'un  juge  de 
police  ,  ce  n'est  pas  à  la  loi  seulement  ,  c'est 
en  beaucoup  de  circonstances,  à  un  homme  que 
le  peuple  se  confie.  Or,  on  voit  bien  que  cet 
homme  là  doit  êire  absolument  de  son  choix.  îj 

Ces  principes  ne  me  paraissent  point  avoir  été 
réfutés  dans  les  divers  exposés  des  motifs  que 
les  orateurs  du  gouvernement  ont  préstniés  ;  leur 
développement  n'appartient  point  à  cette  dis- 
cussion :  mais  une  simple  indication  suffit,  ce 
me  semble  ,  pour  que  nous  n'enlevions  pas 
aux  juges  -  de  -  paix  ,  par  l'adoption  du  projet 
actuel  ,  leurs  a'tributions  de  police  ,  au  risque 
de  les  voir  confiées  à  des  agens  nommés  par  le 
gouvernement,  agens  dont  les  tondions  n'au- 
raient point  de  terme  légal ,  et  qui  ne  seraient  révo- 
cables  que  par  le  gouvernement  lui-même. 

Si  nous  adoptions  le  projet  de  réduction  des  jus- 
tices depaix  ,  nous  nous  trouverions  dans  la  situa- 
tion que  décrivait  notre  collègue  Faure  dan»  son 
rapport  du  12  frimaire. 

Les  juges  -  de  -  paix  que  l'on  représente  déjà' 
comme  sui  chargés  par  leurs  attributions  actuelles  , 
étant  rédui:s  de  près  de  moiiié  ,  seraient  bien 
moins  encore  en  état  de  remplit  leurs  fonctions  ; 
la  po.ice  serait  désorganisée,  et  nous  serions  con- 
damnés à  supporter  cette  désorganisation  ,  ce  qui 
n'esi  pas  admissible  ,  ou  à  consentir  à  l'adoption 
du  second  projet  de  loi.  Cette  considéraiion  ,  me» 
collègues  ,  me  paraît  d  autant  plus  importante  ,  il 
est  d  auiant  plus  esscniiel  de  ne  nous  lier  en  rien 
à  l'aTlopiion  du  projet  de  loi  sur  la  poursuite  des 
délits  ,  qu'indépendamment  de  ces  dispositions, 
contre  lesquelles  j'ai  invoqué  l'autorité  de  l'assem- 
blée constituante  ,  ce  projet  contient  ,  selon  moi  , 
d'autrtS  vices  non  moins  graves  ,  et  porte  ,  par 
exemple,  une  atteinte  directe  à  l'institution  des 
jurés. 

Je  vote  en  conséquence  le  rejet  du  projet. 


SÉANCE      DU       2       PLUVIOSE, 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  ,  Chabot  ,  de 
l'Allier,  prenant  la  parole  ,  au  nom  d'une  com- 
mission spéciale  ,  propose  d'approuver  deux  pro- 
jets de  loi,  portant  autorisaiion  de  vendre  des 
propriétés  appartenantes  aux  hospices  civils  d'Agde 
et  de  Perpignan. 

Le  tribunal  délibère  séparément  sur  ces  deux 
projets  ;  ils  sont  adoptés  à  l'unanimité. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  Continuation  de  11 
discussion  sur  le  projet  relatif  à  la  poursuite  des 
délits  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribu- 
naux criminels  et  correctionnels. 

Ganilli.  Lepoini-de-vuesous  lequel  le  gouverne- 
ment no  us  présente  son  projet  est  infiniment  favora- 
ble à  son  examen  ,  à  sa  discussion  ,  et  laisse  à  notre 
détermination  la  plus  grande  latitude  et  une  en- 
tière liberté  ;  ici  nous  ne  sommes  entraînés  par 
aucuae  circonstance  ,  et  nous  ne  devons  nous  dé- 


■ferminer  que  par  la  bonié  du  projet ,  par  la  cer- 
titude et  l'évidence  de  ces  avantages. 

Le  projet  de  loi  est  basé  principalement  sur 
l'idée  qu'en  matière  de  délits  il  faut  disiinjjuer  la 
poursuiie  d'avec  le  jugement ,  confier  tout  ce  qui 
tient  à  l'une  à  des  agens  du  gouvernement  ,  et 
fout  ce  qui  tient  à  l'autre  à  des  agens  qui  en  soient 
indépendans. 

La  séparation  de  la  poursuite  et  du  jua^ement 
est  nécessaire  ;  elle  fut  faite  par  l'assemblée 
constituante,  et  ella  a  été  maintenue  jusqu'ici. 

.Mais  s'ensuit -il  delà  nécessité  de  cette  sépa- 
ration que  la  pou:suitL-  doive  être  contjée  à  des 
agens  du  gouvernement?  Non  ,  cette  délégation 
peut  être  laite  de  louie  autre  manière  ,  et  ce  qui 
le  prouve  ,  ce  qui  doit  tenir  le  tribunat  en  garde 
contre  la  demande  du  gouvernement  ,  c'est  que 
l'assemblf-e  con.siituanic  qui  avait  bien  médité 
les  principes  conservateurs  de  la  liberté  civile  , 
et  qui  s'est  rarement  méprise  dans  leur  applica- 
tion ,  rassemblée  constituante,  après  la  discus- 
sion la  plus  solennelle  ,  continuée  pendant  huit 
mois  ,  refusa  positivement  cette  délégation  au 
gouvernement.  . 

Ce  motif  spécieux  .  présenté  par  les  orateurs  du 
gouvernement,  est  littéralement  le  même  que  celui 
sur  lequel  se  fondaii^nt  les  partisans  du  gouverne- 
ment dans  lassemb  ée  constituante.  Et  voici  com- 
ment le  rapporteur  du  comité  de  constitution  qui 
les  combattait  ,  posait  la  question. 

L'accusation  publique  doit-elle  être  déléguée  au  roi 
et  exercée  pur  des  agens  qu'il  nommera  '?  On  a  sou- 
tenu ,  ajouiait-il ,  que  l'accusation  publique  est  un  des 
moyens  nécessaires  au  gouvernement  pour  te  maintien 
de  l'ordre  public  et  des  lois. 

Ceux  qui  ne  sont  pas  familiarisés  avec  l'idiome 
judiciaire  n'aperçoivent  pas  le  rapport  qu'il  y  a 
entre  l'accusation  publique  et  la  poursuite  tJes 
délits  ;  mais  ce  rapport  sera  évident  lorsqui!s 
sauront  que  la  poursuite  fait  partie  de  l'accusa- 
tion publique  ,  et  en  est  même  une  des  parties 
principales. 

Le  projet  de  loi  discuté  n'accorde  au  gouver- 
nement que  la  recherche  et  la  poursuite  ;  mais 
la  raison  en  est  bien  simple,  c'est  que  la  cons- 
titution ,  art.  LXIII,  lui  a  délégué  la  conviction 
ou  l'accusation  proprement  dite  ;  desorte  que  si 
vous  lui  accordiez  maintenant  la  poursuite  et  la 
recherche,  il  réunirait  l'accusation  publique  dans 
son  intégrité. 

Vous  voyez  donc  ,  tribuns  ,  que  la  question 
agitée  dans  l'assemblée  coistituante  ,  est  littéra- 
lement la  même  que  celle  que  présente  le  projet 
de   loi. 

Permettez  -  moi  donc  ,  tribuns  ,  de  vous  re- 
tracer rapidement  cette  belle  discussion  ,  non 
pour  vous  soumettre  à  l'opinion  des  orateurs 
qui  se  distinguèrent  dans  cette  lutte  honora- 
bla  ;  oublions  qu'ils  ont  été  nos  maîtres  ,  osons 
même  juger  leur  doctrine  et  leurs  principes  ,  et 
voyons  SI  nous  devons  penser,  et  nous  déter- 
miner autrement  qu'ils  ne  le  firent  dans  cette 
grande  circonstance. 

On  a  prétendu,  disaient -ils,  que  l'accusation 
publique  est  un  des  moyens  nécessaires  au  gou- 
vernement pour  le  maintien  de  fordre  public 
et  des  lois.  Ce  n'est  qu'un  sophisme  :  car  si 
nous  y  regardons  bien  ,  toutes  les  parties  de 
l'organisation  politique  ont  de  même  pour  objet 
le  maintien  de  Tordre  public  et  des  lois  ;  cepen- 
dant ,  toutes  les  institutions  dont  cette  organi- 
sation générale  est  composée  ,  ne  sont  pas  pour 
cela  dans  le  domaine  ni  à  la  disposion  du 
gouvernement. 

Qir'on  cesse  donc  de  nous  dire  que  l'accusa- 
tion publique  est  une  des  attributions  nécessaires 
du  gouvernement. 

Mais  conviènt-il  de  la  lui  déléguer  ,  comme  le 
prétendent  quelques  opinans  ?  Gardons-nous 
de  cette  suggestion  fatale  sous  tous  les  rapports. 

<i  h',  pouvoir  d'accuser  cumulé  avec  le  pouvoir 
exécutif,  et  influencé  par  lui  ,  établirait  la  possi- 
bilité d'une  tyrannie  judiciaire.  Il  y  aurait  incon- 
venance et  danger  à  confier  au  gouvernement 
la  verge  de  l'accusation  publique.  Ceux  qui 
n'y  appercevraienl  pas  un  des  ressens  les  plus 
énergiques  pour  le  maintien  oj  le  renversement 
de  la  liberté  ,  s'en  feraient  une  fausse  idée.  Cette 
arme  est  d'autant  plus  redoutable  ,  que  par  elle 
on  peut  nuire  doublement,  c'est-à-dire,  autant 
en  ne  s'en  servant  pas  qu'en  l'employant  à  mau- 
vais dessein  ;  son  inaction  contre  les  complots 
anti-patriotiques  serait  le  plus  sûr  moyen  de  les 
favoriser  ,  de  les  encourager  et  de  les  amener 
jusqu'à  la  possibilité  du  succès  ,  comme  son 
a-inivité  dirigée  contre  les  bons  citoyens  ,  pourrait 
en  beaucoup  d'occisions  inquiéter  leur  patrio- 
tisme, attiédir  leur  zèle,  et  déconcerter  leurs 
plus   utiles    démarches. 

'1  Si  de  son  importance  dans  l'ordre  politique 
nous  passons  à  ses  effets  moraux  ,  l'intérêt  re- 
double. C'est  principalement  par  l'influence  de 
l'accusation  publique  que  le  pouvoir  judiciaire 
agit  si  profondément  sur  le  caractère  et  sur  les 
mœuri  des  peuples.   Rien  oe  dégrade  ,  n'avilit , 


5or 

ne  dispose  à  la  serv'tude  comme  la  crainte.  'Vou, 
cherchez  en  vain  à  garantir  la  liberté  ,  si  vous 
laissez  un  seul  moyen  d'alarmer  et  de  décourager 
les  citoyens.  Veillez  donc  à  ne  déposer  le  terrible 
pouvoir  d'accuser  que  dans  des  mains  qui  ne 
puissent  jamais  devenir  suspectes.  Aussitôt  que 
le  peuple  en  pourra  craindre  l'abus  ,  il  perdra 
avec  la  confiance  et  la  sécurité  ,  cette  énergie 
sans  laquelle  il  ne  peut  aimer  ni  défendre  la 
liberté,  n 

D;ra-t-on  qu'il  y  a  exagération  dans  l'influence 
morale  et  politique  queje  suppose  à  l'accusation 
publiqui-,  puisque  le  jugement  ne  dépendra  pas 
de  l'accusateur  ,  mais  des  jurés  et  des  juges  ? 

"  Je  réponds  qu'il  reste  toujours  à  l'accusateur 
public  un  pouvoir  indépendant  des  tribunaux  ;  ce 
pouvoir  est  celui  de  dissimuler  les  connaissances 
qui  lui  parviennent,  de  ne  pas  accuser  ou  d  ac- 
cuser trop  tard  ,  et  de  favoriser  par  là  le  succès 
du  crime  ,  ou  du  moins  l'évasion  et  l'impunité  des 
coupables.  Ce  pouvoir  est  encore  ,  mais  dans  le 
sens  contraire  ,  celui  de  multiplier  les  accusations 
contre  les  amis  de  la  liberté  ,  et  de  leur  faire  sup- 
porter tout  ce  qu'elle  a  de  pénible  ,  de  fâcheux 
et  de  douloureux.  Ses  premiers  coups  sont  telle- 
ment sensibles  pour  ceux  qui 'en  sont  atteints,  que 
la  crainte  de  s'y  exposer  ,  détruira  dans  le  plus 
grand  nombre  la  conscience  de  la  liberté.  Com- 
bien les  maux  de  la  fausse  accusation  ne  sont-ils 
pas  graves  et  alarmans  ?  i"  elle  fait  courir,  au 
péril  de  l'honneur   et   de   la  vie  ,    les  chances    si 

i  dangereuses  des  témoignages  et  les  méprises  pos- 
sibles, même  de  bonne  foi  ,  dans  les  jugemens  ; 
2°  pour  autoriser  l'instruction  ,  et  par  conséquent 
le  décret  de  prise-de-corps  ,  il  ne  faut  qu'un  com- 
mencement de  preuves  ,  et  l'accusateur,  lorsqu'il 
n'est  pas  imp.irtial  ,  peut  aussi  n'être  pas  scrupu- 
leux dans  le  choix  et  la  production  de  ces  pre- 
mières preuves.  La  détention  pendant  la  durée  de 
l'instruction  en  est  la  suite. 

i>  Il  y  a  donc  pour  chaque  citoyen  tranquille 
dans  ses  foyers  ,  occupé  de  ses  affaires  .  au  sein 
de  sa  tamille  ,  une  véritable  oppression  dans  les 
premiers  effets  de  l'accusation.  Vous  i.troduiriez 
donc  un  germe  destructif  de   la  sécurité   domes- 

I  tique  ,    de    l'énergie   individuelle  ,  et  par   consé- 

I  quent  du  civisme  ,  du  sentiment  et  de  l'amour 
de  la  liberté  ,  de  la  confiance  et  du  courage 
pour  la  défendre  ,  si  vous  exposiez  les  citoyens 
aux  coups  directs  du  gouvernement  armé  contre 
eux    de   la    verge     de    l'accusation.    Ne    nous   y 

I  troriipons  pas  ;  après   les  letires-de-cachei  ,   c'est 

j  là  le  second  degié  du  despotisme;  et  dans  un 
système  gradué    de    tyrannie,  je  ne  vois  que   la 

I  décapitation  sans  formes   de   procès  au-dessus  de 

i  l'accusation  minisiétielle.  ;' 

Quand  le  malheureux  Thouret  proclamait  à  la 
tribune  de  l'assemblée  constiltiatnie  ces  vérités 
prophétiques  ,  brûlantes  de  lib,-rté  ,  éclatantes 
de  génie  ,  et  d'une  évidence  irrésistible  ,  on 
pouvait  ne  les  regarder  alors  que  comme  une 
brillante  théorie.  L'expérience  manquait  à  leur 
eniieie  démonstration. 

Mais  nous  ,  tribuns  ,  qui  avons  vu  ,  éprouvé  et 
ressenti  les  terribles  effets  de'ceite  concentration  , 
pourrions-nous  encore  regarder:  les  prédictions 
de  l'infortuné  Thouret  comme  des  rêves  patrio- 
tiques ,  enfans  d'une  imagination  exaltée  ? 

Me  dira-t-on  que  mon  argumentation  repose 
sur  un  fait  inexact,  et  que  l'accusation  publique 
n'a  jamais  été  déléguée  au  gouvernement,  même 
dans  le  tems  de  la  terreur  ?  Je  réponds  que  si 
la  délégation  ne  lui  fut  pas  faite  légalement,  il 
fut  autorisé  à  chaque  événement  politique  à  des- 
tituer et  remplacer  les  ministres  de  l'accusation 
publique  par  des  hommes  investis  de  sa  con- 
fiance ,  ce  qui  opérait  le  même'effet  que  si  la 
délégation  lui  eût  été  faite  légalement.  tMon  ob- 
servation est  donc  exacte  ,  et  les  conséquences 
que  j'en  ai  tirées  sont   incontestables. 

L'assemblée  constituante  se  montra  sage  et  pré- 
voyante quand  elle  refusa  de  concentrer  la  puis- 
sance de  laccusation  publique  dans  la  main  du 
gouvernement;  quand  elle  redouta  l'usage  qu'il 
pouvait  en  faire  contre  la  libené  publique  et  in- 
dividuelle ;  quand  elle  prit  les  précautions  néces- 
saires pour  empêcher  qu'elle  ne  devînt  redoutable 
à  la  liberté  et  à  l'innocence. 

Je  m'attends  ,  tribuns  ,  qu'on  m'objectera  que 
notre  constitution  s'est  écartée  des  principes  de 
l'assemblée  constituante,  lorsque  dans  l'art.  LXIII 
elle  a  voulu  que  les  fonctions  d'accusateur  public 
fussent  remflies  par  le  commissaire  du  gouverne- 
ment, et  qu'on  cherchera  à  détruire  par-là  les 
conséquences  qui  résulient  de  ces  principes. 

Mais  quelques  efforts  qu'on  fasse  ,  on  ne  prou- 
vera pas,  jepense,  que  la  doctrine  de  l'assemblée 
constituante  fût  fausse  ;  que  l'accusation  publique 
réunie  toute  entière  danî  les  mains  du  gouver- 
nement ,  est  sans  aucun  danger  pour  la  liberté 
publique  et  pour  la  liberté  individuelle  ;  et  que  , 
dès  que  la  constitution  a  confié  au  gouvernement 
une  partie  de  l'accusation  publique  ,  il  faut  la  lui 
déléguer  toute  entière.  On  sera  ,  au  contraire  , 
forcé  de  convenir  que  dès  que  la  constitution  n'a 
accotdé  au  gouvern(Ement  qu'une  partie  de  lac- 
cusaùon   publique  ,   elle  lui  a  refusé  l'autre  ;  et 


que  lui  accorder  maintenant  la  partie  que  la  cnns- 
litution  ne  lui  a  p.!s  donnée  ,  ce  seiait  aller  direc-  ' 
tement   contre  la  lettre   et    l'esprit    de    la    consti- 
tution. 

•La  constitution  éclairée  par  l'expérience  sur  le 
danger  de  constituer  un  gouvernement,  faible, 
impuissant .  et  privé  des  moyens  nécessaires  au 
maintien  de  l'ordre  public  ,  l'a  fortement  cons- 
titué. Aller  au-delà  de  la  constitution  ,  ajouter  en- 
core à  la  force  qu'elle  a  donnée  au  gouverne- 
ment ,  ce  serait  dépasser  le  but  ;  prenons  garde 
de  tomber  dans  un  défaut  .contraire  à  celui  que 
nous  avons  reproché  aux  autorités  qui  nous  ont 
précédé;  elles  énervaient  le  gouvernement  pour 
ne  pas  le  craindre  ,  craignons  de  le  rendre  trop 
fort  par  trop  de  confiance. 

Mais  si  l'on  refuse  au   gouvernement   l'intégra- 
lité de  l'accusation  publique  ,    à   quelle    autorité  , 
l'accordera-i-on  ? 

L'assemblée  constituante  avait  confié  la  partie 
de  l'accusation  publique  aux  juges-dé-paix  ,  con- 
curremment avec  les  officiers  de  la  gendarmerie  ,, 
c'est-à-dire  à  des  fonctionnaires  indépendans  du 
gouvernement,  et  à  des  agens  dans  sa  dépen-  . 
dance  ,  afin  que  l'un  suppléât  à  la  négligence  ou 
à  la  partialité  de  l'autre  ;  afin  que  ,  par  cette  heu- 
reuse combinaison,  aucun  délit  ne  fût  impour- 
suiyi  ,  et  que  la  pouisuite  fût  facile  à  tous  ceux 
qu'elle  pouvait  intéresser. 

Le  code  du  2  brumaire  a  anéanti  cette  concur- 
rence salutaire;  il  a  dépouillé  la  gendarmerie 
nationale  de  toute  action  immédiate  ,  et  ne  lui 
a  perniis  de  s'immiscer  dans  les  poursuites  ,  que 
lorsqu'elle  en  a  reçu  la  mission  du  directeur  du 
jtjry.  Si  le  gouvernement  ne  s'éiait  proposé  que  de 
rétablir  cette  concurrence,  il  eût  fallu  s'empresser 
d'adhérer  à  sa  proposition  ;  mais  au  lieu  de  re- 
médier à  ce  défaut  de  concurrence,  le  gouverne- 
ment propose  un  moyen  qui  ,  non-seulemeni  a 
tous  les  défauts  de  l'institution  actuellement  exis*- 
tante  ,  mais  qui  oflFre  de  si  nombreuses  imperfec- 
tions que  ,  quand  vous  seriez  disposés  a  accorJer 
augouvernementl'intégralilé  de  l'accusation  publi- 
que ,  vous  ne  pourriez  ,  sans  compromettre  es- 
sentiellement la  liberté  individuelle  ,  approuver 
l'organisation  qu'il  présente. 

Dans  ce  système  que  présente  le  projet  ,  il  n'y 
aurait  d'accusations  poursuivies  que  celles  aux- 
quel'es  le  substitut  jugerait  à  propos  de  uonner 
suite.  ' 

L'article  III  veut  que  les  plaintes  des  parties 
soient  adressées  au  substitut  ,  et  qu'el'es  puissent 
aussi  lêtre  aux  juges-de-paix  et  aux  officiers  de 
gendarmerie. 

L'article  V  veut  que  dans  tous  les  cas  l'envoi 
des   plaintes  soit  fait  ,  sans  délai  ,  au  substitut. 

Ainsi  dans  le  cas  'de  la  p'ainfe  adressée  au" 
substitut,  comme  dans  le  cas  de  la  plainte  adres- 
sée aux  juges-de-paix  et  aux  officiers  de  gendar- 
merie ,  le  substitut  en  est  seul  saisi ,  et  peut  seul 
y   donner  ou    ne  pas  y  donner  suite. 

Le  code  de  bruinaire  avait  prévu  le  cas  où  le 
juge-de-paix  refuserait  de  donner  suite  à  la 
plainte  ,  et  il  avait  ordonné  que  le  juge-de-paix 
serait  tenu  d'entendre  les  témoins  qui  lui  seraient 
indiqués  ,  et  en  cas  de  refus  d'en  donner  acte. 

Toutes  ces  précautions  sont  omises  dans  le  projet; 
nul  moyen  de  contraindre  le  substitut  de  donner 
suite  à  la  plainte  qui  lui  sera  adressée  ;  le  subs- 
titut sera  donc  le  maître  de  poursuivre  ou  de  ne 
pas  poursuivre. 

La  concentration  de  la  poursuite  aura  ,  par 
rapport  a  l'agent  du  gouverntment  les  mêmes 
effets  qu'elle  à  toujours  eus,  dans  quelques  mains 
qu'elle  ait  existé;  elle  sera  .toujours  un  moyen 
d'impunité  pour  les  puissans  et  d'oppression 
pour  les  faibles. 

Un  second  vice  non  moins  capital  résulte  de 
ce  que  l'agent  chargé  de  la  poursuite  des  délits, 
lie  peut  pas  étendre  sa  surveillance  et  son  ac- 
tion sur  toute  létendue  du  territoire  qui  lui  est 
départi. 

La  police  de  sûreté  est  de  tous  les  lieux  et 
de  tous  les  instans  ;  il  est  donc  nécessaire  que 
les  (dépositaires  de  ce  genre  de  pouvoir  soient 
disséminés  dans  toutes  les  subdivisions  du  terri- 
toire ,  afin  qu'ils  soient  aisément  accessibles  à 
tous  les    citoyens. 

Comment  n'a-t-on  pas  senti  que  diviser  ainsi 
l'action  de  la  police  entre  autant  de  peiiis  fonc- 
tionnaires qu'il  y  a  de  villages  ,  c'était  l'énerver  et 
exposer  son  autorité  à  être  journellement  provo- 
quée sans  nécessité  ,  ou  ce  qui  serait  pis  encore, 
prostituée  et  avilie  ? 

M'ais  un  inconvénient  plus  grand  encore  résulte 
de  l'éloigneinent  du  substitut  chargé  de  l.i  pour- 
suite des  délits. 

Dans  létat  actuel  de  la  législation,  le  raand.u 
d'amener  est  ,  pour  ainsi  dire  ,  sans  inconvénient  ■ 
et  presque  sans  oppression  pour  la  libellé  indivi- 
duelle. Le  ju^e-de-paix  qui  le  décerne  est  à  la 
proximité  du  prévenu  et  pour  l'entendre  de  suite  , 
et  d'après  ses  réponses  justificatives,  lui  rendre  sa 
lib"tté  presqu'aussilôt  qu'il  en  a  été  privé. 

Mais  , dans    le  sysiême   du    projet,   le   mandat 
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tl'rmener  «si  bien  d'une  autre  impoilance.  Les 
juges-àe-j.aix  ei  les  officiers  de  gendarmerie  qui 
sont  auioiiscs  à  le  décerner  ,  ne  peuvent  pas  sia- 
luer  sur  la  justice  de  sa  nécessité.  Ils  sont  obligés 
do  cécerner  ce  mandat  devant  le  substitut  ,  qui 
lui-même  est  tenu  de  le  convertir  en  un  mandat 
de  dépôt ,  par  sui:e  duquel  le  prévenu  est  mis  en 
piisoi)  et  y  reste  jusqu'à  la  bn  de  l'instruction  ,  et 
quelle  est  encore  cette  instruction  ? 

Dans  'e  projet  celte  instruction  prend  un  antre 
caractère  que  celui  qui  a  lieu  aujourd'hui  ;  elle 
commande  des  formes  plus  lentes  ;  provoquée 
par  le  substitut  ,  elle  doit  être  fjite  par  le  di- 
recteur dujury  ,  ou  par  le  juge-de-paix  ,  ou  les 
officiers  de  la  gendarmerie  auxquels  la  direction 
du  jury  en  donne  la  mission.  S  il  l'a  fait  lui-même  , 
il  faut  qu'il  cite  devant  lui  les  témoins  ,  qu'il  leur 
accorde  un  délai  à  cause  de  léloigncment  ,  et 
e|u'il  reçoive   leur  dépositioti  écrite. 

De  sorte  qu'un  mandat  d'amener  qui  ,  dans 
l'état  actuel  de  la  procédure,  ne  compromet  la 
liberté  d'un  ciioyeu  que  pendant  deux  ou  trois 
jours  au  plus,  l'cxposetaii,  si  le  projet  était 
adopté,  à  en  être  piivé  pendant  deux  ou  trois 
mois. 

Enfin ,  tribuns  ,  le  projet  renferme  un  vice 
encore  plus  grand  que  tous  ceux  que  je  viens  de 
reever. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation  ,  la  procé- 
dure faite  devant  le  juté  d'accusation  ,  est 
oiale. 

Le  projet  change  cette  méthode  salutaire  et  ex- 
péditive.  Il  veut  que  le  jury  se  déiermine  sur  la 
lecture  de  l'acte  d  accusation  et  des  pièces  y  rela- 
tives, sur  les  dépositions  écrites  ,  et  sur  l'interro- 
gatoire écrit  de  l'accusé. 
-  Amsi  donc  dans  l'opinion  des  orateurs  du  con- 
seil-d'éiat  ,  la  déclaration  du  jury  d'accusition 
h'est  que  d  un  médiocre  intérêt,  et  ne  doit  pas 
être  environnée  de  tous  les  moyens  qui  peuvent 
l'fclairer  et  en  garantir  la  sagesse  et  la  vér  té.  Les 
orateurs  du  conseil-d'état  ont  donc  oublié  que  la 
déclaration  du  jury  d'accusation  inculpe  un  ci- 
toyen, le  prive  de  sa  hberié  ,  et  le  soumet  à 
l'épreuve  si  pénible  et  si  dangereuse  d  un  juge- 
ment criminel  ? 

Et  pourquoi  cette  innovation  ?  l'instruction 
actuelle  est-elle  vicieuse  ?  s'éleve-t-il  dts  réclama- 
lions  contre  elle  ?  n'est-elle  plus  propre  à  l'objet 
pour  lequel  elle  a  été  faite  et  qu'elle  remplit  de- 
puis dix  années?  drpuis  l'institution  du  juré,  il 
Dc  s'est  point  encore  élevé  de  réclamations  contre 
le  mode  de  procé  ier  devant  le  juré  d'accusation. 
Les  orat'urs  du  conseil-d'état  n'en  ont  allégué 
aucune  ;  nous  sommes  donc  fondés  à  conclure 
qu'il  n'en  existe  pas. 

Quand  il  n'y  aurait  cor^re  la  création  d'un 
subsutut  criminel  dans  chaque  arrondissement  , 
que  la  nécessité  de  substituer  la  procédure  écrite 
à  la  procédure  orale  devant  le  jury  d'accusation  , 
nécessité  qni  résulte  de  leur  création  ,  il  me 
semble  que  c'en  serait  assez  pour  la  faire  rejetter. 

Il  n'est  point  en  elFet  de  citoyen  qui  ne  sente,  et 
qui  n'ait  appris  à  connaître  tout  le  prix  de  l'insti- 
tiiiion  dujury.  Il  n'en  est  pas  un  qui  ne  la  re- 
garde comme  la  sauve-garde  de  sa  liberté  et  de 
sa  sûreté.  C'est  là  l'opinion  de  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  ,  de  tous  les  magistrats  ,  du 
tribunal  de  cassation  ,  qui  récemment  ,  en  pré- 
sentant au  gouvernement  ses  idées  sur  l'amélio- 
Tation  de  la  justice  ,  lui  en  a  vanté  l'excellence. 
C'est  l'opinion  du  gouvernement  lui-même, 
qui  ,  dans  plusieurs  occsasions  ,  lui  a  rendu  un 
lîommage  éclatant  .  et  qui ,  notamment  dans 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  du  29  ven- 
tôse ,  la  qualifia  de   sainte  institution. 

Eh  bien,  tribuns,  si  l'intention  du  gouverne- 
ment était  de  substituer  l'instruction  écrite  à 
l'instruciioa  orale  darrs  quelque  partie  que  ce 
soit  de  la  procédure  par  jurés  ,  il  serait  facile 
de  démontrer,  comme  cela  fut  démontré  dans 
l'assemblée  constituante  que  cette  institution  serait 
perdue  sans  retour.  Je  ne  vous  reproduirai  pas 
les  argumens  dont  se  compose  cette  démonstra- 
tion ;  la  réimpression  de  l'opinion  de  Thourct 
que  vous  avez  autorisée  ,  et  qui  se  trouve  à  la 
suite  du  rapport  de  votre  commission  ,  me 
dispense  d'entrer  dans  aucun  détail  à  cet  égard. 
Je  me  permettrai  seulement  de  vous  observer 
que  le  citoyen  Tronchet  ,  le  partisan  le  plus 
distingué  des  preuves  écrites,  celui  dont  l'opi- 
nion mérita  de  balancer  un  instant  la  décision 
de  l'assemblée  constituante  ,  le  citoyen  Tronchet 
voulait  que  les  dépositions  fussent  faites  et  écrites 
publiquement  ,  en  présence  des  jurés  ;  il  voulait 
même  que  les  jurés   pussent    n'y    avoir   que  tel 


égard  que  de  raison  ,  et  cependant  son  opi- 
nion ainsi  restreinte  fut  rejettce.  Il  fut  reconnu 
et  démontré  que  toute  la  condescendance  qu'on 
pouvatt  avoir  pour  les  partisans  des  preuves 
écrites  ,  devait  se  borner  à  faire  preniîre  jiar 
l'officier  de  police  judiciaire  des  notes  des  dépo- 
sitions et  de  linterrogaloire  des  prévenus  ,  et  que 
toute  au'tc  insituciion  écrite  serait  fatale  pour 
I  institution  du  jury. 

Et  aujourd'hui  on  vous  propose  non-seulement 
de  fjire  écrire  les  dépositions  des  témoins  ,  mais 
de  les  faire  écrire  en  secret  ,lors  même  que  l'accusé 
est  arrêté  et  peut  y  être  présent  ! 

On  vous  propose  de  baser  sur  cette  procédure 
occulte  et  ténébreuse  la  décision  tlu  juré  d'accu- 
sation ,  et  d'infecter  notre  procédure  criminelle 
un  des  plus  ganris  bienfaits  de  la  révolution  , 
d'un  des  plus  grands  vices  de  l'ancienne  procédure 
criminelle  ! 

Je  crois  avoir  démontré  que  le  projet  discuté 
est  vicieux,  soit  parce  qu'il  dénature  l'institution 
du  juré  ,  soit  parce  qu'il  place  la  police  de  sâreié 
à  des  distances  Irop  éloignées,  soit  parce  qu'il 
concentre  des  fonctions  qui  ne  peuvent  être  bien 
exercées  sans  concurrence  ,  soit  enfin  parce  qu'il 
réunit  l'accusation  publique  toute  entière  dans  les 
mains  du  gouvernement. 

Les  orateurs  du  conseild'érat  ont  formelle- 
me.  t  déclaré  dans  l'exposé  dts  motifs,  que  le  projet 
de  loi  n'avait  pas  pour  objet  de  changer,  mais 
d'améliorer;  qu'il  respecterait  les  bases  posées 
par  l'assemblée  constituante  et  affirmées  par  la 
convention  nationale  ,  et  qu'il  se  bornerait  à  régu- 
laiiser  l'édifice  élevé  sur  ces  bases. 

Et  le  projet  de  loi  fait  tout  le  contraire  de  ce 
que  l'exposé  des  motifs  annonce  et  promet.  Il  est 
diamétTaleraent  opposé  aux  principes  qui  ont 
triomphé  dans  l'assemblée  conslituanie.  —  Je  vote 
pour  son  rejet.  '■ 

Cûillemer.  Le  projet  qui  vous  est  soumis  me 
semble  conforme  aux  principes  et  aux  véritables 
intérêts  des  citoyens. 

On  s'est  beaucoup  recrié  sur  ce  que  le  projet 
attribuait  la  poursuite  des  délits  à  un  agent  du 
gouvernement  ;  mais  en  supposant  dans  ce  ma- 
gistrat un  dévouement  servile  et  aveugle  au  gou- 
vernement ,  quel  dana,er  courrait  la  liberté  des 
citoyens  ?  Applique-t-d  la  loi  ;  livre-t-il  aux  tribu- 
naiix  ;  est-il  dépositaire  de  la  puissance  du  man- 
dat d'arrêt  ?  Non,  il,  ne  fait  qu'exprimer  l'opi- 
nion que  lui  suggère  l'état  des  faits  .  il  requiert , 
et  là  se  borne  son  action.  Il  a  le  droit  de  mettre 
en  dé[>ôt,  mais  il  ne  peut  en  abuser;  il  est  obligé 
de  présenter ,  sans  retard ,  au  directeur  du  jury 
l'éai  de  la  procédure. 

Ainsi  quand  on  serait  forcé  de  supposer  que 
le  gouveruemet^lpourrait  abuser  de  la  soumission 
d'un. des  substitiils  du  comrnissairepiès  le  tribunal 
criminel  ,  qu'en  conclure  ?  rien  autre  chose  que 
la  possibilité  de  la  mise  en  dépôt  d'un  citoyen  , 
mise  dont  la  légalité  serait  bientôt  jugée  par  le 
directeur  du  jury  ,  et  par  conséquent  anéantie  si 
elle  se  trouvait  illéga'e. 

Oui,  je  conviens  que  l'homme  passionné  peut 
abuser  de  çeltejaculté  de  mettre  en  dépôt;  mais 
n'esi-il  pas  un  moyen  d'obvier  à  cet  inconvénient? 
ne  pourrait-on  pas  établir,  par  une  loi  positive  , 
que  toute  mise  en  dépôt  qui  ne  serait  pas  justifiée 
ou  par  la  clameur  publique  ,  constatée  par  des 
procès-verbaux,  ou  par  une  dénonciation  appuyée 
de  dépositions  de  témoins,  emporterait  contre 
celui  qui  l'aurait  ordonnée  ,  la  peine  de  destitu- 
tion avec  amende  et  indemnité  au  profit  du  ci- 
toyen déposé  mal-à-propos  ?  Je  voudrais  encore 
que  le  droit  de  témoigner  et  même  de  porter 
plainte  ,  fût  interdit  aux  vagabonds,  mendians  et 
gens  sans  aveu  ;  tous  êtres  qui ,  n'ayant  rien  à  pré- 
tendre dans  la  société, pour  laquelle  ils  ne  veulent 
rien  faire  ,  eu  sont  lei  véritables  fléaux, 

Dira-ton  que  la  surveillance  n'est  point  assez 
multipliée  ni  assez  active  ;  que  malgré  la  saine 
moralité  ,  et  le  zèle  des  maires  et  adjoints  ,  la  sur- 
veillance sera  toujours  insuffisante  ?  Mais  ne  peut- 
on  pas  répondre  que  cette  sollicitude  est  outrée 
et  même  alarmante;  qu'elle  nous  présente  notre 
territoire  comme  en  proie  ,  pour  toujours  ,  à  un 
brigandage  plus  fort  que  les  moyens  de  répression. 
D'un  autre  côté  ,  tout  fonctionnaire  public  ,  tout 
homme  même  s  dans  le  cas  de  flagrant  délit ,  ne 
peut-il  pas  sai'Sir  l'individu  désigné  coupable  ? 
Hors  ce  cas  ,  les  délits  commis  seront  dénoncés 
au  magistrat  ;  son  action  sera  d'autant  plus  rapide, 
qu'il  sera  plus  prés  du  fonctionnaire  qui  doit  sta- 
tuer,sur  ses   réquisitions. 

Je  ne  parlerai  point  pour  justifier  mon  opinion 


sur  ce  point,  de  la  leijleur,  que  plus  d'une  fois  ont 
mise  certains  juges-de-paix  ,  dans  la  marche  de 
ces  sortes  d'affaires  ,  ou  des  entraves  que  lui  don- 
nait leur  défaut  de  connaissances.  Les  lumières  , 
le  zèle  et  le  courage  des  ciioye  ns  qui  doivent  être 
appelés  à  ces  louciions ,  nous  garantiront  qu'elles 
seront  exemptes  de  ces  obstacles. 

Je  crois  avoir  démontré  qu'à  l'avanlige  de  ga- 
rantir expressément  la  liberté  civile  ,  ce  projet  de 
loi  réuiiit  celui  d'assurer  la  puissance  et  l'activité 
de  l'action  du  gouvernement  par  la  répression  des 
délits.  Je  vote  pour  son  adoption. 

^BoiiltevilU.  i'Mscuie  les  articles  IX,  XX  et 
XXI  du  projet.  Ces  articles  suppriment  les  dépo- 
sitions orales  qui  avaient  lieu  devant  le  jury  d'ac- 
cusation. Aux  discussions  franches  ,  naïves  et 
vivantes  des  lérnoins  ,  on  a  substitué  un  cahier 
de  charges  et  d  informations  volumineuses,  dont 
pour  le  salut  de  l'institution  des  jurés  ,  on  avait 
reconnu  si  nécessaire  de  ne  point  accabler  leurs 
esprits  ,  fatiguer  ,  inquiéter  et  égarer  leur  cons- 
cience ;.>en  un  mot  ,  le  nouveau  projet  présente 
des  juges  et  point  de  jurés. 

Voilà  ce  que  le  gouvernement  appelle  dans 
l'exposé  de  ses  motifs  une  innovation  de  détail. 
Ces  dispositions  subversives  de  la  législation  ac- 
tuelle condamnent  les  jurés  à  dévorer  le  mortel 
ennui  d'une  procédure  écrite  et  souvent  téné- 
brttrse  ,  ou  à  s'en  rapporter  aveuglément  à  ce  que 
le  directeur  du  jury  voudra  bien  leur  en,  expose* 
et  leur  dire. 

Avec  votre  commission  je  ne  mettrai  pas  ea 
question  si  ,  dans  chacune  de  leurs  décisions 
i  premières  ou  définitives,  des  jurés  peuvcni  re- 
connaître d'autres  règles  que  le  cri  de  leur  cons- 
cience ,  que  le  sentiment  inime  de  la  justice  qui 
les  leur  dicte;  si  la  moralité  de  leur  détermina- 
tion ne  serait  pas  altérée  ,  corrompue  par  l'in- 
termédiaire de  l'écriture. 

J'opposerai  encore  au  projet  qni  vous  est  pré- 
senté ,  l'opinion  même  de  ceux  qui  dana  l'assém-- 
blée  constituante  ,  voulaient  que  tous  les  débats 
delà  procédure  fussent  écrits:  ils  se  gardaient 
bien  de  demander  que  l'écriture  fut  le  seul  moyen 
employé  pour  éclairer  et  déterminer  la  conviction 
des  jurés.  Leur  respect  pour  celte  institution 
leur  lésait  nn  devoir  de  s'opposer  à  tous  les 
moyens  que  les  jurés  croyaient  propres  à  former 
leur  opinion.  Si  à  cette  époque- on  a  cru  néces- 
saire d'accorder  aux  accusés  la  plus  grande  lati- 
tude ,  le  gouvernement  actuel  qui  a  pour  lins- 
titulion  sainte  des  jurés  la  plus  grande,  vénéra- 
ration  ,  ne  persistera  pas  dans  un  tel  projet,  quand 
il  lui  sera  démontié  qu'il  renverse  dans  ses  bases 
la  législation  dans  cette  partie  de  la  procédure 
criminelle.  Je  vote  pour  le  rejet  du  projet. 

Le  tribunat  ordonne  l'impression  des  discours 
et  l'ajournement  de   la  discussion,  à  demain. 

La  séance  est  levée. 


LIVRESDIVERS. 

Les  arbitrages  simplifiés  ,  oa.  Recueil  de  tous  Its 
arbitrages  de  la  Fratice  ,  avec  les  principales  places 
de  lEurope  ,  réduits  chacun  à  ireis  nombres  qui 
se  composent  de  deux  changes  et  de  leur  nombre 
fixe.  Lesquels  nombres  fixes  n'ont  point  été  ,  nt 
pu  être  pris  dans  aucun  ouvrage  ,  mais  dérivent 
essentiellement  des  règles  conjointes  ,  qui  sont 
préalablement  appliquées  à  chaque  calcul,  où  l'on  ' 
aura  à  choisir  dans  deux  modes  d'opérations  , 
dont  l'un  est,  par  la  règle  de  trois ,  arithmétique, 
et  l'autre  par  les  logarithmes  ;  avec  les  instruction* 
nécessaires  à  chaque  objet  ,el  sur-tout  pour  rendre 
les  logarithmes  intelligibles  à  tous  les  calculateiirs. 

Par  P.  Plet  ,  teneur  de  livres  ,  employé  ,  et  fc- 
sant  tous  les  jours  usage  de  sa  méthode  ,  de- 
meurant rue  Malboroug  ,  n".  i63  ,  faubourg 
Monlmarlre. 

Un  volume  m-12  d'environ  iio  pages.  Prix  à 
broché  ,  3  francs  pour  P^aris ,  et  3  francs  5o  cen- 
times pour  les  départemens ,  franc  de  port. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourie  du   i  pluviôse. 

Effets  publics. 

Rente  provisoire 43  fr.  75  c. 

Tiers  consolidé 54  fr  75  c. 

Bons    un-quart 27   fr. 

Bon»  deux  tiers 8  fr.  i3  c. 

Bons  d'arréragé 87  fr. 

Bons  pour  l'an  8 ç)3  fr.  5o  c. 


fait  à  Pari»  , 
imcnt  de  cha 


18.  Le  prix  est  de  25  fiancs  pour  tioia  mois,  3o  ftanci  pour  6  moi»,  et  100  francs  pour  l'aonée  cotieie.  On  ne 


L'abOQDi 
,u'au  co 

Ilfautadreèscrlesletlicsetrargeat  ,  franc  déport  ,  au  cit.  Aga  ss  E  ,  ptoprictaiie  de  ce  journal  ,  me  des  Poitevins  ,  n»  18.  II  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  de 
pays  o'i  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  ddpanemens  non  affranchies  ,  uc  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté,  de  cliarger  celles   qui  rcurcmeoi  des  valeurs,   et  adresser  tout  ce    qui    concerne  la  rédaction  de  la  feuille  ,  au  rédacteur ,  rue  de 
.Toi  te  vins  ,  n'  i3  ,  depui  sneuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  jpsris  ,  ds  J'inaprimetis  du  cit.  Ag^iir.  ,  propriétaire  clu  Mojiilçur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 


GAZET 


ATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


^r'  124. 


Qjiartiâi ,    4.  pluviôse  an  g  de  la  république  française  une  et  ijidhiisible-. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7   nivâse  an  8  ,  le  MoNITEURest   le   seuL. journal  officiel. 
Il  coiirientles  séances  des  autorités  coiTStltnées  ,  les  actes  du  gouvemertienc ,  les  nouvelles  des  aimées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notion* 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  four^s  par  les  corespondAnces  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

RUSSIE. 

PitersbouTg,  22  décembre  (i"  nivôse.) 

Extrait  dtt  rapport  du  général-major  Lasarew  ,  com- 
mandant les  troupes  russes  dans  le  pays  de  Grusm. 

i-iE  oénéral-major  Lasarew  mande  que,  le  3i 
ociobre  dernier  ,  il  arriva  près  de  la  foteresse  de 
Signa^h  ,  située  sur  la  fconiicre  de  Gri^sin  ,  avec 
nn  bataillon  de  son  régitoent  de  fusilicis  et  un  ba- 
taillon de  Gulakow  ;  il  y  trouva  10,000  hommes 
de  troupetdu  pays  de  Grusin  ,  commindéspai  le 
fils  du  Khan  ,  Ivan  et  Bagrais.  Les  tai  tares  lesghis 
avaient  passé  la  veille  l'Àlazan  ,  et  avaient  établi 
leur  camp  au  bord  de  celle  tivîcre  ,  sur  le  terri- 
toire, de  Grusin  ,  à  i5  werst  de  Signach.  Six  jours 
s'écoukreot  sans  qu'ils  formassent  aucune  entre- 

Ï prise  ;  le  général-major  Lasarew  i  voyant  que  les 
esghis  n'abandonnaient  pas  ia  frontière  de  Giu- 
sin ,  résolut  de  les  attaquer  le  16  brumaire;  en 
conséquence  ,  il  s'avança  avec  ses  deux  bataillons, 
^u'il  forma  en  carré  sur  la  rive  de  la  Jora  ,  qui  se 
jelte  ,  SOT  la  droite  ,  dans  la  rivière  d  Âlazan.  L'en- 
nemi ,  qui  était  encore  sur  li  rive  opposée  de  la 
Jora,  n  eut  pas  pluiôt  remarqué  les  mouvemens 
des  troupes  russes  et  celles  de  Grusiii ,  qu'il  (it  ré- 
trograder le  détachement  qu'il  avait  envoyé  pour 
occuper  quriques  villages  ,  passa  ,  avec  la  plus 
grande  célérité  .  la  rivière  ,  et  attaqua  nos  troupes  ; 
les  premiers  efforts  furent  dirigés  Contre  l'aîle 
droite  d'un  bataillon  de  grtnsdiers,  qui  c»it  com- 
mandé p:.r  le  général-major  Lasarew  en  personne. 
Le  feu  de  notre  artillerie  tiir  la  cavalerie  en- 
nemie ,  la  força  bientôt  à  cesser  cette  attaque; 
elle  se  porta  alors  ror.tic  la  cavalerie  de  Grusin  ; 
celle-ci  ,  soutenue  par  tes  troupes  russes  ,  se  dé- 
fendit avec  la  plus  grande  bra\oute,  tandis  que 
Je  feu  d'artillerie  et  de  mousquctcrie  du  batailloi» 
de  chasseurs  latsail  le  meilleur  effet.  Dans  le  même 
lems  ,  un  bataillon  de  fusiliers  ,  coa^mândé  par  le 
généial-major  Gulùkow  .  s'avança  avec  l'aîle  gau- 
-che  ,  et  inquiéta  ,  par  son  feu  de  mbusqueterie  , 
l'infanterie  ennemie  ,  qui  était  déjà  arrivée  de  son 
camp  sur  le  champ  de  bataille.  La  bataille  dura 
ainsi  jusqu  à  trois  heures  avant  la  nuit,  et  elle' se 
termina  par  la  déiaite  totale  de  l'ennemi ,  qui  prit 
précipitamment  la  fuite  ,  laissant  sur  la  place  lioo 
morts  ;  deux  des  principaux  chefs  des  lesghis  ont 
«lé  tués  ,  et  leurs  têtes  sont  tombées  au  pouvoir 
<ies  vainqueurs.  Parmi  Us  blessés  ,  se  trouve  le 
jils  du  Khan  Alexandre.  Les  troupes  du  Grusin 
étaient  tellement  animées ,  qu'elles  ne  firent  aucun 
quartier  aux  lesghis  ;  par  cette  raison,  nous  ne 
.nmes  qu'un  petit  nombre  de  prisonniers.  L'en- 
nemi ,  craignant  d'être  poursuivi ,  abandonna  son 
camp  et  tous  les  vivres  qu'il  y  avait  rassemblés ,  et 
il  se  retira  vers  la  forteresse  de  Schuskas  La  perte 
des  troupes  russes  a  été  irés-modique  ;  le  bataillon 
de  fusiliers  a  eu  un  homnié  itié  et  un  blessé;  le 
lieutenant  Goldwanrw  ,  du  bataillon  de  chasseurs, 
a  reçu  une  contusion  au  pied,  un  autre  spldat  a 
été  t>lessé.  Les  deux  bataillons  ont  aussi  eu  quel- 
ques chevaux  blessés. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg  ,  1 0  janvier  (20  nivôse.  ) 

Semlin  ,  24  décembre.  —  On  ne  reçoit  que  des 
nouvelles  fâcheuses  de  la  Koinélitr.  Apiés  d:ux 
attaques  infructueuses  contre  les  révoltés  ,  Batal- 
pacha  a  été  obligé  de  céder  à  la  supérioriié  du 
nombre  ,  et  de  les  laisser  s'emparer  de  Demoiica. 
Il  fut  tomber  alors  sur  un  autre  corps  des  rebelles 
près  d'AndrinOple  dont  le  vice-gouverneur  était 
d'accord  avec  eux ,  et  à  qui  il  fit  trancher  la  tête. 
Le  Bekki-pacha  a  /été  nommé  begliei-bey  <j|e  la 
Komélie  pour  s'opposer  ,  de  concert  avec  Batal- 
pacha  ,  anx  dévastations  des  rebelles. 

Le  pacha  de  Janina  est  aussi  en  révolte  déclarée 
contre  la  Porte.  Il  aspire  à  se  rendre  indépen- 
dant ,  et  à  se  faire  reconnaître  souverain  de  la 
Grèce.  On  prétend  que  sa  fortune  ,  argent  comp- 
tant ,  vaut  3o  millions  de  piastres. 

Le  mécontentement  des  janissaires  fait  des 
progrès  efirayans. 

Dans  un  combat  livré  par  Paswan-Oglou  au 
pacha  de  Belgarde  ,  près  N'zza  ,  celui-ci  lui  a 
taillé  en  pièces  5oo  hommes. 

Copenhague  ,   6  janvier^  —  Cent  homnics.  de 


notre  garnison  partiront  après-demain  pour  £lse- 
neur  où  ils  vont  travailler  aux  batteries. 

Un  ofGcier  et  dix  sons-officiers  de  chaque  ré- 
giment de  la  garnison  ont  été  commandés  pour 
presser  le  travail  des  cartouches. 

Le  gouverneur  de  la  forteresse  de  llendsbourg, 
le-prince  Frédéric  deHessè,  a  éiab'i  un  tnaga»in 
de  vivres  pour  la  garnison  dex*tt'e  forteresse  ,  en 
attribuant  cette  m«ttite  i  la  gr|nde  chetié  de 
vivres. 

La  convention  signée  le  16  décembre  à  Péters- 
bourg  entre  les  cotits  du  Nord,  potte  sur  les 
mêmei  bases  que  celle  de  1780. 

L'empereur  de  Russie  a  fait  présent  ttu  roi  de 
Suéde ,  à  ion  arrivée  de  Pclersboiirg ,  de  la 
grande  croix  de  Malte,  ainsi  qu'à  l'amiral  Grons- 
tadt.  L'ambassadeur  de  Suéde  ,  Stedinck ,  et  le 
général  Toll  ,  ont  reçu  à  cette  occasioti  la  croix 
de  Saint- André. 

Journal  d'Augsbourg,  i3  janvier., -^Les  dégâts 
que  les  bâiimens  de  là  fortereiie.d?  Wurzbourg 
ont  souffert  pendant  le  siège  ,  mbntent ,  dit-on, 
à  3oo,ooo  florins.  Pendant  les  cinq  sen>%incs  qu'il 
a  duré ,  la  garnison  a  employé  144,000  car- 
touches  de  ïusit. 

Les  trésors  de  Varchevéïiae  de  Salizbôurg  ont 
été  soustraits  aux  recherches  de  l'ennemi  ,  et 
conduits  à  'Vienne. 

Les  dernières  nouvelles  de  Vienne  sotit  du  3 
janvier.  On  y  est  toujours  dans  la  plus  s;Tande 
inquiétude;  ce  qui  est  bien  naturel,  puisqu'il 
n'y  est  arrivé  aucun  journal  étranger  depuis  le 
ig  du  mois  passé  :  on  en  est  réduit  pour  con- 
naître la  situation  des  affaires  à  la  Gazette  de 
la  Cour. 

PORTUGAL. 

Lisbonne,  25  décembre  (3  nivôse.  ) 

Les  troupes  anglaises  qui  sont  ici  doivent  nous 
quitter  sous  peu  ;  déjà  même  une  partie  est  em- 
barquée. On  ne  sait  à  quoi  attribuer  ce  prompt 
dépari  ;  du  reste  on  leâ  regrette  peu  ,  parce  qu  il 
est  peu  de  personnes  qyi  n'aient  à  s'en  plaindre 
d'une inanîece  trèj-^ravê'er  sou^toutflçs  rap ports. 

ESPAGNE. 

Madrid  ,  a6  décembre  (  4  nivôse.) 

On  vient  ici  d'apprendre  un  nouvel  acte  du 
despotisme  britannique;  ce  Ti'est  plus  seulement 
les  neutres  qu'il  attaque  ,  ce  sont  ses  propres 
alliés  qu'il  asservit  au  droit  honteux  de  visite, 
qu'il  prétend  s'arroger. 

Un  ordre  de  l'amiral  Kerth-enjoint  aux  vais- 
seaux anglais  de  visiter  tous  les  bâtimens  portu- 
gais., et  de  confisquer  tous  Cfux  qui  seraient 
chargés  de  marchandises  espagnoles. 

Cet  ordre  a  déjà  été  mis  à  exécution  :  une 
frégate  anglaise  s'est  emparée  d'un  navire  portu- 
gais,  ayant  un  chargfemenr  de  cuirs  espagnols  : 
elle  devait  de  suite  le  conduire  à  Londres,  mais 
les  vents  contraires  l'ont  forcée  de  relâcher,  avec 
sa  {irise  ,  dans  le  port  même  de  Lis-boiine. 

La  nouvelle  de  celte  violation,  du  droit  des 
gens  ,  la  vue  du  vaisseau  captoité  ,  tout  a  fait 
bientôt  manifester  un  méconieotement  général.  Le 
propriétaire  du  navire  saisi  l'a  réclamé  ;  la  force 
armée  ,  par  ordre  du  gouveTnemeot  portugais  , 
s'est  transportée  à  son  bord,  l'équipage  anglais  a 
été  chassé  ,  et  le  marchand  portugais  remis  en 
possession  de  son  bâtiment. 

INTERIEUR. 

Yancluse  ,  ig  nivôse.  —  La  foire  d'Apt  s'est  tenue 
le  l3  de  ce  mois.  Toutes  les  mesures  de  précau- 
tion avaient  été  prises  pour  qu'elle  n  e  fiît  troublée 
d'aucune  manière ,  et  ce»  mesures  ont  eu  le 
succès  le  plus  coioplet.  La  garde  nationale  s'est 
prêtée  avec  le  plus,  grand  icle  au  service  extra- 
ordinaire que  nécessitaient  la  circonstance.  Aussi 
la  foire  a-i-elle  été  tenue  sans  donner  lieu  à 
aucua  événement  fâcheux,  ni  au  moindre  délit  , 
et  c'est  une  des  plus  brillantes  qu'on  ait  vues  de- 
puis i3   ans. 

Le  maire  d'Avignon  avait  cod^u  le  projet  d'un 
bal  en  faveur  des  indigeos.  Le  succès  a  passé  ses 
espérances.  Ce  bal  a  produit  ixoo  fr. ,  somme 
considérable  pour  le  pays  ;  et  ce  qui  mérite  sur- 
tout d'elle  remarqué  ,  c'est  que  l'union  la  plus 
parfaire  a  régné  dans  celte  assemblée  ,  où  se 
trouvaient  corifoaduei  tojaies  les-  cUties  et  toute* 
lei  opinioas. 


Somme,  ^%  nivôse.  — On.  vient  d'arrêter  comnl* 
voleurs  de  la  diligence  de  Pari»  ,  et  de  plusieurs 
voitures  particulières  ,  trois  individus  employé» 
journellement  à  garder  ou  à  déblayer  les  voiture» 
versées  ou  :  embourbées  ,  dans  ttb  mauvais  .pat 
voisin  de  leur  habitation, 

V»r ,  17  nivôse.  —  L'aubergiste  de  là  coiïimune 
de  Pourcieux  ,  a  été  arrêté  le  iS  de  ce  moi». 
Frappé  de  divtrs  mandats  d'arrêts  .complice  de 
plusieurs  assassinais,  ce  scélérat  était  le  pour- 
voyeur de  la  bande  de  Pourtirres. 

Roêr ,  s3  nivôse.  —  Quelques  individiu  firen' 
arrêtés  ,  il  y  a  quelque  teins  ,  dans  l'arrondis- 
sement de  Crcvelt  ,  munis  de  crampons  et  de 
cordes,  et  d'autres  insirumens  qui  he  pouvaient 
être  utiles  qu'à  des  malfaiteurs.  Cette  arrestation 
fut  anoncée  de  manière  à  faire  confondre  le»; 
individus  dont  il  s'agit  ,  avec  les  brigands  qui , 
sur  quelques  points  de  la  république  ,  exercent 
ouvertement  le  pillage  et  le  crime  i  le  tait  est  ^ 
qu'ils  ne  sont  prévenus  que  de  vagabondage  ei 
de  délits  qui  supposent  beaucoup  plus  di;  fraude 
que  de  violence.  Le  départetn^nt  de  la  Roër  à 
été  maintenu  dans  une  tranijuillité  constante, 
tant  par  la  bonne  disposition  dj  ses  habiians , 
que  par  la  vigilatrce  de  ses  magjiKâts.,  et  tout 
fait  présumer  que  cet  heureux  éiai  de  choses  n'y 
sera  point  troublé. 

Châlons-sur-Saône  ,  k  a6  nivôse  an  -g.  —  Dan* 
la  tiuii  du  M  au  î3  de  ce  mes,  la  petite 
levée  de  l'étang  de  ï-ong  -  Penéu ,  qui  ijrme 
l'un  des  réservoirs  du  canal  du  centre  ;  a  été  em- 
porté par  l'abondance  des  eauSt  ,  et  leur  chute  , 
le  long  du  canal  en  a  dégradé  les  levées  dans  plu» 
sieurs  endroits  ;  quelques  parties  de  Biefa  ont  éié 
comblées  par  les  sables  ;  mais  les  ouvrages  d'art 
n'ont  éprouvé  aucun  dommage. 

Cet  evénrment  a  fait  craindre  d'abord  que  U. 
navigation  sur  le  canal  ne  fût  suspendue  pendant 
long-tems  ;  mais  les  disposinons  nécessaires  pour 
réparer  le  mal  ont  été  faites  avec  une  telle  célé-> 
rite  que  l'on  a  maintenant  la  certitude  que  le  ca- 
nal sera  libre  dans  toute  son  étendue  ,  et  que  la 
navigation  y  sera  rétablie  le  4  plusiôse.  Ainsi  le* 
transports  du  comnlerCe  ne  souitriront  aucatae- 
ment  de  cette  interrupiiphrûDmeatanée. 


Paris  ,  le  3  pluviôse. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  passé  hier  3  ,  ia  revue 
d'un  corps  de  cavalerie- et  d'un  train  d'artillerie  , 
qui  va  se  mettre  en  marche  pour  servir  dans  le 
corps  d'observation  de  la  Gironde. 

—  Le  cit.  Alquier,  ex-ambassadeur  de  France 
à  Madrid  ,  et  les  sectéiaires  de  légation  ,  le) 
citoyens  Jacob  et  Durand  sont  de  retour  à  Paris. 

—  Il  vient  d'être  découvert  en  Hongrie  neuf 
mines  d'or  et  d'arg'.-nt  dans  les  montagnes  pré* 
Zarnest  ,  Basso  et  Foharras.  Cette  découverte  est 
due  au  capiiaine  Scottler  ,  qui  avait  été  un  des 
aides-de-camp  du  marquis  de  ia  Fayette,  pétulant 
la  guerre  d'Amérique.  Le  goUveinetuent  de  Hon- 
grie a  charge  le  càpitairlé  de  pousser  ses  recher- 
ches, et  .d'étab'ir  les  fourneaux  nécessaires  par» 
tQut  oiiiil  les  jugerait  convieiiables. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du.  i" pluviôse  an  9. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur,  arrêieut  ce  qui  sioit.: 

Art.  1='.  Le  bureau  dti  triage  des  titres  «s^ 
suppiimé.  .1 

IL  Le  garde  des  archives,  de  la  république 
est  chargé  de  continuer  l'opéraïion  du  triage  : 
en  conséquence  ,  les  papiers  cxislans  dans  les. 
salles  de  travail  et  de  dépôt  du  buieau  ,  seront 
remis  ,  sans  délai ,  entre  ses  mains  sur  -un  état 
sommaire  ,  dreisé  entre  liù  et  les  membrei 
dudit  bureau. 

IIL  Le  gardé  des  archives  proposera  au  ministre 
de  l'intérieur  un  plan  sur  la  répartition  ,  l'usage 
et  les  inventaires  des  titres  et  papiers  qui  lui  au* 
ront  été  remis. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du.  présent  arrêté,  qui  sera  inféré, 
au  Bulletin  des  lois- 

Le  premier  consul ,  Signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  ttcritaire-d'etat ,  jigné ,  H.  B.  Mabet. 


Arrrié  du  -3  phiviôsi ,  an  g. 

"Les  consu's  de  la'républi'que  ,  surle  rapport 
du  minisire  delà  guerre  ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

_A.rt.  P'.  Indépendamment  des  amies  à  leu  por- 
iaJ.ivcs  qui  entrent  dans  l'approvisionnement  des 
places  de  guerre  ,'il  en  sera  mis  en  réserve  dans 
les  plices  d'arnjes  désigtiées  à  cet  effet,  en  nom- 
bre et  selon  le  mode  de  livraison  prescrits  par  les 
anicies  suivans. 

II.  A  coiTipter  du  l"  germinal  an  g  ,  et  jusr^ti'à 
ce  on  il  en  soil  autrement  ordonné  ,  les  cinq  iiia- 
Dufaciures  uaiionaiei  fabriqueront ,  tous  les  mois , 
quatre  irnlie  lusiTs  ,  modèle  exact  de  1777.  Ce 
jtônjbte  'ïé?a'''ihdépendaDt  des  commandes  que 
fertwU-  rainisire  de  la  guerre  ,  pour  rapprovisi-on- 
jle'riient  Jes  places  et  des  armées. 

•  III.  Les  manufactares  nationales-  fourniront  ces 

fiisiis  dans  les  proportions  suivantes  : 
Maubeui^e  ,      60b 

«„        Cjiarleville  ,  '  goo 

. .,  ,      St.-Etienne,,  igoo 

.  j-,  -,    .  Liège  ,  800 

MH'>  •   ycrsailies  1 V '^oo  .... 

^  ,       ~ .  ,  4000 

In;.  Ces  fusils  seront  déposés  dans  le.*  sa!!c- 
ffarines  des  places  de  Saint-Oiner  ,  Lille  ,  LuKim- 
eôurg^  Metz,  Auxonne  ,  Grenoble,  Antibes. 

V.  Ils  .scrorit  entretenus  suivant  le  mode  pres- 
crit. Il  ne  sera  rais  dans  les  salles  de  réserve  que 
dcs  fasi's  neufs  du  modèle  de   1777. 

.yi.  Ct-s  fusils  ,  sous  quelque  motif  que  ce 
puisse  être  ,  ne  seront  tirés  des  salles  de  réserve 
qii'en  vertu  d'iïri  arrêté  des  consuls. 

'VU.  Le  rafni-tre  de  la  guerre  est  chargé  de 
rèxécutioa  du  jiréser.t  arrêté. 

..  Le  premier  consul  ,  ji^e,  Bonaparte. 

i^iP3^ -le  premier  consul  , 
!.^„     ,..Le  secrçfMTe^ditat  ,  signé,  H.  B.  Maret. 


504. 

général  Colaud  marcha  sur  la  seconde.  Cemou-  "tadt-,  il  avait  formé  pjès  de  qu:itre  iriille  bommes 
vt-ment  eut  le  double  but  de  rappeler  le  corps  ;  de;  cavalerie  à  la  droite  de  cette  ville  ;  ils  avaient 
du  général  Klénau  ,  et  d'assurer  les  derrières  de  1  devant  eux  une  plaine  rase  ,  découverte  de  pius' 
notre  gauche.  \  de  iiois  quarts  de  lieue  d  éle^idue  ;   ils  settiblaie 


Corrections  à  faire  à  C arrêté  ifu  2  5  nivôse  dernier  . 
toniatif  à  la '■réparation  des  grandes  routes  ,  inséré 
•"daçr  le  journal  officiel  du  26,  n°  116. 

.,,A  J'article  II,  après  les  mots  12  millions  afFcc- 
tés  ,pour    le  service    de    l'an   9  ,   ajoutez  :    et   de 
j;^5oo.ooo  fr.  sur  le  service  de  l'an  lo. 
;,,^  l'an,  in,   après  les  mots,  sur  les   fonds  du 
jçivic.e  de  I  an  g  ,  il  faut  ajouter:  et, de  l'an  10. 
Même    anicle   ,    après     ces     mots    :    fructidor 

Jjj5ôo,ouo  ff.  ,  ajoutez  :  Vendémiaire. an  lo  ,  sur  tes 
9^^s,  de  Lan,  g,  2^,000,000. 

T.PoiS  bas ,  après  Its   mots  :  payables  en  l'an  10  , 
a^Q}X\cz  ijif-Xj-i-^  fonds  de  cet  exercice  2,5oo,ooo  fi. 
•   Caquppàiae-.lieioîalà. 14,300, 000  fr. 
.■:   -.ipV.'.    .^1.»--   >■'- 

iiJ'N  ï  §  TE  RE  DE    LAGUERRE 

A  R  M  E  E    bu     RHIN. 

Suite  du.  journal- historique  des  opérations  de  l'aimée 
du  Rhin  ,  depuis  le  25  frimaire  jusqu'au  4  nivôse 
suivant  inclusivement  ;  par  le  général  de  division 
Ihfollcs  „  chef  de  l'état-  major-  général  de  cette 

_,,  Of.niée.  —  Au  quartier-général  dt  Saltzbourg  ,  le 
16  nivôse  an_g,de.la<  république  franqaise  une  et 
indvisible. 

L'aemÉe  autrichienne  ,  qui  n'avait  pu  nous 
arrêter  derrière  l'Inn  et  la  Salza  ,  ne  devait  pas 
se  hasarder  à  nous  livrer  de  nouveaux  combats  ; 
elle  précipita  donc  sa  retraite  par  la  rouie  de 
Sahzuourg.  à  Liniz  ,  n'envoyant  tjue'  le  corps  de 
Gondé  pour  couvrir  la  Stirie. 

Le  général  en  chef  ,  ne  voulant  pas  lui  donrier 
.le  (ems  de  se  reformer,  donna  des  ordres  pour 
-la  suivre  avec  la  pius  grande  célérité.  Il  laissait  , 
-il est  vrai,  derrière  lui  dans  le  Tyrol  un  corps 
<ie  ;vingt-cinq  mille  hommes  qui  pouvaient  se 
rassembler  à  notre  insu  ,  et  déboucher  ,  soit  par 
Scharniiz,  pour  se  porter  sur  Munich  même, 
soB  par  Kufstein ,  pour  menacer  Saliibourg. 
L'armée  autrichieime  en  Italie  pouvait  Idire  un 
détachement  pour  se  porter  sur  le  même  point 
.TJar  la  route  de  Léoben  et  de  Rotienraann  ,  et 
tojrner  ainsi ,  en  se  réunissant  au  corps  du  Tyrol, 
jUpe  armée  redoutable  sur  notre  flan.c.  Mais  l'ar- 
mée qu'il  avait  devant  lui  ,  était  déjà  si  ébranlée 
quil  crut  pouvoir  s'avancer  sans  danger  jusqu'au 
^Sèlà  de  l'Enns  ,  tt  l'exierminer  avant  qu'il  s'éta- 
'blît   un  concert  d'opérations  entre  les  corps, qu'il 

"iaissait   sur   son    fl'tinç  droit   et  sur  ses   derricrts. 

^1  se  borna  donc  'à  masquer  ci;s  débouchés  par 
quelques  troupes  qui  y  prirent  position. 
'  Pour  couvrir' en  même  leais  la  gauche  etnos 
coratiiunications  avec  la  Fra..ce  ,  le  général  en 
chef  chargea  le  lieutenant  -  général  Saiiite-Su- 
•^anne  de  manœuvrer  entre  le  Bas-Iser  et 'le  Bis- 
'làCi-Ge  général  devait  investir  Braunati  ,  et  con- 
tinuer à  étendre  >a  gauche  V- rs  Ingo'stadr,  pour 
^èlendre  le  Danube  ;  et  lâcher  de  se  lier  avec 
j^  géiiéral  Augereau.  C'est  pour  atteindre  ce 
but  qu'apprenant  que  e  générd  Klénau  se -poi- 
lait  avec  partie  de  ses  forces  sur  Nuremberg  ,  il 
entreprit  de  le  rappeler  à  lui  en  aliaquatuRaiis- 
boiine  et  Passaw,  Le  général  Souliam  parvint  à 
s'emparer  delà  première   de   ces  deux  villes  ;  le 


Après  ces   dispositions  ,  le  général  en   cher  or-  1 
donna  au  centre   de  1  armée   de  se    diriger   sur   la  1 
chaussée  de  Liniz.  Le  général  R'cheparse  foimait 
I  avani-gardi-  ;   les   généraux  Decaen   et  Giouchy 
maichaient    en   soutien.    L'aile    droite    se     poita 
p:ir  Mond-Sée  ,    longeant  .le    lac   pour  arriver    à 
Gjjiunden  y  passer  le  Traun  ,   et  se  trouver   ainsi     cava'ene 
jur  le  fianc  de  l'ennemi  ,  s  il  avait  voulu  ricfcndre 
cette  ligne  ,  qui  est    assez  bonne.  Le  général    Lc- 
courbe  éprouva  beaucoup   de  difticuliés  d.ms    sa 
lîiarche  à  travers  des  montagnes    où  il  y  a  à  peine 
de  mauvais  sentiers  tracés ,  et  il  lut  obligé  de  ren- 
voyer son  artillerie  d'Aurach  surSchorIling  ,  pour 
lui  faire  prendre  la  toute  de  VokUiuck. 

L  aile  gauche  marcha  sur  Ried  ,  bissant  pour 
bloquer  Branau  ,  jusquà  l'arrivée  des  troupes 
aux  ordres  du  lieulenanl-général  Sainte-Suzanne  , 
la  brigade  du  général  Jcba.  Ce  général  jeta  la 
garnison  dans  la'  place,  fit  environ  deux  cents 
prisonniers, ,  et  s'empara  d'une  pièce  dç  canon. 

Le  s5,  la  division  du  généial  Richcpanse  ,  qui 
la  veille  avait  fait  douze  lieues  pour  se  porter  de 
Lauff-n  sur  Herdorf,  où  elle  avait  pris  positron 
à  poitée  de  pi'-tolei  des  pQsies  de  l'ejncnii  ,  l'a  - 
taqua  à  la  pointe  du  jour.  Le  général  de  brigade' 
Drpuct  gravit,  avec  deux  bataillons  de  la  vir;gf- 
seplierae,  commandés  par  le  chel  de  biicade  Le- 
franc  ,  et  un  bataillon  de  la  quatorzième  lege  e  , 
les  hauteurs  à  giuche  de  la  route.  La  droite  .de 
l'ennemi  fui  dans  un  instant  culbutée  par  cette 
attaque  impétueuse,  et  abardonna  si  posi.ion. 

Ce  succès  fu.t  si  prompt,  que  la  brigade  du  gé- 
néral Sahuc  ,  qui  suivait  la  grande  roule  ,  tt  celle 
ilu  général  Lorcet  ,  qui  s'était  dirigée  sur  la 
droite  ,  eurent  beaucoup  de  peine  ,  malgré  la 
vélocité  de  leur  déploiement  et  de  leur  marche  , 
à  atteindre  l'ennemi,  qni  voyant  sa  droite  ren- 
versée ,  se  relirait  avec  précipitation.  Cependant, 
comme  le  courage  donne  sûrement  plus  de  jambes  !|*"' 
que  la  peur,  dit  dans  son  rapport  le  général  Riche-  ' 
panse,  toutes  les  brigades  de  la  division  s  enga- 
gèrent :  celle  du'génér.il  Lorcet,  composée  de  la 
huitième  demi-brigade  de  ligne,  du  cinquième 
régiment  de  hussards  et  de  trois  boucbes  à  f::u 
d'artillerie  légère,  commandée  par  le  chef  d'esca- 
dron Rouget ,  fil  essuyer  une  perte  considérable  à 
l'ennemi  ;  elle  s'empara  de  trois  pièces  de  canon  ; 
deux  avalent  été  démontées  par  nos- canonniers  , 
dont  on  ne  peut  assez  v-anter  l'adresse  ,  qu'en  di- 
sant qu'elle  égale  leur  cou;age.  Le  général  Sahuc 
suivit  de  son  côté  ,  à  la  lêie  de  la  quaranie-hui- 
ticme  et  du  premier  régiment  de  chasseurs  ,  la 
grande  route  avsc  tant  de  rapidité  jusqu'au  de-là 
de  Straswalcheri  ,  que  ce  qui  avait  échappé  de 
la  droite  et  de  la  gauche  de  l'ecinemi  ,  ne  put  pas 
rejoindre  ce  corps  d'armée  ,  et  se  jeta  dans  les 
bois.  Le  résultat  de  te  combat  fut  de  près  de  mille 
prisonniers ,  et  de  trois  pièces  d'artillerie  enlevées 
à  l'ennemi.  ' 


nous  défier  de  nous  y  engager  :  une  infanterie 
noTibrcuse  appuyait  leurs  flattes  ,  et  garnissait  des 
bois  et  des  ravins   difficiles  à  forcer. 


La  quarante-huitième  ,  qui  ,  commandée  par 
le  chef  de  batai'lon  S.irrei  ,  lotmait  la  lèlc  de  la 
colonne  ,  n'atiendtt  pas  l'ariivée  de  toute  notre 
our  ;s'e;igagcr  du  s,  la  j.i.iinej  ap- 
puyée s  ulenicnt  du  cinquième  de  Uussards  et 
du  vingtième  de  chasseuts  ijue- cr+mmandoit  le 
chef  de  brigade  P.ljrigny,  ei  qui  ensemble  avaienc 
à  pjine  d:ins  ce  nioniienf  quatre  ccjits  chvaux, 
deux  bataillons'  debou<'btreni  ,  si:  Idrmanl  en 
colonne  sériée  :  l'une  suit  rapiùjjaicnt  la  grande 
route  pour  métiacef'à  S.hwansiadl  la  letiaile 
(  c  l'e.-Miemi  ,  renoûveUnt  a'nsi  la  manœuvre 
qui  ve' ail  de  réussir  à  'Voklapuck  ;  l'auire  se' di- 
rigea audacieusemcnt  sur  le  centre  de  l'énomi^ 
ligue  d-;  la  Civalcrie  ennemie-.  La  nôtre  arrivait 
en  même  te'uips  :  le  général  Ricberanse  la  dis- 
pose '  a.-ts  le  moment;  il  place  le  cinquième  de 
hu'Sards  à  Ir  gauche  du  b.iiaillon  qui  suit  là 
grande  roi.ie  ,  le  vingiieinc  de  chasseurs  entre 
ce  batailli.n  ei  C'.'ii!  <jui  trave  se  I.1  [l'aine  ;  lé 
pfeinier  tie  chisseuts  lient  rcxiiéme  tlioite  ,  et 
'e  disienic  de  eavaleiie  suit  en  bataille  notre  ia- 
fnteiie.  I        ■ 

de  b 


Le  26,  la  diviision  Richepanse,  qui  la  veille 
avili;  pris  position  à  une  forte  lieue  en  avant  de 
Sirasvralthen  ,  rencontra  l'ennemi  à  Untermul- 
haml ,  et  le  rejeta  vivement  sur  Fra.ikenmark  ,  où 
on  ne  lui  donna  pas  le  lems  de  se  former  ;  mais 
il  prit  une  position  en  arrière  des  bois  et  des  dé- 
filés qu  on  rencontre  après  avoir  dépassé  Fran- 
kentnark.  Les  chefs  de  brigade  des  vingt  sep- 
ti<?me  et  huiticme  de  ligne  ,  Leftanc  et  Sarrut  , 
eurant  besoin  de  toute  leur  intrépidité  et  de  celle 
des  braves  qu'ils  conduisent  pour  emporter  cette 
position.  Il  était  nuit  depuis  plus  d'une  heure  , 
que  l'on  combattait.encore.  Enfin  l'ennemi  nous 
abandonna  son  camp  ,  ses  leux,  ses  marmites  ; 
et  nos  troupes  ,  qui  ramassèrent  beaucoup  de  pri- 
sonniers ,  le  poursuivircut  jusqu'au-delà  de  'Vo- 
klapuck. 

Le  27  ,  la  division  Richepanse  ,  continuant  à 
lormer  l'avant-garde  ,  atteignit  l'ennemi  dès  les 
premières  hrurcs  de  sa  marche.  Le  prciniet  ré- 
giment de  chasseurs,  chargeant  les  hu.-saids  de 
Greintz  et  de  Ferdinand  ,  iournit  la  cattitre  pen- 
dant prés  de  deux  lieues  ,  et  prit  plus  de  trois 
cents  hussards  et  plusieurs  officiers  ;  du  nombre 
était  le  général  Loppen  ;  il  fut  pris  par  l'aide-de- 
camp  Presé  qui  le  ramena  du  milieu  des  rangs 
ennemis. 

Les  Autrichiens  étaient  formés  sur  la  hauteur 
de  Voklapuck.  Le  premier  de  chasseurs  se  mit 
en  bataille  devant  eux,  attendant  le  -rcse  de  la 
division.  La  quarante  -  huitième  ne  tarda  pas  à 
arriver  ;  les  autres  demi-brigades  suivirent  de 
près.  Le  combat  s'engagea.  Les  Autrichiens  pro- 
fitant de  quelques  bois  ,  ravins  et  liauieiirs  qui  se 
prolongeaient  sur  leur  licoite  ,  prenaient  de  revers 
avec  leur  artillerie  et  le  f.u  de  1  infanterie  ,  sur 
notre  flanc  gauche.  Le  général  Richepanse  .n'en 
continua  pas  moins  à  suivre  ,  en  bon  ordre  ,  la 
grande  route  ,  sans  paraître  s'occuper  de  ses  flancs. 
C'était  la  seule  retraite  de  l'ennemi  ;  il  voulut  faire 
replier  sa  droite  ,  mais  il  éiait  trop  tard  ;  son  in- 
fanterie lut  prise  ou  dispersée  ,  et  deux  pièces  de 
canon  tombèrent  en  notre  pouvoir.  La  divisibà 
continua  sa  maiche  que  le  combat  avait  à  .peiue 
ralentie.  L'ennemi  l'attendaiten  avantdé  S.h>Aaus- 


a|ji:o  lie  d  ns  cet  odre  à  t'ois  ce.nis  pas 
cavaleiie  :  nos  tioupe's  sont  accueillies  paç 
un  I  u  bien  nouni  auquel  elles  ne  icpondenC 
pas.  A  deux  cents  pas  ,  lacavalciie  ennemie  s'é- 
bianic  pour  nous  charger  ;  on  double  le  pas 
p-ur  lui  éviter  ia  moitié  du  chemin  ;  elle  apgro- 
ehe  à  c.nipas  ,  :. t,  épouvaiiiée  de  la  harëli'bsse 
de  notre  mar;hc,  et  sur-iout  de  la  contenance 
de  notie  infaïiierie  ,  ede  vo  ii-  Noire  cavaleiie 
se  précipite  au  même  insiaiu  sur  elle,  et  fait 
un  horrible  carnage  ;  note  inlanctie  veut  la 
suivre,  et  c-  net  qu'avec  une  peine  extrême, 
que  1-s  officiers  paivicnnent  à  tenir  les.colonnes 
lormées.  El  es  arrivent  ,  peiceni ,  larme  au  bras , 
b  anêlée  ,  et  par\iciinent  sur  les-boids  de  l'es- 
carpement que  (orrai;  la  rivière  cjui  traverse 
Schwansiadi.  C'étaii-'à  que. ,  par  une  faute  in- 
co.TCevable.  l,i  cavjleris  eiin  mie  s'ei.ait  adossée; 
elle  y  fut  bientôt  abîmée  ,.  et  perdu  de  tùi  le  à 
douze  cems  hommes  tués,  ou  prisonniers.  Un 
chaiseur  du  vingtième  s'empara  d'un  étendard 
des    cuirassiers    de  L  jrraine. 

Pendant  cette  acion  vigoureuse  ,  le  général 
D.caen  qui  ,  dap.ès  les  ordres  du  général  en 
chef,  avait  fait  des  disposuioiii  pour  aiaquer, 
de  concert  avec  le  général  Richepanse  ,  la  lorie 
position  de  'Viklapnck,  où  l'on  s'attendait  à 
trouver  I  cmemi  formé  ,  se  plaça  sur  l'Ager  , 
?yant  une  biigade  à  Regau  ,  peur  garder  U  dé- 
bouché de  Gmunden.  Les  partis  qu'il  envoya 
sur  ce  point  ,  tencontrcr.nt  les  avau'-postes  da 
lieutenant-ténéral  Lecourbe.  Le  lieutenant-géné- 
ral Grenier  était  ,  en  inêmc  lemps,  arrive  à  Ried: 
ainsi  l'armée  se  trouvait  en  ligne  ,  et  les  divei5 
corps   à  peu-près  à  la  même  b  uicur. 

Le  2S  ,  la  divis'On  d'avant-gar;!e  ,  délassée  pat 
ses  brillants  succès  ,  se  met  en  mordre  avan't 
le  jour.  L  ennemi  n'osairt  plus  lui  opposer  'Ses 
troupes  qu'elle  ne  cessait  il- cuibuler .  avaifforteé 
son  avant  garde  des  huisaids  de  MeZ2eraï,.'db 
hubns  ,  de  nnntea'.ix  rouges  ,  qui  détachés  ju's- 
qu'àlors  sur  ;  otre  gaiche  ,  n'avaient  pas  en'core 
comb.it't.  Le  général  Mczzeris  .  oliieicr  de  répu- 
tation ,  la   conirnandait.    ,  ■ 

Le  général  Drouct  ,  formant  la  lêie'de  la  ço; 
lo.'.ne  ,  trovva  1  ci;iier.:i  en  avant  ne  l'crabra-- 
ch.m.nt  des  roues  de  Rled  et  de  Schwanstadt 
à  La-iiibacli.  La  fusilbele  s'engagei  .  ia  canonnade 
de\'int  très-vivc  ,  et  les  cli.i.ges  de  cavalerie  se 
lançaient  dès  qu'on  éiait  a  por  ée. 

Les  brigades  S.ihuc  et  S.rrut  arrivaient  et  al- 
laient se  déployer  dans  U  )>iji^  e  à  g.<uche  ,  lors- 
ijue  nos  soltiats .  las  d-  cette  résisiance  opiniâitc  , 
coureni  à  rennenii  ,  Icnloncent  et  le  jettent  sur 
Lurnbach  ,  où  on  lui  prend  douze  cents  hommes, 
la  iilupart  de  cavalerie.  Le,  colonel  ..es  hussard's 
de  MczzL-r.is  ,1e  prince  île  Licbensie.n  ,  colonel 
des  hui-ns  ,  ei  une  ireaiaine  d'olficiers  de  tout 
giade  ,  sont  paimi  les  prisonniers.  Le  général 
Mczzeris  ,  qui  avait  succédé  au  général  Louppe, 
éprouve  le  même  sort  ,  et  rend  aussi  les  armes  ; 
quelques  pièces  de  canon  testent  aussi  en  notre 
pouvoir.  .        , 

L'acliainement  de  nos  .yoijpes  était  tel  ,  que 
des  chasseurs  de  la  qualorzieme  Jégete  ,  et  des 
grenadiers  de  la  vingl-sepiie  me  de  Itgne',  traver- 
sèrent Lambach  et  parvinrent  près  du  pont  s'UT 
la  Traun  ,, au  moment  où  l'en.iemi  éiait  à  peint; 
à  moitié  passé.  Aussi  .  inieiligens  qu'intrepi'des'. 
les  premiers  arrivés  profilent ,  pour  arrêter  l'en^ 
nemi,,de  plusieurs  voitur,-s  qui  se  irouvaieni  suc 
I  escarpement  qu'ils  occupaient  ,  et  donrle  tal-i>:s 
allait  jusqu'au  , pont.  Ils  les  rouknt  darts"  le  dé- 
filé, obstinent  ainsi  le  chemin  ,  coupent  la-  coi- 
lonne  ,  reprennent,  leurs  fusils  ,  et  (ont  pleuvoir 
une  tnort  inéviiable  au  milieu;  de  cette  >oulc  de 
cavaliers  .  de  faniassihs  ,  qu-i  ,  mêlé's'  ,  prtssés  , 
.  lOittondus  ,   ne  peuvent   ni   avancer   ni  reculer. 
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"Ënvain  rcnnemi  place  dt5  b3'i?iies  sur  !ii  "rive 
<lioitf  (Je  !a  Tra'-ri  et  r:)i;ijil!e  nos  so!<Jj;s  ;  ils  ne 
s'arrétpnî  que  lorsiju'il  n'y  a  plus  dans  le  défile 
<]ue  des  morts  ou  des  bomraes  sans  armes.  Hen- 
reusenient  ,  pour  tïne  partie  de  la  colojine  au- 
iricliienne  ,  la  roule  de  Wels  était  encore  libre  , 
et  ce  fjui  n'était  pas  trop  engagé  y  précipita  sa 
fuite. 

Cependant  ,  ceux  qu!  avaient  passé  la  Tratin, 
mirent  le  Feu  au  poat  ,  qui  d'avance  avait  été 
fasciné  et  goudronné  ;  mais  nos  soldats  parvinr.-.nt 
à  l'éteindre  ,  ci  un  baiaillon  de  la  vinyi-sepiieiiie 
se  forma  sur  la  l'ivc  d;o:'e  de  la  iivieie.  U  a'ta;jua 
avfc  audace  trois  bataillons  de  nianteaux  rouges 
qui  occupaiei'I  le  bois  extrêmement  louiré  qui. 
se  trouve  sur  le  chemin  de  Wimsbach.  Apres 
trois  quarts  d  lieurc  d  un  combat  acbarré  ,  les 
liois  bataillons  auiiiciiicns  hirerit  mis  en  déroute 
et  ct:assés  du  bois.  La  division  prit  position  à 
Wiiasbach  ,  après  s'être  empcirce  de  m.îgaiiins 
immenses  ,  tt  de  plus  de  huit  cents  voitures  char- 
jtécsdc   bagages. 

1.3  division  dû  généra!  Decaen  ,  qui  jusque- 
là  av,.lt  marché  en  réserve  du  général  Riche- 
panse  ,  suivit  la  toute  de  Liuiz  ,  longeant  ainsi 
la  live  gauche  de  la  Tra'jn  que  l'autre  venait 
de  rasser,  et  prit,  le  sS  ,  po'iiion  en  arrière 
de  Kunlzkircben  ;  i'aî'e  droite  se  porta  de  Gmun- 
deu  sur  Kiichtm  ei  Forch  JorI  ;  l'aile  gauche  mar- 
<:ha  sur  Aang  ,  dota  el'e  se  dirigea  partie  sur 
Lanibach  ,   pjille    sur   Wcls. 

La  maj.  ure  partie  des  forcevenoemies  ayant 
passé  la  Traun  sur  ces  deux  points  s'était  poitée 
sur  Krem-munsler  ,  pour  y  gagner  Steyer  et  y 
pas;er  lEn-is.  Q_uelques  bataillons  seulement 
ava:e?)t  suivi  la  route  de  Liniz  ,  soit  pour  se 
joindre  aux  troupes  qui  Vi.-naicnt  du  bas  Itju 
et  gagner  ensemble  la  ville  u'Enns  ,  soit  pour 
atiirer  la  masse  de  ntjs  troupes  sur  ce  point  , 
et  lacllitcr  ainsi  la  retraite  du  reste  de  l'armée; 
niais  le  général  Moreau  ,  pénétrant  le  projet  de 
l'u-nnemi  ,  ordonna  au  gênerai  Richepansc  de  se 
potier  le  sg  sur  Krenismunsier  ;  le  général  Grou- 
chy  marcira  pour  le  soutenu.  Le  li.-utenant-gé- 
néral  Lecaurbe  ,  qui  se  porta  sur  le  inême  point 
culbuta  avec  la  septième  et  le  n-uvieme  d  hus- 
sards tous  1rs  postes  qu'il  renconiia  sur  Fotch- 
tlort',  Paieribach  et  Red.  Il  engagea  ensuite  contre 
•des  torces  supérieures  des  combats  irés-\i4s  ,  et 
vint  à  bout  ,  malgré  tous  les  cllo.ts  de  lennenii  , 
de  s'emparer  à  l'eniiée  de  la  nuit  de  la  vdle 
basse  de  Kremsmrins.er  ;  plus  de  douze  ccnis 
prisonniers  ,    parmi  lesquels    deux  ce    ts  cavalicis 

■  et  cii.q  pièces  de  canon  ,  restèrent  dtms  nus 
mains  Le  général  Decaen  parvint  à  Weis  ,  et 
■lit  rétablir  le  pont  ,  après  avoir  éloigné  les  r-ostts. 

■  qui  d.ilcndaiunt  la  rive  droite.  Les  chasseurs  de 
-la    qu.itorzicmc  légt-re  s'y    distinguèrent   par  leur 

«-ouia,e  ei  leur -dévouement.  Le  capitaine  Smith 
qià  lut  bles'é  se  fi;  remarquer  parmi  ces  braves. 
Un  caiabirner  de  ce  fOips,  nommé  Macé  ,  passa 
le  premier  et  ht  à  lui  seul  mettre  bas  les  armes 
à  huit  autiichiens.  Tandis  que  le  reste  de  la 
division  se  portait  par  ce  point  sur  la  rive  droite 
de  la  Tiauii  .  où  elle  s  empara  de  quatre  pièces 
de  canon  et  de  plus  de  quatre- cents  prisonniers. 
Le  chef  d'escadron  Montaulon  poursuit  un  parti 
sur  Lintz  ;  il  rencontra  l'ennemi  qtai^  protégeait 
va  convoi  ,  le  culbuta  ,  et  ramena  six  cents 
Lommes  et  deux  cents  chevaux.  De  son  côté, 
le  lieutenant-général  Grenier  renversa  tout  ce  qui 
voulut  s  opposer  à  sa  maiche  ,  et  le  général  Lc- 
grarjd,  qui  lésait  la  tête  de  sa  coloi^ne  ,  fit  en- 
viron tiois  cents  piisonniers  ;  il  se  porta  ensuite 
sur  Liiiiz  ,  et  sur  Ebtrsperg  ,  oià  l'on  rétablit  le 
pont   de  la  Trjtun. 

'  Ainsi  ,  l'armée  française  se  trouvait  le  29 -ati' 
soir  ,  fotiTiéH  en  grande  partie  au-delà  de  U 
Traua  ;  le  3o  ,  elle  continua  à  suivre  l'ennemi  ,' 
mais  le  prince  Charles  ,  qui  avait  pris  le  com- 
raandemeni  de  l'armée  autrichienne  ,  envoya  le 
•ÏSeuienant-général  ML-tfelds  pouç  traiter  un  ar- 
mistice. Il  se  présenta  accompagné  d'un  courrier 
qui  se  rcijdait  à  Lunéville.  Cet  ofiicler  généial 
lî'avai;  cependant  pas  de  pouvoirs "suffisaos  pour 
coiuluic  un  armistice  ;  le  général  Moreau  lui 
■accorda  Xi;;c:  suspension  daimes  de  4S  heures  , 
tcms  iiécfssaire  pour  receVDiï  des  nouvelle-s  de 
Vienne  ;  il  se  réserva  ,  en  même-iems  ,  que  l'ar- 
mée .  cans  5  arrêter  ,  coutinueraii  ion  mouvement 
sur  l'E'  fis.  - 

En  conséquence  ,1e  lleutenani-général  Lecouibe 
se  por-a  sur  S;eyer  ,  le.  général  Decaen  par 
NcuhotFen  sur  GrM-isdorff  ,  le  lieuienarit-géneral 
Grener  suivit  dEbetspcrg  la  'g'ra-'ide  ch.mssée 
de   Vienne  pour   se    re:.dre   à   Euns. 

Le  résûttat  de,  ces   dispOsiiio.is   fut   de   cinq   à 
six   mille  .piisonuieis  qui  ,   coupes  par  nos  mar- 
ches ,    se    ri  ndireni    sans    combattre  ;    de    vingt-  [ 
deux  pièces   de  canon  ,  de  cent  quinze  Caissons  ,  i- 
de  quatre  à  cinq  mille  voilures  là  ^yi a-part  aiifelé'es  ,' 
et    d  immenses    magasins.  I 

Les  ponts  sur  I  Emis  furent  ^'établis  à  St'eyer  et'j 
Enns ,  l'armée  frar.çdise  franchit,  sans  combaiire  ,  i 
■CCIM3 — ligne    redoutable;    et,     les    tiuaranie-buit  1 


j  avant-postes  à  moins  de  vingt  lieues  de  Viennc^ 

I  L'aile    dro:ie  ,    ren'oicéf  ausn  d'une    division  du 

'  centre  ,    rum.onia   fa    vallée   de   l'Enns  ,   tiour    ^e 

j  porter  sur  L-oben   et  foicer  ainsi    l'armée   autri- 

I  chienne  en  Italie  d'abandonner  les  lignes  qu  elle 

tournait   par  sa   marche.  Telles   éiaient  les  dispo- 

'  sitiofis    du   géuéial   en   chef  ,    lorstj^é   le   général 

Grem  arriva  ayant  Je  pleins  pouvoirs  pour  ir.tiier 

'  un     armistice   ;    le    prince    C^aïUs    iuinonçait   en 

mênie-iems  que   l'empereur   cuit   décicé   à    faire 

la   paix  ,    et  la  faire  ,    qu--llcs   que    fusicut  les  dé- 

Icrfuinaiions    de  ses    alliés. 

A  ce  mot  de  paix  ,  le  géi-.éral  en  chef  ,  Se  con- 
foimant  à  ia  nio  évaiiou  dont  le  gonvcccuieiit 
français  ne  ccsfait  de  donner  des  jiicuvcs  ,  crut 
devo.r  aiiêier  noue  marche.  Laiméc  avait  as-.ez 
faii  pour  la  lépubliquc  ;  il  crut  qu'elle  avait  ass-.z 
fait   aussi   pour   la  gloiic. 

Dans  vingt  jours,  quafrc-vingi-dix  lieues  de 
teir^iiu  avaient  é:é  corjquiscs  ;  les  fornaidables 
lignes  de  l'inn  et  lie  la-Salra  ,  la  Tiaun  et 
l'En^  s  avaient  été  fr;inchies  ;  nous  étions  à  moins 
de  vingt  lieues  de  Vienne  ;  plus  de  quarante- 
cinq  mille  ennemis  étaient  lombes  sous  les  coups 
de  nos  soldais  ,  ou  leur  av.-'i-'nt  rendu  l-js  armes  ; 
ctnt  quaranie-sept  pièces"  d'artillerie  de  c^ni- 
piigue  ,  piés  de  quatre  cens  caissons  ,  sept  à 
huit  mi  le  vouuies  et  plusieurs  drapeaux  et  éien- 
darts,  eiaient  les  trophéi^s  des  victoires  de  l'année 
du  Rhin  ,  cjui  ne  voyait  devant  elle  plus  d'en- 
nemis en    état  de   lui   résister. 

L'armistice,  où  l'on  n'avait  pas  abusé  de  la 
position  lormtdable  où  nous  nous  tiouvions, 
était  cependant  très  -  favorable  à  l'arniéc  Iran- 
■ç-Tisc  :  on  lui  abandonnait  le  Tyrol  ,  celle  im- 
mense lorteresM:;  formée  par  la  nature,  qui  ,  sé- 
parant dans  Loutcs  les  guerres  nos  armées  d'Alle- 
magne et  d'Italie  ,  avait  jusqu'alors  mis  un  obs- 
tacle à  leur  léiiuion."  Les  places  de  Scharnitz  ,  de 
Kufslein  ,  de  Branau  ,  nous  étaient  confiées  ;  la 
citadelle  de  'Wurizbourg  était  remise  au  général 
Augereau  ;  de  vastes  coniiées  nous  reslaient  pour 
alimenter  nos   aimées 

Le  général  en  chef  voudrait,  citoyen  ministre  , 
pouvoir  ciier  tous'  les  faits  qui  o  -t  illustré  cette 
couite  cam[iagne  ;  mais  il  m'a  été  impossible  de 
les  recueillir  :  il  les  fera  connaître  au  gouverne- 
ment. I!  doit  ,  en  .ait'--ii-dant  ce  tribut  particulier, 
des  éloges  à  «crûtes  les  armes.  L'inlanîerie  fran- 
çid^e  s'est  nioiiUée  plu>  que  jamais  ,  par  ses  tirar- 
clies  ,  sa  bravouri;  ,  sa  constance  ,  son  dévoue» 
m.'nt  ,  son  intelligence  ,  la  première  infanlcric 
du  monde;  elle  exciia  à-la-fois  l'admiraiion  et 
la    terreur  de  nos   ennemis. 

L'artillerie  a  toujours  couru  au-devant  des 
plus  grands  dangers.  Cette  brave  trolj'pe',  do'rjt 
il  faut  dans  louti-s  les  occasions  lalenlir  l'audace, 
ne  se  croit  j.imais  ..sscz  près  de.l  ennemi. 

Notre  cavjleiie  a  rivalisé  avec  ces  <lcux  ar- 
mes ;  presque  pur-tout  où  elle  a  donné  ,  cette 
fameuse  cavalerie  autrichienne  ,  qui  affectait  de 
la  déilaigner  ,  a  été  enfoncée  et  détruite  ;  même 
au  milieu  des  combats  ,  elle  a  beaucoup  acquis 
par  son  instruction,,  e,t  bientôt  elle  sera  aussi 
manœuvriere    que   brave. 

Je  ne  dirai  qu'un  mor  des  généraux  ,  des  offi- 
ciers supérieurs  et  d'état-raajor  ;  ils  n'ont  cessé 
de  se  montrer  dignes  de  marcher  à  la  tête  de 
semblables    soldats. 

Dans  ce  moment ,  le  général  en  ch?f  reçoit  un 
courrier  du  général  Brune  ,  qui  le  prévient  que 
l'ennemi  n'a  presque  plus  de  cavaleiie  devant 
lui  ,  et  que  tous  ses  rapports  lui  annoncent  qu'il 
.s'est  fait  un  gros  détachement  de  1  armée  enne- 
mie d'Italie  contre  celle  du  Rhin. 

Ainsi  l'armistice  aura  le  double  avantage  de 
rendre  ces  troupes  inuti'es  ,  puisqu'elles  ne 
peuvent  plus  nous  combattre  ,  et  que  c'est  une 
diminution  sensible  de  force  contre  le  général 
Brune. 

Signé ,  DesSolle. 

Le  ministre  de  la  guerre. 

Alex.  Berthier. 

(  A  la  sujie  de  celle  relation  se  trouve  le  texte 
de  la  convemion  d'armistice.  Cette  pièce  est  dans 
les  numéros  102  ijt  io3  du  Moniteur,  en  date  des 
i«  et    i3  nivôse,)    .   ,      . 


l-'î"'^''yi''v%u(  qne  l'écliënil-age  soit  fait  avant 
:  le  i^'^'v'éiïi'îsB.  1      .       .  '• 

!      Larf.  'V-II  autorise  lej,  HiaireS;^et  adjoints  à  fa,Ç5e 
■  faire      l'cchçnillage     aux    ;dcpens    de    .cciMt,>q!*i 

l'auront  négligé.  '         --î  i- 

L'art.  VIU  enfin,  oidonne  que  la  loi  soit  publiée 

toutes  les  ithiées. 

Je  vous  inviie  ,  ciioyen  préfet,  à  rcnduvelêr 
promplcmcnt  la  publication  d'une  loi  si  conforme 
aux  iniérêts  des  culiivateur.s  eux-mêmes  ,  à  en 
assurer  l'exécution  ,  et  ;!  m'ii-d'ormer  du  réiu'lât 
d^.s  mesures  que  vous  aurij  prises.  '■ 

L'expérience  du  passe  vous  piouve  coiubrefi 
cet  objet  est  digne  de  volie  sollicitude  ;  et  noiis 
devons  craindre  que  la  t^  laperatui  e  trop  cioucB 
de  1  hiver  ne  facilite,  au  prihtems  ,  le  dé.vclopiie- 
ment  de  ces  insectes  destructeurs  de  toutes  récoltes. 

C'eît  dciiic  par  de  sages  précautions  qu'on 
pourra  parvenir  a  ccarlcr  dt:  nos  campagnes  le 
fléau  qui  les  menace.  Je  t.ie  repo^e  eniieremenc 
sur  vous  ,  ciioyen  piéfei  ,■  pour  atteindre  ce  Bjut' 

Je  vous  prie  de  m'-tccuser  la  réception  de  cette 
lettre.  '  ■     ' 

Je  vous  salte.  '     ;  Chapt.^l. 


coDiinua   son    mou- 


heure»  étant  expnée 

vcrncnt.   L'aile  gauche    et  la  division  Richepanse 

passèrent   l'ippt  et  lErlaph,    et   placèrent  leurs 


MINI  STEÈE    DE    L'INTERIEUR. 

Le  ministre  de  l intérieur^  au -citoyen  Préfet  du    dé- 

partfincnt  de ,   Paru,  t"'  pluviôse  an  g 

delà  fépuiilique  française  ,   une  et  indivisible. 

Citoyen  préfet  ,  une  loi  du  26  ventôse  an  4, 
ordonne  :  t°  à  tous  propriétaires  ,  fermiers  ,  lo  • 
cataires  ou  autres  lésant  valoir  leurs  propres  héii- 
fsges  ou  Ce'u.x  d'auttui  ,  d'écheniller  on  faire  échr- 
nilier  les  arbres  sur  lesdiis  héiitages  ;  2°  de  briâler 
s'ur-le-champ,  les  bourses  qui  seront  liié'  s  des 
arbres,  haies  ou  buissons  ,  dans  un  liiu  où  il  n'y 
aura   aucun  danger  de  communication  du  feu. 

L'an.  IV  enjoint  auxmaiies  et  adjoints  de  sur- 
veiller l'cxécuiion  de  la  loi  dans  leurs  arrondisse- 
mens  ,  et  les  rend  responsables  des  négligences. 


T     R     I     B     U     N     A     T.  .„. 

Présidence  de  MtniricaulL  , 

SÉANCE     DU     3PLUVIOSE. 

Un  secrétaire  Ht  le  procès-verbal  ;  le  tribunct 
en  adopte  la  rédaction. 

On  reprend  la  discussion  du  projtt  relatif  à  la 
poursuite  des  délits  dont  ia  connaissance  appai- 
tient  aux  tribunaux  ciiminels  et  cotrcciionnels.. 

Goupil  Préfeln  ..JUs.  La  discussion  du  projet  me 
semble  devoir  se  réduire  à  deux  points  prin- 
cipaux. 

1°.  La  rr-cherche  de  tout  délit  ,  et  li  poursuite 
des  individus  que  cette  recherche  indique  pour 
en  être  leî  auteurs  présumés  ,  doivent  elles  être 
confiées  à  des  fonctionnaires  chois  s  par  le  gôii- 
verneraeni  ? 

2°.  Peut- on,  sans  dénaturer  l'institution  du 
jury,  substituer  à  la  déclaraiion  orale  des  témoins 
devant  le  jury  d'accusation  ,  la  lecture  de  celles  , 
recueillies  par  écrit,  dans  le  cours  de  l'insi  rue  lion  ; 
et  subsidiaircment,  celte  rélornie  est-elle  nuisible 
ou  profiiable  à  l'ordre  public  ,  ou  au  prévenu 
poursuivi  ? 

Sur  le  premier  point;  il  s'agit  de  l'action  de  la 
police  de  sûreté,  de  l'exercice  de  cette  action,  et 
des  poursuiies  qui  en    déiivent. 

Je  dis  ,  de  lu  police  de  sûreté  ,  car  nous  devons 
cesser  de  la  (imYAitt  police  judiciaire ,  ce  qui  o.Tre 
à  la  pensée  l'organisation  ou  les  attributions  d'un 
tribunal  compétent  de  juger  les  déliis  de  police. 

C'est  avec  raison  que  ,  dans  l'exposition  des 
moiifs  qui  accompagnent  le  projet  de  loi,  ou 
rappelle  àla  dénomination  de  police  de  sûreté ,  que 
liïi  avait  donné  l'assemblée  consiiiuaute  ,  celle 
dite  judiciaire  dans  le  code  des  délits  et  des 
peines. 

Si  le  gouvernement  doit  garantir,  autant  qu'if 
est  en  son  pouvoir ,  àla  société. et  à  chacun  de 
ses  membres  ,  le  maintien  de  l'ordre  public  ,  îa 
sûreté  et  propriété  ,  il  doit  êire  armé  de  toute  la 
force  nécessaire  pour  remplir  à  cet  égard  ses  obli- 
gations. ' 

Ces  principes  me  conduisent  à  celle  questioii  : 
à  quelle  auiorité  doit  être  délégué  le  pouvoir  de  , 
l'accusation  publique  ?  C'est  la  consiiiutlon  du  peu- 
ple trànçals  ,  qui  répond  par  son  soîxanie-t:oi- 
sieme  anicle  :  la  fonction  d'accusateur  public  prés 
un  tribunal  criminel  est  remplie  par  te  commissaire 
du  gouvernement.  '■ 

Les  commissaires  du  gouvernement  sont  choi- 
sis et  révocables  par  lui  ;  do'  c  l'accusaiion  pti- 
blique  appartient  cons'itutionnellement  au  Gou- 
vernement qui  l'exerce  par  des  agens  de  son 
choix,    et  qu'il   peut  révoquer. 

Ce  principe  qu'on  ne  peut  révoquer  en  doule, 
sans  combattre  la  constitution  elle-même  ,  a  ce- 
pendant été. .attaqué  indirectement  à  celle  tri- 
bune ,  d'où  vous  avez  eniendu  la  lecture  de 
plusieurs  passages  d'un  discours  du  célèbre 
Thoutet  ,  qui  professent  une  maxime  contraire. 

Thoure.t  ht  Cf  dis.cours,  dont  on  vous  a  débité 
des  Iragnieus,  à  une  époque  ou  il  fallait  enfouir  dans 
les  décombres  d'une  grande  d'émoliiiori  ,  un  pou- 
voir despotique  pour  lequel  réc'amaienl  encore 
de  vieilles  habitud.es  ei.  d  anciens  préjuges.  La 
France  a  f.\it  depuis  une  expéri.  nce  cruçijft.des 
désordres  inséparables  de  l'absence  de  toutgou- 
veinemetit  ,-'et 'eirsuiie  d''une  organisation  sociale 
trop  faible  .;-ltsieçous  du  passé  ontp-iOrluit  no- 
tre constitution:  c'est  elle  ..qi;i  doit  ctre.J'ofajet 
de  notre  cuite  politique.  Si  I  houret  eût  échappé 
à  la  failx  lév'pluiion.iaire  ,  s'il  était  notlc  coTle- 
guc  ,  vous  le  V. .iriez  le  délenseuT  le  plus  zélé 
de  noire  pacte  social. 


on  ^e  conteste  ao  gcïuvctr  casent  «u  4  ses 
agens  révocables  le  pouvoir  âe  faire  le»  recher- 
chas et  poursuites  contre  les  auteurs  présumés 
des  déKif;  je  demande  à  quoi  servirait  au  gou- 
vernement le  pouvoir  de  l'accusation  publique, 
ti  la  recherche  et  la  poursuite  é'.aient  dévolues 
à  des  foociïonnaires  indcpendans  de  Ini  ;  re  se- 
raii-ce  pas  rendre  illusoire  l'an.  LXIII  de  la 
coniiitution  ?  Je  demande  ensuiie  à  quelle  auio- 
riié  cette  recherche  peut  être  attribuée  plus  uti- 
Ien>enl  qu'au  gouvernement  dont  I  œil  est  par- 
tout, dont  la  vigilance  embrasse  à-la-fois  tous  les 
joints  da  territoire. 

On  a  tnarqué  de  l'inquiétude  sur  l'abus  que 
pourraient  faire  les  agens  du  gouvernement  des 
attributions  qu'on  propose  de  hur  donner.  On  a 
çarlé  de  la  prolongation  des  détentions  ;  mais 
si  le  substitut  ftsait  arrêter  on  citoyen  aulrernent 
-que  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi  ,  il  serait 
poursuivi  comme  coopsble  de  aciention  arbi- 
traire. Le'  projet,  lui-mêmg  pptie  av<c  soi  sa 
garantie.       -' 

Ori  a  craint  encore  qu'ils  ne  se  dispensassent 
d'agir  contre  des  protégés.  Celle  seconde  objec- 
tion se  résoud  par  la  disposition  des  loi»  exis- 
tantes qui  sont  maintenues  pat  l'article  XXV  du 
projet ,  en  ce  qu'elles  n'ont  point  de  contraire 
aux  dispositions  de  ce  projet. 

La  deuxième  question  est  relative  à  la  çubsti- 
tution  des  déclaralions  écrites  à  celles  or.les 
devant  le  Jury  d'accusation  seulement. 

Il  n'y  a,  selon  moi,  d'autre  point  de  ressem- 
blance entre  le  jury  d'accusation  et  celui  de  juge- 
ment ,  que  dans  le'  nom  de  jury  donné  à  I  un 
■<:omme  à  l'autre.  Les  séances  du  jury  de  jugement 
sont  publiques;  l'accusé  y  assiste  avec  ses  défcn- 
icurs;  il  lui  est  donné  copie  de  lacie  d'accusation 
•et  de  la  procédure  ;  il  a  pu  faire  assigner  les  té- 
mo'ns  à  décharge  ;  la  liste  des  jurés  lui  a  élé  com- 
muniquée ;  il  a  pu  faire  ses  récusations;  il  se 
défend,  il  exige  des  explications  ,  il  a'gumcnte  ; 
il  a  le  droit  enfin  de  parler  soit  par  lui-mêine ,  soit 
contre  ses  défenseurs  ,  contre  les  conclusions  du 
commitsaite  du  gouvernement ,  qui  a  requis  l'ap- 
pUcalion  de  la  peine- 
Les  séaiîces  du  jury  d'accusation  sont  secrettes , 
au  contraire;  le  prévenu  n'y  est  pns  appelé  ,  et 
-  8<.s  jurys  n'y  ont  point  à  décider  si  le  prévenu  est 
coupable  ,  mais  seulement  s'ils  trouvent  de  fortes 
présomptions ,  un  commencement  de  preuves  dé- 
terminantes. 

Ce  tableau  doit  suffire  pour  prouver  que  ce  qui 
est  utile  ,  néce'saire  ,  indispens.ible  devant  le  jury 
de  jugement ,  cesse  de  l'êire  devant  le  jury  d'ac- 
tusaticn  ,  sans  dénaturer  l'instituiicn  du  jury.  Aussi 
votre  commission  s'esl  atiathée  à  vous  faire  semir 
que  l'opiyion  deThourt-t  avait  ptincipaltmeni  eri 
l'Uï  leî  débats  qui  ont  lieu  devant  le  jury  de 
jugement. 

Il  ne  reste  plus  à  examiner  que  la  quesion  sub- 
sidiaire, celle  de  savoir  si  la  réformé  que  présente; 
je  projet  de  loi  est  nuisible  ou  profitable  à  l'ordre 
public  et  au  prévenu. 

Je  ne  vous  ferai  pas  valoir  les  motifs  d'économie 
qui  résulteront  du  projet  ;  mais  je  rappellerai  que 
la  comparution  des  témoins  devant  le  jury  d'ac^ 
cusation  ,  n'a  jamais  servi  à  établir  plus  clairement 
t]ue  ne  le  fera  la  lecture  de  leurs  déclaralions 
écrites,  les  présomptions  ou  le  commencement  de 
preuves  que  les  jurés  trouveront  suffisantes  pour 
accuser  ou  pour  absoudre. 

Le  ion  des  prévenus  sera  amélioré,  car  si  les 
4é4noioir-ne  sont  pas  entendus  réellement  ,  les 
plaiutèï'el  les  dénonciations  ne  le  seront  pai 
.non   plut. 

La  réforme  proposée  accélérera  l'expédition 
•àti  affaires  tous  le  rapport  des  avenissemens 
qu'il  est  nécessaire  de  donner  aux  jurys  d'accu- 
sation ,  et  sous  celui  de  l'absence  des  témoins  , 
qui  souvent  a  retardé  la  mise  en  liberté  d'un 
innocent. 

Le  prévenu  n'éprouvera  aucun  préjudjce  de 
.<ce  que  les  témoins  seront  entendus  séparément 
vct  hors  de  sa  présence ,  puis  qu'après  son  inter- 
rogatoire leur  dépositions  lui  seront  lues  ,  et  qu'il 
pourra  demander  d'èire  interrogé  de  nouveau  : 
•i  le  directeur  du  jury  cominet  une  erreur  ,  elle 
'peut  èire  réformée  par  le  tribunal  d'arondisse- 
inent.  Pans  le  cas  d'erreur  sur  la  compétence  , 
d'excès  de  pouvoir,  le  recours  au  tribunal  cri- 
inioel .  et  même  de  cassation  ,  est  aussi  ptompt 
que  facile.  Peut-être  reprochera-t-on  au  projet 
<de  ne  pas  aitacBcr  la  peine  de  nullité  à  l'inexé- 
''Cution    d'aucune   des   formalités  qu'il   prescrit  ; 


&o6 

tfiih  je  répondrai  que  la  peine  de  ntiHité  a  été 
trop  prodiguée    par  les  lois   existantes.   L'article 
CC-CCLVI  du  code  des  délits  et  des  peines  suffit 
pour  rassurer  sur  ce  point. 
Je  vote  l'adoption  du  projet. 

Chabot,  de  l'AU'ur  :  Le  projet  qui  vous  est  sou- 
mis, uii'esous  divers  rapports  ,  présente  quelques 
vices  qu'il  est  bon  de  faire  disparaître  avant  que 
le  tribunal  lui  donne  son  asseniiment. 

Je  demande  d'^abôrd  pourquoi  l'article  5  se  borne 
.à  donner  aux  ju»es-de-paix  et  aux  officiers  de  gen- 
darmerie une  simple  autorisation  de  faire  con- 
duire le  prévenu  devant  le  substitut  ;  pourquoi  il 
ne  leur  en  impose  pas  l'obligation  expresse  ,  lors- 
qu'il y  a  des  indices  suffisans  contre  le  prévenu.^ 

J'observe' sur  l'afiicle  7  que  le  mandat  de  dépôt , 
dont  il  n  a  élé  jusqu'à  présent  parlé  dans  aucune 
loi  ,  aurait  dû  être  soumis  par  la  loi  qui  l'établit  , 
à  queJques  formajltés  nécessaires  pour  lui  don- 
ner un  caractère^  authentique  ,  puisqu'cn  vertu 
■de  ce  mandât .  un  bonmiie  peut  être  gardé  pen- 
dant plusieurs  jours  dans  une  maison  d  arrêt.  Une 


rien  D'assuré  que  pour  obtenir  Bne  réélection 
ils  n'agissent  avec  complaisance  ;  dans  le  nou- 
veau p:oiet  au  contraire  ,  l'accusât  on  est  plus 
concentrée  ,  et  tout  poiie  à  croire  que  si  le  ma- 
gistrat, à  qui  elle  est  Confiée  venait  à  prévari- 
quer,  le  gouvernement  ,  qui  a  un  aussi  grand  in- 
térêt que  les  citoyens ,  à  ce  que  la  justice  soit 
impartiale  ,  le  punirait  par  uue  prompte  des- 
titution. Je  voie  donc  pour  le  projet,  persuadé 
qu'il  ne  donne  au  gouvernement  qu  une  lorce 
de  répression  contre  le  brigandage  ,  sans  atten- 
ter en  aucune  manière  à  !a  garantie  civile  des  ci- 
toyens. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Ganilk.]e  demande  que  la  discussion  soit  con- 
tinuée à  demain  ;  la  matière  est  trop  importante 
pour  que  vous  preniez  une  décision  précipitée. 

On    insiste  de  nouveau  sur   la   clôture. 

te  président  allait  mettre  cette  proposi;ion  aux 
voix ,  lorsque  Tliiessé  demande  la  parole  ati 
nom  de  la   commission. 

Le    iribunat   là    lui   accorde  ;    Thitisé   résume 


•    ,_  -          ■        ,.■          1       ■                 .         '^„.     .,„  '      ^^    inuunai    12    lut  .accorue  :     i  messe    résume 
autre  observation  bien  plus  importante,  c  est  que  ,  , ,„   .     1      i-  ,""""    itaumc 

l'article  exige  l'exhibition  du  riandat  de   dépôt ,     «"   V^?.  '^^.  """'  '""'^  '?  discussion  ;   .1   répond 

pour  que  le  nréveru  soi.  reçu  et  gatdé  dans   la     ='"='  objections  qui  ont  ete  faites  par  les  orajeurs 


pour  que  le  p  ,  „ 

maison  d'arrêt  ,  et  qu'il  n'exige  pas  que  le  mandat 
soit  ;inscrit  sur  les  registres  du  gardicii  de  cettt; 
maison.  Celle  transcription  cependant  est  aussi 
nécessaire  pour  assurer  la  liberté  des  citoyens 
contre  les  actes  arbitraires  .  que  la,  faintc-ripiion 
des  mandats  d'arrêt ,  qui  a  élé  jugée  si  iinpoitante 
que  la  coustimiion  elle-même  a  pris  soin  de  1  or- 
donner. 

J'arrive  à  l'article  t;  ,  oiije  trouve  Ufie  omission 
très-importante.  Il  y  est  dit  que  tionobstant  le 
pourvoi  au  tribunal  criminel,  de  la  pail  du  «ubsii- 
lut  du  coinmissai're  ,  contre  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  d'arrondissement ,  le  jugement 
s'exécute   par    provisoire  ,  s'il   potie   la   mse   en 


qui  ont  combaiitu  le  projet  ,  et  conclud  à  ce 
que  le  projet   soit  admis, 

La  discussion  est  fermée.  Le  tribunal  délibère 
au  scrutia  sur  le  projet  de  loi.  Il  est  adopté  à 
la  majoiiié  de  63  voix  contre  ai. 

Li  séance  est  levée. 

C  ORPS-LEGISLATIF. 

Préiidence  de  Rossée 
SÉANCE      DU      3       PLUVIOSE. 

Français  ,  de  Nantes  ,  cons^'iller-d'état  ,  présente 
successivement  trois   projets  de  lois  et   en  déve- 


liber^  du  prévenu.  Cette  disposition  est  t:è'-favo-     loppe  les  motifs. 

rable  ,  sans  doute,  au  prévenu  ,  mais  il  peut  avoir  I  Le  premier  ,  portant  qu'à  l'avenir  lorsqu'une  de- 
de  grand»  inconvémens  :  il  peut  ariiver  ,  par  |  ^ande  en  concession  de  mines  sera  présentée  au 
exemple,  que  le  jugement  qui  met  le  prévenu  ,  pj^fei  de  département,  il  pourra  l'accorder  deux 
en  liberté,  son  annullé;  et  il  est  possible  alors,  .mois  après  la  réquisi  ion  qui  seiafai.e,  à  sa  di- 
sur-loul  S'rl  e»l  survenu  dans  1  intervalle  quelques  |  Hgence  ,  au  propiiéiaire  d=  la  surface,  de  s'expli- 
priu^es    nouvelles    contre     lut,    qu'un   mandat     quer  s'il  entend  ou  non  procéder  à  l'exploitaiioti 


d'arrêt  soit  lancé  de  nouveau  :  mais  le  prévenu 
aura  mis  à  profit  la  liberté  qu  il  aura  obtenue  ; 
s'il  est  coupable  ,  il  se  sera  évadé  ,  et  s'il  ne 
peut  être  pris  ,  son  crime  sera  impuni. 

L'orateur -discute  ensuite  très-longuement  l'ar- 
ticle XXI  qtt'il  regarde  aussi  cornme  subversif  de 
l'instiiution  des  jures.  Il  est  constant,  dit-il  ,  que 
si  on  substitiie  les  preuves  écrites  aux  discussions 
orales  qui  avaient  lieu  devant  les  jurés,  et  qui 
seules  déterniinaiedt  sa  conviction  ,  les  jurés  de 
jugement  n'auront  plus  rien  à  faite  que  d'exprimer 
ce  qui  lcur"àura  été  transmis  par  le  dirrcteur  du 
j'jry  d'accuiaiion.  Ils  marcheront  dans  le  vague, 
et  n'auront  ^lus  tien  pour  asseoir  leur  conviction. 
J'ai  assisté  pendant  trois  ans  à  des  assemblées  de 
jurés  d'accusation,  et  je  vous  certifie  que  souvent 
j'en  sui»  sorti  sans  avoir  pu  me  former  une  opi- 
nion fixe  sur  le  fond  de  l'affaire,  et  que  s'il  m'avait 
fallu  sur  la;simple  lecture  des  pièces  remplir  les 
fonctions  de  juré,  j'aurais  éprouvé  des  doutes 
cruels  ;  mais  presque  toujours  il  est  arrivé  que  ces 
doutes  se  sont  dissipés  après  les  dépositions  orales 
des  témoiiu  ;.  j'ai  donc  raison  de  dire  que  la  re- 
mise faite  aux  jurés  d'accusation  des  dépositions 
écrites  «nepeut  donirer  ni  au  prévenu  ni  à  la  so- 
ciété une  garanti^  aussi  forte  contre  l'erreur  que 
les  dépositions  orales  faites  en  présence  des  jurés, 
je  vote  en  conséquence  pouf  le  rejet  du  projet. 

GilUt  1,4^  Seine  et  Oise,  émet  une  opinion  fa- 
vorable au  projet;  -Il  s'attache  sur-tout  a  dissiper  - 
les  craintes  de  ceux  qui  ont  vu  avec  êflPrdi  les 
innovalioiis  conlenues  dans  le  projet.  Il  fait  ob- 
server que  l'accusation  publique  n'appartiendra 
pas  toutç,^ntiere  au  gouvernement,  puisque  celle 
accusation  né  pourra  avoir  lieu  sans  l'interven- 
tion dirccieiir  du  jury  ;  le  substitut  ne  sera 
chargé  que  des  recherches  et  des  informations 
préliminaires.  Lorsque  l'instruction  aura  atteint 
son  degré  de  maturité  ,  il  sera  obligé  d'en  ré- 
férer au  directeur  de  jury  qui  lancera  le  mandat 


aux  mêmes  clauses  et  conditions  imposées  aux 
concessionnaires. 

Le  second  ,  tet?dant  à  autoriser  la  commune 
d'Ajaccio  ,  département  de  Liamone  ,  à  vendre 
une  partie  des  biens  communaux  qu'elle  possède 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  d'une  somme 
de  5o,ooo  fr. 

Le  troisième,  portant  que  les  hameaux  dePo- 
rens  et  de  Noircombe  cesseront  de  faire  partie  de 
la  municipalité  de  Chezery  ,  département  du  Lé- 
man ,  et  formeront ,  sous  le  nom  de  Forens ,  une 
municipalité  particulière  qui  fera  partie  du  dépar- 
tement de  l'Ain. 

La  discussion  de  ces[trois  projets  est  indiquée  ati 
-i3  pluviôse. 

(  Nous  donnerons  demain  l'exposé  des  motifs.  ) 

On  procède  au  premier  tour  de  scrutin  d'élec- 
tion d'un  candidat  à  présenter  au  sénat  conserva- 
teur. Les  votans  sont  au  nombre  de  sS?.  Les  suf- 
frages sont  répartis  dans  l'ordre  suivant 

Colhud,  général,  94;  Tronchet ,  77  ;  Gré- 
goire ,  54  ;  Réveillere-Lépaux,  7  ;  Bossut  de  l'Ins- 
titut, 5  ;  Harville,  général,  3  ;  Bigot,  Préameneu  , 
Rewbel  et  Camus ,  2  ;  Bergier  ,  Ranneval ,  Metlia 
(de  Douai),  Pastoret ,  Lapothaire  ,  Carnot,  Da- 
mecourt  ,  Dubouchage  ,  Mourgues  <   i. 

Personne  n'ayant  réuni  la  majorité  absolue,  il, 
sera  procédé  à  un  nouveau  tour  ae  scrutin. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  à  quinlidi. 


d'ariêt  ,  et  fera  les  poursuites  subséquentes.  Ainsi 
donc  ,  ceux  qui  ont  manilesté  quelque  crainte 
de  voir  l'accusation  publique  entre  les  mains  du 
gouvernemeat  doivent  se  rassurer.  Le  nouveau 
projet  assure  d'une  manière  plus  efficace  la  ga 
rantie  dés  citoyens  que  ne  le  fait  l'insliiulipQ 
Ctuelle.  En  effet ,   l'accusation  est  divisée  entre 


COUKS     DU     CHANGt, 
Bourse  du    3  pluviôse. 
Effets  publics. 

Rente  provisoire 4s  fr.  5o  ç. 

Tiers  consolidé 53  (> 

Bons    un-quart 25  fr. 

Bons  deux  tiers 7   fr. 

Bons  d'arréragé 87  fr. 

Bons  pour  l'an  8 gS  fr.  5o  c. 

'  Ronfi    trnis.nuaru . 


Bons  trois-quarts 

Coupures^ 84  fr. 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  reiitiers.  58  fr. 

VEILLÉES    AMUSANTES   DE    LA  CITÉ. 


Dem.  5  ,  Fêle   et  bal  depuis  sept  heures  jusqu'à 
,      ,      ,    r        •  j  tr.    •        ^     .  minuit,  A  huit  heures ,    le  Brocanteur  ,    suivi   de 

une  loule  de  fonctiontiaires  diflerens.  Quelques-     l'Héritage  ou  les  trois  Mariages. 
uns  d'euti'eux  sont  à  la  nomination  du  peuple  ,  > 


'L'aboaoement  se  fait  i  Parit ,   rue  dei  F«ilevini,  n^  18.  Le  prii  est  de  %i  fiiDci  pour  troii  aoii,  Sofraoei  pour  6  moii ,  et  100  frauct  pour  l'aauée  entière.  Ouuei'abopa 
qu'au  comiDeucciDeni  de  chaque  moil. 

Ilfaut  adresser  let  Icitr^i  etl'argcQt  ,  frane  de  port  ,»u  cit.  As*  et  a,  proprie'taire  de  ce  journal ,  me  dcsPoiliTini ,  n»  18.  Il  faut  comprendre  dans  lei  envois  le  port  de 
.paya  o'.  l'on  ne  peutaffianchir.  Les  lettres  des  départemens  non  affraac/^ies  ,  ne  seront  point  letîrées  de  la  poste. 

Il  raut  avoir  soijn  ,  pour  plus  de  sOieié,  de  cbarjcr  celles  qi-J  renfern  cm  4es  valcuis ,  et  adtesset  lout  ce  qui   concerne  la  rédaction  de  la  feuille  ,  au  rédacteur   ,rue  d4 
'Poitevins  ,n^ -|3  ,  depui  sneuf  heures  du  matin  jusqu'à  ci  iq>«ures  d  iis^ir. 


A  Paris  ,  de  l'impviuitiie  1'::'     -A^itsse  ,  propriétaire  du  Moniteur ,  rue  des  Poiteviiis  ,  n"  i3. 


GAZ  ET 


TIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  125. 


Qjiintidi  ,   5  pluviôse  an  g  de  la  république  française  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7    nivôse  an  8  ,  le   MONITEUR  est    le    seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées,   ainsi  que   les  faits  et  les  notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,   fournis  par  les  corespondances  ministériellfs. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences  ,  aux  arts   et  aux  découvertes  nouvelles. 


INTERIEUR. 

AveyTon,  24.  nivôse.  — -  François  Calvet,  Durand 
Dclpuch  rf/(Je3"t'l'<^  '  ont  été  arrêtés  le  iS.par 
les  bris;ades  de  gendarmerie  de  Villclranche , 
Sâint-Aubiii  et  Rienpeyroux.  Ces  trois  individus 
sont  désignés  comme  chefs  d'un  complot  lormé 
pour  enlever  les  caisses  publiques.  Le  premier 
sur-tout  était  devenu  la  terreur  de  la  contrée  ; 
les  deux  autres  ont  déjà  été  condamnés  pax  con- 
tumace, pour  délits  militaires.  Tous  étaient  con- 
nus et  redoutés  comme  auteurs  de  vols  iréquens 
qui ,  depuis  long-tems  ,  se  commettaient  aux  en- 
virons de  Piivesac.  Les  restes  de  celte  bande  sont 
signalés ,  et  il  y  a  lieu  de  croire  qu'ils  n'échappe- 
lont  pas  aux  poursuites  dirigées  Contre  eux. 

Vaucluse ,  23  nivôse.  —  Le  nommé  Tcssier.  de 
Greveson  ,  département  des  Bouchcs-du-Rhône, 
chef  de  la  bande  qui,  le  12  brumaire  dernier, 
pilla  ,  près  de  Rimaulin  ,  la  di'igtnce  allant  à 
Nismes  ,  vient  d  être  arrêté  à  Avignon,  chez  un 
ouvrieriaffciasïier,  où  il  s'était  réfugié  en  se  lésant 
passer  pour  un  émigré  poursuivi.  Un  nomrné  Jac- 
ques Genève  .  soupçonné  d'être  un  des  énrtissaires 
de  cette  bande  ,  a  aussi  été  arrêté  dans  la  même 
maison- 

Mayenne.  -—  Le  tribunal  criminel  a  condamné 
à  mort  .  le  26  nivôse  ,  les  nomméi  Bra.ncoii  , 
Poussin  Pageot  Chapin  .  Julien  Diouarl  ,  Louis 
Drouatt  ,  iî. archet  d'il  Tcntin  ,  et  Laval  ,  con- 
vaincus de  brigandages  et  de  vol.s  de  diligences. 
Dix-huil  julrrs  brigauiis  doivent  bientôt  cire  mis 
en  jugement  :  tout  annonce  qu'il  en  scia  lait 
juslice. 


Paris  ,  le    4  pluviôse. 


L'ARMISTICE  à  été  concîu  à  Trévise,  le  26  nivôse, 
•entre  le  général  Brune  et  le  général  aniri<-l"»" 
Bellegarde.  Les  ..airichiens  ont  évacue  tout  le 
pays  en  deçà  du  Tagiiamenio. 

le  général  Oudinot,  chef  de.  i^élal-major- 
général  ,  est  parti  de  Tiévise.  pour  pprter  à  Fans 
les  conditions  de  l'armistice. 

—  On  écrit  de  Bourg,  en  date  du  24  frimaire  : 
L'étendue  du  dépaiternent  de  l'Ain  é  ait  d'e:  - 
■viron  3oo  lieues  cairécs  et  sa  population  de 
-89,208  individus  ,  avant  le  démembrement  du 
pay'sdeGex  et  sa  réu.iiûn  au  Létnan  ,  cette  réu 
nion  a  réduit  la  population   à  268,798. 

La  superficie  est  aujourd'hui  de  283  lieues 
carrées  ,  et  sa  popu  alion  de  283, 000,  mille  âmes  , 
ce  qui  détermine  une  population  de  mille  aœes 
par  chaque  lieue  carrée  ,  et  un  accroissement 
de    14205  individus  depuis  1790. 

On  n'aura  lieu  d'être  surpris  de  celle  progression 
rapide  ,  si  l'on  considère  que  le  déi)ari,cmcnt  de 
l'Ain  a  fourni  aux  armées  de  la  république  plus 
de  3o  mille  hommes  ,  dont  une  partie  a  péri  dans 
les  combats. 

Plusieurs  causes  ont  contribué  à  l'accroissement 
de  la  population.  Il  est  reconnu  qu«  depuis  la 
lévoluiion  ,  le  peuple  se  nourrit  et  se  vêlit  mieux  , 
parce  qu'il  a  plus  d'aisance. 

L'art  de  guérir  a  aussi  fait  des  progrès  ,  et  l'ino- 
culation n'est  pas  un  de  ses  moindres  bientaiis.  Ce 
qui  a  contribué  à  dépeupler  les  grahdcsvil.es, 
sur-tout  les  villes  manufacturières,  a  seivi  a  peu- 
pler les  campagnes  ;  et  le  département  de  l'Ain  , 
n'ayant  ni  manufactures  ,  ni  grandes  villes  ,  n'a  j 
pu  que  gagnera  cette  émigration, 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrûé  du  2  pluviôse  an  g. 

Les  consuls  de  la  république  ,  suf  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil  -  d'éiat  en- 
sendu  ,   arrêtent  : 

Art.  1='.  Le  maire  de  chaque  commune  est  , 
de  droit,  membre  du  conseil  municipal. 

IL   II  en  a  la  présidence. 

111. -En  cas  d'absence  ,  maladie  ou  autre  em- 
pêchement, il  est  remplacé  par  un  adjoint,  en 
suivant,  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs,  1  ordre  de 
leur  nomination. 


Hors  ce  cas  ,  les  adjoints  n'ont  point  entrée 
au  conseil    municipal. 

IV.  Dans  les  villes  de  Lyon  ;  Marseille  et  Bor- 
deaux oij  il  y  a  plusieurs  municipalité?  ,  le 
préfet  désignera  un  des  maires  pour  présider  le 
conseil  municipal. 

V.  Lorsque  les  comptes  de  l'administration  du 
maire  seront  piéseniés  au  conseil  municipal  ,  le 
maire  quittera  la  présidence  et  sera  remplacé 
par  un  membre  du  conseil  municipal  ,  choisi 
d'avance  au  sciuiin  secret  et  à  la  pluralité,  par 
les   membres    du  conseil. 

VI.  Le  conseil  municipal  choisira  de  même 
un  de  ses  membres  pour  remplir  les  fonctions 
de  secrétaire. 

VII.  Le  maire  sera  chargé  seul  de  l'administra- 
tion; il  aura  seulement  la  faculté  d'assembler  ses 
adjoints,  de  les  consulter  lorsqu'il  le  jugera  à 
propos,  et  de  leur  déléguer  une  partie  de  ses 
fonctions. 

VIII.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  duj  présent  asrêlé  ,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secritaire-détat,  signe' ,  H.  B.  Makét. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  justice,. le  conseil-d'état  en- 
tendu ,  arrêtent  : 

Ait.  l^r.  Les  congés  accordés  aux  juges  et  aux 
comraibsaires  près  les  tribunaux  ,  en  vertu  de  la 
loi  du  27  ventôse  dernier  ,  ne  pourront  avoir 
d  éflFet  hors  de  l'arrondissement  du  département 
où  siègent  ces  mênaes  tribunaux,  sans  une  auto- 
risation  spéciale  du  ministre  de  la  justice. 

II.   Les   minisir  s  de   la  juslice  et  de  la  police 

chicun  en  ce  qui  le  con- 

I  anêie  qui  sera 


cerne  ,   de  I  exécution   d 
inséré  au  bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul  ,    sigtié ,    Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
arrête  : 

Art.  1='.  Le  citoyen  Olivier,  (Joseph)  fi's  du 
général  Olivier  ,  qui  a  eu  une  jambe  emportée  par 
un  boulet  de  canon  à  la  bataille  de  la  Trébia,  est 
nommé  élève  au  Piytanée  français. 
II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire  d'état,  signé,     H.  B.  Maret. 

Autre   arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
arrête  ce  qui  suit  :  , 

Art.  I''.  Sont  nommés  administrateurs  des  forêts 
nationales  les  citoyens  dont  les  noms  suivent: 

Bergon  ,  directeur  de  l'administration  des  forêts. 

Chauvet ,  ingénieur  de  la  marine. 

Allaire  ,  ancien  administrateur  des  domaines  et 
bois. 

Gucheneuc  ,  ex-adminis'tra'eur. 

Gossuin  ,  membre  du  corps  législatif. 

IL  Le  ministre  des  finances  est  chargé^  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséié  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul,  signé ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul, 

Le  secrétaire-détat,  signé ,  H.  B.  Maret. 


MINISTERE    DE   LA  MARINE. 

Avis  aux  navigateurs. 


LÈ  phare  situé  sur  la  pointe  méridionale  de 
la  baie  de  Somme  ,  entre  la  pointe  du  Houtdel 
et  le  village  de  Cayeux  ,  anciennement  éclairé 
par  un   feu  de  charbon  de  terre  ,  sera  remplacé  , 


à    compter   du  25  pluviôse    an  g  ,  par   un   fanal 
de  forme  pentagonale  ,  renfermant    cinq  lampes 

à  réverbère. 

Ce  fanal,  qui  sera  constamment  éclairé  depuis 
la  chute  du  jour  jusqu'au  lever  du  soleil  ,  pourra  , 
dans  un  tems  clair,  être  apperçu  par  des  bâti- 
mens  à  la  mer  à  seize  kilomètres  de  dislance 
(  environ  quatre  lieues  de  vingt-cinq  au  degré). 

Son  élévation  au-dessus  de  la  pleine  mer  est 
de  neuf  mettes  (  environ  quatre  toises  trois 
pieds  ;  et  sa  distance  du  rivage  de  quinze  à  dix- 
huit  mètres  (sept  toises  et  demie  à  neuf  toises  )  ^ 
cette  distance  variant  selon  que  la  mer  enlevé  ou 
apporte   le   galet.  '    ' 

Ce  feu  sera  constamment  visible  ,  excepté  lors- 
qu'il se  trouvera  masqué  par  les  maisons  du  nord- 
ouest  de  Cayeux;  mais  alors  on  sera  entièrement 
dans  l'anse  d'Ault  ,  et  par  cinq  ou  six  brasses 
d'eau  ,  fond  de  sable. 

Cette  position  Jne  peut  convenir  qu'à  un  bâ- 
timent destiné  pour  la  baie  de  Somme,  et  ayant 
un  pilote  à  bord. 

Pour  la  sûreté  des  bâiimens  qui  auront  cette 
destination  ,  il  sera  établi  ,  sur  la  tour  ,  un  mât 
servant  à  hisser  un  pavillon  depuis  le  moment 
oià  .la  mer  se  trouvera  à  h  quatrième  heure  de 
son  ascension  ,  jusqu'à  l'instant  du  p'ein  ,  at- 
tendu cjue  les  coups  de  vent  d'hiver  occasionnent 
des  détangemens  dans  l'heure  des  marées  ,  qui 
peuvent  faire  courir  de  grands  risques  aux  bâ- 
timens   destinés   pour  Saiot-Valery. 

A  cinq  myriametres  (environ  dix  lieues  moyen- 
nes), de  distance  de  Cayeux,  il  y  a  un  autre 
phare  nommé  Lailly ,  qui  Se  trouve  à  un  my- 
riametre  du  phare  mobile  et  à  éclipse  ,  établi  sur 
la  jetée  du  port  de  Dieppe.  Ainsi  11  ne  peut  y 
avoir  de  méprise  de  la  part  des  navigateurs  ,  sur 
la    position   respective   de    ces    trois   feux. 

Lorsqu'un  bâtiment  se  trouvera  dans  l'ouest  de 
l'un  de  ces  feux  ,  il  sera  aisé  de  .juger  lequel 
est  en  vue,  parce  que,  dans  l'ouest  de  Lailiy  , 
l'nTafitreièin'e.^iV'i'S  ■i^A.îfîi^-f-'-^^'oa  '»  verrait 
de  Cayeux  on  ne  potirrait  l'appercevoir  :  celui 
de  Dieppe  se  fera  toujours  reconnaître  par  la 
mobilité  périodique  de  ses. feux. 

Mais  si  l'on  est  dans  le  nord-ouest  de  l'un  des 
mêmes  feux,  il  faut  avoir  recours  à  la  sonde  pour 
juger  de  la  position  où  on  s«  trouve.         .    . 

A  trois  myiiamctres  environ,'  dans  le  nord-ouest 
du  phare  de  LaïUy  ,  on  rencontre  de  dix-huit  à 
vingt-deux  brasses  d  eau  ,  Un  fond  de  gravier 
et  petits  cailloux  de  difiérenies  couleurs  t  au  lieu 
qu'à  seize  kilomètres  (environ  huit  radie  deux  cents 
toises  )  de  celui  de  Cayeux ,  on  ne  trouve  que 
onze  à  treize  brasses ,  fond  de  sable  blanc  et  fin. 

Si ,  d'après  ces  observations ,  on  a  reconnu  être 
en  vue  du  phare  de  C^iyeux  .  il  faudra  mettre  au 
large  avec  toute  la  voile  possible.  Lorsque  les 
vents  sont  de  l'ouest  au  sud-ouest ,  on  peut  s'éle- 
ver ouest  ;  mais  s'ils  étaient  de  l'ouest  au  nord  , 
sans  pouvoir  porter  tous  U-s  ris  dans  les  huniers  , 
et  avec  un  commencement  de  flot,  l'on  courrait 
les  risques  d'être  porté  sur  les  bancs  de  Somme 
ou  d  aller  se  perdre  sur  ceux  d'Etaples.  La  seule 
ressource  qui  resterait  à  un  bâiim'jnt  dans  cette 
position  ,  serait  de  faire  usage  de  ses  cables  et 
ancres  ,  quoiqu'il  n'y  tût  aucun  abri  ,  et  que  la 
mer  fût  tiès-grosse. 

Les  premiers  flots  portant  au  sud  et  au  sud-est, 
il  est  indispensable  de  mouiller  en  attendant  le 
revirement  de  la  marée  ,  qui  a  lieu  une  heure 
après  la  pleine  mer  ;  et  pourvu  qu'en  appareil- 
lant on  puisse  porter  tous  les  ris  dans  les  huniers  , 
on  gagnera  le  large.         ■    ■ 

Il  serait  superflu  de  tracer  la  manœuvre  d'un 
bâ'iment  par  un  tems  facile  ;  mais  on  doit  recom- 
mander de  ne  pas  approcher  de  cette  partie  de 
la  côte  ,  plus  près  que  par  sept  à  huit  brasses  d'eau_ 
Lorsqu'un  bâtiment ,  venant  du  Pas-de-Calais, 
veut  entrer  dans  la  baie  de  Somme  ,  ou  qu'il  la 
côtoie  ,  il  ne  doir  approcher  qu'avec  de  très- 
grandes  précautions.  Il  convient  alors  d'employer 
la  sonde  ,  car  on  ne  peut  compter  sur  la  vue  du 
phare  de  Cayeux  ,  tant  que  le  bâtiment  se  trouve 
dans  le  ngrd-nord-ouest  ;  et  comme  dans  le  nord 
les  bancs  se  prolongent  considérablement  au 
large  ,  on  doit  éviter  d'en  approcher  plus  près 
que  par  sept  brasses. 


■.J AT  des  sommes  dues  aux  HOSPICES   CIVILS  par  le  DÉPARTEMENT  DE  LA  GUERRE  ,  pendant  les  exercices  antérieurs  à  fan  g  ,  qui  en  exécuta, 
des  dispositions  de   f arrêté  du   i5    brumaire  ,  sont  acquitées  en  capitaux  de  rente.  (5'  Tableau.   Voyez  le  i"  au  ji°  m  ,  le  2"  au  n"  iiô.j 


Lozère 


i)  On  observe  que  ce  relevé  pour  les  années  5,6  et  7  est  de.  la  plus  g"nr 
exactitude,  et  qu'il  a  été  fait  d'après  les  mouvemens  des  hospicis  civils  et  les  cia 
des  journées  ,  revêtus  des  formalités  prescrites  adressés  au  ministre.  A  l'égard  d 
l'exercice  de  l'an  8,  toutes  les  pièces  de  coropiabiliié  ne  sont  pas  parvenues;  mai 
en  rapprochant  la  dépense  de  celle  de  l'an  7  ,  et  en  déduisant  ce  qui  a  été  payé  ,  01 
a  la  certitude  que  les  calculs  sont  très-justes.  Il  est  encore  à  remarquer  que  les  fond 
pour  cet  exercice  ayant  éié  remis  aux  oidonnateurs  ,  on  ne  conciaîl  pas  Id  répattiiio 
qu'ils  en  ont  faite. 


Loire  (Hau 


11167   i3 
i5i5S34  92 


5io 

Etat  des  sommes  dues  AUX  HOSPICks  CIVILS  PAR  LE  DÉPRRTement  de  LA  mArine 

pour  les  exercices  antérieurs  à  fan  g  ,    qui,  en  exécution  de  f arrêté  du  i5  brumaire , 
sont  acquittées  en   capitaux  de  rente.  (4."  et  dernier  Tableau.  ; 


Ports  de  la  républi qv e 
d"où  ressortent 

LES    HOSriCES    CIVILS. 


EXERCICES. 


AN    5. 


Brest   .   .    . 

Toulon  .  . 
Rochefort  . 
L'Orient.    . 

Dunkerque 
Le  Havre  . 
Cherbourg. 
Saint-Malo. 

Nantes  .  . 
Bordeaux  . 
Bayonne.    . 

Anvers  .  . 
Flessingue  . 
Ojtende.     . 


iSig     12 
28     78 


2689     i5 


3ooo 

774 
2333 


435     i5 


10601     20 


AN  6. 


4307     44 
6232     75 


4946    77 


65 

4034 
1200 
2897     29 


4'3     75 


AN    7. 


S0696  10 

711  3o 

694  12 

992  10 

821  75 


2102 
4660   20 

i65o 
8260  i5 

54  75 


405   12 


100947   5g 


63378 


907  86 
292 

390  5 

2722  72 

46243  63 

16868  20 

9781  35 

j3o6  3o 

236  80 


142126  gi 


135665  79  If.L  donnent ..  1  '33990  91 


Total  GÉNÉRAL 276117     82 

A  I  aiis,  le  26  brumaire  9'  année  de  la  république. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  signé,  Forfait. 


PRÉFECTURE    DE    POLICE. 

Paris  ,  le  2  pluviôse  an  9  de  la  république  française 
une  et  indivisible. 

Le  préfet  de  police  ,  vu  la  loi  du  26  ventôse 
an  4  ,  qui  ordonne  que  l'écbenillage  des  Urbies 
sera  fait  chaque  année  ,  avant  le  i''  ventôse  ; 

Considérant  qu'il  est  à  craindre  que  la  tempé- 
rature trop  douce  de  l'hiver  ne  compromette  les 
•ubsislances  ,  en  facilitant  le  développement  des 
insectes  qui  détruisent  les  récoltes  ; 

Considérant  Sussi  qu'en  s'atlachant  aux  plantes 
et  aux  herbes  dont  les  animaux  se  noiirrisseni  , 
la  grande  quaniiié  de  ces  insectes  pourrait  oc- 
casionner des  maladies  épizootiqueS  ; 

En  vertu  de  l'article  11  de  l'arrêté  de«  consuls 
du  12  messidor  dernier  ,  «t  de  l'ariicle  1''  de  celui 
du  3  brumaire  suivant  , 

Ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.P'-La  loi  du  26ventôse  an  4, qui  ordonne  que 
l'échenillage  des  arbres  ,  sera  fait ,  chaque  année  , 
avant  le  !"■  ventôse  ,  sera  imprimée  ,  publiée  et 
affichée. 

II.  Les  commissaires  de  police  à  Paris  ,  et  les 
maires  et  adjoints  des  communes   rurales  du  dé- 

§artemeQt  de  la   Seine  ,  et  de  celles  de  Sèvres  , 
aint-Cloud  etMeudon  ,  sont  chargés  d'en  sur- 
veiller  l'exécudon. 

III.  Ils  constateront  toutes  les  contraventions 
par  des  procès  -  verbaux  qu'ils  adresseront  aux 
tribunaux  compétens  ,  et  rendront  compte  de 
leurs  opérations  au  préfet  de  police. 

Le  préfet ,  signé ,  Dubois. 

Par  le  préfet ,  le  secrétaire-général ,  signé  ,  P  1 1  s. 

Le  secrétaire-général  adjoint.     Fauve. 


finissent  par  éloigner  les  administrés  d'un  genre 
d'industrie  qu'il  importe  tant  à  la  France  d'encou- 
rager. 

C'est  pour  obvier  à  ces  inconvéniens  .  que  le 
gouvernement  m'a  chargé  de  vous  piéscnter  le 
projet  de   loi  suivant  : 

Exposition  des  motifs  du  projet  de  loi,  relatif  à  la 
création  dune  nouvelle  commune  composée  dis 
hameaux  de  Forens  ,  de  Nvire-Combe  ,  dans  le  dé- 
partement de  l'Ain. 

La  commune  de  Cheisery ,  département  du 
Léman  ,  est  partagée  par  la  rivière  de  la  Valc- 
crine  qui   se  jette  dans   le  Rhône. 

Cheisery  ,  proprement  dit  ,  et  plusieurs  ha- 
meaux qui  en  dépendent  ,  situés  sur  la  rive 
gauche  ,  ont  loujouis  été  administrés  par  le  ci- 
devant  district  de  (jex  ,  et  ont  fait  partie  de  la 
judicature  de  paix  du  canton  de  Collonge. 

Les  hameaux  de  Forens  et  Noir-Combe  ,  et  un 
grand  nombre  des  habitations  dans  les  montagnes, 
situés  sur  la  rive  droite  de  cette  rivière  ,  furent 
aussi  administrés  par  le  ci-devant  district  de  Gcx  , 
ont  fait  et  font  encore  paitie  de  la  judicature  de 
paix  du  canton  ,  ci-devant  district  de  Nantua,  et 
actuellement  deuxième  arrondissement  de  l'Ain  , 
d'oià  il  suit  ,  qu'en  ce  moment  encore  ,  ces 
deux  hameaux  et  ces  habitations  ,  dont  la  popu- 
lation peut  s'élever  de  4  à  5oo  âmes  ,  coccourenc 
au  paiement  de  la  justice  dans  le  département 
du  Léman  ,  dont  ils  ne  dépendent  pas  ,  et 
reçoivent  la  justice  des  tribunaux  de  l'Ain  ,  qu'ils 
ne   paient    pas. 

Cette  bigarrure  a  frappé  le  gouvernement  ,  et 
c'est  pour  faire  cesser  les  inconvéniens  qui  en 
résultent ,  qu'il  m'a  chargé  de  vous  présenter  le 
projet   de   loi,   que   je  vais  vous  soumettre. 

Exposition  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  la  vente  de 
quelques  bois  communaux  de  la  ville  d'Ajaccio. 

Citoyens  législateurs  , 

Les  habiians  de  la  ville  d'Ajaccio  ,  département 
du  Liamone,  éprouvent  la  disette  d  une  des  choses 
les  plus  nécessaires  à  la  vie ,  l'eau.  Il  est  pour  eux 
de  la  plus  grande  urgence  de  faire  ou  de  con- 
sommer des  travaux  considérables  ,  pour  leur  pro- 
curer les  moyens  de  satisfaire  ce  besoin  de  tous 
les  momens. 

Les  revenus  de  cette  ville  sont  insufHsans  pour 
subvenir   à  une  dépense  de  ce  genre, 

En  conséquence  ,  le  gouvernement  vous  pro- 
pose de  permettre  à  la  ville  d'Ajaccio  l'aliénation 
d'une  portion  de  ses  biens  communaux  jusqu'à  la 
concurrence  de  cinquante  mille  francs  qui  seront 
employés  aux  travaux  dont  il  s'agit. 


C  O  R  P  S  -  L  E  G  I  S  L  A  T  I  F. 

Exposition  des  motifs  du  projet  de  loi  concernant 
l' exploitation  des  miries. 

La  loi  du  28  juillet  1791  sur  les  mines  ,  porte  , 
titre  I"^.  ,  aiticle  10  ,  u  que  nulle  concession  ne 
))  pourra  être  faite  ,  qu'auparavant  le  propriétaire 
))  de  la  surface  n'ait  été  requis  de  s'expliquer  dans 
j)  le  délai  de  six  mois  ,  s'il  entend  ou  non  pro- 
)i  céder  à  l'exploitation,  aux  mêmes  clauses  et 
îi  conditions  imposées  aux  concessionnaires,  d 

Cette  interpellation  aux  propriétaires  doit  se 
faire  de  la  maaiere'jprescrite  par  l'article  XI ,  qui 
ordonne  ,  ti  que  toutes  demandes  en  concessions 
j>  ou  permissions  qui  seront  faites  parla  suite, 
))  seront  affichées  dans  le  chef-lieu  du  départe- 
5î  ment,  proclamées  et  affichées  dans  le  lieu  du 
))  domicile  du  demandeur,  ainsi  que  dans  les 
)j  municipalités  que  cette  demande  pourra  inté- 
))  resser.  ?> 

Ce  n'est  qu'après  le  délai  de  six  mois  d'affiches 
expirés  ,  que  le  préfet  du  département  doit  pren- 
dre ,  sur  les  demandes  en  concession  ,  une  déter- 
mination qu'il/transmet  au  mitiistre  de  l'intérieur, 
pour  être  soumise  à  l'approbation  du  gouverne- 
ment ,  s'il  y  a  lieu. 

L'expérience  a  démontré  jusqu'aujourd'hui  que 
ce  délai  de  six  mois  est  inutile  et  nuisible. 

Inutile  ,  parce  que  les  féclamations  des  oppo- 
sans  sont  faites  pardevant  l'autorité  locale  ,  et  sou- 
vent même  adressées  au  ministre  dans  le  premier 
mois  qui  suit  la  publication. 

Nuisible  ,  en  ce  qu'il  suspend  pendant  ce  long 
terme  l'activité  des  travaux  ,  oblige  les  entrepre- 
neurs à  conserver  de  gros  fonds  inaciifs  ,  ou  avoir 
se'détériorer  des  approvisionnemens  qu'ils  comp- 
taient employer;  enfin  si,  ce  qui  n'est  que  trop 
fréquent,  quelques  formalités  ont  été  onliscs  pour 
cls  affiches  ,  les  délais  seprolongent  encore  ,  et 


N.  B.  Dans  sa  séance  du  4  pluviôse  ,  le 
tribunal  a  repris  la  discussion  sur  le  projet  qui 
réduit  le  nombre  des  juges  de  paix.  Quatre 
oraiears  ont  été  entendus  ;  les  citoyens  Girardin 
et  Légier  ont  été  favorables  au  projet  ;  il  a  été 
combatu  par  Cambe  et  Andrieux.  Bailleul  s'est 
borné  à  présenter  l'idée  d  un  article  additionnel 
ayant  pour  objet  d'astreindre  les  juges  de  paix 
à  tenir  leurs  audiences  sur  différcos  points  de 
leurs  arrohdissemens. 

La  discussion  a  été  fermée,  et  le  projet  adopté 
à  la  majorité  de  5g  voix  contre  Sa. 

Le  tribunat  a  ensuite  procédé  à  une  liste  d'in- 
dication pour  la  présentation  d'un  candidat  au 
sénat  conservateur  ;  les  ciioyens  qui  ont  le  plus 
de  voix,  sont  le  général  Collaud,Mourgues,Tron- 
chet  et   Hardouin. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republiq^ue  et  des  Arts. 
Auj.  Arvire  et  Evelina  ,  opéra  en  3  actes  ,  suivi 
des   Noces    de    Gamache. 

Le  9,  Bal  masqué.  —  Il  commencera  à  minuit. 
L'ouverture  des  bureaux  se  fera  à  il  heures. 

Prix  du   billet  d'entrée  ,   6   fr. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
les   Visitandines  ,  opéra    en  3  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Florian  ; 
la  Récréation  du  Monde  ,  suite  de  la  Création , 
et  Gentil  Bernard. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Catherine. 
Auj.  te  Comte  du  Perche  ,  piéc.  de  la  Bataille 
d'ivri.   On  commenc.   par  Robert  le  bossu. 


VEILLEES    AMUSANTES    DE    LA  CITE. 

Au).  5  ,  Fête  et  baldepuis  sept  heures  jusqu'à 
minuit.  A  huit  heures  ,  le  Brocanteur  ,  suivi  de 
l'Héritage  ou  les  trois  Mariages. 


L'abonnemenl  se  fait  À  Paris  ,    rue  des  Poitevins,   q^  18.  Leprixestdc23  ftajrcs  pour  troil  mois ,  5o  fiaacs  pour6  mois,  etioo  francs  pour  l'aonâe  caucrc.  Ou  ue  s'aboau 
qu'au  commcuccmeBt  de  cliaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  ctl'argenc  ,  franc  déport  ,aucit.  AgasSE,  propriétaire  de  ce  journal  ,  lue  des  Poitevins  ,  a''  18.  11  faut  comprendre  dans  lej  envois  le  port  des 
pay8<l^  l'on  ne  peutaffïanchir.  Les  lettres  des  départemens  non  affranc/jies  ,  ne  seront  point  vetirées  de  la  poste.  .     - 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celle»   qi'i  rerifern  cm  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce    qui    concerne  la  ridaclioa  de  la  feuille  ,  au  re'dî^teur ,  ,rue  da 
Poitevins  ,n^  i3,depui  (tneufheuresdu  matin  jusqu'au  iq  fr  taures  d  ascir. 


A  Paris,  de  l'imp^itnciJe  h.c'     ./t.;  assc  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  f'3. 


Premier  Supplément  au  n^  1 25  an  g.  ■ 

OBSERVATIONS  SUR  LA  CONVENTION  d'eL-ARISCH. 

La  mauvaise  foi  et  la  perfidie  ,  quels  que 
puissent  être  leur  sticcès ,  échappent  rarement  à  la 
réprobation  publique  ;  mais  comme  le  malheur 
de  s  être  trompé  à  son  préjudice  est  en  même- 
tems  un  objet  de  censure  et  un  sujet  de  honte  , 
et  comme  les  revers  éclatans  sont  singulièrement 
propres  à  exciter  et  à  fix-r  l'attention  générale  , 
on  peut  être  assuré  que  quand  les  hommes  sont 
appelés  à  juger  des  actions  que  la  morale  a  pros- 
crites et  que  la  fortune  a  punies  ,  ou  des  entre- 
prises qui  portent  dans  leurs  mollis  et  dans  leurs 
résultats  le, double  caractère  de  la  mal-adresse  et 
de  la  déloyauté  ,  rien  ne  peut  soustraire  li:ucs 
auteurs  à  l'opprobre  qu'ils  ont  mérité. 

Le  gouvernement  anglais  a  violé  la  convention 
dEl-Arisch.  Les  suites  de  cet  événement  ont 
fourni  à  l'armée  d  Egypte  l'occasion  de  se  mon- 
trer supérieure  à  elle-même,  et  ont  affermi  dans 
les  mains  des  français  la  possession  d'une  inté- 
ressante colonie.  Les  anglais  voulaient  porter  un 
coup  mortel  au  commerce  extérieur  de  la  France, 
et  ils  n'ont  fait  qu'intéresser  de  plus  en  plu*  la 
France  à  conserver  une  possession  qui  est  le  prix 
de  deux  honoritbles  conquêtes  ,  et  qui  peut 
compenser  pour  elle  le  désordre  et  la  perte  de 
ses  autres  colonies.  Ils  voulaient  humilier  une 
des  plus  braves  armées  de  l'Univers  ,  et  ils  l'ont 
mise  à  portée  de  se  couvrit  de  gloire.  Ils  vou- 
laient se  soustraire  à  l'obligation  d'entretenir  dans 
les  mers  du  Levant  des  croisières  dispendieuses  , 
et  le  Levant  est  devenu,  plus  que  jamais  pour 
eux  ,  l'objet  de  leur  jalouse  sollicitude.  Ils  vou- 
laient se  faire  un  mérite  auprès  de  la  Porte  de 
lui  livrer  sans  défense  une  armée  de  vainqueurs , 
et  ils  ont  livré  au  fer  de  ces  vaiuqueurs  l'armée 
innotnbrable  de  leur  allié.    ' 

Un  tel  contraste  entre  les  vues  et  les  résultats 
serait  à  lui  seul  un  sujet  amer  de  confusion  et 
de  douleur.  Quelle  doit  en  être  l'impression  , 
quand  à  la  mottiScation  d'avoir  manqué  de  pré 
voyance  et  de  discernement,  se  joint  le  regret 
humiliant  de  s'être  rendu  coupable  d'une  bas- 
sesse  sans   succès  ? 

Les  ministres  anglais  ne  cessent  de  faire  reten- 
tir les  tribunes  du  parlement  de  vaines  dénéga- 
tions et  de  frivoles  apologies.  Les  journaux  qui 
leur  sont  dévoués  ,  les  notes  officielles  de  leurs 
ministres  ,  les  proclamations  royales  enfin  .  sont 
remplies  d'explications  ,  de  justifications  ,  de  ré- 
criminations contre  la  Fratice.  Ce  n'est  pas  la 
France  qui  accuse  le  gouvernement  anglais  ,  c'est 
l'Europe  entière  ;  ce  n'est  pas  à  la  France  à  ren- 
dre compte  de  la  violation  de  la  convention 
dEl-A  isch  ;  cette  violation  avait  pour  objet  de 
taire  périr  une  de  ses  armées  ;  cette  violation  a 
surpris  l'armée  française  au  moment  où  elle 
achevait  d'évacuer  l'Egypte  ,  et  quand  jellc  n'avait 
plus  ni  places  fortes,  ni  choix  de  positions  mili- 
taires, quand  elle  était  enfin  réduite  à  l'espace 
qui  renfermait  son  camp  pour  se  défendre. 

Teî  est  le  véritable  aspect  de  la  question.  La 
convention  d'El-Arisch  n'était-elle  pas  violée, 
quand  les  français  ont  repris  les  armes  ?  A  cette 
époque,  cette  convention  n'était  elle  pas  devenue, 
par  la  conduite  de  l'amiral  Keith  ,  un  piège  tendu 
a  la  loyauté  des  français  ?  A  la  faveur  de  ce  piège  , 
l'armée  française  n'avail-e!le  pas  livré  à  ses  en- 
nemis tous  les  puits  du  désert ,  toutes  les  places 
fortrs  qui  en  défendent  les  débouchés  ,  Katich  , 
Salahiéh  ,  Belbeys  ,  Damiettc  ?  ne  devait-elle  pas 
remettre  aux  turcs  ,  dans  deux  jours  ,  la  citadelle 
du  Kaire  qu'elle  avait  déjà  désarmée  ,  dont  les 
canons  avaient  déjà  descendu  le  Nil  pour  être 
embarqués  avec  elle?  Pouvait- elle  donner  des 
preuves  plus  franches,  plus  généreuses  de  sa  con- 
fiance et  de  sa  bonne  loi  ?  devait-elle  s'attendre 
que  près  du  moment  oià  toutes  les  obligations 
qu'elle  avait  contractées  seraient  accomplies,  l'en- 
nemi débuterait  par  refuser  de  remplir  les  siennes  ? 
Ce  relus  n'était-il  pas,  aux  yeux  de  l'armée  fran- 
çaise ,  la  démonstration  manifeste  de  la  perfidie 
du  gouvernement  anglais  ?  ne  signalait-il  pas  la 
rupture  d'une  convention  qui  avait  été  sacrée 
pour  elle  ?  Et  quel  que  fût  le  motif  de  ce  refus  , 
n'imposait-il  pas  tout  à-la-fois  aux  anglais  et  aux 
turcs  de  rétablir  les  choses  dans  l'état  où  elles 
étaient  avant  la  convention  ?  L'armée  française 
n'a-t-elle  pas  été  forcée  de  reprendre  ,  par  des 
prodiges  de  valeur  et  de  bonne  conduite  militaire  . 
les  avantages  que  sa  bonne  foi  lui  avait  faitperdre  ? 
Enfin  ,  si  la  bataille  livrée  sous  les  murs  du  Kaire 
avait  été  donnée  à  Kaiieh  ,  un  seul  ennemi  se 
serait  il  échappé  du  combat ,  ou  s  il  avait  cheiché 
son  salut  dans  la  fuite,  aurait-il,  dans  cette  po- 
sition ,  trouvé  près  du  champ  de  bataille ,  un 
asyle  tel  que  celui  que  lui  a  ouvert  le  Kaire 
dont  il  s'est  emparé  ,  dont  il  a  soulevé  l'immense 
population,  et  où  l'armée  française  a  été  forcée 
de  faire  le  siège  de  chaque  quartier  ,  de  chaque 
maison  ,    de  chaque  rue  ? 

La  question  présentée  sous  ces  divers  points  de 
vus  ,  ne  laisse  certainement  lieu  à  aucun  doute. 
Mais  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  la  discute  , 
on  arrive  nécessairement  aux  mêmes  résultats. 
Aussi  les  ministres  anglais  ont-ils  foin  de  mettre 
celle  question  hors  de  discussion.  Leur  deraande- 
i-u  j  lies  explications  ?  il<  déclamcni.  Leur  adresse- 


5ii; 

t-oa  de  vifs  reproches  sur  les  conséquences  du 
refus  absolu  de  l'amiral  anglais  de  laisser  embar- 
quer l'armée  française  ?  ils  injurient  l'armée  fran- 
çaise. Sont-ils  pressés  sur  les  pouvoirs  donnés  au 
Commodore  Sydney  Smith  ,  sur  ses  instructions  , 
sur  les  ordres  expédiés  au  commandant  des  forces 
navales  de  la  Méditerranée  7  ris  se  renferment 
dans  le  privilège  de  leur  oHice. 

Assurément  ,  si  l'opinion  générale  était  aussi 
passive  ,  et  l'histoire  aussi  crédule  que  les  mem- 
bres du  parlement  d'Angleterre  ,  il  serait  extrê- 
mement facile  aux  ministres  de  cette  nation  de 
manquer  impunément  de  prudence  ,  de  bien- 
séance et  de  loyauté.  Mais  il  en  est  autrement  : 
lopiiiibn  générale  et  l'histoire  n'établissent  leurs 
jugcmens  que  sur  des  raisontiemens  et  sur  de» 
laits.  Nous   allons  leur   en  fournir. 

Nous  croyons  ,  avant  tout,  devoir  faire  pré- 
céder ce  développement  de  la  transcription  d  une 
lettre  de  sir  Sulney  Smith  ,  à  bord  du  vaisseau  le 
Tigre  devant  Dauiiitie  ,  aii  général  Kleber.  Elle 
esi  datée  du  '.'b  octobre  1799- 


A  bord  du  vaisseau  de  S.  M .  britannique  le  Tigre. 
—  Devant  Damittle  ,  le  ^5  octobre  1799;  ''^'^^ 
le- 5  brumaire. 

'Monsieur  le  général  , 
La  lettre  que  le  général  Bonaparte  a  ëirite  à  son  excellence  le 
sutJréme  visir  ,  en  date  du  i  7  août  (  3o  tliermidor  )  ,  ainsi  qic 
celle  que  vous  lui  avez  adressée:  en  datï  du  17  septembre  (  pte- 
ompléinentaire  )  ,  demandent  une  réponse  ;  et  coniijie 
la  Grande-Bretagne  n'est  pas  auxiliaire  ,  mais  hicn  iiahiaiice  priu- 
fale-  dans  la  question  à  laquelle  ces  lettres  ont  rapport,  depuis 
que  les  cours  alliées  ont  stipulé  entre  elj-s  de  faire  cause  commune 
dans  cette  guerre  ,  je  puis  y  repondre' sans  hésitation,  dans  les 
termes  du  traité  d'alliance  signé  le  5  janvier  dernier. 

Par  l'art.  1.,    sa  majesté  britannique  ,  déjà  liée  à  sa  majesté 
„  l'empereur  de  Russie,  par  les  liens  de    la  plus  s/rii(e  alliait  , 
accède,   par  le  présent  traité  ,    à  Vallianie  dèfemivc  qui  vient 
d'être  conclue    entre   S.     M.    l'empereur  ottoman  et    celui    de 
Russie.    Les  deux  hautes   parties    contractantes  promettent  et 
s'engagentde  s'entendre  franchement  dans  routes  les  affairesqui 
intéresseront  leur  tranquillité  et  leur  sûreté  réciproque  ,  et   de 
prendre,  d'un  commun  accord,    leâ  mesures    nécessaires  pour 
s'opposer   à   tous   les   projets  hostiles   contre  elles-mêmes  ,   et 
pour  elTectuer  la  tranquillité  générale.  Par  l'article  II  ,    elles  se 
„    garantissent  mutuellement  leurs  possessions  ,  sans  exceptions. 
S.  M.  britannique  garantit  toutes   les   possessiona   de  l'empire 
ottoman,  sans  exceptions,  telles  qu'elles  étaient  immédiatement 
„  avant  l'invasion  des  français  en  Egypte  et  réciproquement.  Par 
l'art.  V  ,  une  des  parties  ne  fera  ni  paix  ,  ni  trêve  durable,  sans 
y    comprendre  l'autre  et  sans  pourvj^ir    â  sa  sûreté  ;    et  en  cas 
d'attaque  contre  l'une  des  deux  parties  ,   en  iiaine  des  stipula- 
tions de  ce  traité  ,  ou  de  leur  exécution   fidèle,   l'autre    partie 
viendra  à  son  secours  delà  maniéré  là  plus  utile,  la  plus  cfEcace, 
et  la  plus  conforme  à  l'intérêt  commun  ,  suivant  l'urgence  du 
cas.  Parles  articles    VU!  et    JIS.,,   les    deux    hautes    parties 
ie  trouvant  actuellement  en  guerre  avec  l'ennemi 
,  elles  sont  convenues  de  faire  cause  commune  ,    et  de 
i  paix  ni  trêve  que  d'oiî  commun  accord  ;  p.romettant 
„  de  se  faire  part  l'une  à  l'autre  de  leurs  intentions  ,  relativement 
„  à  la  durée  de   la  guerre  et  aux  conditions  -  de  la   paix,   et   de 
„  s'entendre  à  cet  égard  entre  elles.,. 

D'après  cet  arrangement  ,  Monsieur  t.E  CtwÉRAL  ,  vous 
pouvez  croire  que  le  gouvernement  ottoman  ,  célèbre  de  tout 
tems  par  sa  bonne  foi  ,  ne  manquera  pas  d'agir  de  concert  avec 
la  puissance  que  fai  r/iojineur  de  repréienter. 

L'offre  faite  de  laisser  le  chemin  libre  à  l'armée  françaisepour 
de  l'Egypte  a  été  méconnue  jusqu'ici, 
proclamation  vient   de  m'étre  confirmée    par  son   excel- 
lence le  reis  Effendi  ,    par  le   nouvel  envoi  q^i'il  m'a    fait    d'un 
paquet  de  sa  main  et   de  celle  du  premier  drogman  de  la  Porte  , 
:  vous  le  verrez  par  quelques  exniplaires  que  vous   trouvé- 
inclus.   On   est  encore  à  tems   de    profiter    de  cette   offre 
générale  ;   mais  que  l'on  n'oublie, pas'  que  si  cette  évacuation  du 
rritoire  ottoman  n'était  pas    permise   par  l'Angleterre  ,    le  re- 
ur  des   Français  dans  leur  patrie  serait   impossible.    Comment 
ul-on  espérer  de  trouver   des    moyens    de    transporter    une    ar- 
es dont  la  flotte   est  détruite  ,   sans  le  secours  et  le  consente- 
ent   des  puissances   alliées ,   et   cela  dans  un  tems   où    des   in- 
;ltes   et    des  provocations  miiliipliées  du  gouvernement  français 
ssent  à  peine  une  puissance  neutre  eu  Europe. 
Cependant  on  ne  doit  pas   inférer  delà  que  je  sollicite  l'armée 
française  d'accepter  un    bienfait.    Le  commerce  britannique  aux 
Indes  ,  comme   partout  ailleurs  ,    est  à  l'abri  de   toute  tentative 
funeste  de  la    part  de   la   république  française  ,   et   la    mort   de 
Tipoo  sultan  ,  qui   a  eu  le  malheur   de  céder   aux    insinuations 

:   de  son  empire.  L'armée    d'Orient   reste    dans    le  point  de 
aunicalion     entre   les    deux    mers    dont  nous    sommes    les 

tre  seule  raison  de  désirer  l'évacuation  de  l'Egypte  par 
les  Français,  est  que  nous  sommes  garans  de  l^îrilègrllé  de  Pem- 
fire  ottoman  ;  car  si  les  forces  employées  aujourd'hui  ne  suffisaient 
pas  pour  exécuter  cet  article  du  traité,  les  puissances  alliées 
ont  promis  d'employer  des  moyens  sufBsans.  On  leur  prête  gra- 
tuitement les  iirincipes  envahisseurs  du  directoire  ,  mais  elles 
prouveront  aux  Français  en  Egypte  ,  comme  elles  l'ont  appris  à 
ceux  de  l'Italie,  que  leur  bonne  foi  et  lems  moyens  vont  de 
pair  ,  quand  il  s'agit  de  se  venger  mutuellement  lorsqu'elles  soni 
outragées. 

L'armée  française  ne  peut  tirer  aucun  parti  de  l'Egypte  sans 
commerce  ;  son  séjour  ne  fera  qu'aggraver  ses  propres  maux  , 
prolonger  les  soulfrances  des  nombreuses  familles  françaises  ré- 
parties dans  les  diverses  échelles  du  levant  ,  tandis  que  d'un 
autre  coté  l'ttat  di  guêtre  avec  la  Porte  tillomant' ,  répand  h 
discrédit  et  la   misère   sur  tout   le   midi  de  la    France. 

L'humanité  seule  dicte 'cette  offre  rcnouvellce_ aujourd'hui  ,  la 
politique  actuelle  de  l'Europe  semblerait  peut  être  exiger  sa  ré- 
tiactalion  ;  mnh  la  politique  dei  attelait  tit  détenir  Itur  parole  , 
quand  mime   cette   ténacité  pourrait  nuire  d  litirs   mtètiti   du  jour, 

La  paix  générale  ne  peut  jamais  avoir  lieu  avant  l'évacuation 
de  l'Egypte  ,  elle  pourrait  être  accélérée  par  la  prompte  exécu- 
tion de  ce   préliminaire   à  toute  négociation  ;    mais    vous  devez 

aulsj  éloigné  du  sieije   dei  gouvernemerti  reipectifi  ,    qu'âne  ajj'airc  de 
cette   nature  et   de  celte   importance  peut   être   même  entamée. 

Je  me  félicite  ,  irfONSJF-UR  LE  ctNÉRAL,  de  ce  que  cette  occa- 
sion Aie  met  à  même  de  vous  témoigner  l'estime  que  j'ai  jioit 
un  officier  aussi  diatingué  que  vous  ,  et  de  me  flatter  que  nos 
cornu. unicatioui    ujïciellei   ,  basées  sur    k   liauchise  du  caractère 


militaire  ,  h'auisnt  rien  de  cette  aîgreUlr  et  tte  ce  Ida  de  dèpil 
qui  ne  doivent  pas  entrer  dans  des  rapproclieuiens  de  Bc 
genre. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec   une  haute  considération, 

MONStE0\    lE    GÉNÉR4I,, 

Votre -très-humble  et  très-obéissant  Setviteut , 

SlDNEY    Smith* 


Min 


plénipotentiaire  de  S.  M.    tnitannigue  prèi   Id    Pttli 
me    y     commandant    mn    encadré    dans    les    -mep    tru 


Cette  lettre  est  un  fait  que  les  ministres  ang'aij 
n'ont  pas  cru  devoir  offrir  à  la  curiosité  exigeante 
des  membres  de  l'opposition» 

Les  raisonnemens  qui  se  présentent  naturelle^ 
ment  à  la  lecture  de  cette  pièce  ,  sopt  simples, 

D  abord  le  commodore  Sidney  Smith  s'intitule 
miniitre plénipotentiaire  de  sa  majesté  britanniqul. 
Dans  une  autre  de  ses  lettres  ,  (  Nous  la  publions 
ici  ;  elle  forme  le  n°  23  de  la  collection.  )  il  cite 
en  preuve  de  ses  pouvoirs  ,  le  traité  de  la  triple 
all'ance.  du  5  janvier .  qu'tV  a  été.,  dit-il ,  autorisé 
à  faire.  Un  ministre  qui  a  été  chargé  d'unir  trois 
urinds  empires  dans  un  concert  d.e  mesures  hos- 
tiles, qui  a  eu  la  mission  d'effectuer  l'association 
monstrueuse  de  la  Porte  et  de  l'Angleterre  contre 
la  France,  peut-il  être  supposé  avoir  manqué  de  ' 
pouvoirs  nécessaires  pour  traiter  de  l'évacuation 
d'une  province  et  du  transport  libre  d'une  aimée  ? 
Une  telle  supposition  est  hors  de  vraisemblance. 

Dans  la  lettre  que  rOus  venons  de  transcrire  « 
Sidney  Smifhdit  positivement  que  la  Porte  ne  man- 
quera pas  d'agir  Je  concert  avec  \?t puissance  qu'il 
a  l'honneur  de  représenter.  Il  établit  le  dioit  qu'a 
lAngleserre  d'intervenir  dans  la  négociation  rela-" 
tive  à  l'évacuation  ,  droit  fondé  d'abord  sur  ce 
qu'il  prétend  qu'elle  n'est  pas  puissance  auxiliaire , 
imi$ puissance  principale  ,'  dans  la  question  de  la 
posscssic)n  de  lEgypte  ,  et  ensuite  sur  le  fait  de 
la  faculté  (jue  sa  marine  lui  donne  dèmpêcber  le 
transport  de  l'armée  française  ,  si  elle  juge  néces- 
saire de  s'y  opposer. 

Il  est  impossible  de  mieux  établir  tout  à  la  fois  , 
et  le  fond  de  la  discussion  ,  et  les  intéiêis  res^ 
pectifs  des  parties  ,  et  le  caractère  des  agens  di- 
plomatiques chargés  de  stipuler  pour  leurs  gou' 
vcinemens   respectifs. 

Ces  déclarations  se  reproduisent  dans  toute  la 
suite  de  la  correspondance  des  négociateurs.  Nous 
en  publierons  la  plus  grande  partie ,  pour  que 
l'Europe  et  la  postérité  puissent  juger  sur  ce  point 
avec  connaissance  de  cause,  entre  les  accusations 
qui  sont  portées  contre  le  ministère  anglais  et  se» 
uénégatioDS.  Nous  donnerions  cette  correspon- 
dance toute  entière  ,  si  les  pièces  que  nous  en  ex- 
trairons ne  suffisaient  pas  pour  remplir  cet  objet. 

On  Verra,  dans  ces  pièces  que  le  ministre  pléni- 
totentiaire  anglais  a  tout  fait  pour  inspirer  la  con' 
fiance  que  l'on  ne  pouvait  refuser  à  son  carac- 
tère officiel  ;  qu'il  a  fourni  et  discuté  lui-même 
,es  titres  ;  qu'il  a  indiqué  les  bornes  précises  de 
ses  pouvoirs ,  qui  étaient  sans  limites  dans  ce  qui 
avait  rapport  à  l'E^^ypte  cl  à  l:t  Porte  ,  qui  n'étaient 
estriïinis  que  pour  ce  qui  était  relatif  au  traité  du 
5  janvier  et  à  la  paix  générale.  (  Vojiez  les  pièces 
ti°  t  ,  14  et  28.)  I 

On  verra  en  même  tems  que  sa  confiance  sur  si 
double  position  ,  comme  militaire  et  comme  né" 
gociaieur  ,  paraissait  entière;  que  celle  des  tuics 
et  des  français  sur  ce  poiit,dut  être  et  fut  ed 
effet  sans  réserve  ,  et  que  le  gouvernement  an- 
glais ,  en  désabusant  tout  à  la  fois  ses  aillés  ,  ses 
ennemis  ,  ses  propres  agens  par  la  violation  des 
engagemens  contraciés  en  son  nom  ,  a  mantjué  à 
tous  les  devoirs  que  les  lois  de  la  gui-rre,  le  droit 
public  et  le  droit  des  gens  ifnposent  à  ious  les 
gouvernemens  des  nations  civilisées.  Tel  est  l'objet 
de    Cette   publication. 

Après  cette  lecture  ,  tout  homme  impar'ial  ne 
i:ouvera-i-il  pas  étrange  que  M.  Dundas  ait  osé 
Ire  au  pailement  ,  le  8  juillet  1799  (^ojez  la 
(ri;  ce  n°  47)  que  u  sir  sidn-y  Smiih  n'était  en 
11  Turquie  qu'un  officier  subordonné  c  t  sans 
11  instructions  pour  traiter  avec  un  général  fran- 
i>  çais  ;  que  l  Angleterre  n'avait  pas  été  partie 
)i  dans  ce  traité  ,  et  que  le  gouvernement  an- 
"  glais  ayant  eu  la  nouvelle  des  premières  né- 
ij  gocialions  ouvertes  cnire  le  gtand-visir  et  le 
>)  général  français  ,  (  ces  nouvelles  n  avaient  pas 
II  fait  meniiijn  de  Sidney  Striith  !)  dut  iuger  qu'il 
1»  ne  fallait  pas  permcitie  à  laimée  délivrée  de! 
>'  tenter    quelqu  autic   invasion  en  Europe,  n 

Comment  accorder  le  titre  donné  par  M  Déri- 
das à  sir  Sidns  y  Smith  avec  la' signature  de  ce 
négociateur,  avec  ses  pouvoirs  pour  négocier 
la  iriple   alliance  ,   avec  le  traiié  du  5  janvier  ? 

Comment,  avant  laconvenfion,  sirSidhey  Smith 
étaii-il  ministre  p'énipotenti.iire  de  la  puissance 
principale  ,  ardent  promo'eur  de  l'a  négociaiiun  , 
et  comment  après  la  violation  de  la  cotiVeriiion  , 
1  Angleterre  cst'elie  devenue  éiratigere  àla'ii.e- 
gociation  et  au  tiailé  ,  et  le  ministre  plénipo- 
tentiaire de  l'Angleterre  un  officier  subordonné 
'ans   inslruciiuns  et  sans  pouvoirs  ?     , 

Mais  .  dans  le  même  discours  ,  M.  Dundas 
n'est  pas  seulement  en  coniradiclion  avec,  tes 
actes    de  Si'-lncy  Smith  ,     ill'est  tncoie  aVci;   lui' 


même.  Il   dit  plus  loin   :  Je  remarquerai  que  j a-   ses  !upsrieuiS  ,   'en   même    tems  q,u'!l  offre  un 


^nais  personne  n'a  été  autorisé  à  Irait-er  avec  Kle 
ier  à  d'autres  conditions  que  celles  qui  sont  énon- 
cées dans  la  lettre  de  lord  Keith.  Sir  Sidney  Smiih 
a  donc  été  autorisé  à  traiter  avec  le  général  Kle- 
ber  ;  l'Angleterre  n'a  donc  pas  été  étrangare  à 
la  convention^  sir  Sidney  Smiih  est  donc  quel- 
que chose  d€  plus  qu'un  officier  subordonné. 
JVIais  ce  qui  suit  est  remarquable.  "Cependant, 
dit  M.  Dundas  ,  dès  qu'il  fut  connu  dans  ce 
pays  qu'un  officier  angUis  avait  accordé  pro 
tection  à  l'arKiée  frar  çaise  ;  qu'avec  les  moyens 
de  l'écraser  ,  il  avait  bien  voulu  s'inl-erposer  pour 
ta  délivrance  ,  le  gouvernement  .  sans  tenir  à 
ses  propres  intérêts  ni  à  ses  opinions  ,  a  envoyé 
■des  ordres  pour  acquiescer  au  traité  conclu 
par  la  Porte,   et  il    est    probable    que,    dans   ce 


contiaste   frappant  avec  leur  caractère 

Ils  ont  répété  à  toutes  les  séances  du  parletnent , 
«jue  sir  Sidney  Smith  n'avait  ni  pouvoirs  ,  ni  ins- 
tructions ,  ni  caractère,  du'ils  relisent  donc  ses 
lettres;  ils  verront,  sous  la  date  du  g  janvier,  qu'il 
parle  de  l'impossibiliié  où  il  est,  comme  militaire, 
de  consentir  ,  etc.  et  de  son  inclination  d'aller  aussi 
loin  que  l'étendue  de  ses  pouvoirs  peut  le  permettre. 
Ailleurs ,  sous  la  même  date ,  il  dit  que  ses  instruc- 
tions l'ont  autorisé  à  faire  et  A  exécuter  le  traité  du  5 
Janvier.  Il  déiaille  les  motifs  qui  rendent  impos- 
sible son  acquiescement  aux  premières  propositions 
du  général  Kleber,  qui  ,  en  elfet,  ne  s'accordaii;ni 
paj  avec  les  clauses  du  traité.  Ailleurs,  sous  la 
date  du  3o  janvier  ,  il  annonce  qu'il  prévient  l'a- 
miral Blanket  ,■  commandant  les  Jorces  britanniqu 


moment  ,  l'armée  française   recueille  les  tfuiis  de   dans  la  Mcr-Rouge,  de  la  convention  conclue  et  échan 


cette  condejcendsnce. 

Pour  que  le  véritable  sens  des  pensées  qui 
occupaient  M.  Duodas  qudu!  il  .i  prononcé  son 
discours  ,  soit  bien  rendu  ,  il  hai  c^uc  ces  pli.ases 
arrogantes   soient  ainsi   traduites. 

II  Cependant  dés  qu'il  fut  connu  dans  ce  pays 
que  sir  Sidney  Smilh  avait  réussi  à  engager  1^ 
général  Kleber  et  la  Porte  dans  une  négociation  ; 
dès  qu'on  eut  lieu  de  présumer  que  le  résultat 
de  cette  négociation  serait  l'évacuation  volon- 
taire de  l'Egypte  par  l'armée  française  ;  dès  qu'on 
put  croire  que  celte  arn-.ée  ,  avec  les  moyens 
d'écraser  ses  ennemis  ,  entraînée  par  la  conbancc 
■dans  la  loyauté  des  négociateuis  anglais  et  dans 
4e  droit  de-  nations  ,  avait  repassé  le  désert  , 
avait  ouvert  aux  turcs  les  portes  de  1  Egypte  . 
leur  avait  l'vré  les  places  fortes  ,  avait  évactaé  la 
presque  totalité  du  territoire  ,  et  s'était  laitséi 
traquer  dans  le  Delta;  enfin  dès  qu'il  parut 
-vraisemblable  que  cette  malheureuse  armée  ,  al- 
■faibtie  par  les  turcs  et  canoonée  par  les  vais- 
seaux anglais  ,  se  laisserait  forcer  dans  de  fai- 
bles et  derniers  relranchem-ns  ,  ou  s'exposerait 
-à  être  ex'errainée  sur  le  rivage  ensanglanté  de 
la  mer  a'Egypte  ,  alors  le  gouvernement  ne  crut 
.pas  devoir  à  ses  intérêts  ni  à  ses  opinions  de 
-défendre  à  son  amiral  de  laisser  passer  les  deux 
ou  trois  cents  malheureux  qui  ,  dans  les  hor- 
-leurs  d'un  massacre  prémédité  ,  pourraient 
échapper  au  feu  de  nos  vaisseaux  et  au  fer  de; 
-ottomans,   des  mamelucs  et  des  arabes.  îi 

■Cette  inttrprétaiion   de   la  pensée    des   minis 
-ties   anglais  se  trouve  parfaitement  expliquée  pa 
la  mission  de  Morier ,  seciéiaire  de  lord  Elgin  , 
«mbassadeur  anglais  près  la  Poite.   Cet  agent  a 
laissé    dans  ses  papiers   l'aveu   de  cette  mission 
Il  s'agissait  de  porter  sir  Sidney  Saaiilrà  favorise 
l'exécution  de  ce  qu'il   appelle   naïvement   une 
ruse  de  guerre  relativement  à  l'évacuation  de  l'Egypte 
par  les  français.    Apres   une   convention  soleu 
nelie  ,  et  dans   le  cours  de  cette  exécution,  qu 
pouvait  être    cette    ruse   de    guerre    qui    devait 
naturellement   répugner  à  la    loyauté  d'un  mili 
taire  ,  sous  quelque   gouvernement  qu'il   serve 
et    qui    répugna  en   effi;t  à   celle   de   sir  Sidney 
Smith  ;  que  pouvait-elle   être  ,    dis-je  ,   sinon   la 
'■destruct'ion  de  cette  perfide  armée  qui ,    selon  M 
-Dunaas ,  devait  servir  d'exemple  ,  et   que  ce  mi- 
nistre aurait  reproché  à  lord  E'i^in  d'avoir  laissé 
revenir  sur  le-  rivage  Quelle  s'embarqua  ? 

-Du  reste ,  la  correspondance  interceptée  de 
cet  agent  ajoute  aux  preuves  déjà  acquises  des 
pouvoirs  donnés  à  Sidney  Smilh.  Le  cimmodore 
explique  lui-même  à  Morier  les  motifs  du  titre 
qu'il  a  reçu  de  lord  Grenville,  et  du  droit  qu'il  lui 
a  conféré  de  représenter  son  gonvernement;  et  1  agent 
^u  lord  Elgin  nous  apprend  que  ces  pouvoir;, 
étaient  l'objet  de  la  jalousie  sccretie  de  l'ambas- 
îadeur,  etdonneà  conclure  que  la.  ruse  de  guerre 
projettée  par  celui-ci,  avait  pour  but  de  se  re 
•mettre  en  mesure  auprès  de  son  gouvernement  , 
d'effacer  par  un  service  plus  signa'é  la  gloire 
■que  l'évacuatron  tranquille  de  l'Egypte  par  l'ar 
mée  française  avait  acquise  au  négociateur  d'El- 
Aris'h  ,  et  de-se  rendra  enfin  recomœandab.e  aux 
yeux  des  ministres  par  la  violation  d'un  traité  et 
l'extermination  d'une  aimée   ennemie. 

Sir  Sidney  Smith  ,  il  faut  le  dire  ,  a  fait  preuve 
de  plus  de  bonne  foi  dans  celte  circonstance  qu  i 
n'en  montra  ,  qnand  pat  une  intrjgue  peu  digne 
d'un  militaire  qui  se  respecte  ,  il  écrivit  au  généra! 
Dugua  ,  commandant  alors  en  Egypte  ,  pour  lui 
proposer  de  repasser  en  France  avec  ses  troupe; 
pendant  que  le  général  en  chef  était  eu  Syrie. 
Au  moins  est-il  incontestable  qu'ici  il  montre  plus 
de  discernement  et  de  sagacité.  Dans  la  discus- 
sion qui  eut  lieu  entre  cet  officier  et  l'agent  de 
lord  Elgin,  le  commodore  ne  dissimule  pas  qu. 
la  ruse  de  guerre  n'aboutirait  qu'à  remettre  en 
Egypte  les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  précé- 
demment. Il  connaiss.it  mieux  que  M'  Da..das 
et  les  lords  Elgin  et  Keith  la  bravoure  de  l'armée 
française  ;  il  savait  que  ,  dans  quelque  lieu  qu'elle 
fût  resserrée  ,  son  courage  indomptable  lui  ser 
virait  de  retranchement  ;  que  toutes  les  armée: 
de  l'Orient  viendraient  échouer  contre  sa  résis- 
tance ;  qu'elle  repousserait  la  foule  de  ses  enne 
mis  ,  et  qu'elle  ferait  une  seconde  fois  la  con- 
quête d'un  pays  que  la  perfidie  seule  pouvait  lui 
^vir.  Le  caractère  personnel  désir  Sidney  Smith 
sert  ici  à  expliquer  les  vils  et  sinistres  projets  de 


Je,  pour  qu'elle  serve  de  règle  à  sa  conduite.  Ail- 
Tetirs  enfin,  il  cherche  à.piévenir  toute  inquiétude, 
et  il  déclare  ,  sous,  la  même  date  ,  qu'on  ne  peut 
supposer  nulle  surprise  dans  celte  affaire.  (Voyez  les 
pièces  ci-après.  )    , 

On  était  loin  en  effet  de  supposer  une  surprise 
, Voyez  ci-apiès  les  lettres  des  généraux  et  des  né- 
gociateurs Irançats.  ) ,  et  l'étonnement  et  l'indigna- 
tion de  l'arméelrançaise  durent  être  portés  à  leur 
comble  ,  quand  le  lord  Keith  fit  connaître  les  or- 
dres qu'il  avait  reçus.  La  lettre  que  sir  Sidney 
Smilh  écrivit  à  cette  occasion  le  8  mars  (Voyez  ci- 
après  le  N.°  45.),, montre  quelle  impression  la 
publication  de  ces  ordres  fit  sur  sou  esprit.  Dans 
cette  lettre  ,  on  trouve  une  preuve  surabondante  , 
non-seulement  de  ses  pouvoirs  ,  mais  même  des 
instructions  qu'il  avait  reçues  pour  traiter,  njc  me 
Il  suis  rendu  ,  dit-il,  au  citoyen  Poussielgue,  de- 
n  vant  Alexandrie  ,  pour  vous  faire  part,  d  une 
Il  manière  détaillée ,  des  obstacles  que  mes  supé- 
)i  lieurs  ont  mis  à  l'exécution  de  toute  convention 
11  de  la  nature  de  celle  que  j'ai  ciu  devoir  ad 
!>  mct're,  n'ayant  pas  alors  reçu  les  instructions 
11  contraires  qui  me  sont  parvenues  en  Chypre 
11  le  sa  février ,  en  date  du  10  janvier,  u 

Cette  dernière  citation  nous  semble  expliquer 
irrécusablcment ,  et  les  desseins  du  minister;  an- 
glais ,  et  les  principes  politiques  qui  lui  ont  serv 
de  règle. 

Il  est  évident,  1°.  que  'le  premières  instructions 
ont  autorisé  sir  Sidney  Smith  à  traiter  avant  qu'il 
reçût  des  instructions  contraires  ,  le  lo  janvier.  M 
Dui.das  ,  en  restreignant  l'aveu  de  leur  étendue, 
sans  prouver  cette  restriction  par  l'exhibition 
matéiielle  des  pièces  ,  a  au  moins  suffisamment 
constaté  l'existence  des  premières  instructions. 

2°.  Qu  à  l'époque  du  10  janvier  le  gouverne- 
ment aa(;lais  ayant  intercepté  des  lettres  d'Egypte  , 
et  s'étant  fait  ,  sur  les  lécits  et  les  plaintes  de 
quelques  mécontens ,  une  fausse  idée  de  'a  fai- 
blesse de  l'armée  française  ,  crut  convenable  de 
restreindre  les  premi'eres  insnuctions  données  à 
sir  Sidney  Smith  par  des  instructions  contraires 
{  Cette  correspondance  a  été  publiée  à  Londres 
par  l'ordre  exprès  du  gouvernement  anglais ,  1< 
23  janvier  ,  et  forme  une  brochure  de  48  pages  ) 
3°.  Qu'alors  M.  Dundas  se  flatta  que  cette 
armée  ,  dont  l'intérêt  du  genre  humain  demandait 
la  destruction  ,  harcelée  sur  tous  les  points  ,  lut 
tant  contre  les  maladies  et  l  influence  du  climat  , 
serait  réduite  enfin  à  implorer  la  protection  d'un  officier 
anglais  ,  et  qu'il  ne  restait  plus  qu'à  décida  s'il 
fallait  condescendre  à  l'interposition  de  cet  officier 
pour  la   délivrance  de   l'armée  française. 

{ Séance  du  parlement ,  du  8  juillet  ,  1800.  ) 
4'>.  Que  les  ministres  anglais  ont  pensé  qu'en 
supposant  qne  sir  Sidney  Smith  eût'  fait  usage 
de  ses  premières  instructions  .  et  qu'un  traité  en 
eût  été  la  suite  ,  il  éiait  extrêmement  simple  d  cr 
désavouer  la  part  qu'il  y  avait  eue  .  de  ne  plu 
voir  en  lui  un  négociateur  ,  mais  un  officier 
s  ibordonné  ;  et  de  dire  qu'il  avait  agi  sans  ins- 
tructions  et  sans  pouvoirs. 

5°.  Que  dans  cette  supposition  ,  il  leur  a  paru 
cependant  convenable  de  tirer  un  parti  avantageux 
des  circonstances  ;  qu'avec  une  double  ambas- 
sade ,  il  leur  a  semb  é  utile  d'avoir  une  double 
to'  ;  que  l'agence  de  sir  Sldoey  Smith  étant  propre 
à  faire  évacuer  l'Egvpte  par  l'armée  française  ,  ih 
ont  cru  pouvoir  faire'  servir  l'agence  de  lord 
Elgin  à  un  autre  usagé;  que  le  droit  acquis  aux 
turcs  par  la  conventiotï' d'EI-Arisch  ,  devait  être 
respecté  jusquà  ce  qu'ils  eussent  passé  le  déScri 
et  se  fussent  rendus  maîtres  de  1  Egypte  ;  mais 
lue  l'armée  française  'étant  une  fois  hors  du 
Kaire  ,  la  ruse  de  guerre  des  lords  Elgin  et  Keith 
devait  remplacer  le  droit  politique  de  la  conven 
lion  dEl-Arisch  ,  et  qu'il  fallait  que  cette  conven- 
tion et  la  foi  publique  ,  et  le  droit  des  nations  , 
et  l'armée  française  fussent  immolés  à-la  fois  pai 
es  efforts  combinés  des  soldats  du  grand-visir  et 
de  la  marine  anglaise 

Cette  question  nous  paraît  épuisée.  Nous  l'avons 
traitée  dans  la  supposition  bien  prouvée  que 
Sidney  Smith  était  négociateur  autorisé  à  stipuler 
pour  l'Angleterre  avec  le  chef  de  l'armée  fran- 
çaise. Il  nous  reste  à  la  discuter  ,  dans  la  fausse 
hypothèse,  que  cet  officier  n'eût  aucun  pouvoir 
spécial  ,  et  qu'il  ait  négocié  indépendamment  de 
toute  instruction  ministérielle. 


Dans  cette  hypothèse  même  le  mini;,tère  a^- 
i;lais  serait  sans  excuse  ;  rien  ne  pourrait  le  dis- 
culper du  crime  d'avoir  fait  verser  tout  le  sang 
qui  a  été  répandu  en  Egypte  ,  par  une  suite  des 
ordres   qu'il  a  donnés  à   l'amiral  Keith. 

Il  y  a  sur  ce  point  deux  vérités  de  théorie  po- 
litique à  établir  :  la  première  ,  c'est  que  dans  la 
position  où  s'est  trouvé  Sidney  Smith,  commandant 
les  troupes  de  débarquement ,  dirigeant  par  se» 
officiers  l'attaque  et  la  défense  des  places  ,  con- 
courant avec  ses  soldats  à  toutes  les  mesures  mi- 
litaires de  l'armée  turque  ,  il  avait  le  droit  de  trai- 
ter pour  les  intéiêts  des  corps  qui  étaient  sous  ses 
ordres,  sans  autre  autorisation  que  celle  de  son 
^rade  ,  et  celle  des  circonstances  de  son  éloigne- 
ment  du  siège  de  son   gouvernement. 

La  deuxième  ,  c'est  que  dans  les  rapports  que 
le  traité  du  5  janvier  avait  établis  entr»  la  Porte  , 
la  Russie  et  1  Angleterre  ,  le  grand-visir  ctimbat- 
lani  sur  son  territoire  et  pour  l'objet  de  réintégrer 
dans  l'empire  ottomaq  une  de  ses  provinces  coq- 
quise  par  l'armée  française  ,  avait  \é  droit  de  traiter 
seul ,  dans  l'absence  et  contre  le  gré  même  de  sA 
alliés ,  et  que  les  conditions  convenues  devenaient 
une  loi  que  l'Angleterre  et  la  Russie  ne  pouvaiçjpt 
violer  sans  injustice. 

Tel  eslle  double  aspect  delà  question  dégagée 
de  la  discussion  des  pouvoirs  diplomatiques  de  sir 
Sidney  Smith  ,  que  nous  ne  considérons  plus  ici 
que  comme  \in  simple  incident.  Discutons  d'abord 
la  première  de  ces  deux  propositions  ;  elle  peut 
se  présenter  ici  sous  la  forme  d'une  proposition 
générale.  D-ux  officiers  chargés  du  commande-  ' 
ment  ,  et  combattant  dans  un  pays  éloigné  du 
siège  de  leur  gouvernement,  doivent-ils  attaquer 
ou  se  défendre  jusqu'à  extinction  de  forces  ? 
Faut-il  que  Itine  ou  l'autre  armée  se  rende  à  dis- 
crétion ou  soit  exterminée  ?  Et  si  des  autorisa- 
tions spéciales  ne  viennent  pas  mettre  des  deux 
ô.és  U';  teime  aux  efforts  qu'ils  font  pour  se  dé- 
iiuire  ,  le  droit  public  n'assure-t-il  pas  une  ga- 
rantie à  un  accord  que  des  dispositions  plus 
humaines  doivent  naturellement  inspirer  à  l'un 
et  l'autre  ,  pour  ariêtei  une  effusion  ^inutile  du 
sjng  humain  ? 

Enoncer  ainsi  la  question  ,  c'est  la  résoudre  ■^  il 
f.jut  le  dire  ;  le  droit  public  n'est  pas  un  code  écrit.' 
Quand  on  parle  de  ses  règles  ,  on  entend  par-là 
'es  principes  qui  sont  aussi  obligatoires  que  les  ■ 
lois  écrites ,  et  qu  il  est  aussi  facile  de  reconnaître 
et  de  confronter  avec  les  f^its  ,  que  si  ces  prin- 
cipes étaient  textuellement  proclamés  dans  une 
l'ingue  et  traduits  dans  toutes  les  autres  ;  la  no- 
toriété de  ces  règles  est  aussi  bien  étab'ie  que 
leur  justice  ,  parce  qu'elles  sont  fondées  sur  toutes 
1rs  idées  de  l'équité  naturelle  et  sur  tous  les  sen- 
imens  de  l'humanité. 

Un  de  ces  principes  est  que  dans  une  position 
Içnnçe,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  atteindre 
au  but  qu'on  se  propose  dans  la  guerre  ,  sans  ré- 
pandre inutilement  le  sang  des  hommes,  est  juste  ;  et 
que  méco.inaîtie  la  force  obligatoire  des  engage- 
inens  contractés  dans  cette  vue,  est,  non-seule- 
ment une  injustice,  mais  un  acte  inhumain  ci 
barbare. 

Sans  doute  si  les  nations  se  concertaient  jamaiç 
pour  rédiger  un  code  général  des  principes  du 
droit  public  ,  elles  ne  manqueraient  pas  d'insérer 
dans  ce  code  le  principe  élémentaire  et  fonda- 
mental que  nous  venons  d'énoncer;  mais  parce 
ijue  ce  concert  n'a  jamais  eu  et  n'aura  jamais 
lieu  ,  s'ensuit-il  que  les  principes  qu'il  consacre- 
raii  n'ont  point  d'empire  sur  les  gouvernemens 
et  sur  les  peuples  -,  et  la  sanction  de  la  morale  , 
(le  la  nature  et  de  lintérêt  général  ,  qui  sotit  les 
bases  du  droit  politique  ,  ne  les  a-i-elle  pas  suffi- 
samment consacrés  ? 


Dans  ces  sortes  de  discussions,  la  règle,  pour 
juger  de  l  autorité  morale  et  politique  d'un  prin- 
cipe ,  se  prend  d  abord  des  idées  de  bon  sens^t 
d  équité  qui  lui  servent  de  motifs  et  de  base  ,  et 
ensuite  de  l'examen  des  conséquences  que  sa  vio- 
lation peut  entraîner.  Or,  examinez  quelle  suite 
peut  avoir  la  violation  le  celui  que  nous  avons 
exprimé  ;  et  pour  venir  au  point  de  la  discussion, 
examinez  la  conduite  qu'au  mépris  de  ce  principe 
le  gouvernement  anglais  a  tenue  dans  cette  cir- 
constance ,  et  jugez-ia  par  ses' conséquences. 

Une  conséquence  inévitable  de  la  conduite  du 
gouvernement  anglais  relativement  à  l'armée 
u'Egypte  ,  est  qu'à  l'avenir  ,  dans  toutes  les  par- 
iies  éloignées  de  l'Europe  où  l'Angleterre  por- 
tera ses  a:mes  ,  aucun  commandant  ennemi  de 
'Angleterre  ne  pourra  se  confier  à  des  enga- 
gemens  contractés  avec  ses  officiers.  Dans  l'in- 
certitude de  l'exécution  de  ces  engagemèns  ,  sa 
sûreté  personnelle  ,  celle  de  ses  soldats  ,  l'iion- 
neur  et  le  devoir  lui  feront  une  loi  de  s'obstiner 
à  la  plus  opiniâtre  défense ,  de  fermer  l'oreille 
à  toute  proposition  modérée  ,  et  de  porter  les 
efforts  de  la  résistance  jusqu'au  dernier  terme. 

Il  ne  sert  de  rien  d'objecter  que  ,  dans  une 
position  d  infériorité  de  forces  bien  constatée  par 
de  constans  revers  ,  le  devoir  d'un  commandant 
est  de  céder  à  la  loi  de  la  nécessité  ,  et  de  se 
rendre  prisonnier  avec  les  soldats  qu'il  a  sous 
m   ordres.    Ici    la  perspective    même    du   sort 
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réservé  aux  prisonniers  est  enlevée  au  Côuiagc 
du  vaincu  ;  car  la  maxime  inouïe  jusqu'à  cr 
jour,  qui  a  servi  de  règle  au  gouvernement 
d'Angleicrre  .  ne  subordonne  pas  tel  ou  tel 
traité  consenti  par  un  officier  anglais  ,  mais  toute 
espèce  de  convention  quelle  qu'elle  soit,  aux 
déterminations  subséquentes  de  son  gouverne- 
ment ;  ensorte  que  si  un  jour  un  corps  de  troupes 
françaises  ,  ou  allemandes  ou  russes  ,  stipulait  et 
obtenait  le  libre  passage  en  venu  d'une  conven- 
tion signée  par  les  comraandans  respectifs  ,  il 
aurait  .  comme  l'armée  de  Kleber  ,  tout  lieu  de 
craindre  que  le  gouvernement  anglais  ne  le  fîi 
arrêter  comme  prisonnier  de  guerre  ;  et  si  la 
convention  portait  que  ces  troupes  fussent  pri- 
sonnières de  guerre  ,  mais  renvoyées  avec  armes 
et  bagage  pour  rester  inaclives  dans  leur  patrie 
jusqu'au  cartel  d'échange  ,  elles  seraient  fondées 
à  craindre  d'être  retenues  dans  leur  route  ,  pri- 
vées de  leurs  armes  et  confinées  dans  les  cachots 
des  colonies  ou  des  forteresses  éloignées  de  l'An- 
gleterre. Enfin  si  elles  partaient  sur  des  trans- 
ports anglais  pour  aller  attendre  dans  les  prisons 
d'Angleterre  le  terme  de  leur  échange  ,  qui  peut 
répondre  que  le  gouvernement  anglais  ne  trou- 
vât trop  douces  les  conditions  qui  leur  auraiefti 
été  imposées  ,  et  ne  les  considérât  et  ne  les  trai- 
tât comme  des  troupes  que  ses  comroandans 
n'étaient  autorisés  à  recevoir  qu'à  discrétion  ? 

ces  conséquences  sont  rigoureuses  :  du  mo- 
ment qu'il  est  reconnu  que  le  gouvernement  an- 
glais s'attribue  le  droit  de  refuser  ou  de  donne; 
son  aveu  à  l'exécution  d'une  convention  militaire, 
il  ne  peut  plus  y  avoir  désormais  de  sûreté  à  trai- 
ter avec  ses  officiers  ;  l'exemple  de  l'évacuation 
de  l'Egypte  sera  éternellement  présent  aux  yeux 
de  quiconque  aurait  à  négocier  avec  un  com 
mandant  anglais.  Il  faudra  qu'il  combatte  jus 
qu'à  la  dernière  extrémité  ,  et  il  n'aura  pas  même 
la  ressource  de  compter  sur  les  droits  d'une  cap 
tivité  honorable.  Il  n'aura  pas  même  celle  de  se 
Tendre  à  discrétion.  Car  dans  cette  hypothèse  ex- 
trême ,  le  vaincu  calcule  sur  ce  qu'il  doit  atten 
dte  du  caractère  personnel  de  l'ennemi  qu  il  a 
combatiu.  Mais  ici  les  dispositions  humaines 
du  vainqueur  laissent  encore  à  encourir  la  chan 
ce  incertaine  de  rester  à  la  disposition  des  ami 
raux  qu'on  rencontrera  sur  son  passage  ,  des 
geôliers  auxquels  on  sera  livré  ,  et  définitivement 
à  celles  des  ministres  à  qui ,  dans  l'enchaînement 
des  principes  de  celte  inique  théorie ,  appar- 
tient la  sanction  des  actes  de  ses  commaniîans  , 
de  ses   amiraux  et  de  ses   geôliers. 

.11, faut  qtie  1  Europe  y  prenne  garde  ;  le  gouver- 
nement anglais  a  déjà  porté  tant  et  de  si  graves 
atteintes  au  droit  public  maritime ,  qu'il  n'en  reste 
plus  de  traces  en  Europe.  Ce  gouvernement  a 
calqué  sur  ses  prétentions  un  code  de  lois  de  la 
mer,  et  il  l'a  ensuite  imposé  aux  neutres  comme 
un  système  de  servitude  auquel  il  a  pensé  que  leur 
faiblesse  et  leurs  discordes  leur  fêtaient  une  né- 
ces'i  é  de  souscrire.  Cette  entreprise  est  scanda- 
leuse sans  doute  autant  qu'outrageante  et  injuste; 
mais  elle  est  si  ancienne  ,  que  ses  progrès  et  ses 
succès  n'ont  rien  qui  doive  étonner. 

Cependant  il  faut  espérer  que  les  gouvernemens 
de  1  Europe  se  réveilleront,  et  que  les  nations 
guerrières  du  continent  trouveront  étrange  que 
le  gouvernement  de  la  nation  la  moins  miliiaire 
de  l'Europe,  qui,  d.-puis  long-tems,  ne  conribue 
pour  Si  part  aux  guerres  coi'ilincDtales  que  pardes 
subsides  ,  par  des  reciutemens  d  é;raHgers  sou- 
doyés ,  et  par  des  défaites  signalées  ,  s  arroge  le 
privilège  d  éiabiir  un  nouveau  droit  de  la  guerre  , 
s'aftraiichisse  des  obligations  que  les  principes  re- 
connus par  toutes  les  naioas  imposent,  et  pré- 
tende se  l'aire  u«  droit  des  gens  limité  selon  ses 
vues,  des  principes  restreints  au  gré  de  ses  ca- 
prices ,  tandis  que  toutes  les  nations  se  croient 
liées  par  un  droit  et  des  principes  universels  et 
par  des  lois  que  les  usages  de  tous  les  pays  et  de 
tous  les  tems  ont  consacrés. 

Si  la  théorie  mise  en  avant  par  les  ministres 
anglais  n'était  qu'un  scandale  ,  comme  la  conduite 
à  laquelle  ils  ont  cru  qu'elle  devait  servir  de  justi- 
fication ,  il  ne  faudrait  la  combattre  que  par  le 
blâme  et  la  réprobation  de  l'opinion  publique. 
Mais  nous  avons  dit  qu'elles  étaient  les  ponsé 
quejices  de  cette  théorie  ;  ces  conséquences  doi- 
vent ouvrir  les  yeux  de  tous  les  peuples  et  de 
tous  les  gouvetnemens.  Il  ne  s'agit  point  ici  d'un 
simple  acte  de  déloyauté  envers  une  nation  enne- 
mie ,  et  d'une  offense  faite  à  une  puissance  alliée  : 
il  s'agit  du  droit  de  la  guérie  dont  les  principes 
ne  sont  ignorés  que  des  peuples  barbares  ,  et 
n'ont  encore  jamais  été  méconnus  des  peuples 
civilisés  ,  parce  que  ces  principes  tiennent  par  de 
si  intimes  liins  aux  lois  de  1  humanité  ,  à  l'hon 
neur  des  nations  ,  et  à  cette  générosité  de  sen- 
ti mens  qui  caractérisent  éminemment  la  profession 
militaire  ,  que  1  histoire  des  guerres  européennes 
n'avait  pas  offert  d'exemple  de  leur  violation  , 
avant  celui  que  le  gouvernement  d'Angleterre 
vient  d'en  donner. 

Il  nous  reste  à  discuter  la  seconde  proposition 
que  nous  avons  énoncée.  Elle  porte  que  ,  dans  les 
rapports  établis  entre  la  Porte  et  l'Angleterre  par 
le  traité  du  5  janvier,  le  grand-yisir  avait  le  droit 


de  stipuler  seul  pour  l'évacuation  de  l'Egypte  ,  et 
que  les  anglais  et  les  russes  ne  pouvaient  s'op 
poser  à  des  engagemens  que  le  gouvernern,  ni 
ottoman  avait  jugé  convenable  de  contracter  avec 
e  général  français  pour  l'évacuation  de  l'Egypte. 

On  peut  voir  d'abord  dans  la  citation  des  ar- 
ticles du  traité  du  5  janvier  ,  communiqués  par 
sir  Sidney  Snaith  au  général  Kleber ,  et  que  nous 
avons  transcrits  plus  haut  ,  que  l'alliance  conclue 
entre  la  Porte  etl' Angleterre  est  d'un  genre  spécial. 
Elle  diffère  decelle  précédemment  existante  entre 
la  Russie  et  l'Angleterre.  Celle-ci  dans  le  traité  du 
5  janvier,  porte  le  nom  de  la  plus  stricte  alliance  ; 
l'union  nouvelle  entre  la  Turquie  et  l'Angleterre 
ne  porte  que  le  simple  nom  d'allianci  défensive. 
Sir  Sidney  en  fait  d'ailleurs  la  déclaration  positive 
dans  une  lettre  subséquente  (  voyez  a".  3^.  ) 

En  suivant  la  citation  ,  on  voit  que  les  hautes 
parties  c-ontractantes  s'engagent  K  s'entendre  fran- 
chement dans  les  affaires  qui  intéressent  leur  sûreté 
réciproque;  qu'elles  prendront ,  d'un  commun  ac- 
cord ,  les  mesures  nécessaires  pour  s'opposer  à 
tous  les  projets  hostiles  contre  elles  ;  quelles  se  garan- 
tissent leurs  possessions  .,  et  que  I  Angleterre  ga- 
rantit spécialement  toutes  lés  possessions  de  l'emi.irc 
ottoman  ,  etc. 

Que  signifient  cette  distinction  entre  la  plus 
stricte  alliance  et  l'alliance  défensive,  et  cette  expli- 
cation des  cas  où  ta  sûreté  et  la  tranquillité  des 
deux  états  seraient  compromises  ,  et  cette  insis- 
lance  de  l'Angleterre  im  la.  garantie  expresse  qn'elU 
protnet  à  l'empire  ottoman  ,  après  qu'elle  s'est  déjà 
généralement  exprimée  deux  lignes  plus  haut  sur 
la  garantie  réciproque  ?  Il  est  évident  que  dans  le 
sens  de  l'Angleterre  ,  comme  dans  celui  de  la 
Porte,  l'objet  de  l'alliance  était  uniquement  relatif 
au  territoire  de  l'empire  ottoman;  que  le  gouver- 
nement anglais  n'avait  d'autres  vues  que  de  porter 
les  Turcs  à  faire  la  guerre  à  la  France  ;  que  le 
Turcs  ne  s'engageaient  à  combattre  avec  et  pou 
les  Anglais  ,  que  dans  cette  position  particulière 
où  les  deux  états  avaient  un  intérêt  commun  a 
défendre  ;  que  1  Egypte  ,  la  Syiie  ,  et  peut-être  le; 
côtes  et  les  îles  de  la  Dalmatie  étant  les  seuls  poiuts 
de  l'univers  où  les  intérêts  des  deux  puissance 
étaient  en  contact;  tout  ce  qui  s^tendait  au-del: 
de  l'objet  de  faire  sortir  les  armées  françaises  de 
ce  pays ,  était  étranger  aux  obligaiions  contraciécs 
par  les  'Turcs  ,  et  que  dès-lors  l'évucqaiion  de 
l'Egypte  était  l'intérêt  fqndatnctjial  auquel  toutes 
les  considérations  tirées  des  obligations  et  des 
droits  de  l'alliance  devaient  céder. 

La  Porte  avait  le  droit  d'attendre  que  les  anglais 
uniraient  leurs  efforts  aux_sicns  pour  arracher 
l'Egypte  aux  français.  Elle  devait  compter  sur 
une  ptiissanle  et  sincère  coopération  de  IcUi 
part,  et  rien  de, ce  qui  était  relatif  à  des  iméiêis 
dislans  et  particuhers  à  l'Angleierre  ,  ne  devait 
entrer  dans  la  combinaison  de  ses  mesuivs  ;  qiae 
l'armée  française  a'iât  porter  son  invasion  dans 
d'autres  pays,  ou  quelle  fût  mise  hors  d'état  de 
rien  entreprendre  en  Europe  contre  les  alliés  con- 
tinentaux de  l'Angleterre  ,  cette  alternative  devait 
être  indifférente  au  grand-visir.  Il  n'avat  pas 
garanti  ,  au  nom  de  son  souverain  la  Scile  au 
roi  de  Naples  ,  l'île  de  Malle  à  l'ordre  de  ce  nom, 
la  Toscane  à  la  maison  d'Auiiiche  ,  et  l'Europe 
entière  à  l'influence  du  gouvernement  a:iglais. 
Le  concert  auquel  il  s'était  engagé  ne  s'appli- 
quait ni  à  la  guerre  d'A-lemagne  ni  à  la  guerre 
d  Italie,  mais  à  la  guerre  de  la  Syrie  et  de  iE- 
gypie.  Le  grand-visir  enfiti  remplissait  .son  objet 
celui  de  la  guerre  qu'il  avait  entreprise  ,  et  celui 
de  l'alliance  qu'il  avait  contractée  en  rentrant  en 
possession  de  l'Egypte  ;  et  ses  obligaiions  ne 
pouvaient  s'étendre  au-delà  de   cet  objet. 

II  serait  beau  de  voir  que  le  gouvernement 
anglais  voulût  étendre  à  toutes  ses  vues  les 
droits-  (ju'il  prétend  tirer  de  l'interprétation 
justificative  qu'il  donne  au  ir:iité  du  5  janvier. 
Dans  le  sens  dans  lequel  il  explique  l'alliance 
défensive,  la  garantie  qu'il  se  croit  fondé  à  exi- 
ger de  la  Porte,  raeitrait  sur  la  même  ligne  la 
sûreié  des  provinces  perdues  par  la  Turquie  ,  cl 
celle  des  colotiies  envaliies  par  l'Angleterre  , 
toutes  les  parties  menacées  de  1  empire  oiioraan  , 
et  toutes  les  parliçs  de  l'univers  ,  sur  lesquelles 
l'Angleterre  peut  craindre  d'être  attaquée  par  les 
armé.-s  de  la  France.  A  ce  compte  ,  il  faudrait  que 
la  Porte  se  vouât  a  la  coBservaiion  des  trois 
royaume?,  du  Canada  ,  des  îles  de  l'Amérique,  des 
Indes  -  Oriniàles ,  des  comptoiis  d'Afrique  ,  et 
des  colonies  anglaises  dans  la  mer  pacifique  :  ei 
comme  il  était  dans  l'ordre  des  choses  possibles 
que  des  troupes  françaises,  en  évacuant  l'Egypte  , 
pussent  être  ultérieurement  destinées  à  une  entre- 
prise contre  quelques-unes  de  ces  possessions  , 
à  cette  époque  ,  et  à  aucun  prix  ,  les  Turcs  ne 
pouvaient ,  sans  l'agrément  spécial  de  l'Angle- 
terre ,  acheter  la  remise  en  possession  d'aucune 
de  leui^s  provinces  conquises  par  les  soldats  fran- 
çais ,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  en  mesure  de 
faire  mettre  bas  les  armes  à  ces  soldats,  et  de 
les  livrer  ,  pieds  et  poings  liés ,  à  la  merci  des 
amiraux  anglais. 

Nous  avons  discuté  la  question  dans  toute  son 
étendue  et  sous  tous  les  points  de  vue  qu'elle 
présente  ;  nous    avons    exposé   les  principes  et 


cîté  les  faits.  Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  avons 
dit  : 

1°.  Que  sir  Sidney  Smith  avait  des  instructions 
pour  traiter  ; 

2°.  Que  la  simple  qualité  d'officier  comman- 
dant des  soldats  et  des  marins  de  sa  nation  ,  lui 
donnait  les  pouvoirs  nécessaires  ; 

3°;  Q,'ie  par  la  nature  ,  l'objet  et  le  texte  du 
traité  du  5  janvier,  le  grand-visir  était  suffisam- 
ment autorisé  à  traiter  seul  sans  finterventioa 
d'aucun  agent  des  puissances  alliées  de  la  Porte  , 
et  que  les  engagemens  coutiactés  par  lui  dans  U 
vue  commune  aux  parties  intéressées  de  faire 
évacuer  1  Egypte  aux  français  ,  les  liaientégale- 
menttouies,  soit  qu'elles  fussent  présentes  au  traité, 
soit  qu'il  lût  négocié  en  leur  absence. 

Il  resterait  à  prouver  que  sous  les  rapports 
mixtes  du  droit  politique  et  de  l'autorité  militaire, 
un  général  en  clief  commandaf.r  toutes  les  forces 
de  son  pays  ,  et  combattant  sur  son  territoire, 
n'a  pas  besoin  de  l'aveu  et  de  l'adhésion  de  la 
puissance  qui  lui  a  fourni  le  secours  de  quelques 
soldats  de  marine  et  de  quelques  matelots  pour 
conclure  des^engag- mens ,  qui  doivent  être  sacrés 
pour  les  alliés  de  soa  gouvernement  comme  pour 
le  sien. 

Mais  tine  telle  proposition  a-t-elle  besoin  d'être 
prouvée  ?  Ne  serait-ce  pas  le  comble  de  l'absur- 
dité et  de  l'arrogance  de-  la  part  d'un  auxiliaire  , 
de  prétendre  que  celui  qui  dispose  des  forces  de 
tout  un  empire,  qui  les' fait  servira  se  remettre 
en  possession  d'une  de  ses  provinces  „  et  qui  n'esc 
aidé  dans  cette  entreprise,  que  par  les  conseils 
de  quelques  officiers,  étrangers  ,  le  secours  de 
quelques  artilleurs  ,  et  l'adjonction  à  sa  marine  de 
quelques  vaisseaux  en  croisière  ,  a  besoin  de: 
l'agrément  de  celui  qui  commande  ces  forces,' 
pour  que  des  stipulations  de  la  plus  haute  impor- 
tance, pour  la  sûreté  de  l'armée  et  de  l'eirifite: 
qu'il  est  chargé  de  conserver,  puissent  être 
exécutées  sans  obstacles  ? -A  ce  compte  un 
îénéral  en  chef,  dans  la  position-  que  nous 
venons  d  indiquer,  serait  fondé  à  regarder  les 
alliés  de  son  pays ,  non  pas  comme  des  auxi- 
liaires ,  .mais  comme  des  ennemis  :  les  secours- 
qu'i:  en  recevrait  ,  lui  seraient  cent  fois  plus  fu- 
nestes qu  utik  s  ;  et, le  moi  d'alliance  ,  qui  ne  fait 
naître  que  des  idée-s-de  concours  ,  de  concert  et;i 
d'as.'istance  ,  ne  présenterait  à  son  esprit  cjue  des 
dangeis  ,  des  inconvéniens  et  des  obstacles. 

Dans  toutes  les  guerres  où  les  associations  de' 
puissance  ont  présenté  les  forces  de  plusieurs 
états  réunies  scms  le  même  commandement; 
ioutes  les  fois  que  le  général  en  chef  a  reçu  de  son 
gouvernement  le  droit  d'exercer  l'autorité  poli- 
lique  et  l'autorité  militaire  .  il  a  toujours  eu  la 
faculté  entière  de  diiiger  les  mouvemens  mili- 
taires ,  et  de  stipuler  pour  le  sort  des  troupes  qu'il 
commnndait,  tt  de  celles  que  la  victoire  mettait 
à  sa  disposition. 

Ce  droit  est  consacré  dans  les  fastes  de  toutes 
les  nations  ,  et  on  le  retrouve  jusque  dans  leS  tems, 
hérc'iqucs  ,  dont  les  évènrinens  inémarabics  sont 
^ouvent  aussi  in-tructifs  qu  attachans ,  et  nous  ap- 
prennent que  les  reiles  du  droit  militaire,  dont, 
nous  invoquons  l'autùrité  ,  Oût  été  pratiquées  dans 
tous  les  siècles. 

Nous  défierions  sans  peine  le  gouvernement 
.rnglais  de  trouver  dans  l'histoire  uti  seul  cxçinple 
d  un  général  d'armée  à  qui  ce  droit  ait  été  conltsté. 
Toutes  les  fois  que  l'autorité  d'un  général  en  chef 
a  éié  limitée  relativ-;mect  à  la  dirtctiori  des  forces , , 
à  l'étendue  du  commandement ,  au  droit  de  trai-. 
ter,  de  transiger,  de  conclure  ,  elle  n'a  pu  l'èire 
que  par  les  ordres  de  son  gouvernement,  ou  par 
des  co-".veniions  antérieures  et  spéc.ales  entre  soa 
gouvcn.ement  et  ses  ill.és.  A  délout  d'une  sem- 
blable convention  ,  le  droit  existant  donne  sur  ce 
j.ioint  au  général  eu  chef  les  facukés  les  plus  illi- : 
mitées. 

Les  guerres  d'Allemagne  et  de  l'Italie  pendant 
le  cours  des  deux  derniers  .'-iecles  ,  présenient 
s,!ns  cesse  des  exeinplcs  de  l'exercice  de  ce  droit.. 
Q^u'on  nous  cite  un  fait  qui  le  contredise!  La 
guerre  j.résente  en  offre  un  grand  nombre  du 
même  genre.  Il  n'y  pas  une  campagne  où  les 
généraux  de  la  maison  d'Autriche  ,  nayent  sti- 
pulé pour  la  coalition  ,  où  les  généraux  de  la 
république  n'ayenl  stipulé  pour  ses  alliés  ,  où  des 
places  appartenantes  a  des  princes  de  l'Empire  , 
n  ayeni  été  livrées,  par  l'empereur,  en  verta 
d  une  convention  miliiaire  ;  et  jamais  ,  de  parc 
et  d'autre  ,  les  troupes  ,  retournant  dans  leur 
pays  ,  après  une  capitulatiop  militaire  ,  avec  ou 
sans  les  honneurs  de  la  guerre  ,  n'ont  été  con- 
iratices  par  les  alliés  de  la  puissance  dont  le 
général  en  chef  avait  signé  la  convention  ,  en 
vertu  de  laquelle  elles  mar  baient. 

Concluons  :  Les  ministres  du  roi  d'Angleterre 
ont  trompé  le  parlement,  le  peufle  anglais,  et 
I  Europe  entière  ,  en  déniant  les  pouvoirs  dont- 
ils  avaient  investi  leur  agent  diplomatique  ,  le 
titre  qu'ils  lui  avaient  conféré  ,  les  instructions 
qu'ils  lui  avaient  données  ,  et  en  le  présentant 
comme  un   simple  officier  subordonné. 
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ils  ont  manqué  à  la  foi  qu  i's  avaient  promise  a 
leur  allié  ,  en  fo'çant  l'armée  frjnçaise  de  recon- 
quérir lEgypie  ,  et  de  dissiper  l'anuée  du  grand- 
vislr  qui  île  s'éiait  laissé  engager  dans  leur  alliance 
que  par  l'espoir  de  cette  réiniégraiion  ,  et  par  U 
promesse  solennelle  que  les  anglais  lui  avaient 
faite  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  l'en  remettre 
en  possession. 

Ils  ont  nsontré  que  dans  leur  participation  aux 
efforts  que  demanae  le  soutien  d'une  cause  com 
mune  ,  leur  co'iùuiti;  se  détermine  toujours  par 
l'unique  règle  de  leurs  iniétêis  ;  que  les  résultats 
de  la  plus  haute  importance  pour  leurs  alliés^  nr 
sont  lien  à  leurs  yeux  ;  et  iiue  ceux  de  l'iniérêt  le 
plus  secondaire  sont  tout  ,  quand  ils  les  con- 
cernent. 

Ils  ont  enfreint  le  droit  des  nations  ,  en  restrei- 
gnant des  pouvoirs ,  en  liniiiant  des  instructions  , 
en  rétractant  des  autorisations  ,  que  des  négocia- 
tions terminées  et  un  traité  conclu  ,  avaient  mis 
bots  de  leur  portée  ,  et  placé  sous  la  sauve- 
garde du  droit  public. 

Ils  ont  violé  !e  droit  de  la  guerre  ,  eij  voulant 
traiter  comme  prisonnière  une  armée  qui  les  avjn 
vaincus,  en  suppléant  par  la  plus  basse  peiBdic 
à  l'impuissance  des  efforts  de  leurs  alliés  et  des, 
leurs  ;  en  refusant  de  remplir  envers  elle  des  en- 
gagemens  sacrés  ,  au  moment  même  où. elle  venaii 
de  remplir  tous  les  siens. 

Enfin  ,  ils  ont  insulté  à  la  raison  humaine  ,  ei 
à  la  morale  publique  ,  en  présentant  comme  un 
acte  de  condescendance,  et  un  effet  de  la  pro- 
tection accordée  par  un  de  leurs  officiers  à  une 
armée  victorieuse  ,  une  transaction  à  laquelle 
leur  manque  de  foi  a  su  donner  le  caractère 
d'une  entreprise  atroce  et  perfide  ,  dorit  le  bui 
de  leur  part  ne  pouvait  être  que  la  spoliation  de 
l'Egypte  par  une  armée  indisciplinée  ,  l'issassinal 
des  français  ,  et  l'extetraination  de  leur  armée. 

Nous  ne  porterons  pas  plus  loin  ce  dévelop- 
pement .-les  résultats  de  la  conduite  mal  habile 
autant  que  perverse  des  ministres  anglais  sont 
connus.  L'Egypte  est  restée  aux  français  ,  et  la 
home  que  les  projets  connus  du  gouvernement 
d'Angleterre  tendaient  à  imprimer  au  nom  des 
na'ions  occidentales  ,  aux  yeux  des  peuples  de 
l'Orient,  est  retombée  toute  entière  sur  les  cou- 
pables. 

Cependant ,  en  honorant  le  courage  deS  soldats 
français  ,  et  en  applaudissant  à  leurs  triomphes  , 
il  rcsi  latoojeursàregretterquequelques  hommes 
aient  reçu  de  la  destinée  le  pouvoir  d'abuser  à  un 
tel  point' dt-s  trésors  et  de  la  puissance  d'une  nation 
aussi  f  clairée  que  la  naiion  anglaise  ,  et  si  rccom- 
mandable  à  tant  d'autres  égards. 


donc   indifférent   à    la  sûreté    de    l'armée    que    vous    soyez 
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de  sommation  ,  l'armée  ottomane 
vant    El  Ariscli  ;    du   reste  ,  puisqu'il 


i  écrit  au  grand-vjsîr  d'envoyer  -deu: 
eillamer  les  conférences  dans  un  1 
côté  ,  j'envcrr.ii  le  geiitral  de  divisi 
ir  général  des  finances  ,  l-ousïielgu 
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l'honneur   d'être  avec  une  haute  < 


:  personnes  de  marque  ! 
ieu  qu'il  indiquera  ;  d( 


vaisseau  ,  j  y 


J'ajouterai  ,  monsieur  le  g 
guerre  ,  je  ne  puis  recevoir 
ne  s'étafit  pas  présentée  de\ 
y  a  des  conférences  établies 
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J'ai  l'honneur  d'être  ,  c 


N".     V  I  I. 

Kleber ,  général  en  chef ,  un  général  Desaix  et  an 
citoyen  Fjussielgue  ,  plénipotentiaire  près  le  grand- 
visir.  —  Au  quai  tiei- général  du  Kaire  ,  le  i<^Ji  i- 
maire  an  8  de  la  république  franqaise. 

Te  vous  envoie  ci-joint  ,  citoyens  ,  le  sauf-conduit    du  grand- 
oublié.  Je    présume 


M.   Sidney  Smitli 


>  votre  de 


[  d'étonner. 


Kleber 


Quoi  qu'il  en  s, 

J'ajouterai  un 

les  négociatious 

Sidney  Sii.itli. 

Je  vous  salue 


N^III. 

Lettre  du  commodore  Sidney  Smith  ,  au  général  en 
chef  Kleber^  arrivée  au  Kaire  le  14.  frimaire  an  8. 
—  Au  camp  de  S.  A.  le  suprême  visir  àjaffa^  le  8 
Novembre  1799,   17   brumaire  an  8. 

Monsieur  lé  général. 


:  fait  riionneuT  de  m'e'crire  le  8 
3.  mon  bord,  en  rade  de  Jaffa  , 
al   Moi  and. 


accompagne 


La  lettre  que  vous  m' 
brumaire,  m'a  été  rentise 
par  monsieur  l'adjudant  g' 

Le  trésorier  de   S.  E.   Moustapha  pach; 
camp  de    S.   A.    le  suprén. 
senter  ,  pendant  ma  premi 
porteur. 

Le  tout  fut  lu  et  discuté  de  suite  ,  l'agent  de  Russie  y  ayan 
assisté  ;  et  comme  vous  proposez  d^envoycr  deux  personnes  di 
marque  pour  ttnir  des  conférences  ,  il  a  été  décidé  que  je  doi 
accepter  votre  uffre  à  --Ct  égard,  et  écouter  les  propositions 
qu'elles  pourront  faire  en  votre  nom  et  celui  de  l'i 
çaise  ,  pourvu  toutefois  que  ces  ouvertures  n  aient  i 
traire  à  la  dignité,  la  loyauté  et  la  bonna  foi  des  c 
puisque  vous   voulez  bien  consentir  que 

u  à  mon  bord  ,  je  me  rendrai  à  cet  effet  devant  Alexandiie 
:  mon  côté  ,  monsieur  le  général,  je  ne  saurai  jamais  faiv. 
le    proposition    déshonorante    pour  l'armée  française  ,    dont  1; 


les  lettres  don 


pre- 


fran- 


N«.     VIII. 


Kleber  ^  général  en  chef  ^  au  grand-visir.  —  Au 
quartier- général  du  Kaire  ,  U  29  frimaire  an  S 
de  la  république  Jrajiçaise. 
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celui   qui 


N".     I  I. 

Klehr  ,  général  en  chef  ,  à  monsieur  le  générnl 
Sidney  Smith  ,  commandant  l  escadre  anglaise 
dans  les  mers  du  Levant.  —  Du  Kaire  ,  le  8  biu- 
maire  an  8. 

Monsieur  le  général , 
Te  reçois  votre  lettre  au  sijjet  de  celles  q.ue  le  général  Bonaparte 

et  moi  avons  écrites  au  grand-visir  ,    let  3o  thermidor  et  premier 

jour  complémentaire  derniers. 
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SlONÎÏ    SMrTH. 

N".  IV. 

Sommation  de  John  Douglas,  colonel  au  service  de 
S.  M.  britannique  à  l officier  commandant  la  gar- 
nison dEl-Arisch.—  Au  quartier-général  du  camp- 
turc  à  Guza,ie  a  décembre  1799,  il  Jnmane 
an  8. 


de  l'humanité  et  pour  sauver  l'eliu- 
js  requierre  d'accepter  les  conditions 
ne  peuvent  être  contraires  à  votte  bon- 


JOHN    DOUGCiS. 

N».   V. 
Lettre    du  mt'me  au  mime ,   même  lieu  ,  même  date. 


N°.     I  X. 

Lettre-  du   commodore    Sidney    Smith  ,   au   générai 
Desaix   et  au  citoyen   Poussielgue.  —  A   bord  du, 
Tigre,  devant  Damielte  ,  le  gi   décembre  iTg^  , 
3o  frimaire  an  8.) 
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N",    VI. 

Réponse  du  chef  de  biigade  du  génie  Cotais  ,  com- 
mandant le  tort  d'El-Arisch  ,  à  M.  'john  Dou- 
glas. —  A  El-Arisch  ,  le  iS  frimaire  an  S. 
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n  attendant  la  satisfaction  de 
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N°.     X. 

Lettre  du  commodore  Sidney  Smith  ,  au  générM 
Desaix  et  au  citoyen  Poussielgue  ,  à  Damiette.  — 
A  bord  duT'gi^'  ^dtvantDnmiette  ,  le  21  décem- 
bre ^  i -jgg  I  So  frijnaire  an  S  J  huit  heures  du  soir. 


que  mon  parlementaire  allait  débarquer  aujourd'hui 
ui  accompagne  la  présente  ,  il  rencontra  M.  le  tlïcf 
t'ary  ,  et  votre  secrétaire  M.  Pcyrusse  ,  venant  à. 
il  les  a  conduits. 

»  votte  lettre  du  28  frimaire,  que  ces  messieurs 
e  remettre ,  j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  jq 
t  le  bogaz  de  Damiette  pour  vous  attendre,  si  le 
>ermet  ,  jusqu'après  demain,  M.  Savary  m'ayanC 
intention  de  vous  embarquer  ce  jour-la  ;  mais  que 
ems  ou  la  huule  viendrait  à  empêcher  les  bateaux, 
me  verrais  force  de  me  rendre  devant  Alexandrie. 


ion  bord,  oi 
En  réponse 


:  le  I 


Vous  deux  ,   m. 

compris  les  domestiques 
Je  vous  prie  de  croi: 


dément  plai 


[  per- 


Second  Supplénieni  au  n°i'25  aiu  g. 


5i5 


JtipO: 


i/fl  nott 


ispOTt   d,es   hlm 


Le  soussigné  .  en  rcponsf*  :i  la  note  remise  nLi;OLirrE'ÎHii  pnr 
M.  le  genej-al  Dçïaix  et  M.  Pou^Mds'ie  ,  d-m^intlsnt  des  passeports 
p'oiiT  faire  tran^porff r  1rs  blesses  en  France,  a  l'iionneiir  de  les 
prévenir  que  celte  proposition  ne    souffre  qucune    difficulté   quant 

L*extcution  petit  exiger  quelque  examen  sur  les  lieux  ,  pour 
constater  ridentitc  et  l'état  des  personnes  que  l'on  propose  de 
fare  passer  ;  ce  qui  sern  Fait  devant  Alexandrie  ,  où  l'officier 
commandant  le  blocus  pendant  mon  absence  temporaire  ,  sera 
muni  de  passcpo,its  signes  ,  popr  être  remplis  d'après  les  instruc- 
tions que  je  lui  donnerai  à  cet  égard. 

A  bord  du  Tigre  le 'J4  décembre  i  799  (  3  nlvÔse  an  8     . 


N«.      XII. 

Traduction  de  la  teine  du  gTand-v'nir  ,  au  générât  en  e/ief  Kleher^ 
arrivés  au  Kaire,  par  un  Tartare  ,  le  3  nivôie  a»  8  ,  à  dix  keurea 
du  iqir  (  répondu  U  4  dit  ).  --  Au  quartier-général  de  Qaza 
(iamdau  ). 

Au  modèle  des  princes  de  la  nation  du  messie,  etc. 

J*ai  reçu  et  J'aî  compris  le  contenu  de  la  lettre  que  vous  m'avez 
âernierement  envoyée  par  Mousa  ,  tanare  ,  en  réponse  a  celles  que 
je  voue  ai  précédemment  écrites.  Je  pei^se  que  les  dépêches  que 
j'ai  fait  remettre- a  Tofficier  que  vous'  aviez  envoyé  abord  du 
vaisseau  du  commandant  anglais  Smith  ,  mon  honoré  ami,  vous 
sont  parvenues. 

Vous  m'avez  écrit  que  vons  voulez  évacuer  l'Egypte  ,  et  que 
les  arrangcraens  qui  serrîient  proposes  et  pris  pour  cffectuev  cette 
évacuation  ,  ser?ieJit  conformes  à  la  dignité  et  .i  l'équité  de  la 
sublime  Porte  ,  ain?i  qu'aux  devoirs  de  l'alliance  qu'elle  a  con 
tractée  et  aux  droits  des  gens  ,  afin  d'épargner  ,  par  ce  moyen  , 
l'effusion  du  sang.  Vous  m*avez  fait  savoir  plusieurs  fois  que 
vous  désiriez  ouvrir  des  conférences  pour  traiter,  de  l'évacuation  de 
l'Egypte,    et  que   si  ,  malgré  ces   avance3  ,    la    sublime    Porte  ne 

sable  devant  Dieu  ,    ni  devant   les   lioaimes  ,    du  sang    qui    serait 

propositions  aussi  raisonnables  ,  j'ai  tonseoti  à  l'ouverture  des 
conférences.  '     ■ 

Le  commandant  Smith  rnori  ami  ,  vient  de  m'écrire  qu'il 
s''était  tout  récemment  rendu  avec  son  vaisseau  devant  Damîetfre  , 
et  qu'il  n'y  avait  i>as  trouvé  les  délég(iés  que  vous  avez  con- 
s,entî  d'envoyer  à  sou  bord  .  mais  que  le  mauvais  tems  Ta  force 
à  quitter  les  parages  de  Dainiette  ,  et  à  allerjusqu'â  Jatfa  ,  d'où 
il  se  rendrait  de  nouveau  devant  Damietle  ,  avec  Tespérance  d'y 
trouver  vos  délégués  ,  et  que  s'ils  n'y  sont  pas  encore  arrivés, 
il  se  portera  devant  Alexandrie.  Cependant  une  aile  de  mon 
armée  se  trouve  déjà  devant  El-Arisch  ,  et  les  troupes  musul- 
raanes  corr.mençant  à  détruire  par  des  cscarmouriies  les  français 
qui  s'y  trouvent  ,  il  est  impossible  qu'il  n'y  ait  pas  de  sang 
Tépan,tLu.  Les  drconstancds  ne  me  permettant  pas  de  retarder  la 
marche  de  mon  arinçe  ,  n.ous  ne  pourrions  pas  en  conséquence 
prendre  des  arrangemcns  conciliatoites  ,  si  nous  ne  pvofititioui 
pas  du  lems  qui  s'écoule  ;  si  donc  ,  vous  êtes  toujours  dans  les 
dispositions  que  vous  avez  manifestées  ,  il  impoile  que  vous  vous 
hâtie?  de  faire  arriver  vos  délégués  a  bord  du  vaisseau  de  mon 
ami  Smidi  ;  mais  comme  les  vems  comtrdiies  et  les  mauvais 
tems  ont  été  cause'  du  retard  qui  a  eu  lieu  jusqu'à  présent  , 
j'ai    tcrit  au    commandant  Smith  que    dans  le  cas  ou  les  dclcgiiéi 

Gaza  ,  où  ils  seront  à  l'abri  de  pareils  accidtns  et  des  orages  ; 
mais  si  vous  n'avez  pas  encore  envoyé  vos  déicguéa  .î  bord  du 
commandant  Smith  ,  et  que  vous  soyez  toujours  disposé  à  ter- 
miner l'affaire  de  l'évacuation  de  l'Egypte  j  sans  effusion  de  sang  , 
je  vous  engage  à  envoyer  par  tcri-e  vos  délégués  ii  Gaza,  et 
dés  qu'ils  y  seront  rendus  ,  il  n'y  aura  plus  d'hostilités  de  pan 
et  d'autre.  Dès  que  vus  envoyés  seront  arrivés  à  Gaza,  j'invi- 
terjî  le  commandiiit  Suiith  à  s'y  rendre  ,  et  l'on  s'occupera 
d'arranger  et  de  tonsolideri'affaire  de  l'evacua  ion  de  l'Egypte  , 
dans   l'endroit  ljuî    sera  designé  à  cet    effet  sur  le  rivage  de  cette 

Comme  vous  me  mandez  dans  toutes  vos  dépêches  que  votre 
volonté  n"est  point  de  répandre  du  sang  ,  et  que  le  succès  de 
l'affaire  dont  il  s'agit,  serait  un  moyen  pour  rétablir  l'ancienne 
amitié  entre  la  sublime  Porte  et  les  français  ,  je  vous  fais  savoir 
par  la  prCbcnte  ,  ilont  Mousa  tailare  est  porteur  ,  que  de  pareilles 
dispositions  ne  peuvent  jamais  être  rejettees  par  la  sublime 
Porte  ,  parce  qu'une  semblable   conduite   serait    contraire    à   son 


N".    XIV. 

':the    du    Commodore    S'i'hisy    Smllk  ,    ait    génircl  en   chef  Kléber. 
---A    bord  du    Tigre,  devant  DamJette  ,    le   2^  décembre   1799, 


Mo 


le  général , 


Le    tems    m'ayant    pernu's    d'approcher  le    bogaz    de  Damiette 

l'intention  dans  ma  dernière  lettre,  j'ai  eu  la  satisfaction  d'v 
trouver  le  gcneral  Desaix  et  M.  Poussielgue  ,  et  hier  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  les  recevoir  à  mon  bord.  Nous  n'avons  pas  eu  le  tems 
encoie  d'entrer  beaucoup  en  matière  ;  mais  un  de  nos  premiers 
soins  a  été  d'arrêter  l'effusion  du  sang  pendant  que  nous  con- 
férerons. Ces  messieurs  n'ayant  pas  agréé  les  conditions  pro- 
posées par  S.  A.  le  grand  visir,  de  la  reddition  temporaire  deï 
avant-postes  spécifiés  ,  j'enverrai  leur  réponse  à  S,  A.  et  je  ne 
doute  pas  qu'elle  soit  d'accord  avec  moi  de  faire  une  trêve  par 
terre,  jusqu'à  la  fin  du  mois  commençant  à  la  nouvelle  lunt 
du  27  septembre,  sujette  à  une  prolongation  eu  cas  que  noui 
le  jugions  convenable,  et  en  s'avertissant' réciproquement  quinze 
jours  avant  celte  rupture;  cette   trêve   étant  pure  et  simple. 

Comme  vous ,  monsieur  le  génér^  ,  je  désire  que  notre  rap- 
prochement nous  conduise  aux  préMminaires  d'une  paix  générait 
et  stable,  quoique  nous  ne  puiaions  pas  à  la  dislina  où  iiom  %omme: 
des  sièges  des  gouvernemens  respectifs  ,  et  sans  pouvo-n  ad  hoc  ,  entrei 
très-loin  dans  des  combinaisons  aussi  étendues  ,  autrement  pt^en  noir, 
témoignant  mutuellement  nos  espérances  là-deaus  ,  qui  peuvent  st 
réaliser  d'autant  plus  vite  si   nous  ôtons  un  grand  obatacle  avani 

J'ai  l'honneur  d'être  ,   etc.  Sidney  Smith. 


Lettre  du  comrjiodore  Sidney  Smith  au  général  en  chef  Kleber.  A  bord 
du. Tigre  ,  devant  Damiette  ,  24  décembre  1799      3  nivûse  an  8.  ) 

Monsieur  le  général  , 

J'ai  recula  lettre  que  vous  m*avez  fait  l'honneur  de  m'écrir'' 
par  laquelle  vous  me  demandez  un  passe  -  port  pour  le 
hommes  -  de  -  lettres  et  artistes  qui  ont  accompagné  l'armée  sous 
vos  ordres  ,  et  qui  désirent  retourner  en  Ffancc  avec  les  fruits 
de  leurs  recherches  dans  l'Egypte.  Je  me  prête  volontiers  à  leurs 
désirs  et  aux  vôtres  à  cet  égard  ,  en  vous  transmettant  ci-joint  un 
passe-poit  avec  lequel  ils  pourront  se  présenter,  à  leur  sortit; 
d'Alexandrie  ,  à  l'officier  commandant  le  blocus  de  ce  port  pen- 
dant m.on  absence  ,  qui  ,  en  reconnaissant  le  nombre  et  l'identité 
des  persoimts  composant  ce  cortège  ,  leur  donnera  le  passe-port 
nécessaire  pour  poursuivre  leur  voyage  d'après  les  ordres  que  je 
lui  donnerai  x  cet  elfe  t. 

Comme  je  ne  puis  permettre  leur  passage  que  sur  un  navire 
neutre  ,  et  au  cas  que  vous  auriez  jugé  convenable  de  faire  droit 
aux  demandes  du  capitaine  impérial  Janowich  qui  m'est  connu  , 
ainsi  que  de  toute  l'escadre,  il  me  serait  agréable  qu'il  eût  la 
préférence. 

Je  me  félicite,  monsieur  le  général ,  de  trouver  cette  occasion 
dt  remplir  les  intentions  du  roi  mon  maître- ,.  qui' a  été  de  tout 
tems  l'ami  et  le  protecteur.des  arts  et  des  artistes. 

J'ai  l'honneur. d'èire  ,    etc.  :,SiDneï  Smith. 

N°.      XVÎ. 

Lettre  du  commodore  Sidney   Smith,   au  général   en  cfief  Kliber.--- 
A    bord    du    Tigre,    devant    Damiette,    'fi-,24   dtcembie    1799  , 


Monsieur  le  général , 
J'ai    la    satisfaction    de    savoir    par.    votre   dernière  lettre    qut 

eux  qui  n'avaient  point  cet  usage  ,    par  la  promptitude  que  vou; 
renvoyer  les  six  prisonniers  que  vous  m'annoncez.  Jt 


.  pas 


le  nom  de  l'îndiviilu 
npense   que  la 


cquit 


:    loi. 


J'espere  qye  lorsquç  vous  aurez  reçu  cette  lettre  ,  et  que  vous 
en  aurez    compris  le   contenu,    vous    agirez   ainÈi   que  vous  l'an- 

formè  à  votre  intelligence  ,  et  à  la  connaissance  supérieure  que 
voua,   ?vçz  des  affaires-  Youssef,    pacha. 

N"î.    XIH. 

Ltttre  du   général  Desaix   et    du  citoyen  Pausstclgue  ,  an    genrral   en 
eheJ.KMber.  —  4.bord  du  Tigre  ,  le  3   nïvôse  an    8  ,  cinq   heures 
dfi    so^Tf  A,rrivét  le  J,i  dudit  avec  les  dépêches  du  commodore  Sid- 
ney Smitk,  24  dfcembie  1795    (3  nivôse   an  S.  ) 
Citoyen  général  , 

M.  le  commodore  Sidney  Smith'  répond  aux  lettres  que  vous 
nous  aviçz  remities  pour  lui. 

Nous,  yqijs, envoyons  en  même  tems  la  copie  de  sa  réponse  à 
lanoteque  nous  avotis  faitepourle  transport  d,es  blessés  en  frauce. 

Le  citoyen  Damas  vous  niettra  au  courant  des  det,ails  ;  il  n'est 
point  arrive  de  nouvelles  depuis  le  départ  du  citoyen    Moi'anu, 

l'armistice,  ainsi  que  le  dçynrt  dcy  11,90,: id'j'^âes  .t  peu  pics  con 
venus.  Il  paraît  que  nous  allons  pou*' r'en'Jre  du  cote  d'Alexan- 
drie. Ce  sera  priib;iblenient  par  la  voie  de  ce  port  q^ue  vous  re- 
cevrez nos.  premières  ço'uveMç^  .    tt  4ue  vous*  poûtre^uou*  écrire. 

Nous  espérons  que  quelques.Joiics  de  sijjûur  n  bord  du  Tigre  , 
adouciront  in6niment  les  préventions  réciproques,  et  qu'enfin  un 
pourra   parler  raison. 

■Nous  avons  demandé  deux  bàtimens  pour  Ié  transport  de  la 
commission  des  arts  ;  cet  article  n'a  paru  souffiir  aucune  espèce 
de  *Ji(Ç^ultç  :  toutefois  M.  SiDJlh  dçsire  qu'on  y  emploie  des 
ta,iimc;j3  ne;utre3  par  prçference ,  et  il  veut  s'asisurcr  que  ce* 
batiincns  n'aient  aucune   autre    destination  ,  ce  qui  sera    iacile  à 

bâtiment  des  citoyens  Livron    et   Amelin  soit  l'un  des    deux  ,  en 
y,  uiw^tUAc  paitÎA  de*m,embj-es  d(i  .la.commiiSion  djn  i^jts. 
Salut  et  rcapect.  Desaix,  PoussiELCuii. 


Je  ne  me  suis  jamais  proposé  d'auti 
sation  d'avoir  fait  mon  devoir  comme  1 
dans  le  peu  que  j'ai  pu  faire  jusqu'ici  pour  soulager  Ijs  maux 
dont  la  connaissance  m'afflis.^ait;  mais,  monsieur  ie.  général, 
vous  m'avez  donné  une  satisfaction  bien  sensible  par  vos  expres- 
sions délicates  à  ce  sujet. 

Je  ne  doute  pas  que  les  prisonniers  anglais  ne  soient  rendus  sur 
le  Tktsée  devant  Alexandrie,  peut-être  même  avant  la  réception 
de  ma  lettre  du  6  novembre  à  ce  sujet ,  puisqu'il  ne  pouvait  être 
éloigné  de  ce  port.  Il  ne  me  reste  donc  qu'à  vous  demander  une 
réponse  sur  la  partie  de  cette  même  lettre  regardant  les  prison- 
nieis  marins  débarqués  en  Egypte  sur  parole  d'honneur  de  ne 
pas  servir  contre  nous  ni  nos  alliés.  Or  ,  les  russes  étaient  nos 
alliés,  si  les  turcs  ne  l'étaient  pas  alors,  et  îl  importe  beaucoup 
dan's  l'état  actufl  des  choses,  que  nous  ne  traitions  pas  de  nopveau 
sur  un  pied  égal  avec  des  hommes  armés  qui  ne  devraif?nt  pas 
l'être  contre  nous.  Je  désire  que  votre  réponse  me  parvienn 
devant  Alexandrie  ,  afin  que  l'envoi  que  j'en  feraià  lord  Nelsort 
duc  de  Bronte  et  à  l'amiral  russe  ,  les  engage  à  quitter  tonte  idé 
de  justes  représailles  ou  de  recherches  sur  des  individus  ,   qui  doit 

J'ai  l'honneur   d'être  ,  etc.  : 

/  N".     X  V  I  I. 

KUber  ,  général  en   chef,   au  grand-visir,  —  Au  luartier- ^rniml  du 
Ka'ne ,    U   4  Bréôic,   an    8   de  lu    république  frauçahe. 

Le  Courier  de  V.  E.  m'a  remis  sa  dernière  dépêclie  le  3  de  ce 
mois  ,    ;i  dixlieuresdusoir. 

J'allais  expédier  ,  le  lendemain  ,  à  mes  plénipotentiaires  qui  se 
trouvaient  à  Damiette  depuis  15  jours  ,  1  ordre  de  se  rendre  par 
terre  à  Gaza  ,  lorsque  j'ai  reçu  d'eux  la  nouvelle  que  le  vaisseau 
de  sir  Sidney  Smith  avait  paru  ,  et  qu'ils  allaient  se  rendre  k  son 
bord.  Je  présume  qu'en  ce  moment  ils  seront  près  de  V.  E.  ,  et 
que  les  iregociatiqns  sont  en  bon  train. 

L'rr,iprod.e   de  l'armée  de  V.  E.    n'a  rien  dû  ajoiuer  ni  dimi- 


s,  ils 


nfon 


di  la  uiblimc  Porte  el  de  1'^ngle.lerre.  V.  E.  serait  encore  k 
Damas  que  je  ne  changerais  pas  de  lanjage  ;  j'ollVc  la  paix  , 
l'amitié  et  l'évacuation  de  l'Egvpte  d'une  main  ,  et  j'accepte  l.i 
bataille    de  l'autre  ;    V.  E.   choisira  dans   sa  sagesse. 

Conlormément  aux  usages  de  la  guerre  ,  et  à  ce  que  dicte  la 
saine  raison  ,  jç  fais  suspendre  les  liostilitcs  ,  et  je  compte  bien 
que   V.   E.   eu  agira  de  même  pour  ce  qui  la  regarde.  !ji  depuis 


de    sang    répandu  ;    puissions-nous    enfin    voir    le     terme    de 
différends  ,  ,|ui  jamais   n'auraitnt  dû   exister. 


Je  prie  V.   E.    de  croire  a    la 
lieu   fciBcere  que  J'ai  pour  elle 


jidératioii  et  à  l'a 


N<=.  xvnr. 

Lettre  du  général  DaaÎK  ,  et  du  citoyen  Poui'.teîgue  ,  au  généra^ 
en  ekef  Kliber.  —  4  bord  du  Tigre,  U  5  ninSie ,  an  S  ,  6 
heures    du  ioir  ,  arrivée   au  Kaire  le   12    dit. 

Citoyen  général. 

:A.  le  commodore  Smith  se  dirige  vers  Gaza  ,  au  lieu  d'aller 
ers  Alexandrie  ,  comme  il  en  avait  d'abord  le  pr.jet  ;  mais  il 
lisse,  et  du  coté  d'Alexandrie  et  du  coté  de  Damiette  "dB* 
loyens  de  recevoir  vos  dépêches    et  de  nous  les  apporter. 

Nos  conférences  vont  lentement,  mais  nous  commençons  à 
ous  entendre  ,  et  plus  nous  tarderons  ,  mieux  nous  nous  en- 
sndrons;  M.  Smith  nous  paraît  avoir  personnellement  des  idées 
libérales.  Nous  avons  aujourd'hui  abordé  la  question  de  neu- 
traliser l'alliance  si  nous  évacuons  l'Egypte  ,  et  cette  premieris 
verture  n'a  pas  semblé  l'effaroucher  trop  ;  elle  a  été  suivie 
jne  longue  discussion  politique  qui  n'a  eu  aucune  conclusion  ;  . 

Il  est  arrivé  Irier  un  courierqui  a  apporte  des  nouvelles  jus - 
'au  lo  octobre.  Vous  en  recevrez  toutes  les  gazettes  IVan- 
ises  qui  se   red-iisent  au    courier    de    Francfort.    Vous    y  verrez 

:toiieux  en  Hollande,  mais  que  décidément  l'escadre  hol- 
rdaise  s'est  rendue  ,  que  nous  occiipons  encore  Ancône,  Ci- 
;a-Vecchia  ,  Gênes  et  Cnni  en  Italie  ;  que  les  autres  affaires 
nt  à  peu  prés  compensées.  Que  l'intérieur  ,  après  avoir  été 
iez  agité,  était  devenu  assez  calme;  que  le  roi  d'Espagne  pa- 
t    décidé    à    soutenir   très-vigouri 


Ce  Courier  n'a  donné  aucune  nouvelle  de  Bonaparte. 
M.    Smith  va    à   Gaza  pour    faire    entendre  raison  au 


îcteiiient  vos   comi 
Du  reste  ,  il  faut 


:  lui. 


ter  sur  rien  ,  et  que  nous  nous  tenions 
toujours  sur  nos  gardes  ,  car  de  l'aveu  même  de  M.  Smith  ,  Il 
n'est  pas  aisei^de  conduire  les  Turcs  ,  ni  de  leur  fair*  entendre 
laison  ;  ils  sôpt,  très-capables  de  faire  dffs  sottises  contre  leurs 
propres  intérêts. 

Salut  et  respect ,    Desaix,    Poussieigue. 

N".   X  I  x;. 

Lettre  du  cômtnodarc  Sidney  Smilk  ,  au  générel  en  chef  Kltbtt, 
—  A  bord  du  Tigre,  devant  Damiette  ,  le  26  décembre  ,  1799^ 
{bnivhe}/ 

Monsieur  le  général  , 

Au  moment  de  faire  voile  pour  les  parages  d'Alexandiie  ,  je 
recois  une  lettre  de  son  altesse  le  suprême  visir  ,  qui  me  témoigne 
le  désir  de  me  voir  auprès  de  lui.  Et  comme  des  cas  peuvent 
naître  dans  les  conférences  ,  exigeant  à  être  réféïés  à  S.  A.  ,  pour 
avoir  une  prompte  réponse  pour  acliever  un  atrangement  définitif, 
je  croîs  devoir  me  rendre  au  rendez-vous  qu'il  "me  donAe  à  Gaza, 
et  je  vais  me  poiter  de  ce  côté  là  ,  en  conséquence.  Le  général 
Desaix  et  M.  Poussielgue  consentent  de  s'y  rendre  avec  moi  ; 
j'espere  ,  par  ce  moyen  ,  donner  phis  d'étendue  aux  raisonnemeng 
-qui  m'ont  engagé  'A  suggérer  une  trêve  par  terre  ,  pure  et  simple  , 
comme  je  vous  l'ai  annonce,  M.  le  général  ,  dans  ma  dernière, 
et  à  laquelle  je  vois  de  la  répu|;nance. 

J'ai  l'honneur  d'être  ,  etc.  Sidney  Smith. 

N".     X    X. 

Klé'ber  ,   général  en   chef,  au  grand-visir.  -—Au    quartier- générai 
du   Kaire ,  le   8  nivôse  ,   an  8  d:  la  république  française. 

J'apprends  que  les  escarmouches  continuent  devant  EI-Arisch- 

et  en  conséquence  je  dtclare  à  V.  E.  que  tant  qu'elle  n'aura  pas 
fait  retirer  ses  troupes  à  une   bonne    marche   de   ce  foit  ,    aucune 

même  confiés  à  V.  E.  ne  lui  prescrivaient  point  la  plus  grande 
loyauté  dans  les  circonstances  actuelles  ,  elle  aurait  dij  y  ètiè 
déterminée  par  la  franchise  avec  laquelle  j'ai  parlé    et  agi  depuis 

J'ai  aussi  à  me  plaindre  de  la  non-exécution  du  cartel  d'échanga 
arrêté  entre  le  gonéial  français  Marmnnt  et  Patronn-Bey  ,  devant 
Aboukir.  D'après  ce  cartel  qui  doit  avoir  obtenu  l'approbation  de 
V.  E.  ,  puisque  sir  Sydney  Sniith  le  rappelle  souvent  dans  seg 
écrits  ,  il  lui  serait  sans  doute  difficile  de  justifier  l'arrestation  des 
français  tombés  en  son  pouvoir,  lorsqu'il  lui  est  connu  que  j'ai 
peut-être  cinquante  fois  plus  d'osmanlis  à  offrir  en  échange.  Je 
prie  V.  E.  de  vouloir  bien  également  s'expliquer  à  ce  sujet,  et  dé 
croire  à  la  haute  considération  que  j'ai   pour  elle. 


Réponse  de  M.   SmHk   i  la  note  des  plénipotentiaires  français. 

Le  soussigné  a  beaucoup  réfléchi  sur  la  note  de  MM.  les  cora- 
missaires  français  ;  et  considérant  qu'elle  renferme  des  proposi- 
tions d'une  extension  au-delà  de  ce  qui  fut  prévu  et  convenu 
entre  S.  A.  le  suprême  visir  et  lui  ,  se  reserve  d'y  répondre 
d'une  manière  définitive  après  la  conférence  qu'il  se  propose 
d'avoir  avec  S.  A.  ,  Jors  de  sou  arrivée  au  camp  impérial  a 
Gaza,  et  pour  où  il  dirige  sa  route  en  ce  moment;  il  croit  ne 
pouvoir  mieux  répondre  à  h  franchise  que  MM.  les  coninns- 
saires  lui  ont  témoignée,  que  de  leur  communiquer  le  projet  de 
la  réponse  qu'il  se  propose  de  soumettre  à  la  considération  de 
S.  A.  ,  avant  de  la  leur  présenter  en  due  forme  ,  et  cela  afin 
qu'ils  suggèrent  telle  modification  ou  changement  qu'ils  pourront 
juger  convenable.  Le  soussigné  se  sentant  disposé  à  l'écouter 
favorablement  pour  faciliter  un  arrangement  définitifs  en  autant 
que  cela  ne  sera  pas  contraire  aux  obligations  contra-ctées  par  le 
traité  du  5  janvier.  Le  général  en  chef  Kleber  a  insisté  avec 
beaucoup  de  raison,  sur  ce  que  rien  ne  lût  proposé  à  l'armée 
française  contre  son  honneur  et  celui  de  sa  nation.  Or  ,  le 
soussigné  en  reconnaissant  ce  principe  ,  a  le  droit  de  s'attendre 
;i  la  réciprocité  ;  et  comme  rien  n'eut  plus  contraire  à  l'honneur 
que  de  ne  pas  remplir  strictement  les  obligations  contractec-s 
par  un  engagement  formel  ,  il  croie  devoir  mettre  MM.  les 
commissaires  français  à  même  de  jliger  de  l'étendue  de  ses 
liaisons  par  la  communication  de  l'article  du  traité  dont  il  esc 
fait  mention  dans  te  projet. 

A  bord  du  Tigre  ,  devant  le  cap  Carmel,  ce  3o  décembre  1799« 
(   9    nivôse   an  8.   )  Sidisey    Smit«. 

H".     XXI  I. 

Projet  de  note  pour  être  remise  à  MM.  les  commissairis  français  , 
en  répon-e  à  l'a  leur  ,  en  date  du  8  nivôse  ,  ou  29  'diccvibie  , 
si  son  alteae  le  çrand-visir  Capprouve.  -—  A  Iford  du  h'i^re  , 
devant  le  cap   Carmel ,  3o  décembre  1799,,   (g  nivôse  ,  an  8  j. 

1°.  La  sublime  Porte  n'étant  pas  l'aggresseur  dans  cette  guerre, 
et  n'ayant  pat  conscquent  aucun  projet  d'aggiandiBseniant  qu  de 


5i6 


pourra 


l'article  8    du  t 
r  d'objection  i 


s  qu'elle  au 
lite   d'allia 


2"^.  Les  commissaires  français  e 
Kltber  n'étant  pas  munis  de  plei 
français  pour  faire  la  paix  .  ne  peu' 


:t  sa  tranquillisé 
Me  5  janvier,    n 
es  choses  sur  l'ancien  pie. 
d'aggression    des    Françai 

lyés  par  le  général  en  che 
pouvoirs  du  gouvernemer 
t  rien  stipuler  en  son  nom 
lif  d'un  seul  article.  Cepcii 


rt  de  Ta 
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:  la  Fr; 
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delà 

baiso 
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pour  sa  propre  défense;  et  1' 

d'faui    un  obstacle  à  la  paciFc.itioc  générale  , 

nécessairement  y   conduire.    En  con^équenci 

«le  son  coté,  s'empressera  à  y  contribuer  de 

envoyant  son  ministre  plénipotentiaire  au   ci 

poui    cet   ebJ€t    important,    et  le  monde  ei 

redevable  à  U  modération  du  général  Klebi 


oigner  U 
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for 
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r  l'Angleterre,  s 
el  1  puisque  le 
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de  capituler  ,  et  se 
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du  i 


K°.     XXIII. 

■  Stdney  Smith  ,   au  gi 


Au    camp  Impérial    otton, 
Monsieur  le  général  , 


en  chef  Kleiit 
9  jarivicr    i 


J'ai  l'honneur  de 
S.  A.  le  grand-visir 
■où  je   suis  débarqué 


le  5ja 


er,   Une 


npcte  non 
Kpri  niable 


ment  que  j'avais  dépêché 
n'a  pas  pu  abordei  la  côte  ,  et  votre  parlementaire 
quo  deux  jours  après  la  prise  d'El-Arisch  ,  il  y  a  eu  ■ 
senlent  beaucoup  de  sang  répandu  de  part  et  d  autre, 
:  M.  le  général  Desaîx  et  M.  Poussielgu 
?nablcment  pour  leur  récep'.ion  dans  le  i 
CTOssissant ,  mon  bateau  fut    jeté  à    h 


ï'' 


voyant  que 


eue   plagi 
J,fia  ,  ven 


pas  débarquer    avec  ïÛ 
is   proposer  de  débarque 


Jaffa  àleur  rencontre.  Je  calcule  ,  comme  le  tems  a  etéf; 
qu'ils  y  auront  débarqué  hrér ,  et  par  conséquent  ils  do 
ici  en  peudejours. 


En  attendant  ,  comme  il  parait  que  ces 
de  nouvelles  instructions  avant  de  pouvoir 
tions  inexécutables ,  je  dois  vous  instruire  , 
jusqu'où  nous  en  sommes  ,  en  vous  enyoy 
qui  ont  été  échangées  entre  nous.  Vous  y 
franchise  que  je  vous  ai  promise  ,  el  mon  in 
lain  jut  l'étendue  de  mn  pouwrs  dam  la  plac 
h  permellre.  Je  ne  raarcliande  pas  sur  ia  que, 
l'armée  française  de  sortir  de  l'Egypte,  ou 
version  par  rapport  aux  opérations  militaire 
estpnrlaileroent  égal  qu'elle  y  reste    jusqu'à  ce  qu< 


rer  leur  prop 
nsicur  le  généi 

ez  ,  j'espère  , 
non  d'aller  a 
e  j'occupe  peut 
1  ,  je  ne  prie 
e  ne  fait  pas 
Europe.  Il  r 


noyé 


suffis: 
appo 


assemblés  autour  d'elle  ,  pour  la   rendre  nulle  par 

à  l'Afrique  et  à  l'.Asie  ,  excepté  par  autant  que  nous  sen- 
omme-vous  ,  M.  legcneral,  delà  répugnance  .i  verser  du 
utilement,  pour  un  objet  qui  doit  nécessairement  avoir 
L  ou  tard. 
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nble  pas  i 
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Votre  très-bumble  ,  ete.  Sidneï   Smith, 

N".  XXIV. 

Traduction  de  la  lettre  du  grand-visir.au  général  en 
chef  Kleher.  —  Du  quartier-génnal  dEl-Arisch  , 
(sans  dale  )  arrivée  le  -26  nivàse  au  soir. 

Au  modèle  des  princes,  elc. 
]'ai  reçu  et  j'ai  compris  l£  contenu  de  la 
que  vous'm'avez  dernieremcni  adressée.  V^u 
cri'vez  que  vous  vous  êtes  mis  ces  jo'u 
che  ,  accompagné  d'une  !égcre  escor  e  ,  pour  èir 
ainsi  à  portée  de  donner  les   réponses  nécessaires 
aux  conditions  que  je  vous  avais  proposées,  relatif 
vcment  à  l'heureuse  affaire  de  \évaciw.tion  de  l  i, 
gii*(e  par  vous  désirée  ,   ou  bi   n    à  la    bjiatlle,    e 
que  vous  vous  êtes  acheminé  vers  Belbeis  ei  Sa'a 
hiéh  ,  pour  y  attendre  les  réponses  à  vos  dernière, 
dépêches.  Vous  me  dites  aussi  que  si  vos  délègues 


sm  e- 
en  mai- 


n'étaient  pas  encorearrivésàmon  quartier-général, 
il  était  convenable  de  vous  envoyt;r  deux  grnuds 
de  la  Porte  ,  pour  conférer  sur  l'affaire  en  question 
et  pour  la  déterminer  le  plus  tôt  possible. 

Votre  loyauté  ne  croit  pas  convenable  de  verser 
le  sang;  et  comme  vous  desirez  l'heureuse  réussite 
de  la  bonne  affaire  coiicerhant  ['évacuation  de  l'E- 
gypte,  qui  est  un  prélude  à  la  paix,  et  que  vous 
avez  marché  dans  le  sentier  de  la  justice,  ainsi  que 
vous  me  l'avez  écrit  par  le  passé  ,  il  est  clair  que 
d'apiès  mon  zèle  et  ma  loyauté,  je  ne  consentirai 
pas  non  plus  à  l'eflFusion  cla  sang.  Il  est  évident 
aussi  que  voite  départ  du  Kaire  ,  et  votre  marche 
vers  ces  contrées  ,  n'a  pour  but  que  de  faire  croire 
à  votre  justice  et  à  voiii;  loyauté  ,  et  d'accélérer  , 
d'une  manière  avantageuse  pour  la  sublime  Porte, 
le  lerme  de  l'heureuse  affaire  de  l'évacuation  de 
l Egypte,  qui  doit  être  le  prélude  de  la  paix  et  de 
la  tranquillité. 

Je  dois  seulement  vous  prévenir  que  vos  délé- 
gués ,  qui  sont  arrivés  à  mon  quartier-général  ,  ont 
déjà  ouvert  les  conférences ,  et  que,  malgré  vos 
assurances  concernant  le  prochain  succès  de  Vaf- 
faire  dont  il  s'agit ,  conlouaémeni  à  la  loyauté  et 
au  zèle  qui  vous  sont  innés ,  ils  rendent  difhcile  la 
réussite  de  cette  affaire  si  bonne. 

La  sublime  Porte  est  ,  depuis  trois  cents  ans  , 
amie  de  la  France.  Mais  ayant  été  destiné  par  mon 
souverain  à  m'emparer  et  à  délivrer  ,  par  ia  voie 
des  a.  mes  ou  sans  me  ba'tire,  V Egypte  dont  les 
Iranç.ris  se  sont  emparés  à  l'imprévu ,  il  est  certain 
qu'a»  ec  le  secours  du  très-haut  ,  je  dois  faire  mon 
possible  pour  y-parvenir.  Votre  désir  étant  réelle- 
ment d'évacuer  l'Egypte  sans  vous  battre  ,  loin  de 
\ouloirl  effusion  du  sang,  mon  désir  est  conforme 
ju  vôtre. 

Je  vous  ai  écrit  cette  lettre  pour  vous  dire  qu'il 
dépend  de  votre  volonié  de  vous  conformer  d'a- 
\jiès  la  préférence  que  vous  avez  donnée  à  l'un  des 
deux  partis,  de  vous  battre  ou  de  ne  vous  pas 
battre. 

Quand  vous  aurez  reçu  la  présente  et  que  vous 
en  aurez  compris  le  contenu  ,  j'espere  que  vous 
vous  comporterez  toujours  suivant  votre  loyauté 
et  voire  franchise.  JOUSSEF  Pacha. 

Traduit  par  le  citoyen  Bracevich  ,  secrétaire-in- 
terprète du  général  en  chef.  Damien  Bracevich. 

N°  XXV. 

Kléber  ,  général  en  chef,  au  général  Desaix  et  au 
citoyen  Poussietgue  ,  plinipotentiaire  près  le  grand- 
visir. —  Au  Quartier- général  du  Kaire,  le  i3  ni- 
vôse an  8  de  la   république  fran<;aise. 

]'ai  reçu  les  lettres  ,  choyens  ,  que  vous  m'a- 
vez adressées  du  bord  du  Tigre  ,  et  je  vous  pré- 
siime  actuellement  sur  la  plage  de  Gaza. 

j'ai  reçu  aussi  les  journaux  de  Francfort  jus- 
qu'au 10  octobre;  ils  ont  parliculiétement  fixé 
mon    atientiori'. 

Vous  trouverez  ci-joint  copie  delà  lettre  que 
j'écris  à  sir  Sidney  Smith  ,  et  du  duplicata  de 
celle  que  je  vous  éciivis  il  y  a  quelques  jours  , 
et  qui  peut-être  ne  vous  sera  pas  parvenue  ;  enfin 
copie  de  mes  deux  dernières  au  grand-visir, 
relativement  au  blocus  d'El-Arisch  et  a  l'aririistice. 
Ces  pièces  sont  suffisantes  pour  vous  dicter  la 
conduite  que  vous  avez  à  tenir  relativement  aux 
objets  qu'elles  contiennent,  me  rapportant  sans 
cesse  autant  à  votre  prudence  qu'à  votre  zèle  et  à 
voire  sagacité. 
Je  vous  salue.  Kleber. 

N°  XXVI. 
Kleher  ,  général  en  chef ,  au  général  Desaix  et  au 
citojen  Poussietgue  ,  plénipotentiaires  près  le  grand- 
yisir.    —   Au   quartier-général  du  Kaire  .    U    i3 
nivàse  an  8  de  la  république  française. 
Je  vous  préviens,  ciioyens  ,  que  je   fais  partir 
demain    mon  aide-de-camp  Baudot  avec  une  dé 
pêche  pour  sir  Sidney  Smilh  ,  et  une  autre  con 
tenant  un  supplément  d'instruction  qu'il  estchargé 
de  vous  remettre  en   main  propre  ,  ou  au  moins 
à  un  de  vos  officiers  qu'a  cet  eff'et  vous  pourriez 
expédier  à  Jafta  ,    si  c  est  là  le  point  de  mouil- 
lage. Le   citoyen    Baudot    est    aussi   porteur   de 
différens   exemplaires   de  la  Décade  égyptienne    et 
de  quelques  almanachs.  Vous  voudrez  bien  pro- 
fier  de  son  retour  pour   me  faire   connaître    où 
en  sont    vos  conférences. 

Je  vous  prie  de  vous  occuper  vivement  du 
néblocus  d  El-Arisch,  sans  lequel  il  serait  difficile 
ciuui  armistice  pût  avoir  lieu,  et  sans  cet  ar- 
mistice je  ne  vois  pas  comment  l'on  pourrait 
asseoir  av-c  calme  les  bases  des  négociations 
dont  vous  êtes  chargés.  Ci-joint  ctjpies  et  du- 
Ijlicata  de  oiflérenu.s  lettres  que  j'ai  adressées  a 
sii  Sidney  Smish  ,  au  grand-visir,  ainsi  qu  a 
vous  ,  auxqiielles  vous  voudrez  bien  vous  con- 
former. 
Je  vous  salue.  Kleber. 


N°  XXVII. 

Note  remise  par  les  plénipotentiaires  français  , 
à  M.  Sidney  Smilh. 

Par  leur  précédente  note  ,  les  soussignés  ont  mis 
lous  les  yci'x  de  M.  le  ministre  plénipotentiaire 
Sidney  Smilh  ,  les  raisons  politiques  qui  déter- 
minent le  général  en  chef  Kleber  à  consentir  à 
l'évacuation  de  lEgypie  ,  moyennant  une  com- 
pensation convenable.  M.  Smiih  y  a  vu  que  la 
principale  de  ces  raisons  était  la  conservation 
de  l'empire  ottoman  ,  qui  intéresse  réellement 
la  république  française  autant  que  l'Angleterre  ; 
que  cet  intérêt  politique  pouvait  seul  être  assez 
grand  pour  déterminer  la  France  à  abandonner  le 
fruit  déjà  consolidé  d'un  armement  dispendieux  , 
et  de  lous  les  sacrifices  qui  eu  ont  été  les  suites. 

Cependant,  d'après  le  projet  de  réponse  à  cette 
note  ,  que  M.  Smilh  a  bien  voulu  commun.iquer 
aux  soussignés  ,  il  semblerait  n'admettre  qu  une 
évacuation  pure  et  simple  de  1  Egypte  ,  ce  qui  n  est 
jamais  entré  dans  les  intentions  du  général  ea 
chef  Kleber,  comme  il  l'a  clairement  manifesté 
dans  ses  diverses  relations  directes ,  tant  avec  S.  A. 
le  grand-visir  qu'avec  M,  Smilh. 

Les  soussignés  croyent  en  conséquence  devoir 
donner  quelques  développemens  aux  quatre 
articles  qui  sont  la  base  de  leur  note  du  8  nivôse 
courant,  afin  que  M.  Smith  li-s  fa^se  entrer  ea 
considération  dans  la  réponse  qu'il  se  propose  de 
concerter  avec  S.  A.  le  grand-visir. 

Ainsi  1°  en  demandant  la  restitution  des  posses- 
sions que  l'empire  oitoman  peut  avoir  enlevées  à 
la  république  française  pendant  laprésente  guerre, 
cela  s'entend  des  îles  deCorfou  ,  Zante  ei  Ce|.halo- 
nie  el  autres  ,  qui  pourraient  être  dans  le  même  cas. 

Non  -  seulement  cette  restitution  est  de  toute 
justice  comme  compensation  ,  mais  elle  est  aussi 
de  l'intérêt  commun  des  parties  :  car  s  il  est  vrai, 
ainsi  qu'il  en  résulte  du  projet  de  note  de 
M.  Smith  ,  que  la  sublime  Porte  n'a  aucun  projet 
d'agrandissement  ,  ces  îles  ne  peuvent  demeurer 
sans  danger  pour  elle  en  d  autres  mains  que 
celles  de  la  France  ;  et  certes  il  ne  peut  convenir 
à  aucune  des  puissances  qui  ont  des  intérêts  dans 
la  Méditerranée  ,  qu'elles  soient  occupées  pat  la 
Russie. 

2°.  L'Angleterre  retirant  un  grand  avantage  de 
l'évacuation  volontaire  de  l'Egypte  ,  les  soussi- 
gnés demandent  que  cetie  puissance  ,  ain«t  iiue 
la  sublime  Porte,  garantissent  à  la  répuulique 
française,  perdant  la  durée  de  la  guerre  acuelle, 
la  possession  des  îles  susdites  ,  ainsi  que  de  celles 
de  Malte  et  de  Gozo  ,  et  procure  1  à  l'armée 
française  d-'Egypte  des  saufs-conduits  pour  trans- 
porter dans  les  îles  les  troupes  ,  munitions  ,  et 
approvisionnemens  dont  elles  pourraient  avoir 
besoin. 

3°  En  rétablissant  les  relations  entre  la  France 
et  la  sublime  Porte  comme  elles  étaient  avant  la 
guerre  ,  il  s  ensuit  que  la  dissolution  de  la  triple 
alliance  est  indispensable  ,  puisque  cette  alliance 
est  diamétralement  contradictoire  avec  tout  état 
de  paix  ,  cette  dissolution  doit  avoir  lieu  simulta- 
nément avec  l'évacuation  de  l'Egypte.  Les  sous- 
signés ne  sont  pas  à  la  vérité  munis  de  pleins 
pouvoirs  ,  de  la  pari  du  gouvernement  français  , 
pour  signer  la  paix  avec  l'Empire  ottoman;  mais 
ils  ont  pleins  pouvoirs  pour  consentir  l'évacua- 
tion de  l'Egypte  et  pour  en  stipuler  les  condi- 
tions. Or  cette  évacuation  est  une  chose  de  fait; 
c'est  la  seule  condition  onéreuse  à  la  république 
française.  Les  soussignés  insistent  doac  pour  la 
dissolution  de  la  triple  alliance,  et  pour  que 
l'Angleterre  signe  une  nouvelle  garantie  de  lin- 
tégrité  de  lEmpire  ottoman,  principal  objet  des 
grands  intérêts  politiques  dans  les  circonstances 
présentes. 

4°  D'après  les  explications  ci-dessus  ,  l'évacua- 
tîon  de  l'Egypte  aurait  lieu  ,  tant  sur  les  îles  qui 
seront  restituées  à  la  république  française  ,  que 
sur  les  ports  de  France. 

Les  soussignés  sont  convaincus  que  M.  Smith, 
ainsi  que  S.  A.  le  grand  visir ,  ne  verront  dans 
ces  propositions  que  le  désir  sincère  d'arriver  au 
but  si  désiré  d'une   paix  générale. 

A  bord  du  Tigre  ,  le  14  nivôse  an  8  (4  janvier 
1800.)  Desaix  ,  PoussrELGUE. 

N"  XXVIII. 

Réponse  de  M.  Smith  à  la  note  des  plénipotentiaires 
français  ,  du  14.  nivôse. 

La  note  remise  hier  par  l<^s  commissaires  fran- 
çais contenant  des  propositions  d'une  étendue 
qui  exigerait  une  discussion  entre  les  ministres 
plénipotentiaires  de  tous  les  gouvernemens  res- 
pectifs ,  avant  de  pouvoir  les  adm-ttre,  et  de 
plus,  la  ratification  avant  de  pouvoir  exécuter 
les  conditions-,  et  M  l'agent  de  Russie  au  caipp 
impérial    ottoman  n'étant    pas    muni  de  pleins 


pouvoirs  de  son  gouvernement  ,  non  plus  que 
MM.  Ie^  commissaires  français  du  leur,  le  sous- 
signé ne  voii  pas  la  possibilité  de  faire  un  arran- 
g-ment  déliniiit  sur  cette  base  dans  le  camp 
otiOEnnn.  Il  s'empressera  cependant  de  mettre 
les  propo'itions  de  MM.  les  commissaires  fran- 
çais sous  les  yeux  de  S.  A.  le  supiême  visir. 
Quant  au  soussigné  ,  il  ne  peut  donner  d'autre 
conseil  à  S.  A.  que  celui  qu'il  a  développé  dans 
le  projet  qui  leur  a  été  communiqué  ,  et  il 
manquerait  à  la  franchise  qu'il  a  promise  au 
général  en  chef  Kleber  et  à  MM.  Its  commis- 
saiies  ,  s'il  leur  cachait  que  son  devoir  le  por- 
tera à  avertir  S.  A.  ,  du  danger  qui  doit  néces- 
sairement résulter  pour  l'empire  ottoman,  si  un 
ïniéiêt  local  et  immédiat  linclinait  à  écouter 
favorablement  une  proposition  tendante  direc- 
tement à  rompre  les  engagemens  contractés, 
pour  le  préserver  soit  des  armes  ,  soit  de  lin- 
fluence  de  la  France  ilans  l'état  actuel  des 
choses  ,  essentiellement  différent  de  celui  où  elle 
se  trouvait  avant  la  paix,  de  Yassy ,  auquel  le 
raison  icment  de  MM.  les  commissaires  français 
serait  applicable. 

A  l'égard  de  la  Grande  Bretagne  elle-même  . 
le   soussigné   n'hési  e    pas  de  répondre  en  termes 

Îirécis  qu'elle  resiera  fiJele  à  ses  engagemens  ,  e: 
es  circonstances  qui  ont  donné  lieu  au  traité  de 
la  triple  alliance  existant  toujours  ,  sa  confiance 
dans  la  sagesse  ,  l'énergie  et  la  bonne  foi  des 
alliés  le  porie  à  croire  que  les  liens  récemment 
formés  entre  les  trois  puissances  ,  ne  peuvent 
qu'être  ressérés  par  tous  les  efforts  qui  tendraient 
à  les   rompre. 

A  bord  du  Tigre  devant  Gaza  ,  le  5  janvier 
iSoo.  SiDNEv  Smith. 

N".  XXIX. 

Kleber  ,  général  en  chef,  au  général  Desaix  ,  et  au 
citoyen  Poussielgue ,  plénipotentiaire  près  le  grand 
visir.  —  Au  quartier-général  du  Kaire  ,  le  i5 
nivôse  an  8  de  la  république  française. 

Hier  à  dix  heures  du  soir  ,  citoyens  ,  c'est-à- 
dire  long-tems  après  le  départ  du  citoyen  Baudot , 
j'ai  reçu  une  lettre  qui  m'annonce  que  l'ennemi 
ayant  profité  du  caractère  sacré  d'un  parlemen- 
taire ,  a  surpris  le  g,  El-Arisch ,  et  après  un  grand 
carnage  essuyé  de  part  et  d'autre  ,  a  réussi  dans 
»es  entreprises.  Vous  devez  naturellement  être 
mieux  que  moi  instruit  de  cet  événement  et  de 
ses  détails  ,  et  vous  aurez  pu  déjà  faire  vos  récla- 
mations à  cet  égard.  Si  cependant  vos  négocia 
lions  prennent  la  tournure  que  j'en  espère  ,  il 
serait  inutile  d'insister  sur  la  restitution  de  Ct- 
fort;  mais  qu'au  moins  l'armistice  proposé  par  le 
grand-visir  et  sir  Sidncy  Smiib  ,  et  qui  doit  être 
connu  maintenant  de  toute  1  armée  ottomane, 
soit  à  l'avenir  respecté  et  garanti ,  si  faire  se  peut . 
par  des  otages.  J'aime  d'ailleurs  à  croire  que  ni 
le  grand-visir,  ni  sîr  Sidney  Smith  ne  sont  en 
rien  et  pour  rien  dans  une  entreprise  aussi  con- 
traire au  droit  des  gens;  c'est  à  vous  à  m'en  ins- 
truire. Je  pars  demain  avec  toute  l'armée  ,  pour 
occuper  toute  la  lisière  du  désert  et  me  tenir 
prêt  à  tout  autre  événement. 

Ne  voulant  point  écrire  au  grand-yisir  li;i-même, 
ni  à  sir  Sidney  Smith  sur  cet  objet ,  j'en  fais  dire 
un  mot  au  premier  ,  par  Mousiapha  Pacha. 

Je  vous  salue,  KlebERî 

N°.    XXX. 

Lettre  du  commodore  Sidney  Smith  au  général  Desaix 
et  au  citoyen  Poussielgue.  —  Au  camp  de  Gaza  , 
le  6  janvier  i8oo  (  i6  nivôse  an  8.) 

Messieurs,  S.  A.  le  suprême  visir  se  trouvant  à 
El-Arisch  ,  je  vais  m'y  rendre  ,  pour  tâcher  d'ar- 
rêter l'effusion  du  sang  pendant  que  nous  sommes 
en  négociation  ,  les  Turcs  ne  voulant  pas  absolu- 
ment entendre  parler  d'une  trêve  qui  les  forcerait 
à  rester  dans  l'inaction  sur  la  lisière  du  désert. 
Je  pars  sur  un  dromadaire  pour  aller  plus  vite. 
Le  bâtiment  que  j'avais  expédié ,  avec  le  dévelop- 
pement des  motifs  qui  me  fesaient  engager  le  su- 
Frême  visir  à  cet  armistice,  que  la  saine  raison  et 
usage  cominandaient ,  n'a  pu  s'approcher  de  la 
côte  à  cause  du  mauvais  tems ,  et  le  parlementaire 
qu'envoya  le  général  en  chet  Kleber  à  ce  même 
sujet ,  n'est  arrivé  que  le  lendemain  de  révéoemeni 
fâcheux  du  massacre  d'une  partie  de  la  garnison 
d  El-Arisch.  Les  hommes  composant  celte  garnison 
n'ayant  pas  voulu  écouter  les  sommations  qui  leur 
étaient  laites  avant  l'approche  de  la  troupe  effré- 
née qui  devait  les  attaquer ,  sont  entrés  en  pour- 
Farlers  quand  il  était  trop  tatd  ;  car  pendant  que 
on  capitulait  à  la  grande  porte  du  fossé  ,  ils  y  ont 
pénétré  ,  et  ils  ont  fait  comme  à  leur  ordinaire  , 
de  la  manière  la  plus  horrible.  Le  colonel  Dou- 
glas ,  qui  est  accouru  pour  contenir  cette  horde 
de  furieux  ,  a  manqué  vingt  lois  d'avoir  la  tête 
coupée;  de  manière  qu'un  garde-marine  ,  qu'un 
mouveraunt  naturel  d'humanité  et  d'indignation 
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avait  engagé  à  suivre  le  colonel  ,  s  été  renversé  , 
et  le  couteau  déjà  sur  le  Col  ,  quand  il  fut  délivré 
par  les  janissaires.  Le  visir  n'a  pu  arrêter  la  troupe  , 
ni  l'empêcher  d'entrer  dans  le  château.  Cependant 
le  colonel  Douglas,  aidé  par  Rajeb-Pacha  ,  a  arrêté 
le  torrent  dans  le  fort  tant  qu'il  a  pu  ,  et  a  réussi 
à  sauver  le  commandant,  et  près  de  la  moitié  de 
la  garnison. 

-  M'  Keiht  se  concertera  avec  vous  sur  notre' réu- 
nion ,  la  trêve  m'âyant  été  annoncée  par  l'agent  de 
la  Russie,  qui  est  venu  du  camp. 
J'ai  l'honneur,  etc.  Sidney  Smith. 

N».    XXXI. 

Extraitdes  ordres  donnés  par  M.  le  commodore  Smith, 
à  M.  Keith  ,  datés  de  Gaza  ,  le  ^janvier  i8oo,  [  i6 
nivôse  an%.  ) 

Les  récits  de  l'affaire  d'El-Arisch  font  frémir  et 
me  font  hésiter  à  prendre  sur  moi  la  terrible  res- 
ponsabilité d'inviter  le  général  Desaix  et  M.  Pous 
sielgue  à  aller  au  camp  d'El-Arisch  ,  oh  se  tr.ouve 
le  suprême  visir,  quoiqu'ils  y  soient  invités  de 
la  part  de  S.  A. 

Tous  les  arrangemens  sont  faits  pour  le  voyage, 
de  la  manière  la  plus  convenable  :  l'escorte  est 
ordonnée  ;  notre  petit  camp  est  séparé  du  grand  , 
près  celui  du  reis-effendy  ,  et  les  assurances  les 
plus  formelles  sont  données  par  l'officier  turc 
commandant  ici,  (Gaza)  qu'aucun  mal  ne  peut 
point  leur  arriver. 

Le  fait  est  qu'aucun  de  nous  ,  en  habit  bleu  et 
en  chapeau  ,  n'est  sûr  de  sa  vie  ,  dans  une  foule 
pareille  ;  une  émeute  ,  une  confusion  quelconq'  e 
nous  compromettraient  tous,  et  l'autorité  ne  pou- 
vant p'as  nous  protéger  ,  nous  n'aurions  d  autie 
ressource  que  nos  sabres  ,  et  nous  péririons  peut- 
être  jusqu'au  dernier.  C'est  ce  qu'il  ne  faut  pa< 
laisser  ignorer  à  messieurs  les  commissaires  fran- 
çais ,  en  leur  disant  clairement  que  je  ne  peux 
répondre  de  rien  ,  puisque  personne  ne  peut  ré- 
pondre d'un  autre  parmi  de  pareils  hommes.  Ce- 
pendant s'ils  se  décident  à  me  suivre  ,  je  désire 
que  vous  les  accompagniez,  ayant  avec  vous  lof- 
ficier  turc  que  le  suprême  visir  m'a  envoyé  de- 
vant Damiette  ,  et  qui  les  ayant  vus  pendant  le  tra- 
jet, sera  le  plus  propre  à  leur  servir  de  Mikmandar. 

Je  porte  avec  moi  les  papiers  qui  ont  passé  entre 
MM.  les  commissaires  et  moi  ;  je  conférerai  avec 
le  suprême -visir  ,  sur  leur  contertu  ,  pour  nous 
mettre  à  même  de  leur  donner  la  réponse  détaillée; 
lors  de  leur  arrivée  au  camp  ,  et  à  défaut  de  les  y 
rencontrer  ,  je  correspondrai  directement  avec 
le  général  en  chef  Kleber  ,  pour  accélérer  autant 
que  possible  ,  la  fin  de  nos  discussions. 

Sidney  Smith. 

N°.    XXXI  L 

KUber ,  général  en  chef  ,  au  général  de  division 
Desaix  ,  et  au  citoyen  Paussielgue  ,  plénipoten- 
tiaire près  le  grand-visir.  —  Au  quartier-général 
du  Kaire  ,  le  ij  nivôse  ,  an  B  de  la  république 
française. 

Vous  trouverez  ci -joint,  citoyens,  ma  der- 
nière lettre  au  grand-visir.  Sa  teneur  doit  vous 
servit  de  règle  dans  votre  conduite.  J'ai  voulu , 
d'un  coup  ,  trancher  les  difficultés  pour  arriver 
promptement  à  un  but  qui  me  paraît  autant  con- 
forme aux  intérêts  de  la  France  qu'à  ceux  de  la 
Porte. 

Trois  objets  principaux  doivent  fixer  votre  at- 
tention. Le  premier  ,  que  les  troupes  ottomanes 
ne  puissent  entrer  en  Egypte  ,  que  lorsque  les 
bâtimens  de  transports ,  qui  doivent  nous  ête 
fournis  par  le  visir  ,  seront  arrivés  dans  les  diffé- 
rens  ports  ou  mouillages  de  1  Egypte  ;  2".  que  , 
pour  la  scrupuleuse  observation  du  traité  et  de 
l'armistice  qui  doit  s'ensuivre  ,  il  scTt  donné  des 
otages,  et  autres  moyens  de  garantie;  3*.  qu'il 
ne  soit  mis  aucune  entrave  à  la  faculté  que  nous 
nous  réservons  de  pouvoir  agir  envers  et  contre 
tous  nos  ennemis  ,  après  notre  rentrée  en  France. 
Tout  cela  avec  les  modifications  que  vous  juge- 
rez nécessaires  ,  et  que  les  circonstances  pourront 
exiger.  La  lettre  dont  est  porteur  le  citoyen  Bau- 
dot ,  qui  s'est  tmbarqué  à  Damiette  poui  vous 
joindre  ,  est  conforme  aux  présentes  disposi- 
sions. 

Je  vous  salue.  Kleber. 

N».    XXXIII. 

Kleber ,  général  en  chef,  au  grand-visir.  —  Au  quar- 
tier-général du  Kaire  ,  le  17  nivôse  an  8  de  la 
république  française. 

Votre  dernière  m'a  été  remise  hier  pat  le  tar- 
lare  Mousa.  Ce  même  jour  ,  j'ai  expéiiié 
vers  le  quartier-général  de  'V.  E.  un  homnit  de 
confiance  du  très- honoré  Moustapha  Pacha  , 
portant  des  dépêches  à  mes  plénipotentiair.  «  ,  que 
je  croyais  arrivés  à  Gaza ,  et  je  vous  ai  lait  con- 
naître par  cette  occasion  ,  et  par  ledit  Moustapha 


Pacfea  ,  moi»  opinion  stif  i'ivcnement  d'El-Ariseh_ 
ainsi  que  les  voies  de  rapprochement  que  j  ai 
à  vous  proposer,  pour  arriver  à  un  accomode- 
ment  également  désirable  pour  les  deux  parties. 
Ce  que  j'ai  dit  hier  ,  je  vous  le  répéterai  ici  ,  ahn 
que  le  gouvernement  français  ne  puisse  un  jour 
m'accuser  de  n'avoir  pas  employé  tous  les 
moyens  pour  arrêter  l'effusion  du  sang  entre 
deux  nations  qui  ,  plus  que  jamais  ,  ont  le  plus 
grand  intérêt  de  se  réunir  étroitement  ,  et  pour 
qu'en  cas  que  mes  propositions  ne  soient  pas 
écoutées  ,  V.  E.  demeure  seule  comptable ,  non- 
seulement  envers  son  souverain  Selimll.roais 
encore  envers  l'Europe  entière  ,  de  celui  qui 
pourrait  couler  encore.  Qu'elle  demeure  comp- 
table ,  envers  la  sublime  Porte  ,  d'avoir  donné 
au  hasard  d'une  bataille  ,  ce  qu'elle  aurait  pu  ob- 
tenir avec  certitude  de  la  manière  la  plus  con- 
forme aux  intérêts  de  l'empire  ottoman  ,  je  parle 
de  l'évacuation  de  1  Egypte  ,  et  je  m'explique. 

Votre  Ex.  m'a  proposé  dans  ses  lettres  précé- 
dentes ,  1"  notre  libre  sortie  de  l'Egypte  ,  avec 
armes  ,  bagages  ,  et  toutes  autres  propriétés  ; 
Q°  qu'il  serait  fourni  à  cet  effet  à  l'armée  ,  de 
la  part  de  la  sublime  Porte  ,  tous  les  bâtimens 
nécessaises  et  pourvus  de  vivies  ,  pour  reiournet 
en  France.  J'accepte  ces. deux  proposiiioijs ,  à  la 
ïirop'e  condition  qui  suit  :  savoir ,  qu'aussitôt  que 
les  français  auront  évacué  l'Fgypte  ,  la  sublime 
Porte  se  retirera  de  la  triple  alliauce  dans  laquelle 
elle  ne  s'est  et  n'a  pu  s'engager  que  pour  maintenir 
l'intégrité  de  son  empire  ,  qui  alors  ,  et  au  moyen 
de  celte  évacuation,  serait  rétablie. 

D  accord  sur  ces  points  capitaux  ,  rien  ne  sera 
plus  aisé  que  de  s'entendre  sur  les  différens  détails 
d'exécution,  etje  propose  pour  cela  trois  moyens  : 

e  premier  serait  d'abandonner  ce  travail  aux  plé- 
nipotentiaires actuellement  à  bord  du  Tigre  ,  ou  à 
Gaza  ;  le  second,  infiniment  plus  simple  <-t  plus 
prompt,  serait  d'envoyer  votre  Reis-effendy, 
accompagné  d'un  autre  grand  de  votre  armée  ,  à 
Katieh  ou  à  Salaliiéh  ,  ori  j'enverrai  de  mon  côté 
un  ofiicier-général  chargé  de  mes  pouvoirs  ,  si 
a  ors  que  V.  E.  recevrait  cette  lettre  ,  mes  envoyés 

l'eussent  pas  encore  paru  à  son  quartier-général; 
'e  troisième  enfin  serait  d'autoriser  et  de  donner 
pleins  pouvoirs  pour  cet  objet  au  tiès-honoré 
Moustapha  Pacha  ,  a-ciuellement  au  Kaire  ;  ea 
six  heures  de  tems  tout  pourrait  être  terminé. 
Je  demande  à  V.  E.  une  réponse  ca.hégorique  ,  en 
lui  observant  que  de  toutes  les  manières  une 
suspension  d'armes,  garantie  par  des  otages,  est 
aussi  indispensable  ,  que  conforme  aux  droits  de 
la  guerre.  Sans  cette  suspehsion  ,  nos  négocia- 
tions ne  deviendraient  que  le  prétexte  d'un  affreux 
brigandage  et  de  lâches  assassinats.  Je  dois  aussi 
vous  prévenir,  que  j'ai  recula  nouvelle  officielle 
que  déjà  le  3  de  ce  mois  ,  répondant  au  26  du 
mois  de  rageb  ,  il  a  été  conclu  à  bord  du  Tigre  , 
entre  sir  Sidney  Smith  et  mes  plénipotentiaires, 
un  armistice  d'un  mois  ,  sauf  prolongation  s'il  y 
lieu.  Jy  ai  souscrit,  et  il  me  semble  qu'il  est 
obligatoire  que  V.  E.  y  consente.  On  ne  s'est 
jamais  joué  de  choses  aussi  sacrées  ,  et  aussi 
importantes. 

Je  prie  V.  E.  de  croire  à  la  haute  considéra- 
tion que  j'ai  pour  elle.  Klebeji. 

N°.    XXXIV. 

Xote  remise  par  sir  Smith  ,  aux  plénipotentiaires 
français.  —  Au  camp  impérial  à  El-Arisch  ,  9  jan- 
vier   1800  ,  (  19  nivôse  an  8.  ) 

Messieurs  les  commissaires  français  ayant  témoi- 
gné le  désir  d'avoir  une  réponse  plus  détaillée 
;>ur  chaque  article  de  leurs  propositions  ,  après  sa 
conférence  avec  le  grand-visir,  le  soussigné  s'em- 
presse d'y  satisfaire. 

1°.  Les  troupes  ottomanes  n'étant'pas  les  seuks 
qui  occupent  les  îles  Vénitiennes  ,  et  l'Angleterre 
qui  n'a  pas  contribué  directement  à  leur  prise  ,^ 
■l'y  ayant  pas  de  garnison  ,  ces  puissances  ne  peu- 
vent pas  en  disposer  directement.  Ce  ne  sera 
(ju'au  congrès  pour  la  paix  générale  que  leur  des- 
tination ultérieure  pourra   être  décidée. 

a°.  Les  troupes  napolitaines  et  anglaises  assié- 
geaient le  seul  point  de  lîle  de  Malle  occupée 
par  les  ttoupes  françaises  ,  lors  des  derniers  avis 
Je  ce  côté.  Si  l'île  est  aujourd'hui  en  leur  pou- 
voir ,  il  est  évident  que  Naples  doit  avoir  sa 
voix  dans  la  destination  ultérieure  d'une  île  dont 
il  a  été  de  tout  tems  suzerain  ,  et ,  pour  ainsi  dire  , 
à  sa  porte.  Dans  tous  les  cas  ,  Cette  destination 
ne  peut  être   arrangée  en  Egypte. 

S".  La  triple  alliance  est  défensive,  et  non  offeu-i 
sive  ,  nomme  MM.  les  commissaires  français  le; 
supposent  ,  comme  base  de  leur  argument ,  de 
la  nécessité  de  sa  dissolution. 

4°.  Le  soussigné  n'a  pas  déguisé,  dès  le  com-' 
mcncemenl  des  conférences  ,  l'impossibilité  où 
Il  Se  trouvait  comme  militaire  ,  de  consentir  que 
l'armée  française  (à  laquelle  il  est  opposé  ,  de  con- 
cert avec  un  allié  delà  Grande-Bretagne  )  puisse 
se  transporter  librement  pour  attaquer  les  autres. 
Elle  est  moins  nuisible  en  Egypte  ,  qu'elle  ne 
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serait  ailleurs  :  cependant,  son  traniport  p-our  la 
frmce,  ayec  armes  et  bagages  ,  a  éié  pronnis  , 
et  cette prorneise  sera  tenue.  Sidney  Smith. 

N».    XXXV. 

Lettre  de  M.  Smith  au  général  en  chef  KUber.  —  Au 
camp  impérial  ottoman ,  à  Ei-Arisch  ,  le  9  jan- 
vier 1800  (19  jiivàse  an  S].  —  Airivée  au  camp  de 
Salahiéh  le  24  nivôse. 

Monsieur  !e  général,  j'ai  l'honneur  de  vous 
ptévecir  que  'es  vents  ayant  régr.é  à  l'ouest ,  il  esi 
impossible  que  les  passe-ports  que  vous  avez  de- 
mandés pour  les  hommes  de  lettres,  artistes  et 
blessés  ,  que  j'ai  ptiyoyés  signés  en  blanc  au  capi 
taine  Siiles  devant  Alexandrie,  puissent  y  eue 
ariivés  ;  ainsi,  pour  éviter  tout  inconvénient  à  ces 
messieurs,  je  désire  qu'ils  ne  s'exposent  pas  sur 
mer,  jusquà  ce  qu'ils  aient  la  certitude  que  le 
capitaine  Siiles  les  aura  reçus,  et  alors  je  délire- 
rais ,  pour  leur  plus  grande  sûreté  ,  qu'il  soit  ar 
rangé  d'avance  que  le  Thésée  soit  le  premier  vais- 
seau auquel  ils  abc^dent  en  sortant  du  pori. 
J'envoie  ci-incluse  une  lettre  pour  ce  capitaine  3, 
ce  sujet.  J'enverrais  d'autres  passe-ports  ,  mais  je 
n'en  ai  pas  de  blancs  ici. 

j'ai  l'honneur  ,  etc.  Sidney  Smith. 

N"    XXXVI. 

Lettre  d.e  M.  Smith  au  général  en  chef  Kieber.  — 
Au  camp  impérial  ottoman  à  El-Arisch  ,  le  12 
janvier  l8po  (  22  nivôse  anSj,  arrivée  au  camp 
de  Salahiéh  le  24  nivôse. 

Monsieur  le  général,  au  moment  du  départ  de 
ma  lettre  du  g  janvier  ,  votre  lettre  datée  nu  17 
nivôse  ,  adressée  à  S.  A.  le  grand-visir  ,  est  anivéc- 
au  c^rnp  (Tlioman  ,  ei  une  conférence  gér.éralc 
iles  ministres  de  la  sublime  Porte  a  eu  lieu  im- 
ijiçdiateroent  ,  à  laquelle  j'assistai.  Le  résultat 
a  été  la  décision  promulguée  par  S.  A.  le  grind- 
visir,  que  la  sublime  Porte  ne  pouvait  accéder 
à  aucune  proposiiion  tendante  à  rompre  les  e-i- 
gagemens  contractés  par  ses  traités  ,  et  que  je 
devais  donner  cetie  réponse  au  nom  de  S.  A. 
à  MM.  vos  commissaires  iors  de  leur  arrivée.  Je 
crois  de  riipn  devoir  Ge  vous  er  prévenir  un. 
hçure  plus  \ôt, ,  afin  que  vous  preniez  en  votre 
considération,  si  vous  ne  pouvez  pas  accepter  ia 
seule  câ<e  qui  peut  vous  être  (aile,  en  réponse 
à  vos  p.'oposiï.ions  ,  de  signer;  une  convention 
pour  1  évacuation  du  territoire  ottoman  avec 
aimes  et  bagages  et  tous  les  honneurs  de  la 
guerre  sur  les  bâtiracns  que  le  gouvernement 
çntornan  s'engaSjÇ  à  fournir.  Jç  vous  avoue  que 
c'est  avec  peine  que  j'ai  pu  ,  dès  1  origine  ,  faire 
adopter  cette  roesure  si  nouvelle  pour  les.  usages 
ottomans. 

je  dois  vous  dire  aussi  ,  M.  le  général  ,  qu'elle 
est  débniiive  ;  de  sera  communiquée  à  MM.  vos 
commissaires.,  et  la  rupture  de  la  nég'-'clailon  ou 
la  prolongation  de  la  trêve  dépendra  de  leur  dé- 
cision. Ce  sera  bien  à  regret  que  je  les  verrai 
s'éloigner  ,  si  nous  nom  séparons  sans  en  venir  à 
l'ai raiigcrn^efi.t  ,  tant  à  désirer  pour  l'humaniié  ; 
mais  il  faiit  tenipiir  ses  devoiis  tels  pénible.^ 
qu'ils  soient. 
.   Daps    tQi^s  les  cas  ,   J.  L.   D.  ,  etc. 

Sidney   Smith. 

N»    XXXVII. 

Lettre   de  ifL  Smith  ,   au  général  en  chef  Kieber.  — 

■.irAu  camp.  iiiLpérial ottoman  à  El-Arisch  ,  le  lijan- 

'■'vier  1800  ('2i  nivôse  an   S  )  ,  arrivée  à  Salahiéh. 

le  24  nivôse.  ' 

M.  le  gén.^rjil  ,  j'ai  I  honneur  de  vous  prévenii 
que  je  viçns  de  recevoir  une  leitre  du  général 
X),esaix  et  de  ^^.  Poussielgue  ,  me  prévenant  de 
leur  arrivée  à  Gaza  ,.  le  21  nivôse  (  11  janvier)  . 
comptant  se  tendre  de  suite.  D'après  ce  qu'ils 
me  marquetit ,  je  les  attends  demain  au  soir. 
Vous  trouverez  ci-incluses  deux  lettres  que  ces 
messieuis  m'ont  chargé  de  vous  faire  passer. 

J'ai  l'honneur ,  cic.  ;  Sidney  Smith. 

N°  XXXVIII. 

Lettre  de  M.  Smith  au   général   en   chef  KUber.  — 

Au  camp  impérial  à  El-Arisch  ,  le  12  janvier  1800 

.-  (  82,  nivôse    an   &  )  ,  arrivée  le  s6  nivôse  au  soi 

M.  le  général  ,  je  vous  envoie  ci  -  inclus  les 
noms  des  prisonniers  turcs  pour  lesquels  on 
l'intéresse. 

J'ai   engagé  la  Porte  à  renvoyer  le  seul   offic 
et  deux  sold-ts   qui    se   trouvent    dans    le   camp 
Otiornan  en  échange  ,  puisque  l'échange   des   s 
^cjà    tendus   est   complété  par  le   renvoi  de    six 
Unes  de  voirç   pai.t.  Je  ne  sais  pas  les  grades  de 
tuics  :  mais.Siils  ne  correspondent  pas,    vous  au 
ttz  la  bonté    de   le    signifier   par    une    lettre    ac 
compag.iant.   ces    prisonniers.  Je    fais    mon    pos 
^ible  pour   pr-eïser   l'échange    général   que    1  hu 
manité  commande  ,   mais   qui  souffre  dws  retards 


par  l'éloi  gnement  de  Constanïinopls  oià  la  ques- 
tion doit  être  décidée  ,  comme  dépendante  des 
arrangemcns   définitifs  ,   à  ce  que  je  vois. 

J'ai  l'honneur  ,  etc.  Sidney  Smith. 
N°  XXXIX. 

Lettre  de  M.  Smilh  au  général  Desaix  et  au  citoyen 
Poussielgue.  —  Au  camp  impérial  ottoman  à  El- 
Arisch  ,  le  i3  janvier  iSoo  (aS  nivôse  an  8). 

Messieurs,  votre  lettre  du  11  courant  m'a  tiré 
de  mes  inquiétudes  sur  votre  compte  ,  en  me 
donnant  la  nouvelle  agréable  de  votre  décision 
de  venir  ici  et  de  votre  approche.  J'ai  cru  devoir 
ne  pas  vous  laisser  ignorer  mes  inquiétudes  sur 
votre  sûreté  ,  parmi  une  foule  de  troupes  indisci- 
plinées et  acharnées  contre  l'ennemi  qu'elles 
sont  venues  corabatxre  ,  disent  -  elles  ,  et  non 
pour  végéter  sur  la  liziere.  C'est  sur  moi  que 
tombe  maintenant  tout  l'odieux  de  leur  inaction  , 
puisque  j'insiste  sur  la  trêve  ,  ne  déguisant  pas 
mon  regret  sur  ce  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu  p'us  tôt , 
des  triomphes  de  ce  genre  n'étant  pas  ceux  q>ai 
puissent  me  donner  de  la  satisfaction.  Je  m 
trouve  donc  entre  vous  et  les  murmures  de  l'ar- 
mée, de  ce  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  mar 
cher  en  avant  ;  et  je  rri'en  tirerai  comme  à  l'ordi- 
naire. Je  dois  cependant  vous  rassurer,  autan 
que  je  le  suis  moi-même  ,  sur  ce  qui  regarde 
votre  sureié  personnelle.  Le  dernier  parlemen- 
taire a  éié  foit  bien  reçu  ,  et  traité  convenab'e- 
ment  :  il  est  parti  hier.  J  ai  envoyé  hier,  par  cette 
occasion,  deux  dépêches  pour  le  général  en 
chef  Kieber  ,  remettant  les  paquets  entre  les 
•nains  de  l'officier,  moi-même  ,  afin  que  la  même 
chose  n'arrive  plus  à  leurs  cachets  qu'à  celui  de 
la  lettre  ci-incluse  que  je  viens  de  trouver  ou- 
verte ,  comme  vous  le  voyez,  dans  un  paquet 
que  le  reis-efFendi  avait  envoyé  à  JafFa,  et  qu'on 
ma  rapporté. 

Vous  avez  désiré  que  j'envoyasse  au  général 
Kieber  ma  réponse  détaillée  à  votre  dernière 
note;  je  l'ai  fait  :  en  conséquence,  je  vous  l'en- 
voie ci-incluse.  Les  i'''^ ,  2^  et  4'  propositions  se 
trouvent  déjà  retirées  par  le  général  Kieber  ,  dans 
sa  dernière  lettre  en  date  du  17  nivôse  au  grand- 
visir.  L'ultimatum  de  S.  A.  sur  la  3=,  la  seule 
restante  ,  vous  sera  communiquée  dans  la  pre- 
aiiere  conférence  générale  immédiatement  après 
votre  arrivée  au  camp. 

J'ai  fait  placer  une  fente  attenante  à  la  vôtre  , 
afin  que  nous  courions  les  mêmes  chances  en 
cas  de  désordre  ,  dont  je  ne  prévois  pas  la  moin- 
dre probabilité  ,  quoique  le  vif  intérêt  que  je 
prends  à  votre  sûreté  m'en  ait  suggéré  la  possi- 
biliié  parmi  des  gens  désordonnés. 

Vous  trouverez  les  mitii.stres  et  officiers  supé- 
rieurs disposés  à  vous  montrer  cette  urbanité 
q>ri  distingue  les  classes  supérieures  de  toutes 
les  nations.  Eu  attendant  le  plaisir  de  vo'us  vùir 
je  me  dis  ,  votre   irès-humbl'e.      SiONEY  Smith. 

N°.    XL. 
Lettre  de  sir  Smith  ,  au  général  en  chef  Kieber.  — Au 

ciimp  des  conférences  près  d' El-Arisch  ,  ig  janvier 

i.Sijo    (  zg.nivôse  an  S  )  i  arrivée  à  Salahiéh  ,   le 

1  pluviôse. 

M.  le  général ,  votre  lettre  datée  du  i3  nivôse 
ne  m'a  été  remise  que  hier,  les  vents  ayant  con- 
trarié le  parlementaire  que  montait  l'adjudant- 
géiiéral  Baudot. 

J  ai  senti  comme  vous,  M.  le  général,  la  con- 
venance d'un  armistice  pendant  nos  conféren- 
ces ;  vous  aurez  déjà  vu  que  ma  note  ,  en  appui 
de  la  proposition  à  cet  effet ,  n'arriva  pas  à  tems 
aux  mains  du  grand-visir  ,  non  plus  que  la  vôtre 
qui  la  noiifi^.it.  Je  regrette  vivement  ce  contre- 
teras  ;  mais  qu'unie  iiêve  n'ait  pas  été  observée 
pendant  que  l'on  ignorait  si  vous  de  votre  côié 
étiiz  d'accorl  là-dessus,  ne  doit  point  étonner. 
Il  est  plus  étonnant  pour  ceux  qui  connaissent 
les  élémens  d'une  armée  turque  ,  que  nous  ayons 
pu  réussir  jusqu'ici  à  arrêter  ce  torrent  depuis , 
et  à  l'empêcher  de  faire  des  pas  plus  propres  à 
aigrir  qu'à  ramener  les  esprits  ,  comme  vous  dites 
b  en  ,  M.  le  général  ,  parce  que  les  considéra- 
lions  qui  sont  toutes  naturelles  aux  hommes  ac- 
coutumés à  la  guerre  européenne  ,  trouvent  dif- 
ficilement accès  dans  l'esprit  de  ceux  qui  ont  une 
manière  toute  différente  de  voir,  comme  MM. 
vos  envoyés  ont  été  à  même  d'observer.  La  même 
difficulté  existant  par  rapport  à  l'exécution  de 
l'échange  des  prisonniers  ,  que  j'ai  influé  Palrona- 
Bey  à  arrêter  avec  le  général  Marmont.  Je  me  re- 
pose sur  la  libéralité  manifestée  dans  votre  cor- 
respondance ,  pour  que  vous  me  croyez  quand 
je  vous  assure,  M.  le  général  ,  de  mes  efforts 
coniiiruels  pour  m'acquitter  du  devoir  que  je 
me  suis  imposé  à  cet  égard,  dans  l'espérance  de 
lirer  beaucoup  d'hommes  du  malheur  le  plus 
réel  que  je  connaisse.  J'ai  avoué  forme  lement  ce 
cartel  d'échange  dans  ma  correspondance  ,  afin 
que  si  quelques  malheurs  sont  arrivés  dans  l'étal 
périlleux  que  nous  exi-rçons  ,  il  ne  porte  pas  un 
malheur  plus  grand  à  nos  confrères  de  part  et 
d'autre  ;  et  pour  vous  prouver  que  de  mon   côté 


je  n'élude  pas  une  question  de  droit  et  de  jus- 
tice ,  vous  pouvez  être  assuré  ,  M.  le  général  , 
que  ces  malheureux-  ont  et  auront  toujours  en 
moi  un  avocat  zélé  ;  et  l'article  que  noui  avons 
inséré  dans  la  convenilon  de  l'évacuation  déjà 
avancée  ,  me  donne  droit  d'espérer  que  leurs 
malheurs  vont  cesser.  Voue  dernière  ieiire  du 
26  nivôse  ,  encourage  et  faciliie  nos  travaux  ,  et 
je  vois  déjà  le  moment  où  j  aurai  la  saiislaciion 
de  vous  témoigner  personnellement  le  respect  , 
l'estime  et  la  considération  parfaite  avec  le^quels 
j'ai  l'honneur  ,  etc.  Sidney,  Smith. 

N".     X  L  I, 
Lettre  du  général  Desaix  et  du  citoyen  Poussielgue ,  • 

au  général  en  chef  Kieber.  —  Au  camp  des  confé- 
rences à  Ei-Arisch  ,  le  3  pluviôse  an  H. 

Citoyen  général ,  nous  avons  erfin  terminé  ce 
soir  les  dpbais  de  la  convention  pour  l'évacualion 
de  l'Egypte.  Le  s  articles  en  sont  convenus  et  ariêté« 
au  nombre  de  22  ;ils  sont  écrits  en  turc  et  traduits 
en  mauvais  français ,  ce  qui  nous  empêche  de  vous 
les  envoyer  aujourd'hui.  Ce  soir  ils  seront  réjigés 
•  'une  manière  un  peu  plus  chire  ,  et  demain  nous 
comptnns  fes  signer  ,  les  échanger  et  vous  envoyer 
l'original  turc  ,  pour  être  ratifié.  Nous  y  joindrons 
une  copie  du  français  que  noue  aurons  rerais  aux 
plénipotentiaires  turcs. 

Nous  avons  tiré  tout  ce  que  nous  avons  pu  de 
cette  négociation  ;  et  en  raison  de  la  méfiance  des 
personnes  avec  qui  nous  traitions  et  de  leurs  pré- 
jugés .  nous  sommes  nous-mêmes  étonnés  d  être 
encore  venus  à  bout  de  cet  ouvrage  ,  tout  mau- 
vais qu  il  est.  Les  articles  i5  ,  16  et  17  sur-tout  ont 
été  extrêmement  difficiles  à  obtenir.  Les  turcs  ont 
été  éionnés  qu  on  leur  demandât  de  l'argent  ;  ils 
regardaient  ceite  dernande  comme  une  offense 
pour  la  sublime  Porte  ,  qui  ,  disaitn;-ils ,  n'en  avait 
jamais  donné  de  cette  manière  ,  et  ne  rievSit  pas 
ainsi  se  racheter.  Il'était  phisant  de  voir  M.  Smitk 
et  M.  Frankini  ,  agent  de  Russie  ,  se  réunir  à  nous 
pour  leur  faire  entendre  raison  sur  une  chose,  si 
simple.  Enfin  ,  pour  avoir  de  l'argent ,  il  a  fallu  en 
passer  par  la  manière  sous  laquelle  ils  se  sont  ex- 
pliqués à  eux  les  moyens  de  justifier  cette  remise. 

Nous  vous  envoyons  un  passeport  pour  que 
vous  puissiez  tout  de  suite  expédier  un  aviso  en 
France,  afin  de  prévenir  le  gouvernement  de  l  éva- 
cuation ,el  qu'elle  soit  annoncée  à  tems  en  France, 
pour  qu'aucun  bâtiment  ne  se  mette  en  route  pour 
venir  nous  joindre.  (  Voj'ez  l'art.  14.  ) 

L'aide-de-camp  Netetwood  est  arrivé  à  midi  au- 
jourd'hui ,  et  nous  a  remis  votre  dépêche  du  3o  , 
dont  nous  avons  lu  avec  plaisir  le  contenu. 

Nous  n'avons  aucune  nouvelle  depuis  le  r  i  no- 
vembre ,  époque  jusqu'à  laquelle  noirs  vous  avons 
envoyé  les  gazettes  de  Francfort.  On  dit  seulement 
que  le  général  Bonaparte  est  parti  pour  Barlin  ;, on 
ne  dit  pas  pourquoi. 

Comme  nous  présumons  combien  vous  devez 
être  impatient  tle  savoir  à  quoi  vous  en  tenir, 
nous  vous  envoyons  copie  de«  articles  arrê'és  , 
sauf  rédaction;  tâchez  de  les  devintr  dans  le  mau- 
vais style  dans  lequel  ils  sont  rédigés. 

Vos  lettres  au  grand-visir  ont  euitouies  besoia 
d'être  tiaduites  par  le  drogman  de  la  Porte  ;  le  turc 
dans  lequel  elles  étaient  écrites  ,  était  inintelli- 
gible. 

Salut  et  respect,  Desaix,  Poussielgue. 

NO.    XL  II. 

Leitre  du  général  Desaix  et  du  citoyen  Poussielgue . 
au  général  en  chef  Kieber.  —  Au  camp  des  Confé- 
rences, près  d'El-Arisch  ,  le  4  pluviôse  an  8. 

Citoyen  général  ,  nous  vous  envoyons  la  con- 
vention pour  l'évacuation  de  I  Egypte  ,  telle  que 
nous  vous  en  avons  fait  passer  hier  une  copie. 
Vous  y  verrez  que  les  ratifications  doivent  êite 
échangées  dans  les  huit  jour.s.  Nous  vous  prions  , 
en  conséquence  ,  de  nous  renvoyer  l'oiiginal  turc , 
avec  votre  ratification  au  bas ,  et  scellée  de  votre 
cachet  ,  assez  tôt  pour  qu'elle  nous  parvienne 
avant  l'expiration  du  terme. 

Déjà  le  grand-visir  a  expédié  un  Courier  pour 
en  porter  la  nouvelle  à  Constantioople.  Oa  a  aussi 
envoyé  quelqu'un  pour  faire  préparer  les  bâiimens 
dont  nous  aurons  besoin.  Enfin,  le  grand-visir  va 
expédier  des  firmans  auxmameloucs,  aux  habiians 
de  l'Egypte  et  aux  Arabes ,  pour  faire  cesser  toute 
hostilité. 

Dès  l'instant  que  vous  aurez  signé  la  ratification  , 
il  sera  nécessaire  de  donner  des  ordres  pour  1  é- 
vacuation  des  premiers  points  convenus,  que  sans 
doute  les  Turcs  seront  empressés  d'occuper  à  l'ex- 
piration du  terme. 

Comme  le  tems  est  court,  vous  n'aurez  pas  uq 
instant  à  perdre  pour  mettre  en  activité  l'exécutioa 
de  toutes  les  dispositions  prévues  dans  la  con- 
venuon. 

Nous  n'avons  pas  demandé  d'otages ,  parce  que 
les  otages  rjue  donneraient  les  Turcs  ,  ne  seraient 
d'aucune   garantie   pour  r.ous  ,  et  nous   compro- 
mettrions inutilement  ceux  que  nous  leur  don- 
nerions. 


Troisième  Supplément  au  n"  1 2'3 '^^yî^jjl  ^| 
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oenons.  Notre  meilleure  garantie  ;  est  aànâ^«s  llMer-Rouge  ,  de  la  converiiioncchaDgée  ici  auiour- 
forces  ,  quaû  i  e.l.  s  seront  réunies  ,  et-ifaymJld'hui  ,  en  lui  envoyant  une  copie  pour  son  infor- 
cienne  habitude  q.i  ont  les  Turcs  de  noTfrf^lH^  motion  ,  et  celle  du  commandant  des  forces  mili- 
comme  leurs  amis.  Ainsi  il  faut  toujours  bien  se  laires  à  Socorora.  J'envoie  à  cet  effet  le  lieute- 
tenir  sur  ses  grdes  ,  sans  cesser  un  instant  de  nant  de  la  marine  Sauverin,  ne  doutant  pas  que 
veiller,  et  sur-tout  éviter  tnuteocca-ion  de  que-  I  vous  lui  permettiez  de  passer  et  de  revenir 
Telle  avec  les  habitans  du  pays  et  les  Turcs.  ■  ici ,  selon  le  but  de  son  voyage. 

On  nous  témoisne  beaucoup  de  bienveillance  I  Vous  pouvez  coniinuer  à  correspondre  avec 
depuis  la  signatiire  du  traite  et  les  Turrs  se  ré-  moi  par  1  entremise  de  S.  A.  le  srand-visir  ,  ius- 
jouissent  ;  ce  qui  prouve  qu  ils  en  sont  bien-aises,     qu'à  ce   que  vous  appreniez  mon  arrivée  devant 

Nous  retournerons  au  près  devous  aussitôt  après  '  ^'!r'"''i"f  ^"  ^"""'^"7,  ''h°""eur  et  la  saiis- 
l'échange  des  ratificaiions.  ^         faction^  d^e  Lire  personnellenacnt   vorre  connais 


Vous  jugerez  sâns-doute  nécessaire  de  faire 
prendre  uue  copie,  en  turc,  du  traité  avant  de 
nous  le  renvoyer.  Il  ne  sera  peur-être  p.as  moins 
utile  que  vous  le  fassiez  traduire  en  arabe  et 
imprimer  en  Cftt'"  langue  ,  ainsi  qu'en  français. 
Les  habitans  dp  l'Egypte  verront  que  nous  avons 
pe' se  à  eux,  que  nous  sommes  bien  avec  les 
Turcs  ,  et  ils  demeureront   tranquilles. 

Il  faut  aussi  envoyer ,  approuvé  par  vous  ,  l'état 
joint  au  traité  ,  concernant  l'article  l5. 

Salut  et  respect ,      Desaix  ,  Poussielgue. 


N"     XLIU. 

Lettre  du  Commodore  Sidney  Smith  ,  au  général  en 
chef  Kleber.  —  Au  camp  ottoman  .  près  d'El- 
Arisch  ,  le  3o  janvier  1800  (  10  pluviôse  an  SJ. 

Monsieur  le  général  ,  j'ai  reçu  avec  une  vive 
satisfaction  la  lettre  c^o^t  vous  ni  avez  honoré  par 
les  mains  d.-  l'a  jndani-généial  Morand.  J-  désire 
témoigner  ma  scnsibil'ié  de  U  manière  obligeante 
dont  vous  vous  exprimez  sur  ce  qui  me  regarde 
personnel  em  ni;  tt  je  répète,  M.  le  général. 
que  votre  bonne  opinion  m  est  accptable  par 
autant  que  cellf  des  hommes  comme  vous  a  seule 
du  prix  dans  mon  esprit. 

Ma  satisfaction  sur  la  conclution  définitive  d'un 


SiDNEy  Smith. 


N"  XLIV. 


Lettre  du  Commodore  Sidney  Smith,  au  général  en 
chef  Kleber.  —  Au  camp  ottoman  à  El-Arisch  ,  le 
3o  janvier  1800  (  lo  pluviôse  an  8.  ) 

M.  le  général  ,  la  restriction  que  vous  avez  mise 
à  votre  rat  hcation  de  U  convention  ,  a  été  'rès- 
juste,  et  le  Reis  tffendy  m'aïssuréviaujourd  hui 
que  les  deux  variantes  que  vous  avez  fait  re- 
marquer dans  les  deux  traductions  ,  sont  admi- 
ses   et   corrigées. 

On  ne  peut  comme  vous  dites  ,  M.  le  géné- 
ral ,  supposer  nulle  intention  de  surprise  dans 
une  pareille  affaire  ;  mais  les  subalternes ,  dans 
aucun  pays  ,  n'ayant  la  même  exactitude  ,  ni  les 
mêmes  sentimens  que  les  supérieurs  ,  l'attention 
la  plus  scrupuleuse  est  nécessaire.  Il  serait  su- 
perflu de  recommaider  au  général  Kleber  d'être 
sur  ses  gardes  dans  tous  le»  cas. 

J'ai  l'honneur ,  etc.  Sidney  Smith. 

N°.  XLV. 

Sidney  Smith  ,  au  citoyen  Poussielgue,  administrateur- 
général  des  finances  ,  à  bord  du  Tigre  ,  le  8  mars 
1800  ,  (17  ventôse  an  8.  ) 

Je  mé  suis  empressé  de  me  tendre  devant 
Alexandrie  à  l'instant  que  j'ai  pu  completter  l'ap 


arrangement   rjue  la  saine   rai'on  a    dicté  pour  le     provisionncment    de   mon    vaisseau  ,    pour   vous 
""  .■     ■       •  iîite    part,  d'une   manière    détaillée,  des  obsta- 

cles que  mes  supérieurs  ont  mis  à  l'exécution 
de  toute  convention  de  la  nature  de  celle  que 
j  ai  ciu  devoir  admettre  ,  n'ayant  pas  alors  rcçi 
les  instructions  contraires  qui  me  sont  parvenues 
en  Chypre  le  22  février,  en  date  du   10  janvier. 


Quant  à  moi  même,  je  n'hésiterais  pas  de  pas- 
ser par-dessus  tout  arrangement  d'ancienne  date  , 


bien  de  T'unaniié  ,  souffre  une  iliminulion  sen 
sib^e  ,,en  réfléchissant  sur  les  difficultés  que  i^ous 
ép,ouverons  avant  son  eniieie  exécution  ,  et  ne 
sera  complette  qu'à  ce  moment-là. 

La  crai-'te  d'une  insurrection  au  Kaire  a  été  la 
cause  du  vif  désir  que  l'on  a  témoiijné  Hg  voir 
en  éloigner  l'armée  francaiseava.it  les  jou'S  des 
fêles    luinuliucuscs.   Jai    cru    pouvoir    répondre 

qu'une  fois  l'évacuation   décidée,   l'armée   serait  I  pour  soutenir    ce   quia  été  fait  le  24  et  le  3i  jan 

aussi  empressée  départir,   qu'on   pourrait    1  être  '  vier  ;  mais  ce  serait  tendre  un  piège  à  mes  braves 

de  la  \oir  partir;    et   comm-    ce    départ   dépend!  antagonistes ,  si  je  les  encourageais  à  3'embarquer; 

principalement    de  l'anivée   du  nombre  suffisant  |  je  le  dois  à  l'armée  française  et  à  moi-même  ,  de 

de  bâiimens  de  transport  à  Alexandrie  ,  je   crois  j  ne  pas  lui  laisser  ignorer  cet  état  actuel  des  choses 

devoir  différer  la  satisfaction  que  je  me  s  is  pro- '  qre  je  travaille  cependant  à   chang  r.  Ea   tout 

Hiise   en  fêlant  personnellement  votie   connais- j  cas ,  je  me  trouve  entr'elle  et  les  fausses,  impres- 

sance  ,  jusqu'à  ce  que  j  aye  mis    cette  partie  qui  sions  qui  ont   dicté  une  mesure  de  cette  nature  : 

legarde    la.  marine   en    mouvement.  Je  viendrai  }  et  comme  je  connais  la  libéralité  de   mes  supé- 

alors    devant   Alexandrie,  et    not'e  plus  gra-d  rieurs  ,  je   oe  doute  pas  de  pouvoir-produire  sur 

rapprochement  dépei  dra    alors  de  vous  ,   M.  le  |  leur  esprit  la  même  conviction  qiie  j'ai  moi-même 

général.  Je  ne  prétends  pas  répondre  du  bon  ordre  1  en   faveur  de  la  mesure   que   nous  avons  adoptée 

parmi  des   gens  que  je  ne   puis  pa«    influer   sans  1  ensemble.    Ua  entretien  avec  vous  me  mettrait  à 

l'entremise   d'un    urogman  ;   mais  si  je  ne  prends  même   de   vous  communiquer  lorigine  et  la  na- 

pas  cette  responsabilité  sur  moi,  je  prends   l  enga-  '■  ture  de  cette  restriction  ,   et  je  vous    propose  de 

gement  le  plus  formel  défaire  mon  possible  pour  que  !  faire  le  voyage  sur  une  frégate  anglaise  ,  jusqu'au 

tout  se  passe  loyalement,  et  de  manière  à  éviter  i  commandant  en  chef  de    la  flotte    nouvellement 

des  d.scussions  ultérieures   dans   1  exécution.  J'ai  j  arrivée  dans  la  Méditerranée,  pour  conférer  avec 


choisi  ,  pour  renrplir  les  fonctions  de  commis 
saire  prescrit  par  l'ariicli;  3  de  la  convention  ,  le 
capitaine  Canes  ,  actuellement  commandant  le 
Tigre  ,  et  dans  son  absence  le  lieutenant  'Wright. 

Je  viens  de  recevoir  de  retour  les  passe-ports 
que  j'avais  signés  en  blanc  ,  et  envoyés  devant 
Alexandrie  ;  j'en  envoie  ci-inclus  onze.  Si  vous 
trouvez  quelque  changement  nécessaire  ,  vous  au- 
rez la  bonté  de  me  l'indiquer. 

J'envoie  le  duplicata  d'un  ordre  déjà  envoyé  au 
capitaine  Stiles  ,  pour  mieux  assurer  ton  exécu- 
tion ,  crainte  que  l'original  ne  soit  retardé  en  route 
par  mer. 

Je  crois  devoir  prévenir  l'amiral  Blanket,  com- 
mandant les  forces  navales  britanniques  dans  la 


lui  là-dessus. 

Je  compte  beaucoup  sur  vos  lumières  et  l'esprit 
conciliateur ,  qui  a  facilité  les  moyens  de  nous 
entendre  pour  appuyer  mes  raisonnemens  sur 
l'impossibilité  de  revenir  sur  ce  qui  a  été  si  formel- 
lement fait.  Après  une  discussion  détaillée  et  une 
mnte  délibération  ,  je  vous  propose  donc  ,  mon- 
sieur ,  de  venir  encore  une  fois  à  mon  bord  ,  pour 
conférer  sur  ce  qu'il  y  a  à  faire  dans  les  circons- 
tances difficiles  où  nous  nous  trouvons. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  une  parfaite  considé- 
ration et  une  haute  estime  , 


Monsieur , 


Votre  très-humble  serviteur , 

Sidney  Smith. 


N»-  XLVL 

Lettre  de  l'ambassadeur  de  Russie  à  M.  Smith. — 
Constantinople  ,  le  2  novembre  1799,  (brumaire 
an  8.  ) 

M.  le  Commodore ,  les  lettres  des  généraux 
I  français  en  Egypte  au  grand-visir  ayant  donné  à 
celui-ci  l'idée  de  tenter  d'obtenir  l'évacuation  de 
1  Egypte  par  capitulation,  le  ministre  d'ici  m'a 
demandé  les  passeports  nécessaires  pour  la  sûreté 
du  retour  des  troupes  françaises  en  France  ,  si 
cette  capitulation  venait  réellement  à  s'effectuer. 
J'ai  cru  devoir  accéder  au  désir  de  la  Porte  ,  et 
j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci  inclus  un  de 
ses  passeports  tel  que  je  l'ai  imaginé.  J'ai  prévenu 
en  même  tems  le  drogman  Ftankini,  en  le  char- 
geant de  remplir  ces  passeports  ,  que  la  capitu- 
latitjn,  ainsi  que  son  exécution  ,  ne  pourraient 
avoir  leur  entier  effet,  qu'autant  qu'elles  auraient 
votre  concours  et  voire  approbation,  et  que  si 
mon  passeport  présentait  quelques  difficultés  ,  il 
pourrait  êire  mis  de  côié  ,  vu  que  !es  vôtres  seuls 
seront  également  lepeciés  par  les  arraemens  de 
S.  M.  l'empereur  mon  souverain. 

U.  Tamara. 

N°.     X  L  V  II. 

Discours  de  M.  Dundas  ,  prononcé  dans  la  séance 
du  8  juillet  1800  (  19  messidor  an  8  ),  de  la 
chambre  des  communes  d'Angleteffe. 

L'honorable  membre  (M.  Jones)  se  fonde  sur 
une  fause  supposition  ,  en  posant  pour  fait 
qu'une  convention  ait  été  conclue  entre  ce  pays 
et  le  génèial  frarçais.  Un  traité  qui  n'a  poiiat 
existé  ,  n'a  pu  être  enfreint.  Une  négociation  par- 
tielle pouvait  avoir  été  entamée  entre  un  officier 
subordonné  et  le  général  ennemi  ,  sans  que  des 
instructions  eussent  été  envoyer  s  pour  une  con- 
vention régulière.  L'Angleterre  n'a  point  été  par- 
tie dans  Ce  traité,  et  Ion  peu  dire  qu'elle  a  tou-  , 
jours  observé  ses  engagemens  avec  une  bonne 
foi  surabondante.  Lorsque  les  français  envahirent 
1  Egypte  ,  l'effroi  fut  général  ,  lEurope  et  l'Orient 
tremblèrent  ,  nos  possessions  dans  l'Inde  ne  cou- 
raient pas  moins  de  dangers  que  l'empire  otio- 
man.  C  est  alors  que  l'activité  ,  le  courage  hé- 
ro'iquc  de  nos  m  rins  frustrèrent  ,  par  la  plus 
brillante  des  victoires  ,  l'espérance  que  l'ennemi 
s'était   formée   dans   son   entreprise    giga-.tesquc. 

Cette  armée  perfide  doit  servir  d'exempf;  ;  l'in- 
térêt du  genre  humain  demande  sa  destructioi. 
Nous  devons  eipérer  que  ,  harcelée  sur  tous  les 
points  ,  luttant  contre  les  maladies  et  l'influence 
ûu  climat ,  elle  ne  retournera  point  tranquille  sur 
le  rivage  où  elle  s'embarqua.  Quand  la  nouvelle 
des  premières  négociations  ouvertes  entre  le  visir 
et  le  général  frarçais  ,  parvint  dans  ce  pays,  le 
gouvernement  ne  jugea  point  qu'il  dût  permettre 
à  l'armée  délivrée  de  venir  tenter  en  Europe 
quelque  autre  invasion.  Peut-être  la  Porte  ,  mé- 
connaissant ses  véritables  intérêts  ,  s'inquiéiait- 
elle  peu  que  les  français  allassent  tourmenter  ses 
alliés. 

Le  gouvernement  ignorait  qu'un  officier  angles 
fût  iniervenu  dans  le  traité  de  la  part  de  1  Angle- 
terre. La  Substance  des  instructions  de  lord  Keith 
étant  communiquée  au  général  français ,  il  s'éta- 
blit entre  lui  et  le  grand-vitir  une  correspon- 
dance. Celui-ci  ,  pressé  de  prf  ndie  possessioa 
du  Kdire,  refusa  d'écouter  ses  remontrances  ,  et 
après  un  intervalle  de  six  heures  seulement,  l'ar- 
mée ottomane  fut  attaquée  et  délaite.  Je  remar- 
querai ,  ajoute  M.-  Dondas,  que  jamais  personne 
n  avait  été  autorisé  à  traiter  avec  Kleber  à  d'autres 
conditions  que  celles  qui  sont  éaoncéès  dans  la 
lettre  du  lord  Keith.  Ce  qui  s'est  passé  avant 
cette  transaction  ne  peut  être  réputé  obligatoire 
par  la  loi  des  nations  ;  mais  dès  qu'il  fut  connu 
dans  ce  pays  qu'un  officier  anglais  avait  accordé 
protection  à  l'armée  fianÇaise  ,  et  qu'avec  les 
moyens  de  l'écraser ,  il  avait  bien  voulu  s'inter- 
poser pour  sa  délivrance,  le  gouveinement , 
sans  tenir  à  ses  propres  iutérêts  ni  à  ses  opinions  , 
a  envoyé  des  ordres  pour  acquiescer  au  traité 
conclu  par  la  Porte  ,  et  il  est  probable  qu'en  ce 
moment  l'armée  française  recueille  les  fruits  de 
cette  condescendance, 
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Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7   nivôse  an  8  ,  le  MONITEUR  esc   le   seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,   fournis  par  les  corespondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


INTÉRIEUR. 

HauTe-Loike,  24  nivose.  —  Castel ,  un  des  chefs 
les  plus  marquans  d'une  bande  de  scélérats  qui 
n  long-tems  infesté  les  environs  d'Issengcaux  , 
vient  d'être  ariêté  et  conduit  dans  les  prisons  du 
Puy.  Cette  arrestation,  jointe  à  celle  de  six 
autres  biigands  déterminés,  est  très  -  rassurante 
pour  la  commune  dissengeaux  et  les  lieux  en- 
vironnatis. 

■  Aveyron  ,  28  nivôse. — La  gendarmerie  natio- 
tiaie  continue  avec  la  plus  grande  activité  ses 
poursuites  contre  les  brigands  répandus  sur  quel- 
ques points  de  ce  département.  La  brigade  de 
l'hospitalet  a  ariêlé  ,  le  10  nivôse  ,  un  homme 
prévenu  d'assassinat  et  d'incendie.  Un  autre  a 
été  saisi  armé  d'un  fusil  à  deux  coups,  et  muni 
d'une  quarantaine  de  balles  mâchées.  Les  12  et 
i3  ,  huit  autres  scélérats  ont  été  arrêtés  dans  la 
commune  de  Saucliere. 

Gard  ,  24  ntwôîe.  — Depuis  le  21  de  ce  mois  ,  on 
n'a  entendu  parler  dans  ce  département  de  rien 
de  contraire  à  l'ordre  public  et  à  la  tranquillité 
particulière. 

Les  mesures  prises  pour  réprimer  le  brigan- 
dage dans  le  premier  arrondissement  avaient  eu 
tout  le  succès  désirable.  Elles  en  ont  eu  un  pareil 
dans  le  deuxième. 

Xes  diverses  maisons  du  département  renfer- 
ment, dans  le  moment  actuel  ,  environ  5o  bri- 
gands dont  plusieurs  ont  été  saisis  les  armes  à  la 
main  ,  et  dont  huit  ont  été  arrêtés  à  la  faveur 
du  travestissement  des  gendarmes.  La  majorité 
de  ces  prévenus  est  justiciable  de  la  commission 
militaire.  Le  directeur  du  jury  du  premier  arron- 
dissement a  instruit  le  préfet  que  cent  témoins 
déjà  entendus  ont  fait  ,  sans  être  influencés  par 
aucune  crainte  personne  te  ,  les  dépositions  les 
plus  fortes  contre  plusieurs  de  ces  individus 
signa'és  depuis  long-tems  par  le  cri  public  comme 
Ica  scclcrats  les  p  us  audacieux.  Cet  exemple 
sera  infailliLiIcmtr.t  imiie  pai  tous  les  citoyens 
désormais  appelés  en  témoignage  contre  des  bri- 
gands ,  dont  plusieurs  avaient  jusqu'ici  trouvé 
l'impunité  dans  la  lésignation  pusillanime  et  mal 
entendue  des  victimes  de  leurs  délits. 

Mont-  de  -  Marsan  ,  (  Landes  }  le  21  nivôse.  Le 
citoyen  Forsan  ,  sous-préfet  de  Dax  ,  a  provoqué 
si  efficacement  le  zèle  des  maires,  des  adjoints 
et  des  citoyens  des  communes  dont  se  compose 
son  arrondissement,  que  depuis  le  mois  de  mes- 
sidor an  8  ,  les  travaux  faits  pour  la  réparation 
des  chemins  vicinaux,  offrent  les  résultats  suivans  : 

Pavage  et  remblais  ,  5g  mille  mètres  ,  fractions 
négligées  ;  fossés  curés ,  47  mille  mètres-,  ponts 
en  pierre  ou  en  bois  ,  réparés  ou  reconstruits  à 
neuf,  45  ;  chaussées  réparées  ,  4  mille  mètres  ; 
digues ,  canaux  et  autres  ouvrages  ,  1 1  mille  m.  ; 
ouvriers  employés  pour  les  travaux  ,  4,900  ;  ma- 
nœuvres ,  idem  ,  22.000  ;  sommes  dépensées  pour 
achat  des  matériaux,  pain  et  vin  fournis  aux 
ouvriers  ,  3,333  fr.  75  c. 

Tous  les  citoyens  ,  moins  21  ,  dans  toute  l'éten- 
due de  l'arrondissement  ,  ont  concouru  à  ces 
travaux  ,  ou  de  leurs  bras  ou  de  leur  argent. 

Le  préfet  Méchin  ,  sur  le  rapport  du  bureau 
des  travaux  publics  ,  a  pris  un  arrêté  ,  le  19  de  ce 
mois  ,  portant  que  l'exirait  du  rapport  sera  im- 
primé an  Journal  des  Landes  ,  qu'il  sera  transmis 
aux  maires  du  3'  ariondissement ,  à  leurs  adjoints 
et  aux  commissaires  qui  les  ont  secondés ,  en 
témoignage  de  satisfaction;  et  que  copie  de  l'ar- 
rêté ,  ainsi  que  du  rapport  et  de  l'état  des  travaux, 
sera  transmise  au  ministre  de  l'intérieur  et  au 
conseiller-d'élat ,  ayant  le  département  des  ponts 
et  chaussées. 

■  Du  Havre.,  te  28  nivôse.  — Le  26  de  ce  mois  a 
été  faite  l'inauguration  du  ba?sin  de  la  Barre.  On 
y  a  fait  passer  la  frégate  ta  Libre.  Le  27  on  y  a 
conduit  la  belle  frégate  l  Indienne. 

Il  est  impossible  d'exprimer  la  joie  que  les 
citoyens  ont  manifestée  à  cette  fête  à  laquelle  un 
concours   immense  a  assisté. 

Une  tente  avait  été  préparée  à  l'entrée  du 
nouveau  bassin  pour  recevoir  les  autorités  cons- 
tituées. Le  nom  de  Bonaparte  ornait  le  frontispice. 
Aulot»r ,  on  lisait  :  Le  zèle  et  l'activité  dans  tous  tes 


services  ,  attestent  la  sagesse  du  gouvernement.  On 
a  posé  sur  chacun  des  bajoyers  de  l'écluse,  la 
pierre  qui  doit  servir  de  parement.  On  lit  sur  celle 
de  la  droite,  en  lettres  de  bronze  :  An  ix.  Bona- 
parte ,  PREMIER  CONÇUL  ;  et  Sur  celle  de  la  gauche  : 
Forfait,  ministre  de  la  marine; 

On  devine  ,  par  ce  qui  existe  ,  les  avantages 
qui  résulteront  pour  notre  place  de  l'achèvement 
de  ce  bassin.  On  est  convaincu  que  le  gouver- 
nement qui  a  voulu  en. jouir  ,  long-tems  avant 
qu'il  soit  parfait  ,  va  redoubler  d'efforts  et  mani- 
fester de  nouveau  sa  volonté  pour  mettre  la  der- 
nière main  à  un  ouvrage  qui  rendra  le  Havre 
non-seulement  le  plus  beau  port  de  commerce  de 
France  ,  mais  ,  après  Liverpool  ,  le  plus  beau 
port   de  marine    de   l'Europe. 

Telle  est  aujourd'hui  la  .situation  de  nos  tra- 
vaux ,  que  l'état  doit  se  prometire  des  avantages 
immenses  de  leur  perfectionnement  ,  et  que  leur 
suspension  mettrait  une  patrie  de  notre  ville  et 
les  campagnes  environnantes,  dans  le  danger  le 
plus  imminent  d'être  submergées  tous  les  quinze 
Jours. 


Paris  ,  le   /^pluviôse. 

Le  général  Moreau  avait,  dans  sa  retraite  de 
l'an  4,  ordonné  qu'on  construisît  un  monument 
auprès  du  village  de  Sulzbach  ,  dans  l'endroit 
même  où  Turenne  termina  ,  par  une  mort  glo- 
rieuse,  une  vie  si  illustre.  Les  marbres  sont 
taillés  et  polis  ,  et  le  monument  s'élève  en  ce 
moment.  Le  margrave  de  Baden  ,  alTiç  de  la  ré- 
publique ,  le  fera  respecter.  On  corat)4ec.çe  aussi 
à  travailler  dans  la  grande  île  du  Rhin  ,  en  face 
de  Kehl  ,  le  lombeau  que  l'armée  du  Rhin  con- 
sacre à  Desaix  ,  qui  tant  de  fois  combattit  à  sa 
têie.  Celui  de  Beaupuis  sera  placé  à  Brisach  : 
c'est  auprès  de  cette  ville  que  cet  intrépide 
guerrier  fut  emporté  d'un  coup  de  canon,  après 
la  fameuse  retraite  de  l'an  4. 

(  Journal  'Us   D-".-^-    -' 


TRIBUN     AT, 

Présidence  de  Thibaut^ 
SÉANCE   DU    4   PLUVIOSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  ,  le  tribunal 
reprend  la  discussion  sur  le  projet  qui  réduit  le 
nombre  des  justices  de  paix. 

Cambe  combat  les  deux  principaux  motifs  du 
projet,  l'économie  et  la  possibilité  de  faire  de 
meilleurs  choix.  Sur  le  premier  il  observe,  avec 
le  rapporteur  de  la  commission  ,  que  le  projet 
obligeant  les  justiciables  à  des  déplacemens  dort 
les  frais  égaleraient  au  moins  les  sommes  qu'il 
s'agit  d'économiser,  le  monf  d'économie  est  ab- 
solument nul. 

L'orateur  avoue  que  le  second  motif  serait 
puissant,  si ,  pour  être  juge-de-paix  ,  il  était  né- 
cessaire d'avoir  de  grandes  connaissances  judi- 
ciaires ;  mais  il  ne  pense  pas  que  ces  connais- 
sances soient  indispensables  pour  remplir  digne- 
ment les  fonctions  qui  leur  sont  confiées;  le  bon 
sens  et  la  probité  suffisent  à  ces  magistrats  rame- 
nés à  leurs  véritables  fonctions. 

Cambe  termine  son  opinion,  en  comparant  le 
projet  présenté  avec  l'institution  actuelle  des 
juges-de-paix  qu'il  croit  préférable  à  celle  qu'on 
lui  substitue.  Il  fait  observer  que  s'il  se  trouve 
dans  quelques  départemens,  comme  dans  celui 
de  la  Côie-d'Or  par  exemple ,  un  trop  grand 
nombre  de  juges-de-paix  ,  le  gouvernement  peut 
provoquer  des  réductions  partielles,  sans  changer 
l'organisation  qui  existe.  Il  vote  contre  le  projet. 

Girardin.  Exiger-qu'un  juge-de  paix  connaisse 
l'intérieur  des  familles,  c'est  vouloir  que  chaque 
père  de  famille  soit  juge-de-paix.  Un  orateur  a 
dit  qu'il  fallait  multiplier  les  juges-de-paix  ,  et  en 
mettre  un  dans  chaque  commune  ;  i|  a  prétendu 
qu'il  était  facile  de  trouver  par  tout  des  hommes 
piopres  à  remplir  ces  fonctions;  mais  il  n'ignore 
pas  combien  l'on  a  eu  de  peine  à  trouver  dans 
les  petites  communes,  des  maires  qui  fussent  en 
état  de  tenir  les  registres  de  l'état  civil.  A  l'en- 
tendre, il  faudrait  croire  que  les  lumières  eussent 
I  fait  depuis  up  an  bien  des  progrès  dans  les  cam- 


pagnes; il  soutient  que  ,  pour  faire  un  bon  juge- 
de-paix  ,  il  ne  faut  que  du  sens  et  un  code  simple  ; 
mais  tout  le  monde  ne  sait  pas  lire  ,  quoiqu'il  y 
ait  des  méthodes  très-simples  pour  apprendre 
à  lire. 

Je  partage  l'opinion  de  cet  orateur  ,  lorscju'i' 
forme  le  vœu  que  les  juges-de-paix  ne  soieti' 
point  salariés,  et  comme  Tu»  je  pense  que  nous 
n'en  aurons  de  véritables  que  quand  la  chose 
arrivera  ;  mais  le  lems  n'en  est  pas  encore  venu.  Il 
a  dit  que  le  projet  donnait  au  riche  ,  sur  le 
pauvre  ,  une  prépondérance  dcmt  celui-ci  sera 
la  victime  ;  inais  il  n'a  pas  fait  attention  qu'il 
assurait  au  riche  cette  prépondérance  .  en  ne 
confiant  les  places  de  juges-de-paix  qu'aux  gens 
en  état  de  se  passer  de  salaires.  Certes  ,  je  ne 
m'attendais  pas  à  euiendre  répéter  ici  ces  maximes 
qui  ,  dans  des  tems  peu  éloignés  ,  ne  manquaient 
jamais  d'attirer  les  applaudissemens  d'une  mul- 
titude abusée.  Ces  tems  ne  sont  plus  ,  et  je 
m'étonne  d'entendre  dire  encore  que  la  classe 
des  riches  pesé  sur  celle  des  pauvres;  comme 
si  la  richesse  n'était  pas  le  résultat  du  travail  ; 
comme  si  le  pauvre  ne  pouvait  pas  l'acquérir 
par  son  travail  ,  son  économie  et  sa  bonne 
conduite.  Et  cependant ,  cette  propriété  ,  pour 
le  maintien  de  laquelle  l'homme  s'est  réuoi  ea 
sociélé  ,  mon  collègue  la  respecte  ,  il  la  consi- 
dère ,  puisqu'il  veut  qu'elle  soit  la  condilion 
requise  pour  exercer  les  fonctions  publiques.  Il 
oublie  bientôt  les  principes  qu'il  a  posés,  peut- 
être   trop  légèrement. 

Jetant  les  yeux  sur  l'Angleterre  ,  il  y  voit  une 
multitude  de  fonctionnaires  publics  sans  salaire  , 
mais  il  n'y  voit  pas  que  les  riches  pèsent  sur  le 
peuple.  Cependant,  qu'il  lise  Blackslone  ,  il  se 
convaincra  que  les  fonctionnaires  non  salarié» 
perçoiventune  foule  dedroitsqui  les  enrichissent; 
Ainsi,  les  scherifs  ne  reçoivent  point  de  salaire  , 
mais  les  droits  qu'ils  retirent  sont  tellement  pro- 
ductifs ,  qu'une  loi  rendue  sous  Charles  II ,  leur 
défend  d'avoir  plus  de  quarante  domestiques.   Il 

Foiiune  délabrée  par  les  prôcfuits  "de'tëûfs'p'i.icé's'I 
Les  juges-de-paix  ne  sont  pas  salariés  ,  mais  on 
leur  adjuge  d'énormes  frais  d^  procédure.  Les 
constables  exercent  gratuitement  leurs  fonctions  , 
mais  ils  font  vendre  les  biens  des  individus  qui 
ne  les  paient  pas,  et  à  défaut  de  biens  ,  ils  ont 
recours  sur  la  communauié. 

L'orateur  que  je  combats  a  dit  que  les  frais  de 
déplacement  seront  plus  considérables  ;  oui ,  mais 
ces  frais  seront  supportés  par  1rs  plaideurs  ,  au 
lieu  que  les  trois  millions  d'économie  qui  résultent 
du  projet  ,  le  sont  par  tous  les  citoyens.  Il  a  re- 
proché aux  auteurs  du  projet  de  ne  s'être  appuyés 
que  sur  les  réclamaiions  des  préfets  ,  tandis  qu'il 
est  certain  que  quarante  conseils  généraux  en  onl 
fait  entendre  de  pareils.  Et  quand  même  il  ne 
s'agirait  ici  que  des  préfets  ,  ces  fonctionnaires 
devraient-ils  doue  n'avoir  aucune  considération  ? 
Sous  le  prétexte  qu'ils  sont  révocables  par  le  gou- 
vernement ,  en  méritent-ils  .moins  l'cstinje  des 
citoyens  et  leur  confiance  ,  lorsqu'ils  proposent 
des  améliorations  utiles  ?  Il  est  bien  étrange  que 
dans  cette  discussion  ,  l'orateur  ait  émis  une  opi- 
nion contraire  à  celle  des  hommes  avec  lesquels 
il  a  coutume  de  voter. 

Benjamin  Constant.  ]e  demande  la  parole... 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  l'impression  du 
discours  de  Girardin. 

Benjamin  Constant. ]s  m'oppoSe  à  l'impression, 
non  pas  parce  que  le  préopinant  a  entièrement 
défiguré  mon  opinion  ,  c'est  un  droit  qui  appar- 
jlient  à  tous  ceux  qui  veulent  s'en  emparer  ,  mais 
parce  que  ,  dans  le  discours  qu'il  nous  a  lu  , 
se  trouve  cette  phrase  :  nje  m'étonne  que  ,  dans 
cette  circonstance  ,  il  n'ait  pas  suivi  l'avis  des 
hommes  dont  depuis  long-tems  il  partage  toutes 
les  opinions.  "  Depuis  quand  cette  assemblée  se 
trouve-t-elle  donc  scindée  en  deux  patlies  , 
dont  les  membres  qui  les  composent ,  suivent 
constamment  les  mêmes  opinions  ?  depuis  quund 
a-t-on  remarqué  ,  dans  celte  assemblée  ,  que  mon 
opinion  est  celle  de  tels  hommes  ,  parce  que  , 
dans  une  circonstance  ,  mon  avis  s  est  trouvé 
en  rapport  avec  le  leur  ?  Celte  manière  inqui-" 
sitoriale  de  s'exprimer  ,  me  rappelle  ces  tems 
désasirtux  où  ,  en  descendant  de  la  tribune  , 
on  demandait  à  un  orateur  compte  de  l'opiniori 
qu'il  avait  émise.  Il  est  inconcevable  qu  on  veuille 
ainsi  jeter  le  tioiible  dans  une  assemblée    dont 
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!cs  raemtres  sont  demeurés  jusqu'ici  paisibles 
et  unis.  Si  parce  que  nous  avons  une  opinion 
«lifFérente  sur  un  projet ,  on  nous  divise  en  plu- 
sieurs parties  ,  il  faut  se  taire  ,  car  il  n'y  a  plus 
moyen  de  discuter;  mais  j'augure  trop  bien  de 
ta  sagesse  du  iribunat  ,  pour  penser  qu'il  tolérât 
un  écart  qui  pourrait  avoir  des  suites  aussi  fu- 
nestes dans  l'opinion  publique. Je  demande,  en 
conséquence  .  I  ordre  du  jour  sur  l'impression  du 
discours  de  Girardin. 

Girardin.ie  réponds  d'abord  à  mon  collègue, 
que  toutes  les  citations  qUe  j'ai  faites  de  son  dis- 
cours sont  tirées  du  Moniteur  ;  or  ,  le  Moniteur  . 
de  l'aveu  même  de  notre  collègue  ,  a  inséré 
textuellement  son  discours  :  ainsi  ,  il  est  facile  de 
vérifier  si  j'ai   cité  d'une  manière  exacte. 

Quant  à  la  pbrase  que  mon  collègue  vient  de 
lelever  ,  je  lui  décUre  que  je  n'ai  eu  ni  l'intention 
de  scinder  le  tribunat  en  le  divisant  en  deux 
parties,  ni  de  lui  adresser  une  injure.  J'ai  entendu 
parler  de  l'opinion  de  notre  collègue  Daunou  , 
do!;t  nous  reconnaissons  tous  la  sagesse  ,  et  dont 
souvent  nous  nous  sommes  honorés  de  suivre  les 
idées.  Mon  co'légue  s'est  trompé  sur  le  véritable 
sens  de  ma  phrase  ;  je  le  répète  ,  jamais  il  n'en- 
trera dans  ma  pensée,  de  vouloir  diviser  les 
membres  de  cette  assemblée  ,  qui  s'estiment  tous, 
et   resteront  constamment  unis. 

Tkiessé.  Je  suis  loin  de  jeter  aucun  doute  sur 
l'inteniioD  de  notre  collègue  Girardin  ;  je  suis 
persuadé  ,  comme  il  vient  de  le  dire  ,  qu'il  n'a 
voulu  ni  scinder  cette  assemblée  ni  outrager  son 
collègue  ,  mais  il  s'est  trompé  dans  le  choix  qu'il 
a  fait  de  ses  expressions.  Si  on  imprimait  ce 
discours  ,  il  irait  directement  contre  le  but  que 
sou  auteur  s'est  proposé  en  appuyant  le  projet. 
Je  vote  contre  l'impression. 

Berenger.  Je  ne  justifie  pas  la  phrase  de  notre 
collègue  Girardin  ,  mais  je  ne  pense  pas  que  ce 
soit  le  cas  ,  en  quelque  sorte ,  de  faire  un  exemple 
en  s'opposant  à  l'impressioti  de  son  discours.  Je 
demande  au  contraire   que  ce   discours  soit  im-,   des   justices  de  paix 


dant  son  utilité  dans  plusieurs  parties  ;  aussi  ne 
demanderai-je  pas  précisément  qu'il  soit  rejette  ; 
j'aurais  seulement  désiré  trouver  un  article  qui 
obligeât  les  juges-de-paix  à  tenir  leurs  audiences 
sur  difFérens  points  de  leurs  arrondissemens  ; 
alors  tous  les  inconvéniens  disparaissent  ,  les 
citoyens  ne  sont  point  obligés  de  se  déplacer  , 
et  de  dépenser  en  frais  plus  que  le  principal 
de  l'objet  qu'ils  réclament.  Qu'on  ne  me  dise 
pas  que  c'est  avilir  cette  magistrature  ,  en  obli- 
geant ainsi  ses  membres  à  courir  d'une  com- 
mune à  l'autre  pour  y  rendre  la  justice.  Sous 
l'ancien  régime,  les  juges  seigneuriaux  étaient 
considérés  ,  et  cependant  ils  étaient  obligés  de 
se  déplacer  ,  et  d'aller  dans  les  campagnes  rendre 
la  justice.  Je  crois  donc  qu'on  pourrait  obliger 
les  juges-de-paix  actuels  à  suivre  la  même  marche. 
Je  livre  ces  réflexions  à  votre  sagesse. 

Legier.  Est-il  nécessaire  de  réduire  les  justices 
de  paix  ?  Leur  réduction  sera-t-elle  avantageuse 
au  trésor  public  ?  Procurera-t-elle  des  juges  de- 
paix  plus  éclairés  ?  Telles  sont  ,  tribuns  ,  les 
difiérentes  propositions  que  le  projet  de  loi  pré- 
sente à  la  discussion.  J'aurais  désiré  qu'il  eût 
offert  un  quatrième  point  de  vue  ,  relatif  à  l'or- 
ganisation personnelle  des  juges-de-paix. 

En  ne  consultant  que  l'intérêt  général  ,  au  lieu 
de  cet  esprit  de  localité  qui  a  présidé  aux  pre- 
mières divisions  du  territoire  ,  on  comprendrait 
aisément  combien  il  serait  utile  au  succès  de 
l'institution  de  la  justice  de  paix  de  réunir  à 
une  petite  ville  dont  la  population  excéderait 
cinq  mille  babitans  ,  toutes  les  petites  communes 
qui  l'environnent. 

Il  est  une  vérité  frappante  ;  c'est  que  par  suite 
des  relations  qui  existent  entre  les  habitans  des 
campagnes  et  ceux  des  grandes  communes  ,  ces 
derniers  ,  en  se  déplaçant  ,  pourront  en  être  dé- 
dommagés par  les  autres  affaires  qu'ils  pourront 
faire  en  même  tems.  La  réduction  ,  loin  de  leur 
être  nuisible,  leur  procurera  des  avantages  com- 
merciaux qu'ils  n'auraient  pas   dans  l'état  actuel 


primé ,  en  supprimant  toutefois  la  phrase  qui  a  pu 
choquer  quelques  membres.  J'observe  aussi  qu'il 
serait  à  désirer  qu'on  se  bornât  en  général  à  exa- 
miner les  projets  qui  sont  présentés  ,  sans  mêler  à 
la  discussion  rien  qui  lui  soit  étranger. 

Girardin.  Je  demande  moi-même  à  retrancher 
la  phrase ,  et  que  mon  discours  ne  soit  pas  im- 
primé. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  proposition 
de  Berenger. 

Ganilh.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'im- 
pression. 

j j.„i.c,etie  iriDunat  oraonne 

l'impression  avec  les  retranchemens  demandés. 

On  continue  la  discussion. 

Bailleul.  Je  crois  que  ,  dans  la  question  qui 
BOUS  occupe  ,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les 
fonctionnaires  publics  en  Angleterre  sont  payés 
eu  non  payés  ;  l'important  est  de  prévoir  l'effet 
que  produira  en  France  le  projet  que  nous 
discutons. 

Ce  projet  a  pour  but  la  réduction  das  justices 
de  paix  ;  les  motifs  donnés  à  son  appui  par  le 
conseil-d'état  ,  sont  i"  d'établir  d'une  manière 
plus  égale  les  justices  de  paix  ;  2°  d'économiser 
plusieurs  millions  ;  3°  de  remédier  à  la  rareté  des 
sujets  propres  à  remplir  les  fonctions  de  juges- 
de-paix. 

Le  premier  motif  ne  prouve  pas  qu'il  faille 
réduire  le  nombre  des  juges-de-paix  ,  mais 
seulement  quil  faut  que  leur  répartition  soit 
plus  égale  entre  les  divers  départemens. 

Quant  au  second  ,  sans  doute  il  est  bon 
d'économiser  ;  mais  si  cette  économie  est  mal 
entendue  ,  si  par  le  nouveau  projet  vous  obligez 
les  juges-de-paix  et  les  citoyens  à  des  déplace- 
mens  qui  deviendront  plus  coûteux  que  l'écono- 
mie que  vous  ferez,  alors  votre  but  est  manqué. 
Mais  ,  dit-on  ,  ce  seront  les  plaideurs  qui  sup- 
porteront les  frais  qu'ils  occasionneront.  Il  fut 
un  tems  où  l'on  n'était  pas  éloigné  de  vouloir 
payer  les  gens  pour  les  faire  plaider  ;  alors  on 
proposait  d'exempter  de  tout  droit  le  papier  qui 
devait  servir  aux  procédures  ;  ce  qui  joint  à 
ce  que  la  justice  est  rendue  gratuite  ,  avait  pour 
résultat  que  les  procès  criminels  n'auraient  rien 
coûté  aux  plaideurs.  Aujourd'hui  nous  sommes 
prêts  à  tombe:  dans  un  excès  contraire.  Il  faut 
cependant  se  convaincre  que  quand  deux  hommes 
plaident  ensemble  ,  il  y  en  a  toujouis  un  des 
deux  qui  est  de  bonne  foi  ,  et  il  serait  injuste 
de  vouloir  faite  supporter  à  celui-là  les  frais 
énormes  occasionnés  par  l'esprit  chicannier  de 
son  adversaire.  Par  le  projet  qui  vous  est  pré- 
senté ,  le  sort  des  justiciables  est  véritablement 
empiré  ,  car  il  oblige  l'homme  de  campagne  qui 
n'a  que  le  prix  de  sa  journée  pour  nourrir  sa 
nombreuse  famille  ,  à  se  déplacer  et  à  perdre 
son  tems  pour  réclamer  le  paiement  de  son 
salaire  ,  qui  lui  sera  contesté. 


Il  sera  surtout  plus  facile  dans  une  grande 
réunion  d'hommes  d'en  trouver  qui  auront  toutes 
les  qualités  nécessaires  pour  bien  remplir  de  si 
importantes  fonctions. 

Je  suis  loin  de  penser  comme  quelques-uns 
de  mes  collègues  ,  que  pour  être  juge-de-paix 
il  suffise  d'être  probe  ,  et  d'avoir  du  bon  s.  ns. 
Je  vois  au  contraire  qu'il  serait  bon  d'avoir  quel- 
que connaissance  des  lois  ,  et  je  pense  qu'un 
jurisconsulte  éclairé,  qui  a  aussi  de  la  probité, 
vaut  mieux  qu'un  habitant  des  ca:iip.ignes  probe  , 
mais  ignare,  et  le  plus  souvent  imbu  de  préjugés 
ridicules. 
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des  campagnes  n  aura  pas  aussi  ses  haines  ,  ses 
querelles  ,  ses  petites  passions  ? 

Ne  perdez  pas  non  plus  de  vue  que  d'après  le 
projet  de  loi  dont  vous  avez  vr.tè  hier  l'adop- 
tion ,  les  juges-de-paix  seront  encore  chargés  con- 
curremment avec  les  substituts  du  commissaire, 
de  la  poursuite  des  délits  ,  et  jugez  si  des  actes 
aussi  importans  peuvent  être  confiés  à  des  hommes 
sans  connaissance  des  lois.  Mes  collègues  ,  si 
nous  avons  à  gémir  aujourd'hui  des  brigandages 
qui  désolent  quelques  contrées  de  la  république, 
peut-être  ne  devons-nous  l'attribuer  qu'à  l'igno- 
rance des  fonctionnaires, qu'à  lamultitude  de  nul- 
lités ,  qui  fesant  traîner  les  procès  en  longueur, 
ont  souvent  assuré  l'impunité  aux  malfaiteurs  par 
le  dépérissemcDt  des  preuves. 

Si  on  admcftait  l'établissement  d'un  juge-de- 
paix  par  commune,  le  territoire  de  la  république 
comprenant  5o  mille  communes,  il  y  aurait 
alors  5o  mille  juges  ,  5o  mille  greffiers  ,  aoo  mille 
assesseurs  ,  et  loo  mille  huissiers.  Il  faudrait  que 
cet  essaim  de  fonctionnaires  vécût  ,  et  ce  ne 
pourrait  être  qu'aux  dépens  des  justiciables,  de  la 
tranquillité  et    de  la  prospérité  des  familUs. 

Quant  à  l'économie  ,  je  suis  certain  qu'elle 
pourrait  s'élever  de  2  à  3  millions  ,  et  qu'elle 
tournerait  au  profit ,  non  des  propriétaires  seuls, 
comme  on  l'a  exprimé  dans  la  discussion  ,  mais 
que  les  ouvriers,  tous  ceux  en  un  mot  qui  paient 
un  impôt  direct,  se  trouveraient  allégés. 

On  a  dit  qu'il  ne  fallait  pour  donner  toutes  les 
connaissances  nécessaires  à  un  juge-dc-paix  qu'un 
bon  code  sur  cette  matière  où  il  pourrait  les 
puiser.  Moi  ,  je  pense  que  le  vrai  moyen  d'avoir 
des  juges-de-paix  éclairés,  c'est  de  les  bien  payer. 
Il  faut  qu'un  citoyen  chargé  d'une  fonction  de 
celle  nature  ,  ait  une  sufHsante  indemni\iè  pour 
vivre  honorablement  lui  et  sa  famille  ,  afi.-i  de  se 
livrer  tout  entier  à  ses  importantes  occupations. 
Il  est  de  la  sagesse  du  législateur  de  ne  jamais 
placer  un  fonctionnaire  public  entre  ses  besoins 
et  ses  devoirs  ;  quand  les  juges-de-paix  seront 
mieux  payés  ,  alors  des  hommes  probes  et  ins- 
truits pourront  se  déterminer  à  quitter  les  villes 
pour  venir  txetcer  dans  les  campagnes  une  ma- 
gistrature bienfesante  et  paternelle.  Je  vole  pour 
l'adoption   du  projet. 

Andrieux.  Tribuns  ,   l'article  6o  de  la  constitu- 
Malgré  les  vices  du  projet,  je  reconnais  cepen-    tion  est  un  de  ceux  qui,  lus  à  un  grand  éloigne- 


raenl  de  tems  ou  de  lieux,  hoaoreraient  le  plus 
les  hommes  qui  l'ont  faite  et  le  peuple  pour  qui 
elle  est   faite. 

Peuple  heureux ,  peuple  bon  et  s3<ge  ,  dirait- 
on,  chezlequel  "chaque  arrondissement  commti- 
nal  a  un  ou  plusieurs  juges-de-paix  élus  immé- 
diatement par  les  citoyens,  et  dont  la  principale 
fonction  consiste  à  concilier  les  parties  !  >' 

Qu'un  pareil  établissement,  dirait-on  encore, 
doit  faire  de  bien  I  Que  les  hommes  qui  remplis- 
sent de  telles  fonctions,  doivent  être  chéris,  ho- 
norés,  bénis  ?  Juge-de-paix  !  ministre  de  paix  ! 
ce  nom  seul  a  quelque  chose  de  touchant,  de 
consolant  ,  de  paternel. 

Mais  ce  mouvement  du  cœur  serait  bientôt 
comprimé;  mais  cette  chaleur  d'admiration  serait 
tristement  refroidie  ,  si  quelqu'un  qui  aurait  vu 
cotpment  s'exécute  en  effet  cet  article  ,  ce  qu'est 
dans  la  réalité ,  cette  conciliation  dont  l'idée 
est  si  touchante  ,  venait  dire  : 

11  II  est  vrai  qu'a  une  grande  époque  oà 
la  nation  voulut  détruire  beaucoup  de  préjugés 
et  d'abus  ,  et  se  donner  des  lois  meilleures ,  une 
assemblée  célèbre  dans  laquelle  brillait  un  grand 
nombre  d'orateurs ,  de  philosophes,  de  juriscon- 
sultes ,  se  flatta  d'abattre  d'un  seul  coup  presque 
toutes  les  têies  hideuses  et  vieilles  de  l'hydre  de 
la  chicane  ;  elle  institua  les  juges-de-paix  ;  elle 
étab  il  avec  eux  des  hommes  de  paix  qui  furent 
chargés  de  concilier  les  dillérc-nds  des  citoyens; 
ces  conciliateurs  remplirent  d  abord  le  but  de  leur 
insiiiution;  ils  exercèrent  avec  zèle  ,  avec  désin- 
tèiessemeni  deifonciions  gratuites  et  honorables  ; 
mats  une  nuée  de  praticiens  qui  ne  trouvait  pas 
son  compte  à  ceiie  diminution  des  procès  ,  fit  si 
bien  qu'on  retomba  de  tout  le  poids  des  an- 
cienties  habitudes,  des  anciens  préjugés,  dans 
l'abîme  des  plaidoiries  où  s'engloutissent  les  patri- 
moines. 

II  On  supprima  d'abord  les  officiers  concilia- 
teurs ;  ensuite  on  surchargea  les  juges-de-paix  de 
tant  d'attributions  étrangères,  qu'il  ne  leur  resta 
plus  de  tems  pour  s'occuper  de  leurs  principales 
fonctions. 

Il  Enfin,  tribuns,  savez-vous  à  quoi  se  réduit 
aujourd'hui  dans  le  fait  cette  conciliation  que 
vous  admirez  de  loin  ?  A  peu-près  à  une  vaine 
forme. 

11  'Voici  en  général  ce  qui  se  passe.  Une  des 
parties  cite  l'autre  devant  le  juge-de-paix  ^our  se 
concilier  si  Jaire  se  peut',  dit  l'exploit.  La  partie 
citée  remet  ordinairement  cet  exploit  a  un  homme 
de  loi,  à  un  avoué,  qui  se  présente  pour  elle 
(  quoique  la  loi  le  défende  )  et  tait  dresser 
un  acte  qui  dit  qu'on  n'a  pu  se  concilier. 
Quelquefois    l'homme   honnête  ,  disposé   à  traa- 

versairc  subiil  qui  lui  arrache  des  aveux,  des 
consenttmcns  ,  qu'on  lui  oppose  ensuite  devant 
les  tribunaux;  ainsi  ce  bel  et  sage  article  de  la 
constitution  est  continuellement  éludé  ou  violé 
par  le  fait,  et  la  conciliation  est  devenue  quelque 
lois  un  piège  ,  et  p'resque  toujours  inutile  et  dis- 
pendieuse en  pure  perte,  n  : 

Tel  serait  le  sincère  récit  d'un  homme  qu'au- 
rait instruit  la  triste  cxpèàence. 

Le  conseil-d'éiat  n'ignore  certainement  point 
les  abus  ex-stans  ;  il  a  eu'  sans  doute  l'intentioii 
d'y  remédier;  il  a  voulu  sans  doute  procurer  et 
organiser  ,  pour  ainsi  dire  ,  l'exécution  de  l'ar- 
ticle constitutionnel. 

Cependant ,  le  projet  de  loi  proposé  paraît-il 
dirige  vers  ce  but  ?  ne  s  éloigne-t-il  pat  au  con- 
traire de  1  esprit  de  la  consiilution  ?  N'est  -  il . 
pas  un  obsiacle  à  des  améliorations  très-desira- 
bles  ? 

Vous  avez  encore  présent  le  premier  projet  qui 
nous  fut  soumis  ,  et  le  rapport  qui  vous  en  fut 
fait. 

Le  projet  fut  généralement  regardé  comme 
incomplet.  Le  gouvernement  crut  devoir  le  re- 
tirer. 

Mais  y  a-t-on  fait  des  corrections  à  ce  projet  ? 
a-i-on  rempli  vos  vœux  ?  répondu  à  votre  attente  ? 
le  conseil-d  état  a-t  il  rapproché,  combiné,  re- 
fondu les  lois  éparses  sur  la  justice  de  paix  ? 
non. 

Le  conseil-d'état  n'a  point  travaillé  ,  amélioré 
le  premier  projet  ;  il  l'a  seulement  réduit  ,  mais 
sans  le  tendre  meilleur. 

Ainsi  ,  toutes  les  objections  contre  l'incomplet, 
contre  l'insuffisance  ,  contre  le  peu  de  mérite  et 
d'utilité  du  premier  projet  ,  subsistent  à  l'égard 
de   celui-ci. 

Ce  projet  se  borne  à  réduire  le  nombre  des 
juges-de-pa'x  et  à  faire,  dit-on,  d'un  côté  une 
économie  d'argent,  qu'on  porte  à  deux  millions 
400  mille  franc»,  et  de  lautie,  une  écouomie 
d'hommes  très-nécessaire,  si  l'on  veut  avoir  des 
juges-de-paix   éclairés. 

Economie  d'argent!  mais,  1°.  il  faut  dédiiire 
de  celte  économie  les  traitemens  de  400  nouveaux 
officiers  de  police  juaiciaire  que  vous  al  cz  créer. 

2°.  Quand  les  juges-de-paix  auront  un  territoire 
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double  de  celui  qu'ils  ont  à  présent ,  leurs  dépla- 
cemens  seront  plus  fréquens  ,  plus  longs  ,  plus 
dispendieux.  Le  traitement  actuel  ne  leur  suffira 
plus  ,  ils  demanderont  une  augmentation  ,  et  ils 
l'obtiendront. 

3°.  Mais  les  frais  que  seront  obligés  de  faire  les 
justiciables  pour  aller  à  5  ,  6  et  7  lieues;  la  perte 
de  lems  et  de  travaux  utiles  et  réproducteurs , 
est-ce  là  de  1  économie  ?  Personne  n'a  répondu 
et  ne  répondra  au  calcul  tout  simple  qu'a  fait 
votre  commission  dans  son  dernier  rapport. 

On  parle  d'économie  d'horomis  !  Ah  !  sans  doute 
les  hommes  éclairés  sont  rares  !  si  l'on  parle  de 
ceux  propres  aux  grandes  places  ,  ceux  capables 
d'éclairer  ,  de  servir  ,  d'illustrer  une  nation  en- 
tière. Combien  ne  sont-ils  pas  plus  rares  encore  , 
aptes  les  pertes  que  nous  avons  faites  dans  le 
cours  de  notre  longue  révolution  !  (Ici  l'orateur 
rappelle  les  nomr  de  quelques-uns  des  plus  cé- 
lèbres membres  de  l'assemblée  constituante  ,  et 
particulièrement  celui  de  Thouret.  ) 

Si  l'on  eût  proposé  du  tems  de  cet  orateur  , 
dit-il  ,  de  donner  aux  juges  -  de  -  paix  12  à  18 
lieues  quarrées  de  territoire,  ouje  me  trompe, 
ou  il  eût  combattu  fortement  cette  mesure  ,  et 
l'assemblée  constituante  l'eût  certainement  re- 
jelée  comme  contraire  â  tout  l'esprit  de  l'ins- 
titution. 

Eloignez  les  juges-de-paix  ,  ou  plutôt  les  mi- 
nistres de  paix  ,  des  citoyens  qu'ils  doivent 
concilier  et  juger  dans  de  petites  affaires  ,  et 
vous  n'aurez  plus  ni  simplicité  ,  ni  brièveté  de 
justice  ;  vous  aurez  des  frais  inudles  et  du  tems 
perdu.  Plus  que  jamais  ,  vous  transformerez  la 
paisible  demeure  du  juge-de-paix  en  cabinet  de 
chicane  ,  en  atelier  de  procès. 

■Vous  allez  ,  si  vous  adoptez  le  projet,  donner 
lieu  à  des  milliers  de  réclamations  ,  à  des  ri- 
valités de  bourg  à  bourg  ,  de  commune  à  com- 
mune ;  tous  voudront  garder  leur  juge-de-paix  , 
et  demanderont  que  la  réduction  tombe  sur 
leur  voisin  ;  vous  allez  donner  lieu  à  des  chan- 
gemens  dans  les  matrices  des  rôles ,  relativement 
aux  centimes  additionnels  ,  par  conséquent  à 
des  retards  dans  les  recouvremens. 

Au  lieu  de  donner  à  l'institution  une  direction 
procédurière  ,  il  faudrait  la  dégager  ,  autant 
que  possible  ,  des  habitudes  et  des  formes  ju- 
diciaires. 

L'améliorstion  la  plus  désirable  de  l'inslitution 
serait  que  les  fonctions  de  juges-de-paix  de- 
vinssent gratuites  ;  c'est  alors  qu'elles  seraient 
vraiment  paternelles  ,  utiles  ,  honorables  ;  mais 
pour  cela  ,  il  ne  faut  pas  réduire  le  nombre  des 
juges-de-paix. 

Il  est  évid<ent  que  la  réduction  proposée  ren- 
dra celte  amélioration  impossible  ;  car  elle  fait 
des  fonctions  de  juge-dc-paix  un  état  qui  occu- 
pera un  homme  tout  entier  ;  auquel  dès-lors 
il  faudra  bien  attribuer  un  salaire. 

Oh  !  mais  ,  dira-t-on  ,  si  ces  fonctions  sont 
gratuites  ,  qui  voudra  les  accepter  ? 

Je  réponds  :  n'avez-vous  pasàprésent  des  maires 
et  adjoints  qui  ne  sont  pas  salariés  ?  ne  pouvait-on 
pas  commencer  par  ne  plus  salarier  les  juges-de- 
paix  des  campagnes  ? 

Les  penchans  et  les  mœurs  des  hommes  en  société 
dépendent  des  lois  qui  les  régissent ,  du  gouver- 
nement qui  les  mené  ;  etsi  pour  inspirer  à  nos  con- 
citoyens le  désintéressement  elle  désir  de  servir 
leur  pays  ,  il  fallait  un  miracle  ,  le  gouvernement 
en  a  tant  fait  et  tant  fait  faire  depuis  i5  mois ,  qu'on 
pourrait  attendre  celui-ci. 

J'aurais  eu  du  plaisir  à  soutenir  un  projet  qui 
eût  tendu  vers  l'amélioration  ,  vers  un  but  noble 
et  saiisfesant  pour  le  cœur  et  pour  la  raison  ;  mais 
il  faut  bien  que  je  combatte  un  projet  illibéral 
qui  ,  pour  une  économie  fausse  et  ruineuse  , 
dégrade  ,  dénature  ,  et  nous  conduit  à  perdre  une 
institution  déjà  bonne  ,  et  qu'on  pourrait  perfec- 
tionner. 

Je  viens  de  faire  ,  pour  la  conserver  et  l'amé- 
liorer ,  les  efforts  que  me  commandent  le  devoir 
et  l'amour  de  mon  pays.  Vous  pardonnerez  aisé- 
ment ,  mes  collègues  ,  une  chaleur  que  ces  sen- 
timens  doivent  inspirer  et  qu'ils  justilient  ;  le 
conseil-d'état  entendra  sans  peine  le  langage  de 
la  véritable  affection  qui  aime  mieux  servir  que 
plaire;  et  le  gouvernement  sera  plus  que  jamais 
convaincu  qu'il  n'a  parmi  nous  que  des  amis  sin- 
cères .  dévoués ,  mais  soigneux  de  leur  propre 
estime  ,  et  attachés  à  leurs  devoirs. 

Je  vote  le  rejet  du  projet  de  loi. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  uibunat  procède  au  scrutin  ;  le  projet  est 
adopté  à  la  majorité  de  5g  voix  contre  Sa. 

On  introduit  un  messager  d'état. 

Le  secrétaire  donne  lecture  des  messages  par 
lesquels  le  corps  -  législatif  transmet  au  ttibunat 
trois  projets  de  lois.  Le  premier  tend  à  déterminer 
le  mode  des  demandes  en  concession  de  mines  ; 
le  Second  a  pour  objet  de  distraire  du  dépar- 
tement du  Léman  ,  pour  faire  partie  de  celui  de 


l'Ain  ,  deux  liameau'x  dépeodans  de  la  commune 
de  Cheisery  ;  le  troisième  autorise  la  commune 
d'Ajaccio  ,  départernent  de  LiamOne  ^  à  vendre 
des  biens  communaux  jusqu'à  concurrence  de 
5o,ooo  francs. 

On  forme  trois  commissions.  Portier i  Parenf- 
Réal  et  Dieudonné ,  composent  la  première  ;  Per- 
rault ,  Siméon  et  Benjamin  Constant ,  la  secotide  ; 
Despierre  ,  Challan  ,  Eschasseriaux  ,  Bouteville  et 
Berthelemy  ,  la  troisième. 

Le  président.  Noire  collègue  Benjamin  Co.nstant , 
l'un  des  premiers  inscrits  d^ns  la  discussion  du 
projet  sur  les  tribunaux  spéciaux  ,  demande  à 
être  remplacé  comme  orateux  au  corps-iégislaiif , 
par  son  collègue  Fréville  qui  a  réuni  ,  après  lui  , 
le  plus  grand  nombre  de  suffrages.  (Cette  de- 
mande est  accordée.) 

L'ordre  du  jour  amené  un  scrutin  pour  la  nomi- 
nation de  deux  orateurs  ,  et  un  aiitre  d'indication 
pour  un  candidat  à  présenter  au  sénat-conser- 
vateur. 

Girardin.  Je  demande  que  l'on  ouvre  tout  de 
suite  la  discussion  sur  1<:  projet  ,  portant  création 
de  tribunauxcriminels  spéciaux,  etque  les  scrutins 
soient  ajournés. 

Cette  proposition  est  itaise  aux  voix  et  rejelée. 

Le  tribunat  procède  à  Un  scrutin  indicatif  pour 
la  nomination  d'un  candidat  pour  remplir  une 
des  places  vacantes  au  sénat-conservateur.  Eft 
voici  le  résultat  :  Collaiid  .  général  ,  i3  voix  ; 
Mourgues  ,  ex-ministre  ,  n  ;  Tronchet  ,  to  ; 
Hardouin  .juge  au  tribunal  d'appel  de  la  Seine  , 
7  ;  Grégoire,  législateur,  5;  Anson ,  5;  Des- 
meuniers ,    4. 

Les  autres  voix  sont  réparties  entre  les  ci- 
toyens Kervelegan  ,  Réveillere  -  Lépaux  ,  Bache- 
lier-d'Agès  ,  Malès  ,  Lafond-Lsdebat  ,  Gerard- 
Reneval  ,  Carnot  ,  Dolomieu  ,  Parmentier  , 
Mentelle  ,  Duquesnoi  ,  l'un  des  maires  de  Paris  ; 
Lafayette  ,  Descorchies  et  Hauterive  ,  auteur  de 
l'Etat  de  la   France  cil  la  fin  de  l'an  8. 

Le  président.  Le  bulletin  qui  porte  le  nom  de 
Dolomieu  ,  coniiemt  aussi  :  i"  puisse  la  recon- 
naissance d'un  peupile  libre  réparer  les  injusti- 
ces du  despotisme  ,  et  briser  les  fers  d'un  savant 
esuraable   !  ;> 

La  séance  est  levée  et  ajournée  à  demain 
midi. 

SÉANCE     DU    5     PLUVIOSE. 

On  fait  lecture  du  prociès-verbal  ;  la  rédaction 
en  est   approuvée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  qui  établît  un  tribunal  criminel 
spécial. 

Isnard.  J'avais  demandé  la  parole  contre  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  d'un  tribunal, 
criminel,  principalement',  afin  dé  combattre  l'art. 
XXXII  de  ce  projet  ,  qui  blessait  le  droit  de 
sûreté  personnelle  sans  utilité  pour  l'élat  ,  qui 
tendait  à  rendre  les  ciiy'oyens  justiciables  du  mi- 
nistère de  la  police  générale  ,  et  qui  ,  déchar- 
geant les  ministres  d  e  la  responsdbilité  relati- 
vement à  la  sûreté  personnelle  ,  tendait  à  re- 
porter dans  l'opinion  jpublique  tout  l'odieux  de 
leurs  actes  arbitraires,  sur  les  chefs  du  gouver- 
nement. 

Cet  article  a  disparu;  il  ne  nous  reste  plus 
qu'à  examiner  si  le  projet ,  tel  qu'il  est  main- 
tenant ,  est  nécessaire  çit  doit  être  admis. 

L'établissement  d'un  tribunal  criminel  spécial 
est  nécessaire  sans  doute  ;  je  crois  que  nous  en 
conviendrons  tous.  Mais  s'il  est  important  d'at- 
teindre avec  célérité  de  grands  et  de  puissans 
coupables,  ne  perdons  pas  de  vue,  je  vous 
en  conjure  ,  l'innocence  ,  les  fausses  accusa- 
tions ,  les  effets  de  haines  ,  les  vengeances  de 
parti;  ne  perdons  pas  de  vue  les  effets  des 
préventions  et  de  la  partialité  ,  les  effisls  même  de 
l'inipéritie.  je  vais  donc  discuter  les  articles  du 
projet  ;je  ferai  sur  chacun  d'eux  les  observations 
qui  me  paraîtront  utiles. 

J'aurais  désiré  par  exemple  que  l'article  V  n'eût 
pas  borné  à  six  ori  à  huit  le  nombre  des  juges 
qui  doivent  assister  à  une  procédure.  Pourquoi 
avoir  rejette  le  nombre  sept  ?  Ce  nombre  est  , 
dit-on,  moins  favorable  aux  accusés;  mais  que 
m'importe  le  soin  que  vous  prenez  d  exiger  deux 
voix  de  plus  pour  me  condamner,  lorsque  vous 
faites  taire  celui  qui  ,  par  son  éloquence  ,  ou  par 
le  témoignage  bien  exprimé  d'une  conscience 
intègre  ,  eût  pu  faire  revenir  les  juges  qui  me 
condamnent. 

L'article  VII  met  au  nombre  des  crimes  un  fait 
de  vagabondage  que  les  loix  modernes  en  avaient 
éloigné.  Les  vagabondssont  compris,  sous  le  nom 
de  gens  sans  aveu  ,  et  comme  tels  ils  sont  sujets 
à  la  police  municipale;  il  était  donc  inutile  de 
faire  une  loi  particulière  à  leur  égard  ,  les  men- 
dians  n'étaient  nulle  part  rangés  dans  la  classe  des 
criminels. 

L'article  IX  est  vicieux  ,  en   ce   qu'il  suppose 


résolu  ce  qtii  est  eri  question ,  et  en  ce  cju'il  he  ai' 
termine  pas  èlairement  ce  que  c'est  que  bâtiment 
et  habitation  de  campagn?. 

L'article  X  laisse  au  commissaire  du  gouverne- 
ment la  puissance  de  choisir  arbitràireihent  lÊ 
tribunal  auquel  il  traduirait  les  assassinats  prértiè- 
diiés  ,  poiir  qu'ils  soient  jugés  soit  conforirié- 
ment  aux  (ortries  consiitutionoellcs  ,  soit  suivant 
les  formes  provisoires.  Si  uh  assassitiat  prèmédiié 
n'a  aucun  rapport  avec  les  troubles  publics  ,  avec 
la  sûreiê  de  letat  ;  pourquoi  livrez-vous  l'àccijsé 
à  la  puissance  arbitraire  d'un  agent  du  gou\>er- 
nement?  Par  cet' 9i:ilÉlé  vous  établissez  le  tribunal 
spécial  ,  arbitre  de  îelit.  de  préméditation  danâ 
les  jugemens  de  compétfiaée  ,  ce  qui  est  coa" 
traire   à   tous  lès  principes. 

Sans  doute  en  ce  moment,  tiribuhs  ,  jusqtiea 
dans  la  profondeur  de  vos  pensées ,  s'il  voui 
paraît  évident  qail  est  des  crimes  qui  étant 
privés  aux  yeux  de  la  loi  ,  sont  crimes  publi^tSS 
en  raison  des  circonstances  ;  si  d'un  autre  côté 
vous  vous  représentez  avec  quelle  facilité  l'as- 
sassinat d'un  fonctionnaire  public  quelconque 
peut  être  transformé  en  crime  public  par  des 
milliers  de  considéfalions,  comment  la  puissance 
législative  dgnnera-l-c!le  à  un  seul  homme  la 
pouvoir  arbitraire  de  statuer  en  pareille  iSnaiieret 
Le  projet  de  loi  eût  évité  cette  faute  capitale  •, 
s'il  eût  spécifié  l'assassinat  qui  intèresie  la  sûreté 
de  létat. 

L'article  XX  impose  à  tout  fonctionnaire  pu* 
blic  l'obligation  d'arrêter  ou  faire  arrêter  les 
personnes  surprises  en  flagrant  délit ,  ou  désignées 
par  la   clameur  publique. 

Dans  une  république  ,  où  tous  les  citoyens  sont 
intéressés  à  rxiainten;r  la  tranquillité  publique  , 
comment  peut-on  imposer,  d'une  manière  qui 
semble  exclusive  ,  aux  fonctionnaires  publics  une 
obligation  qui  est  dans  le  cœur  de  tous  les 
bons  citoyens. 

Il  est  impossible  d'admettre  l'article  XXIX 
du  p.ojet  de  loi  ,  en  tant  qu'il  porte  que  le 
tribunal  spécial  jugera  le  fond  en  dernier  ressort 
et  sans   recours  en  cassation. 

Les  militaires  ne  sont  pas  privés  du  droit 
d'obtenir  une  révisiot;  des  procès  ,  dii  droii  d'ob-> 
tenir  justic:,  soit  sur  une  inobservation  des  formes 
qui  peut  influer  sur  le  foucls  ,  soit  sur  une  fausse 
application  de  la  loi,  qui  rend  les  peines  arbi- 
traires ;  commeat  pourrait-on  priver  de  ce  àto\i 
les  justiciables  d'un  tàbuaal  panJe  civil  et  panio 
militaire?  Q_uelle  matière  à  cassation  peut^il  restef, 
dit-on  ,  après  le  jugement  de  compétence  ,  qui 
doit  être  rendu  sur  le  vu  de  la  piainte  et  de 
toutes  les  procédures  écrites  ?  Il  peut  restef 
matière  à  cassation  à  raison  des  foimes  d'ins- 
truction et  de  jugereient  ,  et  à  raison  de  l'ap" 
plication  de  la  loi. 

C'est  ,  selon  moi ,  sans  succès  que  le  rappor- 
teur de  voire  coiimnissioir  s'est  efforcé  de  justifier' 
l'article  XXX  du  reproche  de  rétroactivité. 

Qu'eniendez-vous  donc  parla  rétroactivité  d'une 
loi  ,  si  ce  n'est  l'ordre  de  fexécuter  relativement 
à  des  personnes  ou  à  des  choses  ,  qui  n'étaient  pas 
soumises  aux  mêmes  dispositioni  en  veitudes  lois 
précédentes  ? 

L'ariicle  XXXI  porte  que  le  projet  de  loi  quîS 
vous  discutez  ,  sera  révoqué  de  plein  droit  deui 
ans  après  la  paix.  Il  peut  se  faire  qu'avaiii  cette 
époque  ,  les  circonstances  qui  l'ont  cornnK'ndé 
ne  subsilent  plus  ,  et  alors  le  corps  -  iiiiiitiaiif 
pourrait  se  repentir  de  sa  trop  grande  facilité,  ' 
D'ailleurs  cette,  .disposition,  est  inutUe  ,  le  gou- 
vernement ayant  l'initiative  des  lois  ,  et  pouvant 
proi'Oquer  ,  quand  il  lui  plait  ,  leur  proro- 
gation. 

Par  toutes  ces  considérations  ,  je  vote  le  rej.et 
du  projet. 

Perreau.  Les  vrais  amis  de  la  liberté  ne  redou» 
tent  pas  moins  pour  elle  les  abus  de  l'autorité  1 
que  les  excès  de  la  licence.  Eclairés  par  l'histoire 
des  temsj  qui  nous  ont  précédés  et  par  votre 
propre  expérience  ,  vous  saurez  reconnaîti'e  ,  tri- 
buns,  et  ce  que  la  première  pourrait  employer 
de  moyens  pour  vous  ramener  à  la  servitude  ,  et 
ce  que  la  seconde  ch»rcheiait  à  provoquer  de 
troubles  et  de  désordres  pour  renverser  l'au- 
torité la  plus  Êidelle  à  ses  devoirs;  trop  instruits 
pour  vous  laisser  surprendre  à  l'astucieux  larr- 
gage  de  l'une  et  de  l'autre  ,  vous  saurez  appré- 
cier et  leurs   prétentions  et  leurs  plaintes. 

Tribuns  ,  une  autorité  dont  tous  les  actes  ,  âe- 
puis  son  établissement  ,  n'ont  cassé  de  justifier 
votre  confiance,  qui,  après  avoir  assuié  notre 
indépendance  au-  ..ehors ,  veut  alFrrmir  au'dedans 
la  véritable  liberté  ,  vous  demande  une  loi  qui 
puisse  donner  temporairement  à  son  action  plus 
de   rapidité  et  plus  de  force. 

Je  connais  tout  ce  qu'on  peut  dire  contre  des 
moyens  extraordinaires  de  cette  nature  ,  contre 
•les  tribunaux  d'exception  en  général.  Quel  est 
l'homme  assez  ennemi  de  son  pays  pour  vouloir 
y   raainienir  de   telles  institutions  ? 

Mais  aussi  on  doit  convenir  de  la  nécessité  de 
s'écarter  des  règles  de  la  mirche  ordinaire  ,  dans 


des    circonslinces    où  la   lenteur   seule   devient 
évidemment  une  cause  de  nouvesux  dangers. 

«  L'inflexibilité  des  lois  qui  les  empêche  de  se 
plier  aux  événemens  ,  a  dit  Rousseau  ,  peut  en 
certains  cas  les  rendre  pernicieuses  ,  et  causer 
par  elles  la  perte  de  l'éiat  dans  sa  crise.  C'est 
une  prévoyance  très-nécesssite  que  de  seniir 
qu'on  ne  peut  tout  prévoir.  Il  ne  faut  donc  pas 
vouloir  affermir  les  inslitulions  politiques  jusqu'à 
ôter  le  pouvoir  d'en  suspendre  l'effet.  " 

Mais  pourquoi  irais-je  chercher  un  appui  dans 
une  autorité  purement  philosophique  ,  qui  ,  mal- 
gré tout  le  respect  qui  lui  est  dû  ,  peut  cepen- 
dant être  contredite  ,  lorsque  je  puis  réclamer 
celle  nrême  de  l'article  XCII  de  notre  consti- 
tution. 

La  révolte  à  main  armée  ,  prsvue  par  cet  ar- 
ticle ,  existe  en  effet  dans  la  république.  Com- 
ment hésiterions  -  nous  à  user  du  remède  que 
la   constitution  indique  elle-mftrae  ? 

Quel  serait  l'homme  assez  ennemi  de  son  pays 
pour  tenir  assez  opiniâtrémciat  à  des  formes  de 
garantie  ,  qui  suffisantes  pciur  d'autres  tems  , 
seraient  sans  force  contre  un  péril  actiael  ,  et 
pour  rejetter  des  mesures  plus  actives  et  plus 
puissantes  ?  En  effet  ,  quel  autre  moyen  resie-t-il 
pour  enchaîner  le  crime  quand  il  est  une  fois 
à  ce  degré  d'audace  ,  oiî  il  brave  toutes  les  lois 
ordinaires  ,  quand  il  ne  connaît  plus  d'autre  frein 
que  celui  de  sa  propre  impuissance  ?  C'est  à 
ce  point,  en  effet,  qu'il  est  parvenu.  Oui,  le 
brigandage,  par  son  impudence  et  par  ses  pro- 
grès ,  atteste  et  accuse  également  l'impuissance 
des  lois  faites  pour  des  tems  plus  calmes  :  c'est 
un  torrent  auquel  il  faut  opposer  de  plus  fortes 
digues  ,  et  qui  étend  ses  ravages  jusqu'à  des 
lieux  qui  semblaient  n'avoir  jamais  à  le  redouter. 
Il  n'est  point  de  formes  ,  point  de  déguisement 
que  ne  prenne  le  crime  pour  arriver  plus  aisé- 
ment à  ses  fins.  Les  marques  des  factieux,  les 
couleurs  des  partis  lui  sont  également  familières, 
le  choix  de  ses  victimes  est  le  résultat  alter- 
natif d'un  calcul  pour  réveiller  les  haines  ,  les 
soupçons  et  les  craintes  ,  pour  faire  prendre  le 
change  sur  la  nature  et  les  véritables  motifs  de 
tes  attentats.  Une  loi  nouvelle  est  indispensable 
pour  l'atteindre.  Examinons  celle  qu'on  nous 
propose. 

C'est  dans  son  esprit  ,  dans  l'ensemble  de  ses 
dispositions  ,  dans  le  rapport  de  tous  ses  moyens 
avec  sa  fin  ,  qu'il  convient  de  l'examiner. 

Je  ne  vois,  à  bien  dire  ,  dans  le  projet  qu'une 
déclaradon  de  guerre  contre  les  brigands  ,  contre 
les  hommes  qui  ne  tenant  à  rien  par  aucun 
lien  de  patrie  ,  de  famille  ou  d'état  ,  ne  vivent 
que  de  rapines  ,  des  fruits  trop  souvent  ensan- 
glantés de  leurs  crimes  privés  ou  publics  ;  contre 
ces  hommes  plus  coupables  encore ,  qui  ayant 
une  patrie  ,  ur.e  famille  ,  ont  abjuré  l'une  et 
l'autre  par  leurs  forfaits.  Voudrait-on  ,  en  con- 
sidération de  ces  derniers  ,  rejetter  l'article  qui 
les   traite    en  brigands  ? 

Voudrait-on ,  pour  des  délits  publics  ,  con- 
server l'emploi  des  formes  utiles  pour  les  crimes 
privés  ?  oserait-on  réclamer  les  droits  de  cité 
pour  des  hommes  qui  ont  volontairement  rompu 
tous  les  liens  par  lesquels  ils  tenaient  à  la 
cité  ? 

Nous  n'avons  à  rechercher  qu'une  chose  :  la 
loi  a-t-elle  pris  des  précautions  suffisantes  pour 
garantir  les  vrais  citoyens  du  danger  d'être  con- 
fondus avec  Its  brigands  ?  or  ,  voilà  ce  qu'elle 
aie  paraît  avoir  fait  dans  toutes  les  dispositions 
relatives  à  l'organisation  et  à  la  compétence 
de  ces  tribunaux  et  au  mode   de   l'instruction. 

Dans  ces  tribunaux  siégeront  des  militaires  il 
est  vrai ,  mais  aussi  siégeront  auprès  d'eux  des 
juges  ordinaires  ,  dont  les  habitudes  sont  plus 
modérées  et  plus  attentives  aux  formes.  Les 
membres  de  ces  tribunaux  seront  au  moins  six 
pour  juger,  et  toujours  en  nombre  pair  ,  nombre 
reconnu  pour  être  le  plus  favorable  à  l'accusé  : 
cette  oiganisation  n'a  de  commun  avec  celle  des 
commissions  permises  par  vos  lois  ,  que  ce 
qu'elle  prend  de  l'appareil  militaire  ,  et  encore 
comme  vous  venez  de  le  voir  ,  est-ce  dans 
une  mesure  qui  ne  peut ,  selon  le  but  qu'on 
se  propose  ,  effrayer  que  les  brigands.  Il  faut 
convenir  que  dans  la  nécessité  de  recourir  à 
des  mesures  extraordinaires  ,  il  était  impossile  de 
se  tenir  plus  près  de  Tordre  établi  ,  et  de  faire 
mieux. 

Les  tribunaux  spéciaux  différent  encore  des 
commissions  sous  le  rapport  de  la  durée  de  leurs 
fonctions.  La  durée  de  leurs  fonctions  doit  être 
la  même  que  celle  des  maux  que  l'on  a  prévus. 
Elle  n'a  rien  d'arbitraire  ;  son  principe  et  ses  li- 
mites  tiennent  à  l'état  même  des  choses. 

Stjus  le  rapport  de  la  compétence  ,  ils  pour- 
suivent tous  Us  coupables  de  délits  publics  ou 
privés  ,  comme  ennemis  du  gouvernement  et  de 
la  patrie  ;  mais  accessibles  à  l'indulgence  ,  ils 
ne  dirigent  leurs  poursuites  que  contre  ceux 
qui,  pris  en  flagrant-délit ,  se  désignent  eux' 
mêmes  comme  des  ennemis  publics. 
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L'instruction  est  basée  sur  les  mêmes  principes 
de  raison  et  d'équité  ■,  elle  a  toute  la  prompti- 
tude ,  toute  la  rapidité  qu'elle  doit  avoir,  sans 
comporter  aucun  des  dangers  d'une  coupable 
précipitation.  Quant  à  la  publicité  et  aux  moyens 
de  défense  de  l'accusé,  vous  trouvez  dans  le 
projet  tout  ce  qui  peut  garantir  1  innocence  de 
la  fatalité  d'un  jugement  surpris  par  l'erreur,  ou 
arraché  par  la  passion.  Je  ne  doute  pas  que  cette 
loi  ne  soit  parfaitement  adaptée  à  nos  besoins , 
et  qu'elle  ne  nous  procure  bientôt  tous  les  avan- 
tages que  nous  sommes  en  droit  d'attendre  de 
son  exécution. 

Tribuns  ,  il  est  tetiw  de  songer  à  réprimer  des 
désordres  ,  que  nos  armées  victorieuses  ne  souf- 
frent pas  ,  sans  doute  ,  dans  les  lieux  qui  sont  le 
théâtre  de  la  guerre,  et  dont  nous  garantissons 
même  au  lo'n  des  pays  ennemis  ?  Le  peuple 
triomphateur  qui  donn.;  des  lois  aux  plus  redou- 
tables puissances,  en  recevrait  -  il  de  quelques 
hordes  de  malfaiteurs  ?  Que  la  lutte  de  l'impunité 
contre  la  loi  cesse  enfin  parmi  nous.  Hâtons-nous 
d'armerenfin  par  les  lois  cette  république  ornée  de 
tant  de  triomphes. 

Je  vote  pour  l'admission  du  projet. 

Benjamin  Comtant.Tàhans ,  s'il  n'était  question  , 
dans  'e  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis ,  que  des 
vols  commis  sur  les  grandes  routes,  de  l'attaque 
des  diligences  ,  du  pilla  g;e  exercé  contre  les  habi- 
tans  des  campagnes  .  j'hésiterais  ,  malgré  mon 
aversion  profonde  ,  poijr  tout  ce  qui  s'écarte  de 
la  marche  ordinaire  de  la  justice,  à  combattre  le 
projet  de  loi. 

Non  que  je  me  d'.'guise  l'inconvénient  des 
formes  irrégulieres  ,  même  contre  des  brigands  , 
mais  l'opinion  publique  et  les  circonstances  sont 
telles  ,  que  si  la  loi  ent  été  précise  ,  si  ,  pour  la 
clarté  de  sa  rédactiom  ,  elle  eût  garanti  aux  ci- 
toyens ,  injastpraent  accusés  ,  des  moyens  de 
n'être  pas  trop  légèrement  distraits  de  leurs  juges 
naturels;  enfin,  si  elle  n'eût  pas  embrassé  presque 
toutes  les  actions  désignées  au  code  pénal  ,  et 
transformé  de  la  sorte  ce  tribunal  spécial  en  un 
tribunal  ordinaire,  et  le  tribunal  ordinaire  en 
un  tribunal  spécial  réservé  s  eulement  pour  quel- 
ques cas  particuliers  en  trè  i-  petit  nombre;  si. 
surtout,  aux  vices  qu'il  présente,  le  projet  de  loi 
n'eût  pas  joint  celui  d'une  profonde  obscurité  , 
j'aurais  ou  voté  pour  son  adoption  ,  ou  du  moins 
gardé  le  silence. 

Le  projet  que  l'on  vous  présente  est  tellement 
vague  ,  qu'il  étend  à  tout  l;i  punition  extraordi- 
naire qu'il  crée. 

Il  soumet  à  des  tribuinaux  spéciaux  des  délits 
de  toute  nature  ;  il  désigne  de  la  manière  la 
plus  arbitraire  les  menaces,  excès  et  voies  de 
fait   contre  les   acquéreurs  de  biens   nationaux, 

les    machinations    pratiqi   'é»s    cur     l'armée    par     des 

individus  non  militaires  ,  les  rassemblemens  sé- 
ditieux. 

Ces  crimes  sont  infini  ment  graves  saris  doute  ; 
mais  ils  sont  d'une  esp  ece  toute  différente  de 
celle  des  délits  pour  lesiiuels;  dans  la  théorie  de 
ceux  même  qui  admetteni^  des  tribunaux  spéciaux, 
ce  mode  de  procédure  jfieut  paraître  nécessaire. 

Je  ne  me  déguise  point  la  défaveur  qui  peut 
entourer  les  adversaires  de  ce  projet. 

Il  est  facile  de  dire  qui=  ceux  qui  repoussent 
ce  projet  de  loi  plaident  la  cause  des  brigands  , 
mettent  obstacle  au  rétablissement  de  l'ordre  et 
de  la  sûreté  publique  ,  entravent  l'acdon  néces- 
saire d'une  justice  rapide  contre  les  ennemis  de 
l'état  social. 

Aussi  ,  mes  collègues  ,  je  ne  serais  pas  monté 
à  cette  tribune  si  je  ne  m'étais  fait  une  règle 
de  ne  me  laisser  influencer  jamais  par  des  con- 
sidérations de  cette  nature 

Nous  sommes  tous  intéressés  à  ce  ce  que  le 
brigandage  soit  réprimé.  La  plupart  d'entre  nous 
acquéreurs  de  biens  nationaux  doivent  désirer 
que  les  propriétés  nationales  soient  scrupuleuse- 
ment respectées.  Attachés  par  iritérêt  au  gouver- 
nement que  la  constitution  a  institué  ,  nul  ne 
peut  avoir  d'autre  but  que  de  lui  donner  toute 
sa  force  ,  toute  sa  stabilité  constitutionnelle. 

Mais  précisément  ,  parce  que  nous  voulons  que 
le  brigandage  soit  réprimé  ,  nous  ne  pouvons 
vouloir  que  les  innocens  soient  confondus  avec 
les  coupables  ;  parce  que  notre  existence  dépend 
du  respect  des  propriétés  nationales  ,  nous  ne 
pouvons  consentir  à  ce  qu'on  leur  donne  une 
garantie  illusoire  ,  par  cela  même  qu'elle  serait 
arbitraire  ;  parce  que  nous  sommes  attachés  au 
gouvernement  ,  nous  devons  veiller  au  maintien 
de  la  constitution,  datis  laquelle  seule  il  trouve 
des  moyens  loyaux  et  une  solidité  au-dessus  de 
toute  atteinte. 

Je  m'attacherai  à  <  suivre  le  rapport  de  votre 
commission.  L'on  a  établi  sur  la  consiitution- 
naliié  du  projc't  qui  nous  occupe  ,  une  théorie 
extrêmement  dangereuse.  Je  prouverai  que  cette 
théorie  est  beaucoup  plus  funeste  que  la  loi 
même  qu'elle  est  destinée  à  faire  adopter.  Un 
écart  passager  peut  être  réparé  ,  mais  ii  est 
dangereux   de   l'ériger  en  système. 


Maintenant  ,  mes  collègues ,  je  ne  discuta 
que  le  projet  en  lui-même  ,  et  je  mets  de  côté 
tous  ses  vices  constitutionnels  :  je  vois  d'abord 
que  l'art.  1^'  autcfrisc  le  gouvernement  à  établ'' 
un  tribunal  spécial  dans  Les  départemens  où  il 
le   trouvera   nécessaire. 

Cette  disposition  paraît  à  votre  commission  . 
au-dessus  de  toute  critique.  Je  crains  moi  ,  qu6 
de  fait  l'inconvénient  qu'elle  redoute  n'ait  lieu. 
Lorsque  les  hommes  ont  la  faculté  d'employer 
dès  moyens  violens  et  rapides  ,  ils  ne  se  bornent 
pas  f-icilement  à  des  moyens  doux  et  légaux. 
Chaque  magistrat  local  craindra  de  voir  au  pre- 
mier assassinat  sa  responsabilité  compromise.  Il 
n'existe  gueres  de  départemens  oià  il  ne  se 
commette  quelque  ciime.  Les  préfets  ,  je  \^ 
crains  ,  invoqueront  pour  la  plupart  ,  et  à 
l'exemple  les  uns  des  autres  ,  le  moyen  ter- 
rible que  vous  desirtz  voir  restreint  dans  les 
bornes   les  plus  resserées. 

Votre  commission  prétend  qu'il  n'eût  pas  été 
praticable  de  recourir  à  une  loi  particulière  pour 
chaque,  établissement  à  mesure  qu'elle  eût  paru 
nécessaire  ,  parce  que  ,  dit-elle  ,  c'eût  été  rendre 
la  mesure  illusoire  ,  et  donner  aux  brigands  Is 
signal  de  quitter  les  départemens  qu'ils  dévastent, 
et  d'aller  dévaster  ceux  qu'ils  ont  épargnés  jusqu'à 
présent. 

Mais  il  existait  un  moyen  facile  pour  nous  de 
discuter,  et  pour  le  corps  -  législatif  d'adopter 
l'établissement  de  ces  tribunaux  à  mesure  qu'ils 
seraient  reconnus  indispensables.  Puisque  nous 
discutons  et  que  le  corps-législatif  approuve  en 
comité  secret  la  mise  hors  de  la  constitution  pour 
les  lieux  que  le  gouvernement  lui  désigne  ,  pour- 
quoi n'aurions-nous  pas  de  même  discuté  secrel- 
tement  l'établissement  de  chaque  tribunal  spécial  ? 
Je  maintiens  que  la  création  d'un  tribunal  ex- 
traordinaire ,  qui  suspend  pour  les  accusés,  n'im- 
porte de  quel  crime  ,  les  formes  protectrices  et 
la  garantie  des  jurés  .  est  bien  un  acte  aussi  so- 
lennel, aussi  imposant ,  aussi  terrible  que  la  mise 
hors  la  constitution  d'une  partie  quelconque  de 
la  république. 

Ce  mode  ,  en  conservant  au  législateur  ses 
attributions  ,  aurait  prévenu  tous  lesinconyenieus 
d'une  publicité  déplacée  ,  et  mis  obstacle  à  la 
multiplication  inutile  de  ces  tribunaux,  L'article: 
actuel  en  fait  dépendre  le  nombre  des  sollicita- 
tions inconsidérées  de  l'exagération  ,  des  crain- 
tes ,  de  la  violence  ,  de  la  faiblesse  ,  de  tous 
les  agens  du  gouvernement  ,  agens  pour  lesquels 
sans  doute  le  choix  qu'il  en  a  fait  doit  nous 
inspirer  des  préventions  favorables  ,  mais  aux- 
quels néanmoins  nous  ne  pouvons  ,  je  pense  , 
accorder  la  même  confiance  que  nous  pourrions 
placer  ,  à  tant  de  titres  ,  dans  le  gouvernement 
même. 

Les  membres  du  tribunal  seront-ils  révocables 
àsa  volonté?  pourra-t-il  les  changer  chaque  fois 
qu'il  y  aura  des  accusés  à  juger  ,  ou  qu'il  ne  sera 
pas  satisfait  de  leurs  jugemens  ?  ou  bien  seront- 
ils  inamovibles  et  restant  de  drois  en  fonctions 
pendant  toute  la  durée  du  tribunal  ? 

Le  projet  de  loi  n'en  dit  rien.  Les  motifs  sem- 
blent impliquer  inamovibilité  de  ces  juges  extra- 
ordinaires ;  mais  ces  motifs  ne  font  point  auto- 
rité. D'ailleurs  ,  il  me  semble  que  les  raisonne- 
mens  à  l'aide  desquels  on  vous  sollicite  d'adop- 
ter un  projet  qui  nous  sert  de  routes  régulières 
de  la  justice  ,  militeraient  avec  bien  plus  de 
force  pour  la  révocation  des  citoyens  nommés 
temporairement ,  s'ils  paraissaient  remplir  leurs 
premières  fonctions  avec  faiblesse  ou  négligence. 

Si  les  juges  ,  une  fois  nommés  sont  irrévo- 
cables ,  c'est  une  disposition  assez  importante  , 
pour  qu'elle  compose  un  article  bien  clairet  bien 
précis  du  projet  de  loi. 

Je  ne  préjuge  pas  qu'elles  seraient  les  consé- 
quences d'une  disposion  pareille.  Elle  aurait  aussi 
ses  inconvéniens.  Mais  ,  quoiqu'il  en  soit ,  si  elle 
a  été  dans  l'intention  du  projet  ,  il  fallait  le  dire  :  et 
si  elle  n'est  pas  dans  cettg  intention  ,  le  tribunal 
spécial  ,  comme  je  l'ai  prouvé  par  les  motifs 
même  ,  n'est  autre  chose  qu'une  commission. 

N.  B.  Le  tribunal  a  ajourné  à  demain  la  suite 
suite  de  cette  discussion. 

Le  corps-législatif  a  converti  en  loi  les  projets 
relatifs  à  des  échanges  de  propriété  avec  les  hos- 
pices civils  d'Agde  et  de  Perpignan. 

Il  a  procédé  au  scrutin  pour  la  présentatioi» 
d'un  candidat  au  sénat-conservateur.  Nul  n'en  a 
obtenu  la  majorité;  mais  à  un  troisième  tour  de 
scrutin  ,  les  suffrages  seront  partagés  entre  les 
citoyens  Collaud  ,  généràlde  division,  etTronchet. 


Bourse  du  5   pluviôse. 

Rente  provisoire 43  fr.  25  c. 

Tiers  consolidé 64  fr    75  c. 

Bons    un-quart 29  fr. 

Bons  deux  tiers 7  fr.  88  c. 

Bons  d'arréragé 86  fr. 

Bons  pour  l'an  8 gS  fr.  75  c. 

Coupures ii-i  'r.  23  c. 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rent.  70  fr. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  127. 


Septidi  ,   7  pluviôse  an  9  de  la  république  française  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7    nivôse  an  8  ,  le  M  ON  IT  EUR  esc    le   seul  journal  officiel. 
il  contient  les  séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement ,  lés  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'excétieur,  fournis  par  les  corespohdances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences  ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


INTERIEUR. 

Paris  ,  le  6  pluviôse. 

JLiA  mesure  des  commissaires  militaires  extra- 
ordiDairesque  l'urgence  des  circonstances  a  obligé 
le  gouvernement  de  créer  à  la  suite  des  corps 
d'éclaireurs  ,  pour  purger  plusieurs  dépattemens 
infestés  par  les  brigands  ,  a  par-tout  les  plus  heu- 
reux résultats. 

Le  préfet  du  département  de  l'Aveyron  mande  , 
en  date  du  22  nivôse  ,  que  les  habltans  du  pays 
ont  saisi  ,  dans  les  environs  de  Villefranche  ,  Mil- 
hau  et  Sainl-AfFrique  ,  treize  brigands  qui  ont  été 
livrés  à  la  commission  militaire. 


Etat  sommaire  des  vaisseaux  passés  par  te  détroit 
du   Sund ,  dans  le  cours   de  l'année  1800. 

Vaisseaux.  De  la  mer  du  Nord.  De  in  Baliique. 


Danois  , 

727 

760 

Suédois  , 

899 

1,042 

Anglais  , 

1.625 

1,514 

PrussicDS  , 

855 

908 

De  Gappenbourg  , 

80 

72 

Harabourgeois  , 

17 

H 

DOIdembouig, 

20 

19 

Bfèmois  , 

38 

42 

De  Rosiok, 

13» 

146 

Lubeckois , 

26 

34 

Russes  , 

7 

6 

Américains  , 

29 

3o 

Portugais  , 

4 

~     2 

4459 

Total  général 9,048 


,589 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Rapport  au\  premier  consul ,  le  6  pluviôse. 
Citoyen  consul , 
jt  uuj»  vuas  renaïc  compte  d'un  acte  de  dévoâ- 
ment  du  citoyen  Boullet  ,   lieutenant  de  gendar- 
merie dans  le  département  de  Maine-et-Loirei 

Averti  qu'une  troupe  de  brigands  ,  redoutés 
par  leur  férocité  ,  devait  se  réunir  ,  le  i6  nivôse, 
dans  une  ferme  .  il  fit  avec  autant  d'habileté  que 
de  diligence  ,  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  qu'aucun  d'eux  ne  pût  échapper  :  il  les 
charge  le  premier  à  la  tête  de  quatre  gendarmes  ; 
les  scélérats  éteignent  les  lumières  ,  et  se  défen- 
dent en  désespérés. 

Le  citoyen  Boullet  reçoit  au  commencement 
de  l'action  un  coup  de  feu  qui  lui  perce  le 
flanc  gauche  ;  quoique  blessé  ,  il  continue  de 
combattre  ,  et  détermine  la  victoire  par  son 
courage  ;  tous  les  brigands  sont  tués  ;  les  braves 
camarades  du  citoyen  Boullet ,  construisent  à  la 
hâte  un  brancard  et  l'emportent  dans  une  maison 
voisine   pour  y  faire   panser  ses   blessures. 

La  destruction  de  ces  quatre  scélérats  a  désor- 
ganisé la  horde  dont  ils  éiaient  les  chefs  ,  a  rétabli 
la  tranquillité  dans  la  contrée  qu'ils  infestaient. 

Sans  doute  ,  cet  officier  n'a  fait  que  son  devoir  , 
et  a  obéi  à  un  sentiment  familier  à  tous  les  fran 
çais  ;  mais  si  les  récompenses  décernées  à  lavaleur 
en  ont  multiplié  les  prodiges  ,  quelle  émulation 
n'excitera  point  dans  un  corps  destiné  à  veiller  sur 
la  sûreté  publique  ,  un  prix  accordé  à  l'un  de 
ses  officiers  ,  par  le  premier  magistrat  de  la  ré- 
publique ! 

Je  demande  un  sabre  d'honneur  pour  le  citoyen 
Boullet. 

Le  ministre  de  la  police  générale  ,  FoucHÉ. 


Donné  à  Paris  le  6  pluviôse  an8  delà  répu- 
blique française. 

Le  premier  consul  ,    signé,    Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'étal ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 
Le  ministre  de  la  guerre  ,   Alex.  Berthier. 

Arrêté  du  23  nivâsi. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  justice  ,  arrêtent  : 

Art.  I".  Les  observations  sur  le  code  des  délits 
et  des  peines  du  4  brumaire  an  4  ,  remises  aux 
consuls  par  le  tribunal  de  cassation  ,  en  exécution 
de  la  loi  du  57  ventôse  an  8  ,  Seront  imprimées 
dans  la  forme  du  bulletin  des  jugemens  de  ce 
tribunal. 

n.  Le  ministre  de  la  justice  présentera  au  gou- 
vernement celles  de  ces  observations  qu'il  jugera 
susceptibles  de  former  l'objet  d'une  loi. 

Le  premier  consul  ,  iig'îie',  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 

Extrait  des  indications  présentées  a-u  gouvernement , 
par  une  commission  du  tribunal  de  catsatitn  ,  sur 
la  procédure  civile  ,  en  exécution  de  l'art.  LXXXVI 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  8. 

Du  travail  de  la  commission  il  résulte  les  vues 
suivantes  : 

Prïmiere     indication. 

ATiilre!   et  OTbitragii. 

Limiter  dans  de  justes  bornes  la  faculté  accordée  à  l'une  des 
parties  par  rarticle  m  de  la  loi  du  24  août  lïgo,  de  faire  sighi- 
fier  aux  arbitres  qu'elle  ne  veut  plus  tenir  à  l'arbitrage  ,  lorsque 
le  compromis  ne  fixe  aucun  délai  ,  ou  que  ce  délai  eSt  expiré. 

Bécider  si  les  parties  ne  s'étant  pas  réservé  le  poiuvoi  en  resti- 
tution ,  requête  civile  ou  cassation  ,  contre  le  jugement  des  ar- 
bitres ,  elles  ne  se  sont  pas  ,  par  cela  même  ,  interdit  ce  recours , 
comme  leur  silence  sur  la  faculté  de  l'appel  les  y  rend  non  re- 
cevables. 

Indiquer  quelles  sont  les  voies  ouvertes  à  une  partie  qui ,  ne 
s'étant  pas  réservé  la  faculté  de  l'appel  ,  prétendrait  que  le  com- 
te fm' "ne"  cVoùj  consT'lu  'f  ^  arbitres  ont  éxcé<^  i  leurs  pouvoirs  ;  dé- 

le  pouvoiri  des  arbitres  î  pa'r  quUt  c''omm"rr'"'"'  "  1?'  ^°"''' 
seront  jugées.  ..     =3  soUes    d  actions 

Décider  :>i  l'obligation  imposée  par  la  loi    uu    --» _,  ^ 

aux  parties  qui  se  sont  réservé  la  faculté  de  l'appel ,  de  désigner  un 
tribunal  ,  subsiste  encore  ;  ou'si  elle  ne.doit  plus  être  considérée 
que  comme   une    formalité  facultative. 

SiVexequatUT  exigé  par  la  même  loi  est  de  l'essence  de  la  sen- 
tence arbiiiale;  si  son  défaut  l'annulle. 

Quelle  est  l*autorité    qui   a  droit  de  le   donner. 

Dans  quel  cas  il  doit  être  demandé. 

S'il  y  a  prescription  contre  son  obtention. 

Comment  il  doit  être  demandé  et  accordé. 

Si  les  parties  ne  sont  pas  obligées  de  fournir  aiix  arbitres  toutes 
les  pièces  relatives  à  la  contestation. 

Quel  est  le  mode  d'instruction  devant  les  arbitres. 

S'ils  peuvent  nommer  un  greffier. 

Par  qui  et  dans  quel  délai  doit  être  onommé  le  tiers  arbitre^ 
sur  quoi  et  comment  il  doit  prononcer. 

Statuer  que  les  sentences  arbitrales  contraires  aux  bonnes  maurs 
ou  à  l'ordre  public  seront  dénoncées  ;  déterminer  le  fonction- 
naire dénonciateur  et  l'autorité  compétente. 

Résoudre  le  doute  qui  tèsulle  de  la  suppression  de  l'athitrage 
forcé,  et  de  la  disposition  de  l'ordonnance  de  1673,    qui  soumet 


ues  arbit 

Préciser  l'ordre  que  tiennent)   dans  l'organisation 
ribunaux  formés  par  le  choix  des  parties. 


elle,  les 


Au    NOM    DU    PEUPLE   FRANÇAIS. 

Brevet  dhonneur  pour  le   citoyen   Boullet. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
d'après  le  compte  qui  lui  a  éi«  rendu  de  la  con- 
duite distinguée  dn  citoyen  Boullet,  lieutenant  de 
gendarmerie  ,  et  de  la  bravoure  éclatante  qu'il 
a  montrée  lors  du  combat  qu'il  a  livré,  à  la  tête- 
de  quatre  gendarmes  ,  à  des  brigands  dans  le  dé- 
partement de  Maine  et  Loire. 

Lui  décerne  ,  à  titre  de  récompense  nationale, 
Xin  sabre  d'honneur. 

Il  jouira  des  prérogatives  attachées  à  ladite  ré- 
compense par  l'arrêté  du  4  nivôse  an  8. 


Justice  de  paix.    Opposilion. 

Appliquer  aux  jugemens  par  défaut  des  tribunaux  de  première 
instance  la  disposition  législative  ,  qui  interdit  l'appel  de  ces 
sortes  de  jugemens  rendus  par  les  juges  de  paix  *  en  prolon- 
geant   cependant  le   délai    des  oppositions. 

Etendre  aux  tribunaux  de  première  instance  et  d'appel  la 
prolnbition  établie  ,  pour  les  tribunaux  de  paix  ,  d'une  oppo- 
sition nouvelle  contre  un  jugemeut  rendu  par  défaut,  sur  une 
première    opposition  ;    n'en    point    excepter  les  mineurs. 

Décider  que  les  principes  ci-dessus  énoncéi  ,  sont  applicables 
aux  jugemens  rendus  en  matière  de  douane. 

Restiiu 


Approprier,  à  l'organisation  actuelle  des  tribunaux  ,  cette  formé 
de  procéder  ;  examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  de  revenir  k 
cet  égard,  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  1667  ,  en  subsri- 
tuant    à   la   dénomination  de    reg^uiie    civile  ,   celle  de    dertiande  efi 


'Supplée 


claii 


les  . 


l'assistance   des  suppléahs  près  Ici 
tribunaux  ordinaires,    emporte    nullité. 

Permettre    aux    tribunaux    de    commerce    d'appeller    de3     sup- 
pléans  ,   lorsqu'ils  le  jugeront   nécessaire,    ce   qu'ils  seront  tenue 


d'établir  pa 


irdonnance. 


Modifier  l'article  VII  du  titre  VII  de  la  ici  du  26  octobrtf 
1790  ,  en  déclarant  que  le  délai  pour  la  prescription  d'instance  , 
fie  couna  que  du  jour  où  cesserait  un  obstacle  de  fofce  majeure  , 
légalement  constaté  ,  et  que  la  peine  le  péremption  ne  s'applique 
point  au  cas  où  il  est  constaté  ,  que  le  retard  est  dccasionné 
par   le  fait  du  défendeur. 

Juaei-de-palx   concllidteurst 

Poser  les  bases  de  cette  partie  importante  de  la  législation  i 
en  donnant  le  développement  de  l'article  II  du  litre  X  de  la 
lot   du  24  août  1790. 


de  I 


:iliatia: 


Astreindre    les    jiiges-de-paix    à    consigner    dans    leurs   prot 
verbaux    les  ouvertures  de  conciliation  qu'ils  ont  proposées 
parties,    afin  que  l'objet  de  cette  intéressante    institution  ne 
génère  pas  en  une  simple  et  inutile  formalité; 


Interpréter  l'article  II  de  la  loi  du  7  nivôse  an  7  ,  en  dé* 
clarant  que  la  seule  peine  attachée  au  défaut  d'énonciatibn  du 
tribunal,  dans  l'étendue  duquel  les  huissiers  designés  par  ladite 
loi  ,  exercent  leurs  fonctions  ,  est  iirte  amende  de  la  ,-iommè 
^^  •■••■-..  On  évite  parla  le  grave  inconvénient  de 
rendre  les  parties  victimes  des  fautes  d'un  huissier  ignorant  oii 
rebelle    à  la  loi. 

Sur  l  état  de  là  législation   relativement  au>i  appels- 

Qîieslions  qui  ne  iont  pas  expresiévitil  décidées  parla  loti  actuelles. 

Fixer  un  court  délai  ,  tel  que  celui  dé  dix  jours,  dans  lequei 
la  partie  qui  fait  signifier  un  jugement  de  première  instance* 
pourra,  après  la  signiftcation  de  l'appel  principal  ,  inierjetter  uik 
appel  incident.  Cette  dispasitiori  empêcherait  que  l'appelant 
principal  qui  attend  ordinairement  la  fin  des  trois  mois  ,  pour 
interjeter  son  appel  ,  ne  nijt  l'iniimé  dans  Timpossibilite  d'exer- 
cer l'appel  incident. 

Déterminer  un  délai  après  lequel  la  partie  qui  a  obtenu  le 
jugement  de  première  instance  ,    et  qui  néglige  de  Je   f:;ire  signi- 

Fixer  les  doutes  sur  la  manière  de  considérer  les  jours  com- 
plémentaires dans  les  différens  délaii  judiciaires. 

Généraliser  en  conséquence  la  disposition  de  la  loi  du  22  fri-^ 
maire  an  7  ,  qui  porte  que  si  le  dertiier  joUr  de  délai  pour  l'en- 
registrement se  trouve  être  un  décadi  ,  ou  uti  jour  de  tête  na- 
tionale ,  ou  s'il  tombé  dans  les  jours  complémentaires  ,  ceS 
jours-là  ne  seront  pas  comptés. 

Ecarter  ieè  doutes  qui  s'élèvent  dans  quelques  tribunaux  sur 
la  faculté  de  l'opposition  aux  jugemens  par  défaut  en  première 
t  l*opposit^2:^^^£"-.yV'  l^if5âîlL.?P':"-    1^ 


lignification    du  jugement  et   «^'^ 


pas  rendu  opposant. 

Fixer  l'application  de  l'art.  6  de  la  loi  du  3  brumaire  ail  2  i 
et  déteirminer  ,  à  cet  effet,  la  nature  du  jugement  préparatuire 
dont  il  n'est  pas  permis    d'appeler  pendant    le  cours  de   l'insttuc- 

Donner  à  l'appelant  un  délai  de  six  mois  ,  ou  mieux  encore' 
de  trois  mois  seulement,  à  compter  de  la  notification  de  l'ap- 
pel, pour  citer  l'intimé,  passé  lequel  tems  ,  l'appellation  seri 
regardée  comme  non-avenue. 

Etablir  par  une  disposition  transitoire  que  pour  le  passé  ,  lei 
juges  d'appel  ont  été  fondés  à  retenir  et  à  juget  toutes  les  fois 
qu'ils  ont  infirmé  le  jugement  définitif  ou  provisoire,  pour  nul- 
lité de  formes  ou  autrement. 

Décider  par  une  mesure  organique  ,  qu'à  l'avenir  les  juges  d'ap- 
pel ue  pourront  que,  dans  le  seul  cas  où  le  jugement  définitif 
est  infirmé  ,  et  dans  la  partie  seulement  qui  est  infirmée  ;  rete- 
du  fond. 


Obsi 


des  principales 

sur  la  loi    du  3 


dui 


Quelles  sont  les  disposïtioîis  de  cette  loi  qui  se 
concilient  avec  l'organisation  actuelle. 

Maintenir  l'usags  de  ne  pas  appeler  des  jugemeris  préparatoi  • 
res  ,  en  définissant,  comme  on  l'a  déjà  indiqué,  ce  qu'on  doit, 
considérer   comme    au  jugement  préparatoire. 

Décider  que  lés  juges  d'dppel  pourront  statuer  âbr  d'autres 
moyens  ou   exceptions  que  ceux  qui  auront  été  employés  en  pre- 

On  écartera  aiiisi  la  plupart  des  recours  eri  cassatioli  fondé* 
sur  la   violation  de  l'article  7: 

Modifier  l'article  10  sur  la  forme  et  les  délais  des  délibérés  ^ 
en  l'appropriant  à  l'état    actuel  île  la  législation. 

Autoriser  les  tribunaux  à  allouer  des  frais  et  dépens  ,  et  à 
y  Condamner  l'une  des  parties  ,  eiï  conciliant  cette  mesure  de- 
venue nécessaire  depuis  que  les  articles  5  et  S'iivans  de  la  loi 
du  3  brumaire  sont  sans  objet  ,  avec  la  modération  tOdjoUrÉ 
désirable  dans   leâ   frais  de  aistice. 

Observations  sut   les  formes  de  prononciation   de    divers  jugemens* 

Annexer  au  nouveau  code  des  modèles  de  rédactions  de  diveri 
jugemens  ;  on  effacerait  ainsi  la  bîgarure  qui  résulte  des  usagée 
dé  plusieurs  tribunau*   et   qui  jette    souveiit  des  doutés    sur   le 

Oburvations  sur   les  quatre  parties   de  là  rédatlïon    dos  jugemens. 

Restreindre  les  formes  intrinsèques  et  nécessaires  des  jugemeni 
a  celles  qui  sont  prescrites  par  l'article  20S  de  la  dernière  cons- 
titution. 

On  conservera  i'eSseriCe  des  dispositions  de  l'article  XV  dii 
titre  V  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  ou  enleveta  à  la  chicané 
Icfl  ptétextes  les  plus  fréquens  du  tecouts  en  cassation. 


Remarques  sur  la   lui  dU  27 


an  8  ,'    litre  VI. 


Réduit 


nols  le  délai  entre  chaque  motjvemiînt  paftiaittf 
dans  les  sections  du  tribunal  de  cassation,  ce  que  ptoàttiram 
l'avantage  de  borner  à  deux  ans  au  lieu  de  quatre  lé  cta^e  li^-^ 
quatre  membres  que  le  9«rt  n'stursit  pas  atceiat. 


526 


AioutPT  à  Tartide  78  qne  tbna  le  1 
atïaque  pai  les  mêmes  molif5  que  le  1 
blLoal  tsuTsaira  à  oiUonner    un  renvdi 


i  le  second  jugement 
ansmettra  au  gouvcr- 


l'jii  juge  que  le  second  rcDvoi  est   indispensable,  appli- 
IcËSus  indiquée  au  cas  d*un  troisième 


On  piéviendra  aÏDii  la  lutte  scandaleuse  etj  peut-être -Jniermi- 
^able  j  qui  pourrait  s'établir  eutre  le  tiîbuual  de  cassation  et  les 
autres    tribunaux. 

Modifier  la  disposition  qui  astreint  le  tribunal  de  cassation  à 
ïtnvoyeî  l'affaire  dont  le  jugement  est  ca^sé  au  iribunal  le  plus 
voisin  de  celui  qui  a  dej.ijugé,  Tautoriscr  à  prononcer,  comme 
dans  le  cas  où  l'on  demande  le  renvoi  d'un  tribunal  à  uii  autre  , 
soit   d'office  ,   soil 


ins  entre  les    4   tribunaux  les   plus    voisins. 
\ju  cviiciaii  rtui&i  quelques-uns    des  inoonvèi^iiîhs   qui  peuvent 
rèsuller   de    l'identité  d'imerét  ou    de   prévention    locale  ,     qui 
-„:,..  „.^i-„: *  entre  les  tiibunaux  voisins. 


T     R     I    B     U     N     A     T. 

Présidence   de  Thibaut. 

SL'ITE    DE   LA    SÉANCE  D»  5   PLUVIÔSE. 

Suite  de  l'opinion  de  Benjamin  Constant. 

Je  rends  justice  à  l'article  V-  La  disposilion 
qui  exige  pour  condamner  ,  la  prépondérance 
de  deux  voix  ,  est  humaine  et  sage.  Je  ne  sau- 
rais cependant  y  appercevoir  toutes  les  garan- 
ties que  votre  commission  y  apperçoit. 

Les  motifs  nous  disent  que  le  tribunal  crimi- 
pel  fait  le  fonds  du  tribunal  spécial  ,  et  sans 
suppléer  aux  absences.  J  observe  que  ce  fonds 
étant  £ommï  trois  à  cinq  ,  est  pour  le  moins 
contre-balancé  par  l'accessoire  ,  et  qu'un  acci- 
dent peut  faire  que  l'accessoire  forme  les  cinq 
sixièmes  du  fonds. 

Le  rapporteur  de  voire  commission  vous  a 
dit  que  le  nombre  des  officiers  civils  excéderait 
toujours  de  plus  du  double  le  nombre  des  mi- 
iilaires. 

Cette  assertion  est  louf-à-faii  erronée.  Lorsqu'un 
juge  du  tribunal  criminel  se  trouveia  absent  , 
un  des  citoyens  non  militaires  sera  forcé  de 
s'abstenir  de  juger.  Donc  il  y  aura  trois  militai- 
res contre   trois   officiers  civils. 

L'article  X  porte  :  le  tributial  connaîtra  des 
assassinats  ptéIB-<^ilés  ,  concuriemœeut  avec  le 
tribunal   ordinaii^ 

Votre  commission  s'est  rassurée  à  cet  égard, 
en  voyant  que  l'assassinat  prémédité  était  si  préci- 
sément défini  par  le  code  pénal  ,  qu'il  était  de 
toute  impossibilité  de  s'y  méprendre. 

Mais  elle  ajoute  que  ce  Sera  le  commissaire 
du  gouvernement  ,  attaché  tout-à-la-fois  au  tri- 
bunal ordinaire  et  au  tribiinal  spécial  ,  qui 
pourra  r'--.  '  .  '',.''''  devant  l'un  ou  l'amr« 
*^r.      ._i  ,   suivant    quil   — ....v.»  la  compétence 

par  la  nature  et  les  circonstances  du  crime. 
J'observe  qu'ici  l'expression  propre  était  ,  non  le 
coupable  ,  mais  le  prévenu. 

Ce  sera  donc  de  l'arbitraire  d'un  seul  agent 
du  gouvernement  ,  nommé  et  révocable  par  lui  , 
qu'il  dépendra  de  priver  un  citoyen  accusé  d  un 
ciime  ,  du  'oénéûce  des  formes  ordinaires  et  de 
l'institution  des  jurés.  N  est-ce  pas  déjà  une  peine, 
une  peine  infiniment  grave  ,  que  d'être  distrait 
de  ses  juges  naturels  ,  traîné  devant  un  iribunal 
extraordinaire  ,  jugé  par   d'autres   que    par   ses 

F  airs  ?  et  cette  peine  ,  un  seul  homme  pourra 
infliger  ,  suivant  qu'il  estimera  la  compétence 
par  la  nature  et  les  circonstances  da  ciime  ! 
Ainsi  ,  dans  tout  département  ori  un  tr^bunal 
spécial  sera  établi  ,  il  suffira  d'une  accusation 
d'assassinat  pour  mettre  tout  citoyen  à  la  merci 
de  la  bienveillance  ou  de  la  haine  du  commis- 
saire du  gouvernement  ,  qui  ,  si  son  erreur  est 
prouvée  ,  sera  justifié  en  se  bornant  à  la  recon- 
naître. 

Je  paise  à  l'article  XT  ,  le  plus  extraordinaire 
peut-être  de  tout  le  projet. 

Le  tribunal  connaîtra  des  menaces,  excès  et 
voies  de  fait  exercés  contre  des  acquéreurs  de 
biens  nationaux  ,  pour  raison  de  leurs  acqui- 
sitions. 

Certes  ,  je  réclame  plus  que  personne  la  ga- 
ranùe  constitutionnelle  pour  les  propriétés  sa- 
crées des  acquéreurs  de  biens  nationaux.  Mes 
intérêts  se  joindraient  à  mes  devoirs  ,  s'il  en  était 
besoin  ,  pour  me  faire  sentir  doublement  la 
nécessité  de  cette  garantie  salutaire  ;  mais  celle 
que' cet  article  leur  ofire  serait  illusoire,  par 
cela  seul  qu'elle  est  vague  ,  arbitraire  et  d'une 
latitude  ettrayanle. 

Qu'eniend-on  par  des  menaces  ?  comment  des 
menaces  sont-elles  constatées  !  comment  empê- 
chera-t-on  ceux  qui  se  permettront  ces  mena- 
ces ,  de  les  attribuer  à  d'autres  motifs  que  les 
acquisitions  nationales  de  ceux  qu'ils  auront 
menacés  !  ne  voyez-vous  pas  que  ,  selon  l'es- 
piit  du  moment  ou  du  lieu  ,  tel  geste  .  tel  dis- 
cours., tel  écrit  même  pourra  paraître  à  tel  tri- 
bundl  un.e  menace  ,  et  à  tel  autre  une  chose  lout- 
à-fait  frivole  ,   ou  tout-à-fait  innocente. 

La  garantie  des  acquéreurs  de  biens  nationaux 
est  dans  l'opinion  publique  ,  toutes  les  fois  que 
cettg  opinion  publique  est  républicaine.  Si  cctts 


opinion  publique  était  pervertie  ,  la  garantie 
ne  se  trouverait  plus  dans  quelque  formule  va- 
gue ,  qui  servirait  de  prétexte  à  des  dénoncia- 
tious  sans  nombre  et  à  d'injustes  ou  d  inutiles 
accusations. 

Je  dirai  plus  :  acquéreur  de  bi-ns  nationaux 
moi-même  ,  je  né  désire  point  qu  on  fasse  des 
acquéreurs  de  biens  nationaux  une  classe  pri- 
vilégiée. Les  privilèges  ,  tôt  ou  tard,  retombent 
sur  leurs  possesseurs.  Les  piivileges  sont  voisins 
des  proscriptions. 

Dans  une  société  dont  la  propriété  fjit  la  base  , 
toutes  les  acquisitions  doivent  être  respectées  ; 
elles  sont  toutes  de  même  nature. 

Le  même  article  attribue  au  tribunal  spécial,  la 
connaissance  du  crime  d'embauchage  et  de  ma- 
chinations pratiquées  hors  l'armée  et  par  dcsindi- 
vidus  non  militaires ,  pour  corrompre  ou  suborner 
les  gens  de  guerre  ,  réquisitionnaires  et  conscrits 
Le  rapporteur  de  votre  commission  a  mis  tous 
ses  soins  à  rendre  cet  article  clair  ,  et  je  n'en  ai 
pas  apporté  moins  à  m'efforcer  de  l'entendre.  J'ai 
médité  la  distinction  qu'il  a  établie  entre  le  crime 
d'embauchage  et  de  machiriation  ,  et  le  crime 
d'embauchage  et  celui  de  machination,  j'ai  cher- 
ché vainement  à  la  saisir. 

Au  défaut  de  mon  intelligence  ,  j'ai  invoqué  le 
secours  de  ma  mémoire.  Je  me  suis  rappelle  ,  qu'à 
toutes  les  époques,  l'on  Etvait  trouvé  singulière 
ment  difficile  de  fixer  avec  précision  le  sens  du 
mot  embauchage  ;  que  plus  d'une  fois  ,  dans 
d'autres  tems  ,  heureusemeat  bien  diflércns  du 
nôtre  ,  cette  acciisation  avait  été  le  motif  des 
vexations  les  plut  arbitraires ,  et  des  inconstitu- 
tionnalités  les  plus  évidentes. 

L'art.  XII  soumet  au  tribunal  spécial  les  rassem 
blemens  séditieux.  Ce  mot  séditieux  ne  parait 
gueres  s'appliquer  à  des  rassemblemens  de  bri- 
gands organisés  pour  le  pillage.  Dans  l'exposé  des 
motifs  ,  il  est  parlé  de  factieux.  Or  ,  les  factieux 
sont  des  criminels  d'une  autre  espèce  que  les 
brigands.  Certes  ,  je  déteste  autant  que  personne 
les  attroupemens  populaires  ,  dans  lesquels  des 
hommes  ignorans  et  pervers  s'excitent  ,  s'échauf- 
fent ,  s'enivrent  de  leurs  cris  ;  à  une  époque  encore 
présente  à  nos  souvenirs,  j'ai  été  désigné  par  eux 
pourvictime  commebeaucoup  derépublicains  qui, 
aujourd'hui  dans  cette  enceinte  ,  combattent  avec 
moi  le  projet  présenté.  Mais  il  existe  des  lois  et 
des  lois  sévères  contre  les  attroupemens.  La  force 
armée  ,  précédée  de  la  loi ,  peut  les  dissoudre 
Observez  ,  tribuns  ,  qu'en  adoptant  cet  article  , 
ce  n'est  pas  au  gouvernement  seulement  dont  les 
intentions  nous  sout  connues-  «nî.;»  4  ---  -o — - 
les  plus  subalternes  ,  que  nous  accorderions  une 
confiance  implicite  :  chacun  de  ces  agens  peut 
, —  »<-ifrtuse  une  réunion  accidentelle,  et 
sous  ce  piélexte  ,  faire  traduire  devant  le  tribunal 
spécial  des  hommes  innocens  ,  ou  coupables  seu- 
lement de  délits  justiciables  de  tribunaux  ré- 
guliers. 

Le  mot  de  flagrant  délit  contenu  dans  l'article 
vous  paraît-il  rassurant  ?  Vous  n'ignorez  pas  que 
tien  n'est  plus  difficile  à  préciser  que  ses  carac- 
tères ,  quand  la  nature  du  délit  n'est  pas  spécifiée. 
Or,  si  je  vous  ai  démontré  que  le  mot  de  rassem- 
blemens séditieux  était  trè^-vague  ,  vous  convien- 
drez que  le  mot  flagrant  délit  dans  un  rassem- 
blement séditieux  participe  de  ce  grave  inconvé- 
nient. Vous  ne  pouvez  adopter  l'article  que  s'il 
portait  ces  mots  :  tous  rassemblemens  ayant  pour 
objet  d'attenter  à  la  vie  ou  à  la  propriété  des  citoyens. 
L'article  Xlll  est  plus  obscur  encoie  que  l'ar- 
ticle XI.  Votre  commission  prétend  qu'en  vertu 
de  cet  article  le  tiibunal  ne  peut  être  distrait  de 
l'instruction  ni  du  jugement  des  crimes  dont  la 
loi  le  saisit ,  par  aucun  fait  étranger  à  sa  compé- 
tence ,  quelle  que  soit  la  nature  de  ce  fait  ;  et  je 
soutiens  qu'à  la  lecture  de  cet  article,  il  est  plus 
naturel-  de'  comprendre  que  le  tribunal  instruira 
et  jugera  de  tous  les  faits  postérieurs  à  la  plainte  , 
lors  même  que  ces  faits  seraient  étrangers  à  sa 
compétence.  Le  raisonnement  grammatical  fait  à 
cet  égard  ,  par  votre  comtnission  ,  ne  me  paraît 
pas  une  garantie  suffisante  contre  la  prérogative 
la  plus  allarmante  et  la  plus  indéfinie  qu'on 
puisse  imaginer.  Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les 
conséquences  d'un  tel  article  ;  vous  les  sentirez 
facilement;  pour  que  les  conséquences  ne  fussent 
plas  allarmantes  ,  il  faudrait  changer  la  rédaction 
de  l'article. 

L'article  XX  donne  le  droit  aux  officiers  de 
gendarmerie  et  de  police  ,  d'arrêter  ou  faire  arrê- 
ter les  personnes  prises  en  flagrant  délit  et  sur  la 
clameur  publique.  Je  sais  que  le  mot  clameur 
publique  est  consacré  dans  le  code  des  délits  et 
des  peines,  mais  je  sais  aussi  que  le  code  ne 
parle  point  de  tribunaux  spéciaux.  Avtz-vous 
bien  pesé  la  latitude  de  cette  expression  ,  la  cla- 
meur publique  ,  dans  une  loi  qui  soumet  à  des 
tribunaux  extraordinaires  ,  les  menaces  contre  les 
acquéreurs  de  domaines  nationaux ,  et  les  rassem- 
blemens séditieux  ,  et  dans  un  tems  où  existent 
encore  en  fermentation  les  passions  haineuses 
que  10  années  de  révolution  ont  exaltées. 
Le  rapporteur  trouve   uu«    amélioratioa  à  U 


loi  du  29  nivôse  an  6 ,  en  ce  qu'elle  porte  ,  que 
le  iribunal  jugera  sa  compétence,  tandis  qu'ordi- 
nairement le  directeur  du  jury  en  juge  seul. 
Mais  le  rapporteur  oublie-t-il  que  sa  principale 
garantie,  la  première  garantie  d'un  juge  ,  est  fin- 
dépendance.  Or,  peut-on  comparer  l'indépen- 
dance d'un  directeur  de  jury  avec  celle  d'un  tri- 
bunal extraordinaire  ,  dont  cinq  membres  ,  sur 
huit ,  sont  nommés  ei  révocables  à  volonté. 

Le  projet  admet  recours  au  tribunal  de  cassa- 
tion sur  le  jugement  de  compétence  ,  mais  le  tri- 
bunal spécial  juge  le  fond  en  dernier  ressort. 
Mais,  après  le  jugement  de  compétence  ,  le  tri- 
bunal spécial  ne  peut-il  commettre  d'erreurs  et 
dt  violations  de  forme  ?  Où  est  le  recours 'contre 
ces  violations  commises  pendant  l'insiruciion  et 
après  le  jugement  de  compétence  ?  Ne  peut-il 
pas  se  tromper  sur  l'application  de  la  loi ,  soit  de 
celle  qui  le  créa  ,  soil  du  code  pénal  ?  qui  alors 
la  réprimera  ?  qui  rectifiera  ces  actes  ?  A  cet  égard 
la  latitude  accordée  est  effrayante.  Ne  vaudrait-il 
pas  mieux  effacer  d'un  seul  trait  toutes  les  forma- 
lités ,  puisqu'il  n'existe  aucun  recours  dans  le  cas 
où  elles  ne  seraient  pas  remplies  ?  S'il  n'existe 
point  d'appel  après  le  jugement,  au  fond  ce  ne 
sont  point  des  juges  que  vous  instituez  ,  ce  sont 
des  hommes  revêtus  d'un  droit  illimité  sur  la  vie 
des  citoyens. 

L'article  XXX  sourUet  au  tribunal  spécial,  à 
compter  de  la  publisation  de  la  loi,  tous  les 
détenus  pour  crimes  de  la  nature  de  ceux  mea- 
lionnés  dans  cette  loi.  Quel  que  soit  le  caractère 
d'hommes  prévenus  de  délits  qui  font  frémir 
l'humanité  ,  je  ne  puis  m'empêclier  de  trouver  à 
cet  article  un  effet  de  rétroactivité.  On  nous  dit 
qu'il  n'y  a  pas  de  rétroaction  ,  parce  qu'il  ne 
s'agit  que  d'un  changement  de  tribunal  ;  mais  ce 
chahgement  de  tribunal  consiste  à  soumettre  det 
faits  antérieurs  à  des  formes  postérieures.  N'est- 
ce  pas-là  un  effet  rétroactif  ? 

On  a  dit  plus  :  on  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  ré- 
troactivité ,  là  où  il  n'y  a  pas  injustice.  Je  n'entends 
pas  cette  assertion.  L'injustice  est  dans  la  rétroac- 
tivité même.  La  commission  assure  que  celte 
disposition  n'aura  lieu  que  dans  les  département 
où  il  sera  établi  des  tribunaux  spéciaux  ;  mai» 
je  ne  vois  rien  dans  le  projet  qui  nous  confirme 
dans  cette  idée  ;  elle  était  sans  doute  de  nature  à 
mériter  un  article  séparé.  Si  j'examine  l'ensemble 
du  projet  ,  un  résultat  contraire  appâtait  à  mon 
esprit,  et  je  crains  l'extension  à  tous  les  dépar- 
teméns ,  du  principe  adopté  pour  quelques-uns. 

L'article  XXXI  fixe  la  durée  des  tribunaux 
spéciaux  à  deux  ans  après  la  paix  générale.  On 
nous  dit  à  "->  -s-^rl  Que  toute  institution  doit 
avoir  une  durée  suffisante,  ..  qu^  i^..  ^..^ — 2>- 
tions  ont  des  dangers,  en  ce  qu'elles  habituent 
les  esprits  à  voir  plier  les  principes  sous  le  poids 
des  circonstances.  Je  conçois  ce  danger;  mais 
n'y  en  a-t-il  aucun  à  habituer  les  esprits  à  voir 
plier  ces  principes  pour  un  tems  déterminé  ? 

J'ai  lu  attentivement  la  loi  du  2g  nivôse  :  elle  est 
claire  ,  précise  ,  et  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
des  interprétations  et  des  extensions  que  le  projet 
qui  vous  est  soumis  fait  redouter  ;  elle  n'a  trait 
qu'aux  vols  commis  à  force  ouverte  ,  elle  ne 
distrait  aucun  citoyen  de  ses  juges  naturels  ; 
son  article  VllI  est  le  seul  susceptible  de  quelque, 
latitude  ,  encore  n'aiieini-il  que  les  individus  pris 
en  fesant  partie  d'un  rassemblement  armé. 

En  m  étendant  sur  les  vices  iuhérens  au  projet, 
j'ai  voulu  ,  citoyens  ,  prouver  que,  même  en  per- 
dant de  vue  la  constitution  ,  et  en  admettant  la 
nécessité  du  projet,  plusieurs  de  ses  articles  con- 
tenaient des  délauts  qui  le  rendaient  inadmis- 
sible. 

Maintenant ,  permettez-moi  quelques  mots  sur 
la  doctrine  établie  ,  tant  dans  l'exposé  des  motifs 
qu'à  cette  tribune  ,  relativement  aux  dispositions' 
inconstitutionnelles  qu'on  vous  presse  d'adopter. 
On  a  dit  que  la  constitution  avait  des  règle* 
générales  et  un  esprit  protecteur  d'elle-même  , 
qui  lui  permettaient,  pour  sa  propre  conser- 
vation ,  l'abandon  momentané  de  ses  règles 
particulieies.  Ce  langage  n'est  pas  nouveau;, 
chaque  séance  des  assemblées  législatives  qui 
nous  ont  précédé,  en  offre  des  exemples;  chaque 
jour  des  orateurs  répétaient  qu'on  tuait  la  cons» 
titution  par  la  constitution  ,  et  qu'il  fallait  en 
sortir  pour  la  défendre.  C'est  ainsi  qu'on  a 
motivé  toutes  les  lois  extraordinaires  dont  les 
résultats  ont  été  si  funestes. 

Ou  je  ne  comprends  pas  le  sens  du  mot  consti- 
tution ,  ou  une  constitution  n'est  que  l'ensemble 
de  règles  voulues  par  le  peuple  qui  l'adopte  ;  si  , 
aux  règles  écrites  de  cette  constitution  ,  on  croit 
pouvoir  en  ajouter  de  non  écrites ,  suivant  le»'_ 
circonstances ,  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu'il' 
n'existe  plus  de  constitution. 

Il  y  a  quelques  mois  vous  passâtes  à  l'ordre  du' 
jour  sur  un  arrêté  du  cooseil-d  état  que  l'on  vous. 
dénonçait  comme  inconstitutionnel ,  et  la  com- 
mission établit  alors  que  rien  de  ce  qui  n'était  pas 
contraire  au  texte  littéral  de  la  constitution.,  n'étair 
inconstitutionnel  ,  lors  même  que  cela  paraîtrait 
contiairc  à  ton  esprit  évident. 
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Votre  commission  a  établi  aujourd'hui  que  rien 
de  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  l'esprit  général  et 
protecteur  de  la  constitution  ,  n'est  inconsiitu  ■ 
lionnel ,  lors  Inêrae  que  cela  serait  contraire  à  la 
lettre  positive.  Vous  n'adopterez  plus  ,  je  l'espère  , 
une  doctrine  aussi  contradictoire. 

L'orateur  du  gouvernement  et  le  rapporteur 
ont  argué  de  l'art.  XCII  de  la  constitution  ,  qui 
adnaet  des  circonstances  dans  lesquelles  cet  em- 
pire peut  être  suspendu  par  une  loi  ,  et  ils  en 
lircnt  une  induction  favorable  au  projet  ,  sui- 
vant le  principe ,  qui  peut  le  plus  peut  le 
moins. 

Ne  sentez-vous  pas  ,  mes  collègues  ,  les  con- 
séquences d'un  tel  système  ?  Ne  pourrait-on  pas 
en  pousser  l'application  jusqu'à  proposer  de  sus- 
pendre l'exécution  de  la  constiiution  contre  telle 
ou  telle  classe  de  citoyens  ?  L'analogie  reconnue  , 
qu'auriez-vous  à  répondre  ? 

Non  ,  tribuns  ,  ce  n'est  point  ainsi  qu'ont  en- 
tendu cet  article  ,  les  auteurs  de  la  constitution  ; 
ils  n'ont  pas  voulu  de  suspension  de  la  cons- 
titution pour  des  objets  déterminés  ;  ils  n'ont 
pas  voulu  que  ce  moyen  puisse  être  admis,  mo- 
difié ,  limité  ,  précisément  parce  qu'en  le  laissant 
dans  toute  sa  force  ,  ils  ont  dû  penser  que  les 
autorités  nationales  n'en  useraient  pas  légère- 
ment; rendre  l'emploi  de  ce  moyen  facile  et 
commun  ,  c'est  perdre  la  constitution. 

En  général  on  cherche  à  étayer  le  projet  par 
cette  idée  qu'il  se  dirige  contre  des  biigahds. 
Mais  à  quels  signes  extérieurs  les  reconnjîton 
avant  de  pou^joir  décider  si  ,  avec  justice  ou  non, 
ils  peuvent  être  soustraits  aux  formes  ordinaires  ? 
Si  ces  signes  existaient  ,  il  n'y  aurait  besoin  ni  de 
tribunaux  ordinaires  ,  ni  de  tribunaux  spéciaux  ; 
mais  ils  n'existent  pas  ;  et  pour  y  suppléer,  tous 
les  peuples  humains  et  libres  ont  réclamé  l  insti- 
tution des  jurés.  ■ 

La  conviction  est  le  but  des  procédures.  Pour 
l'acquérir  ,  il  faut  que  les  procédures  soient  "lé- 
gales ,  que  les  formes  soient  observées.  Si  ellts 
sont  inutiles  ,  pourquoi  les  conserver  dans  les 
formes  ordinaires  ?  avez-vous  moins  besoin  d'être 
convaincus  quand  il  s'agit  d'une  peine  Icgere 
que  quand  il  s'agit  de  la  peine  de  mon  ?  Pour 
reconnaître  assassin  celui  qui  est  prévenu  de 
Têire  ,  les  formes  sont  nécessaires  ;  supprimez- 
les  ,  et  vous  courrez  risque  de  préjuger  injuste- 
ment le  crime.  Si  loubli  des  formes  était  lolé- 
lable  ,  sans  douie  ce  serait  en  sens  inverse  ,  et 
lorsqu'il  s'agit  de  la  morndre  peine  ;  mais  on 
vous  la  propose  ici  à  l'égarif'de  là  peine  la  plijs 
grave. 

Tributis  -  rouvrez  .  je  ne  dU  pas  les  cahiers  de 
rySg,  mais  toutes  les  doléaoces  que  le  peuple  fran- 
çais fit  entendre  sous  ta  monarchie;  vous  y  verrez 
que  la  nation  entière  a  toujours  réclamé  contre 
la  création  de  tribunaux  diiférens  des  tiibu'naux 
Ordinaires.  Celte  opinion  s'est  toujours  manifesiée 
Svec  une  force  renaissante.  Le  despotisme  des 
rois  n'a  jamais  pu  ia  réduire  au  silence.  C'est 
en  France  l'opinion  la  plus  nationale  qui  existe. 

Il  me  teste  encoie  une  considération  à  vous 
présenter. 

Depuis  que  le  gouvernement  est  institué  ,  il  a 
beaucoup  amélioré  l'étatde  la  France  ;  nos  armées 
sont' par-tout  victorieuses  ,  nos  fonds  publics  ont 
quadruplé  de  valeur  ,  des  lois  absurdes  ont  été 
abolies  ,   et  nous  touchons  à  la  paix. 

Quelle  est  la  cause  de  cette  amélioration  ?  Le 
respect  que  le  gouvernement  a  professé  pour  le 
pacte  social.  Les  paroles  consolatrices  pronon- 
cées par  le  conseil-  d'état  ,  dans  sa  délibération 
du  6  nivôse ,  énonçant  l'abrogadon  des  lois  in- 
constitutionnelles ,  ont  retenu  dans  toute  l'Eu 
rope.  Perdrons-nous  les  résultats  de  celte  con- 
duite ,  et  les  fruits  des  travaux  du  gouvernement  ? 
Nous  le  pouvons  ,  si  nous  admettons  des  lois 
que  la  constitution  n'avoue  point.  Ce  sont  les 
amis  vrais,  les  défenseurs  zélés  du  gouverne- 
ment qui  doivent  ici  lui  dire  :  Vous  marchez 
contre  votre  but  :  vous  avez  rassuré  les  citoyens , 
Vous  allez  les  allarmer  de  nouveau  ;  vous  ne 
voulez  atteindre  que  les  coupables  ,  vous  allez 
effrayer  les  innocens. 

Dans  cette  discussion  ,  tribuns  ,  je  me  suis  in- 
terdit tout  mouvement  oratoire  ,  tout  développe- 
ment qui  pourrait  émouvoir  les  passions.  Je  me 
suis  iiûposé  le  joug  d'une  analyse  partielle,  dé- 
taillée, peut-être  minutieuse;  j'ai  évité  tout  ce 
qui  eût  pu  donner  lieu  à  des  interprétations  ,  à 
des  applications  favorables. 

Je  me  résume.  Le  projet  est  inconstitutionnel; 
la  rédaction  en  est  obscure  :  il  anéantit  1  msti- 
tution  des  jurés  ;  il  livre  les  accusés  ,  pour  toute 
espèce  de  crime  ,  à  l'arbitraire  dû  tribunal  spécial 
•t  du  commissaire  du  gouvernenient  ;  il  n'offre 
aucun  recours  contre  les  violations  de  formes  que 
le  tribunal  peut  commettre  ;  dirigé  dans  les  inten- 
tion» du  gouvernement  contre  des  brigands  ,  il 
menace  eu  effet  tous  les  citoyens. 

Je  vote  contre  le  projet. 

Jean  Vehry.  Tribuns  ,  quand  un  gouvernement 
solide  succède  à  un  état  de  choses  où  toutes  les 
passions  ont  été  mises  en  jeu  ,  ,il   n'y  a  point  à 


s'étonner  si  ,  pour  atteindre  le  but  de  son  ins- 
titution ,  il  est  quelquefois  obligé  de  recourir 
à  des  moyens  extraordinaires ,  et  d'ajouter  à 
l'action  répressive  de  la  loi.  Ce  qUi  ,  après  un 
long  intervalle  de  paix  et  de  prospérité  serait 
un  symptôme  de  faiblesse  ou  de  désorgauisaion 
dans  l'ordonnance  sociale»,  n'est  ici  que  le  siane 
heureux  du  retour  à  l'ordre  ,  et  le  témoignage 
certain  de  la  volonté  bien  exprimée  d'écarter 
tout  ce  qui  pourrait  le  troubler  désormais.  Il  ne 
suffit  pas  sans  doute  que  nous  soyons  con- 
vaincus que  telle  est  notre  position  :  si  les  vic- 
toires de  ces  armées  qu'on  ne  peut  plus  digne- 
ment louer  qu'en  les  nommant  ,  l'ont  démontré 
à  nos  ennemis,  il  faut  prouver  aux  bons  citoyens 
que  des  mesure»  demandées  au  nom  de  la  tran- 
quillité publique  ,  garantissent  aussi  leur  indé- 
pendance. 

Les  tribunaux  d'exception  sont,  dans  un  gou- 
verrement  sage  ,  des  établissemens  essentielle- 
ment temporaires  ,  et  dont  là  durée  doit  ê:re 
rigoureusement  calculée  sur  celle  des  circonstances 
qui  forcent  d'y  recourir  ;  sans  quoi  la  liberté  civile 
est  menacée. 

Que  la  législation  puisse  foiider  de  semblables 
établissemens ,  et  que  le  corps  Social  le  plus  jaloux 
du  maintien  de  ses  droits  ,  puisse  y  donner  son 
assentiment ,  c'est  ce  qu'il  est  aisé  de  démontrer  et 
en  principes  ,  et  en  application. 

Le  but  réel  de  toute  association  politique  est  la 
sûreté  ,  la  liberté  ,  la  garantie  de  la  propriété.  Il 
est  évident  que  dans  les  tems  les  plus  calmes  ,  il 
faut  sacriEer  un  peu  de  sa  proprié  é  pour  donner 
à  l'auiorité  gouvernante  les  moyens  de  proléger 
le  surplus  ,  dans  la  contriburion  et  les  charges 
communes  ;  un  peu  de  sa  liberté  pour  ne  pas  la 
sentir  chaque  jour  entièrement  exposée  dans  la 
lutte  des  volon'.és  individuelles  ,  dans  le  choc  des 
intérêts  privés  ,  dans  une  anarchie  universelle. 

Enfin  ,  quoique  de  la  sûreté  dépendent  toutes 
les  jouissances  des  citoyens,  et  que  la  vie  soit 
pour  l'individu  dune  valeur  inappréciable  ,  il  est 
cependant  des  cas  oti  1  on  doit  i  exposer  pour  la 
défense  dès  autres  ,  si  l'on  veut  qu'ils  l'exposent  à 
leur  tour  pour  la  nôtre.  ^ 

D'un  autre  côté  ,  il  est  infiniment  rare  ,  que  ces 
trois  principes  ,  sûreté  .  liberté  ,  propriété  ,  soient 
mainte:;us  de  front  dans  la  société,  et  que  souvent 
même  pour  la  garantie  des  deux  autres  ,  le  légis- 
lateur ne  soit  pas  obligé  de  donner  de  l'exaltation 
ou  de  l'intensiiéau troisième.  Ainsi,  par  exemple, 
quand  un  despotisme  envahisseur  avait  fait  dispa- 
laître  toute  liberté  civile  et  ppUiique  ,  il  n'y  avait 
qu'un  élan  profond  ,  général  ,  du  sentiment  de  la 
liberté  qui  pût  sauver  léiat  î^lorsqu'ensuite  ce 
scnriment  si  noble  ,  si  généreux  dans  son  prin- 
cipe ,  dégénéra  en  licence  efFiénée  ,  et  stimulé  à 
cette  époque  par  nos  ennemis  ,  pût  faire  craindre 
aux  amis  de  l'ordre  l'entière  dissolution  de  la 
sociéié  ,  on  se  convainquit  de  la  nécessité  de 
resserrer  tous  les  liens  relâchés  et  de  rendre  à  la 
propriété,  non  -  seulement  cette  garantie,  mais 
encore  cette  considération  qu'elle  ne  doit  jamais 
perdre  ,  puisque  le  travail  est  la  base  de  toute 
moralité  ,  de  toute  vertu. 

Enfin  ,  par  la  même  motif,  que  le  législateur  a 
dû  successivement  porter  toute  son  attention  sur 
la  liberté  et  la  propriété  ,  en  raison  des  dangers 
iniminens  qu'elles  avaient  courus  ,  si  la  sûrcié  se 
trouve  également  menacée  ,  il  doit  réunir  les 
moyens  les  plus  efficaces  ,  pour  le  maintien  d'un 
droit ,  qu'aucun  autre  ne  peut  compenser. 

Maintenant  passant  aux  applications  ,  il  faut 
examiner  quelles  circonstances  peuvent  rendre 
nécessaires  des  tribunaux  d'exception  ;  si  ces  cir- 
constances sont  celles  où  noiis  nous  trouvons  , 
ou,  en  termes  plus  généraux,  si  c'est  sur  la  sû- 
reté des  ciloyens  que  nous  devons  fixer  la  ma- 
jeure partie  de  notre  attention  et  de  nos  solli- 
citudes. 

S  il  est  doux  d'arrêier  ses  regards  sur  ces  actes 
de  venus  sublimes  qui  ,  dans  tous  les  tems  et 
chez  tous  les  peuples ,  saisissent  l'admiration,  pla- 
cent l'homme  au-dessus  de  l'homme,  et  loni 
d'un  héros  ie  modèle  de  ceux  qiji  viennent  après 
lui  ,  combien  cette  jouissance  est  achetée  ,  quand, 
d'un  autre  côté  ,  il  faut  ,  en  quelque  sorte  ,  éva- 
luer à  Icilr  taux  de  scélératesse  ces  attentats 
inouis  ,  épouvantabi.s ,  qui  font  frissonner  l'ima- 
gination ;  l'esprit  alors  est  obligé  de  sprtir  de 
Tordre  commun  des  crimes  ,  et  d'établir  que 
dans  cette  horrible  théorie  ,  il  est  des  actes  au- 
dessus  de  lexpression  comme  au-dessus  de  la 
proportion  des  peines  ;  ainsi  que  dans  1  ordre  des 
venus  publiques  ,  il  en  est  quela  reconnaissance 
n'acquiite  jamais.  Si  je  ne  c'aigMais  de  m'aban- 
donner  à  une  sensibilité  déplacée,  peut-être, 
quand  il  s'agit  d'examiner  une  loi  et  de  laisser 
ici  prédominer  le  seniiment  d  une  juste  indigna- 
tion ,  j  '  ntrerais  dans  le  détail  de  ces  fails  atroces 
qui  ,  sui  plusi  urs  poims  delà  république  ,  ont 
mis  en  péril  la  survie  des  citoyens  ,  annullé  l'ac- 
tion des  lois  ordinaires  ,  et  porté  ,  par  leur  seul 
récit  ,  l't  (Itoi  dans  les  dépariemens  trinquilles. 
Mais  quesi-il  betoin  de  les  retracer?  Ne  vous 
sont-ils  pas  piéseas  ?  L'anxiété  des  bous  citoyens 


n'est-elle  pas  une  sorte  d'appel  à  la  justice  la  plus 
proTipte  et  la  plus  luléliire  ?  Certes  ,  je  suis  bien 
éloigné  de  vouloir  justifier  la  nécessité  de  la 
loi  que  vous  discutez  ,  en  m'exanérànt  à  moi- 
même  les  alarmes  et  les  terreurs.  Mais  ne  suffit-il 
pas  qu'elles  aient  lieu  ,  ne  fut-ce  que  dans  une 
enclive  .  pour  que  ,  par  une  répression  sou- 
daine ,  il  soit  de  votre  devoir  d'en  arrêter  la 
propagation  ? 

Analysez  d'après  ce  principe  la  nature  des  at- 
tentats dont  nous  nous  plaignons  ,  vous  y  trou- 
verez l'entière  jurrification  du  projet  de  loi.  Quoi  ! 
nos  guerriers  éternisent  la  durée  de  la  republiqa'-, 
et  quelques  màchinateiirs  de  forfaiis  osetuni  la 
mettre  en  problême  !  La  victoire  est  en  perma- 
nence sous  nos  drapeaux,  et  à  la. face  des  inacis- 
trais  ,  l'audace  d'une  troupe  de  bandits  le  sera 
dans  l'intérieur!  C  est  quand  un  gotivernernent  , 
réparateur  relevé  ,  autant  qu  il  est  çn  lui  ,  touj  les 
traits  du  caractère  national,  que  d'infâmes  malfai- 
teurs attachent  l'honneur  à  l'assassinat:  ici,  c'est  le 
ministre  d  un  dieu  de  paix  que  fusil'ent  ces 
hommes  qui,  dit-on  .  combuttenl  et  n'assiudneni 
jamais;  là,  c'est  un  des  vainqueurs  de  Marengo 
égorgé  sous  les  yeux  de  son  épouse  ,  pour  le 
punir  d'avoir  combattu  pour  la  rèpub'ique  !  ! 
Morean  est  aux  portes  de  Vienne  ,  il  touche  pour 
ainsi  dire  de  la  lUain  à  l'olivier,  et  c'est  en  ce 
moment  où  l'on  croirait  que  les  senlimens  les 
plus  opposés  doivent  se  confondre  dans  les  espé- 
rances d'une  paix  prochaine  ;  c'est  en  ce  moment 

que  ,  le  3  nivô<e qui  tentera  d'exprimer  là 

conster,nation  des  bons  citoyens  ,  la  douleur  ded 
autorités  constituées  ,  là  fiireur  du  soldat,  à  l'ouie 
de  cette  infernale  explosion  qui  ,  d'un  seul  coup, 
sembla  faire  détonner  la  guerre  civile  sur  toute 
la  France  ?  Quelle  nuit  alîreuse  devait  suivre! 
quels  jours  plus  aflFreux  nous  étaient  destinés! 
mourir  sans  nul  espoir  pour  une  patrie  ,  l'objet 
de  tant  d'amour,  de  vœux  et  de  sacrifices,  ou 
survivre  pour  assister  à  sa  convulsive  agonie! 
Ah  I  l'on  eût  envié  alors  le  sort  dé  ces  vertueux 
citoyens  ,  qui  ,  enlevés  dans  la  tourmente  tévo- 
luiionnaire  ,  ont  pu  ne  pas  désespérer  du  salut 
de  l'état ,  ont  au  moins  laissé  une  mémciire  chère 
à  leurs  amis  ,  et  qu'après  leur  mort  la  calomnie 
a  respectée. 

Il  est  donc  évident  qu'il  existe  contre  le  gou- 
vernement de  a  république  ,  un  contre-gouver- 
nement organisé,  ayant  ses  chefs,  ses  bandes, 
ses  sicaires  ,  vivant  de  troubles  ,  d  agitations  ,  de 
pillages,  de  meurtres,  et  dont  le  but  esi ,  noa 
pas  seulement  un  crime  ordinaire  ,  un  ioifait 
isolé,  mais  de  renverser  l'ordre  éiab-i',  mais 
d'éloigner  la  paix,  mais  d'éteindre  la  liberré  , 
et  de  remonier  un  fleuve  de  ^atlg  burajin 
pour  nous  ramener  au  point  d  où  notas  sommes 
partis  en  1789;  ceci  est  avoué,  cela  est  incon- 
testable ;  et  quels  que  soient  lés  attentats  dont 
nous  avons  été  les  temoi  s,  jose  avancer  qu'il 
n'en  est  pas  un  seul  qui  .  soit  Tcédiatement ,  soit 
immédiatement,  ne  rentre  dans  cet  effroyable 
plan.  Qu'on  ne  dise  donc  pas  ,  en  fésant  ua 
rapprochement  aussi  faux  qu  odieux,  que  recourir 
à  des  formes  exitaordtnaircs  pour  dissoudre  cette 
organisation  ,  c'est  rappeler  les  mesures  révolu- 
tionnaires; j'aimerais  autant  que  Ion  proposât  ds 
repousser  l'ennemi  avec   des  juges-de-paix. 

Les  lois  pénales  ,  je  le  sais  ,  dans  un  état  libre 
doivent  être  douces-  Tout  ce  qui  tient  aux  fai- 
blesses de  la  nature  humaine  ,  à  1  égarement  d'uli 
cœur  séduit  ou  même  perverti  ,  aux  passions 
désordonnées  ,  toiit  cela  a  droit  à  la  modéra- 
tion ,  peut-être  même  à  la  compassion  du  légis- 
lateur; et  quand  il  punit,  il  ne  doit  jamais 
écarter  lé  doux  espoir  de  rendre  au  repentir  la 
venu  ,  ou  de  coiriger  par  l'exemple  ceux  qui 
en  ont  abandonné  les  traces. 

Mais  ,  je  le  demande,  ne  serait-ce  pas  une 
dérision  barbare  qu  exiger  ce  caractère  dans  la 
loi  ,  quand  il  s  agit  d  hommes  pour  qui  la  com- 
binaison dss  plus  exécrables  forfai  s  est  un  sys- 
tème .  et  en  quelque  sorte  une  religion  ?  ne 
serait-ce  pas  livrer  nuds  rt  sans  armes  les  gens 
de  bien  à  des  brigands  armes  de  toutes  pièces, 
que  réclamer  les  dtoi  s  de  la  cité  pour  ceu,!t 
qui,,  s'étant  volontairement  placés  dehors,  se 
font  gloire  d'en  enfreindre  tous  les  devoirs  ,  d'ei^ 
abjurer  tous  les  tit.es  ? 

Mais  ,  dira-l-on  ,  cette  loi  qui  ne  devrait  être 
sévère  qile  contre  le  crime  ,  pesé  de  inême  sur 
la  tête  de  l'innocence;  auss.  c'est  pour  rassurer 
l'innocence,  que  la  loi  porte  avec  elle  toutes  les 
garanties  dont  elle  est  susceptible  ;  chacune 
d'elles  ,  jusqu'au  monjcnt  définitif,  est  une  pré- 
sompiion  en  f»vi.ur  de  i'accusé.  Si  lame  féroce 
d'un  asiiassin  était  empreinte  sur  son  visage,  si 
la  nature  ayait  gravé  en  lettres  de  sang  le  crirnç 
sur  le  fient  des  coupables,  ce  doute  pénible, 
cette  sage  incertitude  qu'apporte  l'homme  sen- 
sible dans  la  redoutable  fonction  de  jugé  , 
cesseraient  à  l'inslant  ,  et  la  loi  ,  pour  être  jiis'te  , 
n'aurait  pas  besoin  de   garanties. 

Il  demeure  donc  constant  que  le  principe  de  \d^ 
sûreté  publique  ,  l'intérêt  de  la  liberté  ,  le  besoin 
de  la  tranquillité  intérieure  et  la  nécessité  dç 
mettre  un  terme  à  tout  ce  qui  pourrait  opérer  une 
nouvelle   révolution    ou   une  cootte-rivolution  , 


■obligent  le  lé>ilslateur  de  quitter  la  route  ordi- 
naire ,  et  d'établir  une  force  capable  de  prévenir 
et  de 'punir  les  désordres  qui  nous  affligent  ;  c'est 
suivre  ici  cette  loi  antérieure  aux  lois  positives  , 
cette  loi  que  la  natuie  prévoyante  a  imposée  à 
tous  les  êires  ,  et  dont  les  corps  politiques  ne 
sont  point  exempts ,  la  loi  de  sa  propre  conser- 
vation. 

Pour  qu'une  semblable  mesure  soit  à-l-fois 
efficace  et  protectrice  ,  il  faut  i*.  qu'elle  soit  tem- 
poraire ;  2°.  qu'elle  détermine  les  cas  et  les  per- 
sonnes auxquels  elle  doit  être  applicable;  3°.  et 
ce  caractère  est  le  plus  essentiel  ,  qu'elle  poitc 
une  garantie  contre  l'audace  du  crime  ,  l'autre 
contre  l'abus  du  pouvoir  institué. 

Si  elle  manque  de  moyens  pour  saisir  le  cri- 
minel ,  son  insuffisance  même  l'enhardit  ;  si  le^ 
autres  caractères  ne  s'y  rencontrent  pas  ,  elle  es 
oppressive  ,  tyrannique  ;  elle  rappelle  inévitable- 
ment ou  le  tribunal  de  sang  de  lygS  ,  ou  les  com- 
missions ardentes  du  régime  desi)0tique.  J'examine 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  d'un  tri- 
bunal criminel  spécial ,  et  je  vois  qu'aucun  de  ces 
reproches  ne  peut  lui  être  solidement  opposé. 

D'abord  il  est  temporaire  -,  il  demeure  révo- 
qué de  plein  de  droit  deux  ans  après  la  paix 
générale.  Peut-être  eât-il  paru  plus  convenable 
de  ne  donner  à  cette  loi  qu'une  durée  annuelle  , 
sauf  à  la  proroger,  si  les  circonstances  l'eussent 
fait  juger  nécessaire.  J'avais  moi-même  penché 
pour  cet  avis  ,  mais  en  y  réfléchissant  plus  mûre- 
ment ,  je  me  suis  convaincu  qu'après  dix  ans  de 
guerre  ,  le  terme  indiqué  par  la  loi  n'était  pas 
trop  long. 

Si  l'on  s'efiFraye  de  voir  accorder  au  tribunal 
spécial  une  aussi  grande  latitude  d'attributions  , 
je  demanderai  quel  est  parmi  les  crimes  dési- 
gnés ,  celui  que  n'ait  pas  commis  directement 
contre  l'individu  ,  intentionnellement  contre  la 
société  cette  dernière  espèce  d'ennemis  ,  qui  , 
tantôt  sous  un  masque  ,  tantôt  sous  un  autre  , 
toujours  contre  la  république  ,  a  causé  presque 
seule  ,  les  horribles  succès  du  ministère  britan- 
nique. Songez  au  principe  sur  lequel  est  fondé 
l'établissement  des  commissions  militaires  ,  et 
dites  si  ce  même  principe  ne  s'applique  pas 
d'une  manière  bien  plus  formelle  aux  cas  spé- 
cifiés ,  et  sur-tout  à  l'espèce  d'hommes  qu'elle 
concerne. 

Ni  l'établissement  de  ces  commissions  ,  ni  le 
détail  de  leurs  attributions  ,  ni  la  loi  du  29  ni- 
vôse que  j'ai  provoquée  moi-même  au  mois  de 
frimaire  an  6,  n'ont  excité,  soit  parmi  les  te- 
présentans  des  deux  conseils  ,  soit  parmi  les  ci- 
toyens,  les  inquiétudes  que  l'on  voudrait  con- 
cevoir aujourd'hui.  Les  circonstances  qui  l'avaient 
Tendue  nécessaire  ,  cette  loi  ,  n'ont  sûrement  pas 
diminué  de  gravité  ;  et  cependant  je  vois  que 
déjà  ses  dispositions  étaient  plus  rigoureuses  que 
celles  qui  sont  soumises  à  votre  examen.  Son 
exécution  a-t  elle  appelé  des  réclamations  au  mi- 
lieu de  tous  les  jeproches  dont  on  a  couvert 
l'administration  directoriale  ?  fut  -  il  question 
d'abus  occasionnés  par  elle  ?  ce  n'est  sûrement 
pas  par  ménagemenr  qu'on  a  gardé  le   silence. 

C'est ,  ajoute-t-on  ,  suspendre  l'institution  du 
jury.  Je  ne  crois  pas  cette  assertion  exacte  ;  mais 
enfin  je  l'accorde  pour  les  départemens  où  le 
gouvernement  jugera  nécessaire  de  placer  un 
tribunal  spécial;  certes,  son  intérêt,  qu'il  ne 
peut  séparer  de  l'intérêt  de  la  république  .  n'est 
pas  de  représenter  la  France  entière  comme  livrée 
au  brigandage.  Là  où  règne  la  paix  intérieure  ; 
là  où  les  lois  sont  respectées  ,  où  les  vertus  pu- 
Ijliques  et  privées  sont  honorées  ,  où  l'esprit  per- 
sécuteur n'ose  souffler  ,,  rien  ne  l'engage  à  pro- 
voquer une  inquiétude  sans  motif:  tout  le  porte, 
au  contraire  ,  à  s'enorgueillir  du  bonheur  des  ci- 
toyens qu'il  dirige  ;  et  lorsque  d'autres  pays  offrent 
la  triste  image  de  la  désoladon  de  la  famine  ,  de 
la  crainte  ,  et  peut-être  d  une  révoludon  pro- 
chaine ,  sa  gloire  à  lui  est  de  pouvoir  montrer  à 
l'Europe  ces  enclaves  populeuses ,  où ,  malgré 
la  guerre  et  nos  divisions  intestines ,  l'activité  ,  la 
culture  ,  l'industrie  semblent  avoir  tiré  de  la 
liberté  une  énergie  plus  puissante,  plus  féconde. 

Quant  à  ces  lieux  infortunés  ,  que  l'esprit  de 
paru  a  infesté  de  ses  fureurs  ,  je  demande  à  qui 
les  a  parcourus  ,  si  cette  sublime  institution  du 
)ury  n'y  a  pas  reçu  des  atteintes  bien  plus  pé- 
nibles que  ne  peut  être  pour  elle  une  suspension 
.  temporaire  ;  le  jury  était  de  la  faction  qui  domi- 
nait ;  ses  jugemens  en  prenaient  religieusement 
les  couleurs  :  ce  n'était  point  le  fait  ,  c'était  les 
opinions  des  personnes  qui  parlaient  à  sa  cons- 
cience égarée.  C'est-là  que  cette  garantie  de  la 
liberté  civile  a  été  violée. 

■Vous  craignez  que  la  liberté  individuelle  ne 
soit  compromise  ;  où  jamais  l'a-t-elle  plus  été 
que  dans  les  lieux  dont  je  parle?  Est-elle  plus 
exposée  devant  un  tribunal  où  se  trouvent  trois 
juges  criminels  ordinaires  ,  que  devant  un  jury 
intimidé  ou  corrompu  par  l'esprit  des  factions  ? 
Vous  me  parlez  de  la  dictature  de  la  loi  ,  quand 
l'insuffisance  de  la  loi  me  place  sous  l'anarchique 
tyrannie  du  crime  ;  vous  m'opposez  les  abus  qui 
pourront  survenir  ,  et  moi  je  vous  cite  les  maux 
actuels.  Vous  tremblez  pour  l'avenir  !    Ah  !   si 


l'on  n'apporte  un  rentiede  prompt  et  efficace  , 
c'est  pour  l'avenir  aussi  qne  je  crains,  et  avec 
beaucoup  plus  de  raison. 

Ce  que  les  bons  citoyens  doivent  désirer  le 
plus  dans  une  loi  de  cette  nature,  c'est  d'y 
trouver  une  disposition  qui  les  rassure  contre 
l'abus  du  pouvoir,  et  cette  disposition  se  trouve 
dans  le  projet.  La  question  de  compétence  dans 
chacune  des  affaires  dont  peut  être  saisi  le  tri- 
bunal spécial ,  est  soumise  nécessairement  au 
tribunal   de   cassation. 

L'accusé  a  donc  pour  juge  souverain  de  la 
compétence  du  tribunal  qui  va  le  juger  ,  le  pre- 
mier corps  judiciaire  de  la  république. 

Ce  ne  sera  pas  sans  une  douce  satisfaction  que 
les  hommes  qui  font  quelque  cas  de  la  stabilité 
de  la  république  ,  verront  les  dispositions  des 
articles  XI  et  XXIX  ,  relatives  aux  acquéreurs  des 
domaines  nationaux;  puisque  les  ennemis  du  gou- 
vernement républicain  choisissent  les  objets  de 
leur  haine  et  de  leurs  fureurs,  il  est  bien  juste  que 
la  république  chasse  aussi  ceux  dont  l'existence  et 
la  fortune  sont  inséparables  de  sa  fortune  et  de 
son  existence. 

J  ai  plutôt  examiné  l'ensemble  et  le  principe 
de  la  loi,  que  chacun  de  ses  articles  ;  ceux  qui 
ont  parlé  avant  njoi  ,  et  spécialement  votre  com- 
mission ,  avait  rempli  cette  tâche  de  manière  à 
laisser  peu  de  choses  à  dire  aprè»  elle. 

Sans  doute  il  serait  facile  d'opposer  au  tableau 
exagéré,  selon  moi  ,  que  le  rapporteur  a  fait  des 
maux  occasionnés  par  le  brigandage  ,  un  tableau 
qui  ne  serait  pas  plus  exact  sur  les  inconvéniens 
éventuels  de  cette  loi  ;  ce  serait  d'omettre  les 
garanties  qui  l'accompagnent  ,  ou  de  les  atténuer 
par  des  suppositions  gratuites  ;  de  nous  peindre 
le  tribunal  spécial  usurpant ,  opprimant,  frappant 
les  républicains  ,  inqtiiétant  tous  les  citoyens  ,  se 
mettant  en  état  d'hostilité  avec  la  France  entière  : 
de  manière  que  la  loi  ,  à  sa  naissance  et  malgré 
sa  nécessité,  serait  environnée  d'une  telle  défaveur, 
qu'elle  ne  paraîtrait  dans  la  société  que  comme 
1  élément  d'une  future  tyrannie.  Je  ne  m'arrêterai 
point  à  faire  sentir  combien  les  motifs  d'une  pa- 
reille hypoihèse  seraient  non-seulement  injurieux, 
mais  encore  inexplicables,  lorsque  depuis  l'exis- 
tence des  commissions  militaires  et  des  conseils 
de  guerre  ,  on  ne  s'est  avisé  de  s'opposer  ni  aux 
uns  ui  aux  autres.  Le  corps  législatif  n'a  rien  craint, 
avec  raison  ,  en  remettant  une  mesure  plus  sévère 
aux  mains  du  directoire  ,  je  ne  redoute  point 
celle-ci  dans  les  mains  de  l'autorité  consulaire.  Je 
sais  bien  que  sous  la  constitutioa  de  l'an  3  ,  le 
corps  qui  avait  l'initiative  pouvait  rapporter  les 
lois.  Mais  aujourd'hui  ,  forcés  ,  pour  le  maintien 
de  la  liberté  ,  d'adopter  une  loi  sévère,  si  des 
faits  justifiaient  les  alarmes  de  ceux  qui  la  redou- 
tent ,  je  crois  qu'un  vœu  du  tribunat,  à  cetégard  , 
ne  serait  poiiu  rangé  dans  la  classe  de  ceux  sur  les- 
quels l'autorité  peut  se  dispenser  de  délibérer. 

Quelle  que  soit  au  r^ste  la  certitude  des  garanties 
qui  se  trouvent  dans  le  projet  de  loi  que  nous 
discutons  ,  il  en  est  une  sans  laquelle  elles 
seraient  illusoires  ;  c'est  le  choix  des  personnes. 
Rassurés  sur  ce  point  par  les  intentions  connues, 
par  les  intérêts  du  gouvernement  ,  nous  ne 
pouvons  ,  ainsi  que  tous  les  bons  citoyens  ,  que 
former  des  vœux  pour  que  ces  intentions  ne 
soient  pas  trompées  ;  mais  combien  ces  vœux 
sont  ardens  ,  et  qu'il  serait  douloureux  de  voir 
ce  ministère  redoutable  manquer  le  but  de  son 
institution  !  C'est  sur  ses  agens  que  va  reposer 
l'espoir  de  la  tranquilité  publique,  et  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  leurs  succès  doivent  les 
associer  à,  la  gloire  de  nos  guerriers  :  car  les 
triomphes  remportés  sur  les  méchans,  ne  sont 
pas  d'un  moindre  prix  ,  même  pour  la  liberté  , 
que  ceux  remportés  sur  les  ennemis  extérieurs. 

Etrangers  aux  fureurs  des  partis  ,  ces  nouveaux 
magistrats  ,  sont  appelles  à  en  éteindre  les  restes  ; 
il  ne  leur  est  permis  de  haine  que  contre  le  crime; 
ils  ne  peuvent  oublier  un  seul  inslantque  la  justice 
qui  paraît  vengeance  n'est  déjà  plus  justice  ;  c'est 
par  eux  que  le  culte  sacré  de  la  conscience  doit 
se  relever  ,  et  leur  conduite  doit  être  un  jour 
un  modèle  pour  le  jury  ;  qu'ils  apprennent  à  tous 
les  françaisqu'ily  a  tout  à  gagner  en  se  soumettant 
à  la  république  ,  et  tout  à  perdre  en  se  plaçant 
hors  du  cercle  de  ses  lois. 

Nous  avons  droit  de  demander  au  gouverne- 
ment la  sûreté  intérieure  ;  il  a  droit  de  nous  de- 
mander d'en  voter  les  moyens.  Sa  responsabilité 
ne  commence  que  lorsque  les  moyens  accordés 
sont  en  rapport  avec  les  circonstances. 

Fatigués  du  crime  et  du  brigandage  qui  le  dé- 
chire ,  soupirant  après  une  tranquillité  qui  le  rende 
aussi  fier  de  son  bonheur,  qu'il  l'est  de  sa  gloire  , 
si  le  peuple  français  pouvait  exprimer  son  vœu  , 
je  crois  qu'il  serait  en  faveur  du  projet. 
Je  vote  pour  son  adoption. 
Le  tribunat  ordonne  l'impression  des  discours  , 
et  l'ajournement  de  la  discussion  à  demain. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  6  ,  le  tribunat  a 
continué  la  discussion   sur  le  tribunal  spécial. 

Desrenaudes  et  Chazal  ont  combattu  le  projet  : 
il  a  été  appuyé  par  Garry. 

Le  tribunat  a  ajourné  de  nouveau  la  suite  de  la 
discussion. 


C  ORPS-LÈGISLATIF- 

Présidence  de  Rossée 
SÉANCE     DU    5     PLUVIOSE. 

Le  conseiller  d'état  Régnier  présente  ,  au  nom 
du  gouvernement  ,  un  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser les  hospices  civils  de  Nancy  à  consommer 
un  échange. 

Régnier.  Citoyens  législateurs,  les  enfans  orphe- 
lins de  la  commune  de  Nancy  se  trouvent  actuel- 
lement dispersés  dans  plusieurs  hospices  ,  ce  qui 
multiplie  les  difficultés  de  l'administration  ,  et  oc- 
casionne un  surcroît  que  la  commission  des  hos- 
pices est  hors  d'état  de  supporter.  Pour  remédier 
à  ces  inconvéniens,  elle  a  conçu  le  projet  de 
réunir  tous  ces  enfans  en  un  local  unique  ,  mais 
elle  ne  possède  aucun  bâtiment  qui  puisse  lui 
fournir  les   moyens   d'effectuer  ce  projet. 

Dans  cette  situation  ,  elle  demande  au  gouver- 
nement ,  à  titre  d'échange  ,  1°.  la  partie  non-ven- 
due du  ci-devant  collège  ;  q".  les  magasins  de  U 
maison  ci-devant  dite  de  la  Réclusion  y  louchent 
immédiatement  ;  3'.  enfia  une  partie  du  jardia 
des  ci-devant  capucins  contigue  à   celte  maison. 

Elle  propose  de  donner  en  contre-échange  une 
maison  située  à  Nancy  ,  appeliée  l'hospice  de 
la    Patrie. 

Cette  maison  a  été  évaluée  par  l'ingénieur  eu 
chef  du  département ,  à  Saooo  fr.  et  les  bâti- 
raens  nationaux  *  qu'il  s'agit  d'accorder  à  titre 
d'échange  ,  à  3î,288  fr.  ,  ce  qui  n'opère  qu'une 
très-légerej  différence  de  valeur. 

Les  régisseurs  des  domaines  nationaux  avaient 
élevé  de  petites  difficultés  contre  ce  projet 
d'échange  ,  mais  elles  ont  été  compleltement 
applanies  par  les  observations  de  l'administratioa 
centrale  du  département  de  la  Meutihe.  Il  ré- 
sulte de  ces  observations  que  ,  sans  nuire  à  l'in- 
térêt du  domaine  ,  l'échange  sera  extrêmement 
avantageux  à  l'hospice.  Aussi,  le  gouvernement 
n'a-l-il  pas  hésité  à  vous  présenter  un  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  cet  échange  que  réclame 
avec  instance  un  établissement  précieux  à  l'hu- 
manité. 

La  discussion  du  projet  est  indiquée  au  i5 
pluviôse. 

Le  corps-législatif  arrête  qu'il  sera  envoyé  au 
tribunat  par  un  message. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  des  deux 
projets  de  lois  portant  autorisation  de  vendre  des 
propriétés  appartenant  aux  hospices  civils  d'Âgdc 
et  de  Perpignan; 

Après  avoir  entendu  les  motifs  d'adoption  dé- 
V^°,?Fu-  *""^"b"=™eDt  par  les  tribuns  Chabot  , 
de  lAUier,  et  Guree  ,  le  i-ui^js  legisianr  y.u- 
cede  au  scrutin  sur  chacun  des  deux  projets.  Ils 
sont  approuvés  à  l'unanimité,  moins  un  seul  suf- 
frage. 

Un  second  tour  de  scrutin  pour  l'élection  d'un 
candidat  àprésenier  au  sénat  conservateur,  donn» 
g5  suffrages  au  général  Collaud  ;  au  citoyen  Tron- 
chet  88  ;  au  citoyen  Grégoire  41  ;  au  ciloyea 
Réveillere-Lepaux  6. 

Il  sera  procédé  à  un  troisième  tour  de  scrutin  , 
et  les  suffrages  devront  se  réunir  sur  le  général 
Collaud  et  Tronchetseu'ement. 

La  séance  est  levéee  et  ajournée  à  septidi. 

AU      RÉDACTEUR. 

Je  vous  prie,  citoyen  ,  de  vouloir  bien  insé- 
rer ,  dans  votre  Journal  ,  la  réclamation  sui- 
vante  : 

On  lit  dans  le  Pubticiste  ,  en  date  du  29  nivôse 
an  g  ,  à  la  4'  page  à  la  fia  d'un  article  des  ré- 
dacteurs : 

Forçaient  Lajayette  et  Rochambeau  à  s'expatrier  , 
pour  ne  pas  subir  te  même  sort. 

Il  est  faux  que  l'ex-martchal  Rochambeau  ait 
jamais  quitté  la  France  ;  il  est  au  contraire  très- 
notoire  qu'après  avoir  remis  le  commandement 
de  l'armée  du  Nord  à  son  successeur  ,  il  se 
retira  à  sa  terre  de  Rochambeau  ,  près  Vendôme, 
où  il  est  encore. 

Le  vieux   général  Rochambeav. 


Vous  avez  eu  la  complaisance  ,  citoyen ,  de  faire  insérer  dans  le 
Moniteur  du  3  ,  un  article  concernant  mon  traité  d'arbitrage  , 
mais  on  y  a  lait  deux  erreurs  graves  et  qu'il  est  indispensable  de 


La  première  ,  au  lieu  de  l'annoncer  par  souscription  ,  est  d'en 
parler  comme  s'il  était  achevé  d'imprimer,  .et  comme  si  je  pouvais 
satisfaire  ,  sur-le-champ,  aux  demandes  des  amateurs.  Ce  qui  n'est 

La  deuxième  est  de  donner  le  format  in-12  à  mon  livre,  lorsque 
je  l'ai  annoncé  et  que  je  le  fais  réellement  imprimer  sous  le 
format  in-8. 

Je  vous  prie  instamment  d'insérer  la  note  de  ces  deux  réclama- 
tions dans  votre  prochain  numéro. 

PlET  ,   auteur  du  Traité  des  arbitrages. 


Tirage  du  5  pluviôse. 

5o.     14.     b-j.     46.     16. 


A  Paris,  de  f  imprimerie  de  H.  Agasse. 


GAZETTE 


ou  LE  -MONITEUR  UNIVERSEL 


N"  128. 


Ochdi  ,    8  pluviôse  an  g  de  la  république  française  une  et  indivisible. 


•  Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7    nivôse  an  8  ,  le   Moniteur  esr    le   jdul  journal  officiel.  . 
Il  contient  Içs  sé,an.ces  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  airmées  ,   ainsi  que   les  faits  et  les  notions 
rantsuT  l'intérieur  que  si;r  l'extérieur,   fournis  par  les  corespondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences  ,  aux  arts   et  aux  découvertes  nouvelles. 


INTERIEUR. 

MINISTERE    DE    L  A  M  A  R  I  N  E. 

JosepW  Volcanly  ,  employé  de  force  dans  la  marine  anglaise , 
est  parvenu,  avec  quelques  compagnons  ,  à  s'emparer  de  la  boni- 
Lbrne  anglaise  iMiftanca.» ,  qu'ils  ont  cofidulte  à  Malaga  ,  après 
a'etre  assuré  du  capiLaine  et  Je  l'équipage. 

Métrait  de    la   lettre  du  préfet  maritime  du  second 
anondisjement  ^  au  ministre   de  la  mm  me  et  des 
■  colonies.    —   Le  Hàx)re  ,    le    2  pluviôse  an    9    de 
la   république  franqai^e  ,  une  et    indivisible. 

Le  commandsnl  de  la  caftonniere  VEclatanle  a  rendu  comp'te 
ae  citoyeu  Grcban  ,  qu'en  ùC  rendant  de  Boulogne  à  Calais  ,  il 
3  eu  connaissance  ,  travers  le  cap  Grinez  de  deux  cutters  qui 
couraient  à  terre  ,  et  qui  l'ayant  approché  à  portée  de  eanon, 
lui  ont  livré  combat.  La  canonnade  a  duré  pendant  une  heure 
et  demie  sans  qu'il  ait  dérangé  sa  route  ,  ni  même  forcé  de  voiles; 
r-jn  des  deux  batimens  portail  14  c.inons  ,  l'autre  12  ;  sous 
le  vent  i  lui  se  trouvaient  une  forte  frégnie  et  un  brick  qui , 
Leureusenient ,  n'ont  pu  le  joindre.  La  bonne  contenance  du 
titoyen  Vallée  qui  ,  dans  -[ilusieurs  autres  circonstances  ,  a  eu 
occasion  de  montrtrr  sa  bravoure  ,  les  a  forcés  de  l'abandonner  ; 
il  n'a  eu  aucun  tué  m  blcsi-e  ,  quelques  boulets  ont  seulement 
donné  dans  ses  voiles  cl  son  gréement  :  son  équipage  s'es_t  bien 
côtiduit  ,  et  j'ai  lieu  -d'espérer  que  dans  toutes  les  rencontre, 
qui  pourront  avoir  lieu  ,  les  marins  de  niun  arrordissemanE  sou- 
tiendront la  réputation  de  bravoure  que  plusieurs  combats  glorieux 
leur  ont  justement  acquise. 

Le  maître  du  tloop  de  commerce  le  Saint-Louh  ,  parti  de  la 
Houguc  le  3o  nivôse  ,  rapporte  que  ,  le  ?6  ,  sept  péniches  anglaises 
(Rit  tenté  de  prendre,  ;t  l'abordage  ,  la  canonnière  la  Cklfeonne 
slationnaire  au  grouin  d'isigny.  il  n'y  avait  alors  à  bord  que  vingt - 
sixbommes;  le  surplus  de  l'équipage  avait  ete  conduit  à  Cber- 
tourg,  pour  eomijleuter  celui  de  la  frégate  la  Guf-uir.r.  Douze 
ont  été  blcESiis  et  trois  tués,  le  capitaine  est  du  nombre  des  pre- 
miers. On  asiuie  qVil  est  mort  le  lendemain  aes  suites  de  ses 
blessures. 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Thibaut. 
SÉANCE    DU    6    PLUVIOSE. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  delà  discussion  sur  le 
projet  de  loi  qui  crée  un   tribunal  criminel  spécial. 

Snvoy-RoWn.  La  discussion  qui  nous  occupe  est  extrêmement 
importante;  une  foule  d'oratetirs  "sont  encore  inscrits  pour  parler 
pour  et  contre  le  projet  ;  cependant  la  discussion  est  indiquée 
comme  devant  avoir  lieu  demain  au'  corps  législatif.  Comme  il 
est  impossible  que  le  corps  législatif ,  qui  a  .à  prononcer  demain 
RUT  deux  projets  ,  puisse  s'occxipec  de  celui  que  nous  discutons  , 
je  propose  qu'il  soit  demandé  une  prorogation  de  délai, 

'Cette  proposition  est  adoptée. 

Tàlciié.Je  propose  que  le  citoyen  Duveyrier  ,  rapportent  de 
la  comiiM'ssion  ,  soit  chargé  de  demander  au  corps  législatif  cette 
prorogation. 

Le  frciidcnt.  La  discussion  devant  être  continuée  demain  , 
notre  collègue  Diiveyriev   m'observe  qu'il  désire  la  suivre   toute 

tribunal  y  consent  ,  les   orateurs   qui   doivent  se    rendre    demain 
au  corps  législatif,  demanderont  la  prorogation  de  délai. 

Cette  propostion  est  adoptée.  La  discussion  e't  reprise. 

DetrenaudEi.  En  demandant  la -parole  contre  le  projet  que  nous 


Ce  que  nous  dirions, 
car  ce  n'est  plus  ici  un  s 
ferente  qui  a  cru   se  perdn 


M,    l'orateur   ent; 
du  projet. 

U  réfute  d'abord 


suis  bien  plus  pressé  de  le  dire  s 
abstrait  ,  une  production  indii- 
i  n]ultitude  des  projets  incooTUiS 
projet  tout  prêt  a  devenir. -une 


appo 


qui 


la   discussion    générale  des  .articlea  . 

a  été   die  sur  l'iinicle    pren>îèr  ;    pa"* 

ibion  ,  que  les  delil 
uirs  dtc  soumis  à  de 
ces    tiibunaux  ph.si 


u^  spe- 


positK 


crune  d  emigratmu  ont  toi 

ciaux.    Il  observe   que    da 

du  jnry    sont   conservées,     et  quant    au  criuie    d'cmigralion  ,    le" 

rapporteur  ne  peut  ignorer  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  trib.iii.il  pouc 

le  juger  ,    car  ce  n'rst   point  juger   que    d'appliquer    U    peine    de 

mort  ,    d'après  la   seule    reconnaissance  d'identité. 

L'article  deux  olTre  dans  la  composition  du  tribunal  5  ,mein-T 
bres  sur  S  ,  c'est-à-dire,  la  majorité  '  formant  le  jugenieill ,)  i, 
la  nomination  du  clief  du  gouvernement  et  (les  lois  rtvo.cabl"4». 
par  lui  :  car,  ne  fesant  point  partie  d'un  tribunal  constitUr . 
tipnnel,    ni  constitution  ,    ni  loi  ne  les  délenilent  contre  I  j  dcsti- 

dont  il  reconnail  tout  le  danger,  toute  l'ilk  galite  ,,,  sont  dea 
rassemblemens  de  juges  choisis  au  moment  pour  juger  des  per. 
sonnes  déterminées  et  tles  faits  individuels.  Or,  ici  c'est  bien 
un  rassemblement  de  juges,   et   de  juges  dans  la  dépendance  (lu 

choisit,  les  révoque  et  les  remplace  quand  il  veut  ;;ijs. pour- 
ront birn  êlre  établis  pour  juger  dts  personnes  déterminées  jr 
dans  les  lieux  ,  le  droit 
les    lieux  devient  celui    de    dé 


L\eVactét,"rdè'cê   proja",    nlZ'mll"' d^Lh'"',    "   I  P»""""  '/"T""'!   f"'-'^''  ^^''^   individuels    ;     e.n-      par  l'ar- 
ui  peuvent  échapper  sans  doute  aux  esprits  les  plus  attentifs  |  "'^'  ^■■^^'^  '.  '=  ,".'^"'"1    P»'"-   J^'Ser  des  fa.ts   anteneurs  ,    par 


Loin  de 


.Pl 
le  prc 
uc  qii 
et  quel 


cpnis 


Le  ministre  de  la  marine  ,  par  une  circulaire  du 
7  de  ce  mois  ,  annonce  duns  tous  les  poïis  et 
quar'.iets  lie  l'inscripiioa  marilinie  ,  rju  à  complet 

du  premier  semestre   de  l'an  g  ,    les    inviJides    de  j  P°°;'^°".=^^'J","/y_.^j^_.j    ^^ 
la  miiine  seioiit   payes  delà  totalilédcî  pensions     posé  les  bases  pour  un  ctat  d 

et  demi-So'dcjS    dont  ils  ue   touchiieai  qU  C  le   tiers  I  crimes  passagers  troubleraicr 

depuis  plusieurs  annéas.  '^^^  ""'*  calamiteus  ,  hors 


toutes  ses  forces  sur  quelques  points,  est  fort 

qui  embrasse  l'enscu.ble    est  bien  difficile.  Jemcgard. 

pour  avoir  adressé  à  ce  projet  de  justes  et  uiéme  de  graves  reproches 

de  me  croire  en  droit  de   le  frapper  d'une  improbation  hautaine: 

faibles  oberv.uions  ,  du  moins  je  les  produirai  avec  pleine  con- 
fiance. Je  ne  croirai  jamais  qu'une  franche  discussion  offense, 
car  elle"  peut  seule  éclairer  toutes  les  routes  de  la  vérité,  et 
seule  rendre  à-la-fois  imposant  et  honorable  l'accord  qui  règne 
avec  tant  de  bonheur  entre  le  tribunal  et  le  gouvernement. 

Dequoi  s'agii-il,  dans  le  projet  offert  à  notre  diccussion  ?  delà 
création  d'un  tribunal,  hors  des  limites  constilutionnelies  ,  mais 
commandé  par  la  force  des  circonstances. 


Et  puis  ,  pourquoi  trois  mi 
donc  ,  1  de  plus  ?  serait-ce  une  garan 
roches    I  de    leur  corps  ,     d'instruction 


isequent  tout-a^ia, 

quelle  garantie  offrent-ils 

irce?   non,    ils  sont  isolti 

ilors  les    c.is    militaires  .-' 


I  pu  pourvoi 
:  de  la  soci 
êtes  réVoluti 


d'is 


je  vois  bien  qu'ici  oi 
tranchante  ;  mais  rie 
plus  juste.  Il  faudn 
plus  s-Jrs  de  saisir  le 
les  distinguer  ,    et   d 


pro 


En 


oyens  plus 


lier.:-  plus  prompte  ,  plus 
on  iugtra  d'une  manière 
qu'on  eût  des  moyens 
des  moyens  plus  surs  de 
de  les  punir.  Or  ,  pour 
les  saisir  ,  ces  tribunaux  n'auront  que  les  moyens  ordinaires  de 
la  justice  ;  pour  les  disiinguer ',  pour  les  juger  ,  ils-  auront  le" 
double  jury  de  moins  et  rien  il  la  place.  Enfin,  pour  les- 
punir,  ils  n'auront  pas  de  la  force  de  plus,  et  ne  seront  pas 
plus  .1   l'abri  des  menaces   des  brigands. 

On  se  repose  d'abord  avec  douceur  sur  l'article  V,  qui  veut 
que  le  tribunal  ne  puisse  juger  qu'en  nombre  pair  ,  et  4ui  dés 
lors  ne  permet  la  condamnation  qu'.à  une  majorité  de  2  voix  ; 
mais  lorsqu'on  pens-j.  que  depuis  ijgi  ,  il  a  fallu  dans  les  Iribu- 


ordir 


Djur. 


t  tous  les 


MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 
Gtuvion  ,  général  divisionnaire  ,    commandant  en 


:sse  d'éi 


chef  la  neuvième  division    militaire  ,  au    citoyen  j  '"^i^j'^ 'j' "^''^^j' ,jj^,. 


louché  ,  ministre  de  Ui  police  générale   de  la  repu-  ,  ' 
blique française.  —  Au  quartier-général  à  Mont-  !  ^"l.Vi".',' 


j-dlier  ,  le  s5  nivôse  an  g. 

Citoyen    ministre  , 
Ainsi  que  j't" 


'  la 


constitutionnels 


fait 


les 


rcbe  le    corps   d'cclairei 
frontières  du  Tarn  ,    de   l'Aveyron  et  du   Gard    ,    l 
celles  de  l'Hérault  ,  toutes  les  troupes  stationnées  S 
temens.    Les  gardes  nationales   sédentaires    ont  et 
téunir  aux  troupes  de  ligne  ,    et  par  ce  moyen  je  s 
former  un  cordon    pour  arrêter  les  brigands  qui  , 
corps  d'éclaireurs  d'ans  l'Hérault  ,  citercheraient   i.  se    leler    dans 
les  autres  départeinens.  j'ai  aujourd'hui    la    satisfaction   de    vous 
annoncer  l'arreslalion  d'une  vingtaine  de    brigands  dans  le, Gard  , 
de  onze  dans  le    dep.irtemenl  de    l'Aveyron  ,  et  de  quatre  dans 
celui  de  l'Hcrault. 

Les  préfets  de  l'Hcrault,  de  l'Aveyron  ,  du  Gard  ,  du  Tarn 
cl  de  l'Ardéche  ,  m'ont  tous  témoigné  le  plus  grand  empresse- 
ment à  me  seconder  dans  l'opération  dirigée  contre  les  bri- 
gands. 

Je  n'ai  point  encore  reçu  de  réponse  du  citoyen  Jerphanion  , 
préfet  de  la  Lozère  ,  qui  s'empressera  ,  je  l'espete  ,  a  suivre 
l'exemple  de  ses  collègues.^ 

Parmi  les  brigands  arrêtés  dans  l'.lvcyron  ,  se  trouve  le  fameux 
Kouch  cadet  ,  de  Lodeve  ,  son  frcrc  aîné  a  ele  blesse  grièvement 
en  se  défendant.  Les  frères  Routh  étaient  dans  le  village  da 
Saint-Maurice  ,     sous    prélecture    de    Saint-Affrique  ,    avec  trois 

Un  détachement  de  la  deuxième  compagnie  de  colonne  mobile 
de  l'Aveyron,  sous  les  ordres  du  citovcn  Crolsier  ,  lieutenant 
de  cette  compagnie,  a  fait  le  coup  de  fusil  avec  les  brigands  , 
a  blessé  mortellement  Kouch  l'aine  ,  a  arrête  Rouch  cadet  et 
l'a  conduit  dan.  les  prisons  de  Milhau  (  Aveyron  )  d'où  je  le 
fais  extraire  et  traduire  a  Lodeve  dovanl  la  commission  militaire. 

Je  dois  des  éloges  au  citoyen  Constant-Sainl-Estève  ,  sous- 
préfet  de  Saint-Affrique,  (  qui  montre  la  plus  'grande  énergie  ) 
au  général  de  brigaric  Mignote,  inspecteur  de  gendarmerie,  com- 
inandanl  dans  l'Avieyron  ,  oont  le  Eele  et  l'activité  me  sont  d'un 
grand  secours;  au  général  coinniandanl  Uûuyer  ,  chargé  de  la 
direciionde  la  forcc'aruiee    dans  le   Gard. 


sulHsaiiiinent  répressifs. 

onstances  faudrait-il  laisser  se  dissoudre  la 
n  respect  superstitieux  pour  des  lormes  qui 
tutélaires  ?  Et  le  gouvernement  qui  ,  placé 
i  les  surveillances  ,  verrait  s'écrouler  l'édifice 
sans  être  coupable  ,  ne  jias  chercher  le  salut 
ens  nouveaux?  et  ne  devrait-il  pas  sur-tout 
as  avec  une  pleine  confiance  ,  si  ,  sans  être 
î  lui  étaient  indiqués  ,  en  quelque  sorte,  par 
Is  n'étaient  méme^  qu'une  faible  poition  de 
ceux  dont  elle  aurait  pressenti  dans  quelques  cas  la  nécessité,  et 
dts-lors  commande  l'adoption  ? 

Cette   tliéorie  ,   tribuns,   dont  le  fonda   été  reproduit  tant  de 
^^     fois  depuis  l'origine^  de  la  révolution  ,  et  par  des  causes,  hélas  I  si   '  seuler 
^.      diverses  ,  vient  de    vous  être  exposée  par  les  orateurs    du  conseil      E"nd 
sg       d'état  et  développée  par  votre   commission,  a-t-elle  obtenu  votre 
^  I  entier  assentiment  ,   ou  vous  a-t-elle  conduit  à  en  adopter  toules 
le  I  les  conséquences?  Je  ne  puis  me  le  persuader. 

Supposons  que  ce  projet  nous  est  communiqué  par  un  simple 
particulier  qui  ,  pour  le  rendre  digne  d'une  plus  grari.te  publicité, 
nous  inviterait  à  le  revoir  avec  une  attention  sévère  ,  et  qui  ,  dési- 
reux de  la  perfection,  regarder,ait  comme  un  bienfait  l'indication 
de  chaque  erreiir  que  nous  pourrions  découvrir  ;  croyez-vous 
qu'un  seul  d'entre  nous  pourrait  ne  pas  juger  indispensables  de 
nombreux  el  notables  changem  ens  ? 

Avec  quelle  vérité  ,   avec  quelle  dialeur  ne   dirions-nous  pas 
à  celui  qui  recbeicheiail  ainsi   bien  moins  notre  suHrage  que  notre 
opinion:  Oii'il   faut  se  garder  de  croire  trop  aisément  que  les  lois 
constitutionnelles,  fussent-elles  imparfaites,  sont  insuffisantes. 
Que  les  entraves  dont  elh 


dans   les    tribunaux   d'exception  6  sur    g.,    par  une  loi  , 
r  7  par  une  autre  ,  on  voit  que  l'article  nouveau  est  plus  i 
jx  que  les    précédentes   dispositioirs  pénales. 
Jusqu'à  présent  la  composition  du  tribunal  a  du  nous  alla 


du 


presqu 


la  compétence 
tous   les  articles 


en.blci 


plu 


1  la  plus  étrange  diffi- 
Ira  contre  toutes  per- 
blcnces  ,  voies  de  Jaili^ 


La  ( 


lilitaiii 


qui 


opérations.  J'aun 


l'bo 


Salut 


spec 


P.  S.  Je  vo'js  ai  demandé  la  traduction  de  Solier  ,  dit  Sans- 
ïeur,  détenu  dans  les  prisons  de  Nismcs  (Gard)  ,  et  de  Ponsy 
cadet  ,  détenir  dans  les  prisons  de  Montpellier  (  Hé.aull  )  ,  dé- 
fier de^  ordres  pour  qu'elle  ait  lieu  BOUS  le  plus  bref  délai.       G. 


m   gen 

lu-dclà 
Qu'« 


■al  bien    plus 
les    plus    heur, 


:  peuv 


ni  l'ê 


:  les  expé 


ms  les  écarts   des 


irc  de  la 
des   pti: 


alut   puhl'ici  ,  empire 
les  mots  peut-être   les  plus  terribles    du 
iluiien  ,    et    qu'il  £a.ut    se  gurder    surtout 


d'c 


étant  la  plus  délicate  de 
elforts   â  un    article  -de  la 


\'ous  dirions  que  la  partie  judic 

ites   celles    qui    constituent    le   c 

ce  genre  y  pûl-on  les  rattacher 

lititution  ,    par  tria  seul  qu'elles     privent    du    droit    commun 

;    multitude    de    citoyens  ,     doivent  porter  refltoi    dans  l'anie 

tous. 
Noms  lui    ferions    observer  qu'il    n'est    pas   bien   probable   que 
soit  bâier  la  fin  des  mouvciuens  révolutionnaires,    que  d'in- 
duire   une  procédiu-e   pins   effrayante  ,    de    donner  à   entendre 
e    cette  rcvolution    si    riche  de    véritable  gloire  ,    n'a    presque 


elle 


de 


s  ajouterions  qu'on  ne  connaît  peut-être  jlaS  assez  les  res- 
i  des  regk-a  les  plus  simples,  de  la  justice  la  plus  ordi- 
d'une  surveillancB  bien  attivc,  de  luua  K^s  moyens  qU 
prévenir  les  maux  ,  et  enfin  ,  dans  tout  ce  tiui  tient  i 
■reurs  ,  d'une  grande  indulgence  qui  est  le  preniiei  bcsoir 
is  les   hommes  et    ncut-ëtie  U  véiituble  calmant  après  de; 


L'article  VIII  présente  dans  sa  tt 
culte'  ,   il  y  est  dit   que   le   tribunal 
sonites  de  vols  sur  les   grandes   rou 
et  autres    circonstances    jggravaiites    du    dclit. 
.  Je    nie  ftemande   si   violences  .et   volet    de  fait   se  rapportent  à 
voli  ou    non.    Dan-s    le    premier  cas  ,    l'atiicle  devient  insignifiant 

seulement  le  tribunal  connaîtrait  du  vol  sans  violence  sur  les 
i  ,  mais  même  qu'il  en  connaîtrait  lot-squ'il  serait 
iolencc.  Dans  le  second  cas  ,  je  demande  de  quel 
délit  il  est  question  ,  ou  si  toute  voie  de  fait  ,  accompagnant 
un  délit  quelconque  ,  doit  être  jugée  par  ce  tribunul  ;  et  je 
demande    alors    qu'auront    donc    n   faire  les    tribunaux  criminels 


L'article  X  porte  que  le  tribunal  c 
le  tribunal  ordinaire,  dt^s^sasàinats  prémédités. 

Il  n'est  pas  question  ici  de  la  nature  de  ces  assassinats  ;  .pourvu. 
qu'ils  soient  prémédites  ,  ils  peuvent  être  du  ressort  du  tribunal 
spécial,  quoiqu'ils  ne  soient  nullement  crimes  publics.  Rien  ne 
pourra  les  soustraire  à  la  compétence  du  tribunal  spécial    qui    en 


.  donc  d'iJLre  dépouillés  pn; 


Les   tribunaux  ordinrdres 
cet  article. 

Par  l'article  XIl  ,  le  tribunal  doit  connaître  des  rassemblemens 
séditieux  ,  contre  les  peisonnes  surprises  en  flagrant  délit  dana 
lesdits  rassemblemens. 

Cet  atticle  assuie  au  projet  une  incontestable  supérîoHtc  d:; 
rigueur  sur  la  loi  du  29  mvosc  an  6.  Ç)ii'e3t-ce  qu'un  lidïlieuK  ? 
qui  est-ce  'qui  n'a  pas  été  regarde  cbutme  séditieux  a  quelque^ 
époque?  Est-il  un  mot  de  la  langue  française,  plus  terrible  i 
une  loi  ?  quelqu'un  pOMrra-s-11  échapper  a  l'appiitation 
ditieUt';  par  de  simples 
à  ,  des  co.'nmcnctmens  d'ac- 
L-on  séditieux  ,    <m    parlant  , 

quelles  ne  IV-tt-on  [jjô.J  L'c3t-on  tn  parlant  cbnt.o 
un  article    de    la    constitution?    Faul-il   quelle 


plai 

que  la  haine  tcfitera  d'en  tarre  ^  Est- 
paroles?  Faut-il    de  plus    Jes  actions 


nbki 


ioit  arme  ?    Pei 
■ela   n'est  dit, 


sedii 


est  indiqué  ,  ni  dans  le  proji 
ni  dana  les  motifs  ;  et  dans  ce  système  effrayant ,  vous  ne  vt 
drci;  certes  pas,  tribuns,  livret  à  la  merci  des  intcrprétatii 
arbitraires    de  chaque  tribunal  le   soit    de   tous  les    Frajiçais. 

Est-ce  donc  après  douze  ans  de  révolution  qu'on  peu 
hasarder  dans  une  loi  un  mot  plus  équivoque  peut-être  ijuc 
innombrables  dénominations  dui.t  tant  de  citoyens  a  jamais 
grettables  ont  été    les  victime.  ? 

INon  i  cet    <igard  rien  ne  me  rassure  ,  il  eu  dana  le    fond 
toutes    les  âmes   une  disposition     effrayantes    que  1 


uloii 


upçon 


la   révolu 


eule 


pu  ] 


:'est  celle  qui  nous  porte  tous  a  rcg&rdcr 
1  méuie  comme  criminels  quiconque  pro- 
ies   opinions  différaijles  de»  nôtres.    On  a  vu 


53o 


«■»  horniues  ies  plus  doux  ,  «s  plus  toîtiEns  slk  tous  les  auire: 
points  ,  oublier  tout-à-coup  ces  nobles  senûraens  à  la  suiii 
d'un  dtbât  pQliùt)ue,et  fiéirir  de  la  plus  odieuse  jnculpatioi 
les  homiiiçs  auxquels  ils  avaient  accordé  jusqu'alors  la  plu 
constante,  la  plus  profonde  estime.  On  a  vu  dee  auiis  ,  par  d 
légers  dissmiimens',  refcancet'cn  uïi  jour  ,  et  ce  qui  eît  plus  af 
freux  ,  renoncer  presque  sans  regret  à  une  auiitiè  eue  ,  jub 
tfju'alors,  aucun  n-jage  n'avait  pu  troubler.  Ceite  espèce  de  iana 
tisiae  nVsi  certes  pas  éteint  :  U  plus  lêgcre  occasion  le  rè 
veille  J'- 

Et  c'est  d.-vns  ce  moment  que  Ton  confierait 
le  soin  de  prononcer,  le  feiaive  â  la  main  ,  ce  qi 
t:eux\  Je  ne  crains  pas  de  le  dire  ;  il  n'e^t  v^is 
sur  la  tel  rc  à    qui"  ce  droit  puij-e  être  priidciniiic 

AiiTaisjc  le  unis  dj:  faire  Jessoxtir  tout  ce  q 
du  projet  rapproche  de  l'arlicie  XIV  le  der 
pcteiice,  preseiiie  d'inadmisbfble?  'Cet'  article  po 


:i-de 


farl 


al  specid  ins. 


Gflrrj'.  Tribuns  ,  vousàvtz 
de  la  législation  et  le  rétablis 
pour  le  prniet  de  loi  qui  cor 
délits  qui  trou 


r-la 


Mais 


ique 


on  grand  ^ai  verel'amèlioratioii 
nt  de  la  tranquillité,  en  volant 
des  agcns  du  go'iverncment  la 
.  la  société  ;  vous  a 
de  Tarticle  LXll  de  la  < 

I   liVT< 


justice    les  perturbateur^    de    l'ordre   public  ,  si  la  justice    n*etait 
clic-Qiênic  active  ,  sûre  et  impartiale. 

Vous  avez  dit  au  premier  consul  ,  par  i'organe  de  votre  pré- 
sident ,  "  la  po6ition  intérieure  de  la  république  et  la  nature 
„  des  crimes  dont  nous  sommes  témoins  ,  nous  ont  prouvé  que 
„  la  lésislation  n'est  pas  telle  qu'il  le  Ipitdrait  pour  les  pré- 
„  venir  ,  ou  pour  les  puhir  avec  la  célérité  néce  ssaire  :  que  le 
„  gouvernement  présente  les  mesures  que  rinlérét  public  exige.  „ 


Ce  venu  de  ropînion  publique  que 

.ste  plu 


s   tour-a-touT  des- 

endu  .    il    ne    nous 

eKJniîner  i^sî    le  projet    est  compatible  avec    les 

.    s*ij  doit  produire    l'effet  que  vous  en    attendez. 

Je  soutiens  cfabsrd  que  le  projet  de   loi   qui  nous   est   souuii^ 

n'est  point   incompatible    avec  les    principes    ;     sans    ex'tiniiner    s' 

les    principes    sont    en   effet  invariables  »    si    les    lieux  ,    les    tems 

et  les  ciroonstances  ne   peuvent  en   rien   diminuer  leur  rigueur  , 

I  je    ferai    remarquer   que    souvent   à    cette    tribune   on     a    fait    de 

I   faussks  applications  des  discours  des   orateurs  de  l'assemblée  cons- 

I    tituante.  On    ne  pense    pas    assez  à  ce  qn'était    l'époque  a  laquelle 

I  ils    parlaient  ;  on  ne    réfléchit   pas  assez   sur    cette    idée  ,    que  ce 

iqui  était  alors  pour  L'intérêt    du  peuple  ,    est  aujourd'hui  contre 
l'inlérêt  du    peuple.     En  etfet  ,    comment    appliquer  aujourd'hui 
j  jurys?    Comment  invoquer   les  lois  conservatr  ces  de   la    société, 
j   en   faveur     d'hommes    qui    ue     tendent  par    leurs    excès    qu'à  la 
détruire  ? 

Vous  ne  voulez  pas  que  les  principes  cèdent  ai 
mais   faites    donc    que   les  circonstances  ne    changent  jaqi; 
que  des  maux  nouveaux  n'appellent   pas  de  nouveaux  rei 


et-jugcTsrqUelle   que  soit  la  natiirè  Je  ces  faits  „. 

Par  ces  mots  inuruha  Gt  jugna  ,  faut-il  entendre  qu'il  instn 
ct:jiig(îfti  sur  Irs  nouveaux  faits  ,  ou  qu'il  continuera  à  instn 
et  juger  sur  les  nouveaux  faits,  ou  qu'il  continuera  à  rnstJ-i 
efr.;^  jugemiur  les  faits  anciens  'qr.i  app^rtitnnent  au  pro 
cgùiuifneét 

-Itî  l'orsieur  entre  dans  une  discussion  grammaticale  pour 
prou-ver  :  C'tncre  l'avis  du  rapporteur  de  la  commission  ,  que  le 
vciitûble  sens  de  latticle  est ,  „  que  le  procès  étant  couiment-e  , 
si  l'aceyse  est  inculpé  sur  d'autres  faits,  le  tribunal  jugera  ces 
autres  faits,  quelle  que  soitlcurnrtture. 

Maintenant,  dit-il,  que  le   sens  de  cet  article   est   bien    fixé  , 

ae  trouver  surchargé  ce  nouveau  trihiin;d  ?  Déjà  ses  attributions 
directes  étaient  excessives  ;  je  crois  l'avoir  prouvé  :  que  scroit- 
çe  si  tout  ce  qui  aurait  échappé  à  la  compétence  directe  pou- 
vait y  rentrer  indirectement;  s'il  suffirait  au  tribunal  de  pou- 
voir commencer  bien  ou  pial  ,  un  procès  sur  faits  de  sa  compé- 
tence ,  pour  se  trouver  saisi  à  l'instant  de  tous  les  faits  nou- 
veaux qui  n'en  seraient  pas.  Que  deviendrait  alors  la  justice 
ordinaire  ?  Un  tribunal  aurait  e'té  institué  pour  juger  des  bn'- 
gands  ;  tous  ^es  délits ,  tous  ies  cito^'ens  en  seraient  bientôt 
justiciables. 

S'il  n'et<iit  question  que  des  brigandages  sur  les  grsndes  rou- 
tes et  autres  crimes  publics  ,  U  généralité  de  ces  expressions 
pourrait  ne  pas  trop  aliarmer,  puisqu'il  aérait  impossible  qu'elles 
pussent  jamais  atteindre  ,  je  ne  dis  pas  les  premiers  fonction- 
naires pour  le  jugement  desquels  la  constitution  exige  dçs  for- 
mes particulières,  mais  même  aucun  dps  citoyens  qui  mettent 
un  prix- <|iielconqiie  aux  garanties  constitutionnellea  ;  mais  lors- 
qu'on voit  daos  les  attributions  directes  une  foule  d-  délits  où  l 
l'on  petzt  impliquer  tous  les  citoyens  quelconques  avec  la  plus  |  Votre  commission  vous  a  rappelles  l'art.  XCXN  de  la  constï 
étonnante  facilite  ,  on  est  bien  réduit  à  se  demander  s'U  nous  I  ^^^''on ,  qui  permet  la  suspension  de  la  constitution  dans  les  licu> 
est  permis  de  renoncer  ici ,  et  pour  un  tems  peut-être  considé-  ou  pour  le  tems  qu'elle  deiermîne.  Le  projet  ne  tend  qu'à  1; 
*,»blc  je  ne  dis  pas  seulement  à  nos  droits  constituûoniiels  ,  i  suspension  de  l'une  de  ses  dispositions  ,  pourriez-vous  refuser  d( 
mais  à  ceux  des  sénateurs,    des  ministres  ,  des  conseillers  d'état ,  j   l'admettre? 

des    législateurs,    des   rribunaux   supérieurs,    à  ceux     pnfm   de  Employez  cette  mesure  en  raison  du  besoin  que  vous  en  avez 

l'universalité  d.s  citoyens,  Dira-t-on  que  des  formes  particu-  i  connaissez  la  limite  de  ce  besoin  ,  et  ne  la  dépassez  pas.  On  : 
ILres  sont  établies  parla  constituiigu  pour  le  jugement  des  pre-  i  vainement  prétendu  que  ces  suspensions  partielles  pouvaient  ten^ 
micrs  fonctionnaires  publics,  et  qu'aucune  institution  nouvelle  ]  dre  à  faire  revivre  les  proscriptions  de  certaines  classes  de  ci 
ne  peut  Us  aneantr*  m  les  suspendre  ?  mais  s'il  s'agissait  ,  par  |  toyens  ;  mais  peut-on  appeler  une  classe  de  citoyens  celle  qui  si 
exemple  ,  de  l'accusatian  d'un  d'entre  nous  ,  oserions-nous  bien  compose  des  ennemis  les  plus  acharnés  de  l'ordre  social  ,  la  plu- 
invoquer  cette  exception  ,    et  auiions-nous  une  réponse  quelcon-  j    part  déjà  flétris  dans  les  tribunaux  ? 


Ici  ,  le  sentiment  des  dangers  publics  est  plus  fort   que    toutes 
les  combinaisons  ;  chacun  les  voit ,  chacun  en  est  blessé  ,   chacun 
tremble  pour  la  chose  publique,    et   pour  soi-même  ;    mais  quoi- 
qu'il  en   soit  je  soutiens  que  le  projet  n'est  même   pas   désavoué 
par  les    principes  :   d'abord    tant  que    les  grandes    bases   de    la 
charte  sociale  sont    respectées  ,   je   ne   crains   pas  d'avancer   que 
toute  dérogation    aux   principes  ,      quand    elle    est   consacrée   par 
les    représtntpns    de  la  nation  ,    quand    elle  est    commandée    par 
ss  qu'ils  ont  vérifiées  ,    devient  un  principe   elle- 
îis  les  principes  ,  les  droits  et  les  devoirs  de  la  repvéc 
lOnaie    là  où   je  vois  l'opinion    publique  cUiiemcnt 


que 


produire    lorsqu'o 
ne  devons  ,  que    n 


;  fait   les 
litutionnels    de    tous 
!  Je  pense  ,  tribi 


lîgnez  les  dangers  de  l'e: 


nation , 


pou 


de»  deux  premi 


;  détails 


Après  avoir  parlé  avec  quelqu' 
ttes  Uu  pro;et  de  loi  ,  je  uie  garderni  d'entre 
Etir  le  troisième  titre,  qui  a  pour  objet  la  pguistùte  ,  Viaitruc- 
tû)n  et  le  jugeaient  des  délits,  je  laisse  à  ceux  de  nos  collègues 
bien  plus  verses  que  moi  dans  ce  genre  de  connaissances  ,  à  mon- 
trer avec  force  tout  ce  qu'il  y  peut  avoir  de  redoutable  polir  la 
la  liberté  dans  l'article  XX  sur  les  cas  d'arrestation,  dans  l'ar- 
ticle XXIlIsur  l'audition  secrète  des  témoins  dans  l'article  XXIX 
sur  l'impossibilité  ,  de  tout  recours  en    cassation  ,    dans   l'article 

XXX  sur  l'espèce    de  rétroactivité    qui  s'y    trouve.    Mais  il  est  j   il 
impossible    de    ne  pas  taire    quelques    observations    sur    l'article 

XXXI  ,  qui   annonce    que  le    tribunal    spécial   ne  sera   icvoqué 
4e.  plein  drgit  que  deux  ans  aptes  la  paix  générale. 

Ce  tribunal  subsistera  donc  ou  pourra  subsister  jusqu'à  cette 
époque.  Mais  qu'est-ce  que  la  paix  générale?  Une  altercation 
passagère  avec  quelques  puissances  barbaresques  l'i'iteirompraient- 
elle  ?  Faut-il  entendre  aussi  par  U  la  paix  intéweure  ?  Pourquoi 
ne  pas  fixer  la  durée  a  un  an,  sauf  à  la  prolonger.  La  loi  du  29 
ntvosc  ne  fut  rendue  que  pour  un  an  :  pourtant  ,  alors  ,  le  corps 
législatif  pouvait  la  rapporter.  Et  nous ,  qui  n'avons  aucun  droit 
sur  les  lois  existarites  ,  pourrions-nous  consentir  à  nous  enchaineï? 
aussi  pour  un  tems  qui  ne  seia  plus  en  notre  pouvoir  ? 

Quelle  raiso'n  pourrait  donc  motiver  cette  longue  durée  ?  L'ora- 
teur du  gouvernement  vous  dit  :  "  Pourquoi  ne  rentreroît-on  pas 
bientôt  dans  cet  ordre  naturel  de  choses  ,  où  les  lois  protègent 
tout  et  ne  s'arment  contre  personne  !  ,».Cette  loi  ne  sera  donc  pas 
dételles  qui  protègent  les  citoyens,  mais  de  celles  qui  s'arment 
contre  eux  ?  Est-il  une  meiUcuie  raison  pour  en   bien  limiter  la 

Mais  b  nécessité  commande-t-ellc  donc  une  telle  ressource  , 
métiie  pour  un  an  ?  Il  faut,  dit-on,  une  action  plus  vive  et  plus 
sure  contre  les  brigands  qui  infestent  les  grandes  routes:  soit  ;  et 
c'est  encore  ici  une  des  raisons  pour  laquelle  je  crois  qu'on  doit 
rejeter  le  projet  de  loi.  Car  ,  enfin  ,  ces  juges  seront  presque  tous 
propriétaires  dans  le  lieu  où  ilsjugeront  ,  et  les  brigands  meua- 
ceronc  aussi  leur  vie  et  leurs  propriétés.  Aussi  je  vois  ces  tribunaux 
trop  redoutables  pour  les  citoyens  ,  je  ne  les  trouve  pas  assez  re- 
doutables pour  les  brigands. 

Le  moyen  de  frapper  d'épouvante  les  brig.inds  sans  effrayer  les 
citoyens  ,  est  indiqué  dans  la  loi  du  2g  nivôse  que  je  m'étonne 
den'avoir  pas  vu  proroger. Je  voudrais  certainement  que  cette  loi 
fiât  modifiée  ,  fut  corrigée  dans  plusieurs  points  :  qu'eu  ce  qui  ne 
concernerait  pas  les  militaires  ,  le  conseil  de  guérie  ne  put  juger 


pie,  et  que  le  projet  admis 
a  jour  contre  les  bons  citoyens  ;  quant  à  moi  , 
'  l^'^  [  j'aime  à  faire  cette  profession  de  foi ,  que ,  lorsqu'il  y  a  tyrannie 
dans  le  gouvernement  ,  les  instruinens  et  les  moyens  ne  lui  man- 
quent jamais  ,  et  qu'alors  il  y  a  bien  moins  à  espérer  de  la  bonté' 
:rs  ti-  I   ties  lois  qu'à  craindre   de  la  méchanceté  des  hommes. 

Le  projet  qui  vous  est  présenté,  remplira-t-il  l'objet  que  vous 
attendez  ?  Il  nous  promet  une  grande  rapidité  d'action  contre  les 
coupables  ,  sans  m'inspirer  d'alarmeK  pour  l'innocence. 

Ici  l'orateur  embrasse  les  trois  grandes  divisions  dont  le  projet 
se  compose  ;  il  considère  la  formation  et  l'organisation  des  tribu- 
naux spéciaux  ,  les  personnes  et  les  délits  qui  leur  sont  soumis  , 
les  foiuies  de  procèdes  devant  eux  ;  dans  toutes  ces  dispositions , 

voit  tien  qui  n'épouvaïite  le  crime  ,   sans  effrayer  les  citoyens 

de  l'ordre  et  des  lois. 

irateur  en  donnant  à  cet  examen  des  développemens  très- 
étendus  ,  reproduit  sous  des  formes  nouvelles  ,  les  raisonnemens 
employés  en  faveur  Ju  projet,  soit  dans  l'exposé  des  motifs  ,  soit 
dans  le  rapport  de  la  commission. 

En  se  résumant  ,  Toraleur  s'exprime  ain^i  :  dans  la  situa- 
tion où  se  trouvent  quelques  départcmens  de  la  république  , 
il  faut  une  ittcsure  quelconque  qui  fasse  cesser  le  brigan- 
dage dont  ils  sont  le  théâtre  :  ce  n'est  pas  en  cherchant  à 
s'aveugler  sut  les  dangers  qu'on  parvient  à  y  échapper;  la 
consl^rnation  des  habitans  paisibles  ,  les  campagnes  aban- 
données ,  les  communications  interceptées  ,  les  routes  in- 
festées ,  CCS  bastions  ambulans  où  le  courage  de  nos  frètes 
d'aimes  peut  à  peine  les  sauver  de  la  fureur  des  assassins  , 
tout  atteste  rinsulfisaticc  de  la  législation  ,  etprovoque  des 
remèdes  ex^aiaordiuaiies  à  des  maux  inouis. 

Dans  l'usage  ou  dans,  l'applicaiion  de  ces  remèdes  ,  vous 
êtes  ,  pat  la  naluie  des  choses  ,  inévitablement  forcés  de 
donner  votre  couliance  au  gouvernement  ,  lui  en  accorde- 
rez-vous  plus  ou  moins  ?  VoiLi  en  dernière  analyse  3  quoi 
se  réduit  la  question  ;  et  celte  question  ,  j'ose  dire_  que  la 
nationJ'a  lésolue  pouf  vous  ;  puisque  nous  défendons  et 
stipulons  ses  intérêts  ,  soyons  aussi  coolians  qu'elle-mérae. 
Une  loi  est  nécessaire  ,  nous  en  convenons  lous  ,  mais  une 
bonne   loi  est   difficile  :   ce  qui   vous  le  prouve  ,  c'est   que 


t:oupemcns  ,  ils  du 
carils  sont  conioiis 
du  crime  ;  or,  les 

pnr  d 


s,  dans   le; 


npagnei 


délit 


par  c 


tes  ont  toujours  ete  juges 
Is  de  guerre  ;  ces  conseils 
déjà  i»ar-tout  :  lei- crimes  seront  donc  jugés  avec  plus  d 
tude  ",  ils  le  seront  aus.i  avec  plus  d'indtpendaUce  ;  car  et 
militaires,  n'ayant  point  de  propriétés  la  où  ils  jugi^rt,  r 
rien  a  craindre  que  pour  leur  vie  qu'ils  savent  si  bien  nu 
et  qui  se  trouvera  si  bien  détendue  par  la  iorce  dont  ils 
veront  environnes.  Et  quoique  ici  les  attributions  se  troi 
i.ihniuient  restreinies  et  réduites,  encore  une  lois  ,  aux 
cou.nil3  sur  les  grandes  routes  et  dans  les  campagnes  par 
troupemens  ,  que  des-lurs  elles  ne  pussent  menacer  ni  le 
rites  constituées  ni  les  citoyens,  je  demanderais  encore  q 
loi  ne  lut  rendue  que  pour  un  an  ,  sauf  a  être  renouvelé, 
ïi  me  paraîtrait  urgent  même  alors  ,  de  rcnlrer,  le  plus  p, 
ment  possible  ,  dans  l'ordre  naturel  de  la  justice  et  soi 
^rc  universel  de  ses  termes  tutélaiies.  Par  tijutes  ces  r; 
je  vote  contre  le  projet. 


l'on 


elle 


itiqu 
ncore  qu't 


proposé  quelque  chos, 
croyon 


Dans  cet  embarras,  dans  cette  situation  pénibli 
que  la  sagesse  des  faommel  publics  corrigera  les  vi 
rablcs  de  la  loi.Lcs  glorieux  résultats  de  leur  administration, 
leurs  principes  ,  leurs  intéréls  enCn  vous  en  répondent.  Le 
gouvernement,  comme  pnladit  plusieurs  fois  ,  est  trop 
fort  pour  ne   pas  être  juste  ,   il  est  trop  l'ami    des  gens   de 

puisse  jamais  tourner  contr'eux  l'arme  qu'il  va  recevoir 
pour  purger  le  sol  de  la  république,  des  brigands  qui  l'infes- 
tent. Je  vote  pour  le  projet. 

Chasnl.  Citoyens  collègues  ,  on  a  dit  mille 
fois  et  mille  fois  répéié  que  l'inslilution  (Jes  jurys 
était  le  jugement  <je  Dieu  ,  le  jugement  du  peu- 
ple, le  palladium  de  la  liberté.  Ne  nous  en  lais- 
sons pas  imposer  par  de  grands  mots.  Estimons 
les   choses   ce  qu'ellesvalcnt. 

L'inslilulion  des  jurys  ,  considérée  en  elle- 
même  ,  ne  saurait  être  trop  louée  ;  mais  elle  n'a 
pas  produit  ,  à  beaucoup  près  ,  parmi  nous  le 
bien  (ju'cUe   doit  pioduiie. 


Elle  ne  le  produira  que  lorsque  riœpairi.iliié 
et  l'amour  de  la  justice  auront  remplacé  daiïs  les'  ' 
cœurs  les  haines  et  les  affections  de  parli  ,  et 
encore  lorsqu'on  n'appellera  à  la  reconnaissance 
des  laits  criminels  que  de  vérilables  experts  ca- 
pables d'apprécier  les  actions  humaines  ,  Itur 
preuve   et   leur  moralité. 

Juisqu'ici  le  jugement  par  jures  n'a  éié  ni  le 
jugcnier.t  de  Dieu  ,  ni  le  jugcmeut  du  peuple  , 
ni  le  palladium  de  la  liberté  ;  il  n'a  éic  d'ordi- 
naire ijue  le  juj;craent  qui  n'a  asburcment  riem 
de  divi-J  ,  le  jugetnent  d  un  groupe  ,  lc.plus.»i.u^' 
vent  k  jugement  h  sardé  d'un  groupe  d'ignoraus. 
On  ti'a  vu  ,  dans  Its  tems  de  faciio.is  qui  nous 
ont  désolés  ,  que  l'iniquité  scandaleuse  des  fac- 
tieux acquiliani  saas  pudeur  leurs  compiles  les 
plus  sceléiats  ,  égorgeant  sans  remor^is  leurs  en- 
nemis  innocrns. 

D  après  mon   opinion  des  vices  de  nos  jurys  ,  ' 
qui   appartiennent  ,    les   uns    aux  tems    et  les  au- 
ires  à   des    lois   qu'on    n'est   pas  mûr  pour  chan- 
<*er  ,    vous  comprtniz  ,   mes    collègues  ,    que.  je. 
suis   prêt  à   accorder  au.  gouverninieni ,   et  avec 
moins  de  regrci  qu  un  ,ai,iire  ,  1  éiablisseinent  qu^il 
dem.:nde. 
Je  crois   le  devoir  et  le    pouvoir. 
Le  devoir!  car  j'en  sens  le   besoin  public  ,   est 
dans  mes  piincipes;   nous  devons  accorder  tous 
les  moyens  exigés  parles  b-.so  ns  publics   sentis. 

Le  pouvoir  !  car  l'ariicle  XCII  de  la  cons- 
tiiU'ion  permet  d  en  suspendre  l'empi.'e  ,  et  de 
le  suspendre  çri  intier  lorsqu'un  besoin  public 
l'exige. 

Je  vote  donc  le  fond  .  ou  ,  ■si  vous  voulez  ,  le 
piincipe  du  projet  de  loi  soumis  à  notre  dis- 
cussion ;  je  le  vote  ,  parce  qu'il  est  néces- 
saire. 

Maiiit:nant  examinons  -  en  les  disposition! 
nécessaires  ,  et  voyons  si  la  même  nécessité  en 
commande  aussi  l'adoption. 

Je  ne  ferai  que  deux  simples  observations  sut 
le  lilre  I". 

On  voit  par  les  disposidons  que  ce  titre  ren- 
ferme ,  1°  que  le  gouvernement  aura  le  pouvoir 
d'é'ablir  un  tribunal  Sfécial  où  il  le  jugera  né- 
cessaire. Je  ne  pense  pas  que  nous  ayons  le 
droit  de  lui  conférer  ce  pouvoir  :  nous  avons 
bien  celui  de  l'exercer  nous-mêmes,  comme  jç 
l'ai  reconnu  :  l'article  XCII  de  la  consliiutioil 
nous  la  donné;  mais  nous  ne  pouvons  déléguer 
un  pouvoir  que  la  loi  seule  doit  donner.  La 
constitution  paraît  si  peu  l'avoir  erftendu  ,  qu«l 
prévoyant  la  nécessité  urgente  de  la  npesure 
pendant  les  vacance»  annuelles  du  corps-légis- 
latif ,  elle  y  a  pourvu  dune  autre  manière, 
comme  pour  exclure  celle-là  ,  ei  rendra  tou- 
jours indispensable,  à  chaque  acte  suSpensif, 
le  concours  ,  l'intervention  et  l'autorité  d'une  loi 
expresse. 

ï".  On  voit  par  les  mêmes  dispositions  du 
projet,  (jue  le  tfibutjal  spécial  sera  établi  pad 
déparlement  et  pour  un  département. 

J'aimerais  mieux  qu'il  le  fût  par  arrondissement 
d  appel,  et  pour  un  arrondissement  d'appel.  Li 
justice  criminelle  souveraine  i;e  doit  pas  être  si 
près  des  passions  et  des  préventions  locales  qui 
peuvent  l'influencer  et  l'égarer. 

Toutes  fois,  je  dois  l'avouer  ,  le  projet  présente 
ici  une  grande  amélioration.  Jusqu  à  ce  jour  nous 
n'avons  eu  des  tribunaux  d'exception  que  pure- 
ment militaires,  Je  conviendrai  encore  que  le 
tribunal  spécial  placé,par  département,  et  nuancé, 
de  la  sorte  ,  ressemblera  davantage  à  son  mo- 
dèle ,  le  tribunal  prévotal  multiplié  par  baillages 
et  sénéchaussées  ,  et  qui  étaiten  général  tni-paitie 
de  juges  ,  d'ofKciers  et  de  gradués.  Cependant  il 
nous  restera  à  regretter  la  sage  précaution  de  l'or- 
donnance de  1670  ,  contie  les  préventions 
locales  :  lanicle  XII  de  cette  ordonnance  ne 
permettait  en  aucun  cas  au  prévôt  de  juger 
les  crimes  commis  dans  les  lieux  de  sa  ré- 
sidence. 

Vous  connaissez,  citoyens  collègues,  la  for- 
mation ,  la  composition  du  tribunal  spécial  ; 
voyons  ,  dans  le  titre  II  ,  quelle  sera  sa  com- 
pétence :  c'est  là  que  doivent  naître  des  observa- 
tions plus   graves  et  mieux  décidées. 

Le  projet,  sous  le  rapport  de  la  compétence, 
donne  au  tribunal  d  immenses  attributions  ,  qui, 
par  leur  nombre  ,  leur  nature  ,  leur  diversité  ,  et 
les  diUicultés  de  certainés'd'entre,  elles  ,  prouvent 
d'autant  plus  le  besoin  de  juges  expérimentés  ,  et 
pourvus  de  grandes    lumières. 

C'est  d'abord  contre  toutes  personnes  que  Iç 
tribunal   spécial   en   connaîtra. 

Contre  toutes  personnes  !  l'articls  X  du  litre  I" 
de  l'ordonnance  de  1670  ,  contenait  des  excep- 
tions en  faveur  de  certaines  classes  de  la  société. 
Or ,  le  trbunal  spécial  pourra-l-il  instruire  contre 
les  hauts  fonctionnaires  de  la  république  ?  et  en 
d'autres  termes  ,  les  sénateurs,  les  légls'aieurs , 
les  tribuns,  les  consuls,  les  conseillers-d  état  , 
les  ministres ,  les  juges  de  cassation  et  les  auues 
juges  ,  seroni-i's  ds  la  compétence  jutidicjihle  d.ç 
ce  tribunal  .•' 


Cejie  question  n'en  est  pas  une;  nul  doute 
sur  l'afErmativc. 

Le  projet  £si  en  effet  suspensif  de  l'acte  cons- 
liimionncl ,  il'  dit  et  il  répète  qij'il  l'est  contre 
toutes  personnes,  il  n'en  excepte  poirit,  il  ne 
réserve  non  plus  aucurt  droit;  donc  toutes  les 
personnes  y  sont  comprises  ;  donc  tous  les  droits 
cODSlitutiountls  sont  suspendus  par  soti  émission, 

Ose  fois  la  loi  rendue,  comment  essayetait- 
011  de  soustraire  les  premiers  fonctionnaires  à  ce 
tribunal  ;  invoqueraii-on  la  garantie  établie  pour 
eux  par  les  articles  LXX  et  LXXl  ?  Mais  alors 
on  provoquerait  la  gaianiie  établie  pour  tous  les 
citoyens  par  l'acticle  LXII.  L'une  de  ces  dispo- 
ttions  n'est  pas  plus  sacrée  que  l'autre.  La  sus- 
pension générale  et  contre  toutes  penonnes  de 
l'empire  de  la  constitution  dans  les  cas  attribués  , 
s'applique  à  l'une  comme  à  l'autre. 

11  est  incontestable  ,  citoyens  collègues  ,  qu'en 
volant  le  projet  de  loi  tel  qu'il  vous  est  pié- 
senié  ,  vous  voteriez  la  renonciation  expresse  au 
privilège  constitutionnel  de  tous  les  rcprésentans 
de  la  nation  ;  or ,  vous  ne  devez  pas  la  voter. 
Ce  n'est  pas  pour  nous,  "(i'esi  pour  la  nation 
que  ce  privilège  est  donr.é. 

Partout  où  les  représenjans  des  nations  sont 
sans  sécurité  personnelle  ,  les  rcprésenia'.ions  na- 
tionales sont  mal  servies.  Il  importe  donc  aux 
naiions  de  conserver  les  garanties  qu'elles  leur 
«onstituercnt. 

Le  titre  qui  nous  occupe  devrait  contenir  une 
réseive  expresse  et  nécessaire  ,  nécessaire  à  la 
nation  ,  di.5  aiticles  LXX  et  LXXI  de  l'acte  cons- 
titutionnel î  paicc  qu'il  en  est  dépourvu  sans  aid- 
cune  nécessité  ,   vous  ne  pouvez  l'adopter. 

Ce  titre  a  bien  d'autres  vices  ;  vous  connaissez 
a  série  des  attiibutioi.s  qu'il  exprime,  ne  les  trou- 
vez-vous pas  trop  nombreuses  ?  Les  croyez-vous 
toutes  également  bonnes ,  et  ne  pensez-vous  pas 
avec  moi  que  peur  réprimer  efficacement  les  cri- 
mes et  les  brigandages  auxquels  plusieurs  dépar- 
teraens  sont  en  proie ,  la  cumulaiion  de  tant  d  ob- 
jets étianjjers  doit  nuire  à  l'expédition  ? 

Les  anciens  piévôts  des  maréchaux  en  réunis- 
saient infiniment  moins ,  et  cependant  il  manque 
ici  une  de  leurs  plus  importantes,  dont  nous  au- 
rons grand  besoin  ,  sur-tout  1rs  deux  années  qui 
suivront  la  paix  générale  ;  je  veux  parler  de  celle 
énoncée  en  ces  termes  daos  lariicle  XII  du  titre 
premier  de  l'ordonnance  de  1670-,  relatif  aux 
excès  commis  par   l;s  gens  de  guerre. 

L'article  X  donnç  au  tribunal  spécial  ,  concur- 
remment avec  le  tribunal  ordinaire  ,  la  connais- 
jance  des  assassinats  prémédités. 
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L'article  23  du  titre  2  de  l'ordonnance  de  1790  , 
qu'on  semble  avoir  voulu  copier ,  était  d  une 
autre  clarté. 

Si,  après  un  procès  commencé  pour  un  crime 
prévôial  ,  il  survient  de  nouvelles  accusations 
dçHt  ilriy  ait  point  m  de  plaintes  'en  justice  pour 
ciimes  non  prévôtayx  ,  elles  seraient  instruites 
conjointement  et  jugées  prévôtalemeni. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  n'a  pas  pu 
se  persuader  qu'on  ait  voulu  donner  au  tribunal 
spécial  l'instruction  et  le  jugement  d'aucune  ac- 
cusation incidente  ,  éirangere  à  Ea  compétence; 
ce  qu'il  a  déclaré  exorbitant.  Su.ivant  lui  ,  l'article 
signifie  seulement  que  le  tribunal  passera  outre. 

A  cet  égard  encore,  une  explication  formelle 
serait   nécessaire. 

Ici  l'orateur  passant  à  l'examen  détaillé  du  troi- 
sième titré  relatif  à  la  poursuite,  à  l'instruction  et 
aux  jugemens,  établit  qu'il  y  trouve  des  omissions 
impardonnaables,  des  formes  proiecirices  de  la  sû- 
reté, ou  des  aggravations  énormes  de  l'ancienne  ri- 
fu  eur  p.évoiale. 
Ea  examinaotlcs  art.XV,XVI  ctX'VII  de  ce  titre, 
il  convient  qu'il  y  a  force  d'autoriser  tout  offi- 
cier de  gendarmerie  et  tout  atitre  officier  de 
police  de  décerner  des  mandats  d'amener  , 
comme  l'a  fait  l'arti.cle  XVIL  ;  mais  il  n.e 
le  faut  pas  ,  dit-il  ,  le  cas  de  flagrant-délit 
excepté  ;  il  ne  faut  pas  qu'un  citoyen  puisse  être 
arraché  à  ses  foyers  ,  à  sa  femme  ,  à  ses  enfans  , 
retenu  dans  une  prison  ,  et  soumis  à  l'épreuve 
d'un  jugement  capital  ,  sans  un  examen  préalable 
des  charges  existantes  contre  lui,  et  le  décret  d'un 
tribunal. 

Ce  décret  est  indispensable  ;  il  n'est  permis 
de  le  suppiimer  qu'en  se  jouant  de  la  liberté  ,  de 
la  sûreté   des   citoyens. 

EU  quoi  !  nous  sommes  réduits  à  invoquer 
pour  elle  ,  pour  la  liberté  ,  pour  la  sûreté  des 
ciioyens  ,  les  décrets  de  pri'e  de  corps  de  l'an- 
cien régime  ,  qu'on  n'a  pas  même  retnis  à  la  place 
de  l'accusst'on  par  jurés  qu'on  nous  ravit  !  Non- 
seu  Icment  on  ne  les  a  pas  remis  à  la  place ,  on 
om  et  encore  le  mandat  d'anêt  dont  on  ne  peut 
au  moins  se  passer. 

En  examinant  les  articles  XX  et  XXI  ,  l'orateur 
y  retrouve  à  peu  près  les  mêmes  dispositions  que 
dans  l'ordonnance  de  1670  ,  et  moins  de  garantie 
peur  les  citoyens. 

L'excès  de  rigueur  de  la  loi  nouvelle  ,  dit-il  , 
ne  sera  pas  seulement  déployée  contre  les  vaga- 
bonds et  les  échappés  des  bagnes  ,  il  menace  les 
meilleurs  .  les  plus  illustres  citoyens  ,  et  avec  eux 


tous  les  magistrats  de  la  cité  ;  depuis  les  tribuns, 

,  .  dans  l'ordre  législatif,  jusqu'aux  sénateurs;  depuis 

.  „!l^;?f..°J!.!"/./A'iw"j  A*;"^,F!!.'!u"!        les  maires,  dans  l'ordre   exécutif,   jusqu'au   pre- 
,,..         .,.,_„ „.  ^ »,  .     njjef  consuL  .        _   . 

Il  suffit  ,  en  eflet  ,  pour  les  y  sourhetire  ,  de  la 
volonté  et  de  la  maip  mise  sur  eux  ,  du  premier 
officier  de   getfda 


les  conspirations  au  nombre  des  crimes  attribues  ; 

mais  comme  toute  conspir  tion  est  nécessairement 

liée  à  des  assassinats  prémédités  ,   ou  plutôt  en  est 

la    préméditation    même  ;    comme    elle    entraîne  i     n-   ■       j  j  ,  n-  .        , 

IDufours    des    rassembleraetis  /séditieux  ,    et   que  I  °™F'"  "^j   gendarmerie  ,    du   pr«^mier  officier  de 

d'ailleurs    l'article  XIII    rend   le   tribunal   spécial  |  P°''."^  '    du  premier  loncuonn  aire   public,  et   le 


compétent  pour  toute  accusation  incidente  (  vous 
ie  venez  ci-apès)  ,  il  est  évident  qu'il  connaî;ra 
aussi  des  conspirations  ;  il  n'y  a  donc  pas  de  quoi 
se  féliciter  ni  se  rassuier  ;  nous  ne  le  pourrions 
qu'autant  qu  une  disposition^  précise  interdirait 
absolument,  cette  connaissance  si  dangereuse  au 
tribtinal  spécial. 

L'article  II  qu'on  a  beaucoup  fait  valoir,  veut 
que  le  tribunal  spécial  connaisse  des  menaces  , 
excès  et  voies  de  fait  exercés  contre  des  acqué- 
reurs de  biens  nationaux.  Asiuiémeni  on  doit  à 
ces  acquéreurs  une  protection  spéciale  ;  mais  l'ar- 
ticle ajoute  à  raison  de  leui s  acquisitions.  A  raison 
de  leurs  acquisitions  ?  Mais  comment  pourra-t-on 
consulter  jamais  que  c'est  à  raison  de  leurs  acqui- 
sitions qu  on  a  exercé  des  menaces  ,  des  excès  ou 
des  voies  de  fait  contre  des  acquéreurs  de  biens 
nationaux  ? 

Quant  à  l'article  XII,  ne  faudrai'-il  pas  expli- 
quer ce  qu'on  entendra  par  rassemblement  ? 

■Nous  avons  des  lois  qui  disent  que  deux  per- 
sonnes forment  un  rassembUraent  ,  et  le  projet 
lui-même  à  la  fin  de  l'an.  IX  a  parlé  d'une  réunion 
de  deux  personnes.  Une  explication  à  cet  égard 
doit  erre  donnée  pour  l'intelligence  du  projet, 

Il  serait  difficile  de  trouver  uufe  rédacdon  plus 
incorrecte  et  plus  louche  que  celle  de  l'art.  XIII  , 
le'atif  à  la  conduite  du  tribunal.  Si  l'accusé  est 
inculpé  sur  de. nouveaux  faits  après  l'instruction 
commencée,  le  tribunal  spécial  jugera  et  instruira, 
qyjtlle  ^€  soit  la  nature  de  ces  faits. 

Quinstiuira-t-il  ?  que  jugera-t-il  ?  Insiruira-t-il  , 
jugera-t-il  seulement  la  |iremiere  affaire,  ou  bien 
instruira-t-il  et  jugera-t-il  les  nouveaux  faiis , 
quelle  que  soit  leur  nature  ? 

Dans  le  dernier  cas  ,vous  sentez  qu'il  n'est  plus 
besoin  d'autres  tribunaux  criminels  ,  ni  de  jug.-- 
mens  de  compétence  ,  ni  de  véiifications  de  ces 
jugemens  par  le  tribunal  de  cassation. 

En  effet  ,  pour  être  compétent  sur-tout,  il  suf- 
fira ,  d  après  l'article  ,  d'énoncer  dans  une  pre- 
ip'eie  plainte  qui  commence  Us  procès  ,  un  «eul 
liit  de  coropéience  ,  ce  qui  n'est  pas  fort  tiif- 
iictle. 


projet  ne  dit  pas  qu'on  pourra  exercer  d'actions 
de  prise  à  partie  qu'ouvraient  contre  les  prévois 
des  mjiéchaux  et  tous  leurs  subordonnés  ,  l'or- 
donnance de  1670,  et  la  déclaration  du  26  février 
•724-. 

Le  jugement  de  compétence  suivant  les  articles 
25  et  26  ,  doit  être  signifié  à  l'accusé  dans  les  24 
heures  :  il  doit  être  transmis  au  tribunal  de  cassa- 
tion :  la  section  criminelle  de  ce  tribunal  doit  en 
prendre  connaissance,  et  y  statuer  toutes  autres 
affaires  cessantes.  A  quoi  setvira  ,  je  vous  le  de- 
mande ,  ce  recours  et  l'examen  de  ce  iugement 
si,  comnreje  l'ai  démontié  ,  il  suffit  au  tribunal 
spécial  ,  pour  se  rendre  compétent  en  toute  autre 
matière  ,  d'énoncer  d,ins  la  plainte  qui  commen- 
cera le  procès,  un  délit  de  sa  compétence?  et 
comment  pourra-ton  examiner  et  juger  le  juge- 
ment déclaratif  ,  qui  n'est  soumis  à  aucune  forme 
ni  à  aucune  mention  de  motifs  de  compétence  , 
comme  les  jugemens  prévotaux  de  même  nature 
l'éiaient  sous  des  peines  très-séveres  ? 

Après  s'êire  éten'u  sur  le  parsllcle  entre  l'or- 
donnance cju'il  cite  à  cet  égard  et  le  projet  qu'il 
combat  ,  l'orateur  établit  qu'on  a  tout  à  redouter 
de  la  justice  précipitée  et  sans  recours  que  ce 
projet  institue. 

Cette  justice  est  souveraine  ,  sans  appel  ,  sans 
recours  eu  cassiition  ,  elle  prononce  la  peine  ir 
révocable  de  mori,  Chose  inouie  !  le  jugement 
qui  doit  la  prononcer  ,  qui  doit  frapper  ainsi 
comme  la  foudre  avec  un  seul  éclair,  n'est  sou- 
mis,par  une  om'jsion  impardonnable,  à  aucune 
forme  précise  ,  à  aucune  signature  ,  à  aucune  ex- 
position de  motifs. 

Les  jugemens  criminels  des  anciens  tribunaux 
de  disiricis  étaient  motivés  ;  ils  rapportaient  au 
public  les  faits  .  les  preuves  et  les  lois  d'après 
lesquelles  ils  auraient  été  forcé?  de  punir. 

Lrs  jugemens  des  conseils  de  guerre  sont  aussi 
motivés  ;  et  la  loi  du  29  nivôse  an  6  ,  les  a  encore 
soumis  à  un  recours  devant  un  conseil  de  révi- 
sion ,  qui  remplit  à  leur  égafd  les  fonctions  du 
tribunal  de  cassation. 

Il  faut  un  recours  pour  tous  les  jugemens  cri- 
minels sou\erairs,  de  quekiue  tribunal  qu'ils 
émauçnl,  il   f^ttt   que   chaque    accusé    <iit   d.olt 


après  son  jugement,  de  se  plaindre  de  la  violation 
des  formes  ,  et  de  la  fausse  applicauon  ctc  la  loi 
qui  seule  peut   condamner. 

La  garvnlie  des  accusés  contre  l'inir^uisé  des 
juges  est  tonte  entière,  et  ne  peut  être  aiUeurj  ' 
que  dans  un  recours. 

Le  défaiu  de  recours  les  livrerait  à  la  discrétion 
de  la  volonté  toute  puissante  de  leurs  juges ,  lors-  ■ 
qu'ils  ne  doivent  être  livrés  qu'à  la  volonté  de 
la  loi.  Et  c'est  aussi  la  seule  garantie  de  la  lot 
contre  l'abus  que  ses  ministres  pourraient  en  taire. 
Sans  doute,  le  gouvernement  sentira  la' -né- 
cessité d'ouvrir,  et  il  ouvrira  Contre  les  juge-' 
mens  définitifs  des  tribunaux  spéciaux  le  reCours' 
dû  aux  accusés  !  c'est  bien  celui-là  qu'il  faut  , 
qui  est  nécessaire  ,  indispensable.  Je -le  demande 
à  la  pl^ce  de  ce  vain  et  inutile  recours  du  ju-i 
gement  de  compétence  -que  le  piojet  donne  a 
l'accusé.  -, 

Après  quelques  observations  sur  des  vices  de- 
rédaction  et  des  inexactitu-Jes  que  l'orateur  croit 
avoir  échappé  aux  lédacteurs  du  projet,  U 
examine  l'article  qui  soumet  au  tribunal  spéi^ial 
les  détenus  actuels  ,  piéveuus  de  délits  de  Ui 
compétence  des  ttibuiiaux  spéciaux. 

Qui  ne  sent,  dit^il  ,  les  inconvéniens  et  les 
daugers  d'ui.e  telle  disposition  !  Le  tribuual  sait 
sira  le  passé  ,  et'le  gouvernement  doit  çn  nova- 
mer  cinq  membres  sur  huit  ;  n'a-t-on  pas,  à 
ciaiiKlre  que  ceux  qui  fcro;it  pour  lui  ces  no- 
minations, ,,  nç  nouanicri.t  en  conséquence  de 
procès-  et  de  prévenus  connus  d'avance  I  oa 
n'est  pas  tenu  de  nommer  sur  les  listes  d'éligi- 
bles  :  l'exécution  pourrait  présenter  l'abus  d'iiRa 
commission  ad  AomiTfcra  ,  commission  sans  récu- 
sation comme  sans  lormcs  ,  sans  appel  et  sans 
recours. 

La  durée  donnée  au  projet ,  quoique  précise  , 
est  indéterminée  ,  et  l'article  XCil  de  la  consr 
titution  ,  qui  seule  nous  autorise  à  en  suspendfe 
l'empire,  veut  que  la  loi ,  dans  ce  cas  ,  déiertuiriç 
le   tems   de  la  suspension. 

Ici  la  suspension  peut  devenir  beaucoup  plus 
longue  qu'on  ne  croit,  et  qu'il  n'est  sans  doiilt? 
nécessaire. 

Deux  ans  après  la  paix  générale  !  si  l'on  çji' 
sait  deux  ans  après  la  paix  avec  les  gouvernemens 
,  qui  nous  font  aujourd'hui  la  guette  sur  le  con- 
tinent ,  le  terme  serait  apperçu.  Moreau  es;  4 
cinq  journées  de  'Vienne.  Les  armées  de  la  ré- 
ptiblique  sauront  conquérir  la  paix  continentale  , 
si  on  persiste  à  la  refuser  ;  mais  la  paix  générale 
compre.Td  la  paix  maritirne.  La  paix  mari-.irna 
n'est  pas  aussi  piès  de  nous.  P'ailleurs  la  piîj)s 
sur  les  mers  et  sur  le  continent  de  l'Europe  , 
obtenue  ou  arrachée,  ne  suff.raient  pas  encore  j 
il  faudrait  ,  pour  rentrer  enfin  sous  l'empire  d? 
notre  Iconstituticn  ,  qu'aucune  puissance  d'au-^ 
cune  des  extiêmitésdu  reste  du  inonde  ne  s'op,: 
posât  à  la  généralisation  de  la  paix,.  La  joyisr 
sance  de  nos  droits  ne  doit  pas  ainsi  dépendra 
de  la  volonté  ,  de  l'opiniàirpté  du  plus  faible  de 
nos  ennemis  présens  et  iutuis.  L'époque  en  doit 
être  fixée  ,  déterminée  au  gré  de  l'article  XÇIÏ 
de  l'acte  constitutionnel. 

Il  est  tems  d'achever;  je  me  résume. 
Il  faut  accorder  au  gouvernement  tous  ]ei 
moyens  dont  il  a  besoin  pour  pourvoir  à  la  sûf 
reté  de  la  république.  Nous  pouvons  et  DOit.î 
devons  les  lui  accorder;  mais,pous  ne  deyon:^ 
pas  lui  accorder  au-deàr 

Le  gouvernement  a  besoin  de  tribunaux  d'ext 
çeption  pdur  la  prompte  répression  des  crimes 
qui  se  multiplient,  et  des  brigandages  qui  i\i-^ 
soient  un  grand  nombre  de  dépariemensl  11  ff(t^t 
reconnaître  le  besoin  et  accorder  le  moyen  ;  ii 
faut  accorder  au  gouvernemeni  des  tiibunaux 
d'exception.  Mais  nous  ne  pouvons  ,  sous  auçmi 
rapport  ,  adopter  l'organisadorr  qui  nous  est 
présentée. 

'  Il  paraît  que  le  projet  a  été  coi.çu  sur  le  rpp- 
dele  des  anciens  tribun.iux  prévotaux  et  de 
l'ancienne  procédure  p.-évotale.  En  plaçant  le? 
dispositions  en  regaid  de  celles  de  I  ordonnancg 
de  1670  pour  les  prévôts  ,  j'ai  démomré  que 
tout  dans  ce  projet  est  en  omisson  des  forms;-s 
protectrices  des  accusés ,  et  en  agravalion  çjg 
l'ordonnance  de  1670  ,  contre  laquelle  tant  4s 
voix  s'étaient  élevées  ayant   1789. 

Que  le  gouvernement  la  reprenne  ,  qu'il  l'amé. 
liore  ,  qu'il  le  réduisse  à  ses  besoins  ,  à  ce  qu'il 
doit  être  ,  aux  seules  rigueurs  nécessaires  ;  qu'il 
ne  nous  refuse  pas  sur-tout  le  droit  de  letu- 
sation,  le  droit  d'être  entendus  sur  la  coinpéteuce, 
et  d'obtenir  ,  quand  il  y  a  litu  ,  une  liberté 
provisoire  qu'on  n'aurait  pas  dû  ravir;  la  véri- 
licaiion  par  les  juges  du  tribunal  spécial  (  je  n'er» 
demande  pas  d'autres)  des  arrestations  piéfcn- 
dues  faites  en  flat;rant  délit  ou  à  la  clameur  pu-i 
blique,  avant  l'emprisonnement;  un  rnandat 
d'anêt  du  même  tribunal  ,  du  encore  mieux  ,  uu 
décret  de  prise  de  corps ,  dans  tous  les  cas  de 
non  flagrants  délits  ,  délibéré  au  moins  à  trois 
juges;lacommi)niçatipn  des  informations  aprèslcs 
lerrogatoires;  un  inieivafc  suffisant  pour  amoruf 
les  préventions,  entre  le  jugement  de  compéienco 
et   i;elui  qui   doit  prononcer  sur  l'auiÊl.  lefvrjçj' 


5'32 

de  r-ccus3t;on;  toutda  hiitude  et  toullc  tems  1. cesse  aux  uiompbes  des  scélérats  en  guerre  contre 
nécessaires  à  l'accusé  pour  sa  défense  et  jusliÊca-  U  république.  Q,uand  la  société  ne  sera  plus  me- 
lion;  une  condamnailoa  moiivée;  enfin  un  re- '  nacee  que  des  délits  ordinaires  ,  alors  nour  re- 
cours certain  et  indispensable  contre  cette  con- )  mettrons  cxclus.vemeni  le  dépôt  de  notre  liberté , 
damnation,  au  lieu  du  vain  et  inutile  recours  Ut  le  som  de  noue  surete  sous  la  garde  de  celle 
légal    du    jugement   de    compétence  ,    qui   sera     institution  tuielaire 

toujours  compétent  pour  toui.  '      Remarquez  que  les  brigands  choisissent  toujours 

Rien  rien  de  cela  ne  saurait  être  profitable  .  pour  le  théâtre  de  leurs  rapines  et  de  leurs  vén- 
aux brigands  qu'on  veut  exterminer^  et  qu'il  faut  '  gea;:ce8  ,  les  contrées  ou  Je  fanatisme  .oy4  et 
exterminer.  Rien  de  cela  ne  saurait  être  profitable 


qu  à  1  innocence   qu'on  veut  sauver  ,  et  à  la  jus- 
tice qu'on  doit  préserver  d'erreur. 

Sans  doute  ,  je  le  répète  ,  le  gouvernement 
nous  accordera  ces  indispensables  amendemens, 
et  alors  (  je  ne  crains  pas  qu'on  me  désavoue  )  le 
projet  ,  dont  tout  le  monde  reconnaît  la  nécessité 
pour  le  fond  ,  sera  unanimement  adopié. 

Je  regrette  ,  puisqu'il  faut  évidemment  qu'on 
reprenne  le  projet  ou  que  nous  le  rejettions ,  je 
reijrette  que  le  gouvernement  ait  retiré  l'ariicle 
XXXII  qui  le  terminait. 

Si  cet  article  subsistait  encore  ,  nous  reconnai- 
ttions  la  nécessité  d'ir.iposer  à  un  citoyen  ,  dont 
fe  prést-nce  serait  vraiment  dangereuse  dans  sa 
commune,,  l'obligation  de  s'en  éloigner  et  de 
résider  ailleurs.  Il  faut  pouvoir  enlever  le  tison 
ardent  qui  menace   dincendier. 

Mais  nous  ne  reconnaîtrions  pas  de  nJême 
la  nécessité  d'en  conférer  l'impositicn  au 
premier  magistrat  de  la  république  qu'elle 
rendrait  oditux  ,  et  encore  moins  de  la  lui  con- 
férer sans  précautions  ,  sans  formes ,  com.me 
sans  défense  et  sans  garantie  pour  le!  citoyens. 
Nous  dirions  au  gouvernement  :  demandez  la 
pour  les  tribunaux  spéciaux  à  établir,  fixez  lui 
une  durée  bornée  ,  déléguez  en  la  réquisition  à 
des  commissaires, près  ces  tribunaux  ,  et  que  ces 
tribunaux  la  prononcent  à  leur  au.iience  ,*  après 
avoir  appelle  et-entendu  pub'iquement  l'homme 
désigné  comme  daogt-reux  ou.  son  défenseur. 

Le  gouvernement  n'est  dans  aucun  cas  ,  ei  il 
ne  peut  être  à  l'égard  d  un  ci'oyen  qu'une  partie 
requérante  ,  jama:s  un  juge.  Il  doit  toujours  exis- 
ter des  juges  entre  lui  et  les  citoyens. 

Je  conduds  en  l'état ,  au  rejet  du  projet. 

le  tribunat  ordonne  l'impression  des  discours  , 
Çt  la  continuation  de  la  d:scus<ioa  à  demain. 
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sacerdotal  a  le  plus  de  partisans  :  là  iis  n'ont  pas 
besoin  de  menacer  les  témoins  ou  les  jurés  de 
l'incendie  et  du  meurtre  pour  les  forcer  à  taire  ce 
qa'ils  savent  et  ce  qu'ils  pensent.  La  plupart  des 
témoins  sont  leurs  amis  ;  le  plus  grand  nombre 
des  jurés  appartient  à  leurs  familles  ,  où  ils  trou- 
vent un  asyle. 

Il  est  démontré  ,  autant  qu'une  proposition 
morale  peut  l'être  ,  que  ,  pour  faire  cesser  l'état 
de  Crise  où  nous  retiennent  les  crimes  combinés 
qui  attaquent  la  république  dans  ses  trésors  , 
diins  ses  partisans  ,  dans  ses  défenseurs  ,  11  est  né- 
cessaire de  leur  opposer  une  force  répressive  j.lus 
puissante  que  celle  des  jurys.  Voyons  à  présent 
si  les  tiibunaux  par  lesquels  on  se  propose  de 
suppléer  à  l'énergie  qui  leur  manque  ,  ont  une 
organisation,  une  durée,  des  attributions  et  des 
formes  rassurantes  pour  la  liberté  individuelle. 

Tout  est  f:iit  pour  tranquilliser  doiis  cette  col- 
leciion  d'homtîies  dont  seront  composés  les  tri- 
bunaux spéciaux  ,  dont  les  uns  sont  imlépendans  , 
les  autres  recommatidables  par  leurs  lumières ,  et 
les  ttoisir.mcs  itrévocdblemcnt  aitachés  à  la  répu- 
blique pEr  la  naïuie  dts  services  qui's  lui  ont 
rendus. 

Le  goaverncm;nt  veut  meUre  un  terme  aux 
brigandages  qui  menavCnt  la  république  elle- 
même  :  il  va  donc  chercher  ceux  cju  il  doit  char- 
ger de  ce  soin  parmi  ceux  qui  ont  concou/u  à 
la  fonder.  Le  projet  lui  impose  même  i  obliga- 
tion d'en  choisir  la  majeure  partie  dans  la  classe 
de   ses  défenseurs  spéciaitx. 


J'avoue   que   l'exécution  de  la  loi  aura    besoin     de  les  comprimer. 


long  que  d'avoir  besoin  d'une  prorogation  qui 
qui  serait  une  véritable  calamité.  On  observe 
cependant  que  cette  fixation  n'a  rien  de  positif, 
qu'elle  peut  prolonger  1  existence  des  tribunaux; 
jusqu'à  deux  années  après  la  paix  même  avec 
l'Angleterre.  Mjis  oublierions-nous  que  de  tous 
les  gôuVernemens  coalisés  contre  nous  ,  aucun 
n'a  plus  envoyé  de  fermehs  de  discordes  et  d'ar- 
tisans de  crimes  parmi  nous  que  le  gouverne- 
ment anglais  ?  Il  n  a  été  étranger  à  aucune  de  nos 
crises  et  de  nos  scènes  révolutiurtnaircs.  Les  au- 
trichiens ,  les  prussiens  ,  les  russes  nous  ont  com- 
battus loyalement  ;  l'anglais  a  soudoyé  l'armée 
royale  ,  payé  les  assassins  ,  armé  les  mécontenS  , 
attisé  le  feu  de  nos  discordes  civilts. 

La  pacification  du  continent  ne  dérobera  ni  nos 
villes  ,  ni  nos  campagnes  au  souffle  empoisonné 
de  sa  turbulence  :  nous  pouvons  être  long-tems 
encore  la  terreur  de  ses  soldats  et  le  jouet  de  se» 
intrigues.  La  paix  aura  ses  difficultés  comme  la 
guerre  a  eu  les  siennes;  des  soldats  valeureux  ont 
vaincu  les  unes  ,  des  loi?  fortes  tricmpherons  des 
autres.  Tenons  donc  à  la  diposiiion  du  gouver- 
nement un  ressort  vigoureux  pour  comprimer 
toute  volonté  séditieuse  ,  toute  machination  fu.' 
neste. 

Le  gouvernement  me  paraît  agir  avec  sagesse, 
lorsqu'il  demande  l'autorisation  d'établir  des  tri- 
bunaux spéciaux  duns  les  départemens  où  il  le 
jugera  convenable.  Il  esi  en  efiet  des  nombreuses 
parties  de  la  France  ,  ttlles  que  les  départemens 
de  l'Est  et  du  Nord  ,  où  Ion  voit  régner ,  au 
milieu  de  la  guerre  ,  un  calme  qui  permet  de  leur 
coniscrver  les  formes  paisibles  de  la  cité  ,  les 
douces  habitudes  de  la  paix  ;  une  disposition  qui 
aurait  ordonné  le  reraede  violent  des  tribunaux 
spéc  aux  pour  toute  la  répub;ique  ,  eût  éié  en 
même  tems  une  mesure  fausse  et  une  atteinte 
gratuite  portée  à  l'institution  des  jurés  ,  et  une 
grave  injure  envers  les  départemens  qui  ont  su 
se  préserver  de  la  contagion  ries  troubles,  et 
qui  ont  au   contraire  fourni   à   l'état  les   moyens 


Après  la  lecture  du  procès-verba!  ,  le  tribunal 
reprend  la  discussion  sur  l'établissement  d'un  tri- 
bunal criminel  spécial. 

Delpierre  :  Tout. citoyen  jaloux  de  sa  liberté  ci- 
vile ,  do:t  regarder  le  jugement  parjurés  comme 
la  meilleure  sauve-garde  que  les  lois  puissent  lui 
donner  contie  la  perversité  humaine.  Soit  qu'un 
juré  absolve  ,  soit  q'a'il  condamne  ,  on  peut  en 
général  être  certain  qu'il  vient  de  venger  d'un  ou- 
trage ,  ou  un  individu  ou  la  société.  Le  droit  de 
de  faire  grâce  se  trouve  par  l'institution 
du  jury  replacé  dans  sa  source  première  ,  dans  le 
corps  du  peuple.  Ce  dioit  est  peut-être  le  seul 
des  pouvoirs  publics  que  le  peuple  puisse  garder 
dans  ses  mains  ,  non-seulement  sans  danger,  mais 
avec  un  avantage  constant.  L'institution  du  jui'y 
est  donc  un  des  plus  beaux  attributs  des  gouver- 
nemens  libres  ;  mais  cette  institution  esi-elle  tou- 
jours efficace  pour  réprimer  tous  les  genres  de 
<ié.ils  ? 

Dans  les  tems  de  révolution  ,  où  les  partis 
combattent  les  pards  ,  où  les  affections  tiennent 
lieu  d'idées  ,  et  (es  opinions  de  vertus  ^les  dépo- 
sitaires de  l'autorité  ne  sont  gueres  qu  une  éma- 
nation de  la  ligue  dominante.  Les  jurys  eux- 
mêmes  ,  indiqués  ou  choisis  par  le  parti  victo- 
rieux ,  sont  ordinairement  les  instrumens  de  sa 
volonté  et  de  ses  vengeances.  Depuis  notre  ré- 
volution ,  les  jurys  n  ont  bien  justifié  les  espé- 
rances qu'on  avait  conçues  de  leur  institution  , 
qae  relativement  à  la  repression  des  délits  ordi- 
naires ,  tels  que  le  meurtre,  le  vol  .  l'incendie, etc. 
Chaque  fois  que  de  tels  crimes  se  présentent ,  les 
jurys  sont  inexorables.  Appelle-t-on  leur  examen 
sur  des  délits  auxquels  s'unissent  des  couleurs 
d'opinions  politiques  ,  leur  sévérité  s'affaiblit  ou 
disparaît?  Deux  causes  concourent  à  assurer  lim- 
punité  aux  crimes  enfantés  par  la  fureur  des  partis. 
La  première  ,  c'est  la  crainte  inspirée  aux  témoins 
et  aux  jurés  par  les  scélérats  qui  s'en  sont  rendus 
coupables.  La  seconde  ,  c'est  la  conformité  fré- 
quente de  leurs  opinions  avec  celles  des  accusés. 
Nous  (.vous  à  combattre  des  brigands  qjii  mettent 
la  société  en  péril  :  il  faut  leur  opposer  une  bar- 
rière qu'ils  ne  puissent  franchir  ,  il  est  nécessaire 
de  leur  ôter  l'intervention  des  formes  qui  les  pro- 
tègent, le  secours  des  consciences  qu'ils  effraient , 
ou  qui  les  favorisent.  • 

Je  ne  vois  pas  que  l'institution  des  jurys ,  excel- 
lente dans  un  tems  calme  ,  n'ait  augmenté  le 
nsimbre  des  brigandages  qui  désolent  une  por- 
tion de  la  France.  Persister  dans  le  système  suivi  à 
cet  égard  ,  c'est  ôter  tout  crédit  à  cette  institution 
tutélaire  ,  c'est  la  tendr*^  compfice  des  attentats 
qu'elle  ne  peut  réprimer.  Je  ne  voispas  de  plus  sûr 
Knoyen  de  4a  perdre  ,  qu«  de  la  faire  servir  sans 


pour  pioduire  les  "résultats  qu'on  s  en  promet, 
d'être  confiée  à  des  mains  fermes  ,  pures  et  ré- 
publicaines -,  car  si  au  lieu  de  cherchera  éteindre 
le  foyer  de  la  révolte  ,  ils  proclamaient  l'inno- 
cc'ice  des  révoltés  ,  s  ils  transformaient  leurs 
crimes  en  vtrtus  ,  on  verrait  bieniôt  les  coupa-  | 
blés  jouer  le  rôle  d'accusateur;  enverrait  les  vic- 
times mises  en  jugement  à  la  place  des  assassins. 
Si  comme  je  le  pense  ,  l'utilié  de  l'institution  ou 
son  danger  résident  plus  dans  les  personnes  que 
dans  les  choses  ,  on  ne  peut  qu'y  rattacher  les 
plus  brillantes  espérances.  On  a  relevé  les  dis- 
positions qui  font  désigner  les  cinq  juges  qui  doi- 
vent former  le  complétrient  du  liibuoal  ;  1:  dési- 
gnation entraîne  l'idée  de  la  révocabilité  ,  cette 
incertitude  dailleurs  aflaiblit  1  indépcntiance  des 
juges  ;  mais  d'un  autre  côié  sa  nominai'on  ab- 
solue peut  favoriser  le  crime.  L'expérience  nous 
à  appris  depuis  la  révolution  ,  q'je  dans  les  tri- 
bunaux l'indépendance  n'avait  pas  loujours  si- 
gnifié attachement  à  la  république  et  à  ses  lois, 
ici  1  amovibilité  est  une  ressource  qu'on  ménage 
à  la  liberté,  contre  le  danger  des  niép'ises  dans 
le  choix   des  hommes  chargés   de  la  défer^dre 

Dans  la  composinon  des  tribunaux  spéciaux, 
l'élément  civil  non-seulement  corrige  et  adoucit 
l'élément  militaire  et  le  doiiiine  ;  on  peut  même 
dire  qu'en  dernière  analyse  ,  les  prévenus  seront 
jugés  par  leurs  juges  constitutionnels. 

En  effet,  trois  juges  inamovibles,  accoutu- 
més au  travail  ,  instruits  dans  les  lois  criminelles 
et  les  formes  de  la  procédure  ,  auiont  un  grand 
ascendant  sur  trois,  militaires  fort  braves  sans 
doute  ,  mais  pour  l'ordinaire  irès-coiifians  dans 
les  lumières  des  hommes  versés  dans  la  juris- 
prudence. Il  n'est  personne  qui  n'ait  remarqué 
que  dans  un  corps  collectif,  celui  qui  tient  la 
plume  ,  et  qui  connaît  les  lois  ,  imprime  le  mou- 
vement et  la  direction.  Les  militaires  auront  néan- 
moins leur  utilité  sous  un  rapport  essentiel,  c'est 
que  leur  présence  donnera  à  l'ensemble  du  tri- 
bunal spécial  ,  et  aux  témoins  ,  le  degré  d'éner- 
gie que  n'offrent  pas  toujours  les  citoyens  et 
les  magistrats  aux  prises  avec  les  accusés  pris  les 
armes  à  la  main  ,  et  menaçant  encore  sous  les 
regards  de  la  justice.  Il  n'y  a  à  craindre  de  la 
part  de  tels  juges  ,  ni  précipit.ition  ,  ni  faiblesse  , 
ni  ignorance,  ni  despotisme  ;  mais  bi.-n  à 
espérer  lumières ,  franchise  ,  fermeté  et  inlégiité. 

La  durée  des  tribunaux  spéciaux  est  -  elle 
effi  ayante  ;  excede-1-elle  la  durée  probable  des 
attentats,  des  troubles  et  des  désordres  qu'on  veut 
étouffer?  Deux  ans  ap;ès  la  paix  générale,  ils 
sont  révoqués  de  plein  droit.  Je  ne  crois  pas  que 
personne  osât  marquer  un  terme  plus  court  pour 
pour  faire  cesser  les  oscillations  du  pendule 
révolutionnaire  ;  si  avant  ce  tems  le  gouverne- 
ment est  assez  habile  pour  guérir  la  maladie 
morale  qui  travaille  l'état  ,  pour  rappeller  aux 
llters  et   à   la  charrue   tous   les  individu 


Le  titre  de  la  compétence  du  tribunal  criminel 
spécial  comprend  les  délits  qui  ,  en  général  , 
attaquent  la  société  ,  et  sont  empreints  d'un  ca- 
ractère particulier  de  haine  con're  la  républiqne. 
Ce  sont  en  eBet  ces  crimes  que  linstituiion  du 
jury  peut  le  moins  atteindre  ;  il  fallait  les  faire 
juger  par  un  tribunal  au-d;ssus  de  la  terreur  de 
la  complicité  .  et  de  ce  genre  d'égoïsme  et  d'i- 
gnorance qui  n'apptrçoivcnt  de  maux  dans  l'état» 
que    ceux  qui  affectent  les  individus. 

Je  remarque  avec  satisfaction  que,  dans  la 
nomenclature  des  délits  ,  on  avait  compiis  les 
menaces  et  lés  violences  exercées  contre  les  ac- 
quéreurs de  domaines  nationaux.  La  loi  soumise 
à  nos  débats  donne  à  ces  citoyens  la  sauve- 
garde quils  réclamaient  en  vain  depuis  six  an- 
nées; e'ie  va  arracher  les  poignards  des  mains 
dé  leurs  prosciipleurs.  Je  remarque  aussi  que 
l  on  attribue  au  tribunal  spécial  la  connaissance 
de  quelques  délits  dont  les  jurés  auraient  pu  se 
trouver  ec  poïscssion  ;  mais  dans  l'éiat  de  fer- 
mentation où  se  trouvent  quelques  départemens  ,' 
presque  fous  les  délits  sont  imprégnés  du  poisoii 
des  partis,  presque  tous  se  lient  :  depuis  le  bri- 
gand qui  pille  dans  les  fermes  ,  jusquau  général 
de  l'armée  caiholique  ,  tout  tient  à  la  même 
cause  ;  e  prêtre  combat  pour  le  trône  ,  et  le 
marquis  pour  l'autel  :  ces  ligueurs  ameutés  au 
nom  du  citl  se  tiennent  étroitement  unis. 

Ils  se  déffndent  avec  l'opiniâtreté  des  sectes, 
avec  la  chaleur  et  le  concert  des  minorités.  It 
faut  briser  à  la  fin  tous  les  anneaux  de  la  chaîne 
qui  les  unit  ;  les  tribunaux  spéciaux  peuvent  seuls 
atteindre  ce  but. 

En  examinant  le  titre  relatif  à  la  poursuite  et  à 
l'intruction  ,  il  ne  fjut  pas  perdre  de  vue  que 
nous  sommes  forcés  de  sortir  des  rég'es  ordi- 
naires de  li  justice  criminelle  ,  et  que  c'est  à  des 
ennemis  déclarés  que  nous  allons  faire  la  guerre. 
Ceite  considération  est  la  justification  du  projet  ; 
sans  elle  les  observations  peuvent  êire  facilement 
accumu'ées.  Les  brigands  nous  attaquer)  de  vive 
force,  nous  devons  nous  défendre  de  même. 

Cependant  si  des  hommes  étrangers  à  la  sédi-i 
tion  sont  traduits  devant  les  tribunaux  spéciaux  , 
y  trouveront  -  ils  des  garanties  suffisantes  pour 
leur  liberté  et  leur  innocence  ?  Sans  doute  elle 
seiont  moins  nombreuses  que  celles  que  présen- 
tent les  tribunaux  ordi.iaires;  mais  la  nature  des 
choses  rie  permet  pas  qu'elles  soient  1.  s  mêmes. 
Ce  que  l'on  peut  exiger  ,  c'est  que  l'instruction 
par  devant  les  tribunaux  spéciaux  laisse  aux  pré- 
venus ,  quels  qu  ils  soient ,  des  moyens  raisonna- 
bles de  défense.  Le  premier  de  ces  moyens  est 
la  question  préalable  de  compétence,  sur  la^ 
quelle  le  tribunal  de  cassation  sera  toujours  con- 
sulté. L'attribution  dujugement  de  compéicnca 
au  tribunal  de  cassation  est  bien  mieux  combi- 
née dans  lintéiêt  de  la  société  qu'elle  ne  l'était 
dans   la  loi  du   ig   nivôse,    qui    défère   le  jugc- 


a'.ellters  et  a  ta  crtarrue  tous  les  individus  aux- 
quels la  révolution  a  f.iit  prendre  des  habitudes  ment  de  la  compétence  au  direcieur  de  jury  da 
irrégulieres  ,  et  inspiré  des  passions  dangereuses,  lieu  du  délit.  On  ne  conçoit  pas  comment  cette 
sa  gloire  exigera  qu  il  replace  l'orilre  public  une  loi  avait  pu  placer  une  telle  question  à  la  déci- 
fuis  rétabli,  sous  la  protection  des  formes  ordi-  sion  du,»  seul  homme.  La  puissance  du  direc- 
njires.  Il   vaut   mieux    accorder    un  terme  trop  j  teur  de  jury  àsouventparalysé  la  loi  du  29  nivcise. 

Je 


Sup  plérnefuS\ 


Je  sais  qu'on  peut  craindre  lignorance  ,  les 
méprises  ,  l'animosité  des  officiers  de  gendar- 
merie ,  à  qui  le  projet  de  loi  donne  le  droit 
de  dresser  des  procès-verbaux  ,  de  décerner  des 
mandats  d'anèis  ;  mais  ces  craintes  sont  de  la 
naiure  de  celles  dont  peuvent  devenir  l'obj.t 
le  magistrat  le  mieux  intentionné  et  la  loi  la 
plus  sage  :  derrière  ses  premiers  agens  ,  qui  sont 
les  bras  nécessaires  de  la  justice  criminelle  ,  je 
vois  un  tribunal  qui  me  rassure  :  le  prévenu  est 
conduit  dans  la  prison  du  tribunal  ,  24  heures 
après .  l'instruction  de  son  procès  commencé.  S'il 
est  poursuivi  par  la  haine  ou  l'erreur  ,  il  sera 
rendu    à  la  liberté 

On  se  plaindra  peut-être  aussi  de  la  célérité 
de  lins  truciq,n  devant  les  tribunaux  spéciaux; 
mais  si  leur  justice  n'a  pas  la  rapidité  de  la 
foudre  .,_  les  traces  du  brigandage  seront  bieniôt 
effacées  ;  ne  faut-il  pas  frapper  les  regardr  des 
séditieux  de  l'image  du  danger  qui  les  presse  , 
et  du   châtiment  qui   va  les  atteindre  ? 

A  voir  les  alarmes  que  le  projet  a  fait  naître 
dacis  quelques  esprits  ,  il  semblerait  qu'il  a  été 
conçu  pour  perdre  la  liberté  civile  ,  que  leurs 
membres  seront  pris  dans  les  rangs  ennemis  , 
que  leurs  agens  seront  des  proscriptcurs  ,  et 
les  témoins  des  hommes  corrompus;  que  tous 
les  jugemens  seront  des  condamnations  révol- 
tantes. De  telles  défiances  nous  conduicaieni 
bientôt  à  placer  auprès  de  chaque  magistral  un 
censeur,  à  côté  de  chacun  de  ses  mouvemens 
une  garantie  ,  à  chacun  de  ses  agens  une  senti- 
nelle ,  et  derrière  toutes  ces  précautions  ,  le 
soupçon  meurtrier  fait  pour  les  anéantir  toutes. 

Quant  à  moi  ,  je  compte  beaucoup  sur  les 
venus  des  magistrats  ,  sans  lesquelles  il  n'est  pas 
de  bonnes  lois ,  et  avec  lesquelles  il  n'en  est  pas 
de  mauvaises  :  ce  n'est  cependant  pas  dans  la 
classe  de  ces  dernières  que  je  range  celle  que 
nous  examinons.  Je  crois  qu  il  était  difficile  de 
composer  un  tribunal  extraordinaire  avec  dei 
élémens  et  des  formes  ,  en  même  tems  plus  ter- 
ribles au  brigandage  ,  et  moins  inquiétantes  pour 
la   liberté  des   citoyens. 

Le  projet  a  deux  sortes  d'antagonistes  :  les  uns 
l'attaquent  dans  ses  détai's  ,  les  autres  dans  son 
principe.  Les  uns  ne  disputent  que  pour  lui  faire 
subir  des  modifications  dont  l'utilité  n'est  recou- 
rue que  d'eux,  seuls.  Je  désirerais  cependant  qu'à 
chique  article  qui  parait  obscur  ,  contradictoire  , 
mal  rédigé,  chaque  opposant  donnât  le  moyen  de 
comparer  le  projet  qu'il  croit  plus  clair  ,  plus  con- 
séquent ,    plus  méihodique. 

J'avoue  qu'il  m'a  éié  impossible  de  suivre  dans 
ses  vives  excursions  l'orateur  qui  hier  n'a  applaudi 
dans  le  projet  qu'aux  vues  qui  manquent  à  ce 
projet,  et  que  cet  orateur  propose.  Je  votidrais 
voir  ,  je  l'avoue  ,  ces  idées  réunies  en  corps 
de  doctrine,  afin  de  pouvoir  les  Juger.  J  ai 
reconnu  qu'en  général  il  exprime  des  idées 
très-libérales  ,  relativement  à  la  .snieié  individuelle; 
je  voudrais  voir  si  elles  sont  aussi  favorables  à  la 
^ureié  publique  ,  objet  essentiel  qu'il  me  parait 
avoir  un  peu  négligé.  Sans  doute  ,  il  faut  proléger 
l'innocence,  mais  aussi  il  faut  poursuivre  le  crime  : 
l'un  et  l'autre  principe  sont  également  sacrés. Le  der- 
nier orateur  qui  s'est  fait  entendre  s'est-il  placé  sur 
un  point  de  vue  assez  élt-vé  pour  embrasser  dans 
toute  son  étendue  les  graads  objet»  d'iniérêt  so- 
cial et  d'intérêts  privés  qu'il  avait  à  considérer. 
Ce  n'est  pas  assez  d'accorder  ,  comme  l'a  fait  le 
préopinant  ,  la  base  temporaire  que  demande  le 
gouvernftnent  ,  il  faut  permettre  l'organisation 
qui  produit  son  utilité  relative.  Les  tribunaux 
ordinaires  out  à  s'occuper  de  coupables  isolés  : 
nous  avons  nous  des  brigands  en  masse  à  pour- 
suivre ,  des 'armées  à  combattre  ;  armées  qui  ont 
parmi  nous  leurs  arsenaux  ,  leurs  espions  ,  leurs 
ambassadeurs  ,  leurs  administrations  civiles  et 
militaires  ;  et  c'est  la  république  qui  fournit  aux 
frais  de  cet  espèce  de  gouvernement.  On  parle 
d'un  citoyen  qui  peut  être  compromis ,  moi  je 
vous  parle  des  braves  que  l'on  tue  sur  les  dili- 
gences ,  des  femmes  que  l'on  égorge  dans  les 
fermes  ;  vous  me  parlez  de  ceux  qui  ont  peur 
de  la  loi ,  moi  je  vous  parle  de  ceux  qui  ont 
peur  des  brigands.  Il  me  semble  ,  mes  collègues  , 
que  quand  le  feu  est  aux  poudres  ,  nous  dé  i- 
bérous  si  nous  courrons  aux  pompes. 

De  plus,  les  orateurs  qui  s'opposent  au  projet, 
le  vœu  de  la  constitution  ,  auraient  bien  dû  ,  pour 
être  conséquens  avec  eux-mêmes  ,  ne  pas  préco- 
niser l'établissement  des  conseils  de  guerre  ;  car 
s'ils  approuvent  la  loi  du  26  nivôse  ,  ils  accueillent 
en  dépit  d'eux-mêmes ,  le  projet  d'aujourd'hui, 
projet  pips  efficace  que  la  loi  citée  ,  qui  associe 
la  balance  au  glaive  ,  et  qui  repose  sur  l'indépen- 
dance même  du  tribunal  suprême  ,  conservateur 
des  formes  judiciaires. 

Qjie  signifient  les  craintes  du  préopinant  ?  il  lui 
semole  voir  traduits  au  tribunal  spécial  les  meil- 
leurs citoyens  ,  les  membres  des  premières  auto- 
rités ,  dépouillés  de  leur  garantie  constitutionnelle. 
Ces  objections  ,  qui  supposent  le  règne  de  la  plus 
affreuse  anarchie  ,  n'ont  pas  besoin  d  être  repous- 
sées ;  si  la  loi  pouvait  entraîner  ce  genre  d'excès 
et  d  audase  ,  c'est  que  nous  serions  à  la  veille 
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de  notre  dissolution  ;  ce  n'est  pas  dans  la  ressource 
des  rédactions  et  des  formes  que  nous  trouverions 
alors  pour  l'éiat  un  moyen  de  salut. 

Tribuns  ,  dans  une  discussion  de  cette  nature  , 
il  faut  fermer  vos  yeux  à  la  lueur  trompeuse  des 
comparaisons  et  des  analogies  ,  prendre  conseil 
des  faits  ,  et  non  de  la  plus  mauvaise  des  ins- 
pirations ,  la  peur.  Metions-nous  en  présence 
ries  conjonctures  ,  et  prononçons.  Les  brigands 
ont-ils  comblé  la  mesure  du  crime  ?  sontrils  aux 
portes  ?  L'impuissance  de  nos  lois  coèrcitives  est- 
elle  assez  constatée  ?  La  nation  nous  demande-i- 
eile  des  abstractions  ou  le  rep'js  ?  Un  écho  uni- 
versel répond  :  le  repos  . 

Je  vote  pour  le  projet  qui  doit  l'assurer  à  la 
république. 

Daunou.  Citoyens  tribuns  ,  tout  peut  se  ré- 
duire dans  cette  discussion  à  un  seul  fait  ,  et  à 
sa  conséquence  immédiaie.  Le  fait  ,  c'est  que  le 
projet  qui  vous  occupe  est  inconstitutionnel  ;  la 
conséquence  ,  c'est  qu'aucune  considération  ne 
peut   vous  détermiroer   à   l'adopter. 

Eii  matière  de  délits  emportant  peine  afflictive 
ou  infamante,  un  jui'y  admet  ou  rejette  l'accu- 
sation; si  elle  est  admise,  un  second  jury  re- 
connaît le  fait  ;  s'il  est  reconnu  ,  des  juges  appli- 
quent la  peine  ;  leur  jugement  est  sans  appel, 
mais  il  est  soumis  au  recours  en  cassation  ;  voilà 
l'ordre  constitutionnel. 

'  Pour  un  très-grand  nombre  de  délits  emportant 
peine  afîlictive  ou  infamante  ,  il  n'y  aura  ni  jury 
d'accusation  ni  jury  de  jugement.  Un  tribunal  de 
6  ou  8  juges  cumulera  les  trois  fonctions  d'ad- 
niettre  l'accusation ,  de  reconnaître  le  délit  et 
d'appliquer  la  peine  ;  et  pourvu  que  la  compé- 
tence de  ce  tribunal  soit  vé.ifiée  ,  les  jugemens 
sans  appel  seront  aussi  sans  recours  en  cassation  , 
ni  pour  violations  de  forme  ,  ni  pour  fausse  appli- 
cation de  la  loi  :  voilà  le  projet. 

La  contradiction  se  montre  d'elle-même  ,  elle 
est  dans  les  termes ,  elle  est  dans  les  choses  ,  elle 
est  dans  l'ensemble  et  dans  les  détails.  Le  projet 
nie  textuel  ement  tout  ce  que  la  constitution 
affirme  ;  et  tout  ce  qu'elle  repousse  ,  il  l'établit. 

On  a  cité  le«  délits  militaires  que  la  constitution 
sotimet  à  des  tribunaux  spéciaux,  et  à  des  formes 
particulières  de  jusement.  J'observerai  d'abord 
que  larticle  LXXXV  de  la  constitution  ne  parle 
point  de  délits  militaires  ,  mais  des  délits  mili- 
taires ;  rédaction  sans  doute  destinée  à  prévenir 
tout-e  extension  abusive. 

On  a  cité  le  crime  d'émigration  toujours  pour- 
suivi ,  dit-on  ,  devant  des  tribunaux  spéciaux.  Je 
supprimerai  comme  étrangère  à  la  discussion  ac- 
tuelle toute  observation  sur  les  dispositions  de 
l'art.  XCIII  de  la  constitution  ;  dispositions  qui , 
à  1  égard  des  émigrés ,  mais  à  l'égard  d'eux  seuls , 
modifient  les  règles  ordinaires  de  la  législation  et 
de  l'administration  publique  ,  beaucoup  plus  que 
celles  du  système  judiciaire.  Il  me  suffit  d'ob- 
server que  dans  une  constitution  ,  comme  dans 
toute  loi ,  les  exceptions  qu'on  exprime  ,  loin 
d'autoriser  celles  qui  ne  sont  pas  mêmes  indi- 
quées ,  ne  peuvent  servir  au  contraire  qu'à  les 
exclure  d'une  mauiere   plus    rigoureuse. 

On  a  cité  sur-iout  l'article  XCII  de  lacté  cons- 
tiiuiionnel.  On  a  dit  que,  puisque  la  loi  peut 
bien  ,  en  certain  cas  ,  suspendre  en  des  lieux  et 
pour  un  tems  qu'elle  détermine  l'empire  de  la 
constitution  louie  entière  ,  elle  en  peut,  à  plus 
forte  raison  ,  suspendre  quelques  dispositions  seu- 
lement. 

Citoyens  col'égues  ,  des  tribunaux  spéciaux 
peuvent  sembler  efFiayans  sans  doute  ;  à  mes 
yeux  ils  le  seront  mille  fois  moins  que  la  dé- 
monstration qu'on  nous  donne  de  leur  possibiiiié. 
En  effet ,  par  la  démonstration  ,  ce  ne  sont  plus 
seulement  des  tribunaux  spéciaux  qui  sont  pos- 
sibles, tous  les  résultats  du  régime  exira-consii- 
tuiioonel  le  seront  également.  Suspension  de  tous 
les  droits  individuels  ,  de  toutes  les  garanties 
sociales  ,  contributions  militaires,  arrestations  ar- 
bitraires ,  détentions  indéfinies .  inquisitions  domi- 
ciliaires ;  tout  ce  que  la  consiituuon  interdit  .  il 
vous  est  démontré  qu  une  loi  pourra  1  établir  , 
pourvu  qu'à  l'exemple  de  ce. le  qui  vous  est  pro- 
posée ,  elle  désigne  pour  le  terme  de  sa  durée  , 
une  époque  plus  ou  moins  prochaine  ,  et  qu'elle 
confie  au  gouvernement  le  soin  de  déterminer  les 
lieux  qu'elle  devra  légir.  Sins  meure  un  seul 
département  hors  de  la  constitution  ,  les  lois  pour- 
ront mettre  la  constitution  hors  de  tous  les  dépar- 
temens  que  le  gouvernement  vouiira  désignei;  ei 
loin  que  désoimais  lalégislaiion  doive  être  subor- 
donnée à  U  constitution,  il  n'y  aura  plus  d'articles 
consiitullonnels  dont  la  législation  ne  di<pose. 
Vous  n'aurez  plus  à  rechercher  désormais  ,  si  un 
projet  s'accorde  avec  les  dispositions  de  la  loi 
Ion  lameniale  de  la  république  :  il  suffira  que  .  (lar 
une  fixioo  préliminaire,  vous  vous  p'aci>.z  un 
instant  dans  l'hypothèse  de  l'an.  XClI  ,  ei  .jue 
vous  conceviez  que  le  projet  demande  moins  que 
cet  article  n'auio  i^e  à  demander. 

De  telles  conséquences  sont  repoussées  sans 
nul  doute  par  les  injentiuns  et  les  sentimens  gé- 
néreux des  auteurs  et  des  défenseurs  du  projet  : 


mais  enfi?i  ces  conséquences  sont  nécessaires  aur 
tant  qu'affreuses;  le  raisonnement  qu'on  a  fait 
aurait  du  moins  le  malheur  de  les  démontrer  , 
s'il  démontrait   quelque   chose. 

Je  n'ai  pojnt  enten.du  sans  surprise  donner  Icj 
noms  d'axiome  et  de  démontraiion  véritable  à 
un  sophisme  décrié  cent  fois  jusques  dans  les 
écoles.  Non  ,  assurément  celui  qui  peut  le  p'us 
ne  peut  pas  toujours  le  moins  :  il  suffit  que  I  acte 
que  vous  considérez  comme  le  moindre,  diffère 
par  la  plus  légère  circonsiance  de  l'acte  que  vous 
considérez  comme  le  plus  grand  .  pour  qu'il  n'y 
ait  rien  ,  absolument  rien  à  conclure  <Je  l'un  à 
l'autre.  ;'  ' 

Qu'elle  autoriié  constituée  à  jamais  pu  réven- 
dirjuer  des  altrib plions  inlé'rrepres  ,  sous  prétexte 
qu'elle  en  possédait  de  plus  éminentcs  dans  le 
même  ordre  ?  Qjiel  tribunal  insiimé  pour  joge 
des  délits  empcrtans  peine  affliciivç.  Ou  inl.!- 
manie  ,  en  a  jamais  conclu  qu'il  pouvajt  con- 
naître en  première  inslance:  des  faiis_  de  police,, 
ou  simple  ,  ou  correctionnelle  ?  'Vous  pouvez 
voier  le  rejet  d'une  loi  ,  triburjs  ,.  gui.  sounentdra 
que  vous  avez  le  droit  de  vous,  borner  à  en  te'- 
jeter  un  aride  ?,  .  ...   ,,.    ; , 

Mais  laissons  ces  vaines  subtilités.  Souvenonj- 
nous  qu'en  matière  d'attributions  politlqueis  ',  clia- 
que  autorité  constituée  a  toutes  çeJles  que  ly  cor^à- 
titution  lui  défère  ,  etn'én  apoiinfd'autres.       '-'^ 

Or  qu'a-t-il  déclaré  l'an'içle  XClï  de  la  consti- 
tution? que  dans  le  cas  de  révolte  à  main  armée 
ou  de  troublés  qui  menacent  la  sûrcié  de  l'éiat, 
et  non  pour  aucune  autre  cause  ,  lâ'jbi  pourrait 
suspendre  dans  les  lieux  et  les  tetns  qu'elle  aé- 
termine  elle-même ,  et  que  par  conséquent, elle  n,e 
laisse  à  personne  le  soin  cte  dcternçii.ner  ;  la  loi,, 
dis-je,  aurait  suspendu  non'  pas  une  ou  deux 
dispositions  cotîstîiutionnclles  seulement  ,,de  peur 
qu  iine  trop  grande  faciliié  à  voter  ces  restrictions 
p^anielles  ne  ramenât  peu  à  peu  le  désastreux,'sy3- 
lême  de  lois  de  circonstances ,  mais  l'empire  de  \a. 
constitution  toute  entière  ,  afin  qu'avant  de  con- 
sentir à  cette  suspension  tota'e  .  le  corps  législatif 
firt  averti  par  l'étendue  même  d'ian  tel  décret  ,  de 
son  importance  extrême  ,  et  de  la  nécessité  d'un 
examen  rigoureux  des  faits  et  des  motifs  qui  ei> 
réclameraient  l'application  à  des  éppques  précises , 
et  à  des  localités  strictemeni  déterminées.  Voyez 
donc  quelle  différence  ,  quelle  opposition  mêrr^e 
entre  l'exécution' de  l'article  XCII  et  le  projet 
qu'on  vous  présente.  '  .    ' 

Je  ne  puis  m'erapêchet  de  le  redire  ;  jsî:  ;le 
projet  que  vous  discutez  est  à  mes  yeux  un  grand, 
mal  ,,  le  raisonnement  que  l'on  a  tiré  pour  l'ap- 
puyer de  l'article  XÇIl  de  la  constitution  ,  cop- 
sacré  par  vous  et  présenté  à  la  nation  comme 
l'un  des  motifs  de  la  loi  ,  serait  une  calamité  pu- 
blique. Ah  .'  si  je  pouv.4is  adopter  le  projet  ,  je 
demanderais  au  moins  que  vos  orateurs  cogi- 
baitisseut  les  raisonnemens  ,  au  nom  du,  tribu- 
nal ,    devant  le   cors-lét,i5latif. 

Votre  commission,  ciîoyens  tribuns  ,  a  invo- 
qué en  faveur  du  projet  les  règles  générales  de 
la   constitution  et  son  esprit  pioiecteur. 

Q_uelies  sont  les  règles  générales  dont  on  veut 
parier  ici  ?  je  l'ignore  absolum  :nt.  Ce  n'est  pas 
sans  doute  l'article  XCII  qui  a  le  caractère  d'une 
exception  formelle.  Serait-ce  cette'maxime  que 
la  loi  peut  faire  ce  que  la  constitution  ne  dé- 
fend pas  ;  maxime  de  laquelle  en  effet  votre 
commission  conclud  immédiatement  que  la  loi 
proposée  est  possible  ,  sans  que  la  constitution 
en  reçoive  la  plus  légère  atteinte?  veui-on  dire 
que  la  constitution  ne  dit  point  iittéralemc-nt  : 
vous  n'établirez  pas  de  tribunaux  ,spéciaux  pour 
juger  sans  recours  à  cassation  des'  fielits  communs 
et  des  accusés  non  militaires  ?  Mais  oià  en  se- 
rions.- nous  ,  si  dans  l'acte  consiitutionnel  comme 
dans  toutes  les  lois  ,  comme  dans  toutes  les 
conventions  humaines  ,  chaque  disposition  po- 
sitive n'était  pas  regardée  comme  une  inter- 
diction suffisante  de  toute  disposition  contra- 
dictoire ? 

Qjiant  à  l'esptit  protecteur  de  la  constitution  , 
on  le  fait  consister  sans  doute  dans  le  but  géné- 
ral d'ordre  et  de  sûreté  publique  vers  lequel  la 
consiiiution  se  dirige  esscniielletnent  ;  mais  si 
l'on  peut  inférer  de  là  qu'il  sera  consitutionnel 
de  tendre  à  cet  ordre  et  à  cette  sûreté  par  les 
moyens  les  plus  contraires  à  la  constitution  elle- 
même  ,  n'est-il  pas  trop  clair  que  dès  -  lors  il 
n'existe  plus  aucune  garantie  sociale? 

Mais  ,  puisqu'on  parle  de  l'esprît  protecteur 
de  la  constitution  ,  sans  douté  il  nous  est  per- 
mis de  l'invoquer  à  notre  tour,  non  certes 
pour  l'opposer  à  son  tcxc  qui  est'  toujours  en 
faveur  de  la  liberté  civile  consacrée  par  tant  de 
dispositions  formjlcs  ,  et  g.irantie'  spécialement 
par  l'insiituiions  du  jury.  Or,  cette  institution 
que  devient  -  elle  par  le  projet  que  vous  dis- 
cutez? que  devient-elle  sur-tout  par  la  théorie 
que  l'orateur  du  gouvernement  à  exjiosée  en  le 
présentant?  ,        - 

)i  On  conserve  ,  a  dit  l'orateur  du  gouverne- 
ment en  parlant  du  projet  ,  tout  ce  qui  est  de 
la    substance  des  jugemens.  On  ne  change  polr;; 
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'  ordre  essentiel  de   la  justice  ,  >iïl»is  seulement  1  un  mot  ,  citoyens  tribuns  ,   c'est  ici  une  compè- 
res formes  âccideniellcs  de    sou  administration  ;     tcnce  adventice    dont   l'article  XIII  gratiSe   ces 


de  soite  que  ,  citoyens  tribuns,  ces  juges  aux- 
Vjiiels  on  vous  a  vu  attacher  tant  d'importance 
dans  vos  plus  solennel'es  discassions  ,  ne  sont 
?p!us  que  des  accidens  et  des  formes  ;  on  peut 
Irs  Suspendre  sans  aliércr  l'ordre  essentiel  de  la 
justice;  on  -pourrait  les  abolir  sans  rien  perdre 
^de  ce  qui  tient' à   la  substance  des  jugemens. 

"  'Hàions-n'ous  de  retidre  hommage  au  rap- 
porteur de  votre  coicmission  qui  ,  loin  d'adopter 
'cette  iocirine  ,  a  parlé  sur  Us  jurys  le  langage 
:d-é  i'assemblëc  coa^tiluauic  et  le  ,vôire  ,  citoyens 

"tribu:,  s.    ■■' 

La  constitution  qui  se  borne  à  .consacrer  l'exis- 
tence des  jurys  n'en  peut  g'êtiei'"le  pcrfettionne- 
*icnl  ;  ce  travail  préparé  du  radins  par  les  tenta- 
tives et  les  observations  de  dix  années  ,  serait ,  à 
tous  égards,  plus  digue  des  hommes  éclairés  qui 
rédigent  aujourd'hui  ros  lois  ,  plus  digne  de 
leurs  talens  et  de  la  sagesse, des  principes  qu'ils 
-ont  professés  ,  que  les  décrets  d'exception  et  de 
xirconsiances  qu'.ils  rious  proposc-nt. 
t  L'examen  des  aiticles  du  projet  donne  lieu  à 
bien  de  critiques  :  je  me  bornerai  à  celles  qui  se 
rattachent  aux  réflexions  gé;:éraks  que  je  viens 
de  vous  soumettre. 

L  article  I'' laisse  au  gouvernement  le  soin  de 
-désigner  les  déparieroens  ou  des  tribunaux  spé- 
ciaux seront  établis.  Cependant  ,  citoyens  tri- 
buns ,1e  pouvoir  législaiil  ne  se  délègue  point , 
et  la  désignation  dont  il  s'agit  est  un  acte  légis- 
latif dans  l'ordre  commun,  et  te  serait  encore 
dans  l'hypothèse  même  de  l'article  XCII  de  la 
constitution. 

Le  rapporteur    de  votre  commissission   pense 
que  le  plus   grand   noinbre   de  nos    départemens 
n'aura  pas  besoin  de  ces  éiablissemers  rigoureux. 
'M  is  après  nous  avoir  inspiré  un  si  doux  espoir, 
Une  laisse  pas  de  nous  indiquer  comme  le  terii- 
ibij-e  Vraisemblable  des  premiers   tribunaux   spé- 
"^laux  ,  d'abord  quelques  départemens   du    Midi, 
'î^urs  ceux  qui  sont,  voisins  de  l'Angleterre-,    puis 
■fceux   que   la  guerre    civile    et    le    fanatisme   ont 
désolés,   puis  sur-tout  ,    celui   où   le   gouverne- 
tnent   réside,  et   quoique    cette    ënumération  ne 
'soit  pas  si  courte,   le  rapporteur   lui-même,  par 
•les  réflexions  qu'il  ajoute  à   l'appui    de   l'article, 
Èous  donne  lieu  de  craindre  rju'elle  ne  soit  pas  à 
■b'csucoup  prés   cpmpletié.  'Ea   elFet  ,    quand  les 
t'rigands  qui.inïesteht   les    départemens   indiqués 
dans   le   rapport,     ne    seraient    pas     avertis   déjà 
de  l'intérêt   qu'ils   ont  à  les  dé'ser'ter  ,  quand    les 
'déiignaiions  à  l'aif<-  par   le  geuVernrmini  pour- 
rai nt  demetirer  profondément  secrètes  jusqu'au 
moment  inattendu    dé   l'installation  soudaine  des 
tribunaux  dont  il  s'agit  ,  et  quelle  que  soit  enfin 
■  la    cé'létité- des   premiers     tiavaux    de  ces  nou- 
Vei-ux   jugM,  el  fimpétuositc   de   leurs    déba'S, 
toujours   est-il   difficile    d'espérer   qtie  ,    dès   les 
premiers  jours    de    ieûr    créaticn  ,    ils     puissent 
attcirdre  .saisir,  enchaîner  tous  les  pcrturbiteurs 
~i".i.ins  dans   l'étendue  de  leur  ressort.   Si  donc, 
ommc   le,  rappoiteur  l'assure  ,   la  seule  prpposi- 
\,oii   d'une,  loi    po.t,.nt   J'éiab'issemeut   d'un  tri- 
'"viit,  .1    spécial    en    un    département     détermii  é  , 
Uoit  ê  ire  ,   pour  les   brigands,    le    signil    d'une 
"iP.  nsmigrati.on    funeste    aux   départemens  encore 
'ïjjaigné.Je   vous  le  derai.nde  ,  est-il  un  seul  de 
^Ubi  "dépaTttmcns    sur   leq'jel  le  projet   n'app.-lle 
^a'abord  les  crimes  mêmes  ,   et  les  rav.iges  qtx.'on 
^vfai    éprirt;ér. 

Suivant  l'ait.  II  ,  Vous  avez;  tout  lieu  d^e  crain- 
"•irc  ti  e  atteir-'e  ,  Ufe  tontraventiou  idrmel!e 
■'xivx  .iiicles  XLI  et  LXVIiï  de  la  consiiiution 
q  .i  -  pour  garaniir  l'indépendance  judiciaire, 
ori.  ■'  tic  l'irrévocabilité  de  tous  lesjuges  choisis 
par  Iv  goTrvernem-:nl. 

Là, 'rédaction  au  titre  qui  détermine  la  compé- 
"t(rnce'es(  SI  peu  p  écise  et  si  obscure  daris  unema- 
■•ric-re  d'un  1:1  intérêt  ,  que  plusieurs  dispositions 
'fiou's  soi>t  expliquées  eu  sens  divers  ou  même 
■po.i-rairés  ,  par  ceux  qui  les  proposent  ou  les 
"'dé'feSid.nt.  De  tous  ces  commentaires  ,  ceux  de 
'«■  ne'crfti'nV'ss'-on  sont  sans  nul  doute  les  p.us 
desi'.tbles  ;  je  veux  dire  que  le  projet  serait  moins 
frËà'J-,ais  ,  s'il  pouvait  hrs  admettre.  M.is  ils  sont 
-en  ténétai  si  iuconcili  blés  avec  le  texte,  qu'on 
•'■re  peut  gue'es  les  considérer  qne  comme  des  cri 
tiques  ou  com-me  des  indications  d'aroendemens. 

Prenons  garde  .  tribuns  ,  aux  mots  qui  termi- 
nen.  I  article  ,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  faits  ; 

,  mots  fort  clairs  si  l'article  veut  dire  que  le  tribunal 

'prononcera  sur  les  inculpations  survenantes  , 
quelles  iju  elles  soient;  mots  profondément  inin- 
icl  iuibles  .  qui  ne  seraient  susceptibles  d'aucun 
sers  raisonnable  ,   si  l'arlcle  était  destiné  à  cxpri- 

•fticr  que  le  tribunal  ne  pourra  pas  pror.oncer   sur 

'ces  faits. 

Ces  mots  ne  me  semblent  pas  dire  aux  mem- 
bres du  tribunal  :  Vous  ne  jugerez  pas,  quand 
même  vous  seriez  incompétens  ;  ils  ont  voulu 
din-  ,  iis  n'ont  que  trop  dit  :  Vous  jugerez  ce  qu'il 
surviendra  ,  quand  même  votre  compétence 
immédiate    exprimée   par    les    articles   qui   pré- 


pondre que  t'énormité  de  leur  crime  vous  y  auto- 
rise ,  c'est  mettre  en  fait  ce  qui  est  en  question  en- 
core ;  c'est  lui  ravir  les  garanties  dont  il  est  cent 
fois  indigne  s'il  est.  criminel  en  effet ,  mais  qui  sont 
de   foi  publique   tant  qu'il  n'est  point  déclaré  tel. 

Mais  lorsqu  on  rapproche  cette  disposition  du 
projet  de  l'an.  I'',  qui  laisse  au  gouvernement  la 
désignation  des  département  où  les  tribunaux 
spéciaux  seiont  ét:.blis  ,  de  l'art.  II  qui  le  charge 
de  désigner  cinq  juges  sur  les  huit  qui  doivent 
composer  chacun  de  ces  tribunaux  ,  comment  ne 
pas  sentir  que  c'est  rendre  à  ce  gouvernement 
juste  et  loyal  un  hommage  qui  lui  est  dû  ,  que 
de  rejetter  un  projet  qui  lui  donnerait  ,  sur  les 
procès  aujourd'hui  commencés,  une  si  énorme  et 
si  directe  influence  ? 

Je  ne  terminerai  point  cet  exanten  des  détails 
du  projet  sans  traiter  une  question  imuortanie  , 
que  plusieurs  des  préopinans  ont  levée  ,  celle  de 
savoir  si ,  pat  le  projet ,  les  fonctionnaires  publics 
supérieurs  mentionnés  dans  l'art.  LXX  de  la  cons- 
titution ,  sont  justiciables  des  tribunaux  spéciaux. 

Si  l'on  se  borne  à  dire  que  l'exception  poitée 
en  l'art.  LXX  est  si  sacié  ,  qu  il  est  supeiflu  de 
l'exprimer  ,  j'accorderai  bien  qu'elle  peut  sembler 
convenable  .mais  j'oserai  soutenir  qu'il  n'y  a  tien 
dans  le  projet  qui  la  consacre  ,  rien  dans  la  cons- 
titution qui  puisse  la  réclamer ,  si  le  projet  dcvi^iit 
une  loi. 

Rien  dans  le  projet  sans  doute  ;  rien  aussi  dans 
la  constitution  ,  du  moins  ii  le  proict  devient  lui', 
puisque  celte  loi  conformément  .  nous  dit-OL-  ,  à 
l'art.  XCII  de  l'acte  constitutionnel,  aura  suspendu 
dans  tous  les  autres  articles  de  cet  acte  ,  .es  dis- 
positions relatives  à  lapouisuile,  à  ri.'isiruciio-n-., 
aux  jugemens  des  délits  'pécijux  quel  e  déteanine. 

Q_uoi  !  lorsque  tous  les  ci;oyens  justiciables  par 
a  constitution,  des  tiibunaux  ordinaires,  soni  en- 


inconslituttoonels  tribunaux. 

Votre  commission  pense  encore  que  les  cons- 
pirations politiques  sont  retranchées  de  l'immense 
apanage  des  tribunaux  spéciaux  ;  opinion  certes , 
bien  honorable  encore  si  on  la  considère  comme 
un  vœu  ,  et  malheureusement  insoutenable  ,  si 
on  ne  l'envisage  que  coriime  interprétative  du 
projet. 

Vous  sehtez  d'abord  avec  quelle  facilité  les 
accusations  de  ce  genre  ,  en  survenant  après  le 
procès  commencé  ,  vont  entrer  dans  l'instruc- 
tion ,  dans  le  jugement  par  la  porte  si  large  que 
leur  ouvre  l'article  XllI  ;  mais  d'ailleurs  l'article 
X  ne  déclare-t-il  pas  que  les  tribunaux  spéciaux 
connaîtront  contre  toutes  personnes  des  assassinats 
prémidilés?  elles  conspirations  soit  imaginaires  , 
soit  trop  vériiables  ,  comme  celle  dont  le  récent 
et  horrible  éclat  nous  fait  peine  encore  ,  n'onl- 
ellcs  doncpas  poutfin  ou  pour  moyens  depateils 
assassinats  .'' 

Ce  genre  de  crime  ,  les  conspirations  ,  quel- 
que juste  que  soit  l'cfFioi  <ju'il  inspire  ,  ou  même 
précisément  à  cause  de  la  sévère  attention  qu'il 
exige  ,  est  dans  toutes  les  hypothèses  celui  à 
l'égartl  duquel  il  convient  le  moins  d'imprimer 
aux  poursuijes  ,  à  l'icuruciion  ,  aux  jugemens 
la  rapidiié  militaire.  Si  les  conspirations  sont 
réelles,  il  importe  au  gouvernement  que  l'éclat 
des  preuves  frappe  tous  les  yeux,  prévienne  ou 
dissipe  tous  les  doutes  ;  et  s'il  n'existe  comme 
autrefois  d'autres  complots  que  ceux  des  déla- 
teurs et  des  ju.ges  contre  des  victimes  inno- 
centes !  citoyens  tribuns  ,  je  me  souviens  de 
Bailly  ,  de  'Vergniaud  ,  de  Thouret,  de  M^leïher- 

bcs  ,   et  je  m'arrête.  ,         ,  ,  ■         j  j  -e 

ivdyes.par   le  projet  ,  devant    des    tribunaux  spe- 

Nôn  ,  certes  ,  qu'il  y  ail  aucun  moyen  de  tïo'm-  ;  ciaux,  des  fonctionnaires  publics  justiciables  aussi 
parer  les  vues  d'ordre  social  et  de  tranquillité  pu-  ;  par  la  constitution  ,  des  niêmes  iribunai^x  oïdi- 
blique  que  l'on  se  propose  aujourd'hui  ,  avec  les  naires  ,  ne  le  deviendtaiei.t  pas  égal  ment  des 
passions  politiques  qui  provoquèrent  l'établisse-  '  tribunaux  spéciaux  ?  nul  privilège  ne  .pourrait 
ment  des  tribunaux  de   l'an   2.    Aujourd'hui    l'on     être   alors  provoqué. 

veut  réprimer  ,  avec  force  ,  des  voleurs  ,  des  as-  '  En  voilà  trop  pour  conclure  que  le  projst  con- 
sassics  ,  des  brigands  exécrables  auxquels  nous  tr.rie  de  la  manière  à-la-foi.s  li  plu.  ItifialL'  et  la 
ne  pouvons  prendre  ici  aucun  intéiét  :  on  veut  plus  iëe;le  les  articles  X  I  ■  '  X'I  ,  I  XV  ,  LXV|I 
cela  et  rien  autre  chose  ,  j'en  suis  convaincu  de  et  LX'VllI  de  la  coîiiw,  j..ûu  ,  saiis  pa.lsr  de  l'ai- 
la  manière  la  plus  intinis  :   mais  alors  même   que     ticle  XCII. 

le  projet  semble  rcsserié  dans  de  telles  limiles  ,  \  Eu  voilà  trop  pour  conclure  aussi  qi'e  la  loi 
par  des  restrictions  expresses  qui  n'y  sont  pas,  par  proposée  ,  quand  on  pourrait  se  résoudre  à  lui 
des  garanties  formelles  qu'il  n'ofiFre  point  ,  com-  sacrifier  la  constitution  ,  serait  même  'nâdoptablé 
bien  de  crait  tes  raisonnables  sur  l'extension  in-  par  le  vice  intrinsèque  de  la  plupsrt  de  ses  ar- 
faillible  que  prend  dans  sou  exécution  toute  loi  ticles  et  par  les  périls  iraminens  qu'ils  entraînent, 
extraordinaire  ,  viendraient  se  joindre  encore  au  1  Je  co:  çois  et  je  révère  les  motifs  de  tranq'.illii'é 
respect  que  nous  devons  à  la  constitution  ,  poar  ^  publique  qui  font  désirer  aujourd  hui  d-s  tribu- 
nous  conseiller  de  ne  pas  y  consentir  1  1  naux  spéciaux  contre  les  biigands  ,    les  voleurs  , 

_,        ,      .       y,T      .  ,  1        •       ..     ■  les  assassins  ;   mais   ces  moiils  de  tranquilliié   pu- 

Dans  le  titre  m,  ,e  ne  m  attachera,  qu  a  deux  ^  ique  nous  défendent  non  moins  impéiieuse- 
d.spositions  pnnc.p.les  ,  a  celle  qui  ,  contre  les  :  ^ent  d'établir  des  tribunaux  qui  en^brassant  dans 
articles  LXV  et  LXVI  de  lacté  co^smutionnel  ,  •  la  vague  généralité  de  leur  compé.ence  ,  prejque^ 
interdit  le   recours  et,   cassation  ;  et  a  celle  qtii  ,      ^^^ '^.^  "^^ij,,  ^   ^^  ^  ^^^^  exception-,    toutes    les 


au  mépris   d'une  maxime  au   moins   respectable.  I 
arrache  les  accusés  actuels  ,  aux  juges  devant  les 
quels  la  constitution  les  avait   tiéjà  placés  ,    poui 
les  traîner  au. pied  de  cbacjue  tribunal  spécial  noU' 
vellemci.t  ét..b!i. 

Par  les  articles  LXV  et  LXVI  de  la  constiiution  , 


personnes  ,    n  ont  de  spécial  <jue  le  seul  nom  qui 
leur  est   doncé. 

Je  vous  le  demande  ,  citoyens  tribuns,  qu'eus- 
siez-vous  fait  en  1787  de  la  loi  qu'on  \ous  pro- 
pose ,  si  vous  l'aviez  trouvée  au  mil. eu  des  codes 

qui   rég  ssaicnt  la   monarchie  ?' Ce  ejue  vous  aviz 

ly  a  recours  à  cassation   pour  imcompétcnce  ,  et  j  *'''•  <^«   l'ordonnance  de    1670,     qui  comme   ou 
pous  violation  de  formes  ,  et  pour  fausse  applica-  '  vous  le  prouvait  hier  à  cette  tribune  ,  était  moins 

"    ■    '  ■  ',  abusive  et  moins   ritouieure. 

j      Oji'eussicz-vous   f-it    après   le  ,9  thermidor,   si 
elle  se  fut  prcî^nrée  à  vos  regartls-,  dai.s  les  codt^s 
de  la  terreur  ?  Vous  l'eussiez  abrogéepar  la  coni- 
tiii>tion  même  de  l'an  3. 
i      Qu'eussiez-vous  fait  après  le  18  brumaire?  Vous 
i  l'eussiez  décUié.i  ,  comme  celle  des   otages  ,   in- 
I  conciliable   avec  la  ccusiiiuiion   d-  l'an  8. 
!      Et   vous   l'adopteriez   aujourd'hui  ,     en    même 
temps  que  vous  censurez  avec   une  jiistc  sévéïité 
tout  ce  qu'on  a  fait  de  semblable  avant  vous  .'. .  . 
(  La  suite  demain,  j 
JV.  B.  Trouvé  a  parlé    en  faveur  du  projet.    Li 
discussion  est  coniiiuiée  à  demain. 

Lf  corps  léi;islat;l,  apiès  avoir  entendu   les  tri- 
j  buns  Thiessé.Giupil-P.éleln  ,  et  Gilict,  de  Sein  e- 
I  et-Oise  ,    ainsi  que  Boulay,  de  la  Meurihe  ,  ora- 
j  leur  du  gouverm  ment  ,   a   délibéié    sur  le  piojet 
t  de  loi  relatif  à    !a  poursuite  des   délits  ,    dQrit  ia 
connaissance  appariient  aux   tribunaux    criminels 
et  de  pohce  correciionnel'e.    Ce  projeta  été  con- 
verti en  loi  à  la  majorité  de  226  voix  contre  48. 

Thiessé  a  demandé  ,  au  nom  du  iribunat  ,  une 
prorogation  de  délai  pour  la  discussion  devant  le 
corps  législatif  du  piojet  ,  ponant  établissement 
de  tiibunaux  spéciaux  ,  discussion  qui  devaitavoir 
lien  aujourd'hui. 


non  de  la  loi.  Ici  ,  quant  à  ia  décision  de  la  com- 
pétence ,  vous  y  avvz  pourvu  ;  quant  aux  formes , 
vous  en  av.  z  tellement  débarrassé  tout  ce  qui  suit" 
le  jugement  de  la  compétence  ,  vous  les  avez 
rendu  si  peu  nombreuses  ,  si  légères  ,  et  comme 
vous  dites  si  insensibles  ,  .qu  il  faut  bien  vous  ac- 
cordrrquece  n'est  pas  la  peine  d'en  occuper  le 
premiei  tribunal  de  la  république. 

Ici  une  réflexion  générale  peut  trouver  sa  place. 

Toutes  les  fois  qu'une  insliluiion  de  ce  genre  se 
présente  ,  on  s'empiesse  de  se  rassurer  sur  ses  dé- 
fauts ,  par  l'espéiance  d'un  bonheur  extrêcue  dans 
l'xécuiion;  mais  parce  (lue  le  vice  de  l'instiiution 
est  plus  puissant  par  su  nature  même  que  les  inien- 
tio.-.s  dioites ,  on  ne  tarde  point  à  s'appercevoir 
des  premiers  abus  ,  de  leuis  progiès  rapides  ,  de 
la  difficulié  ds  les  répiinier.  On  se  récrie  alors  , 
quand  elle  n'est  plus,  contre  l'institution  elle-cnême; 
et  bieiiiôi  par  une  fataliié  que  je  ne  puis  compren- 
dre après  tant  d'expérience,  les  plus  simples  chan- 
gemecs  de  forme,  de  dénomina'ions  ,  de  direc- 
tions sulfisent  pour  qu'on  reproduise  ces  instiiu- 
lions  sans  les  reconnaître  ,  et  qu'on  se  détermine 
à  imiter  ce  qu'on  a  tant  et  si  justement  accusé. 

Pour   la    rétroactivité  ,    vous    observez    qu'elle 


il  d.iit  bien  pourtant  y  avoir  entre  les  triba.;aux 
spéciaux  et  les  tribunaux  ordinaires  une  diffé- 
rence qui  peut  n'être  pas  sans  intérêt  pour  l'ac- 
cusé ,  puisque  sans  doute  les  premiers  seront  plus 
expédiufs  et  plus  sévères;  car  autrement  pourquoi 
feriez-vous  donc  des  tribunaux  spéciaux  ?   Dites- 

^  nous  donc  de  quel  droit  vous  placez  l'accusé  dans 

ct?dent ,  n'iraii"^ point  jiâsques-là  d'elle-même.'  En  '  une  position  qu'il  trouvera  moins  favorable  ?  Ré- 


n'existe  point  quant  à   la  peine  ,    et  vous  pensez         Portails  a  exprimé  l'adhésion  du  gouvernement 
qu'elle  n'est  point  injuste  quant  à  la  compétence;  |  à  la   prorogation   demandée.    La  discussion  ser^ 


ouverte  le  17   sur  ce  projet  de  loi. 

Un  scrutin  de  bal loiage  entre  le  général  Collaud 
et  Tionchet  a  donné  la  majorité  des  suffrages  au 
premier  qui  seia  présenté  comme  candidat  à 
l'une  des  places  vacantes  au  sénai-conservatour. 

La  discussion  du  projet  portant  réduction  des 
justices  de  paix  ,  a  été  remise  à  la  séance  de 
demain. 


A.  P*rji!  ,  de  l'inipriaietie  de  H.  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Po  =  vin"  n"  i3. 


'     ■'■^cncia// 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


TV"  129. 


JfJinnsli  ,   g  pluviôse  an  g  de  la  ripiihlique  française  une  et  indivisible. 


Nous  soniines  autorisés  à  prévenir  nos  souscvipteurs  ,  qu'à  dater  du   7    nivôse  aa  8  ,  le   M  O  K  I  T  EU  K  est    le    seul  journal  o_lfici<:J.,,^  ,-,.„MJl 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées,   ainsi  que   les  faits  et  les  laoubi^''' 

..vrot 

.7     El 


tant  sur  l'intérieur  que  sar  l'extérieur,   fournis   par  les  corespondances  ininistérielles, 

Un  artLrle  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arrset  aux  découvertes  nouvelles 


A  RM  E  E     D'I  T  A  L  I  E. 

Brune,  conseiller  d'c'tat ,  général  en  chef,  au  pre- 
mier couulI  Uonjjinrte.  —  Au  quartier-général  de 
Momanbaito  ,  le  6  nivàie  i  heure  du.  matin  ,  an  g 
de  la  république  friinçaise  ,.une  et  indivisible. 

Citoyen  ,  premi'cr  çon'sul ,  '  '    " 

Le  26  dû  mais  passé  l'aVarii-garne  ennemie  sous 
les  orrires  des  ;^ériéraux  ^lohepzollern  et  Bussy, 
vint  insulter  nolrd  ligne  ;  elle  fut  contenue  avec 
fermeté  et  obiigée  par  nos  mouvemens  des  jours 
suivans  de  se  rapprocher  de  son  corps  d"_armée. 
Le  3o  ,  je  lis  l'aire  une  grande  reconiuissance  sur 
Vennemi  :  le  résuhat  fut  l'enlevemertl  de  toutes 
Tes  positions  et  redoutes  sur  la  droite  du  Mincie, 
avec.perte.de  son  côié  déplus  de  mille  prison- 
niers. Le  liculeoant-général  Moncey  eut  un  che- 
val lue  sous  lui.  Le  général  de  di\iSsion  Boudet 
fut  démoDié  deux  fois  ,  il  eut  un  cheval  tué  et 
un  autre  blessé.  La  lieutenance  S:ichet  emporia 
les  trois  c^inips  leiraiicbés  de  la  Volia.  La  lieuie- 
nance  Duponi  divisée  sur  les  dircciions  cie  Casiel- 
)uccio  et  de  Goïio,  fit  de  fortes  reconnaissances 
tiès-bien  conduites. 

Le  4  ,  apiès  avoir  p.is  une  parfjiie  connaissance 
de  la  ligne  ennemie  à  la  gauche  du  Mmcio  ,  je  ré- 
solus le  passa?,e  de  celle  rivière  par  hs  deuxseuls 
points  favorables  ,  Monzanuano  et  Moiiu.o  ,  en 
avant  de  la  Voila. 

Le  lieutcnaïu-gc.iéral  Dupont  dut  ji  1er  son  pont 
à  la  Vûiu  ,  en  ies.iut  6'A--'jIj,  une  marche  lorcée 
dont  la  rapidité  méilte  des  éloges.  Cette  tinsse  at- 
taque devait  auirei  lailenticii  de  M.  de  B:-Ue- 
garde   et   diviser   ses  forces.  La  posuicn  de  Mo 


été  faits  dans  la  suppo.siiJon_que  nous  tenterions 
vers  Ponii  le  passage  de  la  rivière.  Cette  opéra- 
tion réussit  parfaiteraent.  LtS  quatre  redoutes 
formées  ,  qui  des  hauteurs  en  î-vant  de  Salionze  , 
formaient  jusqu'au  Mincio  Une  ligne  tonifiée', 
tuient  garnisounées  1  et  l'enneaii  gagna  les  hau- 
teurs   de  Castel-Nuovo. 

Pour  avoir  une  honn?  communication  .  il  fal- 
lait s'emparer  de  Valleggio.  Le  général  Delmas 
avait  ordre  de  loccuper  ,  en  même  tems  que  la 
brigade  du  général  Lessutre  de  la  iieuitnance 
Suchet  ,  attanurtait  la  tête  de  pont  de  Borghetio  , 
le  licuienaut-général  Dupont  con<inua  11  a  attirer 
l'attention  de  la  gauche  de  l'ennemi  sur  Pozzolo, 
devant  Molino  de  laVolla-  Cette  combinaison  eut 
pareillement  un  plein  succèi.  L"S  généraux  de  bri- 
gade Cassagne  eiBisson  ,  chargés  de  l'attaque  par 
le  généraT  Delnias  ,  soutenus  par  la  réseive  du 
quartier-général  ,  commandée  par  le  général  de 
brigade  Seras,  emportèrent  Valléggio  ,  malgré  la 
plus  opiniâtre  résistance.  Le  général  dé  brigade 
Cassagne  prit  quatie  pièces  de  canon  ,  et  fit  mille 
prisonniers.  Le  château  de  Valleggio  se  rendit  au 
général  de  brigade  Bisson  qui  y  trouva  trois  pièces 
de  canon  et  3oo  hommes. 

Cependant  le  général  debrigïde  Lessuire  atta- 
quait Borghetto  avec  une  bril  ante  hardiesse  :  il 
avait  la  brave  72' qui  est  digne  des  p'us  grands 
éloges.  L'ennemi  pris  de  revers  et  attaqué  de 
front,  demanda  à  se  rendre.  Le  général  Lessuire 
fit  goo  prisonniers  ,  presque  tous  du  régiment  de 
Kray.  Il  trouva  la  tête  de  pont  garnie  de  ciaq 
pièces  de  canon  et  de  deux  obusieis. 

Le  lieutenani-gériéral  Monccyoccupait  t'ennemi 
pendant  ces  auaques.sur  les  hauteurs  rie  Valleggio. 
je  dois    des   éloges  à  sa  prudence  et  à  sa  vigueur. 


/i.'jo  permettait  d  écraser  par  le  feu  de  l'aniUetie  1  Je  vous  ai  déjà  parlé  du  brave  général  Baudet. 
l'ernemi  qui  aurait  voulu  attaquer  le  pont.  M.  de  L'adjuilant  commandant  Dahon  fut  blessé  grié- 
Bellegasde  imagina  en  effet  que  l'armée  passait  ,  vemcnt  :  nous  venons  de  le  perdre.  L'aj-niécre- 
à  Mo:i;io  de  la  Voha  ,  ery  porta  la  sienne.  Les.]  grette  ce  jeune  oflîcier  ,  qui  donnait  de  grandes 
soldats  impaiiensl  s'élancèrent    contre    des  forces  I  espérances. 

mpérieures.  La  6=  léîcre   reçut   delà  manière  la  _       j'i  •   .j     '  ■      c         ,,i»„ 

1*^  u  -Il  .       •  11  ..  i,  A..-r,,.^-,^^    '      Léo,    des   le  point  du  iout,  je   hs    cerner   les 

•p  us  briUanîc  la  cuargc  des  hussards  oe  ioscane.  ,        1      c   r  i         .      1,   ■„     ^      r; „.■ 

î;        .    .  V.  >      ,■■  „,       TT„     redoutes  de   oalionze.    ly    a  tachais     de    I  impor- 

Ce   régiment   y   a    peri   presqu  entièrement.      Uni  jj       ,,    .   .         .       _   f    . 

moment  la  supériorité  du    nombre  fit  reculer    les 


Le  général  Rocharabeau  s'est  porté  sur  RiVa, 
Torbole  et  Mori  ,  pour  prendre  de  revers  les' 
iroupes  aiutrichienncs  que  .le  général  Rousseau 
commande  à  la  Corona.  Le  aénéral  Schilt  attaqué 
Rivoli  ;  l.e  général  Boudet  marche  vers  Koveredo 
pour  faciliter  au  général  Rocbambeau  le  passage' 
de  l'Adige.  Ainsi  la  lieulcnance  Moncey  ,  téuniq; 
par  cette  manceuvre  ,  marchera  sur  Trente  oïl-. 
j  espère  que  le  général  Macdonald  portera:  ses^i 
troupes. 

Hier  12  .  rr.vant-garde  a  traversé,  avec  du  ca- 
non ,  la  chaîne  des  montagnes  cjui  séparent  le 
val  Pantena  du  val  Polissella.  Cete  marche  ditfi^; 
cile  fait  le  plus  grand  éloge  au  lieulenant-générali 
Delmas.  '  >  .■' 

•  Le  r3  ,  l'ennemi  se  voyant  tourné  ,  a  évactié' 
Vérone.  Ainsi  nous  voilà  établis  dans  le  pays 
vénitien.  Je  vous  écris  à   la  hâte. 

Salut  et  respect , 

Signe  Brun^..    ) 

Brime  ,  conseiller  d'état  ,  général  en  chef,  <ii* 
premier  consul  Bonaparte,  —  Au  quartier  générant 
de  Vérone  ,  le  16  nivôse  .  an  9  de  la  républigui. 
franqaise ,  mie  et    indivisible, 

.  Citoyen  ,  premier  consul  , 

L'ennemi  s'était  retranché  à  Saint-Martin  ,  il 
en  a  été  chassé  hier  ,  ainsi  que  des  pn-iiioos 
de  Ciildiero.  Je  le  pousse  aujourd'hui  sur  Vicence, 
I  -  Le  lieutenant- gérerai  Moncey  occujre  Rove- 
rCilo  :  il  a  fait  un  grand  nocribre  de  prisr>i!niers  ,; 
il  a  été  rejoint  hier  soir  par  le  général  Rocham- 
beau  ,  fjul  ,  après  avoir  enlevé  Caffaro  ei  Storo 
le  12  ,  occupait  le  14  Riva  et  Torbole.  Le  i3  , 
l'avani-garde  de  l'ainicc  des  Grisons  arrivait  à 
Storo. 

Saliit  et  respect,. 

Signé'  Bruime. 

Ci-joint  un  extrait  de  l'ordre  du  jour  du  12,, 
sur  l'atientat  du  3  nivôse. 


nôtres  ;  une  brigade  de  la  lieulcnance  Suchet  , 
aux  ordres  du  général  de  division  Gaz.in  suifit 
pOQt  rétablir  l'avantage. 

Le  géuéral  de  d,ivision  Davoul  ,  q'ii  revenait 
de  placer  sa  cavaleiie  ,  voyant  un  ébranlement  , 
passa  le  Mincio  avec  ses  ordonnances,  et  con- 
tribua à  faire  Sco  prisonniers.  L'artillerie  avait  at- 


tance  ,  comme  point  intermédiaire  de  Castel- 
Nnovo  ,  et  couvrant  Pcschiera-  Le  général  Suchet 
était  à  leur  front,  et  le  général  Delmas  à  leur 
revers.  Celui-ci  ,  faiigué  "des  lenteurs  qu'elles 
mettaient  <à  se  tendre  ,  courut  de  «a  peisonnc  à  la 
principale,  et  appeiUnt  l'officier  autrichien  lui  dit: 
M  M.  le  commandant  faites  ensone  de  ne  pas  vous 
eptnlirdu  tems  que  vous  nous  faites  perdre  cfi 


iribua  a  laire  aoo  prisonniers,  i.  ariilleue  avait  at-  ,  .         1  •         "  n  .  o     ■        „.,, 

7  .       r  ■       c-, ^  ,  ,1  '  j„  I  Jjvantvosbicoques  :  dllons,soflez.vosofliciers  gar 

tendu  pour  agir  que      ennemi  se  Sut  approclie  du  ;         ,        '.1  i,  V-      .-u-  .au 

i,       .  e"         =1  i,:.„,     „,     "  derorit  leursbaeages.  uLautrichien,  sans  repli 

Mincio  ;  elle  1  accabla  par  s,on  teu  supérieur ,  et  1      ^  ^^  "^  '^ 

joiicha  de    motts  le  champ  de  bataille.  Cette  ac-  i  'f^^^'""" 


tion  coiita  à  l'ennemi  plus  de  6000  hommes,  sans  y 
comprendre  2000  prisonniers  :  trois  pièces  de  ca- 
non et  un  drapeau  ,  sont  aussi  le  prix  des  succès 
des  généraux  Monnier  etVv'^alrin, 

Le  5  ,  la  vériiab'e  attaque  a  eu  lieu  par  la 
position  de  Monzanbano.  Le  général  Delmas 
commandait  l'avant-garde.  Il  a  dirigé  ses  troupes 
avec  un  ordre  admirable  ,  qui  présageait  et  qui  a 
déterminé  les  plus  grantls  succès.  Il  était  suivi 
par  le  général  Moncey.  L'armée  entière  n'a  pu' 
donner  ;  mais  l'ennemi  a  éé  si  vivement 
poussé ,  qu'une  grand  j  corrfusion  s'est  mise  dans 
SCS  rangs.  La  nuit  seule  a  pu  ie  sauver  d'une 
déroute  complelti'.  La  perte  était  vers  'a  hn  du 
jour  de  plus  de  3coo  prisonniers  et  de  i5  pièces 
de  canon. 

Les  généraux  de  brigade  Mermet  et  Calvin 
ont  é'é  blesses,  ainsi  que  l'aide- ie-camp  du 
geiiéial  de  brigade  Viguoilc  et  trois  olhciers  d'état- 
niajor  ;  le  général  Delmas  a  eu  une  balle  dans 
ses  habits;  le  général  Oudinot ,  chef  de  l'état- 
iiiajor  généra!  ;  a  pris  avec  ses  ordonnances  une 
pièce  de  canon  et  fait  12  hussards  ce  Barro  prison- 
Diers;  le  géuéral  Boudet  méiiie  la  plus  grao-ic  dis- 
tinction ;  je  ne  saurais  donner  trop  déloges  ;jux 
sages  et  vigoureuses  dispositions  du  ge;;cral 
Marmont ,  auquel  nous  devons  la  plus  brillante 
ariiileiie  de   la   république. 

Salut  et  respect  ,  signé  Brune. 

Brune ,  conseiller  d'état ,  général  en  chef  ,  au  premier 
consul  Bonaparte.  — Au  quartier-général  de  ViUa- 
franca  ,  le  g  nivôse  ,  an  9  ie  la  république  fran- 
qaise ,  une  et  indivisible. 

Citoyen  ,  premier  consul  , 

Aptes  le  passage  du  Mincio  et  l'action  brillante 

et  opiniâtre  qui  le  suivit  ,   le    général  Delrnas  dut 

faite  un  mouvcmcni  par  sa  gauche  ,  afin    de  de- 

t^icher  l'ennemi  de?  énormes  ouvrages  (jui  avaient 


dans 


ni  sortir  sa  troupe-,  le  gérieial  D  -Imas, 
eue    occasion,    a   pris    1200,   hommes 


drapeaux  et  14  pièces  de  canon. 
Quesncl ,  de  la  lieuienance  Sucbet  ,  s'empara  de 
Goïio ,  et  mit  dans  Cette  action  beaucoup  de 
vigueur  et  d'activité.  Ainsi  ,  l'armée  eut  deux 
bons  points  de  communication  sur  ie  Mincio. 

La  perte  de  l'ennemi  ,  dans  les  diverses  scènes 
de  la  bataille  du  Mincio  les  4  ,  5  et  6  de  ce  mois, 
est  d'environ  neuf  mille  prisonniers  ,  huit  milie 
tués  ou  blessés  .  trente-six  pièces  de  canon  ,  trois 
drapeaux  et  deux  étendards. 

Le  7  ,  le  général  Delmas  ,  p3r  une  marche  ra- 
pide ,  s'est  emparé  de  Castel-'Nuovo  :  j'ai  porté 
mon  quartier-général  à  Villafianca. 

Le  8  ,  le  générai  Delmas  a  occupé  Pastrengo  et 

'  Bussolengo  ,■  points  qui   nous  assurent  le  passage 

de  l'Adige.   Les   lieutenans-génér.iux   Dupont   et 

Michaud  ont    des  troupes  à   portée  de  canon.de 

.  Vérone. 

I  La'  diiKculté  des  transports  pour  les  vivres  a 
ernpêché  la  piomple  arrivée  de  nos  équipages  de 
pont. 

L'aimée  est  admirable  :  il  faudrait  donner  des 
éloges  nominativement  à  presque  tous  les  ofliciers 
et  soldats.  11  y  a  raille  traits  de  bravoure  à  citer  , 
je  vous  eu  présenterai  le  choix  dans  une  prochaine 
dépêch*'. 

Salut  et  respect.  Signé,    BisuNE. 

Bruns  ,  conseiller-d'état,  général  en  chef ,  au  premier 
.  consul  Bonaparte.  —  Au  quartier- général   de  Vé- 
rone ,  /c  i3  nivôse  an  9  de  la  république  françtiiee 
une  et  indivisible. 

Citoyen  ,  premier  consul , 
Nous  avons  passé  l'Adige  ,  le  11  ,  au-dessus  de 
Bussolengo.   Une    fausse    attaque   à   un   mille   de 
Vérone   a  jette    une   incertituuc    entière    dans  les 
mouvemens  de  l'ennemi. 


SvSFi!j\sWN    d'armes    conclue    entre    les    généraux 
Brune,  tonunandanl  l  armée  française  en  Italie, 
et  M.  de  Bellegarde  ,  commandant  sn  chef  l  armée 
<  aiitrichivant. 

Les  généraux  en  chef  des  années  française  et 
impériale  et  royale  en  Italie  ,  voulant  arrêter 
l'enusion  du  sang,  an  moment  où  les  deux  gou- 
vcrnemens  s'occupert  de  conclure  la  paix  ,  ont 
nommé  et  muni  de  leurs  pleins  pouvoirs  ,  les 
citoyens  Marmont,  général  de  division  et  coii- 
■  Miuiin.»  ,  «  I  seiller-d  état  ,  et  Sébastia-ji ,  chef  de  brigade  des 
Le    général     dragons,    et  M.  le  comte   de  Hobenzolcrn,  lieu- 


tenant -  général ,  et  le  baron  de  Zag ,  général- 
major,  pour  traiter  tl'un  armistice  qui  a  été  artêlé 
aux  conditions   suivantes. 

Art.  I".  Il  y  aura  armistice  entre  les  armées 
de  la  république  française  et  celles  de  sa  majesté 
l'empereur  et  roi  ,  en  Italie  ,  jusqu'au  4  pluviôse 
(■25  janvier]  ,  époque  de  lexpitaiion  de  celui  des 
armées  d'Allemagne. 

Les  hosiilités  ne  pourront  cependant  jecom- 
Kienc.er  que  quinze  jours  après  ravertiisem;ftt 
des  généraux  en  chcl  .respectifs  ,   en  Italie. 

II.  Dans  cet  ari'nisiice  seront  compris  tous  les 
corps  fesant  partie  des  armées  fran-çaises  d'I  alie 
et  des  Grisons ,  et  ceux  des  armées  impériales 
et  du  Tyto,l. 

III.  Les  armées  françaises  se  mettront  en  route 
après  demain  ,  28  nivôse  (  iS  janvier),,  pour  oc- 
cuperleur  nouvelle  ligne.  Cette  ligne  suivra  la  rive 
gauche  de  la  Livema  depuis  la  mer  jusqu'à  sa 
source  près  du  golplie  de  Senigp  ;  de-là  ,  ells 
montera  sur  la  haute  crête  des  montagnes  qui 
sépare  la  Piave  de  la  Céline  ,  passe  les  monts 
Maure  ,  Cromplt  ei  Ra-niplalspich  .  descend  de-là 
dans  la  vallée  Lukang  par  Aigge.  remonte  la  mon» 
lagne  pour  redescendre  dans  Drauthac  ,  à  Met- 
tertand  ,  la  Drave  jusqu'à  Lintz,  où  elle  rencontre 
la  ligne  de  démarcation  Axée  par  lu  couventiou 
d'Allemagne. 

IV.  L'armée  impériale  et  royale  prendra  pour 
ligne  de  démarcation  ,  la  rive  droite  du  Taglia- 
mento  ,  dtpuis  la  mer  jusqu'à  sa  source  près  du 
mon)  Afauri;.  Cette  ligne  montera  sut  ce  poim  et 
suivra  de'là  celle  désignée  dans  l'article  précédent,, 
qui  se  trouvera , commune  aux  deux  arméet. 

V.  Le  pays  compris  entre  les  deux  llgnis  de 
déraarcaiion  est  déclaré  neutre  ;  on  ne  pourra 
y  meute  de  irouj[ie»  en  cantonnement  ;  il  y  set» 


pUcé  des  postes  00  piqaets  pour  garder  les  ave- 
nues :  ces  posles  ne  pouriont  pas  être  éloignes 
,<tes-rivieres  de  pîus  d'un  derni-mitlc. 

VI.  On  lirera  une  ligne  qui  divisera  le  pays 
tipiirrp  £n  deux,  ^uùei  ,  pour  y  prendre  (Us 
livres.  Celle  ligne  sera  marquée  par  le  ruisseau 
ZfUna  jusqu'à  Bœrca  ,  passera  par  ViHatta  ,  Voito 
Gruano  ,  ei  ■»  j  vra  la  Liureiui  jusqu  à  la  ni«r. 

VII.  On  rt-metira  à  l'armée  française  les  places 
de  Feschiera  il  Sermione  ,  les  châteaux  de  Ve- 
lonne  et  Lignago  ,  la  ville  et  ciiudeile  de  Ftrrare , 
la  ville  et  foris  dAncâne,  aux  coudilioas  «ui- 
■vsBies  : 

if.  IjSS  garnisons  sortiront  librement  avec  les 
honneurs  de  la  guerre  ;  elles  emporieront  leurs 
afitits  , -équipages  et  propiiéiés  ,  pour  rejoindre 
lî^rmée  inapériale. 

î».  Toutes  les  pièces  d'artillerie  de  foute 
impérial-s  avec  leurs  mnniiions  ,  comme  toutes 
iuires  propriétés  impériales,  qui  ne  sont  pas 
désignées  dans  les  articles  ci-après  .  sortiront  li- 
brement ,  et  on  donnera  ,  pour  exécuter  cette 
évacuation  ,    six  semaines  à  l'armée  autiichienne. 

3".  Toutes  les  pièces  d'artillerie  d'une  fonte 
autre  que  celle  impériale  ,  seront  remise»  en 
proprié  é  à  l'armée  française  avec  leurs  muni- 
tions. Quant  aux  traaspoits  ,  l'armée  française 
se  charge  de  fournir  les  bateaux  pour  évacuer 
les  effets  des  foriercssej  et  places  de  Yérone , 
î,cgnago  et  l'errare  jusqu'à  la  mer.  Ces  bateaux 
lui  seront  rendus  fidélecpeal. 

L'armée  française  fournira  les  moyens  nécei- 
saires  pour  faire  rendre  de  Vérone  ,  liS  effets  des 
forteresses  et  places  de  Sermiene  et  Peschiera  ,  qui 
seiont  embarqués  sur  l'Adige. 

La  partie  de  la  flottille  existante  actuellement 
sur  le  lac  de  Guarda  ,  et  qui  a  été  prise  aux 
français  lors  de  la  reddition  de  Peschiera  ,  sera 
seule  remise  en  leur  possession  ,  et  celle  restante 
<jo  propriété  à  larmée  autrichienne  ,  ne  pourra 
être  évacuée  qu€  par  le  Mincio  et  le  Pô  ,  par  les 
moyens  propres  de  l'armée  auirichieane.  Dans 
le  cas  où  dans  le  terme  de  six  semaines  conve- 
«ues  ,  pour  l'évacuation  totale  des  effets  appat- 
tenans  à  l'armée  autrichienne  ,  elle  o'aurait  pas 
pu  évacuer  la  partie  de  la  flottille  qui  reste  à  sa 
disposition  ,  elle  s'engage  à  la  laisser  dans  son 
intégrité  en  propriété  à  l'armée  française. 

4°.  L'approvisionnement  des  pUces  sera  divisé 
en  parties  égales;  les  garnisons  en  emporteront  la 
moitié;  l'autre  moitié  sera  remise  à  l'armée  fran- 
çaise ;  le  bétail  suivra  les  garnisons  en  entier. 

5°.  Ces  places  seront  remises  en  dépôt  jusqu'à 
la  paix  à  l'armée  française  t  qui  prend  l'engage- 
ment de  les  consetver  dans  l'état  actuel. 

VIII.  On  enverra  sur  le  champ  les  ordres  pour 
l'évacuation  des  places  à  rendre  ,  et  les  comman- 

'  dans  en  sortiront  avec  leur  garnison  ,  le  plus  tôt 
possible ,  et  au  plus  tard  dans  trois  jours  après 
la  réception  des  ordres  qui  seront  transmis  pat  des 
courriers  extraordinaires  autrichiens. 

Les  commissaires  nommés  pour  l'évacuation 
des  places  y  resteront  jusqu'à  la  Bn  d«  cette  opé- 
ration ,  avec  la  garde  autricbienpe  nécessaire  pour 
la  police  des  magasins. 

IX.  Les  commissaires  destinés  à  recevoir  les 
arsenaux  et  les  magasins  pourront  seuls  entrerdans 
les  places  avant  la  sortie  des  garnisons  autri- 
ehiennes.  Les  garnisons  françaises  occuperont 
seulement  une  des  portes  ,  douïe  heures  avant 
leur  entrée  dans  la  place. 

X.  Les  malades  qui  resteront  dans  les  places 
ne  seront  point  réputés  prisonniers  de  guerre. 
L'armée  française  en  aura  toujours  soin,  et  les 
renverra  à  l'armée  impériale  ,  qui  tiendra  compte 
des  dépenses  qu'ils  auront  occasionnées. 

XI.  Dans  le  cas  o6  une  ou  plusieurs  places  se 
trouveraient  rendues  avant  1  arrivée  des  cour- 
riers qui  seroot  expédiés  par  le  générai  en  chef 
Bellegarde  ,  il  ne  sera  apporté  aucun  changement 
à  la  capitulation  qui  sera  exécutée  en  son  entier. 

XII.  La  forteresse  de  Mantoue  restera  bloquée 
par  des  postes  français ,  placés  à  huit  cents  toises 
du  glacis  :  on  permettra  d'envoyer  des  vivres 
de  dix  jours  en  dix  jours  pour  la  garnison; 
ils  seront  hxés  à  i5,ooo  ratiots  de  farine  et  à 
x5oo  de  fourages  ;  les  autres  denrées  à  pro- 
portion. 

Les  bourgeois  auront  de  tem»  en  tems  la  liberté 
de  faire  venir  les  vivres  qui  leur  seront  néces- 
saires ;  mais  il  sera  libre  a  l'armée  française  de 
prendre  les  mesures  qu'elle  croira  convenables 
potir  empêcher  que  la  quantité  n'excède  la  con- 
sommation journalière  ,  qui  ssra  calculée  en  rai- 
son de  la  population. 

Les  coraciunicalions  pour  les  vivres  avec  Man. 
toue  seront  établies  par  le  Pô  jusqu'à  Goveruolo  , 
et  ensuite  par  le  Mincio. 

XUI.  On  respectera  les  individus  attachés  au 
gouvernement  autrichien  ,  ainsi  que  les  pro- 
priétés ,  et  peisoiine  ne  pourra  être  recherché 
pour  cause  d'opinion  politique. 

XIV.  La  carte  de  Dalbe  servira  de  reg'e  dans 
les  discussions  qui  pourraient  s'élever  sur  la  ligne 
4«  dématcation  tracée  ci-dessus. 


536 

XV.  Il  sera  donné  les  paSse-porli   aéeessaires- 
pour  l'expédition  des  couriers. 

Fait  double  à  Trévise  ,  Je  26  nivôse  an  9  (  16 
Janvier.  ) 

Signé  te  comte  de  Hohenzolern-Hechingue  , 
lieutenaut-génétal  de  sa  majesté  l'empereur  et  roi  ; 
DE  Zag  ,  général-major ,  quartier-maiire-général  ; 
Marmont,  conseilli-r-d'état ,  général  de  division; 
HoKACE-SÉBASTiANl  ,  chef  de  brigade. 
Pour  copie  conforme  , 

Li^généi  al  de  division,  chef  de  l  état-major- général 
ttt  t armée  d Italie.  Oudinot. 


Par  une  convention  signée  à  Lunéville  ,  avant- 
hier  ,  6  pluviôse  ,  articles  I*"^.  et  Vi  ,  la  place  de 
Maatouç  (;si  également  remise  à  l'aimée  française. 


ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  3  pluviôse  an  g. 

Les  consuls  de  la  tépublique  ,  sur  le  rapport 
du   ministre    de  l'intérieur. 

Vu  l'article  VI  du  titre  I"  de  la  loi  du  2S  mai 
i'79i  ! 

Vu  pareillement  l'art  I"  de  l'article  de  l'arrêté 
du  5  vendémiaire  an  9  ,  portant  que  les  brevets 
d'invention  seront  délivrés  tous  les  trois  mois  ,  et 
promulgués  ensuite  par  la  voie  de  l'insertion  au 
Bulletin  des  lois. 

Arrêtent  que  les  citoyens  ci -après  dénommés 
sont  déSnitivement  brevetés  ,  et  que  les  articles 
suivans  seront  insérés  dans  le  plus  prochain  nu- 
méro du  Bulletin  des  lois; 

Art.  l".  Le  2  brumaire  de  l'an  9  ,  il  a  été  délivré 
par  le  ministre  de  l'intérieur  ,  u»  ceriihcat  de 
demande  de  brevet  d'invention  ,  pour  i5  années  , 
au  citoyen  Jacques  Constantin  Peirier  ,  membre 
de  linstitut  national  ,  demeurant  à  Paris ,  rue  du 
Montblanc  ,  n°.  24  ,  pour  une  machine  à  vapeur 
propre  à  monter  le  charbon  des  mines. 

II.  Le  même  jour  un  certificat  de  deniandc  d'un 
brevet  d'invention  ,  pour  cinq  années ,  a  été  dé- 
livré aux  citoyens  Bernard  -  Guillaume  Carus  ,  ' 
horloger,  demeurant  à  Paris ,  rue  de  l'Arbre-Sec  , 
n".  16  ,  et  Lpuis  Carreau  ,  négociant  ,  rue  Saint- 
André-des-Arls  ,  vis-à-vis  de  celle  de  l'Eperon, 
pour  un  mécanisme  ou  jeu  de  pompe  servant  à 
élever  l'huile  d'une  lampe  qu'ils  nomment  Lycno- 
meaa. 

III.  Le  7  frimaire  suivant  ,  il  a  été  délivré  un 
certificat  de  dctpande  d'un  brevet  d'invention  , 
pour  iS  années ,  au  citoyen  Antoine  Bouvier  , 
artiste  ,  demeuraij't  à  Paris  ,  enclos  de  la  Cité  , 
n",  5  ,  pour  de  liouvçaux  procédés  applicables  à 
la  farmaiioo  des  planches  pour  imprimer  la  mu- 
sique ,  les  toiles  peintes  ,  les  papiers  de  décor,  et 
autres  ouvrages  <;!  impression  ,  en  caractères  mo- 
biles et  planches  d'uti  seul  type  ,  le  tout  en  cuivre 
et  en  bronze.  , 

IV.  Le  9  du  même  mois  ,  il  a  été  délivré  un 
certificat  de  demande  d'un  brevet  fl'invention  , 
pour  cinq  années  ,  au  citoyen  Jean  -  François 
Charpentier ,  juge-de-paix  de  la  division  des 
Invalides ,  demeurant  ri»e  Saint-Dominique  au 
Gros-Caillou  ,  pour  une  machine  dont  l'effet  est 
de  diminuer  de  moitié  les  efforts  employés  jus- 
qu'à ce  jour  ,  pour  élever  des  fardeaux  à  quelque 
hauteur  que  ce  soit. 

V.  Le  2  nivôse  suivant,  il  a  été  délivré  un 
certificat  de  demande  d'nn  brevet  d  invention, 
pour  dix  années  ,  au  citoyen  Joseph  -  Charles 
Jacquart ,  habitant  de  la  commune  de  Lyon  , 
pour  une  machine  destinée  à  suppléer  le  tireur 
de  lacs  dans  la  fabrication  des  étoffes  brochées 
et  façonnées. 

Il  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés,  une  ex- 
pédition du  présent  arrêté. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  cette  disposition. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire  d'état,  signé,     H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  citoyen  Dieudonné  ,  membre  du 
tribunal,  est  nommé  préfet  du  département  du 
Nord. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrélaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
sur  la  présentation  du  ministre  de  l'intérieur  , 
arrête  : 


Le  cito^'en  Lefauchetix  ,  ci-devaRt  prcfcl  du 
dépariemeni  de  la  Vendée  ,  est  nommé  préfet  dM. 
déparlement  des  Vosges  ,  en  remplacement  du 
citoyen  Desgoutes  ,  appelé  à  d'autres  tondions. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté  ,}  qui  sera  inséré  au  BuU 
leiin  des  lois. 

Le  premier  cunsul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul. 

Le  sicrétaire-d'état ,  signé  ,  H    B.  Mabet.- 
Autre  arrêté  du  même  jaur. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  répirblique  , 
sur  li)  pré>et)taiion  jlu  ministre  de  l'iniérieui,  arrêie 
ce  qui  suit  : 

Le  citoyen  Didelot  ,  préfet  du  département  diï 
Finistère,  est  nommé  préfet  du  département  de 
l'Allier,  en  remplacement  du  ciicryen  Hugaet , 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Le  ministre  ^e  l'intérieur  est  chargé  de  l  exé- 
cution du  présent  aciêlé  ,  qui  sera  inséré  au  bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,   Boka!'.»(itf.. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  secréiairc-d'étai ,  signé,  H.  B.  Maret. 


T     R     I    B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Thibaut. 

SUITE   DE  tA    séance  du    7    pluviôse. 

Fin  de  l'opinion  de  Daunou, 

L'orateur  du  gouvernement  a  parlé  d'un  vcetf 
pub'ic  qui  ,  dit-il  ,  sollicite  vivement  la  loi  pro- 
posée. Je  ne  sais  point  011  est  consiiqié  ce  vœu 
public  ;  mais  quelîqu'il  soit  ,  j'en  connais  un  plus 
sacré  ,  plus  unanime  ,  plus  national  ,  c'est  l'ac- 
ceptation légale,  authentique  ,  universelle  de  la 
conslitutten  ,  de  laquelle  vous  tenez  vos  fonciiom 
et  qui  repousse  cette   loi. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  vous  a  parlé 
de  votre  propre  vœu  ,  citoyens  tribuns  ;  il  vous  s 
rappelle  que  vous  avez  invité  le  gouvernement  à 
proposer  les  mesures  que  l'intérêt  public  exitje, 
la  législation  n  é'ant  pas  telle  qu'il  le  faudrait  pout 
prévenir  et  punir  les  crimes.  Non  ,  cit.  tribuns  , 
vous  n'avez  point  voté  1  infraction  des  lois  fon- 
damentales de  votre  pays.  Au  milieu  même  de» 
mouvemens  d'indignation  que  l'attentat  du  3  ni- 
vôse excitait  dans  vos  âmes ,  vous  avez  dit,  répété, 
déclaré  dans  cette  enceinte  ,  qne  vous  n'entent!i;z 
ni  gêner  votre  discussion  sur  les  mesures  qui  vou» 
sout  offertes ,  ni  surtout  vous  engager  à  voter  pout 
des  projets  inconstitutionnels. 

S'il  est  un  gouvernement  qui  mérite  une  grande 
confiance,  c'est  assurément  celui  à  qui  nous  devons 
tant  de  victoires  ,  à  qui  déjà  nous  devrions  la  paix, 
svlcspuissancr-s  étrangères  avaicniimiié  sa  sagesse 
et  profilé  de  sa  loyauté  généreuse  ;  celui  qui ,  dans  ' 
le'court  espace  d'une  année,  a  perfectionné  diverse» 
branches  de  léconomie  publique  ,  rehaussé  le 
créait,  ranimé  l'industrie,  et  inspiré  ,  par  de  grand» 
bienlaits,  de  plus  grandes  cspéraiccs. 

On  ne  saurait  être  surpris  que  notre  première  et 
générale  impulsion  ,  soit  d'atloplcr  les  lois  que 
le  gouvernement  nous  propose  ,  dès  que  cette 
adoption  se  montre  à  nos  yeux  ,  comme  une 
marque  de  la  confiance  dont  il  est  si  digne;  mais 
je  crois  vous  inviter  à  lui  en  donner  un  témoi- 
gnage plus  honorable  encore,  quand  je  vous  presse 
de  rejetter  un  projet  dangereux  par  lui-atêrae. 

C'est  vous  ,  vous  plus  que  lui  ,  qui  tèpondei 
à  la  nadon  ,  non  de  la  force  des  lois ,  mais  de 
leurs  couséquences. 

Je  conçois  toutefois  que  lorsqu'un  projet  n'of- 
fense expressément,  ni  la  liberté  civile  ,  ni  un  texia 
b'en  précis  de  la  constitution  ,  l'opinion  du  gou- 
vcinement  doit  fort  souvent  détruire  la  vôlie  ; 
mais  je  ne  puis  comprendre  comment  les  inlercts 
de  la  liberté  civile  évidemment  blessés  ,  com- 
ment l'auioriié  de  la  constitution  fotmclicmint 
offensée,  ne  provoqueiaient  point  votre  résis- 
tance. 

Citoyens  tribuns  ,  de  toutes  les  constitution» 
républicaines  ,  qui  ,  comme  la  nôtre  ,  établissent 
d'une  part  un  gouvernement  puissant  ,  et  de 
l'autre  consacrent  la  liberté  civile,  la  meilleure 
est  celle  que  l'on  a  ,  et  la  plus  stable  est  celle 
qu'on  observe. 

Trop  d'expériences  dans  ce  court  espace  de 
10  années  ,  viennent  de  jetter  parmi  nous  un 
si  grand  jour  sur  ces  vétités  ,  qu'il  est  difficile  que 
des  paroles  le  persuadent ,  si  les  fai:s  ne  les 
ont  pas  démontiées. 

Il  me  semble  que  c'est  méconnaître  la  nalure 
des  habitudes  humaines  ,  que  de  ne  pas  sentir 
co.mbien  l'existence  d'une  constitution  est  tou- 
joiars  compromise  par  des  lois  pareilles  à  celles 
qu'on  vous  propose.  Comment  voulez-vous  que 
des  citoyens  s'attachent  à  ce  qui  ne  leur  garantit 
rien  ,  qu'il  croient  à  laulorité  de  ce  que  la  loi  of- 
fense, et  à  la  stabilité  de  l'ensemble,  quand  au- 
cune partie  n'a  de  consisiance  ? 

Je  ctois  donc  que  ni  l'intérêt  de  la  tranquillité 
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pVi'f''iiiH8  ^  ni  ctîui  d<:  1j  coBstiiulion  ,  r,\  celui 
sur-cout  du  gaiiveraerrieni  ,  ne  rgclain  nt  h  i'ii 
tividemmeat  incoiisiiiu'ianiielle  que  i  oi  vou? 
propose.  Vous  ne  [jouniu^  radop:."i  iju'cn  ad- 
ni^tiawt  des  coinnicHiaites  que  louics  vos  Ui- 
iftiïfçs  ,  Ipn'.e  Mone  loyauté  repouisc  ,  un  o^'l-o 
qu'tn  violaiii  avec  écLi  vos  obligaiioiis  cl  vus 
proaaessc.s.  JeoeSJUrais  p.is  vous  (iiic  de  quelle 
BXiniete  la  tousiiiuiion  tssuieran  le  j.'lus  dViu- 
nages,  ou  psr  tes  iiucTprtisiiuns  tléiisuue-;  ei  p-é- 
liljeijises  ,  ou  par  une  ir;;ns.jre;s  cm  nujip.s  ais- 
sifljulée.  .Nous  désirons  lous  U  réprcsiiion  de? 
tiira'cs  et  la  ccssa;iOQ  des  troubles. 

1,6  g.ouverneo".enl  n'a  point  d!au!re  bul .  et  par^ 
tanne  a'esi  ssitz  insensé  pour  eu  douiei  ;  mais 
îl  fuéïiie  ,  ce  gouveineracQt  ,  pat  les  éminens 
seruices  qu'il  a  rendus  à  la  pauie  ,  que  nous  ne 
ie  CoadauiDions  point  à  executct  uu  tel  projei. 
Lapyiwatice  qui  conyicnj  à  son  ^aiicieie  ,  à  son 
gïsiîs  ,  à  Si  loyauiï  ,  c'est  la  puissance  augu^ie 
et  jaUde  des  gçuverntiiaens  aiaiés  ,  leipeties  ci 
ConLcedits. 

Je  vote  Eor.tr^  le  piojet. 

T)«t(ï(.  THbtrBÎ ,  ep  apiiuyant;  le  projet  4e  Iqi  St^r.nyîs  4  vQtre 
fccuMiun  ,  je  ne  liçtis  V"""'-  ^jouter  des  nelnturss  eHcayaotcs 
aux  ublcaux  peut-énc  déjà  trop  sombres  qui  vqm  or.t  eie  prt- 
}5llt";s  sur  h  situaliorr  de  la  république.  SI  tes  lîbleaux  étaient 
*dclo«  dans  leur  ensamblo  ^t  dans  tous  leurs  dei;iHs  ;  si  les 
allaroiea  qui  oat  liii  vuius  éoiouvoir  n'étaient  exagérées  ,  si  la 
«njuralion  dont  je  reconnais  le  danger  éiaU  aussi  Éteuduc  ,  !|USsi 
£ti»érale  tju'on  parajt  le  cruindre  j  i^es  tribunaux  seraient  alors 
un  faible  iiioycn  de  saint,  et  nous  s^-rions  réduits  à  clieiclier 
d'autres  mesures  pour  gyrentir  la  patrie  d'une  dissolution  tolale 
el  proci.ajne.  J'a;>pUuriirai  pk;tf)t  ;i  la  piudeuce  et  à  la  modé- 
ration de  l'auteur  dïs  iiiotirs  du  projet  de  loi,  qui  n  a  pM  voulu 
tendre  un  erepe  fiioelire  sur  toute  la  ï'xanee  ,  tt  comme  lui  , 
i'aiuie   à  nie  persuader  tiue  l'altitude  du  peuple   l'i  '"     '"  " 


oi.'.i  rlieir:  <(«  çc  gujiPQijt  à  rèptwn^  ^gs  ^rîa^nxîafi**)  66  lp$  1 
j  Ltts  a  ui^iin  année  ;  cguiuie  si  le  legisUiteur  potivajt  sayoir  i 
I  ■(':■-  le  gouvernement  ,  dans  quelle  p,ir[ie  du  teiiitoire  l'état 
t  ment  d'un  tribunal  serait  plus'  urgent  ;  comme  si  des  te 
i  'cercts ,  dans  deux  assemblées  nnmbrjnses  ,  enipécbaicnt  (oi 
[  qjv'il  ne    s'ethaijpat   tiuclquc    indiscrélion  c?pable  seule    de 


odieux 


.inelle 
notai 


Tint; 


elle 


au-dcliors.  Il  est  trop  vrai  cependant  qu'il  existe  luie  c.jnspira- 
tign  de  bri^anda^e,  vaste  dans  son  plan,  nroionde  dans  ses 
combinaisons,  atroce  dans  ses  effets,  d'autant  plus  redoutable 
qu'elle  est  plus  ténébreuse  ,  alimentée  par  le  piiljge  et  l'assas- 
sinat ,  sou  loyée  par  des  euncnjis  acharnes  contre  un  peuple 
toujours  invincible  tt  contre  un  gouvernement  dont  la  puissance 
les  désespère.  C'est  pour  atteindre  ce*  brigands  que  la  ustice 
exige  plus  de  rapidité  ;  c'est  pour  frapper  ces  scélérats,  que  la 
loi  a  besoin  de  plus  de  force.  IXe  toute»  parts  un  tri  l'eleve  ,  et 
appelle  au  secours  de  la  société  la  vigilance  de  i'adminisfra'.ion  , 
H  63gesse  et  l'cnerÉie  du  lègiïlaleur.  Avant  njeme  que  cette 
4i5cussiûn  s'ouvut  au  milieu  de  vous  ,  il  ctatt  évident  pour  tout 
honime  de  bonne  foi  ,  que  les  moyens  ordinaires  sont  impuiST 
sans   dans    les  ciiconstances  ou   se  trouve    la  republique. 

En  examinant  les  principes  généraux  dont  le  projet  de  loi 
est  l'application  ,  deux  questions  se  présentent  :  d'abord  ,  l'éla- 
bUssemenl  d'un  tribunal  cnmin;l  spécial  est-il  une  innovation  de 
ïacteconstnulionnei?  En  second  lieu  ,  ce  tribunal  ,  institué  aujourc 
d'bui  pour  punir  le  ciiiue  ,  ne  peut-il  pas  devenir  par  la  suite 
TiS  iaistruuunt  de  tyrannie  dans  la  iuain  d'un  gQuvernenietlt  qui 
voudrait   en  abuser  i' 

AYjnt  de  décider  la  question  ,  qu'il  me  soit  permis  ,  tribuns, 
i^'otiVir  -à  vos  méditations  la  pensée  d'un  liomine  qu'on  n'accusera 
cas  d'être  lavoiable  au  despotisme.  Mirabeau  ,  dans  son  écrit 
«til  ks  lettres  de  cachet  ,  s'exprime  ainsi  :  "  Qiiand  la  chose 
j,.-(llib(ique  est  ni-natee  de  destruction  ,  il  s'agit  de  sauver  l'eiat, 
^  çt  non  pas  l'autorité  deA  lois  qui  peiiraient  avec  lui  ;  on  doit 
,,  ïnettïe  volontiers  à  l'écart  ,  en  iaveur  de  ta  liberté  ,  des  ma- 
[  été  établies  que  polir  la  conserver,   loisqu'elle- 
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;  objections  qui 


ps   le, 
par  la  lénteu: 
,-i2  du  trouv 
irs  de   doma 
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soupçûnner'tWiih  reMain  geni'fl'ideO'irficdî'î  îi,  edt  des  évdnejïiMi* 
qu'qi;  ne,  Ri^^  ^fjonipiirer  sans  inj(4S(ii;e;  il  çst  des  mallutirs 
qui,,,  grac^^  ,^u.  ciel,  ne  se  renouvellent  pas  dans  le  lOliTstlts^ 
siècles.  Il  esl  beau  de  plaider  la  cause  du  citoyen  ,  il  est  plKj 
instant  de  songer  au  maintien  de  la  société,  tes  maus  dijni: 
on  nous  fait  peur  sont  hypothétiques,  les  désordres  qid  UOU^ 
affligent,   les   assassinats  qui  nous  égorgent  soni  r'^'-     """'  ' 


,  n.itioniux.  On 

prétend'qucla  garantie  qu'on  vent  leur  donner  n'est  qu'illusoire; 
on  lui  subslitue  celle  de  l'opinion  publique  Voila,  sans  doute  , 
une  défense  admirable  1  L'opnuon  publique  contre  des  brigands 
armés  qui  neçonoaisï.eiït  que  le  pilUge  ,  le  nicavUft  et  l'incendie  ! 
On  s'elevc  contre  le  ç/rivilége  que  le    projet  de  loi    accorde  à  ces 

de  dcsijincr  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  à  la  proteciion 
spéciale  de  la  justice  ,  lorsqu'ils  sont  si  spécialement  désigni:^  aux 
poignaidsdes  assassins  .' 

Le  rapporteur  de  la  commission  vous  avait  démontre  ,  ce  me 
semble  ,  avec  assez  d'évidence  .  l'accord  du  projet  de  loi  avec 
les  différons  articles  du  code  pén.d  qui  sont  relatifs  aux  mêmes 
délits;  il  vous  avait  prouve  que  le  rcproclic  de  rétroactivité  ne 
pouvait  pas  se  soutenir  .  du  moment  qu'il  n'y  a  point  de  change- 
ment dans  les  peines  établies  avarit  le  crime,  du  moment  que  l'on 
n'enlevé  point  au  tribunal  criminel  les  accuses  dont  il  est  déjà  saisi, 
du  moment  que  l'tf.'ipétience  des  peuples  et  l'autorité  de  notre 
code  pénal  justifient  l'instruction  oidonnéo  devant  le  tribunal 
spécial.  Pour  combattre  avec  avantage  la  clasiificition  des  délits 
et  le  genre  de  procédure  établi  par  le  projet  de  loi  ,   o.n  raisonne 
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ode  de    jiigt 


i  le: 


de  vu 


le  besoin  U'uno  loi  non 
ssi  que  les  jusJes  qnï  vqnt  y  siéger  n'auron 
celui  d'etouffcr  la  venté  ,  de  poursuivre  le 
re  le  patriotisme  ,  d'assassiner  la  vertu  !  Ei 
tirant,  par  aiialiièie  ,  des  inductions  inadniissiblcs ,  on  invoqu 
toujours  ,  çoranie  la  garantie  la  plus  sûre  ,  ce  jury  dont  l'iiisti 
lutîon  est  si  respectable  ,  et  dont  la  tyrannie  révolutionnaire  avai 
f^tit  pourtant  l'in^-lrunient  le  plus  actif  de  ses  vengeances.  CVst  ei 
rapprochant  ain.-.i  des  élablissemens  qui  n'ont  et  n'auront  jamai 
aucune  ressemblance,  qu'on  obscurcit  les-'questionsles  plus  claires 
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Oue  dira;-je  de  l'objection  contre  la  fixatiçn  de  la,  dure'e  de  ces 
tribunaux  ,  jusqu'à  deux  ans  après  la  paix  générale  ?  Qii'ou  eût 
propose  un  autre  terrap  plus  rapproché  et  qu'on  prétend  moins 
vague  ,  cette  idée  est  naturelle  :  mais  regardei  coo^ne  indéfini 
celui    que  propose   le   guiivernement  ,    sous   prête 


ntelliE 


/ille 


udrade 


barbaresque  ,  il  se  prév 

guerre  ,  afin  de  garder  dans  s 
contre  les  citoyens  ;  supposer  q 
ques  individus  ,  le  gouverncme 
nemi  de  lui  même  ,  pour  rcnon 
ses  intérêts  autant  qu'au  bonhe 
blenient  une  hypothèse  que  je  n 


ette  c 
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après  la  paix  générale. 

encore  ,  c'est   la  loyauté  du  goui 
:er  ,  f.itigué  de  complots  ,  pour  l'a 

runer   la  république  avec  lui  d.ins 


prend  avec  la  France  , 
que  tout  recemmeni  ei 
inen  d"  sénat-conserva 
corps  iCtLlaire  devinl 
par  la  suite  la  nation  , 
contre  tout  acte  dangei 
ver  des  doutes  sur  sa  b 


ic  auj.uud'liui  ,    loisqu'il 
ïT'un    de  SCS  actes' l'exa- 


l  de  pr, 
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que  sa  conduite  passée  m'est  un  garant  pour  i'; 
je  suis  convaincu  que  son  ambition  est  autant 
d'aspirer  à  , la  gloire  de  rendre  le  peuple  françi 
la  paix,   par   la  justice  et  par  la  liberté. 

Enfin,   tribuns,     ce   qui   forme   priqcipalen 
c'est  la  persuasion  où  je  suis  qu 
envain  votre  courage  et   votre  c 
au  gouvernement  ses  promesses 
porter  jusqu'à  lui  ,1a  plaî 
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mt  .  s'il  tallaii  rappeler 
rertir  de  ses  devoirs  ;  s'il 
pcuplei  et  lui   demandet 
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t ,    que  le  proje 


k  lapporteur  ciu  conseil  d( 
«S  cHet  i:a«i£lf  LXÏII  de  la 
iiç  dçUu  enapipïUnt  peiue  afflictive  ou  intsmaTlte  ,  un  jury 
ii'accusaùon  tt  un  jwy  de  jugement;  mai^  puisi.|iic  la  coti^u- 
tacion  a  prévu  di'S  cas  paruculicrs  et  tndiqni^  dts  e:cce;itiùns  x 
4e>  pfcprws  ïeg>8  ,  ne  doit-on  pas  ,  avec  te  gouvcrneUieiït , 
t'aatQTissr  lit  ;'^rti«!e  XC^^H  qui  ,  en  cas  de  rovuite  a  main 
»r(nê« ,  ou  àe  irouhlgs  oienaçant  Içi  sûreté  intérieure  de  l'etgt  , 
;^çrpiçt  ^  la  loi  d«  busptndrc  l'empire  de  la  constitution  diins 
^cî  lieux  et  pour  le  tems  qu'elle  détermiiie?  ne  doit-on  pas 
Ccmvenir,  avec  la  rommistion  »  que  si  ,  dans  ce  dernier  cas  ,  la 
«onslitutipD  consent  à  dt-poBer  ,  pour  un  tems  deterwiiné  ,  l'uni- 
lersalité  de  »oa  empire  ,  elle  peu.t  ,  à  plus  forte  rjîson  ,  per- 
mettre la  EUipinsion  momentanée  d'une  seule  de  sei  préro- 
gatives. 

Maiis  Tavenir  vous  fait  trembler,  dites-vous?  cette  institu- 
tion nouvelle  peut  te  corrompre?  des  ministres  prévaricateurs  , 
des çoyrtisana  perfides  peuvent  tromperie  gouvernement ,  égarer  S3 
lïligion  ,  l'entraîner  »  des  mesures  sinistres  ,  à  des  actes  arbi- 
trairee  ?  Tribuns  ,  je  sais  que  tout  se   déprave  ;   que  la  perver- 
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;  pane 


r  à  l'état  de  paix  qui  c( 
de  la  république  ,  c'es 
croyais  pas  qu'on  pût 
|ue  celle  qui  m'écoute, 
que  de  s'appesanti 
liqué  ,  c'est  l'avoir 
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Tusage  épouvantable  que  le  despotisme  et  les  fu 
«bie  ont  fait,  pendant  i8  mois  ,  de  la  sainte  inblitution  des 
_jurés.  Je  ne  ftrai  pas  au  gouvernement  l'injure  de  le  défendre 
•Conirc  toutes  les  supposilion.s  auxquelles  se  livre  unç  prévoyance 
que  j'oserai  dire  pubillaniine.  Non  ,  ce  n'est  p^s  qiiand  je  vois 
«on  bras  s'armer  pfîur  frapper  le  crime  ,  que  je  puis  trembler 
pour  l'innocence  et  pour  ta  vertu  !  Ce  n'c»t  pas  cjuand  nous 
îommes  sur  le  bord  d'un  abyme  terrible  que  nous  devons 
arrêter  nos  regiirds  sur  des  fanLôipcs  qui  peuveol  nous  éblouir 
et  nous  précipiter  ! 

C'est  par  une  suite  de  cette  conviction  morale  ,  par  la  cons- 
cience que  j'ai  de  l'indispensable  nfcessité  de  celte  met,ure  , 
qu'aux  argumens  qui  vous  ont  Eté  présentés  avec  tout  le  pres- 
tige de  l'éloquence  ,  j'opposerai  des  raisons  appuyées  sur  la  vérité 
des  faits.  Il  eût  été  diiiicile  sans  doute  de  nier  formellement 
.la  nécef.aité  d'un  moyen  extraordinaire  ,  à  moins  c|e  nier  aussi 
ï'existcnce    de   la    guerre  jtroce    que    des    brigands    font   chaque 

qu°un  extrême  péril  appelle  une  rcs.^ource  exiréme  ,  on  a 
aaaqoô  dune  tous  les  points  celli;  qoe  le  gouvcrneuicnt  vous 
indiqua. 

On  vous  a  dit  que  le  pTinjnt  de  loi  ne  déterminant  pas  d'avanre 
le«    lieux    où   reiabljatcment    des    tribunnux   spéciaux   sera  jugé 

terrible  ,  tqutea  loa  fois  qu'il  pourra  servir  leurs  passions  ,  cl 
que  le  gouvornciiient  ,  occupé  d'une  multitude  de  soin»  qui 
demandent  5on  attention  ,  >'er)  lapporteia  ttop  légèrement  aux 
létit»  inicrcsîea  de  «î&   a^eBî. 

On  voudrait  que  la  fixalign  ioa  lieux  fût  l^isacc  nu  légidateur  ; 
pt ,    pour  cvitei  les  dar.gcri  de  la    publicité  ,  on  su(igeie  le    mod( 


volitt 
valeu 

On  a  compare  l'établissement  du  tribunal  spécial  avec  les  cours 
prévotales,  instituées  par  Tordonnance  de  ififo  ,  et  ce  rappro- 
chement n'est  pas  exact.  D'abord  il  suffit  de  se,  r:ippeier.  répoqHc 
ou  Louis  XIV  créait  ces  espèces  de  tribunaux  ,  pour  être  convaincu 
qu'il  n'était  point  pressé  par  la  même  loi  de  nécessité  qui  presse 
aujourd'hui  le  gouverneiiient.  Il  ne  sortait  pas  ,  ou  plutôt  il  i)!etait 
pas  au  milieu  d'une  révolution  dont  l'influence  a  été  si  générale  , 
et  dont  les  convulsions  ont  été  si  douloureuses;  il  n'avait  pas  à 
lutter  contre  toutes,  les  passions  viles  ou.iërûceS.-*i  itiÎ!;es  en  mou- 
vcmentpav  l'esprit  de  vengeance  ou  de  cupidité  :  l.i  France  étaittran- 
quiUe  dans  l'intérieur  ,  et  en  pnix  ,  depuis  deux  a*is  ,  p.vcc  presque 
tonte  l'Europe  ;  cen'ctiait  point  un  tribunal  temporaire  qu'il  e'ta- 
blissait  ,  mais  un  tribunal  permanent  :  il  n'avait  donc  besoin 
ni  deia  même  vi^iacur,  ni  de  la  méuie  célérité';  et  si  ,  dans  les 
mêuics  circonstances,  le  gouvernement  nous  proposait  une  insti- 
tution parc-ille  ,  je  n'iiésitcrais  pas  un  moment  à  U  repousser  de 
toutes  mes  forces. 

On  s'est  elc 
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OUÏS  susceptible  de  critique  ;  dans  ce 
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de  loi  ,  des  exceptions  analogues  à  celles 
1670  !  Comment,  lorsqu'uiie  mtsure  terribJe  ,  il  est  vrai,  mais 
commandée  par  des  crimes  plus  tçrribles,  est  provoquée  contre  des 
voleurs  de  grandes  roules  et  des  assassins,  vous  detnaodûz  pour- 
quoi l'on  n'a  point  mis  à  l'abri  de  sou  atteinte  les  membces 
du  gouvernement  ,  d^s  membre^i  de  l'autorité  judiciaiie  !;  Je 
serons,  moi,  bien  plus  étonné,  bien  plus  indigné  de  cette 
sauve  -  garde  outrageante  !  je  la  regarderais  comme  l'effet  du 
complot  le  plus  affreux  d'avilissement  contre  la  republique  et 
contre  ?e$  magi.'îtrats  !  C'est  encore  à  cette  occasion  qu'on  a  rap- 
pelé Içs  catastrophes  révolutionnaires  qui  ppt  coûté  la  vie  à  des 
hoinmts  aussi  distingués  par  leurs  talens  que  reçommandablas  par 
leurs  vertus  !  et  l'on  a  presque  prophétisé  le  même  sort  à  ce  qui 
nous  restr  en  ce  genre  pour  consoler  la  patrie  de  tant  de  pertes. 
0  mes  collègues  !  comme  vous  je  pleure  sur  ces  sanglantes  tra- 
gédies !  comme  vous  je  porte  le  deuil  de  ces  morts  fameux  ! 
mais  s'ils  ont  péri  ,  ce  n'est  point  pour  avoir  donné  plus  de  force 
au  gouvernement  ,  c'est  au  contraire  pour  l'avoir  laissé  prendre 
à  ses  enpomis  ;  c'est  parce  qu'on  n'avait  point  arrêté  les  incen- 
dies ;  c'est  parce  qu'on  n'avait  point  puni  Icb  yassacres  de  la 
Glacière  et  ceux  de  septembre  ;  c'est  parce  qu'on  avait  laissé 
gronder  le  monstre  de  l'anarchie  ,  au  lieu  de  l'éiouffer  à  soo 
berceau  ,  que  ce  monstre  dévora  tous  ces  ornemens  de  la  France  , 
tous  ces  soutiens  de  la  république,  toutes  ces  lumières  de  Thn- 
manité  .'  eu  différant  de  sentiment  avec  vous,,  r.".es  colloguea  ,  je 
rends  justice  à  vos  intentions  ,  elles  sont  généreuses  et,  puïc.3,  ; 
vous  n'avez  pour  but  que  de  d&lendre  Iti  libtrté  civile  et  la 
cureté  individuelle  des  atteintes  de  rarbitraire  et  des  resscnti- 
w.ns  de  l'esprit  rie  parti.  Mais  c'est  peut-être  parce  que  vous 
oubliez  -trop  de  citcAiistances  du  passé  ,  '  que  voua  semblez  si  épou- 
vantes sur  l'avenir.  En  rapprochant  les  époqUca  ,  vous  ne  dis 
tinguez  pas  assez  les  différences  qui  les  caraetériscnt ,  vous  songez 
aux  boucheries  di|  tribunal  révolutionnaire  ,  et  vous  ne  soiigez 
pds  qu'elles  étaient  ordonnées  parles  jurés.  Dans  ces  tableaux 
si  afiligeans  ,  vous  négligez  la  part  delà  multitude  égarée  ,  for- 
çant, le  lu  mars  et  le  3i    mai  ,  la  convention  nationale  à    deli- 


omités secrets;  comme  si  le  gouvi.-mcmeat  devut  cssenficUe-  I  lar 

TPeBt  tx  Loujouta  fair«  de  mauvai»  <:hoix;  comme  si  la  plus  impor-  tion  ;   une   société  d'énergumcnes  parlant  en  souveraine  aux  ton 

Mrtte  dç  «3  9CC)4p(Hîp.ns  tt  le  prftmior  4c  t^S   devoirs   il'étoit   pas  '  niitec  ,    et    l'or  de  l'étranger  semant   partout  ia   corruption    et  h 

^i  fjé^tm^  roppres&ioa  it  les  assasiiuatj  ^uiidiques  ,    de    niçniç  disocrdc.  Tribun»  ,  il  est   des  hommes  qu'on  ne  peut  bws  foUe 


frappé  de  cette  verilé  , 
les  lois  lc-3  meilleures  ne  sont  p?s  celles  qui  n'offrciit  i\\ 
imperfections  ni  lacunes  ;  iTiais  cell-"s  qui  sont  'le  mieux  app,T*3- 
priées  aux  peuples  pour  qui  tlles  sont  faites  ,  et  a;ix,tcnis  o'^ 
elles  sont' données.  On  sougentif  en  un  mot,  qu'apièï  plus  de 
i.q    années  d'une    révolution    qui   a  reformé  de    Tiox^fhrLuy.  abiis  , 

ne  peut  exister  long-tems  s'il  n'a  pas  le  couf-itre  et  U  furLu 
d'apporter  à  ses  lois  les  modifications  que  justifie  l'exemple  des 
nations  les  plus  libres  qui  aient  jamais    été   sur  la  t^rrc 

L'orateur  résume  ses  principaux  motifs  en  faveur  du  pnïj.ét 
de  loi  ,  et  vote  pour  son  adoption. 

Le  tribunal  orcUrine  l'impressioa  ,  et  ajourne 
à    demain  la   suiie   de  la  disçussioo. 

Le  corps,  législatif  annonce  par  «n  message 
qu'il  a  adopté  le  proj.^t  de  loi  concernant^U 
poursuite  deg  débits  parcievanl  lc§  tribunaux  cott 
rectionnels   et   criminels. 

On  procède  au  scrutin  d'éleciion  pour  la  po-r 
mination  d'un  candidat  à  préseoier  au  s^adi-cca^ 
servateur. 

Le  général  Col'aud  réunit  23  suffrages  ,  Tron- 
chet  23  ,  Grégoire   l3,  Anson  3. 

Un  second  tour  de  scruin  est  ajoHmé  à 
demain. 

La  séance  est  levée- 

CORPS-LEGISLATIF' 

Présidence  de  Rossée, 
SÉANCE     DU     7     PLUVIOSE.. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  pn  procède 
pour  la  nominaiion  d'un  canoiJai  au  sénat-cori- 
servateur,  au  scrutin  de  ballotage  entre  le  géné- 
ral Collaud  et  le  citoyen  Tronchet.  Sur  ^34  vo- 
tans  ,  le  général  CoUaud  obtient  la^  suHraj^ea, 
Il  est  proclamé  candidat. 

Des  orateurs  du  tribunal  et  du  gouvernemen( 
sont  introduits, 

Dcfermont,  conscillet-d'état ,  présente  un  pro- 
jet de  loi  pociant  concussion  à  la  ville  de  Liejie 
du  terrain  et  des  niatériaux  de  la  ci-devant  caths^ 
dtale  de  la  même  ville. 

D:ff.rmovt.  Citoyens  législateurs  ,  1^  dçmolitian  dc  'a  çi-i^^vam 
calhèdrale  det-lejc  fulcommenciic  dons  le  tems  oCi  rcnneiii!  oi^ 
incçndiaiiles  faubourgs  ,  et  le»  fers  ,  pl«nilî5  et  cuivres  pKivWilm 
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4e  la  démolifion  ,  furent  snccessiremcnt  requis  ,  pendant  l'an  3  , 
i;ai  les  agens  civils  et  militaires  ,  pour  ser\'îces  publics. 

Il  n'est  resté  sur  la  place  que  des  pierres  de  mauvaise  qualité  , 
dont  on  n'a  pu  tirer  aucun  parti;  on  a  même  vaiïienierit  tenté  d'en 
abandonner  la  valeur,  à  la  charge  de  déblayer  le  terrein. 

L'administration  centrale  du  département  a  proposé  de  faire  à 
la  ville  de  Liège  l'abandon  de  ses  matériaux  et  de  l'emplacement 
de  la  ci-devant  cathédrale  ,  persuadée  qu'.i  la  paix  cette  ville 
pourrait  se  Tnénager    une  place  nécessaire  à  l'aggrandissemcnt  'le 

voudraient  y  bêtir.  Le  préfet  du  déparlement  et  la  régie  de  Tm- 
rcgistrement  et  du  domaine  national  ont  manifesté  la  même  opinion. 

Ces  motifs  ont  déterminé  le  gouvernement  .a  vous  proposer  le 
piojet  de  loi  dont  je  viens  de  vous  donner  lecture. 

Le  premier  article  porte  l'abandon  gratuit  des  matériaux  et  du 
terrein  mr  lequel  ils  sont  entassés.  Je  viens  de  vous  en  développer 
les  motifs. 

Le  second  impose  à  la  ville  l'obligation  de  faire  ,  avant  d'aliéner 
aucime  portion  du  terrein  ,  tracer  le  plan  tant  de  la  place  a  réserver, 
que  des  façades  des  maisons  qui  devront  être  bâties.  Les  motiis  de 
celte  disposition  n'ont  pas  besoin  d'être  développés. 

La  discussion  du  projet  est  ind'tjuée  pour  le  i5 
pluviôse. 

Thlcssé^  orateur  du  tribunal.  Cit.  légisKiteiirs , 
le  proj.-t  de  loi  portant  établissement  de  tribu- 
naux criminels  spéciaux  ,  a  été  communiçiué  au 
tribunal,  le  i8  nii'ôse ,  et  une  commission  de 
sept  membres  a  é:c  nommée  pour  l'examiner. 

C'est  aujourd'hui  que  la  discussion  devait  s'ou- 
vrir au  corps-législatif. 

On  sait  qie  d'abord  l'attention  se  fixa  princi- 
palement sur  la  teneur  de  l'arlic'e  XXXII ,  con- 
tenant une  mesure  de  haute  police  ,  oui  pouvait 
é.re  séparée  du  projet;  mais  le  tribunal  ayatit 
appris  ,  le  25  ,  que  le  gouvernement  avait  distrait 
cet  article,  qui,  par  conséquent,  ne  iaii  plus 
}iartie  du  projet,  la  commission  se  livra  aîors  à 
l'txanien  des  trois  titres  tjui  ie  composent ,  et  dès 
le  29  elle  fat  en  état  dd  fairç  son  rapport  (jui  lut 
enifndti  dans  la  séance  du  même  jiiu:.  La  dis- 
cussion a  été  com;ne;';cée  le  5  pluviôse.  Six  ora- 
teurs ont  depuis  été  entesidus  ;  vous  reconnatirei, 
législateurs,  que  déjà  ils  ont  développé  des  con- 
sidérations dignes  dêire  méditées  par  vot;s. 

Mais  dans  le  déve'oppcment  d.;  toutes  les  par- 
ties du:  e  loi  qui  doit  potier  toui  à-Ia-fois  l'eftroi 
dans  l'ame  des  brigaads  ,  et  la  sccuiité  dans  celle 
des  citoyens.paisibles .  qui  doit  par  conséquent 
donner  au  gouvernement  toute  la  torce  dont  ii 
a  besoin  pour  comprimer  le  ctime  ,  sans  que  ses 
a"ens  en  ayent  assez  pour  servir  les  resscntimens 
particuliers.  L'expérience  du  passé  ,  la  prévision 
de  l'avenir  doiveot  être  consul.és  pour  appliquer 
au  tral  présent  le  véritable  vemede  dont  il  a 
be'ioin. 

Dix-sept  orateurs  sont  encore  insciits  :  le  tri- 
bunac  qui  sait  ce  que  déjà  il  a  recueilli  de  lu- 
mières dans  les  dux  premiers  jours  de  la  discus- 
sion ,  en  attend  de  non  moins  précieuses,  de 
non  moins  étendues  dans  le  travail  préparé  par 
ceux  qui  û'oni  point  encore  pu  se  faire  entendre. 

Il  est  utile  après  la  discussion  terminée  ,  que 
l'impression,  la  dislributiorv  de  toutes  les  opi- 
nions aux  meaibres  du  corps-légisiatif  précedeut 
sa  décision  suprême;  peut-être  aussi  ne  sont- 
elles  pas  moins  utiles  au  gouvernement  lui- 
même.  Des  observations  justes  le  déterminent 
souvent  à  modifier  ses  projets. 

C'est  d'après  ces  considéiations  importantes 
qu'au  nom  du  tribunat  .  je  demande  au  cotps- 
legislaiif  une  prorogation  de  délai. 

Berlier  ,  orateur  du  gouvernement.  Le  conseiller- 
d'état  Portails ,  chargé  de  défendre  le  projet  pour 
la  discussion  duquel  le  tribunal  demande  une 
prorogation  de  délai  ,  n'est  point  en  ce  moment 
dans  1  asseinblée  ;  je  propose  de  retarder  la  déci- 
sion que  doit  prendre  à  cet  égard  le  corps-légis- 
ladf ,  jusqu'à  1  arrivée  du  citoyen  Portails. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  relatif  à 
la  poursuite  des  délits  dont  la  connaissance  ap- 
partient aux  tribunaux  criminels  et  de  police 
•torrectiocnelle. 

Thiesié ,  orateur  du  tribunat,  expose  les  motifs 
qui  ont  déterminé  cette  assemblée  à  voter  l'adop- 
tion du  projet,  dans  sa  séance  du  3  de  ce  mois. 
Il  rappelle  les  bases  du  projet,  les  raisonnemcns 
principaux  énoncés  dans  l'exposé  des  motifs 
présentés  par  le  gouvetnement,  et  résume  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  au  tribuDat.  Il  s'attache  en- 
suite à  relever  quelques  objections. 

On  a  prétendu  ,  dit-il ,  que  l'exercice  du  minis- 
tère public  ne  devait  pas  être  placé  dans  la  dépen- 
dance du  gouvernement,  et  pour  le  prouver,  on 
a  reproduit  les  argumens  de  Tbouret  dans  son 
discours  sur  le  miidstere  public.  Ces  argumtns, 
•fussent-ils  d'une  démonstration  évidente,  ils  dis- 
paraîtraient devant  notre  constitution.  Le  peuple 
Irançais  ayant  voulu  que  le  ministère  public  lût 
désormais  une  agence  du  gouvernement ,  il  ne 
.nous  est  plus  periiiis  ,  je  ne  dis  pas  de  décider  , 
mais  d'examiner  s'il  doit  en  être  indépendant.  Les 
principes  développas  à  cet  égard  en  1789  ,  sont 
bien  moins  absolu  4  que  relatifs.  Tout  venait  alors 
d'élection  populaire,  immédiate  et  relative  ;  on 
■craignait  dei  placer  la  verge  de  l'accusation  dans 
la  main  ennemie  des  aoens  royaux.  Le  peu[  ie 
français  ,  par  la  constituiion  de  l'an  8  ,  a  replacé 
■ce  ministère  dans  sa   dépcndiince  naturelle.  Le 


projet  de  loî  est  une  conséquence  nécessaire  de  1 
celle  disposition.  Il  faut  plus  :  il  faut  que  ,  suivant 
le  vœu  de  la   constitution,  la  pouisuite   soit,    àJ 
loutes   les   époques   de  la   procédure  ,   entre    les  | 
main»  du  minijteie   public.  I 

Après  avoir  développé  le  principe  ,  et  l'avoir  1 
applitiué  aux  articles  du  projet  ,  relaiifs  à  la  re- 
cherche et  à  la  poursuite,  aux  mandats  de  dépôts  j 
et  à  la  remise  ries  plaintes  entre  les  mains  du  subs- 
titut,  avdnt  de  les  faire  aniver  au  directturdu 
jurv,  loutes  les  craintes  que  pourrait  faire  njîire  le 
projet,  ajoute- l-il  ,  sont  détruiies  par  son  texte 
même.  Il  est  évident  que  les  autorités  locales  ne 
peuvent  faire  saisir  le  prévenu  que  dans  trois  cas  ; 
le  flagrant  délit  ,  la  clameur  publique  .  et  s'il  s'agit 
de  peine  affliiive  ,  quand  il  y  a  des  indices  sulEsans, 

Quand  il  n'y  a  eu  ni  flagrant  délit ,  ni  clameur 
publique  ,  i}i  indices  jugés  suffisans  par  le  juge- 
de-paix  ,  ii  est  clair  tju'il  n'y  a  jamais  d'inculpé 
conduit  devant  le  substitut  ,  mais  alors  la  procé- 
dure a  lieu  coafofmérnenl  au  code  des  délits  et 
des  peines. 

Après  l'examen  du  projet ,  il  demeure  constant: 

1°.  Que  la  recheiche  des  délits  appartient  au 
gouvertiemcnt  ; 

2°.  C^ue  leur  poursuite  ou  le  droit  de  requérir  la 
justice  est  aussi  pour  la  vindicte  publique  dans 
les  attributions  du  pouvoir  chargé  du  maintien  de 
l'ordn-  pub  ic  ;  d'où  il  suit  que  les  asens  qu'il 
s'agit  de  créer  en  cette  partie  ,  doivent  être  dans 
sa  dépendance  ; 

3".  Que  le  prrjet  n'enlevé  à  la  justice  aucune 
de  ses  atiribuiio.'S  ,  en  lal.ssasit  au  directeur  du 
jury  l'in.ilruction  et  les  premiers  jugemens  ; 

4°.  Que  le  mandat  de  dépôt  n'émanant  pas  des 
propres  mouvu-mens  du  substiiut .  il  est,  par  sa 
nature,  un  provisoire  utile  à  la  chose  publique^, 
et  sans  danger  pour  les  particuliers  ; 

i°.  Que  l'abus  n'en  est  point  à  craindre  ,  parce 
que  le  devoir  du  magistrat  qui  le  décerne  ,  son 
intérêt,  sa  dépendance,  les  lois  existantes  sur  la 
détention  arbitraire  ne  lui  permettent  pas  de  pro- 
longer ie  dépôt  au-delà  de  a.J  heures ,  et  qu'après 
ce  délai ,  l'individu  déposé  est  à  la  disposition  du 
diiecteur  du  jury  ; 

€".  Enfin  que  ,  dans  aucun  cas  ,  le  substitut  ne 
peut  donner  ccsntre  qui  que  ce  soit  l'ordre  de 
saisir  ou  de  déposer.  Ou  d'amener  un  individu 
devant  lui. 

Ce  projet  ,  citoyens  législateurs  ,  doit  avoir  une 
grande  influence  sur  la  tranquillité  publique-. 
L'amour ,  la  haine  ,  la  terreur ,  tout  conspire  con- 
tre le  rétablissement  de  l'ordre;  on  pallie,  on 
dissimu  e  ,  on  craint  ;  et  le  brrg,:ndage  va  tête 
levée  ;  et  au  milieu  des  passions  contraires  ,  il  est 
la  seule  auiorité  qui  se  fasse  obéir.  Plaçons  donc 
un  ressort  vigoureux  dans  la  main  du  gouverne- 
meni;  que  ce' ressort  soit  tendu  sur  tous  les  points 
de  la  république  ;  qu'en  comprimant  le  ciime,  il 
relevé  l'espoir  de  tous  les  bons  citoyens. 

Je  demande  acte  du  dépôt  fait  sur  le  buvea* 
du  vœu  d'adoptior;  ,  émis  par  le  tribunal  ,  du 
projet  de  loi  dont  il  s'agit.      ' 

Goupil  de  Vréfeln  fils  ,  et  Gillet  de  Seine  et  Oise  , 
orateurs  du  tribunat  ,  donnent  de  nouveaux 
développemens  aux  motifs  énoncés  en  faveur 
du  projet. 

La  parole  est  à  l'orateur  du  gouvernemeiit. 

Boulay ,  de  la  Meurthe.  D'après  les  réponses 
très-satisfesantes  apportées  par  les  orateurs  du 
tribunat  aux  adversaires  du  projet,  il  me  reste 
bien  peu  de  choses  à  dire,  et  je  n'arrêterai 
votre  attention  que  sur  trois  observirtions  puisées 
dans    la  discussion  même. 

Le  fond  du  projet  a  reçu  une  approbation 
assez  générale  ;  mais  plusieurs  orateurs  ori't  sou- 
tenu que  la  recherche  et  la  poursuite  des  dé- 
lits devait  êire  donnée  à  des  agens  inamovibles, 
et  l'on  a  argumenté  de  la  constitution  ,  de  l'a 
nature  des  choses  et  des  opinions  émises  dans 
l'assemblée   constituante. 

J'avoue  que  j'ai  été  fort  étonné  des  argumens 
pris  de  la  constitution.  La  poursuite ,  a-t-on 
dit  ,  fait  partie  essentielle  et  indivisible  dve  l'ac- 
cusation (  déléguée  au  gouvernement  par  l'article 
LXIII  de  la  constitution  )  ,  et  cependant  on  en  a 
conclu  que  la  poursuite  des  délits  ne  pouvait 
être  mise  au  nombre  des  attributions  du  gouver- 
nement ;  inais  par  une  conséquence  touie  oppo- 
sée ,  n'est-il  pas  évident  que  si  le  commissaire 
chargé  de  la  fonction  d'accuser  près  les  tribunaux 
criminels  ,  et  placé  à  la  tête  de  la  hiérarchie  de  la 
police,  est  à  la  nomination  du  gouvernement  , 
à  plus  forte  raison  les  agens  inlérieurs  dans  la 
même  hiétarcbie  doivent -ils  êtçe  révocables 
par  lui. 

En  argumentant  de  la  nature  des  choses,  on 
a  dit  que  c'était  porter  une  atteinte  grave  à  la 
liberté  publique  que  de  confier  la  poursuite  des 
délits  à  des  agens  nommés  et  révocables  par  le 
gouvernement  :  toutefois  si  l'on  veut  raisonner 
avtc  quclquejustejse  ,  on  tirer»  encore  une  con- 


séquence très-difFérente.  Ou  le  gouvernement 
n'est  rien  ,  ou  il  est  charoé  de  maintenir  la  sii- 
reté  et  la  tranquillité  publique.  Comme  il  ne  pei.t 
être  par-tout ,  if  faut  bien  qu  ilemp'oie  des  agens  , 
et  que  ses  agens  dépendent  de  liri  ,  jour  qu  ils 
agissent  ,  d'après  son  impulsion  ,  dans  le  sens 
des  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  la  constitu- 
tion de  l'état. 

Quant  aux  objections  puisées  d'ans  II  doctrine 
de  l'assemblée  constituante  ,  j'ai  entendu  avec 
plaisir  les  jusies  éloges  donnés  à  cette  collection 
d'hommes  qui  la  rendirent  si  imposante  par  leurs 
talens  et  par  leurs  vertus.  Ce  fut  cette  assemblée 
illustre  qui,  la  première,  eniviales  Irançais  de 
l'amour  de  la  liberté  :  c'est  elle  qui  ptjsa  les 
londemens  de  la  tépubliqtie  :  ainsi  tous  les  aniij 
de  la  république  et  rie  la  liberté  lui  doivent 
d'éternels  hommages.  Mais  faut-il  étendre  aveu- 
glément le  respect  et  l'estime  à  tous  ses  actes  , 
à  toutes  les  opinions  ,  à  toutes  les  maximes  ? 
Malgré  les  lumières  et  les  vertus  qui  brillèrent 
dansson  sein  ,  il  lui  manquaitun  giand  avantage, 
celui  de  l'expérience  :  si  elle  avait  réuni  ce 
moyen  à  tO'JS  ceux  qu'elle  possédait  ,  il  est 
beaucoup  de  choses  jqu'elle  a  faiies  dont]  sa 
sagesse  l'eût  certainement  détournée.  Armée 
d'une  juste  défiance  contre  l,e  pouvoir  exécutif 
d'alors  ,  tous  ses  décrets  tendaierit  à  aflài- 
blir  une  autorité  di.niosée  à  abuser  de  sa  force 
et  de  ses  moyens.  'Voilà  pourquoi  cette  assem- 
blée crut  devoir  se  décider  à  mettre  ,  autant 
qu'il  lui  fut  possible  .  les  agens  adrainis:ratifs 
hors  de  la  dépendance  du  gouvernement.  Une 
expérience  de  dix  années  a  dû  nous  convaincre 
que  l'on  ne  peut  assurer  la  liberté  et  maintenir 
la  tranquillité  publique  qu'avec  un  gouvernement 
vigoureux  :  voilà  aussi  pourquoi  on  vous  a  pro- 
posé les  dispositions  contenues  dans  le  piojct 
soumis  à  votre  délibérition.  Soit  qu'on  argu- 
mente de  la  constitution  ,  soit  qu'on  raisonne 
d'après  la  nature  des  choses  ,  le  su'ostitut  du 
commissaire  doit  nécessairement  être  l'homme 
du  gouvernement ,  nommé  par  lui  et  révocable 
par  lui. 

Après  avoir  indiqué  les  motifs  qui  ,  autant 
pjur  l'i.-iiéiêt  public  que  pour  celui  de  l'ac- 
cusé; demandent  que  les  qutsiions  de  lorraej 
et  de  compétence  soient  décidées  ayant  tout  , 
l'oratiUr  continue  ainsi  :  Quant  au  mode  d'au- 
dition des  témoins  ,  loin  de  nuire  aux  intérêts  des 
prévenus  ,  il  est  aisé  de  démontrer  qu'il  leur  sera 
plus  favorable  que  dans  létat  de  la  législatioa 
actuelle.  Aujourd'hui  le  dénonciateur  est  entendu, 
aucun  des  témoignages  qui  serai^;nt  en  faveur 
de  l'accusé  n'es't  admis  ;  pendant  l'instruction  au- 
cune déposition  écrite  na  peut  contrebalancer 
l'incertitude  des  dépositions  orales.  A  la  vérité, 
d'après  le  mode  qu'établit  le  projet  ,  l'accusé  ne 
sera  point  entendu  ;  mais  on  n'entendra  ni  dé- 
nonciateur ,  ni  témoins  ,  ni  la  partie  publique  qui 
fera  seulement  les  fonctions  de  rapporteur.  La  li- 
berté civile  ne  peut  donc  courir  aucun  danger. 
Mais ,  dit-on  ,  ji  l'admission  ,  epur-tout  l'admis- 
>)  sion  exclusive  des  dépositions  écrites  ,  dé- 
>i  iiruit  l'institution  du  jury.  i>  Comme  si  l'otalité 
des  dépositions  n'était  pas  indifférente  aux  jurés 
et  aux  juges.  Si  l'oralité  constituait  essentiellement 
le  jury,  les  juges  seraient  donc  aussi  des  jurés  ? 
Ce  qui  constitue  les  jurés  ,  c'est  qu'ils  sont  juges 
des  faits  ,  tandis  que  les  juges  le  sont  du  droit 
pour  l'application  de  la  loi.  Les  juré»  choisis  par 
leur  pairs ,  sujets  à  récusation  de  la  part  de  l'ac- 
cusé ,  une  fois  l'instruction  teinainée  rentrent  dans 
la  classe  îles  citoyens.  Rien  de  tout  cela  n'est  dé- 
truit par  le  piojct. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot.  Ce  projet  pré- 
sente une  économie  qui  peut  être  prise  en  consi- 
dération. Il  simplifie  la  procédure  sans  nuire  à  la 
garantie  des  prévenus.  L'indépendance  que  l'oa 
réclame  ne  pourrait  êlre  plus  favorable  à  la  li- 
berté publique.  Il  a  déjà  obtenu  l'adoption  du 
tribunat  ,  le  corps  législatif  jugera  dans  sa  sa- 
gesse s'il  doit  lui  donner  sa  sanction. 

La  discussion  est  fermée.  Le  corps -législatif 
passe  à  la  délibération  sur  le  projet  qui  ,  sur  274 
votans  ,  obtient  226  boules  blanches ,  contre  48 
noires. 

Le  président  déclare  que  le  projet  est  converti 
en  loi. 
En  voici  le  texte  : 

Art.  l"i  Le  commissaire  du  gouvernement  lé- 
sant les  fonctions  d'accusateur-public  prés  le  tri- 
bunal criminel ,  aura  ,  prés  le  tribunal  civil  de 
chaque  arrondissement  communal  du  départe- 
ment ,  un  substitut  chargé  de  la  rech'.-rche  et  de 
la  poursuite  de  tous  les  délits  dont  la  connais- 
sance appartient  ,  soit  aux  tribunaux  de  police 
correctionnellt ,  soit  aux  tribunaux  criminels. 

IL  A  Paris  ,  il  y  aura  six  substituts  du  commis- 
saire près  le  tribunal  criminel  ;  il  y  en  aura  deux 
à  Bordeaux,  Lyon  et  Môrseille  ;  néanmoins  ,  dans 
ces  trois  dernières  villes  ,  le  gouvernement  pourra, 
si  le  bien  du  service  l'exige  ,  porter  le  nombie 
des  substituts  à  trois  ,  et  à   douze  pour  Paris. 

III.  Les  plaintes  des  paities  ,  ainsi  que  toute 
dénonciation  ,  soit  oHiciclle  ,  soit  civique  ,  seront 
adressées   aux  substituts  du    commissaire  près  le 
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iribunal  criminel  ;  elles  pourront  l'être  aussi 
aux  juges-de-paix  et  aux.  officiers  de  geu- 
darmcrie. 

IV.  Les  juges-de-paix  ,  les  officiers  de  gendar- 
merie ,  les  maires  et  adjoints,  les  commissaires 
de  police  ,  sont  également  chargés  de  dénoncer 
les  crimes  et  délits  au  substitut  du  commissaire 
près  le  iribunal  criminel  ,  de  dresser  les  procès- 
verbaux  qui  y  sont  relatifs ,  et  même  de  faire  saisir 
les  prévenus  en  cas  de  flagrant-délit  ,  et  sur  la 
clameur  publique,  sans  préjudice  des  alltibu- 
tions  iaiies  aux  gardes  -  champêtres  et  gardcs- 
for^esliers  ,  relativement  aux  délits  commis  dans 
Jcurs  ressorts. 

V.  Outre  les  cas  spécifiés  dans  le  précédent 
article  ,  les  jugrs-de-paix  et  les  officiers  de  gen- 
darmerie sont  autorisés  ,  quand  un  délit  empor- 
tant peiDÊ  affltctive  aura  été  commis  ,  et  qu'il  y 
aura  des  indices  suffisans  contre  un  prévenu,  de 
Ir  faire  conduiie  devant  le  substitut  du  commis- 
saire près  le  tribunal  ctiminel. 

VI-  Dans  tous  les  cas ,  l'envoi ,  soit  des  plaintes , 
dénonf-iations  ,  procès-verbaux  et  déclarations, 
soit  du  prévenu  ,  sera  lait ,  sans  délai  ,  au  subs- 
titut tiu  commissaire  près  le  ttibunal  criminel. 

VII.  Le  substitut  du  commissaire  près  le  tri- 
bunal c.iniinel  décernera  contre  le  prévenu  un 
mandat  de  dépôt ,  sur  l'exhibition  duquel  le  pré- 
Venu  sera  reçu  et  gardé  dans  la  maison  d'arrêt  éta- 
blie près  leinbunal  d'arrondissement.  Il  ep.avei- 
lita,  dans  les  vingt-quaire  heures  ,  le  directeur 
tlujiiry,  lequel  prentira  communication  de  l'^f- 
laire  ,  et  sera  tenu  d'y  procéder  daus  le  plus  court 
dé  ai. 

VIII.  Le  directeur  dp  jury  pourra  ,  quand  il  le 
jugera  convenable,  recommencer  tout  acte  ile 
j)rocédure  et  d'instruction  lait  par  les  fonction- 
naires publics  mentionnés  en  l'adicle  IV. 

IX.  Les  témoins  indi(jués  par  le  substitut  ou 
par  la  partie  plaignante  ,  seront  appelés  sur  la  ci- 
talion  du  directeur  du  jury,  et  entendus  par  lui 
sépaiémenl  ,  et  hors  de  la  présence  du  prévenu. 

X.  Le  prévenu  sera  également  amené  par  son 
toidre  ,  et  interrogé  par  lui ,  avant  d'avoir  eu  com- 
munication des  charges  et  dépositions  :  lecture 
lui  en  sera  donnée  après  son  int.-rrogatoire  ;  ft 
s'il  le  demande  ,  il  sera  de  suite  interrogé  de 
nouveau. 

XI.  Tous  les  autres  genres  de  preuves  autorisés 
jiar  la  loi  seront  aussi  recueillis  et  constatés  par  le 
directeur  du  jury. 

XII.  Aucun  acte  de  procédure  et  d'instruction 
re  sera  fait  par  le  directeur  du  jury  ,  sans  avoir 
«.-uiendu  le  substitut  du  commissaire  près  le  tii- 
bun  ,1  ciimincl. 

XIII.  Le  directeur  du  jury  se  transportera  sur 
les  lieux  quand  il  le  jugera  convenable;  et  dans 
ce  cas,  il  lui  est  alloué  quatre  francs  par  jour, 
ainsi  qu'an  substitut  du  cummissaite  près  le  tri- 
bunal ctiminel  ,  et  IcS  deuxtiersau  gr^Ser,  quand 
]a  distance  sera  à.  plus  de  quinze  milles  de  leur  do- 
inicile. 

XIV.  Le  directeur  du  jury  pourra  charger  les 
jugcs-de-paix  et  les  officiers  de  gendarmerie  ,  de 
lout  acte  d'instruction  et  de  procédure  pour  lequel 
il  ne  jugera  pas  son  déplacement  nécessaire. 

XV.  Quand  le  directeur  du  jury  trouve  l'affaire 
suffisamment  instruite  ,  il  en  ordonne  la  commu- 
nication au  substitut  du  commissaire  près  le  tribu- 
nal criminel  ,  lequel  est  tenu  ,  dans  trois  jours  au 
jllus  ,  de  donner  ses  réquisitions  parécrit  ;  ensuite 
«lesquelles  le  directeur  du  jury  rend  une  ordon- 
nance par  laquelle  ,  selon  les  ailférens  cas  ,  la 
nature  et  la  gravité  des  preuves  ,  il  met  le  pré- 
Tenu  en  liberté  ,  ou  le  renvoie  devant  le  tribunal 
«ie  simple  police  ,  ou  devant  le  tribunal  de  la  po- 
lice correciionnelle  ,  ou  devant  le  jury  d'accusa- 
tion. L'ordonnance,  dans  ce  dernier  cas  ,  porte 
toujours  mandat  d'arrêt  contre  le  prévenu  ,  le- 
Cjuel  peut  cepend3nt  être  mis  provisoirement  en 
liberté,  dans  les  cas  et  selon  les  formes  déier- 
rainés  par  la  loi. 

XVI.  Dans  tous  les  cas  oià  l'ordonnance  n'est 
pas  coiifoirae  aux  réquisitions  ,  l'affaire  est  sou- 
mise au  tiibunal  de  l'arrondissement  ,  qui  n'en 
.juge  qu'après  avoir  eirtendu  le  subtitut  du  com- 
missaire près  le  tribunal  ctiminel  et  le  directeur 
du  juiy  ,  lequel  ne  peut  prendre  part  à  cette 
décision. 

XVII.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent 
ce  jugement  ,  le  substitut  peut,  s'il  le  juge  con- 
venab'e  ,  1  envoyer  avet;  les  pièces  au  commis- 
saire près  le  tribunal  ctiminel  :  et  cependant  le 
même  jugement  s'exécute  par  provision,  s'il  porte 
la   mise  en   liberié  du  prévenu. 

XVIII.  Si  le  commissaire  près  le  tribunal  cri- 
minel ist  de  l'avis  du  jugement,  il  le  renvoie  , 
sins  délai  ,  à  son  substitut  pour  le  mettre  défi- 
rut  vemeni  a  l'exécuiion  ;  dans  le  cas  contraire  , 
il  en  réfère  au  tribunal  criminel  ,  qui  peut  ré- 
former le  jugement  ,  non-seulement  à  raison  de 
la  compétence  ,  de  tout  excès  de  pouvoir  ,  ou 
pour  fausse  application  de  la  loi  à  la  nature  du 
délit  ,  mïis  encore  à  raison  des  nullités  qui  pour- 


raient avoir  été  commises    dans   l'instruction    e 

la   procédure.   Ce  jugement,  ainsi    que   celui  de 
ptem 


sont   rendus   à  la   chambre 
du  conseil. 

XIX.  Le  commissairctprès  le  tribunal  criminel 
peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  ce  juge- 
ment du  tribunal  criminel  ,  mais  seulement  à 
raison  de  la  compéience  pour  excès  de  pouvoir, 
ou  pour  fausse  application  de  la  loi  à  la  nature 
du  délit.  L'afl'aire  est  portée  directement  à  la 
sectiou  criminelle  du  iribunal  de  cassatiou,  qei 
y    siatue   en   la   chambre  du  conseil. 

XX.  L'acte  d'accusation  esl  dressé  par  le  subs- 
titut du  commissaire  près  le  tribunal  criminel  ;  le 
direcieur<lu  jury  en  fait  lecture  aux  jurés  en  sa 
présence  ,  ainsi  que  de  toutes  les  pièces  qui  y  sont 
relatives. 

XXI.  La  partie  plaignante  ou  dénonciatrice  ne 
sera  pas  entendue  devant  le  jury  d'accusation  ;  les 
témoins  n'y  seront  pas  non  plus  appelles  ;  leurs 
dépositions  lui  seront  remises  ,  avec  les  interro- 
gjioires  et  toutes  les  pièces  à  l'appui  de  l'acte 
d'accusation. 

XXII.  Tout  envoi ,  notification  et  exécution  , 
exigés  par  la  loi ,  des  ordonnances  rendues  par  le 
directeur  du  juiy  ,  sont  à  la  cfearge  du  substitut 
du  commissaire  près  le  iribunal  criminel. 

XXIII.  Le  traitement  du  substitut  du  commis- 
saire piès  le  iribunal  criminel  sera  le  même  que 
celui  du  commissaire  près  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement. 

XXIV.  Le  substitut  du  commisoire  près  le  tri- 
bur.al  criminel  est  à  la  nomination  du  premier 
cons.ul  .  et  révocable  à  sa  volonté. 

XXV.  En  cas  d'empêchement  du  substitut  du 
commissaire  près  le  tribunal  ciiminel  ,  dans  les 
lieux  où  il  est  seul  ,  il  sera  suppléé  dans  l'exercice 
de  ses  lonciions  par  le  commissaire  du  gouver- 
nement piès  le  iribunal  civil  de  l'arrondissement , 
ou  son  substiiur. 

XXVI.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  disposiiions  des 
lois  amérieures  qui  n'ont  rien  de  contraire  à  la 
présente. 

Port.ilis  monte  à  la  tribnne;  il  déclare  que  le 
gouvcrnemenl  consent  à  la  prorogation  de  délai 
(.einaudée  par  le  tribunal,  et  pense  que  la  dis- 
cussion doit  être  ouverte  le  17,  Jans  le  sein  du 
corps  législatif. 

Le  président  :  J'invire  le  corps  législatif  à  passer 
au  scrutin  sur   la  prorogation. 

Crochon.  La  loi  porte  que  vous  ne  pouvez  refu- 
ser le  délai  qui  vous,.,,est  demandé  par  le  gou- 
vernement. Or  ,  le  gouvernement  ayant  donné 
son  adhésion  à  la  demande  qui  vous  a  été  faite 
par  le  tribunal,  ayantjjiême  fixé  le  terme  du. délai, 
le  corps  législatif  n'a  point  de  délibération  à 
prendre. 

Le  président  :  tiloi' qui  règle  le  mode  de  com- 
munication entre  les  premières  autorités  ,  porte 
que  le  corps  législatif  prononce  s'il  y  a  lieu  ou 
non  à  prorogation  de  délai ,  et  dans  tous  les  cas  , 
il  vote  au  scrutin  secret.  J'invite  le  corps  législatif 
à  exprimer  son  assentiment  de  la  même  manière 
qu  il  vote  sur  la  loi. 

Thiessé  :  Je  vous  ai  exposé  l,es  considérations 
qui  avaient  déterminé  la  demande  d'une  proro- 
gation de  délai  ;  l'orateur  de  gouvernement  a  fixé 
te  délai ,  le  tribunat ,  par  mon  organe  ,  le  trouve 
suffisant  ;  mais  je  dois  vous  faire  une  observation  , 
pour  l'intérêt  même  du  tribunat  ,  non  pour  cette 
circonstance  ,  mais  afin  de  prévenir  une  difficulté 
qui  pourrait  se  présenter  dans  la  suite. 

La  loi  porte  que  le  gouvetnement  indique  le 
jour  auquel  doit  s'ouvrir  la  discussion  :  mais 
li)rsque  le  tribunat  pense  que  le  délai  est  insuffi- 
sant ,  que  doit  faire  le  gouvernement?  a-t-il  le 
droit  de  fixer  irrévocablement  le  nouveau  délai  ? 
je  ne  le  pense  pas.  Userait  possible,  par  exemple, 
qu'il  n'accordât  que  quatre  jours  ,  qui  ne  suffi- 
raient pas  à  la  discussion  nécessaire  pour  déter- 
miner le  vœu  du  tribunrvt ,  et  comme  dans  une 
telie  circonstance  il  n'y  aurait  point  d'accord 
entre  le  tribunat  et  le  gouvernement,  qui  serait 
juge  de  la  difficulté  ?  Le  corps  législatif,  sans 
doute.  Le  corps  législatif  placé  entre  ces  deux 
autorités  ,  est  essentiellement  juge  du  délai  ,  en 
même  tems  qu'il  doit  prononcer,  sur  la  proroga- 
tion   demandée. 

J'insiste  ,  d.ins  les  inléiêts  du  tribunat,  afin  qua 
dans  les  cas  où  le  dé'ai  accordé  serait  insuffisant . 
ft  tribunat  ne  fût  pas  obigé  d'en  demander  un 
nouveau. 

Fortalis.  Législaieuis  ,  la  discussion  actuelle 
présente  deux  circonstances  différentes  :  la  pro- 
rogiiiion  et  la  limiiation  du  délai.  Qiiand  la  pro- 
rogation est  demandée  par  le  tribunal  ,  a'ors  le 
gouvernement  consent  ou  il  r.e  consent  pas  .  et 
le  corps  législatif  prononce.  Mais  toutes  les  fois 
qu  il  s'agit  de  la  limiiation  du  délai  ,  elle  appar- 
iier;t  à  celui  qui  a  l'iniliaiive  de  la  lot,  et  qui 
peut  même  la  retirer  lorsqu'il  le  juge  convenable. 
Si  le  tribunal  juge  le  délai  insuffisant ,  il  demande 


une  nouvelle  prorogation  ,  que  le  corps  législatif 
accorde  ou  refuse.  Il  n'y  a  tien  de  fatal  dans 
cette  marche. 

En  ce  moment  la  prorogation  demandée  est 
consentie  par  le  gouvernemeut  ,  le  i:orps  légis- 
latif peut  délibérer  sur  ce  point  ;  mais  la  limi- 
tration  reste  fixe,  autrement  vous  prendriez  l'ini- 
tiative ,  et  empiéteriez  sur  l'attribution  du  gou- 
vernement. 

Thiesié.  Je  demande  acte  du  consentement  que 
je  donne  ,  au  nom  dutribunat ,  à  la  prolongaiion 
du  délai  au  17. 

Portalis.  Vous  ne  pouvez  point  donner  cet  acte 
ou  lout  seiait  dénaturé.  C'est  le  gouvernement 
lui-même  à  qui  il  doit  être  donné  acte  du  con- 
sentement qu'il  accorde. 

Pison  du  Galland.  La  question  se  réduii  à  sa- 
voir si  le  corps  législatif  doit  s'interposer  inutile- 
ment entie  le  gouvernement  et  le  iribu'  ai  ,  c'est- 
dire  ,  si  lorsque  le  gouvernement  accorde  la  pro- 
rogation ,  il  est  nécessaire  de  déiib-rer.Si  le  corps 
léo'islatif  peut  délibéser  négativeraeni  ,  il  faut 
passer  à  l'appel  nominal  ;  mais  je  dem  -nde  où 
est  l'intérêt  qu'il  aurait  de  refuser.  Je  suis  loiû 
de  vouloir  porter  aucune  atici  te  à  ses  préroga- 
tives ,  cependant  si  le  tribunat  et  le  gouverne- 
ment ne  se  trouvaient  poini  d'accord  pour  la  pro- 
rogation ,  quels  moyens  aurions  nous  d'obliger 
le  gouvernement  à  l'accorder  ? 

D'un  autse  côté,  quel  moyen  aurions -nous 
d'obliger  les  orateurs  à  pari;  r  ,  si  le  tems  domé 
à  la  discussion  avait  été  insuffisant  pour  fixer  le 
vœu  du  tribunal?  L'opération  matériel. c  qu'ont 
vous  demande  est  inutile  ;  je  propose  qu'il  soit 
seulement  donné  acte  de  la  proiogation  de- 
mandée, et  du  délai  accordé  par  le  gouver- 
nement. 

Un  grand  nombre  de  membres.  Aux  voix  la 
proposition. 

Portalis.  Les  principes  seuls  doivent  terminer 
la  difficulté  qui  vient  de  s'élever.  Le  corps-légis- 
latif est  incontestablement  jugequaid  1  un  de- 
mande et  que  fautre  refuse  ;  mais  quan  i  h  de- 
mande est  accordée  ,  il  ne  peut  plus  êtr  question 
que  du  délai  dont  la  fixation  appartiei  t  ^'<  gou- 
vernement ,  comme  je  l'ai  déjà  exprimé.  Dans  c« 
moment  vous  avez  seulement  à  donner  acte  de 
la  piorogation  accordée  ,  et  à  décréter  l'envoi  au 
tribunat ,  comme  pour  la  présentation  des  projets 
de  lois. 

Le  président.  Le  corps-législatif  donne  acte  t|e 
la  prorogation  et  du  délai  indiqué  ,  et  arrête  qu'il 
en  sera  donné  communication  au  tribunal  par  un 
m-essage. 

Il  est  cinq  heures.  Le  corps-législatif,  attendu 
l'heure  avancée ,  remet  à  demain  la  discussion 
du  projet  concernant  la  réduction  des  justices 
de  paix. 

La   séance  est  levée. 

T     R     I     B     U     N     AT. 

SÉANCE   DU    8    PLUVIOSE. 


Après  la  lecture  du  procès-verbal  ,  le  tribunat 
reprend  la  discussion  du  projet  de  loi  ,  tendant 
à  l'établissement  de  tribunaux  spéciaux. 

Chénier  obtient  la  parole  contre  le  projet  de 
loi  ,  et  le  combat  en  s'attachant  à  établir  qu'il" 
tend  à  enlever  les  citoyens  à  leurs  juges  naturels  , 
à  les  priver  des  formes  ordinaires  ,  des  formes 
protectrices  déterminées  par  le  code  pénal  ,  à 
créer  de  véritables  tribunaux  d'exception  ,  ins- 
titution  que  la  constitution   réprouve. 

Il  examine  quelle  sera  la  composition  de  ces 
tribunaux  ,  et  croit  que  leur  indépendance  n'est 
point  assurée  ,  en  ce  sens  que  leurs  membres 
ou  du  moins  une  partie  de  leurs  membres ,  n'ont 
point  l'inamovibilité  qui  chez  les  autres  magistrats 
garantit  leur  indépendance. 

Sous  le  rapport  de  la  compétence,  l'opinant 
s'étonne  de  la  multiplicité  des  oéliis  dont  le  pro- 
jet donne  la  connaissance  à  ces  tribunaux  ;  il 
s'éionne  également  de  la  concurrence  éiaL.lie 
pour  certains  délits  ,  feutre  le  tribunal  spécial  et 
le  tribunal  ordinaire  ;  il  tire  de-là  cette  consé- 
quence ,  que  la  compéience  des  tribunaux  ordi- 
naires sera  presqu'entiétément  réduite  dans  les 
lieux  où  les  tribunaux  spéciaux  établiront  leur 
autorité. 

Il  en  conclud  erjcore  que  ce  mode  porte  une 
atteinte  très-grave  à  l'institution  des  jurés ,  et  tend 
à  rétablir  l;s  formes  rigouri  u^.s  cl  alarman'CS 
pour  l'innocence,  de  l'ancienne  iustice  rmii- 
n-lle.  Il  fait  obs.erver  ici  que  conserver  cette  i-sti- 
tution  pour  de  moindres  délits,  et  la  suppiimer 
lorsqu'il  s'agit  de  prono-cer  la  peint-  capital  ,  lu^ 
paraît  di  a  méiralemeiit>"  outrai  re  aux  principes  d'une 
sage  ei  bienfcsante  législation. 

L'orateur  en  poursuivant  1  examen  du  projet, 
remarque  que  l'accusé  n'a  point  recours  en  cassa- 


ti-on  des  jugemeiis  rendus  par  les  tr!baa:ux  spéi 
■ciaux.  Le  recours  en  cassation  des  jugemens  de 
compétence  lui  paraît  une  ressource  presque 
illusoire  ,  lorsque  le  recours  essentiel ,  le  recours 
■au  fond  se  trouve  interdit. 

En  s'atrétant  à  l'article  qui  soumet  les  prévenus 
actuellement  détej^us  ,  aux  tribunaux  spéciaux  , 
Chénier  ne  croit  pas  qu'on  puisse  nier  la  réiro- 
activiié  d'une  telle  disposition  ,  puisqu'à  l'égard 
de  l'accusé  elle  change  tout  excepté  la  peine 
<ju'il   doit  subir, 

L'article  XCXII  de  la  constitution  portant  une 
exception  formelle  paraît  à  l'opinant  entraîner 
cette  coniéquence  ,  qu'aucune  aatre  exception  ne 
peut  lui  être  apportée  ,  et  cependaDt  ic  projet 
crée  une  exception  nouvelle  ;  il  porte  donc  at- 
teinte à  la  consiiiuiion  ,  en  noême  tems  qu'il  prive  | 
les  citoyens  de  leur  plus  précieuse  garantie.  i 

Après  avoir  résumé  les  principales  objections 
présentées,  Chenier  vote  contre  le  projet. 

Cailkmer.  Il  n'est  personne  au  sein  de  cette 
assemblée  qui  ne  soit  jaloux  de  l'auguste  carac- 
tère dont  l'a  revêtu  la  charte  constituiionneile  , 
personne  qui  ne  s  honore  de  parcourir  le  cercle 
de  ses  devoirs  avec  une  sage  indépendance.  | 

Loisque   cette  tribune  retentit    d'une  opinion 
contraire  au  vœu  du  gouvernement  ,    c'est  moins 
pour  combattre  sa  puissance    où   l'entraver    dans 
«a  rnarchc  ,  que  pour   l'inviter  à   trouver  dans  sa  i 
sagrsse  de  nouveaux  moyens  plus  convenables  ,  I 
et  plus  efficaces. 

.  La  constitution  a  dit  au  gouvernement  ,  je  I 
■vous  donne  en  cas  d'instilfisance  ,  des  moyens  | 
qui  vous  sout  accordés  par  la  volonté  nationale  ,  ] 
le  dioit  exclusif  d  en  chercher  de  nouveau  ,  et  i 
de  les  présentera  l'examen  du  tribunat.  | 

■  La  constitution  nous  a  dit  :  vous  peSerez  ces 
nouveaux  moyens  au  poids  delà  prospérité  pu- 
blique ,'  et  dans   la  balance  de  la  nécessité. 

C  est  à  cet  ordre  que  j'obéis  ,  citoyens  tribuns  , 
lorsque  je  viens  à  cette  tribune  appuyer  le  projet. 

Plusieurs  orateurs  le  rejettent  ,  parce  que  la 
mesure  dirigée  contre  une  bande  de  brigands 
semble  menacer  la  liberté  et  la  sûreté  des  ci- 
toyens ;  d'autres  lui  riprochent  un  vice  de  ré- 
troactivité ,  une  indication  vague  de  sa  durée  ; 
•on  l'a  assimilé  aux  commissions  militaires  ,  aux 
commissions  prévoialcs  ;  on  a  dit  que  les  ac- 
cusés n'avaient  pas  atsez  de  moyens  de  se  dé- 
fendre ;  que  les  premiers  magistrats  de  la  répu- 
bhque  devaient  être  exempts  de  la  compétence  ' 
du  tribunal  spécial  ;  enfin  qu'il  faudrait  une 
loi  spéciale,  pour  l'établissement  de  chacun  de 
ces  tribunaux. 

Mais  je  demande  en  quoi  le  projet  peut  -  il 
paraître  menaçant  pour  les  vrais  citoyens  ?  Lors- 
que les  magistrats  ne  sont  que  les  organes  de  la 
justice  ,  et  non  les  vils  instrumens  des  passions, 
l'hotame  de  bien  est  totijours  à  couvert  ,  même 
sous  l'empire  des  lois  les  plus  rigoureuses. 

Qtiel  esti'homme  sage  ,  jaloux  de  son  propre 
bonheur ,  comme  de  celui  des  autres  ,  qui  ne 
convieiidra  pas  qu'il  faille  ,  et  sans  retard  ,  oppo- 
ser une  digue  puissante  à  ce  torrent  de  crimes  dont 
chaque  jour  éclaire  les  fureurs  et  les  déplorables 
effets.  Quel  magistrat  rejettera  l'emploi  de  nou- 
veaux moyens  de  répression  ,  en  voyant  l'insufE- 
sance  des  moyens  actuels  ?  Quoi  !  tandis  que  nos 
guerriers  ,  par  leur  hsroïsme  et  leurs  victoires  in- 
nombrables ,  assurent  ay-dchcrs  le  triomphe  de 
la  république  ,  l'état  serait  déchiré  au-d-.  dans  par 
une  poignée  de  brigands ,  d'incendiaires  et  d'as- 
sassins au-dessus  de  toutes  les  lois  ?  Quel  est  donc 
l'objet  de  l'action  du'gouvernement  ?  n'est-ce  pas 
la  constrvaiion  de  la  société  ?  Le  gouvernement 
ne  veut  et  ne  vous  propose  ici  qu'un  moyen  effi- 
cace d'arrêter  les  attentats  ,  et  de  garantir  aux  ci- 
toyens leur  vie  et  leur  fortune. 

Mais,  dit-on,  l'existence  temporaire  ,  l'amovi- 
bilité de  la  plus  grande  partie  des  juges  ,  leur 
existence  absolument  dépendante  du  gouverne- 
ment, n'offre  pas  une  garantie  suffisante.  Eh!  à 
qui  applique-i-on  cette  garantie?  Est-ce  à  la 
Brasse  de  la  société  ou  à  ces  hordes  d'assassins 
qui  en  ont  violé  tous  les  droits  ?  Ces  prévenus 
auront  un  défenseur,  et  cette  faculté  n'existait 
point  dans  les  tribunaux  de  l'ancien  régime  ,  les 
commissions  militaires  auxquelles  l'on  assimile 
cette  institution  sans  trop  téfléchir  à  leur  objet, 
jugèrent  Jong-tems  sans  qu'il  fut  loisible  aux 
accusés  de  se  faire  défendre.  Quoi!  de  ce  que 
les  formes  seront  plus  rapides  ,  s'ensuil-il  donc 
que  l'innocence  ne  pourra  se  faire  reconnaître? 
Non,  on  ne  me  fera  jamais  croire  que  ,  parce 
que  l'existence  d'une  partie  des  juges  dépendra 
absoluinent  du  gouvernement,    les  jugemens  en 


dépendront  aussi.  Il  nommera  ces  magistrats  ; 
comme  il  nomme  les  autres;  il  appellera  à  ces 
redoutables  fonctions  des  guerriers  qui  ,  non- 
seulement  auront  donné  des  gages  de  leur  amour 
pour  la  patrie,  mais  aussi  qui  auront  des  connais- 
sances acquises  snr  les  matières  de  leur  ressort  ; 
il  leur  associera  des  citoyens  distingués  par  leurs 
"umicies   comme  par  leur  moralité. 

OLianl  à  h  rétroactivité  ,  on  s  arrête  ici  à  l'appa- 
rence et  non  au  fait.  Le  rapporteur  de  votre  com- 
mission a  sulfisammentécané  cette  inculpation,  en 
vous  disant  qu'il  n  y  a  point  de  rétroactivité  quant 
à  la  peine  ,  puisqu'elle  est  la  même  que  celle 
établie  par  la  loi  du  29  nivôse  ,  ni  quant  à  la  pio- 
cédure  ,  puisqu'elle  subsistera  ,  et  servira  à  l'ins- 
truction devant  le  tribunal  spécial,  comme  elle 
aurait  servi  devant  le  tribunal  criminel. 

La  rétroactivî'é  est  un  vice  essentiel  ,  quand 
elle  souniiTt  I  intlividu  à  une  peine  plus  grave  que 
celle  qu'il  connaissait  ,  que  celle  qu'il  sembla  ac- 
cepter, lorsqu  il  commit  le  délit;  et  qu'importe 
que  ce  soit  un  tribunal  plutôt  qu'un  autre  qui 
connaisse  du  délit  ;  si  tous  olirent  une  égale 
garantie  ? 

La  durée  du  tribunal  spécial  n'est  point  vague- 
ment indique..  Deux  ans  après  la  paix  générale  , 
ne  sont  pnîiit  u  e  expression  vague.  Où  présu^me 
qut  cet  e'jiace  de  t-  ms  .  ura  suffi  pour  ramener  à 
l'emiiire  des  lois  ,  aux  habitudes  honnêtes  ceux 
que  ies  passions  ,  des  haines  de  parti  auraient 
éloigné. 

On  assimile  le  tribun^t  spécial  aux  commis- 
sions miliiair^s-  Cette  coinparjison  n'est-ellc  pas 
hasarilée  ?  Qj.ielle  éiaii  la  composition  de  ces 
sortes  de  tiibuoaiix  ?  Quel  était  leur  objet?  ils 
étaient  entierL-meni  ce  mposés  de  militaires,  leur 
objet  était  prisqu  uniijus  ,  et  ne  toasistait  gucres 
que  dans  la  reconnaissance  de  l'identité  de  l'in- 
dividu. 

On  a  été  jusqu'à  dire  que  les  magistrats  n'é- 
taient point  ixenipis  d  une  telle  juridiction.  Quoi! 
donc  ,  est-il  à  supposer  qu'un  magistrat  puisse 
faire  partie  d  une  bande  de  brigands  ,  ou  qu'il 
puisse  êtié  anéié  dans  un  rassemblement  sédi- 
tieux ,  coiomc  auteur  ou  fauteur  de  la  sédition  ? 
et  d'ailleurs  stra-t'il  jnge  sans  être  entendu  ,  sans 
être  déftrdu?  Pouf  -'oi  donc  vouloir  une  sem- 
blable di-tincii '11  ?  Cr^es,  elle  ne  serait  pas 
mieux  fonder  que  le  rej;r:t  sur  la  disparutiou  de 
l'art.  CXXXII. 


Jusqu'à  ptésent  nous  n'avons  pu  encore  lire  qua 
dans  le  Moniteur  les  discours  de  nos  collègues 
Benjamin  Constant  et  Daunou.  Je  pense  donc 
que  c'est  abréger  la  discussion  que  de  l'ajourner. 

L'ajournement  à  primedi  est  prononcé. 

Organe  d'une  commission  spéciale  ,  Huguet 
fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui  autorise  les 
hospices  de  Nancy  à  faire  plusieurs  échanges  avec 
des  particuliers.  Il  propose  au  tribunal  de  voter 
l'adoption  de  ce  projet. 

Le  tribunal  l'adopte  au  scrutip  ,  a  l'unanimité 
moins  une  voix. 

Challand  fait  un  rapport  et  propose  d'approuver 
un  projet  de  loi  ,  qui  tegle  la  marche  à  suivre 
pour  la  concession  des  mines. 

Nous  reviendrons  sur  ce  rapport  ,  dont  1« 
tribunat  a  ordonné  l'impression. 

La  séance  est  levée,  et  ajournée  au  ti. 


On  desiierait  une  !c< 
ment  de  chaijue  mbiri. 
de  surprendre  1  eiiipirt;  ■ 
département. 

Mais  l'abus  est-'i  ;i:.i  ■ 

que   dans  un    aui.      ?    

ciale  serait-elle  d  a;i       - 


;':ciale  pour  l'établisse- 

comme  lorsqu'il  s'agit 

constitution  dans  un 

'-'•tfidre  dans  un  cas 

-     '  :    de  d'une  loi  spé- 

lems  praticable  ? 

n  en  faveur  des 

'  — -jx   é'aii  une  iné- 

:  :  :■;    :    1  on  a  dit  que 

I'  ■   ■le  ceux  des  autres 


On  a  trouvé  qn- 
acquéieurs  de  do 
galité  ,   une  espet  t  ■ 
leuis  litres  ne  d  fFé.a    - 
propriétaires;   mais  c 
les   même»    dangers  (j 
doute  ,  et  c''St  à  raisoi 
les  membres  de   la  soci 
leur  doit    appu,  ,  ptoi.- 

On  a  craiit  que  le  or 
traire  à  celui   qu  on    .■.c 
ciaindre  sans  exprime    li 
sans  èiabiir   des  rappic 
de  toute  justesse.   Lt  lU 
bunaux  ,  je  dois  le  ré,  éi 
■plus  solide  des  gar,.utits 

Au  surplus,  rem  rqu 
les  orateurs  quioutpai.é  ..om.  : 
est  aucun  qui  n'ait  reconnu  .0 
nécessité  du  remède,  et  qj;  t 
indiqué  que  des  re,  •cie^i  tv'  :£r 
Quant  au  recours  en  cassation 
jugement  de  coiupéiencr  ;  'I  es 
les  cas  uort  il  s'agit,  d  en  'Jem 
sans  empêcher  que  la  jianilion 
prompte  et  exeraplaiit. 

Je  vote  pour  le  projet. 

Le  président.    L".   pa-ole   contre  V  nrojet  est  à 
notre  collègue  G;n<^uené. 

Gingucné.  Il  me  semb 
tiiions  ,  qu'il  serait  cC'rc 
la  discussion,  de  1 
ceux  de  nos  col  éiju. 
question.  Je  propo.c  < 
discussion  jusquaptès 
discours. 


■  ni.r.s  ?  Non  ,  sans 
nger»  qui  menacent 
e  1  -ijouvernement 
t  g  irantie. 

"nti.'-ig  lît  un  but  con- 
i>ose  ;  on  ne  peut  le 
ou  enirs  douloureux , 
jens  q'-ii  sont  dénués 
d':S  membr^^s  des  tri- 
!■_!  ,   sera  sans  doute  la 

'  buns  ,  que  de  tous 
e  projet ,  il  n'en 
.es  du  mal  et  la 
'.pendant  on  n'a 
riient  ineflicaces. 
il  a  lieu  sur  le 
impossible  danr. 
■  dcr  davantage , 
lu   crime   ne  soit 


repe- 
I  -;uer 
s    de 

celte 
de    la 

leurs 


JV^.  B.  La  discussion  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant la  réduction  des  justices  de  paix,  a  été 
ouverte  et  terminée  dans  la  séance  du  corps  lé- 
gislatif. Les  tribuns  ,  Faure  ,  Savard  et  Bezard  ; 
les  orateurs  du  gouvernement  ,  Thibaudeau  et 
Berlier,  ont  été  entendus.  Le  scrutin  qui  a  suivi 
la  discussion,  a  donné  sur  26g  votans ,  9lS  suf- 
frages en  fayeur  du  projet,  6141  contre. 

Le  corps  législatif  s'est  ajourné  à  prinaedi. 

Elablissemcns  de  Montcenis. 

L'assemblée  générale  d\-s  actionnaires  conti- 
nuera s.s  séances,  le  i5  pluviôse  courant  à  6 
heures  de  relevée,  dans  le  local  de  son  adminis- 
tration ,  rue  faubourg  Poissonnière ,  n".  22.  Les 
porteurs  d  actioris  sont  invitçs  à  s'y  rendre. 

LIVRES       DIVERS. 

IdyllUs  de  Jaiiffret  sur  l'enfance  et  l'amour  mater- 
nel.,  mises  en  vers  par  madame  Defrance,  née 
Ghompré,  auteur  dune  traduction  en  vers  des 
odes  d'Anacréon  ;  ouvrage  orné  d'une  figure  en 
taille-douce,  gravée  par 'Tardieu  ,  sur  le  dessin 
de  Monnet  ;  prix  I  fr.  25  cent.  A  Paris  ,  chez 
Leclerc  ,  libraire  ,  quai  des  Augustins ,  °  Sg. 

Code  du  commerce  de  terre  et  de  mer  ,  ou  confé- 
rences sur  les  lois  ,  tant  anciennes  que  modernes, 
publiées  sur  le  commerce  ;  par  le  cit.  Poncelin  , 
4'  édition  ,  2  vol,  petit  in-18.  A  Paris  ,  chez 
l'auieur,  imprimeur-libraire,  rue  du  Hurcpoix  , 
quai  des  Augustins  ,  n°    17. 

Dictionnaire  néologique  des  hommes  et  de» 
choses  de  la- révolution  ;  par  le  cousin  Jacques  , 
7'  cahier  ,  contenant  depuis  les  lettres  BLjus- 
qu'à  celles  BO. 

On  s'abonne  chez  Moutardier  .  libraire  ,  quai 
des  Augustins  ,  n°  28  ,  moyennant  21  fr.  pour 
Paris  ,  et  24  fr.  ,  par  la  poste  ,  tant  en  France  quiç 
dans  l'étranger. 

Le  nouveau  Momus  français  ,  ou  recueil  conte- 
nant ce  qu'il  y  a  de  plus  intéressant  en  fait  d'aneo- 
dotes  ,  aventures,  bons  mots  ,  facétias ,  répliques , 
impromptus,  calembours  t  vers,  couplets,  ainsi 
que  les  plus  jolies  bluettes  du  jour ,  un  vol.  in^ 
12  ,  fig.  Prix  ,  I  fr.  80  cent,  et  2  fr.  5o  cent,  franc 
de  port-    Même  libraire. 


Baitleul.  J'appuie    celte  p'O^ 
mande     que    1    journenent    s    1 


et  je   de- 

-.niurd.. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  8  pluviôse^ 
Effets  publics. 

Rente  provisoire 44  fr. 

Tiers  consolidé 55  fr 

Bons    un-quart 

Bons  deux  tiers 7   fr.  88  c. 

Bons  d'arréragé 8b  fr. 

Bons  pour  l'an  S 92   fr. 

Bone  irois-quart! 5  fr.  38  c. 

Coupures 

Aci.  de  5o  fr.  de   la  caisse  des  rent.  73  fr. 

t'  ■  '  .  11.  ,; 

SPECTACLES. 

Théatrs  de  la  Republiq_ue  et  des  Arts. 
Aujourd,  Bal  masqué,  —  Il  commencera  à  minuit. 
L'ouverture  des  bureaux  se  fera  à  il  lieures. 

Prix   du    billet  d'entrée  ,    6    fr. 

Dem.  la  Caravane  opésdiea  3  actes,  suivi  dix 
ballet  "de  Psyché. 

Thiîatre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Faucon; 
M.  Guillaume  ,  et  Teniers. 


L'a'oonn 


ipourlro 


e  fait  à  Paris,    luc  des  Poitevins ,   n"  18.   Le  prix  est  de  25  fii 

II  faut  adresser  les  lettres  clfargent  ,  franc  de  port  ,au  cit-  AgA  js  E  ,  propriiitaiie  de  ce  journal  ,  lue  des  Fo 
pays  01  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  départemens  non  affrano'.ies  ,  ue  seront  point  retirées  rie  la  poste 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qi'i  renfern  cm  des  valeurs,  et  adresser  tour  te  q 
PoUevins  ,  n"  i3  ,  depui  , neuf  heures  du  matin  jusqu'à  ci  iq  Jriure»il  iit<ii.. 


u"  18.  U  faut  comprendre  dans  lei  envois  le  port  de 
me  la  rédaction  de  la  feuille  ,  au  rédaiteur     rue  d» 


De  1  imprimerie    de  H.  Agasse  ,   propriétaire  da  Muuiicui  ,  rue  des   Poitevins  ,  n°  là. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


JV°  i3o. 


Décadi  ,    lo  pluviôse  an  g  de  la  république  française  une  et  indivisible. 


Nous  sommesauconsesi  prévenir  nos  souscrrpteurs ,  qu'à  dater  du  7    nivôse  an  S  ,  le   MONITEUR  est    le    seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées,  les  acres  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées,   ainsi  que  les  faits  et  les  notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,   fournis  par  les  corespondaiices  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré   aux  sciences  ,  aux  arrs   et  aux  découvertes  nouvelles. 


ARMEE 


D'ITALIE. 

lomcnt  où  le  général  Oiidiiiot  portait  ; 
ai  cédait  cette  ville  à  l'arrose  française 
forts    signait    avec    le    gE'néral    Monnier    l; 


#3"  Dans  le 
Vérone  l'armistice 
le  coiriuiandant  d< 
capitulation  suivante  : 

Capitulation  passée  entre^  le  lieutenant-général  baron 
de  Riese  ,  gouverneur  et  commandant  des  forts 
de  Vérone  ,  et  le  général  de  division  Monnier , 
commandant  les  troupes  de  siège  devant  Vérone. 

Art.  P'.  Il  sera  conclu  enire  le  commandant 
autrichien  des  foits  de  Vérone  et  le  général 
français  commandant  les  troupes  de  siège  un 
armistice  de  huit  jours  ,  pendant  lequel  espace 
de  lems  les  Irosiilités  cesseront,  de  part  et  d'autre. 

Réponse.  Refusé. 

II.  Les  huit  jours  écoulés  ,  si  l'armée  autri- 
chienne n'oblige  pas  les  troupes  françaises  à  lever 
le  siège  des  forts  de  Vérone  ,  ou  s  il  ne  se  con- 
clud  pas  eoire  les  deux  aiméts  en  Iiahe  un 
armistice  dans  lequel  les  foits  de  Vérone  soient 
Compris,  le  26  au  matin  on  remettra  aux  troupes 
françaises  les  deux  lavelins  et  la  flèche  du  front 
d'aitaque  ,  ainsi  que  les  trois  poternes  qui  y 
conduisent,  lesquelles  poternes  seront  gardées, 
extérieurement  psr  les  troupes  (rançaises  ,  et  inté- 
rieurement par  les  troupes  autrichiennes,  £t  per- 
soriine  ne  pourra  entrer   de  ce  côté. 

Réponse.  Renvoyé  à  l'article  précédent.  En  outre, 
le  27  nivôse  à  6  heures  du  soir  ,  les  troupes  au- 
trichiennes remettront  aux  troupes  françaises  les 
deux  ravelliis  et  \'<  ficche  du  fionl  d'attaque ,  ainsi 
que  les  trois  poternes  qui  y  conduisent,  lesquelles 
poternes  seront  g.ndées  extérieurement  par  les 
troupes  françaises  ,  et  iniérieurement  par  les 
troupes  impériales  et  roya'es. 

III.  I.a  garnison  impériale  et  royale  sortira  avec 
tous  les  honneurs  de  la  guerre,  arrars  et  bi- 
nages ,  pièces  ,  par  le  chemin  de  Saini-Zeno-in- 
Monie,  hors  la  porie  de  Vicence.  Elle  sera  es- 
cortée jusqu'aux  premiers  avant-postes  de  l'ar- 
mée autrichienne  en  Iialie  ,  oij  elle  pourra  de 
nouveau  faire   service. 

Réponse.  Le  29  nivôse  à  huit  heures  du  matin  , 
la  garnison  impériale  et  ro-jale  sortira  avec  les 
honneurs  de  la  guerre  ,  déposera  ses  armes  sur 
les  glacis  des  fons  ,  et  retournera  en  Au'riche  ■, 
prisonnière  de  guerre  sur  parole  jusqu'à  échange. 
M.  le  lieutenant-général  Riese  et  MM.  les  officiers 
,des  corps  et  de  l'étal-raajor  engageront  leur  pa- 
iole  d'honneur  pour  l'exécution  du  présent 
article. 

MM.  les  officiers  conserveront  leurs  épées. 

IV.  Les  tScis  des  magasins  appartenans  à  sa 
majesté  l'empereur  et  roi  ,  ainsi  que  les  vivres  , 
seront  remis  au  commandant  des  troupes  fran- 
çaises; et  il  enverra  à  cet  effet  des  commissaires 
pour  en  faire  l'inventaire. 

Réponse.  Accordé.  Le  commissaire  français  sera 
envoyé  dans  les  fons  pour  procéder  à  la  récep- 
tton  des  effets  ,  magasins  .  ainsi  qu'à  celle  des 
caisses  ,  le  28  au   malin  à  6  heures  précises. 

V.  Tot'S  les  eff-ls  apparicoans  aux  d  ITérens 
individus  de  la  garnison  leur  seront  laissés  comme 
étant  leur  propriété. 

Réponse.  Accordé. 

VI.  On  enverra  un  officier  du  génie  ou  de 
l'artillerie  auquel  on  remettra  les  objets  qui  ont 
rapport  à  ces  deux  branches. 

Réponse.  L'officier  d'artillerie  et  celui  du  çrénie 
entreront  dans  les  ions  ,  le  28  nivôse  à  six  heures 
du  matin^ 

VIL  La  ligne  de  démarcation  du  côté  de  la 
ville  restera  la  même  jusqu'à  l'évacuaiion  des 
châteaux  :  et  il  ne  sera  fait  aucun  changement 
aux  postes  respectifs.  L-s  troupes  françaises  ,  pen- 
dant tout  le  tems  de  I  armistice  ,  ne  pourront  con- 
tinuer leurs  travaux  de  siège:  tout  devant  rester 
27!  statu  quo  de  part  et  d'autre. 
_  Réponse.  Accordé  pour  la  ligne  de  démarca- 
ti'on ,  renvoyé  pour  tout  le  reste  aux  articles 
précédens. 

VIII.  Les  officiers  de  la  garnison  ayant  dû 
renvoyer  leurs  chevaux  en  arrière  ,  il  leur  sera 
fourni  gratis  ,  ainsi  qu'aux  employés  militaires 
non  combattans  ,  des  voitures  de  réquisition  pour 
le  transport  de  leurs  personnes  ,  ainsi  que  de 
leurs  effets  jusqu'au  lieu  de  leur  destination. 
Réponse.  Accordé. 
IX.  Seront  regardés  comme  non  combattans  les 


officiers  des  vivres.,  les  boulangers,  les  chirur- 
giens ,  rintendant  de  l'arsenal  avec  tous  les 
ouvriers  employés  dans  cettf  partie  ,  les  teneurs 
de  comptes  ,  fouriers  des  régimens  et  batail- 
lons ,  etc.  et  en  général  on  se  réglera  à  cet  égard 
d'après  les  conventions  d'usage  déjà  rtçlies  de 
part  et  d'auire.  ' 

Réponse.  Accordé  d'après  tout  ce  qui  se  pratique 
en  pareil  cas.  ' 

X.  Les  malades  et  blessés  Seront  transportés  et 
soignés  dans  les  hôpitaux  autrichiens  restés  à 
Véronei  A  leur  rétablissement  ,  ils  suivront  le 
sort  -de    la   garnison. 

Réponse.  Accordé. 

XI.  Pendant  les  48  heures  entre  l'occupa- 
tion des  poternes  et  ouvrages  avancés  par 
les  troupes  françaises  ,  et  la  sorti,»  de  la  garnison 
hors  des  châteaux,  les  officiers,  munis  de  la 
permission  du  commandant  des  troupes  re«pec- 
tives  i  pourront  entrer  dans  la  ville  pour  y  vaquer 
à  leurs  affaires. 

Réponse.  Accordé    pour  tout  le  tems  que  les 
troupes   impériales  et   royales   resteront    dans  les  1 
forts   de  Véionc. 

XII.  Sitôt  la  capitulation  signée  ,  il  sera  donné 
de  part  et  d'autre  deux  officiers  comme  otages  , 
lesquels  seront  échangés  à  la  sottie  de  la  garni- 
son   des   châteaux. 

Réponse.  Accordé. 

XIII.  Il  sera  permis  au  général  commandant 
la  garnison  d'envoyer  sur-le-champ  un  officier 
avec  le  rapport  et  une  copie  de  la  capiiulation 
au  général  en  chef  de  l'armée  autrichienne  en 
Italie.  Il  lui  sera  fourni  par  le  général  comman- 
dant les  troupes  Irançaisea  les  passeports  néces- 
saires à  ce  sujet. 

Réponse.  Accordé. 

XIV.  A  la  sonie  de  la  garnison  ,  et  pendant  I 
sa  marche  ,  les  soldats  autrichiens  ne  seront  pro-  I 
voqués  eh  aucune  manière  à  la  désertion.  MM.  i 
les  officiers  français  seront  tenus  d'empêcher  ' 
qu'aucun  individu  ,  soit  riiilitaire  ,  ou  autre  ,  ' 
contrevienne  aU  présent  article.  limera  permis  au 
commandant  autrichien  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  à  cet  objet. 

Réponse.  Cet  article  ne  peut  concerner  les  troupes 
françaises. 

Au  fort  Saint-Félix  ,1e  16  janvier  1801  ,  à  cinq 
heures   du   soir. 

Signé ,  le  baron  de  RiESE.  F.  M.  L.  ^gouverneur. 
Fait    en   double  le   27  nivôse  an   g  de   la  répu- 
blique. 

Le  générai  de  division  commandant   le  siège  des 
chAteaux  de  Vérone  ,  signé  ,  Monnier. 
Pour  copie  conforme. 

Le  général  de  division  chef  de  tétat-major-générai 
de  l  armée  d'Italie  ,  Oudinot. 

INTÉRIEUR. 

Maine-et-Loire,  Zpluviôse.  —  Quatre  brigands 
viennent  d'être  arrêiés  ;  on  a  trouvé  sur  eux  une 
partie  de  l'argent  qu'ils  avaient  volé  dernièrement 
à  un  habitant  de  la  commune  de  Savenieres  , 
arrondissement  d'Angers. 

Sarthe  ,  5  pluviôse.  —Le  brigand  Lefauteux  , 
l'un  de  ceux  qui  avaient  enlevé  le  citoyen  Chape- 
lain .  a  été  tué  par  la  gendarmerie  ^  le  3  ,  au  mo- 
ment oii  il  s'évadait  de  la  maison  dans  laquelle 
il  avait  clé  déposé  pour  se  rétablir  de  ses  bles- 
sures. 

Côtes  -du- J^ord  ,  1"  pluviôse.  —  Un  nommé 
Kdrain  vient  d'être  arrêté  à  Saint-Mayeux  ,  avec 
six  scélérats  de  sa  bande  ,  à  la  suite  d'une  longue 
fusillade  qui  a  coulé  la  vie  au  citoyen  Belloc , 
gendarme  ,  et  dans  laquelle  deux  brigands  ont 
péri. 

Mord  ,  i  pluviôse.  —  Une  maisiJn  située  à  Flines 
près  Douay  ,  était  depuis  long-tems  le  repaire 
d'une  hordfc  dé  scélérats.  La  gendarmerie  a  fouillé 
cette  maison  ,  le  3o  nivôse  ,  et  y  a  saisi  dans  une 
cheminée  ,  un  jeune  homme  de  22  ans  ,  ayant 
entre  les  bras  deux  fusils  armés  et  nouvellement 
amorcés.  Deux  autres  brigands,  le  père  et  le  frère 
du  premier ,  qui  étaient  parvenus  à  s'échapper  pat 
le  soupirail  d'une  cave  ,  ont  été  arrêtés  depuis  , 
et  conduits  dans  les  prisons  de  Douay. 

Var  ,  24  pluviôse.  —  Dans  la  soirée  du  21 ,  la 
commune  de  Collobrieres  a  été  cernée  par  le 
peloton  d'élite  de  Goufaron  ,  auquel  s'étaient 
jointes  quelques  gardes   nationales.  On  a  fouillé 


la  maison  de  la  veuve  Coudroyer ,  justement  sus- 
pecte. Un  brigand  a  été  apperçu  sur  le  toît  ;  on 
a  fait  feu  sur  lui.  Il  est  tombé  blessé  dans  uq 
puils ,  d'où  ob  l'a  retiré.  C'était  le  fatiaeux  Bruno- 
Brun  ,  connu  par  ses  brigandages  ,  et  particu- 
lièrement par  l'assassinat  deà  militaires  qui  péri- 
rent à  la  maison  commune  ,  par  celui  du  maire 
de  Collobrieres  et  de  sa  filU. 

Lyon  ,  le  2  pluviôse.  —  Le  grand  théâtre  de 
cette  ville  a  donné  une  représentation  au  profit 
des  victimes  du  3  nivôse.  Le  produit  brut  de  là 
recette  est  rnonté  à  la  sorhme  de  1,018  liv.  8  s. 

Le  citoyen  Prat ,  directeur  du  gra?nd  théâtre  ,  â 
abaridonné  la  recette  en  entier ,  et  n'a  pas  même 
voulu  retenir  ses  déboursés  pour  les  frais  de  la 
représentation. 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  3  pluviôse. 

BoNAP.iRTE  .  premier  consul  de  la  république  , 
sur  la  présentation  du  minisire  de  lintéiieur, 
arrête  : 

Le  citoyen  Rudler  ,  ci-devant  commissaire  àâ 
gouvernement  dans  les  quatre  dépâttemens  réu- 
nit en-deça  du  Rhin  ,  est  nommé  préfet  du  dé- 
partement du  Finistère  ,  en  remplacement  du 
citoyen  Didelût  ,   appelé  à  d'autres  fonctions. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du'présent  arrêté,  qui  sera  inséré  auBulletiii 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le,  premier  consul  , 

Le  sirrétaire-d'élat,     H.  B.  Maret. 
Arrêté  du  5'pluviôse  an  g. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1'='".  Le  citoyen  Friant  (Jean-François)  ,  fil» 
du  général  de  division  Friant ,  est  nommé  élevé  au 
Prytanée-Français.  , 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état,  signé.,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  des  finaiices  ,  lé  conseil-d'état  en- 
tendu ,  arrêtent  : 

Art.  P'.  La  loi  du  i6  nivôse  dernier  sera  exé- 
cutée dans  les  quatre  départemens  de  la  «ive 
gailche  du  Rhin.  Il  sera  nommé  un  conserva- 
teur qui  résidera  à  Coblentz,  et  aura  pour  ar- 
rondissement les  département  de  Mout-Tonnerri-  ; 
la  Sarre  ,   la  Roër  ,  et  Rhio-ei-Mozelle. 

IL  Le  ministre  des  Ënahces  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  aU  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consitl ,  signé  .,  Bonaparte. 
Far  le  prendier  consul. 

Le  secrétaire-d'état ,  signé.,  H.  B.  Maret. 
Arrêté  du  6  pluviôse. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  des  finances  , 

Vu  l'article  II  de  la  loi  du  16  nivôse  ,  le  conseil- 
d'état  entendu  ,   arrêtent  : 

Art.  pr.  Le  nombre  ,  les  ârrondisSemens  et  la 
résidence  des  conservateurs  des  bois  et  forêts  dé 
la  république  en  Europe  ,  sont  fixés  Comme  il 
siiit  : 

Première  conservation.  Résidence  du  conser- 
vateur ,  Paris. 

Siin  arrondissement  :  département  de  la  Seine  ; 
Seine-et-Oise  ,  Eure-et-Loir  ,  Seine-et-Marrie. 

2'.  conservation.  Résidence  dil  Conservateur  j 
Troyes. 

Son  arrondissement  :  Aube  ,  Marne  ,  "Vonne 

3'.  conservation.  Résidence  diî  Conservateur  , 
Rouen. 

Son  arrondissement  :  Seine-Inférieure  ,  Euté. 

4'.  conservation.  Résidence  du  consetvateWr  , 
Caen. 

Son  arrondissement  :  Calvados,  Orne  ,  Mahche,* 

5'.  conservation.  Résidence  du  coBseryateur  ;f 
Rennes. 


\ 

Son  ôriondissement  :  IHe-et-Vilalne  ,  Loire-In- 
férieure ,  Finisiere  ,  Mor'ûihaii  ,  Côles  du  Nord. 

6=.  conservation.  Résidence  du  cousevvaleur  , 
Ani^ers. 

Son  atrondissemen:  :  Maine-ei-Loiie  ,  Mayenne, 
Sarihe. 

7=.  conservation.  Résidence  du  conservateur  , 
Ofléans. 

Son  arrondissement  :  Loiret  ,  Loir-et-Cher  , 
Indie-et-Loire. 

S',  conservation.  Résidence  du  conservateur  , 
Boutées. 

Son  arrondissement  :  Cher,  Nièvre  ,  Indre. 

g',  conservcition.  Résidence  du  conservateur  , 
Poitiers. 

Son  arrondissement  :  Vienne,  Deux-Sevres, 
Vendée  ,  Çhare  .te  Inférieure. 

le'.  cQnservati.Qn.  Résidence  du  conservateur , 
Mou  ins. 

Son  arrondissement  :  Puy-de-Dôme  ,  Canial  , 
Creuze  ,   Allier  ,  Vienne   (HâUte  )  ,  Correze. 

Il',  conservation.  Résidence  du  conservateur  , 
Bordeaux. 

Son  arrondissernent  :  Gironde  ,  Dordogne  , 
.Charente,  Lot-ei  Garonne  ,  Lot. 

12^.  conservation.  Résidence  du  conservateur  , 
Pau. 

Son  arrondissement  :  Pyiéoées  ( Hautes  ),  Pyré- 
nées (  Basses  )  ,  Gers  ,  Landes. 

i3*.  conservation.  Résidence  du  conservateur  , 
Toulouse. 

Son  arrondissement  :  Garonne  (Haute) ,  Tarn  , 
Arriege. 

14'.  Qonsexvation.  Résidence  du  conservateur  , 

IVlonipellier.                                                  i>     ■    i  ,      incessamment  portées  au  complet  fi.\é  par  la  loi 
Son  arrondissement  rHerauli,  Aude,  Pyrénées-  i  j_  , i,.:„5  ^  ^ 

Orientales  ,  Aveyton.  i      „   ,         •      ,  r    •    •     •        >-i 

-,  ■   ■        t,  .  •  j  \     ^ .„.„,,^„„  II.  Le  prix  des  ensafferaens  teste  lixe  ainsi  qu  11 

iS*^.  conservation^  Residenre  au  conservateup  ,  i  .    r      .".         5  s  .        .  .  .  ^. 

Nîmes. 

Son  arrondiss.eaient:  Gaid  ,  Ardêche  ,  Lozère, 
Vaucluse. 

iS".  conservation.  Résidence  du  conservateur , 
Aix. 

Son  arrondissement:  Bouchc5-du>-Rb&ne  ,  Var  , 
Alpes  (  Basses  )  ,  Alpes  (  Hautes.). 

17=-.  conseryation.  Résidence  da  CQOServateur  , 
GtL'ncble. 

Son  arrondissensent  :■  Isère  ,  Drôme  ,  Alpes- 
Matitimes  ,  Mont-Blanc,  Lémaji  ,  Ain,  Loire, 
Rhône. 

tS^.  coAstrvA.t'ian.  Résidence  du  conservateur , 
Dijon. 

Son  arrondissement  :  Côte-d'Or,  SaÔne-el-Lgire, 
Marne  (Hante  ). 

19"=.  conservation.  Résidence  du  conîeivateur-  , 
Besançon. 

Son  arrondissement  :  Doubs  ,  Saône  (Haute  )  , 
Jura. 

20'.  conservation.  Résidence  du  conservateur  , 
Colmar. 

Son  arrondissement  :  Rhin  (Haut),  Rhin  (Bas), 


Les  listes  cjui  doivent  être  formées  en  exécution 
de  la  mêcne  loi  ,  pour  les  trimestres  à  venir  ,  le 
seront  quinze  jours  avant  l'ouverture  du  trimestre 
pour  lequel  elles  doivent  servir. 

II.  En  cas  de  retard  dans  lenvoi  de  ces  listes 
aux  tribunaux  criminels  ,  ils  se  serviront  provisoi- 
rement de  la  dernière  reçue  ,  pour  que  !e  cours 
de  la  justice  ne  soi;  ni  arrêté  rii  suspendu. 

lil.  Les  commissaires  du  gouvernement  près 
des  tribunaux  criminels  ,  seront  tenus  d'avertir  le 
minisire  de  la  justice  ,  en  cas  que  les  listes  ne 
parviennent  pas   en   tems  utde. 

IV.  Les  préfets  sont  spécialement  chargés  de 
veiller  à  la  formation  des  listés  et  à  leur  envoi  en 
tems  u'ile  :  ils  seront  responsables  du  retard  ,  s'ils 
ne  font  pas  connaître  ceux  des  fonctionnaires  de 
leurs  départemens  auxquels  il  doit  être  imputé. 

V.  Les  juges-de-paix  prévenus  de  négligence  sur 
ce  point ,  seront  délérés  au  tribunal  de  cassation  , 
comrne  coupables  de  lorfaiiure  ,  aux  termes  du 
paragraphe  4  de  l'article  644  de  la  loi  du  3  bru- 
maire an  4- 

L-  s  administrateurs  négligens  seront  révoqués. 

VI.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bç)N4,pa.RTE. 
Par  le  premier  consul, 

Le  sécrétai}  e-général  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Autre   arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre,  le  conseil-d'état  entendu, 
arrêtent  :  . 

Art.  P'.  Les  demi-brigades  helvétiques  seront 


i  de  leur  création. 

I      IL  Le  prix  des       ^_^ 

i  a  été  déterminé  par  la  convention  du  29  frimaire 

I  an  7. 

III.  Les  sous-officiers  et  soldats  des  derai-bii- 
I  gaues  helvétiques  qui  ,  après  avoir  rempli  un 
I  premier  engagement  ,  en  contrac^.eront  un  second 
'  dans  le  même  corps  ,  recevront  pour  prix  de  ce 
,  second  engagement  ,  qui  sera  de  quatre  ans ,  une 

somme  de  quarante-huit  fr. 

Pour  prix  du  troisième  rengagement  ,  qui  sera 
aussi  de  quatre  ans  ,  ils  recevront  une  somme  de 
soixante  fr.  ;  une  de  soixante-douze  fr.  pour  le 
quatrième  ,  qui  ,  comme  tous  les  autres  ,  sera  de 
quatre  ans  ,  et  ainsi  successivement. 

IV.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  contracte- 
I  ront  un  nouvel  engagement  dans  une  autre  demi- 
j  brigade  que  celle  dans  laquelle  ils  auront  servi, 
I  ne  recevront  que  le  prix  fixé  pour  un  premier 
I  engagement. 

j  V.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  laisseront 
,  écouler  plus  de  six  mois  entre  l'expédition  de 
lleut  congé  et  l'épioque  de  leur  rengagement,  ne 
.recevront,  pour  prix  dudit  rengagement,  que 
'  celui  qui  est  fixé  pour  un  premier  engagement. 
j      VI.  Le   prix  fixé  pour   le   rengagement  ,    sera 

îi*.  conservation.  Résidence  du  conservateur  ,    payé  en  (}uatre  portions  égales;  un  quart  ,  au  mo- 
Nancy.  I  ment  du  rengagement;  un  quart  au  moment  oti 

Son  arrondissement  :  Meurthe,  Meuse,  Vosges,  (leur  rengagement  commencera  à  courir;  un  quart 


de  l'armée  le  plus  de  stabilité  possible  :  en  ce 
moment  je  m'occupe  de  donner  des  brevets  a 
tous  les  militaires  en  activité  ;  ces  litres  précieux 
qui  assurent  à  chacun  son  rang  dans  l'armée  ,  lui 
as'iurenl  encore  tout  ce  qui  lui  revient  de  gloire  ; 
ceux  qui  les  possèdent  peuvent  montrer  par-là  , 
non-seulement  tout  ce  qu'ils  sont  ,  mais  encore 
tout  ce  qu'ils  ont  fait. 

Veuillez  en  conséquence,  citoyen  général  ,  in- 
viter ,  en  mon  nom  ,  tous  les  officiers  titulaires  de 
la  division  que  vous  commandiez  ,  à  m'adresser  , 
sur-le-champ  ,  un  état  exact  et  circonstancié  de 
leurs  services  militaires  ,  des  grades  qu'ils  ont  oc- 
cupés ,  des  campagnes  qu'ils  ont  faites,  des  actions 
d'éclat  qui  les  ont  distingués  ,  des  blessures  qu'ils 
ont  reçues  ,  enfin  de  toutes  les  circonstances  de 
leurs  services  ,  avec  les  dates  et  époques  précises 
des  faits  ,  et  sur  visa  du  conseil  d'administration 
ou  de  toute  autre  autorité  compétente. 

Je  vous  invite  ,  citoyen  général ,  à  faire  insérer 
de  suiie  cette  lettre  à  l'ordre  de  la  division  que 
vous  commandez. 


ii^.  cQnseriiation.  Résidence  du  conservateur  , 
Mciz. 

Son  arrondissement  :  Moselle  ,  Forêts  ,  Ar- 
deanes. 

s3'.  conservatian.  Résidence  du  conservateur  , 
Liège. 

Son  arronrlissement:  Ourlhe, Meuse-Inférieure, 
&an3bi;e-et-Meuse. 

24'.  conservation.  Résidence  du  conservateur , 
Bruxelles. 

Son  arrondissement  :  Dyle.  ,  Jemmappes  ,  Es- 
caut ,  Lys  ,  Deux-Nethes. 

2'5^.  conservation.  Résidence  du  conservateur  , 
Douay. 

Son  arrc^ndissemtnt  :  Nord  ,  Pas-de-Calais, 

26'.  conscivalion.  Résidence  du  conservateur, 
Amiens, 

Son  arrondissement:  Somme  ,  Oise  ,  Aisne. 

87  =  '  conjcrvaûan..  Résidence  du  conservateur  , 
Ajaccio. 

Son  arrondissement  :Liamone,  Golo. 

II.  Le  ministre  des  Bnances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  piéstnl  arrêté  qui  sera  inséré  au  Buf  eiin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,   Bonaparte. 
Par  le  premier   consul  , 
Le  secrétaire-d'état  ,  signé,   H.  B.  Maret. 

Arrêté  du  T  pluviôse  an  g. 

Les  consu's  de  la  république  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  justice  ,,  le  conseil-d'état  entendu  , 
ariêier.'t  ce  qui  suit  : 

Art.  I"^'.  Les  listes  qui  devaient  être  fermées  en 
exécuion  de  la  loi  du  6  germinal  dernier,  rela- 
lite  au  mo  Je  de  nomination  des  jurés  ,  pour  le 
trimestre  courant  ,  et  qui  ne  le  sont  pas  encore  , 
le  seront  au  plus  tard  dans  le  délai  de  deux  dé- 
■::■.   es  ,  à  compter  de   la  publication    du  présent 


au   commencement  de    la   2'.   année  ;  un   quart 
au  commencement  de  la  3^.  année. 

VII.  Dès  que  les  demies  brigades  helvétiques  , 
actuellement  formées  ,  auront  été  portées  ait 
complet  déterminé  par  la  loi,  il  sera  procédé  à 
la  formation  d'une  nouvelle,  demi-brigade  ,  et 
ainsi  successiverincnt. 

VIII.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  les 
ordres  nécessaires  pour  que  les  recrues  qui  se- 
ront faites  pour  les  demi-brigades  helvétiques  , 
soient  pourvues  ,  au  moment  de  leur  arrivée 
au  corps,  des  efîéts  d'habillement  et  d'équipe- 
ment qui  leur  sont    nécessaires. 

IX.  Il  est  mis  à  la -disposition  du  ministre  de  la 
guerre  ,  sur  les  fonds  de  l'an  9  ,  une  somme  de 
240,000  ,  fr.  pour  acquitter  les  dépenses  d'engage- 
ment it  de  rengagement  des  demi-brigades  hel- 
vétiques. 

X.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  des  ordres 
pour  que  le  traitement  de  réiorme  des  officiers 
à  la  suite  des  demi-briga.des  helvétiques  qui  , 
aux  termes  de  l'arrêté  du  9  fructidor  ,  ont  été 
renvoyés  dans  leurs  foyers  ,  leur  soit  payé  de  la 
même  manieie  et  aux-niêmes  époques  que  celui 
qui   est   attribué   aux  officiers   français. 

XI.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés  ,  chacun  en'  ce  qui  le  concerne  ,. 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  imprimé 
au  Bulletin  des   lois. 

Le  premier  consul  ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 


Je  vous  salue. 


Alex.  Berthier, 


TRIBUNAL    DE    CASSATION. 

AFFAIRE     Ii'ABENA    ET     CO-AC  CVSÉS. 

Audience   du  6  pluviôse. 

Une  foule  innombrable  remplissait  ,  dès  le 
rnatln  ,  toutes  les  salles  du  Paiais  de  Justice.  Le 
tribunal  de  cassation  est  entré  en  séance  à  onze 
heures,  et  le  citoyen  Oudari,  l'un  des  juges  ,  a. 
fait  un  rapport  clair  et  concis  de  l'affaire  qui 
attirait  ce  grand  concours  d'auditeurs. 

Le  citoyen  Guichard  ,  dans  une  plaidoirie  qui  a 
duré  près  de  deux  heures  ,  a  développé  avec 
beaucoup  de  méthode  et  de  suite  ,  les  diffé- 
rens  moyens  de  cassation  qu'il  avait  à  présenter 
contre  le  jugement  attaqué.  Le  citoyen  Arnaud  , 
substitut  -  commissaire  ,  s'est  attaché  à  les  com- 
battre tous  ,  et  a  conclu  au  rejet  de  la  demande 
en  cassation.  Le  tribunal  ,  après  une  délibération 
de  trois  heures  en  la  chambre  du  conseil  ,  s'est 
trouvé  partagé  entre  huit  voix,  pour  la  cassa- 
lion  I  et  huit  contre.  En  conséquence  ,  l'affaire 
a  été  remise  au  8  de  cette  décade  ,  jour  auquel 
seront  appelés  cinq  nouveaux  juges  pour  vider 
ce  partage. 

Du  8.  —  Le  tribunal  de  cassation  ,  après  s'être 
adjoint  ,  de  la  section  civile  ,  le  nombre  de  juger 
prescrit  par  la  loi  ,  a  repris  aujourd'hui  sa  séance. 
Le  citoyen  Guichard  a  recommencé  sa  plaidoirie, 
et  a  réduit  ses  moyens  de  cassation  à  cinq  princi- 
paux ,  qui  sont  :  1''  contravention  aux  règles  de 
compétence  pour  l'exercice  des  fonctions  de  po- 
lice judiciaire  .  et  qu'il  prétend  faire  résulter  do 
ce  que  le  directeur  du  jury  au  lieu  du  juge  de 
paix,  a  fait  l'instruction  de  la  procédure  ;  a°  audi- 
tion, comme  témoin  ,  d'un  dénonciateur  ,  qui 
ne  peut  ,  de  quelque  manière  que  ce  ioit  ,  profiter  de 
l'effet  de  sa  dénonciation  ;  3"  position  imparfaite 
et  insuffisante  des  questions  résultantes  de  l'acte 
d'accusation  ,  et  de  ce  qu'elles  ne  sont  pas  posées 
dans  l'ordre  le  plus  favorable  aux  accusés,  aux 
termes  de  la  loi  ;  4°  excès  de  pouvoir  des  juges, 
et  usurpation  sur  les  fonctions  des  jurés  ,  en  dé- 
clarant qu'il  leur  appartenait  de  fixer  lé  caractère 
du  délit  ;  5°  fausse  application  delà  loi  pénale. 

La  séance  a  été  continuée  à  demain  9 ,  pour  ia 
réplique  du  commissaire  du  gouvèrnemeni. 

Du  g.  —  A  onze  heures  du  matin  ,  le  tribunal 
est  entré  à  l'audience.  Le  citoyen  Arnaud  ,  subs- 
titut du  commissaire  du  gouvernement  près  ce 
tribunal ,  a  porté  la  parole  et  pris  ses  coaclusions. 
Le  tribunal  s'est  rendu,  vers  une  heure,  en  la 
chambre  du  conseil  pour  délibérer.  Il  y  est  resté 
jusqu'à  sept  heures  et  demie  ,  et  de  suite  est  rentré 
à  l'audience  ,  où  il  a  prononcé  le  rejet  de  la  re- 
quête en  cassation,  présentée  au  tribunal  par  Aréna. 
et  ses  co-accusés. 


MINISTERE     DE     LA    GUERRE. 

Le  ministre  de   la  guerre  ,   au   général  commandant 
la division  militaire. — Paris  ,  le  Q plu- 
viôse an  g  de  la  république  française. 
Le  gouvernement ,   citoyen    général   ,    est   sans 

cesse  occupé  du  soin  de  donner   à   l'organisation 


C  ORPS-LEGISLATIF- 

Présidence  de  Rossée. 
SÉANCE     DU     8     PLUVIOSE. 

Des  orateurs  du  tribunal  et  du  gouvernement 
sont  introduits  :  la  discussion  s'ouvre  sur  le 
projet  de  loi  concernant  la  réduction  des  jusdce» 
de  paix. 

Fanre  ,  au  nom  du  tribunal,  développe  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  cette  autorité  à  voter 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

Il  examine  d'abord  s'il  convient  de  réduire  les 
justices  de  paix  et  s'attache  à  prouver  que  leur 
distribution  actuelle  est  on  ne  peut  plus  vicieuse. 
Il  réfute  ensuite  l'opinion  de  ceux  qui  voudraient 
les  multiplier ,  et  ont  été  jusqu'à  soutenir  que 
chaque  commutie  devait  avoir  son  juge-de-paix  : 


5)  sysitrae  éblouissant  dans  la  théorie  ,  mais  qui  , 
par  ia  difEculié  <le  trouver  assez  d'homœes  ins- 
tiiiiis  et  respectés  ,  serait  dans  la  pratique  sou- 
vent inutile  cl  quelquefois  dangereuse.  i> 

En  examinant  les  bases  d'apiès  lesquelles  le 
gouvernement  propose  de  faire  les  réuuc:ioi)!i  , 
l'orateur  ne  dissimule  point  les  objections  qui 
ont  été  faites  sur  les  avaniag;S  économiques  de 
-cette  réduction  ,  sur  les  déplaceaiens  coûteux 
auxquels  un  grand  nombre  de  justiciables  se 
verraient  forcés  par  la  nouvelle  distribution. 
Mais  dans  l'état  présent,  dit-il,  d'un  côié  par 
l'effet  de  divisions  trop  inégales  ,  de  l'autre  par 
la  situation  du  domicile  du  juge-dc-paix  ,  il  y  a 
beaucoup  d'endroits  oii  la  justice  est  plus  éloi- 
gnée d'une  partie  des  justiciables  ,  qu'elle  ne  le 
sera  d'après  le  nouveau  mode,  pour  peu  que 
la  distribution  soit  faite  avec  sagesse  ,  et  qu'on 
emploie,  quant  à  la  résidence  ,  les  précautions 
nécessaires  ;  et  ces  re-gles  ,  ces  précautions 
.  seront  d'autant  plus  faciles  à  découvrir,  à  dicter, 
à  suivre  ,  qu'aujourd'hui  l'on  est  éclairé  par 
Texpérience  ,  ressource  inappréciable  que  n'avait 
point  l'assemblée  constituante  lorsqu'elle  lit  la 
distribution  acturlle.  On  doit  croire  que  le  chef- 
lieu  sera  généralement  placé  dans  la  commune  la 
plus  Centrale.  A  l'égard  des  cas  d'exception  oiÀ  le 
chef-lieu  se  trouveiait  à  l'extrémité  de  l'un  de 
ses  rayons  ,  ce;te  préférence  n'étant  donnée 
qu'à  la  commune  qui  a  le  plus  de  relations 
avec  les  autres ,  aura  par  cela  même  un  but  infi- 
niment utile  ,  puisque  la  justice  sera  placée  là 
où  les  h-ibiians  de  l'arrondissement  sont-  sans 
cesse  appelles  par  leurs  affaires. 

Les  adversaires  du  projet  ,  continue  l'orateur, 
sont  partis  d'un  faux  calcul  pour  étiblir  la  diffé- 
rence ,  selon  eux.  nécessaire  entre  les  distances 
projettées  et  les  distances  actuelles.  Ils  ont  sup- 
posé qu'un  territoire  carré  ,  double  d'un  autre, 
dcjvait  avoir  des  côtés  dont  la  longueur  serait 
double  de  ceux  du  second.  Rien  n'est  plus  er- 
roné. 

Sur  une  étendue  de  quatre  iieues  quarrées  , 
chaque  côté   doit   avoir  deux  lieues. 

Mois  sur  une  étendue  de  neuf  lieues  quarrées  , 
chaque    côté  n'en    a   que    trois. 

On  voit  dans  cet  exemple  l'étendue  la  plus  forte 
excédant  la  plus  faible  de  plus  du  double  ,  et 
cependant  chaque  côté  de  la  première,  n'ayant  pas 
en  longueur  le  double  de  chaque  côié  de  la 
seconde. 

En  UQ  mot,  le  rapport,  quant  à  l'étendue  , 
est  de  9  à  4. 

El  qaant  à  la  longueur  de  chaque  côté  ,  le 
rapport  n'est   que    de   3  à    2, 

A  mesure  que  les  surfaces  quarrées  augmentent, 
\a  longueur  des  côtés  décroît  en  proportion  ,  rela- 
flvcment  aux  surfaces  moindres. 

En  effet ,  au  lieu  de  9  lieues  quarrées  ,  pre- 
nons 16  lieues  quarrées  ,  chaque  côté  sera  de 
4  Ucues. 

■  Comparons  ensuite  ce  résultat  ,  avec  celui  que 
présente  une  étendue  de  4  lieues  quarrées. 

Su'vani  ridée  peu  réfléchie  des  adversaires  du 
projet ,  16  étant  le  quadruple  de  4  ,  la  longueur 
de  cbaque  cô.é  du  premier  quarré  devrait  être 
quadruple  de  la  longueur  de  chaque  côté  du 
Second.  ^ 

Au  contraire,  elle  n'est  que  double  :  car  une 
Suitace  de  4  lieues  quarrées  donne  des  côtés  de 
2  iieues,  tandis  qu'une  surface  de  16  lieues 
quarrées  ne  donne  que  des  côtés  de  4.  Cela 
jjosé  ,  dans  le  premier  cas,  si  la  justice  de  paix 
est  placée  au  centre  du  quarré  ,  chaque  rayon 
sera  d'une  lieue  ,  et  l'habitant  le  plus  éloigné 
aura  une  lieue  à  parcourir  pour  s'y  rendre.  Dans 
lesecond  il  n'aura  que  deux  lieues. 

'Voilà  le  calcul  exact  qu'il  était  indispensable 
de  faire  ,  et  c'est  parce  qu  on  ne  la  point  tait  , 
qu'on  s'est  précipité  de  (aux  raisonneraens  en 
taux  raisonnemens  ,  de  fausses  conséquences  en 
fausses  conséquences. 

N'oublions  pas  qu'en  resserrant  les  limites  des 
justices  de  paix,  I  assemblée  constituante  avait 
espéré  que  beaucoup  d  anciens  magistrats  ,  de 
propriétaires  aisés  ,  se  retireraient  dans  les 
campagnes,  et  qu'alors  on  trouverait  facilement 
des  juges-de-paix  éclairés.  Tous  les  discours 
prononcés  à  l'époque  de  cette  organisation  , 
exprimaient  le  même  vœu  ,  les  mêmes  espérances. 
On  a  vu  jusqu'à  quel  point  ces  vues,  ces  espé- 
rances ont  été  remplii-s.  Il  n'est  personne  qui  ne 
sache  combien  les  lumières  sont  peu  répandues 
dans  les  campagnes  .  et  quelle  est  la  compo- 
sition actuelle  de  leurs  trop  nombreux  jugcs-de- 
paix. 

A  l'égard  de  la  partie  d'attribudons  de  police 
conservée  atax  juges-de-paix  ,  comme  ils  ne 
l'auront  pas  seuls,  comme  ils  doivent  la  partager 
avec  les  commissaires  de  police  ,  avec  les  officiers 
de  gendarmerie  ,  avec  les  maires  et  leurs  adjoints, 
leurs  occupations  étant  ainsi  diminuées  ,  et  par  le 
retranchement  ,  et  par  la  concurrence  ,  ne  s'op- 
posent point  à  1  airaudiisement  de  leur  icr- 
liioire. 


il  y 


Le   Iribunat  a  pensé,  coniinue  l'orateur,  qu'il  ■      q_Liand  U 
n'en  était   point  de    la  mesure   proposée  ,  d  une     entière, 
nouvelle     division     géoraétiique  ,      coiume     de.f 
principes  fondamentaux  du  droit  public  ou  privé. 
Si   Texpériecce    lésait   reconnaître    un    jour   qu'il  |  !& 
eoi  été  commis  quelque  erreur  par  rapporta  lel  ou 
tel  lieu  ,  riLn  ne  serait  plus  facile    que    d'y  reraé- 
uier  à  l'aide  dune   loi   particulière.   C'est   en  pa- 
reil cas  qu'on    peut  dire,  avec    raison  ,  qu  il  ne 
faut    point  ,  par  la    crainte   d  incoDvéniens  incer- 
tains  cl  qui    ne    seraient  jamais    que  partiels  ,  re- 
noncer  à  1  avantage  d'une    mesure    générale    de- 
mandée  par  Ceux   mêmes  qui  sont   spécialement 
chargés   d'indiquer   les   besoins  des  ciioyena. 

Législateurs,  je  vous  ai  rendu  compte  des  prin- 
cipaux argumens  et  des  considérations  puissantes 
qu'on  a  t'iit  valoir  au  tribunal  en  laveur  du  pro- 
jet. Vous  connaissez  les  objections  et  les  ré- 
ponses. Les  réponses  ont  prévalu  ;  vous  en  ap- 
précierez toutes  les  torces  ;  mes  collègues  ajouie- 
ronl  drs  développe  mens  particuliers  ;  c'est  snr 
la  réunion  de  tant  de  motifs  qu'est  fondé  le 
vœu  d'adoption  que  ie  tribunal  nous  a  chargés 
de  défendre. 


Th'ibaudeau  ,  oraleur  du  gouvfTnemtnt.  X.éghUteurs  y  quoique  les 
orateurs  qui  ont  combattu  le  projet  de  loi  n'aient  pas  détruit 
les  niotifi  )  d'après  lesquels  il  a,été  propose,  il  est  nécessaire  de 
réfuter  les  principales  objections  qu'a  produites  la  discussion  ,  de 
faire  cesser  toutes  les  iricertiludes  et  d'ètlairer  l'opinion  publique. 
Il  faut  opposer  des  fnits  aux  probabilités  ,    les  résultats  de  i'ob- 

On  a  piétendu  que  bien  loin  de  réduire  le  nombre  des  juges 
de-paix  ,  il  conviendrait  de  ràugmenter. 

On  en  pourrait  dire  de  même  ,  avec  autant  de  raison,  de  la 
plupart  des  établissemens  publics. 

Sans  doute,  il  serait  fort  commode  pour  chaque  citoyen  de  Us 
trouver  dans  son  quartier  ou  dans  son  village  ;  mais  il  y  a  pcrur 
toutes  les  institutions  sociales  des  bornes  posées  par  la  nature  des 
chos'S  ,  et  qu'on  ne  pourrait  franchir  lors  même  que  la  laison  et 
l'intérêt  général  ne  recommanderaient  pas  de  les  respecter. 

La  garantie  des  citoyens  n'est  pas  plus  dans  la  multiplicité  des 
fonctionnaires  que  dans  celle  des  lois  ;  ce  sont  au  contraire  deux- 
grands  inconveniens.  C'est  dans  l'exécution  de  bonnes  lois  et 
dans  les  lumières  et  la  probité  des  juges  que  se  trouve  la  véri- 
t.ible  garantie,  du  pauvre  comme  du  riche.  Du  pauvre,  dont 
quïlqurs  orateurs  ont  trcs-burabondamment  paru  stipuler  les  i'n- 
térets.  Car  le  gouvernement  sait  que  la  loi  doit  également  pro- 
téger toutes  les  classes  de  la  société  ,  et  que  lorsque  la  sùrete  et 
la  liberté  sont  des  privilèges  ,  il  n'en  existe  plus  pour  personne. 

Ce  n'est  pas  ,  sans  quelque  raison  ,  qu'on  a  dit  que  la  multipli- 
cité des  tribunaux  augmentait  le  nombre  des  procès  ;  l'esprit  de 
chicane  se  nourrit  par  la  facilite  de  plaider  ;  le  magistial  lui-uiéme 
ne  serait  pas  toujours  pacifique,  parce  qu'il  serait  juge-de-paix  ; 
il  voudrait  acquérir  de  l'importance,  se  rendre  nécessaire  ,  faire 
sentir  son  autorité  ;  il  voudrait  ,  cotiime  quelques  orateurs  en 
ont  expiinié  le  désir  ,  connaître  Tintérieur  des  familles  ,  la  moralité 
de  tous  les  justiciables  ,  leurs  habitudes  ,  leur  genre  de  vie  ,  leurs 
vertus  et  leurs  défauts  ? 

Législateurs  ,  ce  n'est  point  une  censure  qu'il  s'agit  d'instituer  ; 
et  il  est  évident  que  pour  atteindre  ûQé  perfection  chimérique  , 
on  exposerait  tou.-!  les  citoyens  ,  sans  distinction  ,  à  une  inqui- 
sition dont  la  pensée  seule  est  i-nsuportal^le. 

Le  juge-de-paix  doit  connaître  les  localités  de  son  ressort  ,  les 
usages  ,   et  en  général  les  mœurs  de  ses  justiciables. 

Mais  ce  qu'il  importe  le  plus  surtout  ,  c'est  qu'il  leur  soit 
retommandablc  par  ses  talens  et  par  uue^yie  sans  reproche,  c'est 
qu'il  ait  la  confiance  publique. 

Législateurs  ,  vous  connaissez  de  ces  hommes  bienfaiteurs  de 
leuis  concitoyens  ,  qui  iont  comme  la  providence  de  leur  contrée  , 
et  dont  on  vient  de  toutes  fiarts  invoquer  les  conseils  ou  l'arbi- 
trage. - 

Ils  jugent  peut-être  avec  d'autant  plus  d'impartialité  ,  que 
souvent  ils  ne  connaissent  pas  les  parties  ;  et  le  respect  que  l'on  a 
pour  leur  avis  rend  li  conciliation  plus  facile.  Malhcurtusenient  , 
le  nombre  de  ces  hommes  n'est  pas  trés-con.siderable.  Cependant, 
l'on  piefere  d'aller  les  trouver  un  peu  plus  loin,  que  de  se  livrer  a 
l'ignorance  ou    à    la    cupidité     que    l'on  n'est    que    trop  stir    de 


sent  les  dommages  ,  le  possessoire  , 
ous  Ifii  objets  divers  sur  lesquels  ii 


tde  l'arbitrair 
erbal   d'apposi 


ns  de  (aiuille  pour  les  tutelles  e 
es  ries  mineurs. 

butions  actuelles  des  jug^s-de-pai 
:,  l'expérience  a  prouvé  qu'il  n' 
de  citoyens   qu'on  le  supi>Qse  , 


niilir 


Il  faut  ,  a-t-on  dit  ,  débarrasser  les  jugcs-de-paîx  de  ces  attri- 
butions ,  et  les  réduire  aux  fonctions  de  conciliateurs,  aux  teriuo» 
de  l'art.  LX  de  la  constitution. 

Nous  observerons  que,  dans  le  droit ,  cet  article  ne  réduit  point 
les  fonctions  des  juges-de-paix  à  la  conciliation  ,  il  dit  seulement 
qu'elle  est  leur  principale  fonction.  Mais ,  dans  le  fait  ,  ii  quel 
autre  fonctionnaire  pourrail-on  confier  ces  attributions  ,  toutes 
judiciaires  ,  que  nous  venons  d'ënuinérer  ,  sinon  au  jug«-de- 
paix  ? 


Et  quand  on  les  aurait 
conciliateurs,  ne  leur  faudra: 
Ne  serait-il  pas  nécessaire  e 
Nous  regardons  la  conciliai 
portante   des   juges-de-paix 


arqu 


dun 


on,  les  hommes  it 
t  compliquées, 
ont   la    multiplîcit 
t  impossible  de  fix 
npHfiee  ,  on  convi 


l'époque 
>sque  la 


actes  législatifs ,   et  il 

où  la  législation  sera 

plupart  de  ces  hommes  inatiuita  ,  que  l'on  die  existe 

nombre ,   ne  seront  pas  en  état  d'appUquer  ces  lois. 

Ainsi  ,  dans  le  système  de  ceux  qui  combattent  le  projet ,  il  ei 
résulte  qu'il  serait  encore  long-tems  necessairci 

Nous  sommes  cependant  loin    de  penser  que    la  loi     proposé 

république  dans  tel  état  que  se  trouve  la  législation. 

Qit'entend-t-on  en  effet  par  des  hommes  instruits? 

Sont-ce  ceux  qui  ont  assez  de  bon  sens  et  même  de  con- 
naissances pour  bien  exploiter  un  champ  ou  exercer  une  in- 
dustrie ? 

Mais  cela  ne  suffit  pas  pour  administrer  la  justice. 

Et  .1  cet  égard  ,  il  est  nécessaire  de  relever  des  erreurs  dans 
lesquelles  on  est  tombé  sur  les  fonctions  des  juges-de-paix. 

Le  juge-de-paix  ,  a-t-on  dit  ,  a  d'autant  plus  de  besoin  de  con- 
naître SCS  justiciables  ,  qu'il  n'est  pas  comme  les  juges  ordinaires 
aitreint  à  des  règles  impassibles  »  et  qu'il  apporte  de  l'arbitraire 
dans  ses  actes. 

Les  jugcs-de-paix  ont  deux  fonctions. 

Ldur  principale  ,  pour  nie  servir  des  termes  de  l'art.  LX  de  la 
constitution  ,  consiste  à  concilier  les  parties. 

Mais   aussi   ils    peuvent  être  et    ils    sont  en   tfffet    de  véritables 

i'cr-ijiine  ne  peut  ignorer  que  les  )Uges-de-paîx  jugent  en  dernier 
Ki^f.i  1  |i';qii'à  la  somme  de  5o  fr.  ,  et  a  la  charge  de  l'appel  jusqu'à 


(.mand  le  juge-de-paix   n'e 


n  passibles. 

sans   doute 
l  emploie,  ; 


réduits  aux  simples  foTictions  de 
t-il  pas  autre  chose  que  du  bon  sens? 
icore  qu'ils  fuaScnt  instruits  des  lois  ? 
ion  çoiuuie  la  fonction  la  plus  IiRt 
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liation    doij    pretedei 

vant  des  tribuniu.-t  , 
Pour  que  ta  concilia 
faut  que  le  juge  -  de  -  paix  suit  en  étjt  de  Jis<.uter  lea 
droits  respectifs  des  parties.  Qu'est-ce  qui  a  rendu  li  cuuci- 
liation  illusoire  ?  c'est  l'incapacité  de  plusieurs  juges-dc-paix  et 
le  défaut  de  confiance  des  parties.-  La  conciliation  cti-'india 
beaucoup  de.procés  lorsque  les  .juges-de-paix  seront  plus  capa- 
bles ;  et  le  moyen  d'y  parvenir  ,  c'est  d'en  diminuer  le  nombre. 

En  un  mot,  si  ceux  qui  disent  qu'il  suffit  d'avoir  du  bon 
sens  pour  être  juge-de-paix  ,  entendant  par  bon  sens  toutes  Icâ 
connaissances  nécessaires  pour  remplir  les  fnmtions  qui  leuï 
sont  confiées  par  les  lois  ,  et  que  nous  n'avons  qu'en  partie 
détaillées  ,  nous  soutenons  qu'il  n'y  a  pas  un  as^ez  gund  nombri^ 
de  ces  hommes  de  bon  sens,  pour  être  si  prodiguer  de  justices 
de  paix  ,  et  nous  croyons  être  en  cela  d'accord  avec  l'Opiuion  pu- 
blique ;  que  si  l'on  prend  au  contraliele  bon  sens  dans  l'acceptioU 
ordinaire  de  ce  mot  ,  alors  nous  osons  afiitmer  qu'il  est  insul- 
fisant  pour   les    fonctions  dont  il  s'agit. 


Ont 


les  juges-de-paiï 


d'iii 


nul 


i  foi 


judi. 


ciaire  ne  serait  pas  assez  rapproché  des  justiciables  p 
fonctions  que  l'on  voudrait  oter  aux  jugeâ-de-paix. 

Il  est  très-naturel,  au  surplus,  que  ceux  qui  veulent  deà 
juges-de-paix  dans  chaque  vilLige  ,  .sans  indiquer  les  moyens 
d'exécution  de  ce  système,  soient  contraires  a  la  réduction  des 
justices   de  paix. 

Aussi  cette  discussion  a-t-elle  moins  pour  but  de  les  rendre 
favorables  au  projet  de  loi  ,  que  dû  dissiper  les  doutes  de  ceux 
qui  ,  scntatit  l'importance  de  cette  première  mtigistralure  ,  dé- 
sirent  Seulement    que   son   établissement    soit    toujours   propor- 


i  JUSli 


II 


base  fixe  pour  l'établissement  des  jugcs-de-paix.  Elle  a  donc- 
dû  céder  à  cet  esprit  de  localité  qui  réclamait  par  -  tout  dés 
établissemens  ,    et  les   multiplier  au-dcla  des  véritables  besoins. 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  qu'il  n'y  ait  depuis  long- 
tems  beaucoup  de  réclamations  sur  le  trop  grand  nombre  des 
justices  de  paix  et  sur  leur  mauvaise  iépartiiion.  Le  vœu  public 
demandait  une  réforme  â  cet  égard.  Le  gouvernement  a  dû 
s'en  occuper.  L'article  LX  de  la  constitution  lui  en  fesait  un 
devoir.    Il    était    instant    de    co-ordonner  cette     institution    avdc 

Cependant  le  gouvernement  ne  s'est  pas  contenté  des  re^- 
seignemens   déjà    recueillis ,  il    a   ordonné  un  travail  gc-néral. 

Il  en  est  réisulté  la  nécessité  de  réduire  les  justices  de  paix  dans 
la  proportion  qui  a  servi   de   base  au  projet  de  loi. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  le  résultat  du  pro.jet  de  loi  soit  de 
bouleverser  toutes  les  justices    de    paix;    elles   seront    respectées 

Il  y  a  eu  dans  cette  discussion  diversité  d'opinion  sur  la 
dislance    que    donnait    cette    base  ;    les     uns    ont    estimé    qu'ells 

de  quatre  ;  un  orateur  ] 
il  s'agit  ici  d'un  point 
il  ne  faut   pas    qu'il   reste  le  moindre   doute. 

L'article  IV  du  projet  porte  que  la  moyenne  étendue  terri- 
toriale de  l'arrondissement  sera  de  zSo  kilomètres  carres. 

Or  ,  cinq  kilomètres  de  long  ,  ou  25  kilomètres  carrés  de  su- 
perficie font  une  lieue  carrée. 

Deux    cents    cinquante     kilomètres     carés  ,    font  ,  dix     lieues 


r  jusqu'à  sept  lieues.  Maïs  comme 
important  et    d'uh  simple  calcul  , 


La  : 


est  do 


kilpme 


trQia 


Ce  qui  ne  donne  ,  pour  la  plus  grande  partie  des  )ustitiables 
les  plus  éloignés,  qu'une  lieue  et  demie,  ou  huit  kilomètres 
de  distance   du  chef-lieu  de  l'arrondissement.  ' 

Il  est    vrai    que  quelquefois    le    chef-lieu  ne    se    trouvera    pas 

seront    plus    considérables  pour  quelques  justiciables. 

Mais  ce  ïi'csi  pas  sur  les  exceptions  qu'il  faut  se  régler  «a 
pareille  matière  ,  ce  sont  les  masses  qu'il  faut  considérer  ;  c'est 
j)our    le    plus   grand    nombre    qu'il   faut     combiner    Ict    ctLiblisse- 


cndrt 


.de 


:'esl-là   ce  qu'on  appelle    de   l'arbitraire,    il    faut    convenir 
l'est  pas  effrayant ,   et  que    le  citoyen  le    plus    onibragCUX 
tort  de   s'en   alarmer, 
un  mot,  quand  le  juge-dc-paîx  prononce  une  sentence  ,  il 


Cette  réflexion  répond  également  à  l'objeuio 
que  les  distances  seront  eucore  plus  considérables  lorsque  l'ar- 
rondissement de  la  justice  de  paix  s'étendra  jusqu'au  maximum 
de  375    kilomètres    ciurts.  '    • 

pondre  av^c  autant   de  raison    qu'il  y  a  an 
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favard  ,  tribun  ,  reproduit  la  plupart  des  motifs 
déjà  exprimés  par  les  précédens  orateurs.  Nous 
nous  bornons  à  rapporter  quelques  nouvelles 
considérations  contenues  dans  son  discours. 

En  parlant  du  vœu  émis  par  un  grand  nombre 
de  départemcDS  ,  pour  obtenir  la  réduction  des 
justices  de  paix,  et  des  auwes  motifs  qui  appellent 
celtt:  réduction  ,  >'  qu'il  me  soit  permis  ,  dit  l'ora- 
teur ,  de  raisonner  un  instant  par  analogie.  L'as- 
semblée constituante  établit  des  tribunaux  civils 
dans  chaque  district  ;  bientôt  on  reconnut  le  vice 
de  celte  trop  féconde  création,  qui  fil  tomber 
depuis  dans  un  excès  contraire.  La  convention 
nationale  réduisit  les  tribunaux  à  ua  par  dépar- 
tement. 

iiLa  loi  sur  la  nouvelle  organisation  des  tribunaux 
a  pris  enfin  un  sage  milieu;  elle  a  fourni  des 
tribunaux  d'arrondissement  .  qui  sont  plus  forts 
de  moitié  que  ceux  des  anciens  districts  ,  mais 
qui  ne  forment  à  peu  près  que  le  tiers  de  l'arron- 
dissement des  ttibunaux  de  département.  Cette 
réduction  de  mcilié  des  tribunaux  de  district , 
établis  par  l'assemblée  constituante  ,  et  l'assenti- 
menl  général  qu'elle  a  obtenue  ,  ne  forme-t-elle 
pas  une  forte  présomption  ,  eipresque  une  preuve 
en  faveur  de  la  suppression  d'environ  un  tiers 
des  justices  de  paix  établies  par  cette  rùênie  assem- 
blée  

)ï  S'il  arrive  ,  dit  Favard  ,  en  terminant,  que  des 
considérations  locales  empêchent  quelquefois  de 
placer  le  chef-lieu  de  la  justice  de  paix  dans 
l'endroit  le  plus  central,  le  juge-de-paix  ne  pour- 
lait-il  pas  ,  sans  inconvénient  ,  sans  frais  ,  et 
presque  sans  peine  ,  donner  dans  cet  endroit 
uni.-  ou  deux  séances  par  décade.  Le  gouverne- 
ment peut  même  en  imposer  l'obligation  à  ces 
juges-de-paix  ,  et  prendre  à  cet  égard  toutes  Us 
mesures  convenable  ;  la  loi  n'a  pu  ni  dû  les  in- 
diquer ,  parce  qu'elles  appartiennent  exclusive- 
ment au  pouvoir  exécutif. 

)i  Que  l'on  cesse  donc  de  s'allarmer  sur  les  pré- 
tendus inconvéniens  que  l'on  reproche  à  la  ré- 
duction des  justices  de  paix.  Elle  ne  peut  qu'être 
infiniment  utile  aux  justiciables. 

!j  Le  tribunal  l'a  pensé  ainsi  ,  nous  ne  vous  pré- 
sentons   point  son  vœu    comme    unanime.     Un 
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examen  approfondi ,  une  critique  éclairée,  des 
objections  également  fortes  ont  précédé  son 
admission;  mais  par-là  elle  a  acquis  plus  de 
droiis   à  vorre  confiance." 

Berlitr  ,  orateur  du  gouvernement.  Citoyens 
léijislateurs  ,  après  tout  ce  qui  vient  de  vous 
êire  développé  sur  le  projet  de  loi,  je  garderu's 
le  silence  ,  ei  attendrais  avec  respect  et  con- 
fiance votre  décision  ,  si  l'imporlance  même  de 
la  mesure  qui  vous  est  proposée  n'exigeait  pas 
que  l'on  s'efforçât  de  détruire  dans  l'esprit  du 
législateur  jusqu  à  l'impression  du  doute. 

La  réduction  des  justices  de  pnix  a  étécom- 
baitue  comme  contraire  au  vœu  de  la  cons- 
limiion  ,  comme  desirutive  des  élections  popu- 
laires ,    comme  illibérale  dans  ses  conséquences. 

Un  gouvernement  qui  met  sa  principale  étude 
à  tout  améliorer  ,  qui  s'est  attaché  à  fixer  datis 
toutes  les  panies  de  l'administration  confiée'  à 
ses  soins,  la  libéralilé  des  i.iées  ,  un  tel  gou- 
vernement a  sans  doute  le  plus  pressant  iniérêt 
à  ce  que  les  grandes  bases  de  l'association  poli- 
tiques ne  soient  point  blessées  parle  projet. 

On  a  semblé  regretter  que  les  fonctions  de  juges- 
de-paix  ne  fussent  pas  strictement  renfermées 
dans  la  concilialion  ,  et  I'od  a  à  cet  égard  rhal 
interprété  la  constitution.  Le  projet  laisse  sub- 
sister les  attributions  actuelles  des  juges-de-paix. 
Larilcle  constitutionnel  qui  les  concerne  porte 
texiuelleraeni  :  ti  leurs  principales  fonctions  con- 
sistent à  concilier  les  parties  qu'ils  invitent  ,  dans 
le  cas  de  non-conciliation  ,  à  se  faire  juger  par 
des  arbitres,  n 

Vous  voyez  que  la  conci'iation  est  leur  princi- 
pale, mais  non  pas  leur  unique  fonciion  :  il  leur 
a  éié  délégué  d'autres  atiributions  qu'ils  ont  déjà 
exercées.  Le  projet  ne  peut  donc  être  accusé  d'in- 
consiiiulionnalilé.  D'ailleurs  ,  on  ne  les  eût  point 
noxnméi  juges  de  paix  ,  s  ils  n'avaient  éié  appelés 
à  porter  des  jugeraens  en  certaines  circonstances. 
N  attendre  d  eux  et  en  attendre  toujours  les  avan- 
tages de  la  conci'iation,  est  une  idée  de  perfection 
iinpossible  à  réaliser.  Si  la  conciliation  t^e  s'opère 
pas  ,  les  parties  seraient  donc  réduites  ,  dans  tous 
les  cas  ,  à  recourir  aux  tribunaux  d'arrondisse- 
mens  ;  c  est  bien  alors  qu'on  introduirait  la  néces- 
sité d'un  déplacement  onéreux  ,  puisqu'il  serait 
très-rarement  moindre  de  huit  à  dix  lieues. 

Est-il  vrai  ,  comme  on  a  paru  le  croire  ,  que  le 
projet  blesse  le  droit  d'élection  immédiate  réservé 
aux  citoyens  dans  la  nomination  des  juges  de  paix? 
Le  nombre  des  justices  de  paix  ,  leur  distribution 
ne  font  rien  à  lexercice  de  ce  droit  ;  il  n'est  ni 
dans  l'augmentation  ni  dans  la  restriction  de  leurs 
limites  ;  il  est  entier  et  complet  lorsque  les  ci- 
i  toyens  concourrent  effectivement  à  la  nomination 
des  juges  de  paix.  La  vraie  question  est-!à.  Quant 
I  aux  effets  de  cette  nomination  ,  c'est  aux  plus 
•  grands  avantages  qu'elle  doit  avoir  pour  le  pauvre 
et  pour  le  riche  qu'il  faut  s  attacher,  c'est  toujours 
vers  ce  but  que  doivent  tendre  tous  les  établisse- 
ment qui  ont  l'intérêt  public  pour  objet. 

Aptes  avoir  exprimé  .  sur  l'utilité  de  la  réduc- 
tion ,  et  l'opinion  qui  réclame  cette  mesure,  des 
considérations  déjà  énoncées  par  differens  ora- 
teurs ,  Berlier  coniiuue  aini  : 

Faut-il  borner  les  fonctions  de  juge-de-paix 
aux  seules  attribut  ons  judiciaires  ?Ils  seraientalors 
des  agens  presque  sans  utilité  ,  et  le  but  de  leur 
institution  ne  serait  pas  complettement  rempli. 

Ne  leur  laissera-t-on  que  le  pouvoir  si  inté- 
ressant de  concilier  ?  Mais  que  sera-ce  si ,  au  lieu 
d'accorder  en  eflet  les  parties  ,  le  peu  de  consi- 
dération dont  ils  jouiront  ,  soit  par  le  défaut 
de  lumières  ou  par  d'autres  circonstances  ,  s'op- 
pose à  ce  qu'un  tel  bienfait  soit  le  résultat  de  leurs 
travaux. 

Au  lieu  de  6,000  juges  de  paix,  qui  ne  peu- 
vent faire  le  bien  que  l'on  en  attend  ,  3,6oo  qui 
pourraient  êire  choisis  dans  un  rayon  beaucoup 
plus  étendu  ,  et  qui  réuniraient  assez  de  con- 
naissances et  de  qualités  morales  pour  bien 
remplir  leurs  fonctions  ,  voilà  ce  qui  est  sur- 
tout à  désirer  ,  voilà  le  vœu  du  projet  et  celui  du 
gouvernement. 

J'ajouterai  qu'en  adoptant  le  projet  sur  les 
poursuites  des  délits  qui  relire  aux  juges-de-paix 
les  attributions  de  police  judiciaire  ,  vous  avez 
simplifié   leurs    fonctions. 

Un  dernier  orateur  :  Bézard .  au  nom  du  tri- 
hunat ,  parle  aussi  en  faveur  du  projet.  Il  trouve 
la  réduction  autorisée  par  l'article  LX  de  la  cons- 
titution ,  qui  porte  qup  chaque  arrondissement 
communal  a  un  ou  plusieurs  juges-de-paix.  Il 
pense  que  leur  nombre  doit  être  déterminé  par 
l'utiliié  générale  ;  les  multiplier  à  l'excès  ,  ce 
serait  s'exposer  à  perdre  le  plus  grand  avantage 
qu'on  peut  attendre  de  cette  intéressante  magis- 
trature. Il  semblerait ,  dit  l'orateur  ,  d'après  le 
désir  manifesté  d'établir  un  juge -de -paix  par 
chaque  commune  ,  que  la  moiiié  des  citoyens  est 
continuellement  en  procès  .'  heureusement  il  n'en 
est  pas   ainsi.  D'ailleurs  pour   la   simple   conci- 


liation ne  se  trouve-t-il  pas  dans  les  communes 
rurales  des  hommes  qui  ,  par  leur  âge  ,  leurs 
mœurs  ,  leur  sagesse  et  leur  expérience  sont 
en  quelque  sorte  les  arbitres  nés  de  leurs  voi- 
sins ,  et  obiiennent  sur  eux  un  ascendant  bien 
propre  à  les  concilier  toutes  les  fois  que  cela 
est  possible. 

La  diminution  des  juges  -  de  -  paix  ,  ajoute 
Bezard  ,  n'aura  ,  quant  au  droit  d'élire  ,  d'autre 
effet  que  de  réunir  un  plus  grand  nomb-e  d'élec- 
teurs ,  et  de  faciliter  les  moyens  d'avoir  de  bons 
choix  qui  écarteront  les  secours  funesies  et  for- 
cés des  praticiens  ;  car  il  ne  faut  pas  se  dissi- 
muler que  la  grande  m.ijorité  des  juges-de-paix 
pleins  de  droiture  ,  n'osent  pas  ,  parce  qu'ils  ne 
savent  pas  et  parce  qu'ils  craignent  de  compro- 
mettre les  parties,  rédiger  un  procès-verbal  de 
conciliation  ou  de  no:;-coniliaiion  ,  sans  recourir 
aux  avis  et  solliciter  la  présence  d'un  avoué  ,  d'un 
homme  de  loi.  Le  tribunal  a  cru  le  projet  bon 
en  lui-même  et  conformé  à  la  consiiiution.  C'est 
à  vous  qu'il    appariicnt  de  prononcer. 

La  discusion  est  fermée.  ' 

Le  projet  mis  en  délibération  ,  est  approuvé 
à    la   majorité  de  218  suff^rages  contre  4t. 

En  voici  le   texte  : 

Art.  P^  Il  y  aura  ,  pour  tout  le  territoire  euro- 
péen de  la  république  ,  trois  raille  justices  de  paix 
au  moins  ,  et  trois  mille  six  cents  au  plus. 

II.  Les  arrondissemens  des  justices  de  paix  se 
régleront  ,  autant  que  les  localités  n'y  apporteront 
pas  d'obstacle  ,  sur  les  bases  combinées  de  la 
population  et  de  léiendue  territoriale  ,  et  dans  les 
projWirtions  suivantes. 

m,  La  populaiion  moyenne  d'vin  arrondisse- 
ment de  jusiice  de  paix  sera  de  dix  mille  habitans: 
l'arrondissement  ne  pourra  en  embrasser  plus  dé 
quinze  mille. 

IV.  La  moyenne  étendue  territoriale  de  l'arron- 
dissement sera  de  deux  cent  cin«Juante  kilomètres 
carrés  ;  elle  ne  pourra  en  comprendre  plus  de 
trois  cent  soixante-quinze  ,  ni  moins  de  cent  vingt- 
cinq. 

V.  Néanmoins  ,  et  lorsque  dans  une  étendue 
territoriale  moindre  de  cent  vingt-cinq  kilomètres 
carrés  ,  il  existera  une  population  supérieure  à 
quinze  mille  habitans  ,  la  composition  des  arron- 
dissemens se  fera  d'après  la  seule  base  de  la 
population. 

VI.  Le  territoire  actuel  des  petites  villes  ,  bourgs 
et  villages  ne  pourra  être  scindé  ni  divisé  de  ma- 
nière que  partie  en  soit  donnée  à  un  arrondisse- 
ment ,  et  partie  à  un  autre. 

Ce  territoire  sera  conservé  dans  son  intégrité  , 
et  placé  dans  un  seul  et  même  arrondissement  de 
justice  de  paix. 

VII.  La  règle  énoncée  dans  le  précédent  article 
ne  s'applique  pas  aux  communes  qui ,  par  leur 
propre  population,  auront  droit  à  l'établissement 
de  plusieurs  arrondissemens  de  justice  de  paix 
dans  leur  sein;  ] 

VIII.  Dans  chaque  arrondissement  dejusiice 
de  paix  formé  de  la  réunion  de  plusieurs  com- 
munes ,  le  gouvernement  désignera  celle  qui, 
soit  à  raison  de  sa  centralité  ,  soit  par  rapport 
à  ses  relations  avec  les  autres  communes  du  même 
arrondissement  ,  en  sera  le  chef-lieu. 

IX.  A  l'égard  des  villes  dont  la  population 
excède  cegt  mille  habitans  ,  le  gouvernement 
pourra  ,  sans  consulter  les  bases  ci-dessus  po-- 
sées  ,  maintenir  les  arrondissemens  des  justices 
de  paix  tels  qu'ils  existent,  les  modifier  ou  les 
réduire  selon  qu'il  le  jugera  convenable  ,  pourvu 
qu'au  cas  de  réduction  le  nombre  des  justices 
de  paix  n'y  soit  pas  inférieur  à  celui  des  muni- 
cipaliiés. 

X.  Jusqu'aux  nouvelles  démarcations  de  terri- 
toire et  aux  nominations  constitutionnelles  des 
juges-de-paix,  ceux  qui  en  remplissent  aujour- 
d'hui les  fonctions  coniinueront  de  les  exercer 
dans  les  limites  actuelles. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  à  primedi. 


Avis. 

Les  citoyens  sont  prévenus  que  toutes  les 
demandes  particulières,  sur  tel  objet  que  ce  soit , 
doivent  être  adressées  directement  aux  ministres 
que  ces  demandes  concernent. 

Les  adresser  aux  consuls  ,  c'est  en  relarder  de 
plusieurs  jours  l'examon  ;  et  c'est  le  faire  sans 
aucun  avantage  pour  le  pétitionnaire  ,  parce  qu'il 
est  impossible  aux  consuls  de  s'occuper  de  ces 
objets. 

Bourse  du  g  pluviôse. 

Rente  provisoire 44  fr.  75  c. 

Tiers  consolidé 56  fr 

Bons   un-quart 28  fr. 

Bons  deux  tiers 8  fr.  38  c* 

Bons  d'arréragé 86  fr. 

Bons  pour  l'an  8 92   fr. 

Bons  trois-quarts 6  fr.  25  c* 

Coupures 

Act.  de  5o  fr.  de   la  caisse  des  rent.  7g  fr. 


De  l'imprimerie    de  H,  AcASSE  ,  propriétaire  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins ,  n°  i3. 


■il        ■ 

ga'Zette  nationale  ou  le  moniteur  universel. 


N"  i3i. 


Pnvicdi  ,    I  1  phivioie  an  g  de  la  république  fraîiçaiie  une  et  indivisible 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  sou.vcripreurs ,  qu'à  dater  àa   7    nivôse  an  S  ,  le   MONITEUR  est    le    seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées,   ainsi  que   les  faits  et  les  notions 
tant  sur  l'nitérienr  que  sur  l'extérieur,    fournis   par  les  corespondances  ministérielles. 

Un  article 'sera  particuliécement  consacré   aux  sciences  ,  aux  arts   et  aux  découvertes  nouvelles. 


INTERIEUR. 

Loir-et-Cher,  'i  f>luviôse. — Le  nommé  Au'orcan 
vicni  dêtre  aiièlé;  il  tst  foriemerit  prévenu  de 
complicité  dans  l'atiatiuc  de  la  maile  .  qui  a  eu 
lieu,  !e  l3  nivose  ,  eiiire  Bois  el  Vendôme. 

Vendée  ,  2  pluviôse.  —  Le  département  de  la 
Vendée  est  parfailemem  tranqm'le  ;  non  seule- 
ment il  n'y  a  point  de  desôidres  ,  ni  de  révolte  à 
iéprim;r,  mais  envain  d'anciens  chefs  d  insurgés 
ou  agcns  de  Georges  tenleraicrri  ,  soit  Tembau- 
chage  .  soit  de  faire  nôître  du  trouble,  i's  ny 
iéu<sii-ient  pas.  La  presqu'universalité  des  habi- 
liins  eS!  éloii;née  aujourd  hiii  df  l'esprit  de  ver- 
tisje  qui  lui  a  suscité  tant  de  malheurs. 

Bouches  -  du- Rhône  ,  -ij  nivôse.  —  Le  général 
Pougrt  a  fail  marcher  deux  colonnes  d  éclaireuis 
sur  Marseille  ,  d'après  l'avis  reçu'  qu'une  bande 
de  brig.mds.  poursuivis  au-dehors ,  s'était  rt-ii- 
réc  dans  cette  viile.  IVlarseille  est  cerné  ,  et  l'on 
s'occupe  de   leur  recherche. 


qu'il  serait  élevé  un  mausolée  au  général  Was- 
hington. Ce  monument  ,  en  marbre  ,  sera  placé 
da[)S  la  viiie  de  Washingron. 

—  Dans  la  séancegénérale  de  l'institut   national 
I  du  5  pluviô  e ,  le  citoyen  Lebrun  ,  troisième  consul 

d.-?  la  république  ,  a  été  nommé  à  la  place  va- 
cante dans  la  seciion  d  écoromie  politique  ,  par 
la  mort  un  citoyen  Creuzd-l atouche. 

—  L"  citoyen  Auguste  vient  de  frapper  une 
médaiilÈ  pour  perpétuer  Le  souvenir  des  senti- 
racns  manifesés  par  toute  ta  Fiance.,  au  sujet 
de  l'attentat  du  3  nivôse.  D  un  côté  ,  on  voit 
l'tfKg-e  du  premier  consul.  Exergue  :  amour  du 
peuple  Jranr^ais  pour  le  premier  consul.  Au  bas  ; 
attentat  à  la  vie  de  Bonaparte  ,  3  nivôse  an  g  de  la 
république.  Au  re\jers  on  lit  :  les  citoyens  volent 
en  foule  vers  lui  :   Amis  ,  ce    n'est  pas  à  moi    qu'il 

faut  venir  ;  qu'on  aille  ,  qu'on  aille  au  secours  des 
malheureux  que  la  machine  infernale  a  pu  frapper. 

—  Le  7  de  ce  mois  .  à  la  chute  du  jour,  il  s'est 
fait  dans  la  maison  n°  ySo  ,  au  boulevard  Saint- 
Jacques  ,    un  enfoncement  de  soixante  mè'res  de 


T       1  HZ  1 1     ■ '•  n-  j'A     ■  j'.  '  circonférence  ;  un  hanpard  pratique  sur  le  terrein. 

Landes^    \"  pluviôse.    —  Pierre  dArricau,   dit  1  1    ■    ,  j     r       '-        '      i_^  j- 

'  ...  un  cabriolet  ,  du  fourrage ,  et  beaucoup  d  instru- 


Ninet,  désetteur  ,  fameux  par  plusieurs  crimes  , 
vient  dêtre  arrêté  ,  grâce  au  zèle  infatigable  du 
citoyen  Poudeux  ,  maire  d'Arengosse  ,  devenu 
la  terreur  d-js  brigands  du  nord  de  la  Lande. 


mens  aratoires  ,    ont  été  engloutis  dans    l'excava 
;  quarante  mèires   de  murs  de  clôture  se  sont 
écroulés  par  l'afïaissement  d?s  terres. 

—  Les  citoyens  Bossut  et  Solage  viennent  d'in- 
venter des  écluses  à  sas  mobiLs  ,  destinées  à  être 
établies  sur  le  canal  qu'ils  proposent  d'ouvrir, 
tant  pour  la  navigation  que  pour  conduire  à  Paris 
les  eaux  de  la  petite  rivière  de  lOurque.  On 
n  a  jamais  traité  le  sujet  important  de  la  naviga- 
tion intérieure  ,  sans  penser  aux  moyens  de  pro- 
curer à  la  ville  de  Paris  deseaux  nouvelles;  le  projet 
d  y  amener  cel.es  de  la  petite  rivière  d'Ourque  , 
paraît  à  tuus  égards  devoir  obtenir  la  préférence. 
Le  cours  de  cctie  rivière,  qui  se  jette  dans  la 
Marne,  serait  dérivé  par  un  canal,  depuis  Lisy 
jusqu'à  la  Villetie  ,  d'où  ses  eaux  seraient  dis- 
\  tribuées  dans  les  divels  «juariiers  de  Paris.  La 
.  .     ,  1  noiroelle  rivière  de  Londres ,  qui  fournit   de   l'eau 

leslndvs-orienlales.  Un  membre  de  la  socieie  des  à  cette  immense  cité  ,  vient  de  plus  loin  :  elle 
sciences,  belles-lettres  et  arts  ,  pénètre  de  ces  vé-  ^st  bue  par  les  habiians  .  et  lournit  environ 
niés,  a  desné  rendre  nn  serwce  aus.si  important  quaire  mille  pouces  d'erâ.  -.ar  jour.  Le  nouveau 
à  ses  concitoyens;  i!  a  ohert  a  ses  col'egues  un  canal  propose  doit  en  donner  six  mille  poucrs  , 
prix  consistant  en  une  médaille  d  or,  de  la  valeur  fjuan,jié  bien  au  -  dessus  des  besoins  ordinaires 
intrinsèque  de  3oo  tr.  ,  a  décerner  a  celui  qui  auia  ^c  Paris  :  mais  le  superflu  lourncrait  au  profit  de 
le  mieux  traite  la  quesnon  suivante  :  |  \^  salubrité  de   la  ville  ;   il    servirait  à  inonder  les 

Le  port  de  Bordeaux  offre-t-il  des  avantages  par- \  tues    pendant   l'été,   le    malin    et   le   soir,   et    à 
ticuliers  pour  faire  le  commerce   de    l  Inde   en   con-  \  entretenir  de  nombreuses   fontaines  ,  qui  seraient 


Aveyron  ,  25  nivôse.  —  Pierre  Lapoire  ,  connu 
par  ses  brigandages,  a  été  arrêté,  le  21  nivôse, 
piès  Boycnposie  ,  passage  familier  aux  brigands. 

Les  prisons  de  Milhau  renferment  en  ce  mo- 
ment ig  de  ces  scélérats  ,  tous  justiciables  de  la 
commission  militaire. 

Bordeaux,  <2g  nivôse.  —  Les  événeiriens  qni  se 
succèdent  amèneront  enfin  l'objet  de  tous  l;s 
vœux  ,  la  paix  générale.  A  cette  époque  ,  le  com- 
merce de  Bordeaux  pJendra  un  nouvel  essor 
vers  sa  grande  piospétité.Il  importe  que  les  iJées 
de  ceux  qui  parcourront  aiors  cette  carrière , 
soient  fixées  sur   les  relations    de   cette  vdle   avec 


currence  avec  ks   autres  ports   de  la    France  ? 

La  société  .a  accepté  cette  offre  avec  reconnais 
sance  ,  et  elle  piopose  cette  question  pour  sujet 
du  prix  qui  sera  décerné  dans  sa  séance  publique 
du  mois  de  germinal  prochain.  Les  concutrens 
adresseront  leurs  mémoires,  francs  déport,  au 
citoyen  Leupold  ,  secrétaire-général  de  la  société, 
rue  du  Ha,  n"  7  ,  avant  le  l"  germinal  prochain. 
Ils  ajouteront  une  épigraphe  ,  et  prendront  les 
précautions  nécessaires  pour  n'être  point  connus  ; 
le  concouis  esi  interdit  aux  membres  résidans  de 
la  société. 

Finistère  y  Quimper  .,  i^'  pluviôse.  —  Les  assasins 
de  l'évêq'ie  Audiein  ,  dont  quatre  sont  anétés  , 
étnent  au  nombre  de  douze  ;  voici  leurs  noms  : 

Le  Moine,  fils  d  un  grenadier  de  Quimper  ,  ac- 
tuellement valet-de-cliamb:e  ;   il  est  arrêté. 

Michel  ,  homme  sans  domicile  ;  il  tua  le  pre- 
mier coup  sur  ré\é<iue  Audrein. 

Bapiiite  ,  homme  sans  domicile  ;  il  tira  le 
premier   coup   sur    le    postillon. 

Louis  ,  déserteur  ,   qui  ne  parle  qu'allemand. 

Lecai ,  fils  d  un  marchand  détaillant  deQuimper; 
i!  était  le  chef  de  la  bande. 

Lagranileur  ,  homme  peu  connu.  Il  lira  le  2™= 
coup  sur  l'évêque  Andrein. 

Yves  Joaneu  ,  tisseraed. 

Gerve  Benden  ,   fils  d'un  sabottier.    . 

François  Lcgrand  ,  cultivateur.    Il  est  arrêté. 

Jean   Lguiily  ,   cultivateur.  Il   est  arrêté. 

Jean  Aopart  dit  Larose  ,  cultivateur.  Il  est 
arrêté. 

Daniel  Gou'ien  ,   cultivateur. 

Paris  ,  le    10  pluviôse. 

Lr.s  citoyens  Tronchet ,  Bigot-Préaraeneu  et 
Malleville  ont  piésetité  au  premier  consul  leprojet 
du  code  civil. 

—  La  chambre  des  rcprésentans  des  Etats- 
Unis  a  ,  dans  sa  séance  du  2  décembre  (  n 
frimaire)  ,  ariêié  ,  sur  le  rappoit  du  général  Lee  , 


en    même   tems    les  délices   et    lornement  d'une- 
des  premières  villes   du   monde. 

(Extrait  du  Journal  de  Paris.) 

—  M.  S  oberg  ,  propiiétaire  d'une  mine  de  fer 
en  Noiwègc,  vient  d  inventer  un  nouveau  four- 
neau de  fer,  d'une  grande  économie  pour  le 
bois  ;  l'expérience  en  a  été  faite  en  piésence 
de  difFérens  membres  de  léconoraie  royale  et 
du  collège  de  commerce  de  Copenhague.  L'usage 
de  ce  fourneau  fera  une  épargne  des  trois  quarts 
du  chaulfage,  en  donnant  le  même  degré  de 
chaleur.  (  Même  journal.  ) 

ACTES  DU  gouvernement. 

Projet  de  loi  sur  l'établissement  d'un  tribunal  cri- 
minel spécial  ,  présenté  au  corps-législatif  le  21 
nivôse  an  g. 

TITRE     PREMIER. 

Formation  et  organisation   du  tribunal. 

Art.  I':''.  r  sera  éiabli  ,  dans  les  départemens 
où  le  gouvernement  le  jugera  nécessaire  ,  un 
tribunal  spécial  pour  la  répression  des  crimes  ci- 
après    spécifiés. 

II.  Ce  tribunal  sera  composé  du  président  et 
de  deux  juges  du  tribunal  criminel,  de  trois 
militaires  ayant  au  moins  le  grade  de  capitaine, 
et  de  deux  citoyens  ayant  les  qualités  requises 
pour  être  jugtjs.  Ces  derniers  ,  ainsi  que  les 
trois  militaires,  Seront  désignés  par  le  premier 
co   sul. 

m.  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le 
tribunal  criminel  et  le  greffier  du  même  tribunal 
tcniplitont  leurs  fondions  respectives  de  com- 
missaire du  gouvernemeot ,  et  de  greffier  près 
I  le  tribunal   spécial. 

IV.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  jugera 
nécessaire  d'éablir  un  tribunal  criminel  spécial 
dans  le  département  de  la  Seine  ,  les  trois  juges 
qui  ,  par  I  ariicle  II  ,  doivent  être  pris  dans  le 
tiibunal  criminel  ,  seront  choisis  par  le  gou- 
vernement dans  les  deux  sections  dont  il  est 
composé. 


Le  gouvernement  pourra  ,  dans  le  même  cas , 
établir  un  commissaiie  ,  autre  que  celui  du  tri- 
bunal  criminel. 

V.  Le   tribunal    spécial  ne  pourra  juger   qu'en 
nombre  pair  ,   à  huit   ou  à  .'ix  au   nrioins.    S'il  se 
trouve    sept    juges    à     l'audience  ,     le    dernier  ,  ' 
dans     l'ordre     déterminé     par    l'article   2     s  abs-  ' 
tiendra. 

TITRE     II. 

Compétence. 

VI.  Le  tribunal  spécial  connaîtra  des  crimes 
et  délits  emportant  peine  afSictive  ou  inlamanie  , 
commis  par  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu  .  et 
par  les  condamnés  à  peine  aftfictive,  si  lesdits 
crimes  et  délits  ont  été  commis  depuis  l'évasion 
desdits  condamnés  ,  pendant  la  durée  de  la 
peine  ,  et  même  avant  leur  réhabilitation  civique. 

VII.  Il  connaîtra  aussi  du  fait  de  vagabondage 
et  de  l'évasion  des   condamnés. 

VIII.  Le  tribunal  connaîtra  contre  toutes  les 
personnes,  des  vols  sur  les  grandes  routes,  vio- 
lences ,  voies  de  lait,  et  autres  circonstances 
aggravantes  du  délit. 

IX.  Il  connaîtra  .aussi  contre  toutes  personnes, 
des  vols  dans  les  campagnes  ,  et  dans  les  habi- 
tations et  bâtimens  de  campagne  ,  lorsqu'il  y  aura 
eflFraction  faite  aux  murs  de  clôture  ,  aux  toils 
des  maisons  ,  portes  et  fenêtres  extérieures,  ou 
lorsque  le  crime  au-ta  été  commis  avec  pori 
d'armes  ,  et  par  une  réunion  de  deux  personnes 
au  moins. 

X.  Il  connaîtra  de  même  contre  toutes  les  per- 
sonnes ,  mais  concurremment  avec  le  tribunal  or- 
dinaire des  assassinats  prémédités. 

XI.  Il  connaîtra  également  contre  toutes  per- 
sonnes, mais  exclusivement  à  tous  autres  juges, 
du  crime  d'incendie  et  de  fausse  monnaie,  des 
assassinats  préparés  par  des  attroupemens  armés  < 
des  menaces  ,  excès  et  voies  de  fait  exercés 
contre  des  acquéreurs  de  biens  nationaux  à  rai- 
son de  leurs  acquisitions,  du  crirne  d'embau- 
chage et  de  machinations  pratiquées  hors  L'atinée 
et  par  des  individus  non  militaires,  pour  cor- 
rompre ou  suborner  les  gens  de  guerre  ,  les  ré- 
quisitionnaires    et   conscrits. 

XII.  Il  connaîtra  des  rassemblemens  séditieux 
I  contre    les   personnes    surprises    en   flagrant-déht 

dans  lesdits  rassemblemens. 

XIII.  Si  ,  après  le  procès  commencé  pour  un 
des  crimes  ci-dessus  mentionnés  ,  l'accusé  est  in- 
culpé Sun  d'autres  faits,  le  tribunal  spécial  ins- 
truira et  jugera  quelle  que  soit  la  nature,  de  ces 
faits. 

XIV.  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  relatives 
aux  émigrés.  Ne  pourra  néanmoins  le  tribunal 
spécial  suspendre  l'instruction  et  le  jugement  des 
procès  de,  sa  compétence  ,  quand  même  il  y  au-- 
rait  des  prévenus  d  émigration  dans  le  nombre 
des  accusés. 

TITRE        III. 

Poursuite  ,  instruction  et  jugement. 

XV.  Tous  les  crimes  attribués  par  le  liire  II  au 
tribunal  spécial  ,  seront  poursuivis  d'office  et  sans 
délai  par  le  commissaire  du  gouvernement,  en- 
core qu'il  n'y  ait   pas  de  partie  plaignante. 

XVI.  Les  plaintes  pourront  être  reçues  indis- 
tinctement par  le  commissaire  du  gouv  rnement, 
par  ses  substituts ,  par  les  officiers  de  gendarmerie 
ou  de  police  ,  qui  seront  en  tournée  ou  résidans 
dans  le  lieu  du  délit. 

Elles  seront  signées  par  l'officier  qui  les  re- 
cevra ;  elles  le  seront  aussi  par  le  plaignant  ou 
par  un  procureur  spécial  ;  et  si  le  plaignant  ne 
sait  ou  ne  peut  signer  ,  il  en  sera  fait  mention. 

XVII.  Tous  officiers  de  gendarmerie  et  tous 
autres  officiers  de  police  ,  qui  auront  connaissance 
d'un  crime ,  seront  tenus  de  se  transporter  aussitôt 
par-tout  où  besoin  sera  ;  de  dresser  sur-le-champ 
et  sans  déplacer  ,  proces-verbal  détaillé  des  cir- 
constances du  délit  et  de  tout  ce  qui  pourra  servir 
pour  la  décharge  ou  conviction,  et  de  décerner 
tous  mandats  d'amener  selon  l'exigence  des  cas. 

XVIII.  Les  procès-verbaux  seront  envoyés  ou 
remis,  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  au  greffe  du 
tribunal ,  ensemble  les  armes ,  meubles  ,  hardes 
et  papiers  qui  pourront  servir  à  la  preuve  ,  et  le 
tout  fera  partie  du  procès. 

XIX.  S'il  y  a  des  personnes  blessées ,  elles  pour- 
ront se  faire  Visiter  par  des   médecins  et  chirur- 


giens  qxii   affirmeront  leur  rapport  véritable ,  et 
ce  rapport  sera  joint  auprocès. 

Le  tribunal  pourra  Béartmoins  ordonner  de 
nouvelles  visites  ,  par  des  experis  nommés  d'of- 
fice ,  lesquels  prêteront  serment  entre  les  maias 
du  président  ou  de  tel  autre  juge  par  lui  com- 
mis ,  de  remplir  fidèlement  leur  mission. 

XX.  Tous  officiers  de  gendarmerie  ,  tous  offi- 
ciers de  police,  tous  fonclionnaires  publics  se- 
ront tenus  d'arrêter  ou  faire  arrêter  les  personnvs 
surprises  en  flagrant-délit  ou  désignées  par  la  cla- 
meur publique. 

XXI.  Tous  officiers  de  gendarmerie  ou  de 
police  seront  tenus  ,  en  arrêtant  un  accusé  ,  de 
îajre  inventaire  des  effets  et  papiers  ,  dont  cet  ac- 
cusé se  trouvera  saisi  en  présence  de  deux  ci- 
toyens domiciliés  dans  le  lieu  le  plus  proche  de 
celui  de  la  capture  ,  lesquels  ,  ainsi  que  l'accusé  , 
signeront  l'inventaire,  sinon,  déçlareroiu  la 
cause  de  leur  refus  dont  il  sera  fait  mention  ; 
pour  être  le  tout  remis  dans  tiois  jours  au  plus 
lard  au  greffe  du  tribunal. 

Il  sera  laissé  à  l'accusé  copie  dudit  inventaire  , 
ainsi  que  du  procès-verbal   de  capture. 

XXII.  A  l'instant  même  de  la  capture  ,  l'ac- 
cusé sera  conduit  dans  les  prisons  du  lieu  ,  s'il  y 
en  a,  sinon  aux  plus  prochaines  ,  et  dans  trois 
jours  au  plus  tard  ,  à  celle  du  tribunal. 

Les  officiers  de  gendarmerie  et  de  poh'ce  ne 
pourront  tenir  l'accusé  en  chartre-privée  dans 
leurs  maisons  ou  ailleurs, 

XXIII.  Vingt-quatre  heures  aptes  l'arrivée  de 
l'accusé  dans  les  prisons  du  tribunal,  il  sera  in- 
terrogé. Les  témoins  seront  entendus  séparément 
et  hors  de  la  présence  de  l'accusé  ,  le  tout  par 
un  juge  commis  par  le  président. 

XXIV.  Sur  le  vu  de  la  plainte  ,  des  pièces  y 
jointes  ,  des  interrogatoires  et  réponses  ,  des  in- 
formations,  tt  le  commissaire  du  gouvernement 
entendu  ,  le  tribunal  jugera  sa  compétence  sans 
appel.  S  il  déclare  lae  pouvoir  connaître  du  déiit  , 
il  reriverra  sans  retard  l'accusé  et  tous  les  actes 
du  procès  par-devant  qui  de  droit.  Dans  le  cas 
contraire,  il  procédera  également,  saas  délai  ,  à 
r.'nstruction  et  au  jugement  du  fonds. 

XXV.  Le  jugement  de  compétence  sera  signi- 
fié à  l'accasé  dans  les  vingt-quatre  heures.  Le 
commissaire  du  gouvernement  adressera  dans  le 
même  délai  ,  expédition  au  ministre  de  la  jus- 
tice ,  pour  être  le  tout  transmis  au  tribunal  de 
cassation. 

XXVI.  La  section  criminelle  du  tribunal  de 
cassation  prendra  connaissance  de  tous  juge- 
mens  de  compétence  rendus  par  le  tribunal  spé- 
cial et  y  statuera,  toutes  autres  affaires  cessantes. 

XXVII.  Ce  recours  ne  pourra  dans  aucun  cas 
suspendre  l'instruction  ni  le  jugement.  Il  sera 
seulement  sursis  à  toute  exécution  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  par  le  tribunal  de  cassation. 

XXVUI.  Après  le  jugement  de  compétence  , 
nonobstant  le  recours  au  tribunal  de  cassation  , 
et  sans  y  préjudicier  ,  l'accusé  sera  traduit  à  l'au- 
dience publique  du  tribunal  ;  là  ,  et  en  présence 
des  témoins ,  lecture  sera  donnée  de  l'acte  d'ac- 
cusation dressé  par  le  commissaire  du  gouverne- 
ment. Les  témoins  seront  ensuite  successivement 
appelles.  Le  commissaire  du  gouvernement  don- 
nera ses  conclusions  ;  après  lui  l'accusé  ,  ou  son 
défenseur  sera  entendu. 

XXIX.  Les  débats  étant  terminés ,  le  tribunal 
jugera  le  fonds  en  dernier  ressort  et  sans  recours 
en  cassation. 

Les  vols  de  la  nature  de  ceux  dont  il  est  parlé 
dans  les  articles  IX  et  X  ,  seront  punis  de  mon. 
Les  menaces  ,  excès  et  voies  de  fait  exercées 
'  contre  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  ,  seront 
punis  de  la  peine  d'emprisonnement  ,  laquelle 
peine  ne  pourra  excéder  trois  ans ,  ni  être  au- 
dessous  de  six  mois ,  sans  préjudice  de  plus  fortes 
peines  en  cas   de  circonstances  aggravantes. 

Ouant  aux  autres  délits  spécifiés  dans  le  litre  II , 
le  tribunal  se  conformera  aux  dispositions  du  code 
pénal  du   17  septembre  1791. 

XXX.  A  compter  du  jour  de  la  publication  de 
la  présente  loi ,  tous  les  détenus  pour  crimes  de 
la  nature  de  ceux  mentionnés  dans  le  titre  II  , 
seront  jugés  par  le  tribunal  spécial;  en  consé- 
quence ,  il  est  enjoint  à  tous  juges  de  les  y  rece- 
voir avec  les  pièces  ,  actes  et  procédures  déjà 
commencées  ,  et  néanmoins  en  cas  de  condam- 
nation ,  on  n'appliquera  aux  crimes  antérieurs  à 
la  publication  de  la  présente  loi  ,  que  les  peines 
portées  contre  ces  délits  par  le  code  pénal. 

XXXI.  Le  tribunal  spécial  demeurera  révoqué 
de  plein  droit ,  deux  ans  après  la  paix  générale. 

Approuvé  , 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'éldt ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Arrêté  du  i3  nivôse  an  g. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
sur  la  présentation  dii  ministre  de  l'intérieur  , 
nomme  le  cit.    Peton,   adjoint  actuel ,  maiie  du 
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9'  arrondissement  de  Paris ,  et  le  cit.  Ledru  , 
ex-administrateur  municipal  .  adjoint  municipal 
dansie  même  arrondissement. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul  ,  signe,  Bonaparte. 
■   Par  le  premier  consul  , 

Le  secréiaire-d'éttit  ,  signé ,  H.  B.  M.-iret. 
Autre  arrêté  du  mêmi  jour. 

Les  consuls  de  la  république,  sur  «le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre  ,  le  conseil  d'état  en- 
tendu ,  arrêtent  : 

Art.  I"'.  Les  dispositions  des  art.  4i5et447 
du  règlement  du  24  thermidor  an  8  ,  relatives  à 
l'indemnité  de  logement  des  employés  de  l'ad- 
mtnistration  des  hôpitaux  militaires  ,  sont  rap- 
portées. En  conséquence  lesdits  employés  cessi- 
ront  de  recevoir  ,  à  compter  du  i"^' ventôse  pro- 
chain l'indemnité  de  logement  qui  leur  avait  été 
accordée  par  lés  susdits  irtlcles. 

II.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  imprimé  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul,    signé,    Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Les  consuls  de  la- république  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur,  le  conseil-d  état  entendu  , 
ont  pris  ,  le  3  pluviôse,  sept  arrêtés  dont  les  dis- 
positions suivent ,  et  de  l'exécution  desquelles  le 
ministre  de  l'intérieur  est  chargé. 

Les  deux  foires  qui  se  tenaient  à  Massay  ,  dé- 
partement du  Cher  ,  les  6  prairial  et  2  i  fructidor  , 
et  qui  avaient  été  supprimées  par  l'administration 
centrale  ,  sont  rétablies  ,  et  se  tiendront  désor- 
mais les  6  prairial  et  2'  jour  complémentaire  de 
chaque  année. 

Les  trois  foires  qui  se  tiennent  actuellement  à 
Pressy-sous  Doudio  ;  département  de  Saône-et- 
Loire  ,  les  24  brumaire  ,  iS  pluviôse  et  17  prairial , 
se  tiendront  à  l'avenir  à  Dondin  ,  aux  mêmes 
fixations,. 

Lfs  foires  qui  se  tiennent  dans  le  cours  de  mes- 
sidor à  Dormelles  ,  Nangis  ,  Egreviile  et  Toury- 
Ferotte  ,  département  de  Scixie-el-Marne  ,  y 
auront  lieu  pour    l'avenir  ,   savoir  : 

A  Dormclles  .  les  1'='  et  2  ;  à  Toury-Ferotte  , 
les  12  et  i3;  à  Nangis  ,  le  17  ;  à  Egreviile  ,  le  19 
du  même  mois  de  messidor. 

La  foire  qui  se  tient  à  Piieux-Minervois  ,  dépar- 
tement de  l'Aude  ,  les  4  e;  5  nivôse  de  chaque 
année  ,  y  aura  lieu  désormais  les  1"  et  2  du 
même    mois. 

La  foire  qui  se  tient  à  Chalantrc-la-Grande  ■, 
département  de  Seine-et-Marne  ,  le  4^  jour  com- 
plémentaire de  chaque  année  ,  y  auia  heu  à 
l'avenir  le  23   fructidor. 

Il  se  tiendra  deux  foires  dans  la  commune 
d'Anet,  département  d'Eure  etLoir,  l'une  le  2  mes- 
sidor ,  l'autre  le  i5  fructidor,  et  la  durée  de 
chacune   sera    d'un  jour. 

Il  se  tiendra  à  Rigny-le-Feron  ,  département  de 
1  Aube  ,  une  troisième  foire  qui  aura  lieu  le  6  ven- 
tôse de  chaque  année  ,  et  durera  un  jour. 


MINISTERE    DE    LA   JUSTICE. 

Extrait  des  registres  du  tribunal  de  cassation. 

A  l'audience  de  la  section  criminelle  tenue  au 
Palais,  de  justice  à  Paris  ,  le  g  pluviôse  an  g  de  la 
république  française  ,  une  et  indivisible,  sur  la 
demande  de  Dominique  Demerville  ,  Joseph 
Ceracchi ,  Joseph  Arena  et  François-Jean-Baptiste 
Topino-Lebrun  ,  en  cassation  du  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  ,  du  19  nivôse  an  g  ,  qui  les 
condamne  à  la  peine  de  mort,  est  intervenu  le 
jugement  suivant: 

Il  Après  que  les  cinq  juges  tirés  au  sort  ,  daris  la 
)!  séance  du  tribunal  de  cassation  du  7  pluviôse 
51  présent  mois  ,  en  exécution  du  jugement  du 
51  6  du  même  mois  ,  suivant  l'article  64  de  la  loi 
51'  du  27  ventôse  an  8  ,  ont  été  appelés  et  se  sont 
I)  réunis  aux  juges  composant  la  section  crimi- 
ij  nelle.  11 

Après  avoir  oui'  de  nouveau  le  rapport  de 
Nicolas  Oudart  ; 

Oui  de  nouveau  Guichard  ,  défenseur-avoué 
d'Arena ,  Demerville,  Ceracchi  et  Topino-Le- 
brun ; 

Et  Arnaud  substitut  du  commissaire  du  gou- 
vernement ,  le  tout  pendant  deux  audiences 
consécutives  : 

Le  tribunal  ,  après  s'être  retiré  en  la  chambre 
du  conseil  ,  et  avoir  délibéré  ; 

Considérant ,  sur  le  moyen  tiré  de  la  prétendue 
contravention  aux  règles  de  compétence  pour 
les  fonctions  relatives  à  la  police  judiciaire  ,  que 
l'article  140  du  code  des  délits  et  des  peines, 
ne  peut  jamais  avoir  une  application  plus  directe 


que  dans  l'espèce  ou  d'après  les  énonciations  dc! 
mandats  d'arrêt  décernés  par  le  directeur  du  jnjy  , 
il  s'agissait  d'un  attentat  qui  compromettait  émi- 
nemment la  liberté  et  la  sûreté  individuelle  des 
citoyens  ; 

Considérant  ,  quart  à  la  validité  des  mandats 
d'arrêt  ,  que  lorsqu'un  directeur  de  jury  est 
substitué  aux  juges  de-paix  ,  pour  les  cas  prévu» 
par  l'article  140  du  code  des  délits  et  des  peines, 
agissant  alors  comme  officier  de  police  judiciaire, 
il  peut  et  dnit  aux  termes  de  l'article  14S  suivre 
les  règles  prescrites  aux  juges-de-paix  ,  et  par- 
conséquent  citer  dans  son  mandat  d'arrêt  le 
même  article  qu'aurait  cité  le  juge-dc-paix  en 
tout  autre  cas  ,  savoir  ,  l'article  70  qui  est  celui 
cité  dans   les  mandats   d'ariêt  dont  il  s'agit  ; 

Considérant  sur  le  moyen  tiré  de  l'annexe  à 
l'acte  I  accusation  ,  de  divers  procès-veibaux  con- 
tenant des  déclarations  de  témoins  et  des  interro- 
gations de  piévenus  ,  qu'il  est  constaté  qu'aucun 
de  ces  actes  n'a  été  mis  sous  les  ycux  du  jury, 
qu'après  que  les  parties  qui  contenaient  des  dé- 
clarations de  témoins  et  des  interrogatoires  des 
prévenus,  avaient  été  voilées,  ce  qui  a  pleine- 
ment satisfait  à  l'aiticle  238  du  code  des  délits  et 
des  peines  ; 

Considérant  sur  le  moyen  tiré  de  l'audition  en 
témoignage  du  citoyen  Harel  ,  qu'en  le  considé- 
rant comme  dénonciateur,  il  pourrait  être  entendu 
en  qualité  de  témoin,  l'article  338  du  code  des 
deiiis  et  des  peines  ,  ne  prohibant  l'audition  en 
témoignage  du  dénonciateur  que  dans  deux  cas, 
celui  où  la  loi  récompense  pécuniairement  la 
dénonciation  elle-même  ,  et  celui  où  un  profit 
peut  résulter  en  faveur  du  dénonciateur  de  l'effet 
et  du  succès  de  sa  dénonciation  ,  circonstances 
dans  aucunes  desquel'es  ne  se  trouvait  le  citoyen 
Harel .  puisqu'aucune  loi  n'assure  de  récompense 
pécuniaire  aux  dénonciations  du  genre  de  celles 
qu'il  a  faites  ,  et  qoe  l'effet  de  sa  dénonciation  ne 
donne  ouverture  à  aucun  profit  pour  lui  ; 

Considérant  quant  au  moyen  tiré  de  ce  que  , 
malgré  la  réquisition  d'Arena  ,  afin  de  faire  en- 
tendre le  concierge  de  la  rjaaison  du  Temple  , 
ce  concierge  n'a  point  été  entendu  ;  qu'il  a  été 
statué  sur  cette  réquisition  et  d'une  manière  con- 
forme à  la  loi  ,  ensorte  qu'il  n'en  peut  résulter 
d'ouverture   à   cassation  ; 

Quant  au  moyen  tiré  de  la  complexité  repro- 
chée aux  questions  posées  au  jury  ,  notamment 
à  la  première  ,  que  pour  exprimer  un  complot 
sur  l'existence  duquel  on  veut  consulter  un  jury  , 
il  est  nécessaire  de  déterminer  quel  en  est  le 
but  particulier  ,  ce  qui  spécifie  l'idée  sans  en  al- 
térer la  simplicité;  quant  à  la  question  de  dis- 
tribution d'armes  ,  que  la  mention  de  l'objet  dc 
cette  distribution  ne  rend  point  la  question  com- 
plexe, puis(]u'elle  a  pour  objet  un  fait  décidé 
sur  les  questions  précédentes  ,  et  répondues  sé- 
parément conformémtnt  à  la    loi. 

Considérant  sur  la  prétrndije  interversion  des 
questions,  que  l'ordre  nécessaire  des  faits  a  été 
exactement  i'an-\  ,  la  distiibution  d'armes  et  le 
rendez-vous  à  l'opéra  n'ayant  jamais  été  présenté 
que  comme  sul^e  du  complot  ,  desorie  qu'il  eût 
été  inconséquent  de  consulter  le  jury  sur  les  ef- 
fets d'u.ie  cause  ,  avant  que  de  le  faire  pronon- 
cer sur  l'existence  même  de  la  cause  première  ; 

Considérant,  sur  l'insuffisance  des  questions, 
sur  l'usurpation  du  pouvoir  et  la  fausse  appli- 
cation de  la  loi  ,  que  de  la  déclaration  du  jury 
il  résulte  qu'il  y  a  eu  un  complot  tendant  au 
meurtre  du  premier  consul  ;  que  les  réclamans 
sont  convaincus  d'y  avoir  pris  part  pour  en  fa- 
ciliter l'exécution  ,  et  qu'il  y  a  a  eu  distribution 
d'armes  pocir  l'exécution  de  ce  complot  ;  qu'ainsi 
le  complot  tendant  à  armer  les  citoyens  contre 
l'exercice  de  l'autorité  légitime  ,  a  été  déclaré 
constant  ,  ce  qui  donne  lieu  à  l'application  dc 
l'article  612  du  code   des  délits  et  des  peines  : 

Par  ces  motifs  ,  le  tribunal  rejette  les  pour- 
vois de  Dominique  Demerville  ,  Joseph  Ceracchi, 
Joseph  Arena  et  François-Jean-Baptisie  Topino- 
Lebrun. 

Signé  au    registre. 

J.   B.  Jalbert  , 
greffier  en  chef  du  tribunal  dc  cassation. 


MINISTERE    DE    L'INTERIEUR. 

Le   ministre  de  l'intérieur  ,  au  préfet  du  département 

de  J —  Paris  ,  le  2g   nivôse  an  g  de  la 

république. 

Vous  avez  connaissance ,  citoyen  ,  de  l'arrêté  pris  par  les  consuls 
lo  i3  brumaire  dernier,  el  insère  dans  le  Bulletin  de.slois.n"  52, 
qui  ordonne  que  les  nouvelles  niesurcs  seront  obligatoires  ,  danj 
toute  la  république  ,  à  l'époque  fixe  du  ler  vendémiaire  proclrain. 

II  suffit  de  se  pénétrer  de  l'importance  de  cet  objet  ,  pour  être 
convaincu  que  cliacun  s'empressera  de  concourir  à  son  exécution, 
et  que,  dans  les  relations  qui  vont  s'établir  entre  tous  les  agens 
chargés  de  coopérer  à  ce  grand  ouvrage  ,  on  ne  trouvera  p3T-tout 
que  le  désir  bien  prononcé  de  terminer  enfin  une  des  plus  belles 
entreprises  dont  le  sicdc  iiuisse  se  glorifier. 

La  principale  disposition  dbnt  vous  ave?  h  vous  occuper,  est 
de  préparer  et  d'assurer  l'approvisionnement  de  votre  départe- 
ment en  nouvelles  nresures  ,  en  invitant  les  ar^ristes  k  en  fabriquer, 
et  en  stimulant  leur  industrie  par  tous  les  moyens  que  vous  Jugerez 
convenables  :  le  plus  efficace  sera  de  leur  donn 
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nodelcs  de  fabri 
s  préfecti 


étalon 


Quant  aux  chefs-lieax  des  préfectuies  ,   il  y 

en  enivre  ;  et  de  plus  ,  un  double  mctie  brise  ,  et  une  chaîne 
d'arpenteur  d'un  décamètre.  Ces  articles  ont  ete  fabriqués  gjour 
servir  d'étalons  ,  et  envoyés  ,  dans  le  tems  ,  pour  diriger  le  travail 
des  tableaux  de  comparaison.  L'ingénieur  en  chef  en  est  dépositaire; 
vous  voudrez  bien  les  réclamer,  et  les  faire  leniettre  au  secréta- 
riatdela  préfectuie. 

Qiioiquc  ces  modèles  ,  qui  ont  été  envoyés  avant  la  déter- 
mination définitive  du  mètre,  se  trouvent ,  par  suite  de  celte  dé- 
termination ,  affectés  de  quelque  erreur  ,  cependant  ,  d'après 
l'avis  des  savans  qut  j'ai  consultés  sut  cette  matière  ,  j'ai  pensé 
que  cette  errcurn'élait  pas  assez  sensible  sur  les  mesures  de  lon- 
gueur et  de  capacité  ,  pour  exiger  une  correction  dans  les  modèles 
de  ces  sortes  de  mesure»  ,  qui  n'en  tqnserveront  pas  moins  leur 
caractère  d'étalons  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  kilogramme. 
L'erreur  dont  il  se  trouve  affecté  devient  trop  considérable  pour 
pouvoir  élre  négligée  ;  il  sera  conséquemment  indispensable  de 
faire  revenir  ce  poids  à  Taris  ,  pour  y  être  reajusté  ,  et  vous  vou- 
drez bien  ,  à  cet  effet ,  me  l'adresser  le  plus  promptenienu  possible. 

Le  gouvernement  a  fait  dessiner  et  graver  les  ilifférens  genres 
de  nouvelles  mesures  ,  non-seulement  pour  en  re|)andre  la  con- 
naissance ,   mais  encore  ,  et  principalement ,  pour  diriger  et  rendre 

certain  nombre  de  ces  gravures  ,  accompagnées  d'instructions  élé- 
mentaires ,  pour  être  distribuées  aux  fabricans  ,  qui  ,  à  défaut 
de  modèles  ,  n'auraient  pas  besoin  d'autre  direction  pour  fa- 
briquer les  nouveaux  poids  et  les  nouvelles  mesures  avec  exactitude 
et  régularité. 

L'article  IX  de  l'arrêté  porte  que  je  présenterai  aux  consuls, 
dans  le  plus  bref  délai  ,  d'après  l'avis  des  préfets  ,  le  tableau  des 
communes  dans  lesquelles  il  doit  être  établi  des  vérificateurs  ,  en 
de  l'article  XIILde   la  loi    du  if:r  vendémiaire    an    4, 


Mais  spiis  le  point  de  vue  de  l'econom 

la  délemiination  de  ces  exploitations,  sui 
dans  chaque  vallée  ,  de  manière  à  a--sL 
part  ,  l'extraction  complette  de  toutes  les  : 
l'écoulement  des  taux  ,  la  salubrité  du 
cessif  des  canaux  qui  auiai^nl  servi  n  l'e: 
ration    des    pâturages     ou    autres    pratiqu 


it  un  plan  déterminé 
r    et    faciliter    d'une 

jbes  ,  et  de  l'autre, 


agricole; 


but 


queïe 


Il  est  difficile  d'atteindre  gènéralemt 
droit  de  tourbage  étant  réservé  comme  une  faculté  inhérente  à 
la  propriété  territoriale  ,  d'après  l'article  II  de  la  loi  du  28 
juillet  1791,  on  doit  considérer  ,  comme  impossible,  de  déter- 
miner chacun  des  propriétaires  dans  \me  vallée,  à  coordonner 
ses  travaux  particuliers  au  plan  qui  aurait  été  adopté  pour 
toute  la  vallée. 

Le  ministre  de  llntérieur  ,  au  préfet  du  département 

de —    Paris  ,    te    5   pluviôse   an    9    de    la 

république  française  ,   une  et   indivisible. 

Citoyen  préfet ,  les  diverses  espèces  de  combustibles  que  peut 
offrir  le  département  dont  l'administiaiion  vous  est  confiée  , 
auront   été  sans   doute  l'objet   de   votre   attention. 

La  nécessité  de  pourvoir  aux  besoins  journaliers  des  citoyens' 
la  consommation  indispensable  et  en  grande  masse  de  ces  objets 
pour  les  arts  les  plus  importans  ,  l'influence  très-marquée  du 
prix  des  combustibles ,  sur  les  produits  de  nos  fabriques  ,  et 
pareonséquent  sur  la  balance  du  commerce  ;  toutes  ces  considé- 
rations vous  auront  déterminé  à  porter  des  vues  d'économie  et 
de    conservation  ,    sur  les  combustibles   de  quelque    nature  qu'ils 


SUT  les  fonctions  d^ 
â  portée  de  m'écla 
:dep: 


.  propos. 


suis 


:  je  de, 


,  pour 


Vous  aurez  £ei]ti  qn 
qu'on  portât  une  sur 
leur  reprotluction  ;  n 
reproduisent  p3s  ,  et 
arts  par  la   plus   gran< 


fori 


et  plantations 


leur 


Les  mines  de  houille 
géndreux  et  le  plus  util 
exploitées  *,  des  extracti 
plutôt  par  une  avidité  in 
et  sage  ,  sont  malheureuseme 
ainsi  dans  les  profondeurs  ,    dt 

Le  petit  nombre  d'explûita 
d'après  des  vues  plus  régulii 
société  ,  sont  enviées  et  trop 
qui  prétendent  jouir  des  fruil 
fait   qui    puisse  légitimer  ces 


sidé 


ii  précieux  dans  la  pratique  de; 
;  de  chaleur  qu'ils  fournissent 
;rieusement   l'attention    du    gou- 

is  offrent  le  combustible  le  plu: 
arts  ,  sont  presque  partout  ma 
sines  de  la  surface  et  dirigée 
ree  que  par  une  économie  éclaire, 
les  plus  multipliées.  On  laise, 
masses  immenses  de  ces  richesse 
)uieE  sous  les  débris, 
■ns  qui    sont  entreprises  et  suive 


chev 


r.nJubl 
proposi 


'  y  jo 


la  forma 

lion  du  table 

au  p 

e  le  fair 
observa 

c    parvenir  a 

Tv'i's 

la  nature  du 
établir  des  vérifica 
la  fixation  de  leur; 
ne  pourront  etrequ'une  dépense 
doit  point  être  chargé.  Vous  n'c 


irgan 


de    le 


erific: 


inLellectuell 
être  désigne 


dans  tous  les  cas 
locale  ,    dont  le  trésor  public  n 

mettrez  pas    de    me    donner  ,    e 
manière  dont  se  fesait  ci-devant 


;  propres  à  remplir  les  fonc 


licle  IX  porte  de  plus  que  je  Ter; 
r  l'exécution  de: 


rédiger  et  publie; 

irticles  précédens. 
La  meilleure  instruction  pour  chaque  département ,  est  le  ta 
bleau  de  comparaison  de  ses  anciennes  i  mesures  locales  avec  le, 
meiures  nouvelles  ,  dressé  conlormément  â  l'arrête  du  dir^ctoin 
exécutif  ,  en  date  du  3  nivôse  an  6.  Ja  vais  faire  achever  l'im 
pression  de  ces  tableaux.  Ceux  dcjâ  imprimés  ont  e(é  envoyés  dan 
les  départcmeii;  ;  mais  la  dettraiination  définitive  du  metn 
exigeant  quelques  changemens  dans  les  calculs  ,  On  ne  devr; 
avoir  égard  qu'aux  exemplaires  rectifiés,  ou  auxquels  il  aura  et 
ajouté  un  supplément  pour  faire  cette  rectification  :  l'envoi  en  ser 
fait  à  mesure  qu'ils  seront  imprimés.  Je  fais  travailler,  d'un  autr 
côté  ,   à  une  instruction  générale  et  élémentaire  qui  si 


tipIlE 


boule 

d:int  les  approTondiss 


I    de    la   surface   qui 
également  nuisibles 

vent  que  de  mauvais 


e  font  au  mo 
.  à  ragricultu 
rs  aur<quellese 
houille,  en  r 
très-dispendicL 
ont   enterrés  d 


r  que  la  république  jouisse  conven 
nature  a  pradigués  au  sol  de  la 
s'élève  au    hant    degré    d'activité 


pre 


.  d'ai 


es  mines  de  houille  tenant  le  premier  rang  parmi  ces  sub- 
:es,  il  convient  de  stimuler  et  d'encourager  surtout  l'appli- 
m  à  l'exiraciion  de  ce  conibustible  minerai,  des  moyens 
aniqties  proportionnés  aux  obstacles  à  vjiucrc  pour  les  allei 
cher  jusqu'au  <  plus  grandes  profondeurs  auxquelles  cm  puisse 


Ils 


enable  que  ,    dans  chaque  depa 
cj    pour     faire    la     compav 


les  tables 

pourrez  prendre  pour  rédacteur 
qui  a  déjà  été  chargée  de  l'exi 
exécutif  du  3  nivôse  an  6  ,  m 
d'étendue  nécessaire  pour  facilit 

vous    adressant   ultérieurement  , 

jugerai    la    meilleure    parmi    les 

dans    quelques   dépsrtemens. 

L'intention  formelle  du  gouve 

.  étabhe  dans    toute 


de  la 


de  1': 


dont  vous 


en  ferai  connaître  l'esprit  ,  en 
comme  modèle  ,  celle  que  je 
uvrijgos   qui    ont   été  composés 


Do 


don 


nement  est  que  l'i 
la    république    an 


attenti 
rob/et 


qui 


tharbons  de  bois. 


cependant ,   que    celle  des  bo 


L'emploi  des  tourbes  est  avantageux  dans  la  plupart  des  foyers 
de  fabriques  .i  chaudières  et  pour  les  usages  intérieurs  ,  quand 
on  ne  craint  pas  l'odeur  désagréable  qu'exhale  d'abord  ce  com- 
bustible ,  niziis  a  laquelle  on  s'habitue  ,  puisqu'il  est  constamment 
d'usage  dans  plusieurs  pays. 

Si  la  tourbe  paraît  d'abord  d'une  extraction  facile,  parce  que 
les  lits  de  cette  substance  se  trouvent  le  plus  ordinairement  à  peu 
de   profondeur  dans  les  vallées    qui    en  contiennent,    l'exploita- 

«clairée  -,  d'abord  ,    pour  en  déterminer  ,  autant  qu'il  est  possible  , 

très-graves  qui  résultent  des  mauvaises  expiuitations  de  ce  genre  , 
indépendamment  de  la  perte  du  coqibustîhlc  ,  tels  que;  i  " . 
l'insalubrité  des  communes  voisines  des  exploitations  ,  quand 
elles  donnent  lieu  à  la  stagnation  defi  eaux  et  à  la  formation 
de  cloaques  infects. 

2*=.  La    privation  des  patfiragea   ou    des    produits   quelconqu 
que  les    vallées   à  tourbes  pourraient   oflrîr. 
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us  salue 

nt    doit  les    mettre  ii  la  dis^pûsition  des 

mployer  utilement.   Mais  il    n'ou- 

ur  ,  et  par   conséquent  son  intérêt 

l'attelier  où  ils  seront    reçus.  Il 
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l-inju 
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devoir   présenter  ,    dana 
sur  lesquels   vous   dirigerez   votre 


Art.   1er.  Le 


appr, 


Arrêté  du  8  pluviôse. 


préfets  de  départemenl  sont  a 
Iteliers  et  fabriques  de  leurs  arro 
lonnés  qui  ont  l'âge  et  les  force; 


placef 
es  pour 


II.  La  remise  desdits  enfans  abandonnés 
traité  que  les  préfets  feront  avec    les  compagnies  ,    ou  les  pro- 
priétaires desdits  atteliers. 

III.  Ce  tiaité  fixera,  i".  le  nombre  des  enfans  abandonnés 
qui  devront  être  remis;  2".  l'âge  jusqu'auquel  lesdits  enfans  res- 
teroutdans  lesdits  établissemens  :  3°.  les  réglemens  nécessaires 
pour  le  maintien  des  bonnes  mœurs  ,  pour  la  police  et  la  dis- 
cipline intérieure  ;  4«.  les  clauses  et  conditions  s'ous  lesquelles 
lesdites  compagnies  et  propriétaires  de  manufactures  s  obligciont 
de  loger,  nourrir  et  entretenir  lesdits  enfans  abandonnés  ,  et  de 
les  perle^ctionner  dans  l'arc  de  la  lecture  et  l'ecrilure  ;  5°.  le  genrç, 
l'ordre  et  la  gradualilé  du  travail,  qui  doivent  être  tels  ,  qu'a, 
l'.ige  qui  sera  fixé  d'après  la  différence  des  sexes  ,  lesdits  enfant 
abandonnés  soient  assurés  de  trouver  des  moyens  d'existence 
dans  ïes  moyens  d'industrie  que  l'instruction   et  la   pratique  leur 


nfans  abandonné; 
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sera  dresse  procès-verbal  par  le  maire  ou  lc« 
lune.  L'extrait  en  forme  dudit  procès-verbal 
inistrateurs  de  l'hospice  duquel  lesdits  enfan» 

jal,  constatant  la  mort  ou  l'évasion  ,  sera  men- 
re  de  l'administration'de  l'hospice  ,  et  sur  celui 
s  ou  desdits  propriétaires  de  manufactuics. 


;  mis  il  la  disposition  de  particuliers  ,  ne 
pas  d'être  sous  la  surveillance  de  l'autorité  civile  ,  qui 
t**  si  les  conditions  du  traité  sont  observées  ;  2°  si  le  tr 
pas  forcé  ou  disproportionné  ii  r.jge  ;    3'^  si  la  nourritun 
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iront  appliqués   aux  dépenses   locales  et  al 
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notamment  des  combustibles  minéraux.    Je  n'ignore  pas 
uccès  complets  dans  ce   genre  et  surtout  pour  les  tour- 
esentent    de    nombreuses  difficultés  ;  maïs   tous  savez  , 

doute   pa 
détermin 

que  ce  qui  ne  peut   être    tout-à-coup  perfectionne  ,    est 
sensiblement  amélioré  par  un  zèle   soutenu,    et  je   ne 
s  que  le  bien    devant  résulter  pour  le  département  qu 
confié  ,  de   l'emploi  de    ces  divers  moyens  ,    ne   vous 
e  à  porter  une   attention  particulière  à,  des  objets  auss 

:ette  instruction  décrit  les  moyens  de  sond; 
:e  des  tourbières,  les  divers  modes  d'extr. 
it  des  eaux  qui  peuvent  être  employés  . 
sicaiioB  et  da  la  confieivatiou  da  ce  combi 


procèdes  de  la 


Le  ministre  de  rintérieur  ,  aux.  préfets.  —  Faris  . 
U  8  pluviôse  ^  an  ^  de  la  république  frauçaise  ■ 
une  et  indivisible. 

L'état  actuel  des  enfans  abandonnés  s'élève  à    60,000. 
L'administration    qui  soigne  leur  enfance  a  plusieurs    devoirs  i 
remplir  envers  eux,   C'oat  beaucoup  ,  saïis  doute  ,  que  de  donnei 


5t  convenable  ,  etc. 

VII.  Tous  les  traités  coni 

jriers   et  propriétaires  ,  ne 

voir  reçu  l'approbation  du  n 

Le  miniitrederiTitéTieur 


MINISTERE  DE    LA   GUERRE, 
ARMÉE     D\I  T  A  L  I  E. 

Brune,  conseiller-d'état .  général  en  chef ,  au  minisire 
de  la  guerre. —  An  quartier- général  de  Vicence  , 
U  3o  nivôse  an  g  de  la  république  française  ,  une 
et  indivisible. 

Citoyen  minisire  ,  les  châteaux  de  Vérone  ont 
capitulé  le  27  de  ce  mois.  Onavaii  commencé  à 
les  battre  le  52  .  et  on  était  parvenu  ,  taaigré  le 
le  feu  continuel  (de  l'ennemi  ,  à  s'établir  dans 
le  fossé  du  bastion  d'aliaque.  Le  déploiement  de 
l'artilletie  des  Ions  pendant  toute  la  durée  de  ce 
siège,  n'a  abouii  qu'à  nous  tuer  trois  hommes, 
et  en  blesser  vingt-un  ,  parmi  lesquels  le  chef 
de  brigade  Faultrier,  blessé  à  l'épaule  par  un  bou- 
let. Cet  officier  a  fait  sauter  un  magasin  à  poudre 
par  un  obus  ad  roi  tement  dirigé.  Le  chef  de  brigade 
d'artillerie,  Alix,  a  mis  beaucoup  d'activité  dans  les 
travaux  ;  on  doit  aussi  des  éloges  aux  capitaines  du' 
génie  ,  Lapisse  et  Boischcvalier.  Le  général  de  divi- 
sion Monnier  qui  commandait  les  troupes  de  sicgc, 
se  loue  beaucoup  de  l'ardeur  de  la  24^^  légère  et 
de  la  58"=  de  ligne.  L'ennemi  avait  lait  des  ou- 
vrages considérables  dans  les  forts  de  Vérone. 
La  garnison  forte  de  dix-sept  cents  hommes,  est 
prisonnière  de  guerre.  Cinquante-six  bouches  à 
Icu  sont  en  notre  pouvoir;  en  voici  le  détail  : 
six  de  24,  douze  de  12,  dix-sepi  de  S,  onîe 
de  4  ,  deux  de  3  ,  quatre  obusiers  et  quatre  mor- 
tiers ;  toute  celle  aiii'.lerie  est  en  bon  état.  L'en- 
nemi a  perdu  aussi  un  grand  nombre  de  canon- 
niers.  Je  joins  ici  la  sommation  faite  par  le  géncr.il 
Monnier  et  la  capitulation  qui  l'a  suivie.  (1) 
Salut  et  amitié  ,  Brune. 


(!)  No 


1  donné  la  capitulation  daJl)  lo  nufflçr»  d'kiw. 


Wonnier  ,  gênerai  de  division  ,  ccmmandant  le 
siège  des  forts  de  Vérone  ,  à  M.  le  lieutenant- 
géiural ,  baron  de  Riese .  gouverneur  des  forts  de 
i'èrunr.  —  Au  (innrlier-générnl  de  Vérone  ,  le 
2G  nivôse    fl'i   9   dt    la   rijjubligue  française. 

Je  ne  vous  ai  montré  ,  monsieur  le  général  , 
qu'une  partie  de  tues  raoyens  d'a'iaque  ;  j  ou- 
vririi  la  breclie  ,  j'entr?rai  de  vive  force  et  alors 
»0",!S  ne  strez  p'us  admis  à  aucune  espèce  de 
caniiulalion. 

Je  vous  somme  de  rendre  les  forts  de  Vé- 
rone aux  troupes  françaises  .  pour  épargner 
l'ettusion  du  sanj; ,  éviter  ie  sacrifice  à  pure  perte 
de  votre  garnison  ,  puisque  larmée  autrichienne 
a  déjà  enHerement  abandonné  l'Italie. 

Signé  ,  MoNNiER. 
Pour  copie    conforn.-.e  , 

Le  général  en  chef.  Brune. 

Brune ,  conseiller  délat .  général  en  chef,  au  ministre 
de  la  guerre.  —  Au  quartier-général  de  Vérone  , 
le  1  t'I'ivioH  an  q  de  la  republique  française  ,  une 
et  indivisible. 

Citoyen  ministre  ,  une  révolte  s'organisait  en 
Piémont  ,  pendant  que  nos  troupes  victorieuses 
poussaient  l'eniiemi  jusqu'au  Tagliamento.  Le 
lieutenant- général  Soult  a  pris  sur  le  champ  des 
mesures  qui  ont  déconcerté  les  rebelles.  Je  vous 
envoie  I  extrait  de  si'S  rapports.  Les  troupes  pié-  J 
montaises  ont  montré  dans  cette  circonstance 
qu'elles  sont  à  1  abri  de  toute  séduction  ,  et  tor- 
teraent  aiiaché.:s  à  la  tranquillité  de  leur  pays. 
Leur  conduiie  mérite  des  éloges.  Le  lieutenant- 
général  Soult  é'ait  presque  sans  troupes  disponi- 
bles ;  mais  l'habitude  et  la  volonté  de  vaincre 
lui  ont  suggéré  des  moyens.  Ce  succès  doit  ajou- 
t;r  à  sa  gloire. 

Salut  et   amitié  ,  Brune; 

Extrait  d'un  rapport  du  lieutenant-général  Soult  , 
au  général  en  chef  Bi une.  —  Turin  ,  le  25  ni- 
tiôse   an  g. 

Citoyen  général  ,  je  vous  envoie  copie  d'une 
lettre  qui  a  été  saisie  sur  un  ex-noble  lors  de 
son  arrestation  :  plusieurs  papiers  ont  également 
été  saisis ,  et  ils  donnent  un  grand  jour  sur  le 
plan  des  conjurés.  Hier  l'explosion  devait  se  faire 
et  le  massacre  commencer.  J'ai  pensé  qu'il  éiaii 
instant  de  déployer  toutes  mes  forces  pour  en 
imposer  et  assurer  différentes  arrestations  indis- 
pensables. En  conséquence  ,  hier  avant  lejour  , 
je  fis  cerner  le  fauxbourg  du  Pô  et  le  fis  désar- 
iBe.r,  Les  portes  de  la  ville  furent  fermées  ,  et  la 
troupe  en  bataille  sur  la  place  assurait  la  tran- 
quillité. Cette  mesure  a  fait  échouer  le  complot 
des  conjurés  qui  avaient  pris  ce  moment  pour 
leur  réunion.  On  a  acquis  la  certitude  de  leurs 
infâmes  projets  et  arrêté  plusieurs  de  leurs  com- 
plices. 

La  lettre  ci-jointe  dit  c'airement  qu'on  veut 
renouveler  les  scènes  affreuses  de  1  an  7  ,  qui  se- 
raient même  plus  sanglantes  ,  parce  qu'il  n'y 
aurait  aucune  grâce.  Les  malheureux  se  sont 
servi  du   prétexte  de  la  religion. 

L'insurrection  de  la  valiée  d'Aoste  n'est  pas 
encore  calmée  ,  et  les  rebelles  qui  ont  dirigé 
quelques-uns  de  leurs,  partis  vers  la  province 
'de  Bielle  ,  tiennent  toujours  i'adjudanl  com- 
mandant Merik  ,  cerné  à  Châtillon  ;  peut-être 
mêm.e  l'ont-ils  déjà  pris:  je  n'en  ai  aucune  nou- 
velle. J'ai  dirigé  sur  ce  point  tout  ce  qui  m'a  été 
possible  de  troupes  ,  avec  du  canon.  Ce  sont 
preque  tous  des  piémontais  ,  et  la  plupait 
gardes  nationales. J'organise  partout  des  colonnes 
mobiles  ;  des  gardes  nationales  des  provinces, 
parlicu  iérement  celles  de  Bielle  ,  se  sont  parfai- 
tement montrées. 

Les  horreurs  que  commettent  les  rebelles  de 
la  vallée  d'Aoslc,  font  frémir.  Ils  ne  font  aucun 
mal  aux  français  qu'ils  prennent  ;  mais  ils  se 
vengent  crut llemenl  sur  leurs  compatrioirt  ,  et 
sur-tout  sur  ceux  qui  ont  quelque  rapport  avec 
le  gouvernement;  les  femmes  et  les  cnlans  ne 
sont  pas  même  épargnés. 

SigTic ,  Soult. 
Four  extrait  conforme. 

Le  général  en  chef.  Brune. 
Caluso ,   le   i  janvier   1801. 
Très-cher   frère  , 

Je  vous  annonce  que  dimanche  soir  l'avocat 
Scapino  a  tenté  le  coup  contre  l'avocat  Valperga, 
mais  malheureusement  il  ne  l'a  pas  tué.  Pcu-à- 
peu  ,  et  l'un  après  l'autre  ,  nous  nous  déferons 
de  cette  canaille  de  jacobins.  Jean  Scapino  m'a 
dit  qu'il  savait  pour  certain  qu  il  y  a  une  troupe 
considérable  de  royalistes  à  Aosie  et  quils  ont 
pris  les  armes  contre  les  jacobins  .  parce  que  cette 
race  de  gens  veut  ilétruire  la  religion  :  eilc  com- 
mence par  les  cloches  ,  mais  elle  n'anra  pas  le 
tems  ,  parce  que  nos  bons  peuples  ,  animes   d  un 
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zele  divin  ,  sont  plutôt  prêts  à  perdre  la  vie  ,  que 
de  le  souftrir  ;  et  nos  amis  libérateurs  sont  à 
JNlilan.  Prenez  donc  courage  et  tenez-vous  prêts  . 
car  dans  peu  de  jours  nous  aurons  mis  bas  nos 
ennemis;  mais  il  faut  les  tuer,  et  ne  pas  faite 
comme  l'autre  fois  ;  ici  ledit  Scapino  a  plus  de 
1,000  hommes  pour  les  conduire  et  les  prendre 
tous.  Je  m'embarrasse  peu  de  ce  que  raéiiie  notre 
indigne  cousin  ,  et  je  tiens  prêts  mes  gracoinetto. 
Livrez-vous  à  1  espérance  ,  et  prép.irez  nos  braves 
partisans  ;  car  la  chose  éclatera  d'un  jour  à  l'autre  : 
mais  mort  aux  jacobins;  point  de  grâce.  Faites 
savoir  ceci  à  nos  correspondans  ,  avec  la  plus 
grande  piécaution.  Mon  père  vous  salue;  il  est 
prêt  avec  les  hommes  de  l'année  passée  ,  et- im- 
patient de  se  venger.  Adieu  ,  ne  craignez  rien  , 
la  trame  est  bien  ourdie.  Je  suis  avec  la  plus  sin- 
C''re  affection.  On  commence  par  la  province 
d  Yvrée   et  on  suivra. 

'Votre  très-afleciionné  frerc  , 

Signé  ,  Louis    Grani. 
Pour   traduction    conforme  . 
Le  secrétaire  à  la  commission  executive  , 

Signé  ,    GUBEKNATI. 
Pour    copie   coroforme. 
Le  lieutenant-général  commandant  en  Piémont  , 
Signé  ,  SouLT. 
Pour  copie  conforme  , 

Le  général  en  chef ,  Brune. 

Extrait  d'un  rapport  du  lieutenant-général  Soult ,  au 
général  en  chef  Brune.  — Turin  U  27  nivôse  an  9. 

Citoyen  général  ,  les  dispositions  fjue  j'ai  prises 
pour  soumettre  les  provinces  d'Aoste  et  d'Yvtée  , 
ont  déjà  obtenu  un  grand  succès  dans  la  nuit 
du  22  au  23  ,  les  rebelles  ésaient  parvenus  à  blo- 
quer entièrement  Yvrée  ,  à  s'emparer  d'un  de  ses 
faubourgs.  L'adjudant  commandant  Cacault  qui 
s'y  était  renfermé  ,  ayant  été  prévenu  de  l'arrivée 
d'une  nouvelle  colonne  avec  du  canon  ,  que 
commandait  l'adjudant  commandant  Werlé  ,  or- 
donna une  sortie  à  g  heures  du  matin  ;  elle  s'exé- 
cuta avec  avantage  ,  3oo  révoltés  restèrent  morts 
sur  la  place ,  ils  eurent  en  outre  une  quantité  in- 
finie de  blessés  ,  et  on  leur  fit  40  prisonniers . 
parmi  lesquels  l'avocat  Acerto  .  un  de  leurs  chefs  ; 
on  les  poursuivit  jusqu'au  près  de  Saint-Martin  , 
en  leur  fesant  éprouver  de  nouvelles  pertes. 

L'adjudant  commandant  'Wérlé  à  qui  j'avais 
donné  ordre  de  -prendre  le  commandement  de 
toutes  les  troupes  agissantes  ,  prépara  une  nou- 
velle attaque  pour  le  24.  L'adjudant  commandant 
Cacault  eut  ordre  de  se  rendre  à  Bielle  pour  y' 
organiser  une  nouvelle  colonne.  Les  rebelles 
s'étaient  retranchés  et  barricadés  en  avant,  de 
Saint-INJartin  ,  et  ils  avaient  réuni  sur  ce  point  , 
qui  offre  une  position  importante  ,  une  partie 
de  leurs  forces. 

Malgré  ces  obstaciss  l'attaque  fut  ordonnée  ,  et 
après  une  résitance  des  plus  opiniâtres,  nos  trou- 
pes entrèrent  dans  cette  espèce  de  retranchement, 
s  emparèrent  du  village  et  poutsuivirent  les  ré- 
vohés  jusqu'auprès  de  Dona  où  ils  se  rallièrent 
derrière  de  pareilles  barricades.  La  terre  resta 
couverte  d'une  infinité  de  morts  et  de  blessés. 
Une  charge  qu'exécuta  un  escadron  du  premier 
régiment  d  hussards  piémontais  ,  contribua  beau- 
coup au  succès  de  cette  journée. 

Le  25  ,  l'attaque  de  Dona  s'exécuta,  et  avec 
même  perte  de  la  part  des  insurgés.  Au  moment 
d'entrer  dans  ce  village  ,  la  municipalité  vint  en 
députation  demander  à  l'adjudant-commanclant 
■Werlé  ,  la  grâce  de  leurs  concitoyens  égaies  , 
s'engageant  à  leur  faire  mettre  bas  les  armes  ,  et 
à  les  soumettre  si  on  leur  pardonnait.  U'après 
les  ordres  que  j  avjis  donnés  ,  le  pardon  lut  pro- 
clamé en  faveur  de  la  masse  du  peuple  ,  qui 
c'était  que  trompée  et  séduite  ;  mais  les  chefs 
de  la  rébellion  furent  demandés  ,  et  on  prit  des 
ôiages  pour  répondre  de  la  lanquilhté  ultérieure 
de  cette  contrée. 

Il  restait  encore  dans  la  haute  vallée  d'Aoste 
un  rassemblement  d'à-peu-près  2000  insurgés  qui 
paraissatent  vouloir  se  défendre  ,  et  avaient ,  pour 
exciter  le  peuple  dAoste  à  se  joindre  à  eux  , 
livié  au  pillage  une  partie  de  cette  ville  ;  mais 
au  moment  que  ce  dernier  compte  m  était  rendu  , 
on  espérait  leur  voir  imiter  l'exemple  des  habi- 
tans   de  Dona. 

Hier,  l'adjudantcommandantMerek  aété  rendu 
par  les  rebelles. 

A  chaque  instant  la  police  acquiert  de  nou- 
velles preuves  de  la  conspiration  et  de  l'étendue 
du  plan  que  ces  méconiens  avaient  forme  ;  mais 
je  puis  vous  assurer  que  la  vigueur  des  mesures 
que  j  ai  prises ,  leur  ôiera  l'envie  de  recommencer 
oe  sitôt.  Signé  Soult. 

Pour  extrait  conformî  , 

Le  général  en  chef.  Brune. 


PRÉFECTURE     DE     POLICE. 

Du  3  pluviôse. 

Hier,  à  quatre  heures  ,  il  avait  été  versé  à  la 
caisse  de  la  préfecture  de  police  ,  la  somme 
de  42,278  fr.  74  cent. 

Depuis    il  a  été   reçu  ,  savoir  : 

Du    citoyen   Saurie  ,    directeur  des   douanes   àl 
Besançon  ,   60  fiancs  ;   des  sociétaires  artistes    dui 
théâtre  Franc  sis,  produit  de  la  représentation   du 
16  nivôse  dernier,   la  somme   de  2995  fr.  10  c. 

Du  4  pluviôse. 
Hier  à  quatre  heures  il  avait  été  versé  à  la  caisse 
de  la  préfecture  de  police  la  somme  de  45,333  fr. 
84  c.  ;  depuis  il  a  été  reçu  ,  s,iVQir  :  des  artistes 
dramatiques  de  la  ville  du  Mans ,  moitié  du  pro- 
duit d  une  représentation ,  79  fr.  5  c.  ;  du  citoyen 
Miilinghoss,  maire  de  la  ville  de  ICaiserslautcrn  . 
département  du  Mont-Tonnerre  ,  produit  d'une 
collecte  ,  73  fr.  i5  c  ;  des  employés  de  la  division 
criminelle  du  ministre  de  la  justice,  54  francs  ; 
du  citoyen  Sébastien  Lebrun  ,  au  café  de  la  co- 
médie française  à  Strasbourg  ,  24  f.  ;  du  citoyea 
Pays  ,  caissier  du  ihéâ're  Faydeau  ,  produit  d'une 
représentation  donnée  le  26  nivôse  ,  336  f.  25  c.  ; 
du  citoyen  Charles  Saladin  de  Genève,  120  f.; 
du  citoyen  Caumont  ,  caissier  du  ihéâtre  Mon- 
tansier .  produit  de  la  représentation  du  2  plu- 
viôse, 600  t.  ;  du  cil.  Béguin  ,  secrétaire  du  com- 
missaire de  police  du  Pont-Neitf,  t  f.  ba  c.  ;  du  cit. 
Suret,  secrétaire  de  celui  du  faub.  Monijnanre  , 
10  f.  ;  du  général  de  brigade'  Grigny  ,  comman- 
dant de  l'arrondissement  de  Lorient  ,  et  de  soa 
aidu-de-camp  le  capitaine  Laine  ,  5;    f.  60  c. 

Du  5  pluviôse. 

Hier  à  quatre  heures  il  avait  été  reçu  à  la  caisse 
de  la  prélecture  ,  46,68g  fr.  3g  c.  ;  depuis  il  a  été 
reçu  ,  savcjir  :  de  vingt-deux  membres  du  conseil 
d'état  ,  ci-après  dénommés ,  à  raison  de  5o  francs 
chacun,  la  sommede  1,100  fr.  ;  les  citoyens  Por- 
tails ,  Français  (  de  Nantes  ) ,  Fourcroy  ,  Régnier  , 
D.vaines  ,  Djfermond  ,  Berlier  ,  Thibaudeau  , 
Njjac  ,  Truguet  ,  Redon  ,  Lacuée  ,  Champagny  , 
FIdurieu  .  Emmery  ,  Real ,  Duchâtel  ,  Boulny  ,  Be- 
nezech  ,  Rcgnaud  ,  Cretet  et  Rcederer  ;  du  citoyen 
Chapuis  ,  commissaire  de  police  de  la  division  des 
Droits  de  l'Homme  ,  5  fr.  ;  du  citoyen  Fcemy  ,  id. 
division  des  Arcis  ,  5  fr.  ;  des  ofliciers  ,  sous-offi- 
ciers et  gendarmes  de  la  compagnie  de  gendar- 
merie nationale  ,  du  département  des  Hautes- 
Alpes,,  dont  le  conseil  d  administration  est  séant 
à  Gap  ,  200  fr.  ;  du  citoyen  Pilette  .  inspecteur  des 
mcisons  garnies  ,  de  la  division  de  l'Indivisibilité , 
1  fr.  5o  c. 

Du  6  pluviôse. 

Hier  ,  à  quatre  heures  ,  il  avait  été  versé  à  la 
caisse  de  la  préfecture  la  somme  de  4S000  francs 
89  centimes  ;  depuis  il  a  été  reçu  ,  savoir  :  des 
employés  au  ministère  de  la  police  générale,  102g 
frincs  49  cent.  ;  du  directeur  et  des  employés  des 
douanes  à  Ax  ,  département  de  l'Arriège  ,  161  fr. 


Mairie   du  Xi^  arrondissement. 

Les  maire  et  adjoints  du  11'  arrondisse- 
ment préviennent  leurs  concitoyens  qu'ils  vien- 
nent d'ouvrir,  au  secrétariat  de  la  Mairie  ,  rue 
Mignon,  une  souscription,  pour  secourir  les 
victimes  de  l'explosion   de  la  rue  Saint-Nicaise. 

Ils  invitent  lésâmes  sensibles  à  concourir  avec 
eux  au  soulagement  de  ces  infortunés  ,  dont  plu- 
sieurs sont  dans  la  plus  profonde  indigence. 

Les  souscriptions  seront  reçues  depuis  10  heures 
du  matin  ,   jusqu'à  4   de  relevée. 

Le  nom  du  souscripteur  sera  inscrit  sur  un  re- 
gistre ,  avec  la  somme  qu'il  aura  donnée;  et  à 
la  fin  de  chaque  décade,  il  sera  rendu  public, 
ainsi  que  l'emploi  des  fonds  provenant  de  la  sous- 
cription. 

Les  citoyens  qui  ont  souffert  de  ce  malheureux  évé- 
nement ,  sont  invités  à  se  faire  connaître  en  envoyant 
leurs  noms  et  demeures,  à  la  Mairie ,  sous  le  plus  bref 
délai  possible. 

BouLARD,  maire;  Lemoine  et  Doloret  , 
adjoints. 

Par  la  mairie  :  RouTHiER  ,  secrétaire  en  chef. 

livres      divers. 

Almanach  particulier  de  M.  de  Bievre ,  fesaqt 
suite  à  sa  Galerie  des  Calembourgs,  folie  ori- 
ginale ,   3'^.  livraison. 

Prix  2  fr.  en  cahier  ,  et  2  fr.  40  centimes  en 
boîtes ,  formant   des  jeux  de   société. 

Chez  Depeuille  ,  marchand  d'estampes  ,  rue 
des  Mathurins  -Jacques  ;  Constantin  ,  quai  de 
l'Ecole  ,  n".  l5  ;   et  les  marchands  de  nouveautés. 


Erratum.  Dans  le  n°  129  .  dépêches  du  général 
Brune  ,  page  f  ,  2'  colonne  ,  le  général  de  bri- 
gade Seras  ,   lisez  :  le  général  de  brigade  Seriziat. 


De  limprimerie    de  H.   Agasse  ,   propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poilevius  ,  n"  i3 


GAZE 


NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


N"  i32. 


Duodi  ,   1  2  pluviôse  an  g  de  la  république  française  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévc-nir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7   nivôse  an  8  ,  le  M  ON  I  TEUR  est    le   seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées,   ainsi  que  les  faits  ec  les.  notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,   fournis  par  les  corespondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré   aux  sciences ,  aux  arts   et  aux  découvertes  nouvelles. 


INTERIEUR. 

Gard  ,  29  nivôse.  —  Le  19  nivôse  ,  le  maire  de 
la  commune  de  Vcrfcu'l  ,  insiruii  que  plusieurs 
biiu,a[ids  avaient  été  appetçus  dans  soq  aiion- 
disseinçnt ,  s'est  concerté  avec  le  commandant 
de  la  garde  natior.ale,  qui  ,  de  suite  ,  s'est  mis 
à  la  tête  de  plusieurs  ciioyetis  ,  et  a  marché 
contre  eux  ;  trois  ont  été  arrêlés  et  reconnus 
pour  avoir  tait  panie  de  ceux  qMÎ  ,  dans  le  tçois 
de  brumaire  dernier,  firent  contribuer  dift'érens 
ciioyens  ,  et  enlevèrent  la  caiïse  du  percepteur 
de  cette  commune.  Ils  sont  dans  les  prisons 
c  Uzès ,  et  à  la  disposition  de  la  commission 
miiilaiie. 

Sam  ,  S  plu-Q.iÔH-  —  La  gendarmerie  a  arrêté  , 
dam  le  caniun  de  Seikcnleld,  18  caautfeurs  et 
garro'eufï.  C;  Ile  arrcstaiion  esi  due  au  dévotiment 
du  citoyen  Tourtrlot.  commandant  par  inievim 
la  lieutcnaiice  de  Bcrkenteld. 

Eure-et-Loir  27  nivôse.  —  La  brigade  de  gen- 
darmerie à  la  résidence  de  Châieaudun  ,  a  aitêté 
huit  iîiciividus  d=  la  commune  de  Saint-Deuis- 
dcs-Pûnts  ,  piévenus  dêtre  les  auieurs  du  vol 
commis  la  nuit  du  19  au  20  Irimaire  dernier,  chez 
le  citoyen  LaVclue  et  la  veuve  "Venot. 


Paris  ,  le    11  pluviôse. 

L'administration  du  Musée  ,  sur  la  demande 
de    plusieurs    ariisies  ,  liiiéralcurs    et    poëies  ,    a 
fait  mouler  la  tête    d  Homère  ,  exposée    dans    la 
salle   des   Muses    du   Musée    des    antiques.   Plu- 
sieurs   des    sousciiptcuts    lui    ayant   témoigné    le 
désir  d'avoir  le  plâtre  de  la  belle  tête  d'Euripide, 
qui  lui    sert   de  pendant  ,    elle  s'est  déterminée  à 
eu   ordonnei   le  moulage.  Les  personnes  rjul  dc- 
sircaient  en  avoir    des    épreuves  ,    ainsi  que    de  I 
celle   d'Horuere,    doivent  se  Ijire  inscrire  au  bu-  1 
leau  du  Musée  ;    les    plâires  se   délivrent  suivant  1 
ia  date  et  l'ordre  de  la   sousciipiion.  On  souscrit  ' 
de  même  pour  plusieurs    autres  plâtres  ,    et   no-  ' 
tamment  pour  la  peti.e  Uranie  assise.  I 

—  Le  cit.  Faujas ,  administrateur  du  Muséum  ,  a  , 
trouvé  dans   le    département    de    l'Ardêche    une 
farine  fos'.iie  ,    semblable  à  celle  que    Fabbroni  | 


On  en  compte  dix-huit  depuis  cetie  époque 
juitju'à  l'installation   du   direcioite    cxécuiif. 

Trois  depuis  celte  installation  jusqu'au  iS  bru- 
maire  de  l'an   8. 

Enfin  ,  deux  d  puis  le  18  brumaire  jusqu'au 
moment  actuel. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Rapport  du  ministre  de  la  police  générale  sur  les 
auteurs  de  l  attentat  du  3  nivôse.  —  Paris  ,  le  11 
pluviôse  an  9. 

Citoyens  consuls  , 

Peux  des  auteurs  de  l'adénlat  du  3  nivôse 
sont  dans  les  mains  delà  police  ,  et  leurs  aveux 
ont   nommé  les   autres. 

Au  premier  inslanl  de  l'hoirible  explosion  , 
un  seul  soupçon  se  fi:  entendre  ,  une  haine 
publique  et  mériiée  en  accusa  les  mêmes  hommes 
qui  venaient  de  conspirer  la  mort  du  premier 
consul  par  les  mêmes  moyens  de  destruction. 

La  police,  à  ce  premier  moment,  eut  d'autres 
soupçons  ,  parce  qu'elle  avait  d'autres  indica- 
tions. 

Dès  le  mois  de  brumaire  dernier  j'étais  instruit 
que  Georges,  de  retour  de  I  Angle'.erre  ,  en 
avait  apporté  de  nouveaux  piojris  d'assassinat  , 
et  des  guinées  pour  enhardir  et  payer  les  assas- 
sins. Ceux  qui  étaient  venus  à  Paris  pour  pré- 
parer le  crime  et  le  consommer  ,  m'avaient  été 
signalés.  Jusqu'au  iS  frimaire  ,  la  police  ,  dont 
les  mains  invisibles  environnaient  les  scélérats  , 
a  entendu  tous  leurs  discouis  ,  a  suivi  tous 
leurs  pas  ;  et  si  elle  n'a  pas  donné  d'abord 
l'ordre  de  les  arrêter  ,  c'est  qu'elle  voulait  les 
saisir  avec  des  piec-s  de  conviction  ,  autrement 
on  l'eût  accusée  d'arrêter  sur  des  soupçons  , 
ou  d'après  de  laux  rapports. 

Les  anieurs  de  l'attentat  du  3  nivôse  ,  tous 
agens  de  Georges  ,  paraissent  successivement  à 
Palis.  Joyau  dit  d'Assas  arrive  le  i3  brumairç, 
Lahaye  Saint-HIlaire  dit  Kaou?  le  17  ,  et  Limoèlan 
dit  Beaumont  le  20  brumaire  au  soir. 

Le  caractère  de  ce  deruier,  parvenu  à  mériter  le 
titre  de  brigand  parmi  des  brigands  ,  explique 
bien    le  choix   qui  fut    tait   de   sa  personne. 

C  est  lui  qui    va   se   mettre   à    la    tête    d 


avait  essayée  dans  la  Toscane.  Le  ministre    de  la     [^^    complots  ;  çt    afin  de   se  dérober  auxregards 


maiine  a  ch.irgé  ce  savant  de  faire  de  nouvelles 
lechcrch.is.  Il  a  découvert,  à  quatre  lirues  des 
bords  du  Rnône  ,  une  couche  considéiabU  de 
ccne  terre  ,  dans  un  endroit  tiès-acccssible  :  des 
fcriqucs  qui  en  furent  labriquéis  surnagèrent  sur 
l'eau  comme  celle  de  Toscane.  Cette  decouverie 
est  précieuse  pour  la  eonsiruciion  des  saintes- 
barbes  d-6  vaisseaux  de  guerre  ,  pour  les  maga- 
sins de  liqueurs  spiiilucuses  ,  les  cuisines  ,  les 
foyers  ,  etc.  des  bâtimens.  Une  expérience  fut 
iaiie  sur  un  vieux  navire  ,  dans  lequel  en  avait 
construit  une  chambre  voûiée  ,  remplie  de  pou- 
dre ,  et  recouverie  de  matières  combustibles  ;  il 
brûla  à  iTeur  d  eau  ,  et  coula  sans  mettre  le  teu 
aux  poudres. 


On  balance  long-tcms  sur  le  choix  des  armes  i 
Limoëlan  et  Saint-Régent  achètent  ,  le  8.  ,  çhea, 
Bourin ,  armurier,  Palais-Egalité  ,  chacun  ni» 
nécessaire  d'armes  de  5o  louis.  Ils  les  essaient 
au  bois  de  Boulogne.  Q.'ielques  jours  après  , 
ils  achètent  des  carabines  à  vent  pour  s'en  s.çTyiç 
à  l'un  des  théâireç. 

Le  n  frimaire  ,  arrive  l'agent  de  l'Angleterre  3^ 
mais  au  lieu  de  Rivière  ,  c'est  le  nommé  H)de, 
le  même  personnage  qu'on  a  vu  figurer  darsi 
la  correspondance  du  comité  anglais.  Il  rassembla 
ce  jour-là  même  *  à  l'hôte!  des  Deux-Ponts,  leî 
agens  de  Georges  ,  et  discute  avec  eux  les. 
moyens  de  faire  réussir  J'atleniat  que  le  cabinet 
de  Londres,  prcsé  par  les  victoires  des  arraéei 
franc. ises  ,  leur  ordonnait  de  consommer ^>ru«ij;-. 
tentent. 

Ce  fut  dans  ce  conciliabule  que  le  complot  prit 
pour  la  première  fois  un  caractère  fixe  et  déter- 
miné. Il  fut  décidé  que  le  premier  consul  serait 
assassiné. 

Saint-Régent  reç.oit  une  lettre  de  Georges  le  Î4,, 
par  laquelle  il  l'informe  de  i'aÉFreux  su  ces  de 
l'assassinat  de  l'évêque  de  Ouiœper  ;  il  loue 
le  sang-lroid  et  l'audace  des  assassins  ,  il  le? 
présente  pour  modèles  ,  il  annonce  un  envoi 
d'argent ,  et  exhorte  à  tout  metire  en  usage 
pour    presser  l'exécution   de   la  grande  affaire. 

Le  i5fiiraairç,  on  se  rassemble  pour  arrêter 
définitivement  le  moment  et  le  'genre  de  l'assas.-- 
sinat  ;  mais  des  deux  individus  qui  au  milieu  de 
ces  scélérats  servaient  la  police  ,  l'un  laissa 
tomber  son  masque  en  entrant  à  midi  au  mi- 
nistère de  la  police  ,  et  l'autre  me  fut  enlevé 
par  une  circonstance  imprévue  et  forcée  qui 
vous  est    connue. 

Il  y  a  apparence  que  l'idée  du  complot  de 
ChevaUer  ht  songer  à  l'explosion  des  barils  3^ 
poudre.  Cette  idée  aura  éié  d'auiant  mieux, 
accueillie  ,  que  le  soupçcjn  du  crime  devait 
naturellement  tomber  sur  les  auteurs  duprei,Eiieï 
complot, 

La  police  n'avait  dans  cette  circonstance  d'aiitrç 
parti  à  prendre  que  celui  de  faire  ariêter  cetiii 
qu'elle  ne  pouvait  plus  stiivre  ;  j  en  donnai  r.ordiq 
sur-le-champ,  par  une  lettre  en  date  du  l5  ,  au 
préfet  de  police.  Malheureusement  une  au.tro 
arrestation  ,  faite  à  côié  d'eux  ,  leur  donna 
l'allaime.  Ou  ne  les  vil  plus  nulle  part  ;  on  ne 
les  entendit  plus  ;  on  les  chercha  toujours.  Lei 
ténèbres  oii  ils  se  dérobaient  auiaieiii  pu  êtic  dis- 
sipée'spar  certains  amnistiés  qui  communiqnaiçnt 
lous  les  jouis  avec  la  police  ,  et  avec  les  cp,ns- 
m^is   ces     hommes    épaississaten,(  (e» 


Il  existe  à  Paris  dans  le  cabinet  d'un  paniculier 
un  recueil  de  162  volumes  in-lolio  ,  en  forme 
d'atlas,  qui  comfjttnd  viugi  à  vingttcinq  mille 
pièces  ,  depuis  les  premières  gravures  en  bois 
jusqu'à  nos  jours ,  touies  gravures  françaises  ou 
relatives  à  1  histoire  de  France  ,  placées  par  ordre 
chronologique  et  de  matières  avec  autant  de 
sagacité.  Cctie  collection  précieuse  ,  où  la  ca- 
ricature de  deux  décimes  se  rencontre  à  côté  du 
morceau  le  plus  fin  ,  présente  ia  suite  la  plus 
compteiie  de  notre  histoire,  les  détails  de  chaque 
événement,  les  moeurs,  les  costumes  de  tous  les 
âges  du  peuple  frai.çais  ,  et  jusqu'à  la  grossière 
architecture  des  druides.  Il  est  intéressant  d'ob- 
server ie  nombre  de  volumes  qu  embrasse  charnue 
périoele.  Saus  remonter  plus  loin  que  Henri  IV  , 
on  voit  que  sous  ce  prince  ,  ou  pendanl  la  ligue, 
les  gravuus  tic  toute  espèce,  soit  historiques, 
soit  poétiques  ,  soit  propres  à  caractériser  l'es- 
prit des   factions  ,  comprennent  huit  volumes. 

Sous    Louis  XIII,  on   a  pu   en   rassembler  le 
ipême  nombre. 

Louis  XIV  ,  dont  la  règne   fut  celui  des  arts, 
en  a  fourni  seize. 

Le  recueil    s'est  accru   de    vinf2t  volumes   sous 
Louis  XV. 

■  Le    règne   de  Louis  XVI,  jusqu'au    14  juillet 
1789  ,   en   a   donné   dowc. 


et  aux   recherches  de   la   police  ,    il    prend   plu- 
sieuis  logemeas. 

Il   n'est  d'abord    question,    dans    les  concilia- 
bules ,  que  de  plans  pour  assurer  le  vol  des  fonds 
publics,   que  de    projets  vagues    tt  indéterminés     pi:ateuis, 
contre  le  gouvernement,  que  des  moyens  de  rai-  1  lénebres 

luraer  la  guerre  civile  dès  que  les   ho,îti;ités  ,   su-         Tous   ces.  détails  ,  citoyens  consuls  ,   sont  coni 
pendiies  alors  par  un  arcçistice  ,   auraient  reconi-  j  sjgj^és   dans  les  rapports   de  la  police  ,  qui   sonS 

""t"*^^',   ,  •  1 .   ■  1     1        •,,  ,     .       sous  vos  yeux. 

Le  23  brumaire  ,  on  décide   le  pillage   de   la 

diligence  ne  Troyes.  Le  lieu  en  est  fixé  au  cin- 
quième mille  de  la  rouie  ,   au  dessus   de  Charen- 

ton.    François   Carbon,    dit   le  Petit-François  ,    né 

à  Paris  ,    ex-chef   de    chouans  ,    qui    va    devenir 

l'insirumeni  d'un   plus    grand  ciime  ,   est    chargé 

de   faire  passer   les  armes  à  la  barrière  ,    dans  un 

rouleau    de    toile  ,     mais   l'arrestation    trop   pré 

ci))ilée     d'un     des    complices  ,     fait    avorter    le 

projet. 

Le  3o  brumaire  ,  Limoëlan  reçoit  ,  par  la  voie 

de   Boulogne  ,    des  nouvelles   de  Londres  ;    elles 

annoncent  l'arrivée   d'un  commissaire  ,    nommé 

Rivière.  Les  avis  qui    m'en   instruisent  ,    ne   con 

tiennent   rien    de    positif    sur    la   nature    de  ses 

projets   et    sur  ses  moyens  ;    mais   suffisent   pour 

donner  un   nouvel  éveil  à  la  police. 

Ces    Ictires    venues    d'Angleterre    sont    bientôt 

suivit  s  de  dépêches  de  Georges. 'iimoë/aji  en  fait 
lecture,  à  ses  coniplices  le  5  frimaire  :  elles  an- 
noncent qu'un  rtçmmé  Mercier  ,.  de  la  Vendée  , 
anive  à  Paris  avec  des  instructions  ,  et  qu'il  des- 
cend à  l'hôiel  Vaubin. 

Ce  jour-là  arrive  effectivement  un  agent  de 
Georges  ;  mais  au  lieu  de  Mercier  ,  c'est  Saint- 
Régent  ,  chef  de  chouans  du  département  d  Ille 
et  Vilaine  ,  connu  sous  le  nom  de  Pierrot;  et 
cet   homme   est  un  monstre  dont  les  crimes   font 

I  frémir  l'humanité  !  Il  est  churgé  de  frapper  le  pre- 
mier consul. 

L  intervalle  du  7  au  II  frimaire  est  consacré 
à  divers  soins  que  conseillait  la  prudence  ;  on 
s'ats'.ire  de  nouveaux  logemens  ;  on  lait  laire 
des  demaiches  pour  pénéircr  la  police  ;  on  lui 
prépjre  diS  pièges  pour  donner  le  change  à  sa 
surveillance, 


Tels  étaient  les  renseignemens  au  jour  et  an 
moment  de  l'explosion.  Les  premières  recherches 
de  la  police,  dans  ce;  état  de  choses ,  devaient  ten- 
dre à  découvrir  quelque  rapport  en  ce  qu'elle 
savait  des  complois  ;'.e  l'Angleierte  et  de  Gcoiges, 
et  les  traces  qu  avait  laissées  dans  la  tue  Nicaisç 
l'aiieniat  qui  venait  d  y  être  commis.  Le  boni  ver- 
sement pioduit  était  si  grand  ,  que  les  oébris  et 
les  traces  du  crime  seoiblaieni  avoir  été  effacées 
ou  emportées  dans  la  violence  de  l'explosion  \ 
Cependant  tous  les  débris  dont  la  rue  était  semée  , 
furent  conservés  et  interrogés  ,  et  on  en  vil  sortif 
bientôt  plus  de  lumières  qu'on  n'en  espérait. 

Parmi  les  marchands  de  chevaux  de  P^ris  qui 
furent  appelés  par  le  préfet  de  police,  celui  qui 
avait  vendu  le  cheval  le  reconnut  et  donna  le 
signalement  de  l'homme  qui  l'avait  acheté  ;  on 
arriva  bientôt  au  grainetier  qui  avait  vendu  le 
grain  dont  le  cheval  s'était  nourri  ;  au  tonneliei 
qui  avait  cerclé  le  barril  de  poudie  ;  à  1  individu 
qui  avait  vendu  la  charrette  ;  à  la  rue  où  la 
charrette  avait  remisé;  au  portier  et  au  proprié- 
taire de  la  maison  ;  au  frippier  chez  lequel  Ks  au-, 
tears  du  crime  avaient  piis  Ici  blouses  bleues 
liont  ils  étaient  couverts  en  se  préparant  au  crime 
et  en  l'e)técuiant, 

Les  signalemens  donnés  par  tant  de  personnes! 
si  diverses  ,  se  trouvaient  dune  similitude  par-» 
faiie  ;  et  ce  qui  éiait  plus  fait  encore  que  cettç 
confoimilé  pour  frapper  la  police  et  pour  lé-; 
clairer,  c'est  que  chacun  de  ces  signalemens  en 
paniculier  ,  et  tous  ensemble  ,  se  lapportaient 
par  les  traits  du  visag:  ,  par  les  proportions  de  la 
taille  ,  par  le  genre  des  costumes  et  du  langage, 
;  à  ces  agens   de  Georges  ,  sur   lesquels  ipu.s  p\es 


soupçons  s'étaient  fixés  dès  les  premiers  jours.  Si 
CCS  soupçons  n'étaient  pas  fondés,  ceux  qu  ils 
accusaient  devaient  paraître  ;  en  paraissant  ,  en 
ae  fesant  confronter  à  ceux  qui  avaient  donné 
les  signalemens  ,  ils  étaient  justifiés.  Si  ces  soup- 
çons étaient  fondés,  ceux  qu'ils  accusaient  de- 
vaient se  cacher  ,  plus  que  jamais;  s'ils  se  la4s- 
saient  saisir  ,  tous  ceux  qui  avaient  donné  Us 
îignalemeDS  auraient  dit  :  Ce  sont  eux  que  nous 
avons  signalés. 

Or  ,  jusqu'au  3  nivôse,  plusieurs  des  amnistiés 
les  avaient  vus  ;  et  depuis  le  3  nivôse  ,  on  eût  cru 
qu'ils  avaient  disparu  de  la  terre. 

À  la  suite  de  toutes  les  autres  circonstances  , 
une  pareille  disparution  était  de  nature  à  con- 
vaincre tous  les  esprits  ;  mais  je  sentais  et  je  sa- 
vais que  dans  la  tournure  que  cette  affaire  avait 
prise  ,  pour  offrir  une  preuve  ,  il  fallait  au  moins 
avoir  un  des  coupables. 

Tout  se  taisait  à  Paris  sur  les  domiciles  qu'ils 
y  avaient  occupés  ;  j'ai  fait  demander  des  rtnsei- 
gnemenî  autour  de  Georges  même  ,  et  c'est 
delà  que  sont  venus  ceux  qui  ont  conduit  la  police 
dans  la  maison  habitée  par  le  nommé  François 
'Carbon^  avant  le  3  nivôse  et  depuis  encore;  il 
n'y  était  plus  ,  mais  on  y  a  trouvé  un  baril  de 
poudre  et  des  cercles  qui  auraient  pu  servir  au 
tnêrae  crime.  On  y  a  interrogé  des  personnes  qui 
ont  révélé  son  nouvel  asile;  on  l'y  a  ariêté.  L'es- 
pèce de  cet  asile  est  une  circonstance  remar- 
quable de  cette  affaire  :  c'est  une  maison  occupée 
par  des  ci-devant  religieuses,  rue  Notre-Daïue- 
des-Champs.  Mesdames  de  Goyon ,  de  Cicé  et 
plusieurs  autres  ae  trouvent  compromises. 

François  Carbon   voyant   que  son   silence  ne 

Prouvait  sauver  que  ses  complices  ,  reconnu  d'ail- 
eurs  partons  les  vendeurs,  du  cheval ,  de  la 
charrette,  desbaiils  à  poudre  ,  par  le  propriétaire 
de  la  remise  ,  etc.  ,  etc.  ;  et. espérant  rjue  ses  révé- 
lations le  sauveraient  lui-même,  a  fait  connaître 
tous  les  détails  du  crime  ,  tous  ses  auteurs  et 
tous  ses  instrumens.  Les  auteurs  ,  ce  sont  les 
mêmes  agens  de  Georges ,  suivis-,  observés  et 
recherchés  par  la  police  depuis  cl  avaat  le  3 
nivôse. 

Si  les  révélations  de  François  avaient  élé  obte- 
nues de  lui  ,  deux  heures  plus  tôt ,  Saint-Régent  ,- 
dit  Pierrot,  était  aussi  arrêté  le  même  jour; 
mais  averti  de  l'arrestation  de  Fraîtçot'i  ,  il  a  pensé 
-  que  son  complice  dirigerait  la  police  dans  soii 
asile  ,  et  il  en  a  cherché  un  autre.  On  a  trouvé 
dans  celui  qu'il  venait  de  quitter,  et  sous  son 
lit,  une  lettre  de  sa  main  à  Georges,  dans  laquelle  , 
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1791  ,  ponant  règlement  sur  la  propriété  des  au- 
teurs en  tous  genres  d'industrie;  vu  l'anicle  I"^ 
de  l'arrêté  du  5  vendémiaire  dernier ,  qui  ordonne 
que  la  promulgation  des  brevets  d'invention, 
aura  liëU  tous  'es  trois  mois  par  la  voie  de  l'in- 
sertion au  bulletin  des  lois;  arrêtent  que  les 
citoyens  dénommés  ci-après,  auxquels  il  a  éié 
délivré  ,  pendant  le  iriroeslre  de  vendémiaire 
dernier,   des    attestations  de  demandes   dé  ccrri 


Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  républiqiie  , 
le  tninisire  de  l'intérieur  entendu  .  arrête  : 

Ai^i.  1'^'.  Le  jeune  Alexandre-Marie-Philipj-e 
Guillaume,  dont  le  père,  membre  de  l'assemblée. 
constituante  ,  est  mort ,  au  mois  de  trucifJor  an  2, 
victime  des  événemens  révolutionnaires,  est 
nommé  élevé  au  Prytanée  français. 


ficais'd'adilitiotis  et  peifcciionnemens  aux  objets        W.    Le    ministre    de   liniérieur   est   chargé  de 


de  leurs  inventions  ,  sont  définitivement  poijrvu 
de  ces  certificats  ,  et  que  les  articles  suivans 
seront  inséiés  dans  le  plus  prochain  numéro  du 
bulletin  des  lois.  .... 

Art.  l"..Le  27  brumaire  dernier  ,  il  a  e:e  dé- 
livré au  cit.  Herhau  ,  imprimeur  et  fondeur  , 
demeurant  à  Paris ,  rue  de  Lille  ,  n°.  7o3  ,  un  cer- 
tificat d'additions  et  petfectionnemens  à  ses  pro- 
cédés pour  impritner  avec  des  formats  solides  , 
produit  de  matrices  mobiles  fondueti  ;  procédés 
pour  lesquels  il  lui  a  élé  accordé  le  3  nivôse  de 
1  an  6  ,  un  brevet  d'invention  pour  quinze  anriées. 

11.  Le  même' jour  ,  naême  ceititicat  a  été  dé- 
livré aux  citoyeiis  Cousiceau  ,  père  et  tih  ,  lu- 
thieis  ,  demeuians  à  Paris  ,  rue  de  Thionville  , 
n°  1840  ,  comme  auteurs  d'additions  et  perfec- 
lionnemens  à  une  nouvelle  mécanique  de  harpe  ; 
pourlaquellé  il  leur  a  été  accords  un  brevet 
d'invention  ,   le    27    ventôse    an   7  ,    pour  cinq 

années.  .  .    ,  .i-     ■ 

Le  17  frimaire  ,  même  certificat  a  eie  délivre 
au  citoyen  Jean-Charles  Thilorier ,  demeurant  à 
Paris  ,  rue  Martin  ,  n"  32  ,  comme  auteur  de 
perfeciionncmens  ,  additions  et  changerams  air 
poêle  fumivore  ,  pour  lequel  il  lui  a  été  accordé 
un  brevet  d'invention  ,  le  1 1  messidor  an  8  . 
pour   dix  années 


l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul  ,  signé ,  Bonap.^rtf. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrélaire-d'état ,     H.  B.  Maret. 

Autre   arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
le  ministie  de  l'intérieur  emendu,  arrête: 

Art.  I".  Le  jeune  Charles-Guillaume  Sourdille, 
dont  le  père,  administrateur  du  département  de 
la  Mayenne  ,  est  mort  victime  du  tribunal  révo- 
lutionnaire de  Paris  ,  le  12  ventôse  an  2  ,  est 
nommé  élevé  au  Prytanée  français. 

IL  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul  ,  iigTîc,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 


MINISTERE    DE   LA  MARINE. 

Dans  la  nuit  du  27  au  28  nivôse  ,  entre  les  dix 
et  onze  heures  du  soir  ,  huit  péniches  au(;laisesNt 
montées  par  200  à  sSo  hommes  ,  voulurent  s'em- 
parer d'un  bateau  marchand  ,  qui  était  descendu 


Il  sera  donné  connaissance  de  cet  arrêté  aux  dlsigny  au  Bec-Dugrouin  ,  sous  la  protection  de 
citoyens  nu  il  concerne.  Lé  ministre  de  l'icttéiieur  la  canonnière  la  Chiffonne,  commandée  par  le 
est  charsé  de  lexécudon  de  celte  disposition.  citoyen  Lesage  ,  et  n  ayant  a  bord  que  quaranle- 


Le premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  pnemier  consul  , 
Le  secrétaire  d'état,  signé.     H.  B.  Maret. 


Au    NOM    DU    peuple    FRANÇAIS. 

Brevet  d'honneur  pour  le  cit.  Lacroix(Philippe-Josiph], 
chef  de  la^T"  demi  brigade  de  ligne, 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  tendu  de  la  con- 
duite distinguée  et  de  la  biavoure  éclatante  du 
citoyen  Lacroix,  tjui  sert  depuis  42  ans  sans  ir- 
terrupiion,  et  qui  aéé  employé  ttès-aciivemeiu 
dans  toutes  les   guerres  antérieures   à  celle  de  la 


,    «u,,  .„...■_    — -    — _    ~  °         J        I  '  'i        UdlJ5     tUUtca    it»      gUSi*^a    a*»iwv...u..  V  j      «     w. 

ns    presque  aucun  deguiscrneut   de  latigage  ,   il  j  ijberté  ,  notamtiwnt  à  la  batail'e  de  North'  im,  en 


lui  rend  le  compte  le  plus  circonstancié  de  tout 
ce  qui  a  précédé  ,  accoinpagné  et  suivi  l'explo- 
sion de  la  rue  Nicaise. 

Saint-Régent  qui  a  m'S  lui-même  le  feu  a  la 
poudre,  jetlé  par  l'explosion  sur  une  borné'^,  a 
failli  périr  avec  les  victimes  de  son  atteutat.  Le 
préfet  de  police  a  reçu  la  déclaration  du  méde- 
cin Collin  qui  l'a  visité  ,  et  qui  ,  par  sa  conduite 
dans  c<tte  affaire,  a  rendu  son  arrestation  indis- 
pensable. Dans  Ips  premiers  jours  ,  il  se  croyait 
assfz  caché  par  l'opinion  publique  elle-même  , 
qui  portait  tous  les  soupçons  sur  une  autre  classe 
d'hommes. 

Un  agent  de  Georges  que  j'avais  laisse  libre , 
parce  qu'il  était  désormais  le  seul  qui  pût  me 
«enduire  à  Saint-Régent,  trahit,  sans  s'en  dou- 
ter .  son  asile  ,  en  y  entrant  lui-même  le  7  plu- 
viôse. Je  donnai  sur  le  chïmp  ordre  au  préfet 
de  police  de  le  faite  arrêter;  ce  qui  fut  exécuté 
à  la  sottie  même  de  la  maison  que  je  lui  avais 
indiquée. 

Si  Hyde  ,  Limoëlan  ,  Saint  Hilaire  et  Joyau 
étaient  déjà  entre  les  mains  de  la  police  et  de 
la  justice ,  il  ne  serait  pas  plus  avéré  qu'ils  sont 
avec  Saint-fiégent  et  François  Carbon  les  auteurs 
de  l'attentat  du  3  nivôse  ;  leurs  aveux  même 
ne  peuvent  rien  ajouter  aux  preuves  qui  existent. 
Leur  arrestation  manque  à  leur  châtiment ,  mais 
ïion  pas  à  leur  conviction.  S'il  n'y  eut  jamais 
un  forfait  plus  horrible  ,  il  n'y  eu?  jamais  non 
plus  de  scélérats  mieux  dévoilés-et  mieux  connus. 
Toute  la  France  ,  attentive  à  cette  découverte  , 
attend  avec  impatience  le  jugement  solennel  des 
coupables. 

Je  demande  ,  citoyens  consuls  ,  qu'ils  soient 
traduits  devant  les  tribunaux. 

Le  7ninistre  de  la  police  générale  ,  Fouché. 

Renvoyé  au  ministre  de  la  justice,  pour  faire 

roursuivre  l'exécution  des  lois  de  la  république  à 
égard  des  individus  dénommés  dans   le  rapport 
du  ministre  de  la  police  générale,  leurs  fauteurs 
et  complices. 
le  II  pluviôse  an  9. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
iPar  le  premier  consul, 

Le  secrétaire-d'élat ,  signé  ,  H  B.  Maret.- 
Arrêté  du  g  pluviôse  an  g. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur; 
Vu  l'article  VLdu  titre  1='  d«  la  loi  du  aS  mai 


1760  ,  où  II  reçut  trois  coups  de  sabre  ;  qui  ,  dans 
cette  dernière  guerre  ,  s'est  trouvé  à  quinze  ba- 
tailles, OÙ  il  a  niontré  le  plus  grancl  courage  et 
donné  des  preuves  d'iin  talent  supérieur  ,  parti- 
culièrement à  la  bataille  de  Nordlingen  ,  où  il  fut 
chargé  d'emporter  fan  village  défendu  par  de 
l'infanterie  et  six  pièces  de  canon  ,  dont  il  s'em- 
para ,  après  un  combat  très-vif, 

Lui  décerne  ,  à  titre  de  récompense  nationale, 
un  sabre  d'honneur. 

Il  jouira  des  prérogatives  attachées  à  ladite-ré- 
compense par  l'arrêté  du  4  nivôse  an  8. 

Donné  à  Paris  le  pluviôse  ang  delà  répu- 
blique française. 

Le  premier  consul ,  signé.   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état,  signé,  H.  B.  Maret. 
.  Le  ministre  de  la  guerre ,   Alex.  Berthier. 
Arrêté  du  g    nivôse. 

Bonaparte,  premier  ctjnsul  de  la  république  . 
sur  le  rapport  dii  ministre   de  l'intérieur,  arrête  : 

Art.  P'.  Le  jeune  Charles  Lister,  âgé  de  10  ans, 
fils  d'une  des  malheureuses  victimes  de  l'explo- 
sion de  la  rue  Nicaise  ,  est  nommé  élevé  au  col- 
lège de  Compiegne. 

II.  Le  jeune  Guillaume  Lister,  son  frère  ,  âgé 
de  14  ans,  est  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies. 

III.  Le  ministre  de  lintétieur,  et  celui  de  la 
marine  et  des  colonies ,  sont  chargés  ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  pcerriier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 

Arrêté  du  g  pluviôse  an  9. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
sur  -la  présentation  du  ministre  de  lintétieur  , 
arrête  : 

Art.  P'.  Le  jeune  Liez,  âgé  de  11  ans.  fils  du 
citciyen  Liez  ,  capitaine  à  la  2'  demi-brigade  d'in- 
fanterie légère  ,  père  de  treize  çnfans  ,  dont  l'aîné 
est  mort  en  Egypte  sar  le  champ  de  bataille,  est 
nommé  élevé  du  Prytanée  français. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le   preinier  consul  , 

Le  siciitaiie-défat ,  signé,  H.  B.  Maret. 


deux  hommes  et  six  mousses. 

L'attaque  fut  des  plus  vives.  L'équipage  'fran- 
çais la  soutint  avec  une  bravoure  dont  on  a  peu 
d'exemples.  '  ' 

L'abordage  fut  tenté  inutilement  pendant  plus 
d'une  heure  et  demie.  Heureusement  le  filet  d'a- 
bordags  était  tendu  et  empêcha  le  succès. 

Le  capitaine  Lesage  a  été  traversé  d'une  balle 
au  milieu  de  l'action  ;  mais  oubliant  sa  blessure  , 
on  l'a  vu  toujours  se  tenir  à  son  poste  et  com- 
mander jusqu'à  la  fin  du  combat. 

Le  citoyen  Bernier  ,  lieutenant  ,  a  reçu  trot* 
blessures  ,  dont  Ife^  à  la  gorge ,  et  ne  s'eot  point 
retiré.  ^ 

Il  est  dô  des  éloges  au  détachement  de  la 
63^  demi-hrigade  qui  est  stationné  à  la  Cambe  , 
comme  s'étant  très  -  bien  conduit  dans  cette 
occasion. 

Cette  affaire  a  coûté  deux  hommes  à  la  canon- 
nière ;  elle  en  a  eu  6  blessés  ,  mais  aucun  mor- 
tellement. 

On  évalue  la  perte  des  anglais  à  5q  ou  60 
hommes. 

Les  péniches  furent  obligées  de  reprendre  le 
large  à  l'arrivée  des  gardes  nationales  que  la  gé- 
nérale et  le  tocsin  amenaient  de  toutes  parts.  On 
a  remarqué  que  les  anglais  remorquèrent  deux 
de  ces  péniches  en  s'en  retournant,  tant  leurs 
équipages  avaient  souffert. 

Il  est  entré  ,  le  28  nivôse,  à  l'Orient  : 

La  goélette  les  Trois  Sceurs  ,  de  Pool  ,  venant 
de  Terreoeuve  ,  avec  une  cargaison  de  morue 
verte  et  d'huile  ,  et  capturée  par  le  Héros  ,  cor- 
saire de  Saint^Malo. 

Et  le  lougte  la  Loterie  ,  corsaire  de  Jersey ,  armé 
de  6  canons  de  4,  pris  à  la  hauteur  de  i'Isle-ds-' 
Groix  ,  par  le  navire  l'Anicge,  capitaine  Henry. 

Le  Hoop  de  Liverpool  ,  revenant  de  Londres, 
avec  un  chargement  de  sucre  ,  bierre  ,  suif,  fer, 
salpêtre  et  bois  de  teinture,  est  entré,  le  3o 
nivôse  ,  à  Calais ,  où  il  a  été  envoyé  par  le  cor- 
saire le  Boulonnais  ,  capitaine  Drognant  ,  son 
I  capteur. 

PRÉFECTURE    DE    POLICE. 

Arrêté  du  4  pluviôse ,  an  g. 

Le  préfet  de  police  ,  informé  que  les  colpor- 
teurs de  journaux  et  autres  feuilles  contrevien- 
nent journellement  aux  lois  et  réglemens  de 
police  qui  les  concernent  ; 

Vu  les  articles  II  et  XI  de  l'arrêté  des  con- 
suls de  la  république  ,    du  I2  messidor  an  8  ; 

Ordonne   ce  qui  suit  : 

Art.  I''.  Toutes  les  permissions  de  colporteurj 
de  journaux  et  autres  feuilles  ,  accordées  jusqu'à 
ce  jour  ,  tant  pour  Paris  que  pour  les  com- 
munes rurales  du  département  de  la  Seine  ,  et 
celles  de  Saint-Cloud  ,  Sevrés  et  Meudon  sont 
annulées. 

En  conséquence,  tout  colporteur  est  tenu  , 
dans  le  délai  d'une  décade  ,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  de  la  présente  ordonnance  , 
de  déposer  à  la  préfecture  de  police  la  permis- 
sion  qui  lui  a   été  délivrée  précédemment  ,  à 


l'efiet  d'en  obtenir  une  nouvelle  ,  en  remplissant 
les  formalités   dont  il  sera  parlé  ci-apiès. 

II.  Tout  individu  qui  désire  obie:iir  une  per- 
mission de  colporteur  ,  jusiiliera  qu'il  demeure 
au  moins  depuis  un  an  dans  le  département  de 
la  Seine  ,  ou  dans  les  communes  de  Sivres  , 
Saint-Cloud  ei  Meudon  ,,  et  qu  il  s'y  est  toujours 
bien  comporté. 

Il  fournira  ,  h  cet  effet  ,  un  ceriifirat  signé  de 
ijrois  témoins  domiciliés  ,  dont  un  devra  être 
imprimeur  patenté, 

Les  prénoms  ,  noms  ,  demeures  et  états  des 
témoins  seiont  rappelés  dans   ledit  certificat. 

ni.  Nul  individu  ne  peut  être  colporteur,  s'il 
ne  sait  lire. 

IV.  Tout  colporteur  est  tenu  d'avoir  sur  son 
habit  une  plaque  de  cuivre  ,  sur  laquelle  sera 
gravé  le  mot  colporteur  avec  le  numéio  de  sa 
permission.- 

V.  Il  est  défendu  aux  colporteurs  de  céder 
ou  prêter  leurs  plaques  ou  permissions  ,  sous 
quelque  prétexte  que  ce   soit, 

VI.  Les  colporteurs  sont  tenus  de  représenter 
leurs  permissions  ,  cliaque  fois  qu'ill  en  seront 
requis  par  les  commissaires  de  police  ,  officiers 
de  paix  ,  préposés  de  la  piéfecture  de  police,  et 
par  tous  autres  chargés  de  tenir  la  mniu  à  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance. 

VII.  Dans  le  cas  de  changeraent  de  demeure  , 
les  colpoiteurs  doivent  en  faire  la  déclaration  à 
la  préfecture,  Ils  la  feront  en  outre,  savoir, 
ceux  qui  demeurent  à  Paris  ,  devant  les  conimis- 
Baires  de  police  de  leur  ancien  et  nouveau 
domicile  ;  et  ceux  qui  résident  dans  les  com- 
munes rura'es ,  devantles  maiies  de  leur  ancienne 
et  nouvelle  habitation. 

VIII.  Lts  colporteurs  ne  pourront  crier,  vendre 
et  débiter  que  les  journaux  ,  et  tous  actes  émanés 
des  autorités  constituées. 

IX.  Il  est  défendu  à  tout  individu  d'annoncer 
dans  les  rues,  carrefours  et  au  res  lieux  publics  , 
aucun  journol  ,  autrement  que  pv  le  titre  général 
qui  le  distingue  des  autres  journaux. 

X.  Il  Citégalement  défendu  d'annoncer  aucune 
loi,  aucuu  jugement,  ou  autres  actes  d'une 
autorité  constituée,  auirement  que  par  le  titre 
donné  auxdiis  actes  ,  soit  par  l'autorité  de  'aquelle 
îls  émanent,  soit  par  celle  qui  a  le  droit  de  les 
publier. 

XI.  Les  colporteurs  ne  pourront  s'arrêter  sur  la 
voie  publique. 

XII.  Duns  tous  !e«  c^s  de  contravention  aux 
dispositions  ci-dessus  ,  les  colporteurs  seront 
amepés  à  la  piélcctute  de  police  ,  l;t  il  sera  pris 
envers  les  conirevenans  lel'e  mesure  adminis- 
trative qu'il  a|ip.iitiendra  ;  les  plaques  et  per- 
missions pourront  même  leur  être  retirées  ,  sans 
préjudice  des  poursui'es  à  exercer  pardevant  les 
tribunaux  ,  conformément  aux  lois  et  réglemens 
de  la  police. 

XIII.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  , 
publiée  ,  etc.  Le  préfet  ,  signé,  Dubois. 

Par  le  préfet  ,  les  secrétaire-général  ,  signé  ,  Pus. 


T     R     I    B     U     N     A 

Présidence  de  Thibaut. 


T. 


SEANCE  DU  1  l  PLUVIOSE. 
Sur  le  rapport  des  citoyens  Portiez  (de  l  Oise]  et 
Perreau  .  le  tribunal  vote  successivement  l'adop- 
tion de  deux  projets  de  loi  :  le  piemier  tend  à 
ce  que  les  hameaux  de  Forens  et  de  Noircombe 
soient  distraits  de  la  commune  de  Chcz-ry  ,  dé- 
partement du  Léman  ,  pour  faire  partie  du  dépar- 
tement de  l'Ain  ;  le  second  autorise  la  commune 
d'Ajaccio,  département  de  Liaraone  ,  à  vendre 
une  partie-  des  biens  communaux  qu'elle  possède. 

On  reprend  la  discussion  sur  l'e  projet  de  loi 
qui  établit  un  tribunal  criminel  spécial. 

Ginguené  combat  le  projet  ;  il  s'étonne  qu'au 
moment  oià  la  révolution  est  terminée  ,  lorsque 
les  factions  sont  anéanties ,  le  gouvernement 
présente  un  projet  que  rendent  également  inu- 
tile sa  force  et  la  disparution  des  factions. 

L'orateur  entre  ensuite  dans  la  discussion  des 
articles  du  projet.  Il  assimile  les  tribunaux  spé- 
ciaux aux  commissions.  U  ne  voit  d'indépen- 
dans  parmi  les  membies  qui  les  composent  que 
le  président  et  les  deux  juges,  pris  dans  le  tribunal 
criminel  ordinaire  ;  encore  dit-il  ,  ces  trois  fonc- 
tionnaires ,  ont  ils  été  nommés  primitivement  par 
le  gouvernement  à  qui  la  constitution  en  a  dé- 
féré   le   droit. 

L'article  qui  soumet  aux  tribunaux  spéciaux 
le  fait  de  vagabondage,  paraît  à  l'orateur  hois 
de  toutes  les  lois  ,  puisqu'aucune  d'elles  n'apro- 
Boncé   de  peine  contre  les  mendians. 

Il  suffit  ,  dit-il  ,  d'avoir  habité  les  campagnes  , 
pour  savoir  qu'il  est  un  certain  tems  de  l'année 
où  leurs  malheureux  habitans  sont  obligés  d'aban- 
donner leurs  foyers  pour  aller  ailleurs  échanger 
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leurs  sueurs  contre  du  travail  qu'ils  ce  trouvent 
pas  toujours.  Si  donc  ,  ajoute-i-il ,  quelqu'un 
de  ces  infortunés  est  oblii^é  .de  mendter  pour 
pnuivoir  à  sa  subsis;an.ce  ,  et  qu'il  soit  arrêié  , 
le  voilà  livié  aux  tribunaux  spéciaux  ,  et  soumis  à 
unjugem  nt  piévotal. 

L  orateur  passe  en  revue  les  ~  divers  autres 
articles  du  projet,  et  reproduit  sur  chacun  d'eux 
des  observations  déjà  énoncées  dans  le  court 
de   cette   discussicm. 

Il  vote  le  rejet  du  projet  de  loi. 

L'impression  du  discours  de  Ginguené  est 
demandée. 

Plusieurs  membres  demandent  que  quelques 
parties  de  ce  discours,  étrangères  à  l'objet  de  la 
discussion  ,    soient  supprimées. 

Le  citoyen  Ginguené  y  consent.  Le  tribunal 
ordonne  en  conséquence  l'impression  du  dis- 
cours. 

Laussat.  Tribuns  du  peuple  ,  les  opinions  que 
nous  avons  entendues  sur  l'établissement  des  tri- 
bunaux spéciaux  ,  ont  pris  un  essor  f,i  vaste  qu'in- 
sensiblement elles  nous  ont  fait  perdre  de  vue  , 
et.  le  véritable  point  de  la  question  ,  et  les  vrais 
principes  qui  lui  appartiennent.  Je  me  piopose 
uniquement  de .  lâcher  de  rétablir  en  peu  de 
mots  ,  dans  celte  opinion  conçue  à  la  hâte  ,  et 
cette  question  et  ces  principes. 

La  France  éprouve  en  ce  moment  ce  qu'ont 
éprouvé  tous  les  pays  du  monde  au  sein  et  à  la 
suite  des  convulsions  politiques  ;  des  désordres 
civils  ,  des  longues  guerres  :  les  freins  sociaux 
s'y  sont  affaiblis  en  proportion  de  ce  que  les  af- 
fections douces  et  les  habitudes  d'ordre  y  ont 
perdu  d'empire  ,  et  en  propoilioii  de  ce  que 
les  coeurs  y  ont  pris  de  défiiancs  et  les  caractères 
d'audace. 

Les  notions  de  la  morale  elle-iitiême  s'y  sont 
dépravées ,  et  les  mêmes  actions  y  ont  été  ré- 
putées ,  venus ,  crimes,  perversité,  faiblesse, 
selon  les  époques  ,  les  personnes  et  les  lieux. 
Ainsi  l'un  a  appelé  résistance  à  l'oppression  ce 
que  l'autre  taxait  de  rébellion  à  l'autorité  légi- 
lime. 

Cet  étrange  renversement  d'idées ,  a  gagné  jus- 
qu'aux rcLitions  civiles  des  hoftimes  entr'eux  , 
jusqu'aux  procédés  de  la  société  privée.  Ceux-là 
mêmes  conviennent  de  ces  tristes  vérités ,  qui  ont 
attaqué  le  projet  avec  le  plus  de  vigueur  et  le 
moins  de  ménagement;  deux  d'entr'eux  seule- 
ment ont  prétendu  que  les  moyens  ordinaires  de 
répression  et  de  jugement  ,  sulïisaient  dans  une 
situation    aussi  extraordinaire; 

Aîîîsi  ils  voudraient  obseri'er  religieusement  la 
procédure  par  jury  ;  mais  cette  procédure  ,  dont  qui 
que  ce  soit  ne  lut  jamais  plus  admirateur  et  plus 
jaloux  que  je  ne  l'ai  été  toute  ma  vie  ,  est  essen- 
tiellement incompatible  avec  des,  ciif onstances 
telles  que  celles  dont  ces  orateurs  n'èntrçprennent 
pas  de  contester  la  réalité. 

Il  est  d  ailleurs  notoire  qu'aujourd'hui  en  France- 
le  commun  des  citoyens  a  plus  de  crainte  dans  la 
puissance  des  malfaiteurs  que  de  confiance  dans 
la  force  des  lois  ,  et  nous  avons  sous  nos  yeux 
presque  à  chaque  pas  des  exemples  de  coupables 
échappant  à  la  peine  ,  parce  que  ,  tantôt  les 
témoins  n'ont  osé  les  convaincre,  et  tantôt  les 
jurés  Içs  déclarer  convaincus. 

Et  moi  aussi  ,  tribuns  du  peuple  ,  j'embrasse 
le  jury  de  toute  mon  ame  ,  et  j'aspire  autant 
que  personne  à  ce  qu'il  s'enracine'  au  milieu  de 
nous  ,  qu'il  s'y  acclimate  ,  qu'il  y  prospère  ,  qu'il 
s'y  perfectionne  ,  qu'il  y  devienne  le  boulevard 
indestructible  de  la  liberté  civile  ,  qu'il  s'y  iden- 
fie  en  quelque  sorte  comme  en  An^nlelerre  avec 
le  sentiment  de  la  divinité  et  de  l'adoration  ,  de 
manière  qu'en  parlant  de  liii  ,  le  préjugé  national 
cise  un  jour  en  une  formule  vulgaire  et  pro- 
verbiale :  Dieu  et  la  loi  de  mon  pays. 

Par  cela  même  que  je  le  désire  avec  ardeur  , 
je  ne  supporte  pas  que  le  succès  de  cette  ins- 
titution reste  compromis  ,  comme  il  l'est  sur 
notre  sol  :  il  y  est  compromis  à  coup  sûr  ,  quand 
il  y  fonde  la  sécurité  des  artisans  de  conspi- 
rations et  de  brigandages  ,  des  bandes  de  voleurs 
et  d'assassins. 

Cette  manière  de  voir  n'est  point  étrangère  à 
plusieurs  des  adversaires  du  projet  de  loi.  Ils 
siégeaient  dans  les  conseils  législatifs  soit  en 
Irimaire  et  nivôse  de  Tan  6  ,.  soit  en  brumaire 
de  l'an  7  ,  et  ne  se  sont  pas  opposés  à  cette 
loi  rendue  à  la  première  de  ces  époques  ,  et 
renouvelée   à    la    dernière ,   portant    en   termes 

formels  :    11     qu'il   est  instant de    suppléer 

rt  suivant  la  gravité  des  circonstances  ,  et  pour 
))  le  tems  qu'elle  pourront  l'exiger,  à  l'insuffisance 
î)  des  lois  ordinaires  ii,  et  qui  en  conséquence 
substitua  ,  pour  une  foule  de  délits  civils  ,  à  la 
procédure  par  jury  ,  rien  moins  que  des  conseils 
de  guerre. 

C'était  bien-là  une  aberration  signalée  des  prin^ 
cipes  rigoureux  et  absolus  ,  et  je  ne  me  défends 
ni  ne  me  repens  de  l'avoir  votée  sans  la  combattre 
au  conseil  des  anciens  ,  comme  elle  fut  votée 
sans  être  combattue  au  conseil  des  cinq-cents.  Ce 
que  je  fis  alors,  et  ce  que  firent   plusieurs  des 


adversaires  du  projet  actuel,  je  le  feîai  mainte- 
nant, parce  que  les  circonstances  sont  également 
f  raves  ,  et  les  lois  ordinaires  igaUment  insvjjisantes. 
e  ne  crains  même  pas  d  avancer  que  si  le  gou- 
vernement nous  avait  demandé  ,  il  y  a  un  an , 
■la  prorogation  de  cette  ancienne  loi  ,  nous  n'au- 
rions pas  fait  difficulté  de  la  proroger  à  la 
presqu'unanimité 

Mais.,  tribuns  du  peuple,  c'en  est  assez;  jo 
crois  avoir  amené  la  question  à  son  résultat  le 
plus  simple  ,  et  au  véritable  terme  de  sa  solution. 

En  deux  mots,  le  gouvernement  nous  déclare 
que  dans  lélat  de  fermentation  révolutionnaire, 
de  brigandage  organisé,  de  dissentioos  intestines, 
où  douite  années  de  bouleversement,  de  factions 
et  de  guerre  ont  jette  l'intérieur  de  la  république. 
les  formes  de  la  justice  criminelle  ne  lui  permet- 
tent pas  de  garantir  la  répression  des  désordres.  La 
plupart  des  français  sont  de  sont  avis.  Il  nous 
demande  pour  quelques  années  des  formes  ex» 
traorditiaires  de  justice  pénale. 

Si  j'étais  investi  de  l'initiatiVe  ,  je  rechercherais 
avec  app  ication  s'il  n'y  aurait  pas  quelque  moyetj 
qui  eût  moins  d'inconvéniens  que  ce  projet.  Ils 
en  auraient  tous  de  graves  et  d'efFrayans ,  car 
c'est  dans  l'fissence  des  projets  de  cette  es- 
pèce. 

Mais  l'initiative  m'étant  interdite,  et  les  attri- 
butions auxquelles  j'ai  part  ne  m'offrant  que 
l'alternative  de  l'acceptation  ou  du  rejet,  j'exa- 
mine simplement  lequel  des  deux  aurait  le  plus 
d'inconvéniens. 

Les  considérations  que  j'ai  développées  se  re- 
présentent à  moi.  et  je  ne  balance  pas  à  pro- 
noncer que  ce  serait  le  rejet.  Quant  aux  vices 
de  détail  qu'on  a  tninulieusement  reprochés  au 
projet  de  loi ,  d'autres  y  ont  répondu  ou  se  pré- 
parent à  y  fépoBdre. 

Un  seul  de  ces  vices  m'a  asscï  affecté  pour 
que  j'eusse  bien  désiré  qu'on  en  ctit  purgé, 
cette  loi  ;  j'aurais  donc  voulu  qu'au  lieu  du  terme 
imparfaitement  déterminé  de  deux  ans  après  la, 
paix  ,  on  eiit  plutôt  fixé  ui)  Hombr.e  quelc.oaque, 
d'années. 

Du  reste  ,  on  a  comparé  ces  tribunaux  spéciaux 
à  la  justice  prévotale  de  l'ancien  régime  ,  et  il  a 
été  répliqué  avec  raison  que  ,  sous  aucun  point; 
de  vue  ,  il  n'est  possible  d'établir  de  rapport 
entre  un  établissement  essentiellment  tempo- 
raire dans  notre  système  politique  ,  et  une 
classe  -de  tribunaux  permamens  ,  inhérente  à  la 
moijarchie,  etco-ordonnée  dansl.es  vues  générales 
de    législation  criminelle. 

•On  s'est  encore  déclaré  en  faveur  des  conseils- 
militaires  ,  par  préférence  aux  tribunaux  spéciaux. 
qu'on  nous  propose  :  quoi  qu'on  ait  allégué  ,  je 
doute  que  si  ,  en  l'an  6  et  en  1  ati  7  ,  on  eût  eij 
l'idée  de  donner  le  choix  des  uns  ou  des  autres 
au  corps-'égislatif ,  les  conseils-militaires  l'eussent 
emporté.  On  a  beau  argumenter  ,  je  sens  quelque 
chose  en  moi-même  qui  me  dit  que  j'aimerais 
mieux  mettre  ma  vie  à  la  merci  de  six  ou  de 
huit  homtiàes,  parmi  lesquels  je  compterais  trots 
magistrats  inamovibles ,  d£ux  jurisconsultes  de 
profession,  avec  trois  militaires,  et  potir  prési- 
dent un  juge  très-probablement  respectable  et 
habitué  à  diriger  le  cours  delà  justicecriminelle 
ordinaire  ,  et  pour  accusateur  un  commissaire 
élevé  par  étal  dans  la  lenteur  et  la  circonspection 
des  formes  communes  et  régulières  ;  j'aimerais 
mieux,  dis-je ,  mettre  ma  vie  à  leur  merci  qu'à 
celle  de  sept  mihtaires  ,  parmi  lesquels  je  vois 
un  président  militaire-,  un  ra.pporieur  militaire, 
et  à  côté  d'eux  encore  un  accusateiir  militaire. 

Je  ne  me  déguise  pas  que  du  vague  de  plusie«i« 
des  dispositions  du  projet  ,  il  résultera  une  part 
d'autorité,  jusqu'à  un  certain  point  discrétion- 
naire, dans  cette  institution  temporaire  qu'onnous 
demande  ;  ceci  même  est  à  moti  seiis  dans  les 
combinai'sons  du'  plan  dans  letiuel  elle  a  été  ' 
conçue  ,  et  ne  m'arrête  point.  J  appellerais  vo- 
lontiers cette  institution  une  espèce  de  dtciature 
judiciaire  dont  le  gouvernement  ne  pourra 
néanmoins  se  permettre  l'exercice  que  par  i« 
médiation  de  tribunaux  sagement  tempérés. 

Le  remède  à  l'abus  de  cette  partie  discrétion- 
naire ,  soit  de  la  juridiction  ,  soit  de  la  jurispru- 
dence ,  me  paraît  résider  dans  la  dépendance 
constante  et  universelle  où  la  loi  les  place  du 
triqunal  de  cassation  pour  sa  corapélerice  t,  ce 
tribucal  suprême  ,  indépendant,  impartial ,  éclairé, 
nombreux,  reste  par-là  le  maître  ae  restreindre 
plus  ou  moins  ,  au  gré  de  sa  sagesse  et  selon  les 
circonsiances  ,  la  puissajuce  et  l'empire  de  ces 
tribunaux. 

Le  tribunal  de  cassation  est  de  cette  manier^ 
établi  ici  comme  régulateur  et  interprète  de  U 
loi  ;  nous  sommes  sûrs  qu'il  n'en  dirigera  jamais 
l'exécution  ni  n'interprétera  ses  dispositions  par 
l'oppression  et  |a  tyrannie.  Si ,  comme  on  l'a  sup- 
posé ,  le  gouvernement  essayait  d'en  prolonger 
la  durée  au-delà  du  teroae  que  présente  la  signi- 
fication naturelle  de  ces  mots  deux  ans  après  la 
paix  générale  ,  le  tribunal  de  cassation  ,  à  chaque 
jugement  de  compétecce  ,  ferait  à  lui  seul  pleini^ 
justice  de  l'existence  illégale  des  tribunaux  spé' 
ciaux  ,  en  les  dépouillant  successivcrneni  parla 
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riéclaration  de  non  compétence  .  de  la  connais- 
sance de  toutes  les  causes  ;  et  en  effet  qu'y  aurait- 
il  de  compétent  pour  un  tribunal  rjui  se  perpé- 
tuerait sans  !  être  ?  Cette  intervention  librement 
stipulée  du  tiibunal  de  cassation  dans  tous  les 
jugemcns  des  tribunaux  spéciaux,  démontre  de 
plus  en  plus  la  pureté  des  intentions  du  gouver- 
nement  

Je  vole  pour  le  projet  de  loi. 

Lé  tiibunat  ordonne  l'impression  du  discours 
du  cit.  Laussat ,  et  l'ajournement  de  la  discussion 
à   demain. 

La  séance  est  levée. 

CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de  Rossée. 

SÉANCEDU     11     PLUVIOSE. 

Après  la  lecture  et  l'adoption  du  procès-verbal 
de  la  sé.ince  du  8  ,  Je  corps-législatif  n'ayant  rien 
à  i  ordre  de  sa  Jélibéraiion  ,  s'ajourne  à  tridi. 

HISTOIRE. 

Relation  des  campagnes  du  général  Bonaparte  en 
Egypte  et  en  Syrie  ,  par  le  général  de  division 
Berthier,  chef  de  l'état-major  général  de  l'armée 
d'Orient,  avec  cette  épigraphe:  Etfacere  et  pati 
fortia,  Romanumest.   Tite  Liv. 

A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  P.  Didot  l'aîné  , 
imprimeur  du  sénat  conservateur,  au  palais  na-, 
tional  des  sciences  et  ans ,  an  g. 

L  s  Romains  que  l'auteur  de  cette  relation  rap- 
pelle dans  son  épigraphe  ,  savaient  entreprendre 
d'immenses  travaux  ,  soutenir  les  plus  rudes  fati- 
gues ,  dompter  les  peuples  les  plus  belliqueux  ; 
mais  s'ils  savaient  combattre  et  vaincre  ,  ils  sa- 
vaient aussi  raconter  leurs  exploits  ,  et  donner  à 
la  postérité  des  leçons  dans  cet  art  qui  guidait 
leur  courage  et  assurait  kurs  triomphes.  Leur 
plus  grand  homme  de  guerre  écrivait  le  récit  de 
ses  glorieuses  expéditions  ,  avec  le  génie  qui  les 
avait  fait  réussir.  11  narrait  ses  victoires  avec  la 
même  rapidité  qu'il  les  avait  remportées  :  Cicéron 
donne  aux  Commentaires  de  tels  éloges,  que  l'on 
ce  sait  ce  qui  honore  le  plus  César  ,  ou  de  sa 
plume  ou  de  son  épée. 

Les  soldats  français  ont  eu  les  légions  romaines 
pour  exemple;  1  histoire  dira  s  ils  ont  surpassé 
ces  guerriers  ,    ou  s'ils  les  ont    seulement  égalés. 

L'un  de  nos  plus  habiles  généraux  a  pris  aussi 
pour  modèle  Us  écrits  des  plus  grands  capitaines, 
sous  les  ordres  duquel  les  romains  aient  jamais 
marché  ;  le  général  Alexandre  Berthier  a  retracé 
l'expédition  d'Egypte.. 

Le  général  Berthier  se  borne  ,  dans  sa  relation  , 
au  détail  des  opérations  qui  ont  eu  lieu  pour  la 
conquête  de  1  Egypte.  Il  garde  le  silence  le  plus 
absolu  et  sur  le  but  de  cette  grande  expédition  , 
et  sur  ses  résultats  présumés  lors  de  l'entreprise  , 
et  sur  ceux  que  la  France  attend  d'elle  au- 
jourd'hui. 

Quant  aux  apperçus  sur  les  ressources  que 
cette  contrée  présente,  à  la  desciiption'de  ses 
monumens,  à  l'histoire  des  mœurs,  et  des  usages 
des  diverses  nations  qui  l'habitent,  le  général 
Berthier  reconnaît  que  ces  objets  ont  été  traités 
par  le  citoyen  Volney  ,  avec  une  vérité  et  une 
profondeur  qui  n'ont  rien  laissé  à  désirer  aux 
obsetviiteurs  qui  sont,  venus  après  lui  :  il  ajoute 
même  ces  mots  :  nL'ouvrage  du  citoyen  Volney 
),'  était  le  guide  dest français  en  Egypte;  c'est  le 
j)  seul  qui  ne  les  ait  jamais  trompés,  n 

A  l'égard  des  raOnumens  en  particulier  ,  le 
général  Berthier  se  repose  du  soin  de  les  décrire 
sur  le  citoyen  Denon  ;  cet  artiste  ,ami  de  Desaix , 
qui  a  suivi  la  division  de  ce  général  jusqu'aux 
Cataractes  ,  partageant  ses  fatigues  et  ses  dan- 
gers pour  aller  dessiner  les  resïfs  magnifiques 
dont  ces  contrées  sont  couvi'ites  ,  annonce  que 
le  public  ne  tardera  pis'  à  jouir  de  la  précieuse 
coUeciiou  qu'il  préparepouî  les  amis  des  sciences 
et  des  a  ts. 

Dans  la  relation  dont  11  s'agit  ,  on  voit  uni- 
quement le  soldat  français  agir  ,  combattre  et 
vaincre  ,  soit  sur  la  plage  semée  d'écucils  ,  oth 
ses  premiers  pas  semblent  les  plus  dangereux 
qu'il  ait  à  faire,  soit  au  sein  des  déserts  oià  les 
arabes  harcelant  par  milliers  le  soldat  e'puisé  de 
fatigue,  sont  moins  dani^ereux  encore  que  la 
soif  ardente  dont  il  est  dévoré  ,  que  la  poudre 
brûlante  dont  son  œil  enflammé  se  remplit,  soit 
qu'il  faille  en  bataille  rangée  soutenir  avec  une 
poignée  de  braves  l'efloit  d'une  multitude  iri- 
nonibrabie  et'  délerthinée  ,  soit' enfin  qu'aux  plai- 
nes de  Syrie  il  s'agisse  moins  d'emporter  ,  par 
un  dernier  effort  ,  une  ville  affaiblie  et  qui  ne 
psul  plus  réaister ,  que  de  revenit  devant  Aboukir 
opposer  un  fiont  de  fer  et  de  feu  aux  nouveaux 
ennemis  qui  viennent  d'être  vomis  sur  le  rivage 
égyptien. 

L'ouvrase  n'est  nullement  susceptible  d'ana- 
lise  ,  niais  invite  naturellement  a  des  citations  ; 
on  ne  peut  être  embartasié   que  du  choix  parmi 


cette  foule  d'actions  mémorables  ,  dont  la  moins 
essentielle  en  apparence  est  cependant  intime- 
ment liée  au  salut  de  larmée  ,  et  au  succès  ^d'une 
expédition  où  il  a  fallu  combattre  par-tout,  et 
n'être  vaincu  sur  aucun  point  ,  sous  peine  de 
perdre  en  un  moment  tout  le  fruit  de  la  plus 
étonnante  entreprise. 

Nous  citerons  le  passage  où  se  trouve  décrit 
le  combat  sur  le  Nil  .  de  la  flottille  commandée 
par  le  chef   de  division   Perée. 

Il  La  flotille  avait  ordre  de  se  diriger  de  ma- 
nière à  pouvoir  appuyer  la  gauche  de  l'armée  sur 
le  Nil  et  attaquer  la  flotte  ennemie  au  moment 
où  l'on  attaquerait  les  maailouks  et  le  village  de 
Chebreisse.  Malhtureuseiiient  la  violence  des 
vents  ne  permit  pas  de  suivre  en  tout  ses  dispo- 
sitions. La  flotille  dépasse  la  gauche  de  l'aimée  , 
gagne  une  lieue  sur  elle  ,  se  trouve  en  présence 
de  l'ennemi  ,  et  se  voit  obligée  d'engager  un 
combat  d'autant  plus  inégal  ,  qu'cl'e  avait  à  la 
fois  à  soutenir  le  feu  des  arabes ,  et  à  se  défendre 
contre  la  flotille  ennemie. 

Il  Les  felhas.  conduits  par  les  raamlouks,  se  jet- 
trnt  ,  les  uns  à  l'eau ,  h.s  autres  dans  des  d'jcrmes, 
et  parviennent  à  prendre  à  l'abordagelrne  galère 
et  une  chaloupe  canonnière.  Le  chef  de  division 
Perée  dispose  aussitôt  ce  qui  lui  reste  de  monde  , 
il  fait  attaquer  à  son  tour  et  parvient  à  reprendre 
la  chaloupe  canonnière  et  la  galère.  Son  chebeck, 
qui  voaiit  de  tous  côiés  le  feu  et  la  mort  ,.  pro- 
tège la  reprise  de  ces  bâlimens ,  et  brûle'les  cha- 
loupes canonnières  de  l'ennemi.  Il  est  puissam- 
ment secondé  ,  dans  ce  com.bat  inégal  et  glorieux, 
par  l'intrépidité  et  le  sang-froid  du  général  An- 
dréossi  .  et  par  les  citoyens  Monge  ,  Bcrthoilèt  , 
Junot,  Payeur  et  Bourrienae  ,  secrétaire  du  géné- 
ral en  chef,  qui  se  trouvent  à  bord  du  chebeck.  >) 

Le  trait  suivant  fait  partie  du  récit  de  l'expédi- 
tion de  la  Haute-Egypte. 

))  Le  général  Belliard  arrive  près  de  Benout. 
Le  canon  portait  déjà  sur  les  tirailleurs  :  Belliard 
reconnaît  la  position  des  ennemis,  qui  avaient 
placé  quatre  pièces  de  canon  de  l'autre  côté  d'un 
canal  ext.êmement  large  et  profond  ;  il  fait  former 
les  carabiniers  en  colonne  d'attaque  ,  et  ordonne 
que  Ion  enlevé  ces  pièces  au  moment  où  le  carré 
passerait  le  canal ,  et  menacerait  de  itiurner  l'en- 
nemi. 

)!  En  effet  on  bat  la  charge,  elles  pièces  allaient 
être  enlevées  parles  carabiniers ,  lorsque  les  mam- 
louks,  qui  avaient  rapidement  fait  un  mouvement 
en  arrière  ,  se  précipitent  sur  eux  à  toute  bride. 
Les  carabiniers  ne  sont  point  étonnés  ;  -ils  s'arrê- 
tent ,  et  font  une  décharge  de  mousqueteiie  si 
vive, 'que  les  rhamlouks  sont  obligés  de  se  retirer 
promptement,  laissant  plusieurs  hommes  et  che- 
vaux sur  la  place;  les  carabiniers  se  retournent  , 
se  jettent  à  corps  perdu  sur  les  pièces  ,  y  massa- 
crent une  trentaine  d'arabes  d'Yambo  ,  les  enlè- 
vent et  les  dirigent  sur  les  ennemis  ,qui  se  jetaient 
dans  une  mosquée  ,  dans  une  grande  barque  , 
dans  plusieurs  maisons  du  village  ,  sur-tout  dans 
une  maison  de  mamlouks  dont  ils  avaient  crénelé 
les  murailles,  et  où  ils  avaient  tous  leurs  effets  et 
leurs  munitions  de  guerre  et  de  bouche. 

ji  Alors  le  général  Belliard  forme  deux  colonnes, 
l'une  destinée  à  cerner  de  très-près  la  grande  mai- 
son ,  1  autre  à  entrer  dans  le  village  ,  et  à  enlever 
de  vive  force  la  mosquée  et  toutes  les  maisons  où 
il  y  aurait  des  ennemis.  Quel  combat,  et  quel 
spectacle  !  Les  Arabes  d  Yambo  font  feu  de 
toutes  parts  ;  les  Français  entrent  dans  la  barque  , 
et  mettent  à  mort  tout  ce  qui  s'y  trouve  ;  le  chef 
de  brigade  Eppler  ,  excellent  officier  et  d'une 
bravoure  distinguée  ,  commandait  dans  le  village  ; 
il  veut  entrer  dans  la  mosquée  ;  il  en  sort  un  feu 
si  vif  qu'il  est  obligé  de  se  retirer.  Alors  on  em- 
brase cette  mosqucc  ,  et  les  Arabes  d'Yambo  qui 
U  défendent ,  y  périssent  dans  l'js  llammes  ;  vingt 
autres  maisons  subissent  le  même  sort  ;  en  un  in- 
stant le  village  ne  présente  que  des  ruines  ,  et  les 
rues  sont  comblées  de  morts  ;  jamais  on  n'a  vu  un 
pareil  carnage. 

))  La  grande  maison  restait  à  prendre  ;  Eppler  se 
charge  de  cette  expédition.  Par  toutes  les  isiUes  on 
arrive  à  la  grande  porte  ;  les  sapeurs  de  la  demi- 
brigade  la  brisent  à  coups  de  hache  ,  pendant  que 
les  sapeurs  di:  la  ligne  lésaient  crouler  la  muraille 
du  flanc  gauche,  et  que  des  chasseurs  mettaient 
le  feu  à  une  petite  mosquée  attenante  à  la  mai- 
son, et  où  les  ennemis  avaient  renfermé  leurs 
munitions  de  gueire.  Les  pouilres  prennent  léu  , 
vingt-cinq  arabes  d'Yambo  sautent  en  l'air,  et  le 
mur  sécroule  de  toutes  parts.  Aussitôt  Eppler 
réunit  ses  forces  sur  ce  point ,  et  ,  malgré  les  pro- 
diges de  valeur  de  ces  fanatiques  forcenés,  qui ,  le 
lusil  dans  la  main  droite  ,  le  sabre  dans  les  dents  , 
et  nus  comme  des  vers ,  veulent  en  défendre  l'en- 
trée ,  il  parvient  à  se  rendre  maître  de  la  grande 
cour  ;  alors  la  plupart  vont  se  cacher  dans  des  ré- 
duits ,  où  ils  sont  tués  quelques  heures  après,  n 

En  retraçant  le  combat  sanglant  d'Àboukir» 
en  peignant  la  résistance  opiniâtre  et  valeureuse 
des  turcs  chargés  de  la  défense  des  redoutes  , 
l'auteur  de  la  relation  termine  ainsi  cette  partie 
intéressante  de  sa  relation. 


"  Le  général  Murât  ,  qui  commandait  l'avant- 
garde  ,  qui  suivait  tous  les  mouvemens  ,  et  qui 
était  constamment  aux  tirailleurs  ,  saisit  le  mo- 
ra.ni  où  le  général  Lannes  lançait  sur  la  redoute 
les  batai'lons  de  la  22'  et  ôg"  ,  pour  ordonner  à 
un  escadron  de  charger  et  de  traverser  toutes  les 
positions  de  l'ennemi  ,  jusque  sur  les  fossés  du 
fort.  Ce  mouvement  est  fait  avec  tant  dimpé- 
tuosité  et  dà^propos,  qu'au  moment  où  la 
redoute  est  foicée  ,  cet  escadron  se  tiouvait 
déj.à  pour  couper  à  i'enncmi  toute  retraite  dans 
le  foir.  La  dérouie  e>t  complette  ;  l'ennemi  en 
désordre  et  frappé  de  terreur  ,  trouve  partout 
les  bayonnettes  et  la  mort  ;  la  cavalerie  le  sabre  ; 
il  ne  croit  avoir  de  ressources  que  dans  la 
mer  ;  dix  mille  hommes  s'y  précipitent  ;  ils  y  sont 
lusiliés  et  mitraillés.  Jamais  spectacle  aussi  ter- 
rible ne  s'est  présenté.  Aucun  ne  se  sauve  ;  les 
vaisseaux  étaient  à  deux  lieues  dans  la  rade 
d'Aboukir.  Mustapha  pacha  ,  commandant  en 
chef  l'armée  turque  ,  est  pris  avec  deux  cents 
turcs  ;  deux  mille  restent  sur  le  champ  de  ba- 
taille ;  toutes  les  tentes  ,  tous  les  bagagrs  ,  vingt 
pièces  de  caoon,  dont  deux  anglaises  qui  avaient 
été  données  par  la  cou.-  de  Londics  au  grand- 
seigneur  ,  restent  au  pouvoir  des  français  ;  deux 
canots  anglais  se  dérobent  par  la  fuite.  Le  fort 
d'Aboukir  ne  tire  pas  un  coup  de  fusil  ;  tout  est 
frappe  de  terreur.  Queiijues  jours  après  ,  le  fort 
capitule.  Cette  affaire  coûte  à  la  Porte  18  mille 
hommes,  n 

Ces  citations  ont  pu  fa're  reconnaître  que  le 
style  de  cette  relation  est  simple  ,  clair  et  métho- 
dique. Aucun  fait  important  n'est  oublié,  si  ce 
n'est  peut-être  la  part  glorieuse  que  l'auteur  a  eue 
dans  l'entreprise  ;  aucun  détail  oiseux  n'est  admis. 
Les  noms  des  braves  qui  succombent  sont  Hdelle- 
ment  conservés  pour  1  histoire  qui  les  attend,  au- 
près des  noms  des  braves  qui  triomphent  ;  ces 
noms  ,  nous  n'entreprenons  pas  de  les  redire  : 
aprèsceux  du  chef  illustre  de  l'entreprise  ,  de  sO|i» 
brave  successeur ,  de  Desaix  .  imprimant  son  nom 
sur  les  ruines  de  l'antique  Thèbes ,  et  gravant  dans 
les  cœurs  des  égyptiens  le  souvenir  de  sa  justice  ; 
de  Menou  ,  grenadier  à  Alexandrie,  et  léj^islateur 
au  Kaiie  ,  il  faudrait  citer  ceux  des  intrépides  com- 
pagnons de  leurs  travaux.  C'est  dans  la  relaiiou 
que  leur  est  dû  un  hommage  digne  de  leur  re- 
nommée ;  c'est  à  elle  que  cous  devons  renvoyer 
le    lecteur. 

Cette  intéressante  relation  demandait  une  suite; 
cette  suite  se  trouve  en  quelque  sorte  dans  la  col- 
lection des  pièces  qui  sont  récemment  arrivées 
de  l'armée  d  Orient.  L'une  peint  l'Egypre  con- 
quise ,  l'autre  l'Egypte  recouvrée  :  dans  la  pre- 
mière on  voit  jeiter  sur  cette  terre  les  fonde- 
I  mens  de  la  grandeur  future  de  nos  étabiissc- 
mens  ;  dans  la  seconde  on  apperçoit  déjà  les 
développemens  ,  l'ordonnance  ,  la  richesse  de 
ce  majestueux  édifice.  L'une  présente  les  IrançaU 
partout  victorieux  ;  1  autre  les  peint  repaiant 
déjà  les  malheurs  de  la  guerre  ,  moins  guerriers 
que  colons  ,  suspendant  leurs  armes  à  leurs  nou^ 
veaux  foyers,  appliquant  l'industrie  européanne 
au  sol  fertile  qu'ils  ont  délivré,  et  doublant  sa 
féco.;diié  par  le  secours  des  ans  ingénieux  e( 
des   1  rocédés  utiles  qui  les  accompagnent. 

L'histoire  ne  pourra  séparer  ces  deux  époques; 
la  gloire  du  conquérant  et  du  fondateur ,  et 
celle  des  conservateurs  fidèles  de  lapins  riche 
conquête  ,  seront  à  jamais  unies  dans  les  fastes 
qu'elle  prépare  de  l'honneur  des  armes  répu- 
blicaines et  du  génie  français.  S.... 

I        .         Bourse   du  11  pluviôse. 

Rente  provisoire 46  fr.  2  5  c. 

Tiers  consolidé 58  fr  75  c. 

Bons  deux  tiers 8  fr.  75  c. 

Bons  d'arréragé 86  tr.  25  c. 

Bons  pour  l'an  8 .  g2  fr.  5o  c. 

Bons   trois-quart! 6  fr. 

Coupures 84  fr.  5o  c. 

Act.  de  5o  fr.  de   la  caisse  des  rent.  8fi  fr. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republii^ue  et  des  Arts. 
Auj.  Arvire  et  Evélina ,  suvi  des  Noces  de  Gatnache 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  Revue  de 
l'an  8  ;   Chaulieu  ,  et  Florian. 

Théâtre  de  la  Cité-Variétés.  —  Pantomimes. 
Auj.  une  nouvelle  administration  fera  l'ouverture 
de  ce  théâtre  par  Europe  ,  pant.  à  grand  spect.  ; 
la  Comédie  sans  Comédien.  —  Le  cit.  Ribié  jouera 
cinq  rôles.  —  Le  spect.  commencera  par  le  Lever 
du   rideau. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Auj.  les  Victimes  cloîtrées,  suiv.  des  Vendanges 
de  Surêru.  —  Dem.  Sémiramis. 


VEILLÉES    AMUSANTES   DE    LA  CITE. 

Auj.  Fête  et  Bal  depuis  7  heures  jusqu'à  rai- 
nuit  ;  à  8  heures  ,  les  Fureurs  de  l'amour  ,  suiv. 
des  Débuts. 

A  Paris,  de  f  imprimerie  de  H.  Agasse. 


GAZETTE  NATIONALE- ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N"  i33. 


Tridi  ,    i3  pluviôie  an  g  de  la  république  française  une  et  indivisible 


Nous  sommes  aurorisés  à  prévenir  nos  souscripreurs  ,  qu'à  dater  du  7   nivôse  an  8  ,  le   M  O  N"  I  T  E  Li  R  tsc    le   seul  journal  ojficid. 
Il  conciencles  séances  des  autorités  constituées,   les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées,   ainsi  que   les  faits  et  les  notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'exténeur,   fournis   par  les  coresoondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré   aux  sciences  ,  aux  arts    et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  2  8  janvier  (   8  pluviôse.  ) 


Ac 


icTiONS  de  la  banque  i53  \.  iSs  y.  —  3  pour 
cent  consolidés  56.  5;  |.  '>^%-  Sy  \.  —  OraDium,o. 

Prix  du  pain  de  4  livres  ,  i  shelling  9  deniers 
ingtais. 

Les  deux  chambres  du  parlement  se  sont  ras- 
semblées le  22  (  2  pluviôse),  et  la  session  a  élé 
ouverte  par  une   commission. 

Dans  la  chambre  des  pairs ,  le  député  clerc  de 
la  couronne  pour  l'Irlande  parut  à  la  barie  ,  et 
lut  le  nom  des  pairs  députés  par  cette  partie  du 
royaume-uni. 

Dans  Celle  des  communes,  M.  Henry  Adding- 
lon ,  l'ancien  oratçur  ,  fut  confirmé  dans  la 
chaire  ,  sur  la  caotioa  de  M.  Peiham  ,  secondée 
par  M.  York.  Il  a  été  réélu  à  l'unanimité. 

La  séance  ,  dans  les  deux  chambres  ,  fut 
entièrement  employée  à  la  prestation  de  serment 
des  membres  ,    ou    à    l'élection   des   officiers. 

Le  roi  se  rendra  demain  à  la  chambre  des 
pairs  ,  et  ouvrira  ,  par  un  discours,  ia  première 
session    du    parlement   impérial. 

La  grande  flotte  a  fait  voile  de  Torbay  ,  le  23  , 
(  3  pluviôse  )  pour  aller  reprendre  sa  ^station 
devant  Brest. 

L'amiral  sir  Hyde  Parker  est  nommé  com- 
,  mandant  en  chef  de  noire  flotte  pour  les  mers 
du  Nord  ;  Je  vice-amiral  lord  Nelson  comman- 
dant en  second  ;  et  le  coaire-amiral  sir  G.  W. 
Fairfax  ,  troisième  commandant.  Lord  Nelson 
montera  le  J^ept-une. 

Nous  apprenons  que  les  remontrances  de  notre 
cabinet  à  ce^ui  de  Pétersbourg  ,  sur  la  détention 
de  nos  bâtim  ens  marchands  ,  sont  restées  sans 
réi)onse. 


Plusieurs  navires  danois  o:;t  été  arrêtés  ces 
jours-ci  dans  laMaiicheet  conduits  dansnosports. 

Le  lieutenant  Wiikiusbnest. arrivé  hier  au  soir 
(7  pluviôse)  à  l'amirauié  ,  avec  des  dépêchfs  de 
l'amiral  Dikson  ,  commandant  l'escadre  de  S.  M. 
dans   les  mers  du  Nord. 

Il  a  été  tenu  aussi  hier  ,  dans  la  matinée  , 
un  comi'é  du  conscd-privé  au  bureau  du  com- 
merce ,  où  ont  assisté  le  comte  d;  Glare  et  lord 
Castlereagh. 

Roger  OConnor  amené  du  fort  George  ici  par 
M.  basilico ,  a  été  remis  en  liberté,  moyen- 
nant un  cautionnement  de  5ooo  liv.  sterling. 
Georges  Smith  et  Hugh  Bell  ont  éié  également 
relâchés  pour  la  somme  de  sSoo  liv.  sterling 
chacun. 

M.  Flint  ,  secrétaire  de  M.  'Wickam  ,  est  ar- 
rivé le  3o  nivôse  à  Londres  ,  chargé  d'un  grand 
nombre  de  dépêches. 

Le  gouvernement  n'a  point  encore  délivré  de 
lettres  de  marque  contre  les  vaisseaux  apparte- 
nant  aux  puissances  du  Nord. 

M.  Grey  se  propose  de  faire  un  amendement  à 
l'adresse  de  remercîment  de  la  chambre  des 
communes  ,  au  discours  du  roi. 

Il  est  quc-slion  d'accorder  une  indemnité  aux 
négocians  des  Indes  occidentales  ,  pour  les 
dédommager  de  la  baisse  que  le  prix  du  sucre 
et   du   café   commence    déjà   à  éprouver. 

C'est  maintenant  de  la  Prusse  et  de  lAmérique 
que  nous  attendons  les  nouvelles  les  plus  im- 
portantes :  l'une  peut  fermer  l'accès  du  continent 
à  nos  vaisseaux;  l'autre  peut  le  rouvrir  à  nos 
marchandises. 

La  chute  de  nos  3  poiar  100  consolidés  de  62  à 
57  et  56  paraît  devoir  être  aitribuéc  au  biuit  de 
l'accession  du  roi  de  Priissc ,  à  la  coalition 
armée  des  puissances  du  nord  ,  et  aux  nouvelles 
d'Amérique.  La  Caroline  méridionale  a  donné 
la  majorité   de   ses  votes  à  M.  Jcffcrson  ,   qui  , 


d'après  cela  ,  nji^peut  gufres  mariqirer  d'être  éltl 
président  du  cong  es  des  Eiais-Un-ïs. '"  '      '         -■ 

Nos  croisières  dans  les  Indes- .  occilcnisles 
ont  pris  depuis  peu  de  tems  plusieurs,  nejviiies  danoii  i 
quils  ont  conduits   à   la  Jama'ique.     ,(    .,  .  i,\ 

On  a  arrêté  le  2  pluviôse  à  BucktTigharh  "i  ujl 
maniaque  qui  vouloir  entrer  de'  force  dans  lé 
palais.  Il  .ivait  écrit  aux  princesses  qu'il  victidrait 
les  chercher  pour  aller  au  spectacle. 

Plusieurs  de  nos  maisons  de  commerce  pressent 
déjà  les  compagnies  d'assurance  de  leur  payer  la 
valeuj  des  vaisseaux  qu'elles  peuvent  avoir  dans 
la  Met-Baltique. 

Depuis  la  proclamation  de  l'cmlDargo  mis  silt 
les  navires  des  puissances  du  nord  ,  plusieurs  de 
noscordeiics  ont  été  fermées  ,  les  ouvriers  nytràuijànt 
plus  d  occupation.  ,  ,■,'■. 

La  presse  des  matelots  se  fait  sur  la  Tamisé  et 
sur  ses  bords  avec  i^ne  activité  qui  n'a  jamais  èii 
d'exemple.  .         ' 

(  Extrait  du  Sun  ,  du  Morning-Chrohicle  et  dit 
Courier.  )  , 

—  Il  est  arrivé  ,  mardi  dernier ,  à  Portsmouih 
21  bâiimens  de  transport,  chargés  de  troupes  ^ 
venant  de  Lisbonne  ,  et  un  bâtiment  ayant  des 
troupes,  revenant  de  Gibraltar.  Ce  convoi  était 
escorté  par  U  Brillant. 

—  On  écrit  de  Dannemarcfc,  que  le  princà 
royal  a  donné  des  ordres  pour  augmenter  les 
i'oriifications  de  Copenhague  ,  et  pour  mettre  eri 
état  de  défense  toutes  les  places  du  Holstein. 

—  Les  marchandises  anglaises  saisies  en  Russie, 
s'élèvent  à  la  somme  de  1,680,000  liv.  st. 

(  Courier  de  Londres  ,  n°  5  J. 

—  Il  n'a  poirt  été  servi  de  pain  au  repas  qUfi 
lord  Grenville  a  donné  luiiui.d.;inier,  au  corps 
diplomatique  :  des  tranch:s  de  pommes  de  terra 
rôties  en  ont  tenu  lieu. 

(  Courier  du  i5  J, 


INTERIEUR. 

POPULATION         DE         LA         FRANCE. 

(  Voir  les  quatre  premiers  Tableaux  n°^  S"]  ,  60  ,  96  cM  1  4.  j 


NOMS 

DES 

DEPARTEMENS. 


POPULATION 

d'après   le 

recensement 

fait   par   les 

préfets. 


NAISSANCES 

dans  les  trois 

derniers    mois 

de  l'an  8. 


DECES 

dans  les  trois 

derniers    mois 

de  l'an  S. 


MARIAGES 
dans  les  trois 
derniers    mois 

de  l'an  8. 


POPULATION 

en    1790  , 
d'après       le 
recensement 
lait  par   ordre 
de  l'assemblée 
constituante. 


POPULATION  par  lieue  quarrée; 

En   1786,  En  l"an  8, 

d'après  rétendtie 
assignée  à  chaqtie 

l'assemblée 


Aude 

Charente 

Cher 

Eure-et-Loir  .    .   , 

Gers 

Lot-et-Garonne.    . 

Moselle 

Tarn 

Vienne 


225,228 

3i2,oo3 
217,785 
«57,793 
270,609 
323,940 
348,141 
270,908 
240,900 


2,467,397 


-2,02  t 
8,522 

2,536 
1,802 

2,3ll 
2,212 

2.744 

980 

1,553 


18,681 


2,08b 
1,761 
1,871 
2,149 
1,742 
1,748 
2,270 
670 
2273 


16,570 


411 
430 
487 
297 
539 
467 
618 
119 
325 


25i,5so 
268,160 
276,266 
230,400 
268,800 
3o8,666 
2go,i33 
223,400 
281,600 


3,398,945 


794 
1,034 

747 
695 
6o3 


695  I 
10, go   Yi 

590  i 

839 -; 

798  i 
J,i36  i 
1,061  j 

1,007    T3 
700    J 


Les  cinq  tableaux  qui  ont  été  publiés  jusqu'au- 
jourd'hui ,  font  ^connaître  la  population  de  45 
départemens  ,  tous  situés  dans  le  territoire  de 
la  France  ,  tel  qu'il  existait  en  1789;  il  en 
résulte  que  ,  suivant  les  recensemens  faits  à  la 
hn  de  l'an  8  ,  leur  popu'ation  s'é- 
lève à 13,524,477 

tandis  que  ,  par  les  recensemens  de 

1791  ,   elle   n'est   portée  qu'à     .      .     i3,i65,io3 

Difféteoce 359,374 


Les    naissances  ,    dans   les   trois  derniers  mois 

de   l'an  8  ,    s'élèvent  à loi, 63 1 

Les   morts   à 86,694 

Différence .         14,93? 

En  supposant  que  la  même  proportion  a  lieu 
toute  l'année  ,  on  trouverait  pour  45  départe- 
mens un  excédent  de  naissances  sur  les  mon-,  de 
57,748  ;  CCS  45  départemens  ne  font  pas  la  moitié 
de    l'ancienne  Fiance,   puisque   Paris,     Lyon  , 


Bordeaux  ,  etc.  n'y  sont  pas  compris  ;  or  on  a 
calculé  que  ,  dans  les  tems  les  plus  prospères  v 
les  naissances  n'eXcédaicnt  les  morts  que  de 
l3o,ooo  ou  à-pt-u-près  ;  la  proportion  est  donc 
au  moins  la   même  qu'autrefois. 

Ces  données  ne  suffisent  pas  sais  doute  pour 
établir  une  opinion  ;  mais  cl  es  confiiment  l'as- 
sertion ,  déjà  plusieurs  fois  répétée  ,  que  la  po- 
pulation n'esf  point  diminuée  en  France.  Bien  ôf 
cette  vérité  si  irripoftante  en  économie  politit|ue 
sera  appuyée  de  preuves  irrécusables  ,  et  il  ti«i 
sera  pas  difficile  d'en  assignef  te»  causes.-        * 
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ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

A  TTÎté  du  11  pluviôse. 

Les  consuls  de  la  république  ,  vu  la  loi  du  4 
brumaire, an  4  et  leur  a.rèté   du   25  prairial  an  S  ; 

Vu  le  bordereau  général  certifié  par  les  ré- 
gissenrs  de  l'enregistrement  et  des  domnir.es  , 
des  recettes  faites,  et  des  frais  de  régie  acquiués 
pendant  l'an  8  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  financer  ,  le 
conseil-d'état  entendu  >  arrêicni  : 

Art.  I^'.  La  remise  au  profitades  administra- 
teurs et  employés  de  Ja  ré^'^e  ,  autres  que  les 
receveurs,  étant  fixée  pour  l'an  8  à  4  et  demi 
pour  cent,  sur  les  produits  des  droits  d'enre- 
gistrement, timbre  et  autres  recettes  ordin^tircs  , 
forme  sur  un  produit  eSectif  de  118,964,878  fr. 
60  cent.  ,  une  somme  de  5,353,419  tr.  53  cent. 
Ci 5353419  53 

La  remise  sur  les  produits  des  fer- 
mages et  prix  de  ventes  des  domaines 
nationaux  et  autres  recettes  e.ilraor- 
dir.aires ,  étant  fixée  pour  !a  même 
année  à  2  pour  |.  forme  ,  sur  un  pro- 
duit effectif  de  8ioSi83i/r.  r  1  c.  ,  une 
une  somme  de  i.62i,636_/r-.  62  c. ,  ci.    1621636  62 

6975056  i5 

U.  Il  est  à  déduire  sur  cetteîomrae  : 

1°  Le  montant  des 
frais  effectifs  de  régie 
mentionnés  dansle  bor- 
dereau ,  savoir  : 15752S9  3o 

2°  Les  sommes  reçues 
à  titre  de  traitement 
fixe  par  les  administra- 
teurs et  autres  employés 
dénommés... 352S56i   27 

3°  Deux  à-comptes 
leçus  suivant  les  états 
arrêtés  les8  messidor  et 
7  vendémiaire  derniers     7  144S9 

4°  Le  20"^  pour  les 
Retenues  à  titre  d'im- 
position sur  les  sommes 
revenantes  aux  admi- 
fiislrateurs  et  employés, 
outre  la  somme  payée 
à  titre  de  traitement 
fixe  et  qui  a  subi  la 
retenue. 9356o  27 

Reste ig63i56  3i 

IIL  La  somme  de  i,o63,i56  fr.  3i  cent,  res- 
tante du  montant  des  remist-s  générales  attribuées 
aux  administrateurs  et  employés  ayant  droit  aux- 
dites  remises ,  leur  sera  repartie  suivant  le  tableau 
annexé  à  Tariêié  du  25  prairial  an  8. 

IV.  Le  ministre  d^s  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséié  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul  ,   signé,    Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


MINISTERE  DE    LA  GUERRE. 
ARMÉE     D'ITALIE. 

Brune,  conseiller-d'état ,  général  en  chef ,  au  ministre 
de  la  guerre. —  Au  quartier-général  de  Vérone  , 
le  2  pluviôse  an  g  de  la  république  française  ,  une 
et  indivisible. 

Citoyen  ministre , 

Depuis  quelque  lems  un  corps  de  napolitains, 
placé  dans  les  états  du  pape,  menaçait  la 
Toscane  dune  invasion  ,  et  devait  être  secondé 
par  des  autrichiens  et  des  toscans  ,  aux  ordres 
de  M-  Spasmochi  ;  ils  formaient  ensemble  plus 
de  16.000  hommes  ,  dont  8.000  napolitains  ,  com- 
mandés par  MM.  Damas  et  de  Vintimille.  Nous 
n'avions  en  tout  que  3ooo  hommes  à  opposer 
à  cette  masse.  Le  général  Miollis  les  a  tait 
manoeuvrer  avec  autant  de  talent  que  de  bonheur. 
Aprèsavoir  dissipé  et  épouvanté  par  une  marche 
rapide  les  ostro  -  toscans  qui  s'étaient  '  emparés 
d'Arezzo  et  de  Qoriona  ,  il  s'était  concentré  de 
nouveau.  Les  napolitains  s'avançaient  ;  ils  avaieni 
des  postes  à  5  milles  en  deçà  de  Sienne  ,  dont  ils 
étaient  les  maîtres, 

Le  général  Miollis  les  attaqua  .  le  24  nivôse  ,  en- 
leva leurs  avant-postes  ,  enfonça  les  portes  de 
Sienne  à  coups  de  canon  ,  et  les  poursuivit  avec 
one  ardeur  infatigable.  Cette  journéi;  est  remar- 
quable par  seize  heures  de  marches  et  de  combats. 
Une  seule  colonne  ennemie  a  essuyé  notre  choc  , 
les  autre!  ,  placées  en  arrière ,  ont  fui  précipitam- 
ment ,  et  n'ont  pu  être  atteintes.  On  a  fait  à  I  en- 
remi  plus  de  deux  cents  prisonniers,  et  on  lui  a 
enlevé  trois  pièces  de  canon  ,  dont  une  de  12  ,  et 
leurs  caissons.  La  Toscane  est  entièrement 
délivrée. 

Le  généra!  Miolliis  donne  des  éloges  au  2'  régi- 
men«  de  chasseurs,   et  à  la  légion  cisalpine  cota- 


mandée  psr  le  général  Pino.  Le  chef  d'escadron 
Langlois  ,  le  sous-lieutenant  Martin  ,  et  l'adju- 
dant-so  us- officier  Gouges,  du  2',sesoniparticu- 
Herement  distingués  :  celui-ci  ,  quoique  blessé  au 
bras,  ne  cessait  de  combattre.  Les  hussards  ci- 
salpins onT  aussi  chargé  avec  beaucoup  d'iatré- 
pidité. 

Salut  et  amitié.  Signé,    Bru[s:e. 

Le  ministre  de  la  guerre. 

Alex.  Berthier. 


MINISTERE    D  E   L  A  M  A  R  I  N  E. 

Il  est  entré  à  Brçhat  deux  prises  faites  sur  les 
anglais  ;  l'une  par  le  Bougainville  ,  corsaire  de 
Sjiot-iVIalo  ,  et  l'autre  par  le  Héros  ,  du  même 
port  ,  capitaine  Kosse. 

La  première  ,  année  de  6  canons  et  percée  pour 
14  ,  se  rendait  de,  Londres  à  Dublin  ,  chirgée  de 
sucie  ,  rhum.,  etc.  ;  elle  se  nomme  le  Richmond. 

Lu  seconde  ,  appe'ée  le  Dolphin  de  Pool ,  venait 
de  Terre-Neuve  avec  un  chargement  de  morue 
verte  etsethe  ,  d'tiuile  de  poisson  ,  etc. 

Un  sloop  anglais,  Smuggter  {contrebandier  ) ,  a 
été  pris  et  conduit  à  Boulogne  .par  le  corsaire  la 
Victoire  de  ce  port,  capitaine  Bcauvois.  Il  était 
char'é  d'eau"dc-vie  et  £renievre. 


PREFECTURE    DE    POLICE. 

Paris  ,  le  S  pluviôse ,   an  g  de  la  république  fran- 
çaise ,  une  et  indivisible. 

Hier,  à  4  heures  ,  il  avait  été  versé  à  la  caisse 
de  la  prélecture  de  police  ,  49,191  fr.  38  cent. 

Depuis  il  a  été  reçu  ,  savoir  : 

Du  citoyen  Petit-Villaoteuil  ,  de  B'oi§  ,  par  en- 
voi du  préfet  du  département  de  Loir-et-Cher  , 
24  francs  ;  des  citoyens  Genly  et  Girard,  direc- 
teurs de  la  régie  de  l'enregistieinent  ,  et  des 
employés  de  la  régie  à  Paris  ,  47  1  ir  ;  du  citoyen 
G:<rchy  ,  glacier  ,  produit  net  du  bal  paré  donné 
à  Frescati  ,  le  5  du  courant  ,  5;  fr.  5o  cent.  ; 
du  cit.  Branget  ,  commissaire  de  police  de 
Moniargi3,6  fr.  ;  du  cil.  Moreau-de-Saint-Mery  , 
conseiller-d  étal  ,  résident  à  Parme  ,  100  fr.  ; 
de  l'écopome  de  1  hôpital  militaire  de  Metz,  et 
des  employés  y  attachés  ,  5o  fr.  ;  du  citoyen 
Moras  ,. vétilicaicur  des  travaux  hidiauliques  de 
la  ville  de  Paiis  ,  5. 

Du  g  pluviôse. 

Hier,  à  4  h«ures  ,  il  avait  été  versé  à  la  caisse 
de  la  prélecture  de  police  ,  47.904  fr.  88  cent. 

Depuis  il  a'-été  reçu  ,  savoir  : 

Du  conseil  d'administration  de  Ihôpiial  mili- 
taite  de  F.anciade  ,  45  fr.  ;  du  citoyen  Jerpha- 
nion  ,  péfet  ,  et  des  foncnonnaires  publics  du 
département  de  la  Lozère  ,  95  fr.  ;  de  l'adminis- 
tration de  la  loterie  nationale  ,  pour  le  compte 
du  citoyen  Godefrin,  inspecteur  de  la  loterie 
nationale  à  Lorient  ,  25  fr.  ;  des  officiers  com- 
posant le  quartier-général  de  la  i"  division 
militaire  ,  1020  fr.  ;  des  quatre  commissaires  de 
police  du  3'  arrondissement  de  Paris  ,  14  fr. 


Mairie  du  IV'  arrondissement. 

Au  rédacteur  du  journal  officiel  le  Moniteur.  — 
Paris  ,  le  12  pluviôse  an  9  de  la  république 
française. 

Citoyen  ,  les  sommes  reçues  au  secrétariat  de 
la  mairie  de  cet  arrondissement ,  pour  secourir 
les  victimes  indigentes  de  l'événement  du  3  ni- 
vôse dernier  .  s'élevaient  au  premier  du  courant 
à  celle  de  565  fr.  75  cent. 

Il  y  a  été  remis  depuis  ;  pour  le  même  objet , 
savoir:  par  le  cit.  Nollet,  rue  des  Deux-Ecus  , 
n°  aS  ,  24  liv.  tournois  ;  par  le  cit.  Pemet,  même 
rue,  I  liv.  10  sous;  par  le  cit.  Maurice  ,  rue  des 
Fossés  -  Germain -l'Auxerrois,  3  liv.-î  et  par  un 
anonyme,  24  liv. 

Ensemble  52  liv.  10  soi^s  tournois;  ce  qui  porte 
la  recette  générale,  réduite  en  francs  ,  jusqu'à  ce 
jour,  à  la  somme  dé  637  fr.  40  cent. 

Je  vous  prie  ,  citoyen  ]  de  vouloir  bien  insérer 
cette  mention  dans  votre  joiarnal, 

Salut  et  fraternité. 

Justinart  ,  adjoint. 


I  N  S  T  I  T  UT    NATIONAL 

Notice  des  travaux  de- la  dasse  des  mathématiques  et 

physique  pendant    le  premier  trimestre    de  l'an  9. 

—  Partie  mathématiques — ■  Par  le  C.  Delambre. 

Le  citoyeu  Prony  a  publié  un  plan  raisonné  de 
la  partie  de  l'enseignement  de  l'école  polytech- 
nique ,  ejtii  a  pour  objet  l'équilibre  et  le  mouve 
ment  des  corps. 

Le  citoyen  Lacroix  a  communiqué  ses  vues  sur 
la  nécessité  et  les  moyens  de  faire  de  nouvelles 
expériences  sur  la  résistance  des  fluides. 

Ls  cil,  Duc  l^chapellefassoc'é  ,  nous  a  envoyé 


un  mémoire  circontancié  sut  l'hiver  de  l'an  8,  qui 
a  fait  périr  la  moitié  cl,cs  récoltes  dans  le  midi  de  ia 
France.  Il  trouve  les  principales  causes  de  cette 
calamité  dans  l'absence  de  la  neige  ,  les  faux 
dége's  ,  et  les  gelées  blanches  très-abondantes. 

Malgré  les  pluies  presque  con:inuelles ,  nous 
avons  pu  observer,  au  ceicle  entier,  la  décli- 
naison solsiiciale  du  soleil.  Ces  observations  , 
quoique  peu  nombreuses  ,  ont  confirmé  ce  ré- 
sultat singulier  ,  qni  nous  a  fait  trouver  déjà 
plusieurs  fois  l'obliquité  de  l'écliptique  plus 
laible  de  quelques  secondes  en  hiver  qu'en  été. 
Cette  singularité  paraît  tenir  à  la  connaissance 
encore  imparfaite,  soit  de  la  réfraction  absolue  , 
soit  des  variations  qu'elle  éprouve  dans  les  difFé- 
rens  étais  de  l'atmosphère. 

Le  citoyen  Legendre  a  donné  une  troisième 
édition  de  sa  Géométrie  ;  et  le  citoyen  Lacroix  , 
la  seconde  de  ses  Elémens  d'algèbre.  La  rapi- 
diié  avec  laquelle  se  succèdent  ces  réimpres- 
sions ,  en  même  tems  qu'elle  prouve  le  mérite 
de  ces  ouvrages  ,  fait  voir  aussi  combien  l'étude 
des  mathématiques  se  répand  en  France- 
La  commission  executive  du  Piémont  ,  à  qui 
le  cit.  Vassalli  a  porté  les  modèles  du  mètre  et 
du  kilogramme,  écrit  à  l'institut  quelle  va  nom- 
mer des  commissaires  chargés  d  établir,  avec  U 
plus  grande  précision  ,  les  rapports  des  mesures 
et  des  poids  du  Piémont  avec  les  nouvelles  me- 
siires  de  France.  Elle  annonce  aussi  qu'elle  con- 
tribuera de  tout  son  pouvoir"  à  faire  sentir  Ie$ 
avantages  du  nouveau  système  ,  dont  l'cfFetseri 
de  resserrer  les  rapports  qui  doivent  unir  plus 
éjroitement  les  deux  nations. 

Deux  cahiers  de  la  Décade  Egyptienne,  nous 
ont  procuré  quelques  notices  des  travaux  de  l'ins- 
titut du  Kaire  ;  on  y  distingue  :  1°  un  mémoire 
des  citoyens  Lancret  et  Chabrol  ,  sur  les  moyens 
de  rétablir  le  canal  d'Alexandrie  ,  dont  la  restau- 
ration ne  serait  pas  moins  utile  à  l'agriculture  qu'au 
commerce. 

2°  Une  table  des  longitudes  et  des  latitudes  de 
différens  points  de  la  haute  et  basse'  Egypte  ,  par 
le  citoyen  Nouet  ,  et  les  observations  du  même 
astronome, pour  déterminer  le  cours  duNil  depuis 
Syène  jusqu'au  Kaire  ,  travail  important  et  neuf  j 
exécuté  de  la  manière  la  plus  exacte. 

3°.  Un  mémoire  sur  le  Mékyas  de  l'île  dç 
Raoudah  ,  par  le  citoyen  Lepere.  Ce  monument 
construit  par  le  Cilife  Almamon  ,  l'an  2U  de 
1  Hégire,  est  ufl^  puits  qui  communique  par  ua 
canal  souteriein  avec  le  Nil  ,  et  dont  les  eaux 
parconséquent  sont  toujours  de  niveau  avec 
celles  du  fleuve.  Au  milieu  du  puits  s'élève  une 
colonne  de  marbre  ,  divisée  en  coudées  ,  palmes 
et  doigts  ,  qui  indiquent  les  accroissemens  du 
fl  uve.  L'observation  se  fait  commodément,  au 
mpyeti  d'un  escalier  qui  circule  dans  l'intérieur, 
contre  les  parois  du  puits.  A  l'arrivée  des  fran- 
çais ,  ce  puits  était  presque  rempli  par  les  dépôts 
du  Nil  ,  ensone  qu'il  ne  communiquait  plus  avec 
le  fleuve  que  par  filtration.  Le  citoyen  Lepere 
l'a  lait  curer  jusqu'au  fond  ;  la  colonne  a  été 
entièrement  découverte  ,  et  les  divisiotjs  ont  été 
trouvées  plus  égales  qu'on  n'avait  Hit.  La  grandeur 
moyenne  de  chacune  des  seize  coudées  est  de 
0,54™. 

Les  détails  précédens  sur  le  Mékyas,  ont  été 
donnés  par  le  cit.  Mooge. 

Pour  perpétuer  l'uliliié  des  observations  passées 
dii  Mékyas ,  dans  le  cas  où  ce  monument  viendrait 
à  être  détruit  ,  le  cif.  Lepere  présente  aux  races 
futures  un  repère  invariable  pour  apprécier  les 
exhaussemens  ultérieurs  dii  Nil  et  du  sol  de  la 
vallée.  Ce  point  est  pris  suri  e  socle  à  l'angle  nord 
du  plateau  calcaire,  qui  sert  de  base  à  la  grande 
pyratnide,  et  il  est  plus  élevé  de  42,5'"  ,  que  le 
chapiteau  de  la  colonne  du  Mékyas. 

4°.  Enfin  un  grand  Mémoire  sur  l'agriculture  et 
le  commerce  de  la  Haute-Egypte  ,  par  le  citoyea 
Girard  ,  qui  le  termine  ainsi  :  11  Q_uels  succès  ne 
))  clou  on  pas  espérer  des  travaux  entrepris  pour 
)>  l'amélioration  de  l'Egypte,  qui,  placée  au  centre 
!)  de  l'ancien  continent,  peut  en  réunir  toutes  le» 
i>  productjoDS  ,  comme  elle  est  par  sa  position 
!>  l'entrepôt  le  plus  naturel  du  commerce  de  l'uni- 
i>  vers  ?  !î 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Thibaut. 

SÉANCE   DU    12    PLUVIOSE. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi,  relatif  aux  demandes  en  concession  da 
mines. 

Nous  rétablissons  ici  le  rapport  de  Challan  , 
que  nous  avons  profnis  dans  la  séance  du  S. 

Challan.  Tribuns,  le  projet  de  loi  sur  l'exploi- 
tation des  mines,  dotit  vous  avez  chargé  votre 
commission  de  vous  rendre  compte  .  n'est  point 
un  nouveau  système ,  ni  sur  la  nature  du  travail  , 
ni  sur  le  droit  des  propriétaires  :  sans  entrer  dans 
tous  les  motifs  qui  ont  été  développés  lors  de  la 
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discussion  de  la  loi  du  28  juillet  1791  -,  il  esl  ulile  , 
pour  tranquilliser  ceux  qui  auraient  conçu  quel- 
ques inquiétudes,  de  rappeler  ses  dispositions 
principales  ,  et  sur  le  droit  de  propiiéié  ,  et  sur  la 
différence  des  matières  susceptibles  d'extraction. 

Cela  est  d'autant  plus  essentiel  ,  que  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  piésenté  a  pour  but  d'abréger 
Jes  délais  fixés  pour  obtenir  la  concession  d'une 
mine. 

La  loi  de  1791  avait  pour  but  de  préserver  le 
propriétaire  de  l'envahissement  des  compagnies  , 
et  d'empêcher  le  propriéiaire  de  s'opposer  aux 
avantages  d'une  exploiiaiion  conduite  avec  sagesse. 

C'est  pour  produire  ces  heureux  résultats  qu'ont 
été  rédigés  les  articles  I  ,  U  et  III  de  la  loi  de 
1791. 

Par  le  premier  ,  les  mines  et  les  minières  sont  à  la 
disposition  de  la  nation  ,  en  ce  sens  seulement ,  quelles 
ne  pourront  être  exploitées  que  de  son  consentement , 
et  sous  sa  surveillance,  à  la  charge  d  indemniser, 
d'après  les  règles  qui  seront  prescrites  les  proprié- 
taires de  la  surface  ,  qui  jouiront  en  outre  de  celles 
de  ces  mines  qui  pourront  être  exploitées,  ouà  tranchée  i 
ouverte  y  ou  avec  fosse  et  lumière  jusqu'à  cent  pieds 
de  profondeur. 

Par  l'ariicle  II ,  on  excepte  encore  ,  et  on  laisse 
au  propriétaire  le  soin  de  fouiller  les  matières  qui 
sont  d'une  exploitation  facile  et  d'un  usage  jour- 
nalier ,  tels  que  les  sables  ,  craies  ,  argiles  ,marnes  , 
pierres  à  bâtir  ,  marbres  ,  ardoises  ,  pierre  à  chaux  et 
à  plâtre  ,  et  antres. 

Par  l'article  III  .  les  propriétaires  de  la  surface 
auront  toujours  la  préférence  et  la  liberté  d'exploiter]  drait   mieux   d'appeler   les   spéculaiions  des  cap' 
tes  mines  qui  pourront  se  trouver  dans  leur  fonds  ,■  talistes  sur   d'autres  travaux,   et  paiticulieremcnt 
et  la  permission  ne  pourra  leur  être  refusée  lorsqu'ils    sur  l'ouverture   des   canaux. 
ta  demanderont.  jg    conçois    leur   utilité  -,    mais    je   ne  vois   pas 

Ainsi,  d'après  les  dispositions  de  ces  trois  ar- !  pourquoi  repousser  des  avantages  d  un  au're 
ticics  ,  l'intérêt  privé  est  respecté  ,  puisque  toutes  genre  :  rien  ne  doit  être  indiSérenl  dans  un  bon 
les  exploitations  de  matières    ordinaires   sont  ré-     gouvernement  ;   et  si   les  canaux  doivent   taciliiei 


munes  que  la  dcma-nde  pourra  Iritéresser  :  ce 
n'cs!  qu'un  mois  après  la  dernière  de  ces  trois 
proclamations  ,  que  le  préfet ,  substitué  par  ses 
fonctions  aux  anciens  déparlcmens  ,  pourra 
statuer. 

Si  lavcriiçsement  parvient  plus  sûrement  qu'au- 
paravant à  la  connaissance  du  propriétaire  ,  l'abré- 
viation des  délais  ne  porte  aucun  préjudice;  elle 
stimule  au  contraire  davantage  qu'un  déUi  long 
et  silencieux.  En  effet,  ou  le  propriétaire  a  con- 
naissance des  richesses  que  renferme  sa  pro- 
priété ;  OU  il  l'ignore:  s'il  l'itriiore  ,  il  n'est  pas 
probable  qu'il  se  détermine  à  des  essais  ,  sur- 
i'asseriion  d'hommes  qui  ne  lui  sont  connus 
que  par  cette  circonstance  ,  et  qui  pourraient 
n'avoir  fait  leur  soutnissinn  que  pour  en  faire 
acheter  le  désistement.  Si  au  contraire  il  est 
instruit,  et  que  jusqu'alors  il  ait  néglij^é  de 
demander  la  permission  qu'on  ne  pouvait  lui 
refuser  ,  conformément  à  l'art.  III  de  la  loi  de 
1791  ,  et  que  par  là  il  ait  piivé  ses  concitoyens 
des  avaniajies  d'une  riche  exploitation  ,  il  n'a  pas 
à  se  plaindre  d'être  pressé  de  se  décider;  et, 
dans  ce  cas  ,  celui  qui  ,  conformément  aux 
articles  IX  ,  X  et  XI,  a  justifié  qu'il  est  muni 
des  fonds  nécessaiies  ,  mérite  bien  qi'.e  Ion 
ne  lui  fasse  pas  éprouver  des  pertes  par  de 
longs   retards. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  le  propriétaire  n'est 
point  lésé  par  la  loi  de  1791  ,  et  que  linnova- 
lion  proposée  n'en  détruit  point  les  dispositions 
conservatrices.  Mais  on  a  semb'é  douter  qu'il 
fût  utile  de  s'occuper  maintenant  des  travaux 
des  mines  ;   on    a   semblé    croire   qu'il    convien- 


servées  au  propriétaire  ,  de  même  que  ce'les  des 
minesqui,  parleurposilion  .peuvent  être  extraites 
avec  facilité  ;  qu'à  l'égard  des  autres  ,  si  le  pro- 
priétaire veut  jouir  par  lui-même  ,  la  permission 
ne  peut  lui  être  refusée;  que  de  plus  même,  s'il 
ne  veut  pas  user  de  ce  droit ,  l'homme  industrieux 
qui  le  remplacera  sera  tenu  de  l'indemniser. 

De  ces  sages  dispositions  ,  il  résulte  que  la  mine 
sera  exploitée  ,  ou  par  le  propriétaire  ,  ou  par  un 
étranger. 

Dans  le  premier  cas  ,  le  droit  est  acijuis  ,  et  une 
simple  periBission  non  rcfusable  est  nécessaite  , 
afin  que  le  gouvernement  lui  impose  les  obliga- 
tions relatives  à  la  sûreté  publique. 

Dans  le  second  ,  c'est  le  droit  du  propriétaire 
que  Ion  transfère  -,  mais  alors  on  soumet  cet  acte 
à  des  tornialités  ,  pour  constater  le  refus  du  pro- 
priétaire d'tuer  de  son  droit  ,  et  pour  obliger  le 
concessionnaire  à  indemniser  ce  propriétaire. 

Ces  fornaalités  ,  prescrites   par  les  articles   IX  , 


la  circulation  ,    les   mines    doivent  augmenter  la 
mjsse   des    produits.    Je   ne    vois    pas    pourquoi 
;  nous  rendre  tributaires  de  1  étranger  pour  obtenir 
i   des    matières  que   nous    pourrions   tirer  de  notre 
propre  fonds.  Consultez  l'éiat  de  nos  consotnma- 
■   ttons  ,    et  vous  verrez    qvie  ,    ma'gré  les  matières 
I  extrait  s    du   sol    de    la   France,   qui    s  élèvent   à 
!  une  valeur  de  près  de  cent  millions ,  nous  sommes 
!  forcés  d'en    tirer   de   létranger  pour  vingi-quatre 
!  ou    vingt-cinq.   Il    est    vrai   qu'à    l'époque  oii   on 
!  présentait   ce  tableau  à  l'assemblée  constituante  , 
l'étendard  de  la  liberté  ne  flottait  pas  sur  une  aussi 
grande   étendue    de  pays  ;   mais  aussi  ,    depuis  ce 
.  tems  ,  les  travaux  des  mines  se  sont  bien  Ralentis  , 
I  et  un  grand  nombre   sont  enfoncés,  faute  de  soin. 
Il  f.iut  donc   les   faire  revivre  ,   et   seconder  dans 
les  déparieraens  qui    pos^edent  ces  richesses  (   les 
:  efforts  de   ceux  qui   veulent  les   activer. 
I       Toutes    ces    considérations     réunies'  a,nx   prin- 
cipes conservateurs  de  la  propiiéié  que   renferme 
]  la    loi    de   1791;    loi    qui    a    eu   I  assentiment   de 
I   toutes   les   '  '       ' 


X  et  XI  de  la  loi  de  1791  ,  consistent,  I  toutes   les  iégtsUtutes  ,   loi  qui  n'est  point  altérée 

i».  Afaircjustifcr  au  demandeur  des  facultés  qu'il     P"  "^  ptojet  qui  vous  esl  piesenlé  ,  ont  déterminé 
a  pour  assurer  l'exploitation  :  \  \°"^,    commission  a  vous  proposer  a  1  unanimité 

de    1  adopter. 


2".  A  requérir  le  propriétaire  de  la  surface,  de 
s'expliquer  ,  dans  le  délai  de  six  mois  ,  s'il  entend  ,  ou 
non  ,  procéder  à  l'exploitation  ,  aux  mêmes  tiauses  et 
conditions  imposées  aux  concessionnaires  ; 


Grenier.  Je  pense  que  le  délai  proposé  étant 
insuffisant  ,  attente  directement  aux  droits  de 
propriété  :  en  effet,  il  ne  s  agit  point  ici  d'une 
détermination  qui  dépende  uniquement  de  la 
3°.  A  faire  archer  toutes  demandes  et  conces-  !  volonté  du  propriétaire. 
stons  ou  permissions  dans  le  chef-lieu  du  domicilel  Au  moment  ou  une  mine  est  découverte  dans 
du  demandeur,  ainsi  que  toutes  les  municipalités]  son  fond,  et  que  des  spéculateurs  intéressés  en 
que  cette  demande  pourra  intéresser  ;  et  cts  ajiches  •  demandent  la  concession  ,  le  propriétaire  peut 
et  proclamations  tiendront  lieu  d  interpellation  à  être  dans  une  position  telle  ,  que  sa  soumission 
tous  les  propriétaires.  1  d'exploiter  lui-même  ,  serait  un  cngage-uttit  téir.é- 

Ces  précautions  salutaires  sont  conservées  par  '  "'-^  1"''  ^^""  ^°'^  "^  ^'^'.  !*<=  'emplir,  et  qui 
le  projet;  il  réduit  seulement  les  délais  ,  et  au  |  pourrait  opérer  sa  ru  ne  ;  mais  il  peut  se  concerer 
lieu  de  six  mois  ,  il;n'en  accorde  que  deux.  ^"^'^   ^"  co-proprietaires  ,    s  il  en  a  ,   il  peut  seul 

ou  avec  eux  provoquer  des  associes  ,  chercher 
Il  ne  doit  doric  po'nt  être  question  ici  de!  des  capitalistes  et  se  procurer  des  moyens  avec 
renouveller  les  discussions  sur  le  droit  de  pro- ^  lesquels  il  pourra  ent. éprendre  une  exploitation 
priété  ;  la  loi  de  1791  l'a  consacré  ;  et  cette  loi  i  dont  la  loi  a  voulu  lui  accorder  les  bénéfices, 
leste  entière  ,  ainsi  que  les  motifs  qui  ont  déter-  préférablement  à  des  étrangers.  Or  ^  pour  cela  , 
miné   à    la  rendre.  il   est    sensible   qu  il   faut    du    lêms  ,     et    il    n'est 

N'exige  t-on  pas  d'un  propriétaire  le  sacrifice  '  pas  étonnant  que  l'assemblée  constituante  ait 
de  sa   propriété   pour   l'ouverture   d'une    route  ,  j  pensé  i]ue  le  délai  de  deux  mois  était  insuffisant.  Je 


talion  des  mines  de  cbaibon  de 
periectiori  qu'à  i'i'Xempie  tles  éit 
donner  à  ce  combustible  ;   api 


organise 
lait    sans 


d'un  canal,  parce  que  ces  travaux  sont  utiles 
à  tous  ?  hé  bien  !  les  travaux  d  une  mine  sont 
d'une  nécessité  non  moins  absolue.  C'est  avec 
leur  produit  que  sont  armés  nos  invincibles 
guerriers  ,  qu'est  entretenue  l'activité  des  usines 
les  plus  importantes  ;  et  tsous  mille  formes  diffé- 
rentes ,  il  alimente  l'aBriculture  ,  l'industrie,  le 
commerce  et  les  arts.  Ces  vérités  ont  été  senties 
par  ceux  mêmes  qui  s'opposaient  au  piojet  des 
comités  réunis.  Ces  comités  proposaient  , 
comme  aujourd'hui ,  de  fixer  à  deux  mois  le  délai 
à  accorder  au  propriétaire  pour  se  déterminer  ,  et 
l'amendement  ,  qui  l'a  retarde  jusqu'à  six  ,  n'eût 
pas  sans  doute  été  admis  ,  si  ,  comme  aujour- 
d'hui ,  on  eût  multipiré  les  moyens  de  faire  la 
notification  au  propriétaire.  Le  nouveau  projet  < 
en  conservant  les  affiches,  a  cherché  à  en  rendre 
l'eff^et  plus  certain  :  ce  n'est  plus  une  seule  fois 
que  l'on" proclame  et  que  l'on   affiche  ;  c'est  tro' 


fois  ,  de  décade  en  décade  ,  dans  toutes  les  com-  |  rurale  doit  attendis  particulièrement  de  l'exploi 


suis   donc    convaincu   que    le  délai   proposé   esl 
insuffisant.  Je  vote   contie  le   projet. 

Barthélémy.  Le  projet  que  nous  discutons  tend 
évidemmeni  à  améliorer  l'adininisiratioti  des 
mines  ,  à  tirer  un  meilleur  parti  de  nos  richesses 
fossiles  ,  si  immenses  ,  si  aboridanles  Sous  le  sol 
de  la  république.  Ce  serait  ici  le  cas  sans  doute 
d'essayer  devant  vous  le  tableau  de  ces  trésors 
enfouis  ,  de  parler  de  (a  presqu'itiulile  posses- 
sion de  plusieurs  mines  de  cuivre  ;  métal  ce- 
pendant SI  cher  aujourd  hui  ;  de  faire  valoir  la 
supériorité  de  nos  mines  de  plomb  les  plus  abon- 
dantes après  celles  de  fer  et  de  zinc.  Mais  la 
loi  qui  vous  est  offerte,  ne  présente  qu'un  in- 
térêt isolé.  Je  me  bornerai  donc  à  vous  dire  que 
la  iiès-giande  partie  des  arts  est  intéressée  à  une 
meilleure  exploitation  îles  mines  ;  mais  ,  sans 
trop  entreprendre  ,  souffrez  au  moins  ,  tribuns  , 
que  je    vous  fasse  observer  combien   l'économi 


l'administration    des    forêts  ,    il 
doute    d'agrandir    Us    moyens    de     les    épargner 
au   moins   pour    les  besoins    des    maiiulactures  , 
des  usines ,    des  établissemens   publics    et    parti- 
culiers. 
Je  vote  pour  le  projet  de  loi. 

Mathieu.  On  a  prétendu  que  le  délai  de  s'x 
mois  était  inutile  ,  parce  que  les  réclamations 
des  opposans  sont  faites  devant  l'autorité  locale , 
et  souvent  même  adressées  au  minisire  dans  le 
premier  mois  qui  suit  la  publication.  Je  réponds  . 
à  cela  qu'il  est  difficile  que  le  ministre  juge  par- 
faitement et  en  pleine  connaissance  ce  cause 
les  réclamations  qui  lui  sont  adressées  ;  que  ces 
réclamations  se  compliquent  de  beaucoup  d  in- 
trêts  dont  l'importance  est  toujours  très-granrfe  ^ 
puisqu'elle  se  mesure  sur  celle  de  la  propriété. 
Je  réponds  encore  que  les  trois  ou  quatre  mois 
pendant  lesquels  ,  dit-on  ,  il  rie  suivient  ordi- 
nairement aucune  récbrtiation  ,  ne  sont  cepen- 
dant pas  perdus,  soit  pour  l'utilité  publique,, 
soit  pour  l'utilité  des  propriéiaires.  Il  agit  ,  ce 
tems  que  vous  croyez  perdu  ,  comme  nioyen  de 
cont  Ole  sur  les  demandes  et  soumissions  faites; 
On  fait  toujours  des  demandes  plus  mesurées 
quand  on  sait  qu'elles  doivent  être  soumises  à 
un  long  examen.  On  sera  moins  réservé  lorsqu'on 
saura  que  tout  doit  être  décidé  dans  le  court 
espace  de  deux  mois. 

Les  circonstances  sont  encore  moins  favorables 
à  l'innovation  proposée.  La  paix  est  prochaine  , 
sans  doute  ,  elle  est  conquise  ;  mais  les  capitaux 
attendent  sa  conclusion  ;  l'industiiï  suspend  ses 
spéculations  ,  et  les  affaires  éprouvent  encore  de 
l'embarras.  Ce  moment  est-il  bien  celui  oià  vous 
pouvez  forcer  tous  les  propriétaires  de  lerreins  iq- 
céUntdes  mines  ,  de  s'expliquer  dans  un  terme 
aussi  court  ?  lorsque  tout  commerçant  attend  la 
paix  ,  est  il  juste  de  le  forcer  d'attendre  ce  lernae 
désiré  ?  N'est  -  il  pas  à  craindre  qu'il  ne  soit 
obligé  de  céder  sa  propriété  à  vil  prix  à  des 
compagnies  avides,  et  peut-être  à  des  étrangers 
monopoleurs  ,  au  milieu  de  vous ,  de  vos  propres 
denrées?  Les  mines  ont  été  ,  de  tout  tertis  ,  un 
objet  intéressant  en  France  ;  elles  le  sont  encori; 
davantage  dans  l'étal  présent  des  choses  .  si  l'on 
fait  attention  aux  richesses  minérales  que  rec.-L-nt 
les  départemens  réunis.  Il  importe  donc  de  porier 
dans  cette  branche  de  législadon  toute  U  maturité 
d'examen  que  sa  gravité  comporte  et  commande; 
Je  vois  bien  dans  le  projet  le  désir  de  laire  pros- 
pérer une  partie  de  notre  économie  publique  ; 
mais  le  moyen  me  paraît  mal  choisi  :  la  proptiélé 
s'en  alarme  ,  et  l'on  peut  dire  ;  sans  craimc  d'er- 
reur ,  que  les  circonstances  l'ajournent. 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion.  Elle  est 
fermée  ,  et  le  projet  est  adopté  à  la  majorité  dé 
57  voix  contre   21. 

Sur  le  rapport,  de  Bouieville  ,  le  tribunal  vdtc 
l'adoption  d'un  projet  de  loi  qui  concède  à  là 
commune  de  Liège  ,  les  matériaux  piovenant  de 
la  démolition  de  sa  cathédrale; 

L'ordre  di*  jnur  rappelle  la  discussion  sur  le 
projet  relatif  aux  tribunaux  spéciaux. 

Bailleul  obtient  la  paiolc  contre  le  projet. 
Il  rappelle  ,  compare  ,  oppose  et  développe 
tour  -  à  -  tour  les  raisonnemens  des  défen- 
seurs et  des  adversaires  du  projet  ;  raisonntmenS 
exposésl,  dit-il ,  par  un  zèle  commun  ,  puisque  It  s 
uns  parlent  au  riorù  de  la  libellé  et  de  la  consiiiu- 
tion,  qu'ils  croient  en  péril  ,  et  les  autres  au  non* 
de  l'ordre  so'iial,  qu'ils  n  gardent  comme  meracc. 
Il  pense  que  de  la  discussion  sont  sorties  deux 
questions  pr  ncipales  :  FiUl-il  laisser  périr  la 
constitulion  ?  faut  -  il  périr  nous-mêmes  ?  as- 
surément ,  dit  -  il  ,  la  réponse  à  Ces  deux 
questions  n'est  pas  douteuse.  Il  y  a  cependatit 
un  parti  à  prendre  ,  et  ce  parti  ne  se  piésenie 
point  à  la  pensée  ,  elles  opposans;  comme  les 
partisans  du  projet  ,  se  livrent  des  deui  côtés  à 
quelques  erreurs  ,  parce  que  la  question  prin- 
cipale est  mal  posée  ,  parce  que  les  faits  sont 
mal  énoncés  ,  parce  qtie  le  projet  ne  repose  pa"s 
sur  un  principe  solide  ,  ou  rjue  ce  principe  est 
mal  appliiiué. 

En  général  l'orateur  attribue  à  la  coiiiexlure 
du  projet,  au  vague,  à  l'indéierminé  qu  il 
trouve  dans  ses  dispositions,  l'opposirton  q'i'il 
éprouve  ,  il  adresse  le  même  reproche  à  l'énoncé 
der  motifs  ;  il  ne  croii  pas  que  ,  parce  que 
les  crimes  augmentent  en  nombre  ,  il  soit  né- 
cessaire de  changer  la  forme  de  la  procédure 
ou  la  naiure  des  peines  ;  mais  il  croit  que 
là  où  les  crimes  sont  plus  multip  iés  ,  il  doit 
suffire  de  multiplier  les  agens  chargés  de  les 
poursuivre. 

Votre  position,  dit  l'orateur,  eût  été  be.iu- 
coup  pdtis  aisée  ,  si  on  vous  eût  dit  :  il  exisie 
dans  l'intérieur  une  organisation  année  qui 
répand  ,  au  sein  des  campagnes  ,  la  désola- 
tion ,  la  terreur  et  le  pillage  ;  les  bandes  armées 
pour  la  cause  royale  pi  lent,  rançonnent,  mas- 
sacrent   les  voyageurs.   Le   nom   de  Dieu    mêm'j 
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fit  p;r  euK  ren^Ju  complice  de  leurs  forfaits. 
1. impunité,  la  lenteur  des  forrres  juiiiciaires , 
peut-être  même  la  contusion  des  coupables  dans 
les  rarigs  des  citoyens  .  dont  quelques-uns  par- 
tagent leurs  opinions  et  proirgeiu  leur  luile  ,  tout 
les  enliatdit  tt  les  seconde  :  il  taui  une  loi  qui 
les  dirige,  les  atteigne  et  1rs  châtie  avec  la  rapii.ilé 
de  la  loudie;  croyez-vous  qu'on  eut  élivé  la  voix 
et  qu'on  eiii  invoque  la  consinution.  iju  ou  ciit  cru 
1  insiituiMii  liu  jury  menacée  ?  Non,  sans  doute.  Si 
quciqu  u:i  .à  cru  pouvoir  teni-r  ce  langage,  il  aurait 
été  iuci  e  de  lui  répondic  :  les  soldats  ennemis 
dont  i!  est  ici  rjucslion  de  lépiimer  les  tuteurs  , 
-armés  contre  la  société,  doivent-ils  ê:ie  1  objet  de 
«es  lois  les  plus  protectrices?  sont-ils  moins  cou- 
pables que  les  soldats  de  l'armée  de  Condé  , 
jiarce  qu'ils  réunissent  le  triple  crime  de  rébel- 
lion, d'espionnage  et  d  assassinat? 

L'orateur  pense  que  si  la  ques'ion  eût  éié 
présentée  de  cctie  manière  ,  elle  eût  é:é  plus 
facile  ;  qi:e  les  délits  qu'il  est  nécessaire  de 
réprinier  ,  doivent  et  peuvent  1  être  militai- 
r.ment;  que  si  uo  corps  judiciaire  en  était 
chargé  ,  il  faudiait  s'empiesser  de  lui  ôier  une 
tel  e  aitiibudon  ;  il  faut  donc  se  garder  de  la 
lui  donnei.  Des  conseils  de  guetie  par  divisions 
militaires  sagement  et  (ortenient  organisés,  au- 
raient tous  li-s  résultats  qu'on  atiend  du  projet  , 
et  n'en  auraient  point  les  dangers. 

L'orateur  résume  les  divers,  s  paities  de  ce  dis- 
cours dans  cette  conclusion  générale. 

Le  gouvern-ïment  ,  dit-il ,  peut  se  préparer  des 
regrets  ,  si  le  projet  ,  tel  qu'il  est  présenté  ,  est 
converti  en  loi  ;  il  peut  manquer  son  but  ,  et  au  I 
lieu  d'appliquer  un  remède  salutaire,  ajoutera 
un  mal  aft^eux,  un  mal  non  moins  redoutable. 
D'un  autre  côté,  si  une  mesure  dont  nous  sentons 
tous  la  nécessité  ,  nous  était  piésenlée  dans  des 
termes  précis  ,  si  son  but  était  clairement  déter- 
miné ,  si  la  compétence  était  bien  réglée  ,  le  délit 
et  les  peines  clairement  énoccés  ,  je  ne  doute  pas 
un  instant  qu'elle  n  obtînt  l'assentiment  unanime 
.  du  corps-législatif  et  du  tribunal.  Je  vote  contre  le 
projet. 

Limpression  est  ordonnée. 

Curée  appuie  le  projet  en  émettant  d'abord 
cette  considération  principale  ,  que  le  coûts  de 
ia  justice  ordinaire  ne  peut  arrêter  les  délits 
dont  plusieurs  parties  du  territoire  sont  le 
théâtre  ;  que  la  nécessité  qui  commande  la  loi 
du  29  nivôse  sur  le  brigandage  ,  reparaît  plus 
impétieLse  que  jamais  ,  et  dans  des  circons- 
tances non  moins  menaçantes.  Cependant  , 
lorsque  cette  loi  du  2g  nivôse  fut  proposée  par 
le  directoire  exécutif,  dit  l'opinant,  nulle  voix 
ne  s  éleva  contre  elle  ;  on  n  invoqua  ni  la  cons- 
titution ,  ni  les  principes  que  l'on  fait  valoir 
aujourd'hui.  On  n'argumenta  pas  non  plus  de 
la  constitution  ,  quand  on  bannit  de  Paris  tous 
les  membres  de  la  convention  nationale  ;  quand 
une  grande  mesure  fut  nécessaiie  pour  détotirner 
un  péril  imminent  et  incontestable  ;  quand  en 
l'an  5  on  fut  obligé  d'exclure  du  corps-legislatif 
les  horamts  appelles  à  y  entrer.  On  dira  sans 
doute  que  ces  mesures  hnirent  par  devenir  dé- 
sastreuses ;  tt  cependant  il  y  a  eu  telle  crise  de 
la  révolution,  oih  sans  de  telles  mesures,  la 
république  nous   échappait  sans  retour. 

L'opinant  s'étonne  ici  que  ,  dans  un  moment  où 
les  circonstances  commandent  si  impérieusement 
une  mesure  répressive  des  délits  qui  affligent  la 
société  ,  on  refuse  d'accorder  au  gouvernement  le 
«cul  moyen  qu'il  regarde  comme  capable  d'attein- 
dre leurs  auteurs.  De  bonne  loi  ,  dit  il  ,  croyez- 
vous  en  imposer  p::r  l'énoncé  des  principes  cons- 
titutionnels ,  aux  brigands  armés  au  nom  du  fa- 
natisme et  de  la  royauté  ?  Qu'est-ce  qu'un  ordre 
social  impuissant  lorsqu'il  s  agit  de  comprimer  et 
d'anéantir  les  scélérats  qui  lui  portent  les  plus  at- 
fceuses  atteintes  ?  Le  laisserons-nous  en  proie  à 
leurs  fureurs  ? 

L'opinant  fait  remarquer  ici  que  le  gouverne- 
ment eût  pu  demander  la  suspension  de  lacté 
constitutionnel  dans  Iwjs  départemsns  les  plus  ex- 
posés à  la  fuieur  des  brigands  :  il  en  avait  le  droit , 
il  ne  l'a  pas  tait  ;  il  s  est  borné  à  demander 
une  mesure  particulière  à  ceitains  dépariemens  , 
sans  y  suspendre  la  consiitutioa  dans  toutes  ses 
parties.  Il  pouvait  vous  demander  plus.  Ne  lui 
accoiderez-vous  rien  ,  parce  que  c'est  le  moins 
qu'il  a  cru  devoir  vous  demander? 

Curée  fait  observer  encore  qu'aucun  op- 
posant n'a  dissimulé  le  mal  et  la  nécessité  d  un 
jemede  ;    que  tous   ont  combattu   le    iiiojet  ,    et 


qu'aucun  n'a  piésenlé  des  idées  qui  puissent  en 
tenir  li-^u.  Vos  taisonnemens  avaient  tic-  la  lorce  , 
dii-il  ,  vos  discours  de  l'éclat  ;  c'est  en  effet  un 
grand  avantage  que  d  avoir  parlé  en  public  de 
la  constitution  menacée  et  de  la  liberté  en  péril. 
-Mais  je  suppose  qu'ébloui  p;ir  le  prestige  de  l'é- 
loquence ,  le  législateur  vienne  à  rejeter  le  pro- 
jet. Que  doit-on  craindre?  que  doii-il  arriver? 
Le  mal  gagne  ,  les  désordres  augmentent  ,  cha- 
que Courier  appotte  la  nouvelle  "d  u.i  désastre; 
de  bonne  loi  croyez  vous  que  les  déparieraens 
en  ptoic  aux  brigandages ,  \  ous  aient  une  grande 
obligation  de  les  avoir  piéservés  des  tribunaux 
spéciaux  ,  et  de  les  avoir  laissés  sous  le  fer  des 
assassins  ?  A  l'aspect  d  un  résultat  si  triste  ,  l'o- 
lateur  qvii  ,  invoquant  h  s  piincipus  constitution- 
nels ,  se  serait  le  plus  élevé  à  la  hauteur  de  son 
sujet  ,  ne  serait-il  pas  forcé  de  descendre  de  la 
hauteur  de  ces  theorirrs  sublimes,  pour  s  em- 
presser d  apporter  un  rtmede  peui-étre  troii  lardif 
à  la  plaie  sanglante,  dont  alors  la  république 
serait    couverte  ? 

L'opiuatit  examine  ici  les  détails  du  projei.  Il 
étab'it  qtie  le  véritable  sens  du  projet  donne  aux 
membres  des  tribunaux  spéciaux  1  inamov.bihté. 
Ils  sont  désignés  par  le  premier  consul.  Le  pro- 
jet ne  dit  point  qu'ils  sont  irrévocables,  qu'ils 
sont  dcstituabies  ;  il  ne  IdUl  pas  supposer  qu'ils 
le  so/cnt;  ils  sont  constitués  juges ,  et  tien  n'an- 
nonce qu'à  cet  égard  il  soit  dérogé  au  droit 
commun  assuré  aux  juges  par  la  constiiuiio:;. 

Le  nombre  pair,  établi  par  le  projet,  paraît 
encore  à  fopinant  le  plus  lavnrab  e  à  l'accusé  , 
qui  d'ailleurs  a  un  recours  plus  important  qu'on 
ne  pense  ,  celui  pour  la  compélencu  de  ses  juges  , 
recours  qui  est  une  véritable  ,  une  essentielle 
garantie. 

Cu.ée  relevé  l'opinion  de  ceux  qui  n'ont 
p£S  cru  devoir  voter  l'an.  XI,  en  ce  qu'il  donne 
une  garantie  particulière  aux  acquéreuis  de  do- 
maines nationaux.  Ce  n'est  point  là  un  privilège 
qu'on  établit ,  dii-il  ,  c'est  un  acte  de  justice  que 
Ion  fait.  Ce  n'est  point  une  classe  privilégiée  que 
1  on  élevé  ,  c'est  une  classe  menacée  que  I  on  pro- 
tège ;  on  lui  offre  une  garantie  spéciale  ,  parce  que 
c'est  spécialement  elle  qui  est  en  butte  aux  vio- 
lences. J'ajoute  que  partie  contractante,  etengagée 
par  des  conditions  promises  sous  la  foi  publique  , 
la  natioiJ  doit  à  ces  acquéreurs  des  dispositions  de 
police  ,  telles  que  leur  jouissance  soit  paisible  et 
assurée  ;  ce  n'est  pas  une  protection  qu'elle  ac- 
corde ,  c'est  une  justice  qu'elle  rend. 

Curée  termine  en  fesant  sentirquclle  est  en  effet 
la  différence  qui  existe  entre  le  projet  et  la  justice 
prévôtalé  dont  on  a  prétendu  qu'il  était  imité.  La 
justice  prévôtale  lésait  partie  essentielle  de  l'an- 
cienne juiisprudence  criminelle  :  elle  s'étendait  à 
toute  l^  Frapce.  Le  projet  est  une  exception  à  nos 
lois  criminelles  ;  son  effet  est  local  et  temporaire  : 
y  a-i-il  <3uel(jue  point  de  comparaison  entre  ces 
deux  Stijcts  ? 

Danscetle  discussion ,  dit  il,  après  s'être  résumé, 
j'ai  toujours  eu  cette  idée  ptésente  ,  qu'il  serait 
vivemcntà  désirer  que  la  législation  actuelle  n'cûi 
besoin  d'aucun  changement.  Mais  s  il  est  vrai  qu  ici 
la  justice  n'a  pas  de  cours  ,  que  là  ses  formes  sont 
trop  len<cs  ou  trop  ifusoires  ,  qu'ici  la  justice  est 
rendue  par  des  militaires,  que  là  des  citoyens  se 
la  font  eux-mêmes  ,  je  vois  1  impérieuse  nécessité 
d'une  mesure  qui  organise  la  répression  ,  et  ras- 
sure à-la-fois  la  justice  et  la  société.  Je  vote  pour 
le  projet. 

Picautt  convient  de  la  nécessité  du  tribunal 
proposé;  mais  il  voudrait  que  les  juges  qui  de- 
vront le  composer  fussetit  indépendans  de  toute 
espèce  de  pouvoir  ,  et  rien  dans  le  projet,  dit-il, 
n'assure  cette   indépendance. 

Je  vois  un  tribunal  composé  de  huit  juges ,  dont 
5  sont  révocables  à  volume  ,  puisqu'a-jcun  article 
ne  porte  ijue  ces  juges  ne  poutiont  être  distraits 
de  leurs  fonctions ,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour 
cause  de  forfaiture.  Mais,  dit-on  ,  une  fois  qu'ils 
seront  nommés  ,  ils  rentreront  de  droit  dans  la 
classe  des  juges  ordinaires.  Cette  assertion  est 
fausse;  si  elle  était  vraie,  les  membres  des  com- 
missions militaires  seraient  iriévocables  par  le 
gouvernement ,  car  ce  sont  aussi  des  juges. 

Au  lieu  de  donner  à  l'existence  des  tiibunaux 
spéciaux  un  terme  qu  on  ne  peut  raisonnable- 
ment pas  fixer  ,  pourquoi  ne  pas  leur  assigner, 
par  exemple  ,  la  durée  d  une  année  ,  sauf  à  pro- 
roger la  loi ,  si  les  circonstances  l'exigent  ? 

Sans  doute,  la  France  jouira  bientôt  des  dou- 
ceurs    de    la    paix  ;    mais    arrivât-elle     demain  , 


1  absence  des  principes  et  des  lois  constitution- 
nelles serait  encore  une  calamité.  Je  suis  cepen- 
dant convaincu  que  si  les  circonstances  qui  né- 
cessitent cette  mesure  venaient  à  changer  ,  le 
gouvernement,  même  avant  la  paix  générale, 
s  empresserait  de  provoquer  lui-même  la  révo- 
cation de  celte  loi  ;  aussi  suis-je  bien  moins 
effrayé  de  I  article  qui  hxe  la  durée  des  tribu- 
naux spéciaux  ,  que  de  celui  qui  place  les  juges 
sous  la  dépeiidjiice  du  gouvernement.  Je  vote 
le   rejet. 

La     suite    de     la    discussion     est    ajournée    à 
demain. 

La  séance   est  levée. 


Bussnr  ^ingénieur  ^  agent  forestier,  au.  citoyen  rédac- 
teur du  journal  ojficiet  le  Moniteur  ,  à  Faris.  — 
ViUers-Cotteretz  ,  le  3o  nivôse  an  9  de  la  répu- 
blique française. 

Jf.  vous  prie  .  citoyen  ,  d'instruire  le  public 
que  sur  l'invitation  du  piélet  du  département  de 
I  Aisne,  l'administration  forestière  de  Villers- 
Cotteretz  ,  fait  faiie  des  patrouilles  de  nuit  dans 
la  forêt  de  Rrtz  ,  par  les  gardes  gér.éraux  et  par- 
ticuliers ;.  et  qu'aux  heures  où  ces  voitures  la 
traversent  ,  ainsi  ijue  les  courriers  de  la  poste 
aux  lettres  ,  elles  sont  toujours  assurées  d'avoir 
du  secours  s'il  leur  arrivait  quelqn'événement. 
Nous  pensons  que  cet  avis  contribuera  à  itan- 
quiliser  les  voyageurs  ,  à  déjouer  les  projets  des 
malveilbns  ,  et  à  assurer  en  même  lems  la  rentrée 
des  contiibutions  dans  le  trésor  public. 
J'ai  l'hoaneur  de  vous  saluer. 

B  u  S  S  A  c. 


Clere  ^  chef  de  la  ijS"    demi-brigade  d'infanterie  de 

ligne  ;   au    réiactur    du   Moniteur   universel.  — ■ 

Schveinfurt  ,    le  28  nivôse  an  g. 

J  AI  remarqué  ,  citoyen  rédacteur  ,  en  lisant  le 
rapport  des  opérations  militaires  de  l'armée  gallo- 
batave  ,  inséré  dans  le  n"  io5  àa  Moniteur ,  une 
erreur  que  je  vous  prie  de  rectifier.  Il  est  dit, 
page  426  :  la  96=  demi-brigade  fesait  en  riuelque 
sorte  ,  etc.  au  lieu  de  98*=  demi-brigade. 

Mon  nom  s'écrit  différemment  qu'il  ne  l'est 
dans  le  rapport  ,  ainsi  que  vous  le  verrez  ea 
tête   de   cette  lettre. 

J'ai  1  honneur  de  vous  saluer.  Clere. 


LIVRES      DIVERS. 

Médecine  du  voyageur  ,  on  3v\i  sur  les  moyens 
de  conserver  la  santé  et  de  remédier  aux  acci- 
denset  aux  maladies  auxquelles  on  est  exposé  dans 
les  voyjges  tant  par  mer  que  par  terre  ,  suivie 
d'un  essai  rie  médecine  pratitjue  sur  les  voyages 
considérés  comme  remède  ,  par  J.  D.  Duplanil , 
citoyen  français  .  docteur  en  médecine  de  la  ci- 
devant  université  de  Montpellier  ,  3  vol.  in-S". 
A  Paris,  chez  Moutardier ,  imprimeur-libraire  , 
quai  des  Augustins ,    n"   28. 

Du  Sommeil  ,  parle  cit.  Chabert ,  directeur  de 
l'école  vétérinaire  d'Alfort,  membre  associé  de 
l'institut  national  des  sciences  et  des  ans,  membre 
de  la  société  d'agriculture  du  département  de  la 
Seine  ,  de  plusieurs  académies  et  sociétés  savantes. 
Deuxième  édition  ,  brochure.  Piix  ,  60  centimes, 
et  75  centimes  franc  de  pott. 

A  Paris  ,  au  magasin  de  librairie  ,  rue  des 
Grands-Augusiins  ,  n°  24;  et  chez  Meurant, jeune , 
cour  des  Véiérans  ,  près  les  Tuileries. 

Bourse  du  12  pluviôse. 

Rente  piovisoirc 47    fr. 

Tiers  consolidé 5g  fr    75  c. 

Bons    un-quart 27   fr. 

Bons  deux  tiers 8  fr.  yS  c. 

Bons  d'arréragé 87   fr.  63  c. 

Bons  pour  l'an  8 .   g3   fr.  y 5  c. 

Bons   trois-quarts 6  fr.  5o  c. 

Coupures 84  fr.  5o  c. 

Act.  de  5o  fr.  de   la  caisse  des  rem.  g5   fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  rue  Fevdeau.  Aujourd'hui 
les  deux  Journées  ,    op.   en  3  actes  ,  et  Alexis. 

Ti-iÉATiiE  DU  Vaudeville.  Auj.  Oui  et  non  : 
Lenicrs  ,  et  la  Récréation. 

Théâtre  de  la  Cité-Variétés.  —  Pantomimes. 
Dcm.  une  nouvelle  administration  fefa l'ouverture 
de  ce  théâtre  par  Europe  ,  pant.  à  grand  spect.  ; 
la  Comédie  sans  Comédien.  —  Le  cit.  Ribié  jouera 
cinq  tôles.  —  Le  spect.  commencera  par  le  Lever 
du   rideau. 


L'abofWictncnl  se  fait  a  Paris,  rue  de.  roue  vins ,  n»  iS.  Le  jjnx  est  de  !i  lianci  jour  liois  moil 
qu'au  commeuccmcnt  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  etl'argent  ,  franc  de  port  ,  au  cit.  A  G  A  ss  E  ,  propriétaire  de  ce  Jouro 
pay6  a  .  l'on  ne  peut  afifTauchir.   Les  leur  es  des  déparlemena  non  affranc/.ies  ,  uf  seront  point  relit 

11  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sùielé  ,  de  cllar^er  ccllet  qi'i  renfern  cm  ij.es  valeurs ,  et  adre 
roitCTÎos  ,  n^  i3  ,  depui  sneuf  heures  du  matin  jusqu'à  ci  iq  fr^r'ires  d  usoit. 


5o  francs  poul  6  mois  ,  et  100  francs  pour  l'aDuée  entieie.  Ou  ne  s'aboou 

il  ,  lue  des  Pohevini  ,  u»  iS.  Il  faut  comprendre  dans  Ici  envois  le  port  de. 

es  de  la  poste. 

ser  tout  ce   qui    concerne  la  rédaction  de  la  feuille  ,  ao  rédncleyr   ,rue  d« 
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Qiiartidi  ,   i  4  pluviôse  an  g  de  la  république  française  une  cl  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  a  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7   nivôse  an  8  ,  le  MONITEUR  est    le   seul  journal  officiel. 
Il  consenties  séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées,    ainsi  que   les  faits  et  les  notions, 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,   fournis  par  les  corespondances  ministérielles. 

Un  article  sera  partiruliérement  consacré   aux  sciences  ,  aux  arts   et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  12  janvier  (22  nivôse). 


Vc 


oici  un  fait  bien  refmrquable  dans  les  obser- 
vations statistiques  de  notre  capitale.  Dans  le 
cours  de  lan  1800  ,  le  nombre  des  morts  s'est 
élevé  a  18,452  ,  tandis  que  celui  des  naissances 
lî'a  pas  excédé  ii636,  et  celui  des  mariages  2653. 
L'année  précédente  le  nombre  des  morts  avait 
été  moindre  de  3o25.  Il  est  vrai  que  la  petite 
vérole  a  été  très-raeurtriore  cette  année  ,  et  qui- 
cette  maladie  seule  a  coûté  la  vie  à  Sage  indivi- 
dus ;  mais  elle  n'a  pas  été  la  seule  cause  de  cetie 
grande  mortaliié  ,  etil  faut  nécessairement  recon- 
naître ici  l'influence  du  fléau  de  la  guerre  et  des 
iuconyéniens  qui  I  accompagnent  ,  comme  la  ra- 
reté et  la  cherté  des  Subsistances  qui  oblige  ia 
classe  peu  aisée  à  se  contenter  d'alimens  moins 
aboadans  et  mo.ns  salubres ,  etc.  La  preuve  que 
cette  cause  exerce  une  puissante  inflBuence  ,  se 
tire  de  la  comparaison  de  ces  relevés  faits  à 
Vienne  ,  c'-st-à-dire ,  da.is  une  ville  devenue  le 
centre  de  la  ,e;uerre  ,  avec  les  relevés  du  mêrn© 
g-enre  pris  à  Belic  ,  c'esl-à-dire  ,  dans  une  ville 
devenue  le  centre  de  la  neutralité,  qui  porte 
pour  le  même  espace  de  tems  le  nombre  des 
morts  à  55S9  ,  cl  celui  des  naissances  à  6lot  ,  pro- 
poriion  accoulumce  ,  et  dont  la  njture  ne 
s'écarte  gutie  ,  à  moins  que  son  cours  ne  soit 
interrompu  par  des  causes  érrangeres. 

L  arntîée   d'insurrection  hongroise  marque  tous 
les  endro-is   où  elle  passe  par  ses  désordres   et   ses 
excè«.  Environ  900    de   ces  soldats  ont  refusé  de 
retourner  dans,    l:ur  pays.   On  a  éié  obligé   d'en- 
voyer des  troupes  contre  eux  pour  les   souiiicttre. 
On  a  finillé  qu^';ques-uris  de  leurs  chefs  ,  et   f'^it 
grâce  au  reste.  La  révolie  s'est  aussi  établie   parmi 
les    peop'es    des   S.  pt-Mo,  tagnes  en    Moldavie; 
l'insurre  'ion  s'éiend  jusqu'au  bannat  de   Teroe=-  ,  ,  „„„. 
war  :   Carstadi   en   Gioaiie  a  été  mU   t-n   .é^,-it  de  (--     S 
défense.   On   ne    sait   plus   ce  que   tout  cela   de-i 
viendrait,    si   la    paix  i:e  ven.iii   bioniôi    rétablir  j 
l'ordre  ,  et  ôter  aux  rebelles  les  moyens  de  fron- 
der l'autorité  légiiime. 


Vera-Crux  pour  aller  attaquer  nos  établissemens 
dans  la  baie  d'Honduras. 

Hier ,  les  vaisseaux  danois ,  arrêtés  sur  la  Ta- 
mise ,  arborèrent  leur  pavillon  ,  pour  célébrer  le 
joui  de  la  naissance  de  leur  prince.  On  crut  l'em- 
bifgo  levé  ,  et  cette  supposition  occasionaa  une 
hausse  momentinée  de  trois  huitièmes  pour  cent 
dans  les  fonds  publics.       ■■«. 

Soixante-six  vaisseaux  suédois  et  danois  ont  été 
arrêtés  à  Liverpool. 

M.  Wadington  ,  accusé  d'accaparement  ,  vient 
d  être  condamné  à  la  cour  du  banc  du  roi  à  une 
amende  envers  le  roi  de  5oo  liv.  slerl.  ,  et  à  de- 
meurer un  mois  de  p'us  en  prison.  Les  juges  . 
dans  l'amende  à  laquelle  ils  l'ont  condamné  ,  on<. 
eu  égard  à  la  durée  de  sa  détention  amérieure. 
M.  Wadinglon  ,  en  euiendant  son  jugement  , 
parut  violemxeni  irriié  contre  Ks  juges  ,  et  déchi- 
rant le  stalut  qu'il  tenait,  ri  sortit  du  tribunal  en 
répétant  plusieurs  fois  :  cela  e!t  honteux  !  cela  est 
houleux  ! 

Sir  George  St^unton  ,  qui  avait  accompagné 
lord  Macanney  dans  son  ambassade  à  la  Chine  , 
I  et  le  rédacteur  de  ce  voyage  .  vient  de  mourir.  H 
laisse  un  fils  encore  min-.ur ,  diiiingué  pa-  la 
grande  connaissance  qu'il  a  acquise  de  la  langue 
chinoise. 


(Extrait  du  Saint  James  Ckronirle  y  du  Courrier 
Evening  Gazette  et  du  Cou-rrief  de  Londres.  ) 


ANGLETERRE. 

Londres  ,  So janvier   (  lo  pluviôse.) 

Actions  de  la  banque  i53  —  3  pour  cent  con- 
solidés 57  ^.  —  Omnium, o. 

Le  roi  ne  s'est  point  rendu  hier  à  ia  chambre  des 
p,airs.  La  veille  le  député  grand  chambellan  avait 
reçu  de  S.  M.  en  personne  ,  l'ordre  de  se  tenir 
prêt  et  de  prévenir  les  autres  officiers  dont  la 
présence  était  nécessaire.  S.  M.  ne  sut  pas  avant 
7  heures  du  soir  que  les  ministres  dédiraient  un 
relard,  et  les  divers  officiers  avertis ,  entre  autres 
sir  Frar.cis  Molyneux  ,  ne  reçurent  leur  contre- 
ordre  qa'à  10  heures  de  la  nuit.  Dans  la  même 
journée  il  s'éiait  tenu  une  assemblée  de  tous  les 
les  ministres  chez  le   duc  de  Portland. 

Plusieurs  causes  paraissent  avoir  fait  relarder 
la  séance  d'ouverture.  Les  ministres  desiraient  que 
le  parlement  frit  aussi  nombreux,  que  possible  ; 
ils  attendaient  des  t;ouvelles  du  Nord  pour  don- 
nef  la  dernière  forme  au  discours  de  S.  M.  On 
assure  en  outre  que  leurs  opinions  ,  nt  sont  pas 
abïolunient  conformes  dans   cette   circonstance. 

D'autres  attribuent  le  retard  à  une  indisposition 
de  S.  M.  On  croit^^j néialemeni  que  l'ouverture 
du  parlement  impérial  est  différée  jusqu'au  2  fé- 
vrier  (  i3  pluviôse.) 

Si  l'on  peut  s'en  rapporter  au  bruit  public  , 
les  expressions  de  S.  M.  relativement  aux  puis- 
sances du  Nord  ,   sont  extrêmement  modérées. 

On  parle  ici  depuis  deux  jours  d'un  chan- 
gement dans  le  ministère  ,  à  la  suite  d'une  dis- 
pute très-vive  qui  serait  survenue  entre  un  mi- 
litaire d  un  grade  très  élevé  et  M.  Piu  ,  dans  un 
dîner   des  membres   du  cabinet. 

Un    officier  est  parti   ce    aiaiin   (  10    pluviôse 


REPRESENTATION     DIRLANDE. 

Liste  des  pairs  d'Irlande  gui  figureront  au  parlement 
impérial. 

Armagh  ,  archev.  d';Bandon  ,' comte;  Clanri- 
carde,  comte  ;  Gonynghara,  comte;  Carleton,  vi- 
comte; Cahier,  baron  ;Callan  .  baron  ;  Desart  , 
comte  ;  Donoughmore  ,  comte  ;  Derry  ,  évéq.  de  ; 
Erne  ,  comte  ;  Glandor'e  ,  comte  ;  Headford  ,  mar- 
quis ;  Kil.Jare  ,  évêque  de  ;  Longford  ,  comte  ; 
Leitrim  ,  comte;  Lucan  ,  comte;  Limerick,  vi- 
comte"; Lfindondp'"'^''      ' 'te  ;  LandaflF,  comte  ; 

Long^.evme  .  .vlcom'e;^^reaIu.^  évêque  de: 
Northland  ,  vicomte  ;  Oxii;.>ntown  ,  vicomic  ; 
O'NeiU  ,  comîe  ;  Possmore  ,  bar.  ;  Roden  ,  comte  ; 
Sligo  ,  marquis  ;  Somerton  ,  vicomte  ;  Tyrawley  , 
biron  ;  "Weslmtath  ,  comte  ;  ■VVick.low,  vicom'e  ; 

Outre  ces  paiis  nommés  pour  représentans  de 
l'Irlande  au  parlement  impérial,  il  y  a  encore  40 
autr."S  pairs  qui  sont  en  même  tems  pairs  d'An- 
gleterre. 

Représentans  des  communes  d'Irlande  au  parlement 
impérial. 
Achefon  ,  honor.  A.;  Alcock,  'Wiliiam  C.  ; 
Alexandcr  ,  Henry  ;  B-'gwell  ,  John  ;  Bagwell  , 
Richard;  Bcrestord,  crès-hon.  John  ;  Beresford  , 
John  Ciau.  ;  Boyle ,  lord  vicomte  ;  Btoisk  .Henry 
Vaughan  ;  Biowne  ,  très-hoii.  Denis;  Burton  , 
■William;  Biirton  ,  bon.  Fian.  Nat.  ;  Butler,  sir 
Richard  ,  bar,  ;  Butlur  ,  bon.  James  ;  Castlereagh , 
lord  vico:iue  ;  Chinnery  ,  sir  Brook  ,  bar.  ;  Clé- 
ments ,  lord  v'comte  ;  Cole  ,  lord  vicomte  ; 
Cooper,  jos.  Edwrd;  Coote,  Charles  Henry  ; 
C.-pe  ,  Robrricufiiden  ;  Corry ,  lord  vicotùte  ; 
Crosbie  ,  James  ;  Daly  ,  Saint  -  George  ;  D.dy  , 
D  rnis  Bowe->  ;  Daws. m  ,  Richard  ;  Daiwiy,  Noah  ; 
Duigenan  ,  PaiMtk  ;  F->iki- er  ,  F^ed.  John;  Fe- 
ihersion  ,  sir  Tho.  B^r.  ;  Fitzgerald  .  Rob.  U:ii.  ; 
Fitzgerald  ,  Maurice  ;  Fortescue  ,  'W.  Chjrics  ; 
Poster,  trè'-hL'U.  John  ;  French  .  Arthur  ;  Georges, 
Hamilion  ;  Grady  ,  Htn  y  Dean-;  H;imiiton  , 
hon.  A.  Cole  ;  Hainfiton  ,  Ha ns  ;  Hand- 
cock  ,  William  ;  Hardman  ,  Edward  ;  Hat- 
ton  ,  George;  Hmie  , 'W.  Hoare  ;  Hutchinson  , 
hon.  g.-n.  jfH,  ;  J.ickso  j ,  Col.  George  ;  Jones  , 
très-honorable  Théo.;  Jo.ss.  'Walter  ;  Keane  , 
major  John  ;  Keating  ,  M.  B.  Sair.t  -  L.dge  ; 
Rnox  ,  hunorable  Georue  ;  K.00X  ,  hou.  John  ; 
La  Touche  ,  Jean  ;  Lev.  E  iwatd  ;  L;igh  ,  Robert  ; 
L  igh,  Francis  ;  Loftus  ,  lord  vicomte  ;  Longheld  , 
lieut.  col.  Tho  ;  Loii';lield  ,  cap.  John  ;  M.ihon  , 
hon.  Col.;  Martin  ,  Richard  ;  Massey,  Hugh  Dil- 
lon  ;  Mathew  .  lord  vicomte  ;  M.  y  ,  Edouard  ; 
M'N  jghten  ,  E  !w.  Alex.  ;  Moore,  John  ;  Moore, 
Arthur;  Ncwcomen  ,  sir  W.  G.  Bar.  ;  O  Deh  , 
-col.  W.  ;  Ogie  ,  tres-hon.  George-  ;  O  Haia, 


avec    des    dépêLhes    du    gouvernement  pour   sir  |  Q^ufie,  .  Parnell ,   irès-hon.  sirjh.  bar.  ;  P 
Ralph   Abercrombie.  Il  a  ordre   de   se  rendre  en 
toute  diligence  à  "Venise  ,  et  d'y  fréter  le  bâtiment 
le  meilleur  voilier  pour  lâcher  de  joindre  sir  Ralph 
à   Rhodes  ou  à  Chypre. 

Le  gouverneur  de  la  Jamaïque  ,  lo-'d  Balcarras , 
a  reçu  avis ,  dans  le  mois  de  novembre  ,  qu'un 
armement  espagnol  était  prêt  à  taire  voile  de  la 


„..  Lawrence,  bar.;  Ponsomby  ,  irès-hnn.  W. 
B.  ;Powr.  Richard;  Pritlie  ,  Henry  S.ider; 
Ram.  Abel  ;  Rochfort  ,  Gust.  Hume  ;  Ruwley  , 
■William  ;  R;.wley  ,  Cloiworihy  ;  Saundeison  , 
F  a--cis;Sjvagc,Francis  ;  Smith,  William  ;  Sneyd, 
Natha  ie  ;  Somerville,  sir  Marc.  Bar.  ;  Staples, 
John;    Stewart  ,   James   ^   Slcwart ,  hou.   Char. 


Wil.  ;  Sudley  ,  lord  vicora,te;  Talb.ot:,  WiUiamS 
Trench,  hon.  Richard  ;  'Vandeleur  ,  John  Ornsbyç 
'Walleo  ,  John  ;  Westensor,  Warnev.  W.  ;  "Winne, 
Owen.      (Ext.  du  Courrier  de  Londres  ,  23  janv.  ) 

INTERIEUR. 

Aruéche  ,  i"'' pluviôse.  —  La  situation  de  ce  dé- 
partement est  des  plus  satisfesanie  ;  c'est  au  zèle 
des  gardes  nationa'es  et  au  courage  des  citoyens 
qu'on  doit  la  tranquillité  dont  il  jouit. 

La  foire  qui  a  eu  lieu  à  Aubenas  ,  il  y  a  quel' 
ques  jours  ,  a  été  très-considérable.  Aucun  déht 
ne  la  tioub.iée  ;  les  toutes,  o.ût  été  parfaitement 
siires. 

Aveyton  ,  28  et  29  nivôse  —  Les  gardes  natio-^ 
nales  et  la  gendarmerie  obtiennent  chaque  jour 
de  nouveaux  succès  contre  les  brigands.  Outre 
ceux  détenus  à  Rhodez  et  à  Villefranche  ,  la  seule 
maison  d'arrêt  de  MiiUau  en  renferme  S&,  qui 
vont  être  traduits  devant  la  commission  militaire  V 
et  dont  1  arrestation  est  due  en  grande  partie  au 
courage  et  aux  bonnes  dispositions  des  habitans 
du  pays.  Le  corps  d'éclaireurs  se  dislingue  aussi 
par  les  poursuites  les  plus  actives  ,  et  balaye  tous 
les  points  qui  servent  de  repaire  aux  brigands. 
Parmi  les  dernières  arrestations,  on  remarque' 
celles  du  nommé  Canaguier ,  fameux  chef  de 
brigands;  de  Rouch,  père  d'un  autre  chef  ef 
prévenu  lui-même  de  brigandages  ;  et  de  Martin 
Moustache  ,  scélérat  audacieux  ^  connu  par  les 
crimes  atroces  et  nombreux  dont  il  s'est  rendu, 
coupable  dans  divers  départemens. 

Hérault  y  i"  pluviôse,  —  Les  mesures  prkes 
pour  la  répression  du  brigandage  ont  le  plus 
grand  succès.  Vingt-cinq  brigands,  presque  toiU 
pris  les  armes  à  la  main  ,  sont  dans  ce  moment 
devant  ia  commission  militaire  extraordinaire  de 
Lodève.  Dans  ce  nombre  se  trouve  Canaille  ( 
chef  de  bande,  homme  couvert  de  crimes.  Ort 
doit  cette  arrestation  ,  ainsi  que  plusieurs  autres  5 
au  zèle  infatigable  du  général-de-brigade  Mi' 
gnoUe  ,  inspecteur  de  gendarmerie  ,  commandant 
bu  3.  Le  nommé  rcTns'y'^Tgiiâl'e "comme  l'un  des 
chefs  de  la  bande  de  brigands  de  l'Hérault,  est  tra-  , 
duit  devant  la  commission  militaire  extraordinaire- 
Cette  commission  a  reçu  des  renseignemeos 
précieux  sur  le  système  de  brigandage  organise; 
dans  cette  contrée  ,  pour  les  vçis  de  fonds  pU' 
blics  ,  arrestations  de  courriers  et  de  diligences,- 
et  l'assassinat  des  acquéreurs  d-e  biens  nationaux» 
J-emmappes  ,  %  pluviôse.  —  La  gendarmerie  pré- 
venue, le  7  à  sept  heures  du  soir  ,  par  le  maire 
de  Cambron  ,  que  des  brigands  devaient  se  por^ 
[ter  chez  un  marchand  de  la  commune  d'Hei' . 
chier  ,  pour  lui  enlever  2000  fr.  qu'il  venait  de 
I  recevoir ,  se  mit  en  marche  avec  les  trois  maires 
des  communes  de  Cambron  ,  Ghlio  et  Herchies. 
Arrivée  ,  à  rieuf  heures  du  soir,  dans  cette  det» 
niere  conamune ,  elle  se  divisa  en  deux  brigades  j 
dont  les  trois  maires  fesaient  partie. 

A  une  heure  les  bfigands  arrivent  masqués  ,  et 
se  disent  gendarmes  à  la  recherche  des  cons' 
crits.  La  porte  leur  est  ouverte  ;  la  lorce  placée  à 
l'extérieur  fait  un  mouvement.  Les  brigands  s'en 
apperçoivcnt  et  veulent  se  retirer  ,  après  avoii, 
fait  feu  sur  les  gendarmes  placés  dans  la  maison. 
On  riposte  ;  un  des  brigands  reste  sur  la  place, 
et  trois  parviennent  à  s'échapper  ;  leurs  noms  et 
leurs  domiciles  sotit  connus;  on  espère  qu  ils 
seront  arrêtés. 

Vaucluse.  — Trois  insignes  brigands  ,  les  nom' 
mes  Laurent  Mourard  ,  Petit  et  Co.uranqon  ,  déso- 
laient les  contrées  voisinas  de  Bolene.  Le  com-- 
mandant  de  cette  place  ,  le  citoyen  Monet  ,  ça-" 
pitaine  du  3=.  bataillon  de  la  7=.  légère  ,  résolud 
d'en  purger  le  pays  ;  accompagné  de  quelques 
brayc-s ,  il  se  rendit  dans  le  lieu  qui  servait  de  re' 
paire  à  ces  trois  monstres.  Embusqués  dans  une 
grange  ,  les  brigands  opposèrent  la  plus  vive  ré» 
sistaiice  ,  et  finent  fusi  -es.  Le  citoyen  Moneteii 
tua  un  de  sa  rnaii  dans  1-j  moment  014  il  etail  sur 
le  point  de  frapper  uu  des  siens.  Ceite  olEcieC 
aitiibua  le  succès  de  l'expé  ;i  ion  au*  tj  oyeiis 
Mrtrtm  ,  léquisiticnnaire  ,  en  (jcrraission  à  Bjlene^ 
et  Flogier  ,     g  ndaime  ,    qui    l'ont    pa.faiiemeol 

secondé.        . 

MINISTERE    DE    LINiERIEUR. 
Le  ministre  de   iintérieur  .   aux  préfets.  —  Pans  ^ 
le  H  pluviôse  ,  an   ^  de  la  république  française  ,■ 
une  et  indivisible. 

Citoyen  préfet  ,  l'arrêté  des  consQls  du'uS  tnvàic  ifcrMer  ,  vetf*' 
cn^'à  compter  dû  pparBjer  aerminal  p/o«liîi-iiï  ^  ies  cloeatri»    é^§ 


les  maisons  d'arrêt  i  de  jt 
par  jour  ,   de  la  part  de  1; 

les  dépôts  de  rnen 
L'article    H  ch: 


i  la  valeur  e 


dans  les  prisons ,  ae  reçoivent 

qu'une  ration  de    pain   et    la 

rgent.  Il  veut  aussi  que  les  détenus  dans 

e  reçoivent  que  la  raiion  de  pain. 

s    administrations    locales    de  fournir  du 


t  détenus  ,  pour  leur  donner  les  moyens  d'améliorer  le 

Cette  mesure  ,  qui  semble  n'*3voir  pour  objet  qut  de  soula: 
le  trésor  public  ,  a  été  essentiellement  déterminée  par  des  vi 
de  bienfesance. 

L^oisiveté  dans  laquelle  les  détenus  ctonpissent,  éteiat  jusqu 
^erme  de  leurs  facultés  morales  et  physiques. 


npresserez  , 


Des  êtres  devenus  apathiques  ci 
rappelés  à  une  vie  active  que  par  la 

Cette  crainte  serait  un  suppHce 
moyen  de  s'y  soustraire  ;  e^ie  devii 
par  le  travail ,  il  peut  l'écarter. 

Pénétré  de  ces  vues  ,    vous  vou: 
de  convertir  les  maisons  de  détention  en  ai 
exciter  votre  zèle  à  cet  égard  ,    il  suffit  di 
nos  fabi-iques  ,  nos   arts  ,    la   morale  et   l'économie 
également  cette  mesure. 

L'arrêté  que  vous    trouverez  ci -joint 
mettre  a  même  d'accélérer  l'exécution  de  celui  des 
îl  est  Ja  conséquence.  Je    vous  invite    à  vous  confoi 
positionàqu'il  contient. 

Je  compte    assez  sur  votre   dévoûment    ,    pour 


ompus  ,  ne  peuvent  être 
e  des  privations, 
le  détenu   n'avait  aucun 
utaire  du   moment  que  , 


•  le  premi( 


gime  à  établir  dans  les  mai; 
^Htretenir  ,  sera  totalement  en  activité  \ 
le  gouvernement  le  veut ,  l'ordre  public 

Il  est  un  autre  objet  sur  lequel  je  do' 
attention;  c'est  la  liquidation  des  son 
au  premier  germinal.  Vous  ferez  toutes 
ce  travail  ;  il  faut  que  ,  dans  le  plus  coi 
et  qu'en  introduisant  un  nouvel  ordre  de  chc 
régler  sur  le  régime  antérieur. 

Vous  avez  reçu,  citoyen  préfet,  un  lap 
que  présentent  les  distributions  de  soupe 
une  notice  relative  à  leur  composiûon  et 
fourneaux.  Je  pense  que  ce  genre  d'améli 
introduit  avec  succès  dans  les  prisons.  J 
vous  en  occuper,  et  à  me  rendre  compte 
aurez  prises.  Je  vous  salue,  Chapt^ 

Arrêté  du  8  pluviôse  an  g. 

Le  ministre  de  l'intérieur ,  vu  l'arrêté  des  consuls  du 
dernier,    arrête  ce  qui  suit: 

Art.  I.   Les  préfets  sont  chargés  d'établir  des   atcliï 
Tail  dans  toutes  le 
tibles. 

II.   Le  genre  de 
dispositions  de  la  maison.  On  do 
exige  le  moins    de  soins  ,    et  qui 
grossière  et  de  peu  Ue  valeur. 

m.  Les  prsfcts  prendront  des 
tenus  l'exercice  de  leurs  profcssic 
facilité  pourra  se  concilier  avec  Ici 
la  sûreté  de  l'établissement. 

IV.  L'administration  ne  fera  travailler  pour 
qu'autant  qu'il  lui  sera  impossible  de  traiter  ave 
ou   des   compagnies    qui  se  chargent  de   fournir 


r  les  avantages 


pourrait    être 
que  vous 


d'après  la  na 
la  préférence 
pour    objet  ui 


V.    Les   traités  qui 


nbre  d< 


seront  passes 
:  détenus  qu'on 
que  pourront 


;  l'âge  I 


3°.    La   discipli 
détenus  ; 

4".  Le  genre  de  nourriture  qui  sera  accordé; 

5*".  Les  distinctions  qui  seront  faîtes  par  rapport 
inBrmités. 

Ces  traités  seront  soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

VI.  Les  seuls  détenus  capables  de  travail ,  et  qui  s'y  refuse- 
raient ,  recBvront  le  pain  et  l'eau  ;  le  sort  des  individus  tra- 
Taillant  sera  amélioré  proportionnellement  à  leur  zèle  et  à  leur 
conduite,  etc.  Les  malades,  les  infirmes,  les  vieillards  jugés 
incapables  de  travail  par  l'administration,  jouiront  de  toutes  les 
douceurs  qui  seront  accordées  aux  meilleurs  travailleurs. 
Le  ministre  dt  l^intirieuT .  Chaptai.. 


MINISTERE    DE  LA  MARINE. 

Le  ministre  de  la  marine  prévient  les  sous- 
officiers  et  soldats  attachés  au  ci-devant  dépôt  de 
Tresnel  à  Paris  ,  et  qui  auraient  obtenu  la  per- 
mission de  rester  dans  leurs  familles  ,  de  se  pré- 
senter ,  sans  délai  ,  au  bureau  des  troupes  de  son 
département  pour  y  recevoir  une  destination. 
Ceux  qui  ne  se  seront  pas  conformés  à  cet  ordre 
avant  le  i"  ventôse  prochain  ,  seront  poursuivis 
comme  déserteurs. 

Paris  ,  le  i2  pluviôse,  an  9. 

Forfait. 

Le  corsaire  l'Oncle  Thomas,  de  la  Rochelle, 
armateur  le  cit.  Segarey  ,  est  entré  dans  la  rivière 
de  Bordeaux  avec  la  prise  anglaise  le  Lfanrfr«  , 
de  600  tonneaux  ,  venant  de  la  Jamaïque  ,  chargé 
de  sucre,  café  ,  indigo  et  estimé  i5  cents  mille 
mille  francs.  Cette  prise  était  armée  de  vingi-six 
«aronnades  de  18  ,  et  a  livré  un  combat  opiniâtre 
au  corsaire  l'Oncle  Thomas,  qui  est  parvenu  à 
l'amariner  malgré  sa  résistance.  Le  capitaine  anglais 
a  été  dangereusement  blessé.  On  lui  donne  tous 
les  secours  possibles. 


Economie    politiç^ue. 

M.  d'Ivernois  s'est  donné  beaucoup  de  peine 
pour  prouver  que  la  population  de  la  France 
avait  épiouvé  pendant  la  révolution  une  perte 
dont  elle  se  sentirait  loog-tems  ,  et  qui  opérait 
une  diminution  considérable  dans  ses  travaux  de 
culture  et  d'ndustrie.  Cet  écrivain  a  induit  en 
erreur  sur  cela  ,  comme  sur  beaucoup  d'autres 
choses  ,  ses  compatriotes  et  le  ministère  anglais. 
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M.  d'Ivernois  et  ses  imitateurs  ont  pris  pour 
bases  de  leurs  calculs  et  de  leurs  raisonncmeus , 
des  allégations  de  parti  ,  des  apostrophes  ora- 
toires et  des  paragraphes  d'écrivains  mal  instruits. 
Ce  n'était  point  là  qu'il  fallait  puiser,  c'é'ait 
dans  les  états  de  la  population  et  de  la  consom- 
mation. Les  anglais  savent  mieux  que  personne 
apprécier  ces  deux  mesures  de  prospérité  pu- 
b  ique. 

Nous  nous  bornerons  à  relever  les  erreurs  qui 
portent  sur  la  population  ,  car  quant  à  celles 
qui  ont  pour  objet  la  cuUure  ,  elles  sont  telle- 
ment futiles  et  sans  fondement ,  que  si  M.  d  Iver- 
nois  ne  s'en  rapporte  pas  au  prix  des  comestibles 
et  des  denrées  de  première  nécessité  ,  dont  les 
mercuriales  sont  insérés  dans  les  journaux  ,  qu'il 
se  donne  la  peine  de  parcourir  nos  campagnes  , 
eprésenter^que  '  et  ses  yeux  lui  apprendront  que  non-seulement 
,e  ,   so  ICI  en      ^^  culture  a  fait   des    piogtès   en  élendue    depuis 

C-.,  A.  vnn<  '  la  révolution  ,  mais  eixore  q'i'elle  s'est  amélioiée. 
pour  oDlcl  ae  vuus  ^  _,  i-i  i_i"''" 

,i  H,»  rn'„su)s  ,  dont  Le  sysicme  pernicieux  des  jachères  ,  blâme  a  si 
r  aux  dis-  juste  titre  par  le  célèbre  agionome  M.  Arthur 
I  Young  ,  anglais,  est  beaucoup  moins  suivi;  et 
pércr  que"  |'on  ne  trouverait  point  aujourd'hui  comme  en 
ns  de  vous  ,j8g_  jg  millions  d'arpens  de  terres  annucllc- 
germin.i  :  ^^^^  ^^  jachères.  La  méthode  des  prairies  arti- 
."7°""  i  iicielles  ,    l'emploi    du    sainfoin,    des    luzernes, 

!mtf ''iliTe'stïïom  à  p^yér    «'  P^f  conséquent  l'augmentation  des  bestiaux,  ont 
'l"s"i^pôsitions  qu'exigera     pris  de  grands  accroissemcns  ,   et  ce    n'est  pas    à 
urt  délai,  il  soit  terminé  ,     des  Cultivateurs   anglais  que  l'on  apprendra   quel 
e  choses,  il  ne  reste  lien  i     avantage  et   quelle   preuve  de  prospérité  agricole 
1  se  trouvent  dans  1?.    multiplicaiion  des  bestiaux. 
Le  défaut  d'exportation   au   dehors   de    quelques 
produits  de  notre  sol ,  a  pu  momentanément  laire 
tourner  la   cuUure   de   quelques  cantons   vers    le 
tabac  ,  la    garance  ,  le   chanvre  ,    etc.  au  préju- 
dice  des  bteds    et  des    vignes;  mais   outre  qu'il 
e'y  a  point  là  diminution   de  culture  ,    c'est   que 
le  cultivateur  reste  toujours  le  m.âtre  d'employer 
sa   terre    de   la  manière    propre   à    la   rendre    au 
genre  de  produit   le   plus   utile  et  le    plus  con- 
venable. 

Une  chose  que  peut  ignorer  encore  M.  d'Iver- 
nois ,  c'est  que,  malgré  les  obstacles  né^  du  mou- 
vement révolutionnaire  ,  les  grandes  fermes  ou 
si  l'on  veut ,  les  grandes  cultures,  ne  sont  point 
diminuées  en  nombri-  ,  que  pcur-êire  même  sont- 
elles  aui!meniées  :  c'est  un  des  faits  qui  expliquent 
comraerii  l'intérieur  de  la  France,  malgré  la  guerre, 
est  sans  embanas  pour  la -subsistance  du  peuple 
et  l'étendue  de  !a  ccnsomm.ition. 

Il  n'est  pas  p'us  exact  de  dire  que  la  population 
va  se  détruisant,  et  que  les  individus  déiruits  par 
la  misère  ou  les  armes  étant  tous  jeunes  ,  les  nais- 
sances doivent  être  cotîstamment  au-dessous  des 

morts.  ,        ,         , 

•^, _ii_„-  ,  a  cet  égard  ,  repondre  positive- 
ment à  M.  d'Ivernois  et  à  ceux  qui  s'en  rappor- 
tent à  ses  assenions,  nous  lui  garantissons  l'exac- 
titude des  résultats  suivans. 

Les  relevés  qui  ont  été  fjits  des  naissances  et 
des  morts  dans  un  grand  nombre  de  dép.irteriiens , 
prouvent  que  les  naissances  sont  de  beaucoup 
supérieures  aux  morts. 

Dans  les  dépattemens  des  Landes  ,  Lot  ,  Haute- 
Marne  ,Meurthe, Meuse  ,  Orne,  Bas-Rhin  .  Haute- 
Saône  ,  Saône  et  Loire  .  le  nombre  des  nais- 
sances a  été  depuis  le  i"  messidor  an  8  ,  jusqu'à 
la  En  de  fructidor  même  année  ,  de  22,3oo  ,  et 
celui  des  morts  de  18,124;  diflférence  des  nais- 
sances sur  les  morts,  4176. 

Pendant  le  même  tems  ,  et  dans  les  départemens 
de  la  Correze  ,  cies  Ardennes  ,  du  Cantal  ,  du 
Pas-de-Calais  ,  des  Pyrénées-Orientalts  ,  de  la 
Seine-Inferieure  ,  des  Deux-Sevres  ,  de  la  Drôme , 
de  l'Yonne  ,  il  y  a  eu  ig.SoS  naissances  et  i5,4i3 
morts;  différence  des  naissances  sur  les  moris  , 
4085. 

Pendant  le  même  tems  et  dans  les  départemens 
de  l'Ain  ,  de  l'Arriege  ,  de  l'Aube  ,  des  Bouches- 
du-Rhône  ,  de  I  Eure  ,  du  Gard  ,  d'Ille-ei-Vilaine  , 
d'Indre,  du  Jura,  20,538  naissances  et  17,671 
morts  ;  différence  des  naissances  sur  les  morts  , 
2857. 

Pendant  le  même  tems  et  dans  les  départemens 
des  Hautes-Alpes  ,  de  la  Creuse  ,  de  la  Dor- 
dogne  ,  de  la  Haute-Garonne  ,  d'Indre  et  Loire  , 
de  l'Isère  ,  de  la  Marne  ,  des  Hauies-Pyrénées , 
des  Vosges  ,  20.60g  naissances  ,  18,916  morts; 
différence  des  naissances  sur  les  morts  ,   1888. 

Ce  qui  donne  ,  pour  trois  mois  seulement  , 
une  augtBentation  de  population  de  12,826  ha- 
bitans  dans  56  départemens  ;  et  pour  l'année 
entière  ,  de  5 1,304  en  plus  de  naissances  sur  les 
morts. 

Il  est  donc  faux,  comme  le  prétend  M.  d'Iver- 
nois ,  que  le  vide  de  la  population  aille  croissant 
et  celui  des  travaux  d'industrie  dans  la  même 
proportion. 

On  voit  par  l'état  qu'en  a  dressé  l'administration 
du  Bas-Rhin  ,  et  que  le  citoyen  Bottin  ,  ex-secté- 
taire-géiiéral  de  ce  département  ,  a  in  éré  dans 
son  intéressant  et  utile  annuaire'  ,  qii  en  lan  7  la 
somme  des  naissances  y  a  excédé  celle  d  s  morts 
de  7,490  ,  quoique  ce  départe.meDt  ait  été  un  des 
plus  touriaentés  par  la  guerre  et  la  levée  des 
hommes. 


11  est  bon  de  remarquer  encofe  que  dans-  et 
département,  comme  dans  le  plus  grand  nombre 
des  départemens  septentrionaux  ,  la  population 
femelle  y  est  à  la  popuiaiion  mâle  comme  10  est 
à  8  ,  ce  qui  eu  d'un  très-grand  avantage  pour  le 
rapide  accroissement  de  la  population  ,  quand 
on  obs<-rve  que  la  grande  partie  de  cette  popula- 
tion femelle  est  au-Jessous  de  36  ans. 

Nous  terminerons  ces  remarques  utiles  par  ta 
notice  que  le  citoyen  Méjan  ,  seciéiaiie  de  la 
préfecture  de  Paris ,  a  donnée  de  la  popuiaiion 
du  département  de  la  Seine,  en  l'an  8,  dont  il 
résulte  que  les  naissances  y  ont  été  de  22,l5i  et 
les  décès  de  l3,522,  avantage  de  8,649  naissances 
pour  Paris  et  ses  deux  arrondisseraens  com- 
munaux. Peuchet. 


l'administration  et  le 


gage  à,  faire  trai 
les  fabricans 


lille 


T     R     I    B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Thibaut. 

SÉANCE      DU    l3     PLUVIOSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  ,  le  tribunal 
reprend  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les 
tribunaux  spéciaux. 

Carret.  Tribuns  ,  vous  avez  dit  au  preniietr 
consul  ,  après  l'attentat  du  3  nivôse  ,  que  la  lé- 
gislation était  insuffisante  pour  la  répression  de 
certains  délits  ;  le  gouvernement  a  répondu  à 
votre  appel  ,  et  il  vous  présente  aujourd'hui 
un  projet  de  loi  qui  établit  des  tribunaux  spé- 
ciaux. 

Examinons  si  ce  projet  est  conforme  aux  prin- 
cipes et  à  la  consiiiuiion  ;  s'il  est  ptopre  à  répri- 
mer les  délits  et  à  anéter  le  cours  des  brigan- 
dages qui  désolent  quelques  parties  de  la  répu- 
blique. Les  oratcurs^yjui  l'ont  combattu  ,  ont 
suivi  l'impulsion  de  leurs  consciences  ;  je  cède' 
à  la  mienne  ,  en  défendant  l'opinion  con- 
traire. 

Pour  des  tems  extraordinaires  ,  il  faut  des 
mesures  extraordinaires.  Nous  ne  pouvons  nous 
dissimuler  que  nous  ne  jouissons  pas  encore  de 
ce  calme  si  désirable  après  dix  années  de  con- 
vulsion. L institution  sainte  des  jurés,  faite  pour 
des  délits  ordinaires  ,  ne  peut  avotr  lieu  dans  ces 
'  circonstances;  il  faut  aujourd  hui  une  institution 
forte  qui  soit  à  l'abri  de  toute  crainte  et  de  toute 
espèce  d'impulsion. 

Mais  ,  avant  de  recourir  à  des  mesures  extrê- 
mes ,  le  gouvernement  a  voulu  s'assurer  si  les 
lois  actuelles  pouvaient  remédier  au  mal.  Qu'est-il 
résulté  ?  que  les  vols  et  les  pillages  se  sont  mul- 
tipliés ;  que  les  brigands  de  toute  espèce  ,  que 
les  partisans  de  l'auiel  et  du  trône  ,  et  ceux 
d'une  rcpubl^ue  jeniiérement  démagogue  ,  ont 
redoublé  d'audact.;  qu'enfin  l'or  de  l'Angleterre 
a  partout  enrégimenté   des   hordes  d'assassins. 

Dans  cette  circonstance  ,  le  gouvernement  a  eu 
recours  à  des  mesures  qui  ,  sans  porter  atteinte  à 
la  constitution  ,  sont  cependant  assez  fortes  pour 
arrêter  ce  débordement  de  tous  les  crimes.  Il  n'a 
point  voulu  que  les  contrées  qui  sont  les  victimes 
de  ces  brigandages  ,  soient  encore  punies  en  sus- 
pendant pour  elles  l'empire  sacré  de  la  constitur 
tion.  Le  projst  proposé  ne  frappe  que  sur  les 
coupables  ;  sous  ce  rapport  ,  il  est  donc  consti-> 
tutionnel. 

Voyons  maintenant  si  la  composition  du  tribunal 
qu'oa  propose  ,  psut  donner  lieu  aux  alarmes 
qu'on  a  manifestées.  Je  vois  les  trois  juges  du  tri- 
bunal criminel  ,  deux  citoyens  ayant  les  qualités 
requises  pour  être  juges  ,  et  trois  militaires.  Cette 
organisation  me  paraît  essenfieliement  civile. 
Cependant  ,  l'adjonction  de  trois  militaires  a 
effrayé;  mais  qui  peut  donc  ramener  plus  sûre- 
ment et  plus  promptement  l'ordre  ,  si  ce  n'est 
ceux  qui ,  par  leur  discipline  ,  y  sont  constamment 
soumis.  D'ailleurs  ,  je  vous  prie  d'observer  ,  mes 
collègues ,  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  com- 
pétence ,  les  juges  civils  auront  nécessairement 
la  plus  grande  influence  sur  les  décisions  que 
prendront  les  tribunaux  ,  et  que  dans  aucun  cas, 
les  juges  militaires  ne  formeront  la  majorité  d'un 
tribunal  ;  car  lors  même  qu'un  tribunal  ne  sera 
composé  que  desix  membres ,  ce  qui  est  le  nombre 
le  plus  faible  ,  les  militaires  ne  formeraient  encore 
que  la  moitié  des  juges.  Je  crois  avoir  suffisam- 
ment démontré  que  la  composition  des  tribunaux 
spéciaux  n'offre  aucun  danger  ;  je  passe  à  leur 
compétence. 

On  a  d'abord  reproché  au  projet  d'établir  une 
espèce  de  privilège  en  faveur  des  acquéreurs  de 
biens  nationaux  ;  ce  prétendu  privilège  n'est  autre 
chose  que  la  garantie  qu'un  vendeur  doit  toujours 
à  celui  à  qui  il  concède,  et  d'ailleurs,  la  répu- 
blique ne  doit-elle  pas  une  protection  toute 
particulière  à  ceux  qui  ,  par  leur  confiance  , 
ont  contribué  à  son  affermissement  ,  et  aux 
succès  de  nos  braves  guerriers.  Il  ne  faut  pas 
non  plus  se  dissimuler  que  les  brigands  ont  reçu 
la  mission  spéciale  de  n'épargner  aucun  des 
acquéreurs  des  domaines'  publics  ;  ainsi  donc  , 
s'il  est  une  classe  de  citoyens  qui  mérite  plus 
particulièrement  la  protection  du  gouvernement , 
ce  doit  être  celle  dont  les  propriétés  et  la  vie  sont 
sans  cesse  menacées. 
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L'ariicle  XUl  a  également  reça  quelques  re- 
proches. Je  l'ai  lu  avec  beaucoup  d'atteadon,  et 
je  me  suis  convaincu  qn  il  ne  d  sait  aulre  chose  , 
sinon  que  quand  uu  prévenu  était  une  lois  en 
jugement,  1  arrivée  de  nouvelles  chaiges,  qui 
seraitnt  hors  de  la  corapétsnce  des  tribunaux 
spéciaux,  n'empêcherait  pas  cfs  tribunaux  de 
continuer  l'instruciion  contre  le  délit  par  lequel 
le  prévenu  était  d'abord  en  jugemeni.  D  ailleurs , 
s'il  existait  à  cet  égard  quelque  doute  ,  le  gou- 
vernement ,  prévenu  par  notre  discussion  ,  que 
cet  article  peut  donner  lieu  à  des  interpré- 
tations différentes  ,  s'empressera  de  fixer  la 
véritable. 

Les  orateurs  qui  m'ont  précédé  en  s'élcvant  contre 
l'article  qui  veut  que  lorsque  la  compétence  aura 
été  jugée  ,  le  jugement  de  fond  ne  soit  pas  sou- 
mis au  tribunal  de  cassation  ,  m'ont  fourni  eux- 
mêmes  la  réponse  à  leur  argument.  D'après  nos 
lois ,  le  tribunal  de  Cassation  ne  peut  prononcer 
que  sur  la  forme  des  jugemens  et  non  sur  le 
fbnd  ;  ce  n'est  point  à  iui  qu'il  appartient  de  dé- 
cider si  un  prévenu  est  innocent  ou  coupable, 
il  ne  peut  qu'examiner  si  les  formes  ont  été  sui- 
vies ou  violées  à  son  égard.  Ce  que  demandent 
les  partisans  du  système  que  je  coirbals,  est  abso- 
lument contraire  aux  règles  de  la  justice  cri- 
minelle. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  justifier  le  projet  de 
loi  sur  le  terme  de  sa  durée.  Par  l'article  qui 
porte  ,  que  ces  tribunaux  seront  dissous  de  plein 
droit  deux  ans  après  la  paix  gécérale  ,  le  gouver- 
nement n'a  entendu  parler  que  de  la  paix  avec 
les  puissances  continentales,  et  celle  avec  l'An- 
gleterre ;  c'est  mal  juger  ses  inieniions  que  de 
penser  que  (jue'qu'agilation  dans  un  département 
mlérieur  suifirait  pour  prolonger  indéfiniment 
l'existence  de  ces  tribunaux.  Ainsi  donc  le  terme 
assigné  par  le  gouvernement  à  la  durée  de  cette 
institution  ,  ne  me  paraît  que  suffisant  pour  réta- 
blir le  calme  dans  un  pays  tourmenté  ,  pendant 
10  années  ,  par  toutes  les  espèces  d'agitation.  Je 
vote  pour  le  projet. 

Parent  -  Real  le  combat.  Il  entre  dans  la 
discussion  du  projet;  il  trouve  les  tribunaux  spé- 
ciaux incompatibles  avec  la  vraie  liberté,  avec  la 
liberté  civile  des  citoyens  ;  il  cite  à  l'appui  de  son 
opinion  ,  l'opinion  du  comité  de  constitution  de 
l'assemblée  constituante.  La  liberté  civile  ,  disait 
ce  comité  ,  est  en  danger  toutes  les  fois  que  le 
gouvernement  peut  s  immiscer  d'une  manière 
quelconque  dans  Us  discussions  de  la  justice.  Je 
sais  avec  Montesquieu  ,  dit-il ,  que  le  maintien  du 
corps  politique  est  la  suprême  loi  ;  mais  je  ne 
vois  pas  que  le  danger  soit  tellement  imminent 
qu'on  doive  faire  taire  tous  les  principes.  Il  faut 
se  garder  de  cette  facilité  légère  avec_  laquelle  , 
sous  le  prétexte  le  plus  frivole  ,  on  commet  des 
inconsti  lu  tionn  alités. 

-La  loi  est  nécessaire,  dit-on  :  cela  peut-être; 
mais  n'y  a-t-il  donc  que  ce  seul  moyen  pour 
parvenir  à  la  répression  de  certains  délits  ?  Est-ce 
la  faiblesse  des  tribunaux  qui  compromet  la 
sûreté  publique ,  ou  bien  n'est-ce  pas  plutôt  le 
défaut  d'ensemble  dans  la  recherche  et  la  pour- 
suite des  coupables  ?  lorsque  la  poursuite  sera 
bien  organisée  ,  les  tribunaux  ordmaires  sauront 
juger  les  coupables. 

Qu'est-ce  aussi  que  cette  association  de  mili- 
taires et  d'hommes  de  loi?  J'honore  nos  défen- 
seurs ,  je  sais  que  parmi  eux  il  s'en  trouve  une 
foule  de  parfaitement  instruits  ,  même  dans  la 
connaissance  des  lois  ;  rtiais  l'organisation  des 
tribunaux  doit  être  une  ,  il  faut  qu'elle  soit  ou 
toute  militaire  ,  ou  toute  civile.  N  esi-il  pas  étrange 
de  voir  juger  sur  les  mêmes  bancs  des  juges  ré- 
vocables à  volonté  ,  à  côté  de  juges  inamo- 
vibles.   • 

On  a  dit  qu'il  fallait  prononcer  sur  le  projet 
en  hommes  d'état.  Eh  bien  !  le  langage  d'un 
homme  d'é'at  doit  être  un  langage  constitution- 
nel. Il  existe  contre  le  crime  des  lois  ;  il  faut 
les  faire  exécuter  ,  parce  qu'elles  sont  en-  même 
tems  sévères  et  constitutionnelles.  Ayez  une 
gendarmerie  nombreuse  et  une  opinion  publi- 
que vertueuse  ,  et  vous  n'aurez  plus  de  bri- 
gands. 

L'orateur  soutenait  aussi  que  par  le  projet  ,  les 
membres  des  autorités  constituées  peuvent  être, 
malgré  la  garantie  constitutionnelle,  justiciables  des 
tribunaux  spéciaux.  Les  brigands  n'habitent  point 
les  cités  ,  dit-il  ,  c'est  dans  les  campagnes  qu'ils 
pillent,  qu'ils  assassinent  ,  c'est-là  qu'on  peut  les 
•aisir.  Mais  en  révolution  ,  il  faut  tout  prévoir  , 
parce  que  tout  est  possible  ;  on  peut  donc  vous 
accuser  de  conspiration ,  et  comme  tels  vous 
traîner  devant  un  tribunal  spécial.  Thouret  , 
'Vergniaud  ,  Rabaut  Saint-Etienne  ,  Malsherbcs  , 
n'étaient  point  des  brigands  ,  et  cependant  ils 
furent  traduits  devant  un  tribunal  d'exception,  et 
ils  furent  immolés  par  lui. 

Parent-Réal  combat ,  en  terminant ,  l'article  qui 
provoque  la  durée  des  tribunaux  spéciaux  jus- 
qu'après la  paix  ,  et  vote   pour  le   rejet. 

Savoy-Kollin  obtient  la  parole  pour  le  projet, 
et  mesure  létendue  de  la  question  sur  celle 
des  rapports  soiis   lesquels    elle   doit  être    exa- 


ttiinée.  La  république  est-elle  menacée  d'tlii 
fléau  dévastateur  ?  La  continuité  et  Id  propa- 
gation du  mal  attestent-elles  l'insuffisance  des 
moyens  employés  pour  lui  porter  remède  ?  La 
loi  proposée  tend-elle  à  accorder  au  gouverne- 
ment des  moyens  plus  efficaces  ?  Tels  sont  les 
points  sur  lesquels  l'opinant  croit  devoir  fixer  la 
discussion  ,  après  avoir  tracé  rapidement  le  ta- 
bleau des  crimes  dont  le  brigandage  a  couvert 
plusieurs  parties  du  territoire. 

En  traçant  ce  tableau,  l'opinant  remarque 
qu'aucun  opposant  au  projet  n'a  contesté  la  réa- 
lité de  l'étendue  du  mal  ;  mais  la  plupart  ont 
cru  que  l'institution  du  jury  était  un  remède 
suffisant  ,  et  que  la  législation  actuelie  était  assez 
répressive.  Chaque  jour  cependant  révèle  leur 
erreur  ;  le  brigandage  fait  des  progrès  ,  et  la  force 
réprimante  ne  se  trouve  pas  en  proportion  avec 
celle  qui    est   à   réprimer. 

Pour  justifier  et  appuyer  le  projet  présenté  et 
en  justifier  les  dispositions,  l'opinant  le  compare 
aux  lois  (]ue  déjà  les  circonstances  ont  rendues 
nécessaires  pour  la  répression  des  délits ,  lois  qui 
ont  dû  varier  avec  lescirconstancesqui.les  fesaient 
naître.  L'orateur  prend  occasion  de  cette  idée  , 
pour  établir  qu'il  y  a  peu  de  philosophie  véritable 
dans  ce  système  ,  qui  consiste  à  inspirer  un  fana- 
tisme aveugle  pour  des  lois  qui  ne  peuvent  jamais 
avoir  qu'une  bonté  relative  ,  et  sur  lesquelles  des 
époques  différentes  peuvent  inspirer  et  comman- 
der même   des  seniimens  divers. 

Il  remonte  à  l'époque  du  g  thermidor,  à  la 
suite  de  laquelle  la  convention  nationale ,  voyant 
les  factions  diverses  faire  l'appel  de  leur  mem- 
bres ,  reconnut  la  nécessité  de  quelques  me- 
sures de  rigueur,  et  porta  atteinte  à  l'institution 
des  jurés  :  elle  créa  des  commissions  militaires 
qui,  par  le  fait,  embrassaient  tous  les  citoyens 
dans  leur  vaste  compétence.  Entraîné  parla  force 
des  choses  ,  le  corps -législatif  a  également  établi 
des  commissions  destinées  à  connaître  des  délits 
des  militaires  et  des  personnes  attachées  à  l'ar- 
mée ,  termes  qui  donnent  une  grande  latitude  à 
une  telle  compétence. 

La  loi  du  93  brumaire  an  5  ,  a  encore  des  dis- 
positions plus  étendues  ,  de  sorte  que  la  compé- 
tence passa  bientôt  de  la  qualité  des  personnes 
à  la  nature  des  délits.  La  loi  du  2g  nivôse  an  6, 
étendit  encore  plus  la  compétence  des  commissions 
militaires.  Il  faut  conclure  de  ces  rapprochemens 
que  la  qualification  de  militaire  n'a  point  cons- 
tamment servi  de  règle  à  la  compétence  ,  et  que 
celte  compétence  s'est  étendue  et  à  des  individus, 
et  à  des  délits  non  militaires. 

La  loi  du  29  nivôse  an  6,  est  abrogée  par  le 
fait  en  ce  qu'elle  n'existait  que  pour  un  an  ;  mais 
la  loi  du  3o  prairial  an  3,  qui  lui  servit  de  modèle, 
est  encore  la  base  sur  laquelle  repose  le  système 
des  commissions  militaires:  ces  commissions  ne 
sont  pas  supprimées  ;  elles  sont  cependant  insuf- 
fisantes ,  dangereuses  ;  elles  ont  des  caractères 
d'oppression  qu'il  faut  faire  cesser ,  et  tel  est  le 
but  que  le  projet  présenté  doit  atteindre. 

Les  commissions  militaires  sont  formées  pour 
juger  les  délits  militaires  ou  commis  par  des 
militaires,-  mais  les  jeter  au  milieu  des  citoyens 
qu'elles  privent  de  leurs  garanties  constitution- 
nelles ,  est  un  danger  ;  que  si  des  institutions 
pareilles  sont  nécessaires,  qu'elles  soient  du  moins 
adoucies  par  un  mélange  salutaire  ;  qu'elles  soient 
modérées  ,  en  y  établissant  le  sage  équilibre  de 
deux  méthodes  qui  ne  sont  pas  également  im- 
pétueuses et  violentes  ;  que  l'élément  principal 
du  tribunal  à  instituer  soit  le  tribunal  ordinaire 
lui-même,  afin  que  l'esprit  tutélaire  des  formes 
lentes  et  prolectrices  y  soit  conservé  ;  qu'une 
partie  des  juges  soit  prise  dans  les  localités  , 
afin  d'avoii  des  connaissances  positives  sur  les 
hommes  ;  qu'une  autre  partie  soit  prise  hors  des 
localités  pour  n'en  pas  ressentir  l'influence  -,  vous 
aurez  alors  une  combinaison  raisonnable  des  vrais 
moyens  propres  à  réprimer  le  délit.  Or  cette 
combinaison  est  le  projet  présenté  lui-même. 

L'opinant  trouve  cette  combinaison  tellement 
avantageuse  qu'il  s'étonne  qu'on  ait  pu  la  com- 
battre ,  lorsque  le  gouvernement  dont  la  mo- 
dération est  la  règle  ,  et  qui  repousse  une  lé- 
gislation qui  n'est  qas  son  ouvrage  ;  reconnais- 
sant les  vices  ,  les  dangers  et  l'insuffisance  des 
commission!  militaires  ,  présente  un  projet  qui 
doit  les   remplacer  utilement. 

Les  avantages  du  projet  paraissant  évidens  à 
l'orateur  ,  il  examine  si  le  projet  est  constitu- 
tionnel, en  déclarant  que  toute  discussion  devrait 
cesser  ,  s'il  était  démontré  que  le  projet  fût  con- 
traire à  la  constitution.  Il  saie  que  la  puissance  de 
l'interprétation  des  lois  ,  est  l'arbitraire  le  plus 
étendu  qui  existe  ;  aussi  ne  pense-i-il  pas  que 
notre  système  de  législation  soit  jamais  complet 
s'il  n'existe  un  tribunal  d'équité  ;  il  examine  donc 
comment  on  peut  raisonnablement  interpréter  les 
articles  qui  ,  dans  la  constitution  ,  semblent  pro- 
hiber ou  permettre  les  dispositions  dont  il  s'agit. 

Il  distingue  dans  la  constitution  les  dispositions 
fondamentales  sur  lesquelles  elle  repose  ,  d'avec 
les  dispositions  d'une  moindre  importance.  La 
première   disposition  est    la    division   des   deux 


pouvoirs  el  leur  balance.  Ç^''^"'  ^  l'brdfe  jilHi» 
claire  ,  il  ne  fait  point  partie  des  grands  pouvoirs 
constitutionnels  H  il  est  soumis  aux  variations  qua 
les  lois  peuvent  éprouver.  L'institution  du  jury  est 
toutes  fois  établie  et  prescrite  par  la  constitution  5 
il  faut  distinguer  ici  une  inconstltuiionnalité  qui 
attenterait  à  lindépendance  ou  aux  prérogatives 
de  l'un  des  pouvoirs  ,  de  toute  autre  modification 
de  l'article  constitutionnel.  Ce  n'est  pas  anéantit 
l'institution  du  jury  que  de  la  suspendre  provisoi- 
rement dans  certains  cas.  Les  deux  grands  pou» 
voits  se  doivent  un  appui  mutuel  ,  un  secours  , 
une  garantie  réciproque  pour  leur  conservation 
commune  ,  une  modification  d'une  dispositioa 
consti^lutionoelle  ,  lorsqu'une  nécessité  évidente  la 
prescrit ,  doit  leur  être  permise  ,  quand  elle  n'a 
point  pour  objet  d'empiéter  l'un  sur  l'autre  , 
qu'une  usurpation  n'en  est  point  la  cause  ,  et 
qu'elle  n'a  pour  motif  que  le  besoin  unanimement 
senti   que  la  société    en   éprouve. 

L'orateur  se  livre  à  l'exaraen  détaillé  du  projeta 
Pouvait-on  désirer  une  loi  particulière  pour 
l'établissement  de  chaque  tribunal  spécial  ?  mais 
pendant  les  vacances  du  corps-législaiif  ,  leur 
établissement  était  impossible.  Le  terme  de 
désirer  employé  pour  indiquer  la  nomination 
des  juges  ,  n  atteste  pas  clairement  leur  inatno- 
vibiité,  mais  l'exposé  des  motits  est  complète- 
ment rassurant  à  cet  égard.  Larncle  LXX  de  la 
constitution ,  qui  don.je  une  garantie  spéciale 
aux  membres  des  premières  auioriiés  .  n  est  pas 
cité  ;  mais  faut-il  à  chaque  loi  exprimer  cette 
idée,  que  tel  article  ne  détruit  po.ni  lefFet  dâ 
tel  article  Constituti mne!  ?  la  conséquence  n'en 
est-elle  pas  de   so'-meme  évidinie? 

La  rédaction  delariicle  XIII  est  vicieuse  sans 
doute  ,  elle  aurait  pu  être  pius  claire;  mais  sa 
lecture  attentive,  et  les  articles  du  code  d:s  uélits 
et  des  peines,  qu'il  rappelé  ne  Uisscnt  aucun 
douie  sur  le  véritable  sens  de  l'article  qui  ne  per- 
met su  tribunal  de  connaître  qjc  des  délits  qui 
oui  été  I  obict  d  un  premier  jugement  de  com- 
péierice.  La  retioaciiviie  existe  en  partie  dans 
le  projet  ;  mais  elle  est  elle-même  une  disposi- 
tion ilu  doujainc  de  la  législation  dans  certaiues 
ci.constaaces.  Voudriez  -  vous  remetire  au  seia 
de  la  société  les  brigands  qui  i  ont  intestée  , 
en  atténuant  qu'ils  eu  commettent  encore  de 
nouvciux  ?  Le  projet  don  durer  deux  ans  après 
la  paix  gé- étale.  On  peut  penser  que  là  oii  il 
ne  sera  pas  nécessaire  ,  indispensable  ,  il  cessera 
aussitôt  par  la  volonté  même  du  gouvernement 
qui  le  demande.  Cette  supposition  ,  cette  inter- 
prétation ,  est  aussi  bien  permise  qu'une  autre. 

Après  ces  répliques  aux  adversaires  du  projet» 
l'orateur  termine  par  cette  idée.  Je  suis  du  nom- 
bre de  ceux  qui  pensent  qu'un  gouvernement  ne 
doit  être  ci  corrompu  par  des   louanges,  ni  dé-" 
courage    par    des    plaintes     ameres  ;     craignons 
qu'il  ne  se  défie  de  ses  propres  vertus  ,  en  voyant 
que  nous  nous  en  défions  nous-mêmes. 
Le  tribunat  ordonne  l'impression. 
Quelques  membres.  La  clôture  de  la  discussion. 
Le  président.  Il  y  avait  38  membres  inscrits;  20 
ont   parlé  :    il  en   reste  18;  9   pour   et  9    contre^ 
L'ordre   de  la  parole  appelle  à  la  tribune  le  cit. 
Garal-Mailla. 

Garat-Mailla  élevé  les  trois  questions  suivantes. 
Le  projet  est-il  autorisé  par  la  constitution  ?  La 
manière  dont  les  tribunaux  spéciaux  doivent  être 
organisés  ,  assure-t-elle  une  garantie  réelle  ayx 
droits  civils  et  à  la  liberté  des  ciioyensi^En  obser- 
vant la  nature  des  délits  qui  se  commettent ,  doit- 
on  croire  que  les  tribunaux  spécuux  soient  Je 
meilleur  moyen  à  employer  pour  la  répressioa 
de  ces  délits  ? 

Si  la  constitution  ne  permet  pas  d'adopter  le 
projet  ,  tout  commande  de  li;  rejeiter ,  c  est  une 
vérité  sentie  par  le  gouvernement,  puisqu'elle  a 
été  établie  par  l'un  de  ses  o.aieuis  iorsqu  il  a 
appuyé  le  projet  présenté  ,  par  une  inierpiéiaiion 
donnée  à  l'article  XCII  ;  linterprétation  qu  il  lui 
a  donnée  est-elle  juste? 

Ici  l'opinant  fait  observer  que  l'arbitraire  de 
l'inierpréiation  est  si  puissant,  qu'il  suffit  pour 
faire  passer  un  état  conjiiiué,  des  formes  de  la 
monarchie  à  celle  de  la  république  ;  que  le  gou- 
vernement uespoiique  seul  tien  éprouve  p.is  la 
danger,  parce  quil  varie  dans  ses  cEprices  ,  sts 
uniques  lois  ,  mats  que  pour  peu  que  le  despo- 
tisme eût  de  constance  dans  ses  volontés ,  il  don- 
nerait matière  à  la  puissance  de  l'interprétation  , 
et  pourrait  subitement  changer  de  nature. 

L'opinant  combat  ausSi  celte  idée  de  l'orateuf 
du  gouvernement  ,  que  11  le  maintien  de  l'ordre 
)>  social  serait  coiupromis  si  la  constitution  était 
Il  toujours  inflexible.  !»  Je  pense  que  la  consti^ 
tution  a  désigné  elle-même  les  cai  et  les  rapports 
sous  lesquels  sa  volonté  pouvait  fléchir  ;  qu  ainsi 
nulle  volonté  ne  peut  être  substituée  à  la  sienne  1 
et  qu'il  est  sur-tout  dangereux  de  faire  un  emploi 
fréquent,  même  de  cette  faculté  qu'elle  accorde. 
Lorsque  la  constitution  a  voulu  permettre  de» 
exceptions  à  ses  dispositions  ,  elle  les  a  énoncées 
elle-même  ;  elle  a  voulu  empêcher  l'arbitraire  , 
et  cet  arbitraire  commence  à  l'interprétation  que 
l'on  veut  donner  à  l'article  XCII.  Envain   ailé- 


56o 


guerait  on  le  raisonnement ,  qui  peut  plus  peul 
moins  :  il  ne  s'agit  pas  de  vouloir  plus  que  la 
constitution  ,  de  vouloir  mo  ns  qu'elle  ,  mais  de 
ue  vouloir  ni  plus  ni  moins  qu'elle  ne  prescrit. 

Les  partisans  du  projet  ,  dit  l'orateur  ,  soutien- 
neoi  qu'il  ne  peut  alarmer  la  masse  cniiere  des 
citoyens  ,  et  quil  est  destiné  à  réprimer  des  in- 
dividus en  état  rie  guerre  contre  la  société  ;  mais 
ces  individus  ont  donc  une  puissance  bien  re- 
doutable ,  puisque  nous  sommes  forcés  pour  eux 
de  renoncer  à  une  partie  de  nos  droits  consii- 
tutionne's.  A  quels  sij;nes  reconn3Îtra-t-on  ces 
individus  ?  La  loi  d'ailleurs  peut-elle  désigner 
des  individus  ?  ne  doit-el'e  pis  désigner  unique- 
nioit  des  faits  et  caractériser  des  délits  ? 

Eh-  examinant  le-  prpjft  dans  ses  détails  , 
l'opiaant  s  attache  principale-ment  à  combaiire  la 
disposilirn  qui  ten<i  à  composer  deS' mêmes  jug.s. 
tanlôi  le  tribunal  criminel,  taniôt  le  tribunal  spécial, 
il'  ciïintque  les  juges  ordinaires  ne  prennent  au 
tribunal  spéci  d  des  hab'ludcs  rigoureuses,  celles 
sortant  de  l'oubli  des  formes  ,  celles  de  la  cumu- 
lation  dvs  pouvoirs  ;  reprendront-Is  en  remon- 
tant sur  leur  siège  ordinaire  l'esprit  de  la  législa- 
tion qu'ils  auront  à  appliquer  ?  Serot;t-ils  modé- 
rés ,  impassibles  comme  elles  ? 

L'opinant  ne  voit  pas  quel  motif  a  pu  donner 
l'idée  d'adjoindre  dts  militaires  au  tribunal  spé- 
cial ,  et  d'en  faire  une  institution  moitié  civile  et 
moitié  militaire  ,  tandis  qu'elle  devait  être  l'une 
ourautre.  A-t-on  placé  des  militaires  à  ce  tribunal 
pour  lui  donner  le  secours  de  leur  force  ?  les 
fait-on  siéger  armés  pour  rendre  leur  ministère 
plus  redoutable?  On  dirait  qu'ils  sont  destinés  à 
tirer  un  autre  glai\'e  que  celui  de  la  loi  ?  Cepen- 
dant ,  placer  la  force  ailleurs  qu'au  poste  où  elle 
doitveiller  à  la  défense  des  lois  et  de  ses  organes  ; 
placer  la  force  sur  le  siège  ,  tandis  qu'elle  doit 
être  disposée  autour  de  lui  pour  le  protéger  ,  c'est 
renverser  toutes  les  idées  ,  et  méconnaître  tous 
les  principes  qui  constituent  la  société  ,  et  surtout 
es  gouverneraens  libres. 

Cette  disposition  est-elle  due  à  cette  idée,  que 
des  juges  militaires  rempliront  leurs  fondions 
avec  plus  de  courage  que  d'autres  citoyens  ?  A 
cette  idée  ,  Garât  oppose  la  conduite  et  le  noble 
dévotàment  de  celte  foule  de  magistrats  civils  qui 
ont  honoré  leur  carrière  par  un  dévonment  sans 
bornes  à  leurs  devoirs  ,  et  l'ont  glorieusement 
terminée,  en  recevant  la  mort  au  moment  oii  ils 
les  remplissaient.  Dans  tous  les  postes  ,  le  cou- 
rage et  la  Edéiiié  peuvent  être  mis  à  l'épreuve  ; 
et  nous  avons  compté  des  magistrats  d'une  vertu 
glo'ique  ,  comme  des  guerriers  d'une  valeur  plus 
qu'humaine.  D'ailleurs  ,  peut-on  assigner  telle  ou 
telle  fonction  dont  la  durée  n'est  pas  précise  ,  à 
des  individus  auxquels  on  donne  le  nom  de  mi- 
litaires ?  L'érat  militaire  est-il  en  effet  une  profes- 
sion ?  ou  bien  ,  comme  la  loi  sur  la  conscription 
donne  lieu  de  le  penser,  le  service  militaire  n'est- 
il  pas  une  dette  passagère,  payée  alternativement 
par  tous  les  français  à  leur  commune  patrie  ? 
Ces  militaires  ,  assis  au  rang  des  juges  ,  n'au- 
ront-ils  pas  ,  quoiqu'égaux  en  ootubre  ,  une 
plus  grande  influence  que  leurs  collègues  ? 
Un  soldat  français  !  son  vêlement  seul  n'cst-il 
pas  un  objet  d'admiration  et  de  respect  ?  De  sim- 
ples capiiaines  peuvent  être  nommés  juges  ,  et 
leur  influence  sera  déjà  très-grande.  Que  sera-ce 
si  un  militaire  d'un  grade  élevé  ,  un  général  ,  est 
membre  du  tribunal  ? 

En  se  résumant  ,  l'opinant  s'attache  à  prouver 
que  le  projet  renouvelé  des  anciennes  ordon- 
nances est  plus  rigoureux  qu'elles  ,  et  offre  moins 
de  garantie  ;  que  1  institution  ne  produit  pas  l'eHet 
que  1  on  attend  d'elle  ;  que  la  loi  du  29  nivôse 
peut  être  perfectionnée  et  qu'elle  serait  suffisante; 
que  les  délits  qu'il  s'agit  de  réprimer  étant  commis 
à  main  armée  ,  sont  essentiellement  militaires ,  et 
doivent  être  jugés  par  des  tribunaux  purement 
miliiaiies  ;  qu'enfin  ,  sous  le  prétexte  de  préserver 
d'une  souillure  l'institution  dujury  ,  le  pvojet  lui 
porte  la  plus  rude  ,  et  peut-être  la  plus  irréparable 
atteinte. 

Il  termine  ainsi  :  nous  ne  sommes  pas,  tribuns, 
les  régulateurs  ,  mais  les  gardiens  de  l'acte  cons- 
titutionnel; dans  un  projtt  qui  en  blesse  tous  les 
textes  ,  avez-vous  d'autre  droit  que  celui  de  le 
rejeter,  et  ce  droit  n'est-il  pas  un  devoir? 

L'impression  est  ordonnée  ,  et  l'ajournement 
à  demain   arrêté. 

La    séance  est  levé'e. 


|C  O  R  P  s  -  L  E  G,  r  S  L  ATIF. 

Présidence  de  Rossée. 
SÉANCE     DU     l3     PLUVIOSE. 

L'ordre  du  jour  appelle  Ja  discussion  d'un 
projet  relatif  à  la  concession  des  mines. 

Chnlland  ,  orateur  du  tribunal  ,  a  !a  parole. 

Après  avoir  développé  les  moiifs  ■  généraux 
d'adoption  de  ce  projet  par  l'autorité  dont  il  est 
l'organe,  Challand  répond  à  quelques  objec- 
lipns  q'ii  ont  été  faites  dans  la  première  discussion  ; 
1°  contre  la  réduction  à  deux  mois  au-lieu  de  six 
des;  délais  accordés  aux  propriétaires  de  mines 
pour  taire  leur  déclaration  ;  t°  contre  l'iuoppor- 
lunité  du  projet  ,  dont  il  résulleralt  cession  à  vil 
prix  des  niine-s  qui  seraient  de  la  plus  grande 
valeur  si  l'exploilaiicin  en  était  remise  à  des  tcms 
posiéiieurs. 

Il  s'agit  moins,  dit  l'orateur ,  de  considérer  la 
réduction  en  elle-même,  que  de  s'assurer  si  le 
nouveau  délai  est  suffisant ,  mais  non  pour  entre- 
prendre  ,  comme  on  a  essayé  de  le  faire  croire; 
car  par  l'article  XIV  de  la  loi  du  28  juillet  ^79I  , 
tout  concessionnaire  a  six  mois  pour  commencer, 
et  encore  ce  délai  est-il  prorogeable  si  le  retard  a 
une  cause  légitime.  Or  ,  le  propriétaire  déclarant 
est  en  tout  assimilé  par  les  artic'es  IX  et  X  au 
concessionnaire,  dès-lors  dans  tous  les  cas  il 
aura  huit  mois  pour  commencer  son  entreprise, 
et  davantage  si  des  causes  légitimes  l'ontempêché. 
Mais  obsej  ve-t  on ,  il  laui  qu'il  se  détermine  dans 
les  deux  mois,  et  c'est  cette  dét«rrnination  que 
l'on  regarde  comme  difficile.  Cette  détermination 
est  moins  embarrassante  qu  on  ne  le  croit,  puis- 
qu'il ce  s  agit  pas  des  mines  d'une  exploitation 
facile  ;  celles-là  sont  réservées  exclusivement  au 
propriétaire ,  même  celles  qui  s  exploitent  avec 
fosse  et  lumière  jusqu'à  cent  pieds. 

Il  s'agit  de  mines  enfouies  à  une  grande  profon- 
deur et  dont  le  propriétaire  ne  tire  aucun  parti  et 
ne  peut  tirer  aucun  profit  ,  à  moins  qu'il  ne  soit 
possesseur  d'une  très-grande  étendue.  Et  c'est 
justement  à  cause  de  la  grande  étendue  que  doit 
avoir  une  mine  de  ce  genre  ,  qui  peut  être  de 
près  de  trois  myriaraètres  quarrés  ou  de  six  lieues, 
qu'il  est  nécessaire  que  la  loi  vienne  régler  la 
coDcession  ;  car  ce  propriétaire  qui  entreprendra 
sur  son  sol  ,  serait  bientôt  sur  le  sol  d'autrui  et 
forcé  de  recourir  à  1  autorité  ,  pour  obtenir  lui- 
même  une  nouvelle  concession  ;  et  dans  ce  cas  , 
plus  les  délais  seront  longs  ,  plus  il  éprouvera  de 
préjudice  ,  attendu  la  multiplicité  des  proprié- 
taires qu'il  faudrait  successivement  faire  décider. 
Ce  raisonnement  ,  dira-t-on  ,  peul  être  applicable 
au  prolongement  des  mines  actuellement  en  ex- 
ploitation ;  mais  celles  d'invention  nouvelle  , 
pourquoi  ne  pas  provoquer  directement  le  pro- 
priétaire ,   et  se  contenter  d'une  affiche  ? 

Pour  que  l'invention  ait  lieu  il  faut  qu'il  y  ait  eu 
des  sondes  préalables ,  ces  sondes  auront  donc 
ajouté  aux  délais  ,  et  le  propriétaire  qui  aura  son 
terrein  sondé  ,  doit  bien  s'attendre  à  la  demande 
en  concession  ,  dès-lors  cette  sonde  elle-même 
ne  pourrait  avoir  lieu  ,  conformément  aux  art.  7 
et  8  du  titre  2  ,  qu'en  prévenant  le  propriétaire  un 
mois  à  l'avance.  Ainsi  celui  qui  ignore  l'entre- 
prite  que  l'on  a  intention  de  faire  sur  lui  ,  veut 
bien  l'ignorer  ,  et  les  deux  mois  qu'il  a  pour  dé- 
libérer sotrt  entièrement  de  surérogation.  S  il  ne 
profite  pas  de  cet  avantage  c'est  de  sa  faute  ; 
dès  l'instant  qu'il  a  une  mine  dans  son  champ, 
il  est  dans  l'obligation  d'en  faire  jouir  la  société  , 
et  s'il  ne  remplit  pas  cttie  ob  igaiion  ,  i(  ne  doit 
pas  se  plaindre  que  la  société  vienne  prendre 
un  bien  qui  ne  peut  être  comparé  ,  ci  à  la  jouis- 
sance de  la  superficie  ,  ni  même  à  celle  du 
fonds  jusqu  à  100  pieds  de  prolondeur  ,  mais  qui 
est  hors  de  toute  proportion  comme  de  tout  droit 
ordinaire. 

En  exploitant  au  profit  public  ,  une  mine  qui 
existe  dans  le  sol  d  un  particulier,  on  lui  donne 
une  indemnité  ,  on  le  fait  jouir  de  sa  richesse. 
Celui  qui  donne  cette  indcmniié,  qui  justifie 
qu'il  a  des  fonds  ,  des  ouvriers  ,  des  matériaux, 
tout  prêts,  mérite  quelque  considération,,  et  ne 
doit  pas  être  ruiné  par  une  longue  attente. 

Quant  aux  propriétés  des  défenseurs  de  la 
patrie,  ajoute  Challand,  doit-on  craindre  l'enva- 
hissement en  leur  absence  ?  On  connaît  les  pré- 
cautions auxquelles  les  lois  obligent  à  leur 
égard  ,  et  ces  dispositions  ne  sont  pas  rapportées. 

L'orateur  écarte  ensuite  les  craintes  de  ceux 
qui  pensent  qu'en  ce  moment   plusieurs  circons- 


laiices  réunies  pourraient  faire  adjuger  des  exploi- 
tations à  vil  prix  ,  ou  que  l'étranger  tirant  des- 
métaux  de  nos  atines  ,  finirait  par  épuiser  chez- 
nous  ce- genre  de  marchandises.  Il  est  persuadé 
que  les  experts  auront  égird  aux  cirLonstances 
dans  les  évaluations  qu'ils  auront  à  faire  ,  et  il  no 
doute  pas  que  dans  liniervalle  des  opérations, 
qui  devront  précéder  les  concessions  ,  la  paix 
ne  vienne  réaliser  toutes  nos  espérances.  Aux 
approches  de  cette  paix  ,  il  regarde  comme  urii 
immense  avantage  d  avoir  des  aieliers  ouvert* 
et  dans  lous  les  cas  de  mettre  à  profit  des  ri  s- 
iources  qui  fournitor-t  des  matières  que  nous 
sommes  obliges  de  tirer  en  partie  de  1  étranger. 
Car  ,  dii-jl  ,  nous  sommes  ses  iributa,ires  pour 
une  grande  pattie  des  obj-ts  aiéialliquc-s  que 
nous  corjsommons  ;  le  cuivre,  par  exemple,  quç 
f  on  a  ciié  ,  est  extrêmement  cher  ,  et  je  me  fé.i- 
ciierais  si  i.ous  pouvio.TS  exploiter  assez  démines, 
pour  attirer  d'immenses  capitaux.  En  effet  ,  ce 
but  n'esi-il  pas  celui  de  tous  lus  ressorts  que  le 
commerce  fait mouvoii  ?  Cette  raison  loin  dêtre. 
un  motif  de  rejet  ,  est  un  des  plus  puissans  pour 
son  adoption. 

Dans  cet  état  de  choses  ,  liniéiêt  de  la  société 
est  donc  de  multiplier  le  travail,  et  le  travail  est 
u-n  besoin  qui  ne  s'ajourne  pas  ,  parce  que  c'est; 
par  lui  que  l'étal  coiDnie  le  particulier  se  nourrit. 

L'abréviaiion  dis  délais  est  donc  uu  avantage 
qui  résulte  du  projtt  ,  que  le  tribonat  ,  par  moa 
organe  ,  vous  propose  d'adopter. 

Aucun  orateur  ne  prenant  la  parole  ,  la  dis- 
cussion est  fermée. 

Le  projet  mis  en  délibération  est  adopté,  à  uoe. 
nrajorité  de  248  voix  contre  7.  Il  est  en  consé- 
quence converti  en  loi. 

Une  nouvelle   discussion  est   ouverte. 

Portiez^  de  l'Oise  ,  organe  du  tribunal,  énonce 
les  motifs  qui  lui  ont  fait  votc-r  l'adoption  du 
prpjet  de  loi  portant  que  les  hameaux  de  Forens  et 
Noircombe  cessent  de  faire  partie  de  la  munici-- 
palité  de  Chezery  ,  département  du  Léman  ,  pour 
former  ,  sous  le  nom  de  Forens  ,  une  municipa- 
lité particulière  qui  ferait  partie  de  celui  de 
l'Ain.    Il  conclud  par  les  réflexions  suivantes. 

Législateurs  ,  nous  ne  terminerons  pas  cet  ex- 
posé sans  vous  exprimer  notre  vœu  pour  voir 
poursuivre  ,  par  le  gouvernement,  sur  les  autres 
parties  de  la  république  ces  opérations  qui  ten- 
dent à  rapprocher  les  administrés  des  adminis- 
trations,  et  les  justiciables  de  leurs  juges  natu- 
rels. Ces  projets  de  loi  peuvent  paraître  minutieux 
à  des  esprits  inatlervtifs  ;  mais  en  réfléchissant  que 
de  ces  élémens  répétés  se  compose  l'économie 
sociale  ,  les  hommes  judicieux  y  remarquent  1  œil 
toujours  ouvert ,  l'action  instantanée  d'une  auto- 
rité surveillante  et  protectrice  ;  en  un  mot  ua 
gouvernement.  Le  tribunal  a  volé  à  l'unanimité  le 
projet  de  loi. 

Lz  Président.  Ancun  orateuï  ne  prenant  la  pa- 
role ,   la  discussion  est  fermée. 

Le  corps-législatif  passe  au  scrutin  et  adopte 
le    projet  à  l'unanimité. 

Un  troisième  projet  est  mis  en  discussion  :  celui 
tendant  à  autoriser  la  commune  d'Ajaccio,  dé- 
partement de  Liamone ,  de  vendre  des  Ipiens 
communaux. 

Perreau  expose  que  le  tribunal  convaincu  da 
la  sagesse  des  dispositions  du  projet ,  en  a  volé 
unanimement  l'adoption. 

Il  est  sur-le-champ  mis  aux  voix  ,  et  adopté 
aussi  à  l'unanimité  moins  un  seul  suffrage. 

La  séance  est   levée  et  ajournée   à  quintidi. 

Bourse  du  i3  pluviôse. 

Rente  provisoire 47  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé Sg  fr    38  c. 

Bons    un-quart 

Bons  deux  tiers 7  fr.  88  c. 

Bons  d'arréragé 87  fr. 

Bons  pour  l'an  8 g3  fr.  5o  c. 

Bons   trois-quarts 5  fr.   25   c. 

Act.  de  5o  fr.  de   la-  caisse  des  renl.  8q  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre   de   la  Republiq^ue   et  des   Arts. 
Dem.   Armide  ,   opéra  en  5  actes. 
Le  19  ,   Bal  masqué. 

Théâtre  du   Vaudeville.  Am\.  le  Pot-pourri; 
Gentil  Bernard  ,   et  Florian, 


18.  Le  prix  est  de  li  liitxi  pour  trois  Bioij,  5o  francs  pour  6  1 


L'abonnement  se  fait  à  Paris ,   rue  des  Poilevii 
qu'au  conimeucemcnt  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  etl'argent  ,  franc  de  port   ,  au  cit.  Aga  es  e,  propriétaire  de  ce  journal  ,  lue  desPoite' 
pays  o'i  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  départeraens  non  affranc^jies  ,  ue  seront  point  ïe tirées  de  la  poste. 

11  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qw  renfern  ent  des  valeurs,   et  adresser  tout  ce    qui 
i  jusqu'à  ci  iq  taures  d  u8<iir. 


00  fran 


ipoi 


Qtiere.  On  i 


Poitevin 


l3  ,  depui  sneuf  heures  du  1 


n°  18.  Il  faut  comprendre  dans  Ici  envois  le  port  de 
me  la  rédaction  d«  la  feuille  ,  au  rédacteur   ,rue  d« 


De  l'imprimetie    de  H,  Agass«  ,   propriétaire  du   Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  i35. 


Quinlidi  ,    \5  pluviôse  an  g  de  la  république  française 


une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorises  à  prevtnir  nos  souscripteurs ,  qu"à  dater  du  7   nivôse  an  S  ,  le   MONITEUR  esc    le   seul  journal  officiel. 
I!  contient  les  séances  des  autorités  conscicuées ,  les  actes  du  gouvernemeni;,. les  nouvelles  des  armées,    ainsi  que   les  faits  e:  les  notion 
ranc  sur  l'intérieur  qiK- sur  l'extérieur,   fourni:   par  les  corespondances  ministérielles.  '  .  .  ' 

Un  article  sera  particulièrement  consarré   aux  sciences  ,  aux  arts    et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

D  A  N  N  E  M  A   R  K. 

De  Copenhague  ,  le  26  décembre. 


o 


'n  vient  de  publier  un  appsrçu  sommaire  des 
navires  et  autres  bâiimens  de  mer  qui  composeut 
la  marinî  ''e  la  monarchie  danoise.  En  Danne- 
marck  .  pioprement  dit ,  leur  nombre  s'élève  à 
683  ,  offrant  un  tonnage  de  35, 900  lajis  ,  et  6842 
hommes  de  mer.  En  Norwege  ,  il  y  a  747  navires 
de  commtTce  ,  cvotenant  19,170  lasls  et  demi  ,  et 
montés  fie  6336  matelots.  Dans  le  duché  de  Schles- 
wig  ,  on  compte  468  navires,  contenant  ao.  177 
lasts  et  demi,  ci  conduits  par  2788  hommes.  D.-.ns 
le  duché  de  Holltein ,  la  liste  présente  290  bâii- 
mens  ,  jjortaut  19,421  lasts  et  demi ,  et  montés  de 
3434  booDipes, 

Ainsi ,  la  S'-.mme  totale  de  ta  marine  marchande 
de  la  monarchie  danoise  est  4e2i83  navires ,  sous 
div'-rsfs  dénorairialions  ,  chargeant  124.969  Ijsts 
et  demi  ,  et  etuployani  18  goo  hommes  tant  capi- 
laineâ  que  matelots. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  So  janvier   (  \o  pluviôse.  ) 

Depuis  la  réunion  du  parlement  impérial  jus- 
qu'au 29  jar;vier  ,  les  séances  ,  tant  à  la  chambre 
des  pairs  qu'à  celle  des  communes  ,  ont  été 
consacrées  à  recevoir  le  serment  des  membres 
appfiés. à  former  ce  parlement.  Le  même  jour  , 
»9,  la  chambre  des  pairs  s'est  ajournée  au  lundi 
2  février  (  i3  pluviôse.) 

Liste   des  vaisseaux 


guerre  russes. 


Le  St. -Nicolas  ,  1 
Le  St.  WUdimir  ,  1 
Le  St. -Jean-Baptiste,  1 


Le  Kir-JowafF, 
Le  Micislaw  , 
Le  Heicna  , 


Les  Douze-Apôtres,  no     Le  Jafosl?.w, 


Le  Yersewy  ,  110 

Le  Saratow  .  110 

Les  trois  Jerarkow  ,    no 
Le  Rostoslaw  ,  120 

Le  Sissoi  WoUikoi  ,  74 
74 
74 
74 
74 
74 
74 
le 
74 
74 
74 
-  65 
66 


Canons. 

74 

74 
74 
-Is- 


L'I'an  Bogijlow  ; 

La  Constantine  , 
L'Alexandre  Newsk; 
Le  Josechiel  , 
Lç,Prlnce  Gustave  , 
LeTobedalaW, 
Le   n"*    17 ,  (  sut 

chantier  ,  ) 
Le  WslesUw  , 
Le  St. -Pierre  , 
L'Oragheten  , 
Le  Prince  Charles  , 
Le  Hunland  , 
Le  Schwlialow  , 
Le  Netron-Mena, 
Le  Janvier  , 
Le  Crabry  , 
Le  Procor  , 


La  Venu'!  , 

Le  Micislavve  , 

La  Nadegida  , 

Le  Jaroslawe  , 

Le  Poposnoi  , 

L'Archangel  Gabriel, 38 

LaNezida  Blago  Po- 


Le  St.  -  Macaim 

poysdint  , 
La    Sophia    Magda- 

Icna  , 
Le  Boris  , 
Le  Clep  , 

LeSt. -Pierre  (Arch.) 
Le  St. -Alexis  , 
Le  n"  14, 

L'Isyslaw  , 
LePanteleymon  , 

Le  Meceslaw , 

Le  trois  Swiatitley , 

Le  Bobeslav/  , 

Le  Pobedonosiiz  , 

Le  Retwtsand  , 

Le  Patmen  , 

Le  Jonas  , 

Le  Philippe  , 

Le  Nicamor  , 

Le  Pimen  , 

Len°i8, 


cinq  cents  trois  chaloupes  canonnières ,  et  dix- 
sept  cutters  de  12  à  18  canons. 

{Extrait  du  Courrier  de  Londres  ,  n°  b.  ) 

INTERIEUR. 

DÉPARTEMENT     DES     LaNDES. 

Rapport  du  bureau  des   travaux  publics  au  préfet , 
(  ig  nivôse  an  q.) 

.  Les  che,mins  vicinaux  et  Ici  communications 
de  commune  à  commune  eieigent  des  travaux 
immenses  ;  et  les  moyens  ordinaires  seraient  bien 
instiHîsans.  Dès  les  premiers  jours  de  votre  ad- 
minisitaiion ,  le  zèle  des  bons  citoyens  fut  pro- 
voqué par  une  circulaire  que  le  sous-préfet  de 
Dax  (le  citoyen  Forjans  )  adressa  aox  maires  du 
3'  arrondissement.  Vous  l'approuvâtes,  et  en 
rendîtes  les  dispositions  communes  aux  deux 
autres  arrondissemens. 

Le  bureau  se  félicite  d'avoir  à  vous  présenter 
les  résultats  Ses  plus  satisfesans  ,,  et  il  n'hésite 
pas  à  vous  proposer  ds  décerner  des  éloges  bien 
aiérités  au  cit.  Forsans  ,  qui  a  su  trouver  dans 
le  zèle  des  maires  ,  des  adjoints  et  de  ses  ad- 
ministrés ,  des  ressources  qu'il  eût  été  difficile 
d'espérer. 

L'état  qui  vous  est  soumis  par  ce  sous-préfêt  , 
rédigé  avec  ordre  ,  clarté  ,  intelligence  ,  vous 
convaincra  qu'il  honore  la  place  qu'il  occupe  , 
et  que  lezele  de.ses  co'Iaboraieurs  n'a  pas  été 
au-dessous  du  sien. 

Tous  les  citoyen!  ,,  moins  vingi-un  ,  dans  toute 
l'étendue  de  l'arrondissement  ».  ont  concouru  à 
ces  travaux  ,  ou  dç  leurs  bras  ou  de  leur  argent. 
Tous  les  maires  et  adjoints  ont  rivalijé  d'efforts 
et  de  dévouement.  Ceux  de  Peyrehorade  f  les 
ciiovens  Clément  Siest ,  maire  ,  et  Lapeyre  ad- 
joint ,  )  méritent  une  mention  particulière  :  il  s'est 
fait  ,  par  leurs  soins,  sans  frais,  des  travaux 
considérables,  outre  un  pont  en  pierre  recons- 
truit à  neuf ,  et  un  autr-.-  pont  réparé  et  pavé. 


ment  de  leurs  forces  ;  le  mode  d'adniinistra- 
tion  le  plus  simple,  le  plus  convenable ,,  la 
plus  économique;  enfin,  lorsque  les  enfsns  sont 
pai;venus  à  l'âge  de  12  anS:  à  quel  g  nre  de  ira-,- 
vail  il  convient  d'occuper  de  préférence  ceux  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe  ,  pour  que  l'état  en  retire  le 
plus  grand  avantage  ? 

Elle  invite  les  concurrens  à  ne  pas  perdre  de 
vue  ,  en  déveioppant  leurs  moyens ,  ceux  que 
prescrivent  les  régleraens .  ei  à  se  souvenir  qu'il 
suffit  de  donner  aux  enfans  abandonnés  l'éduca- 
tion  que   reçoit  la  classe   la    pbjs  nombreuse. 

Le  premier  prix  sera  d'une  médaille  d'or  de  la 
valeur  de  t.ooo  grammes  d'argent;  le  deuxième  , 
d'une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  t,5oo  gram- 
mes d'argent ,  dont  5oo  promis  par  le  ministre  dé 
l'intérieur. 

Les  mé.iaoires  seront  reçus  jusqu'au  i5  ther- 
midor an  9  ,  adressés  ,  fiants  de  port ,  au  secré- 
taire de  la  sociéié.  Les  auteurs  y  joindront  pa 
billet  cacheté  ,  contenant  leurs  nom  ,  profession  , 
domicile  ,  et  une  devise  qui  sera  répétée  en  tête 
du  mémoire.  Les  prix  seront  décernés  dans  le 
courant  de  vendémiaire  an  10. 


TRIBUNAL    DE    CASSATION. 


Le  tribuaal  de  cassation  vieni 
un  jugement  auquel  il  importe 
grande  publicité. 

Une  bande  d'environ  45  briganris 
le  département  de  la  Gironde,  s'étant 
toyen  ,  avaient  enfoncé  les  portes 
avaient  volé  et  spolié  ,  avec  violent 
avaient  fait  usage  de  leurs  armes  da: 

Un  acte  d'accusati 
dix  individus  seule 
prévenus. 

Après  le   débat  ,  les  questi 
tribunal  criminel  du  départeme 
le  délit 
d'usage  d'armes  meurtrières  d: 

Mais  sur  chaque  accusé  deu: 


rendre  ,   It 
donner  pn 


pour  ce  délit  a\ 


itement  la   plus 
organisés  dans 


tde  la 


d'effractions  ,  de 


es  par  le 
'iolences. 


,.  .        .  .  .  ,    ,  ,   Vn  tel  a-t-ll  prï!  part  i  t^enlevemfnt    ries   effets  ; 

Les  commiss<i)res  qui  avatent  ete  nommes  pour  |  prh  pan  dm  Vintenihn  de  s'approprier  lesdii, 

diriger  ces  travaux  ,  ont  dorijé  graïuitement  leurs 

soins    et  leur  toms     Vous    m^^,,^,,^  doute 

egaeraent   juste    ae    leur     eKnrim»,  "vu.c 

"  ^  ■.«.tirim^,.    vo  re  satis- 


lucia  , 
Le  Preroislaw  , 
Le  Bricaci.i,law  , 
Le  PodagrisUw , 
La  Slawa  , 
Le  'Woin  , 
Le  St. -Alexandre, 


66 

66 

66 

66 

66 

66 

frégates. 

44     Le  St.-SIméoii  , 
38     L'ArchipeUgo  , 

38     LeCronstadt, 
38     Le  Revel, 
Le  Riga  , 
Li  Natva  ,    - 
Le  n°  47  , 
Le  r^»  48  ,^      . 
Le  Gonetz  , 
Le  St.-Patrick, 
Le  'VV'osnny  , 
Le  Boeiz, 
Le  Nayan  , 
Le  Lowetz  , 


38 


74 
74 
74 
74 
74 
74 
74 
65 
66 
65 
66 
66 
66 
i66 
66 
66 
66 
66 
66 


^  canons  et  2  mortiers 


ae    leur 
faction. 

Suivent   les  signatures. 

Le  préfet  du  département  des  Latades  ,  sur  le 
rapport  du  bureau  des  travaux  publics  ,  et  vu 
l'état  fourni  par  le  sous-préfet  du  3=  arrondis- 
sement ,  vote  des  lé  icitations  publiques  au  cit. 
Forsans  ,   et  arrête  : 

L'extrait  du  rapport  du  bureau  des  travaux  pu- 
blics ,à  la  date  de  ce  jour  19  nivôse,  sera  imprimé 
au  n°.  12  dujournal  des  Landes. 

Il  sera  transmis  directement  aux  maires  du  3""^ 
arroridissemeiit  ,  à  leurs  adjoints  et  aux  commis- 
saires qui  les  ont  secondés  ,  en  témoignage  de 
satisfaction. 

Copie  du  présent  arrê'é  ,  ainsi  que  du  rapport 
et  de  l'état  fourni  par  le  sous-préfet  du  3'=  arron- 
dissement ,  sera  transmise  au  ministre  de  l'intérieur 
et  au  conseiller  d'état  ayant  le  département  des 
ponts  et  chaussées. 

Donné  en  la  maison  de  la  préfecture  ,  à  Mont- 
de-Matsan  ,  le  ig  nrvôse  an  9  de  la   république. 
Al.  Mechin. 

Châlons-sur -Marne.  — La  société  d'agriculture  , 
commerce,  sciences  et  ans  de  cetieville  ,  propose 
deux  ptix  pour  l'an  9.  Le  sujet  du  premier  est  la 
question  suivante  :  n  Quels  seraient  les  moyens 
)i  de  conserver  et  d'ame  iorer  les  prés  naturels  , 
11  sans  avoir  recours  au  dessoleinent  ;  et  quel 
,)  serait  le  genre  de  prairies  artificielles  le  plus 
1,  convenable  aux  différens  sol»  du  département 
de   la  Marne  ?  " 

La  socié  é  désire  surtout  que  les  auteurs  exa- 
minent bs  inconvéniens  du  dessolement,  sous  le 
rapport  de  la  navigation  et  de  l'appauvrissement 
luiur  du  sol  ;  quel  est  le  leœs  où  il  convient  de 
remettre  les  terres  çn  nature  de  prés ,  elles  moyens 
d'y  parvenir  ,  si  on  a  cru  pouvoir  dtssoler. 

Poursuje'  du  second  prix  ,  elle  reproduit  cette 
question  :  "  Qjiel  est  le  modr-  d'éducation  le  plus 
,)  économique,  en  même  lems  le  plus  propre  à 
u  la  conservation  des  enfans  abandonnes ,  etc.  " 
En  la  proposant,  la  société  rie  d-raahde  pas 
seu  emcnt  quels  soins  réclame  l'enlance  ,  mais 
quels  sont  ceux  qui  peuvent  assurer  aux  enfans 
chacaiié';" quatre   bïâlo^s  ;  I  abandonnés  Uur  conservation  et   le  développe- 


Aucune  question  ,  sur  auci 
cité  des  uns. à  l'égard  des  ; 
préseirte  plusieurs. 


qïj'l'n 


les 


facilite  . 

Qa'e: 


m^nt  de;  effe.u 
appiûpriei;  le 


lcs'maÇUË.^^l,_ 


d'être 


invaincu? 
invainoilt 
.  ddclare^ 


déclarés  non  i 
X  les  objets  soustraits. 
ion  &iir  l'étrange  déclaration  dtt 
intentionnelle  ,  deux  individus 
oir  gris  part  ;i  up  vol  commis 
nuit,  par.  une.  troupe  iarmée^ 
riniérieur  loérne  de  la  maison 


Mais  la  question,  telle  qu'elle 
un  piège  au  jury?  O-'inientionvéi 


)  part  à  l'enlcv.. 


ne  tendait- 
on^titiitive 


:11e  pas 


déclai 


5  d'é' 


coupables  , 


0l«3i . 


eiaient- 


Dcux  primes  de  G6  canons ',  sÏK  bombarde»  de 


îls  pas  prévenu 

convaincus  d'avoir  aidé  et  assisté 

les  violences  ■  à  l'aide     desquelle: 

Pourquoi  et  par  quel  inconcevable  oubli    des  principes  ,    tes  'fàft's 

constitutifs' de  coiyplicité  portés  en,  factc  d'accusation  (■n'avaient'- 

ils  pas  été  mis  en  question  devant  le  jury?  )! 

Aussi  le  tribunal  de  cassation  ,  saisi  de  la  connaissance  de.ccÊ» 
procédure  par  le  pourvoi  des  six  condaujués  qu'il  rtjtu  ainsi  qu? 
les  moyens  par  eux  proposés  ,  ne  balançT  point,  sur  les  conclusions 
du  ministère  public,  .i  casser  et  annuller  1.1  positioji  vicieuse  et  in- 
suffisante des  questions,  la  déclaration  du  jury  respectivement 
aux  accusés  flrquilLLs  ,  et  l'ordonnance  d'acquit.  ' -"■  ' 

Ce  jugement  a  été  rendu  au  rapport  du  citoyen  VieTlart  ,  et'sùV 
les  conclusions  du  citoyen    Dubois.qui   ;i  ternjîné    pur  ce   dernîct 
la  trop   counecarrieie   qu'il   a  luurni    prêj 


al  de 


quiregreitt 

•ilnele  voyai 


nplir  de  plus  hautes  tl  de  plu 


appel 


s  fonctPohs  fi 


■°.H 


Mairie  du  IX=  arrondiss  eme'n'T.  '"" 

LÉfi'  tnaire  'et  adjoints  du  ci'',at'rpn'dissemen,t,, 
préviéntieiit  leursconcitoyehs  qu'lls'ont  ouvert  uà 
registre  pour  y  recevoir  les  souscriptions  des 
personnes  bienfaisantes  qui  ,  pai  leurs  dons  , 
veulent  contiibuer  à  soulager'lës  iudiyeNS  qy:'  se 
trouvent  victimes  de  l'explosion  dy  la  rue  Saiur- 

. , , __ .    'i   ..      ,         ^   . ,■.        i;i     i    ..    ■!- 

(t)    Le   citoyen    Dubois  est    aommc  ,Miç»j»>Airc  «éneMi  *fc 


L,o 


562 


Nîcaîse  ,  et  qu'ils  ont  autorisé  leur  secrétaire  à 
donner  tout  reçu  tant  des  souscriptions  que  des 
offrandes,  qui  seront  réunies  à  celles  déjà  dé- 
posées à  la  préfecture  de  police  avec  les  noms 
des  donataires. 

Les  maire  et  adjoints  , 

Signé  ,  Peron  ,  maire  ;  Philippon  et  J.  P.  LeBRU, 
adjoints  ;  et  Fredin  ,  secrclaire. 
Pour  copie  , 

Le  secrétaire  de  la  mairie  ,  Fredîx. 


Mairie  du  X'  arrondissement. 

A  l'époque  du  23  nivôse  dernier  ,  il  avait  été 
versé  au  secrétariat  de  la  mairie  du  lo'  arrondis- 
sement, pour  les  victimes  de  l'explosion  ,  la 
somme  de  1438  fr.  et  celle  de  797  liv.  tournois. 

Et  depuis  il  a  été  reçu  celles  ci-après  (  i  )  , 
savoir  : 

Du  cit.  Durozier ,  pharmacien  ,  rue  de  Sève  , 
n".  i83  ,  3  liv.  -,  du  cit.  Guyton-Morveau ,  direc- 
teur de  l'école  polytechnique  ,  rue  de  Lille  , 
n".  504,  25  fr.  ;  du  cit.  Dubut  ,  militaire  pen- 
sionné, rue  des  Marais  ,  n".  21  ,  3  liv.;  du  cit. 
Duperron  ,  juge-de-paix  de  la  division  de  l'Ouest, 
10  fr.  ;  du  cit.  Bouches ,  greffier  du  tribunal  de 
paix  de  la  même  division  ,  6  liv.  -,  d'un  anonyme  , 
officier  de  la  garde  des  consuls  ,  5o  liv.  ;  du  cit. 
Marmet  aîné  ,  domicilié  à  Salins  ,  département 
du  Jura  ,  12  liv.  ;  du  cit.  Sandoz  ,  tailleur ,  rue  de 
Seine  ,  6  liv.  Total  35  fr.  et  80  liv. 
En  tout  1473  francs  et  87 7  livres. 

Certifié  vériiable  ,  le  12  pluviôse. 

Drujon  ,  secrétaire-général  de   la  mairie. 

Caisse  d'escompte  du  commerce. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  de  cette 
caisse  ,  a  eu  lieu   le   22    du   mois  dernier. 

Le  directeur-général  a  fait  un  rapport  dans 
lequel  il  a  rappelé  aux  actionnaires;  1°  l'origine 
de  leur  étab'issemerit;  2°  les  époques  des  amé- 
liorations que  successivement  ils  y  ont  faites  ; 
3°  les  résultats  des  principales  opérations  pour 
chacune  des  années  de  son  établissement  ;  4°  et 
enfin  ,  un  lésumé  comparatif  de  chacun  de  ces 
résultats. 

Le  directeur-agent-général  des  comptes  courans 
a  fait  aussi  un  rapport  présentant  le  bilan  des  trois 
années. 

L'assemblée  a  témoigné  sa  satisfaction  des  ré- 
sultats présentés  dans  ces  rapports. 

Elle  a  ensuite  arrêté  : 

1°.  Le  paiement  des  intérêts  dus  aux  action- 
naires pour  le  trimestre  du  1"  messidor  au  1" 
vendémiaire   dernier; 

-■.,  :    , '""".""'PoiTce  trfmp...-    -i--;. 

a  intérêt  a  un  demi  pour  r»-.  par  mois  ,  indé- 
pendamment du  droit  d'un  seizième  pour  cent  , 
également  par  mois  ,  sur  les  eflPets  admis  à  l'es- 
compte ; 

3°.  La  nomination  des  douze  administrateurs 
pour  ce  trimestre  ,  et  de  trois  commissaires  chargés 
de  vérifier  ,  en  son  nom ,  le  bilan  ,  pour  lui  en 
faire  leur  rapport  à  l'assemblée  générale  de  ger- 
minal prochain. 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Thibaut. 
SÉANCE   DU    14   PLUVIOSE. 

L'ordre  du  jour  ramené  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  l'établissement  des  tribunaux  spéciaux. 

Roujoux  émet  une  opinion  favorable  au  projet. 
Il  s'attache  principalement  à  réfuter  les  objections 
de  ceux  qui  l'ont  combattu.  Il  s'étonne  qu'on 
soit  allé  chercher  dans  les  décombres  du  régime 
monarchique  des  exemples  contre  le  projet  d'une 
loi  dont  l'exécution  sera  confiée  à  un  gouvernement 
républicain  ;  qu'on  ait  fouillé  dans  le  chaos  de  l'a- 
narchie ,  des  argumens  contre  un  projet  de  loi 
qui  sera  remis  à  la  fidélité  d'un  gouvernement 
constitué.  Il  n'y  a  ,  dit-il  ,  ni  parité  de  teœs  , 
de  circonstances  ou  de  but,  ni  parité  de  choses 
ou  de  personnes.  S'il  fallait  .  pour  répondre, 
tirer  des  armes  égales  de  ces  horribles  arsenaux, 
ne  pourrait-on  pas  dire  aussi  que  les  tribunaux 
révolutionnaires  avaient  des  juges  civils  et  des 
jurés  ,    et    cependant mais    ne  rappelions 

Îioint  ces  tems  ;_  ils  n'ont  rien  de  commun  avec 
e  nôtre. 

L'orateur  répond  à  ceux  qui ,  en  admettant  le 
principe  des  tribunaux  d'exception  et  leur  néces- 
sité ,  se  sont  cependant  élevés  contre  les  dispo- 


sitions de  détails,  que  les  juges  des. tribunaux 
spéciaux  seront  irrévocables  ,  la  constiiu'ion  le 
veut  ainsi;  qae  les  mendais  d'aiêt,  le»  actes 
d'écrou  seront  dénotés  aux  accusés  ;  que  les  juge- 
mens  seront  motivés  ,  et  que  les  dispositions  que 
l'on  a  omises  dans  le  projet  sont  toutes  de  droit 
commun  et  prescrites  par  des  lois  auxquelles  il 
n'a  pas  été  dérogé  ;  qu'e:ifin  l'objeciio.'i  contre  le 
terme  du  projet  est  déjà  résolue  par  une  loi  ré- 
cente ,  et  que  les  meilleurs  espriis  ne  le  croient 
pas  trop  long. 

D'autres  orateurs  se  sont  bornés,  dit-il  ,  à  com- 
battre le  principe  du  projet,  et  ont  prétendu  que  , 
que!  que  soit  l'état  des  choses  ,  le  jury  suffit  à  la 
répression  de  tous  les  désordres  ;  qu'où  ne  peut 
s'écarter  de  ce  principe  sans  déchirer  la  charte 
sociale. 

J'opposerai  des  faits  à  une  semblable  théorie  , 
et  je  prouverai  que  l'inslilution  du  jury  ne  sub- 
siste plus  et  ne  peut  plus  subsister  dans  plu- 
sieurs départemens.  Que  répondricz-vous  à  ceux 
qui  vous  diront:  je  suis  esclave  desbiigands; 
vos  lois  ne  peuvent  les  atieir.dre?  Que  direz- 
vous  aux  culiiva«€urs  victimes  journalières  des 
pillages  qui  se  commettent  dans  les  campagnes, 
et  qui  viendront  vous  demander  secours  et  pro- 
tection ?  Leur  direz-vous  :  proiégez-vous  vous- 
mèmes?  Certes  ,  ce  langage  ne  serait  pas  celui 
d'un  gouverneraient  qui  a  promis  justice  et  pro- 
tection à  tous.  Et  quand  quelques  agens  de 
lAngleterre  auront  été  saisis  en  fljgrant  délit , 
direz-vous  aux  citoyens  :  jugez-les  vous-mêmes  , 
comme  vous  leur  auriez  répondu  de  se  protéger 
eux-mêmes  ?  Un  tel  ordre  de  choses  ne  pourrait 
avoir  lieu  sans  le  bouleversement  de  tous  les 
principes. 

Vous  dites  que  les  tribunaux  ordinaires  suffi- 
sent à  la  répression  de  tous  les  délits  ;  mais  vous 
ignorez  donc  que  dans  une  foule  de  départemens 
les  jurys  ne  peuvent  suivre  impunément  le  cri  de 
leur  conscience;  que  les  témoins  appelés  pour 
déposer,  aiment  mieux  payer  l'amende  que  la 
loi  leur  impose  ,  que  de  s'exposer  sur  les  grandes 
routes  à  payer  uoe  amende  bien  plus  forte  ,  puis- 
que c'est  le  crime  qui  I  impose  ,  et  qu'il  y  va  sou- 
vent de  la  vie.  Il  est  de  fait  que  daas  plusieurs 
départemens ,  des  brigades  entières  de  gendar 
merie  ont  donné  leur  démission  ,  parce  qu'ils  ont 
vu  acquitter  par  des  tribunaux  ordinaires  ,  des 
brigands  qu'ils  avaient  pris  les  armes  à  la  main  , 
et  contre  lesquels  ils  avaient  été  obligés  de  se 
battre  ;  et  voilà  l'institution  qu'on  vous  dit  être 
assez  forte  pour  réprimer  toute  espèce  de  délits  ! 

Aux  orateurs  qui  ont  tracé  le  tableau  des 
dangers  du  projet  pour  la  liberté  civile  ,  et  son 
influence  sur  la  liberté  politique  ,  l'orateur  ré- 
pond que  le  preinier  danger  n'est  pas  celui 
nii'on  imarrinc,  ui^V  ^"""  »-cluî  nîii.evi^te!  aue 
?e  pret^rer^besr^io  est  U  sure.e  pub.>,iue  ;  qu  .-l 
le  prcmie^^  ^^  liherté  pour  des  citoyens  qui  ne 
/bliiS'seni  plua  de  la  sûreté  de  leurs  personnes  et 
de  leurs  propriétés  ;  que  c'est  jeter  des  fleurs  sur 
un  tombeau  que  de  peindre  les  bien/aits  de  la 
liberté  aux  habitans  des  contrées  où  l'impuniié  se 
joue  des  institutions  répressives  ;  qu'enfin  si  la 
loi  proposée  pouvait  offrir  quelque  danger  dans 
les  mains  d'un  despote  ,  elle  est  essentiellement 
protectrice  dans  les  rnains  d'un  gouvernement 
républicain  ,  environné  de  toute  la  confiance  de 
la  nation.    Il  vote  pour  le  projet. 

On  demande  la. clôture  de  la  discussion. 

Thiessé.  Je  demande  la  parole  pour  relever  une 
assertion  ,  dont  on  pourrait  tirer  une  fausse,  con- 
séquence. Déjà  un  orateur  vous  a  dit  :  u  Vous 
songez  aux  boucheries  révolutionnaires  ,  et  vous 
ne  songez  pas  qu'elles  étaient  ordonnées  par  des 
jurés.  Ji  Je  n'ai  point  à  cette  époque  relevé  ce 
fait  ;  mais  puisqu'il  est  répété  ,  je  ne  puis  me 
dispenser  de  venger  l'institution  du  jury  des  ou- 
trages qui  lui  sont  faits.  Je  ne  reconnais  de  jurés , 
que  là  oii  ils  ne  sont  pas  permanens ,  que  dans 
des  tribunaux  où  ils  sont  tirés  au  sort  et  où  on 
a  la  faculté  de  les  récuser.  Si  vous  trouvez  tous 
ces  élémens  dans  la  composiiion  des  jurés  du 
tribunal  révolutionnaire  ,  j'admets  votre  assertion, 
mais  s  ils  ne  s  y  trouvent  pas  ,  vous  me  permettrez 
de  ne  voir  dans  ces  jurés  et  ces  juges  que  des  com- 
missaires chargés  de  consommer  les  assassinats  , 
dont  les  proscripteurs  en  chef  leur  donnaient  la 
liste.  Il  y  a  donc  de  l'injustice  à  comparer  les 
jurés  actuels  à  ceux  de  93  ;  on  peut  leur  reprocher 
maintenant  de  la  faiblesse,  mais  non  de  la  cruauté. 
Je  pense  donc  qu'on  devrait  retrancher  des  dis- 
cours toutes  les  imputaiicins  qui  sont  sans  fon- 
dement. 


avis  ,  s'il  n'a  point  existé  de  jurés  temporaires 
choisis  d'après  toutes  les  formes  ,  qui  ont  jugé 
les  septembriseurs  et  les  ont  acquittés  ?  si  d'autics 
jurés  n'ont  pas  ordonné  des  boucheries  airssi 
épouvantables  que  celles  de  g3  ?  enfin  ,  si  depuis 
lieux  ans  ,  dans  les  départemens  du  Midi  et  dans 
ceux  de  l'Ouest  ,  il  y  a  eu  un  seul  juré  qui  ait 
prononcé  d'après  ce  que  lui  dictait  sa  cons- 
cience? Non, 'Ils  ont  constamment  acquitté,  les 
assassins ,  contre  lesquels  des  témoins  irréprocha- 
bles n'osaient  pas  déposer,  parce  qu'ils  connais- 
saient d'avance  la  décision  de  ces  jurés,  et  qu'ils 
craignaient  de  devenir  les  victimes  des  brigands, 
que  desjugemens  aussi  révoltans  revomissaient 
dans  la  société-  •  .  . 

Les  jurés  sont  bons  pour  les  tems  ordinaires  ; 
en  révolution,  et  pour  des  faits  révolutionnaires, 
ils  sont  insuffisans  ,  et,  sur-tout  dangereux;  l'in- 
noceuce  ,  traduite  devant  eux  ,  peut  seule  courir 
quelque  danger  ,  le  crime  est  toujours  sûr  d'y 
trouver  l'impunité. 

Notre  collègue    a   relevé   la  comparaison  qu'il 
prétend  avoir  été  faite  entre  les  jurés 'du  tribunal 
révolutionnaire  et   les  jurés    actuels;   certes  ,    s'il 
fallait    relever    toutes    les    assertions     bien  plus 
étranges   qui    ont  eu  lieu    dans   le   cours  de  cette 
discussion  ,    on    aurait   fort  à    faire.   Le    tribunat 
a  entsndu  toutes  les    assertions ,  et  les  a  jugées 
d'après    leur  juste  valeur. 
Je  demande  la  clôture  de  la  discussion. 
On  demande  l'impression  de  ces  observations- 
Celte  proposition  est  adoptée. 

Le  tribunal  ordonne  également  l'impression  de» 
observations  de  Thiessé. 

On  demande  de  nouveau  la  clôture  de  la 
discussion. 

Moreau.  Il  est  d'usage  que  le  rapporteur  soit 
entendu,  avant ,  la  clôture  des  débats.  Notre 
collègue  Desmeuniers  vient  de  recevoir  une 
lettre  du  citoyen  Duveyrier  ;  celui-ci  est  incom- 
modé ,  et  demande  que  le  tribunal  veuille  biea 
lui  accorder  la  parole  dans  la  séance  de  demain. 

Guinard.  J'appuie  cette  proposition  ,  et  je 
demande  à  être  entendu  sur  le  fond  du  projet. 
On  a  reproché- aux  orateurs  qui  l'ont  combattu, 
de  n'avoir  proposé  aucune  mesure  pour  le  rem- 
placer ;  j'apporte  une  opinion  qui  pourra  lucider 
la   discussion. 

Benjamin-Constant.  Il  est  encore  de  bonne- 
heure  ;  entendez  jusqu'à  quatre  heures  les  ora- 
teurs qui  ont  à  parler  pour  et  contre  ;  ensuite 
vous  fcrrnerez  fa  discussion.  La  question  n'est 
pas  encore  bien  éclaircie  ;  d'ailleurs  dans  une 
discussion  ,  où  il  s'agit  de  décider  sur  la  vie  des 
citoyens     il '»e  faut  rien  précipiter.' 

Berenger.  5  il  était  nécessaire  ,  pour  formée 
votre  opinion  ,  que  le  rapporteur  fût  entendu 
de  nouveau,  je  ne  demanderais  pas  la  clôture 
de  'la  discussion;  mais  je  crois  que  cela  esc 
parfaitement  inutile  ,  et  que  le  tribunal  peut  pro- 
noncer dans  cette   séance. 

Le  préopinant  a  dit  que,  dans  une  discussion 
où  il  s'agissait  de  l'honneur  et  de  la  vie  des  ci- 
toyens ,  il  ne  fallait  rien  précipiter  ;  je  suis  en- 
tièrement de  son  avis  ;  mais  je  demande  si  la 
discussion  n'a  pas  eu  toute  la  latitude  possible, 
et  ce  qu'on  pourrait  dite  maintenant  de  nouveau 
sur  une  question  sur  laquelle  plus  de  20  orateurs 
ont  été  entendus.  J'insiste  sur  la  clôture  de  ta 
discussion. 

Le  président  met  aux  voix  cette  proposition  ,  et 
le  tribunal  ferme  la  discussion. 

On  va  aux  voix  sur  le  projet.  Il  y  avait  go  vo- 
tans  ;  49  membres  ont  voté  pour  le  projet  ,  41 
contre  ;  le  projet  a  été  adopté.  . 

Le  tribunal  prrDcede  au  scrutin  pour  la  nomi- 
nation d'un  candidat  au  sénat-conservateur. 

Le  ciioyenTronchet  obtient  38  voix  ;  le  "-encrai 
Collaiid  32  ;  Grégoire  8  ;  Anson  2  ;  Mourgues  2  ; 
Hauierive  S;  Eéveillere-Lepeaux  i  ;  Carnot  i. 

Après  demain  le  tribunal  procédera  à  un  scrutin 
de  ballotage  entre  le  cit.  Tronchet  et  le  général 
Collaud.  •  '' 

Les  orateurs  nommés  au  scrutin  pour  aller,  le 
17,  défendre,  devant  le  corps  législatif ,  le  vœu 
du  tribunal  ,  relatif  au  projet  de  loi  concernant 
les  tribunaux  spéciaux  ,  sOnt  :  Siméon  ,  qui  a 
obtenu  38  voix  ,  et  Caillemer  ,  qui  en  a  réuni  Ss- 
Le  troisième  orateur  ,  nommé  de  droit ,  est  le  rap- 
porteur Duveyrier. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  au  16. 


I 


(1)  Le  riroyen  Marquais  ,  chirurgien  rue  de  l'Université  ,  q.j 
a  doniné  3Ï3  soins  à  des  victimes  de  l'explosion  ,  a  refus 
rindemnité  de  io  liv.  que  la  mairie  lui  avait  allouée ,  et 
désiré  que  ceue  somme  fût  partagée  entre  le  citoyen  Prévillc  e 
1>  dîojOMM  Orillatd,  tout  les  deux  victhne»  parlai  uaitées. 


Berenger.  Je  demande  également  la  parole  sur 
ce  fait ,  parce  qu'au  point  de  maturité  où  est  par- 
venue la  discussion,  il  peut  avoir  quelqu'influence 
sur  la  délibération  que  vous  allez  prendre.  Il  ré- 
sulterait de  ce  que  vient  de  dire  le  préopinani , 
que  l'inslilution  des  jurés  a  joui  jusqu'à  ce  jour 
de  la  liberté  la  plus  entière  ;  que  ses  écarts  n'ont 
eu  lieu  que  dans  le  tribunal  révolutionnaire  ; 
mais  que  dans  les  circonstances  actuelles  ,  il 
serait  inutile  de  recourir  à  des  mesures  extraor- 
dinaires. Je  demanderai  à  ceux  qui  soutiçDueut  cet  l      C'est  une   chose  assez  singulière  que  la  manié 


POESIE. 

Le  Mérite    des  Femmes  ,    poème  .  par  G.    Lq- 
gouvé  ,  de  l'Institut  national  ,  de  l'imprimerie  de 
Didot  l'aîné.   Se   trouve    chez    Louis  ,    libraire 
rue  Severin  ,  n°  iio,    etcheztpus  les   libraires' 
du  Palais  du  Tribunal. 
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ùu'ont  beaucoup  d'hommes  de  nos  iours  de  crier 
à  la  décadence  :  cette  manie  devient  assez  plai- 
sante quand  on  pense  que  ce  sont  les  hommes 
qui  ont  lait  la  fortune  du  Séducteur,  et  d'autres 
soi-disant  comédies  de  cette  fad;.'ur.  qui  se  ré- 
crient le  plus  contre  le  mauvais  goût  et  lindi- 
gence  d'u«e  époque  qui  a  produit  le  Vieux  Cé- 
iibataire  et  le  Philinte  de  Molière.  Presque  tous  les 
genres  de  liilérature  oiltiraient  le  même  contraste. 
J'invite  aujourd'hui  ces  grands  détracteurs  du 
siècle  présent  à  lire  le  poème  sur  le  Mérite  des 
femmes,  et  je  crois  quils  seront  fort  embarras- 
sés de  choisir  entre  la  franchise  de  leur  admi- 
ration ,  et  la  réserve  que  leur  prescrit  un  système 
déprédateur. 

Pourquoi  le  nierait-on  ?  pourquoi  craindrait- 
en  d'avouer  ce  qu'il  est  si  difficile  de  ne  pas 
sentir  ?  Le  poëroe  trop  court  sur  le  Mérite  des 
femmes  est  une  des  plus  heureuses  prodiactions 
qui  depuis  long-tems  aient  honoré  la  littérature 
française.  Déjàl'auteur  de  ce  poème  avait,  dans 
celui  des  Souvenirs  et  dans  plusieurs  autres  , 
donné  la  preuve  d'un  talent  très-distingué  ;  mais 
j''avoue  que  ,  dans  ce  dernier  ouvrage  ,  il  me 
paraît  s'être  encore  plus  approché  de  la  per- 
fection. Le  sujet  en  était  excellent  ,  le  plan  en 
est  très-simple .  et  l'exécution  supérieure.  Ce 
qui  le  dislingue  particulièrement  ,  c'est  une 
grande  chaleur  d'expression  jointe  au  plus  haut 
mérite  de  versification.  Il  n'y  a  peut-être  pas  un 
écrivain  qui  n"ait  ce  qu'on  appelle  de  l'eaprit  ; 
mais  on  a  bientôt  et  trop  tôt  compté  ceux  qui  , 
à  cette  qualité  si  commune  à  Paris  ,  joignent  , 
comme  l'auteur  dn  poème  des  Femmw  ,  une  ame 
sensible  et  expansive.  Ce  sont  aussi  ces  auteurs 
qui  laissent  une  mémoiie  plus  chère  et  un  plus 
long  souvenir. 

L'ouvrage  que  nous  annonçons  est  si  heureux  i 
les  détails  en  sont  si  brillans  et  si  aimables  ,  que 
nous  préférons  d'en  parler  moins  pour  pouvoir 
en  citer  davantage.  Ceux  qui  auraient  trouvé  ou 
craint  quelqu'exagération  dans  ce  que  nous  venons 
d'en  dire  ,  pourront  ,  après  avoir  lu  ,  juger  si 
notre  opinion  est  l'effet  d'une  prévention  favo- 
rable ,  ou  celui  d'une  conviction  réelle.  Heu- 
reux l'auteur  qu'on  ne  peut  mieux  louer  qu'en 
le  citant. 


De  la  femme  pour  nous  le  dévouera 

C'est  elle  qui  neuf  mois  dans  ses  flancs  douloureux 

Porte  un  fruit  de  l'hymen  trop  souvent  malheureux  ; 

Et  sur  un   lit  cruel  long-tems  évanouie  , 

Mourante ,  le  dépose  aux   portes   de  la  vie. 

C'est  elle  qui   vouée  à  cet  être  nouveau, 

1mi    prodigue  les  soins  qu'attend  l'homme  au  berceau. 

Quels  tendres  soins!  Dort-il?  attentive  elle  chasse 

L'insecte   dont  le    vol  ou  le  bruit  le  menace  : 

Elle  semble  défendre  au  réveil   d'approcher. 

la    nuit  même,  d'un  fils  ne  peut  la  détacher  ; 

Son  oreille  de    l'ombre  écoute   le  silence  , 

Ou   si    Morphée   endort  sa   tendre  vigilance  , 

Au  moindre    bruit  rouvrant  ses  yeux  appesantis  , 

nie  vole  ,    inquiète  ,    au  berceau    de   son   fils  , 

Dans  le  sommeil  long-tems  le  contemple  immobile. 

Et  rentre    dans   sa  couche ,  à  peine  encor  tranquille. 

S'éveille-t-ilî  son  sein  à  l'instant  présenté  , 

Dans  les  flots   d'un  lait  pur  lui  verse  la  santé. 

Qu'importe   la  fatigue  à  sa   tendresse    extrême  ? 

nie  vit  dans  son  fils  ,  et  non  plus  dans  soi-même. 

£t  se  montre  aux  regards  d'un  époux  éperdu  , 

BtUe  de  son  enfant  à  son  sein  suspendu.  „ 

Suit  une  peinture  brûlante  du  premier  amour 
et  du  bonheur  que  l'homme  doit  à  un  sexe 
qu'on  ne  peut  trop  louer,  et  sur-tout  trop 
aimer. 

Sa  maîtresse  !  ah!  combien  son  regard   la  dévore. 

Il  la  voit  comme  un  dieu  que  sans  cesse  il  adore. 

Son  cceui  brûlait  hier  ,  son  cœur  brûle  aujourd'hui. 

Il  ne  sait  s'il  existe  ou   dans  elle  ou  dans  lui. 

Paraissent-ils  ensemble  au  milieu  d'une  fête  ? 

Son  œil  préoccupé  ne  suit  que  sa   conquête. 

Vient-il  chercher  sans  elle  au  lever  d'un  beau  jour  , 

Le   doux  exil  des  champs  ,  bien  plus  cher  à  l'amour  ? 

Chaque   objet  le  lui  rend  ;  l'edat  des  dons  de   Flore  , 

C'est  l'éclat   de  ce   teint  que  la  pudeur  colore  : 

L'azur  du  firmament    sur  l'aurore  éclairé  , 

C'est  l'azur  des  beaux  yeux  dont  il  est   enivré  ; 

Le  rayon  du  matin  ,    c'est  la  douce  lumière 

Qui  luit   si  tendrement  sous  teur  longue  paupière  : 

Le  murmure  flatteur    des  limpides  ruisseaux  ,  . 

Le  louffle  des  zéphirs  ,' le  concert  des  oiseaux, 

CVst  le  son  de   sa  voix  qui  répond  à  son  ame  , 

Tout  l'univers  enfin    l'entretient  de  sa  flamme. 

Pour  lui  plus  de  langueur  ,   plus  de  maux  ,   plus  d'ennuis  , 

L'amour  remplit ,  enchante   et  ses  jours  et  ses  nuits  , 

Il  n'a  qu'un    seul   objet  qui   l'occupe   et  l'embrâse  , 

Et  son  heureuse  vie  est  une  longue  extase. 

Cette  ivresse  lui  donne  un  autre  enchantement  , 

Il  est  devenu  père etc.  etc. 

L'amitié  a  son  rang  après  l'amour  ,  et  ne  pâlit 
pas  auprès  de  lui. 

11  est  comme  l'amour  un  lien  enchanteur  , 
C'est  la  pure  amitio.  Tendre,  sans  jalousie  , 


Des  hommes  qu'elle  enchaîne  ,   elle  charnfe  la   Vie  : 
Mais  auprès  d'une  femme  elle  a  plus  de  douceur. 
C'est  alors  que  d'jmour  elle  est  vraiment  la  sceur  , 
C'est  alors  qu'on  obtient  ces  soins  ,    ces  préférences  , 
Ces  égards  délicats,  ces  tendres  complaisances 

On  a  moins  qu'une  amante  ,  on  a  plus  qu'un  ami. 
Ëst-il  quelques  projets  que  votre  esprit   eqfante  ? 
Vous  aimei  qu'une  femme  en  soit  la  confidente  : 
Elle  pesé  avec  vous  ,  dans  un  commerce   heureux  , 
Ce  qu'ils  ont  de  certain  ,  ce  qu'ils  ont  de  douteux. 
Etes-vous  tourmenté  d'une   peine  profonde  ? 
C'est  un  charme  à  vos  maux   qu^une  fcm'me  y  réponde. 
Elle  prend  mieux  le  toii  qui  calole  les  douleurs. 
Son  œil  aux  pleurs  d'autrui  sait  mieux  rendre  des  pleur*  ; 
Et  son  cœur  que  jamais  l'égoïsme  n'isole, 
Dit  mieux  au  malheureux  le  mot  qui  le  console- 
Bon  Lafontaine  I  ô  toi  qui  chantas  l'amitié  , 
Avec  Lasablierc  ainsi   tu  fus   lié. 
Prolongeant  ,  sans  amour  ,  des  entretiens  aimables  , 
Elle   écoutait  ton    cœur  ,    tes  chagrins  et  tes  fables  , 
Au  fond  de  ta  pensée  allait  chercher  tés  vœux , 
Sauvait  tous  soins  pénibles  à  tes  goûts  paresseux  ; 
Et  chassant  de   tes  jours  les  plus  légers  nuages  , 
Te  donnait  un  bonheur  put ,  comme  tes  ouvrages. 

Nous  ne  citerons  lii  le  morceau  sur  les  sœurs 
de  la  Charité  ,  ni  celui  plus  beau  encore  sur  le 
dévoûment  de  mademoiselle  de  Sombreuil. 
Toutes  les  personnes  qui  les  ont  entendus  dans 
différentes  lectures  publiques  ,  ne  peuvent  les 
avoir  oubliés.  Il  faut  les  lire  dans  l'ouvrage 
lui-même.  Mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  trans- 
crire ici  les  vers  par  lesquels  le  cit.  Légouvé 
termine  ce  poème  ,  en  répondant  aux  personnes 
qui  voudraient  rejetter  sur  tout  un  sexe  les 
tons  d'un  petit  nombre  de  femmes. 

Qui  ne   haït,  comme  vous  ,  ces  femmes  sanguinaires  ? 
Mais  jugea-t-on  jamais  les  rois   sur  les  Tiberes  ? 
Et  la  femme  perverse ,  à  d'équitables  yeux  , 
Doit-elle  rendre  enfin  tout  son  sexe  odieux. 
Mille  étoiles  au  loin   rayonnent  sur  nos  têtes  , 
Il  en  est  dont  le  cours  amène  les  tempêtes. 
Mais  quoique  leur  aspect  présage  des  malheurs  > 
Trouvons-nous   moins   d'éclat  à  leurs  brillantes  sœurs  , 
Oui  viennent  de  la  nuit  ,  perçant  les  voiles  sombres  , 
Consoler  nos  regards  du  vaste  deuil  des  ombres? 
Des  fleurs  ornent  nos  champs  :  mais  pour  les   traliisàns 
St  plus  d'une  à  la  haine  offre  de  noirs  poisons  , 
En  admirons  nous  moins  celles  qui  sur  leur  tige 
D'innocentes  couleurs  étalent  le  prestige  , 
Et  font  à  l'odorat ,   comme  les  yeux  charmé  , 
Respirer  le  plaisir  dans  leur  souffle  embaumé  ? 
Les  femmes ,  dût  s'en  plaindre  une  maligne  envie  , 
Sont  ces  fleurs   orneraena  du    désert  de  la  vie. 
Reviens  de  ton  erreur  ,    toi  qui  peux'lés  flétrir  ; 
Sache  les  respecter  autant  que  les  chérir  ; 
Et  si  la  voix  du  sang  n'est  point  une  chimère , 
Tombeaux  pieds  de  ce  sexe  à  qui  tu  dois  ta  mère. 

Les  notes  qui  accompagnent  ce  poème  sont 
elles-mêmes  un  ouvrage  très-intéressant  ,  oii  sont 
consignés  plusieurs  faits  très  -  curieux  et  peu 
connus,  qui  honorèrent,  pendant  le  règne  de 
la  terreur,  le  courage  du  sexe  que  l'auteur  a 
chanté. 

L'exécution  typographique  de  cet  ouvrage  , 
a  été  traitéc^avec  le  plus  grand  luxe  par  le  citoyen 
Didot  l'aîné  ,  le  premier  des  imprimeurs  connus  , 
et  qu'une  prévention  anti-nationale  peut  seule 
comparer  à  Bodoni.  L'édition  ,  imprimée  avec 
des  caractères  neufs  ,  est  toute  entière  sur 
papier  vélin.  Elle  est  encore  embellie  par  une 
vignette  pleine  d'expression  et  d'intérêt  qui  re- 
présente le  dévoûment  de  mademoiselle  de 
Sombreuil.  Le-dessin  est  du  citoyen  Isabey,  et  la 
gravure  du  citoyen  Bertaux. 

A.  C. 


LITTERATURE. 

AU     RÉDACTEUR. 

Citoyen  ,  il  m'est  tombé  sous  la  main  un  gros 
livre  ,  intitulé  :  ti  Examen  de  l Homme  des  Champs  , 
>i  Appel  aux  principes  ,  ou  Observations  classi- 
)i  ques  et  littéraires  sur  les  Géorgiques  françaises  , 
!i  par  un  professeur  de  belles  -  lettres  ,  avec 
II  estampe  (i)  ii. 

Si  ce  n'était  qu'une  de  ces  misérables  satyres  , 
où  le  fiel  et  la  trivialité  remplacent  le  talent  ;  si 
l'ouvrage  tout  entier  répondait  à  ['estampe  ,  ou 
plutôt  à  la  caricature  ,  oti  l'un  de  nos  poètes  les 
plus  distingués  est  travesti  ridiculement ,  j'aurais 
souri  de  piiié  ,  et  je  me  serais  bien  gardé  de 
relever  ,  et  de  sauver  de  l'oubli  un  de  ces  mille 
et  un  libelles ,  qui  déshonorent  notre  littérature. 

Mais  la  critique  que  je  dénonce  ,  est  faite  ,  est 
écrite  avec  une  sotte  de  talent  et  d'esprit.  L'auteur , 
qui  ne  se  nomme  point ,  a  mis  du  soin  et  de  la 
recherche  dans  cet  examen  :  il  invoque  les  prin- 


cipes, "dont  il  pataît  s'être  pénétré  ;  et ,  ce  tju'il  y 
a  de  plus  fâcheux,  il  compte,  il  cite,  ii  entasse  avec 
une  affectation  vraiment  étrange  »  les  négligences  » 
les  oublis,  les  fauies  enfin  oii  a  pu  tombcrDelillej 
en  un  mot,  il  a  fait  un  véritable  ouvrage,  plus 
considérable  que  celui  qu'il  censure  ;  ce  qui 
semble  donner  du  poids ,  de  l'importance  à  sa 
critique  ,  et  ne  me  permet  pas  de  la  passer  sous 
silence. 

Cependant  ,  je  le  déclare  ,  mon  dessein  n'est 
point  d'entrer  d.ns  le  détail  de  cet  examen,  de 
démêler  ce  qui  s'y  trouve  de  vrai ,  d'avec  ce  que 
la  passion  a  évidemment  dicté  ,  et  de  composer  à 
mon  tour  un  autre  volume  sur  celui-ci.  C'est  une 
tâche  qui  m'entraînerait  trop  loin  ,  et  qui  ne  con- 
vient ni  à  mon  peu  de  loisirs  ,  ni  à  mes  goûts. 
On  sait  que  je  n'ai  jamais,  pour  mon   compte  » 

répondu  à  aucune  critique ;  ce  ne  serait  pas 

une  raison  pour  que  je  me  dispensasse  de  dé- 
fendre un  ami  5  mais  Délille  n'est  à  mes  yeux 
qu'un  maître  qui  n'a  pas  besoin  de  mou  secours  i 
ni  à  mon  gré  ,  d'aucune  apologie. 

Si  je  prends  la  plume  en  cette  occasion,  c'est, 
je  l'avoue  ,  uniquement  par  le  besoin  que  je 
ressens  d'exprimer  ma  surprise  et  mon  véritable 
chagiin. 

Satis  vouloir  justifier  VHomme  des  Champs  sur 
son  titre  ,  sur  son  défaut  d'ensemble  ,  sur  les 
taches  qui  s'y  trouvent ,  quoique  racheiées  par  des 
beautés  du  premier  ordre  ;  sans  ptèsenter  les 
Géorgiques  françaises  comme  un  ouvrage  aussi 
parfait  que  la  belle  traduction  des  véritables  Géor- 
giques-,  ♦fin  sans  répondre  à  l'esprit  de  parti  , 
parde  l'enthousiasme  ,  qui  pouitantserait  bien  plus 
naturel  ,  je  cherche  en  moi-même  et  ne  puis  ima- 
giner quel  motif  si  puissant  apu.  ..,jenedispa3 
provoquer  la  critique  en,  général  ,  mais  engager 
l'auteur  de  celle-ci  à  entrepreniire  une  lâche  aussi 
considérable  ;  à  remonter  labotieusemeni  jusqu'au 
poème  des  Jardins  ,  jusqu'à  la  traduction  des 
Géorgigues,  quand  iln'estquestion  que  de  VHomme 
des  Champs  ,  et  cela  pour  les  envelopper  dans  son 
mépris  [i);  à  le'vacer  avec  tant  de  complaisance 
ces  tableaux  minutieux  et  soi-disant  maihériiaii- 
ques  de  répétitions,  'd'antithèses  ,  de  iiégligences  ; 
à  compiler  passages  sur  passages  ,  tous  prélérés 
à  Délille  (2)  ;  er.flu  le  déterminer  à  composer  sur 
un  poème  de  six  mille  et  quelques  vers  ,  un  vo- 
lume de  plus  de  quatre  cents  pages  ,  grossi  ,  il  est 
vrai,  des  critiques  qui  pleuvent  de  toutes  parts 
sur  notre  poète. 

Si  c'est  l'amour  de  l'art  qui  a  inspiré  tout  cela  , 
il  faut  en  convenir,  l'attachement  aux  principes  , 
le  goût  de  l'antiquité  ,  l'amitié  même  ,  n'ont  ja- 
mais parlé  avec  autant  de  chaleur.  Mais  quoi  ! 
il  n'était  pas  besoin  de  tant  de  discours  ;  tous 
les  gens  de  goût  qui  aiment  l'art  aussi  ,  sont 
d'accord  sur  ce  qu'il  y  a  de  beau  dans  l'Homme 
des  Champs ,  sur  ce  qui  a  échapiié  à  l'auLeur  , 
et  même  sur  ce  qui  lui  manque  ;  mais  ^"l'amour 
de  l'art  arrache  cet  aveu  ,  il  ne  peut  rendre 
aveugle  ni  insensible  aux  grâces  du  style  ,  au 
charme  des  vers,  à  l'abondance  des  images  :  il 
tempère  nécessairement  ce  que  la  censure  aurait 
de  trop  sévère,  en  nous  passionnant  aussi  poui^ 
le  beau  ;  enfin  l'amour  de  l'art  ne  doit  pas  faire 
oublier  les  égards  dus  au  travail ,  au  talent ,  au 
malheur. 

Il  est  impostible  de  ne  pas  reconnaître  et  dans 
l'estampe  mise  à  la  tête  de  cet  examen  ,  et  dans 
les  critiques  ameres  du  poème  ,  du  poète  même  , 
et  dans  ces  éternelles  citations  ,  toujours  de  ce 
qu'il  y  a  de  moins  bon  ,  et  dans  ces  tableaux 
oti  les  fautes  sont  séparées  de  tout  ce  qui  sou- 
vent les  ferait  oublier  ou  les  changerait  en 
beautés  ,  et  dans  les  épigrammes  peu  décentes 
qui  terminent  le  volume  ,  de  ne  pas  reconnaître, 
dis-je  ,  en  tout  cela  ,  un  levain  mal  déguisé  d'a- 
nimosité  et   de  fiel  ,   un  véritable  esprit   de  patif, 

un   désir    bien  pronoacé pour  les   motifs ,  je 

les  ignore  ,  de  rabaisser,  de  décrier,  et  si  l'on 
pouvait  ,  de  dévouer  au  ridicule  l'un  de  nos 
plus  aimables  poëies. 

Et  alors  ,  je  demanderai  à  l'anonyme  ce  que 
Délille  lui  a  fait  ,  ce  qu'il  a  fait  à  qui  que  ce 
soit  :  je  lui  demanderai  SI  Délille  s'est  janiiis  permis 
la  plus  légère  épigramme  ;  je  lui  demanderai 
enfin  ,  si  nous  comptons  beaucoup  de  poêles 
tels  que  Délille,  pour  rejeter  avec  autant  de  dé- 
dain ses  productions;  et  si  une  diatribe  aussi 
amere  n'est  pas  propre  à  décourager  nos  jeunes 
poètes  plutôt  qu  à  les  instruire. 

Malgré  mon  amour  pour  la  paix  ,  j'ai  cru  de- 
voir ,  au  nom  de  tous  les  amis  de  la  poésie  et  de 
cette  fraternité  touchante  qui  doit  legner  entre 
les  hommes  de    lettres  ,   protester    (  non   contre 


^   Voyez    l'a 
21  et  44. 


deux  poë 


(i)Un    vol.    in-8°.   Se  trouve  à    Paris  chez  l'éditeur,  me  de 
erenelle,  faubourg  Germain,   n"   m6.   (Nue  du  rUaltCHr.) 
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(  2  )  On  affecte  même  de  rapprocher  quelques  tirades  rtf- 
glii^ées  de  mes  comédies  ,  et  des  passages  analogues  ,  des  poè- 
mes de  Délille  ,  et  ,  sans  trop  me  gâter  d'ailleurs  ,  Je  croi- 
rait-on ?  on  met  le  faibli  et  doun  Uomique  au-dessus  de  t^al'bi 
pincé.,.  O  Délille  !  pardon.  Et  voilà  un  échantillon  de  l'équité 
des  jugemens  et  de  la  délicatesse  des  expressions  ;  il  serait 
injuste  pourtant  de  juger  ,  d'après  ce  passage  ,  du  stylt  et  diâ 
ton  de  cet  enamtn. 
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îa  critique  ,  nul  ouvrage  n'en  est  exempt ,  et 
celui  de  DeHUe  en  a  essuyé  de  justes,  i  mais 
contre  la  partialité  avec  laquelle  on  traite  un 
poëme  seir.é  de  détails  cliariuans  .  plein  de  vers 
comme  peu  de  gens  savent  en  laije,  iniércssani 
malgré  ses  imperfections  ,  et  sur-tout  comre  la  lé- 
gèreté ,  l'injustice  et  l'aigreur  avec  laquelle  on 
parle  d'un  homaie  doux,  indulgent,  aimable, 
absent  d'aiîleuvs,  d'un  poëte  et.Eu  ,  dont  la  France 
ihonoreta  toujours. 
Silui  et  parfaite  estime, 

CoLLIN-HaRLE  VILLE. 


Les  administrateurs  généraux  des  poudres  et  salpêtres, 
au  rédacteur  du  Moniteur.  —  Pans  ,  It  29  nivôse 
an  9  de  la  république. 

Nous  avons  cru  devoir ,  citoyen  ,  f jire  insérer  , 
il  y  a  qtJelqnes  mois  ,  dans  les  papiers  ptiblics  , 
DOS  réc'smations  contre  une  affiche  placardée 
dans  Pjris  ,  et  signée  Duchàteau  ,  contenant  ,  à  la 
suite  d  assenions  fausses  et  mensongères  ,  les 
expressions  les  plus  injurit-uses  et  les  plus  outra- 
geantes à  l'égard  des  anciens  régisseurs  des 
poudres  et  saipêires. 

Nous  annonçâmes  alors  .  que  ,  quoiqu'elles 
ne  fussent  pas  relatives  à  notre  gestion,  nous  n'en 
étions  pas  moirs  dans  la  f:rrae  résolution  de 
traduire  et  poursuivre  devant  les  tribunaux  , 
l'auteur  d'un  éctit  ahssi  attentatoire  à  la  réputa- 
tion de  citoyens  qui  s'élaienl  particulièrement 
rendus  rcommandabics  par  leur  probité  ,  leurs 
ta  ens .  leurs  services  •,  qui  comptaient  le  célèbre 
et  infortuné  Lavoisier  pa'mi  eux  ,  et  dont  nous 
cou>  bonoredons  touiouis  d'avoir  été  les  suc- 
cesaeurs. 

Votre  journal,  citoyen  ,  étant  le  seul  officiel  , 
nous  pspérons,  comme  administrateurs  d'une  partie 
du  service  public,  qui  a  toujours  mérité  er  obtenu  la 
confiance  du  gouvernement,  que  vous  voudrez 
bien  insérer  dans  l'un  de  vos  n°^  ,  que  le  citoyen 
Ducbâteau  a  été  ,  ainsi  que  nous  nous  l'étions 
proposé  ,  cité  en  conciliation  sur  notre  demande 
Contre  lui,  tendante  aux  fins  de  faire  déclarer 
son  placard  faux  ,  injurieux  ,  calomnieux,  etc. 
et  à  ce  que  le  lendemain  du  jugement  à  inter- 
venir ,  il  soit  tenu  de  déclarer  par  acte  ,  au  greffe 
du  tribunal  ,  que  c'est  à  tort  qu'il  a  fait  impri- 
mer ,  afficher  et  distribuer  ledit  placard  ,  etc. 
sinon  que,  à  faute  de  ce  faire,  le  jugement  à 
intervenir  vaudra  ledit  acte. 

lia  de  plus  été  conclu  par  nous  à  ce  qu'il  lui 
soit  fait  défense  de  récidivera  l'avenir,  et  à  ce 
que  ,  pour  s'être  permis  de  semblables  calomnies, 
il  soit  condamné  aux  dommages  -intérêts  qui  se- 
ront fixés  par  le  tribunal  ,  applicables  au  profit 
des  pauvres  de  Pa.is  ;  enfin  à  l'impression  et  affiche 
du  jugement. 

Le  cit.  Duchàteau  ayart  comparu  au  tribunal, 
au  désir  de  la  citation  c'-dessus  ,  a  déclaré  que 
dans  le  placard  dont  il  s'agit ,  il  n'est  pas  question 
des  citoyens  Bottée  et  Rifault ,  mais  bi,n  des  régis- 
seurs des  poudres  ,  à  I  époque  du  mois  de  juillet 
1786  ,  etc. 

Quoique  nous  ayons  ctu  devoir  faire  ,  contre 
et  diie ,  toutes  réserves  de  nous  pourvoir  ,  il  n'en 
est  pas  rfioins  vrai  que  son  aveu  formel  qu'il  n'a 
point  eu  1  intention  de  nous  offenser  et  de  nous 
attaquer,  noUs  ôte  tont  tooyen  valable  d'action 
judiciaire  ultérieure  contre  lui.  Nous  nous  persua- 
dons que  ceux  contre  lesquels  il  a  déclaré  que  ses 
calomnies  étaient  dirigées  ,  n'hésiteront  point  à 
donnersuite  aux  actes  que  nous  avons  commencés 
et  à  en  provoquer  la  réparation  authentique. 

Nous  vous  saluons. 

Signé  ,  J.  RiFFAULT  ,  A.  Bottée. 
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Signé  , 

GENT 

L. 

Régie    de   f enregistrement. 
Avis. 

;til ,  directeur  de  la  régie  de  l'enregistrement ,  à  P; 
concitoyens  ,  que  des  individus ,  se  disant  chargéi 
:  des  droits  dont  la  perception  est  confiée  aux 
:  mime  régie  ,  qui  sont  le; 
ïre  ,   des   patentes  ;  ceux  e 

se  rendent  dans  les  domic 
de  faire  abandonner  les  dei 

,  se  font  payer  des  sommes 


LAD'd'Altros,v=.Bouil!etdeNoiron,o>iginaire, 
à  ce  que  Ion  croit,  du  Djuphiné,  étant  décédée, 
àDiion  ,  le  l"^' nivôse  .lernicr  ,  sans  que  ses  héri- 
tiers  maternels  se  soient  encore  fait  connaître  ,  iis 
sontprévenus  que  faute  par  eux  d-;  se  présenter 
incessamment  ,  il  sera  passé  outre  à  la  levée  du 
scellé  et  à  l'inventaire;  ils  peuvent  se  faire  recon- 
naître en  s'adressant ,  à  Dijon  ,  au  citoyen  Muttau, 
notaire  ,  ou  à  Paris  au  cit.  Lavisse  ,  rue  Payenne  , 
,1»  498. 

Les  lettres  et  paquets  ne  seront  pas  reçus  ,  s'ils 
ne  sont  afiranchis. 

PROSPECTUS. 
Cornélius  Nepos  français;  4  vol.    in- 8",  beau 
papier  ;  prix  ,  12  fr. 

Tel  est  le  titre  d'un  ouvrage  qu'on  consacre 
à  la  gloire  de  nos  armées;  on  y  rassemblera  des 
notices  historiques  sur  les  généraux  ,  les  marins, 
les  officiers  et  même  les  soldats  qui  se  sont  le  plus 
illustrés  dans  cette  guerre. 

Ou  desirait  depuis  long-tems  de  voir  réunis 
tant  de  faits  extraordinaires  qu'on  ne  trouve 
qu'épars  dans  cent  vo'umes  ou  dans  des  feuilles 
fugitives. 

Cet  ouvrage  .  dont  un  auteur  latin  a  laissé  un 
modèle  précieux  ,  qu'on  s'efforcera  d'imiter  . 
manque  à  notre  littérature  :  il  '  peut  élever,  il 
peut  nourrir,  par  de  grands  exemples,  le  courage 
de  cette  jeunesse  dont  les  premières  campagnes 
ont  été  des  triomphe»;  de  celle  qui,  pour  la 
remplacer,  attend  1  âge  des  combats  ,  et  que 
réclamera  peut-être  un  jour  la  défense  de  la  ré- 
publique. 

On  se  bornera  aux  Vies  abrégées  de  cinquante 
guerriers  célèbres  paa  leurs  exploits. 

L'auteur  romain  dont  on  a  suivi  le  plan  ,  crai- 
gnit que  ce  genre  d'écrire  ,  où  il  a  réuni  la 
simplicité  à  la  précision  .  à  l'élégance  du  style  , 
ne  parût  pas  assez  digne  de  Thémistocle  et  d'A- 
ristide. Hoc  genus  scripturie  levé  et  non  satis  dignum 
summorum  virorum  personis.  Sa  patrie  honora 
tant  de  talent  et  de  modestie.  L'autorité  pu- 
blique lui  éleva  une  statue  entre  les  hommes 
célèbres. 

On  recueillera  avec  soin  les  mots  heureux,  les 
maximes  ,  les  traits  d  humaniié.  Les  vertus  chfz 
les  anciens  furent  presque  toujours  les  compagnes 
du  courage  ;  et  les  talens  ,  l'ornemsnt  de  1  "né- 
roisme.  C  eu  en  mêlant  le  récit  de  leurs  vertus 
à  celui  de  lev^s  victoires ,  que  Plutarque  el  Népos 
ont  rendu  plus  inléressans  et  plus  respectables  les 
grands  capitaines  dont  ils  ont  écrit  l'histoire. 

Circonscrits  dans  les  mêmes  bornes  que  le  Bio- 
graphe romain  ,  on  ne  pourra  recueillir  toutes  les 
belles  actions;  on  choisira  du  moins  les  plus 
dignes  d'être  admirées. 

Comme  cet  ouvrage  exige  des  recherches  pé- 
nibles ,  des  avances  considérables  ,  on  a  cru 
devoir  lés  proposer  par  souscription  ;  mais  on 
ne  recevra  que  celles  des  fonctionnaires  publics 
et  des  libraires. 

Le  premier  volume  paraîtra  le  i5  pluviôse 
prochain  ,  les  trois  autres  se  succéderont  de 
mois   en    mois. 

On  souscrit  à  Paris  ,  chez  le  citoyen  Chateau- 
neuf,  cour  des  Fontaines,  n"  1112,  près  le 
palais  du  Tribunal,  ;  chez  Henrichs  ,  rue  de  la 
Loi  ,  11°  iaSi  ;  et  chez  les  principaux  libraires 
des  dépairteraens. 

La  souscription  sera  fermée  pour  Paris  ,  le  i5 
nivôse. 


diagnostic,  pronostic  et  curatifs  des  plaies  ;  sùiw 
d'un  recueil  de  recettes  parliculirres ,  d  un  plan 
de  vie  selon  le  tempérament  et  d'un  abrégé  des 
six  parties  de  l'anatomie  ;  les  maladies  auxquelles 
chaque  viscère  est  exposé  ,  leurs  curaiifs.  C'est 
une  thérapeutique  éprouvée  ,  une  chirurgie  ré- 
fléchi;; ,  une  chimie  œconomique  ,  un  manuel 
botanique.  Enfin,  il  y  a  peu  d'ouvrages  de  ce 
genre  qui  réunissent  autani  d'uti  iié  ,  de  briè- 
veté et  de  clarté,  étant  à  la  portée  de  tout  le 
monde,  sur-tout  pour  Lt  campagne.  Chaque 
exemplaire  est  signé  de  l'auteur ,  attendu  les  con- 
trefaçons adultérées  des  premières  éditions;  le  prix  v 
est  de  10  francs. 

Ce  Thérapeutejustifie  complettcment  la  tépu-' 
tatioi)  que  s'est  acquise  l'auteur  ,  déjà  connu  dans 
la  république  des  lettres  par  plusieurs  savans  oui 
vrages  ,  et  ne  peut  qu'être  bien  accueilli. 

Méthode  de  préparer  et  conserver  les  animaux  de 
toutes  les  classes  .  pottr  les  cabinets  d'histoire  na- 
turelle ;  par  P. -F.  Nicolas  ,  membre  non  résident 
de  I  Institut  national,  ancien  professeur  de  chi- 
mie et  d  histoire  naturelle  ,  1  vol.  in-8°.  sut 
caractères  neufs  ,  avec  dix  planches  gravées  en 
t.-.ille-douce  ;  3  fr.  60  centimes  ,  et  4  fr.  20  cen- 
times ,  franc  de  port  par  la  poste. 

A  Paris  ,  chez  F.  Buisson  ,  itinprimear-libraire  , 
rue  Hautefeuille  ;   n."  20.  '    , 

Cette  science  si  aimable  et  si  attrayante  ,  lï 
science  de  la  nature,  ne  pourrait  faire  des  pro- 
grès rapides  ,  sans  le  secours  de  ces  précieux 
dépôts  ,  où  sont  rassemblés  ses  richesses.  Em- 
prunterez-vous  ,  pour  y  suppléer,  le  pinceau  et 
le  buiin  de  l'anisie,  la  description  du  nomen- 
clateur  ?...  Mais  les  moyens  seront  souvent  inu- 
tiles. Il  est  des  caractères  inexprimables  ,  des  cir- 
constances où  il  faut  avoir  les  objets  sous  les 
yeux  ,  afin  de  les  étudier  sur  eux-mêmes  ,  les 
comparer  avec  d'autres  qui  ont  avec  eux  de  l'af- 
finité. Une  collection  d'histoire  naturelle  est  donc 
nécessaire.  Comment  la  formera-t-on  si  on  ignore 
l'art  de  dépouiller  les  animaux  ,  la  manière  de 
préparer,  de  garantir,  animer  cette  robe  qui  les 
parait ,  et  qui  fut  la  conquête  de  l'intrépide  voya- 
geur ?L  ouvrage  du  citoyen  Nicolas,  vous  offre 
les  leçons  que  vous  désirez.  Plus  de  trente  an- 
nées d'expérience  ,  des  connaissances  profondes 
en  chimie,  assurent  la  supériorité  à  sa  méthode. 
Il  donne,  pour  plus  grand  détail ,  des  exemples 
pris  de  chaque  classe  du  règne  animal.  D'ex- 
cellentes figures  ,  gravées  par  Sellier  sur  les 
dessins  de  Maréchal ,  guident  l'œil  et  la  raain 
à  chaque  opération. 

Nous  avancerons  donc  avec  confiance  que  cet 
ouvrage  est  néces.'aire  aux  professeurs  d'histoire 
naturelle  ,  dcsécoles  centrales  ,  ettrès-utile  à  ceux 
même  qui  ne  s'occupent  pas  de  cette  science. 

Les  Mœurs  du  jour  ou  1  Ecole  des  jeunes  fem- 
mes ;  par  le  citoyen  Collin  Harleville ,  repré- 
sentée au  théâtre  français.  Prix  ,  i  fr.  bo  centime» 
papier  fin,  et  i  fr.  papier  ordinaire. 

Caroline  ou  te  Tableau  ,  comédie  du  citoyen 
Roger.  Prix!  ,   75   centimes. 

A  Pans,  cfiez  F.  Buisson  ,  imprimeur-Libraire, 
rue  Hauttfeuille  ,  n°.  20. 
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t  le  juge  de  paix  :  ils  reU' 
été  ,  en  mettant  lajustic 
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LIVRES      DIVERS. 

Le  Thlrapeute  ,  ou  médecine  raisonnée  par 
le  cit.  Gcriet  ,  médecin  à  Paris  ,  rue  Antoine  , 
n°32i,  est  en  émission.  Les  précédentes  éditions 
qui  ontétési  rapidement  épuisées  ,  quoique  sans 
avoir  été  affichées  ,  font  suffisamment  l'éloge  de 
l'auteur  ,  qui  y  démontre  ,  en  quatre  parties  ,  la 
cause  des  maladies  d'après  leurs  effets,  indique  leur 
préservatif  ou  les  remèdes  les  plus  efficaces  et  Jes 
dangers   de  ceux  des  routiniers  ,  fait  connaître  les 


Bourse  du  14  pluviôse. 

Rente  provisoire 47   fr.  63  c. 

Tiers  consolidé 5g  ft    7SC. 

Bons    un-quart 

Bons  deux  tiers 8  ht       ; 

Bons  d'arréragé 86  fi,' 

Bons  pour  l'an  8 94  fr.  g5,c. 

Bons  trois-quarts 5  fr.  3^  t, 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rent.  g^  fr.  "^  '^■ 
E  R  r  a  T  u  M,  "■'■ 

Une  erreur  de  typographie  ,  glissée  dan»  t'at- 
ticle  économie  politique,  inséré  au  Moniteur  dtl  14 
de  ce  mois  ,  porte  1  excédent  des  haissanees  sur 
les  morts  à  12,826  pour  trois  mois  de  l'an  8-, 
dans  b^  départemens  ;  il  faut  lire  36  départemtns  ., 
tels  qu'ils  sont  dénommés  dans  le  paême 
article. 

Nons  ajouterons  à  cette  occasion,  qu'an  nouvel 
état  de  population,  inséré  au  Moniteur  du  i3  , 
prouve  que  cette  différence  des  naissances  aux 
morts,  a  été,  dans  neuf  dépariemens ,  Aude, 
Charente  ,  Cher  ,  Eure-et-Loir  ,  Gard  ,  Lot-et- 
Garonne,  Moselle,  Tarn,  Vienne,  lie  2,111 
pour  les  trois  derniers  mois  de  l'an  8  ,  ce  qui 
donne  pour  l'année  entière  une  augmentation 
de  16,444  habitans  dans  ces  mêmes  départemens  , 
et  confirme  conséquerament  les  bases  établies 
dans   l'article  dont   on   vient   de    parler.    P 


4,c  pri*  est  de  25  francs  pour  tioÎB  mois,  5o  francs  pour  6  mois  ,  et  loo  francs  pourranné 


e.  Ou  Qc  s-a.^a 


;  fait  à  Paris,    rue  de»  Poitevins , 
t  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  Mutes  ctfargcDt  ,  franc  de  port  ,m  cit. 'X  G  A  «S' e  , propriétaire  de  ce  journal  ,  lue  des  Poitevins  ,  11°  iS.  Il  faut  comprendre  dans  lei  envois  lepOTt  itï 
pays  o  i  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  d'ea  départeiïietis  non  "affranc/>ic8  ,  ne 'seront  point  teti'récs  de  In  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté ,  tic  charger  celles  qi'j'renfetn  enl  tfis  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce   qui    concerne  la  rédaction  de  la  feuille  , an  re'daileur   ,rue  d» 
PoileVios.n"  i3.,dcpu!  «neuf  heures  du  miMn  jusqu'à  ci  iq  taures  d  nscit. 


De  iL'imprijanerie   d'ç.H!  Agasse  ,   propriétaire  da   Moniteur  ,  rue  des   Poitevins,  n°   i3. 


GAZETTE 


.E  ou  LE  MONITEUR  'UNIVERSEL. 


J^°  i36. 


pluviôse  an  g  de  la  république  française  une  et  indivisible 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7    nivôse  an  8  ,  le  Moniteur  est   le   seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées ,   les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées,   ainsi  que  les  faits  et  les  notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,    tournis   par  les  corespondances  ministérielles. 

Un  ai-ticle  sera  paTOciiiliéroment  consacré   aux  sciences  ,  aux  arts   et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXT 


E  R  I  E  U  R. 

T  U  R  Q,  U   I  E. 

Du  camp  impérial  de  Jtijfa  ,   le   i"'  novembre. 

(  10  brumaire  ). 
T         ,  • 

XjE$  évotuu'ons  qu'on  fait  faire  ici  auK  troupes  , 
l'espèce  de  discipline  à  laquelle  on  lâcLi?  d'assu- 
jéiir  l'armée ,  ne  sont  que  dcj  simulacres  de  con- 
leoance  dont  les  moins  clai  voyans  du  camp  sen- 
lent  paitaitement  aujourd'hui  les  motifs.  Les  len- 
teurs du  visir  ,  ou  sa  prudence  ,  en  laissani 
échapper  la  s.nson  où  l'élévation  du  Nil  et  la  lem- 
pérature  du  climat  se  réunissent,  pour  favoriser 
son  entrée  en  Egypte  ,  ne  prouvent  que  trop 
combien  il  conn  ît  le  dénuement  de  ses  moyens. 
Il  a  senii  assez  toute  sa  faiblesse  ,  et  il  a  sssiz  cal- 
culé t(  s  dangers  auxquels  elle  l'exposait  pour  ne 
pas  risquer  une  nouvelle  défaite  ;  car  ce  ne  serait 
jplus  de  sa  gloire  personcelle  ,  ni  de  l'avantage 
fie  son    ennvmi    qu'il  serait    ici    question  ;  l'efFci 


(lue  ladiie  commission  soit  foraiéé  ,  et  qu'elle  di- 
rige ses  opérations  d'après  les  régUmens  suivans  : 
Art.  I^'.  La  commission  sera  formée  de  deux 
négocians  russes,  deux  négocians  anglais  et  deux 
négocians  d'autres  nations  ,  tous  d'une  bonne  ré- 
putation connue.  Les  deux  anglais  seront  choisis 
par  le  corps  des  négocians  anglais.  Il  leur  sera 
adjoint  un  membre  du  collège  impérial  de  com- 
merce de  Saini-Pétertbourg. 

II.  Toutes  les  matières  dont  la  commission 
prendra  connaissance  serunt  ajustées,  conformé- 
mt-ntaux  règles  accoutumées  et  aux  usages  établis 
dans  le  commerce.  Les  membres  décideront  entre 
eux  les  matières  discutées  à  la  majorité  des  voix. 
Mais  dans  les  cas  qui  concerneraient  les  inléiëls 
du  coiTimerce  russe,  l'opinion  du  conselfter  du 
coHége  impérial  du  commerce  suspendra  la  ma- 
jorité des  voix  ,  jusqu'à  la  concurrence  du  collège 
de  commerce. 

III.  Tous  les  négocians  anglais  résidans  en  Russie, 
sans  en  excepter  ceux  qui  ont  souscrit  en  qualité 
de  visiieurs,   livreront,   par  èciit  ,   aux  commis 


inévitable  d'un  gr.ind  revers   dans  la  circonstance  I  *''''^^'  'état  de   la    balance   de  leurs    complus,    et 


actuelle  ,  serait  de'coufirmer  I  anéantissement  de 
tous  les  lessoris  ne  lempire  oiiom.in  ,  et  d'accé- 
lérer le  moment  oij  ceux  qui  n'attendent  que  l'oc- 
casion achèveraient  de  consommer  sa  ruine.  La 
réputation  du  visir  n'est  point  équivoque  :  plus 
d'un  Dire  lappislait  à  la  dignité  qu'il  occupe; 
mais  plus  il  est  éclairé  ,  pins  il  sent  ce  que  la  po- 
sition où  lise  ticuve  a  d  afîlig..-ant  ,  et  même 
<i'hu:nilidnt.  L.s  tristes  rés:;l;ats  des  attaquer 
d'Abouku  el  de  Ddniistte  ,  ne  iui  avaient  que 
trop  indiqué  lincalcul  .b'e  différence  entre  une 
mass^  aveugle,  indiscipl  née  ,  sans  chef,  et  des 
hommes  nourris    da^!^  Kiit  de  la   auerie.  Aussi  , 


une  cédule  des  effets  et  des  marchandises  en  leu 
propriété  ,  et  lorsqu'ils  en  seront  requis  ,  ils  four- 
niront leurs  livres  de  comptes  aux  commissaires. 

IV.  Tout  sujet  russe  qui  aura  des  prétentions  à 
élever  contre  un  anglais  ou  des  réclamations  à 
laire  .  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être  , 
ou  qui  aura  contracté  des  dettes  envers  un  sujet 
anglais  ,  transmettra  aux  commissaires  un  éiat  des 
circonstances  desdites  dettes  ou  réclamations  dans 
l'espace  de  quatre  mois  ,  à  compter  de  la  date  de 
la  publication  de  la  présente  ordonnance  dans  les 
papiers  publics  ,  à  défaut  de  quoilcs  commissaires 
ne  prendront  point  connaissance  desdites  récla- 
mations. 


par  les  co.Tseils  d..  sirSiJncy  S  niih  ,  avait-il  saisi 

les  ouvertures  d'une  convention  dont  le  résultat,         v    T  ».    ^^,«,„;=.-,-„,    A-  .    j  i 

^r,  r,»  ,-^m„r^™  .  „„,  •  ■      ■  ■     1   ■  1-      ■  •■  -^^5   commissaires    disposeront  de    eus  les 

rLvnt    ^  '"""'r       '°"'";  '"  ^ff^^s   ^"S'="»  q^i  sont   sou,  le   séquestre,   et  re 

d!u?n'nrAL  P""^"^^  '  '.°R'."'°"  ^  examiner  ,  ,,„„„,   =„,^^\.^   balances  de   cot^ptcs  pour   en 

4e  trop  près  ses  ressour  es  miltt.ires  ,   aiixquelles  ,  f,;^,  ^„^  „,„,  générale.  ^ 

II  était  le  mcitre  d  attribuer  pubiiquemen,  la  prnci-  I 


pale  détermination  ue  fCleber.  L  horison  s'est  bi 
-rôt  obscurci.  Des  motifs  tiop  cojnus  traversent,  au 
xnilieu  deson  exécution,  la  reddition  successive  des 
places  de  l'Egypte  ;  une  bataille  décide  Ju  sort  de 
veiteprovincc;ct  levisir,  avec  tous  lesavantages  de 
sa  position,  n'est  que  le  témoin  de  U  déioute  la 
plus  complette  et  la  plus  flèirissanie  qui  ait  jamais 
(léiruit  une  grande  armée.  Ce  généralissime  rç- 
jeité  daosjiffa  pour  y  recomposer  de  nouvelles 
iorces  ,  s'csi  trop  convaincu  de  l'illusion  d'une 
pareille  ressource  ,  pour  s'étourdir  sur  les  con- 
séquences d'une  seconde  tentative.  La  conduite 
impolitique  de  son  conseil  à  l  égard  de  Murad- 
Bey  ,  U  conduite  atroce  des  Osmanlis  au  Kiire  , 


VI.  Les  sujets  russes  recevront  de  la  masse  des 
piup.iii^o  u„ivl,;t^s,  après  l'admission  de  la  v-ili- 

dite  de  leurs  turcs,  un   uiviueaiue  prop^ .: x 

à  leurs  créances  respectives. 

VII.  Dans  le  cas  où  la  masse  des  propriétés 
anglaises  ne  suffirait  pas  pour  satisfjire  aux  de- 
mandes des  créanciers  russes,  ou  bien  si  elles 
(Toduisaienl  un  surplus,  il  en  serait  donné  com- 
munication au  collège  de  commerce  de  Saint- 
Pétersbourg. 

VIII.  Les  commissaires  ne  seront  ni  comptables, 
ni  responsables  de  leurs  décisions  ,  et  lesdites 
décisions  ne  seront  sujfttes  à  appel  ni  par  voie 
de   pétition  ,   ni    d'aucune    autre    manière  ,    sous 


sont  d  :s  fautes  qui  ne  se  répatent  plus  ;   elles  ont  |  quelque  prétexte   que   ce   soit. 


été  commises  avec  réflexion  et  avec  l'égo'isme  de 
la  plupart  des  chefs  qui  Tentourent;  l'arrivée  du 
«apitan-pacba  ,  ses  conférences  au  camp  ,  n'ont 
leg  é  que  les  difficultés  de  quelques  égards  et  foi- 
ma'litès  réciproques  entre  deux  grandes  autorités  , 
sans  établir  ceite  harmonie  réelle  qui  forme  les 
plans  et  établit  de  l'unité  dans  leur  exécution. 
Une  croisière  d'apparat  ,  dépourvue  de  toute  es- 
pèce de  but  ;  des  tentatives  secrètes  ,  peut-être 
choquant,  s  pour  le  visir,  dans  le  dessein  d  en- 
gager Menou  à  des  négociations  qu  il  n  a  pas  voulu 
entendre  :  telles  ont  été  les  opéra  ions  d'une 
grande  escadie  ,  à  laquelle  l'ignorance  la  plus 
grossière  a  l'ait  perdre  un  de  ses  plus  beaux  vais- 
seaux, et  qui  se  prépare  à  retourner  à  Cons- 
linople  ,  laissani  au  commodore  Sidney  Smiih  qui 
se  trouve  dans  le  port  de  Macri  ,  le  soii-i  de  se 
mesurer  un  troisième  hiver  avec  les  tempêtes  de 
la  côte  d  Egypte.  Le  visir  doit  donc  avoir  con- 
vaincu la  Porte  de  l'insullisance  de  ses  ressources , 
et  de  l'impossibilité   de  les  revivifier. 

RUSSIE. 

Pèlershnurg  ,    1  o   décembre  (  1 9  frimaire }. 

PJiOCI.AMA nON    DE    l'EMPEHEUR  DE  RuSSIE. 

Comme  il  a  été  représenté  par  divers  sujets 
russes  ,  qu'il  leur  était  dû  des  sommes  considéra- 
bles par  des  négocians  anglais  résidans  en  Russie, 
et  que  le  paiement  desdites  dettes  ne  pouvait  être 
obtenu  ,  le  collège  impérial  de  commerce  de 
Saint-Pétersbourg,  en  venu  des  pouvoirs  dont  il 
est  revêtu  pour  arranger  et  liquider  les  dettes  à 
léclamer  des  négocians  anglais  par  les  négocians 
lusses  ,  a  désigné  une  commission  spéciale  pour 
aiminisiier  les  ptoptiéiés  angl.iises ,  et  il  ordonne 


IX.  La  commission  jura  pour  s'indemniser  de 
ses  dépenses ,  et  pour  payer  le  salaire  de  ses 
commis  et  agens  ,  un  quart  pour  cent  sur  le 
montant  des  dettes  et  créances  soumises  à  sa  con- 
sidération. 

A  Saint-Pétersbourg  ,  le  17  novembre  iSoo. 

ANGLETERRE. 

Lonires  ,  3o janvier  (  10  pluviôse.) 

Lundi  i3  pluviôse  ,  les  marchands  et  fabricans 
de  drap  de  Leeds  se  sont  réunis  à  Mixed'Gloth^ 
Hall.  L'assemblée  était  nombreuse  et  impo- 
sante. 

M.  Blackburn  ,  un  des  commissaires  de  la 
Halle  ,  a  ouvert  la  séance  par  un  discours  mâle 
et  expressif  ,  dans  lequel  il  a  exposé  la  misère 
exirêmeoù  la  guerre  a  réduit  l'Angleterre.  11  fait 
observer  que  la  plupart  des  ports  et  m,»rchés  étran- 
gers sont  fermés  aux  anglais  d.puis  l'extrémité 
du  nord  de  I  Europe  jusqu'à  l'Adriatique  ;  d'où  il 
résulte  que  [■  s  demandes  de  l'étranger  sont  di- 
mi'Miées  d'une  manière  a'armante  ,  et  que  notre 
commerce  est  menacé  d'une  ruine  totale  ,  pen- 
dant que  la  taxe  di-s  pauvres  el  les  autres  taxes 
ont  subi  une  augnu-niaiion  qui  les  rend  insup- 
potables.  Les  petits  manulaciutiers ,  trop  laibles 
I  pou'  poiter  le  poids  des  circonstances  ,  t'  mbent 
lous  les  jours  dans  un  étal  d'insolvabilité  et  d'in- 
iligcnc  .  Le  prix  cxhoibii  nt  du  blé,  occasionne 
en  paitic  par  les  pro^u^lOns  que  <  ause  nécessai- 
reni  ni  la  guerre  .  ajoute  encore  aux  autres  maux, 
et  leu'  rf-union  |ioite  la  misère  publique  à  un 
excès  s.ns  exe  iq^le  ,  à  en  croire  les  hommes  les 
plus   avaii'  es  cri  âge, 


Après  le  discours  de  M.  Blackburn  ,  difféi 
rentes  résolutions  furent  lues  séparément  el 
adoptées  à  l'unanimlé  ,  quoiqu'il  y  eût  dans 
rassemblée  quelques  personnes  qui  s'étaient  pro- 
posé de  les  combattre  ,  par  un  reste  d'attachement 
au  parti  de  ceux  qui  veulent  la  continuation  de 
la  guerre.  '  - 

M.  Oates  adressa  à  l'assemblée  un  discours  assez 
long  dans  lequel  il  itaça  avec  beaucoup  d'habi- 
leté les  rapports  de  la  guerre  d'Amérique  avec  la 
guerre  actuelle,  u  L'une  et  l'autre  ,  dit  l'orateur , 
ont  été  ,  malheureusement  poni  la  nation  ,popu- 
laiies  dans  leur  origine  et  dans  leurs  coramence- 
mens  ;  mais  dans  la  guerre  d'Amétique  l'opinion 
ne  tarda  pas  à  changer,  ceux  qui  lavaient  con- 
seillée ou  qui  s'en  éldent  déclarés  les  partisans  , 
devinrent  l'objet  de  rexécration  publique.  Il  n'y  a 
pas  de  doute  que  les  fauteurs  de  la  guerre  actuelle 
n'éprouvent  le  même  son;  pour  moi  je  soupire 
après  le  moment  où  je  verrai  les  amis  de  la  paix  , 
qui  sont  à  mes  yeux  les  meilleurs  amis  de  leur 
pays  ,  s'assembler  pour  dresser  une  pétition  à  leur 
souverain  ,  sans  craindre  d'êire  appelésjacobins  î 
les  vrais  jacobins  ,  si  celte  dénomination  signifie 
quelque  chose  ,  ce  sont  les  partisans  de  la  violence 
et  de  la  guerre.  Au  tems  de  la  guerre  d  Amérique 
il  se  tint  dans  le  comté  d'York  une  assemblée  pour 
exprimer  le  vœu  du  coaaté  pour  la  paix;'  cet 
exemple  fut  suivi  par  les  autres  ,  et  les  ministres 
ne  pouvant  lutter  seuls  contre  le  vœu  unanime  d(s 
la  nation  ,  furent  contraints  défaire  la  paix.  J'es- 
père que  c'est  aujourd'hui  que  sera  posée  la  pre-i 
miere  pierre  de  l'édifice  de  la  paix  ,  et  que  tous 
les  comtés  du  royaume  alarmés  de  la  situa<ion 
déplorable  où  nous  nous  trouvons ,  se  réuniront 
pour  demander  la  paix.  La  paix  ,  la  pix  seule 
peut  sauver  notre  pays  d'une  ruine  absolue  , 
(  from  absolute  ruin.) 

Chaque  malle  qui  nous  arrive  des  indes  occi- 
dentales nous  donne  de  nouveaux  détails  sut; 
l'audace  et  lés  succès  des  croiseurs  de  la  Guade- 
loupe. Comment  ,  avec  une  supériorité  de 
marine  à  laquelle  rien  ne  peut  résister  ,  se  fait-il 
qu'on  permette  que  notre  commerce  éprouve  de 
t,o....;in   .-...-.-o. —  ■> 

(  Extrait  du  itar  ,  au  117  junui<.i,  / 

Il  s'est  tenu  ,  ventlredi  aS  janvier  ,  au  café  de 
Lloyd  ,  une  assemblée  des  intéressés  aux  assU-^ 
rances  pour  les  vaisseaux  et  marchandises  dé- 
tenus et  séquestrés  par  l'empereur  Paul.  Il  s'agis- 
sait de  se  concilier  sur  les  moyens  à  prendre 
pour  appa'scr  les  demandes  et  poursuites  de? 
marchands  contre  la  chambre  d'assurance;  ceux-ci 
ont  déclaré  qu  ils  abandonnaient  leurs  vaisseaux 
ei  marchandises  ,  et  qu'ils  réclamaient  l'idemnilé 
pour  une  perte  totale.  La  compagnie  d'assurance 
a  reçu  ausii  quelques  lettres  menaçantes  ,  pa( 
I  lesquelles  on  annonçait  que  si  elle  ne  faisait  pas 
promptemenl  droit  aux  demandes,  on  s'adreSse- 
rait  aux  tribunaux  ,  là-dessus  les  assureurs  ont 
cru  devoir  convoquer  les  marchands  ,  pour 
terminer  à  l'amiable  Ci-iie  affa-re  ,  la  chose 
demande  un  examen  des  plus  sérieux  ,  c'est  un 
cas  absolument  neuf,  si  un  embargo  dans  les 
ports  des  puissances  éirangeres  ,  suivi  de  repré- 
sailles dans  les  nôtres  ,  Causait  un  abandon  géné- 
ral de  la  part  des  proprlétairrs  des  effets  séques- 
tiés  ,  il  en  résulterait  un  désordre  unive. sel  dans 
les  relations  comraeiciales  ,  c  est  u  e  vérité  que 
les  marchands  doivent  sentir  aussi  bien  que  les 
assureurs   eux-mêmes. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  assureurs  doivent 
être  prêts  à  payer  ce  qui  peut  être  dû  réellement, 
et  dans  le  délai  le  plus  court;  mais  il  faut  aussi 
que  les  réclamans  p.ouvcnt  clairemeni  la  légiti- 
mité de  leurs  demandes.  La  proclamation  de  l'em- 
pereur Paul  n'équivaut  pas  à  une  confiscation, 
absolue.  Il  a  du  moins  établi  une  commission  , 
chargée  d'examiner  les  objets  séquestrés ,  afin  dé, 
rendre  aux  propriétaires  ce  qui  se  trouverait  res- 
ter ,  après  qu'on  aurait  prélevé  de  quoi  indcm* 
'dser  les  sujets  de  la,  Russie  ;  d'ailleurs  ,  ne  peut- 
il  pas  se  faire  que  le  parlement  vienne  au  secours 
de  ceux  qui  auraient  eu  à  souHrir  dans  celle  oc- 
casion? —  L'assemblée  a  nommé  une  commission' 
de  dix-sept  personnes  ,  revêtues  de  pleins  pou- 
voirs pourexarainer  les  demandes  des  marchands, 
et  y  faire  droit. 

(  Extrait  du   True-Briton.  ) 

—  lia   été    Hvié    en  Bulgarie   une  bataille  san- 
glante entre  Paswan-Oglou  et  le  pacha  de  Rome  lie, 
dans  laquelle    ce    dernier   a    été    compleitemeni 
battu  et  mis  en  déroule.    Elle   çut  lisu  le  «9  dg»  , 
ccmbie. 
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Sessions  de  'Strajford  ,   h  16  janvier. 
Cause   de   sédition. 

Le  procès  était  intenté  à  Jolin  Adams  ,  âgé  de 
22  ans  ,  ôccusé  d'avoir  sédiiicuseinent  proroiicé  : 
Dieu  damne  le  roi  ,  sa. paix  ,  ses  juges  et  tout  ce  qui 
lui  appartient. 

Le  nommé  Bradbury  ,  lémoin  ,  dé;jnsa  les  faits 
suivans  :  il  ciait  dans  un  cabaret  ,  le  vendredi 
26  décembre  dernier;  l'accujé  s'y  irouviit  aussi 
avec  une  nombreuse  compagnie  ,  et  tous  ciaieni 
yvres.  Après  tjtielques  propos  tenus  de  paît  et 
d'autre  ,  ils  étaient  prêts  à  en  venir  aux  muins  ,  et 
mettaient  toute  la  maison  en  conliision.  Le  lénioin 
en  sa  qualité  de  jugede-paix  ,  voulant  prévenir 
une  rixe,  tâcha  d'assoupir  U  querelle.  En  con- 
séquence il  s'approcha  d'eux,  et  leur  dit  :t 
haute  voix  :  J«  vous  ordonne  de  la  part  du  roi  de 
vous  tenir  en  paix.  Sur  quoi  l'acciisé  se  retourna 
et  lui  dit  :  Dieu  damne  le  roi.,  sa  pili.\  et  Us  jugcs- 
de-paix.    La  dispute  cessa. 

■.L'accusé  dit  pour  sa  défense  qu'il  ne  se  r;s- 
îouvenait  d'aucuns  des  propos  qu'on  lui  impuiaii, 
parce   qu'il  é.ait  yvre  lorsqu'il  les  avait  tenus. 

La  cour  ,  après  un  moment  de  déiibè.aiion  , 
fixa  la  punition  à  six  mois  d'etoprisonncnien  . 
Mjis  avant  !e  prononcé  de  la  sentence  ,  le  pré- 
sident adressa  le  discours  suivant  à  l'accusé:  — 
«i  John  Adams  ,  Vljus  êtes  convaincu  du  criraj 
le  plus  atîieux  pour  un  sujet  anglais  ,  puisque 
vous  êtes  coupable  de  félonie.  Si  vos  souhjiis 
étaient  remplis  ,  et  que  l'anatchie  qui  paraît 
avoir  tant  d'attraits  pour  vous ,  vîat  à  taumphtr  , 
vous  seriez  unede  ses  vtciiaies. 

)i  Dans  une  rivoluiion  ,  les  cUsses  pauvres  ont 
àpeidre  comiïie  les  riches.  Elles  perdent  leur 
liberté,  qui  ne  peut  être  maintenue  que  par  le 
bon  ordre  et  la  soumission  aux  lois  ,  i.ar  dans  | 
un  gouvernement  monarch'que  ,  le  peuple  peid 
sa  liberié  comrne  les  riches  perdent  leur  proprié- 
tés. Voilà  une  vftiic  que  les  '^ens  de  louies  les  I 
classes  devrjient  connaître.  Il  arrive  même  sou- 
ven.1  dans  une  tévolution  que  les  riches  conser- 
vent leuis  biens  en  tout  ou  en  partie  .  mais  les 
pauvres  sont  sûrs  de  perdre  le  seul  b'en  qu  ils 
aient  ,  la  llbeiié.  Ce  qui  rend  voue  crime  plus 
grand,  c'est  d.avoir  maudit  le  roi  le  plns'vei- 
iueux  ,  le  plus  religieux  du  monde  entier  .  le 
meilleur  monarque  qui  ait  jamais  occupé  le  tione 
d'Angleterre  ou  aucun  autre  trône  ,  un  souveiaii) 
qui ,  depuis  son  avénrment  à  la  couronne  ,  a 
toujours  é;é  un  modèle  de  vertu  ,  et  qui  n'a  cessé 
dc-s'occuper  du  bonheur  de  ses  peuples ,  de  dé- 
fendre les  proptiétés  de  ses  sujets  ,  et  la  liberté 
nationale  par  le  maintien  -de    la  consiitution. 

ji  D'après  ces  ccnsidérations ,  la  cour  vous 
condamne  à  être  renfermé  dans  la  maison  cle  cor- 

ffa'vaù'x  de  'forces  pendant  six  mois  calandaires  , 
au  bout  de  ce  tems,  vous  ne  serez  mis  en  li- 
berté qu'après  avoir  fourni  nn  cautionnement 
de  40  liv.  et  deux  sûretés  de  20  liv.  chacune  , 
qui  serviront  de  garans  de  voire  bonne  conduite  , 
un  an  aptes  votre    sortie    de  prison,  ti. 

Listes  des  vaisseaux  et  bâtimens  pris  par  Us  difé- 
renles  puissances  en  guerre. 

Le  Kingston  .  de  Québec  pour  Madère  ; 
l'Eiizabeih  et  la  Défiance  ,  ont  éié  pris  par  le 
corsaire  la  Mouche.  —  La  Nancy  ,  de  N.iples 
pour  Londres  ,  a  été  prise  par  un  corsaire  espa- 
gnol. —  Le  ministre  Van  Sîruensée  ,  d  Embden 
pour  la  Chine,  est  arrivé  en  détresse  à  Limé- 
rick  ,  otà  il  a  été  saisi.  —  Le  'W'^illiam  and  [ane  , 
de  Cardiff  pour  Londres,  a  été  conduit  à  Cher- 
bourg. —  Le  V/illiam  ,  de  Tcne  Neuve  pour 
le  Portugal,  a  été  pris  par  un  corsaire  à  rames. 
—  L'Admirai  Nelson,  et  le  commerce  ,  de  Terre 
Neuve  pour  Oporto  ,  ont  été  pris  et  conduits  à 
Vigo. 

[  Extrait  du  Courrier  de  Londres.  ) 


chambre  n'ait  à  soufF:ir  de  ce  qui  pourra  me 
manquer  pour  remplir  les  devoiis  de  la  place 
él'-vèe  et  difficile  à  l-iquclle  sa  partialité  et  sa 
bonté  m'ont  appelé.  C  est  maiiiienaia  à  S.  M. 
lie  déclarer  si  la  chsmbre  doit  piocé.Her  à  une 
élection  nouvelle,  ou  de  sanciioiui'r  gracicusc- 
,^ient  le   choix  rjue    ses    membres  ont  lait. 

Le  lord  chancelier  répondit  : 

M.  Addiiigion  .  vous  êtes  appelé  pour  la  qna-  1 
trieme  lois  à  remjjlir  les  loue  lions  d  orateur  de  la  j 
chambre  des  commues  ,  et  apiès  la  manière  dont 
vous  vous  en  êtes  toujours  accjuitie  ,  les  ceniirnu-  ] 
nés  ne  pouvaient  faire  un  choix  plus  agiéjble  à  j 
S.  M.  Le  roi  nous  a  donc  ordonné  d'exprimer  sa  1 
t^tacie use  approbation  du  choix  que  le^.  conimunes  [ 
ont  fait,  en  vous  nomuj,.nt  lorjieur  des  corn- | 
munes  du  parlement  -  uni  de  la  Grande-Bieia^ne  j 
et  de  1  Irlande  ,  et  en  venu  de  notre  commission  [ 
spéciale  nous  confirmons  ce  choix.  I 

Il  ne  restait  plus  à  l'orateur  qu'à  demander,  au  | 
nom  des  communes  .  la  confirmaiion  de  leurs  . 
aiicieiiS  droits  et  piivilèges  ,  dans  la  plus  grande  | 
eiendue  qu'ils  aient  jamais  eue  prceédco. ment  , 
sur-tout  la  liberté  des  discours  dans  les  débaii  , 
et  la  liberté  de  la  personne  des  membres  et  de 
leur.i  domestiques  ,  de  manière  qu'ils  ne  pussent, 
être  artêics  pour  deiie.  1 

Le  lerd  chancelier  répliqua  : 

S.  M.  est  pleitiement  convaincue 
et  de  la  prudence  des  commuées  , 
leur  affection  euleicurioyauiè.  En  conséquence, 
elle  accorde  tous  les  Jrolis  que  vous  réclamez  en 
leur  laveur ,  dans  la  plus  grande  étendue  qu'ils 
nient  jamais  eu  précédemment.  Qjiani  à  vous  , 
Monsieur  ,  S.  M,  repose  la  plus  partaiie  coTifiance 
dans  la  sagesse  et  U  modération  que  vous  ma- 
nifesterez .to  rcmpUss-ni  les  fonctions  qui  vous 
sont  conhées. 

L'orateur  et  les  membres  des  communes  se  re 
li  èrent.  Le  reste  de    la    séance  fut 
1  prestation   de  seimcnl  des  pairs. 


le  10   nivôse     dans  une    commune  située   entre 
A'zen  et  Sauclieres. 

Instruit  que  des  brigands  s'ctjient  montiès  dans 
les  environs  ,  il  se  mit  à  leur  pouisuiie  avec  quel- 
ques bons  citoyens  du  l).imc.iu  .  ce  ariéta  un  de 
ces  scélérats  ,  qu'il  conduisit  dans  les  prisons 
du    Vigan. 

Le  préfet  du  Gird  se  propose  de  décerner  une 
récompense  à  ce  brjve  iiiiiiiaire. 


is    fis   il  y   a   un 
la    république  , 

née. 
découragement 


la  mesure  ! 
si   que   de  ; 


P    A    R     L    E     M    E    N    T. 

C  II  .\  M  B  R  E     DES     Pair  s. 
Séan.'S  du  •j.j  janvier. 

L'arc"n?v'êquè  de  Ganterbury,  le  lord  chancelier 
et  lord  "Walsingham  ,  s'étani  rendus  à  une  heure 
dans  la  chambre,  revêtus  d<:  leurs  robes  de  céré-' 
monie  ,  envoyèrent ,  en  qualité  de  commissaires  ; 
l'huissier  à  verge  noire  auprès  des  communes  , 
pour  les  sommer  de  se  rendre  à  la  barre  avec  leur 
orateur. 

Eq  conséquence  ,  les  membres  de  la  chambre 
des  communes  parurent  à  la  barre  de  celle  des 
pairs.  M.  H.  Addington  ,  qui  était  à  leur  tête  , 
prononça  le  discours  suivant  : 

Milotds  ,  la  cham'ore  des  communes  du  parle- 
ment-uni delà  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  , 
se  conlorraaiit  aux  ordres  de  S.  M.  ,  et  exerçant 
son  droit  incontestable,  a  procédé  à  l'élection  d'un 

orateur.  J'ai   l'honneur  de  me  présenter  ici  comme  '  j  •       ■-  •    j.  • 

l'objet  de  son  c'noix.  Au   sentiment  sincère  de  re-  ,  ""-''^"'"^  1"  ^  q"^'^^  ™°^s  ^  emprisonnement. 

Aveyron  ,    27    nivôse.  —  Le  citoyen    Freaujon 


c    H    A    M    b.R    E       DES      COMMUNES. 

Cette  chambre  se  rassembla  à  midi  et  demi. 
Loialeur  déclara  ce  qui  s  était  passé  dans  celle 
des  paiiii  ,    puis    il  ajouta  : 

Mdintcna.t,  mon  devoir  est  de  rappeler  à  la 
ch  .mbte  que  la  première  chose  qu'ehe  ait  à  faire  , 
est  de  procéder  à  la  prestation  des  seini'.'ns.  Il  sera 
nécessaiie  de  prêter  le  seiment  contre  la  traitssubs- 
lanciation  .  et  le  seiment  de^suprémalic  et  d'ab- 
jiiraiioti.  Mais  je  vois  que  nous  pourrons  nous 
dispenser  du  serment  de  qualification 
ia;ion  de  sermens. 

La  cérémonie  commença  par   l'orat' 
prolonp'"  J-'-i-'-    1— ■■-  l.on.-eS. 

IRLANDE. 

Dublin  ,  le  qS  janvier   1  8 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Rapport    du    ministre    de    la    fiolirc    gcni'raU    aux 
consuls  de  la   lipubliqin. 

Citoyens  consuls  , 
Depuis   le   rapi'ori   que  je    voi 
mois  ,  sur  l'ciai  ne   i  uuéiieur    de 
sa  situation  s'est  beaucoup  aniclu 
La  gendatmeiic  était    dans    un 
absolu,    parce     qu'clli^  voyait    acquitter   par  les 
jurés, des  brigands  que  souvent  elle  n'avait  ariêiès 
qu'aptes  des  eonibais  iQngs  ctpciilleux. 

Ces  hommes  couve. is  ele  crimes  profilaient  de 
fimpuniîé  qui  semblait  être  leyr  privilège  pour 
se  venger  par  de  nouveaux  attenta  s.^des  citoyens 
qui  avaient  déposé  contre  eux;au^si  n'avait-oti 
plus  le  courage  de  faire  des    dépositions. 

Un  semblable  éiai  de  choses  vous  ht  sentir  la 
nécessité  de  proposer  Peublissement  d'un  tri- 
bunal spécial  pour  répiimer  enfin  des  délits  qui 
jusque-là  avaient  bravé  les  tribunaux  ordinaires. 

Mais  en  attendant  cme  le  législateur  etît  pris 
des  mesures  législatives  ,  la  sûreté  publique  ,  qui 
est  le  prenrier  devoir  du  gouvernemtui  ,  vous 
fit  une  loi  d'aliaquer  sur-le-th.-.mp  le  brigan- 
dage ,  devenu  plub  confiant  et  plus  audacieux 
fjue  jamais. 

Vous  avez   établi  ,    dans  plus   de  vingt   dépir- 
lemens  ,   des  commi  sions  militaires  ,   et   partout 
où    ces    commissions  ont    ^le  éiablies  ,   elles    ont 
ployé    à    U I  produit   l'cirei    que  vous    en   attendiez. 

Dans    beaucoup   de   dépariemens   les  brigands 

ont  été  punis  ,  et  les  gardes  nationales  rivalisent 

de    zèle    et   d'aciivitè   avec  la  gendarmerie  ,  pot^r 

achever   d'en   purger  le    sol    de    la   répub'ique. 

i       Quelques     ronflits    se    sont    élevés     enire    les 

I  commissions  militaires  et  les  tribunaux  ordinaires. 

i  Les  lenteurs  et   les  entraves  nées   de    ces   débats , 

ont  éié  nuisibles  à  l'intérêt  public. 

Depuis  l'arrêté  qui  ordonne  de  placer  cinq 
hommes  sur  l'impériale  dus  diligences  ,  aucune 
n'a  éié  ariêiée  ;  une  seule  ,  celle  de  Rouen  ,  a 
été  attaquée  ;  mais  des  huit  brigands  qui  ont 
fait  cette  attaque  ,  deux  ont  été  lues  ,  et  les  six 
autres  sor.t  dans  Us  prisons  de  Rouen. 
Je  dois  spéciaieineat  des  clnges  à  la  >i,eudirmerie 


pres-| 


01  . 

danois    ayant   à    son 
mis   en    mer    après 


Lundi  soir  ,    un    navire 
boni   un   officier   anglais  , 

avoir  coupé  ses  cables  ,  sans  qu'il  y  eût  eu  d'à 
larme  donnée.  Le  mardi  au  soir  ,  un  autre 
vaisseau  qui  était  sous  l'emba'go  ,  s'éch.ippa.  En 
passant  piès  du  corps-de-garde  ,  il  déclara  être 
CHihernia  ,  cap.  Lewis  ,  chargé  pour  Liveipool. 
Celle  ruse  lui  réussii. 

Le  brick,  suédois  ,    qui  s'était   évadé  dimanche 
dernier  du  port ,  a  été  ramené  par  un  des  cutters 
de   S.  M.  ,   qu'on  avait  envoyé  à  sa   poursuite. 
[Extrait  da  Courier  de  Londres.) 

INTÉRIEUR. 

Ardêghe  ,  Gpliiviose.  —  Les  auteurs  de  l'assas- 
sinat commis  le  7  frimaire  dernier,  aux  portes  de 
Privas  ,  convaincus  en  outre  d'avoir  concouru  , 
avec  la  bande  dont  ils  fesaient  partie  ,  à  tous  les 
crimes  dont  le  premier  arrondiss-,ment  a  été  le 
théâtre,  viennent  d'ê're  condamnés  à  mon  par 
la  commission  militaire.  Ils  seront  exécutés  au 
Cheyland,  point  de  réunion  de  leur  bande  ou 
un  exemple  est  devenu  nécessaire. 

Seine-Inférieure  ,  11  pluviôse. — Le  10  pluviôse, 
les  anglais  ,  au  mépris  des  conventions  et  dés 
principes  ,  ont  enlevé  sur  la  lade  de  Dieppe  ,  à 
deux  portées  de  canon  des  batteries,  neul  bateaux 
pêcheurs. 

On  a  eu  .  dès  le  soir  ,  la  ce  liiude  que  le 
cabinet  britannique  avait  donné  ordre  à  ses 
croiseurs  de  se  livrer  à  ce  noble  exercice. 

Le  1 1  ,  à  7  heures  du  soir,  les  frères  Bideze  , 
et  le  nommé  Devaux  ,  accusés  d'avoir  pillé  la 
diligence  de  Ncufchatel  à  Rouen  ,  au  mois  de 
ventôse  an  S  ,  ont  été  jugés  p; 
conseil  de  guerre  permanent  de  1 
niiliiaire.  tdouard  Bedeze  et  Devaux  ont  été 
condamnés    à    mort  ;    Frédéric    Bedeze     n'a   été 


le    premier 
i5°  division 


connaissance  et  de  saiislaction  que  j'éprouve  en 
celte  circonstance  ,  se  mêle  pourt.;nt  une  inquié- 
tude qui   le  tiouble.Je  crains  que  la  dignité  de  la 


conducteur   ei'un    détachement   de  conscrits  ,   ei 
parti  lui-même  eu  qualité   de  rcuaplaçant  ,  arriva 


à  la  g 
l'Ouest.  D.tns  la  nuit  du  3o 
n  vôse  au  i"  de  ce  m-'ns  ,  les  brigades  de  Lou- 
déac,  département  des  Cotes-du-Noid  ,  cernèrent 
plusieuis  maisons  du  vil'age  de'  Lannay-Bergol. 
Dans  une  de  ces  mdsons  se  trouvaient  réunis 
Georges  ,  Mercier  dit  Lavendée  ,  et  plusieurs 
chefs  de  chouans  ,  escortés  d'une  vingtaine  de 
b:igands  ;  une  fusillade  s'engagea,  dans  laquelle 
a  éié  tue  Mercier  ,  biigand  ,  le  plus  déienninè  ,  et 
plus  dangereux  que  Geoiges  même.  Les  gen- 
darmes Péiion  et  Charlnpin  se  sont  battus  corps 
à  corps  avec  lui.  Les  cinq  chevaux  des  chefs  ont 
été  pris  avec  leurs  pone-manleaux  ,  dans  lesquels 
on  a  trouvé  des  papiers  imporians. 

Plusie'-ts  principaux  agens  des  brigands  ont  été 
ariêlés  :  un  à  Bellc-Islc  ,  un  autre  se  rendant  à 
Londres  par  Calais.  Leurs  inteirogatoires  et  les 
renseignemens  qu'ils  ont  donnés ,  sont  d'un  ijrand 
intérêt  pour  11  po'icc. 

Je  vous  demande,  citoyens  consuls,  des  récom- 
penses pour  les  deux  gendarmes  Perioii  et  Char- 
lopin  ,  et  les  ij  hommes  de  la  71'  demi-bri- 
gade ,  qui  ont  fait  pa, lie  de  l'expédition  dans 
laquelle    Mercier  dit  Lavendée   a   été   tué. 

Je  vous  propose  le  projet  d  arrêté  ci-joint. 

Le  ministre  de  ta  police  générale  ,  FoDCHÉ. 


Au    nom    du    peuple    FRANÇAIS. 

Brejjets   d  honneur    pour    les    cilojens    Pcrrion    et 

Charlopin  ,  gendarmes  de  In  brigade  de  Loudéac  , 

département  des   Côtes-du-Nord. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  con- 
duiie  distinguée  et  de  la  bravoure  éclatante  des 
citoyens  Perrion  et  Charlopin  ,  gendarmes  ,  dans 
un  combat  livré  à  une  troupe  de  brigands 
réunis  dans  le  village  de  Lannay-Bergol,  dé- 
partement des  Côtes  du  Noid  ,  combat  daiis 
lequel  ils  se  sont  batius  corps  à  corps  avec 
le  brigand  AfcrcÙT  dit  la  Vendée.,  resté  mort  sur 
la    place; 

Leur  décerne  à  chacun  ,  à  titre  de  récompense 
nationale ,   une  carabine  d  honneur. 

Il  jouiront  des  prérogatives  attachées  à  ladite  ré- 
compense par  1  arrêté  du  4  nivôse  an  S. 

Donné  à  Paris  le  i5  pluviôse  ,  an  9  delà  répu- 
blique  Irançaise. 

Le  premier jonsul  .,  signé.    Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  secrctaire-d-ctat ,  signé.  H.  B.  Maret. 
Le  ministre  de  la  guerre  ,   Allx.  Berthieh. 
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MINISTERE     DE     L  A    G  U  E  R  K  E 

Léopold  Berthier  .  général  de  brigade  ,  claf  de  l'état- 
major  ,  au  ministre  de  la  guerre.  —  Au  quartier- 
général  à  Florence,  le  S  pluviôse  an  5  de  Li  répu- 
blique franr^aise  ,  une  et  indivisible. 

Citoyen  mi/iistre. 
Par  mon  dernier  rapport,  vovis  avez  eu  con- 
Ilai^SJnce  dei  causes  qui  ont  dciernii-G  le  lieu- 
tenant-géaéfal  Murât  à  occuper  la  Toscane  ,  ci 
d'envoyer  la  brigade  du  général  Paulet  prendre 
possession  delà  ville  et  des  forts  d'Ancône  ,  cédés 
en  venu  de  rarniisiice  de  l'armée  d'Italie.  Ce 
général  écrit  de  Cesena  le  3  qu'il  n'a  pu  se  porter 
surRlnjiui  ;-ldS  autiiclilens  ne  l'ayant  peint  encore 
évacué  ,  et  ne  connaissant  pas  encore  les  clauses 
de  l'armistice.  Il  t'ait  part  égalem eut  qu'il  a  éprouvé 
des  retards  ,  ayant  eu  à  combattre  des  brigands 
qui  sont  nombreux  au  pi  d  de  i'.^penuin.  Il 
leur  a  tué  quelijues  hommes  et  iaii  une  centaine 
de  prisonniers. 

L'otficier  autrichien  qui  était  venu  ici  ,  a  dû  re- 
joindre le  général  Paulri,  le  5  dumois ,  et  du7  au8, 
ce  général  a  dû  prendre  possession  d'Aacône  et 
de  ses  forts. 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  qu'au- 
iourd'hui  il  est  arrivé  au  quartier-général  ,  un 
adjudant-général  du  général  commandant  c'armée 
napolitaine  ,  portant  une  réf/onse  asseè  insigni- 
fiante à  la  lettre  que  le  général  Mu  rai  lui  a  adressée, 
d'après  les  conférences  que  le  général  a  eues  avec 
lui  ;  il  m'a  transrais  l'ordre  de  laire  partir  les  deux 
divisions  des  généraux  Mathieu  et  Tharreau  ,  sur 
la  rouie  d  Arcz'zo  ,  se  dirigeant  sur  Perrugia  et 
Foligno  ,  uià  elles  seront  tendues  les  i5  et  16  de 
ce  mois. 

La  première  division  devant  occuper  Foligno  , 
la  dcuiiiL-me  Perrugia  ,  celle  de  Toscane  occu- 
pera les  routes  de  Radicofani  ,  Perrugia  ;  et  celle 
le  long  de  la  mer  ,  ainsi  que  la  ville  et  les  forts 
-de  Livourne  ,  ceux  de  Florence  et  la  ville  de 
Lucques. 

Le  géoéral  Paalet  a  ordre  de  se  rendre  avec 
deux  bataillons  de  la  81'=.  denii-brlgade  ,  d'An- 
cône a  Foligno  en  passant  par  Macérata  et 
Tolenlinri. 

Pour  éviter  les  mauvais  chemins  des  Apennins , 
le  général  commandaii  a  ordonné  à  l'artillerie 
qui  dt-vait  se  rendre  à  Florence  par  le  débouché 
de  Pistoia  ,  de  coniiaucr  sa  route  par  Bologne 
et  Ancôae,  011  le  parc  de  l'armée  séjournera: 
la  compagnie  d'artillerie  légère  et  les  caissons 
d'infanierie   suivront   s>;u!s  le   corps   d'armée. 

D'apiés  tou«.les  rcnseigneraens  et  niême  de 
l'aveu  de  l'ofEcier  napolitain  parlemcnia're  ,  il 
paraît  que  leur  année  se  retirera  sur  le  territoire 
des  étais  de  Naples  ;  le  mouvement  qu'ordonne 
le  lieuteii«ni-.éaéral  Murât  est  cependant  néces- 
saire pour  les  y  déterminer. 
■  Le  lieutenant- général  Murât  vous  rendant 
compte  des  propositions  qui  lui  ont  été  faites  et 
de  celles  qu'il  lait  ,  je  n'entrerai  dans  aucuns 
détails  à  cet  égards  ;  et  je  vous  annoncerai  par 
le  premier  couvi^r  la  marche  exacte  du  corps 
d'observation. 

'Dans  le  moment  je  reçois  un  Courier  -le  l'aide- 
de-camp  du  général  Mûrit  ,  qu'il  avait  envoyé 
au  quartier  générai  naj.olitaln  ,  porter  des  dépê- 
ches à  Viicrbe  ;  il  me  fait  pari  que  leur  armée 
s'est  retirée  sous  les  murs  de  Rome  ,  et  qu'il  n'a 
trouvé  qu'une  faible  avant-garde  à  Viierbc. 
J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

L.  Berthier. 

Murât  ,  commandant  h  corps  d'observation  ,  au 
cardinal  ,  premier  ministre  de  S.  S.  le  pape.  — 
Au  quartier- général  de  Florence  ,  le  4  pluviôse  , 
au  9  de  la   république  Jruncaise. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir ,  M.  le  cardinal , 
que  le  double  but  de  ma  marche  dans  les  étals 
du  Saint-Pere  est  ,  1°.  d'occuper  Aricô-  e  ,  cédée 
à  l'armée  Irançaise  par  l'armistice  de  Trévise  ; 
2°.  de  rendre  à  sa  sainteté  la  libre  jouissance  de 
fies  états  .  en  obligeant  les  iiapoiitaiiiii  à  évacuer  le 
château  Saint-Ange  cl  loul  le  terriioirc  de  Rome. 

Je  Sais  qae  sa  saint  le  a  pliioieuis  (ois  solliciié 
en  vain  l'évacuation  de  sos  éiais  par  les  troupes 
napolitaines  ;  imis  ,  j'cspcre  tjue  l'approche  des 
Irançais  les   readra  plus  justes. 

Je  désire  fort  que  ,  par  U  prompte  évacuation 
de  la  campagne  de  Rome  ,  les  napoliiains  épar- 
gnent à  sa  sainteié  le  désagrémmi  de  voir  la  ville 
qu'elle  habif;  devenir  le   théâtre    de   la  guerre. 

Toutes  lois  l'ordre  de  mon  gouvernement  est 
que  je  ne  prenne  pas  Citta-Casieliana  .  à  moins 
que  je  n'y  sois  positivement  appelle  par  S.  S. 

C'est  assez  lui  faire  connaître  la  considération 
que  le  premier  consul  a  pour  elle. 

Croyez  ,  M.  le  cardinal  ,  à  l'estime  que  j'ai 
pour  vous.  J.   MURAT. 

Copie  de  la  réponse  de  M.  de  Damas  ,  au  général 
Murât  ,  en  date  de  son  quartier -général  à  Viterbe 
U  22  janvier  iSoi; 

Monsieur  le  général  , 

Les  hostilités  du  corps  d'armée  que  ja  com- 
mande ,  n'ont  jamais  été  qu'ea  raison  de  celles  de 


l'armée  impéila'e.  Mes  iniructions  depuis  le  com- 
mencemeiu  de  la  campagne  ont  été  de  recevoir 
celles  de  M.  de  Bcllegaide  et  d'agir  d'apiè.-  elles  ; 
mes  mouvem^ns  en  Toscane  ont  été  combinés 
avec  lea'  sierrs  ,  et  kirsque  les  troupes  l.auçnses 
ont  aiiaqué  dans  Sienne  l'avaut-gardc  que  j'y 
tenais  à  vingi-six  mille  en  avant  uc  mon  corps 
d'armée,  j  allais  coimmencer  ma  retraite  jusqu'à 
la  frontière  ecclésiastique  calculés  sur  celle  de  M. 
le  comte  de  Beilegaidc  vers  la  Brenia. 

J'ai  toujours  ignoré  ,  M.  le  général  ,  les  in- 
tentions pacifiques  dont  vous  me  faites  part ,  et 
vous  jugerez  que  je  ne  puis  rien  prononcer  à 
ce  sujet  ;  mais  j'envoie  en  toute  hâte  ,  M.  le  gé- 
néral ,  votre  lettre  à  ma  cour,  et  jusqu'à  la 
réponse  (  qui  arrivera  le  plutôt  possible)  ,  et  que 
je  vous  communiquerai  immédiatement  ,  je  dois. 
Selon  mes  ordres  aiiiérieurs  ,  vu  1  armistice  des 
autrichiens  ,  me  croire  en  armistice  avec  vous  , 
et  je  me  conduirai  en  conséquence,  ne  doutant 
pas  ,  M.  le  général  ,  de  votre  réciprocité  à  cet 
égard. 

J'ai  l'ho/ineur ,  etc. 

Signé  DE  Damas. 
Pour  copie  conforme  , 

Signé  MuR.iT. 

Réponse  du  lieutenant-général  Murât  à  M.  le  général 
de  Damas.  —  Florence  ,  le  i  pluviôse  an  g. 

M.  le    général  , 

J'ai  reçu  votre  lettre  datée  de  Vitetbe  ,  du  22 
janvier. 

Le  gouvernement  français  vous  avait  fait  con- 
naître .  il  y  a  près  d'un  mois  ,  que  l'iniérét  que 
prenait  S.  M.  1  empereur  de  Piussie  au  roi  de 
Naples  ,  portait  le  ('temier  consul  à  oublier  les 
injures  nombreuses  et  de  toute  espèce  ,  doni  vo- 
tre gouverntm.  rit  s'est  rendu  coupable  envers  le 
peuple  français. 

D'après  celte  ouverture  ,  cous  avions  lieu 
d'espérer  que  vous  resteiiez  paisible  sp'  ctateur 
d'une  lutte  dans  laquelle  vous  ne  pouviez  être 
que  de  peu  de  conséquence. 

Cependant  le  roi  de  Naples  ,  oubliant  pour 
la  10=  fois  ,  ce  que  la  véritable  politique  et  la 
conduite  généreuse  du  gnuverneme'it  français 
exig'-aient  de  lui,  a  fait  pénétrer  s.s  iioupes  en 
Toscane  où  elles  sont  venues  se  faire  battre  par 
le  général  Mioilis. 

Mais  la  gueire  entraîne  après  elle  tant  de  mal- 
heurs ,  que  le  gouvernement  français  cherche 
tous    les    moyens  de  l'éviier. 

i".  Evacuez  tous  les  états  du  pape  et  le  châ'eau 
Saint-A   ge. 

2°.  Cessez  de  réclamer  le  bénéfice  de  l'armistice 
de  Trévise,  oia  d  n'est  poiui  question  de  vous, 
et  1  influence  d'une  puissance  qui  ne  doit  plus 
vous  protéger. 

Le  seul  prince  qui  peut  aujourdhui  proléger 
vo;re  roi  par  ia  considératio.i  personnelle  et  par- 
ticulière qu'a  eue  pour  lui  le  premier  consul  ,  est 
l'empereur  de  toutes  les  Russies. 

Qjte  votre  gouvernement  mériie  donc  ,  mon- 
sieur, la  continuation  des  bontés  de  ce  prince  ; 
ce  qui  ne  psut  se  faire  qu'en  fermant  les  poris  de 
la  Sicile  et  du  royaume  de  Naples  aux  bâ  imens 
anglais ,  et  en  mettant  embarg'j  sur  tous  les  bâti- 
mens  de  cetie  nation  ,  qu'il  est  tems  enfin  d  ex- 
pulser de  tous  les  points  du  continent.  Cet  era- 
bargoservira  d'équivalent  à  celui  que  le  roi  o'An- 
glctcrre  vient  de  faire  mettre  si  injustement  sur 
tous  les  bâtimens  da  .ois  ,  suédois  et  ru-scs. 

Faites-moi  certifier  par  l'ambassadeur  de  Russie 
près  de  votre  cour,  que  ces  piéliniiuaircs  sont 
remplis  ,  et  sur  le  champ  j'arrête  ma  marche  ,  et 
je  coccluds  avec  vous  un  armistice  précurseur 
d'une  paix   juste   et  éciuitable. 

Lorsque  je  vous  parie  ,  monsieur,  avec  cette 
franchise  et  cette  simplicité  ,  vous  reconnaîtrez  fa- 
cilement le  langage  .d'un  soldat  étranger  aux  dé- 
tours et   tux  délais  diplomatiques. 

Croyez  ,  monsieur  le  général  ,  à  l'estime  que 
j'ai  pour  vous. 

PRÉFECTURE     DE    POLICE. 

Paris,  le  \'j  pluviôse  ,  an  g  de  la  république  Jran- 
çaiee  ,  une  et  indivisible. 

Le  i3  pluviôse  il  avait  été  versé  à  la  caisse  de 
la  préfecture  de  police  ,  la  somme  de  52,221  tr. 
20  cetiiimes. 

Depuis  ,  il  a  été  reçu  ,  savoir  : 

Le  14  pluviôse  ,  des  citoyens  Merlet  pcre  et  fils  , 
tous  deux  '-mployés  de  la  prélecture  pour  la  navi- 
gation et  les  ports  ,  pour  I"'  à-compie  sur  leur 
souscription  de  toc  fr.  ,  20  fr.  ;  des  cit.  Bonnairre  , 
préfet  du  département  des  liautcs-Alpcs  ,  et  Far- 
naud  ,  secrétaire-général ,  5o  Ir.  1 

Le  i5,  du  cit.  Prévost ,  commissaire  des  guerres, 
au  nom  desdifs  commisScjires  employés  à  Paris  , 
2O0  fr.  ;  de  la  banque  de  France  .  par  les  mains 
du  cit.  Rodesse  ,  secrétaire-général  ,  rnontant  des 
vcrscmcns  faits  à  la  bantiue  par  les  léjcas ,  cen- 


seurs et  employés  de  ladite  banque  et  par  diverres 
.administrations,  foiict.onnairei  et  paidculic-s, 
I  M,43ç)  fr.  58  c.  ;  du  cit.  Cillier  Lavalée  ,  uiaiie  de 

J  OIS. y  ,    3'   ariondisscmeiu    du   département   de 

Seine,  et  Oise  ,  44  fr. 

Total CG,974  fr.  78  cent. 


C  O  R  P  S  -  L  E  G  I  S  L  A  T  I  F. 

Prè.iidencc  de   Rossée. 

SÉANCE     DU     \b     PLUVI05E. 

7)t'/ermo?i(  présente  ,  au  nom  du  i?ouverne- 
racnt  ,  un  projet  de  loi  tendant  à  affecter  un 
terrein  incnlie  au  service  du  lelais  de  poste, 
appelle   le  Poteau  (département  des  Landes.) 

L'orateur  en  développe  ainsi  iei  motifs. 

Citoyens  législateurs  ,  la  grande  route  de  Paris 
en  Espagne  ,  et  du  chcf-lien  du  département 
des  Landes  à  celui  de  la  Gironde  ,  traverse 
entre  les  villes  de  Captieux  et  de  Roquefort  , 
une  lande  dune  très  -  grande  étendue  dans 
laquelle  il  a  éié  nécessaire  ,  pour  entretenir  les 
communicaiions  ,  d'établir  un  relais  de  poste  ; 
ce  relais  .se  trouvt?  de  tomes  parts  éloigné  de  toute 
habitation. ^Le  titukire  du  relais  est  obligé  d'y 
élever  les  bâiimens  nécessaires  ,  et  de  former 
tous  les  accessoires  qui  peuvent  aider  et  faci- 
liter son  service.  Il  a  demandé  à  cet  effet  la 
concession  de  deux  kilares  de  terrein  ;  et  le.s 
autorités  constituées  ont  toutes  recomu  rurili;é 
et  la  nécessité  de  cet'e  concession.  Le  conseil 
de  prélecture  a  seulement  observé  qu'il  conve- 
nait que  le  terrein  concédé  demeurât  affecté  au 
relais  ,  à  la  charge  au  succi-sseur  de  payer  I  in- 
demnité de  droit  à  son  préléci^sseur.  Le  gou- 
vernement a  reconnu  l'utilité  de  cette  conces- 
sion ,  et  ne  doute  pas  que  vous  n'en  soyez  égale- 
ment  convaincus. 

^  La  discussion  du  proiet  sera  ouverte  au  corps- 
législatif  le   25   pluviôse. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  d"  deux 
projets  de  lois  piésentés  le  2  pluviôse.  L'un  poita 
que  les  matériaux  provenant  de  la  démolition  de 
ia  ci-devant  cathédrale  de  Liège,  qui  sont  encore 
sur  place  ,  sont  abandonnés  grauiiement  aux 
habitans  de  cet'e  ville  ,  ainsi  que  le  terrein  sur 
lequel  ces  matériaux  sont  entassés  ,  à-  la  cbaige 
par   eux   de   déblayer   ledit   terrein. 

Le  second  autorise  la  concession  ,  à  titre  d'é- 
change ,  aux  hospices  civils  de  la  commune  de 
Nancy  ,  de  la  partie  non  vendue  du  ci-d-vant 
collège  ,  des  magasins  de  la  maison  ci-d.:vant 
dite  de  la  Piedosion  ,  et  d'une  partie  des  jardins 
des  ci-devant  Capucins. 

Après  avoir  enienelu  les  orateurs  du  tribunal  , 
Huguet  et  Boutteville  ,  le  corps-legisatif  délibère 
successivement  sur  les  deux  projets  qui  sont 
adoptés. 

La  séance  est   levée   et  indic|née  à  demain. 


Texte  de  la  loi  adoptée  le  ^pluviôse  ,  sur  le  mode  de 
concession  des  mines. 

Art.  P'.  A  l'avenir,  lorsqu'une  dèiTiande  en 
concession  de  mines  sera  piésentée  au  piéfet  de 
déparlement ,  il  pourra  l'accoi  der  deux  mois  après 
la  léquisii'On  faite  au  proprié  aire  de  la  surface  , 
de  s'expliquer  s'il  entend  ou  non  procéder  à 
l'exploiiation  aux  mêmes  clausi-s  et  coiidiiions 
imposées  aux  concession.aaires.  Cette  réquisition 
scia  fuite  à  la  diligence  du  préfet  de  département. 

II.  A  cel  effet,  loutes  demandes  en  concession 
seront  publiées  et  affichée  dans  le  chef-lieu  du  dé- 
partement, dans  celui  de  rarrondisscmcni  ,  dans 
le  lieu  du  domidile  du  demandeur  ,  et  dans  toutes 
les  communes  que  la  demande  pourra  intéresser. 

III.  Les  publications  auront  lieu  devant  la  porte 
de  la  iriaison  commune  ,  un  jour  de  décadi  :  elles 
seront  ,  ainsi  que  l'affiche  ,  répétées  trois  fois  aux 
lieux  indiqués-,  9e  décade  en  décade  ,  dans  le 
coûts  du  mois  qui  suivra  immédiatement  la  de- 
mande. 

IV.  Le  préfet  ne  prononcera  sur  la  demande 
en  concession  qu  un  mois  apiès  les  dernières 
affiches   et   publications. 

V.  Il  est  dérogé  ,  quant  aux  dispositions  ci- 
dessus  ,  aux  articles  X  et  XI  du  titre  l'^'  de  la  loi 
du  28  juillet  1791. 


HISTOIRE. 

Discours  qui  a  remporté  le  luix  d'histoire  , 
proposé  par  l'institut  national  de  Fiance,  décerne 
dans  la  séance  publique  du  |5  vendémiaire  an 
9,  sur  cette  question  :  Par  quelles  causes  l  eiprit 
de  liberté  s'est -il  développé  en  France,  dipnis 
Franqois  1"  jusqu'en  I/98  ?  par  le  citciy.-  1  Ponce, 
gi.ivcur,  meinbie  du  Lycée  ,  etc.  ;  ia-o"  de  G3 
pages. 

Pour  résoudre  cette  question  infiressan'e  ,  il 
fallait  porter  un    regard   observateur"    et   im^at- 
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tial  SUT  les  monumens  historiques  des  siècles  an- 
jéricurs  à  la  rcvoluiion  française  ,  et  savoir  saisir 
avec  justesse  dans  les  diSércns  étais  de  l'opinion, 
des  mceurs  ,  des  connaissances  1  origine  et  le 
développement  projrcssil  des  vérités  tories  ,  des 
scDtiœens  généraux,  qai  ont  détruit  peu-a-peu 
chez  di'lfércns  peuples  ,  comme  en  France,  tous 
les  genres  de  setviia.ie;  c'est  ce  qu'a  tait  le 
.citoyen -Eouce.  San  discours  est  divise  en  quatre 
éjiçqiies  dcyit  nous  allons  donner  tyie  analyse 
-lies-iuccinte. 

La  premi.ere  épaq-'etemoBteàla  renaissance  deS 
lettres  en Eu!Op-,  et  a  l'éijblissfmcot  du  proves.ian- 
tism'c  au  conimencemeot  du  16"^  siècle.  Léon  X  , 
pontile  iolé:aiit  ,  devint  ,  sans  y  pensej,  le  pré- 
curseur des  idérs  libérales  en  ,protég<;ant  les 
leitrei  et  les  ans.  Les  universités  londées  en  AUc- 
mag:ie  ti.epi  ndîire  le  go.iit  de  l'étude,  et  ietie- 
rerll  qi:eiqiies  lueurs  dans  les  esprits.  La  Fiance 
en  p  otit'a  ;  et  tel  l'ut  pour  nous  le  faible  cré- 
puscule de  la  liLerié.  Enfin  ,  Luther  parui.  Sa 
morale  favorable  au  système  d'égalité  inspira  le 
plus  vit  iutéiêt  ,  et  fut  accueillie  avec  empresse- 
ment par  les  l'ia:iÇ;is  tangues  de  despoiisme  , 
et  amateurs  de  nouvesutéi  ',  comme  les  gaulois 
leurs  ar.cêues. 

La  découverte  du  Nouveau  -  Monde  sembla 
.encore  aggrandir  les  iûées,  les  exalter-,  et  donner 
aux  esprits  plus  d  indépendance  et  d  énergie. 
François  P',  le  resuuratcur  des  sciences  et  des 
arts,  appela  en  Fraui  e  les  savans  étrangers.  L'on 
se  famiiiaiisa  alors  avec  les  auteurs  ^célèbres 
d'AiheriCS  et  de  Hoirie  ;  et  leurs  ouvrages  péné- 
trèrent iLS.ensibieraenl  les  cœurs  des  senliaiens 
généreux  et  sub  inies  des  anciennes  républiques  : 
c  était  un  feu  qui  couvait  sous  la  cendre  ,  et; 
p'aileadaii  qu'un  m.oment  .iavorable  pour  taire 
une   grarjde  explosion. 

La  deuxième  époque  s'ouvre  par  la  révolution 
qui  s'opéra  en  Hoîlande.  Elle  offre  le  prodige 
d'un  petit  nombre  de  pêcheurs  qui  surent  ,  par 
fcur  persévérance  tt  leur  courage  ,  conquérir 
leur  indépendance  et  la  consolider,  inalgré  la 
'politique  machiavélique  et  sanguinaire  du  fana- 
tique Philippe  II.  Les  progiès  du  protesianusme 
en  France  ,  développaient  les  germes  précieux  de 
iiberié  ,  que  drs  hommes  instruits  et  courageux 
avaient  semés  dans  le  silence.  Qui  le  croirait? 
Richelieu  lui-mê-ie  ,  en  déiruisaiit  les  restes  de  la 
féodalité  par  un  principe  de  pur  despotisme  , 
servit  aussi  la  causé  de  la  liberté  ,  et  sappa  ,  sans 
ie  vouloir  ,  les  fondemens  du  trône. 

L'imprimerie  propageait  les  lumières.  Chacun 
pouvait  lire  et  méditer  les  bons  ouvrages.  Les 
français ,  dit  l'auteur  ,  s'acceutumirent  à  sentir  qu  un 
roi  n  est  pas  d'une  nécessité  indispensable  pour  le 
bonheur  et  la  prospérité  d'un  grand  peuple.  Celle 
seconde  époque  est  parfaitement  développée  dans 
l'ouvrage  ,  et  nous  y  renvoyons  nos  lecteurs. 

Le  citoyen  Ponce  peint  à  grands  traits  les  évé- 
neraens  de  la  troisième  :  la  révoluuon  étonnante 
çi  mémorab.e  d  Angleterre  ;  Charles  1"  préci- 
pité du  trône  ,  portant  sa  tête  sur  léchafaud  pour 
avoir  méconnu  les  droits  du  peuple  ;  la  fer- 
mentation générale  excitée  dans  toutes  les  têtes  ; 
la  secte  des  quakers  ,  qui  s'établissait  alors  ,  offrant 
spus  un  itspç.ct  s,éduisant  les  .idées  .d  égalité  ;  leur 
morale  douce  et  loléiantc  qui  leur  attirait  un 
grand  nombre  de  sectateur»  ,  tandis  que  la  ré- 
vocation de  l'édit  de  Names  par  Louis  XIV  , 
et  les  persécutions  d?s  jésuites,  rendaient  en 
France  le  monarque  odieux  ;  son  faste  insultant, 
l'épuisement  des  finances  ,  une  guerre  longue  et 
maiheursuse  aigrissant  tous  les  esprits  ;  la  mino- 
rité de  Louis  X'V  ,  une  régence  immorale  ,  le 
système  désastreux  de  Law  ;  enfin  le  méconten- 
tement que  poneren)  à  son  comble  la  conduite 
indolente  et  voluptueuse  de  Louis  XV  ,  le 
désordre  des  finances  dévorées  pour  entretenir 
quelques  courtisaunes,  sut-iout  la  destruction  des 
parlcnicns  ,  ces  antiques  simulacres  de  la  liberté 
nationale. 

Ces  dispositions  furent  puissamment  dévelop- 
pée» par  l'esprit  philosophique  qui  imbiba  pour 
ainsi  dire  tous  les  éciits  publiés  à  cette  époque. 
Montesquieu  ,  Voltaire  ,  Pvay^l  ,  Mabli ,  Rous- 
seau ,  Helvé'.ius  ,  Diderot,  Duiuarsais  ,  Thomas 
et  même  d'AIcmbert ,  en  é  endant  l'empir.;  de 
la  raison,  propagèrent  les  idées  saines  de  liberié, 
d'éf>alité  ,  exagérées  depuis  par  d'autres  causes  , 
et  formèrent  ur.e  masse  de  lumières  qui  désilla 
tous  les  yeux.  La  foudre  grondait;  elle  allait 
éclater. 

La  quatrième  époque  rappelle  la  guerre  in;é- 
jCssanie  de  l'Araciique.   Uu  peuple  persécuté  in- 


justement par  le  gouvernement  de  la  nié'.ropnle  , 
s'affranchit  enfin  après  une  lutte  longue  ,  m»is 
glorieuse,  du  jotig  de^  la  tyrannie.  L'Ameiique 
lut  libre  par  son  courage;  et  cetie  heureuse  ré- 
volution causa  en  France  le  plus  vif  enthousiasrne. 
L'jssemblée  des  notables  n  osa  sonder  la  plaie  de 
I  état  :  la  convocation  des  états-généiaux  fut  de- 
mandée par  tous  les  pailemens ,  et  désirée  par  la 
salue  partie  de  la  nai'on  qui  se  voyait  cniraîiier 
-sur  le  bord  de  labime  ,  perdes  déprédations  de 
lout  genre.  Le  trésor  roya' ,  vérit.ible  tonneau  des 
-IDanaidcs  ,  où  l'on  veisait  en  vain  chaque  jour  les 
dépôts  même  les  plus  ss créa  ,  alarmait  la  fortune 
publique.  La  hideuse  banqueroute  menaçait  les 
nombreux  rentiers ,  multipliés  sans  mesure,  par 
les  emprunts  ruineux  que  l'on  accumulait  ,  sans 
eu  prévoir  les  funestes  lésultats. 

Après  avoir  suivi  le  citoyen  Ponce  dans  tous 
ses  développemens,  on  est  encore  plus  convaincu 
cjue  la  révolution  n'a  point  été  1  ouvrage  d'une 
poignée  de  factieux  et  d'anarchistes  ,  comme  les 
ennemis  de  la  république  le  prétendent  et  le  pu- 
blient. 

C;;tte  espèce  d  hommes  universellement  désa- 
vouée ,  ne  connaît  et  ne  peut  entreprendre  rienj 
de  grand  et  d'utile.  Les  idées  d'ordre  et  de' 
bienlesance  ne  germent  pas  dans  de  pireilles 
têtes.  Les  parlemens  ,  il  faut  le  repéter  ,  le  clergé  , 
la  noblesse  ,  les  hommes  instruits  ,  enfin  ^a  nation 
toute  entière  ,  ont  voulu  la  révolution.  Elle  a 
été  imposame  et  majestueuse  à  son  commence- 
ment ,  elle  est  devenue  malheureusement  désas- 
treuse à  son  milieu  ;  mais  il  faut  oublier  cts  jours 
d'égarement  et  de  fureurs  ,  oià  l'humanité  ,  la 
douce  tolérance  ,  fuient  méconnues  et  violées; 
sous  des  formes  en  apparence  légales.  Arrachons 
ces  pages  sanglantes  de  notre  histoire;  aux  yeux 
de  la  postérité  ,  elles  seront  couvertes  des  lauriers 
cueillis  par  nos  armées  loujor.rs  triomphantes. 
Qui  pourrait  ne  pas  louer  ,  ne  pas  admirer  une 
révolution  qui  a  développé  avec  tant  d'éclat  les 
grands  talens  militaires  de  tant  de  généraux  cé- 
lèbres !  Un  gouvernement  sage,  juste  et  ferme 
la  terminera  ,  en  nous  procurant  ia  paix  si  long- 
tems  désirée  :  la  paix  ,  ce  baume  salutaire  , 
guérira  toutes  les  plaies  ,  réunira  tous  les  esprits  , 
ramènera  lé  commerce  et  l'abondance  ,  et  l'Eu- 
rope enfin  pacifiée  admirant  notre  constance  et 
notre  bravoure  ,  confirmeia  pour  la  France  le  litre 
glorieux  de  la  grande  nation. 

Le  discours  du  citoyen  Ponce  offre  une  riche 
galerie  de  portraits  peints  avec  talent  et  fidélité  ; 
on  y  reconnaît  sous  leur  véritable  phisionomie 
le  duc  d'Albe  ,  le  prince  d  Orange  ,  le  duc  de 
Guise  ,  Henri  IV  ,  Marie  deMédicis,  Richelieu  , 
Mjzarin  ,  Charles  l" ..  Cromwcl  ,  Louis  XIV, 
Louis  XV  et  Louis  XVI  ;  des  notes  instructives 
sont  placées  à  la  suite  du  discours. 

Le  prix  qu'a  obtenu  cette  production  est  une 
preuve  honorable  que  le  citoyen  Ponce  sait  tenir 
avec  un  égal  succès  la  plume  du  littérateur  et 
l,e  hurin   de  l'artiste. 

MouTONNET  ,  membre  de  l'Àthenée  de  Lyon. 


Syilhi!   du  animaux   lani  .yerlcbres  ,   o.u  Tjblein    général   df.s 

rangement  établi  dans  les  galeries  du  Muséum  d'Iiisloiie  naturelle. 
Par  J.  B.  Laniarck  ,  de  l'institut  national  ,  professeur  au  Musélliii 
d'histoire  naturelle  ,  etc.  Un  volume  in-S"  broehê  6  li. ,  et  Iranc 
de  port  ,  7  ir.  5o  cent. 

A  Paris  ,  chez  Deterville  ,  libraire,  me  du. Battoir  ,  fi".  iS  , 
et  chez  l'auteur,   au  Muséum  d'histoire  naturelle. 

L'ouvrage  que  nous  annonçons  ici  manquait  à  l'histoire  naturelle; 
car  .11  est  le  iiremîer  qui  traite  méthodiquement  de  runivcœalitê 
des  tttthnauiciani  vertebra ,  c'est-à-dire  de  cette  nombreuse  sinte 
d'animaux  singuliers,  connus  en  général  .sous  les  noms  de  mol- 
lusques ,  d'insectes  ,  de  vers  et  de  polypes.  Cet  ouvia^e  panlit 
être  du  petit  nombre  de  ceux  qui  résultent  .le  l'observation.niàme 
des  objets  ,  des  connaissances  profondes  de  leurs  auteurs  ,  fit  qui 
avancent  réellciiient  la  science.  C'est  eli'ectivenicnt  l'extrait  d,e« 
lejons  que  le  cit.  Lamarcl:  fait  toutes  les  années  sur  ce  sujet  , 
dans  les  galeries  du  Mtt^éum  d'histoire  naturelle.  Il  le  destine.i 
l'usa.'e  de  ses  élevés  et  à  celui  des  élevés  des  écoles  centrales  de-Ja 
republique.  Sans  doute  il  sera  utile  aux  naturalistes  mêmes  ;  car 
il  présente  une  détermination  nouvelle  des  classes  ,  des  ordriis-f  t 
des  goures  des  animaux  sans  vertèbres  ,  fpndéeEUr  laconsidcrattoa 
de  leurs  rapports  naturels.  On  y  trouve  en  outre  des  idées  philo- 
sophiques tres-particulieres  ,  sur  les  dcveloppemeus  et  les  variv 
lions  de  l'organisation  de  ces  animaux  ,  ainsi  que  sur  les  causes 
qui  paraissent  y  donner  lieu.  A  la  fin  de  l'ouvrage  ,  l'auteur  a  placé 
une  note  sur  les  fossiles  ,  qui  présente  dea  idées  intéressantes  ten- 
dantes à  expliquer  pourquoi  parmi  les  noii.breux  fossiles  que  l'on 
toutes  tes  parties  sèches  du  ghtbe  ,   et  qui  offrentlos 
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Taris  »  ta  fin  du  dis-huit 
torale  des  monumens  et  des  ruines  de  cette   capitale  ;  de  l'état  dfts 
riences  ,    des  arts  et  de  l'industrie  à  cette  époque  ,    ainsi  que  dos 
lœurs  et  des  ridicules  de  ses  habitans  ;   parj.  B.   l'ujoulx. 

A   Paris  ,  chez    Brigite  Mathé   ,   libraire,  Palais   du  tribunal, 
3US  les  colonnades  du  .passage  RadziwiU. 

Dicliannairi:  di  ligiilaHin  ,  ou  Table  alphabétique  des  lois  ren- 
ues depuis  l'an  1789  (  vieux  style  ),  jusqu'à  l'an  6  inclusivement, 
ame  V  ,  lettres  L.  K.  .Un  volume  iH-8.  Prix  ,  3  fr.  Par  la  poste  , 
t    important  ouvrage 


du  corps  législatif,    rue 


Diedounaire  uuivcnd  des  synotiimes  delà  langue  française  ,  pax 
Girard  ,  Bcauzée  ,  Konbaud  ,  et  autres  écrivains  célèbres.  Trois 
volumes  in-12,  en  caractères  philosophie  non  iuteilignées  ,  déplus 
de  1600  pages  et  renfermant  près  de  1200  articles,  avec  une 
table  alphabétique  a  l'aide  de  laquelle  on  trouvera  facilement  lea 
mots  qu'on  voudra  voir  ,  comparés  avec  leurs  synoninies.  Prix  , 
broché  ,  7  fr.  5o  cent.  Franc  de  port,  pour  les  dêpartetneps., 
10  fr.   5o  cent. 

A  Paris,  chez  Lcsguillez,  imprimeur  ,  rue  de  la  Harpe,  n»  i5i; 
Batil.lot  fils  ,  rue  du  Foio-Saint-Jacques  ,  .  n"  it  ;  et  BatjUot 
jeune,  rue  Hautefeuille  ,  n"  8. 

Notice  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Nicolaf 
Piecini ,  par  P.  L.  Ginguené  ,  de  l'Institut  natiooal 
des  sciences  et  arts;  vol.  in-S". 

Prix,  I  fr.  80  cent.  ,  et  2  fr.  aS  cent,  franc  d« 
port. 

A  Paris  ,  chez  la  veuve  Panckoucke  ,  impri- 
meur-libraire ,  rue  de  Grenelle ,  faobourg  Ger- 
main ,  n"  321 ,  en  face  de  la  rue  des  Pères. 


LIVRES      DIVERS. 

Description  des  plantes  nouvelles  et  peu  connues  ,  cultivéfs  dans 
le  jardin  de  J.  M.  Cels  ,  avec  figures  ,  par  E.  P.  V^ntenat  ,  de 
l'institut  national  de  France  ,  l'un  des  conservateurs  de  la  biblio- 
thèque du  Panthéon  ,  seconde  livraison. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur  ,  à  la  bibliothèque  du  Panthéon  ;  Barrois 
l'ainé  ,  libraire,  rue  de  Savoie;  Fuchs  ,  libraire,  rue  des  Ma- 
thurins  ;  Mad.  Husard  ,  libraire ,  rue  de  l'Eperon  ;  Kœnig ,  li- 
braire, quai  de£  Augustins. 

S'il  est  une  classe  de  savans  dont  les  travaux  méritent  d'être 
encouragés  ,  c'est  sans  contredit  celle  qui  consacre  son  tems  et 
ses  veilles  à  nous  faire  connaître  les  précieuses  productions  de  la 
nature.  Les  botanistes  sur-tout  ont  des  droits  à  ia  reconnaissance 
publique.  Leurs  recherches  peuvent  aggrandir  à  chaque  instant 
le  domaine  de  l'agriculture  ,  et  influer  ainsi  ,  d'une  manière  di- 
recte ,  sur  la  prospérité  des  nations.  Le  citoyen  Venteiiat  avait 
déjà  marqué  par  de  grands  succès  dans  cette  utile  carrière.  Son 
Tabhau  du  régne  végétal  ,  et  plusieurs  mémoires  insérés  dans  di- 
verses collections  académiques  ,  Un  assignoient  déjà  un  rang  hono- 
rable parmi  les  naturalistes.  Mais  la  publication  <les  plantes  du 
jardin  de  Cels,  à  mis  le  sceau  à  sa  réputation.  Les  végétaux  qui  sont 
l'objet  des  Fascicules  déjà  publiées  ,  Sont  décrits  avec  la  dignité 
du  siylequi  convient  à  l'histoire  naturelle  ,  et  figurées  avec  un 
talent  qui  est  au-dessus  de  tout  éloge.  A  l'exposition  fidèle  des 
caractères  de  chaque  plante  ,  sont  joints  les  détails  les  plus  în- 
téressans  sur  sa  culture  ,  son  utilité,  son  affinité  avec  les  genres 

Au  surplus  ,  le  citoyen  Jussîeu  ,  dont  le  nom  est  d'un  si 
grand  poids  en  botanique  ,  a  trop  bien  rendu  justice  au  citoyen 
Vçntenat  ,  dans  le  journal  de  Parb  ,  du  26  nivôse  ,  pour  que 
nous  ayons  besoin  de  rien. ajouter  à  ce  qu'il  a  dit.  Ce  savant  cé- 
lèbre, en  pariant  des  deux  Fascicules  qui  ont  déjà  paru,  assure 
expressément  qu'il  est, peu  d'oiivrages  exécutés  avec  autant  de  per- 
fection ,  et  que  le  travail  du  cit.  Ventenat  a  tous  les  titres  pour 
obtenir  le  suffrage  des  savans  et  du  public. 

A.    RiCHERAND. 


Bourse  du  i5  pluviôse. 

Rente  provisoire 46  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé. 58  fr    75  c. 

Bons    un-quart 27   fr. 

Bons  deux  tiers 7  fr,  88  c. 

Bons  d'arréragé 85  fr. 

Bons  pour  l'an  8 94  'r.  sS  c. 

Bons  trois-quart! 5  fr.  7^  c. 

Act.  de  5o  tr.  de   la  caisse  des  rent.  g.S  fr. 

!  .  .   ■>.■  ...■,,.  ..i.t  aa 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Republiq^ue  et,  des  Arts. 
Le  ig  ,  Bal  masqué. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
la  12'  repr.  à'Qvinska  ,   opéra   en   3  actes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Flpriaa  ;  le 
Mur  mitoyen  ,  et  M-  Guillaume. 

Théâtre  delà  Cité- Va  rie  ris.  —  Fantomimes. 
Atij.  le  Mariage  du  Capucin;  la  Résolution  inutile  ; 
le  cit.  Ribié  jouera  cinq  rôles  ,  et  le  Danger  des 
liaisons. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Auj.  la  1'^"  repr.  de  Cœlina  ou  le  Triomphe  dt 
l'innocence  ,  drame  nouv.  en  trois  actes  ,  ptéc.  du 
Réveil   du  Charbonnier. 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du  iS  pluviôse. 

41.     35.     23.     45.     67, 

erratum, 

N°  i35  ,  dans  l'annonce  du  Cornélius  Nepos 
franr.ais  ,  il  est  dit  que  le  1''  volume  paraîtra 
le  i5  pluviôse;  lisez  :  le  3o  germinal;  ia  souscrip- 
tion sera  fermée  le  iS  ventôse. 


chaqu 


Il  faut  adresser  tes  te 


dcB  Poitevins ,   n''  18.  Le  prix  est  de  23  fraiïCB  pour  trois  mois ,  5o  francs  pour  6  moii 
cnt  ,  franc  de  port  ,  a»  fit.  A  G  A  js  E  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  lue  des  Poitevins  , 


:  peut  affranchir.  Les  le 


non  affranc/Ji 


roiteviuE  ,  nt  i3  ,  depi 


un  ,  poui  plus  de  Biireté,  de  cilar^er  cellefi   qiù  renfer 


ont  point  retirées  de  la  poste, 
leut»,  et  adresser  tout  ce   ou 


,  et  1 00  francs  pour  l'année  entière.  Ou  np  l'abono 
Q^  iS.  11  faut  comprendre  dans  lea  envois  le  port  dci 
me  la  rédaction  de  la  feuille  ,  ati  re'dacteur   .rue  i* 


iq  Jf  .^uri 


De  l'i.mprtmerie    àe  H.  Agasse  ,   propriétaire  du   ftloniteur ,  rue  ries  Poitevins,  n''  i3. 


GAZE 


TIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  137. 


'ptidi  ,    1  7  pbiviôie  an  9  de  la  république  française  Une' ei  indivisible. 


I     N     T      É    R    I     E     U    R. 

Parts  ,  le    16  pluviôse. 

^y  QiiELQU€S  gens  oni  feint  d'être  alarmés  de  l'arrêié  des  consuls  q«i  séjjar- les  dépenses  de  l'an  8  des  dépenses  de  l'an  9  ,  et  d&croireàun  nouvel 
arriéré.  Cependant  ,  le  gouvernement  a  suivi  sa  marche  ,  et  les  faiis  prouvent  aujourd'hui  qu'il  a  fidèlement  gardé  à  l'an  8  et  aux  années  antérieures 
les  londs  qui  leur  appartenaient  ;  que  les  dépenses  de  ces  années  se  soldent  à  mesure  que  les  rentrées  s'ciFectuent.  Le  tableau  suivant  des  paicmens 
qui  ont  été   laits  jusqu'à  ce  jour  sur  les   dépenses  ,    tn  donnera   la  démonstration  aux  plus  incrédules. 

Etat    des  sommes  mises  à  la   disposition  des  divers  ministres  ,  depuis   le   i"  vendémiaire  jusqu'au   lo  pluviôse  an  9. 


Ordonnateurs. 


Service    de    l'an 


TOTAUX. 


ET     ANNEES    ANTERIEURES. 


Valeurs 
diverses. 


TOTAUX. 


Régularisations 


ObSERV. ETIONS. 


Vendémiaire 

Brumsire 

Guerre /  Frimaire 

Nivôse 

Au  10  pluviôse. 


Marine 


Intérieur, 


Finances 


4,100,000 
6,000,000        / 
3,65o,ooo        ^  15,328,923 

778,923  49  V 

800,00® 


Justice. 


Vendémiaire 

Brumaire 

Frimaire 

Mivôse  et  pluviôse. 


Relations  extér. 


Vendémiaire. .. . 

Frimaire 

Au   10  pluviôse. 


Vendémiaire.. . . 

Police  générale.  J  Frimaire 

Au   10  pluviôse. 


2,3oo,ooo 

3,000,080 

2,284,554   \  10,784,554 
3,000,000 
200,000 


600,000 
3oo,ooo 
120,000 


2,420,000 


6,263,616  47 
84,144  60 
4,576,991  54^  20,110,254  70 
5,674,667  89  V 
3,510,824  20 


1,976,616  33 
70  966  38 
2,289,414  gV,  9,555,400  62 
3,469,117  82 
1,755,286  )) 


i37,3i7  69 
)>  11 
272,821  60 
953,597  29 
i53,i57  83 


RE  s   V  T.    T  A    T. 

Numéraire  .'... .'    -31,173,087   78 

Valeurs'  diverses    65,341,845  66 

Régularisations  et 
(Compensations..       6.436,352.54 


1,516,894  41 


Total  général.  102,951,285 


29,704  84 


29,704  84 


1,000,000  1: 

4,000,000  1 

61,891  84  \^  33,929,338  s8 

28,366,713  44 

500,733  >i 


358,729  17 

450,000       V>    1,258,729  17 

200,000 

25o,ooo 


Totaux, 


i5o,ooo 


l5o,ooo 


100,000 
200,000 
35o,ooo 


65o,ooo 


5o,ooo  -  ,1 

5o5,88i  12,7     ,s8o,'88i  is 
25,000   "   ^ 


31,173,087  78 


62,298  55 

11  11 

459,000  11  >   1,736.852    6 

1,147,960  62 

67.592  89 


6,400   j 


6,400    )i 


19,228 

226,250  11 

îï  1 

i4,oi5  II 

123,860  29 


383,353  29 


4,5oo,ooo    ) 


Arrêté  du  3  nirose  i  relatif  at^  paiemcDt 
du  premi»  trimestre  de  l'an  g,  à  tous  leg 
^Tibunaux  de  la  république  ;  dépense  éva* 
luée  à  3,269,483---68.  Elle  est  à  prend» 
sur  les  centimeg  additionnels  des  anaéeà 
précédentes  j  et  subsîdiaicomcoc  *ur  \9i 
"  fonds  du  trésor  public.  • 


JO..(î.t  Jiiob 
i.0{J3>ij  ïlJ 

>  'ita  b  quo3 

o:)   3.9    s  M 

ji  iiioiiRjilq 
ni  uM-n  Ino 
•jbuiiiMx-i'I 


jl,i  jnjnis» 

.:   '.   u-.n  *■ 


1:1  •jSîltlip  Vf     l 


^    66,341,845  65    6,436,35a  54 
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En  continuant  à  faire  connaître  le  résultat  des  recherches  ordonnées  par  le  gouvernement  sur  la  population  de  1*  France  ,  nous  croyons  utile  de 
publier  aussi  quelques  -  unes  des  notes  qui  accompagnent  les  tableaux;  elles  prouveront  non-seulement  avec  quelle  constance  et  quel  soin  or» 
l'occupe  de  cet  utile  travail ,  mais  aussi   combien  est  estimable  ei  civique  le  zèle  des  préfets  qui  secondent   les  intentions  du  gouvernement. 

Elles    feront  voir    quelles    difficultés   accompagnent     un   travail  de  cette  nature  ,    et  quels  efforts  il  laut  pour  les  vaincre. 

Au  reste      le  point    de  fait  que   nous     avons  é.abli  sur  l'accroissement  de  la  population,  acquiert  chaque  jour   un  nouveau  degré  d  évidence. 


POPULATION         PE         LA 

(  Voir  les  cinq  premiers  tableaux  aux  ?i°'  5]  ,  60  ,  96 . 


FRANCE. 

114  e/  1 33.  J 


NOMS 

DES 

©EPAJlTEMpNS. 


Aisne  .  .  .  . 
Aveyrpn  .  .  . 
Lozère.  .  .  . 
Manche  .  .  . 
Morbihan  .    . 

Nord 

Puy-de-Dôme 

Var 

Vendée.  .    .    . 


POPULATION 

d'après   le 

recensement 

fait   par   les 

préfets. 


NAISSANCES 

dans  les  trois 

derniers   mois 

de  l'an  8. 


DECES 

dans  les  trois 

derniers    mois 

de  l'an  8. 


MARIAGES 

dans  les  trois 

derniers    mois 

de  l'an  S. 


POPULATION 

en    1790, 
d'après       le 
recensement 
lait  par   ordre 
de  l'assemblée 
constituante. 


lieue  quarrée. 


425,981 
326,340 
126, 5o3 
53o,63i 
401,215 
765,001 
499,663 
271,703 
243,426 


3,590,463 


3,534 
2,2g3 
842 
3  009 
2,453 
5,735 

4404 
1,658 

969 

34,897 


3,652 
1,781 

483 
2,295 
2,598 
4,401 
1,102 
2,340 

75B 

19,307 


3i5 

402 

IIO 

627 
701 
g5o 
544 
28s 
33g 


392,053 
296,635 
195,626 
33o,666 
490,666 
568,533 
405,333 
263,466 
226,133 

3,i6g,in 


Vendti  2^ frimaire. — Le  tableau  delà  pPipulation 
de  ce  département  présente  un  résultat  de 
«43,426  individui ,  tandis  que  le  rçcenscment  de 
1791  présentait  un  appcrçu  de  291,00.0.  La  diffé- 
rence est  très-grande;  cependant  elle  l'est  moins 
que  je  ne  lavais  cru  jusqu'à  ce  jour.  Elle  est 
l'effet  de  la  guerre  civile  dont  c,e  malheureux 
département  a  été  le  théâtre  pendant  plusieurs 
années. 

Le  nombre  des  femmes  et  des  Kles'excede  , 
dans  une  proportion  très-forte  ,  celui  des  hom- 
mes et  des  garçons  ;  c'est  encorie  un  effet  de 
la  guerre  cù  les  hommes  sont  toijioours  plus  ex- 
posés à  plus  de  hasards  que  les  femnries.  Celte 
proportion  est  beaucoup  plus  forte  dans  l'arron- 
dissement de  Montaigu  oii  'a  guprre  a  subsisté 
plus  loog-tems,  et  où  elle  a  été  plus  active  et 
plus  meurtrière;  elle  est  moindre  dans  I  arron- 
dissement des  Sables  ,  dont  une  grande  partie  n'a - 
pris  part  à  la  guerre  que  vers  la  fia  de  1793  ou 
îe  coramsncemcnt  de  1794,  époque  oti  elle  avait 
perdu  le  caractère  imposant  et  terrible  qui  la  dis- 
tingiaa  jusqu'à  l'affaire  de  Savenai  ;  ;eofin  ,  la  pro- 
portion est  encore  plus  faible  dans  J'arrondisse- 
ment  de  Fontenai  ,  dont  une  très-fs  ble  partie  a 
pris  une  part  active  à  nos  troubles  civils, 

Eure-et-Loir.  — !  La  population  toltale  de  ce  dé- 
partement était,  ea  1790,  de  256,656  individus  ; 
en  l'an  8,  elle  est  de  257,793  ;  il  y  a  donc  une 
augmentation  de  I,i37. 

Les  renseignemins  recueillis  par  le  préfet  ont 
donné  la  conviction  que  ,  dans  une  grande  cjuan- 
tité  de  communes  ,  la  population  a  été  iîori>é-e  en  ] 
1790.  j 

Les  curés ,  dont  le  traitement  étaif  fixé  à  raison  ; 
■delà  population  ,  avaient  assez  d'itifluence  pour 
•obtenir  des  officiers  municipaux  qu'elle  fût  portée 
au-delà  de  la  réaliié  ;  d'oij  l'oti  doit  coriclure  que; 
raugmeniàtion  est  beaucoup  plus  considérable 
tju'el.e  ne  le  paraît  réellemeut. 
'  Dans  ie  -fait ,  différentes  causes  ont  concouru  à  ' 
attgmfenter  la  population.  Pendant  la  tourmente, 
révolutionnaire  ."-ce  .dépa-nem«itia, été  fort  tran- 
quille ,  comparativement  avec  cet^x  -q.ui  J',eiw-1-- 
lonnaient.  D'ailleurs  ,  la  réputation  des  richesses 
en  grains  ,  dont  jouissait  la  Beauce,  a  attiré  &sas 
ce  département  un  grand  nombre  de  citoyens, 
dont  beaucoup  s'y  sont  fixés. 

Le  dénombrement  de  l'an  8  s'est  f^it  ^yec  beau- 
coup d'exactitude. 

Il  a  été  demandé  des  renseignenj^ps  ftt  des  ex- 
plications à  tous  les  miires  dont  le^  états  partiels 
ont  paru  irréguliers,  et  l'on  petif  :CO:ippter  sur 
l'exactitude  de  ce  dénombrement  ,'sauf  à  l'égaid 
de  deux  ou  trois  petites  commune^  de  l'arrondis- 
sement de  Dreux  ,  dont  les  maires  n'ont  pas 
fourni  des   explications  saiisfesantes. 

Fuji -de-D âme ,  12  nivôse.  — Si  l'état  de  popu- 
lation de  ce  département  est  erroné  ,  il  ne  l'est 
certes  pas  en  plus  ,  et  il  paraît  certajn  que  chaque 
lieue  quarrée  est  couverte  par  i3^Q  individus. 

Les  éats  de  population  formés  /dans  le  com- 
mencement de  la  léyoluiion  ,  donjijaient  en  total 


5o5.332  individus,    fesant   i384   têtes   par   lieue 
quarrée. 

La  différence  entre  les  deux  états  ,  n'est  pas 
très-grande  ,  et  il  y  a  les  plus  fortes  raisons  de 
croire  que  le  plus  ancien  est  celui  qui  approche 
le  plus  de  la  vé.-ité. 

M.  Necker  a  dit  que  la  généralité  de  Riom  pré- 
sentait une  population  de  1047  individus  par  lieue  I 
quarrée  ;  le  ca'cu!  peut  être  aussi  vrai  que  celui 
que  je  vous  offre.  Cette  généralisé  comprenait  le 
Cantal  et  une  partie  de  la  Haute  -Loire  ,  pays 
mODtueux  et  fort  peu  pe-uplés  ,  qui  sont  distraits 
du  Puy-de-Dôme  ,  composé  principalement  de 
>a  Liraagne  qui  est  rrès-peuplée  ;  on  ne  sera  pas 
surpris  que  le  Puy-de-Dôme  offre  une  population 
qui  excède  les  calcul-s  de  M,  Necker  ,  comme  il 
est  probabjf  que  celle  du  Cantal  leur,  sera  infé- 
rieure. 

—  On  écrit  de  Lorient ,  qu'Jiier  28  nivôse  ,  un 
de  nos  croiseurs,  le  cit.  Henry,  coramandont 
l'Arriege  de  Bordeaux,  est  entrp  dans  ce  port  après 
avoir  fait  six  prises.  La  preiniere  est  ariivée  à 
risle-de-Rhé.  Le  chargement  en  est  important.  La 
seconde  est  un  grarid  navire  venant  de  Surinam, 
chargé  de  49g  bariques  de  stjcre  ,  lôSg  sacs  de 
café.^i  17  diuo  cacao,  ,s.i5  balli-s  de  coton.  La  troi- 
sième est  un  brick  venant  de  Temmêlet ,  allant  à 
Londres  ,  chargé  de  to6  b^HjCS  de  coton  ,  74  bar- 
riques sucre,  426  sacs  café,  71  pipes  vins  de 
Madère.  La  quatrième  est  utj  brick  venant  de 
Terre-Neuve,  chargé  de  cent  trente  tonneaux 
d'huile  de  poisson  ,  et  ^oton-neaux  de  morue,  fe- 
sant route  pour  reprendre  d|U  monde.  Il  a  pris 
un  cotre  anglaiç  de  dix  canons ,  commandé  par  un 
lieutenant  de  vaisseau:  étanten  rade  de  Belle-Isle  , 
il  apperçoit  un  lougre  anglais  qui  poursuivait 
plusieurs^  barques  françaises  ;  après  deux  heures 
de  chasse  ,  le  lougre  a  été  prip.  Sans  la  brume  et 
le  mauvais  tems  ,  trois  gros  navires  portant  du 
canon  et  quelques  hommes  d'équipage  tombaient 
en  son  pouvoir  ,  l'une  des  précédentes  nuits.  Si 
l'Arriege  avait  pté  plus  fort,  sa  croisière  aurai^  été 
une  des  plus  belles  de  cette  guerre. 

ACTES    DU    ^GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  ï5  pluviôse  an  9. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ;,  le 
conseil-d'état   enteiidu  ,  arrêtent  :_ 

Art.  l".  Les  troupes  de  la  piarine  se  recrufenl 
comme  celles  de  terre,  par  enfôlemerit  volontaire 
et  par  la  voie  de  la  conscriptjon  militaire. 

II.  Les  conditions  de  l'enrô  ement  volontaire 
sont,  pour  les  troupes  de  la  marine  ,  les  mêmes 
que  pour  les  troupes  de  terre  ;  en  conséquen;ce  , 
touf  ce  qui  les  concerne  ,  sera  léglé  par  le  titr|e'H 
de  la  loi  du  19  fructidor  an  6. 

III.  Le  m'nistre  de  la  marine  fera  connaître 
chaque  année  ai^ix  epnsuls  daps  le  cours  de  ven- 
démiaire, le  nombre  de  consqrits  nécessaire  poul- 
ies troupes  de  la  manne  :  ce  nombre  sera  réglé 
surlaconnaissance  de  l'incomplet  des.dite», troupes 

.et  sur  celui   des,  renfplés   volontaires  non  encpre 
■  pvéseos  aux  drapeaux. 


IV.  Les  consuls  détermineront  par  un  arrêté  le 
nombre  de  conscrits  qui  sera  accordé  au  ministre 
de  la  marirjB  ,  et  les  arroadisscmens  communaux 
qui  les   lui    fourniront. 

V.  Les  conscrits  affectés  au  service  de  la  marine 
jouiront ,  comme  les  conscrits  affectés  aux  troupes 
de  terre  ,  du  droit  de  se  faire  remplacer  par  uix 
suppléant  ;  ils  pourront  même  se  faire  remplacer 
par  un  corjscât  affecté  aux  troupes  de  terre  ,  en 
allant  le  remplacer  eux  -  mêmes  dans  lcsdiie$ 
troupes. 

VI.  Le  ^ninistre  de  la  marine  et  des  colonies  , 
est  chargé  d?  l'exécution  du  présent  arrêié  qui  sera 
inséré  au  ïjulletin  des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  seçréiaire-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maeet. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consu's  de  la  république  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  dp. la. marine  et  des  colonies  ,  le  conseil- 
d'éiat  entendu  ,  arrêtent  : 

Art.  P'.  Le  lazaret  établi  à  Toulon  est  sous 
l'autorité  du  ministre  de  la  marine  :  la  surveillance 
en  estconfjéeau  préfet  maritime  de  ce  port. 

II.  ]l,î  pplice  et  l'administration  de  cet  établis-. 
sèment  continueront  d'appartenir  aux  conserva- 
teyrs  de  santé. 

III.  Les^its  conservateurs  de  santé  correspon- 
dront avec  ceux  du  lazaret  de  l^larseille  ,  sur  ce 
qu'  intéressera  la  santé  publiquf  ,  et  ils  se  con- 
formeront aux  décisions  que  ces  derniers  leur 
transmettront. 

IV.  Le  préfet  maritime  de  Toulon,  ou  ,  en  cas 
d'absence  ,  celui  qui  ,  dans  l'ordre  du  service  ,  le 
remplacer^,  sera  membre  néçepsaire  du  bureau 
de  santé  ;  jl  sera  convoqué  à  toutes  les  séances  ;  il 
présidera  le  conseil ,  qu  jnd  il  y  assistera  ;  et  quand 
il  n'y  sera  pornt- présent  ,.les  délibérations  ne  re- 
cevront lepr  exé.cution  qu'après  lui  avoir  été  com- 
muniquéef. 

V.  Le  ^l^zaret  de  Marseille  et  tous  les  autres 
établissem'ens  de  ce  genre  ,  qui  pourraient  être 
formés  acciîentellement  dans  les  ports  du  midi 
de  la  France  ,  autres  que  celui  de  Toulon  ,  coti- 
tinucront  ^  faire  partie  des  attributions  du  mi- 

.aLstre.de  ('intérieur.     '   .  ' 

VI.  Lesfjliis  é-ablissemens  seront  sous  la  sur- 
veillance du  préfet  du  département  où  ils  seront 
établis  ;  1?  police  et  ladministration  en  resteront 
confiées  af,ix- conservateurs  de  santé  de  Marseille. 

VU.  Le^  réglémens  nécessaires  pour  déterminer 
le  régime  sanitaire  ,  et  les  précautions  générales 
à  prendre  ^ans  chaque  lazaret  ,  seront  faits  par  les 
ministres  réunis  de   l'intérieur  et  de  la  manne. 

Jusque-1^  ,  le«  régleoaens  actjuellement  en  vi- 
gueur continueront  a  recevoir  leur  exécution  ,  et 
le  préfet  ^u  depai:tement.de6  Cipuchès-du-Rhône 
et  le  préfet  maritime  de  Totilen  y  tiendront  1» 
main. 
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Vin.  Le  ministre  de  l'inlérieur  et  de  la  marine  sont 
eîiargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  iuséié  au  bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul  ,  ji^neVBoNAPARTE. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  setritaire-d  état  ^  signé,  H.  B.  Maret. 


MINISTEREDE    LA   GUERRE. 

J^ote  du  rédacteur.  —  Les  piccei  relatives  aux 
opérations  du  corps  d'ob-ervation  ,  commandé 
par  le  lieutenant-général  Murât ,  ont  été  impri- 
mées hier  i6  dans  la  nuit.  Il  s'y  est  glissé  deux 
fautes   qui   sont  relevées  dans  l  errata' saivani  : 

Page  56;  ,  1'^'=  colonne  ,  92'  lione  ,  première 
lettre  du  général  Murât  ,  de  Florence  ,  le  4 
pluviôse,  au  lieu  de:  "l'ordre  de  mon  gouver- 
ji  nementest  qucje  ne  prenne  pas  CittaCastelhna  , 
il  faut  lire  :  "  l'ordre  de  mon  gouvernement  est 
))  que  je  ne  passe  pas  Citta  Castellana.  u 

Même  page  ,  2^  colonne  ,  60'  ligne  ,  deuxième 
lettre  du  général  Murât  ,  de  Florence  ,  le  5 
pluviôse  ,  au  lieu  de  :  u  le  seul  prince  qui  puisse 
»i  aujourd'hui  protéger  votre  roi  par  la  consi- 
>>  dération  personnelle  et  pailiculiere  qu'a  eue 
9>  pour  lui  le  premier  consul  ,  est  l'empereur 
SI  de  toutes  les  Russies....  ,  lisez  :  n  le  seul  prince 
51  qui  puisse  aujourd'hui  protéger  votre  roi  ,  par 
ï>  la  considération  personnelle  et  particulière  qu'a 
5!  pour  lui  le  premier  consul  ,  est  l'empereur 
)i  de  toutes  les  Russies n 

PRÉFECTURE    DE    POLICE. 

Ordonnance  concernant  les  loueurs  de  chevaux  ,  de 
cabriolets  et  autres  voitures.  —  Du  i3  pluviôse 
an  g  de  la  republique  française ,  une  et  indivi- 
sible. 

Le  préfet  de  police  , 

Informé  que  les  vols  de  diligences  et  autres 
délits  ,  'qui  se  cominelleiit  aux  env  rons  de  Paris  , 
■proviennent  en  grande  partie  de  la  facilité  avec 
laquel  e  les  individus  qui  se  rendent  coupables 
de  ces  vols  ,  se  procurent  des  chevaux  et  des 
vortures  ; 

Voulant  obvier  à  cet  inconvénient  ,  ordonne 
ce  qui  suit  : 

Avt.  !'='■.  A  compter  du  jour  de  la  publication 
<3e  la  piésenie  ordonnance  ,  les  citoyens  qui  exer- 
cent la  profession  de  loueurs  de  chevaux  ,  de  ca- 
briolets ou  autres  voilures  ,  seront  tenus  d'en  faire 
.  la  dédaraiion  à  la  préfecture  de  police. 

II.  Ceux  qii  d-  sueront  louer  des  chevaux  ,  des 
cabriolets  ou  autres  voitures,  ne  pourront  en 
obtenir  qu'en  exhib  nt  aux  loueuis  les  passeports 
ou  cartes  de  sûreté  do,nt  iis  seront  rauiiis. 

III.  Les  loueurs  ouvriront  un  regisire  011  ils  ins- 
criront les  noms,  piénorns,  prolessons'  et  de- 
meures des  ind.vidus  auxquels  ils  auront  loué 
des   chevaux  ,  ctcs  cabriolets  ou  autres  voitures. 

IV.  Ils  enverront,  chaque  jour  ,  un  extrait  cer- 
tifié de  ces  registres  à  la  préfecture  dr  police. 

V.  Les  contrevenans  seront  amenés  à  la  préfec- 
ture de  police  ,  pour  être  pris  contre  eux  telles 
mesures  administratives  qu'il  appaitiendra ,  et  ils 
5ero,at  traduits  ,  s'il  y  a  lieu  ,  devant  les 
tribunaux. 

VI.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée, 
.publiée  et  affithée. 

Les  commissaires  de  police  à  Paris  ,  les  maires 
et  adjoints  dts  communes  rurah.-s  du  départe- 
ment de  la  Seine,  et  de  celles  de  Saint-C  oud  , 
Sèvres  et  Meudon  ,  les  officiers  de  paix  et  les 
préposés  de  la  préfecture  de  police  ,  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  tenir  la 
main  à  son    exécuuon. 

Le  général-commandant  de  la  première  di- 
vision mi  iiaire  ,  le  commandant  d'armes  de  la 
place  de  Paris,  et  Its  capitaines  de  gendarmerie 
dans  les  déjjariemens  de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
Oise:,  sont  requis  de  leur  faite  prêter  main-forte 
en  cas  A  besoin. 

Le  préfet  ,  jîgnc  ,   Dubois. 

P^rie:>pi:é£et  ,  Je  secrétaire-général ,  signé  ,  Pus. 


ciant  ,  940  Hv.  ;  les  employés  de  la  Banque  de 

France  pur  supplémenr ,    76   fr.  80  cent. 

Le  23.  — ■  T-iHin  .  correspondant  de  la  banque 
à   Ûouay  .   5o  (r.  ;  Fr.inçois  Gros  .  72  liv. 

Le  24.  —  Chenu,  24  liv,;  Bcllot  (Joseph  ), 
s  5    fr. 

Le  25.  —  Sauvinet ,  receveur-général  du  dépar- 
tement du  Finistère  ,  3o  fr.  ;  Delanoy  ,  archi;- 
tecte  ,  25  fr. 

Henry  ,  de  Cahors  ,  45  fr.  ; 
;a    république    française  ,  à 


Le  1°'  pluviôse.  — 
Bâcher  ,  agent  de 
Francfort  ,   100    fr. 

Total  eu  francs,    14,439   fr.   58   cent. 

Je  certifie  le  présent  bordereau  conforme  aux 
versemens  faits  jusqu'à  ce  jour  à  la  Banque  de 
France. 

A  Paris  ,  ce  16  pluviôse  an  g. 

Le  secrétaire-général ,   Rodesse. 

J^ota.  Cette  somme  de  14,439  fr.  58  cent.  ,  a 
été  veisée  à  la  préfectute  de  police  le  i5  de  ce 
mois    (1). 


BANQ.UE    DE    FRANCE. 

La  souscription  ouverte  à  la  Bantiue  de  France. 
en  faveur  des  viciijues  les  plus  indigentes  de  la 
.fatale  explosion  arrivée  le  3  idvôse  rue  Nicaise, 
depuis  et  cotB-ptis  Je  7  du  même  mois,jusques 
et  compris  le  i5,  s'est  montée,  ainsi  qu'il  en 
a  déjà  été  rendu  cpinpte  ,  à  la  somme  de 
12,629   fr.   63   cent.  , 

Et  depuis  le   l5  jusqu'à  ce   ce  jour  ,  savoir  : 

Le  id.  —  Des  citoyens  Scellieres  ,  de  Nancy  , 
i5o -francs. 

Le  •!]'.'  —  Delessert  ,  négociant,  120  fr.  ;  de 
■'l'autettr  d'un  fanal  pour  mieux  éclairer  les  carre- 
fours  et   les    ponts  de  Paris  ,   5   fr.    .         . 

Le  18.  —  Hupais-Gelot  et  compagnie  ,  3oo  liv;  ; 
Despreî  et  Pillot  ,  agens  de  chEoge  ,  3oo  (r.  ;  de 
la  factorerie  du  commerce  ,  200  Ir.  • 

Le  ig.  —  Sigisjn.ond  Billjijg  ;  25  fr-  ;  Luce  ,  le 
jeune  ,  agem  de  change  ,  3o  fr.  ;  Gacon  ,  négo- 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Thibaut. 
SÉANCE  DU  16  PLUVIOSE. 
Après  la  lecture  du  procès-verbal  ,  dont  la  ré- 
daction a  été  adoptée ,  le  tribunal  a  procédé  à  un 
scrutin  de  baliotage  entre  les  citoyens  Tronchet 
etCollaud  ,pour  la  nomination  d'un  candidat  au 
sénat-conservateur.  Il  y  avait  78  votans  ;  le  citoyen 
Tronchet  a  réuni  44  suffrages ,  et  a  été  proclamé 
candidat. 

Le  tribunat  a  ensuite  nortimé  uti  membre  de 
la  commissiori  administrative  ;  la  majorité  des 
votes  s'est  fixée  sur  le  tribun  Bezard. 

Légier.  Il  y  a  déjà  quelque  lems  que  notre 
collègue  Sédillez  a  fait  une  proposition  d'ordre  , 
qui  avait  pour  objet  de  diviser  en  cinq  sections 
les  membres  du  tribunal ,  pour  l'examen  de  tous 
les  projets  de  loi  ;  celte  proposition  a  été  ren- 
voyée à  une  commission  ;  je  demande  qu'elle  soit 
invitée  à  s'en  occuper  dans  'e  plus  court  délai. 

Le  rapporteur  de  cette  commission  est  invité 
de  piésentcr  son  travail  dans  la  prochaine 
séance. 

Le   tribunat    se    forme    en    comité    secret  ,   et 
ajourne   au   iS   sa    séance   publique. 
La  séance  est  levée. 

CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence-  de  Rossée. 
SÉANCE     DU     16     PLUVIOSE. 

Apièsla  lecture  du  procès-verbal  on  procède 
au  renouvellement  du  bureau.  Le  cit.  Poisson 
ayant  réuni  la,  majorité  des  suHrages  a  été  pro- 
clamé présideni.  Les  nouveaux  sccréiaires  sont 
Berembrock  ,  Dillon  ,  Hardy  et  Delpech. 

Le  président  annonce  que  demain  la  discussion 
sera  ouverte  sur  le  projet  de  loi  portant  établis- 
sement de  tribunaux   spéciaux. 

La   séance  est  levée. 


INSTITUT     NATIONAL 

Notice  des  travaux  de  la  classe  des  sciences  mathéma- 
tiques et  physiques  ,  pendant  le  dernier  trimestre. 
—  fartie  physique 

En  Chimie. 
Le  citoyen  Berihollet  a  prouvé  que  la  propa- 
gation de  l'action  chimique  est  ralentie;  1°  par 
la  faiblesse  de  celle  action;  2°  par  les  change- 
mcns  de  constiiution  auxquels  sont  sujettes  les 
substances  qui   l'exercent. 

Il  a  établi  les  limites  des  connaissances  chimi- 
ques qu'on  a  acquises  jusqu'à  ce  jour  dans  la 
physiologie  végétale. 

Enfin  il  a  montré  que  le  raouveipent  accélère 
la  communication  de  la  chaleur  ,  par  le  rappro- 
chement des  panies  qui  sont  à  une  température 
éloignée;  de  sorte  que  leur  action  réciproque 
devient  par-là  plus  vive  et  plus  instantanée  ;  mais 
qu'on  n'a  pas  le  droit  d'en  conclure  que  les  li- 
quides et  les  fluides  élastiques  sont  incapables 
tle  transmettre   la  chaleur. 

Le  citoyen  Guyton  s'est  occupé  des  moyens  de 
désirJecter  l'air  et  d'arrêter  les'  progrès  de  la 
conidgion. 

Il  examine  scrupuleusement  tout'e^  les  mé- 
thodes suivies  jusqu'à  ce  jour  et  même  les  siennes, 
et  détermine  celles  qui  doivent  inspirer  le  plus 
de  confiance.  Le  même  citoyen  a  lu  un  mémoire 
sur  la  préparation  des  mortiers,  de  la  chaux 
maigre,  du  béton  et  des  différentes  espèces  de 
pouzzolane  ;  il  y  compare  ces  divers  moyens  de 
coeslruct?J»n  ,  et  donne  le  résultat  d'expériences 
en  grand,  faites  même  sous  l'eau  de  la  mer, 
avec  des  matières' qu'il  a  proposées  de  substituer 
à  la  pouzzolane  d'Italie. 


En  physique  expérimentale. 

Le  citoyen  Hailé  a  rendu  compte  des  expé- 
riences relalives  au  galvanisme  qui  ont  été  répé- 
tées ou  faites  peur  la  première  lois  à  l'école  de 
médecine  ,  au  moyen  de  l'appareil  de  Volta. 
L-.  ur  résultat  général  est  une  démonstration  de 
l'ideniité  du  principe  galvanique  avec  l'élcic- 
triciié. 

\En   météorologie. 

Le  ci  loyer)  Tcssier  a  présenié  une  série  de 
questions  à  faire  aux  auioriiés  consiiiuées  e'i  aUx 
correspondans  de  l'institut  dans  les  dépatlemenS  , 
afin  d'en  obtenir  tous  les  renseigncmcns  néces- 
saires pour  constater  l'étendue  eT  les  efiets  de  la 
tennpête  du  18  brumaire. 

Le  citoyen  Lamarck  a  cherché  à  fixer  la  no- 
menclaiure  de  cenains  météores  ;  selon  lui  les 
orages ,  les  ouragans  et  les  grains  ne  s'opèrent 
que  sous  csrt.iins  nuages  qui  en  recèlent  la 
cause,  parcourent  une  bande  en  ligne  droite  dans 
la  direction  du  vert  qui  les  cntiaine,  n'ont  que 
des  effets  passagers  et  ne  font  que  nès-peu  ou 
point  du  tout  baisser  le  baromètre.  Les  iem;^êtcs 
au  contraire  se  font  ressentir  au  loin  et  en.  tout 
sens  à  la  fois  ,  ne  durent  pas  moins  de  dix  ou 
douze  heurts ,  et  peuvent  aller  au-delà  de  trente- 
six  ,  ne  surprennent  point  tout  à  coup  et  font 
considérablement  baisser  le  baromètre.  D'après 
ces  définitions  ,  les  vents  du  iS  brumaire  dernier 
ont  été  le  résultat  d'une  vraie  tempête  et  non 
d'un  ouragan. 

En'  botanique. 

Le  citoyen  Ventenat  dans  un  mémoire  sur 
les  plantes  nommées  arum  on  pied  -  de -veau  ,  a 
montré  que  plu^ieurs  de  celles  que  les  bota- 
nistes y  ont  rapportées  jusqu'ici  ,  en  différent 
assez,  par  leur  fructification,  pour  former  un 
genre  particulier  ,  dont  le  citoyen  Ventenat.'  a 
déierminé  les  caractères  ,  et  qu'il  a  nomiiié 
caladiuni. 

Le  citoyen  Beauvois  a  présenié  plusieurs  des- 
sins de  plantes  des  pays  d'Oxyare  et  de  Bénin  , 
doiit^  il  doit  incessarainent  publier  la  F  ore.Il  a 
décrit  plus  particulièrement  un  genre  nouveau  de 
la  famille  des  cucurbitacés  ,  qu'il  nomme  riiyrian- 
thus  ,  It  sctj-1  de  cette  famille  qui  soit  un  arbre 
pn,'prcm,ut  lilt.  On  pourrait  l'appeler  melon  en 
arbre. 

Le  citoyen  Ramond  a  découvert  dans  les  Pyré- 
nées un  nouveau  genre  de  plante  ,  qui  se  rap- 
proche des  colchiques  ,  des  bulbocodes  et  des 
satrans  ;  il  l'a  nommée  mindérera  ,  d'après  les 
espagnols,  et  il  en  a  communicjué  la  figure  et  la 
desciiption- 

Il  a  fait  aussi  une  observation  cuiieuse  et 
même  unique  jusqu'à  préstnt  ;  d  a  trouvé  la  re- 
noncule aquatique  fleurissant  non  pas  comme 
à  son  ordinaire  à  la  surlace  de  l'eau  ,  mais  sous 
l'eau   à  une   ceruine    piolondeur. 

Le  citoyen  Picoi-Lapeyrouse  a  annoncé  qu'il 
se  propose  de  publier  une  description  particu- 
lière des  plantes  nommées  S3xif'r.:ges  .  et  il  a 
communiqué  les  motifs  qui  l'y  ont  déterminé,  et 
les  bases  sur  lesquelles  il  se  propose  de  l'éiablir. 
Les  feuilles  d'après  lesquelles  il  avait  distingué 
ces  plantes  ,  jusqu'à  présent  ne  donnent  .point 
de  caractères  consians  ;  il  y  a  d'ailleurs  daûs  ce 
genre  plus  d'espèces  hybrides  ,  c'est-à-dire  ,  pro- 
venues du  mélange  de  deux  autres  ,  r^u'on  ne 
l'avait  cru.  Le  citoyen  Lapeyrouse  a  cherché 
ses  notes  disiinctives  dans  la  figure  ,  la  propor- 
tion et  les  rapports  des  parties  de  fructification  ; 
il  a. divisé  le  génie  OQti..-r  en  plusieurs  grouppes 
naturels  ,  et  il  a  recueilli  dans  les  ouvrages  des 
anciens  botanistes  ;•  et  dans  leur.s  herbicis  ,  u;:e 
synonymie  .plus  exacte  que  celle   qu'on  tavaiti 

£9  zoologie. 

Le  citoyen  Lacépede  a  décrit  un  serptrit  in- 
connu, jusqu'à  ce  jour,  des  naturalistes  ,  rtiirii  il 
fait  un  gerire  ,  et  qu'il  norr.me  crpeton  tenlafilé. 
Ses  c:iraçieres  sont  ri  avoir  une  rangée  de  grandes 
lames  au-dessous  du  corps  et  le  dessous  de' la 
queue  ,  tevèiu  de  petites  écailles  sernqijiblés  à 
celles   du    dos.      ■       ■■'■'■      '' 

Le  citoyen   Cuviernpus   a   fait  connaître   l'éiat 
de   ses   recherches   sur    les  quad.upèdes  ; 
ce    moment   vingt-irois  espèci  s 


actue 

il    a  fctiou 

de    ces   aniniaux  do.nt   sucuiie  n'a  encotç  élè  yue 

vivante  à  la  surface  de  la  terre.  '   '   '  ''"  '''' 


En   médecine. 


m»  3r:''b 
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(1)  £Ue  e^tn^enelonnée  dans  ks  notes  delà  pip^eçÇu 
i.erftca  au  n°  d'bier. 


;  de  police' 


Le  iitoyen  Halle  a  rendu  co.mpte' des'  «yWip- 
tômes  d'é  là  liialadie^contagieuse -quia  dévàst» 
une  partie  de  l'Espagne.  Il  a  prbuvé  que  ce 
n'était  point  la  ptfsre  du  Levant  ,  mais  la'rtiiila'dic; 
connue  en  Amérique  ,  sous  le  nom  de'  fic-vre 
'jaune.    ■■  ■         ■     '-'r^ 

Le'  citoyen  Lafosse  a,  lu  des' 'obsérv.i'iforfs"sur 
les  divers  ligamens  considérés'  dani'i'llorirme'  et 
les  animaux  ,  et  il  a  montré  par  des'  raiionne- 
mens  et  par  des  exemples  pratiques  ,  qu'il  y  a 
des  cas  ori  la  section  de  ces  ligamens  peut  être 
très-avantageuse.  '    ■■"''( 


Outre  ces  mémoires  minuscrits  ,  plusieurs  des 
membres  de  la  classe  ont  publié  dans  ce  tri- 
Meslre  des  ouvrages  imprimés. 


MANUSCRITS. 


MorrCES  et- extraits  des  manuscrits  de  la  biblio- 
thèque nationale  et  autres  bibliothèques  ;  publiés  par 
rinsiiiut  uational  de  France  ,  IViant  suiie  aux  no- 
tices et  extrait!  lus  au  comité  établi  dans  la  ci-de- 
vant académie  des  inscriptions  el  belles-lettres. 
Tome   V',in-4°. 

A  Paiis  ,  de  l'inpiimerie  de  la  république  , 
an  S. 

Faire  connaître  par  des  Notices  raisonnées  ou 
des  Extraits  plus  ou  mo-ns  éttndus  ,  tous  les  ma- 
nuscrits que  renferme  la  bibliothèque  nationale  , 
et  même  ce  que  les  autres  bibliothèques  publi- 
ques ou  particulières  en  France  pourraient  en 
contenir  d'iniéressans  ,  est  assurément  une  des 
entreprises  littéraires  les  plus  vastes  et  les  plus 
diffic.les  qu'on  puisse  former.  Elle  est  telle  rnême 
que,  sans  l'appui  d'un  gouvernement  ami  des 
arts  ,  et  sans  toute  la  persévérance  que  peut 
donner  à  un  corps  savant  une  volonté  forte  et 
soutenue  ,  on  pourrait  douter  qu'elle  pût  jamais , 
non  pas  être  mise  à  fin  ,  mais  seulement  con- 
tinuée pendant  assez  de  teras  pour  foriner  ce 
qu'on  appelle  un  monument  littéraire.  D'ailleurs  , 
qui  ne  sent  à-!a-fois  et  les  difficultés  de  l'entre- 
prise et  les  avantages  sans  nombre  attachés  à 
son  succès!  Pour  en  donner  une  idée,  il  nous 
suffira  de  rapporter  ce  que  dit  à  cet  égard  le  sa- 
vant Debréquigny  ,  que  la  mort  nous  a  enlevé  ,  il 
y  a  quelques  années.  Voici  comme  il  s'explique 
dans  une  des  notices  qu'il  avait  fournies  ,  et 
qu'on  vient  d'i'. gérer  dans  le  volume  que  nous 
annonçons,  u  Si  le  but  de  notre  travail  ,  dit-il , 
était  seulement  ds  faire  connaître  les  pièces  in- 
téressantes que  renferment  les  manuscrits  ,  j'au- 
rais pu  me  dispenser  de  parler  de  celui-ci  ; 
-  {  c'était  un  manuscrit  informe  et  insignifiant)  mais 
notre  objet  embrasse  un  plus  vaste  champ  ,  et 
s'élève  à  des  vues  d'utilité  plus  étendues.  Il  est 
nécessaire  de  donner  des  notices  détaillées  des 
manuscrits  importans  et  peu  connus  ,  pour  mettre 
les  savans  à  portée  de  profiter  de  ces  trésors  en- 
fouis ;  mais  il  est  utile  aussi  d'indiquer  par  des 
notices  courtes  et  raisonnéts  ,  les  manuscrits 
même  qui  offrent  le  moins  de  secours  ,  afin  que 
ceux  qui  veulent  s'instruire  ,  s'épargnent  des  lec- 
tures pénibles  et  stériles ,  et  les  longs  dégoûts  que 
nous  éprouvons.  I' 

ti  Quil  nous  soit  permis  de  le  dire  ,  ajoute 
ce  respectable  et  laborieux  savant  ;  il  y  a  bien 
quelque  courage  dans  ce  dévouement  de  notre 
part  ;  mais  nous  en  sommes  dédommagés  par 
l'espoir  de  prévenir  dorénavant  la  perte  d'un 
lems  précieux,  qu'on  a  jusqu'ici  trop  souvent 
employé  à  des  recherches  inutiles.  i>  Oui  ,  sans 
doute,  c'est  un  dévouement  bien  louable  qui, 
pour  épargner  du  tems  et  des  recherches  aux 
savans  à  venir ,  peut  engager  des  écrivains  dis- 
tingués  à  consacrer  à  ce  travail  ingrat  ,  et  bien  sou- 
vent stérile  ,  un\  tems  déjà  si  précieux  pour  eux- 
!  snêmçs. 

;.i  i  Ce  fut  la  ci-devant  académie  des  inscriptions 
s'.el  belles-lettres  qui  ,  en   1785,  conçut  le  projet 
-'idune  entreprise  qui  présente  tant  de  vues  d'uti- 
:rlité  et  même  d'honneur  national,  puisque  c'est 
«  pour  nous  le  moyen  le  plus  sûr  de  rendre  à  ja- 
;- mais   et  universellement  profitable  le  plus  riche 
dépôt  qui  ,  en  ce  genre  ,  existe  en  Europe.   Indé- 
pendamment des  huit  commisiaires  que  l'acadé- 
mie nomma  pour  s'occuper  de  cet   objet ,   toas 
les  académiciens  ,  même   tous   les  savans   de   la 
capita'e  et  des  provinces  furent  invités  à  y  con- 
courir ,  et  le  projet  fut  suivi  avec  activité.  Le  pre- 
mier volume  des  Notices  el  Extraits  sortit  en  1787 
des  presses  de  l'imprimerie  alors  nommée  Rtyale. 
Un  second   fut  publié    en     1789;    un    troisième 
l'année  suivante.   L'impiession  du  W    fut  com- 
mencée en  1791  ;  mais  les  circonstances,  et  sur- 
tout la  suppression    de   l'académie  ordonnée  en 
1793  ,  durent  anêtcr  toute  l'entreprise  :  aussi  ce 
IV°  volume  n'a-t-il  paru  que   dans   ces  derniers 
tems. 

Sitôt  qu'après  les  grands  orages  de  la  révolu- 
tion l'établissement  d'un  gouvernement  régulier 
permit  enfin  de  s'occuper  des  sciences  et  des 
lettres  ,  on  dut  soriger  d'abord  à  la  continuation 
d'une  entreprise,  maintenant  plus  que  jamais  utile 
et  intéressante.  La  bib'ioiheque  nationale  ,  déjà 
si  riche  de  ses  propres  fonds  (i),  a  multiplié  jses 
trésors',  non  pas  seulement  par  la  réunion  de 
beaucoup  de  dépôts  publics  et  particuliers  ,  mais 
sur-tout  en  recueillant  le  fruit  de  toutes  nos  vic- 
toires. De  la  Belgique  ,  de  1  Allemagne  ,  et  de 
toutes  les  parties  de  l'Italie  ,  des  manuscrits  en 
grande  réputation  dans  le  monde  littéraire  ,  d'au^ 
très  non  moins  précieux  ,  quoique  moins  connus, 
y  sont  arrivés.  Dans  les  départemens  ,  un  grand 
nombre  de    manuscrits    enterrés    dans   la  pous- 
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siere  d'archives  Ou  de  bibliothèques  peu  fréquen- 
tées ,  ont  été  rappelés  à  la  lumière  ,  et  nos  savans 
en  tout  genre  s  en  promettent  une  riche  récolte 
en  découvertes  et  observations  nouvelles. 

Aussi  peu  de  temps  apiès  la  formation  de  1  ins- 
titut, une  loi  du  i5  germinal  an  4,  le  chargea  tor- 
mellement  (art.  25)  de  continuer  la  notice  des 
manuscrits  ;  l'institut  ne  pouvait  mieux  laiie  ,  sans 
doute,  que  -ie  suivre  en  cela  le  plan  tracé  par 
l'académie.  Dans  cette  vue  ,  il  a  ,  dans  sa  séance 
du  i5  messidor  an  6,  fait  distribuer  uti  pro- 
gramme portant  invitation  à  tous  tes  savans  de 
Pans  et  des  départemens,  de  concourir  à  cette 
belle  entreprise ,  et  ie  voliime  qu'on  annonce 
ici  formant  le  5'  de  la  collection  ,  est  le  fruit  de 
ces  nouveaux  travaux.  On  annonce  de  plus  que 
l'impression  dub'est  déjà  commencée,  et  qu  il  ne 
tardera  pas  à  paraître. 

A  l'exception  de  cinq  notices  que  les  citoyens 
Brtquigny  et'  Keralio  ,  défunts  ,  avaient  lues  au 
comité  de  l'Académie  ,-  et  qu'on  a  insérées  dans 
le  volume  que  nous  annonçons  ,  ce  volume  est 
tout  entier  l'ouvrage  de  membres  de  1  Listitut.  Il 
contient  48  extraits  ou  notices  de  manuscrits  ara- 
bes, persans  ,  turcs  ,  tarlarcs-mantchciux  , -grecs  , 
latins  et  français  avec  quelques  pièces  anecdotes, 


en  a  ici  (]ui  fassent  la  volonté  de  leur  inati  , 
qui  laiuient  et  lui  gardent  loyauté  ,  qu'elles 
se   sauvent;    voici    la   male-bêie    qui    va    les 


nan 


gcr 


Li  menace    ne  parut  effrayer    personrie 

Alors  plusieurs  femmes  s'avancent  successivement 
vers  le  crieur  ,  et  ,  par  ce  qu'elles  racontent  de 
leurs  aventures  ou  de  leurs  bonnes  dispositions  , 
donnent  les  motifs  de  leur  sécurité.  On  sent  ici 
les  détails  plaisam  que  comporte  ce  cadre  ,  et 
le  citoyen  Legraiid  nous  apprend  que  le  poêle 
ne  les  a   pas  épargnés. 

Il  Hélas  !  je  vois  bien,  dit  Tigresse  ,  qu'il 
!i  n'y  a  rien  ici  pour  moi  ,  et  me  voi  à  réduite  à 
n  mourir  de  f.;im.  Au  moins  si  ,  au  défaut  da 
I)  lemme  loyale  ,  ja  pouvais  trouver  ouvrier  ou 
11  valet  honnêie  ,  charpentier,  maçon  ,  vigne- 
j)  ron  ,  charteiier,  li'impotte  ,  je  me  coûtente- 
))  rais   de     a  chair.  " 

Tibert  aussi-tôt  va  notifier  la  résolution  de 
Tigresse.  Mais  à  peine  a-i-il  fait  sa  proclamation 
que  deux  ouvtieis  viennent  ,  au  nom  de  tous 
leurs  camarades  ,  pour  prouver  que  parmi  eux 
personne  ne  mérite  d  être  mange.  Ils  racontent 
toutes  les  ruscs   de  leurs   métiers  ,  etc.   etc, 

Tigresse  se  désole.  l'Je  ne  puis  donc  échapper 

la  mort  ;   encore  ,  si  je  trouvais  un  marchand 


.»...«»...    -.-..^w.. -».«-•} 2 j- -  'a     lauiuiL,     ciiuuit,    ai    j»-i»u '.**'".'  "•'"-- 

et  il  suffit  d'en  lire  en  tête  du  volume  la  table  011    q^;  vendît  en  conscience  et  ne    lît  point  de  faux 

liste  indicative,  pour  voir  qu'on  n'a  rien  négligé    serment ,  un  avocat  qui  rie  plaidât  que  pour  la 

pour   y  répandre   à  la  fois  et  de  l'intérêt  p^r  les    jugii^-g   g,  ig  vé.iié  ,   un  moine  sans  envie,  sans 

objets  sur  lesquels  portent  les  nptices  ,  et  de  la  |  avarice    et    sans    luxure   !   je  pourrais    peut  êirfe 

variété    par  la    multiplicité    des  objets  offerts   aj  Qj-gn  contenter  ;  si  j'avais   prélat  à  qui  son  état 

l'attention  ou  la  curiosité  des  lecteurs.  Le  citoyen  j  jQJgse ,  prédicateur  qui  pratique  es  qu'il  prêche , 

Langlès  ,  dans  les  notices  sur  l'histoire  et  le  code,  o-emilhoiiime   sans    orgucuil  ,    usurier    sensible-, 

de  Djenguyz-Khâti  (Gengis-Kan)  et  sur  |jn  dic-    °  .  .  .  ■ 

tionnaire    latin-chinois-mantchou  ,  noirs  '  donne 

sur   ce  conquérant,  législateur,  jusqu'à  préseoi 

si  mal  jugé  ,  et  sur  les  avantages  de  cette  langue 

mantchou  si  pçu   connue  et    si  digne  de   l'être  , 

des  détails  ?ussi  neufs  qu'intéiessans.  Les  citoyetis 

Ameilhon  ,    Camus  et  Levêque  y  font  connaître 

et  apprécier  des  monumens  historitjues  plus  ou'  avoir  rien  rencontré. 

moins    dignes   d'attention  en  remontant   du    16=  j      xigresse  resta  li  pour  attendre , 

siècle  jusqu'au  9=.  Une  notice' qui  sera  suivie  de  j       t         -i  t    t  r    i   é 

de  plusieurs  autres  sur   une  immense  collection;         ^    ^i''^'"^.^ri   .u  ""i  °.  ,/,.„  ,«».,,.•,,  lan<r,i.. 

,,    r.  .  \,u  „  ,,,,  „r,./-c       citoyen  Laportc-Dutheil,  sur  un  poème  en  langue 

d  anciens  chimistes  ,  ou  plutôt  alchimistes  grecs  ,  I         '         ,r  ,  ,;,   Ui„„,.,„i,;r,„,    Qnr 

■   ■     Tjui-     u  .1        ^„      .,..     provença  e ,    avec   un    extrait    biogiapriique    sur 

a  la  Bibliothèque  nationale  ,   donnera     l'  ""'    ï  tu    ^„        1.,    ,  ,e     oi^î-i»      ^t  nar 

-1  , Troubadour  du   14.   siècle,   et  par 


sergent  compatissant,  seigneur  de  terre  cjui  ne 
rançonne  point  ses  gens  ,  juge  rendant  justice 
sans  avoir  rien  accepté  ,  Tibert  ,  voilà  je  pense 
de  quoi  choisir  ,  et  je  serai  bien  malheureuses 
si  dans  tout  cela  tu  ne  trouves  point  pâture  pour 
moi  :  je  vais  chercher  ,  répond  Tibert  .  mais  je 
crains   bien  ,  je   vous    avoue  ,    de   tevemr   sans 


:t  elle  y  est  encor 

par   une    notice   da 


qui   existe 


a  preuve  la  plus   convaincante  et  la  plus  louable  '  !°"  auteur . 

b;  .  ,  .  . 

qui  paraissent   pour   la  première  fois  et  dont  on 


,  •  .,     -  ,  ,-  . ,1      lî  publication    de    QO    lettres    d  un   orateur  du 

de  ce    dévouement    dont  nous  parlions   tout-a- ,  ,     f  ,  t-i  ■    j         i-tr  ,.,^i„;.„  \       Uitr»» 

-         -  .^  .        ■,,        I  bas-empire   (  Théodore   Itiyriaceniea     ,    lettres 


l'heure.   Nous  les  devrons  au  citoyen  Ameilhon 

qui  s'en    occupe  sans  relâche.   Les  mêmes  Levê- 

■*.  r>  ^       .   .         -Il'        -      »  «^  .^    1   ..  .-ri    !  croie  te    mdnuscrn  unique   en    ijuujuc.    a-*  aun*. 

que   et  Camus  ont  travaille  encore  pour  les  en-  ^     .„,„„,  ^.V.'î     r^:T»îiro 

■  1      ui,i-         1.1  1  •         j,„,.  ..„.,     de  ces  lettres,  au  nombre  en  tout  de  gi  ,  paraîtra 

tiques  et  es  bibliographes;  lepremier,  dans  une      .         ,  ,  '  •       ,     ,.,,1»  „rr,?»f  ri»  IS/-»- 

^-  1        ■!  ?  '      r.  '      ,  dans  le  vo  urne   suivant,   carie  projet  de  1  aca- 

nolicc  sur  le   célèbre  manuscrit  d  Anacreon  ,  si  1  "f".  ""   "^  "'  ,=        ',.      .  „'i,o;,  „,.  .»i,U 

demie,  adopte  par  l  institut,  n  était  pas  seule- 
ment de  donner  des  extraits ,  mais  aussi  de  tra- 
duire ou  publier  dans  leur  langue  originale  les 
ouvrages   qui  en  seraient  jugés  dignes. 

L'ixptession  de  ce  cinquième  volume  de» 
Notices  et  Extraits,  est  peut-être  de  tous  les 
ouvrages  qui  sont  sortis- de  l'imprimerie  de  la 
république  ,  celui  qui  doit  lui  faire  le  plus 
d'honneur.  Indépendamment  des  caractères  arabes, 
turcs  et  persans  de  toute  forme  et  de  loute  gran- 
deur ,  il  contient  un  fragment  ,  eu  i3  pages  , 
du  code  de  Gengiskan  ,  imprimé  dans  sa  langue 
originale  ,  et  il  est  de  fait  que  depuis  p'u»  d  Uri 
siècle  ,  on  n'a  pas  imprimé  en  France  un  mor- 
ceau persan  aussi  étendu  que  celui-ci.  Il  ofFfe 
de  plus  un  modèle  de  caractères  manichtjux  , 
les  premiers  de  ce  genre  qui  aient  été  gravés  en 
Europe  ;  ils  l'ont  été  par  le  citoyen  F.  Didot , 
sous  la  direction  du  citoyen  Langlés  ,  et  quoique 
soumis  à  nos  procédés  typographiques  ,  leurs 
formes,  d'après  le  témoignage  même  des  mission- 
naires ,  n'ont  été  nullement  altérées.  Enfin  ,  cinq 
planches  jointes  à  ce  volume  ne  seront  pas  pour 
une  certaine  classe  de  lecteurs,  la  partie ''Ja 
moins  curieuse  et  la  moins  remarquable  de  l'ou- 
vrage. Les  deux  premières  représentent  deux 
pages  d'une  écriture  différente.  Dans  un  manus- 
crit du  9°.  siècle  ,  le  citoyen  Camus  aux  soins 
duquel  on  les  doit  ,  a  fait  pareillement  graver 
une  vignette  ,  quatre  figures  d'animaux  et 
autres  dessins  d'un  superbe  manuscrit  de  Manuel 
Philé  ,  de  i554  ,  et  un  côté  tout  entier  de  la  cou- 
vettute  d'un  autre  manuscrit  du  mêmf  auteur. 

Nous  finirons  cet  article  par  un  souhait  qui  , 
sans  doute  ,  ne  peut  manquer  d'être  accompli  ; 
c'est  que  bientôt  et  à  mesure  que  les  volumes 
de  cette  précieuse  collection  augmenteront  ea 
nombre,  une  table  des  matières  ,  bien  faite, 
donne  aux  savans  et  aux  hommes  de  lettres  ie 
seul  moyen  possible  d'eu  tirer  tous  le$:.avantagcs 
qu'elle   peut  offrir.  ■•■  , 

GRAVURES. 

Assassinat  des  plénipotentiaires  français  au 
congrès  de  Rastadt;  i6pouces  de  large  sur  i3  de 
haute. 

Cette  estampe  fait  suite  aux  treize  autre»  an- 
noncées précédemment  sur  les  principales  jour- 
nées de  la  révolution  ;  dessinée  par  Monnet  et 
gravée  par  Helman.  Celle  que  nous  at;nonçdns 
a  de  l'effet;  la  gra,vure  est  soignée  et  fait  honneur 
à  l'artiste  ;  prix  3  liv.  A  Paris ,  chez  fauteur,  rue 
Honoré  ,    n"  1497  ,.  près  les  ci-devantjacobins. 


,    (i)   Avant  la  révolutioa  le  QQmbii 
plus  de  80,000. 


connu  sous  le  noin  étAnacréon  du  Vatican  ,  qui 
maintenant  appartient  à  la  France;  le  second, 
dans  deux  notices  sur  un  manuscrit  non  moins 
précieux  de  l'Histoire  des  animaux  d'Aiistote  , 
qui  fesait  autrefois  partie  de  la  bib  iothcque  de 
Venise  ,  et  sur  plusieurs  manuscrits  et  éaitions 
de  Manuel  Philé  ,  naturaliste  grec  au  14'  siccle. 
Ces  trois  notices  fotît  connaître  toutes  les  varian- 
tes qu'offrent  ces  nnanuscrits  précieux  que  nos 
savans  en  France  ont  tant  de  fois  désiré  en  vain 
de  consulter.  Il  convenait  à  la  république  fran- 
çaise de  n'acquérir  cette  nouvelle  richesse  que 
pour  la  renclre  commune  à  la  république  des 
lettres. 

Les  25  notices  du  citoyen  Legrand  -  d'Aussi 
sur  des  poèmes  ,  des  romans  ,  des  traités  de  mo- 
rale ,  sur-tout  des  satyres  ,  contes  et  opuscules 
littétaires  du  moyen  âge  feront  naturellement  la 
paitie  du  volume  que  nous  annonçons,  qui  in- 
téresse la  classe  la  plus  nombreuse  des  lecteurs  , 
et  elle  ne  fera  qu'ajouter  encore  aux  regrets 
qu'inspire  à  tous  les  amis  de  la  littérature  la 
perte  de  cet  écrivain  estimable  qui  s'était  exclu- 
sivement consacré  à  ce  genre  de  travai'.  D'ail- 
leurs ces  morceaux  souvent  pleins  de  force  et 
d'éloquence  ,  ces  traits  hardis ,  ces  pensées  fines 
bu  profondes  ,  enfin  ces  satyres  ingénieuses  et 
ces  bonnes  plaisanteries  qui  se  rencontrent  tant 
de  fois  chez  nos  vieux  rimeurs  ,  et  souvent  des 
ouvrages  oià  on  s'attendait  le  moins  à  les  trou- 
ver ,  prouvent  que,  dans  les  tems  même  les 
plus  malheureux  et  les  plus  barbares  ,  il  s'est 
élevé  des  hommes  au-dessus  de  leur  siècle  ,  par 
l'étendue  de  leurs  connaissances  ,  par  l'énergie 
de  leur  arae  ou  la  finesse  de  leur  esprit. 

Pour  donner  cepebdant  un  exemple  ,  dans  ce 
dernier  genre,  nous  citerons  ce  passage  du  Renard 
contrefait  ,  espèce  de  poème  ou  roman  satyrique  , 
composé  en  1340  .  où  l'auteUr  fesant  agir  et  parler 
différens  personnages  allégoriques,  passe  en  revue 
tous  les  états  et  toutes  les  conditions. 

Le  chat  'fiberi  rencontre  dame  Tigresse  pâle  , 
triste  et  décharnée  ;  depuis  long-lems  elle  n'a 
mangé  de  chair,  et  dit  que  pour  se  ragoûter  , 
il  lui  en  faudrait  de  l'excellente,  telle,  par  exem- 
ple ,  qu'une  bonne  femme  douce  ,  patiente  ,  fi- 
delle  à  son  mari  ,  etc.  "  "Vous  ne  pouviez  choisir 
Il  un  jour  et  un  lieu  plus  favorable,  répond 
))  Tibert;  c'est  aujourd'hui  jour  de  marché..,. 
i>  Vous  trouverez  là  par  milliers  les  femmes 
)>  qu'il  vous  faut.  11  Aussi-tôt  tous  deux  s'y  ren- 
dirent. 

En  approchant   de   la  place  ,   Tibert  se  mit   à 
j  crier  :  "  Gare  ,  gare  les  bonnes  femmes  !  s'il  y 


A  Paris,  de  l'impriinerie  de  H.  Agatse. 
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EXTERIEUR. 

ITALIE. 

Le  général  Turreau  ,.  chargé  par  le  gouvernement 
français  de  l'ouverture  de  la  route  du  Sirriplon  ,  et' 
investi  de  tous  Us  pouvoirs  nécessaires  pour  ac- 
célérer ceUt  opération  par  des  mesures  extraordi- 
naires ,  aupremier  cousul.  —  Au  quartier-général 
de  DomodOscella  ,te  22  nivôse  an  g. 

'      Citoyen   pretaier  consul  , 

L'exéçuijon  de  votre  arrêté  du  20  fructidor 
dernier  produira  un  prodigteux  accroissement 
des  relations  commerciales ,  non-seulcrDeot  de  la 
Suisse  avirc  l'Italie  ,  mais  même  de  tout  le  nord 
avec  le  midi  de  lEurope. 

La  roule  qui  doit  traverser  le  simp'on  ,  sera 
praticable  toute  l'année  et  pour  toute  espèce  de 
voitures. 

Cetie  toute  n'aura  ni  la  largeur  ,  ni  l'élégance 
de  nos  chaussées  de  France  :  son  luxe  sera 
dans  la  solidité ,  la  sûreté  et  l'audace  de  sa 
construction. 

Il  n'existera  point  dans  ce  genre  de  monument 
aussi  intéressant  pour  les  curieux  ,  les  savans  et 
les   militaires. 

J'adresse  au  ministre  de  la  guerre  tous  mes  rap- 
ports relatifs  aux  travaux  ,  mes  instructions  aux 
ingénieurs  ,   mes  artêiés  ,   eic. 

J'ai  demandé  au  ministre  de  l'intérieur  de  m'en 
Voyer  ,  s'il  le  jugeait  coavenable  ,  quelques  hom- 
mes instruits  en  botanique,  et  sur-tout  eu  miné- 
ralogie ,  pour  observer  lès  entrailles  du  Siroplon, 
à  mesure  que  l'effet  de  la  mine  leur  en  offrira 
les  moyens.  Je  l'ai  prié  également  de  me  piocu-  [ 
rer  quelques  artistes  d  un  mérite  reconnu  ,  pour  [ 
exécuter  en  relief  les  différent  sites  qu'offrent  les  I 
gorges  de  la  Saltino  et  de  Davredo,  où  passe  la 
toute  existante  ,  et  où  le  nouveau  tracé  conduira 
la  route  projetée. 

'  Voilà,  citoyen  premier  consul  ,  la  marche  que 
j'ai  tenue  potTr  exécuter  vos  ordres  et  remplir  vos 
intentions. 

Ces  travaux  sont  commencés  dans  cette  partie 
depuis  le  i^"^  de  ce  mois.  J'ai  été  obligé  de  les 
différer  du  côté  de  Biigg.  Nous  avons  fait  des 
efforts  inutiles  pour  vaincre  la  résisance  de  la 
nature.  Il  faut  attendre  que  la  masse  des  neiges 
soit  diminuée  pour  achever  le  tracé  ;  mais  ce  délai 
ne  sera  pas  long. 

Salut  et  respect  ,  Signé  ,  Turreau. 

INTERIEUR. 

Paris  ,  le    17  pluviôse. 

Sa  majesté  l'emfereur  de  Russie  envoie  à  Paris, 
avec  ses  pouvoirs  ,  M.  le  comte  de  Kalitschew. 
Il  est  accompagné  du  conseiller-d'état  de  Novikow, 
du  conseiller  d  Oubril  ,  du  conseiller  de  cour  de 
Magnitslci ,  des  deux  aides-de-camp  de  sa  majesté 
impériale  MM.  d'Hilrow  et  de  Bachilow. 

Le  cit.  Caffarelli  ,  chef  de  l'état  -  major  de  la 
garde  des  consuls,  est  parti  pour  se  rendre  à  la 
frontière  y  recevoir  M.  le  comte  de  Kaiiischew  , 
et  l'accompagner  jusquà  Paris.  Des  escortes 
d'honneur  sont  disposées  dans  tous  les  lieux 
où  doit  passer  cet  ambassadeur. 


C  O  R  P  s  -  L  E  G  I  s  L  A  1  I  F. 

Présidence  de  Rossée. 
SÉANCE     DU     17     PLUVIOSE. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  qui  crée  des  tribunaux  spéciaux. 

Duveyier.  Le  tribunat  a  chargé  les  tribuns  Si- 
méon  ,  Caillemer  e|  moi ,  de  vous  présenter  son 
vœu  d'adoption  sur  le  projet  de  loi  portant  éta- 
blissement de  tribunaux  criminels  spéciiux. 

Quoique  ce  vœu  confonde  en  lui-même  au- 
jourd'hui toutes  les  opinions  individuelles  ,  notre 
devoir  sera  de  mettre  sous  vos  yeux  le  tableau  le 
plus  exact  d'une  discussion  solennelle  ,  où  le 
talent  et  la  raison  ont  dignement  épuisé  des  deux 
côtés  les  efforts  dont  ils  sont  capables  ,  ou  l'a- 
mour des  principes  ,  de  la  liberté  ,  de  la  pairie 
s'est  développé,  sous  toutes  les  formes  contraires 


Ici  l'orateur  cite  tous  les  faits  qui  ont  décidé 
le  gouvernement  à  proposer  le  projet  de  loi, 
et  sa  répugnance  invincible  pour  toutes  mesures, 
extraordinaires  jusqu'à  l'époque  du  3  nivôse  où 
il  y  fut  forcé  par  l'imminence  des  dangers.  Il  rap- 
pelle l'enlivement  du  sénateur  Clément  de  Ris  , 


ou  diverses  ,  avec  un  soiii  digne  de  votis  et  de  la 
circonstance. 

Et  vous  remarquerez,  législateurs ,  qu'ici  la  fidé- 
lité  de   notre   rapport  doit   être  pour  vous   d'au- 
tant plus   sévère,  et  pour  nous  d'autant  plus  dé- 
sirable ,  que  parmi   ceux    de  nos   collègues   qui     -  j-r 
n'ont   point   contribué   au   vœu  que  le   tribunal  | ''^***"'°*"^'-' '^^^,^"'^  ^""^/^"î' '^^'"'  '*'"°  "^''^°" 

--- - — '       ■'  •■  ■        •  seur  revenant  de  l'armée  d  Italie  ,  en  un  mot  tou3 

les  brigandages  qui  se  commettent  sur  les  routes  et, 
dans   les  dinéientes  communes  de  la  vépublique. 

Voilà  notre  situaton  ?  yé:itable  ,  ajoute-t-il  ; 
les  plus  brillantes  thé  urius. ne  sauraient  la- chan- 
ger ;  les  plus  beaux  discours  ne  peuvent  ladissi- 
or.uler.  "  .  , 

Maintenant  ,  faut-il  prendre  sur  nous  toute  la 
responsabilité  ?  Faut-il  aujourd'hui  répondre  au- 
gouvernement  :  le  mal  n|est  pas  grand  ,  le  dan- 
ger n'existe  pas;  la  législation  actuelle  est  telle 
qu'il  la  faut  pour  prévenir  ou  punir  avec  toute 
sévérité  les  crimes  dont  nous  sommes  témoins; 
toute  mesure  qui  sort  de  la  ligne  constitution- 
nelle ,  est  dans  tous  les  cas  impossible  ;  vos 
tribunaux  spéciaux  sont  destructeurs  de  tout 
ordre  ;  vos  compagnies  d'éclaircurs  et  vos  com- 
missions militaires  sont  des  atteiîtats  que  nous 
ne  pouvons  tolérer;  vous  n'aurez  que  les  moyens 
ordinaires;   corrigez  l'iDSlitution  du   jury? 

Je  ne  sais  quelle  voix  secrelte  et  puissante 
assure  que  sur  cette  question  ,  la  première  à  dé- 
cider ,    les  esprits  ne  sont  point  partagés. 

Or ,  qu'il  me  soit  permis  de  supposer  celte  pre- 
.iirsre  question  décidée  ,  pour  venir  à  la  seconde, 
celle  quej'étab'i;  jirr  l'jpplication  de  l'article  XCIÏ' 
de  l'acte  constitutionnel. 

En  aj.ir.f itant  la  nécessité  des  tribunaux  d'ex- 
I  ccpiii^ii  ,  conviendra-t-ii  de  violer  ouvertement 
j  la  constitution  ,   ou   sera-;-il   mieux   de  ne  la  pas 


vous  présente  ,  il  en  est  bien  peu  qui  soient 
d'accord  eux-mêmes  sur  les  motifs  de  leur  dissen- 
lirnenl ,  et  que  les  moins  nombreux  sans  doute 
peuvent  entore  s'applaudir  de  que'ques  objec- 
tions que  le  lems  seul  ,  la  multiplitrité  dés  opi-^ 
nions  divergentes  et  la  fatigue  dé  tous  ont  privé 
d'iin  reproche  dont  le  tribunat  lui-mêtiie  n'a  pas 
admis  la  nécessité. 

Trois  systèmes  différens  ont  divisé  la  contra- 
diction du  projet  qui  vous  est  soumis.  Les  uns, 
et  c'est  le  plus  grand  rrombre,  admettaient  la  né- 
cessité de  mesures  extraordin.'iires  pour  écarter 
le  dariger  dont  ils  avouaient  i'.  xistence.  Ils  re- 
connaissaient que  le  projet  de  loi  re  viole  point 
la  constitution  ;  que  h  puissance  législative  peut 
et  doit  appliquer  à  la  circonstance  l'art  XCII 
qui  permet, dans  un  trouble  menaçant  la  sûreîé  in- 
rieure  de  l'état  ,  la  suppression  même  totale  de 
l'acte  constitutionnel  ;  mais  ils  appercevaient  dans 
les  dispositions  ,  dans  le  style  ,  dans  la  rédacion 
du  projet  ,  quelques  imperfections  qu'ils  devaient 
désirer  faite  disparaître. 

Quelques-uns  fesaient  le  même  aveu  sur  l'ur- 
gence du  mal  ,  sur  le  besoin  du  remède  ,  sur 
l'application  désirable  de  l'article  XCII  de  la 
constitulion  ;  mais  ils  allaient  bien  plus  loin  que 
la  loi  proposée.  En  la  rejetant  setilement  conirre 
itisuBisante  ,  ils  desiraient  y  substituer  la  création 
d'un  conseil  militaire  dans  chaque  division  .  pour 
y  remettre  en  vigueur  l'exécution  de  l'art.  5g8 
du    code  des  délits  et  des  peines  ,   qui  lui-m" 


n'est  que  le  maintien  des  lois  du  3o  prairial  au   3  I  violer?  Faudra-l-il  .se  persuader  à  soi-même  ,  dire 


et  du  1  =  '  vendémiaire  an  4. 

Les  autres  enfin  ,  considérant  ?é    projet  de  loi 
comme  expressément  contraire  à-la  constitution  , 
ne  supposaient  pour  l'admetlre  ,  aucun  prétexte  .  | 
aucun   motif  légitime  ,   ni  mêtètr  aucun    danger 
public. 

A  l'égard  du  système  également  éloigné  des 
deux  autres  ,  qui  voudrait  rappeler  l'exécution 
de  l'article  SgS  du  code  des  délits  et  des  p.jines 
et  des  lois  du  3o   prairial  an  3   et   du    i^'  vende- 

laire  an   4  ,    il   suffira  d'observer  que   les  lois 


à  la  république  entière  ;;ue  ces  tribunaux  sont 
établis  en  violation  expresse  de  lacté  constitu- 
tionnel? ou  bien  sera-t-il  mieux  de  trouver  dans 
la  constitulion  même  ,  d'obtenir  d'elle  ,  s'il  est 
possible  ,  ce  secdurs  luiélaire  ,  et  de  la  laisser 
ainsi  aux  yeux  de  tous,  toujours  intacte  et  toujour* 
inébranlable  ? 

Voyons  donc  si  Tapplication  à  la  circonstance  dc_ 
l'article  XCII  n'est  ici  qu'une  erreur  extrême.  L'a- 
dage rfa  plus  au  moins  tu,  dit-on,  un  sophisme, 
décrié  jusques   dans   les   écoles:    celui    qtji'  peut 


donnaient  aux  conseils  militaires  le  jugement  de  I  le  plus  ,  souvent  ne  peut  pas  le  moins  :  il  suffit 
toutes  personnes  réputées  rebelles  à  la  repu-  |  de  la  plus  légère  différence  enire  l'acte  moindre 
blique  ,  sous  la  dénomination  de  chou:>ns  ,  bar-  '  et  l'acte  plus  grand.  Cela  est  vrai  ,  toute  exa- 
bets  et  autres  ,  et  qu'il  est  bien  difficile  de  croire  géiation  à  part;  nous  allons  même  plus  loin» 
qu'on  pût   même    examiner  aujourd'hui    la  con-     Pour  que  la   maxime   du  plus  au    moins  soit  jus 


venance  d'une  législation  si  arbitraire  ,  qu 
donnait  à  juger  aux  conseils  militaires  les  per- 
sonnes et  non  pas  les  acdons  ,  et  toutes  les  per- 
sonnes sans  exception  ,  sous  une  dénomination 
aussi  vague  que  celle  de  chouans  ,  barbets  et 
autres. 

Les  deux  autres  systèmes  paraissent  embrasser 
tout  le  tableau  de  la  discussion.  Le  plus  extiême 
doit  passer  le  premier  ,  comme  n'admettant  pas 
même   i'examcii   ijt   la    forme  et  des  dispositions 

partirijlicr;;   d  i   projet. 

Les  dissidens  sont  convenus  que  la  législation 
actuelle  était  insuffisante  ,  et  ils  ont  conseillé 
pour  seule  et  unique  ressource  ,  la  réforme  et 
l'amélioration   du  jury.  Il  faut  convenir  que  cette 


leujent  appliquée  ,  il  faudra  non  seulement  qu'il 
n'y  ait  pas  de  différence  entre  l'acte  moindre 
et  l'acte  le  plus  grand  ;  entre  le  moins  dont  il 
s'agit  ici  ,  et  le  plus  dont  il  ne  s'agit  pas  :  il 
faudra  encore  que  l'acte  moindre  ne  soit  qu'une 
partie  intégrante ,  nécessaire ,  et  pourtant  sépa- 
rable  de  racte^/{)lus  grand;  que  le  moins  don» 
il  s'agît  ne'sO'if  qu'une  partie  intégrante  et  néces- 
saire du  plus  dont  il  ne  s'agit  pas.  Mais  aussi  dans 
cette  hypothèse  ,  la  maxime  du  plus  au  moins 
prend  ,  daos  son  application  ,  le  degré  d'évi- 
dence et  de  certitude  précisément  accordé  à 
cette  autre  règle  vraiment  gébtnéttique ,  que  la 
partie  est  comprise  dans  le  tout  ;  et  dans  la 
même  hypothèse  ,  il  sera  impossible  de  nier  là 
i  conséquence  du  plus  au    moins  ,    comme  il   se- 


ressource   n'est   guerre    appropri^ée  à   la  circons- 1  rait  impossible  de  nier  cel.e  du  lout  à  chacune 

tance;  quelle   ferait    bien  peu  d  impression    sur     ^^    ses   parties. 

les  brigands    qu  il  faut  épouvanter  et   contenir  il,. 

sur   les   bons    citoyens  qu'il   faut  garantir   et  ras-         Maintenant    le  moins  ,  ici  ,    n  est  -  il  pas   une 

surer.    Il   faut    convenir     aussi    qu'elle     laisse    le     P^'^.^    nccissaire    du    tout  ?   Est-ce    que    la   sus- 


gouvernement  dans  cette  sinistre  alternative  ,  ou 
de  succomber  sous  la  sombre  et  vaste  machina- 
tion qui  le  menace  ,  ou  de  la  combattie  avec 
des  commisiions  militaires  ,  mdyen  étranger  , 
non  pas  seulement  à  la  constitution  ,  mais  à  la 
législation  elle-même  dont  il  aurait  vainement 
réclamé  le  secours. 

.,  Cependant  ,  la  raison  qui  répugne  à  toutes 
les  conséquences  extrêmes,  la  saine  politique 
qui  se  maintient  toujours  dans  les  bornes  tra- 
cées par  la  sagesse  ,  la  nécessité  d'un  résultat  et 
la  dignité  même  du  tribunal  qui  a  adopté  trn 
système  contraire  ,  tout  nous  impose  la  loi  de 
faire  appercevoir  qu'ici  l'application  de  l'article 
XCII  ne  peut  pas  avoir  d'autre  danger  que 
celui  de  l'article  lui-même  exécuté  dans  tome 
sa  rigueur  ,  et  qu'elle  n'est  fausse  qu'alors  qu'on 
la  prétend  un  abus  excessif,  et  non  pas  un 
usage   restreint   de   cet  article. 


pension  partielle- d'une  seule  insiiluiion  consti-, 
tutiounelle  n'est  pas  une  partie  intégrante  de 
sa  suspension  totale?  Est-ce  iju'il  y  a  ici  d'autre 
différence  que  celle  toujours  indispensable  entre 
le  plus  <-t  le  moins  ,  celle  du  nombre  et  de  la- 
quantité  ?  •  -, 

Si  vous  mettiez  un  départem.ent  „  4f,in^ç  dé- 
partemens  hors  de  là  constitution,  psf-ce.  (jpe, 
tout  ne  serait  pas  à  l'insunt  suspendu  ?  L'action 
constitutionnelle  du  gouvernement  ,  l'action 
constitutionnelle  du  pouvoir  législatif,  les  ad- 
ministrations ,  la  préfecture  ,  le  conseil  général , 
li-s  maires,  les  agens  de  commune  ,  les  tribu- 
naux ,  le  tribunal  de  cassation,  etc.  ?  Est-ce  qu'ici, 
en  suspendant  tout ,  quelque  partie  du  tout  se 
trouve   exceptée  ? 

La  mesure  partielle  ,  dit  -  on  ,  est  plus  ,ef-;, 
frayante  ,  plus  dangereuse  que  la  mesuregsiiéiale  i 
je  ne   suis  poiut  de  cet  avis. 
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Je  vois  ,  au  eonlraire  ,  dans  I»  mesure  par<- J  Je  passe  à  la  seconde  ctitique  sur  la  corn pe- 
tielle  ,  l'avantage  inappréciable  de  conserver  tence  ,  celle  qtti  veut  muiiiplier  jusqu'à  l'ionni 
toutes   les    institutions  qui  peuvent  exister  avec  |  les  expressions  vagues  ou  ambiguës  dtj  projet  de 


les    tribunaux    que  vous  allez   établir ,   au   lieu 

fue  par  la  mesure  générale  vous  êtes  obligés 
e  tout  suspendre  ,  de  tout  anéantir. 
On  a  beaucoup  parlé  ,  dans  cette  discussion  , 
de  la  force  du  gouvcrtïement  actuel  doté  avec 
loyauté  et  franchise  de  tous  les  moyens  de  puis- 
sance et  de  conservation  ;  mais  a-t-on  remarqué 
^ue  dans  la  preuve  et  la  poursuite  des  crimes  , 
on  n'a  pu  lui  donner  précisément  que  ce  que  pos- 
sédaient avant  lui  les  gouverneraens  qui  l'ont 
précédé  ?  l'institution  du  jury  qu'on  avoue  im- 
parfaite ,  et  qui  certes  n'a  pu  s'améliorer.  11  est 
par  trop  désespérant  aussi  de  convenir  que  cette 
tainte  institution  ne  garantit  encore  rien  ou  peu 
de  choses  ,  et  de  vouloir  qu'elle  garantisse 
tout,  même  alors  que  le  concours  et  l'audace 
des  crimes  étonnent  les  plus  fortes  imaginations  ; 
de  la  présenter  ila  société  comme  unique  secours, 
même  a'ors  que  la  société  touche  à  sa  destruc- 
tion. Qu'on  nous  donne  un  véritable  jury  ,  et 
nous  n'aurons  besoin  de  rien. 

J'examine  maintenant  avec  le  plus  grand  nom- 
bte  des  antagonistes  ,  le  «econd  système  de  con- 
tradiction :  les  imperfections  ,  les  vices  de  for- 
mes et  de  rédaetioa  qu'ils  ont  cru  trouver  dans 
le  projet. 

Dan  côté,  on  a  reproché  au  projet  d'assigner 
aux  tribunaux  spéciaux  des  délits  trop  nombreux, 
et  de  dépouiller  par-là  ,  de  rendre  progressive- 
ment inutiles  les  tribunaux  criminels,  pour  arri- 
ver à  la  destrucdon  du  jury. 

D'un  autre  côté  ,  on  a  reproché  au  projet  des 
expressions  vagues,  des  mots  sans  définition  .  des 
ambiguités  qui  laissent  les  tribunaux  spéciaux 
sans  frein  ,  et  leur  compétence  sans  bornes. 

Sans  doute  le  tribunal  spécial  doit  atteindre  tous 
les  crimes  employés  par  nos  ennemis  pour  dé- 
truire la  république  ;  mais  il  doit  se  borner  là ,  et 
les  délits  qui  n'entrent  pas  dans  ces  attributions  , 
sont  malheureusement  encore  innombrables.Tous 
ks  crimes  attribués  aux  tribunaux  spéciaux,  sont 
notoirement  dans  la  vaste  organisation  qui  cons- 
pire notre  ruine  politique  ;  et  quoi  qu'on  dise  , 
celte  compétence  a,  pour  la  tranquillité  sociale, 
une  limite  qu'il  est  impossible  de  tranchir. 

Je  ne  répéterai  pas  les  remarqués  faites  au  tri- 
bunat  sur  chaque  délit  spécial  ,  pour  en  fixer  la 
nature,  et  démontrer  qu'il  est  au  nombre  des 
crimes  organisés  pour  notre  perle  ;  mais  je  ferai 
un  rapprochement  que  le  hasard  seu'  m'a  fourni  , 
et  qui  prouve  que  dans  la  composition  du  projet 
de  loi ,  le  plan  de  la  défense  sociale  a  été  litiéta- 
lement  calqué  sur.  le  plan  de  l'attaque  anti-sociale. 
Prenez  le  ptcmier  volume  qui  nous  a  éié  distribué 
de  la  correspondance  du  coisité  anglais  ;  vous 
y  verrez  que  le  but  général  des  conspirateuis  éraii 
d'établir  une  coatic-polJEe ,  et  de  faire  la  petite 
guerre  ,  en  atteadaot  l'occasion  de  frapper  un 
grand  coup. 

On  voit  par  tontes  les  pages  de  cette  corres- 
pondance ce  qu'ils  entendent  par  ce  grand  coup. 
On  voit  que  d'abord  dirigé  contre  les  membres 
du  directoire,  il  s'est,  depuis  le  i8  brumaire, 
tourné  avec  un  tedoublemeni  de  rage  contre  le 
chef  du  gouvernement.  On  sait  trop  qu'ils  ont 
cru  en  avoir  trouvé  l'occasion  et  qu'ils  la  cher- 
chent encore  ;  on  sait  aussi  ce  qu'ils  entendent 
par  la  petite  guerre.  C'est  l'arrestation  et  le  vol 
des  diligences ,  le  massacre  sur  les  routes,  des 
fonctionnaires  et  des  défenseurs  de  la  patrie  , 
l'enlèvement  des  receveurs  et  des  fonds  publics , 
les  exactions  de  tout  genre  contre  les  proprié- 
taires de  biens  nationaux. 

it  Le  but  particulier,  continue  le  conspirateur  , 
serait  la  destrucdon  aes  chefs  révolutionnaires  , 
l'embauchage  et  la  protection  des  conscrits  , 
l'arrestation  des  courtiers  militaires  ,  l'enlèvement 
des  émigrés  des  mains  des  commissions  militaires  ; 
le  but  serait  enfin  de  contre-carrer  les  vues  de  la 
police,  et  de  monter  l'opinion  en  faveur  du 
royalisme  dans  tous  les  lieux  publics  ,  et  notam- 
ment dans  les  carrefours  et  marchés.?) 

Est-il  rien  de  plus  littéral ,  et  pourra-t-on  de- 
mander encore  si  tous  les  crimes  attribués  au 
tribunal  spécial  sont  dans  les  complots  ténébreux 
des  ennemis  de  la  république  ? 

La  destruction  des  chefs  révolutionnaires  est-ce 
autrechose  que  l'assassinat  prémédité  et  le  meurtre 
préparé  par  des  rassembleœens  armés  ? 

I.^embauchage  et  la  protection  des  conscrits  ; 
j'avoue  , qu'ici  est  une  différence  remarquable 
entre  (é  plan  du  comité  anglais  et  le  projet  de 
loi;  mais  cette  différence  est  unique.  Ce  que  le 
comité  appelle  l'embauchage  et  1»  protection  des 
coascrits  ,  le  projet  de  loi  l'appelle  1  embauchage 
£t  la  corrupuoD  des  conscrits  ,  et  de  ces  deux 
définitions  aussi  claires  l'une  que  l'autre  ;  on  con- 
vieodra  bien  que  c'est  la  dernière  qu'il  faut 
adopter. 

Monter  l'opinion  en  faveur  du  royalisme  dans 
tous  les  lieux  publics,  et  notamment  dans  les 
carrefours  tt  marchés  ;  on  ne  peut  pas  plus  clai- 
rement nous  annoncer  l'objet  et  le  danger  des 
lassemblemens  séditieux. 


loi  ,  pour  donner  aux  tribunaux  spéciaux  une 
extension  aussi  effrayante  que  dangereuse.  Je. 
répondrai  ,  qTjc  ce  qui  garantit  contre  les  usur- 
pations de  pouvoir  des  tribunaux  spéciaux  ■  c'est 
le  jugement  de  compétence  ,  attribué  ?U  tribunal 
de  cassation  ;  c'est  le  tribunal  spécial  par-tout 
placé  et  marchant  par  fout  sous  la  juridiction 
constitutionnelle  dû  tribunal  de  cassation.  Et  re- 
marquez ,  législateurs  ,  que  cette  révision  souve- 
raine de  la  compétence  ne  doit  être  bornée  bi 
par  l'intérêt  de  la  patrie  ,  ni  par  la  volonté  des 
commissaires  du  gouvernement.  C'est  la  loi  même 
quil'ordonne  pourtous  les  jugemens  par  lesquels 
le  tribunal  se  déclarera  compétent ,  c'est-à-dire , 
pour  tous  les  actes  de  son  existence  ;  aucun  n'est 
ext:epté:p!ir-tout  oii  ils  sont  établis  ,les  tribunaux 
ne  pourront  faire  un  pas  ,  un  mouvement ,  sans 
l'aveu,  sans  If  permission  bien  authentique  , 
bien  avérée  du  tribunal  de  cassation.  Ce  tribunil 
suprême  ,  en  les, déclarant  incompéiens ,  peut  pa- 
ralyser les  tribunaux  spéciaux  pour  louS  les  cri- 
mes qui  leur  seraient  dénoncés  ,  et  pir-toul  où 
I  ib  seraient  établis.  Pour  juger  cette  compétence 
il  faudra  bieii'que^la  nallire  des  crimes  pour- 
suivis et  toutes  les  circonstances  qui  déterminent 
la  lîaiure  du  crime  lui  stjient  pré»eiMcs  ,-'»o«- ,' 
comme  nous  l'estimons  d'après  l'atiicle  î5  du 
projet  de  loi,  qu'on  lui  envoie  copie  de  la  pro- 
cédure lorsqu'elle  ïera  compliquée  ,  soit,  comme 
il  pourrait  sufiire  dans  les  procédures  les  plus 
simples,  que  tous  les  actes  en  soienr  relatés  dans 
les  jugemens  de  compétence.  Ainsi  donc  ,  quelle 
que  soit  la  nature  des  délits  soumis  au  jugement 
des  tribunaux  spéciaux  ,  le  tribunal  de  cassation 
en  prendra  toujours  connaissance  particulière 
lorsqu'il  sera  obligé  de  prononcer  sur  la  compé- 
tence de   ces   tribunaux. 

Après  la  compétence  ,  il  n'y  a  plus  que  l'éicamen 
des  preuves,  et  l'on  convient  que  le  recours  en 
cassation  n'est  pas  possible  pour  vérifier  la  suffi- 
sance ou  l'insuffisance  des  preuves.  La  preiive 
faite  et  suffisante  une  fois  établie  ,  ce  qu'on 
appelle  l'application  de  la  loi  n'est  plus  dans 
les  opérations  de  l'entendement  humain ,  c'est 
un  acte  phisique  dans  lequel  l'erreur  au  moins 
ne  serait  plus  involontjite. 

Ira-t-on  jusqu'à  supposer  la  possibilité  de  celte\ 
erreur  niéchanique  ?  mais  alors  ce  n'«st  plus  là 
cassalioi  qu'il  »"'  invoquer,  c'est  l'accusation 
de  forfaiuré  ,  l'accusation  capitale  contre  les 
juges  ,  la  dënOTcialion  du  ministre  qui  ne  pour- 
suiviaitpas  un  tel  attentai  ;  c'ct  le  complément 
de  la  garantie  constitutionnelle. 

On  a  dit ,  qu'il  eût  été  préférable,  de  renou- 
vcllet  la  loi  du  29  nivôse.  Cette  loi  attribue  la 
connaissance  des  âcJiis  spéciaux  aux  conseils  de 
guerre,  et  c'eit  précisément  cet  abus  qu'iljie 
faut  pas  renouveller  et  qu'il  faut  anéantir.  La 
loi  di»  29  nivôse  avait  l'inconvénient  terrible  de 
mettre  la  compétence  dans  les  mains  du  direc- 
teur de  jury  ,  et  cela  sans  appel  ,  sans  recours. 
Un  seul  hommepouvait  arbitrairement ,,  sou»  un 
prétexte  de  spécialité  ,  traîucr  tous  les  citoyens 
devant  un  conseil  de  guerre  ;  cela  serait-il  tolé- 
rable  aujourd'hui  ? 

En  terminant,  je  dirai  quelques  mots  peut-être 
inutiles  sur  le  dernier  article  du  projet  qui  révo- 
que de  plein  droit  le  tribunal  ^spécial,  deux  ans 
après  la   paix  générale. 

L'objet  de  la  loi  proposée  est  d'anéantir  la 
coalition  intérieure  de  tous  les  crimes  déchaînés 
contre  notre  existence  politique.  L'Angleterre 
•préside  à  celte  coalition  comme  elle  présidait  à 
('autre,  c'est  elle  qui  dirige  les  complots  ,  qui 
solde  les  agens  ;  ■tt  la  paix  continentale  ne  peut 
seule  nous  délivrer  de  ses  poisons  j  la  paix  géné- 
rale peut  seule  comprimer  sa  malveillance  pour 
son  propre  intérêt.  Qu'elle  entende  donc  ce 
Si-rinent  national  :  qu'elle  voie  jusque  dans  nos 
lois  mêmes ,  notre  résolution  inébranlable  de 
nous  teniren  mesures  hostiles  contre  elle  sur  tous 
les  points  de^  notre  territoire  comme  sur  tous 
les  points  du  globe,  tant  qu'elle  n'aura  pas  posé 
les  armes  et  cessé  de  tourmenter  les  quatre 
parties  du   monde. 

Au  reste,  vous  oublierez,  j'en  ai  la  douce 
assurance  ,  tout  ce  qu'une  vive  et  publique  con- 
tradiction a  pu-  inutilement  ajouter  à  l'intérêt 
de  la  loi  discutéèi  Le  Tribunst  a  fait  son  devoir; 
c'est  parmi  vousv  législateurs  .  que  règne  sans 
partage  l'impassibilité  et  la  sagesse  ;  et  quelle 
que  soit  voue  ïésoiulion,  votis  ne  ferez  point 
entrer  dans  ses  mntls  Je  Souvenir  des  tenrips  qui 
ne  sont  pius  ,  ei.  les  images  au  moins  déplacées 
des  désordres  sanglaus  qui  ne  peuvent  revenir. 

Siméon.  Je  ne  devais  peut-être  pas  demander 
la  parole,  après  les  développeme'js  qui  viennoit 
de  vous  être  présentés  pour  moiivcT  le  vo:e  du 
tribunal  ;  mais  ce  n'est  pas  ^an;.  raison  que  la 
constitution  lui  a  donné  trois  oiateurs  ai^prés  de 
vous.  Leur  concours  serait  uuK  ,  quand  ii  ne 
servirait  qu'à  augmenter  la  sol  nnité  de  vos  dé- 
cisions :  mais  elic  a  jugé  sans  doute  que  la  di- 
verse manière  dont  chacun  des  orateurs  pourrait 


VOUS  exposer  l'ètal,  et  le  résuhat  de  h  discussion 
préliminaire  ,  servirait  à  vous  éclairer  davantage 
sur  le  décret  que  vous  avez  à  rendre. 

Il  $e  présentera  peu  de  questions  plus  dignes 
que  l'on  y  épuise  tous  les  moyens  conçus  pour  la 
meilleure  formation  des  lois. 

D'un  côié  ,  la  crainte  d'aKenter  à  la  sûreté 
individuelle  ,  de  priver  les  citoyens  de  la  garantie 
qu'on  a  voulu  leur  donner  pour  leur  honneur  el 
leur  vie  dans  l'établissement  des  jurys  ,  la  peur 
de  blesser  la  constitution  elle-mêmme  ;  de  l'au- 
tre côté  ,  le  besoin  de  pourvoir  à  la  sûreté  pu- 
blique ,  d'arracher  à  des  hommes  en  guerre  ou- 
verte avec  la  sîafciété  l'abus  qu'i's  fout  contr'elle 
de  ses  institutions  ,  l'invitation  expresse  que  la 
constitution  fjit  à  la  loi  de  la  suspendre  tempo- 
rairement en  cas  de  révolte  et  de  troubles  :  quel 
sujet  plus  capable  de  mériter  votre  attention  ,  et 
de  vous  potier  à  excuser  quelques  répétitions  icé- 
vilables  ! 

Le  projet  adopté  par  le  tribunal  ,  ne  propose 
des  tribunaux  spéciaux  que  dans  les^'lleux  où  le 
gouvernement  les  jugera  nécessair.s.  On  a  de- 
mandé pourquoi  il  n'y  en  aurait  pas  par-tou'.  On 
a  vu  des  inconvénicns  à  ce  que  dans  u.-i  dépaile- 
ment  les  crimes  puissent  être  poursuivis  et  punis 
avec  plus  d«>rigueur  que  dans  d'autres  ;  On  a  faiV  " 
craindre  que  le  remide  ...employé- darrs les  parties 
attaquées,  ne  rejette  le  inal  sur  les  parties  saines. 

Si  le  projet  eût  ptésenié  des  tribunaux  spéciaujf  ' 
surtduiela  Sûiface  de  la  république,  n  est-ce  pas 
si  non  avec  plus  de  force  ,  au  moins  avac  plus  de, 
raison  que  l'on  se  serait  élevé  ;  qu'on  aurait  ré-, 
clamé,  pour  l'es  départenae(iS  paisibles,  la  jouis- 
sance entière  de  l'insdtuiion  bicnfesanle  des  jurys 
dont  il  ne  faut  pas  les  piiver  par  une  précaution 
excessive  ,  mais  seulement  par  une  nécessité 
reconnue? 

Si  le  gouvernement  eût  redemandé  la  loi  plus 
que  prévotale  ,  toute  militaire  du  29  nivôse  an  6  , 
n'eût-.on  pjs  dit  qu'il  était  ti-ms  de  se  rapp-  ficher, 
de  formes  moins  effrayantes  ?  que  plus  le  gouver- 
nement reçoi^  de  gioi'C  de  la  force  des  armes  , 
moins  il  fallait  que  cette  force  s'éiendît  dans  l'in- 
térieur ,  de  peur  qu'elle  ne  coinprimât  trop  la 
liberté  civile  ?  Et  si  les  circonstances  épouvantaient, 
écartaient  les  jurés  ou  leur  arrachaient  ,  par  la 
terreur  ,  des  votes  d'absolution  ;  si  les  juges  eux- 
mêmes  avaient  besoin  d'être  encouragés  ,  n'aurait- 
on  pas  désiré  de  leur  associer  de  braves  militaires 
qui  se  rendraient  solidaires  de  leurs  jugemens  ? 
n'aurait-on  pas  indiqué  un  tribunal  mi-partie  ? 

Si  en  déclarant  la  compétence  de  ce  tribunal  à 
l'égard  des  autres  personnes  coupables  d'assassi- 
nats ,  de  fausse-monnaie  ,  d'Incendie  ,  de  vols  suc 
les  grandes  routes  ,  de  vols  dans  Its-cajnpagne»,. 
'avec  effraciioo  ou  av"C  a'-mcs.  et  rassembleriàent., 
lé  projet  s'éait  avifé  de  dire  :  à  moins  toutefois 
que  ces  assassins ,  ces  voleurs  ,  ces  incendiaires  , 
ris  soient  d^-s  membres  des  premiçies.au.oriiéi  de 
la  république  ,n'autait-ou  pas  crié  à  i'iiisulttr  ou  à 
la  démence  ?  • 

Pour  présenter  le  projet  comme  excessivement 
vicieux  ,  on  Itii  a  dooc  reproché  de  ne  pas  conte- 
nir dés  dispositions  qui  auraient  appelé  la  plus  aus- 
tère et  la  plus  juste  censure  ,  qui  l'auraient  rendu 
véritablement  insoutenable.  , 

Je  ne  ferai  point  le  tableau  de  la  gravité  des  cir- 
constances ;  il  est  sous  tous  les  yeux.  On  ne  sau-  . 
raitnier  qu'il  existe' sur  le  territoire  de  la  répu- 
blique un  biigandage  organisé  ,  dont  les  progrès 
sont  efftayans  et  1  impunité  scandaleuse.  L  expé- 
rience nôuJ  démontre  qvié  noire  instruction  critui- 
nelle  ,  combinée  pour  des  tems  tranijuillcs  que 
nos  foTces  ont  dû  toujours  nous  présenter  comme 
prochains ,  mais  que  nos  maux  ont  éloignés  ,  eSt 
insuffisante. 

Qu'avait  donc  à  faite  le  gouvernement  ?  Cher-^ 
cher  un  remède  énergique  qui  arrêtât  les  progrès 
de  celte  g.Tngrene  ;  qui  extirpât  promptement 
des  membres  corrompus  ;  qui  préservât  ceux  qui 
seraient  portés  à  l'être  ,  et  ramenât  la  santé  dans 
l'intérieur  du  corps  politique.  Plusieurs  se  présen- 
taient :  les  juridictions  prévotales  d'autrefois  , 
puisqu'on  les  a  nommées  ;  les  tribunaux  révolu- 
tionnaires ,  dont  personne  ne  prononce  le  nom 
qu'avec  douleur  ou  indignation  ,  les  commissions 
militaires  ,  les  conseils  de  guerre  ,  ia  loi  du  sg 
nivôse  an  6.   .-  .. 

On  a  pris  ce  que  les  juridictions  prévotale*' 
avaient  de  bon  et  de  compatible  aVèc  le  régime 
présent  ,  et  on  l'a  fondu  avec  la  loi  du  29  nivôse, 
qui  de  cette  manière  s'est  trouvé  adoucie  ;  c'est 
un  pas  de  plus  que  I  on  essaie  vers  l'améliora- 
tion des  lois  i  lorsqu'on  vous  en  propose  une  qui 
marquera, ainsi  que  le  disaii  lorateurdu  gouver- 
nement en  vous  exposant  ses  motifs  ,1e  passage 
des  mesures  extraordinaires  à  l'ordre  constitu- 
tionnel. 

On  a  crulancerun  trait  mortel  contre  le  projet, 
en  disant  qu'il  est  calqué  sur  l'un  des  établisse- 
mens  les  plus  despotiques  de  Louis  XW. 

Louis  XIV  n'avait  point  inventé  les  juridic- 
tions -prévotales;  elles  remontent  à  des  tems  beau- 
coup plus  anciens  ,  à  ceux  où  ,  comme  aujour- 
d'hui la  France  désolée  par  des  bandes  audacieu- 
ses ,  eut  besoin  d'une  justice  avouée  qui  leur  fît 
la    guerre. 
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Les  juridictions  prévotales  n'étaient  pis  eisen- 
tiellement  mauvaises  ,  elles  n'avaient  que  les  vices 
attachés  à  notre  ancienne  procédure  criminelle  , 
et  qu'on  ne  retrouve  pas  dans  le  projet.  La  pro- 
cédure n'y  est  pas  secrète  ;  l'accusé  se  défeiid  en 
public  ;  les  débats  sont  ouverts  comme  dans  les 
tribunaux  ordinaires  ;  la  compétente  que  les 
prévôts  faisaienr  juger  en  appelant  les  premiers 
gradués  qu'ils  avaient  so.us  leurs  mains,  et  le  plus 
souvent  à  leur  dévotion ,  est  vérifiée  d'une  ma- 
niare  beaucoup  plus  rassurante; 

Le»  Juges  du  tribunal  criminel,  membres 
essentiels  du  tribunal  spécial  ,  aoimés  de  l'intérêt 
dcint  personne  ne  se  défend  po'fcr  son  au  oriié 
habituelle,  seront  sur  la  compétence  les  défen- 
seurs nés  de  l'accusé ,  et  le  ramenant  en  cas 
de  doute  dans  le  sein  de  leur  tribunal  ordinaire  , 
ils  le  rendront  aux  jurys.  Leur  jugement  dont 
l'impartialité  est  déjà  si  bien  garantie  par- cette 
circonstance,  est  encore  sujet  à  un  recoîirs  en 
cassation  dont  l'accusé  n'avait  pas  la  pQsîibililé 
dans  les  juridictions  prévola-bles ,  ce  tribunal  si 
digne  de  la  confiance  dont  il  jouit,  le  tribunal 
de  cassation  qui  n'est  ordinairement  que  le  con- 
servateur des  formes,  devient  icile  protectèur.des 
personnes  accusées  ;  ellesne  peuvent  sans  son  at- 
tache rester,  soumises  au  tribunal  spécial. 

On  piopose  doac  d'em^iloyer  un  remède  qui 
est  de  tous  les  tems  et  de  tous  les  régimes  «  le 
droit  de  la  force  opposée  à  la  force  ,  à  une  in- 
fraction organisée  des  lois  ,  laquelle  dégé- 
nère en  guérie  et  en  rébellion  ;  mais  on  a  tem- 
péré l'énergie  et  le  remède  par  tous  les  moyens 
qui  ,  sans  le  rendre  nul  ,  le  rapprochent  d'avan- 
tage df-s  principes  de  notre  nouvelle  instruction 
criminelle. 

Le  projet  est  aussi  préférable  à  la  loi  du  29  ni- 
.vôse  an  6;  car  dans  cette  loi  la  compétence  des 
conseils  de  guerre  dépendait  de  la  décision  du 
directeur  du  jury  qui  par  ses  seules  lumières  et 
sans  recours  ,  décidait  de  ce  qui  sera  nécesaire- 
ment  soumis.au  jugement  de  six  ou  de  huit  per- 
sonnes ,  et  à  l'examen  oificiel  du  tribunal  de  cas- 
lïtion.  Il  y  a  ici  une  plus  grande  ga- 
taiiùe  pour  la  compétence  qui  est  capitale,  puis- 
que d'elle  dépend  le  mode  d'instruction  et  de 
jugement  que  les  adversaires  du  projet  regardnet 
avec  ra'son  comme  si  essentiel, 

La  loi  du  îg  nivôse  assujettisssait  aux  conseils 
de  guerre  les  individus  pris  sans  arrines  hors  d'un 
rassemblement  armé  dont  il»  auraient  fait  partie; 
le  projet  actuel  ne  soumet  au  tribunal  spécial  que 
l'es  individus  qui  y  sont  surpris  en  fligrant  délit. 
I!ôte  lemoyin  trop  facile  ,  d'accuser  quelqu'un 
qui  est  paisible  chez  lui,  d'avoir  pris  part  à  un 
rassemblennent. 

C'est  du  flagant  délit  ,  c'est  du  moins  de  l'exis- 
tence cerla-ne  d'un  corps  de  délit  que  naîtra  la 
■CtrBip#ieTtc«r''ihrTribtinal  spécial."  ~'  "~  '  "  ' 
Quant  à  sa  composition  ,  elle  est  eticore  pré- 
féfab'ï.  Les  tnilitaire"»  y  sont  le  moindre  noin-. 
brè.  L'accusé  y  trouve  des  juges  qui  ont  la 
science  et  l'expérience  de  l'instruction  crimi- 
neîlf  ;  peut-être  mêrhe  ne  leur  aurait-on  associé 
aucun  rnilifaire  ,  s'il  n'eût  fallu  soutenir  leur  cou- 
lage par  la  p:é»ence  et  le  concours  de  braves 
accoutumés  à  défendre,  au  péril  de  leur  vie  ,  la 
patr'e  et  les  lois  ,  et  sur-tout  si  l'on  n'eût  craint 
qu  en  n'appelant  aux  tribunaux  spéciaux  que  des 
nommfs  de  loi  ,  on  ne  parût  s'écarter  davantage 
dé  l'ins'tution  du  jury.  L'introduction  des  mi- 
litaires qui  ,  dans  Irurs  tribunaux  .  n'ont  pas  de 
jurys  ,  marque  ici  l'exception  ,  et  dès-lors  res- 
pecte le  principe. 

So'is  des  rapports  très-essentiels  ,  le  projet  vaut 
donc  mieux  que  la  loi  du  SQ  nivôse  ;  c'est  en 
répondant  à  d'autres  objections  que  je  ferai  voir 
que  ,  sous  aucun  rapport ,  il  ne  lui  est  infé- 
rieur. 

Je  demanderai  maintenant  si  lors  de  cette  loi 
du  «9  nivôse  an  6  ,  si  lori  de  celle  du  i3  bru- 
maire an  5  ,  nous  éiions  encore  sous  le  régime 
révolutionnaire  ,  et  si  nous  n'avions  pas  une 
constitution  ?  Oui  ,  nous  en  avions  une  ,  et  , 
comme  dans  celle  qui  nous  régit,  on  y  lisait  : 
«t  en  maiiere  de  délits  emportant  peine  afBictive 
ou  intâmarte  ,  nulle  personne  ne  peut  être  jugée 
que  Mir  une  accusation   admise  pat  les  jurés. 

11  Un  premier  jury  déclare  si  l'accusation  doit 
être  idmise  ou  rejetée  ;  le  fait  est  reconnu  par 
un,  second  jury  ,  et  la  peine  est  déterminée  par 
la  loi   apFlii]uée  par  des  tribunaux  criminels  >> 

Ce'a  em].ëcha-i-il  que  la  loi  du  t3  brumaire 
an  5  ne  soumît  à  la  juiisdiction  df  s  tribunaux 
spéciaux  d-s  armées  ,  une  foule  de  citoyens  non 
militaires  de  tout  état ,  et  jusqu'aux  chirurgiens 
et  médecins  ? 

Cela  empêcha-t-il  que  la  loi  du  29  nivôse  n'en- 
levât aux  j'jrys,  comm  -   le  projet   dont  il  s'agit, 
la  connai'S'nce  d'S   vols,   des   meurtres  commis 
sur  les  rou'es  et  voie<  pub  iqu'-s,  ceux  faits  dans 
les  habitations  avec  iffractioti  on  rassemblement? 
On  peut    do-c,    sans  violer  la   constitution  . 
altérer  passagèrement  à  lézard  de  que'ques  crimes 
qui  écnapent  à  I»  répression  ordinaire,  les  formes 
générales  d'i  s:ruciion  prescrites  \>ar  U  constituiion. 
Et  si  on  l'a  pu  aux  annét  s  5  ,  6  et  7  ,  pour- 
quoi ne  le  pu  rait-on  pas  encore  aujourd'hui  ? 
N'avons-nous  pas  reconnu  isieux  qu'autrefois , 


que  toute,,  consiifii'tîon  Ipour  êtte  stafclè  ,  'clûît 
avoir  en  elle  un  principe  plus  ou  moins  déve- 
loppé  qui  la   maintienne    et  la  protège. 

Ces  licrs  Républicains  dont,  nous  avons  sur- 
passé la  gloire  ,  égalé  les  proscridiions  <,  mais 
pas  encore  a^jieint  ni  la  législation  v  ni  la  poli- 
tique ,  les  Rofpains  n'aVaientils  pas  leur  dicta- 
ture. Caveant  consules. 

Les  anglois  ,  nos  aînés  en  liberté  ,  ne  savent- 
ils  paS  suspendre  leur  privilège  fondameiktat  1 
Vkabeas  corpus  ? 

Ne  sommes-nous  pas  enfin  parvenus  à  donner 
un  régulateur  à  notre  mobilité  ?  N'avons-nous 
pas  un  sénat  conservateur,  juge  des  inconsti^ 
tiilionnajité;  ?  Désormais  elles  sont  moins  dan- 
gereuses. 

Je  ne  veux  pas  dire  pour  cela  que  l'on  doive 
te  les  peimetirë  ;  mais  avec  un  peu  moins  de 
risques  oa  peut  discuter  ce  qui  est  inconstitu- 
tionnel et  ce  qui  ne  l'est  pas;  ce,  que  la  cons- 
titution a  ôié  au  pouvoir  de  la  loi ,  et  ce  qu'elle 
lui  a  laissé.  '  '         -  ■ 

L'art.  XCII  de  la  constitution  présente  contient, 
à  cet  égard  ,  une  disposition  biefl;  remarquable 
qui  manquait  a  celle  de  l'an  3  :  <<.  dans  les  cas 
>'.de  révolte  et  dé  troubles  qui  nienacentla  sÛt. 
9)  rété  de  l'état,  la  loi  peut  suspendre  dans  les 
p  lieux  eit.pour  lereras  qu'elle  détermine,  l'emr 
»  pire  de   ia  constituttont  )> 

Auparavant  sans  cette  autorisation  et  même 
mu  aucune  loi  qui  la  suppléât  ,^  le  directoire 
exécutif  pouvait  mettre  une  ville  en  état  de  siège  , 
ce  qui  est  assurément  suspendre  U  constitution  , 
puisque  c'est  mettre  une  telle  ville  sous  le  pou- 
voir militaire.  On  n'avait  pas  pensé  i{\xs  celte 
dérogation  partielle  et  passagère  ruinât  la  consti- 
tution. 

Maintenant  à  cette  dictature  du  pouvoir  exé- 
cutif, on  en  a  substitué  une  plus  lage  et  moins 
périlleuse  ,  c'est  la  dictature  de  la  loi.  La  consti- 
tution l'appelle  à  son  secours,  et  lui  enjoint  de 
la  voiler'  temporairement  dans  les  lieux  oh  ses 
inttitutioDS  bicnfesanles  ,  loin  d'être  atsez  fortes 
pour  résister  à  l'abus  que  des  perturbateurs  eh 
font,  deviendraient  en  leurs  mains  un  moyen  de 
se  jouer  d'elle. 

La  constitution  a  donc  marqué  une  grande  ex- 
ception dans  laquelle  elle-même  s'est  mise  sous  la 
dépendance  de  la  loi  qu'habituellement  elle  doit 
régir. 

Je  remarquerai  aussi  qu'elle  a  reconnut  cbmrhe 
la  précédente  constitution  ,  que  leï  délits  des  mi- 
litaire» ne  peuvent  pas  être  jugés  dans  les  fornies 
lentes  établies  pour  ceux  des  sirnplës  citoyens  ,  et 
qu'elle  a  indiqué  pour  eux  des  tribunauxspéciaux. 

Je  vois  .  législateurs,  dans  ces  denitarticles  i  une 
autorisation  p'us  que  suffisante  paur  la  loi  qui 
vous  est  demandée.  -    ■.     '  j 

-  Et-îl'abdrd  quel  csU'ègpTJï'dçl'ar),  XCH  ?  Sans 
doute  cet  esprit  conservateur  qui  veut  retiiei:  le 
bietifiit  dont  on  abuse  ouvertement. 

Eït-il  vrai  que  le  bienfait  dort  être  retiré  abso- 
lument ,  ou  na  peut  l'être  du  totii  ?  qu'il  n'est 
pas  permis  de  rien  retrancher  que  la  partie  qui 
devient  nuisible?     ' 

Dire  ,  comme  on  l'a  fait  ,  que  la  suspension 
de  la  constitution  est  urie  sorte  d'exhérédation 
à  teras  ,  une  espèce  de  cérémonie  funèbre  sur 
laquelle  il  faut  s'appesantir  d'autant  plus  que  l'on 
doit  désirer  de  là  rendre  plus  rare  et  plus  diffi- 
cile ;  qu'il  est  bon  ,  par  l'universalité  de'  ses 
effets,  de  s'en  inspirer  un  grand  élo'gnement  et 
une  juste  horreur,  c'est  plutôt  un  trait  dont 
l'art  oratoire  se  saisit  habilement  qu'une  raison 
propre  à  décider  le  sens  et  l'application  de  I 
l'article.  j 

Ce  trait  a  d'abord  contre  lui  l'usage  des  lé- 
gislatures qui  ont  précédé  la  vôtre;  elles  ont 
autorisé  l'état  de  siège  qui  est  trne  suspension 
partielle  de  la  constiution.  Elles  ont  autorisé  la 
privation  des  jurys  pour  certains  crimes  ,  ce  qui 
était  une  déroçaiion  aux  articles  CCXXX'VII 
et  CCXXXViil  de  la  constitution  de  l'an  3, 
comme  à  farticle  LXII  de  celle  de  l'an  S. 

Quoiqu'on  veuille  nous  défendre  de  nous  ap- 
puyer d  exemples  ,  on  doit  reconnaître  cependant 
que  les  constitutions  ne  peuvent  que  poser  les 
grandes  régies  ,  la  charpente  des  états.  C  est  par 
l'interprétation  que  leurs  auteurs  ou  lïarit  gar- 
dienj  leur  ont  donnée,  qu'elles  se  terminent  et  s'as- 
seyent. Les  actes  des  législateurs  sont  le  supplé- 
ment de  ce  que  ces  constitutions  n'ont  pu  pré- 
voir ou  dire  avec  assez  d  étendue.  'Voyez  les  dis- 
cussions du  parlement  d'Angleterre  ,  c'est  tou- 
jours danj'ce  qui  s'est  fait   que   l'on    cherche  ce 

qui  est  permis  ,   ce  qui  est  à  faire.    L'histoire  des 

actes  du  roi  ou  du  parlement  ,    est  le  commen- 
taire naturel  de   la  constitution  anglaise.    Pour» 

quoi  ne  trouverions-nous  pas  aussi  celui   de  la 

notre  ,   dans   l'histoire  de  nos   législatures  et  de 

notre  gouvernement  ? 

IOn  nous  demande  si  nous  y  prendrons  les  tri- 
bunaux révolutionnaires  ,  les  lois  des  suspects  , 
des  otages  ,  et  tant  d'autres  calamités  dont  il  fau- 
'  drait  effacer  jusqu'au  souvenir  ?  Mais  des  exem- 
ples que  tout  le  monde  repousse  empêchent-ils 
qu'on  n'en  puisse  invoquer  qui  n'inspirent  pas  le 
même  effroi  ? 
Que  nous  parle-t-oa  ici  des  Vergoiaud  ,  dei 


îhouret  ,  des  Malesherbes  ?  D'où  vietrt  telle 
frayrur  qu'on  cherche  à  répandre  parmi  hous  et 
parmi  les  citoyens  ? 

Ne  dirai'-oh  pas  qu'une  \:>\  proposée  contre  lé 
brigandage,  menace  tous  les  français  ,  et  q''r  il 
Sera  aussi  facile  de  traî  er  devant  les  tribunaux 
spéciaux  des  citoyens  innocens ,  cornme  VoLurs  , 
assassins  ,  incendiaires  ,  faux  -  monoyeurs  ,  qu'il 
le  fut  autrefois  de  trouver  dans  leurs  opinions  ^ 
leur  naissance  ,  leur  foiune  ,  leur  profession ,  d» 
quoi  les  traduite  aUx  tribunà'ix  révolutionnaires, 
ou  les  jeter  daiis  les  p.isons  ctjmme  suspects  ,  OU 
les  prendre  en  otage  ? 

N'y  a-il  pas  dans  ces  rapprochertiehs  Utie  exa- 
gération  outrée  qui  les  décrédite  ? 

L'abus  évident  que  l'tjn  fit  trop  Souvent  dé 
l'impérieuse  nécessité  de  salut  public  empêche- 
t«il  qu'elle  ne  soit  un  principe  incontestable  ,  qui  ' 
doit  être  réclamé  dans  les  applications  S'ges  qu'on 
a  eues  ,  et  contre  lesquelles  jusqU  à  présërit  per- 
sonne oe  s'était  élevé. 

En  l'an  5  ,  en  Tan  6  et  7  ,  ne  jugea-t-on  pas 
certains  crimes  sans  jij  es  ?  en  ahma't-on  contre 
des  citoyens  innocens  ?  '  h  bien  !  il  ne  s  agit  que 
de  suivre  une  voie  déji. frayée  et  de  la  rendre 
plus  sûre  et  plus  rassU  ante  pour  fceUX  qai  doi- 
vent y  entrer,  sans  l'ouvrir  à  peux  auxquels  elle 
dbit  rester  éirangèrCi 

A  l'autorité  de  l'exeiûple  «  jôigaotis  l'exaiileti 
de  la  raison. 

Pourquoi  la  cotistitution  qiii  perttiet  en  certain» 
cas  la  suspension  d  -  tnus  1  s  droits  coristitUtion- 
nels  ,  n'accOrderait-elle  pas  là  suspension  de  quel- 
ques-uns seulement  ? 

Qijel  est  le  but  \p  cette  suspension?  !a  côii- 
servation  où  le  rétablissement  lic  Tordre  pUblic> 
Si  une  suspensio  1  moindre  suffit  ,  pouiquoi  fau* 
drait-il  qu'elle  Soit  en'iere  et  absolie  ? 

C'est  ,  dit-oti  ,  que  si  e'Iè  ne  létaii  pas  \  ôfi 
pourrait  ,  à  son  gré  .  dépouiller  les  citoyens  .  tan- 
lôr  d'dn  droit,  tantôt  d  un  aufc  ;  ôicr  aujour- 
d'hui les  jUrys  aux  acr.iisés ,  ôfer  demain  aux  ci- 
toyens le  droit  de  ferrrier  leurs  portes  à  des  vi»' 
sites  inquisitojiales  ;  interverùr  les  pouvoirs  I;  re- 
jeter,  par  exemple  ,  au  tribunal  ou  au  corps-lé» 
gislatif ,  un  ou  plusieurs  articles  d'une  loi  ^  sous 
le  prét-xte  que  si  l'on  peut  repousser  une  loi  en- 
tière ,  oa  y  peut ,  à  plus  forte  raison  ,  eii  refuser 
une  autre. 

il  est  des  règles  connues  de  logique  et  de  légis« 
talion,  qui  réfutent  cette  téponse  ;  et  quoique l'ora-» 
leur  qui  m'a  précédé  les  ait  présentées  i  je  de- 
mande  la  permission  de  les  exposer  à  ma  ma- 
nière. 

Toutes  les  lois  s'étendent  à  ce  qui  est  essentiel 
a  leurs  inlentio;ns.  C'est  d'après  ce  principe  qU'ott 
admet  ,  pour  remplir  leurs  intentions  ,  l'argu" 
thentalion  du  plus  au  moins  ,  ou  qu'on  la  rejeté 
quand   elle   contrarierait   leur   but.  ~      "   " 

Daus  les  lois  qui  perrfie.ltent  on.  tire  1?  consé-  ,, 
quence  du  plus  au  mbitis  ;  ainsi   celui.qui  a  Iç 
droit  de  donner  son  bien  jouira  a  plus  foite  raisoti 
de  la  faculté  de  le  vendre. 

Dans  les  lois  qui  défendeiit ,  on  tire  la  consé- 
quence du  moins  au  plus.  Ainsi  celui  auquel  la 
loi  refuse  le  titre  de  citoyen  actif  peut  moins 
encore  être  fonctiohnairé!public. 

Mais  celte étetiduedu  moins  au  plus  ôii  du  plus 
au  moins  est  bornée  aux  choses  qui  sont  du  même 
genre  que  celles  iônt  la  loi  dispose,  bu  qui  soût 
telles  que  son  motif  doive  s'y  appliquer.  Hors 
de-là  et  quand  il  s'agit  de  choses  de  ditFérens 
genres,  ou  tel'fs  que  l'esprit  de  la  loi  ne  les  em- 
brasse pas  ,  ia  conséquence  serait  absurde.  Ainsi 
les  lois  qui  notent  d'infaiiiie  seraient  mal  appli- 
quées à  la  privation  des  biens,  encore  que  l'hon» 
neur  soit  plus  que  les  biens. 

On  a  donc  eu  raison  lorsqu'on  a  dit  qtje  le  tri- 
bunal qui  peut  réformer  ou  auouHer  un  jugement) 
ne  pourrait  cependant  pas  le  rendre  en  première 
instance,  que  le  çorps-législ.itif  ne  pourrait  pas 
rejeiter  quelques  dispostions   d'un  prij^t  de  loi  « 

âuoiqu'il  puisse  plus  en  le  rejetrart  entièrement, 
'ans  ces  cas  la  faculté  de  fiire  telle  chose  ne 
saurait  comprehdre  celle  d'en  faire  une  moindre  >, 
puisque  ces  choses  ne  sont  pas  de  même  nature  « 
et  sont  spécialement  réglées  par  des  principes  et 
des  dispositions  différentes.  Comment  trouVei 
législateurs  dans  votre  pouvoir  de  refuser  une 
loi  la  faculté  de  n'en  rejetter  qu'une  partie  j  lors-» 
vque  la  disposition  qui  contient  vos  pouvoirs  vous 
commande  Une  adoption  ou  un  rejet  absolu  ? 

Mais  je  cherche  vainement  le  motif  par  lequel 
la  fjcutté  législative  de  suspendre  temporairement 
la  constitution  ,  serait  limitée  à  une  suspensioii 
totale  ,  ou  à  une  exécution  entière. 

Le  corps  législatif  pourrait  donc,  a-t-ondlti 
enlever  aux  citoyens  leurs  droits  pieCe  à  pièce  et 
arbitrairement  ? 

Il  ne  le  pourroit  pas  arbitrairement  ,  parce  que 
je  ne  pense  pas  qu'une  loi  soit  arbitraire  ;  mais  il 
pourrait ,  selon  les  besoins  ,  suspendre  tel  ou  tel 
droit  constitutionnel  fesïnt  partie  de  ceux  que  Jai 
constitutioa  lui  permet  dé  Suspendre  en  totalité. 

Il  est  des  choses  auxquelles  on  ne  peut  toucher 
sans  détruire  le  pacte  social  ,  soit  parce  qu'elles 
tiennent  à  son  essence  ,  soit  parce  qu'elles  ont 
des  racines  plus  profondes  dans  les  droits  antfr- 
rieuri  à  toute  cvottitiAioD.  Par  exemple  )  sôui 


jprélexte  de  sauver  la  république  ,  aucune  loi  ne 
pou.rait,  raêrae  temporairement  ,  lui  donner  un 
jiiii  ,  .puisque  roi  et  république  sont  des  choses 
absolument  incompatibles  ,  et  que  la  république 
fiurait  cessé  d'exister  dès  qu'il  y  aurait  un  mo- 
■  barque. 

Aucune  loi  ne  peut  duger  ;  car  un  jugement 
est  une  décision  qL'ij  applique  une  loi  à  un  cas 
particulier,  et  la  loi  doit  être  une  décision  gé- 
nérale ,  appliquabie  à  tous  ou  à  plusieurs.  Au- 
cune loi  ne  peut  autoriser  à  juger  sans  ei)- 
tendre  et  à  punir  sans  juger;  cVît  pour  cela  que 
les  mesures  de  haute-police  n'appariienDeii.t  pas 
'au  corps   législatif. 

La  défense  et  l'examen  sont  aussi  de  la  subs- 
tance des  îugpmtns;  mais  leurs  formes  sont  dans 
le  domaiiie  de  loi.  Elles  sont  arbitraires,  c'es'i- 
~â'  dire  au'  nombre  des  choses  qui  autoisnt  pu 
.ètr'fc'  différemment  établies  ,  qui  peuvent  être 
'thangées  ,  et  même  abolies  selon  le  besoin  ,  et 
sa^s  violer  l'esprit  des  lois  fondamentales  et 
l'ordre   de  la  sociéié. 

Il  est  vrai  ;  ou  l'a  obse.-vé  avec  raison  ,  que  îe 
juty  n'est  pas  demeuré  chez  nous  dans  la 
classe  des  lois  civiles  et  positives  ;  nous  en 
avons  fait  un  établissement  constitutionnel ,  nous 
l'avons  consacré  comme  une  des  plus  sûtes  ga- 
ranties de  la  liberté  individuelle  ;  mais  toiit  ce 
qui  résulte  de-là  ,  c'est  que  le  jury  est  hors  du 
domaine  ordinaire  de  la  loi ,  et  qu'elle  ne  pou- 
voit  pas  subroger  absolument  ;  mais  qu'est-ce 
qui  l'a  excepté  de  la  dictature  que  la  consti- 
tution accorde  à  la  loi  en  certains  cas  ?  Et 
sous  ce  rapport  ,  pourquoi  ne  pourrait-elle  pas 
le  suspendre  comme  les  autres  droits  constitu- 
tionnels ? 

Pourquoi  ne  pourrait-elle  pas  le  suspendre 
seul  parmi  tous  les  autres  ? 

Oîi  est  la  raison  pour  que  la  suspension  permise 
soit  générale  ou  nulle  ? 

Uue  suspension  partielle  et  temporaire  n'altère 
point  l'essence  de  la  constitution  ,  elle  ne  con- 
trarie point  les  vues  qui  lont  dirigée  ,  lorsquelle 
a  autorisé  sa  propre  suspension  .  elle  les  remplit 
an  contraire  d'une  manière  plus  douce  et  moins 
'effrayatite. 

Ap^ès  tout  qu'est-ce  en  effet  que  le  projet  de 
loi  ?   une  loi  martiale  contre  lès  b  igands. 

La  constitution  a  garanti  aux  citoyens  parmi 
leurs  droits  un  jury  ;  mais  constamment  elle  a 
mis  hors  de  ce  jury  les  militaires  qui  servent  et 
défendent  la  république;  comment  ne  pourrait- 
elle  pas  temporairement  en  mettre  hors  les  bri- 
gands armés  qui  l'attaquent  ? 

Cette  analogie  seule  suffirait  et  elle  sufEt  dans  les 
gracies  6  et  7  ,  pour  la  loi  du  29  nivôse.  A  pré- 
sent elle  est  appuyé  du  texte  précis  de  l'an.  XCII 
de  la  constitution  de  l'an  8  ,  qui  permet  en  cas 
de  révolte  et  de  trouble  de  suspendre  ses 
effets. 

En  vain  donc  ,  on.  réclame  l'article  LXII  qui 
établit  les  jurys  ;  il  les  établit  pour  les  citoyens  en 
général  ;  l'art.  LXXXV  en  excepte  les  militaires 
qui  sont  traduits  à  des  tribunaux  spéciaux  ;  on 
peut  regarc'er  comme  des  militaires  des  hommes 
qui  font  aux  citoyens  et  à  la  républiqueune  véri- 
(ab'e  guerre. 

Ainsi  que  le  militaire  appartient  à  des  tribu- 
naux spéciaux  par  son  état ,  de  même  un  indi- 
vidu av.int  même  d'être  convaincu  et  sauf  sa  justi- 
fication ,  appartient  aux  tribunaux  spéciaux  par 
le  fait  dont  il  est  prévenu  ,  et  qui  le  claâfe  parmi 
les    brigands   armés  et  organises. 

L'an.  LXII  établit  le  jugement  parjurys  comme 
un  droit  constitutionnel  ,  mais  l'art.  XCII  permet 
de  suspendre  l'empire  de  la  constitution  et  par 
conséquent  de  ses   droits. 

La  possibilité  des  tribunaux  spéciaux  est  donc 
prouvée  par  deux  exceptions  prises  dans  la  cons- 
liiuxion  même. 

-Des  brigands  armés  et  organisés  livrent  des 
combats  et  aux  citoyens  paisibles  et  à  la  force 
armée  qui  protège  ceux-ci  ;  ce  ne  sont  plus 
des  criminels  isolés  .  des  citoyens  prévenus  de 
déhts  privés  qui  n'attentent  qu'i*idirectemcnt  à 
la  société  ;  ce  sont  des  hrjmmes  en  guerre  ma- 
nifeste. Ils  se  placent  donc  eux-mêmes  volon- 
tairement dans  les  lois  de  la  guerre  ,  première 
exception. 

L'art.  XCII  permet  expressément  d'y  placer  des 
lieux  etp-dr  conséquent  des  citoyens  quelconques  ; 
car  ce  sont  les  hommes  et  non  des  lieUx  itra- 
niraés  qui  causèrent  les  troubles  ;  seconde  ex- 
ception. 

Le  jury  n'en  sera  pas  moins  pour  cela  une  loi 
consututionnclle  ,  et  sous  ce  rapport  irrécusable. 
Car  ,  dit  on  auteur  :  11  les  lois  o'ayanl  de  justice 
et  d'autorité  que  par  leur  rapport  à  l'ordre  de  la 
société  ,  s'il  arrive  qu'il  soit  de  cet  ordre  d'en 
restreindre  queirjues  -  unes  par  des  exceptions, 
elles  reçoivent  ces  exceptions  sans  "cesser  d'être 
immuaoles.  11  est  toujours  vrai  qu'elles  ne  peu- 
vent être  abolies  ,  qu'elles  ne  cessent  d'être  des 
régies  siires  et  irrévocables  ,  quoiqu'elles  soient 
itioins  générales  ,à  cause  des  exceptions  qu'elles 
reçoivent.  >> 

Maintenant  qu'il  est  prouvé  p^r  l'usage  des  lé- 
gislatures précédentes  ,  par  le  raisonnement  et 
par  le  texte  de  la  constitution  ,  qu'il  est  pressant 
d'ét.ablir  dçs  tribunaux  spéciaux  par  .suspension 


5^4. 

dti  Jroil  constitutionnel  du  jugement  par  jurys  : 
■il  me  reste  à  répondre  aux  objections  de  détail 
proposées  contre  les  dispositions  et  la  réduction 
du  projet  de  loi.  Je  ne  m'occuperai  que  des  plus 
saillantes. 

On  s'est  plaint  d'abord  de  ce  que  le  choix  des 
départeroens  oii  il  sera  é'sbli  des  tribunaux  spé- 
ciaux est  laissé  au  gouvernement.  Cet  étabhsse- 
ment  est  législatif,  a-t-on  dit ,  et  le  pouyoi/ lé- 
gislatif ne  se  délègue  p-s, 

On  s'est  plaint  de  ce  <jue  le  cho'X  des  déparie- 
mi-ns  011  les  tribunaux  spéciaux  ,pouypij:nÇ!  èire 
établis  ,•  était  laissé  au  gouvetnemcni  ;  il  semble 
qu'on  eut  aimé  mieux  que  la  mesure  fût  géc)ér?ls. 
On  a  dit  qije  cette  application  était  un  .iiçtc.  lé- 
gislatif, et  qiie  le  pouvoir  législatif  ne  se  délégwaii 
point.  On  a  mal  saisi  l'intention  générale  dtj  pro- 
jet ;  H  a  pour  but  de  réprimer  le  crime  la  où  il 


la  poursuite  et  de  l'instruction  ;  n'est  ce  pas  ?e 
créer  des  chimères  pour  les  combaiire  ?  paies 
qu'une  loi  ne  répète  pas  ce  que  les  lois  précé- 
dentes disent  déjà  ,  est-elle  censée  V  déroger  .''Il 
eût  donc  fallu  répéter  quarante  à  cinquante  ar- 
ticles du  code  des  délits  et  des  peines  auxquels  il 
n'est  point  dérogé  ?  N'a-t-oii  pjs  tout  dit  sur  la 
comnmnicaiion  de  la  procédure  ,  sur  les  inter- 
pellations aux  témoins  .lorsqu'on  a  dit  qu'ils  se- 
ipiect  eineudus  en  présence  de-  r.iccusé,  qu'il  aura 
un  ,dc,UtiSFur  ,  .qu'il  y. aura  dts  Jtb..is  publiLS  '? 
A  t-on  dispense  Je  iribuiul  de  uiûlivcr  sus  H'^v. 
iMtnsi'  Serail'-ce'aussi  un  vice  dé  1*  loi  deu'iivoir 
pas  pailé  de  la  forfaiture  des  inembi.«s  d«s  Iribu-i 
«aux  spcciauH/ 

.  Une  oljjection  plus  sérieuse  résu'te  de  ce  que 
la   pçipo  de   mort  est  ptoiiomée    pour   les  vuls 
çoiiinie  pour  loi  »ssa^sit\»is.  Sans   doute  la  pro- 
serait,  de  le  poursuivre  là  où  il  cherche  un  asylt.  j  portion     des   jieiijcs    aux    délits   est   un    principe 


Les  iribunauîf  spçciajax  sont  un  établissement  ,m.o 
bile  ,  que  les  résistances  appellent,  et  ^uq^<;l|ta 
tranquillité  publique  rétablie  ,  rend  à  l'instant  le 
repos.  Quant  au  droit  donné  au  gouvememicni 
de  déterminer  l'application  de  la  loi  ,  vous  en 
avez  usé  ainsi  en  réduisant  les  juges  de  p^iif.;,  ci 
lorsque  la  loi  du  îS  nivôse  an  8  suspendit  lem- 
pire  de  la  cousiirution  dans  quatre  aivisioi:s  mi- 
litaires ,  elle  portait  que  le  gouvernement  app.i- 
querait  celte  mesure  aux  lieux  011  il  le  croirait 
nécessaire. 

Mais  ,  dit-on  ,  l'article  8  étend  la  corap^twce 
à  toutes  personnes  ;  toutes  personnes  se  iro}iv,e- 
là  par  opposition  aujf  vagabonds  et  aux  con- 
damnés. Le  tribunal  spécial  a  sur  les  vagabpnds 
et  condamnés  une  jutidictjpn  perso. inelle  ;  iin'a 
sur  toutes   autres    personnes  ,. que   la  juricKçtiop 


Ipnt  I  ^p]>licaiion  e«l  désirable  ;  mais  il  faut  le 
combiner  #vec  un  autre  principe  ,  le  maintien  de 
l'ordre  social.  Il  faut  surtout  considérer  dans  un 
Jélit  l'attejote  portée  à  la  société.  Le  voleur  qui 
dé;obe  peu  .1  tût  dérobé  beaucoup  s'il  eût  trouvé 
beaucoup  :  on  a  ma  heurcus.roent  éprouvé  que 
!a  b.Ue  théorie  de  1  ..douçisscnir.nt  des  peines 
et  de  leur  classement  pôppniorniel  leur  a  peu 
profité,  quoiqu  elle  ait  été  plus  utile  dans  quel- 
ques contrées  moins  vastes  et  plus,  Ueateuses.'Ult 
joUi'  viendra  sans  doute  que  nous  pourrons  en 
tenter  icEsai  avec  plus  de  suite  et  de  succès. 
Mai'i  les  lois  précédemment  rendues  ont  lésolu 
elle-nn/èu,ie  la  dirticulté  ,  contre  des  observations 
d'ailleurs  pleines  d  humanité. 

Le  projet  a  été  attaqué  comme   rétroactif.  Il  y 
^lirait   en   effet  un   vice  de    lètri  activité  ,  si  1  on 


qu'elles  voudront  lui  donuer  , par  leurs  faits.  La  «n'eût  pùs  laissé  1  s  détenus  sous  I3  poids  seui 
compétence  naît  ici  de  la  nature  de  l'action. 
■  Les  citoyens  à  qui  la  constitution  garantit  qu'ils 
ne  peuvent  être  poursuivis  qu  a^rès  une  autori- 
sation préalable  ,  les  hauts  fonctionnaires  aux- 
que's  ont  n'a  pas  dû  supposer  la  possibilité  de  se 
rendre  coupables  de  crirnes  aussi  vils  ,  ne  sont 
pas  privés  de  leur  gara.Tlie.  ;  le  projet  n'exprime 
rien  de  pareil  ;  et  ceux  qui  ont  dit  que  leur  ga- 
rantie leur  était  ôtée  ,    ont  été  trop  loin. 

On  a  trouvé  les  attributions  trop  étendues  :  les 
tribunaux  spéciaux  envahiront  tout,  et  bientôt 
les  tnbunsux  ordinaires  n'auront  plus  à  connaîire 
d'aucun  fait. 

Ah  .'  plut  à  Dieu,  qu'en  effet  les  ttibunaux  cri- 
minels devinssent,  bientôt  déserts  !  nous  aurions 
cette  preuve  de  plus  que  le  fond  de  la  nation  est 
bon  ,  et  que  les  désordres  intestins  qui  la  fatiguent 
ne  sont  que  la  guerre  de  parti  que  nos  ennemis 
soiidoient  dans  l'intérieur. 

On  s'est  plaint  qu'on  ait  mis  au  rang  des  bri- 
gands les  simples  vagabonds.  On  a  prétendu 
que  le  vagabondage  n'était  pas  puni  par  nos 
lois  ;  on  a  présenté  le  tableau  touchant  d'un  jour- 
nalier cherchant  de  l'ouvrage  ,  arrêté  au  milieu 
de  sa  pénible  et  louable  recherche.  Ainsi  1  iina- 
gination  crée  et  embehit  des  fantômes.  De  tout 
tems  et  partout  le  vagabondage  lut  un  délit 
contre  l'ordre  social  ,  de  tout  tcms  on  chercha 
à  le  réprimer.  Les  lois  de  la  révolution  ,  quelque 
relâchées  qu'elles  aient  été  sur  certains  points  . 
n'ont  pas  mis  le  vagabondage  au  rang  des  actes 
licites. 

Le  vagabondage  et  la  mendicité  ne  se  sépa- 
rent pas  ,  et  la  loi  du  23  juillet  1791  autorise 
l'arresiaiion  des  mendians  valides  ,  pour  être 
statué  à  leur  égard  ,  conformément  aux  lois  sur 
la  répTession   de   la  mendicité. 

Ici  si  le  vagabondage  est  attribué  aux  tribu- 
naux spéciaux,  c'est  qu'il  est  la  pépinière  des 
crimes  qui  infestent  les  routes  et  les  campagnes  ; 
c'est  qu  un  voleur,  non  arrêté  comme  tel,  peui 
être  repris  comme  vagabond;  que  si  les  vage- 
bonds  ne  foumissent  pas  des  auxiliaires  aux 
brigands  ,  ils  fournissent  au  moins  des  espions  ; 
que  dans  des  temps  ordinaires  ,  cet  état  peut  ne 
pas  appeler  la  sévérité  Jcs  lois  ;  mais  que  dans 
des  temps  oii  les  délits  sont  nombreux  et  atroces , 
cet  état  ne  peut  tester  sans  un  moyen  actif  de 
répression. 

On  reproche  à  l'art.  XII  d'attiibuer  aux  tribu- 
naux spéciaux  Us  attroupemens  séditieux.  On  trouve 
que  ces  attroupemens  séditieux  n'ont  pas  un  sens 
assezciair  ;  on  a  poussé  les  objectionsjusqu  à  ex- 
primer la  crainte  qu'un  rassemblement  deproprié- 
tairej.  réunis-  pour  la  défense  de  leurs  posses- 
sions ,  hé  "tût  pris  pour  un  rassemblement  se 
ditieux.  Il  eSt  des  expressions  dont  le  sens  léga 
est  depuis  longtemps  déterminé  ,  la  déhnitiuu 
est   dans    l'acception    usuelle    du   mot. 

Le  code  pénal  ,  auquel  le  projet  de  loi  se  rap 
porte  pour  les  peiocs  qu'il  ne  prononce  pas  lui 
même  .placeau  nombre  des  délits  à  réprimer,  le: 
attroupemens  séditieux.  On  exécute  cet  article 
sans  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  défini  tout  ce 
qui  est  séditieux  ,  et  tout  ce  qui  ne  l'est  pas, 

L'article  XIII  a  été  accusé  d'obscurité;  cepen 
dant  les  mots  le  tribunal  instruira  et  jugera  ,  ne 
peuvent  se  rapporter  qu'aux  faits  desquels  il 
est  compétent  et  saisi,  et  non  à  ceux  qui  ne  pour- 
raient lui  appartenir  que  par  une  raison  d  inci- 
dence qu'on   ne  peut   lui    appliquer. 

Quelques  adversaires  du  projet  ont  regretté 
l'absence  de  toutes  les   formes  daps  le  titre  dq 


de  peines  plus  douces  (Jue  celles  prononcées  par 
les  lois  qu'i's  orjt  enfreintes.  La  peine  décerné© 
appartient  au  cime  ,  mais  la  lorme  dans  larpaelle 
les  peines  seront  distribuées  ,  appartient  a  la  so- 
ciété qui  ,  pour  l'intérêt  général,  ptuty  introduire 
plus  Ou    moins   de  sévérité. 

Une  loi  est  rétroactive  lorsqu'elle  prive  d'un 
droit  acquis.  Mais  des  formes  qui  sont  arbi'j 
traires  ,  c'est-à-dire  dans  le  domaine  du  droit  po^ 
sitit ,  éei  formes  quine  sont  pas  commencées,  ne 
sont  pas  un  droit  acquis.  On  est  jugé  dans  les 
formes  qui  existent  à  l'époque  du  jugement.  On 
n'est  puni  que  de  la  peine  de  rigueur  lors  du 
crime  corumis  ,  et  dans  ces  deux  dispositions  il 
n'y  a  aucun  efF  t  rétroactif. 

Un  tems  évidemment  insuffisant  n'est  point 
digne  du  caractère  d'une  bonue  It^i.  La  loi  da 
29  veniçse  .  an  6  ,  fut  annullée.  Il  fallut  la  re- 
nouveller  en  lan  5.  Un  remède  semblable  est 
encore  nécessaire  sur  quelques  points  oe  la  Ré- 
publiqvie.  Le  tems  fixé, po-or-la  durée  de  la  loi 
proposée  a  eu  deux  points  trop  éloignés  Nous 
avons  triomphe  de  toutes  les  chances  de  la, 
guerre  :  croyez  que  les  derniers  et  les  plus  obs- 
tinés de  nos  ennemis  qui  ont  tant  de  parts  à 
e.os  troubles  intérieurs  ,  essaieront  contre  nous 
les  chances  de  la  paix,  qu'ils  chetcheront,  au 
milieu  de  nous  ,  des  coalisés  moins  honorable» 
que  ceux  dont  ils  éprouvent  l'abandon  à  nos 
yeux,  la  loi  seroit  moins  bien  conçue,  s'ils 
n'avaient   pas  calculé  les  suites    de   la   paix. 

Il  ne  me  restera  plus  cju'uii  mot  a  dire  du 
regret  témoigné  sut  ce  que  le  tribunal  spécial 
jugera  sans  recours.  Il  est  beau,  sans  doute,  de 
réclamer  des  garanties  ,  pour  ceux  mêmes  qui 
attaquenttoutes  celles  que  l'ordre  social  a  fondées; 
mais  n'y,  a-t-il  pas  dans  le  jugement  de  com- 
pétence une  garantie  suffisanic.  Comment  y 
ajouter  celle  d'un  trlliunal  réviseur?  Où  placerla  re- 
vision d'un  tribunà'  mixte?  il  faudrait  alors  n'avoir 
que  des  conseils  de  guerre.  Or,  un  conseil  de  guerre 
même  avec  revision  est  plus  redoutable  que  celui 
dont  nous  nous  occupons  :  faudrait  il  ader  cher- 
cher le  réviseur,  dans  le  tribunal  de  cassation  ? 
alors  le  principal  but  se  ait  manqué  ;  on  n'attein- 
drait plus  Cette  célérité  de  répression  ,  cette 
promptitude  de  l'exemple  qui  doivent  frapper  le 
crime  d'étonni  ment  et   d'tft.oi.. 

Au  resie,  est-ce  un  tribunal  à  établir  dans  l'ordre 
constituiionnel  que  le  gouvernement  demande  ? 
Non  ,  certes;  mais  aux  conseils  .  aux  commis- 
sions miliaires  ,  à  des  lois  qu'il  serait  forcé 
de  remettre  en  vigueur  parmi  celles  qui  ne 
sont  pas  ^(brogées  ,  et  que  cependant  on  doit 
oublier  et  regarder  comme  abohts,;  il  vous 
demande  de  substituer  un  tiibunal  ;  il  vous  invite 
à  légaliser  la  force  dont  il  faut  qu'il  use  pour  le 
maintien  de  la  sûreté  publique.  La  nécessité  justi- 
he  entièrement  le  projet  présenté.  Si  le  lendemain 
de  ce  meurtre  aussi  eiécrable  qu'audacieux,  com- 
mis sur  Irp'ersonne  du  citoyen  Audrein  ,  ancien 
membre  de  la  convention  nationale  ,  on  eût  prè- 
senié  le  projet ,  peut-être  il  eut  été  msins  vive» 
ment  combattu.  C'est  après  ces  considérations,  ces 
objections  et  ces  réponses  ,  citoyens  lé.gislatçurs  , 
que  la  majorité  du  tribunal  s'est  déterminée  à 
voter  l'adoption  du  projet. 

JV.  B.  Real  et  Défermont ,  conseillers-d'état  , 
ont  présenté  deux  nouveaux  projets  de  lois.  Le 
corps-législatif,  attendu  l'heure  avancée  ,  a  rerais 
à  demain  la  suite  de  la  discussion  sur  les  tribu- 
naux spéciaux.      : 


A  PariS:,  dp  l'iRjpri-«ieri.e  de  H,  Agassç..  ■: 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONFLEUR 


K"  \2%. 


Nonidi  ,    1  9  pluviôse  an  g  de  la,  république  française  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  aatorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7   nivôse  an  S  ,  le  MONITEUR  est    le   seul  journal  officiel. 
Il  convient  les  séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions 
tant  sut  ^'intérieur  que  sur,  l'extérieur,   fournis  par  les  corespondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences  ,  aux  arts    et  aux  -découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ALLEMAGNE. 

HA  U  T  E  -  S  A  X  E. 

Etat  général  des  bâtimtns  marchands  entrés  et 
sortis  ,  à  Stettin  et  Swinnemiinde ,  pendant  les 
lix  derniers  mois  de  l'an  S  ,  et  les  qu.-itre premiers 
de  l'an  9.  , 

savoir: 

Entrés. — D'Angleterre,  iq3  ;  d'Espagne  et  de 
Poriugal,7  -,  de  Daiiemarck  et  Norwege  ,  180; 
de  Suéde  et  Mtckicnbourg  ,  284  ;  de  Russie,  62; 
de  Brème,  d'Hambourg  et  de  Lubeck  ,  Sg  ;  de 
Erance  ,21  ;  d'Embden  ,  14  ;  de  Piusse  ,  40. 

Total  V    720   navires. 

Sortis  —  Pour  l'Angleterre  ,  128;  Espagne  et 
Pormgal  ,  16  ;  Dinnemarck ,  l5i;  Suéde  et 
Mecklenboursj  ,  289  ;  Russie  ,  78  ;  Biême  ,  Ham- 
bourg et  Lubeck ,  34  ;  France ,  23  ;  Erabden  ,  7  ; 
Piusse  ,   m. 

Total  ,  832   navires. 

INTERIEUR. 

ARMÉE     DE     L'OUEST. 

Millier.,  capitaine,  aide-camp  du  général  Quantin  , 
commandant  à  Belle-Isle  en  mer.  au  citoyen 
Bcrnadotte  .  conseiller-d'état .,  général  en  chef  de 
l'armée  de   l'Ouest. 

J'.^i  l'honneur  de  vous  rendre  compte  d'un 
fait  d'armes  qui  eut  lieu  à  Belte-Isle  en  mer  , 
le    28  nivôse  dernier, 

A  la  pointe  àa  jour,  et  à  portée  et  demie 
de  cauon  de  Belle-Isle  ,  du  côté  du  port  de 
Sauzo'n  ,  un  bâtiment  ayant  pavillon  français  ar- 
boré en  signe  de  détresse  ,  fut  apperçu  par 
■un£  barque  de  pêcheurs  ,  qui  étaient  au  nombre 
de  quatre  ,  sans  armes  ;  ils  approchèrent  de  ce 
bâtiment ,  et  étaient  prêts  de  l'accoster  à  l'in- 
vitation d'un  fraTçais  qui  leur  criait  de  venir 
le  secourir,  lorsque  le  capitaine  anglais  parut 
sur  le  pont  et  armé  d'.une  espingolle  ,  coucha 
en  joue  les  pêcheurs  qui  étaient  près  de  son 
bord  ,  et  se  jetta  furieux  sur  le  français  qu'il 
terrassa  ,  fit  amener  le  pavillon  français  ,  et  se 
renforça  de   voiles    pour   s'écarter   de   l'île. 

Les  pêcheurs  vinrent  promptcment  avertir  de 
cet  événement  l'officier  commandant  l'arroudis- 
s.ement  de  Sauzon  ,  qui  ,  sur-le-champ  ,  fit  em- 
barquer ,  dans  trois  chaloupes  ,  quinze  chas- 
seurs du  deuxième  bataillon  des  francs  ,  com- 
mandés par  un  sergent.  Ces  trois  frêies  embar- 
caiious  donnèrent  chasse  au  bâtiment ,  et  l'ayant 
joint ,  les  chasseurs  firent  une  décharge  de  mous- 
queierie  ,  et  sautèrent  à  l'abordage  ,  la  bayon- 
nétle  à  la  main  (  quoique  ce  bâtiment  lût  armé 
de  six  pierriers  et  de  deux  pièces  de  quatre)  , 
au  moment  oià  1  ennemi  mettait  feu  à  une  pièce  , 
et  parvinrent  à  laraariner  à  quelque  distance 
d'une  frégate  anglaise  ,  qui  était  venue  du  parc 
de  Hoiiat    à  son  secours, 

Cette  prise  fut  conduite  par  les  chasseurs  , 
sous  la  manœuvre  du  prisonnier  français  ,  au 
port  du  Palais  ,  et  l'on  acquit  les  détails  sui- 
vans  : 

■-  Ce  bâtiment  avait  été  pris  ,  il  y  avait  huit  jours , 
par  la  frégate  anglaise  la  Magicienne ,  aux  environs 
des  Sables-d  Oîonne  ;  il  était  commandé  par  un 
enseigne  de  vaisseau  de  U  maiine  royale  d'An- 
gleterre ,  fort  de  six  hommes  d'équipage  ,  et 
chargé  de  vins  étrangers;  pour  constater  la  prise 
de'ce  bâtiment  ,  il  fut  mis  à  son  bord  un  maître 
d'équipage  d'un  autre  bâiiraent  fracçais  que  cette 
frégate  avait  capturé  quelques  jours  auparavant. 

Les  anglais  se  croyant  dans  la  plus  parlaite 
sécurité  ,  se  livraient  depuis  p!usieu;S  jours  à 
l'ivresse  ,  et  le  capitaine  confia  au  prisonnier 
français  la  conduite  du  bâtiment,  avec  oidrc  de 
tenir   au  large. 

Toute  la  nuit  du  27  au  28  nivôse  ,  le  maître 
d'équipage  ayant  reconnu  la  position  de  I  isle  , 
fit  route  vers  elle  ,  par  une  brume  épaisse  ,  et 
ayant  apperçu  la  barque  dts  pêcheurs  ,  ctimrne 
je  l'ai  rapporté  plus  haut  ,  arbora  en  b  me  un 
pavillon  français  ;  ce  qui  détermina  les  pêcheurs 
à  approcher  ,  et  par  suite  la  prise. 
La  cargaison  est  évaluée  à  3o, 000  fr, 
Les  prisonniers  anglais  doivent  être  maintenant 
à   Loricni. 

■      Signé,   MuLLER. 


Paris  ,  le    18  pluviôse. 

Le  citoyen  Fourcade  ,  commissaire  des  rela- 
tions commerciales  de  la  république  à  la  Cat.ée  , 
d'abord  détenu  pendant  plus  de  deux  ans  dans  les 
cachots  de  cette  vide  ,  avec  sa  fem.Tie  et  son  en- 
fant .  âîé  de  six  ans  ,  ensuite  transféré  à  Cons- 
tantinople  ,  et  enfin  remis  en  liberté  ,  est  arrivé  à 
Messine  ,  d'oti  il  écrit  ce  qui  suit  sous  la  date  du 
3  nivôse. 

)> 'Vous  , serez  étonné  sans  doute  lorsque  vous 
I!  apprendrez  que  mon  épouse  et  son  enfant 
)!  ont  été  traités  en  prisonniers  de  giâerre  à 
i>  Messine  ;  elle  était  partie  de  Constantinople 
Il  en  fructidor  dernier  ,  et  j'ai  été  siirpris  de 
>>  la  trouver  encore  ici  prisonnière  ,  n'ayant  pas 
>>  la  permission  dé  rester  à  terre  ,  promenée  par 
>i  le  gouverneur  de  navire  ea  navire  ,  et  rigou- 
!>  reuseriieni  consignée  à  .bord. 

Le  citoyen  Fourcade  termine  sa  lettre  ainsi  : 
)>ije  dois  tout  ,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  fra.i- 
)!  çais  ,  aux  soins  officieux  de  M.  l'envoyé  de 
j>  Russie  à  Constantinople.  Il.a  été  louché  de  mes 
>>  malheurs  ,  de  mes  pertes,  et  arracha  à  la 
î)  Porte  la  liberté  dont  jejouis  ,  et  le  firraan  qui 
11  m'a  permis  de  retourner  en  France.  >>    • 

—  Le  i3  pluviôse  ,  les  professeurs  dé  l'école 
spéciale  de  peiniure  et  sculpture  ont  distribué  les 
prix  de  la  demi-figure  peints',  fondé  par  Latour  , 
et  de  la  tête  d'expression  ,  fondé  par  Caylus.  Le 
premier  a  été  part.gé  entre  les  citoyens  Ingre  , 
élevé  de  D,ivid  et  de  Gaudard  ,  éleye  de  Vincent. 
Le  prix  de  la  têie  d'  xpression  ,  a  de  même  été 
partagé  entre  le  cit.  Marin ,  sculpteur,  et  Hersent. 

—  La  commission  pour  l'examen  des  projets  du 
château  Trompette,  a  tenu  sa  première  assemblée 
lé  12  pluviôse  ,  et  a  nommé  pour  son  ^secrétaire  , 
le  cit.  Dufourcy  ,  à  qui  elle  a  adjoint  le  citoyen 
Legrand. 

— Le  20  pluviôse,  à  midi  très-précis,  il  sera  célébré 
dans  le  temple  de  la  Victoire  (  Sulpice  )  ,  une 
fête  dont  la  collecte  sera  destinés  au  soulagepeut 
des  victimes  de  l'hotrlblc  attentat  du  3  nivôse. 

Celte  fête  a  été  retardée  par  une  interruption 
qui  a  eu  lieu  à  la  suite  de  diflficuhés  auxquelles 
les  autorités  constituées  ont  fait  droit. 

ACTES    DU     GOUVERNEMENT. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  des  consuls.  — 
Paris  ,  /ê  17  pluviôse  an  g. 

Extrait   des  registres    des    délibérations  du  conseil- 
d'élat.  —  Séance  du   14  pluviôse  an  g. 

AVIS. 

Le  conseil-d'état  qui  ,  d'après  le  renvoi  des 
consuls  ,  et  sur  le  rapport  de  la  section  des 
finances,  a  discuté  un  rapport  du  ministre  de 
la  justice  sur  la  question  de  savoir  si  l'on  peut 
user  de  la  contraime  par  corps  contre  un  notaire 
successivement  condamné  aux  amendes  pro- 
noncées par  la  loi  du  7  ventôse  an  8,  pour 
avoir  continué  et  pour  continuer  encore  d'exer- 
cer ses  fonctions,  sans  avoir  foiirni  son  caution- 
nement ,  et  qui  a  été  inutiletn.ent  poursuivi  pour 
le  paiement  de  ses  amendes  ,  attendu  qu'il  n'a 
ni   propriétés   ni   meubles  ; 

Est  d'avis  que  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps  ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  est  autorisée 
et   légale. 

Suivant  l'ancienne  jurisprudence  ,  les  amendes 
de  contravention  étaient  exigibles  par  corps  , 
même  lorsque  le  jugement  ji'en  fesait  pas  men- 
tion, parce  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'Un  si'rnpie 
droit,  mais  dune  infraction  à'  la  loi  ,  que  le 
contrevenant  était  personnellement  tenu  de  ré- 
parer par  le  paiement  de  la  peine  prononcée  ,  et 
tette  peine  affectait  ses  biens  et  sa  personne. 

Cette  jurisprudence  subsiste  encore  aujour- 
d'hui. 

Les  amendes  prononcées  en  matière  de  police 
correctionnelle  (  dit  l'article  41  de  la  loi  du  22 
juillet  1791  )  emporiaienl  la   contrainte  par  corps. 

La  convention  nationale  qui  ,  par  son  décret 
du  9  mars  1793  ,  la  abolie  pour  dette  ,  l'a  main- 
tenue, parun  .utve  décietdu  3o  du  même  mois, 
à  lézard  des  comptables,  des  fournisseurs  ayant 
reçu  des  avances,  et  des  autres  débiteurs  directs 
de    !a    nation. 

Ele  avait  si  bien  entendu  n'abolir  cette  con- 
iijinte  que  pour  dette  entre  particulieis  ,  qu'elle 
dccicta  ,  le  5  octobre  suivant,  que  jusqu'à  la 
révision  des  lois  pénales  ,  le  défaut  de  paiement 


des  amendes  prononcées  par  la  police  corre.c- 
tionnelle  ,  ne  pourrait  entraîner  qu'une  détention 
d'un  mois  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  insol- 
vables. 

Ainsi  ,  1  ancienne  jufisprudence  ,  non  abrogée,, 
la  loi  du  22  juillet  1791  ,  et  les  décrets  des 
3o  mars  et  5  octobre  1793  ,  se  fortifient  mutuel- 
lement ,  et  ne  permettent  pas  de  douter  que  la 
voie  de  la  contrainte  par  corps  ne  soit  légale 
pour  l'éxecution  des  jugcm'jns  qui  prononcent 
des.  amendes  pour  contravention  aux  lois  qui 
les    ont  portées. 

Les  notaires  qui  exercent  leurs  fonctions  en- 
contraveniion  à  la  loi  -du  7  ventôse  an  8 ,  et 
co;;tre  lesquelles  les  tribunaux  appliquent  cor- 
rectionnellcment  les  dispositions  de  l'art.  VIII.. 
de  cette  loi  ,  sont  donc  contraignables  par 
corps  au  paiement  des  amendes  encourues  etpio- 
noncées. 

Vainement  objecterait  -  on  que  l'article  XLI 
de  la  loi  du  22  juillet  1791  ,  n'est  applicable 
qu'aux  délits  spécifiés  dans  cette  loi  ;  que  le 
décret  du  5  octobre  1793  s'y  rapporte  unique- 
ment ;  et  que  la  contravention  dont  il  s'agit 
aujourd'hui  n'ay.'.nt  pu  y  être  ni  indiquée  ni 
piévue,  il  nya  peint  de  lois  d'après  lesquelles 
on  puisse  user  de  la  contrainte  par  corps  pour 
le.  cas  proposé  par  le  ministre  de  ta  justice  ; 
celle  du  7  ventôse  an  8  qui  le  concerne,  ne 
lésant  aucune  mention  de  cette  peine. 

On  répondra  toujours  avec  raison  qua  la  con- 
trainte par  corps  n'a  point  été  abolie  dans  l'es- 
pèce ;  que  l'art.  XLI  de  la  loi  du  22  juillet  1791  , 
doit  être  entendu  généralement  de  toutes  les 
amendes  que  les  juges  soQt  autorisés  à  prononces 
correctiotinellemcnt ,  et  que  le  cas  des  notaires 
contrevenant  à  la  loi  du  7  ventôse  an  8,  se  trouve 
soumis  aux  dispositions  de  cet  article  ,  puisque 
c'est  par  la  voie  de  police  correctionnelle  quils 
sont  et  doivent  être  condamnés. 

La  loi  du  1 5  germinal  an  6 ,  qui  a  rétabli  la  con- 
I  crainte  par  corps  ,  et  qui  a  eu  speci  lement  en 
'  vue  l'i-'léiêt  du  commerce  ,  rappeils  aussi  qa'eiie 
a  lieu  pour  versement  des  deniers  publics  et  na- 
tionaux Cette  disposition  appuierait  ,  si!  en  était 
besoin  ,  celles  ci-dessus  citées  ;  mais  elles  suffi- 
sent pour  taire  demeurer  constant ,  qu'il  n'y  a  au- 
cune induction  contraire  à  tirer  du  silence  de' la 
loi  du  7  ventôse  an  8  ,  dès  que  la  contrainte  p.tr 
corps  était  établie  par  les  lois  antérieures  ,  et 
qu'elles  s'appliquent  évidemment  aux  contraven- 
tions qui  sont  l'objet  de  la  question  du  ministrq 
de   la  justice. 

Le  conseil-d'état  pense  donc  qu'il  n'est  nulle- 
ment besoin  de  provoquer  une  nouvelle  loi  sur 
celte  matière  ,  et  que  les  notaires  sont  contrai- 
gnables, par  corps,  aux  paiemens  des  amendes 
prononcées  contre  eux  ,  pour  contravention  à  l'ar- 
ticle VIII  de  la  loi  du  7  ventôse  an  8, 

Pour  extrait    conforme  , 

Le  secrétaire-général  du  conseil-d'état , 
Signé ,  J.  G.  LocRÉ. 

Approuvé. 

Le  premier  consul,  signé  ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul,  ; 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

SENAT -CONSERVATEUR 

Extrait  dés  registres  du  sénat  -  conservateur  ,  'du 
iS  pluviôse  ,  l'an  Q  de  la  république. 
Le  sénat-conservateur  ,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  XG  de  l'acte  consti- 
tutionnel, procède  à  la  nomination  d'un  membre 
du  tribunal  ,  en  remplacement  du  cit-  Crassoul, 
de  1  Hérault. 

La  majorité  absolue  des  suffrages  se  fixe  sur  le 
cit.  Carion-Nizas  ,  de  l'Hérault. 

Il  est  proclamé  ,  par  le  président  ,  membre 
du  tribunat.  -  ■ 

'  Le    sénat  arrête  que  cette  nomination  sera  sur- 
le-champ  notifiée  par  un  message  au  corps-légis- 
latif,  au  tribunat  ,  et   aux  consuls    de  la   répu- 
blique. .  ■ 
Signé,  Laplace,  président;  Clement-de-Ris 

et  Rousseau  ,  secrétaires. 
Par  le  sénaitconservateur. 

Le  secrétaire-général ,  signé  ,  Cauchy. 
Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
ordomne    que  "l'acte    du    sénat-consérvateiir   qui 
précède,  sera  inséré  au  Bulletin,  des  lois,   Le  mi- 
nistre de  la  justice  enverra  au  cit.  Carion-Nizas, 


nn  exemplaire  du  Bulletin  des  lois  où  cet  acte 
sera  inséré  ,  pour  lui  tenir  lieu  de  notification 
et  Jui  servir  de  titre  pour  constater  sa  qualité. 

Paris ,  le  i8  pluviôse  ,  an  9  de  la  république 
i'rançaise. 

le  premier  consul  ,  iigne ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  . 

Le  stcrttaire-d'état  ,  iig^Tif,  H.B.Maret. 
Arrêté  du  16  pluviôse. 

,  Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre,  le  conseil-d'état  entendu, 
arrêtent  : 

Art.  1='.  L'article  premier  de  l'arrêté  du  29 
messidor  an  8  ,  relatif  aux  demandes  en  resii- 
tution  de  fruits  et  revenus,  etc.  est  app'icab'c 
à  tous  les  individus  qui  avaient  obtenu  avant  1799 
des  pensions  militaires  ou  civiles. 

II.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  imptimrS 

Le  premier  consul ,  signée  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul, 

JLe  secrétaire-général ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

ACTES  ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE    L'INTERIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur ,  aux  préfets.  —  Paris  ,  le 
IT  pluviôse  an  g  de  la  république  française ,  une 
■et  indivisible.. 

Vous  connaissez  ,  citoyen  préfet ,  l'arrê  é  pris 
par  les  consuls  le  7  brumaire  dernier,  pour  réta- 
blissement de  bureaux  de  pesage  ,  mesurage  et  jau- 
geage publics. 

Le  gouvernement  compte  trouver  dans  l'exé- 
cution de  ion  arrêté,  1°.  une  garantie  contre  la 
Traude  que  l'infidélité  des  peseurs  et  mesureurs 
sans  caractère  ,  fait  souvent  éprouver  au  com- 
merce ;  a",  une  ressource  offerte  aux  communes 
pour  acquitter  leurs  charges  et  soutenir  leurs  hos- 
pices: 3".  un  moyen  prompt  et  facile  de  fami- 
liariser les  citoyens  avec  les  nouveaux  poids  et 
mesures. 

Voilà  ,  citoyen  préfet ,  ce  que  veut  le  gou- 
vernement ;il  se  repose  sur  vous  du  soin  d'arriver 
à  ce  but. 

Dans  les  petites  communes  .  de  simples  em- 
ployés nommés  par  vous  ,  paraissent  devoir  suf- 
fire au  mesurage  public. 

Dans  celLs  où  il  y  a  plus  de  population  et 
de  commerce  ,  il  sera  nécessaire  d'établir  des  bu- 
reaux qui  pourront  être  afiermés. 

Mais  ,  quelle  que  soit  la  forme  de  l'organisa- 
tion ;  n'oubliez  pas  que  le  tar  f  des  droits  de  per- 
ception doit  être  proposé  par  le  conseil  dts  mu- 
nicipalités et  ne  peutêire  mis  en  activité  qu'après 
ia  sanction  du  conseil  d'état. 

Je  vous  salue,  Chaptal. 


Nous  n'avons  en  France  que  très-peu  d'ateliers 
OÙ  on  "fabrique  et  perfectionne  li-s  faulx  ,  fau- 
cilles, scies,  et  autres  objets  de  clinquaillc  ie 
analogues  ;  encore  ce  petit  nombre  d'ateliers  s:. 
trouve. t-il  pl?cé  loin  des  rivières  qui  baignent  le 
centre  de  laFrance,  et  faciliteraient  la  circulation 
•de  ces  instrtmiens  de  première  nécessité. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  Chaptal ,  a  senti 
Tutiliié  de  muhip  ier  ces  fabrications  à  défaui 
desquelles  noire  commerce  est  encore  tributaire 
des  nations  érrangeres  ,  malgré  que  nous  ayons 
des  fers  et  dts  acirrs  qui  y  sont  propres-,  et  il 
a  pris  des  mesures  les  plus  certaines  pour  assurer 
l'activité  et  les  succès  d  établissemens  de  ce  genre 
-dans  l'intérieur  de  la  république  ,  et  à  peu  de 
diitance  des  fleuves,  qui  pouiront  t  ansporter 
les  produits  de  ces  manufactures  dans  nos  di- 
verses   centrées. 
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CORPS-LÉGISlATIF, 

SlllTE  DE  la  séance  D-U    I7    PLUVIÔSE. 

1e  conseiller  d^'état  Real  présenrc  un  projet  de  loi  portant 
que  dans  les  cDmmunaes  où  sont  établis  nn  cribuhal  ti-imlnel ,  un 
tribunal  d*appel  et  un  tribunal  de  prebiîere  instance  ,  les  avoués 
îmniatTicules  à  ce  dernier  ,  pourront  exercer  leur  ntînistere  ,  soit 
près  le  tribunal  criminel  ,  soit  pris  le  tribunal  d'appel  et  de 
première  instance  ,  à  la  charje  par  eux  de  Fo-urnlr  un  cau- 
tionnement, 

Rral.  Citoyens  législateurs,  Particle  XClIt  de  la  loi  du  a; 
ventojc  an    8,   contient    ks  dispositions  suivantes  s 

"  Il  sera  ct:tbli  près- le  ttibunal  de  cassation  ,  près  chaque 
„  tribunal  d'appel ,  près  chaque  tribunal  criminel ,  près  de  chacun 
„  des  tribunaux  de  première  instance  ,  un  nou-bre  fixe  d'avoucs 
qui  sera  réglé  par  le  gonvernement  ,  sur  l'avis  du  tribunal 
«  auquel   les   avoués   devront   être  attachés.  „ 

les  dispositions  de  cet  article  qui  concernent  le  tribunal  de 
cassation  ,  et  les  tribunaux  d'appel  et  de  première  instance  ,  ont 
été  complcttement  exécutées. 

Mais  le  gouvernement  a  reconnu  que  ,  dans  la  plupart  des 
départemens  ,  aucun  citoyen  ne  s'est  présente  pour  exercer  le 
ministère  d'avoué  près  les  tribunaux  criminels.  Il  est  même 
arrive  ,  dans  quelques  départemens  ,  que  ceux  qui  ,  d'après  leur 
inscription  ,  avaient  été  nonimés  ,  ont  depuis  donné  leur  déa.is- 
sion  ,  afin  de  rre  pas.  fournir  un  cautionnement  «ont  rien  ne 
potrrrait    promettre  l'indemnité 

Cet  élûîgnement  provient  sans  doute  de  ce  que  la  procédure 
criminelle,  celle  même  que  nécessite  l'appel  des  jugeiipens  en 
matière  de  police  correctionnelle  ,  se  fesant  i  la  diligence  du 
ministère  public  ,  les  avoués  n'ont  pas  souvent  occasion  d'y 
postuler  :  ils  ne  peuvent  même  prendre  des  conclusions  que 
loisqu')l   existe   au    procès  une  partie    civile  ,    et   ce   cas    arrive 

Mais  il  suffit  que  ce  cas  arrive  quelquefois  pour -que  l'arc.  XClV 
doive  alors  recevoir  Eoîl  exécution.  Cet  article  veut  que  l'avoue 
seul  puisse  en  ce  cas  prendre  les  conclusions. 

Pour  concilier  les  faits  .avec  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  , 
un  seul  moyen  ,  un  moyen  simple  est  offert  ;  il  suffit  d'investir 
les  avoués  près  les  tribunaux  civils  qui  siègent  dans  lés  villes 
où  sont  établis  les  tribunaux  criniineb  ,  de  cumuler  la  dauil! 
piiilulalioïi. 

Lorsqu'un -tribunal  d'appel  et  1 
sont  établis  dans  la  même  ville 
les  avoués  attachés  aux  deux  prei 
la  concurrence  auprès  du  tribunal  crin»inel ,  parce  que  ,  si  ce 
tribunal  est  tribunal  d'appel  en  police  coirectionnelic  ,  il  peut 
être  considéré  bomme  tribunal  de  premitre  instante ,  loraqu'en 
matière  de  grand  CTiminel  ,  il  prononce  sut  les  cOiiclusions  civiles 
ries  parties. 

.Le  projet  de  loi  qui  v^us  est  soumis  a  dû  régler  en  méme- 
tems  le  sort  des  avoués  qui  ,  dans  un  très  petit  nombre  de  dcp.ir. 
temens  ,  avaient  accepté  les  fonctions  désavoues' prés  les  tri- 
bunaux criminels.  La  réciprocité  leur  est  accordée  ;  ils  sont  admis 
à  postuler  prés  d'un  des  deux  tiibunaux,  soit  d'apptl  ,  soit  de 
première  instance  ,  siégeant  dans  la  commune  où  est  établi  le 
tribunal  criminel. 

Appelés  par  le  bienfait  de  la  loi  à  partager  les  éniolumens 
de  cette  attribution  nouvelle  ,  ils  doivent  en  suppoiter  les 
charges  ,   et  le  projet  de  loi  a  du  les  astreuidre  à  payer  le  supplé- 

En  exigeant  ce  supplément  la  loi  duit  accorder  un  délai  ,  et 
celui  de  trois  mois ,  que  le  projet  accorde  ,  concilie  tous  les 
intérêts  et  prévien-lra   tuute    espèce  de   réclauialion. 

Le  corps-législatif  arrête  l'envoi  de  ce  projet  de  loi  ,  au  tri- 
bunat    par  un  message*.        ^ 

Le  conseiller  d'état  Defermont  présente  un   projet  relatif  à  l'ar- 
^  ribution?  ,  et  aux  moyens  de  régulariser  la   compta- 


tibunal  de  première  instance 
siège  un  tribunal  criminel  , 


bilité  des  anui 

Drjetmant.  Ci 
butions  directes 
dérable  ;   le  rec 


1  l'a; 


en  faire  aujourd'hui  qu'e 


^  rejctces  dans  les 


MINISTERE    DES    FINANCES. 

Le  ministre  des  finances  ,  conformément  aux 
divers  réglemtns  constamment  exécutés  jusqu'en 
1791  ,  ariête  : 

Le  maître  de  poste  de  Paris  et  tous  autres 
placés  sur  un  rayon  de  l5  lieues  de  cette  com- 
mune ,  ne  pourront  donner  des  chevaux  à  aucun 
voyageur  se  présentant  pour  la  première  fois  pour 
prendre  la  poste,  s'il  n'exhibe  ou  un  passeport 
daté  de  toute  autre  commune  que  celle  de  Paxis  , 
ou  un  permis  délivré  par  le  commissaire  du  gou- 
vernement près  les  postes ,  dans  le  cas  où  les 
passeports  émaneraient  de  Paris  ou  auraient  été 
visés  en  dernier  lieu  dans  celte  commune. 

Ces  permis  seront  délivrés  gra»!.t  sur  la  présen- 
tation et  enregistrement  des  passeports. 

A  Paris ,  le  14  pluviôse  an  9. 

Le  ministre  des  finances,  Gaudin. 

Pour  extrait  conforme  , 

Le  commissaire  central  du  gouvernement  près 
les  pgstes ,  par  inttrim.  LEtiRANU. 


avec  celui  d( 

l'obtenir  sans  surcharger  les  contribuables  ,  retarder  le  rét'ablisae- 
nrent  de  l'ordre,  et  éloigner  l'apurement  des  comptes  des  receveurs. 
Il  serait  injuste  de  n'attribuer  cet  état  de  choses  qu'à  la  mauvaise 
volonté  des  contribuables  :  bien  d'aulres  causes  l'ont  amené.  Les 
contributions  foncière  et  personnelle  de  la  France  ,  dans  son  an- 
cienne consistance  ,  furent  portées  ,  par  les  lois  de  1 791  ,  a  cent 
six  millions  de  plus  que  la  somme  à  laquelle  ces  mêmes  contribu- 
tions s-onl  aujourd'hui  fixées  pour  la  France  ,  augmentée  depuis 
des  départemens  réunisL 

Outre  les  contributions  directes  aussi  fortes  ,  il  en  a  été  ajouté 
d'extraordinaires  à  diverses  époques  ,  telles  que  la  contribution 
patriotique  ,  les  emprunts  forces  des  années  ,  2  ,  4  et  7  ,  et  les 
subventions  de  guerre  de's  années  3  ,  7  et  8. 

Diverses  valeurs  ont  été  tour  à  tour  admis 
paiemens  des  contribuables;  et,  depuis  onz 
encore  parvenir  i  (aire  apurer  les  comptes  d'un  seul  «xercice. 

L'arriéré  de  ces  impositions  est  encore  payable  en  partie  en 
bons  de  rentes  ,  en  bons  de  réquisitions,  et  méaie  en  quelques 
autres  valeurs  mortes  ;  et  différentes  causes  de  non-valeurs  exi- 
gent qu'on  prononce  la  décharge  d'une  forte  partie. 

De  ces  causes  ,  le»  plus  générales  et  les  plus  importantes  sont  : 
■  •.qu'il  existe  des  percepteurs  et  des  receveurs  particuliers  dont 
les  caisses  ont  été  volées  par  l'effet  des  troubles  ,  singulièrement 
dans  les  dtpartciiicns  de  l'Ouest  et  du  Midi  ;  et  il  est  indispen- 
sable de  terminer  toutes  les  affaires  de  ce  genre  ,  soii  en  pronon- 
çant la  decliarge  définitive  des  comptables  qui  sont  à  l'abri  de 
tout  reproche,  soit  en  lésant  payer  ceux  qui  ,  par  défaut  de  pré- 
cautions ou  autrement ,  pourraient  rester  responsables  du  vol. 

2**.  Des  percepteurs  ont  eu  leurs  rôles  brûles  par  les  brigaodsaa 
milieu  de  leurs  recouvrcniens  ,  et  lorsqu'ils  avaient  versé  au  re- 
ceveur une  partie  du  montant  de  leurs  rôles;  ils  sont  redevables 
du  surplus,  mais  il  leuc  est  impossible  de  reconnaître  ceux  des 
contribuables  qui  avaient;  payé  ,  et  ceux  qui  pouvaient  redcvoir. 
Il  est,  par  conséquent  indispensable  de  statuer  sur  les  cas  de  cette 
«spece  ,  et  de  passer  en  ijon-valeirrs  les  sommes  dont  le  recouvrè- 
mcltl  sera  reconnu  absoliffUént  impraiicahle. 

3".  Quelques  percepteurs  se  trouvent  encore  porteurs  d'assignats 
ou  de  mandats  qu'ils  soutiennent  n'avoir  pu  verser  dans  les  termes 
picscrils  pat  la  loi,  soit  parce  que  les  communications  ne  pouvaient 
avoir  lieu  à  raison  dts  troubles,  soit  pour  quelques  autres  motifs 
de  cette  espèce.  On  tenterait  en  vain  de  leur  faire  payer  aujour- 
d'hui en  numéraire  le  montant  de  ces  valei 
de  faire  statuer  sur  leurs  réclamations. 

4".  Des  contribuables  absens  ,  ou  ; 
pendant  les  années  ou  les  contribiuioii 
,n  papier-monnaie,  reclament  aujuurd'l.ui  contre  les  pu 
faites  contre  eux  pour  er 
se  laissent  accabler  de  frais  ,  et  ne  paient  rien.  Il  est  juste  et 
nécessaire  d'accorder  des  réductions  a  une  partie  d'entre  eux  , 
et  c'est  le  seul  moyen  d'en    obtenir    lUci  ini'  riio-". 

5".  Des  contribuables,  des  communes,  etinen.e  des  cantons, 
mit  été  iœposés  à  la  fois  dans  deux  dépaitemcjs.   Les  lois  ont 


'quelquefois  délSdé  CM  contestatiéns  de  Icrtitaiie  ï,  mais  ie  dS- 
pa.temcnt  contre  lequel  elles  ttaie  t  décidées,  n'a  cessé  de 
prétendre  qi'on  avait  (ait  entrer  (Uns- la  fixation  primitive  de 
sa -contribution     lé   territoire  qu'il  perdait,   et  il  a  continué   de" 

tluit  .1  neu(  années  se  trouvent  arli-.rces,  et  il  est  netcssaité  d« 


6''.  Les  contributiolts  des  années  3  et  4  en  étaient  paya- 
bles en  partie  en  grains  ;  les  contribuables  les  versaient  aux  ma- 
gasins de  la  république  ,  et  en  reci'vaicnt  les  récépissés  ,  qu'ils 
donnaient  pour  comptant  aux  perceijteiirs  ;  ceux-ci  ont  émargé 
les  cottes  des  contribuables  .  et  leur  ont  souvent  rendu  les  ré- 
cépissés ;  la  trésorerie  a  ensttite  exigé  des  receveurs  qu'ils  re- 
missent ces  récépissés  comme  pièces  comptables  ;  les  percep- 
teurs les  ont  redemandés  aux  contribuables  ,  qui  souvent  n'ont 
pu  en  fournir  que  des    duplicata  ,  et  il  est  nécessaire  d'en  auto». 

Il  en  est  de  même  des  coupures  des  coupons  de  l'emprunt 
forcé    dé   l'an  4    et   dé  l'an    7. 

7".  Les  contributions  des  domaines  nationaux  cfiii  n'ont  pas 
encore  été  acquittées  par  la  régie  de  l'enrcgistremeftt ,  p»ur  les 
exercices  antérieurs  à  l'an  9  .  ne  pourraient  plus  écre  payée» 
aujourd'hui  qu'avec  les  recettes  de  cette  aunté,  ce  qui  n'opére- 
rait qu'un  circuit  inutile  de  fonds  d'une  caisse  publique  dans  une 
autre  ;  il  vaut  mieux  autoriser  la  régie  à  remettre  aux  receveurs 
des  certilicats  de  possession ,  et  autoriser  ceux-ci  à  les  prendre 
pour  comptant. 

Cette  disposition  n'exige  d'exception  que  pour  l'an  8  dans  lea 
départemens  dont  les  receveurs  ont  contracté  des  etlgagemeus  du 
soumissions  ,  parce  que  les  contribtiti6ns  des  domaines  natio- 
naux  sont    entrées  dans  le  calcul  de  ces  soumissions. 

8°.  Les  lois  relatives  aux  contributions  directes  ordonnent 
qu'à  compter  de  l'.m  5  ,  les  décharges  ou  réductions  accordeéa 
pour  sur-taxes  ou  erreurs  dans  la  répartition  ,  seront  réimposées 
par  addition  aux  rôles  suivans.  Cette  disposition  est  aussi  juste 
que  sage  ;  mais  elle  n'a  point  encore  été  exécutée  ,  et  on  ne 
pourrait  la  mettre  aujourd'hui  a  exécution  sans  surcharger  quel- 
ques cantons  de  manière  à  rendre  la  perception  impossible, 
l'intérêt  public  exige  donc  qu'on  passe  définitivement  en  non- 
valeurs  les  décharges  et  réductions  anteriettres  à  l'an  g  .  mais 
qu'à  compter  de  cette  année,  on  tienne  rigoureusement  la  uiaia 
à  l'exécution  de  la  loi  ,  et  que  les  décharges  et  réductions  qui 
seront  prononcées  en  l'an  9  soient  réimposées  par  addition  atix 
rolts  de  l'an     10. 

Après  vous  avoir  développé  les  motifs  qui  exigent  que,  pour 
l'intcret  des  comribuabiés ,  on  s'occupe  promptement  de  statuez 
sur  toutes  les  tïitficultes  relatives  aux  contributions  antérieures 
à  l'an  g  ,  il  suffira  de  vous  observer  que  l'intérêt  des  compta- 
bles n'est  pas  moins  pressant  ,  qu'ils  sont  tous  grevés  de  cau- 
tioonemens  et  d'hypothèques,  qui  tiennent  un  grand  nombre  de 
familles  dans  l'inquiétude  ,  et  suspendent  une  foule  de  transac- 
tions so(.i.iles.  1  ous  ces  iuconvcniens  cesseront  du  moment  où" 
les  difficultés  pourront  être  levées ,  parce  qu'alors  les  comptables 
pourront  apurer  leur  comptabilité. 

Les  diverses  dispositions  du  projet  sont  appuyées  par  les  mo- 
tifs que  nous  venons  d'exposer  ,  et  si  nous  n'avons  rien  dit 
de  la  proposition  de  charger  les  conseils  de  préfecture  de  sta-  ' 
tuer  sur  toutes  les  difticultés,  c'est  que  cette  autorité  est  la 
seule  de  laquelle  on  pût  attendre  les  décisions  les  plus  éclairées 
et  les  plus  équitables  ,  et  que  c'est  aussi  à  elle  que  les  lois 
confient  le  jugement  de  toutes  les  réclamations  en  matière  de 
contributions  directes. 


Ainsi  la  nécessité  de  la  loi  proposée  est  évidemment  justifîe'e 
pat  l'état  des  faits,  et  le  mode  d'exécjjtion  est  conforme  à  ce 
que  commandent  l'intérêt  public  et  l'état  de  la  législation.  Le 
gouvernement  ne  peut  douter  que  c'en  sera  assez  pour  vous 
porter  à  l'adopter. 

Le  corps  législatif  arrêté .  l'envoi  de  ce  projet  au  tribunal  pas 

Séance  levée. 

T     R     I     B     U     N     A     T. 

Fréside7ice  de  Tjiibaut. 
SÉANCE   DU    18    PLUVIOSE. 

Après  la  lecture  du  procès  verbal  ,  le  tribunal 
renvoie  à  l'examendescommissions  spécialesdeux 
projets  de  loi-;  l'un  relatif  au  mode  de  statuer 
sur  les  réclamaiions  des  piTcepieurs  et  rect;vcurs 
dont  les  cais«es  ont  éié  volées  antérieurement  à 
l'an  9;  le  iifcond  porte  que  ,  ditns  les  communes 
où  sont  établis  un  tribunal  criminel  ,  un  tribunal 
d'appel  et  un  tribunal  de  première  instance,  les 
avoués  immatriculés  à  ce  dernier  ,  pourront  exer- 
cer leur  ministère  ,  soit  prés  le  tribunal  crimi- 
nel ,  soit  près  le  tribunal  d'appel  ,  à  la  charge 
par  eux  de  fournir  un  cauiionnement. 

Arnould.  Déjà  le  tribunal  s'est  occupé  de  la 
discussion  de  la  motion  d'ordre  que  j'ai  faite  il 
y  a  qurique  tt;ms  ,  et  dont  l'objet  était  de  faire 
un  fonds  spécial  pour  lencouragement  du  com- 
merce et  des  manufactures. 

Je  deinande  que  cette  discussion  soit  reprise 
priinecii,et  la  permission  de  répondre  aux  ob"- 
jections  qui  ont  été  faites  contre  ma  propo- 
sition. 

Cette  proposition  est  adoptée  ,   et  le  tribunal 
s  ajourne  à  ptimedi. 
La   séance   est  levée. 

C  ORPS-LEGISLATIF; 

Présidence  de  Rossée. 
SÉANCE     DU     l8     PLUVIOSE. 

Le  président  lit  une  lettre  de  la  veuve  du  citoyen 
Penier  je  la  Diôme  ,  par  laquelle  elle  l'instruit  de 
la  mort  de  son  mari ,  membre  du  coips  législatif. 

L'assemblée  nomme  une  députation  pour  assis- 
ter aux  funérailles  du  citoyen  Perrier. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'établissement  de  tribunaux  spéciaux. 

Caillemer  ,  troisième  orateur  du  tribunal ,  a  la 
parole.  En  reproduisant  tous  les  moyens  déjà  dé- 
veloppés en  faveur  du  projet  ,  il  s'attache  à  dé" 


montrer  la  nécessité  ,  l'urgence  et  la  justice  de 
l'insMlulion  des  tribuDauic  spéciaux  demandée  par 
le  gouvernement  ,  ainsi  que  l'utilité  de  leur  subs- 
litution  temporaire  au  cours  de  la  jurisprudence 
constitutionnelle  ,  pour  la  conservation  du  corps 
social  et  la  sécurité  commune.  Il  répond  aussi 
aux  objectiorîs  faites  contre  chaque  disposition  du 
projet.  Le  lïiode  d'organisation  présenté  lui  parait 
dans  toutes  les  parties  pouvoir  être  assimilé  aux 
bonnes  institutions  qui  assurent  les  droits  et  la 
tranquillité  des  citoyens.  Le  vœu  formé  pour  le 
perfectionnement  ae  l'institution  du  jury  ,  lui 
paraît,  en  quelque  sorte  ,  réalisé  dans  la  compo- 
sition des  tribunaux  spéciaux.  Et  combien  ne  se- 
rait-il pas  satisfesant ,  dit-il  ,  de  ne  voir  appeler 
à  ces  fonctions  délicates  que  des  citoyens  qai  , 
par  une  longue  étude  de  l'homme  et  de  la  société, 
sauraient  apprécier  les  actions  humaines  sous  leur 
double  rapport. 

Après  avoir  retracé  le  tableau  des  désordres 
qui  ont  nécessité  la  proposition  des  tribunaux 
spéciaux,  l'orateur  continué  ainsi  : 

Puisqu'il  faut  un  remède  ,  il  faut  Siijis  doute 
qu'il  soit  utile  ;  il  ne  le  sera  qu'autant  que  son 
acdon  sera  combinée  avec  la  force  et  l'invéléra- 
tion  du  mal  que  l'on  cherche  à  guérir,  qu'autant 
que  son  application  aura  la  durée  convenable  et 
nécessaire  à  l'éfiét.  L'àbreger  pu  la  fixer  à  l'épo- 
que de  la  paix ,  ne  serait-ce  pas  lui  ôter  son 
efficacité  ,  ne  serait-ce  pas  manquer  son  but  et 
ne  pas  réfléchir  sur  les  suites  inévitables  d'un 
long  état  de  guerre? 

Vous  n'en  doutez  pas,  législateurs;  ces  chefs 
qui  organisent,  qui  dirigent  ces  hordes  sacrilèges 
qui  infestent  la  France,  calculent  le  recrutement 
de  leuis  sicaires  sur  ce  résultat;  c'est  de-là  qu'ils 
espèrent  tirer  de  nouvelles  forces.  Hâtons-nous 
de  leur  arracher  jusqu'à  la  possibilité  de  cette 
coupable   ressource. 

L'expérience  nous  crie  qu'après  qu'un  peuple 
a  été  déjetté  des  habitudes  de  la  paix  ,  par  de 
longues  guerres  ,  le  corps  politique  a  besoin  de 
remèdes  violens  pour  arrêter  le  débordement 
du  crime  et  plier  à  l'ordre  civil  ces  hommes  qui 
semblent  ne  connaître  que  les  habitudes  de  la 
guerre. 

En  un  mot  ,  si  le  projet  que  le  gouvernement 
vous -a  proposé  est  nécessaire,  son  existence 
n'est  elle  pas  juste?  si  elle  est  juste  peut  elle 
n'être  pas  approuvée  ? 

L'homme  de  bien  est  en  sûreté  sous  les  insti- 
tutions criminelles,  sous  les  lois ''pénales  les  plus 
léveres. 

Eh  croyez,  législateuis  ,  que  si  le  tribunat  avait 
pu  supposer  le  contraire  ,  il  n'eut  pas  émis  le 
vœu  que  pous  venons  soumettre  â  votre  sagesse , 
toujours  attentive  aux  droits  de  l'homme  comme 
à  ceux  de  la  société. 

L'opinant  donue  de  nouveaux  dévcloppemens 
aux  motifs  donnés  en  faveur  du  projet ,  au=t 
réponses  faites  aux  diverses  objections  par 
lesquelles  le  projet  a  été  attaqué.  Il  termine  en 
insistant  sur  le  vœu  d'adoption  émis  par  le 
tribunat. 

Trançais ,  de  Nantes.  Après  tout  ce  qu'on  a 
a  dit  sur  la  matière  ,  elle  serait  depuis  long-tcms 
épuisée  ,  si  on  n'eût  dénaturé  la  question  ,  donné 
le  change  à  l'opinion  ,  et  rendu  par  cela  même 
nécessaires  les  observations  qui  doivent  rétablir 
l'une  dans  son  état  naturel ,  et  rendre  à  l'autre 
sa  véritahle  direction. 

A  entendre  quelques  orateurs  ,  ne  semblerait- 
il  pas  que  le  tribunal  que  l'on  propose  est  in- 
vesti d'une  jurisdiction  universelle  ,  qu'il  embrasse 
contre  toutes  personnes  tous  les  genres  de  délits  , 
que  docile  à  la  voix  d'un  parti  ,  il  va  juger  les 
opinions  ,  les  factions  et  tout  ce  qu'il  plaira  à 
quelques  individus  d'appeler  des  crimes  d'état. 

En  conséquence  de  ces  craintes  que  l'on  a 
et  que  l'on  affecte  d'avoir  ,  l'un  voit  relever  les 
échafauds  oîi  périrent  les  Vergnaud  ,  les  Rabaul- 
Saint-Etienne  ;  l'autre  s'écrie,  qu'on  va  mettre  en 
jugement  tous  les  mendiants. 

Ma  confiance  dans  les  lumières  de  ceux  qui 
hasardent  d'aussi  étranges  assertions  ,  après  douze 
années  de  révolution  ,  et  sous  un  gouvernement 
dont  la  sagesse  et  la  modération  ont  commandé 
sans  doute  l'estime  ,  est  telle  qu'il  est  permis  de 
penser  ,  que  l'audace  de  ce  qu'ils  affirment,  ex- 
cède de  beaucoup  les  bornes  de  ce  qu'ils  croient. 
Laissons  là  les  déclamations  plus  ou  moins  ora- 
toires ,  les  spéculations  plus  ou  moins  métaphy- 
siques :  dans  les  ténèbres  desquelles  on  a  enve- 
loppé la  question  ,  et  confrontons  le  projet  de 
loi  avec  l'accusation  principale  dont  on  le 
charge. 

Siir  quelle  espèce  de  crimes  s'étend  donc  la 
compétence  de  ce  tribunal.  —  Quelle  espèce 
est-il  chargé  de  réprimer  ou  de  puuir  ?  Lisez  le 
projet  de  loi  aux  art.  'VI ,  VII  ,  VIII  ,  IX  ,  qui 
règlent  sa  compétence. — Vous  y  verrez  les  va- 
gabonds ,  gens  sans  aveu,  et  les  condamnés  à 
peine  affliciive.  —  Et  quant  à  la  nature  des  dé- 
lits ,  vous  y  trouvez  les  vols  avec  effraction,  les 
assassinats  prémédités  ,  les  crimes  d'incendies  , 
de  faux   monnayage  ,    des    machinatious   pour 
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corrompre  les  gens  de  guerre  ,  les  attroupèmcns 
séditieux,  mais  seulement  dans  le  cas  de  flagrant 
délit. 

Qjjest-ce  que  les  critnes  ont  de  commun  avec 
les  opinions  ,  avec  les  partis  ?  et  par  quel  bisafe 
effort  de  rhétorique  a-t-on  pu  rapprocberles  phi- 
losophes dont  Te  glaive  barbare  de  quelques  dé- 
tnagogue  trancha  la  vie  glorieuse ,  avec  les  voleurs 
qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  punir  ? 

Osons  le  dire  !  ces  lois  et  ces  tribunaux  qui  en- 
veloppaient des  masses  entières ,  ou  qui  frappaient 
ce  qu'il  y  avait  de  plus  distingué  dans  ces  masses  , 
appartiennent  à  d'autres  tems  ,  à  d'autres  mœurs  , 
à  d'autres  gouvernemens. 

On  ne  saurait  donc  trop  le  répéter ,  parce  que 
c'est  de  toutes  les  vérités,  celle  qu'on  a  le  plus 
tenté  d'obscurcir  et  de  faire  disparaître,  le  tribunal 
n'est  chargé  que  de  la  connaissance  des  délits  ma- 
tériels ,  qui  sont  qualifiés  tels  par  les  codes  de 
tous  les  peuples  et  par  la  raison  universelle  ,  et 
non  pas  des  délits  qui  sont  uniquement  dans  le  do- 
maine de  la  politique  et  des  partis  ,  et  que  les 
variations  des  terns  et  des  xtrconstarices ,  ont  tour 
à  tour  fait  absoudre  ou  punir. 

La  France  respectée  et  redoutée  au  dehors  , 
ayant  au-dedans  concilié  les  partis',  subjugué  les 
factions  ,  étouffé  les  guerres  civiles,  est  cependant 
encore  tourmentée  .  ensanglantée  par  des  bandes 
de  voleurs  qui  infestent  les  grands  chemins  ,  et 
portent  la  désolation  dans  les  campagnes. 

La  nation  entière  dénonce  l'impuissance  de  ses 
lois.  Elle  en  demande  de  plus  sévères  et  de  formes 
plus  rapides.  Les  tribunaux  eux-mêmes  invoquent 
une  autre  jurisprudence.  Le  gouvernement  chargé 
de  veiller  à  la  sûreté  de  toits ,  propose  un  projet 
de  loi. 

Provoqué  par  le  tribunat  lui-même  ,  il  est 
d'abord  acceuilli  avec  faveur  ,  mais  bientôt  on 
l'enveloppe  de  mille  ténébreuses  combinaisons  , 
on  se  permet  les  suppositions  les  plus  gratuites  , 
on  cherche  à  répandre  les  craintes  les  plus  inju- 
rieuses ;  à  côté  de  la  bonne-foi  qui  soutient  avec 
candeur  une  opinion  qu'elle  croit  juste  ,  on 
entend  les  déclamations  les  plus  passionnées  ; 
mais  bientôt  s'écroule  l'échafaudage  sous  le  poids 
duquel  on  avait  enseveli  le  projet  de  loi,  etlofsque 
les  enluminures  disparaissent,  et  qu'on  l'examine 
avec  une  lumière  qui  le  fait  voir  tel  qu'il  est  . 
on  reconnaît  qu'il  n'y  est  question  que  des  vo- 
leurs et  des  assassins  .  de  cette  espèce  d'homnies 
qui,  dans  les  guerres  civiles,  a,  fait  l'appren- 
tissage ,  et  pris  I  habitude  de  tous  les  crimes. 
On  voit  que  ce  n'est  plus  comme  autrefois  un 
parti  qui  veut  en  écraser  un  autre,  mais  que, 
c'est  la  nation  entière  ,  la  nation  Srande  et  vic- 
torieuse ,  qui,  après  avoir  triompl^é  de  tous  ses 
ennemis  ,  veut  encore  se  débarrasser  des  bri- 
gands ,  qui  menacent  toutes  les  propriétés  et 
toutes  les  vies. 

Que  l'on  cite  un  seul  peuplequi,  après  une  longue 
révolution,  ait  pu  ,  par  les  lois  ordinaires,  contenir 
cetteespèce  d'hommes. Le  faitseul  de  1  armement  et 
de  force  ouverte  oc  les  rend-il  pas  par  la  nature 
des  choses  jusiiciables  des  conseils  deguerïe? 
et  par  leur  état  habituel  et  hostile  contre  la  cité  , 
ne  se  placent-ils  pas  hors  de  son  sein  ,  hors  de 
ses  lois  ordinaire  ,  pour  se  soumettre  à  une 
juridictiou  particulière  ? 

Que  l'on  descende  pour  un  moment  des  som- 
mités nébuleuses  de  ces  théories  ,  oià  l'on  est 
tellement  élevé  qu'on  n'apperçoit  plus  rien  de 
ce  qui  se  passe  sur  la  terre)  dans  les  prisons 
on  sont  entassés   (ifs  êtres  féroces.   —  Ils   font 


passer  l'effroi  jusi^es  dans  l'ame  de  ceux  que 
le  spectacle  journalier  du  crime  aurait  dû  en- 
durcir. —  Ils  n'ont  pas  seulement  cessé  d'appar- 
tenir à  la  cité,  mais  encore  à  l'espèce  hu- 
maine. 

Ce  n'est  pas  avec  de  la  méihaphysique ,  ni 
d'ingénieuses  hypothèses  que  vous  purgerez  les 
grandes  roules  ,  que  vous  inspirerez  la  con- 
fiance aux  voyageurs,  que  voâs  rassurerez  le 
le  repos  des  familles. 

N'est-ce  donc  pas  assez  de  la  rude  expé- 
rience que  nous  avons  faite  pendant  dix  ans 
sur  l'abus  de  ces  abstractions  qui  supposent 
tous  les  hommes  bons  ,  sensibles  ,  désintéressés  , 
sans  vouloir  commencer  un  nouveau  cours  de 
de  ce  genre  ?  Et  n'est-il  pas  tenis  de  revenir  aux 
maximes  pratiques  d'un  sage  gouvernement  , 
qui  veut  assurer  la  paix  de  tous  les  citoyens' 
par  la  punition  de.  tous  les  assassins  ?  A  moins' 
d'être  absurde  ,  le  gouvernement  peut  il  vou- 
loir qu'on  ressusscile  les  querelles  de  parti  , 
qu'on  fasse  la  guerre  aux  opinions  politiques  , 
et  redoubler  ainsi  tous  les  embarras  de  sa  propre 
administration  ,  rompre  cette  harmonie  qui 
commence  à  régner  entre  tous  les  citoyens,  et 
qui  est  l'ouvrage  de  sa  sagesse  et  de  sa  justice  , 
et  renoncer  air^si  à  l'amour  ,  à  la  confiance  uni- 
verselle, seule  récompense  des  grands  caractères, 
qui ,  supérieurs  aux  fluctuations  passagères  des 
partis  ,  voient  la  postérité  s'avancer  ,  et  se  pla- 
cent toujours  avec  leur  conscience  en  présence 
de  l'histoire. 

Cependant  le  projet  de  loi  que  nous  présen- 
tons a  été   appelé  préface  d'un  nouveau  code 


révolutionnaire.  Mais  lie  poUrrait-on  })âs  àvee 
plus  de  justice  appeller  les  satires  qu'on  en  a 
faite  ,  préface  du  code  d'une  nbiivelle  Aicadie  , 
où  tous  les  propriétaires  soot  tranquî'ies ,  tous  les 
citoyens  sont  en  sûreté  ,  et  où  en  conséquence 
de  cet  heureux  état  de  choses  ,  c'est  la  métaphy^- 
sique  qcii  dicte  les  lois ,  et  les  métaphysiciens 
qui  gouvernent. 

Un  orateur  nous  vante  aujoUrd'htii  le  gouverne- 
ment qui  sera  contredit.  Le  principe  est  incontes- 
table ,  mais  on  peut  regretter  que  l'application  en 
soit  si  tardive ,  lorsque  tant  et  de  si  larges  textes  les 
rendaient  dans  d'autres  tems  si  précieux  et  si  néces-  r 
saires.  Quand  Jes  fautes  gravcsrendaieut  ^otre  si- 
tuation au-dehors  et  au-dedans  périlleuse  et  pres- 
que désespérée  ,  on  accordait ,  on  provoquait  des 
com:nissions  mi  itaires  ,  et  actuellement  que  les 
succès  des  gouvcrnans  ont  surpassé  les  espérances 
même  les  plus  exagérées  ,  oh  refuse  pour  le 
même  genre  de  délit  un  tribiiral  pius  civil  que 
militaire,  organié  avec  des  formes  cent  fois  plus 
douces  et  plus  rassurantes.  Après  tant  de  mesures 
révolutionnaires  ,  provoquées  ,  consenties  ,  sanc- 
tionnées,  même  sous  I  empire  d'une  coostiiuiioa 
alors  établie  ,  on  ne  conçoit  pas  le  triste,  cou*- 
.rage  qu'on  a  de  se  mettre  aujourd'hui  avec  soi- 
même  dans  une  contradiction  si  frappante  ,  ni  ce; 
que  peuvent  signifier  ces  ostentations  d'une  délif. 
caresse  qui ,  si  elle  n'est  pas  affectée  ,  est  du  moins 
bien,  tardive. 

A  la  distance  où  il  est  de  nous  l'étranger  pour- 
rait prendre  ces  jeux ,  dont  l'amour  propre  rem' 
plit  quelques  pages  de  nos  lois  ,  pour  une  op- 
position ..e  quelque  consistance  ,  pour  un  liesit 
secret  de  laisser  accabler  le  gouvernement  soua 
le  poids  des  ciimes  qu'il  ne  pourrait  réprimer  ni 
punir.  Mais  celte  erreur  serait  bien  grossière.  Le 
gouvernement  ,  assis  d'une  manière  inébranlable 
par  la  volonté  du  peuple  ,  continuera  de  ré* 
pondre  à  sa  confiance. 

Citoyens  législateurs  ,  le  gouvernement  vous 
déclare  ,  par  notre  organe  ,  que  les  lois  actuelles 
sont  impuis-antes  contre  ces  hordes  de  but;  .  cis 
qui  désolent  la  France,  et  il  voys  en  demi,  de  e 
nouvelles.  Dès  ce  moment ,  il  a  rempli  ses  de» 
voirs  ,  et  c'est  actuellement  à  vous  à  piononcer 
dans  votre  sagesse  une  décision  sur  cette  matière 
importante, 

Tortalis.  Le  projet  de  loi,  qui  vous  est  soumit 
et  qui  est  relatif  à  l'établissement  d'un  tr  b^-inal 
criminel  spécial ,  a  été  discuté  dans  ses  rapports 
avec  la  consntution  ,  et  en  lui-même. 

Dans  le  nombre  des  orateurs  qui  ont  attaqué  ce 
piojet ,  deux  seulement  l'ont  présenté  comme  in-» 
constitutionnel  :  les  autres ,  le  considérant  en  lui- 
même  ,  l'ont  critiqué  dans  son  ensemble  et  dans 
ses  détails  ;  quelques-uns  ont  osé  comparer  le 
tribunal  spécial  avec  les  prévôtés  de  l'ancien  ré-' 
gime,.etavec  les  institutions  extraordinaires  qui 
ont  existé  dans  le  nouveau.  lis  ont  crU  l'occasion 
favorable ,  pour  faire  remarquer  qu'il  importe  que 
les  gouvernemens  soient  contredits  ,  et  qu'il  n'y 
a  de  dangereux  pour  la  puissance  ,  que  de  s'en- 
tourer d'adulateurs. 

Nous  répondrons  à  totiit  ,  et  à  tous  ! 

L'allégation  de  la  prétendue  inconsututionnalité 
du  projet  est  le  plus  grave  des  reproches  et  la  plus 
facile  des  objections. 

Nous  avons  été  nous-mêmes  au-deVant  des  ar- 
ticles LXII  ,  LXIII  et  LXIV  de  la  constitution  , 
qui  veulent  ,  dans  les  affaires  crimlnell<s  ,  un  jury 
d'accusation  et  un  jury  de  jui>emtnt.  Mais  nous 
savons  aussi  que  l'article  XCII ,  qui  marche  après 
ceux-là,  admet  des  circonstances  dans  lesquelles 
l'empire  de  la  constitution  peut  être  suspeodu  en 
entier  ,  par  une  loi  :  d'où  nous  avons  conclu, 
par  majorité  de  raison  ,  que  cet  empire  peut  être 
suspendu  en  partie. 

L'adage  ,  qui  peut  le  plus  peut  le  moins  ,  in- 
voqué par  plusieurs  orateurs,  a  été  censuré  avei 
mépris.  Il  est  poignant  vr.n  que,  dans  les  lois  cons- 
titutionnelles ou  autres  qui  pennetteni  ou  autori' 
sent  ,  on  est  en  droit  de  conclure  ,  du  plus  au 
moins  ;  comme  dans  celles  qui  défendent,  ou  est 
en  droit  de  conclure  du  moins  au  plus  ,  pourvu 
qu'il  s'agisse  d'objets  du  même  genr-  et  de  \A, 
même  nature.  Voilà  le  bon  sens  de  tous  les  pays 
et  de  tous  les  siècles. 

Qu'est-ce  que  suspendre  l'empire  de  la  constîi- 
tuiion  f  c'est  suspendre  l'effet  des  instituiion.s  que 
la 'constitution  établit.  La  suspension  ab.<olue  de 
Ces  institutions  sera-i-ellc  donc  moins  extraordi- 
naire que  la  suspension  d'une  seule  ? 

Quel  reproche  pourrait-on  faire  au  gouverne- 
ment ,  si  ,  autorisé  par  une  loi  ,  à  suspendre  en 
ender  l'empire  de  la  constitution  dans  Ceftaina 
départemen»  ,  il  usait  avec  ménagement  d'une 
autorisation  aussi  étendue  ?  On  bénirait  sa  mo-« 
dération.  Il  est  donc  permis  ,  dans  cette  matière  i 
de  conclure'du  plus  au  moinii 

On  peut  se  prêter  plus  légèrement  ,  dit-on. 
à  une  suspension  partielle  qu'à  une  suspension 
entière.  Cela  ptut  être.  Mais  cela  même  suppose 
l'abus.  Et  on  peut  abuser  aussi  de  la  faculté  d'au-< 
toriser  la  suspension  absolue.  Or ,:  dans  les  cas 
d'abus ,   la  suspension  partielle  est  un   moindr 
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mal  que  !a  suspension  entière.  Donc  l'un  est 
plus  tolérable  que  l'autre.  Ilest  donc  absurde  de 
supposer  que  la  constitution  ait  été  frappée  du 
danger  d'un  moindre  mal  ,  tandis  qu'elle  auiait 
été  indifïirenie  sur  la  danger  d'un  mal  plus  grand. 
•  Ne  soyons  point  extrêmes.  Les  hommes  font 
les  institutions.  Mais  les  institutions  ne  marchent 
pas  sans  les  hommes.  11  y  en  a  peu  de  mauvaises 
pour  des  hommes  essentiell,eifient  bons  ,  et  il  n'y 
en  a  point  de  bonnes  pour  des  hommes  essen- 
tiellement mauvais. 

Des  fêtions  ,  s'écrie-l-on  ,  pourront  successive- 
ment motiver  et  réaliser  l'infraction  de  toutes  les 
lois  consiiiuiionnelles.  ï>e%  fictions  !  le  moment 
est-il  bieii  chéisi  pour  se  livrer  à  de  vaines  hypo- 
thèses ?  l'audace  du, crime  ,  le  scandale  de  l'ira- 
puniié  ,,  appellent  et  fixent  la  sollicitude  des  pre- 
mières autorités  de  la  république. 

Sans  cjouie  ,  d'après  l'article  XCII  de  la  cons- 
titution ,  il  faut  des  faits  graves  pour  autoriser  la 
suspension  des  lois  constitutionnelles.  Mais  quand 
ces  faits  sont  prouvés  ,  quand  ils  sont  notoires  , 
ce  serait  manquer  de  sagesse  que  d'av»ir  la  ridi 
cule  ambition,  d'être  pliis  sage  que  la  constitution  ' 
même.  '  ■  ■•' 

"  Nous  avions  cité  en  preuve  des  attentats  de 
touie  espèce  qui  motivent  le  projet  de  loi  que 
n-ous  présentons  ,  le  vœu  public  qui  sollicite 
vivement  une  loi  répressive.  On  a  l'imprudence 
de  nous  inierpeller  de  déclarer  où  est  consigné  ce 
v^u  ?  Il  l'est  dans  les  discours  solennellement  et 
récemment  prononcés  ,  à  des  époques  trop  mé- 
morables ,  par  les  présidens  de  toutes  les  auto- 
rités constituées;  il  l'est  dans  le  tableau  que  tous 
les  administrateurs  locaux  nous  offrent  du  dé- 
plorable état  de  certains  dépariemens  ;  il  l'est 
dans  le  témoignage  respectable  que  la  plupart 
des  législateurs  ici  présens  ,  ont  rendu  à  la  justice 
des  plaintes  qui  nous  parviennent;  il  l'est  dans 
les  réclamations  du  commerce  contre  les  crimes 
cjui  menacent  la  sûreté  des  routes;  il  l'est  enfin 
dans  les  discours  même  des  orateurs  qui  se  sont 
le  plus  forttrmeni  élevés  contre  le   projet. 

Qui  veut  la  fin  ,  veut  les  moyens.  Voulez-vous 
qne  le  gouvernement  réprime  les  désordres  qui 
excitent  un  cri  général  ?  donnez-lui  des  moyens 
réprimans. 

Mais  que  deviendra  le  jury  ,  si  !e  projet  de 
loi  est  adopté  ?  ce  qu'il  devient  dans  les'con- 
trces  où  l'empire  de  la  constitution  est  suspendu. 
Le  jtjry  est  une  institution  amie  de  la  liberté  , 
une  institution  protectrice  de  l'innocence.  Mais 
appreinons  des  anglais  eux-mêmes  ,  de  qui  nous 
lavons  empruntée  ,  qu'elle  est  insuffisante  et  plus 
dangereuse  qu'utile  dans  les  lieux  et  dans  les 
inomens  où  1  ordre  social  est  menacé  par  le  bri- 
gandage. Alors  ne  pas  la  suspendre  ,  ce  serait 
non  la  favoriser,  mais    la  compromettre. 

Pourquoi  nous  faire  craindre  le  danger  de 
voir  renouveler  la  loi  des  Stages  et  tant  d'autres 
mesures  désastreuses  ?  à  qui  pourrait  -  il  donc 
appartenir  de  déclamer  contie  ces,  mesures  et 
d  en  redouter  le  renouvellement?  aux  victimes 
qui  en  ont  souffert.  Mais.  .  .arrêtons-nous.  Lais- 
sons respirer  les  amcs  librement.  Nous  ne  ver- 
rons plus  reparaître  des  lois  qui  n'ont  été  que 
des  tempêtes,  iîntre  la  constitution  et  le  gouver- 
nement ,  il  est  une  conscience  ,  le  corps-légis- 
latii.  On  a  raison  délire  que  des  fictions  ne 
doivent  plus  entraîner  ;  et  c'est  pour  cela  même 
que  l'on  ne  sacrifiera  point  la  république  à  des 
ciaintes  imaginaires  ,  lorsqu'il  s'agit  de  la  dé- 
fendre contre  des  maux  léels.  C  est  maintenir 
létat  et  montrer  du  courage  ,  que  de  résister 
?ux  volontés  arbitraires  des  hommes;  mais  ce 
serait  perdre  l'élat  et  faire  preuve  d'ineptie  , 
que  de  ne  pas  savoir  céder  à  la  forc^  impérieuse 
des  choses. 

La  constitution  a  rcronnu  que  l'appareil  des 
formes  ordinaires  ne  pouvait  convenir  dans  tous 
les  cas  ,  puiqu'elle  a  établi  des  tribunaux  spé- 
ciaux pour  les  délits  militaires.  On  nous  objecte  , 
il  est  vrai,  que.  les  exceptions  qui  sont  littéralement 
exprimées,  excluent  toutes  celles  qui  ne  le  sont 
pas.  Mais  quel  est  le  principe  de  ces  exceptions  ? 
c'est  qu'on  ne  saurait  gouverner  par  les  mêmes 
règles  des  objets  qui  sont  d'un  ordre  différent. 
Ce  principe  est  général.  Il  s'applique  à  toutes 
les    circonstances  qu'en   nécessite  l'application. 

Toute  loi  peut  comporter  deux  sortes  d'excep- 
tions :  les  unes  permanentes  et  durables  ,  et  les 
autres  éventuelles  et  passagères.  Les  premières 
peuvent  devenir  la  matière  d'une  prévoyance  dé- 
terminée. Quand  on  les  exprime  ,  elles  marchent 
a  coté  de  la  règle  commune  ,  et  elles  sont  elles- 
mêmes  dçs  règles  constantes  et  inviolables.  Mais 
les  exceptions  éventuelles  demeurent  subordon- 
nées à  lactiou  du  tems  et  des  évenemens.  Elles 
ne  peuvent  devenir  d'avance  la  matière  d'une  dis- 
position précise.Elles  ne  sont  donc  jamais  exclues 
par  les  exceptions  qui  ont  été  prévues  et  expri- 
mées dans  le  moment  même  oii  on  a  fixé  la 
règle  commune.  On  ne  pourra  doiîc  ,  si  l'on 
veut ,  créer  aucune  exception  permanente  autre 
que  Celles  que  la  constitution  exprime  ;  mais  les 
'exceptions  éventuelles  et  passagères   naissent  de 


la  loi  impérieuse  de  la  nécessité  ,  et  chez  toutes 
les  nations  la  nécessité  fait  droit.  C'est  précisé- 
ment ce  que  le  peuple  français  a  solennellement 
déclaré  dans  l'article  XCII  ,  qui  autorise  la  sus- 
pension de  toutes  les  lois  constitutionnelles  ,  dans 
les  lieux  et  dans  les  circonstances  où  l'intérêt  de 
l'état  l'exige.  La  puissance  nationale  ne  sautait 
avoir  la  volonté  ni  le  pouvoir  de  se  nuire.  L'in- 
térêt étcrml  du  peuple,  est  que  l'état  ne  pé- 
risse  pas. 

Le  projet  de  loi  n'est  donc  point  inconstitu- 
tionnel, puisque  nous  vivons  dans  des  circons- 
tances capables  d  autoriser  l'application  de  l'ar- 
ticle XCII  de  la  constitution. 

Examinons  maintenant  ce  projet  en  lui-même, 
dans  son  ensemù'e  et  daiis  ses  détails. 

Nous  avions  dit,  en  présentant  le  projet,  qu'on 
y-  conserve  tout  ce  qui  appartient  à  la  justice 
essentielle  ,  et  qu'on  oe  change  que  les /orjfiej 
accidentelles  de  son  admmistration.  On  nous  de- 
mande si  nous  ne  regardons  le  jury  que  comme 
ans  forme  accidentelle. 

Expliquons  nous. 
!  Personne  ne  peut  être  condamné  sans  être  en- 
;tendu  ;.  personne  ne  peut  l'être  sans  preuves  suf- 
fisantes et  sans  cause  légitime.  Ces  principes 
appartiennent  à  la  justice  essentielle.  Ils  sont  de 
droit  naturel  ;  et  les  législateurs  humains  ne  peu- 
vent pas  plus  déroger  au  droit  naturel  par  leurs 
lois ,  que  les  particuliers  ne  peuvent  déroger  aux 
lois  pat  leurs  conventions. 

Mais  l'institution  du  jury  n'est  que  l'ouvrage 
de  la  loi  positive.  Cette  institution  n'existe  pas 
par-tout.  On  aurait  pu  ne  pas  l'établir  en  France. 
Dans  les  pays  même  otà  elle  est  le  plus  en  bon- 
heur ,  elle  est  exclue  des  tribunaux  d'exception. 
Une  telle  institution  est  donc  accidentelle;  dans  ce 
sens  qu'un  peuple  peut  l'établir  ou  ne  pas  l'éta- 
blir ,  la  conserver  ,  l'abroger  ou  la  modifier  , 
selon  qu'il  en  sent  plus  ou  moins  les  ineonvé- 
niens  ou  les  avantages  ,  et  sans  perdre  son  rang 
parmi  les  nations  policées  de  l'Europe. 

Donc,  sans  blesser  les  principes  de  IdL  justice 
essentielle,  une  loi  peut  ,  pour  un  certain  tems 
et  dans  certaines  circonstances  ,  suspendre  l'effet 
de  l'institution  du  jury  ,  puisque  la  volonié  na- 
tionale pourrait  abroger  entièrement  cette  insti- 
tution. 

On  prétend  ,  en  second  lieu  ,  que  la  liberté 
civile  est  compromise  ,  par  cela  seul  qu'on 
établit  un   tribunal  spécial. 

Sur  ce  point  majeur  ,  il  faut  encore  s'entendre. 

Qu'est-ce  que  la  liberté  civile  ?  Le  principal 
élément  dont  elle  se  compoS(e  est  la  sûreté.  Car 
comment  concevoir  qu'un  homme  puisse  être 
libre  ,  s'il  n'a  la  sûreté  de  sa  personne  ,  de  ses 
actions   et  de  ses   biens  ? 

La  sûreté  ne  peut  être  garantie  que  par  des 
précautions  proportionnées  aux  risques  qui  la 
menacent.  Et  ces  précautions  ne  peuvent  avoir 
licti,  sans  quelques  sacrifices  de  notre  part. 

Ainsi,  nous  renonçons  à  notre  indépendance 
naturelle  ,  nous  nous  soumettons  à  des  lois  pour 
être  à  l'abri  des  violences  ;  par  la  mêpne  raison  , 
nous  consentons  que  les  lois  soient  plus  ou 
moins  répressives  à  proportion  que  les  risques 
ou   les  dangers  spnt  plus  ou  moins   grands. 

Le  mal  est  qu'on  raisopne  comme  si  les  lois 
étaient  faites  contre  le  citoyen  ,  taridis  qu'elles  ne 
sont  faites  qu'en  sa  faveur.  C'est  pour  n  êjre  pas 
pillé  ou  assassiné  que  l'on  consent  à  être  jugé 
d'après  certaine;  formes  e|b^  subir  ceirtaines 
peines  ,  si  l'on  devient  soi  -  même  voleur  ou 
assassin.  Le  citoyen ,  danS;  les  tems  difficiles  , 
peut  être  comparé  à  un  assuré  qui  ,  pour  con- 
server sa  propriété  ,  paie  une  plus  forte  prime 
d'assurance,  lorsque  les  fortunes  et  les  risques 
de  mer  sont  plus  considérables. 

Les  lois  injustes  attaquent  la.  sûreté.  Les  lois 
répressives  la  protègent.  L'injustice  est  l'infrac- 
tion manifeste  de  l'ordre  social.  La  sévérité  en 
est  souvent  l'unique  garantie.  Une  loi  n'est  donc 
point  injuste  par  cela  seule  qu'elle  est  répressive  ; 
et  il  est  souvent  nécessaire  que  la  loi  soit  répres- 
sive pour  n'être  pas  iusufEsante. 

Examinons  donc  le  projet  en  lui-même.  Rem- 
plil-il  le  but  que  l'on  s'y  est  proposé  ,  c'est-à- 
d\:e  ,  pourvoit-il  efficacement  à  la  répression 
des  crimes  ,  en  offrant  une  sûreté  réelle  à 
l'accusé  ? 

Il  s'agit  de  l'établissement  d'un  tribunal  spécia. 
Où  exisiera-t-il  ?  quelle  est  son  organisation  ;' 
quelle  est  sa  compétince?  quelles  sont  les  formes 
qu'il  observera'?  quelle  sera  sa  durée  ? 

Le  gouvernement  sera  autorisé  à  établir  le  tri- 
bunal spécial  dans  les  dépariemens  où  il  le  jugera 
nécessaire.  Le  remède  sera  donc  toujours  à  côté 
du  mal. 

On  a  dit  qu'on  ne  peut  ainsi  déléguer  le  pou- 
voir législatif  au  gouvernement,  et  qu'il  faut  une 
loi  pour  chaque  tribunal  spécial. 

Quelle  est  donc  cette  confusion  d'idées  ?  Autre 
chose  est  l'autorisation  d  un  établissement,  autre 
chose  est  l'étabhssement  lui-même.  L'autorisation 


est  un  acte  législatif ,  l'éiablissemeot  n'«st  qM'iin 
acte  exécutif.  C'est  li  loi  qui  autorise;  c'es^  t« 
gouvernement  qui   exécute. 

Quand  vous  avez  donné  la  loi  relative  aux 
dépariemens  de  l'Ouest  ,  vous  avez  autorisé  le 
gouvernement  à  suspendre  l'empire  de  la  consti- 
tution dans  les  dépariemens  où  il  le  jugerait  con- 
venable. 

Plus  récemment  ,  vous  avez  laissé  la  même 
latitude  au  gouvernement  pour  1  établissement 
dfS  juges-de-paix,  et  pour  celui  des  conserva- 
teurs des  forêts. 

Citoyens  législ  .tcurs  ,  vous  ne  cesserez  pas  de 
vous  ressernblei;  à  vous-mêmes  dans  une  occasion 
où  il  importe  ,  plus  que  dans  aucune  autre  ,  que 
la  loi  puisse  frapper  par-tout  où  le  crime  menace. 

En  second  lieu  ,  pourquoi ,  nous  dit-on  ,  n'assi- 
gnez-vous pour  ressort,  à  chaque  tribunal  spé- 
cial, que  l'étendue  d'un  département?  Il  aurait 
fallu  lui  donner  tout  le  ressort  d'un  tribunal 
d'appel  ;  car,  dans  une  étendue  réduite  comme 
celle  d'un  département  ,  les  passions  locales  et 
les  petites  haines  pourront  trop  facilement  se 
mêler  aux  opérations  des  juges,  qui  composeront 
le  tribunal. 

Mail  ,  si  l'on  craint  l'influence  des  passions 
locales  ,  pour  le  tribural  spécial  ,  pourquoi  ne 
craint-on  pas  cette  influence  pour  les  tribunaux 
criminels  ordinaires?  Ce  sont,  en  partie,  les 
mêmes  juges.  L'objection  ne  prouve  donc  rien  , 
parce  qu'elle  prouverait  trop.  Il  y  a  un  iribunaj 
criminel  dans  chaque  département  :  les  jurés  de 
ce.  tribunal  sont  pris  dans  le  département  même  , 
on  ne  craint  pourtant  pas  qu'ils  soient  influen- 
cés par  les  passions  locales.  Pourquoi  raisonner 
différemment,  quand  il  s'agit  du  tribunal  spécial? 

Si  on  avait  assigné  au  tribunal  spécial  le  res- 
sort du  tribunal  d'appel  ,  il  serait  arrivé  que 
des  dépariemens  tranquilles  aur.iient  été  traités 
souvent  comme  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Cela 
eut-il    été  juste    et  raisonnable  ? 

Il  est  inoui  qu'en  se  plaignant  de  la  mesure 
comme  extraordinaire  ,  on  vienne  ,  par  la  plus 
singulière  de  toutes  les  inconséquences  ,  se 
plaindre  de    ce    qu'on  ne    l'entend   pas  assez. 

Nous  nous  sommes  rapprochés  de  l'ordre 
commun  des  choses  ,  nous  nous  y  sommes  même 
conformés  entièrement  ,  en  n'assignant  pas  aii 
tribunal  criminel  spécial ,  un  ressort  plus  étendu 
que;  celui  du  tribunal  criminel  ordinaire  ;  donc 
tout   reproche    est  mal  fondé. 

Rien  de  plus  sage  que  d'autoriser  le  gouver- 
nement à  n'établir  de  tribunaux  spéciaux  que 
là  où  il  le  jugera  nécessaire.  On  a  déjà  re- 
marqué les  divers  avantages  de  cette  autorisation. 
Ils  étaient  exprimés  dans  les  motifs  qui  ont  ac- 
compagné la  présentation  du  projet.  Nous  ajou- 
terons que  l'autorisation  ,  donnée  au  gouver- 
nement ,  en  imposera  ,  et  que  dans  certains 
dépariemens  elle  préviendra  les  désordres  qu'elle 
fera  cesser  dans  d'autres.  On  a  dit  dans  une 
grande  occasion  ,  que  le  glaive  qui  frappe  ,  pro- 
duit souvent  moins  d'effet  que  celui  qui  demeure 
suspendu. 

(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Aprèsavoirentendula  suite  de  ce  discours 
et  celui  de  Berlier  ,  [autre  orateur  du  gouverne- 
ment, le  corps-législatif  a  délibéré  sut  le  projet 
qui  a  été  adopté  à  la  majorité  de  192  suffrage» 
contre  8S. 


Avis      AUX      VOYAGEURS. 

En  conséquence  des  mesures  piises  et  des  ordres 
donnés  par  le  préfet  de  police  ,  aucun  voyageur 
ne  peut  être  adnnis  dans  les  voitures  publiques  ,  ni 
obtenir  de  chevaux  de  poste  ,  qu'il  n'ait  préala- 
blement justifié  d'un  passeport  en  règle ,  et  que  ses 
nom.  prénoms  ,  âge  ^  profession  ,  et  la  destina- 
tion où  il  se  rend ,  n'aient  été  portés  sur  un 
registre. 

Cette  mesure  ,  commandée  par  la  sûreté  publi- 
que ,  à  laquelle  les  bons  citoyens  doivent  applau- 
dit ,  sera  exécutée  avec  la  plus  sévère  exactitude. 


DÉCADI  prochain  ,  20  pluviôse  ,  à  onze  heures 
du  matin  ,  il  sera  procédé  dans  la  cour  du  chef- 
lieu  des  pompiers  ,  située  patite  rue  Louis  ,  près 
la  préfecture  de  police  ,  en  présence  du  préfet 
de  police  et  plusli-urs  artistes  nommés  à  cet  effet, 
à  une  expérience  en  grand  ,  de  la  machine  ima- 
ginée par  le  citoyen  Audibert  ,  pour  porter  de 
prompts  secours  aux  maisons  incendiées,  çt.. 
sauver  les  personnes  qui  seraient  menacées  d'être 
dévoiées  par  les  flammes. 


Le  discours  du  cit.  Ponce  ,  graveur ,  dont  nous 
avons  rendu  compte  dans  notre  numéro  du  r6 
pluviôse  ,  article  Histoire,  se  trouve  ,  à  Paris  , 
chez  Baudouin  ,  rue  Grenelle  faubourg  Germaib, 
n°  Ii3i  ,  et  se  vend  i  fr.  et  1  fr.  25  cent,  par  l'a 
poste. 


A  Pâlis,  de  l'imp r'«?e.rie  de  H.  Agasse. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


M°  140. 


Décadi ,   20  pluviôse  an  9  de  la  république  française  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7   nivôse  an  8  ,  le  MONITEUR  est   le   seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séaijces  des  autorités  constituées,   les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions 
tant  stu:  l'intérieur  que  sur  l'extérieur ,   fournis   par  les  corespondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences  ,  aux  arts   et  aux  découvertes  nouvelles. 


INTERIEUR. 

P<iris  ,  le    19  pluviôse. 
ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrête'  du      pluviôse  an  9. 

Au      NOM      DU      PEUPLE      FRANÇAIS. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république  , 
sur  le  rapport  du  mÎDisire  de  la  guerre  .  ariêle  : 

Art.  1'^.  Les  nominalions  provisoires  d  officiers 
dans  la  légion  expéditionnaire,  faites  par  le  géné- 
ral en  chef  de  l'armée  de  l'Ouest  lors  de  l'orga- 
nisaiion  de  ce  corps ,  sont  confirmées. 

En  conséquence  les  cit.  Lachaise  ,  O-Connor, 
et  Gracseigoe  sont  cotifirmés  dans  le  grade  de 
chefs  de  bataillon  ; 

Le  citoyen  Gervais  ,  dans  celui  de  quartier- 
maître  ,   ayant  rang  de  capitaine;  { 

Les  citoyens  Angrand  ,    Loiseau    et  Fosserat  ,  | 
dans    celui  d'adjudant-major  ;    le    premier   ayanf 
rang  de   capitaine,   elles  deux  autres  celui  de 
lieutenant; 

Les  citoyens  Dumoulin  ,  Prévost  ,.MarsiIlac  , 
Regard,  Ponio  ir.icr  ,  Genêt,  Veil'e  ,  Beuze 
(Jos.  ) ,  Beuze  (Etienne),  Lcjaud  ,  Villeneuve, 
Requet,  Lemari-ier  ,  Hauiierre  ,  Massv  ,  Des- 
marie,  Giroi  ,  Bachelard  ,  Fontan  ,  Rosiain  , 
Dégoût,  Savart  et  Biosselin  ,  dans  celui  de  ca- 
pitaines; 

Les  citoyens  Forget  ,  Lauseray  ,  Saint-Georges . 
Falek  ,  Delisle  ,  Apvril  ,  Verdun  ,  Sairit-Aimé- 
Desbrieres  ,  Alotle  .  Rhéa  .  Serret  ,  Cheze-Mal- 
zac  ,  Ragnit  ,  Gonisseau  ,  Ménager  ,  Barreau  , 
Godet,  Lelong  ,  Devergnes  ,  Lamoureux-Lâge- 
netiere,  Soulier,  Duclos  ,  Levenêur ,  Loir-Mon- 
cazon  ,  Gtignon  et  Mariette  ,  dans  celui  de 
licutenans  ; 

Les  citoyens  Isaac  ,  Bielin  .  Hainaut.  Bruneau. 
Flamand  .Beuze  (Ai:gustin),  Guérin,  Pain  , Porte, 
Granirr  ,  Lambart ,  Riéger .  Saunier  ,  Hayer ,  Le- 
more',  Angrand  ,  Canron  ,  Gcsliu  ,  Daaican  .  Bar- 
douil,  Rêve;,  Lebis.  Peron.  Ladoircau  ,  Dela- 
Toche ,  Do!Fus  et  Champeaux,  dans  celui  de 
sous-lieuienans. 

IL  Ces  officiers  seront  reconnus  dans  leurs  em- 
plois respeclils  à  dater  du  4  fruclidor  an  8,  jour 
de  l'organisation  définitive  de  ce  corps. 

IIL  Le  ministre  de  la  guente  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul  ,  signé ,    Bonaparte. 
■    Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 
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BernstorfF  ,  digne  de  soutenir  Tlionnei 
dans  une  note  pleine  d'égards  ,  mais 
reconnus  par  tous  les  publicisles  et 
gens.  C'est  en  vain  qu'il  a  démontré  au 
les  puissances  belligérantes  n'ont  auc 
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Mais  la  Russ 
pavillons  amis 

les  premières  flottes  de  Pierre  le  grand.  La  Russie  est  laite  pour 
remplir  dans  le  Nord  ,  la  place  que  la  France  occupera  dans  le 
Midi.  Elle  y  doit  être  l'ame  de  toutes  les  entreprises  généreuses  , 
et  désormais  elle  ne  manquera  plus  à  sa  destinée.  L 
deson  empereur  en  est  garant. 

Paul  premier  est  le  seul  souverain  qui  ,  dans  ces  der 
ait  toujours  suivi  les  niouvemens  d'une  politique  ma 
désintéressée.  Tout  a  été  loyal  dans  sa  conduite.  Son  er 
.avait  des  excuses  lionorables.  Qiiand  il  s'est  arme 
France  ,  elle  était  avilie  sous  un  goi 
prisé  ,   elle  avait  vu  s'éloigner  le  h 

de  sa  gloire  et  la  protège  de  son  génie.  Un  monarque  pla, 
confins  de  l'Europe  ,  pouvait  donc  se  méprendre  et  mal  juget 
des  événemens  que  la  renommée  lui  portait  de  si  loin  ,  i  travers 
tous  les  cris  de  la  haine  et  toutes  les  plaintes  de  l'infortune.  Mais 
Ses  yeux  n'ont  pas  tardé  à  s'ouvrir  ;  il  a  bientôt  reconnu  que 
les  puissances  coalisées  ,  oubliant  la  cause  commune  ,  ne  son- 
geaient qu'a  leur  aggrandissement  particulier.  11  n'a  plus  voulu 
prêter  ses  drapeaux  à  cette  ligue  monstrueuse  qui  était  ,    dit-on  , 

les  mers',  tous  les  genres  d'usurpation.  Il  est  revenu  à  ses  vérita- 
bles intérêts  par  le  sentiment  de  la  justice  et  de  sa  dignité.  En 
un  mot,  l'honneur  fut  le  mobile  constant  de  sa  politique  ,  et  cet 
exemple  ,  depuis  long-tems  perdu  dans  les  cours  ,  ne  semble 
avoir  été  donné  par  le  descendant  des  czars  ,  que  pour  offrir  un 
contraste  plus  frappant  avec  la  conduite  de  l'-iingleterre.  Tous 
ces  faits  déposent  contre  elle  et  la  condamnent  :  ses  alliés  ont  tou- 
jours été  ses  victimes  ;  ils  n'ont  jamais  obtenu  d'elle  ,  pour  prix 
de  leur  dévoûment  ,   que  le  poste  le  plus  périlleux  dans  la  mêlée. 

iibinées 


t  oppri 


sur  les  mers.  L'Angleterre  ,  contenue  par  la  rivalité  ,  n'osait 
exagérer  ses  prétentions  ;  elle  se  vit  contrainte  à  paraître  juste  , 
tant  qu'elle  ne  fut  pas  toute  puissante. 

Aujourd'hui  ,  ses  flottes  égalent  en  nombre  celle!  de  tous  le» 
autres  peuples  maritimes  ,  et  depuis  qu'elle  se  croit  asseiforts 
pour  les  instdter  tous  ,    tous  sont  insultés. 

Elle  répond  par  une  déclaration  de  guerre  à  la  mesure  qua 
viennent    de    prendre  les  neutres  ,    et    cetti 
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doit  se  cnnfédé 
siècle  ,  pour  défendre  les  restes  de  son  t 
ptiidance  maritiuie.  Je  ne  s;ns  quel  fun 
quelquefois  les  peuples  en  i 
jugent  plus  sur  les  écrits  de 
de  sa  diplomatie. 
Je  ne  m'arréteiai  point  à  prouver  contre  elle  que  la  souveraineLé 
dei  mers  n'est  qu'un  rêve  de  l'orgueil  en  délire.  GroEius  , 
Vatel  et  d'autres  graves  publicisles  ont  traité  longuement  celte 
question  ,    qui  pouvait  être    résolue  en  quelques  mots. 

La  mer  est  a  tous  ,  puisqu'elle  suffit  à  tous  ,  sans  le  travail 
de  riiomnie.  Elle  n'est  qu'un  passage,  qu'un  lien  de  commu- 
nication entre  les  diverses   parties  du  globe. 

Voilà  les  principes  du  droit  naturel  ;  mais  que  sont-ils  contre 
les  usurpations  de  la  force  ?  La  doctrine  moderne  des  anglais 
ressemble  un  peu  à  celle  d'un  peuple  ancien  dont  parlent  Era- 
tosthene  et  Strabon.  Ce  peuple  rt^vendiquait  le  droit  de  noyer 
tous  les  marchan-ls  étrangers  qui  trafiquaient  vers  lés  colonnes 
d'Hercule.  C'était  une  loi  de  son  code  maritime.  Celui  de  l'am- 
bition et  de  la  tyrannie  fut  à-peu-prés  le  niéme  dans  tous, les 
leui»  ;  et  dans  tous  les  tenis  ,  on  sut  en  arrêter  les  progrès  , 
non    par    des  principes  ,    mais  par  la    résistance  et  l'énergie.  ' 

Il  faut  enfin  mettre  des  bornes  à  raccroissement  de  cette 
puissance  usurpatrice  ,  qui  a  pour  tributaires  les  souverains  de 
rinde,  et  qui  co,mpte  ceux  de  l'Europe  au  nombre  de  ses 
d'abord  ,  il  faut  bien  juger  ce    qu'elle    peut 


.MINISTERE    DE   LA  MARINE. 

Le  mois  dernier  ,  un  brick  sorti  de  Bordeaux  , 
et  poursuivi  par  deux  corsaires  anglais  ,  ayant  fait 
côlc  devant  la  commune  d'Ars  ,  Isle-de-Ré  ,  les 
anglais  voulurent  s'empart-r  de  la  cargaison  ,  avec 
intention  de  brûler  ensuite  le  navire  ;  mais  le 
citoyen  Boiton  ,  maire  d'Ars  et  ancien  marin  ,  fit 
conduire  un  canon  sur  la  cô  e  ,  et  ,  par  une  dé- 
fense honorable  ,  força   l'ennemi  à  se  retirer. 


DE    L'ANGLETERRE. 

.  îi,  existe  en  Europe  une  nation  qui  peut  envoyer  tous  les  fléaux 
delà  guerre  aux  extrémités  du  monde  ,  et  que  ■  la  guerre  ne  peut 
atteindre  dans  son  île.  Elle-possede  les  plus  riches  contrées  de  la 
terre.  Elle  en  vend  les  productions  aux  besoins  de  tous  les  peuples, 
et  paye  avec  l'argent  qu'ils  lui  donnent  ,  tous  les  cabinets  qui  les 
gouvernent.  Cette  nation  n'a  jamais  employé  moins  d'art  qu'au- 
jourd'hui pour  cacher  son  orgueil  et  sa  cupidité.  Elle  a  tout  envahi^ 
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lilitaire,  les  anglais  ont  joint  l'ingratitude, 
isses  avaient  été  faits  prisonniers  en  Hollande 
a  proposé  de  les  rendre  pour  un  même  nom 
iétenus  dani  les  fers  de  l'Angleterre.  C'étai 
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crifices  des  russes  exigeaient  au  moins  un  dédomma 
de  Malthe  devait  en  servir.  Malthe  a   été  conquise 
et  les  anglais,  en  prétendent  la  possession. 

Ainsi  ,  la  méditérranée  et  l'océan  l-iur  obéissent  à  la  fois 
et  si  les  glaces  de  la  Baltique  n'avaient  arrête  leurs  flotte: 
ils  disent  qu'aujourd'hui  le  détroit  du  Sund 
fermé  que    par   eux,    comme  celui    de  Gibraltar. 

Jamais  un  plus  grand  danger  n'invita  les  puissances  mari' 
limes  à  s'unir  pour  la  défense  commune.  Les  trois  états  di 
nord  ,  qui  viennent  de  signer  1b  neutralité  armée  ,  ont  fait  preuvi 
de  courage  et  de  sagesse.  La  neutralité  armée  n'est  point  un. 
provocation  hostile,  son  but  est  la  défense  et  non  l'attaque 
elle  est  destinée  .-i  prévenir  dos  violences  qui  blessent  tous  le 
usages  établis  entre  les  nations  indépendantes,  et  civilisées-  Qu. 
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On  affecte  quelquefois  de  nou 
sèment  et  de  langueur  ,  pour 
douter.  Mais  il  faut  craindre  4i 
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un  calcul  tout  différent.  Elle  ^vu  fuir  sa  renommée;  mais  elle  3 
reçu  dans  ses  porjs  les  dépouilles  des  deux  mondes.  N'oublions 
pas  que  ces  insulaires  ont  des  ressources  inépuisables  dans  leurs 
possessîous  des  Indes  orientales.  Les  subsides  qu'ils  tirent  de 
cette  immense 'propriété  sont  si  considérables,  que  la  coaipagnie 
anglaise  destinée  à  les  recevoir,  ne  suffit  pas  pour  les  impor- 
ter en  Angleterre  ;  et  là  plupart  des  autres  compagnies  ou  par- 
ticuliers qui  font  ce  commerce  ,  prennent  à  Londres  des  lettres 
de  change  sur   l'Inde. 

C'est  une  chose  digne  d'attention  ,  et  attestée,  par  les  plus 
vieux  monumens  de  l'histoire  ,  que  les  peuples  qui  ont  tour- 
à-tour  dominé  dans  l'Inde  ,  ont  été  les  plus  opulens  de  l'uni- 
vers.   Cette    terre  antique    et    fécond. 
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tant  pourrait  être  atteint,  si  quelque  joue 
,  la  route  du  commerce  de  l'ancien  monde  a, 
s  ;  de    l'Europe.    Alors   les  richesses    de   l'Inde^ 

es    nations  rivales  ,  deviendraient  leur  compiun 


exploitées 
partage. 

Mais  toutes  les  spéculations  mercantiles  du  ministère  bri- 
tannique sont  dirigées  contre  ce  grand  projet  exécute  par  Alexan- 
dre ,  quand  il  réunit  l'Europe  à  l'Asie  dans  cette  ville  qui 
a  gardé  son  nom.  Ne  voit-on  pas  l'Angleterre,  déjà  maîtresse 
de  l'ïndc,  chercher  une  proie  nouvelle  dans  la  conquête  de 
l'Egypte  y  Si  les  arméniens  commandés  par  sii  Albercrombie 
obtenaient  le  succès  dont  elle  se  flatte  ,  si  elle  parvenait  a  s'éta- 
blir au  Caire  et  a  l'isthme-  de  Suez  ,  comme  au  Cap'  de  Bonna- 
Espéraace  et  à   Gibraltar  ,    son  «rrogaate  tyranaie    s'aurait  plus 
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L'Europe  est  donc  intéressée  au  sépur  des  français  en  Egypte  ; 
■car  l'Europe  doit ,  partons  ïes  moyens  possibles  ,  diviser  entre 
tous  ses  enfans  les  richesses  dont  un  seul  se  prétend   propriétaire. 

Mais  l'époque  on  le  coup  décisif  sera  porté  à  la  puissance 
, anglaise  est  encore  trop  reculée.  ll-estT]ne  autre  mesure  dont 
l'effet  plus  immédiat  n'est  pas  moins  certain  ,  c'est  de  fermer 
quelque  teins  les  marchés  au  peuple  qui  vent  tout  vendre  exclu- 
sivement. Que  les  anglais  se  promènent  sur  toutes  les  mers  ,  mais 
<]U«'la  haine  les  repousse  de  tous  les  ports.  Que  leurs  marchan- 
dises s'entassent  inulilementdans  leurs  magasin!  ;  que  leurs  denrées 
ne  circulent  plus,  et  que  ,  charges  des  richesses  de  l'univers  , 
ils  maudissent   l'excès  de  leur  abondance. 

Alors  les  funestes  effets  de  l'embargo  ,  qui  vont  interrompre 
toutes  les  relations  commerciales,  retomberont  nécessairement  sur 
le  peuple  qui  fait  le  plus  grand  commerce  ,  et  qui  ne  pourra  dé- 
.•barquer  les  produits  de  son  industrie  sur  aucun  rivage  ,  depuis  le 
.détroit  du  Sund  ,  jusqu'aux  Dardanelles.  L'Angleterre  maudira 
bientôt  des  ministres  qui  ont  forcé  tous  les  ressorts  de  sa  puis- 
sance ,  et  qui  ne  se  flattaient  de  la  maintenir  .qu'en  éterni.sant 
,Ja  faiblesse  et  l'imprévoyance  de  tous  les  états  voisins.  Déjà  le 
.cours  forcé  que  M.  Pitt  vient  de  donner  aux  billets  de  banque, 
annonce  une  crise  sourde  ,  qui  doit  écjriler  par  un  orage  terrible, 
^es  capitalistes  étrangers  ont  pris  l'alarme.  Ceux  qui  avaient 
confié  leurs  fonds  a  cette  banque  qui  leur  semblait  inébranlable 
se  hâtent  de  les  retirer  (i). 

Les  fortunes  particulières  ébranlées  ,  semblent  amener  de  toutes 
.parts  la  cbùte  de  la  fortune  publique. 

On  dirait  que  la  prédiction  d'un  grand  homme  d'état  de  l'An- 
Jglelerre  est  prête  à  s'accomplir.  Les  événemens  commencent  à 
justifier  ces  paroles  mémorables  qu'adress.iit  ,  il  y  a  plus  de 
^soixante  ans,  miiordEolingbroite  à  ses  compatriotes. 

"  Le  projet  d'être  seuls  maîtres  de  la  mer  et  de  s'emparer  de 
„  tout  le  commerce  ,  est  ,  en  dernier  résultat  ,  aussi  ruineux  que 
T.  celui  de  la  monarchie  universelle  sur  le  continent.  Si  les  anglais 
„  abusent  de  leurs  forces,  s'ils  veulent  dépouiller  la  France  de 
„  ses  colonies  ,  la  France  portera  ses  principales  forces  sur  la  mer  : 
j,  elle  désarmera  sur  la  terre  ;  et  cesssanl  alors  d'être  suspecte  A 
.„  ses  voisins  ,  elle  enlèvera  tous  les  alliés  de  la  Grande- 
„  Bretagne,,  (2).  -■ 

II  en  est  tems  encore  ,  et  si  l'Angleterre  veut  revenir  aux  prin* 
.clpes  de  ses  hommes  d'état,  et  de  scspubllcistcs  les  plus  éclairés, 
«tUe préviendra  les  maux  que  lui  prépare  l'excès  de  son  ambition. 
Qu'elle  se  hâte  de  signer  avec  tous  les  états  de  l'Europe  un 
-traite  de  navigation  qui  affranchisse  les  mers,  et  dont  la  base  soit 
la  rMpTocili.  La  France  a  donné  le  premier  exfuiple  :  elle  a 
;<;on»cre  ce  pr-ncipc  dans  l'slliance  qu'elle  vient  de  conclure 
avecles  américains.  Elle  ne  veutplus.stipukr  aujourd'hui  que  pour 
rintéiét  de  tous  les  peuples. 

Si  l'Angleterre  ,  orgueilleuBe  de  sa  longue  prospérité  ,  réjette 
les  vœux  du  continent,  elle  sera  bientôt  punie  ,  et  les  jours  de 
sa  décadence  vont  succéder  à  ceux  de  sa  grandeur.  Que  les  neu- 
■tres  persévèrent  dans  leur  système  ,  et  leur  indépendance  est 
JBEurée.  Dés  que  l'Angleterre  aura  jeté  le  premier  cii  de  détresse, 
ît  continent  sera  tr.inquille  ,  et  les  deux  mondes  seront  vengés. 


ES 


C  ORPS-LEGISLATI^, 

Préiidence  de  Poisson. 

SUITE   DE    LA   5EAN.CE   DU    l8    PLUVIÔSE. 

Suite  du  discours  de  Pûftalis. 

PassoDS  à  l'examen  de  l'organisalioa  da  tri- 
bunal. 

Il  sera  composé  du  président  et  de  deux  juges 
du  tribunal  criminel  ,  du  commissaire  du  2,ou- 
yernement  et  du  greffier  près  le  même  tribunal  , 
de  trois  militaires  ayant  au  moins  le  grade  de 
çapilaine  ,  et  de  deux  ci'oyens  ayant  les  qualités 
requises   pour    être  juges  ;   il  est  évident  qu  ii  est 

rlus  civil  que  militaire.  Ou  observe  que  par 
absence  ,  le  hasard  et  les  maladiis  ,  il  peut  ar- 
river que  les  militaires  soient  au  moins  éi;aux  en 
nombre  aux  officiers  civils.  Mais  par  1  absence 
le  hasard  et  les  maladies  .  ne  peut-il  pas  arriver 
aussi  qu'il  n'y  ait  qu'un  militaire? 

Si  l'on  nous  demande  pourquoi  le  projet  admet 
des  militaires  dans  le  tribunal  ,  nous  répondrons 
que  plusieurs  raisons  majirures  ont  déterminé 
cette  admission.  La  présence  des  militaires  sou- 
tiendra le  courage  des  autres  juges  ,  intimidés 
par  l'atrocité  des  crimes  et  par  I  audace  des  cri 
îninels  ;  il  n'y  a  que  la  force  armée  de  l'étal  qui 
puisse  en  imposer  à  la  force  coalsée  d  un  bri- 
gandage armé.  Les  bras  qui  ont  si  gloricusemtrnt 
défendu  la  patrie  ,  sauront  défendre  et  respcctei 
les  lois  ;  ce  sont  des  militaires  qui  veillent  à  la 
«ûreté  de  nos  foyeis  ;  ce  sont  eux,  qui  dans  le* 
rtJXites  publiques  et.  ailleurs  ,  exposent  leur  vit- 
pour  que  celle  des  citoyens  ne  soit  point  attaquée- 
Us  sont  découragés  quand  lis  voient  élargir  les 
brigands  qu  ils  arrêtent  -,  ils  ont  quelque  raison  de 
croire  que  c'est  la  peur  et  non  la  justice  qui 
âicle  des  décisions  pusillanimes  ,  ils  croiront  à 
l'innocence  des  accusés  absous  ,  quand  leuis 
frères  d'armes  auront  concouiu  à  la  pronoucer  ; 
leur  zèle  ne  sera  point  rallenii  ,  parce  que  leur 
confiance  sera  entière.  Je  dirai  encore  que  le 
concours  des  militaires  communique-  au  tribunal 
S.pécial  ,  un  caractère  qui  nous  avertit  qu'un  tel 
établissement  sort  de  î  ordre  commun  ;  et  ne 
peut  le   remplacer  que  momentanément. 

Au  surplus  ,  que  l'on  ne  craigne  point  l'ascen- 
dant des  militaires  dans  le  t  ibunal ,  il  sera  mo- 
déré par  les   hommes  auxquels  ils  sont  associés  . 

(2)  Des  genevois  avaient  à-peu-près  6  i  700  mille  livres  sterling 
«urlabanQUe  anglaise  ;  ils  en  ont  retiré  trois  cents  depuis  deux 
mois.  Les  hollandais  prennent  les  mêmes  précautions. 

Par  des  lettres  de  Londres  du  3i  janvier  ,  on  apprend  que  les 
fonds  publics  ont  baisse  de  1 1  pour  cent  en  24  heures  ce  qui  a 
aiigmenté  les  alarmes  de  tous  les    négocians  anglais. 

(1)  MaWy  ,  dans  ses  principes  sur  les  négocistions  ,  a  répété 
<RS  idées  ^ui  ioat  att  lôtd  Bolicgbroke. 


qui  ont  tine  plus  grande  habitude  des  affaires  , 
et  qui  sont  indépendans  par  état  et  par  prin- 
cipes. 

On  nous  accusé  de  n'avoir  par'é  "ni  des  réco- 
sarions  ,  ni  des  prise  à  partie  ,  ni  des  actions  en 
fo'rfaiiuTe  ;  mais  une  loi  particulière  n'est  point 
un  cotle  général.  La  loi  nouvelle  n'abroge  pas  les 
anciennes  quand  elle  ne  le  dit  pas  ,  ou  quand 
elle  ne  re^nferme  rien  de  contraire  à  ce  que  les 
lois   anciennes   ont  éiabli. 

Le  tribunal  spécial  ,  composé  de  huit  juges  , 
ne  pourra  prononcer  qu'en  nombie  pair  ,  à  huit 
ou  à  six  juges  au  moins.  Poure]uoi  ne  peut-il 
pas  juger  î  sept  ?  à  la  vérité  ,  nous  dit-on  ,  le 
nombre  pair  est  plus  favorable  à  l'accusé  .  parce 
qu  il  faut  deux  voix  de  plus  pour  I  opinion  qui 
triomphe  ;  rnais  ne  peut-il  pas  se  taire  que  parmi 
sept  juges  ,  il  s'en  trouve  un  assez  éloqJcni  pour 
entraîner  tous   les  autres  ? 

Nous  rép.QQdons  que  la  chance  de  rencontrer 
ua  orateur  nous  a  paru  périiltuse  pour  l'ac- 
cusé ,  tandis  tjue  l'avantage  du  nombre  pair  est 
constant   et  certain. 

L'organisation  du  tribunal  est  donc  rassurante. 
Voyons  quelle  est  sa  compétence.  O  1  la  trouve 
tropélendue,  et  presque  toujours  exjjrimée  en 
termes  vagues  et  obîCurs.  Sil  faut  en  cro;re  les 
orateurs  qui  ont  attaqué  le  proj  t  ,  les  tribunaux 
ordinaires  seront  désens  ;  ils  ne  seront  plus  que 
des  tribunaux  spéciaux  ,  tandis  que. les  tribunaux 
spéciaux  deviendront  des  tribunaux   ordinaiies. 

Ce  jeu  de  mois  prouve  qu'on  n'a  pas  même 
entendu  les  termes.  Le  tribunal  r(\ii  demeure 
dans  l'ordre  comm'ju  ,  est  lotJjours  ordinaire  ; 
celui  qui  sort  de  cet  ordie  ,  est  toujours  spé- 
cial ,  quelles  que  soient  ses  attributions.  Ce 
n'est  pas  sTir  l'éiendue  ^plus  ou  moins  grande  de 
sa  corapéience  ,  mais  sur  le  itire  de  so'i  établis- 
sement ,  qu'est  fondée  la  spécialité  ou  la  non 
spécialité  d'un  tribunal. 

La  méprise  vi'ent  de  ce  que  l'on  a  raisonné  sur 
les  tribunaux  spéciaux  et  ordinaires  ,  comme  l'oti 
r  isonnait  dans  l'ancien  régime  sur  les  tribunaux 
d'exception  ,  par  rapport  à  ceux  qui  se  croyaient 
fondés   en  juridiclion  universelle. 

Si  quelques  orateurs  ont  pensé  que  la  conapé- 
tence  du  tribunal  spécial  était  trop  étendue  ,  d'au- 
tres ont  pensé  qu'elle  devait  l'être  davantage  , 
puisqu'ils  ont  rtgtcltè  de  ne  pas  voir  parmi  les 
attributions  du  tribunal  spéciil  ,  les  délits  et  les 
excès  des  gens  de  guerre.  Nous  lépondons  à  ee-i 
derniers  que  la  coristiiution  a'pourvu  aux  délits 
des  gens  de  guerre  par  des  tribunaux  spéciaux 
qu'elle  indique  elle-même.  Nous  répondons  aux 
autres  ,  que  la  compétence  du  tribunal  Spécial 
dont  il  s  agit ,  a  dii  eiTibrasser  tous  les  crimes 
qui  menacent  plus  immédtalem  nt  l'ordre  stJcial 
qn  il  s'agit  t^e  protéger  et  de  défendre.  Il  a  fallu 
mettre  en  équilibie  les  moyens  de  défense  avec 
les   moyens    daiaque. 

On  nous  reproche  d'avoir  voulu  attribuer  au 
tribunal  spécial  les  simples  voies  de  fait  commises 
sur  le*  roules  publiques  et  non  accompagnées  de 
vol.  Nous  n'avon^i  pourtant  attribué  au  tribunal 
spécial  q^ie  les  vols  et  les  voirs  de  fait  comme 
circonstances  aggravâmes  du  vol.  Le  projet,  dans 
cette  patiie  ,  n'a  donc  pas  été  mal  rédigé  ,  mais 
mal   lu. 

Nous  n'imaginions  pas  qu'on  nous  reprocherait 
de  n  avoir  pas  dcEni  ce  que  c'était  que  le  vaga- 
bondage ,  ce  que  c'était  que  des  bâtiraens  et  des 
habitations  de  campagne  ,  ce  que  c'était  que  des 
menaces  ,  des  excès  et  des  voies  de  faii.  Une 
loi  n'est  point  un,  vocabulaire.  Les  bons  esprits 
sont  sobres  de  iléfinitions.  Toutes  1;S  lois  exis- 
tâmes 0':i  parlé  des  mêmes  choses  et  ont  em- 
ployé les  mêmes  mots ,  sans  faire  des  définitions 
i:Ouvelles  ,  et  en  se  rapportant  au  sens  qu'on  avait 
toujours  attaché  à  ces  mots. 

On  n'est  pas  plus  heureux  quand  on  censure 
la  difFétcnce  que  nous  avons  mise  entre  les  vols 
commis  dans  'es  campagnes,  et  les  vols  commis 
dans  les  villes.  Les  campagnes  ont  besoin  d'une 
pioteciion  particulière  ;  parce  qu'elles  sont  plus 
isolées. 

On  a  dit  qu'on  attribuait  au  tribunal  spécial 
les  vols  simples  qui  seiaient  commis  dans  les 
campagnes.  Cela  est  démenti  parle  projet  même. 
On  n'attribue  que  les  vols  commis  avec  effrac- 
tion ex'érieuire  ,  avec  port  d'armes  et  avec  réu- 
i?iion  de  deux  personnes  au  moins  ,  c'est-à-dire 
on  n'attribue  que  les  vols  qui  ont  les  caractères 
de  la  violence  publique. 

Nous  répondrons  ,  en  passant  ,  à  une  obser- 
vation grammaticale  qui  nous  a  été  faite  sur  les 
mots,  réunion  de  deux  personnes  au  moins.  Est-ce 
qu'il  y  aurait  réunion,  nous  a-t  on  dit,  s'il  n'y  avait 
qu'une  personne  ?  Pourquoi  donc  le  mot  ,  au 
moins  ?  N'en  déplaise  au  grammairien  ,  nous 
dirons  que  le  mot  n'est  pas  de  trop.  Il  n'est 
pas  placé  là  pour  définir  le  sens  que  Ion 
doit  attacher  au  terme  ,  réunion;  mais  pour 
ne  pas  limiter  ce  sens  au  rassemblement  de  deux 
personnes.  Le  mot,  aumoins  est  nécessaire  toutes 
les  fois  que-  l'on  ne  parle  pas  dans  un  sens 
absolu. 


Mais  passot;!  à  des  objets  plu«  graves. 

On  a  censuré  avec  amertume  l'altribution  faite 
au  tribunal  spécial  ,  des  assassinais  préniédnés  , 
la  concurrence  donnée  pour  les'mêtiies  délits 
aux  tribunaux  ordinaires,  et  la  prétendue  th.- 
tension  de  compétence  que  l'on  peut  induire  de 
lattiibution  des  assassinats  prémédliés. 

Ici  ,  la  censure  étonnera  tout  homme  rai- 
sonnable. Les  assassinats  prémédités  ,  qui  sont 
l'ouvrage  de  la  haine  et  des  passions  violentes, 
rnéritent  plus  que  tous  autres  crimes  de  fixer 
l'aliention  particulière  du  léuislaleur-  Ce  n'est 
pas  nous  qui  avons  distingué  les  assassinats  pré- 
médités de  ceux  qui  ne  sont  pas  prémédités. 
Cette  distinction  est  consacrée  par  la  code  pénal. 
Elle  ne  peut  paraître  nouvelle  qu'à  ceux  pour 
qui    tout  est   inconnu   et  nouveau. 

Loin  que  l'on  puisse  se  plaindre  de  ce  que , 
pour  les  assassinats  prémédités  on  donne  la  con- 
currence aux  tribunaux  ordinaires  ,  il  faudrait 
se  plaindre  si  on  ne  l'avait  pas  fait.  L'assassinat 
est  un  crime  matériel  ;  mais  la  préméditation  ne 
peut  être  constatée  que  par  des  circonstancet  qui 
.souvent  ne  se  découvrent  pas  d'abord.  Il  eût 
été  déraisonnable  qu'un  tribunal  ordinaire  ,  après 
l'i-isiruciion  a'hevée  et  souvent  au  momenl  du 
jugement,  fiit  obligé  de  se  dépouiller.  Cela 
aurait  mis  Irop  tlinceniiude ,  d'embarras  et  de 
lenteur  dans  la  poursuite  et  le  jugem.-nt  de» 
cr  mes.  Tout  ce  qu'il  peut  résulter  de  la  con- 
currence donnée  ,  c'est  que  les  tiibunaux  or- 
dinaires soient  fréquemment  saisis  de  là  connais- 
sance des  ass  issif.ats  préraédiiés  :  or  cela  ne  sauirait 
paraître  un  mal  aux  adversaires  du  projet,  puis- 
que cela  n'est  qu'un  retour  au  droit   commun. 

Il  étiit  dfficile  de  prévoir  que  l'on  regarderait 
l'attribution  des  assassinats  prémédités  comme 
un  principe  secret  d'altraction  à  la  faveur  dt(- 
quel  on  se  propose  de  rendre  le  tribunal  spécial 
compétent  de  loules  K-s  conspirations.  Il  n'y- 
a  point  d'assassinat  prémédi  é  ,  a-l-on  dit, .sans 
une  conspiration  quelconque.  Donc  voilà  le 
tribun-1  spécial  tran  forme  en  tribunal  révolu-_ 
lionnaire  ,  puisque  le  voilà  juge  des  conspira- 
tions. 

En  véiiié  il  est  pénible  de  répondre  à  de's 
hommes  qui  suspectent  les  intentions  ,  quand 
ils  ne  \3euvent  censurer  l'ouvrage  ,  et  qui  se 
réfugient  dans  le  reiranchtmeiit  impénéirabre 
d'une  méfiance  sombre  ,  injuste  ,  ténébreuse  ,  e't 
qui  calomnient  lorsqu  ils  o.it  fait  preuve  de  la 
trist,;  impuissance  de  raisonner. 

Il  n'y  a  pas  un  seul  mot  ,  da  s  le  projet  de  !:ii , 
qui  soit  relatif  aux  cons.  iratiO'iS  Ce  ne  sera  dune 
jamais  un  fait  vrai  ou  faux  de  con.spiraiion  ,  qui 
pourra  investir  le  t ribunal  spécial-  Dire  qu  i^  y  a  peii 
d'assassinats  p;éir.é  lités  sans  conspirai. on  ,  c  est 
ne  rien  dire  d'uiile  ;  car  l'essentiel  pour  la  sn- 
r  té  publique  est  que  l'on  ne  pu  ssc  L-buser  des 
conspirations  sans  assassinat.  L'assassinat  est  ua 
fait  sur  lequel  on  ne  peut  se  méprendre.  Que 
la  France  stroit  heureuse  ,  si  jamais  on  n'avoit 
armé  la  puissance  que  contre  des  crimes  !  Il 
esl  révoltant  que  l'on  veuille  moiver  les  crainte» 
que  l'on  cherche  à  inspirer,  par  les  précau- 
tions même  que  1  on  prend  puur  les  écarter  à 
jamais.  Un  citoyen  ne  pourra  jamais  eue  dé- 
noncé au  tribunal  spécial  comme  conspirateur, 
mais  uniquement  comme  assassin.  Donc  les  scé- 
lérats seuls  auront  à  trembler  devant  ce  tribunal. 

Faut-il  actuellement  p'arler  des  objections  pro- 
posées contre  les  délits  relatifs  aux  propriétaires 
des  biens  nationaux,  de  l'embauchage  et  machi- 
nations pour  corrompre  les  militaires  et  les 
consciiis  ,  des  rassemb  ennens  séditieux  ?  la  dis- 
cussion devient  fastidieuse. 

Les  acquéreurs  de  bien  nationaux  ne  doivent 
point  être  inquiétés  à  raison  de  leur  acquisiiion. 
La  nation  ,  en  les  protégeant  à  cet  égard  ,  ne 
leur  donne  pas  un  privilège  ,  mais  elle  remplit 
un   devoir. 

L'embauchage  et  machinations  pour  corrompre 
les  militaires  et  conscrits  ,  sont  des  crimes  énu- 
mérés  dans  les  lois  exisianles.  Il  est  puérile  de 
venir  nous  demander  s'il  y  aura  embauchage , 
quand  il  n'y  aura  pas  machination  ,  ou  s'il  faut 
qu'il  y  ait  machination  pour  qu'il  y  ait  em- 
bauchage. Le  mot  embauchage  ,  qualifie  le  délit;. 
les  machinations  sont  les  ciiconstauces  fraudu- 
leuses dont  le  délil  se  compose.  Nous  demander 
s'il  peut  y  avoir  embauchage  sans  machinations,' 
c'est -nous  demander,  en  d'autres  termes,  s'il 
peut   exister  un  délil  sans  dol  ou  sans  fraude. 

Les  rassemblemens  séditieux  sont  également  énu- 
mérés  dans  les  lois  existantes.  De  tous  les  teras  ,  on 
a  attaché  à  ces  mots  le  vrai  sens  qu'ils  comportent. 
Voudrait-on  reraeltre  en  question  tout  ce  qui' 
a  été  défini  par  des  lois  ? 

Il  y  a  des  orateurs  qui  ont  accusé  le  projet  da 
déroger  aux  lois  de  l'émigration  ,  quoiqu'il  soit 
dit  Ihiéralement  dans  ce  projet  qu'on  n'y  déroge 
pas. 

Nous  avons  voulu  ,  il  est  vrai ,  par  l'ariicle  XIII 
du  projet ,  que  quand  un  accusé  aurait  été  traduit 
pardevant  le  tribunal  spécial  ,  on  rie  pût  le 
distraire  de   ce  tribunal  ,   après  le  procès  com- 
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jiiencé  ,  sous  prëiexte  d'autres  accusations  dcnl 
la  connaissance  appartiendrait  aux  tribunaux  or- 
iginaires. Cette  disposition  ne  peut  rendre  le 
tribunal  sjpécial  compéicnt  de  ce  dont  il  ne' peut 
connaître  ;  mais  elle  était  nécessaire  pour  qu'on 
ne  pût  éluder  ou  rallentir  sa  liiarcbe  dans  les 
choses   dont   il     connaîi. 

.  Finissons  cçs  détails.  La  compétence  dn  tribunal 
spécial  est  fixée  dans  des  limiics  sages  ;  elle  est 
elairenjent  exprimée  ;  elle  n'emporte  aucun  arbi- 
traire :  car  ,  n'cublions  point  une  réflexion  frap 
pante.  Jusqu'ici  le  danger  des  tribunaux  extra- 
ordinaires venait  de  ce  que  ,  pour  déterminer 
la  compétence  de  ces  tribunaux,  on  classait  les 
personnes  plutôt  que  les  crimes.  Aujourd'hui  , 
nous  ne  nous  occupons  que  des  crimes  ,  quelles 
que  soient  les  opinions  et  les  personnes.  Le 
projet  de  loi  porte  donc  avec  lui-même  ,  ce 
caractère  d'impartialité  qui  ne  peut  être  ledou- 
tjble    qu'aux   mé.chans. 

J'adopterais  tout  ,  s'est  écrié  un  des  orateurs 
que  nous  réfutons  ,  si  j'entrevoyais  le  désir  et  le 
dessein  d'aiiaquer  une  certaine  classe  de  per- 
sonnes. Ah  I  bénissons  un  gouvernement  qui  , 
sans  acception  de  personnes  ,  ne  vous  propose 
que  de  frapper  les  attentats  et  les  forfaits  qui  at- 
taquent la  société,  ^ 

Nous  avons  peu  de  choses  à  dire  sur  l'ins- 
truction ,  les  jugemens  et  les  peines.  L'instruc- 
tion sera  publique  et  mesurée  ,  comme  celle  des 
tribunaux  ordinaires.  Elle  sera  plus  rapide,  sans 
être  moins  solennelle.  Le  tribunal  spécial  ne 
pourra  point  recu'er  arbitrairement  les  bornes  de 
sa  compétence.  Au-dessus  de  lui  ,  il  aura  un 
grand  régulateur  ,  le  tribunal  de  cassation. 

Vainement  objccte-t-on  que  ce  tribunal  serait 
bien  plus  utile  ,  s'il  était  juge  ou  examinateur 
du  fond  ;  il  l'est  ;  car  ,  lie  nous  y  méprenons 
pas  ;  en  jugeanŒa  compétence  ,  le  tribunal  de 
cassation  devient  un  véiilable  jury  d'accusation. 
En  effet,  daïis  les  affaires  ordinaires,  les  ques- 
tions de  compétence  ne  sont  que  des  questions 
de  territoire  ;  ici  c'est  autre  chose.  C'est  en  ap- 
préciant la  nature  du  crime  que  le  tribunal  de 
cassation  apprécie  l'étendue  de  la  compétence. 
Et  dans  quel  moment  le  tribunal  de  cassation 
intervient-il  ?  quand  toutes  les  procédures  sont 
achevées;  cpnséqufmmcnt,  quand  il  est  à  portée 
de  juger  et  le  crime  et  les  formes  observées  dans 
l'instruction.  Après  ,  i!  ne  peut  plus  y  avoir  de 
nulliié  ,  puisque  tout  devient  otal.  11  ne  peut 
Bas  même  y  avoir  d  erreur  dans  l'application  de 
la  peine  ,  puisqu'il  ne  peut  plus  y  en  avoir  dans 
la  qua'iHcaiion  du  délit.  1!  n'y  a  de  possible  qu'un 
mal  jugé  d'a",s  l'appréciation  des  preuves,  et  le 
tribunal  cfe  cassation  ne  connaît  jamais  d'un 
simple   mal  jugé. 

Nous  avons  donc  répondu  à  toutes  les  objec- 
tions. Dans  ce  moment,  on  est  à  poriée  d'appré- 
cier le  parallèle  qu'on  a  osé  faire  des  prévoies  de 
l'ancitn  régime  et  des  institutions  extraordinaires 
du  nouveau  ,  avec   le  tribunal  spécial. 

Comme  le  tribunal  spécial ,  les  prévôtés  de 
l'ancien  régime,  sont  nées  des  troubles  et  du 
brigandage.  Ce  n'est  pas  Louis  XIV  qui  les  a  ins- 
tituées ;  elles  remonient  à  des  tcms  plus  reculés  : 
elles  ont  été  consacrées  par  des  déhbérations  des 
Etats-généraux. 

Mais  les  prévôtés  ont  été  permanentes  ;  le  tri- 
bunal spécial  n'est  que  passager.  Cette  différence 
est  extrême  en  législation  et  en  politique.  En 
■législation,  il  faut  rentrer  dans  le  droit  commun 
quand  on  peut;  en  poliiiqtie  ,  tout  remède  extra- 
ordinaire doit  cesser  avec  le  mal;  sinon,  c'est  le 
remède  qui  devient  lui-même  le  mal.  Malheu- 
reusement un  inconvénient  se  fait-il  sentir  dans 
un  état?  soudain  on  veut  arrêtt-r  le  désordre. 
On  crée  un  moyen  extraordinaire  qui  à  la  longue 
devient  inutile  comme  moyen  de  réfiression  ,  et 
dangereux  comme  moyen  de  lyranrfie  ;  car  les 
esprits  s'accoutument  à  tout.  Les  institutions  les 
plus  réprimantes  n'ont  d'efficacité  que  pendant 
une  certaine  durée.  Bientôt  limagination  n'en 
iest  plus  frappée,  et  tous  les  avanifges  de  cette 
institution  sont  perdus.  Nous  parons  à  tout  dans 
lie  projet.  Le  tribunal  spécial  cesse  de  plein  droit 
tleux  années  après  la  paix  générale.  Le  terme 
il''est  pas  trop  long  ,  et  il  serait  dérisoire  ,  s'il 
était  plus  court.  On  voud-ait  un  tribunal  qui 
nf'eât  qij'unc  année  de  vie.  t^u  est  ce  qu  une  ins- 
titurion  d'une  année  ?  Elle  a  plutôt  l'air  de  la 
èà  leie  ou  de  la  fureur  que  de  la  force  ;  elle  ac- 
Cui'e  le  'égislateur  d  un  défaut  de  piévoyance  , 
qvii  encouiagc  les  scélérats  et  qui  frappe  de  mort 
linj  liiulion  dans  le  moment  même  où  on  l'établii. 

G'Ontinuons  le  par  llele  '  du  tribunal  spécial 
avec  les  anciennes  prévoies.  Dans  les  anciennes 
prév4Ôiés  ,  il  n'y  avait  point  de  juge  ordinaire  : 
danss  les  tribunal  spécial  ,  on  retrouve  tous  les 
j'uges!  du  tribunal  criminel.  Dans  les  anciennes 
prevoi'és  ,  c'était  des  avocats  sans  cause  ,  des 
prat  ctens  sans  insir  action  ,  qui  couraient  après 
<je  mtîdiqurs  épices ,  que  l'on  choisissait  au 
hasard  ou  qui  se  présentaient  d  eux-mêmes  pour 
venir  t  orrner  ce  que  Ion  appellait  l'ordre  du 
tabieatt  ;  il  n'y  avait  aucun  homme  spéciale- 
;^eai   QQnsacté  à  la  juridiction:  cbai^tie  nouvelle 


aSiire  éiaii  souvent  jugée  par  des  personnages 
nouvesjï.  D:an.s  le  tribunal  spécial  ,  les  juges 
du  tribjr.jl  .criminel  sont  stables.  Le  gouver- 
n.cmepi  répoç^d.  sur  ."ion  honneur  du  choix  des 
militaires  rt  des  riioycns  qu'il  l^ur  adjoint.  Dans 
les  ancienn&s  prévoies,  tout  était  secret  dans  l'ins- 
truction et  le  jugcinc'it  des  crimes  :  tout  est 
public  dans  le  tribunal  spécial.  Dans  les  an- 
ciennes prévôtés  ,  les  accusés  n'avaient  ni  con- 
seil ni  défenseur.  Le  droit  sacré  de  la  défense 
est  conservé  aux  accusés  auprès  du  tribunal 
spécial.  Transportons-nous  au  premier  moment 
de  la  révolution  et  aux  années  qui  l'ont  précé- 
dée :  que  desirait-on  alors  ?  Qiiel  était  le  vœu 
des  philosophes  et  de  la  liation  ?  que  Içs  procé- 
dures criminelles  fussent  publiques  ,  et  que  l'on 
donnât  un  conseil  aux  accusés.  Le  tribunal  spé- 
cial répond  donc  au  vœu  de  la  nation  et  à  celui 
de  tous  les  fiommes  instruits.  Non  -  seulement  , 
il  est  supérieur  par  son  organisation  et  par  ses 
formes  ,  aux  anciennes  prévôtés  ;  mais  il  l'est 
même  aux  tribunaux  ordinaires  de  l'ancien  ré- 
gime ;  car  tout  étant  secret  dans  ces  tribunaux  , 
l'accusé  était  bien  plus  sous  la  main  de  l'homme 
que  sous  celle  de  la  loi  ;  tout  étant  public  dans 
le  tribunal  spécial  ,  l'accusé  y  est  toujours  sous 
la  main  de  la  loi  ,  et  jamais  uniquement  sous 
celle  de  l'homme. 

Quant  aux  institutions  extraordinaires  du  nou- 
veau régime  ,  il  en  estj  dont'le  nom  seul  est  un 
scandale.  Lesconseils  de  guerre,  les  commissions 
militaires  sont  composées ,  sans  douie  ,  d'hommes 
dont  l'honneur  garantit  les  intentions  ;  mais  des 
militaires  sont  ils  assez  rompus  aux  affaires  ,  pour 
n'avoir  pas  à  redouter  eux-mêmes  les  mouvemcns 
quepeut  exciter  dans  leur  amel'indigciation  contre 
le  crime?  Des  hommes  civils  modèrent  cl  tempêtent 
ces  premiers  mouvemens  ;  ils  ont  l'habitude  de  la 
la  science  et  de  la  discussion  :  or  ,  on  ne  saurait 
croire  combien  celte  habitude  de  discussion  et 
de  science  modère  et  règle  le  pouvoir. 

Nous  nous  flattons  donc  d'avoir  démontré  que 
l'institution  du  tribunal  spécial  remplira  le  but  de 
son  établissement.  Il  est  nécessaire,  puisquil  est 
convenu  que  les  tribunaux  ordinaires  sont  insuffi- 
sans.  Reconnaître  le  besoin  et  refuser  la  chose, 
c'est  une  inconséquence  qui  ne  peut  exister.  Sans 
doute  ,  il  a  été  mile  de  discuter  le  projet, présenté  ; 
mais  il  faul  connaître  ce  que  l'on  aiiaque  et  ce 
que  l'on  défend.  On  a  éiabh  en  maxime  qu'il 
jiTipoite  que  les  gouvernemcns  soient  contredits  , 
ei  que  l'adulation  est  plus  dangereuse  que  la  cen- 
sure ;  notas  observerons  aussi  qu'il  y  a  autant  de 
faiblesse  à  blâmer  sans  cesse  la  puissance  qu'à  l'en- 
censer toujours.  Nous  ajouterons  qu'il  est  un  genre 
de  censure  qui  n'est  que  le  partage  des  petites 
vanités  et  le  besoin  des  petites  âmes.  Il  ne  faut 
donc  rien  géiiéraliser  en  fixant  des  maximes  de 
conduite-,  dans  une  matière   au?si   délicate. 

Au  surplus,  toutes  les  objections  et  toutes  les 
réponses  sont  sous  vos  yeux,  citoyens  législateurs. 
Vous  reconnaîtrez  la  nécessité  d'une  institution 
extraordinaire.  Vous  voudiez  rassurer  la  nation 
sur- les  brigandages  qui  la  désolent.  Il  ne  s'agit 
point  de  dunner  une  force  alarmante  au  gouver- 
nement ,  mais  de  la  ravir  au  crime.  C  est  le  gou- 
vernement lui-même  qui  vous  propose  l'amélio- 
ration des  lois  extraordinaires,  nécessitées  par  des 
circonstances  plus  extraordinaires  encore.  Il  vous 
propose  un  état  de  choses  plus  modéré  et  plus 
doux  entre  les  commissions  extraordinaires  et 
l'ordre  judiciaire  constitutionnel.  Est-ce  dans  le 
moment  où  il  cherche  à  modérer  sa  puissance 
qu'on  peut  en  craindre  l'abus?  Aucune  eniieprise 
n'est  à  redouter  dans  une  conslitution  où  il  faut 
le  concours  de  tous  les  pouvoirs  ,  pour  légitimer 
les  établissemens  qui  appartiennent  à  la  législaiion. 
Je  n'ai  pas  osé  parler  de  l'objection  déduite  de  ce 
quele  tribunal  spécialpouvait,  par  sacompélence, 
envelopper  tous  les  hommes  en  autorité  dans  la 
république.  Vous  avez  Irop  la  conscience  de  votre 
propre  dignité,  pour  ne  pas  repousser  une  objection 
aussi  déplacée. 

La  constitution  veille  pour  vous  comme  vous 
veillez  pour  elle.  Votre  sûreté  n'est  point  un  pri- 
vilège paiticiilier  ,  mais  un  droit  public.  Vos 
fondions  vous  placent  dans  une  région  qui  est 
au-dessus  des  orages  ,  comme  vos  seniimens 
vous  placent  au-dessus  des  préventions  vulgaires. 
C'est  la  chose  publique  qui  demande  le  projet 
de  loi  que  nous  présentons.  Il  ne  s'agit  pas  de 
mettre  la  puissance  au-dessus  de  la  loi  ,  mais  de 
donner  à  la  loi  elle-même  un  pouvoir  efficace 
contre  le  crime. 

Berlier:  Citoyen^  législateurs  ,  l'une  des  plus 
solennelles  discussions  qui  aient  eu  lieu  dans  le 
sein  du  tribunal  est  inconstablement  celle  qui  a 
précédé  l'émission  de  son  vœu  dans  la  question 
aujourd'hui  soumise  à  votre  décision. 

Ce  vœu  favorable  aux  proposisions  du  gouver- 
nement ,  ne  nous  dispensera  pas  d'entrer  dans 
quelques  détails  qui  ,  inutiles  peut-êtte  pour  la 
conviction  du  législateur  ,  peuvent  néanmoins 
êtreeniendus  encore  dansune  maiicteaussi  grave, 
surtout  après  l'opposition  qu'elle  a  subie  et  qui 
a    retenti  au  loin. 

Citoyens  législateurs  ,  celle  discussion  a  pré- 
senté ati  tribunal  un  combat  perpétuel  sntrc  lea 


principes  ordinaires  et  des  circonst.i'ices  txtraor- 
dinaires. 

De  ce  chrc  incohcreDl ,  il  a  dû  résulter  ,  et  il  a 
résulté  en  effet  une  extrcme'confusion  ,  qui  n'a  pu 
cesser  qu'en  fixant  bien  les  idées  élémentaires 
propres  à  la  matière  qui  nous  Occupe.  , 

Il  y  a  ici  une  donnée  principale  et  vraiment 
préliminaire.  Si  les  lois  actuelles  suffisent  pour 
réprimer  le  brigandage  et  tous  les  désordres  qui 
menacent  la.  société  jusques  dans  ses  fondemeos  , 
toufprojet  inlroductif  démesures  extraordinaires 
est  insoutenable  et  doit  être  rejeté;  nous  en  con- 
venons nous-mêmes. 

Mais  si  la  législation  actuelle  est  impuissante 
pour  obtenir  ce  résultat,  et  si;  l'application  des 
principes  ordinaires  ne  saurait  plus  êire  que  le 
prélude  d'une  désorganisation  prochaine  ,  nous 
soutenonsqu  il  n'yaurait  qu'insouciance  coupable 
dans  la  conduite  des  premiers  lonctionnains  dg 
l'état  ,  s'ils  voyaient  l'édifice  social  ébranlé  ,  sans 
chercher  à  le  raffermir  par  des  institutions  fortes 
et  suffisamment  répressives  durant  le  tems  Ciu 
danger. 

De  ce  principe  irrécusable  ,  éternel  ,  nous  arri- 
vons à  la  conséquence;  la  question  dès-lors  de- 
vient toute  de  fait  ,  elle  consiste  dans  l'examen 
prélihninaire  de  l'état   actuel   de  la  société. 

L'immense  majorité  des  français  est  sans  doqte 
fortement  attachée  à  la  constitution  et  au  gouver- 
nement; de  grandes  améliorations  ont  eu  lieu  depiiis 
ua  an  ,  mais  ces  progrès  vers  la  paix  et  la  pros- 
périié  publique  n'ont  fait  qu'aigrir  ceux  qui  ont 
vu  marcher  vers  l'accomplissement  de  ses  glo- 
rieuses destinées  ce  gouvernement  qu'i's  voulaicht 
renverser. 

Les  rebelles  n'existent  plus  en  corps  d'armée  ; 
mais  si  quelques-uns  ont  lie  bonne  foi  quitté  les 
atraes ,  d'autres  se  sont  disséminés  sur  le  territoire  ; 
ils  ne  se  battent  plus  ,  mais  ils  assassinent. 

Plus  aciils  même  aujourd  hui  qu'aux  époques 
*  où  la  faiblesse  du  directoire  laissait  présager  de 
de  grandes  catastrophes  dont  ils  croyaient  profii/r, 
ils  se  montrent  dans  plusieurs  départcmens  avec  la 
lureur  du  désespoir. 

Ainsi  leur  rage  s'est  accrue  en  raison  des  sufcgs 
qu'obtenait  le  gouvernement  tant  au-dedans  qu'au- 
dehors. 

De-là  de  nombreux  vols  de  deniers  publics; 
dé-là  l'assassinat  des  fonctionnaires  publics  et  des 
défenseurs  de  la  patrie;  de-là  linterc-rpiion  des 
communications  ,  l'arrestation  des  voitures  publi- 
ques ,  et  les  attaques  plus  ou  moins  graves  dirigées 
contre  les  acqiaéreurs  de  domaines  naiicnjux.    _ 

Citoyens  législateurs  ,  ces  maux  vous  sont 
connus.  C'est  la  plus  abjecte  portiom  de  la  société, 
bien  faible  sans  doute  par  le  iiombre  ,  mais  ter- 
rible par  l'audace  ,  qui  s'est  mise  en  éiat  permanent 
de  révolte  et  d'assassinat  contre  tous  les  citoyens 
paisibles,  et  plus  spéci.lement  contre  ceux  qui 
ont  servi  la  révoluiion  :  tel  est  le  tableau  trop 
fidèle  de  l'état  où  se  trouvent  plusieurs  départemens 
de  la  république. 

Dans  un  tel  ordre  de  choses,  les  tribunaux 
ordinaires  sonl-ils  suffisans  ?  la  procédure  par 
jurés  promet-elle  des  résultats  assez  prompis  et 
assez    sûrs  ?  , 

Ciioyens  législateurs  ,  tout  homme  bien  pénétré 
de  notre  vraie  situation,  doit  répondre,  non.  Nous 
ne  ferons  toutefois  pas  aux  citoyens  français 
l  injure  de  croire  que  certains  restes  d'esprit  de 
parti  influencent  et  témoins  et  jurés  en  faveur  de 
brigarlds  qui  n'appsrtiennent  qu'au  crime  ;  mais 
tel  qui  contribuerait  à  frapper  le  brigand  arrêté  , 
craint  de  tomber  bientôt  victime  de  ceux  qui  lui 
survivent,  et  la  stupeur  universelle  ,  en  compri- 
mant les  âmes  ,  rend  la  justice  nulle  et  l'im- 
punité   certaine. 

Ce  chancre  politique  ne  peut  donc  se  dét.uire 
qu'en  sortant   de   la  voie   commune. 

De  tous  les  maux  qui  peuvent  affliger  le  plus 
sensiblement  le  corps  social  ,  c'est  l'impuissance 
des  lois  ,  et  sur-tout  de  celles  qui  doivent  garantir 
la  stireté. 

T 

L'on  parle  du  danger  des  jugemens  .îttrajj'tim  .' 
est-il  comparable  aux  dangers  qui  envirorment 
tous  les  citoyens  ,  quand  ceux-ci  ne  peuvent 
se  déplacer  sans  craindre  de  tomber  dans  les 
mains  des  assassins  ou  des  brigands  ! 

O  vous  qui  vous  opposez  au  projet  ,  avez- 
vous  bien  calculé  tout  ce  que  vous  ôtez  à  la 
sûreté  individuelle  ,  quand  vous  invoquez  ses 
garanties  ? 

Citoyens  législateurs  ,  ouvrons  la  grande  charte 
humaine;  consultons  l'histoire,  elle  nous  apprendra 
que  ce  qui  arrive  aujourd'hui,  arriva  toujours  et  dans 
tous  les  pays  ,  à  la  suite  des  grandes  dissentions 
civiles;  la  fange  des  partisse  rédtiit  en  rassem- 
blemens  de  brigands,  et,  pour  en  purger  la 
société  ,  la  loi  institua  loujoiJts  ,  en  de  telles  coo- 
jonclm-es  ,  des  voies  fortes  ,  et  sur-tout  expé- 
diiives. 

Le  besoin  de  se  conserver  ,  ce  principe  supé- 
rieur sans  doute  à  tous  les  autres,  est-là  ,  non- 
seulement  pour  excuser  ,  mais  pour  prescrire  ca 
'lu'il  y  a  de  plus  propre  à  la  détense. 


Ce  principe  est  dans  la  ralure;  il  exista  pour 
les  individus  avant  d'exister  pour  les  sociéiés  ;  il 
exiwa  pour  les  sociétés  avanfloute  consliiuiion  ; 
il  ne  peut  cesser  par  1  effet  d'aucune  convention. 
Tel  en  négligeant  ce  vœu  supérieur  se  croirait 
reul-êire  sage  ,-qui  ne  serait  qu'imprévoyant  ou 
insensé. 

Mais  celte  doctrine  invariable  ,  parce  qu'elle 
est  puisée  dans  le  caractère  primitif  des  sociétés 
et  dans  leurs  premiers  besoins  ,  cette  doctrine 
seraii-elle  donc  en  opposition  avec  notre  cons- 
tiluiion  ? 

Si  nous  rouvrons  .  cette  constitution  ,  nous 
trouvons  qu'elle  a  au  contraire  respecté  ceite 
linniie  posée  par  la  nalure  des  choses ,  et  que  ,  plus 
sage  que  les  ronstiinlions  antérieures ,  elle  a  elle- 
même  prévu  l'abdication  de  son  empire  dans  des 
cas  extraordinaires. 

Cette  prévoyance  de  l'acte  constitutionnel ,  cette 
concession  que  la  nécessité  lui  cât  d'ailleurs  arra- 
chée ,  est  la  proclamation  d'une  vérité  élémen- 
taire. 

Miis  c'est  ici  que  s'est  élevée  la  quesiion  de 
savoir  si  la  loi  qui  pouvait  suspendre  le  total  em- 
pire de  la  constitution  en  certains  lieux  et  pour 
un  certain  tcms,  ne  pouvait  qu'user  de  la  pléni- 
tude de  ce  droit ,  sans  pouvoir  jamais  le  modiher 
par  des  dérogations  partielles. 

Si  l'on  s'arrête  aux  plus  simples  norions,  il  devra 
sans  doute  paraître  étrange  que  les  autorités  dési- 
gnées par  la  constitution  ,  comme  capables  de  sus- 
pendre son  exercice  ,  ne  puissent  exercer  un  droit 
moindre. 

L'axiome  qui  peut  le  plus  peut  le  moins  invoqia^ 
dans  cette  discussion  ,  méritait-il  la  critique  qui 
en  a  été  faite  ? 

Pour  en  écarter  l'application  ,  ou  pour  la  ren- 
dre ridicule  ,  on  a  demandé  si  un  tribunal  cri- 
minel ,  appelé  par  la  loi  à  prononcer  sur  l'appel 
des  matières  de  police  correctionnelle  ,  pourrait 
s'arroger  le  droit  d'y  prononcer  en  première  ins- 
tance ,  et  l'on  a  présen^lé  cet  exemple  comme  une 
suite  de  l'axiome  cité  ,  si  son  application  pouvait 
être  universellement  admise. 

Il  faut  convenir  que  cet  exemple  n'est  pas  heu- 
reusement choisi ,  car  malgré  le  plus  ou  le  moins 
de  puissance  dans  la  hiérarchie,  il  y  aurait  dans 
le  cas  posé  usurpation  manifeste  de  la  part  du  su 
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Il  était  naturel  que  ceux  qui  s'opposaient  à 
toute  insiilution  extraordinaire,  cherchassent  beau- 
coup de  vices  dans  le  projet  qui  vous  est  soumis  ; 
au<si  les  trois  titres  dont  il  est  composé  ont-ils  été 
en  butte  à  une  foule  d'objections. 

J'entreprends  d'y  répondre  ;  mais  quoique  ce 
ne  soit  que  par  voie  d'analyse  ou  de  résumé,  dans 
une  affaire  aussi  giave  il  est  difficile  d'être  exact 
et  bref  tout  à-la-fois.  J'invoque  donc  attention 
et  patience. 

Le  titre  V  ,  rela:if  à  la  composition  du  tribu- 
nal, a  subi  diverses  attaques. 

Je  parlerai  peu  de  la  critique  dirigée  contre 
l'arlicle  I"  ,  et  portant  sur  ce  que  le  ressort  du 
tiibunal  est  trop  restreint  çt  devrait  embrasser  au 
moins  tout  l'arrondissement  d'appel.  Cette  objec- 
tion faite  par  un  seul  membre  du  tribunat  ,  ce 
vœu  solitaire  ,  motivé  par  la  crainte  que  les  pas- 
sions n'agissent  trop  fortement  dans  un  rayon 
plus  circonscrit ,  ce  vœu  ,  disons-nous  ,  entraîne- 
rait ,  s'il  était  admis  ,  outre  l'inconvénient  des  len- 
teurs ,  celui  beaucoup  plus  considérable  sans 
doute  d'assujettir  au  tribunal  spécial  trois  ou 
quatre  départefliens .  lorsque  souvent  un  seul 
aura  besoin  qu'on  lui  applique  cette  mesure  ex- 
traordinaire. 

J'observe  d'ailleurs  que  si  l'objection  était  fon- 
dée ,  il  n'y  aurait  pas  de,  raison  pour  ne  pas 
l'appliquer  aux  tribunaux  criminels  ordinaires 
distribués  par  dépariemens. 

Mais  une  autre  objection  plus  sérieuse  a  été 
proposée  contre  ce  même  article  ;  on  l'a  fait 
résulter  du  droit  que  cet  article  confère  au  gou- 
vernement d'établir  des  tribunaux  spéciaux  dans 
les  départemens  où  il  le  jugera  nécessaire,  et  l'on 
a  soutenu  que  cette  distribution  ,  essentiellement 
législative  ,  n'était  point  susceptible  de  délégation. 

Il  y  a  là  un  principe  vrai  à  côté  d'une  propo- 
sStion  faussç..  Sans  doute  le  législateur  ne  peut 
déléguer  son  droit;  ainsi  ,  par  exemple  ,  la  cons- 
titution avait  prononcé  que  la  loi  déterminerait 
le  ressort  des  tribunaux,  tant  de  première  ins- 
tance que  d'appel;  la  loi  du  27  ventôse  y  a 
pourvu  ,  elle  seule  pouvait  le  faire. 

Mais  à  l'égard  de  beaucoup  d'autres  établisse - 
mens  publics  ,  de  ceux-là  même  pour  la  création 
desquelç  le  concours  du  législateur  est  néces- 
saire, il  s'est  souvent  borné   à   poser  les   bases 


périeur  sur  l'inférieur  ;  ce  serait  une  entreprise  I  d'après  lesquelles  la  distribution  est  devenue  le 
faite  par  un  agent  de  l'autorité  publique  sur  un  pur  ouvrage  du  gouvernement;  nous  pouvons 
autre  agent   de   cette  autorité;   avant  l'appel,  le     citer  à   ce  sujet  deux   exenaples  très-réc,eijs  :  ta 


juge  d'appel  est  sans  attribution  ;  jusqu'à  cette 
époque  il  ne  peut  rien  ,  et  si  cet  ordre  était  inter- 
verti ,  ce  ne  Serait  plus  que  l'acte  du  plus  fort  con- 
tre le  plus  faible  ,  acte  qui  mériterait  d'être  ré- 
primé ,  et  qui  resterait  d'ailleurs  sans  analogie 
réelle  avec  notre  quesiion. 

Car  ici ,  c'est,  hors  de  tout  conflit ,  le  droit  de 
modifier  que  l'on  conteste  au  pouvoir  qui  a  le 
droit  de  faire  davantage,  et  de  proiioncer  la  to- 
tale suspension  ;  or  le  débat  ramené  à  ces  termes, 
la  propasiiion  qui  en  est  lobjet,  n'est  plus  un  sim- 
ple dictum  d'école  ,  mais  une  maxime  avouée  par 
le  bon  sens  et  par  la  raison. 

Que  lui  oppose-t-on  d'ailleurs  ?  C'est .  dit-on  , 
qu'en  admettant  le  système  des  modifications  ,  il  y 
a  lieu  de  craindre  que  l'on  ne  devienne  aussi  in- 
dulgent sur  les  concessions  partielles  que  l'on  eût 
été  circonspect  et  sévère  sur  l'emploi  total  du 
moyen  ,  c'est-à-dire  sur  la  mise  hors  de  la  cons- 
titutioti.  ' 

Telle  est  ,  a-t-on  ajouté  ,  la  pente  humaine ,  et 
l'on  a  retracé  quelques-ucs  des  nombreux  abus 
qui  pourraient  en  découler. 

Citoyens  législateurs  ,  est-ce  donc  parla  possi- 
bilité des  abus  que  l'on  peut  répondre  à  ceux  qui 
invoquent  le  besoin  d'user  ?  S  il  en  était  ainsi .  et 
comme  il  est  depuis  long-tems  reconnu  qu'on 
peut  abuser  de  tout,  ne  serait-on  pas  bientôt  ré- 
duit à  rien. 

.  L'on  parle  d'abus  !  Certes  ils  sont  à  craindre 
partout,  et  même  dans  les  instittitions  les  plus 
sages;  mais  cependant  oii  peuvent-ils  l'être  moins 
que  ià  oii  les  premiers  corps  de  l'état  concourrent 
eux-mêmes  aux  actes ,  objets  de  tant  de  craintes  ? 
là  sur-tout  où  il  existe  un  sénat  îristitué  potir 
redresser  toute  opération  qui  mettrait  la  consti- 
tution en  danger? 

Ainsi ,  en  considérant  et  celte  garantie  et  le 
texte  même  de  la  constitution  ,  et  par-dessus  tout  j 
la  nécessité,  il  ne  peut  plus  rester  d'obstacle  à 
l'emploi  d'une  mesure  extraordiiiaire ,  si  d'ail- 
leurs elle  est  sagement  co-ordonnée  avec  les  be- 
soins de  l'état  et  les  intérêts  de  la  justice. 

Nous  voici  parvenus ,  citoyens  législateurs  ,  au 
point  de  la  discussion  qui  amené  l'exarnea  pai- 
ticulier  du  projet  de  loi  conctrnant  l'éublisse- 
meot  des  tribunaux  spéciaux. 

Jusqu'à  présent  nous  n'avions  prouvé  que  le 
besoin  d'une  mesure  extraordinaire  ,  nous  devons 
maintenant  iustifier  celle  que   le  gouvernement  a 


nouvelle  administration  forestière  et   les  justices  de 
paix. 

Or,  si  la  distrlbuiion  de  tels  établissemens  , 
réguliers  et  permatiens  de  leur  nature  ,  appartient 
au  gouvernement,  comment  serait-il  hors  de  ses 
attributions  de  faire  la  distribution  des  tribunaux 
spéciaux  selon  les  convenances  locales,  quand 
il  y  aura  été  autorisé  par  la  loi  ?  autorisation  qui 
ne  saurait  être  confondse  avec  une  délégation  ; 
car  on  ne  délègue  que  son  droit  propre  ,  et  ce 
droit  n'a  pas  été  ,  dans  cette  occasion  ,  conféré 
par  une  consiituiion  qui  n'a  pas  même  prévu 
et  ne  pouvait  prévoir  l'établissement  extraordi- 
naire dont  il   s'agit. 

Tout  reste  donc  à  cet  égard  dans  les  termes  de 
l'utilité  publique. 

Je  demande  maintenant  comment  cette  difficulté 
de  compétence  ,  qui  n'eût  pu  s'élever  si  l'on  eût 
proposé  d'élablir  ces  tribunaux  par-tout  ,  a  pu 
naître  de  la  disposition  qui  laisse  au  gouverne- 
ment la  faculté  d'en  établir  là  seulement  où  ils 
seront  nécessaires  ? 

Assurément  cette  restriction  est  toute  en  fa- 
veur du  projet  ,  «iomme  elle  est  toute  entière 
dans  l'intérêt  de  la  société. 
Je  discute  maintenant  l'article  II. 
Cet  article  a  été  combattu  sous  plusieurs  rap- 
ports diamétralement  opposés  ;  les  uns  l'ont  at- 
taqué comme  créant  des  tribunaux  doiit  les  mem- 
bres ,  en  grande  partie  amovibles  ,  n'offrent  pas 
une  suffisante   garantie   à  la  sûreté  des  citoyens. 

Les  autres  ,  au  contraire  ,  l'ont  attaqué  comme 
n'instituant  pas  des  tribunaux  militaires  ,  les  seuls 
qui  convinssent  aux  circonstances. 

Au  milieu  de  ces  opinions  diverses  ,  je  réponds 
successivement  à  l'une  et  à  l'autre. 

Je  demande  d'abord  aux  partisans  de  l'inamo- 
vibilité comment  il  était  possible  de  conférer  un 
caractère  perpéiuel  aux  agens  d'une  institution 
purement  temporaire  ?  et  si  l'on  entend  qu'au 
moins  ils  devaient  létré  irrévocables  pendant  la 
durée  de  hur  mission  ,  je  demande  quelle  serait 
la  garantie  de  leur  activité  et  de  leur  constante 
sollicitude  à  réprimer  le  brigandage  ! 

Citoyens  législateurs,  dans  l'examen  de  cette 
question  particulière  ,  ainsi  que  de  plusieurs  au- 
tres qui  vont  suivre  ,  on  a  sans  doute  trop  perdu 
de  vue  le  véritable  état  des  choses  ;  car  accumuler 
contre  une  loi  qui  sort  de  l'ordre  commun  , 
toutes    les    objections  épuisées    dans    ces    règles 


dique  qu'il  faut  voir  ce  but  pour  l'utiliser  et  le 
juger ,  non  par  sa  comparaison  avec  l'ordre  com- 
mun, mais  avec  des  niesures  de  la  même  espèce 
employées  dans  les  mêmes  circonstances. 

Ici  se  présente  la  loi  du  29  nivôse  an  6  ,  qui 
avait ,  comme  le  projet  actuel ,  pour  but  essentiel 
de  réprimer  les  désordre*  et  les  crimes  dirigé* 
contre  la  sûreté  publique  ;  or ,  si  l'on  veut  main- 
tenant établir  la  comparaison  entre  cette  loi  et 
celle  qui  vous  est  proposée  ,  voyez  combien  la 
composition  de  nos  tribunnux  spéciaux  est  plus 
rassurante  que  celle  d'un  tribunal  purement  mili- 
taire. Cette  évidente  amélioration  ne  saurait  être 
contestée,  et  ce  n'est  point  par  d,es  mots  qu'une 
telle  vérité  peut-être  effacée. 

Je  réponds  à  présenta  ceux  qui  eussent  préféré 
des  tribunaux  tous  militaires. 

Pour  établir  la  préférence  qu'ils  réclament  en 
faveur  de  leur  système,  ils  ont  présenté  comme 
danger-euse  la  fusion  des  juges  ordinaires  dans 
le  tribunal  spécial  ,  ils  ont  paru  craindre  que 
ce^  juges  ne  prissent  trop  l'allure  du  tribunal 
spécial ,  et  n'en  rapportassent  l'esprit  dans  le  tri- 
bunal ordinaire  ;  ils  n'ont  vu  d'ailleurs  dans 
les  brigands  rendus  justiciables  des  tributRaùK 
spéciaux  que  des  individus  en  guerre  contre 
la  société  ,  et  qu'elle  pouvait  ,  par  analogie  de 
situation  ,  soumettre  à  des  tribunaux  militaires  , 
comme  pris  en  état  de  rcbcllidn. 

Citoyens  législateurs  ,  cette  dernière  voie,  la 
plus  simple  sans  doute  ,  puisqu'elle  était  con- 
nue et  avait  déjà  été  pratiquée  ,  ri'avait  point 
échappé  à  l'attention  du  gouvernement  ;  mais  . 
malgré  l'avantage  que  présentaient  naturellement 
des  moyens  déjà  soumis  à  l'expérience  ,  et  bien 
que  la  loi  du  29  nivôse  eût  produit  pendant 
quelque  tems  d'assez  heureux  résultats  ;  le  gou- 
vernement a  reconnu  que  s'il  était  des  rebelles 
pour  lesquels  l'institution  la  plus  sévère  ne  dût 
rieri  avoir  d'efFiayant ,  il  poiivait  exister  aussi 
des  citoyens  injustement  accmés  ,  et  pour  les- 
quels la  présence  de'  leurs  juges  naturels  fût 
une    mesure  rassurante  et   consolatrice. 

Delà  le  projet  actuel  qui  se  place  entre  las 
deux  opinions  extrêmes  que  je  viens  de  rap- 
peller  ,  et  qui  alliant  la  force  à  la  sagesse  ,  s'élève 
au-dessus  des  reproches  dirigés  contre  lui. 

Dans  un  tribunal  impartial  ,  le  militaire  sou- 
tiendra ,  relèvera  quelquefois  l'énergie  du  civil  ; 
celui-ci  fera  partager  au  premier  son  respect 
pour  les  lois  ,  et  cette  combinaison  heureuse 
mais  marquée  à  un  coin  extraordiiaaire  ,  présente 
dans  l'iniétêt  même  de  l'institution  du  jury  ,  plus 
d  avantages  que  si  le  tribunal  était  tout  composé 
de  civil  ;  car  on  n'y  trouverait  plus  ,  d'une  ma- 
nière aussi  évidente,  le  sceau  d'une  institution 
temporaire. 

Faut-il  maintenant  répondre  à  l'objection  diri- 
gée contre  l'article  V  ,  en  ce  qu'il  statue  que  , 
s'il  se  trouve  sept  juges  à  l'audience  ,  le  dernier  s'abs- 
tiendra ? 

Pourquoi  ,  a-î-on  dit ,  priver  le  tribunal  de 
la  co-opération  de  l'un  de  ses  membres  ,  dont 
l'opinion  pourrait  éclairer ,  et  quelque  fois  ra- 
mener  celle    de  ses  collègues  ? 

Comment  celui  qui  a  fait  cette  objection  a-t-il 
pu  se  persuader  qu'elle  était  dans  l'intérêt  de 
l'accusé  ?  , 

Il  le  suppose  condamné,  et  ayant  ainsi  quatre 
suffrages  au  moins  sur  six  ,  contre  lui.  Si  le  sep- 
tième est  admis  à  voter  ,  et  qu'il  n'en  résulte  que 
sa  voix  de  plus  en  faveur  de  l'accusé  ,  la  con- 
damnation reste ,  parce  qu'il  y  a  toujours  majo- 
rité contre   l'accusé. 


considérée  comme   la  plus   propre  à  faire   cesser'  communes,   c  est  un  perpétuel   déplaceinent  di- 

les   troubîes   qui    désolent   IM.térieur   d«   la    ré- I  dées  ,  et  s'il   est  une  fois  constant  qu  il  farlle  un 

ut-  •'  établissement   extraordinaire  ,    ce    mot    seul  m- 

pODliquç. 


Admettons  maintenant  trois  suffrages  contre 
pareil  nombre  ;  comme  il  n'y  a  point  de  paj- 
tages  en  matière  criminelle  ,  et  que  l'avis  le 
plus   doux  prévaut ,   l'accusé  est  acquitté. 

■Veut-on  alors  faire  concourir  le  septième 
juge  ?  son  suffrage  ,  inutile  pour  l'absolution  déjà 
acquise,  ne  pourrait  obtenir  d'effet  que  pour 
la  condamnation. 

Laissons  donc  l'avantage  résultant  de  la  cora- 
munica'ion  des  lumières,  (argument  dont  art 
pourrait  abuser  jusqu'à  l'infini)  ,  pour  voir  la 
chose  telle  qu'elle  est,  et  concluons  qiie  l'oji 
ne  pouvait ,  en  paraissant  stipuler  les  intérêts 
de  l'accusé ,  rien  proposer  qui  lui  fût  plus  fn- 
neste. 

Je  passe  a  une  autre  classe  d  objections  ;  j« 
veux  dire  à  celles  qui  concernent  les  atttibulicni 
du    tribunal  spécial. 

L'on  s'est  plaint  de  leur  multiplicité  ;  mais 
^i  les  délits  dirigés  contre  la  sûreté  publique 
sont  nombreux,  il  fallait  bien  leur  appliquer  un 
remède  suffisant ,  et  puisqu'une  mesure  extraor- 
dinaire est  nécessaire  ,  l'un  des  plus  grands 
inconvéniens  qui  pourrait  en  résulter  ,  ce  serait 
qu'elle   fût  incomplcttc. 

Je  ne  vous  rappellerai  point  ici  ,  citoyens  légis- 
lateurs ,  le  rapprochement  aussi  vrai  qu'ingé- 
nieux que  fil  hier  le  rapporteur  du  tribunsit  ,  des 

délits 
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délits  spécifiés  par  le  projet  avec  1rs  moyens  dé- 
voi'és   de  la   conspira'ion   anglaise. 

C;  tableau  est  sans  doute  présent  à  vos  es- 
prits. 

Ils  sera  d'ailleurs  très-facile  d'établir  dans  la 
suite  ,  et  par  le  texte  seul  ,  qu'il  n'est  aucun  des 
fiélils  aiiribués  au  tribunal  spécial  qui  ne  dû 
l'être  par  sts  rapports  avec  les  troubles  que  nous 
voulons  tous   faiie   cesser. 

Reprenons  dore  en  détail  les  articles  qui  com- 
posent le  litre  H  du  projet.  Il  n'en  est  aucun 
qui  ait  échappé  à  la  criiique  des  uns  ou  des  au- 
tres orateurs  qui  ont  figuré  dans  celte  discussion. 
Ainsi  .  et  ces  le  début  du  titre  II  ,  Ir-s 
ariiclct  VI  et  VII  qui  auribuent  au  tribunal  h 
connaissance  des  crimes  cûrnmis  par  les  v^ga- 
-bonds  et  gens  sans  aX'eu  ,  ainsi  que  du  fait  de 
vagabondage  considéré  isolément  et  en  lui- 
même  ,  cs'.  aniiles  ,  disons-nous  ,  ont  fait  naî- 
Ire  des  objections  .  non  dans  h  matière  ,  (car 
on  a  paru  reconnaître  qu'elle  avait  Un  trait  dircci 
à  la  sûreté  publique  ,  )  mais  dans  la  forme  ou  la 
•Jisdaction  ;  et  1  on  a  decsandé  ce  que  c'éiaii 
qu'un  vagabond,  ce  que  c'était  que  le  vaga- 
bondage. 

C  est  donc  une  définition  que  l'on  réclame  ; 
mais  n'  xisie-t-elle  point  dans  toutes  les  lois, 
tant  anciennes  que  modernes  ?  L  acception  n'.  n 
■est-elle  pas  fixée  ,  et  n'tûl-il  pas  é;é  plus  nui- 
sible quutile  d'i.-itroduire  à  ce  sujet  un  nou- 
Ttau  t;  xte  ,  sur  lequel  il  se  serait  indubitab  e- 
mcnt  é-tabli  des  commentaires  toujours  dan- 
gereux. 

Q,'jant  au  vagabondage  simple  et  isolé, de  tous 
ciimes  compris  dans  le  code  pénal  ,  Ion  a  paru 
craindre  que  le  projet  ne  l'élcvât  à  la  qu.diié  de 
crime  capital  ,  et  ne  lui  en  infligeât  la  peioe  ; 
l'est  une  erreur  :  le  projet  sur  ce  point  ni. 
change  pas  la  pénalité,  il  ne  fait  quf  donne: 
d'autres  juges;  la.  co'incidence  du  vagabondage 
avec  les  désordres  qui  affligent  la  société ,  -- 
seulement  conduit  à  substituer  sur  ce  point  les 
Jiibunaux  spéciaux  à  ceux  de  police  correction- 
nelle ,-  l'utilité  de  cette  attribution  n'est-elle 
jias  évidente  ? 

L'art.  VIII  a  également  été  critiqué  ;  l'on  a 
redouté  qu'il  n'atiribuâ'  aa  tribunal  spécial  la 
connaissance  d?  lou^ts  violences  et  voies  de  fait  , 
et  ne  dépouillât  aiusi  l'.'S  tribunaux  ordinaires 
<Je  la  con.,aissanc*  de  toute  espèce  de   délits. 

Pour  élever  cette  objection,  il  a  fallu  scindei 
l'article  VIII  ,  et  en  coaper  le  sens  d'une  ma- 
nière bien  extraordinaire  :  car  ,  q'jcl  est  I  homme 
d-  bonne  foi  et  connaissani  la  valeur  d  s  mois, 
qui,  en  lisafit  ceux-ci  da:  s  l'aiiclc  VJII  :  Vio- 
lences, voies  de  fait,  et  autres  circonstances  aggta- 
vantes  du  djilit ,  ntt  voye  qu'ils  se  lient  néctssaue- 
luent  et  uniquement  aux. délits  dont  s'occupe  cet 
£riicle  ,  et  qui  sont  les  vols  suc  les  grandes  routes. 

L'article  IX  ,  attaqué  comme  obscur  ,  l'esi-il 
d'.>v3nl3p,e  ?  craindre  que  la  maison  d'un  fau- 
bi'oig  aitenani  à  une  grande  vill,-  ,  ce  soit  coo-  ! 
sidérée  comme  habitation  ou  bâtiment  de  cam- 
pagne ,  c'est  en  vérité  créer  des  difiicuj,tés  tout 
expiés  pour  les  cbnrîbaltre. 

Mais  on  a  objecté  aussi,  nue  soit  le  déiit  , 
soit  la  peine  ,  n  éraicnt  pas  exactement  graUiés 
par  cet  article ,  et  l'on  a  semblé  craindre  que 
son  effet  ne  lût  d'attribuer  au  tribunal  spécial 
l'universalité  des  vols  qui  peuvent  se  commettre 
djns   U'S   campagnes. 

Le  peu  de  fondement  de  celte  crainte,  n'est-il 
■  pis  dérabr.tré  par  la  précaution  qu'a  prise  l'ar- 
ticle que  ru-rus  discutons  .  de  caractériser  les 
vols  pour  lèsque's  on  devient  justiciable  du 
inbunal  spécial  :  il  faut  ,  bu  que  le  délit  ait  éie 
iccompagné  d'effractions  extérieures  ,  ou  commis 
evec  port  d  armes ,  et  par  une  réunion  de  deux 
personnes  au  moins. 

Ainsi  le  vol  sirAple  ri'y,  est, pas  compris,  ,ei 
l'on  n'y  trouve  pas  même  le  vol  avec  escalnde  . 
coni  le  bijt  peut  n'ê  re  quelquefois  que  de 
pénétrer  dar.s  un  verger. 

?4,!i.i  les  effractions  extérieures  .  :  iftàisMe  poi: 
donnes  ,  ont  (.-sstnirelltment  le  cachet  des  grands 
crimes.;  et  ce  caractère  acquis  ,  il  n'y  a  plus  a 
sariêier  à  l'imporiauce  des  vols  en  eux-mêmes. 

Tel  en  effet  pén -tre  avec  violence  dans  mon 
domicile ,  parce  qu'il  me  croit  beaucoup  d'ar- 
g.ni;  il  en  Ir-juve  peu,  en  est-il  moins  cou- 
pable ? 

(^u'oa  cesse  donc  de  regretter  que  le  projet 
il  au  pas  posé  de  liraiies  sur  ce  point  :  qu'on 
cesse  aussi  de  trouver  extraordinaire  la  disiinc- 
tion  établie  entre  les  vols  faits  dans  les  villes  ,  ci 
ceux  (ails  dans  les  campagnes  ;  la  protection 
plus  spéciale  accordée  à  ces  demieies  ,  trouve 
son  principe  naturel  et  sa  juste  cause  d<ins  leur 
isolement   et   leur   faiblesse.  ,, 

Je  dois  avoir  sutFiiamraect  justifié  l'article  IX  , 
et  j  examine  maintenant  les  objections  diiigecs 
contre   l'arîitle   X. 

Cet  article  cjui  s'occupç  des  assassinats  prémé- 
dités ,  ét,iblit  sur  ce  potni  la  concurrence  entre  îe 
tribunal  spécial  et  le  tribunal  ordinaire. 
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L'on  a  objecté  d'abord  que  le  délit  ,  souverit 
abstrait  de  conspiraiion  ,  pouvait  se  trouver  com- 
pris dans  cette  disposition  ,  par  les  rapports  qui 
existent  entre  le  crime  de  conspiraiion  et  l'assas- 
sinat qui  en  est  toujours  ou  la  fin  ,  ou  le  moyen. 

Ceux  qui  ont  fait  cette  objection  ont  oublie 
que  la  compétence  ne  se  règle  point  par  induc- 
tion ,  ou  conséquence  ;  qua'nsi  l'assassinat  maté- 
riel ,  sinon  consommé  ,  du  moins  annoncé  par  un 
corameiîcement  d'exécution  ,  sera  nécessaiie  avec 
la  préméditalion  ,  pour  rendre  tout  individu  justi- 
ciable du  iribunril  spécial  ,  et  que  dans  l'absence 
de  ce  chef  d'accusaiioii  ,  le  tribunal  spécial  restera 
sans  pouvoir  et  sans  caractère  ;  par  où  il  est  évident 
que  tout  individu  accusé  de  nhachinations  isolées, 
de  tout  assassinat  consommé  ou  ayant  eu  un  com 

encerr.ent  matériel  d  exécution  ,  restera  justi- 
ciable des  tribunaux  ordinaires. 

Cette  explication  ,  fort  simp[p  ,  doit  rassurer  les 
adversaires  du  projet;  carbien  que  les  conspiraiioni 
soient  au  premier  rang  des  c  imrîs  commis  contre 
la  ,'ûrrlé  publique  ,  et  celui  conséquemment  que 
■e  gouvernement  a  le  plus  grand  iniéiêi  à  répri- 
mer ,  il  a  senti  le  danger  de  l'attribuer  à  des  tri- 
bunaux spéciaux  ;  il  a  voulu  qu'ils  ne  fussent  juges 
que  de  délits  lEaiéiiels,  et  ceiies  l'assassinat  a  bien 
ce  caractère. 

Mais  on  a  aussi  contesté  la  compétence  du  tri- 
bunal spécial  pour  l'assassinat ,  comme  étant  un 
crime  ordinaire  et  sans  trait  direct  à  la  révolution 
et  à  notre  siiuatioa  politique  ;  voici  notre  réponse. 

Qjie  l  assassinat  prémédité  ne  soit  pas  un  crime- 
nouveau  ;  sans  doute  :  c  est  un  point  d'expérience 
que  personne  ne  peut  contester  ;  mais  qu  aujout- 
d'hrai  beaucoup  d'assas,sinats  soient  la  suite  des 
haioes  enf.intécs  par  la  révr^luiion  et  l'esprit  de 
parti ,  c'est  ce  qui  n'est  pas  moins  incontestable. 

Eh  bien  !  dans  une  telle  siiurition  ,  n'étaii-cc 
pas  tout  concilier  que  d'étab'ir  la  concurrent;. 

Cependant ,  cette  concurrence  même  a  éié  cri- 
'irjuée  comme  i  lusoire  dans  ses  eflcis ,  du  mo- 
ment où  elle  dépend  de  la  poujsuiie  ,  et  puisque 
la  direction  de  cette  poursuite  appariient  princi- 
palement à  uu  a^ent  du  gouvernement  exeiçani 
tout-à-la-fois  ses  fonctions  de  commissaire  cl  près 
le  tribunal  ordinaire  et  près  le  tribunal  spécial  : 
delà  la  crainie  qu'on  a  exprimée  de  voir  la  pour- 
suite de  ce  crime  presque  toujours  dévolue  au 
tribunal  spécial  ,  et  le  tribunal  ordinaire  presque 
loujours  dépouillé. 

Citoyens  législateurs  .  il  me  semble  que  cette 
crainte  eiît  été  mieux  fondée  dans  un  système  tout- 
à-lait  contraire. 

Suppose-t-on  en  efFct  Un  CO[^^missaire  établi  sé- 
parénient  près  le  tribunal  spécial  (  et  il  en  faudraii 
indubitablement  un  ,  si  le  commissaire  ordinaire 
ii'in  cumulait  les  fonctions)  c'est  bien  alors  que 
ce  commissaire  spécial  visant  toujours  à  la  pré 
vcntron  ,    envahirait  tout. 

Les  hommes  sont  en  général  jaloux  d'attribu- 
irons  ,  sur-tout  dans  les  établissem.ens  nouveaux  . 
et  ce  sentiment  est  plus  fort  que  celui  de  la  p.;- 
resse. 

Qu'arrivera-t-il  au  contraire  dans  le  cumul  des 
(onctions  ?  Q_ie  le  commissaire  directeur  de  la 
poursuite  n'ayant  rien  à  gagner  ni  à  perdre  du 
tôié  de  ses  attributjons  ,  égales  par-tout,  n'aura 
d'autre  iniéiêt  que  celui  d  être  juste. 

Je  crois  avo'ir  suffisamment  justifié  l'article  X. 

Je  pas-e  à  l'article  XI  également  attaqué,  non 
dans  l'attribution  qu'il  fait  au  tribunal  spécial  du 
crime  de  lausse  rponnale  ,  ni  dans  celle  qu'il  lui 
lait  du  crime  d  incendie. 

Le  premier  compromet  évidemment  l'ordre 
public  ,  et  l'on  sait  combien  il  est  favorisé  par 
1  Angleterre;  le  second,  quoique  connu  auss 
-ivani  la  révolution,  est  devenu, bie,n  plus  fré- 
quent depuis  ;  et  comme  il  ne  profite  à  personne 
et  ne  peut  être  que  le  pur  ouvrage  de  la  haine  , 
on  ne  sent  que  trop  combim  il  se  rattache  aux 
circonstances;  aussi  nulle  vnix  ne  s'esl-elle  élevée 
pour  combattre  celte  attribution  ? 

Comment  se  fait-il  que  l'on  ait  critiqué  celle  de 
l'enibauchoge  et  des  machinations  pratiquées  poui 
corrompre  les  gens  de  guerre  ? 

Je  ne  répondrai  à  celte  critique  qu'en  renvoyant 
à  la  conspiration  anglaise  qui  désigne  ce  crime 
comme  l'un  de  ses   moyens. 

Miis  on  a  blâmé  aussi  l'attribution  faite  aux 
iiibunaux  spéciaux  des  menaces  et  voies  de  fait  , 
dirigées  contre  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  , 
à  raison  de  leurs  acquisitions  ;  en  considérant  I  ob- 
jet de  ces  acijuisitioDs  comme  une  piopriélé  ordi- 
naire ,  on  s'estétonné  d  une  disposition  qui  intro- 
duisait ,  a-t-on  dit,  un  privilège  en  faveur  de  ces 
acquéreurs  ,  et  en  faisait  une  classe  patticuliere. 

Un  privilé2;c  !  cela  est-il  vrai  ,  et  la  loi  ne  doit- 
elîe  pas  une  pro'eciion  plus  spéciale  ,  à  ceux  qui 
sont  plus  dttccieraent  exposés  à  des  attaques  jour 
noliercs  ? 

Non,  ce  n'est  point  là  un  privilège ,  c'est  une 
jusiice,    c'est  le  rétablissement  de  l'équilibre  piêl 

à  cire  rampu  ;  c'est  une  mesure  qui  ne  tend  qu'a 
I  iîire  respecter  ce  genre  de  propriété  autant  r^uc 
'  les  autres. 


Quand  le  gouvernement  a,' faît/cette  propos!» 
tion  juvle  et  salutaire  ,  il  était  loin  sans  doute  de 
croire  qu'elle  serait  contredite;  mais  il  connaît 
trop  ,  ciioyens  législateurs  ,  vos  intentions  droites 
et  patriotiques  pour  craindre  un  seul  moment 
que  celte  partie  de  la  contradiction  ait  fait  la 
plus  légère  impression  sur  vous. 

L'ari.  XII  a  aussi  éié  critiqué  :  l'on  a  demandé 
ce  que  c'était  qu'un  rassemblement  séditieux. 

Mais  depuis  quand   la  loi  doit-eile   définir  tout 

ce  qui    1  a  é;é    par    des   lois   antérieures  ,  et    lors 

surtout  que  l'acception  en  aéré  fixée  par  l'usage? 

Si  Ces  mots  rasscmhlemens  séditieux  n'ont  pas  un 

sens  clair,  il  faut  renoncer  à  tout  idiome. 

Loi  a  paru  craindre  (car  on  n'a  pas  craint 
en  effet)  ,  que  ce  texte  s'appiiquâi  à  une  réunion 
d'hommes  ,  et  noiammerrt  d'acrjuéreurs  de  do- 
maines nationaux,  se  concertant  pour  repousser 
les  attaques  dirigées   contre   eux. 

Ce  n'est-là  qu'une  fiction  bien  gratuite,  car  les 
précautions  de  la  loi  sont  pour  ces  acquéreurs 
et  non  contr'eux;  et  si  nous  ne  nous  étions  ira* 
posé  la  loi  de  répondre  à  tout  .  cous  eussions 
abandonné  cette  misérable  objection  à  sa  propre 
laiblesse. 

Je  passe  à  l'art.  XIII ,  attaqué  aussi  comme 
obscur  ;  cependant  il  n'y  a  qu'à  le  lire  sans  pié' 
veniion  pour  rester  convaincu  que  son  but  est 
d'empêcher  que  le  tribunal  spécial  ne  soit  dé- 
pouillé par  des  accusalions  imidenies  ,  delà  con- 
naissance du  délit  dont  il  était  saisi  et  pour  le- 
quel il  était  compétent. 

En  m'abstenant  de  revenir  sur  ce  point  à  une 
discussion  grnramaiic.-le  suffisamment  étendue 
par  d'autres  orateurs,  je  me  bornerai  à  faire  re- 
mirquer  la  connexion  qui  existe  entre  cet  article 
et  le  suivant  ,  c'est-à-dire  le  XIV'  du  projet. 

Un  prévenu  d'émigradon  commet  avec  d'au- 
ires  individus  un  crime  du  ressort  des  tribunaux 
spéciaux  ,  il  est  soumis  à  une  instiuction  com- 
mune ,  lors  même  que  sa  qualité  viendrait  à  se 
iiécouvrir,  et  sans  louiefois  qu'il  soit  dérogé  auît 
lois  relatives  aux  émigrés. 

Ces  deux  articles  fort  clairs ,  chacun  isolement , 
s'expliquent  encore  l'un  pari  autre;  ainsi  ,  par 
exemple,  un  émigré,  même  convaincu  devant  lé 
tiibunal  spécial  d  un  ciime  autre  que  celui  dé 
l'émigration  ,  et  emportant  la  peine  capitale  ,  la 
subira  ;  mais  s'il  est  absous  de  ce  délit  ,  il  res- 
tera ,  comme  émigré  ,  sujet  aux  lois  portées  con* 
tre  cette  classe  d'individus  ,  et  justiciable  des  au- 
lorités  instituées  pour  en  faire  l'applicriiion.  Tels 
sont  et  le  sens  et  la  lettre   de  l'articl  XIV. 

Ceci  répond  encor;  à  la  criiique  spécialement 
dirigée  contre  cette  disposition  par  quelques  ora- 
teurs qui  ont  paru  croire  que  le  projet  apportait 
quelques  changemens  à  la  législation  des  émigrés, 
tandis  qu'il  la  confirme  formelleuaent  et  en  termes 
exprès. 

Citoyens  législateurs,  j'ai  parcouru  les  divers 
articles  qui  consiiiuent  la  compétence  des  tribu- 
naux spéciaux,  et  réfuté  les  attaques  particulière- 
ment dirigées  contre  chacun  d'eux. 

Je  dois  répondre  maintenant  à  une  objection 
qui  est  commune  à  plusieurs  d'entr'eux. 

Après  avoir  parlé  des  vagabonds  et  établi. la 
compétence  du  tribunal  spécial  à  raison  de  ces 
sortes  de  personnes  ,  le  projet  s'occupe  des  délits 
dottt  le  tribunal   connaît  à   raison  de  la  matière. 

Ainsi  il  est  des  délits  dont  il  ne  doit  connaître 
que  contre  les  vagabonds  ;  il  en  est  d'autres  dont 
connaîtra  contre  toutes  personnes. 
Cette  \ocii['ioncontre  toutes  personnes ,  ernployée 
dans  plusieurs  articles  ,  par  opposition  aux  attri- 
butions qui  ne  sont  faites  rjoe  contre  certaines 
personnes,  a  fait  naîire  des  inquiétudes  et  excite 
des  clameurs. 

Contre  toutes  personnes,  a-t-on  dit  !  ainsi  les  mem- 
bres des  premières  autorités ,  les  fonctionnaires-de 
la  première  classe  deviennent  eux-mêmi  s  justi-r 
ciables  des  tribunaux  spéciaux  et  vont  perdre  leur 
garantie  !  ne  conven.rit-il  pas  d'établir  aux  moins 
une  excepiion  pour  eux? 

Citoyens  législateurs  ,  cette  exception  que  l'on 
réclame  en  ce  moment ,, si  el|e  eût  été  inscrite 
dans  le  projet  n'eût-elle  pasétécombattue  comme 
injurieuse?  Comment  en  effet  supposer  que  des. 
hommes  de  la  cathégbrie  de  ceux  dont  nous  pa;-. 
Ions ,  puissent  ,  je  ne  dirai  pas  ,  êlre  coupables  , 
mais  seulement  accusés  de  quelques  -  uns  des 
crimes  dévolus   au  tiibunal  spécial  ? 

Voyez  donc  quelle  en  est  la  nature,  et  appré- 
ciez cette  supposition. 

Mais  veut-on  l'admettre  ?  soit  encore  ;  les 
grands  fonctionnaires  de  l'état  perdraient-ils  par- 
la celte  garantie  nationale  bien  moins  instiiuée 
pour  eux-mêmes  que  pour  la  république  ?  Non  , 
sans   doute. 

En  efîét  ,  quclleque  soit  la  naluie  du  tribunal  , 
ils  ne  peuvent  êlre  poursuivis  qu'après  qu'une  déli- 
bération dn  corps  auquel  le  prévenu  appartient  a 
autorisé  cette  poursuite  ,  et  l'on  n'a  pas  osé  alléguer 
que  celte  disposiiion'tutélairc  et  constitutionnelle 
reçût  la  plus  légère  atteinte  dans  le  projet  dont  il 
s'agit. 
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Oeillà.aue  tiside  la  gâta  .ùe  essonielle  ,  ga- 
î  riDtie'saiis  doute  donl  labandon  seraii  bien 
coupib'.e  ,  mnis  ne  saurait  être  r;douté  ci  de 
voire   part,  ni    de  celle    du  gouvernenient. 

Trop  d'in-érêts  coraanuiis  at'achent  les  premiers 
corps  de  l'état  ,  pour  qu'ils  renoncent  à  leur 
j.ropre  dign'é  inséparable  de  la  gloire  et  de  la 
j)rospérilé    nation  île. 

Ciioyeas  léy,islaleurs ,  je  n'ai  pas  encore  rempli 
la  lâche  qu'.-'je  me  suis  imposée  ,  et  d'autres 
objcciions  sont  encore  à  réfuter,  je  veux  dire. 
celles  qui  concernent  le  titre  III  du  projet,  ou 
I  n  d'autres  termes  ,  la  forme  de  procéder  devant 
le   tribunal  spéci.il. 

Je  commence  par  déclarer  que  je  ne  répondrai 
qu'aux  objections  qui  ne  porenl  point  avec  elles 
le    caractère   d'une   P'^''*   déclam  aion. 

Ainsi  et  quoiqu'on  ait  allégué  que  la  procédure 
éidblie  par  l'ordonnance  de  1670,  valait  mieux  qi'e 
celle  inrroduite  par  le  titre  III  du  projet  ;  le  con- 
traire vous  a  éié  invinciblement  démontré  pir 
moTi  collègue  Portalis  ,  je  ne  domerai  donc  pas 
une  plus  ample  consistance  à  ce  blasphème  ,  ei 
n'irai  point  pour  le  relever,  faire  le  parallèle  de 
l'ordonnance  invoquée  comme  un  modèle  en 
Celle  matière  ,  et  du  projet  qui  vous  est  soumis. 

U:i  mot ,  un  seul  mot  répondrait  suffisamment  . 
d'ailleurs,  à  cette  partie  de  h  criiique.  Peut-il 
exister  l'ombre  de  comparaison  entre  la_  procé- 
dure toujours  clandestine  de  l'ancien  régime  ,  ei 
la  publicité  tutélaire  de  la  défense  ,  publicité 
maintenue  d.ins  le  projet. 

C'est  là  qu'est  la  sauve-garde  de  l'innocence  , 
plutôt  que  daas  tel  eu  tel  autre  acte  de  pure 
insiruciion. 

Toutefois  ,  citoyens  législateurs  ,  il  convenait 
que  celte  instruction  fôi  rapide  sans  êire  pré- 
cipitée ,  et  ce  vœu  de  la  raison  et  de  la  justice 
est  rempli  :  Je  passe  aux  objections  que  l'on  peut 
tt  que  l'on  doit  considérer  co.Time  atteignant 
plus  spécialeraeol  le  véritable  point  de  dis- 
cussion. 

L'article  XX  ,  celui  qui  donne  aux  officiers 
de  po'ice  la  ficulié  de  faire  arrêter  en  fagrant 
délit  ou  à  la  clanuur  publique^  à  paru  effrayer 
quelques  esprits  ,  Ion  redoute  le  vague  de  ces 
expressions  ! 

Eh  qnoi  !  ne  sont-elles  pas  bien  fixées  et  par 
les  lois  et  sur-tout  par  la  pratique  ?  'Y  a-t-il  rien 
ici  qui  s'écarte  du  droit  commun  ,  et  n'avez- 
vous  pas  tout  récemment  consacré  dans  la  loi 
relative  à  la  police  de  tûteié  ,  et  cette  faculté  , 
et  les  expressions  même  dans  lescfuelles  elle  est 
aujourd'hui  reproduite  ? 

Mais  une  discussion  plus  grave  s'est  engagée 
sur  l'article  XXIX  ,  en  ce  qu'il  dénie  sur  le  foads 
le  recours  en  cassation. 

L'on  n'a  pas  oub'ié  sans,  doute  que  l'examen  du 
jugement  de  compcicnce  était  toujours  et  de 
plein  droit  soumis  au  tribunal  de  cassalion  ,  et 
comme  le  jugement  n'sst  rendu  /ui-mêrne  que 
sur  le  vu  de  \outcs  les  procédures  écrites  ,  l'on 
peut  déjà  répon.^re  que  le  tribunal  de  cassalion 
aura  nécessairement  eu  sous  les  yeux  toutes  les 
pièces  qui  laissent  des  tracts  après  elles 

■  Et  qu'y  aura-t-il  donc  entre  le  jugement  de  com- 
péience  et  le  jugement  défiiitif  ?  Comment  cet 
intervalle  sera-t-il  rempli  ?  par  les  déposiiions 
orales  des  témoins  .  par  Ij  défense  verbale  des, 
sccusés  ,  par  les  débais  publics  ,  en  un  mot  ,  par 
tout  ce  qui  peut  constituer  la  conviction  ,  mais  ne 
laisse  aucunes  traces  ,  et  ne  peut  conséquemment 
donner  ouverture  à  la  cassation. 

Reste  donc  le  seul  cas  de  h  fausse  application 
de  ta  toi  sur  lequel  l'esprit  cotiçoivc  que  1  objection 
puisse  reposer  encore  ;  mais  remarquez  d'abotd 
que  le  jugement  de  conpéence  rendu  par  le  tri- 
bunal de  cassation  lui-même  ,  aura  déjà  déterminé 
le  caractère  du  délit  ,  et  que  là  où  ce  caractère 
n'est  point  équivoque  enco;e  ,  il  est  ,  à  vrai  dire  . 
impossible  de  faire  une  fausse  application  .fausse 
application  qui  ,  lorsqu'elle  a  lieu  ,  résulte  presque- 
toujours  et  comme  nécessairement  de  l'ambiguilé 
qui  peut  exister  dans  la  qualification  du  délit. 

Songez  ,  d'ailleurs ,  que  le  condamné  ne  se  re- 
présenrerait  devant  ce  tribunal ,  que  sous  le  poids 
du  préjugé  résultant  et  de  sori  premier  jugenient; 
et  voyez  "comme  ce  recours ,  inuii'e  pour  lui,  ne 
tournerait  qu'<iu  détriment  de  la  société  qui  en 
matière  de  brigandage  ,  réclame  de  prompt- 
exemples. 

Ne  serait-ce  pas  d'ailleurs  oublier  le  caracter< 
et  le  principe  du  projet  qui  vous  est  soumis  ,  que 


de  vou'oir  y  trouver   toujou-s  une  exacte  parité 
avec  les  f  .  mes  ordinaires  ? 

Ce  qu'il  importe  d'y  voir  ,  c'est ,  s'il  est  inutile  , 
ou  s'il  est  nécessaire. 

Inutile  ,  i!  faut  le  re'eter  ;  nécessaire,  il  faut 
l'admettre  avec  les  dispositions  qui  seules  peuvent 
lui  donner  le  ressort  pioore  à  remplir  son  but. 

Je  passe  à  l'ariicle  XXX,  accusé  de  rétroactivité; 
c'est  celui  qui  ordonne  le  renvoi  devant  le  tri- 
bunal spécial  ,  de  tous  individus  actuellement 
déienus  pour  des  crimes  de   sa  compétence. 

Est-il  donc  vrai  qu'il  y  ait  là  rien  de  rétroactif? 
Ceux  qui  ont  élevé  celle  prétention  ont  commis 
une  étrange  erreur  ,  et  n'ont  pas  voulu  consulter 
l'expérience  de  tous  les  lems  .  et  singulièrement 
'es  nombreux  exemples  qu'offrait  à  ce  sujet  la 
révoluiion  même. 

Ouand  un  établisiement  est  substitué  à  un  autre, 
n'esT-ilpas  dans  la  nature  même  des  choses  ,  que 
'out  ce  qui  appartenait  à  l'établissement  supprimé, 
aille  à  celui  qui  le  remplace  ? 

N'en  esi-il  pas  ainsi  des  formes  ,  et  oserait-on 
soule.iir  ,  par  exemple  ,  que  s'il  paraissait  demain 
un  code  qui  changeât  la  procédure  ,  les  procès 
commencés  d'issent  être  suivis  selon  l'ancienne 
loi,  et  non   Silon   la  nouvelle  ? 

S  il  en  était  ainsi,  le  passé  éiant  toujours  en 
oppos'lion  avec  le  présent  et  le  futur  ,1'  faudraii 
énoncer  à  toutes  instituiions  nouvelles  ,  et  il 
de%iendrait  impossible  de  tien  créer,  de  rien 
changer  dans  ce   genre. 

Jamais  cela  ne  fut  entendu  de  cette  manière  , 
les  instituiions  publiques  ei  les  formes  appartien- 
nent à  la   loi, 

Dans  l'application  des  cas  analogues  à  celui  que 
nous  discutons,  les  affaires  communes  se  pren- 
nent dans  l'état  oii  elles  se  trouvent ,  et  se  suivent 
selon  le  noveau  mode  ,  devant  les  nouveaux  ad- 
ministrateurs ,  ou  devant  les  nouveaux  juges  : 
tant  d'exemples  en  cette  partie  avaient  tendu  ce 
point  tléraentoire  pour  inul  le  monde  ,  sans  que 
jusqu'à  présent  il  lût  venu  à  l'idée  de  personne 
d'y  tiouver  l'oinbre  de  rétroactivité  ,  qu'il  y  a 
vériiableraenl  lieu  de  s'élonner  qje  l'objection 
en  soit  faite  aujourd'hui   pour   la  première   lois. 

Qu'on  ne  dise  pas  d'ailleurs  ,  pour  écarter 
l'application  ,  que  les  tribunaux  ordinaires  coo- 
tinueront  d'exister;  oui,  mais  en  supposant  le 
projet  admis  ,  i  s  auront  cessé  d'exister  pour  les 
délits  attribués  au  tribunal  spécial. 

Ainsi  tien  de  rétroactif;  la  rétroactivité  se- 
rait toute  entière  dans  la  partie]  pénale  ,  si  l'on 
eût  assujetti  à  des  peines  nouvelles  des  déliis 
préex'sians;  mais  le  projet  est  loin  de  mériter  ce 
reproche. 

L'objection  est  donc  tout-à-fait  vaine  et  futile  : 
l'article  que  nous  disculons  eût  peut  être  été  pltis 
justement  combattu  sous  le  rapport  de  son  inuti- 
lité ,  car  à  toute  rigueur  ,  la  loi  n'avait  pas  bcsoiti 
d'ordonner  le  renvoi  qui  y  est  expiimé  ,  il  eût  dû 
s'opérer  de  plein  droit ,  et  si  quelque  chose  rend 
aujourd'hui  cette  énonciation  utile,  c'est  unique- 
ment la  contradiction  extraordinaire  à  laquelle 
elle  a  donné  naissance. 

j'arrive  enfin  à  l'ariicle  XXXI  et  dernier  qui 
fixe  la  durée  de  la  nouvelle  institution  ,  et  la  limite 
à  deux  ans  après  la  paix  générale. 

Plusieurs  esprits  se  sont  effrayés  de  cette 
disposition  ,  et  plusieurs  voix  se  sont  élevée- 
contre   elle. 

Pourquoi,  a-ton  dit,  un  terme  inconnu? 
Qu.ind  aurons-nous  la  paix  générjie  qui  com- 
(Ttend  la  p»ix  maritime  comme  celle  ou  co.iti- 
neni  ? 

Eii-il  d'abotd  bien  exact  de  dire  que  le  ternie 
ne  soit  pas  connu  ?  Il  est  fixé  à  deux-  ans  après 
!a  pa  X  "énérale  :  son  accomplissement  peut  . 
il  est  vrai ,  arriver  pluiôi  ou  p'us  tard  ,  parce 
qu'il  dépend  d'un  événement  qui  n'est  pa< 
ouvert. 

Miis  la  co'iTcidence  de  nos  troublt*  avec 
la  guerre  extérieure  ,  ne  rendra-i-elle  pas  la  loi 
dont  il  s'agit  nécessaire  pendant  tout  le  tems  que 
nous  serons  en  état  hostile  avec  cette  Angle- 
lerre,  surtout  ,  qui  soudoie  le  crime  ,  et  don; 
!e  projet  actuel  à  pour  but  principal  de  frapper 
lej  agens. 

Plaçons- nous  ensuite  au  moment  heureux  et  si 
désire  de  la  paix  générale.  N  aurons-nous  pas  en- 
core à  réprimer  tous  les  élémens  de  discorde  que 
1  s  révolutions  mènent  eri  fermentation,  et  qui 
leur  survivent  long-tems  ? 

Deux  ans  sont-ils  donc  un  terme  trop  long  à 
1  assigner  à  la  renaissance  complette  de  cette  tran- 


quillité publique,  -qui  seule  peut  rendre  aux  lois 
ordinaires  leur  enipiie  absolu? 

Citoyens  législateurs  ,  vous  n'ignorez  pas  tout 
ce  qu'a  de  fâcheux  le  icnouvellenient  périodique 
des  mesures  exiraordinaites  ,  elle  gouvernement 
actuel  qui  déploe  la  nécessité  on  il  se  trouve  en 
ce  moment  ,  voud.ail  du  moins  que  la  tribune 
nationale  n'eût  plus  à  retentir  désormais  que  de 
paroles  de  paix  tt  de  féliciié  pub'ique. 

Croyez  que  si  ce  ternie  peu'  être  aniicipé  ,  il 
sera  daos  les  voeux  du  gouveinement  ,  comme  il 
est  d.tns  son  intéiêt  d'en  hâter  la  venue;  il  est  • 
plus  avantageux  de  proposer  des  lois  bienfesanies 
que  des  lois  de  rigueur  ;  celle  garantie  puisée 
dans  les  propres  affections  du  gouvernement  , 
parce  qu'il  est  doux  et  patternel,  Oans  son  intérêt 
même  ;  parce  qu  il  a  le  désir  et  le  besoin  d'êire 
aimé,  celte  garantie  est  bien  faite  pour  vous  ras- 
surer sur  tout  abus  d'extension. 

J'ai  parcouru  toutes  les  objections  diiigées 
contre  le  projet,  et  je  crois  avoir  prouvé  qu  il 
n'exisie  nul  gouvernement  qui  puisse  se  passer 
de  mesures  extiaordiiiaires ,  quand  la  nécessiié 
les  récljme  ,  et  qu'il  n'est  aucune  théorie  qui  ne 
cède  à  la  nécessiié. 

Que  la  consiituiion  ne  s'oppose  pas  elle-même 
à  celte  doctrine  ,  puisqu'elle  ouvre  une  voie 
beaucoup  plus  vaste  que  celle  dans  laquelle  le 
projet  nous  place. 

Que  néanmoins  et  même  lorsque  la  nécessité 
est  constante  ,  ce  remède  exltéuie  doit  être  ap- 
pliqué avec  sagesse  et  réserve  ,  et  là  seulement 
où  le  besoin   en  est  manitesle. 

Qjre  le  projet  est  sage  et  rassurant  par  la-com- 
posiiion  du  tribunal. 

Qjj'il  l'est  également  ,  sous  le  rapport  des  attri- 
butions qu'il  donne  ,  toutes  dirigées  co-lre  les 
crimes  qui  désolant  la  sociéié  d'une  manière  plus 
spéciale  ,  appellent  aussi  des  moyens  de  répres- 
sion plus  spéciaux. 

Qu'enfin  ,  sans  compliquer  la  procédure.,  il 
donne  assez  à   la  déf-nse. 

Tel  est  ,  citoyens  législateurs ,  un  projet  dont 
les  dispositior.s  tendent  toutes  à  faire  repecler  la 
république  ,  ses  défenseurs  et  les  acquéreurs  de 
ses  domaines  ;  à  faire  cesser  le  brigandage  ,  et 
renaître  l'ordre  et  la  sûreté  sur  toute  la  surlace  du 
territoire  ftançiis. 

Le  gouvernement  a  cru  trouver  ces  avantagci 
dans  le  projet  qu  il  préscnle  à  voire  approbation  , 
persuadé  qu'animés  des  mêmes  vues  et  du  même 
iniéiêt  que  lui  ,  vous  accueillerez  dans  votie 
sagesse  une  mesure  extraordinaire  sans  doute  , 
mais  utile  à  la  patrie  ,  et  qui,  appliquée  avec 
sagesse  ,  et  seulement  aux  lieux  qui  en  auront 
le  plus  absolu  besoin  ,  finira  (  du  moins  nous 
osons  l'espérer  )  par  obtenir  l'assentiment  même 
de  ceux  qui  qui  l'ont  combattue. 

Tous  les  orateurs  du  gouvernement  et  du  tri- 
bunal ayant  parlé  successivement ,  le  corps-légis- 
latif passe   au   scrutin. 

Sur  s8o  votans  le  projet  réunit  192  suffrages  , 
en  conséquence  il  csi  passé  en  loi. 

Le  président  en  donne  leciure  et  indique  la 
séance  à  ptimedi. 

LIVRES     DIVERS. 

Manuel  alphabétique  des  maires  ,  de  leurs 
adjoints  et  des  commissaires  de  police  ;  contenant 
le  texte  ou  l'analyse  des  lois  et  féglemens  relatifs 
.lUX  fonctions  dont  ils.  soil  chargés  ;  2  vol.  in-8°. 
brochés.  Prix,  6  fr.  ,  et  Iranc  de  pon  ,  S  fr. 

A  Pans,  chez  Garnery  ,  libraire  ,  lue  de  Seine  , 
ancien  hoiel  M.rabeau. 


Bourse  du  19  pluviôse. 

tlente  provisoire 49  ff. 

Fiers  consolidé 60  fr    a5  c. 

Bons    un-quaH... , s8  fr. 

Bons  deux  tiers 8  fr.  40  c. 

Bons  d'arréragé S56  fr.  75  c. 

Bons  pour  l  an  8 q5   fr. 

Bons  irois-quaru 6  fr.  5o  c. 

Act.  de  5o  fr.  de   la  caisse  des  rent.  gS  fr. 


ERRATA. 

Dans  le  numéro  d'hier  ,  dernière  colonne  , 
7'  alinéa  ,  45'  ligne  ,  aulieu  de  ces  mois  ,  il  est 
inoui  qu'en  se  plaignant  de  la  mesure  comme 
extraordinaire,  on  vienne  par  la  plus  singulière 
de  toutes  ics.inconséqueoccs  ,  se  plaindre  de  ce 
qu'on  ne  l'eniend  pas  assez  ,  lisez:  de  ce  quon  ne 
l'éicnd  pas  assez. 

C  est  par  erreur  que  nous  avons  désigné  le 
cil.  Delpech  comme  1  un  des  secrétaires  du  corps- 
législatif;  à  ce  nom  doit  être  substitué  celui  du 
cit.  Benczene. 


WtàPaii.,    rue  des  Poitevins,   n«lS.   Le  prix  est  de  si  frinct  r»"" 


'^''uS'^JZ"ZTJul  lTJi!ll\  fr,nc  de  port   ,  au  eir.  A  G  A  .s  .,  propriétaire  de  ce  journal  ,  .«  de.  Poi.cin.  .  n'  .8.  Il  faut  compreodre  daa.  le,  envoi,  le  port  de. 


payso  .l'on  ne  peul  affranchir.  Les  lettres  de.  dtpailemeni  non  affranc/.ie 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté ,  de  charger  celle»   qi-l  renfer^  c 

Foiieviu!  ,  n'  t3  ,  depui  .neuf  heures  du  matin  jusqu'ici  iq  îr  <>arei  d  nsoi 


ont  point  tctirécs  de  la  poste 

leur»,   et  adresser  tout  ce   qui    concerne  U  rédaction  de  b  feuille  ,  au  rédacteur 
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Primedi  ,   21  pluviôse  an  g  de  la  républiquefrançaiic  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenic  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7   nivôse  an  8  ,  le  MONITEUR  est   le   seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,   fournis  pat  les  corespondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts   et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ESPAGNE. 

Madrid  ,  1 4  janvier  ('24  nivôse.  ) 

jrl.iER ,  le  citoyen  Arnaulti-membre.de  l'ins- 
titut national  de  France  ,  et  chef  de  l'instruction 
publique  ,  au  minisiere  de  l'intérieur  ,  a  pro- 
noncé à  l'académie  espagnole  le  discouis  suivant: 

Messieurs, 
Une  amitié  solide  ,  une  paix  fondée  sur  des 
intéiêis  mutuels,  réunissent  depuis  cinq  ans  nos 
deux  nations.  Les  liens  politiques  ont  été  re- 
noués. Les  rapports  commerciaux  ont  été  réiai- 
blis  ,  la  guerre  même  qui  divise  les  peuples 
semble  s'être  prolongée  en  Europe  ,  pour  res- 
serrer l'intimité  de  l'Espagne  et  de  la  France. 
L'Océan  voit  nos  vaisseaux  ne  former  qu'une 
même  flotte  ;  le  continent  voit  nos  soldats  ne  j 
former   qu'une  même  armée. 

Pourquoi  donc  difî'érer  plus  long-tems  d'éten- 
dre aux  sciences  et  aux  lettres  lailiance  qui 
réunit  dos  négociateurs  ,  nos  commerçans  et  nos 
guerriers  ? 

'  Que  dis-je  ,  messieurs  ,  cette  alliance  a-t-elle 
jamais  été  rompue  ?  Peut-e'le  jamais  se  rompre  ? 
Etablie  sur  des  inléiêts  immuables  ,  sur  des  âfiec- 
tions  inaltérables  ,  sur  l'amour  de  la  vétiié  ,  de 
l'humanité  ,  sur  le  besoin  de  la  gloire  utile  ,  l'al- 
liance de  la  pensée  à  ia  pensée  ,  de  l'esprit  à  l'es- 
prit,  du  génie  au  génie  ,  n'est-elle  pas  indestruc- 
lible  comme  leurs  œuvres  ? 

Qjiand  les  tempêtes  politiques  s'élèvent ,  quand 
les  discordes  éclatent  entre  les  peuples  ,  les 
hommes  de  tous  les  états  et  de  toutes  les  condi- 
tions se  réfugient  dans  leur  patrie  respective.  La 
force  repousse  d'une  terre  ennemie  celui  à  qui  la 
prudence  ne  l'a  pas  fait  abandonner.  Hommes 
publics  ,  hommes  privés  ,  tous  sont  ég:!lement 
compris  dans  l'expulsion  générale,  qui  rejette  et 
les  productions  de  l'industiie ,  et  les  richesses 
du  négoce  ,  qui  ne  respecte  rien  que  les  œuvres 
du  génie, 
f  Ainsi  ,  dans  ces  jours  de  malheurs  ,  où  l'Es- 
pagne était  fermée  à  la  France ,  ori  la  France 
était  fermée  à  lEspagne  ,  ni  l'une  ni  l'autre  nation 
ne   retracta    l'adoption   qui    lui    avait    approprié 


nous  aurons  ,  nous  avons  déjà  de  nouveaux  pré- 
sens à  vous  faire.  Ne  croyez  pas  ,  messieurs  ,  que 
les  années  qui  viennent  de  s'écouler,  ces  an- 
nées si  fécondes  pour  ma  patrie  ,  en  gloire  mi- 
litaire ,  aient  éié  srériles  en  gloire  littéraire.  L'im- 
portance et  l'éclat  des  travaux  guerriers  a  du 
dérober  à  l'attention-,  des  travaux  d'une  utilité 
moins  instante  :  mais  ces  travaux  n'en  ont  pas 
été  moins  actifs.  Le  moment  approche  où  lEu- 
rope  pourra  les  apprécier.  Le  moment  approche 
où  la  France  pacifique  aura  aussi  sa  gloire. 
Pendant  que  le  soldat  agissait ,  l'écrivain  ne  se 
reposait  pas.  Des  ouvrages  dirigés  vers  un  but 
plus  utile  ,  empreints  d'un  caractère  plus  éner- 
gique ,  ont  retenti  dans  nos  lycées,  à  nos  tri- 
bunes et  sur  notre  scène.  La  morale  ,  l'éloquence  , 
la  poésie  ,  n'ont  pas  cessé  de  payer  leur  tribut. 
L'histoire  seule  a  tardé  d'acquitter  sa  dette  ; 
uon  parce  que  l'historien  nous  manque  ,  ma  s 
parce  qu'il  observe;  parce  que  1  histoire  ne  s'é- 
crit pas  quand  ells  se /ait  ;  parce  que  les  récits 
naissent  des  actions  ;  parce  que  les  grands  écri- 
vains ne  viennent  qu'après  les  grands  événemens. 

La  majeure  partie  des  hommes  que  j'indiquerais 
à  voire  estime  ,  messieurs  ,  appartient  à  /  institut 
national  de  France  ;  création  bisnfesante  et  régé- 
nératrice ,  qui  a  offert  un  asile  honorable  aux 
sciences ,  à  la  philosophie  ,  à  la  littérature  ,  aux 
beaux  arts  ;  insiituiion  qui  ,  au  milieu  des  guerres 
intérieures  et  extérieures,  a  été  pour  le  philosophe, 
pour  le  littérateur ,  pour  l'artiste,  ce  que  la  plat;che 
saiutaire  est  pour  les  passagers  du  vaisseau  entt'ou- 
vert  par  la  tempête. 

C'est  comme  membre  de  ce  corps  illustre  que 
j'ose  me  présenter  parmi  vous  ,  messieurs  ,  c  est 
à  ce  titre  que  je  léclame  la  confidence  de  vos  tra- 
vaux. Me  l'accorder ,  c'eu  tpe  créer  des  droits 
réels  à  la  considéraiioa  de  mes  collègues. 

Le  dépôt  de  la  langue  espagnole  vous  est  con- 


relâchées  après  avoir  été  entendues ,  et  les  autres 
détenues  jusqu'à  plus  ample   examen. 

Samedi  dernier  ,  entre  les  3  et  4  heures  de 
l'après-midi  ,  la  voilure  de  lady  'Williams  'Wynne 
a  été  arrêtée  ,  prés  Maidenhead  ,  par  deux  voleurs 
à  chev.il  ,  qui  ont  pris  à  Cette  dame  sa  montre, 
sa  bourse  et  son  portefeuille. 

Le  soir  du  même  jour,  sir  Elijah  Impey  ,  et 
deux  autres  personnes  qui  se  trou,  aient  dans  sa 
voi'ure  ,  ont  éprouvé  le  même  accident  de  la  part 
de  trois  voleurs  à  pied. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  a  enfin  consenti 
à  ce  que  le  cuivre  fiit  importé  et  exporté  libre- 
ment ;  au  moyen  de  quoi  le  prix  de  ce  métal 
va    reprendre   son   niveau   naturel. 

I!  a  été  importé  d'Afrique  à  Kingston  ,  île  de 
la  Jama'ique  ,  dans  les  mois  d  avril  ,  mai  ,  juin 
et  juillet   dernier,  6,712   nègres  esclaves. 

Le  nombre  des  hommes  pressés  ou  r,ecrutés 
depuis  le  commencement  de  cette  guerre  ,  pour 
le   service   de  la   marine  ,   se  monte  à   134.968. 

Le  brick  /e  Comédien,  de  Sunderland  ,  capi- 
taine Young  ,  a  été  pris  par  un  cutter-cotsalre 
français. 

Il  a  été  amené  ici  des  déserts  de  l'Abyssinie, 
un  animal  nommé  le  Boggo  qui  ,  par  sa  confor- 
mation ,  passe  pour  être  intermédiaire  entre 
l'homme    et   la  brute. 

On  a  traduit  hier  ,  pardevant  M.  Tard  ,  à 
Bowstreet  ,  deux  i)articuliers  prévenus  d'avoir 
volé  et  tué  un  grand  nombre  de  chiens  pour  les 
écorchcr  et  vendre  leur  peau.  Pendant  que  ce 
magistrat  les  interrogeait  ,  entre  un  homme  ve- 
nant pour  les  réclamer.  Trois  chiens  qui  se 
!  trouvaient  dans  le  bureau  ,  accourent  le  flairer  , 
tournent  autour  de  lui  ,  et  ce  veulent  pas  l'a- 
l  bandotmer  ;  ce  qui  ,  joint  à  son  air  déconte- 
nancé ,    donna  à   présumer  qu'il   était    un    de  la 


dahs  leurs  œuvres  ,  les  génies  du  peuple  ennemi.  |  génie  de  la  langue  qui  Ls  adopte. 
Caldéron  et  Molière  régnèrent  paisibles  au  milieu 
de  vous  comme  au  milieu  de  nous.  Ainsi  même  j 
aujourd'hui  qu'une  interminable  guerre  va  tout- 
à-fait  séparer  l'Angleterre  de  tout  le  continent  , 
Milton,  Pope,  Tompson  ,  Shakespeare  ne  cessent 
pas  d'être  les  amis  de  la  France,  les  citoyens  de 
toutes  nos  bibliothèques. 

Le  commerce  des  idées  ,  l'échange  des  lu- 
mières, bien  qu'il  devienne  plus  difficile  par  les 
circonstances  ,  ne  devient  jamais   impossible. 

Les  bienfaits  de  la  philosophie,  comme  l'air  plus 
subtil  encore  que  la  lumière  ,  s'insinuent  jusquts 
dans  les  lieux  où  le  jour  ne  peut  pénétrer. 

Nous  n'avons  pas  cessé  de  recevoir  les  résul- 
tats de  vos  travaux  ,  comme  les  productions 
léellemeni   bienftsaïues   du    génie  français  n  ont 

jamais    dû  cesser  de  vous  parvenir. 

Donnons,  s'il,  se    peut,     plus   d'activité  à   ce 

noble  trafic. 

Vous  nous  avez  fourni  d^s  héros  et  des  mo- 
dèles.  Le  Cid  ,  ce  héros  de  la  Castille  ,  avait    élé 

immortalisé  par  un  poëie  castillan,   avant  que  le 

génie     de     Corneille     l'eût     raturalisé     français. 

Notre    théâtre   doit  au    vôtre    l'un   de   ses   chcls- 

d'œuvre  ;   mais  ne  nous  avez-"ous  pas ,  messieurs  , 

quelques    obligations    de     ce    genre  ?    mais    les 

emprunts  qui   sont  faits    journellement    par   vos 

auteurs  dramatiques  ,  aux  Voltaire  ,  aux  Molière  , 

aux   Racine  ,  à  Corneille    enfin,    n'acquittent-ils 

pas  la  dette  que  nous  avouons  envers  Caldéron  , 

Lopès  de  Vega  et  quelque»  autres  de  vos  poéie" 


fié.  C'est  le  feu  de  Vesta  que  vous  conservez  dans  ,  bande  ;  mais  M.  Ford  se  contenta  de  lui  ordonner 
toute  sa  pureté,  sans   cependant   lempe.her   rie     de  sortir ,  s'il  ne  voulait  pas  être  pris  à  partie, 
s  étendre.    Les  liltéraieurs   français  seront    iiices-  ,„         -jo-.-»  n^       ■  1     .  j    c       1 

samment  appelés  à  de  semblables  fonctions.  De  ( E"''''"'  duSatnt-James-Chromcle  et  du  Sun.) 

nouveaux  inié:êis ,  un  nouveau  gouvernement,;  La  Jamaïque  a  essuyé  un  ouragan  des  plus 
sont  le  résultat  de  nouvrlies  idées  ,  et  ont  dû  affreux,  dans  la  nuit  du  i''  au  2  décembre.  U 
produire  de  nouveaux  mots;  mais  combien  il  faut  n'y  reste  pas  un  arbre  sur  pied  ,  dans  les  prome- 
être  difficilt:  pour  la  naturalisation  de  ces  étran-  1  nades.  On  aura  tout  au  plus  un  sixième  de  la 
gers,  qui  ne  se  justifie  que  par  leur  nécessiié  1  récolle  ordinaire.  F  y  a  des  cantons  plus  nialtraitéj 
pour  la  plus  prompte  cl  plus  précise  expression  I  encore  :  avar^t  celte  terrible  catastrophe  ,  les 
de    la   pensée  ,    et  par   leur    conformité   avec   le  |  campagnes   promettaient  une    moisson    des   plus 


C'est  d'après  ces  principes  que  vous  complétiez 
votre  dictionnaire;  c'est  d'après  votre  exemple  , 
messieurs,  que  pous  devons  étendre  le  nôtre. 

Qu'il  me  soit  permis  d'éclairer  mon  inexpé- 
rience par  mon  ass^ltoité  à  suivre  vos  discussions  : 
je  ne  serais  pas  digne  du  corps  auquel  j'appar- 
tiens ,  je  ne  serais  pas  digne  de  l'honneur  (jue 
vous  lui  accordez  en  moi,  si  je  quittais  ,  sans 
avoir  profité,  un  pays  où  le  peiipie  aime  les 
ans;  où  les  grands  les  cultivent,  où  le  souverain 
les  honore. 

ITALIE. 

Venise  ,  le    21   nivôse. 

Le  célèbre  Cimardsa  est  mort  ici  le  21  de  ce 
mois.  Les  persécutions  qu'il  a  essuyées  à  Naples, 
où  il  a  failli  être  une  des  victimes  du  terrorisme 
royal  ,  ont  abrégé  ses  jours.  Il  sera  regretté  dans 


abond  ntcs.  A  Port-Royal  ,  beaucoup  de  petits 
bâtimens  ont  ou  coulé  à  fond  ,  ou  échoué 
sur  le  rivage  ,  ou  souffert  beaucoup.  On  écrit 
d'Annetto-Bay  ,  qu'il  reste  à  peine  un  bâtiment 
à  flot  tout  le  long  de  la  côte.  Il  y  a  des  bâtimens 
américains  qui  sont  lout-à-fait  perdus.  A  Morant- 
Bay  ,  on  n'a  pu  sauver  qu'un  vaisseau. 

L'ouragan  ,  écrit-on  de  Saint-J.igo-de-la-Véga  , 
a  duré  plus  de  24  heures  ,  presque  sans  inter- 
ruption. Il  a  fait  beaucoup  de  mal  aux  cannes  , 
aux  blés  et  aux  arbres  ,  sur  toutes  les  tetres,  dans 
la  direction  de  Kingston  et  du  vieux  port.  La 
pluie  n'ayant  pas  discontinué  pendant  tout  le  teins 
qu'a  duré  l'ouragan  .  et  ayant  même  commencé 
auparavant ,  le  Rio-Cobre  avait  tellement  grossi  , 
qu'il  n'était  plus  qu  à  quelques  pieds  de  distance 
du  haut  du  pout  d  Kingston.  La  roule  de  Saint- 
Thomas-en-'Val  a  élé  considérablemerit  endom- 
magée. Il  n'y  passe  plus  ni  chevaux  ni  voilures. 
Sut  les  moniagncs  des  environs  les  bois  ont  l'a' 


royal  ,  ont  autegc  ses  jouis,  n  acia  leyictii:  uju»  y^,  igj  moniagncs  des  environs  les  bois  ont  I  air  , 
toute  1  Europe  ,  comme  un  des  plus  grands  et  des  !  j^nj  beaucoup  d'endroits,  d'avoir  élé  mis  en 
plus  aimables  compositeurs   de  musique   que   ce  j  t^jnis.  De  gros  arbres  ont  élé  arrachés  ;  beaucoup 

de  cafélieis  sont  déracinés. 

On  mande  de  Dublin  ,  que  le  ig  janvier  ,  (  29 

nivôse  )  ,  beaucoup  de  bâiimens  portans  pavillon 


siècle  ait  produits. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  3o  janvier   (  10  pluviôse.  ) 

M.  Tierney  a  annoncé  hier  à  la  chambre 
des  communes  que  ,  dans  le  cas  où  S.  M.  serait 
venue  au  parlement  avant  le  jeudi  5  février 
(  j6  pluviôse  )  .  il  soumettrait  ledit  jour  à  la 
chambre  une  motion  de  la  dernière  importance. 

Le   brik  de  S.  M.   la  Diligence  .  a  péri  dans  un 


dont  les    ouvrages  sont    dei    mines    aussi  riches  coup  de  vent  à  20  lieues  à  l'ouest  de  la  Havanne. 

qu'inépuisables?  L'équipage    après    avoir    resté   8    jours   sur    une 

Et  combien    ces    oblieations    réciproques    se  P<^'."^  ^^"hab.tee  ,  a  ete  reçue,  lie  par  les  embar- 

ili'pîie^ai^n",   s,  je  comparais  entr'eux  les  his-  cations  du  Thunderer  et  conduit  a  la  J'amaïque. 


muUiplieraient  ,   si  je  comparais  enir  eux  ics  uis-  j 
totiens  et   les  romanciers    de  nos  deux  nations  , 
comme  je   compare  leurs  tragiques. 

Avouons-les  avec  franchise  ,  ces  emprunts ,  qui 
nous  ont  muiuellement  enrichis  ;  avouons  p'i- 
bliqueinent  celte  communauté  de  gloire  ,  plus 
que  jamais  autorisée  par  l'iniirae  union  de  nos 
gouyernemcns.   Elle    peut   s'augmenter  ;  bientôt 


Le  gouverneur  de  I  île  de  Sainte-Hilene  a  fait 
saisir  et  conduire  en  Angleterre  plusieurs  vais- 
seaux naviguant  sous  pavillon  danois. 

Sur  l'information  donnée  aux  officiers  de  la 
poiice  de  Bow-sireet,  que  des  personnes  suspectes 
se  trouvaient  rassemblées  dans  une  maison  dési- 
gnée, ils  en   ont  fait  arrêter   i3   dont  4   ont  été 


danois  ou  suédois  ,  ont  élé  saisis  da.is  ce  port.  Le 
nombre  en  eût  élé  beaucoup  plus  considérable  , 
si  une  douziine  de  ces  bà  imens  ,  avertis  de  ce 
qui  se  préparait  contr'cux,  n'avaient  mis  à  la  voile, 
la  nuit  du  dimanche.  Deux  vaisseaux  danois  qui 
venaient  de  Bordeaux  ,  charges  de  vins  et  d'eau- 
de-vie  ,  n'ont  pas  élé  aussi  heureux.  A  peine 
entrés  dans  la  rivière,  la  marque  de  rembari;o, 
et  nommément  la  flêcli  ;  large  (  ihe  broad  arrow  ) , 
a  été  mise  à  leur  grand  mât.  (Extrait  du  Times.  J 


ARMEE     DU     RHIN. 

Extrait    d'une  lettre   paiticuiiere.    —Au  quartier- 
général  à  Sahbourg  ,  le  5  pluviôse  an  g, 
Le  citoyen   Loreniz  ,  médecin  en    chef  de   1  ar- 
mée du    Rhin  ,    est  mort  ,    le  2    du    courant  ,   ici 
à  Salzbourg  ,    après  42  heures  d'une  maladie  des 
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plus  doii'oureiises  ,  occaiionnce  p?.r  une  htrnie. 
Ce  brave  homme  ,  mon  à  l'âge  de  72  ans  ,  em- 
jiorie  l'estiHie  ei  les  legreis  de  l'armée.  L'ordre 
du  3  pluviôse  (  que  je  joins  à  la  présenie)  en 
csi   une  preuve  bien  touchante. 

.  L'inhumaiion  du  corps  du  défunt  a  eu  lieu  le 
3  ,  à  quatre  heures  du  soir  ,  au  cimetière  de 
iette  ville  ,  av^-c  tous  les  honneurs  militaires  at- 
iiibués  aux  grades  supéiieurs.  Une  compagnie 
<le  grenjdiers  ,  précédée  de  tambours  ,  ouvrait 
la  marche  funèbre  ,  au  bruit  des  roulcmens  in- 
teraiitiejis  des  caisses  voilées  ,  et  au  son  des  clo- 
ches de  toutes  les  églises  de  la  ville.  Deux  au- 
tres cofopagnies   bordaieut  le  convoi» 

Suivait  un  nombreux  clergé  ,  selon  1  usage 
du  pays. 

Venait  eusuite  le  cercutil ,  porté  par  quatre 
tôus-olEciers  de  grenadiers.  Les  quatre  coins  du 
drap  funèbre  éiaient  soutenus  pnr  le  cit.  Percy  , 
chirurgien  en  chef  de  l'armée  ;  Mathieu  Faviers, 
comœissaiie-ordonnaieur  en  chef  ;  Gorson  ,  ad- 
judant-commandant, chef  de  l'état-major  de  l'aile 
'droite  de  l'armée  ;  ctGatabuau,  adjudant-com- 
in.iiidant. 

Immédiatement  apiès  le  cercueil  marchaient 
ceux  des  médecins  de  l'armée  qui  se  sont  trouvés 
â  Salzboufg,  les  chirurgiens,  les  pharmaciens, 
les  agcns  en  chtf  et  les  employés  des  hôpitaux  ; 
puis  les  corps  d'officiers  des  deux-états-majnrs- 
généraux  de  l'aîle  droite  ,  'es  oificiers  de  la  gar- 
nison ,  les  employés  militaires  ,  et  enfin  une 
foule  de  citoyens  que  ce  spectacle  touchant  avait 
attirée. 

Arrijé  au  lieu  de  rinhumâtion  ,  le  cit.  Percy  , 
qui  n'avait  pas  quitté  un  instant  le  défunt  pen- 
dant sa  maladie  ,  a  prononcé  ,  d'une  voix  altérée 
parla  douleur,  l'éloge  funèbre  de  son  colégue 
et  de  son  at;cien  ami.  Il  a  parcouru  les  différentes 
époques  de  sa  vie  ,  avec  ce  ton  ,  cet  iuiérêt  qui 
n  appartiennent  qu'aux  scnlimicns  du  cœur.  Sou- 
vent il  a  fait  verser  des  larmes.  L'éloge  funèbre 
terminé  ,  les  trois  compagnies  de  grenadiers ,  for- 
mées en  bataillon  quarié  ,  ont  honoré  les  cendres 
du  défunt  de  deux  salves  par  feu  de  peloton,  et 
d'une  troisierhe  salve ,  en  défîlani  un  à  un  devant 
la   fosse. 

Ordre  du  jour  du  3  pluviôse.  —  Au  quartier-général 
de  Sahbourg  1  te  3  pluviôse  an  g. 

Le  général  en  ch^f  annonce  avec  peine  à  l'ar- 
mée la  perte  qu'elle  vient  de  faire  dans  la  per- 
sonne du  citoyen  Loreniz,  médecin  en  chef, 
moit ,  le  2  de  ce  mois ,  à  Salzbouig.  Il  avait  été 
employé,  comme  médecin,  aux  armées  dès  les 
guerres  de  Hanovre  ,  ensuite  dans  les  hôpitaux 
militaires  ,  et  comuae  médecin  en  chef  depuis  le 
«oomencemett  de  ceyé  guerre. 

Le  citoyen  Lorentz  ,  recomraandable  d'ailleurs 
dans  sa  vie  domestique  par  toutes  les  vertus  pri- 
vées ,  tut  remarquable  dans  sa  profession  par  des 
connaissances  profondes  ,  qu'une  expérience  de 
40  ans  rend,  it  précieuses  à  la  société.  A  un  graiid 
mérite,  il  joignit  jusqu'au  dernier  moment  ce 
zelc  et  cette  humanité  «ittentivc  ,  qui  font  seuls  de 
l'an  de  guérir  tine  mission  de  bienfcsance.  A  tous 
ces  titres  ,  il  mérite  s^ns  doute  particulièrement 
les  regi'eis  des  militaires,  auxque's  il  consacra 
l'exercice  de  sa  profession. 

Le  général  de  brigade  ,   chej  par    intérim   de 
l ètat-majur-geiiéral  y  signé,   Lahorie. 

I!  y  a  cette  année-ci  dans  ce  pays  un  change- 
ment de  température  qui  étonne  les  habitans.  Ils 
n'ont  jamais  vu  un  hiver  si  doux  ;  ils  disent  qu- 
les  français  ont  apporté  leurs  salions  avec  eux. 

INTERIEUR. 

Bordeaux  ,  9  pluviêss.  —  Le  convoi  que  l'on 
attendait  de  Nantes  et  ports  environnans,  est  entié 
eii  rivière  .  àù  nombre  de  107  voiles  ,  clia:géen 
grande  partie  de  grains  et  de  farines. 

Ves  Sables,  le  5  pluviôse.  —  Dep;iis  plusieurs 
jours  des  bâ'.imens  ennemis  S"  laissent  app:rce- 
vcir  à  la  vue  de  la  rade  ,  tantôt  deux  ou  nois 
eiseicb'e,  taniôt  un  seul  ,  et  la  navij^alioa  dans 
r.os  parages  continue  à  êire  t. es  -  dangereuse. 
Néanmoins  les  vents  ayant  pasié  au  N.  E.  ,  les 
convois  qui  étaient  à  Fiomeniine  et  à  Saint-Gilles, 
en  ont  p:ohté  et  se  sont  tendus  heurcusen.ent 
dans   la  lade  des  Sab  es  et  dans  les  Pei  luis. 

Cillais  le  11  plnviôse.  —  Nos  pêcheurs  ont  été 
prévenus,  depuis  pluài».urs  jours,  que  les  an- 
};Uis  ,  malgré  la  convention  qui  existe  entre  les 
deux  gouvcrnemeris  ,  avaijnt  douué  ordre  à 
leurs  bâiimens  armés  de  s'en  emparer;  de  sorte 
qu'ils  n  osent  plus  a'ier  à  la  pechc.  Rica  ri  é- 
luone  de  la  part  de  ces  itisuUiïes. 

Var  ,  4  pluviôse.  —  Les  mesures  prises  pour 
rétablir  la  siircté  publique  daiiî  les  déparicmens 
méridionaux  ,  coiitir.ueM  d'avoir  urt  succès 
décidé.  A  raesîire  que  les  brigands  sont  arrêtés 
et  punis  ,  les  citoyens  qui  n'éiaient  qu'aigris  les 
uns  envers  les  autres  ,  et  dont  la  mésintelligence 
et  Jes  divisions  ne  coninbnaiert  pas  peu  à  l'im- 
punité du  brigandage  ,  oublient  icuis  iprts  réci- 


proques ,  et  se  réunissent  pour  secon  Jer  les  pouf-  ■ 
suites  du  gouvernement  contre  les  b.indes  de  I 
scélérats  dont  leur  pays  était  iniesté.  ! 

Les  communes  de  Trest  et  de  Pourrieres  ,  que  I 
les  brigands  avaient  jusqu'ici  regardées  couinie  | 
un  asyle  assuré  ,  ont  déjà  déployé  contre  eux  une  | 
énergie  qui  n'a  pas  été  inutile.  1 

Celle  de  Vinon  s'est  levée  en  masse  pour  atta- 
quer quclquis  scélérats  qui  traversaient  son  ter- 
riioite.  | 

La  commune  de  Flayosc  ,  depuis  lông-Iems  , 
en  proie  à  des  troubk'S  aHligeans  ,  susciés  par  ; 
des  diversités  d'opinions  ,  vient  de  donner  un 
exemple  qui  ne  peut  pus  être  perdu  pour  celles 
qui  se  tiouveraient  encore  dans  la  même  situa- 
tion. Fatigués  de  leurs  discordes  ,  et  des  pré- 
cautions ûont  ils  é  aient  obligés  d'useï  les  uns 
envers  les  autres,  déterminés  par  l'ascendant  d  un 
gouvernement  qui  veut  et  qui  peut  tout  pacifier  , 
les  citoyens  de  celte  commune  ont  abjuré  leuis 
haines  et  leurs  erreurs  réciproques  ,  et  donnent 
maintenant  l'exemple  de  l'union  la  plus  fra- 
ternelle. 

La  commission  militaire  attachée  à  la  compa- 
gnie d'éclaireurs  des  Bouches-du  Rhône,  vient 
de  fa're  justice  de  quelques  scélérats  lameux  ;  de 
ce  nombre  sont  les  nommés  Silvy  et  sa  fille  ,  de 
la  commune  de  Pourrieres  ;  Camille  Clapier  , 
d'Aix  ,  et  ua  autre  brigand  d'Auriol.  ^"* 

Calvados,  1^ pluviôse.  —  La  commission'  mili- 
taire établie  à  Alençon  a  condamné,  le  12  plu- 
viôse ,  à  la  peine  de  moit  ,  les  nommés  Oiiinté 
et  Giverni  ,  prévenus  d'attentat  à  la  suteie  pu- 
blique. 

Côtes-du-Nord  ,  \o pluviôse.  —  Kerdrain  et  ci;:q 
scélérats  d'une  bande  dont  il  était  le  chef ,  arrêtés 
le  28  du  mois  dernier  dans  la  commune  de  Saint- 
Mayeux  ,  arrondissement  de  Loudéac  ,  viennent 
d  être  condamnés  à  la  peine  de  mort  par  la  com- 
mission militaire  établie  à  Saint-Biieux.  I 

Hérault,  7  pluviôse.  —  Li  commission  rtjilitaiie 
a  jugé  ,  le  4  de  ce  mois  ,  4  individus  accusés  rie 
brigandages.  Deux  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  mon  ,  et  un  à  10  ans  de  fers.  ; 

La  commission  ne  Couvant  pas  le  caractère  de 
brigandage  dans  un  vol  dont  était  coupable  le 
quatrième  de  ces  prévenus,  l'a  renvoyé  parde- 
vant  le  tribunal  criminel  qui  l'avait  déjà  jugé  par 
contumace. 

Aveyron  ,  5  nivôse.  —  L'état  de  population  de 
ce  département  a  éié  dressé  par  les  maires  et 
vérifié   par  les  sous-préfets, 

Qjioique  le  tableau  qui  a  été  dressé  ,  soit  très- 
détaillé  et  conforme  au  modèle  imptimé  ,  on 
doit  prévenir  que  ,  dans  le  tableau  envoyé  aux 
maires  pour  le  rev-nplir,  on  a  poussé  la  re  cheiche 
un  peu  plus  loin  ,  afin  d'être  assuré  par  le 
plus  de  détails,  de  la  véracité  de  leurs  reasei- 
gnemens. 

Ainsi  l'on  demardjjt  le  tableau  pa-  arrondis- 
sement ,  commu  les  qui  en  dépendent ,  nombre 
des  hommes  maiiés  ,  femmes  mariées  ou  veu- 
ves ,  garçons  de  tout  âge  ,  fi  les  de  tout  âge  , 
défenseurs   de  la   patrie  vivans.    Total. 

0.1  a  reçu  le  tableau  par  arrondissement  , 
communes,sections  et  mairies,  villages  ethameaux, 
nombe  d.  s  hommes  mariés  ,  femmes  mariées, 
gaiçons  ,   filles  ,  défenseurs  1^  la  patrie.  Total. 

L'état  de  la  population  du  département  de 
lAveyron  offre  un  résumé  total  de  326,34b  ha- 
bitans. 

Ce  résultat  n'est  pas  celui  sur  lequel  tablait 
jusqu'à  présent  le  bureau  du  cadastre,  qui  por- 
tait la  popu'aiion  de  1  Aveyron  à  332,ogo  ha- 
bitans. 

Il  ne  cadre  pas  avec  le  résultat  sur  lequel  . 
ilaiis  l'administration  centrale  ,  on  (es  .il  la  répar- 
tition de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
liaire  ,   résultat  (jui    était   de    33l,i54   habilàns. 

Eiihn  le  résultat  que  l'on  présente  ,  ne  s'ac- 
cordera siiicirient  pas  avec  celui  que  le  min:siie 
de  la  justice  a  demandé  aux  juges- Je-paix  ,  pour 
(iéierminer  sans  dnuic  l'opinion  du  ;^ouverne- 
me.it  sur  les  arrondisiemeus  de  justices  de  paix. 

On  ne  sait  sur  quelle  base  le  buieau  du«ca- 
d.isirc  et  l'adminiitration  centrale  établissaient 
leur  supputation  ;  le  fait  est  que  les  arcbivis  et 
les  bureaux  de  l'adcainistratio;!  de  I  A\eyiOu  ne 
contenaient  pas  un  seql  état  de  population  en 
règle  ,  qui  fût  authentique  par  la  signaiule  d'au- 
cuns adniinistiateurs.  Airlsi  loii  a  li'u  de  crôiie 
que  ,  dans  ce  désordie  et  dans  celle  absence 
lie  tous  rcnseignemens  officiels  ,  les  calculs  oui 
éié  laits  sur  des  apperçus  ou  sur  la  commune  re- 
nommée ,  tandis  que  ceux  qui  viciiritiit  d'être 
recueillis  ,   so.it    otficieli. 

Les  doutes  qu'il  est  naturel  d'élever  sur  les 
précédentes  supputations  ,  ne  doivciii  pas  faire 
dissimuler  que  quelques  maires  pourraient  avoir 
atténué  leurs  éiats ,  dans  la  crainte  d'une  sur- 
charge de   contributions. 

Cependant  on  doit  retuarquer  que  les  états  des 
maires  se  coniiôlent  jusqu  à  un  certain  point  les 


uns  par  les  autres  ,  et  que  les  contrées,  cù  !a  po- 
piilaiioii  est  comparativemc'  t  mciii,<  lorle,,  d'a- 
près les  décl.iratioiis  des  maires  ,■  sont  celles  des 
pays  de  pâmrages  et  cc'Ies  des  montagnes  qui 
couvrent  une  grande  partie  de  ce  département; 
or  il  n'es;  pas  douteux  que  ,  da.ns  ces  contrées  , 
les  habitans  sont  moins  agglomères  et  moins  nom- 
breux que  dans  les  pays  de  grande  culture  ,  et 
dans  ceux  où  les  villages  et  les  vdles  sont^  p'uj 
multipliés. 

D'apiès   ces  di.verses   considérations  ,    on   s'est 
arrêté  a  l'état   que   l'on   présente. 


Paris  ,  le    20  pluviôse. 

—  Les  moyens  et  les  procédés  qu'inspireient 
à  J'abbè  de  l'Epée  Son  gëtiie  c.É  son  humanité  , 
pour  rendre  à  la  société  les  sourds-muets  que 
la  namte  semblait  en  avoir  sépaiés  pour  toujours  , 
ont  attjché  à  sou  nom  radr.iir.,t:on  et  lim- 
rnorialilé.  Son  digne  surcesseur  ,  le  citoyen 
Sicatd  ,  a  montré  ,  par  une  méthode  claire  et 
raisonnée  ,  par  une  méiaphvsiiiue  p.ofonde  ,  par 
une  sagacité  rare  ,  jusqu'à  quel  point  on  pouvait 
augmenter  leurs  connaissances  .  et  développer 
leur  esprit  et  ieur  irrtc'ligence.  Plusieurs  exem- 
ples ont  prouvé  jusqu'oii  pouvait  aller  le  succès. 
Chacun  prarotice  avec  vénéiaiion  le  nom  dé 
ces  deux  bicnlaiteurs  des  sourds-muets  ,  et  la 
reconnaissance  publique  associe  leur  renommée. 
Mais  aux  yeux  de  beaucoup  d'hommes  c'était 
un  problême  de  savoir  si  le  développement  des 
facultés  morales  des  sourds-mueis  n'était  pas 
plus  glorieux  pour  I  instituteur  ,  qu'utile  pour 
les  élevés.  Les  adminislia'eurs  de  la  loterie  na- 
tionale viennent  de  lésoudrcce  problême  ijaloi'X 
de  svcourir  l'infortune  ,  et  sentant  que  la  meil- 
leure bienlesance  est  de  seconder  l'induslrie  ,  ils 
ont  app'lé  dans  leurs  bureaux  deux  élevés  du 
Citoyen  Sicaril.  Grâce  à  ces  administrateurs  ,  ces 
deux  sourds-muets ,  pourvus  chacun  d'un  emploi' 
qu'ils  remplissent  partairemcnt  ,  consacrent  aU 
service  public  les  talens  qu'ils  doivent  aux  soins 
du  gouvernement  ;  et  par  ie  salaire  que  leur  tra- 
v  il-  leur  assure  ,  vont  subvenir  aux  bes'o'irs  de 
t(  ue  leur  vie  ,  et  échapper  à  la  misère  qui  les 
mcnaçriit.  Si  le  citoyen  Sicard  trouve  dans  le 
sort  de  ses  élevés  la  plus  douce  récompense  de 
ses  efforts  ,  l'administration  de  la  loterie  a  la 
gloire  d'avoir,  la  première,  exercé  cet  ac(e  de 
sagesse  et  de  bienfesance  ,  qui  est  une  jouissance 
pour  le  gouvernement,  un  bonheur  pour  toutes 
les  âmes  sensjibles,  et  un  exemple  que  d'autres  ad- 
ministrations s'empresseront,  sans  doute,  d'imiter. 
(  Extrait  du  journal  de  Paris.  ) 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Arrîié  du  ig  pluviôse  au  g. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  justice  ,  - 

Vu  l'article  1"^''  de  1 1  loi  du  3o  germinal  an  5  , 
conçu  en  ces  termes  : 

i!  Lrs  citoyens  qui  exercent  des  fonctions  pu- 
bliques pour  un  teais  illimité  ,  ne  perdent  point 
leur  place  pat  l'acceptation  des  tondions  légis- 
latives ; 

n  Leur  remplacemenl  dans  ce  cas  n'est  que 
provisoire  ; 

>i  Mais  ils  ne  peuvent  cumuler  un  double  trai- 
tement ;  ils  touchent  seulement  celui  de  membres 
du  corps-législatif;  >> 

Le  conseil-d'état  entendu  ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  P'.  Lorsqu'un  juge  institué  à  vie  acceptera 
des  fonctions  législatives  ,  l'autoriié  qui  1  avait 
nommé  ,  pourvoira  à  son  remplacement  pour  le 
tems  pendant  lequel  il  remplira  ces   fonctions. 

H.  Le  remplaçant  jouira  du  traitement  annexé 
à  la  place   de  juge. 

III.  Le  minisire  de  la  j"stice  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  airêié  ,  qtii  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  cornul  ,  ir^rrr,  Eoxapari  E. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  secrttaire-d  état  ,  signé,  H.  B.  M.mîet. 


AVIS. 

Les  citoyens  sont  prévenus  que  toutes  les 
demandes  particulières,  sur  tel  objet  que  ce  soit, 
doivent  être  adressées  directement  aux  ministres 
que  ces  demandes  concernent. 

Les   adresser   aux  consuls  ,   c'est  en  relarder  de 
plusieurs  jours    l'eximen  ;   et  c'est   ie    faire  saçis    , 
aucun  .ivaiitage  pour  le  pétitionnaire  ,  parce   qu'H    .. ', 
est  impossible  aux   consuls   de   s'occuper   de  ces      *' 
objets. 

MINISTERE    DE    LA  JUSTICE. 
Le  ministre  de  la  justice  ,  au  préfet  du  drparlenitiil 

de    Lot   et  Garonne.    —   Paris  ,    te    g  pluviôse 

n?i  g. 

Je  ne  puis  qu'approuver  ,  citoyen  ,  le  refus 
ijuc  vous  avez  fait  d'apposer  votre  visa  sur  le 
mandat  délivré  au  citoycri  Gantié  ,  auber;riste  , 
pbur  louciitures  aux  jurés  de  jugement   dans  Itj 
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journées  des  17  ,  26  el  37  de  la  session  du  i5 
Irîmaire  dernier  ;  dans  ce  aiénioirc  ,  le  scandale 
est  joint  à  l'abus.  En  eKet ,  la  tlélicaicsse  et 
l'abondance  des  mets  qui  y  sont  délail:és  ,  pré- 
sentent plutôt  l'ordonnance  d'uu  repas  splrndide 
que  la  hécessiié  d'une  simple  rélectioii  à  la- 
quelle se  seraient  bornés  des  ciioyens  pé^.éttés 
de    la  sainteté  du  naini^tere   qu'ils  exerçaient. 

Le  président  du  iiibunal,  chargé  de  diii'jer 
les  jurés  ,  aurait  dû  leur  observer  qu'une  pareille 
somptuosité  était  incocnpa;ible  avec  la  libcr;é 
desptit  si  essentielle  pour  prononcer  sur  L- son 
des  accusés  ;  il  aurait  dû  s'opposer  à  une  dé- 
pense aussi  déplacée  ,  quand  bien  même  ils 
eussent  voulu  la  faire  à  leur  propre  compte. 

Et  quelle  a  été  ma  surprise  en  voyant  ce  même 
magistrat  en  assigner  le  paiement  sur  la  caisse 
du  domaine  ! 

L'indemnité  accordée  aux  jurés  ,  et  sur-tout  la 
restriction  que  la  loi  du  6  ventôse  an  5  en  fait  à 
ceux  qui  se  déplacent ,  prouvent  évidemment 
l'intention  de  mettre  à  leur  charge  tous  Us  dé- 
boursés quelconques  ;  et  en  supposant  que  , 
par  des  circo.. stances  extraordinaires,  il  y  eût 
lieu  de  leur  faire  donner  que'ques  alimens  , 
l'économie  sévère  que  comportent  les  dépenses 
publiques,  ne  peimet  pas  de  les  porter  au-delà 
des  besoins  absolument  indispe.  sables  ,  et  en- 
core moins  de  les  étendre  à  des  factionnaires  ,  à 
des  commis  du   greffe  ,    etc. 

Pour  extrait  conforme. 

Le  ministre   de   la  justice  ,  Abih.-\l. 

PRÉFECTURE    DE    POLICE. 

Le  trait  suivant  d'humanité  et  de  désintérts- 
jement  ne  doit  pas  rester  dans  l'oubli.  Avant- 
hier  ,  17  pluviôse  ,  le  cit,  Fournicr  ,  loueur  de 
voilures  publiques ,  demeurant  à  Versailles  ,  rue 
Caton  ,  n"  10  ,  et  conduisant  sa  voilure  à  Paiis , 
appeiçoit  piès  d'Auteuil  une  jeune  personne 
qui  élan  loiubée  dans  la  Seine.  Abandonnant 
sa  voilure,  il  vole  au  secours  de  l'irforiunée 
qui  disparaît  jusques  à  trois  fois  ,  et  parvient 
eo&a  à  [3.  retirer.  Le  citoyen  Fouinier  prodigue 
en  outre  à  la  jeune  personne  tous  les  secouis 
dont  elle  a  besoin  ,  et  la  conduit  chez  le  com- 
missaire de  police  le  plus  près  du  lieu  où  elle 
avait  sa  mère  ;  ce  ie-ci  insista  inutilement  pour 
que  le  libérateur  de  sa  tille  acceptai  quelques 
maïqoes  de  sa  rrconnaissance;  il  déclara  qu'il  était 
assez  payé  par  le  plaisir  d'avoir  arraché  à  la  mon 
un  sujet   intéressant  sous  tous  les   rapports. 

Taris  -,  le  l^  pluviôse  an  9  de  la  républifpie  française 
une  et  indivisible. 

Hier  ,  à  quatre  heures  ,  il  avait  été  versé  à  la 
caisse  de  la  piéfecture  ,  la  somme  de  68,625  fr. 
S5  cent. 

Dipuis  ,  il  a  été  reçu  ,  savoir  ; 

Des  offi  iers  réformés  résidans  à  Paris  1  par  les 
mains  du  citoyen  Desentre  ,  chef  de  bataillon  , 
454fr.  95  cent.  ;  du  cit.  jaquet  ,  employé  à  la 
comptabilité  nationale  ,  I  fr.  So  cent.  ;  du  cit. 
Rojselle  ,  commissaire  de  police  de  la  division 
du  Thiàtre-Fiançais  ,  5  fr.  ;  du  cit.  Vieillard- 
Boismarlin  ,  commissaire  du  gouvernement  piès 
le  tribunal  de  Saint-Lô  ,  produit  d'une  coliecie 
laite  dans  cette  ville  ,  34  fr.  17  cent. 
S  Du  18  pluviôse  an  g. 

Hier  ,  il  avait  été  versé  à  la  caisse  de  la  préfec- 
ture de  police  la  somme  de  69,121  fr.  77  c. 

Depuis  il  a  été  reçu  du  citoyen  Bergeron  ,  chef 
du  bureau  des  fonds  au  ministère  de  l'intérieur  , 
savoir  ;  Au  njtù  des  employés  du  ministère  , 
922  fr.  87  c.  Produit  delà  représentmion  donnée 
a  l'opéra  le  i5  nivôse  dernier,  3647  fr.  12  c. 
Total  ,    73,691  fr.  76  c. 


Mairie  do  6=  arrondissement. 

Bordereau  des  sommes  reçues  depuis  le  27  nivôse 
jusQuau  II  pluviôse  inclus  ,  au  seclètaiiat  de  la 
mairie  du  6'  arrondissement  ,  en  faveur  des 
victimes  de   la   machine  injernaie. 

Le  citoyen  Frappier  ,  marchand  de  f-r  ,  rue 
Martin,  n°.  46,  23  fiancs -,  les  citoyens  Hus  et 
Martin  ,  directeurs  du  théâtre  de  la  Gai  té  ,  le 
produit  de  la  recette  du  27  ,  defalcaiion  faiie 
de  tous  les  frais,  24  livres  i3  sous;  la  garde 
du  théâtre  susdit  ,  le  produit  de  U  paye  Judit 
jour,  II  francs  23  centimes;  la, citoyenne  Bil- 
liard  ,  insiiluirice  ,  iueDci\is,  n°.  26  ,  6  livres  ; 
la  cit.  NicOlli-t  .  proiifiétaire  de  la  salle  du  ihéâtté 
delà  Gaieté  ,  5o  fiancs  ;  le  citoyen  d'.\Uera;igne , 
rue  des  Fossés  du  Temp'e  ,  11°.  61  ,  t  Iranc 
5o  centimes  ;  le  citoyen  Duraessier ,  rotonde  du 
Temple,  boutique  n".  J,  1  franc  5o  centimes  j 
les  propriétaires  et  locataires  de  la  raal^qn  ,  rue 
Quincaœpoix  .  nô.  10,  i5  francs;  les  citoyens 
De!ondres  freies  .  rue  desCinq-Diamans  ,24  liv. ; 
le  citoyen  Delaunay  ,  greffier  du  juge-de-paix 
des  amis  de  la  Patrie,  6  liv.;  le  citoyen  Cha- 
rier  ,   tenant    le    ;eu   de    paume    de  la     rue   de 


Vendôme  ,  6  livres  :  le  citoyen  Doncburt.  grcl- 
Her  de  la  justice  de  paix  du  Temple  ,  3  livres  ; 
le  citoyen  F  -rrand  ,  lou'neur  ,  rue  Neuve-Dtinis . 
n".  26  ,  I  livte  4  sous  ;  le  citoyen  Hjnry  ,  ins- 
tituteur ,  rue  Foniaine-N.it  onale  ,  ses  collabora- 
teurs cl  SîS  élevés  ,  55  francs  ,  7  livres  ;  le  ciioy.-n 
Lebouch.  r  ,  instituteur,  rue  ."Viamaire  ,  ri°.  25, 
4  livres  ;  la  citoyenne  veuve  Bdfon,  épiciere  ,  rue 
îroussevaclie  ,  n".  en  décimes  ta  francs  ;  le 
citoyen  Bonin  ,  garçon  de  bureau  de  la  mairie  , 
3  livres. 

Total  général  en  f.ancs,  255  francs  12  centimes. 

Laquelle  somme  de  deux  cent  cinquante  cinq 
f:ancs  douze  centimes  jointe  à  celle  de  mille 
vingt-six  francs  quatre-vingt  douze  centimes  , 
versée  le  vingi  six  nivôse  denii.'r  ,  à  la  prélec- 
ture du  département  de  la  Seine,  porte  le  mo  ;- 
tant  des  offrandes  déposées  au  s.-.ciétariat  de  la 
m  lirie  du  sixième  arrondissement  ,  depuis  le 
treize  du  susdit  mois  ,  jusqu'au  onze  du  cou- 
rant ,  à  douze  cent  quatie-viiigt  deux  francs 
quatre  centim.s. 

A  Paris  ,  ce  dix-sept  pluviôse  an  neuf  de  la 
république    fiançaise. 

Gallet  ,  secrétaire. 


Mairie  du  XI'  arrondissement. 

Le  secrétaire  en  chef  de  la  mairie  du  11'  arrondisse- 
ment deFaris,  au  citoyen  rédacteur  du  Moniteur. 
—  Paris,   ce    ij  pluviôse  de  la  republique fran- 

..'   qaise  une  et  indivisible. 

Citoyen,  vous  avez  eu  la  complaisance  d'an- 
noncer l'ouveriute  d  une  sousciiption  dans  notre 
arrondissement,  en  faveur  des  victimes  de  l'ex- 
plosion de  la  rue  Saini-Niiaise.  Les  maire  et 
adjoints  me  chargent  de  vous  prier  d'eu  faire 
connaîire  le   résultat  jusqu'à  ce  jour. 

Des  prof  sseurs  et  employés  de  l'école  de 
iMédecine  ,  35o  (r.  (  cet  établissement  donne  dans 
chaque  occasion  des  preuves  de  son  humanité  )  ; 
du  citoyen  François  ,  pharmacien  ,  rue  de  la 
Harpe,  12  IV.;  du  citoyen  ICnapen  ,  impri- 
meur ,  6  Irjncs  ;  par  un  anonyme  ,  5  fiancs  ; 
du  ci;oycn  Boischcvalier  ,  6  fr.  ;  du  cit.  Pauquet  , 
greffier  du  juge-de-paix,  7  f : .  ;  de  la  justice  de 
paix  des  Thermes  ,  42  Ir.  ;  du  cit.  Vissec  ,  6  f.  ; 
du  cit.  Babant  ,  3  fr.  ;  du  cit.  Pottieron  ,  or- 
fèvre,  6  ir.  du  cil.  Coutuiier  ex-juge  ,  3  fr.  ; 
des  maire  et  adjoints  du  11''  arrondissement, 
35  fr.  ;  du  stciétaire  et  d  s  employés  de  la 
mairie  ,  3o  fr.  ;  du  clt.'Thezy,  6  fr.  ;  du  citoyen 
Deshifyes  ,  6  fr.  ;  du  cit.  Acloque  ,  12  fiancs. 
En   tout  jusqu'à   ce  jour,   536  fr. 

J'aurai  l'avantage  de  vous  adresser  le  bordereau 
des  nouvelles  souscriptions  q'ji  pourront  avoir 
lieu. 

Je   vous  salue. 

Routhier  ,  secrétaire  en  chef. 


MUSES   central   DES   ARTS. 

rmx  d'ejXCouragemeat. 

Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  ,  du  b  pluviôse  an  g. 

Le  ministre  de  l'iritéiieur  réformant,  en  tant 
que  besoin  ,  les  décisions  prises  par  ses  prédé- 
cesseurs ,   ariêtc   ce    qui    suit  : 

Les  ouvrages  exposés  au  salon  ,  seront  ,  dès- 
à-présent  et  à  l'avenir,  admis  à  concourir  aux 
prix  distribués  par  le  gouvernement  ,  quel  que 
soit  !e  nombre  des  récompenses  an.érieuremcot 
obtet^ues  par  leurs  auteurs. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  Chaptal. 

En  conséquence  de  cet  arrêté,  les  artistes  qui 
voudraient  jouir  de  son  bénéfice  ,  sont  invités  à 
adresser  leurs  ouvrages  à  l'administration  du 
Musée  ,  avant  le  25  pluviôse  ;  la  commission 
qui  doit  les  examiner  s'assemblanl  le  ï6  du 
même  mois. 


Société  daghiculture  de  Seine-et-Qise. 

Copie  de  la  Itttre  du  préfet  du  département  ,   à  là 
société    d' agriculture  ,  du   iS  nivôse. 

Le  gouvernement  s'occupe  ,  citoyen  président, 
de  recueillir  tous  les  matériaux  propres  à  lournir 
le  tableau  statistique  de  la  république  française. 
Le  but  le  plus  important  de  ce  travail  est  sans 
doute  de  faire  voir  que  si  la  révolution  a  entraîné 
de  grands  malheurs  ,  elle  a  produit  une  masse 
pius  considérable  de  bien  ;  que  les  premiers 
n'ont  pesé  que  sur  !a  génération  actuille  ,  mais 
que  l'autre  est  l'héritage  de  toutes  les  générations 
tutures  ;  que  les  mau.-r  qu'elle  a  faiis  sont  passa- 
gers et  réparables  ,  tandis  ijue  les  abus  qu'elle  a 
détiuiîs  ont  disparu  pour  jamais.  Ce  tableau 
pourra  donc  ,  à  la  fois  ,  être  offert  aux  amis  et  ' 
aux  ennemis  de  la  révolution  ;  aux  uns .  comme 
motif  de  consolation  et  d'encouragement  ;  aux 
autres .  comme  une  rétutaiion  complctte  de  leurs  ' 
calomnieusjs   déclamations.  | 

Parmi  les  abus  dont  les   antiques   et  profondes  | 
racines  oct  été  extirpées  par  la   ré\o  ution  ,   on 


peut  con^pijr  dsu\-  jcrvitiulcs  qv,i  pcsievt  'Ure- 
11, eut  sur  i  agriciillute  :  U  diiiie  ci  u  conserva- 
tion du  S,ibifr.  Cette  dernière  ftàpnait  Sur  notre 
département,  plus  que  sur  aucun  autre.  Qiie - 
que  peu  de  lems  qui  se  soit  écoulé  depuis  l'ancan- 
tissement  de  ces  deux  odieuses  servitudes  ,  et 
quoique  1  agriculture  ne  recueille  que  lentement 
les  Iruits  d'une  met  leurê  administration  ,  il  est 
cependant  vraisemblable  que  les  effets  salutaires 
de  ces  suppressions  commencent  à  se  fjire  sentir , 
et  c'est  ce  qu'il  serait  à  propos  de  faire  connaître 
au    gouvcrnem-.:nt. 

J'ai  donc  recours  à  vos  lumières  et  à  votre  zèle, 
pour  savoir  de  vous  jusqu'à  qutl  point  se  ma- 
nifeste déjà  .sur  leprodilit  dés  récoltes ,  l'intluence 
de  la  suppression  de  la  dlme  El  de  la  conservation 
du  gibier. 

Les  dîmes  ,  en  enlevant  une  portion  du  produit 
brut  ,  sans  entier  dans  les,  fiais  et  avances  de  la 
culture  ,  ont  dû  nécessairement  décourager  les 
améli  na'ions  et  détourner  le  laboureur  de  faire 
des  dépenses  qu'aurait  exigées  une  meilleure  cx- 
ploilaiion. 

La  conservation  du  gibier  éf-i'it  une  servitude  en- 
core plus  dure  ,  et  dont  les  conséquences  étaient 
infiniment  plus   funes!es. 

C  est  à  la  socié  é  savante  que  vous  présidez  , 
citoyen  ,  qu'il  appartie:!t  d'éclairer  ie  gouver- 
nement sur  les  efleis  de  ces  deux  suppressions , 
dans  ce  département  ;  de  comparer  l'état  actuel 
,  de  l'agricu  une  ,  dans  les  divers  cantons,  avec 
son  étar  aniéiieuremeni  à  la  révolution  ,  en 
ayant  cependant  égard  aux  causes  niomentanées 
qui  auraient  pu  avoir  une  i.flaence  nuisible  , 
mais  qui  disparaî'ront  avec  l'oidrc  inicrieur  et  la 
paix  gérjéralc  ;  d  observer  les  améliorations  qui 
auront  été  nouvellement  fanes  dans  la  culture  ;  la 
quantiiédesemencequ'exige  aujourd'hui  ia  même 
éienthje  de  lerrein  et  la  tjuaniiié  de  produitj 
qu'elle  rend  ,  par  comparaison  à  ce  qui  avait  lieu  , 
quand  il  fallait  partager  avec  le  dinieurei  fournir 
au  gibier  sa  nouriituie  ;  déierminer  si  la  suppres- 
sion des  ptivi'éges  de  ch  isse  n'est  pas  de  nature 
à  permettre  des  clûiutes  u;i-es  ,  des  prairies  arti- 
ficielles ,  des  nouriituies  d:  bestiaux  et  un  moda 
d  expioitanon  plus  profitable  ;  enfin  d'indiquer 
aux  proprié'aires  à  tirer  parti  de  ces  bienluits  de  fa 
révolution.  Vous  jugcicz  aussi  de  ce  que  l'agri- 
culture a  pu  conquérir  c!e  nouvelles  terres  ,  par 
la  suppiession  des  parcs  ,  des  jardins  de  luxe  et 
des   pâtures   communales.  , 

C  est  sur  tous  ces  points  et  sur  tous  ceux  qute 
votre  jagacité  vous  indiquera  cjue  je  réclame  le 
secours  de  vos  précieuses  connaissances ,  el  je  lis 
réclamé  avec  d'autant  plus  de  confiance  que  voui 
m'avez  en  quelque  sorte  autorisé  d'y  compter  ,  en 
établissant  une  relition  entre  nous,  par  l'asso- 
ciation  dont  vous   avez   bien  voulu  m  honorer. 

Recevez,  citoyen  président,  et  daignez  f  ire 
agréer  a  la  société  ,  l'assurance  de  va-,  ha^uie  consi- 
dération. G.   Garmer. 

La  société  a  transmis  copie  de  cette  lettre  aux 
présidcns  des  cantons  et  autres  membres  ,  en  y 
joignant  une  série  de  qtiesiions  qui  ,  énoncées 
dans  la  lettre  du  préfet ,  appellent  les  observations 
et  les  réponses  des  personnes  qui  s  attachant  à  ItS 
résoudre  ,  chercheraient  un  but  léel  d'utilité. 


SCIENCES. 

Traité  élémentaire  de  minéralogie  suivant 
les  principes  du  pnfusseur  Werner  ,  conseiller  des 
mines  de  Saxe;  icligé  d  aptes  plusieurs  ouvrages 
allemanels  ,  angincnté  des  découvertes  les  plus 
modcriu-s  ,  ei  accompagné  de  notes  pour  accor- 
der la  romtnclalure  ai'tc  celle  des  auires  mirié- 
ralogist.es  français  et  eiiang-is.  Par  A.  j.  M.  Bro- 
chant, ingénieur  des  mines,  avec  cette  épigraphe  : 


„  Mes    pe: 


dans   le: 


la  Sa 


ider  i,lusii:i 


„  piojectais  de  voyager 
„  mineralogîques  ,  et  pour  établir  une  concorilaiice  dans 
„  la  nouienrlalure.  (ii.'ire  ilc  Dthmn,  ou  ctmtU  du 
»  t/iinsi  ,  écrite  du  poTl  de  Meaiite  aumoiiient  de  ioîi  eitijjri- 

La  méthode  que  M.  Weroer  a  suivie  en  mlr  é- 
ralogie  a  é;é  si  généralement  adoptée  par  les 
savjns  étiangers  ,  qu'elle  est  enseignée  non -seu- 
lement dans  toutes  les  universités  d'.\llcniagne  , 
mais  aussi  en  Dannemartk.,  en  Syede  ,  en  Angle- 
terre ,  en  Italie  ,  en  Espagne.  Cependant  elle  a 
été  jusqu'ici  peu  suivie  en  France  ,  et  sa  noineji- 
claru  e  mrnéralogique  n'ay..nt  encore  été  publiée 
que  par  extraii  ,  e  le  n'a  pu  être  connue  jusiju'.ici 
que  très-impaifaiiement.  Le  citoyen  Brocliaril  a 
cherché  à  remplir  ce  ville  en  publiant  rouvia:ge 
que  nous  annonçons.  Il  s'est  servi  pour  y  parve- 
nir cK-s  traités  de  minéralogie  publiés  p  r  les 
élevés  de  'VVcrncr ,  et  basés  sur  la  méthode  de  ce 
savam  professeur  de  Freyberg  :  il  a  suivi  p.irii- 
culié.rcnicnt  les  ouvrages  de  I\1M.  E.mmeiling  cl 
Wledeiiroann.  Il  a  )>résenié  cette  rnéthoiie  sans 
y  fj'.re  aucun  changement,  afin  de  meure  le 
lec'.eur  plias  à  poriéc  de  la  jeger;  el  ti'il  a  entre- 
mêlé son   ouvrage  de  qijtlqu^s   remarques ,  elles 


renferment  plutôt  des  additions  et  des  noies  com- 
paratives, que  des  observations  critiques. 

Il  semble  néanmoins  que  l'auteur  aurait  pu 
indiquer  certaines  modifications  dont  ils  parais- 
sent susceptibles  ;  mais  peut-être  a-t-il  craint  de 
hasarder  une  opinion  contri;ire  à  celles  du  p'us 
célèbre  minéralogiste  d'Allemagne  ;  c'est  ce  que 
prouve  la  manière  dont  ce  jeune  minéralogiste 
s'explique  :  n  Le  désir  (  dit-il ,  pag._  i.}  )  qne  j'ai 
îî  eu  de  vous  l'aire  connaître  la  méthode  miné- 
ji  ralogique  de  'Werner,  par  cela  seul  qu'elle  a 
51  acquis  chez  les  étrangers  une  ttès-grande  célé- 
>>  brité  ,  d'établir  entre  les  minéralogistes  français 
"  et  ceux  des  autres  pays  ,  une,  synonymie  exacte 
"  que  l'on  n'a  pu  avoir  jusqu'ici ,  et  qu'on  ne  peut 
!>  obtenir  que  par  la  nomenclature  qu'ils  ont  tous 
)î  adoptée  ,  est  le  seul  motif  qui  m'a  déterminé  à 
ji  faire  paraître  cet  ouvrage  ,  et  qui  a  pu  me  per- 
îi  suader  qu'il  ne  serait  pas  inutile  aux  progrès 
3>  de  la  minéralogie,  ii 

Cet  ouvrage  dont  l'utilité  sera  sentie  par  ceux 
qui  s'occupent  ,  par  état  ou  par  goût  ,  de  la 
minéralogie,  sera  composé  de  deux  volumes  in-S°, 
dont  il  ne  paraît  encore  que  le  pieraier ,  accom- 
pagné d'une  suite  de  dix-huit  tableaux  présentant 
les  caractères  extérieurs  des  substances  miné- 
rales ,  éclairées  par  des  exemples  pris  parmi  celles 
qui  sont  le  mieux  caractérisées. 

Le  second  volume  paraîtra  incessamment. 

Oïl  trouve  cet  ouvrage -à  Paris-,  chez  ViUier  , 
libraire,  rue  des  Maihurins  ,  n°  3g6. 


Le  citoyen  Delneufcoiir  ,  membre  du  corps-législatif, 
au  rédacteur   du   Moniteur. 


Citoyen 


'Vous  vous  êtes  plu  à  insérer  dans  votre  feuille 
des  idées  relatives  aux  diverses  branches  dp  l'ad- 
ininistration  publique  ,  lorsque  vous  avez  cru 
qu'elles  pouvaient  être  utiles.  La  dernière  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  au  tribunat  sur  la  naviga- 
tion inlérieure  ,  m'a  fait  faire  quelques  réflexions 
que  je  vous  communique  ,  et  que  la  circous- 
tance  semble  appek-r  ,  puisque  le  gouvernement 
par.iît  empressé  de  faire  succéder  les  travaux 
uiiles  de  la  paix  aux  travaux  difficiles  de  la  guerre  ; 
puisqu'à  peine  les  espérances  de  paix  sont-  elles 
nées,  que  les  réparaiions  des  roues  et  la  réor^a- 
nisation  des  établissemens  commerciaux  fixent  sa 
sollicitude  ,  et  sont  l'objet  des  actes  du  gouver- 
nement. 

Il  est  dans  les  grands  corps  politiques  déli- 
bérans,plus  de  force  d'inertie  ou  de  résistance  , 
que  d'action.  Leur  mouvement  est  souvent  plus 
nuisible  qu'utiie;  plus  de  circonstai^ce  que  de 
prévoyance  ,  si  ces  corps  ne  sont  pas  mus  par 
un  esprit  recteur  qui  aii  son  principe  dans  l'jns- 
lituiion  ou  dans  l'ascendant  que  donne  le  génie 
et  le   succès. 

La  seule  opinion  générale  ,  née  de  ce  qui  est 
fortemeut  senti ,  fait  éclorc  ces  résolutions  spon- 
tanées qui  sont  toujours  accueillies  avec  recon- 
naissance. C'est  ce  qui  me  fait  croire  que  nous 
n'avons  point  une  vraie  idée  de  nos  iniérêts  ou 
privés  ou  publics  ;  que  nous  ne  connaissons 
point  encore  l'urgtnce  de  nos  besoins  ,  la  néces- 
sité d'à  rêier  ,  par  la  vélocité  du  commerce,  le 
cours  de  notre  épuisement  :  notre  conviction  n'est 
point  faite,  lorsqu'il  s'agit  d'ouvrir  des  commu- 
nications commerciales  :  puissions-nous  être  plus 
convaincus  ,  quand  un  gouvernement  sage  cous 
les  proposera  ! 

Une  vérité  aujourd'hui  reconnue,  est  que  la 
Fiance  ne  peut  avoir  dans  son  sein  que  des  cul- 
tivateurs, des  commerçans  et  des  manufacturiers 
ou  artistes.  La  France  aura  toujours  des  défen- 
seurs comme  des  administrateurs  ;  mais  leur  ins- 
titution n'a  d'autre  objet  que  la  prospérité  de  ces 
trois  espèces  de  citoyens  ,  dont  ils  font  partie. 
Des  êtres  parasites  n'y  dévoreront  plus  les  fruits 
de  la  terre. 

Quel  est  donc  le  motif  qui  ,  lors  de  la  motion 
d'ordre  de  l'estimable  auteur  de  la  Balance  du  com- 
merce et  du  rapport  lumineux  du  tribun  Bosc  ,  a 
empêché  que  i'od  ne  s'écriât  unanimement  :  de- 
man  ions  que  les  canaux  soient  multipliés;  que 
chacun  de  nous  s'occupe  des  moyens  d'en  rendre 
les  frais  de  construction  et  d'entretien  moins 
onéreux   pour  l'étal? 

Encaisser  des  canaux,  c'est  fertiliser  ,  arroser 
ou  dessécher  les  lerres  à  volonté,  rendre  les  pro- 
duciions  communes  par  la  facilité  des  échanges, 
encourager,  animer  l'agriculture  ,  les  manulac- 
lures  ,  l'cxpioitation  des  mines  ,  des  forêts  ,  aug- 
menter la  population  ,  créer  des  moyens  de  dé- 
fense,  accélérer  la  marche  ei  les  transports  mili- 
taires ,  former  des  lignes  ,  élever  une  pépinière 
de  matelots ,  attacher  au  sol  des  êtres  qui  ,  par  la 
pensée  .  volent  dans  des  pays  où  la  sagacité  des 
magistrats  y  a  ,  par  un  art  magique  ,  établi  l'em- 
pire du  monde  .  en  y  appellant  toutes  les  produc- 
tions commerciales ,  en  décuplant  leurs  propres 
richesses. 

La  Hollande  ,  traversée  et  arrosée  par  de 
grands    fleuves  ,    est   coupée   par   mille    canaux 


divers.  Les  départcmens  voisins  ,  y  compris  celui 
du  nord  ,  renferment  de  vrais  monumens  ;  de 
superbes  canaux  y  sont  couverts  des  produciions 
du  sol  et  de  l'industrie  des  habitans.  Des  petites 
rivières  y  voient  bienlôt  leurs  eaux  s  ariêicr  par 
quelquesplanches  :  elles  rivaliseni  avec  les  canaux 
et  portent  des  bateaux  ou  be':andres  de  i5o  à 
200  lonneaux. 

Louvain  ,  au  milieu  des  terres  ,  qui  a  vu  la  pre- 
mière entreprise  ".^e  son  canal  ne  pas  réussir, 
recevait  en  17S4  et  tous  les  jours,  12  à  16  bâumens 
de  I  à  3  mâts. 

Au  Havre  ,  à  Rouen  ,  on  serait  jaloux  de  voir 
aborder  des  vaisseaux  marchands  dar.s  Paris. 
Osiende  est  plus  riche  de  ses  communications 
avec  Bruges  ;  Anvers  voit  un  plus  grand  nombre 
de  bâtimeos  ,  parce  que  1  Escaut  tait  son  com- 
m-rcepar  eau  avec  Malincs ,  Louvain  ,  Bruxelles  , 
Garîd  ,  etc. 

Rien  ne  prouve  mieux  la  valeur  de  nos  entre- 
prises ijue  le  jugcmeni  de  nos  cnneisiis.  Les  fosses 
Èur^enitncs  et  le  canal  de  Saiule-Maiic  ont  été 
comblés  par  les  puissa-  ce*  maiitim  s  :  Inuie  la 
force  de  la  maison  d  Aurich.-  n'a  pas  SirlH  alors 
pour  les  protéger  et  1   s  défend  e. 

Li  construction  des  cairaux,  dii-on  ,  privera 
l'agriculture  du  ttrrein  (ju  il  -ccup  ;ont  :  les 
chaussées  bien  ouveiles  oui  lio^i  rui  à  la  pro- 
priété. On  ne  cloi'  qne  r  dieu  iseï  ceux  qui  mettent 
en  avant  de  telles  absuid  lés. 

11  n'est  ma  heur-usem  m  qne  Irnp  vrai  que 
ceux  qui  parlent  "en  ce  sens  .  sor.i  encore  à  se^ 
former  une  ihéorie,  et  néanm  :i  s  leur  nombre  se; 
compte  :  ils  auraient  été  surpiis  ,  s'ils  s'étaient 
trouvés  dans  les  assemb  ées  des  éiat-  des  Pro- 
vinces-Unies ou  des  Pd\s-Bas  autrichiens.  Les 
grands  propriétaires  y  i  tr  guaient  d-  toute  leur 
lorce  pour  t'ai -e  coepcr  ou  prooiger  leurs  terres 
par  ces  canaux  et  ces  ihauss.'es. 


lérieur  avec  la  mer  qui  enrichit  notre  cotrmercç. 
Je  me  souviens  de  la  sensation  qu'avait  fait  le 
saumon  en  l'an.  . . .;  il  me  semble  qu'on  aurait  dû 
profiter  de  l'expérience  et  travailler  de  suite  à 
obtenir  de  plus  grands  résultais. 

On  transporterait  les  pays  conquis  dans  Paris, 
si  l'on  donnait  exécution  à  la  loi  qui  ordonne 
la  jonction  de  l'Oise  avec  la  Sjmbre  ;  Paris  en 
recevrait  en  ou  re  les  produclions  de  la  Cham- 
pagne  par  la  Meuse. 

On  jetterait  un  coup-d'œil  sur  les  moyens  de 
compléter  la  navigation  inlérieure  vers  le  Midi. 
On  rattacherait  les  exiiêmités  au  centre,  et 
l'opinion  serait  pour  toujours  celle  de  lindi- 
visibiliié.  En  un  mot  ,  le  gouveruement  ne 
peut  trop  se  hâter  de  faire  ses  efforts  ,  même 
les  plus  grands  ,  1°  pour  tirer  la  nation  de  son 
état  d'épuisement  par  la  vélocité  du  commerce 
iniérieur,  et  en  préparer  par  là  un  bien  plus  actif 
vers  létianger  ,  à  la  paix  ;  2'  pour  fixer  l'atten- 
tion publique  par  ces  grandes  entreprises  tou- 
jours utiles. 

J  ai  Ihonneur  de  vous  saluer. 

Votre   abonné,  Delneufcour. 


J'ai  vu  plus  :des  propriétaires  de  gran  Je  exploi- 
tation en  cultuie  ou  en  f"rêts  ,onl  co  struii  à  leurs 
frais  des  chaussées  de  3  à  4  lieue?'.  Des  français 
œêmesont  construit  éga  enient  deschaussées  a^ssi 
grandes  pour  le  transport  du  chai bn  fos>ile  qu'ils 
cxtiayaient  dans  la  Belgique  auuichienne.  Je  ne 
pense'  pas  que  ces  opposans  simaginent  mieux 
connaître  lesintérê  s  de  U  France  ,  que  les  anglais 
ne  connaissent  ce  qui  peut  mieux  faire  prospérer 
leur  pays.  Ceux-ci  savent  que  ce  n'est  ni  I  éien'  lue 
des  terres  ni  leu  s  productions  qui  en  font  la 
valeur ,  mais  quelle  n'est  que  dans  le  seul  moyen 
de  les  échanger. 

C'est  dans  un  port  de  mer,  dans  une  ville 
située  sur  un  canal  et  une  rivière  navigable  , 
toutes  choses  d'ailleurs  égales  ,  que  l'on  trouve 
le    plus  de  populaiiôn  et  le  plus   de   richesse. 

Jamais  je  ne  me  promené  sur  les  bords  de  la 
Seine  ,  sans  gémir  de  l'insouciance  de  ceux  qui 
ont  tiop  de  facilité  de  jouir  ;  un  pareil  fleure 
devait  avoir  un  plus  noble  usage.  Il  faudrait 
être  ennemi  du  beau  pour  ne  pas  admirer  les 
ponts  et  les  quais  de  Paris  ;  mais  avant  de  les 
faire  ,  il  fallait  sourtrettre  la  mer  à  l'empire  de 
cette  vaste  cité. 

N'attribuons  néanmoins  cette  perte  du  tems 
qu'à  un  règne  qui  n  existe  plus  ;  des  rois  ,_  des 
nebles  et  des  prêtres  ne  devaient  qu'éb'ouir  ei 
non  pas  enrichir  un  peuple  ,  l'asseivir  et  non 
pas  lui   montrer  sa   puissance. 

Il  en  est  tout  autrement  aujourd'hui  :  chaque 
français  est  forcé  de  s'occuper  des  moyens  de 
s'aggrandir  ;  c'est  un'besoin  pour  lui  d  avoir  une 
patrie.  Le  gouvernement  va  tourner  louies  ses 
vues  vers  ce  'seul  objet;  lat-achement  au  sol  , 
l'amour  de  la  tranquilliié  publique  ,  la  prospéri  i 
de  l'éiat  sont  dans  l'améliora  ion  de  l'agricul- 
ture ,  l'cxploiialion  des  minerais  ,  l'établissement 
des  manufactures  ;  et  pour  cela  il  faut  des 
communicaiions   faciles. 

Tous  les  départemens  voudront  des  canaux  : 
le  système  de  centrali  ation  n'est  pas  favorable 
à  leur  désir  ;  il  faudra  même  de  grands  efforts 
du  gouvernement  pour  en  construire  que'ques- 
uns  ;  il  doit  donc  choisir ,  et  ce  choix   est  forcé. 

Il  est  dans  tous  les  empires  un  chef-lieu  ,  un 
centre  d'affaires  ;  c'est  la  capitale  vers  laquelle 
tontes  les  richesses  se  porienl.  Ces  richesses  agis- 
sent toujours  sur  létal;  elles  sont  le  ressort  de 
l'esprit  public.  Dans  Paris,  le  capitaliste  n'ajamais 
fait  de  fortune  que  dans  la  détresse  de  l'état  ou 
de  l'individu.  Laction  des  richessesy  est  en  oppo- 
sition avec  la  féliciié  commune  ;  elles  y  créeront 
toujours  une  guérie  plus  ou  moins  ouverte  au 
bonheur  des  citoyens. 

Il  est  donc  de  lintérêt  de  chaque  moment  de 
donner  une  autre  direction  au  mouvement  de  ces 
richesses,  et  par  suite,  àl'esprii  public  d'une  grande 
population  qui  subjugue  l'opinion  générale.  Pro- 
fitons de  l'idée  de  Voltaire  :  transformons  la  Seine 
en  Tamise  ;  les  parisiens  et  les  français  auront  une 
pairie  :  la  prospérité  de  l'état  deviendra  le  but  de 
touies  leurs  actions;  iis  croiront  alors  que  c'est  à 
eux  que  1  anglais  f  .il  la  guerre.  D'un  autre  côté  , 
les  yeux,  ftanpés  à  laspect  des  couleurs  naiio- 
nales  ,  identifieront  davantage  le  peuple  de  l'in- 


La  commission  administrative  des  hospices 
civils  du  canton  de  Lyon  ,  prévient  les  rentiers 
tiesdits  hospices  ,  que  sou  receveur  continue  à 
payer  ,  à  buieau  ouvert  ,  les  rentes  perpétuelles  et 
viagères  du  1"  trimestre  de  l'an  9  ,  à  la  charge 
de  ces  éiablisscmens. 

On  invite  les  héritiers  du  feu  maréchal  de 
Noailles  ,  à  faire  connaître  leur  adiesse  par  la 
voie  des  journaux.  On  a  des  choses  importantes 
à  leur   communiquer. 


LIVRES      DIVERS. 

Dictionnaire  Universel  de  la  Langue  Française , 
extrait  comparé  des  dictionnaires  anciens  et  mo- 
dernes ,  ou  Manuel  d'Orthographe  et  de  h'éoiogie , 
précédé  d'un  abrégé  de  la  grammaire  ,  et  suivi 
d  un  Vocabulaire  de  Géographie  Universelle. 
Prix  ,  broché  en  carton  :  7  francs  5o  centimes  , 
pour  Paris  ;  et  9  francs  broché  ,  pour  les  dépar- 
temens. 

A  Paris  ,  che»  Boiste  ,  imprimeur  ,  rue  Haute- 
feuille  ,  n°.  21  ;  vis-à-vis  la  rue  Plerre-Sarrazin. 

Il  suffit  de  lire  le  titre  de  cet  ouvrage  ,  pour 
avoir  une  jusie  idée  des  avantages  qu'il  présente. 
On  y  ticiuve  toutes  les  notions  nécessaires  sur 
la  langue  française  et  la  géographie;  on  peut 
le  regarder  comme  la  solution  d'un  problême  où 
l'on  aurait  proposé  d'icdir|uer  les  moyens  de 
resserrer  la  sience  dans  lespace  le  plus  court  ,  et 
de  mettre  le  plus  de  choses  dans  le  moins  de 
mots   qu'il   est  possible. 

Lettres  de  la  Vendée  ,  écrites  en  fructidor  an  3  , 
jnsqu'au  mois  de  nivôse  an  4,  trait  historique,  par 
M.  E.  T.,  2  volumes  in-12  :  avec  figures;  prix, 
3  francs  et  4  francs,  franc  de  port  pour  les  di- 
partemens. 

A  Paris  ,  chez  Treuliel  et  Wiirtz,  libraires,  quai 
Voltaire  ,  n".  2  ,  et  à  Strasbourg  ,  chez  les  mêmes 
libraires.   Grande  Rue  ,    d°.    i5. 

Ma  vie,  par  le  citoyen  Dartaize  ,  avec  cette 
épigraphe  :  Non  omnis  moriar  ;  deux  voluimet 
in-12  ,  brochés. 

Prix  ,  3  francs  ,  et  4  francs ,  francs  de  port. 

A  Paris ,  chez  l'auteur  ,  libraire  ,  rue  du  Bacq  , 
n°  24g ,  vis-à-vis  le  passage  des  Jacobins,  et  à 
l'imprimerie ,  rue  de  la  Sourdierc  ,  n°  97. 

GRAVURES. 

.  Quatre  estampes ,  intitulées  VIndustrie ,  VEco- 
nomie  ,  la  Paresse  et  la  Pauvreté  ,  de  2S  pouces 
de  hauteur  sur  18  de  largeur  ,  peintes  par  H. 
Singlcton  et  gtavée's  en  noir  ,  au  pointillé  ,  par 
Darcis.   Prix  ,    16  fr.  chaque. 

A  Pans  ,  chez  le  citoyen  Elia,  tue  Vivienne  , 
n°    16. 

Ces  estampes  sont  exécutées  avec  beaucoup 
de  talent  et  d  une  composiiion  fort  agréable. 


Sl'ECTACLES. 

Théâtre   de   la   Repiibluj^ue   et  des   Arts. 

Le  23  ,  Bal  masqué.  —  Il  commencera  à  minuit. 
Prix  ,  .6   francs. 
Dem.  Iphigénie  en  Aulide ,  et  le  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  de  la  kiie  1''evdeau.  Aujourd'hui 
hodoïska  ,  opéra  en  trois  actes  ,  suivi  du  Trompeur' 
trompé. 

Théâtre  du  'Vaudeville.  Auj.  Arlequin  tout 
seul  ,  et  la  i"°  représ,  du  beau  Noir  à  Paris  , 
vaud.    en  un  ac  e. 

THÉATRii  DELA  CiTÉ-V ARIÉTÉS.  —  Pantomimes. 
Auj.    relâche  pour  la   répétition  de   Geneviève. 

A  Paris,  de  l'impriaierie  de  H.  Agassc. 


\_Jig^ 
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Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripreurs ,  qu'à  dater  du  7   nivôse  an  8  ,  le   MONITEUR  est   le   seul  journal  officiel. 
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Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences  ,  aux  arts   et  aux  découvertes  nouvelles. 


T  E  R  I  E  U  R. 


E  X 

DANNEMARK. 

T)€  Copenî^^ue,  le  27  janvier ,  (  7  pluviôse.') 

i.\l  ous  avons  ,  depuis  hier  ,  connaissance  de  la 
proclamaiion  anglaise  qui  met  l'embargo  sur  les 
Vaisseaux (iajioi'i,  suédoise!  russes;  et  aujourd'hui, 
le  chargé  dts  affaires  d  Angleterre  ,  M.  Drum- 
mond  ,  a  eu  avec  M.  de  Beinstotfi  uae  entrevue 
qu'on  dit  avoir  été  décisive  ;  mais  nous  ne  recu- 
lerons pas  ,  au  risque  de  compromettre  notre 
commerce,  nos  colonies  de  1  Inde  et  des  Antilles. 
Quant  à  notie  sûreté  en  Europe,  nous  sommes 
saus  inquiétudes.  D'abord  les  glacesonl  commencé 
depuis  huit  jours  ;  et  d'ici  à  la  fin  d'avril  aucune 
escadre  angla'se  n'osera  s'avanlurer  dans  nos  dan 
gereux  parages.  En  attendant  nous  prenons  des 
mesures  sérieuses  pour  mettre  ,  soit  nos  côtes  , 
soit  noire  port  lui-même  ,  à  1  abri  d'une  invasion. 
Quant  à  nos  côies,il  a  paru  ces  jours  derniers 
une  ordonnance  tout-à-bit  sage  ,  qui  établit  la 
formation  d'unesorte  demiice  provntciale,  toute 
composée  de  vétérans,  et  qui  peut  facilement  être 
portée  à  40'  mille  hommes  ,  en  prenant  seulement 
de  'iS  à  44  ans  révolus.  Ef  e  a  pour  unique  objet 
de  défendre  ses  foyers  ;  ainsi  ,  point  de  dep!a- 
cerheos  inutiles ,  point  de  distracrtiori  préjudiciable 
aux  travaux  de  la  campagne  ,  point  de  surcroît 
de  dépfnses  pour  les  habitans.  Avant  un  mois 
cette  milice  doit  être  pourvue  d'armes,  organisée  , 
pïête  à  êire  mise  en  activité  ,  si  les  circonstances 
l'exigent. 

Notre  poit  fixe  aussi  1  attention  paniculiere  du 
gouvrrntmeni.  Il  est  question  d'en  rendre  itès- 
difficiles  les  approches.  L'inietv:iUe  entre  la  cita- 
delle et  le  nouvel  arsenal  [J\'ew-Holm]  qui  forment 
l'enirée  du  pori  ,  éiaii  beaucoup  trop  considérable 
pour  être  délei'lu  par  des  b-.tterits  placé.s  à  cette 
disiancc.  On  en  a  construit  ,  il  y  a  long-iems  , 
deux  autres  sur  piloîii .  qui  s'avancent  en  pleine 
mer  du  cô'é  de  la  rade  ;  mais  on  s'est  appercu 
qu'il  y  avait  encore  trop  d'espace  entre  ces  quatre 
points.  On  s'occupe  dans  ce  moment  à  placer 
deux  vaisseaux  de  ligne  rasés ,  mais  munis  de  leur 
artillerie  ,  qui  seront  comme  deux  batteries  flot- 
tantes ,  et  formeront  une  espèce  de  chaîne  avec 
les  quatre  autres. 

De  plus  ,  on  fortifie  quelques  points  de  l'île 
d'Amak  ,  qui  tient  à  notre  ville  par  un  pont,  et 
qu'on  est  obligé  de  raser  en  venant  du  Stind.  Pour 
défendre  ce  fameux  détroit  ,  on  se  borne  à  réparer 
et  augmenter  les  ouvrages  du  château  de  C  onen- 
bourg  ,  qui  le  domine  :  200  hommes  environ 
sont  tous  les  jours  employés   à  ces  travaux. 

Il  y  a  quatre  jours  que  M.  Olsen  ,  notre  mi- 
nistre récemment  nommé  pour  résider  auprès 
des  Etats-Unis ,  est  parti  pour  Bordeaux,  où  il 
s'embarquera  pour  1  Amérique- septentrionale. 
Sa  priniipale  instruction  est,  mt-on,  de  cher- 
cher à  former  au  plus  tôt  des  liaisons  de  commerce 
avec  celte  puissance  qui  ,  en  moins  de  vicgi 
ans,  s'est  mise  eo  état  de  se  faire  respecter  par 
toutes  celles   de  1  Europe. 

Nous  avons  cinq  vaisseaux  de  ligne  prêts  ; 
quatre  autres  le  seront  avant  la  fin  de  février  , 
sept  autres  dans  le  courant  de  mars  ;  donc  seize 
avant  six  semaines.  Tous  les  étiuipagcs  nécessai- 
res seront  ici  auparavant  ;  les  mesures  sont  prises  , 
et  ne  peuvent   plus  manquer. 


Grenoble.  C'est  de  ce  monastel-e  détruit  ,  que 
le  citoyen  Jay ,  conservateur  i  les  a  retirés;  ils 
sont  un  des  principaux  orneraens  du  musée  con- 
fié à  ses  soins  ,  et  rappelleront  éternellement  l'un 
des  plus  impovtans  ouvrages  dont  l'école  fran- 
çaise   pu'sse  s'honorer. 

))  Plusieurs  habitans  de  Grenoble  et  du  dé- 
partement de  i  Lére  se  sont  à  l'er.vi  empressés 
d'enrichir  ce  musée  intéressant,  d'objets  d'arts  , 
qu'ils  possédaient.  Le  citoyen  J.iy  ,  pour  que 
la  mémoire  de  ces  dons  ne  soit  pas  perdue  , 
a  (ait  élever  dans  la  salle  dite  de  i Apollon  du 
Belvédère.,  un  autel  à  la  reconnaissance  publique, 
sur  lequel  est  déposé  le  registre  contenant  les 
noms  des  personnes  qui,  par  leur  libéralité  , 
ont  contribué  à  la  formation  de  cette  colleciion. 
On  doit  applaudir  à  cette  idée  :  il  serait  à  souhai- 
ter qu'elle  fût  adoLtée  pour  les  grands  établisse- 
mens  de  la  capitale.  On  ne  peut  douter  que 
plusieurs  amis  des  arts  ,  dans  l'espérance  de 
voir  leurs  noms  inscrits  sur  une  plaque  commé- 
moraiive  dans  les  établissemens  d'instruction  , 
ne  s'empressassent  d  offrir  des  objets  précieux 
qu'ils  ne  céderaient  volontiers  qu  à  ce  prix 
flatteur. 


du  département  de  la  Manche ,  en  remplace- 
ment du  citoyen  Magnitot  appelle  à  d'autres 
fonctions. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le   premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé.,  H.  B.  Maret. 


POPULATION   (i). 

Indre  et  Loire ,  is  frimaire.  —  M.  Necker  évalue 
la  population  de  la  Touraine  à  964  habitans  par 
lieue  quarrée  ,  tandis  que,  d'apiès  de  nouveaux 
calculs  ,   el'e   ne   paraît   s'élever   qu'à    768  à  764. 

Maison  doit  observer  d'abord  ,  que  M.  Ntcker 
n'a  pas  opéré  sur  la  Touraine  pioprera en i  dite  ,mais 
sur  la  généralité  de  la  Touraine  ,  qui  comprenait 
l'Aniou  ,  le  Maine  et  une  partie  du  Bas-Poitou  ; 
qu'il  est  plus  que  probable  qu'il  a  pris  pour  base 
l'étendue  quarrée  d'une  commune  queconque  , 
dont  il  a  supposé  que  le  nombre   d  habitans    pré 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Thibaut. 
SÉANCE   DU    21    PLUVIOSE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de 
la   séance  du  tS;  la  rédaction  en  est  approuvée. 

Le  sénat-conseivateur  transmet  l'acte  de  nomi- 
nation du  citoyen  Carion-de-Nizas  ,  en  rempla- 
cement du  citoyen  Crassous ,  élu  membre  dii 
sénat. 

Ce  nouveau  tribun  piêie  le  serment  de  fidélité 
à  la  constitution. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  proposition 
faite  par  Arnould,  d'établir  un  fonds  spécial  pour 
l'amélioration  du  commerce  ,  des  manufac- 
tures ,  etc. 

Arnould  a  la  parole  ;  il  s'attache  à  réfuter  toutes 
les  objections  qui  ont  été  faites  contre  sa  piopo- 
sitiori  ,  et  celle  que  lui  a  substitué  la  commission 
chargée  de  son  examen  ;  il  adopte  le  projet  de 
vc6u  présenté  par  la  commission  ,  et  établit  la 
nécessité  de  l'admettre  ;  il  discute  la  question  sous 
les  rapports  administratifs  ,  constitutionnels  et 
politiques  qu'elle  présente.  En  terminant,  il  s  op- 
pose à  l'ordre  du  jour  demandé  contre  le  projet 


-  -  1  j      I  uusc    rt    i  e»ieitc  u  u    juui    ueiuaiiuc  i_ui 

sentait ,  par  approximation  ,  le  terme  moyen  de  la  I  "j.       .   .         .         .  ,  ■    • 

I    ■'^  1-  ■    j     .  I  d  arrête,  présente  par  la  commission 

population  ,  par  lieue  quarrée  de  toutes  les  com-  .  '  ' 

Le   tribunal  ordonne  l'impression   de   ce    dis- 
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RIEUR. 


N     T     E 

Paris  ,  le    21    pluviôse. 

Le  musée  de  G  enoble  vient  d'êire  ofl'ert  à  la 
curiosité  publique.  Une  de  nos  feuilles  fait  l'é- 
numération  de  ce  qu  il  contient  de  plus  précieux. 
"  On  y  remarque  sur-tout  un  des  plus  beaux 
ouvrages  de  Charles  Lebrun  ,  qui  était  .T  l'église 
du  Saint-sépulcre  ,  rue  Saint-Denis;  il  représente 
Stiint-Louis  implorant  pour  les  pestiférés  ;  la  Ma- 
delaine  dans  le  désert,  parTetelin,  tableau  capital 
■de  ce  peintre  ;  l'Assomption  de,  la  Vierge  ,  de 
Philippe  de  Champagn»  ,  qui  se  voyait  à  Saint- 
Gcrmain-l'Auxerrois  ;  le  Saint-Ovide  de  Jouvenet, 
provenant  des  ci-devant  C.<pucines  ,  place  Ven- 
dôme ,  et  quelijues  autres  boas  tableaux.  Ce  mu- 
sée possède  de  même  une  collection  du  plus 
grand  intérêt  :  ce  sont  les  copies  d-s  tableaux 
du  cloitre  des  Chartreux  ,  exécutés  par  les  élèves 
de  le  Sueur,  du  vivant  de  cet  artiste  célèbre, 
et  qui  furent  envoyés  à  la  grande  chartreuse  de  \     (1)  Voyez  le  tablenu  de  populatioa,  u°  114  de  cette 


population  ,  p 

munes  de  celte  généralité  ,    et  qi^  nlors  il  est  très- 
facile  de  se  tromper. 

Qjioiqu'il  en  soit ,  ce  département  ,  tel  qu'il 
existe  et  abstraction  faite  de  son  étendue  comme 
ancienne  province  de  Touraine  ,  renferme  en- 
viron 3og  lieues  quarrèes  qui  ,  à  raison  d'une 
population  reconnue  anjoutd  hui  s'élever  à  268934 
hjbilans  ,  donnerait  870  par  lieue  quarrée  ;  ce 
qui  ne  ferait  qu'une  uiEFèrence  de  94  habitans 
par  lieue  quairee  sut  le  calcu'  de  M.  Necker; 
mais  ,  comme  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  ses 
calculs  n  étaient  qu'approximatifs  ,  et  que  ceux- 
ci  sont  puisés  à  une  source  plus  pure  ,  on  ne 
peut  balancer  à  adhérer  à  ces  derniers. 

Au  surplus  ,  ayant  recueilli  avec  soin  le  nom- 
bre de  naissances  par  commune  Je  ce  dépar- 
tement, depuis  1770  jusques  et  y  compris  1789, 
l'année  commune  de  ces  vingt  années  donne  le 
nombre  de  9873  individus  ,  qui  ,  multipliés  par 
27  ,  comme  l'a  fait  M.  Necker  ,  donne  une 
population  de  266,571  habitans  à  l'année  1790. 
Ce  travail  cotaparé  au  dénombrement  actuel  de 
268,934  ,  présente  une  augmentation  dans  la 
population  actuelle  de  2363  habitans. 

N.  B.  Le  tableau  de  population  du  dépar- 
tement de  l'Aveyron  ,  auquel  se  rapportent  les 
observations  insérées  à  cet  égard  dans  le  numéro 
d'hier  ,  se  trouve  au  numéro  j37  du  Moniteur. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  17  pluviôse  ,  an  g. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
arrête  ce  qui    suit  : 

Art.  I".  Le  citoyen  Pons  ,  de  Verdun  ,  subs- 
titut du  conimis<aire  du  gouvernement  piès  le 
tribunal  d'appel  ,  est  nommé  substitut  du  com- 
missaire du  gouvernement  près  le  tribunal  de 
cassation  ,  en  remplacement  du  citoyen  Dubois, 
appelé    à   d'autres  fonctions. 

II.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul  ,  signé.    Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 

Arrêté  du  \g  pluviôse  an  g. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I^f.  Le  citoyen  Menard ,  ex-légi^Iateur  el 
adjudant  -  commandant    ,     est     nommé     préfet 


cours. 

{  Nous  le  donnerons  dans  un  prochain  nu- 
méro. ) 

Le  tribunal  ajourne  sa  séance  au  23. 

La  séance  est  levée. 

CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de  Poisson. 
SÉANCE     DU     21     PLUVIOSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  ,  Lenormant 
demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 

Lenormant.  Quoique  pnr  un  article  de  votre  rè- 
glement vous  vous  soyez  interdit  d'ordonnerl'im- 
pression  des  discours  prononcés  à  cette  tribune  ^ 
néanmoins  vous  avez  cru  devoir  déroger  à  celle 
disposition  purement  économique  ,  lors  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  qui  déclare  que  les  ar^ 
mècs  ont  bien  mérité  de  U  patrie.  Je  viens  au- 
jourd'hui vous  proposer  la  même  exception  pour 
les  discours  qui  oni  été  prononcés  par  les  orateurs 
du  tribunal  et  du  gouvernement  ,  dans  la  discus- 
sion relative  à  rétablissement  des  tribunaux  spé- 
ciaux. Les  grandes  vues  d'utilitèpublique  qui  y  ont 
été  développées,  me  paraissent  mériter  la  plus 
grande  publicité. 

Celte  proposition  ,  vivement  appuyée  ,  est 
adoptée. 

Le  pré'ident  donne  communication  de  trois 
messages  des  consuls  ,  annonçant  que  des  orateurs 
du  gouveinenient  doivent  se  rendre  aujourdhui 
dans  le  sein  du  corps-législatif,  pour  lui  présenter 
trois  projets  de  loi  ,  et  lui  en  développer  les 
motifs. 

Les  conseillers  d'état  Rcedetcr  ,  Fourcroy  ,  De- 
vaisnes  et  Delermont  ,  sont  introduits  dans  la 
salle. 

Rcfederer  présente  un  projet  de  loi  relatif  à  la 
formation  des  listes  de  notabilité  communale  , 
départementale  et  nationale. 

Rœderer.  Citoyens  législateurs  ,  les  articles 
VII  ,  VIII  et  IX  de  la  constiiuiion  ordonnent 
la  formalion  de  listes  graduelles  ,  où  seront 
inscrits  les  citoyens  jugés  les  plus  propres 
à  gérer  les  affaires  ï)ubliques  dans  les  magistra- 
tures communales  ,  départementales  cl  nationales. 
L'article  XIV  veut  que  ces  listes  soient  lormées  , 
pour  la  première  fois ,  dans  le  couis  je  l'an  g. 

Nous  venons  vous  présenter  un  projet  de  loi' 
qui  a  pour  objet  de  remplir  le  vœu  de  la  consti- 
iuiion. 


Le  but  évident  de  l'institution  qu'il  s'agit  d'or- 
ganiser ,  est  de  l'aire  jouir  la  France  de  tous  les 
avantagrs  du  gouvernement  lepréseniatif  et  d'en 
écarter  les  inconvcuiens.  Mais  cetijfc  vue  poliùque 
n'a  pas  seule  déterminé  ladopiion  de  l'éligibi.iié 
gradue  le  ;  beaucoup  de  vues  morales  de  1  ordre 
le  plus  relevé  y  ont  puissamment  contribué.  Le 
gouvernement  a  constamment  tenu  son  attention 
fixée  sur  les  motifs  de  h  consiiiuiion  ,  et  ils  sont 
devenus  les  motifs  de  toutes  les  dispositions  de 
son  projet  de  loi. 

^  Ce  qui  constitue  le  gouvernement  représentatif, 
c'est  que  chaque  citoyen  y  concourt  à  la  formi- 
tion  de  la  loi  et  à  son  exécntion  ,  par  l'entremise 
de  mandataires  choisis  par  sa  confiance  et  à  qui 
il  s'en  rapporte  souvent  plus  qu'à  lui-même. 
Gomme  obéir  à  son  mandataire  ,  c'est  réellement 
obéir  à  soi-même  ,  et  que  l'obéissance  à  soi-même 
est  loujcurs  la  pl.^s  assurée,  parce  qu'elle  est  la 
plus  facile  ,  on  peut  dire  que  ie  caractère  du 
gouvernement  représentatif  est  d'être  tout-à-la- 
f'ois  le  plus  libre  et  le  plus  absolu  ,  le  plus  doux 
et  le  plus  fort. 

Avant  la  constitution  actuelle,  il  n'a  point 
existé  en  France  de  système  politique  qu'eu 
pût  regarder  cciûme  véritablement  représentatif. 
Un  député  de  l'extiêmité  méridionale  de  la 
république  ,  n'avait  ni  ne  pouvait  avoir  la  con- 
■Ëance  indme  des  habitans  de  l'extrémité  du 
nord  ,  ni  le  député  du  nord  la  confiance  des 
frontières  du  midi.  Les  passions ,  les  mœurs  ,  sont 
trop  difl^éreriles  entre  des  hommes  placés  à  de  si 
longues  distances  ,  vivant  sous  un  climat  si 
opposé  ,  imbus  d'ailleurs  de  traditions  morales 
et  politiques  si  diverses  ,  pour  que  la  confiance 
de  quelques-uns  soit  un  litre  à  la  confiance  de 
tous. 

Pour  que  les  hommes  choisis  par  des  sections 
de  la  république  devinssent  des  représentans  de 
la  republique  toute  entière,  il  aurait  fallu  qu'ils 
fussent  investis  de  leurs  fonctions,  ou  par  une 
réunion  de  mandataires  de  toutes  les  parties 
de  la  république  ,  ou  par  un  corps  institué  de 
manière  à  inspirer  à  la  nation  une  grande  con- 
fiance ,  et  à  lui  répondre  de  la  sagesse  de  ses 
choix. 

Ces  deux  conditions  se  trouvent  réunies  dans  la 
constiiution  ;  les  citoyens  élus  dans  chaque  dé- 
partement ou  portion  de  département  ,  ne  sont 
que  présentes  aux  fonctions  publiques  ;  ce  sont 
des  autorités  communes  à  tous  les  départemens 
qui  les  investissent.  Les  listes  graduelles  ne  sont 
que  des  listes  de  candidats  ,  notables  avant  leur 
présentation  ,  et  devenus  encore  plus  notables 
par  elle  :  ce  sont  les  autorités  nationales  qui 
transforment  la  candidature  en  élection.  Ces 
listes  présentent  aux  fonctions  publiques  des 
citoyens  qui  en  sont  jugés  dignes  ;  le  choix  des 
plus  dignes  ,  ia  vérification  des  titres  de  tous  , 
la  communication  de  la  confiance  publique  aux 
élus ,  l'impression  du  sceau  auqnel  la  nation 
les  reconnaîtra,  sont  des  fonctions  départies  à 
des  mandataires  de  la  nation  ,  liés  à  linlérêt  de 
la  constitution  par  les  intérêts  politiques  les  plus 
évidfns  ,  en  même  tems  que  par  l'intérêt  par- 
ticulier. 

Mais  ce  n'était  point  assez  pour  assurer  aux 
fonctionnaires  la  confiance  qui  est  l'essence  du 
gouvernement  représentatif,  que  l'approbation  de 
l'autorité  nationale  confirmât  des  choix  lait?  dans 
des  sections  de  la  république  ;  il  fallait  encore 
que  ces  choix  portassent  ivec  eux-mêmes  quel- 
que témoignage  de  leur  sagesse  ,  et  que  des  can- 
,  didats  oflFerts  à  la  nation  ,  soit  pour  des  fonctions 
communes  à  toutî  la  république  ,  soit  même 
pour  des  fonctions  bornées  à  une  partie  du 
territoire  ,  ne  pussent  être  considérés  comme 
présentés  par  des  vues  ou  des  passions  parti- 
culières. Des  exemples  accrédités ,  des  autorités 
considérables  semblaient  demander  l  établisse- 
ment de  quelques  conditions  d'éligibilité  :  des 
considérations  générales  ,  d'autres  qui  regardent 
les  circonstances  actuelles  ,  ont  paru  s'y  opposer. 
Des  conditiort's  de  propriété  sussent  été  extrê- 
mement difficiles  à  déterminer  ,  soit  pour  la 
qua;ité  ,  soit  pour  la  nature  des  fonds  auxquels 
le  droit  d'élection  et  d  éligibilitéscraient  attachées; 
c+les  eussent  d'ailleurs  blessé  l'égalité  politique 
de  quelque  manière  qu'on  les  eiit  déterminées  ; 
et  enfin  elles  ne  seraient  point  une  garantie  aussi 
satisfesante  qu'on  se  plaît  communément  à  le 
ci:oirc  ,  sur-tout  à  la  suite  d'une  révolution  qui 
a  dépouillé  beaucoup  d'anciens  propriétaires  capa- 
bles de  gérer  les  affaires  publiques  ,  et  en  a  enrichi 
beaucoup  de  nouveaux  qui  n'y  ont  aucune  ap- 
titude. 

Des  conditions  d'âge  eussent  découragé  le 
mérite  prématuré  ,  et  rebuté  des  hommes  signalés 
par  de  grands  services  publics. 

Des  conditions  d'exercice  dans  des  fonctions 
inférieures  ou  analogues  ,  eussent  été  dérisoires 
ou  dangereuses  à  la  suite  de  cette  même  révolu- 
tion qui  chaque  année  a  fait  passer  les  emplois 
publics  des  mains  d'un  parti  en  celles  du  parti 
opposé  ,  qui  n'a  quelquclois  demandé  à  ses  ma- 
gistrats d'autre  qualité  que  celle  d'être  ennemis  de 
leurs  prédésesseurs  ,  et  d'autre  service  que  celui 
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de  défaire  ce  qu'ils  avaient  fait ,  et  pendant  la- 
quelle le  refus  de  tout  emploi  a  ausi  souvent  été 
conseillé  par  la  sagesse  et  même  par  l'amour 
de  la  patrie,  que  par  une  aversion  coupable  pour 
les  institutions  républicaines. 

Le  système  constitutionnel  a  réuni  les  avantages 
attachés  a  chacune  de  ces  précautions  ,  et  en  a 
évité-les  inconvéniens.  Il  oflTre  des  chances  heu- 
reuses à  findépendancc  et  au  loisir  qu  assure  la 
fortune  ,  sans  tcbuer  ni  ia  médiocrité  laborieuse, 
ni  la  pauvreté  richement  dotée  de  lalcns  et  de 
vertus  ;  il  promet  des  préférences  à  ia  maturité  vi- 
goureuse ,  à  la  vieillesse  vénérable  ,  sans  écarter 
la  jeunesse  prématurée  ,  sagement  énergique  ;  il 
accueille  et  les  services  distingués  qui  attestent  une 
expéiience  hâtive  ,  et  cette  longue  -expérience 
qui  annonce  une  'ongue  suite  de  services  modestes , 
sans  exclure  ces  hommes  extraordinaires  qui ,  par 
la  force  de  leur  esprit  ,  pénétrant  dans  la  nature 
des  choses  ,  savent  prévoit;  de  loin  ce  que  les 
autres  savent  à  peine  observer  de  près,,  et  s'ap- 
proprient ,  en  se  jouant  ,  l'expériecce  de  ceux  qui 
les  otit  précédés. 

Aux  avantages  politiques,  l'institution  de  l'éligi- 
bilité joindra  de  grands  avantages  moraux. 

En  plaçant  entre  toutes  les  ambitions  d'une  part 
eties  emplois  publicsde  l'autre,  des  barrières  que 
le  talent  des  affaires  ,  l'expérience  ,  ui;ies  à  la 
probité  pourront  seules  franchir  ,  eTe  donnera 
au  talent  de  l'émulation  pour  le  travail  ,  de  l'ar- 
d.-ur  pour  l'étude  ,  de  l'application  pour  les  affai- 
res ,  un  profond  respect  pour  les  mœurs  ;  tandis 
que  d'un  autre  côté  ,  e  le  préservera  la  multitude 
ignorante  et  bornée  de  ces  prétentions  désordon- 
nées qui  lui  font  abandonner  Us  arts  qu'elle  peut  j 
honorer  ,  pour  briguer  et  disputer  au  méiite  des  j 
fonctions  qu'elle  est  incapable  de  remplir  ;  elle  la 
garantira  de  cette  inquiétude  envieuse  et  ja'ouse 
qui  est  un  sujet  de  trouble  continuel  pour  les  j 
fonctionnaires  qu'elle  menace  ,  et  un  véii  able  1 
supplice  pour  les  ambitieux  même  qu'elle  agite. 

En  marquant  par  des  grades  politiques  les  dilîé-  i 
rens  degrés  de  talent  et  de  vertu  ,  elle  rétablita  , 
en  honneur  du  mérite  ,  cette  h.ibitude  et  cette  I 
gradation  de  respect,  cjui  devient  un  tact  général 
du  grand  ,  du  beau  ,  de  1  hoiitjêie ,  et  une  dispo- 
sition toujours  prochaine  à  bien  penser  et  à  'o.en 
faire  ;  elle  associera  indissolublement  à  l'idée 
d'autorité  ,  celle  de  talent  et  de  probité  ,  et 
achèvera  de  remplacer  l'obéissance  qui  dégradait 
les  âmes  ,  par  cette  subordination  libre  qui  les 
élevé. 

Telles  sont  les  vues  de  la  constitution. 

Par  leur  grandeur  et  leur  importance  elles 
demandent,  sans  doute,  une  loi  qui  les  seconde. 

Mais  elles  la  demandent  plus  fortement  encore 
par  le  péril  ou  la  république  serait  exposée  ,  si 
la  loi  d'exécution  les  contrariait  ou  seulement  les 
secondait  faiblement.  Si  la  première  formation 
des  listes  de  notabilité  n'alF^rmit  les  destinées  de 
de  la  république  ,  elle  peut  les  ébranler  et  les 
compromettre.  Ainsi ,  de  grandes  craintes  se 
réunissent  ici  avec  de  haates  espérances  ,  pour 
fixer    toute    l'attention   du  législateur. 

La  constitution  ,  en  ouvrant  à  la  dixième  partie 
des  citoyens  la  notabilité  communale;  à  la  centième 
partie,  la  notabilité  départementale  ;  enfin  à  la  mll- 
Ii,emep3rtie,  lacolabilité  nat  onale,  accrtainemeot 
appelle  à  cette  distinction  un  nombre  d'hommes  de 
mérite  de  différens  degrés  ,  égal  à  celui  dont  la 
t^ation  française  ,  la  plus  riche  des  nations  à  cet 
égard  ,  peut  s  honorer  ;  elle  leur  a  ouvert  un 
espace  plus  que  suffisant  pour  les  recevoir  tous. 
Mais  pour  que  cette  justice  ne  sou  pas  illu- 
soite ,  la  loi  doit  empêcher  cjue  les  places  de 
celte  triple  enceinte  ne  soi.nt  dérobées  ou  même 
disputées  avec  avantage  au  mérite  ,  par  linirigue 
ou  l'esprit  de  paiti.  La  loi  doit  empêcher  tju'une 
multitude  d  hommes  sans  considéiaiioti  n'y  of- 
fensent les  regards  ,  tandis  que  des  homiiaes  con- 
sidérés pour  leur  âge  ,  leurs  propriétés  ,  leurs 
services  ,  leurs  talens ,  leurs  vertus  ,  se  feraient 
remarquer  en  dehors,  délaissés,  rebutés,  écartés 
des    principaux    emplois   publics. 

La  loi  eloit  empêcher,  en  un  mot  ,  que  la 
notab  llté  instituée  ne  se  trouve  en  opposition 
avec  la  notabilité  naturelle  ,  la  notabilité  poli- 
tique en  contraste  avec  la  notabilité  morale. 

La  notabilité  légale  doit  n'être  qu'une  auhen- 
tique  confirmation  d'une  noiabiliié  morale  anté- 
rieure ,  et  déjà  reconnue  par  l'opinion  ;  c'est  à 
ce  résultat  que  doit  tendre  la  loi. 

Mais  les  circonstances  opposent  de  grands  obs- 
tacles ;  un  nombre  infini  de  citoyens  sont  absens 
pour  le  service  de  la  république.  Comment  pré- 
venir dinjurieux  oublis  à  leur  égard  ?  Entie  hs 
citoyens  qui  seront  à  portée  d'exercer  leurs  droits 
politiques  ,  il  en  est  beaucoup  dont  les  opinions 
extiêmes  en  deux  sens  opposés  s'accordent  aussi 
mal  les  unes  que  les  autres  avec  les  vues  de  la 
cOPCtituiion  ;  comment  s'assurer  que  les  suffrages 
impa-ilaux  de  la  majorité  nationale  couviiront 
les  votes  de  l'esprit  de  parti  ?  Voilà  les  difficultés 
qui!  s'agissait  d'applanir  dans  la  composition  du 
projet  de  loi.  'Vous  allez  juger  ,  citoyens  légis- 
leurs  ,  les  efforts  qui  ont  été  faits  pour  y  par- 
venir. 


Ce  projet  est  composé  de  trois  chajjltres.  Cha- 
cun de  ces  chapitres  a  pour"  objet  un  îles  degrés 
de  notabilité  institués  par  la  constitution  :  mais 
l'analyse  du  premier  suffit  pour  donner  la  théorie 
de  la  loi  toute  entière  ,  celui-là  ayant  servi  de 
modèle   aux  deux  autres. 

L'article  de  la  constitution  ,  qui  concerne  la 
notabilité  communale  ,    est  ainsi   conçu  : 

Il  Les  citoyens  de  chaque  arrondissement  co-aa- 
mvs\^à\  de  signent  .  par  Icuts  suffrages  .  ceux  d'eti- 
Ir'eux  qu'ils  croient  les  plus  propres  à  gérer  les 
affaires  publiques.  11  en  résulte  un  nombre  de 
noms  égal  au  dixième  du  nombre  des  citoyens 
ayant  droit  d'y  coopérer.  C'est  dans  cette  pre- 
mière liste  communale  que  doivent  ê  rc  pris  les 
fonctionnaires  publics   de    l'arrondissement,  u 

Il  faut  d'abord  remarquer  que  par  ces  mots  : 
les  citoyens  désignent  ceux  qu  ils  jugent  les  plus 
propres  à  gérer  les  affaires  .  publiques  ,  l'article 
exclud  la  lorrnalion  d'un  corps  électoral  pour 
la  noiabtlité  communale  .  et  exige  la  nomination 
immédiate    des  notables   par   les   ci'oyens. 

Il  faut  considérer  ensuite  que  le  nombre  moyen 
des  citoyens  dun  arrondisseinent  est  d'environ 
12  mille.  Le  dixicine  des  notables  communaux 
à  désigner  est  donc  d  environ  1200  :  dans  quel- 
ques arrondissemens  ,  ces  nombtes  sont  beau- 
coup moindres  ;  daijS  d'autres  ,  ils  sont  beaucoup 
plus    forts. 

On  rie  l'eut  douter  ,  en  troisième  lieu,  qu'il 
ne  soit  juste  et  utile  de  faite  concourir  aux  élec- 
tions le  plus  grand  oombte  de  voians  qu'il  sera 
possible  ;  juste  ,  paice  que  c'est  de  l'exctcice  des 
droits  que  dépend  leur  valeur  ;  utile  ,  afin  de  faire 
prévaloi:  l'esprit  national  sur  l'esprit  de  parti;  il  faut 
habituer  les  citoyens  à  voir  dans  leur  concours, 
non  -  seulement  l'exercice  d'un  droit  précieux, 
mais  encore  i  accomplissement  d'un  devoir  sacré. 
Ces  points  reconnus  ,  le  problême  à  résoudre  par 
le  premier  chapitre  du  projet  de  loi  ,  était  de 
trouver  les  moyens  de  faire  élire  1,200  citoyens 
immédiatement  par  12,0,00. 

La  diilîcullé  était  grande.  Jamais  un  si  grand 
nombre  de  votans  n'a  été  appelé  à  nommer 
immédiatement  un  aussi  grand  nombre  d  élus. 
Aucune  méthode  courue  n'enseignait  ,  à  défaut 
d'exemple,  le  moyen  de  fciire  concourir  une  si 
grande  multitude  avec  ordre  ,  sans  danger  pour 
la  tranquillité  publique  ,  sans  obstacle  et  sans 
influeiice  de  la  part  de  quelques-uns  à  l'égard 
des  autres. 

Le  gouvernement  a  pensé  qu'une  première  con- 
dition à  remplir  pour  attirer  aux  élections  un 
grand  nombre  de  votans ,  éviter  le  désordre  ,  les 
oppositions  et  les  influences ,  était  d'éviter  les 
assemblées  ;  d'ouvrir  le  scrutin  à  la  porte  de  cha- 
que citoyen  ,  et  néanmoins  de  lui  laisser  du  loisir 
pour  voter  ;  en  d'autres  mots,  de  rendre  l'opéra- 
tion de  voter  courte  ,  très  -  facila,  parfaitement 
libre  ;  de  donner  un  long  délai  pour  la  faire  ,  afin 
de  laisser  à  chacun  le  choix  du  moment. 

Eviter  les  assemblées,  c'est  d'ailleurs  épargner  le 
tems  de  tous  et  de  la  peine  à  plusieurs  ;  car  plu- 
sieurs craignent  les  assemblées  ,  parce  qu'ils  s'y 
rencontrent  avec  des  gens  dont  ils  ont  été  séparés 
par  les   discordes  civiles. 

De  ces  considérations  sont  nées  plusieurs  dis- 
positions du  projet  de  loi. 

1°.  Il  propose  de  diviser  les  citoyens  en  série 
de  5o  à   i5o  ,  (  an.   III  du  projet  de  loi.  ) 

2°.  De  donner  à  chaque  série  un  directeur  de 
scrutin  ,  un  scrutateur  et  un  scrutin  ,  (  art.  VIII 
et  XX.  ) 

3°.  D'ouvrir  ce  scrutin  pendant  quinze  jours  et 
pendant  8  heures  par  jour.   (Art.  XVIII.  ) 

4°.  De  faire  faire  dans  chaque  série  un  premier 
dépouillement  de  son  scrutin  ,  de  faire  réunir  et 
dépouiller  en  commun  .  au  chef-lieu  de  l'arron- 
dissement ,  les  listes  résultantes  de  ce  dépouille- 
ment. {  Art.  XLVI  ,  XLVIl  et  XUX.  ) 

5".  Et  enfin  de  composer  Ja  hste  communale 
des  nomsauxquclstoutes  les  listes  de  série  auront 
donné  le  plus  de  suffrages. 

Toutes  ces  dispositions  se  réduisent  à  une  seule 
idée  :  jdci'.iter  par  des  scrutins  sectionnaires  ,  une 
immense  élection  communale. 

On  voit  que  dans  ce  système  nul  ne  sera  obligé 
de  sortir  de  sa  municipalité  ,  même  de  son  quar- 
tier pour  voter;  ni  assujetti  à  un  jour  et  à  une 
heure  fixes  ;  ni  exposé  à  l'aspect  fâcheux  d'un 
ennemi  ou  aux  captaiions  dun  intrigant  ;  ni  con- 
damné à  aucune  dépense  extraordinaire.  Point  de 
tems  ni  d'argent  à  perdre  ,  point  d'opposition  à 
endurer  ,  ni  rt'iniluence  à  éviter.  Un  quart-d'heure 
en  trois  années  ,  pour  un  acte  simple  ,  parfaite- 
ment indépendant  :  voilà  tout  ce  que  demande 
le  projet  de  loi  à  chaque  citoyen  pour  l'exercice 
de  ses  droits  politiques.  Quel  iniérêt  pourrait 
en  détourner  ?  comment  la  paresse  elle-même 
pourrait-elle  s'y  refuser  ? 

Il  ne  suffisait  pas  de  rendre  l'accès  du  scrutin 
facile  à  tous,  il  fallait  encore  que  l'opération  du 
scrutin  elle-même  liât  également  facile  pour  cha- 
cun ,   et  que  la   droit  de  suffrage  pût  s'sxercer 


entre  tous  les  vo:ans  avec  une  parfaite  égiiliié  ;  ici 
encore  I  exécution  présentait  un  grand  embarras. 

Pour  que  12,000  votans  pussent  être  réelle- 
ment électeurs  de  1200  notsbics  ,  il  faudrait 
incontestablement  que  chacun  de  ces  12,000 
votans  ,  connût  assiz  de  notables  dans  son  arron- 
dissement pour  pouvoir  composer  sa  liste  de 
1200  noms  :  or  ,  comment  concevoir  que  tous 
les  voians  d'un  mêmt*  arroiii'iîsement  y  con- 
naissent chacun  laou  citoyens  en  état  de  gérer 
les  affaires  publiquLS?  qi^on  suppose  Us  arron- 
dissemens  moindies  de  moitié  (c'est  ainsi  ijue 
plusieurs  personnes  les  auraient  voulus  )  la  dil- 
îiculté  sera-t-elle  levée  ;  même  sera-t-elle  moin- 
dre ?  y  a-i-il  des  degrés  dans  l'impossibilité 
abso'ue?6ooo  citoyens  peuvent-Ils  en 'conuiiire 
chacun  600  qui  soient  éligibles  dans  leur  arron- 
dissement ?  il  en  est  p.-u  qui  personnellement 
en   connuissect    30  ou    20. 

Ou  arriverai'.-il  donc  si  la  loi  laissait  à  chaque 
volant  le  droit  de  donner  son  sufFjaue  à  1200 
citoytns  ?  quelques  p.rticuliers  que  l'exercice 
d'une  fonction  publique  pendant  3o  ou  40  ans 
aurait  mis  en  rciaiiou  habituelle  avec  un  grand 
nombre  de  citoyens,  quelques  intrigans  qui  se 
sciaient  fait  un  métier  de  connaître  tout  le 
monde  ,  pourraient  seuls  remplir  leur  liste  ;  et 
la  trèi-nrandemajorité  des  votsns  ne  pourrait 
que  copier  d'après  eux  s'ils  voulaient  voter  sur 
1200  pi-rsonnes  ,  ou  se  borner  à  inscrire  zo  ou 
3o  noms,  s'ils  voulûient  s'en  tenir  aux  conseils 
de  leur  conscierice  ;  les  élections  dans  lune  et 
l'autre  supposition  ,  ne  seraient  donc  que  l'ou- 
vrage de  quelques  vidillards  privilégiés  ou  de 
quelques  intrigans  dangereux. 

Ainsi,  une  Ici  qui  admettrait  tous  les  votans 
à  voter  sur  1200  noais  ,  tcut  en  païaissanc  éiendre 
le  dr.jii  de  suffrage,  ne  ferait  qu'anéantir  ce 
droit  pour  la  très-grande  majorité  des  votans, 
et  attribuer  la  prcrogjtive  cies  élections  exclu- 
sivement à    une    petite  minor.té. 

Par  ces  considérations ,  le  projet  de  loi  n'au- 
torise chaque  votant  qu  à  désigner  un  nombre 
de  notables  à  peu-près  égal  au  nombre  d'hom- 
mes capables  d  affaires  que  la  plupart  des  ci- 
toyens sont  à  porié'.-  de  conn.iître.  Il  a  paru 
que  très-peu  de  particuliers  ,  sur-tout  dans  les 
campagnes  qui,  comme  ou  sait,  coniprei;nent 
plus  des  deux  tiers  cie  la  population  ,  pouvaient 
connaître  au-delà  de  3o  éligibles  ,  et  c'est  à  ce 
nombre  que  le  projet  de  loi  borne  les  votans  (l). 

Pour  s'assurer  que  le  plus  grand  nombre  pos- 
sible de  citoyes-s  participerait  aux  élections ,  ce 
n'était  pas  encore  assez  de  faciliter  le  scrutin  , 
et  de  garantir  un  égal  exercice  du  droit  de 
suffiage  :  il  fallait  réduire  l'élection  à  un  seu! 
scrutin.  Sil  est  difficile  d'amener  une  foi)  à 
voter  tous  ceux  qui  0!:t  droit  de  voter  ,  il  l'fst 
bien  davantage  de  les  y  ramener  une  seconde 
fois  pour  la  même  élection.  Il  n'y  a  fjue  les 
hommes  de  parti  et  les  intrigans  qui  s  obstinent 
à  faire  réussir  leurs  candidats  ;  un  second  tour 
de  scrutin  serait  donc  pour  eux  un  immense 
avanta2.e.  Par  cetie  raison  ,  il  a  paru  convena- 
ble de  n'exiger  pour  les  élections  qu  une  majo- 
rité relative.  (2)  D'ailleurs  ,  une  année  entière 
n'aurait  pas  suffi  ,  et  le  tems  aurait  manqué 
pour  les  élections  qui  doivent  être  consommées 
en  l'an  g  ,  si  la  loi  en  exigeant  une  majorité 
a'osolue  .  avait  rendu  plusieurs  scrutins  inévita- 
bles pour  chacune  des  élections  graduelle^  qui 
doivent  avoir   lieu. 

Mais  un  nouveau  discger  naissait  des  disposi- 
tions qui  se  seraient  conttwées  d'une  majo.i'.é 
relative. 

Dans  toute  élection  ,  il  est  naturel  de  préférer 
ses  parens  ,  ses  amis  ,  ses  voisins  ,  non-seule- 
ihent  parce  qu'il  est  agréable  d'entretenir  ou  d'ac- 
quérir l'amitié  des  gens  avec  qui  l'on  vit  ;  mais 
encore  parce  qu'on  espère  d'être  protégé  au 
besoin  par  le  pouvoir  auquel  on  a  contribué. 
L'esprit  de  la  multitude  pouvant  donc  incliner 
à  concentrer  les  élections  dans  chaque  série  ,  il 
était  à  craindre  qu'il  n'y  fût  absolument  déter- 
miné parla  considération  qu'un  très-petit  nombre 
de  suffiages  pourrait  suffire  pour  porter  à  la  nota- 
bilité. Les  conséquences  d'un  tel  système  auraient 
été  extrêmement  malheureuses.  Il  aurait  donné, 
dans  les  grandes  villes  surtout  ,  une  foule  de 
notables  saiis  notabilité  ,  et  aurait  privé  la  chose 
publique  d'un  grand  nombre  d'hommes  de  mé- 
rite qui  se  seraient  trouvés  surabondans  dans 
quelque  section  ,  ou  qui  célèbres  daas  la  répu- 
blique .  peut-être  dans  1  Europe  entière  ,  n'auraient 
pourtant  pas  été  connus  dans  leur  quartier.  Il 
a  donc  fallu  prévenir  la  formation  ou  l'essor  de 
l'esprit  sectionnaire  ,  surtout  pour  les  premières 


(1  ;  Cette  limite  est  posée  1°  par  les  articles  XXIV  ,  XXX  et 
XXXV  ,  qui  boroent  les  noms  à  écrire  dans  les  billets  du 
scrutin  au  double  du  nombre  des  dixaincs  dont  sera  composée  la 
série   du    votant  ;   et    2"     par    l'article    ÏII    qui    borne  à  i5o  le 

(2)  C'est  ce  qui  résulte  des  articles  XLVI  et  XLVII  qui  se 
rapportent  aux  élections  de  l'an  g,  ctXLlX'qui  se  rapporte 
aux   élections  posttfîetirçs. 
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élections  ,  qui  seront  les  plus  nombreuses  et 
fixeront  la  destinée  politique  du  plus  grand 
uombre   de   citoyens. 

Le  moyen  d'y  réussir  aurait  été  d'ob'iger  les 
votans  à  donner  leurs  suffiages  h  des  citoyens 
de  l'arrondissement  ,  qui  auraient  fait  partie 
d'autres  séries  que  la  leur  ;  naais  ce  remède  , 
employé  sans  'restriction  ,  aurait  f.iit  renaître  la 
nécessité  des  scrutins  répétés.  Il  est  probable  en 
effet  que  des  votans  à  qui  il  aurait  été  inierdit 
de  voter  en  liveur  de  leurs  voisins  ,  de  leurs 
parens  et  de  leurs  amis  .  auraient  réuni ,  sans  le 
savoir  ,  tous  leurs  suffiages  sur  le  peiit  nambre 
des  hommes  de  l'arrondissement  qui  auraient 
joui  d'une  réputation  de  quelqu'ctcndue  ,  et  ce 
nombre  aurait  été  partout  fort  éloigné  du  dixième 
des  citoyens  ayant  droit  de  suflVage  ;  parcon- 
séquent  un  seul  scrutin  n'aurait  pas  rempli  la 
liste  prescrite.  Il  aurait  même  été  douteux  que 
des  scrutins  multipliés  produisissent  le  dixième 
requis  par  la  consiitutiou  ;  car  la  répétition  des 
scrutins  n'aurait  pas  fait  connaître  aux  votans  un 
éligtble  déplus  qu'ils  n'en  connaissaient  au  premier, 
et  la  plupart  n'auraient  pu  qu'être  copistes  des 
listes  qui  leur  auraient  été  fournies  par  l'intrigue 
ou  la  passion. 

Pour  concilier  la  nécessité  de  prévenir  les  élec- 
tions purement  sectionnaires  avec  celle  de  com- 
pletter  la  noiabiliié  communale  par  un  seul  scru- 
tin ,  le  projet  de  loi  impose  à  chaque  votant 
l'obligation  de  faire  deux  bulletins  ,  dont  l'un 
contiendra  uniquemt-nt  des  noms  de  citoyens 
choisis  hors  de  la  série  du  voyant;  l'autre  uni- 
quement des  noms  de  citoyens  choisis  dans  sa 
série.  Le  résultat  nécessaire  de'  cette  double 
opération  ,  sera  1''  d'assurer  la  formation  de 
la  liste  par  une  seule  élection  ;  2°  de  conférer 
la  notabilité  à  tous  les  citoyens  d'un  mérite  géné- 
ralement reconnu  dans  l'arrondissement;  et  seu- 
lement ensuite  ,  et  en  cas  d  ins':tiis3nce  djns 
leur  nombre,  à  ceux  qui  auront  le  plus  la 
confiance  de  leur  série.  Celte  marche  des  pré- 
férences,  allant  des  citoyens  les  plus  connus  a 
ceux  qui  le  sont  moins  ,  paraît  être  conforme  à 
la  raison    et    à   la  justice. 

Après  avoir  pris  tous  les  moyens  qui  paraissaient 
propres  à  faire  concourir  un  grand  nombre  de 
citoyens  aux  éieciions  ,  cl  à  les  y  faire  con- 
couiir  également  ,  il  fallait  ,  pour  la  première 
électiou  ,  garantir  contre  l'oubli  les  droiis  déligi- 
bUité  des  absens  ;  et  c'était  s'occuper  encore  des 
intérêts  publics  :  car,  s'il  importe  d'appeler  beau- 
coup de  votans  aux  élections  ,  il  n  importe  pas 
moins  d'offrir  aux  votans  une  grande  masse  d  éli- 
gibles. 

Il  y  a  maintenant  un  nombre  immense  de 
citoyens  absens  de  leurs  foyèts  pour  le  service 
de  l'étal  ,  tant  aux  années  que  sur  mer  ,  dans 
les  tolonies  ,  et  dans  les  relations  commerciales 
et  diplomatiques.  L'expérience  prouve  que  les 
abseas  ne  doivent  ni  compter  sur  des  souvenirs 
très-vifs  ,  pi  disputer  aux  présens  des  préférences 
importantes.  Ainsi  ,  d&s  ciio^ens  sépaiés  de  la 
nation  ,  les  uns  par  l'immcrse  territoire  que 
leurs  conquêtes  ont  laissé  derrière  eux  ,  les 
iutres  par  les  mers  qu'à  franchies  leur  dévoù- 
raeni  ;  de  généreux  défenseurs  de  la  patrie  ,  des 
hommes  qui  auraient  versé  leur  sang  pour  la  fon- 
dation de  la  république  ,  qui  depuis  dix  ans 
auraient  été  à  leurs  drapeaux  et  y  serait-nt  encore  , 
prêts  à  combattre  si  la  gloire  de  leur  pay,  l'exige  ; 
des  hommes  d'ailleurs  capables  des  fonctions 
publiques  ,  et  qui  se  seraient  même  distingués 
dans  les  affaires  avant  de  porter  les  armes  , 
pourraient  être  oubliés  dans  les  élections  ,  ou 
en  êire  écartés  par  la  concurrence  d'hommes 
médiocres  ,  d'un  patriotisme  douteux  ,  mais 
préssns  ,  actifs  ,  qui  auraient  rempli  tout  leur 
canton  du  bruit  de  leur  utilité  ,  tandis  que  tout 
se  tairait  sur  les  titres  de  citoyens  signalés  par  de 
grands  services  ,  mais  qui  auraient  le  tort  d'être 
absens. 

Le  gouvernement  a  considé.ré  que  les  armées 
républicaines  ,  différentes  des  anciennes  armées 
de  la  royauté  ,  composées  .  non  plus  de  merce- 
naires et  de  patriciens  seulement ,  mais  de  citoyens 
de  toui  les  états,  de  toutes  les  conditions,  de 
tous  les  degrés  d'instruction  et  d  éducation  qu'on 
rencontre  dans  la  société ,  composées,  en  un  mot, 
comme  la  société  elle-même  ,  étaient,  par  ces 
raisons ,  aussi  riches  en  hommes  capables  de  gérer 
les  affaires  publiques  ,  que  le  reste  de  la  nation  , 
et  avaient  sur  la  partie  qui  est  demeurée  dans  ses 
foyers,  l'avantage  doflrir,  au  moins  plus  généra- 
lement, des  pieuves  de  dévoâmentàla  lépublique. 
Le  gouvernement  s'est  dit  :  si  ces  généreux  citoyens 
étaient  en  France  ,  et  qu'ils  exerçassent  leurs  droits, 
certainement  ils  ne  tourniraicnl  pas  moins  du 
dixième  de  leur  nombre  à  la  notabilité  ,  ils  en 
fourniraient  peut-être  une  plus  lorte  partie.  L'ab- 
sence pour  le  service  de  la  patrie  ne  doit  pas  les 
priver  des  avantages  que  leur  eût  assuré  leur  pré- 
sence. Leur  garantir,  malgré  l'absence  ,  les  avan- 
tages dont  ils  jouiraient  s'ils  étaient  présens ,  ce  ne 
sera  point  donner  un  privilège  à  l'absence  ;  ce  sera 
empêcher  que  l'absence  ne  nuise  à  un  droit 
sacré;   ne   pas   les    garantir  ,    serait    une    lésion 


odieuse.  Le  gouvernement  a  conclu  de  ces  ré- 
flexions, que  la  loi  devait  d'abord  assuier  aux 
absens  la  nomination  d'un  dixième  de  leur  nom- 
bre ,  et  l;ur  léserver  en  outre  la  possibiliié  d  uns 
nomination  plus  étendue,  si  la  co-dian ce  publique 
trouvait  paimi  eux  plus  d'un  dixième  d'horarpes 
dignes  de  la  notabihié.  (  Cts  vues  ont  été  l'objet 
des  art.  XXVI .  XXVII  ,  XXVill  ,  XL  ,  XLV  , 
XLVI  et  XLVII.  ) 

La  dernière  disposition  de  l'article  XIV  de  la 
constitution  porte  que  u  les  citoyens  qui  seront 
nommis  pour  la  première  formaîiou  des  aulo- 
ri'és  constituées  ,  feront  partie  nécessahr.  d  -s  pre- 
mières listes  d  èligibf.-s.  ji  Entie  les  di:pn,,it;cns 
du  projet  que  cet  article  de  la  constiiutin  .  a 
rendues  nécessaires  (  les  an.  XII  .  3'  et  4^  pa- 
ragraphe de  1  article  Xlil  ,  les  art.  XLII ,  XLVI 
et  XLVII.  )  il  en  est  qui  s  étendent  aux  citoyens 
absens  et  aux  citoyens  présens.  Ces  mots  feront 
partie  nécessaire  des  premières  listes  ayant  indiqua 
que  ces  fopctioniTaires  devaient  être  compris  dans 
le  dixième  des  citoyens  destinés  à  former  la  pre- 
mière liste  communale  ,  et  non  ajoutés  à  ce 
dixième  ,  il  a  fjllu  prescrire  a.-;x  .lutoiitcs  char- 
gées des  éieciions  ,  la  déduction  du  nombre  de 
ces  fonctionnaires  sur  le  dix'eme  des  ■  itoyens 
qui  devaient  former  U  liste  communale.  Oi  il  a 
paru  juste  de  faire  porter  cette  déJuctlon  sur 
le  dixième  des  absens  comme  sur  le  dixi-eme 
des  présens  ,  et  de  réduire  en  conséquence-  le 
nombre  de  notables  qui  seraient  à  nomm.er  pen- 
dant l'an  9  ,  tant  eiure  les  absens  qu'entre  les 
piésens. 

Pour  les  élections  postérieures  à  l'an  g  ,  où  il 
ne  s'agira  que  de  remplacer  les  notables  dont 
les  noms  auront  dû  êtie  leiranchés  de  la  hsle 
peur  cause  de  mort,  ou  pour  toute  autre  raison 
déterminée  par  la  loi  ,  il  a  paru  que  le  projet 
devait  indiquer  les  cas  de  rempUceraent ,  et  c'est: 
ce   qu'il   fait.  (Art.  XVI.  ) 

Telle  est  la  principale  substance  du  chap.  P' 
du  projet  de  loi.  Les  autres  dispositions  de  ce 
cbr.pitre  rc  sont  que  des  accessoires  ou  des  préli- 
minaires de  celles  dont  nous  venons  de  présenter 
les  motifs. 

Différens  articles  prescrivent,  avant  toutes  lel 
élections  ,  la  formation  délais  des  ciioyens  ayant 
droit  de  voter,  leur  oivis'on  en  séries,  celle  des 
séries  en  dixaines  ,  la  détermination  précise  du 
nombre  de  dixaines  dont  sera  composée  chaque 
série  (  art.  I  ,  II ,  III  ,1V  ,  V  )  ,  et  autres  détails  de 
cette  nature  dontle  soin  est  confié  ayx  sous-préfets, 
comme  l'ont  été  aux  admivdstraiions  de  cantotj  , 
les  déiails  des  élections  ordonnées  f>ar  les  précé- 
dcnt'ei  constitutions.  Ces  articles  sont  de  simples 
préliminaires. 

D  autres  prescrivent  un  premier  dé^pouillemenî 
des  sciulins  de  chaque  série  dans  la  série  même, 
et  l'envoi  des  listes  qui  en  résulteront  au  chef-iif:u 
d'arroudissement  ,  pour  y  être  elles-mêmes  dé- 
pouillées ,  et  produire  un  résulal  commun  (  ar- 
ticles XXXIII  ,  XXXIV  ,  XXXVI  ,  XXXVil  , 
XL,  XLI,  XLVIIIl. 

Ces  dispositions  sont  des  accessoires  jugés  néces- 
saires pour  faciliter  l'éhction  cnmnfunale  ,  et  le 
recensement  général  drs  suffrages  de  tous  les 
votans  de  l'arrondissement  ,  selon  le  vœu  de  la 
constitution. 

Les  prélirainair-s  ,  les  accessoires  sont  suffisam- 
ment modvés  par  les  disposilioos  principales  avec 
lesquelles  ils  sont  destinés  à  concourir. 

Les  2''  et  3'  chapitres  du  projet  concernant  la 
notabilité  départementale  et  la  notabilité  nationale, 
sont  composés  sur  les  principes  développés  à 
l'occasion  du  premier  ,  et  rédigés  dans  la  même 
forme.  Pour  extraire  le  dixième  des  notables 
communaux"  qui  doit  former  la  notabilité  dépar- 
tementale ,  et  ensuite  des  lis'es  départementale» 
le  dixième  des  uo.abics  qui  doivent  composer  la 
liste  nationale  ,  la  mé  hode  est  à-peu-près  la  même 
que  pour  extraire  de  la  m;isse  des  citoyens,  le 
dixième  qui  doit  form-rr  la  notabilité  communale. 
Mêmes  ]HOcédés  pour  les  renouvel'eraens  pério- 
diques ,  mêmes  règles  pour  l'inscription  des  fonc- 
tionnaires qui  font  partie  nécessaire,  de  ces  listes  , 
et  pour  la  garantie  des  droits  des  absens,  à  l'époque 
de  la  première  formation.  Seulement  ,  les  dispo- 
sitions prélimi  :aires  et  accessoires  sont  moins 
nombreuses  et  moins  compliquées  ,  parce  que  le 
nombre  des  votans  ,  et  celui  des  personnes  à  élire 
sont  beaucoup  moindres  que  pour  la  notabilité 
communale  ,  et  ijue  le  nombre  ,  ainsi  que  la 
qualité  des  éligibles  et  des  votans  sont  déterminés 
par  les  élections  du  degré  inlèrieur.  Il  serait  donc 
supeiflu  de  s'étendre  sur  ces  deux  chapitres. 

Il  nous  reste  à  pa;!er  d'une  disposition  acces- 
soire qui  est  commune  aux  trois  degrés  d'élection  ; 
c'est  celle  qui  détermine  les  personnes  qui  seront 
chargées  de  la  réception,  delà  surveillance  et  du 
dépouillement  des  scrutins.  ^ 

Voici  ce  cjui  est  déterminé  pour  les  éhctions 
communales.  En  l'an  9  ,  le  directeur  du  sciutin 
et  les  deux  scruiateuis  chargés  ,  dans  chaque  série, 
de  recevoir  les  suffrages,  et  d'en  faite  eu  public 
un   premier   recensement   (  art.  XXXIII)  ,   seront 


BOrnmés  par  les  fonctionnaires  instrilS  de  droit 
sar  la  lisle*cotnnaun3le,(Art.XV)  ;  et  pour  lesélec- 
tions  postérieures  ,  ils  seront  nommés  au  scrutin 
parles  nniables  de  l'arrondissement  ei  parmi  eux, 
(Art.  XVII.) 

Le  dépouillement  définitif  et  la  formation  de  h 
liste  Sort  opérés  par  le  sou>-préfet  et  lé  coiised 
d'arrondissement  et  en  public  ,  (Art.  XXXVII.) 

Pour  les  cl-ctions  départcraenta'es .  les  scrutins 
stront  reçus  par  le  p  us  âgé  des  notaires  ,  par 
le  plus  âgé  des  notables  et  le  plus  imposé  des 
notables,  résidant  au  chef-lieu.  Le  premir-r  dé- 
pouillement des  bulletins  se  fera  dans  chaque 
arrondissement  par  les  trois  scrutai'eurs  ,  le  con- 
îeil  d'arrondissement  et  le  sous-préfet  réunis,  et 
se  fera  en  public.  (Art.  LXXIV.  )  Le  dépouil- 
lement définitif  et  la  formation  de  la  liste  dé- 
partementale seront  l'ouvrage  du  préfet  et  du 
conseil  de  préfecture  ,  et  auront  pareillement 
lieti  en  public.    (Au.  LXXVIII.) 

Pour  la  liste  nationale  ,  le  scrutin  sera  ouvert 
chez  le  plus  ancien  dis  notaires  ,  résidant  au  chel- 
lieu  ,  qui  aura  pour  adjoints  quatre  scrutateurs; 
savoir  ,  deux  des  plus  âgés  et  deux  des  plus 
imposés  des  notables  du  déparlement  ,  résidant 
aussi  au  chef  lieu.  (Art.  XCVIII  ,  XCIX.  )  Le 
dépouillement  se  fera  ,  comme  pour  les  précé- 
denics  élections  ,  en  public  ,  par  les  cinq  scruta- 
teurs ,  le  cons'.-il  de  préfecture  et  le  préfet.  (Ar- 
ticle CXIIL  ) 

Ce  système  paraît  déroger  à  celui  qu'on  a  suivi 
ju5qu'à  présent  pour  les  élections  en  France  , 
puisque  les  votans  y  ont  toujours  nommé  leurs 
scrutateurs. 

Dans  le  fait  il  n'y  déroge  point  :  puisqu'il  pré 
pose  des  notables  ,  c'est-à-dire  des  élus  du  peu- 
ple ,  à  la  réception  ,  à  la  surveillance  et  aux  dé- 
pouillemens  des  scrutins. 

Le  projet  de  loi  n'excepte  de  ce  principe  que  la 
lécepiion  et  le  premier  recensement  ces  suffrages 
émis  pour  les  élections  communales.  Mais  i°  il 
lés  fait  élire  par  d'.s  notables  ;  2°  il  n'est  pas  sûr 
que  chaque  série  puisse  fournir  des  hommes  ca- 
pables Ou  service  dont  il  s'agit  ;  3°  l'abus  du 
scrutin  est  très-difficile  ,  le  dépouillement  des 
bulletins  du  scrutin  de  chaque  séiie  8e  fesant 
publiquemcntdans  la  série  même  ;  l'abus  serait  aussi 
de  peu  d'intérêt  et  de  peu  d'utilité  pour  ceux  qui 
se  le  permettraient  ;  4°  il  serait  impossible  de  faite 
faire  une  élection  particulière  pourles  scrutateurs, 
sans  couiir  le  risrjue  que  l'on  a  voulu  éviter  en  se 
contentant  d'une  m:ijoiité  relative  pour  l'élection 
à  la  notabilité  ,  celui  d'éloigner  beaucoup  de 
votans  par  la  succession  de  dtux  scrutins  très- 
longs  s'ils  se  font  sans  réunions  ,  et  plus  re- 
buians  eucore  s  ils  exigent  des  assemb'écs  ; 
5°  enfin  ,  une  pareille  élection  ,  qu'il  fau- 
drait répéter  pour  chaque  degré  de  nôtabi  ité  , 
allongerait  le  sysiême  des  élections  triennales 
bien  au-delà  de  la  portion  de  l'année  qui  peut 
■"être  commodément  employée  aux  élections. 
;  Le  titre  du  projet  de  loi  suppose  que  tous  les 
3  ans  les  listes  seront  renouvellées  ;  mais  dans 
le  texte  tout  suppose  que  le  mot  renouvelle  ne 
signifie  pas  qu'elles  seront  entièrement  com- 
posées de  noms  nouveaux.  Cette  signification 
serait  ici  inconstitutionnelle  jusqu'à  l'absurdité. 
Ce  mot  veut  dire  qu'elles  seront  refaites  sur 
d'.-s  registres  nouveaux,  tant  avec  les  noms  des 
notab  es  toujours  subsistans  ,  qu'avec  les  noms  des 
notables  nommés  en  place  de  ceux  qui  n'exis- 
teront plus  ou  qui  seront  dans  un  des  cas 
dé  déchéance  ou  de  suspension  déterminé  par 
la  loi. 

Nul  doute  que  ce  renouvellement  du  matériel 
de  la  liste  ,  ne  soit  conforme  a  la  constitution. 

L'article  XIV  porte  que  les  listes  d'éligibles 
seront  formées  pour  la  première  feis  dans  le 
cours  de  l'an  9 ,  et  que  Us  citoyens  nommés 
pour  la  première  formation  des  autorités  coi.s- 
tituées  feront  partie  nécessaire  des  premières  listes 
d'éligibles.  La  constitution  reconnaît  donc  une 
première  formation  de  la  liste  et  de  premières 
listes  ;  elle  en  suppose  donc  de  secondes  et 
d'u:té;ieures. 

Et  qu'arriverait  -  il  si  tous  les  trois  ans  on 
ne  renouvellait  les  listes  ?  dans  cinquante  ans 
elles  formeraient  des  volumes;  et  dans  25  ans  , 
So  ans  ,  lorsqu'une  liste  de  l'an  9  ne  renfermerait 
plus-qu'un  petit  nombre  des  noms  inscrits  à  cette 
époque  ,  ces  noms  seraient  épars  entre    des  ins 


titioJi  ,  pour  le  registre  qui  aurait  servi  aux  pre- 
mières inscriptions. 

Vous  venez  d!ente'ndre  ,  citoyens  législateurs, 
les  principales  conabioaisoas  du  projet  de  loi 
que  nous  vous  présentons  et  hs  motifs  qui  les 
ont  fait   a.loptcr  par  le  gouvcintmeiii. 

L'iistituiion  de  l'éligibiliié  graduelle  ,  éiaii  toul- 
à-la-lois  d'une  suprême  importarce  et  d'ur)e 
extiênie  difficulté.  Ld  gouvernement  a  ptopor- 
lionné  à  lune  et  à  l'autre  Son  attention  et  ses 
soins. 

Pour  une  institution  si  nouvelle,  qui  peut 
donner  lieu  à  tant  de  craintes  raisonnables  et 
à  tant  de  belles  espérances  ,  le  gouvcrncmeut 
a  cru  devoir  s'aider  des  lumières  de  tous  les 
hommes  instruits  ,  et  il  les  a  en  quelque  sorte 
invoquées  par  la  publicitédonnée,  contre  l'usjge 
du  coiiscil-d'éiat  ,  aux  discussions  londamcn- 
tales  du  projet  de-  lui.  Il  a  recueilli  ,  examiné 
toutes  les  vues  qui  lui  ont  été  proposées  ;  et 
néanmoins  il  a  ciu  que  la  prudecce  ordonnait 
encore  de  réserver  à  I  expérience  tous  les  détails 
d'organisation  qu'il  n'était  pas  urgent  de  régler  ; 
il  a  r:  gardé  comme  un  devoir  égal  de  s'appliquer 
à  faire  .  avec  le  plus  de  sagesse  qu'il  serait  pos- 
sible ,  les  choses  d  une  nécessité  pressante  ,  et  de 
ne  pas  faire  celles  qui  pouvaient  être  différées. 

Le  jour  de  la  discussion  du  pr(?jet  ,  au  corps- 
législaiif,  est  indiqué  au  11  ventôse. 

Le  Corps-législadf  arrêté  l'envoi  de  ce  projet 
au  tribunat  par  un  message.  (  Nous  donnerons  le 
texte'  dans  le  n°  de  demain.  ) 

Devaisnes  présente  un  projet  de  loi  relatif  à  un 
échange  entre  le  domaine  national  et  les  hospices 
civils  de  Sainl-Omer,  et  en  expose  ainsi  lesmoiii:. 

Citoye-is  législateurs  ,  l'administration  des  hos- 
pices de  Saint-Omer  réclamait  la  rentrée  en  pos- 
session d'un  terrein  appartenant  aux  hospices  : 
l'cflàcier  du  génie  ,  en  reconnaissant  que  le  terrein 
appartenait  aux  hospices  ,  soutenait  qu'il  était  rié- 
cessaire  pour  le  service  militaire.  Pour  concilier 
les  intérêis  respectifs,  on  a  proposé  un  échange  du 
terrein  des  hospices  avec  d'autres  terreins  natio- 
naux. Des  esiimaiions  ont  é  é  faites,  et  la  diffé- 
rence de  valeur  n'est  que  de  524  fr.  ,  que  le  mi- 
nistre juge  convenable  de  ce  pas  exiger  des  hos- 
pices ,  parce  qu'ils  auront  à  faire  quelques  rein- 
blais.  Le  plan  qui  a  été  dressé  ,  les  procès-verbaux 
des  offi;ieis  du  génie  et  commissaires  des  guerres, 
et  l'avis  delà  régie  des  domaines  ne  permeltent 
de  clouter  ni  de  la  vérité  des  laits,  ni  de  l'utilité  de 
l'échange  proposé. 

Vous  remarquerez  ,  citoyens  législateurs  ,  par 
le  prcjet  qui  vous  est  soumis  ,  la  sollicitude  du 
gouvernement  sur  les  besoins  des  hospices;  car, 
quoique  l'échange  dont  il  s'agit  ne  paraisse  pas 
leur  procurer  un  secours  ,  cependant  ,  sou»  le 
rapport  de  ia  convenance  ,  il  améliore  leur  situa- 
tion. 

La  discussion  du  projet  est  iiadiquée  au  25  plu- 
viôse. 

L'envoi  au  tribunat  par  un  message  est  ordonné. 

Defeimont  présente  ensuite  un  projet  de  Ici 
portant  âflectation  aux  hqspices  des  rentes  et 
domaines  nationauJc  ,  usurpés  par  des  parti- 
culiers. 

Defermont  Législateurs  ,  la  situation  fâcheuse 
dans  laquelle  se  sont  trouvés  réduits  les  hospices, 
n'a  cessé  de  fixer  l'attention  du  gouvernement. 
Il  vous  demanda  l'année  dernière  lés  mesures 
propres  à  accélérer  l'établissement  des  Octrois. 
On  en  attendait  des  ressources  abondantes  ; 
mais  quelques  soinS  qu'on  art  pris  pour  en  élever 
le  produir  au  niveau  des  besoins  ,  il  s'en  faut 
de  beaucoup  qu'on  ait  pu  l'atteindre;  les  dé- 
penses publiques  sont  encore  trop  considérables 
pour  qu'on  puisse  employer  les  recettes  ord  naifes, 
au  soulagement  des  hospices. 

Le  gouvernement  s'est  erfipressé  de  faire  liqui- 
der tout  l'arriéré  qui  pourrait  leur  être  dû  ,  et 
demployer  à  le  solder  les  capitaux  de  rentes 
qui  avaient  été  mis  à  sa  disposition.  Il  y  a  lieu 
d  espérer  que  les  administrations  de  ces  établis- 
semens  emploieront  tous  les  moyens  de  con- 
server ces  capitaux  ,  et  d  assurer  par  là  aux  hos- 
pices un  revenu  ordinaire. 

La  mesure  que  vous  propose  aujourd'hui  le 
Souvernement  ,    a  pour    but   d'améliorer   encore 


préposés  de  la  régie  des  domaines;  et  les  dêbitetti-l 
ainsi  que  ceux  qui  pourraient  les  taire  connaître»  ■ 
gardent  le  silence  ,    parce  qu'ils  n'ont  pas  la  cer- 
titude que  l'emploi  corresponde  à  leurs  vœux. 

Nous  n'entreprendrons  pas  d'examiner  s'il 
convient  ou  non  d'aff.cier  aux  hospices  des 
propriétés.  L'expérience  n'a  que  trop  ju.'stihc  que 
le  plus  sûr  moyen  d'assurer  la  régularité  et  la 
bonté  de  leur  sctvice  ,  est  de  leur  donner  un 
revenu  certain  et  'Jn'on  ne  peut  l'attendre  mieux 
que    de   la   possession    des   propriétés. 

Le  gouvernement  est  bien  convaincu  que  vous 
partagez  avec  lui  le  désir  de  soulager  les  malheu- 
reux. Il  ne  croit  pas  qu'on  puisse  regretter  pour 
le  trésor  public  ce  qu'il  propose  de  leur  af- 
fecter, et  dés  lors  la  mesure  est  essentielle  en  elle- 
même  ,  elle  ne  peut  entraîner  d'inconvéniens  et 
doit   être    adoptée. 

La  discussion  du  projet  est  indiquée  au  4  ven- 
tôse ;  l'envoi  en  sera  fait  au  tribunat  par  un 
message. 

N'y  ayant  rien  à  l'ordre  du  jour  de  demain  , 
le  corps-lé^^islaiif  .s'ajourne   à   tridi. 

Cours. 
M.  J.  CuLLÉRiER,  chirurgien  en  chef 
de  I  hospice  des  vénériens  ,  faubourg  Jacques  , 
recommencera  soncôurs  le  sîpluviôse,  37  heures 
précises  du  matin  ,  et  le  continuera  tous  les  jours 
pairs  à  la  même  heure. 


Livres    divers. 

Manuel  des  autorités  constituées  ,  et  de  tous 
les  fonctionnaires  ,  agens  et  employés  politiques  < 
civils  et  militaires  de  la  république  ,  oti  l'on 
trouve  ,  par  ordre  alphabétique  et  sous  leur! 
noms  qualificatifs  ,  les  attributions  ,  droits  et  de- 
voirs de  chacun  d'eux  ,  avec  les  lois  ,  arrêtés  et 
rég'emens  qui  les  concernent.  ;  rédigé  par  L.  St 
Balestrier-Canilhac  ,  professeur  de  législation  à 
l'école  centrale  du  département  de  l'Aube  ,  2  vol. 
in-8°  br.  de  mille  pages;  prix  7  fr.  5o  c.  et  10  fr. 
pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Dcroy  ,  libraire  ,  rue  Haute- 
feuille  ,  n°  34. 

Cet  ouvrage  est  nécessaire  à  tous  les  préfets  et 
sous-préfets 

Bourse  du  2i  pluviôse. 

Rente  provisoire .  .  4g   fr.  88  c. 

Tiers  consolidé 62  fr    63  c. 

Bons    un-qtiart 

Bons  deux  tiers 8   fr.   5o  Cj 

Bons  d'arréragé 86  Ir.  75  c. 

Bonspour  !an8 gS   fr.  7  5  c. 

Bons   trois-quarts 6  fr.   5o  c. 

Syndicat 85   fr. 

Act.  de  5o  fr.  de   la  caisse  desrent.  gS  fr. 


criptions  annullées  ,  et  l'on  ne  pourrait  les  re-  leur  sort.  Personne  n'ignore  que  des  rentes  et 
trouver  qu'avec  beaucoup  d'attention  et  de  mêmes  des  domaines  nationaux  ont  été  sous- 
peine.  Tel  serait  le    résultat  d'une  vaine  supers-     traits  à  la  vigilance  et  même  aux  recherches  des 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Kepublk^ue  et  des  Arts. 
Au].  Iphigénie  en  Autide  ,  et  le  ballet  de  Psyché. 

Le  23  ,  Bal  masqué.  —  Il  commencera  à  miuuit. 
Piix  ,    6  francs. 

THÉATiiE  DE  LA  RUE  Feydéau.  Aujourd'hui 
Marcelin  ;  le  Sargines  du  village ,  et  les  deux 
Hermitcs. 

Thf.aire  du  Vaudeville.  Auj.  Fielding;  le 
beau  J\'^oir  à  Paris  ,  vaud.  en  un  ac  e  ,  et  la 
Revue  dé  l'an  8. 

Théâtre  de  la  Cité-Variétés.  —  Pantomimes'. 
Auj.  Geneviève  de  Brabant  ,  mélodrame  à  grand 
spectac'e  ,   et  la  Comédie  sans  comédie. 


Errata  au  discours  du  cit.  Berlier  ,  h°  140  du 
Moniteur. 

Page  583  ,  3=  col.  lig.  81  ,  de  tous  les  maux  qui 
peuvent  affliger  ,  lisez  :  le  plus  grand  de  tous  les 
maux  qui  peuvent  affliger. 

Page  584  ,  i'^  col.  lig.  78  ,  réduit  à  rien  ,  lisez  s 
réduit  à  n'userde  rien. 

Idem.  2'  col.  lig.  100'^,  toutes  les  objections 
épuisées  dans  les  règles  communes ,  liseï  :  puisées. 

Idem.  3'  col.  lig.  48'  ,  dans  un  tribunal  im- 
partial ,  lisez  :  dans  un    tribunal  mi-parti. 

Idem.  ld.  lig. 71^,  si  le  septième  est  admis,  lisez  : 
si  le  septième  juge  est  admis. 

Page  585  ,  2'  co'.lig.  i5'^  et  i6=,  isolées,  de  tout 
tout  assassinât  ,  lisez  :  isolées  de  tout  assassinai. 

Page  586  ,  1"  col.  lig.  61  ,  comme  le  juge- 
ment ,    lisez  :  comme  ce  jugement. 

Idem.  ld.  ligne  87  ,  préjugé  résultant  et  de  son 
1"' jugement,  lisez  :  résultant  de. 

Idem.  3'  col.  ligne  dernière  ,  à  assigner  :  liseï 
assis!,né. 


L'abon 


itiPa 


rue  dea  Foitcvic 


8.  Le  prix  est  de  25  fraoci  pour  trois  mois ,  5o  frauci  pour  6  mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  Ôa  ne 


Il  faut  adrcsier  les  Ictties  etl'argent  ,  franc  de  port  ,  au  cit.  A  G  A  es  E  ,  propriélaiic  de  ce  journal  ,  lue  des  Poitevins  ,  n'  «8.  Il  failt  comprend  tï  dans  Ici  eafois  U  pûrt  dei 
pays  a  1  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  départemens  non  aB'ranc/jics  ,  ne  seront  point  KCtiréès  de  la  posté. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celle»  qvi  renfern  cnt  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui  concerBe  la  rédaction  de  la  feuille  ,  Su  rédacteur  ,rue  d* 
Poitevins  ,0**  l3  ,  depui  sneuf  heures  du  matin  jusqu'à  ci  iq  ir^ures  4  nsoir. 


De  l'imprimerie    de  H.   Agasse  ,   propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  a"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


^V^"  143. 


T'ridi  ,   23  pluviôse  an  9  de  la  république  française  une  et  indivisible 


Nous  sommes  aucorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7   nivôse  an  8  ,  le  MONITEUR  est   le   seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions 
tant  sur  rintérieur  que  sur  l'extérieur,   fournis  par  les  corespondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences ,  aux  arts   et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

PRUSSE. 

Kœnigsberg  ,  le  1%  janvier  ,(28  nivôse.  ) 

Oa  majesté  a  écrit  la  lettre  suivante  aux  états  de 
la  Prusse  méricliona'e  ,  au  sujet  de  la  fêle  en 
mémoire  de  rétablissement  de  la  monarchie  prus- 
sienne. 

Ries  chers  et  fidèles  sujets  : 

i!  La  fidélité  des  prussiens  envers  leurs  princes  , 
depuis  les  commencemens  de  cette  monarchie 
jKisqu'à  ce  jour ,  offrira  dans  les  fastes  de  l'histoire 
unmodeleéternel  des  vertus  naiionales.  Ces  vertus 
sont  la  gloire  de  leurs  souverains  ,  et  me  donnent 
en  particulier  une  idée  sj  flatteuse  de  leur  carac- 
tère et  de  leur  persévérance  ,  que  je  me  plais  à 
m'y  arrêter  ,  et  que  je  ne  puis  m'empêcher  de 
m'cstimer  heureux,  d'avoir  à  gouverner  un  peuple 
semblable.  Je  ce  forme  qu'ur.  désir ,  c'est  celui  de 
le  rendre  heureux.  Jugez  doue  quels  souvenirs 
j'apporterai  à  cette  fête  ,  et  avec  quelle  confiance 
je  me  livrerai  à  la  joie  pure  que  m'inspirent  et 
l'excellence  du  peuple  prussien  et  cette  loyau'.é 
que  vous  avez  héri:ée  de  vos  pères.  Je  suis  con- 
vaincu qucvo -s  participerez  de  vous-mêmes  d'une 
manière  digne  de  vous  à  celle  graiide  solennité. 
Cependant  ,  pour  en  augmenter  le  prix,  je  vais 
au-devant  de  v-os  désirs,  et  je  consacre  à  la  na- 
tion la  statue  de  Frédéric  premier  pour  être  un 
monument  éternel  de  cet  amour  et  de  cet  e 
fidélité  qui  l'animent  aujourd'hui,  j'ai  en  consé- 
quence donné  les  ordres  nécessaires  aux  conseil- 
lers-d'état, MM.  les  barons  de  Heyniiz  et  de 
Sch'ceiier.  Ils  se  concerteront  avec  vous  pour 
l'emplacement  de  la  statue.  Ce  que  je  vous  fais 
connaître  comme  étant  votre  roi , 

Frédéric-Guillaume. 

Berlin,  1^' janvier  180t. 

VILLES     ANSÉATIQ_UES. 

Hambourg.,  3o  janvier  (  10  pluviôse.) 

L'hiver  qui  avait  été  très-doux  jusqu'il  i  ,  est 
devenu  lout-à-coup  très-rigoureux  ,  et  la  navi- 
gation de  lEIbe  est  tout-à-fait  interrompue.  Ce 
n'est  pas  sans  inconvénient  pour  les  anglais  ; 
leurs  vaisseaux  ne  peuvent  plus  sortir  de  notre 
port,  et  les  approches  du  Sund  deviennent  im- 
praticables. 

INTÉRIEUR. 

Lyon,  n  pluviôse.  —  La  commission  adminis- 
trative des  hospices  civils  de  cette  commune  , 
prévir'nt  les  reniiers  desdits  hospices  que  son 
receveur  continue  à  payer  ,  à  bureau  ouvert  ,  les 
renies  perpétuelles  et  viagères  du  premier  tri- 
mesire  de  l'^n  q  ,  et  à  la  charge  de  ces  éiablis- 
semens. 

Il  U-et-Vilaine  ,  i5  pluviôse.  —  On  a  arrêté  à 
Médréac ,  Dutiii  de  la  Maison-Neuve  et  Guillaume 
Pelletier, ex-chouans  et  ch?fs  de  band-js  redoutés. 
Ils  avaient  participé  l'un  ei  l'autre  au  pilLige  de  la 
malle  du  courier  piès  Montauban.  On  a  trouvé 
dans  le  grenier  où  ils  ont  été  surpris  ,  des  fusils  , 
des  sabres  et  des  bayonnettes  ,  ainsi  que  divers 
autres  objets,  fruits  de  leur  de.nier  pillage. 

On  regarde  ces  deux  arrestations  comme  trés- 
îraportanies  pour  la  tranquillité  du  pays.  Ai^ssi  le 
préfet  Se  propose-t-il  de  récompenser  ceux  qui  les 
ont   faites. 

Seine-etOise  ,  18  pluviôse.  —  Les  assassins  de 
la  malheureuse  veuve  Barbier  et  de  ses  trois  com- 
pagnons sont  enfin  connus ,  arrêtés  et  livrés  aux 
tribunaux. 

Cantal,  12 pluviôse.  — Le  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement  d'Aurillac  , 
vient  d'appliquer  à  la  commune  de  Besseretie,  sur 
le  territoire  de  laquelle  deux  gendarmes  fureni 
assassinés  le  18  ventôse  an  8,  les  dispooilions  pé- 
nales de  la  loi  du  lo  vendémiaire  an  4. 

Mont-Tonnerre ,  lipluviôse.  —  Douze  o>j  quinz; 
complices  de  Schinderannes  vont  être  transfeie»  à 
Coblentz. 

Jacques  Guerhards  ,  fils  ,  et  Jacques  Siein  , 
évadés,  le  IQ  brumaire  ,  de  la  maison  d'arrêi  de 
Bitlcnfields ,  ont  été  ressaisis  et  reconduits  dans 


les  prisons  de  Trêves.  Plus  de  120  arrestations 
ont  eu  lieu  depuis  quelque  lems.  Ces  arrestations 
ont  déjà  produit  l'cflFet  le  plus  heureux,  relaiive- 
ment  à  la  sûreté  publique  ;  et  l'on  espère  que 
bientôt  il  n'existera  plus  aucune  des  circonstances 
dont  le  concours  av.iit  jusqu'ici  donné  à  ce  sujet 
des  craintes  et  des  inquiétudes, 

ACTES    DU     GOUVERNEMENT, 

Projet    de    loi 

Relatif  à  un   échange  de   terreins  appartenons  aux 
hospices  civils  de  Saint^Omer  ,  présenté  au  corps- 
législatif  le  21  pliruiôsi  ,  an  ^  de  la  république. 
Art.   I''.    Il  sera  abandonné  à   l'administration 
des   hospices    civils  de  Saint-Omer ,   en   échange 
des  objets  Cotés  A   sur  le  plan  annexé   à  la   pré- 
sente ,  et  qui  appartiennent  auxdits  hospices,  les 
parties  de  lertein  cotées   D  e;  E. 

II.  Ledit  échange  sera  eff'ectué  sans  aucune 
soulte  de  la  part  des  hospices  ;  à  la  charge  par 
eux  de  combler  à  leurs  frais  une  cave  qui  rcgne 
sc^us  le  terre-plein  ,  et  de  construire  et  entrete- 
nir, également  à  leurs  frais  ,  un  mur  pour  sou- 
tenir les  terres  du  rempart  exhaussé  en  cette 
partie  ,  et  le  tenir  en  tout  teras  à  un  niveau  cua- 
*enable. 

III.  Lerdits  hospices  ne  pourront  ,  au  moyen 
dudit  échange  ,  exercer  aucune  autre  espèce  de 
réclamation  contre  la  république. 

Approuvé. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par   le  premier  consul  , 
Le  secrétaire  d'état,  signé,     H.  B.  Maret. 


P    R 


OJET      DE      LOI. 


Relatif  à  Vnffectaiion  aux  hospices  civili  de  rentes 
appartenantes  à  la  république  ,  etc.  ;  présenté  au 
corps-législatif  le  1.1  pluviôse.,  an  9  de  la  répu- 
blique. 

Art.  I^'.  Toutes  renies  appartenantes  à  la  répu- 
blique ,  dont  !a  reconnaissance  ctie  paiem  nt 
se  trouveraient  interrompus  ,  et  tous  domaines 
naioniux  qui  auraient  été  usurpés  par  rtes  par- 
ticuliers ,  sont  affectés  aux  besoins  des  hospices 
les   plus   voisins   de    leur  si.uaiion. 

II.  Les  administrations  des  hospices  recevront 
les  avis  que  leur  en  donneront  les  préfets,  sous- 
préleis  ,  maires  ,  notaires  et  autres  fonction- 
naires et  ci  oyeas  qui  auront  connaissance  de 
rentes  ou  domiiines  de  cette  espèce  ;  et  à  leur 
première  requête  ,  les  commissaires  du  gouver- 
nement près  les  tribunaux  ,  seront  teniis  d'en 
poursuivreîla  restitution  au  profit  desdiis  hospices. 

Approuvé  , 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le   premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


CONSEIL-D'ÉTAT. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du 
conseil-d'ètat.  —  Séance  du  i  a  pluviôse 
an  g  de  la  république. 

Projet  de  loi  concernant  la  formation  et  le  renou- 
vellement des  listes  d'éligibilité  prescrites  par  la 
constitution. 

C  H  A  P  I  T  R  E     PREMIER. 

Elections  pour  la  notabilité  communale. 

■    TITRE     PREMIER. 

Opérations  préliminaires  et  préparatoires  :  états  des 
citoyens  ;  division  des  citoyens  en  séries  ;  détermi- 
nation du  dixième  de  leur  nombre  ;  directeur  de 
scrutin  et  scrutateurs. 

Section     première. 
Préliminaires  communs  aux  élections  communales  de 
l'an  g  et  aux  élections  communales  des  années  pos- 
térieures. 

Art.  I'^''.  Le  i"  germinal  de  la  présente  année  , 
et  ensuite  de  trois  ans  en  trois  ans  ,  à  la  même 
cpo()ue  ,  le  conseil  de  chaque  municipalité  s'as- 
srtnbl;r.i  pour  former  l'état  des  citoyens  de  la 
munie  paiité  ayant  droit  de  voter  dans  l'arron- 
dissenier.t  communal  ,   suivant  la  constuution. 

II.  Du  i5  au  20  germinal  ,  le  maire  de  chaque 
municipalité   adressera  l'état  des  citoyens  de  sa 


municipalité  ayant  droit  de  voter  ,  au  sous- préf 
fet  de  l'arrondissement  communal. 

III.  Le  sous-préfet  divisera  en  séries  les  citoyens 
de  l'arrondissement  ayant  droit  de  voter. 

Il  fera  une  seule  série  de  toute  municipalité 
composée  de  cinquanie-un  à  cent  cinquante  vo- 
tans  :  il  en  formera  deux  dans  celles  de  cent 
cinquante-un  à  deux  cent  cinquante  ;  trois  dans 
celîe  de  deux  cent  cinquante-un  à  trois  cent 
cinquante  ;   et  ainsi  de  suite- 

Il  divisera  ,  dans  chaque  municipalité ,  le 
nombre  total  des  votans  par  parties  les  plu» 
égales  qu'il  sera  possible. 

IV.  Dans  les  municipalités  où  il  y  aura  moin» 
de  cinquante-un  citoyens  ayant  droit  de  voter  , 
ils  seront  réunis  avec  ceux  d'une  bu  plusieurs 
municipalités  voisines  ;  et  si  la  réunion  excède 
cent  cinquante  ,  elle  sera  partagée  en  séries 
comme  le  seront  ,  en  pareil  cas  ,  les  citoyen» 
d'une  mê.me  municipalité. 

V.  Le  sous-préfet  indiquera   dans  un  tableau  , 
1°.    Le   nombre  des  séries  de  chaque   munici- 
palité ,   ou   réunion  de  municipalités  ; 

2°.  Le  nombre  des  citoyens  ayant  droit  de  votet 
dans   chaque  série  ; 

3°.  Le  nombre  des  citoyens  ayant  droit  de 
voter  dans  toute  l'étendue  de  l'arrondissement 
communal. 

Il  déterm'nera  et  indiquera  dans  le  mêmç 
tableau  ,  4°.  le  nombre  de  dixaines  dont  se 
trouvera    composée  chaque  série  ; 

5°.  Le  nombre  de  dixaines  dont  se  trouvera 
composé   l'ano.idissèment. 

'VI.  Pour  fixer  le  nombre  des  dixaines  dont  sera 
composée  chaque  série  ,  les  fractions  de  quatre 
ne  seront  pas  comptées  ;  celles  de  cinq  et  au- 
dessus  seront  comptées  pour  une  dixaine. 

VIL  Dans  les  dix  premiers  jours  de  floréal  ,  le 
sous-préfet  adressera  £ux  municipalités  le  tableat» 
presciit  par   l'art.  V. 

VIII.  Pour  le  20  floréal  ,  il  sera  nommé  un  di- 
recteur de  scrutin  et  deux  scrutateurs  par  série. 

Section    II. 

Préliminaires  particuliers  aux  élections  communales 
de  l'an  g. 

IX.  Pour  les  élections  de  l'an  9  ,  le  conseil  mu- 
nicipal, en  foimantlétat  prescrit  par  l'art.  1=', 
inscrira  dans  une  colonne  séparée  ceux  des  ci- 
toyens du  lieu  qui  se  trouveront  alors  absens  pour 
le  service  public. 

X.  Le  sous-préfet,  en  formant  les  séries  ,  n'y 
comprendra  pas  les  citoyens  ,  ayant  droit  de  voter, 
qui  seront  absens  pour  le  service  public.  ; 

XI.  ,11  réunira  ,  dans  un  état  général  ,  les  noms 
desdits  absens  de  toutes  les  séries  de  l'arroudis- 
semi-nt. 

Il  les  rangt-ra  ,  par  ordre  alphabétique  ,  sous 
l'indication  des  séries  auxquelles  ils  se  trouveioht 
appartenir. 

XII.  Le  sous-préfet  fera  l'état  des  fonctionnaires 
publics  domiciliés  dans  l'arrondiss  ment ,  qui ,  en 
vettii  de  l'an.  XIV  de  la  consiiiutlon  ,  doivent 
taire  partie  de  la  liste  des  notables  communaux'. 
Il  iodi(]uera  dans  cet  état  la  municipalité  de  leur 
domicile. 

XIII.  Il  déterminera  et  indiquera,  dans  le  ta- 
bleau prescrit  pai  lari.  V  , 

1".  Le  nombre  des  citoyens  ayant  droit  de  voter 
qui  seront  absens  pour  le  service  public; 

2°.  Le  nombre  de  dixaines  dont  leur  nombre  se 
trouvera  composé  ; 

3".  Le  nombie  des  fonctionnaires  fessnt  partie 
nécessaire  de  la  liste  communale  de  larrondis- 
semenl. 

Il  déduira  le  nombre  desdits  fonclionnaircs 
tant  du  dixième  des  absens  que  du  dixième  des 
présens  ,  pioportionr.ellement  ;  celte  déductiorl 
faite  ,  il  déterminera  et  indiquera  ,  dans  le  mên.e 
t'bieau  ,  le  nombre  des  citoyens  absens  «t  ceh'i 
des  citoyens  piésciis  qu'il  faudra  élire  pour  cnn  - 
pletter  le  dixième  des  citoyens  ayant  droit  de  voiiï 
dans  l'arrondissement. 

XIV.  Dans  le  délai  déterminé  par  l'art,  VU  ,  le 
sous-préfet  adressera  aux  municipalités  les  états 
prescrits  par  les  articIrsXI  et  XII,  avec  le  tableau 
mentionné  aux  an.  V  et  XIII. 

XV.  Les  citoyens  qui ,  en  vertu  de  l'art.  XIV  d« 


la  constiiuiion  ,  font  partie  nécessaire  de  la  liste 
de  l'arrondissement  communal  ,  se  réuniront  ,  le 
10  fiorcal  ,  au  chef-lieu  de  la  sous-préfcciure  ,  à 
l'eflet  de  nommer  pour  chaque  série  le  directeur 
de  scrutin  et  les  deux  scrutateurs. 

Section    III. 

Préliminairei  relatifs   aux    élections   communales 
postérieures  à  celles    de  tari  g. 

XVI.  Pour  la  préparation  des  listes  postérieures 
à  celles  de  Tan  g  ,  le  sous-ptéfct  comprendra  dans 
le  tableau  prescrit  par  l'art.  V  , 

1°.  La  liste  des  notables  communaux  nommés 
au  sénat-conservateur  dans  les  trois  années  pré- 
c.édentes  ; 

2°.  Celle  desdiis  notables  décédés  durant  ces 
mêmes  trois  années  ; 

3°.  Celle  desdiis  noiab'cs  absens  de  l'arrondis- 
BCHient  par  abandon  ou  changement  de  domicile  , 
ou  pour  toute  autre  cause  que  l'exercice  d'une 
fonction  publique  ; 

4°.  Celle  desdits  notables  qui  seraient  déchus  de 
leurs  droits  politiques  ou  pour  qui  l'exercice  en 
_6erait  alors  suspendu  ; 

5°.  Celle  desdits  notables  qui  seraient  retirés  de 
la  lis^e  communale  en  vertu  de  l'art.  XII  de  la 
constitution  ; 

6°.  Le  nombre  desdiis  notables  restant  sur  la 
liste  communale  ; 

7°.  Enfin,  d'après  le  nombre  de  dixaines 
dont  se  trouvera  composé  l'arrondissement,  et 
celui  des  notables  qui  seront  restés  sur  la  liste  ,  il 
déterminera  et  exprimera  ,  dans  le  même  tableau  , 
le  nombre  de  ceux  qui  devront  être  nommés 
à  la  prochaine  élection  pour  completter  le  dixième 
des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  l'arron- 
dissement. 

XVII.  Les  notables  de  l'arrondissement  choisi- 
,  ïont  eniie  eux  le  directeur  de  scrutin  et  Igs  deux 
«crutateuti  de  chaque  série. 

A  cet  effet,  à  compter  du  lo  floréal  inclusive- 
ment ,  il  sera  ouvert  pendant  dix  jours  un  scmtin 
préliminaire  ,  dans  le  lieu  des  séances  du  conseil 
de  l'arrondiisement,  par-devant  les  trois  notables 
les  plus  âgés  ,  résidans  au  chef-lieu. 


TITRE 

Scrutins. 


I  I. 


Sec  t  I  ON     première. 

Règles  communes  aux  scrutins  des  élections  commu- 
nales de  l'an  ^  et  à  ceux  des  élections  communales 
des  années  postérieures. 

XVIII.  A  compter  du  i"  prairial  de  Va  pré- 
sente année  ,  jusqu'au  i5  du  même  mois  inclusi- 
vement, et  ensuite  de  3  ans  en  3  ans  à  la  même 
époque  ,  le  scrutin  sera  ouvert  huit  heures  par 
jour  pour  l'élection  communale. 

XIX.  Lesheures  de  l'ouverture  et  de  la  clôture 
du  scrutin  seront  indiquées  par  les  sous-préfets 
selon  les  localités. 

XX.  Dans  les  municipalités  qui  comprendront 
une  ou  plusieurs  séries  ,  les  citoyens  voteront  au 
domicile  du  directeur  du  scrutin  deleur  série,  et, 
à  son  défaut  ,  au  domicile  du  plus  âgé  des 
scrutateurs. 

Dans  les  municipalités  qui  ne  formeront  qu'une 
fraction  de  série  ,  les  citoyens  voteront  au  domi- 
cile du  maire,  et,  à  son  défaut  ,  au  domicile  de 
l'adjoint. 

XXI.  Quand  un  citoyen  se  présentera  pour 
voter  ,1c  directeur  du  scrutin,  après  avoir  reconnu 
que  son  nom  fait  partie  de  la  liste  de  la  série, 
1  inscrira  sur  un  registre  destiné  à  recevoir  les 
r.oms  des  votans. 

XXII.  Les  maires  ou  les  adjoints  qui  ,  d'après 
l'article  XX  de  de  la  présente  loi  ,  auront  reçu 
des  scrulins  partiels  ,  transmettront  les  boîtes 
qui  les  contiendront  ,  au  directeur  de  scrutin  , 
dans  la  journée  du  i6  prairial. 

Section    II. 

Règles  particulières  aux  scrutins  des  élections  com- 
munales de  l'an  g. 

XXIII.  Pour  les  élections  de  l'an  g  ,  chaque 
votant  formera  d'aboid  deux  bulletins. 

XXIV.  Il  inscrira  sur  chacun  de  ces  bulletins 
un  nombre  de  noms  égal  au  nombre  des  dixaines 
ce  la  série  qui  auront  été  déterminées  par  le  sous- 
pjéfct. 

XXV.  Il  ne  pourra  inscrire  sur  le  premier  bul- 
letin que  des  noms  de  citoyens  ,  présens  ou 
absens  ,  pris  ,  hors  de  sa  série,  dans  l'arrondisse- 
ment communal  ;  et  sur  le  second  ,  que  des  noms 
de  citoyens  ,  piésens  ou  absens  ,  pris  dans  sa 
lérie. 

P  XXVI.  A  chaque  nom  de  citoyen  absent  que 
le  votant  comprendra  dans  ses  denx  bullrtins  ,  il 
ajoutera  ces  mots  ,  absent  pour  le  service  public. 

XXVIl.  Il  fera  en  outre  un  bulletin  supplémen- 
taire ,  sur  lequel  il  inscrira  exclusivement  des 
noms  d'absens  en  nombre  égal  à  celui  des  dixaines 
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dont  se  trouvera  composée  la  liste  des  absens  pour 
le  service  public. 

XXVIII.  Les  bulletins  seront  insérés  dans  trois 
boîtes  fermant  à  clef.  Sur  la  première  seront  écrits 
ceivaois,  suffrages  donnés  par  les  votans  hors  de  leur 
série  ;  sur  la  seconde  ,  suf  rages  donnes  par  Usvotans 
dans  leur  série;  sur  la  troisième,  sufjiages  donnés 
par  Us  votans  à  des  absens  exclusivement. 

XXIX.  Les  clefs  des  boites  mentiomées  dans 
l'ariicle  précédent  ,  resteront  entre  les  mains  du 
plus  âgé  des  scrutateurs. 

Section     III. 

Règles  concernant  les  scrutins  des  élections  commu- 
nales postérieures  à  l'an  g. 

XXX.  Pour  Ifs  élections  postéiieures  à  l'an  9  , 
chaque  votant  for<<iera  d-;ux  bulletins  seulement , 
ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  XXIII ^  XXIV  et 
XXV. 

XXXI.  Les  bulletins  seront  insérés  dans  deux 
boîles  distinctes  et  fermant  à  clef.  Sur  la  pre- 
mière seront  écrits  ces  mots  :  Suffrages  donnés  par 
les  votans  hors  de-  leur  série  ;  sur  la  deuxième  , 
suffrages  donnés  par  les  votans  dans  leur  série. 

XXXII.  Les  clefs  des  boîtes  msntionnées  en 
l'article  précédent,  resteront  entre  les  maius  du 
plus  âgé  des  scrutateurs. 

TITRE      III. 

Dépouillement    du  scrutin  ;  formation   de    la   liste 
communale  ;  sa  publication. 

Section     I'". 

Règles  communes  aux  élections  communales  de  l'an  9 
et  aux  élections  communales  dis  années  posté- 
rieures ,  pour  le  dépouillement  du  scrutin  ,  la 
formation  ,  le  renouvellement  et  la  publication 
de  la   liste  communale. 

XXXIII.  Le  20  prairial  de  la  présente  année, 
et  ensuiie  de  trois  ans  en  trois  ans  ,  à  la  même 
époque,  les  scrutateurs  se  transporteront  chez 
le  directeur  de  scrutin ,  et  procéderont  avec 
lui  ,  en  public  ,  au  dépouillement  du  scrutin 
de  la  série. 

XXXIV.  Ils  formeront  une  seule  liste  des  noms 
contenus  dans  les  deux  bulletins  prescrits  par 
l'article  XXIIL 

Ils  feront  mention  du  nombre  de  suffrages 
donnés  à  chacuii  des  citoyens  dont  le  nom  s'y 
trouvera  compris. 

XXXV.  Tout  bulletin  dans  'lequel  la  distinc- 
tion prescrite  par  l'art.  XXV  ne  serait  point 
observée  ,    sera  rejeté. 

Si  le  nombre  dés  noms  inscrits  dans  un  bul- 
letin excède  le  dixième  déterminé  par  le  sous- 
préfet  ,  les  scrutateurs  ,  avant  le  dépoviillement  , 
en  effaceront  les  noms  d'excédant  les  derniers 
inscrits. 

XXXVI.  Il  sera  fait  deux  minutes  de  la  liste 
mentionnée  en  l'article  XXXIV  ,  et  de  celle 
qui  sera  faite  en  exécution  de  l'article  XL.  Elles 
seront  signées  des  scrutateurs  ,  et  remises  ,  par 
le  directeur  du  scrutin  ,  au  maire  de  la  commune 
de  son  domicile.  L'une  restera  déposée  entre  les 
mains  du  maire  -,  il  adressera  l'autre  au  sous-pré- 
fet de  l'arrondissgment. 

XXXVII.  Le  i"  messidor,  il  sera  procédé  en 
public  ,  dans  le  chef-lieu  de  l'arrondissement  , 
au  dépouillement  des  listes  des  séries  ,  et  ensuite 
à  la  formation  de   la  liste  communale. 

XXXVIII.  En  cas  de  concurreuce  entre  deux 
ou  plusieurs  citoyens  à  qui  aurait  été  donné  uu 
égal  nombre  de  suffrages,  le  plus  âgé  sera  pré- 
iéié. 

XXXIX.  Le  10  messidor,  le  sous-préfet  fera 
proclamer  la  liste  communale  dans  l'arrondisse- 
ment ,   CI  l'adressera  au  préfet. 

Section    II. 

Règles  particulières  au  dépouillement  du  scrutin  , 
à  la  Jormation  et  publication  de  lu  liste  communale 
de  l'an  9. 

XL.  Pour  les  élections  de  l'an  g; ,  outre  la  liste 
prescrite  par  l'article  XXXIV  ,  le  direcleur  de 
scrutin  et  les  scrutateurs  de  chaque  série  en  fe- 
ront une  seconde  qui  comprendra  les  noms  con- 
tenus dans  les  bulletins  prescrtts  p3r  l'art.  XXVII, 
concernant  les  abtcns  ;  et  ils  feront  tpeniion  du 
nombre  des  suffrages  qui  auront  été  donnés  à 
chacun  dé  ces  citoyens. 

XLI.  Le  1''  messidor  de  l'an  g,  les  notables 
de  l'arrondissement  communal  ,  désignés  par 
l'article  XV  ,  se  réuniront  de  nouveau  au  chef- 
lieu   de    la  sous-préfecture. 

XLII.  Ils  inscriront  en  tête  de  la  liste  des  no- 
tables de  l'arrondissement  ,  les  fonctionnaires 
qui  doivent  en   faire  partie. 

XLIII.  Ils  procéderont  ensuite  au  dépouille- 
.'nent  des  listes  adressées  par  les  directeurs  de 
scrutins  au   sous-préfet. 

XLIV.  Ils  dépouilleront  d'abord  les  listes  for- 
mées des  bulletins  prescrits  pat  l'article  XXIII  , 
lesquels  pouttoni  comprendre  les  citoyens  absens 


pour  le  service  public  ,    avec    les  citoyens   non 
absens  ,    ainsi  qu'il  est  dit  en  i'article  XXV. 

XLV.  Ils  formeront  une  liste  préliminaire  où 
seront  compris  les  noms  qui  auront  réuni^  le 
plus  de  suffrages  ,  et  ils  U  composeront  d'un 
nombre  égal  à  celui  des  dixjines  de  l'arronj- 
dissement. 

Ils  ajouteront  le  mot  absent  à  cha'que  nom 
qui  sera  accompagné  de  cette  désignation  dans 
le   bulletin   d'oia  il  sera  copié. 

XLVI.  Si  ,  entre  les  noms  compris  dansctte 
liste  préliminaiie,  ils  se  tro'Jve  un  nombre  de 
noms  d'absens  égal  au  coniieigent  fixé  pour  les 
absens  ,  les  noms  formant  ce  contingent  seront 
inscrits  sur  la  liste  communale  ,  à  la  suite  des 
noms  des  fonctionnaires  qui  en  leront  partie 
nécessaire  ;  et  les  bullelins  supplétnenlaires  qui 
ne  comprendront  que  des  absens ,  ne  seront  poiat 
dépouillés, 

XLVII.  Si  ,  dans  la  liste  préliminaire  ,  il  ne 
se  trouve  pas  un  nombre  de  noms  d'absens 
égal  ou  supérieur  au  contingent  fixé  pour  les 
absens  ,  les  bulletins  supplémentaires  seront  dé- 
pouillés ,  et  les  noms  qui  auront  réuni  le  plus 
de  suffrages  ,  seront  inscrits  sur  la  liste  commu- 
nale ,  en  nombre  suffisant  pour  compléter  le 
dixième  des  absens  ,  de  piéléience  à  pareil 
nombre  des  citoyens  non  absens  qui  auront  léuisi 
le   moins   de  suffrages. 

SacTioNlII. 

Règles  concernant  U  dépouilkvient  du  scrutin  et  la 
formation  de  la  liste  communale  ,  pour  les  élec- 
tions  communales  postérieures  à  l'an   9. 

XLVIII.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  mes- 
sidor au  12  ,  et  ensuite  de  trois  ans  en  trois  ans  , 
à  la  même  époque,  le  sous-préfet  et  le  conseil 
d'arrondissement  feront  le  dépouillement  des 
listes   adressées  par  les  séries. 

XLIX.  A  la  suite  des  notables  communaux 
conservés  sur  les  précédentes  listes  ,  ils  inscri- 
ront les  noms  des  citoyens  qui  auront  réuni  le 
plus  de  suffrages  ,  et  en  inscriront  jusqu'au  noni- 
bte  indiqué  dans  le  tableau  prcscrrt  par  les  arti- 
cles V  et  XVI,  pour  compléter  le  dixième  des 
citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  l'arrondissï- 
ment. 

CHAPITRE     II. 

Elections  pour  la  notabilité  départementale. 

TITRE     PREMIER. 

Opérations  préliminaires   et  préparatoires. 

Section    Première. 

Préliminaires  particuliers  aux  élections  départemen- 
tales de  l'an  g. 

L.  Pour  le  50  messidor  de  l'an  g  ;  le  préfet 
formera  un  état  des  fonctionnaires  faisant  partie 
nécessaire  de  la  liste  départementale  ;  il  in- 
diquera dans  cet  état  la  municipalité  de  leur 
domicile, 

LI.  Pour  la  même  époque  ,  il  déterminera  et 
indiquera  dans   un  tableau  , 

i^.  Le  nombre  des  notables  cemmunaux  for- 
mant le  dixième  des  absens  dans  les  divers  arron- 
dissemens  du    département  ; 

2°.  Le  nombre  de»  autres  notables  commu- 
naux ; 

3°.  Le  nombre  auquel  te  trouvera  monter  le 
dixième   des  premiers  ; 

4°.  Le  nombre  auquel  se  trouvera  monter  le 
dixième   des  seconds  •, 

5°.  Le  nombre  des  fonctionnaires  fesant  partie 
nécessaire    de    ia    liste    du    département; 

Il  déduira  le  nombre  desdits  fonctionnaires 
tant  du  dixième  des  absens  que  du  dixième  des  pré- 
sens ,  ptoportionellement  ;  celle  déduction  faite,  il 
déterminera  et  indiquera  ,  dans  le  même  tableau  , 
le  nombre  des  notables  communaux  élus  sous, 
la  désignation  d'absens  ,  et  celui  des  autres  nota- 
bles qu'il  fdudta  élire  pour  compléter  le  dixième 
des  notables  d'airondissemeni  ,  et  former  la  liste 
départementale. 

LU.  Pour  le  20  messidor  ,  le  préfet  fera  par- 
venir deux  copies  du  tableau  prescrit  dans  l'article 
précédent  ,  aux  sous-préfeis  du  département  , 
qui  en  gtirderont  une  ,  et  transmettront  l'autre  , 
dans  le  jour  ,  au  plus  âgé  des  notaires  du  chef- 
lieu    de    l'arrondissemeni. 

Section      II. 

Préliminaires  concernant  les  élections  dépaftemenlaUs 
postérieures  à  celles  de  l'an  g. 

LUI.  Pour  la  préparation  des  lisies  départemen- 
tales postérieures  à  celles  de  l'an  g,  le  préfet' 
conslaiera  et  énoncera  ,  dans  un  tableau  divisé 
par  arrondisscmens  ,  le  nombre  total  des  no- 
tables communaux  nommés  dans  l'étendue  du 
départemeni. 

LIV.  Il  déterminera  et  énoncera  ,  dans  le  même 
tableau,  le  nombre  auquel  se  parte  le  dixième 
desdiis   notables. 

LV-  Il  comprendra  dans  le  même  tableau  : 


I 


1°.  La  '  liste  des  notables  du  dëparlement 
nommés  au  sénat  dans  les  trois  années  pré- 
cédentes ; 

s".  Celle  desdils  notables  décèdes  dans  ces 
mcnaes   trois   années  : 

3°.  Celle  desdits  nolablfs  abîens  du  dépane- 
ment  par  abandon  ou  changement  de  domicile  , 
ou  pour  toute  autre  cause  (jue  l'exercice  d'une 
fonction  publique; 

4°i  Celle  desdits  notables  qui  seraient  déchus 
de  leurs  droits  de  citoyen  ,  où  pour  qui  1  exer- 
cice en  serait  suspendu  ; 

5°.  Celle  desdils  notables  qui  auraient  éié 
retirés  de  la  liste  départementale  en  vertu  de 
l'article  XII   de    la  coastituiion  ; 

6°.  Le  nombre  desdils  notables  testant  sur  la 
liste  départementale  ; 

7°.  Enfin  ,  d'après  le  nombre  de  noiab'es  com- 
munaux ,  déterminé  en  exécution  de  l'ariicle 
LUI  ,  pour  former  le  dixième  desdits  notables  , 
et  le  nombre  des  notables  du  département  qui 
seront  restés  sur  la  liste  du  déparlement  ,  il  déter- 
minera et  énoncera  dans  le  même  tableau,  le 
nombre  des  notables  de  département  qui  de- 
vroQt  être  nommés  pour  compléter  la  liste  dé- 
partementale. 

LVI.  Pour  le  20  messidor  ,  le  préfet  fera  par- 
venir deux  copies  du  tableau  prescrit  par  l'ar- 
licl*  précédent  ,  aux  sous-préfets  ,  qui  en  gar- 
deront une  ,  et  transmettront  l'autre  ,  dans  le 
jour .  au  plus  âgé  des  notaires  du  chef-lieu  de 
rarroadissement. 

TITRE      II. 

Scrutins. 

Section    I". 

Règles  communes  aux  scrutins  des  élections  départe- 
mentales de  l'an  g  ,  et  à  ceux  des  élections  dépar- 
tementales des  années  postérieures, 

LVII.  A  compter  du  20  messidor  de  la  présente 
année  ,  jusqu'au  3o  du  noême  mois  inclusivement, 
et  ensuite  de  trois  ans  en  trois  ans  ,  à  la  même 
époque  ,  le  scrutin  sera  ouvert  ,  huit  heures  par 
jour,  pour  l'élection  des  notables  du  dépar- 
tement. 

LVIII.  Les  heures  de  l'ouverture  et  de  la  clô- 
ture du  scrutin   seront   indiquées   par  le  préfet. 

LIX.  Le  scrutin  sera  ouvert  ^u  chef-lieu  de 
l'arrondissement ,  dans  la  maison  et  en  présence 
du  notaire  le  plus  âgé  y  résidant. 

LX.  Ledit  notaire  aura  deux  adjoints  ,  savoir  : 
1°  le  plus  âgé  ,  et  2°  le  plus  imposé  aux  rôles 
des  contributions  directes  des  notables  du 
même   lieu. 

LXI.  La  présence  du  notaire  ,  en  cas  d'em- 
pêchementdes  adjoints,  ou  celle  d'un  des  adjoints 
en  cas  d'empêchement  de  I  autre  ou  du  notaire  , 
suffira  pour  la  réception  des  suffrages. 

LXII.  Quand  un  citoyen  sç  piésentera  pour 
voter  ,  le  notaire  scrutateur  ,  ou  un  adjoint ,  après 
avoir  reconnu  qu'il  fait  partie  des  notables  de 
l'atrondissement  ,  inscrira  son  nom  sur  un  registre 
destiné  à  recevoir  les  noms  des  votans. 

SectionII. 

Règles  particulières  aux  scrutins  des  élections  dépar- 
tementales de  L'an  9. 

LXIII.  Pour  les  élections  de  l'an  9  ,  chaque 
votant  fera   d'abord  deux  bulletins. 

LXIV  II  inscrira  sur  chacun  de  ces  bulletins, 
des  notables  communaux  en  nombre  égal  au 
dixième    desdits   notables. 

LX'V  II  ne  ponrra  inscrire  ,  sur  le  premier 
bulletin  ,  que  des  noms  de  citoyens,  absens  ou 
prèsens ,  pris  parmi  les  notables  des  autres  ar- 
rondisscmens  du  département  ;  et  sur  le  second  , 
que  des  noms  de  citoyens,  absens  ou  présens, 
pris  entre  les  notables  de  l'arrondissement  com- 
munal, 

LXVI.  A  chaque  nom  de  citoyen  absent  que 
le  votant  comprendra  dans  ses  bulletins  ;  il  ajou- 
tera ces   mois  ,   Absent  pour   le  service  public. 

LXVII  II  fera  en  outre  un  bulletin  supplé- 
mentaire, dans  lequel  il  inscrira  exclusivement 
des  notables  communaux  compris  dans  le  con- 
tingent des  absens  ;  et  il  en  inscrira  un  nom- 
bre  égal   au   dixième  desdits  notables.. 

LXVIII.  Les  bulletins  seront  reçus  dans  trois 
boîtes   distinctes  ,    fermant  chacune   à  trois  ciels. 

Sur  la  première  boîte  seront  écrils  ces  mots  , 
Suffrages  donnés  par  les  votons  hors  de  leur  ar- 
rohdissement  ;  sur  la  seconde  ;  Suffrages  donnés 
par  les  votans  dans  leur  arrondissement  ;  sur  la 
I  troisième  ,  Suffrages  donnés  par  les  votans  à  des 
absens  exclusivement. 

LXIX.  Une  des  clefs  de  chaque  boîte  de 
s,crutin  sera  gardée  par  le  notaire  scrutateur  , 
et  chacune  des  deux  autres  clefs  par  un  des 
adjoints. 


Section     III. 

Régies    concernant  les  scrutins  des  élections   dépar- 
tementales postérieures  à    l'an  9. 

LXX.  Pour  les  élections  postérieures  à  celles 
de    l'an   9  ,    chaque    volant   fera   aeux   buUedns. 

Il  inscrira  sur  chacun  de  ces  bulletins  un 
nombre  de  noms  égal  à  celui  des  notables  qui 
devront  être  nommés  pour  compléier  la  liste 
départementale  ,  sans  distinciion  d'absens  et  de 
présens. 

LXXI.  Il  se  conformera  pour  leur  formation 
aux   dispositions   de   l'art.    LXi'.  , 

LXXIl.  Les  bulletins  seront  reçus  dans  deux 
boites  fermant  chacune  à  trois  clefs.  Sur  la 
première  seront  écrits  ces  mots,  Suffrages  donnés 
par  les  votins  hors  de  leur  arrondissement  :  sur  la 
seconde.  Suffrages  donnés  par  les  votans  dans  leur 
arrondissement. 

LXXIII.  Une  des  clefs  de  chaque  boîte  sera 
gardée  par  le  notaire  scrutateur  ,' une  par  le  plus 
âgé    des    notables  .   l'autre    par    lé  plus  imposé. 

TITRE       I  IL 

Dépouillement  du  scrutin  ;  formation  ,  renouvelle- 
ment et  publication  de  la  liste  déparmentale . 

Section    I.'" 

Régies  communes  aux  élections  de  Van  g  et  aux 
élections  postérieures  ,  pour  le  dépouillement  du 
scrutin  et  la  publication  de  la  liste  départementale. 

LXXIV.  Le  1''.  thermidor  dé  la  présente 
année  ,  et  ensuite  de  trois  ans  en  trois  ans  ,  à 
la  même  époque  ,  les  trois  scrutateurs ,  les  mem- 
bres du  conseil  d'arrondissement  et  le  sous- 
préfet  ,  se  réuniront  dans  le  lieu  des  séances 
dudit  conseil  ,  pour  procéder  en  public  au  dé- 
pouillement du  scrutin  de  l'arrondissement. 

LXX'V.  Ils  formeront  une  seule  liste  des  noms 
contenus  dans  les  deux  bulletins  prescrits  par 
l'an.   XXm. 

Ils  feront  mention  du  nombre  des  suffrages 
donnés  à  chacun  des  notables  communaux  dont 
le  nom  s'y  trouvera  compris. 

LXXVI.  Tout  bulletin  dans  lequel  la  distinc- 
tion prescrite  par  l'article  LXV  ,  ne  serait  point 
observée,  sera    rejeté. 

Si  le  nombre  des  noms  inscrits  dans  un  bulletin 
excède  le  dixième  des  notables  de  l'arrondisse- 
ment ,  les  scrutateurs  ,  avant  le  dépouillement  , 
en  effaceront  les  noms  d'excédant  les  derniers 
inscrits. 

LXXVII.  Le  notaire  scrutateur:  remettra  ,  sans 
délai  ,  la  liste  résultante  du  dépouillement  men- 
tionné dans  l'article  précédent,  au  sous-prétet , 
qui  l'adressera  aussitôt  au  préfet. 

LXXVIII.  Le  II  thermidor,  le  préfet  et  les 
membres  du  conseil  de  prélecture  ,  se  rassem- 
blerontdans  lelieudesséances  du  conseil-général  , 
pour  procéder  en  public  au  dépouillement  des 
listes  d'arrondissement  communal  cià  la  lormalion 
de  la  liste  du  déparicment. 

LXXIX.  En  cas  de  concurrence  entre  deux 
notables  communaux  à  qui  il  aurait  été  donné  un 
égal  nombre  de  suff  âges ,  le  plus  âgé  sera  préféré. 

LXXX.  Dans  la  décade  ,. le  préfet  fera  publier 
la  liste  des  notables  du  département  ,  et  en  adres- 
sera une  expédition  au  mmistre  de  1  intérieur. 

SectionII. 

Règles  particulières  à  l'an  9  ,  pour  le  dépouillement 
du  scrutin  et  la  formation  de  la  liste  départe- 
mentale. 

LXXXI.  Pour  les  élections  de  l'an  9 ,  les  trois 
scrutateurs  ,  les  membres  du  conseil  d'arrondisse- 
ment et  le  sous-préfet ,  réunis  le  1'^'  ihermidor  en 
exécution  de  l'art.  LXXIV  ,  afin  de  procéder  au 
dépouillement  du  scrutin  ,  ciépouilleront  d'abord 
les  bulletins  prescrits  par  l'article  LXIII,  dans 
lesquels  des  citoyens  absens  pour  le  service  public 
auront  pu  être  compris  avec  des  citoyens  non 
absens. 

LXXXII.  Ils  formeront  une  seule  liste  des  noms 
compris  dans  ces  bulletins  ,  et  se  conformeront 
sur  le   reste   à   l'article  LXXV. 

LXXXllI.  Ils  dépouilleront  ecs^iite  les  bulletins 
supplémentaires,  et  feront  la  liste  des  notables 
absens  à  qui  il  aura  été  donné  des  suffrages  ,  avec 
mention  du  nombre  donné  à  chacun  d'eux. 

LXXXIV.  Le  préfet  et  les  membres  du  conseil 
de  préfecture  ,  réunis  le  1 1  thermidor  en  exécution 
de  l'article  LXX'VIil  ,  dépouilleront  d'abord  les 
listes  prescrites  par  l'articU  LXXXII. 

Ils  formeront  une  liste  préliminaire  des  noms , 
tant  d'absens  qae  de  présens,  qui  auront  réuni  le 
plus  de  suffrages  .  et  la  composeront  d'un  nombre 
égal  à  celui  du  dixième  des  notables  communaux. 

Ils  ajouteront  le  mot  absent  à  chaque  nom  qui 
sera  accompagné  de  cette  désigna\ion  dans  la  liste 
de  rarrnndissement. 

LXXXV-  Si  ,  dans  cette  liste  préliminaire  ,  il 
se  trouve    un  nombre  de  notables   communaux 


absens  ,  ég.il  au.  coniingent  irxé  en  exécution  de 
l'ariicle  Ll,  les  noms  forinant  ce  conlitigent  scroO.t 
inscrits  sur  la  liste  déparlemenlale  ,;à  la  suile  des 
noms  des  foncrionnai'res  qui  doivent  en  liire 
partie  ;  et  les  listes  formées  de  bullcii-is  .supplé- 
mentaires qui  ne  comprendront  que  des  absens  , 
ne  seront  point  dépouillées. 

LXXXVI.  Si  ,  dans  la  liste  préliminaire  ,  11 
ne  se  trouve  pas  irn  nombre  de  noms  de  notables 
communaux  absens  égal  au  contingent  fixé  en 
exécution  de  l'article  LI  ,  les  listis  formées  de 
bul!ciins  supplémentaires  sereint  dcpooiilées  ;  et 
les  noms  de  ces  listes  ijrii  auront  réuni  le  pins  dé 
suffrages,  seront  inscrits  sur  la  liste  départemen- 
tale ,  en  nombre  suffisant  pour  compléter  le  con- 
tingent des  notables  communaux  absens  ,  de  pré- 
férence à  pareil  nombrs  des  notables,  non  absens 
qui  auront  réuni  le  moins  de  suffjagcs. 

S  is  c  T  I  o   N     III. 

Règles  concernant  le  dépouillement  du  scrutin  et  le 
renouvellement  de  la  liste  départementale  pour  les 
élections  postérieures  à  l  an  g. 

LXXXVII.  Dans  les  dix  premiers  jours  de 
thermidor  an  12  ,  et  ensuite  de  3  ans  en  3  ans  à  U 
même  époque  ,  les  trois  scrutateurs  ,  les  membres 
du  conseil  d'arrondissement  et  le  sous -préfet, 
réunis  en  exécution  de  l'article  LXXIV  ,,leront 
une  seule  liste  des  citoyens  qui  auront  eu  des 
sufi^rages  ,  avec  mention  du  nombre  qui  en  aura 
été   don-;é  à   chacun. 

LXXXVIIL.  Le  préfet  et  les  membres  du 
conseil  de  préfecture,  réunis  le  11  thermidor 
pour  procéder  au  dépouillement  des  listes  d'ar- 
rondissement ,  inscriront  à  la  suite  des  notables 
du  département  conservés  sur  les  précédentes 
listes  ,  les  noms  des  notables  communaux  qui 
auront  réuni  le  plus  de  suffrages  ,  et  en  ins- 
criront jusqu'au  nombre  déterminé  ,  en  exécu- 
tion de  l'article  LV  ,  pour  compléter  le  dixième 
des   notables   communaux  du  département. 

C  H  A  P  I  T  R  E     I  I  I. 

Elections  pour  la  notabilité   nationale. 

T  I  T  R  E    P  R  E  M  I  E  fi. 

Opérations  préliminaires  et  préparatoires. 

Section    première. 

Préliminaires  particuliers   aux  élections   nationales 
de  l'an  9. 

LXXXIX.  Pour  le  20  thermidor- de  l'an  9, 
le  préfet  fera  l'état  par  arrondissement  ries  fonc- 
tionnaires du  département ,  fesant  partie  néces- 
saire de  la  liste  nationale  ;  il  indiquera  dans  cet 
état  la  municipalité  de   leur  domicile. 

XC.  Pour  la  même  époque  ,  il  indiquera  dans 
un  tableau  ,  _  -  j 

1°.  Le  nombre  des  notables  du  département 
formant   le  dixième  desdits  notables'  absens  ; 

2°.  Le  nombre  des  autres  notables  du  dépar- 
tement ;  " 

3°.  Le,  nombre  auquel  se  trouvera  monterle 
dixième   des  premiers  ;  - 

4°.  Le  nombie  auquel  se  trouvera  monter  le 
dixième  des'  seconds  ; 

5°.  Le  nombre  des  fonctionnaires  du  dépar- 
tement fesant  panie  nécessaire  delà  liste  natio- 
nale ; 

Il  déduira  le  nombre  desdils  fonctionnaires, 
tant  du  dixième  des  absens  que  du  dixième  des 
présens  ,  proportionnellement  ;  celte  déduciioà 
faite,  il  déterminera  et  indiq'iera  ,  dans  le! 
même  tableau  ,  le  nombre  des  notables  du  dé- 
partement élus  sous  la  désignation  d  absens  ,  et 
le  nombre  des  autres  notables  qu'il  faudra  élire 
pour  compléter  le  tiixieme  lormarjt  je  ooniiogent 
du   département  dans  la  liste  n,:tionale. 

XCl.  Pour  le  20  thermidor,  le  préfet  adves-- 
sera  une  expédition  du  latale.iti  mentionné  en  l'ar- 
ticle précédent ,  au  plus  â[;e  dts,  notaires  résidant 
au  chef  lieu  du  dépariemeni. 

Section    II. 

Préliminaires    concernant    les    élections    nationales 
postérieures  à   celles  de  l'an  9. 

XCII.  Pour  les  élections  à  la  notabilité  natio- 
nale postérieures  à  celles  de  l'an  9,  le  prêter  cons- 
tatera et  énoncera  dans  un  tableau  le  nombre  total 
des  notables  du  département. 

XCIII.  Il  déterminera  et  énoncera  dans  le 
même  tableau  à  quel  nombre  se  porte  le  dixième 
d'entre  eux. 

XCIV,  Il  comprendra  dans  le  même  tableau  , 

i".  La  liste  des  notables  nationaux  qui  auront 
été  nommés  membres  du  sénat,  dans  les  tiois 
années  piécédenies  ; 

2°.  Celle  desdits  notables  décédés  dans  ces 
mêmes  trois  années  ; 

3°.  Celle  desdils  notables  qui  seraient  déchus 
de  leur  droit  de  citoyen,  ou  pour  qui  I  exercice  en 
serait  suspendu  \ 

4".  Celle  desdits  notables  quiseraient  retirés  de 


la  liste  nationale  en  vertu  de  l'art.  XII  de  la  cons- 
tituiion  ; 

5°.  Le  nombre  desdits  notables  du  département 
restant  sur  la  liste  nationale  ; 

6'.  ïl  déterminera  et  indiquera  ,  dans  le  même 
tableau  ,  le  nombre  des  no'sbles  du  départemeni 
qui  devront  être  élus  pbur  complclter  le  contin- 
gerit  dudit  départemeni  dans  la  liste  nationale. 

XCV,  Pour  le  90  ihermij^or  ,  U  préfet  adressera 
une  expédition  du  lable3u',menno  .né  en  l'article 
précédent  ,  au  plus  âgé  d^Rotaires  tésidans  au 
chsf-lieu  du  départementi^i  '  ;Vi 

T  I  T  R  E     I  I. 

Scrutins. 

Section    première. 

Règles  rommurus  aux  scrutins  des  élections  nationales 
de  l'an  g  ,  et  à  ceux  des  élections  subséquentes. 

XCVI.  A  compter  du  premier  fructidor  de  la 
présente  année  ,  jusqu'au  lo  du  même  mois  in- 
clusivement, et  erisujte  de  trois  ans  en  trois  ans  ,  à 
la,  tnême  époque  ,  le  scrutin  sera  ouvert  pour  l'é- 
lection des  notables  de  la  liste  nationale. 

XCVII.  Les  heures  de  l'ouverture  et  de  la  clô- 
ture du  scrutin  seront  indiquées  par  le  préfet. 

XCVIII.  Le  scrutin  sera  ouvert  dans  la  maison 
et  en  la  présence  du  notaire  le  plus  âgé,  résidant 
au  chef-lieu. 

XCIX.  Ledit  notaire  aura  quatre  adjoints  , 
savoir ,  les  deux  plus  âgés  ,  et  les  deux  plus  im- 
posés apx  rôles  des  contributions  directes  d'entre 
tes  notables  de  la  liste  départementale  résidons  au- 
dit lieu. 

C.  La  présence  du  notaire  et  de  deux  adjoints  , 
ou  de  trois  adjoints  en  cas  d'empêchement  d'un 
des  adjoints  ou  du  notaire  ,  suffira  pour  la  récep- 
tion des  suffrages. 

CL  Quand  un  citoyen  se  présentera  pour  voter , 
les  r.ctarre  et  adjoints  ,  après  avoir  reconnu  que 
ce  citoyen  fait  partie  des  notables  du  dépa  tement 
inscriront  «on  nom  sur  ua  registre  destine  à  rece- 
voir le  nom  des  voians. 

Section    II. 

Règles   particulières    aux    scrutins    des    élections 
nationahs  de  l'an  g. 

CXI.  Pour  les  élections  de  l'an  g  ,  chaque  votant 
fera  deux  bulletins  ,  l'un  principal  ,  l'autre  sup- 
p'éraeqiaire. 

cm.  Il  inscrira  sur  chacun  de  ces  bulletins ,  des 
noms  de  notables  en  nombre  double  du  dixième 
desdiis  notables. 

CÏV.  Sur  \e  bulletin  principal  ,  il  inscrira  des 
Boms  de  i^otables  du  département ,  absens  ou  pré- 
Sens. 

CV.  A  chaque  nom  de  notable  du  département, 
absent,  que  le  volant  comprendra  dans  ce  premier 
bulletin  ,  il  ajoutera  ces  mots  :  Absent  pour  le  ser- 
vice public. 

GVl.  Sur  U  bulletin  supplémentaire  ,  chaque 
votant  inscrira  exclusivement  des  notables  du 
département  compris  dans  le  contingent  des 
âbsens  ,  et  il  en  inscrira  un  nombre  double  du 
dixiime   desdits  notables. 

CVII.  Les  bulletins  seront  reçus  dans  deux 
boî;es  fermant  à  trois  clefs. 
CVm.  Sur  l'une  de  ces  boîtes,  seront  infcrits  ces 
tnots  ,  Scrutin,  pour  la  nomination  des  notables 
cflfsens  ou  préiens  ;  sur  l'autre  ,  Scrutin  pour  la 
nomination  des  notables  absens  exclusivement-, 

CIX.  Une  des  clefs  de  chaque  boîte  sera  sar- 
dée  par  le  notaire  scrutateur  ,  une  par  le  plus 
âgé  des  notables  ,  l'autre  par  le  plus  imposé. 

Section    III. 

Règles  concernant  le  scrutin  des  élections  nationales 
postérieures  à  celles  de  l'an  g. 

ex.  Chaque  votant  inscrira  sur  un  seul  bulletin  , 
nn  nombre  de  noms  double  de  celui  des  nota- 
bles  qu'il  faudra  remplacer. 

CXI.  Les  bulletins  seront  reçus  dans  une  boîte 
fermant  à  trois  clefs. 

CXII.  Les  trois,  clefs  seront  gardées  ,  l'une 
par  lés  notaires  sctutateurs  ,  l'autre  par  le  plus 
■âgé  des  notables  ,  la  troisième  par  le  plus  im- 
posé. 

TITRE     III. 

I)zpouillement  du  scrutin  :  formation  de  la  liste 
du  département  destinée  à  faire  partie  de  la  liste 
nationale  ;  son  renouvellement ,  sa  publication. 

Section    première. 

RegPes  communes  aux  élections  pour  la  liste  natio- 
nale de  l'an  9  ,  et  aux  élections  postérieures  .,pour 
te  dépouillenuni  du  scrutin,  et  la  publication  de 
la  liste  du  département  ,  destinée  à  faire  partie 
de  la   liste  nationale. 

GXm.  Le  1 1  fructidor ,  les  scrutateurs,  les  mem- 
bres du  conseil  de  préfecture  et  le  préfer,  se 
téuaiiont   d^ns   le  lieu  des  séances   du  conseil 
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général ,  pour  procéder  en  public  au  dépouille- 
rnent  du  scrutin  et  à  la  formation  de  la  liste  , 
ainsi  qu'il  sera  déterminé  aux  articles  CXXI  , 
CXXII  ,  CXXIII  et   CXXIV. 

CXIV.  Le  préfet  inscrira  en  tête  de  la  nou- 
velle liste  ,  les  noms  des  notables  qui  ne  seront 
pas    dans   un   des  cas  mentionnés  à  l'art.  XCIV. 

CXV.  Si  le  nombre  des  noms  inscrits  dans  un 
bulletin  excède  le  nombre  déterminé  par  le  pré- 
fet,  les  scrutateurs,  avant  le  dépouillement  ,  en 
cffacerontjlesnoms  d'excédant,  inscrits  les  der- 
niers. 

CXVI.  En  cas  de  concurrence  entre  deux 
notables  du  département  à  qui  il  aurait  été  donné 
un  égal  nombre  de  suffrages  ,  le  plus  âgé  sera 
préféré. 

CXVII.  Du  I.S  au  20  fructidor  ,  le  préfet  fera 
imprimer  et  publier  la  liste  du  déparlement  des- 
tinée à  faire  partie  de  la  liste  nationale. 

CXVIII.  La  minute  de  cette  liste  restera  déposée 
aux  archives  de  la  p;éfecture. 

CXIX.  li  en  sera  adressé  au  gouvernement  deux 
cxpédidoris  ,  ;signées  des  scrutateurs  ,  des  mem- 
bres   du  conseil   de   préfecture    et  du  préfet. 

CXX.  Le  goiivernement  en  transmettra  une  au 
sénat  conservateur,  et  restera  dépositaire  de 
l'autre. 

Section    II. 

Régies  particulières  à  fan  g  ,  pour  le  dépouille- 
ment du  scrutin  ,  et  la  formation  de  ta  liste 
du  département  destinée  à  faire  partie  de  la  lis- 
te nationale. 

CXXI.  Pour  les  élections  de  l'an  g  ,  les  cinq 
scrutateurs  ,  les  membres  du  conseil  Je  préfec- 
ture et  le  préfet,  réunis  le  il  fructidor,  en  exé- 
cution de  l'art.  CXIII  .  pour  procéder  au  dé- 
pouillement du  scrutin  ,  dépouilleront  d'abord 
les  bulledns  principaux,  prescrits  par  les  art.  Cil. 
et  CIV. 

Ils  formeront  une  liste  préliminaire  des  noms 
des  notables  du  département  compris  dans  ces 
bull-.-tins  ,  et  du  nombre  de  suffrages  donnés  à 
chacun   d'eux. 

Ils  ajouteront  le  mot  absent  à  chaque  nom 
qui  sera  accompagné  de  cette  désignation  dans 
le    bulletin  qui  le  contiendra. 

CXXII.  Si,  dans  cette  liste  préliminaire  ,  il 
se  trouve  un  nombre  de  notables  du  départe- 
ment absens  ,  é^al  au  contingent  fixé  en  exécu- 
tion de  l'article  XC  ,  les  noms  formant  ce  con- 
tingent seront  inscrits  sur  la  liste  des  notables 
nationaux  du  département,  à  la  suite  des  noms 
des  fonctionnaires  qui  en  feront  partie  néces- 
saire ,  et  les  bulletins  supplémentaires  prescrits 
par  IfS  articles  CII  et  CVl  ne  seront  point  dé- 
pouillés, 

CXXIII.  Si  ,  dans  la  liste  mentionnée  en  l'ar- 
ticle précédent,  il  ne  se  trouve  pas  un  nom- 
bre de  notables  du  département  absens,  égal  au 
contingent  fixé  en  exécution  de  l'art.  XC  ,  les 
bulletins  supplémentaires  prescrits  par  les  articles 
Cil  et  CVI,  seront  dépouillés,  et  les  noms  com- 
pris dans  ces  bulletins  qui  auront  réuni  le  plus 
de  suffrages,  seront  inscrits  sur  la  liste  des  no- 
tables nationaux  du  département ,  jusqu'au  nom- 
bre suffisant  pour  compléter  le  contingent  des 
notables  absens  du  département  ,  de,  préférence 
à  pareil  nombre  des  notables  non  absens  qui 
auront  réuni   le  moiiis  de   sufiFrages. 

Section    III. 

Régies  concernant  le  dépouillement  du  scrutin  et  le 
renouvellement  de  la  liste  de  département  desti- 
née à  faire  partie  de  la  liste  nationale  ,  pour 
les    élections  postérieures  à  Van  g. 

CXXIV.  Du  II  au  i5  frucddor  de  l'an  12  , 
et^  ensuite  de  trois  ans  en  trois  ans  à  la  même 
époque  ,  les  scrutateurs  ,  les  membres  du  con- 
seil de  préfecture  et  le  préfet  .  réunis  en  exé- 
cution de  l'article  CXIII,  inscriront  à  la  suite  des 
notables  nationaux  du  départemeni,  conservés  sur 
la  liste  précédente  ,  les  noms  de  ceux  qui  au- 
ront réuni  le  plus  de  suffrages ,  et  en  inscri- 
ront jusqu'au  nombre  déterminé  ,  en  exécution 
de  lart.  XCIV,  pour  compléter  le  contingent 
du  départemeni  dans    la  liste   nationale. 


bâtiment  ;  mais  se  voyant  poursuivis  à  coups  de 
fusil  et  prêts  d'être  atteints  par  les  quatre  ba- 
teaux pêcheurs  ,  ils  se  jetterent  dans  leur  cha- 
loupe  et   gagnèrent  le   large  à   force  de  rames. 

PRÉFECTURE    DE     POLICE. 

Ordonn.ince  concernant  les  travestissemens  et  dégui- 
semens  pendant  les  jours  dits  du  Carnaval. 

Paris  ^  le  il  pluviôse  ,  an  g  de  la  république  fran- 
çaise ,  une  et  indivisible. 

Le  préfet  de  police  ,  informé  que  ,  pendant 
lesjours  dits  du  Carnaval,  des  individus  se  pro- 
posent de  paraître  en  public  déguisés  ou  tra- 
vestis ; 

Considérant  que  ce  ge^re  de  divertissement 
ne  serait  contraire  aux  lois  qu'autant  qu'il  trou- 
blerait l'ordre  public  ,  et  compromettrait  la 
tranquillité  ; 

Considérant  que  ,  si  d'un  côté  ce  divertisie- 
ment  ne  doit  pas  être  interdit  aux  citoyens  hon- 
nêtes et  paisibles  ,  de  l'autre  il  est  du  devoir  de 
l'autorité  de  prévenir  les  abus  qui  pourraient  en 
résulter  ; 

Vu  les  articles  II ,  X  et  XXII  de  l'arrêlé  des 
consuls  de  la  république  du  12  messidor  an  8  ; 

Ordonne   ce    qui    suit  : 

Art.  I".  Les  individus  qui  ,  déguisés  ou  travestis 
voudraient,  pendant  lesjours  à'\is  du  carnaval , 
parcourir  les  rues  et  se  montrer  dans  les  lieux 
p^ublics  ,  ne  pourront  y  paraître  sous  le  masque. 

IL  II  est  défendu  à  toute  personne  déguisée 
ou  travestie   de   porter  aucune  arme. 

III.  Nul  ne  pourja  prendre  des  déguisemenj 
qui    seraient  de  nature  à  troubler  l'ordre  public. 

IV.  Il  est  défendu  à  tout  individu  déguisé  ou 
travesti  d'arrêter  les  passans  ,  d'insulter  qui  que 
ce  soit  par  des  plaisanteries  indécentes  et  dé- 
placées ,  et  de  s'introduire  par  violence  dans 
les  boutiques  et  maisons  des  citoyens. 

V.  Tous  contrevenans  aux  dispositions  ci- 
dessus  ,  seront  arrêtés  et  amenés  à  la  préfecture 
de  police  .  et  il  sera  pris  contre  eux  telles  me- 
sures administratives  qu'il  appartiendra  .  sans 
préjudice  des  poursuites  à  exercer  devant  les 
tribunaux,  pour  le  délit  qu'ils  pouraient  avoir 
commis. 

VI.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et 

affichée  dans  Paris. 

Les  commissaires  de  police  ,  les  officiers  de 
paix  et  les  préposés  de  la  préfecture  de  police 
sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  , 
de   tenir  la    main   à   son  exécution. 

Le  géacra'.-commandant  de  la  première  divisioa 
militaire  ,  le  commandant  d'armes  de  la  place 
de  Paris  et  le  capitaine  de  la  gendarmerie  dan» 
le  département  de  la  Seine,  sont  requis  de  leur 
faire  prêter  main-(oite  en  cas   de   besoin. 

Le  préfet  ,  signé  ,  Dubois. 

Par  le  préfet  ,  Le  secrétaire-général  ,  signé  ,  Pus. 


Bourse  du  a  pluviôse. 

Rente  provisoire 5 1   fr. 

Tiers  consolidé 63  fr    75 

Bons    tin-quart gS  fr. 

Bons  deux  tiers S  fr.  63 

Bons  d'arréragé. 86  fr.  88 

Bons  pour  l'an  8 g5  fr.  5o 

Bons  iFois-quarts 6  fr.  5o 

Coupures.... 85  fr.  sS 

Syndicat 83  fr.  yS 

Act.  de  5q  fr.  de  la  caisse  des  rent.  90  fr. 
Maliïres. 

Or  fin  l'once io5  fr. 

Argent  le  marc 5o  fr.  75 

Portugaise  l'once 94  fr.  5o 

Piastre 5  fr.  33 

Quadruple 7g  fr. 

Guinée ' s5  fr.  45 
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MINISTERE    DE  LA   MARINE. 

Le  26  du  mois  dernier ,  un  corsaire  anglais 
ayant  envoyé  sa  chaloupe  amariner  une  barque 
qui  entrait  dans  te  port  de  la  commune  de  l'Isle- 
Dieu  ,  douze  à  quinze  marins  de  l'endroit  ,  I 
assistés  de  quelques  homnjes  de  l'équipage  de 
deux  autres  banques  nvouiliées  dans  le  port  , 
s'armèrent  à  la  hâte  chacïvn  d'un  fusil  ,  et  sautant 
sur  quatre  bateaux  pêcheurs,  à  leur  portée,  ils 
appareillèrent,  résolus  de  faire  lâcher  prise  aux 
corsaires  ou  de  les  capturer  à  leur  tour.  Ceux-ci, 
après  avoir  mis  sous  les  écoutilles  l'équipage  de 
la    barbue  ,  fesaient  voile   pour   reioiadre  leur 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  Arts. 
Aujourd.  Bal  masqué.  —  Il  commencera  à  minuit. 
Prix  ,    6  francs. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Aujourd'hui 
la  12'  repr.  d'Owtnjia  ,   opéra   en   3  actes.  j 

Théâtre  du  Vaudeville.   Auj.   Frvsine  ;    le-    I 
beau  Noir  à  Paris  ,  et  M.  Guillaume.  "\ 

Théâtre  delà  Cité-Variétés.  —  Pantomimes. 
Auj.  Geneviève  de  Brabant  ,  mélodrame  à  grand 
spectacle  ,   et  Boniface  et  sa  famille. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Catherine. 
Auj.  Gabrielle  de  Vergy  ,  suiv.  des  Vendanges  di 
Surîne.         ___^_^__^^.^___^__ 

veillées  amusantes  de  la  cité. 

Auj.  Bal  masqué ,  depuis  8  heures  du  soir 
fusqu'à  7  heures    du  matin.   Prix  d'entrée  ,    3  fr. 

A   Paris ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse, 


GAZETTE  NATiONAlÈ  ou  LE  MONITEUR  UNÎVERSE 
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Qtiartidi  ,  24  pluviôse   an   9  de  la  république  jrançaûe ,  une  et  indivisible 


Nous  sommes  auroriîés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dacer  du  7  Nivôse  an  S  ^  le  M  O  N I  T  E  U  R  esc  le  seul  journal  officiel. 

Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement  ,  les  nouvelles  des  armées  ,   ainsi   que  les  faits  et  lès  notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur ,  fournis  par  les  correspondances  ministérielles.  ''  ' 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences,  aux  arts  et   aux  découvertes  nouvelles.  ■,  •')' 
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EX  TER  I  E  U  R. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,   7  février  ("  1 8  pluviôse.  ) 
Cours  des  effets  publia  le. 6 février. 


L.CTIONS  ûe  la  banque  ,  fermées.  —  3  pour  100 
tonsolidé»  ,   55  |  ,  57  •;  |  j  ,  5S.  —  Omnium,  0. 

L'ouverture   du  parlement  du  royaunieuni    de 
de   la  GraDde-Bretagna  et  de  l'Irlatide  ,  annoncée 
pour  le  2    de   ce   mois  ,   a    eu    lieu    ce  jour,   ei 
S.  M.  y  a  prononcé  le  discours  suivant: 
Miiords  et  messieurs  , 

îîDans  ut  e  crise  si  imporiante  pour  lesiniérêtî 
de  mon  peuole  ,  j'éprouve  une  gramme  satislac- 
tion  de  pouvoir .  pour  l.i  première  fois  ,  profiler 
de  l'avis  et  de  l'assisiance  du  parlement  de  mon 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretague  et  de  1  Ir- 
lande. 

Cette  ère  mëtilorable  ,  que  distingue  l'accom- 
plissement d'une  rnesure  calculée  pour  augmente: 
et  consolider  la  force  et  les  ressources  de  l'em- 
pire ,  pour  cimenter  plus  étroiiement  les  intérêts 
et  les  afFeclions  de  mes  sujets ,  sera  ,  j'espère  , 
également  marquée  par  Celte  vigueur ,  cette  éner- 
gie ,  et  celte  fermeté  que  les  circons'.ances  de 
notre  situation  présente  semblent  particulièrement 
exiger. 

Le  cours  malheureux  des  événemens  sur  le 
continent  ,  et  les  conséquences  que  l'on  doii 
s'attendre  à  en  voir  résulter  ,  ne  peuvent  man- 
quer d'être  un  sujet  d'inquiétude  pour  tous 
ceux  qui  ont  à  eœurl'indépcndjnce  ei  la  sécurité 
de   l'Europe. 

Votre  éionnement  et  vos  regrets  seront  exci  é 
par, la  conduite  Je  ces  puissances ,  dont  J'ailenlion. 
à  une  époque  comme  celle  nrl  ■ious  nous  ir curons . 
paraît  plutôt  engagée  e'i  efForts  pour  dirïn.iuer  l.i. 
fctcc  maiilime  de  l'empire  biitjn  ^qu-  .  si  coi'.s- 
tant  insqy'ici  à  oppcfcr  une  ru:Ssii:'le  h:irritre  à 
l'aonbilion  démesurée  ■ie  l,i  Fance  .  qu  occupér 
de  concerter  des  moyens  de  défense  mu'atllt 
cbntr^  leur  danger  commun  qui  va  croissani. 

Lés  représentations  que  j'ai  fait  faire  à  la  cour 
de  Pétersbourg,  par  rapport  aux  outrages  commis 
envers  les  vaisseaux  ,  la  propriété  et  la  perjonn 
de  mes  sujets ,  ont  été  reçues  sans  aucun  égard 
et  les  procédés  dont  je  me  suis  p  aint  ont  été 
aggravés  par  des  actes  subséquens  dii;justice  et 
de  violence. 

Dans  ces  circonstances  ,  !a  cour  de  Pétersbourg 
a  conclu  avec  les  cours  de  Coi'er.hague  et  de. 
Stockholm  une  convention  ,  dont  l'objet  ,  selon 
qu'il  est  avoué  par  l'une  des  parties  coniractantes  , 
est  de  renouveller  leurs  anciens  engagemens  , 
pour  établir ,  par  la  force  ,  un  nouveau  code  de 
lois  maritimes  ,  incompaiible  av.-ç  les  dtrjils  de  ce 
pays  et  hostile  contre  ses  intérêts. 

Je  n'ai  pu,  dans  cette  position  ,  hésiter  sur  la 
conduite  que  j'avais  à  tenir.  J'ai  pris  les  plus 
promptes  mcsuies  pour  repotisser  les  aggressions 
de  celle  confédération  hostile  ,  et  pour  soutenir 
ces  principes  qui  sont  essentiels  a:i  n'iaintien  de 
notre  force  navale  ,  et  fondés  sur  le  système  de 
loi  publique  ,  si  long-;eins  établi  et  reconnu  en 
Europe. 

J'ai  en  ipême  teras  donné  des  assurances  ,  qui 
manifestent  ma  disposiiion  à  renouveller  mes  re 
lalions  avec  ces  puissances  ,  tomes  les  fois  que 
Cela  pourra  se  faire  sans  blcser  l'honneur  de  ma 
couronne  ,  et  en  observant  de  justes  égards  pour 
la  sâreié  de  mes  sujets. 

Je  suis  persuadé  que  ,  de  voirc  côié  ,  vous 
n'omeiirezrien  de  ce  qui  pourra  m  ofiiir  une  aide 
efficace  et  vigoureuse  ,  dans  ma  l^rme  résolution 
de  mainieiiir  contre  toute  attaque  ,  les  droits  ma- 
riiimes  et  Ic^  iqtéiêts  de  riion  çmpite. 

Messieurs  de  la  chambre  des  communes  , 
J'ai  ordonné  que  les  estimations  pour  les  diffé- 
rentes brancfres  du  service  public  fussent  remises 
devant  vous.  Qjroiqueje  rcgrctie  profondément 
la  nécessité  piolongée  d'ajouxr  au  fardeau  de 
mon  peuple  ,  je  suis  convaincu  que  vous  Sen 
tirez  avec  moi  l'importa.'ice  de  fournir  des  moyens 
cflicaces  ,  pour  faire  les  efforts  indispensable- 
ment  nécessaires  à  1  honneur  et  à  la  sûreté  de  ce 
pays. 

Milords  et  messieurs, 
Je  suis    persuadé  que  vos   délibérations   seroni 


cultiver  les  bienfaits  de  cette  heureuse  union  , 
qui  vient  de  s'cfFfCtuer  sous  la  faveur  de  la 
Providence  ,  et  d'accroître  autant  que  pos- 
sible la  prospérité  dc'  toutes  les  parties  de  mes 
ét.us. 

Vous  continuerez  ,'  sans  doUfe  ,  tes  recherchés 
qui  turent  poursuivies  avec  tant  de  .diligence 
dans  la  dernière  s  ssiôn  du  parlement,  pour  trou- 
ver les  m:  illeurs  moyens  de  soulager  mes  sujets 
du  fardeau  que  le  haut  prix  des  denrées  faii 
pestr  sur  eux,  et  pour  prévenir,  en  tout  ce 
qui  dépend  de  la  prévoyance  humaine  ,  le  re- 
lourde  difEculiés  semblables.  Vous  pouvez  être 
assurés  de  ma  concurrence  sincère  d.ans  tous 
vos  efForts  et  dans  toutes  les  mesures  qui  pour- 
ront contribuer  ati  bonheur  de  mon  peuple  ,  le 
grand   but  de  tous  mes  voeux. 

Vous  pouvez  compter  que  je  saisirai  la  J)luî 
prompte  occasion-  qui  piésenterï  la  perspective 
de  terminer  la  présente  contestiuion  sur  de'! 
bases  eompailblesavec  notie  sûreté  et  notre  bon- 
heur ;  avec  {■:  maintien  de  ces  droits  essentiels 
dont  notre  puissance  navale  doit  loujouis  essen- 
tiellement dépendre. 

Ce  sera  pour  moi  la  plus  véritable  et  la  plus 
sincère  satisfaction  lorsque  la  disposition  de  nos 
ennemis  me  p;rrnettra  de  rendie  aux  sujets  de 
mon  royaume-uni  les  bienfaits  de  la  paix  ,  et  , 
par  là  ,  de  confirmer  et  d'augriiecttr  les  avan- 
tages qui  résu  tcnt  de  notre  siiuaiion  intcriï'ure, 
-t  qui,  même  à  travers  toutes  les  difficultés  de 
la  guerre  ,  ont  poussé  si  loin  l'extension  de  l'agii- 
culiure  .  des  ni.nuUctures  ,  du  comarerce  et  du 
revenu  de  ce  pays."   ■ 

Le  duc  de  Montrose  et  sir  W.  'Wynne  ont  pro- 
posé  dans   les   de.x    thirabres    une    adresse    dé 
-emerc-emens  conliume  au  discours  dut  roi. 
-    Elle  a  é  c  second.'e  dans  la  chambre  des   pairs 
l' i'.    le    comte    Lacan,     et   dans    celle    des   com- 

unes  pnr  M.  Cornwallis. 

lord  Fiiz\villîa-.-n  ,  dans  la  premieie  de  ces 
cît-m'  rcs  ,  pro.'Osa  un  amendcrije^it  dont  le  but 
--•tait  d'instituer  une  enquêic  sut  l'é'at  génér;n  de 
la  nation  ,  sur  a  co.iduit.»  ''e  ia  guerre  et  sur  le 
r.lations  politiques  de  l'Anglete.ae  avec  les  puis, 
■ances    étrangères. 

A  la  charnbre  des  communes ,  ce  fut  M.  Grey 
qui  se  eh  irgea  de  proposer  un  amendement  d  une 
nature  semtilable. 


avec  l'orateur  de  la  chambre  des  communesl 
S.  M.  qui  était  attendue  chez  Is  rçine  pour  com- 
mencer les  parties  ,  fit  dire  de  se  rtiettre  au  jeu 
sans  elle.  Il  n'était  pas  arrivé  au  roi  dt-puisf 
long-tems  dé  manquer  l'heure  de  la  société. de 
la    reine. 

Celte  princesse  se  trouve  depuis  quelques 
jours  fort  ircommcdée.  Sa  maladie'  est,d''une. 
nature  bilieuse.  .■,../ 

L'indisposition  du  prince  de  Galles  estilissi.pée.- 

La  bourse  fut  très-animée  samedi  dernier  '{  3ï 
janvier)  ,  il  se  veniJit  beaucoup  de  fonds.  C'étai't 
le  dernier  jour  d,u  quartier  pour  le   rachat  de  là 

<e  territoriale.  -       ' 

Une  indisposition  a  empêché  M.  Piit  d'asslsfer  , 

5  ,  à  la  séance  de  la  chamb  e    :es  communes;     ' 

Cette  chambre.  ,  dan«  sa  séahc.  du  6,  a  arrêié  , 
sur  ia  motion  de  M.  Kose  ,  qu'..rlle  se  f.'irni-,  rn;t  en' 
comité  desubsidesle  lundi  g  lévrier  (  20  pluviôse. 1 

La  nouvelle  s'est  rép.-.ndor  dans  la  jonr-'-^e  du 
2  février  ,(  i3  pluviôse)  ,  nue  deux  (.:r,-isi  -ns  dé 
la  flotte  de  Bresi  avaient  -mis  en  ni.-r.  Il  t'i.nii  au 
moins  siàr  que  le- cadre  .  comm.'ndée  ;-ar  1  aniiial' 
Ganthcaur^re  ,  a  échappé  à  la  vigilance  de  nos 
croiseurs. 

On  a  reçu  des  nouvelles  de  sir  Homo  Pcpham-J 
datées  de  Ma>-e-e.  ,,        -r- 

Le  sénat  'les  £;ats-Unis  a  ratifié  !e  traité- de  paix 
conclu  l'été  dernier  avec  la  France. 

M.  Jay  ,  ci-devanl  gouverne.ijr  de  New-Yorck  .( 
a  é;é  nommé  frand  jrUge  des  Etats-Unis  ,  sur  la 
rcs  gnaiion  de  M.  El'worih. 

La  flotte  destinée  pour  les  Indes-Occidecta'es  ,• 
Lisbonne  et  la  Méditerranée,  et  reicn'je  si  !ori|g-i 
lems  dans  la  rade  de  Cork,  -a  apparcilîé  lelsg 
janvier  (3  pluviôse  1  ,  au  nombre  rie  !5o  voiles. 

Un  des  hommes  à  bord  de  l'Aventure,  C3;iiurée 
par  !e  corsaire  ffançais  laMoucheie  11  plu^iôse. 
près  Madère  ,  a  rapporté  à  B''siol  que  le  convoi 
pour  lesIsles-du-Vent,sorii  deri;iéfeme:.t  1! ..  Porls- 
moulh,  avait  été  séparé  une  sennaine  apiès  son 
dé'jari ,  et  que  It  corsaire  la  Mouche  s'éiait  empare 
de  treize  a  qiia:orze  bâlimens  qui  eu  lésaient 
partie.  (  Exlraitdu  Sun  et  du  Courier.) 


I     N     T     E     R     I     E     U 

Paris  ,  le    23  pluviôse. 


R. 


M.  Pitt  répondit  à  son  discours,  et  la  majorité 
se   rangea   du   côté  du   minist 

L'amendement  fut  rejette  dïns  la  chambre  des 
lords,  à  la  majoriié  de   73    comre   17  ;    et    dans 
celle    des     communes ,    à   la    majorité     d 
■contre  63. 

Le  lo!»g  retard  de  l'ouverture  du  parlement 
avait  causé  dass  les  esprits  une  grande  agitation. 
Ce  ne  pouvait  plus  être  l'attente  des  nouvelles  du 
Nord  qui  empêchât  S.  M.  de  se  rendre  au  parle- 
ment ;  il  était  encore  moins  probable  que  son 
discours  ne  fCtt  si  longlems  différé  que  pour  laisser 
arriver  les  membres  irlandais.  Enfin  le  public  ne 
doutait  plus  qu'il  n'existât  dans  le  conseil  une 
division  d'opinion  entre  les  personnages  les  plus 
marquans  du  royaume  ,  par  leur  naissance  ou 
par  leurs  places. 

Les  sujets  de  division  paraissent  avoir  été  la 
conduite  à  lenir  envers  les  catholiques  et  les  dis- 
sidens  d'Llande  ,  et  la  formation  d'une  nouvelle 
milice.- 

Consentir  à  l'occupation  de  l'électoral  de 
Hanovre  par  les  troupes  piussiennes  ,  et  accorder 
aux  catholiques  d'Irlande  les  faveurs  qu'ils  ont 
■■spéré  obtenir  par  les  suites  de  l'union  ,  telle  a 
clé  ,'  à  ce  que  l'on  p^rétend  lavis  ouvert  pai 
M.  Pitt  ,  et  qui  a  été  rejette  ,  le  duc  d'York 
s'éiant  exprimé  dans  les  termes  les  plus  pro- 
noncés contre. 

La  levée  d'une  nouvelle  milice  était  du  res- 
sort pariiculier  du  ministre  de  la  guerre  ,  et  il 
,ne  paraît  pas  que  M.  'Windham  ait  éié  comme  à 
ror<iin.iire  de  1  avis  de  M.  Piit.  Nous  observons 
à  ce  S'jjet  ,  qu'on  a  cru  leirouver  dans  l'opinioû 
de  M.  'Windliam  à  la  chambre  des  communes  un 
sens  moins  prononcé  contre  l'a  paix  ,  tandis  que 
le  discours  de  M.  Pitt  n'a  oHcrf  que  la  guerre 
préstnie   et  future. 

Parmi  les  bruits  sans  fondement  qui  ont  cou-ru 
dans  la  journée  du  3i  janvier,  était  la  nomina- 
tion du  marquis  de  Lansdown  et  de  M.  Grey  , 
l'un  comme  premier  lord  de  la  trésorerie  ,  l'autre 
comme  chancelier  de  l'échiquier. 


»nifo;mément  dirigées  vêts   le   grand    objet  de  '    Le  roi  avait  travaillé  très-long-tems  ce  jour-l 


Le  premier  consul ,  qfti  s'était  rendu  le  îîc 
à  Saiîit-Oiaentin  pour  visiter  lé  canal  ,  est  de 
retour  à  Paris. 


Le  général-  Be-llavene  est  arrivé  de  Lunévlllé 
hier  dans  la  nuit.  Il  était  chargé  par  le  citoyen 
Joseph  Bonaparte  ,  ministre  plénipotentiaire  pour 
la  négociation  de  la  paix  avec  l'Autriche  dé 
reraeitra  au  -ministre  des  relations  extérieures  le 
traité  ci-après. 
>  Sa  ivïAjESTÉ  l'empereur,  roi  deHon'jric  et  de 
Bohême,  eiLE  PRhMiEiî  consul  cie  la  république 
française  ,  au  nom  du  peuple  IVançai-  .  ayant 
également  à  ccêur  de  faire  cesser  l'.-s  m-.ilheurs 
de  la  guerre,  ont  résolu  de  procéder  a  la  eon- 
clusion  d'un  trai:é  définitif  de  paix  et  d'amitié. 
jiSadile  majesté  impériale  et  royale  ne  dési- 
rant pas  moins  vivement  .  de  faiie  participer 
l'empire  germanique  aux  bienlaits  de  ia  paix  ,' 
et  les  conjonctures  présentes  ne  laissant  pas  le 
temps  nécessaire  pour  que  l'empire  soit  con- 
sulté ,  et  puisse  intervenir  par  ses  députés  dans 
la  négociation  ,  sadite  majesté  ayant  d'ailleurs 
égard  à  ce  qui  a  été  consenti  par  la  dépuiatiop 
de  l'empiie  au  précédent  congrès  de  Rastadt  , 
a  réso'u  ,  à  l'exemple  de  ce  qui  a  eu  lieu  dans 
des  circonstances  semblables  ,  de  stipuler  au 
nom  du  corps  geriiianique. 
)î  En  conséquence  de  quoi  ,  les  parfiés  con7 
tractantes  ont  nommé  pour  leur  plénipoten- 
tiaires ,  savoir  : 

j>  S.  M.  impériale  et  royale,  le  sieur  Louis., 
comte  du  Saint-Empire  Romain  ,  de  Cobenzl,, 
chevalier  d-  la  Toison-dOr  ,  grand-croix  de 
llordre  loyal  de  St., Etienne,  et  de  l'ordre  de 
St.  Jean  de  Jérusalem  ,  chambellan  ,  conseil- 
ler intirhé  actuel  de  sadite  majesté  impériale 
et  royale,  son  ministre  des  conférences,  c.t 
vice-chancellier  dé  cour  ef  d'état. 
11  Et  le  premier  consul  de  la  république  fran- 
çaise, au  nom  du  peuple  français  ,  le  citoyen 
Joseph  Bonapaiie,  coniieiller  d'etal. 
!)  Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  jlfinî 
pouvoirs  ,   ont  arrêté  les   articles   suivans. 


6oo 


5;  Att,  I".  Il  y  aura  ,  à  i'avenir  et  pour  tou- 
'.!  jours  ,  paix  ,  amitié  et  bonne  intelligence  en- 
))  tre  S.  M.  l'empereur  ,  roi  de  Hongrie  et  de 
>^  Bohême  ;  stipulant  tant  en  son  nona  qu'en  ce- 
M  lui  de  l'etnpire  germanique  ,  et  la  république 
!>  française  ;s'engageant  sadite  majesté  à  faire 
!'  donner  par  ledit  empire  sa  ratification  en  bonne 
ï)  et  due  forme  au  présent  traité. La  plus  grande  at- 
))  tention  sera  apportée  de  part  et  d'autre,  au  main- 
î>  tien  d'une  parfaite  harmonie, et  à  prévenir  toutes 
1'  sortes  d'hostilités  par  terre  ou  par  mer,  pour  quel- 
)i  que  cause  etsous  quelque  prétexte  que  ce  puisîe 
)j  être,  en  s'attachant  avec  soin  à  entretenir  l'union 
31  heureusement  rétablie.  Il  ne  sera  donné  aucun 
î>  secours  et  protection,  soit  directement  ,soit  in- 
)>  directement  ,  à  ceux  qui  voudraient  porter 
51  préjudice  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  contrac- 
<9  tantes. 

n  II.  La  cession  des  ci-devant  provinces  bel- 
!i  giques  à  la  république  française,  stipulée  par 
31  l'ariicle  III  du  traité  de  Campo-Formio  (i)  est 
I)  rénouvellée  ici  de  la  manière  la^  plus  for- 
V  melle;  en  sorte  que  S.  M.  Impériale  et  royale, 
!'  pour  elle  et  ses  successeurs  ,  tant  en  son  nom 
)j  qu'au  nom  de  l'empire  germanique,  renonce 
»  à  tous  ses  droits  et  titres  aux  susdites  pro- 
11  vinces ,  lesquelles  seront  possédées  à  perpé- 
!i  luité ,  en  toute  souveraineté  et  propriété  par 
)»  la  république  française  ,  avec  tous  les  biens 
)>  territoriaux    qui   en   dépendent. 

))  Sont  pareillement  cédés  à  la  république  fran- 
îî  çaise  ,  par  sa  majesté  impériale  et  royale  ,  et 
j>  du  consentement  formel  de  l'empire  : 

)>  1°.  Le  comté  de  Falkecslein  ,  avec  ses 
ss  dépendances  ; 

!)  2".  Le  Pricktal  et  tout  ce  qui  appartient  à 
n  la  maison  d'Autriche  sur  la  rive  gauche  du 
j>  Rhin  ,  entre  Zurzach  et  Basle.  La  république 
,n  française  se  réservant  de  céder  ce  dernier 
,5>  pays  à  la  république  helvétique. 

î!  in.  De  même  ,  en  renouvellement  et  con 
I)  firmatioa  de  l'article  VI  du  traité  de  Carapo- 
j)  Formio  ,  S.  M.  l'empereur  et  roi  possédera 
j>  en  toute  souveraineté  et  propriété,  les  pays  ci- 
!>  dessous  désignés  ,  savoir  : 

11  L'Istrie  ,  la  Dalmatie  ,  et  les  îles  ci-devant  vé- 
ji  nitiennes  de  l'Adriatique  en  dépendantes  ;  les 
ji  bouches  du  Cattaro  ,  la  ville  de  Venise  ;  les 
»j  Lagunes  ,  et  les  pays  compris  entre  les  états 
)>  héréditaires  de  S.  M.  l'empereur  et  roi  ;  la  Mer- 
)i  Adriatique,  et  l'Adige  depuis  sa  sortie  duTyrol 
!>  jusqu'à  son  embouchure  dans  ladite  mer;  le 
))  7"Aa/îi;«g' de  l'Adige  servant  de  ligne  de  délimi- 
îi  tation  ;  et  comme  pour  cette  ligne  les  villes  de 
>)  Vérone  et  de  Porto-Legnago  se  trouveront  par- 
9)  tagées  ,  il  sera  établi  sur  le  milieu  des  ponts 
»i  desdites  vides ,  des  ponts-levls  qui  marqueront 
»)  la  séparation. 

IV. 'I  L'article  XVIII  du  traité  de  Campo-Formio 
ji  est  pareillement  renouvelle  en  cela  q'je  S.  M. 
»  l'empereur  et  roi  s'oblige  à  céder  au  duc  de 
>j  Modène  ,  en  indemnité  des  pays  que  ce  prince 
11  et  ses  héritiers  avaient  en  Italie  ,  le  Brisgaw  , 
)i  qu'il  p'îssédera  aux  mêmes  conditions  que 
>5  celles  en  vertu  desquelles  il  possédait  le  Mo- 
>)   denois. 

>>  V.  Il  est  en  outre  convenu  que  S.  A.  R. 
!)  le  grand-duc  de  Toscane  ,  renonce ,  pour 
j>  elle  et  pour  ses  successeurs  et  ayant-cause, 
)i  au  grand-duché  de  Toscane,  et  à  la  paitit 
))  de  lIsle-dElbe  qui  en  dépend,  ainsi  qu'à  tous 
1!  droits  et  titres  résultans  de  ces  droits  sur  les- 
!5  dits  états  ,  lesquels  seront  possédés  désor- 
!»  mais  en  toute  souveraineté  et  propriété  pai 
n  son  altesse  royale  l'infant  duc  de  Parme.  L-. 
»»  grand-duc  obtiendra  en  Allemagne  une  in- 
5)  demnité  pleine  et  entière  de  ses  étais  d  Italie. 
5>  Le  grand  duc  disposera  à  sa  volonté  des 
)i  biens  et  propriétés  qu'il  possède  parliculiere- 
j)  ment  en  Toscane  ,  soit  par  acquisition  per- 
3'  sonnelle,  soit  par  hérédité  des  acquisitions 
î»  personnelles  de  feu  S.  M.  l'empereur  Léo- 
îi  pold  II,  son  pè;c.  ou  de  feu  S.  M,  l'empr- 
)5  reur  François  I"  son  aïeul  ;  il  est  aussi  con- 
i!  venu  quç  les  créances ,  établissemens  et  autres 
î>  propriétés  du  gra  ^d-ducLé  ,  iiussi  bien  que 
j)  les  dettes  duemmt  hypothéquées  sur  ce  pays, 
1»  passeront   au  nouveau    grand-duc. 

3)  VI.  S.  M.  l'empereur  et  roi ,  tant  en  son  nom 
!9  qu'en  celui  de  l'empire  germanique  ,  consent 
!3  à  ce  que  la  république  française  possède  désor 
33  mais,  en  toute  souveraineté  et  propriété  ,  le 
39  pays  et  domaines  situés  à  la  rive  gauche  du 
33  Rhin  et  qui  fesaieni  partie  de  l'empire  germa- 
53  nique  ;  de  manière  qu'en  conformité  de  ce 
)s  qui  avait  été  expressément  cons-nti  au  congrès 
33  de  Rastadt  par  la  députation  de  l'empire  ,  et 
33  appiouvé  par  l'empertur ,  le  Thalweg  du  Rhin 
SI  soit  désormais  la  limite  entre  la  république  fran- 
ji  çaisc  et  l'empire  g.ermanique  ,  savo;r  ,  dépuis 
1!  l'endroit  Oïl  le  Rhin  quitte  le  territoire  helvéti- 
j)  que  ,  jusqu'à  celui  où  il  entre  dans  le  territoire 
33  batave. 

33  En  conséquence  de  quoi ,  la  république  fran- 
33  çaise  renonce  formellement  à  toute  possession 


[i]   Ce  traité  se  trou 
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quelconque  Sur  la  rive  droite  du  Rhin,  e1  con- 
sent à  restituer  à  qui  il  appartient  les  places  de 
DusseldotfF,  Ercnbreisthein  ,  Philisbourg  ,  le 
fonde  Casstl  et  autres  fortifications  vis-à-vis 
de  Mayence  à  la  rive  droite  ,  le  fort  de  Kehl  et 
le  Vieux -Biissac  ,  sous  la  condition  expresse 
que  ces-places  et  forts  continueront  à  rester 
dans  l'état  oii  ils  se  trouveront  lors  de  léva- 
cuation, 

33  VII.  Et  comme  par  suite  de  la  cession  que 
fait  l'empire  à  la  répub'ique  française,  plu- 
sieurs princes  et  états  de  l'empire  sl-  trouvent 
particulièrement  dépossèdes,  en  tout  ou  en 
partie  ,  tandis  que  c'est  à  l'empire  germanique 
collectivement  à  supporter  les  pertes  résultantes 
des  stipulations  du  présent  traité  ,  il  est  con- 
'  venu  entre  sa  majesté  l'empereur  et  roi  ,  tant 
I  en  son  nom  qu'au  nom  de  l'empire  germani- 
I  que,  et  la. république  française,  qu'en  confor- 
I  mité  des  principes  formellement  établis  au  con- 
I  grès  de  Rastàdtj,  l'empire  sera  tenu  de  donner 
1  aux  princes  héréditaires  qui  se  trouvent  dépos- 
I  sédés  à  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  un  dédomma- 
I  gement  qui  sera  pris  dans  le  sein  dudit  empire  , 
1  suivant  les  arrangemens  qui,  qui  d'après  ces 
I  bases  ,  seront   ultérieurement  déterminées. 

33  VIII.  Dans  tous  les  pays  cédés,  acquis  ou 
I  échanges  par  le  présent  traité  ,  il  est  convenu  . 
)  ainsi  qu'il  avait  été  fait  par  les  articles  IV  et  X 
3  du  traité  de  Campo-Formio  ,  que  ceux  auxquels 
3  ils  appartiendront  se  chargeront  des  dettes  hy- 
3  pothéquéissur  le  sol  desdils  pays  ;  mais  attendu 
3  les  dilEcultés  qui  sont  survenues  à  cet  égard 
3  sur  l'interprétation  desdits  articles  du  traité  de 
3  Campo-Formio  ,  il  est  expressément  entendu  . 
3  que  la  répjrblique  française  rie  prend  à  sa 
3,  charge  qire  les  dettes  résultantes  d'emprunts 
3  formellement  consentis  par  les  états  des  pays 
3  cçdés  ,  ou  des  dépenses  faites  pour  l'adminis- 
1  tratioQ  effective  desdits  pays. 

39  IX.  Aussitôt  après  l'échange  des  ratificaiîoiis 
9  du  présent  traité ,  il  sera  accordé  dans  tous  les 
3  pays  cédés ,  acquis  oti  échangés  par  ledit  traité  , 
9  à  tous  les  habitans  au  propriétaires  quelconques, 
3  main-levée  du  séquestre  mis  sur  leurs  biens  , 
•3  effets  et  revenus  à  cause  de  la  guerre  qui  a  eu 
9  lieu.  Les  parties  contractantes  s'obligent  à  ac- 
3  quitter  tout  ce  qu'elles  peuvent  devoir  pour 
3  fonds  à  elles  prêtés  par  lesdits  particuliers  , 
•  9  ainsi  que  par  les  établissemens  publics  desdits 
19  pays  ,  et  à  payer  ou  rembourser  toute  rente 
19  constituée  à  leur  profit  sur  chacune  d'elles.  En 
19  conséquence  de  quoi,  il  est  expressément  re- 
19  connu  que  les  propriétaires  d'actions  de  laban- 
19  que  de  Vienne  ,  devenus  français  ,  continUe- 
19  ront  à  jourr  dii  bét:éfice  de  leurs  actions  ,  et  en 
19  toucheront  les  intérêts  échus  ou  à  écheoir ,  tio- 
19  nobstact  tout  séquestre  et  toute  dérogation  ,  qui 
19  seront  regardéscomme  non-avenus, notamment 
>9  la  dérogation  résultante  de  ce  que  les  proprié- 
!9  taites  devenus  français  ,  n'ont  pas  fourni  les 
99  trente  et  les  cent  pour  cent  demandés  aux 
)9  actionnaires  de  la  banque  de  Vienne  par 
)9  S.   M.  l'empereur  et  roi. 

^39  X.  Les  pariiis  contractantes  feront  égale- 
99  ment  lever  tous  séquestres  qui  auraient  été 
99  mis  à  cause  de  la  guerre  sur  les  biens  ,  droits 
39  et  revenus  des  sujets  de  S.  M.  l'empereur 
39  ou  de  l'empire  ,  dans  le  territoire  de  la  ré- 
19  publique  française,  et  des  citoyens  français 
19  dans  les  états  de  sadite  majesté  ou  de 
99  l'empire. 

99  XI.  Le  présent  traité  de  paix  ,  notamment  les 
99  articles  VÏII  ,  IX ,  X  et  XV  ci-après  ,  est  dé- 
claré commun  aux  républiques  batave  ,  hel- 
vétique,  cisalpine   et  ligurienne. 

99  Les  parties  contractantes  se  garantissent  mu- 
tuellement l'indépendance  desdiies  républi- 
ques ,  et  la  faculté  aux  peuples  qui  les  ha- 
bitent d'adopter  telle  forme  de  gouvernement 
qu'ils  jugeront  convanable. 

XII.  Sa  majesté  impériale  et  royale  renonce 
pour  elle  et  ses  successeurs  ,  en  laveur  de  la 
république  cisalpine,  à  tous  les  droits  et 
litres  provenant  de  ses  droits  ,  que  sa  dite  ma- 
jesté pourrait  prétendre  sur  les  pays  qu'elle 
possédait  avant  la  guerre  ,  et  qui  ,  aux  termes 
de  l'art.  VIII  du  traité  ie  Carapio-Formio,  ton; 
maintenant  partie  de  la  république  cisalpine  ,î 
laquelle  les  possédera  en  toute  souveraineté  et 
propriété  ;  avec  tous  les  biens  territoriaux  qui 
en   dépendent. 

99  XIII.  Sa  mr.jesté  impériale  et  royale  ,  tant  en 
son  nom,  qu'au  nom  de  1  empire  germanique, 
confirme  l'adhésicn  déjà  donnée  par  le  traité 
de  Campo-Formio  ,  à  la  réunion  des  ci-devant 
fiefs  impériaux  à  la  républicjjje  ligurienne,  et 
renonce  à  tous  droits  et  titres  provenans  de  ces 
droits  sur  lesdits  fiefs, 

99  XIV.  Conformément  à  l'article  XI  du  traité 
de  Campo-Formio,  la  navigation  de  I  Adigc  ser- 
vant de  limite  entre  les  états  de  sa  majesté 
I  impériale  et  royale  ,  et  ceux  de  la  république 
?  cisalpine  ,  sera  libre  sans  que  de  part  et  d'au 
>  Ire  on  puisse  y  établir  aucun  péage 
'  aucan  bâtiment  armé  en  guijrre. 


93  XV.  Tous  les'prisonnierii  de  guêtre  faits  de 
I  part  et  d'autre  ,  ainsi  que  les  otages  enlevés 
I  ou  donnés  pendant  la  guerre  qui  n'auront  paS 
I  encore  été  restitués  ,  le  seront  dans  quarante 
1  jours  ,  à  dater  de  celui  de  la  signattite  _  dii 
I   présent  traité. 

33  XVI.  Les  biens  foncieis  et  personnels  noà 
I  aliénés  de  S.  A.  R.  1  archiduc  Charles  ,  et  des 
3  héritiers  de  feue  S.  A.  R.  Madame  l'archidu- 
3  chessc  Christine  ,  qui  sont  situés  dans  les  pays 
I  cédés    à  la  république   française  ,    leur  seront 

I  restitués  ,  à  la  char^jc  de  les  vendre  dans  l'esf 
3  paca  de  tïois  ans. 

35  II  en  sera  de  même  des  biens  fonciers  et  per- 
3  sonnels  de  L.  A.  K.  l'archiduc  Ferdinand  et 
3  Madame  l'archiduchesse  Béatrix  son  épouse  , 
3  dans  le  territoire  de  la  république  cisalpine. 

33  XVIL  Les  articles  XII  ,  Xin  ,  XV,  XVI  , 
9  XVII  et  XXIII  du  traité  de  Campo-Formio  , 
9  sont  particulièrement  rappelés  pour  être  exé- 
9  mités  suivant  leur  foime  et  teneur  ,  comme  s'ils 
9  étaient  insérés  mot  à  mot  dans  le  présent 
9  traité. 

99  XVIII.  Les  contributions  ,  livraisoTis  ,  four- 
9  nitures  et  prestations  quelconques  de  guerre, 
9  cesseront  davoir  lieu  ,  à  dater  du  jour  de 
9  l'échange  des  ratifications  données  au  présent 
'9  trai'é  ,  d'une  part  par  S.  M.  l'empereur  et 
19  par  l'empire  germanique  ,  d'autre  part  par  la 
19   république   française. 

99  XIX.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  sa 
19  majesté  l'empereur  et  roi  .  par  l'empire  ,  et  par 
19  la  république  française  ,  dans  l'ïspace  de  trente 

II  jours  ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut  ;  et  il  est  con- 
19  venu  que  les  armées  des  deux  puissances  reslè- 
19  ront  dans  les  positions  où  elles  se  trouvent  , 
99  tant  en  Allemagne  qu'en  Italie  ,  jusqu'à  ce 
99  que  lesditcs  ratifications  de  l'empereur  et  roi  , 
99  de  l'empire  et  de  la  république  française, 
19  aient  été  simultanément  échangées  à  Lunéville  , 
19  etitre  les  plénipotentiaires  respectifs. 

13  II  est  aussi  convenu  que  dix  jours  après  l'é- 
13  change  desdites  ratifications ,  les  armées  de  si 
35  majesté  impériale  et  royale  seront  rentrées  suc 
91  ses  possessions  héréditaires,  mais  qu'elles  seront 
19  évacuées  ,  dans  le  même  espace  de  tems ,  par 
99  les  armées  françaises,  et  que  3o  jours  après 
99  ledit  échange  ,  les  armées  françaises  auront 
99  évacué  la  totalité  du  territoire  dudit  empire.  9» 

33  Fait  et  signé  à  Lunéville  ,  le  20  pluviôse  an  9 
13 de  la  république  française,   9  lévrier  1801. 

Louis  comte  Cobenzl  :  Joseph  Bonaparte. 
ACTES  ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE  DE    LA  GUERRE. 

Le  ministre  de  la  guerre  aux  préfets  ,  sous-préfets  , 
cojnmiisaires  -  ordonnateurs  et  ordinaires  des 
guerres  ,  inspecteurs  et  sous  -  inspecteurs  aux 
revues.  —  Paris ,  le  ^pluviôsean  9  de  la  république 
française  ,  une  et  indivisible. 

Chaque  jour  ,  citoyen  ,  je  suis  à  portée  de  me 
convaincre  ,par  ma  correspondance  avec  les  au- 
torités civiles  et  militaires  ,  qu'il  existe  encore  , 
dans  le  service  des  étapes  et  convois  ,  plusieurs 
abus  que  l'intérêt  public  commande  de  détruire. 
J'ai  dû  les  rassembler  ici  pour  vous  les  rappeler, 
et  vous  indiquer  en  même  tems  les  Bioyeus  de  lei 
réprimer. 

L'étape  n'est  plus  due  qu'aux  corps  ou  détache- 
mcns  marchant  en  vertu  de  mes  ordres ,  ou 
d'après  ceux  d'une  autorité  conapétente  ;  mais 
souvent  ,  pendant  la  niarche,  un  grand  nombre 
de  militaites  s'éloignent ,  et  le  corps  n'en  reç-jic 
pas  moins  les  rations  portées  sur  la  route  :  les 
commissaires  des  guerres,  à  leur  défaut  les  maires 
ou  sous-préfets  ,  doivent  ,  à  l'arrivée  du  corps  , 
le  passer  en  revue  ,  et  n'ordonner  la  fourniture 
des  rations  de  vivres  ou  de  fourrages  qu'aux 
hommes  et  chevaux  présens  et  effectifs. 

Des  militaires  sont  envoyés  en  ordonnance;  ils 
reçoivent  les  rations  de  vivres  ,  quoiqu'il  leur  soit 
souvent  facile  de  rentrer  au  gîte  le  même  jour. 
Ces  militaires  n'ont  droit  à  aucune  fourniture. 
Ceux  qui  ,  envoyés  en  ordonnance  ,  sont  forcés 
de  découcher  ,  doivent  recevoir  les  i5  centimes 
par  lieue.  Les  commissaires  des  guerres  ,  à  leur 
défaut  les  maires  et  sous-préfets  ,  en  délivrent  le 
mandat  ,  qui  doit  faire  mention  du  nombre  de 
lieues  à  parcourir.  Il  doit  être  de  20  kilomètres 
(  4  lieues  )   au  moins. 

Les  rachats  ont  de  tout  tems  été  interdits.  Ce- 
pend.'int  des  militaires  cèdent ,  à  vil  prjx  ,  le  pain 
et  ie  fourrage  qui  leur  sont  délivrés,  et  forcent 
ensuite  leurs  hôtes  à  leur  fourtiir  ces  denrées.  Les 
commissaires  des  guerres  doivent  faire  punir, 
suivant  les  lois,  les  militaires  coupables  de  ce 
délit,  et  dénoncer  à  la  police  municipale  les  in- 
dividus complices  de  ces  rachats. 

Les  gendarmes  d'une  brigade  voisine  delà  fronr 

lierc   d'un   département  ,    se   rendent    dans   une 

ni   tenir  I  commune  qui   en  est  peu  éloignée   ;   mais  parce 

qu  ils  sortent  de  leur  départempct ,  ils  prétendent 
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qu'ils  ont  d) oit  aux  fouinilures  qui  leur  sont  ac- 
cordées par  les  arlicles  LXVll  et  LXVIIl  de  la 
toi  du  s8  germinal  an  6.  C'est  une  erreur  dont  j 
faut  détruire  les  efFtrls.  Dans  le  cas  dooi  il  s'agit  , 
les  gendarmes  ne  font  qu'un  service  ordinaire.  Les 
articles  de  la  loi  piécliée  doivent  s'entendre  d'un 
service  urgent  ,  et  qui  exige,  pour  plusieursjours, 
le  déplacement  de  ces  gendarmes.  Alors  ils  soni 
assimilés  aux  troupes  de  ligne  ,  et  reçoivent  le 
pain,  les  fourrages  et  le  supplément  d  étape. 
.  Les  militaires  cotjduils  de  brigada  en  brigade, 
obtiennent,  sur  quelques  points  ,  une  raiiou  Je 
pain  de  48  onces.  C'est  un  abus  :  la  loi  du  25 
fructidor  an  7  ,  ne  leur  accorde  qu'une  raiion 
de  pain  de  24  Onces  j  ils  n'ont  droit  à  aucune  in- 
demnité. 

Les  indemnités  de  roule  sont  accordées  à  des 
militaires  dans  des  cas  autres  que  ceux  désignés 
parla  circulaire  du  il  vendémijire  dernier  :  je 
rappelle  à  cet  égard  aux  commissaires-ordonna- 
teurs et  ordinaires  des  guerres  ,  ma  circulaire  du 
22  veniôse  an  8. 

Des  corps  ou  détachemens  exigent  un  plus  grand 
nombre  de  voitures  que  celui  qui  est  accordé  par 
les  réglémens  sur  le  service  des  convois  ,  tt  les 
chargent  de  leurs  groi  bagages  :  la  circulaire  du 
:  j5  thermidor  an  6  ,  déteimine  le  nombre  de  voi- 
tures auquiil  ont  droit  les  corps  ou  détachemens 
en  marche  ;  ces  voitures  ne  sont  destinées  qu'au 
•iranspoit  des  effets  journaliers  et  des  militaires 
tiessés  ou  convalescens.  Les  gros  bagages  sont  à 
la  charge  des  transports  directs.  Ne  point  établir 
cette  distinction  ,  c'est  entraver  le  seivice  et  sur^ 
charger  celui  des  convois,  plus  dispendieux  pou^' 
le  gouvernement  que  le  premier. 

On  accorde  ,  généralement  avec  beaucoup  trop 
de  facilité  ,  des  voitures  aux  militaires  qui  se  pré- 
tendent malades  ou  blessés  ;  les  cominissaircs  des 
guerres  ne  sauraient  attacher  trop  d'importance 
à  la  répression  de  ces  abus.  Les  devoirs  de  ma 
place  me  prescrivent  de  proposer  pour  le  iraiie- 
meut  de  réforme  ,  et  même  de  faire  destituer 
ceux  qui  seraient  convaincus  d'avoir  rempli  avuc 
négligence  cette  partie  de  leurs  fonctions.  La 
gloire  d'un  commissaire  des  guerre  est  de  con- 
tribuer ,  par  son  zèle  et  ses  eSorts ,  à  !a  diminu- 
tion ,  à  la  destruction  rihcms  de  tous  lès  abus. 
'Je  ferai  connaître  au  gouvernement  le  noai  de 
■  ceux' qui  auront  acquis  cette  gloire,  dont  les 
résultats  sont  si  essentiels  à  l'affermissement  de  la 
république  et  à  la  prospériié  na.ionate. 

Souvent  il  arrive  aussi  que  des  militaires  se 
trouvant  sans  souliers  ,  soi;  qu'ils  n'en  aient  point 
effectivement  reçu  ,  soit  qu'ils"aient  vendu  ceux 
qui  leur  ont  été.  délivrés  ,  les  municipalités  leui 
accordent  une  voiture  pour  continuer  leur  route. 
Dans  le  premier  cas  ,  il  faut  faire  fournir  sur-le- 
champ  les  souliers  dont  le  militaire  a  besoin  ;  je 
ferai  rembou:ser ,  sans  délai ,  ceux  qui  auioni  fait 
l'avance  de  la  somme  nécessaire  à  cet  achat ,  tou- 
jours moins  dispendieux  pour  le  gouvernement, 
que  la  voiture  qui  serait  fournie  :  dans  le  second 
•  ca«,  la  roule  dont  le  militaire  est  porteur  ,  cons- 
tate les  fournitures  qui  lui  ont  été  faites  ;  elle  sert 
à  le  convaincre  de  sa  fraude  ;  il  doit  en  être  puni , 
ei  irailuit  devant  1  autorité  compétente. 

On  fournit  assez  gériéralemint  une  voilure  pour 
un  seul  militaire  ;  ou ,  si  on  le  fait  aitendre  pour 
l'adjoindre. à  d'autres,  il  resie  en  subsistance.  Les 
muoicipaiités  doivent  réunir ,  auiaui  que  possible, 
plusieurs  militaires  sur  une  même  voilure,  et  les 
■  faire  résider  ,  à  cet  effet ,  pendant  le  lems  néccs- 
"saire  à  cette  réunion  ;  mais  un  délai  de  plus  de 
trois  jours  serait  nuisible  à  leur  santé  ,  ou  relar- 
derait leur  rentrée  au  corps.  Pendant  leur  rési- 
dence ,  ils  n'ont  droit  à  aucune  fourniture  ;  on  y 
•suppléera  par  une  indemnité  de  soixante-quinze 
centimes  par  jour. 

Les  préposés  aux  convois  obtienpent  souvent 
des  militaires  le  rachat  des  voitures  qui  leur  sont 
accordées;  on  ne  doit  pas  souffrir  un  tel  abus 
qui  expose  à  rentrer  à  l'hôpital  ,  le  militaire  hors 
.d'état  de  continuer  sa  route  à  pied  ;  on  doit  même 
rejeter,  comme  nuls,  tous  les  bons  de  service  au 
bas  desquels  la  lourniiure  ne  serait  pas  constatée 
pat  un  vu  ariiver,  mis  par  la  municipalité  du  lieu 
où  devait  se  rendre  la  voiture  fournie. 

Enfin  ,  des  fournisseurs  .ne  .  rougissent  pas  de 
falsiher  des  bons  de  service  ;  ils  obtiennent  par 
ruse  ou  par  adresse  ,.  .ou  même  contrefont  les 
«ignalures  des  maires  et.  officiers  municipaux  : 
un  tel  abus  ne  peut  être  surveillé  avec  trop  de 
soin,  ni  puni  avec  trop  de  rigueur.  Les  com- 
missaires des  guerres,  avant  d'arrêter  les  borde- 
reaux.de  (ournituies  ,  en  compareront  le  mon- 
tant avec  les  registres  que  tiennent  les  monicipa- 
lilés ,  des  ordres  de  fournitures  qu'elles  délivrent; 
il  leur  sera  facile  ,  étant  sur  les  lieux  ,  de  prouver 
le  faux  ,  s  il  existe  ;  tout  leur  ordonne  d'en  dé- 
noncer les  auteurs  à  ia  sévérité  des  lois. 

Je  ne  m'étendrai  pas  d'avantage  ,  citoyen  ,  sur 
les  abus  doùt  le  service  des  étapes  et  convoi.; 
militaires  est  susceptible.  Il  en  est  peut-être  beau- 
coup d'autres  dont  vous  coiinaiss>'Z  la  source  : 
je  vous  invile  à  me  les  indiquer  et  à  m'en  faire 
.connaître  les  auteurs.  Quant  à  ceux  que  je  viens 
de  retracer,,  je  ne  puis  trop  vciusen  rccotaipandet 


la  répression.  Je  me  repose  à  cet  égard  sur  le  zcle 
et  les  lumières  de*  préfets  et  sous-piéfeis  ;  mais  je 
rappellerai  sans  cesse  aux  commissair4;irordouna- 
teurs  et  ordinaires  des  guerres  ,  qu'il  esi  de.  leur 
honneur,  de  leur  devoir  d  être  les  premiers  à 
anéaniir  des  abus  dont  la  république  a  si  long- 
temps gémi. 

Veuillez  ,  citoyen  ,  m'accuser  réception  de  cette 
lettre. 

Je  vous   salue.  Alex.  Bf.rthier. 

PRÉFECTURE     DE    POLICE. 

Paris ,  le  il  pluviôse  an  9  de  la  république  française, 
.  une  et  indivisible. 

Le  iS  ,  il  avait  été  versé  à  la  caisse  de  b  préfec- 
lure  de  police  la  somme  de  73,691  Ir.  76  c. 

Depuis  ,  il  a  été  reçu  ,  savoir  :   ;' 

Du  cit.  Berlin  ,  employé  à  la  préfecture  ,  3  fr.  ; 
du  cil.  Guy  ,  idem  ,  3  Ir.  ;  du  cit.  Ilerval  ,  employé 
à  la  comptabilité  nationale  ,  5  fr.  ;  du  cit.  Bou- 
chard ,  idem  .  4  fr.  3o  cent.  ;  des  officiers  et  em- 
ployé» du  bureau  des  remontes  ,  de  Vie  ,  i5i  fr.  ; 
du  cil.  Marqués,  préfet,  du  département  de  la 
Meurthc  ,  pioduit  d'une  collecte  faite  dans  un 
des  temples  de  Lunéville  ,    1 1  fr.  18  cent. 

Total  ,   73,870  fr.  44  cent. 

Mairie   du   X"   arrondissement. 

Au  citoyen  rédacteur  dujournal  ojjiciel.  —  Faris  ,  k 
iZ pluviôse  «n  g. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  18  du 
présent  ,  il  avait  été  ver-é  au  secrétariat  de  la 
mairie  ,  2,33g  fr.  i5  cent.  ,  en  faveur  des  victimes 
Je  l'exp'osi'on  arrivée  le  3  nivôse  dernier  ,  rue 
Nicaise  ,  et  que  depuis  il  y  a  été  remis  par  les  ci- 
toyen» juge  ,  assesseurs  ,  gr,"Hier  et  huissiers  du 
tribunal  de  paix  de  la  division  de  l'Unité,  la  somm. 
de  quaranie-huit  livres. 

Je  vous  salue.  Penon  ,    secrétaire-adjoint. 


quelque  chose  ;  mais  je  croîs  que  les  phases  de  ii^rre  manns  qtiî 
nous  ont  été  quelquefois  si  f-itales  ,  vîcuneat  d'une  aune  t;rj.^e 
non  moins  puissant*;^  :  la'CDpilala  tic  la  France  est  tro]j  t:lr^u- 
IJCC  espèce  de  navigation.  Les  souvernetneus''ont  accordé 
.c' de  prédilection  involentaire  aux  parlies  de  l'.idmiiîis- 
lui   étaient  sous  leurs  yeux,    et  dont  ils  voyaient  rutilité 

éloigne.  S'il  avait  apperçu  tous  les  jours  quelques  voiics  niar- 
handes  scidement ,  il  aurait  pense  plus  souvent  a  la  niarui.:  niîli- 
.lirc  ,  remarque?  que  tous  les  états  qui  ont  été  puissnns  |.:iv  ia 
narine,    ont  eu  leurs   capitales  sur   des   ports   de  mer.    Il  eu  e^t 


MARINE. 

De  ia,  rnarine  Jrangaise  ,  par  le-  citoyen  Cliarlei 
Esmangatt ,  ancien  officier  de  marine  ;  biochun 
de  60  pages  ,   chez  les  marchands  de  nouveautés 

Avant  d'analyser  cette  brochure  intéressante  ,   je  crois  devoii 

ter  un    coup-d'tcil     rapid( 


l'arrogé  l'.'ingle 
1er  quelques  ré 


':  des  fai 


qq,e 


'"i°lt 


:ente  ,    et  hasar- 

i  de  l'indifférence  que  rancien 

eue  ,  à  de  trop  fra^^iiintes  époques  ,  poui 

•nu  ,  duir-înt  pillâiJe^J^s  siècles  ,-le  s.ccptr£ 
clepiu_s  cent  années  qu'elle  Va  laisst 
passer  enire  les  mains  des  anglais  qui  furent  long-tems  ses 
imules  avant  de  devenir  ses- rivaux.  -      '  .i  ' 

Les  francs  étaient  redoutables  sur  mer  de;;  le  lems  des  romains  : 
Tacite  leur  rend  ce  témoignage.  Ils  exerçaient  la  piraterie  ,  qui  , 
ians  les  siècles  reculés  ,  étoit  en  honneur  parmi  les  homme?.  Il; 
îtaientdîstincut-s  par  leur  esprit  d'indépendance  :  leurs  vaisseauj; 
rtaient  autant  de  républiques  ,  où  chaque  rameur  commandai' 
=1  obcisbait  tour  à  tour.  Ils  attaquaient  avec  une  impétuosité  qu'oi 
ne  pouvait  soutenir.  Toutes  les  mers  leurs  étaient  connues  ,  et  ifc 
prenaient  le  tcms  de  la  tempête  pour  surpreridre  leuisenijeiuîs.  t 
■ncicoi  marseillais  ont  ete  regardés,  par  toute  l'autiquiie', 
les  plus  habiles  navigateurs  du  monde. 

ille  de  Vannes,   dés  le  tems  des  Gaulois  ,  se  rendit  redou 
table  surTOcean.  Jules-César  ne  parvint  à^l'a  soumettre    qu'âpre: 
~  "ncroyables.    L'orgueil  humilie  de    ce    conquérant   lu 

■e  ,   après  la  prise  de  cette  ville ,  dès  actes  de  cruaiiti 


ancs  ,  sVtant  fixés  dani 
33  indigènes  ;  ils  s'attache 
:ercnt  à  négliger  la  marine 


Gaules  ,    adoptèrent  les 


peuplades  de  l'Europ 
tie  et  dans  tous  ceux  qu 


.  Cependant 
raient  moins  avancées  dans  l'art    nau 
a  dépendent ,    les  francs  et  les  gaulois 

'US  la  première  race  ,  conservèrent  la  supériorité  maritime. 
Charlamagne  sut  contenir  les  sairazins,  alors  trcs-puissans  su 
1er.  C'est  la  seule  époque  de  la  seconde  race  où  la  marine  fran 
lise  ait  eu  de  l'cdat.  Mais  sous  h  troisième  elle  sortit  de  sa  lan 
leur.  La  folie  des  croisades  ,  parmi  les  maux  dont  elle  accabl 
Europe  ,  produisit  aussi  quelque  bien.  Je    ne  parlerai    point  de 


.   de  1': 

en  beaucoup  d'endroits  à  la  puissanc 
territoriales  passant  des  mains  des  seig 
riers  ,  de  l'allcgemcnt  de  la  servitude  i 
des  grands  vassaux  à  un  centre  uniq 
pouvait  seul    donnti  de    la   consistai! 


rite 


Effets  d. 


:s  croisades    sont    incontestables  :. 

point  dans   mon  sujet.  Je  dirai  seuleme 

(alta  le  génie  des  français  ,  enHaroma  leu 


ilitaire  ,  des  propriéH 
■s  dans  celles  des  rolL 
■'ensuivit,  delaréunio 


..  Jusquc-h  les.angla 


:  que  ce  fana 
valeur.,  et  leu 
'..  ïls  construi 
tereilt  une  plu 
ut  couverte  d 
conjptéfi  parm 


a/Taires    de   l'Europt 


souvent  d-AUb  leur  lie  des   dei.ccnteB  . 


ïs  anglais  ne  se  montrèrent  nos  émules  sur  la  mer  que  dar 
le  quatorzième  siècle.  Avant  Henri  VIH  ila  n'avoient  point  de  m: 
rine  constamment  subsistante. 

La  marine  française  ,  toujours  formidable  jusj:]ti*au  règne  cl 
François  I  ,  s'eclipaa  niomcntanément  pendant  les  guerres  ciiih 
qui  Buivirent  ce  règne.  Richelieu  esiaya  de  lui  rendre  sa  splendcui 
Il  mourut  trop  tôt  pour  aclicver  cette  grande  entreprise  ;  mais 
avaitjete  les  fondeincaa  de  cette  marine  formidable  qui ,  néglige 
encoie  sous  le  ministère  deMazarin,  s'éleva,  sous  celui  de  Cnibert, 
son  plus  haut  degré  de  pui:>sance  et  de  gloire.  On  construisit  cen 
vaisbcaux  de  ligne.  On  arma  une  gr^uide  quantité  de  brûlots,  n 
frégates  ,  de  e<iIiotts  a  bomlies  ,  etc.  ;  et  des  ordonnances  pleine 
de  nagessc  ,  établirent  l'ordre  ,  la  disciptin';  ,  et  firent  naitr 
rémuhlion  et  les  talens  dans  toutes  les  pjrties  du  scivicc  et  d 
rdiDÏuisttalion  (le  lii  marine. 


rar  queiic  f^ialltc  la   m. 


du 


e    dans 
nblcr   U: 


je  Lr 


uple: 


Les  anglais,  jaloux  de  l'éclat  qu'elle  eut  sous  touls  XTV  , 
ngerent  à    là  surpasser.  Leur  fameux  acte  de  uavi^-uinn  ,  aonc 

fermait  des    iniustices  et  des    violations    du    droit  des    gen-  j 
qu'elles  eurent  le  plus  grand  tort  de  souffrir  ,  devint  par  l'indiPré- 
:    universelle,    une  audace  heuretise  .    et  le   fondcn.ent  delà 
puissance  maritime  de  la  Grandc-Enîtague. 

La  régence  et  les  minititres  de  Louis  XV  n'opposevent  qu'ln- 
jciance  et  laiblesse  à  ractivîtï  et  i  l'ambition  des  anglais. 
Tandis  que  nous  épuisions  n<js  forces  et  nos  trésors  dans  des 
es  continentales  ,  pour  défendre  ntis  faux  amis  ,  sans  aucun 
objet  d'utilité  pour  nous  ,  les  anf,lais  augmentaient  leur  mariue  , 
[■tendaient  leur  commerce,  fondaient  de  nouvelles  colonies  sur 
DUS  les  points  du  globe,  contractaient  des  alliances,  mei-ic 
ivec  les  peuples  sauvages  ,  se  fjlsaient  accorder  des  privilèges 
:xclusif3,  et  "fondaient  celte  puissance  colossale  à  laquelle  ils 
■ont  arrivés  aujourd'hui,  et  c[ui  leur  donne  les  moyens  de  bra- 
'er    et  de   tyranniser   les  autres  nations  de  l'Euvo[ie. 

On  s'apperçut  enfin  des  progrès  de  leur  ambition  et  de  là 
lesanlcur  de  leur  despotisme  •  mais  il  n'était  plus  tems.  Le  fleu 
le  vaisseaux  qu'ils  nouj  avaient  laissés  pourrissait  dans' les  ports  » 
las  marins  depuis  si  lung-tems  î^nactifs  ,  avaient  perdu- l'h-ibi- 
ude  de  la  mer.  Les  successeurs  des  Tourville  ,.  des  Dirr^uesne. 
des  Duguay-Trouin  et  des  Cassart  ,  n'étaient  plus  que  des  cour- 
s.  Cependant  ,  â  la  voix  d'un  peuple  opprimé  ,  Tlionncur 
français  se  réveille  ;  notre  marine  a  des  Suffr'en  ,  des  d'Estaing  , 
des  Lamottc-Piquei  ,    et  balance  encore  la  puissance  britannique: 

qu'il  se  refroidit,  après  la  paix  de  17S3  ,  iiotis  retonjb.'îfuss 
dans  la  même  indifférence  pour  ia  marine  ,  clic  fut  négligée  , 
es  chefs  décourjgés  redevinrent  honnnes  de  cour.,  Le  counnercc: 
néanti  par  le  fatal  traité  qui  nous  rendait  tributaires  des  manu- 
factures angl  iïC^  ,  ne  put  employer  nos  matelots  .  ils  émigrerent; 
la  révolution  fit  éniigrer  aussi  les  officiers  ,  et  la  république 
Liva  ,  en  1792  ,  la  marine  dans  uu  ctat  peu  florissant;  elle 
depuis  éprouvé  le  combat  du  g  prairial  an  -2  ,  et  celui 
d'Abotikir.  ', 

puissance  et  l'éclat  dont  il  la  fait  briller  sur  le  continent.  Il 
a  déjà  fait  beaucoup  pour  ramener  l'ordn  et  h  disciiîline  sur 
nos  vaisseaux   et   dans  nos    ports  ,    pour  exciter  l'énuilalion  des 

ment  et  les  récompenses  qu'il  mérite  ,pour  rétablir  dans  l'admi- 
nistration des  règles  sévères  qui  tournent  à  la  fois  au  profit  des 
marins  et  de  l'état;  mais  ce  n'est  encore  là  ,  pour  ainsi  dire, 
que  le  prélude  des  miracles  qu'il  doit  epérer  dans  celte  partie. 
Il  ne  suffit  pas  de    réorganiser  ,    il  faut  créer;  le    gouvernement 

pTus   distingués  dans   la  science^nautique  ,    et  daris  celle  de  l'ad- 
ministration ,    il  Appelle  encore   les    liunieres    de    toutes  parts. 
Les  pensées  utiles    et    legtncratrices    seront  moins    abondances 

avons  perdu  la  plupart  de  nos  marins  distingues  ,  c'est  une 
raison  de  plus  pour  rappeller  ,   reunit  ,  encourager  ceux  qui  noMa 

Panni  ces  hommes  précieux  qui  ne  dédaignent  pas  de  payer 
à  leur  pairie  ,  devenue  républicaine  ,  le  tribut  de  leurs  liunieres  . 
il  faut  distinguer  le  citoyen  Esmangart  ,  ancien  ofJicîer  de  marine. 
Avant  de  lui  donner  les  éloges  iqu'il  mérite  ,  je  crois  devinr 
Kii  faire  un  reproche  ,  c'est  que  son  écrit  est  trop  court  en  raison 
de  son  importance  et  du  talent  qu'il  y  fait  entrevoir.  I!  est 
vrai  qu'il  ne  l'annonce  que  comme  l'esquisse  d'un  ouvrage  plus 

Le  citoyen  Esmangard  examine  rapidement  les  avantages 
naturels  de'  la  France  pour  la  marine,  Fétat  de  nos  torces 
de  mer  avant  Louis  XIV  ,  depuis  ce  rèjne  jusqu'à  la  révolu- 
tion, et  depuis   cetie     dern-ere  époque  ;    les  cau-jcs  de  sa    déca- 

rcstaurati^n.    C'est   sur    ce  dernier  article  que   je    m'arrêterai  un 

L'institution  du  conseil  des  prises  et  celle  d^s  préfets  mari- 
times ont  été  tro'p  généralement  approuvées  poiir  qu'il  ïoit  be- 
soin d'en  faire  ici  l'éloge.  La  première  de  ces  nitsufes  a  été 
dictée  parla  plus  sage  politique;  la  seconde  ,  par  1  un  esprit 
essentiellement  ami  de  l'ordre  et  réparateur.  Le  citoyçn 
Esniangart  rappelle  les  principes  qui  justifient  la  course  comme 
un  moyen  légitime  de  la  guerre.  Mais  il  n'est  point  d'avis  que 
l'on  cède  aux  particuliers  des  vaisseaux  de  l'état  pour  taire  la 
course.  „  Cette  mesure,  dit-il,  prouve  la  faiblesse  de  lu  ma- 
rine ;  il  semble  qu'on  ne  peut  mettic  des  escadres  à  la  mer, 
et  par  cette  concession  ,  ainsi  que  par  l'audace  qu'elle  inspire  aux 

périls  que  les    corsaires  ,  quand  ils' sont   prives    de  la  prote<.tîon 

imiter,  celui  qui  fut  donné  aux  armateurs  dans  la  guerre  de 
1756,   pour    les   engager  à   faire  construire    des  vaisseaux    d'uiiC 

ayant  été  arnica  neufs,  seraient  en  bon  ctat  de  service  à  la  -ces- 
sation des  hostilités  ,  ou  sur  le  piix  de  facture  s'ils  n'avaient 
pas  été  euipluyos ,  ainsi  que  les  vaisseaux  de  24  canons  ft  au 
dessiis  qui  seraient  pris  par  les  corsaires,'  II"  fut  en  outre    assigné 

en  raison  de 'leur  calibre.  Maïs  de  tous  les  uioyÉUs  d'encoura- 
ger les  armateur:;  ,  le  meilleur  est  celui  qui  leur  présente  le 
plus  de  chances- ii^vorables  dans  leurs  entreprises,  c'est-j|-dire  , 
la    plus  grande   protection    pour  la    course;  ce    qui    ne     peut    se 

gales  ,    dans   les    ditferens    parages  ou  la  courBC  promet    le    plus 

L'auteur  pense  qu'il  est  facile  à  la  république  de  pourvoir  au 
matériel  de  sa  nirtriue  :  „  mais  le  mai  ie  plus  réel  ,  dit  il  ,  ce^ 
lui  qu'il  faut  se  h.tt.-r.le  réparer,  c'est  l'abandon  de  l.i  n  .vi'.n- 
tion  des  côtes,  c'est  la  diuiln'uiion  coniidcrable  du  non.uie  du 
nos  matelots.  „     . 

„  La  loi    concernant  l'inscription   maritime,   a)outc-t-il , .  1 
gré  lés  cncnur.fgemens  et  les   avantages    qu'elle  accorile  nu  m 

IS  ,  est    encoïc  susceptible  d'>mtlioriJtlon.  Le  gouvel'iieuicn 

déjà-  scnii    la  nécessité.    J<i  •  penfro-qu'il    fandraiique  con  . 

tiun  fiU  Eouniise  à  "une  inspection  c^mstante  tt  a  un  bcivici 
aulîtrqui  la  hr.t  plus  iutiinen.cnt  av&c  les  autres  paitics  du  oej 
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de  la  marine;  enfin,  qu^ellc  fût  organisée  de  manière  à  pré-' 
veflir  les  abus  qui  peuvent  s'introduire  dans  la  répartition  des 
hommes  de  mer  destinés  à  servir  sur  les  vaisseaux  de  l'eut. 
On  peut  trouver  dans  Tordonnance  de  1784,  les  nioyens  de 
parvenir  à   ce  but.  -j. 

Pour  remédier  à  la  rareté  des  matelots,  l'auteur  propose 
d'encourager  le  cabotage  et  les  pèches.  Ce  sont  en  ertet  deux 
moyens  excellcns  pour  avoir  un  grand  nombre  d'iioinuics  de 
mer  ,  pour  les  rendre  habiles  ;  ce  sont  ceux  qu'emploie  i'Au- 
Sleterre,    et  qui  ont  fait  fleurir  la  Hollande. 

Mais  le  cabotage  lui-miroe  a  besoin  d'être  alimenté  par  un 
commerce  très-actif.  Le  citoyen  Esmangart  propose  un  moyen 
qui  fut  connu  de  l'ancien  gouvernement  ,  mais  qui  parait  au- 
jourd'hui bien  hardi,  considéré  par  rapport  aux  principes  de 
notre  politique  intérieure  ,  et  surtout  .à  celui  de  l'égalité  d'avan- 
tages sociaux  entre  tous  les  lieux  ,  comme  entre  tous  les  hommes. 
Ce  moyen   est  de  1  établir  des  ports    francs. 

Cette  grande  question  d'économie  politique  qui  a  déj.à  été 
discutée  par  tant  d'esprits  dislingues  ,  mérite  sans  doute  de 
nous  occuper  encore,  puisqu'elle  touche  à  la  prospérité  de  l'é- 
tat. Qu'il  me  soit  donc  permis  d'en  renvoyer  l'examen  à  un 
autre  article. 

Le  citoyen  Esmangart  porte  ausni  ses  réflexions  sur  l'artille- 
rie delà  marine,  et  termine  Sa  brochure  par  une  comparaison 
entre  la   marine  de  l'Angleterre  et  celle  de  la  France. 

La  longueur  de  cet  article  ne  me  permet  plus  que  de  citer 
quelques  mots  de  la  conclusion  du  petit  ouvrage  que  j'examine, 
et  dont  les  vues  utiles  ,  la  saine  logique  et  le  stilc  elegauc  et 
pur  donnent  une  haute  idée  des  connaissances  et  des  talens  d.~ 
l'auteur. 

..Je  crois,  quant  à  présent  ,  dit-il,  avoir  prouve  que  la  ré- 
publique française,  ayant  dans  son  sein  tous  les  életnens  né- 
cessaires pour  posséder  une  marine  florissante  ,  sa  restauration 
doit  être  désormais  l'objet  constant  des  soins  et  de  la  sollici- 
tude du  gouvernement.  En  retraçant  quelques  époques  de  notre 
histoire,  j'ai  déujontré  que  ,  pour  parvenir  à  ce  but,  il  a  moins 
tl'obstacles  à  vaincre  ,  moins  de  résistance  à  surmonter  que  n'en 
rencontra  Louis  XIV.  Ce  qui  ne  fut  pas  difficile  pour  ce  prince 
peut-il  l'être  aujourd'hui? 

,,  Parmi  les  nresures  que  j'ai  indiquées  ,  j'insisterais  principa- 
lement sur  la  formation  et  l'instruction  des  matelots  ,  sur  le 
cabotage  et  la  pêche  qui  en  fourniront  un  grand  nombre  ; 
sur  la  franchise  de  trois  pcrES  ,  qui  ne  peut  être  attaquée  qu-" 
par  des  partisans  de  cette  égalité  absolue  ,  aussi  pernicieuse  que 
clliîilérique.  Je  rappellerai  la  nécessité  d'opposer  à  l'Angleterr.- 
One  force  offensive  ,  et  déjà  l'ébranlement  du  nord  de  l'Europe 
me  fait    concevoir   l'e.spéran'cè    qu'enlîn  Ij    domination  des  mcr.= 

Qii'il  me  soit  permis  d'indiquer  aussi  un  moyen  d'exxiter  l'ému- 
lation et  d'enflammer  le  courage  de  nos  marins.  Je  le  trouverai 
drns  l'expression  d'un  sentiment.  Lorsque  je  visitai  le»  ports  dt 
Brest  et  de  Toulon  ,  j'y  cherchai  vainement  les  statues  des  Torir- 
viUî  ,  des  Duquesne  ,  des  Daguay-Trouin  ,  des  Jean  Bart  ;  et 
p«le  plai-ir  que  j'aurais  eu  aies  y  tro.uver  ,  jejuge  de  l'enîhou- 
siJsme  qu'ïprouverNlent  .i  contempler  ces  nobles  l'mages  ,  les  hom- 
mes dont  ces  héros  doivent  être  les  modèles. 


LITTÉRATURE. 

Réponse  des  auteurs  des  O'ûseivatiGn.5  classiques 
sur  I  Homme  !<es  champs ,  à  la  lettre  du  citoyen 
Collin- HartevilU,  inséiée  dans  le  Journal  dt. 
Parit ,  U  29  nivôse. 

Citoyen,  ]t  me  pl.^ignnis  un  joar  au  géTe.'a 
N..i..,  de  quelques  rigMturs.  Il  ras  répandit: 
la  gae.re  est  l.i  guerre.  Je  pourrais  égalemcni 
vous  dire  :  !a  critique    est  la   critique. 

Mais  vous  feignez  d'ignorer,  et  vous  parai-.scz 
inculper  les  motifs  qui  ont  dicté  ces  observations 
classiques  ;  je  vais  donc  rappeler  les  propositions 
que  j  ai  établies  ,  avec  respect  pour  l'an  ,  et  que 
vous  n'avez  point  détruitts. 

ïi  1°.  On  d-'raontre  que  D.  L.  contribuerait  à 
la  rapide  décadence  de  lart ,  si  la  manière  qu'il 
a  adoptée  fesait  école.  Ce  n'est  donc  point  ici 
l  homtne  (  I  )  ou  le  talent  que  l'on  attaque  ,  c'est 
le  système. 

j)  2°.  On  analyse  les  combinaisons  ,  les  calculs , 
011  plutôt  le  mécanisme  de  cette  manière. 

I!  3".  On  prouve  que  cette  manière  en  con- 
traste,  ou  plutôt  en  contradiction  avec  celle  des 
grands  maîires,  est  diamétralement  opposée  aux 
principes  deBoileau  et  de  Racine,  et  l'on  appuie 
celte  démonstration  sur  des  faits  positifs  et  maté- 
riels ,  en  comparant  leur  art  de  procéder  dans 
des  sujets  semblables,  ii 

Ces  comparaisons ,  cette  analyse  ,  ces  rappro- 
chemens  ont  naturellement  grossi  un  volume  dans 
lequel  on  a  cherche  à  rassembler  d'ailleurs  tout 
ce  qui  peut  co..s;ituer  ou  éclairer  la  poétique  du 
genre  didactique. 

!)  On  s'est  proposé  de  remplir  une  lacune  de 
l'instruction    classique  ,    et  de  faire   revivre   ceite 


(1)  Qu'on  vante  en  lui  la  foi  ,  l'honneu 

r, 

la  probité, 

Qu'on  prise  sa  candeur  et  sa  civilité  , 

Qu'il  soit  doux  ,  complaisant ,  oflicieu 

sincère  ; 

On  le  veut ,  j'y  souscris  ,  je  sius  prêt  à 

m 

e  taire  ; 

Mais  que  pour  un  modèle  on^  moiître  s 

^ 

"crits  , 

•Comme  roi  des  auteurs  ,  qu'on  l'élevé  .à 

r 

mplre. 

Ma  bile  alors  s'échauffe,  et  je  brûle  d' 

çf 

re. 

( 
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traùition  littéraire  qiie  l'on  dut  croire  interrom- 
pue dans  ces  derniers  lems  ,  mais  qui  fut  con- 
seivée  par  quelques  hommes  rares  (2),  cette  tia- 
ijiiion  que  les  élèves  et  1rs  contemporains  de 
Boileau  et  de  Racine  transmiieiit ,  que  le  bon 
Rollin  enseigna  .  et  sur  laquelle  les  plus  iUufirts 
prof;  sscurs  lies  écoles  centrales  veilleiont  aujour- 
I  hui  comme  sur  le  feu  sacre;  en  la  rappelant, 
on  écrit  pour  les  iet'nes  gens  ,  et  on  adresse  par- 
t;cu;iérenif ni  ces  remarques  à  ceux  qui  seraieni 
tentés  d'abandonner  les  routes  du  beau  et  de  la 
sirnpliciié  antiques  ,  hors  desquels  on  ne  ren- 
contre plus  que  i'affelerie  et  le  trivial,  deux  écucils 
également  funestes,  ji 

Tels  sont  les  motifs  qui  présidèrent  à  l'Homme 
des  champs.  J  ajouiai  :  n  La  crilique  est  odieuse 
q'iand  elle  i.'aii  du  ressentiment  de  l'impuissance  ; 
.lu  contraire  ,  ejlc  est  respectable ,  elle  est  favo- 
risée par  les  \œjx  de  touies  les  âmes  honnêics , 
lo:S(iueile'  embrasse  |Oénéreuscmeru  ,  et  à  ses 
l'roprès  pciiis  ,  la  défense  de  la  raison  et  la  cause 
de  l'art,  n 

Si  j'ai  tort  dans  le  fond,  j'aurai  tort  clans  la 
'orme  ;  mais  il  faut  commencer  pan  renverser 
ucessivement  chacune  de  ces  propositions  :  il 
lauî  ensuite  détruire  ce  résultat  mathématique  . 
savoir  que  les  deux  tiers  de  la  versilicaiion  de 
ce  poëme  ,  qui  n'en  est  pas  un  dans  son  ensem- 
ùle,  sont,  calcul  fait,  composés  d'aniiibéses  , 
de  symmétrics  et  de  répétitions.  Il  faut  anéantir 
la  vérité  de  ce  principe  ,  confirmée  ici  par  un 
exemple  fameux,  que  dans  les  ans.  on  tombe 
'ians  l  âprcté  et  la  rudesse  ,  en  affeciant  la  force 
dans  la  manière  el  l'afféterie  ,  en  recheichant  1 
gr.ice,  d.ms  le  niais  et  le  trivial,  en  croyan|t 
n'êire    que   naturel. 

"Viure  lettre,  offre  une  singularité  piquante. 
Eh  quoi  I  L  eit  l'auteur  dans  lequel  On  aime  à 
recOt'.naître  le  caractère  le  plus  simple  ,  qui 
prend  hautement  la  défense  de  l'écrivain  ma- 
niéré,  que  j'accuse  au  tribunal  dn  gnût ,  d'être 
le  liouchir  et  le  Marivaux  de  la  poésie  française. 

Cette  accusation  ne  devait  pas  effrayer  une 
colombe  du  P.rnasse,  elle  pouvait  tout  au  plus 
efFjrouthiir  quelques  éphémères  et  quelques  pa- 
pillons. Salut  et  considération; 

L'auteur   des    Observations  classiques  ,  etc. 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Thibaut. 
SÉANCE' DU    23    PLUVIOSE. 

Un  secrétaire  lit  le  procès-verbal  de  la  séance 
du   21  ;  la   rédaction  en   est  adoptée. 

Organe  d'une, commission  spéciale  ,  Âdet  fait  un 
rapport  et  propose  au  tribunal  d'admettre  un  vŒu 
d'aijoption  en  faveur  du  projet  de  loi  relaiif  à  la 
concession  d'un  leTrain  nécessaire  à  l'établissement 
■liu  relais  de  poste  dit  le  poteau  ,  sur  la  route 
dEspagne. 

Ce  projet  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  l'una- 
nimité. 

L'ordre  du  j;ur  appelle  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  mode  de  statuer  sur  les  réclama- 
tions des  receveurs,  percepteurs  et  contribuables, 
pour  objets  antérieurs  à  l'an  g. 

Tabre ,  de  l'Aude  .  a  la  parole.  Il  développe  avec 
étendue  les  avantages  du  projet ,  saris  dissimuler 
pouriant  /quelques  imperfections  qu'il  fait  remar- 
quer ,  et  qu'il  attribue  à  la  nature  des  objets  aux- 
quels le  projet  est  relatif,  et  aux  troubles  qui  ont 
accompagné  la  révolution;  mais  son  ensemble  , 
dit-il  ,  fait  espérer  des  résultats  in&ntraent  avan- 
tageux. 

En  remettant  à  la  conscience  d'un  jury  le  ju- 
gement de  toutes  les  réelamatious  des  contribua- 
bles ,  des  percepteurs  et  des  receveurs  pour  les 
restes  des  contributions  des  années  antérieures 
â  l'an  g  ,  le  rapporteur  fait  observer  que  le  pro- 
jet tranche  toutes  les  difficultés  qui  ont  arrêté  jus- 
qu'ici l'apurement  des  comptes  ,  qu'il  fait  ren- 
trer au  trésor  public  ,  sinon  tout  ce  qui  lui  est 
uû  ,  du  moins^  tout  ce  qu'il  sera  possible  de  re- 
couvrer ,  qu'il  réduit  ainsi  la  perception  aux  som- 
mes dues  pour  le  servies  courant  ,  ce  qui  la  ten- 
dra infiniment  plus  facile  et  plus  productive  ,  et 
remet  dans  la  circulaiion  les  propritétés  d'un 
grand  nombre  de  percepteurs  ,  de  receveurs  et 
rie  leurs  cautions;  enhn  le  projet  facilite  l'exécu- 
tion de  l'art.  8g  de  la  constitution  ,  relatif  au  rè- 
glement et  à'ia  vérification  des  comptes  ,   des  re- 
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cettes  et  dépenses  de  la  république  ,  et  annonce 
par-là  que  les  iafidéliiés  et  les  déprédations  dés 
comptables  seront  désormais  connues  et  punies. 

Des  hommes  d'état  ont  proposé  à  différentes 
reprises,  continue  Fabre,  de  fidre  la  remise  des 
arriérés  d'un  recouvrement  ditEcile  ,  et  pour  la 
rentiée  desquels  le  gouvernement  avait  déjà 
exercé  des  poursuites  ruineuses  contre  les  rede- 
vables ,  sans  que  le  trésor  public  en  eiit  rien  ,  ou 
presque  rien  retiré. 

Mais  cette  mesure  serait  une  récompense  accor- 
dée aux  débiteurs  négligens  ou  d^   mauv-ise  foi, 

Gehe  que  contient  le  projet  n'offre  pas  cet  in- 
convénient, et  le  trésor  public  en  retitera  quelque 
av-ntage;  car  celui  à  qui  on  decr.ande  ujie  forie 
somme  qu  il  croit  ne  pas  devoir  ,  et  qui  est  au 
dessus  de  ses  facultés  ,  se  décide  or,iinairement 
pour  acquérir  sa  tranquillité,  à  payer  s'il  obtient 
une  moiiération  raisonnable. 

Enfin  ,  il  faut  que  le  gouvernement  acheté  par 
quelques  sacrjfi;es  l'avantage  de  se  débarras- 
ser d  un  arriéré  ciui  nuit  à  la  perception  des  im- 
positions coûtâmes  et  favorise  tous  les  désordres 
en  entravant  la  comptabiiilé. 

Tels  sont,  dii-il  en  terminant.,  les  motifs  qui 
engagent  votre  commission  à  vous  proposer  le 
vœu  d'adoption. 

Le  tribunal  ordonnce  l'impression  du  rapport 
et  ajourne  la    discussion. 

Le  corps  législatif  transmet  par  un  message  le 
igjrojet  de  loi  concernant  la  formation  et  le  re- 
inouvellement  des  listes  d'éligibilité  prescrites  par 
la  constitution.  Ce  projet  est  renvoyé  à  une 
commission  de  neuf  membres  composée  des 
c  toyens  Bailleul,  Bérenoer.  Delpierre,  Jaucourt, 
Girardin  ,  Daunou  ,  Ganilh,  Gallois  et  Savoy- 
Rollin. 

La  séance  est   levée. 

G   ORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de  Poisson. 
SÉANCE    DU   23   pluviôse;: 

Après  la  lectare  du  procès-verbal  ,  le  corps-lé- 
gislatif n'ayant  rien  à  l'ordre  du  jour  ,  lève  la 
séance  et  s'ajourne  au  25. 


AU     RÉDACTEUR. 

.  Je  viens  vous  prier,  de  la  part  <Ju  comité  dej 
soupes  économiques  ,  de  vouloir  bien  faire  con- 
naître au  public  l'état  de  ces  nouveaux  établis- 
semens.  Il  y  a  actuellement  six  fourneaux  en 
activité  dansPari:;  chacun  d'eux  distribue  envirori 
3oo  soupes  parjour  ,  en  sorte  que  depuis  la  for- 
mation de  lasouscription,  il  s'est  distribué  enviroa 
So,ooo  rations  de  soupes  dans  Paris  ;  les  préjugéi 
qui  ,  dans  les  premiers  jours  avaient  empêché 
quelques  indigens  de  profiter  de  ces  secours  ,  se' 
sont  dissipés  à  mesure  qu'ils  ont  été  mieux  connus. 
Les  six  établiïsemens  distribuent  leurs  soupes 
contre  des  cartes  particulières  ;  le  comité  a  fait 
faire  en  outre  des  cartes  générales  qui  seront 
reçues  dans  tous  indistinctement.  Ces  cartes  sont 
destinées  aux  personnes  qui  ,  pour  être  assurées 
que  leurs  dons  seront  employés  au  véritable  bien 
des  pauvres ,  désirent  donner  des  cartes  de  soupes 
3UX  mendians  ou  à  des  indigens  de  divers  quar- 
tiers. On  en  trouvera  à  acheter  dans  les  six  établis- 
semens ,  savoir  : 

Rue  du  Mail,  n°.  i6  ; 

Rue  Miromesnil ,  n°.  irSa  ; 

Rue  du  Bacq ,  au  ci-devant  couvent  Sainte- 
Matie  ; 

Place  du  Panthéon  ,  à  la  mairie  ; 

Rue  du  Crucifix  Saint-Jacqucs-la-Boucherie  ; 

Au  grand  séminaire  Saint-Sulpice. 
Salut  et  considération  , 

Decandolle  ,  secrétaire  dit  comité  central  def 
soupes  économiques. 


Bourse  du  23  pluviôse. 

Rente  provisoire 52  fr.  q5  c. 

Tiers  consolidé 65  fr.  25  c 

Bons    un-quart jS  fr. 

Bons  deux  tiers g  fr.  25  e. 

Bons  d'arréragé 86  ft.  75  c. 

Bons  pour  l'an  8 , 96  fr.  75  c. 

Bons   trois-quart! 7    \r. 

Coupures 85  fr.  25  c. 

Act.  de  5o  fr.  de  la  caisse  des  rent.  go  fr. 


L'abonnement  se  fait  à  Paris,    rue  dct  Poitevins,    n»  l8.   Le  prix  est  de  s5  franc»  pour  trois  mois,  5ofranci  pour  6 

Il  faut  adresser  les  lettres  etl'argent  ,  franc  de  port  ,  au  cit.  A  SA  es  e  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  ine  des  Poite 
pays  Q  t  l'on  ne  peutafFianchJr.  Les  lettres  des  départemens  non  affranc'jies  ,  ne  seront  point  se  tirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qvi  renfern  ent  ^'cs  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui 
Poitevins  ,  n'  l3  ,  depui  meuf  heures  du  matin  jusqu'ici  iq  taures  i  ûsnit. 


s ,  et  100  francs  pour  l'aDDée  entière.  Ou  nes'abonu 
n»  iS.  Il  faut  comprendre  dans  lei  envois  le  port  de 
ernc  U  rédaction  de  la  feuille  ,  au  réducteur    .rue  de 


De  l'imprimerie    de  H.   Agasse  ,   propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n°  i3. 
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N°  145. 


Quintidi ,   25  pluviôse  an  g  de  la  républiqjte française  une  eu  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7   nivôse  an  8  ,  le  MONITEUR  est   le   seul  journal  officiel. 
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Un  article  sera  particuliétement  consacré  aux  se  ences  ,  aux  arts   et  aux  découveite  nouvelle. 


EXTÉRIEUR. 

ANGLETETERRE. 

Londres  ,  5  février  (  1 6  pluviôse.  ) 

Elttrait  i£une  lettre  d'un  officier   de    la    Concorde  , 
écr'M  de  Plymouth ,  le  4  février  (i5  pluviôse.) 

AjE  27  janvier  (  7  pluv'ôse  ) ,  le  Cap  Finistère 
Testanl  E.  4:  N.  ,  à  la  distance  de  25  lieues  ,  nous 
découvrîmes  ,  à  g  heures  du  soir  ,  au  clair  de  la 
luoe ,  sept  gros  bâtinoens  ,  à  environ  2  milles 
au  vent  ,  naviguant  à  l'Ouest,  joli-frais.  Courant 
abords  opposés ,  deux  de  ces  bâtimens  portèrent 
sur  nous  ;  mais  l'un  d'eux  reprit  bier.iôl  sa  route, 
et  fut  joindre  sa  flotte.  L'autre  continua  de  nous 
chasser,  jusqu'à  ce  que  nous  estimant  éloignés 
d'environ  six  milles  de  cette  flotte  ,  nous  fîmes 
à  ce  bâtiment  le  signal  accoutumé.  N'y  ayant 
point  répondu  ,  nous  demeuiâmes  convaincus 
qu'il  était  ennemi.  Quand  il  fut  à  portée  de 
la  voix  ,  et  pendant  que  de  part  et  d'autre  on 
s'arraisonnait ,  j'observai  que  ce  bâtiment  était  une 
très-grosse  frégate  à  dunette.  Une  volée  de  mous- 
queterie  et  un  ordre  d'amener  à  la  fiégate  fran- 
•caise  ,  ne  me  permirent  pas  d  étendre  plus  loin 
mes  observations.  L'ennemi  passa  alors  du  côté  de 
dessous  le  vent  ,  relevant  et  nous  rendant  notre 
feu  à  son  passage.  Parvenu  par  une  de  ces  ma- 
nœuvres à  la  prendre  en  hanche  ,  nous  la  tînmes 
soigneusement  dans  cette  position,  et  la  combat- 
tîmes vivement  presque  bord  à  bord  pendant  l'es- 
pace d'une  demi-heure  ;  bientôt  nous  la  vîmes 
courant  devant  le  vent. 

Maltraités  de    notre    côté ,    quelques   minutes 
s'écoulèrent   avant  que  nous   fussions  en   étal  de 
la  poursuivre  ;   et    quoique  ptîl   faire  notre  com- 
mandant le  capitaiue  Baiton,  il  lui   tut  impossi- 
ble de  l'engager   dans   un  second   combat.  Nous  i 
la  perdîmes   de  vue  à  trois  heures  du  mat^n  pocr  j 
Ja  revoir  à  la   pointe  du  jour  ;  mais  sa  flotte  se  1 
montrant  au  vent ,  nous  iûmcs  obligés  de  renon- 
cer à  !a  poursuivre  et  de  fai;e   route  pour   l'An-  | 
gleterre.  i 

Le  corsaire  français  la  Mouche  s'est  emparé] 
de  V Aventure,  allant  de  Londres  à  la  Martinique.' 
Un  des  gens  de  l'équipage  de  cette  prise,  ar- j 
tivé  à  Bristol  ,  a  rapporté  que  ce  même  cor- 
saire avait  capturé  i3  à  14  bâùméns  du  convoi 
sorti  dernièrement  de  Piymouth  pour  les  îles 
du  'Vent ,  et  disposé  peu  de  tems  après  son  dé- 
part. Les  captures  ont  dû  avoir  lieu  à  la  hau- 
teur   de  Madère. 

Il  a  été  conduit  à  Plymouih  deux  bâtimens 
français  ,  pris  par  les  frégates  la  Magicienne  et 
•ia  Tamise.  Ces  deux  prises  ,  faites  à  6  lieues 
de  l'entrée  de  la  rivière  de  Bordeaux  ,  lieu  de 
leur  destination  ,  revenaient  de  l'Isle-  ie-France  , 
richement  chargées  en  épiceries,  toiles  de  nankin  , 
soierie,  cochenille,  café,  ivoire,  etc. 

L'un  est  le  Héron  ou  Huron  ,  de  20  canons  et 
70  hommes  ,  y  compris  les  passagers,  dont  la 
cargaison  prise  à  l'Isle-de-France  a  coûté  un  mil- 
lion et  demi  tournois;  à  bord  était  une  petite 
boëte  à  double  fond  ,  dans  laquel'e  é. aient  ca- 
chées des  dépêches  du  gouverneur  de  1  Isle-dc- 
Fiance  au  consul  Bonaparte.  Elles  ont  été  en- 
voyées à  l'amiral  lord  Saint-Vincent.  On  a  fiit 
faire  des  propositions  parmi  les  prisonniers  des 
deux  bâtimens  ,  détenus  en  prison  ,  pour  dé- 
couvrir des  diamans  cachés  lésant  partie  de  la 
cargaison  ;   mais  on  n'a  pu  rien  découvrir. 

L'autre  prise  est  VÂnrore  de  iS  canons  ,  et  de 
65  hommes,  y  compris  les  passagers.  Les  deux 
navires  avaient  attendu  près  de  trois  mois  à  l'île 
de  France  ,  pour  éviter   nos    croi.-eurs. 

Nota.  Il  paraît  d'après  ce  dernier  paragraphe  , 
que  cette  dernière  prise  n'est  pas  la  corvette  de 
la  république  l'Auiore ,  commandée  par  le  lieute- 
nant de  vaisseau  Girault ,  qui  n'est  arrivée  à  lîle 
de  France  que  vers  le  milieu  de  vendémiaire  , 
mais  un  corsaire  armé  en  guerre  et  marchandises, 
et  qu'on  présume  expédié  de  Bordeaux. 

PARLEMENT    IMPÉRIAL. 
Chambre    de.>=    Pairs. 
Suite  de  la  séance  du  2  février. 
Le  discours  de  sa  majesté  est  lu. 
Le  duc  de  Montrose  se  levé  et  vote  l'adresse  au 
loi.   Il  L'union  législative  de  l'Irlande  avec  l'An- 
gleterre est ,  dit  le   noble  lord  ,  un  événement 
qui  doit  avoir  les  conséquences  les  plus  beuieu- 


ses  pour  l'empire  en  général  .  et  pour  l'Irlande 
en  particulier.  Périsse  quiconque  tentera  de  la 
dissoudre  !  Celte  union  n'est  pas  une  nouveauté  , 
une  mesure  de  circonstance  ;  elle  sera  pour 
l'Irlande  ,  comme  elle  l'a  été  pour  l'Ecosse  , 
une  source  de  prospérités  ;  je  ne  peux  me  dé- 
fendre d'un  sentiment  d'orgueil  en  pensant  que 
mes  pères  ,  en  secondant  de  tous  leurs  moyens 
cette  heureuse  union  de  lEcos^e  avec  1  Angle- 
terre ,  ont  été  les  bienfaiteurs  de  leur  pays. 
Après  avoir  rappel  lé  brièvement  (les  mesures  adop- 
tées par  le  parlement  anglais  dans  sa  defniere  ses- 
sion ,  pour  remédier  aux  maux  de  la  disette,  et 
exprimé  le  désir  et  l'espérance  qu'il  a  de  voir  ces 
mesures  salutaires  couronnées  du  succès  ,  le  duc 
examine  la  situation  de  l'Angleterre  dans  ses  rap- 
ports avec  le  continent,  et  se  flatte  qu  el!e  n'ofire 
rien  d'allaimani. 

L'Ang'eterre  est  forte  sur  fon  élément,  est 
forte  de  la  justice  de  sa  cause.  — Je  prévois  qu'on 
nous  dira  qu'en  F:ance  le  vœu  dominant  est  pour 
une  paix  générale  ;  mais  je  suis  éloigné  de  le 
croire. ^Je  prévois  qu'on  notas  fera  sonner  bien 
haut  que  le  premier  consul  de  France  a  lait  à  ce 
sujet  des  ouvertures  aux  cabinets  de  Vienne  et  de 
Saint-James  ;  mais  ces  ouvertures  ne  tendaient 
pas  à  une  pacification  générale  :  il  n'était  ques- 
tion que  de  négociations  séparées  ,  et  cela  dans 
des  circonstances,  oii  ni  lune,  ni  l'autre  des 
denx puissances  ne  pouvaient  traiter  séparément , 
sans  manquer  à  la  foi  qu'elles  s'étaient  promise. 
Maintenant  que  les  circonstances  ont  changé  ,  et 
que  l'Autriche  se  voit  réduite  ,  par  les  événe- 
mens  de  la  guerre,  à  négocier  sépar.»ment,  cette 
puissance  ne  peut  plus  être  un  obstacle  à  une 
négociation  particulière  avec  la  Grande-Bretagne, 
Quant  à  la  France,  elle  est  plus  grande,  plus 
formidab'e  aujourd'hui  ,  qu'elle  ne  l'a  jamais 
été,  même  à  l'époque  la  p'us  brillante  du  règne 
de  Louis  XIV.  Mais  c'est  une  raison  de  plus 
pour  que    nous  soyons   en   garde   conir'elle. 

Le    duc   porte  erîsuite    ses  regards  sur  le  nord 

de    lAllemagoe  ,    et    soutient    que     l'Angleterre 

'  n'a   pas    mérité    l'aggression    des    puissances    qui 

!  viennent  de   se    coaliser    contr'elle  ;    qu'elle   n'a 

!  fait  qu'exercer,   avec    les  pavillons    neutres,  ses 

droits  de  puissance  belligérarite  ,  droits  reconnus 

]  depuis     long-iems  ;    établis  ,   avoués    plus   d'une 

fois  par  ceux   mêmes  qui  ,    maintenant  .    au  mé- 

I  pris    de  tous    les    vrais    principes    du    droit   des 

I  nations  ,   osent  les   lui   contester. 

I       La   France    elle-même ,    et    l'Espagne  ,    dit   le 

!  noble  lord  ,  ont  souvent  exercé  des  droits  sem- 

j  blables  .   et   même    ont    porté    leurs    prétentions 

beaucoup  plus   loin  encore  ,  que  la  Graiide-Bie- 

1  tagne    ne   l'a  jamais    fait.    Qu'une  pareille   con- 

I  duite   contraste    bien    avec    celle   de    l'amirauté 

j  d'Angleterre  ! 

Le  duc  rappelle  à  cette  occasion  les  difFérens 
traités  conclus  entre  l'Angleterre  et  Iss  puis>ances 
étrangères  ,  et  pariiculieremant  avec  celles  qui 
se  prorronccnt  le  plus  ouvertement  aujourd'hui 
contre  l'exercice  de  nos  droits.  Il  s'attache  plus 
particulièrement  aux  traités  de  1780  et  1794, 
dans  lesquels  ,  aussi  bien  que  dans  un  traité  avec 
le  Danemarck  et  la  Suéde  ,  le  droit  en  question  , 
était  expressément  reconnu.  Jamais,  depuis ,  ce 
droit  n'a  été  ab.-.ndonné  un  seul  instant. 

Il  Grâces  à  la  sage  conduite  du  ministère  an- 
glais, et  surtout  à  l'activité  et  au  zelc  du  noble 
comte  qui  a  le  département  de  la  marine,  nous 
sommes  aujourd'hui  plus  en  état  que  rous  ne 
l'étions  alors  ,  de  maintenir  notre  droit.  Y  aurait- 
il  de  la  raison  ,  de  la  justice  à  vouloir  que  nous 
y  renoncions  ?  Si  nous  avons  cette  faiblesse  ,  les 
mets  sont  fermées  pour  toujours  à  l.i  valeur  des 
anglais.  Le  soleil  de  la  Grande-Bretagne  aura 
brillé  pour  disparaî're  à  jama'S  du  monde  poli- 
tique. Lh  nation  anglaise  est -.totalement  eflFacée 
de  la  liste  des  nations  européannes.  C'est  ce  que 
demande  la  Russie.  Il  semble  que  ce  gouverne- 
ment veuille  nous  forcer  à  lui  faire  la  guerre. 

Convaincu  de  la  nécessité  oià  se  trouve  la  G.  B. 
de  défendre  son  droit  incontestable  de  puissance 
belligérante  ,  et  persuadé  que  si  elle  ne  réussit 
pas  à  obtenir  justice  et  satistaction  de  ceux  qui  y 
ont  porté  atteinte  ,  d'une  manière  aussi  violente  ,  | 
tous  les  anglais  n'auront  qu'une  seule  opinion  , 
qu'une  seule  volonté  ,  pour  seconder  frjrtrment 
les  desseins  modérés  ,  justes  et  fermes  de  sa  ma- 
jesté ,je  propose  à  vos  seigneuries  d'adopter  une 
adresse  à  sa  majesté. 

Le  duc  de  Montrose  lit  son  projet  d'adresse 
qui,  selon  la  coutume  ,  n'est  qu'un  écho  fidèle 


du  discours  de  sa  majesté  ,  et  une  protestation 
très-animée  de  dévonment  et  d'empressement  à 
seconder  ses  intentions. 

Le  comte  de  Lucan  (  un  des  pairs  représentans 
l'Irlande)    appuie  l'adresse. 

Le  comte  de  Fiti-Witliam.  Personne  ,  dans  cette 
chambre  ,  n'est  plus  zélé  que  moi  pour  l'honneur 
de  la  couronne  et  les  intérêts  de  notre  pays  \ 
mais  je  pense  que  ,  dans  une  crise  comme  celle 
oîi  nous  nous  trouvons ,  il  faut  réfléchir  sérieu- 
sement avant  de  prendre  un  pa-ti.  Je  crois  , 
comme  le  noble  duc  ,  qu'il  importe  au  gouver- 
nement de  se  concilier  l'esprit  de  la  nation,  et 
même  qu'il  faut  seconder  les  eS^orts  du  ministère 
contre  l'ancien  et  invé'éré  ennemi  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  ou  contre  toute  autre  puissance  qui 
montrerait  des  dispositions  hnstiles  contre  nous  ; 
mais  il  est  du  devoir  de  la  chambre  de  délibérer 
et  d'examiner, 

Nous  ne  saurions  nous  le  dissimuler  ;  notre 
I  situation  n'est  pas  telle  qu'elle  était  au  commen- 
cement de  la  guerre  ;  nous  n'avions  alors  contre 
I  nous  que  la  France  ,  et  nous  avions  pour  nous 
toutes  les  puissances  de  l'Europe  ;  ma's  depuis 
elles  ont  pris  le  parti  de  la  neutralité  ,  ou  elles 
sont  devenues  nos  ennemis   déclarés. 

Ainsi  ,   l'Angleterre  s'est  vue  attaquée  par   ceux 
qui  avaient  é  é    ses   alliés.   Aujourd'hui   elle  voit 
presque  toute  l'Europe  soulevée  contr'elle.   Une 
enquête   sur    la   conduite  po'idque    des    ministres 
fut-elle  jam.iis   plus  nécessaire  ?  J'espère    que   la 
chambre  l'ordonnera.    L'honneur  de  sa  majesté, 
les  intérêts  de  noire  pays  l'exigent.  Certes ,  il  a'y_a 
pas  un  pair  qui  désire   plus  ardemment  que  moi  , 
devoir  la  pui  sance   énorme  de   la  France  répri- 
mée, et  rappcllée  à  ses  justes  limites ,  et  les  lib  Ttés 
de    lEurope   garanties    par   le   rétablissement   de 
l'ancienne   monarchie   française  ;    mais    les    der- 
,  niers  événemens  et  l'état  de  détresse  oii  nous  nous 
j  trouvons ,  s'opposent  à  ce  qu'on  accorde  une  con- 
I  fiince  s.'.ns  bornes  aux  ministres  ,  et  telle  qu'ils  en 
I  jouissent  depuis  si  long-tems. 
I      Je  voudrais  savoir  ce  qu'ils  ont  fa:t  pour  en  mé- 
riter ia   continuation.  Au  lieu  d'en  profiter  pour 
le  bien  et  l'honneur  de   la   Grande-Bretagne  ,   ils 
ont  porté  dans  les  co.':seih  un  esprit  imprévoyant 
et  téméraire  ;   ils  ont  paralysé  nos  efforts.  Au  lieu 
d'augmenter  le  nombre  de  nos  alliés,  ils  l'ont  di- 
minué :  que  dis-je  ?  Ils  ont  si  bien  fjit  cjue  nous 
sommes    restés  seuls ,  sans  avoir  le   moindre   se- 
'  cours  à  attendre   des  puissances  étrangères. 

Sans  entrer  dans  l'examen  des  caus.es  de  la 
guerre  actuelle,  je  dois  dire  que  j'ai  toujours 
été  le  premier  à  seco-.ider  les  vues  du  gouver- 
nement ,  quand  j'ai  cru  que  les  mesures  qu'il 
sollicitait  devaient  pro.luire  d'heureux  résuliats. 
Je  condamne  les  ministres  ,  parc-  qu'ils  ont 
manqué  totalement  de  capacité  et  de  viuu-'uf 
dans  le  plan  et  l'exécution  de  ces .  cxpédiiions  , 
oti  1  honneur  de  la  nation  a  été  compromis. 
Ils  ont  terni  notre  honneur  militaire  ;  l's  ont 
dissipé,  consumé  nos  iotces  dans  Jes  entreprises 
011  la  réussite  était  impo'sible.  Tantôt  i  s  s'a-' 
musaient  avec  leurs  cinquante  mille  hommes  , 
au  HJdrr.  Tantôt  ils  leuiaient  une  reconnais- 
sance hard'e  et  désespérée  au  Ferrol  :  une  autre 
fois  ils  allaient  avec  manoanimifl  jeter  un  coup- 
d'œil  sur  Cadix,  et  disparaissaient  à  l'instant; 
ou  bien  ils  promenaient  ,  sur  les  cô  es  d'Italie, 
trente  raille  hommes  qu'ils  fatiguaient,  sans  la 
secourir.  C'est  apiès  celle  suite  non  interrompue 
d'éclatans  succès  ,  qu'ils  iront  derechef  brider 
sur  rO;éan,  ou  traverser  la  Méditerranée  poUt 
chercher   de   nouvelles   aventures. 

Mon  iniention  .  en  rappellant  tous  ces  exploits , 
n'est  pas  de  porter  la  plus  légere'atteinte  à  la  gloire 
de  nos  armées  ou  de  nos  flottes.  Je  prie  vôS 
seigneuries  d'en  êire  bien  convaincues.  Nos 
braves  militaires  ou  marins  n'ont  fait  qu'obéir 
aux  ordres  qu'ils  recevaient  du  gOuverneUient  ; 
et  toutes  les  fois  qu'il  leur  a  été  permis  de 
déployer  leur  valeur ,  leur  vigilance  ,  leur  activité, 
ils  l'ont  fait  de  la  manière  la  plus  satisfaisante. 

J'ai  été,  j'en  conviens,  un  de  ceux  qui  ont  le 
plus  insisté  sur  la  nécessité  de  la  guerre  pré.senie , 
et  c'est  avec  la  sollicitude  la  plus  vive  que  je 
réfléchis  aujourd'hui  sur  les  moyens  d'obtenir 
une  paix  qui,  s'il  faut  que  nous  sacrifions  quel- 
que chose  de  nos  intérêts  ,  s'accorde  au  moins 
avec  la  dignité  de  ce  royaum-.  Les  nations, 
comme  les  individus  ,  sorti  soumises  à  la  l'ii  im- 
périeuse de  la  née-  ssiié.  La  maison  d  Autriche  est 
obligée  d'y  céder.  L'Angleterre  ne  se  trouve  pas 
dans  une  situation  aussi  lâcheuse.   Dite  ,   ce  que 


ncus  f:  rions  .    'i   nous  nr.r.î  y  trouvions,  ce  serait 
se  van:tr,  iorsrjiie  U-  danger  est  encore  éloigoé. 

je  soutiens  que  sa 'majesté  doit  être  défenciue 
cotrit^  rortt  crmemi-qrri  menacernit  Ibonricur  de 
sa  couronne  ,  ou  Iîs  intérêts  lie  son  peuple.  Il 
n'est  personne  ici  nui  ne  pnrt.ige  mon  opinion  , 
j«-v&(«-f<»s  perttr-  cela  ju-qn'nn  dernier  sch-llmg. 
Je  ne  veux  pa,.s  rj^uç  nous  baissions  le  ton  pour 
que  de  nouveaux'  enn-mis  .se  décljreni  coiii  e 
rous..  ot^  p.a.i'ce  qur  le  plus  im-^Uc;;bl=  des  e.ut'e- 
mis  de  la  vieille  Angleicr^e  nous  luenace  ■,  mais 
je  crois  qu'il  y  a  ces  (li-tiricuons  à  taire.  la  Russie 
a  ,  dit-on  ,  oulragé  sa  majesté  britannique  .  et 
maltraité  les  sujets  de  Is  Graude-Brciagne  ;  il  laut 
«jue-i'jnsulie  soit  r- poussée  ,  et  que  riujusrice  soit 
réparée.  Miis  le  Djnncnaarck  et  la  Suéde  ne  sont 
tias  darii  le  niême  cas  que  la  Russie  ;  et  il  est 
atissi  conforme  à  l'équité  ,  qu'à  la  s<iine  raison 
d'adopter  d:rs  procédés  différens  avec  ces  pui- 
saftces.  Je  suis  prêt  à  défendre  le  roi  contre  tous 
ses  ennemis;  mais  je  voudrais,  qu'avant  de  les 
combattre  ,  on  lâchât  de  se  concilier  par  la  voie 
ties  tiégociaiions. 

Les  ministres  font  tout  le  contraire  en  tenant  le 
même  langage  avec  tous  indistinctement  :  ils  les 
déterminent  tous  à  faire  eux-mêmes  cause  com- 
mune entr'eux.  Ils  confondent  les  actes  atroces 
de  la  Russie  avec  une  conduite  qui  peut  être 
innocente  de  la  part  de  la  Suéde  el  du  Dane- 
marck.  C'est  ainsi  qu'ils  cimentent  eux-niêmes  la 
nouvelle  coalition  ,  et  qu'ils  forcent  ces  cours  à 
sortir  de  leur  inésolution.  Je  vote  donc  pour  que 
la  conduite  des  ministres  soit  examinée  ,  en  même 
tems  que  nous  assurerons  sa  majesté  de  notre 
zèle  pour  l'honneur  de  sa  couronne,  et  les  inié- 
rêts   de  son  peuple. 

J'invite  la  chambre  à  ordonner  une  enquête 
prompte  sur  la  situation  actuelle  de  la  nation.  Les 
Éainistres  avaient  été  investis  de  toute  la  confiance 
soit  du  parlement  ,  soit  du  peuple  ,  et  à  un  de- 
gré inconnu  jusqu'à  nos  jours  ;  pourquoi  tous 
leurs  plans  ont-ils  échoué  ?  A  qui  faut  attribuer 
les  nouveaux  désastres  que  nous  avons  essuyés  ? 
ies  ressources  de  la  Grande-Bretagne  sont  im- 
menses :  elles  ont  toutes  été  mises  à  la  disposi- 
tion des  ministres  :  elles  ne  leur  ont  servi  qu'à 
montrer   leur  incapacité  ,    et  à  assurer  nos   humi- 
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m.iuien.int  .  doivent  être,  soumises-  à  I 
d  un  personnage  illustre  ,  la  premè-e  p 
du  royaume  a|'rès  le  roi  :  il  dit  que  l.s  mmisires 
sont  tenus  à  une  responsabiiiié  rigoureuse  ,  sur 
les  moyens  de  défense  générale  au  moment  du 
danger  qui  menace  l'Angleterre  ,  et  il  présente 
les  taules  qu'ils  oui  commises  ,  comme  la  matière 
suffisante  d'une  accusation. 

Lord  Romney  entreprend  de  faire  voir  que  la 
cour  de  Danemank  s'est  conduite  avec  nous 
comme  les  autres  puissances  ennemies  :  que  s  il 
y  a  q-'e'que  distinction  à  faire,  c'est  utiiquement 
en  f.iveur  de  ia  Suède  ;  mais  que  les  trois  puis- 
sances du  Nord  ,  s'é'ant  compromises  dans  la 
mêiT)e  cause  ,  doivent  être  traitées  de  la  même 
maniè'e.  Le  comte  de  Durnley  parle  dans  le  sens 
de  l'amendemenl  ,  et  soutie  t  qu'une  enquête 
est  nécessaire.  I!  s'attache  plus  particulièrement 
à   ce   qui   est  relatif  aux  opérations  en  Egypte. 

Le  comte  de  Spencer  combat  l'araenriement  : 
quel  moment  choisit-on  pour  demander  liiie 
enquête  ?  C  est  lorsqu'il  faut  qje  tous  les  efforts, 
toutes  les  volon'és  se  réuniss-  nt  pour  le  sal.ut 
commun  :  c'est  dans  les  premiers  i;:sians  de  la 
réunion  du  patl-mcnt  impérial.  Et  quelles  raisc)!is 
apporte-t-on  à  l'appui  d  une  mesure  aussi  impor- 
tante ?  Le  mauvais,  succès  des  expéditions  laiiej 
pendant  les  deux  années  qui  viennent  de  s'é- 
couler ;  mais  il  est  faux  qu'eIKs  aient  été 
sans  succès.  Celle  de  Hollande  en  particulier, 
a  produit  le  résultat  qu'on  devait  en  attendre  : 
elle  a  enlevé  à  l'ennemi  une  m  ,rine  qu'il  se  pré- 
parait à  tourner  contre  nous.  Si  on  en  faisait  la 
matière  d'une  enquête  sérieuse  ,  en  verrait  quehe 
a  tourné  à  la  g  oire  du  gouvernera'.-nl  britannique. 
Leurs  seigneuries  réfléchiront,  sans  doute,  avant 
d'exercer  une  pareille  cersure.  La  guerre  sur  le. 
continent  a  eu  des  résultats  malheureux....  Mais 
faut-il  en  accuser  les  ministres  de  sa  majesté.  Avant 


sar,rti,o^  Icsiittie   el  la  p»rfaite  considérat'poq^  avgc  ia<iuclle 
)ersor,ne  ije    suis,  .\/".'^'' 


'armée   impérijils    et 


Monsieur   le  _ 

Le   général    en    chef   de 

royale",  jig,n.é  Belleg.^rde. 

Au  qu:«ier  générald'LWi-ne,  ce  §4  jarwieriSoh 

Pour  çrjpie,  çonl'pripe-  ,,,  , 

Le  g^q.ér^J   en  chef  d.e   l'ariiif  e   d'I;;)li,e, 

signé  .3rune. 

I     N     T     É     R     I     e'   y     R. 

ISEUE  ,  14  pluviôse.  — ■  Des  huit  voleurs  qui 
avaient  ariêfé  le  courrier  de  Lyon  à  Grenobfe  , 
six  viojmqnt  de  fpml^er  ij^cs  )fs  tiyins  5^  la.aea- 
darraerie.  -      •^- 

Hérflult;  ii  ptaviôse.  -^  Pofisy^^  ca^t  ,;.nob|lç 
de  G'igna'c  ,  chef  âe  là  bande  cle  brigands  de  1  tté- 
rauli  .  a  é;é  co:;4?"''^É  à  la  peine  c|e  rnprt ,  par 
la   coiumiss'on    militaire,   el  fusillé  à  Lodève. 

La  commission  et  le  corps  déclaireurs  ,  sont 
partis  aujourd  hui  pojjr  le  dépai-'emenl  de  l'A- 
vcyron  ,  où  i's  trouveront  plusieuis  brigani^s 
arrêtes    nouvellement. 

Dtpuis  que  la  commission  militaire  est  entrée 
en  jonctions,  elle  a  rendu  huit  jugemens  à  mort, 
et  les  roules  commencei-t  à  être  sûres.  11  n'y  a 
eu  aucune  arrestation  de  courtiers ,  de  diligences  , 
ni  de  voyageurs  dans   l'étendue- de  la  division.' 

Gard  ,  19  pluviôse.  —  Trois  t)rigarf.clf  yimiij)en,t 
d'être  traduits  dans  les  prisocs  d  Alais.  On 'cpijipte 
6S  détenus  ,  pour  cause  de  br'gan^agp  ,  daijj 
toute  l'étendue  du  départenaera  ;  et  ,  pour  prc^ 
venir  toute  tentative  d'évatiion  ,  op  v*  les  réunir 
dans  les  prisons  de  Nismes,  oir  ils  ne  tarderont 
pas  à  être  jugçs    par  la   commission  militaire. 

Lot,  14  pluviôse.  —  Les  vols  el  les  assassinat» 
.ont  cessé  ,  depuis  uii  mois .  dans  ce  département. 


d'appeler  sur  enx   une  enquête',    il  taudrait  bien  !  La    bande   de   brigands  qui  infestaient  le?  lioiiie* 

connaître  les  forces  respectives  de  l'Amiiche  et  de  |  de  la  Haute-Garpnne  ,  ne  se   mo.nire   plus   ftnUe 

-        -  '       part.  On  doit  attribuer  leur  dispersion  aux  rpesures 

prises  par  le  gouvernement ,  et  au  zèle  infatigEible 

de  la  gendarmerie. 


après 


la  France.  Certes  il  est   aisé   de  pronO;;csr 
l'événement. 

Quant  aux  neutres  ,  les   mir.istres  doivent  dé- 
sirer l'er^quête,   plutôt  que  de  la  repousser.  Tout 
le   monde  est  convaincu  que  si  l'Angleterre  veut 
conserver  son  existence,  il  faut  qu'elle  fasse  res- 
.   .     ,  pecter  SCS  droits  sur  les  mers.  Sa  m  ijesté,  dans  son 
Jeproposeunaraendemenlaladresse.  Levoi-.i:  Kjjj^o^jj   d'ouverture,   a  présenté  aux  puissances 


Paris  ,   le   24.  pluviôse. 


liations  et  nos  délaites.  ,.  ,  c"-'j  t  j  -u.-jc- 

-     '  —      —  —  Le  percepteur    des   contributions    de    oiirice 

_    .      .  .       .  ,„..,,.„„.■  „u„,....«.^,  -  t- r ,  j  Sambre  et  Meuse  )   a  entrepris   de  sotistraire  dé 

que  tous  les  mots  qui  suivent  le  5=.    paragraphe  kj^  Nord,  un    moyen  de    conciliation-,   mais   il    sa     recette,    à    son     profit,     une    somme     de 

soient  supprimés  ,  et  qu'on  mette  à  leur  place  une  I  ^^   j^j   convenait   pas  de    donner   à    la  chambre 

assurance    générale,    et    fortement  prononcée  de     je   grandes   espérances    sur  sa  réussite. 


soutenir  sa  majesté  contre  tous  ses  ennemis  ,  et 
une  déclaration  de  la  détermination  de  la  cham- 
bre a  examiner  la  conduite  des  ministres, 

Le  comte  de  Suffplk  appuie  l'amendement.  Il  re- 
(juiert  ensuite  que  certains  papiers,  que  la  cham- 
bre a  demandés  pour  connaître  les  pertes  éprou- 
vées au  Heldcr ,  soient  lus.  Ces  papiers  n'ayant 
pas  encore  été  remis  sur  le  bureau  ,  sa  seigneurie 
s'adresse  à  lord  Grenville  ,  pour  eti  connaître  la 
cause. 

Lor(/ GrcnDî/Zc  :  Je  voudrais  que  le  cbanceVier 
rappellât  au  noble  lord  .  qu'il  n'a  pas  le  droit  de 
questionner  un  membre.  En  attetîdanl  ;  je  d,irai 
en  ami ,  au  noble  comte  ,  que  ce  n'est  pas  à  moi 
à  remettre  les  papiers  en  question.  J'igni^re  pour- 
quoi ceux  qui  en  sont  chargés  ne  l'ant  pas  fait 
encore.  Je  suppose  que  depuis  que  l'ordre. en  a 
été  donné  ,  ils  n'ont  pas  eu  assez  de  tems.  pour 
l'exécuter. 

.  Lord  Suffolk,  Ut  les  rapports  faits  par  des  offi- 
ciers généraux  employas  à  l'expédition  de  Hol- 
lande. Ces  rapports  prouvent  que  (es  anglais  ont 
eu  5,000  morts  ou  blessés  .  et  leurs  alliés  7.000. 
quoique  d'après  une  déclaration  émanée  d'une 
haute  autorité  ,  'nous  ne  devrions  avoir  perdu 
que  mille  hotnme.s  en  Hollande.  Sa  seigneurie  se 
plaint  à  ce  siijet  des  mauvais  plans  et  de  la  mau- 
vaise conduite  qui  ont  fait  échouer  celte  expédi- 
tion. Il  y  a  des  gens,  dit  le  noble  lord  ,  qui  rous 
parlent  d'hommes  nés  génf.raus.  ;  pour  moi  je  ne 
crois  pas  à  ces  aénérsux  privilégiés.  Je  ne  pense 
pas  qu'un  officier,  quelle  que  soit  sa  nai'.sarjce  , 
doive  être  honoré  d'un  commandement  ,  jtisqu  à 
ce  que  sa  présence  d'esprit  ait  été  mise  à  l'épreu- 
ve .  et  qu  il  se  soit  montré  propre  aux  grandes 
qÇjCasipns. 

Le  comte  de. Suffolk  cite  l'aff.vre  de  lotd  G.r- 
rnaine  ,  djns  laquelle  son  frère  était  aide-de- 
carop  du  général  D.ury,  qui  cnmmand.iit  en  se- 
Co;id,  Son  frère  lui  avait  dit  ,  à  lui  comte  de  Suf- 
fplk ,  que  lord  Georges  Germaine  lut  si  décon- 
certé p:ir  la  chaleur  de  celte  action  ,  rju'il  n'était 
plus  en  état  de  donner   des   ordres. 

Le  comte  de  Clare  parle  de  rappe'er  le  nob'e 
Ipjd  à  l'ordre  ,  et  fjit  observer  qu'il  n'y  a  au- 
cun rapport  entre  la  conduite  de  lord  Georges 
Germaine  ,  et  la  question  qui  est  maintenant 
soumise  à    la    chambre. 

LecOmte  de  Stijfo/.l  répond  qu'il  ne  s'es'  point 
écarté  de  l'ordre  ,  et  rappelle  successivement  les 
différentes  expéditions  qui  ont  tu  lieu  pour 
montrer  que  la  conduite  des  ministres  a  éié 
très -blâmable -,  il  s'auache  à  prouver  que 
la  situation  de  l'Angleterre  est  ext/êmement 
critique.  Il  insinue  t^ue  les  mesures  qu'on  adopte 


Lord  Caernnrvon  :]'ii  toujours  éié  porté  à  se- 
conder les  vues  du  gouvernement  ;  mais  quand 
je  vois  que  nous  sommes  devenus  l'objet  au  res- 
sentiment des  autres  nations  ,  je  me  crois  auto- 
risé à  demander  une  enquête  ,  non  pour  con- 
trarier les  ministres  dans  leurs  opérations ,  mais 
parce  que  je  ne  vois  pas  de'  raison  pour  nous 
enfoncer  de  plus  en  plus  dans  la  guerre  ,  sans 
en  avoir  examiné  la  nécessité.' 

Sa  seigneurie  conclut  en  disant  qu'il  vaudrait 
mieux  ne  pas  faire  d'adresse  à  sa  majesté  ,  el  s,e 
contenter  de  l'assurer  de  la  loyauté  cie  la  rhani- 
bre  ,  et  de  sa  détermination  à  l'aider  dans  le  main- 
tien de  ses   droits. 

Lord  Çrenville  cnusf  teqd.de  répondre  à  toutes 
les  objections  dirigées  contre  le  gouvernement  , 
de  le  justifier  sur  tous  Ips,  points  ,  en  par^cu  ier 
sur  sa  conduite  avec  le;s  puissances  du  Nord  , 
et  sur  les  différentes  expéditions  leijtées  depuis 
deux  ans  ,  et  d'écarter  l'amendemetjt  proposé 
pour  une   enquête. 

Lord  Moira   appuie   l'amençlemeot. 

Lord   Mulgrttve  lui   répond. 

Lord  Holiand  reprend  l'histoire  de  la  guerre 
actuelle  dans  son  oiigiue  ,  et  attaque  hi  conduite 
du    minisière,    .n  ces    diflérentcs  époques. 

L'amendement  mis  aux  voix  ,  17  sont  pour  ; 
73   contre  :  majorité  ,  56. 

(Extrait  du  Sun    et   du   -Dnity  .   adverliser  J. 
(  Denuint,  les  débats  à  la  chambre  des  communes  ]. 


ARMEE     D  '  I  T  A  L  I  E. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  impériale  et  royale, 
au  général    en  chef  Brune. 

Monsieur  le  général  ,  je  st;is  bien  aise  de  pou- 
voir vous  apprendre,  que  S.  M.  l'empereur, 
sur  les  remontrances  réiiéiéi^s  que  j'ai  été  dans  le 
cas  de  lui  adresse'r  de  votre  part,  vient  d'aecé- 
dcr  à  1  élargissement' des  iia  iens  qiai  se  trouvaient 
détenus  dans  les  étals  héréditaires  pour  leurs  opi- 
nions politiques.  L'intérêt  avec  l:quel  vous 
n'avez  cessé  de  solliciter  la  liberté  de  ces  indi- 
vidus ,  me  'ait  juger  du  plaisir  avec  lequel  vous 
recevrez  la  nouvede  de  l'issue  de  vos  démar- 
ches ;  c  est  pourquoi  je  m'ernpresse  de  vous  en 
instruire  .  pioliiant  d  un  couiier  napolitain  qui 
vient  de  'Vienne. 

Vous  me  trouverez  toujours  également  disposé  , 
monsieur  le    général  ,  à  vous    témoigner  la  haijie 


2900   fr. 

Pour  y  parvenir ,  il  3  tué  son  cheval  stir  UBt 
route  ,  et  a  déclaré  ensuite  ,  en  attribuant  c'p 
fait  à  des  brigands  ,  qu'ils  l'avaient  attaqué  çl  luj 
avaient  enlevé  cette  somme  de  2900  fr. 

Ce  fait  a  été  constaté  :  on  procède  juridique- 
ment  contre   le   receveur    infidèle. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT.^ 

Du  ij^  pluviôse  an  ^■ 

Message  des  consuls  adressé  au  corps-législatif 
et  au  tribunal. 

La  paix  continentale  a  éle  signée  à    Lijnéville;. 

Elle  est  telle  que   la   voulait    le   peuple    fran.çaij'. 
tjon,  premier   vœu  fut  la  limite  du  Rhin.   Des  tç.-  ' 
vers   n'avaient  point  ébranlé  sa  volonté.    Des  yic;- 
loires,  n'ont  poinf  dû  ajouter  à  ses  préient.iorjsi' 

Aptes  avoir  replacé  les  anciennes  limites  de  !« 
Gaule  ,  il  devait  rendre  à  U  liberté  ,  des  peuples 
qui  lui  étaient  unis  par  une  commune  origine', 
par  le  rapport  des  intérêts  et  des  moeurs. 

La  libellé  de  la  Cisalpine  et  de  la,  Ligujie  ^^t 
assurée. 

A;iiés  ce  devoir,  il  en  était  un  atitre  que  lui 
imposaient  la  jus.ticc  et  la  générosilé: 

Le  roi  G  Espiigne  a  éié  Hdclc  à  notre  caus.e  et 
a  soull'ert  pour  elle.  Ni  nos  revers  ,  ni  les  insi;- 
nuatipns  perfides  de  nos  ennemis  ,  n'ont  pu  1^ 
détacher  de  nos.  intérêts;  il  sera  payé  d'un  juste 
retour  :  un  ptince  de  son  sang  va  s'asseoir  sur  Ip 
trône  de  Toscane. 

U  se  souviendra  qu'il  lé  doit  à  la  îidélité  de 
l'Espagne  et  à  lamitié  d=  la  France  :  ses  rades 
e;  ses  ports  seront  fermés  à  nos  ennemis  ,  et 
deviendront  1  asyle  de  notre  commerce  et  de  nos 
vaisseaux. 

L'Autriche  ,  et  c'e,st  là  qu'est  le  gage  de  la 
paix,  l'Autriche-,  séparée  désormais  de  la  France, 
par  de  vastes  régions  ,  ne  connaîtra  plus  celte 
rivaliié  ,  ces  ombrages  qui ,  depuis  tant,  de  siècles., 
ont  tait  le  toiiiment  cie  ces  deux  puissances,  et 
les  calamités  de  I  Europe.. 

Par  ce  traité  ,  tout  est  fi^i  pQu.r  la  Fira,ijce  ; 
elle  n'aura  plus  à  lutter  çpmrç  i.ç,s.  fO;tmss  et  les 
ini'igues   d  un  congrès. 

Le  gouvernement  doit  un  témoignage  de  satisp 
faction  au  ministre  plénitot<ntiaire  cju.i , a,  conr 
duli  Celte  négociation  à  cet  heureux  terrpe.  II 
ne  reste  ni  interprétation  à  craindre  ,  ni  expli- 
cations à  demander  ,  ni  de  ce^  disjio.siiiptu  équi- 
vof[ues  ,  dans  lesquelles  l'art  de  la  diplomatie 
dépose  le   germe   d'une   guctire  nouvelle. 

Pourquoi   fiul-il    que    ce  traité    ne    soitpis  le 
trtiité  de  la   paix  générale  ?  C  était    le   vcp.u    dç  la. 
:  France  I   C'était   l'Ojbjet    cpn^s.tant     4s.S  Ç^PCU    4vi 
gouvernement  ! 


Co5 


Mais  lous  ses  efforts  ont  été  va;iii..  L'Eutope  Soit 
tout  ce  que  le  niinisiere  britannique  a  tenté  pour 
faire  échouer  les  négociations  de  Lunéville. 

Envain  un  agent ,  autorisç  par  le  gouvcrncm''nt  i 
lui  déclara  le  g  octobre  1800  ,  que  la  France  ctuil 
prête  à  entrer  avec  lui  dans  une  négociation  sé- 
parée :  cette  déclaration  n'obtint  que  des  rirliis  , 
sous  le  prétexte  que  l'Angleterre  ne  pouvait  aban- 
dçrjner  son  allié-  Depuis ,  lorsque  cet  ailié  a  con- 
senti à  traiter  sans  l'Angleterre,  ce  gouvernement 
cherche  d'dutres  moyens  déloigner  une  paix  si 
nécessaire  au  Monde. 

Il  violç  des  conventions  que  l'humaniié  avait 
consacrées,  et  déclarç  la  guerre  à  de  misérdbies 
pêcheurs. 

Il  élevé  des  prétentions  contraires  à  la  dignité 
et  aux  droits  de  toutes  les  nations.  Tout  le  com- 
merce de  1  Asie  et  de  colonies  immenses  ne  suffi- 
sent plus  à  son  anibiiion.  Il  faut  que  toutes  les 
niers  soieiit  soumises  à  la  souveraineté  exclusive 
de  rA'r)o;leierre.  Il  arme  contre  U  Russie  ,  le  Di- 
nerparck  tt  la  Suéde,  parce  que  la  Rus'.ie  ,  la 
Suéde  et  le  D.inemaick  ont  assuré  ,  par  des  traités 
de  garantie  ,  leur  souveraineié  et  l'indépendance 
de  leurs  pavillons. 

Lçs  puissances  du  nord  ,  injustement  attaquées, 
ont  droit  de  compter  sur  la  France.  Le  gouverne- 
aient  français  vengera  avec  elles  une  injure  com- 
mune à  toutes  les  nations  ,  sans  perdre  jamais  de 
•vue-qu'il  ne  doit  combattre  (jue  pour  la  paix  et 
pour  le  bonheur  du  Monde. 

Le  premier  consul ,  signe',  Bonapaiîte. 
Par  le  prernier  consul  , 

Le  secrétaire-d'ètat ,     H.  B.  Maret. 

?,Cj  Un  message  a  été  également  adressé  au  sénat  conser- 
"Vateur.  La  séance  du  sénat  s'etaht  trouvée  levée,  les  orateurs  du 
jouverneqi^e'nt  gejrqnt  reçus  demain  ;i  deux  heures  ,  en  séance 
_estraoi:dir^aire. 

SENAT -CONSERVATEUR. 

Extrait  des  registres  du  sénat-conservateur ,   du  24 
pluviôse  ,    an  ij  de  la  république. 

Vu  le  rraessage  du  premier  consul  de  la  répu- 
blique ,  du  iS  nivôse  dernier ,  par  lequel  il  pié- 
senie  comme  candidat  ,  pour  une  place  vacarite 
au  sénat  -  conservateur  ,  le  citoyen  Tronehet  , 
président  du  tribunal  de  cassation  ; 

Vu  pareil  message  du  corps-législatif,  en  date 
du  7  de  ce  mois  ,  et  contenant ,  pour  la  même 
place  ,  préseniaiion  du  ci;oyen,  CoUaud  ,  gé- 
néral de  division  à  l'armée  du  Rhin  ; 

Va  enfin  le  message  du  tribunat  ,  du  16  plu- 
,v  Qje  ,  contenant  présentation  du  citoyen  Tton- 
eîlet ,   déjà  présenté  par  le  premier  consul; 

Le  sénat  ,  réuni  au  nombre  de  mcmbies  pres- 
crit par  l'article  go  de  l'acte  constitutionnel,  pro- 
cède en  exécution  de  l'article  16  ,  au  choix  d'un 
sénateur  entre  les  deux  candidats  présentés  ,  l'un 
par  le  premier  consul  et  le  ttibiahat  ,  l'autre  par 
Iç  corps  législatif. 

La  majorité  absolue  des  suffrages  ,  recueillis  au 
scrutin  individuel ,  se  lixe  sur  le  citoyen  Collaud  , 
gé-pérsl  de   division   à   l'armée  du  Rhin. 

Il  est  proclamé  ,  par  le  président  ,  menjbre 
4\i  séu3i  conservateur. 

Le  sénat  arrête  que  cette  nomination  sera 
îur-le-champ  notifiée  ,  par  un  message  ,  au  corps 
législatif,  au  tribunat  et  aux  consuls  de  la  ré- 
publique. .Si»7iç,  Laplace  , /)rcjf(ii;ni , • 

ÇLiNfpNf-BE-Ris  et  Rousseau  ,  secrétaires. 
Par  le  séna  t-coitservateur  , 
^'  seçTétaiTe-général  , 

Si^né ,  Cauchy. 

Botfaparte  ,  premier  consul  de  la  République, 
erdojine  que  I  acte  du  sénat-conservateur  ,  qui 
précède  ,  spr^  inséré  au  Bulletin  des  lois.  Le 
ministre  dç  la  Justice  enverra  au  caoyen  Col- 
laud un  ,ejCjerpplaire  du  Bulletin  des  lois  ,  où 
cet  acte  sera  inséré  ,  pour  luj  tenir  lieu  dç  no- 
tification , 'et  lui  servir  de  titre  po.ur  con,sl^J,er 
sa   qualité. 

Paris  ,  le  24  pluviôse  ,  l'an'o^dé^U  rejjijtH^guc^. 
Le  prernier  corisul_,  si_gné ,  Bonaparte. 
Par-  le  premier  cor.sul  , 

Lt  sscrétairi-d état ,  signé  ,  H.  B.  Ma-ret. 


T     R     I     B     U      N      A     T. 

Présidence   de  Thibault. 
gié4N.CE      DU    24    PLUVIOSE. 

Le  secrétaire  -  d'état  écrit  au  présid.eo,t  ,jque' 
des  orat.urs  <Ju  gouverncmant-  se  rendront  dans 
le  sein  ^u  trlbup^i  p.o.Uit  iu»  faire  .tine  commu- 
nication   officielle- 

Le  séiiat-conservateur  ajinonce  ,  par  iin  nies- 
sage  ,  la  inort  du  citoyen  Dajcct  ,  l'un  de  ses 
membres  ,  çx  la  nomination  qu'il  ^  la.ite  du 
citoyen   Coll'auijl  ,    généfil   à  .l'armée    du   Rhin  , 


p^^ur  remplir  l'une  des   places  valantes  dans  son 
sein. 

Ce   m?ssnge   sera    inséré    au  p'ocès-verbal- 
L'ordre    du   jour    appel'e    ua    rapport    sur   un 
projet    de    loi  ,     rel.itil    aux    avoués   piès   les    tri- 
bunaux   criminels    ,      de    prcmier-e    instance    et 
d'appel. 

Sedillez.  Tribuns  ,  j'ai  à  vous  entretenir  d'a- 
voués et  de  triburjaux  crim.inels Cepen- 
dant le  canon  tonne  de  toutes  parts  autour  de 
nous  ;  mais,  il  ne  nous  effraie  pas.  Ce  n  est  plus 
le  tonnerre  des  aîljrmes  et  de  la  dcstruciioa  ; 
ce  n'est  pt^im  une  de  ces  explosions  infernales  , 
qui  n'agueies  l4il'it  à  couvrir  la  France  dé  deuil 
et  de  carnage  ;  c'est  la  voix  de  la  gue:re  qui 
prête  son  organe  à  la  paix.  La  paix  !  Qj^el  mot  ! 
quel    sentiment  .' 

I!  n'y  a  pas  un  de  ces  coups  de  canon  qui 
ne  réveille  une  douce  idée  dans  le  "cœur  des 
Franc  'is  ,  qui  ne  porte  le  désespoir  dans  1  ame  de 
nos  ennemis. 

C'est  aujourd'hui  que  le  gouvernement  acquitte 
sa   dente  ,   qu'il   solde   toutes  nos   espérances. 

Au  ig  brumaire  de  l'an  8  ,  Bonaparte  contracta 
cette  dette  iramci^se  ,  dont  il  connaissait  seul 
toute  l'étendue  .  comme  lui  seul  connaissait  sa 
propre  solvabilité. 

Il  en  paye  3ujpurd  hui  le  capital  ,  avec  le» 
intérêts  ;  mais  nous  ne  donnons  quiitance  qu'au 
héros.  Le  gouvernement  nous  doit  encore  beau- 
coup comme  réparateur,  comme  ordonnateur  , 
comme  législateur.  Il  nous  doit  beaucoup  ,  c  esi- 
à-dire.  qu'il  le  doit  à  sa  gloire,  qu  il  le  doit  à 
son  cœur  ,  au  bonheur  et  à  la  reconnaissance 
de  tous  les  f  anç.iis.  Soyons  tranquilles  ,  il 
acquittera  celte  nouvelle  obligation  ,  comme  il 
a    acquiaé   la   prernière. 

Après  ce  préambule,  SedilUz  entre  dans  l'exa- 
men du  projet  dont  le  rapport  lui  est  confié.  Il 
fait  sentir  la  nécessité  d'admettre  les  avoués  près 
les  tribunaux  civils  ,  à  postuler  près  les  tribunaux 
criminels.  Le  cas  où  le  ministère  des  avoués  est 
nécessaire  dans  les  ttibiinaux  criminels  otj  icat  se 
lait  au  nom  du  tjiinisiere  public  est  si  rare  .  dit-il  , 
que  dans  plusieurs  départeraens  ,  il  ne  se  pié- 
sente  aucun  citoyen  qui  consente  à  fournir  un 
cautionnement  pour  lemplir  seulement  auprès 
des  tribunaux  criminels  ,  des  fonciioas  qui  doi- 
vent leur  être  bi  peu  iucralives. 

Cependant,  il  est  nécessaire  de  pourvoir  au 
cas  presqu  unique  ,  où  le  ministère  d'un  avoué 
devient  indispensable  en  maiiere  criminelle  ,  et  , 
c'est  pour  cela  (ju-  le  gouvernement  voiïs  pro- 
pose d'autoriser  les  avoués  auprès  des  tribunaux 
civils  ,  à  exercej:  auprès    des    tribunaux  criminels. 

Le  rapporteur  déclare  que  ce  projet  convient 
à  tous  les  intérêts  ,  et  propose  au  nom  de  la  cr.m- 
mission  dont  il  est  l'organe  ,  d'en  voler  l'adoption. 

Ce  projet  est  mis  aux  voix  ,  et  est  adopté  à 
l'unanimité.  ■.  ■: 

Après  avoir  entendu  Parent  Real  ,  le  tribunat 
vote  également  l'adoption  d'un  projet  de  loi  qui 
autorise  I  adminisiration  des  bospices  civils  de 
Saint-Omer  à  échanger  un  terrein. 

A  trois  heures  les  cons.iilers  d'état  Fleuileu, 
Franc  lis  de  Nantes  et  Fourcroy  .  sont  introiluits  , 
précédés  de  messr'gers  d'état  et  d'huissiers.  Fran- 
çais de  Nantes  obtient  la  parole  .  et  communi- 
e]ue  au  tribunat  le  message  suivant  du  gouver- 
neinent.  (Voyez  l'a'rticl'e.  Ai;tes  du  gouvernement.) 

Après  la  lecture  4^  ce  message  ,  les  tribuns  se 
lèvent  et  lotit  reietjfir  Ij  .salle  dsf  ciis  tle  vive  ta 
Républiqife  !  .  • 

Le  citoyen  Fr-a.nçais  de  Nantes  donne  ensuite 
commupication^  du  traité  de  paix  conclu  à  Lu- 
név.iiJe  entre  le  mrnistre  de  l'empereur  et  celui 
de  la  république  française.  )  Nous  avons  donné 
ce   traité   dans  le  n".  du  24.) 

Les  cris  de  vive  la  'rc'piAliq.ue  se  font  entendre 
de  nouveaii. 

fk.ibfiult  ,  pifsident.G'Aqy^fii  conseillers  d'état  , 
0|r,ajtej.irs  du  gqu,vpj-,(jeitjj,cpt  ,  après  av.oir  e'tonné 
l'univers  par  le  bruit  de  leurs  victoires  ,  les  héros 
dç  la  F.r?,n.ce  o/it  f;l|9n.t;ré  la  paix  au  contjnent.  Et 
t.oi  qui  ,  si  jeune  encore,  as  déjà  compté  plu- 
si'çiirs  si'çcles  de  gloire  ,,  Bonaparte,  je  te  remercie 
au  nom  "du  peuple  français.  Dans  les  c.oçnbats  . 
tu  fus  lémule  dii  dieu  de  la  guerre.  Au  milieu 
de  nous  Minerve  est  ton  Mentor.  Sagesse  et  cou- 
rage ,  voilà  tes  vertus.  Avec  elles  ,  lu  fendras  la 
république  heureuse  ,  immortelle  comme  ton 
nom. 

Vous  qui  depuis  di.x  ans  ,  combattez  pour 
nos  droits,  notte  liberté  ,  l'honneur  de  la  patrie  , 
venez  reposer  vos  lauriers  sous  l'olivier  de  la 
pjï*  ;,  venez  recevoiirlea  cnibrassemens  de  tous 
ceux  qui  portent  un  cœur  républicain  et  .fran- 
ç.iis.  i'ariJgez  la  joie,  1  ivresse  gjénérale  ;  vos 
mères  ,  vos  épouses  attendries  ,  honorées  de  vos 
triomphes  ,  bénissent  efi  ce  moment  le  génie  ttt- 
teiair^e    qui  vous  faraene  dpns  leurs  bras. 

Vous  qui  vous  êies'  conciles  les  suffrages  du 
peuple  ,  et  qui  l'avez  représenté  dans  ses  assem- 
.Wjé.es  naiionale^  ,    vos  pénibles  lifoils   junt  enfin 


couronnés 'du' succès..  Voiis  nr'riweï'com.gi'î-ildâ  la 
guerre  que  parce  qnp  :iiosicnnie>iiBi5  ne-.voulaita^ 
pas  nous  laisser  jouir  dé  la  pajx.i  i    •!■ 'lîtn 

VoujS  qui  êtes  rnorts  d^ns,|K;s  champ;  ^4?'"'* 
victoire,  vos  mânçsi  .seront.,  appaiscs.  DpSuit^ft- 
rens  de  gloire  porteront  vos  rurns  jusqui^i  ;4?fl? 
le  plus  petit  de  nos  hameaux.  L'hunnaniie  p^in" 
tive  a  versé  des  pletis.s  .sur  votre  tombe ,  v^^ 
cendres  sont  vengées.  La  tépubiic^ue  Ifjpjuj^ft. 
Elle  donne  la  paix  au  monde-  ;;-.—.:)    xic  -^ 

L'airain  bruyant  qui  ,  dans  les  combats;  gstrîs 
signal  du  cannage  ,  et  dans  nos  ciiés  1  .t  va-ru  i- 
coureur  de  la  joie,  a  poné  c.»  matin  dans  nos 
Sens  ce  trouble  heureux .,  présage  du  bonliéitri 
C  est  au  sentiment  à  dire  combien  sont  douces 
les  sensations  que  nous  avons  éruouvées  ;  coin/- 
bien  nos  espérances  se  sont  aggr:rndies  ;.corà- 
bien  sont  abondantes  les  cnnsclaiions  versée^ 
dans    le    çein    des    (.^railles   aHligécs. 

Le  vieillard  ,  à  la  fip  çie,  sa  carrière,  lève  yçf^ 
le  ciel  qu'il  bénit,  des  yeux  mouillés  de  iarnjç^ 
d'attendrissement ,  et  dcsçe.n'l  ,  avec  ceniiplaisaace 
ses  regards  aHectneux  sur  sa  posiérité  nom- 
breuse .  dont  il  eontcmple  la  prospérité  In'tùte  ; 
elle  se  grouppe  autour  de  lui  ,  liii  ciemande-si^ 
conseils,  reçoit  ses  3\'is  ;  déjà,  les  projets  s'tont 
formés  ;  de  vasies  entreprises  vont  se  léallsei'i; 
le  laboureur  actif  ,  non  "content  de  sillonnST  lie 
champ  de  ses  pères  ,  va  augmenter,  sa  culture  ; 
il  portera  le  soc  sur  une  terre  qu'on  croyait  in- 
grate ,  et  que  la  paix  va  lertiliser. 

L'artisan  industrieux  va  multiplier  son  ti;at|^I 
pour  réparer  ses  perles  ;  les  arts  ,  enfrris  de  la 
pa  X  et  de  la  liberté  ,  sous  un  gouvernement 
honoré  qui  les  aime  et  les  proiège  ,  vo;  t  recou- 
vrer leur:  ai'tique  splendeur  ;  les  sciences  et:  les 
lettres  vont  aggrandir  leur  domaine  pour  le  bon- 
heur de  l'humanité.  Si  les  fureurs  de  la  guerre 
n'ont  pas  interrompu  nos  relation*  savarrtes 'avSc 
tous  les  péujjies  éclairés  ,  combien  leur  corres- 
pondance ,  scellée  du  sceau  de  la  paix  ,  sgrii 
plus   douce  ,   plus    iniéressante  ,  et  {rlus  anirpéfi  ï 

Le  fabricant  habile  et  entreprenant  ,  va  ré- 
nouer ses  liaisons  commerciales  avec  toutes  les 
nations  pacifiées  ;  les  capitaux  ne  resteront  plus 
inutiles  dans  les  coffres  de  lavât  e  .  ni  dans  les 
mains  du  riche.  La  paix  donne  la  confiance  \  ta 
confiance  fait  naître  le  crédit  qui  verse  à  pleiïaès 
mains  1  abondance  et  la  prospérité. 

Vous  qui  voudriez  déshonorer  le  nom  français 
en  vous  associant  à  des  brigands  ,  couverts  de 
crimes  ,  fuyez  ces  bandes  exécrables  que  l'échà- 
faud  attend.  La  main  inflexible  de  la  justice  est 
levée  sur  eux.  Jamais  moment  ne  fut  plus  favo.r^- 
ble  pour  implorer  la  clémence  d'un  gouvernement 
qui  rnet  aussi  sa  gloire  à  pardonner  ;  lierez  vo» 
chefs  et  leurs  conseillers  perfides  ;  venez  grossir 
nos  ateliers  :  à  1  école  du  travail  ,  vous  apprendrez 
à  être  bons. 

Français  ,  qui  que  vous  soyez  ,  q'.2e!Ies  qu'àién! 
été  vos  opiniuris  ou  vos  erreurs  ,  vos  j;éjngés  bu 
vos  pertes,  oubliez  le  p.-rssé  ;  que  ce  jour  solentjel 
soit  celui  de  la  réconcili-ilion  générale.  '    " 

Un  gouyc;neijiei)t  encore  reste  en  anxits  cppt.re 
nous;  il  a  rejeté  avcc  hauicur  des  propppi- 
tions  pacifiques;  sa  jioliiiqne  criminelle  ,  soppr 
corrupteur  ont  prolongé  l'eUus'on  du  sang.  ,ît 
est  coupable  aux  yeux  de  toutes  It's  n^tiqps 
qu'il  a  trompées  ou  envah'es  :  despote  orgtjejl- 
leux,  il  a  jassé  leur  paiience  ;  elles  se  ligueront 
contre  Itji  ;  lunivers  connaîtra  la  justice  de  leur 
cause  ,    et    la   justice    triomphe  lôt  ou  tard. 

Sénateurs  .  législateurs,  tribuns,  consuls,  mi- 
nistres ,  corisciller.i-d'étai  ,  frmctionnaires  publics  , 
réunissons-nous  autour  de  la  gloire  de  nos  lié- 
ros  pour  chai-Icr  la  paix.  Qu'une  heureuse  har- 
monie la  cimente  pour  jamais  ,  et  cjue  tous  les 
français  ,  dans  un  transport  unanime  ,  s'écricni 
vive  la  république  ! 

Ce  cri  est   répété   par  toute  l'assemblée. 

Frétille  paye  à  nos  guerriers  ,  dont  les  succès 
immortels  ont  préparé  la  paix  ,  et  au  négociateur 
habile  qui  l'a  conclue  ,  un  juse  tribut  u  éloges  ; 
il  demande  qu"il  soit  formé  une  commissioa 
chargée  do  présenter  un  mode  nouveau  ,  d'après 
lequel  la  France  entière  devra  exprimer  sein 
hommage  et  sa  reconnaissance  aux  armées  de  ila 
lépubiique. 

Earion-Nizqs.  Pendant  le  cours  de  la  gnirj-e 
que  vient  de  terminer  sur  le  continent  une  pui.x  si 
glorieuse  ,  plus  d'une  lois  les  oraanes  du  peuple 
ont  solemnellernent  émis  cette  déclaration' hono- 
rable et  toujours  si  juste,  qiie  les  armées  de  la 
république  avaient  bien  mér.té  de  la  patrie. 

Je  viens  vous  inviter  à  saisir  aujourd'hui  l'oc- 
casion heureuse  cf  =  ppliqucr  à  l'art  diUicile  ^es 
négociateurs,  un  vole  et  une  formule  qui  trop 
loiig-tetns  ont  eu  pour  unique  objet  l'ait  tcriîbia 
des  guerriers. 

C'est  avec  une  sa  jsfaction  aussi  vive  et  p.'^us 
piJte  que  vous  attacherez  a  l'olivier  pacifiqut:  et 
consolateur  cette  légende  ,  qui  décore  Us  laurier» 
brillans,  mais  ensanglantés,  de  la  victoire. 

Je  vous  propose  d'tmtttre  le  vo«a  de  la  déck- 
raiion   suivante  • 
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Les  a|rens  diplomaliques  de  la  république  fran- 
çaise i^ui  ont  concouru  à  la  présente  paix,  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  et  de  l'humanité. 

Jean-de-Bry.  Je  ne  monte  point  à  cette  tribune 
pour  faire  une  proposilion  nouvelle  ;  je  viens  re- 
produire celle  que  je  fis  lors  de  la  signature  du 
derrïier  armistice  ,  et  qui  tend  à  charger  une  coni- 
mission  spéciale  d'examiner  s'il  ne  coiiviendrau 
pas  d'instituer  une  fête  commémoraiive  de  la 
paix  continentale  ,  qui  serait  célébrée  tous  les 
cinq  ans,  avec  la  plus  grande  solennité.  Cette 
institution  aurait  le  double  avantage  d'établir 
entre  les  nations  un  lien  éternel  d'ami,tié  ,  et  pour 
la  France  en  particulier,  un  objet  d'iniéiêt  com- 
mercial par  l'affluence  d'étrangers.,  que  cette  fête 
-attirerait  nécessairement  à  cette  époque  dans  la 
république.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  ma 
proposition  à  Vexamen  d'une  commission. 

Pénieres.  Je  demande  l'ajournement  de  ce'te 
proposition  ,  jusqu'après  la  ratification  du  liaité 
de  paix. 

L'ajournf ment   est   rejeté. 

On  demande  le  renvoi  des  diSerenles  propo- 
sitions à    l'examen   d'une   seule   commission. 

Cette   proposition   est  adoptée.    Les    membres 
qui    composent   celte    commission    sont   les    tri- 
buns Ftéviile,  Carion-Nizas ,  Jean-d,e-Bry  ,  Beri- 
jamin    Constant  et   Chauvelin. 
La   séance   est  levée. 

CORPS-LÉGISLATIF. 

Prcndencc  de  Poisson. 
SEANCE     DU     24    PLUVIOSE. 

L'assemblée  extraordinairement  convoquée  , 
se  réunit  à  deux  heures. 

Le  sénat-conservateur  adresse  un  message  .  dans 
lequel  il  annonce  avoir  nommé  le  cit.  Collaud  , 
général    de  division  ,    à  l'une  des  places  vncantes 


la  grandeur  et  de  la  gloire  nationale  ,  se  joignent  ]  dignité,  de  la  pensée  même  de  faire  le  mal.  Ils  le 


de- 


dans son  sein.  (Voyez  l'article  ,  actes  du  gou- 
veinemtnt.  ) 

Un  second  message  annonce  la  mort  du  ci- 
toyen Darcet  .  liin  des  membres  du  sériai  -,  il  a 
pour  objet  d'inviter  le  corps-léa,is!a;if  à  procé- 
der au  choix  d'un  candidat  pour  le  remplacement 
de  ce  membre. 

Le  corps-législatif  ariête  mention  de  ce  message 
au  procès  verbal.  I 

Les  conseillers-d'état  Charnpagny  ,  Emery  et 
Dévalues  sont  introduits.  L'un  d'eux,  Cham- 
pagnyparaît  à  la  tribune, 

Champngny.  Citoyens  législateurs,  un  événe- 
ment important  pour  la  France  ,  pour  1  Europe  , 
pour  le  Monde  enli:t  ,  peut-ère  ,  signale  cette 
journée  :  le  gouvernement  ,  heureux  d'avoir 
atteint  le  but  de  ses  constans  efforts  et  de  ses 
vœux  sincères  ,  se  hâte  de  vous  annoncer  qij'il 
a  conclu  la  paix  continentale.  Vous  en  instruire 
est  l'objet  de  la  mission  dont  il  nous  a  chargés 
auprès  ce  vous  ;  mission  que  nous  ne  pouvons 
mieux  remplir  qu'en  lisant  le  message  qui  vous 
est  adressé.  Si  la  paix  ouvre  à  la  France  une 
nouvelle  carrière  de  gloire  et  de  prospérités  , 
c'est  sur-tout  à  celui  qui  l'a  faite  qu'il  convient 
d'en  parler. 

Champagny  donne  lecture  du  message  des 
consuls.  (  Voyez  actes  du  gouvernement.  )  Il 
donne  ensuite  lecture  du  traité  de  paix  conclu  à 
Lunévjlle.   (  Voyez  le  n°  d'hier.  ) 

Tous  les  membres  de  l'assemblée^  se  lèvent 
aux  cris  de  vive  la  république  !  Ce  cri  est  répété 
par  un  concours  nombreux  de  spectateurs. 

Le  corps-'égislatif  ariête  l'impression  du  mes- 
sage à  six  ex  mplaires  .  et  la  communication  du 
traité   de  paix  au  Itibunat  par  un  message. 

Le  président.  Enfin  ,  législateurs  ,  elle  est  termi- 
née cette  guerre  sanglante  qui  désolait  1  Europe 
depuis  dix  années.  La  paix  va  mettre  un  terme 
aux  maux  que  la  France  a  soulFeris  ,  et  réparer 
ses  pertes  glorieuses.  Le  peuple  fran^çais  avait 
résolu  d'être  libre  :  de  nombreux  ennemis  avaient 
réuni  leurs  forces  pour  comprimer  son  élan  géné- 
reux :  leur  ligue  a  été  impuissante  ;  le  vccu  de  la 
nature  a  été  exaucé  ,  et  la  libellé  de  ce  peuple 
menacé  de  toutes  parts,  s'est  établie  sur  des  fon- 
demens  impérissables  comme  sa  gloire. 

La  valeur  de  nos  guerriers  ,  la  sagesse 
du  gouvernement  nous  conduisent  enfin  au 
but  désiré  de  tant  de  sacrifices  et  de  travaux. 
Le  héroSj  auquel  la  France  a  commis  ses 
destinées  ,"  grand  dans  la  politique  comme 
dans  les  combats  ,  vient  d'achever  le  grand  ou- 
vrage qu'il  avait  entrepris  ;  déjà  il  avait  donné 
la  paix  à  la  France  :  cette  fois  il  n'aura 
pas  vainement  surmonté  tous  les  obstacles 
de  la  nature,  franclii  des  monts  glacés  ,  et  anéanti 
des  armées  formidabies.  Cette  lois  les  journées 
immortelles  de  Maringo  ,    de  Hohenlinden,    les 


dans  ce  jour  consacré  à  la  paix  ,  celui  de  la  pros 
périté   renaissa.te  ,    des  ans  rendus  à  la  vie  .    de 
1  industrie  ranimée   .    du  commerce    rendu  à  son 
activité  première  ,    du    bonheur   public  résultan 
de   la  sagesse   qui   préside  à  toutes   les   parties 
la  législation.  Fruits  de  la  valeur  et  du   génie,   ses 
bier.l.,its   se  rattachent    aux    trophées    élevés    par 
nos    armées    victorieuses.      Qu'elles    reçoivent    . 
qu  elles   entendent   l'expression    de  la  reconnais- 
sance publique. 

Et  vous  citoyens  conseillers- d'état  ,  reportez 
au  gouvernement  dont  vous  êtes  en  ce  moment 
les  organes  ,  ces  premiers  témoignages  des  scn- 
timens  que  le  corps  législatif  partage  avec  la  ca- 
tion toute  entière,  l'tve  la  république. 
C^  cri  est  unanimement  répété. 
Mo/Zcnauf  exprime  les  mêmes  sentimens  que  le 
président.  | 

Félix-Faukon.  Législateurs  ,  il  est  donc  arrivé  ce 
jour  de  joie  ,  Ce  jour  de  salut  ,  ce  jour  long-teras 
inespéré,  et  toujours  impatiemment  attendu  pour 
la  France  et  pour  l'Europe  entière.  L'humani,té 
respire  :  l'espérance  renaît  dans  les  cœurs  :  !a 
[..uix  est  faite  sur  le  continent. 

La  paix  !  comme  ce  mot  est  deux  à  prononcer 
maintenant  !  comme  il  retentit  dé;icieusement  à 
l'ortille  des  amis  du  bien  !  cq,mme  il  leurprésente 
urte  riante  idée  de  consolation  et  de  douces  jouis- 
sances !  comme  en  s'occupant  avec  gratitude  de 
ce  qu'ont  déjà  fait  Its  premiers  magistrats  de  la 
république  ,  on  se  plaît  à  méditer  sur  ce  qu'ils  fe- 
ront encore  ,  à  pressentir  toutes  l.rs  idées  d'amé- 
lioration possible  ,  à  entrevoir  un  long  avenir  de 
prospéiiiés  et  de  véritable  gloire. 

Est-il  aujourd'hui  un  ami  de  la  patrie  ,  qui  ne 
tressaille  d  une  émotion  ûélici-usc  ?  A  peiite  ceux 
des  hotnmes  de  bien  (jui  ont  vécu  au  milieu  des 
orages  de  la  révolution  ,  peuvent-ils  croi  e  à  ia 
touchante  réalité  de  la  pa  x  ?  Qi'on  1  lar  par- 
donne un  mouvement  involontaire  d'hésitaiioti  ! 
Hélas  ,  ils  furent  trompés  si  souvent  dans  leurs 
vœux  ! 

Quoi  !  après  tant  de  troubles  ,  tant  d'agita- 
tions ,  tant  de  malheurs  publics  et  in-dividuels , 
le  moment  est  venu  de  r'ouvrir  les  ames  à  la  con- 
fiance ,  de  rallier  toutes  les  volontés,  de  ravi- 
ver l'industrie  et  les  ans  ,  d  éteindre  les  incen- 
dies sans  cesse  renaissans  des  discordes  civiles  , 
de  donner  à  l'état  des  lois  justes,  libérales  et 
luté'aires  ,  mé.ii.ées  avec  profondeur,  et  à  ja- 
mais durables,  parce  que  leur  autoiité  prendra 
sa  source  dans  lasscntifrient  de  tous  les  cœtirs. 

Législateurs,  j  ose  prédire  à  celte  tribune  ,  oij 
ma  voix  ne  fut  jamais  l'organe  de  l'exagération  , 
que  ce  sera  le  spectacle  de  notre  bonheur,  qui  , 
pais  encore  que  la  force  de  nos  armées  ,  dé- 
terminera une  nation  ,  la  dernière  de  nos  en- 
nemies .  à  secouer  le  jo'jg-  d'un  ministère  per- 
fide et  avili,  qui  n'a  été  étranger  à  aucun  des 
malheurs  dont  notre  révolution  a  été  souillée. 
Mais  loin  de  moi  les  souvenirs  douloureux  que 
cette  idée  rappelle.  Je  ne  veux  concevoir  que 
des  idées  d'Jl  égresse  et  de  bonheur,  je  ne  veux 
me  livrer  qu'à  l'espoir  consolateur  de  voir  tous 
les  français  heureux  et  réunis.  Eh  !  dans  ce 
concert  unanime  d'acclamations  qui  va  retentir 
d'un  bout  de  la  France  à  l'autra  ,  quel  est  celui 
qui  conserverait  encore  quelques  seatimens  d'a- 
nimosité  ,  et  qui  se  rèfujerait  à  déposer  fran- 
chement toute  idée  de  vengeance  sur  1  autel  de 
la  patrie  ? 

O  français  !  ô  mes  chers  concitoyens  !  que  ne 
puis -je  en  ce  moment  être  entendu  de  vous 
tous.  Je  vous  dirais  :  le  passé  est  déjà  loin  de 
nous.  Gardons  en  l'utile  souvenir ,  pour  éviter 
les  écueils  qu'il  rappelle  ,  pour  nous  préserv  r 
des  fautes  qui  furent  faites  ,  pour  prévenir  lesi 
funestes  effets  dont  nous  fiâmes  tous  témoins  ou 
victimes.  Nous  ne  sommes  plus  maîtres  des  jours 
qui  ont  cessé  d'être  :mais  nous  le  sommes  d'amé- 
liorer ,  et  d'embellir  les  jours  qui  vont  s'écouler. 
Sachons  nous  donner  à  nous  mêmes  ce  bien 
inappréciabe  dont  nous  sommes  parvenus  à 
gratifier  I  Europe  continentale  ;  sachons  nous 
donner  la  paix. 

Viennot  -  Vaublanc.  Législateurs,  permettez-  moi 
d'unir  ma  voix  à  celle  de  mes  collègues,  et  d'ex- 
primer avec  eux  les  sentimens  dont  nos  cœuis 
sont  remplis.    , 

Elle  nous  est  enfin  anno.Tcée  cette  paix  glo- 
i  rieuse,  commandée  par  le  courage  de  nosarmées 
et  par  la  sagesse  et  la  fermeté  du  gouvernemeut. 
Elles  vont  rentrer  dans  le  sein  de  la  république 
ces  armées  triomphantes,  et  joindre  au  souvenir 
de  leurs  exploits  le  spectacle  de  la  félicité  pu- 
blique, 

Nos  ennemis  ne  le  sont  plus  ;  nos  fidèles  alliés 
sont  récompensés. 

Ainsi  s'accomplissent  les  hautes  destinées  de  la 
France  ,  préparées  par  la  journée  qui  lui  a  donné 
un  gouvernement.  Les  amis  de  la  liberté  instruits 
par  I  histoire  des  n.itions  ,   savaient  que  la  liberté 


demandaient ,  ils  l'appellaient  par  leurs  vœnx,  ils 
combattaient  pour  lavoir.  A  peine  lont-ils  ob- 
tenu .  qu'il  a  surpassé  leuis  espérances  ;  il  a  rem- 
placé les  taules  les  plus  grandes  par  les  entre- 
prises les  plus  étonnantes,  le»  revêts  par  la  vic- 
toire ;  et  à  chaque  bataille  ,  accordant  un  armis- 
tice ,  il  montre  ainsi  à  l'Entope  étonnée  la  vraie 
grandeur  ne  combattant  que  pour  donner  la 
paix  ;  gloire  éclatante  ,  d'autant  pius  remarquable , 
qu'elle  s'allie  aux  soins  détouffer  les  factions  ,  de 
consoler  le  malheur  ,  et  de  rendre  à  la  France  les 
hommes  dignes  d'elle  ,  que  l'injustice  ou  des  mal- 
heurs en  avaient  éloignés  ,  et  qui  se  trouvaient 
ainsi  condamnés  au  cruel  supplice  de  porter  un 
cœur  français  ,  sans  en  pouvoir  porter  le  nom 
glorieux. 

Législateurs  ,  vous  attendez  d'autres  choses 
encore  plus  grandes.  Déjà,  elles  sont  préparées  par 
le  mouvement  que  le  génie  imprime  au  Nord 
de  l'Europe.  Bientôt  l'ennemi  le  plus  obstiné  de 
la  France  ,  sera  forcé  à  la  paix.  La  paix  mari- 
time joindra  ses  bienfaits  à  celle  de  la  paix  conti- 
nentale. Rien  ne  s'opposera  p'.us  à  la  prospérité 
de  la  république  ;  le  commerce  ,  les  arts  ,  et 
l'industrie  ,  renaîtront  à  la  voix  encourageante  du 
gouvernement  ;  le  français  portera  ,  dans  ses  ports 
et  dans  ses  attelliers  ,  cette  activité  qui  a  enchaîné 
la  victoire  à  ses  drapeaux  ;  nous  reprendrtjns  la 
balance  du  commerce;  nous  couvrirons  la  raeir 
de  nos  vaisseaux  ,  et  ,  la  France  victorieuse  , 
libre  et  enrichie  ,  prouvera  au  monde  entier  , 
qu'un  grand  peuple  peut  être  heureux  pat  les 
inslilutions  républicaines  ,  s'il  a  eu  la  sagesse 
d  instituer  ,  en  même-temps  ,  un  gouvernement 
énergique  ,  et  de  le  confier  à  des  mains  dignes 
de  lui. 

Guj'Ol-Deskerbiers  :  La  voilà  donc  reconnue  par 
l'ancien  continent  et  bientôt  par  tout  iTJuivers , 
cette  république  qui  a  relevé  la'  dignité  de 
1  homme  ! 

Elle  est  ach-vée  ,  la  révolution  ,  qui,  au  tra- 
vers de  tant  d'orages  ,  semblait  ne  piomettre 
qu'à  une  postérité  reculée  ,  le  bonheur  et  l'ordre 
qui  étaient  le  but  et  l'espoir  de  ceux  qui  l'a- 
vaient com.mcncée  ;  et  ce  palmier  majestueux 
sera  le  premier  qui  aura  donné  du  fruit  aux 
mains   qui    Ion!   planté. 

Législateurs  ,  c'est  dans  votre  sein  que  la  ré- 
publique apperçoit  encore  la  meilleure  partie 
du  petit  reste  de  ces  ames  généreuses  qui  on;t 
tout  fait  pour  elle.  Jouissons  de  leurs  sacrifices; 
que  le  sor.venlr  même  de  nos  malheurs,  ea 
nourrissant  notre  réconnaissance  ,  ajoute  un  nou- 
veau   prix  au  bieniait  qu'ils   nous   ont   acheté. 

Que  cette  guerre  ,  la  plus  Iciigue  et  la  plus 
désastreuse  pent-êtrc  qui  ait  jamais  déso'é  le 
monde  ,  soit  au  moin;  la  dernière  !  Promets-le 
nous  ,  jeune  héros  ,  toi  ,  l'orgueuil  de  ma  partie  ! 
O  toi  ,  qu'une  bouche  républicaine  peut  louer 
sans  être  suspecte  d'adulation  !  La  victoire  et  la 
paix  entendent. t4  parole  ,  et  tu  n'as  jamais  donné 
ta  parole  cnvain.  Promets  à  l'univers  la  paix  que 
tu  procures  à  la  France.  Il  ne  te  manque  plus 
que  cette  gloire  ;  et  les  dernières  générations 
paieront  en  reconnaissance  à  ton  nom  ,  ce  que 
nous  payons   en   amour  à   ta    personne. 

Et  vous  ,  glorieuses  armées  dont  les  victoires 
ont  fondé  et  affermi  la  république  .  revenez  ,  au 
milieu  de  nos  embrassemens  .  prendre  votre  part 
dans  la  félicité  que  vous  nous  avez  conquise.  Ce 
fer  par  qui  vos  mains  invincibles  ont  affranchi  la 
terre  .  va  désormais  servir  à  la  féconder.  L'agri- 
culture et  le  commerce  vous  devront  bientôt  leur 
prospérité ,  et  il  sera  de  votre  destinée  d'être  cons- 
lammeut ,  en  paix  comme  en  guerre  ,  les  bien- 
ta.ieurf  delà  patrie.  Vive  ta  république]!  [Ce  cri  est 
unanimement  répété),  je  demande  qu'une  dépuia- 
tion  de  vingt-quatre  membres  ,  ayant  à  sa  tête  le 
président  tiu  corps  législatif,  se  rende  demaia 
auprès  du  premier  consul ,  pour  y  être  l'interprète 
des  sentimens  qui  viennent  d  être  exprimés  ,  et 
qui  sont  partagés  par  la  FratîCe  entière  .  dont  il 
nous  est  doux  d  être  en  ce  moment  les  organes. 

Crochon  appuie  cette  proposilion ,  qui  est  una» 
nimemcnt  adoptée. 

La  séance  est  levée  aux  cris  de  vive  l 


passages  mémorables  des  Alpes,  de  llnn  et  du;  ne  peut  être  établie  et  maintenue  que  par  un  gou- 
■M  ncio  ,  recevront  le  prix  dû  au  coulage  de  ceux  verncment  énergique ,  ayant  tous  les  moyens  pos- 
qui  y  ont  opéré  tant  de  prodiges.  Aux  idées  de    sibles  de  faire  le  bien  ,  et  au-dessus,  par  sa  propre 


1  république! 
'Il 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  REPUBLiq_uE  et  des  Arts. 
Auj.  Panurge  ,    opéra  ed  3  actes. 

Dem.  Bal  masqué.  —  Il  commencera  à  minuit. 
Prix  ,    6  francs. ,  ' 

THÉATitE  DU  Vaudeville.  Auj.  Maître  Adam  ; 
Florian,  et  le  beau  Noir  à  Paris 

Théâtre  de  la  Cité-Variétés.  —  Pantomimes. 
Dem.  Geneviève  de  Brabant  ^  mélodrame  à  granel 
spectacle. 

veillées  amusantes  de  la  cité. 

Dem.  Bal  masqué  ,  depuis  S  heures  du  soir 
jusqu'à  7  heures    du  raatiu.   Prix  d'eniiée  ,    3  fr. 

A  Paris,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,   rue   des 
Poitevins  ,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"  146. 


Sextidi  ,   26  pluviôse  an  g  de  la  république  française  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7   nivôse  an  S  ,  le   M  O  N  I  TEUR  est   le   seul  journal  ojfciel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées,  les  actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions 
.tant sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,   fournis  par  les  corespondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  se  ences  ,  aux  arts   et  aux  découverte  nouvelle. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,    7  février  (  18  pluviôse.  ) 

PARLEMENT    IMPÉRIAL. 

Chambre   des    communes. 
Séance  du  3  février. 

JLi'oRATEUR  de  retour  dans  la  chambre  .  on 
y  lit  le  discours  que  5a  majesté  vient  de  pronon- 
cer dans  celle    des  pairs. 

M.  W-  Wynne  se  levé  et  vote  l'adresse  de  re- 
mereîmenl  à  sa  majeslé.  La  première  réunion  du 
parlement-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Ir- 
lande ,  dit  M.  Wynne  ,  est  un  événement  si  im- 
portant en  lui-même,  et  qui  doit  avoir  des  con- 
séquences si  hïurtuses  ,  qu'il  n'y  a  pas  un  ami 
de  son  pays  qui  ne  doive  s'en  réjouir  :  quoi- 
qu'au  moment  où  cette   mesure  fut  discutée 


Je  conviens  ,  monsieur,  que  ce  n'est  pas  ici  le 
moment  d'approfondir  des  questions  qui  ne  sont 
pas  l'objei  immédiat  des  délibérations  de  la  cham- 
bre. Dieu  sait  que  la  matière  ne  manque  pas  à 
nos  discussions.  Mais  si  je  gardais  le  silence  sur 
l'union  ,  on  pourrait  en  induire  ,  qu'dprès  l'avoir 
combattue  au  moment  où  elle  était  discu'ée  ,  je 
reconnais  aujourd  hui  que  j'étais  alors  dans  l'er- 
reur. Je  n'examinerai  pas  si  cette  mesure  est  po- 
litique en  elle-même,  mais  je  dirai  que  malgré 
tout  ce  que  j'ai  entendu  et  vu  sur  ce  sujet  ,  je 
persiste  à  croire  fermement  que  pour  que  cette 
Hnion  fût  permanente  ,  pour  qu'elle  fût  une 
union  de  cœur  et  d'affection,  il  fallait  qu'elle  fût 
basée  sur  l'arrangement  de  178*.  Je  n'ai  jamais 
été  tenté  d'attribuer  à  la  déclaration  de  I  indépen- 
dance irlandaise  ,  les  maux  qui  ont  été  ailéi>ués 
pour  montrer  que  l'union  était  nécessaire;  mais 
je  les  attribue  à  ce  que  du  moment  011  cette  in- 
dépendance fut  déclarée  ,  on  s'est  fiit  un  système 
de  la  renverser. 

L'honorable  baronet  prétend  nous  prouver  la 
y  ait  eu  quelque  partage  d'opinion  ,  je  l'ai  tou-  I  ''°"'t  '*!."'"'  mesure  par  la  tranquillité  du  peuple 
jours  regardée  comme  nécessaire,  et  la  tran-  en  Irlande  ;  mats  ,e  Itj.  demartdera,  c,  que  c  est 
quillitéavec   laquelle   elle  s'est  exécutée  ,   prouve     q"e  celte  tranqutl  , te  du  peupe.  E-t-e'le  le  résultat 


quillite  avec  laque;ie  eue  s  est  exécutée  ,  p 
ass-z  que  beaucoup  d'autres  ont  pensé  comme 
moi.  La  ville  de  Dublin  est  la  seule  qui  ait  quel- 
que raison  de  s'en  plaindre  :  mais  1  Irlande  en- 
tière ne  peut  que  s'en  féliciter. 

J'espère  fermement  que  l'unior»  entre  les  deux 
royaumes  d'Angleterre  et  d'Irlande  se  conso- 
lidera ;  que  toutes  les  petites  distinctions  ,  les 
petites  rivalités  entre  les  deux  pays  disparaî- 
tront. 

Quant  aux  affaires  du  continent ,  je  les  trouve 
dans  une  situation  vraiment  déplorable;  mais  je 
suis  convaincu  en  même  tems  que  des  mesures 
sages  et  vigoureuses  seront  a -loptées  ,  et  qu'on 
n'hésitera  pas  à  assurer  sa  majesté  de  la  détermi- 
nation oiî  est  la  chambre  de  maintenir  1  honneur 


de  son  amour  pour  le  nouvel  or  Ire  de  choses  ? 
et  cet  amour,  qu'a-t-oa  fait  pour  le  mériter? 
avons-nous  vu  la  moindre  disposition  pour  l'a- 
brogation de  CCS  lois  si  funestes  à  la  masse  du 
peuple  irlandais  ?  Si ,  en  vertu  de  l'union  ,  quel- 
ques-unes de  ces  lois  sévères  devaient  ère  abro- 
gées, le  systê;iie  d'une  police  arbitraire  adouci  , 
les  bienfaits  de  la  constitution  anglaise  partaoés  , 
c'est  alors  que  nous  pourrions  attendre  quelque 
chose  de  bon  de  cette  mesure.  —  Msis  llrlande 
était  tranquille  un  an  avant  l'union.  Il  faut  donc 
attribuer  sa  tranquillité  à  une  autre  carise. 

Au  reste  ,  je  me  sens  plus  disposé  à  porter  mes 
regards  sur  l'avenir  que  sur  le  passé.  Je  -désire 
bien  sincèrement  m  être  trompé  ,  et  voir  l'union 


.t  la  sûreté   de  sa   personne   et   de  son  empire.     ]  produire  tous  les  biens  que.viennent  de,  nous  pro 
Les    dispositions    hostiles    des    puissances    du  1  raei're  l'auteur  de  la  motion   et   celui  qui  l'^  ap- 
Nord  nuiront,  sans  doute  ,  à  l'heureux  effet  ,  que     ?>?)'=«-    ^    seul   moyen   de  les    obie^iir  ,  serait  , 
nous  avions  droit  d'attendre  des  inesures  adoptées     se'o"  ">o;  '  d'adopter  un  système  libéral  de  poli- 


dans  la  dernière  session  du  parlement,  pour  faire 
baisser  lepiix  du  grain  t  mais  les  fidèles  sujets  de 
Sa  maj  s  c  i-  soumetront  sans  murmures  à  des  pri- 
vations momenianées  ,  qu'ils  doivent  regarder 
comme  inévitables.  Demander,  dans  des  circons- 
tances aussi  difficiles  ,  le  pain  à  l'enaemi  ,  ce  se- 
rait s'exposer  à  en  recevoir  les  con  itions  les 
plus  dureà.  La  modération  de  sa  majesté  est  bien 
conçue  :  elle  doit  être  un  juste  motif  de  con- 
fiance pour  la  nation  ;  pendant  que  l'ambition  sans 
bornes  de  l'ennemi  ne  doit  servir  qu  à  ranimer 
l'esprit  public  dans  notre  pays.  Nous  avons  ,  il 
est  vrai  ,  plus  d'un  ennemi  à  combattre  ;  mais  nos 
ressources  sont  plus  grandes  qu'elles  ne  1  ont  ja- 
mais été.  L  heureuse  union  qui  vient  de  s'effec- 
tuer ajoute  encore  aux  forces  de  l'empire.  Dans 
.l'espoir  que  ce  grand  événement  nous  aidera  à 
'sortir  avec  avantage  de  la  lune  qui  s'engage  , 
je  vote  une  adresse  de  remerciement  à  sa  ma- 
jesté. 

M.  Cornviallis  appuie  l'adresse.  Il  rappelle  l'u- 
nion de  1  Ecosse  avec  l'Angleterre,  qui  a  jiassé  , 
avec  raison  ,  pour  l'événement  le  plus  heureux 
du  règne  de  la  reine  A  ne.  Il  se  prom-i  des 
-avantages  plus  grands  encore  de  celle  de  l'Ir- 
lande ;  il  approuve  tous  les  efiorts  qui  seront  faits 
pour  conservei  à  notre  matikie  sa  supériorité  :  su- 
périorité qui  ne  peut  subsister  si  l'on  souffre  que 
les  puissances  neutres  portent  des  secou.s  à  l'en- 
nemi. Il  se  rassure  su.-  la,  situation  de  l'empire  , 
en  voyant  comme  l'esprit  public  y  est  bon  ,  et 
en  considérant  la  grandeur  de  nos  lorccs  ma- 
rilimes.  Si  les  vœux  de  sa  majesté,  pour  la  paix  , 
échouaient  contre  l'ambition  gigantesque  de  la 
France  ,  la  sagesse  du  parlement  et  l'a.deur  de  la 
nation  suffiraient  pour  nous  faire  triompher  des 
ennemis  coalisés  contre  nous. 

M.  Grey.  Je  ne  saurais  le  dissimuler,  mon- 
sieur, je  suis  profondément  affecté  de  noire 
situation  actuelle  ;  mais  je  n'en  suis  pas  abattu. 
J'avoue  que  le  discours  de  sa  majesté  ,  que 
nous  venons  d'entendre  ,  ne  me  parait  pas 
propre  à  inspirer  de  la  confiance.  Je  ny  vois 
aucun  espoir  de  changement  dans  ce  sys  ême  de 
politique,  qui  a  attiré  sur  notre  pays  des  mai- 
lieurs  sans  exemple.  Je  me  flatte  moins  encore 
de  la  paix  .  quand  je  voi.i  qu  on  veut  que  nous 
croyions  à  ces  déclaraiions  d  intentions  pacifiques 
avec  lesquelles  ,  chaque  année  ,  on  a  1  omyje  nos 
espérances,  et  augmenté  les  calamités  de  la  guerre. 


tique  qui  s'étendrait  à  tous  les  individus  sans 
exception  ,  et  de  faire  partager  à  la  nation  irlan- 
daise tous  les  bienfaits  de  la  constitution  britan- 
nique. 

L  honorable  membre  ,    auteur  de   la  motion  , 
)  pourrait  se  tromper  quand  il  dit  que  pour  assurer 
I  les   libertés   de   llrlande,   il    faut  y   maintenir,  la 
I  supério:ité   dont  jouifsent  les  protestans.  J'espère 
qu'une    des    premières     mesurés    qu'adoptera    le 
pailejnent  impérial,   sera    d'étenrire  aux  catholi- 
ques les  privilèges  des  autres  irlandais.- 

Je  passe  maintenant  à  la  situation  fâcheuse  dans 
laquelle  notre  pays  se  trouve  ,  à  cause  de  la, guerre 
dans  laquelle  nous  nous  voyons  engagés  aujour- 
d  hui.  Nous  avons  à  combattre  presque  toutes  les 
puissances  de  l  Europe.  Je  ne  crois  pas  que  nous 
devions  placer  sur  la  même  ligne  que  la  Russie  , 
les  cours  de  Danemarcket  de  Suéde.  La  con.luite 
de  l'empereur  de  Russie  ,  dans  mon  opinion,  peut 
être  regardée  comme  une  violation  directe  des 
traités  existans ,  et  elle  demande  une  ample  répa- 
ration et.satisfacnon.  Mais  je  n'accorderai  pas  à 
l'ho  or^ble  motionnaire  .que  les  ministres  soient 
toat-à-faii  exempts  de  blârne.  Il  est' possible '■que 
par  leur  .conduite  ils  nous  aient  attiré  ces  vio- 
lences. 

J  ai  vu  ,  monsieur  ,  un  manifeste  de  la  cour  de 
Russie  ,  oîi  l  on  reproche  aux  ministres  de  sa  ma- 
jesté d'avoir  violé  une  convention  formelle  ,  en 
vertu  de  laquelle  Malte  devait  être  remis  à  l'em- 
pereur de  Russie.  Mais  quelque  d'sposé  f|ueje 
sois  à'acquitier  les  ministres  ,  je  pense  que  la 
chose  demande  un  exanaen.  I!  taut  savoir  ,  sur- 
tout,,  si  la  convention  était  réciproque.  Je  dois 
dire  au^si  que  les  \-ninistres  ,  s'ils  savaient  apprécier 
le  caraciere  personnel  de  l'empereur  de  Russie 
dont  lalli.ince  nous  avait  été  plus  d'une  fois 
repicseniée  si  importante  ,  auraient  dû  faire 
preuve  de  sagesse  ,  en  évitant  de  s'er-gager  dans 
une  que  elle  avec  lui  ,  et  en  lui  accordant  un  port 
sur  la  Méditerranée.  La  politique,  d  ailleurs,  loin 
de  s'y  opposer  ,  semblait  plutôt  le  demander. 

Tiius  nos  efforts ,  pour  maintenir  la  balance  des 
puissances  en  Europe  ,  ont  abouti  à  la  détruire 
lot  I  ement.  Les  ministres  de  sa  majesté  aur.^ient  dû 
ehercher  à  taire  entrer  dans  cette  balance  une 
autre  puissance  ,  pour  rétablir  l'équilibre.  Cette 
puissance  ,  aurait  dû  être  la  Russie  ,  qui  ,  en  met- 
tant un  pied  sur  la  Méditerranée  ,  par  la  cession 
que  Qous  lui  aurions   faite  de   Malte  ,  se  serait 


trouvée  en  état  de  contrebalancer  la  France.  Quoi 
qu'il  en  soit ,  que  les  ministres  aient  violé  la  con- 
vention faite  avec  la  Russie  ,  ou  qu'ils  se  soient 
trompés  sur  le  caractère  de  Paul ,  mon  opinion  est 
que  l'Angleterre  a  droit  à  une  satisfaction. 

Mais  je  ne  pense  pas  de  même  touchant  les 
autres  puissances.  Les  torts  de  la  Russie  à  notre 
égard  ce  devaient  pas  nous  porter  à  des  me- 
sures contre  le  Dannemarck  et  la  Suéde  ,  que 
nous  n'aurions  certainement  pas  prises  ,  si  nous 
n'avions  pas  été  en  différend  avec  la  Russie. 
Sans  prétendre  émettre  mon  opinion  particulière 
sur  les  droits  maritimes  des  nations  ,  je  crois 
devoir  prévenir  la  chambre  de  ne  pas  regarder 
comme  démontré  que  la  conduite  des  deux 
puissances  du  nord  a  été  une  agression  formelle 
qui  nous  autorise  à  leur  déclarer  ouvertement  la 
guerre.  Je  n'ai  rien  trouvé  ,  monsieur  ,  dans  les 
auteurs  qui  ont  écrit  stir  les  droits  des  nations  , 
ni  dans  les  coutumes  et  usages  de  l'Europe, 
qui  ressemble  à  ce  prétendu  droit  des  nations 
européannes.  On  nous  a  dit  que  le  droit  que 
s'attribue  la  nation  anglaise  ,  ne  lui  avait  jamais 
été  contesté,  jusqu'à  la  fin  delà  guerre  d'Amé- 
rique ;  mais  je  trouve  qu'il  a  été  mis  en  question  , 
vers  la  fin  du  siècle  dernier  ;  qu'il  fut  contesté 
aussi  par  le  roi  de  Prusse  en  1740  et  en  1762  par 
les  hollandais.  Vers  la  fin  de  la  guerre  d'Amé- 
rique ,  le  principe  contraire  à  celui  dont  nous 
nous  appuyons  ,  fut  maintenu  dans  une  conven- 
tion signée  alors  ,  connue  ensuite  sous  le  nom 
de  n.-utraliié  armée.  Plus  vous  examinerez  cette 
question  ,  plus  vous  verrez  que  ,  loin  que  le 
droit  dont  on  parle  soit  un  principe  clair  et 
certain  ,  il  est  du  nombre  de  ceux  dont  on  ne 
voudrait  pas  garantir  la  légitimité.  Il  faut  donc 
examiner  avant  tout  si  nos  prétentions  sont 
fondées  sur  l'immuable  justice.  Pour  moi ,  je 
suis  persuadé  que  la  véritable  politique  u  est  pas 
incompatible  avec  la  justice.  C'est  même  cet 
heureux  accord  qui  constitue  toute  la  d  flérence 
entre  un  homme  d'état  h.ibile  et  profond  ,  et 
un  politique  chicannsur  I  Je  dls|  de'  plus  que 
queïqu'avantageux  que  notre  sysiêm-  maritime 
puisse  être  pour  nous  ,  il  ne  doit  pas  nous 
porter  à  des  hostilités  envers  les  autres  nationsi 
Malgré  toute  la  part  que  je  prends  aux  brillans 
exploits  de  notre  marine, je  serais  fâché  de  penset 
que  notre  supériorité  maritime  fût  fondée  sur 
quelque  chose  d'incompatible  avec  les  droits 
des  autres  nations  ,  et  que  nous  ne  pussions 
la  maintenir  que  par  des  moyens  et  des  mesures 
qui  attireraient  sur  mon  pays  la  haine  des  autres 
puissances   de    I  Europe. 

Au  reste,  nos  prétendons,  quelque  bien  fondée» 
qu'elles  puissent  être  ,  seraient  payées  trop  cher , 
si  nous  devions  les  maintenir  au  prix  du  sang 
et  des  trésors  de  l'Angleterre.  Je  pense  ,  cotnme 
un  respectable  menibr  e  cette  chambre  ,  u  qu  on 
ne  doit  pas  plus  faiie  la  guerre  pour  un  droit 
improfitable  ,  que  pour  une  njusti  e  profitable.  )» 
C'est  aux  ministres  de  sa  majesté  à  faire  voir  011  est 
l'utilité  d  ■  ce  droit  :  1  faut  qu  ils  prouvent  qu'd  est 
nécessaire  à  la  prospérité  de  leur  pays.  Je  dis  , 
monsieur,  qu  il  faut  que  nous  soyons  tiés-cir- 
conspects  dans  l'évaluation  de  ce  droit  ,  avant 
que  nous  nous  déte  minions  à  le  payer  avec  le 
sang  et  les  trésors  de  !  Angleier  e.  Il  faut  que  la 
chambre  s'arrête  <l  dé'ibere  mû  ei-nent  ,  avant 
de  se  rendre  responsable  d'une  mesuredont  les 
conséquences  nous  mettraient-  en  gUerre  avec 
1  Europe    entière. 

Il  est  convenable  d'écouter  une  autre  consi- 
dération. Je  suppose  ,  monsieur ,  que  les  circons- 
tances peuv-  nt  être  telles  qu'un  droit  soii  rccorinii 
juste  et  d'une  utiliié  gé.-iérale,  et  que  ccpen  lant 
on  soit  obligé  de  le  sacrifier  en  partie  ;  il  peut 
se  faire  qu'il  y  ait  plus  Je  danger  à  vouloir  le 
maintenir  ,    qu  a   l'abandonner. 

Q_uel  tort  aurait  pu  nous  faire  la  liberté  ré- 
clamée par  les  gouvernemcns  devenus  aujour- 
d  hui  nos  ennems  ?  Ils  auraient  cherché  à  in- 
troduire dans  les  ports  de  la  France  quelques 
objets  de  construction  et  d'équipement  ;  mais 
quand  on  réfléchit  sur  l'état  de  dépérissement 
oii  se  trouve  la  marine  française;  quand  on  voit 
la  manière  dont  ses  ports  sont  bloqués  ,  il  est 
aisé  de  reconnaître  que  nous  avions  moins  de 
dangers  à  courir  en  n  exerçant  pas  notre  droit 
de  visite  sur  les  bâlmens  feutres,  qu'en  l'cxei- 
çant.En  supposant  même  que  la  France  eût  reçu 
de  la  Baltique  les  olijeis  nécessaires  à  ses  flottes, 
se  serait-elle  pour  cela  créée  une  marine  en  uu 
jour,   en   un  mois,  en    un  an  ?  Quelles  sont. 
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au  contraire,  les  conséquences  de  la  querelle 
où  rujus  Dous  -trouvons  aujourdhui  -etigagés  ? 
Les  voici  :  .Noiis_  doxLaQBS_à_aaite--eiice£ni  ..et 
des  fJolles  et  des  alliés  :  depuis  Archangel  jus- 
qu'au Tage  ,  et  depuis  le  Tage  jusqu'au  golphe 
de  Venise  ,  nous  n'avons,  plus  „un__seul  _.poit 
ami  ,  où  une  floue  anglaise  puisse  êire  reçue 
et  abritée.  Je  n'excepletai  pas  même  Naplc  s ,  que 
je  regarde  déjà  cojnme  conquis  par  les  frança.s  ; 
ni  ■  le  Portugal,  ni  la  Turquie  ,  qui,  j'en  suis 
certain  ,  se  seront  avant  la  An  de  l'année  rangés 
sous  les  drapeaux  de  nos  ennemis.  Notre  ma- 
rine pourra-i  elle  alors ,  avec  toute  son  habileté 
et  sa  vaillance  .  s'étendre  sur  une  aussi  va&le 
étendue  de  côles  ?  ou  ,  pourra-i-elle  prévenir 
;ViBe  attaque  sur  cette  partie  si  importante  de 
l'empire  britannique  ,  dont  I  union  avec  l'An- 
^teterre  vient  détie  céJébrée  dans  l'enceinte  de 
*eije  cbaœbre-P.Oserons^nous  »ous  flatter  que 
lorsque  l'ennemi  peut  attaquer  1  Irlande  du  Ndcd 
au  Midi  ,  ijous  serons  toujours  sufîisammem  sur 
nos    gardes  .'' 

Nous  avoDS  ,idit-on  ,  tout  a  espérer  de  Ja  supé- 
riorité de  J30i?e  marine  ,  de  la  destrucdon  du 
commerce  de  nos  ennemis  .'.  pour  moi ,  je  crains 
bien  que  notre  commerce  ,  à  nous-mêmes  ,  ne 
joit  entièrement  détruit  par  la  nouvelle  guerre 
que  nous  allons,  avoir  à  soutenir.  Les  puissances 
du  nord  ae  peuvent  elles,  pas  nous  fermer  entière- 
ment les  marchés  de  l'Europe  ?  Ne  nous  prive- 
ront elles  pas  des  matières  nécessaires  à  notre 
piarine  .''  Peut  on, se  tranquilliser  sur  ce  point, 
en  disant  qu'en  agissant  de  la  sorie ,  elles  se 
nuiraient, à elles^naêiBes  ?  Ajoutez  à  ces  considé- 
rations la  soustraction  des  grains  de  la  Baltique  , 
dont  nous  avons  un  si  pressant  besoin  dans  ce 
mon  et;  j;  demander  ià  la  chambre,  s  nous 
.devons  nous  iferrner  à. nous-mêmes  les  greniers 
4esquels   nous   attendions  notre  subsistance  ? 

■  Que  me  répondra-t-on  ?  que  si  nous  ne  ven- 
-geons  pas  l'outrage  qui  nous. a  été  fait ,  1  honneur 
natiorial  est  perdu? 'Mais  11  faut  commencer  par 
voir  si  les  ministres  ,  par  leur  conduite  ,  n'ont,  pas 
provoqué  cetre  aggresdon  ?  On  se  souvient 
trop  bien  de  leurs  violences  ,  de  leurs  vexations 
contre  Gênes  ,  Copenhague,  etc.  Pour  éviter  la 
querelle  ,  ils  n'avaient  autre  chose  à  faire  qi£à 
"donner  des  instructions  à  nos  croiseujs.  La  saiije 
politique  voulait  que  les  ministres  de  sa  majesté 
'évitassent  toute  contestation:  c'estaussi  ce  qu'elle 
prescrivait  à  lord  Chalham  ,  dans  la  guerre  de 
;i756  ;  c'était  ce  que  voulait  lord  Cjmbdèn.  L'opi- 
îi-on  delordCambden  touchant  la  conduite  à  tenir 
avec  les  puissances  neutres,. était  que, nos  ennemis 
devaient ,  autant  que  possible  ,  être  privés  de  tous 
les  objets  qui  servent  à  la  marine  ,  mais  qu'il  lal- 
lait  aussi  user  des  plus  grandes  , précautions  pour 
pe-pas  alaraaer  ni  offenser  les  puissances  neutres,; 
■qu'il  fallaif  faire  iJroit  à  leurs  plaintes  et  leuT  mon- 
trer beaucoup  de  modératioii. 

,On  pourra  me  dire  qu.'une  convention  vient 
J'êire  signée  eptte  les  ,  puissances  .du  iNord  ,  ,:et 
jijHe,  la  se.uje  alternative  ^ui  nousiestc  est  d'ab<in- 
.dpnrie''  notre.droit  ou  deie.défepdie.  Mais-voyons 
.d'abord  de.qgélie  riaiiire.esl  cette; convention  :  Où 
Jioiis  ^.du^qu'elle.était  basée  sur-celle  de  1.780  ;,mais 
je.a'ai^j.afcais  enieadu  .dite, .qu'on  eût  fait  un  re- 
prcchea  lord  North  de  n.'avoir  pas  .déclaré  la 
guerre  à  ces  mêmes  puissances  à  cause  de  cette 
convention.  Il  -j  a  plus  ,  la  conduite  de  lord 
North  vfut  en  ce  point  sanctionnée  .par  celle  .que 
tint  le  nouveau  ministère  deRockingham  et  par  ce 
qui  suivit.  Dans  le  traité  de  paix  on  ne  fit  auciine 
mention  de  la  neutralité,  armée  ;  l'exercice  de  nos 
prétentions  fut  suspendu. 

Un  des  premiers  actes 4e  l'administration  du 
très-horiorâble  membre  ,  fut  |e  traité  de  com- 
merce avec  la  France.  Le, principe  de  la  neutra- 
lité armée  y  fiit  expressément  reconnu  !  et  de- 
^puis  qu'on  a  cédé ,  sur  ce  point ,  aux  demandes 
d'uiie  grande  puissance  ujariiiine  ,  la  même  pré- 
tention mise  en  avant  par  d'autri:es  puissances, 
.était-elle  un  motif  suifisant  pour  leurdéclarçr'la 
^guerre? 

En  1793  ,  un  traité  prflv,isoine  ifutjconclu  entre 
la  Grande-Bretagne  et  la  Russie  ;  les  .traités  pcé- 
cédens  y  étaient  renouvelés  ,  et  ils  accordaient 
à  la  Russie  la  faculté  de  porter  à  l'ennemi  toutes 
les  productions  du  sol  russe  ,  avec  due  excep- 
tion pour  la  contrebande. 

-On  me  dira  que  le  Danemarck  et  la  Suéde  , 
^en  se  li^t^t  par  une  convention  avec  la  Russie 
contre  laquelle  nous  avions  déjà  des  griefs  ,  ces 
puissances  se  sont  mises  elles-jnêmes  ,par.là  en 
état  de  guerre  avec  nous.  Mais  la  signature  dune 
convention  de  deux  puissances  avec  une  troi- 
sième contre  laquelle  nous  sommes  en. guerre  , 
ne  nous  donne  pas  le  droit  de  les .aljiaqaer.  elles- 
mêmes. 

On  me  répondra  que  nous  ne  isonunes  pas  au- 
jourd'hui dans  l'état  de  faiblesse  où  nous  nous 
.trouvions  à  la  fin  de  la  guerre  d  Amérique.  La 
xhose  est  vraie  :  nous  avons  aujourd'hui  une 
supériorité  décidée  sur  la  mer  ;  aujourd'hui  nous 
jl'évitons  pas  ,  comme  nous  le  lésions  alors,  la 
lenconire  des  flottes  françaises  et  .espagnoles  , 
d^ns  la  Manche.  Mais  nome  .situalioji  intérieure 


est  telle  que  nous  ne  saurions  HJser  '  de>  tEop  s<de 
préczutions  ,  et  que  nous  devons  prévenir 'ivec 
Sûiru  de-nouveaux,  acles-d'hosiiliié. 

D'après  toutes  ces  considérations,  je.perisc  que 
les  ministres  de  sa  majesté  ont  agi  irès-iinpo!i- 
t-iquemeni ,  et  ont  jette  leur  pays  dans  un-  grjud 
péril.  Je  supplie  la  chambre  de  ne  pas  se  déter- 
miner sans  un  examen  des  plus  sérieux  ,  à  adop- 
ter leurs  projets  ,  au. moins  jusqu'à  ce  qu'ellcait 
reconnu  que  leur  coaduie  a  éié  dictée  par  la 
nécessité  d'assurer  le  saiut  et  l'honneur  national. 
Quand  je  vois  notre  i)osiiion  ,  après  une  guerre 
de  huit  années  ,  qui  a  attiré  sur  la  naiiou  des 
maux  inouir;  quand  ie  pense  aux  fautes  com- 
mises par  les  ministres  ,  reUtivenicnt  à  la  Bel- 
gique ,  à  la  Hollande  ,  etc.  ,  j;  demande  ce, qu'on 
peut  attendre  de  pareiis  hommes  ,  si  ce  n'est  de 
nouvelles  humiliations  pour  le  peuple  anglais.  Ng 
devons-nous  pas  craindre,  qu'après  bien  des  efions 
pour  le  ipaintiïn  de  nos  prétentions,,  nous  ne 
nous  voyions  réduits  à  les  abando.aner,  dans 
un  tems  oii  cet  abaudon  même  ne  sera  plus  d'au- 
cune utilié  pour  rendre  le  repos  à  l'Europe  ? 

Je  dis  ,  monsieur  ,;qMe  nous  sommes  tenus  de 
demander  aux  ministres  compte  d'une  conduite  qui 
ne  nous  a  procuré  autre  chose  que  la  haine  et 
la  vengeance  de  presque  toute  l'Europe  ,  que 
nous  avions  vue  d'abord  liguée  avec  nous  contrela 
France. 

Mais  cette  nouvelle  coalition  qui  nous  me- 
nace ne  peut  pas  avoir  été  l'ouvrage  d'un  jour. 
Si  les  ministres  l'ont  prévue,  pourquoi  ont-ils 
rejeté  les  ouvertures  de  paix  faites  parBouaparte  ? 
.ei  s'ils  n'ont  pas  vu  l'orage  se  former,  oii  donc 
est  leur  sagesse  ?  Ce  qui  s'est  passé  à  l'occasion 
du  convoi  suédois  arrêté  ,  a  fait  assez  connaître 
les  dispositions  de ,  la  Suéde,  e;  les  sentimens 
du  la  Prusse  n'ont  pas  été  plus  équivoques.  Les 
ministres  avaient  cru,  l'année  dernière  ,  que  les 
ojuvertutes  faites  par  la  France  à  l'Autriche  , 
devaient  être  rejetées.  L'Autriche  a  agi  en  con- 
_sc,quence.  Quel  a  été  le  résultat  de  leurs  con- 
seils ?  un  vide  effroyable  sur  la  carte  de  l'Eu- 
rope !  Un  des  derniers  résultats  de  notre  poli- 
tique avec  l'Autriche  ,  doit  être  que  l'Autriche 
elle-même  nous  déteste  ,  et  entre  dans  la  nou- 
velle  coalition. 

Nous  avons  refusé  de  négocier  avec  la  Fra.nce  , 
lorsqu'elle  était  sans  crédit  et  sa:, s  ressource  , 
.et  l'on  nous  dit  aujourd'hui  ,  dans  le  discours 
de  S.  M.  ,  que  nous  étions  prêts  à  traiter  avec, 
l'ennemi,  dès  qu'il  montrerait  des  dispositions  ! 
plus  modérées  ;  Et  quand  tient-oa  un  pareil  lân-; 
gage  ?  c'est  lorsque  la  France  a  recouvré  son 
.pouvoir  etson  crédit,  qu'elle  nous  menace  d'une' 
invasion  ,  dans  un  moment  où  nous  sotcmes; 
abandonnés  de  nos  alliés.  Si  une  invasion  avait 
lieu,  , pourrait-on  ,  au  milieu  de  l'allarme  par-| 
bl-ique  ,  ne  pi.s  s'affliger  de  la  conduite  de.i  mi-| 
nistres  ,  qui  ont  consumé  en  bagatelles  les  forces' 
jnilitaiies  de  leur  pays!!  Ajoutiz  à  tout  cela  lai 
déprcciaticn  du  papier-monnaie  ,  le  fardeauides' 
ta.-iês.,  t(  uii,e -disette  qui  ressemble  à  la ,  fa-! 
tpine. 

J.e  ne  veux  pourtant  -pas  porter  le  décourage- 
ment dans  lesesprits;  ntaisje  veux  que  nous  nous 
;£ormions  une  idée  exacte  des  circonstances  où» 
-nous  nous  trouvons  ,  et  que  nous  coiirl^issions 
toute  l'étendue  du  péril  pour  pouvoirl  nous  en 
drer.  Nous  avons  bcsom  de  la  plus  grande  ha-; 
.bikié,  et  de  toute  l'activité  dont  nous  .sommcsl 
.capables.  Nos  ressources  sont  encore  ■considé- 
rables. Je  me  flatte  .qu'un  système  de  :siricte  éco- 
nomie sera  mis  à  la  p'ace  d'une  folle  .prodiga-i 
Uté,  et  que  les  vrais  principes  de.la  constitutionj 
deviendront  la  seule  règle  de  notre  conduits-. 

Monsieur  ,  l'esprit  public  n'est  pas  anéanti  ,  et; 
j'espère  que  notre  courage  s'élèvera  à  la  hauteur' 
-du  danger.  Nous  devons  tout  attendre  d'un  grand! 
, peuple  qui  déployé  toute  son  énerçie  ;  mais  je 
iconjure  la  chambre  d'arrêter,  dans  leur  carrière  . 
des  ministres,  qui,  quoiqu'invesiis  des  plus  grands 
-pouvoirs  ,  n'ont. attiré  que  des  humiliations  à  leur 
pays,  et  se  sor;t  montrés  incapables  d'administrer 
la  .nation.  Jespere  ;quirn'y  aura  pas  '  un  *eul 
-membre  qui  veuille  seconder  plus  long -tems 
•les  vues  d'un  ministre  qu'il  blâme  secrètement. 
On  a  vu  déjà  que  la  niinori:é  de  la  chambre 
avait  parlé  le  langage  de  la  majorité  du  peuple. 
M.Grey  conclut  en  proposant  un  amendement 
qui  .porte  en  substance  qu'on  déclarera  à  sa 
majesté  que  la  chambre  procédera  ,  avec -toute' 
la  célérité,  possible  ,  à  une  enquête  sur  l'état  de 
la  nation  et  sur  ses  relations  avec  les  puissances 
étrangères  ,  et  qu'on  assurera  à  sa  majesté  que  si 
les  réclamations -qu'elle  a  faites  auprès  des  cours 
étrangère,  n  avaient  pas  un  résultat  satisfesant  , 
,et  qu'un  accommodement  fût  impossible  ,  les 
fidelles  communes  de  sa  majesté  soutiendraient 
ses  droits  de  tous  leurs  ellorts  ,  espérant  delà 
sollicitude  paternelle  de  sa  majesté  ,  qu'elle 
daignera  donner  des  ordres  pour  prévenir  et 
emijê^her  le  pillage  du  trésor  public  ,  et  pour- 
voir a  une  sa^e  administration. 
M.  Whitbread  appuie  la  motion. 
(  Demain  le  discours  -de  M.  Pjtt.  ) 

f  Extrait  du  Sun.  } 


l  NT  E  RI  E  U  R. 

ARJVÎÈE     DE     L'OUEST. 

Lettre  du  chef  de  la  quatrième  division  de  gendar- 
merie nationale  ,  au  général  -Trliy  ,  canimandsin 
en  chef  de  l'armée  de  l'Ouest.  — Rennes  ,  U  ai 
pluviôse  ,  au  g. 

Citoyen   général  , 

C'est  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  j'aî 
l'honneur  de  vous  rendre  compte  aujo-Jrd'hui 
que,  depuis  mes  derniers  rapports,  aucun  évé- 
vement  -«tallîeoreux  n'est  parvenu  à  ma  con- 
naissance-; -,au  -contraire,  je  viens  ^ d'appren- 
dre à  l'instant  que  .^q-uaire  fameux  voleurs 
et  brigands  ,  nommés  :  Mathieu  Grosvalei  ,  dit 
Mathieu  ,  chef  de  b-nde  et  ci-devant  chouan  ; 
Julien  Boujard  ,  dit  Desfiaiches  ,  ci  -  devant 
chouan;  Jacques  Girard  ,  dit  Pienousse,  idem; 
Guillaume  Gourion  ,,  idem  ;  ont  étéanêtés  par-les 
habitans  mêmesdela  commune  de  S  lint-Careux  , 
(  Cô;es-du-Nord-).- Ces  bcares  cultivateurs  se  sont 
réunis  au  nombre  de  vingt  ;  etquoiqu'ils  n'eussent 
que  des  bâtons  ,  ils-ontartêié-tes-quatre  brigands 
armés  ,  qui  se  préparai..-nt  à  a!ler  voler  un  meu- 
nier non  loin  doi  bourg  'tie  Sainr^Careux  ,-et-lts 
ont  conduits  eux-mê-raes  à  S jint-Brieux. 

Cet'e  nouvelle  arrestation  est  du  plus  heureux 
-présage,  pour  le  départemeat  des  Gôtes-du-Nord  , 
clle-putge  les  environs  de  iSaint-Biieux  ,■  de  4* 
-bande  principale  ,  qui  ,  chaque  jour,  commettait 
•des  vols,  et  renouvellait  ses  brigandages  ;  et  elle 
-prouve  les  meilleures  dispositions  de  '  la  part-des 
habitans  des  campagnes.  Fuisse  cet  exemple  se 
propager  dans  les  départemens  de  l'Ouest,  et 
bientô-  ils  seront  aussi  heureux_qu'Us  ont  été  œal- 
-heareux  ! 

Le  chef  du  7'  escadron  ,  en  annonçant  cette 
bonne  nouvelle  ,  termine  sa  lettre  en  me  disant 
que  la  brigade  de  gendarmerie  à  pied  ,'à  la  ré- 
sidence de  Mur  (Côtés  du  Nord),  a  arrêté  un 
nommé  A'aud  dit  Lacoudre  ,  ancien  courrier  de 
Mercier,  fesant  la  correspondance  des  Côtes. 'du 
Nord  avec  le  Morbihan.  Ce  brigand  a  été  ari-çté 
dans  la  commune  de  Saint  Guin  ,  armé  et  avec 
un  cheval  bl-;n  équipé  ;  la  correspondance  doiit 
ledit  Alaud  était  porteur  a  été  saisie. 

Je  vous  observe  ,  mon  général,,  que  cette  der- 
nière nouvelle  n'était  pas  encore  annoncée  offi- 
ciellement au  citoyen  Bouvard  ,  chef  d'escadroii, 
mais  il  ajoute   qu'elle  est  certaine. 

Salut  et  respect  , 

Signé,].  M.  Lecocck 

Pour  copie- conforme. 

Le  lieutenant-général ,  commandant  en  ckef  i armée 
de  l  Ouest  ,  Tilly. 


Faris  ,  le    25  plnviùsc. 

Le  premier  consul  a  porté  aujourd'hui  ,  .au 
dîner  qu'il  donne  d'ordinaire  tousilesvquintidi  , 
une  santé  à  l'heureux  voyage  ded'eïcadre  com- 
mandée par  le  général  Gintheaume. 

— 'Le  général  Malartic ,  gouverneur  de  l'Isle-de- 
France  ,  es;  mort  dans'Jes  premiers  jours  de' ther- 
midor an  8.  Le  général  Ma'gailon  l'a  remplacé. 

La  corvette  l'Aurore  ..partie  de.Brçst  le  1  Aot-tiX 
an  8,  estairivéele  ig  vendémiaire  ià  1  Iste-de- 
France. 

La  nouvelle  du  i8  brumaire  a  été  reçue  à  t'Islé- 
de'Fr-ince  avec  le  plus  vif  enthousiasme. 

La  colonie  est  dans  un  état  de  prospérité.  Ses 
corsaires  désolent  le  commerce  anglais  et  amè- 
nent tous  les  jours  un  grand  nombre  de  riche» 
prises. 

UncdépiUation  du  corps  législatif ,  composée  de  vingt-quatre 
membres,  avait  été  annoncée  aux  consuls,  par  une-lettre  du 
président. 

Ellei  été  introduite  aujourd'hui  -à  une  heure  ,  -dins-le  cabinet 
ais  les  minisfres-  stitei  mcabia 


Le  citoyen  Poisson  ,  président  du  corps-légiilatif,  a  porte  la 
parole  en  ces   termes  : 

Citoyens  consuls , 

Nous  vcius  adressons  ,  au  nom  du  corps-légis- 
latif, les  léliciiations  qu'il  a  votées  sur  la  commu- 
nication que  vous  lui  avez  faite  du  traité  qui  assure 
la  paix  à, la  république. 

Nos  ennemis  l'ont  enfin  reconnue  .cette  rép-if- 
bique  dont  ils  avaient  osé  douter  ,  ,et  v^incu-s  ipSr 
la  puissance  de  ses  armes,  ils  vont  recevoir  le 
bienfait  de  la  paix  cjue  leur  donne  un  peuple 
ibre,  comme  un  témoignage  de  sa  magnanimité, 
le  premier  objet  et  le  premier  fruit  de  con- 
quête. 

Si  les  victoires  qui  l'ont  'préparée  lOnt  retenti 
avec  éclat  dans  l'univer-s  ,  l-e  traité  qui  la  icon- 
solide  doit  être  aussi  une  :grande  .-époque  'dans 
les  annales  des  peuples  ,  par  l'influence  qu'il 
doit  avoir  sur  leurs  iniérêis  et  , sur  les  nôtres: 
il  va  faire  renaître  toutes  les  idées  de  prospé- 
liié  généiale  ,  et  déjà  le  sentiment  delà  félicité 
publique    pénçwe     à    l'avance    dans  lautw  J«s 


âmes.  Ces  idées  et  ci;s  semfmens  reportent  natu- 
rellemieni  vers  vous ,  citoyens  consuls ,  qui  avcs 
commencé  la  sublime  entreprise  de  la  régénéra- 
tion du  bien  public.  Recevez  ,  citoyens  consuls , 
le  premier  témoignage  de  reconnaissance  i]ue 
vous  en  offre  le  corps-législaiil  ;  il  sent  vive- 
ment tout  ce  qui  est  dû  par  la  nation  au 
gouvernement  et  à  ses  premiers  magistrats  , 
qui  tendent  aussi  constamment  à  unir  p'out  elle 
la  gloire   au  bonheur. 

te  premier  tonsul  a  répondu  à  ce  discours.  On  a  retnarqué  dans 
,*a  réponse  les  phrases  suivantes. 

Le  gouvernement  reçoit  avec  plaisir  la  dépu- 
ration   du  corps-législatif. 

Le  peuple  ne  goûiera  pas  encore  tous  les 
bienfaits  de  la  paix ,  tant  qu'elle  ne  sera  pas 
faite  avec  l'Angleterre  ;  mais  un  esprit  de  vertige 
Vést  emparé  de  ce  gouvernement  qui  ne  connaît 
plus  rien  de  sacré.  Sa  conduite  est  iojuste  ,  non- 
«euleraent  envers  le  peuple  frar.çais  ,  mais  encore 
envers  toutes  les  puissances  du  continent  ,  et 
lorsque  les  gouvernemens  ne  sont  pas  justes  , 
leur  prospérité  n'est  que  passagère. 

Toutes  les  puisances  du  continent ferontreiitrer 
l'Angleterre  dans  le  chemin  de  la  modération  , 
de   l'équité   et   de   la    raison. 

Mais  la  paix  intérieure  a  précédé  la  paix  exté- 
rieure. 

iDans  le  voyage  que  je  viens  de  faire  dans 
,plus»eurs  départemens  ,  j'ai  été  touché  de  l'accord 
et.dc  l'union  qui  réglaient  entre  tous  les  citoyens. 
.Oii  ne  doit  attacher  aucune  importance  aux  ha- 
jçahgucs  inconsidéiécs  de  quelques  hommes. 
-,  iLé  gouvernement  se  plaît  a  rendre  justice  au 
*ele  du  corps  législatif,  pour  la  prospérité  du 
^peuple  français ,  et  à  son  attachement  pour  le  gou- 
Vêr-nemeni.  En  mon  particulier  je  désite  que  vous 
:li*i  fatssiez  bien  connaître  la  confiance  que  j'ai  en 
'  flui  ,  et  .combien  je  suis  sensible  à  cette  démarche 
-spontanée  ,  et  au  discours  que  vient  de  m'adresscr 
'Son  président. 

Les  betges  qui  sont  membres  dii'cbrps  le'gislati'f ,  ont  adressé  au 
^>en}ier consul  un  discours'  conçuén  ces  termes  : 

-.mG-ènéral  et  Consul, 

Tôiis  les  députés  belges  se  sont  réunis  pour 
vous  offrir  leurs  horïimages  unanimes  ,  àmsi 
■que  les  retïiercîmens  des  peuples  qu'ils  ont 
l'honneur  de  représenter  :  la  gucrie  avait  co'n- 
quis  letirs  compairtoies  à  U  France  ,  aujouid'hui 
ils  lui  appartiennent  bien  mieux  encore  ;  ils  sont 
■'à  «Ile  par  la   pa'x. 

Que   de    grâces   diverses   à    vous  rendre  '. 
-_  Qénéral ,   vous    nous   .ayez  maintenus   Français 
par  vos  victoires;   Consul,  vous  avez  cooso'idç,, 
^r -la    bt-enfesante    paix    ,   la    nouvelle    position, 
.•tte  .noitîe  .  état  {politique. 

Ce  que  vous  avez  fait  nous  annonce  l'heUreux 
■auguï'e  de  ce  que  vous  saurez  faire  encore  ji 
par  vous ,  nos  provinces  long-tems  désolées  ,  ne 
tàïd'e'rohl  pas  à  reprendre  leur  ancicniie  splen-" 
-ië'eur. 

À!insi  ,  '\ds  Belges  vous  seront  redevables,  d'un 
iHpte  bienfait  ;  ils  vous  honoreront  à-l'a-fois 
'tîà'iniïie  guenier  ,  corarùe  pacificatear ,  comme 
premier  consul  de  la  république  française.,  dont 
ils  aimeront  désormais  ,  ainsi  que  nous  ,  'à  se 
'^torffier  de  faire  partie. 

Le  premier  consul  a  répondu  :  on  a  retenu  de  sa  réponse  Itj 
pasâa.geji  ;îiiiv-an5.  \  ^        . 

Il  n'était  plus  au  pouvoir  du  gouverflement  de' 
transiger  pour  les  neuf  départemens  qui  formaient 
autrefois  h  Belgique,  puisque,  depuis  leur 
réunion  ,  ils  font  partie  intégrante  du  territoire 
français.  Il  est  cependant  vrai  de  dite  que  le 
4roit  public  ,  tel  qu'il  était  à  cette  époque  ^re- 
conoti  en  Europe  ,  a  pu  autoriser  des  individus 
igui^vc^y aient  dans  sa  majesté  l'empereur  leur 
légitime  souverain  ,  à  ne  pas  se  rfico(itiaiÛfe , 
comrne   français. 

Mais  depuis  le  traité  de  Gampo-Formïo  ,  tout 
habitant  ;d«  la  Belgique  qui  a  coniinué'à  recon- 
naître l'empereur  pour  son  souverain  ,  et  est  i;estéj 
'i  ion  service  ,  a  -par  c^fla  seul  trahi  son  deVo'ir  et 
sa-patine. -'Depuis  ce  traité  ,'leS 'belges  ^taieht  donc 
français,  tomme  le-sont-ies-noimands,  les  langue- 
dociens ,  les  bourguignons.  , 

Dans  la  guerre  qui  a  suivi  ce  traiié  ,  les  armées 
ont  épiouvé  quelques  Tevers;  mîtis  quand  même 
l'ennemi  a-utiait  eu  son  quartv.r-géneral  au  fau- 
bourg Sa'inr-Anlêrtne  ,  le  peuple  fr-ançais  n'eût^ 
iamaisjii-Céiié  .ses  adroits  ^ -ni -tenaacé  -à  ia.téanicm . 
de  la  Belgique. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  d'i  î3  pluviôse  an  g. 

Les  consuls  de  la  république  sur -le  rapport-cJU; 
ministre  delà  guerre,  le  conscil-d'éiat  entendu  , 

Anêteni  :    , 

Art.  1='.  Lgs  officiers  qui  ont  été  prisonniers  de 
guerre  ont  seuls  le  droit  de  toucher,  lorsqu'ils 
rentrent  en    activité  de  service  ,  les   deux  mois 
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de  solde  d'activité  de  leurs  grades  respectifs  , 
accordés  par  l'arrêté  du  7  nivtjse  ,  an  7. 

II.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  , 
de  l'exécution  du  présent  arrêié  ,  qui  sera  inséré 
au  bulletin  des  lois 

Le  premier  consul ,  jigné,  Bonaparte. 
Par  la  premier  consul  , 

Le  sscrétaire-d'état-,  iigné ,  H.  B.  Maret. 

SENAT -CONSERVATEUR. 

Extrait  des   registres  du  sénat-conserviileur  ,   du  n 
pluviôse  ,    an  9  de  la  république. 

On  lit  une  lettre  annonçant  la  mort  du  citoyen 
Darcet ,  membre  du  sénat  ,  décédé  la  nuit  der- 
nière. Cette  affligeante  nouvelle  est  transmise  au 
sénat  par  les  citoyens  Darcet  ,  son  fils  ,  Lebreton 
et  Grouvelleses  gendres. 

Le  sénat  ordonne  la  mention  de  leur  lettre  au 
procès-verbal  ,  et  arrête  qu'il  sera  faii  un  message 
au  corps  législatif,  au  tribunat  et  au  premier 
consul  de  la  république,  pour  leur  notifier  le 
décès  du  citoyen  Darctt  ,  et  les  inviter  ,  confor- 
mément à  l'article  XVI  de  la  constitution  ,  à  pré- 
senter des  candidats  pour  la  place  que  ce  décès 
laisse  vacante  dans  le  sénat  conservateur. 
Signé ,  Laplace  ,  président  ; 
Clément-de-Ris  et  Rousseau  ,  secrétaires. 

Par  le   sénat-conservateur  , 
Le  secrétaire-général  ,  Signé  ,    Cauchy. 

Message  du  premier  consul ,  au  séhat-canser-avtmr  , 
-du  24  phiviôse. 
Sénateurs , 
Le  premier    consul  ,   conformément  à   l'article 
XVI  de  la   constitution  ,  vous   présente  comme 
candidat  pour   la    première  des  trois   places  va- 
cantes au  sénat-conservateur  ,  le   cit.  "ïrbnchet  , 
le   premier  jurisconsulte  de  France  ,  président  du 
tribunal   de  cassation. 

Le  gouvernement  désire  qtrele  l""coi'ps  judiciaire 
voie  ,  dans  la  présentation  de  son  président ,  un 
témoignage  de  satisfaction  pour  la  conduite  pa- 
triotique qu'il  a  constamment  tenue. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  sicrétaire-d'élat ,     H.  B.  Maret. 


Les  conseillers  d'état  Portalis 
eurs  du  gouverneoieiit  ,  ont  \ 
lessage  tics  consuls  (  Voyez  le  ni 


Berlier  ci  Thîbaude; 


Le  citoyen  Portails  s'eît  exprimé   en  ces  termes  : 

Citoyens  sénateurs. 
Nos  vceux  appelaient  la  paix.  Des  armées  ,  de- 
vant lesquelles  la  terre  se  tait,  l'ont  commandée. 
Le    génie    de   la   France   en    a   dicté   les    condi- 
tions. 

Une  puissatice  rivale  et  ennemie  résiste  en- 
core; cette  résistance  même  fera  notre  triomphe. 
Q_u'e:le  sache  cette  puissance  ,  dont  la  politique 
révoltante  menace  et  soulevé  le  monde,  que  l'or 
et  l'argent  s'épuisent ,  ruais  que  les  vertus ,  l'hon- 
neur et  le  courage   ne, s'épuisent  pas. 

La  fidéliié  envers 'nos  alliés  ,  la  modération  en- 
vers nos  ennemis,  sont  les  caractères  éminens 
du  traité  i  jamais  mémorable,  dont  les  résul- 
tats vont  donner. une  nouvelle  diiection  aux  .pen- 
sées dos  hom'mes ,  et  un  nouveau  cours  aux  af- 
faires de  l'univeiis.  L'ambition  d'accroître  notre 
territoire  a  cédé  à  l'ambition  plus  généreuse  et 
plus  grande  de  dcmner  la  liberté  aux  nations  vain- 
cues. 

Que  d'événeinens  ,  que  de  prodiges  dans  le 
court  espace  d'une  année  ,  et  depuis  l'heureuse 
époque  où  est  étiiblie  la  constitution  dont  vous 
'êtes  si  dignetnent  ,  citoyens  sénateurs  ,  les  dépo- 
sitaires -et  les  ptDnîifes  !  mais  s'il  t^e  nous  teste 
plirs  rien  à  f^irê  peut  la  gloire  ,  une  vaste  car- 
rière ,  et  non  moins  brillante,  s'ouvre  pour  le 
'bonheur.  Nous  n''oublietons  pas  que  laguerre  est 
■ùh  droit  itécessaifi  ,  légitime  et  malheureux  ,  qui 
■luisse  toujotirs  une  dette  immense  à  pay'ir  pour  s' ac- 
■•quitttr  tnvers  la  nature  humairte-  ,      ■ 

'lc's  orateurs. du  gouvernement  s'étant  retires  ,  le  Séna't-c'onser- 
vâteur-a  pris  la  déiibérationiiuivanee  : 

Extf.ait  des  registres  du  .sénat-conservateur  ,  du 
25   pluv:iôs4  an   9  de  la  république. 

Le  sénat-conservateur,  délibérant  sur  la  com- 
munication qui  lui  a  été  doîmée  ,  de  la  part  du 
gouvernement,  dos  conditions  du  traité  de  paix 
conclu  à  Lunéville  ,  entre  l'empereur  et  la 
république  française  ,  le  20  .pluviôse  présent 
mois  , 

Arrête  qu'il  sera  fait  aux  consuls  de  la  tépu- 
'blique  ,  le  message  dont  la  teneur   suit  : 

Citoyens  Consuls  , 

Apiès  dix  années  d'une  guerre  sans  exem- 
ple.' une  paix  honorable  ,  conquise  par  de 
brillantes    vicioirei  et  préparée    par  les  combi- 


liaisons  d'une  politique  génévcuiîe  ,  rend  enfit\ 
le  calme  à  l'Europe,  étend  nos  limites,  et  pour 
jamais  assure  la  constitution  et  le  triompha 
de  la  liberté.  Le  sénat-conservateur  en  reçoit  I  heu» 
reusc  nouvelle  avec  transport.  Parmi  les  biens 
sans  nombre  que  la  paix  va  produire,  il  voit  sur- 
tout avec  une  saliafaction  vive  ,  toutes  les  factions, 
sans  appui  au-dchois  et  sans  aliment  au-dedans, 
disparaître  au  milieu  du  bonheur  et  de  l'industrie 
universelle. 

Grâces  en  soyent  rendues  à  la  valeur  de  mas 
armées  ,  au  génie  qui  les  a  diciaées,  et  à  la  sa- 
gesse du  gouvernement.  Il  lui  resre  à  conquérir 
la  liberié  des  mers.  Déjà  les  puissances  maritimeis 
se  sont  réunies  pour  la  défendre,  et  la  seule  qui 
par  des  .prétentions  exagérées  £1  contraires  auK 
droits  des  nations  ,  s'y  refuse  encore  ,  sera  bii;ri- 
lôt  forcée  de  la  reconnaître. 

Signé  Laplace  ,   jirésident , 
ClÉMENT-DE-Ris  etRoussEAU,    secrétaiTe^if. 
Par  le  sénat-conservateur ,  ' 

Le  secrétaire  général  . 

Signé  Cauchy. 


PRÉFECTURE    DE     POLICiE..; 

Du  .  16  [pluviôse  an  9, 

Le  préfet  Ae  police  ,  vu  les  articles  XXII  et 
XXXII  ,  et  l'article  1'='.  des  arrêtés  des  consiiJj 
des  12  messidor  an  S  et  3  bruniaite  an  9,  , 

Considérant  que  la  liberté  et  la  siâreté  de  la 
voie  publique  sont  journellement  compromises 
par  les  cabriolets  qui  stationnent  et  circulent 
dans  Paris  ;  et  voulant  rétablir  I  ordre  en  cette 
partie  ,  a  rendu  une  ordonnance  dont  voici  les 
dispositions  principales. 

A  compter  du  l5  germinal  prochain  ,  totutes 
déclarations  faites,  soit  au  bureau  central  ,  soit 
à  la  préfecture  de  .poilice  ,  par  .des  citoyens, 
propriétaires  de  cabriolets  ,.  à  leur  usa.ge-  .peV- 
sonnel  ou  à  l'usage  du  publie  ,  seront  nulles  fct 
comme  nou  avenues.  .„,:' 

Avant  l'expiration  du  terme  fixé  par  l'article 
précédent ,  toute  personne  domiciliée  à  Pafis  , 
ainsi  que  dans  les  cantons  ruraux  du  dcpartemefit 
de  la  Seine  et  dans  les  communes  de  Sevrés, 
Meudon  et  Saint-Cloud  ,  qui  sera  proprié,taife 
d'un  cabriolet  pour  son  usage  particulier  en  fera 
sa  déclaration  à  la  préfecture   de  police. 

Sont  tenues  de  la  même  déclaration' ,  toutes 
personnes  domilrées  à  Paris  qui  donnerorlt  à 
loyer,  soit  sur  place,  soit  dans  leur  domicile, 
des  cabriolets  pour  circuler  dans  l'intérieur  (3e 
cette  commune  ;  comme  aussi,  ceux  t^ui  tien- 
dront sur  la  voie  publique  oit  dans  des  bureaux, 
des  cabriolets  et  autres  voitafës ,  pouf  Jés-'  tbr 
virons  de  Paris.  ■        ■< 

■Pout  conducteur  de  cabriolets  qui  sef?!  pris 
et  loué,  sur  la  v.oie,pt|blique  ,  pour  circuler  dans 
l'intérieur  deParis,  ne  pourra  exiger  .i;l'{iuti;çs  pi 
plus  forts  salaiiés  que  ceux,  fixés  ci-aip,rêi:j'j,^-'j 

Savoir:  .      ■  ■'  ' 

Pour  chaqiie  course  ,  i  fr.  ;,  pour  la  -pEémiera 
heure  ,  l  fr.  ïb  c.  ;  pour  chacune  des  suivaiues  . 
1    fr. 

Il  est  enjoint  à  tout  propriétaiie  ou  cocher.d'f^n 
cabriolet  déplace  de  conduire  lui-mêmie  son  t)^-. 
briolet.  '  .  , 

Nul  cabriolet  nepeut  circuler  dans  Paris 'irpea- 
dant  la  nuit ,  sans  être,  garni  de  deux  latiternps 
allumées  ,  adaptées  à  chaque   côté  de  la  caisse, i 

Il  sera  aussi  adapté,  au  col  du  cheval,  le.Jour 
comme  la  nuit,  un  fort  grelot  mobile,  idont /le 
bruit  ipuisse  avenir  les  passaris.  , 

Tout  citoyen  menant  un  cabrio'et  ,  'claris  Ips 
rues  dune  commune  ,  est  tenu  de  conduire  son 
cheval  au  petit  -trot.  Il  ne  poutra  le  conduire  s.\i- 
treraent  .Ju'<2Ji  jfeûj  dan*  les -marchés^  ainsi  que 
-dans  les  rues  étroites  ,  oh  deux  voitures  ne  peu- 
vent passer  devront. 

En  cas  çi'ac.ciduns  occasionnés  par  un  cabriolet, 
la  personne  à  ({à\  il  aura  éié  délivre  le  numéro 
qui  se  trouvera  sur  letjit  cabriolet ,  sera  respon- 
sable des  accidens  ,  à  'moins  qu'elle  n'ait  fait  à 
la  préfecturede  police  une  déclaraiion  de  la  vente 
de  sbti  cabriolet ,  et  des  i"icims  et  demeuré  de 
celui  qui  l'aurait  acheté. 

Dans  l'ous  tes  cas  de  contravention  aux  dis- 
positions de  là  présente  ordonnance,  les  cabrio- 
lets jérônt   conduits  à  la   préfecture  de  police. 

Il  "sera  pris  ,  contre  leurs  propriétaires  Cm  eo'n^ 
-ducteurs ,  telle  mesuLe  administrative  qu'il  ap- 
partiendra .  sans  préjudice  des  poursuites  à  exei- 
cer  contre  eux  devant  les  tribunaux. 


TRIBUNAT. 

Présidence  de  Thibaut. 

SE  AN  C  £  D  U    23   P  L  U  V  1  O  S  E. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-vetbal 
rédaction  ea  est  adoptée. 


£io 


ChanveUn.  A  la  suiie  des  heureuses  nouvelles  ]  ter  aux  premiers  magistrats  de  la  république  l'ex- 
pression des  sentimens  du  corps-législatif.  Voire 
députaiion  a  élé  reçue  aujourd  hui  avec  le  céré- 
monial accoutumé.  Voici  le  discours  prononcé  par 
votre  président  : 

11  donne  leciure  de  ce  discours  ,  et  de  la  ré- 
ponse du  premier  consul.    [Vo)ez  article  Paris) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi   présenié  le  i5  pluviôse. 

Adft  ,  orateur  du  tribunal  ,  expose  les  motifs 
du  vœu  d'adoption  émis  par  cette  autorité.  Elle 
a  rtconou  le  but  d'utilité  réelle  du  projet  ,  que 
la  demande  adressée  au  gouvernement  était  ap- 
puyée par  les  autorités  locales ,  et  qu'enfin  dans 
1  estimation  du  terrein  concédé  ,  et  les  conditions 
de  la  transaction  ,  les  Intéiêts  du  trésor  public> 
n'avaient  point  été  négligés. 

L'orateur  du  gouvernement  ,  chargé  de  dé- 
fendre le  projet  ,  ne  prenant  point  la  parole  ,  1î 
cops-législaiif  passe  de  suite  au  scrutin  :  284  vo- 
tans  sur  235  sont  en  faveur  du  projet.  En  voici 
le  texte. 


qui  ont  répandu  hier  parmi  vous  la  joie,  1  ad- 
miration ,  l'enthousiasme  ,  vous  avez  renvoyé  a 
une  commission  de  cinq  mimbres  l'examen  de 
plusieurs  propositions  qui  vous  ont  été  fanes. 

Voire  commission  s'est  rassemblée  ,  elle  a  re- 
connu que  plusieurs  de  ces  propositions  n  e- 
talent  pas  de  nature  à  devoir  être  soumises  sut-, 
le-champ  à  votre  délibération  ,  mais  il  en  est 
une  qu'elle  a  recueillis  avec  empressement  au 
milieu  de  ves  acclamations  :  celle  d'adresser  aux 
consuls  de  la  république  un  témoignage  des 
sentimens  qui  vous  animent  et  que  vous  partagez 
avec  tout  le  peuple  français  ,  en  répondant  ,  par 
l'envoi  d'une  portion  de  vos  membres  ,  à  la  com- 
munication que  vous  avez  reçue.  En  conséqtrence, 
je  suis  chargé  de  vous  proposer  le  projet  d'arrêté 
suivant  : 

"  Le  tribunal  arrête  : 

Que  quinze  de  ses  membres  se  transporteront 
auprès  des  consuls  de  la  république  ,  pour  leur 
faire  part  de  l'enthousiasme  et  de  la  profonde 
satisfaction  qu'ont  répandus  hier  au  sein  du  tii- 
bunat  le  message  des  consuls  et  la  comtnunica- 
tion  qu'ils  lui  ont  donnée  du  traité  signé  à  Lune- 
ville  ,  le  20  pluviôse  ,  par  le  ministre  plénipo- 
tentiaire de  la  république.  " 
Cette  proposition  est  adoptée. 
Duveyrier.  Je  demande  que  les  cinq  membres 
de  la  commission  que  vous  avez  nommés  hier, 
fassent  partie  de   la  députaiion. 


Art. 


1='.  Il   est  affecté   au  service  du   relais  de 
ppelé  le  Feteau  ,    situé  entre  les  Ayreaux 


poste 

et  Captieux  ,  deux  kilares  de  terrein  à  prendre 
dans  la  grande  lande  ;  située  entre  les  villes  de 
Cjpticux  et  Roquefort,  département  des  Landes: 
sur  les  deux  bords  opposés  de  la  route  ,  partie 
en    deçà  ,  partie  au-delà    du    poteau. 

IL  II  sera  fait  contradictoirement    entre   le   cit. 
I  Poyferré  ,  titulaire  actuel  de  ce  relais   de   poste  , 


celui-ci  ,  où  le  doainine  national  est  intéressé. 
Cette  idée,  au  surplus  ,  m'est  personnelle  ,  je  11c 
l'émets  pas  comme  mon  opinion  ;  je  la  hisartle 
comme  un  doute.  Je  vote  ,  au  nom  du  tribunal  , 
l'adoption  du  projet. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  projet,  mis  en  délibération  ,  est  adopté  à 
la  majorité  de  226  boules  blanches  contre  une 
noire.  En  voici  le  texte  : 

An.  1='.  Il  sera  abandonné  à  l'admistratiofi 
des  hospices  civils  de  Saint-Omer,  en  échange 
des  objets  cotés  A  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  ,  et  qui  appartiennent  auxdits  hospices  , 
les   parties   de   terrein   cotées  D   et   E. 

II.  Ledit  échange  sera  eflectué  sans  aucune 
soulte  de  la  part  des  hospices  ,  à  la  charge  , 
par  eux  ,  de  combler  à  leurs  frais  une  cave 
qui  règne  sous  le  terre-plein  ,  et  de  construire 
et  entretenir  également  à  leurs  frais  un  mur 
pour  soutenir  les  terres  du  rempart  exhaussé  en 
cette  partie,  et  le  tenir  en  tout  tems  à  un  ni- 
veau   convenable. 

III.  LesJits  hospices  ne  pourront ,  au  moyea 
dudit  échange  ,  exercer  aucune  autre  espèce  de 
réclamation   contre  la  républipue. 

La  séance   est   levée    et  indiquée   au   27. 


Plusieurs  membres  demandent  que  le  président  ]  et  la  régie  des  domaines  ,  un  procès-verbal  de  dé 


commission    et   le   citoyen    Chabot,   de 
,    fassent  seulement  partie    de   la  dépu- 


de 

l'Allie 
talion. 

Cette   dernière  proposition  est  adoptée. 

Le  président  tire  au  sort  le  nom  des  membres 
qui  doivent  former  la  députaiion.  En  voici  la 
liste  :  Goste  ,  Mouricauli  ,  Humbert  ,  Mathieu  , 
Leroy  ,  Lejourdan  ,  Duveyrier  ,  Girardin  ,  Rou- 
jouk,  Chassiron  ,  Chauvelin  ,  Chabot  (de  lAl- 
licr  )  ,  Trouvé  ,  Say  et  Moogez. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet relatif  au  mode  de  statuer  sur  les  réclamations 
des  receveurs  ,  percepteurs  et  contribuables, 
relativement  à  l'arriéré  des  con'ributions  anté- 
rieures à  l'an  9. 

Vicault  se  plaint  de  ce  querarticle  IV  n'explique 
pas  contfment  s'opéreront  les  resiitutions'des  som- 
mes payées  en  bons  de  rentes  ,  bons  de  syndicats, 
bons  de  réquisitions ,  bons  de  chevaux  ,  et  auties 
valeurs  admissibles.  Il  importe  cependant  de  sta- 
tuer sur  cet  obiet  ,  afin  de  rendre  aux  conttibua- 
bles  la  justice  qu'ils  sollicitent  depuis  long-tems , 
et  d'apurer  la  comptabilité  des  percepteurs  qui 
se  trouvent  chargés  en  recette  de  sommes  consi- 
dérables au-de  à  du  montant  de  leurs  rôles,  ce 
qui  ne  permet  pas  de  connaître  leur  véritable  si- 
luadon.  La  liquidation  des  sommes  payées  en 
bons  de  rentes  ,  ou  autres  valeurs  d'après  le  cours 
desdirs  effets  aux'  époques  des  paiemens  ,  sur- 
chargerait l'administration  d'une  multitude  d'opé- 
rations ,  et  causerait  un  retard  préjudiciable  dans 
l'expédition  d'autres  affaires  plus  urgentes. 

Peut-être  serait-il  convenable  d'autoriser  la  tré- 
sorerie à  expédier,  sur  le  vu  des, quittances  d'excé- 
dent délivrées  par  les  percepteurs  ,  des  mandats 
iie  pareilles  sommes  ,  au  porteur,  qui  seraient 
reçues  en  paiement  des  contributions  de  la  même 
année  ,  ou  même  de  celles  antérieures  à  l'an  g  , 
pour  la  portion  seulement  qui  était  payable  dans 
les  mêmes  valeurs. 

Malgré  ces  observations  ,  Picault  termine  par 
.■voter  l'adoption  du  projet. 

Bailleul  et  Labrouste  votent  également  l'adop- 
tion du  projet. 

Il  est  adopté  à  la  majorité  de  78  voix  çontire  une. 

La  séance  est  levée  ,  et  ajournée  au  27. 

C  O  R  P  S  -  L  É  G  I  S  L  A  T  I  F. 

Présidence  de  Poisson. 
SÉANCE     DU     S25     PLUVIOSE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal.  La  rédaction 
en  est  approuvée. 

Le  président.  Citoyens  législateurs  ,  j'ai  à  vous 
rendre  compte  du  résultat  de  la  démarche  faite 
auprès  des  consuls  ,  par  les  membres  que  vous 
avez  chargés  ,  dans  votre  séance  d'hier,  de   por- 


bornement  et  d'estimation  de  la  valeur  dudit  t 
rein  ,  et  le  monlant  de  l'estimation  sera  versé 
par  le  citoyen  Poyferré,  dans  la  caisse  du  receveur 
des  domaines. 

III.  En  cas  de  changement  de  titulaire  du  relais 
de  poste  du  Poteau  ,  il  sera  procédé  coniradic- 
toirement  entre  les  représentans  du  dernier  titu- 
laire et  le  nouveau  ,  à  une,  nouvelle  esiimaiiou 
de  la  valeur,  des  deux  kilares  de  terrein  ,  et  le 
montant  en  sera  payé  par  le  nouveau  titulaire  , 
qui  en  jouira  aux  mêmes  conditions  que  le 
précédent. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  présenté 
le  21  pluviôse  ,  relatif  aux  hospice  de  Saint-Omer. 

Parent-Réal.  Citoyens  législateurs  ,  les  motifs 
du  projet  vous  ont  élé  exposés  et  ils  vous,  sont 
suffisamment  connus.  La  commission  du  tribunal 
a  eu  à  regretter  dans  son  rapport  ,  que  les  pièces 
à  l'appui  n'eussent'pas  élé  jointes  par  le  gouver- 
nement ;  mais  le  défaut  de  ces  pièces  était  dû  à 
l'nubli,  et  elles  ont  été  envoyées  postérieurement  : 
elles  sont  compTeltes  ,  et  toutes  se  trouvent  ré- 
gulières. 

Il  est  peu  de  villes  qui  renferment  autant  d'é- 
tablissemens  de  bienfesance  que  Saint-Omer  , 
mais  les  biens  dont  ils  étaient  dotés  ont  été  pres- 
que tous  vendus  ,  d'après  cet  abus  de  principes 
de  l'égalité  qui  durant  la  révolution  fit  .disputer 
aux  pauvres  mêmes  toute  espèce  de  possession. 

Le  maintien  des  maisons  dé  charité  qui  existent 
dans  la  république  et  la  continuité  de  leurs 
services  ,  malgré  la  perte  de  leurs  revenus  et 
une  sorte  d'abandon  à  cette  époque  de  la  part 
du  gouvernement  ,  est  un  bienfait  auquel  il  faut 
applaudir,  mais  que  l'on  doit  aussi  admirer.  Il 
fut  dû  pour  Saint-Omer  ,  .en  grande  partie  ,  au 
zèle  toujours  constant,  à  la  sollicitude  toujours 
ingénieuse  de  la  municipalité  et  de  l'administra- 
tion des  hospices.  On  vous  propose  de  les  ré- 
compenser aujourd'hui  ,  non  par  un  secours  gra- 
tuit ,  mais  par  un  juste  échange.  Le  projet 
absorbe  au  profit  des  hospices  une  différence  de 
valeur  de  524  francs  ,  cette  renonciation  qui 
paraît  d'abord  être  une  faveur,  n'est  pas  même 
une  indemnité  d'une  non  jouissance  trop  longue  , 
elle  est  seulement  la  compensation  d'une  dépense 
d'exécution  imposée   aux   hospices. 

Citoyens  législateurs  ,  la  session  de  l'an  9  sera 
remarquable  par  des  lois  de  la  plus  haute  im- 
portance ;  elle  sera  célèbre  par  la  conquête  de 
la  paix  ;  mais  elle  sera  recommandable  aussi 
aux  yeux  de  l'humanité  par  1  attention  particu- 
lière du  gouvernement  à  vous  avoir  proposé 
toutes  les  mesures  propres  à  améliorer  le  son  des 
hospices.  Peut-être  jugera  - 1 -il  désormais  que 
les  échanges  à  qpérer  entre  les  hospices  et  lés 
citoyens  ,  sont  des  actes  purement  administratifs , 
dont  l'examen  lui  appartient,  mais  auxquels  son 
approbation  suffit;  et  que  l'intervention  du  lé- 
gislateur n'est  nécessaire  que  dans  les  cas  tels  que 


ARTS  MECANIÇJUES. 
Un  mécanicien  doué  d'un  talent  vraiment 
extraordinaire  ,  fixe  aujourd  hui  l'attention  des 
amateurs  de  son  art.  Les  pièces  aussi  nombreuses 
que  variées  qu'il  met  en  jeu  presque  toutes  entiè- 
rement isolées  ,  marchant  à  volonié  ,  obéissant 
aux  spectateurs  ,  accélérant  ou  rallcntissant  leurs 
mouvemens  ,  les  répétant  avec  une  facilité  inex- 
plicable ,  offrent  un  spectacle  très-curieux,  que 
le  citoyen  Olivier  rend  plus  piquant  encore , 
eu  y  joignant  celui  du  tour  d'adresse  la  plus 
singulière.  Les  automates  qu'il  met  en  jeu  sont 
de  grandeur  n.iiurelie;  ils  exécutent  sur  une  corde 
tendue  les  sauts  du  danseii-f-le  plus  exercé.  Une 
petite  maison  hollandaise  ,  dont  un  automate  fait 
les  honneurs ,  deil  sur-tout  être  remarquée  :  il 
serait  dlËScile  de  trouver  dans  un  domestique;, 
plus  d'adresse  ,  de  complaisance  et  d'exactitude  , 
que  dans  cet  automaie  rendant  à  l'instant  le  ser- 
vice qu'on  lui  demande.  Ce  spectacle  est  ou- 
vert rue  Saint-Nlcaise  ,  dans  le  saion  ordinaire 
du  concert  d'émulation  ,  et  attire  constamment 
la   foule   des    curieux. 

LIVRES      DIVERS. 

PoDALiRE  ET  DiRPfiÉ  OU  Iffl  Coùronhe  tient  à 
la  jarretière  ,  ouvrage  nouveau  de  l'Aristenete 
français  ,  2  vol.  in- 12  ,  beau  papier  ,  orné  de 
gravures  ,  chez  Louis  ,  libraire  ,  rue  Sâint-Seve- 
rin  ,  n°   110.  _  î 

On  en  a  tiré  quelques  exemplaires  .  papier 
velin  in-8°.  Prix  de  rin-12  pour  Paris  ,  3  francs  ; 
pour  les  départcmens  ,  4  fr.  5o  cent.  ;  l'in-S"  , 
papier  velin  ,  12'fr.  pour  Paris  ;  pour  les  dépar- 
temens  ,   14  fr.  .  , 

.Cet  ouvrage  est  dédié  à  l'illustre  naturaliste 
Adanson  qui  l'a  agréé.  On  n'est  pas  surpris  lors- 
qu'on voit  au  premier  apperçu  que  ,  dans  cette 
production  d'un  genre  neuf,  l'auteur  ,  malgré  I(| 
gaieté  originale  qui  caractérise  ses  idées  et  sori 
style  ,  s'est  appliqué  à  la  destriiction  du  merveil- 
leux invraisemblable  ,  auquel  il  a  substitué  di- 
vers phénomènes  de  la  nature.  L'ouvrage  est 
d'ailleurs  enrichi  de  notes  ciidques,  littéraires 
at  scientifiques.  ■    '         ■ 

Nous  en   donnerons   l'analyse  incessamment.' 

Bourse  du  25  pluviôse. 

Rente  provisoire. 5<o  fr. 

Tiers  consolidé 61  fr. 

■Bons    un-quart 

Bons  deux  tiers. 8  fr.  tb  c. 

Bons  d'arréragé 86   fr.' 

Bons  pour  l'an  8 g5  fr.  sS  c. 

Bons   trols-quarts. .. . .  : 

Act.  de  5o  fr.  de    la  caisse  des  rent.  77   fr. 


'     '     VEILLEES    AMBSAI^TES    DE    LA  CITE. 

Auj.    Bal    masqué,    depuis  8   heures  du  soie 
jusqu'à  7  heures  du  matin.  Prix  d'enliée  ,   3  fr. 


LOTERIE    NATIONALE. 

Tirage  du  35  pluviôse. 

46.     7.     19.     4.     36. 


100  fraors  pour  l'annë 


L'abonnement  se  fait  à  Paii»,    rue  de.  Poitevin» ,   n"  18.  Le  prix  eit  de  î5  fiancl  pour  trois  mois ,  5o  franc»  pour  6  m 
Lccment  de  chaque  mois. 
1\  faut  adresser  les  Uttres  ell'argent  ,  franc  de  port   ,  au  cit.  Ae  A  es  E,  propriétaire  de  ce  journal  ,  ine  des  Poitevin»  ,  n°  i3.  Il  faut  comprendre  dans  Ici  envois  le  port  de 

•jl'on  ne  peut  affrauchir.  Les  lettres  des  ddparlemens  non  affranc/jie»  ,  uc  seront  point  retirées  de  la  poste, 
tl  f     t  avoir  soin     pour  plus  de  sûreté ,  de  charger  celles   qv>i  renfern  ent  des  valeurs ,  et  adresser  tout  ce   qui    concerne  la  re'daction  di;  ta  feuille  ,  au  rédatteur     rue  d« 
i3  ,  depui  BoeUf  heure»  du  matin  jusqu'àciiq  t<ures  d  usoir. 


qu 

] 
pay. 

Il 
Poitev 


De  l'imprimerie    de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins ,  a"  i3. 


*W.,  "li^U-Ij  >7-^^;:a/ 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Septidi ,   27  pluviôse  an  g  de  la  république  française  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7   nivôse  an  8  ,  le   MONITEUR  est   le   seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées  ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions 
cane  suc  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,  fournis  par  les  corespondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences  ,    aux  arts  et  aux  décîouverte  nouvelle. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,   7  février  (  18  pluviôse.) 

PARLEMENT    IMPÉRIAL. 

Chambre   des    communes. 

Suite  de  la   séance  du  î  février. 

M.  Pitt.  La  minorité  de  cette  chambre  ,  a  dit 
l'honorable  membre  que  nous  venpns  d'enten- 
dre,  a  souvent  parlé  le  langage  de  la  majorité 
de  la  nation.  Certes ,  monsieur ,  si  la  minorité  de 
la  chambre  en  professant  certains  principes  et 
certaines  doctrines  ,  en  exprimant  certaines 
mesures  ,  a  exprimé  le  vœu  de  la  majorité  de 
la  nation  ,  il  faut  en  conclure  que  tous  les 
«flForls  que',  nous  avons  faits  depuis  plus  de 
neuf  ans  pour  arrêter  le  torrent  de  calamités 
qui  a  englouti  une  si  grande  portion  du  continent 
de  l'Europe  ,  que  tout  le  zèle  et  toute  l'énergie 
que  nous  avons  déployés  dans  le  cours  de  cette 
lutte  périlleuse  ,  dans  laquelle  si  nous  n'avons 
pas  réussi  au  gré  de  nos  désirs  ,  pour  le  bonheur 
et  le  salut  des  autres  ,  nous  sommes  parvenus 
idu  moins  à  mettre  notre  pays  dans  une  situation 
qui  contraste  avec  celle  des  nations  qui  nous 
environnent,  et  peut  leur  ser\Jir  de  leçon  ,  c'est 
à  la  majorité  de  la  chambre  que  tout  l'honneur 
en  est  dû  :  mais  à  en  croire  l'heinorable  membre  , 
tout  cela  s'est  fait  contre  la  volonté  du  peuple 
anglais.  Car  telle  est  la  conséquence  qui  résulte 
de  son  assertion  :  c'est  un  compliment  qu'il  se 
fait  à  lui  et  à  ses  amis  ,  aux  dépens  du  bon 
sens  de  la  nation.  Je  ne  crois  pas  que  parmi  ceux 
d'entre  nous  qui  ont  siégé  dans  le  dernier  parle- 
ment ,  et  assisté  aux  discussions  qui  y  ont  eu 
lieu  ,  il  en  soit  un  seul  qui  ne  se  rappelle  dans  ce 
moment  des  opinions  émises  dans  ce  côié  de  la 
salle  ,  et  qui  s'y  soutiennent  encore.  J'ai  donc 
raison  de  supposer  ,  malgré  le  ton  de  conBance 
que  prend  l'honorable  membre  ,  que  le  moment 
n'est  pas  encore  venu  de  rallcnlir  cette  énergie  , 
d'abandonner  ces  principes  auxquels  nous  de- 
vons le  peu  de  bien  qu'il  est  encore  possible  de 
faire  en  Europe 


M.  Vitt  poursuit.  Je  ne  crois  pas  m'être  trompé. 
Au  reste  ,  je  ne  m'arrêterai  pas  à  cette  objec- 
tion. Je  trouve  que  l'honorable  membre  se  con- 
tente d'exprimrr  ses  doutes  sur  la  justice  de 
nos  prétentions  ,  sans  nous  dire  sur  quoi  ils 
sont  fondés.  11  y  a  plusieurs  espèces  de  doutes. 
1  Quelquefois  le  doute  est  un  effet  de  modestie  ; 
chez  un  homme  ,  par  exemple  ,  qui  ,  invité  à 
prononcer  sur  un  potnt  discuté  dans  la  con- 
versation ,  refuse  de  le  faiire ,  en  disant  qu'il 
n'est  pas  assez  instruit  sur  l'objer  dont  il  est 
question.  Mais  quand  la  chose  dont  on  doute 
est  conforme  à  tous  les  principes  de  la  loi  des 
nations;  quand  elle  est  prof.ssée  et  maintenue 
dans  toutes  les  cours  de  justice;  quand  elle  a 
été  mise  en  pratique  dans  une  longue  suite  de 
guerres  qui  se  sont  succédées  ;  quand  elle  a  éié 
approuvée  par  les  dilFérens  ministères  auxquels 
l'administration  du  pays  a  été  cochée;  quand, 
dis-je  ,  toutes  ces  autorités  ,  tous  ces  témoignages 
sont  réunis  sous  les  yeux  du  septicien  ,  le  doute 
alors  n'est  pas  modestie,  il  est  présomption, 
comme  celui  sur  lequel  se  fondait  le  septicisme  : 
or  ,  je  le  demande  ,  n'est-il  pas  reconnu  que  , 
dans  toutes  les  guerres  que  nous  avons  eues  à 
soutenir  ,  toutes  nos  cours  de  justice  ont  agi 
d'après  ce  principe  ?  Cela  posé  ,  je  demanderai 
encore  si  ,  dans  tout  le  cours  des  invectives 
lancées  par  les  honorables  membres  contre  le 
ministère  .  on  a  jamais  vu  ce  principe  révoqué 
en  doute  par  eux-mêmes?  avait-oa  jamais  fait 
un  reproche  aux  ministres  de  l'avoir  constam- 
ment maintenu  ,  et  d'en  avoir  f.iit  la  règle  de 
leur  conduite?  J'avoue  que  tant  que  je  n'aurai 
vu  aucune  décision  contraire  ,  je  regarderai  ce 
principe  comme  loi  de  la  terre.  Je  dis  comme 
loi  de  la  terre  ,  pace  que  la  loi  maritime  lait 
partie  de  la  loi  de  la  terre.  Je  parle  en  présence 
de  savans  légistes  ,  qui  me  redresseront'  si  je 
rs'écarce  de  la  vérité  :  je  ne  saurais  me  per- 
suader que  les  réflexions  faites  par  1  honorable 
membre  ,  proviennent  de  quelque  doute  de  sa 
part.  Oii  peut  aisément  leur  assigner  jjne  autre 
cause. 

La  question  ofFre  deux  rapports  diftérens  ;  il  faut 
d'abord  examiner  jusqu'à  quel  point  le  droit 
qu'ont  les  puissances  belligérantes  de  visiter  les 
vaisseaux  neutres  ,  pour  empêcher  qu'ils  Dépor- 
tent à  l'ennemi  des  obiets  propres  à  la  guerre 


Un  point  sur  lequel  1  honorable  membre .  a  ,  .j,^  n'entretiennent  avec  lui  un  commerce  de 
particulièrement  tnstste  est  la  quesuon  relative  |  l^^,,^^^^^.^  ,  ^^  contenu  dans  la  loi  générale  des 
^."  i'°'!.  °'"".""^  '"!""=  P"  .'".  P"'==ances  I  ^^,j^„^  ,  secondement  ,  jusqu'à  quel  point  on  a 
du  Nord  ,  droit  contraire  aux  principes  et  aux  j  ^..^^^^^^  j^  ^^  ^^^^^  ^^^^  ]^^^  J^^.^  particuliers 
usages   qu  a  fait  valoir  le  gouvernement  anglais.  I  ^^j^^^^  ^^^  ^^jl^  -^ 


J'avoue  ,  monsieur  ,  que  tout  ce  que  l'honorable 
membre  a  dit  sur  ce  sujet  ,  m'a  étonné.  La  ques- 
tion roule  sur  deux  points  particuliers  et  prin- 
cipaux ,  louchant  lesquels  il  montre  quelques 
doutes,  la  justice  de  notre  prétention,  et  son 
importance.  Il  est  cependant  d'autres  points  non 
moins  impoitans ,  sur  lesquels  je  confesse  de 
bonne  foi  que  l'honorable  membre  n'a  aucun 
doute.  Quoiqu'il  soit  prouvé  jusqu'à  l'évidence 
que  votre  grandeur  et  votre  gloire  ,  que  votre 
existence  même,  enEn  que  tout  ce  qui  vous 
constitue  nation,  dépend  de  ce  droit ,   et  est  lié 


Qiiant  à  la  loi  des  nations  ,  je  sais  que  le  prin- 
cipe d'après  lequel  nous  agissons  maintenant  ,  a 
été  universellement  reconnu  et  mis  en  pratique, 
excepté  dans  les  cas  où  il  a  été  restraint  ou  mo- 
difié par  des  traités  particuliers  entre  diflérens 
états.  J'observe  ici  que  l'honorable  membre  est 
tombé  dans  un  défaut  de  raisonnement  commun 
aux  avocats  des  puissances  du  Nord  ,  et  qui  con- 
siste à  dire  que  ,  quand  un  traité  renferme  une 
clause  particulière  ,  cette  clause  elle-même  doit 
passer  pour  admission  d'un  principe  généra!  ,  qui 


essentiellement  avec    son   exercice,   l'honorable     cependant  n'existe   pas.   L'honorable  membre  a 


membre  n'hésite  point  à  dire  qu'il  ne  faut  pas 
que  nous  y  soyions  invariablement  attachés  ;  il 
va  plus  loin  encore  ,  car  il  ne  se  fait  pas  scru- 
pule d'avancer  et  de  proclamer  que  nous  ne 
sommes  plus  en  état  de  défendre  et  de  maintenir 
notre  droit  ;  c'est  ce  qu'il  n'est  pas  aisé  de  conci 


fait  allusion  au  traité  de  1787  ,  entre  l'Angleterre 
et  la  France  ,  connu  sous  le  nom  de  Traité  de 
commerce.  Il  est  vrai  que  dans  ce  tr^iité  il  avait  été 
stipulé  que  si  la  Grande-Bretagne  se  trouvait  en 
guerre  avec  une  autre  nation  et  que  la  France  fût 
neutre    ,  celle-ci   jouirait    du    privilège   que    les 


er   avec   ce 


que    Ihonorable    membre   nous  a     pu's"nces   du   Nord    réclament  aujourd'hui  ,   et 


dit  à  la  fin  de  son  discours  ,  qu'il  ne  voulait 
pas    porter    le   découragement  dans  les  esprits. 

Mais  suivons  l'honorable  membre  pas  à  pas. 
Je  commencerai  par  ses  doutes  ,  et  je  viendrai 
ensuite  à  ses  certitudes.  Les  choses  dont  il  doute 
sont  précisément  celles  qui  portent  la  convic- 
tion avec  elles  ;  celles  dont  il  est  certain  ,  sont 
celles  sur  lesquelles  il  est  à  craindre  qu'on  ne  se 
tiompe. 

Et  d'abord  pour  ce  qui  regarde  la  justice  du 
privilège  pour  lequel  nous  sommes  en  htige  , 
il  dit  qu'on  ne  doit  pas  insister  sur  des  préten- 
tions qui  ne  sont  pas  fondées  en  justice;  que 
la  justice  doit  l'emporter  sur  toute  autre  consi- 
dération. Je  trouve  ensuite  dans  une  autre  partie 
du  discours  de  l'honorable  membre,  que  son 
opinion  est  que  nos  engagemens  avec  l'Autriche 
doivent  être  comptés  pour  rien,  s'ils  sont  con- 
traires à  ce  qu'il  appelle  la  politique  de  l'An- 
gleterre ,  et  que  dans  celte  occasion  la  bonne 
foi  doit  le  céder  à  l'intérêt.  (  C'est  faux  ,  s'éctie 
M.  Grey.  ) 


vice  versa.  L'honorable  membre  convient  que  la 
même  objeciioo  fut  faite  dans  ce  lems  ,  et  qu'en 
y  répondai  t  ,  on  prouva  clairement  qu'on  n'avait 
rien  stipulé  dans  ce  traité  qui  tendît  à  l'abandon 
du  principe  que  nous  défendons. 

Au  reste  ,  je  pourrais  abandonner  cette  loi 
générale  des  nations,  qui  a  été  reconnue  par  les 
plus  habiles  légistes  de  1  Angleterre  ,  et  je  deman- 
derais à  l'honorable  membre  quel  avantage  il 
prétendrait  tirer  de  cette  concession  ,  la  plus 
grande  ,  sans  doute  ,  qu'il  soit  possible  de  lui 
faire  ?  Il  me  répondrait  peut-êtie  que  si  ,  depuis 
plus  de  40  ans  ,  il  s'est  fait  un  si  grand  nombre  de 
traités  dans  lesquels  il  ait  été  stipulé  que  le  pavil- 
lon couvre  la  marchandise  ,  le  principe  doit 
être  admis ,  même  pour  les  traités  oii  cette  clause 
n'a  pas  été  stipulée.  M-iis  que  me  répondra-t-il  ,  si 
je  lui  moiiire  que  dans  nos  traités  avec  chacune 
des  trois  puissances  du  Nord  ,  nous  avons  pour 
nous  la  lettre  mêm/  de  ces  traités  ?  Or  ,  c'est  la 
vériié  :  tout  le  monde  sait  que  les  traités  que 
l'Angtetene  a  faits  avec  la  Suéde  et  le  Daaaeœaick, 


en  1661  et  en  1670  ,  subsistent  encore  aujourd'hui 
dans  toute  leur  fore -.  Qu'on  lise  ces  traités  ,  orl 
y  trouvera  une  renonciation  expresse  au  droit  de 
charger  pour  le  compte  de  l'ennemi  de  l'une  de» 
puissances  Contractantes  ,  l'autre  demeurant 
neutre.  Quant  à  la  Russie  ,  jamais  l'Angleterre 
n'a  renoncé  a  son  droit  de  visite  avec  cette  puis* 
sance. 

Que  dira  l'honorable  membre  ,  si  je  lui  montr 
que  la  Suéde  qui  ,  en  1780  ,  accéda  à  la  neu- 
tralité aimée  ,  s'étant  depuis  trouvée  elle-même 
en  guerre  ,  a  agi  d'après  un  principe  lout-à-fait 
contraire  à  celui  auquel  Ue  avait  souscrit  en 
1780?  que  dira-t'il  si  je  lui  fais  voir  que  .  l'au- 
tomne dernier  ,  le  Doniieraarck  dont  les  flottes 
et  les  arsenaux  étaient  alors  à  ;Otre  merci,  s'en- 
gagea solennellement  à  n  dIus  expédier  ai  bâ- 
limens  sous  convoi,  jusquà  ce  que  le  principe 
contesté  eût  été  établi  ?  C'est  au  méprr  de  cet 
engagement  so'enncl  que  ce  go'ivernement  est 
entré  dans  une  nouvelle  convention, semblable 
à  celle  de  1780  ,  et  dont  une  des  clauses  éiait 
qu'on  la  maintiendrait  par  la  force  des  armes» 
N'est-ce  pas  là  une  véri'.able  hostilité  ?  Ajoutez 
à  cela  des  armemens  faits  à  une  époque  de  l'an- 
née où  les  glaces  fermant  à  nos  fl>>ttes  l'entrée 
dans  les  mers  du  Nord,  ces  puissances  ont  lout 
le  tems  nécessaire  pour  faire  leurs  dispositions. 
Quand  sa  majesté  vou»  fait  savoir  que  ces  cours 
viennent  de  se  lier  par  une  convention  où  sont 
professés  les  principes  de  celle  de  1780  ,  l'hono* 
rable  membre  vous  dit  que  nous  ne  Connaissons 
pas  les  termes  précis  du  nouveau  traité  ;  qu'ainsi 
nous  devons  demeurer  tranquilles  ,  jusqu'à  ce 
que  nous  en  ayons  été  parfaitement  instruits.  Il 
ira  plus  loin  encore  ;  il  voudra  qu'avant  a  aj;ir  , 
nous  ayons  lu  tous  les  paragraphes  du  traité  ,  l'un 
aj>rès  l'autre  ,  et  que  nous  annoncions  par  là  à 
ces  puissance!  que  nous  sommes  découragés  , 
et  que  nous  n'avons  rien  à  leur  refuser.  Il  croit 
apparemment  que  nous  devons  leur  donner  le 
tems  de  rassembler  toutes  leurs  forces  ,  afin  qu'el- 
les puissent  produire  quelque  chose  qui  ait  l'air 
de   remplacer  la   niarine  de  France. 

Il  est  quesiion  de  savoir  si  nous' permettrons 
à  la  marine  de  nos  ennemis  de  s'approvisionner 
et  de  se  recruter  ;  si  nous  soufTrirons  que  des 
places  bloquées  reçoivent  des  munitions  et  des 
vivres;  que  des  nations  neutres  puissent,  avec 
un  pavillon  arboré  sur  un  sloop  ,  une  barque 
de  pêcheur,  transporter  les  trésors  de  l'Amérique 
méridionale  dans  les  ports  de  lEspagne  ,  ou 
des  munitions  navales  de  la  Baltique  ,  dans  les 
ports  de  Brest  et  de  Toulon.  C'est  à  quoi  la 
Grande-Bretagne  doit  s'opposer;  et  je  pense 
que  les  honorables  membres  sont  eux-mêtnea 
d'accord  avec  moi  sur  ce  point  :  au  moins  n'aî-je 
entendu  encore  aucune  objection  à  ce  sujet. 
(  M.  Shéridan  et  le  docteur  Lawrence  ,  entrent  en- 
sembledans  ce  moment,  et  vont  s'a<seoir  sur' 
le  banc  opposé.)  Mais  je  présume  qu'on  ne  tar- 
dera pas  à  m'attaquer  sur  tous  ces  points  :  cïx  je 
vois  la  coalition  se  grossir  ,  et  la  querelle  va 
devenir  plus  chaude  et  plus  opiniâtre. 

L'honorable  membre  nous  a  entretenus  aussi 
de  I  anéantissement  des  forces  maritimes  de  la 
France  ;  mais  croit-il  réelliinent  que  sa  marine' 
eût  été  réduite  à  l'état  où  elle  est  ,  si  pendant 
le  cours  de  cette  guerre  on  se  fût  écarté  du 
principe  que  nous  professons  ?  igr.ore-t-il  que 
la  prépondérance  maritime  que  nous  avons 
acquise  par  ce  moyen  ,  a  fjit  la  sûreté  île  notre 
pays  ,  et  a  procuré  plus  d'une  chance  favorable 
au  salut   de  l'Europe  ?  .  ' 

Mais  voyez  comme  l'honorable  membre  est 
bien  d'accord  avec  lui-même  :  après  nous  avoir 
dit  que  la  marine  française  rst  dans  un  tel 
état  de  faiblesse  aujourd'hui ,  que  nous  pouvons 
sans  inconvénient  nous  désister  du  principe  dont 
la  pratique  lui  a  été  si  préjudiciable  ,'  il  nous 
parle  presqu'au  même  insiant  des  alarmes  que 
doit  occasionner  la  possibilité  d'une  invasion  en 
Irlande. 

L'honorable  membre  avoue  que  nous  ne 
sommes  pas  aujourd'hui,  comme  en  1780,  ré- 
duits à  éviter  les  flottes  espagnoles  et  françaises 
sur  la  Méditerranée  ;  mais  si  c'est  là  la  seule 
excuse  qu'on  ait  pu  alléguer  dans  le  lems ,  pour 
ne  pas  insister  sur  ce  grand  principe  en  17S0  , 
heureusement  pour  ce  pays  ,  nous  n'avons  pas 
les  mêmes  raisons  aujourd'hui  ,  pour  ne  pat 
maintenir   fortement  nos  droits. 

L'honorable  membre  a  traité  d'autres  question» 
encore  ;  maii  comma  elles  n'siaieat  que  secon- 
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daires  ,  j'ai  cru  devoir  m'altaclier  à  celle  (joî 
concerne  les  puissances  neuires.  Quand  les 
griels.  contre  !«■  ministère  dont  nous  menace 
l'honorable  membre  ,  auront  éié  remii  sur  le 
bureau  ,  nous  y  tépondrocs.  J'espère  que  le  pu- 
blic.coDtiiLU.era  à  tcconnaîitt ,  c<;iinn^e  il  l'a- t*it 
plus  d'une  fcis,  que  les  cilamiiés  qui  ont  désolé 
l'Europe  ,  -et  se  sont  fait  sentir  aussi  dans  notre 
P^ys  1  .'quoique  beaucoup  moins  que  partout 
ailleurs  -,  ne  peuvent  nous  être  imputées  en  au- 
cune manière  ,  et  que  nous  avons  au  con'raire 
suivi  constamment  les  principes  les  plus  favo- 
rables au  bonheur  de  l'hum.inilé  ,  et  dans  les- 
quels .nous  persévérerons  pour  l.honn.eux  et  le 
salut  de  la  nation.  Je  vote  contre  l'amendetnent. 

Le  dotli'ur  Lawrence,  Je  ne  m.e  sens  point  capa.- 
ble  de  faire  briller  des  éclairs  d'cs.i^rit ,  et  de  dé.- 
ployer  des  talens  oratoires  ,  comme  le  très-ho- 
norable, membre.  Jamais  je  n'ai  aspiré  à  une 
réputation  d'éloquence  ,  et  j'aimerais  mieux  dire 
une  simple  vérité  que  de  faire  éclater  les  plus 
belles  fleurs  de  rhétorique.  Un  sage  de  f'anti- 
quiié  a  douté  que  l'éloquence  et  la  sagesse 
fussent  compatibles.  Le  très-honorable  membre 
semble  être  né  pour  mettre  fin  à  un  doute  de 
cette  nature  ,  e!  pour  faire  voir  que  non-scule- 
ment  la  sagesse  est  supérieure  à  l'éloquence  ,  mai? 
que  sans  sagesse,  l'éloquence  est  souvent  perni- 
cieuse. 

Le  docteur  Lawrence  accuse  le  chancelier  de 
l'échiquier  d'avoir  à  dessein  changé  la  f.ice  de 
la  question  ,  en  représentant  l'honorable  mem- 
bre (  M.  Grey  )  comme  s'il  se  fat  montré  hostile 
aux  droits  maritimes  de  l'Angleterre.  Le  principe 
de  son  amendement  ne  porte  point  ce  caractère  , 
et  la  proposiiion  soumise  à  la  chambre  se  réduit 
à  savoir  ,  si  elle  doit  s'engager  à  soutenir  toutes 
les  mesures  que  les  ministres  pourront  adoplvr 
dans  la  circonstance  présente  ,  ou  si  elle  ne 
devrait  pas  préalablement  instituer  une  enquête 
dans  le  sujet  de  la  querelle  ,  qui  s'est  élevée 
entre   l'Angleterre  et  les  puissances  du  Nord. 

Le  Dr.  Lawrence  fait  quefques  obervations  sur 
le  désavantage  comparaiif  de  la  situation  actuelle 
de  i'Angleierre,  et  ne  voitpas  qu'il  soit  nécessaire 
de  suivre  ,  à  l'égard  d«s  puissances  du  Nord  , 
une  autre  marche  qu'en  1780.  Il  entre  ensuite  dans 
le  fond  de  la  question.  Il  ne  nie  point  la  justice 
des  prétentions  de  l'Angleterre  ,  mais  l'importance 
de  ses  prétentions  a  graduellement  diminué.  D'ail- 
leurs ,  les  puissances  du  Nord  font  profession  de 
vouloir  adhérer  à  leurs  anciens  traités  :  il  convient 
de  prendre  des  renseigneraens  sur  leur  sincérité 
avant  de  s'engager  dans  une  guerre  qui  ne  pré- 
sente aucune  chance  de  prolits  proportionnés  aux 
dépenses  qu'elle  entraînera.  Dans  la  situation  où 
se  trouve  l'Angleterre  ,  tcenacée  de  toutes  les 
forces  réunies  de  la  France  ,  elle  doit  long-tems 
réfléchir  avant  de  donner  plus  d'extension  à  son 
systênie  de  guerre.  Il  serait  plus  sage  d'appaiser 
que  d'enflammer  ,  de  détruire  les  anciennes  sour- 
ce! d'animosité  que  d'exciter  des  haines  nouvelles. 
Le  solliciteur-général.  Je  n'aurais  pas  supposé  que 
la  crise  actuelle  prît  produi.-e  aucune  diversiié  de 
sentimens.  Le  danger  ne  peut-être  méconnu. 
C'est  précisément  pour  cela  qn  il  faut  déployer 
toute  l'énergie  ,  toute  la  vigueur  de  la  nation.  Les 
doutes  élevés  sur  l'importance  et  sur  la  justice 
des  droits  mariiimes  de  l'Angleterre,  sont  pré- 
sentés comme  un  motif  pour  les  abandonner. 
Il  est  esseniiei  de  savoir  si  ces  doutes  sont 
fondés  ,  et  quand  ils  ont  pris  naissance.  Est  il 
quelqu'un  qui  les  ait  jamais  entretenus  avant  la 
signature  de  la  nouvelle  convention  du  Nord  ? 
Ces  doutes  sont  tous  récens  ,  le  produit  de  la 
crainte  ou  de  l'esprit  de  parti.  Il  ^est  extraordinaire 
que  l'hon.  membre  jM.  Grey)  ait  attendu  pour  ex- 
poser ses  doutes  qu'il  se  soit  formé  une  confédéra- 
tion ,  dont  l'objet  est  de  nous  dépouiller  de  nos 
droits  par  la  force.  Et  ce  n'est  pas  seulement  la  supé- 
riorité maritime  de  l'Angleterre  qui  est  menacée  , 
c'est  en  même  tems  son  existence  nationale. 
Cependant  l'amendemeni  proposé  par  l'hono- 
rable membre  est  fait  pour  porter  le  découra- 
gement dans  les  cœurs  ,  pour  multiplisr  les 
ressources  de  l'ennemi.  Je  ne  l'accuserai  point 
d'avoir  eu  cette  inteniiou  ;  el'e  serait  le  comble 
de  la  folie  et  de  la  trahison  ;  mais  son  discours 
était  calculé  pour  meure  nos  ressources  en 
problème  ,  et  pour  encourager  l'ennemi  dans 
ses    projets. 

M.  Tierney  ne  peut  se  dispenser  de  combattre 
les  argumens  pleins  d'artiBce  par  lesquels  le  savant 
membre  cherche  à  enflammer  les  esprits  conire 
son  honorable  ami  {M.  Grey  ).  Jamais  il  n'a  mis 
BU  jour  les  sentimens  qui  lui  sont  imputés.  M. 
Tierney  défie  le  savant  membre  d'indiquer  un  seul 
mot  de  l'amendement  qui  tende  à  inspirer  le  dé- 
couragement ou  à  recommander  le  sacrifice  des 
justes  droits  et  des  libertés  du  peuple  anglais. 
Quand  de  vaines  promesses  et  des  enirepriscs  in- 
Iructucuses  ont  trompé  pendant  huit  années  con- 
sécutives l'attente  jjublique,  il  est  bien  naturel  de 
demander  quelques  renseignemens  avant  de  con- 
fier les  dernières  ressources  de  la  nation  à  des 
ministrej  qui  ont  fait  un  si  mauvais  emploi  de 
ses  moyens.  C'est  sans  avoir  produit  aucuns  docu- 
osnjs  ,  que  le  irés-honorable   menib-te  appelle  la 


chambre  à  voter  sur  le  sujet  le  plus   délicat  et  le 
plus  important. 

Ici  M.  Tierney  relevé  quelques  observations 
du  sa,vant  membre  (le  solliciteur-général  )  ,  sur 
la  paiience  et  la  soumission  avec  lesquelles  le 
peuple  supporte  la  niisere.  Les  classes  mitoyennes 
ne  lui  paraissent  pas  moins  à  plaindre.  Ce  sujet 
lui  sert  ensuite  de  lexte  pour  blâmer  la  conduite 
nu  département  de  la  guerre,  et  pour  demander 
d  si  le  très  -  honorable  membre  (  M.  Dundas  ) 
M  continuera  long-tems  à  piodiguer  ,  avec  la 
)>  plus  parfaite  insensibilité  ,  les  trésors  et  le 
II  sang.  11  (Des  cris  d'ordre  se  font  enteadxe;  ). 
l'orateur  prévient  M.  Tiernry  que  son  langage  est 
inégulier.  Celui-ci  rentre  dans  les  formes  ,  et 
finit  p.ir  dire  que  le  but  de  l'amendement  est 
de  placer  les  affaires  publiques  entre  des  mains 
plus  capables. 

Après  quelques  explications  de  M.  DundaiS, 
de  M.  Sheridan  ,  et  de  M.  Pitt,  la  question  de 
1  amendement  mise  aux  voix  est  rejettée  à  la 
majorité  de    245   contre  S3. 

(  Extrait  du  Sun  et  du  Courier.  ) 
Du  SJévrier. 

Le  bruit  s'est  répandu  hier  que  l'on  avait  reçu 
des  nouvelles  de  l'expédition  de  sir  Ralph  Aber- 
crombie  contre  l'Egypte.  Quelques  bâiimens  lé- 
gers ont  ,  dit-on  ,  été  expédiés  pour  se  pro- 
curer des  informations  sut  l'état  de  la  côte  ;  et 
l'on  apprend  qu'à  l'arrivée  de  la  flotte  à  l'île  de 
Rhodes,  les  cemmandans  de  l'expédition  furent 
instruits  n  que  les  français  avaient  si  complette- 
ment  fortifié  la  côte  et  étaient  tellement  en  force  , 
qu'il  serait  extrêmement  hasardeux  de  tenter  une 
descente  >). 

Du  li  février.  Nous  sommes  fâchés  d'apprendre 
que  le  bruit  répandu  depuis  quelques  jours  sur 
le  mauvais  succès  de  notre  expédition  contre 
l'Egypte  ,  causé  par  une  combinaisen  de  circonstances 
déjavorables  ,  a  acquis  depuis  hier  beaucoup  de 
vraisemblance.  (  The  Morning  Herald,  j 

On  croit  qu'un  nouvel  emprunt  sera  ouvert 
d'ici  à  quinze  jours. 

Du  5.  Malgré  tous  les  efforts  de  M.  Pitt  dans 
le  conseil  ,  pour  l'émancipation  des  catholiques 
d  Irlande  ,  on  croit  généralement  que  cette  mesure 
n'aura  pas  lieu.  Les  autres  membres  du  cabinet, 
qui  pensent  difièremment  sur  ce  sujet,  ont  eu  , 
dit-on  ,  assez  d'influence  pour  l'emporter  sur  lui. 
D'après  cela  ,  restera-t-il  au  ministère  ?  { The  Star.  ) 

Les  membres  du  club  des  'Wighs  ont  dîné  avant- 
hier  à  la  taverne  de  Londres.  C'est  la  duc  de 
Norfolk  qui  a  présidé.  Le  noble  duc  ,  après  avoir 
pOîlé  la  santé  de  M.  Fox,  a  ajouté  :  u  Puissent  son 
roi  et  son  pays  reconnaître  leur  erreur  avant  qu'il 
soit  trop  tard,  et  appeler  ses  vertus  et  ses  talens 
pour  les  tirer  l'un  et  l'autre  des  dangers  dont  ils 
sont  environnés  !  11 

INTERIEUR. 

POPULATION. 

Loire  ^  le  'i  frimaire. —  Le  tableau  de  la  popula- 
tion du  département  de  la  Loire  est  achevé;  au- 
cune des  précautions  propres  à  donner  à  ce  tra- 
vail 1  exactitude  nécessaire   n'ont   été  négligées. 

Les  maires  se  sont  conformés  à  l'invitation  ex- 
presse qui  leur  avait  été  faite  de  se  transporter 
dans  chaque  domicile  pour  opérer  ce  dénom- 
brement. 

Ce  travail  présente  un  résuliat  bien  diflerent 
de  celui  qui  était  consigné  dans  le  tableau  du 
répartement  de  la  contribution  personnelle  de 
l'an  7.  La  population  s'élevait  ,  d'après  ce  ta- 
bleau ,  à  326,586  individus. 

Beaucoup  de  recherches  ont  été  faites  pour 
découvrir  les  bases  sur  lesquelles  reposait  cette 
évaluation  ,  fju'on  avait  dû  chercher  à  rendre 
d  autant  plus  juste  ,  qu'elle  entrait  dans  les  élé- 
mens  de  la  répartition  ;  elles  ont  toutes  été  in- 
fructueuses. La  différence  de  35,683  qu'elle  pré- 
sente avec  le  dernier  dénombrement ,  ne  permet 
pas  de  douter  que  ce  travail  n'ait  été  peu 
soigné. 

On  n'a  pas  plus  trouvé  1  état  qui  a  diî  être  dressé 
en  l'an  4  ,  d'après  les  ordies  du  ministre  de 
l'intérieur  ,  et  qui  a  vraisemblablement  servi  de 
base  au  tableau  général  du  nombre  des  députés 
à  iournir  par  chaqiie  département,  annexé  à  la 
loi  du  27  pluviôic  an  5  ,  qui  porte  la  population 
de  celui  de  la  Loire  à  322,963  individus.  On 
ignore  également  quelles  sont  les  bases  suivies 
dans  les  bureaux  du,  cadastre  pour  l'évaluation  à 
3lt,636;  mais  quoiqu'on  ait  quelques  raisons 
de  croire  que  le  résultat  du  dernier  dénombre- 
ment soit  un  peu  au-dessous  dé  la  population 
réelle ,  il  ne  demeure  pas  moins  certain  que 
toutes  ces  évaluations  sont  exagérées.  Ce  qu'on 
trouve  de  plus  approchant  du  dernier  dénom- 
brement ,  est  le  résultat  de  celui  ordonné  par 
l'assemblée  constituante  ;  il  donnait  pour  le 
département  de  Rhône  -  et- Loire  578,535  ,  et, 
dans  cette  quantité  ,  les  trois  districts  qui  forment 
aujourd'hui  le  département  de  la  Loire,  entraient 
pour  274, 3a8. 


Lors  de  la  division  de  l'ancien  département  de 
Rhône-et-Loire  ,  tout  ce  qui  tenait  à  l'administra- 
tion générsle  resta  à  Lyon  ,  ou  ii s'est  égaré.  Il" 
eiit  été  à  désirer  de  connaître  quelle  était;  alors 
la  populiiion  de  chacun  des  trois  districts , 
aujourd'hui  arrondissemcns  communaux  ,  de 
Monibtison  ,  Saint-Etienne  et  Roanne,  pour  la 
comparer  à  celle  consignée  dans  les  nouveaux 
tableaux. 

L'évaluation  faite  en  1786  ,  d-ans  la  genéraliié  de 
Lyon  ,  à  raison  de  i522  habiians  par  lieue  quarrée, 
est  trop  forte  ,  comparée  au  dénombrement  de 
1790.  Le  département  de Rhône-el  Loire  ne  comp- 
tait alors  que  578,535  habitans ,  et  avait  385  lieues 
quarrécs  ,  qui  ,  à  raison  de  i522  ,  aurait  donjié 
585,9.70,  c'est-à-dire  7,435  habi<a-ns  de  plus.  Cette 
différence  en  moins  provient-elle  d'une  diminu- 
tion de  population  depuis  17S6  jus<ju'en  1790  ,  ou 
du  défaut  de  précision  de  la  première  évaluation 
faite  sur  l'année  commune  des  naissances  mul- 
tipliées par  25  ?  Quoique  ce  mode  d'évaluation 
puisse  être  défectueux  pour  I»  ci-devant  généra- 
lité de  Lyon  ,  à  cause  de  l'extrême  popioJalion  de 
cette  ville  ,  "en  raison  de  son  étendue  propre  et 
de  celle  de  cette  généralité  ,  on  présume  que  les 
deux  causes  peuvent  y  avoir  concotuu.  Uy  eut 
entre  ces  deux  époques  une  émigration  considé- 
rable d'ouvriers  en  soie  ,  que  Its  fabricans  ren- 
voyèrent faute  de  consommation  ;  on  les  a  vus 
mendier  avec  leurs  familles  dans  les  principales 
villes  de  la  France. 

Cette  évaluation  si  approximative,  lorsqu'el'c 
embrasse  la  généralité  de  Lyon,  perd  toute  sa 
rectitude  ,  quand  elle  est  comparée  au  départe- 
ment de  la  Loire  pris  isolément  à  cause  de  la 
forte  population  de  Lyon.  En  iffei  ,  le  déparle- 
ment du  Rhône  ,  tel  qu'il  est  aujourd'hui  circons- 
crit ,  n'a  que  l36  lieues  quarrées  ,  ce  qui  ,  mul- 
tiplié par  1,522  ,  ne  donne  que  206  992  habitans; 
cepet;dant  il  entrait  dans  le  total  de  578,535  ,,  ré- 
sultat du  dénombrement  de  1790,  pour  304,207  , 
c'est-à-dire  pour  une  quantité  de  g8,2i5  en-sus,  de 
de  la  proportion  de  1,522  par  lieue  quarrée. 

Celui  de  la  Loire  ,  au  contraire  ,  a  249  lieues 
quariéçs  de  superficie  ,  qui , multipliées  par  1,522, 
uonneraieni  une  population  de  378,978  ,  tandis 
que  d'après  le  dénombrement  de  ran8,elle  n'est 
que  de  290,903  ,  et  que,  dans  les  évaluations  les. 
plus  exagérées  ,  elle  n'a  jamais  été  portée  au-delà 
de  326,586. 

L'évaluation  faite  en  1786  de  i,522  habitans  par 
lieue  quarrée  dans  la  généralité  de  Lyon  ,  compa- 
rée avec  le  dénombrement  de  l'an  8  ,  ne  pour- 
rait donc  être  une  mesure  exacte  de  l'augmenta- 
tion ou  de  la  diminution  de  la  population  depuis 
cette  époque  ,  dans  ces  deux  départemens  prij 
isolémen;.  Il  faut ,  avant  d'établir  la  comparaison, 
scinder  l'évaluation  de  1786  ,  d'après  le  dénom- 
brement de  1790  et  la  superficie  de  chacun. 

En  partant  de  ce  dénombrement,  la  partie  de 
celte  généralité  qui  forme  aujourd'hui  le  dépar- 
tement du  Rhône  ,  avait  une  population  de 
304.207  habitans.  Cette  masse ,  divisée  par  i36, 
nombre  des  lieues  quarrécs  de  ce  département, 
donne  pour  chaciine  2,237  ;  et  si  sa  population 
est  enrrore  telle  qu'elle  a  été  consignée  au  tableau 
annexé  à  la  loi  du  27  pluviôse  an  5  ,  c'est-à-dire 
de  323,177  ,  elle  a  éprouvé  ,  malgré  les  malheur» 
de  la  vil  e  de  Lyon  ,  une  augmentation  d'un  16', 
et  donne  aujourd'hui  2,376  habitans  par  lieue 
quarrée. 

Parlant  de  la  même  base  ,  la  partie  de  la  géné- 
ralité de  Lyon  dont  se  compose  le  département 
de  la  Loire  ,  avait  une  population  de  274,32.8  in- 
dividus. Cette  masse,  divisée  par  249  ,  nombre  de» 
lieues  quarrées  de  son  territoire,  donne  pour  cha- 
cune 1,101  et  demi  habitans;  portée  aujourd'hui 
à  290,903  ,  elle  est  augmentée  de  près  d'un  dix- 
septieme  ,  et  donne  1,170  habitans  par  lieue 
quarrée.  Après  avoir  établi  ces  calculs  ,  on  peut 
comparer  les  dénombremtns  faits  par  les  maires 
avec  les  états  de  population  dressés  en  1786  par 
M.  Messance  ,  d  après  la  base  de  l'année  com- 
mune des  naissances  qu'il  publia  en  1766. 

Cette  cornparaison  ne  peut  être  établie  qu'entre 
cinquante-cinq  communes,  I"  parce  que  les  opé- 
rations de.  M.  Messance  ne  s'appliquent  qu'à 
l'ancien  département  de  Saint-Etienne  (on  ap- 
pellait  département  dans  la  généralité  de  Lyon 
les  arrondissemens  de  recette.  La  Loire  en  comp-  . 
tait  trois,  Mont-Btison,  Saint-Etienne  et  Roanne  )  ; 
2°.  parce  que  cet  ancien  département  contenait 
alors  environ  quarante  communes  qui  font  au- 
jourdhui  partie  des  départemens  du  Rhône  et 
de  la  Haute-Loire  ;  3°.  parce  qu'il  ne  compre- 
nait pas  toutes  les  communes  qui  forment  l'ar- 
rondissement communal  de  ce  nom.  La  popula-i 
lion  de  ces  cinquante-cinq  conmiunes  d'après  , 
l'évaluation  de  1786  ,  était  de  72,807  ,  et  d'après 
le  dénombrement  de  l'an  8,  elle  est  de  73,775  • 
plus  forte  d'un  82'.  "  '        ' 

Mais  il  importe  essentiellement  d'observer  que 
la  ville  de  Saint-Etienne  et  six  communes  en- 
vironnantes qui  formaient  alors  sa  ban-lieue  , 
comptaient  28,140  individus  ,  et  qu'aujourd'hui 
ces  mêmes  villes,  bourgs  et  villages  n'en  comp- 
icnt  plus  que  24,342.   Sans   celle   diminulion  lo- 
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cale  qui  tient  évideniinent  à  la  stagnation  de  la 
fabrication  des  armas  et  de  la  quincaillerie  ,  l'ac- 
croissement serait  dans  une  propuriion  iiifinimeni 
plus  considérable.  Saint-Etienne  et  sa  ban-lieue 
ôlés  du  résultat  de  l'évaluation  de  i686  et  de 
celui  des  dénombremens  de  1  an  8,  l'augmen- 
tation pour  les  autres  communes  se  trouve  dans 
la  proportion    d'un  g"^. 

Il  convenaitde  faire  ces  rapprochcmens  d'abord 
pour  donner  plus  de  rectitude  aux  cakuîs  ;  en 
second  lieu  ,  pour  attirer  l'attcniion  du  gouver- 
nement sur  la  ville  de  Saint-Eiienne  ,  si  digne  par 
l'industrieuse  activité  de  ses  habitans  ,  de  la  pro- 
t;ction  spéciale  du  gouvernemeni. 

On  peut  encore  faire  entrer  dans  les  causes 
de  la  diminution  de  la  population  de  la  ville 
de  Saint-Etienne  le  transport  de  domicile  à 
Lyon  de  la  part  de  quelques  riches  négocians 
â  la  suite  des  actions  et  réactions  politiques, 
ainsi  que  la  stagnation  de  la  tabricaiion  des  ru- 
bans ;  cette  industrie  était  telle  avant  la  révolu- 
lion  ,  dans  les  environs  de  Saint  Etienne  ,  qu'on 
ne  saurait  évaluer  au-dessous  de  12  millions 
annuellement  le  montant  dés  exportations  ,  tant 
à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  de  la  France  :  les 
matières  ^premières  entraient  dans  celte  somme 
pour  environ  8  raillions  ,  et  le  surplus  restait 
sar  les  lieux  en  bénéfice  pour  les  tabricans  et 
eo  salaire  d'ouvriers. 

Cependant,  cette  dernière  cause  n'a  pas  agi 
sur  la  population  en  raison  directe  de  son  impor- 
tance :  la  plus  grande  partie  des  fabrications  se 
fesait  par  des  agriculteurs  pendant  la  saison  rigou- 
reuse ;  la  diminuiion  ou  la  cessation  de  cette 
industrie  a  atténué  leurs  ressources  ,  sans  leur 
faire  quitter  le  sol  auquel  ils  sont  attachés  par 
leurs  petites  propriétés. 

Si  l'on  avait  pu  se  procurer  ,  pour  les  arrondis- 
seraens  de  Montbrison  et  de  Roanne  ,  les  rensei- 
gnemens  sur  la  population  de  1786  ,  qui  ont  éié 
trouvés  pour  une  partie  de  celui  de  S:. -Etienne  , 
dans  les  calculs  de  M.  Messance  ,  on  aurait  été  à 
même  d'indiquer  les  raisons  de  la  diminution  de 
90,096  que  présente  ,  dans  l'arrondissement  de 
Montbrison  ,  le  dernier  recensement  ,  comparé  à 
l'évaluation  faite  en  l'an  7  pour  le  répartement  de 
la  contribution  personnelle.  Ne  trouvant  dans  le 
cours  de  la  révolution,  aucune  cause  assez  puis- 
sante pour  opérer  une  semblable  diminution  dans 
cet  arrondissement  ,  on  doit  croire  que  l'évalua- 
tion de  l'an  7  manque  d'exacii.ude. 

Paris  ,   le   26  phwiôse. 

Le  cit.  M'ot  ,  conseilier-d'état  ,  nommé  admi- 
nistrateur-général de  la  Corse,  est  parti  pour  se 
rendre  à  cette  destination. 

—  On  écrit  d'Altona  ,  que  les  anglais  quittent 
celte  ville  avec  précipitation  ,  et  que  leurs  vais- 
seaux ont  également  précipité  leur  départ  de 
Hambourg  ,  craignant  de  justes  représailles  de  la 
part  des  danois. 

—  La  machine  pour  les  incendies  ,  inventée 
par  le  cit.  Audibeit  ,  a  été  éprouvée  le  20  ,  en 
présence  du  préfet  de  police.  Cette  expérience 
a  eu  beaucoup  de  succès.  Tout;  le  mécanisme 
consiste  en  pièces  de  bois  qui  se  montent  à 
volonté  et  en  un  espace  de  tems  assez  court. 

—  Des  ouvriers  ont  trouvé  dans  les  fouilles  du 
jardin  du  Luxembourg,  à  dix  pieds  en  terre, préci- 
sément à  l'endroit  où  il  y  avait  des  cellulles  de 
chartreux  ,  une  médaille  en  bronze.  Elle  est  un 
peuplus  large  qu'une  pièce  de  3o  s.  D'un  côté, 
elle  représente  un  guerrier  debout  dans  un  char 
de  triomphe  antique  ,  tenant  les  rênes  de  quatre 
chevaux  attelés  de  front ,  avec  ces  mots  très- 
lisibles ,  qui  traversent  la  médaille  :  C/ESAR  Ger- 
MANicus.  De  l'autre  ,  le  même  guerrier  debout, 
vêtu  à  la  romaine  et  décoré  d'une  longue  toge  , 
tient  dans  ses  mains  une  aigle  romaine.  On  y 
lit  très  bien  ces  mots  :  Signis  Reip.  Rom.  ,  devictis 
germanis.  Les  deux  lettres  S.  C.  ,  signifiant  le 
sénat,  consull.  ,  sont  très-bien  conservées.  On 
a  trouvé  , -dans  les  mêmes  fouilles  ,  une  sal- 
liete  d'argent  soutenue  sur  quatre  pattes  de 
lion. 

Une  députation  du  tribupat  avait  été  annoncée 
aux  consuls  pat  une  lettre  du  président. 

El'c  a  été  introduite  ,  aujourd'hui  à  une  heure  , 
■dans  le  cabinet  des  consuls  ,  où  se  trouvaient 
réunis  les  ministres  et  les  membres  du  conseil- 
d'état. 

Le  citoyen  Chauvelin  ,  orateur  de  la  députa- 
tion ,    a  porté  la  parole  en  ces  teimes  : 

Citoyens  consuls , 
Au  milieu  des  transports  de  joie  et  d'enthou- 
siasme répandus  en  un  instant  parmi  le  peuple 
de  cette  immense  cité  ,  et  qui  ,  malgré  quinze 
mois  de  prodiges  ,  s'accroissaient  encore  par  une 
aorte  d'étonnement  ,  le  tribunat  a  éprouvé  le 
besoin  de  répondre  avec  solennité  à  la  commu- 
nication que  vous  lui  avez  faite  ,  et  d'unir  au 
témoignage  de  la  profonde  admiration  pour  vos 
succès  ,  celui  de  sa  sensibilité  pour  votre  em- 
pressement à  l'en  instruire. 


Tandis  que  la  sagesse  du  gouvernement  et  du 
corps-législatif  répondait  au  vœu  bien  manifesté 
de  tous  les  départeœens  ,  par  des  mesures  qui 
vont  achever  de  détruire  au-dedans  les  testes 
du  brigandage  ,  le  plénipoten4iaire  de  la  répu- 
blique terminait  donc  à  Lunéville  la  guerre  conti- 
nentale. 

Cette  guerre  terrible  et  mémorable  autant  que 
glorieuse  au  nom  français ,  qui  ,  par  ses  causes , 
son  but ,  toutes  ses  époques  et  chacun  de  ses 
événemens  ,  se  distingue  à  jamais  de  toutes  les 
autres  dans  l'histoire  du  monde  ,  celte  guerre 
dont  tant  de  rooiifs  et  l'excès  même  de  la  victoire 
avaient  rendu  la  fin  si  ditfifîle  ,  devait  conserver 
jusqu'au  dernier  moment  le  caractère  de  singu- 
lariié  et  de   grandeur  qui  lui  appartient. 

Le  traiié  destiné  ,  au  commencement  du  19' 
siècle  ,  à  réunir ,  à  consoler  les  peuples  du  con- 
tinent .  présentait  dans  toutes  ses  combinaisons 
un  des  probiêmes  les,  plus  dlEficiles  et  les  plus 
imporians  ,  dont  la  solution  ait  été  soumise  à 
l'esprit  humain. 

En  proclamant  les  droits  les  plus  saints  et  les 
plus  généreusement  défendus  ,  il  devait  conci- 
lier  les   intérêts   les    plus    contraires  ; 

En  assurant  le  prix  de  la  gloire  ,  et  la  juste 
indemnité  des  sacrifices  ,  il  devait  ,  par  le  gage 
d'une  modération  magnanime  .  dissiper  toutes  les 
inquiétudes  ; 

Il  devait  resserrer ,  par  les  liens  de  la  confiance 
et  de  l'estime  ,  toutes  les  alliances  du  peuple  fran- 
çais ,  et  reconnaître  avec  éclat  le  dévotiment  de 
ce  roi  courageusement  fidèle  à  la  cause  de  ses 
amis  ,  comme  aux  intérêts  de  la  nation  qu'il 
gouverne  ; 

Il  devait  enfin  ,  en  fortifiant  par  les  garanties 
les  plus  rassurantes  la  sécurité  des  peuples  dont  il 
consacrait  la  nouvelle  existence  ,  éloigner  d'eux 
les  chances  de  la  guerre  ,  et  jeter  en  Europe  les 
bases  du  système  de  paix  et  de  politique  le  plus 
conforme  aux  grands  changemens  qui  se  sont  ac- 
complis pendant  la  durée  du  siècle  dernier. 

Ah  I  sans  doute  ,  une  tâche  pareille  pouvait 
effrayer  la  pensée  et  décourager  presque  tous  les 
vœux.  Mais  s'il  était  dans  les  destinées  de  la  ré- 
publique française  d'atteindre  ce  but  ,  il  était 
digne  aussi  du  héros  ,  du  génie  dont  l'influence 
l'avait  conduite,  en  quinze  mois  ,  des  bords  de 
l'abyme  au  faîte  de  la  puissance  et  de  la  gloire  , 
d'aspirer  à  dépasser  le  terme  des  espérances  les 
plus  audacieuses. 

Citoyens  consuls  ,  deux  mois  .ne  se  sont  pas 
écoulés  depuis  ce  jour  d'effroi  où  les  vives  sol- 
licitudes du  tribunat  l'ont  amené  tout  entier  au- 
près de  vous ,  comme  pour  s'assurer  par  lui-même 
du  salut  de  la  France  et  de  celui  de  la  liberté. 
Combien  deux  époques  si  rapprochées  réunissent 
d'idées  et  de  sentimeos  divers  !  et  quel  avenir 
s'ouvre  et  vient  effacer  les  traces  des  alarmes  et 
des  maux  du  peuple  français  ! 

S'il  était  possible  que  la  nation  confondue 
aujourd'hui  toute  entière  dans  des  sentimens 
d'amour  et  de  reconnaissance  pour  ses  armées 
et  son  gouvernement ,  vous  en  adressât  elle- 
même  l'expression  ,  sa  voix  vous  détournant  un 
instant  de  cet  avenir  vers  lequel  une  insatiable 
ardeur  du  bien  vous  précipite  sans  cesse  ,  sa  voix 
vous  dirait  : 

u  Consuls  ,  la  nation  française  vous  félicite  de 
)>  cette  étonnante  administration  qui  a  siiôt  pro- 
>i  duit  de  h\  immenses  résultats  ; 

î>  Consuls  ,  la  nation  vous  remercie  d'avoir 
I)  osé  croire  ,  au  milieu  d'elle  ,  aux  heureux 
)>  effets  d'une  sage  indulgence  ;  d'avoir  noyé  , 
n  dans  des  torrens  de  gloire  et  d'espérance  ,  les 
>>  derniers  levains  de  ces  passions  basses  et  véni- 
>i  meuses  qu'une  révolution  trop  longue  a  mises 
)>  en  fermentation;  de  l'avoir  ramenée  à  cette 
M  disposition  généreuse  et  bienveillante  ,  source 
î'  vraiment  féconde  de  toutes  les  prospérités  et  de 
i>  tous  les  succès  pour  les  peuples  comme  pour 
"  les  individus  ,  et  qui  forme  toujours  son 
II  caractère. 

La  nation  française  enfin  ,  en  recueillant  avec 
satisfaction  les  paroles  de  modération  et  de  paix 
qui  se  mêlent  encore  à  la  fermeté  des  menaces 
que  vous  arrache  l'imprévoyante  obstination  de 
son  dernier  ennemi  ,  s'unit  de  toutes  ses  forces 
à  ces  justes  menaces ,  et  vous  secondera  de  tous 
les  moyens  que  vont  multiplier  la  restauration  du 
crédit,  le  bridant  état  des  fonds  publics,  l'ex- 
tinction du  brigandage  ,  un  puissant  système  de 
finances  ,  et  tous  les  bienfaits  attachés  ^u  bien- 
fait de  la  paix  continentale. 


toujours  frappée  d'admiration  au  rccît  des  pro- 
diges qui  nous  ont  procuré  ce  bienlail  ;  le 
burin  de  l'histoire  aura  gravé  dans  la  mémoire 
de  toutes  les  généraiions  futures  le  nom  de  celui 
auquel  la  France  aura  dû  son  salut  ;  mais  c'est 
à  la  génération  présente  seule,  c'est  à  nous, 
témoins  oculaires  des  faits ,  c'est  à  nous  auxquels  ■ 
une  espèce  de  miracle  vient  apporter  lout-à- 
coup  le  terme  des  maux  qui  ont  si  long-teras 
pesé  sur  nous  ;  c'est  à  nous  seuls  qu'est  réservé 
le  précieux  avantage  d'éprouver  dans  toute  leur 
vivacité  ,  et  d  exprimer  daos,  touie  leur  énergie 
le  double  sentiment  d  admiration  et  de  recon- 
naissance qu'inspire  à  tous  les  bons  citoyens  la 
nouvelle  de  cette  pai,t  qu'il  nous  est  désormais 
permis  de  regarder  comme  aussi  certaine  ,  qu'elle 
était  inespérée  il  y  a  quinze  mois. 

Il  fallait  ,  pour  l'arracher  à  la  fatalité  des  cir- 
constances ,  l'éclat  et  la  persévérance  de  vos 
travaux  miliiaires,  les  exploits  et  le  courage  sur-  . 
naturel  de  nos  guerriers  ,  la  sagesse  ,  la  fermeté  , 
(a  noble  générosité  du  gouvernement  ,  l'estime, et 
la  considération  qu'il  s  est  acqiris  dans  l'Europe  ', 
il  fallait  enfin  un  chef  qui  fît  consister  toute  sa  . 
gloire  personnelle  dan  la  gloire  et  la  félicité  de 
la  nation  ,  à  la  tête  de  laquelle  il  se  trouvait  ap- 
pelé par  SCS  talens  et  ses  venus  patriotiques. 
Grand  et  sublime  exemple  que  vous  donnez  à 
tous  les  fonctionnaires  publics  qui  sont  appelés  à 
seconder  avec  vous  louvrage  de  notre  régénéra-  ' 
tion  ,  et  à  tous  les  citoyens  qui  doivent  et  qui 
peuvent  plus  ou  moins  y  concourir  ,  chacun 
dans  le  poste  qu'il   occupe. 

S  il  en  est  dont  cet  exemple  puisse  plus  parti- 
culièrement exciter  et  ranimer  le  zèle  ,  ce  sont 
ceux  qui  composent  le  tribunal  ,  auquel  vous 
venez  récemment  de  donner  un  témoignage  si 
public  et-  si  éclatant  de  confiance  et  de  satis- 
faction. 

Oui  ,  général  consul  ,  c'est  l'aiguillon  de 
l'honneur  autant  que  celui  du  devoir  qui  vous 
garantit  l  ardeur  avec  laquelle  le  rnagistrat  s'effor-» 
cera  de  rétablir  et  de  mainlenir  par  la  force  des 
lois  ,  la  paix  intérieure  ,  qui  doit  être  l'un  des 
fruits  de  la  paix  exiéiieure.  conquise  par  la  force 
des  armes. 


La  députation  du  tribunat  s'étant  retirée,  les 
membres  du  tribunal  de  cassation  ont  été 
introduits. 

Le  citoyen  Tronchet,  président,  a  prononcé  le 
discours    suivant  : 

Général   consul  , 

La  postérité  qui  recueillera  dans  leur  pleine 
maturité  les  fruits  de  la  paix  dont  vous  nous 
avez    annoncé  la    conclusion  ,  sera  sans   doute  , 


{Une  députation  du  tribunal  d'appel  ayatit  été 
admise.  L'orateur  de  cette  députation  a  porté  1* 
parole  en  ces  termes  :  ) 

Citoyen  premier  consul  , 

Les  magistrats  dn  tribunal  d'appel  vous  disaient 
n'agueres  ,  après  la  victoire  à  jamais   mémorable 
{  de  Maringo  ,  que  l'olive  de  la  paix  croissait  suï 
vos   trophées. 

Nous  présagions  dès-lors  ,  que  ,  culdvée  par 
vos  mains  ,  bientôt  elle  couvrirait  la  France  de 
ses  ombrages  hospitaliers. 

Cette  heureuse  époque  est  arrivée  plus  promp-. 
tement  encore  que  nous  ne  l'attendions  ;  et  telle 
est  votre  destinée  ,  citoyen  premier  consul ,  que 
quand  vous  promettez  à  la  patrie  ,  vous  passer 
toujours  ses  espérances. 

Par  vous  ,  une  paix ,  non  moins  utile  qu'honû" 
rable  ,  assure  à  jamais  au-dehors  ,  l'indépendance 
de  la  France  ;  raffermit  au-dedans  l'édifice  de  sa 
constitution;  recule  les  anciennes  limites  de  l'état  î 
lui  ouvre  de  nouvelles  sources  de  richesses  ;  lui 
donne  de  nouveaux  élémens  de  prospérité  î 
ramené  parmi  nous  l'abondance  et  la  joie  ;  ravive 
l'industrie  nationale;  rétablit  l'activité  du  com- 
merce; rappelle  la  confiance  et  le  crédit  publie; 
enfin  ranime  le  génie  dçs  lettres  ,  des  sciences  et 
des  ans  qui  embellissent  la  vie  sociale  ,  et  rehaus- 
sent la  gloire  et  la  splendeur  des  empires. 

'Voilà  votre  ouvrage  ,  citoyen  premier  consul. 

Combien  nous  aimons  à  vous  en  féliciter  ! 

Combien  nous  desirons  de  vous  en  voir  joui»' 
sans  trouble  ,  et  dans  toute  la  sécurité  de  l'homme 
d'état  qui  a  la  conscience  de  ses  forces  et  du  bien 
qu'il  a  fait. 

ue  toutes  les  factions  soient  anéanties  ! 
ue  toutes  les  haines  soient  éteintes  ! 

Que  toutes  les  passions  irascibles  qui  si  long' 
tems  ont  déchiré  le  sein  de  cette  superbe  France  ,' 
se   taisent  à  jamais! 

Que  les  lois  seules  se  fassent  entendre  ,  et  dc" 
meurent  en  harmonie  avec  la  liberié  !  ', 

Pacificateur  de  l'Europe  ,  soyez-le  aussi  de  ipuj- 
les  français  devenus  heureux  et  libres. 

Voilà  ,  citoyen  premier  consul ,  ce  qui  vous 
reste  à  faire  ,  et  ce  que  vous  avez  déjà  commencé 
lors  même  que  la  guerre  appcllait  vers  elle  , 
malgré  vous  ,  toute  votre  sollicitude  ,  et  voua 
commandait   d'autres   soins    et  d'autres   travaux, 

Vous  l'achèverez,  celle  grande  et  sublime 
lâche  ,  aujourd'hui  qu'elle  va  devenir  la  seule 
que  réclament  de  vous  votre  génie  ,  vos  vertus 
et  la  patrie. 

C'est  le  citoyen  Roemers  qui,  hier,  a  porté  !» 
parole  au  nom  des  belges  ,  membres  du  corps- 
législatif  admis  à  l'audience  du  premier  consul. 


Qu 


Eloge  funèbre  pronmcé  en  pre'stnct  du  stiial  ,  de 
L'institut  national  et  d'un  grand  nombre  de  citoyens 
de  tentes  les  autorités  et  de  toutes  les  sociétés  sa- 
vantes ,  par  le  citoyen  fourcroy  ,  membre  de  l'ins- 
titut et  du  conseil-d'état. 

Quel  nouveau  malheur  nous  rassemble  dans 
ce  lieu  funèbre  !  Darcet  n'existe  plus  au  milieu 
de  nous  ;  nous  ne  verrons  plus  ses  traits  pleins 
de  bonté  et  de  franchise;  sa  voix  touchante  ne 
se  fera  plus  entendre  à  nos  cœurs;  nous  ne 
serrerons  plus  celte  main  amie  qui  répondait  si 
bien   à  nos  affections. 

Il  ne  nous  reste  plus  de  cet  homme  savaiit 
et  bon  que  l'éclat  de  ses  talens  ,  le  souvenir 
de  ses  vertus  ,  l'exemple  de  ses  actions  :  com- 
bien de  regrets  suivis  de  sentimens  vrais  et  pro- 
fonds ,  ses  simples  paroles  ne  nous  inspirent-elles 
pas  ! 

Il  y  a  quatre  jours,  nous  embrassions  Darcet, 
nous  pressions  sa  main  caressante  ,  noi^s  con- 
versions avec  lui  ,  et  la  mort  a  brisé  tout  à  conp 
ce  noeud  confraternel ,  cette  union  si  chère.  Qui 
consolera  sa  famille  éplorée  ?  qui  remplira  le 
vide  qu'il  laisse  dans  nos  âmes  ? 

Les  récits  de  ses  longs  travaux  et  de  ses  décou- 
vertes ,  les  éloges  dont  l'institut  et  les  lycées  vont 
bientôt  retentir  ,  pourront-ils  diminuer  nos  dou- 
leurs ,  sauront-ils  tarir  nos  larmes  ?  Ah  !  re- 
traçons plutôt ,  sur  sa  tombe  ,  son  caractère  aima- 
ble ,  ses  mœurs  patriarchïles  ,  ses  sentimens  afiec- 
tueux  ;  que  sa  vie  pleine  de  bonnes  actions  et  de 
travaux  utiles  ,  remplace  sa  personne  ,  que  la  mort 
nous  a  ravie:  que  le  bonheur  et  la  paix  qu'il  a 
trouvés  dans  la  piéié  filiale  ,  dans  la  culture  des 
sciences  et  dans  l'amiiié  ,  affaiblissent  ou  suspen- 
dent du  moins  nos  tristes  regrets  !  Darcet  a  vêtu 
long-lems  au  sein  d'une  famille  qui  lui  payait 
toute  sa  tendresse:  il  a  joui  de  son  vivant  d'une 
éclatante  renommée  ;  la  gloire  a  suivi  ses  travaux  , 
sans  l'escorte  de  l'envie  qui  l'accompagne  trop 
souvent.  Il  a  guidé  dans  le  chemin  de  la  vie  trois 
erfans  dont  il  a  vu  les  saccès  et  le  bonheur  assuré. 
Ses  vertus,  ses  grands  talens  ,  son  civisthe  pur, 
ont  mis  le  comble  aux  honneurs  qu'il  a  su  mériter, 
en  lé  ponant  au  sénat  fiançais.  Q_u'a-t-il  manqué 
à  sa  félicité  ? 

Nous  qui  lui  survivons  ,  honorons  sa  mémoire 
en  nous  rappellaut  sans  cesse  ce  qu'il  a  fait  de 
bien  ,  ce  qu'il  a  produit  d'utile  ;  élevons -lui 
dans  nos  souvenirs  pn  monument  digne  de  sa 
vie  ;  montrons  le  comme  modèle  à  cette  jeunesse 
ardente  qui  brâle  de  s'élancer  dans  ia  carrière 
cil  il  a  cticilli  tant  de  palmes  ;  apprenons  aux 
hommes  ,  par  son  exemple  ,  que  le  vrai  bonheur 
est  dans  la  simplicité  des  moeurs  ,  le  culte  de 
l'amitié  ,  et  l'étude  de  la  nature. 
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PRÉFECTURE    DE    POLICE. 

Du  18  pluviôse   an  g. 

Le  préfet  de  police  ,  considérant  que  la  lo'i 
du  17  avril  1791  ,  porte  que  les  lois  ,  staïuts  et 
réglemens  relatifs  à  l'exercice  de  la  phairaacie  , 
continueront  d'être  exécutés  suivant  leur  forme 
et  teneur  ; 

Considérant  qu'il  s'est  introduit  dans  la  pré- 
paration et  la  vente  des  drogues  et  médicamens  , 
des  abus  dont  les  résultats  peuvent  être  très- 
funestes  ,  et  qu'il  importe  par  conséquent  de 
prendre  des  mesures  aussi  promptes  qu'efficaces 
pour   réprimer  ces  a'ous 


desquels  lesdites  drogues  auront  été  trouvées  5 
ou  ,  à  leur  défaut,  à  la  garde  des  personnes  qui 
répondront  pour  eux  ,  à  la  charge  de  les  re- 
prése"ter   à  toutes  réquisitions. 

XIII.  Il  sera  pris  envers  les  contrcvenans  aux 
dispositions  ci-dessus  ,  telles  mesures  adminis- 
tratives qu'il  appartiendra  ,  sans  préjudice  des 
poursuites  à  exercer  contr'eux  devant  les  tri- 
bunaux. 

XIV.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée, 
publiée  ,  affichée  dans  Paris  .  et  envoyée  aux 
tribunaux  corapétens  ,  aux  commissaires  de 
police,  aux  officiers  de  paix,  et  aux  préposés 
de  la  préfecture  ,   pour  que   chacun  ,  en  ce   qui 


Vu  les   articles   II   et  XXIII    de    l'arrêté    des     le  concerne  ,  en  assure  la  stricte   exécution. 


consuls  du  12  messidor  an  8,  ordonne .  ce  qui 
suit  : 

Art.  !"■.  Les  pharmaciens  munis  de  titres  d'ad- 
mission au  ci-devant  coljége  ,  ou  à  l'écoie  gra- 
tuite de  pharmacie  de  P:\iis  ,  pourront  seuls 
avoir  laboratoire  et  officine  ouverte  dans  cette 
ville  ,  pour  préparer  ,  manipuler  et  vendre  les 
compositions  et  mixtions  médicinales  ,  ainsi  que 
les  drogues  simples  ,  sauf  les  exceptions  conte- 
nues en  l'article   V   ci-après. 

II.  Dans  dix  jours  ,  à  compter  de  celui  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance  ,  l'école 
gratuite  de  pharmat;ie  remettra  au  préfet  d« 
police  ,  les  noms  et  demeures  de  tous  ses  mem- 
bres ,  avec  la  date  de  leur  admission  ,  ■  pour  être 
inscrits  sur  un  tableau  qui  sera  dressé  à  cet 
effçt. 

Tous  ceux  qui  à  l'avenir  prétendraient  avoir 
le  droit  de  tenir  laboratoire  et  officine  ouverte , 
pour  exercer  la  pharmacie  dans  la  ville  de  Paris  , 
seront  tenus  ,  avant  de  commencer  aucuns  tra- 
vaux ,  et  de  faire  aucunes  ventes  ,  de  remettre 
au  préfet  de  police  ,  leurs  titres  d'admission  à 
l'école  gratuite  de    pharmacie. 

IV.  Il  est  défendu  aux  épiciers  et  à  tous  autres , 
de  fabriquer  ,  vendre  et  débiter  aucuns  sels  , 
.compositions  ou  préparations  entrant  au  corps 
humain  ,  en  forme  de  médicameris  ,  ni  de 
faire  aucune  mission  de  drogues  simples  ,  pour 
administrer  en  forme  de  médecine  ,  sous  peine 
de   5oo   francs   d'amende. 

V.  Les  épiciers  continueront  d'avoir  le  droit  et 
la  faculté  de  faire  le  commerce  en  gros ,  des  dro- 
gues simples,  sans  qu'ils  puissent  en  vendre  et  dé- 
biter au  poids  médicinal ,  mais  seulement  au  poids 
de  commerce  ;  il  leur  est  néanmoins  permis  de 
vendre  en  détail  et  au  poids  médicinal  ,  la  manne, 
la  casse  ,  la  rhubarbe  et  le  séné ,  ainsi  que  les  bois 
et  racines  ,  le  tout  en  nature  ,  sans  préparation  , 
manipulation,  ni  mixtion  ,  sous  peine  de  5oo  fr. 
d'amende  ,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de 
récir^ive 


Le  général-commandant  d'armes  de  la  place 
de  Paris,  est  requis  de  leur  faire  prêter  main- 
forte  en  cas    de   besoin. 

Le  préfet  de  police  ,  signé  ,  Dubois. 
Par  le  préfet. 

Le  secrétaire-général  ,  signée  Pus. 


MINISTERE    DE    L'INTERIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  vu  l'arrêté  des 
consuls   du   27   nivôse  ,  an  9  ; 

Vu  pareillement  la  liste  des  candidats  trans- 
mise par  le  préfet  de  la  Seine,  en  exécution  de 
l'article  II  de  l'arrêté  précité  ,  décide  ce  qui 
suit  : 

Art,  I''.  Sont  nommés  membres  du  conseil 
général  d'administratio-n  des  hospices  de  Paris  , 
les  citoyens  ci-après  designés  ;  savoir  : 

i*".  Fieffé ,  ancien  administrateur  du  départe- 
ment et  maire  du  huitième  arrondissement  de 
Paris. 

s°.  Larochefoucault-Liancourt ,  ex-constituant 
et  auteur  de  plusieurs  ouvrages  sur  les  établisse- 
mens  d'humanité. 

3°.  Mathieu  Montmorency  ,  ex-constituant  et 
administrateur  gratuit  des  éiablisscmcns  de  bien- 
fesance. 

4'.  Mourgues  ,    ex-ministre  de  l'intérieur. 

5°.  Camus  ,  archiviste  et  ancien  membre  de 
l'assemblée  constituante. 

6°.  Parmentier  ,  membre  de  l'Institut  national 
et  président  du  bureau   central  de  bienfesance. 

7°.  Delessert ,  banquier  ,  président  du  comité 
de  bienfesance  de  la  division  du  Mail. 

8°.  Bigot-de-Préameneu  ,  commissaire  du  gou- 
vernement près  le  tribunal  de  cassation. 

9°.  Daguesseau  ,  président  du  tribunal  d'appel. 

10.  Thouret  ,  directeur  de  l'école  de  mé- 
decine. 

11°.  Duquesnoy ,  ex-constituant,  maire  du 
10"=  arrondissement  ,  et  administrateur  de  la  com- 
mission gratuite  des  aveugles  et  des  sourds- 
muets. 

11.  Les  membres  désignés  en  l'article  qui  pré- 
cède ,  seront  installés  par  le  pj^éfet  de  la  Seine  , 
après  avoir  fait,  en  sa  présence  ,  la  promesse  de 
fidélité  à  la  constitution  ,  prescrite  par  la  loi 
du   SI   nivôse  an  8. 

III.  Le  préfet  de  la  Seine  rendra  compte  de 
l'exécution   du  présent  arrêté. 

Fait  et  artêté  le  l3  pluviôse  de  l'an  9  de  la 
lépublique  française. 

Sigrti .,  Chaptal. 


Le  maire  de  la  ville  de  Saint-Quentin  au  rédacteur 
du  Moniteur.  —  S  a  in  t- Quentin  ,  le  aS  pluviôse 
an  Q'de  la  république  française. 

Citoyen,  nous  sommes  encore  dans  l'ivresse 
du  bonheur  :  le  premier  consul  vient  de  quitter 
cette  ville  ,  après  l'avoir  honorée  de  sa  présence 
pendant  trois  jours;  tous  nos  cœurs  avaient  volé 
à  sa  rencontre  ;  il   les  entraîne  tous  à  sa  suite. 

Arrivé  le  20  vers  quatre  heures  de  l'après-midi , 
il  oublia  ia  fadgue  du  voyage  pour  se  livrer  à 
l'erapresseiinent  des  citoyens  avides  de  voir  le 
génie  tuiélaire  de  ia  France.  Pendant  plus  de 
deux  heures,  il  accueillit  avec  bonté  les  autorités, 
les  corps  civils  et  militaires ,  successivement  admit 
à  son  audience.  Une  foule  de  citoyens  se  mêlant 
au  cortège  put  satisfaire  en  liberté  son  désir  de 
contempler  et  d'entendre  un  grand  homme. 

Le  21  au  matin  il  alla  ,  en  suivant  le  cours  du 
canal  de  Picardie  jusqu'à  trois  lieues  d'ici,  visiter 
les  ouvrages,  suspendus  depuis  vingt-cinq  ans, 
de  la  partie  souterraine  de  ce  canal.  Le  ministre 
de  l'intérieur;  le  citoyen  Cretet ,  conseillcr-d'état, 
chargé  des  routes  et  de  ia  navigation  ;  le  préfet 
du  département  ;  plusieurs  savans  et  ingénieurs 
du  conseil  des  ponts  et  chaussées ,  l'accompa- 
gnaient ,  ainsi  que  son  état-major.  Il  vit  avec  in- 
térêt les  premières  ébauches  de  Cette  conception 
hardie,  qui  par  une  route  de  quinze  mille  mètres 
de  longueur  continue  ,  pratiquée  à  travers  une 
montagne  ,  unirait  les  eaux  de  la  Belgique  à  celles 
qui  vont  grossir  la  Seine  ,  et  ouvrirait  la  com- 
munication intérieure  des  mers  du  Nord  avec 
,  .  1  Océan  et  la  Méditerranée  ;  il  se  ht  expliquer  par 

VI.  Il  est  expressément  défendu    aux  pharma-  |  j^  ^^^^yea  Laurent,  ingénieur  attaché  à  la  direc:-. 

tion  de   ce  canal  ,  tous  les   détails  que  les   obs- 


ciens  ,  aux  épiciers  et  à  tous  autres  ,  de  distribuer 
l'arsenic  ,  le  réagal  ,  le  sublimé  et  autres  drogu-s 
réputées  poisons  ,  si  ce  n'est  à  des  personnes  con- 
nues et  domiciliées  ,  auxquelles  ces  drogues  sont 
nécessaires  pour  leur  profession  ,  sous  peine  de 
3,000  fr.  d'amende. 

VII.  Les  pharmaciens  elles  épiciers  tiendront  un 
registre  qui  sera  paraphé  par  le  commissaire  de 
police  de  la  division  de  leur  domicile  ,  sur  lequel 
registre  les  personnes  qui  seront  dans  le  cas  d'a- 
cheter des  drogues  dont  il  s'agit  en  l'article  pré- 
cédent ,  écriront  de  suite  et  sans  aucun  blanc  , 
leurs  noms  ,  qualiiés  et  demeures  ,  l'année  ,  le 
mois  et  le  jour  où  elles  auront  pris  de  ces  drogues, 
avec  la  quantité  qui  leur  aura  été  délivrée  et  l'em- 
ploi qu'tWes  se  proposent  d'en  faire  ;  le  tout  à 
peine  de  3,ooofr.  d'amende. 

VIII.  A  l'égard  des  individus  qui  ne  sauront  pas 
écrire  ,  mais  qui  seront  connus  ,  les  pharmaciens 
et  les  épiciers  feront  eux-mêmes  sur  le  registrs 
finscription  voulue  par  l'article  précédent. 

Qttant  aux  individus  étrangers  et  inconnus,  il 
ne  leur  sera  délivré  aucunes  desdites  drogues  ,  s'ils 
ne  sont  accompagnés  de  personnes  domiciliées 
ou  connues  ,  qui  signeront  sur  le  registre  ;  le  tout 
sous  peine  de  3, 000  fr.  d'amende. 

IX.  Tous  poisons  et  drogues  dangereuses  seront 
tenus  et  gardés  en,  lieux  sûrs  et  séparés  ,  dont  le 
chef  seul  aura  la  clef  ,  sans  que  les  femmes,  en- 
fans  ,  garçons    ou-   apprentifs  et   domestiques   en 

.  puissent  disposer  ,   vendre   ou   débiter  ,  sous   les 
peines  portées  aux  articles  VI  ,  VII  et  VIII. 

X.  Les  commissaires  de  police  ,  assistés  des  gens 
de  l'art ,  nommés  par  le  préfet ,  feront  des  visites 
chez  les  pharmaciens  ,  les  épiciers-droguistes  et 
tous  autres ,  pour  assurer  l'exécution  des  lois  rap- 
pelées par  la  présente  ordonnance  ,  et  pour  véri- 
fier si  les  drogUfS  ne  sont  ni  gâtées  ,  ni  corrom- 
pues ,  ni  détériorées. 

XI.  Lors  des  visités  ordonnées  par  l'article 
précédent  ,  les  pharmaciens  ,  les  épiciers-dro- 
guistes ,  et  tous  autres  vendant  des  drogues 
ou  composinons  médicinales ,  seront  tenus  de 
les  représenter. 

XII.  Les  commissaires  de  police  dresseront 
des  procès-verbaux  de  leurs  visites  ;  ils  cons- 
tateront les  contraventions  ;  ils  apposeront  l=s 
scellés  sur  les  boîtes  ,  vases  ou  caisses  qui  renfer- 
meront lés  drogues  saisies;  et  si  besoin  est  .  ils 
les  déposeront  dans  un  lieu  sûr  et  fermé  ,  à  la 
garde  de  ceux  dans  la  maison  ou  la  boutique 


racles  de  la  saison  et  létat   actuel  des  travaux  1 
lui  permettaient  pas  de  saisir  à  la  vue. 

Après  avoir  ainsi  rempli  le  principal  objet  de 
son  voyage  ,  le  lendemain  22  ,  il  visita  les  divers 
établisscmens  et  ateliers  de  celte  fabrique,  unique 
en  son  genre  ,  qui  avait  procuré  à  noire  ville  un 
commerce  si  florissant ,  et  qui  rendait  l'étranger 
tributaire  ,  envers  la  France,  de  plusieurs  millions. 

Les  négocians  eurent  l'honneur  de  lui  présenter 
quelques  pièces  de  linon  et  de  batiste,  dont  il 
admira  le  travail  et  la  beauté. 

Nous  n'aurions  pas  cru  qu'il  restât  quelque 
chose  à  ajouter  à  l'ai^mifation  que  commande  sa 
renommée  ,  et  à  l'amour  qu'inspire  tout  ce  qu'il 
a  fait  ,  et  que  l'on  sait  qu'il  veut  faire  ,  pour  le 
bonheur  de  la  France.  Mais  combien  ces  senti- 
mens se  sont  accrus  dans  nos  âmes  ,  lorsque  nous 
avons  été  à  portée  de  reconnaiire  cette  supério- 
rité de  lumières  et  cette  universalité  de  connais- 
sances ,  qui  se  décèlent  malgré  lui  ,  et  qui  prouve 
qu'il  sait  tout ,  lors  même  qu'il  semble  voialoir 
s'instruire  ,  lorsque  laissant  à  sa  gloire  le  soin  de 
sa  dignité  ,  il  ne  nous  montrait  dans  le  héros  que 
le  citoyen  le  plus  aimable  et  le  plus  jaloux  de  notre 
prospérité.  Avec  quel  attendrissement  ne  i'avons- 
nous  pas  vu  entretenir  familièrement  nos  princi- 
paux négocians  ,  des  moyens  de  rendre  à  notre 
commerce  son  antique  splendeur  ;  descendre 
dans  les  hulnbles  celliers  où  l'active  industrie  sert 
les  désirs  de  l'opulence  et  de  la  beauté  ;  delà  ,  se 
mêler  à  la  simplicité  de  nos  fêtes  avec  une  affabi- 
lité si  touchante  ,  qu'elle  ne  nous  a  point  laissé 
regretter  le  peu  de  tems  que  nous  avions  eu  pour 
les  préparer  !  heureux  s'il  a  daigné  lire  dans  nos 
cœurs  les  sentimens  dont  ils  étaient  pénétrés  !  Au 
reste  la  franchise  picarde  en  avait  tracé  l'expression 
sur  tous  les  visages. 

Je  ne  parlerai  pas  de  sa  suite  :  on  sait  qu'il 
choisit  tout  ce  qui  l'approche  ,  et  son  choix  tient 
lieu  de  tous  les  éloges. 

Recevez  l'assurance  de  ma  'parfaite  consi- 
dération. Signé ,  Blondel. 


Erratum.  Numéro  141  ,  21  pluviôse  an  9  ,  a^  lit,, 
du  7'  alinéa  de  la  9"^  colonne,  au-lieu  de  aux 
présidens    des   cantons  ,  lisez  :  résidens. 

A  Paris,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  tue  des 
Poitevins  ,11°  i3. 
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EXTERIEUR. 

ANGLETETERRE. 

Londres ,  1  février  (  1 8  pluviôse.  ) 
PARLEMENT    IMPÉRIAL. 

CHAMBRE      t)ES      COMMUNES. 

Séance  du  3  février. 

M.  Wynne  présente  le  rapport  de  l'adresse  à 
sa  majesté.  On  en  fait  la  première  lecture  ,  et  la 
seconde  est  proposée. 

M.Jones.  Quoique  je  me  sois  opposé  à  l'union 
avec  llrlandc  ,  personne  ne  désire  plus  ardem- 
ment que  moi  qu'elle  ait  le  succès  qu'on  s'en 
est  promis,  et  qu'elle  serve  à  consolider  les  in- 
térêts de  l'empire  ;  mais  je  crains  que  notre 
attente  ne  soit  frustrée  ,  et  que  celte  union  ne 
devienne  la  source  de  bien  des  divisions.  Si  l'on 
en  croit  les  bruits  qui  circulent  ,  il  y  aurait  eu 
déjà  partage  d'opinioDS  dans  le  conseil  de  sa 
majesté  ,  touchant  l'émancipation  des  catholiques 
irlandais.  Quant  à  la  partie  de  l'adresse  relative 
à  la  dispute  avec  les  puissances  du  Nord  au 
sujet  de  la  loi  maritime  ,  je  suis  parfaitement 
d'accord  avec  1  honorable  membre,  qui  a  voté 
l'amendement  ,  et  je  pense  comme  lui  que  la 
première  chose  que  nous  ayons  à  faire  ,  est  de 
constater  la  justice  du  droit  que  nous  réclamons , 
et  d'examiner  si  ,  quand  bien  même  nos  préten- 
tions seraient  justes  ,  il  nous  convient  de  les 
soutenir  les  armes  à  la  main.  —  Enfin  ,  pour  ce 
qui  concerne  les  nouvelles  charj^es  qu'il  faut  que 
le  peuple  supporte  ,  je  n'ji  qu'an  mot  à  dire  : 
c'est  qu'il  est  hors  d'état  de  les  supporter  plus 
Jong-tems.  Le  prix  des  denrées  a  considérable- 
ment augmenté  ,  cl  les  charges  n'ont  pas  diminué 
pour  cela  ,  et  le  peuple  ç'st  réduit  à  soutenir  sa 
misérable  vie  avec  des  alimens  qu'il  n'avait  ja- 
mais connus  jusqu'à  présent.  — Je  m'oppose  à 
l'adresse  ,  parce  que  le  discours  de  sa  majesté 
n'est  propre  qu'à  inspirer  la  méfiiance  ,  et  à  faire 
croire  qu'ouest  dans  lintetiiion  de  poursuivre  , 
avec  plus  d'ardeur  que  jamais,  une  guerre  qui 
nous  a  déjà  cou  é  tant  de  trésors  et  de  sang. 
L'effet  de  ce  discours  sera  de  recréer  la  marine 
française  ,  comme  le  rejet  des  ouvetiures  de 
paix  faites  par  Botiaparte  n'a  servi  qu  à  lui  pro- 
curer des  armées  formidables. 

M.  Martin  (membre  irlandais  ).  Monsieur,  je 
me  levé  pour  remercier  1  honorable  membre  des 
vœux  quil  forme  pour  que  l'union  de  l'Irlande 
consolide  les  insérèis  de  l'empire  ,  et  tourne  en 
tiérement  à  l'avantage  des  deux  pays;  je  ne  dois 
pas  douter  de  sa  sincérité.  Je  le  remercie  même 
de  la  ferveur  de  ses  prières  ;  il  me  permettra  seu- 
lement de  lui  faire  observer  que  le  discours  dont 
il  les  a  accompagnées,  n'est  pas  trop  propre  à 
produire  les  heureux  résultats  qu'il  dtsirc.  J'ai 
souvent  entendu  dire  ,  et  je  crois  l'observation 
assez  bien  fondée,  qu'une  prophétie  amené  or- 
dinairement l'événement  qu'elle  prédit.  Je  pense 
^jue  si  l'honorable  membre  avait  annoncé  une 
motion  pour  dissoudre  l'union  ,  son  discours  eût 
été  très-coDvenab!e  à  ses  fins  .  parce  qu'il  aurait 
servi  à  prouver  qu'on  aurait  dû  ne  rien  faire  de 
ce  qui  a  été  fait.  Si  l'union  des  deux  pays  peut 
être  considérée  comme  un  mariage  entre  deux 
individus,  qui  doit  durer  autant  que  la  vie  des 
deux  époux,  je  voudrais  savoir,  au  nom  du 
ciel ,  quelle  intention  à  pu  avoir  l'honorable  mem- 
lare  en  assurant  que  celle  union  ne  lend  pas  au 
bonheur  des  deux  naiions.  Quel  bien  une  pa- 
reille proposition  peut-elle  produire  ?  Je  n'accu- 
serai pas  pour  cela  l'honorable  membre  d'avoir 
manqué  de  sincérité  dans  cette  occasion  ;  maisje 
le  soupçonnerai  de  n'avoir  pas  assez  pesé 
moyens  propres  au  succès  des  vœux  qu'il 
énoncés. 

Les  catholiques  romains  d'Irlande  me  parais- 
sent être  l'objet  particulier  de  la  sollicitude  de 
l'honorable  membre.  Mais  qu'il  se  rassure.  Je 
peux  lui  certifier  que  maigre  toutes  les  provo- 
cations des  membres  qui  siàgent  dans  ce  côté 
de  la  chamb.'e,  les  catholiques  d'Irlande  ne 
veulent  se  ranger  sous  aucune  bannière  parti- 
culière. C'est  de  la  sagesse  du  gouvernement 
qu'ils  attendent  l'amélioration  de  leur  sort. 
M.  Jones   s'explique. 

M.  Banks.  C'est  en  vain  que  j'ai  cherché  dans 
le  discours  de  sa  majesté  ,  une  phrase,  un  moi 
seulement  qui  pût  cous  poner  à  croire  qu'e'h 
songeait  à  des  ouvertures  de  paix  avec  la  Franc  :. 
.Je  désire  bien  sincèrement  que  notre  pays  n'aii 
pas  lieu  de  s'affliger  de  la  conduite  de  mes 
notiorables    amis  ,    les   ministres     du    roi  ,    qui 


auraient  dû  lui  conseiller  de  renouer  les  négo- 
ciations ,  et  ne  l'ont  pas  fait^  En  rejettant  les 
propositions  de  Bonaparte,  on  a  manqué  aux 
règles  les  plus  simples  de  la  politique;  on  l'a 
mis  dans  le  cas  de  se  faire  ,'  à  nos  dépens, 
une  réputation  de  dispositions  pacifiques.  C'est 
une  opinion  quil  nous  importe  de  détruire  , 
pour  relever  l'esprit  public  en  Angleterre  ,  et 
encourager  la  nation  à  soutenir  avec  énergie 
a  nouvelle  guerre  qui  nous  menace.  P-endant 
tout  le  cours  de  la  guerre  actuelle  ,  nous  avons 
mal  calculé  les  vues  et  les  conseils  dejsos  axnis 
et  de  nos  ennemis.  Il  était  impossible"  que  nous 
fussions  sûrs  que  le  premier  consul  ne  voulait 
sincèrement  pas  la  paix.  Si  nous  ayons  i«fu?é 
de  traiter  avec  lui  ,  c'est  parce  que  nous  espé- 
rions .  en  continuant  la  gUÊCXÇ ,  nous  mettre 
nous-mêmes  dans  une  situation  plus  avantageuse 
que  celle  oii  nous  nous  trouvions'.  Quelque  bien 
(ondée  que  pût  être  alors  cette  espérance  ,  ce 
serait  manquer  de  prudence  que  de  s'en  flatter 
encore  en   prolongeant  la  gu<-rrc. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  si  les  ministres  ne 
fpntpas  de  démarches  pour  traiteravec  l'ennemi  , 
c'est  qu'ils  sont  retenus  par  la  crainte  que  la 
France  ,  puissante  et  victorieuse  ,  comme  elie  l'esi 
aujourd'hui ,  ne  fasse  des  demandes  exiravagantes 
et  inadmissibles.  Mais  ,  pour  avdir  quelques  cer- 
titudes là  -  dessus  ,  il  faut  en.  faire  lèpreuve. 
Pouvons-nous,  d'ailleurs  ,  nous  flatter  d'un  chan- 
gement qui  la  mette  dans  le'cas  de  faire  des  pro- 
positions plus  acceptables  ?  Dans  un  espace  de 
tems  assez  court,  nnus  avons  vu  échouer  un 
grand  nombre  de  nos  plans.  Pouvons-nous,  plus 
raisonnablement,  compter  sur  la  destruction  de 
la  Suéde  ,  du  Dannemark  ou  de  la  Russie  ,  ou 
sur  les  autres  conquêtes  que  flous  pourrions 
avoir  en  vue  ,  que  nous  n'avions  coQipiè  ,  l'année 
dernière  ,  sur  le  succès  de  nos  expéditions  au 
Ferrol  ,  à  Cadix  ,  ou  sur  le  succès  de  notre  ex- 
pédition contre  la  Hollande,  l'éré  précédent  ?  Je 
ne  prétends  blâmer  personne  ,  en  fesant  ces  ob- 
servations ;  je  ne  veux  que  montrer  qu'il  y  aurait 
de  la  folie  à  se  fier  à  de  nouvelles  spéculations 
Nous  avons  rejette  les  proposidons  de  Bonaparte  , 
parce  que  nous  avions  espéré  de  le  voir  bientôt 
dans  une  situation  plus  déplorable,  pendant  que 
la  nôtre  et  celle  de  nos  alliés  se  serait  améliorée. 
Mais  l'événement  a  prouvé  le  cpniraiie  ,  et  nous 
ne  sommés  pas  assures  de  n-avoir  pas  de  plu: 
grands  dangers  encore  à  courir.  Nous  ne  somme 
pas  sûrs  de  la  Prusse  ,  dont  l'amitié  est  si  essen 
tielle  à  notre  commerce;  ni  même  du  Portugal 
que  sa  faiblesse  nous  fera  perdre,  quelles  que 
soient  ses  disposiiions  amicales  pour  nous. 

Toutes  ces  considérations  me  portent  à  desiret 
la  paix.  Il  faut  qu'au  moment  oti  de  nouveaux 
ennemis  se  ptésentent  contre  nous  ,  nous  nous 
effotçions  de  nous  reconcilier  avec  lancien; 
plus  tôt  nous  le  ferons  ,  moins  il  nous  en  coûtera 
pour  le  faire  :  il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre 
pour  en  faire  la  tentative  ,  quand  mêoqe  nous 
compterions  faiblement  sur  le  succès.  — Les  ob- 
servations que  je  me  suis  permises  ,  ne  m  empê- 
chent pas  de   voter  pour  l'adresse. 

M.  Windham.  De  toutes  les  opérations  d'un  gou- 
vernement, celles  qui  exigent  le  plus  grand  se- 
cret sont  ,  sans  contredit  ,  les  mesures  et  les  dé- 
marches pour  des  négociations  de  paix.  C'est  un 
sujet  qui  exige  plus  qu'aucun  autre  toute  l'a- 
dresse et  l'habileté  d'un  homme  d'état.  L'hono- 
rable membre  qui  vient  de  parler,  semble  vou- 
loir provoquer  des  débats  pour  lesquels  ,  à  cause 
de  la  nature  même  du  sujet,  nous  ne  pourrions 
obtenir  que  de  faibles  renseignemens  ,  parce  que 
les  ministres  se  verraient  forcés  au  silence,  dar,s 
une  matière  aussi  délicate.  De  ce  que  dans  le  dis- 
cours de  sa  majesté  ,  il  n'a  pas  été  du  tout  ques- 
tion de  tentatives  de  négociations,  on  aurait  éga- 
.lement  tort  de  tirer  une  conclusion  nég:tive  ou 
affirmative.  L  honorable  membre  nous  représente 
la  France  comme  engagée  dans  la  nouvelle  coa- 
lition contre  nos  dioits  maritimes.  D'après  cela  , 
il  ejt  assez  éiiange.  qu'il  croie  l'occasion  favo- 
rable pour  faire  des  propositions  de  paix  à  cette 
puissance.  Tant  quil  ne  se  sera  pas  opéré  un 
I  hang^raent  total  dans  la  politique  du  cabinet  des 
Tuileries  ,  une  pareille  proposition  serait  déri- 
soife.  Je  ne  pense  pas  non  plus  qu'il  y  eût  de  la 
sagesse  et  de  la  dignité  de  le  faite  ,  si  l'on  n'avait 
pas  quelque  chance  de  succès.  Il  ne  faut  pas  ber- 
cer le  peuple  d'un  espoir  que  nous  saurions  de- 
voir êire  frustré  ;  car  il  y  aurait  de  l'iraprudenc 
et  du  djnger  à  le  tromper  de  la  sorte. 

M.  Nichols.  J'aurais  désiré  entendre  dans  le 
discours  de  sa  majesté  quelque  chose  qui  nou 
portât  à  croire  que  l'Union  de  l'Irlande  contribue- 
rait à  améliorer  la  condition  des  catholiques  ir- 
landais ;  mais  il  n'en  a  pas  même  été  question 


—  Quant  à  notre  querelle  avec  les  puissances  du 
Nord  ,  au  sujet  du  droit  de  visite  sur  les  bâtimens 
neutres  ,.et  de  notre  supériorité  maritime  ,  je  re- 
garde ce  point  comme  douteux  ,  csr  notre  domi- 
nation sur  les  mers  est  fondée  sur  notre  force  ^ 
plutôt  que  sur  les  lois  de  la  justice.  Ce  qu'on 
appelle  la  loi  des  nations  n'est  pas  un  privilège 
en  faveur   d'un  peuple  ,  c'est  un  code  fait  pour 

ir  toutes  les  nations  ,  et  qui  est  même  destiné 
à  protéger  les  puissances  neutres  plutôt  que  les 
puissances  belligérantes.  Cependant  je  n'émettrai 
pas  d'opinion  sur  ce  sujet. 

Ilesi  évident ,  d'après  ce  qu'a  dit  le  secrétaire 
de  la  guerre  ,  qu'il  ne  pensera  à  la  paix  que  quand 
Pjncien  gouvernement  aura  été  rétabli  en  France. 

—  Le  discours  de  sa  majesté,  qu'on  doit  regarder 
comme  celui  des  ministres  ne  nous  laisse  aucun 
espoir  de  paix,  puisqu'on  y  avance  que  c'est  à  nous 
à  attendre  que  l'ennemi  nous  fasse  des  ouvertu- 
res :  comment  pourrait-on  s'en  flatter  après  les 
épithetes  outrageantes  qu'on  a  prodiguées  ici  ad 
premier   consul  de  la  république  française  ? 

M.  Hobhouse  appelle  de  nouveau  l'attentioii 
de  la  chambre  ,  et  combat  l'adresse  avec  les 
mêmes  argtimens  que  M.  Nichols  ;  comme  lui  il 
félicite  M.  William  Scott  sur  la  manière  dont  il 
a  prononcé  le  jugement  de  la  cour  qu'il  préside  i 
dans  une  sflaire  qui  avait  beaucoup  de  rapports 
à  la  question  qui  fait  le  sujet  de  la  qUeielle  avec 
les  puissances  du  Nord. 

M.  Wilberforce  approuve  l'adresse  dans  tous 
ses  points,  ei  voit  avec  plaisir  que  l'ambition  de 
l'ennemi  a  seule  écarté  les  bienfaits  de  la  paix  ^ 
d'où  il  conclut  que  la  guerre  doit  se  poursuivra 
avec  la  plus  grande  énergie.  Il  n'a  aucun  douté 
sur  la  justice  de  nos  prétentions;  il' est  persuadé 
que  nous  devons  conserver  toute  notre  supérid-^ 
rite  sur  les  mers  ,  et  que  nous  ne  devons  pas 
mollir  dans  cette  occasion;  il  est  convaincu  qus 
les  puissances  du  Nord,  quand  elles  verront  la 
législature  ,  en  Angleterre  ,  détibéreravec  calme  ^ 
et  déterminée  à  soutenir  avec  vigueur  nos  droits  , 
se  soumettront  plutôt  que  d'attirer  sur  elles- 
mêmes  les  calamités  et  la  misère  auxquelles  elles 
ne  sauraient  se  soustraire  ,  si  elles  nous  forçaient 
à  défendre  notre  droit  par  la  force  des  armes. 

L'adresse  est  lue  pour  la  seconde  fois  ,  et  il 
est  ordonné  qu'elle  sera  présentée  à  sa  majesté. 


des    subsistances,    et    on    lui    dpr.ne, 
pouvoirs  qu'avait   celui  du   dernier  pa 


es   mêmes 


Noms  des  membres  qui  ont  voté  pour  l amendement 
de  M.   Grej. 

MM.  T.  Adey  ,J.  Aubrey,  R.  Adair,  T.  Anson, 
G.  Baiclay,  Yi .  Bird  ,  R.  Biddulph  ,  E.  Beu- 
verie ,  J.  Brogden  ,  G.  Bydg  .  F.  Baring  , 
L.  Coplcy  ,  C.  Combe  , ,  lord  G.  Cavendish  * 
J.  Courtenay  ,  J.  Denisbn  ,  C.  Crey,  le  colonel 
Howard,  J.  Hare  ,  J.  Harrison  ,  N.  Jeffiies, 
J.  JekiU  ,  ■  •W.  JolifFe  ,  T.  .Jones  ,  T.  Kemp  , 
P.  K.night,J.  Leicesier.J.  Langton  ,  M.  Lloyd  , 
colonel  Lemon  ,  T.  Mostyn  ,  "W.  Milner  , 
J.  Martin  ,  J.  Nicholls  ,  D.  North  ,  ^N .  Norihey  , 
G.  Porter,  lord  Y.  Ru^scll  .  lord  'W.  Ru^sell  , 
J.Richardson,  J.  Simpsop,  P.  Symm^ns-'W  Smiih, 
St.  John  ,  B.  Sheridan  ,  C.  Sturt  ,  M.  Somcrville-, 
lord  Stanley.  G.  Shura  ,  A.  Shakespeare, 
J.  Sinclair, J.  Thompson  ,  A.  Taylor ,  J.  Tierney  j 
H.  Tufton  ,  "W.  'Wilkins  ,  ^eMéral  Walpole  , 
C.  Western,  D'.  Lawrence  ,  B.  Cooke  ,  Sion, 
C.  Dundas  ,  B.  Hobhouse  ,   WhitbreaJ. 

Ordres  du  jour  à  la  chambre  des  communes  ,  pen- 
dant le   mois   de  février. 

Le  5  ,  M.  Sheridan  ,  sur  la  dernière  négocia-^ 
tion  pour    la   paix. 

Le    9  ,    M,    Surrh  ,     sur    la   non  -  réussite  de 
l'expédition  du   Fcrrol. 

Le     17  ,     M.    Jones  ,     stir    l'évacuadon    de 
l'Egypte. 

Le   18  ,   le   budjet  de   M  Pitt. 

Le   20  ,  M.  Nichols  ,  sur  l'état  de  la  Nation. 
(  extrait  de  t'Evening-Gazttte.  ) 


I 


R. 


N     T     E     R     I    E     U 

Taxis  ^  le    27   pluviôse. 

Un  de  nosjournaux  contient  le  paraphe  suivarit  i 
)!  En  1782,  M.  Pitt  ,  parlant  du  système  de 
guerre  continentale  et  de   subsides   pour   l'em- 

I  pereur  ,   disait;    Non pas    une   seule 

1  guinée  ,  pas  une  seule  goutte  de  sang  anglais 
I  ne  couleront  de  mon  aveu  ,  dans  le  goufre 
I  germanique.  Une  guerre  continentale  est  un 
I  meule  de  moulin  ,  que  le  ministre  britannique 
))  attache  à  son  col  ,  et  qui  l'entraînera  tôt  ou  tard 
'i>  au  fond  de  l'abyme.  " 
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MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Ftlix  Dumuy  .  général  divisionnaire  commandant  la 
vmgt-unieme  division  militaire  ,  uu  ministre  de  ta 
police  générale.  —  Au  quartier-général  de  Poi- 
tiers ,  le  so  pluviôse ,  an  g  de  la  république  fran- 
çaise. 

Citoyen  minisir_e.  De  touies  parts  l'anemion 
publique  est  auiiée  sur  des  contrées  qu'inl'esienl 
des  bandes  de  voleuis  et  d'assassins,  et  l'oncroi- 
raii  que  la  France  n'est  qu'ua  vasie  théâtre  livie 
au  meurtre  et  au  brigjriJagc.  Dans  le  nioa^eni 
011  la  certitude  d'une  paix  gloiieuse  va  jeter  un 
baume  salutaire  sur  toutes  nos  plaies.  Ne  con- 
vieut-il  pas  d«  soulager  la  seasibilité  des  bons  ci- 
toyens en  leurprésentantdes  images  plus  douces  , 
et  ne  m'est-il  pas  permis  de  l'entreprendre  en  vous 
offrant  l'état  précis  des  différens  départemens  qui 
composent  la  21^.  division  militaire  que  j'ai  l'hon- 
neur de  commander. 

J'ai  donc  la  satisfaction  de  pouvoir  vous  assu- 
rer que  cette  partie  de  la  république  qui  s'étend 
dans  une  circonférence  de  trois  cents  lieues , 
jouit  ce  la  plus  profonde  tranquillité.  Depuis 
quatre  mois  que  j  y  exerce  les  fonctions  de  géné- 
ral divisionnaire  ,  et  que  j'observe  aileniivemenl 
ce  qui  s  y  passe  ,  je  vuis  qu'on  y  chérit  le  gou- 
vernement actuel  ,  qu'on  y  respecte  les  aulotiiés  , 
que  tous  les  esprits  en&n  y  sont  généralement  d'ac- 
cord pour  maintenir  l'ordie  et  réclamer  l'action 
des  lois.  "- 

Lf  s  voleurs  de  diligence  ont  disparu,  ilne  s'y  est 
commis  aucun  meurtre, aucun  attentat  quelconque. 
Les  amnistiés  y  jouissent  paisiblement  dû  droit  de 
citoyens  ,  et  il  n'est  plus  question  de  haine  ni  de 
vengeance.  Je  remaïque  enfin  que  cette  portion 
de  la  république  est  aussi  tranquille  qu'elle  l'a  ja- 
mais éié  ,  quoique  voisine  d  un  pays  longtems 
en  proie  à  la  guerre  civile  ,  et  quoique  je  n'aye 
que  peu  de  forces  à  ma  disposition  poi^r  assurer 
Tordre  public. 

En  vous  p"résentant  un  tableau  aussi  consolant 
je  suis  loin  de  m'en  attribuer  toute  la  gloire.  Les 
préfet!  et  les  autres  fonctionnaires  publics  y  ont 
concouru  autant  que  moi ,  et  nous  sommes  tous 
«econdés  par  le  caractère  et  les  bonnes  disposi 
lions  des  habitans. 

Puisse  une  situation  aussi  heureuse  ,  deveni 
tieotôt  commune  à  toutes  les  parties  de  la  France 
et  être  un  nouveau  témoignage  de  la  confiance 
que  les  bons  citoyens  ont  mis  en  la  sagesse  et  en  la 
tjonté  du  gouvernement. 

FÉtiX  DUMUY 

^3"  L' Affrique  est  si  peu  connue  que  f  on  croit  faire 
une  chose  agréable  au  public  ,  en  lui  offrant  un 
„•-..,...■  „;„  ,t  i^u,.  ,ivas  savons  des  différentes  contrées 
de  cette  partie  du  monde.  Nous  parlerons  aujour- 
dhui  de  CAbyssinie  et  du  royaume  de  Sennaar, 
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Abyssinie. 

Tout  le  pays  qui  s'étend  au  sud  de  lEgypte  , 
et  qui  répond  à  la  Nubie  turque  ,  au  pays  des 
Barabra  ,  aux  royaume»  deDengala,  de  Senoaar 
et  dHibesch,  était  connu  par  les  anciens  sous 
le  nom  gétjéral  dEihiopie.  Il  était  occupé  pa 
un  grand  nombre  de  peuplades.  Les  historiens 
de  l'antiquité  ,  en  rendant  compte  de  leurs  com- 
munications avec  les  égyptiens  ,  ne  parlent  ja- 
mais de  ces  peuplades  que  collectivement.  Ils 
avaient  donné  à  chacune  d'elles  un  nom  tiré  des 
alimens  dont  elles  se  nourrissaient  ,  et  ils  s'é- 
taient plu  à  les  représenter  comme  composées, 
d'hommes  d'une  conformation  ou  b  zarre  ,  ou 
ridicule. 

Quoiqu'il  en  soit  de  ees  fables  absurdes  ,  qu 
prouvent  moins  contre  ceux  qui  en  étaient  l'obje 
que  contte  l'ignorance  des  historiens  ,  il  est  ra- 
rement question  de  peuplades  isolées;  mais  une 
fois  réunies  en  corps  de  nation  ,  leur  histoire  se 
trouve  liée  à  celle  des  égyptiens.  Il  est  presque 
hors  de  doute  que  celte  dernière  nation  est  sortie 
-  de  l'Habesch.  En  suivant  le  cours  du  fleuve  ,  elle 
ï  laissé  des  traces  de  sod  passage  par  la  cons- 
truction des  temples  qui  subsistent  encore  depuis 
la  Cataracte  de  Gennades  jusqu'aux  bords  de  1; 
Médittrranée.  L'analogie  dis  mœurs  ,  des  cou 
tûmes,  des  usages,  de  certaines  lois  des  deux 
nations  ,  est  trop  frapame  pour  que  l'on  se  r 
fuse  à  croire  que  l'une  a  reçu  les  institutions  de 
l'autre.  Cette  assertion  une  fois  admise  ,  on  con- 
viendra facilement  que  la  populaiou  a  dû  se 
réunir  et  s'accroître  dans  les  contrées  les  plus 
abondamment  arrosé. -s.  Lorsque  les  ptoductio  s 
du  terrein  qu'elle  occupait  soat  devenues  insuf- 
•  fisaistes  pour  ses  besoins,  elle  a  dû  se,  diviser 
et  chercher  à  occuper  un  plus  grand  espace. 
Le  Nil  seul  et  ses  bords  offraient  à  ces  essaims 
surabondans  des  moyens  d'existence  qui  ne  sont 
jamais  plus  nécessaires  et  moins  nombreux  que 
dans  ces  grandes  transmigrations.  Ils  suivirent  le 
cours  du  fleuve  jusqu'à  l'emplacement  de  Mem- 
phis.  Un  grand  nombre  de  siècles  s'était  ,  sans 
doute  ,  écoulé  depu:s  le  moment  oh  ils  avaient 
quitté  l'Habesch,  jusqu'à  celui  où  ils  arrivèrent 
a«x  rives  de  la  mer.  Alors  elle  occupait  l'espace 


du  Delta,  et  le  cours  du  Nil  ainsi  que  la  cul- 
ture ,  finissaient  oiit  commence  mainieuant  la 
plaine  la  plus  étendue  de  l'Egypte.  Les  hommes 
la  créèrent  ou  plutôt  ils  l'arrachèrent  aux-  flots  ,  et 
cette  grande  conquête  fut  le  premier  bienfait  de 
a  civilisation  et  des  ans. 

A  cette  époque,  la  cataracte  de  Gennade  for- 
mait la  limite -naturelle ^de  l'Egypte.  L'analogie 
des  monumens  qui  l'avoisinent  avec  ceux  qui 
ont  au  dessous  de  Sienne,  autorise  cette  cou- 
jtciurc.  Aucun  témoignage  historique  ne  l'ap- 
puie, mais  qu'rst-ce  que  les  témoignages  tradi- 
tionnels ou  écrits  auprès  de  ces  vicox  monu- 
mens ?  Trois  mille  ans  écoulés  dissipent  jusqu  à 
l'ombre  de  leur  vraisemblance,  tandis  (jue  le  tem- 
ple égyptien  ,  debout  sur  le  roc  dç  Granit  qu  il 
presse  de  son  poids  ,  accuse  quatre-vingt-dix  stè- 
les de  durée.  Respecté  par  le  lems  qu'il  (ail 
respecter  à  son  tour,  il  est  le  seul  des  ouvrages 
de  l'homme  qui  rende  à  la  nature  ses  dioits  et  des 
hommage»  vainement  disputés. 

Quel  qu'ait  été  l'emplacement  des  anciennes 
imites  de  l'Egypte  à  une  époque  que  ne  saurait 
atteindre  la  certitude  historique  ,  on  peut  établir 
avec  assurance  qu'elle  avait  alois  avec  l'Ethiopie  , 
des  communications  plus  fréquentes  qu'elles  ne  le 
sont  à  préseut. 

Le  tcms  avait  tfFacé  les  traces  de  l'union  qu'a- 
vait établie  entre  les  deux  peuplades  ,  une  ori- 
gine commune ,  lorsque  Sésostris  soumit  I  Ethio- 
pie. On  croit  qu'il  poussa  ses  conquêtes  jusqu'au 
détroit  de  Bab  el  Mandel.  Les  conqtiêtes  faites 
dans  ces  teras  reculés  ne  peuvent  être  regardées 
que  comme  des  incursions.  Riche  des  dépouilles 
ennemies  ,  le  vainqueur  se  bornant  aux  avantages 
présent  de  sa  victoire  ,  s'occupait  peu  du  soin  de 
conserver  un  pays  qu'il  avait  dévasté. 

LEthiopie  devint  quelques  siècles  après  sou- 
veraine de  lEgypte.  Actisanès  ,  un  de  ses  rois, 
réunit  les  deux  -monarchies  sous  ses  ordres.  Il 
gouverna  sagement  celle  qu'il  avait  soumise  et 
lui  laissa  en  mourant  le  droit  d'élire  ses  souve- 
rains. Plusieurs  siècles  s'écoulèrent  et  une  armée 
éthiopienne  s'empara  une  seconde  fois  de  lE- 
gypte. Sabacron  qui  la  commandait  fut,  comme 
le  premier  conquérant,  un  prince  humain,  sage 
et  modéré.  Il  abdiqua  le  pouvoir  sur  la  foi  d'un 
oracle. 

Sous  le   règne  de    Psammélique  ,  une   armée 
d'égyptiens  mécontens  remonta  le  Nil  ,  et  s'établ 
paisiblement  el  sans   violence  dans    un   canton 
fertile  ,   que    l'on    croit   avoir   été    la   province 
d'Axum. 

Psammis  ,  à  quelques  règnes  delà  ,  tenta  contte 
ce  même  pays  une  expédition  dont  sa  mort  parut 
avoir  empêché  la  réussite. 

Cambyse,  long-tems  aptes,  soumit  les  pro 
Vinces  contigues  à  l'Egypte  ,  vraisemblablement 
le  pays  des  Barabra;  mais  ayant  voulu  pénétrer 
plus  avant  dans  l'intérieur  des  terres,  la  disette 
des  vivres  fit  périr  une  partie  de  son  armée.  Il  se 
retira  en  imposant  au  pays  qu'il  conquit  un  tribut 
dont  la  modicité  atteste  suffisamment  la  misère 
des  habitans.  Une  petite  quantité  d'or,  du  bois 
djébene,  cinq  jeunes  esclaves  et  vingt  dents 
d'éléphans  fo;maicDt  cette  contribution. 

La  nature  seule  du  pays  opposa  des  obstacles 
à  l'entreprise  du  toi  de  Perse  ;  peut-être  eiît-il  eu 
à  lutter  contte  des  armées  importantes  ,  s  il  avait 
persisté  dans  l'exécution  de  son  projet.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  paraît  que  dès-lors  les  éthio- 
piens étaient  peu  unis  entr'eux. 

L'un  des  Ptolomées  ne  crut  pas  devoir  redouter 
beaucoup  leurs  armes.  Animé  du  désir  de  dé- 
couvrir les  sources  du  Nil  ,  il  envoya  des  trou- 
pes en  Ethiopie.  A'exaadre  ,  avant  lui  ,  avait  été 
pressé  du  même  désir;  mais  il  s'était  contenté  de 
iaire  faire  cette  recherche  par  des  naturels  du 
pays.  Il  est  douteux  qu'ils  aient  rempli  avec 
ixactilude  les  ordres  qu'ils  avaient  reçus  ;  se 
bortiant  probablement  à  recueillir  des  renseigne- 
mens  vagues,  ils  rapportèrent  à  leur  retour  qu'ils, 
avaient  perdu  le  Nil  de  vue  vers  le  g'  degré  , 
et  que  là   il  tou,tnait  à  l'Est. 

Ptolomée-Evcrgele  soumit  presque  sans  rés 
tance  quelques  provinces,  ainsi  que  le  constate 
une  inscriptiori  trouvée  à  Adule  ,  maintenant 
Arkecko.  Après  avoir  laissé  de  fortes  garnisons 
dans  quelques  villes  ,  il  revint  avec  des  lichesses 
immenses  qu'il  distribua  à  ses  soldats.  Les  his- 
toriens ne  fournissent  aucuns  détails  su. 
expédition.  On  ignore  si  les  grecs  entrèrent  en 
Ethiopie  en  suivant  le  cours  du  Nil  ,  oa  s'ils 
l'attaquèrent  parla  côte  delà  Mer-Rouge;  cette 
dernière  opinion  est  la  plus  vraisemblable.  On 
n'est  pas  mieux  instruit  sur  la  durée  de  celte 
guerre.  Un  fait  isolé,  relatif  au  règne  de  Pto- 
lomée-Philadelphe  ,  nous  apprend  qu'e  Timostene 
comptait  soixante  journées  de  navigation  de 
Sienne  à  Méroé  ,  ville  située  au  confluent  de 
l'Artaboras  ,  maintenant  l'Atbuta  ou  le  Tadzé  , 
et  du  Nil. 

L'histoire  des  Ethiopiens  ,  depuis  ce  moment  , 
reste  inconnuejusques  au  règne  d'Auguste.  Stra- 
bon  rapporte  qu'à  cette  époque  et  sous  la  préfec- 
ture d'CElius  GbIIus  ,  gouverneur  d  Egypte  ,  Cac- 


dace  ,  souvrrair.e  de  Méioé  ,  profitant  de  Téloi- 
giiemcnt  des  légions  romaines  occupées  à  une 
expédition  dans  l'icléritur  de  l'Aiabic,  attaqua  et' 
fit  prisonniers  les  tiois  cohortes  en  garnison  à 
Phylas  ,  Sienne  et  Eléphantine  ,  s'avança  ensuite 
dans  la  {.rovince  de  Thèbes ,  et  y  renversa  les 
statues  de  César.  Pétronius  qui  commandait  en 
l'absence  d'ŒIius  Gallus  rass-mbla  ,  à  la  nou- 
velle de  celte  invasion  ,  dix  mille  fantassins  et 
I  huit  cents  cavaliers,  marcha  à  la  poursuite  de 
Cjndace  qui  se  retirait  dans  ses  Etats  ,  la  joignit 
à  Fremnis  ,  maintenant  Ibrini  ,  défit  sans  ^.einc 
tr  nte  mille  combaitans  mal  armés  el  sans  disci- 
pline ,  en  poursuivit  les  débii.»  jusqi^es  à  Napaia  , 
maintenant  Takaki  .  ville  aisianie  de  deuxcetNs 
quarante  lieues  de  Sienne  ,  s  empara  de  celle  ca- 
pitale, la  détruisit  et  revint  en  Egypte  avant  d'a- 
voir terminé  les  négociations  entamées  avec  Can- 
dace.  La  disette  des  vivres  el  la  rigueur  des  cha- 
eurs  l'obligèrent  à  cette  retraite  qu'il  effectua 
après  avoir  laissé  quatre  cents  hommes  à  Prcmnis 
Ibrim  ,  poste  très  oien  choisi  pour  arrêter  le  pre- 
mier choc  de  l'ennemi.  Candace  assiégea  cette 
garnison  sans  succès.  Pour  faire  oublier  eette 
inutile  aggresion  ,  elle  se  liâia  d'envoyer  des  am- 
bassadeurs à  Auguste  ,   qui  lui  accoida  la   paix. 

LEth'opie  ,  dès-lors  ,  fut  considérée  comme 
province  romaine  ,  et  comprise  dans  la  préfcc- 
tuie  de  l'Egypte.  Depuis  ce  moment  jusques  au 
règne  de  Juiiinien  ,  ses  habitans  ,  à  diflFéreos 
intervales  commirent  des  déprédations  sur  les 
terres  de  l'empire  qui  leur  servaient  de  fron- 
tières. Tan  ôi  on  acheta  leur  tranquillité  par  des 
présens  ,  tantôt  on  usa  de  moyens  de  répression. 
L'txercice  de  leur  culte  leur  avait  été  accordé  ; 
ils  jouissaient  de  l'usage  des  temples  en  commun 
avec  les  romains  ;  ces  avantages  leur  furent 
enlevés  ;  on  démolit  leurs  temples  ,  on  enleva 
les  siaïues  des  dieux  qu'ils  tévéraicnl.  Il  paraît 
que  leur  culte  était  le  même  que  celui  des 
Egyptiens. 

Tout  ce  que  les  anciens  rapportent  sur  le» 
peuples  qui  habitaient  au-delà  de  Sienne  ,  ne 
doit  s'appliquer  qu'à  ceux  qui  vivaient  entre  le 
24^  et  le  14'  degrés  de  latitude  ,  et  tout  ce  que 
les  modernes  ont  connu  de  l'histoire  de  difFércntes 
nations  réunies  sous  un  seul  souverain  ,  ne  con- 
vient qu'au  peuple  établi  au-de;à  du  14'  degré 
de  la'itode.  Ainsi  ,  le  précis  historique  qu'oa 
vient  de  lire  ,  appardent  uniquement  au  pays 
des  Barabra  ,  aux  royaumes  de  Dongola  ,  4e 
Scnnaar,  et  à  quelques  provinces  orientales  de 
1  Hjbesch.  Dans  les  tcms  modernes,  l'Habesch 
a  été  mieux  connue  que  les  états  qui  la  séparent 
de  l'Egypte. 

Ava  t  le  voyage  de  Ponçet  ,  toute  cette 
étendue  de  pays  était  tombée  dans  l'oubli 
et  restait  ignorée. 

Sjns  doute  les  anciens  avaieni  avec  les  Abys- 
sins des  relations  commerciales  qui  sétendaient 
au-delà  même  de  leur  empire  ,  mais  ces  commu- 
nicaiions  étaient  bornées  aux  villes  maritimes  , 
et  on  peut  conjecturer  que  les  peuples  de  l'inté- 
rieur des  tçrres  prenaient ,  pour  en  défendre  l'en- 
tiéc  aux  étrangers ,  des  précautions  aussi  sévères 
que  celles  qu'ils  emploient  encore  aujourd'hui. 

La  conquête  d'une  partie  de  la  presqu'î'e  d'A- 
rabie est  le  premier  événement  inié.essant  qui  , 
depuis  fère  chrétienne,  marque  l'existence  de 
l'empire  Abyssin.  Il  est  presque  le  seul  jusqu'au 
moment  on  les  Portugais  y  firent  des  éiablisse- 
mens.  Son  histoire  est  remplie  ,  pendant  cet  intet^ 
vîUe  ,  par  le  rccitde  ses  guerres  avec  les  mahomé- 
tans  du  royaume  d'Adel  et  de  l'Arabie  ,  et  par 
le  déiaii  des  révohes  des  états  et  des  peuples  de 
sa  dépendance.  La  religion  chrétienne  y  avait  été 
reçue  en  335. 

En  1490  ,  un  portugais  nommé  Covilhan  ,  avait 
pénétré  dans  l'Habesch.  Oblij,é  d'y  passer  le  reste 
de  ta  vie  ,  ou  avait  adouci  la  rigueur  de  son 
séjour  forcé,  par  un  traitement  distingué.  Dans 
toutes  les  circonstances  ,  il  avait  peint  sa  nation 
sous  les  couleurs  les  plus  brillantes,  L'anivé» 
d'Alphonse  d'Albuqucrque  dans  la  mer  rouge 
avait  confiimé  la  vérité  de  ses  rapports  sur  le 
courage  de  ses  compatriotes  ,  leur  puissance  na- 
vale et  leur  commerce.  Il  avait  engagé  l'impéra- 
trice Hélène  à  s'allier  avec  eux  dans  un  moment 
où  les  Maures  d'Adel  menaçaient  ses  états.  Qua- 
rante-cinq ans  s'étaient  écoules  depuis  l'arrivée  da 
Covilhan  ,  et  pendant  ce  tcms  des  ambassades  ré- 
ciproques avaient  entretenu  la  bonne  intelligence 
entre  Jcs  deux  royaumes. 

Bermudez  ,  envoyé  de  Lisbonne  ,  s'était  attiré 
la  confiance  d  un  des  souverains;  il  l'avait  dis- 
posé à  se  soumettre  à  l'église  romaine,  et  s'était 
vu  honoré  par  lui  du  litre  de  patriarche  d'Ehio- 
pie  ,  titre  que  lui  confirmèrent  les  papes.  Il  avait 
eu  soin  d'augmenter  l'opinion  favorable  qu'on 
avait  conçue  des  portugais  ,  et  avait  déterminé 
la  Second.-  demande  de  secours  qui  leur  fat 
adressée.  Christophe  de  Gama  ,  à  la  tête  de  460 
européens  débarqua  auprès  de  Masnah  ,  se  joi- 
gnit aux  abyssins  ,  attaqua  les  musulmans  ,  et 
après  plusieurs  succès  importans ,  périt  entre 
leurs  mains.  Les  portugais  vengèrent  sa,  mort  et 
sauvèrent  l'empire.    Ils    fortncrent    bieniôt    des 
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L'empereur  Yésous,  attaqué  d'une  maladie 
scoibuiciiue  qui  avait  résis'.éau  savoir  de  ses 
médecins  ,  u'atiemiait  plus  sa  guéiison  que 
d'un  eurojiéan  ;  le  consul  Maillet  lui  envoya  un 
français  nommé  Poncet.  11  le  Ht  accompagner 
d'uD  jésuiie  qui  passait  pour  son  laquais  ,  cl  qui , 
sçus  ce  déguisement ,  devait  préparer  le  grand- 
œuvre  de  Id  conversion  des  Abyssins.  Le  jésuite 
mourut  avant  d'avo'r  recueilli  les.  fruits  de  son 
zèle  et  de  son  dévoûment.  Poncut  fut  plus  heu- 
reux ;  accueilli  avtc  distinction  par  le  souverain 
qu'il  réus  it  à  guéiir  de  sa  maladie  ,  il  revint 
par  la  Mei-Ro\jge  aux  K^ire  avec  Ihonneur 
d'avoir  traversé  le  premier  les  déseils  qui  sé- 
parent l'Egypte  de  l'Habesch,,  et  de  les  avoir 
fait  connaître  par  un  itinéraire  exact.  Il  ét.iit 
.  accompagné  d'un  amb?.ssad  ur  nomnvé  Mourat. 
couvertes  itnportantcs   qui    ont  marque  la   durée   j|    ^^^-^    chargé   d'offrir,  en  présent   à  Louis  XIV 

jeune   éléphant  , 


prétentions  qui  effaçaient  presque  le  mérite  de 
Kuf^  services.  L'eîupercur  doué  de  quelques 
talens  politiques  trouva  le  moyen  de  les  diviser 
entr'eux  ;  il  s'-n  attacha  plusieurs  avec  infini- 
ment d'art  et  d'adresse  confia  aux  autres  des 
postes  périlleux  ,  humilia  le  patriarche  qui  l'avait 
icvohé  par  ses  hauteurs  ,  et  l'ob'igea  ensuite  de 
retourner  à  Lisbonne  en  fugitif.  Il  entrait  dans 
■les  projets  du  souverain  de  IHibtsch  de  conser- 
ver des  relations  avec  l:;s  portugais  ,  m.iis  il 
voyait  avec  chagrin  qu'au  lieu  d'hommes  J'éiat 
et  de  guerriers  on  ne  lui  envoyât  que  des  moines. 

Saiut-Ignace  dirigeait  alors  ces  missions  avec  le 

zeléenlhousiaitequi  carjciérisa  longtems  la  société 

-  qu'il  fonda  ,  zèle   qu'on  ne    doit  pas    cependant 

.blâmer  sans  réserve,  puisqu'on   lui   doit  les   dé- 


des  i5=  et  i6^  siècles.  Il  voulait  passer  en  pe 
:  tonne  dans  rHabesch,,Le  pape  s'y  opposa  et  se 
contenta  d'y  envoyer,  comme  nouveau  patriarche, 
i'évêque  Ovlédo.  Ce  pièire  pona  dans  cette  mis- 
sion l'intolérance  .mal-adroite  et  li.isol.nce  de 
son  prédécesseur  ;  il  en  rjcueillit  les  mêmrs  f;uits. 
Le  roi  le  bannit  de  ses  éiats  ,  ainsi  que  les  portu- 
gaais  qui  l'accompagnaieul.  Ils  passèrent  tous 
au  serv.ce  d'un  prince  rebelle.  Apiè;  sa  mort  ,   ils 

■  s'établirent  sur  Iv  bord  de  la   Mer-Rouge  ,  auprès 
-  de  Mdsnah  ;  ils  y  resferent  jusqu'en  l'an  1600  ,  où 

un  missionnaire,  nommé  p***,  vint  s  y  établir. 
La  modération  de  sa  co:iduite  individuelle,  et 
sut-tout  l'austérité  de  ses  mœurs.  ,  qualités  qui 
avaient  acquis  aux  moines  l'estime  de  la  nation 
dans  le  tems  même  où  ils  l'irritaient  le  plus  par 
leur  zèle  indiscret,  lui  Jttirerent  l'estime  de  l'empe- 
repr  alors  régnant.  11  l'appela  à  sa  cour  ,  et  bleniô' 
après  embrassa  ,  à  sa  sollicitation,  la  religion  ca- 
tholique. Celte  faute  amena  sa  chûie  ;  il  fut  tué 
dans  une  bataille  qu  il  perdit  ma'gré  l'appui  des 
portugais.  Pendant  1  interrègne  qui  suivit  cet  évé- 
nement ,  ces  derniers  et  leurs  a'iiés  turent  cor.s- 
taniment  battus.  L'extrême  bravoure  de  ces  euto- 
péans ,  rendue  inutile  par  la  lâclieié  des  abyssins , 
ne  leur  servitjamais  qu'à  effectuer  leurs  retraites 
en  boa  ordre  et  sans  être  inquiétés. 

Sous  le  règne  de  Socinios  ,  ils  reprirent  quel- 
qu'autorilé  ,  et  bientôt  leur  cièdit  surpassa  celui 
qu'ils  avaient  eu  jusque-là.  Ce  prince  fit  protes- 
sioti  de  la  religion  romaine  ,  et  voulut  forcer 
ses  sujets  ,  sous  peine  de  la  vie  ,  à  l'adopter 
comme  lui.  De  nombreuses  révoltes  furent  la 
suite    de  cette  condescendance  impoliiique   d'un 

■  souverain  puissant  envers  quelques  misérables  moi- 
nes. Il  fut  obligé  de  rcvoquerson  premier  arrêt  et 
derétablir  la  liberté  du  tulle.  Son  successeur  à  son 
avènement  au  trône  en  i633  ,  chassa  de  ses  étais 
Je  patriarche  et  les  missionnaires ,  en  leur  repro- 
chant d'avoir  commandé  les  violences  dont  on 
avait  usé  sous  le  der;iicr  règne  ,  pour  faire  adopter 
leur  religion.  Il  ht  tomber  les  jésuites  entre  les 
mains  des  turcs  qui  les  malir.iiterent  et  en  exi- 
gèrent une  grosse  rançon.  Quelques-uns  d'en- 
tr'cux  étaient  restés  malgré  la   défense  du  prince  , 

•  il»  furent  découverts  et  punis  de  mon.  Ces  pre- 
mières exécutions  turent  suivies  d  une  persécution 
vigoureuse  diiigée  contre  ceux  des  natiuels  du 
pays  qui  avaient  emb.assé  le  papisme.  Elle  anéan- 
tit jusqu'aux  derniers  restes  du  culte  catholique. 
Les  poriuguais  s'étaient  conduits  en  Habèsch  , 
comme  dans  un  pays  d'inquisition.  Ils  révol- 
lerent  une  partie  considérable  de  la  nation  par 
les  mesures  violentes  qu'ils  suggérèrent  aux  sou- 
verains. Leur  séjour  fut  marqué  par  des  guerres 
religieuses  ,  leur  ntraitc  fut  lesignal  de   la    perte 

•  des  malheureux  qu'ils  avaient  séduits  ,  et  l'effet 
des  dé.sordres  qu'ils  causèrent  fut  de  provoquer 
une  haine  nationale  qui  s'étendit  à  tous  les  euro- 

•  péaas. 

Les  missionnaires  ne  firent  plus  alors  que  quel- 
ques tentatives  partieilcs  pour  pénétrer  isolément 
en  Hâbcsch  ,  tentatives  qui  valurent  les  honneurs 
du  martyre  à  ceux  qui  ne  craignirent  pas  d'en  cou- 
tir  lesdangeis.  Les  autres  se  contentèrent  alors  de 
rester  en  observation  dans  les  villes  de  l'Inde  , 
d'où  ils  ne  cessèrent  d'invoquer  la  vengeance  des 
■  européans  que  lorsqu  on  se  lassa  de  recevoir  les 
projets  meurttieis  qu'ils  envoyaient  sans  cesse. 

Il  ne  paraît  pis  que  les  portugais  aient  tiré 
quelques  avantages  commerciaux  de  leur  séjour. 
Jamais  le  nombre  des  soldats  au  service  de  l'em- 
pereur n'a  excédé  cinq  cent  hommes ,  quoi  qu'en 
aient  dit  les  jésuites  qui  ,  pour  exciter  plus  d'in- 
téiêt ,  assuraient  que  sept  mille  famill-s  européan- 

'  nés  avaient  partagé  leur  disgrâce.  Certes  ,  s'il 
s'était  trouvé  stjpt  mille  familles  en  Habcsch  ,  il  y 
attrait  eu  au  moins  cinq  mille  sold.iis ,  et  te  nom- 
bre aurait  été  pli;s  que  sutlisaut  pour  exterminer 

-  la    naiior»  entière   qui   tes-  repoussait. 

Les  hollandais  et  les  anglais  essayèrent  alors 
d'ouvrir  quelques  relations  avec  cet  empire.  Ces 
ouvertures  avaieot  été  repoussées  ,  lorsque  Louis 
XrV  fut  conduit  par  les  jésuites  à  d'^sircr  d'enta- 
mer de  nouvtîUes  communications.  Sensible  à 
tout  ce  qui  portait  l'è'tiipteinte  de  l'extraordi- 
naire et  le  caractère  de  la  grandeur  ,  il  ordonna 
à  son  consul  au  ICaire  ,  de  saisir  la  première  oc- 
casion d'exécuttjr  son  projet.  Elle  sç  préjcrita 
bientôt. 


de  lui  présenter  troi 
naturels  du  pays.  Léléphirit  moiitui  ,  et  deux 
abyssiniennes  fuient  enlevées. par  Je  schérif  de  hi 
Mecque. 

Mourat  arriva  au  Kaire  dans  un  état  assez 
isétable.  Le  consul  eu  instruisit  la  cour.  Le 
jesuiies  qui  la  dominaient  alors ,  trouvant  l'ambas^ 
Sade  moins  honorable  qu'ils  ne  l'avaient  espéré  . 
laissèrent  Maillet  maître  du  sort  de  celui  qui  en 
était  chargé.  Il  usa  de  ce  droit  d'une  manière 
qui  outrepassa  leurs  intentlouç.  11  exigea  la  com- 
munication des  dépêches  de  l'ambassadeur.  Sur 
son  refus  ,  il  la  lui  fit  extorquer  par  le  pacha  ; 
il  malt.aita  Poncet  etje  desservit  dans  ses  rap- 
ports à  la  cour.  Ce  médecin  n'éprouva  pas  sut 
le  champ  les  effets  de  ces  menées;  il  fut  quel- 
que tems  à  Paris  l'obj'.-t  de  l'iiiiérêt  général  ;  bien- 
lôt  aptes  il  devint  celui  d'une  haine  et  d'un 
mépris  injustes  r^ui  l'accompagnetent  jusqu'à  la  fin 
de  sa  vie. 

Ces  évétiemens  se  passèrent  dans  l'intervalle 
de  1698  à  1702.  Quoique  leur  issue  n'eût  pas 
été  aussi  favorable  qu  on  l'avait  attendu  ,  ils 
servirent  cependant  à  exciter  un  désir  plus  vil 
de  connaître  un  pays  qu'on  savait  être  riche  cl 
tcriile.  Louis  XIV  ordonna  à  Maillet  d 
rendre  en  qualité  d'ambassadeur.  Ce  consul  , 
livré  exclusivement  aux  travaux  du  cabinet 
n'avait  ni  la  volonté  ,  ni  le  courage  qui  rendent 
digne  d'une  aussi  importante  mission.  Il  choi- 
sit ,  pour  se  remplacer  ,  le  vice  -  consul  de 
Rosette. 

Le  Noir  Duroule  sur  lequel  il  avait  jette  les 
yeux,  était  jeune,  instruit  et  plein  d'ardeur.  Il 
se  dévoue  avic  zelc  à  ceite  pénible  entreprise 
et  lautait  teimiiiée  avec  honneur  si  une  mort  tra- 
gique ne  l'avait  arrêté  dans  son  exécution.  E  le 
lut  prépaiée  par  des  moines.; -la  haine  de  quel- 
ques rehgieux  obscurs  atteignit  et  sacrifia  ,  au 
centre  de  l'Aflrique  ,  un  bomùie  que  protégeaient 
deux  souverains,  et  le  caiactere  Sicré  dont  il  était 
revê  u.  Pour  expliquer  la  cause  de  ce  funeste 
événemint,  il  est  nécessaire  de  reprendre  les 
choses  de  plus  haut. 

Les  jésuites,  en  suggérant  à  Louis  XIV  l'idée 
de  coiumuiiiquer  avec  IHabcsch  ,  voulaient  s'en 
faire  doAncr  la  mission  exclusive.  Elle  leur  était 
disputée  par  deux  ordres  religieux  établis  au 
Kaire  ,  les  franciscains  et  1rs  capucins.  Ils 
n  avaient  pas  eu  le  tems  de  prendre  les  mesures 
qui  devaient  faire  échouer  la  mission  de  Poncet 
et  du  père  Brevedent;  ils  trouvèrent  le  loisir  de 
s'opposer  à  l'ambassade  de  Duroule.  La  mon 
de  ce  malheureux  jeune  homme  leur  parut  le 
seul  moyen  de  réussite,  ils  la  résolurent,  1 
préparèrent  ensuite  par  des  insinuations  perfides 
et  la  firent  exécuter  par  des  barbares 

Duroule  était  parti  du  Kaire  en  1704;  des 
moines  l'avaient  précédé  sur  sa  route  jusques  à 
Sennaar  ,  où  ils  pénétraient  pour  la  première. fois 
conduits  par  le  seul  intérêt  de  leur  vengeance 
Ces  religieux  avaient  semé  s-ur  le  passage  de  l'am- 
bassadeur les  bruits  les  plus  propres  à  assuier  s; 
perte.  Ils  disaient  aux  turcs  qu'on  voulait  con- 
vertir la  Nubie  et  leur  enlever  Souakem  et  MaS' 
nah  ;  aux  chrétiens  ,  que  la  rtligion  n'était  que 
le  prétexte  '  de  l'ambas-ade  ;  au  peuple  de  tous 
es  pays  ,  que  les  européans  étaient  des  sorcier: 
qui  n'avaient  d'r.utre  projet  que  de  détourner  le" 
cours  du  Nil.  Cette  dernière  opiriion  ,  comme  la 
moins  raisonnable,  devint  la  plus  générale.  Qu'est- 
ce  en  effet  ,  disaient  les  nègres  du  Sennaar  ,  ainsi 
que  nous  l'a  conservé  une  U'nre  de  Macé  ,  l'un 
des  compagnons  de  Duroule?  qu'est-ce  que  ces 
hommes  qui  passent  leur  tems  à  choisir  une  pierre 
tnire  mille  ,  ramassent  des  plantes  pour  les  mctire 
entre  deui  feuilleS  de  papier  ,  regardent ,  obser- 
vent et  écrivirnt  lout  ?  Leurs  intentions  sont  mé 
chantes  et  perfides  ,  ils  veulent  détourner  notre 
lleuve  ;  et  ils  les  massacrèrent  sur  la  place  publique 
uc  leur  capitale. 

Cet  assassinat  encore  impuni  détruisit  les  der- 
nières espérances  de  la  cour  de  France.  Les  reli- 
gieux qui  l'ava'icnt  conùmandé  et  qui  seuls  en  li- 
raient avantage  .  ne  manqueront  pas  d'en  accuser 
l'empereur  d'Habcsch  et  le  toi  de  Sennaar,  qui 
n'avaient  été  que  leur  insirument.  Le  prince  Abys- 
sin en  témoigna  un  regret  qui  paraît  sincère  ,  et 
s'en  plaignit  vivement  au  toi    de  Sennaar  ,   qui  ] 


t  commis  le  crime  ,  et  au  pacha  du  Kaire 
qu'il  crut  l'avoir  ordonné.  Il  menaça  même  ce 
dernier  de  délourner  le  coûts  du  Nil  ,  si  pa- 
reil attentat   se  renouvellaii  jamais. 

C'est  ici  le  lieu  d'examiner  quel  fondement 
peut  avoir  l'opinion- où  sont  les  princes  de  IHa- 
besch  ,  que  les  nations  qui  vivent  hors  des  fron- 
rieres  de  leur  empire  ne  doivent  leur  existence 
qu'à  leur  bienveillance  ,  et  qu'il  est  en  leur  pou- 
voir de  la  leur  enlever  en  dirigeant  le  fleuve 
ilans  U  Mer-Rouge.  Un  souverain  le  tenta  ,  dit- 
on  ;  un  calife  le  craignit;  Albuqucrque  le  pro- 
posa. Cependant  il  est  certain  que  ce  n'est  point 
en  Habesch  que  ce  projet  est  exécutable  ;  il  est 
même  fort  douteux  qu'il   le   soit  ailleurs. 

Le  seul  endroit  où  l'on  pourrait  ,  avee  quel- 
qu'apparcnce  de  raison  ,  tenter  de  l'accomplir  , 
serait  à  Napala  ,  maintenant  Takaki  près  de 
Dongola  ,  lieu  où  le  Nil  n'est  qu'à  trois  journées 
de  distance  de  la  Merrrouge.  Les  travaux  se- 
raient immmenses  ,  et  la  population  ,  ainsi  qUe 
les  moyens  d'existence  ,  sort  presque  nuls  éa 
cet  endroit.  Il  faut  donc  réléguer  ce  pouvoir 
imaginaire  au  nombre  de  ces  chimères  de  pui- 
ancc  que  se  sont  attribuée  des  princes  plus 
éclairés  qne   ces    empereurs. 

En  1614  ,  quatre  religieux  allemands ,  envoyés 
par  le  pape,,  tiouverent  le  moyen  de  parvenir 
jusqu'à  Gondar.  On  leur  offrit  des  richesses,  ils 
les  réinsèrent;  on  leur  défendit  de  faire  des  pro- 
<éliies ,  i's  désobéirent  :  on  les  lapida. 

Ail/si  se  terminèrent  les  tentatives  faites  pour 
éiab'ir  des  relaiions  avec  1  Habesch.  L'orgueil ,  la 
dureté  ,  le  lanatisme  des  moines  portuguais  ,  en 
détruisant  les  bons  effets  de  leur  courage  et  de 
leur  zcle  ,  fit  manquer  la  première  des  plus  im.- 
portantes  ;  la  perfidie  de  quelques  cénobites  ita- 
liens empêcha  le  succès  de  la  seconde. 
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condu: 


ipli. 


e  l'Egypti 


h  le: 


Trois  route 
ent.  La  preni 
;e  l'Ouest  ,  et  en  partant  de  S 
n  suivent  une  partie  -,  celles  di 
c  chemin  ,  otlles  de  l'Hab, 
le  l'Oueit. 

La  seconde  ,   qu'on  peut  appelé- 

'autre  pw-les  caravannes  de  Sen 
La  troisième  est  celle  que  trac 
:voir  été  dans  l'antiquité  la  con 
oinme  elle  est  la  plus  naturelle, 
a  suivirent  dans  leurs  cxpéditio 
la  conquête  qu'ils  firent  delà  Nu 
stden  est ,  de  tous  le3  europi 


Habesch  par  te  contî- 
le  se  fait  par  le  désert 
.ravannts  de  Darfowr 
nnent  quelquefois  par 
Cette   route  est  celle 


de   l'E^t  , 


elle 


celle 
:  de, préfèrei 


aut  parce  chemin;  encore  ne 
illage  distant  de  sept  journées 

Route 

Poncet  est  le  seul  voyageur  q 
elfe  route.  Il  partit  de'biout 
ireaifer  bourg  de  l'ElWack  Oa 


idancelesdaUei 
du  désert.  On  y  rcc 


;  cours  du  fleuve.  Elle  paraît 
anication  la  plus  fre'quehtée  , 
mbyse  et  après  lui  Pétronîus  , 
Les  arabes  la  prirent  lors  de 

péans  ,  celui  qui  a  remonté  le  plue 
put-il  parvenir  que  jusqu'à  Derry, 
de  Sienne. 

de  rOuest. 


cessaires  pour  le  trajet  d'une  pgrfie 
ne  ,'de  la  coloquinte  et  des  abricots 
soleil  ,  se  vendent  en  Egypte'  où 
isoAmaiion.  Aptes  deux  jours  tls 
ys  rernpli"  d'Alun.   Trois  jours    le 


oms  dufltl 


Gonda 


-neiif  jours  de  repos  ou  volontaire 

Kouts  de  Œst. 

Gerry.   11  est  le  plu 


abje. 


suffisamment 

de   Doûrn', 
Sakim,   6   jo 


■isionnes.  De  Sienne  à  El  Haine 
■5  jours;  on  trouve  en  cet  en 
r  éventail.  A  Chiggre  ,  4  joui 
n  ;  âGoog,  2  jours  ;  au  Tacaz; 
.1  Chandy  ,  3  ;   à  Gerry  ,  4. 


Cours  dujieuve  et  route  de  ses  rives. 

■  dans  le  I 


it  la  Catacrate  de  Sîeni 
t  séjourner   dans  le  h.r 


:ion  de  la  partie  du  lleuve  qu 


Cette    navi 

cation     otfre  des 

dlffi 

cultes  ; 

dan 

me  à  G 

esche,  on  trouv 

e  des 

écueils  r 

om 

les 
qu' 

passes  s 
n  ait  1 

ont  à  peine  asse 
e  soin   de   les   c 

larg 

s  pour 
ire    plu 

pc 

ployées  en 

Egypte.    Aillcur 

s  les 

détours 

ûbli 

la  c 

ordelle 

Les  vents  man 

quent 

sduven 

t  et 

inte 

rrornpe 

at  le  voyageur. 

llpa 

ait -que 

dan 

peu 

ent  de 

rochers  rend  le 

chem 

n  dific 

le  p 

qui 

suivent 

les  bords  du  lie 

uve. 

Ce  dern 

er  r 

dot 

teux.    Les  barques    s'at 

etcnt 

à  la    C 

atai 

On 

en  trou 

ve  extrêmement 

peu  a 

udessu 

,  e 

trui 

re  en  Egypte   qui    fuss 

nt   d 

sposées 

po 

on 

ne  voit 

pas  quel    serait 

le   tr 

oyen   d 

d'eau. 

1 

e  pays  qui  s'étend  des 

deux 

cotés  c 

u  N 

Mo 

cho,    a 

u-deli.  de  la  car 

racte 

du  Gcn^ 

nin( 

le  r 

om  de 

pays  des  Burabi 

a.  Or 

c  parti 

Dn  t 

par 

ie  de  1 

empire    ottoman 

,  et 

es  géograph 

le    t 

tre    de 

Nubie  turque. 

Elle 

est    en 

oie 

cac 

ef ,  do 

nt   la  résidence 

est-  fi 

sée  i  U 

tiy 

ïlus 

impor 

ant  des    villages 

consi 

uits  sur 

les 

re  b 

ours  , 

on  en  compte  tr 

nte-l 

rois  sut 

le 

es  tm- 
age  de 


1  à   la  ca- 

Skdalal, 


€i8 


un  en  compte  dîl-huû  :  ce  <}uî  fournît  quatre -Vingt  dix  -  hurt 
villages  dans  un  espace  de  seize  journées  déroute. 

Sept  journées  de  chemin  séparent  DtTry  de  Sitnnt^  Ibrîm  es 
«loigné  de  quatre  journées  de  ce  premier  vtUage  ,  et  la  cataract 
est  à  crnq  journées  d'Ibrim  ;  ce  qui  donne  pour  distaPte  en 
tiere  de  ce  dernier  point ,  seize  jouiHees  ,  répondant  à  90  de  no 
lieues. 

La  largeur  moyenne  de  nos  terres  cultivables  ,  n'est  pas 
Jans  toute  cetts  étendue,  de  plus  de  5oo  toises  sur  les  dcu 
rives.  La  datte  et  le  doura  qu'elles  produisent  sont  la  seul 
nouriturr  des  habitans^  Ils  sont  fort  misérables  ,  et  la  meilleur 
preuve  qu'on  en  puisse  donner  ,  se  tire  de  leurs  émigraliotis  per 
pétuelles  en  Egypte  ,  où  ils  sont  en  possession  ,  de  teuis  ioinic 
jnorial ,    de  servir  les  turcs  en  qualité  de   portiers. 

Les  villages  sont  composes  d'un  petit  nombre  de  maisons  01 
plutôt  de  buttes  ,  dispersées  par  grouppe  |de  trois  ou  quatre ,  e 
lîâtics  d'un  torchis  avec  des  roseaux  brisés  et  de  la  glaise. 

Le  total  <lc  la  population  n'en  passe  pas  cinquante  mille  âmes 
"Celle  du  pays  gouverné  par  le  cachcf  est  quelquefois  en  yuern 
■a-vec  celle  qui  habite  le  voisinage  de  la  Cataracte.  Il  ne  parait 
pas  alors  que  le  cachef  mette  plus  de  5  à  600  hommes  sur  pied. 
Les  armes  à  feu  y  sont  connues  sans  y  être  communes.  La  lanct 
et  le  sabre  leur  sont  familiers.  Ils  ont  cette  ressemblante  ave( 
l'Arabe  et  irSauvagè  ,  qu'ils  ne  sortent  jamais  siins  être  armés. 
-Ils  portent  habituellement  deux  javelots  de  trois  pieds  de  lon- 
gueur. Ils  ont  encore,  ainsi  qu'au  tems  de  Strabon  ,  pour  armt 
défensive,  un  bouclier  à-^eu-près  ovale  ,  de  deux  pieds  et  demi 
dans  son  plus  grand  diamètre  ,   et  d'un  pouce  d'épaisseur. 

Leurs  mœurs  sont  en  général  assez  douces.  Leur  langue  l'csl 
infiniment.  Comme  dans  la  plus  part  des  idiomes  nègres',  les  ter- 
minaisons les  plus  fréquentes  des  mots  sont  en  0.  La  couleur  dt 
leur  peau  est  maron  foncé  ;  elle  forme  la  nuance  entre  celle  det 
■Cbphtes  qui  est  oliv.itre  ,  et  celles  des  nègres  de  l'intérieur  de 
l'Afrique,  On  peut  remarquer  ,  à  cette  occasion  ,  que  le  tropique 
étiblit  d'une  manière  franche  et  distincte  ,  la  différence  des  teinte; 
des  peuples  établis  sur -les  bords  du  Nil,  seul  fleuve  dont  \t 
.  cours  présente  dans  ses  habitans  des  échantillons  de  toutes  les 
nuances  qui  caractérisent  les  individus  des   deux  couleurs. 

Les  traits  des  barbarins  ne  ressemblent  point  à  ceux  des  nègres  : 
ils  soiît  plus  fins  et  plus  doux.  Leurs  cheveux  ne  sont  point  cté< 
pus  ;  ils  les   laissent  croître  et  les  nattent  avec  beaucoup  de  soin, 
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ables ,  et  la  langue  douce  comme   la  leur.  Au  suç- 
les   ont  encore  les  usages  elles  habitudes  que  leurs 
pcres  avaient  au  tems  de  Strabon. 

Oncompte  au  moins  dix  monumens  de  Sienne  à  la  Cataracte; 
la  plupart  semblent  très-bien  conservas  :  quelques-uns  sont  en- 
tièrement   dépourvus    de   tableaux  et    d'hyeroglyplus   ;     ce   qui 

■  indique  que  la  construction  en  est  antérieure  de    beaucoup  à  celle 
^es  temples  de  l'Egypte. 

La  montagne  qui  borde  le  Nil  jusqu'à  Gertnadcl ,  cesse  ,  à  trois 
on  quatre  lieues  au-dessus  du  Phylce  ,  d'èue  gianîiique. 

On  peut  évaluer  à  six  journées  la  distance  qui  sépare  la  Cata- 
racte du  village  de  "Moscho  qui  appartient  au  roi  de  Sennaar,  et 
sert  de  limite  au  pays  des  barabra  >  dont  l'étendue  en  longueur  est 
de  vingt-deux  journées. 

fies  tribus  d'arabes  ,  venues  des  environs  de  la  Mecque  et  de 
Gedda  ,  et  établies  en  Afrique  .depuis  l'origine  du  mahoméiisme  , 
habitent  l'espace  compris  entre  Ibrîm  et  Moscho  ,  conjointement 
avec  les  barbarins.  Leur  puissance  s'étendait  sur  les  bords  du 
Nil  ,  entre  le  fleuve  et  la  Mer-Rouge  ,  jusqu'aux  frontières  de 
3'Habesch.  Ils  en  ont  été  dépouillés  parles  shilloks,  nation  nègre 
venue  ,  au  commencement  du  seizième  sîecle,  des  bords  occiden- 
taux de  Batà  tl  Abiad  ,  la  Rivière  blanche.  Le  pays  qu^ïls  conqui- 
rent s'appelait  ^  avant  leur  invasion  ,  royaume  de  Fun^i,  Il  était 
connu  en  Europe  ,  sous  le  nom  de  Nubie  »  nom  tirif  de  celui 
d'une  des  peuplades  fixées  dans  le  même  lieu  que  les  anciens 
appelaient  les  Nuba. 

Moscho  y  comme  on  vient  de  le  voir,  est  le  premier  village  de 
leur  domination  qui  se  rencontre  en  venant  d'Egygt».  C'est  un 
assez  gros  bourg  ;  il  est  situé  sur  la  rive  occidentale  Sur  le  bord 
oriental  et  en  face  de  Moicho  est  le  bourg  ài'Argo.  Le  gouverneur 
du  pays  réside  en  cet  endroit.  Une  douane  y  est  établie.  Les 
maisons  mieux  bâties  qu'ailleurs  ,  sont  construites  en  briques 
crues.  L'usage  des  armes  à  feu  n'est  pas  étranger  aux  habitans  ; 
<clui  de  la  lance  et  des  javelots  est  cependant  le  plus  commun  de 
"  tous  ,  depuis  l'Egypte  jusqu*en  Habesch,  Toutes  les 
ces  pays  sont  pourvues  des  premietes  armes. 

La  largeur  des  terres  cultivables  est  d*une  demi- 
rein  est . fertile  en  doura  ,  espèce   dé  millet  qui  fourn' 

■  (ans  des  bords  du  Nil  ,  le  pain  qui   leur  est 
IjoissoTi  piquante  qu'ils  obtiennent  par  la  fermentation. 

De   Moscho  à  Dongola  ,  on  compte  Retif"jo«inées  de  chemin. 

Dongola  est  situe  sur  la  rive  orientale  ;  c'est  un  assemblage 
de  buttes  mal  construites.  Les  rues  sont  encombrées  par  les  mon- 
ceaux de  sable  qu'y  amené  les  vents  du  sud-est.  Un  fort  ,  cons- 
truit au  milieu,  sert  de  refuge  aux  habitans  lorsqu'ils  sont  trop 
inquiétés  par  les  arabes  qui  font  paître  leurs  troupeaux  dans  les 
plaines  voisines,  inoyannant  une  légère  rétribution.  Le  roi  ,  ou 
plutôt  le  gouverneur  de  Dongola  ,  paie  lui-même  un  tribut  au 
souverain  de  Sennaar  ,  dont  il  dépend.  Son  pouvoir  est  hérédi- 
taire. On  manque  de  renseignemens  sur  la  population  de  ce  pays; 
il  est  probable  qu'elle  est  dans  la  même  proportion  que  celle  de 
Barabra.  L'évaluation  du  nombre  de  ses  villages  peut  être  assujeti 
à  la  même  rigle. 

Le  royaume  de  Dongola  a  fourni  un  état  séparé.  Les  limites 
qui  le  séparent  du  Sennaar  proprement  dît  ,  auquel  il  s'est  sou- 
frais sans  résistance  ,  ces  limites  se  trouvent ,  dîa-je  ,  à  quatre 
journées  de  la  capitale  ,  et  à  trois  de  Kartî  ,  bonig  de  la  rive 
■occidentale.  L'étendue  de  ce  pays  en  longueur  est  de  treize 
journées. 

De  Dongola  à  Takaki,   la  distance  connue  est   de  dix  journées. 

De  Takaki  ou  Napata,  au  confluent  du  Tacazé',  autrefois  Arta- 
boras  ,  et  du  Nil  ,  il  ya  cinq  journées  de  marche.  Ces  deux  flsuves 
avant  de  se  joindre  ,  renferment  une  grande  presqu'île  ,  que  les 
anciens  appellaient  Meroë,  Pline  rapporte  que  quatre  philosophes 
grecs  y  ont  séjourné  et  y  ont  reçu  les  leçons  des  prêtres  ,  qui 
gouvernaient  ce  royaume,  sous  le  nom  des  souverains  ;  ces  grecs 
n'ont  laissé  aucun  renseignement  sur  la  capitale.  Pline  au  moins 
^1  connu   sa  distance  ,   il  la  fixe  à  deux  cents  soixante-cinq  lieuas  ; 


elle  est  d*à-peu-ptès  deux  cents  cinquante  lieues  ,  en  suivant  les 
détours  du  fleuve. 

Une  partie  de  cette  presqu'île  s'appelle  maintenant  VAtbuTa. 
Elle  est  habitée  par  de  nombreuses  tribus  d'Arabes  ,  descendant 
de  celles  des  BenkoTchh;  venues  par  la  Mer*Rotiv;e,  et  Souakem. 
Elles  s'étaient  emparées  du  pays,  qu'elles  furent  obligées  de 
céder  aux  Shithoks  ,  fondateurs  du  SunnaaT.  Moyennant  quel- 
ques tributs  qu'elles  paient  assez  mal,  elles  font  paître  leurs  trou- 
peaux dans  rimn/enac  plaine  de  VÀlbura  ,  qUi  faute.de  culture 
ne  parau  pas  diiftrrer  beaucoup  du  désert.  Les  chevaux  qui  y 
sont  élevés  sont  les  plus  beaux  de  l'Afrique  pour  la  taille  et  les 
formes  ;  ils  ne  le  cèdent  en  rien  pour  la  vigueur  aux  chevaux 
de  l'Arabie  dont  ils  descendent  j  et  qu'ils  surpass-nt  de  beau- 
coup pour    la  grandeur.    Un  grand  cheik    commande    dans    cette 

de  Sennaar  ,  et  soutient  contre  lui  de  longues  guerres.  Du  con- 
fluent du  Tacazé,  et  du  Nil  jusqu'à  G^rr^i  ,  on  couipte  quatre 
journées  ;  de  Gerry  à  Sennaar,  on  en  compte  quinze. 

Un  peu  au  sud  de  Gerry  »  se  tiouve  le  tonfluent  du  Bahr- 
El  Abiad  ou  Fleuve-Blanc,  et  du  Nît.  La  presqu'île  qu'ils  forment 
entre  eux  compose  la  partie  la  plus  riche  et  la  plus  fcniie  du 
.oyaume  de  Sennaar.  Sa  largeur  moyenne  est  d'environ  dix  lieues: 
elle  e  t  coupée  en  tous  sens,  pat  un  grand  nombre  de  petits  can.uix 
toujours  couverts  de  bai-qnes  que  les  naturels  conduisent  avec 
be.iucoup  de  dextérité.  On  y  voit  une  grande  quantité  de  villages, 
au  milieu  desquels  se  distingue  la  ville  , de  Sennaar.  Elle  a  une 
lieue  et  demie  de  circuit..  La  plus  grande  partie  des  maisons  n'a 
qu'un  seul  étage;  on  en  voit  quelques-unes  plus  élevées  ornées 
de  terrasses  ,  et  construites  a  l'imitation  de  celles  du  Kaiie.  L'ha- 
bitation de  celle  du  prince  est  environnée  de  murailles  en  briques 
crnes.  Le  souveiain  est  absolu  ;  à  son  avènement  au  trône ,  auquel 
il  parvient  par  droit  héréditaire  ,  il  fait  égorger  ses  frères.  Sur 
vingt  rois  qui  .jusqu'en  1770  ,  ont  gouverne  ce  pavs  ,  huit  ont  été 
déposés.  Les  révolutions  sont  en  ce  pays  fréquentes  et  meurtrières. 

La  population  de  la  capitale  est  d'environ  cent  mille  amcs  ; 
elle  est  sujette  .\  des  pertes  considérables.  Le  climat  en  est  défa- 
vorable aux  hommes  ;  il  nuit  à  la  propagation  ,  et  cause  des  morts 
prématurées.  Les  animaux  même  y  périssent  ,  si  chaque  année 
on  ne  les  envoie  passer  plusieurs  niois  dans  le  désert  qtu  ,  auprès 
du  S^rtnaar,  n'est  pas  totalement  stérile.  La  population  du  royaume 
enticrs'aneantiraitrapidement,  si  les  5'tvniarj'ï  ne  la  remplaçaient 
par  les  esclaves  noirs  qu'ils  obtiennent  à  la  faveur  de  leurs  courses 
dans  l'intérieur  des  terres. 

La  culture  principale  est  celle  du  doura  ;  celle  du  riz  et  du  frn- 

parceque  les  naturels  préfèrent  le  pain  de  doura  i  tout  autre  aliment, 
les  chameaux,  les  bœufs  ,  les  mouiohs  ,  la  volaille  ,  s'y  trouvent 
en  quantité  ,   et  s'y  vendent  à  un  prix  trés-modiquc. 

Qiioiquele  payssoitcùuvert  d'un  grand  nombre  d'arbres,  le  bois 
à  brûler  y  est  excessiveuient  rare. 


principale: 


dents 


Le  commerce  de  Senn: 
d'éléphant  ,  plumes  d'autruche  ,  t: 
poudre  d'or  et  esclaves  ;  ces  derniers  sont  enlevés  à  force  ar- 
mée dans  les' excursions ,  qui  sont  quelquefois  poussées  jusqu'à 
cinquante  journées  au  sud-ouest  des  frontières. 

Les  premières  marchandises  viennent  également  de  l'intérieur 
de  l'Afrique,  où  on  les  aciiete  des  peuplades  sauvages.  Le  prix 
moyen  des  esclaves  est  de  80  francs.  Si  quelques-uns  d'cntr'eux 
sont  des  prisonniers  de  guerre  ,  quelques  autres  aussi  sont  des 
entans  du  pays  vendus  par  leurs  pères  ;  il  n'est  pas  rare  de  voir 
un  mari  vendre  sa  femme  et  l'envoyer  hors  de  sa  patrie,  même 
après  en  avoir  eu  des  lils. 

La  plus  grande  partie  des  objets  de  commerce  est  coi^duîte  en 
Egypte  ,  d'où  l'on  rapporte  es  échange  des  épiceries  ,  du  laiton  , 
du  fer,  des  armei  ,  de  la  verroterie,  des  toiles  rouges,  des  ci- 
seaux ,  des  rasoirs,  du  savon  ,  de  l'antimoine  et  des  miroirs. 
Le  roi  de  Sennaar  est  toujours  fortement  intéressé  d^ns  les  cara- 
vanes de  ses  états  ;  elles  sont  les  plus  riches  de  celles  qui  vien- 
nent en  Egypte.  Le  commerce  se  dirige  aussi  du  côté  de  l'orient. 
Les  itnnaryi  se  rendent  à  certaines  époques  à  Souakem  ,  d'où  ils 
passent  à  Moka  dans  les  moussons  favorables.  Ils  vont  même  , 
s'il  faut  en  croire  Bruce  ,  conduire  Uura  marchandises  jusqu'à 
Surate,  y  achètent  des  épiceries  ,  et  les  toiles  de  coton  bleu 
dont  ils   font  leur  habillement. 

Les  Sennarys  sont  grands  et  robustes  ,  mais  ils  vivent  peu  ;  ils 
sont  fourbes  et  trompeurs  ,  souples  et  rampants  quand  ils  se  trou- 
vent hors  de  leur  pays  ;  ils  sont  insolent  et  durs  envers  les  étran- 
gers quand  ils  y  rentrent.  Leur  couleur  est  entièrement  noire  , 
leurs  traits  dillérent  de  ceux  des  nègres  occidentaux,  en  ce  que 
la  lèvre  supérieure  est  plus  saillante  que  l'inférieure. 

La  petite-vérole,    et  la  dissenterie  sont  les  maladies   les 'plus 

fort  communs  ,  mais   la  négligence    seule    des  habitans   les  rend 
dangereux. 

L'été  commence  en  janvier  et  finit  en  avril ,  la  saison  des  pluies 
lui  succède.  Pendant  sa  durée  la  mortalité  est  immense  ;  elle  n'est 
pas  beaucoup  moindre  en  été.  Le  tliermometre  dans  cette  der- 
nière saison  s'èleve  jusqu'à  3g  dégrés.  La  rigueur  des  chaleurs  et 
la  mortalité  ,  suite  des  exhalaisons  humides  qui  accompagnent  la 
saison  des  pluies  ,  justifient  bien  le  nom  de  Stnnaar,  que  lui  ont 
donné  les  habitans.  Ce  nom  est  composé  de  deux  mots  arabes  , 
qui    signifient  pohon  et/eu. 

Le  roi  de  Sennaar  est  quelquefois  en  guerre  avec  Vhabesch  ,  sou- 
vent avec  le  darfowr ,  et  presque  toujours  avec  les  arabes  qui  sont 
de  l'autre  côté  du  Nil.  Ses  sujets  sont  en  général  assez  belliqueux. 
;e  servent  adroitement  de  la  lance  ;  un  petit  nombre  est 
fourni  d'armes  à  feu  :  ils  ne  paraissent  pas  faire  usage  du  canon. 

La  longueur  totale  des  étals  de  Sennaar  est  d'à-peu-près  trois 
nr  trente  lieues  ,  sa  largeur  moyenne  peut  être  évaluée  à  dix 
ues  ;  ce  qui  donne  iincsurface  de  trois  mille  trois  cents  lieues 
terres  cultivables,  non  compris  VA tbural  ^  qui  parait  différer 
très-peu  du  désert.  En  fixant  la  population  à  5oo  hommes 
par  lieue  quarrée  ,  on  pourra  supposer  cpj'elle  a'éleve  en  entier 
million  six  cent  cinquante  mille  habitans. 


A  douze  journées  ,  au,siidde  la  capitale,  le  Nil 
haine  de  montagTies  qui  s'étendent  de  l'est  à  l'ouest  ,  dans  une 
ongueur  inconnue,  et  dans  une  largeur  qui  n^est  pas  de  moins  de 
5  lieues.  La  navigation  est  impraticable  en  cetendroit.  Les  mon- 
tagnes forment  là  trois  cataractes,  dont  la  plus  forte  ,  celle  d'v^/aM, 
est  d'environ  quarante  pieds.  Cette  chaîne  ,  appelée  d'Ivre  le  Tt- 
gta  sépare  le  Sennaar  de  l' Habesch  au  sud.  Au  sud-est,  les  fron- 
tières respectives  de  ces  deux  états  ,  se  retrouvent  à  onze  journées 
de  Gondar    et  à  quiuze  de  Sennaar, 


Ainsi  qualrft- Vingt-deux  jours  de  marcbe'siit  les  bords  du  KiJ , 
conduisent  de  Sienne  a  la  capitale  de  l'Habesch  ;  ce  qui  établit  un-r 
différence  d'un  jour  seulement,  avec  la  durt-e  des  vo\agedes 
Poncet ,  parle  désert  de  l'Ouett  ,  et  de  vingt-tiois  jours  ,  4v*ci 
celle  du  voyage  de  Bruce  ,  par  le  désert  de  l'Est. 

(Dans  le  numéro  de  demain  nous  donnerons 
la  tin  de  cet  article  ,  qui  con.iendra  la  dtscripiioci 
de  IHabesch  ou  Abyssynie  ,  ci  le  fésumé-^énérai 
de  rarticle.  ) 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Thibaut, 
SÉANCE   DU    27    PLUVIOSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  el  de  la  cor- 
respondance, on  procède  à  un  scrutin  indicatif 
pour  la  nomination  .d'un  candidat  à  présenter  au 
sénai-codst-rvateur.  Ceux  qui  ont  léani  le  plus  de 
suffrages  ,  sont  les  citoyens  Tronchet  ,  président 
du  tribunal  de  cassation  ,  et  Pétignon  ,  général. 

La  séance  est  levée. 

JV.  B.  Le  corps-Iéj^islaiif  a  adopté  le  projet  de 
loi  qui  détermine  le  mode  de  statuer  sur  les  ré- 
clamations des  percepteurs ,  receveurs  et  contri- 
buables ,  pour  objets  antérieurs   à  l'an  9. 

Il  a  procédé  au  scrutin  d'indication  pour  le 
clioix  d'un  cjndidat  à  présenter  au  sénai-conscr- 
vatcur.  Ttonchet  a   réuni   73  suffrages.-- 


Le  chef  du   bureau  des   travaux  et  secours  publics  , 

au  citojcn  rédacteur  du  Moniteur.  —  2'ulle  ,  le 

i5  pluviôse  an  g. 
Citoyen  , 

Un  événement  des  plus  affreux  vient  de  répan» 
dre  la  consternation  dans  la  commune  de  Tu- 
renne  ,    arrondissement  de   Brive. 

Le  7  de  ce  mois,  une  louve  que  l'on  croit 
enragée  ,  parut  dans  quelques  vilhgps  dépen- 
dans  de  cette  commune  ,  tt  y  commit  les  plus 
grands  ravages.  Après  avoir  mordu  et  rais  ea 
pièces  plusieurs  bêies  à  cornes  ,  cinq  personnes 
lurent   successivi  mrut   victimes   dé  sa  lureur. 

L'alarme  devient  bimiôi  générale  :  on  accourt 
d?  toutes  les  parties  de  la  connmune  ,  chacua 
s  arme  pour  ciélivrer  le  pays  rie  cette  bêle  féroce. 
On  l'enioure  :  sa  la^^e  devient  plus  fougueuse  ; 
elle  sejct:e  sur  un  sixagéiiaire  ,  lui  décfiire  le 
crâne  ,   et  lui  dévore  la  nioiiié  du  visage. 

Au  milieu  de  ce  désastre  ,  arrive  le  jeune  Cre- 
moux  ,  aimé  d'un  fusil  ;  il  veut  tirer  l'animal; 
l'e  fusil  ne  peut  partir;  il  cherche  alors  à  l'as- 
5ûmmer  à  coups  de  crosse  ,  l'arme  vole  tn  éclats. 
Ce  jeune  homme,  à  peine  âgé  de  18  ans,  n'é- 
coutant plus  que  l'impulsion  de  son  courage  , 
l'attaque  corps  à  corps ,  lui  enfonce  une  main 
dans  la  gueule  ,  et  le  combat  de  l'autre  avec  le 
canon,  du  fusil  ;  le  jeune  Russat  se  joint  à 
son  ami  dont  il  partage  lés  dangers,  el  après 
une  lutte  longue  et  périlletise  ,  le  monstre  expire 
sous  leurs  coups. 

Le  préfet  du  département  de  la  Corrrze  ,  ja- 
loux de  récompenser  le  généreux  dévouement 
du  jeune  Gretaoux  tout  couvert  de  blessures  , 
vient  de  lui  décerner  la  prime  accordée  par  la; 
loi;  il  a  sollicité  aussi  auprès  du  gouvernement 
quelques  secours  en  faveur  de  plusieurs  malheu- 
reux qui  ont  été  mordus  et  n'ont  aucun  moycni 
pour  se  faire  traiter  ;  et  pour  prévenir  autant' 
que  possible  de  pareils  malheurs,  le  préfet  a 
ordonné,  le  II  de  ce  mois  ,  aux  communes  li- 
mitrophes une  battue  générale  dans  la  commune 
de  Tureiioe. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer    J.  B.  Verneilh. 

Bourse  du  27  pluviôse. 

Rente  provisoire 46  fr.  5q  c. 

Tiers  consolidé 5g  fr. 

Bons  deux  tiers. S  fr.  25  c. 

Bons  d'arréragé 85  fr.  5o  c. 

Bons  pour  l'an  8 gS  fr.  75   c. 

r^^-^-^ '        .         ■      ■"——:-"-,     .       .  I      ■,  n 

S  P  E  C  1-  A  C  L  E  S. 

Théâtre   de  la  Republi(;)_ue   et  des   Arts. 
Il  n'y  aura  poiiit  aujourd'hui   de  Bal  masqué. 

VEILLÉES   AMUSANTES    DE    LA  CITÉ. 

Auj.  Bal  paré  ou  masqué  et  de  nuit  ,  avec 
spectacle.  —  A  11  heures  ,  le  Brocanteur. 


ERRATA. 

Dans  le  numéro  d'hier  ,  pag.  614,  1'''  col., 
on  a  ajouté  par  erreur  au  nom  du  cit.  Delessert, 
banquier,  la  qualification  de  président  du  comité 
de    bitnlcsance   de  la  section  du  Mail. 


L'abonneme 

qu'au  comm 

Il  faut  adr 


8.  Le  prix  en  de  s5  TiaïKi  pour  lioil  mois ,  5o  franci  pour  6  moi! ,  et  100  francs  pour  I'> 


entière.  Ounes'abo 


t  à  Paris,    rue  de»  Poitevin 
at  de  chaque  mois. 

lettres  etl'argent  ,  franc  de  port  ,au  cil.  As  A  «8  E  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  loï  de»  Poitevins  ,  n'  iS.  II  faut  comprendre  dam  Ici  envois  le  port  de. 
pays  0  >  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  leur  es  des  déparremens  non  affrauc'jics  ,  ne  seront  point  letirécs  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qui  rcuferaent  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce   qui   concerne  la  rédaction  de  la  feuille  ,  an  rédacteur   ,rue  d« 
Poitevins  ,  n'  i3  ,  depui  Bueuf  heures  du  matin  jusqu'à  ci  sq  (r  tfure s  d  use ir. 


De  l'imptijBcr-ie    de  H.  AoAiSK  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  b°  i3. 


GAZETTE  NATIONAL...  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  149- 


Nonidi  ,   29  phiviôic  an  g  de  la  république  franc  aiie  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7   nivôse  an  8  ,  le  MONITEUR  esc   le   seul  journal  officiel. 
Il  contient  les  séances  des  autorités  constituées ,  les  actes  du  gouvernement ,  les  nouvelles  des  armées  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  notions 
tant  sur  l'intérieur  que  sur  l'extérieur,   fournis  par  les  corespondances  ministérielles. 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  aux  sciences  ,  aux  arcs  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,   7  février  (  1 8  pluviôse.  ) 

Les  séances  du  parlement  impérial  ,  dans  les 
journées  du  4  et  du  5  ,  n'offtent  rien  d'inté- 
ressant. Le  6  ,  la  chambre  des  communes  s'étant 
formée  en  comité  de  subsides  ,  M.  Rose  a  de- 
mandé les  états  pour  l'armée  ,  la  marine  , 
les  officiels  à  la  demie-paye  ,  les  chantiers,  etc. 
et  a  fait  plusieurs  autres  motions  relatives  aux 
finaot^es. 

Extrait  d'une  lettre  du  capitaine  Steward ,  eoni- 
mandant  te  transport  \nne,  parti  de  Cork  l'an- 
née dernière .  pour  mener  tes  condamnés  à  la 
jiouvelle  Galle  -  Méridionale.  —  Rio-Janeiro  , 
ï6  août  1800. 

Notre  chirurgien  étant  mort  peu  de  jours  après 
que  nous   eûmes  mis  à  la  voile  ,  je  me  chargeai 
moi-même  de  tous  les  soins  à  donner  aux  con- 
damnés pour  leur  santé.    La   pnson  fut  blanchie 
deux  fois    pendant    la    traversée  ;  deux   fois   par 
Semaine  j'y  fesais  faire  une  fumigation  de  vinaigre 
et  de  poudre   à  canon  ,  mêlés  ensemble  ,  et  je  la 
fesais  laver  avec  du  vinaigre.  Deux  fois  aussi  par 
jemaine  ,   les  prisonniers  albient  piendre  I  air  sur 
le  pont.  Ces  précautions  me  réussirent  parfaite- 
ment.  Tous  ceux   qui  éiaient  partis    mslades   ne 
tardèrent    pas    à  recouvrer  la   santé  ;    il   n'y  eut 
qu'un   vieux   homme   qui   mourut.   J  assistais  un 
jour   à   la   fumigation  ,   avec   le  contrc-mjître    et 
je  canonnier.  Au    moment  oti  elle  commençait  , 
un   des   condamnés   me    saisit   à    la    gorge  ,    en 
criant  :  la  mort  ou  la  liberté.    D'autres  se  jetttrent 
au  même  instant   sur   le    canonnier  et  le    contre- 
maître.  Pendan   ce   tems  -  là  ,  ceux  qui  étaient 
sur  le  pont ,    au  nombre  de  3o  environ  ,   avaient 
arraché   à  une  des  sentinelles  noirs  son  coutelas  , 
et  détaché   de    la    cabouse    quelques    barres   de 
fer.  L'alUrme  devint  générale  ;    tout  l'équipage  , 
officiers  ,  soldats  et  matelots  ,  fut  bientôt  armé  , 
et  à  la  porte   de  la  prison.  Je  parvins  à  me  déga- 
ger des  mains  de   celui  qui  m'avait  saisi .  et  deux 
des  prisonniers  me  portèrent  sur  le    pont  ,  011  la 
sédition  avait  été  prompioment  réprimée.  Cepen- 
dant le  contre-maître  et  le  canonnier  étaient  tou- 
jours dans   la  prison  ,    entre    les  mains  des  mu- 
lins  ,     et  la    sédition    continuait.   O.n    fut   obligé 
de  faire  feu.  Un  des  mutins  ,  cherchant  à  enlever 
un  pistolet  à  un  de   nos  matelots  ,   fut   lui-même 
frappé    à    mort,   et   diux  autres   furent  blessés; 


INTERIEUR. 

ArEYRON  .  i3 pluviôse.  -^Depuis  quelques  jours 
on  n'a  fait  dans  ce  département  aucune  .arresta- 
tion importante. 


Nomme  le  citoyen  Birnbaum  juge  au  tribunal 
d'appel  séant  -à  Bruxelles  ,  département  de  la 
Dyle  ,  pour  remplir  les  fonctions  de  cette  place 
pendant  tout  le  tems  que  dureront  les  fonctions 
législatives. du  citoyen  Vancutsen. 

Ordonne  en  consé'juence   qu'il  se  rendra    de 


Ceux   des  brigands   qiii  ont  pu  échapper  aux  |  suite  à  son  poste,  pour  y  exercer  les   fonctions 

qui  lui  sont  attribuées  par  la  loi. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  lé  premier  consul, 

Le  secrétaire-général ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


poursuites  actives  ,  dont  ils  sont  deverius  l'objet, 
sont  tellement  effrayés  qu'ils  ne  ïè  montrent 
plus  nulle  part  .  et  dispersés  comme  ils  le  sont 
actuellement ,  ils  ne  pourraient  pfus  rien  entre- 
prendre d'inquiétant  pour  la  tranquillité  publique. 
Le  département  est  aussi  calme  que  si  tous  les 
brigands  qui  en  ont  infesté  quelques  parties  , 
étaient  détruits.  Toutes  les  mesures  n'en  sont  pas 
moins  prises  pour  qu'ils  le  soient  bientôt  .-et  [Extrait  d'une  lettre 
H  est  d'autant  plus  permis  d'en  espérer  un  succès 
prompt  et  facile,  que  dans  l'état  actuel  des 
choses,  les  brigands  n'ont. plus  aucun  moyen  de 
résistance  contre   la    force    qui    les  poursuit. 


MINISTERE    DE    L'INTERIEUR. 


Motbikan  ,  22  pluviôse.  —  Le  capitaine  com- 
mandant la  gendarmerie  du  département,  a  été 
chargé  de  visiter  quelques  maisons  de  la  com- 
mune de  Plongoumelen  ,  oii  l'on  savait  que 
quelques  chefs  de  brigandage  avaient  en  dépôt 
plusieurs  objets  nécessaires  à  leurs  expéditions. 
Il  a  trouvé  chez  le  notaire  Marek  ,  l'un  de  ces 
chefs  ,  72  guinées  ,  distribuées  dans  plusieurs 
sacs  qui  paraissaient  avoir  été  remplis  de  pièces 
semblables.  Les  sacs  étaient  fictlés  ,  et  portaient 
encore  le   cachet    britannique. 

On  a  trouvé  dans  quelques  autres  maisons 
divers  objets  d'armement  et  d  équipement  qu'il 
paraît  que  les  chefs  de  brigandage  n'avaient  pu 
employer  faute  de  trouver  des  complices  à  qui 
les  distribuer.  Ces  objets  ont  été  versés  dans  les 
magasins  et  les  arsenaux  de  Vannes. 

Haut-Rhin.,  24  pluviôse.  —  On   a  arrêté  demie-  .  . 

i    ■.    I  .   1      ■    .,     j„  „,;„    A^     ces   mêmes  secours  qui  manquent 

rement,    et    conduit   devant  le  juge-de-paix    de  j    ■     •    j        1       u       l      j 

Charmoille  ,  un   tabncateur  de   lausse-monnaie 


_  refit  du  départertunt  de 
l'Aude ,  au  ministre  de  l'intérieur  ,  en  date  du  i5 
frimaire  an  g.  . 

J'ai  prévenu  vos  désirs  pour  tout  ce  qui  co.i- 
cerne  l'établissement  de  la  miséricorde.  Il  existait  , 
en  vertu  de  la  loi  du  7  frimaire  an  4  ,  un  bureau 
de  bienfesance  ,  composé  de  cinq  administrateurs 
chargés  de  la  perception  des  produits  dvs  billets 
de  spectacle  ,  et  des  contributions  volontaires  des 
citoyens  en  laveur  des  pauvres. 

Depuis  plus  d  un  an  ,  il  n'y  a  point  de  spectacles 
dans  cette  ville. 

Ce  produit  ne  peut  dont  être  compté  comme 
line  ressource  pour  les  pauvres  ;  l'habitude  de 
considérer  comme  iTne  vertu  religieuse  le  devoir, 
de  soulager  ses  semblables  ,  a  empêché  jusqu'ici 
UD  grand  nombre  de  personnes  de  déposer  leurs 
dons  entre  les  m.iins  d'administrateurs  purement 
civils.  Par  une  suite  de  ce  préjugé  ,  le  bureau  de 
bienfesance  avait  bien  peu  de  secours  à  d'.stribu«r 
dans  les  domiciles.  On  ferait,  une  comparaison 
tiès-désavantageuse  de  cet  état  de  choses  ,  au 
tems  où  la  pitié  religieuse  versait  si  abondamment 
présent ,  et 
auprès  du 


conduisait  dans  la  chambre  dupauvr 

,         ,  .  ,  I  ;.  .,„      i     1    ,;   „rc  I  lit  ^e  Ihomme  souffrant  ,  des  femmes  compatis- 

dans  la  maison   duqwe!  on   avait  trouve  plusieurs  ■      .1  ■  1   ■      .  1  ]   . 

,  .  A^,   :   ...,„=„.  ,„„„r  .  i   »n     santés  dont  les  soins  valaient  encore  plus  que  des 

pièces    fausses  ,   et  des    instrumens  propres  a   en  1  ,  '^         '■ 

K  .  ,  .,,  **  lanrannpf!. 

faite    de    pareilles.  1 

Orne.  —Le  21  de  ce  mois  ,  quatre  des  brigands 
qui,  dans  le  courant  de  prairial  dernier  ,  tentèrent 


d'ar:ê  cr  une  diligence  sur  le  territoire  de  Me 
nilbioull  ,  arrondissement  d'Alençon  ,  ont  été 
condamnés  à  la  peine  d  e  moil  par  la  commission 
militaire. 

Seine.  St-Denis.^-Les  biens  des  pauvres  vont  re- 
tourner à  leur  pieuse  destination.  Les  personnes 
bienfesantes     s'empressent   de  contribuer  à    leur 


le    contre-maîrre    et    le    canonnier    furent    alors  |  administration.   Le    sous-préfet  de  Saint-Denis   a 
délivrés;   le  premier  avait    reçu  de   fortes  coniu-  I  organisé   les  bureaux  de  bienfesance   de   son    ar- 


sions  à  la  tête.  Il  fallait  un  exemple  sévère  : 
un  des  chefs  de  la  sédition  fut  condamné  à  être 
fusillé  ,  et  un  autre  à  recevoir  25o  coups  de 
lanières.  C'est  ainsi  que  se  termina  cette  lâcheuse 
affaire. 

Du  i3 février. 

Actions  de  la  banque,  ibi  ^.  i52.  3  pour  cent 
consolidés  55  J-.   5?  {.  5G  |.  O.nnium.  o. 

Le  5  de  ce  mois  (  16  pluviôse  )  ,  sa  majesté  a 
accepté  la  démission  dts  lords-Grenville  et  Spencer, 
de  MM.  Pitt ,  Blindas  el  Windham. 

Le  lord  Grenville  doit  être  rcmpacé  par  le  lord 
Auckland  oalord  Cambden  ,  et  le  comte  de  Spencer 
par  l'amiral  comte  de  St-Vincent  ,  ou  le  comte  de 
■Westmoreland.  M.  Put  est  remplacé  par  l'orateur 
des  communes  ,  M.  Addington  ,  à  qui  sir  John 
Milford  a  succédé  dans  le  fauteuil.  M.  Pitt  a  con- 
senti à  rester  en  place,  jusqu'à  ce  que  le  budget  ait 
élé  présenté  ,  et  le  nouvel  emprunt  de  27  inillions 
800,000  liv.  sterling  rempli.  Le  comte  de<Jiare  et 
Hobari  sont  secrétaires  d'état. 

Lord  Macartney  est  désigné  pour  la  présidence 
du  bureau  du  contrôle,  à  la  place  de  M.  DurnJas , 
et  M.  Pelham  ,  pour  secrétaire  de  la  guerre. 

En  cas  de  reiraiie  de  la  part  du  lord  chancelier  , 
lord  Eldon  est  nommé  pour  le  remplacer. 
Le  duc   de  Portland  reste. 

De  tousîessous-secrétaires-d'état ,  M   Cambden 
est  le  seul   qui   doive  quitter. 
•    Le  duc  de  Kent  passe  en  Irlande  cii  il  va  re- 
lever lord   Cornw    aH'S. 

La  démission  de  M.  Pitt,  occasionnée,  dit- 
on  ,  )iar  son  peu  de  succès  dans  le  conseil  en 
faveurde  l'émancipation  des  catholiques  d'I-lande, 
avait  été  remise  au  roi  ,  plusieurs  jours  avant  que 
ta   majesté  ne  l'eiît  agréée. 

(  Extrait  du  Sun  ,  du  Morning-Chronicle  ,  du 
JAornin^-Herald  ,  du  Morning-PosI,  etc. ) 


rondissement  ,  en  appellant  à  ces  fonctions,  vrai- 
ment paternelles,  les  citoyens  Riston  ,  Gauthier, 
joron  ,  Canisy  et  Gillet.  Ces  citoyens  viennent 
d'adresser  une  lettie  circulaire  aux  personnes  que 
leur  humanité  et  leur  bienfesance  connues  ,  in- 
diquaient plus  particulièrement  comme  dans  le 
cas  de  venir  au  secours  des  pauvres.  Mesdames 
de  Lévis,  Récamier  etDoilleau  se  sont  empressées, 
écrivent  les  membres  que  nous  venons  de  citer  , 
de  répondre  de  la  manière  la  plus  honorable  'et 
la  plus  gracieuse  à  l'invitation  qui  leur  avait  été 
faite. 

Parii  ,   le   28  pluviôse. 
ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  25  pluviôse  an  9. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
arrête  ce  qui  suit  ; 

Art.  l".  Le  citoyen  Henri  Joseph-Gabriel  'Villt;- 
neufve  est  nommé  à  la  place  d'iiispectcur-gé- 
néral  dss  postes  aux  chevaux  ,  vacante  pat  la 
mort  du    citoyen  Pflieger. 

II.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution   du   présent   arrêté. 

Le  premier  consul  ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Arrêté  du  27  pluviôse. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
en  conséquence  de  l'arrêté  du  sénat-conserva- 
teur ,  du  24  nivôse  dernier  ,  qui  nomme  membre 
du  corps-législatif  le  citoyen  Vancutsen  ,  (juge 
actuel  au  tribunal  d'appel  séant  à  Bruxiîlles.  ) 


Je  vous  avoue  que  j'ai  vivement  désiré  qu'on 
ne  reprochât  pas  plus  long-tcms  à  nos  institutions 
nouvelles  d'avoir  éteint  ou  diminué  les  sentimens 
de  bienfesance  et  d'humanité.  J'ai  eu  le  bonhenr 
d'être  puissamment  secondé  dans  l'accomplisse- 
ment de  ce  désir.  Une  association  de  femn^ès  de 
I  la  classe  la  p'us  aisée  de  cette  vil  e  s'est  f  jrmée  , 
I  comme  autrefois  ,  sous  le  nom  de  miséricorde. 
!  Unies  au  bureau  de  bienfesance  ,  dont  elles  for- 
'  ment  pour  ainsi  dire  le  conseil  pour  régler  la  dis- 
tribution des  secours  ,  elles  augmentent  en  même 
tems  les  ressources  par  des  offrandes  régulières 
qu'elles  versent  chaque  mois  entre  les  mains  du 
trésorier.  Leur  exemple  a  excité  déjà  la  bienfe- 
sance de  plusieurs  autres  souscripteurs  ;  et  si  le 
bureau  actuel  de  miséricorde  a  moins  de  moyens 
qu'autrefois  de  soulager  les  pauvres.,  ce  n'est  pas 
qu'il  y  ail  moins  de  zèle  ,  moins  de  compassion  ; 
c'est  parce  que  les  fortunes  sont  diminuées;  c'est 
sur-tout  parce  que  les  rentes  et  les  revenus  fues 
de  cet  ancien  établissement  ont  prcsqu'entiere- 
ment  disparu  dans  le  cours  de  la  révolution. 

Sur  les  seuls  fonds  des  souscriptions,  on  entre- 
tiendra deux  jœ«rj(i«  i«  c/iarf^c.  J'ai  fait  l'essai  des 
soupes  économiques  dont  vous  me  conseillez 
d'introduire  l'usage  dans  les  distributions  qu'on 
fera  aux  pauvres.  En  ce  moment  ,  on  construit 
un  fourneau  à  la  Rumford.  Lorsqu'il  sera  fait, 
l'économie  sera  bien  plus  grande.  Ce  sera  un 
moyen  de  ménagerie  combustible,  car /e  bois 
est  très-cher  dans  ce  département. 

L'intéiêt  que  vous  voulez  bien  témoigner  pour 
l'établissement  que  j'ai  lâché  de  renouveler  au- 
tant que  les  circonstances  le  permettent ,  m'en- 
gagera à  vous  en  faire  connaître  les  progrès  ,  et 
peut-être  aussi  à  solliciter  votre  bienfesance. 

La  construcion  d'un  fourneau,  l'arrangement  fiit 
pour  recevoir  dans  un  logement  commode  dcuit 
sœurs  de  la  charité  ,  quelques  achats  de  linge 
et  d  ustensiles  ont  occasionné  des  dépenses  ex- 
traordinaires. ' 
Je  ferai  tous  ce  que  je  pourrai  pour  exciter 
la  bienfaisance  de  mes  concitoyens  ;  pour  réunir 
leurs  dons  à  un  centre  commun  ,  et  par  là  If» 
rendre  plus  profitables  ;  mais  je  ne  peux  me  dis- 
simuler que  nos  ressources  demeureront  loujouri 
au  dessous  des  besoins  ,  si  les  produits  de  l'octri  j 
ne  s'élèvent  pas  assez  haut  pour  que  cliaqtje  an- 
née après  l'entretien  de  l'hospice  et  l'acquit  des 
dépenses  municipales ,  il  reste  une  somme  qu'oa 
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poisse  meure  à  la  fîisposiiion  du  bureau  de  bien-  ] 
faisance.  Dans  la  tournée  que  je  viens  d'ache- 
ver ,  je  me  suis  occupé  de  réiablir  en  plusieurs 
endroiis  la  distribution  des  secours  à  domicile,  â- 
peu-piés  telle  qu'elle  existait  autrelois.  Si  j'ob- 
tiens sur  cet  objet  intéressant  quelques  résultats 
heureux  ,  j'aurai  l'honneur  de  vous  en  faire 
part. 

Vous  demandez  le  nom  de  l'homme  géné- 
reux qui  ,  dans  Thospide  de  'Kailjo'nrie  ,  à  't'àif 
l'avance  des  madères  premières  qui  fournissent 
du  travail  aux  enfans  qui  y  sont  tennis.  C  est  le 
citoyen  Pascal  ,  président  du  tribunal  du  com- 
merce ,  et  1  un  des  administrateurs.  Je  lui  ai  cent 
eii  votre  nom  ,  et  en  lui  lésant  connaître  les 
dispositions  de  voire  lettre  ,j'ai  tâché  de  lui  moi- 
quer  la  saiistaction  et  la  reconnaissance  d'un  gou- 
vernement qui  nencouragc  pas  seulement  les 
hellïs  acii.otis,  mais  qui  sait  aimer  et  distinguer 
les   bonnes. 

)'ai  appris  depui*,  qu-e  ié  (ortoyen  îMéïtac  >ei 
Tassier  j-eat-adminisirateurs  éç  l'hospice  ,  avaifeiil 
à  cet  égard  les  mêmes  liTptts  à  la  Ire'coaÈiaissàneé' 
pubhque. 

Je  crois  devoir  recommander  de  m.èrne  à  votre 
estime  ,  le-ciwyen  Delcasse  ,  aîné  ,  1  un  des  admi- 
nistrateurs de  l'hospice  à  Limoux  ,  qui.  sur  ses 
propres  fonds, ^  -fourni  ^ux  dép'enses  de  cet  hos- 
pice ,  lorsqu'il  m.;nquait  de  toai  ;  il  lui  es'l  dû  plus 
de  6,000  f. ,  et  lorsque  je  l'ai  vu  à  Limoux  ,  il  ne 
m'a  parlé  que  des  besoins  des  pauvres  ,  sans  m'en- 
tretenir  de  sa  réclamation  personnelle.  C'est  par 
ses  collègues  ,  c'est  par  tous  ses  concitoyens  ,  que 
j'ai  appris  ,  avec  quelle  généroshé  il  soutient  un 
établissement  ,  dont  la  conservation  est  pria- 
cipalement  due  à  ses  bienlkirs.  Je  ne  dois  pas  non 
plus  oublier  laiupérieure  de  1  hospice  de  Castel- 
naudary  ;  c'est  une  simple  sœur  de  la  Charité  ;  ce 
ri'cst  pas  de  l'argent  qu'elle  a  pu  fournir  aux 
pauvres  ,  mais  l'admÎDistTaiion  la  plus  économique 
et  la  plus  vigilante  ,  mais  le  sacrifice  de  toute 
espèce  d'appoinlement  et  d'indemnité  ,  pour  des 
soins  qui  l'occupent  toute  entière  et  qui  doublent 
e-n  quelque  sorte  les  ressources  de  cette  maison. 
Je  vous  ai  déjà  parlé  des  administrateurs  de  Car- 
cassonne  ;  ils  méritent  tous  ,  à  un  degré  pres- 
qu'égal ,  les  éloges  que  j'ai  donnés  ici  â  la  bien- 
fe.aace  et  à  la  bonne  et  intelligente  administra- 
tion de  ceux  qui  dirigent  les  autres  hospices  du 
département. 

il  est  donc  vrai ,  et  c'est  une  chose  bien  cons- 
tante ,  que  les  sentimens  bons  et  généreux  vivent 
partout  dans  le  cœur  de  ceux  qui  sont  chargés, 
dans  ce  département  ,  de  l'obligation  honorable 
de  soulager  l'humanité  souffrante.  Ainsi  ,  l'admi- 
nistration des  secours  publics  offre  le  coup-d'ceil 
le  plus  saiisfesant. 

Extrait  de  la  lettre  écrite  par  k  ministre  de  l'intérieur 

au  préfet  du  département  de  l'Aude ,  du  a  pluviôse 

an  g. 

J'ai  lu  avec  un  grand  intérêt  ce  que  vous  me 
dites  de  l'étabhssement  de  la  miséricorde  ,  et  les 
détails  dans  lesquels  vous  cuirez  à  cet  égard.  Je 
vous  seconderai  certainement  autant  qu'il  sera  en 
moi. 

Je  vous  sais  bon  gré  d'avoir  écrit  en  mon  nom 
au  citoyen  Pascal  ,  et  je  vous  invite  à  témoigner 
aussi  ma  satisfaction  et  mon  estime  aux  citoyeris 
Merlac  et  Tassier  ,  mais  surtout  au  citoyen  Del- 
casse :  assurez  1-s  ,  je  vous  prie  ,  que  j'aurai  soin 
d'informer  les  corisu's  de  leur  zelc  et  de  leur 
bienfesance  éclairée. 

Continuez  ,  citoyen  préfet  ,  à  encourager  les 
citoyens  a  )a  pratique  des  actes  d  humanité.  Con- 
courez par  tous  vos  moyens  à  seconder  le  désir 
qu'a  le  gouvernement  de  rappeler  toul-à-fail  la 
D'ation  à  ces  vertus  douces  qui  lont  le  charme 
et  le  bonheur  de  la  vie  publique  et  de  la  vie 
privée.  Chaptal. 


TRIBUNAL    DE    CASSATION. 

Du  -25  pluviôse  an  g. 

Le  cil.  Pons  ,  de  Verdun  ,  nommé  substitut  du 
commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal 
de  cassation  ,  en  remplacement  du  cit.  Dubois  , 
a  piêié  son  serment. 

Leniêmejour,  le  cit-  Leroi-de-Neufvilletic , 
nommé  avoué  auprès  du  même  tribunal  ,  en 
remplacement  du  cit.  Perdrix,  ex  -  avocat  au 
conseil  ,    démissionnaire  ,   a   aussi  prêté  son  ser- 


PRÉFECTURE    DE    POLICE. 

Du  26  pluviôse  ail  g. 

Le  préfet  de  police  vient  d'ordonner  des  tra- 
vaux extraordinaires  pour  débarrasser  les  rues  de 
Paris  des  glaces  et  neiges  dont  elles  sont  encom- 
brées ;  il  compte  sur  le  zèle  des  habiians  à  se- 
conder ses  efforts  et  à  coopérer  à  la  célérité  de 
ces  travaux ,  en  prenant  les  mesures  prescrites 
par  son  ordonnance  du  22  frimaire  dernier,  con- 
cernant ie  balayage  des  rues  ,  et  notamment  par 
îc.i  ariicics  ci-apres  : 

Art.  XI.  Il  Dans  lei  lems  de  neige  et  de  gelée  , 


l'es   propriétaires  ou  locataires  'ïont  tenus   de  ba- 
layer la  neige    et  de   casser  les  glaces  au-devini  ' 
de   leurs   maisons-,    boutiques,   cours ,  jardins  et 
autres     emplacemens  ,   jusques     et     compris    le 
ruisseau. 

Il  Ils  metlront  en  tas  ces  nëigès  et  glaces  ;  et  en 
cas  de  verglas,  ils  . jetteront  des  cendres,  du; 
sable  ou  des  .gravois  pour  obvier  aux  accidens. 
Art.  11  de  l'orJonnanee'duS  novembre  1780.  ) 

XII.  Jï  Us  ne  pourront  déposer  dans  les  rues 
aucunes  neiges  et  glaces  provenant  de  leurs; 
cours  ,  ou  de  rictérieur  de  leurs  habitations. 
i-Art.-lIditaménteoréonnanct.] 

XIII.  j)  Les  concierges  ,  portiers  etK^rtlTefis  dts 

^maisons  nationales  ,  et  de  touï  ëtabltssenfétts  ptr- 
bhcs,  chacun  en  ce  qui  le  conceroe  ,  sont  per- 
sonnellement responsabies  de  l'exécution  des' 
dispositions  ci-dessus. 

XIV.  >5  II  sera  ,pris  envers  les  cootrevenans 
aux  dispositions  ci-dessus,  telles  mesures  de 
■police  adrainistiative  qu'il  appartierrdra  ,  sans  pré- 
judice des  poursuites  à  exercer  conir'eux  ,  par- 
devant  les  nibunaux,  conformément  aux  lois  et 
réglémens   de  police. 

Le  préfet  de  police  ,  signé  ,  Dubois.         ' 

Paris  ,    le    sS  pluviôse   an    g. 

Le  21  pluviôse,  il  avait  été  versé  à  la  caisse 
de  la  préfecture  de  police  ,  la  somme  de 
73,870  fr.  44  cent. 

Depuis  il  a  été  reçu  ,  savoir  : 

Le  22.  —  Du  cit.  Duchâteau  ,  ofEcier  de  santé, 
demeurant  tue  des  Fossés-Saint-Germain-I'Âuxer- 
rois,cul-de-Si:c  Sourdiere,6  fr.  ;  des  officiers  com- 
posant l'éiat-major  de  la  place  de  Paris,  172  ; 
des  élevés  de  l'école  primaire  de  Chanceaux, 
département  de  !a  Côie-d'Or,  20  fr.  3o  cent. 

Le  25.  —  Du  cit.  Fridzeri  ,  musicien,  adminis- 
trateur de  la  société  philarmonique  ,  produit  d'un 
concert  donné  par  cette  société,  le  19  courant  , 
dans  son  local  ordinaire,  rue  Nicaise  ,  loS  Ir.  ;  du 
direcitur  et  des  préposés  des  douanes  de  la  direc- 
tion de  Cologne  ,  200  fr. 
,  Total  ,  74,376  fr.  74  cent. 

Du  27  pluviôse  an  g. 

Le  25  ,  il  avait  été  versé  à  la  caisse  de  la  préfec- 
ture de  police  ,   une   somme  de  74,376   fr.  74  c. 

Depuis  il  a  été  reçu  ,  savoir  ; 

Du  cit.  Fougeroux  ,  montant  fies  sommes  ver- 
sées aubareiii  du  Jouriial  de  Pans ,  par  diverses 
perso-nnes  ,  198  fr.  ;  des  employés  de  la  commis- 
sien    des  contributions  directes  de  Paris  ,171  fr. 

Total  ,  74,745  fr,  74  cent. 


Suite  et  fin  du  résumé  sur  l'Afrique. 
Surl'Haeesch. 

L'Habesch  dans  ses  plus  grandes  dimensions  , 
s'étend  entre  le  9'^.  et  le  i5^.  de  latitude  ,  et  en- 
tre les  50"^.  et  58'.  de  longitude.  Sa  surface  peut 
être  évaluée  à   10,000  lieues  quarrées. 

Douze  provinces  composent  ce  royaume  ,  leurs 
productions  et  leurs  températures  varient  comme 
leur  site.  Le  pays  est  montagneux.  Ion  élevé  au 
dessus  du  niveau  de  la  mer  et  couvert  de  fo- 
rêts. Quatre-vingt  rivières  ou  ruisseaux  connus 
l'arrosent  dans  toutes   ses  parties. 

La  cha'eur  dans  certaines  vallées  est  presqu'in- 
supportable  ;  dans  certains  endroits,  elle  supasse 
à  peine  celle  du  midi  de  l'Europe  ;  elle  paraît  en 
[général  inférieure  à  celle  qu'on  éprouve  dans  le 
St'iinaar.  Quoique  plus  rapproché  de  la  ligne  , 
IHabesch  est  plus  habiiableque  ce  dernier  royau- 
me ;  la  saison  des  pluies  succède  à  celle  des  cha- 
leurs ;  elle  commence  en  avril  et  huit  en  septem- 
bre ;  elle  est  accompa;jnée  pendant  une  duiée  cie 
SIX  mois,  de  tonneires  et  d'ouragans  ;  dans  les 
lix  autres  mois  ,  le  ciel  est  sans  nuages  ;  les  jours 
sont  lièb-chau  s  et  les  nuits  très-lroiucs.-  Pen- 
dant les  trois  premiers  mois  de  cette  saison  , 
des  maladies  nom^r^uses  aiguës  affligeut  ic  pays. 
Les  exhalaisons  humides  en  sont  1-s  causes  prin- 
cipa  es. 

Les  voyageurs  .ne  disent  rieu  de  précis  sur  la 
population.  Ou  'peut,  d'après  Icuis  rapporis, 
présumer  qu'elle  est  considérable;  on  sait  seule- 
raen'.  que  leuis  armées  ne  sont  jamais  de  plus  de 
ir  rite  mille  ci.mbaitans  ,  quoique  prestjue  tous 
les  nommes  soient  soldats;  s:  ce  nombre  n'est  p.is 
plus  coiisidérable,  il  laut  en  atiribtier  le  raoïif  a 
la  dilHculié,  d'en  nourrir  une  plus  grande  quan- 
tité ;  d'auiani  plus  qu'une  réunion  de  trenie 
mille  honmies  entraîne  une  suite  trois  lois  plus 
considérable. 

Les  productions  principales  du  pays  sont  le 
blé,  le  ma'is  ,  1  orge  ,  la  riz  ,  l'euseie  et  le  teff, 
plantes  dont  les  habiians  font  les  plus  agréables 
nourrirures.  La  canel  e  ,  la  cardamome  ,  le  gin- 
gembre ,  l'alocs  ,  le  séné  ,  la  casse  ,  le  tamarin 
et  plusieurs  autres  plantes  médicinales  s'y  culti- 
veal  en  plus  ou  moins  grande  quantité.  Les  can- 


nes à  shcre  qu'on  y  -cultive  aussi  approvision- 
neraient facilement  ,  dit-on  ,  l'Europe  entière.  Le 
coton  et  le  lin  y  sont  trisbiraux  en -gênerai.  'On" 
peut  présumer  que  toutes  les  plantes  des  Indes 
orientales  se  naturaliseraient  avec  lacîlité  dans  ce 
pays. 

L'encens, les  gommes  ,  les  couleurs  ,  l'esél  fos- 
sile ,  le  soulfre  ,  les  émeraudcs  ,  l'ivoire ,  le  fer  et 
l'br  que  les  rivières  roulent  dans  leursèaux  y  sont 
assez  communs. 

Des  pâturages  superbes  nourrissent  de  nom- 
breux troupeaux  de  bœufs  et  de  moutons.  Les 
chevaux  sont  vigoureux  et  beaux ,  les  -âne.s  et 
les  m'ileis  y  sont  assez  muhipliés.  Le  gibier  est 
bbondwtit  ;  le  miel  'et  l'a  cire  né  le  sont  pas 
bioitis.  Gn  y  voit  des  forêts  d'orangers,  d'e'ciiiùn- 
hiers  et  de  grenadiers.  Les  arbres  y  attçigncrt 
une  grosseur  qui  surpasse  celle  de  tous  les  ar- 
bres connus  ;  enfin  ,  on  fait  en  Habcsch  deux 
ïécolties  par  an. 

Ma  gré  tous  ces  avantages  ,    cet   état  éprouve 
souvent  des  famines  cruelles.    EUes  sont  dues  aux' 
ravages  des  sauterelles  et  à  ceux  des  soldats  qui  , 
dans  les  divers  mouvcmens  des  armées  ,,rava.gent 
'leur  propre  pays. 

Le  .plus  grand  commerce  se  'fait  avec  l'Egypte 
par  les  caravanes  ,  et  avec  lArabie  par  la  voie 
de  Masnah.  On  y  envoie  les  marchandises  déjà 
nommées  à  l'article  des  productions,  et  on  en 
rapporte  ,  comme  à  Scnnaar ,  des  toiles  de  coton' 
de  Surate  grosses  et  fines  ,  du  coton  en  balles  , 
de  la  verroterie  ,  des  crystaux,  des  miroirs  ,  de 
l'aritiraoine  et  de  vieux  cuivres. 

Lindustrie  est  presque  nulle  ;  l'art  de  faire  de 
la  torle  est  fort  imparfait  ;  c'est-lâ  cependant, 
qu'on  recueille  le  plus  beau  lin  du  monde.  Ôa 
y  travaille  assez  mal  les  métaux  ;  le  fi's  exerce 
constamment  la  profession  du  père.  Les  portu- 
.gais  avaient  donné  aux  abyssins  quelques  con-, 
naissances  des  arts  européahs  ;  elles  ont  été  per- 
dues à  leur  départ. 

La  monnaie  coûtante  n'est  autre  que  le  sel 
de  roche  :  on  le  coupe  en  lames  d'un  pied  de 
longueur  et  de  quelques  pouces  de  largeur,  et 
on  rornpt  ces  lames  pour  acquitter  les  fractions 
de  la  valeur  qu'elles  représentent.  Certaines  co- 
quilles de  la  Mer-Rouge  sont  employées  au  même 
usage  ;  mais  c'est  particulièrement  dans  les  rela- 
tions avec  les  gallas  et  avec  les  nègres.  Les  trou- 
pes seules  sont  payées  en  or.  Ce  métal  est  coupé 
en  plaques  fort  minces  qui  ne  portent  aucun 
type.  Les  monnaies  d'Egypte  y  sont  connues  ; 
et  dans  les  grandes  opérat'ons  de  commerce  ^ 
on  compte  par  sequins  de  Venise;  patagues  et 
quarats. 

La  religion  dominante  est  la  chrétienne  ,  sui- 
vant le  rite  des  grecs  ,  et  mêlée  de  pratiques 
juives  ;  elle  admet  la  circoncision.  Un  patriar- 
che .  choisi  parmi  les  religieux  copines  d'Egypte  , 
gouverne  cette  église.  Le  corps  des  moines  est 
très-nombreux  et  beaucoup  plus  intolérant  que 
le  reste  de  la  nation.  Les  abyssins  S'exténuent 
par  des  jeûnes  aussi  multipliés  qu'en  aucun  lieo 
du    monde. 

On  trouve  dans  ces  pays  des  gens  de  plusieurs 
nations  et  dé  différentes  religions.  Ils  y  sont  tûus 
traités  fraternellement.  Les  catholiques  seuls  n'y 
sont  point  soufferts.  On  y  voit  d'ailleurs  des  juils  , 
des   mahométans  et  des   idolâtres. 

Les  mahométans  forment  à  peu  près  le  quart 
des  sujets  de  l'emp'.re  ;  ils  s'occupent  du  com- 
merce ,  et  c'est  par  leur  entremise  que  [l'Habescli 
trafique  avec  les  turcs  de  M.isnah  et  des  provinces 
littorales  de  la  Mer-Rouge   et  de  l'Arabie. 

Les  juifs  sont  assez  nombreux  et  exercent  les 
arts  mécaniques.  Ils  sont  pauvres    et    misérables. 

Les  idolâtres  vivent  du  pillage  qu'ils  font  sur 
les  teries  de  l'empire  ,  oii  on  les  a  laissés  impru- 
demment s'établir.  Les  forêts  et  les  montagnes 
sont  des  retraites  inexpugnables  où  ils  se  réfu- 
gient après  leurs  dévastations  Les  agaws  ,  les 
gallas  ,  les  shangallas  .  sont  les  plus  terribles  de 
ces  ennemis.  Us  sont  plus  braves  que  les  abys- 
sins  ;  impétueux  dans  l'attaque  ,  et  souvent  vain- 
queurs ,  ils  ne  cèdent  jamais  qu'à  la  supériorité 
de  l'on-ire  qui  dans  les  armées  de  l'Habesch  est 
cependant  presque  nul.  On  a  dit  qiie  les  gallas 
descendent  des  anciens  gaulois.  Ce  fait  est  plus 
que  douicux.  Les  anglais  ont  voulu  l'accréditer  , 
en  cherchant  enire  ce  peuple  et  notre  riation  dès  ' 
conformités   qui  nous  seraient  peu  honorables. 

L'empereur  jouit  d'un  pouvoir  absolu.  Toutes 
les  terres  lui  appartiennent.  Certaines  familles 
nobles  et  privilégiées ,  sont  les  seules  dont  les  , 
propriétés  ne  puissent  être  aliénées  ;  tous  les  em- 
plois se  vendent.  La  justice  ne  se  rend  pas  par 
des  lois  écrites.  Le  juge  ,  après  avoir  entendu, 
l'accusaleur  eil'accusé,  consulte  les  assistans  ,  es- 
pèce de  jury  naturel  ,  et  prononce  la  sentencg 
qui  est  exécutée  sur-le  champ.  La  loi  du  prix  du 
sang  y  est  établie.  Les  supplices  consistent  ou  à 
assommer  le  condamné  à  coups  de  bâton  ,  ou  à 
le  percer  dejavelols,  ou  à  l'enterrer  jusqu'à  la 
bouche  ;  quelquefois  aussi  on  l'étrangle.  Le  cru- 
cifiement et  la  lapidclion  y  sont  usités  ;  quelques 
coupables  sont  écorchés  vifs. 


lôUl  le  ptiiijle  ;  il  s'àitlribue  la  dîitic  dti  lécoliés , 
-des  troupaaux  ,  des  yivteS  de  ttsiirc^  cspùcé  ,  -iics 
pTOdiiitS  des  mines.  L'ctapife  eSi  iKà!  àdlnihisué; 
Jds  piôvincfrs  sont  livrées  aVix  exto.-sibii»  des  goU- 
vtîbeuiS  et  âu  piihge  dei  soldais.  Des  gùferrès 
continuelles  ont  lieu  enire  ces  ^l)Uvcr:ieiirs  et  le 
p.TJnce  i  entré  ce  deriiiet  elles  peuples  ido'âites 
dont  on  a  déjà  pailé.  Lis  usuiput  ons  sont  iVéquen- 
içs ,  et  si  jamais  un  conquérant  .lenrtait  de  sou- 
irielire  ce  pays  ,  il  ito.uvetaii  des  moyens  puissans 
dans  les  dispositions  insurgtnies  d'une  pallie  de  !a 
nation  ,  et  dans  l'ambiiion  de  iiuef'qu6s''-ufi5  de 
ctux  qui  sont  revêtui  da  rauioiiie.  ■     ■    ■ 

Les  abyssins  sont  d'une  belle  taille.  Leur  cha- 
leur naturelle  estbrun  fonc^-  Ils  n'oat  aucuns  des 
caraciéiistiques  des  nègres.  Le  n«z  est  bien  pris  , 
les  lèvres  sont  fines  et  le»  yeux  grands  eivils.  Leuts 
nioeyi>s  i»onl  douces  ei  hospiialieres,  ils  sont  jaloux 
de  5,'iiiStruirl?  ,  et  ne  manquant  pas  d'une  ceiiaine 
application.  Les  orientaux,  eatiuieat  ,  bt.aueoup 
l'aiiachcnient  et  l'inlelligence  des  esc  av^s  de 
celle  aptio"-  l's  'ss  préff  rëril  à  ceux  de  tout  âuire 
pays  ,  ei  les  marchands  dé  l'Habêâch  ont  chez  les 
éirangeis  une  grande  réputation  de  droiture  «1 
de  piobiié.  Ils  sont  d'ailleuis  dcvois  jusqu'à  la  su- 
perstilion  ,  ei  plus  ignorans  que  les  musulmans 
dlÈgyplê  ,  quoique  cependant  ils  né  croient  point 
aux  iioiciérs.  Les  femmes  jouissent  de  beaucoup 
de  libellé.  Les  divofces  sont  communs.  L'empe- 
ptrèifr  setil  {i'eut  avoir  pltisièiirs  épousés. 

L'es  abyssins  d6  peuvent  pas  êire  regardés 
coÎTime  très-belliqueux  ,  Icuis  arméc?s  soni  rare- 
ment tories  de.  plus  de  3o  mille  hommes  ,  la 
cavalerie  formé  un  huilietaè  de  ce  hotobfS  ;  une 
moitié  de  celte  cavalerie  porte  des  casques  el 
des  coties  de  mailles ,  elle  se  sert  de  la  lance  ; 
l'autre  porie  des  jaVÊlols  et  des  boucliers.  Dans 
une  aciiop  ,  il  y  a  environ  un  irenlieme  d'armes 
à  féu  ;  jamais  on  n'y  voit  pins  de  400  filsiliérs. 
Bruce  ,  cependant  ,  assure  qu'on  coiïipte  deux 
mille  fusiliers  dar.s  là  garde  du  priuce.  Là  poudre 
tt  les  balles  kur  manquent  ;  il  fon;  rarement  plus 
d'iltie  décharge.  Si  l'on  'en  croii  Poncet  ,  ils  ont 
quelqu'aiiilScrie  ;  à  moins  que  les  pôriugais  ne 
li  leur  aient  laissée  ,  on  ne  saurait  juger  d'où 
elle  leui'  es;  venue.  Tous  les  sujets  de  l'euiperéur 
soin  soldais  ,  ils  soni  robustes  et  patiens.  Les 
armées  dans  tous  leurs  mouveraens  traînent  a  leur 
suite  un  nombre  triple  de  celui  dés  combailans. 
.  Le  gouveinemeni  csi,  comme  on  la  vu  ,  absolu 
et  purement  militaire.  Lémperëur  Iransponait 
avant  l'arrivée  dès  porwgais  sa  capiiale,  ou  plutôt 
son  camp  ,  partout  ou  bon  lui  semblait.  Il  en 
changeait  souvent  l'e-mplacemêiit.  L'abondante 
des  vivres  ,  du  bois  el  de  l'eau  ,  dé.'Èrriiinait  ces 
SJaiions  ;  aussi  il  dévaslaii  successivement  les  dif- 
i'èreoies  provinces  de  ses  étals  ,  enlevant  aiix  cul- 
iwaieuss  ,  les  villages  et  les  lerrés  pour  les  doniîer 
aux  soldats.  L'usage  de  déplacer  les  capitales  est 
f ommun  aux  nègres  de  DatCowfj  de  Wangara,  de 
Cashua  ei  de  Bournou. 

_  Depuis  le  départ  des  portugais  ,  le  chef-lieu  de 
l'Habesch  est  fixé  à  Gondar ,  l'étendue  de  cette 
ville,  saivant  Poncet,  est  de  trois  ou  quatre  lieues. 
L'es  riiiisons  sont  petites  ,  et  ressemblent ,  en  eon- 
sèi'vanlses  expressions ,  à  des  entonnoirs  renversés, 
'  parce  que  leufscouveriuressonide  forme  conique  , 
comme  dans  tous  tes  lieux  soumis  aux  pluies  du 
iropique.  Quelques  -  unes  ont  plusieurs  étages, 
entre  autres^  celle  de  l'emperetjr;  elle  a  étébàlie 
yar  le  pèie  Paez. 

Axum  ,  ville  d'une  haute  antiquité  ,  à  été  dans 
des  Icms  reculés  ,  la  capitale  de  l'Habesch.  Pio- 
lomefc  Evergete  l'a  visiiée  ,  et  y  a  faii  construire 
des  nionuàaens  dans  le  goût  égyptien  ,  qui  y  sub- 
sistent encore.  Un  assez  grand  nombre  d'obélis- 
ques ,  l'emplacement  d'un  lefnple  et  quelques 
sphinx  ,  sont  les  principaux  de  ces  monumens. 

L'Habesch  est  couvert  de  villages  f  mais  toutes 
lîs  habitations  prises  isolément  ou  colleeiivement 
sont  mal  bâties  el  peu  commodes.  Les  églises  som 
par-iout  les  construcrioas  les  plu'î  soignées  et  Us 
plus  nombreuses.  Oft  ne  voit  dans  les  villes  ou 
bourgs,  aucunes  b'ôuiiqùesniâtéliéifs.  Le  corùrriêrce 
SÊ  fait  sur  les  places  publiques. 

Pour  lerminer  cette  descriptic»Q,  il  est  nécessaire 
<!e  dire  u.T  mot  des  deux  ports  qui  apparteiiàient 
à  l'Habesch  ,  i'ty  a  près  rie  trois  siècles  ,  cl  qui, 
depuis  ce  lems  sont  tombés  erure  les  mains  des 
lurks.  Le  plus  important  est  celui  d'Aïkécko  ou 
Masnah  :c  est  une  rade  spacieuse  où  les  plus  grands 
vaisseaux  trouvent  un  mouillage  suret  prolond. 
Arkécko  qui  ,  avec  Masnah  ,  peut  donner  indif- 
féremment son  nom' à  ce  mouillage  ,  est  un  assez 
nilsérable  village  jiioé  sur  lé  contiiiem.  iNlàSHah 
es!  une  petite  île  située  dans  le  havre  rtiêine.  Elle 
est  occupée  par  les  mahomélaiis.  Quelques  mar- 
chands banians  y  sont  éiablis.  Un  seul  canon  placé 
dans  une  roécbame  bicoque  ,  qu'oii  nommé  fort , 
lui  sert  de  défense.  L'île  et  la  ville  ont  été  coii 
quiscs  par  des  lurks  venus  d'Arabie  sous  le  régné 
cle  Sclim  l",  Elles  furtni  gouvernées  daiis  l'ori- 
gine par  un  pacha  qu'on  relira  lorsque  ,  sûr  un 
examen  trop  léger,  on  jugea  la  conquête  de 
IHdbesch  impraticable.  Le  pacha  fut  remplacé 
dans  ce  commàndertaen:  par  le  cheik  d'une  des 
Jtibus  d'arabes  de  la  cèle  ,  sous  le  no.na  de  Naïb  ; 


'  6êt 

il  gouverha  pour  son  propre  compté  ,   en  payant 
à  U  porte  un  tribut  à-peU-près  volontaire. 

L'àvarîce  et  la  tyrannie  dès  osnianlys  ont 
presqu'anéanti  le  commerce  de  cttiê  ville  , 
quoiqu'elle  soit  encore  le  s;;ul  entrepôt  du 
commerce  de  l'Inde,  et  de  l'Habesch.  Ce  com- 
merce l'avait  autrefois  rendue  riche  et  florissanie  ; 
elle  est  maintenant  pauvre  et  déserte.  On  n'y 
trouve  point  d'eau  vive  ,  celle  des  pluies  se 
recueille  dans  des  citernes  ;  le  terreiu  eft  d  une 
siérilité  absolue  ;  lés  vivies  nécessaires  à  la  con- 
sommation des  habitans  ,  se  tirent  uiiiqucnieiil  de 
l'Habesch  ,  qui  par  conséquent  a  les  riioyens  de 
de 'I  affamer  er  de  s'en  emparer,' 
,  Souakem  est  le  second  port;  il  est  situé  soui 
le  ig'-  degré  de  latitude;  les  turcs  en  sont  les 
maîtres.  Les  earavahne»  religieuses  et  commer- 
çâmes, qui  viennent  du  Darfowf  et  duSennaar,  se 
rendent  Uajis  ce  port,  d'où  elles  passent  à  Gedda. 
La  côte  de  la  raèr  Rouge  ,  depuis  Arkecko  , 
juîques  au  parallèle  de  Sienne  ,  est  habitée  par 
des  trib.us:  d  arabes  ,  qui  passent  fréquemment  et 
tuivant  leuis  besoins,  sur  les  bords  du  Nil.  On 
haanque  de  renseignemens  plus  précis  sur  ce  pays, 
qu'aucun  voyageur  connu  n'a  visité. 

RÉSUMÉ      GÉNÉRAL. 

Lès  anciens  n'ont  connu  au  sud  de  Sienne  que 
le  pays  qijî  répond  au  Barabra  ,  au  Dongala  ,  au 
Serinaar  ,  et  à  deux  provinces  septentrionales 
de  l'Habesch. 

Les  premières  communications  datent  du  mo- 
ment où  n,ne  colonie  éthiopienne  se  fixa  en 
Egypte. 

Sésostris  ,  dans  les  t«ms  fabuleux  a  soumis 
cètié  région. 

Deux  rois  éthiopiens  ,  à  dlfFcrens  intervalles  , 
ont  conquis  et  gouverné  sagement  l'Egypte. 

Cambise  a  essayé  d'assujétit  les  pays  situés  au- 
delà  de  la  Cataracte.  La  disette  de  vivres,  plus 
qu'aucun  autre  accident  naturel  ,  l'a  forcé  de 
renoncer  à  son  entreprise  ,  qui  n'a  sans  doute 
rrianqué  que  parce  que  sou  année  était  trop  nom- 
breuse. 

Alexandre,  ^n  fesaht  suivre  et  obseiver  le 
cours  du  Nil  ,  paraît  avoir  voulu  reconnaître  un 
pays  qu'il  pouvait  désirer  de  conquérir  ea  per- 
sonne ou  par   Ses  lieulenans. 

Ptolomée-Evergette  a  pénétré  parla  Mér-Rouge 
sur  la  côte  orientale  de  l'Habesch  et  a  soumis 
quelques  provinces. 

Péironius  ,  sous  le  règne  d'Auguste  ,  à  la  tête 
d'une  aimée  de  10, $00  hommes ,  a  fait  une  mar- 
che de  240  lieues  au-delà  de  Sfenne  ,  et  a  con- 
quis le  Barabra  ,  le  Dongala  el  une  petite  paitie 
du  Sénnaar. 

Les  habitans  de  ces  pays  se  révoltèrent  à  dilTé- 
rentes  époques  ,  et  firent  souvtnt  des  incursions 
enEgypte.  Ils  reçurent  la  religion  chtéiienne  dans 
le  4'=  siècle.  Les  abyssins  l'adopteieiit  à  la  même 
époque.  Ils  avaient  admis  auparavant  le  cube  ju- 
daïque, sans  qu'on  sache  de  quelle  maniéré  il  leur 
éiait  parveriu.  Ils  conquirent  dans  le  6"^.  siècle  une 
pai'iie  de  la  preîqu  île  d'Aiabie.  Après  avoir  com- 
mandé soixjnie-douzc  ans  ,  ils  en  furecl  chassés 
par  laiciitdè  Mahomet. 

A  dater  de  cette  époque,  le  Barabra,  le  Dongolr, 
le  Sennaar  ceSscut  d'être  coiirtuS.  LHabesch  est 
également  ignoré  jusqu'au  moment  où  les  portu- 
gais le  découvrent.  Ils  y  sont  adiûis,  uàns  le  i6=. 
siècle.  On  les  en  chasse  dans  le  17'.  Ils  n'y  ontia- 
màis  eu  d'ètablissemcns  imporiaiis,  Les  abyssins 
ont  dû  aux  talens  si  vantés  des  missionnaires  ,  la 
conslruclioa  de  quelques  églises  et  de  quelques 
tnaisons  ;  ils  ont  dû  aussi  à  leur  zefe  catholiqu  e  , 
les  guefres  civiles  et  les  massacres  ifeligieux. 

Le  zèle  catholique  n'était  que  le  piéiextc  dont 
les  portugais  couvraient  leur  avarice  ;  qu'eusscni- 
ils  donc  fait  s'ils  en  étaient  vtrius  à  pouvoir 
se  passer  de  prétexte  ? 

Les  hollandais  et  les  anglais  ont  fait  des  efForts 
inutiles  ,  et  dont  les  détails  ne  sont  pas  connus 
pour  ouvrit  quelques  relations  coriimeiciales  avec 
ce  peuple  que  l'expérience  rendait  justement 
défijnl. 

Un  médecin  français  est  le  premier  européan 
qui  ait  donné  des  renseignemens  posiiils  sur  Don- 
gala et  le  Sennaar.  Il  est  aussi  le  premier  qui  soit 
soiti  avec  liberté  de  IHabesch,  où  il  laissa  de 
l'estime  pour  le  nom  français.  On  vit  les  effets 
de  celle  estime  dans  l'ambassade  préparée  pour 
Louis  XIV;  de  malhéureusc-s  tracasseries  nuisirent 
aux  résultjls  de  ces  dispositions  favorables. 

La  scélératesse  des  moines  italiens  .fit  périr  à 
Sennaar  l'envoyé  que  Louis  XIV  fesait  passer  en 
Habcsch  pour  renouer  les  négociations  com- 
mencées. 

Trois  routes  conduisentde  lEgypte  en  Habesch, 
celle  de  l'ouest ,  elle  est  la  plus-  sure  pour  les  cara- 
vannes  et  se  fait  en  quaire-vingurois  jours  ;  Celle 
de  l'est ,  elle  est  la  plus  courie  ,  tnais  la  plus  pé- 
nible ;  sa  durée  est  de  soixanie-un  jouis;  celle 
du  fleuve  ,  elle  est  la  plus  convenable  pour  une 
armée;  oii  la  lefinine  en  quatrc-vingi-d'eux  jours. 

Lé  Barabra  ,  province  limitrophe  de  lEgyple  , 
tfést  un  peu  connue  que  depuis  l'établissciÂinf 


des  français  eh  Egypte,  Ce  tiiéinairé  i:épr3i:iBg 
les  premiers  renseignemens  rjui  aient  éié  fourni^ 
depuis  StraboD.  Le  territoire  suflàl  à  peine  au^ 
besoins  de  ses  habitans, 

Le  Dongala  difFéie  peu  du  Barabra  .  les  pro.duç^r 
lions  en  sont  les  mêmes  ;  on  y  trouve  du  douira  j 
des  dalles  ,  et  quelques  moulons.  Les  habitflins 
sont  d'autant  p  us  noirs  qu  ils  approchent  davaiv- 
lage  de  la  ligne  ;  ils  n'ont  poirii  de  canon  ,  raa'is  _ 
ils  se  servent  d'un  peut  nombre  d'armes  'a 
feu.  -,PJ    , 

Le  Sennaar  est  plus    riche   que   ces  doux    der- 
niers   états  ;    les   chaleurs   y    sdrit    excessives  ;     |e 
thermomètre  de  Réaum'-ir    monte   ju^qu  à  jqj  le^ 
maladies  y  sont  do'iiiiiiûnts  et  da'iigcrcuies.  l'diir 
tes    les    choses    nécessaires   à   H   vie  s'^  irbUVéntt 
en  quantité  ;   le   caractère  deS   naturels    n'est  'jjà^  ' 
estimable;  lents  forces-militaires  sont  peu  rcdtjiii 
tables.  On   peut    tirer  parti  dés   c^'^erellés  .perp^r' 
tuelies  qui  divisent  le  foi  dé  Sennaar  et  les  arabes  ' 
de  l'Atbùra    et  des    gùetrès  qui  existent  enrrè    i(f  ' 
niêrae  souverain    et   le    roi    de  Darfour. 

L'Habesch  esi' fertile  ,  et  cependant  exposé  4' 
des  f'timines  cruelles;  toutes  les  productions  d'c  ^ 
l'Inde  peuvent  s'y  naturali'ser  ,  plusieurs  sont  déjà  ' 
propres  à  ce  pays  ;  le  bois  s'y  trouve  en  quàa-- 
iiiè;  peut-être  rèuSsitaiiori  à  en  approvisidni^çr  ■ 
lEgypte  par  la  voie  du  Nil  ;  ou  y  neuve'  du  fer,' 
de  l'argéu!  et  de  Ibr  ;  la  chaleur  est  lolérablç';  ' 
la  niiseie  du  peuplé  est  graiide  ,  l'industrie  est  a_ 
peu  près  tiiille  ;  l'ignoran'ce  est  extrême;  là  ïçi'- 
ligion  chrciienne  est  dotninante  ;  celles  des  juifs  ,' 
des  mahométatis  ,  et  le  cù  te  des  idoles  sont  to-'' 
lérés  ;  cepays  est  dans  un  écai  de  guerre  perpètué|l  ; 
un  conquéiant  tiouverait  des  appuis  et  des  réâ-r 
sources  dans  les  nombreux  partis  qui  subsistent, 
en  Habesih.  Il  pourrait  aussi  s'aider  du  secoure 
des  tiibus  idolâtres  ijui  attaquent  souvent  l'eài- 
pire. 

Les  turcs  ont  laissé  échapcr  ,  il  y  a  deux  siècles 
et  demi  ,  loccasion  de  le  soumettre.  Maîtres  des 
deux  ports  de  l'Habesch  ,  et  nécessairement  de 
son  commerce  ,  ils  avaient  d'un  autre  côté  tinë 
grande  influence  politique.  Le  patriarche  qùj 
gouverne  l'église  des  abyssins  ,  était, choisi, parinj 
les  religieux  cophtes  de  l'Egypte  :  conséquem- 
meni  il  naissait  leur  sujet.  Les  osmsnlis  avaient 
bien  l'adresse  de  faire  tomber  le  choix  sur  celui  de- 
tous  qui  Icurétaiile  plus  dè\Oué,  ou,  au. pis, 
aller,  sur  le  plus  inepte  ;  mais  ils  ne  songeaient 
pas  à  établir  entre  l'empeieur  et  lui  un  conflit, 
d'autorité  dont  les  suites  n'eussent  pas.  manquç 
de  leur  être  avantageuses. 

La  possession  de  IHabesch,  ou  du  moins  uo 
commerce  soutenu  avec  ce  pays  et  le  Sennaar  , 
en  sallstesant  aux  besoins  de  lEgypte,  sufflrait, 
suivant  les, apparences  à  la  rendre  totalement  ia- 
dépeudante   de  l'Europe. 


C   ORPS-  LEGISLATIF. 

Présidence  de   Poisson. 
SÉANCE     DU     27     PLUVIOSE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de- 
là dernière  séance.  La  rédaction  en  est  approuvées 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  proj'ét 
pièsenté  au  corps  législatif  ,  le  17  pluviôse  ,  ei 
relatif  au  mode  de  statuer  sur  les  réclamations  des 
receveurs  ,  percepteurs  el  contribuables  ,  pour 
objets  antérieurs  à  l'an  g. 

Fabr.e  ,  dé  t'Aude  ,  orateur  -du  tribunat  ,  expose 
les  motifs  du  vceu  d'adoption  émis  par  cette  auto- 
rité. Il  entre  dans  de  nouveaux  dèt-ils  sur  lanature 
et  les  causes  des  diverses  réclamations  qui  font 
l'objet  de  la  mesure  proposée.  Ces  développe-* 
mens  avaient  déjà  été  donnés  dans  l'exposilioiï 
des  motifs  qui  ont  accompagné  la  préseniatioa  du 
projetde  loi.,li  s  attache  ensuite  à  prouver  que  le 
mode  présenté  pour  juger  ces  réclamations,  est  le 
seul  qu'on  puisse  adopter.  Il  fallait  nécessaire- 
ment une  disposition  générale  qui  laissât  à  la  cons- 
cience de  ceux  qui  seraient  chargés  de  l'exéeu- 
lion  de  la  loi ,  à  distinguer  les  percepteurs  infidèles 
de  ceux  à  qui  on  n'auraii  à  reprocher  ni  infidélité 
ni  négligence;  une  disposition  expédiiive  afin  de 
parvenir  en  peu  de  tems  à  apurer  l'exercice  des, 
onze  années  ,  pendant  lesquelles  a  duré  la  révo- 
lution ,  et  de  calmer  des  inquiétudes  qui  arrêtent- 
la  circulation  des  propriétés  ,  tt  toute  espèce  de 
transactions  ,  d'entreprises  et  d'affaires  com» 
merciaies. 

Attribuer  à  une  ceriti'é  corrirtiùn,  à  une  seule 
auiorité. suprême  la  quantité  immense  des  récla- 
maiions ,  t'eût  èié  manquer  le  bût  et  ajourner  le 
retour  de.l'pijre  et  de  la  prospérité  à  un  tcrm'e 
indéfini. 

Dans  une  matière  aussi  délicate  ,  où  les  appa- 
rences sont  si  souvent  trompeuses  ,  et  pour  des 
tcras  si  féconds  en  troubles  et  en  désordres,  le 
choix  des  conseils  de  piélecture  méritait  la  préfé- 
rence ,  parce  que  les  membres  de  ces  coineils 
ayant  été  la  plus  part  choisis  parmi  les  anciens 
administrateurs  de  département  les  plus  tctora- 
ma  ndables  par  leur  patriotisme,  leurs  venus  et 
leurs  lumières  ,   sont   à   ponce  mieux   que  taule 
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autre  aiilorïtè  de  connaître  la  fortune  et  la  mora- 
lité de  leurs  administrés  ;  les  circonstances  qui 
peuvent  faire  appréc'er  si  les  vols  de  deniers  pu- 
blics ont  été  fails  avec  connivence  ,  si  le  compta- 
ble était  en  retard  dans  ses  verscmens,  s'il  fesait  va- 
loir les  fonds  de  sa  caisse  ,  si  en  un  mot  ou  a 
à  leur  faire  quelque  reproche  emportant  respon- 
sabilité. 

Il  étoit  difficile  et  peut  être  dangereux  de  dcter- 
miper  les  cas  nombreux  de  responsabilité  ,  d'après 
lesquels  les  conseils  de  préfecture  devraient  régler 
leurs  décisions  ,  sans  s'exposer  aux  inconvéniens 
qui  ont  fait  regarder  une  loi  comme  impossible 
dans  cette  matière. 

En  jusirfiant  la  disposition  qui  autorise  les  con" 
«eils  de  préfecture  à  prononcer  sur  les  réclamations 
des  percepteurs  qui  ont  encore  entre  les  mains  des 
assigtiats  ou  des  mandais  ,  l'orateur  pense  que 
leurs  allégations  devront  être  sévèrement  examinées; 
car,  dit-il  ,  depuis  environ  deux  mois  ,  le  papier- 
monnaie  ,  quoique  démonétisé,  a  un  cours  sur 
la  place  ,  ce  qui  semblerait  annoncer  que  certains 
percepteurs  ont  disposé  dans  le  temps  de  celui 
qu'ils  avalent  dans  leur  caisse  ,  et  qu'ils  cherchent 
à  le  remplacer  ,  ainsi  que  d'autres  dépositaires 
publics  ou  particuiiers. 

Le  tribunal  a  pensé  qu'on  déjouerait  toutes  ces 
intrigues ,  du  moins  à  l'égard  du  gouvernement , 
en  ne  souffrant  point  que  les  dépositaires  des 
deniers  publics  se  libèrent  en  papier-monnaie , 
mais  bien  en  numéraire  ,  au  cours  du  jour  auquel 
ils  auraient  dû  faire  le  versement  ;  c'est  la  plus 
grande  faveur  qu'ils  puissent  e;pérer. 

Fabre  ajoute  en  faveur  de  plusieurs  autres  dis- 
positions du  projet  dgs  observations  qui  se  trou- 
vent dans  son  rapport  au  tribunat  (séance  du  s3) 
il  termine  ainsi  : 

5!  Avec  loutes  ces  précautions  ,  on  ne  doit  pas 
craindre  que  les  conseils  de  préfecture  abusent 
de  l'autorité  qui  leur  est  confiée  ;  car  si  ,  contre 
loùle  a'tente  ,  ils  s'écartaient  dans  quelque  cir- 
constance, des  formes  administratives ,  ou  com- 
mettaient uneinjùslice  manifeste  préjudiciable  aux 
intérêts  du  trésor  public  ou  à  celui  des  particu- 
liers ,  le  gouvernement  est  toujours  là  pour  re- 
dresser les  contraventions  ou  les  erreurs  graves 
qui  auront  éié  commises. 

1)  En  cff^t  ,  quoique  le  projet  de  loi  les  ait  in- 
vestis du  pouvoir  de  juger  seuls  et  en  dernier 
ressort  les  réclamations  des  receveurs,  percep- 
teurs et  contribuables ,  il  ne  les  a  pas  néanmoins 
soustraits  ,  et  n'a  pu  les  soustraire  à  l'influence 
et   à  l'autorité  supiême  du  gouvernement. 

jiLe  dernierarticle  duptojet ,  tendant  à  assurer 
l'apurement  de  l'exercice  de  l'an  8  avant  le  lo 
germinal  ,  a  paru  exirêmement  satisfesant  au  tri- 
bunal. Il  sera  le  désespoir  de  tous  ceux  qui  se 
sont  permis  des  abus,  des  infidélités  et  des  dé- 
prédations dans  la  manutention  des  fonds  pu- 
blics ,  et  elle  déjouera'  beaucoup  de  calculs  et 
de  manœuvres  ,  en  apprenant  aux  comptables 
que  leur  conduite  sera  enfin  sévèrement  scrutée. 

D'ailleurs  l'exercice  de  l'an  8  présente  moins 
de  diflScultés  et  d'embarras  que  les  autres  :  la  sur- 
veillance a  été  plus  active  depuis  le  i8  brumaire, 
parce  que  l'administration  générale  a  été  sans 
cesse  animée  des  vues  d'ordre  et  d'économie  ,  et 
qu'elle  a  compté  au  nombre  de  ses  devoirs  les 
plus  sacréi  la  répression  des  abus  qui  appauvris- 
saient de  jour  en  jour  la  république,  et  qui 
avaient  entraîné  la  chute  des  divers  gouverne- 
mens  qui  se  sont  succédés.)» 

Defermont ,  orateur  du  gouvernement.  Citoyens 
législateurs,  après  les  observations  judicieuses 
que  vous  venez  d'entendre  en  faveur  du  projet 
de  loi  soumis  à  votre  délibération  ,  je  pourrais 
m'abstenir  de  parler ,  si  je  n'avais  aussi  à  répondre 
à  une  objection  qui  a  été  faite  contre  ce  projet. 

On  a  craint  qu'en  déléguant  aux  conseils  de 
préfecture  le  pouvoir  de  juger  les  réclamations 
et  contestations  relatives  aux  contributions  arrié- 
rées ,  il  n'en  résultât  des  injustices  préjudiciables 
soit  aux  particuliers  ,  soit  au  trésor  public.  Celte 
crainte  cessera  bientôt  si  l'on  considère  qu'il  n'en 
est  pas  des  matières  d'administration  comme  des 
attributions  judiciaires  ,  et  que  les  décisions  de 
l'autorité  administrative  inférieure  sont  toujours 
subordonnées  à  la  sanction  de  l'autorité  supé- 
rieure. Dans  tous  les  cas  oii  il  se  commettrait  des 
erreurs,  nuisibles  à  l'intérêt  des  particuliers  ou 
»u  trésor  national ,  l'autorité  à  qui  appartient  la 
décision  suprême  dans  cette  matière  ,  ne  man- 
querait pas  d'annuUer  les  actes  qui  lui  seraient 
dénoncés  et  dont  elle  aurait  reconnu  l'injustice. 

Le  corps  législatif  ferme  la  discussion  ,  et  dé- 
libère sur  le  projet  qui  est  adopté  à  la  majorité  de 
s5i  boules  blanches  ,  contrées  noires.  En  voici 
le  texte. 

Art.  V.  Les  conseils  de  préfecture  statueront , 
dans  le  plus  court  délai  ,  sur  loutes  les  réclama- 
tions des  percepteurs  et  receveurs  dont  lés  caisses 
ont  été  volées  ou  pillées  ,  des  percepteurs  dont 
les  rôles  ont  été  brûlés  avant  leur  entier  recouvre- 
menl,  le  ceux  qui  ont  entre  les  mains  des  assignats 
ou  mandats;  sur  les  réclamations  des  contribua- 
bles qui  doivent  des  impositions  anciennes  qu'ils 


auraient  pu  acquitter  en  valeurs  mortes  ;  de  ceux 
qui  présentent  des  duplicatas  de  récépissés  de 
grains  ,  ou  de  coupures  de  coupons  d'emprunt 
forcé  ;  enfin  sur  toutes  les  difficultés  relatives  à 
des  contributions  antérieures  à  l'an  g. 

Les  receveurs  particuliers  leur  remettront  ,  à 
cet  effet ,  dans  les  deux  mois  ,  au  plus  tard  ,  de  la 
publication  de  la  présente,  des  états  détaillés  des- 
dites réclamations. 

II.  Les  ordonnances  prononcées  sur  les  objets 
précédens  ,  seront  prises  pour  comptant,  et  al- 
louées dans  les  comptes. 

III.  Les  sommes  qui  pourraient  rester  dues  sur 
le  principal  de  la   contribution  foncière  des  bois  \ 
et  autres   biens  nationaux  pour  les  années  5  ,   6  et 

7  ,  seront  indistinctement  acquittées  en  certificats 
de  possession  ,  et  les  centimes  additionnels  seu- 
lement en  numéiaire. 

11  en  sera  usé  de  même  ,  pour  l'an  8  ,  dans  les 
départemens  non-soumissionnés  ;  et  dans  les  au- 
tres au  fur  et  à  mesuse  que  les  r«ceveurs-géné- 
raux  seront  couverts  du  montant  de  leurs  obli- 
gations. 

IV,  Toutes  les  décharges  et  réductions  accor- 
dées sur  les  contributions  antérieures  à  l'an  g  , 
seront  passées  définitivement  en  non-valeur  ,  et 
égale mentallouées  dans  les  comptes  di  s  receveurs. 
Les  contribuables  qui  auraient  payé  leurs  cotes 
d'avance  seront  remboursés  par  les  percepteurs , 
ou  receveurs  su  rie  produit  des  restes  des  contribu- 
tions de  la  même  année  ,  du  montant  des  réduc- 
tions qu'ils  auront  obtenues. 

V,  Le  caissier-  général  du  trésor  public  et  les 
receveurs-généraux  ,  seront  tenus  de  présenter  à 
la  comptabilité  nationale  ,  leurs  comptes  en  recette 
et  dépense  de  l'exercice  de  l'an 8,  avant  le  premier 
germinal  ,  an  lo- 

On  procède  au  sci-uiin  de  liste  indicative,  pour 
le  choix  a'un  candidat  à  présenter  au  sénat  con- 
servateur. 

Tronchet obtient 73  voix;  Grégoire, 42  ;  Rewbel, 
i5;Meillan,  ex-législateur,  ri;  Rcveillère  -  Le- 
paux  ,  10  ;  Brun  ,  homme  de  lettres  ,  g  ;  Jussieu  , 
de  l'institut,  5  ;  Chatry-la-Fosse ,  législateur, 
Chabroud  ,  homme  de  loi  .  Merlin  ,  ex  -  direc- 
teur,  Bossut  ,  de  l'institut,  Hardouin  ,  Harville  , 
gênerai  ,  4  ;  Bigot-Préameneu  ,  commissaire  près 
le  tribunal  de  cassation,  Dupuch,  général  de  divi- 
sion,Mourgu  es,  ex-ministre,  Hatten  gais,  législateur, 
3;Marc-Aurelle,négosiant,Pastoret  ex-législateur, 
Parmeniier,  de  l'institut,Laloi,  tribun,  Baraillon,  Ba- 
zoche,  Kcvérleganet  Lefevre-Laroche  ,  législateur 
2;A;ison,  Alquier,  Berg^er,  Bitaiibé  ,  Boullé  ,  préfet 
des  côies  du  Nord.  Cochorl-Duvivier  ,  Duval  , 
Delamarre,Dupuis,,Huon,  Danel-(  du  Morbihan), 
Pertin  (des  Vosges  ),  Roser-Mariin  ,  etRichard, 
législateurs.  Camus,  a:chivis;e,  Duboi.-ch.ige  , 
Dupuis  ,  ex-admiotsirateur ,  Defermont ,  Gianet  , 
ex-législateur,  H;nryon-de-Pansey  ,  Larcchelou- 
cauli-Liancourt  ,R3yncval  ,  Toulongeon  et  Mi-r- 
cier  .  de  l'institut.  Marquis ,  ex-constituant;  Mal- 
kvi:le  ,  membre  du  tribunal  ^e  cassation  ;  Mar- 
moni.  général  ;  Perignon  ,  idem,  Thouret  et  Viel- 
lard  ,  président  de  la  section  criminel  e  au  tri- 
bunal de  cassation   I. 

Il  sera  procédé  à  un  premier  tour  de  scrutin 
délection. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  au  sg. 

SiENFAISANCE. 

Le  bureau  de  bienfesanu  de  la  division  du  Mail ,   au 
rédacteur  du  Moniteur.  —  Paris ,   le  25  phiviôse  , 
an  g  de  la  république  française  une  et  indivisible. 
Citoyen,  un   acte  de  bienfesancc  ,   quelqu'il 
soit  ,  ne  peut  être  assez  public  ;   il   est   des  cir- 
constances où  l'homme  sensible   trouve   des  imi- 
tateurs ;   nous  vous  serons  doûc  obligés  de  faire 
connaître    dans    votre     prochain    numéro   celui 
ci-après. 

Un  citoyen  anonyme  de  notre  division  vient 
de  remettre  à  notre  disposition  une  somme  de 
48  liv.  pour  faire  délivrer  à  vingt-quatre  familles 
indigentes  un  pot-au-feu  de  4  livres  à  loccasion 
de  la  paix.  Ne  pouvant  l'assurer  de  la  reconnais- 
sance de  ces  24  familles,  et  de  la  notre  en  par- 
ticulier ,  nous  nous  empressons  de  la  lui  témoi- 
gner par  ja  voiç^de  votre  journal,  en  l'aisurant 
que  demain,  26, ses  intentions  seront  cempheJ  par 
1  un  des  bouchers  de  notre  division. 

Nous  vous   saluons  , 

GÉLIN  ,  président.    Cottart  ,  secrétaire. 


pour  résoudre  les  équations  numériques  par  ap- 
proximation ;  pour  éliminer  les  inconnues  dans 
les  équations  de  tous  les  degrés. 

3°.  La  géométjie  élémentaire  ,  en  y  compre- 
nant la  trigonométrie  rectiligne  ,  et  la  manière  de 
faire  usage  des  tables  de  logarithmes  pour  la  ré- 
solution des  triangles.  i 

4°.  Les  propriétés  principales  des  sections 
comiques. 

5°,  Enfin  ,  la  mécanique  statique  ,  appliquée 
principalement  à  l'équilibre  des  machines  simples. 

Nota.  La  théorie  des  proportions  et  progres- 
sions et  des  logarithmes  ,  sera  exigée  dans  les 
examens. 

On  exigera  aussi  l'exposition  du  Douveau 
système    métrique. 

Les  candidats  seront  tenus  d'écrire  sous  la 
dictée  de  l'examinateur  ,  quelques  phrases  fran- 
çaises ,  pour  constater  qu'ils  savent  écrire  cor- 
rectement  leur  langue. 

CONSERVATOIRE    DE    MUSIQUF. 

Aux  termes  du  règlement  du  conservatoire  de 
musique  ,  les  inspecteurs  de  l'enseignement  pro- 
céderont ,  le  25  ventôse  prochain  ,  à  l'examen 
des  aspirans  aux  places  d'élevés  en  cet  établisse- 
ment. 

Les  aspirans  doivent  être  préalablement  inscrit» 
au  secrétariat  du  conservatoire  ;  ils  ne  peuvent 
l'être  que  sur  la  présentation  de  leur  acte  de 
naissance  duement  légalisé. 

Le  directeur  du  conservatoire  de  musique , 
Sarrette, 


LIVRES      DIVERS. 

Matinées  de  Frédéric  II ,  roi  de  Trusse  ,  brochurs 
în-8°  de  100  pages. 

De  l'imprimerie  de  Lefebvre  ,  chez  Pichard  , 
quai  Voltaire  ,  n°  18  ;  Desenne  ,  libraire  ,  Palais 
du  Tribunat  ;  Lefebvre  ,  imprimeur  ,  rue  de 
Lille  ,   n"  688. 

Les  Matinéss  de  Frédéric  ,  dit  l'éditeur  de  cet 
opuscule  ,  sont  ,  sans  contredit,  celui  des  mo- 
numens  qui  nous  restent  de  ce  grand  homme  ,  le 
plus  propre  à  donner  une  parfaite  connaissance 
de  sa  morale  et  de  sa  politique. 

Le  manuscrit  en  a  été  trouvé  dans  les  papier» 
d'un  homme  qui  avait  été  ministre  sous  Louis 
XVI  ,  et  qui  avait  occupé  ,  en  Allemagne  ,  aa 
poste  énainent. 

Le  titre  des  chapitres  dont  ce  recueil  se  com- 
pose, peut  piquer  la  curiosité  ;  en  voici  quelques- 
uns.  —  Origine  de  notremaison.  —  De  laposition 
de  mon  royaHme. —  De  la  religion. — Delajusdce. 
—  De  la  revue  de  mes  troupes.  — Du  militaire.  — 
Des  finances.  Les  courtes  leçons  que  renferment 
ces  chapitres  sont  adressées  par  Frédéric  à  soa 
neveu. 

Histoire  politique  et  philosophique  de  l'Amérique 
septentrionale  ,  par  les  cit.  Chas  et  Lebrun  , 
ouvrage  déd;é  à  Bonaparte ,  premier  consul , 
I  vol.  in-8°  de  466  pages  ;  prix  ,  4  fr.  pour  Paris  , 
et  5  fr.  5o  cent,  rendu  dans  tous  les  départemens, 

Linguetiana,  ou  recueil  des  principes ,  maximes , 
pensées  diverses  ,  paradoxes  et  avantures  de 
Linguet  ,  suivi  de  l'éloge  de  l'art  d'un  coëlïcur  de 
femmes  ,  du  même  auteur  ,  par  C.  d'Aval ,  avec 
cette  épigraphe  : 

Il  biûle  ,  viais  il  éclaire, 

volume  in-i8  ,  orné  du  portrait  de  Linguet  i  prix 
75  cent,  broché.  A  Paris,  chez  Vatar- Joannet  ^ 
rue  Cassette  ,  n°  gi3. 


PsouRJlMME  des  connaissances  exigées  pour  l'admission 
à  l'école  polytechnique. 

Les  connaissances  exigées  pour  l'admission  à 
l'école  polytechnique  ,  sont   : 

1°.  L'arithmétique; 

2°.  L'algèbre  ,  comprenant  la  résolution  des 
équations  des  deuxpremiers  degrés;  la  composition 
générale  des  équations;  la  démonstraiion  de  la 
tormu-le  du  Binôme  de  Newton  ,  dans  le  cas  seu- 
lement des  exposans  entiers  ,  positifs  ;  les  mé- 
thodes pour  trouver  les  diviseurs  commensurables 
qui  peuvent  être  contenus  dans  une  équation  ; 


avis. 

Aiijourd*hui  39  pluviôse  ,  on  vendra  par'  continuation ,  à  Iv 
vente  du  citoyen  Mérigot ,  libraire  ,  salle  Silvestre  ,  rue  des  Bons- 
Enfans  ,  n*.  12  , 

Beaucoup  délivres  d'architecture,  dont  Vilnerius  Britannicus, 
5  tom.  rél.  en  deux  vol.  in-folio  avec  ligures  ,  rare  ;  les  œuvrei 
de  Montesquieu,  5  vol.  in-4°.  ,  papier  vélin,  fig.  ;  plusieurj 
belles  éditions  des  œuvres  de  Voltaire,  dont  une  en  ;o  volumes 
in-8.  ,  papier  vélin  ,  /ig.  ;  une  autre  en  92  vol.  in-12  ,  grand 
papier  velin  ,  fig.  ,  anciennes  épreuves  ,  rcl.  en  veau  ;  Racine  , 
dent.  ,  supertie  exemplaire,  etc.  ;  Catalogue  de  livres ,  dont  Biblio- 
theca  Lamoniana  ,  35  voU  in-folio  nianusc.  ;  Catalogue  de» 
livres  imprimes  et  manusc.  des  livres  de  la  Bibliothèque  de  La- 
moignon  ,  in-folio  ,  mar.  ïouge  ,  très-rare  ,  etc. 

On  voit  ifcs  livres  te  matin  depuis  onae  Iicures  jusqu'à  trois. 


ERRATA. 

Dans  le  n"  d'hier,  article  sur  l'Afrique,  3' 
page  ,  3"=  colonne  ,  86'  ligne  ,  la  catacrate  de 
Sienne,  /«fz  ;  la  cataracte. —  4' page  ,  l"  col. 
lig.  8  ,  de  nos  terres  cultivables,  lisez:  des  terres 
cultivables.  Ibid.  lig.  17'  ,  d'un  torchis  avec  des 
roseaux  ,  lisez  :  d'un  torchis  fait  avec  des  roseaux. 
Ibid.  lig.  5o= ,  d'hyérogliplus  ,  lisez  :  d'hyérogli- 
phes.  Ibid.  i'  colonne  ,  ligne  45,  moins  répandue 
cependant ,  lisez  :  moins  répandue  cependant. 
Ibid.  l'igne  46  ,  après  aliment ,  mettez  un  point. 

A  Paris,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,   rue  des 
Poitevins  ,  u°  i3. 


GAZETTE  N 


NALEouLEMONIEEUR  UNIVERSEL. 


N"   t5o. 

Décadi  ,  3o  pluvièit  an  9  de  la  Tépublique française ,  une  ei  indivisible. 

Nous  sommes 

auronses  à    prévenu:   nos  sousciipreurs  mi'à  d-ucr  uu  7  Nivôse  an  8,  le  MONITE  U  R  esc  le  seul  journal  officiel. 

EXTERIEUR. 

ANGLETETERRE. 

Londres  ,  8  février  (  20  pluviôse.  ) 

J.L  y  a  eu  parlaje  d'opinion  dans  le  cabinet  de 
33  roajesié  ,  toucliant  l'énoancip.iiion  des  catho- 
liqui-s.  Les  espriis  se  sont  échauffés.  M.  Pitt  sou- 
tenait ,  ainsi  que  le  marquis  de  Cornwallis  ,  el 
lord  Casllereagli ,  que  les  catholiques  en  Irlande 
ayant  pris  une  part  très-active  à  l'union  ,  sur  la 
promesse  qui  leur  avait  élé  faite  ,  au  nom  du 
gouvernement  ,  qu'ils  seraient  assimilés  en  lout 
aux  autres  sujets  de  sa  majesté  ,  on  ne  pouvait 
manquer  à  cette  promesse  sans  se  dé  honorer. 
Le  comte  de  Clare  était  d'un  avis  oppo;é.  On 
assure  aussi  que  sa  majesté  trouvant  des  difficultés 
à  concilier  la  nouvelle  mesure  avec  le  serment 
du  couronnement  ,  a  désiré  que  la  question  tût 
leraise  à  un  tcms  plus  fjvorable.  C'est  à  la  suite 
de  ces  débats  que  M.  Pitt  a  cru  devoir  doonet 
sa  démission.  Son  exemple  a  été  suivi  par  M 
Dundas  ,  par  lord  Grenville  ,  lord  Spencer  et 
M.  Windham ,  etc. 

Dm  g  février. 
Tous  les  ministres  qui  composaient  le  cabinet 
se  retirent ,  à  l'exception  .  dit-on  ,  du  lord  chan- 
celier, du  duc  de  Poriland  ,  des  lords  Westmore- 
land  ,  et  Liverpool.  On  désigne  ,  et  la  chose  est 
assez  probable  ,  lord  Macartncy  ,  pour  succéder 
à  M.  Dundas.  On  donne  pour  successeur  à  M.  Piit, 
l'orateur  des  communes,  M.  Addington.  Lord 
Lobart  doit  aller  comme  lord  lieutenant  en  Ir- 
lande ,  à  la  place  de  lord  Cornwallis  ,  qui  se 
icirre  pour  les  mêmes  raisons  que  les  ministres. 
Lord  Casilereagh  ,  qui  avait  le  département  de 
llrlande  ,  donne  aussi  sa  démission  :  on  croit 
que  le  procureur-général,  sir  John  Millord,  sera 
élu  orateur  à  la  place  de  M.  Adding'on.  M.  Pitt 
continuera  ses  fonriions  de  chancelier  de  l'échi- 
quier, jusqu'au  18  février,  jour  marque  pour 
ic  Budget. 

Du  10. 
Du  10.  Hier  ,  M.  Ncwland  lut  à  la  banque  ,  le 
billet  suivatt  :  ti  M.  Pitt  croie  devoir  prévenir  le 
gouvernrmeni  ,  et  le  député  gouverneur  de  1;. 
banque  d'Angleterre  ,  que  quoiqu'il  se  retire,  il 
Testera  pour  négocier  l'ennprunt  projet'é  ,  et  pour 
ouvrir  le  budget  ,  le  jour  marqué  pour  cela  :  i. 
espère  que  pendant  ce  tems  ,  on  fera  de  nou- 
veaux arrangeraens  propres  à  mettre  son  suc- 
cesseur en  état  de  remplir  les  devoirs  de  sa  place  u. 
Voici  les  nouveaux  bruits  qui  circulent  sur  les 
cbangemens  dans  le  mi:iistere  :  Le  duc  de  Port- 
land,  premier  lord  de  la  trésorerie  :  M.  Addington, 
chancelier  de  l'échiquier  :  le  comte  de  Clare  ,  et 
lord  Stobart ,  secrétaires  d  état  :  le  duc  de  Cla- 
lence  (d'autres  disent  le  marquis  de  Buckinsham), 
premier  lord  de  l'amirauté  :  M.  Pelhara,  scc:élaire 
de  la  guerre  :  le  duc  de  Kent  ,  successeur  de  lord 
Cornwallis  ,  en  Iilande  :  lord  Macartncy  ,  prési- 
dent du  bureau  du  contrôle  :  M.  John  Millord 
orateur  de  la  chambre  ries  communes  isir'Wil 
liam-Grant,  procureur-général,  et  M.  Percival 
avocat-général  :  M.  Pitt  et  ses  amis  tontinueron 
leurs  fonctions  ,  jusqu'après  le  budget  ,  et  atten- 
dront que  le  nouveau  ministère  soit  en  exercice 
Les  soumissionnaires  pour  l'emprunt,  doiven 
se  rendre  chez  M.  Pitt  .  jeudi  prochain  ,  12  fé- 
vrier,  pour  prendre  contiaissance  du  montant  des 
fonds  à  taire  pour  le  service  de  l'année  courante  , 
et  pour  discutter  les  préliminaires  du  contrat. 

Ainsi  ,  il  paraît  que  M.  Pitt  continuera  ses  fonc- 
tions jusqu  après  le  iS,  jour  marqué  pour  le 
budget ,  et  qu'il  procurera  les  fonds  au  nouveau 
ministère.  M.  Addington  pendant  cèleras,  sera 
invité  à  se  rendre  au  cabinet  ,  comme  conseiller 
privé  (  le  cabinet  n'étant  plus  qu'un  comité  de 
conseil  privé  ) ,  sa  place  au  parlement  ne  restera 
pas  vacante  pour  cela.  On  assure  qu'il  sera  toui-à 
la-fois  premier  ministre  et  chancelier  de  l'échi- 
quier ,  le  duc  de  Poriland  aimant  mieux  rester 
au  ministère  qu  il  occupe. 

Lord  Hawkesbury  ,  sera  ,  dit-on  ,  ministre  des 
affaires  étrangères  ;  et  lord  Macartney  à  la  tête  du 
contrôle.  Mais  les  fonctions  de  ministre  de  lu 
guerre  n'y  seront  pas  réunies  ,  comme  elles  l'a- 
vaient été  auparavant  dans  la  personne  de  M. 
Dundas.  Hier  on  désignait  M.  Percival  pour  la 
place  d'avocat-général  ;  aujourd'hui  on  parle  de 
M.  Law.  Le  comte  de  St. -Vincent  a  été  présenté 
pour  l'amirauté.  Le  comte  de  Clare  dit  qu'il  ne 
veut  aucune  place. 

Du   II. 
Mardi  ,   dix  février  (  21  pluviôse  ).  à  4  heures  , 
M.  fitt  eniri  d^ns^  la  «bambre   des  communes. 


L'assemblée  était  très-nombreuse.  M.  Lée  ,  gref- 
fier en  chef,  dit  qu  il  avait  à  communiquer  à 
la  chambre  une  lettre  qu'il  avait  reçue  ,  datée 
du  'Vieux  Palace-'Vard  ,  le  10  février  ,  et  signée 
Henry  Addington 

La  lettre  de  l'exorateur  fut  lue  :  elle  portait  en 
substance  ce  qui  suit  ;  n  Que  sa  majesté  ayant 
jugé  convenable  de  l'appeler  à  une  place  incom- 
paiible  avec  celle  d'ora'eur  de  la  chambre  des 
communes  ,  il  se  trouvait  obligé  de  renoncer  à 
uo  poste  le  plus  honorable  qu'il  eût  pu  obtenir  , 
dans  lequel  il  avait  été  continué  plusieurs  lois 
d'une  manière  si  flatteuse  pour  lui  ,  et  dont  il  se 
souviendrait  toujours  avex:  orgueil  ,  reconnais- 
sance et  respect  ;  qu  en  agissant  ainsi  ,  il  règle 
sa  conduite  sur  les  principes  de  devoir  public  , 
qu'il  a   la  conscience   d  avoir  toujours  suivis.  ; 

M.  Pulteney  a  été.  dans  cette  occasion  l'organe 
des  regrets  de  la  chambre  ,  et  de  son  estime  peut 
la  personne  de  M.  Addington.  Tous  les  ministres 
ont  manifesté  les  mêmes  ser.iimens  ;  mais  personne 
ne  l'a  fait  avec  plus  de  chaleur  que  M.  Pitt. 

Il  paraît  à  la  tournure  cju'ont  pris  hier  les  dé- 
bats dans  la  chambre  des  pairs  ,  que  la  discussion 
sera  trés-an;mée.  Lord  Clare  a  parlé  ouvertement 
contre  l'émancipation, et  les  lords  Loughborough  et 
Grenville  ,  ont  parlé  pour.  On  a  observé  que  d'un 
côté  comme  de  l'autre  ,  on  n'avait  pas  une  grande 
confiance  dans  la  stabi.ité  du  nouveau  ministère. 


Du  12  février. 

Lord  Loughborough  remet  les  sceaux  ,  lord 
Eldon  doit  lui  succéder.  Sir  Pepper-Atden  ,  sera 
fait  pair ,  et  chef-justice  des  commou-pUas.  Sir 
Wiliiam-Graut  ,  maître  des  rôles.  M.  Law,  pro- 
cureur-général. L'honor.  Spencer  Percival  ,  hé- 
site à  prendre  la  place  d'avocat-génétal  ,  parce 
qu'il  lui  préfère  celle  qu'il  occupe  au  conseil  de 
la  marine  et  du  bureau  des  vivres  ,  qui  est  plus 
lucrative  ,   et  plus  durable. 

On  parle  dcMM.  William,  Dundas  et  A'rinsiltart 
pour  nouveaux  secrétaires  de  la  trésorerie. 

Lord  Gambden  sort  du  cabinet  :  enSorte  qu'il 
ne  restera  que  quatre  membres  de  1  ancienne  ad- 
ministration ,  le  duc  de  Portland  ,  les  lords  de 
Liverpool  ,  Westmoreland  ,  tl  Cbaiham  ,  qui 
entreiont  dans  le  nouveau  conseil.  On  s'attend 
à  voir  la  formation  du  rouceau  ministère  ache- 
vée et  annoncée  aujourd  hui. 

Du   i3. 

L'organisation  ducabinet  n'est  pas  encore  com 
plette.  On  croit  que  Ks  lords  Hobart  et  Spencer 
entreront  dans  le  nouveau  ministère.  Le  premier 
lord  de  l'amirauté  et  le  ministre  de  la  guerre 
ne  sont  pas  encore  nommés.  On  a  désigné  le 
.le  comte  de  Saint-Vincent  pour  la  première  d 
ces  deux  places.  On  a  fait  circuler  que  M.  Braggc 
qui  présidait  le  comité  des  voies  et  moyens 
avait  été  désigné  pour  la  place  d'orateur  des 
communes  ,  mais  qu'il  a  refusé.  On  croit  gêné 
ralement  que  lord  Chaiham  continuera  ses  fonc- 
tions. 

Hier  au  soir,  à  huit  heures,  les  soumission 
naires  pour  l'emprunt  se  sont  réunis  à  Downing- 
Slreet  ,  sur  l'invitation  de  M.  Pitt  ,  pour  régler 
les  préliminaires  avant  la  soumission  qui  sera 
reçue  mardi  prochain.  IKse  présente  six  partis 
qui  sont  1?  sir  Francis  Baring  et  compagnie  ; 
2"  M.  Robarts  ;  3°  MM.  Everitt  ;  4°  M.  Sportt  ; 
S"  MM.  Smith  Payne  et  Morgan  ;  ii"  MM.  Boldero, 
Grote  ,    Dorrieu   et    compagnie. 

Montant  de    l'emprunt. 

Angleterre 25,000,000  liv.  sterl. 

Irlande 2,200,000. 

Irish    treasury    bills  .  .   .  Soo.ouo. 

f  Extrait  de  f  Oracle  ,  du  True-Briton  et  du  Star.  ) 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,  Ze    S29  pluviôse. 

Li  co'onne  d'éclaireurs  du  département  du  Var, 
commandée  par  le  général  Guillot  ,  et  une  des 
Bouches-du-Rhône  ,  commandée  par  le  général 
Garreau  ,    obtiennent  le  plus  heureux  résuliat. 

Constamment  en  mouvement  ,  elles  donnent 
partout  la  chasse  aux  brigands.  Quarante  ont  élé 
arrêtés  dans  le  courant  uu  mois.  Plusieurs  se  sont 
noyés  dans  la  Durance. 

Le  capitaine  Lefaure,  et  le  lieutenant  Girar- 
din ,  de  la  première  compagnie  d'éclaireurs  de 
la  74"=.  demi-brigade,  ayant  apperçu  trois  bri- 
gands, coururent  dessus  l'épée  à  la  main  ;  d'au- 
tres brigands  embusqués  les  ont  reçus  à  coups  de 
fusils.  Le  capitaine  Lefaure  a  élé  blessé.  La  com- 
pagnie étant  arrivée ,  a  chassé  ces  brigands. 

La  commune  de  Ginaservif  s'est  levée  en  masse  , 
avec  l'autorisation  du  général  Guillot ,  a  tait  une 


battue  dans  le  bois  de  Cadazache  ,  et  a  arrêté 
plusieurs  brigands. 

Les  habilans  du  département  de  l'Ardêche  , 
réunis  aux  colonnes  d  éclaireurs  ,  sont  parvenus 
à  détruire  les  brigands  qui  le  désolaient. 

Les  habitans  de  la  Lozère  n'ont  pas  montré  la 
même  énergie  ,  et  il  existe  encore  des  brigands 
dans  ce  département. 

Le  premier  consul  a  chargé  le  ministre  de  l'in- 
térieur de  faire  connaître  aux  habitans  de  l'Ar- 
dêche, la  satislaction  du  gouvernement ,  et  à  ceux 
de  la  Lozère  ,  son  mécontentement  de  leur  apa- 
thie coupable  ,  et  de  leur  peu  de  zèle  à  se  défaire 
des  brigands. 


CONSEIL- D'  ETA  T. 
Projet    de    loi. 

Tendant  à  accorder  un  nouveau  délai  pour  l'ins- 
cription des  droits  d'hypothèque  en  faveur  des 
créanciers  d'individus  inscrits  sur  la  liste  des 
émigrés  et  rayés  de  ladite  liste. 

Art.  I"".  Les  délais  accordés  par  les  articles 
XXXVII  et  XLVII  du  titre  III  de  la  loi  du  11 
brumaire  an  7  ,  et  par  les  lois  des  16  pluviôse 
et  17  germinal  ,  même  année  ,  pour  l'inscriptioa 
des  droits  d'hypothèque  ou  de  privilège,  et  pour 
la  transcription  des  mutations  antérieures  à  sa 
publication  ,  sont  prorogés  en  faveur  des  créan- 
ciers hypothécaires  d'individus  inscrits  sur  la 
liste  des  émigrés  ,  et  dont  les  biens  avaient  été 
séquestrés. 

II.  Lesdites  inscriptions  el  transcriptions  pour- 
ront êire  faites,  par  ces  créanciers  ,  dans  les  tiois 
mois  ,  à  partir  du  jour  ori  la  radiation  du  pré- 
venu démigraiion  aura  été  légalement  cons- 
tatée. 

m.  Ce  jour  sera,  pour  l'avenir,  celui  où 
l'individu  rayé  aura  ,  dans  le  département  ou  le» 
départemens  de  la  situation  des  biens  restitués  , 
fait  prononcer  par  le  préfet  la  levée  du  sé- 
questre. 

IV.  A  l'effet  de  fixer  el  assurer  la  date  de 
l'arrêté  qui  prononcera  la  levée  du  séquestre  , 
il  sera  ,  dans  chaque  préfecture  ,  tenu  un  re- 
gistre  en  forme  authentique  ,  ouvert  au  public  , 
dans  lequel  seront  inscrits  ,  par  ordre  de  dates 
et  de  numéros  ,  sans  aucun  blanc  ,  interligne  ni 
lacune  ,  les  arrêtés  qui  auront  prononcé  la  levée 
du  séquestre. 

V.  Lorsque  la  radiation  aura  été  prononcée  et 
le  séquestre  levé  antérieurement  à  la  publication 
de  la  présente  loi  ,  le  délai  de  trois  mois  courra  , 
en  faveur  des  créanciers  hypoihécaires  des  indi- 
vidus rayés,  à  compter  dujour  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

VI.  Tout  porteur  de  créance  spécifiée  en  l'ar- 
ticle I.^' ,  qui  se  sera  fait  inscrire  dans  le  délai 
fixé  pour  les  articles  II  et  V  ,  conservera  ses  droits 
à  la  date  de  ses  titres. 

VII.  Les  inscriptions  qui  seiont  faites  en  vertu 
des  dispositions  ci-dessus  ,  ne  pourront  nuire  aux 
droits  des  créanciers  qui,  porteurs  d'un  titre  sous- 
crit par  lindividu  rayé  postérieurement  à  sa  radia- 
tion ,  auraient  fait  inscrire  leur  créance  dans  le! 
formes  voulues  par  la  loi. 

VIII.  Toute  poursuite  en  expropriation  forcée 
entre  les  individus  rayés  ,  désignés  dans  la  pré- 
sente loi  ,  restera  suspendue  pendant  le  délai 
indiqué  par  les  articles  II  et  V  ci-dessus. 

IX.  Les  dispositions  contenues  en  la  présente 
ne  sont  point  applicables  aux  créanciers  des  ■ 


individus  qui  auraient  été  rayés  ,  et  dont  les  sé- 
questres auraient  élé  levés  avant  le  17  germinal, 
an  7  ;  à  moins  que  les  arrêtés  de  radiation  n'aient 
été  rapportés  et  les  séquestres  apposés  ,  de  nou- 
veau ,  depuis  Cette  époque. 
Approuvé. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul. 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H..  B.  Maret.    . 


PREFECTURE    DE    POLICE. 

Le  préfet  de  police  au  rédacteur  du  journal  le  Mo- 
niteur. —  Paris  ,  le  28  pluviôse  ,  an  9  <ie  la  répu- 
blique française  ,  une  et  indivisible. 

Citoyen  ,  en  annonçant  ,  dans  votre  d°.  du 
27  de  ce  mois  ,  que  le  citoyen  Audibert  a  fait ,  ea 
ma  présence,  décadi  dernier  ,  une  épreuve  de  sa 
machine  qu'il  ainventéc  pour  les  incendies  ,  vous 
avez  ajouré  que  le  mécanisme  consiste  en  pièces 
de  bois  qui  se  montent  à  volonté  ,  et  en  un  espace 
de  tems  assez  court,  ' 


je  vous  invile  ,  pour  l'cxaciiiudc  des  faits  ,  à 
Jnserer  dans  votre  prochain  n°. ,  (ju'il  n'y  avail  pas 
une  seule  pièce  de  bois  dans  celle  machine.  Il  y 
a  lieu  de  croire  qu'on  aura  pris  celle-ci  pour  untr 
suire  dont  a  parlé  le  citoyen  Audibert  ,  mais  qu'il 
n'a  pas  montrée  ce  jour-là. 

Celte  expérience  a  duré  14  minutes  et  demie  , 
c'est  beaucoup  plus  de  tems  qu'il  n'en  faudroit 
pour  atteindre  le  but  proposé.  Cette  machine  a 
a  aussi  besoin  de  perleciiounemeui. 

SalBt.ei  fraternité.  Dubois. 


J^otES  du  général  D .  ..  .  sur  un  canal  qui  join- 
drait te  Rhin  au  Danube. 

LoRSQ^UE  ,  lorsque  dans  le  8'=  siècle  ,  Charle- 
magne  monta  sur  le  trône  de  France  ,  I  Eiirope 
é'tait  plongée  dans  les  ténèbres  de  l'ignorance  , 
et  livrée  à  tous  les  maux  qu  elle  entraîne  quand 
elle  se  combine  avec  la  lérocité.  La  Gièce  seule 
conservait  encore  quelques  traits  des  sciences  et 
des  ans  qui  avaient  brillé  avec  tant  d'éclat  sous 
le  règne  des  premiers  empereurs  romains  ;  et 
Constantinopie  était   devenu  leur  dernier  asile. 

Ce  prince  ,  que  la  nature  avait  doué  de  cette 
imagination  ardente  qui  enfante  les  grandes 
choses  ,  de  ce  sens  droit  qui  juge  du  degré  de 
leur  utilité ,  et  de  celte  ferme  volonté  qui  en 
poursuit  l'exécution  ,  se  plaçant  ,  par  la  propre 
force  de  son  vaste  génie ,  au-dessus  des  tems 
barbares  oiî  il  vivait  ,  donna  des  lois  à  la  France, 
arracha  le  peuple  à  la  servitude  ;  et,  aussi  bon 
capitaine  qu  habile  légisJatcur  ,  soumit  ,  dans  un 
règne  de  43  aas  ,  presque  tout  l'empire  d'Oc- 
cident à  sa  domination. 

Ea  portant  ses  regards  observateurs  sur  le 
territoire  étendu  qii'il  avait  conquis  ,  il  paraîi 
avoir  entrevu  que  le  commerce  était  un  moyen 
certain  de  lier  ce  grand  tout  ,  d'exploiter  ses 
ressources  immenses  ,  d  afiérmir  soa  autorité  en 
sapant  le  régime  féodal,  et  d'avancer  enfiu  l'œuvre 
important  de  la  civilisation  en  réunissant  les 
hommes  ,  et  dirigeant  vers  un  même  but  leurs 
intérêts  et  leurs  connaissances. 

Telles  furent  sans  doute  les  vues  de  Charles 
en  concevant  les  projets  de  divers  canaux  pour 
joindre  la  Méditerranée  ,  l'Océan  et  la  Mer- 
Noire.  Nous  ne  parlerons  ici  que  de  celui  par 
lequel ,  au  moyen  des  eaux  du  Danube  ,  il 
arrivait  jusqu'à  Constantinopie.  C'était  vers  cette 
ville  sur-tout  qu'il  lui  était  important  de  se  frayer 
une  route.  L'esprit  de  commerce  ,  que  la  con- 
fiance seule  peut  entretenir  ,  se  dérobant  à 
lanarchie  de  l'Europe,  avail  suivi  les  lumières  en 
Orient,  et  il  devait,  de  ce  point,  le  rappeller 
vers  ses  états- 
Mais  l'art  de  la  navigation ,  qui  chez  les  an- 
ciens, n'avait  fait  que  des  progiès  peu  considé- 
rables ,  éiait  retombé  dans  l'enfance  ,  et  le  marin 
timide  et  ignorant  ,  osait  à  peine,  dans  Us  jours 
de  calme  ,  confier  un  frêle  esquif  à  la  mer  le 
long  de  ses  rivages.  Les  routes  par  terre  ,  indé- 
pendamment de  leur  petit  nombre  ,  de  la  pé- 
nurie des  moyens  de  charrois  et  de  transport  , 
st  de  toutes  leurs  difficultés  locales  ,  n'ofiraient 
aucune  sûreté.  Chaque  château,  loin  de  présen- 
ter utj  asile  au  voyageur  paisible  ,  était  à  re- 
douter comme   la  tanière  dit  brigandage. 

Il  (allait  donc  de  nouvelles  communications, 
Kt  Charles  ,  possesseur  du  Rhin  et  du  Danube  , 
conçut  l'idée  de   lier  ces  deux  grands  fleuves. 

Ce  projet  ,  dont  les  résultats  devaient  avoir 
une  influence  bien  grande  sur  la  France  et  la 
Germanie  ,  était  d  une  exécution  facile.  Il  ne 
s'agissait  en  effet  que  de  cieuscr  un  canal  poui 
joindre  l'AUmiihl  à  la  Redzat.  La  première  de 
ces  rivières  débouche  dans  le  Danube  à  Kel- 
heim  ,  la  Seconde  se  jette  da.is  la  Rednitz  ,  celle- 
ci  daps  le  Mein  ,  et  le  Rhin  reçoit  cette  der- 
nière. 

Les  travaux  nécessaires  furent  ordonnés  el  pout- 
«és  avec  activité  ,  pendant  le  long  séjour  du  roi  à 
Ratisbonne.(i)  Un  canal  de  deux  raille  pas  de  lon- 


(1)  L'abbé  d'Uesbcrg  dit  ,  à  ce  sujet,  daiit  sa  Clironique  : 
"  Rege  aulem  i  Carolo  M.  )  propter  bcllum  cuni  Imniissmcef 
,,  tum  ,  JîegenabuTg  sedente  ,  perbuasuiii  est  a  quibusdaiij  pos; 
„  per  commode  a  Djniibio  in  Rhenum  navigari  si  ÎQter  Kadan 
„  tiam  et  Aimonam  fiuvios  ejus  inodi  fossa  diiceretiir  ,  qiia;  c^si 
»,  navium  capax   quia  horuin    tiuvioruai    altet     Danubio  ,   altt 

M  ad  locum  liuic    operi  suo    aptuiïi   veoit  ,   ac  magna  liominiii 

„  niullitudine  congregata,    totum  autumni   teinpus    in    lioc    cor 

„  suinpsts.   Ducta   est  itaqne  fossa  ùitcr   prajdlctos  Huvios  duui 

„  milliuin  passuum  longitujine  ,    trcccntorum    p-diim  latitudine 

j,  sed  frustra:  nauj  propter  juges  pluvius  et  terrain,    quœ  palu; 

j,  tris  est  natiualiter,  opus,  quod  fieba 

s,  quantunj  tert^  a  fossoribus 


ninl  plurin 


te  ,     subdidebat.  In  lloc  opère 
1  defectio  omni  .iioda    et  Fran- 

.„ , "ectio.    Ouï  T(^bus  cotnnrotus  in 

1  revertens  natale  domini  cclebravit  apud  fa.  Kilianuoj 
„  Unirciburg  scilicet  juxia  Moenuin  ftuvium  pasclia  vcro  super 
„  candemin  villa  FrancoÇurt,  ubi  et  hianicvcrat.  „ 

Le  poëte  anonyme  saxe  dans  sesannales  des  faits  dcChanlcmagns, 
éic  à  la  fin  de  son  ouvrage  : 

Cumque  tiitum  semper  modîcis    incresceret  arvis  , 
Alvcus  et  iirura  censtaict  litlore  ausquarn 
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gueui  et  de  deux  cents  pieds  djs  largeur  ,  dont  les 
vestiges  sont  encore  apperçus  auprès  de  Giabeu, 
avait  déjà  été  creusé,  lorsqu'une  nouvelle  ré- 
volte des  Saxons,  qui,  sous  le  commandement 
du  fameux  Vitiikind  ,  firent  pendant  3o  années 
une  guerre  opiniâtre  à  Charlemagne  ,  et  une 
irruption  des  Sarrazins  l'obligèrent  en  798  à 
se  rapprocher  de  la  France  ,  et  à  quitter  la  partie 
métidionale  de  la  Germanie. 

Charles  ,  en  se  rendant  de  Ratisbonne  .i  Fran- 
fojt  ,  s'embarqua  sur  le  Danube  ,  et  parcourut 
les   diverses   rivières  qu  il  voulait  léunii. 

Pendant  qu'on  s'occupait  de  l'excavation  du 
canal  ,  des  pluies  presque  continuelles  avaient  , 
en  noyant  le  terrein  marécageux  qu'on  creusaii  , 
causé  des  éboulemcns  considérables.  Cette  diffi- 
culté ,  jointe  à  l'éloignenjenl  du  roi  et  au  troubles 
surverjus  en  Ailemagne  ,  Ht  cesser  les  travaux  , 
et   depuis  lors  ,  ils    n'ont  pas   été   repris. 

Des  guerres  contifiuelles  occupèrent  ensuite 
toute  ratteniion  de  Charlemagne  jusqu'en  814, 
année  de  sa  mon.  L'empire  fut  morcelé  sous  ses 
successeurs  ;  et  lEurope  demeura  encore  ,  pen- 
dant près  de  trois  siècles  ,  couverte  du  voile 
épais  qu'il  avait  tenté   de  soulever. 

Le  commerce,  pendant  ce  long  intervalle  ,  ne 
fit  aucun  progrès  :  il  fut  barné  à  de  simples  échan- 
ges de  denrées  ou  d'objets  grossièrement  manu- 
facturés ,  entre  les  habitans  d'une  même  province. 
Il  ne  commença  à  sortir  de  cet  étar  de  presque 
nullité  que  dans  le  n'^  siècle  :  quelques  villes 
d'Italie  se  lièrent  alors  d'a£Faires  avec  Constanti- 
nopie et  tout  le  Levant ,  et  arrivèrent,  dans  l'es- 
pace de  deux  cents  ans  ,  au  dernier  période  de  la 
prospérité.  La  découverte  de  la  boussolle  ,  celle 
de  l'Amérique  et  le  passage  du  Cap  de  Bonne- 
Espérance  achevèrent  de  dissiper  tous  les  obs- 
tacles qui  s'opposaient  à  son  accroissement  ,  et 
étendirent  jusqu'aux  extrémistes  du  globe  la  sphère 
de  ses  spéculations.  Nous  sommes  maintenant  ar- 
rivés à  une  époque  oii  les  circonstances  strmblent 
inviter  à  reproduire  le  projet  de  Charlemagne. 

La  France  parvenue  au  plus  haut  degré  de 
splendeur;  brillante  ,  au-dchors,  de  la  gloire  de 
ses  défenseurs  et  de  la  politique  sage  de  son  nou- 
veau gouvernement ,  qui  ,  dans  le  court  espace 
d'un  an  ,  a  réorganisé  des  armées  nombreuses  , 
rappelé  la  victoire  ,  éteint  le  germe  de  la  guerre 
civile  ,  et  ramené  à  lui  ,  par  sa  modération  et  sa 
loyauté  ,  les  puissances  dominantes  de  l'Europe  ; 
heureuse ,  dans  l'intérieur,  de  l'espoir  fondé  d'une 
paix  prochaine  qui  va  cicatriser  des  plaies  invété- 
rées ,de  l'anéantissetnent  des  factions  et  des  partis, 
et  delà  confiance  qui  presse  tous  les  citoyens  au 
tour  du  centre  du  goiîverjiement  ;  la  France  voit 
cependant  l'Angleterre  ,  son  oigueilleuse  rivale  , 
repousser,  avec  le  sccpiie  maritime  qu'elle  tient 
dans  ses  mains,  ses  plans  de  bonheur  et  de  pros- 
périté, et  en  arrêter  encore  le  développement. 

Il  est  tems  de  se  soustraire  à  cette  domination 
qui  pesc  insolemment  sur  l'univers  entier  ;  tt  de 
chercher  au  milieu  de  notre  continent  une  route 
que  la  nature  nous  a  fiayèe  ,  el  où  ces  pirates  in- 
sulaires ne  viendront  plus  déiober  la  propriété  du 
commerçant  et  le  fruit  des  travaux  de  l'ariisan  et 
de  l'agriculteur. 

Il  est  difficile  d'accumuler  ,  dans  un  expoîé 
rapide  ,  tous  les  avantages  de  ce  projet  qui  nous 
ou\re  une  navigation  sûre  depuis  la  Hollande 
jusqu'à  la  Met-Noire.  Il  promet  de  grands  dé- 
veloppemens  au  commerce  ;  en  lui  procurant  de 
nouveaux  débouchés  ,  il  arrache  à  l'Angleterre 
celui  du  nord  de  l'Allemagne  ,  el  nous  donne 
en  entier  celui  de  la  partie  méridionale  de  cette 
contrée  fertile  et  populeuse.  Si  les  anglais  per- 
sistent à  garder  Malte  et  Minorqi;e  ,  nous  nous 
ouvrons  vers  l'oiic-ni  une  roule  qui  rend  ptes- 
qu'inutilcs  ces  boulevards  de  la  Médiiarranée  , 
et  nos  liaisons  avec  une  partie  de  la  Turquie 
dcvicuncnt  indépendantes  de  leurs  flottes  nom- 
breuses. 

Ce  plan  ,  déjà  si  beau  par  les  résultats  qu'il 
laisse  appercevoir,  acquerrait  plus  d'utilité  en- 
core ,  si  on  adoptait  celui  présenté  tant  de  fois 
;>-our  Creuser  ,  un  canal  joignant  la  Saône  à  la 
Loire  el  à   la  Moselle.   La  Siône  tient  au  Rhône  ; 


Una  pclcns  iimnensa  palis    per  lubrica    flaxi 

Ad  ttnsuni  sciobibus    co^nam    siibsedil  in   ait 

s. 

•Cuni  tanien    începto  per^stèrct  ipae  iabore  , 

Himc    tristi  laudcm    famâ    revocanti;  reliciuu. 

Est  lùliiis  enitn   subUo   deleciio  gcniis 

SaiiOiiLim  rursns    bcllum  narrata  iiioventi£  ; 

Prittcrea    Savaceni    per.niaxiioa  damna 

Itiiulcrant  ,     qiiœdam    rcgni    confiiiia    (erru 

-    Vaslantes  ,   ducibus  Fr^ritorun»  deni(.]ue  c:cHi5 

Cmii  spoliis  lactoque  aiDÛs    rcdia*c  lroplia;o 

lum    rex  advcraî»    comotus  lalibus  inde 

Ad  Francosrcdiit 

Avautinatfiibue  l'interruption  de  ces,  travaux  aui. 

rcvénans  , 

„  Scdinviditfôi^cuna  labori  qaiinuitocitlo  captua 

erat  :  jïTodigiis 

„  portcntis  que  irani  suain  natura  reriim  osteudit". 

miiiensi  acarv 

,  Iruiucnloruin  et  oiunis  generis  granoruiu  repcrti  i 

1  campis,  qux 

,  si  pecus  gustaret  ,  e  vcÊiigio  pcribat.  Farina  inde 

facta  sub  ina- 

„  nibits  evaneïcebat.  Naciibus  auditx  sunt    voces 

mugieu^tium  e 

,  lascirientiuui  confusi  sLupicus  circa  superiorein  fo 

sain  „.' 

Voyez  encore    à  ce    sujet:  Hiîfrn.ani    ,     annales 

Banibergensis 

.ib.   1  et  12  ;    et    Adeniari  ,    bcDcciiciini  ,    annales 

carolo^uni  ac 

aBnura  793.  In  Justi  Reubin,  striptaïuiu  gerinanicoruin,  p.  39.  ctc 

la'Loiic  Cfin-.muhiqiie  à  l'Allitr  et  à  la  Seine  ;  U 
Seine  k  l'Yonne,  a  ia  Msrne  et  à  l'Oise  ,  cl  la 
Moselle  tombe  dans  le  Rhin.  Ainsi  Paris,  Lyon, 
Marscide  ,  Nantes  ,  el  les  points  de  la  France  les 
plus  disians  ectr'eux  communiqueraient  ensem- 
ble .  et  commerceraient ,  par  la  même  voie  ,  avec 
la  Hollande,  l'Allemagne  et  les  rivages  du  Pont- 
Euxin.  (t) 

Nous  allons  maintenant  prouver  la  possibilité 
de  ce  projet ,  en  décrivant  avec  exactitude  le 
cours   des  rivières  qu'on  propose  de  réunir. 

Le  Danube  doit  être  considéré  comme  le  plus 
grand  fleuve  de  l'Europe.  Son  cours  est  de  Soo 
lieues  environ,  depuis  sa  source  jusqu'à  son 
embouchure  ;  il  reçoit  120  rivières  nav:gables  , 
et  se  ptécipiie  par  cinq  bouches  dans  la  Mei- 
Noire. 

Ce  fleuve  qui  commence  à  être  navigable  à 
Ulm  ,  où  sa  largeur  peut  être  évaluée  à  'ioo  pieds 
et  sa  prolondeur  ,  dans  les  eaux  moyennes  ,  à 
4  ,  6  el  10  ,  peut  porter  d'aussi  grands  bâiimens  , 
au  moins  ,  que  ceux  dont  les  hollandais  se  ser- 
vent pour  remonter  le  Rhin,  On  pourrait  utile- 
ment employer  les  voiles  dans  cette  navigation  , 
quoique  les  bateaux  qui  le  descendent  ei  le  re- 
montent actuellement  ,  n'en  lassent  point  usage. 

II  y  a  vingt  ans  environ  qu'il  était  très-difficile 
de  descendre  ce  fleuve  ,  et  très-dangereux  de  le 
remonter  dans  deux  endroi's  situés  entre  la  ville' 
de  Krain  et  le  village  de  Satblingsiein  ,  à  cause 
des  gouffres  et  des  tournans  d'eau,  qui  leur  avaient 
fait  donner  les  noms  de  Charybde  et  Scylla  ; 
mais  on  a  détruit  la  cause  de  ce  péril  en  fesant 
sauter  ,  en  1781  ,  un  rocher  qui  se  trouvait  au 
milieu  du  lit  du  fleuve  ;  et  la  navigation  se  trouve 
par- là  établie  sans  obstacle  jusques  à  la  Mer- 
Noire. 

L'état  actuel  de  la  navigation  de  ce  fleuve  se  ré- 
duit à  tiès-peu  de  chose.  Les  bâiinicns  qui  le  na- 
viguent sont  à  fonus  plat  et  d'une  construction 
informe  :  il  en  est  du  port  de  l5oo  quintaux  ,  et 
de  146  pieds   de  Bavière  de  longueur. 

Le  premier  point  du  canal  proposé  ,  est  la  ville 
de  Kelheim,  où  lAltmiihl  se  jette  dans  le  Da- 
nube ,  à  angle  droit.  La  vallée  que  traverse  cette 
première  rivière  ,  est  de  6  à  7  cents  pieds  français 
de  largeur. 

La  ville  de  Kelheim,  entourée  par  l'Alimiihl, 
forme  une  presqu'île  ,  et  offre  une  situation  itiié- 
ressante  comme  point  d'entrepôt.  C'est  là  qu'on 
pourra  décharger  les  petits  bateaux  employés  à  la 
navigation  intermédiaire  entre  le  Rhin  el  le  Da- 
nube ,  pour  transverser  leurs  cargaisons  à  bord  d;s 
grands  bâiimens  ,  qui  descendront  ce  dernier 
fleuve  ,  et  réciproquement,  —  Celte  ville  est  su- 
jette à  de  fréquentes  inondations  ;  maison  pour- 
rai: s'en  garaniir  en  changeant  l'angle  de  l'em- 
bouchure de  rAUmtihl  ,  qu'on  doit  en  assigner 
comme  l'unique  cause. 

L'Altmiihl  prend  sa  source  en  Francpnie  ,  au- 
piès  du  village  de  Hornau  ,  dans  la  forêt  de  Bur- 
garnheim  ,  parcourt  jusqu'à  son  embouchure  , 
une  étendue  de  plus  de  3o  lieues  ,  r»çoit  six  ri- 
vières et  plusieurs  ruisseaux.  La  largeur  de  son 
lit,  auprès  de  Kelheim  ,  est  de  70  piedi  environ  ; 
dans  les  endroits  où  des  îles  ne  la  divisent  point 
en  plusieurs  branches  ,  sa  profondeur  ordinaire 
est  de  4  à  3  pieds.  (2) 

Avant  d'ai  river  à  Kelheim  ,  cette  rivière  par- 
couit  uiie  vallée  de  3  à  4  cents  pieds  de  largeur  , 
lormee  de  deux  cUaînes  de  hauts  rochers  cou- 
verts de  bois.  Son  canal  est  là  de  5o  a  60  pieds 
de  largeur.  On  y  a  construit  des  moulins  et 
quelques  forges  qui  ne  gêneraient  point  sa  navi- 
gation ,  soit  parce  que  ces  moulins  n'ont  besoin 
cjue  de  tiès-peu  d  eau  ,  qui  leur  est  disiiibuée 
dans  un  canal  séparé  ,  soit  parce  qu'on  peut  telle- 
ment disposer  des  batardeaux  que  la  navigation 
n'en  soutt.e  pas.  Sa  prolondeur  est  toujours  de 
4  à  5  pieds ,    augmentant  par  fois  jusqu'à  i5  el  20. 

En  suivant  son  cours  on  airive  au  bourg  de 
Riedenbourg,  où  elle  reçoit  la  Slhambach  ,  grossie 
par  quelques  ruisseaux.  Ici  sa  vallée  lorme  un 
bassin  cloubie  en  largeur,  puis  elle  rcpicnd  sa 
picmicrc  lorme  jusqu'aux  enviions  deDietfurt, 
petite  ville  iraveiséc  par  un  misseau  assez  consi- 
Jérablc.    Ce   bourg   est  situé   sur  le  Laber  ,  qui  , 


(1)  Les  russes  ont  lié  la  Ealtiqucàla  Mer-Noire,  et  la  première 
;st  également  jointe  a  la  Mer-Caspienue  par  des  canaux  intermé- 
liaires  qui  rattaclienl  un  grand  nombre  de  rivières  et  de  lacs  çQn- 

^idérablcs.  Ainsi  la  navigation  intérieure  pourrait  nous  conduire 
jusqu'au-delà  de  la  Perse  ,  et  aux  frontières  se|)tcntrionalei  de 
l'Inde. 

(2)  On  doit  observer  que  ces  données  ne.  sont  présentées  que 
comme  minhiiutn  ,  parce  que  la  belle  saison  ayant  été  fort  secbe  , 
et  le  voyage  fait  le  long  de  cette  rivière  n'ayant  été  entrepris  que 
vers  la  fin  d'octobre  ,  tems  auquel  les  eaux  avaient  considérable- 
ment diminue  ,  on  l'a  trouvée  réduite  â  son  plus  petit  TUlunle-; 
msisnéaqnioins  toujours  navigable. 

La  partie  topographîque  de  ce  méinoîre  est  ftrite  d'après  les  ob- 
servations des  citoyens  Fallier  ,  ingénieur  Irançais  ,  et  tjatai  ,  in- 
génieur bavarois,  qui  ,  pendant  le  premier  arniiotice  de  l'armée 
du  Kliin  ,  ontétc  envoyés  par  le  général  chef  de  Tétat-major  ,  pour 

Le  cit.'  Hatzi ,  qui  réunit  beaucoup  de  talens  et  de  connaissances, 
été  employé  auprès  de  1': 


1  daas  ia  Ueiuierc  campagne 


£  de  la  pluï  giaude  utilité. 
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laprèt.  sêics  grossi  <!«  beaucoup  de  rui'seaux  ptn- 
«tjiit  iOn  lorii;  cours  daiis  lu  haui  Pjlaiinat .  se 
:toiiit  à  l'Alimulil  dans  une  belle  praiiie  de  2000 
.pieds  d'éicnduc. 

En  remontant  toujours  celle  liviere,  sa  profon- 
ijeur  et  sa  larf;eur  rtstent  les  mêmes  ;  ei  la  vallée 
tju  elle  arrose  rp|jtend  de  6  à  S  ccn's  pieds  de  lar- 
geur. Son  cours  est  fort  doux  et  très-sinueux.  On 
ajjptrçoit  erfsuite  .  un  large  basit;i  aupiès  de 
BiErtigries  ,  peiite  ville  située  sur  la  Su  2  ,  qui  , 
après  avoir  parcouru  le  haut  PaUtinat  ,  vient  tnê- 
Jtr  ses  eaux  à  celles  de  1  Altniiihl.  Elle  reçoit  en- 
tore  plus  haut ,  auprès  de  tCunding  ,  deux  autres 
rivières  du  haut  Palaiina: ,  la  Schwarzjch  et  la 
l^auira. 

On  arrive  ensuite  à  KIpfenberg  ,  bourg  ,  situé 
sin  ses  boids.  Tous  les  ponts  depuis  B^Erngries 
sont  Lons/ruits  en  pictie  de  taille  ei  ne  gênent 
poiîit  la  navigation. 

Cependant  la  vallée  ,  se  maintenant  dans  une 
iaigtiif  de  4  à  5  cents  pieds  ,  devient  plus  douce 
et  plus  cultivée  jusqu  à  Eischstali  ,  capitale  de  la 
principauté  de  ce  nom  ;  l'A'ttDiihl  conserve  tou- 
jours le  même  1  t  ,  se  grossit  de  plusieurs  ruis- 
seaux et  ne  laisse  appercevoir  aucune  différence. 
La  largeur  de  sa  vallée  et  son  volume  d'eau  de- 
iiieurenl  les  iBêmes  jusqucs  à  Pappenheim  ,  oià  la 
premicie  diminue  loui-à-coup  jusqu'à  3  cents 
pieds;  et  son  lit,  suivant  la  même  proportion, 
ne  piésenie  plus  qu'une  largeur  de  40  pieds  ,  sur 
3i)u4deprolondeur,etassezsouventdcioài5, 

La  ville  de  Pappenheim  se  présente  dans  cette 
vallée  corailie  un  promontoire  Inontueux  ,  qu 
balte  U-  lit  de  la  rivicre  et  l'oblige  à  tourner  au- 
luur  d'elle  ;  c'est  là  la  cause  des  débordemens 
qu'on  éprouve  du  côté  du  Margraviat  d'Anspach 
Le  gouvernement  piussiena  donné  loidie  à  1, 
Jët^eiKe  d'Anspach  ,  de  faire  par  derrière  cette 
langue  de  tcire  ,  tins  coupure  qii  otiri 
l'Altnriihl  un  nouveau  débouché  et  arrêterait 
pai-là  ses   ravagt  s.: 

A  quelque  distance  de  Pappenheim  ,  on  trouve 
le  vilage  de  G^aben.  Entie  ces  deux  poinls 
rAlimiih!  a  coiiscrsé  ses  dimensions  précédentes. 
Ici  nous  cesstriODS  de  suivre  son  cours  ;  observant 
seuiem-'nt  que,  daii>  une  étendue  de  12  lieues. 
c''cstà-diie  .  presque  jusqu'à  sa  source  ,  son  lit 
conserve  coiisianimeut  une  largeur  de  40  à  5o 
pieds,  et  que  sa  prolonJeur  varie  jusqu'à  2  pieds. 

La  penta  générale  de  cetie  rivière  diffère,  d'a- 
près les  siaujsités  de  Sun  canal  et  d'autres  obs- 
tacles ;  elle  peut  cepcnria:;t  ê're  estimée  à  deux 
pieds  sur  mille  de  longueur.  Sa  vitesse  est  d'unr 
<lemi-l'eue  par  heur;;.  Elle  peut  porter  des  ba- 
teaux chargés  de  cinq  à  huit  quintaux  ,  et  sa  nj- 
vigation  n'est  sujette  a  aucun  obstacle,  puisque, 
d'après  les  principes  hydrauliques ,  on  peut  éle- 
ver partout  son  lit  clans  sa  chute  ou  pente  ,  le 
reudre  plus  pi'ol'o:id  ou  plus  lar>;e  ,  et  le  ditiger 
selon  les  circonsdnces.  Les  sinuosités  de  ses  ri- 
ves n'offrentpas  plus  d'etnpêchemens  ,  car  on  peut 
s'y  prendre  de  même  que  pour  les  moulins  et  les 
ponts  :  d  autant  plus  qu'on  troi^ve  en  abondance  , 
clans  les  vallées  qu'ehe  paicoutt,  Ic-s  bois  elles 
pjeircs   nécessaires  aux  tiavaux. 

Nous  voici  maintenant  arrivés  aux  environs  du 
village  de  Graben  ,  près  duquel  on  peut  encore 
appercevoir  des  vestiges  du  canal  de  Charlema- 
gne.  Aune  demi-litue  de  Grabeneid--  l'Atinlilil, 
on  trouve  ,  sur  la  grande  route  et  sur  un  terrein 
Un  peu  plusélei'é,  le  village  de  Tetttinhera.  Dajis 
le  lond  on  voit  se  précipiter,  des  bois  de  Weis- 
senhouig  ,  oli  pluiot  U  un  endroit  appelle  Gazon 
'  des  Enf'ans  ,  à  la  dislance  d'une  demi-licue  ,  uu 
ruisseau  ,  formé  de  ci:iq  sources  ,  qui  traversé 
le  village  dans  un  canal  naturel  de  2  à  3  pieds  de 
largeur,  sur  un  demi-pied  de  profo.ideur.  Sa  plus 
grande  vitesse  se  fait  seniir  dans  là  plaiiie  qui 
esta  gauche  ,  et  oti  se  réunit  ,  imméduiçm^ni 
à  la  sorlie  du  vdlagc  ,  le  grand  fossé,  ayac.t  de 
hauts  rebords,  et  cent  pieos  de  large;  et  il  con- 
tinue ainsi,  en  déciivant  une  courbe  ,  jusqu'au 
vil  âge  de  Graben  ,  apiès  avoir  formé  Uri  étang 
.  prolonJ.  Oii  lait  écouler  l'eau  de  cet  étang  ,  ou 
■  du  lojsé  ,  par  la  rue  du  vil'age  ,  large  de  5o  pieds. 
Cetie  eau  traverse  un  passage,  et  va  scjeiter  dans 
•.  J'Alur.uiil  ,  à  5i)u  pas  de  dislance.  Mais,  en  même- 
temps  ,  une  auire  partie  du  petit  ru'sseau  ,  dont 
nous  venons  de  païUr ,  parcourt  la  plaine  ,  sous 
le  nom  de  la  Rcdzat  de  Souaoe  ,  en  se  dirigeant 
sur  Wesseinbourg.  Le  niveau  dans  la  plaine  ,  eil 
se  dirigeant  entre  1  Altmtihl  et  la  Redzat,  rst  tel  , 
qvj'il  serait  aussi  facile  de  faire  tomber  la  Redzat 
<laris  l'Ailmlibl  ,  que  vers  'Wcissenbourg.  Un  ter- 
rein  marécageux  règne  daiis  la  ()laiuc  ,  jusqu'i 
la  ville  de  "VVeissembotirg  ,  à  peitie  éloignée  dé 
di-nii-iieue.  Celle  position  est  la  même  depuis  le 
point  entre  MaikhoKen  et  Hoizen  ,  jusques  à  la 
partie  dé  'Wèissémbourg  ,  dont  le  site  csi  élevé, 
et  du  bas  de  laquelle  sort  un  ruisseau  ,  dont  les 
eaux  sont  arrêtées  danS  ies  fossés  de  la  V>lllè  .  à 
J'excepiion  de  celles  qui  coulent  dans  la  Redzat. 
ta  vallée,  éloignée  de  Wei-ssenbourg  ,  de  200 
ipaJ ,  n'est  qu'une  plaine  encaissée  ,  comme  celle 
iqui   règne  depuis  l'Altm'dlh. 

La  Redzata  ,  en   cet   endro  l  ,  8  à  12  pieds  de 
largeur  ,  sur  s  ou  3  pieds  dt'piol'ondeur ,  ei  coula 


par  un  pente  rapide  ,  au  milieti  (\c%  prairies  ,  vêts 
Ehingen.  E  le  s  est  accrue,  das  âon  cours  ,  d.- 
irois  ruisseaux  ,  et  donne  des  inçt-  e  ,  non  équi- 
voques ,  qu'elle  avait  jadis  ,  depuis  'i'et!einiiei;u  , 
un  lit  plus  large  et  des  eaux  plus  c  onsidéiab.es. 

Cette  diminution  doit  êtfe  aitribiiée  à  la  quan- 
tité d  eau  qui  se  perd  dans  les  éta  igs  du  io»sé 
de  l'Allmiilh  ,  ainsi  que  dans  les  fo  aés  des  lem- 
parn  de  'Wcissembourg  ;  une  autre  partie  se  ré- 
pand dans  le  terrein  marécageux  doni  nous  avous 
parlé  ,  et  s'évapore  plus  aisément ,  depuis  nue  Cu 
prys  est  entièrement  découvert.  L  histo.  re  .a.e.te  . 
cependant ,  que  Chatleraagne  ,  il  y  a  jnille  ans  , 
lorsquf  ces  euvitous  étaient  encore  uiirécageux 
et  CGuvcris  de  bois  ,  s'embarquait  à  'VVeissem- 
bourg,  et  descendait  ,  par  eau,  jusqu'au  M-.-in. 
Prèi  de  la  ville  d'E  lingen  ,  la  Redzat  s'aitt;m;nt-. 
de  quelques  ruisseaux,  et  arrive  à  Pfleini;ld,-n  , 
où  son  ht  a  déjà  20  à  3o  pieds  de  largeur,  sur  2  , 
3  ou  4  pieds  de  profondeur.  Elle,  reçoit  ,  auprè- 
de  Pfleinfelden  ,  un  ruisseau  considérable  notàmé 
C.onbach  ,  prenant  sa  so,urce'daijs  lé  margraviat 
d'Anspach  à  'Weiler  -  Cronbach  ,  district  de 
Gunzenhausen.  Le  Cronbach,  joint  à  un  auue 
ruisseau  assez  fort,  tombe  donc  dans  la  Ret'zat  . 
qui  ,  augmentée  entre  Mtihlstetten  et  Mankl  d.e  la 
Manck  ,  vient  enfin  se  joindre  ,  au-dessus  de  Fré- 
dérick-Gemmund  ,  à  la  Redzat  de  Franconie. 

La  Redzat  de  Franconie  prend  sa  source  dms 
un  endroit  appelle  Retrenbrunnen  ,  dans  la  partie 
basse  du  margraviat  de  Bayreuth  ,  passe  à  An;  - 
pach  ,  et ,  dans  un  cours  de  12  lieues  ,  reçoit  îC 
ruisseaux. 

La  jonction  des  deux  Redzat  dé  Souabe  et  de 
Franconie  ,  forme  une  rivicre  assez  considérable 
qui  reçoit,  à  Pétersgemmund,  et  dans  ses  environs, 
quelques  autres  ruisseaux  ,  et  prend  le  nom  de 
Redzat,  et  souvent  Rednitz  ,  d'après  le  patois  du 
pays  ,  principalement  depuis  Furth.  —  La  vallée 
de  cette  liviere  ,  sous  sa  nouvelle  dénomination  , 
continue  d  être  très-basse.  Son  lit  a  cependant 
acquis  plus  de  5o  pieds  de  largeur ,  sur'2  ,  3  et  4 
de  ptotondeut.  Elle  fait  beaucoup  de  détours  ,  et 
perd  ainsi  beaucoup  d'eau  à  travers  le  sable  rou- 
geâire  qui  la  borde.  L'eau  de  la  Rednitz  a  une 
couleur  jaune  ,  et  est  spécifiquement  flus  pesante 
que  celle  de  l'Allmiilh. 

On  pourrait  déjà  considérer  ici  la  Rednitz 
comme  navigable  ;  mais  nous  la  suivrons  jusqu'à 
sa  réunion  à  la  Roih.  Elle  reçoit ,  avant  d'y  arriver, 
quelques  ruisseaux  entre  Kettenkopf  supérieur 
Kettenkopf  inférieur  ,  Bemloh  et  Barusdorf. 

C'est  devant  la  ville  du  même  nom  qu'elle  reçoit 
la  rivière  de  la  Roih.  GoUe-ci  a  deux  bras,  celui 
de  la  Hautc-Roth  et  celui  de  la  Bassé-Pioth. 

La  Hauie-Roih  a  son  cours  au-elessus  ds  Eimp- 
fstadt  ,  non  loin  de  Reidcck  ,  et  se  grossit  de  trois 
ruisseaux. 

La  Bjsse-Rolh  sort  à  Allersperg  ,  et  se  joint  à  la 
haute  à  Cionardrsmtihle. 

La  Piednitz,  augmentée  de  cette  rivière,  devient 
alors ,  comm»  1  Altmiihl  ,  entièrement  navigable  , 
à  quehiues  obstacles  près  ,  qu'il  est  aisé  de  faire 
dispaïaitrc. 

Arnsi  nous  indiquons  Roth  et  Graben  pout 
point  'il-  réunion  de  la  Rednitz  à  l'A  imiihl.  îi  est 
nécessaire  ,  pour  rcla  ,  d'achever  le  canal  déjà 
commencé  sous  Chatlemagne  :  ayant  cependant 
soin  de  ne  lui  donner  que  40  pieds  de  largeur  ; 
ce  qui  est  suffisant  pour  que  deux  barques  ,  du 
port  de  100  quintaux,  puissent  y  passer  de  front. 
Il  devra  traverser  le  village  de  Graben  ,  en  s'éioi- 
Tnant  un  peu  de  Tettienhtum,  et  continuant  à  tra- 
vers les  bas  fonds.  Le  lit  de  la  Piedzat  devra  aussi 
être  élargi. 

Pour  fournir  continuellementà  ce  canal ,  il  faut 
faire  un  étang  dans  les  environs  de'Wejssembouri;, 
qui  sera  alimenté  par  la  Redzat  et  les  pluies.  On 
pourra  ensuite  cotiduire,  sans  la  moindre  diffi- 
culté ,  le  Schambach  ,  en  tout  ou  en  partie  ,  dans 
le  canal  et  dans  l'étang  ,  vu  qu'il  y  a  des  plaines 
h. que  côté.  La  même  chose  aurait  lieu  à 
Weissenibourg  ,  avec  les  rivières  et  les  sources. 
On  pourrait  aussi  faire  Une  petite  saignée  à  la  partie 


haute  de  l' Altmiihl,  et  conduire  vers  l'étang  ce 
nouveau  filet  d'eau. 

Cet  étang  ainsi  rempli  formerait  un  léservoir 
suffisant,  et  ferait  cesser  les  ftéquens  déborde- 
mens de  l'AUmtihl. 

Si  le  canal  se  prolonge  ,  la  ti'op  grande  pente 
et  la  viresse  (  car  elles  sont  doubles  de  celles  de 
l'Altmiihl  )  doivent  être  modifiées  en  augmentant 
le  volume  des  eaux  et  en  empêchant  qu'elles  ne 
se  perdent  dans  le  sable.  On  peut, pour  cela,  se 
servir  des  piètres  de  grès  avec  lesquelles  on  a  cons- 
Iriiii  de  beaux  ponts  sur  ces  rivières. 

Celte  jonction  nécessitera  donc  un  canal  de 
ciiHi  lieues  de  longueur  au  plus  ,  creusé  dans  un 
plaine  que  la  nature  semble  avoir  destinée  à  cet 
usage.  Il  ne  présente  aucunes  de  ces  difficultés 
qu'un  rencontre  dans  les  entreprises  de  ce  genre 
Tout  en,  dans  ce  projet,  aisé  et  simple.  Les  dé- 
penses seraient  peu  fortes  ,  et  l'Ouvrage  pourrait 
cire  termine  d.ms  une  année. 

Après  sa  jonction  avec  la  Roih  ,  la  Redniti  con- 
tinue son  cours  à  travers  des  colines  de  sable. 


iiiofondeur  de  -2 .  3  et  4  pieds.  Comme  elle  est  içj 
t  ès-rap;de  ,  il  faudrait  lui  donner  une  direction 
convcnabli:  à  la  aavigalion  et  aux  moulins.. 

Bientôt  elle  reçoit  l'Amach  qui ,  depuis  Peters- 
Atnach.est  deveuue  considérable  par  les  peiits  ruis; 
scuux  qui  s'y  sont  joints  ,  les  Bruiibach  ,  Finster- 
bach.ReJnllz  K.enbach,'Va!tperbach,Lotcrbach  et 
Wordenscliwarzach  ,  q-'ji  vi.-nnem  du  côté  deNeur 
m:iik  ,  dans  le  Haut-Palatinat  ;  la  Sthwobach  ,  qui 
débouche  près  de  la  ville  de  ce  nom  ,  après  avoir 
offert,  depuis  Heilbroun  ,  un  lit  de  3o  à  40  pieds 
lie  Lrgeur  ,  sur  2  ,  3  et  4  de  profondeur;  la  Bibe.rt 
et  la  Legiiitz  :  celte  derrière  prend  sa  source  à 
Kreysen  ,  ei  vient  baigner,  après  un  cours  assez 
long,  là  ville  de  Nuremberg,  où  elle  peut  êire 
naviguée  dans  un  lit  de  plus  de  60  pieds  de  lar- 
geur ,  sur  2  de  profondeur ,  et  continue  à  rouler 
des  eaux  dans  une  plaiue  sablonneuse  iuôiiu'à 
Furih. 

La  Rednitz,  ainsi  grossie,  étend  souvent  snti 
lit  jusqu'à  100  et  200  pieds  ,  et  perd  ,  dans  ses  dé- 
bordemens subits  et  rapides  ,,  beaucoup  d'eaij 
dans  les  sables  de  ses  val  ées.  Les  habitans  contri- 
buent aussi  à  sa  diminuiion  ,  par  un  giaud  nombre 
de  rigoles  destinées  à  l'arrosage  de  leurs  prairies. 
Enconiinuaot  Son  c.ours,  elle  reçoit  la  Rahra- 
brch  ,  la  Zcun  à  Siailein,  la  Vacfi  ,  la  Grandr 
Lacbach  .la  grande  Aurach  àBruck,  la  Rosbach  , 
la  bas<e  Scliwabach  ,  leKIeinsbach  ,  leKrcnlzbacb 
et  le  'Wisent. 

Elle  est  alors  devenue  une  rivière  du  second 
ordre,  et  porte  ,  jusqu'à  Bamberg  ,  des  bateaux 
dupoit  déplus  de  100  q-jiru  aux.  Son  lit  est  de 
60  ,  70  ,  100  ,  200  pieds  de  large  ,  et  de  4  et  5 
■  le  prolondeur.  Avant  d'arriver  à  Bambetg  ,  elle 
reçoit  encoïc  1  Ai.sch  eirEbrach,  et  se  divisant 
eu  trois  bras  ,  elle  coule  atj  milieu  de  la 
viil.-. 

Ici  on  trouve  deux  moulins  pratiqués  sur  les 
ponts  ,  de  manière  à  empêcher  la  navigation.  Les 
vai;  seaux  hoi  andais  à  une  ,  deux  ou  trois  voiles, 
qui  la  naviguent  ,  portent  jusqu'à  3ooo  quin- 
taui  ;  mais  ne  pouvant  voguer  plus  loin  à  causs 
des  moulins,  on  est  obligé  de  les  décharger  à 
Bamberg  ,  et  de  transporter  leurs  cargaisons  suc 
de  petites  barques  de  100  à  200  quintauxjusqu'à 
Roschcira. 

M.  Schneiwind  ,  conseiller  aulique  à  Bamr 
berg  ,  éditeur  de  la  statistique  de  cette  ville  et 
homme  irès-insiruit  dans  tout  ce  qui  a  rapport 
à  la  navigation  des  rivières  ,  a  publié  ,  ainsi  que 
plusieurs  autres  personnes  ,  des  observations  sur 
divers  plans  présentés  pour  construire  sur  d'au- 
tres points  les  moulins  qui  gênent  le  cours  da 
la  Redniti:.  Mais  des  motifs  d'intérêt  particulier 
ont  toujours  'ail  éi  houer  ces  plans  :  le  commerce 
de  Bambeig  ,  qui  s  ajiproprie  les  droits  d'emmar 
gasinage  ,  s'est  surtout  constamment  opposé  à 
leur  exécution.  Des  motifs  semblables  ont  excité 
aussi  la  jalousie  des  petits  souverains  dont  la 
Redailz  arrose  le  lerriioire.  Les  propriétaires  des 
prairies  arrosées  par  le  moyen  des  machines  hy- 
drauliques ,  co:isiiuiics  sur  les  bords  de  la  ri-; 
viere  ,   ont  aussi  élevé  leurs   plaintes. 

On  voulut  ,  il  y  a  quelques  années  ,  tenter  de 
la  rendre  navigrible  depuis  Nuremberg;  mais  les 
nurembergeois  s  y  opposèrent,  vu  que  leur  grande 
chaussée  de  Hambouig  leur  donne,  ainsi  qu'à 
Leipsick  ,  Franclort  cl  Augsbourg  ,  tout  le  com- 
merce d'Allemagne   et  dAng'eterre. 

Mais  toutes  tes  considérations  particulières  doi- 
vent s'évanouir  devant  celle  de  l'avantage  géné- 
ral. Les  propriétaires  des  prairies  gagneront  même 
à  une  nouvelle  disposition  des  machines  hydrëiu- 
liques  ,  et  acquerront  du  terrain  ,  au  lieu  d'sn 
perdre  ,  par  l'opérsiion  teadanie  à  contenir  la 
rivière  dans  son  lit  et  à  la  resserrer.  Q;}ant  aujj 
moulins  de  Bamberg  ,  on  pourrait  les  coastruirii 
sur  d'autres  points  faciles  à  indiquer. 

A  trois  quarts  de  lieue  de  Bamberg  ,  la  Redniçz 
tombe  à  angle  droit  dans  le  Mein  ;  et  ,  sous  te 
dernier  nom  ,  parcourt  ,  en  lésant  beaucoup  de 
détours,  plusieurs  valléjs  et  plaines,  et  atteint 
enfin  celle  de  Francfort  ,  oià  elle  se  jette  dans 
le  Rhin  sous  Mayence. 

Lors  des  foires  de  Francfort,  on  fait  remonter 
cette  rivière  par  des  bateaux  du  poitdeSàgooo 
quintaux.  Ceux  de  Francfort,  du  port  de  1000  à 
3o»o  quintaux  ,  demeufenj  six  à  sept  jours  pour 
se  rendre  à  Bamberg  ,  et  sont  traînes  par  3  ,  4  et 
5   chevaux. 


La  maicUre  partie  des  bois  que  les  hollandais 
et  les  haoitans  des  Pays-Bas  emploient  dans  leurs 
constructions  ,  descend  par  le  Meiti  ;  et  les 
environs  de  cette  rivière  ,  ainsi  nue  ceux  de 
la  Kednittz  ,  de  l'AUmtihl  et  du  Danube  ,  sont 
couverts  de  superbes  forêts  ,  dont  l'exploitation 
deviendrait  une  suite  de  celte  communication 
ouverte  ,  et  donnerait  à  notre  marine  beaucoup 
de  bois  qu'elle  pourrait  employer  très-utilement. 

Tel  est  le  tableau  rapide  du  «ours  des  rivières 
que  l'on  propose  de  reunir,  et  des  moyens  d'o- 
pérer cette  réunion.  Il  sera  aisé  aux  personnes 
instruites  dans  cette  paitie  ,  de  juger  ,  sur  ce  sim- 
ple exposé,  que  ce  projet  est  basé  sur  les  faci- 
lités   que   présentent   les    localités  ,    ainsi    que  le 


pente  douce  ,  sur  une  largeur  de  5o  pieds  ,  et  une  co>irs  ,  la  direction   et  le  volume  dt  j  eaux 
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Si  la  France  doit  retirer  de  ^rancis  avantages  de 
1  ouverture  de  ce  canal,  il  en  présente  aussi 
d'inealculables  pour  rAUemagne  et  l'Autriclie; 
et  c'ejt  chez  elles  sur-iout  qu'il  doit  contribuer 
BOX  progrès  de  l'agriculture  ,  en  donnant  des 
débouchés  aux  produciioiis  de  leurs  vastes  pro- 
vinces. 

La  circonstance  ne  saurait  être  plus  fivorab!e 
pour  l'adopiion  de  ce  projet.  L'Allemagne  , 
,  presqu'cntiércment  occupée  p.:r  les  troupes  fran- 
çaises ,  traite  de  la  paix  ,  et  désire  1  établir  sur 
des  bases  durables  ,  après  une  lutie  aussi  pénible 
que  longue  ,  qu'il  devienne  un  des  articles  de 
la  convention  commerciale  qui  va  lier  les  deux 
peuples    et   stipuler  leurs  intérêts  respectifs. 

Cette  proposition  est  digne  du  premier  magis- 
trat de  la  républiq'e  f.ar.çaise  ;  aucun  geuie 
de  gloire  ne  doit  lui  êtr«  étranger  ;  tout  ce  qui 
est  grand  appartient  à  son  génie  et  à  sa  volonté. 

Il  serait  beau,  pour  notre  siècle,  d'avoir  à 
ajouter,  aux  époques  biillantes  qui  le  distin- 
gueront dans  les  fastes  du  tems ,  celle  de  l'exé- 
cution de  ce  plan  magniËque. 


T     R     I    B     U     N     A     T. 

Présidence  de  fhihaulL 

SÉANCE      DU    2g     PLUVIOSE. 

Tahre  ,  de  l'Aude,  Le  citoyen  Dulaurens  ,  chef 
au  bureau  des  contributions  du  ministère  des 
finances  ,  fait  hommage  au  tribunal  de  dfux 
ouvragt-s  intitulés  ,  le  premier  :  Manuel  dcî  con- 
tribuables ;  et  le  second  :  Code  des  caution- 
ntmens. 

L'auteur  a  recueilli  ,  au  milieu  de  matériaux 
épars  et  disséminés  d'une  immense  législation  , 
les  lois  les  plus  esseniiclles  ,  poar  les  présenter 
à  la  méditation,  soit  du  législateur,  soit  des 
fonctionnaires  chargés  de   l'exécution. 

Il  a  cru  qu'au  ruoment  oh  le  tribunal  allali 
s'occuper  des  contributions  de  l'an  lo,  ces  deux 
ouvrages  lui  paraîtraient  dignes  de  quelque 
intérêt. 

Je  demande  la  mention  au  procès-verbal  ,  ci 
le  dépôt  à  la  bibliothèque. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  tribunal  se  forme  en  conférence  particulière, 
et  ajourne  sa  séance  publiqi.e  au  i^"^  ventôse. 

La  séance  est  levée. 

CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de  Poisson, 
SÉANCE     DU     29     PLUVIOSE* 

Après  la  lecture  idu  procès-verbal  ,  on  procède  au  premier  tour 
de  scrutin  d'élection  d'un  candidat  pour  Tune  dee  places  va- 
cantes  au  sènyt-conscrvatèur. 

Sûr  234  votans  ,  Tronchet  réunit  1S2  suffrages.  Grégoire  «1 
«blient  6g. 

Le  premier  ayant  la  majorité  absolue  est  proclamé  candidat. 

Des  orateurs  du  gouvernement  sont  introduite  ;  Tun  d'eux  , 
le  citoyen  Real,  présente  un  projet  de  loi  tendant  à  accorder  un 
nouveau  délai  pour  Tinscription  des  droits  d'hypothéqué  ,  en 
faveur  des  créanciers  d'individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés 
en  rayé  de  ladite  liste.   (  Voyez  ce  projet  à  l'article  Comeil-dUtat.  ] 

Real.  Législateurs,  les  lois  des  1 1  brumaire  an  7,  ont  établi 
un  système  absolument  neuf  sur  la  matière  des  hypothèques  , 
des  privilèges,    mutations  volontaires  d'immeubles    et  deg  expro- 


forcéi 
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le  tems  que  le  législateur  consacrait  ces  innova- 
tions ,  respectant  le  principe  qui  proscrit  l'effet  rétroactif  ,  il  a 
dû  prendre  ,  et  en  effet  il  a  pris  de  sages  précautions  pour  qut 
ces  innovations  ne  pussent  nuire  aux  droits  qui  étaient  acqui; 
au  moment  où   elle   fut   rendue. 

Le  législateur  s-e  contenta  d'exiger  que  le  créat:cier  qui  vou 
drait  conserver  ses  droits  anciennement  acquis,  ae  soumit  aux 
formalités  nouvelles  qu'il  prescrivait  pour  «onstater  l'acquisitior 
des  droits  nouveaux  ;  et  par  cette  disposition  transitoire  ,  rit 
blessant  aucun  intérêt,  il  est  parvenu  à  établir  dans  cette  partie 
de  la  législation  ,  cetta  sorte  d'uniformité  réclamée  depuis  long- 
tems  par  tous   les  bons   esprits. 

Ainsi  en  réglant  pour  l'avenir  par  l'article  II  ,  „  que  l'hy- 
„  potheque  ne  prend  rang  que  par  son  inscription  dans  des  re- 
„  gistrea  publics  à  ce  destiné ,  „  le  législateur  a  conservé  le; 
„  dioita  acquis  anTerieurement  ,  en  prononçant  par  ïts  article; 
„XXXVVIIctXXXVUI  que  „  les  droits  d'hypothèque  inscrits  en 
„  exécution  et  dans  les  formes  de  la  loi  du  9  messidor  an  3 
„  ou  qui   le   seraient  dans  les  trois  mois  qui    suivraient  la    publi- 

„  ciens  leur  hypothèque  ou  privilège.  „ 

Ce  délai  de  trois  mois  fut  prorogé  deux  fois  ,  et  les  porteurs 
de  titres  anciens  eurent  ainsi  pour  faire  leur  inscription  ,  et  con- 
server entre  eux  letir  rang  d'hypothequa  au  moins  sept  mois  , 
en  suppoiant  qu'on  doive  compter  pour  rien  les  années  qui 
6'étaient  écoulées  depuis  le    6   messidor  an  3. 


Ces  délais  ]iccovd*is  aux  créanciers  anciens  étaient  nt'cessaïres  . 
n  seulement  pour  défendre  leurs  droits  acquis  ,  contre  les  at 
intes  que  des  créanciers  postérieurs  à  la  loi  du  21  brumain 
iraient  pu    lui  porter,    mais    encore  pour   conserver    entre  eu: 

leur  rang  d'hypotUcque  ou    de    privilège. 

Sans  cette   dispu.sition  transitoire  ,  la  loi    eût  cessé  d'être  égal 

pour    tous  ,  et  si    un  délai  qucLcniique   n'eût  pas  clé  accordé  pin 

dant  lequel  1.»  pf'.oiiie  d'insciiptiun  n'eîit  acquis  à  aiicim  crcan 
ancien  .mciin  privilège  sur  un  autre  ancien  cie.incier  ,  i 
t  arrive    que  le   créancier  le  plus  voisin    du    gage    de  l'hypo 

theque  ,    aurait,    quoique  porteur    d'un    titre  plus   rtccnt  ,    privé 

la  promulgation  de  la  loi  ,  plus  éloigné  de  l'immeuble  sur  le- 
quel sa  crtincc  aurait  été  hypothéquée. 

Ces  principes  qui  dictèrent  les  dispositions  que  je  viens  d'a- 
ualyser  ,  réclament  la  loi  dont  le  goaveinenicnt  vous  présente  au- 
jourd'hui 4e  projet. 

Des  individus  ont  été  portés  sur  des  listes  d'émigrés;  l'effet  de 

ttc  inscription  a  été  ,  d'après  les  lois  rendues  sur  cette  matière, 
de  ualhnalliCT  Icbxcn. 

La  suite  iujinèdiatô  de  l'inscription  était  le  séquestre.  La  vente 
pouvait  se  faire  immédiatement  apiès  son  nppo^ition  ;  il  est  même 
arrive  irei-souvent  que  l'inscriptiun  sans  être  suivie  du  séquestre, 
a  motivé  la  vente  du  bien  nstionalise  par  l'inscription. 

Devenus  niHîonaHx  ,  ces  biens  ont  dû  aux  termes  des  lois  ,  être 
rendus  francs  at  quittes   de  toutes  delteb  et  hypothèques. 

La  loi  du  25  juillet  179^  ,  deJda  formellrnienl  que  les  créan- 
ciers étaient  dispenses  de  former  des  oppositions  aux  liypothcques. 

Les  conservateurs  des  hypothèques  ,  qui  existaient  avant  la  loi 
du  29  messidor  an  3,  refusaient  les  oppositions  qu'il  eût  été 
inutile  et  peut-être  dangereux  alors  de  former  sur  des  biens  sé- 
questrés ;  et  les  conservateurs  établis  depuis  la  loi  du  1 1  brumaire  , 

Au  moment  où  l'individu  inscrit  mal-à-propos  est  rayé,  les 
biens  qui  lui  appaitt  naient  ,  et  qui  n'ont  point  été  vendus  ,    lui 

Ces  biens  csisent  au  moment  de  ta  restitution  d'être  nationaux. 
Des  ce  moment  aussi  ils  sont  paaibles  de  l'hypgthequc    et  des 


.   Le  nombre  des  avotiés  criminels   «st  d*aîl- 
le  leur    concurrence  ne    peut  faire    tort   aux 


libres  d*y  renoncer.   Le  n 

leurs   si    faible,  que  leur    „  ^ —  -— -    -"•*   *un. 

On  élevé  cette  objection  :  subsistera -t-il  encore  des  avoués 
criininels  aux  termes  de  la  loi  générale?  La  loi  proposée  les 
■upprime-l-elle?  La  loi  proposée  ne  dit  point  qu'elle  les  sup- 
;iriuic  ;  elle  fait  plus,  elle  les  supprime  pur  le  fait  ,  ptrisqu'elle 
éniohire  l'inutilité  de  Itrur  service  ,  et  établit  des  nio)ens  de 
les    remplacer    dans     les  cas    irâs-rarcs    où  leur    ministère  est 

Je  pense  qu'il  ne  peut  exister  de  doute  à  cet  égard,  et  que 
es  orateurs  du  gouvernement  achèveront  de  dissiper  toute  in- 
:crtitude  sur  cet  objet. 

Le  tribunat  nous  achargés  de  vous  présenter  le  voeu  d'adoptioa 
du   projet  de  loi  dont  il  s'agit. 

Aucun  orateur  ne  prenant  la  parole,  le  corps-légîslalif  ferme  la 
iscui^sion  et  délibère  sur  le  projet.  Il  est  adopté  a  la  majorité  de 
54  boules  blanches  contre  une  noire. 


Et  . 


S'Ile 


moment  seulement  que  les  droits 
;  parla  loi  du  11  bi 


liions  qui  déterminèrent  alors   le  législateur  à  : 


itreraent ,    le  créancier  qui  serait  le  plutôt  instruit 

de  la  radiation  ,  ou  le  plus  voisin  du  gage  de  la  créance  commune  , 

primerait ,    quoique  postérieur  en  date  ,    le  créancier  plus    ancien  ; 

et  la  loi  cesserait,  dans  cette  circonstance,  d'être  égale  pour  tous. 

Le  projet  a   fixé  la  date  à  laquelle  commence  à  courir   le   délai 

Pour  les  créanciers  de  ceux  qui  sont  rayes  antérieurement  à  la 
loi.  le  délai  court  de  la  promulgation  ;  il  court  de  h  date  de  la 
levéç  du  séquestre  pour  les  créanciers  de  ceux  qui  seront  rayés 
postciieuiement. 

Des  précautions  de  «'e'taît  ront  présentéeî  pour  éviter  toutes  les 
fraudes,  et  pour  asainerla  publicité  des  datt.s. 

Le  législateur  ne  doit  pas  s'occuper  des  créanciers  dont  les  débi- 
teurs auraient  été  rayés,  et  dont  les  séquestres  auraient  été  levés 
avant  le  17  germinal,  parce  que  les  créanciers  ont  pu  alors  i«ar 
une  inscription  faite  en  tems  utile  conserver  leurs  droits.  C'est  ce 
qui  est  réglé  par  l'article  IX  du  projet. 

La  loi  a  dû  prévoir  le'cas  de  poursuite  en  expropriation  .  et  lors- 
que par  une  dispOsitiop  elle  conserve  pendant  quatre-vingt-dix 
lours  au  créancier  ancien  le  gage  de  son  hypothèque,  elle  ne  pour- 
rait laisser  subsister  une  disposition  qui  pourrait  la  icur  enlever 
dans  l'espace  de  quarante  jours.  Cette  observation  a  motivé  l'ar- 
ticle VIU. 

Enfin  vous  aurez  remaïqué  la  disposition  renfermée  dans  l'ar- 
ticle VII  ;  elle  ne  fait  que  répéter  l'axiouie  essentiellement  con- 
servateur qui  proscrit  l'effet  rétroactif. 

La  discussion  du  projet  de  loi,  au  corps-législatif  est  indiquée 
pour  le  14  ventôse. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  celui  présente  le  17 
par  le  r.iéme  orateur  ,  concernant  les  fonctions  des  avoués  en  ma- 
tière criminelle. 

Scdillez  ,   organe  du  tribunat,  prend  la  parole: 

I  cgiblateure  ,  il  paraît  que  dans  la  loi  du  27  ventôse  ,  relative 
aux  avoués,  le  législateur  a  considéré  le  tribunal-crimmel  dans 
son  existence  comme  tribunal  ,  plutôt  qu'il  n'a  consulté  le 
besoin  de  son  service.  En  effet  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  postuler  dans 
les  tribunaux  criminels  ,  puisque  toute  U  procédure  se  fait  ;i  la 
diligence  du  ministère  public  ;  Il  n'y  a  pas  non  plus  de  conclu- 
sion à  y  prendre  ,  si  ce  n'pst  lorsqu'il  arrive  aux  procès  une 
partie  civile  ,  ce  qui  arrive  rarement.  L'expérience  l'a  fait  sentir 
aussi  dans  la  plupart  des  départemens  ,  il  ne  s'est  point  présente 
d'avoués  près  les  tribunaux  criminels  ,  ou  ceux  qui  s'étaient  pré- 
sentés ont  donné  leur  démission.  Il  faut  cependant  prévoir  le  cas 
où  l'intervention  d'une  partie  civile  rend  nécessaire  le  ministère 
des  avoués  près  le  tribunal  criminel;  le  moyen  proposé  par  le 
gouverneHient  est  simple  et  convenable  ,  satisfait,  pleinement  au 
besoin  de  la  législation.  Il  consiste  à  donner  aux  avoués  près 
les  tribunaux  civils  de  la  même  commune  ,  la  faculté  d'exercer 
près    lee  tribunaux  criminels. 

Cependant  il  exî'îte,  en  petit  nombre  il  est  vrai  ,  des  avoués 
reçus  près  les  tribunaux  criminels;  il  faut  fixer  le  sort  de  ces 
individus.  Le  projet  présenté  tend  à  les  autoiîser  à  exercer  réci- 
proquement leur  ministère  près  un  des  tribunaux  civils  siégeant 
dans  la  même  commune,  en  faisant  inscrire  au  greffe  l'acte  qui 
justifie  leur  qualité  ,    et   en  fournissant,  s'il   y   a  lieu,  le    surplus 

La  faculté  que  cet  article  accorde  doit  être  couiidérée  comir.e 
une  indemnité,  et  elle  est  suffisante;  elle  vaut  mieux  pour  les 
avoues  par  le  droite-exclusif  qu'ils  avaient  d'exercer  prés  d'un 
tribunal  qui  réclame   rarement  leur  ministère. 

Les  avoués  près  les  tribunaux  civils  ne  peuvent  émettre  de 
plaintes  raisonnables  sur  les  -dispositions  du  projet.  D'abord  on 
on  fait  les  lois  pour  l'intérêt  public,  et  non  pour  l'intérêt  des 
individus.  En  second  lieu  ,  la  loi  ni  le  gouvernement  n'ont 
pas  promis  aux  avoués  civils  que  leur  nombre  ne  serait  jamais 
augmenté:  ils   ont  été  libres  de  prendre  leurs  fonctions  ,     etsont 


En^ 


Art.  I.  Dans  les  communes  où  sont  établis  un  tribunal  criminel 
et  des  tribunaux  de  preniirre  instance  ou  d'appel,  les  avoués 
immatriculés  aux  tribunaux  d'appel  ou  de  première  instance» 
pourront  concurremment  exercer  leur  ministère  près  du  tribunal 
criminel,  à  la  charge  par  lesdits  avoués  de  faire  inscrire  et  viger, 
au  greffe  du  tribunal  criminel,   l'acte  qui  justifie  leur  qualité, 

II,  Les  avoués  déjà  reçus  près  les  tribunaux  criminels  pourront 
ré-ziproquement  exercer  leur  ministère  prés  un  des  deux  tribu- 
naux ,  soit  d'appel  ,  soit  de  première  instance  siégeant  dans  la 
même  commune  ;  en  fournissant  par  eux  ,  s'il  y  a  lieu  ,  le  sur- 
tribunal qu'ils  auront  choisi,  l'acte  qui  justifie  leur  qualité. 

III.  Ce  supplément  sera  payé,  au  plus  tard  ,  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  date  de  l'inscription  laite  au  greffe- 


LIVRES     DIVERS. 

MÉMOIBE  sur  les  causes  du  dépérissement  des 
forêts,  et  sur  les  moyens  dy  remédier;  par 
Duvaure ,  n-.embre  de  la  société  d'agriculture 
de  Paris ,  agent  forestier.  Prix ,  i  fr.  ,  et  i  fr.  ai  c. , 
franc  de  port. 

A  Paris ,  chez  P,  lit ,  Palais  du  Tribunat ,  galerie 
vitrée  ,  n".  22g  ;  et  chez  Lenormand  ,  rue  des 
Prêtres   Saint-Girmain-l'Auxerrois. 

Dialogue  français  et  allemand ,  à  l'usage  des 
deux  nations,  suivis  d'un  recueil  de  proverbes, 
degallicismes  et  de  germanismes, seconde  édition. 
Chiz  le  même.  Piix  2  fr.  s5  cint.  frant  de  port. 

Tableaux  de  Vamille  .  ou  Journal  de  Charles 
Engclman  ,  traduit  de  l'allemand  ,  d'Auguste  la 
Foniaine.  Par  I  auteur  de  Caroline  de  LichiHeld  ; 
I  vol.  m-i2  ,  avec  fig.  ,  piix  3  fr.  et  4  fr.  franc 
de  port.  Paris  .  chez  Debray,  lib.  ,  palais  du 
tribunat  ,  n°.  235. 

Journal  typog'-aphique  et  bibliograpltique  (  4= 
année)  Le  prix  de  l'abonnement  est  de  9  francs 
l'année  ,  pour  Paris,  et  de  il  francs  pour  les 
dépariemens.  On  souscrit  chez  le  citoyen  fioux  , 
rédacteur,  rue  du  Battoir  ,  n°  8. 

Celte  feuille  qui  paraît  depuis  quatre  années  , 
et  dont  l'utilité  est  reconnnue,  présente  la  nomen- 
clature de  tous  les  ouvrages  nouveaux  ,  estampes, 
musique  ,  qui  paraissent  dans  le  courant  de  l'an- 
née. Elle  est  indispensable  aux  bibliothécaires  près 
les  écoles  centrales ,  aux  amateurs  de  livres,  librai- 
res ,  instituteurs  ,  pour  les  mettre  au  courant  de 
louies  les  nouveautés.  Il  paraîiquatre  numéros  par 
mois.  On  peut  se  procurer  des  collections  de 
cet  ouvrage.  Prix  des  trois  premières  années  ,  40 
francs  pour  les  dépariemens. 


Bourse  du  29  pluviôse. 

Rente  provisoire 48  fr. 

Tiers  consolidé 61  fr.  75  c. 

Bons    un-quart j... 

Bons  deux  tiers j 8  fr.  5o  c. 

Bons  d'arréragé 85   fr.  «5  c. 

Bons  pour   l'an  8 95   fr. 

Bons   trois-quart! 6  fr. 

Act.  de  5o  fr.  de   la  caisse  des  rent.  77  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  REPtJDLi(;j^tJE  et  des  Arts. 
Dera.  Alceste  ,  opéra  en  3  actes  ,  et  le  ballet  de 
la  Dansomanie. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture-Caiherine. 
Auj.  les  Charlatans  littéraires  ,  suiv.  d'Arlequin 
au  sérail  de  Bachahetta. 

Théatredu  Vaudeville.  Auj.  Gentil  Bernard  ; 
Enfin  nous  y  voilà  ,    et  Frosine. 

I'héatre  DELA  Cité-'Vàriétés.  —  Pantomimes. 
Dem.  Geneviève  de  Brabant  ,  niélodrame  à  grand 
speciacle  ;  le  jeune  Russe  ou  la  Paix  ,  et  la  Co- 
médie sans  comédie. 

VEILLÉES    AMUSANTES    DE    LA  CITÉ. 

Auj.  Bal  paré  ou  masqué  et  de  nuit  ,  avec 
spectacle.  — A  10  heures  ,  les  Débuts. 


L'abo 


100  fia 


i  pour  l'aoné 


.  Ouiiet'aboDn 


Il  fie  fait  à  Pari»  ,   rue  des  Poitevins,  q°  18.  Le  prix  est  de  25  fraKci  pour  troifi  mois ,  5o  francs  pour  6  mois , 
qu'au  commcuccmcnt  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettiesetlargeat  ,  franc  déport  ,aucit.  Aga  «s  e  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  sue  des  Poitevini  ,  n"  iS.  Il  faut  comprendre  dans  lei  envoi!  le  port  de 
pays  0-.  l'on  ne  peut  affiauchir.  Les  lettres  des  départemens  non  affrancMcs  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  qm  reufern  tnt  des  valeurs,  et  adresser  tout  ce   qui    concerne  la  rédaction  de  la  feuille  ,  su  rédacteur   ,rue  d« 
Poitevin»  ,  u'  l3  ,  depui  tneu F  heures  du  matin  jusqu'à  ci  iq  ifures  i  usoir. 


De  l'imprimer-ie    de  H.   Agasse  ,   propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poit«vini  ,  n"  i3. 


GAZLTTE  NATiONALE  ou  LE  MONÎTEUR  UNIVERSEL. 


N"  i5i. 


Fmnedi  ,   i  "  ventôse  an  g  de  la  républiqus-Jrançaùe  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7    nivôse  an  8  ,  le   MONITEUR  esr   le   seul  journal  officiel 
Il  contient  les  séances  des  aacoucés  cor.sncuées .  le^actes  du  gouvernement,  les  nouvelles  des  armées  ,  ainsi  que   les  faits  ec  les  notions 
tant  sur  .inteneur  que  sur  1  extérieur,    tournis   par  les  corcspondances   ministérielles.     ' 

Un  article  sera  particulièrement  consacré  a^ix  sciences  ,  aux  arts  et  aux  découvertes  nouvelles. 


EXTÉRIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres,    1 3  février  (   2  ^  pluviôse.  ) 

JLiE  feu  prit  le  27  janvier  ,  à  une  manufaciure 
de  coton  et  de  lin  ,  à  MancHes:er,  pendant  le 
temsdu  travail.  L'ii.cendie  fui  si  rapide  que  beau- 
coup d'ouvriers  périrent.  Au  moment  du  départ 
àM  Courier,  S2  co:ps  déjà  avaient  été  retirés  de 
dessous  les  décombres.  Le  nombre  des  malheu- 
reux qui  n'avaient  pas  reparu  était  beaucoup 
plus  grand  eruore. 

Il  paraît  rjUe  le  sort  de  nos  tnarins ,  détenus  en 
Russie,  est  aussi  doux  qui!  puisse  l'être,  à  en 
juger  par  1  extrait  suivant  d'une  lettre  écrite  à 
la  f^mme  du  capitaine  John  Bowes,  comman- 
dant  le    Rodney. 

a  Je  fus  mené  le  ag  novembre  à  Riga  ,  et 
)«  \"  décembre  je  partis  pour  Dorpal ,  disiani 
de  Riga  d'environ  l5o  milles  a  glais.  C'vst  là 
que  nous  resions.  Nos  quartiers  son.l  fort  brjns  : 
nous  avons  la  liberté  d'aller  où  nous  vou'ons. 
Ceorges  et  Jejn  ,  mes  deux  fils  ,  sont  avec  moi 
dans  la  Vilie  ,  et  nos  matelots  en  sont  à  un 
mille.  Ils  logent  plusieurs  ensemble  dans  la  même 
maison.  Nous  avons  douze  copeaks  par  tête  à 
dépenser  tous  les  jours.  Le  pain  nous  coûte 
aufsi  cher  qu'à  vous  ,  et  le  bœuf  est  à  7  copeaks 
]a  liv.  Les  habilars  du  pays  nous  traitent  avec 
amitié.  Georges  et  Jean  mangent  chez  un  des 
premiers  marchands  de  celte  ville  ,  nommé  Lindle. 
Le  premier  y  couche  aussi  ;  Jean  couche  avec 
moi.  Le  capitaine  John  Campion  ,  de  l'Aurore, 
et  le  capitaine  Swales ,  de  l'Amitié  ,  sont  ici  tous 
les  deux  ,  également  bien  traités  ,  ainsi  que  huit 
«utres  maîtres. 

Tous  les  bâiimcns  de  guerre  qui  se  trouvent 
dai:s  la  baie  de  Cawsand,  écrit-on  de  Plymouih, 
en  date  du  28  janvier  (  8  pluviôse  )  ,  ont  reçu  ce 
matin  l'ordre  de  se  meure  en  mer  ,  le  plus 
promptement  possible  ,  et  d'aller  rejoindre  la 
flotte  de  la  Manche.  A  9  heures  ,  U  Barjleur  , 
de  gS  cinons  ,  contre-amiral  Collinjawood  ; 
t Achille,  de  74,  capitaine  G.  Murray  ;  el  leRuuel. 
de  74  ,  capitaine  Sjint-Sawyer ,  ont  fait  voile  à 
Toues'.  Le  Saint-Joseph  ,  de  112  canons,  vice- 
amiral  lord  Nelson  ,  et  le  Prince  George  ,  de  gS 
canon-s  ,  se  préparent  à  les  suivre. 
Tableau,  des  importations  qui  se  sont  faites  depuis  le 
i&  jusqu'au  n  janvier. 

Le  port  de  Londres  a  reçu  des  marchés  et  des 
ports  septtn  rior.aux  situés  entre  1  Elbe  et  A;- 
ichan^el  ,  222  tonneaux  de  fer,  et  une  peiiie 
quantité  de  potasse;  20  tonneaux  de  lin,  ga 
r«nneaiix  de  chanvre,  une  petite  q'iianiiié  de 
pièces  de  n  iies  de  Russie,  190  tonneaux  de  su!f , 
«t  près  de  3oo  quaiiers  de  b  é. 
,  Le  prix  d'uti  grand  nombre  de  ces  articles 
coDlinue  à  hausser  ,  à  cause  de  l'interruption  de 
nos  correspondances  commerciales  avec  le  nord. 
Plusieurs  articles  ,  vu  la  petite  quantité  de  leur 
importation  ,  commencent  à  se  trouver  ditiicile- 
ment  dans  les  marchés.  Aussi  ,  les  maiiul'aciurcs 
anglaises  pour  le-squeiles  ils  sont  matière  première 
ont-elles  haussé  iciiis  prix.  Les  savons  ont  consi- 
dérablement renchéri  ,  à  cause  du  manque  de 
soude  et  de  potasse  dont  l'impoilation  a  be.îUCoup 
diminué. 

Il  est  venu  de  H.imbourg  et  des  ports  ^e  l'Elbe 
au  détroit  de  Douvres  ,  du  lard  ,  du  bœul  ,  du 
fromage,  des  grains  de  corail,  de  l'éiain  ,  de 
l'arsénic,  des  toiles  ,  de  l'empois,  et  des  vins  du 
Rhin  ,  le  tout  en  petite  quantité  ;  de  l'eau-de-vie  , 
de  la  batiste  ,  des  cuirs  ,  du  houblon  ,  de  la  ga- 
rance ,  de  l'avoine,  des  plumes,  des  drilles  et 
des  griines,en  quantité  plus  cotisidérable.Cotb  me 
un  grand  nombre  de  ces  articles  sont  destirés  à  la 
coasommaiion  intérieure,  et  viennent  des  pays 
ennemis  où  la  correspondance  éprouve  le  plus 
de  ditïicuhés,  ils  sont  chers  ,  et  le  prix  en  aug- 
mente toujours. 

Dui6au24ona  importé  des  amandes  douces, 
du  beurre,  des  nijix,  des  oranges  en  grande 
quantité  ,  des  vios  de  France  et  d'Espagne  ,  venus 
de  Calais  par  la  voie  de  Guernesey  ,  et  4,81g 
liv.   de  la'nes  d'Espagne. 

Les  importations  de  Lisbonne  et  d'Oporlo  ont 
été  une  grande  quantité  de  coton,  d'oranges  ,  de 
vins ,  et  32  liv.  de  corail.  Les  prix  du  coton  brut 
baissent  plutôt  qu'ils  ne  haussent ,  à  cause  de  l'in- 
lerrupiion  de  notre  commerce  avec  le  Nord,  et 
de  là  avec  les  pays  ennemis ,  pour  lesquels  char- 
geaient les  suédois  et  Us  «la-nijis.  Ces   drfHculté» 


empêchent  nos  marchands  et  manufacturiers  de 
remplir  les  commandes  qu'ils  ont  reçues  pour  des 
ouvrages  de  coton  ,  et  d'en  accepler'd'aulres  qui  , 
■■ans  cela,  auraient  été  faites.  Le  prix  des  vins  a 
souffert  peu  de  variations  dsns  l'espace  de  quinze 
jours.  La  laine  d'Espagne  est  à  un  prix  fort  haut  ; 
mais  cornme  il  y  a  en  Irlande  de  grands  espaces 
de  terrein  propres  à  l'éducation  des  trci,upeaux 
espagnols ,  et ,  comme  par  suite  de  l'union  ,  l'Ir- 
lande tourne  ,  avec  grand  zèle,  son  attention 
vers  l'éducation  de  ces  troupeaux  ,  leurs  produits 
et  les  encouragemet:s  pour  les  manufactures  , 
nous  nous  attendons  à  tirer  assez  de  laines  de 
1  Irlande  ,  pour  ne  plus  dépendre  de  I  Espagne. 

L Italie  et  les  côtes  de  la  Méditerranée  nous 
ont  donné  du  soufre  ,  du  raisin  de  Corinthe  ,  des 
figues  ,  du  galbanum  ,  des,  chapeaux  de  paille  , 
de  l'huile  à  manger,  des  drilles,  des  raisins, 
de  l'oppoponax  ,  en  petite  quantité. 

Les  Indes  occidentales  et  les  colonies  de  l'A- 
mérique méridionale  conquises  sur  les  Hollan- 
dais ,  ont  envoyé  du  café  ,  du  sucre  ,  du  ihum  , 
du  coton  en  tiès-grande  abondance  ,  du  tama- 
rin ,  de  la  casse  ,  du  manioc  .  du  bois  de  nica- 
ragua  ,  du  tabac  et  du  vin  de  Madère. 

II  n'est  entré  à  Londres  qu'unepetiie  quantiéde 
potasse  ,  venant  des  éiablissemtns  anglais  de  l'A 
mérique  septentrionale  ;  81  tonneaux  de  sperma- 
ceti  ,  141  d'huile  de  baleine  ,  20  quintaux  de  fa- 
nons venant  de  la  mer  du  Sud.  On  a  trouvé 
que  les  baleines  de  la  mer  du  Sud  donnent  en 
proportion  de  leur  grandeur  plus  do  speroDaceti  , 
que  celles  des   mers  du  Nord. 

Les  états  Anglo-Américains  ont  donné  du  tabac, 
du  café  ,  du  liége  ,  du  quinquina,  du  coton, 
de  la  casse  ,  du  bois  de  campéche  ,  du  minioc  , 
du  sucre  ,  de  la  salsepareille  ,  le  tout  en  grande 
quaniité.  li  est  entré  dans  le  port  de  Londres 
61,000  liv.   de  coton  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

Les  marchandises  destinées  à  être  exportées 
dans  leur  état  brut,  ou  ouvragées  en  Anglcletre, 
ont  baissé  deprix  dans  le  tems  où  ce  tableau  se 
f-sait.  (  Extrait  de  iOiacle.  ) 

PARLEMENT     IMPÉRIAL. 

Chambre     des     Pairs. 

Séance    du  g  février. 

Le  comte  de  Snffolk  se  levé  pour  demander 
aux  ministres  de  sa  majesté  .si  leur  intention  est 
de  donner  siiiie  à  l'enquête  commencée  à  la  der- 
nière S'-ssion  du  parlement,  sur  la  cherté  des 
subsistances  :  il  a  lui-même  quelques  observations 
à  faire  concernant  les  causes  de  cette  cherté  ex- 
traordinaire ,  et  quelques  remèdes  à  proposer. 

Tous  les  ministres  de  sa  majesté  érant  absens  , 
personne  ne  répond. 

Le  duc  de  Bedford.  ya'i  recommandé  déjà  à  l'at- 
tention de  vos  seigneuiies  une  classe  du  peuple 
très-estimable  et  très-malheureuse.  Je  parle  des 
marchands  en  boutique  ,  qui  sont  ,  par  leur  con- 
dition ,  exclus  des  secours  de  paroisses  ,  et  qu'on 
oblige  à  payer  là~  taxe  des  pauvres  ,  quoique 
dans  le  lait,  ils  ne  gagnent  pas  plus  que  1  ou- 
vrier. J  avais  espéré  que  les  mir.istres  de  sa  majesté 
auraient  pioposé  à  ce  sujet  quelques  mesures  effi- 
caces ;  j'avais  espéré  aussi  que  dans  l'autre  cham- 
bie  la  question  aurait  été  agitée  ,  et  aurait  donné 
lieu  à  qu-lque  bill  conforme  à  ce  que  j'ai  moi- 
même  inten.ion  de  proposer.  Comme  mes  espé- 
rances ont  été  frustrées  ,  je  proposerai  airjour- 
d'hui  un  bill  pour  le  soulagement  de  la  classe 
dont  je  viens  de  parler. 

Le  bill  subit  la  première  lecture  ;  il  a  pour 
objet  d'exempter  une  certaine  classe  de  bouti- 
quiers de  payer  la  taxe  des  pauvres. 

Le  dur.  de  Bedfort  se  levé  une  seconde  fois 
pour  faire  observer  que  le  comité  établi  à  la.der- 
niere  session  ,  pour  fjire  une  enquête  sut  là  cherté 
des  subsistances,  a  recommandé  fortement  qu'on 
favorisât  ,  par  tous  les  moyens  possibles  ,  la  clô- 
ture des  communaux  et  des  terres  vagues.  'Vbs 
seigneuries,  dit  le  noble  lord,  dans  leur  adresse 
au  roi  ,  avaient  assuré  sa  majesté  qu'elles  pren- 
draient en  considération  spéciale  la  cherté  des 
subsistances ,  ainsi  que  sa  majesté  les  y  avait  invi- 
tées. Je  ne  vois  pas  cependant  qu'où  ail  pris  encore 
aucune  mesure  à  ce  sujet.  Je  suis  persuadé  que 
la  clôture  des  communaux  et  des  lerreins  vagues. 
préviendrait  par  la  suite  un  malheur  pareil  à 
celui  que  nous  éprouvons  aujourd'hui.  J'espère 
que  ce  sujet  sera  traité  pai  d'autres  que  par  moi  : 
tuais  j  ai  pensé   devoir    prévenir  que  j'iudi   pro-. 


chiin  ,  (  12  février  )  je  ferais  une  motion  tendante 
à  appuyer  la  mesure  recommandée  par  le  comité. 

Chambre    des    communes. 
Prison   de    Cold-Bath-Ficlds. 

Sir  Francis  Burdett.  Je  me  levé  uniquement 
pour  dénoncer  un  fait  qui  vient  de  parvenir  à 
ma  connaissance.  Il  est  si  atroce,  que  je  crois 
qu'il  est  de  mon  devoir  d  en  faire  part  à  la 
chambre  ,  pour  qu'elle  en  fasse  l'obj-rt  immé- 
diat^de  s;s  délibératiotîs.  Cet  acte  a  été  commis 
dans  le  teriis  même  où  un  comité  de  la  chambre 
procédait  à  une  enquête  sur  les  faits  de  cette 
nature.  Malgré  toutes  ces  enquêtes  ,  les  mêmes 
actes  d  oppression  et  de  violence  se  commettent 
encore  aujourd'hui.  Si  la  chambre  ne  se  hâte 
d'en  ariêler  le  cours  ,  les  malheureux  prison- 
niers seront  assassinés  avant  que  l'enquête  sur 
les  abus  qui  régnent  dans  la  .prison  ,  soit,  ter- 
minée. Voici  le   fait. 

Dimanche  dernier,  vers  les  huit  heures  du 
mitin  ,  un  prisonnier  ,  nommé  Joseph  Hudson 
nHait  dans  la  chambre  d'un  autre  prisonnier 
qui  était  enfermé  sous  clé  pour  avoir  été  trouvé 
ayant  sur  lui  un  papier  public.  Hudson  fut 
rencontre  par  un  de  ces  prisonniers  à  qui  on 
accorde  un  peu  plus  que  la  liberté  ordinaire 
dans  les  prisons,  à  condition  qu'ils  surveilleront 
leurs  camarades,  et  qu'ils  inslruirorit  le  gouver- 
neur de  tout  ce  qui  se  passe.  Cet  homme  dit 
à  Hudson  de  retourner  dans  sa  chambre.  Celui- 
ci  fit  une  réponse  qui  lui  valut  un  violent  coup 
de  pied  dans  le  ventre.  Hudson  demanda  à 
parier  au  gouverneur.  On  lui  répo'idit  qu'il 
allait  le  voir,  et  aussitôt  six  des  suppôts  du 
gouverneur,  armés  de  coutelas,  survinrent  et, 
se  saisirent  de  lui.  Ils  le  traîneretit  tantôt  d'un 
coté  ,  tantôt  d'un  autre,  pour  avoir  un  prétexte 
de  dire  qu'il  avait  fait  résistance  ;  et  ils  se  ser- 
virent de  ce  prétexte  pour  le  hacher  de  la  ma- 
nière la  plus  atroce.  Le  pauvre  homrne,  cria  à 
1  assassinat;  mais  comme  il  ne  pouvait  être  en- 
tcndtj  que  du  gouverneur  et  de  ses  satellites  ,  il 
était  impossible  qu'on  vînt  à  son  secours.  Il  per- 
dait tout  son  sang  ;  mais  I  irapitoyab  e  gouver- 
neur, sans  égard  pour  son  état,  le  fit  charger 
de  lourdes  chaînes ,  et  enfUmer  étroitement.  Il 
languit  mainienant  dans  son  cachot,  consumé 
par  une  fièvre  brûlanie  ,  sans  médecins  ,  sans 
aucuns  secours.  Tel  est  le  fait  que  j'avais  à  vous 
dénoncer.  Je  suis  convaincu  que  vous  allez  pren- 
dre les  mesures  les  plus  promptes  pour  protéger 
ces  malheureux  qui  sont  à  la  merci  d  un  gou- 
verneur féroce.  Je  desi.e  que  la  chambre  émette 
une  opinion  sur  le  mode  qu'on  croira  le  plus 
efficace  pour  y  paivenir.  L:  sujet  ne  comporte 
pas   de   retard. 

Ici  l'honorable  baronet  se  tait  quelques  instans  ; 
mais  peisonne  ne  se  présentant  pour  parler,  il 
continue  et  dit  : 

Je  ne  sais  pas  au  juste  quelle  espèce  de  remède 
il  conviendrait  d'apporter  à  un  aussi  grand  mai..' 
Eâut-il  proposer  une  adresse  au  roi  pour  le  prier 
de  suspendre  de  ses  fonctions  le  gouverneur, 
jusqu'à  ce  que  la  plainte  ait  été  examinée  ?  faut-il 
s'adresser  directement  aux  luagisirais  ?  mais  je 
crois  que  ce  serait  inutilement  :  il  n'y  a  pas  de 
justice  à  attendre  de  leur  part.  Le  mieux  serait 
peut-être  que  la.chrimbre  nommât  un  comité 
chargé  de  taire  une  enquête  ,  et  de  donner  son 
avis  sur  la   conduite  du  gouverneur. 

Pendant  que  l'hono.-abie  baronet  paraissait  hé- 
siter sur  le  genre  de  motion  qu'il  devait  faire  ,  il 
survient  un  message  de  la  chambre  des  lords  qui 
lait  savoir  à  celle  des  communes ,  que  leurs  S'ei- 
gneu;ies  ont  accepté  le  bili  qui  rejette  en  partie 
un  acte  des  dernier sssession s  qui  permettait  l'usage 
de  l'orge  et  de  l'avoine  dans  les  fabriques  de 
farine. 

M.Jollijfe  demande  que  ,  pour  l'aire  connaître 
l'état  comparatifdes  dépenses  qu'a  occasionnées  la 
guerre  à  des  époques  différentes  ,  on  mette  sous 
les  yeux  de  la  chambre,  le  compte  des  dépendes 
faites  pour  l'entretien  et  la  solde  de  l'armée  ,  eu 
y  comprenant  la  milice  et  lous  les  autres  corps 
militaires ,  pendant  les  années  1793,  94  ,  95  et  96, 
en  distinguant  chaque  année  ,  ei  la  cavalerie  de 
linlanteric.  Il  tait  une  motion  semblable  pour  les 
aunées  1779  ,  80  ,  Si  et  82.  , 

Le  colonel  Gascogne  se  levé  et  propose  qu'il  soil 
tait  un  appel  de  la  chambre.  Il  ne  sait  pus  au 
juste  si  ,  conformément  aux  régIcmeiiS  ,  il  n'au- 
rait pas  dû  ,  .'au  lieu  de  lairc  immédiatement  cette 
■  notion,  prévenir,  qa-il  était  da^is   l'iniemiôn  de 
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h  f;iirc.  t' M.iis  qmr.dje  considère  ,  du  l'iiono- 
Jable  membre,  l'éiat  dans  lequel  se  trouve  à 
picsent  raon  pays.  (Ecouions  ,  écoatons  ,  crie- 
t-OTi  de  tous  les  côiés  i!e  la  salle.)  Quand  je 
considère  l'imponance  de  la  crise  aciuelle  ,  je 
sens  combien  il  est  nécessaire  que  tous  Us  xc- 
présentans  de  il  naùon  soieni  à  leur  posie.  J  ai 
entendu  dire  déjà  ,  quand  des  motions  sembla- 
bles ont  été  faites ,  que  si  Ion  pouvait  forcer  les 
honorables  membres  à  se  rer.dre  dans  la  cham- 
bre ,  il  était  impossible  de  les  y  retenir  jusqu  à 
ce  qu'ils  eussent  émis  leur  vœu.  A  cela,  je  ré- 
pondrai que  si  jusqu'à  prtseat  il  n'y  a  eu  aucjn 
légliment  qui  foiçât  les  membres  du  parlement 
à  demeurer  constamment  à  leur  poste  ,  la  cir- 
constance est  plus  favorable  que  jamais  pour  re- 
médier à  Ma  abus  aussi  criant.  En  compulsant 
les  registres  ,  je  trouvé  que  ,  sur  655  membres  qui 
devraient  se  trouver  ici,  il  n'y  en  a  encore  que  410 
qui  y  aient  pris  séaiîce. 

Il  faut  observer  encore  que,  depuis  l'union 
entre  la  Grande-Bretagne  et  1  Irlande,  le  peuple 
itlandais  est  en  droit  d  exiger  qu'il  soit  pleinement 
représenté  ;  mais  bien  loin  qu'il  le  soit  ,  la  moi'ié 
de  ses  représentans  n'a  pas  encore  paru.  C  cst- 
là  ce  qui  rn  a  déterminé  à  demander  que  les  ho- 
norables membres  soient  expressément  convo- 
qués. Si  l'on  trouve  que  ma  manière  de  procéder 
soit  irréguliere  ,  je  me  bornerai  à  dcclaier  que  je 
ferai  demain  la  motion  pour  un  appel  gé;iéidl. 

Uu  cri  unanime  s'élève  pour  que  la  motion 
soit  faite  à  l'instant ,  et  elle  est  adoptée  sans 
partage  d'opinions  ;  et ,  selon  la  coutume  ,  on 
y  ajoute  que  les  membres  qui  ne  se  rendront 
pas  à  leur  poste  ,  seront  mis  à  la  garde  du  ser- 
gent d'armes. 

M.  Sturt  fait  sa  mstion  relative  à  l'expédition 
du  Ferrol. 

Lord  Hciwkeshury  espère  que  ,  comme  ses  amis 
(les  ministres  )  sont  absens  ,  l'honorable  merabie 
voudra  bien   remettre  sa   motion  à  un  autre  jour. 

M.  Sturt.  Je  ne  vois  pas  que  l'absenc?  des  mi- 
nistres soit  tine  raison  suffisante  pour  diiFércr  une 
motion  d'une  si  haute  imponacce.  Je  ne  p-nje 
pas  que  leur  présence  soit  indispensable  ;  j'ap- 
perçois  dans  cette  chambre  plusieurs  des  personnes 
qui  ont  travaillé  au  plan  de  cette  expédition  ,  et 
quelques  uns  des  offici-rs  qui  ont  été  chargés  de 
son  exécution.  Je  suis  certain  qu  ils  sont  très  en 
état  de  nous  procurer  sur  citte  affaire  les  rensei- 
gnemens  dont  nous  pouvons  avoir  besoin.  Mon 
intention  n'est  pas  de  demander  à  la  chambre 
beaucoup  de  son  tems  :  j'aurai  bientôt  établi  ies 
raisons  sur  lesquelles  ma  motion  est  fondée.  M-ds 
si  la  chambre  désire  que  la  question  soit  ajour.-iée, 
je  suis  prêt  à  me  soumettre  à  sa  volonté. 

Continuez,  continun,  répètent  plusieurs  membres. 

Sir  James  Murray  Pulieney.  Quoique  les  circons- 
tances m'aient  porté  à  cruite  que  la  motion  n'aurait 
pas  été  laite  aujourd'hui  ,  et  que  j  espeie  encore 
qu'elle  sera  soumise  à  un  autre  jour,  je  suis  extrê- 
mement pressé  de  voir  ce  sujet  traité  à  fond  :  car, 
pour  ce  qui  me  concerne  .  je  suis  prêt  à  justifier 
la  conduite  que  j'ai  tenue  ;  mais  je  ne  vois  aucun 
inconvénient  à  ce  que  la  motion  soit  reculée  d'un 
ou  de  deux  jours. 

M.  Rrde,-.  yohserve  que  si  l'on  n'avait  pas  allé- 
gué pour  faire  remettre  la  motion  ,  l'absence  des 
ministres  ,  le  délai  demandé  aurait  été  accordé  à 
l'unanimité.  La  modon  ,  en  ef^Lt  ,  n'est  pas  d'une 
nature  si  urgente  ,  que  quelques  jours  de  retard 
puissent  causer  aucun  inconvénient.  La  chambre 
doiibien  voir  que  l'absence  des  ministres  est  com- 
mandée par  des  circonstances  ,  sur  lesquelles  il 
est  inutile  de  s'arrêter  ,  car  elles  sont  assez  con- 
nues. Je  demande  que  la  chambre  s'ajourne. 

M.  Sturt  :  Je  le  répète  ,  si  le  vœu  de  la  chambre 
est  que  ma  motion  soit  différée  ,  j'y  consens  ; 
mais  je  ne  pense  pas  que  le  délai  doive  être 
long.  Je  demande  à  être  entendu  jeudi  prochain 
(12  février.  ) 

M.  Grc;  :  Puisque  la  raclion  est  remise  à  jeudi , 
je  présume  que  tous  les  esprits  seront  prêts  alors 
pour  la  discussion.  Il  me  semble  que  la  raison 
du  retard  qu'on  a  demandé  n'est  pas  très-plau- 
sible. Pour  moi  je  crois  qu'on  ne  doit  pas  borner 
l'enquête  à  l'expédition  du  Fenol  ,  mais  qu'il 
faut  l'étendre  à  la  situation  générale  de  la  G.  B.  ; 
elle'  est  des  plus  critiques.  Il  est  iriUtile  que  je 
parle  des  bruits  qui  ciiculent  depuis  deux  jours  , 
et  de  l'impression  qu'ils  ont  faite  sur  le;  public.  Je 
trouve  que  l'orage  va  tellement  grossissant  ,  que 
je  ne  peux  remettre  plus  tard  qu'à  lundi  prochain 
la  motion  que  je  me  propose  de  faire  ,  pour  une 
enquête  sur   l'état  général  de  l'Angleterre. 

Le  secrétaire  de  la  guerre  présente  ies  états  de 
l'aimée. 

M.  Tierney  en  demande  l'impression. 
i  M.  Rose  annonce  que  merciedi ,  18  février  ,  on 
présentera  les  voies  et  moyens  ,  et  que  lundi  pro- 
chain on  votera  un  comité  de  subsides,  le  service 
de  l'année  pour  l'armée  et  la  marine.  C'est  à  l'ho- 
norable membre  (  M.  Grey  )  ,  à  voir  s'il  veut 
choisir  ce  jour-là  pour  faire  sa  motion  ,  ou  la 
remettre  à  un  autre  jour. 

M.  Grey.]e  ne  présume  pas  que  la  discussion 
au  comité  des  subsides  ,  puisse  être  longue.  Si 
néanmoins  il  ne  restait  pas  assez  de  tems  pour  ma 
motion  ,  je  la  différerais.  Quant  à  présent ,  je 
préfère  qu'elle  soit  faite  luuji. 


Le  serrslaire  île  la  g^terre.  II  est  certain  que  je 
proposerai  ,  dans  le  comité  des  subsides  .,  lundi  , 
le  service  pour  l'armée. 

M.  Ryder  demande  que  le  R.  D.  Presser  soit 
invité  à  prêcher  devant  la  chambre  ,  vendredi 
proch.'in  ,  jour  marqué  pour  un  jeune  général. 
Adopté. 

Le  comité  de  subsides  est  fixé  à  lundi ,  et  celui 
des  voies  et  moyens  au  mercredi ,  iS. 

La    chambre   s'ajourne. 

C  Extrait  de  [Evening-Gazette.  } 

INTERIEUR. 

Faris  ,   le  3o  pluviôse. 

L'armée  d'observation  du  midi  était  ,  le  20  plu- 
viôse ,  le  'ong  de  la  Nera  ,  jusqu'à  son  emboi:- 
chure  dans  le  Tibre,  et  jusqu  aux  confins  des  états 
du  roi  de  Naples. 

Le  citoyen  Dolomicu  ,  les  généraux  Dumas  et 
Miuseour  ,  et  ;ous  les  français  détenus  en  Sicile  , 
éiaient  attendus  au  quartier  -  général  qui  est  à 
Ancôn^. 

O  1  s'attendait  és«lement  à  recevoir  à  chaque 
instant  la  proclamaiion  du  roi  de  Naples  ,  qui  doit 
leimer  s. s  ports  aux  anglais  et  les  ouvrir  aux 
français. 

Le  cardinal  Consalvi ,  au  général  Murât. 
Excellence  , 
MM.   les   deux    officiers  français  que  V.   E.  a 
envoyés  avec   sa  lettre   au  Saint-Pcre,   ntauinant 
à  Florence  ,  je  cioirais  manquer  à  raon  devoir  si 
je   ne  leur    remettais   pas  de   ma   j>art   une  lettre 
(jni  attestera   à  V.   E.   la  courtoisie   et  la  manière 
j  obligeante  dont  ils  ont  agi  dans   leur  mission  ;   et 
,  la   volonté    du   Sain.t-Pere    est  que  je  leur  en  té- 
i  moigne  tou'e  sa  satistaciion. 

j  Un  courrier  arrivé  hier  d'Ancône  au  gouverne- 
ment ,  a  apporté  la  nouvelle  que  M.  le  général 
Paulet  avait  déclaré,  que  l'entrée  de  l'armée  ne 
changerait  rien  à'I  état  du  gouvernement  ponti- 
fical ,  et  que  conséquemment  le  prélat  délégué 
devait  coniinusr  à  exercer  ses  fonctions.  En  ren- 
dant à  V.  E.  lesactions  de  grâces  qui  lui  sont  dues 
pour  cet  ordre  ,  sa  sainteté  a  r,  connu  dans  cet 
acte  t;ne  nouvelle  preuve  des  favoiabies  disposi- 
tions du  gouvernement  français  pour  sa  personne, 
et  elle  en  sen'  tout  le  prix.  Le  saint-pere  s'empref- 
sera  de  son  côté  d'y  répondre,  avec  tout  l'intérêt 
'  que  lui  inspire  le  vif  sentiment  nont  il  est  pénétré 
pour  le  premier  consLil  ,  auquel  est  attaché  la 
tranquillité  de  la  religion  ,  ainsi  que  le  bonheur  de 
I  Europe. 

Sa   sainteté  a  appris  avec   la  plus  grande   satis- 
faction les  ordres  que  le  généra!  Paulet  a  donnés 
à   Ancône  ,.p,our  laif»  respecter   la  religion  et  ses 
ministres.    Ils  se  conduiront   sûrement  d  une  ma- 
nière propre  à  justifier   la  protection    qu  on  leur 
accorde  ,  et  à  s'en  rendie   toujours  plus  dignes. 
Sa  sainteté  a  également  ordonné  au  prélat,  son 
I  délégué  ,  de  ne  rien  négliger  pour  le  bon  service 
des    troupes    qui   occupent    cette    ville  ;    elle    se 
flatte  en   même  tems   qu'en    fesant   réflexion    sur 
les  circonstances   extrêmement   malheureuses  oii 
se  trouvent  tout  le   leriitoite   et  les  pays  qui  l'en- 
vironnent ,  on   n'attribuera  pas   à    un  manque  de 
!  bonne  volonté  ce  qui  ne  peut  être  sensiblement 
:  que   l'effet  d'une  impossibilité  absolue. 
I      Je  me  léfere  pour   les  détails  à  ce  que  diront  à 
^  V.  E.  messieurs  les  deux  officiers  français,  rela- 
I  tivement    aux   conférences   qu'eux  et  moi   nous 
'  avons  eues  avec  monsieur  le  général  Damas,  pour 
lui  faire  sentir  que  V.  E.  ayant  écrit  au  saint-pere  , 
i  qu'cUt:  se  vi.rrait  forcée   de  traverser  ses    états    si 
j  l'armée  royale  ne  les  évacuait  pas  endérement,  ce 

général  se  compromettrait  en  s'y   refusant. 
i      II  y  trouve  une  difficulté  en  observant  queV.E. 

■  ne  dit  point  que  s'il  s'en  éloigne  ,   elle  n'y  entrera 
certainement  pas.  L'entretien  a  été  animé  ,  et  il  a 

■  répondu  ,  en  soutenant  qu'il  n'avait  pas  la  faculté 
défaire  des  promesses   politiriues ,    comme    celle 

I  de  fermer  les  ports  aux  anglais ,  et  il  attend  pour 
cela  dans  le  plus  bref  délai ,  les  ordres  de  sa  cour, 
i  Le  saint-pere  espère  cependant  que  ses  états  (qui 
sont  dans  la  plus  profonde  misère  )  ne  seront 
'  point  exposés  aux  dommages  inévitables  qu'oc- 
j  casionne   le  passage  d'une  armée. 

je  prie  'V.  E.  de  me  permettre  de  profiter  de 
sa  bonté  pour  faire   passer   à  Paris  le   paquet  ci- 
;  joint  pour   Mgr,  S.pina.  J'ai  l'honneur  lî'êire  avec 
l'estime  la  plus  distinguée. 
De  votre  Excellence  , 

Le  vrai   serviteur  , 

C.  card.  Consalvi. 
Rome,  3i  janvier  iSol. 

POPULATION. 

Vienne  le  2g  nivôse  an  g.  — (r)  On  a  pu  comparer 
la  situation  actuelle  du  département  de  laVienne 
avec  ce  qu'elle  était  avant  17S9  ;  mais  on  n'a  pu 
se  procurer  de  renscignemens  sur  ce  qui  existait 
antérieurement  à  la  révolution,  la  plus  grande 
partie  des  papiers  de  l'ancienne  intendance  et  de 
l'administration   provinciale  ayant   été   brûlée  en 

'lygS- 

On   aurait  aussi  désiré    donner    1  état  des  nais- 

(1)  Voir  le  tableau  de  population  du  département  de  la  Vienne  , 
.aua«  iDi. 


sances  ,  décès  et  mariages  de  toutes  les  comfnu- 
nes  de  ce  département  ,  dans  les  dix  ou  au  moins 
dans  les  cinq  dernières  années  ;  mais  il  a  été 
impossible  jusqu'à  présent  de  léunir  les  éléniens 
nécessaires;  il  y  a  quelques  communes  dans  ce 
département  où  il  n'a  pas  été  tenu  de  registres 
de  l'état  civil  pendant  les  tems  révolutionnaires  ; 
il  en  est  beaucoup  oii  les  registres  sont  égarés  ou 
dispersés  chez  Us  ditférens  agens  et  adjoints  qui. 
ont  été  en  place  ,  et  il  faudra  bien  du  lems  pour 
les  réunir.  A  l'insta  lation  de  la  préfecture  ,  il  y 
avait  plus  des  trois  quarts  des  communes  de  ce 
département  dont  les  registres  n'avaient  pas  été 
déposés  à  l'administration  centrale  depuis  la  ré- 
volution ;  il  n'y  en  avait  pas  un  seul  du  district 
de  Montmorillon.  On  n'épargne  aucun  soin  'pour 
retrouver  ces  registres  ;  déjà  on  en  a  léuni  un 
assez  giand  nombre  ,  mais  il  y  a  encore  à-peu- 
près  un  tiers  des  communes  dont  les  registres 
manquent  ;  chaque  jour  on  en  recouvre  quel- 
ques-uns ;  on  espère  parvenir  à  retrouver  toui 
ceux  qui  existent  ,  mais  il  faut  encore  du  tems 
et    de  la    patience. 

Depuis  deux  jours  ,  on  est  parvenu  à  réunir  les 
registres  de  l'an  8  pour  les  arrondissemens  de 
Poitiers  ,  Loudun  et  Civray  ,  à  4  et  5  communes 
prés,  on  espère  recevoir  bientôt  ceux  des  autres 
arrondissemens,  aussitôt  que  le  tout  sera  reçu, 
on  rédigera  le  tableau  exact  des  naissances,  dé- 
cès et  mariages  de  l'an  8. 

En  calculant  le  nombre  des  naissances  dans  ie 
petit  nombre  des  communes  des  arrondissemens 
de  Poitiers  ,  Loudun  et  Civray  ,  dont  les  regis- 
tres manquent  ,  par  leur  population  ,  comparée 
à  celles  des  communes  dont  les  registres  sont 
parvenus  ,  on  trouve  que  le  nombre  des  nais- 
sances dans  l'arrondissement  de  Poitiers  a  été  ea 
l'an  8  de  2774,  et  celui  des  décès  de  3275. 

Le  nombre  de  naissances  de  l'arroadissement 
de  Loudun  a  été  de  losS  ,  et  celui  des  décès 
de  1069. 

Le  nombre  des  naissances  de  l'arrondissement 
de  Civray  a  été  de  1298  ,  et  celui  des  décès  de 
i5oi, 

Les  ravages  de  la  petite-vérole  ont  été  si  consi- 
dérables cette  année  dans  le  département,  que 
le  nombre  des  décès  ne  peut  pas  être  pris  pour 
base    de  la  population. 

En  multipliant  le  nombre  des  naissances  de 
l'arrondiss-ment  de  Poitiers  par  27  ,  on  aurait  une 
population  de  74.S9S  individus  ,  et  on  à  lieu  de 
de  croire  ,  d'après  plusieurs  vérifications  partiel- 
les ,  que  le  nombre  dcs  naissance  en  l'an  8  ,  e.tf 
à  peu-près  le  même  qu'il  a  été  année  communç' 
depuis  plusieurs  années  ;  cependant  les  états 
fournis  en  l'an  8  ,  portent  la  population  de  l'ar- 
rondissement à  82.126  ,  et  dans  la  desciiptioa 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ,  j'ai  même 
cru  devoir  la   porter  à  83,833. 

En  multipliant  le  nombre  des  naissances  de 
l'arrondissement  de  Loudun  par  27,  on  aurait 
une  population  de  27.621.  Les  états  fournis  ea 
l'an  8  la  portent  à  32, 122  ,  et  l'on  croit  devoir  la 
porter  à  32,789. 

Le  nombre  des  naissances  de  l'arrondissement 
de  Civray  multiplié  par  27,  donne  une  population 
de  35,046  ,  suivant  les  états  fournis  en  l'an  8  ;  elle 
est  de  36,571  ,  on  la  porte  à  37,33i. 

Les  calculs  ne  s'accordent  point  avec  M.Necker 
qui  ne  multiplie  même  les  naissances  que  par  25  j 
pour  avoir  la  population  ,  à  l'exception  des 
grandes  villes  ovi  il  les  multiplie  par  «7  ,  aS , 
2g  ou  3o. 

Il  faut  donc  ou  que  les  bases  adoptées  par 
M.  Necker  soient  fausses  ,  ou  qu'il  y  ait  eu  des 
inexactitudes  dans  les  états  de  populaiion  fournis 
en  l'an  8,  ou  enfin  que  toutes  les  naissances  n'aient 
pas  été  enregistrées. 

La  plus  grande  exactitude  est  recommandée 
aux  sous-préfets  et  aux  maires  dans  la  confection 
des  rêcensemens  et  états  de  population  ;  mais  il 
est  bien  difficile  de  s'assurer  si  ces  ordres  ont  été 
scrupuleusement  suivis  ;  cependant  d'après  les 
renseiguemens  qui  ont  été  pris,  les  comparaisons 
qui  ont  été  faitrs  ,  les  renscignemens  donnés  par 
des  maires  et  des  citoyens  instruits,  il  demeure 
constant  que  les  états  fournis  en  fan  8  ont  été 
plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  de  la  réalité. 

Il  est  possible  que  quelciues  citoyens  n'aient  pas 
fait  enregistrer  les  naissances  de  leurs  enfans  ;  il. 
n'est  que  tiop  certain  qu'il  en  est  qui  se  conten- 
tent de  les  faire  baptiser  par  leurs  prêtres  sans 
faire  constater  leur  naissance  par  l'officier  civil  ; 
cependant  le  peuple  commence  à  s'éclairer  suc 
cet  objet  -,  on  s'apperçoit  même  que  les  prêtres 
ne  dissuadent  plus  autant  qu'ils  fesaient  autrefois , 
Iss  citoyens  de  présicnlcr  leurs  enfans  à  l'officier 
civil  pour  constater  les  naissances ,  et  l'on  a  lient 
de  croire  qu'il  y  a  eu  beaucoup  moins  d'abus  de 
ce  genre  en  l'an  8  ,  que  dans  les  années  précé- 
dentes. Les  registres  des  années  précédentes  de 
plusieurs  communes  ont  été  comparés  avec  ceux 
de  l'an  8  ,  et  le  nombre  des  naissances  de  l'an  8 
est  supérieur  à  celui  des  autres  am;ées  :  on  a 
même  la  preuve  qu'il  est  supérieur  à  celui  de» 
années  aiitéiieuret  à  la  révoluiioa. 
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Au  reste  ,  ce  qui  porte  à  croire  que  les  bases 
adoptées  par  M.  Ntckcr  soni  fausses  ,  c  csi  que  le 
recensement  de  Ja  commune  de  Poitiers  a  é:é  fait 
avec  beaucoup  de  soin  ,  et  si  le  lésuiiat  qu'il  a 
donné  ii'est  j)as  exact ,  il  faut  renoncer  à  en  avoir 
jamais.  Le  recensement  porte  la  population  de 
Poitiers  à  l8.223  ;  le  nombre  des  naissances  de 
cette  ville  dans  les  cinq  dernières  années  a  été 
année  commune  de  574,  et  si  on  prend  les  dix 
dernières  années  ,  il  a  été  de  6o3  ,  qui  multipliés 
par  27  ,  ne  donnetaient  que  16,281  pour  la  popu- 
lation. 

On  a  fait  f,iire  le  relevé  des  rei^istrcs  de  Poitiers 

four  les  années  1785,  1786  ,  17S7  ,  17SS  et  1789, 
il  n"a  pas  été  possible  de  remonter  plus  haut  ) 
le  nombre  des  naissances  dans  les  cinq  années,  a 
été  année  commune  de  592  ,  ce  qui  s  écarte  peu 
de  la  population  ordinaire  que  l'on  croit  être  de 
600  environ;  cependant  en  l'an  8  le  nombre  des 
naissances  n'a  éie  que  de  533. 

Il  eût  été  à  désirer  que  l'on  pût  faire  le  relevé 
des  naissantes  ,  décès  et  mariages  de  toutes  les 
communes  de  ce  département  dans  les  cinq  années 
ijui  ont  précédé  la  révo'uiion  ;  mais  ce  départe- 
ment comprend  plusieurs  communes  qui  ne  fe- 
saient  pas  partie  de  la  généralité  de  Poitiers  ,  et 
qui  n'étaient  pas  soumis  à  la  juridiction  des  tribu- 
naux de  celte  ville.  Leurs  registres  sont  restés 
déposés  aux  grelîes  des  tribuaux  dans  des  vilK-s 
de  départemcns  voisins;  des  mesures  ont  été 
prises  pour  les  recouvrer. 

Sur  102  communes  qui  composent  l'arrondis- 
sement de  Poitiers  ,  il  en  est  21  dont  on  n'a  pu 
encore  procurer  les  registres  antérieurs  à  la  révolu- 
tion,qui  doivent  cependant  se  trouver  au  dépôt  du 
t'ribunalde  Saumur,dont  les  communes  relevaient 
autrefois.  Mais  en  calcijlant  les  naissances  de  ces 
21  communes  pour  les  5  années  antérieures  à 
1790  ,  sur  celles  de  81  communes  dont  on  a  les 
iegisires ,  proportionnellement  à  leur  population 
respective  ,  d'après  les  états  tournis  en  l'an  8  ,  on 
trouve  que  le  nombre  des  naissances  des  102  com- 
munes de  l'arrondissement  de  Poitiers  a  été  an- 
née commune  ,  dans  les  5  années  ,  de  254.S;  et 
comme  en  l'an  8  il  a  été  de  2774,  cette  augmen- 
tation dans  le  nombre  des  naissances  ne  porte  point 
sur  la  ville  de  Poitiers  ,  mais  seulement  sur  les 
communes  de  campagne.  On  en  atir.bue  la  rai- 
son ,  d'abord  ,  à  ce  que  plusieurs  personnes  qui 
habitaient  la  ville  se  sont  retirées  à  la  campagne 
depuis  la  révolution  pour  y  vivre  plus  tranquilles  ;  ' 
et  en  second  lieu  ,  à  la  conscription  ,  que  les  ha- 
biians  de  la  campagne  craignent  beaucoup  plus 
que  ceux  de  la  ville,  qui  ont  plus  de  moyens  de 
de  s'y  soustraire. 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

f  Nous  rétablissons  ici  l'analyse  de  ropiniondu  ci'.oyen  Arnouid, 
relativement  aux  objections  faites  contre  le  projetpresentê,  tendant 
il  établir  un  fond  d'amélioration  destiné  k  réparer  ,  perfectionner 
et  étendre  U  navigation  intérieure). 

Arnouid,  Un  projet  de  vœu  d'une  grande 
utilité  publique  vous  a  été  présenté  par  une 
commission  spéciale  ,  nommée  ,  sur  ma  proposi- 
tion ,  dans  la  séance  du  7  frimaire  dernier. 

Ce  vœu  exprime  le  désir  it  qu'à  compter  de 
M  l'an  10  ,  tout  l'excédent  du  produit  net  des 
5T  douanes  ,  au  -  delà  de  8  millions  ,  soit  con- 
"  sacré  à  réparer  ,  perfectionner  et  étendre  la 
3î  navigation  intérieure,  jj 

Cette  proposition  se  trouve  être  la  substance 
et  le  mode  d'exécution  de  celle  dont  j'ai  déve- 
loppé les  avantages  dans  mon  précédent  discours. 

Tous  les  orateurs  qui  ont  parlé  sur  celte  ques- 
tion ont  demandé  l'ordre  du  jour,  tant  sur  ma 
proposition  q'ie  sur  celle  tle  la  commission.  Un 
seul  a  réclamé  l'ajournement  ,  mais  il  le  veut 
indéfini,  uniquement  sur  le  projet  de  vœu  pré- 
senté par  votre  cominission. 

En  se  mettant  en  opposition  leS  uns  aux 
autres  dans  leurs  déyeloppemcns ,  nos  collègues 
se  sont  généralem.'nt  écartés  du  point  fixe  de 
la  discussion  ;  iis  se  sont  tous  égarés  dans  des 
vues  générales  qu'ils  ont  déduites  de  mon  dis- 
cours ou  du  rapport  de  votre  commission  ,  et 
ils  ont  cru  pouvoir  se  dispenser  d'éclairer  votre 
délibération  au  fond  ;  ce  qu'ils  auraient  fait 
Cependant  en  s'appliquaniplus  spécialement  àdc- 
mdntrer  si  le  vœu  ,  tel  qu'il  vous  est  présenté  , 
est  d'une  utilité  iirgcnte  ,  et  s'il  est  constitutionnel 
et  politique. 

''Ils  me  paraissent  en  général  avoir  été  guidés 
dans  leurs  objections  par  des  préjugés  ,  par  des 
craintes  exagérées ,  par  des  raisonnemens  super- 
ficiels ,  Kl  enfin  par  des  réminiscences  d'affections 
locales.  '  ' 

Je  vais  me  livrer  à  l'ana'yse  et  à  la  justification 
du  projet  de  vœu  de  votre  commissiot) ,  sous  les 
trois  divisions  suivantes  :  —  Rapports  adminiUra- 
tifs ,  rapports  constitutionnels  ,  rapports  politiques. 
je  ceniraliserji  ,  sous  ces  trois  aspects  et  pour 
y  répondre  ,  toutes  les  objections  (ailes  par  Ks 
adversaires  de  la  commission  ,  lorsque  ces  objec- 
tions s'appliqueront    directement    ou    indirecte- 


ment à  !a  queslion  soumise  à  voire  délibération, 
J'eNaiiuncrai  d'abord  le  projet  de  \  œa  sous  des 
rapports    administratifs. 

Votre  commission  ne  vous  propose  point  d'é- 
meitrc  un  vœu  ,  comme  l'ont  paru  croire  les 
orateurs  opnosans  ,  pour  accorder  des  primes  et 
des  gratifications  à  l'agriculture  et  au  commerce  , 
ni  même  nominativement  aux  canaux;  mais  elle 
désire  seulement  un  fonds  spécial  pour  réparer  , 
perfectionner  et  étendre  la  navigation  intérieure. 

Je  vais  justifier  séparément  chjque  partie  de  ce 
projet  de  vœu. 

Les  logiciens  les  plus  subtils  ne  pourront 
trouver  dans  le  projet  de  la  commission  que  les 
quatre   peints    suivans. 

1°.  La  création  d'un  fonds  d'amélioral'on  pour 
la  navigation  intérieure  ,  c'est-à-dire  ,  pour  la  ré- 
parer ,  la  pcrfeciionner  et  1  étendre  ; 

2".  La  spécialiié  de  ce  fonds  sur  un  revenu 
quelconque  ; 

3°.  Le  choix  de  cette  spécialité  sur  le  revenu 
des    douanes  ; 

4".  La  première  époq'Je  de  l'emploi  du  fonds 
fixé   à   l'an    10, 

Voyons  donc  ce  que  ces  propositions  ont  d'in- 
convenant ou  de  défavorable  sou  pout  le  tribunat, 
soit  pour  le  gouveriiemeni. 

Et  d'abord  la  création  du  fond  d'amélioration 
pour  la  navigation  intérieure. 

Si  quelque  chose  pouvait  ajouter  à  lidée  avan- 
tageuse que  les  ailministrateuis  éclairés  ont  atta- 
ché aux  communications  intérieures  ,  ce  serait 
sans  douie  noire  piopre  expfrience  q'ii  ,  depuis 
10  ans  ,  a  dû  imprimer  piolondémcrit  dans  les 
esprits  ,  la  conviction  de  ces  avantages.  Le  long 
blocus  de  nos  poils,  et  linicrdit  consiant  de  la 
voie  de  la  mer  pour  la  circulation  des  denrées 
de  première  r;éc-ssiié  ,  la  larcié  des  subsistances 
à  certaines  époques  ,  et  l'exemple  actuel  de  lAn- 
glcterre  tourmentée  par  la  disetie  ,  malgré  l'é- 
tendue de  son  commerce  extérieur,  tous  ces  faits 
généraux  et  publics  ,  démonirenl  combien  est 
p  écairc  soit  pour  la  prospérité  ,  soit  pour  la  dé- 
teiise  nationale,  des  communications  unique- 
ment exccnirrtjues. 

Si  de  celle  notion  bien  claire  ,  on  embrasse  au 
dedans  toutes  les  parties  d'un  vaste  territoire 
comiri"  la  Fiance  ,  on  est  convaincu  de  la  solidité 
et  de  l'inappréciable  utilité  des  communications 
iniéiieures  qui  panent  du  centre  à  la  circonfé- 
rence ,  et  se  reportent  de  la  circonlcrence  au 
centre  par  des  milliers   de   ramifications. 

Deux  grands  moyens  entretiennent  cet  actif  et 
salutaire  mouvement  -dans  lOAit-e  -  l'éiendue  du 
corps  politique  ;  ce  sont  les  routes  et  la  naviga- 
tion  intérieure. 

Mais  quelle  différence  dans  les  résultats  de 
l'un  et  de  l'autre  moyen.  —  D'après  les  calculs 
des  savars  ,  un  bateau  de  80  pieds  de  long 
sur  i3  pieds  de  large  ,  porte  60  à  80  milliers  : 
4  chevaux  ne  pourront  traîner  ensemble  plus  de 
6  milliers  ;  il  faut  donc  10  à  12  charrettes  et  40  à 
5.)  chevaux  pour  voiturcr  par  terre  le  même 
poids  qu'un  bateau  transporte  par  eau. 

Le  pr  mier  fait  1  inégalité  du  ptix  des  den- 
rées d.ins  toute  la  France  ,  consisté  comme  ayant 
poi:r  cause  première  ,  la  difficulté  des  transports  ; 
il  suit  ([uc  ,  dans  la  nécessité  où  l'on  se  trouvait 
de  f.iiie  un  choix  pour  remédier  ou  pour  affaiblir 
le  mal  toujours  croissant  .  la  raison  indiquait  de 
prélérence  ,  le  moyen  qui  étant  dix  lois  plus  effi- 
cace ,  était  encore  plus  expéditif ,  et  en  même 
tems  moins  ccûieux. 

Ces  trois  conditions  se  trouvent  réunies  dans  la 
navigation  iniériei;re. 

Etc'esi  une  étrange  mépri  e  des  adversaires  delà 
commission  de  s  être  dissimulé  que  la  naïute  lésait 
une  première  mise  de  fonds  dans  les  communi- 
cations intérieures  par  eau;  ils  ont  tous  constam- 
ment raisonné  comme  s'il  s'agissait  dans  le  projet 
de  vœu, de  la  commission, uniiincmentd'ouvrir  de 
nouvea'jX  canaux  ;  et  cependant  le  projet  porte, 
réparer .  pcrfectronner  ,  ciendre  ou  achever  la 
navigJtioLi  intérieure. 

Or  ,  certes  ,  le  cours  naturel  réparé  ou  perfec- 
tionné des  rivières  et  des  canaux  déjà  existans  , 
qu  ils  soient  dégradés,  obstrués  o,u  qulils  ne  soient 
pas  eniiéreriient  lerniinés  ,  n'offie-l-il  pas  déjà  des 
points  de  communication  d  uni?  Irès-grande  im- 
portance à  retabrir  ,  et  ne  doivent-ils  pas  être 
d'abord  l'objet  d'un  fonds  d'amélioration  i* 

11  n'existe  cependant  aucun  fonds  spécial  pour 
cet  objet  rie  dépense,  rjui  n'est  considéré  par  les 
orateurs  coniroversistes  (jue  comme  un  point  d'une 
uliiilé  relarive  ,  comme  tant  d'auires  dépenses  , 
taniiis  qu'il  est  évidnii  que  sans  détériorer  chaque 
année  notre  richesse  igiicole  et  industrielle  et  les 
receiies  publiques  ,  nous  ne  pouvons  pas  conti- 
nuer à  demeurer  plus  iong-tcms  indifférens  à  cet 
égard. 

Dans  les  tableaux  détaillés  des  dépenses  pour 
l'an  9  ,  déposés  au  corps-législatif  ,  le  ministre 
de  1  intérieur  s'cxpi;ime  ainsi  sur  la  navigation 
intérieure. 


[      >)  Ce   serv'ce   a   été  ab-andonné  jusqu'ici  ;   aussi 

I  l'eiicombreiiK  ni  drs  rivières  fn-il  tou-  les  j  ucs 
des  progrès  alaimans.  De  vastes  pays  ,  int-il  , 
sont  menacés  d  une.  proclraîne  inondation,  n 

C'estlà  sans  doute  encore  un  nouvel  aspect 
d'utilité  qui  léclame  la  priorité  d'urgence  sur  tou- 
tes les  autres  dépenses  ,  pour  celle  relative  à  la 
navigation   intérieure. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore  ;  le  relevé  som- 
maire ,  publié  dans  le  Journal  officiel  de  dépouil- 
lement des  procès-verbaux  tenus  dans  la  session 
des  conseils  -  généraux  de  département  ,  pré- 
sente pour  résultai  le  vœu  de  l'unanimité  des  dé- 
partemens  ,  moins  celui  de  Seine  et  Oise  ,  coo- 
tornie  au  projet  de  la  commission  ,  qui  tend  à 
assurer  les  moyens  de  réparer,  perfectionner  et 
étendre  la  navigation  intérieure  ,  ou  toutes  les 
communicaiions  par  eau  ,  obstruées  ,  dégradées 
ou  non  terminées. 

Q_uelques-uns  des  orateurs  ont  opiné  pour  que 
le  tribunat  recommandât  vaguement  cette  dé- 
pense à  l'alteniion  du  gouvernement  ,  afin  qu'il 
y  consaciât  ,  s'il  est  possrble  ,  une  somme  quel- 
conque. 

Mois  voter  celte  recommandation  serait  déri- 
soire ;  car  on  ne  doute  pas  que  celte  dépense  ne 
fasse  l'objet  de  la  sollicitude  de  l'administration  ; 
et  ce  n'est  rien  ôter  à  la  difficulté  que  de  souhai- 
ter qu'il  reste  à  la  fin  de  l'année,  après  toutes 
les  autres  dépenses  acquittées  ,  un  reliquat  de 
caisse  pour  app  iquer  à  la  navigation  inlérieure  , 
qui  devrait  former  le  i'^''.  chapitre  dans  l'ordre 
des  dépenses  ;  car  les  dépenses  productives  doi- 
vent  toujours  se  trouver  en   première  ligne. 

C'eût  été  donc  ne  rien  dire  que  de  présenter 
un  projet  de  vœu  uniquement  pour  classer  au 
rang  des  dépenses  celies  de  Ja  navigation  inlé- 
lieure  ;  dans  ce  cas  c  était  tout  simplement 
une  déclaration  fort  inutile  d'un  fait  qui  existait 
déjà,  et  en  cela,  il  n'y  aurait  pas  eu  la  moindre 
de  vue  d'administration  publique. 

Le  coup  dœil  superficiel  de  nos  adversaires 
les  a  égares  ,  au  point  qu'il  n'ont  pas  voulu  sen- 
tir la  nature  même  de  la  proposition  de  la  com- 
mission. 

Elle  ne  mtiltait  pas  en  doute  que  la  navigarioii 
intéiieure  ne  fût  considérée  comme  un  objet  de 
dépense  ;  mais  dans  la  conviction  oi'i  la  commis- 
sion était  de  l'urgence  de  cette  dépense,  elle 
cherchait  et  proposait  un  moyen  de  garantie  que 
cette  dépense  serait  acquittée,,  tnaigré  les  diffi- 
cultés actuelles  ,  dans  une  porpoition  quelcon- 
que ;  elle  desirait  ,  à  cet  effet  ,  un  prélèvement 
en  sa  faveur  ,  sur  une  partie  spéciale  des  revenus 
publics. 

Aussi  la  question  piésenie  est<-elle  uniquement 
dans  la  nécessité  de  ce  prélèvement  ou  de  cette 
spécialité;  si  cette  nécessité  n'est  pas  reconnue, 
il  n'y  a   plus  de  proposiiion. 

Supposons  le  fond  d'amélioration  établi  :  quel 
sera  son  emploi  ?  Cet  emploi  aura  deux  direc- 
tions naturelles  successives  ,  mais  bien  distinctes. 

II  servira  d'abord,  suivant  le  projet  de  vœu  de 
la  commission  ,  à  réparer,  perfectionner  et  éten- 
dre ou  achever  la  navigaion  intérieure;  c'est- 
à-dire  qu'il  préservera  d'une  eniiere  desiructioij 
les  communicaiions  intérieures  par  eau  qui  déjà 
subsistent  ,  soit  au  moyen  du  cours  naturel  et 
prolongé  des  rivières,  soit  par  la  voie  des  ca- 
naux existans  qui  ont  besoin  de  léparalion  ou 
d'exécution  ;  ensuite  ce  fond  d'amélioration  , 
lorsqu'il  aura  ainsi  conservé  et  utilisé  ce  que 
nous  possédons,  concourera  successivement, 
d'après  la  nature  même  des  choses,  et  suivant 
les  plans  proposés  par  le  gouvernement  et  arrêtés 
par  le  corps-lét,islaHf  ,  à  l'extension  de  Ja  na- 
vigation intérieure.  Ces  moyens  sont  L-s  canaux, 
et  c'est  contre  eux  que  les  adversaires  de  la 
commission    dirigent    tous   leurs    efforts. 

Le  corps  législatif  a  déjà  préjugé  qu'il  désirait  à 
cet  égard  ,  des  points  fixes  de  législation  ;  consé- 
quemment  touies  les  questions  de  propriciés  gé- 
nérales ou  particulières  en  fait  de  canaux  à  ouviir , 
de  taxes  ou  de  tarif  à  supporter  par  ceux  qui  en 
teraient  usage  ,  ou  de  secours  pécuniaiies  à  con^ 
sentir,  sont  autant  de  que>tions  préraaiurces  sur 
lesquelles  le  tiibunat  se  prononceia  ,  lorsc^ue  ces 
questions  lui  serunt  activement  soumises  ;  mais  nî 
la  question  présente,  ni  le  projet  de  vœu  n'offrent 
rien  dans  leur  trxte  ,  ni  dans  leur  conséquence 
qui  pu  sse  gêner  ultérieurement  sur  les  canaux  à 
ouvrir  ,   la  libétié  des  délibérations  du  tribunat. 

Q_uoique  je  regarde  ce  qu'a  dit  la  commissior» 
relanvement  à  ce  sysiêrne  général  de  canaux  à 
ouvrir',  comme  sou  opinion  particulière  ,  je  ne 
considère  pas  moins  ses  vues  comme  dignes  de 
fixer  l'aileniion  du  oouverncment ,  et  je  me  crois 
obligé  ,  en  mon  nom  personnel ,  de  relever  les  cri- 
tiques erronnées  de  nos  adversaires ,  relativement 
à  la  nature  des  secours  pécuniaires  qu'il  serait  utile 
de  dispenser  ,  par  le  gouvernement  ,  pour  le 
prompt  rétablissement  des  communicaiions  in- 
téiicuies  par  eau. 

Je  m'abstiendrai  de  toute  dissertation  sur  lç5 
primes  ,  gratifications  ,  avances  pécuniaires  et 
autres  ,  que  les  gouvernemens  modernes  ont  ac- 
cordé jusquà  présent  et  par  préférence,,  à  quel- 
ques branches  du  commerce  extérieur.  Ces  cjucs- 
tions  seront  à  Ja  paix  ,  et  peut-être  avant  peu  , 
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l'objet  des  méditations  du  tribunal  :  mais  c'eft 
spécialement  pour  le  lems  de  guerre  ,  qu'on  doit 
approlondir  les  moyens  de  supp'éer  les  relations 
du  dehors  ,  par  une  plus  grande  activité  dans  le 
commerce  intérieur. 

Je  ferai  remarquer  que  la  distribution  du  fonds 
d'amélioration  pour  cette  navigaiion  intérieure  , 
suivant  les  vues  générales  ,  indiquées  dans  le 
raport  de  la  commission  ,  Ont  un  caractère  parti- 
culier qu  il    laut  bieu  saisir. 

Ceci  sera  plus  sensible  par  deux  exemples  ap- 
plicables ,  l'un  à  la  navigation  existante  ,  el  l'autre 
aux  canaux  à  ouvrir, 

Premier  exemple ,  navigation  estistantt. 

Je  suppose  le  fonds  d'amélioration  établi  ,  et 
qu'il  s'agis'e  ,  l°  de  dépenser  l.r  moindre  somme 
"possible  ;  2°  d'obtenir  un  résoliat  complet  en 
moindre  terns  donné  :  3°  d'opéier  ,  indépendam- 
damment  des  deux  pcemicrrs  conditions,  la  plus 
grande  ma^se  de  tra\aux  m  réparation  ,  pettec- 
lionneracnt  et  extension  de  la  navigation  actuelle 
intérieure. 

Supposons  encore  que  le  fonds  d'amélioration 
soit  annuellement  de  l5oo  mille  francs  ,  et  que 
la  somme  Je  répaiation  ou  de  dépenses  aujour- 
d'hui indispensables  soit  de  dix  millions  ,  la 
question  à  résoudre  est  celle  ci  :  vaut-il  miei'x 
faire  cette  dépense  en  capitaux  ,  plutôt  qu'en 
intérêts,  c'est-à-dire  ,  en  d'autres  termes ,  vaut-il 
mieux  appliquer  par  an  i5oo  mille  francs  aux 
ouvrages  en  question  pour  en  terminer  la  totalité 
en  sept  aiïs  ou  environ  .avec  clause  denouvcl'es 
dégradations  par  la  lenteur  el  la  défaut  de  cbm- 
plément  des  travaux? 

Donc  il  faut  fjire  pactiser  ces  trois  intérê  s. 

Suivant  le  système  spéculatif  de  votre  com- 
mission, le  gouvernement  fera  temporairement 
une  mise  de  fonds  en  intérêts  décroissans  ;  le  pro- 
priétaire d'argent  fera  la  dépense  en  capitaux  ,  et 
la  partie  privée  composée  de  tous  les  citoyens 
qui  se  serviront  journellement  des  moyens  nou- 
veaux de  communkalion  ,  fera  sa  mise  par  une 
légère  rétribution,  comme  loyer  de  la  chose  créée 
dont  on  usera.  Ces  trois  forces  motrices  s'amal- 
gament, se  bdancent  et  se  compensent  pour  la 
création  dis  mêmes  itaviux,  de  maniire  que  les 
conûiiions  des  diverses  parties  coopérantes  sont 
moins  onéreuses  par  leur  union  ;  le  gouvernement 
ne  paie  que  de  faibles  sommes  en  intérêts  au  lieu 
d'immenses  capitaux,  s  il  fesait  seul  la  dépense  ; 
le  propriétaire  d'argent  ne  voit  pas  ses  fonds 
oisifs  ;  en&n  le  peuple  ,  soit  l'habitant  des 
villes  ou  des  campagnes  qui  f.équecte  tel 
canal  ouvert  ,  ne  paie  qu'une  faible  rétri- 
bution pour  sa  jouissance  ,  parce  que  la 
fixation  du  tarif  pour  le  transport  des  choses 
et  des  personnes  sera  ariêié  ,  eu  égard  à  l'en- 
semble des  avant-ges  que  présentera  l'entre- 
prise, et  en  proportion  de  la  mise  de  chaque  in- 
téressé. Donc  il  est  faux  de  dire  ,  avec  nos  adver- 
saires ,  qu'un  fonds  d'amélioration  ,  même  pour 
les  canaux  à  ouvrir  ,  entraîne  les  abus  de  prim,rs , 
des  gratiticalions  ,  des  privilèges  et  des  faveurs 
particulières. 

Ou  bien  est-il  préférable  d'appliquer  ces  i,5oo 
mil  e  francs  pendant  un  certain  nombre  d'années 
au  paiement  des  intéiêls  décroissans  avec  tem- 
bourstmcnt  successif  des  dix  millions  de  capi- 
taux qui  auront  été  employés  en  l'an  lo  ,  par 
txemple,  par  l'indaslrie  piriicuhere  ,  à  la  répa- 
ration et  au  peifectionnemect  de  la  partie  de  la 
navigation  imérieuree  déjà  exisianie  ,  mais  dé- 
gradée ,  obstruée  ou  non  terminée?  Il  n'y  a  qu'une 
nation  arriérée  de  plusieurs  siècles  dans  les  con- 
naissances admmistratives  ,  qui  pourrait  préférer 
le  parti  d'une  dépense  partielle  ,  aux  seconds 
moyens  complets  ,  prompts  et  efficaces. 

Deuxième  exemple.  —  Le!  canaux  à   ouvrir. 

Le  premier  élément  de  cet  autre  problême  à 
résoudre  est  de  bien  reconnaître  qui  ,  de  la 
partie  pub  ique  ou  de  l'iiiiérêt  privé  ,  est  plus 
intéressé  à  1  activité  des  communications  inté- 
rieures. 

li  est  évident  que  tous  les  avantages  privés  ,  la 
partie  gouvernante  les  partage  avec  les  autres 
citoyens  ;  mais  elle  obtient  de  plus  ,  par  l'éiablis- 
sement  des  canaux  ,  économie  et  rapliiiié  des 
transports  milita:rcs  ,  et  moyens  inappréciables 
d'une  prompte  dcf.  nse  conirc  l'enntrui  extérieur. 
La  balance  des  avantages  est  donc  en  fjveur  du 
gouvernement. 

Le  second  élément  du  problême  sur  Us  canaux 
à  ouvrir  est  celui  qui  ,  de  la  partie  publique  ou 
de  l'intérêt  privé  ,  a  des  moyens  plus  cfhcaces 
de  parvenir  à  la  confection  de  grands  ouvrages  , 
CD  canaux  navigables. 

La  réponse  est  simple.  L'iniciêt  privé  peut  ,  pen- 
dant des  siècles  ,  employer  son  argent  à  dis  en- 
treprises lucratives  q':i  ne  seront  d'une  jouis- 
sance ni  aussi  chanceuse,  ni  aussi  éloignée  ijue 
le  produit  <lc  ces  sortes  d'onvrages;  d'uu  auire 
côté,  tout  gouverneratnt  qui  n'a  point  et  ne  doit 
point  avoir  de  trésor  ,  ne  peut  suffire  à  ces  énor- 
jnes  dépenses  qu'en  se  scivjnt  de  capitaux  par- 
ticuliers, cl  qu'en  s'aitachint  à  'ts  diriger  veis  cts 


entreprises  plus  spécialement  encore  d'utilité  pu- 
b'ique  que  particulière. 

Ainsi  trois  sortes  d'intérêts  doivent  s'unir  pour 
produire  en  ce  genre.  L'intérêt  du  gouvernement, 
est  au  premier  degré.  L'intérêt  des  adrainis- 
ministrés  est  au  second,  et  l'intérêt  des  capitaux 
libres  qui  cherchent  un  emploi  lucratif  est  au 
iroisième. 

On  vient  de  prouver  que  la  partie  aliquote 
de  la  dépense  dévolue  au  gouvernement  ,  est  le 
rcsullat  de  sa  mise  de  fonds  comme  premier  in- 
téressé au  service  qu'il  obiieni  ,  et  que  le  mode 
indiqué  restreint  sa  portion  de  dépense  au  plus 
faible  terme  possible  ,  pour  ne  |.'as  empêcher  les 
travaux  d'exister.  On  a  rendu  sensible  égale- 
ment qu'il  recouvrerait  bien  au-delà  .  cette  mise 
de  fonds ,  par  la  modération  du  tarif  sur  le  prix 
énorme  actuel  des  transpoiis  milit.iires  ,  passage 
■et  mouvement  des  troupes  ;  que  les  citoyens 
mêmes  qui  fréquenteraient  les  nouvelles  commu- 
nications, jouiraient  de  cette  même   modération. 

Ainsi  en  detniere  analyse,  un  fond  d'améliora- 
tion qui  a  une  pareille  destination  crée  de  nou- 
veaux produits  pour  Le  trésor  public  et  de  nou- 
velles richesses  pour  les  particuliers  ,  bien  loin 
d  être  une  surcharge  pour  l'état  e;  pour  les  contri- 
buables. 

Il  y  a  dore  confusion  d'idées ,  préjugés  et  inté- 
rêis  de  localité  ,  de  la  part  des  adversaires  de  la 
commission  ,  qui  se  sont  tourmeniés  ,  pour  se 
déguiser  I  évidence  des  avantages  éraincns  du 
fonds  d'amélioration  dont  il  s'agit. 

Au  surplus  ,  citoyens  collègues,  ne  perdez  pas 
de  vue  que  toutes  les  notions  sont  spéculatives  , 
que  le  tribunal  n'est  appelle  ni  à  leur  donner  ,  ni  à 
leur  refuser  sa  sanction  ,  qu'elles  sont  1  œuvre  de 
plusieurs  de  ses  membres  ,  que  c'est  au  gouver- 
nement à  les  ptser  dans  sa  sagesse  ,  et  que  le 
projet  de  vœu  piésenté  par  la  commission  ,  n'a 
pour  but  que  l'existence  d'un  fonds  d'amélio- 
ration ,  pour  réparer  etperfectionner  la  navigation 
actuelle  intérieure  ,  quel  que  soit  le  mode  de  dé- 
pense ,  qu'il  soit  ultérieurement  jugé  convenable 
d'adopter. 

En  envi<ageant  ce  vœu  sous  les  rapports  ad- 
ministratifs ,  j'ai  donc  prouvé  l'urgente  nécessité 
de  ce  fonds  d'amélioration  applicable  à  ia  na- 
vigation in:érieure  sous  les  points  de  vue  de 
l'active  circulation  des  subsistanCLS ,  de  l'écono- 
mie et  de  la  rapidité  des  transports  militaires  , 
même  des  moyens  vigcureux  de  défense  exté- 
rieure. J'ai  réclamé  la  priorité  de  l'application 
d'un  fond  spécial  à  cet  objet,  parce  que  le 
moyen  de  communication  par  eau  est  dix  fois 
plus  puissant  que  par  terre  ,  qui!  est  plus  ra- 
pide ,  et  que  les  frais  en  sont  moins  dispen- 
dieux ,  sous  le  rapport  de  la  salubrité  ;  j'ai 
rappelle  et  le  voti  presqu'unanimc  à  cet  égard, 
des  conseils  généraux  de  département ,  et  le 
mémoire  du  ministre  de  l'intérieur  dans  le  ta- 
bleau des  dépenses  de  l'an  g  ,  oià  il  dit  en 
parlant  de  la  navigation  intérieure.  uCe  service  a 
été  abandonné  jusqu'ici  ;  aussi  l'encombrement 
ries  rivières  lail-il  chaque  jour  des  progrès  allar- 
nians.  De  vastes  pays  sont  menacés  d'une  pro- 
chaine inondation,  "i 

Enfin  j'ai  fait  voir  que  ,  laisser  ce  service  dans 
le  vague  des  dépenses  générales ,  c'était  se  con- 
damner à  voir  le  mal  empirer  ,  et  que,  le  projet 
de  vœu  de  la  commission  a  pour  but  essentiel 
d'assuier  le  paiement  des  dépenses  de  cette  na- 
ture ,  malgré  les  d  fEcultés  du  moment;  ce  qui 
oblige  à  la  création  d'un  fonds  spécial.  Cette 
proposition  n'a  donc  rien  d'inconvenant  ni  de 
défavorable  ,  soit  pour  le  tribunal  ,  soit  pour  le 
gouvernement  ,  sous  les  rapports  administratifs, 
je  vais  répondre  successivement  aux  auues  ob- 
jections laites  contre  le  rapport  di'  Ij  commission 
Clans  les  deux  sections  suivantes  :  Rapports  coni- 
titutioniirls   et  rapports  politiques, 

(La  suite  à  un  prochain  numéro.  ) 


SPECTACLES. 

A  chaque  événement  heu  eux  le  Vaudevi'le  est 
en  possession  de  se  rendre  linierpiête  de  lai  é- 
gresse  publique  ;  son  langage  est  aimé  :  Ou  se 
piaii  à  l'entendre  parce  qu  on  le  répète  (acilement. 

La  réunion  d(S  aute  rs  des  Dîners  du  Vanâe- 
ville  ,  a  ce  ébré  l'heureuse  nouvelle  de  la  piix 
continentale.  Li'ur  impromptu  a  tout  le  mérite 
des  ouvrages  auxi'j-ucls  ce  litre  appariic^nt  ;  il  a  de 
i  à-propos  ,  de  la  facilité  ,  de  la  gaîié  ,  du  senti- 
ment.; mélange  h- ui eux  qui  désarme  le  ciiiquc  , 
taniôi  en  le  ff  s.int  souiire  ,  tantôt  en  lui  causant 
une  douce  el  involontaiic  émotion.  L'éloge  y  est 
délicat ,  I  épigiamme  sans  amertume  ,  le  dia'ogtie 
piquant  ,  les  couplets  spirituels  ;  I  intrig'ue  à  la 
véiiié  est  très-  égere  ,  mais  c'est  d'une  blueiie 
qu'il  s'agit  ici  ,  et  dans  une  bluette  de  circons- 
tance ce  sciait  un  défaut  si  1  intrigue  déiournaii 
l'aitc-ntion  de  1  à  propos. 

La  scrnc  est  au  village.  Un  jeune  militaire  ren- 
tre dans  ses  loyers  apiès  de  glorieuses  campagnes 
pour  y  épouser  sa  maitresse  ;  mais  plusieurs  pré- 
tcndans  la  lui  disputent,  et  le  perc  de  la  jeune 
personne  ne    vetjt    donner    sa  hlle  qu'à  celui  Cjui 


aura  fait  le  plus  pour  la  paix  :  un  politique  cite 
ses  ouvrages  :  un  fournisseur  assure  que  nul  plus 
que  lui  n'est  dégoiîté  de  la  guerre  ;  un  poltron 
prétend  avoir  beaucoup  fait  pour  la  paix  ,  puis- 
qu'il n'a  rien  fait  pour  la  guerre.  Le  militaire 
parle  de  ses  litres  avec  modestie  ,  il  croit  n'avoir 
fait  que  son  devoir  ;  cependant  le  père  hésite 
encore  lorsqu'un  sabre  d'honneur  est  apporté  au 
ieune  soldat  pour  prix  de  son  courage.  Ce  sabre 
coupe  toute  iliffuulté.  Le  dialogue  ainsi  se  termine 
par  unjeu  de  mots  ,    et    la  pièce  par  un  mariage. 

Rien  ne  ressemble  à  de  telles  productions  (le  titre 
de  celui-ci  est ,  nous  y  voilà  )  ,  comme  les  couplets 
chantés  à  une  fête  de  famille  ;  e:  n'est-ce  pas  une 
fête  de  famille  que  celle  oti  le  peuple  se  réunit 
pour  entendre  chanter  la  victoire  et  la  paix  ?  Là  , 
tout  paraît  aimable  ,  parce  que  rien  n'est  offert 
avec  prétention  ;  là  ,  toutes  les  expressions  sem- 
blent justes  ,  parce  que  toutes  les  pensées  sont 
afîéctueuses  cl  consolantes  :  on  applaudit  facile- 
ment aux  idées  que  l'on  iiartage  ;  des  vœux  de 
bonheur  et  de  piospériié  sont  un  sentimeni  una- 
nime ;  aussi  quand  d'aim.ibles  auteurs  célèbrent 
la  gloire  des  héros  et  la  sagesse  des  négociateurs  , 
le  pnb  ic  tout  entier  trouve  un  moyen  assez  gai 
d'applaudir  à  leurs  refrains  ,  c'est  de  les  répéter. 
Il  est  donc  inutile  de  dire  que  celle  bagatelle  a  e\i 
le  plus  grand  succès. 

En  sortant  du  Vaudeville  ,  on  a  pu  aller  en- 
tendre au  Théâtre  Feydeau  le  Chansonnier  de  la 
Paix.  Ce  chansonnier  avait  attiré  un  cercle  nom- 
breux autour  de  son  tableau  ,  assez  mal  dessiné  , 
placé  dans  un  cadre  commun  ,  pâle  et  sans  cou- 
leur ,  déparé  par  quelques  taches  ;  c'était  ,  dans  la 
force  du  mot  ,  un  tableau  d'enseigne  ,  mais  cette 
enseigne  était  A  LA  PAIX  ;  elle  a  été  vue  avec 
plaisir,  et  je  ne  serais  pas  éioi.né  de  me  sur- 
prendre à  1  aller  regarder  encore.  S. . . . 


AVIS. 
AujoLird'Iiui  i  ventôse  ,  on  vendra  par  continuation ,  à  U 
vente  du  citoyen  IVlerigot,  libraire  ,  salle  Silvestre  ,  rue  des  Bons- 
Un  recueil  d'édits  ,  arrêts  ,  lettres-patentes  ,  ordonnances  et 
déclarations  des  cours  souveraines  ,  commençant  en  l'année  i256, 
etfinissant,  sans  interruption  ,  en  l'année  17S9  ,  renfermé  en  84 
cartons  ,  et  le  surplus  relié  ;  Dictionnaire  des  arrêts ,  6  vol.  in- 
folio grand  papier  ;  plusieurs  ouvrages  sur  la  navigation  et  Tart 
militaire  ;  les  mélanges  tirés  d'une  grande  bibliothèque  in-8  ;  plu- 
sieurs belles  éditions  des  œuvres  complettes  de  Jean-Jacques  Rous- 
seau ,  savoir:  celle  de  Genève  ,  i7'vol.în-4;  de  Toincot ,  Sg  vol. 
in-4.  papier  velin  br.  en  carton  ;  de  Defer  de  Maisonneuve  ,  en 
18  vol.  grand  in-4  papier  vélin  ,  fig.  avant  la  lettre,  et  une  autre 
fig.  avec  la  lettre  ;  les  œuvres  de  Mably  ,  Diderot,  etc.  ;  plusieurs  ■ 
bons  catalogues  de  livres,  savoir  :  Préfonds,  Falconnet,  Pooipadour, 
Goulard,  Rewistty  ,  Pinelli ,  Soubise  etCrevenna  ;  tous  avec  tables 

On  voit  les  livres  le  matin  depuis  onze  heures  jusqu'à  trois. 
IVI  É  R  r  G  o  T. 

LIVRES      DIVERS. 

Histoire  naturttls  des  colibrh  et  dfs  oiieaux-moucAe:^  par  Jean- 
Baptiste  Audeberr ,  membre  de  la  société  d'histoire  naturelle  de 
Paris  ,  auteur,  peintre  et  graveur  de  l'Histoire  naturelle  des  singea, 
des  makis  et  des  galéopilhèques. 

Ouvrage  o'rné  de  figures  exécutées  d'après  les  nouvelles  décou- 
vertes de  l'auteur,   imprimées  en  couleur,  sur  les  dessins  peints 

Première  livraison  in-folio,  grand  papier -jésu»  vélin  superfîn  , 
texte  en  noir  ,  et  les  lettres  en  or  au  bas  des  planches  ;  prix  ,  3o  fr. 
Idciii.  de  format  grand  in-4.  aussi  papier  vélin,  i5  Ir. 

A  la  publication  de  la  sixième  livraison  ,  la  souscription  sera 
fermée ,  les  lettres  en  or  supprimées  et  remplacées  par  Je  noir  ,  et 
les  prix  porlés  à  36  francs  par  livraison  in-folio  ,  et  à  18  fr.  pat 
livraison  in-4.  ,  pour  tous  ceux  seulement  qui  n'auront  pas  souâaric 
avant  celle  époque. 

On  souscrit  à  Paris  ,  chez    Desray  ,  libraire  ,  rue  Hautefcuille  , 


'36. 


olibrisetlei 


-mouches  forment  le  tome  prenrier  des 
.vieme  livraison  sera  aciievéc  àlafin  de 


Le  toma  deuxième  et  dernier  dont  on  s'occupe  actuellement, 
contiendra  les  grimperaux-sucriers  [  nommés  par  BufFon,  soui- 
mangas  et  guit-guîLs  )  ,  les  proiiiérops  et  les  oiseaux  de  paradis  , 
que  l'auteur  ,  J.  B.  Audebcrt ,  avait  heureusement  couunencé» 
avant  de  terminer  sa  carrière.  Ses  ouvrages  diront  mieux  que  nous 
combien  sa  mort  prématurée  doit  donner  de  regrets  auxamateurf 
d'histoire  naturelle.  Ses  continuateurs  ,  il  est  vrai,  sont  dépositaircfi 
de  toutes  ses  découvertes  ;  mais  à  son  âge  et  avec  son  génie,  savons- 

Parmi  ces  découvertes,  nous  citevoiis  le  résultat  de  ses  recherches 
microscopiques  sur  la  cause  et  l'éclat  des  couleurs  métalliques  dont 
la  nature  a  enrichi  le  plumage  de  ces  briUans  oiseaux  ;  les  idées 
neuves  que  ce  travail  hti  a  fait  naître  ,  sont  consignées  dans  l'intro- 
duction qui  commence  cette  livraison  ,    et  étayées  par  la  planche 

découverte  non  Qioins  impoitaole  etqui  fera  époque  dans  les  an- 
nales des  beaux-arts  ,  c'est  celle  d'adapter  aux  figures  l'or  corres- 
pondant aux  couleurs  iiatureiles  ,  si  variées  ,  du  plumage  de  ces 
oiseaux  ;  ou  a  réussi  pji  laitement ,  et  toutes  les  couleurs  sont  fottr 
dues  et  mélangées  avec  taut  d'art ,  qu'on  en  a  obtenu  le  jeu  et  le 
changeant,  suivant  que  la  lumière  frappe  la  figure.  Cependant  oa 
était  persuadé  que  l'art  ne  rendrait  jamais  les  couleurs  étincelantes 
des  oiseaux  dorés. 

.■Vyant  épuise  le  Muséum  d'histoire  naturelle  et  les  cabinets  con- 
nus ,  tantde  Paris  que  des  départemens  ,  afin  de  rendre  un  ouvrage 
aussi  précieux  ,  le  pllts  complet  possible  ,  les  éditeurs  prient  ins- 
tamment les  amateurs  de  tous  lespays,  qui  possèdent  des  colibris, 
oiseaux-mouches  ,  promérops  ,  oiseaux  de  paradis,  et  grimpereaux- 
siicrî^irs  (  nommés  ,  par  EufTon  ,  soui-mangas  et  guit-guils)  ,  de  leur 
en  donner  connaissance;  et  s'ils  avaient  qucltiues  espèces  nouvelles 
nu  très-rares  à  leur  confier,  ils  leur  en  témoigneront  leur  recon- 
naissance ,  en  les  nommant  dans  l'ouvrage.  A  l'égard  de  ceux  qui 
ont  des  iloLibJes  ,  ou  qui,  sans  avoir  de  collection,  posséderaient 
isolement  1rs  individus  qui  ne  sont  pas  dans  cet  ouvrage ,  partîcn- 
iitrcment  de  la  mer  du  Sud  ,  du  Pérou  ,  du  Mexique  et  du  Chily  , 
ih  sont  invités  à  les  vendre,  ou  .à  les  échanger  contre  des  exeniplaires 
qui  leur  offriront   assiucment  la  plus  belle  collection,  et  la  plus 


Nala.  Dans 


en    annonçant  la  second^ 

dont  l'imprimeur  Crapelet 

exemplaiies    du  texte  en 

lifique  mèriieia   l'attcutioa 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agisse  ,  piopriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevin»  ,  n"  i3. 
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EX 

ESPAGNE. 

Madrid  ,  1  "février  (  1  2  pluviôse .  ) 

,XjES  ranpons  de  tous  les  genres  se  resserreni 
entre  la  France  et  1  Espagne.  L.s  Iriiéraieuvs  de 
ces  deux  contrées  se  rallient  à  l'txemple  de  leurs 
soldais.  L'académie  de  ta  langue  eipa^noli  vient 
d'accorder  des  paieries  d  associé  à  l'un  drs  poë  es 
frjnçais  les  plus  distingués,  le  ciioyen  Arnauli  , 
membre  de  l'insiilut  national  ,  qui* a  suivi  l'am- 
bassadeur  Lucien    Bonapatic. 

Cts  letltes  ont  éié  accompagrjées  du  prés^ni 
d'un  double  exemplaire  du  d.cuonnaire  de  noire 
académie,  et  ie  U  supeibs  édition  du  Dom- 
Quixote  ,  sortie  des  presses  dYbarra,  faite  de 
1  ordre   et  sous    la   dircciion  de    l'académie. 

Le  ciioyen  Arnault  a  élé  invité  à  accepler  l'un 
deces  exemplaires  .  et  à  offrir  l'autre  à  linsiitut 
naiioiial   de  France. 

Nos  compatriotes  ont  vu   avec  plai.rir  ce  té 
gnage  d'esiiiiie   rendu  par   le   corps  de  liiiératu:e 
le  plus    célèbre    de  ce   royaume  ,   à   l'auieur   (. 
Marins    à  Miniurne  ^  de    Lucrèce,  d'Oscar  et  d' 
Vénitiens.  Depuis  linsiiiution  de  l'acidéaiic  ,  soi 
Pliilippe'V  ,  cet  honneur  n'avait  été  accordé  qu  à 
un  Seul  français,   l'abbé  d'Expilly. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  1 5 février  { '24.  pluviôse.  ) 
PARLEMENT    IMPÉRIAL. 

CHAMBRE      DES      PAIRS. 

Séance  du   10  février. 

Le  comle  de  Suffolk  réiiere  la  question  qu'il  e 
faite  hier,  et  demande  s'il  y  a  quelque  lord  qui 
puisse  lui  faire  savoir  quelles  sont  les  inteniicns 
du  gouvernement  sur  les  raL-sures  à  prendre 
relativement  à  U  cherté  des  subsistances.  Per- 
sonne ne  lui  répondant,  il  propose  lui-mêmc 
la  formation  d'un  comité  chargé  de  connaître 
les  causes  de  la  cherté  des  SL;bsisiaaces  ,  et  d'in- 
dïfjuer  les  remèdes   à   y  apporter. 

Lord  chancelier  fait  au  noble  comte  quelques 
observations  ,   et  la  moiiou  n'itpas  de  suite. 

L'assemblée  était  plus  nombreuse  qu'à  l'ordi 
naire.  Beaucoup  de  membiiS  des  communes 
s'y  étaient  rencius  et  se  tenaient  debout  derrière 
)e  trône.  —  Lord  Darnley  entre  ;  aussitôt  on  lit 
l'ordre  du  joui  :  celait  la  discession  sur  la  mo- 
lion  faite  pat  le  noble  lord  ,  pour  une  enqt^êe 
ïur  la  conduite  des  ministres  dj  sa  majesté  , 
relativement  à  la  guerre  actuelle. 

Le  tomte  de  Carliile.it  levé  et  conjure  le  nbble 
lord  de  ne  point  insister  sur  sa  motion  d,)ns  le 
moment  présent,  u  Notre  situation,  dit  le  comte 
■  de  Carlisle ,  est  extiêmemcnt  critique  et  plus 
alarmante  qu'elle  ne  l'a  jamais  été.  Bien  des  rai- 
sons me  semblent  cOiTCOurir  à  dissuader  un 
noble  lord  de  provocjuer  une  discussion  de  celte 
nature  ;  discussion  qui  se  trouve  non-seulement 
prématurée  ,  mais  encore  peu  généreuse  ,  et 
même  inhumaine.  En  effet  ,  peut  il  y  avoir  de 
1-a  générosité,  de  1  humanité  même  à  attaquer  la 
conduite  de  ministres  qui  se  trouvent  dans  une 
position  à  ne  pouvoir  aisément  se  défendre.  O.; 
assure  que  plusieurs  d'entre  eux  re  retirent  ,  ei 
les  motifs  qu'on  donne  à  leur  retraite  ajoutent 
encoie  aux  difficultés  et  aux  dangers  qui  mena 
cent   les  iniéiètsetla  sûreté  de  l'emnire.   i> 

Ici  le  comte  de  Carlisle  fait  pariiculiéremeni 
allusion  à  l'émancipation  des  catholiques  irlandais, 
auxquels  elle  avait  été  promise  au  nom  même  du 
gouvernement.  11  regarde  la  question  romme  très 
délicate  à  traiter ,  el  comme  devant  avoir  les  con 
séquences  les  plus  graves.  Il  désire  que  toute  dis- 
cussion sur  ce  sujet  soit  écartée  .  pour  le  présent. 
Il   en    appelle  à   la    candeur   et  au    bon    sens  du 


noble   lord  ,   auteur   de  la  motion  ;  ei 
qu'il  voudia  bien  la  remettre  à  un 


tie 


1    espère 
jour. 


Lor(iD(îra/«)>explique  les  moiifs  qui  l'onl  dirigé. 
il  Ce  n'est  qu'après  un  examen  l.oid  et  relléch 
«ur  la  situation  de  mon  pays,  que  je  me  suis  déter- 
miné ,  dit  le  noble  lord  ,  à  faire  la  proposition 
H^e  j'ai  laile  aujourd'hui.  Si  je  considère  la  situa- 
tion dc<  affaires  publiques  ,  je  tiouve  que  les 
ditlîcultés ,  que  les  embarras  sont  dix  fois  plus 
glands  dans  ce  moment,  que  lorsque  je  conçus  . 
pour  la  première  fois  ,  le  dessein  de  fjir'e  la 
motion  que  vous  avez  entendue.  J'avoue  que  je 
ne  sais  pas  comment  je  dois  répondre  à  l'appe' 


que  vient  de  me  faire  le  noble  comte.  Si  j  e  me 
rends  à  ses  désirs,  j'agis  contre  ma  propre  con- 
clion  :  si  je  persiste  dans  ma  motion  .je  itr'^^xpoie 
1  leprochc  d'opin  âireté.  Le  plus  s:ige  scriiit  peu- 
re  d'attendre  que  le  vœu  générai  Uc  la  chambre 
Itit  piononcé.  S  li  se  trouvait  contraire  au  mien  , 
'  serait  à  moi  à  faire  le  sacrifice  de  mon  opinion 
personnelle.  53 

Lord Romney .]i ]o'<.x\s  ma  pricre  à  celle  du  nob'e 
:d  (  le  comie  de  Carlisle  )  ;  je  compte  assez  sur 
1  honnutclê  de  mon  a;Tii  (loid  Dirnley),  pour 
éire  persuadé  qu  il  se  rendra  aux  raisons  qui  lui 
ont  élé  préseiiiécs  ,  pour  !'cn:;ager  à  remettre  sa 
moiion.  Je  me  sens  aussi  vivera-rrl  affecté  que  lui 
des  m..Uiei'TS  Innuis  qei  miiaccrl  mon  pays  ,  el 
aussi  convaincu  de  la  nécessité  absolus  d  ea  re- 
chercher les  causes.  Mis  cette  cr.quêie  doil-jlle 
se  iaire  dans  un  moment  où  l'a  Iministralion  se 
trouve  désorganisée  ,  oîi  ,  du  moins  ,  elle  n'offre 
r;ea  de  fixe  ?  c  ir  on  ne  sait  rien  de  positif  à  ce 
sujet  ;  et  celte  incertiiude  est  un  des  motifs  qui 
me  portent  plus  pariicuUércnient  à  demander  que 
la  discussion  ,  dont  il  esi  question  ,  soit  ajournée. 
Eitamer  une  discussion  ausri  délicate  ,  aussi  liifh 
cile  ,  ce  serait  ajouter  aux  m.uix  réels  de  la  patrie  ; 
ce  sciait  porter  le  désespoir  dans  la  nation  ,  en 
lui  fesani  connaître  la  grandeur  des  ressources 
qui  ont  été  épui  ées  pour  une  guerre  aussi  in- 
ciucuse  ,  sans  lui  présenter  des  hornmes  assez 
habiles  pour  tirer  parti  de  celles  qui  nous  restent 
encore,  e;  conjurer]  orage  qui  gronde  sur  notre  lête. 

Le  comte  Fije.  M  lords  .  ayant  déclaré  ,  il  y  a 
huit  jours,  liu'eniion  otà  j'étais,  et  où  je  sui> 
encore  dappuyer  la  motion  faite  pour  demande  r 
une  enrjucte  ,  j'.espere  que  vos  seigneuries  me 
pardonneront  ,  si  je  les  interromps  un  instant. 
J  ai  vu  trop  d'enquéies  faites  dans  cette  chambre  . 
ou  dans  celle  des  communes  ,  pour  attendre  un 
grand  résultat  de  ce  qu'on  nous  pro[iose  ;  mais 
ne  dilssions  nous  y  gagv;er  que  de  prévenir ,  pour 
l'avenir,  la  dilapidadon  du  trésor  public  épuis; 
pour  des  expéditions  iniructueuses  ,  pour  des 
ambassades  cxiravaganti  s  ,  pour  des  subsides  à 
des  princes  étrangers  ,  ce  serait  un  motif  téter 
minant  pour  l'entreprendre.  L'économie  ,  soit  au- 
dehors  ,  soit  au-dedans  ,  fui  elle  jamais  plus 
uéctssaire  ?  Si  nous  pouvons  obienir  la  paix  à 
■  es  conditions  honorables,  nous  devons  en  lairc 
l'objet  de  nos  \ccux  les  plus  aidcns  ;  mais  si 
elle  nous  est  relusce  ,  au  nom  de  Dieu  ,  que 
Mes  hommes  tie  bien  se  piésenicnt  ,  gagnent  la 
confiance  île  la  nallon  ,  en  laissant  de  coié  loui 
esprit  de  pari  ,  et  s'cfforçant  de  n..'US  tirer  du 
mauvais  pas   où  nous  som.mes. 

Le  comte  de  Carliste.  Mllords  ,  je  serais  au  dé- 
sespoir qu'on  Ciût  qu'en  parlant  comme  je  l'ai 
fait  pour  dissuader  le  nob'e^  lord  de  per.si^tei 
dans  sa  motion,  j'ai  été  raii  par  un  senlimunl 
d'inièiêl  pour  le  noUveïu  ministère  qui  va  se 
former.  R;e:i  n'est  plus  éloigné  de  ma  pensée  , 
je  sens  au  contrijre  combiea  les  hommes  qu  on 
propose  sont  au-dessous  de  la  tâche  dUlïcilc 
qu'on  va  leur  imposer.  Favoriser  les  principes 
auxquels  les  nouveaux  ministres  devront  leur 
élévation,  ce  serait  manquer  bassement  à  ce 
qu'on  doit  à  son  roi  ,  à  son  pays,  à  soi- 
même  ;  les  dangers  de  la  pairie  demandent  au 
limon  des  aiiaires  les  hommes  du  plus  giand 
talent.  Pouvons-nous  attendre  notre  salut  d'un 
ministère  aussi  misérable,  aussi  faible,  aussi 
chéiit  que  celui  dont  on  parle  ?  jusrju'à  présent 
au  moins  ,  on  avait  pu  espérer  quelque  chose 
de  l'ancien  ministère  ,  pour  l'émancipation  dis 
catholiques  ,  mesure  pour  laquelle  I  honneur  na- 
doiial  se  trouve  engagé:  si  l'attente  des  catho- 
liques irlandais  se  irouve  frustrée  ,  préparons- 
nous  à  toutes  les  horreurs  ,  à  tontes  les  cala- 
mités  que   le   désespoir   peut   produire. 

Lord  Grenvitle.  Mllords  ,  si  la  question  se  bor- 
nait à  savoir  si  ie  noble  lord  don  persister  dans 
sa  motion,  ou  la  retirer,  je  ne  réclamerais  pas 
votre  aiteniion.  Le  sentiment  de  la  chambre  u'esi 
pas  équivoque  ,  et  le  noble  lord  a  déclaré  lui- 
même  qu'il  s'y  soumettrait.  Jamais,  en  elf'et  , 
dans  des  circonstances  pareilles  ,  on  n'a  persisté 
dans  une  moiion  de  celte  nature  ;  et  je  suis  per- 
suadé qu  on  ne  voudra  pas  aujourd'hui  minque: 
aux  usages  de  la  chambre.  Mais  ,  rnilords  ,  des 
parol'-s  échappées  à  ceux  qui  on'  parlé  avant  moi . 
me  forcent  à  vous  dotj'ticr  quelques  éclaircisse- 
mens  sur  la  position  dans  laquelle  je  me  Irouve. 
Commençons  par  écarter  loute  animosité.  Poiii 
l'amour  de  Dieu  ,  milords  ,  soyons  attentifs  ,  piu- 
dens  et  dlscr.'ls  ;  éloignons  tout  sujet  propre  à 
eiiHammer  les  esprits  ,  à  donner  une  nouvell 
force  aux  lacilons  ,  et  à  rendre  not.e  si  ualion 
plus  critique  encore.  En  piocédanl  avec  préc- 
piiation  ,  en  formant  une  .opinion  sans  avoir  les 


matériaux  nécessaires,  en  l'exprimant  ouverte-, 
ment  ,  nous  accélérons  l'approche  des  maux  que 
nous  craignrjns  ,  et  que  nous  devons  être  si  e.m- 
piessés  de  détourner.  Encore  une  fols  jiour  l  a- 
nif  iir  de  Dieu  ,  milort.ls,  conduisons-nous  avec 
sang  froid  ,  avec  m,~deiation  ,  avec  dignité.  Ne 
nous  laissons  point  aller  à  un  découiagement 
sans  cause;  n'agitons  pas  des  questions  sur  les- 
quelles nous  ne  som.ires  pas  encore  en  état  d'an- 
seoir  un  jugement  ,  ei  dont  la  discussion  pré- 
maturée serait  une  source  inépuisable  de  mal- 
heurs. Un  tenu  vi-ndta  où  ces  sujets  pourront 
être  traiiés   saas  aucun  péril. 

Maintenant  milords  ,  il  me  reste  une  lâcha 
pénible  à  re  upiir  :  c'eu  de  moi  qu'il  faut  que  je 
vous  entretienne.  Je  ie  ferai  avec  le  respect  que 
j  ;  dois  a  vos  seigneuries  ,  que  je  me  dois  à  moi- 
même.  11  y  a  quelque  tems  ,  milords  ,  le  noble  lord 
qui  est  asris  à  cô  é  de  moi  (  lord  Spencer  )  ,  un 
autre  noble  lord  ,  qui  est  maintenant  absent, 
mais  uniquement  pour  eau  e  d'indisposition  grave, 
I  lord  Chatam  )  et  moi  ,  dans  cette  chambre,  de 
même  que  plusieurs  auties  serviteurs  desa  majesté, 
dans  celle  des  coramnnîS  ,  nous  ciûmes  qu'il 
était  convenable  d'éiendie  ,  autant  que  possible  , 
le  bienfait  de  l'union  ,  en  lésant  disparaîire  une 
cenaine  incapacité  civile  ,  sous  laquelle  gémit 
encore  aujourd'hui  une  grande  partie  des  habilans 
de  1  Irlande.  Luaginant  que  le  seul  moyen  de 
lendre  cette  mesure  efficace  ,  était  de  la  faire 
partir  du  gouvernement  ,  nous  l'avons  proposée 
à  ceux  qui  dirigent  les  conseils  de  sa  majesié. 
Elle  n'a  pas'éléjugée  admissible  ,  et  nous  n'avon» 
l'U  réussir  à  la  faire  adopter.  Persistant  néanmoins 
dans  notre  opinion  ,  sur  la  sagesse  el  la  politique 
de  cette  mesure  ,  et  persuades  qu'elle  seule  peut 
établir  la  tranquiiliié  et  la  prospérité  de  l'empire  , 
sur  une  base  solide  ,  nous  avons  cru  devoir  nous 
retirer.  En  conséquence  ,  nous  avons  oÔ'ert  à  sa 
majesté,  la  démission  de  nos  difiérens  emplois  , 
et  elle  a  daigné  l'accepter.  Ainsi  ,  milords,  nous 
ne  continuerons  nos  fondions  que  jusqu'à  ce 
qu'on  nous  aie  nommé  des  successeurs. 

Après  avoir  exprimé  à  la  chambre  sa  reconnais- 
sance pour  tous  les  témoignages  de  confiance 
qu'il  en  a  reçu  dans  tout  le  cours  de  son  minis- 
tère ,  lord  Grenville  termine  ainsi  :  "Nous  espé- 
rons que  nos  services  auront  contiibué  à  sous- 
traire notre  patrie  aux  maux  qui  la  m-naçaient. 
Noire  consolation  est  de  penser  que  nos  succss- 
;eurs  ne  s'écaneroiit  pas  de  la  ligue  que  nous  leur 
avons  tracée.  I  s  suivront  le  même  système  ;  car  , 
quoique  nous  différions  sur  quelques  points, 
nous  sommes  parfaitement  d'accord  ensemble  sur 
tous  les  autres.  Li-  plus  ar.lent  de  nos  vœux  est 
qu'ils  reçoivent  de  vous  e:  du  public  ,  les  mêmes 
encouragemens  que  nous  en  avons  nous-mêmes 
reçus.  Si  nous  sommes  divisés  ,  indécis ,  iniimidés, 
découragés  ,  notre  ruine  est  certaine.  Soyons  unis 
ei  termes  :  notre  pays  est  sauvé  )). 

Lord  Moira  désire  aussi  que  le  noble  lord 
ajourne  sa  raouon.  Toutes  fois  il  loue  son  zèle  et 
ses  intentions  ,  et  fait  observer  qu'elles  sont  déjà 
itmplics  eu  trèi-grande  partie  ,  puisqu'une  grande 
majoiiié  de  la  chambre  a  reconnu  qu'une  enquête 
éiait  cécessaiic. 

Le  comte  Spencer  confirme  tout  ce  qui  a  été  dit 
par  son  ami  (  le  lord  Grenville.  ) 

Lord  ViJirnle}.  J'avoue  que  ce  n'est  pas  sans  une 
grande  réj^ugnance  que  je  me  déieimine  à  ajour- 
ner ma  moiion  ,  tant  je  suis  convaincu  de  soa 
Importance  et  de  sa  nécessité  dans  les  circons- 
tances actuelles  !  Cepeodani  ,  comme  je  me  suis 
engagé  à  le  faire  ,  si  telle  était  la  volonté  générale 
de  la  chambre,  je  m'y  soumets.  Mris  je  déclare 
que  je  la  repiodulrai  mercredi  ,  18  du  courant 
(  29  pluviôse.) 

Lord  Grenville  fait  au  noble  lord  quelques  ob- 
servations qui  le  déterminent  à  la  différer  jusqu'à 
vendredi  ,  20  (  i"  ventôse  )  jour  pour  lequel  leurs 
seigneuries  seront  convoquées. 

Le  comte  de  Radnor  ayant  observé  que  dans  la 
crise  prcsenie  ,  la  chambre  ne  saurait  être  trop 
remplie  ,  lait  une  motion  tendanle  à  demander 
qu'un  appel  soit  fait  à  tous  les  membres  pour 
le   20. 

Lord  Grenville.  J'observerai  à  mon  neble  ami 
que  la  mesure  qu'il  propose  n'a  jamais  élé  em- 
ployée que  dans  des  cas  tout  particuliers  ,  comme 
e  procès  d'un  pair,  ainsi  j'espère  quil  voudia 
bien  retirer  sa  moiion.  ' 

Lord  fiar/nor  répond  que  la  chose  n'est  ni  irré- 
guliere  ni  nouvelle  ;  et  qu'il  n'est  question  que  de 
savoir  s'il  convient ,  ou  non  ,  que  tous  les  moyens 
soient  rmployés  pour  proriu're  une  réunion  cimj- 
pleilc  dani  un  moineiu  aussi  malheuieux  et  aussi 
ciitique. 
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Lord Mulgravt.ie  désire  vivement  que  le  noble 
Comic  consente  a  retirer  sa  motion  ;  elle  ee  lenci 
qu'à  donner  à  la  discussion  ijui  se  prépare  un  ar 
de  solennité  qu'elle  ne  doit  pas  avoir  ,  à  répar. nre 
l'alarme  ;  d'ailleurs  ,  elle  est  tout-à-fait  in:;i;le. 
Quel  est  le  noble  loid  qui  néj;lige  de  se  rendre 
à  son  poste  dans  des  circonstances  aussi  iiiicri.s- 
sanies  ? 

Lord  HoUand.  Et  moi  j'inviie  le  noble  com'e 
à  persister  l'ermcmeat  d>;ns  sa  motion.  La  mesure 
qu'il  propose  nce  paraît  absolument  nécessaire. 
La  situation  déplorable  où  l'incapacité  des  rainures 
de  sa  majesté ,  et  leurs  fautes  réitérées  ,  ont  réduit 
la  ration,  ne  saurait  être  discutée  avec  trop 
de  solencité.  Le  renvoi  des  m.inistres  n'est  pas  vin 
mal  en  lui-même  :  car  il  est  impossible  qu'ils 
soient  remplacés  par  des  hommes  d'étal  plus 
incapabes;  mais  les  circonstances  de  leur  teivaiie  , 
et  plus  encore  le  motif  qu'on  lui  donne,  ajoutent 
aux  embarras  que  nous  éprouvons,  et  lendeai 
une  enquête  plus  iiéctssiire  encore.  S  ils  étuicit 
renvoyés  pour,;  avoir  pe;du  la  confiance  d- 
parlement  ,  ou  si  leur  retraite  était  dre  à  un 
changement  de  mesures  et  de  sytême  ,  elle  serait 
sacs  doute  un  grand  bienfait  du  ci;l  ;  mais  , 
au  contraire  ,  ils  semblent  être  dans  ce  momc:jt 
les  victimes  du  système  auquel  ils  ont  si  'ong- 
tems  prostitué  leurs  talerîs  ,  et  de  l'influence  dv 
cefte  faction  qui  a  conduit  et  fait  la  gueirt 
d'Amérique;  qui  a  été  la  source  de  toutes  nos 
calamités  ;  et  qui  n'a  aucun  égard ,  aucune 
pitié  pour  tout  homtne  qui  ne  marche  pas  d'un 
pied  ferme  dans  la  carrière  de  la  soivitcde. 
Du  moment  oii  des  hommes  qui  avaient  sacrifié 
à  la  faction  ,  le  botiheur  ,  la  force  et  la  tran- 
quillité de  l'Irlande  ,  senabient  disposés  à  taire 
une  faveur ,  une  concussion  au  peuple  ;  ce  smu- 
lacre  de  hberté  ,  ce  dernier  retour  à  la  simp'e 
apparence  de  la  vertu  ,  dans  ur.e  circoriblaiice 
unique  ,  fait  oublier  tous  les  services  qu'ils  ont 
rentîus ,  et  excite  l'indignation  dt,-  cetj^e  politique 
étioite  ,    cruel  e  ,   bigote   et  destructrice: 

Pcûerunt  tempora  Ungt 
Scrvilii  ! 

Ils  se  voyent  congédiés  aussi  honteusement  que 
ceux  qui  les  avaient  prérédés,  et  dont  les  p;in- 
cipes  et  les  mesures  avaient  été  un  moment 
opposés  à  ceux  de  cette  détestable  faction  ;  mais 
les  circonstances  qui  accompagnent  le  renvoi  de 
ces  ministr  s,  je  le  répète,  attirent  de  nouveaux 
malheurs  sur  mon  pays  ,  en  compromettant  la 
tranquillité  de  1  Irlande  ,  et  contribuent  à  rendre 
l'enquête  plus  nécessaire,  j'appuie  donc  la 
motioc. 

Lord  Radnor  répète  qu'il  ne  peut  consentir  à 
retirer  sa  ip-otion  ,  parce  qu'il  la  ctoit   nécessaire. 

Le  comte  de  Clare.  Je  me  joins  à  mon  noble 
ami  (  lord  Grenville  )  pour  détourner  l'id-je  d'un 
appel  de  la  chambre  ,  aussi  bien  que  pour 
écarter  une  discussion  pré.naturée  sur  un  sujet 
qui  a  été  plus  d'une  fois  agité  ,  qui  est  d'une 
nature  si  délicate,  et  en  même  tems  d  une  si  grande 
importance  qu'on  doit  éviter  même  de  le  rappeler 
jusqu'à  ce  qu'il  sit  éié  mûrement  examiné.  Avant 
qu'on  s'occupât  de  ce  qu'on  nomme  l'cnranci- 
pation  des  catholiques  ,je  voudrais  que  les  nobles 
lords  ptofiiasseu!  de  l'unior)  qui  vient  de  s'opérer, 
pour  connaîiie  par  cux-mêines  le  caractère  et  les 
disposiiicns  djs  irlandais.  Il  a  été  reconnu  déjà 
que  léaiancipalion  des  catholiques  n'était  qu'un 
moyen  de  rébellion.  D;.ns  la  réalité  ,  sur  cent 
catho  iques  irlandais  ,  il  y  en  a  quatre-vingt- 
dix-neuf  qui  n'y  attachent  pas  la  plus  petite  iiu- 
por'ance  :  les  autres  ne  la  désirent  que  parce 
qu'ils  croient  qu'elle  amènera  l'abolition  des 
dîmes  et  le  pariage  des  propriétés.  Les  paysans  — 
irlandais,  par  exemple,  pensent  que  quand  voix  ,  sS  sont  pour  la  motion  , 
elle  se  fera  ,  chicuo  deux  n'aura  p'us  de  dîmes  ijorité  3i 
à  payer  ,  et  qu  on  lui  donnera  dix  acres  de  terre. 
Ces  idées  enflamment  tellement  leur  cupidité, 
que  je  crois  devoir  m'opposet  de  toutes  mes 
forces  à  toutes  insinuations  de  cette  nature  , 
qui  produiraient  un  incendie  qu'on  ne  pourrait 
éteindre  qu'avec  des  torrcns  de  sang. 

Le  noble  lord  qui  a  parlé  le  premier  de  l'éman- 
cipation  des  catholiques   irlandais,   a  hab  lé  assez 
long-tems  I  Irlande  pBur  savoir  comme  les  espti 
s'enflamrarraient   piomptement   en   Irlande   si  on  i         ,  . 

y    croyait   que    l'émancipation    dût    êire    bientôt  P''"'°'^°^ê 
accordée.  ^^  I       N       T 

Le  comte  de  Suffolk  invite   le  lord  chancelier  à 
Tappeller  à  l'ordre   le  noble  lord. 


Le  lord  chancelier  se  levé  et  dit  :  Il  est  à  deiirer 
que  l'on  s'abstienne,  po;-.r  le  momr-nt,  de  toute 
allusion  à  un  sujet  qui  s'est  ghssé  singulièrement 
dans  le  cours  des  débats.  Lorsque  le  Içras  ser< 
veriu  de  le  discuter  d.ins  celte  chambre  ,  il  faudra 
le  considérer  dans  tf.us  ses  rapports ,  avec  mo- 
déiaiion  et  sans  passion.  C  est  avec  peine  qu- 
j'ai  entendu  le  nobli  lord  (  lord  Moira  )  ,  qui 
est  assez  près  de  moi  ,  dite  tiuc  la  chambre  s'tsi 
prononcée  d'une  manière  assez  ouverte  dans  h- 
sens  des  orateuis  ijui  ont  parlé  aujourd'hui.  Je 
serais  au  désespoir  que  cette  opinion  se  répandîi 
dans  le  monde  ,  et  pénétrât  jusque  dans  l'Irlandi . 
Quant  à  la  situation  critique  de  l'ATgleterre  , 
personne  n'en  est  plus  vivement  affecté  que  moi. 
Voué  depuis  lorrig-tems  à  des  foucilorrs  publi- 
ques ,  et  lié  d'amitié  avec  les  ministres  dont  la 
nadon  est  sur  le  point  d'être  privée  ;  connaiî- 
sant  par  expérience  la  grandeur  de  leurs  lai-,  ns  . 
leur  intégriié  austère,  et  leur  application  coiisianie 
S  servir  leur  pays  dans  le  poste  érainent  où  ils 
avaient  été  placés  ,  c'est  avec  une  douleur  pro- 
fonde que  je  les  vois  renoncera  leuis  emplo' 
Dans  tous  les  gouvernemens  il  s'élève  des  ques- 
tions sur  lesquelles  des  hommes  esiirr^ables  peu- 
vent  être  partagés  d'opinions.  Quelqu'ait  été  la 
mienne  ,  j'ai  suivi  ma  conscience  ,  et  je  suis 
disposé  à  la  soutenir. 

Lord  Mair,i.  Je  n'ai  pas  fait  allusion  à  l'éman- 
cipaiion  des  catholiques  ,  lorsque  j'ai  dit  que  la 
chambre  avait  assez  manifesté  aujourd'hui  ce 
qu'elle  pensjil.J  -  n'ai  voulu  parler  que  des  craintes 
qu'elle  3  exprimées  rclativeiineiil  au  nouveau  mi- 
nistère désigné  par  la  rumeur  publique  ,  et  qui 
ne  paraît  pas  propre  à  inspirer  une  juste  con- 
fiance ,  dans  des  circonsiances  aussi  critiques 
Après  le  discours  plein  de  fermeié  du  noble  lord 
(  Grenville  )  ,  j'ai  pensé  qu'il  convenait  que  la 
motion,  pour  laquelle  la  chambre  avait  été  con- 
voquée aujourd'hui  ,  (lit  retirée.  Il  est  d'usage  , 
je  le  sais  ,  quand  des  changemens  doivent  avoir 
lieu  dans  l'adininisiralion  ,  d'écarter  toute  motion 
relative  à  une  enquête  sur  i'éiat  de  la  nation  : 
mais  je  prie  vos  seigneuries  de  considérer  que 
les  circonstances  actuelles  ne  ressemblent  à  au- 
cune autre. 

En  l7S2,!e  ministre  qui  se  retirait  dit  à  la 
chamb.  e  des  communes  ,  non  pas  qu  il  se  retirait 
seul,  m?.isque  l'adminisiration  toute  entière  ces- 
sait ses  fonctions.  La  chose  est  bien  différente 
aujourd'hui.  Si  l'on  en  croit  le  bruit  public  ,  ce 
n'est  pas  un  nouv  au  ministère  que  nous  allons 
avoir  ,  a'gissant  d'après  des  principes  nouveaux  et 
Qifférens.  Lé  noble  lord  a  lui-mème  déclaré  à  la 
chambre  qu'il  n'y  a  de  changement  ijue  pour  quel- 
.jues  personnes;  que  le  nouveau  ministère  tloii 
éirc  çrrffé  sur  l'ancien  ,  et  crue  les  principes  qui 
ont  p  ongé  la  nation  dans  l'abîme  ,  doivent  pré- 
valoir encore.  J'espère  qU3  vos  seigneuries  dé 
ploieront  tout'-,  leur  énergie  pour  la  dé'ensc  de  la 
patrie  souffrante;  si  elles  ne  le  font  pas,  el  es  ne 
parviendrontpasàdétournerrnrageprèiàéclater 
leurs  têtes  ;  elles  pcidront  toute  leur  iiifluenc- 
sur  le  peuple  ,  ce  qui ,  dans  la  crise  présente  , 
serait  le  plus  grand  des  malheurs.  J'engage  donc 
le  noble  lord  à  persister  dans  sa  motion  pour  un 
appel   de   la   chambie. 

Le  comte  de  Westmoreland  est  d'un  avis  opposé. 

Le  comte  de  Radnor  prouve  que  la  motion  qu'il 

a   faite    n'est   pas  sans  exemple  ;  il  cite  l'an  167S 

oià   l  on    eut   trois   ,fois    recours   à  cette    rnesurc  , 

et  l'année  1704  otà  elle  fut  employée  une  fois. 

Lord    Strange    [   duc   d'Athol   )    s'oppose  à  1 
motion. 

Lord  Borringdon  parle  dans  le   même  sens. 
Le   lord  chancelier   met   enfin   la 


Noël  Chaligné  ,  dit  Brindamour  ,  âgé  de  dix- 
neuf  ans  ,  natif  de  Daon  département  de  la 
Mayenne  ; 

Michel  :  Marchand  ,  dit  Sabrctout  ,  âgé  de 
21  ans  ,  natif  de  Saint  -  Michel  -  de  -  Feins  , 
département  de  la  Mayenne,  chouan  non  rendu  ; 

François  Beauvais ,  dit  Passepartout ,  âgé  de 
17  ans,  natif  de  Saint-Laurent-du-Mortier ,  dé- 
partement de  la  Mayenne  ,    chouan  non    rendu. 

Convaincus  d'avoir  ,  depuis  la  pacification  de 
l'Ouest,  continué  à  porter  les  armes,  parcouru 
les  arrondissemens  de  Scgré  et  Châtcau-Goniicr , 
levé  des  contributions  sur  les  lonclionnaircs  pu- 
blics et  les  acquéreurs  de  domalt-cs  nationaux: 
désarmé  les  ciic.ytns.  not3raa:eni,  le  3  thermidor 
dernier,  le  ciioycn  Cocheau,  au  Resais  ,  com- 
mune de  Cliemazé,  auquel  ils  ont  en  ouire  volé 
38o  fr.  ;  le  G  brumaire,  le  citoyen  Chevrolier,  à 
Saint-Ouen;  le  S  ,  le  citoyen  Dcbouchamp  , 
maire  à  Saint-Laurent-du-Moriier  ;  le  9  ,  d'avoir 
enlevé  de  chez  le  citoyen  Cousin  ,  fermier  à  la 
Barre  de  Bicrne  ,  Jeanne  l'Evêque  ,  sa  parente, 
et  Marin  Gauthier,  son  domestique,  les  mena- 
çant de  les  fusiller,  et  ne  les  ayant  rendus  qu'avec 
une  rançon  de  1,000  fr.  ;  d'avoir  enlevé  la  dame 
Gourdon  ,  à  Aviié  ,  l'avoir  gardée  deux  jours 
dans  un  bois  ,  et  ne  l'avoir  mise  eu  libellé  ,  que 
sur  la  promesse  d'une  rar.çon  de  600  fr.  ;  d'avoir 
enlevé  la  dame  veuve  Mordiet  et  son  fils  ,  à  Miié  , 
et  l'avoir  fait  contribuer  d'une  somme  de  3oo  fr. , 
à-compte  de  2.CO0  fr.  quils  exigeaient  sous  quin- 
zaine pour  prix  de  sa  liberté  ;  d'av.nir  fait  feu  sur 
es  patrouilles  ,  en  criant  vive  te  roi  !  etc. ,  etc. 


question    ans 
i  contre  ,  ma- 


Hérault ,  iÇi pluviôse.  — Dixbrigands  ont  été  exé- 
cutés dans  l'Ardêche  ,  en  venu  d'un  jugement 
de  la  commission  militaire  établie  à  Avignon. 
Vingt  prévenus  de  brigandages  ,  en  prison  dans 
le  même  département  ,  doivent  être  jugés  par  la 
même  commission.  Le  département  d«  I  Ardèche 
est  sorti  de  sou  apathie  ,  et  les  gardes  niiiionales 
ont  beaucoup  contribué  aux  dernières  arresta- 
tions. 

Côtes-du-Nord  ,  sS  pluviôse.  —  Les  habitans  de  la 
commune  de  Saint-Careux  ,  au  nombre  de  vingt, 
sans  autres  armes  que  des  bâtons  ,  ont  ariêlé  et 
conduit  dans  les  prisons  de  Saint-Brieux  ,  quatre 
brigands  bien  armés.  On  regarde  cette  arrestation 
comme  importante, 

Un  brigand  ,  porteur  de  la  correspondance  des 
Côies-du-Nord  ,  montant  un  cheval  bien  équipé, 
vient  d  être  arrêté  dans  la  cammune  de  Saint- 
Gueu  ,  par  la  brigade  de  Mue,  qui  a  en  mêinâ 
tems  saisi  la  correspondance. 

Calvados,  ^h  pluviôse. —  La  commission  mili- 
taire d'A'ençon  vier.t  de  condamner  à  la  peine 
le  mort  ,  quatre  brigands  du  département  de  II 
Sarthe  ;  qui  avaient  figuré  dans  l'attaque  de  plu- 
sieurs diligences  sur  la  route  de  Mortagne  à 
Alençon. 

Aveyron  ,  i5  pluviôse.  —  La  commission  mili- 
laire  arrivée  le  II  à  Milhau  ,  a  condamné,  le  l3  , 
trois  fameux   brigands  à  la  peine  de  mort. 

Trois  autres  viennent  d'êir-,-  arrêtés.  Deux  l'ont 
été  paj  un  détachement  de  colonne  mobile,  sous 
les  ordres  du  capitaine  Duvernet.  On  doit  l'ar- 
restation du  troisième  à  la  garde  nationale  de 
Senergues  ,  dirigée  par  le  citoyen  Campredon  , 
maire,  homrae  plein  de  zcle  et  d'activité. 

Pyle.  Bruxelles,  il  pluviôse.  —  Hier  snir  et 
touie  la  nuit  dernière  ,  le  son  de  toutes  les  clochei 
de  Bruxelles  et  le  bruit  de  l'artillerie  de  nos 
remparts  ont  annoncé  auxhabilans  de  cette  ville  , 
l'imponante  nouvelle   de   la   conclusion  du  traité 


Le  comte  de  Clare.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  peu  de 
nobles  lords,  tjui  en  parlant  aujourd  hui  ne  £e 
soient  écartés  un  peu  de  l'ordre.  Car,  tjuoique 
la  quesnon  de  l'émancipation  ne  liât  pas  le  sujet 
de  la  discussio.T  ,  plusieurs  en  ont  parlé  ,  et  dans 
des  termes  assez  animés  ,  pour  me  faire  sentir 
le  danger  d'insiter  sur  ce  point  avant  que  la  dis- 
cussion  ne  soit  mûre. 

Le  noble  lord  cçmtinuant  à  vouloir  montrer 
rombicnladiscussion  publique  sur  l'émancipation 
pourrait  causer  de  maux  en  Irlande  ,  le  comte  de 
Suffolk  prie  de  nouveau  le  chancelier  de  le  rap- 
pelier  à  l'ordre. 


La   chambre  s'ajourne  au  jeudi. 
JNoms  des  pairs  qui  ont  voté  pour  la  motion. 

Le  duc  de  Bedford  ;  les  comtes  de  Derby  ,  de 
Fitzwilliam  ,  de  Moira  ,  de  Besborough  ,  de 
Radnor  ,  d'Albermarle  ,  de  Mansfield  ,  de 
Darnley  ,  de  Suffolk,  d'Oxford,  de  Carlisle  , 
de  Coventry  ,  de  Scarboiough  ,  de  Fife  ,  de 
Stair;  les  vicomtes  de  Say  ,  de  Sele  ;  les  lords 
Holland,  Romaey  ,  King  ,  Lifford  ,  Cam.-lford 
(Extrait  du  Star.  ) 

É     R     I     E     U     R. 

Angers ,   22  pluviôse. 

Conseil  de  révision  de  la  22'  division  militaire,  — 
Séance  du   ig  pluviôse. 

Le  conseil  de  révision  séant  à  Angeis,  a  con- 
firmé le  jugement  lend'ti,' le  16  du  courant  .  par 
le  prem'ïer  conseil  de  gueire  assemblé  à  Châ- 
l  "au-Gontier ,  qui  condamne  les  cinij  individus 
ci-aprés  nommés  ,  à   la  peine   de  mort  ; 

MicheIKamon  ,  dit  la  Grenade  et  Têie-Quar- 
rée  ,  âgé  de  22  ans  ,  natif  de  Nucil ,  département 
de   la    Mayenne  ,   chef  de  bande  ; 

François  Chaligné  ,  dit  JoHcœur  ,  âgé  de 
Qi  ans  ,  natif  du  Coudxai ,  département  de  la 
Mayenne  ; 


de  paix  définitive  entre  l'empereur  et  la  répu- 
blicjue  française.  Il  n'était  pus  possible  de  choisir 
une  époque  ]ilu5  favorable  que  celle  des  plaisirs 
du  carnav.d  ,  pour  publier  un  événernent  qui  , 
en  assurant  définitivement  le  sort  des  ci-devant 
Belges  ,  fait  cesser  toutes  les  incertitudes.  La 
réunion  des  préfets  des  dépariemens  de  la  Lys  , 
de  Jemmappes  ,  de  I  Escaut,  d'-s  Deux-Ncites' 
et  de  la  Dyle  ,  à  Bruxelles,  avaient  pour  objet 
principal  de  donner  à  la  publication  de  la  paix, 
toute  la  solennité  que  mérite  une  nouvelle  si 
desitée  et  si  nécessaire.  Aujourd  hui  tous  les 
préfets  ,  tous  les  principaux  m  trabrcs  des  auto- 
lités  constituées  ,  civiles  et  militaires  se  réunissent 
dans  une  lête  consactée  à  la  paix. 

Aisne.  Saint-Quentin  .  le  27  pluviôse.  —  On  a  cal- 
culé que  noue  canal  étant  aclicvé  ,  il  n'en  coûte- 
rait pour  le  transport  des  m.irchandises  que  les 
prix  suivans  : 

D'Amsterdam  à  Paris  ,  3  fr.  5o  cent.  ;  an 
Havre  ,  3  ft.  35  cent.  ;  à  Nantes ,  4  fr.  25  cent.  ; 
à  Lyon  ,  6  fr.  5o  cent.  ;  à  Toulon  et  Matseill^ 
7   fr.   5o   cent.  - 

D'Anvers  à  Paris  ,  3  fr.  ;  au  Havre  ,  3  fr. 
2  5  c.  ;  à  Nantes,  4  fr.  25  c.;  à  Lyon,  6  fr.,  ;  àTouloo 
et    Marseille  ,    7    fr. 

De  Lille  à  Paris,  i  fr.  85  cent.;  au  Havre, 
2  fr.  ;  à  Nantes  ,  3  fr.  ;  à  Lyon  ,  4  fr.  85  cent.  } 
à   Toulon  «t  Marseille  ,  5    fr.  85  cent. 
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Paris  ,  k  i"  ventôse. 


Le  ministie  de  l'intérieur  a  prcsenié  ,  !•  2g  pKi- 
■viôse  ,  au  premier  consul  ,  une  députaiioa  du 
dépanemer.t  de  la  Seinc-I  iferieure ,  composée 
du  préfet,  du  cit.  Depillon,  conseiller  de  préfec- 
ture ,  du  cit.  Duval  ,  armateur  ,  maire  de  Dieppe  , 
du  cit.  Lerasle  ,  mariulaciurier  ,  maire  de  Dariicial. 

Lepréfetaadressé  aupremierconsul  le  discours 
suivant  : 

GÉNÉRAL    PREMIER    CONSUL, 

Les  membres  du  conseil  de  préfecture  .  du 
conseil  général  du  dépanement  ne  la  Sci-  e-Inlé- 
rieure  ,  ei  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Rouen  ,  nous  ont  cliarjé  de  vous  porter  l'expriiS- 
sion  de  l'allégresse  publique. 

V oVi^  avitz  promis  au  peuple  français  la  ^"ic- 
toire  ;  il  a  vaincu  :  vom  av,ez  promis  a  i'Euiope 
la  paix  ,  elle  l'a  reçue  ;  et  le  ira:té  que  l'on  publii 
est  le  litre  le  plus  gloiieux  qui  cniitliiise  nos 
annales  ,  comme  le  plus  beau  moriuinent  que  la 
la  puissance  ait  élevé  à  la  sagesse. 

L'existence  restituée  ou  garantie  à  quatre  nations  ; 
les  limites  de  l'empire  reculées  jusqu'aux  lieux 
indiqués  par  la  nature  ;  ce  que  nos  pcrcs  regar- 
daient coiume  un  rêve  ambitieux  ,  réalisé  ;  la  paix 
enfermée  dans  une  enceinte  Oià  il  ne  sera  plus 
perm's  de  la  troubler;  le  gouvernement  franç-is 
devenu  l'arbitre  de  l'Europe  ,  en  attendai.t  qui 
en  soit  le  vengeur  ,  et  son  génie  dispersant  des 
cabinets  des  rois  les  auteurs  des  troubles  et  des 
malheurs  du  monde  :  voilà,  général  consul, 
votre  Ouvrage  d'une  année.  Jamais  il  ne  fui  donne 
à  aucun  homme  de  faire  d'aussi  grandes  choses,.- 
et  de  les  faire  en  si  peu  de  tems. 

Et  tandis  que  l'airain  célèbre  tant  de  gloire  , 
vous  poursuivez  une  jrloire  nouvelle, 

La  guerre  avait  à  peine  cessé  ,  et  déjà  vous  alliez 
marquer  à  la  paix  le  lieu  oià  elle   devait  répandre 
ses  premiers  bienfaits. 'Vous  visitiez  ce  monument 
d'une  vaste   utilité,  au  r>:i.ieu  dur^ucl  le   génie  d 
la  monarchie  s'est  3riêi.= ,  et  qui  aiteiidaiî  1_-  vôtre 
Puisse  le  dcpatieiTi.'iii  de  li  S -inc-Iniérieure  nié 
riter  de  vous  posséier  aussi,  'v'rjus  y  s.rez  reçu 
général  consul  ,  comme  la  divinité  luié'.jire  de  1 
patrie.  'Vous  y  lirez  sur  tous  les  V)suji,es.  U-s  sen- 
limcns  qui  sont  dans  tous  les  cœurs ,  la  confiance 
dans  votre   gouverm  ment  ,   l'amour    pour  votre 
personne  ,  la   reconnaissance    de  vos  bienfaits. 

Daignez  en  agréer  dès  aujourd  hui  ,  la  respec- 
tueuse expression,  n 

Le  consul  a  répondu  qu'il  connaissait  l'impor- 
tance des  manufaciures  et  du  commerce  du  dé- 
partement de  la  Seire-Iniérieure  et  surtout  de  la 
ville  de  Rouen  ,  que  ,  dans  le  voyage  qu'il  venait 
de  faire  ,  il  avait  eu  lieu  d'être  saiisiail  des  efforts 
de  l'industrie  nationale  ,  et  qu'il  espérait  que  le 
moment  de  la  paix  serait  celui  du  rétablissement 
de  cette  source  de  la  prospérité  publique.  Il  a 
donné  aux  députés  du  département  de  la  Seine- 
Inl'étieure,  l'espérance  de  le  posséder  bieutôt  dai^s 
ce  département. 

Il  est  entré  ensuite  avec  les  députés  ,  et  le  cit. 
Lerasle  en  pariiculier  .  dans  les  détails  sur  l'état 
actuel  de  la  fi  bric  a  ti  0:1  .comparé  aux  deux  époques 
de  17SJ  et  de  17S9;  sur  les  moyens  à  employer 
pour  le  peifeciioiinemcnt  des  filatures  de  laine 
et  de  colon  ,  sur  le  nombre  des  métiers  et  des 
broches  tournantes  ;  et  il  a  recommandé  l'emploi 
de  toutes  les  mesures  capables  de  faire  rivaliser  les 
fabriques  nationales  avuc  les  fabriques  étran- 
gères. 

—  Le  brigand  Kedrain  et  sa  bande  ,  arrêtés 
dans  le  département  des  Côtes  du  Nord  ,  ont  été 
condamnés  à  mort  à  Por;-Brieux,  ainsi  que  quatre 
autres  brigands. 

Le  nommé  Julien  Kadudal  ,  frtre  de  Geort^es  , 
a  été  arièié  dans  le  Morbihsn.  Le  com.riand,:ni 
d'Auniy  le  fesait  conduire  sous  bonne  escorte  à 
Lorieni  ;  l'escorte  ayant  été  attaquée  par  plusieuis 
brigands,  Kadudal  voulut  en  profiler  pours'échjp- 
pei  ;  il  a  été  fusillé  sur  la  place. 

—  La  2""^  section  du  tribunal  criminel  près 
le  dépaïtemenl  de  la  S-ine  ,  vient  d'acquitter ,  le 
2S  pluviôse,  à  l'unanimité  .  dais  l'affaire  du  flux 
qimttrne  .  Huet  de  Guerville  ,  ex-avùcil  ati  parle- 
ment de  Normandie,  ex-membre  de  plusieuis  sca- 
déraies  et  du  conreil  souverain  de  Bouillon.  —  Le 
citoyen  Jullienne,  homme  de  loi  distingué,  a 
prouvé,  avec  cette  élaqoence  touchante  qui  per- 
suade ,  avec  celte  force  a=  raisonnement  qui  mené 
à  la  conviction  ,  que  l'accusé  ,  déjà  acquiité  par  li 
jugcmeat  en  coniumacesur  l'action  priucipale  d; 
ce  délit  ,  Vexécution  ,  n'avait  nullement  corrpéré  m 
participé  à  la  préparation.  —  Va  siuip.e  voyage 
fait  à  irais  communs  ,  dans  la  même  voilure  ,  jvec 
un  des  condamnés  ,  avait  donne  lieu  à  la  prévcn- 
lion,  (Extrait  du  journal  de  Paris.  J 

Les  héritiers  du    feu  maréchal   de  Noailles 

prient  la  personne  qui  a  quelque  chose  à  leur 
communiquer ,  de  s'adresser  au  citoycnPorta.ieu, 
rue  Noire-Dame-des-'Vicioiies  ,  n"  S. 

—  11  sera  célébré  tridi  procliain  ,  3  veniôse  , 
un  seiJvice  d'actions  de   grâces ,  dans   le  lemple 


des  prrte-tans  de   Paris  ,  pour  la    piix  signée  à 
Lunéville, 


PRÉFECTURE    DE    POLICE. 
Du  ik)  pluviôse  an  g  de  la  républiq^ie. 

Le  préfet  de  police  ,  considérant  que  les  délais 
accordés  par  la  loi  du  17  verilôse  au  S  ,  aux  lé- 
quisitionnsircs  et  cousciiis,  pour  se  fai.e  rem- 
placer ,  sont  expires  i 

Q_ue  les  érablissemcns  parliculiers,  connus  sous 
le  nom  de  buieaux  de  remplacement  de  rcrjuisition 
naires  et  conscrits  ,  n'ont  et  ne  peuvent  plus  avoir 
d'objet  ; 

Que  leur  existence  pro'ongée  au-delà  du  terme 
fixe  par  h  loi  susdatée  ,  -ionne  lieU  a  une  loule 
d'abus  qu  il  est  instant  de   répriiaei  ; 

Ordonne  ce  tjui  suit  : 

Art.  I"".  A  ccmpier.du  i"^''  veniôse  prochain  . 
ions  les  bureaux  de  remplacemeiis  de  conscrili 
et  léquisitionuaires  sont  supprimés. 

II.  Il  n'en  pourra  être  ouvert  aucun  à  l'avenir. 

III.  Les  propriétaires  de  ces  c'i  biissemciis  seront 
tenus  de  faire  (iisparaiiresur-ie-ciun.p  les  t/.bleaux 
indicatifs  placés  au-devant  de  leurs  hâbiiailoiis  ou 
de  leurs  bureaux. 

IV.  La  présente  ordonnance 
.iiîichée  ,  etc.   eic. 

Le  préfet ,  signé,  DuBois. 
Par   le   prélei  , 

Le  secrétaire-général ,  signé,  Pus. 


imprimée 


Mairie  nu   10=  arrondissement. 

Les  maire  et  adjoints  du  dixième  airondisseinint  de  la 

ville  de  Paris  ,  à  leurs  roncitojcns. 

La  petite- vérole  fn.it  périr  le  (|i:inzieme  de(îeu>LqU!  en  «ontalteints. 
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Préfecture     du    R  h  ô  n  f.. 
Discours  adressé  par  le  citoyen   préfet  du    dé/jurte- 
rnent  du  Rliône  .  au  citoyen  Dubois  ,  en  CinUdllant 
dans   les  Jonctions    de    commissaire    général    de 
police   de  Lyon. 

Le  gouvernement,  en  vous  appelant  à  1»  ma- 
gistrslure  de  police  de  celle  ville  intéressante  . 
a  donné  utie  preuve  nouvelle  de  la  hier  yeiila:>ce 
particulière  qu'il  lui  porto.  Tous  lesvceiiJt,  toutes 
Ils  espérances  que  le  peut  toimer  ,  trouvent  des 
garanties  assurées  dans  votre  stigc  aitjcheiTreni 
aux  principes  de  la  lévoluiion  ,  dans  la  fran- 
chise de  vore  caractère,  dans  vos  CDnnaiî,çanCes 
profondes  eu  législatit^n  ,  d,ms  voire  expérience 
des  p  us  grandes  afTaites  et  tlans  votre  inté- 
giiié. 

'Vous  aurez  ,  citoyen  commissaire  général  , 
d'agiéables  motifs  d  cncouragemeni  dans  l'accord 
qui  existe  ici  entre  tomes  Ks  autorités.  Celle 
union  n'est  pas  simplement  un  résultat  de  la 
politique  ,  elle  est  la  conséquence  de  principes 
et  de  senlimens  semblables.  Elle  découle  d  un 
attachement  ég.tl  au  gouvernement,  d'un  même 
amour  pour  le  bien  ,  d'un  commun  désintéres- 
sement, et  d'un  dévouement  pareil  à  la  chos> 
publique. 

Touies  les  autorités  se  féliciient  de  recevoir 
dans  leur  rang  un  magistrat  qui  s'unit  natutel- 
lement  à  cette  harmooie  ,  et  j'aime  à  tus  rendre 
en  cela  leur  organe. 


T     R     I    B     U     N     A     T, 

Présidence   de   ThihaulL 
SKANCE       DU    1"     VÎNT  OSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  ,  le  tribunal 
procède  au  renouvellement  de  son  bureau  : 
Savoy-Piollin  réunit  la  majorité  des  suffrages  et 
est  élu  président.  Les  secrétaires  sont  :  Malheibé: 
Chabot,  de  l'Allier ,  Trouvé  et  Duveyrier. 

Le  corps-législatif  transmet  un  projet  de  loi 
tendant  à  accorder  un  nouveau  délai  pour  l'ins- 
criplion  des  droits  d'hypothèques  en  faveur  des 
ciéanciers  d'individus  inscrits  sur  la  liste  des  é. ai- 
grés  et  rayés  de  ladile  liste. 

Ce  ptojet  est  renvoyé  à  l'examen  d'une  comr 
mission  de  cinq  membres. 

Le  citoyen  Goupil  -  Deprcfeln  demande  3'j 
;iiburi3i  la  permission  de  s'absenter  pcudanï 
quelques  jours  ,  attendu  la  mort  de   son  père. 

Cette  demande    esi    accordée. 

IVordrc  du  jour  appelé  un  rapport  sur  I?  projet 
de  loi  rclatil  à  l'r.ile. talion  f.ux  hospices  civils  de 
rentes  apparten.mi  à  (a  répub'itjue. 

Chabot  ,  de  l'Allier.  L'humanité  gémit  depuis 
longiems  sur  la  si:ua:ion  déplorable  des  hospices 
civi.s  de  la  république  ;  presque  tous  sont  dans  la 
détresse  ,  et  bie  nôl  ces  établissemens  si  précieux, 
ces  asiles  de  l'indigence  cl  de  riiifitiune  seront 
eniit-remcnt  détruits ,  si  l'on  ne  s'empresse  ds 
venir  à  leur  secours.  En  ordonnant  la  vente  de 
leurs  biens,  on  promit  aux  hospices  de  te-riplacer, 
chaque  année  ,  par  des  revenus  suHisans  ,  les  biens 
qu'on  leur  arrachait  ;  mais  on  se  joua  de  Ces  prot- 
messes  ,  et  on  ne  leur  donna  rien  ,  ou  presque 
rien. 

Dans  des  tems  plus  r.ipprochés  ,  on  eut  Je  d-sir 
de  pourvoir  à  tous  leurs  besoins;  miis  l'état  cri^ 
iic|ue  des  finances  ne  perm  t  de  leur  donner 
que  des  secours  tiès-insuBisani  ;  et  leurs  dettes 
grosissant  chaque  jour ,  ils  se  virent  bientôt  dans 

un    dénuement   absolu,     , 

A-       ' 

Enfin  le  gouvernement  actuel  a  pris  la  ferme 
résolution  de  répaier  tant  de  maux  ,  et  déjà  il  ç 
emnloyé  tous  les  moyens  qui  étaient  en  soi} 
puuvuir. 

Un  dioit  d'octroi  a  été  établi  dans  diiférentes 
communes.  Mais  la  situation  de  plusieurs  ,  leur 
été  II  lue,  le  défaut  de  clôture  rendraient  lapercep- 
lion  rie  cet  impôt  plus  oné:euse  cjue  productive. 
Il  a  donc  fa'lu  prendre  d  autres  moyens  ,  et  le 
gouvernement  n'en  a  pas  trouvé  de  plus  sûrs  (jue 
d'aliecter  les  capitaux  des  iciite';  appar!er,ant 
à  la  nation  ,  au  paiement  de  ce  cje.il  cicvjii  aus 
hospi'-es  pour  le  s.  rvice  des  années.  3  ,  6  ,  7  et  S, 
et  de  leur  r  Itiibuer  en  ou're  une  somme  rie  quatre 
millions  de  'r^v.nn  en  rlornaines  nationaux  ,  en 
rcmpaceinent  des  biens  qu  i:s  possédaient  et  qui 
ont  été  aliénés. 

Cepenriant  il  ne  s'est  pas  encore  dissimulé  que 
ces  moyens  ne  seiaicut  ui  sufhs.rns  ,  ni  asai  z 
piompts  ,  et  il  en  propose  un  nouveau  dans  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  sou;iii=  :  il  propose 
d'jÔecterde  plus  aux  besoins  des  hospices ,  1°  tou- 
tes les  rentes  appaitenani  à  la  république  ,  ((uj 
ont  été  soustraites  ,  jusqu'à  présent,  à  la  vigil  ince 
des  adminisiralions  et  ..ux  recherches  de    La'  régie, 

2°.  Tous  les  lîomaines  nationaux  qui  ont  é^é 
usurpés  par  des  partie u tiers.  Et  quotrjue  au  premier 
coup-d  œil  celle  attribution  ne  semule  porter  rjue 
sur  des  choses  incert.-.inesct  litigieuses  ,  il  n'i  n  esî 
pas  moins  vrai  que  ia  mesure  est  tiès-polit  que  et 
bien  combiaée  ,  et  peut  devenir  iiès-uti.e  aux 
hospices. 

En  eflet  ,  tribuns  .  personne  n'ignore  que  les 
débiteurs  des  rentes  et  les  fermiers  on  détenteurs 
de  biens  qui  appartenaient  au  clergé  ou  au» 
émigrés,  nocit  pas  tous  obéi  aux  lois  qui  leur 
ordonnaient  d'en  faire  la  déclaration  soit  aux  di^ 
verses  adminislraiions  ,  soit  aex  préposés  de  la 
rirgie  des  domaines  nationaux,  cl  que  les  admii- 
nisiraiions  et  les  préposés  n'oni  pu  se  procurer  les 
titres  ou  docume.  s  sur  tous  les  biens  échus  à  la 
républitjuc.  Il  csl  donc  ccriain  qu'il  y  a  beaucoup 
de  rentes  et  même  de  dounines  apparlenaiis  a  la 
nation  ,  qu  on  est  parvenu  à  soustraire  à  toutes 
les  recheiclies  ,  et  dont  la  république  se  trouve 
ainsi    privée. 

Le  gouvernement  a  pensé  que  le  moyen  le  plus 
sûr  lie  les  découvrir  était  d'en  faire  don  aux  hos- 
pices. Il  a  pensé  que  les  débiteurs  et  déteuteuts 
d  objets  cachés  ne  voudraient  plus  en  jouir  iilé- 
galcmenl  au  préjudice  des  pauvres  ;  que  par  resr 
peci  pour  tes  iniéiêts  sacrés  des  malheureux,  ils 
s'empresseraient  deux -mêmes  de  rcsiiltier  ,  et 
que,  s'ils  élaitnr  encore  astez  de  mauv.iise  loi 
pour  ne  pas  se  faire  connaître  ,  ils  seraient  bien- 
tôt signalés  par  les  bons  citoyens.  Nous  pouvons 
donc  être  assurés  que  le  projet  de  loi  ne  sera  point 
inutile  aux  hospices.  On  ne  doit  pas  craindre  tion 
plus  qu'il  leur  fasse  un  don  trop  .coasidérafale  au 
préjudice  de  la  république, 
j     J-a  république  ue  paid   rien  par  ia   donation 
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qu'elle  semble  consentir  d-,ns  'e  projet  de  loi  ; 
tileres;  ciépouilie  pas  lécllemenl  en  cédant  ;ux 
hospice?  ceux  de  ces  biens  qui  onl  été  soustraits 
cilc  est  ch3ri;ée  de  pourvoir  à  lous  'es  besoins  d^s 
hospices  .  eiie  ne  fuit  donc  qur  paver  une  g;11? 
sacrée  contractée  par  lous  les  nouverncrnens  en 
faveur  de  1  indigence  ei  du  tnilheur. 

Le  proiet  de  loi  es!  donc  unie  sons  le  rappoit 
dfs  iniérêts  de  la  républuiu;,  et  sous  ie  rappoit 
des   iniétêrs   des    bo^piccs. 

Votre  ccinmisiion  n'y  a  vu  (lu'nn  nouveau 
de  secours'  pour  les  h  is'picts  ;  elle 
-         drr    Ih 


moyen  ûe  secours  pou 
y  a  vu  le  double  avaniage  des  intcres 
lépublique.  à  laquelle  il  L-ra  restituer  beaucoup 
d'objets  qui  lui  appattienncni  ,  et  des  inrérêis 
des  hospices  T-iJ  profiieronl  de  ces  o'ojeis.  Elle 
y  a  vu  des  muits  poiinques  ci  libérau^c  heu- 
"rtuscment  combi-és  ;  et  convaincue  qu  il  doit  tn 
resultrr  un  ^iraiid  bien  povir  II  morale  pub'ique  , 
comme  en  "faveur  di-s  hospices  ,  elle  n'a  poini 
hesiié  à  vous  en  proposer  t'aJopiion. 

Le  iribunat  ordonne  rimprcssion  et  l'ajouine- 
mvn^ 

Il  procède  ensuite  au  scrmin  pour  la  nrmj- 
T.aiion  d'-an  candidat  pour  i  une  des  places  va- 
cantes  au   sénat-co;  servaitur. 

Il  y  avait  Sa  votans  ;  le  ci;oyeii  Tronchet,  pré- 
-sid_ni  du  tribunal  de  cassation  ,  réunit  6^  sul- 
."ra^cs  ,    et   est   proclamé    candidat. 

La  séar;ce  est  levée   et  ajournée   à   iridi. 

CORPS-LEGISLATIF. 

PrésicUnce  de  Poisson. 

SÉANCE     DU     l"     VENTOSE. 

L'ordre  du  jour  appellait  le  renouvellement  du 
bureau  et  celui  de  la  com  mission  des  inspecteurs. 

Cette  séance  a  été  entièrement  consacrée  à  ces 
deux  opérations. 

LecUrc  ,  de  Maine  et  Loire  ,  a  obtenu  la  ma- 
jorité des  suHrages  pour   la   présidence. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  :  Bollct ,  Devinck- 
Thierry,  Rouvellet  et  Mnsia. 

Les  inspecteurs  nommés  en  remjdacement  des 
deux  membres  sortans  par  la  voie  du  son,  sont 
Aubert  et  Vesprù. 

Le  président.  J'anaooce  au  corps  législatif  qu'il 
n'y  a  rien  à  l'ordre  du  jour  pour  dtmain  ni  même 
pour  après-demain  ;  mais  un  de  nos  collègues  se 
propose  de  vous  entretenir  en  comité  secret  sur 
un  des  articles  de  la  oi  du  tg  nivôse  ,  relative  au 
rnode  de  commuo^caiion  des  premières  autorités 
entre  elles.  En  conséquence  ,  je  consulte  l'assem- 
blée pour  savoir  si  elie  veut  s'ajourneivà  tridi. 

Le  corps-législatif  dccide  qu'il  se  réunira  le  3  , 
et  levé  sa  séance. 

NÉCROLOGIE. 

Notice  sur  Cimarosa. 

J  apprends ,  citoyens,  avec  une  douleur  pro- 
fonde ,  et  par  les  iournaux  ,  la  mort  du  célèbre 
Cimarosa  ,  mon  maître  ,  à  peine  âgé  de  5o  ans  ; 
c'est  à  son  écoliere  chérie  à  semer  sur  sa  rombe 
des  fleurs,  doat  l'Europe  entière  foimera  sa 
dernière  couronne. 

Né  à  Naples  ,  à  Capo  di  Monte  ,  il  fiîseséudes 
au  conservatoire  de-  Loreiio  ,  et  il  fut  de  l'école 
de  l'incomparable  Durante.  Il  reçut  une  éduca- 
tion soignée  ,  et  il  était  tt'uîie  sobriété  sans  exem- 
ple ,   ne    buvant   ni    vin    ni    iqueurs. 

Au  sortir  du  conservatoire  ,  il  tut  accueilli  de 
madame  Ballante  .  qui  riche  alors,  employa  ses 
moyens  pour  faire  bril'er  le  jeune  Cimarosa  ; 
elle  fit  plus  ,  elle  lui  donna  en  mariage  sa  tille  , 
-qui    mourut  laissant    un   fils. 

I'  se  r-maria  ,  par  les  soins  de  la  respectable 
madame  BtUante  ,  à  une  personne  qui  ,  élevée 
sous  ses  yeux  et  chez  elle  ,  mouru.  aussi  ,  laissant 
un  hls   et    une    fille. 

C  est  à  Cette  époque  et  pendant  mon  scjo'ir  à 
Niplcs  ,  (ju  il  eut  pour  moi  les  t)0,it;s  et  les  soi::b 
qui  sont  gravés  da;js  mon  cœur  ;  son  cabinet  d'é- 
tude formait  une  bi'oiioiheijue  de  ses  sub  ines  ou- 
vrages ,    de  ses  partitions  ,    louies  piécieus  rs. 

Il  avait  un  génie  extraordinaire  ,  une  ini  jgin.i- 
tion  de  feu,  toujours  nouvelle,  toujours  bril- 
Jaate  ;  il  accompag-.ait  avec  la  dernière  perlec- 
lion  ,  et  chantait  comme  le  plus  habile  prolesseut 
de  chant  ;  mais  on  ne  peut  comparer  ces  talcns 
précieux  avec  le  don  enclianteur  ^ie  composer  , 
qu'il  avait  reçu  de  la  nature  .  et  qu'il  fesait  valoir 
à  table  ,  en  société  ,  sans  être  plus  sérieux  et 
moi    s   aimable.  Tout  le  monde    peui    le    copier  , 


m-.is  il  n  .ivau  jamais  copie  personne;  en  un  rart, 
sa  perte  est  irreparab  e  par  'e  peu  de  grands  ra-i- 
ires  originaux  en  mu^iqu-.-,  que  la  lévnluiioii  nous 
laisse  en  Italie  ;  il  lut  bon  mari  .  bon  pcre  ,  ami 
zélé  et  reconnaissant. 

Madame  Ba  lante  perdit  sa  fortune,  raaisCiina 
rosa   rut  I-  bonheur    de  rj-ccvoT  sa    bienUiiiice 
dans  «a  mais>in  ,  où  elie  disposait  à  son  gre  comme  ç- 
dins  ia  sienne.  ] 

C'est  da  s  ce  tems  où  tous  les  françtis  é!aier,:|| 
UKpeC'S  et  odieux  au  ^louvernemen;  deNip'es.i 
que  mon  m  lire,  loin  de  m'abandonncr  lois  de 
mes  persécutions,  me  couvrit  de  son  égide,  en 
me  prodiguant  pour  le  périlleux  voyage  que 
j'ai  lait  depuis  ,  des  lettres  de  recommandation 
lellemeni  lories  et  énergiques,  dont  ijuehjues- 
unes  me  restent  encore  ,  que  je  crains  avec 
raison  d'à vo'r  donné  lieu  à  ses  premières  disgrâces. 

Je  lui  dois  le  grand  maître  qu'  m'accompagne  , 
Piètro  Belloni  ,  célèbre  alurs"ii  N.iples  ,  oii  il  ctaii 
le  premier  maître  du  conservatoire  de  Si.-Otio- 
frio  ,  cl  aussi  de  l'école  de  Dur.iiiU-  ;  sans  1  i  solli- 
ciiation  du  divin  Cimar.isa  .  il  n'aurait  jamais 
abandonné  sa  gloire  pour  me  suivie  dans  un 
voyage  aussi  périble  q';e  celui  que  j  .ri  été  forcée 
d-;  faire  en  Turquie  pour  r.  venir  en  France  ,  ma 
patrie.  Cimarosa  coiinai-sait  l'envie  que  j'avais 
d'emmener  avec  moi  un  des  grands  compositeurs 
de  Naples ,  aussi  me  seconda-i-il ,  malgiè  tous  les 
.nnemis  que  cela  pouvait  lui  sisciter..  Ce  trait 
prouve  assez  qu'il  aimait  les  fr.'.nçâis.  So^i  nom 
seia  immoriei  comme  ses  ouvrages  ,  eije  regarde 
sa  mort  comme  un  deuil  pour  les  ans.- 

Sambaï  de  la  Matelle. 
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position  et  de  l'oriianisation  des  ouvrages  qui  constiUient  les  for- 
teresses. On  présente  ensuite  un  grand  nombre  de  moYens  de 
satisfaire  ces  principes.  Parmi  ces  moyens,  on  dïstinsue  les  case- 
mates défensives  comme  celui  qui  ,  étant  convenaLlement  em- 
ployé ,  peut  coopérer  le  plus  à  la  longue  résistance  des  places. 
Plus  de  120  exemples  decasemates  projettées  ou  exécutées  de- 
puis i527  ,  jusqu'à  présent  ,  forment  le  tableau  des  progrès  et 
le  parallèle  de  ce  moyen  conservateur  des  garnisons  ,  de  l'arijl- 
lerie  et  des   approvlsionnemcns  de   toute  espèce. 

Le  cinquième  livre  offre  de  même  ,  depuis  i527  jttsqu'a  ii<ys 
ïours  ,  les  progrès  de  la  science  des  dispositions  défensives,  et 
te  parallèle  de  plus  de  i3o  systèmes  de  fortifications  sensible- 
ment différens  :  on  a  cboisi  ces  systèmes  dans  une  foule"  d'idées 
présentées  par  un  grand  nombre  d'ingéniturs.  On  y  distin^juc 
ceux  dont  les  auteurs  ont  obtenu  le  plus  de  réputation;  ce 
parallèle  de  système  et  d'opinions  est  suivi  des  bases  de  Tanalyie 
au  moyen  de  laquelle  on  peut  déterminer  avec  plus  d'exacti- 
tude qu'oH  ne  l'a  encore  tait  ;  le  degré  de  mérite  de  chaqua 
système,  afin  de  se  déterminer  dans  l'adoption  de  ceux  qu'on 
voudr:  '       ' 
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D:^ns  le  numéro  d'hier,  article  Spectacles, 
au-iicu  de  ces  mois  ,  u'.  fournisseur  assure  que 
nul  plus  riue  lui  n'est  dégoùié  de  la  gueire  ,  hstz  : 
n'a  dé;;oùié  de  la  guerre.  —  Aad!e«  de  ces  mors  , 
le  tiiie  df  c.  lui-ci  ,  lisez  :  le  titre  de  celle-ci. 
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ne  de  port   ,  au  cit.  Aga  jS  5  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  lue  des  Poitevin.  ,  u°  iS.  Il  faut  comprendic  dans  lïl  envois  le  port  de 
des  deparlemens  nou  nffrano'.iej  ,  ue  seiont  point  tetirées  rie  la  poste. 
Il  fautavoir  soin,  pou.  plus  de  sûrclé  ,  de  charger  celIe^   qui  renfern  cnt   desvaleu..,   etadiesse.   tout   ce    qui    concerne  la  rédaction  de  la  feuille  ,  au  réda^teuf    .rue  d. 
Poitevins  ,n='  l3  ,  depui  (ueuf  heures  du  matin  jusqu'à  ci  iq  1  .l'ueni  usoir. 


Il  faut  adresser  les  lettres  cllargen 
pays  o  .l'on  ne  peutaffiauchir.   l.esl 


De   lijnprmieiie  de  H.    Agasse  ,  proptiétaire   du    Moniteur,   rue   des   Poitevins,   a"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  i53. 


Tridi  ,  3  ventêie  an  g  de  la  républiquefrançaiie  une  et  indivisible. 


Nous  soni mes  autorisés  à  prévenir  nos  sousccpteurs .  qu'à  dater  du   -^    nivôse  an  8  ,  le    M  O  ^M  T  F.  U  K  esr    le    Veàl  journal  officiel. 


E  X  T  É  R  I  E  U  R.    j 

ANGLETERRE. 

Londres,    1 3  février  (   2^  pluviôse.  ) 

A-iE  10  de  ce  mois  f  2i  pluviôse) ,  le  lord  maire  , 
accompagné  des  aldeiraen  et  du  cons«il  de  la 
commune  ,  s'esi  rendu  à  une  heure  de  GuiWhall 
au  palais  Saint-James  ,  et  a  présenté  au  roi  ,  au 
r»om  de  la  cité  ,  une  adresse  de  léliciiaiion  sur 
l'événement  irapottani  de  l.union  de  1  Irlande 
avec  la  Grande  Bretagne. 

Dans  l'ouvrage  que  M.  Mounier,  ex-président 
de  l'assemblée  nationale  de  France  ,  vient  de  pu- 
blier sur  l'origine  et  les  causes  de  la  révolution 
de  ce  pays ,  il  combat  la  théorie  de  Barruel  et  de 
Robison  ,  relativement  à  l'i  fluence  qu '.ces  écri- 
vains amibuent  aux  i//(()nmei  dans  ce  grand  évé- 
nement,  en  mêtiie-temj  quil  adm;et.  leur  exis- 
tence comme   secîc.  ,  '         :  .1 

Le  cutter  ihe  Charrfting  Molly ,  fiêié  et  armé  par 
le  gouvernement  ,  a  sombré  en.  venant  des  iles 
Marcou  ,  et  tout  1  équipage  a  péri. 

Lécrivain  et  le  m.iître  canonnier  du  Cormorant. 
perdu  près  de  Rosette  ,  viennent  d'arrtver  sur  le 
Childers.  Ils  se  louent  beaucoup  des  bors'tr  iie- 
ment  des  trarçais,  et  rendent  lémoignage  à  La 
manière  distin.^cée  avec  laquelle  ieurs  orticiers 
en  ont  été  traités.  Le  comm.indant  (le  crpiiame 
Boyie  )  avait  dîné  chez  le  gé.-.éraj  Kleber  la  veille 
qu'il   fut  assassir  é. 

Nous  attendons  ,  à  tout  momenr,  avis  de  l'ar- 
rivée dacs  nos  ports  d  une  riche  flotte  ,  sortie  du 
Tage  ,  le  a  d  -  ce  mois  (  l3  pluviôse  ),  sous  l'es- 
corte de  l'Aurora  de  28  canons. 

La  flotte  de  la  Jamaïque  a  dû  faire  voi'e  du 
port  Antonio  ,  le  îS  janvier  {  5  iiluviôse.  ) 

On  dit  que  les  800,000  liv.  sterl.  ,  formant  la 
seWe-de  notre  dernrer  subside  à  lemp  reur  ,  ont 
été  arrêtées  ,  dans  leur  transport  ,  à  Vienne  par 
noire  ministre  à  D.esde  ,  et  dépcsees  ,■  jusqu  à 
nouvel  ordre,  '  her  les  principaux  banquiers  de 
cette   dernière  ville.  ,       '      ' 

Lord  Gie.ivi  'e  ei  M.  Pitt  ont  déjà' donné  des 
ordres  pour'  réduire  1rs  d'-penses  de  leur 
maison.  .... 

Sir  ïhomai  Tibvvbiidge  et  le  capitain-e  Grey , 
frère  du  député  au  p.nlemcnt  ,  son!  desiri  és' , 
dii-on  ,  à  remplacer,  comme  iord^  de  l'amirauié, 
les  amiraux  Youog  et  Mann  ,  qui 'se  retirent; 

D'après  le  rapport  de  dei'X  bâtioieny  rentrés 
à  Falmoulh  ,  d  où  ils  avaient  fjit  vûi<e  avec  les 
derniers  convois  pour  les  .Indes-ôccrdrctaies  et 
la  Méditerranée  ,  il  par^iît  qu'ils  ont  eu  connais- 
sance de  l'escadre  française  à  la  haut.ur  du  dp 
Finistère,  et  que  leur  escorte  ,  le;'Flj'\  leur  a  fait 
signal  de  dispersion  ;  ce  qui  doorierait  à  craindre 
que  quelques-uns    de<   bâiimens  ^ui  -composent 

tes  deux  convois,  ne  soient  tonibés 'au  pouvoir 
j.  r „;  \      . 


est  arrivé  avant-hier  à  l'amirauté  ,  avrc  des  dépê- 
ches de  L'sbonne,  annonçant  qu'une  escadre 
lranç;iise  ,  composée  de  sept  vaisseaux  de  ligne 
et  de  deux  frégates,  a  été  apperçue  à  la  hauteur 
d'c  la  côte  du  Poriugal  ,  fesant  route'  pour  la 
Méditerranée. 

On  dit  que  le  gouvernement  a  fait  notifier 
officielltmetit  à  tous  les  ambassadeurs  ,  consuls 
et  à  nos  commandans  dans  la  Méditerranée  ,  que 
Malte  forme  partie  intégrant  de  l'empire  bri- 
tannique ,  et  doit  être  désis.'iiée  comme  tel  dans 
tons  les  traités    à   faire  par  la  ?uiie. 

M.  Shiirp  ,  que  nous  croyons  frère  de  M.  St'e- 
phen  Shai  p  ,  consial  général  en  Russie ,  est 
arrivé  hier  en  ville  avec  dits  dépèches  de  Pe- 
lersbourg. 

Le  gouvernement  en  a  reçu  de  sir  Ralph 
Abercromb'e  ,  datées  del'Arch'pel  du  f  janvier 
(  I  r  nivôse  ).  Il  fesait  route  po.ur  sa  desii-.aiion. 

Les  fermes  du  nouvel  emprunt  de  28  millions 
sterling  ont  été  conclues  dans  la  journée.  Les  adju- 
dicataires sont:  sir  Francis  B^rrins  ,  H.  Augers- 
tein  ,  S.  Ayton  ,  j.Battye  ,R.,Sbewell  ,  B.  È  lis, 
MM.  Robarts  .  Cnrlis  et  compagnie  .  B,  et  A. 
■Goldsmith,E.  P.  SL:omons,Thellusson,  Georges 
■Ward   et  R.  AlsUbie. 


de  l'ennemi. 

Du  17  ftvrier.; —  Cours  des  effets,  de  la  veille. 

Actions  de  la:  banque  ,  fermées.  —  3  pour  | 
consolidés  .   36  i  5?  |-  55  |  56  |.  — tOmniuiii  o: 

Les  membics  qui  composent  la  nouvelle  admi- 
nistration  sont   déhnitivement  : 

Le  très-honorable  Henri  Addingtoti  ,  premier 
lord  de  la  trésorerie  et  chancelier  de  l'échiq'uief. 

Lord  Eldon  ,  lord  grand  chancelier. 

Le  comte  de  Chatham  ,  président  du  cfcnstil.' 

Le  duc  de  Portland  ,  secrétaire  -  d'éiat  pour 
le  département  de  I  intéiieur.  

Lord  Hav/kesbùry  ,  seciétaire-détat  pour  les 
affaires  étrangères. 

IS^â^omle  de  Saint-Vincent  ,  premier  lord  d'e 
J'amirauté. 

Le    com'e  de  Westmoreland  ,   le   Sceaii-pTJvé. 

Le  comte  de  Liverpool  ,  président  '  du'  conseil 
pour    les    affaire?  de  commerce. 

Lord  Ho.bart  ,  minisire  delà  guerre. 

Le  ^rès-honoiable  Thomas  Peiham',  président 
du  bureau  du  contrôle.  ,''■'■ 

Lord  Arden  ,  directeur  des  moi^naits.  ■ 

Charles  Yoïke  ,  écuyer,  secrétaiie  dt  la' guerre. 

Lord  Glenbervie  et  le  très-honorable  1  homas 
Steele  ,  payeurs.  ','''' 

Nicolas  Vansittart  ,  écuyer  ,  secrétaire  de  b 
trésorerie.  /      •      •      ■      • 

Nous  sommes  fondés  à  croire  qu'il  se  form'c 
d'aulres  arrangemens  dans  lesquels  retotn  com- 
pris M.  Abbot ,  sir  Charles  Siuart'î  lord'Ch'arles 
Spencer  ,  etc.  F     •      •      . 

Sir  R.  P.  Arden  a  été  créé  chef  -  de' justice  d'e 
la  cour  des  common  pleas.  ,      ■      ■      ■      ■ 

Sir  William  Grant,  maître  des  rôles. 

M.  Law  ,  avocat-général. 

M.  Percival  ,  procureur-général'. 

Lord  Saint  -  Vincent  vient  d'a;riv'-r  de  Tpf- 
Abbey  ,  d'après  sou  acceptation  dt  li  placé  de 
premier  lord   de   l'amirjuié'.  .... 

Le  lieutenant  Smith ,  du  Schoonct  le  Mîlbrbck', 


Le  termes  sont  comme  il  suit  : 

125  consolidés  ,       p     pour  chaque  100  liv.   st 

5o  ,    ]5,  réduits,     3         sous'crites. 

Les  trois  pour  cent  consolidés  étaient  à  5?  \.  l's 
descendaient  à  56  j-.  L'omniuta  portait  une  pTrme 
de  3  pour  cent  ;  mais  à  la  fia  de  la  négociation  , 
elle  se  réduisit  à  2  ,  41  c'éian'f  leur  cours  à  une 
heure. 

Le  taux  de  l'intérêt  pour  les  adjudicataires  est 
d'environ  5  liv.    5  sh.  5.j  d.  pour  cent. 

Nous  apprenons  que  le  cspitjine  d'un  parle- 
mentaire ,  arrivé  de  Calais  à -Douvres  ,  a  apporré 
la  nouvelle  que  de  grandes  lijouissrnces  avaient 
lieu  d.nns  ,1e  premier  de  ces  ports  ,.aurnoment 
de  son  départ,  sur  la  nouvelle  de  la  conclusion 
de. la  paix   entre  l'Aulticbe   et  la  France. 

Hier  M.  Pitt.,  dans  la  séance  de  la  cha-mbr'e 
des  communes  ,  a  paru  à  la  barre  avec  un  mes- 
sage du  roi  ,  q'.ii  fui  lu-  pat  i'orateur  ,  et  portait 
.en  subsiarice  .que  S.  M.  voulant  reconnaî.ie  les 
.services  s.ignaiés  de  sir  Sidmy  Smiih.,  en  lui 
,  .accordant. une  pensioQ  annuelle  ,  9.3  vie  durant, 
.de  mil.e  Ijv.  .sterling,  invitait  la  Chambre  à  se- 
.condec  ses  inteutious  en  votant  les  fonds- n^- 
.cessaires.  ....  ■  ■  > 
.  Dans  la,  même  séance,  M.  Grey  dit  que  ,  con- 
formémcn.t  aux  desij-s  des  .ministres  de  S.  M;,  il 
jenyertait.à  |a  quinzaine  sa.  motion  annoncée' , 
si  le  colonel  Gascoyne  qui  avait  demandé  une 
fORvociilion  de'  tous  les  membres  de  la  chambre 
pour  ce  jour,  consentait  à  la  différer  au  léri- 
denjaiq  ,   ce   à  quoi  Je  colonel  consentit ■ 

•  Lord  Casiléreagh^prévi.Tt'àdssi  la  chambréqu'il 
«e  propos-ait  de  faire  une  tnotibn  ,  pour  autbrisér 
lelord-li^utenant  d'Irlande  à^remeirre  en  vigueur 
dans  ce  p-ays- la  loi -rrShrfiale' ,  dont  l'acte  devait 
expirer  le   25   mars  prochain. 

•  La  chambre  s'étant  fôirricé  ensuite  en  comité 
de  subsides  ,  M.  Pitt  présenta  et  -motiva  les  dif- 
férente* sommes-à  accorder  pour  le  service  de 
4ar>né6,  dont  le  motjtant  futconsenll  après  un 
•long   débat.    .      .       '  ' 

•  l35  mil-îe  hommes  de  'rner  ,  y  compris  3o,oo8 
de  youpeS'de  marine  ,  ainsi  que  les  fonds  né- 
cessaires pour  leur  hjbi!lement  ,-  leur  solde  et 
leur  subsistance,  •  ont  été    Voies   pour  dix   mois. 

[E^Ktrait  du  Sun  , et  de' l'Albion.  ] 

[  P.' A  !r  ^  E  iM'  e  N  TmI  M'P  é  R  1  a  L. 

.    C-H  A  M-B  R-  E  ^D'-B^   '  Q  O  M  M  U  N   E  S. 

Séance  '  du' 10  février. 
M.  £<;«  demande  à  communiquer  à  la  chambre 
unel.itie,  qui  lui  a  été  -idr-^sséfi,  dignes. Addington. 
(1)  ta  l'cttré  lue,  M.  Pitt  ,tt  jïf  W..  Pulteney  se  Içvent 
au  même  inst^ini.  On  crie  peadanj  quelque. t.ems 
ijué  la  parole  doit  être  à  sir  ■yV.  Pulteney.  , 
,  Af.  PiKparvieat  enjin:  à. Se  faire  écouter,  et  dit  : 
que  sa,  mjjcsté  lui  a  commandé  d'intimer  à  la 
.chambre  ,  que  le  plaisir  d,e  sa  majesté,  était  que 
la  c.hanibig  procédât  ,  aussitôt  que  possible  ,  au 
choix  dur)  nouvj;l  orateur:;  qu  en  conséquence, 
jl  fait  l.a  n\otiç)n  que. la  chambre  procède  demain 
.à  cç  cljoix,  et  .qu'elle  siajourne. 
.  Sir  \y.  Pultfney.  C'est  avec  regret  que  je  vois 
la  çhapibfe  ^ur  ,1e  .point  d'être  privée  des  ser- 
yicçs  du  très-hojiorable  orateur,  qui,  depuis  si 
long-te.ms. occupait  U  chaire  d'une  manière  aussi 
.glo.rieyse  .  pour  lui-même,  qu'utile  pour  la 
l-hsmbre.  Je  n'entreprendrai  pas  de  louer  son 
méiile  et  ses  talens  ,  parce  que  je  me  suis  fait 
une.  regle.dc;ie  prodiguer  1, s  éioges  ni  aux  per- 
sonnes qui'  entrent  en  place,  ni  à  celles  qui  se 
dib^i.jsçnt  ,à,  en   soiiir.  je    dirai  néanmi  ns  ,    sans 


(.)  Voycl. 


du  3o  pluviQ, 


craindre  d'ê  re  soupçonné  dé  flatterie,  que  l'ora-: 
tear ,  que  nous  sommes  à  la  veille  de  perdre, 
s  est  acqi.iitié  de  ses  importantes  fonctions  de' 
maiiiéfe  à  se  concili  r  beaucoup  d'amis  ,  sans  iss  ■ 
faire   un    seul    ennemi.  ..  ,      ,  .  •,, 

En  réfléchis.sa  t  sur  les  changemens  qui  s'opè- 
rent,  je  suis  tâi.hé  de  voir  les  conseis  de-sa 
majesté  privés  de  grands  taicns  ;  mais  je  voisi 
avec  satisfaction  que,  ces  changemens  ne  sont  pas  , 
l'œuvre  d  une  faction.  Il  paraît  au  contraire  que  • 
les  ministres  qui  se  retiient  ,  ne  donnent  leur 
démission  que  parce  qu'ils  n'ont  pu  -s'accorder 
sur  une  mesure  particu  it  re. 

Je  crois  le  moment  présent  peu  favorable  pour  i 
une   discussion    sur  des  points    contestés   depuis  . 
long-tems.  Dan«  la  position  aUrminte    cl    dange-r  - 
reuse  où   se   trouve   la   nation,    (Un    grand   cri:' 
écoutez  ,    écoutez  ,    se   fait   entendre  du    côté    des-> 
minisires.)  je  pense  qu'il   est   de    notte.  devoir  à-' 
tous   d  unir  nos  lumières  et  nos  efforts   pour  re- 
pousser les  maux  qui   nous   menacent.  Le   salut  1 
de   la  patrie    doit    ère    notre   primiere    affaire: 
c'est  là  que  doivent  tendre   les  ^  oé,ux  et.  les  laens  . 
de  tout  homme   public.  Quand  l'oraige  aura   été 
dissipé  ,  que  la  conlianee  pubiiqtie  sera  rétablie  , 
il   sera   Icms   de  s'occuper  des  objets  d'un  intérêt 
secondaire.  On  pourra  alors  les  discuter  plus  froi- 
dement et  plus  utilemeni.  Il  y  a  long-tems  que  je 
sitge   dans  Cctie    chambre,   et   j'ai   vu    bien    des 
changemens  dans  le  ministère  :  mais  je   suis  con- 
vaincu  qu'il   ne  s'en   est  pas    lait   uo    seul    pour 
cause  d'attachement  aux  principes.  J  csper.»  qu'un 
tems  viendra   e   fin    oiî  les   hommes   publics  se- 
ront guidés  par  les  principes  du  bien  public.    - 

La  chambre  s'ajourne  au  lendemain. 

L'ajournement  prononcé,  un  grand  nombre  de 
membres  s  approchent  du  bure.:u  et  lient  con- 
versation ensemble.  O  ,■  distingue  plus  particu- 
lièrement MM,  Put,  fierney  ,  Hobhouse,  etc. 

Séance  du  it  février. 

ÉLECTION  d'un  ORATEUR. 
Lord  Hawkeshury.  Il  est  impossible  que  la  dé- 
mission de  notre  enim..ble  oraie  r  n  ait  p.  s  fait 
une  impression  prolon  le  sur  toutes  Ita  j.eisoiines 
ici  présentes;  il  est  impojsibl-  que  n.jus  soyons 
indittércns  à  h  perte  d'un  h  mmc  Jont  es  ser- 
vices ont  éié  ,  depuis  tant  d'anné-s.  si  honor-ables 
pour  lui-même  ,  si  utiles  à  la  ch-mbie  et  à  la 
nation  ;  il  est  impossible  de  ne  pas  sei  tir  les  re- 
grets lesp'usprofrnds  enpet:saniauxdrconsi<iiice9 
malheureus-:s  qui  l'ont  porté  à  quitter  ce  faut.  uil. 
Le  très-honorable  membre  vient  d'acceptei  une  . 
■place  bien  importante  et  bien  difficile.  Ce  n'est 
pas  par  des  vues  d'ambition  panicu  iere  qu'il 
s'y  est  déterminé  ,  mais  par  ie  sentiment  de  ses 
devoirs  envers  le  peuple  et  -envers  son  sou- 
verain. , 

Pour  réparer  la  perte  qne  nous  fesons ,  je  dé- 
signerai à  la  chambre  un  homme  dont  le  choix 
né  pourra,  que  l'honûre r  ;  un  homme  Veisé  dana  ■ 
la  connaissance  de  1  histoire  ,  des  lois  et  acs  cout,  , 
Itjmes  de  son  pays  et  ce  celles  des  pays  eiran--. 
'gers  ,  dont  la  comparaison  l'I  mis  en  eiat  e  bien  , 
apprécier  les  avantages  de  la  cons,iitu,iion  ati-  . 
glaise.  Je  suis  persuadé  que  vous  mavi,z  ptévcçu  , 
et  que  vos  regards  se  sont  ponés  ,déjà  .sur  ••s'i,!.^ 
John  Mi  lord.  Si  la  connaissanee  approtnadi- .ç^çs', 
lois  de  la  constitution  et  du  gouvernrmeirt  de  soii,! 
pays  ;  si  un  caractère  énergique  ,  un  ^prit  igj^ 
dépendant  îiune  grande  iniégrité  et  des  m_  lerjs,, 
conciliantes,  sont  des  qua  liés  requiSi-S  pour-pa^ 
orateur  de  la  chambre  des  to.um.ai.s  ,  .jè  crois., 
que  personne  ne  les  poïseJ,e  dans  ut  pu.  haut) 
dcg.é  que  l'honot.  mcmb  e  que  je,vcus  propose. . 
Je  lais  donc  la  motion  que  s^r  .Johir  MTife^.dioit 
nommé  orateur.  ,  ,        ...,,.' 

M.  J.  H,  Brpwne.  Je  m'estime  h';.nr,et4x,  de  pqij-  , 
voir  appuyer  la  motiun  de  mO|n^  horiorab.e.ami. , 
Je  partage  les  regrets  sur  la  personne  'de  I  ora^,) 
teur  que  nous  Vi  nons  de  perdre,;. et  so.n   opitiiarï 

\  sur   le   mériie  distingué   de    1  honorable  m;mt^{e;, 

I  qu'il    vous   propose    pour   le    rempl.ccr.    Ceux... 

!  qui  ont  eu  le   bo.  heur  d:  converser  avec  lui    ou 
de  l'e-ntendre  dj'ns  cette   ch.imbre  ,    doîvcnl  être 
convaincus   'qu'il   ne    s'est    pas    borné    au^^   cori'- ' 
niissances' de    sa   profession  ,  et    qu'il  y    a  réuni' 

i  toutes   Celles    qui    conviennent  à  Ihoinmc  d'éiatl 
Pour  remplir   ce  fauteuil  ,  il  ne',  suffit  pas  de  con-' 

j  naîire  les  lois  ,  il  faut  encore  connaîre  les  hom- 
mes. La  première  qualité  d  tin  orateur  des  com- 
mun-e*^  est  un  attachement  ard-nt  à  la  consti-' 
lutlon  de  son  pays.  Personne  n'y  est  plus  attaché  ' 
que  mon  honorable  ami  ;  et  plus  on'  là  cbrinaî^,  "* 
ceite  constitution  sublime,  p, us  on  l'aime  et  oa' 
ladmiie.  ^  ■■"'"'> 

Sir  John  Mitford    avoue   qu'il    a   eu   la   nobîe 
ambition    de     se    voir     un   jour   élevé    au  posta'' 
éminent   pour  lequel- on  veut   bien    le    desigiitfin 
aujouid  hui.  Ces    à  cette   ambition    qu'il  a  sâcji^é 
les  avantges  de  la  place  qu'il  uccupau  eu  pai'.q.uel.. 
Il  envisage  avec  orgueil  ci  saiislaction  l'honneur 


636 


qu'on  lui  destine.  Il  le  considère  comme  le  plus 
grand  bsnbeur  de  s»  vie.  Il  s'efforcera  de  s'ac- 
quitter de  cet  emploi  imminent  avec  honneur 
iniégriré  et  indépendance. 

M.  Skeridan.}e  conviens  que  l'honorable  mem- 
bre qui  nous  est  proposé  pour  orateur  ,  mé  ite 
les  éloges  qu'on  en  a  fait ,  et  que  son  habileté 
dans  les  lois  lui  donne  le  droit  de  prétendre  iux 
plus  grands  honneurs,  Mais  en  même  temi  je  me 
sens  forcé  de  dire  que  Ici  qualités  qui  convien- 
nent plus  particulièrement  à  un  orateur  des 
communes  ,  ne  se  trouvent  pas  ordinairement 
chez  les  hommes  de  la  profession  que  Ihono- 
rable  membre  a  exercée  avec  tant  de  distinction. 
Oa  a  cru  généralement  que  les  connaissances 
pratiques  d'un  légiste  n'étaient  pas  celles  qui  sont 
requises  pour  une  personne  appellée  à  remplir 
le  fauteuil  de  la  chambre  des  communes.  Le 
noblï  lord  ,  auteur  de  la  moiion  ,  nous  a  fait 
observer  qr.e  lorsqu'il  parlait  d'un  homme  qui 
avait  éiudié  attentivement  l'histoire  et  la  consii- 
tuiion  de  «on  pays,  il  était  impossible  que  la 
chambre  ne  l'eût  pas  prévenu ,  en  pensant  à 
l'honorable  et  docte  membre  qu'il  proposait  lui- 
même  pour  orateur.  Le  noble  lord  aurait-il  voulu 
nous  insinuer  par-là  que  la  chambre  se  trouvait 
tellement  dépourvue  de  personnes  qui  eussent 
étudié  l'histoire  et  la  consliluiion  ,  que  son  dis- 
cours ne  pût  pas  s'appliquer  à  une   autre. 

Je  sais  que  dans  le  choix  d'un  orateur  , 
l'usige  de  la  chambre  a  toujours  été  de  s'atta- 
cher à  des  personnes  indépendantes  et  douées  de 
grands  talens  ,  telles  que  j'en  vois  plusieurs  ici. 
Miis  elle  n'a  jamais  porté  ses  regards  sur  un 
homme  qui  ,  quoique  infiniment  respectable 
d'ailleurs  ,  occupai;  urie  place  qui  le  mît  dans  la 
dépendance  de  la  couronne. 

L'honorable  membre  (M.  Mitford  )  nous  a 
parlé  du  sacrifice  qu'il  avait  fait  en  quittant  sa 
place  (  d'attorney  ou  procureur-général.  )  Mais  qui 
l'a  déterminé  à  ce  sacrifice  ?  la  présomption  qu  il 
gérait  promu  au  fauteuil  ?  Cette  noœinatioc  est 
donc  le  résultat  d'un  arrangement  fait  d'avance. 
Si  l'honorable  membre  n'a  pas  d'autre  titre  au 
choix  de  la  chambre  ,  que  sa  démission  d'un 
office  lucratif  ,  en  consécjucnce  d'un  arrange- 
ment fait  avec  le  ministère  ancien  ou  présent  , 
je  pense  qu'il  est  de  mon  devoir  ,  sans  man- 
quer à  l'honoruble  membre  ,  de  m'opposer  au 
choix  qu'on  ferait  de  sa  personne  pour  la  place 
d'orateur. 

J'aurais  moi-même  un  sujet  à  proposer  à  la 
chambre  :  mais  auparavant  je  soutiendrai  qu'un 
membre  peut  êtrepioposé  ou  choisi  pour  orateur, 
quoiqu'il  n'ait  pas  encore  prêté  le  serment.  Je  de- 
mande qu'on  lise  l'acte  du  parlement  ,  qui  dé- 
termine ks  qualités  requises  chez  les  membres  de 
l'une  et  de  l'autre  chambre.  (  L'acte  est  lu  :  il  porte 
qa'uti  pair  ou  un  commoner  ne  peut  siéger  et  voter, 
qu'après  qu'il  aura  prêté  et  signé  le  serment.)  Je 
prétends  que  cet  acte  n'oblige  qu'après  la  nomi- 
nation de  l'orateur  ,  et  que  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
nommé  ,  un  membre  peut  siéger  et  voter  ,  ou 
être  proposé  pour  orateur  ,  sans  avoir  prêté  le 
serment. 

M.  Pitt.  Il  paraît  que  l'honorable  membre  , 
qQoiquil  s'élève  contre  un  arrangement  qu'il  sup- 
pose avoir  été  fait,  en  a  fait  un  lui-même  pour 
placer  quclqu  un  dans  le  fauteuil ,  sans  examiner 
si  son  protégé  avait  les  conditions  requises  ,  par 
les  statuts  de  la  chambre  ,  pour  être  nommé  à 
■cette  place.  Il  me  semble  que  l'acte  qui  vient 
d'être  lu  ,  ne  comporte  point  du  tout  l'inierpré- 
tïiion  qu'on  veut  lui  donner.  J'espère  que  l'hono- 
rable membre  n'insistera  point  là-  dessus.  J'ai  ap- 
pris ,  par  la  rumeur  publique  ,  que  la  personne 
quil  a  intention  de  proposer  n'a  pas  prêté  le  ser- 
ment. Si  la  chose  est  ainsi ,  je  crois  que  la  cham- 
bl-e  n'hésitera  passurle  parti  qu'elle  doit  prendre. 
Mon  bon. ami,  en  supposant  quelachambre  l'avait 
prévenu  pour  le  choix  d'un  orateur  ,  n'a  pas  pré- 
tendu qu'il  n'y  eo  eût  pas  d'autre  que  celui  qu'il 
proposait ,  qui  eût  les  qualités  nécessaires  pour 
occuper  cette  place.  Sans  doute  même  que  la  per- 
sonne que  l'honorable  membre  a  en  vue  ,  les 
réunit  toutes.  Mais  si  elle  n'a  pas  prêté  le  sèrrhent, 
cette  raison  suHit  pour  la  faire  exclure.  Quant  auX 
objections  tirées  de  la  profession  de  légiste  ,  je  ne 
crois  pas  qti  il  stiit  nécessaire  d'y  répondre.  L'ha- 
biiude  des  affaires  ^  l'esprit  de  méthode  et  de  pré- 
cision qu'on  acquiert  dans  cet  état,  sont  très-utiles 
dans  l'exercice  dé  là  placé  d'orateur  des  com- 
munes. 

L'honorable  menabre  nous  a  fait  observer  aussi 
qu'une  personne  qui  possède  un  emploi  qui  dé- 
pend de  la  couronne  ,  ne  saurait  être  appelée  au 
fauteuil  ;  mais  cette difficulté  ne  peut  s'appliquer 
ail  docte  membre  qui  a  été  proposé  ,  puisque  , 
guidé  par  une  ambition  louable  ,  il  a  renoncé  à 
un  emploi  très-lucratif,  dont  il  était  en  possession, 
pour  courir  les  hasards  d'êire  nommé  à  un  autre, 
qu'il  n'était  pas  sûr  d'obtenir.  En  agissant  ainsi ,  il 
a  montré  qu'il  réunissait  à  une  noble  ambition ,  le 
jéntiTuent  de  son  devoir;  ce  qui  lui  donne  un 
nouveau  titre  au  choix  de  la  chambre. 

MM.  Martin  et  Nicholls  font  quelques  obser- 
-vations .,  te  premier  pour  ,  et  le  second  contre  la 
iBOtiou  de  lord  Hawkesbury. 

M..  Sheridan  demande  la  lecture  d'un  acte  du 
parlement,  la  36°.  année  du  règne  de  sa  majesté , 


qui  porte  qu'une  personne  qui  occupe  ou  fait 
occuper  en  son  nom  une  place  portant  bénéfice 
dans  la  dépendance  de  la  couronne  ,  ne  pourra 
remplir  le  fauteuil  d'orateur  de  la  cfiambre  des 
communes.  Cette  clause  de  l'acte  étant  lue, 
M.  Sheridan  poursuit  et  dit  :  Le  ttès-hooorable 
membre  (M.  Pitt)  paraît  n'avoir  eu  d'autre  in- 
tention, dans  la  circonstance  présente  ,  .que  de 
faite  briller  un  talent  que  je  n'ai  jamais  entendu 
attribuer  à  l'honorable  membre  qu'on  propose 
pour  orateur  ,  à  qui ,  d'ailleurs  ,  on  n'a  rien  re- 
fusé de  ce  qui  convient  à  un  légiste,  je  veux  dire 
le  talent  de  la  chicanne.  Que  la  chambre  réflé- 
chisse sur.  l'e«prit  de  cet  acte  ,  et  elle  jugera  si 
Ihonorable  membre  a  les  qualités  exigées  par 
cet  acte  même.  Peut-on  douter  qu'il  n'ait  en 
poche  ia  renominalion  à  la  place  de  procureur- 
général  ,  dans  le  .cas  oii  ses  amis  viendraient  à 
échouer  dans  leur  projet  en  sa  faveur?  Qu'on 
nous  vante  maintenant  la  ma,gnaniraiié,  la  louable 
ambition  du  docte  membre  qui  renonce  à  un 
emploi  lucratif  pour  se  faire  nommer  au  fatiteuil  ! 
Il  est  aisé  de  voir  que  l'expérience  n'a  rien  de  bien 
dangereux  pour  lui  ,  quand  même  la  chambre 
parviendrait  à  découvrir  un  homme  qui  aurait 
autant  de  droits  que  lui  à  ce  poste  éminent ,  et 
pourrait  le  remplir  avec  autant  de  gloire  et  d'a- 
vantages pour  la  chambre  et  pour  lui-même. 
N'est-ce  pas  se  jouer ,  à  la  faveur  de  ces  arrange- 
mens  préparatoires  ,  dé  l'eSprit  de  la  loi  ?  N'est  ce 
pas  faire  une  guerre  de  ch  canne  ? 

Pour  moi,  j'ai  à  vous  proposer  une  personne 
dont  on  ne  peut  contester  ni   le  méiite  ,  ni  les 
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qualités.  C'est  un  anglais  indépendant  qui  ne  tient 
à  aucun  parti ,  qui  ne  sera  influencé  par  aucunes 
considérations  politiques  dans  l'exercice  de  ses 
éminentes  fonctions.  Je  proteste  que  ma  proposi- 
tion n'est  le  résuhat  d'aucun  arrangement  ,  d'au- 
cune intrigue  de  parti. 

On  a  fait  un  grand  et  juste  éloge  de  l'orateur  qui 
vient  de  nous  donner  sa  démission  ,  et  j'y  applau- 
dis dg  tout  mon  cœur  ;  mais  je  ne  peux  applau- 
dir à  un  mot  échappé  à  l'honorable  membre  qui. 
nous  a  assuré  que  son  honorable  ami  (  M.  Adding- 
ton  )  s'acquitterait  de  son  nouvel  emploi  avec 
toute  la  sagesse  et  toute  l'habileté  qu'exigent  les 
circonstances  critiques  où  nous  nous  trouvons. 
Pouf  moi  ,  je  crois  devoir  suspendre  mon  ju- 
gement jusqu'à  ce  que  le  nouveau  ministre  aif 
fait  ses  preuves.  Je  suis  plus  réservé  encore  de.^ 
puis  que  j'ai  entendu  déclarer  publiquement  que 
le  nouveau  ministère  marcherait  sur  les  traces  de 
l'ancien. 

Lord  Georges  Cavendish  rappelle  à  la  chambre 
que  dans  ta  crise  actuelle  elle  doit  faire  choix 
d'un  homme  d'un  caractère  indépendant^  il  est 
impossible  de  proposer  quelqu'un  qui  possède 
mieux  les  qualités  propres  à  un  bon  orateur; 
qui  soit  plus  estimé  des  deux  partis  ,  que  l'ho- 
norable membre  (M.  Charles  Dundas.) 

La  motion  de  lord  Hawkesbury  est  mise  aux 
voix  ;  et  sir  John  Mitford  est  nommé  orateur  , 
et  conduit  au  fauteuil  par  lord  Hawkesbury  «c 
M.  Hawkins  Brown. 

La  chambre  s'ajourne  au  lendemain. 

(  Extrait  de  Œvening-Gaxetlt. } 
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Arrêté  du  «g  pluviôse  ,  an  g. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  mariiie  et  des  colonies  ,  le 
conseil-d'éiat   entendu  ,  arrêtent: 

Art.  \".  Les  officiers  militaires,  d'administrationetautres  ,  entretenus  ou  non  entretenus  ,  employés 
au  service  de  la  marine  ,  seront  payés  à  compter  du  i^'  ventôse  an  g  de  la  république  ,  pour  leurs  con- 
duites ou  frais  de  voyages  et  vacations  ,   conformément  au  tarif  inséré  en  l'article  U. 

Art.    I  L 


Grades 
des  officiers  militaires ,  d'administration  et  autres  entretenus. 


Conduite»  en  frais 

de  voyag©  par 
nynamétre  ou  lieue. 


Vacations  par  jour. 


Piélet    

Vice-amiral 

Contre-amiral 

Inspecteur-général  dn  génie    maritime 

-Inspecteur  du  port . 

militaires ■ 

-des  consUuciions 

Chefa.   .    .    .(,    des  mouvemens 

d'artillerie, 

d'administration 

Commissaires  principaux 

Capitaine   de  vaisseau ' 

Ingénieur  dé  vaisseau  de  l''   classe . 

Commissaire  de  marine. 

Le  premier  des  sous-inspecteurs 

Médecin.    .   ") 

Chirurgien.    >  en  chef  des  armées  navales 

Pharmacien,  y 

Capitaine   de  frégate 

Ingénieur  de  vaisseau  de  :°   classe    . 

Commissaire   auditei^r 

Professeur  des  élevés  de  navigation 

Garde-magasin  de  i^'  classe . 

Médecin.    .   J 

Chirurgien.    >  en  second  des  armées  navales  .... 

Pharmacien.  ) 

Lieutenant  de  vaisseau  .      .      .      .      .      .      .      . 

Sous-inspecteur .      .      > 

Sous-ingénieur  de  i"  classe 

5ous-commissaire  de  marine 

Secrétaire   du  conseil  d'administration 

Médecin.    .  '\ 

Chirurgien.    >  de  l"  classe '.     .     .     , 

Pharmacien,  y 

Capitaine  de  gendarmerie 

Greffier  en  chef  de' la  coUr  martiale • 

Garde-magasin  de  .8°  classe 

Enseigne  de  vaisseau 

Sous-ingénieut  de  S'  classé 

Commis  principaux 

Chirurgien  de  s'  classe.      .......... 

Pharmacien   de  %'  tlaSse 

Jardinier   botailiste    ^      .     . 

Lieutenant  de  gendarmerie 

Sous-garde-magasin  d'artillerie.     . 

Sculpteur  en  chef 

Peintre  en  chef . 

Premier   maître  mâleur 

Aspitans 

Elevé   du   génie  maritime 

Commis   ordinaire  de  la  marine 

Préposé  à   l'inscription  maritime 

Syndic  des  marins 

Chirurgien   et  pharmacien  de  3'  classe 

Maréchaux-des-logis.      ■ 

Biigadiers  et  gendarmes   maritimes 

Pompiers,  gardes  pompes  à  incendie,  en  chef     . 
Maî.res  entretenus  de  toutes  classes  et  de  toutes  professions 

Comités  et  argousins 

Premier  maître  chargé  à  bord  ,  quoique  non  entretenu 
Premier  commr  ies  vivres ,  embarqué     .      .      •      . 
Seus-comitcs  et  saus-argousins  .     .     .     1     .     .     . 
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in.  Tout  officier  ou  entretenu  ,  pour  obtenir 
Ses  frais  de  voyages  ou  vacations,  sera  tenu  de 
produire  l'ordre  de  service  en  vertu  duquel  il  aura 
voyagé. 

IV.  Les  vacations  ne  seront  payées  que  pour  le 
tems  de  la  résidence  seulement  dans  les  lieux 
où  les  officiers  ou  entretenus  auront  été  déta- 
chés ,  à  compter  du  jour  de  l'arrivée  inclusi- 
vement ,  jusqu'à  celui  du  départ  exclusivement. 
Ces  époques  devront  être  constatées  par  un 
certificat  de  l'autorité  à  laquelle  ils  auront  été 
adressées  ,  ou  par  la  municipalité. 

V.  Si  un  officier  ou  un  entretenu  en  mission 
ou  en  route,  étaient  retenus  par  des  ordres  supé- 
rieurs ou  par  des  événemens  de  force  majeure  , 
au-delà  du  terme  qu  sera  fixé  ci-après  ,  il  sera 
tenu  d'en  rapporter  des  preuves  authentiques 
pour  que  ses  vacations  lui  soient  allouées. 

VI.  Si  un  officier  ou  un  entretenu  ,  ou  tout 
autre  ,  reçoit  l'ordre  de  prendre  la  poste  ,  et 
que  la  conduite  attribuée  à  son  grade,  ne 
puisse  suffire  à  cette  dépense  ,  il  lui  sera  alloué  , 
pour  en  tenir  lieu  ,  les  frais  de  postes  de  deux 
chevaux  et  d'un  guide  ,  et  il  sera  ajouté  une 
moitié  en  sus  de  ces  frais ,  pour  tenir  lieu  de 
nourriture  et  de  toute  autre  dépense  en 
route. 

Au  moyen  de  cette  disposition  ,  l'officier  , 
l'entretenu  ,  ou  tout  autre  ,  né  sera  p.ts  admis 
à  demander  des  dédortiagemefiî  pour  achat , 
loyer  ou  réparation  de  voiture  ,  ni  pour  toute 
autre  dépense  quelconque. 

Vil.  Un  officier  ou  entretenu,  chargé  d'une 
mission  extraordinaire  qui  exigera  un  séjour  de 
plus  d'un  mois,  ne  pourra  prétendre  à  h  jouis- 
sance des  vacations  que  pendant  cet  intervalle  ; 
passé  lequel  il  ne  lui  sera  accordé  qu'un  sup- 
plément, montant  au  plus  au  tiers  des  appoin- 
temens  attribués  à  son  grade  ,  et  pour  un  tems 
limité  qni  sera  déterminé  par  le  ministre  de  la 
marine  ,  et  qui  ne  pourra  excéder  quatre  mois , 
Paris  excepté. 

Les  ingénieurs  ,  maî'res  et  contre  -  maîtres 
employés  à  l'exploitaiion  et  au  martelage  des  bois , 
sont  provisoiiement  exceptés  de  celle  disposi- 
tion :  ils  jouiront  ,  pendant  le  tems  qu'ils  seront 
en  activiié  dans  Us  forêts  ,  du  ttaitcmt:nt  alloué 
à  ce  genre  de  service. 

Vill.  Il  ne  sera  allciué  aucune  vacation  ni  con- 
duite aux  commissaires  ,  sous  -  commissaires  , 
commis  d'administration  ,  préposés  .  syndics  des 
nfiarins  er  autres  employés  à  l'inscription  mari- 
time, qu'autant  qu'ils  sortiront  du  chef-lieu  de 
leur  quartier  ou  syndicat  ,  et  qu'ils  justifieront 
d'an  ordre  du^  ministre  de  la  marine  ,  du  chef 
d^ad'mtnisiration  ou  commissaire  principal  de 
l'aTrondissement ,  qui  les  ait  autoiisés  à  se  dé- 
placer pour  un  service  extraorçlinaiie. 

IX.  Les  officier*  mariniers  ,  piloies-cotiers  ,  les 
cUvers  préposés  des  vivres  ,  les  maîtres  et  aiitres 
employés  surnuméraires  de, tpule  classe  et  pro- 
fession ,  les  rtiateiots^ ,  Us  oofices  et  les  mousses, 
ainsi  que  les  ouvriers  de  levée  voyageant  pour 
le  service  j  naufragés  ou  provenaiit  des  -prisons 
ennemies  r  recevront  5o  centimes  par  myriametre 
ou  lieue,  et  il  leur  sera  accordé  le  logement  en 
route,  conformément  à  l'artêté  du  2,-,v?ntôse 
an  5.  ■'.:<,    ■■,'  ^  . 

X.  Indépendamment  des  3o  centimes  par  nly-, 
riatnêfre  ou  lieiïer,  et  du  logement  en  ifoute,  il 
sera  alloué  son  officiars' triariniers,  pilotesmôtiers' 
et  oiivritrs  qui  seront  levés  pour  Le  service  des- 
vaisseaux  de  la  république  ou  pour  celui  des^ 
■pô-Hi  et  arseiïaus  ,  ou  qui  en  seront  congéd'iés , 
pour  rétouriier  dans  leurs  quartiers  ,  quinaa^kilo- 
gramrties  ou  livres  pesant,  pour  le  port  ide  Uuis 
bardes  et  effess;  dix  kilogrammes  ou  livres^  aux 
matelots ,  novices  et  mousses.  :    i;,     ., 

XI.  Lé  prix  du  poit  de  hardes  ,  à  raison  de 
quinze  kilogra-nvracs  pesant,  sera  payé  wir  le  pied 
de  i6  cent,  par  myrlametre  ,  aux  officiers-mari- 
niers et  ouvriers  ,  compris  le  port  d'o|Utils  -de 
ces  derniers';  et  à  raison  de  dix  kilograrhrtïÈs  ou 
livres  pesant,  sur  le  pied  de  ii>  cent,  par  myria- 
metre  ou  liêilc  ,  aux  matelots  ,  noviCçV  '  et; 
mousses. 

.^^iÇiï.  La  loi  du  27  bruiiaaire  an  3  ,  ^yaut  assifnilé 
lesmairins,  pour  la  conduite  en  route  ,  aux  mili- 
taires de  tatre  ,  les  commissaires  des  guerres  et 
administratioiM  municipales  auront  soin  cle  ne 
délivrer  aux  marins  et  ouvriers  voyageant  pour  le 
service,  naufragés  ou  provenant  des  prisons  en- 
nemies ,  aucune  feuille  de  route  ni  billet  de  loge- 
ment ,  que  sur  la  présentation  d'ordre  de  levée  , 
de  congédiement  Ou  passeport  en  forme  ,  émanés 
des  officiers  d'administration  de  la'marine  ,  des 
divers  agens  préposés  à  l'inscription  maritime  , 
des  commissaire»  aux  relations  commerciales,  ou 
de  tous  autres  chargés  de  l'échange  dçs  prison- 
niers de  guerre. 

XIII.  Le  pondes  hardes  continuera  à  être  payé 
aux  marins  et  ouvriers  voyageant  pour  le  service, 
dans  ie  chef-lieu  du  quartier  ,  et  il  en  sera  fait 
mention  sur  l'ordre  de  levée. 

XIV.  En  conformité  de  l'article  LXXIV  du 
litre  X  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4 ,  portant 
léiablissement  des  troupes  d'artillerie  de  la  ma- 


Irine  ,  les  dispositions  relatives  aux  frais  déroute 
et  déplacement  alloués  aux  troupes  d'infanterie 
de  la  république  ,  seront  applicab'e^  auxdites 
troupes  d  artillerie  de  la  marine. 

XV.  Les  grades ,  dénominations  ou  professions 
des  divers  agens  employés  au  service  de  la  ma- 
rine ,  qui  ne  seraient  pas  prévus  dans  le  pré- 
sent arrêté  ,  seront  d'après  une  décision  moti- 
vée du  chef  d'administration  ou  commissaire 
principal  ,  chargé  en  chef  du  service  ,  assimilés, 
pour  le  paiement  des  conduites  ou  vacations  , 
aux  grades  ,  dénominations  ou  professions  ci- 
dessus  mentionnées  ,  qui  auront  le  plus  d'analo- 
gie ,  en  observant  de  p  endre  la  quotité  des  ap- 
pointemens  fixes  poiar  un  des  premiers  termes 
d'assimilation.  Le  chef  d'administration  ou  com- 
missaire piincifial  rendra  compte  au  miuistre  de 
la  marine  ,  de  la  détermination  prise  à  ce  sujet. 

XVI.' Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
est  chargé  dç  l'exécution  du  jlrBscni  arrê'é  qui 
sera  i^iséré,  au  bulletin   des  Icns. 

L»  premier  consul ,  sigtié ,  Bonaparte, 
Par  le  premier  consul  , 
Le  iecrélaire-d'état  .,  signé,  H.  B.  Maret. 

Arrêté  d%  i"  ventôse  ,  an  9. 
Lés  consuls  de  la  république  au  sénat'conseriiateur, 
Sénateurs  , 

Les  consuls  de  la.républiqne  vous  notifient  le 
décès  du  citoyen  Goupil-Piéieln  ,  membre  du 
tribunal  de   cassation  ,  mort  le  3o,. pluviôse. 

Ils  invitent  le  sénat-conservateur  à  procéder  au 
remp;acementdece  fonctionnaire,  coafo.-mément 
à   l'article   XX  de  la  constitution. 

Le  premier  consul  ,  signé  ^  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secretaire-d'état  ,  signé.,  H.  B.  Maret. 

Arrlté  du   2   ventôse  ,  an    Q. 

BoN.^PARTE,  premier  consul  de  la  république. 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l'r.  Alexis  Col'ignon  ,  fils  du  citoyen 
Collignon  ,  quartiei-maîtte  de  la  g^  demi. brigade 
de  ligne  ,  mort  sur  le  champ  de  bataille  ,  est 
admis  au  PiytJiiée  français. 

II.    Le    miniître    de  lintérieur    est   chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera   imprimé. 
Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul. 

Le  secrttairc-d  état ,  signé  ,11.  B.  MaeëT; 


MINISTERE    DE   L  A  M  A  R  I  N  E. 

Paris ,  le  2  ventôse. 

Rapport  au    premier    CoNsui. 

J'ai  1  honneur  de  soumettre  au  premier  consul , 
le  rapport  sur  le  combat  Soutenu  contre  la  frégate 
aiMéricaine  le  Boston  ,  par -la  corvette  de  la  répu- 
blique Je  Berceau  ,  commandée  par-  le  (îlioye/i 
Senez  ,  capitainif  de   ftégUci 

La  frégate  le  Boston  portait  96  pièces  de  canon 
de  li  et  is  de  9  ,  et  le  Berceau  n'était  armé  qUe 
de  22  canoasscLe  8  et  S  obus  de  12. 

Le  20  vcndéwiaire  dernier  ,.la  corvette  le  Ber- 
ceau ayant  pour  mouche  la  gpëlette  ['Espérance  , 
et  se  trouvant  par  les  22,°  47  m.  de  latitude  nord 
et  par  les  49.°2.  de  longitude  ,  ouest,  méridien 
de  Paris  ,  (  côies  du  Brésil  )  apperçut  à  la  pointe 
du  )Our  uije  voi'e  à  3  quarts  de  lieue  de  distance  , 
(jû't'le  reconnut  ç.ire  uiie  frégate.  Ce  bâiiment 
cliissa,  d'abord'la  goëltite  r£jJbcVa7îa  ,  qu'il  dé- 
sespéra bientôt  de  pOLVÔit  atleindie  ;  il  laissa 
alors  arriver  snrle  Berceau  ,  qu'à  3  heures  rlu  soir 
il  atteignit ,  rhalgré  tous  les  efforts  et  tous  les  sa- 
crifices de  ses  ancres  ,  et  de  ses  crnbarcaiions  , 
fjiis  par  !e  capitaine  S^ncz  pourobienir  quelque 
avantage  de  marche. 
'  Pï/rVénus  à  portée  de'  voix  ,  les  deux  bâfimens 
se  réconniirent ,'  l'un  poiir  français  ,  l'autre  pour 
américain.  Sur  le  refus  fait  par  le  Berceau  d'ànit- 
ncr  son  pavillon,  le  combat  lut  commencé  par  la 
fré«gate  ic  Boston  ,  à  trois  heures  trois-quatts  ,  et 
se  soutint  avec  un  égal  acharnement  de  part  et 
d'autre  ,  jusqu'à  six  heuieï,  cinq  minutes.  Le 
Berceau  avait  ses  mais  de  perroquet  et  Je  perruche 
coupés  ,  et  sa  voilure  ainsi  que  son  gréement  cri- 
blés. La  fiégaie  ,  dont  la  voilure  était  aussi  fort 
endommagée  ,  cessa  son  feu  ,  et  les  deux  bâtimens 
travaillèrent  ,  chacun  dé  leur  côté  ,  à  se  réparer. 

A  huit  heures  et  demie,  l'action  recommença. 
Le  capitaine  Senez  voyant  une  occasion  favorable, 
voulut  tenter  l'abordage  ;  mais  le  Boston  l'évita  , 
et  on  continua  de  se  canonnet ,  de  paît  et  d  autre  , 
jusqu'à  onze  heures  ,  que  la  frég.ite  fut  obligée 
de  se  laisser  culer  ,  pour  réparer  de  nouvelles 
avaries. 

Le  bâton  de  foc  du  Berceau  était  cassé  (  ses 
deux  niâls  de  hune  tombèrent  sur  lavant  ,  et 
dans  la  matinée  du  lendemain  ,  son  mât  de 
miraiae  et  son  grand  mât  cassèrent.  A  2  heures 
de  1  après-midi  ,  la  frégate  le  Boston  accosta  de 
nouveau  le  Berceau.  Le  conseil  assemblé  par  le 
capitaine  St;nez.  pour  délibérer  sur  la  conduite 


qui!  convenait  de  tenir  dans  cette  circonstance  , 
reconnut  que  sans  mâture  ,  avec  plusieurs  bou;: 
lets  à  la  flottaison  ,  et  fesant  7  pouces  d'eau  % 
l'heure  ,  il  éiait  impossible  que  la  corvette  pût 
prolonger  davantage  sa  résistance,  et  le  pavillon 
fut  amené.  Quatre  hommes  ont  été  tués  d^ns 
cette   action    et  vin^t-quatre  blessés. 

Ce  combat  ,  dont  (a  supériorité  de  l'cunerai 
ne  permettait  pas  d'espérer  une  autre  issue , 
honore  le  pavillon  français  ,  et  fait  l'éloge  des 
officiers  et  des  matins  qui  l'ont  soutenu. 

Aux  termes  de  la  convention  du  8  vendémiaire 
dernier  ,  Il  Berceau  devra  être  rendu  par  lé  gpur 
verijcment  américain. 

Forfait. 


PREFECTURE    DE    POLICE. 

Taris ,    le   g    ventôse    an   9    di    la    république 
française  ,    une  et  indivisible. 

Un  inceiidie  considérable  a  éclaté  hier  ,  à  deux 
heures  de  l'après-midi ,  dans  le  fauboug  Martin.. 
Les  secours  les  plus  prorapts  ont  été  portés.  Une 
petite  école  était  dans  la  maison  incendiée,  et 
plusieurs  enfans  couraient  risque  de  la  vie  ,  sans 
le  dévonment  héro'iqne  des  citoyens  Bouché  , 
frères  ,  demeurant  dans  le  voisinage  ,  qui  se  sont 
exposés  pour  les  sauver.  Le  commissaire  de  police 
du  faubourg  du  Nord  ,  s'était  porté  à  l'iustant 
même  au  lieu  du  danger,  et  il  dirigeait  le  zèle 
des  citoyens.  Les  pompiers  s'y  étaient  aussi  rendu; 
sur-le-champ.  Par  leur  intelligence  et  leur  intré- 
pidité ,  ils  sont  parvenus  à  éteindre  en  peu  de 
tems  cet  incendie  qui  s'était  annoncé  d'une 
manière  effrayante.  Le  citoyen  Mariée  ,  préposé 
de  la  préfecture  de  police,  en  qualité  d  officier 
de  paix  ,  a  montré  dans  cette  circonstance  le  plus 
grand  ^ele  ,  et  il  a  été  dangeteusemer)t  blesié 
à  l'œil. 

En  l'absence  du  maire  du  5'  arroiidissement  , 
retenu  chez  lui  par  une  maladie  ,  lé  citoyen  Mau- 
vage  son  acljoint  s'est  transporté  dans  la  maison 
incendiée.  Son  exemple  et  ses  conseils  n'ont  pas 
peu  contribué  à  arrêter  les  progrès  du  feu, 

Les  personnes  qui  occupaient  les  appaijrmens 
ircendiés  ont  toui  perdu  ,  en  perdant  letir  mor 
bilier  ,  et  cet  accident  funeste  les  réduit  à  l'indi- 
gence. 

Le  préfet  de  police  vient  d'inviter  le  comité! 
généial  de  bienfaisance  chargé  de  a  distributioi} 
des  secours,  à  soulager  efficacement,  le  plutôt 
po'Sible  ,  les  malheureuses  victimes  ide  cet 
incendie. 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Suite  de   Vanalpé  dé  l'opinioH  d'Arnould  ,  sur  les 
encouragtmens  à  donner  au  commerce  intérieur. 

Une  opposition  irréfléchie  peut  bien  faire  crier  à 
linconstttuiionnalité  et  àl'usurpa  ion  de  I  initiatives 
mais  un  examen  plus  raisonné  dissipe  bienôt  les 
prestiges  ,  même  pour  ceux  qui  avaient  été  frap- 
pés de  vagues  inquiétudes. 

Et  ,  citoyens  tribuns  ,  puisque  les  orateurs  qui 
me  sont  opposés  ont  parlé  ici  de  balance  du 
commerce,  de  système  maritime  et  de  'oanque  de 
France,  qu'il  me  soit  permis  de  puiser  aussi  là 
de  nouveaux  motifs  d'espérance  et  d'encoura- 
gement. 

Lorsqu'en  1791 ,  en  élevantle  monument  le  plus 
complet  en  ihonneur  de  toutes  les  classes  inrius- 
tricuses  du  commerce  français  ,  jt  déduisais 
les  immenses  avantages  de  nos  établisseraens 
lointains  ,  ne  s'ccr  ait-On  pas  ,  dans  une  ch.tleur 
anti-civique,  périssent  nos  colonies  pluipt  qu'un 
principe  !  aujourdhui  cependant  ou  regrette 
l'étendue  de  nos  perles  en  ce  genre. 

Lorsqu'en  l'an  5  ,  la  France  éprouvait d?s  revers, 
je  fis  pour  iutiiité  de  ma  patrie  et  I  intérêt  commurt- 
des  puissances  navales  ,  U  premier  appel  à  la 
ligue  maritime  européenne  contre  [Angleterre  ,  on 
traita  de  vision  cette  idée  politique  ,  et  quatre 
ans  après  ,  nous  voyons  un  ambassadeur  russe 
à  Pans  ! 

Lorsqu'en  l'an  6  nous  défendions  au  conseil' 
des  anciens  ,  avec-mon  estimable  collègue  Perée^^ 
I  honneur  des  lois  maritimes  de  la  Fiance  ,  et  le 
respect  pour  la  liberté  de  la  navigation  des  neutres , 
ne  lûmes-nous  pas  traités  ,  lui  çi  iroi,  de  paitisani 
des  contrebandiers  anglais ,  comme  aujouid'hui 
on  devine  dans  le  projet  de  vœu  de  votre  com- 
mission une  entreprise,  un  (anal  unique  ?  B>ei  tôt 
cependant  le  rapport  de  la  loi  du  sg  nivôse  fit 
justice  de  ces  insignifiantes  déclaraaiions, 

Lorsqu'enfiQ,peudejouts  avant  le  18  brumaire; 
je  réduisais  ,  dans  un  rapport ,  au  nom  d  une 
commission  spéciale  ,  de  800  à  600  millions  ,  les 
dépenses  demandées  pour  l'an  8  ,  je  développai 
en  même  tems  l'utilité  inappréciable  des  banques, 
n'entendis-je  pas  crier  à  l'agiotage^  Qn  sait  aujour- 
d'hui quels  sont  à  cet  égard  les  heureux  effets  d.: 
notre  persévérance. 

Il  en  sera  ainsi  de  cette  idée-fflere  ,  proclamée 
aujourd'hui  par  votre  commission  iadei'iuAuence 
de  U  navigation  intérieure  et  tut  la  prospériic 


agricole  et  manufacturière  delaFrance  ,  et  sur  son 
système  deCensif  et  offensif  de  gaerre.  "  Celle 
concepiioii  génératrice  de  toute  la  puissance  du 
comme rce intérieur  d  un  peuple  à  territoire  étendu, 
cette  école  née  pour  la  marine  marchande  et  mi- 
litaire, germera  dans  votre  sein  et  dans  le  conseil 
du  gouvernement. 

Les  orateurs  opposans  à  la  spécialité  du  tonds 
d'amélioration  pour  la  navigation  intérieure  sur  le 
produit  des  douanes  ,  se  tondent  i°.  sur  l'insuiE- 
sancc  ou  sur  l'illusion  d'un  excédent  de  ce  produit 
à  l'avenir  au-Jelà  de  S  millions;  2^.  sur  l'inconsti- 
tutionnaliié  de  cette  assignaiion  ;  3°.  sur  un  em- 
piettement  de  l'initiative  du  gouvernement. 

Nous  allons  répondre  à  chaque  objection  sépa- 
rément. 

On  prétend  que  le  produit  net  des  douanes  , 
élevé  à  près  de  14  millions  en  l'an  8,  est  purement 
accidentel. 

Un  seul  mol  suffit  pour  détruire  cette  allégation  : 
c'est  que  le  produit  net  des  douanes  ,  d'après  des 
pièces  authentiques  et  même  officielles ,  s'est  élevé 
à  la  somme  totale  de  5l  millions  33i  mille  francs 
pendant  les  quatre  années  cumulées  de  1  an  5  de 
l'an  6,  de  lan  7  et  de  lan  8.  Ensone  que  le  pro- 
duit moyen  est  de  près  de  i3  raillions,  ce  qui 
fait  un  excédent  de-  près  ds  5  millions  au-delà 
des  S  millions  lira  tés.  Cet  excédent  au-delà  de 
8  millions  n'est  donc  pas  une  illusion.  Ces  pro 
duiis  éiant  toujours  croissans,  et  par  l'état  de 
paix  et  par  l'influence  d'une  législation  raison- 
née,  tout  concourra  donc,  par  la  nature  même 
des  choses  à  l'antretien  du  fonds  d'amélioration 
propQsé. 

11  n'y  a  dans  tout  cela  ni  germe  ni  causes  pro- 
pres à  élever  la  quotité  des  droits  de  douanes  ni 
jurcharge  pour  le  commerce  ,  ainsi  que  le  pré- 
tend notre  collègue  Chas-iron  ,  contre  toute  vrai- 
semblance; ces  droits  seront  plus  productifs  tou- 
jours en  proportion  de  ce  qu'ils  seront  moins 
onéreux;  ce  qui  ne  gêne  tn  rien  tout  change- 
ment uStérieur  jugé  utile. 

Quant  à  notre  collègue  Challan  ,  de  Seine-et- 
Oise  ,  il  tombe  égaleinert  dans  une  eri'eur,  lors- 
qu'il suppose  qu  il  faut  se  hâter  de  diminuer  la 
perception  sur  Us  droits  de  sortie  sur  nos  objets 
manufactuiés  et  qui  s'exportent  à  l'étranger.  De- 
puis plus  de  5o  ans  ,  les  produits  de  nos  manu- 
factures sont  allégés  des  droits  de  sortie  de 
France  ;  seulement  pour  assurer  l'exactitude  des 
déclarations  et  des  états  de  balance  du  commerce, 
on  a  mis  récemment  sur  les  marchandises  fabri- 
quées ,  de  faibh'S  droits  de  vérification  ,  qui  ne 
vont  pas  à  la  dixième  partie  d'un  pour  cent  de  li 
véritable  estimation  de  ces  marchandises;  il  n'y  a 
donc  pas  lieu  à  réduction  là  où  il  y  a  un  si  grand 
allégement  et  presque  nuUiié  d'impôt. 

C'est  ,  dit- on  ,  une  inconstitutionnalité  ,  que 
d'émettre  un  vœu  pour  la  perpétuité  d'un  impôt 
casuci  ,  lorsque  le  gouvernemeot ,  le  corps  -  lé- 
gislatif et  le  iribunat,  loin  de  pouvoir  hxer  le 
mode  et  la  durée  d'un  impôt  réel  ,  sont  appelés 
tous  les  aas  à  proposer,  contredire  et  consentir 
les  détails  et  la  masse  des  contributions  natio- 
nales. •: 

Il  y  a  ici  une  véritable  confusion  d'idées 
dans  le  vœu  proposé  par  la  commission  ;  il  n'est 
personne  exemple  de  préventions,  qui  apper- 
çoive  dans  ce  t^'xte  l'idée  de  pcipétuité  ;  on  peui 
y  voir  la  spécialité  d  une  dépense  ,  la  permanence 
de  celle  dépense  sur  une  recette  actuellement 
eristanie  et  tant  qu'elle  existera  ;  mais  rien  ne 
peut  faire  préjugei  sa  perpéiuiié  contre  la  nature 
des  choses  et  la  volonté  nationale.  Les  douanes 
existent  dans  ce  moment;  donc  on  peut  baser 
sur  cette  existence  actuelle  une  assignation  an- 
Buelle  sous  des  formes  légales. 

Les  droiis  de  passe  ou  de  passage  sur  les  roules 
se  perçoivent  en  vertu  d'une  loi  antérieure  à  la 
consdiuiion  ;  ils  ont  pour  assignation  directe 
et  exclusive  la  réparation  des  chemins;  ils  sont 
casuels  ,  et  comme  l'on  sait  Irés-casuels  dans 
leurs  produits.  Ni  les  recelies  résultâmes  de  ces' 
droits  ,  ni  les  dépenses  qu  ils  doivent  acquiiiei 
n'ont  fait  partie  de  la  loi  annuelle;  cependant; 
ils  n'est  venu  à  personne  lidée  de  caractériser 
d'inconstilulionnaliié  la  spécialité  et  la  perma- 
nence des  dépenses  des  rouies  ,  assignées  sur  un 
genre  de.  produit  particulier,  quoique  versatile 
et  incertain  dans  son  quantum.  11  y  ,a  parité  cpmr 
pletie  ,  dans  cet  exemple. 

Mais  ce  vœu  connu  du  gouvernement,  quel 
en  sera,  l'effet  ?  ce  sera  de  sa  part  ,  s'il  adopte 
ces  vues  d'uiiliié  publique  ,  d'arrêter  des  disposi- 
tions   qui  légalisent   celte    nature   de    dépenses  ; 
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ce  sera  de  renouvel'er  celte  autorisation  chaque 
année  lors  de  la  loi  annuelle  sur  le  moniant  et 
les  détails.des  receiies  et  dépenses.  Rien  là  n'est 
que  irès-conforme  à  la  marche  administrative  ; 
rien   de   contraire  à  l'acie  constitutionnel. 

J'entends  une  autre  objection  :  pourquoi  ,  me 
dii-on  ,  faire  porter  préférablement  cette  assigna- 
lio'i  de  dépeu.'es  sur  le  produit  des  douanes  ? 
pourquoi  cette  prédilection  ? 

Je  Tçponds  :  il  y  a  évidemment  analogie  dans 
le  Service  des  communications  nautiques  inié- 
tieurcs  qu'on  veut  reparer  et  activer  ,  et  les 
sourcts  d'où  proviennent  les  produits  des  douanes 
dont  les  droits  s'acquitient  sur  les  matières,  ré- 
coltées ,   transportées   et   fabiiquées. 

Ensuite  celle  assignation  a  pour  elle  l'autorité 
de  l'txemp!e,  par  ce  qui  s'est  pratiqué  jusqu  à 
présent. 

La  raison  et  la  poli'iicjue  demeurent  confon- 
dues ,  lorsque.  Ion  vôil  celle  répugnance  qui 
paraît  invincible  de  la  parr  d'orateurs  si' esti- 
mables ,  et  qui  conoa.iàsânt  particulièrement  le 
régime  des  déparlemens  maritimes  ,  devraient  être 
familiarisés  avec  ces  combinaisons  d'ordre  et 
d'utilité   publique. 

Comment ,  par  exemple  ,  ne  pas  gémir  ,  quand 
on  sait  que  dans  lout  le  cours  de  la  dernière 
paix  ,  il  fut  payé  pour  toutes  les  branches  du 
commerce  extérieur  de  1784  à  1798  inclusive- 
ment ,  espace  de  10  ans  ,  sur  ce  même  produit 
des  douanes  ,  23,084,929   liv. 

Qu'en  reste-t-il  ,  depuis  le  premier  coup  de 
canon  lire  suî  l'Océan  ?  lout  a  été  anéanti  avec 
le  fruit  de  ces  grands  sacrifices  faits  sur  les  con- 
tributions des  peuples.  Au  contraire  ,  quelle 
source  intarissable  de  résultats  préparés  et- pour 
'a  richesse  et  pour  la  défense  nationale  n'aurait 
pas  produit  l'emploi  dans  l'intérieur  ,  seulement 
du  tiers   de  cette  somme  de  23  millions  ? 

Les  produits  des  douanes  se  forme  par  deux 
grands  canaux  ,  par  les  relations  maritimes  et  par 
les  communications  par  terre.  Pourquoi  ne  pas 
vouloir  consentir  au  moindre  partage  ?  pourquoi 
se  roidir  à  l'avance  contre  toute  idée  de  voir  le 
produit  des  douanes  devenir  aussi  ,  seulement 
en  partie  ,  le  patrimoine  du  commerce  intérieur  , 
comme  il  a  été  si  loog-tems  exclusivement  celui 
du  commerce  extérieur.'  Eh  bien  !  qu'on  appli- 
que ,  en  tems  de  paix  ,  au  commerce  extèrreur 
les  huit  millions  réservés  et  déterminés  ici  comme 
première  fixation  ;  mais  que  l'excédent  de  cette 
somme  soit  réservé  à  l'avantage  du  comrpcrce  in- 
térieur ,  sur-tout  en  lems  de  guerre,  lorsque  la 
voie  de  mer  est  rare  et  péri  Icuse  ,  et  que  c'est 
un  moyen  de  réparation  ,  de  perfectionnement 
et  d'extension  des  communications^  nautrque.s 
intérieures. 

On  a  dit  encore  que  le  vœu  proposé  serait  un 
un  empiétement  sur  l'initiative  du  gouverne- 
ment. ,'.,'.; 

Ci  genre  d'objections  mérite  aussi,  un  examen 
d'autant  plus  sérieux  qu'il  s'agit  aujourd'hui  ,  pO.ur 
la  première  fois  ,  de  conduire  le  tribunal  à  Icxer- 
cice  d'une  prérogative  .q.ui  lui  est  assurée  par  l'ar- 
ticle XXIX  de  la  constitution.         ; 

Le  tribunal  ,  par  cet  article  ,  a  la  faculté  d'é- 
meitre  un  vœu  ,  notammen-t  sur  leS~a"méliora(ions 
à  entreprendre  dans  toutéi  les  pàïries  dé  i'admi- 
nisiraiion  publique.  ■     '" 

'  Si  f'oti  pouvait  neutraliser,  déi  le  principe  , 
.cette  facilité  sous  l'apparence  vagué  d'eitipiçte- 
';ment  sur  l'initiative  dû  gouvernement  ,  ce  serait 
'porter  linceniiude  des  idées  ;^  et  lé  décourage- 
ment iUr  toutes  les  concepiiofis  à  naitie  dans  le 
séiti  du  tribunal  ;  ce  serait  le  préparer  lui-même 
a  la  sieriliié  ;  ce 'serjit  entin  supposer,  saus  Je 
vouloir  ,  des  gerrnès  de  rivalité  dans  fexerciée 
d'uTie  aiiiibuiion  aùssi^bieri  liiuiiée  que','bien  dé- 
terminée dans  sa  naliire  ,  dans  ses  effàs  ei  dans 
ses  <onséquencés.'  '       '   '     '         i  .'.,',,    , 

;  .  P6ijii:,«ous  garantir  deje!sécu;,ils,,ll  s'agitdp-bien 
■déhair  ce  qui  ,cons,iitU)3,,,,,ou,,çe  qu'on,  appelle 
initiative  en  raaiiere  de  legis)ali,on,  ;  car  c'est  uni- 
quement de  celle-là  doaiil  peut  s'agir  jc,i.  . 
•  L'iniiiaiive  est  une  faculté  née  de  l'e54eiN:ioe, de 
la,  liberté  politique.      i       ;  .       ^wu    ' 

Parla  consiitdtîon- de- l'an  S  .  l'-inViialivë  'Spé- 
cialement de  la  proposition  de  la  loi  est  dévolue 
au  gouvernement  seul  ;  la  délibération  au  iribu- 
nat ',    et  le   consentement  au  corps-législaiif  ■ 

'Mais  ,  'eu  mêtaé-tems  ,  que  le  gouvernement 
seul  a  re.çu  la  prérogative  de  proposer  la  loi, 
comme  dans  aucun  éiat  policé  moderne,  si  ce 
n  est  en   Turquie,   les  citoyens    n'ont    été   privés 


de  la  faculté  de  concevoir  des  projets  de  lois, 
comme  vues  générales  d'amèlioraiion  ,  et  quç 
concevoir  n'est  pas  proposer  avec  volonté  d'exé'v 
cuiion  ou  autorité  d  initiative  ,  il  a  paru  conformé 
à  l'insiitulion  du  tribunal  ,  à  son  union  intimé 
avec  le  corps-législalif .  au  respect  dû  à  la  repré- 
sentation nationale  ,  d'attacher  de  la  considéra- 
tion aux  conceptions  qui  pourraient  émaner  dif 
tribunal  ? 

Q_ae  dirai  je  donc  de  celle  nature  d'objection 
qui  consiste  à  engager  le  tribunal  presque  à  se 
lécuser  dans  les  questions  de  celte  importance  ? 
Comment  caractériser  celte  sorte  d'abdication 
qu'on  lui  propose  ,  de  la  propagalive  aussi  salu- 
taire que  pacifique  ,  dont  il  est  tevêiu  par  la 
constitution. 

Voulez-vous  découvrir  ,  citoyens  tribuns,  tous 
les  effets  de  cette  abnégation  de  vos  aiiributions 
consiitulionnelles  ;  ces  effets  seraient  de  lournir 
un  texte  plausible  à  ceux  qui  prétendent  ressus- 
ciler ,  je  ne  dis  pas  sculeineni  les  chambres  de 
commerce  ,  mais  recréer  ericore  des  députés  de 
commerce,  avec  résidence  à  Paris  ,  comme  il  en 
existait  sous  la  monarchie. 

Or ,  je  ne  crains  pas  de  le  dire  ,  le  rétablisse- 
ment des  députés  de  commerce  à  Paris  ,  sous  la 
constitution  de  l'an  8  ,  serait  une  iusiiluiion  extra- 
représentative  ,  dans  un  ordre  de  choses  où  3oo' 
depuiés  ,  choisis  de  tous  Us  dépariemens  de  la 
république,  composent  le  corps-législatif,  pour; 
stipuler  lesin:érêis  de  toute  nature  des  dépar-, 
lemens  comme  des  ports  et  villes  de  commerce, 
et  de  l'industrie  agricole  ,  comme  de  celle  manu- 
factuiicre  ;  dans  un  ordre  de  choses  où  un  col- 
lège de  cent  tribuns  a  pour  fonctions  spéciales,, 
pour  facultés  essentielles  de  communiquer  sans! 
cesse  avec  les  trois  cents  députés  du  corps-légit-', 
lalif,  avec  le  peuple  ,  avec  le  gouvernement, 
pour  y  porter  les  besoins  et  les  ressources  de 
chaque  partie  de  la  France. 

Je  te  rends  grâces,  ô  génieconservateur  des  des-, 
liaées  honorables  du  tribunal,  je  le  rends  grâces, 
de  'ce  que  lu  n'a  pas  permis  que  les  acceus  d'im- 
probation  partis  de  celle  tribune ,  s'élevassent 
contre  liiilérêl  de  la  nation  ,  jusqu'à  ses  premiers 
magistrats  !  Je  te  remercie  sur-tout  d'avoir  dirigé' 
l'aciiv^ié  du  premier  consul  ,  et  son  ame  brûlante' 
pour  la  gloire  et  le  bonheur  des  français,  de 
l'avoir  dirigé  pendant  le  silence  de  la  foudre' 
guerrière,  vers  les  confins  de  la  laborieuse  èf' 
féconde    Belgique  ! 

C'est-là  que  le  talent  administratif  est  allé  re-** 
connaîtra  le  point  vital  des  communications  entrê^ 
1 -s  provinces  de  la  Hollande  noire  alliée  ;'e*' 
P-aris  la  ville  ceni'raie  des  nombreux  dépariemetiK' 
de  laFrance.  A 

I  1  C-tsl-là  que  l'œil  pénétrant  sera  convaincu  qu'il' 
existe-  une  dépense  de  plusieurs  millions  à  faire' 
aujourd'hui,  pour  les  seuls  ouvrages  dégradés' 
dans  le  fameux  tanal  souterain  de  Picardie  ,  les-"! 
lquel«  auraient  été  réparés  et  perfectionnés  succei- 
sivétilent  par  un  fonds  d'amélioration  du  dixitïilti» 
pe-ii-ê-.Te  delà  somme  à  payer  mainlenanl  après' 
'la  longue  suspension  des  travaux.  C'est  avec 'ce' 
com)5as  de  l'eitpérience  qu'il  faut  juger  comment' 
lin"  fonds  d'aiiiélioraltoh  ,  permaneul  comme  l^- 
nation  ,  et  non  mobile  comme  les  chefs  de  l'état',' 
plus  ou  moins  habiles  ou  zélés  suivant  les  pet^ 
sonnes  el  les  époques  ,  doit  devenir  la  proviii 
dence  de  la  prospérité  gécérale  et  des  reveàiMP 
publics.  '-'         ■' 

Je  regarde,  comme  chimérique  toutes  les  craiftT: 
tes  manifestées.  Je  vais  faire  connaîsre  àdJXiA^t 
3'  section,  en  traitant  du  projet  de  vceu.dçj 
la  commission  ,  sous  les  rapports  politiques,  le».^ 
puissantes  raisons  qui  me  font  penser  que  raraen,-Y 
dément  consenti  de  repoiter  à  lan  10,  le.  deMt. 
de  l'exécution  de  ses  vues  d'uiiliié  ,  s'accordenCÎ 
en  tout-point  avec  les  intentions  progressivement' 
améliorairices  du  gouvernement. 

(  La  suite  à  un  prochain  numéro.  )  ■ 


—-'■        ■  ERRATA. 

Dan^.'Ie  n°  i5i  ,  article  Iribunat,  analysé 'dë^ 
l'opinipa  d Arnould ,  il  y  a  une  transposition  à' 
à  rectifier ,  page  63o  ,  1"=  colonne  ,  5'  alinéa  ;  ces 
riiois'":  V)  Donc  il  faui  faire  pactiser  ces  Irois'inté- 
)i  rets.  i>  El  ceux  du  paragraphe  suivant  ,  coni- 
raenÇani  par  ceux-ci  :  u  Suivant  le  système  sp'é- 
îi  cuhlif  de  voire  commission..',  doivent- être' 
placés  à  la  2=.  colonne  de  la  même  page  ,  aprèi- 
le  1''.  alinéa  où  il  est  dit  :  j)  Ainsi  trois  sortes  a'in- 
II  térêts  doivents'unir  pour  produire  en  cegenre... 
et  replacer  à-  la  fin  de  Ce  même  paragraphe  : 
11  Donc  il  faut  faire  pactiser  ces  trois  inlérèls.  Et 
II  suivant  le  système  spéculatif  de  votre  commis- 
II  sion. .  .   jusquà  la  fan  de  l'alinéa. 


L'abonnemenl  te  faii  à  Pari»,   rue  dct  Poitevins,   n»  18.  Le  prix  est  de  s5  tiam!  pour  trois  mois,  5o  francs  pour  6  mois  ,  en  00  fianrs  pour  l'année  entière.  Oonej'abonn 
qu'au  commcicemcn.  ae  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  cllargent  ,  frsnc  de  port  ,  au  cit.  A  G  A  js  E ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  inc  des  Poitevins  ,  u'  iS.  Il  faut  comprendre  dans  lei  envoi»  le  port  des 
pays  o'i  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettre»  des  dépancmcns  non  affranc/.iei  ,  ne  seront  poinl  setirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celle»  qpi  renfern  eut  de»  valeurs ,  et  adresser  tout  ce    qui    concerne  la  rédaction  de  la  feuille  ,  au  rédatleur    ,rue  d« 
Poitevins  ,  n^  i3  ,  depui  sneuf  heure»  du  matin  jusqn'àciiq  tirures  d  lisoir. 


)e  l'imprimerie  de  H.  Agassb  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n°  i3. 
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Oiiartidi  ,  4  ventôse  an  g  de  la  république  française ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  nuorisés  à   prévenir   nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7  Nivôse  art  8  ,  le  M  O  N I  T  E  U  R  est  le  seul  journal  officiel. 


:   EX 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  \6 février  ('27  pluviôse.) 

XJtS  Utties  de  Constantioople,  daiées  du  29 
décembre  ,  annoncenl  l'arrivée  dans  celte  viilc 
du  lieutenaDt-Golonel  Bromluy.  venani  de  ia  côie 
d'Egypte  ,  avec  des  dépêches  pour  l'amiral  lurc  , 
qui  avait  quitté  l'escadre  anglaise  le  iSnovembte. 

A  celte  époque  ,  Menou  éiait  insiruil  de  la 
prise  de  Malte  et  de  la  grande  expédition  qui  St- 
préparait  contre  lui  ,  ei  avait  rtjeité  toutes  les 
ouverîurcs  qu  on  h:i  avait  i'aiti-s  pour  le  déier- 
miner  à  évacuer  i'E;^ypie.  Il  avait  considérable- 
jnent  augmenié  scS  moyens  de  délcnse  ,  et  était 
plein  de  couBance  dans  ses  fo;Cf-s.  Il  était  par- 
Tenu  à  forrat-r  à  la  tactique  européaune  ,  leb 
grecs  et  les  ccphies  ,  et  en  avait  lornié  un  corps 
de  10,000  homines  ,  soumis  à  la  disciplins  la 
plus  sévère:  ce  corps  campait  à  Minhia.  Mourad 
bty  et  Mouhaœmed  E  si  bey  ,  avec  que  qucs 
autres  personnes  très-accréjiiécs  djRS  le  pays  , 
secondaient  Menou  de  toute  leor  influence  ,  e: 
râeitaieht  le  plus  grand  rcie  à  ces  nouvelles 
levées. 

L'ex,pédiiion  q*  a  mis  dernièrement  à  la  voile  , 
à  Madras  ,  est  supposée   destinée  contre  rtlanil  e 
la  principa'e  des  Isles  Philippines. 

(  Extrait  du   Sun). 
Du.    iS  février  (iQ  pluviôse). 

Trois  pour  loo  consolidés  ,  56  ,  55  |  ,  56  j.  — 
Omnium  ,  o. 

Le  lord  chancelier  se  retire  avec  une  pension 
annuelle  de  4000  liv.  st. 

La  chambie  des  pairs  ,  dans  sa  séance  d'hier, 
a.  volé  une  adresse  de  remercîmens  au  roi  pour 
celle  de  1000  liv.  st.  qu'il  lui  a  plu  accorder  à  sir 
Sidney  Smiih. 

On  dit  que  M.  Shairp  a  quiité  Pétersbourg 
d'après  une  défense  de  la  part  de  S.  M.  I.  à  toute 
petsonne  poneur  d'une  commission  de  S.  M.  B. 
de  résider  daijs  ses  états.  M.  Shairp  éiait  chargé 
nca:;moinsde  dépêches  pour  notre  gouverncmeat. 

Le  bâtiment  surlequel  étaiierabarqcé  le  citoyen 
T^l'iea  ,  a  été  pris  par  l'escadre  de  lotd  Keiih. 

Le  nouvel  orateur  des  communes  a  adressé 
hier  les  rcmerciniens  de  cette  chambr;*  à  son 
prédécesseur  ,  et  M.  Pitt  ,  que  ceiui-ci  remplace  , 
a  demandé  et  obtenu  que  ces  remrrcimens  lussen; 
lendus    publics   par  la   voie    de   l'impression. 

M.  'Wilberforce  a  présenté  à  S.  M.  une  péti- 
tion sigi.ée  de  20,000  habitans  de  la  vil'e  de 
Leeds ,  dans  laquelle  ils  attribuent  la  chené  des 
déniées  ,  et  la  décadence  de  leurs  mauufactutes , 
à  la  ptésenie  guerre. 

U.i  corsaire  fraaçais  s'est  emparé  le  2  décembre 
(il  frimaire  )  devant  la  Jamaïque  ,  d'un  schooner 
anglais  (  ci-devant  le  Saint-Josephlos-Amigos  ) 
allant  de  Campêche  à  Kingston  ,  et  ayant  à 
bord  25,000  liv.  st.  en  espèces  ,  appartenant  à 
MM.  Longman  et  Sibbald  ,  de  Kingston. 

Beaucoup  de  personnes  pensent  qu'à  moins 
d'adopter  un  carractcre  particulier,  l'admiuisira- 
tion  nouvelle  ne  peut  avoir  qu'une  existence 
éphémère.  On  prétend  même  qu'elle  se  disiiuRue 
déjà  de  la  précédente  par  une  nuance  percep- 
tible, l  Le  Sun  et  le  Courrier.  ) 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,  le  3  ventôse. 

LEministre  de  la  police  ,  instruit  queM.  C  z-lès 
s'élait  embarqué  à  Douvres  pour  Calais,  a  donné 
l'ordre  de  le  rembarquer  sur-le-champ  et  de  le 
renvoyer  en  Angleteire. 

—  Le  général  Augereau   est  à  Paris. 

—  Le  citoyen  Goupil-Préfeln  père,  e\-membre 
de  l'assemblée  constituante  ,  et  du  conseil  des 
anciens  sous  la  consiiluiion  de  l'an  3  ,  actuellemeni 
juge  au  tribunal  de  cassation  ,  vient  de  mourir. 
Il  a  été  inhumé  hier.  Une  loule  de  fonciionnaircs 
et  de  citoyens  ont  accuuipagné  le  convoi  de  ce 
vieillard  respecié  ,  dont  le  nom  rappelle  toutes 
les  idées  de  morale  ,  de  vertu  publique  ,  de  qua- 
lités privées,  de  patriotisme  et  de  lumières. 

—  On  écrit  de  Berlin,  que  M.  Charles  Saladin, 
de. Genève  ,  après  avoir  passé  quelques  jours  au 
château  deReinsberg  chez  S.  A.  le  prince  Henri, 
a  été  présenté  dernièrement  à  leurs  majestés  et 
à  la  famille  royale.  Son  ouvrage  sur  la  poli- 
tique du  continent  lui  fait  beaucoup  d'honneur 
ici ,  et  y  est  Ion  recherché  ,  sur-tout  depuis  r^u'on 
coanait  patfaitexent  l'auteur. 


Dans  une  lettre  insérée  au  Journal  de  Paris  , 
on  remarque  le  passage  suivant  : 

ti  Qu'il  soit  permis  de  demander  à  iSos  artistes 
en  comédie  ,  pourquoi  ils  nois  privent  d'une 
foule  d'excelleus  ouvrages  ?  Pourquoi  ils  orii 
L-fîdcé  de  leur  répertoire  une  de  nos  P'US  tou- 
chantes tragédies  ,  Inès  de  Castro  ,  de  la  Motte  ? 
Par  quelle  raison  ,  au  lieu  de  nous  fatiguer  de- 
nouveaux  drames  absurdes  ,  ils  oublicfit  ceux 
de  la  Chaussée  dont  le  style  est  comparable  à 
celui  de  Racine  ?  Sans  douie,  on  reVetrail  avec 
un  exitême  plaisir  L'Ecole  des  Mères,  la  Gouver- 
nante ,  et  sur- tout  Mélanide  ,  dans  laquelle 
mesdames  Cotitat  ou  Vanhove  ,  les  citoyens 
Mole  et  Flcury,,  seraient  assurés  d'un  brillant  suc- 
cès. Pourquoi  ne  nous  égayirions-nûus  pas  de 
quelques  représentaiions  du  Français  à  Londres  ? 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  2  ventôse  an  9. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre,  vu  la  loi  du  14  fructidoi 
an  6  ,  relative  aux  secours  à  accorder  aux  veuves 
ei  enfans  des  militaires  elemnloyés  composant  les 
armées  de  terre  et  de  mer  ,  arréieni  : 

Art.  V'.  Le  ministre  des  finances  fera  payer  sur 
les  crédits  généraux  ouverts  pour  le  paiement  des 
rentes  et  pensions,  à  titre  de  pensions  ousccours  , 
la  somme  de  33, 3Go.fr.,  aux  veuves  et  ciif..n5 
infirmes  ou  orphelins  ,  compris  dans  les  deux 
états  ptésenlés  par  le  ministre  de  la  guerre,  ei 
annexés    au  présent   arrêté. 

II.  Ces  secours  et  pension  sseront  payésà  domi- 
cile par  douzième  chaque  mois  ,  à  compter  de  la 
publication  du  présent  airêié. 

III.  Les  ministres  de  la  guerre  cr  des  finances 
isont  chargés  ,   chacun  en  ce  qui  le  concerne,  ce 

exécution  du  présent  aifêié  ,  qui  sera  imprimé 
au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.B.Maret. 

Autre   arrêté  du  mime  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre  ,  vu  la  loi  du  i3  nivôse 
an  â  ,  relative  aux  secours  à  accorder  aux  veu- 
ves des  militaires  invalides  ,  arrêtent  : 

Art.  \".  Leministre  des  finances  fera  payer,  surles 
crédits  généraux  des  rentes  et  pensions ,  à  titre  de 
tensions  ,  la  somme  de  2100  tr.  ,  aux  veuves 
comprises  dans  l'éiat  présenté  par  le  ministre  de 
la  guérie. 

II.  Ces  pensions  seront  payées  à  domicile  ,  pa: 
douzième  ,  chaque  mois  ,  à  com|iicr  de  la  publi- 
cation du  présent  ariêté. 

III.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finance 
sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  , 
de  l'exécution  du  présent  atiêic  qui  sera  insère 
au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul .,  signé ,  Bonaparte. 
Par  la  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d' état ,  signé  ,  H.  B.  Mar-et. 
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L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à    a  l'otmalion  des   listes   d'éligibles. 

SavO)-Rollin.  Vous  avez  nommé  une  commis- 
sion pour  examiner  un  projet  de  loi  sut  la  forma- 
tion des  lisies  d'éligibles  ;  je  viens  ,  au  nom  de 
cette  commission  ,  vous  rendre  compte  de  son 
travail. 

Le  projet  ,  en  se  conformant  aux  articles  'VII  ,. 
VIII  et  IX  de  la  constiluiion  ,  a  divisé  en  trois 
chapitres  le  mode  des  trois  élections  gradueljes 
de  noidbililé  qu'elle  ins'ilue. 

Ces  notabilités  naissant  les  unes  des  autres  , 
ce  mo.fe  adopié  pour  la  notabilité  communale  , 
a  servi  à  la  départementale  et  à  la  nationale  ,  à 
quelques  variaiions   piès. 

Mais  comme  il  se  rapporte  à  divers  anicles  de 
la  consiiluiion  et  à  la  loi  du  28  pluviôse  de  l'an 
8  ,  rrlaiive  à  ^la  division  territoriale  et  aux  ad- 
minisirations  locales  ,  il  est  indispensable  de  rap- 
procher les  disposiiions  constitutionnelles  de 
I  une  ,  et  les  dispositions  législatives  de  l'autre  , 
pour  apprécier  1  espace  que  la  loi  noirvelle  avait 
à   parcourir. 

La  constitution  porte  ,  article  I'^'  ,  it  que  le 
territoire  de  la  république  est  divisé  en  dépar- 
temens  et  en  arrondissemcns  communaux,  n  Elle 
élablil  ,  art.  LIX  ,  une  adminisiraiion  locale  pour 
chatjue  arrondissement  communal  ,  et  des  ad- 
ministraiions  supérieures  pour  des  portions  plus 
étendues  du  icriitoire. 

La  loi  du  28  pluviôse  a  exécuté  ces  deux  ar- 
ticles ;   elle   a  déterminé  les  départemens ,  les  ar- 
rondissemcns communaux  et  leurs  atiministrarions 
respectives. 
1-     Celte   Ici  a    dà  précéder  la  loi   sur   les   liiles 


d'éligibles  :  la  constitution  ,  article  VII ,  s'ex- 
prime ainsi  :  «t  Lrs  citoyens  de  chaque  arron- 
ji  xils«fmeiit  communal  désignent,  par  Uu'-s 
»)  sufFiages  ,  ceux  ti\ntr'eux  qu'ils  croient  lt,< 
51  plus  propres  à  gérer  les  aBaicts  publiques,  n 
On  ntf  pouvait  distinguer  les  citoyens  des  ar 
rondi^setnens  ava-t  que  les  arronJissemems  ne 
fussent  tracés  :  c  est  l'objet  qu'a  lempli  la  loi  du 
ï8  pluviôse. 

L'ariide  VII  continue  en  ces  termes  :  u  II  en 
»>  résulte  une  liste  de  coufiauce  ,  contenant  un 
)>  nombre  de  noms  égal  au  dixième  du  nombre 
)'  des  citoyens  ayjnt  droit  d'y  coopérer  :  c'-st 
»  dans  cette  première  lisie  communale  que  doi- 
»i  vent  être  pris  les  (onciionnaires  publics  de 
>i  l'arrondissement  i> 

11  suit  de  la  fin  de  cet  article  ,  que  l'admiris- 
traiion  communale  est  prise  pjrmi  les  notab  es 
coramun;!ux ,  et  il  suit  du  commencement  du 
même  riicle,  qve  ce  sont  les  citoyens  de  l'ar- 
londisscmeat  qui  les  nomment;  donc  leur  élec- 
tion est  communale  ,  c'est-à-dire  ,  commune  à 
tous  les  ci[oyens. 

Mais  l'article  LIX  établit  une  adminis-rslion 
communale  p?r  arrondissement,  dont  la  loi  du 
28  pluviôse  qui,  seule,  a  tait  leur  ci. conscrip- 
tion ,  l'a  lai  e  à  l'article  VU  peur  les  éUciions  . 
comme  el^e  l'a  faite  à  l'artice  1".  pour  les  admi- 
iiisirations  locales  et  supérieures.  Ainsi  l'adrainis- 
iration  communale  adiuinis^aiive  est  nécessai- 
rement la  division  communale  ,  élective  ou  po- 
liiiijue. 

Si  pour  faci  itpr  les  élections  on  sub  livisaii 
un  arrondissera  nt  communal  en  plusieurs  sec- 
tions ou  en  arronlissemens  inléiicu/s,  dont  cha- 
cun é  irait  des  n^tabi.s  particuli.  rs  ,  ce  genre 
d'élection  ser.jlt  ditimé:  alement  opposé  à  celu: 
que  prescrit  l'article  VU  de  l.i  Cvasiiiuiion,  qui 
met  en  commun  les  suffrages  de  tous  les  citoyens 
de  1  jrrondisitm'.nt. 

Le  priiicipe  de  l'élection  communale  et  non 
sectionnaire  .  l'ideniiié  de  la  division  adminis- 
trative et  de  la  division  électorale  ,  son»  donc 
in^onii^stablLS  ;  on  la  déj  .  ,  au  reste,  pa;faite- 
nicni  démonirc  à  ce[te  tribune  dans  le  rappoM 
sur  |j  loi  du  28  pluviôse  ,  en  désapprouvant  . 
u  est  vrai,  les  vastes  dimensions  que  l'on  dori- 
Baii   aux    atrondissemens. 

M  is  le  projet  de  loi  forcé  de  partir  d'une  pan 
de  ces  oimensions  ,  et  de  I  autre  de  l'article  V'II  de 
la  consii'ulion,  qui  veut  que  ch.que  clioyei: 
prris  e  \oier  sur  tous  les  citoyens  de  son  airon- 
d  is  111  nt ,  a  eu  le  problème  à  résoudre  >  e  faire 
élii.e  inimédiatcm  nt  douze  cent  citoyens  par 
douze  mille,  nombre  mayen  de  ceux  qni  ôni 
droit  de  voler  dans  un  arrondissement. 

Ce  piobême  s'est  néceisairement  étendu  aux 
t.ois  iioiabilités  :  la  départementale  sortant  de  la 
coiiimunale,  et  la  nationale  des  deux  premières  ; 
le  niêiDe  p;i.-^cipe  d'élection  a  dû  être  com.-nun, 
à  des  noiabilités  d'usé   origine  com.-nune. 

Le  V  ro;et  de  loi  ainsi  resseré  dans  le  plus  court 
espice  tntre  la  consiiiuiion  et  la  loi  du  28 
p'uviô^e  ,  ne  pouvait  changer  ni  le  sys;êm.; 
délire  de  la  première,,  ni  restr-indre  les  démar- 
cations de  la  seconde  ,  a  pris  l'unique  paiii 
^ui  lui  restait,  celui  d»  diviser  les  hommes  dont 
il  re  pouvait  L.iviscr  le  territoire  ;  il  les  a  par- 
tagés en  petites  sections  égales  entre  elles  le 
plus  possible  ,  et  a  chtrché  à  faire  sortir  d'une 
multitude  de  scrutins  sectionaaires  une  immense 
élection  communale. 

A  cet  effet  .  il  multiplie  et  dissémine  ses  scru- 
tins proportionnellement  au  nombre  des  divisions 
municipales  d'arrondissemcns  ;  dans  ces  divisions 
il  sépare  les  individus  en  séries  de  i5o  ,  il  donne 
à  chaque  série  un  scrutin  ,  un  directeur  de 
scruiin  et  un  scrutateur;  il  laisse  le  scruliu 
ouvert  à  tous  les  membres  des  séries  pendant' 
quipze  Joijrs  ,  et  pendant  huit  heures  par  jour; 
il  les  obige  à  faire  deux  scrutins  égaux  e.i 
noms,  dont  l'un  ne  contient  que  des  noms 
pris  dans  la  série,  et  l'autre  que  des  noms 
pris  hors  de  la  série;  il  asjujétit  chaque  série 
au  dépouillement  de  ses  bulletins  qu'il  con- 
vertit en  liste  ;  il  rassemble  les  listes  de  toutes 
cts  sections,  il  les  fait  aboutir  à  un  recen- 
sement général  cti  elles  sont  dépouillées  ensem- 
b  e ,  ensorte  que  les  suffrages  donnés  dans  les  di- 
ve.ses  sections  aux  mêmes  citoyens  ,  sont  réunis 
et  l'élection  est  produite  par  la  majorité  com- 
parative des  suffrages  portés  dans  toutes  les 
listes  des  séries  de  l'arrondissement.  Ce  système 
de  la  loi  est  l'élection  communale  par  les  scruiiiis 
sectionnaires  :  et  c'est  par  le  mécanisme  que  je 
vierrs  de  décrire  ,  que  mettant  en  jeu  un  nombre 
présumé  de  cinq  millions  de  votans  ,  il  a  ,  en 
résulrat  ,  leur  dixième  ,  cinq  cent  mi  le  notables 
dans  le  premier  degré  de  notabiliié  :  les  éié- 
meriî  de  ce  premier  degré  se  réduisent  ensuiic 
à  cinquante  mille  pour  la  notabilité  départe- 
mentale ,  et  les  cinquante  mille  à  cinq  mi  l.j 
pour  la  notabiliié  nationale  ;  le  même  méca'iiîme, 
avec  Hioii.s  de  complication  cependant,  parce 
qu  d  i^emue  une  moms  forte  masse  d'hommes  , 
produit  ces  deux  degrés  supérieurs. 
Votre  commission  ,  placée  comme  les  auteurs 
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du   projet,    devant    les    mêmes  écueils ,  a    du  Tels  sont  les  avantages  que  révèlent  les  motifs 

moins    avoué    que    les    procédés    dont  je   vous  qui  précèdent  le  projet  de  loi  ;  votre  commission  a 

présente  1  analyse  ,    se  renfermaient  exactement  reconnu  qu'ils  ressoneni  effectivement  en  grande 

dans     les   données     rigouieuses     de   la    consiilu-  partie   du  système  d'élection    que  l'on   propose; 

lion    et    de  la  loi  du  28    pluviôse.  mais  ressoilironi-ils  également  des  moyens  d'exé-- 

Les   avaniaqjes   que   les    au'eurs    de    la   loi   se  cution  de   ce  sys'ême  ?   L'architecte  qui   d'après 

ome  tent    de    leur   système   de    voiation    sont:  '^   P'"*"   «^  ""   édiBce   magnifique  et  parfaitement 

1°.    En    disséminant  avec    une   sorte    de  pro-  ordonné,  n'aurait  cependant  produit  qu'une  cons- 


fusion  les  scruiins  sectionnaires  ,  en  les  mettant  ""<^'.'°.;>  choquante  par  ses  discordances  ,  prou 
à  la  portée  de  tous  les  lieux  et  de  tous  les  V"^""''  q-J''  "=  manque  rieii  a  son  ouvrage 
individus  .   on   a    brisé    les    obstacl.-s    physiques    P""  ?" ''   "^    '"''?'î"^,y";".,? /°°  P'^n  ?    Dan 


individus  .  on  a  brisé  les  obstaclrs  physique 
qui  naissent  de  la  grandtur  des  disia;,ces,  de 
smbarias    et    des    frjis    de  déplacemen 


vaincu  les  résistances  morales  bien  plus  nom-  desseins,  il  faut  encore  qu  .1  soit  exécutable, 
breuses  et  redoutables  qui  prennent  leur  source  A:nsi  ,  la  partie  systemanque  de  la  loi ,  sur  Liquellc 
dans    la  diversité    de   nos  uassion.s.  O.,    ;,   r,sM,rp    ^^'."^    commission     a  _  pense    qu  il    ne    f.diait    pas 


'euses  et  redoutables  qui  prennent  leur  source 
..ans  la  diversité  de  nos  passions.  On  a  rassure 
tous  les  esprits  sur  les  désordres  insépaiables 
d-   — .-..J-    -r-i- -    J-    .       ' 


jua    ics    cauiiis   sur    les     ttcsorares    insepaiaoïes        ,.       ,  :    ■>       .        .  ., -^«.i 

es   grandes    assemblées;  on  ne  ne  redoute  plus   f'^'""^^    ""   "    P^""=  """"ve,  car  .1  est  po.s- 
i    les  violences    de    l'esprit    de    (acuon  ,   ni    les   "^''=   T^'-°T'    "■  "^"^         pr^'n-ere  promet,   U 


s  violences  de  l'esprit  de  (aciion  ,  ni  le_ 
uses  de  i'cspr.l  d  intrigue  :  ayant  à  sa  proxim'ie 
ur  tous  les  points  un  scruiin  ouvert  pendant 
lïusieurs  jours,  et  à  presque  louies  les  heures 
lu  jour  ,  on  délibère  sans  précipi  ation  ,  01  se 
létcrmirie  .ffl  secret  ou  au  milieu  de  ceux  qu'on 
ftrciionne;  on  va  déposer  sou  suffrage  seul  ou 
vec  eux  ;  les  conseih  que  l'on  reçoit  ,  Its  obii 
;.itions  que  l'on  coniracre  sont  purement  volon- 
aires  ;  on  s  éloigne  ou  l'on  se  rapproche  à  .-.on 
gé  des   intérêts    qui  ne  sont    pas  les  nôtres  ;   le 


paru     que    Ion    craint,   comme    le    parti    quori   ca'iisme 


préfère  ,  n'ont   de   prise   sur  vous  que   celle  que 
voi.'s  consen  ez  bien  à   leur    accoider. 

Vous  pouvez  .  il  est  vrai,  renonçjnt  à  votre 
propre  indépendance  ,  vous  abandonner  aux 
plus  lâches  faiblesses;  mais  la  loi  vous  a  cons- 
iamme-;t  donié  le  moyen  d  être  fort;  il  csr 
inévitable  que  son  empire  ne  finisse  où  celui 
des  piéjugés  commence;  mais  elle  a  re-iipli  en- 
vers vous  tous  ses  devoirs,  c'est  à  vous  à  ne 
pas  violer  ceux  du  citoyen.  D;  ce  mode  de 
voiaiion  par,  scru'ins  sectionna  res  ,  il  résuli 
donc  qu'-n  écariant  tous  les  dangers,  et  qu  en 
accumulant  toutes  les  facilités  dii  scrutin  ,  on 
doit  obtenir. le  plus  giand  concours  délecteurs 
possiblf. 

2".  Ala  condition  de  rendre  le  scru'in  accessi- 
ble à  tous  ,  il  fal'ait  joindre  celle  de  le  rcndic 
fjcile  à  chacun,  et  d'é'ablir  la  plus  pirlaie 
égalité  de  suffrages  ent:e  >ous  ^es  voians.  L'oiga- 
iiisation  des  séries  lend  à  ce  doubl-:  but  t  en  al- 
caeitant  que  le  iiombie  moy,.n  des  atrond^sc- 
mcDScstde  12,000,  le  dixième  des  noiablçs  est 
de  1200  ;  cette  proportion  aurait  donc  amené 
I  ocligaiion  ,  pour  chaque  électeur  d'arron.iisi^e 
mept,-d  inscrire  1200  00ms  sur  sa  liste.  L'idé,;  d 
diviser  ct.d.e  multip'ier  les  scrutins  ,  est  donc  née 
de  l'imposisihi.ljié  de  charger  les  voletions  d'une 
il  énorme  nomenclature.  Les  séries  de  i5o ,  l'in- 
eitio;i  des  noms  dans  les  bulhtins  ,  au  double 
du  nombre  des  dixaines  du  nombre  toial  ,  bor- 
nent à  trente  noms  l'opération  de  chaque  votaiii. 
Quel  est  celui  qui  ne  disii  igucra  pas  ,  dans  le 
l^ays  qu'il  habite  ,  trente  personnes  qui  mériten 
ou  qui  soient  dans  le  cas  de  mériter  sa  confiance  ? 
p  ailleurs  ,  4on  droit  de  suffrage  s'est  étendu  par 
l'obligation  où  il  est  de  fdire  deux  bulletins  dont 
l'un  contient  uniquement  des  noms  de  citoyens 
pris  hors  de  sa  série  ,  l'autre  uniquement  pris 
dans  sa  série.  Deux  résultats  utiles  sont  dtis  à  cette 
précaution  :  d'abord  de  garantir  des  élections 
seciiotinaires  ;  car,  l'esprit  de  famille  ,  et  apiès 
lui  l'esprit  de  voisinage  ,  forment,  en  général,  la 
conscience  de  tout  étecteur  ,  à  qui  l'on  n'impose 
nulle  condition  ;  et  en  second  lieu  ,  d'assurer  le 
complément  de  la  notabilité  communale  ,  en  for- 
çant celui  qui  nomme  à  disperser  ses  choix.  S  il 
fallait  qu'il  se  <iétevminât  au  moment  même  ,  il 
éprouverait  ,  peut-être  ,  des  difficultés;  mais  le 
tems  considérable  accordé  à  si  méditation  ,  lui 
foutiiiia  probablement  assez  de  lumières  pour 
choisir  dignement  trente  individus  parmi  douze 
mille.  Ainsi ,  la  facilité  du  scrutin  se  trouve  réunie 
au  plein  exercice  du  droit  de  suffrage. 

3°.  Il   importe  ,  pour  augmenter  et  mainte 


procluile  qu'au  moyen  de   la    majorité    relative 
celui  de  la  majorité  ab'olue  ,  dans  un  mouvemen 
si  prodii;ieux  d'hommes  ,  entraîaeiait  d'incalcula 
blés   désenions    parmi   les   votans;   les   second 
tours    de   scrutins    seraient  par-tout  la  proie  du 
I  intrigue  et  dtr  l'esprit  de  parti,  et  ,  sous  un  autre       Cependant   l'e, 
rapport,  la    maj^priié    absolue  que  l'on   exigerait    '°PP^   les  term.^s 
dans  trois  degrés  de  notabilité,  dépasserait,  avant   *'  '^  '"'"      ^^' 
de  les  avoir  parcourus  ,  le  terme  que  la  constitu- 
tion prescrit  à  la, formation  des  listes  d'éligibles. 

4°.  Enfin  ,  dans. la  vue,  de  présenter  à  une  masse 
imposante  d  électeurs  une  masse  d'éligibles  ,  dans 
la  vue  de  (lonserver  aux  absens  pour  le  service 
public  l'intégrité  de  leurs  droits ,  dans  la  vue  sur 
tc)ut  de  payer  la  dette  immense  et  sacrée  de  1' 
république  à  ses  véritables  fondateurs  ,  a  ceu 
qui  ,   dajsle  déchaînement  déroutes  les  faction 


„..^   «..lA"---  .-131.IVIC,   icpiujeiuciui  ic 

erve  auxabsens  ,  dans  la  première  forrnaiion  de 
iisles  ,   la  nomination  d'un  dixième  de  leur  non 
bre  ,  et   la  peiapeclive   même  de  l'accroître  si 
confiance  publique  le  décide. 


quil   ne    manqu^   ....1.  u   uuu   pian  ;    uans 

ne  loi  sur  un  mode  déligibililé  ,  il  ne  suffit  pas 
avoir  conçu  un  projet  fécond  en  généreux 
-sscins,    il     faut    encore    qu'il    soit   exécutable. 


otre  commission  a  pensé  qu'il  ne  f.illai't  pas 
ènie  chercher  des  objections  ,  ne  donne  aucun 
éjugé    sur   sa    partie  executive,  car  il  est  pos 


jec-inde   le   détruise. 

Des  deux  parties  de  la  loi ,  son  système  d'élec- 
tion et  son  mécanisme  ,  je  vous  ai  montré  à 
'égard  du  premier  que  le  piejel  s'ouvrant  une 
route  pénible  entre  la  constitution  et  la  loi  du 
28  pluviôse  ,  il  s'est  rallié  à  toutes  deux  en  adop- 
tant le   principe   d'une   élection   communale. 

J'ai  'aché  aussi  de  vous  développer  tout  ce  qui 
est  essentiel   dans    ses  conséquences. 

Examinons  à  leur  tour  les  résultats  de  son  mé- 


Si  le  mécanisme  est  bon  ,  il  doit  d'abord  , 
ular'i  que  la  nature  des  choses  le  comporte  , 
être  sim.ji  e  et  facile  ,  à  la  portée  de  l'intelligence 
comm,ij  nie  ,  et  n'occasionner  des  opérations  ni 
longues  ,  ni  compliquées  ,  ni  dispendieuses  ;  s'il 
.1  ces  avantages  ,   il   .;oit   produire  : 

L.  concours  le  plus  absolu  de  tous  ceux  qui 
oni  droit  de  voter  ; 

La  liberté  aes  s'iffrages  en  les  émettant,  et  leur 
sii.    le    iipiès   lémisMon. 

Je  '  e  vous  assujéiirai  point  à"  l'examen  ,  article 
pai  article,  lune  loi  qui  en  coorptc  124  ,  m.iis 
je  ni  a  rêterai  sur  ceux  qui  présentent  des  diia- 
cul  es  ana  ognes  à  ces  d'flérens  points  de  vue  ,  et 
je  commencerai  par  1  article  1='.  même,  qui 
donne  li.u  à  c  es  ooservaiions  de  plusieurs  genres 
d  tféiens. 

Le  premier  a' licle  de  la  loi  projcttée,  simple  eu 
..ppjrence  ,  aaas  ses  dispositions  ,   produit  néan- 
moiis  des  diHiculiés  si  compl  xçs  ,  quelles  frap- 
pe  i  le  système  universel  d-  la  loi  .et  menacent 
■I-.  l'ébrouer,  si  elles  demeurent  insolubles. 
Voici  lariicle  :  î>   Le    i"  germinal    de  la  pré- 
sente année  ,  ei  ensuite   de   trois  ans  en   trois 
ans,  à  la  même  époque  .  le  conseil  de  chaque 
inunicipjliié    s'assemblera    pour    former    l'état 
des   ci'oyens  de  la  municipalité  ayant   droit  de 
voler  dans  l'arrondissement  Communal ,  suivant 
la  Constitution. 

Ripprochnns-le  de  l'art.  lî'de  la  constitution; 
1  potte:  uToui  iiomme  né  et  résident  en  France, 
q.ii  ,  âge  de  vingt-un  ans  accomplis  ,  s'est  fait 
iiiscr  re  sut  le  reaistre  civique  de  son  arron- 
dissement communal ,  et  qui  a  demeuré  depuis 
un  ai  sur  le  t'iri;oire  de  la  république,  est 
citoyen   français,  u 

De  la  confrontation  de  ces  deux  ardcles  nais- 
sent deux  questions. 

En  chargeant  le  conseil  de  chaque  municipa- 
lité de  la  confection  de  l'état  des  citoyens  ,  n'est- 
kCe  pas  substituer  le  registre  municipal  au  registre 
civirjue  ? 

En  plaçant  celte  subsiitu'ion  dans  une  loi  oro-a- 
nique  ,  n'est-ce  pas  lui  impiimer  la  même  durée 
que  la  loi,  puisqu'elle  ne  lui  a  point  assigné  de 
terme? 

La  solution  de  ces  deux  questions  ne  se  trouve 
point  expressément  dans  U  loi  même  ,  car  l'ar- 
ticle d  où  elles  dérivent,  dispose  pour  l'avenir 
comme  pour  le  moment  actuel  que  ,  de  trois  ea 
trois  ans  ,  les  municipalités  dresseront  les  états 
'  des   citoyens  ;  mais   l'article    ajoute    qu'elles   n'y 


r.ffl„.„.-     A  '^         7  ".,   .      ,,.,   "*"■""-"■•  aes   citoyens;  mais   I  ariic  e    aioute    Qu'elles   n'tr 

laffluence  des  votans  ,    de  réduire  1  elecuon  à  un  comprendroni  nue   r^,,»  „„l    i    ,   ^    queues    ny 

„„  ,1- .'_  •  I        ■  -       .  i-<-'iiiuici]ui uiii  que    ceux  QUI    ont   drnit    dp  vnrpr 

seul   scrutin   :  cette    réduction  ne  pouvait    être  .uivfni  I»   rr»,.,,,,,.;.,.,  1  ,  "e  vo  er 

„,r,A.A,^  „.,'^..    j_   1.  ■^"  1    ..,   .■  suivant  la    co-istitution  ,  et  il    en    dérive  une  m 


jonction    indirecte    qui   présente    évidemment  le 
sens  ,  ou  la   phrase  n'en  auiaii   aucun,  que   cha- 
que  mu.iicipali.é  devra  recourir  au  registre  ci-' 
'*   vique  pour  former  son  état. 

Cependant    l'espèce  de  précaution    qui    enve- 

-    '--  •-        -  de    la    loi  découle  dun   motif, 

bien  simple  ;   les  registres   civi- 

ques   ou  n'existent  point  encore  ,   ou  ceux  qui 

existent  ne  sont  pas  conformes  aux  lois. 

Il  s'en  est  donc  suivi  ,  ru  qu'il  fallait  renoncer 
à  une  loi  sur  un  mode  d  éligibilité  ,  ou  s'en  tenir 
à  une  disposition  générale  concernant  l'inscrip- 
tion sur  le  registre  civique. 

Mais  ne  s'esi-on  pas  inutilement  réduit  à  une 
X   fausse  alternative  ?  n'étaii-il  pas  mieux  de  reculer 

•■  .,'       ,   :r  " "-,■■'  "^  '""'^>  '^»  .av.iiu,.s,   la  loi  jusqu'à  l'époquc   du  complément  ds  ra- 

.nebranlables  aux  postes  les   plus  périlleux  ,  l'ont    gistres  civiques  ,  et  si  la  nécessiié  la  commandai' 
constamment  atmee  et  servie ,  le  projet  de  loi  ré-   insérer  du  moins  dans  ce  premier  article  ,  que  les 
xabsens,  dansia  nrenwHrPtnrrnAMr,,,  d-s   étals  seraient  provisoirement   la  matrice   des   re- 
1-   gisires  civiques  ? 

la       11  n'était  pas  possible  de  remettre  la  présentar 
lion  de  la  loij  la  conjiituiion  exige ,  d'une  pan , 


quï  les  listes  d'éîigiS'es  soient  formées  dans  le 
cours  de  l'an  g  ;  et ,  de  l'àulrc  ,  c(ue  Id  renouvelle- 
menl ,  par  cinquième ,  du  corp  -législatif  et  du 
tribunal  soit  effectué  dans  le  cours  de  l'an  lo  ; 
ces  disposiiions  itnj)é(alives  ne  souffrent  ni  com 
mentaire  ni   délai. 

Les  principes  provoquent  donc  la  loi  :  ils  pro- 
voquaient aussi,  dira-i-on  ,  la  formation  des  re- 
gistres civiques  ,  pourquoi  soni-ils  encore  à  faire  ? 
Répondons  ,  et  reçh-.ichons  s'ils  ont  pu  être 
faits. 

L'article  II  delà  constitution  contient  deux  dis- 
positions qu'il  faut  remarquer;  la  première  ,  que 
le  chef-lieu  de  chaque  airondissemer.t  communal 
aura  un  registre  civique;  la  seconde,  qu'il  faut 
un  an  de  domicile  depuis  l  inscription  pour  exercer 
son  droitde  citoyen. 

La  conséquence  de  la  premiers  disposition  est  , 
qu'avant  d'ouvrir  les  registres ,  il  a  fallu  déierminet 
les  arrondisse:nens  communaux  :  celle  opération 
graph  que  a  été  l'u;i  des  objets  de  ii  loi  du  28 
plui'iâic.  Celte  loi  ,  en  déplaçant  presque  toutes 
les  anciennes  administrations  ,  a  entraîné  de  tfli 
'détails,  et  les  nominaiions  de  telles  longu-urs  . 
qu'elle  n'a  pu  être  mise  en  pk-ine  activité  qu'à  la 
fin  de  floréal  :  ce  n'est  cnsuitr  qu'après  i'éiablisse- 
mentdtsprefectureseï  dessous-ptéfectures  ,  qu'on 
a  pu  y  rènvoy.T  de  tous  les  canions  les  ancien.; 
feg'sires  civiques  ,  orJonités  pir  la  co-iSiituiioi 
ce  1  an  3  ;  ce  renvoi  éiait  indqi'.é  par  la  co;;sti- 
tulion  même  ,  puisque  les  registres  civiq'J.-s  so  ii 
'destinés  aux  chefs -lieux  communaux.  O:  ,  e.- 
supposant  que  ces  anciens  registres  servent  dëlé- 
mens  aux  nouventix  ,  i!  est  facile  d'appcrcevoi' 
qie  la  réunion  de  6à  7  mille  cantons  en  3g8  airon- 
disseniens  ooit  produire  ,  soit  des  réductions  . 
soit  des  décompositions  de  ces  registres  ,  aussi 
longues  que  pé.ribles  à    obtenir. 

Bien  plus  ;  en  supposant  que  cet  énorme  tnvail 
soit  faii ,  il  serait  à  lui-même  la  preuve  de  son 
inutiliié. 

La  consiilu'ion  de  l'an  3  imposait  aux  électeurs 
comme  éligibles ,  des  condiiions  de  propriété  que 
la  constitution  n'aumet  iioin;  :  de-là  seul  ,  dériv 
pour  ces  legistres,  des  omissions  infinies  ;  ajoutcz- 
y  celles  de  tous  listndivij  us  qui  onl  acquis,  depuis 
l'âge  de  ciioj'cn  .  de  tous  ceux  qui  ont  rccouvié 
des  droits  rjui  n'émiint  que  sus^jcndus  :  passez 
ensui'e  des  supplémens  aux  soustraciions  ,  et  re- 
tranchez de  Ces  registres  tous  ceux  qui  ont  été 
atteints  par  la  mon  naturelle  ou  par  la  mort  civile, 
ou  pluiôt  quittons  loui-à  faii  ces  registres  ;  con- 
'  venons  qu'il  était  indispensable  de  recomposer 
avec  eux  les  éiats  des  citoyens. 

La  conséquence  Je  la  secoade  disposition  de 
Taritcle  consliluiî"ôiincl  qui  impose  à  l'exercice 
an  droit  de  ciioyen  un  an  de  domicile  ,  est  que 
les  anciens  registres  n'auraient  pu  remplir  cette 
condition  pour  totjs  ceux  doat  les  domiciles 
auraient  subi  des  changemens  ,  puisqu'il  ne  s'est 
pas  encore  écoulé  une  année  depuis  tloréal  der- 
nier ,  époque  où  s'est  achevée  l'organisaiion  de  la 
loi  du  28  pluviôse. 

Quant  à  la  dénomination  provisoire  de  registres 
civiques  adjoints  aux  états  des  muiiicipaliiés  ,  elle 
n'aurait  point  eff.'cé  l'inconsliiulio'^nalité  réelle  , 
puisque  la  consiilu'.ion  exige  une  année  préalable 
d'inscription  ,  et  qu'il  est  impossible  de  donnei 
cette  date  aux  inscriptions  nouvelles  cjue  la  loi 
propose. 

'Votre  commissîori  n'a  donc  vu  en  dernière 
analyse  clans  celle  pjriie  de  la  rédaction'  de 
l'article  I^'.  que  l'ouvrage  de  la  iiécessiié  ;  mais  il 
lui  a  aussi  été  démontré  qu'il  fallait  accomplit 
la  constitution  ,  et  lormer  des  registres  civiques  : 
elle  a  pris  l'assurance  que  la  loi  qui  doit  les 
oiganiser  est  dans  la  méditation  du  gouverne- 
ment; les  détails  oii  je  suis  entré  vous  prouvent 
que  celte  loi  ét:iit  impossible  a  faire  depuis  un^ 
année,  qu'elle  est  encore  actuellement  impos- 
«ible;  et  dans  la  position  des  choses,  la  condi- 
»ion  prescrite  aux  municipalités  par  l'art.  1"  , 
de  n'admettre  les  inscriptions  que  suivant  la 
tonsiitulion  .  apporte  pour  1  avenir  tous  les  obs- 
tacles qu  il  éjaii  en  son  pouvoir  d'élever  contre 
lesiAËdélités  et  les  abus. 

Le  même  article  1='  a  donné  Heu  à  un  autre 
genre  d  observation  .  qui  n'a  pas  moins  d'im- 
portance :  les  conseils  municipaux  sont  chargés 
de  la  formation  des  états  des  citoyens  sans  au- 
cune espèce  de  concours  ,  ni  de  surveillance  , 
ni  de  contrôle.  Votre  commission  y  a  vu  deux 
inconvéniens  très-graves. 

Le  premier  est  la  possibilité  de  l'omission  des 
citoyens  sur  des  états  où  ils  onl  le  droit  d'être 
placés  ;  le  second  ,  la  possibilité  de  l'inscription 
d'individus  qui  n'ont  pas  le  droit   de  l'obtenir. 

Cet  article  ,  ni  aucun  article  de  la  loi  ,  n'accor- 
dent des  moyeus  de  réclamation  aux  citoyens 
Çu'on  a  oubliés. 

Cet  article,  ni  auc^in  article,  ne  remédient  point 
aux  vices' des  inscriptions  il. égaler.  ,  rji  ne  gjr.in- 
lissent  la  république  du  danger  de  recevoir 
parmi  ses  notables  les  ennemis  qu'elle  peut 
receler  daus  son  sein. 
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Des  observations  aussi  sérieuses  voulaient  être 
approfondies. 

En  se  plaçant  dans  les  circonstances  qui  envi- 
rijiinent  la  loi  projettée  ,  il  est  sensible  qu'elle 
n'a  pu  ni  dû  chercher  les  élémens  de  son  tra- 
vail dans  des  registres  antérieurs  à  la  constitu- 
tion :  elle  n'avait  donc  pas  le  choix  des  moyens  : 
les  municipalités  seules  pouvaient  rassembler  les 
matériaux  des  listes.  La  comnîission  a  observé 
que  les  conseils  muiicipaux  avaient  du  i"  ger- 
minal jusqu'au  i3  pour  former  les  listes  ,  et  du 
l3  germinal  jusqu'au  20  pour  leur  envoi  aux 
sous  prélectures;  elle  a  perse,,  en  mesurant 
ces  inlcrvdles  ,  qu'il  était  aisé  d'ordonner  le  dé- 
pot  public  et  la  communication  des  listes  aux 
citoyens  ,  trois  jours  avant  de  les  adresser  aux 
sous  préfets.  ■  . 

Elle  devait  imaginer  encore:  qu'une  loi  aussi 
compliquée  dans  ses  opérations  serait  accompa- 
gnée d'une  iristruction  destinée,  so'ii  'à  les  déve- 
lopper ,  soit  à  expliquer  des'  tféiails  trop  régle- 
metîtaires  pour  être  confondus  avec  des'  ilisposi- 
lions  législatives  :  elle  a  acquis  la  certiiude  que 
celte  insttuc'ion  existerait  ,  et  ■qu'elle  ôicrait  aux 
ir.ivaux  des  municipalités  Ifur  mystère  en  ordon- 
nant la  pub  icatlon  et  l'affiche  des  éiats  préala- 
blement à  l'envoi  aux  sous-préfectures. 

Indépendamment  de  celte  garajitie  ,  dont  l'effi- 
cacité est  possitive  pour  tous  les  citoyens  qui 
seront  p^ésci  s  dans  leur  domicile  aux  époques 
de  la  farraaiion'dès  listes  ,  il  convenait  d'cxa- 
niu-er  quelles  ressources  seraient  accordées  aux 
jbseiis  ,  et  si  fi'ailleurs  pour  les  uns  comme  pour 
1-;S  a.'tres  ,  il  r.  exi.stait  pas  des  lois  antérieures 
qui  l:u7  assuraicrit  un  droit  permanent  de  ré- 
ciamaion. 

Nul  doute  que  ,  sous  les  constitutions  de  1791 
et  de  l'an  3  .  lci.it  des  citoyens  ne  ftit  du  lessort 
du  pouvoir  jutlicùiire  ,  quniquc  le  droit  de  voter 
dans  les  assembles  pub  iques  soit  un  droit  poli- 
tique ,  <\  n'est  1  dS  m.ims  l'é  à  l'étal  civil  et  en 
quelque  so  le  sous  si  dépendance  :  c'est  le  droit 
civil,  qui  déclaie  I  âge  du  citoyen  ,  c'est  lui  qui 
.■egle  le  domicile  .  d  ux  conditions  néc^-ssaires 
pour  être  adm'S  djns  ^es  a.^s-mbléps  publiqurs. 
Tnules  les  déchéances  du  droit  de  cité  également 
oiévues  par  les  lois  sont  encore  piononcées  par 
les  tribunaux  ;  il  sont  donc  les  juges  n.rturels  de 
toutes  les  rjuctions  dé  at  ;  il  est  donc  d'un  droit 
commun  ,  universel,  inaliénable  ,  que  ni  la  cons- 
titution ni  la  loi  projcliée  ne  peuvent  infi.mer  , 
de  réclamer  judiciairement  contre,  ufle  omission 
ou  une  radiation  injuste  sur  les  listes  des  votans. 

Maintenant ,  serait-il  aussi  po_s§ible  .de  les  déli- 
vrer des'inlrusions  commises ,  que  de-  réparer  les 
omissions  faites  ?  La  loi  n'offre,  point  dé  dis- 
positions sur  les  radiatiotis  des  noms  mal-à- 
propcis  inscrits.  Les  motifs  portent  qie  l'on  s'es 
arrêté  devant  toutes  les  mesures  qui  u'élaient  pas 
invoquées  par  des  besoins  pressacs.  En  effet, 
rien  ne  sollicite  dès-à-présent  un  mode  de  ce 
genre  ;  il  serait  même  trés-problétaatique  qu'il  fût 
laisonnable  :  les  états  des  citoyens 'dépureront 
infailliblement  dans  trois  ans  par-  leur  (Tonfron- 
lalion  avec  les  registres  civiques  ;  c'est  quand  une 
loi  aura  organisé  ces  registres,  qu'une  loi  de 
retirement  devra  marcherpréalablement  avec  elle; 
jiors  elle  agira  sur  des  données  positives ,  elle  ne 
«réformera  qu  en  grande  connaissance  de  cause  : 
pourrait-elle  aujourd  hui  l'espérer-su  milieu  d- 
ce  concours  d  une  multitude  d'hommes  vexetçjn' 
i-b-fois  et  lout-à-coup  et  sur  toute  la  surface  de 
la  lépublique  ,  leurs  droits  de  cité? 

Ne  dénions  pas  même  que  dans  cette  agitation 
générale  et  simultanée  ,  où  chacun  sera  plus  oc- 
.:upé  de  constater  ses  propres  droits  que  de  véri- 
fi-.r  ceux  d'aulrui ,  il  ne  se  commette  des  abus , 
et  que  pms  d'une  liste  ne  soit  flétrie  par  des 
noms  parasites;  mais  si  l'abus  ne  se  prescrivait  pas 
lui-niême  de  certaines  limites ,  s  il  avait  l'audace 
■iie  fronder  l'opinion  publique  ,  au  point  d'infec- 
ter même  la  noiabiliié  ,  croyez  que  lus  plus  justes 
allarmes  produiraient  les  plus  vives  réclamations  . 
et  vous  u.-.eriez  alors  du  moyen  constitutionnel 
de  délercr  les  listes  d'éligibles  au  sénat-conserva- 
teur. Je  n'ai  point  cru,  tribuns,  devoir  séparer 
les  difficultés  diveiscs  que  renlerm-tit  cet  article 
[iremier  du  prrjet  de  loi;  il  impoitait  de  les  ré- 
soudre ou  de  les  applaoir. 

Je  viendrai  maintenant  à  l'un  des  réproches  le 
plus  généralement  fait  à  la  loi  piojctiée,  l'obscu- 
rité et  la  complication  de  son  mécapisme. 

L'une  et  l'autre  résultent  essentiellement  du 
mélange  et  de  la  différence  des  opérations  de  l'an 
9  et  des  années  postérieures.  Dans  l'organisation 
des  sciu:in»eî  la  confection  des  bulletins  et  des 
listes  ,  il  y  a  des  mesurts  qui  n'apparlieunent 
qu'ai  an  9  ,  et  d'jutrcs  qui  sont  communes  avec 
les  années  qui  suivent;  c'est  ce  que  le  projet  de 
loi  appel'e  des  préliminaires  :  l'obscurité  qui 
dérive  lit.  cttie  confusion  d  élections  ,  tatiiôt  dis- 
i>..rsi-s  ,  t-môt  unilotrncs  ,  n'élait  évitablc 
q  :  tij-  -.i;(i':is:;j!t  là  loi  aux  élections  de  l'an  g. 
Celte  idée  a  d  abord  saisi  votre  commission  sous 
i'uspect  favorable  que  le  renouvellement  des  étals 
des  citoyens  n'ayant  lieu  que  dans  trois  wa  ,  il] ou  léunion  de  miini«ipalité  ; 


y  avait  peu  d'inconvénrens  et  beaucoup  d'avan» 
tages  dans  l'adopiiou  dï  celte  loi  pintielle  ;  un 
examen  plus  réfléchi  a  changé  son  opinion  ;  l'an- 
nonce  d'une  loi  qui  n'indiqueiait  la  foimalioni 
des  listes  d'éligibles  que  pour  l'an  9  ,  et  renver- 
rait à  trois  ans  le  mode  des  éleciioiis  po-léricU" 
res  ,  aurait  incontestablement  soulevé  la  défiance 
la  plus  universelle  ,  et  il  était  moins  désav.tnta- 
geux  de  présenter  une  loi  difficile  à  comp'^endre, 
mais  qui  s'explique  en  l'étudiant ,  qu'une  loi  cjui 
aurait  arrué  contre  elle  tous  ces  soupçons  vagues 
et  indéfinis  dont  le  cœur  humain  est  si  avide ,  qu'il 
aime  mieux  se  réfugier  et  craindre  avec  eux 
dans  l'avenir  ,  que  de  s'unir  à  un  présent  qui 
le   rassure. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  ni  oublier 
(jue  rien  ne  choque  1  s  esprits  comme  l'appari- 
tion d  une  loi  provisoire  ;  il  me  semble  qu'il  y 
aurait  beaucoup  trop  de  contradiction  à  ne  de- 
mander même  qu'une  fois  ce  qui  a  si  souvent  ex- 
cité dejusies  piaintes. 

D'ailleurs,  en  bornant  même  la  loi  aux  élec- 
tions de  l'an  9  ,  il  eût  été  absurde  de  ne  pas 
combiner  d'avance  son  oiganisaiion  avec  les  élec- 
tions postérieures  :  s'il  (al  ait  ch  rcher  c  (.oint 
de  contact .  il  f.'.ilait  également  le  mettre  sous  vos 
yeux  pour  justifier  le  système  d'éleciion.  Il  suit 
de  là  que  si  vou.»  adoptez  le  -ysiêrae  ,  il  vaut 
auta'jt  qut;  la  loi  sy  trouve  ,  et  ijue  ,  si  vous  ne 
l'adoptez  pas,  il  n'y  a  nul  inconvénient  que  le 
système  et  la  loi  soient  rcjetés   ensemble. 

Maintenant,  si  nous  apprécions  mliinséque- 
ment  cette  complication  produite  par  u.>e  double 
élection  ,  dont  l'une  est  actuelle  et  dont  l'autre 
n'aura  Ijeu  que  trois  ans  ap'iès  l'accomplissement 
de  la  première,  il  faut  en  inférer  que  la  compli- 
c.ition  est  totalement  dans  Ih  lecture  de  la  loi  , 
et  ne  seia  nullement  dans  son  exé  uiion  .  puis- 
qu'on ne  procède  qu'à  l'un  des  deux  genres 
d'élection  .  puisque  les  élections  de  I  an  g  ,  une 
fois  déteiminées  ,  ne  se  reproduiront  p  us. 
A  cette  dernière  observation  est  encore  attachée 
la^  conséquence  que  les  vices  qui  ne  sont  in- 
hérens  qu'aux  élections  de  l'an  9  ,  à  moins  qu'ils 
ne  les  rendent  inexécutables,  sont  d'une  beau- 
coup moindre  importance  que  les  vices  qui  lu- 
lecieraicnt   les  électionspostérieurcs. 

Ainsi,  par  exemple:  un  embarras  particu.ier 
aux  électiof  s  de  l'an  9  .  est  Ce  qui  concerne  le 
dixième  des  nominations  réservés  aijx  abseos.  Il 
en  résulte  la  double  obligation  aux  électeurs  de 
faire  un  bu  letin  de  plus,  et  d'ajouter  dans  les 
autres  bulletins  ,  au  nom  de  ['îhscni^  abstnl  pour 
le  service  public  ,  à  défaut  de  quoL,.ie  bulletin  est 
déclaré  nui  ;  et  il  est  remarquable  que  c'est  la 
seule  circonstance  où  la  loi  inflige  la  peine  de 
i  ulliié.  La  retenue  de  la  loi,  à  cei  égad,  tourne 
entièrement  à  1  avantage  delalibiite  des  votes  ■ 
si  ,  à  la  difficulté  Aei  for-mes  ,  on  ava^t  joint  la 
nullité  à  leur  oub'i  ,  le  droit  de  suffrage  eût 
éprouvé  de  continuelles  altérations. 

Mais  le  plus  grave  de  tous  les  nconvénieni  des 
élections  de  l'an  9  ,  et  qui  disp..r;ût>a  ég^alement 
avec  elles  ,  dérive  de  la'ticle  LXIII  ,  section  II, 
sur  les  éleciions  ûépartementaks. 

Les  douze  cents  notables  communjux  qui  four- 
nissent leur  dixième  à  la  notabilité  communale,  sont 
tenus  .  par  les  ar.icl.s  LXIII  et  LXIV ,  de  faire 
deux  bulletins  ,  et  d'inscrire  sur  chacun. 130  noms, 
le  dixième  du  total.  Les  120  noms  doublés  don- 
.nent  140,  et  pour  e  dépouill'ement  général  ,  en 
multipliant  12.000  par  240,  on  a  288,000  à  comp- 
ter et  à  confronter,  le  fond  de  l'opéiation  ne 
pouvant  eue  changé. 

Puisque  l'élection  départeinenlale  doit  être 
commune  entre  tous  les  électeurs  notables  com- 
munaux ,  il  n'est  a'autre  moyen  d'y  r.  médier  qua 
que  de  multiplier  les  bureaux  de  dépouillement. 
Voire  commission  est  autorisée  à  penser  que 
l'on  se  propose  d'y  pourvoir  dans  linstruction 
qui   accompagnera  la  loi. 

Les  opérations  mécaniques,  prescrites  par  le' 
projet  de  loi  ,  seront  de  itois  sories  ;  celles  qui 
concernent  les  municipalités  ,  celles  qui  regar- 
dent les  préfets  et  les  sous-préfeis  ,  et  celles  en- 
fin qui  sont   personnelles  aux  voians. 

L-s  opérations  des  municipalités  sont  presque 
nulles;  caria  formatiou  des  états  des  ciiovens 
est  attribuée  aux  conseils  municipaux  ,  ensone 
que  ce~  municipalités  n'ont  d'autres  occupations 
que  de  recevoir  des  sous-préicis  les  finies  des 
votans  par  séries  ,  et  de  les  commu  iijuei  à  ces 
derniers  :  excepté  dans  les  munici^aliitts  qui  n'ont 
que  des  fonctions  de  séries  ,  les  no'ables  nom- 
ment un  directeur  de  scrutin  et  un  scrutateur. 
Conséquemment  les  fonctions  des  municipaux 
se  terminent  par  la  réception  de  la  boîte  qui 
cpntient  les  suffrages  ,  et  par  son  envoi  au  di- 
recteur du   scrutin. 

Les  sous-préfets  seuls  sont  chargés  de  loua  les 
détails  pénibles  et  d.-fficiles  ;  ce  sont  eux  <jui 
divisent  les  séries  des  citoyens  de  l'atrondisst- 
mcnt  ayant  dtoii.de  voter;  qui  fout  les  tableaux 
indicatifs, 

Du  nombre  des  séries  de  chaque  municipalité 


Du  nombre  de  citoyens  ayant  droit  de  voter 
dans  chaque  série  ; 

Du  nombre  des  citoyens  ayant  diolt  de  voler 
<iaD5  tout  l'arrondissement; 

Du  nombre  des  dizaines  dont  se  trouve  com- 
posée chaque  série,  et  du  nombre  de  celles  de 
l'arroodissement. 
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4°.  La  réception  des  scrutins  n'est  point  com- 
mise aux  préfets  :  pour  l'élection  dépanemcnia'.t:  , 
ils  sont  reçus  par  le  plus  âgé  des  notaires  ,  le  plus 
âgé  et  le  plus  imposé  des  notables,  aux  chefs-lieux: 
pour  la  lisle  nationale  ,  ils  sont  ouverts  chez  le 
plus  ancien  notaire  ,  ayant  pour  adjoints  quatre 
scrutateurs.   Ainsi ,    les   scrutins  depuis  leur  for 


mation  jusqu'au  dernierrecensemcnt ,  sont  ignoies 
jdes  préfets;   et  le  dépouillement  définiiif  s'operc 

Ce  sont  eux  qui  font  le  tableau  général  des  publiquemeni  devantles  conseils  d'arrocdisscrncns 
absens  avec  l'indication  des  séries  auxquelles  ils  J  aux  sous-préfeciuies ,  et  K-s  conseils  de  départe 
appartiennent ,  et  qui  répètent  sur  eux  les  mêmes  ment  devant  les  préfets, 
opérations  que  pour  les  présens. 

Ce  sont  eux  qui  font  les  tableaux  des  fonction- 
naires fesant  partie  nécessaire  des  listes  d'éligiblcs  , 
€t  qui  indiqtient,  tant  pour  les  absens  que  pour 
les  présens  ,  les  proportions  dans  lesquelles  ils 
doivent  être  élus.  Ils  indiquent  les  clôtures  et  les 
ouvertures  des  scrutins  des  séries  :  ils  assistent  au 
recensement  général  des  hstes  de  l'arrondissemeot. 

Il  suit  de  ces  attributions  ,  qu'ils  tracent  distinc- 
tement aux  municipalités  et  aux  séries  ,  toutes  les 
parties  de  leurs  travaux  ;  il  suit  de-là  ,  qu'au 
moyen  des  tableaux  plus  minutieux  encore  que 
l'on  se  propose  d'ajouter  dans  l'instruction  ,  les 
opérations  deviendront  absolument  mécaniques. 

A  l'égard  des  votans  ,  les  doubles  et  même  les 
triples  bulletins  pour  l'an  9  ,  qu'on  exige  d'eux  , 
sont  ,  au  moyen  des  précautions  que  nous  venons 
de  détailler  ,  exemptes  de  difficultés ,  mais  non 
pas  de  longueur  ;  aussi  le  projet  de  loi  tient  ses 
jcrutins  ouverts  pendant  quinze  jours  et  huit 
heures  par  jour. 

Tant  que  l'élection  ne  sort  pas  de  l'arro^nd  s- 
seraent  communal  ,  les  votans  ne  sont  point  sujets 
à  se  déplacer  ,  et  leurs  bulletins  donnés  ,  la  seule 
des  opérations  ne  concerne  plus  que  les  direc- 
teurs de  scrutins  et  les  scrutateurs. 

Quand  l'élection  devient  départementale,  alors 
elle  exige  le  déplacement  successif  de  douze  cents 
notables  qui  vont  opérer ,  soit  au  chef-lieu  d'ar- 
rondissement ,  soit  au  chef-lieu  de  département. 

Mais  quand  l'élection  devient  nationale  ,  elle 
ne  porte  plus  que  sur  120  individus  ,  déplace- 
ment très-borné  ,  et  qui  n'agira  ordinairement 
que  sur  des  citoyens  dans  l'aisance.  , 

Ainsi  ,  l'élection  dépa:temenlale  seule  offre 
les  obstacles  de  déplacement  et  des  voyages  ; 
obstacles  qui  s'affaiblissent  dans  les  intervalles 
que  donnent  les  scrutins  ,  dans  la  facilité  de 
choisir  le  moment  même  des  dissipations. 

Si,  en  observant  dans  les  mains  des  préfets 
et  sous-préfets  ,  la  plus  grande  partie  du  méca- 
nisme des  élections,  on  prend  quelque  sécurité 
sur  les  moyens  de  les  diriger,  ne  concevra-t-on 
pas  proportionnellement  des  inquiétudes  sur  1  in- 
fluence dont  ils  peuvent  jouir  ? 

Les  auteurs  de  la  loi  ont  paru  y  faire  attention  , 
et  la  loi  à  cet  égard  renferme  des  disp'ositions 
très-sages. 

i".  Tous  les  scrutins  de  séries  se  tiennent  dans 
l'éloignement  ,  ou  hors  de  de  la  présence  des 
préfets  ;  ils  n'assistent  qu'au  dépouillement  du 
scrutin  définitif  ,  dont  les  résultats  ,  quoique 
non  connus  ,  sont  déjà  décidés  par  les  scrutins 
antérieurs  ,  et  ils  n'ont  même  à  ce  dernier  scru 
tin  d'autre  droit  que  celui  de  présence. 

2°.  Tous  les  recensemens  des  scrutins  section- 
taires  et  généraux  sont  publics  ;  la  publicité  pié- 
cede  les  tableaux  et  les  listes  des  votans  et  leur 
convocation  ;  et  les  articles  sur  lesquels  votre 
commission  avait  remarqué  soc  absence ,  seront 
lectitiés  dans  l'instruction. 
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3°.  Les  directeurs  de  scrutins  et  les  scrutateurs  , 
lont  indépendans  des  préfets  par  leur  nomina- 
tion ,  et  ce  sont  les  notables  qui  les  nomment 
entr'eux  ,  excepté  pour  l'an  g  ,  dans  le  premier 
degré  d'élection  ,  où  ils  sont  choisis  par  les  fonc- 
tionnaires inscrits  de  droit  sur  la  lisle  commu- 
nale ;  mais  pour  les  élections  postérieures  ,  ils  se- 
ront nommés  au  scrutin  par  les  notables  de 
l'arrondissement.  Votre  commission  a  plutôt  vu 
un  vice  qu'un  avantage  dans  cette  disposiliOQ  de 
l'article  XVII  de  la  loi  ,  parce  qu'il  en  résulte  que 
douze  cents  notables  seront  obligés  de  se  rcndie 
successivement  au  chef-lieu  pour  la  nomination 
de  trois  personnes  :  elle  a  témoigné  le  desit  de 
sa  recti&cation  ;  son  inexécution  trés-présumabl. 
entraînerait  la  conséquence  que  beaucoup  de 
séries  n'auraient  ni  directeur  de- scrutin  ,  u:  scru- 
uteur. 


Cette  indépendance  salutaire  des  scrutins,  ad- 
mise en  principe  et  réalisée  dans  le  projet  de  loi  , 

fait  naître,  par  analogie  ,  la  question  de  savoir 
si  les  listes  déligibles  ne  devaient  pas  être  adressées 
directement  au  sénat-conservateur.  Le  projet  de 
loi  dispose,  au  contraire,  article  CXIX ,  qiul  en 
sera  adressé  au  gouvernement  deux  expéditions  signées 
des  membres  du  conseil  de  préfecture  et  du  préfet; 
an.  CXX  ,  que  le  gouvernement  en  transmettra  une 
au  sénat  -  conservateur  ,  et  restera  dcposituire  de 
l'autre. 

Il  a  été  reconnu  dans  la  discussion  qu'il  n'rxis- 
tait  aucun  rapport  d'exécution  entre  les  préfets 
et  le  sénat  ,  d'où  l'on  a  conclu  que  le  sénat  ne 
pouvait  recevoir  d'eux  une  expédition  des  listes  ; 
mais  en  montrant  la  question  sous  un  autre  point 
de  vue  ,  on  a  considéré  que  le  droit  poliiique 
d'élection  était  par  sa  nature  indépendant  dr 
tous  les  pouvoirs  institués  ,  que  le  peuple  qui 
fait  ses  élections  pour  lui  n'en  est  responsable 
qu'à  lui  ,  et  qu'il  est  dans  la  con.-équeace  d'un 
droit  sans  limite  ,  de  diriger  lui-même  l'envoi  de 
ses  propres  actes.  Dans  cette  opinion  ,  Us  di- 
recteurs de  scrudn  et  les*  scrutateurs  auraient 
adressé  une  expédition  au  sénat  ,  comme  le 
préfet  au  gouvernement. 

La  même  réponse  se  reproduisait  contre  les  di- 
recteurs de  scrutins  et  les  scrutateurs  ,  qui  du 
moment  qu'ils  ont  signé  leur  procès-verbal  ,  oni 
abdiqué  toute  espèce  de  fonctions  ,  et  ne  cotise;- 
vent  aucune  espèce  de  caractère  public  ,  qui 
puisse  servir  de  point  de  reconnaissance  entre  eux 
et  le  sénat. 

Dans  l'ordre  où  nous  sommes  placés  ,  dans  cet 
ordre  où  les  élections  poliiiques  ne  sont  point  im- 
médiates, il  serait  difficile  de  lui  appliquer  des 
principes  qui  ne  sont  même  rigoureusement  ad- 
missibles que  dans  une  démocratie  absolue  ;  car  , 
dès-!ors  qu'il  existe  un  gouvernement  représen- 
tatif ,  il  y  a  plus  ou  moins  de  délégation  de  la 
souveraineté,  tout  ce  qui  tient  à  l'exécution  des 
lois  est  au  pouvoir  exécutif  ;  lui  seul  exécute,  et 
lui  seul  en  doit  compte;  mais  il  le  doit  :  et  la 
constitution  vous  a  donné  le  droit  de  l'exiger. 

Tribuns  ,  la  loi  qtii  vous  est  présentée  est  ré- 
clamée par  l'acte  constitutionnel  même.  Elle  est 
la  dette  du  gouvernement  at  la  vôtre  envers  le 
peuple  français;  le  pacte  représentatif  n'est  ac- 
compli pour  lui  que  du  moment  où  son  choix 
marque  les  hommes  qui  ont    mérité  sa  confiance. 

Votre  commission  ,  composée  des  citoyens 
Bailleul  ,  Berenger  ,  Dclpierre  ,  Jaucour ,  Gi- 
rardin  ,  Daunou  ,  Ganilh  ,  Gallois  et  votre  rap- 
porteur est  à  l'unanimité  d'avis  d'adopter  le 
projet. 

Le  tribunal  ordonne  l'impression  dû  rapport 
de  Savoy-RoUin. 

Le  corps-législatif  transmet ,  par  un  message  , 
un  errata  envoyé  par  le  gouvernement,  rtctificaiif 
de  plusieurs  erreurs  qui  se  sont  glissées  dans  l'im- 
pression du  projet  de  loi  sur  la  formation  «le  la 
liste  des  éligibles. 

Le  tribunat  ordonne  l'impression  de  cet  etrata  , 
et   ajourne  la  séance  au  5  ventôse.     • 

La   séance  est  levée. 


■tcisité  Je  la    loi    qui   Vuu3    est    pioposce. 

corps-legiàlatif  anêle  ijuc  ce   projet  de  loi 
□at  pai-  un   message. 

discussion   ea  est   indiquée   au    i3    ventôse, 

président   fart  lecture  de  la  lettre  suivante. 

iicrélairi-d'ilal  an  frrilJtril   du  carpt    du  ci 
Citoyen  président  , 


-UglsiatiJ. 


faire  diàparaîtri 


la  fu 


jgrapbit 
Ja  pré» 


on  de    plusieurs    di»- 
nettre  une  fcuîile  sU* 


H.    E.   Maret. 
rce  dont  voici  le  t 


:  par  la   cartstUutii 


première  colonne  , 
is   d'enipêchemens. 


article   XX  ; 


XXIX  î    ajoutez  , 


nicile  du 


otent    ai 
Fin  de 


.micile  du  pli 
rt.  XXXV  ; 


Ihex 


Art.  XXXIX  ;   proclai 
Art.   XLV  ,  deuxième 


scz  imprimer    et  publier. 
phe  ;  le  bulletin  ,    lisez  la  liste. 
Art.  XLVI,  ligne   7  ;    bulletins.    Usez    listes;   et    lignes    g, 
dépouilles  ,    lisez   dépouillées. 

ainsi  la  fin  du  dernier  paragraphe  de  l'ait.  LT  ;  cette 
déduction  faite  ,  il  déterminera  et  inditiucra  ,  dans  le  même  ta- 
bleau ,  le  nombre  des  notables  qu'il  faudra  élire  ,  tant  entr« 
les  notables  communaux  élus  sous  la  désignation  d'abscos  , 
otables  ,  pour  conipletier  ,  etc. 
isi  la  fin  du  dernier  paragraphe  de  Tart.  XC  î 
,  il  déterminera  et  indiquera  dans  le  méoic 
1  faudra  élire  ,  tant  entr«  , 
lus  la  désignation  d'absensi 
impletter  ,    etc. 


Page  56;  , 
cette   déduction    faite  ,    il  déterminera 
tableau   le    nombre    des   notables    qu' 
les  notables  du  département,  élus  si 
qu'entre  les  autres   notables,  pour  C( 

Le  corps-lcgîsbtf  arrête  que  cette 
au  procès-verbal  f  et  que  Virrata  se 
un  message. 

L'assemblée  se  forme  en  coifiîté  st 
cuter  la  proposition  relative  à  la  U 
règle  le   mode  de  communication  enl 

Cette  proposition  est  écartée  i 

La  séance    est  rendue  publique 


Lre   les  prenneriis  autorités. 
l'ordre  du  jour, 
le  corpï-législatif  s'ajouta* 


(1)  Les  indications  portent  sni 
e  l^impTiTTierie  de  la  Républiqu 
Il  texte  consigné  dans  le  Moni 


sorti  des  pressés 
du  les  rapporter 
23  pluvià:9e.  ) 


CORPS-LEGISLATIF, 

Présideiue  de  Leclerc  ,  de  Maine  et  Loire 
SÈANCKDU     sy,     VENTOSE. 

La  se'ance    s^ouvre   par  la   lecture    du  procès-verbal  ,    dont  la 


Les  citoyens  sont  prévenus  que  toutçs  les 
demandes  particulières,  sur  tel  objet  que  ce  soit, 
doivent  être  adressées  directement  aux  ministres 
que  ces  demandes  concernent. 

Les  adresser  aux  consuls  ,  c'est  en  retarder  de 
plusieurs  jours  l'examen  ;•  et  c'est  le  faire  sans 
aucun  avantage  pour  le  pétitionnaire  ,  parce  qu'il 
est  impossible  aux  consuls  de  s'occuper  de  cet 
objets. 
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Bourse  du  3   ventôse. 

Rente  provisoire 46  ft.  5o  c. 

Tiers  consolidé 60  fr    5o  c. 

Bons    un-quart 26  fr.   5o  c. 

Bons  deux  tiets 6  Ir. 

Bons  d'arréragé 85  fr. 

Bons  pour  l'an  8 , ,    .  94  fr.  aS  C. 

Bons   irois-quart! 5   fr.   10  c. 

Coupures • 85  fr.  Se  c. 

Act.  de  5o  ft.  de   la  caisse  des  rcnt.  73  fr. 

Matières. 

Or  fin  l'once io5  fr. 

Argent  le  marc 5o  fr.  yS  C. 

Portugaise  l'once 94  fr.  5o  c. 

Piastre 5  fr.  33  c. 

Quadruple 79  fr. 

Guinée 25  fr.  45  c. 


L'abonaernent  se  fait  à  Pari»  ,  rue  dce  Poitevins,  n*  18.  Le  prix  est  de  s3  fraoKi  pour  trois  mois  ,  5o  francs  pour  6  mo 
qu'au  corameiicemcnt  de  caaquc  mois. 

U  faut  adresser  les  letties  etl'argent  ,  franc  de  port  ,  au  cil.  Aga  es  G  ,  ptopriétaiie  de  ce  journal  ,  10e  des  Poitevins 
pays  o'x  l'oa  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  départemens  non  affranc/^ies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté,  de  charger  celles  ql^i  renfero  cnt  tics  valeurs,  et  adresser  tout  ce  qui  con 
Poitevins  ,  n**  l3  ,  depui  sneuf  heures  du  matin  jusqu'à  ci  iq  freures  i  nsoir. 


B  ,  et  100  flancs  pour  l'année  entière.  Ou  oe  s'aboua 
u°  iS.  Il  faut  comprendre  dans  lei  envois  le  port  des 
erne  la  rédaction  de  la  feuille  ,  au  rédaiteur   ,ruc  i* 


De  l'imprimelrie  de  H.  Amasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  tue  des  Poiievi.is ,  n°  li. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


N"  i55. 


Qiùntidi ,  5  ventôse  an  g  de  la  république  française  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7   nivôse  an  S  ,  le   Momteur  esc    le   ..,./  journal  ot 


EXTÉRIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres,    i)  février  (   2%  pluviôse. ) 

.PARLEMENT    IMPÉRIAL. 

Chambre    des.    Pairs. 

Séance  du  12  février. 

\_/k  lit  la  commission  de  sa  majesté  qui  au- 
torise les  lords  commissaires  ,  ou  trois  d'entre 
eux  à  déclarer  et  annoncer  que  son  royal  plaisir 
est  d  agréer  ,  approuver  et  confirmer  la  nomi- 
oation  tle  sir  John  Miiford  ,  chevalier,  cboisi 
par  sesfideles  communes  pour  être  leur  orateur. 

Le  nouvel  orateur  ,  sir  John  Miiford  ,  s'adres- 
sant  à  leurs  seigneuries,  leur  annonce  que  les 
fidèles  communes  lui  ont  ordonné  de  leur  noti- 
fier humblement  que,  pour  obéir  aux  ordres 
de  sa  majcsié  ,  ses  fidèles  communes  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ,  ont 
procédé  à  la  nomination  d'un  orateur  ,  et  que 
leur  choix  est  tombé  sur  sa  personne.  Il  dit 
ensuite  quelques  mots  sur  le  sentiment  de  sa 
propre  faiblesse  ,  et  proteste  que  s'il  n'objecte 
pas  aux  lords  commissaires  son  incapacité,  c'est 
uniquement  par  resprct  pour  ceux  qui  l'ont 
nommé  .  et  dont  l'assistance  pourra  le  mettre 
eii  état  de  s'acquitter  des  fonctions  de  sa  place. 

Le  lord  chancelier -ç^ûe  ensuite,  et  dit  :  qu'en 
effet  les  lords  commissaires  ont  reçu  ordre  de 
sa  majesté  de  déclarer  et  d'annoncer  que  con- 
naissant les  talens  éminens  qu'a  déployés  son 
fidèle  serviteur  sir  John  Mitfoid  ,  dans  un  poste 
de  la  plus  haute  importance  dans  la  législature 
anglaise  ;  le  zèle  qu  il  a  manifesté  ,  pour  le  main- 
tien de  l'heureuse  et  inappréciable  consiiiutiou 
de  ces  royaumes  ,  et  sa  connaissance  profonde 
des  lois  du  pays,  sa  majesté  approuve  entière- 
ment, agrée  et  confirme  le  choix  que  ses  fidèles 
communes  ont  fait  de  sir  John  Muford  pour 
leur  orateur. 

L'orateur  exprime  sa  reconnaissance  pour  sa  . 
majesté  ,  et  promet  que  ,  par  son  exactitude  et  1 
«on  zèle  ,  il  lâchera  de  réparer  les  fautes  si  dif- 
ficiles à  éviter  dans  le  poste  qu'il  va  occuper.^ 
Les  membres  des  communes  qu  on  n'avait  jamais  | 
Vu  en  aussi  grand  nombre  ,  dacs  de  pareilles  | 
circonstances  ,  se  retirent.  1 

Lt  comte  de  Moira  appelle  l'atteniion  de  la 
chambre  sur  la  trislc  condition  d'un  grand  nom- 
bre de  débiteurs  insolvables  ,  détenus  dans  les 
différentes  prisous  du  royaume  ,  et  en  faveur 
desquels  leurs  seigneuries  ont  déjà  reçu  bien 
despéiiiions  durant  la  dernière  session  du  par- 
lement. La  cherté  de  toutes  les  choses  nécessaires 
â  la  vie  ,  met  plus  que  jamais  ces  malheureux 
dans  t  impossibilité  de  s'entretenir  eux  et  leurs 
familles  ,  et  les  expose  davantage  à  la  cupidité 
des  créanciers  :  mon  inteniion ,  dit  le  noble 
lord  ,  n'est  pas  de  proposer  moi-même  un  acte 
d'insoliialiitité  .p3tce  que  je  pense  qu  il  vaut  mieux 
que  cette  mesure  vienne  du  gouvernement  ; 
mais  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  d'appeler , 
dès  1  ouverture  de  la  première  session  du  par- 
lement impérial  ,  l'attention  de  vos  seigneuries 
sur  ces  infortunés. 

Le  lord  chancelier  se  levé  et  dit  ;  je  profite  de 
celte  occasion  pour  taire  observer  que  le  système 
général  de  nos  lois  sur  les  débiteurs  et  les 
créanciers  est  incomplet.  Les  changemens  qui  . 
depuis  quelques  années  ont  eu  lieu  dans  les  lois 
louchant  la  propriété  réelle  et  personnelle  ,  chan- 
gemens dûs  particulièrement  à  l'accroissement 
du  conimerce  ,  en  sont  la  cause  ,  et  je  pense 
que  ,  sans  le  système  actuel,  il  est  à  propos  que 
ces  lois  soient  soumises  à  une  révision.  Je  ré- 
clamerai pour  cela  l'assistance  '  des  personnes 
instruites  dans  cette  partie  de  notre  législaiion. 
Lundi  prochain  ,  je  proposerai  un  bill  à  ce 
sujet. 

Lord  Grenville  appercevaot  lord  Darniey  assis 
à  sa  place  ,  fait  observer  qu'il  est  à  propos  ,  pour 
les  raisons  qui  ont  été  déduites  dans  la  séance 
dernière,  que  le  noble  comte  diffère  encore  la 
motion  qu  il  a  annoncée.  En  conséquence  ,  il 
propose  qu'elle  soit  renvoyée,  du  vendredi  jour 
marquéd'abordpour t'cmendre,  aulundi  suivant. 
f  Lord  Darnli)  répond  ^ue  ,  quoiqu'il  soit  ^lus. 
convaincu  que  jamais  ,  que  les  circonstani.,  s 
léclament  impéueusement  la  mesure  qu'il  veut 
proposer ,  ce  qui  fait  qu  il  répugne  beaucoup  au 
délai  qu'on  demaude  ,  si  cependant  la  chambre 
le  désira  ,  il  est  disposé  à  y  consentir.  j 


Lord  Holland.  Je  soutiens  que  la  mesure  qu'a 
proposée  mon  noble  ami  ,  ne  saurait  ê.Te  trop 
prochaine  ;  un  jour  rie  regard  ,  est  une  cdamiié 
de  plus  ajoutée  à  toutes  celles  qui  pèsent  sur  nos 
têtes.  JaiTiais  l'Angleterre  ne  s'est  vue  dans  un  aussi 
grand  péril.  Hâtons-nous  de  chercher  les  causes 
de  nos  désastres,  d'en  reconncître  les  auteurs;  que 
cet  examen  soit  prompt  ,  sévère  et  solennel.  On 
parle  de  changemens  importans  dans  le  ministère 
et  dans  les  conseils  de  sa  majes;é  ;  c'est  une  raison 
de  plijs  pour  déterminer  la  chambre  à  agir  ,  sur- 
tout si  les  causes  de  ces  changemens  sont  celles 
qu'on  publie.  Il  est  bien  tems  que  cetlè' chambre 
se  montre  ,  et  se  réunisse  à  l'autre  chambre  du 
parlement  pour  faire  une  enquête  ,  sonder  la  pro- 
tondeur de  la  plaie  ,  discuter  avec  chaleur  et  fer- 
meté les  sujetsintèrcssansqui  ne  peuvent  manquer 
de  se  présenter;  «t  considérer  les  conséquences 
fatales  qui  doivent  résulter  d'un  ministère  inca- 
pable ,  surtout  si  les  divisions  elles  changemens 
dans  les  cor-sells  sont  dus  à  l'iraportanie  question 
de  l'émancipation  des  catholiques  irlandais ,  qui  a 
déjà  fait  couler  des  torrens  de  sang  en  Ir  andc. 
Lorsqu  on  discutait  dans  le  parlement  U  mesure 
de  Tunion  ,  plus  d'une  fois  j'ai  sollicité  ,  pressé  les 
ministres  de  s'expliquer  au  sujet  des  catholiques  , 
de  déclarer  ce  que  ceux-ci  avaient  à  attendre  de 
1  tinion  :  souvent  j'ai  insisté  sur  ce  point,  et  j'ai 
fait  voir  que  ce  qui  avait  causé  une  fois  déjà 
d'aussi  grands  malheurs,  en  produirait  de  plus 
grands  encore. 

Le  duc  de  Clarence  demande  que  le  noble  lord 
soit  rapelé  à  l'ordre. 

Lord  Holland.  Personne  ne  respecte  plus  que 
moi  les  ordres  de  la  chambre.  Mais  avec  tous 
les  égards  que  je  dois  au  personnage  illustre  qui 
a  cru  qu'on  devait  me  rappeler  à  l'ordre  ,  je  lui 
terai  observer  que  je  ne  m'en  suis  point  écarté. 
Je  dis  que  les  maux  qu'a  causé  en  Irlande  la  ques- 
tion de  I  émancipation   des   catholiques.... 

Son  altesse  royale  se  levé  une  seconde  fois  ,  et 
demande  qu'on  fasse  sortir  les  étrangers. 

La  question  de  l'ajournement  de  la  motion  de 
lordDjrnley,  mise  aux  voix,  35  sont  pour  et 
8  contre.  Majorité  27. 

Chamb're    des    communes. 

Séance    du   12  février. 

L'orateur  de  retour  dans  la  chambre  ,  lui 
rend  compte  de  ce  qui  s'est  passé  dans  celle  des 
pairs. 

M.  Rose  demande  qu'on  remette  à  la  chambre 
un  compte  du  produit  net  des  douanes  de  l'ex- 
cise ,  du  timbre  ,  etc.  depuis  J  794  jusqu  à  1801  ,  et 
plusieurs  autres  états  :  ce  qui  est  exécuté. 

M.  Hoi/îOîiie.  J'ai  entendu  dire  que  l'empereur 
de  Russie  donnait  pour  cause  de  l'embargo  et 
de  la  saisie  de  nos  vaisseaux,  la  violation  d'une 
convention  faite  avec  lui  ,  et  en  vertu  de  laquelle 
nous  devions  lui  remettre  l'île  de  Malle.  Je  me 
propose  de  faire,  d'aujourdhui  en  huit,  la 
motion  qu'une  copie  de  la  convention  ou  du 
traité  fait  avec  la  Russie  ,  sort  remise  sur  le 
bureau. 

LordHawkesbury  demande  que  M.  Sturt  remette 
à  huit  jours  la  motion  qu'il  doit  faire  relativement 
à  l'expédition  du  Ferrol. 

M.  Sturt  y  consent ,  pourvu  que  ce  délai  soit  le 
dernier  qu'on  exige  de  lui. 

M.  Jones  déclare  qu'il  ajourne  à  quinze  jours 
la  motion  qu'il  devait  faire  mardi  ,  louchant  l'éva- 
cuation   d'Egypte. 

ëhambre     despairs. 

Séance  du,  lè  février. 

Le  lord  chancelier  -préseme  un  bilipour  réformer 
la  partie  de  la  législation  relative  aux  débiteurs  et 
aux  ciéancicrs.  Le  but  principal  de  sa  seigneurie 
paraît  être  de  protéger  la  personne  du  débiteur 
contre  les  poursuites  du  créancier,  lorsque  le 
premier  aura  abandonné  au  second  tout  ce  qu'il 
possédait.  Le  bill  est  lu  ,  et  sera  imprimé. 

La  chambre  s'ajourne. 

Chambre    des    communes. 

Séance  du  16  février. 

Quelques  objets  d'un  intérêt  particulier  occupent 
les  premiers  niomens  de  la  chambre.  — Ensuite, 
sur  la  motion  de  M.  Ryder,  on  abroge  la  partie 
d'un  acte  de  la  dernière  session  ,  qui  permcttuii  le 
mélange  des  farines  de  diverses  qualités.  On  avait 
cru   que   celle    mesure    piccurefait   une    grande 


économie  :  l'expérience  a  prouvé  le  contraire.  Le 

peuple,   accoutumé   à   manger  de   beau  pain  ,   a 

rejeiié  le  pain  bis.  Les  farines  de  qualité  inférieure 

ont  disparu  entièrement:  tout  le   monde  ,  dans 

j  les  nia.rchés  ,  s'est  porté  sur  le  blé  de  première 

1  qualité  ;  ce  qui  l'a  fait  considérablement  hausser  , 

I  pendant   que    la    farine   inférieure    coûtait   pres- 

^  qu'aussi    cher  que  celle  qui   était   mélangée.   Oa: 

I  s'était  imaginé  aussi  que  la. farine  de  qualité  iofé." 

j  rieure  produirait  une  plusgrandequantitéde  painî 

j  et  l'on  a  vu  que  cette  augmeniaiion  était  si  peu- 

j  de  chose  ,  qu'elle  ne  pouvait  compenser  les  in- 

j  convéniens  attachés  à  une  mesure  qui  déplaisait 

au  public. 

M.  Pitt  présente  un  message  de  sa  majesté  .  qui 
recommande  à  la  chambre  des  communes  de 
faire  des  fonds  pour  assurer  à  sir  Sidney  Smilh  , 
Une  pension  de  mille  livres  sterl.  par  an  pour  la 
récompenser  de  ses  services.  Il  demande  que  la 
chambre  se  forme  jeudi  prochain  en  comité  gé* 
néral  ,  pour  prendre  en  considération  le  message 
de  sa  majesté. 

Lord  Temple  fait  quelques  observations  contre 
1  admission  d'un  membre  dont  on  vient  de  rece* 
voir  le  serment,  M.  Horue  Tcoke.  Il  le  croit 
inhabUe  à  siéger  dans  le  parlement,  parce  qu'il 
est  prêtre  ,  et  qu'il  a  vécu  coracne  tel.  Il  voudrait 
qu'on  attendît  40  jours  ,  afin  qu'on  pût  connaître 
s'il  n'y  a  pas  de  léclamations  contre  son  élection. 

M.  Grey  ,  persuadé  qu'un  sujet  de  celte  inSpdr^ 
lance  demande  que  l'assemblée  soit  complette  « 
autant  que  possible  ,  propose  de  remettre  la  mO' 
lion  au  jour  pour  lequel  tous  les  membres 
seront  convoqués  par  un   appel  général. 

Le  colonel  Gascogne  profite  de  celle  circonstance 
pour  déclarer  qu'il  appuiera  la  motion  pour  uo 
appel. 

Lord  Castlereagh  annonce  qu'il  proposera  jeudi 
un  biU  tendant  à  autoriser  le  lord-lieutenant 
d'Irlande  à  continuer  ,  pendant  un  nouvel  espace 
de  tems  déterminé  ,  l'exécution  de  la  loi  martiale 
dans  ce  pays. 

Après  quelques  débats  pour  et  contre  ,  l'appel 
ou  convocation  de  la  chambre,  est  fixé  au  3°" 
jour  de  mars. 

Le  colonel  Fullarton  vote  des  remercîmens  aU 
précédent  orateur  ,  M.  Addington. 

Sa  motion  est  adoptée  ,  nemine  contradicente. 

Subsides. 
On    demande    que   la   chambre  se   forme   et» 
comité  de  subsides.   —    La  question    mise  au» 
voix  : 

M.  Harrison  se  levé  et  dit'.  Monsieur,  notre 
pays  est  dans  une  position  si  différente  de<cclle 
où  il  élait  l'année  dernière.,  que  je  crois  que 
la  chambre  doit  réfléchir  mûrement  avant  de 
vous  laisser  quitter  le  fauteuil.  Il  ne  s'agit  de 
rien  moins  que  de  grossir  notre  dette  natio- 
nale, d'une  somme  de  sS  millions  sterl.  ,  et  cela 
dans  un  moment  où  il  n'y  a  pas  un  ministère 
reconnu  ,  qui  puisse  nous  répondre  de  l'emploi 
des  tonds  que  nous  voterons.  Nous  ne  voyoMs 
pas  à  leu.s  places  les  personnes  auxquelles  nous 
pourrions  imposer  des  restrictions  sur  l'appli- 
cation de  ces  sommes  énormes.  Pouvons-nous 
en  effet  regarder  le  irès-honorable  membre  ici 
présent,  comme  le  ministre  ostensible  de  sa 
majesté?  il  est  vrai  qu'il  siège  à  la  place  du 
minisire;  mais  ea  a-i-il  encore  le  caractère? 
Vous-même,  monsieur,  en  lui  adressant  la 
parole  ,  au  lieu  de  lui  donner  son  titre  accou- 
tumé de  chancelier  de  1  échiquier  ,  vous  l'avez 
appelé  M.  Pitt.  C'est  une  preuve  que  vous  ne . 
le  regardez  plus  comme  chancelier.  Vouloir  que  . 
la  chambre  vote  une  somme  aussi  inouie  ,  sans  . 
qu'il  y  ait  un  ministre  présent,  c'est  le  comble- 
de  l'indécence.  Vers  la  fin  de  la  guerre  d'Amé^ 
rique  ,  dans  un  tems  où  la  Grande-Bretagne  , 
se  trouvait  épuisée  par  une  guerre  longue  et  coû- 
teuse ,  l'emprunt  demandé  par  le  ministre  ne 
fut  que  de  i3. 000, 000  liv.  st.  ;  il  est  vrai  qu'une 
année  il  se  moula  à  20,5oo,ooo  liv.  st.  ;  mais 
la  dernière  année  il  ne  lut  que  de  18,000,0005 
comment  veut-on  que  nous  votions  cette  année 
28,000.000  I.  st.  ?  Je  sais  que  les  circonstances 
exigent  de  nous  de  grands  sacrifices  ;  mais  si 
nous  devons  accorder  de  grands  subsides  ,  nous 
devons  aussi  savoir  qaels  sont  les  hommes  aux  . 
mains  desquels  l'emploi  en  sera  confie.  11  taut. 
que  nous  les  connaissions  ,  monsieur  ,  pour, 
juger  s'ils  sont  dans  le  cas  de  travailler  ■  de 
bonne-foi  et  avec  chaleur  à  terminer  la  guerre  ,  - 
ou  s'ils  persévéreront  dans  le  système  adopté 
par  leurs    prédécesseurs  1    s'ils   pensent  à   laite 


■usage  pour  le  bien  de  leur  pays  ,  des  pouvoirs 
et  des  moyens  qu'on  leur  confi;  ,  ou  s'ils  se  pro- 
posent de  les  faire  servir  à  ces  projeis  vision- 
naires ,  pour  lesijue's  nous  nous  sommes  con- 
duits comme  nation  ,  de  marMete  à  dégoiiter  d? 
nous  et  de  cotre  alliance  tous  ceux  avec  qui 
nous  avions  été  liés  ,  et  à  nous  trouver  seuls 
pour  combattre  et  la  France  et  l'Europe  ptes- 
qu'enliere. 

Je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  retarder  les 
opérations  du  gouverneratnr.  li  faut  lui  accorder 
les  subsides  dont  il  a  besoin  ;  mais  il  faut  aussi 
considérer  les  charges  qui  pèsent  déjà  sur  le 
peuple.  Ne  jugeons  pas  des  autres  par  nous- 
mêmes.  Nous  pouvons  nous  imposer  des  priva- 
tions, parce  que  nous  avons  du  superflu  :  mais 
les  citoyens  pauvres,  quels  sacrifices  peut -on 
exiger  d'eux  ?  ils  n'ont  pas  même  le  nécessaire. 
Si  nous  sommes  forcés  d'augmenter  le  fardeau 
de  la  dette  publique,  au  moins  laut-il  qtie  ce 
ne  soit  pas  pour  faire  des  pensions  à  des  per- 
sonnes qui  ne  les  ont  pas  méiiléfS.  (  On  crie  de 
toutes  parts  :  écoutez  .  écoutez.  )  Je  ne  prétends 
point  puler ,  monsieur  ,  du  message  qui  vient 
de  nous  être  communiqué:  on  nt  sauiait  trop 
récompenser  les  hommes  qui  oat  bien  servi  leur 
pays. 

Pourquoi  ne  pas  attendre  que  les  nouveaux 
ministres  de  sa  majesté  soient  à  leurs  places  , 
dans  c:tte  chambre  ?  Les  besoins  sont-ils  donc  si 
pressans  ?  D  ailleurs  on  s.iit  assez  que  Its  ministres 
ne  trouvent  aucune  difficulté  à  se  procurer  , 
quand  ils  le  veulent  ,  de  l'argent  par  aniicipa- 
tion  et  sans  la  sanction  de  la  chambre.  —  Si  vous 
arrêtez  les  subsides  avant  que  les  minisires  soient 
présens  ,  quand  vous  voudrez  examiner  l'emploi 
qui  en  aura  éié  fait ,  le  nouveau  minis:re  pourra 
vous  dire  :  <■<■  La  chose  ne  me  regarde  pas  :  je 
-n  n'étais  pas  encore  en  place  quand  ks  subsides 
5)  Ont  été  accordés.  »  Vous  adresserez  -  vous  à 
l'honorable  membre  qui  montre  aujourd'hui  lani 
d'empressement  ?  Il  vous  répondra  :  "  Je  n'éiais 
>!  plus  en  place,  ii  li  faut  donc  anendre  que  les 
nouveaux  minisires  soient  ici. 

Je  finis  par  une  remarque  pénible  sur  les  an- 
ciens ministres  ;  c'est  q'je  leur  rciraite  est  signalée 
par  un  coup  porté  à  la  constitution,  comme  l'avait 
été  leur  entrée  dans  le  ministère. 

M.  Fitt.  Et  moi  aussi ,  j'ai  un  rapprochement 
à  faite.  Lorsque  nous  entrâmes  en  fonctions.il 
je, trouva  des  hommes  qui  s'tfF.ircerent  dr  nous 
faire  refuser  les  subsides  nécessaires  au  gouver- 
nemer.t.  Ces  efforts  furent  sans  succès.  A'.ijour- 
d'hui  que  nous  nous  relirons  du  ministère  )  our 
des  raisons  que  j'aurai  occasion  de  faire  con- 
naître, quelques  personres  voudraient  enlever  au 
Vouvernement  Us  subsides  qui  lui  sont  indispen- 
sables ;  el  es  n'y  réussiront  pas  non  plus.  Ce 
qu'on  n'a  pu  faire  da.s  un  tems  où  la  nation  était 
divisée  par  des  faciions  et  des  pariis  ,  on  ne  le 
fera  pas  aujourd  hui  ,  qu  à  une  irès-peiile  m'no- 
lité  près  ,  toutes  les  opinions  ,  tous  les  vcejx 
sont  réu!]is  pour  l'honneur  et  la  défense  de  l'em- 
pire. N'esi-il  pas  ridicule  de  vouloir  que  ,  parce 
que  des  ministres  se  retirent  ,  el  que  sa  maj^slé 
n'a  pas  encore  terminé  le  choix  de  leurs  succes- 
seurs ,  on  diffère  de  prononcer  sur  les  subsides 
à  accorder  dans  un  moment  sur-ioui  on. les  be- 
soins sont  si  pressans  ? 

L'bo:  orable  membre  prétend  qu'il  n'y  a  pas 
d'inconvénient  à  ne  pas  voter  dans  ce  moment 
les  subsides  pour  le  service  de  l'armée  et  de  la 
marine,  et,  au  même  instant  ,  il  vous  dit  que 
vous  avez  à  combaiire  el  la  France,  et  l'Europe 
entière.  Pour  moi  ,  je  crois  que  le  moindre  re- 
tard serait  extrêmement  dangereux.  Il  est  évident 
que  31  les  subsides  ne  sont  pas  arrêtés  ,  il  sera 
impossible  de  poursuivre  les  opérations  qui  ont 
été  déjà  sanciionnées  par  le  parlement.  —  Si  j  ai 
cru  duvoir  prier  sa  majesté  d'accepter  ma  dé- 
mission, jî  crois  devoir  aussi  continuer  les  fonc- 
tions du  ministère  jusqu'à  ce  que  j'aie  soumis  à 
la  chambre  les  mesures  nécessaires  pour  se  pro- 
curer les  subsides  de  cette  année.  C'est  pour 
cela  que  je  désire  que  cette  affaire  soit  bientôt 
terminée. 

L'honorable  membre  dit  que  la  chambre  ne 
connaît  pas  les  ministres  actuellement  en  p^ace  , 
et  que  par  conséquent  il  n'y  a  personne  sur  qui 
elle  puisse  faire  tomber  la  responsabilité.  Je  ré- 
ponds que  la  responsabilité  tombe  néccssaire- 
m-nt  sur  les  ministres ,  dans  les  déparicmens  des- 
quels se  feront  les  dépenses  pour  lesquelles  les 
subsides  auront  été  votés.  —  L  honorable  mem- 
bre n'hésiierait  pas  à  voter  les  subsides  qu'on 
demande  ,  s'il  éiait  sûr  que  le  nouveau  ministère 
voulût  abandonner  le  système  suivi  parlancicn. 
^uoi  !  si  nous  savions ,  ou  si  nous  avions  des 
raisons  po  ir  croire  que  les  ministres  qui  nous 
succèdent  ,  vont  faire  tout  le  contraire  de  ce 
que  celte  chambre  a  fait  dr-puis  dix  ans  ;  qu'ils 
leijonceroni  a  lous  les  principes  pour  lesquels 
îlous  avons  soutenu  celte  guerre  ;  qu'ils  agiro  t 
dans  un  sens  diamélralement  opposé  a  jx  opi- 
nions et  aux  senlimens  des  5  septièmes  de  la 
chaiiibre  et  des  g  dixièmes  oe  la  nation  ,  con- 
viendiait-il  à  un  membre  indépendant  du  par- 
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lement  de  se  lever  et  de  déclarer  que  c'est  uni7 
quement  parce  qu'il  sait  tout  cela  ,  qu'il  vote 
les  subsides  que  demandent  ces  ministres  nova- 
teurs ? 

Au  reste  ,  la  chambre  a  raison  de  croire  que  le 
nouveau  ministère  ne  s'éca:tera  pas  des  principes 
sanciionnés  déjà  par  l'approbaiion  de  la  chambre. 
Qjj.int  à  la  personne  des  nouveaux  minislr»  s  , 
nous  pouvons  êire  rassurés  ,  en  voyant  à  leur  ^êie 
un  hnm. ne  auquel  la  chambre  e  le-mêm-  a  cru 
devo'r  voler  des  remerciemens  publies.  (M.  Ad- 
dington  ). 

Je  demande  que  la  chambre  se  forme  en  co- 
miié  de  subsides  ,  et  je  suis  convaincu  que  c'est 
le  vœu  générjl. 

M.  Western.  Je  m'oppose  à  ce  que  l'orateur 
quille  le  f'auitud.  Il  fjut  que  la  chambre  con- 
nalsie  1rs  nouveaux  ministres  ,  avant  qu'elle  leur 
donne  sa  confiance.  Ceux  dont  on  parle,  n'ont 
aucun  droit, à  ce  le  d;  la  nalio:i.  Ce  sont  des  per- 
sonnes qui,  sous  l'ancien  gouvernement,  rem- 
plissaient des  emplois  subalternes  dans  l'adminis- 
Iration.  Ce  sont  des  créaiurc-s  du  très-honorable 
membre  qui  m'est  oppo-é  ,  (  M.  Pin  )  montées  par 
lui  ,  formées  pur  ses  principes.  Cesi-là  ce  qui 
leur  vaut  dêire  appelés  au  ministère.  Ils  sonl  le- 
nus  à  suivre  le  système  qui  a  mis  l'Angleterre  sur 
le  penchant  de  sa  ruine  :  ils  sont  même  plus 
hardis  que  leurs  mires.  Ce  que  l'honorable 
membre  (M.   Plit  )  n'a   pas  osé  entreprendre,  ils 

I  osent  ,  et  n  hésitent  pas.  Ils  frusircnt  de  leur  at- 
tente ,  une  portion  nombreuse  et  estimable  des 
sujeis  de  sa  majesié.  C'est  une  lâche  à  laquelle 
on  dit  que  l'honorable  membie  s  est  soustrait  ,  et 
qu'il  a  laissée  à  leur  courage  et  à  leur  audace. 
—  Je  demande  que  la  question  des  subsides  soit 
relardée  de  qucqu.s  jours  ,  pour  que  les  nou- 
veaux ministres  aient  le  icras  de  faire  connaître 
leurs  principes,  ei  par  conséquent  ,  l'emploi  qu'liS 
feront   des  subsides    qui    seront   accordés. 

s  M.  Wkitbread.  L  honorable  membre  (.VL  Pilt  )  , 
a  dénaturé  les  propositions  de  celui  qui  s'est 
opposé  à  ce  que  l'or.iieur  quitiât  le  (nul.  uil.  Mon 
honorable  ami  (M.  Harrison)  .  n'a  f.iit  que  nous 
rappel'er  au  système  u  bon  vieux  lenis  de  la 
tonsiitulion  anglaise.  I  a  dmandé  qu'avant  de 
voter  les  subsides  ,  on  s'assuiât  de  lus.gc  qu'on 
en  vou'jil  faire.  Il  a  déclaré  lormcllemcni  que 
soi;  intention  n'él  il  pas  d  en  raver  la  mjiche  du 
gouvernea:enl  de  sa  maiesie.  Ii  :e  s'est  pis  oppo>é 
à  ce  que  les  subdd  s  tusscn.  acconiès  ;  niais  il  a 
inviié  a  ch.mbreàatiend.c  que  les  nouveaux  min  s- 
■  r  s  aient  paru  ,  afin  de  savoir  sur  qui  pèsera  laies- 
poniabiliiè.  I:  fa  ut  se  rappel  erquer  ous  ne  sommes 
encore  qu  au  l3  févri  r,  et  que  des  subsides  ont 
été  déjà  vo'és  p- ur  jusqu'à  la  mi-mars.  C<  s  fon-ls 
'  sonl  ils  déj.T  ép■ui^és?  le  ité-or  csi-il  déjà  vide  ? 
n'y  restc-t  il  plus  d  aigent  .  au  moins  pour  quel- 
ques jours?  Si  tel  est  1  tiai  des  choses,  il  faut 
avouer  que  I  honorable  membre  est  bien  blâmable. 
Mais  si  cela  n'esi  pas  .  comment  un  délai  de 
que'ques  jours  peui-il   être   dangereux  ? 

M.  'Whiibread  parle  ensuite  de  l'émancipation 
des  cath  .liques  irlandais.  Il  aurait  désiré  que  celte 
question  n'cûi  pss  été  agitée  dans  les  conseils  de  sa 
majesté.  De,- là  il  passe  à  la  retraite  des  minisires. 

II  a  beaucoup  entendu  regrellet  les  grands  talcns 
dont  sa  majesté  alLit  se  trouver  privée.  Ce  sont 
des  regrets  qu'il  m'est  impossible  de  partagT  ,  dil 
M.  'Whlib'ead  :  ces  ministres  dont  on  déplore 
ainsi  la  retraite  ,  ont  plongé  ,  sans  nécessité  ,  la 
naton  dans  une  guerre  qui  n'avait  pas  d'objet 
déterminé,  et  qu'ils  ont  dirigée  avec  la  plus  grande 
taib  esse  :  ils  ont  attiré  sur  leur  pays  des  malheurs 
inouis  ,  et  l'ont  exposé  à  des  dangers  plus  gra  ds 
encore  ;  ils  se  sont  joué  de  tous  les  principes 
d  économie  ;  ils  ont  consumé  ,  en  projets  chimé- 
riques Cl  injustes',  la  fortune  de  la  nation  ;  ils  ont 
changéle  caraciere  national  de  ce  pays  si  heureux 
autrelois  ,  et  détruit  tous  les  principes  de  son 
bonheur  domestique;  ils  ont  foulé  aux  pieds  les 
dioils  du  peuple;  ils  ont  consiammeni  violé  les 
privilèges  de  la  chambre  ,  et  dans  ce  moment 
encore  ils  y  portent  atteinte.  —  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  les  nouveaux  ministres  ,  quels 
qu'ils  soient,  ne  peuvent  être  ci  pires  que  leurs 
prédéces'eurs  ,  ni  plus  funestes  à  la  nation.  Si  je 
croyais  que  l'hon.  membre  ,  en  qui  liant  sa  place  ,  eût 
perdu  aussi  son  pouvoir  ,  je  télicitemis  la  cham- 
bre ,  la  nation  entière  d'un  changeoieni  qui  pour- 
rail  nous  en  laire.espéret  d'autres.  — Je  in 'oppose 
à  ce  que  l'orateur  quitte  le  fauteuil. 

M.  Addington.  Je  ne  pense  pas  que  mes  relations 
avec  mon  honorable  ami  (M.  Pilt),  doivent 
rendre  mon  indépendance  suspecte.  J'cspere  cju'on 
ne  préjugera  p.(s  mon  administration. 

M.  Dent.  Je  m'afflige  de  ne  pas  voir  plus 
d'unanimité  dans  la  chdm'ore  ,  dans  un  momeni 
aussi  critiqu  .  [e  crains  bien  que  les  deux  côtés 
de  la  chambie  ne  lassent  poui  Bon  aparté  pi  us  qu'il 
ne  pourrai!  Ijre  lui-même.  Les  bruiis  les  plus 
ahrmans  crcue  l  :  on  assure  que  la  défense 
iniér  eure  du  pays  n'est  pas  proportionnée  à  la 
graudeui  du  danger  qui  no  as  menace.  Je  de- 
manderai si  lou  es  I  s  dispos  lions  sont  faiies 
pour  repousser  toutes  les   auaquei   de  l'ennemi. 


Une  réponse  serait  nécessaire  pour  tranquillisît 
les  esprits  ;  Finquiètude  e<t  générale. J'avais  donné 
ma  confiance  au  très-honorable  membre  (M.  Pin). 
il  a  abandonné  sa  p  ace  sans  en  faire  connaître 
la  raison.  U.ie  explication  était  nécessaire  pout 
j'jstifîer  une  désertion  aussi  soudaine  ,  dans  une 
I  c  constance  aussi  malheureuse  ,  dans  un  moment 
où  il  laui  que  la  sagesse  se  trouve  jointe  à  l'éuet- 
gie  pour  sauver  la  patrie. 

M.  Hobhouse.  En  fcsant  l'éloge  des  mesures 
que  la  chambre  a  adoptées  depuis  plusieurs  an- 
nées ,  c'est  son  propre  panégyrique  que  1  hono- 
rable membre  (  M.  Pilt  )  a  prononcé.  Il  a  appelé 
son  administration  une  administration  salutaire- 
je  voudrais  bien  savoir  en  quoi  elle  a  été  si  sa- 
lutaire ;  sous  quel  rapport  mérite-t-elle  d'être 
vantée  ?  est-ce  pour  son  habileté  dans  les  plans 
de  campagne  ?  pour  sa  sagesse  dans  les  négo- 
ciations ?  à  cause  de  son  respect  pour  la  constitu- 
tion et  pourles  libertés  dupeuple  ,  ou  bien  pour 
avoir  déliguté  la  constitution  ?  détruit,  un  à 
un  ,  les  droits  de  la  nation  ?  J'en  appelerai  pout 
cela  aux  malheureux  qui  gémissent  dans  les  pri- 
sons ,  qui  ont  droit  ,  comme  anghiis  ,  d'êtrt 
jugés  s'ils  sont  coupables  ;  mais  qui  languissent 
dans  les  fers  sans  qu'il  y  ait  des  charges  con- 
tr'eux  ,  et  parce  que  tel  est  le  bon  plaisir  dtt 
minisite. 

M.  Blindas.  Je  ne  peux  m'empêcher  de  fairç 
observer  comme  les  honorables  membres  raison- 
nent conséquemment.  Ils  disent  à  la  chambre  : 
Il  Di-puis  plusieurs  années  vous  vous  êles  mal 
)i  conduiis  ;  c'est  une  toison  pour  que  vous  raan- 
>i  qulez  miinienant  à  votre  devoir.  'Vous  qui  ête» 
II  les  SIX  scpdemcs  de  la  chambre  ,  il  faut  que 
II  vous  vous  flétrissiez  vous-mêmes ,  que  vous 
II  condamniez  tout  ce  que  vous  avez  tait,  que 
11  vous  sanctionniez  nos  opinions  ,  et  que  vous 
Il  jasiifiitz  notre  opposition.  i>  Le  raisonnement 
est  assez  étrange. — Il  est  iiès-viai  que  les  minis- 
tres de  sa  majesié  ont  recommandé  à  la  chambre 
les  difFérenies  mesures  qu'etle  a  adoptées  :  si  ce 
doit  être  la  matière  d'une  accusation  contre  eux  , 
il  n'y  en  aura  pas  un  seul  qui  cherche  à  s'y  sous- 
traire. —  Je  demande  aussi  que  la  chambre  se 
foirac  en  comité. 

M.  Nicholls.  Je  m'oppose  à  ce  que  l'orateur 
quille  le  fauteuil,  mais  pour  des  raisons  diffé- 
rentes de  celles  qui  ont  été  alléguées  jusqu'ici. 
Je  sais  que  la  couronne  a  le  droit  de  nommer 
ses  ministres  ;  mais  je  soutiens  aussi  que  le  droit 
incontesiable  des  communes  et  leur  devoir,  sont 
de  connaître  les  internions  de  ces  rainisires  ,  par 
leurs  actions,  ou  du  moins  par  leurs  déclarations, 
et  de  savoir  d'apiès  quels  principes  ils  gouver- 
neront et  à  quel  usage  ils  emploieront  les  sommes 
qui  leur  seront  accordées.  C  est  parce  que  nou* 
ne  le  savent p.s  encore  ,  que  je  ne  veux  pas  que 
la  chambie  se  forme  en  comité. 

Je  ne  vois  cependant  aucune  raison  pour  pré- 
juger le  très-honorable  membre  qui  doit ,  dit-on  ,. 
être  à  la  tête  du  minisiére.  Je  ne  peux  souscrire 
à  ce  qu'a  dil  un  noble  16. d  dans  l'autre  chambre, 
que  le  nouveau  ministère  était  faible  et  rachitique. 
Mais  il  faut  que  la  chambre  connaisse  les  dispo- 
sitions de  ce  nouveau  minisèie.  Le  irès-honoré 
membre  (M.  Pti)  a  répondu  pour  1 . -s  nouveaux 
mi.islres  .  et  a  déclaré  qu'ils  suivraient  les  prin- 
cipes de  leurs  prédécesseurs.  Je  voudrais  savoir 
jusqu'c  ù  Va  l'engagement  qu'il  a  pris  pour  eux. 
Les  nouveaux  ministres  se  pioposeni-i  s  de  f-ire 
la  guerre  jusqu'à  ce  que  l'ancien  régime  soit 
rèiab  i  en  France  ?  Ou  ne  continuera-t-on  la 
guerre  que  pour  écarter  de  nous  les  principes 
fiançais  ? 

J'cspere  que  le  nouveau  ministère  ne  voudra  pas 
s'engager  dans  une  guerre  de  ce  genre.  La  paix, 
la  paix  seule  peut  contenter  la  nation  :  je  sais  que 
dans  la  posiiion  désavantageuse  où  nous  a  mis  l'an- 
cien ministère  ,  il  pourrait  se  faire  que  la  paix  ne 
fût  pas  glorieuse.  Mais  je  la  demande  au  nouveau, 
aux  meilleures  conditions  qu'il  pourra  obtenir. 
Qu'il  nous  la  procure  ,  et  il  aura  droit  à  mes  re- 
merciemens ,  à  ma   confiance  et  à  mon  appui. 

Il  faut  admirer  l'adresse  des  anciens  ministres. 
Après  nous  avoir  amené  la  f.mine  tt  la  banque- 
route ,  après  avoir  soulevé,  par  leur  conuuite 
impolitique  <t  arrogante,  I  Europe,  doat  tous 
les  états  sont  aujouid'hui  ligués  confe  nous  i  ils 
se  retirent  en  justifiait  leur  retraite  par  des  mo- 
tifs propres  à  leur  acquérir  de  la  popularité  et  à 
attirer  en  même  tems  à  leur  souverain  la  haine 
d'une  grande  partie  de  ses  sujets.  (  On  crie  :  à 
l'ordre  ,  à  l'ordre  ). 

M.  Pitt  rappelle  M.  Nicholls  à  l'ordre  ,  et  lui 
reproche  de  toucher  un  sujet  étranger  à  la  ques- 
tion ;  il  lui  rappelle  en  même  tems  qu'il  est 
contre  les  réglemcns  de  la  dframbre  d'introduite, 
le  nom  du  souverain  dans  les  débats. 

M.  Nicholls.  Si  j'ai  noinmé  le  souverain  ,  ce 
n'étaii  pas  pour  influencer  ia  chambre;  mais  pour 
montier  combien  les  minislies  sont  coupables 
envers  lui  personnellemcnj. 

AI.  Pilt.  Un  tems  viendra  où  je  pourrai  faire 
connaître   les   motifs  de  ma  conduite  :  on  verra 


alors  combien  les  reproches  qu'on  m'adresse  sont 
peu  fondés. 

M.  Shciidan.  On  n'ignore  pas  le  nnoiif  pour 
lequel  on  publie  que  l'Ijonorable  membre  a 
donne  sa  démission  -,  alléguer  un  motif  de  cette 
nature  ,  c'est  dire  que  le  roi  ne  veut  pas  écouter 
les  avis  de  son  conseil  privé  ,  qui  est  son  conseil 
constitutionnel  ;  c'est  jetter  de  l'odieux  sur  la 
personne  du  souverain.  Mon  honorable  ami  a 
donc  eu  raison  de  s'exprimer  comme  il  l'a  fait. 
Au  reste,  quoique  puisse  alléguer  1  honorable 
membre  (  M.  Pitt  ) ,  pourra-t-il  se  laver  d'avoir 
consumé,  pendant  les  17  années  de  sou  minis- 
tère ,  3oo  millions  sierl.  ,  et  sacrifié  la  vie  de 
3oo,ooo  anglais.  Avec  de  tels  souvenirs  ,  qui 
pourrait  s'empêchfi  de  regretter  qu'on  n'ait  pas 
accepté  les  propositions  de  Bonaparte  ,  ou  qu  on 
ait  refusé  de  négocier  avec  M.  Oito  ;  sous 
prétexte  qu'on  ne  voulait  pas  traiter  sans  l'em- 
pereur. 

M  Sheridan  conclut  en  disant  que  si  les  nou- 
veaux ministres  veulent  s'engager  à  faire  ,  en 
tous  points  ,  le  contraire  de  l'ancien  ministère  ; 
si  à  sa  tactique  de  finesse  et  de  chicane ,  ils 
veulent  substituer  des  procédés  ouverts  et  géné- 
reux ,  l'économie  ,  à  ses  profusions  ,  la  sagesse 
el-la  modération  à  sa  témérité  et  à  son  insolence  , 
ils  peuvent  compter  sur  son  respect  ,  sa  re- 
connaissance et  son  appui.  | 

M.  Fitt.  Je  suis  ,  plus  que  personne  ,  pénétré 
de  vénération  ,  de  reconnaissance  et  d'amour  1 
pour  mon  souverain  ;  mais  je  ne  crois  pas  y 
manquer  ,  quand  je  dis  que  je  ferai  connaître 
un  jour  les  moiifs  qui  mont  déterminé  à  agir 
comme  je  l'ai  fait.  Je  n'ai  vu  nulle  part  que  des 
ministres  qui  se  reliraient,  ne  pouvaient,  sans 
devenir  criminels,  rendre  publics  les  motifs  de 
leur  retraite.  Voici  ce  qui  a  déteiminé  la  nôtre  : 

Mes  collègues  et  moi ,  oous  recommandons 
■une  mesure  ,  qui ,  dans  le  moment  où  s'opère 
l'union  entre  llrlande  et  l'Angleterre  ,  nous  paraît 
d'une  grande  importance  .  pour  la  réussite  de  ce 
projet.  Nous  en  avons  telieœent  la  conviction  , 
que  cette  mesure  nous  sembleiodispensable.  Mais  , 
nous  voyons  que  nous  ne  pouvons  la  proposer  au 
nom  du  gouveïïiemcnt ,  et  nous  pensons  qu'il 
n'est  ni  de  notre  honneur ,  ni  de  notre  devoir  de 
garder  nos  emplois.  J  ignore  si  nous  devions  nous 
conduire  autrement.  Pour  moi  ,  j'ai  éié  et  je  serai 
toujours  dirigé  par  mon  zèle  pour  ja  tianquilliié  ,  1 
la  force  et  le  bonheur  de  mon  pays. 

La    question    mise    aux    voix  ,   la    motion    est 
adoptée  ,   et   la  chambre  se   forme  eh   comité. 
l  Extrait  de  l'Evening-Gazeite.  ) 

INTÉRIEUR. 

Faris  ,  le  4  ventôse. 

Les  membres  de  la  commission  forestière  ont 
été  admis  à  l'audience  du  premier  consul.  L'un 
d'eoK  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

Général  premier  consul, 

La  plus  intéressante  portion  du  doiïiaine  pu- 
blic ,  la  seule  qu'il  importe  de  ne  jamais  alié- 
ner, les  forêts  attendaient  du  gouvernement  un 
de  ces  regards  qui ,  dans  le  court  espace  d'une 
année  ,  ont  opéré  tant  de  prodiges. 

Elles  l'ont  obtenu  de  votre  sagesse  ,  de  ce  gé- 
nie qui  place  ce  qui  est  utile  à  côté  de  ce  qui  est 
grand  ,  et  qui  ne  donne  pour  but  à  sa  gloire  que 
la  prospérité  de  la  France. 

Ainsi  ,  leur  restauration  sera  votre  ouvrage  ; 
ils  disparaîtront  ces  vides  causés  par  les  entre- 
prises des  dilapidateurs ,  les  ravages  du  tems  et 
l'imprévoyance   des  générations. 

L'aspect  affligeant  de  landes  immenses  cessera 
d'accuser  une  nation  industrieuse,  et  les  monts 
qui  la  défendent  recouvreront  leur  antique  om- 
brage. Alors  la  navigation  intérieure  sera  plus 
assurée  ,  le  produit  des  bois  amélioré  ,  l'agricul- 
ture plus  féconde  ,  l'rmpire  des  arts  plus  floris- 
i  gant  ;  le  chauffage  du  peuple  moins  dispendieux 
et  la  marine  plus  libre  dans  ses  développemens. 

Cette  grande  conquête  sur  la  nature  appar- 
tiendra à  l'hisoire  ,  comme  toute!  celles  dont 
vous  avez  rempli  ses  pages  immottelles. 

Voilà,  général  consul,  l'hommage  qu'étaient 
'  pressés  de  vous  rendre  des  administrateurs  ho- 
norés de  votre  choix  ,  et  dont  tous  les  momens 
sont  consacrés  à  le  justifier. 

—  Le  conseiller-d'éiat  Moreau-de-Saini-Méry  , 
est  parti   ce    matin  pour  Parme. 

—  Le  cit.  Arnaud  reprend  la  place  qu'il  occu- 
pait au  ministère  de  l'intérieur  ,  avant  son  voyage 
en  Espagne  ,  celle  de  chef  de  division  de  l'ins- 
truction publique. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  ^4  pluviôse. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
aiiête  ce  qui  suit: 
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Art.  I""'.  Le  cit.  DufFaut  ,  membre  du  conseil 
des  prises,  est  nommé  commissaire  du  gouver- 
nement près  ce  conseil  ,  en  remidatement  du 
cit.   Durand  ,  appelé   à  d'autres  lonctions. 

II.  Les  ministres  de  la  justice  et  de  Ja  marine 
sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  du   présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d  état ,  signée  H.  B.  Maret. 


PRÉFECTURE  DU  DÉPARTEMENT. 

Vu  l'état  des  fonds  déposés  jusqu'à  ce  jour  au 
secrétariat  de  la  préfecture  du  département  de 
la  S  ine  ,  provenans  de  la  souscription  ouverte 
en  laveur  des  citoyens  frappé',  dans  leu:s  per- 
sonnes ,  ou  dans  leurs  raoyeiis  d'existence  par 
l'attentat  du  3  nrvôseî  '    . 

Vu  aussi  la  lettre  ,  en  date  du  .l5  de  ce  mois, 
adressée  au  préfet  par  l'un  des  instituteurs  de  l'ar- 
ron  iibscnicnt  de  Sceaux  ,  contenant  s'oumission 
de  la  part  de  cet  insiiiuteur,  qui  ne  permet  pas 
que  son  nom  soit  publié  ,  de  se  charger  gratuite- 
ment,  pendant  six  années,  de  la  nourrii'ure,  de 
l'entretien  et  de  1  éducation  d'un  enlant  de  6  ou 
7  ans  appartenant  à  l'un  dts  citcytns  précédem- 
ment désignés  ,  désirant  seulement  que  cet  enfant 
lui  soit  remis  nanti  d'un  trousseau  convenable- 
ment assorti  pour  son  âge  ; 

Considérant  que  les  secours  de  bi-nfesance 
les  plus  utiles  sont  ceux  q.:i ,  en  méme-iems 
qu'ils  satisfont  aux  besoins  picsens,  créent  pour 
celui  qui  en  est  l'objet,  des  espérances  et  des 
ressources  dans  l'avenir  ; 

Que  le  moyen  de  remplir  ce  double  but  envers 
les  citoyens  ayant  dioii  de  participer  à  la  dlstri- 
buiion  des  londs  de  souscription  dont  il  vient 
d'être  parié  ,  est  de  pourvoir,  dès-à-pié.-enl  ,  au 
placement  de  leurs  enfans,  et  de  procurer  à  ces 
enfans  le  moyen  d'être  un  jour«par  leur  instruc- 
tion ou  par  leur  profession  ,  utiles  à  la  saciété  et 
à  leurs  parens  ,  le  préfet  arrête  : 

Art.  I='"_  Lj  somme  de  cinq  mille  hiv't  cent 
cinquante-six  francs  cinquante-un  centimes  ,  à 
laquelle  s'élèvent  actuellement  les  souscriptions 
ouvertes  à  la  préf  cture  du  déparlement  de  la 
Seine  et  dans  les  douze  arrondissemens  munici- 
paux de  Paris  ,  ainsi  que  les  sommes  qui  y  seront 
ajoutées  jusqu  à  la  clôture  de  la  souscription  ,  se- 
ront employées  en  frais  d'instruciion  et  d'appren- 
tissage en  faveur  d'enfans  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  appartenans  à  des  citoyens  frappés  par  l'at- 
tentat du  3  nivôse. 

II.  Les  maires  de  la  comnriune  de  Paris  sont 
invités  à  désigner  au  préfet  les  enfans  qu'ils  ju- 
gerorit  devoir  jouir  des  avantages  que  le  présent 
arrêté  leur   assure. 

III.  L'off  e  de  l'instituteur  de  l'arrondissement 
de  Sceaux  est  agréé  avec  éloge,  et  en  regrettant 
de  ne  pouvoir  faire  connaître  l'auteur  de  cet  acte 
de  bienfesance. 

ly-  L'enfant  à  confier  à  cet  instituteur  sera 
choisi  par  le  préfet  ,  parmi  ceux  désignés  par 
les  maires;  et  sur  les  fonds  de  souscription  ,  il 
sera  pourvu  aux  frais   de  son  habillement. 

V.  Il  sera  tait  acte  d'engagement  pardevant  no- 
taire entre  les  pères  et  mères  des  enfans  à  placer, 
et  les  instituteurs  ou  maîtres  ouvriers  qui  s'en 
chargeront  ; 

Le  maire  du  domicile  de  l'enfant  sera  présent 
à  cet  acte  pour  y  stipuler  le  prix  du  placement  ou 
de  l'apprentissage. 

VI.  L'emploi  des  fonds,  à  mesure  qu'il  sera 
fait  ,  serarendu  pub  ic. 

Fait  à  Paris  ,  à  la  préfecture,  le  vingt-un  plu- 
viôse ,  an  neut  de  la  république  française. 

Le  préfet  du  département  ,    signé,  Frochot. 

Pour    ainpiiation  , 

Le  secrétaire-général, signé ,  Et. Mejan. 


pluviôse  à  la    préfecture   du  départenic 
IX   ont  rtéjâ  fait    part  ati  préfet  des    ren: 


CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de  Leclerc  ,  de  Maine-et-Loire. 

SÉANCE      DU     4      VENTOSE. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  présenté  le  21  pluviôse  par  le  citoyen 
Defcrmont  ,  concernant  l'afFeciation  aux  besoins 
des  hospices  civils  de  rentes  et  domaines  appar- 
tenant à  la  république. 

(Voyez  le  texte  du  projet  dans  le  n"  143  du 
Moniteur  ,  i"^  p.  ,  8°  colonne.  ) 

Chabot ,  de  l' Allier  ,  orneat  du  tribunat  expose 
les  motifs  du  vœu  d'adoption  émis  par  cette 
autorité. 

Après  avoir  démontré  que  le  projet  de  loi 
est  utile  ,  sous  le  rapport  des  intéiêls  de  la  répu- 


blique, comine  sous  le  rapport  des  inié  êis  des 
hospices  ,  l'orateur  l'examine  dans  ses  disposi- 
tions de  détail,  et  répond  ainsi  à  quelques 
objections. 

On  ne  saurait  craindre  que  l'expression  générale 
toutes  rentes  ,  dont  se  sert  le  projet  ,  puisse  em- 
brasser les  rentes  féodales  qui  auraient  pu  ap- 
partenir à  la  répubiquc.  Ce  projet  ne  déro- 
geant point  aux  loix  existantes  qui  ont  aboli  les 
rentes  féodales,  on  pourra  toujours  les  opposer 
aux  hospices ,  comme  on  pourrait  les  opposer  au- 
jourd'hui   à  la  république    elle-même. 

Quant  à  la  disposition  qui  attribue  aux  hos- 
pices les  rentes  dont  la  reconnaissance  et  le  paie- 
ment se  trouveraient  interrompus  ,  s'il  fallait  l'en- 
tendre des  renies  dont  la  reconnaissance  se  trouve- 
rait interrompue  depuis  un  tems  suffisant  pour 
opérer  la  prescription  ,  il  est  évident  que  les  hos- 
pices n'auraient  aucune  rente  ;  et  s'il  s'agissait 
de  reconnaissances  qui  ne  seraient  interrompues 
que  depuis  un  tems  moins  long  et  insuffisant 
pour  opérer  la  prescription  ,  les  hospices  auraient 
des  droits  sur  tOMtes  les  rentes  qui  appartiennent 
à  la  république.  Or ,  le  gouvernement  a  voulu  né- 
cessairement désigner  les  rentes  dont  les  débiteurs 
n'ont  pas  (dit  la  reconnaissance  ou  déclaration  aux 
administrations  ni  aux  préposés  de  la  régie  ,  ainsi 
qu'ils  y  étaient  soumis  par  les  lois_,  et -que  les 
administrateurs  et  préposés  n'ont  pu  découvrir 
eux-mêmes  ;  et  cette  désignation,  celle  explication 
se  trouvent  d'une  manière  non  équivoque  dans 
1  exposé  de!  motifs  présentés  par  les  orateurs  du 
gouvernement. 

Le  projet  de  loi  ne  dit  pas  expressément  que 
les  arrérages  ei  revenuséchus  des  obj'js  qiri  seront 
découverts  appartiendront  aux  hospices  ;  mais  , 
quand  la  donation  ne  s'éiendiait  point  aux  arré- 
rages et  revenus  ,  ce  ne.  serait  pas  un  motif  de 
rejetter  ce  projet  de  loi.  Il  est  bien  plutôt  à  re- 
gretter qu'il  n'accorde  pas  la  remise  des  arrérages 
à  ceux  qui  voudraiect  déclarer  aux  hospices  les 
rentes  qu'ils  doivent  et  les  biens  qu'ils  possèdent 
appartenans  à  la  nation.  C'eût  été  un  moiif  pour 
les  engager  à  faire  cette  déclamion  ,  plusieurs 
d'entre  eux  pouvant  être  retenus  par  la  cr.iiute  de 
payer  une  forte  masse  d'arrérages. 

Q^iant  aux  domaines  nationaux  usurpé.;  ,  que 
le  projet  de  loi  afi.  ctc  aux  besoins  drs  hospices  , 
si  l'on  demandait  pourquoi  il  leur  affecte  seule- 
ment C'ux  qui  ont  étéusurpés  par  des  pariiculiers 
sans  y  joindre  ceux  usurpés,  par  des  communes  , 
on  répondrait  que  les  principes  sur  la  naiure  des 
communaux  n'étant  pas  encore  fixés  définitive- 
ment ,  il  faut  qu'il  soit  intervenu  sur  cette  impor- 
tante matière  une  loi  précise  ,  et  depuis  bien  i.ong- 
tems  de.Mrée  ,  avant  qu'on  puisse  utilement  se 
pourvoir  contre  les  communes  en  restitution  des 
terreins  non  réellement  communaux  qu'elles  au- 
raient usurpés  sur  la  nation.  1 

Le  motif  de  la  disposition  qui  affecte  les  rentes 
et  domaines  qui  seront  découverts  ,  aux  besoins 
des  hospices  les  plus  voisins  de  leur  situation  , 
est  très-bien  calculé.  Il  est  cetlain  que  ces  débi- 
teurs des  rentes  et  les  détenteurs  d  s  biens  ,  aftisi 
que  tous  les  citoyens  qui  les  connaîtront  ,  seront 
bien  plutôt  déieriininés  à  les  découvrir  ,  s'ils  ont 
la  certitude  que  les  hospices  les  plus  voisins  en 
profiteront,  que  s'ils  ignoraient  à  quels  hospices 
l'attribution  en  sera  faite.  On  a  toujours  plus 
d'affection  pour  le  canton  qu'on  habite  ,  pour  les 
malheureuxq;:e!'on  connaît ,  pourl'hospice  qu'on 
voit  administrer  soussesyeux.quepouruncanton, 
des  individus  et  un  hospice  éloigné. 

Enfin  ,  Ou  ne  doit  pas  avoir  la  crainte  que  les 
déclarations  qu'appelera  la  loi  nouvelle  ne  don- 
nent lieu  à  trop  de  recherches  et  de  contestations. 
Les  administrations  des  hospices  ne  se  détermi- 
neront pas,  sans  titres  et  sans  preuves ,  à  Inquiéter 
des  propriétaires  de  bonne  foi  ,  et  d'ailieurs  , 
leurs  d:mandes  à  cet  égard  ,  avant  d'être  portées 
devant  les  tribunaux,  doivent  être,  suivant  la 
hiérarchie  administrative  ,  soum  Scs  à  l'examen  et 
approbation  des  maires  ,  sous-prélcis  et  prclcis. 

Le  tems  n'est  pas  éloigné,  dit  l'orateur  en  ter- 
minant ,  oîi  nous  1  ourroas  cultiver  d'une  manière 
plus  féconde  le  champ  de  la  bienfesance  et  fairfe 
éclore  tous  les  germes  de  secours  et  de  cotiso- 
lations  qui  sont  dus  à  l'infortune.  Encore  quel- 
ques instans  ,  e;  toutes  les  promesses  f'cites  aux 
hospices  se  réaliseront  ,  et  les  secours  nécessaires 
à  leurs  besoins  leur  seront,  je  ne  dis  pas  accordés, 
mais  assurés ,  acquittés  comme  la  dette  la  plus 
sacrée  de  la  nation. 

En  attendant  cette  heureuse  époque  ,  faites  pour 
eux  ,  législateurs  ,  tout  ce  que  les  circonsiances 
permettent  de  faire  ,  et  hâicz-vous  de  leur  assu- 
rer une  nouvelle  ressource  en  coiisactaut  le  projet 
de  loi    qui  vous   est  soumis. 

Costé ,  second  orateur  du  tribunat,  donne,  suc 
le  fond  de  la  loi  et  sur  ses  dispositions  ,  des  dé- 
veloppemens qui  rentrent  dans  ceux  de  Chabot , 
de  I  Alher ,  et  qu'il  a  déjà  exposés  au  tribunat. 

Defermont ,  orateur  du  gouvernements  Je  ciois 
devoir  ajouter  quelques  éclaircisscmens  sur  la  dis- 
position du  projet  ,  qui  attribue  aux  hospices  les 
rentes  dont  la  reconnaissance  et  le  paiement  se 
trouveraient  interrompus. 

Les    lois   existantes   ont  prescrit  aux   débiteurs 
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de  renies  dues  à  la  répub'ique  .  d'en  faire  !enr  | 
déclaration  aux  administrations  ou  aux  préposes  | 
de  la  régie.  Si  la  déclaration  a  été  faite  ,  Ihospicc 
ne  peut  plus  rien  prétendre.  Si.  an  contraire  , 
cette  formalité  n'a  point  été  remplie  ,  alors  le 
leceveur  n'ayant  point  de  reconnaissance  à  pré- 
senter ,  l'hospice  a  droit  au  bénéfice  dont  le 
projet   a  voulu   faire  jouir  Cât  élablissemens. 

La  discussion  es!  fermée. 

Le  projet  mis  en  délibération  ,  est  adopté  à  la 
majorité  de  25)  boules  blanches  contre  I5  noires. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  à  demain. 

POÉSIE. 

Ouoiqu'occuppé  d'un  grand  ouvrage  ,  qui 
peut  fixer  sa  réputation  ,  assigner  sa  place  parmi 
nos  poètes  ,  et  justifier  la  prédiction  flatteuse 
d'un  homme  auquel  personne  ne  conteste  la 
gloire  de  marcher  sur  les  traces  de  (Quintilien  , 
le  citoyen  Esménard  a  déjà  saisi  p'us  d'une  fois 
l'occasion  de  faire  briller  un  talen'.  distingué  , 
en  rendant  sa  muse  1  interprète  ou  des  vœux 
publics ,   ou   de   la  reconnaissance  nationale. 

Plusieurs  journaux  ont  inséré  sous  le  titre  d'ode 
une  pièce  de  vers  en  Ihonncur  de  la  paix  ,  que 
ce  citoyen  a  adressé  au  premier  consul.  Elle 
vient  de  paraître  dans  le  Mercure  sous  le  litre 
plus  simple  et  peut-être  plus  convenable  ,  de 
stances. 

Souvent  dans  de  tels  hommages  l'intention  sert 
d'excuse  à  la  faib'esse  :  ici  cette  intention  a 
pui'Samment  secondé  le  talent  ;  elle  a  développé 
son  essor  ,  elle  l'a  fait  briller  d'un  nouvel  éclat  : 
Ici  le  sujet  semble  sans  effort  avoir  élevé  rapide- 
ment le  poète  jusqu'à  lui. 

Ce  qui  nous  semble  caractériser  particulière- 
ment le  talent  du  citoyen  Esménard  ,  c'est  sa 
fidélité  aux  leçons  et  à  l'exemple  des  grands 
maî;res.  Oa  reconnaît  dans  ses  vers  les  tournures  , 
les  mouvemens  quils  employèrent  avec  le  plus 
de  succès  ,  leur  harmonie  ,  la  pureté  de  leur 
Sty'e.  On  applaudit  surtout  à  ce  goût  sévère  ,  qui 
n'admet  point  de  beautés  aux  dépens  de  la  raison  , 
qui  ne  considère  point  une  métaphore  comme 
grande  ,  si  cHen'est  juste  ;  une  expression  com- 
nae  belle ,  si  elle  n'est  claire  ;  qui  craint  l'exagéra- 
tion comme  ia  faiblesse  ,  l'enflure  comme  la  tri- 
vialité ,  le  néologisme  autant  que  les  termes 
communs  ;  qui  appréciant  dignement  la  richesse 
de  la  langue  de  Racine  ,  ne  croit  pas  qu'en 
prêtant  cette  langue  au  génie  ,  il  se  trouve  resserré 
dans  un  cercle  trop  étroit  ;  ce  goût  enfin  ,  qui 
loin  de  nommer  entraves  serviles  ,  des  règles 
salutaires  ,  ne  se  dit  pas  le  maître  de  s'en  affran- 
chir ,  mais  parvient  à  en  triompher. 

Voici  celles  des  stances  dont  il  s'agit  ,  que  nous 
avons  cru  le  plus  susceptibles  de  justifier  notre 
opinion. 

Le  poêle  en  s'adressant  à   celui  qui  donne  la 
paix  à   la  France  ,   peint  les  beaux  arts  effrayés 
encore  du  bruit  des  armes. 
Echappés  par  tes  soins  aux  combats  homicides  , 
Qiie  ta   noble   bonté   dissipe  leur  effroi  ;  ■ 

Comme   tes  ennemis ,  les  muses  sont   timides  , 

El  tremblent  devant  toi. 
Ranime ,  il  en  est  ttms  ,  leurs  lyres  immortelles  t 
Et  puissent  du  destin  les  propices  décrets  , 
T'accorder  un  Homère  ,   et  du  vainqueur  d'.irbellœ 

T'épargner  les  regrets  ! 
Les  peuples  et  les  rois  aux  nymphes  d'Aonie 
Doivent   le  souvenir  de  leurs  faits  édalans, 
£t  la  gleire  a  besoin  des  aîles  du  génie 

Four  échapper  au  Ceins. 
Mais  toi ,  qui  désarmas  les  fureurs  de  la  guerre  , 
Au  cri  de  la  patrie   et   de  Thumanité  , 
Tu  respires  déjà  ,   dans  Tencens  de  la  terre  » 
Ton   imtnortalité. 

Plus  loin  ,  après  avoir  chanté  les  victoires  dont 
l'Europe    a  retenti  ,  le   poète  peint  l'olive  de  la 

fiaix  ,    naissant    au    milieu    d  une     moisson    de 
auiiers. 

Sllc  a  mari   pour  nous  dans  ce  palais  modÈste  * 
Qili  vit  dt  Stanislas  la  dernière  grandeur  ; 
£t  qui  cacha  souvent  dans  leur  exil  céleste 

La  paix  et  le  bonheur. 
Aux  regards  étonnés  de  l'Europe  attentive  , 
Un  simple  citoyen  relevé  leurs  autels  ; 
Et  le  destin  confie  à  sa  prudence   active 

Le  repos  des  mortels. 
Bonnez  des  fleurs,   donnez!  Qu'attendri,    mais   tranquille, 
Le  héros  des  fiançais  le  couronne  en  ces  lieux. 
Déjà  le  jour  miuvciu  levé  sur  LunéviUe 

A  frappé  tous  les  yeux. 

L'éloge  du  négociateur  ramené  naturellement 
le  poète  vers  criui  dont  le  courage  a  conquis 
la  paix  ;  vers  les  braves  qui  le  suivirent  dans 
les  combats. 

Toi  !  qui   pour  épuiser  les  faveurs  de   la   gloire  , 
IM'as  plus  qu'à  soutenir  le  sort  qu'elle  t'a  fait  ; 


Toi,   dont  chaque  pensée  i 
Et  devient  un  bie 


ifaît  : 


Je  te  rends  grâce  ,   au  nom   de  l'Europe   attendrie 
Et  du  peuple  français  qui   te  doit   le  bonheur  ; 
Au  nom   de  ces  guerriers  que  perdit  la  patrie 

Dans  les  champs   de  l'honneur. 
Ah  !  soit  que  le  front  ceint  du  laurier  poétique, 
D'Homère  et  de  Virgile  accomplissant  les  lois  , 
Ils  jouissent  en  paix  ,   dans  l'Elysée  antique, 

Du  fruit  de  tes  exploits  : 
Soit  ,  qu'au  milieu  des  aivs ,  battus  par  les  orages  , 
Tels  qu'Ossian  peignît  les  ombres  des   héros  , 
Leurs  mânes  belliqueux  volent  sur  les  nuages 

Et  suivent  nos  drapeaux  : 
D'un    éclat  immortel  ,  c'est  toi  qui  les    couronne; 
Tu  rends  leur  chute  illustre  cl  leur  trépas  heureux  ; 
Et  le  bonheur  du  monde  est  le  prix   que  tu  donnes  , 

A  leur  sang  généreux. 
Jouis  de  ton   trioraplic  ,-  il  sert   à  la   vengeance  ; 
11  aigiit  d'Albion  le   courroux  insensé  ; 
Elle  nourrit  en  vain  d'une  folle   espérance 

Son  orgueil  offensé. 
Les  peuples  qu'elle   arma  le  pardonnent    ta  gloire  ; 
Et  vaincus  tour-à-tour,   sans  être   humiliés. 
Ils  n'oseront  jamais  réveiller  la  victoire. 

Qui  sommeille  à  tes  pieds. 

Peut-être  le  sujet  de  ces  stances  répand-l-il 
sur  elles  un  charme  dont  nous  ne  pouvons  nous 
défendre  ;  mais  il  nous  semble  qu'elles  offrent 
des  idées  ,  des  images  que  des  poëies  justement 
célèbres  n'eussent  point  désavouées.  La  lecture  de 
ce  morceau  a  dû  être  l'une  des  plus  intéressantes 
parties  de  la  fête  magnifique  donnée  à  l'occasion 
de  la  paix,  par  le  ministre  des  relations  exié- 
lieures  ;  fête  que  les  arts  ,  les  talens ,  les  giâces 
et  la  beauté  ,  s'étaient  partagé  le  soin  d'embellir. 
S.... 

Des  iuccès  de  la  vaccine. 

On  ne  doit  point  laisser  ignorer  que  c'est  au 
zcle  estimable  de  plusieurs  citoyens  français  que 
l'on  doit  les  avantages  que  procure  aujourd  hui 
la  vaccine  parmi  nous. 

Cette  méthode  de  préserver  d'une  manière  sâre 
et  comrapde  des  ravages  de  la  petite  vérole  , 
était  pratiquée  avec  succès  en  Angleterre  ,  lors- 
que M.  de  LiancQurt,  à  son  retour  en  France, 
proposa  une  souscription  pour  tenter  des  expé- 
riences ,  à  l'effet  d'en  constater  l'efficacité.  Des 
médecins  d'un  rnérite  distingué  ,  les  citoyens 
Guillotin  ,  Thouret  ,  le  Roux  ,  Colon  ,  Marin  , 
etc.  furent  nomme;  et  choisis  par  l'assemblée  des 
souscripteurs,  pour  surveiller  et  diriger  les  ex- 
périences. Tous  y  ont  mis  cette  attention  ces 
lumières  et  ce  désinlcressement  qui  caractérisent 
le  véritable  amour  du  bieri.  Ils  ont  eu  la  satis- 
faction de  voir  leurs  travaux,  couronnés  du  suc- 
cès qu'ils  pouvaient  désirer  en  si  peu  de  tems. 
La  vaccine  s'est  répandue  avec  une  grande  ra- 
pidité dans  toutes  les  classes  de  la  société  ,  et 
dans  les  départemens  oîi  lapalite  vérole  a  exercé 
le  plus  de  ravages  ces  années  dernières.  Les  ex- 
périences faites  à  Vaugirard  ,  dans  la  maison  et 
sous  la  direction  particulière  du  citoyen  Colon  , 
sont  devenues  une  sorte  d'école  et  une  source 
de  lumières  que  ce  jeune  médecin  lui-même 
s'est  efforcé  de  répandre  avec  une  grande  acu- 
viié  et  des  succès  qui  lui  méritent  la  reconnais- 
sance  publique, 

Déjà  le  nombre  des  vaccinés  s'élève  à  plusieurs 
milliers;  et  une  grande  partie  des  médecins  des 
départemens  se  sont  hâés  de  laite  jouir  leurs  con- 
citoyens des  bienfaits  de  cette  méihode. 

On  nous  saura  gré,  peut-être  ,  d'en  donner  ici 
une  notice,  que  nous  tenons  du  citoyen  Colon 
lui-même,  et  dont  il  nous  garantit  l'authenticité. 

Vaccinés  ,  à  Paris  et  dans  les  départemens ,  par 
le  citoyen  Colon  ,  ibo  individus  de  tout  âge  et  de 
tout  sexe. 

A  Gand  ,  par  le  docteur  K.iuistens ,  i5o;  à 
Arras  ,  par  le  citoyen  Demoorh  ,  70  ;  à  Nancy,  par 
le  citoyen  VaUntin  ,  1 20  ;  à  Rouen  ,  par  le  citoyen 
Blanche  ,  i5o  ;  à  Lille  ,  par  le  cit.  Tilmao,  iog  ; 
à  Saint -Tulle,  près  Marseille,  par  le  citoyen 
Ducros ,  147  ;  à  Versailles  ,  par  le  cit.  Tessier  ,  gt  ; 
idem  ,  par  le  citoyen  Voisin  ,  140;  idem  ,  par  le  ci- 
toyen Chailly  ,  96  ;  à  Toulouse  ,  par  le  ciioyen 
Taibès  ,  40  ;  à  Narbonne  ,  par  le  citoyen  Feviier  , 
aîné  ,  60  ;  à  Saint-Quentin  et  aux  environs  ,  pat 
différens  médecins  ,  3oo  ;  à  Lo^)ès  ,  par  le  ci- 
toyen Duber,  3o  ;  à  Riom  ,  par  l*cit.  Gcrzat,  80. 
Total ,  1,764.  ■'' 

Dans  ce  nombre  ne  sont  point  compris  les 
vaccinés  par  36  autres  médecins  ou  chirurgiens  à 
qui  il  a  été  envoyé  du  virus-vaccin  ,  et  dont  la 
correspondance  n'est  point  encore  établie  ;  nous 
n'y  avons  point  compris  non  plus  les  vaccinations 
très-nombreuses  et  faites  avec  succès  à  Paris,  par 
les  citoyens  Guillotin  ,  Thouret ,  Leroux  ,  Caitet , 
Portai ,  et  autres  médecins  connus  ec  estimés  du 
public. 


Une  remarque  importante  à  faire  sur  cet  objet 
c'est  que  le  gouvernement  n'a  influé  en  rien  sur 
ItàS  opérations  nécessaires  à  constater  les  avan- 
tages de  la  vaccine  ;  que  son  intervention  s'est 
bornée  à  faciliter  au  coraiié  médical  ,  chargé  da 
soin  des  expériences ,  le  moyen  d'avoir  de  jeunes 
cnfans  de  Ihospice  de  la  maternité  ,  qui  ont  été 
soignés  et  traités  chez  le  citoyen  Colon  ,  avec 
l'attention  et  la  douceur  qu'ils  auraient  trouvées 
dans  la  maison  paternelle;  le  reste  a  éié  aban- 
donné aux  luniierrs  ,  au  z-  le  ,  à  l'intelligence  des 
membres  du  comité;  ensorte  qu'aucune  gêne  na  ' 
été  apportée  aux  suffrages  et  à  la  manière  d'agir 
des  médecins  dans  celte  importante  matière. 

Son  succès  est  constaté  aujourd'hui  ;  il  est  dé- 
montré qu'elle  préserve  de  la  petite  vérole  ,  et 
la  dernière  expérience  faite  à  la  préfecture  de 
Paris  ,  achevé  de  porter  la  plus  grande  convictioa 
à  cet  égard. 

Dans  celte  expérience  qui  eut  lieu  le  11  nivôsr  , 
et  que  les  médecins  nommenl  contre-épreuve^  sept 
jeunes  enfans  vaccinés  depuis  trois  à  quatre 
mois  ,  par  le  cit.  Colon  ,  lurent  inoculés  de  la 
petite  vérole  par  le  cit.  Ané  ,  inoculateur  ,  eo 
présence  des  citoyens  Evrat,  officier  de  santé  et 
chirurgien  du  cit.  Frochot  ;  Coutonly,  accou- 
cheur ;  Colon  ,  médecin  ,  Cattct  ,  médecin  ; 
Brechot,  médecin,  etPeuchet.  La  matière  vario- 
lique  fut  prise  par  le  cit.  Evral  sur  l'enfant  du 
cit.  Frochot ,  qui  était  alors  aiiaqué  d'une  petite 
vérole  naturelle  très-copieuse.  De  ces  sept  enfans 
inoculés  ainsi  à  trois  piqûres  ,  pas  un  n'a  pris  la 
petite  vérole  ;  ce  qui  constate  de  la  manière  la 
plus  évidente  l'eSicacité  préservatrice  attachée  à 
cette  méthode. 

Le  cit.  Frochot  n'est  pas  le  seul  administrateur 
qui  ait  voulu  constater  d'une  manière  positive  et 
sous  ses  yeux  l'utilité  de  la  vaccine  ;  l'on  se  rap- 
pelle le  zèle  et  le  soin  qu'y  a  mis  à  Saint-Quentin 
le  cit.  Dunes  ,  sous-piéfet  de  cet  arrondissement 
qui ,  pour  soustraire  ses  administiés  aux  ravages 
que  la  petite  vérole  y  a  causés  l'année  dernière  , 
s'est  empressé  d'appcUcr  à  Saint  Quentin  le  cit. 
Colon  pour  y  répandre  et  naturaliser  la  vaccine  ; 
ce  qui  a  été  fait  avec  le  plus  grand  succès. 

Enfin  tout  récemment  le  cii.  Corbigny  ,  préfet 
du  département  de  Loir-et-Cher ,  vient  d'envoyer 
exprès  à  Paris  le  cit.  Desparanchcs  ,  chirurgien 
distingué  de  Blois,  accompagné  d'un  jeune  enfant, 
pour  y  suivre  le  traitement  de  la  vaccine  chez  le 
cit.  Colon  ,  et  emporter  du  virus  vaccin  dans  son 
département ,  à  l'effet  d'y  répandre  et  naturaliser 
Cette  méthode. 

Tels  sont  les  faits  à  notre  connaissance  ,  et 
dont  nous  croyons  unie  d'instruire  le  public  et 
nos  voisins  ,  qui  voudraient  profiter  de  nos  ex- 
périences. 

Nous  n'ajouterons  plus  qu  un  mot  sur  l'applica- 
tion de  cette  découverte   ,à  l'administration. 

Suivant  toutes  les  données  en  médecine  ,  la 
petite  vérole  tue  un  individu  sur  dix  qu'elle  at- 
taque . 

La  vaccine  qui  préserve  de  la  petite  vérole 
d'une  manière  absolue  ,  conserve  donc  à  la 
population  tous  ceux  qui  lui  sont  enlevés  par  la 
petite  vérole. 

Si  l'on  connaissait  le  rapport  des  morls  de  la 
petite  vérole  à  la  somme  totale  des  décès  ,  on 
saurait  combien  l'on  peut  sauver  annuellement 
de  persoimes   à  l'aide  de  la  vaccine. 

On  voit  par  l'état  qu'en  a  dressé  le  citoyen 
Mourgues,  dans  son  Essai  de  statistique  ,  que  ,  sut 
une  mortalité  de  Iii3  individus  à  Montpellier 
pendant  1774,  1778  et  1783,  il  est  mort  431 
individus  de  la  petite  vérole  ,  année  moyenne  ; 
à  la  vétité  ,  c'était  dans  un  tems  d'épidémie. 

Les  tableaux  du  citoyen  Bottin  ,  insérés  dans 
l'annuaire  du  Bas-Rhin  ,  prouvent  que  pendant 
l'an  8  il  y  est  mort  i58  personnes  de  la  petite 
vérole  sur  un  nombre  de  2170  décès. 

Admettant  celte  propordon  qui  ne  se  rapporte 
pas  à  un  tems  d'épidémie  ,  comme  applicable  à 
tous  les  départemens  ,  il  en  résulte  que  le  nom- 
bre des  morts  par  la  petite  vérole  est  le  quator- 
zième de  la  somme  totale  des  décès  hors  lei 
tems  dépiciémie. 

Le  nombre  des  morts  s'élève  ,  année  moyenne 
en  France  ,  dans  son  étendue  actuelle  ,  à  environ 
goo  mille  ;  ainsi  la  petite  vérole  enlevé  ,  annéei 
moyenne  ,  64,285  j  individus. 

Késultat  qui  prouve  la  connexion  du  perfec- 
tionnement des  sciences  utiles  et  des  lumières  à 
la  prospérité  et  à  la  force  des  étals;  qui  prouve 
en  même  tems  l'importance  de  la  vaccine  , 
puisque  dorénavant  elle  soustraira  à  la  mort  un 
si  grand  nombre  de  victimes. 

Peuchet. 

Bourse  du  4  veniôse.  > 
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Bons  deux  tiers 6  fr.  63  c. 

Bons  d'arréragé, 84  fr.  75  c. 

Bons  pour   l'an  8 94  Ir. 

Bons   trois-quarts 5  fr.  45  c. 
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EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  1  7  février  ,  ('  28  pluviôse.  ) 
PARLEMENT       IMPÉRIAL. 

CHAMBRE      DES      COMMUNES. 

Séance  du  ^6 février. 
Comité    de    subsides. 

l_j  A  chambre  s'étant  formée  en  comité,  lord 
Ardin  fuit  la  raotioa  que  l35,ooo  hommes 
yout  le  service  de  m-rr  ,  y  compris  3o,ooo 
«oldats  de  marine,  soient  accordés  à  sa  majesté 
pour  10  mois  ,  à  partir  du  n  mars  prochain. 

M.  Tierney  fait  observer  que  jusqu'à  présent  on 
n'avait  jam-is  accordé  plus  de  120,000  hommes  , 
ei  que  ce  nombre  avait  été  depuis  réduit  à 
110,000. 

M.  Titt  dit  que  la  coalition  du  Nord  rend 
nécessaire  l'augraentalion  qu'on  propose. 

La  proposition  mise  aux  voix,  est  adopée,  ainsi 
que  les  suivantes  : 
2,497,455   1.  st.  pour   la    solde  de  ces  matins, 
s. 565,493  1.  st.  pour  leur  entretien. 

336,5oo  1.  st.  pour  l'artillerie. 
4,5oo,ooo  1.  st.  pour  le  radoub  des  vaisseaux. 
637,400  1.  st.  pour  l'ordinaire. 
57,359  1.  st.  pour  les  chantiers. 
1,437,390  I.  st.  pour  le  service  de  transport. 
155.000  1.  st.  pour  les   prisonniers    de  guerre 

—       malades  ou  blessés. 

11,886, 5q7  liv.  st. 

fonds  pour  U  service  de  C  armée. 

M.  Windham  se  levé  et  propose  les  étau  pour 
l'armée;  il  fait  observer  qu'on  y  trouvera  un 
nouvel  article  ,  l'armée  d'Irlande.  Ce  change- 
ment fait  que  le  comité  aura  sous  les  yeux  un 
tableau  des  iioupes  de  toutes  armes  .  dans  toute 
l'étendue  de  l'empire  ,  excepté  l'Yeomaofie  et 
les  corps  de  volontaires.  Le  nombre  des  troupes 
régulières ,  en  activité  de  service  ,  est  de  193,187 
hommes  ;  il  faut  y  ajouter  78,400  hommes  de 
milice  ,  et  3i,4i5  fencib'.es. Total 3o3, 002  hommes 
L'entretien  de  ces  forces  coûtera,  pour  la  ^lariie 
relative  à  l'Angleterre,  plus  de  9  raillions  sterl.  , 
tt  pour  celle  qui  concerne  l'Irlande  ,  plus  de 
3  millions  sterl.  Total  12,948.993  liv.  st. 

Il  é'ait  à  propos ,  dit  M.  Windham  ,  de  distin- 
guer les  états  pour  lAngleterre.  d'avec  ceux  pour 
l'Irlande.  Les  états  pour  l'Angleterre  surpassent 
ceux  de  l'année  dernière  de  722,459  liv.  stcri.  ;  la 
cause  de  cet  excédent  vient  d'une  augmentation 
de  deux  compagnies  qu'on  a  cru  devoir  ajouter  à 
chaque  régiment ,  et  qui  coûteront  660,000  liv.  st. 
11  suit  de-là  que  ,  ce  dernier  article  mis  de  côté  , 
la  différence  entre  les  dépenses  de  l'année  pro- 
chaine et  cr  11  es  de  cette  année,  n'est  que  de  100,000 
liv.  sterl.  en  plus  ,  augmentation  qui  ne  doit  pas 
surprendre  dans  les  circonstances  oià  nous  sommes. 
Quant  aux  étals  pour  l  Irlande  ,  la  différence  n'est 
pas  sensible;  elle  consiste  en  une  somme  de 
ll5,ooo  liv.  sterl.  qui  doit  être  employée  à  pro- 
curer aux  troupes  une  nourriture  qui  soit  à-peu- 
prês  la  même  dans  les  deux  pays,  aSn  que  leur 
passage  de  l'un  dans  l'autre  leur  paraisse  moins 
sensible.  Les  troupes  ,  en  Angleterre  ,  reçoivent , 
pour  ce  qu'on  appelle  U  béer  money  ,  un  penny  par 
jour  ;  avantage  qu'elles  n'ont  pas  en  Irlande.  Chez 
nous,  les  troupes,  quand  elles  sont  en  route, 
sont  défrayées  ,  en  grande  partie  par  les  auber- 
gistes; charge  si  lourde  pour  celte  classe  d'hommes, 
qu'on  a  été  ,  dans  ces  derniers  tems  ,  obligé 
d'adopter  différcns  bi!s  ,  pour  les  soulager.  Or  . 
l'état  intérieur  de  llrlinde  ne  permet  pas  que  les 
iroupes  y  soient  traitées  de  la  même  manière.  Il 
iaudra  donc  donner  au  soldat  un  équivalent  en 
argent.  L'indemnité  qu'on  propose  est  de  4  d.  st. 
par  jour  .  pour  un  fantassin  en  route  ,  et  de  3  d.  s. 
pour  un  cavalier  ;  la  raison  de  cette  différence  est 
que  la  cavalerie  recevant  aujourd'hui  une  plus 
forte  paye  ,  a  moins  besoin  de  soulagement 

M.  Windham  conclut  ,  en  demandant  que  le 
service  de  terre  de  la  Grande-Bretagne  pour  cette 
année  ,  soit  porté  à  58,700  hommes 

M.  Grey.yni  une  remarque  à  faire.  L'honorable 
membre   est   entré  dans   des   détails   assez  minu- 


sidérable  faite  dans  l'armée  de  ligne  ,  par  les  deux 
compagnies  ajoutées  à  chaque  régiment.  Je  pré 
lends  que  cette  mesure  donne  10.000  hommes  de 
ligne  de  plus.  M^is  il  me  semble  que  si  la  situa- 
tion du  pays  demande  une  augmentation  de 
défense  ,  il  eût  été  plus  constiiuiionnel  et  égale- 
ment efficace  de  porter  cette  augmentation  sur  la 
milice. 

M.  Windham  répond  que  sous  les  rapports  de 
politique  ,  de  prudence  et  de  défense  ,  il  esi 
plus  avantageux  que  laugmenlation  se  fasse  da'iis 
les  troupes  régulières.  '"         : 

M.  G/tv.  Je  pense  bien  différemment.  Il  vau- 
drait mieux  augmenter  la  milice  que  de  créer 
une  force  disponible  ,  qu'on  pourra  appliquer  à 
toute  autre  chose  qu'à  la  défense  du  pays. 

M.  Dundas.  Le  service  de  la  milice  est  volon- 
taire; il  faudrait  le  rendre  forcé,  si  la  mesure 
qu'on  propose  portait  sur  la  milice,  D  ailleurs ,  i! 
vaut  mieux  augmenter  les  corps  déjà  exislanj,  que 
de  lever  de  nouveaux  régimens.  Les  recrues  ainsi 
incorporées  se  perfectionneront  plus  prompte- 
ment  dans  la  discipline.  Enfin  ,  il  faut  aussi  une 
augmentation  dans  la  cavalerie  ,  et  e!le  ne  peui 
se  Taire  par  la  voie  de  la  milice. 

Le  général  Walpole  trouve  que  le  plan  pro- 
posé tend  à  mettre  les  recrues  à  l'enchère  et  à 
eiacourager  U  désertion  par  l'appât  des  gros 
enrôlemens. 

M.  Dundas.  Cet  inconvénient  n'est  pas  à  crain- 
dre ,  le  prix  de  l'enrôlement  est  limité. 

Le  colonel  Gasccygncy^f^touve  le  mode  ;  mais 
je  ne  vols  pas  comment  une  augmentation  faite 
dans  des  régimens  acluellemeni  au  service  des 
puissances  étrangères  ,  pourrait  être  utile  pour 
la  défense  intérieure   du  pays. 

M.  Pitt.  L'augmentation  n'aura  lieu  que  pour 
les  régimens  qui  sont  dans  la  Grande  -  Bre- 
tagne. 

La  proposition  mise  aux  voix  est  adoptée  , 
ainsi  que   les    suivantes  : 

1,615,878    liv.   sterling    pour    les  gardes    et    les 

garnisons. 
1,743,773  pour  l'entretien  des    troupes  hors   de 
la  Grande-Bretagne. 
17,232  pour  les   forces  de  terre  en  Irlande. 
355,000  pour    les   recrues  dans   la   Grande- 
Bretagne. 
319,47g   pour  le   recrutement  en  Irlande. 
86,523   pour  les  généraux  et  leurs  états-majors 

dans  la  Grande-Bretagne. 
48,197   pour  idem  en  Irlande. 
973,433  pour  la  milice  dans  la  G.  B. 
1,338,000  pooT  idem  en  Irlande. 

5o,ooo  pour  les  fen  cibles  dans  la  G.  B. 
34,451    pour  l'extraordinaire. 
'25.87S  pour  les   officiers  surnuméraires. 
11,628  psur   les    officiers    employés    dans    la 

Grande-Bretagne. 
6.4116  pour  idem  en  Irlande. 
255,000  pour   les    indemnités  aux    aubergistes 

dans  la   Grande-Bretagne. 
115,384  pour  le  Béer  monry. 
i38,979  pour  les  officiers  réformés  dans  la  G.  B 
148,382   pour  Chcisea  et  pour  les  pensionnairci 
au-dehors. 

Kilmainham 


près 


lieux,   mais  il   a    glissé   légèrement  sur  un  point!  ^^"'^    '^  lendemain, 
iiès-important;  je  veux  dire  1  augmtntaiion  con-  ~ 


35.92S  pour    l'hôpital    de 
Dublin. 
455,000  pour   la-  cavalerie  volontaire    dans 

Grande-Bretagne. 
425, i3g  pour  idem  en  I-lande. 
233,993   pour  les  barraques. 
339.780   pour  idem    en    Irlande. 
33,394  pour   les  corps  étrangers  au  service  de 
la  Grande-Bretagne. 
656, oop  pour  l'augmentation    de  10,000  hom. 
dans  la   Grande-Bretagne. 
21,332  pour  l'extraordinaire  en  Irlande. 
Sur  la  motion    de  M.    Serjeant ,  on  arrête  : 
i,833.75o  liv.  st.   pour  l'artillerie  pendant  cette 
année. 
30,937   pour   1  extraordinaire   de-ce  service, 
qui  n'avait  pas  été  prévu  pour  1799. 
58,756  poux  idem,  non  prévu  pour  1800. 
Le  rapport  de  toutes  ces  résolutions  sera  pré- 


(  Extrait  de  l'Evertirig'Gazelti.  ) 


Liste  des  vaisseaux  équipés  ou  prêts  à  l'être  pour 
la  déjense  de  Copenhague  et  du  Sund.  Le  iqjauvier 
tSoi. 

Viiisseaux  de  ligne. 

Canons.  Canons^ 

Waldemar i  84     Arveprins-Friderik.  74, 

Neptunus 84    Justicia 74. 

Dannemark 74     Sophie-Friderik  .  .  74 

Priiiztssinn  Marie.  .   .   74     Norge -   74 

Skiold ,74     Louise-Auguste  .  .  74 

Trekroner 74     Ditmarsken.  ....  74 

Odin 74     Kronprins  Frideril;  .  74 

Syielland 74     Holstein  ,  .   ,  ,  .  ;' 74 

Frégates. 
FrideriksvaetD  ....  36     Frideriksteen.    ...  24 

Ytis 44    Elv-Frégaten  .  ...  20 

Briks. 

Sarpen 18     Flivende-Fisk.  ...   18 

Nidelvcn  .......   18     Forsvar .   |8 

Bombardes  portant  trois  mortiers  de  iSo  liv, 

B-.veren  ,  Odcnsce  ,  Wiborg,  Aalborg  ,  Ahren-» 
dal ,  Langesund  ,  Chiistiansund. 

Canonnières  toutes  de  36  liv, 

Nyekiobing 24     Flensborg 24 

Siège 24    Naschow 2,j 

Les   suivantes  sont   de   24. 

Hyelpern 24    Hogen 24 

Agerskuns 24     Sochesten 24 

Nyborg 24     Svaerdsisken  ....  24 

(Extrait  de  l'Observer.  ] 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,  le  5  ventôse. 

Convention  entre  sa  majesté  le  roi  de  Suedt 
d'une  part ,  et  sa  majesté  l'empereur  de  toutes  les 
Russies  ,  de  l'autre  ,  pour  te  rétablissement  d'une 
neutraliiâ  .xrmée  ,  conclue  et  signée  à  Cit.  ~  i^éteis.- 
bourg  te  -^  décembre  iSoo  ,  acceptée  et  ratifiée 
par  sa  majesté  suédoise,  le  20  décembre,  et  par 
sa  majesté  impériale  de  toutes  les  Russies ,  te 
.}s  décembre  de  la  même  année. 

Nous  Gustave  Adolphe  par  la  grâce  de  Dieu  , 
roi  de  Suéde,  des  Goths  et  des  Vandales  .  etc.  etc., 
et  héritier  de  Danemarck  et  de  la  Norwégc  ,  duc 
de  SIesvic-Holstein  ,  de  Stormatie  et  de  la  Dit- 
marsen  ,  comte  d'Oldem-bourg  et  de  Delmen- 
horst ,  etc.  etc.,  savoir  faisons:  qu'ayant,  d'ac- 
cord avec  le  séréoissime  et  très-puissant  prince 
Paul  1*^'  ,  par  la  grâce  de  dieu  ,  empereur  et 
autocrate  de  toutes  les  Russies,  de  Moscovie  , 
Kiovie  ,  Wladirairie  ,  Novogorod  ,  czar  de 
Cazan  ,  czar  d'Astracan  ,  czar  de  Sibérie  ,  czar 
de  la  Chersoneze  Taurique ,  seigneur  de  Plescow, 
et  grand  duc  de  Smolensko  ,  de  Lithuanie , 
Wolhynie,de  Podblie,  duc  d'Estonie,  de.Livonie, 
ide  Courlande  et  Semigal'e,  de  Samogitie  ,  Ca- 
ré'ie  ,  Tver ,  Ingotic  ,  Pcrmie  ,  Wiaika  ,  Bolgarie 
et  d'autres  ;  seigneur  et  grand  duc  de  Novogo- 
rod-Inférieur  ,  de  Czernigovie  ,  Rezan  ,  Po- 
loizk  ,  Rostow  ,  Jaroslaw  ,  Bclo-Osérée  ,  Udorie  , 
Ohdoiic  ,  Condinie  ,  Witepsk  ,  Mstislaw  ,  et 
dominateur  de  tout  le  co  é  du  Nord  ,  sei- 
gneur d'Yvérie  ,  et  prince  héréditaire  et  sou- 
verain des  czars  de  Castalinie  et  de  Géorgie 
comme  aussi  de  Cabardinie  ,  des  princes  de 
Czircassie  ,  de  Gorsky  et  d'autres  ,  héritier  de 
Norvège  ,  duc  de  Siesvic  -  Holstein  ,  de  Stor- 
marie  et  de  Diimarsen  ,  comte  d'Oldembourg 
et  de  Delmenliorst  ,  etc.  ,  etc.  ,  seigneur  de 
Jewer  ,  et  grand-maitre  de  l'ordre  souverain  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem  ,  notre  très-rher  frère  , 
cousin  .  voisin  ,  et  particulièrement  bon  ami  , 
jugé  bon  et  nécessaire  de  nous  concerter  mu- 
tuellement sur  des  mesures  communes ,  pour 
protéger  le  commerce  et  la  navigation  de  nos 
sujets  ,  et  de  maintenir  le  respect  dû  à  nos  pa- 
villons respectifs ,  et  qu'ayant  à  l'effet  de  con- 
clure cet  ouvrage  salutaire  ,  denotre  côté  nommé, 
et  autorisé  notre  féal  monsieur  le  baron  Court 
Louis  Boglslaz  Christophe  de  Stediugk  ,  un  des 
seigneurs  du  royaume,  notre  ambassadeur  extra- 
ordinaire à  la  cour  de  Russie  ,  lieutenant-général 
dans  nos  armées  ,  colonel  d'un  régiment  d'in- 
fanterie', chambellan  ,  chevalier  et  commandeur 
de  nos  ordres  ,  chevalier  des  ordres  de  Russie  , 
de  Saint-André  et  de  Saint-Alexandre  Niw<ky, 
chevalier ,  grand-croix  de  notre  ordre  de  l'fipée  , 
chevalier  de  l'ordre  de  Russie  de  Sainte-Anne  as. 
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la  première  classe  ,  et  de  celui  de  France 
pour  les  mériies  militaires;  et  sa  majesté  l'em- 
pereur de  toutes  les  Russies  ,  ayant  de  son 
côté,  pareillement  choisi  et  autorisé  monsieur  le 
comte  Théodore  de  Rostopsin  ,  son  conseiller 
privé  actuel,  membre  de  son  conseil  ,  principa' 
ministre  du  collège  des  aftiires  étrangtrts  ,  <ii- 
rccteur  général  des  postes  de  l'empire  ,  granJ 
chancelier  ,  et  grand-croix  de  rord;e  souveiam 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem  ,  chevalier  et  com- 
mandeur de  nos  ordres  ,  chevalier  des  oidres  de 
Saint-André,  de  Saint-Alcxandte  Newsky  ,  et  de 
Sainte-Anne  de  la  première  classe  .  clieva'ier  des 
ordres  royaux  ,  de  Notre-Dame  de  Moni-Carmel  , 
et  de  Saint-Lazare  de  Jérusalem  ,  de  France  ,  de 
lArtnonciade,  de  Saint-Mauiice  et  deSaint-Lszarc 
de  Sirdaigne  ,  de  Saint-Ferdinand  des  deux 
Sicile!  ,  et  de  Saint-Hubert  de  l'électeur  Bav^ro- 
Palatin.  Lesdits  commissair;  s  plénipotcniioirts 
viennent  de  convenir  ,  afrèier  ,  signer  et  sceller 
une  conventioQ  à  Saint-Pélersbourg ,  le  16  dé- 
cembre de  11  présente  année  ,  dont  la  teneur 
suit   mot   pour  mot  : 

Au  nom  de  la  trè^-sainte  et  indivisible  Trinité. 
La  liberté  de  la  navigation  et  la  sûre  é  du 
commerce  des  puissances  neutres  ayant  éié  com- 
promises,  et  les  principes  du  droit  des  nations 
nécessaires  dans  la  présente  guerre  maritireie  ,  sa 
majesté;  le  roi  de  Suéde  et  sa  majesté  l'empereur 
de  toutes  les  Rossies  ,  guidées  par  leur  amour 
pour  la  justice,  et  par  une  égale  sollicitude  pour 
tout  ce  qui  peut  concourir  a  la  prospériié  pu- 
blique dans  leurs  états  ,  ont  jugé  convenable  de 
donner  une  nouvelle  sanction  aux  principes  de 
neutralité  qui  ,  indestructibles  dans  leur  essence  . 
ne  sollicitent  que  le  concours  des  gouverncmens 
intéressés  à  leur  maintien  pour  les  faire  res- 
pecter. Dans  celte  vue  ,  sa  majesté  impériale  a 
manifesté  ,  par  la  déclaration  du  i5  août,  aux 
cours  du  Nord  ,  qu'un  même  intérêt  engage  à 
des  mesures  uniformes  dans  de  pareilles  circons- 
tances ,  ccrobie-a  il  lui  ten.tit  a  cœur  de  rélablii 
dans  son  inviolabili'é  le  droit  commun  à  lous  les 
peuples  de  naviguer  et  commercer  librement  ei 
indépendamment  des  intérêts  momenianés  des 
parties  belligérantes.  Sa  m.ijesté  suédoise  parta- 
geait les  vœux  et  les  seniimens  de  son  auguste 
allé  ,  et  une  heureuse  ana!ogie  d  intérêts  ,  en  ci- 
mentant leur  confiance  réciproque  ,  a  déterminé 
la  résoluiion  de  rétablir  le  système  de  la  neutralité 
armée,  (jui  avait  été  suivi  avec  tant  de  succès 
pendant  la  dernière  guerre  d'Aniériqtie  ;  en  renou- 
velant ces  maximes  bienfesant^s  dans  ure  nou- 
velle convention  adaptée  aux  circonstances  ac- 
tuelles. 
1  ,  Pour  cet  etF^t  ,  sa  majesté  le  roi  de  Suéde  et  sa 
njajesrc  impériale  de  toutes  les  Russie» ,  untr 
pour  leurs  pléoipoteiitiaires  ,  savoir  :  sa  majesté 
suédoise  ,  M.  le  baron  Court  de  StCLiingk  ,  un  des 
seigneurs  du  royaume  ,  son  ambassadeur  extraor- 
dinaire auprès  de  sa  majesté  impériale  de  toutes 
les  Russies  ,  lieutenant-général  dans  ses  armées, 
colonel  d'un  régiment  d'iifanteric  ,  chambellan  , 
chevalier  et  commandeurde  ses  ordres ,  chevalier, 
-grand-croix  de  son  ordre  de  l'Epée  et  chevalier  de 
l'ordre  de  France  pour  les  mérites  militaires  :  et 
sa  majesté  impériale  de  toutes  les  Russies  ,  M.  le 
comteThéodorede  Rostopsin  ,  son  conseillerprivé 
actuel ,  membre  de  son  conseil ,  principal  ministre 
du  collège  des  affaires  étrangères  ,  directeur- 
géûéral  des  postes  de  l'empire ,  grand  chancelier , 
et  grand-croix  de  l'ordre  souverain  de  Saint-Jean 
dejérusalera  ,  chevalier  des  ordres  de  St.-André  , 
de  St.  Alexandre  Niewsky,  et  de  Sainte- An  ne  de  la 
première  classe,  de  ceux  de  St. -Lazare  ,  de  l'Anr 
ronciade  ,  de  Saint-Maur'ce  et  de  Saint-Lazire  , 
de  Sdint-Ferdinand  et  de  Saint-Hubert  ,  lesquels, 
aprèsl  échange  de  leurs  pleinspouvoirs  respectifs , 
sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  1='.  Sa  majesté  le  roi  de  Suéde  et  sa  majesié 
l'empereur  de  toutes  les  Russies,  déclarent  vouloir 
tenir  la  main  à  la  plus  rigoureuse  exécution  des 
défenses  portées  contre  le  commerce  de  contre- 
bande de  leurs  sujets  avec  qui  que  ce  soit  des 
puissances  déjà  en  guerre  ,  ou  qui  pourraient  y 
entrer  dans   la   suite. 

II.  Pour  éviter  toute  équivoque  ,  et  tout  mal 
entendu  sur  ce  qui  doit  éire  qualifié  de  contre^ 
bande  ,  sa  majesié  le  roi  de  Suéde  et  sa  ma- 
jesté impériale  de  toutes  les  Russies,  déclaret^t 
quelle  ne  reconnaissent  pour  telle  que  les  objet» 
juivans  ;  savoir  :  canons  ,  mortiers,  armes  à  feu  i, 
pistolets,  bombes,  grenades,  boulets,  balles, 
fusils,  pierres  à  feu  ,  mèches,  poudres,  sal 
pêtres  ,  souffres ,  cuirasses ,  piques  ,  épées ,  cein- 
turons ,  gibernes  ,  selles  et  brides,  en  comptant 
toutes  fois  la  quantité  qui  peut  être  nécessaire 
pour  la  défense  du  vaisseau ,  et  de  ceux  qui 
en  composent  l'équipage  ;  et  tous  les  autres 
articles  qu.-lconques  nondésignés  ici,  ne  seront 
pis  réputés  munitions  de  guerre  navale  ,  ni  sujets 
a  confiscation  ,  et  par  conséquent  passeront  libre- 
ment sans  être  assujétis  à  la  moindre  difficulté.  Il 
est  aussi  convenu  que  le  présent  article  ne  portera 
aucun  préjudice  aux  stipulations  particulières  des 
traités  antérieurs  avec  les  parties  belligérantes  , 
par  lesquelles  des  objets  de  paisil  genre  seraient 
réservés  prohibés  ou  permis. 


III.  Tout  ce  qui  peut  être  objet  de  contre- 
bande étant  ainsi  déterminé  ,  et  exclus  du 
commerce  des  nations  neutres  ,  d'après  le  dis- 
posuit  de  l'article  précédent  ,  sa  majesté  le  roi  de 
Suéde  et  sa  majesié  impériale  de  toutes  les 
Russies  entendent  et  veulent  cjue  tout  autre  trafic 
soit  cl  reste  parfaitement  libre  ;  leuss  majestés  , 
pour  meure  sous  une  sauve-garde  stdHsanie  les 
principes  généraux  du  droit  naturel,  dont  la 
libené  du  commerce  et  de  la  navigation  ,  de 
même  que  les  droiis  des  peuples  neutres  ,  sont 
une  conséquence  directe  ,  ont  résolu  de  ne  les 
point  laisser  plus  long-tems  dépendre  d'une  in- 
terprétation arbitraire  .  suggérée  par  des  iniérêis 
isolés  et  momentanés.  Dans  cette  vue  elles  sont 
convenues  : 

1°.  Que  tout  vaisseau  peut  naviguer  librement 
de  pon  au  port  ,  et  sur  les  côtes  des  nations  en 
guerre. 

1°.  Que  les  effets  appartenans  aux  sujets  des- 
dites puissances  en  guerre  soient  libres  sur  les 
vaisse.iux  neutres-,  à  l'excepiion  des  marclian- 
iliscs  de  contrebande. 

3°.  Que  pour  déterminer  ce  qui  caracîèrise  un 
port  bloqué  ,  on  n  accorde  cette  dénomir:atioD 
qu'à  celui  oîi  il  y  a  ,  par  la  disposition  de  la 
puissance  qui  l'attaque  avec  des  vaisseaux  anètés 
et  suffisamment  proches ,  un  danger  évident  d'en- 
trer ,  et  que  tout  bàilment  naviguant  vers  un  port 
bloqué  ,  ne  pourra  erre  regardé  d'avoir  contre- 
venu à  la  présente  convention,  que  lorsqu  après 
avoir  éé  averti  par  le  commandant  du  blocus, 
de  l'étal  du  port ,  il  lâchera  d'y  pénétrer  en  em- 
ployant la  lorte  uu  la  ruse, 

4°.  Que  les  vaisseaux  neutres  ne  peuvent  être 
Arrêtés  que  sur  de  justes  causes  et  faits  évidens , 
iju'ils  soient  jugés  sans  retard  ,  que  la  procédure 
soit  toujours  uniforme  ,  prompte  et  légale ,  et 
quo  chaque  fois,  outre  les  dédommagemens 
qu'on  accorde  à  ceux  qui  ont  fait  des  pertes  sans 
avoir  éié  en  contravention  ,  il  soit  rendu  une  saiis- 
faction  complette  pour  l'insulte  faite  au  pavillon 
de  leurs  majestés. 

5°.  Que  la  déclaration  de  l'ofEcier  comman- 
dant le  vaisseau  ,  ou  les  vaisseaux  de  la  marine 
royale  ou  impériale  ,  qui'  accompagneront  le 
convoi  d  un  ou  de  plusieurs  bâtimens  marchands, 
que  son  convoi  n'a  à  bord  tucunc  marchandise 
.,e  contrebande  ,  doit  suffire  pour  qu'il  n'y  aii 
lieu  à  aucune  visite  sur  son  bord  ,  ni  à  celui  des 
bâtimens    de   son  convoi. 

Pour  assurer  d'autant  mieux  à  ces  principes  le 
respect  dii  à  des  stipulations  dictées  par  le  dosit 
désintéressé  de  maintenir  les  droits  imprescrip- 
tibles des  nations  neutres,  et  donner  une  nou- 
velle preuve  de  leur  loyauté  et  de  leur  aniout 
pour  la  justice  ,  les  hautes  parties  coniracianies 
prennent  ici  l'engagement  le  plus  ferme  de  re- 
nouvelier  les  défenses  les  plus  sévères  à  leurs 
cipitaiiîes ,  sdit  de  haut  bord  ,  soit  de  la  mjrine 
marchande,  décharger,  tenir  ou  receler  à  leurs 
bords  aucun  des  objets  qui  ,  aux  termes  de  la 
présente  convention,  pourraient  être  réputés  de 
contrebande,  et  de  tenir  respectivement  la  main 
à  l'exécution  des  ordres  qu'elles  feront  publie 
dans  leurs  amirautés  ,  et  par-tout  où  besoin  sera 
à  l'eHét  de  quoi  l'ordonnance  qui  renouvcl'era 
cetie  défense  ,  sous  les  peines  les  plus  graves  , 
sera  imprimée  à  la  suite  du  présent  acte  ,  pour 
qu'il  n'en  puisse  être  prétendu  cause  d'igno- 
rance. 

IV.  Pour  protéger  le  commerce  commun  de 
leurs  sujets  sur  le  fondement  des  principes  ci 
dessus  éiablis  ,  sa  majesté  le  roi  de  Suéde  et  sa 
majesté  impériale  de  toutes  les  Russies  ,  ont  jugé 
à  propos  d'équipper  séparément  un  nombre  de 
vaisseaux  de  guerre  et  de  frégates  proportionné 
à  ce  but  ;  les  escadres  de  chaque  puissance 
ayant  à  prendre  la  station,  et  devant  être  employées 
au  convoi  qu'exigent  son  commerce  et  sa  navi- 
gation ,  conformément  à  la  nature  et  à  la  qualité 
du   trafic    de   chaque   nation. 

Art.  V.  Pour  prévenir  tous  les  inconvéniens 
qui  peuvent  provenir  de  la  mauvaise  foi  de  ceux 
qui  se  servent  du  pavillon  d'une  nation  sans  lui 
appartenir ,  on  convient  d'établir  pour  règle 
nviolable  qu'un  bâtiment  quelconque  ,  pour 
être  regardé  comme  propriéié  du  pays  dont  il 
porte  le  pavillon  ,1  doit  avoir  à  son  bord  le  ca- 
pitaine du  vaisseau  et  la  moitié  de  l'équipage  des 
gens  du  pays  ,  les  papiers  et  passeports  en  bonne 
et  due  forme  ;  mais  tout  bâtiment  qui  n'obser- 
vera point  celte  règle  ,  et  qui  contreviendra  aux 
ordonnances  publiées  à  cet  effet  ,  et  imprimées 
à  la  suite  de  la  convention  ,  perdra  lous  les  droits 
à  la  protection  des  puissances  contractantes ,  et 
le  gouvernement  auquel  il  appartiendra,  suppor- 
tera seul  les  pertes  ,  dommages  et  désagremens 
qui  en  lésulleront. 

VI.  Si  cependant  il  arrivait  que  les  vaisseaux 
marchands  de  l'une  des  puissances  se  trouvassent 
dans  un  parage  oii  les  vaisseaux  de  guerre  di 
la  même  nation  ne  fussent  point  stationnés  ,  et 
où  ils  ne  pourraient  pas  avoir  r-  cours  à  leurs 
propres  convois  ,  alors  le  comnia-  dani  des  vais- 
seaux de  guerre  de  l'autre  puissance,  s'il  en  esi 
requis  ,  doit  d«  bonne  foi  et  sincèrement  leur 


prêter  les  secours  dont  ils  pourraient  avoir  besoin; 
et  en  tel  cas  ,  les  vaisseaux  de  guerre  et  frégates 
de  l'une  des  puissances  serviront  de  soutien  et 
d'appui  aux  vaisseaux  marchands  de  l'autre', 
bien  enteudu  cependant  que  les  téclamans  n'au- 
raient tait  aucun  commerce  illicite  ,  ni  contraire 
aux  principes  de   la  neutralité. 

VII.  Celle  convention  n'aura  point  d'effet 
létroactil  ,  et  par  conséquent  ,  on  ne  prendra 
aucune  part  aux  différends  nés  avant  sa  conclu- 
sion ,  à  moins  ijuil  ne  soit  question  d'actes  de' 
violence  continuée,  tendant  à  fonder  un  syslême 
oppressif  pour  toutes  les  nations  neutres  de  1  Eu- 
rope en  gécéral. 

VIII.  S'il  arrivait  ,  malgré  tous  les  soins  les  plus 
atteniifs  des  deux  puissances,  et  malgré  l'obser- 
valion  de  la  neutraliié  la  plus  parfaite  de  leur 
pan  ,  que  les  vaisseaux  marchands  de  sa'majesté 
le  roi   de    Suéde  ,  ou  de  sa  majesté  impériale  de 

outcs  les  Russies  fussent  insultés  ,  pillés  ou  prri 
par  les  vaisseaux  de  guerrejou  armateurs  de  l'une 
ou  l'autre  des  jiuissances  en  guerre  ,  alors  le  mi- 
nistre de  la  partie  lésée  aupiès  du  gouvernement 
dont  les  vaisseaux  de  guerre  ou  armateurs  auront 
commis  de  tels  alternats ,  y  fera  des  représenta- 
lions  ;  réclamera  le  vaisseau  marchand  enlevé  , 
et  insistera  sur  les  dédommagemens  convenables  , 
en  ne  perdant  jamais  de  vue  la  réparation  de 
l'insulte  faite  au  pavillon.  Le  ministre  de  l'autre 
partie  contractante  se  joindra  a  lui  ,  et  appuiera 
ses  pUîntes  de  la  manière  la  plus  énergique  et  la 
plus  efficace  ,  et  ainsi  il  sera  agi  d'un  commun 
et  parfait  accord.  Qjie  si  l'on  refusait  de  rendre 
justice  sur  ses  plaintes  ,  ou  si  l'on  remettait  de  lai 
rendre  d'un  tems  à  l'aune  ,  alors  leurs  majestés 
iisetont  de  représailles  contre  la  puissance  qui  le 
leur  refuserait  ,  et  elles  se  concerteront  incessam- 
inent  sur  la  manière  la  plus  efficace  d'effectuer 
ces  justes  représailles. 

IX.  S'il  arrivait  que  l'une  où  l'autre  des  puis- 
ances  ,  ou  toutes  les  deux  ensemble  ,  à  l'occa- 
ion  ou  en  haine  de  la  présente    convention  ,  otï 

pour  quelque  cause  qui  y  aurait  rapport .  fiât  in- 
quiétée ,  molestée  ou  attaquée  ,  il  a  été  également 
convenu  que  les  deux  puissances  feront  causq 
commune  pour  se  défendre  réciproquement ,  et 
pour  travailler  et  agir  de  conceit  à  se  procurer 
une  pleine  et  entière  satisfaction  ,  tant  pour  l'in- 
sulte faite  à  leur  pavillon  ,  que  pour  les  perles 
causées  à  leurs  sujets. 


X.  Les  principes  et  les  mesures  adoptées  par  le 
présent  acte  ,  seront  également  applicables  à 
toutes  les  guerres  maritimes  dont  I  Europe  au- 
rait le  malheur  d'être  troublée.  Ces  stipulations 
seront  en  conséquences  regardées  comme  pejTr 
manenles  ,  et  serviront  de  règle  aux  puissances 
conltactautes  en  matière  de  commerce  et  de  na- 
vigation ,  et  toutes  les  fois  rju'il  s'agira  d'appré- 
cier les  droits  dos  nations  neutres. 

XI.  Le  but  et  l'objet  principal  de  cettie  con- 
vention ,  étant  d'assurer  la  liberté  générale  d\t 
commerce  et  de  la  navigation  ,  sa  majesté  le 
roi  de  Suéde  et  sa  majete  impériale  de  toutes 
les  Russies  ,  corivicnnent  et  s'engagent  d'avance 
à  consenlir  que  d'autres  puissances  également 
neutres  y  accèdent  ,  qu'en  en  adoptant  les  prin- 
cipes ,  elles  en  partagent  les  obligations  ,  ainsi 
que  les  avantages. 

XII.  Afin  que  les  puissances  en  guerre'  ne 
puissent  prétendre  cause  d'ignorance  des  arran- 
gemens  pris  entre  leursdites  majestés  elles  con- 
viennent de  porter  à  la  connaissance  des  par- 
ties belligéranles  les  mesures  qu'elles  ont  con- 
tractées enire  elles  ,  d'autant  moins  hostiles  , 
qu'elles  ne  son!  au  détriment  d'aucun  autre  pays  , 
mais  tendent  uniquement  à  la  sûreté  du  commerce, 
et  à  la  navigaiion  de  leurs  sujets  respectifs. 

XIII.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par 
les  deux  parties  contractantes  ,  et  les  ratifications 
échangées  en  bonne  et  due  forme  ,  dans  fespace 
de  six  semaines  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  à 
compter  du  jour  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi  ,  nous  soussignés  ,  en  vertu  de 
nos  pleins  pouvoirs,  l'avons  signée  ,  et  y  avon» 
apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg,  ^  décembre  ,  l'an 
mille  huit  cents. 

Court  comte  de 

Stedingk  ,  Rostopsin. 

A  ces  causes  ,  nous  avons  voulu  ratifier  ,  con- 
firmer et  accepler  la  susdite  condition  avec  tous 
ses  articles  ,  points  et  clauses  ;  comme  aussi  par 
les  présentes  ,  nous  l'acceptons  ,  confirmons  et 
ratifions;  promettohs  ,  et  nous  engageons  delà 
manière  la  plus  solennelle  cjue  faire  se  peut  ,  de 
remplir  et  d'observer  ladite  convention  dans  toute 
sa  teneur  ,  sincèrement ,  fidèlement  et  loyalement. 

En  foi  de  quoi  ,  nous  avons  signé  les  présentes 
de  notre  propre  main  ,  et  l'avons  fait  munir  de 
notre  grand  sceau  royal. 

Fait  à  Saint-Pétersbourg  ,  le  vingtième  jour  du 
mois  de  décembre  ,  l'an  de  grâce  ,  mille  huit 
cents.  Gustave  Adolphe. 

Jéan-Crist(3phe  de  Toll. 


Ratification  de  s'a  majesté  CmJ>ereur  de  toutes  les 
Russies  ,  de  la  convention  sus-mentionnée. 

Nous  Paul  \" ,  par  lii  grâce  de  Dieu,  em- 
pereur et  autocrate  de  touics  les  Russies  ,  de 
Moscovie  ,  Kiovie  ,  Wladimirie  ,  Novogorod  ; 
czar  de  Cfzan  ,  czar  d'Astracan  ,  czar  de  Si- 
bérie ,  czâr  de  la  Chcrsoncze  Tauriqne  ;  seigneur 
de  Plescow  ,  et  grand  duc  de  Smolentko  ,  de 
Lithuanie  ,  Wolhynie  et  Podolie  ;  duc  d  Estoaie  , 
de  Livonie  ,  de  Courlande  et  Semigallc  ,  de 
Samogilie  ,  Carélie  ,  Tver  ,  Irgorie  ,  Permie  , 
VVialka  ,  Bulgarie ,  et  d'autres  ;  seigneur  et  grand- 
duc  de  Novogorod-Inférieur  ,  de  Czernigovie  , 
Rezan  ,  Polotzk  .  Eossow  ,Jaroslaw  ,  Belo-Osérée, 
Udorie  ,  Obdorie  ,  Condinie  ,  Wiiepsk,  Msiislaw, 
et  dominateur  de  tout  le  cô  é  du  Nord  ;  sei- 
gneur d  Yverie  .  et  prince  hérédiuire  et  souve- 
rain des  czars  de  Castalinie  et  de  Géoraie,  comme 
aussi  de  Cabardiaie  ,  des  princes  de  Cjircassie  , 
de  Gorsky  et  d'autres  ;  hériiier  de  Noivege  ;  duc 
de  SIesvic-Holstein  ,  de  Siormarie  et  de  Dit- 
marscn  ;  comte  dOldembourg  cl  de  Delmen- 
hosueic.  etc.;  seigneur  dejewer,  et  grand-maître 
de  l'ordre  souverain  d;  St.-Jeati-de-Jérusalem  , fai- 
sons savoir  par  les  présentes  ,  que  d'un  commun 
accord  avec  S.  M.  le  roi  de  Suéde  ,  nos  plénipo- 
«éntiaires  respectifs  ont  arrêté  et  signé  dans  notre 
ville  de  Saint-Pétersbourg,  le  rï  décembre  de 
l'année  courante  l8«o  ,  une  convention  de  neu- 
tralité maritime  armée  ,  dont  la  teneur  est  in- 
sérée ici   mot   pour  mot. 

(  Insertion  de  la  convention.  ] 

Aces  causes;  après  avoir  suffisamment  exi- 
Qiiné  cette  convention  de  neutralité  armée  ,  nous 
l'agréons  par  les  présentes  ,  la  confiimons  et  la 
ratifions  de  la  manière  la  plus  solennelle  dans 
ioute  sa  teneur.  Promettant  sur  notre  parole  im- 
périale pour  nous  et  nos  successeurs  ,  d'observer 
et  d'exécuter  inviolablement  tout  ce  qui  a 
été  stipulé  dans  ladite  convention  ,  en  foi  de 
quoi  nous  avons  signé  notre  présente  ratifi- 
cation impériale  de  notre  propre  main  ,  et  y 
avons  fait  apposer  le  grand  sceau  de  notre  em- 
pire. 

■  Donné  à  Saint-Pétersbourg,  le  -jj  décembre 
l'an  de  grâce  iSoo  ,  et  de  notre  rcgvie  la  cin- 
quième année.  \ 

•Paul. 
Comte  de  RusroPSiN. 


Le  Journal  des  Drjenseurs  de  la  Patrie ,  insère  la 
lettre  suivante  : 

D'Halmont  ,  au  cit.  Devoise  ,  commissaire-général 
des  relations  commerciales  ,  chargé  d'xffaires  près 
le  bey  de  Tunis.  —  A  bord  du  brigantin  les  Bons- 
Patriotes  ,  le  i5  nivôse  an  g. 

D'après  la  deniande  que  vous  avez  faite  au 
citoyen  Nobilé ,  de  détails  relatifs  à  l'armée,  je 
»ais  ,  citoyen  commissaire-général  ,  vous  trans- 
mettre tous  ceux  qui  sont  à  ma  connaissance. 

Les  bâtimens  expédiés  de  France  pour  Alexan- 
drie, et  arrivés  avant  notre  départ,  sont  au  nombre 
de  douze  ,  chargés  de  boulets  et  de  fusils  ,  et 
apportant  de  bonnes  nouvelles. 

Quant  à  l'armée  d'Egypte  ,  je  puis  vous  attester 
qu'elle  est  bien  tenue,  bien  habillée  ,  bien  armée  , 
et  que  la  solde  est  au  courant;  depuis  un  an  , 
aucune  maladie  épidémique  ne  s'est  fait  sentir  ; 
l'année  passée  ,  la  peste  n'a  fait  que  peu  de  rava- 
ges :  nous  n'avons  pas  perdu  i5o  hommes  par  les 
maladies. 

Le  port  d'Alexandrie  était  entièrement  libre , 
at^cun  vaisseau  ennemi  n'était  en  croisière.  Les 
turcs  et  les  anglais  ,  qui  s'y  étaient  tenus  long- 
lems  ,  se  sont  tous  retirés  du  i5  au  20  vende- 
miaiie  ;  et  ,  malgré  leufs  croisières  ,  les  germes 
arrivaieni  toujours  de  Rosette  à  Alexandrie,  et 
d'Alexandrie  à  Rosette.  Alexandrie  est  dans  un 
état  de  défense  respectable  ;  chaque  jour  on  tra- 
vaille à  ses  fortifications  ,  plus  de  400  pièces  de 
çânotl  soiit  en  batterie  ;  Aboukir  est  également 
très-bien  fortifié  ,  et  mieux  qu'il  ne  la  jamais 
été.  Le  Caire  se  fortifie  aussi  chaque  jour  ;  sur 
toutes  les  montagnes  qui  l'environnent  ,  on  a 
bâti  dés  tours  d'oià  les  soldats  pourront  porter 
du  secours  en  cas  de  besoin  ,  et  oîi  ils  sont  à 
l'abri  des  coups  de  main  ;  chaque  fonin  est  appro- 
visionné d'eau  et  de  vivres.  Damietle  est  aussi 
à  l'abri  de  toute  insulte  de  la  part  de  l'etjneœi. 
Dti  côté  de  la  Haule-Egypte  .  nous  sommes  par- 
faiietnetit  tranquilles  ,  depuis  le  traité  de  paix 
conclu  entre  le  général  Kleber  et  Mourad-Bey  ; 
celui-ci  observe  fidellement  les  conditions  du 
traité  ,  et  la  plus  parfaite  intelligence  règne  entre 
lui  et  le  général  Douzelot  qui  commande  dans 
la  Haute-Egypte. 

Lorsque  nous  partîmes  d'Alexandrie,  il  était 
déjà  question  d'une  descente  de  la  pan  dés  an- 
glais. Au  surplus  ,  si  tel  est  leur  dessein ,  il  faudra 
qu'ils  prennent  bien  leurs  mesures  ;  car  ils  trouve- 
ront des  hommes  disposés  à  les  bien  recevoir  : 
nos  soldats  soiit  tellement  acclimatés ,  qu'ils  mar- 
chent dans  les  déserts  mieux  que  les  gens  du 
pays.  Notte  cavaleiie  est  très-bien  montée  ,  et 
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notre  artillerie  est  dans  le  meilletir  éiat.  Soyez 
certain  ,  citoyen  commissaire  ,  que  nos  troupes 
serai  'nt  charmées  de  voir  les  anglais  de  prés  : 
une  fois  sur  terre  ,  iU  se  promettent  bien  de  ne 
les  plus  laisser  rembarquer. 

Nous  avons  rencontré  la  corvette  le  Ml  :  elle 
fesait  route  pour  la  France  ,  avec  des  ofSciers 
chargés  de  dépêches. 

Telles  sont ,  citoyen  commissaire  ,  les  nouvelles 
les  plus  fraîches  d'Egypte. 

Recevez,  je  vous  prie,  l'assurance  de  mon 
respect ,  Signé  ,  D  Halmont. 

-^  Un  bâtiment  français  ,  venant  d'Egypte,  a 
relâché  à  Tunis  ;  il  est  chargé,  de  café  et  de  3,5oo 
quintaux  de  riz.  La  cargaison  ,  qui  sera  veudue  à 
Tunis ,  gagnera  plus  de  600  pour  cent. 

—  F-e  rédacteur  de  la  Gazette  de  France  (  n°.  1 167, 
article  Munich,  des  12  et  i3  lévrier),  vient  de 
fixer  le  destin  de  l'électeur  de  Bavière.  Il  dispose 
à  .son  gré  d'une  partie  des  états  de  S.  A.  élec- 
torale, et  linderanisede  sa  propre  autorité  ,  et 
vraisemblablement  selon  ses  convenances  per- 
sonnelles. Il  étend  ses  dispositions  officieuses 
jusqu'à  la  signature  d'un  traité  DCgocié  sans  doute 
en  son  nom  .  pour  la  France  et  Ta  Bavière,  par 
des  négociateurs  de  son  choix.  Le  lieu  de  là  né- 
gociation .  le  jour  de  la  conclusion  ,  le  nom  des 
plénipotentiaires,  tout  est  révélé  au  public  par  le 
cabinet  de  la  Gazette  de  France.  Nous  invitons 
celte  puissance  à  ne  pas  nous  laisser  ignorer  l'é- 
poque 011  el.'e  ratifiera  son  traité  ,  afin  que  cet 
acte ,  recueilli  et  conservé  pour  l'histoire ,  ne 
manque  pas  au  code  du  droit  public  de  l'Eu- 
rope. 

— 'hôtel-de-ville  d'Hazcbrouk  ,  déparlemem 
du  nord,  vient  d'être  la  proie  des  flammes.  Cet 
incendie  doit  être  attribué  à   une    impiudence. 

—  Il  sera  donné  incessamment  à  l'opéra  un 
concert  ,  dans  lequel  on  euicudra  I4  célèbre 
cantatrice  madame    Grassini. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  4  ventôse  an  g. 

Les  consuls  de  la  république  arrêtent  ce  qui 
suit  : 

Art.  I"'.  Il  sera  établi  des  tribunaux  spéciaux 
dans  les  départemens  du  Morbihan  ,  des  Côtes  du 
Nord  ,  du  Finistère  ,  d'Ille  et  'Vrlaine  ,  de  l'Orne  , 
de  la  Manche,  du  Calvados,  de  la  Seine-infé- 
rieure ,  de  l'Eure  ,  de  Maine  et  Loire  .  d'Iadre  et 
Loire,  de  la  Sarthe,  de  la  Mayenne  ,  des  Bouches- 
du-Rhône,  du  Var ,  des  Alpes-Maritimes,  de 
Vaucluse  ,  di-s  Hautes  et  Basses  Alpes ,  de  la 
Drôme  ,  du  Gard  ,  de  1  Hérault,  du  Tarn  ,  de 
l'Aveyron  ,  de  la  Lozère  ,  de  l'Ardêche  et  de  la 
Hiute-Garonne. 

II.  Ces  tribunaux  entreront  en  activité  au  i" 
germinal. 

III.  Lés  commissions  militaires  extraordinaires 
cesseront  leurs  fonctions  sur  la  signification  de 
finsiallalion  du  tribunal  spécial ,  qui  sera  faite 
par    le    préfet   au  commandant   de   la  division. 

IV.  Les  comm'ssions  militaires  ,  instituées  en 
exécution  de  l'arrêté  du  2g  frimaire  dernier,  pour 
agir  à  la  suite  des  colonnes  d'éclaireurs  dans 
les  départemens  du  Var  et  des  Bouches-du-Rhône 
continueront  de  suivre  le  mouvement  de  ce 
colonnes  d'éc'aireurs  ,  mais  ne  jugeront  que  le 
individus  pris  les  armes  à  la  main. 

V.  Les  ministres  de  la  justice  et  de  la  guerre 
sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  d_ 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  tonsul ,  signé,  Boimai'ARte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire  d'état,  signé,     H.  B.  Mariît. 

Arrêté  du  même  jour. 
Bonaparte,  premier  consul  de  la  république 
nomme   conservateurs   des   bois  et   forêts    les  ci 
toyens  dont  les  noms  suivent  : 

1"'  Conservation.  —  Pérache-Franqucvil.le  ;  ré 
siJence  à  Paris. 

•2'   Conservation. — Belgrand  ,  à  Troyes. 
3'   Conservation. -^  Goubhe  ,    à  Roueu. 
4=   Conservation. —  Graham,,  à  Caëo. 
5°  Conservation.  r-Parsy  ,  àKennes. 
6=  Conservation.  —  Deloi-me.^    à  Angers. 
7=  Conservation.  —  Ltcaulchoix,    à  Orléans. 
8*^  Conservation.  —  Du'mont  -  Lacharnaye   ,   : 
Bourges.  ' 

g"^   Conservation.  —  M-allet ,   à  Poitiers. 
10*=  Conservation.  —  Niepce  ,    à  Moulins. 
Il"  Conservation.  —  Guy-la-Prade,  àBordcaux 
12'  Conservation.  —   Bernadotte  .    à  Pau. 
i3'  Conservation.  —  Drallet,   à  Toulouse. 
14'  Conservation.  —  Marsol  ,   à  Monipeilier. 
l5'  Conservation.  —  Pagand  ,    à  Nîmes, 
16'  Conservation,  —  Huguei ,    ex  -   préfet    de 
l'Allier  ,  à  Aix. 

17'-'  Conservation.  —  CuUet,  à  Grenoble. 
IS*"  Conservation.- — Junod  ,   à  Dijon, 
ig^  Conservation.  —  Monnot,  à  Besançon.. 
20^  Conservation.  —  Kolb  ,  à  Kolmur. 
81'  Conservation.  —  Smitli ,  à  Nancy. 


321  Conservation.  — Durand,  à  Metz. 

23^  Conservation.  —  lahorye  ,  à  Liège. 

24"  Conservation.  — Aupepin,   à  Bruxelles. 

25*^  Conservation.  —  Dclaiire  ,  à  Douay. 

26'  Conservation.  —  Vieville  -  Desessarts  ,  à 
Amiens. 

2;*^  Conservation.  —  Brunel  ,  à  Ciblenlz. 

sS"^  Conservation.  —  Jean -Jérôme  Levi  ,  à 
Ajaccio. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin  des   lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état  ,  signé,   H.  B.  Maret. 

Autre   arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d  état  en- 
tendu ,  arrêtent  : 

Art.  I".  Les  conseils  d'arrondissement  s'assem- 
bleront le  !"■  germinal    de   chaque    année  ,  er  les 
seils-généraux  de  département  ie  l5  du  même 
mois,   pour  procéder  aux  opérations   ordonnées 
par  l'anété  du. 19  floréal  an  8. 

II.  Le  ministre  de  l'intéiieurest  chargé  de  l'exé- 
ition   du   présent   arrêté  ,    qui   sera   imprim-é  au* 
Bulletin    des    lois. 

Le  premier' consul  ,   rt'gnf  ,.  Bonaparte.   ' 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état  ,  Signé,  H,  B.  Maret. 

.arrêté  du-  5    ventôse,  an    9. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
rrêie  ce  qui  suit  : 
Art.  l*^'.  Le  cnoyen  Batbé-Marbois  ,  conseiller- 
d'état  ,    est    nommé    directeur  du   trésor   public  , 
en  remplacement  du  citoyen  Diifresne,  décédé.  ' 
II.    Le    rainistr;     des    fiiiances     est   chargé    dé 
l'exécution   du   présent    arrêté  ,    qui     sera   inséié 
au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


MINISTERE  DES  RELATIONS  EXTERIEURES. 

ft;j°  Les  pièces  '  suivantes  donneront  à  con- 
naître les  nouvelles  déierrninalions  du  go-iVér- 
nemeni  britar-nique  par  rapport  aux  pêcheurs  , 
et  le  parti  qu'a  dû  prendre  en  conséfiuence  le 
gouvernement  français. 

Le  commissaire  de  la  république  française  en  An- 
gleterre ,  au  citoyen  Talterand ,  ministre  des 
relations  extérieures.  — Londres  ,.  le  10  pluviôse 
an  9. 

Je  reçois  dans  lemomcnt  la  lettre  ci-jointe  des' 
commissaires  du  transport-office  ,  et  celle  de  M'. 
Dundas  .  qui  annonce  là  résolution  de  soumettre 
de  nouveau  les  pêcheurs  français  à  toutes  IcS'ti^. 
geurs  de  la  course.  Celte  détermination  violente 
et  imprévue  est  fondée  sur  des  allégations  si  vagues, 
que  je  ne  puis  ra'cmpêcher  de  demander  avec 
instance  des  éclaircissertlens  plus  positifs.  En  at- 
tendant il  est  de  mon  devoir  de  vous  transmettre 
le  plus  promptcmerjt  po.-sible  une  nouvelle  aussi 
importante  ,  pour  que  nos  pauvres  pêcheurs  puis- 
sent en  être  informés,  et  se  mettre  à  l'abri  des 
croiseurs  anglais  ,  qui  ne  manqueront  pas  de  les 
saisir  par-toiât  oià  ils  les  trouveront-  J'écris  dé 
suite  aux  commissaires  de  la  marine  à  Dùnkerque, 
Calais  ,  Dieppe  ,  au  Havre  et  à  Port-Milo  ,  pour 
les  inviter  à  taire  connaî  rc  aux  pêcheurs  le  dan- 
ger dont  ili  sont  mf-nacés.  Qaoiqu  en  jetant  les 
yeux  sur  la  lettre  d.r  M.  Dundas  ,  du  21  janvier  , 
quinema  été  transmise  qu  aujourd'hui ,  j'aie  lieu  de 
craindre  que  celte  rnfoimaiion  n  a  rive  trop  tard  , 
er  qu'un  grand  nombre  de  malheureux  n'aient 
déjà  été  victimes  d'une  mesure  dont  je  ne  puis 
deviner  le  véritable  motif. 
Salut  et  respect ,  Signé  ,  Otto. 

Transport-office.  —  29  janvier  1801. 

Les  lords  commissaires  de  l'amirauté  viennent 
de  nous  transmettre  copie  d'une  lettre  du  21  cou- 
rant ,  qu'ils  ont  reçue  du  très  honoiable  Henry 
Dundas  ,  l'un  des  principaux  secrétaires  d'état 
de  sa  majesté  ,  signifiant  ,  que  ,  d'apiès  les  motifs 
qui  y  sont  menlionrjés  ,  la  volonté  de  sa  iiiaj..-sté 
est  que  les  ordres  (ie  prendre  ou  détruire  les  ba- 
teaux de  pêche  frai'Çais  et  de  faire  leurs  équi- 
pages prisonniers  de  guerre,  soient  de  nouveau 
mis  en  exécution  ,  et  que  nous  requérions  le 
retour  de  tons  les  pêcheurs  qui  ont  été  renvoyés 
sur  parole.  Nous  vous  envoyons  ci-incluse  ,  co- 
pie de  la  lettre  dont  il  s'agit ,  et  en  conséquence 
des  ordres  qui  y  sont  contenus ,  nous  réclamons , 
par  votre  intermédiaire  ,  le  retour  immédiat  ,,dans 
ce  pays  ,  de  lOus  les  pêcheurs  qui  en  sont  partis 
sur  parole  ,  et  nous  vous  informons  que  ceux 
d'enir'eux  qui  négligeraient  de  se  ren  Ire  à  ces 
ordres  ,  seront  traités  selon  toute  U  rigueur  des 
lois  de  la  guerre  ,  dans  le  cas  oii  ils  seraient  de 
nouveau  faits  prisonniers. 

Nous  sommes ,  etc. 
Signés  RuB.  George  ,  Amb.  Serle  ,  John  Shanï. 
Pçur   traduction  ,  Sigrié  Otto. 


Donnhig-strtel  ,  zi  janvier  iSoi, 

M  I  L  O   R  B  s  , 

Ayant  reçu  divers  avis  que  le  gouvernemeni 
Iraoçais  abusait  de  la  faveur  accordée  aux  pé- 
cheurs de  celte  nation  ,  d'après  la  letire  <jue 
j'adressai  à  vos  seigneuries  3  le  3o  mai  dernier, 
par  laquelle  je  vous  informais  que  la  volonié  de 
sa  majesté  était  que  les  ordres  donnés  aux  croi- 
seurs de  capturer  tous  les  pêcheurs,  ainsi  que 
Jturs  baieaux  fussent  révoqués  ;  ayant  même  lieu 
de  croire  que  ces  pécheurs  ,  ainsi  que  leurs  ba- 
jeaux  sonten  réquisition,  et  envoyés  à  Brest  pour 
y  équiper  et  armer  la  floue  ,  et  que  ceux  à  qui 
l'on  a  permis  de  sortir  des  prisons  de  ce  pays 
pour  retourner  dans  leur  patrie  sous  la  condition 
expresse  dene  p'as  servir,  se  trouvent  ainsi  com- 
pris dans  cette  réquisition  ,  j'ai  ordre  de  signifier  à 
vos  seigneuries  que  la  volonté  de  S.  M.  est  que  les 
©tdres  donnés  en  conséquence  de  ma  lettre  du  24 
janvier  1798  soient  de  nouveau  mis  en  exécution 
en  ce  qui  a  rappport  aux  pêcheurs  et  à  leurs 
bateaux  ;  et  que  les  commisiaires  chargés  du 
service  des  transporta  et  de  la  garde  des  pri- 
sonniers de  guerre  ,  ayenl  à  requérir  dans  le 
mode  de  communications  Usité  ,  que  tous.ceux 
mis  en  liberté  sur  parole  soient  tenus  de  leiour- 
ner  dans  ce  pays,  et  de  leur  signifier,  ainsi 
qu'au  gouvernement  français  ,  que  ceux  d'entre 
eux  qui  négligeront  d'obéir  à  ces  ordres  ,  seront 
traités  selon  toute  la  rigueur  des  lois  de  la 
guerre  ,  dans  le  cas  où  ils  seraient  de  nouveau 
faits  prisonniers  en  servant  les  ennemis  de  sa 
majesté. 
Je  suis ,  etc. 

Signé  Henry  Dundas. 
.  Pour  traduction  ,  Signé  Otto. 

Le    ministre   des    relations   extérieures  ,   au   citoyen 
Otto  ,  o  Londres.  —  Taris  ,  h  27  pluviôse  an  9. 

Citoyen  ,  le  premier  consul ,  qui  a  eu  connais- 
sance de  votre  ieilre  du  10  de  ee  mois  et  des 
pièces  incluses,  me  charge  de  vous  faire  savoir 
que  vous  ayez  à  quitter  Londres,  et  à  repasser 
en   France. 

En  vous  retirant,  voiis  adresserez  au  gouver- 
nement britannique  une  note  dans  laquelle  vous 
vous  exprimerez  ainsi  : 

"  Le  soussigné  ayant  donné  communication  à 
son  gouvernement ,  de  la  déclaration  da  ministère 
britannique  ,  qui  annonce  que  les  pêcheurs  seront 
poursuivis  et  capturés  comme  tous  les  autres 
bâtimens  ennemis  ,  déclaration  en  vertu  d 
laquellç  plusieurs  barques  et  bateaux  pêcheurs 
ont  déjà  été  enlevés  ,  le  premier  consul  a  con 
sidéré  que  si  dune  part  cet  acte  du  gouverne 
ment  britannique  ,  contraire  à  tous  les  usages  des 
nations  civilisées  ,  et  au  droit  commun  qui  les 
régit  ,  même  en  tems  de  guerre  ,  donnait  à  Ja 
guerre  actuelle  un  caractère  d'acharnement  et  de 
fureur  qui  détruisait  jusqu'aux  rapports  d'usage 
dans  I  une  guerre  loyale  ,  de  l'autre  il  était 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  celte  con 
duits  du  gouvernement  anglais  ne  tendait  qu'a 
exaspérer  davantage  les  deux  nations ,  et  à  éloigner 
encore  le  terme  de  la  paix  ;  qu'en  conséquence 
le  soussigné  ne  pouvait  plus  rester  dans  un  pays 
oià  non  seulement  on  abjure  toute  disposition  à 
la  paix  ,  mais  où  les  lois  et  les  usages  de  la  guerre 
«ont  méconnus  et  violés. 

"  Le  soussigné  a  donc  reçu  l'ordre  de  quitter 
l'Angleterre,  où  son  séjour  se  trouve  de  tout 
point  inutile  ;  et  il  est  chargé  eo  même  tems  de 
déclarer  que  le  gouvernement  français  ayant  eu 
toujours  pour  premier  désir  de  contribuer  à  la 
pacification  générale  ,  et  pour  maxime  d'adoucir 
autant  que  possible  les  maux  de  la  guerre  ,  ne 
peut  songer  pour  sa  part  à  rendre  de  misérables 
pêcheurs  victimes  de  la  prolongation  des  hosti- 
lités ,  qu'il  s'abstiendra  de  toutes  représailles  ,  et 
qu'il  a  ordonné  ,  au  coniraire,  que  les  bâtimens 
français  ,  armés  en  guerre  ou  en  course  ,  conti- 
nuassent à  laisser  la  pêche  libre  et  sans  aiteinle.  )> 
Signé  ,  Ch.  m.  Talleyrand. 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Savoy-Rolliti, 
SÉANCE      DU    5     VENTOSE. 

Après  la  lecture  du  procès  -  verbal ,  dont  la 
rédaction  a  été  adoptée,  le  tribnnat  a  ouvert  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  mode 
d'éligibilité. 

Duchesne.  Si  le  projet  de  loi  sur  la  notabi- 
lité n'eût  établi  qu'un  mode  d'éligibilité  provi- 
soire et  uniquement  relatif  aux  éleciions  de 
l'an  9  ,  j'aurais  désiré  moi-même  qu'on  en  fît 
l'essai  ,  je  me  serais  abstenu  ae  prendre  pan 
dans  celte  importante  discussion  ;  mais  le  projet 
embrasse  le  présent  et  l'avenir  dans  ses  dispo- 
sitioris.  Les   formes  qu'il  établit  pour  les  éleciions 
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à  la  notabilité  communale  ,  ainsi  qu'aux  noia- 
biliiés  départementales  et  nationales,  ont  un  carac- 
tère de  p«rpétuiié  ;  elles  deviendront  en  quelque 
sorie  inhérentes  à  la  consiiution  elle-même  , 
qui  est  ou  doit  êire  le  principe  de  leur  orga- 
nisation; un  devoir  impérieux  vous  oblige  donc 
d'y  apporter   le   plus   sévère  examen. 

Avant  d'aller  plus  loin  ,  je  pense  qu'il  est  préli- 
minaire de  s'accorder  sur  quelques  principe?;  ci 
comme  dans  I  une  et  l'autre  opinion  .  soit  pour 
adopter,  soil  pour  rejeter,  ils  ne  peuvent  être 
puisés  que  dans  l'acte  consliiuiionnel  ,  j'exami- 
nerai 1°.  ce  qu'elle  ordonne  expressément  et  ce 
qu'elle  désire  impiicitement  quant  aux  élecieurs  : 
2".  s'il  y  a  été  dérogé  ,  s'il  a  pu  même  y  être 
dérogé  par  la  loi  du  28  pluviôse  an  S ,  concernant 
la  division  territoriale  de  la  France, 

Et  d'a'oord  quant  à  la  constitution,  il  suflSt  de 
consulter  un  petit  nombre  de  ses  arucles  pour  en 
connaître  le  véritable  esprit. 

L'article  i^'.  de  la  constitution  ,  cri  ordonnant 
la  division  du  territoire  européen  de  la  république 
en  départemens  et  en  arrondissemens  commu- 
naux ,  n'a  tracé  ni  règles  ni  limites  pour  cette 
division  et  subdivision  :  elle  a  préféré  d'aban- 
donner ces  deux  opéradons  et  les  modifications 
dont  elles  seront  reconnues  susceptibles,  à  la  pru- 
dence du  législateur  aidé  des  leçons  de  l'expérience. 
Ainsi,  de  même  que  le  législateur  aurait  pu 
changer  la  division  actuelle  du  territoire  de  la 
république,  de  même  aussi  ,  il  a  conservé  la 
plus  entière  liberté  ,  quant  au  mode  des  éleciions. 
Le  principe  à  cet  égard  étant  écrit  dans  le  pacte  so- 
cial, je  ne  présume  pas  qu'on  m'en  conteste  aucune 
des  conséquences.  Il  me  suHit  ici  de  démontrer 
par  le  texte  sainement  interprêté  de  la  consti- 
tution ,  qu'elle  résiste  elle-même  à  la  confusion 
introduite  par  le  projet  de  loi  ,  entre  les  règles 
qui  peuvent  être  suivies  pour  administrer  une 
portion  plus  ou  moins  étendue  de  territoire  , 
et  celles  qui  doivent  l'être  en  matière  d'élection. 
En  effet,  si  je  m'arrête  d'abord  à  l'article  II , 
j'y  vois  que  l'inscription  sur  le  registre  civique 
de  chaquearrondissement  communal,  a  été  main- 
tenue comme  condition  nécessaire  ,  pour  cons- 
liluer  la  qualité  de  citoyen  français  ,  ce  qui  ne 
peut  raisonnablement  s'entendre  que  d'un  re- 
gistr-e  accessible  à  toutes  les  heures,  ouvert  jour- 
nelleraeut  aux  citoyens  ,  à  la  portée  de  chacun  , 
et  non  d'un  seul  registre  tenu  au  chef  lieu  d'une 
sous-préfecture. 

L'article  VI  n'admet  à  l'exercice  des  droits  de 
cité  dans  une  arrondissement  communal  que  ceux 
qui  y  ont  acquis  domicile  par  une  année  de  rési- 
dence, et  qui  ne  l'ont  pas  perdu  par  une  année 
d'absence. 

Diia-t-on  encore  que  ceci  s'applique  à  un  domi- 
cile acquis  dans  une  sous-préfecture  ,  quoique 
l'invention  des  sous-préfectures  soit  postérieure 
à  la  constitution  ;  et  n'esr-il  pas  bien  évident  au 
contraire,  que  l'ariicle  4  de  la  constitution  a 
voulu  désigner  sous  la  dénomination  d'arrondis- 
sement communal ,  celui  d'un  petit  nombre  de 
communes  dont  la  réunion  a  dû  entrer  dans  la 
prévoyance  du  législateur  constituant?  Qr ,  c'est 
précisément  dans  le  même  sens  et  d'après  l'accep- 
tion généralement  reçue ,  qu'en  l'article  7  la 
constitution  invite  les  citoyens  de  chaque  aron- 
dissement  communal  ,  à  désigner  par  leurs  suf- 
frages ceux  d'entr'eux  qu'ils  croient  les  plus  pro- 
pres à  gérer  les  affaires  publiques  ,  et  que  dans 
la  liste  de  confiance  qui  en  résulte  ,  composée  du 
Jo'  des  citoyens  ayant  droit  de  voter ,  elle  ordonne 
que  seroni  pris  les  fonctionnaires  publics  de  l'arron- 
dissement. 

Je  le  demande  à  tous  ceux  qui  ont  coopéré  à 
la  rédaction  du  nouveau  pacte  social  ,  en  est  -  il 
un  seul  qui  ,  en  adoptant  une  disposition  ainsi 
conçue  ,  ait  eu  la  pensée  que  les  arrondissemens 
communaux  seraient  composés  d'une  population 
de  60  ou  80  mille  personnes  ;  el  que  la  raison 
humaine  ne  pourrait  leur  assigner  d  autres  limites 
que  celles  du  ressort  des  anciens  tribunaux  cor- 
rectionnels ,  seule  base  connue  des  arrondisse- 
mens établis  par  la  loi  du  28  pluviôse  pour  l'ad- 
rninistration  générale  ?  Nous  ne  courrons  donc 
pas  le  risque  de  nous  égarer  dans  une  interpréta- 
ion  arbitraire  ,  en  pensaiit,  comme  ils  le  pen- 
saient alors  ,  que  la  réunion  des  citoyens,  pour 
la  tormaiion  de  la  liste  de  notabilité  ,  exige  des 
arrondissemens  communaux  restreints  dans  des 
bornes  infiniment  plus  éiroitcs  que  ne  le  sont 
celles  qui  sont  tracées  par  le  projet  de  loi. 

Les  articles  XI  et  XII  de  la  constitution  confir- 
ment cette  opinion.  Ces  articles  donnent  aux 
ciioyens  ayant  droit  de  coopérer  à  la  formation 
de  l'une  des  trois  listes  de  notabilité,  la  faculté 
d'en  retiier,  lous  les  trois  ans,  les  inscrits  qu'ils 
ne  jugeront  pas  à  propos  d'y  maintenir  ,  et  de 
les  remplacer  par  d'autres  ;  faculté  précieuse  et 
nécessaire,  puisqu'elle  est  l'unique  remède  offert 
par  la  constitution  pour  répaier  l'inconvénient 
des  mauvais  choix- 
Mais  ,  selon  l'article  XII,  nul  ne  peut  être 
retiré  d'une  liste  que  par  les  votes  de  la  majorité 


absolue  ayant  droit  de  coopérer  à  sa  formation. 
Or  ce  vœu  de  majorité  ne  pourrait  jamais  éirc 
exprimé  dans  un  arrondissement  communal  ,  si 
Ion  adoptait  le  mode  de  délibérer  établi  parle 
projet   de  loi. 

J  arrive  a  une  dernière  preuve  ,  et  je  la  tire 
de  l'ariicle  LX  de  la  consiituiion  ,  selon  lequel 
chaque  arrondissement  communal  doit  avoir  un 
ou  plusieurs  jugcs-de-paix  élus  immédiatement 
par  les   ciioyens  pour  trois  années. 

Nous  savons  lous  que  la  juridiciioo  bi«nfcsante 
;ét  paternelle  des  juges-de-paix  ne  peut  ëire  uii- 
lement  exercée  que  par  des  hommes  domiciliés 
dans  son  enceinte  ;  instruits  non-seulement  des 
usages  de  la  contiée  .  mais  encore  des  habitudes 
locales,  des  rapports  entre  les  familles,  des 
mœurs  ,  du  caractère  ,  et  même  des  passions  des 
individus  ;  d'hommes  assez  sages  pour  conciUet 
les  parties  el  toujours  présens  pour  s'en  occuper  ; 
enfin  assez  désintéressés  pour  se  contenter  d'une 
modique  rétribution  attachée  à  leur  respectable 
magistrature. 

L'intention  de  la  constitution  qui  veut  que  les 
juges-de-paix  soient  nommés  par  les  citoyens  ré- 
sidant dans  l'arrondissement  communal,  ne  serait 
point  remplie  ,  si  l'élection  des  juges-de-paix 
était  attribuée  à  lous  ceux  qui  ont  droit  de  voter 
dans  des  arrondissemens  tels  qu'on  doit  s'en 
former  l'idée  d'après  le  projet  de  loi  ,  puisquils. 
cesseraient  d'être  immédiatement  élus  par  leurs 
propres  concitoyens  oujusiiciables.  Delà  naît  nalu- 
rellemeni  l'idée  que  c  est  l'arrondissement  de  la 
justicc-dc-paix  qu  on  doit  essentiellement  choisir 
pour  modèle  dans  la  formation  de  l'arrondisse- 
ment ,  pour  les  éleciions  vraiment  communales. 
Or  ,  ce  modèle  existe  dans  la  loi  du  S  pluviôse 
dernier  ,  qui  a  fixé  le  minimiivi  et  le  maximum  soit 
dépopulation,  soit  de  l'étendue  territoriale  de 
chaque    justice-de-paix. 

Mais  celte  loi  aurait-elle  dérogé  au  pacte  so- 
cial ,  interverti  son  esprit  ,  ou  corrigé  son  texte  ? 
Est-elle  tellement  claire  dans  le  sysiêrae  du  projet 
de  loi  ,  ou  tellement  obligatoire  qu'il  ne  soit 
plus  possible  de  revenir  à  un  meilleur  plan  des 
arrondissemens  communaux  pour  le  besoin  im- 
médiat des  élections  ? 

j'avoue  ,  tribuns  ,  que  j'ai  éié  éirangemens  sur- 
pris de  voir  qu'une  question  si  simple  et  si  fa- 
cile à  résoudre  ,  ait  formé  la  maiière  d'un  doute 
sérieux  au  conseil-d'éiat  ,  et  qu'elle  y  ait  éié  dé- 
cidée dans  un  sens  absolument  coniraire  à  celui 
que  je  prétends  établir  par  la  plus  rigoureuse 
démonstration. 

Le  résumé  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au 
conseil-d'éiat  sur  la  matière  des  éleciions  ,  nous 
apprend  t^ue  pour  apprécier  les  divers  modes 
d  éligibiliie  soumis  à  sa  délibération  ,  on  y  a 
d'abord  examiné  si  la  division  électorale  ou 
politique  devait  être  la  même  que  la  divisioQ 
administrative.  L'affirmative  a  éié  décidée  par  ce 
seul  motif  que  la  loi  ayant  déjà  marqué  les  divi- 
sions adminisitaiives  ,  elle  avait  marqué  par  cela 
seul  les   divisions  électorales  ou  politiques.  i 

C'était ,  comme  onie  voit ,  résoudre  la  question 
par  la  question  même  ;  cependant  on  a  conclu  de 
ce  raisonnement  qu'il  serait  maintenant  impossi- 
ble de  former  des  arrondissemens  communaux 
pour  les  élections  ,  dans  les  arrondissemens  com? 
munaux  marqués  pour  les  adminisiralions  ;  et 
pour  fortifier  celle  opinion  ,  on  a  invoqué  la 
discussion  qui  avait  eu  lieu  au  tribunal  et  au 
corps-législatif,  sur  la  loi  du  28pluviôsc.  Je  réponds 
qu'il  faut  d'abord  meure  de  côté  comme  indif- 
férent dans  la  question  présente  ,  tout  ce  qui  à 
été  dit  de  pan  el  d'autre  dans  les  débals  sur  la 
loi  spéciale  du   a8  pluviôse.       La  suite  demain, 

JV.  B,  Desmeuniers  a  parlé  en  faveur  du  projet 
de  loi. 

La  discussion  est  ajournée  à  demain. 
Dans  la  séance  du  corps-législatif,  le  coDSeilIer- 
d'étal  Fourcrof  a  présenté  quatre  projets  de  lois-, 
tous  relatifs  à  des  échanges  entre  des  particuliers 
et  des  hospices  de  diveis  dé[)aricmens. 


AVIS. 


Par 


timialion  ,  vente  des  livres    du  citoyen  Mérigot  ,    sall>  ' 
Silveslre  ,  rue  des  Bons-Enlana  ,  n'^  12. 

Aujourd'hui  ,    6   ventôse  ,    dernière   vacation. 

Trincipaux   articles  : 

Commentaire  sur  les  lois  anglaises,  par  Bllckslonc  ;  plusieur»  . 
ouvrages  sur  la  cliasse  et  la  pèche  ;  un  beau  manuscrit  in-40  sur 
les  meutes  et  la  veuerie  ;  Letters  of  lady  mary  Wortley  Mon- 
tague  ,  2  tom.  rel.  en  1  vol.  in-S"  dans  un  étui  de  mar.  vert  , 
exemplaire  trés-piècieux  ,  rel.  en  velin  blanc  ,  et  des  peinluret 
sur  la  couverture  :  on  a  peint  sur  la  tranche  la  vue  d'un  temple 
ancien  etc.  ;  le  manuscrit  original  de  Diderot,  intitulé:  la  Pro- 
menade du  Sceptique  ouïes  allées,  in-4''  non  imprimé  dans  la 
collection  de  ses  ttuvtes.  On  finira  par  la  colleclion  des  registre» 
du  parlement  depuis  son  origine  etc.,  en  5o!l  vol.  in-folio,  et 
6  vol.  10-4°.  C'est  la  plus  complelte  ,  à  ce  ijue  l'on  croit  ,  qui 
ait  jusqu'.i  présent  été  exposée  en  vente,  etc. 

On  voit  les  livres  le  malin  depuis  onze  heures  jusqu'à  tro 

Bourse  du  S  ventôse. 

Rente  provisoire 43  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé , 58  fr    88  c. 

Bons    un-quail 

Bous  deux  tiers 6  fr.  35  c. 

Bons  d  arrérage 84  fr. 

Bons  pour  l'an  8 94  fr.  5o  c. 


A  Paris ,  de  riraprimeiie  de  Hi  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins  ^  n"  «3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONrrEUR  UNIVERSEL. 


N"  lï?- 


Scptidi  ,    7  vsnlôis  an  g  de  la  république  française  une  et  indivisible. 


Nous 


immesanronsés  à  prévenir  nos  soiViL-rinreurs  ,  au'à  darer  du   7 


nivose  an 


,  le   Moniteur  es-r    le    seu!  journal  officai. 


EXTÉRIEUR. 

ANGLETERRfc. 

Londres,    1%  février  (   2g  pluviôse.  ) 

\Jj'ti.  que  soit  le  mérite  de  lord  E!gin  ,  notre 
am'ijjssaiieur  à  la  Porte  ,  il  faut  avouer  que  son 
ambassade  a  été  jusqu'ici  tiès-œalheureuse.  Par 
linfluence  de  son  prédécesseur ,  la  France  avait 
perdu  tout  son  crédit  ;  ses  agens  avaient  été  mis 
en  prison  :  les  ambassadeurs  diEspagne  et  de 
Hollande  avaient  été  chassés  ,  pendant  que  les 
anglais  étaient  estimés  et  révérés.  Mais  sous  les 
auspices  de  sa  seigneuiie  ,  le  ministre  d  Espagne 
€Sl  reçu  avec  éclat  ;  celui  de  Hollande  se  dispose 
à  revenir;  la  Russie  dicte  des  loix  ,  et  la  France  , 
à  la  faveur  de  tous  ces  changemens  ,  reprend  son 
ascendant. 

Liite  del  bâtimens    qita  perdus  la  compagnie    des 
Indes  ,  depuis  le  commencemcni  di  cette  guerre- 

En  1792  .  Le  Winterton  qui  tit  naufrage  à  la  hau- 
teur de  Madagascar. 

Id.  La  Princesse-Royale  ,  prise  par  les  Français , 
dans  le  détroit  de  la  Sonde. 

Id.  I.e  Pigot ,  pris  par  les  français  ,  à  la  hauteur 
de  Bencoolen. 

En  1794,  le  Triton  ,  pris  par  des  armateurs  , 
dans  la  baie  de  Bengale. 

En   1798  ,  Y  Océan  ,  perdu  dans  le  Levant. 

Id.  Le  Raymond  et  le  Woodcot  ,  pris  par  les  fran- 
ç..is  ,  vers  la  côic  de  Malabar. 

Id.  Li  Princesse-Amélie  ,   brûlé  à   Cananore. 

En  1799,  '^  Henry -Addington  ,  perdu  à  Bem- 
bndge-Lodge. 

Id.   Le    Fitz-V/illiam  ,   brûlé  dans   la  rade   de 

S.'lUg-JT. 

En   iSoo  ,  la  Xe/ne,  brûlée  à  St.  Salvador. 

Li  compagnie  ,  depuis  1757  ,  jusqu'à  1792  , 
avaitperdii  46  bâtimens  ,  dont  6  ont  été  biû  es, 
3o  njutr^sgés ,  et   10  capturés  par  l'enncroi. 

L'nc  jeune  fiile  de  l5  ans  ,  prévenue  d'avoir  tué 
5011  tfcrt  ,  enfant  de  10  ans  ,  a  été  mise  ,  il  y  a 
qoelquer  jours  ,  en  prison  à  Bodmin.  Ces  deux 
niaihtrureirx  ,  venus  des  environs  de  Sielstone, 
avaient  parcouru  le  pays  en  mendiant.  A  leur 
retour  ,  ils  se  piirent  de  querelle  pour  le  partage 
de  la  collecte  qu'ils  avaient  faile.  La  sœur  ,  dans 
un  accès  de  colère ,  se  jeta  sur  son  frère  ,  et 
l'étrangla  avcc  un  bout  de  cordon. 

L'établissement  des  soupes  économiques  dé- 
pense 46  liv.  14  s.  I  d.  sterling  par  semaine.  Il  n'a 
plus  de  londs  que  pour  un  mois. 

Dernièrement  encore  ,  OQ  a  vu  à  Bombay  un 
triste  exemple  de  ce  que  peut  la  superstition.  Un 
Bramin  était  mort,  sa  veuve  ,  jeune  femme  très- 
jolie  ,  forma  la  résolution  de  se  brûler  sur  le  bû- 
cher où  devaient  être  con  umés  les  restes  de  son 
mari  ;  mais  comme  le  gouvernement  de  cette  île 
a  prohibé  cette  pratique  barbare,  la  jeune  veuve 
fit  transporter  le  corps  du  détunt  sur  le  rivage 
de  Mahratta  ,  l'y  suivit  ,  et  se  jetta  au  milieu  du 
bûcher  où  ses  cendres  reslerent.confondues  avec 
celles  de  son  époux. 

Voici  ce  qu'écrivait  de  'Viz'gapatam  ,  le  l".  juin 
1800  ,  le  capitaine  Buinsides  ,  commandant  le 
Phénix. 

J'arrive  de  la  côte  occidentale  de  Sumatra.  "Vous 
n'avez  sans  doute  pas  entendu  parler  de  la  prise 
du  Montgoaimety  ,  capiiair;e  Sinclair,  apparte- 
nant au  poit  de  Calcul  ta.  Ce  lieu  tenani  était  chargé 
de  poudre  d  or  pour  la  valeur  de  3, 000' dollars. 
11  y  a  trois  corsaires  qui  se  tiennent  dans  les 
envirens  de  Pooloneyas ,  et  qui  pillent  tous  les 
bâtimens  qu'ili   peuvent  rencontrer. 

Dti  20  février  (  i"  ventôse.  ) 

Actions  de  la  banque.  i5i  r.  3  pour  cent 
consolidés  56  |.  56  j.  {.  {.  3  pour  cent,  réduits 
^^  }■  ^7  \i  —  Omnium.  2  i.  3.  2  i. 

L'ouverture  du  budjet  a  eu  lieu  avant  -  hier. 
C'était  la  dernière  fois  que  M.  Pilt  parlait  comme 
chancelier  de  l'échiquier.  Toutes  ses  tésolutious 
sont  adoptées. 

Après  avoir  fait  un  tableau  brillant  de  la  proa- 
périié  commerciale  de  l'Angleieire  ,  il  est  con- 
venu néanmoins  que  la  position  des  affaires  du 
pays  présentait   beaucoup  de  difBcultés. 

Il  a  dit  que  ,  quoique  son  opinion  fût  tou- 
jours la  même  sur  l'avantage  de  solder  les  puis- 
sances éiraiijfjies  ,   la  position  actuelle  de    l'Eu- 


rope ne  donnait  pas  lieu  de  iCtoire  que  l'An- 
g'eicrre  eût  à  faire  aucune  dépense  de  cette 
nature. 

On  a   remarqué  aussi   cette  phrase  de   son  dis- 
cours   dans  la  séance  d'hier  ,   lors  de  la  seconde 
leciuie  du  rapport  rfcj  voies  et  moyens  :  n  II  reste 
"  sur    le    continent    une    grande    puissance    qui  ' 
I'  ne  parait  pas  disposée  à  e'iirer  dans  la  conlédé-  ; 
1)   railon.  Ses  ports  nous  stront  sans  doute  ouverts,  m  I 
On    a  attribué    à  ces    expressions  la    hausse    de  ! 
l'omnium  ,  qui  est  monté  hier  de  i  pour   cent.         1 

TIÉS0LT.4T      DU       BUDJET.  | 

; 
Subsides.  liv.  slerl. 

Service  de  la  marine l5, 800,000 

De   l'armée    ' i5  910,000 

De   l'ariilleric 1,985,000 

Services   divers   pour   les  colonies 

et  rirlaniie ,      .  757,000 

Vote  de  crédit  pour  services  com- 
muns aux  deux  pays  et  octrois  per- 
manens    d'Irlande 1,190,000 

(L'Iilande  doit  payera  17"*^'  sur 
la  susdite  somme  totale     1      .      .     .       35, 587000 

Charges  particulières  à  la  Grande- 
Bretagne 6,5io,ooo 

Total  des  subides.     .      .     .     42,197,000 
Voies  et  moyens. 

■Taxe  lerritotials  et  de  la  dreche.       2.750,000 

Loterie 3oo,ooo 

Portion  de  l'impôt  sur  le  revenu 
applicable  aux  subsides 4,260,000 

Taxe  sur  les  exportations  et  impoi- 
talions ,  y  compris  celle  du  sucre  *   .        j,25o,ooo 

Surplus  disponible  du  fonds  con- 
solidé ;  rentrées  diverses ,  etc.    .    .    .        3,3oo,ooo 

Partie  du  vote  du  crédit  de  l'année 
passée  ,  pour  lequel  l'émission  n'a 
pas  été  faite  en  totalité.      ....  5oo,ooo 

Surplus  d'ocirois,      .....  60.000 

Impôts   à  payer  par  llrlandc.    .    .        4.324,000 

Emprunt  pour  la  Grande-Brelagnf.      25,5oo,ooo 

Total  des  voies  et  moyens.  .     42,244,000 
)  Conditions  de  l'emprunt. 

(En  calculant  les  3  ponr|  consolidés  sur  le  pié 
de  56  ,  et  les  réduits  à  56  i.j 

125  liv.  en  3  pourf  consolidés  .    .  70,    o,  0 

5o  liv.  i5   sb.  en  réduits.   ...  28,  tC.o 

Escompte.      ......  3,   12,0 


Ce  qui  fait  au-dessous  de  100  liv. 
luel  de  la  place. 

Nouvelles  taxes. 

Droits  additionnels  de  10  pour  | 
sur  les  thés  de  qualité  supérieure  ,  a 
2  sh.  6  den.  la  liv 

Doublement  dudroit  surle  papier, 
excepté  Celui  pour  facture"  ou  pour 
expoitaiion 

Droit  addiîionnel  d'environ  4  ci 
par   veige  sur  les   colons   imprimés 

Droiis  sur  les  sucres  chargés  sur 
des  vaisseaux  convoyés  ,  et  droits 
additionnels  sur  les  bois  de  çonsiruc 
tion 

Droit  additionnel  de  6  d.  par  liv, 
sur   les   poivres  exportés    . 

Droits  sur  les  poivres  consommé 
dans  l'intérieur   ...... 

Droit  sur  les  raisins  secs  et  autres 
aiticles  de  consommation. 

Droit  additionnel  de  4  sh.  pai 
chaque  cheval  servant  à  l'agriculture 

Vitto  pour  les  chevaux  de  luxe. 

Doublement  du  droit  d'estampe. 

Doublement  du  droit  de  polie 
d'assurance 

Addiiion  de  3  sh.  sur  le  timbre 
des  actes  en  parchemin 

Augmentation  de  dioit  sur  les 
ports  de  lettres  et  paquets  à  la  grande 
et  petite  poste 

Total  dt  s  nouvelles  taxes.   .    . 


102,  o,  o 
au  prix  ac- 


3oo,ooo 

i3o  000 
154,000 

q5,ooo 
104,000 

i5,ooo 

188,000 

1 36,000 
170,000 
112,000 

145,000 

93,000 

l5o,ooo 
I,7g5,ooo. 


Le  but  du  chancelier  de  l'échiquier  avait  été  - 
q"e  l'impôt  sur  le  revécu  servît  eh  riicme-tf-ms 
à  défrayer  les  dépenses  de  l.i  gui  rre  ,  et  à  cou- 
vrir les  cmpiunts  qui  pourraient  ê're  laits;  niais 
il  a  pensé  qu'il  valait  mieux  ajouter  quelque 
chose  aux  taxes  permanentes ,  qire'  d'engager  l'im  - 
pot  sur  le  revenu  pour  un  plus  long  espace  de 
tems. 

Suivant  Mi  Pitt ,  les  exportations  deS' marchan- 
dises anglaises  se  sont  élevées  l'année  passée  à 
24  millions  sierl.  ,  et,  en  c:..lculant  leur  valeur 
réelle  ,  peut  être  à  32.  Les  importations  dfS  tiià'r^ 
chandiscs  énangcres  ont  été  à  17  millions  stérh' 

Dans  la  séance  d'hier  il  s'est  éh-vé  de   très-inté'^ 
ressans  débats  ,  sur  la  raoti.ôn   de  Aî.  Sfurt,  polir  ' 
demander  une   ehquète   relaiiveriiertl   à  lexpédr»  ■ 
tion  du  Ferrol.  

Sir  James  Pulteney  a  répondu  par  une  longtiê  ' 
justification  de  sa  conduite. 

M.  Hornetoohe  (parlantpour  la  première  foisj^ 
MM.  Grey  ,  Pitt  et  Dundas  ont  pris  part  ati  débat. 
Le  dernier  a  dit  posiîivtraent  que  ,  sans  la  bataillé 
de  Marengo  ,  nos  i''orces  mobiles  auraient  été  (:ons- 
tarament  employées  à  porter  l'inquiétude  sur  tous 
les  points  des  côtes  de  France  ,  qu'elles  aiiraieiit 
menacées. 

La  motion  de  M.  Sturt  a  été  rejettée  à  la  majd- 
rité  de  144  voix   contre  69. 

Le  comte  de  Suint-Vincent  a  comrnencé  hier  lés 
fonctions  de  sa  place  de  premier  lord  de  l'arai- 
ratité.  On  ignore  encore  qui  le  remplacera  dans 
le   commandement  de   la    grande   flotte.  * 

Il  a  été  tenu  le  même  jour  au  paUis  de  la  reine  ^ 
un  conseil  privé  auquel  ont  assisté  leurs  A.  R. 
Ks  ducs  d  York  et  de  Kent  ,  les  comtes  de  Glarc  i 
de  Spencer  ,  d  Harrington  ,lord  Loughborough  et 
M.  Addington. 

(  Extrait  du  Morning Chronicle  (  du  Sun  il 
du  Courier. 

PARLEMENT    IMPÉRIAL. 

Chambre    de. s    Pairs. 

Séance  du  Ji  février. 

!    Émancipation  des  catholiques  irlaI^idAis. 

Lord  Hotland  se   levé  et  dit  :  Davs  la  circons- 
tance présente  ,jenes3is  à  qui  je  dois  m'adresserj 
Je  demandf  rai  à  un  noble  lord  ,  ici  présent ,  pour 
j  quel  tems  il  croit  que  tous  les  arrangemens  daris 
j  le  ministère  seront  terminés  ,  afin  que  là  chambre 
puisse  se  procurer  certaines  communications  qui 
i  ont  eu   lieu  ,   ou  qui  sont  supposées  avoi.'  existé 
';  entre  le  président  du  comité  catholique  ,  à  Dublin  ,- 
!  et  tes  ministres  de  sa  m  ^jcsté  ,  en  Irlande.  Il  faut 
qne  nous  ayons  ces  pièces,  sous  les  yeux  ,  avant 
d'entamer  la  discussion  générale  qui  doit  s'ouvrir,- 
lundi  prochain,  sur  l'état  de  la  nation  ;_discussioa 
sur   laquelle    une   connaissance    approfondie    dé 
,  l'afîaire  des  catholiques  ,  doit  jetter  beaucoup  de 
lumière. 

Lerd  Aukland.  Puisque  l'inieniidn  du  noble  lôrd 
est  de  demander  communication  des  iustruciions 
envoyées  nu  gouvernement  irlandais  ,  louchant  la 
question  des  catholiques  ,  je  le  conjure  de  n'a- 
border cette  question  que  quand  elle  pourra  être 

I  disculée  à  fond  .  et  sous  tous  ses  rapports.  La  né- 
cessité de  celte  discussion  est  une  des  calamiiés 
qu'ont  occasionnées  les  derniers  événemens.  Jus- 
qu'à présent ,  j'avais  cherché  à  la  détourner  ;  mais 
je  vois  liiainienani  quelle  est  inevi;able.  Tous 
mes   vœnx   se    bornent  donc   aujourd'hui  à   voir 

I  traiter  une   afi.;!re  aussi  délicate  ,   avec    un  esprit 

j  de  circonspection  et  de  raodérarion  ,   qui  ramede  . 

'  toutes  les  opi  ions ,  quelques  aivergentes  qu'elles 
soient ,  à  la  raison  el  à  la  vé:i!é.   Cette  aifaire  est 

;  trop  compliquée  pour  qu'on  la  lie  avec  un  odtre  ' 
sujet   d'une    grande  importance  ;   l'état  de  la  na- 

.  tion  ,  pour  l'examen  uiiiquel  On  demande  un  ct- 
miié.  Dès  que  l'occasion  s'en  présentera  ,  je  sou- 
mettrai à  vos  seigneuries  mon  opinion  sur  les 
prétendons  des  catholiques  .  lesquelles  je  m'é- 
tonD«  de  voir  représeniei  comme  une  conséquence 
raturelle  de  lunion  de  I  Irlande.  Je  ferai  voir  que 
ces  prétentions  des  caiholiques  intéressent  tout 
1  établisement  civil  et  religieux  delà  O.  B.  ,  et 
enfin,  sans  énoncer  aucune  opinion  ,  j  appelerai 
l'aiteniion  de  leurs  seigneuries  sur  les  vrais  prin- 
cipes de  la  tolérance;  et  de  cette  alliance  entre 
I  église  et  l'état ,  qui  ,  ainsi  qu'on  l'a  très-bien  dit  ,■ 
dans  l'autre  chambre,  n'a  paSété  faite  pour  rendre' 
I  église  politique,  maispour  rendre  l'état  religieux. 
C'est  avec  la  plus  vive  douleur  que  j'ai  vu  und 
diftercnce  d'opinion  ,  sur  un  point  de  gouverne-^. 
ment  essentiel  ,  quoique  de  spéculation  .  divise'r 
des  hommes  accoutumés  depuis  si  longtems  à 
agir  de  concert  et  avec  une  amitié  parfaite  j  et 


qui  jouissaient  d'une  confiance  ,  qu'il  sera  très- 
difficile  ,  pour  ne  pas  dire  impossible  ,  de  faire 
passer  à  d'autres.  Je  le  dis  ,  dans  toute  l'amer- 
tume de  mon  cœur  ,  c'est  un  grand  malheur 
pour  l'empire  britannique,  d'avoir  soufieii  que 
des  hommes  dont  les  talens,  l'expérience  ,  I  éner- 
gie et  les  ressources  pouvaient  seuls  terrainet  ho- 
norablement une  lutte  soutenue  pour  garantir  son 
existence  et  son  indépendance  ,  l'abandonnassent 
au  milieu  d'une  crise  aussi  terrible. 

Une  explication  ultérieure  a  lieu  entre  les  lords 
Holland  et  Aukiand  ;  et  le  résultat  en  est  qu'on 
désignera  un  jour  où  lord  Holland  fera  sa  motion 
sur  les  papiers  dont  il  a  été  parlé.  La  chambre 
s'ajourne. 

ChAMBRK     des      COMMIJNES. 

Séance  du  il  février. 

Comité  de   subsides. 

M..  Bragge  présente  le  rapport  du  comité  de 
lubsides.  ^Les  résolutions  sont  lues. 

M.  Jolliffe.  J'apperçois  une  grande  augmenta- 
tion dans  l'armée  ,  et  pardculicremenl  dans  la  ca- 
valerie. Je  la  crois  très-déplacée  dans  un  moment 
où  le  grain  est  à  un  prix  si  élevé.  —J'espère  que 
nos  troupes  ne  sont  pas  destinées  à  aller  en 
France;  et  notre  pays  est  assez  bien  fermé  pour 
qu'elles  soient  d'une  grande  uulité  dans  l'in- 
térieur.. 

Af.  Windham.  Dans  l'état  actuel  des  choses  on 
a  jugé  nécessaire  d'augmenter  l'armée.  Il  a  fallu 
augmenter  la  cavalerie  dans  la  même  proportion, 
Cette  augmentation  s'est  fai:e  d'après  lavis  des 
militaires  ;  et  je  présume  que  l'honorable  membre 
ne  voudra  pas  se  mettre  en  opposition  avec  des 
hommes  du  métier.  Sans  doute  il  faut  économiser 
l'avoine  :  mais  il  faut  aussi  sauver  son  pays. 

Les  articles  sont  lus  et  agréés. 

M.  Windham  demande  et  obtient  la  permis- 
sion de  présenter  une  moiion  pour  punir  la  mu- 
tinerie et  la  sédiiion. 

'  La  chambre  s'occupe  ensuire  du  bill  pour  retirer 
un  acte  de  la  dernière  session  qui  autorisait  la 
fabrication  du  pain  bis.  —  Le  bill  est  lu  pour  la 
seconde  fois  ,  et  la  troisième  lecture  est  remise 
au  lendemain.  — La  chambre  s'ajourne. 

(  Extrait  de  l'Observer  et  du  San.  ) 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,   le  6  ventôse. 

La  convention  qui  a  été  imprimée  hier  dans 
le  Moniteur  ,  sous  le  titre  Intérieur  ,  devait 
rê:re  sous  la  rubrique  Extérieur,  Stockolm.  On 
doit  regarder  cette  pieCe  tomme  authentique  , 
quoiqu'elle  n'ait  pas  encore  été  communiquée 
officiellement  au  gouvernement  français  :  elle  a 
éié  traduite  du  texte  suédois  lorsqu'il  a  été  publié 
àSiockolm.  C'est  par  cette  raison  que  sa  majesté 
suédoise  est  nommée  avant  sa  majesté  impériale 
de  Russie. 

—  La  commission  dont  le  vertueux  et  zélé  Gil- 
bert avait  été  chargé  en  Espagne  ,  a  été  ,  après  sa 
mort  ,  parfaitement  remplie  par  le  citoyen  Fran- 
caslel  ,  précédemment  chargé  de  l'établissement 
tural  qui  avait  été  formé  à  la  ménagerie  de  Ver- 
cai'.les.  Des  lettres  reçues  de  lui  le  ï6  pluviôse  , 
annoncent  qu'il  a  amené  dans  les  deux  métairies 
de  Coll  et  de  Latour  .  près  Castel-Roussillon  , 
et  Saint-Laurent  ds  la  Salanque  le  troupeau  de 
Mérinos,  composé  de  lo6  béliers,  7  moutons, 
827  brebis  et  i5o  agneaux.  Ils  doivent  y  passer 
rbiver  ,  et  une  paitie  du  troupeau  sera  ,  suivant 
l'intention  ,  répartie  entre  les  cultivateurs  qui  au- 
ront fait  passer  leurs  souscriptions  au  citoyen 
Olivier  ,  chargé  de  la  bergerie  nationale  des  Py- 
rénées orientales. 

(Extrait  du  journal  de  Paris,  j 


Le  citoyen  Dufresne  ,  conseiller  d'état  ,  spécia- 
lement chargé  de  la  direction  du  trésor  public, 
est  mort  le  2  de  ce  mois  dans  sa  soixante-troisième 
année  ,  des  suites  d«  l'ossi&cation  de  l'oreillette 
droite  du  cœur. 

Un  grand  nombre  de  citoyens ,  les  adminis- 
trateurs et  les  employés  du  trésor  public  ,  plu- 
sieurs cODseillers  d'état ,  des  membres  du  tribunat , 
du  corps-législatif,  de  la  comptabilité  nationale  , 
du  conseil  des  prises  ,  etc.  ont  assisté  à  ses  obsè- 
ques ,  auxquelles  présidait  le  citoyen  Turpin  ,  l'un 
des  administrateurs  du  trésor  public ,  exécuteur 
testamentaire. 

Le  citoyen  Defermofit ,  conseiller-d'état ,  prési 
dent  de  la  seaion  des  finances ,  a  prononcé  le 
discours  suivant  : 

Eloge  Junèhre  prononcé  par  le  citoyen  Defermont ,  aux 
obsèques  du  citoyen  Dnfresne. 

Citoyens,  l'estime,  la  reconnaissance  ou  l'a- 
milié  nous  réunissent  en  ce  moment  auprès  des 
lestes  de  l'homme  que  la  mort  nous   a  enlevé. 
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Tous  les  citoyens  le  regrettent  ;  les  uns,  parce 
quils  sont  convaincus  que  ses  services  étaient 
nécessaires  ,  ou  utiles  à  la  patrie  ;  les  autres  , 
'parce  qu  ils  éprouvèrent  qu  il  savait  employer  son 
crédit  et  ses  ressource!  à  soulager  leurs  besoins  ; 
et  un  grand  nombre  parmi  nous,  parce  qu'ils 
trouvaient ,  dans  leurs  liaisons  d'amitié  avec  cet 
homme  de  bien  ,  la  réciprocité  d  un  sentiment 
qui  adoucit  les  ainertutnes  de  la  vie  ,  et  semble 
doubler  notre  existence. 

N'en  doutons  pas ,  il  éprouva  souvent  cette 
douce  émotion  qu  inspire  le  souvenir  des  ser- 
vices rendus  à  h  patrie  ou  aux  malheureux;  et 
il  a  quitté  cette  terre  hospitalière  sans  re^rels  , 
puisqu'il  y  a  employé  tout  le  tems  qu'il  a  vécu 
à   faire  le   bien. 

Oh  !  combien  l'homme  méchant  doit  au  con- 
traire à  la  fia  de  sa  carrière  être  tourmenté  de 
l'horreur  de  la  voir  finir!  £n  vain  il  a  prostitué 
son  ati'orité  ou  son  crédit  à  l'intrigue  ou  à  la 
séduction  ;  envain  ,  pour  amasser  de  plus  grandes 
richesses  ou  obtenir  de  nouvelles  faveurs  ,  il  a 
compté  sur  [intérêt  qu'il  achetait  par  ses  fai- 
blesses ;  il  H'^  laissé  que  des  souvenirs  qu'on  vou- 
drait voir  anéantir  avec  lui  ;  et  ceux  qui  en  ont 
tiré  le  plus  de  parti  ,  sont  ceux  qui  les  premiers 
s'en  éloignent. 

Cependant ,  citoyens  ,  il  peit  être  resté  à  mon 
ancien  collègue,  à  l'hoinnie  sur  les  cendres  du- 
quel vous  venez  pleurer  aujourd'hui,  quelques 
regrets  de  n'avoir  pas  vécu  plus  lo')g-tems. 

Chacun  de  nous  se  rappelle  avec  quelle  pro- 
bité ,  quelle  sévérité  il  servait  autrefois  son  pays  , 
sous  l'autorité  d  une  cour  corrompue  qui  ne 
semblait  désirer  dans  les  subordonnés  quelque 
amour  de  l'ordre  et  de  l'économie,  que  pour 
avoir  plus  de  moyens  de  satisfaire  ses  prodiga- 
lités ;  il  ne  cherchait  pas  quel  serait  le  résultat  de 
ses  travaux,  il  «'y  livrait  sans  réserve,  et  secon- 
dait ,  de  tous  ses  efforts  ,  un  ministre  a.nimé  du 
désir  du   bien  public. 

Une  révolution  devenue  indispensable  dans 
l'opinion  des  hommes  les  plus  éclairés  et  les  plus 
amis  de  la  patrie  ,  promit  d'abord  des  amélio- 
rations ;  mais'  bientôt  on  vit  naître  des  désordres 
de  toute  espèce;  pitsque  tous  les  homm<:s  de 
bien  furent  proscrits  ou  réduits  à  s'ensevelir  dans 
l'obscurité  et  la  retraite.  Le  18  brumaire  vint  enfin 
ranimer  leurs   espérances. 

Les  citoyens  appelés  aux  premières  fonctions  , 
par  un  vœu  dicté  par  la  confiance  ,  la  reconnais- 
sance et  lamour.,,  veulent ,  pour  les  seconder  ,  le 
citoyen  Dufresne^;  il  résiste  ;  il  craint  de  quitter 
l'obscurité  de  syn  asile  ;  mais  il  voit  qu  il  ne 
s'agit  plus  de  satisfaire  de  nouvelles  passions, 
mais  de  coopérer.aubo'nheur  public  ,  et  il  sous- 
crit au  choix  qui  1  honore. 

Sa  probité  sévère,  son  infatigable  activité  ,  son 
zèle  et  son  dévoûmeni  sans  bornes  trouvent  dans 
ses  nouvelles  fonctions  un  travail  au-dessus  des 
forces  de  son  âge,  mais  non  au-dessus  de  son 
courage.  Il  doarie  à  son  administration  une  vi- 
gueur que  les  difficultés  du  moment  permettaient 
à  peine  d'espérer.  L'ordre  et  la  régularité  sont 
partout  rétablis,  et  l'on  ne  sait  qui  l'on  doit  le 
plus  admirer  ou  du  direcieurdi»trésor  pub'ic  qui 
sert  le  gouve'-nenient ,  ou  du  minisire,  ou  des 
chefs  du  gouvernement,  qui  le  dirigent  dans  ses 
opérations  et  en  assurent  le,  succès. 

Tel  était  le  sentiment  que  nous  éprouvions  tous 
il  y  a  peu  de  jours  ;  cl  sans  doute  il  avait  assez 
vécu  pour  sa  patrie  ,  celui  qui  nous  l'inspirait. 
Mais  lorsqu'il  vit  auprès  de  son  lit  de  mort  ,  les 
consuls  lui  exprimer  leur  sollicitude  sur  sa  ma- 
ladie et  les  suites  qu'elle  pouvait  avoir,  il  dut 
désirer  que  le  providence  voulût  prolonger  ses 
jours,  et  le  plaisir  qu'il  éprouva  d  avoir  servi  un 
gouvernement  qui  savait  apprécier  ses  services  , 
put  être  diminué  par  l'inquiétude  et  le  regret  de 
ne  pouvoir  les  continuer. 


Le  général  de  division  ,  chef  de  l'état-tnajor-général , 
au  citoyen  Percy  ,  chirurgien  en  chef  de  f armée 
du  Rhin.  — Paris,    le  11  pluviôse,   an   9  de  ta 
république  française  ,   une  et  indivisible. 
J'ai   oublié    tout-à-fait  ,  mon  cher  Percy ,    de 
faire  ,  dans  mes  rapports  ,  la  mention  honorable 
que  méritent  le  zèle  et  les  talens  de»  chirurgiens 
de  l'armée  du  Bhin  ;  tt  j'ai  vu  ,  avec  peine,  que 
votre  lettre,  à  cet  égard,  ne  soit  arrivée  que  lors- 
qu'il n'en  était  plus  tems. 

Je  n'oublierai  pas  cependant  de  présenter  au 
ministre  de  la  guerre  ,  les  témoignages  de  satis- 
faction du  général  en  chef ,  sur  la  manière  dont 
s'est  fait  à  l'armée  du  Rhin  le  service  intéressant 
des  officiers  de  santé. 
Je  vous  salue  ,  Signé  Dessolle. 

Pour  copie  conforme  ,  Percy. 


Il  est  bon  de  prévenir  les  personnes  que  ce 
titre  et  le  nom  du  premier  magistrat  de  la  répu- 
blique pourraient  induire  en  erreur,  que  cet 
énorme  volume  est  un  libelle  spécialemen» 
dirigé  cotitre  le  chtf  de  la  comptabilité  du  minis- 
tère de  liniérieur ,  le  citoyen  Bohain. 

L'auteur  de  ce  libelle  est  un  nommé  Reys 
calomniateur  connu  par  un  divorce  scandaleuK 
à  Dunkerque,^  par  l'exaltation  de  se»  principes 
révolutionnaires  ,  et  par  un  écrit  pitoyable  ,  à- 
peta-près  semblable  à  celui  dont  il  est  question; 
écrit  qu'il  présenta  en  lan  6  au  conseil  des  cinq 
cents,  et  qui  fut  rejette  avec  tout  le  mépris  qu  il 
méritait.  (Voyez  le  bulletin  du  i3  liimaire  an  6 
n"  162  ). 

Ce  Reys  était  marchand  orfèvre  au  Palais-Ega- 
liié  ,  et  eniployé  en  qualité  de  commis  au  mi- 
nistère de  l'intérieur  depuis  un  air  seulement.  Ou 
avait  remarqué  en  lui  des  symptômes  de  fréné- 
sie ;  il  paraissait  tourmente  d'une  humeur  in- 
quiette  ,  d  une  bile  acre  qu'il  vient  enfin  d'épan- 
cher ;  sa  haine  s'attache  principalement  au  ci- 
toyen Bohaîn  ,  qui  .  comme  chef  de  U  divi- 
sion où  cet  homme  était  placé  ,  avait  eu  plusieurs 
fois  sujet  de  remarquer  toute  la  déraison  de  ses 
idées  en  comptabilité.  Mais  le  citoyen  Bohain 
n'est  pas  le  seul  objet  de  ses  abominables  ca- 
Icimnics  ;  il  compromet  les  noms  les  p'us  dignes 
d'égards,  les  autorités  les  plus  respectables;  il 
porte  ,  dans  son  libelle  ,  l'oubli  de  toute  con- 
venance ,  jusqu'à  parler  en  ees  termes  d'un  mi- 
nistre dans  les  bureaux  duquel  il  était  simple- 
ment employé  :  tant  que  le  citoyen  Lucien  Bona- 
parteet  moi  avons  pu  faire  quelque  chose  d'utile  ,  etc. 

Le  ministre  de  lintétieur  n'a  pas  cru  devoir 
conserver  plus  long-tems  dans  ses  bureaux  un 
individu  dont  les  moyens  d'intrigue  et  l'esprit 
de  révolte  se  sont  déclarés  avec  une  effronterie 
aussi  décidée;  et  voulant  donner  à-la-fois  un 
exemple  de  sévérité  et  un  témoignage  de  satis- 
faction à  l'homme  irréprochable  contre  lequel 
cette  manœuvre  était  dirigée  ,  il  a  écrit  le  5 
ventôse  au  citoyen  Bohain  ,  la  lettre  suivante  : 

Il  Mon  amour  pour  la  vérité  ,  mon  horreur 
!>  pour  la  calomnie,  ne  me  permettent  plus  d« 
"  compter  parmi  les  employés  de  mes  bureaux 
"  le  nommé  Reys.  'Vous  voudrez  bien  le  lui 
î>  signifier  sur-le-champ.  î> 

Je  vous   salue. 

Signé  ,  Chaptal. 

Cet  ordre  fut  exécuté  aussitôt ,  et  le  nommé 
Reys  fut  chassé  des  bureaux  du  ministère. 


Les  gens  de  lettres  attendaient  avec  impatience 
l'ouverture  du  manuscrit  dej.  J.  Rousseau  ,  fixée 
par  Jui-mêtne  à  l'anhée  1800.  Les  dépositaire* 
de  cet  ouvrai;e  viennent  d'accomplir  le  vœu  de 
cet  immortel  écrivain.  Comme  je  ne  dcure  pas 
(ju'pn  ne  le  rende  bientôt  public  par  la  voie  de 
l'impression  ,  je  crois  devoir  profiter  de  cette 
circonstance  ,  pour  offrir  un  nouvel  espoir  aux 
littérateurs  et  aux  savans.  Q_ue!ques  personnes 
bien  insiruites.  assurent  qu'il  existe  encore  ur> 
manuscrit  inédit  de  J.  J.  Rousseau,  entre  les 
tnains  d'un  descendant  du  giand  Racine  ,  le 
citoyen  de  Naurois  ,  directeur  dès  travaux  de 
la  manufaclitre  des  glaces  ,  à  Paris.  Il  est  intitulé  : 
Le  pédale  Pranqais  ,  et  daté  de  1742  ;  il  roule  sur 
l'aéroslation  ,  et  contient  sur  c-  tie  tentative  ,  dont 
Archimede  indiqua  les  premiers  élémens  par 
sa  sphère  de  veire  ,  des  idées  aussi  agréables 
qn'ingénieuses, 

Le  citoyen  de  Naurois,  dont  on  connaît  te. 
zèle  pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  arts  uti  es  ,  ren- 
drait un  service  signalé  à  la  littérature  française, 
s'il  voulait  bien  consentir  à  l'enrichir  de  ce  nou- 
veau trésor  qui  compleferait  la  collec'ion  des 
Œuvres  du  phiosophe   de   Genève.  LoMET. 


On  trouve  çhc?  quelques  libraires  ,  et  il  a  été 
adressé  à  plusieurs  fonctionnaires  publics  une 
grosse  brochure  in  4°  ,  dédiée  au  premier  consul, 
ayant  pour  titre  :  Brumaire  an  9  ,  ou  principes  et 
cours  pratique  de  comptabilité  publique. 


TRIBUNAT. 

Préside7ice  de  Savoy-Rollin. 

suite    de    la     séance    du     5     VENTÔSE. 

Suite  de  l'opinion  de  Duchesne  ,   sur  le  projet  de  loi 
retatf  au  moie  d'éligibilité. 

Qii'oppose-t-on  à  la  constitution  qui  garantît 
au  peuple  français  son  droit  d'élire  ,  ou  si  l'on 
veut  son  droit^  de  présenter  seul  des  listes  d'éli- 
gibles?  On  m'cîppose  une  loi  organique,  sur 
qtii  cette  loi  n'a  spécialement  trait  qu  à  l'éta- 
blissement d'un  meilleur  syslême  administratif  ; 
outre  que  les  élémens  ont  été  fortement  con- 
tredits ,  et  que  le  tems  y  apportera  des  change- 
mcus  déjà  reconnus  nécessaires  dans  plusieurs 
localités  ,  on  conviendra  du  moins  que  la  même 
autorité  qui  l'a  émise,  peut  à  son  gré  la  modifier  ou 
la  restreindre  ,  même  la  rapporter  en  entier,  si 
elle  devenait  nuisible.  Ainsi  ,  quand  même  la  loi 
du  28  pluviôje  aurait  posé  ries  bases  reiaiivemer  î 
aux  divers  modes  d'éligibilité,  nul  doute  que' 
le  législateur  n'eiit  la  liberté  d'y  déroger  ,  si  c  ite 
dérogation  était  commandée  par  les  circonstancii 
ou   dictée    par   l'ioiérêt   public.     A    plus    ioric 
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raison,  peut  il  sans  toucher  en  aucune  manière 
à  la  division  qui  s'y  trouve  éiablie  ,  quant  à 
l'admiaistraiion  seulement,  changer  entièrement 
ou  modifier  cette  division  pour  rendre  ces  élec- 
tions accessibles  à  tous  les  citoyens  ,  pour  en 
faciliter  les  opérations  et  pour  en  améliorer  les 
îésultats. 

Le  législateur  peut  tout  ce  que  îa  constitution 
lui  a  permis  ,  tout  ce  qu'elle  ne  lui  a  pas  expres- 
sément défendu  ;  or  puisqu'elle  l'a  autorisé  à 
former  des  arrondissemens  communaux  sans  en 
régler  elle-même  le  nombre,  la  population  et 
l'étendue  ,  il  peut  sans  autre  obstacle  que  sa 
volonté  ,  déterminer  aujourd'hui  les  divisions 
politiques  comme  il  a  organisé  des  divisions  ad- 
flninistratives. 

J'ai  dû  insister  sur  ces  vérités  pour  détruire 
dans  vos  esprits  l'impression  qu'auraient  pu  faire 
des  autorités  respectables;  celle  du  conseil  d'état 
qui  a  cru  longtemps  que  la  loi  du  »8  pluviôse 
était  inconciliable  avec  les  divers  plans  section- 
naires  ou  mixtes  qui  lui  ont  été  présentés ,  et 
celle  de  votre  commission  qui  a  adopté  le 
même  principe  sans   discussion. 

Jusqu'à  présent  je  n'ai  combattu  le  projet  de 
Ipi  que  dans  son  principe;  je  vais  maintenant 
démontrer  pour  les  vices  nombreux  qu'il  ren- 
ferme, l'impossibilité  de  l'adopter. 

J'établirai  que  le  projet  présente  des  inconsti- 
tuiionnalités  et  des  omissions.  L'orateur  du  gou- 
vernementa  dit  que  l'unique  problême  à  résoudre 
jjar  le  l".  chapitre  du  projet  de  loi  était  de  trou- 
ver les  moyens  de  faire  élire  1200  citoyens  im- 
médiatement par  12,000. 

Ce  problème  n'a  pas  été  résolu  ,  en  eflFet  ;  mais 


Je  dis  donc  qu'un  projet  de  loi  organique  , 
qui  n'organise  rien  sur  l'exercice  d'une  faculté  si 
nécessaire  pour  servir  àa  sauve-Barde  contre  les 
mauvais  choix  ,  et  qui  bien  loin  de  là  ,  établit  un 
mode  d'élection  incompatible  dans  tous  les  sas 
avec  le  recensement  de  la  rpajoriié  des  votes  , 
qu  un  projet  enfin  elayé  parce  faux  principe  , 
qu'un  citoyen  retiré  d'une  liste  sera  dégradé  ,  est 
inconstitutionnel;  et  que  cet  unique  motif  serait 
assez  fort  pour  en  motiver  le  rejet. 

Une  dernière  inconstitutionaliié  résulte  des  me- 
sures ptises  par  le  projet  de  loi  en  faveur  des  per- 
sonnes qu'il  répute  absentes  de  leur  domicile  ori- 
ginaire ,  pour  le  service  de  l'état. 

S'il  n'était  ici  question  que  des  militaires  qui 
ont  tant  fait  pour  la  pairie  ,  nous  ne  pounions 
qu'applaudir  aux  vues  grandes  et  généreuses  ,  dé- 
veloppées, par  l'orateur  du  gouvernement.  Je 
pense  cependant  qu'il  eût  "été  plus  convenable 
et  plus  avantageux  aux  militaires  de  récompenser 
leurs  services  ,  en  plaçant  de  plein  droit  les 
officiers  jusqu'au  grade  de  capitaine  dans  la  no- 
tabilité communale  de  letits  arrondissemens  res- 
pectifs ;  les  chefs  de  bataillon  et  d  escadron  , 
ainsi  que  les  chefs  de  brigade  ,  dans  les  listes 
départementales  .  et  les  généraux  de  brigade  ei 
de  division  dans  la  liste  nationale.  Avec  ce  tem- 
pérament ,  l'exception  très-juste  ,  faite  en  faveur 
des  militaires  censés  piésens  dans  leurs  domici- 
les ,  n'aurait  éprouvé  aucune   diiEculté. 

J'examine  maintenant  l'Inconstituiionnalité  du 
projet  relativement  aux  absens  pour  un  service 
public  ,   autte  que  le  service  militaire. 

Quels  sont  ceux  qu'on  entend  comprendre 
sous   cette   désignation  ?  Le  projet  de  loi  ne   les 


la  question  posée  par  l'orateur  du  gouvernement  '  fait  pas  connaître  ;  on  voit  seulement  ,  par  l'ex- 
n'est  point  celle  que  nous  avons  à  discuter  nous-  '  posé  des  motifs  ,  que  l'exception  est  réclamée 
mêmes.  Il  faut  d'abord  décider  si  c'est  la  loi  du  i  particulièrement  en  faveur  des  citoyens  absens 
14  pluviôse  qni  doit  prévaloir  sur  la  constitution  ,  j  de  leurs  foyers  pour  le  service  de  l'éiat  ,  tant 
ou  si  c'est  la  constitution  qui  doit  prévaloir  sur  j  aux  armées  que  sur  mer  ,  dans  les  colonies  , 
la  loi  du  28  pluviôse  dans  la  matière  spéciale  dans  les  relations  commerciales  et  diplomati- 
des  élections. 
Mon    premier  reproche    d'inconstitutionnalité 


tombe  sur  l'ensemble  du  projet  ,  en  ce  qu'il  ad- 
met comme  base  fondamentale  ,  l'étrange  idée 
d'obliger  12,000  votans  à  élire  en  commun  quoi- 
qu'ils ne  puissent  se  rapprocher  ,  se  voir  ni  s'en- 
tendre. 

Un  second  reproche  plus  caractérisé  porte  sur 
le   silence  absolu  du  projet  de  loi  ,'  relativement 


iques. 

Je  conçois  fort  bien  pourquoi  les  employés 
supérieuis  dans  la  diplomatie  doivent  jouir  de 
l'exception  ;  mais  j'aurais  désiré  ,  ainsi  que  je 
l'ai  proposé  pour  les  militaires,  que  chacun  de 
ces  employés  fût  porté  de  droit  dans  les  listes 
de  notabilité  ,  en  raison  de  la  nature  ou  de  la 
durée  de  ses  services.  Sans  ces  explications  et 
ces  précautions ,  les  vues  d'ailleurs  utiles  du  projet 
au  mode  de  voter  el  de  délibérer ,  pour  opérer  de  loi  sur  les  absens  éprouveront  le  sort  de  tous 
dans  les  listes  communales  les  changemens ,  les  les  systèmes  ,  et  leur  opposition  avec  la  sévérité 
retranchemeos  autoriiés  par  les  articles  XI  et  XII  du  principe  posé  par  la  constitution  ,  joint  à 
de  la  constitution.  [toutes  les   entraves  que  l'arbitraire  de   la  mesure 

Non-seulem«nt  le  projet  est  muet  sur  ce  point  jetterait  dans  les  les  élections  ,  ne  permettra  pas 
important;   mais  déplus,  sa  méthode  pour  re-  ;  tle  les  adopter. 

cueillir  et  rectifier  les  votes  ,  est  tellement  corn-  |  Dans  la  troisième  partie  de  sou  discours  ,  le  ci- 
binée  ,  qu'il  serait  véritablement  impossible  ,  en  toyen  Duchesne  fait  ressortir  les  inconvéniens 
aucun  cas  ,  d'obtenir  un  vœu  de  majorité  ,  tandis  qu'éprouvera  le  projet  dans  son  exécution.  Il  se 
qu'il  eût  été  facile  de  le  connaître  en  assignant  de  plaint  de  la  manière  dont  les  directeurs  de  scrutin 
plus  étroites  limites  aux  arrondissemens  électo-  ]  sont  choisis  ,  du  défaut  de  solemnité  suffisante 
laux.  _    _  I  pour  assurer  la  liberté  et  la  vérité  des    suffrages. 

Pour  pallier  cette  omission  frappante,  le  con-  ;  de  limprévoyancc  du  projet  sur  les  précautions 
«eil  d'état  a  pensé  1°.  qu'il  y  avait  peu  d'incon-  ;  à  prendre  en  faveur  des  llUtérés  qui  forment  le 
véfiiens  à  ce  qu'un  mauvais  citoyen  demeure  sur  j  plug  grand  nombre  dans  les  campagnes;  enfin  , 
la  liste  des  notables  de  la  corainuiie  ,  le  gouver-  ;  de  la  magistrature  assez  étrange  qu'il  confère  au 
nement  n'ayant  jamais  intérêt  d'en  employer  de  iplusâgé  des  notaires,  dans  les  villes,  pour  la 
tels,  et  le  nombre)  des  employés  communaux  direction  des  scrutiins  de  Hstes  départementa  es 
étant  si  borné,  qu'il  y  aura  toujours  cent  notables  et  nationales  ,  sans  savoir  s'ils  s'honoreront  de 
pour  un  emploi  ;  2°.  qu'il  doit  être  plus  facile  cette  mission  incompatible  avec  leurs  travaux 
d'honorer  que  de  déshonorer  un  citoyen;  que  journaliers  ,  et  s'ils  ne  se  débarrasseront  pas  du 
ce  serait  un  trè«-grand  mal  si  les  citoyens  arrivés  ■  fardeau  sur  leurs  derniers  commis. 

au  rang  de  notables   n'avaient  pas    une    grande        ,„    ._ ■     „■       >■.  -i     „(-„  ,.      j- 

.  p        1  •         1        .     u  ui    J'  Je    terminerai  ,   dit  il  entin  ,    cet  e    discussion 

sécurité  sur  la  possession    de  cette  honorable  dis-  '     .    -,  ,  ..  ■  V         •         =   "^="j" 

>  ■'^  •      -1  -,  .  J     I  ■  pénible,  et  le  croîs   ne  pouvoir  mieux  résumer 

tinction  ;  qu  ainsi ,   il  ne  convient  point  de  laisser     '^  ,.  ■    ■  '  ■  ■        1 

,  ,  -1  ■    J     1      J     .  .  .        -i     celle   opinion  ,   qu  en    vous  présentant    e  n  an  , 

a  leur  section  le  pouvoir  de  les  destituer  ,  et  qu  il  ..  .'  '   ^ ..  *^      ,    ...  p  "'   > 

J. '^  .    ■  1       ,■        J   ,   :  que  1  ai  conçu  moi-même  ,  pour  faciliter  et  acce- 

y  aurait  trop  d  inconvéniens  a  les  dégrader  sans     1       •'1       -i      ■  "^ 

'  ,      '^  J  rr  °  ;  lerer  les  élections. 

un  grand  concours  de  suttra  — 


Je  passe  légèrement  sur  le  1"  motif,  quoiqu'il 
soit  toujours  dangereux  d'exposer  le  gouverne- 
ment à  de  mauvais  choix.  Mais  ,  je  ne  peux  me 
défendre  d'un  sentiment  pénible  en  réfléchissant 
sur  le  second  motif,  qui  tend  à  substituer  une 
opinion  factice  au  vœu  formel  de  la  constitution  , 
et  à  faire  germer  au  tiiilieu  de  nous  ,  une  aristo- 


r.  Organiser  à  cet  effet  des  arrondissemens  ou 
sous-arrondissemens  véritablement  communaux  , 
pour  l'exécution  des  articles  7  ,  12  ,  et  60  de  la 
constitution  ,  et  dont  létendue  ne  pourrait  jamais 
excéder  celle  d'une  justice  de  paix. 

2.  Distribuer  en  section  ou  séries  de  i5o  au 
moins,    de  2io  au  plus  ,   le  nombre  des  citoyens 


craiie  indestructible  et  redoutable  ,   dont  les  an-  ;  ayant  droit  de  voter ,  tant  présens  qu'absens  pour 
Dales  d'aucun  peuple  libre  n'otfreut  d'exemple.  :  un  service  public 


Depuis  quand  un  élu  du  peuple  peui-il  se  croire 
ou  se  dire  déshonoré  ,  parce  que  le  peuple  aura 
trouvé  bon  de  choisir  un  autre  délégué  à  sa  place  ? 
Depuis  quand  son  mandat  temporaire  et  revocable 
peut-i!  être  considéré  comme  une  hérédité  de 
pouvoir  ?  Quelle  autre  possession  d'état  peut-il 
invoquer  que  celle  qui  est  fondée  sur  la  confiance 
de  ses  concitoyens  ?  Pourquoi  serait-il  honoré  à 
perpétuité  de  celte  confiance  ,  s'il  a  cessé  de  la 
mériter  ?  Ajoutez  qu'il  est  impossiule  de  se  pré- 
munir contre  les  choix  équivoques  qui  résulte- 
ront des  premiers  scrutins  ,  et  que  quand  même 
les  listes  de  notabilité  auraient  atteint  toute  la 
perfection  désirable,  le  tems  seul  amènera  des 
changemens  inévitables.  D  ailleurs  -il  serait  in- 
juste etinipolitique  de  fermer  la  porte  à  de  grands 
talens  e:  à  de  grandes  venus  ;  ce  serait  priver 
la  république  d'une  foule  de  sujets  ,  dont  les  pre^ 
mières  élecdons  n'auraient  pas  fait  ressortir  le 
mérite. 


3.  Soumettre  les  présents  à  voter  sur  le  dixième 
des  citoyens  de  tout  l'arrondï^semenl,  par  un 
seul  scrutin  de  liste  et  à  la  pluralité  relative. 

4.  Extraire  le  dixième  par  le  dépouillement 
général  des  listes;  opération  qui  serait  faite  au 
chef  lieu  de  l'arrondissement  ,  en  présence  du 
maire  et  de  son  adjoint,  parles  directeurs  du 
scrutin  convoqués  à  jour  fixe  ,  pour  le,  même 
objet. 

5°.  Envoi  de  ce  dépouillement  et  du  procès- 
verbal  ,  qui  le  constaterait  au  sous-préfet  ,  qui  en 
présence  du  conseil  de  sous-préfecture  ,  procé- 
derait à  la  rédaction  de  la  liste  générale  des  no- 
tables communaux  nommés  à  la  pluralité  relative 
dans  ses  sous-arrondissemens  électoraux. 

6°.  Renvoi  d'une  copie  certifiée  de  cette  liste 
générale  au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement 
communal. 

7°.  Appel  à  jouit  fixes  ,  aux  notables  commu- 


naux ,  dans  le  même  chef-lieu  ,  pour  extraire  de 
j  ladite  Hste,  par  un  seul  scrutin  et  à  la  pluralité 
i  relative  ,  le  dixième  destiné  à  composer  ,  1°.  la 
]  notabilité  départemtnta'e  ;  2°.  le  corps  électoral 
pour  la  liste  nationale. 

8°.  Recensement  et  dépouillemement  de  ce 
scrutin  ,  d'abord  dans  le  chef-lieu  de  l'arrondis- 
sement .  et  ensuite  à  celui  de  la  sous-préfecture , 
pour  préparer  la  liste  générale  des  notables  du 
département ,  le  tout  selon  le  mode  qui  serait 
établi. 

9°.  Enfin  ,  formation  de  cette  dernière  liste  au 
chef-lieu  du  département  par  le  préfet ,  en  pré- 
sence du  conseil-général  dladministraiion. 

Quant  au  mode  de  convoquer  les  électeurs 
pour  la  formadon  de  liste  nationale  ,  et  au  mode 
de  voler  ,  qui  leur  serait  prescrit  ,  ils  ne  seraient 
que  la  conséquence  de  ces  règles  préliminaires. 
Je  vote  contre   le  projet. 

Le  tribunat  ordonne  l'impression  de  cette  opi- 
nion. 

Desmeuniers.  Le  projet  évite  sagement  de  réu- 
nir les  citoyens  en  assemblées. 

Le  système  des  séries  de  i5o  au  plus  ,  est  le 
moyen  le  plus  facile  de  voter,  celui  qui  prendra 
le  moins  de  tems  et  donnera  le  moins  de  peine. 

Dans  la  nécessité  de  faire  concourir  toutes  les 
séries  d'un  arrondissement  communal  ,  et  de 
suite  tous  les  arrondissemens  communaux,  à  l'é- 
lection soit  duo  notable  communal  .  soit  d'un 
notable  de  département,  les  deux  bulleUns  ,  dont 
l'un  doit  contenir  des  noms  pris  dans  la  série 
ou  dans  l'arrondissement  communal  du  votant, 
et  l'autre  des  noms  pris  hors  de  sa  série  ou  hors 
de  son  arrondissement  communal,  rendent  l'élec- 
tion aussi  commode  ,  aussi  communale  et  aussi 
départementale  qu'il  est  possible. 

D'aprèr  cette  nécessité  et  les  très-graves  incon- 
véniens qu'il  y  aurait  à  ne  pas  terminer  chaque 
élection  en  un  seul  scrutin  ,  il  a  fallu  se  contenter 
de  la  pluralité  relative,  et  ne  pas  fixer  le  minimum 
à  cette  pluralité.  „ 

A  la  vérité,  dans  ce  système  ,  la  loi  ne  pourra 
plus  établir  que  les  maires  et  adjoints  Jes  com- 
munes rurales  soient  choisis  p:,rmi  les  notables 
communaux  ;  mais  on  est  resté  d'acco.-d  avec  la 
lettre  et  l'esprit  de  la  constitution.  C  est  peut-être 
un  bon  moyen  d'inspirer  aux  habitans  des  cam- 
pagnes le  désir  d'obtenir  d'abord  une  sorte  de 
notabilité  locale  ,  e:  d'arriver,  par  le  service  gra- 
tuit ,  à  la  notabilité  dans  l'ordre  con.liluiionnel. 

Le  projet  a  noblement  ménagé  les  inté  êls 
de  nos  braves  guerriers  et  de  tous  les  absens  • 
pour  service  public  ;  et  Ics  dispositions  relatives 
aux  membres  du  sénat  conservateur  ,  résultent 
du  caractère  de  cette  haute  magistrature.  En  gé- 
néral ,  il  a  bien  saisi  les  innombrables  difEculiés 
du  sujet  excepté  en  deux  cas  ;  il  les  a  vaincues 
autant  qu'on  peut  les  vaincre  ,  puisque  l'acte 
constituiiunnel  est  bien  rigoureux  en  celte  ma- 
tière ,  et  que  la  population  des  grandes  villes 
ajoutera  aux  difficultés  de  l'exécution  ,  excepté 
en  ce  qui  concerne  l'élection  départementale  ; 
le  méchanisme  des  élections  Se  trouve  ainsi  sim- 
plifié ,  autant  que  le  permet  la  constitution,  dont  la 
lelne  et  l'esprit  ont  été  scrupuleusement  respectés, 
elles  opérations  seront  encore  simplifiés  par  voie 
d'instruction  ou  de  règlement  dans  des  détails 
qui  ne  devaient  pas  faire  partie  de   a  loi. 

Il  reste  trois  ans  pour  combiner  le  mode  , 
d'après  lequel  on  pourra  êtee  retiré  des  listes  ,  et 
il  est  sage  d'attendre  les  leçons  de  l'expérience. 

P  usieurs  des  fautes  que  coudent  le  projet ,  sont 
peu  imporiaiites  ,  er  comme  elles  se  trouvent 
dans  de»  articles  qui  ne  sont  applicables  qu'à 
l'an  12  ,  il  reste  trois  ans  pour  les  corriger. 

Mais  avant  les  élections  de  l'an  9 ,  une  loi 
supplémentaire  est  indispensable,  1°  pour  rendre 
possible  l'élection  dépanementale  dans  les  ar- 
rondissemens de  Bordeaux,  Lyon  et  Paris; 
S"  pour  répartir  entre  tous  les  départemens  en 
proportion  de  leur  population  ,  les  membres 
des  premières  autorités  qui  se  trouveront  de 
droit   sur  la  première  liste   nationale. 

Le  registre  civique  ne  pourrait  être  prêt  pour  les 
élections  de  ceile  année;  et  rien  n'est  préjugé 
sur  le  mode  d'exécution  de  l'art.  II  de  l  acte 
constitutionnel. 

On  aurait  vainement  essayé  dans  le  peu  de 
tems  qui  nous  reste  de  prévenir  par  Une  loi 
détachei;  du  projet  de  code  civil,  les  dffi>.uliés 
que  fera  naître  la  question  du  domicile;  le 
moyen  par  lequel  on  les  résoudra  ,  se  trouve 
forcé  et   il  n'a    rien  de   dangereux. 

Les  inconvéniens  qu'on  avait  craint  lorsqu'il 
/  fut  question  pour  la  première  fois  de  faire  ar- 
river la  l  ste  naijonale  au  gouvernement  ,  qui 
la  transmettrait  au  sénat  conservateur .  uo  cxera- 
pl'ire  signé  des  scrotaieurs.  du  conseil  de  pré- 
fecture et  du  préfet,  n'existent  pas,  et  le  sys- 
tème contraire  aurait  lui-même  beaucoup  d  in' 
convénienl. 

Ces  réflexions  s'appliquent  aussi  au  raçt  de 
renouvellement  qui  n'est  employé  dans  les  titres 
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rfu   proj:t  .   r;ii05<j'.ie  rien   dans   le  texii 
travie  le    système    mai    iorioé    à    mon 
aéié    souienu    lors    de    la    discu'ision 
d-e   loi   sur  les   archives   nationales. 

Eiifin  ,  c!)  examinant  !es  auiits  îvs: 
semés  au  conseil  d  éiat  dans  ao.c  ùs^ 
a  duré  7  ou  8  mois,  et  aiiès  luqucic 


ne  con- 
)S,  qui 
1    projet 


qui 


pi;u  de  roiivelles  combinaisons  à  iroaguier  ,  il  nie 
semble,  ssolies  tr.odilicaiions  que  j.u  indiquées  , 
que  le  ratlllcur  de  tous  ,  Cil  celui  qui  promet  les 
meiilctus  clioix. 

Comb  en  il  est  à  désirer  <iue  les  citoyens  se 
portent  avec  at.'ieur  à  l'exécaiion  de  celle  partie 
(Je  l'acte  consntLitionnel  !  Notre  système  d'éligibi- 
lité par  ses  épurations  successives ,  par  les  épreu- 
ves qu'il  demande  pour  arriver  sur  les  listes  ,  et 
pour  s'y  m.dnlenir  ,  par  cette  nécessité  d'obtenir 
jusqu'à  quatre  fois  des  marqu-s  siiinilées  de  con- 
ftance  ,  avant  d'arriver  aux  tondions  nationales  , 
semble  devoir  en  écaner  à  jamais  les  hommes 
ineptes  ou  dangereux  ,  et  les  assurer  au  rnériie 
reconnu;  mais  il  faut  que  le  peuple  ,  fatigué  d'é- 
lections y  revienne  en  l'an  g  ,  avec  empiesement, 
Quels  que  puissent  être  la  bonté  des  lois,  les  soins, 
le  dévouement  c^  le  zèle  des  prernières  antoiiiés, 
elles  ont.besoio  d'être  puissimmenl  secondées  par 
le  grand  coips  de  la  nation.  Le  peuple  français, 
en'soutenant  avec  énergie  les  principes  du  i8 
brumaire,  n'a  pas  tardé  à  eu  ressentir  l'heureuse 
influence. 

Lors<iu'on  a  consu'ié  la  volonté  nationale  sur 
la  constitutinr.  de  l'an  8  ,  il  s'est  distingué  par 
une  nouvelle  émulation  ,  et  il  doit  achever  son 
ouv:aïe.  Pour  cette  lois  ,  on  ne  l'a  point  trompé  : 
CCS  biens  si  souvent  promis  ,  il  commence  à  en 
jouir  e:^n.  Chaque  jour  ,  depuis  plus  d'un  an  , 
a  été  marqué  par  des  améliorations  iniportantes. 
Il  a  vu  disparaître  les  restes  d'une  coalition  aveu- 
gle ,  et  ce  ministère  angliis  qui,  depuis  plu- 
sieurs mois  ,  ftsaitle  malheur  des  deux  mondes. 
Il  est  bien  convaincu  qu'ainsi  s'abîmeront  dans 
l'opprobre  les  tentatives  de  tout  génie  mslfesanl 
qui  voudrait  lutter  de  nouveau  contre  la  puissance 
colossale  et  le  génie  protecteur  de  la  république 
fra'  çaise.  Aujourd'hui  que  la  gloire  de  la  France 
est  assurée,  qu'au-dedans  etau-dehors  tout  nous 
garantit  la  prospérité  et  le  bonheur  ';  que  le 
gnuveinement  qui  promit ,  il  y  a  peu  de  mois  , 
de  faire  cesser  la  guerre,  vient  de  marquer  de 
l'empreinte  de  son  génie  Ihonorable  paix  con- 
tir}entale  qu'il  a  su  conquérir  ;  qu'il  met  sa  gloire 
à  rehausser  la  grandeur  du  peuple  français  ;  au- 
jourd'hui enfin  que  chacune  des  autorités  natio- 
nales remplit  fi-iélcment  ses  devoirs  ,  les  citoyens 
pourraient  ils  ne  plus  remplir  les  leurs  ;  et  lorsque 
la  patrie  leur  demande  quelques  instins  ,  négli- 
ger le  moyen  qui  leur  est  offert  de  désigner 
pour  des  lonciions  publiques  des  hommes  probes 
et  éclairés. 

Je  vote  l'adoption  du  projet  de  loi  concernant 
les  listes  d'éligibilité  prescrites  par  la  constitution  , 
dacs  La  confiance  qu'il  sera  établi  par  une  loi 
«upp'émcntiiie  ,  qu  eu  aucun  cas,  les  notables 
communaux  ,  votant  pour  l'élection  départemen- 
tale ,  n'inscriront  sur  leurs  bulletins  plus  de 
180  noms. 
.   Ce  discours  sera  imprimé, 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à  de- 
main. 

CORPS-LÉGISLATIF. 

SÉANCE     DU    5     VENTOSE. 

Fourcroy  ,  conseiller  d  état ,  présente  succes<ive- 
meot  qua:re  projets  de  lois  relatifs  à  des  échanges 
entre  des  hospices  civils  et  différens  particuliers  , 
et  en  développe  les  motifs. 

La  discussion  de  ces  projets  sera  ouverte  le  i5 
ventôse. 

Motif  à  (appui  d'un  projet  de  loi ,  tendant  A  auto- 
riser l'échange  proposé  à  la  commission  adminis- 
trative de  i hospice  de  Gimont  ,  département  du 
Gers. 

Le  ciioyen  Dieuzaide  est  propriétaire  d'un  en- 
clos de  vignes,  terres  labourables  ,  et  d'une  mai- 
son située  au  centre  de  p'usicurs  pièces  de  terre 
qui  appartiennent  à  1  hospice  de  Gimont  :  la  po- 
sition de  ce  domaine  est  désavantageuse  à  l'hos- 
pice; sur-tout  à  cause  des  passages  qu'il  est  obligé 
de  doijner  au  citoyen  Dieuzaide. 

Ce  dernier  a  consenti  à  I  échanger  co.Ttre  quel- 
ques terres  plus  éloignées  que   possède  l'hospice, 
P'apiès    l'estimation    faite    des    objets    de    cet 
échange  ,    leur  valeur   respective  se  monte  à   un 
capital  de  la  somme   de  SSsS  fr. 

Un   pareil  arrangement  semble  ne   bénéficier  à 
aucune  des  parties  ;   mais  il  a  été  jugé  avantageux 
par  la  commission  administrative  et  par  lesadmi- 
uisiraiions   municipale    et   centrale  tjui    l'ont   ap- 
prouvé ,    en  ce  qu'il    débarrasse    l'hospice    d'une 
servitude  onéreuse  ,  et  que  par  la   réunion   d'un 
plus  grand  nombre  de  propriétés  ,  h-iir  exploita- 
tion deviendra  plus  facile  et  moins  dispendieuse. 
Motifs  à  l'appui  d'un  projet  de  toi  tendant  à  autoriser 
l'échange  proposé  à  la  commission  administrative 
de  l'hospice  de  Saint-Chamond  ,  département  de  la 
Loire. 
L'hospice  de   Saint-Chamond    est    propriétaire 


d'une  maison  occupée  par  le  c'ioyen  Je  an  Mehr! 
Roax  ,  directeur  de  la  poste  aux  lettre  s.  Ce  der- 
nier dont  le  bail  était  près  d'expirer  ,  ne"  voulant 
pas  courir  les  risques  dune  nouvelle  aeijudica- 
liou,  a  demandé  à  la  commission  administra- 
tive de  rhospi:.e  qu'elle  lui  lit  la  cession  de  cette 
maison  .  et  a  proposé  de  lui  abandonner  en  contre 
échange,   un  domaine  rural. 

Ce  domaine  qui  pioduit  400  fr.  a  été  estimé 
8,240  fr  ,  et  la  m.iison  esiimce  8.000  f.  n'es!  louée 
MUe  3co  ft. ,    et  est  sujette   à    des   répaiations. 

Le  gouvernement  jugeant  l'échange  avaniag.-rux, 
et  aucune  dv-s  formes  présentes  n'ayant  cié  n:niscs, 
d  vous  piopose  le  proj  t  de  loi  qui  a  pour  but 
de  consommer  cet  échange. 
Motifs  d  un  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  pro- 
posé à  l'hospice  de  Chatons  ,  département  de  la 
Marne. 

Le  citoyen  Faqu.nel  propriétaire  de  22  verges 
de  terre  ,  en  avait  propoié  l'abandon  à  1  hospice 
de  Cliâlons  ,  moyeiiuant  la  cession  qui  lui  serait 
faite  de  20  autres  verges  de  terrein  apparte- 
nant à  l'hospice.  Cfitte  proposition  ,  quoiqu'a- 
vantageuse  ,  Us  terres  étant  de  même  qualiic 
d'après  le  rapport  des  experts  .  n'a  cependant  pa-. 
été  acceptée  par  la  commission  administrative  de 
l'hospice  qui  ne  s'est  désetminé  à  accéder  à  U 
cession  demandée  que  sur  une  seconde  propo- 
sition d'après  laquelle  le  citoyen  Faquenel  s'est 
obligé  à  donner  un  supplément  de  9  autrcsver- 
ges  de  terres  voisines  des  premières  22  verges 
par  lui  déjà  offertes. 

Alors  l'échange  a  reçu  l'approbation  dts  auto- 
rités locales  ,  et  le  gouvernement  vous  invite  à 
le  confirmer  en  adoptant  le  projet  de  loi  qu'il  m'a 
chargé  de  vous  communiquer. 
Motifs  d'un  projet  relatif  à  un  échange  proposé  à  ta 
commission  administrative  des  hospices  de  Valen- 
ciennes  ,  département  du  Nord. 
Le  citoyen  'Verdavenne  a  pris  à  bail,  en  l'an  4  , 
une  maison  dépendante  des  hospices  de  Valen- 
ciennes  ,  qui  avait  été  fort  endommagée  par  l'ef- 
fet du  bombardement  de  cette  place.  Cette  mai- 
son ne  pouvait  être  habitée  en  totalité  ,  sans  des 
réparations  considér»bles  ,  dont  les  frais  excé- 
daient les  moyens  des  hospices.  Dans  cet  état, 
le  citoyen  Verdavenne  proposa  qu'on  lui  fit  l'aban- 
don de  cette  maison  en  échange  de  deux  pièces 
de  terre  qui  lui  appartiennent  ,  dont  la  valeur 
est  à-peu-près  égale  à  celle  de  la\maison  ,  d'après 
le  procés-verbal  des  experts  ;  les  terres  ayant  été 
estimées  6400  ft.  ,  et  la  maison  6433  fr. 

Sa  proposidon  acceptée  par  la  commission 
administradve  des  hospices  ,  a  été  ensuite  ap- 
prouvée par  les  administrations  municipale  et 
centrale  ,  qui  ont  trouvé  qu'il  y  aurait  de  1  avan- 
tage pour  les  hospices  à  posséder  un  bien  rural 
d'un  produit  toujours  assuré  ,  au  lieu  d'une  mai- 
son fort  ancienne  ,  et  d'un  entretien  dispendieux. 
Ces  considérations  ont  dé;ertniné  à  vous  pro- 
poser la  confirmation  de  cet  échange. 

Le  corps   législatif  arrête  que  les  quatre  projets 
de  lois  seront  envoyés  au  tribunat  par  un  message. 
La  séance  est  levée  et  ajournée  à  demain. 

TRIBUNAT- 


SEANCE     DU     6      VENTOSE. 

Le  tribunat  procède  à  un  sciutin  d'indication 
pour  la  nomination  d'un  candidat  au  sénat  con- 
servateur. Voici  le  résultat  du  scrutin.  Grégoire, 
22  voix  ;  Malleville  7  ;  Treilhard  7;  Desmeuniers 
6  ;  Harville  4  -,  Hauterive  3  ;  Cambry  2  ;  Anson  , 
Rayncval  ,  Duval  ,  Lafond-Ladebat  ,  Scrvan  , 
Carnot  ,  Chatiy-Lafosse,  Du)uesnoy  ,  Dolomieu, 
Bernardin  de  S.iint-Pierre  ,  Dutrou-Bornier  ,  Al- 
quier  ,  Parmentier  ,  Rhedon  ,  Dugua  ,  Mourgues 
et  Bachelier  d'Agés,  chacun  une    voix. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux   titres    de   notabilité. 

Jard-Panvittiers.  Le  rapporteur  de  votre  com- 
mission et  notre  colle;j,ue  Drsmeuniers  ,  étant 
entrés  dans  un  examen  approfondi  du  système 
et  des  dispositions  'du  projet  de  lot  qui  vous  est 
soumis ,  et  ayant  pour  ainsi  dire  épuisé  la  source 
abondante  clés  considérations  qui  militent  pour 
son  atlopiion  ,  j'ai  cru  devoir  m'abstenir  de  re- 
produire en  faveur  du  projet,  à-peu-près  les 
mêmes  argumens  ;  et  j'ni  pensé  que  désormais 
ses  défenseurs  devaient  principalenaent  s'attacher 
à  répondie  aux  objections  de  ceux  qni  le  com- 
battent. Je  vais  donc  remplir  la  tâche  cjue  je 
me   suis   iniposée. 

Le  projet  présenté  est  inconstitutionnel  a-t-on 
dit  ,  puisqu'au  lieu  te  fjire  coopérer  ensem- 
ble tous  les  citoyens  d'un  arrondissement 
communal ,  à  la  formation  de  la  liste  des  éligiblcs, 
comme  le  prescrit  l'article  7  de  la  constitution, 
il  les  divise  par  séries  de  5i  à  i5o  voians ,  pour 
désigner  seulement  le  dixième  du  nombre  des 
citoyens,  dont  leurs  séries  respectives  sont  com- 
posées, de  manière  que  dans  un  arrondissement 
communal  nià  il  se  trouvera  douze  mille  votans  , 
chacun  de  ceux-ci,  quoiqu'appelés  par  la  cons- 
titution à  désigner  le  dixième  des  citoyens  actifs 
de  son  arrondissement  ,  n'aura  désigné  effeciive- 
ment  que  le  dixième-des  votans  de  sa  série, 
c'est-à-dire  i5  individus    au  plus,   et   n'aura  co- 


opéré   que  pour   celte  petite  porlion  ,  à    la    for-- 
iiiniof;    u  une  lisieelc  douze    cinis  rons. 

D'abord  I  orateur  du  gouvei  m  incrj'  ,  etaiis  l'ex- 
posé des  motifs  de  la  loi  ,  a  sulhs.inu.nent  démon- 
tré qu'il  est  impossible  que  12  mil'e  voians  soicm 
électeurs  de  12  cents  votans.  Je  peuse  avec  lui 
que  la  fotm  lion  des  lis'es  comm.rnales  par  le 
concours  de  tous  h  s  citoyens  d  un  arrondisse- 
ment commucal  ,  votjtit  charuti  sur  le  dixième 
d'eutr'eux  ,  est  une  chose  moiulement  et  à-peu- 
près  physitjiicmer.t  impossible  ,  et  dont  k-  résul- 
tat néccssaiic  serait  de  rendre  inexécutable  quel- 
ques dispositions  litiéia'es  de  la  constiiurion.  Or, 
1  en  ne  peut  raisonnablement  prétendre  cjue  la 
constitution  ait  voulu  cela  ;  donc  l'objection  que 
je  combats  est  m..l-londée;  mais  je  vais  plus  loin, 
et  je  dis  qu'elle  est  encore  confaite  à  tous  les 
principes  reçus  jusqu  à  ce  jour  dans  le  sysiême  re- 
présentatif. En  effet,  dans  les  diverses  consti- 
tutions que  nous  avons  eues  depuis  le  commen- 
cement de  la  révoliiiion  ,  on  a  toujours  établi 
en  principe  (jue  chaque  citoyen  ava;t  le  droit  de 
concourir  à  la  nomination  des  rtprésentans  du 
peuple  ,  et  que  ceux-ci  n'étaient  pas  représentant 
du  déparicmcnt  ijui  les  avait  nommés  ,  mais  de 
la   nation  entière. 

C'est  dans  le  même  sens  et  dans  le  même 
esprit  qu  a  éié  rédigé  l'article  Vil  de  notre  cons- 
titution actuelle  ,  qui  veut  que  les  citoyens  de 
chaque  arrondissement  communal  ,  désignent  par 
leurs  suffrages  ,  ceux  d'entre  eux  qu'ils  croyeac 
les  plus  propres  à  gérer  les  jffaires  publiques. 

Qiiant  aux  dispositions  des  atticles'XlI  et  LX, 
dont  le  citoyen  Duchesne  a  jugé  lexécution  impra- 
ticable pat  c*  projet  ,  et  qu  il  a  eu  envie  de  rerwlre 
plus  fjcile  ,  par  celui  qu'il  vous  a  présenté  ,  je 
pense  que  la  discussion  relative  au  mode  de  voter, 
pour  retirer  des  listes  de  nolibillté  ,  ceux  qui  y 
auraient  été  portés  ,  serait  dans  ce  moment  pté- 
maturé  ,  puisqu  il  n  en  est  pas  fait  mention  dans 
le  projet  ;  mais  en  adhérant  au  vœu  qu'il  a  formé, 
pour  que  la  loi  ne  rende  pas  impossible  le  relirc- 
inent  ,  qui  ne  doit  pas  non  plus  être  trop  facile  , 
je  crois  que  Ion  pourra  remjlir  ce  double  objet , 
sans  s  écarter  du  système  proposé  pour  les  élec- 
tions. 

Je  crois  donc  que  le  projet  du  gouvernement 
est  préférable  à  tout  ce  qu'on  vous  a  présenté  ; 
ce  n'est  pourtant  pas  que  celui-ci  me  paraisse 
exempt  d  imperfections.  Il  est  obscur  ,  et  a  be- 
soin (dêtre  médité  pour  être  bien  entendu  ,  mê- 
me par  les  hommes  exercés.  Il  est  donc  à 
craindre  qu'il  ne  soit  pas  compris  par  un  grand 
nombre  de  ceux  qui  sont  appelés  à  l'exécuter. 
Je  pense  comme  votre  commission  que  la  com- 
plication des  dispositions  relatives  aux  élections 
de  l'au  9  avec  celles  relatives  aux  élection» 
subséquentes  ,  peut  être  la  principale  cause  de 
l'obscurité.  Il  eût  été  à  désirer  qu'on  la  (il  dispa-^ 
raître  ,  et  si  les  considérations  très-louables  qui 
vous  ont  été  présentées  ne  permettaient  pas  de 
renvoyer  à  un  autre  tems  le  projet  de  loi  sur  les 
élections  postérieures  à  cette  année  ,  il  n'eût  peut- 
être  pas  été   inutileVJe   le  préscnlcr  séparément. 

Pour  la  formation  des  listes  départerneniales,et 
nationales  ,  on  f^it  ouvrir  le  scrutin  au  chef-liei» 
de  l'arrondissement  communal  ou  départemental 
dans  la  maison  et  en  présence  du  notaire  le  plus, 
âgé  ,  y  résidant.  Les  notaires  sont  en  général  de» 
hommes  fori  estimables  ;  mais  il  en  est  beaucoup 
dans  les  départemens  ,  surtout  paimi  les  plus  âgés, 
que  leurs  piéjugés  ,  leurs  relations  et  les  disposi- 
tions de  leur  esprit  ,  ne  rendent  guère  propres  à 
1  exercice  d'aucune  fonction  politique  ,  quel- 
qu'indifférente  qu'elle  soit.  Si  l'on  croit  qu'il  y 
aurait  eu  de  l'inconvénient  à  faire  choisir  par  les 
notables  de  l'arrondissement  ,  le  notaire  destiné 
à  remplir  les  lonctions  dont  il  s'agit,  je  pense 
tju'il  ciît  mieux  valu  désigner  le  plus  jeune  que 
le  plus  vieux. 

Enfin  ,  quoique  je  ne  pense  pas  comme  notre 
collègue  Desmeuniers  ,  que  le  dépouillement  des 
listes  doubles  pour  la  loimation  des  listes  na- 
tionales ,  soit  absolument  impossible  dans  les  dé- 
partemens les  plus  populeux,  on  ne  peut  nier 
que  la  dlHiculté  ne  soit  grande  ,  et  il  est  boa  de 
la>  rappeller  à  l'altention  du  gouvernement ,  pour 
que  dans  sa  sagesse  ,  il  avise  aux  moyens  de  la 
diminuer  et  de  la  résoudre  parles  dispositions  de 
l'instruction    qu'il  se   propose  de  publier. 

Nous  devons  peut-être  nous  léliciter  de  ne  pas 
irouver  plus  d'inconvéniens  dans  un  travail  qu'il 
était  impossible  de  rendre  parlait,  et  qu'il  me 
partît    tiès-difficir'e    de  faire   mieux.  "    ■ 

Je  voie  pour  le  projet  piesenté  par  le  gou- 
vernement. 

Carion  de  Niias.  Le  ci'oyen  Jard  Panviliierj 
vient  de  taire  sur  l'art.  LX.IV  du  projet  une 
observation  fort  juste.  J'ai  vu  ce  matin  un 
conseiller  d  état  qui  ma  assuré  que  l'intention 
du  gouvernement  était  de  lédiger  cet  article  , 
de  manière  à  ce  qu'il  n  y  eût  que  60  noms 
d'inscrits  sur  chacun  des    votes    des    votans. 

D'après  ces  observations ,  le  tribunat  ajourne 
la   discussion. 

La  séance  est  levée    et  indiquée   au  8. 


A  Paris ,  dû  l'jmprimeiie  de  H.  Agasse  ,   rue  des 
Poitevins  ,  n°  i3.  ,  • 
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fictidi  ,    8   ventôse  an  g  de  La  république  française ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  auronses  li   prévenir   nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7  Nlv6se  an  8  ,  le  Mo  NITE  U  R  est  le  seul  journal  officiel. 


EXTERIEUR. 

E  S  P  A   G  N  E. 

De  Cadix  ,   le   ig  pluviôse. 

Extrait  d'une  lettre    du  citoy/n  Midet ,   provisoir 
ment  chargé  d'dffâires  a   Cadix  ,    au   minisire  de 
U  marine  et' des'  colonies. 

J'.M  appris  que  l'expé  iiion  de  découvertes, 
aux  01  Jres  Ju  citoyen  Baudin  ,  avait  quiiié  les 
Canaries  dans  les  piemiers  joutsde  frimaire. Quatre 
hoiDiTies  de  ses  équipages  ,  débarqués  pour  cause 
de  maladie  ,  sont  dans  ce    moment-ci   à   Cadix. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  1  g  février  ,  ('  3o  pluviôse.  ) 
PARLEMENT    IMPÉRIAL. 

Cll.^MBRE      DES      COMMUNES. 

Séance  du  18  février  ,  /"ag  pluviôse.  ) 
Budget. 

La  chambre  se  fotme  en  comité  des  voies  et 
moyens  :  M.  Bragge  occupe  le  fauteuil. 

M.  Vitt  se  levé  et  dit  :  Monsieur ,  en  soumetlani 
au  comité  le  tableau  des  fonds  à  faire  pour  les 
difiércns  services  de  cette  aimée  ,  je  dois  appeler 
son  attention  d'abord  sur  les  parties  qui  seront 
communes  à  I  Angleterre  et  à  l'Irlande  ,  en  vertu 
de  l'union  qui  vient  de  s'effectuer  entre  les  deux 
piys.  Je  commencerai  par  exposer  les  charges 
qui  sont  à  acquitter  ;  je  proposerai  ensuite  la  ma- 
nière dont  elles  devront  l'être.  Afin  de  suivre  , 
autant  que  possible  ,  les  formes  ordinaires  ,  je 
débuterai  pir  les  subsides. 

Subsides. 

La  première  chose  à  remarquer  est  la  somme 
accordée  déjà  pour  le  service  de  la  marine. 
Elle  se  monte  à  i5, 800, 000  liv.  sttrl. ,  et  par  con- 
séquent à  2  millions  de  plus  que  celle  accordée 
lannée  dernicre.  Quant  à  l'armée  ,  la  somme  déjà 
voiée  est  de  9,617,000  liv.  stcri.  pour  la  Grande- 
Bretagne.  C=IJe  votée  1  année  dernière  ,  était  de 
8,5oo,ooo  liv.  stcrI.  L'augmentation  dans  les  fonds 
à  faire  ,  vient  de  celîe  qu'on  a  été  forcé  de 
faire  dans  les  troupes.  2,5oo,ooo  liv.  sterl.  avaient 
é'é  aussi  vôlés  l'année  dernière  pour  4'exiiaor- 
dinaire  :  la  même  somme  est  jugée  nécessaire 
pour  cette  année.  Ainsi  on  auia  à  payer  cette 
année  12,117,000  liv.  sterl.  pour  l'armée  de  la 
Grande-Bretagne.  La  somme  nécessaire  pour  le 
service  de  l'armée  d'Irlande  est  de  3, 786,000  1.  st. 
Ainsi  le  service  de  l'armée  coûtera  au  royaume- 
uni  i3,go2,ooo  liv-  st. 

Après  eela  vient  l'arlillerie.  Le  royaume-uni 
aura  à  payer  pour  ce  service  1,9.38,000  liv.  sterl.  ; 
savoir  :  1,639,000  liv.  st.  pour  l'artillerie  de  la 
Grande-Bretagne  ,  et  299,000  liv.  sterl.  pour  celle 
de  l'Irlande. 

Je  mettrai  au  troisième  rang  le  service  qu'on 
appelle  mixte  ,  et  j'y  comprendrai  les  frais  de 
plantation,  les  secours  donnés  au  clergé  français 
réfugié  ,  etc.  etc.  Les  fonds  à  faire  par  le  royaume- 
uni  pour  ce  service  seront  de  767,000  liv.  sterl.  , 
dont  55o,ooo  pour  le  service  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,   et  207,000  pour  l'Irlande. 

Il  a  toujours  été  d'usage  de  voter  un  crédit 
pour  les  cas  extraordinaires  et  imprévus.  La 
somme  que  je  proposerai  pour  cet  objet  ne  sera 
pas  aussi  forte  que  celle  que  le  parlement  a  cru 
devoir  accorder  précédemment.  La  situation 
aciuelle  de  l'Europe  me  porte  à  croire  que  nous 
n'auions  pas  celte  année  de  subsides  à  payer  à 
l'étranger  ,  mesure  qui  nous  a  été  avantageuse 
dans  le  cours  de  cette  guerre,  ainsi  que  je  m'en- 
gage à  le  prouver  contre  quiconque  voudrait 
soutenir   le   contraire. 

Ce  sontlà  ,  Monsieur  ,  les  articles  que  les  deux 
pays-unis  doivent  acquitter  en  commun.  J'en  ex- 
cepterai pourtant  les  octrois  permaoens  d'Irlande , 
qui  montent  à  390,462  I.  st.  Ainsi  ,  ia  totalité  des 
sommes  à  payer  par  la  Grande-Bretagne  et  l'Ir- 
lande ,  en  commun  ,  sont  : 

liv.  ilerl. 

Marine '.  1 5,800,000 

fAnalete.  0.617,000'?  ■) 

A         ■    )  J-.  c  M2II7000f     r 

ArmEe<rftî.  extr.  2  5oo,ooo5  '         >i5, 

(Irlande 3,785,ooo) 

\rti'l    ^-^"g'^^'s 1,639,000? 

cirlande 299,0003 

Servie. jAnglete 55o,ooo'? 

divers.  ^Irlande 207,0003 

"Votre   çAnglcte. ,    ioo,ooo~) 

de  cré.ilrlande 3oo,ooo5 


,got,ooo 


757,000 
800,000 


Octrois  permanens  d'Iilande 390,462 

Total,    ........  35,587,462 


La  raison  pour  laquelle  j'ai  spécifié  les  sommes 
à  payer  par  l'Angleicrre  et  par  llilande  ,  chacune 
séparément,  c'est  qu'en  veitu  de  l'acte  d'unio-n  , 
les  charges  communes  aux  de'jx  pays  doiveni 
être  acquittées  dans  la  pVoporlict)  de  deux  ij^'^ 
pour  l'Irlande  ,  et  de  quinze  17™'^  pour  l'An- 
gleierte.  Ainsi,  1  Angleterre  paiera  31,400,702  1. 
sterl,  et  l'Irlande  ,  4,186,760  liv.  st. 

Il  est  encore  une  charge  qui  doit  être  suppor- 
tée par  l'Angleterre  et  llrlande  en  commun, 
en  conséquence  de  la  part  que  l'Irlande  doit 
prendre  à  noire  établissement  de  paix  ,  et  dont 
je  n^ai  pas  parlé  ;  je  veux  dire  la  charge  per- 
manente en  Angleterre  pour  la  liste  civile  ,  et 
les  autres  charges  sur  le  fonds  consolidé  ,  n'ayant 
pas  rapport  à  la  dette  publique.  Cet  article 
monte  à  1,170,000  liv.  st.  C'est  par  conséquent 
137.000  liv.  st.  pour  le  compte  de  l'Ir'ande.  La- 
quelle somme  ajoutée  au  4,186,000  liv.  st.  ,  por- 
tées ci-dessus  ,  donne  uu  total  de  4,328,000  1.  st. 
à  la  charge  de  1  Irlande. 

Tout  ce  qui  reste  ,  excepté  la  dette  nationale 
de  riilande,  dor  peser  sur  l'Anglett-rreseule.  C'est 
un  surcroît  de  charges  qui  est  dû  à  des  causes 
trop  connues  ,  telles  que  l'intempérie  des  sai- 
sons ,  la  rareté  des  grains  ,  etc.  ;  malheurs  aux- 
quels 1  Irlande  doit  êtie  étrangère.  Or  voici  quels 
ont  été  les  tristes  résultats  de  ces  coniretems.  Un 
déficit  d'un  million  st.  dans  le  rccouvremeni 
de  Vincome  tax;  de  200,000  liv.  st.  dans  1  emprunt 
et  les  loteries;  de  400,000  liv.  st.  dans  les  droits 
sur  la  drêchc.  Enfin  ,  des  billets  de  l'échiquiei 
avaient  été  émis  sut  le  crédit  des  taxes  assises 
additionnelles  de  1798  ;  des  drgiis  sur  l'exporia- 
tion  et  l'importation  ,  et  sur  'îes  revenus  pour 
l'année  1799.  ^^  plupart  de  ces  droits  n'ayant 
pas  été  encore  acquittés  ,  il  est  impossible  de 
dire  ce  qu'ils  rapporieront  définitivement.  Je  pro- 
pose de  voter  pour  cet  objet  une  somme  de 
i,35o,ooo  liv.  st. 

Le  dernier  article  de  déficit  ,  et  le  plus  ira- 
portant  est  dans  l'estimation  du  produit  du  fonds 
consolidé  ,  voté  pour  le  service  de  l'année  der- 
nière. Je  sais,  monsieur,  que  dans  les  circons- 
tances actuelles  c'est  une  chose  décourageante 
que  d'avoir  un  déficit  à  présenter  dans  l'estima- 
tion de  ce  produit;  mais  cette  impression  fâ- 
cheuse cessera  quand  on  verra  q.i;'ll  est  dû  seu- 
lement à  des  causes  momentanées  ,  telles  que  la 
défalcation  faite  dans  les  droits  sur  la  bierre  et  la 
drêche  ,  à  une  diminution  considérable  dans  les 
droits  sur  les  esprits  d'Angle'erre  ,  etc.  Le  co- 
mité ne  doit  donc  pas  être  surpris  de  trouver 
un  déficit  très-grand  dans  le  produit  du  fonds 
consolidé.  Ajoutez  à  cela  que  quelques  sommes 
comprises  dans  ce  produit  n'ont  pas  été  réali- 
sées ;  par  exemple  1  intérêt  dû  par  la  Grenade, 
etc.  Pour  le  paiement  de  ces  billets  de  l'échi- 
quier,  je  proposerai  de  voter  une  somme  de 
3,000,000  liv.  st.  Il  faudra  aussi  faire  une  somme 
de  460.000  liv.  st.  pour  les  intérêts  des  billets  de 
l'échiquier. 

Enfin,  je  voterai  une  somme  de  200,000  liv.  st. 
pour  le  sinking  fund  ,  pour  la  réduction  de  la 
dette;  somme  déjà  votée  les  années  précédentes. 

Voici  donc  les  sommes  à  voter  pour  les  charges 
qui  regardent  l'Angleterre  exclusivement  ; 
Pour    combler  le   déficit    de  l'in- 

come  tax  de  l'année  dernière    1,000,000  1.  st. 

Décompte  sur  l'emprunt  et  la  lo- 
terie         200,000 

Déficit    dans     les    droits    sur  la 

drêche  pendant  l'année    1799.      400,000 

Pour  acquitter  tous  les  billets  de 
l'échiquier  émissur  le  crédit  des 
taxes  assises  additionnelles  de 
1798,  droits  sur  l'exportadon 
et  l'importation  sur  le  revenu 
de   179g 1,310,000 

Intérêt  des  billets  de  l'échiquier.      460,000 

Sinkind   fund 200,000 

Pour  acquitter  les  billets  de  l'échi- 
quier émis  sur  le  fond  conso- 
lidés  3,000,000 

Total 6,610,000  I.  SI 

Ainsi  la  totalité  des  charges  pour 

le  service  des  deux  pays  ,  pen- 

dantl'année  courante,  sera  de  42,197,000  I.  st. 
A  partager  entre  les  deux  pays , 

de  manière  que  l'Angleterre  ait 

à  payer 37,870,000 

Et   l'Irlande 4,324,000 

Après  avoir  donné  le  tableau  des  subsides  ,  je 


vais  ,  monsieur,  soumeitre  à  la  chambre  les  voies 
et  moyens. 

Et  d'abord  la  taxe  sur  les  terres  et  celle  sur  le 
sucre  ,  le  tabac  ,  la  drêchf  ,  que  je  porterai  à  la 
somme  ordinaire  de  275,000  1.  st.  Ensuite  la  lo- 
terie que  j'évaluerai  à  3oo,ooo  1.  st.  Vmconie  tax  ., 
que  je  ne  saurais  porter  à  plus  de  6,000,000  I.  st. 
de  laquelle  somme  déduisant  l'inlérèt  de  l'emprunc 
hypothéqué  dessus  ,  et  qui  monte  à  1,7  jo, 000  I.  st. 
il  ne  restera  que  4,260.000  I.  st.,  applicables  au 
service  de  l'année.  Le  droit  d'importation  et 
d'exportation  évalué  l,25o,ooo  1.  st.  Ce  droit  au- 
rait dû  produire  davantage  cette  année  ;  mais 
comme  j'ai  intention  d'en  distraire  la  partie  des 
sucres  ,  pour  l'attribuer  aux  taxes  permanentes  , 
ce  changement  doit  produire  une  grande  dimi- 
nution dans  les  droits  d'importation  et  d'cxpor- 
lation.  Malgré  ce  retranchement  ,  je  me  crois 
fondé  à  porter  encore  cet  article  à  l,25o,ooo  1.  st. 
e  produit  du  fond  consolidé  depuis  le  5  avril 
1801 ,  jusqu'au  5  avril  1802,  déduction  faite  des 
charges  pour  la  liste  civile  ,  et  quelques  autres 
qui  n'ont  pas  rapport  à  la  dette  publique  don- 
nera pour  les  voies  et  moyens  de  cette  année  , 
3,3oo,ooo  1.  st. 

Il  reste  des  sommes  accordées  l'année  dernière 
pour  les  subsides  à  payer  à  l'étranger,  5oo,ooot.  s. , 
que  ,  vu  l'état  actuel  des  choses  ,  je  regarde 
comme  applicables  au  service  de  cette  année. 
Nous  avons  du  surplus  des  octrois  ,  60,000  I.  s.  ; 
enfin  llrlande,  pour  sa  part  des  contributions, 
donnera  4,324,000  I.  s. 

Je  me  résume. 

Sucre  ,  drêche  et  tabac 2, 760, 000!.  st. 

Loterie 3oo,ooo 

Incarne  tax  ,   déduction  faite  des 
mtétêts    hypothéqués    dessus.    .    .   4,260,000 

Droits   sur    les    exportations   et 
importations i, 260,000 

Surplus  du  fond  consolidé.    .    .  3,3oo,ûoo 

Portion  des  contributions  de  l'Ir- 
lande    4,324,000 

Reste  encaisse  des  fonds  accordés 
pour  les  subsides  à  l'étranger.    .    .       5oo,ooo 

Surplus   des  octrois 60,000 

Total 16,744,0001.  st. 

Il  nous  reste  donc  un  vide  de  26,600,000  1.  s.  , 
que  nous  remplirons  par  la  voie  de  l'emprunt. 
Celui  qui  vient  de  se  conclure  est  fait  aux  con- 
ditions les  plus  avantageuses  pour  la  nation  ,  et 
les  plus  honorables  pour  une  classe  de  citoyens 
qu'on  s'était  plu  a  calomnier  ,  et  qu'on  appelle 
hommes  à  argent.  Ce  contract  est  une  preuve 
évidente  de  la  grandeur  des  ressources  et  du 
crédit  de  l'empire  britannique  ,  dans  les  circons- 
tances même  les  plus  épineuses.  Il  s'est  établi 
une  rivaliié  glorieuse  enlre  les  deux  compagnies 
qui  se  sont  rendues  adjudicataires  ,  elles  ont 
accepté  les  conditions  de  l'emprunt  au-dessus  du 
prix  de  la  place  ;  sans  prc7niiim  ,  sans  bonus  ,  les 
termes  de  l'emprunt  sont  : 

126    consolidés.      ?  1  , 

r„  1     r         ,j   ..     Spour  chaque   100  1.  s.   . 
5o  1.  i5  s.  réduits.  3*^  ' 

L'escompte  pour  ceux  qui  sont  dans  le  cas  de 
faire  promptement  leurs  paiemens  .  est  de  3  I. 
12  s.  st.  Ainsi  ,  et  généralement  ,  le  bénéfice  des 
adjudicataires  n'est  pas  au-dessus  de  2  pour  cent. 

J'ai  maintenant  ,  monsieur  ,  un  devoir  pénible 
à  remplir  ,  il  faut  que  j'appelle  l'atieniion  du 
comité  sur  la  manière  dont  nous  devons  acquitter 
cette  charge.  Je  n'insisterai  pas  sur  les  raisons 
pour  lesquelles  je  pense  qu'il  faut  affecter  les 
taxes  permanentes  pour  la  totalité  de  l'emprunt. 
Je  sais  qu'à  la  neuvième  année  d'une  guerre  aussi 
coûteuse  ,  ce  n'est  qu'avec  peine  qu'on  peut  pro- 
pager de  nnnvelles  laxes,  et  qu'en  les  proposant , 
on  doit  s'attendre  à  de  fortes  objections. 

Le  thé.  —  Il  y  a  long-tems  déjà,  monsieur, 
que  j'eus  l'honneur  de  soumettre  à  la  chambre 
une  mesure  connue  sous  le  Dom  de  com7nutatioit 
tax,  dont  l'objet  était  de  diminuer  les  droits  sur 
le  thé  pour  prévenir  la  fraude.  Le  succès  de  celte 
mesure  a  surpassé  mon  attente.  Dans  ce  tems-là, 
l'importation  du  thé  n'était  que  de  600,000  liv. 
pesant  ;  elle  se  monte  maintenant  à  22,000.000, 
Depuis  cette  époque  ,  la  nation  a  doublé  ce  re- 
venu au  moyen  d'une  taxe  additionnelle.  J'espete 
que,  dans  les  circonstances  actuelles,  le  parle- 
ment ne  laissera  subsister  cette  taxe  que  pour  les 
thés  de  première  qualité  ,  qui  sont  véritablement 
un  article  de  luxe  ;  et  le  prix  de  celui  qu'em- 
ploient les  dernières  classes  du  peuple  n'en  coû- 
tera pas   plus   cher.    Ainsi  je    propose  une  taxe 
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aili-lilionnelle  de  lo  pour  cent,  sur  tous  les  thés 
au-dessus  de  2  s.  6  d.  si.  la  liv.  ;  elle  pourra 
produire  3oo,ooo  I.  st. 

Papier.  —  Je  propose  sur  le  papier  une  taxe 
ftés-modérée  ,  afin  ,  suriout  ,  que  la  lecture  dus 
|japiers-DOuveiles  qui  ,  da[is  ces  circon.sM;>ccs  , 
est  devenue  pour  ainsi  dire  un  b.soin  de  pre- 
mière nécessité,  ne  soit  pas  plus  coûteuse.  Aniîi, 
sur  le  papier  ,   i3'2,ooo  1.  si. 

Cotons  imprimes.  —  Comme  cet  articl?  pe.  I 
être  consideié  comme  un  objet  de  luxe  ,  jt  l'ro- 
poserai  un  droit  additionnel  de  2  dcnieis  d 
demi  sur  tous  les  cotons  payant  3  deniers  et 
demi  par  aune  ,  en  rtmboursant  le  droit  payé  , 
qucind  les  cotons  seront  exportés.  J'évalue  cet 
objet  i54,ooo  liv.  st. 

Sucre.  —  Une  taxe  addiiionnelle  sur  le  sucre  , 
d'un  sou  dix  deniers  stcri.  par  cwt.  ;  ce  qui 
donnera  166,000  liv.  st. 

Merrain.  —  Ls  taxe  actuelle  augmentée  d'un 
tiers  ,  produira  gS.ooo  1.  st. 

Poivre,  —  Celte  denrée  ,  dont  véritablement 
nous  tïsons  seuls  et  ferons  long-iems  encore  , 
comme  je  lespere  ,  l'exponatinn  peut  supporter 
une  taxe  additionnelle  considérable.  Je  piopo- 
Serai  trois  deniers  sterl.  par  livre  pour  le  poivie 
consommé  dans  l'intérieur  ,  et  6  pour  celui  (ju'ou 
porte  à  l'étranger.  Nous  en  tirerons  104,000  I.  st.* 

Raisin,  —  On  peut  attendre  de  cet  aiticle 
10,000  liv.  st. 

Plomb.  —  De  cet  article  12,000  liv.  st. 

Chevaux.  —  Il  convient  d'établir  une  distinction 
entre  les  chevaux  de  luxe  ,  et  ceux  qui  sont  né- 
cessaires au  travail.  Je   proposerai    pour   un   che- 
val de   luxe    10   s.    sterl.   ,     ce    qui 
produira 63, 000 

Pour   deux  chevaux  et  au-dessus  , 
20  s.   st.  ,    ce    qui    donnera 73,000 

Pour  un  cheval   de  travail ,  4  s.  st.  , 
ce  qui  donnera 170,000 

Total 3o6,ooo 

Timbre,  —  Je  voudrais  qu'on  assujettît  à  la 
taxe  les  billets  et  effets  t.e  toute  espèce;  j'y 
comprendrai  le  droit  de  poiice  d  assurante  ,  ti 
tous  les  actes  en  parchemin  ,  dont  je  propose 
que  le  droit  aclut-1  soit  doub  é.  Le  tout  pourra 
produire  35o,ooo  l.st. 

Poste  aux  lettres,  —  11  n'y  a  pas  d'article  qui 
paie  un  droit  plus  modéré  que  celui-ci  .  on  n'a 
pas  établi  de  distinction  à  raison  des  distances.  Je 
voudrai?  que  la  taxe  pour  les  distances  lei 
moins  éloignées  restât  la  même  ,  mais  qu'on 
Bu,gm;niât  celle  pour  les  d'Stances  plus  grandes. 
J'assujettirais  à  la  taxe  les  lettres  et  paquets  pour 
l'Irlande  ,  aussi  bien  que  les  lettres  de  1  étranger  , 
qui ,  je  ne  sais  pour  rju'elle  raison  ,  ont  été 
exemples,  jusqu'à  présent  de  tous  droits  addi- 
tionnels, pend.Tnt  que  celles  de  nos  colonies  {y 
sont  soumises.  Depuis  cent  ans  les  droits  sur  les 
lettres  à  l'étranger  n'ont  pas  subi  d'augmentation  , 
je  proposerai  aussi  quelqu  augmentation  pour  les 
postes  de  traverse  ,  toutes  ces  augmentations  que 
j'évalue  à  17,000  1.  st.  ,  porteront  à  i5o,ooo  1.  st.  le 
droit  sur  les  lettres. 
Je  me  résume. 

Papier i32,ooo  1.  st. 

Thé 3oo,ooo 

Coton 154,000 

Sucre' 166,000 

Poivre ilg,ooo 

;    Timbre. 35o,ooo 

Chevaux 3o6,ooo 

.    Post-office i5o,ooo 

Merrain 95,000 

Raisin  secs 10,000 

Plomb 12,000 


1,794,000 

Or,  la  somme  nécessaire  pour  faire  lace  aux 
intérêts  de  l'emprunt  ,  n  est  que  de  1,785,000  1.  st. 
ou  à  peu-pic3. 

J'espère  ,  monsicir  ,  que  les  taxes  que  je  viens 
de  proposer  ne  nuiront  pas  à  la  prospérité  na 
tionale  ,  et  qu'elles  ne  peseror.t  point  sur  les 
classes  ijiférieures  de  la  société.  La  règle,  dcrnié 
lement  ,  était  de  rendre  les  taxes  égales  à  la 
totalité  de  l'emprunt  ;  ce  qui  occasionnait  une 
levée  d'argent  très-considérable  dans  l'année.  L; 
première  raison  générale  pour  s  écarter  aujoùr 
d'hui  de  ce  sysême  est  que  ,  malgré  tous  les 
efforts  qu'on  a  pu  faire  ,  la  tentative  pour  lever 
une  aussi  grande  quantité  de  subsides  dans  une 
.  année  ,  comme  celle,  qui  vient  de  s'écouler  , 
n'a  pas  comptettenient  réussi.  J'espère  cependaiii 
que  les  (avantages  inappréciables  que  nous  de- 
vons à  ce  système  ,  nous  engageront  à  le  suivr. 
aussi  long-tems  que  nous  pou/rons  le  faire  ,  sans 


charger  trop  la  nation.  Mais  il  ne  faut  point 
passer  les  bornes  que  prescrivent  le  bien  et  le 
salut  public.  On  avait  cru  que  Vincome  tax  pro- 
duirait dix  mi  lions  ;  mais  à  présent  que  l'expé- 
rience en  est  laite  ,  on  ue  doit  pas  en  attendre 
[lins  de  six. 

Cet  impôt  avait  été  considéré  d'abord  comme 
une  taxe  de  guerre  destinée  à  couvrir  eu  peu  de 
lems  l'excédetit  de  la  dette.  le  pense  mainter  ani 
]ue  si  nous  poursuivions  rigoureusement  ccit; 
Mesure  et  sr  nous  y  persistons  ,  quoi  cju'elle  ne 
ioit  dans  le  principe  qu'une  taxe  de  guerre  , 
nous  lui  donnerions  le  caractère  d'une  taxe  per- 
pétuelle. Elle  avait  été  conçue  comme  un  moyen 
de  ressource.  La  première  chose  quon  s'était 
proposée  était  d'empêcher  que  la  d.ti"  ne  de- 
nt plus  forte  qu'elle  ne  l'était  en  l7yS.  D  puis 
ce  tems  elle  a  diminué  de  18,000,0001.  st.  par  le 
rachat  de  la  taxe  sur  les' terres  ;  je  ne  crois  pas 
que  ce  soit  une  raison  pour  engager  1  income  tax 
lu-delà  du  terme  rjui  lui  avait  été  assigné  d'abord. 
Encore  une  fois  ,  pourquoi  celte  taxe  avait  elle 
été  proposée  ?  pour  parer  aux  besoins  extraor- 
iJiniiiies  de  la  guerre  et  empêcher  la  deite  de 
grossir.  Ce  but ,  nous  l'avons  atteitit.  C'est  à  ce 
sysiême  que  nous  devons  les  conditions  avan- 
tageuses de  l'cmpruni  qui  vient  de  sr  conclure  ; 
il  ne  faut  donc  pas  en  abuser  ,  en  lui  donnant 
une  trop  giande  extensioi.  Le  fait  est  que  notre 
leite  ,  depuis  t7g8  ,  a  éprouvé  ,  en  capi  al  ,  une 
iugmeniation  de  20  miliior.s.  Neuf  millions  sont 
jayés  cette  année  ,  au  moyen  du  sinkingfand  ,  an- 
cien ou  nouveau.  Il  y  a  eu  de  18  à  20  millions 
d'acquittés  p.ir  le  rachat  de  la  taxe  des  terres  : 
ensorte  qu'il  ne  reste  plus  que  20  millions  qui  , 
ajoutés  aux  56  millions  pour  lesquels  Vincome 
ax  avait  été  hypoihéquéc  ,  forment  un  total  de 
76  miUio'ns  auquel  ,  à  en  juger  par  ce  cjui  s'est 
lait  l'année  dernière  ,  et  avec  le  secours  du 
sinliingjund ,  six  années  de  Yincome  tau  suffiront  , 
(unique  cette  taxe  soit  hypothéquée  pour  sept 
années.  . 

M.  Pitt  conclut  de  cet  apperçu  que  si  tout  le 
onde  fait  son  devoir,  la  nation  sortira  triora 
phaiite  de  la  lutte  où  elle  se  trouve  engagée. 
Il  tait  la  peinture  la  plus  brillante  de  la  prospé- 
iié  du  commerce  anglais  ,  si  le  peuple  épiouve 
quelque  ma-laise  ,  il  ,ne  faut  en  accuser  que 
"ntempérie  des  saisons  ;  mais  il  n'a  jamais  été 
pus  grand,  plus  ,digne  de  l'admiration  et  d 
(envie   de  tous  les   peuples  de  la  terre. 

M.  Joltiffe  :  II, y  a  dans  le  tableau  que  vient 
de  nous  présenter  l'honorable  membre  ,  plusieur, 
points  sur  lerquels  il  est  permis  de  n  être  pa 
d'accord  avec  lui  ,  mais  ce  n'est  pas  le  moment 
de    les    discuter. 

Les  articles  sont  lus  par  le  président  ,  et  la 
séance  redevient  publique. 

M,  Bragge  demande  que  le  rapport  soit  entendu 
e   lendemain. 

Aï.  Sheridan  :  Je  rappellerai  à  la  chambre  que 
c'est  demain  que  doit  êtie  faite  la  motion  annoncée 
par  mon  honorable  ami  (  M.  Sturt  ).  A  moin 
qu'on  ne  prenne  quelqu'arrangement ,  je  crains 
que  la  motioir  et  le  rapport  ne  puissent  pas  être 
entendus  le   même  jour. 

M,  Sturt  déclare  qu'il  persiste  dans  l'intention 
de  faire   sa  motion  demain. 

M,  Pitt  :  Je  ne  m'y  oppose  pas ,  mais  le  service 
public  demande  que  le  rapport  passe  avant  la 
motion. 

A  7  heures  ,  la  chambre  s'ajourne  au  len- 
demain. (  Extrait  du  Sun,) 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,  le  7  ventôse. 

Le  général  Bernadote  a  informé   le  gouverne 
ment  qu'une   colonne  mobile,   sous  la  direction 
du  citoyen  Bures,   chef  de  bataillon,   à  atteint 
au  village  de  Laz  une   bande    de  treize  brigands 
qui  s'était  retranchée  dans   la  maison  d'un  culti- 
vateur de    cette  commune  :   un    combat   tiès-vif 
s'est  eng.igé  de  part  et  d'autre  ,  cinq  des  brigands 
ont  été  tués  ;  on  a  trouvé  parmi  ces  derniers  ,   1 
nommé  Lagrandeur  ,   fameux  par  ses  assassinats  ; 
le  leste  de  la  bande  a  éié  mii  en  fuiic. 

—  Le  citoyen  Poirier  ,  sous-'bibliothécaire  de 
l'arsenal,  a  été  nommé  hier  à  la  place  vacante  à 
l'institut ,  pir  la  rtjort  du  citoyen  Legrand  d'Aussy, 
conservateur  de  la  bibliothèque  nationale. 

—  Une  association  d'amis  des  lettres  et  des  arts 
devait  remplacer,  à  Caen,  la  ci-dévant  académie 
de  cette  ville  ;  ce  projet  s'est  réalisé.  L'associa- 
lion,  portée  jusqu'à  présent  au  nombre  de  trente 
membres,  a  adopté  la  dénoinination  du  Lycée  dt 
Caen.  (Clef  du  Cabinet). 

MINISTERE  DES  RELATIONS  EXTÉRIEURES 

■r,K^  Les  deux  ijîeces  qu'on  va  lire,  auraient  dû  être  pu- 
bliées avec  cellei  insérées  dnns  notre  n".  l56.  Elles  se  placen 
entre  b  lettre  du  citùycn  Otto  ,  en  date  du  lo  pluviôse  ,  et  celli 
du    niiniitre    des  relations  exte'iieures,   qui  lui  transmet  l'ordrt 


CcB  deux  pièces  offrent  une  réFutation  complette  des  étranges 
principes  à  l'aide  desquels  le  gouvernenient  anglais  prétend  juv 
■  les  mesures   qu'il  a  prises  contre  la  pèche  et  les  pêcheur». 

Le  commissairs  de  la  république  française  en  An- 
gleterre ,  au  citoyen  Tallcyrand  ,  ministre  dts 
relations  extérieures  ,  Londics  ,  i,i  Jiluviûs£  an  9.. 

Citoyen   ministre  , 

La  détermination  violente  prise  par  le  gouver- 
nement britannique  contre  les  pêcheurs  français, 
peut  être  attiibuée  à  plusieurs  causes  :  les  appré- 
hensions que  lui  inspirent  les  préparatifs  de  notre 
escadre  à  Biest ,  l'humeur  qu'il  ressent  de  la  coa- 
lition des  puissance  du  nord  ,,et  la  répugnance 
avec  laquelle  il  s'est  chargé  forcément  d  babiller 
les  prisonniers  français.  En  attendani  Ks  ordre» 
de  mon  gouvernement  ,  j  ai  cru  devoir  protester 
contre  une  mrsure  d'autant  plus  injuste  ,  qu'elle 
n'est  fondée  sur  aucun  fait  connu  ,  et  qu'elle  par 
raît  avoir  été  mise  à  exécuiion  avant  que  nos  pê- 
cheurs aient  été  instruits  de  la  nouvelle  persécu- 
tion orcionnée  contre  eux.  Je  joins  ici  copie  dç 
ma  lettre  aux  commissai:es  chargés  de  l'échange 
des  prisonniers  :  j'ai  tait  remarquer  particulière- 
ment la  lenteur  avec  laciuellc  ces  nouveaux  or- 
dres m  ont  été  communiqués  ;  comme  si  on  eât 
voulu  laisser  aux  croiseurs  ang'ais  ,  le  tems  d'en- 
lever nos  pêcheurs  avant  qu'ils  fussent  instruits 
du  daager  qui  les  menace.  Cette  hostilité  gra- 
tuite ,  contré  des  hommes  paisibles ,  ne  manquera 
pas  d'être  app  éciée  ,  même  en  Angleterre,  quand 
le  public  en  sera  inlormé.  —  En  Fiance  ,  elle  doit 
produite  l'effet  que  l'on  affecte  de  craindre  ici; 
elle  doit  réellement  donner  des  matelots  à  la  ma- 
rine  nationale. 

La  neutralité  des  pêcheurs  était  réciproque  :  le 
gouvernement  françiis  avait  donc  autant  de  droit 
que  le  miuistcre  bniannique  de  se  plaindre  de  ia 
presse  et  de  l'emploi  des  bateaux  pêcheurs  pour 
l'approvisionnement   des  ports  militaires. 

Non-seulement  il  ne  l'a  point  fait;  mais  sur 
une  simple  représeniaiion  ,  touchant  l'armement 
de  quelques  bateaux  pêcheurs  français  à  Fles- 
singue ,  il  a  donné  sur-le-champ  ,  l'ordre  de 
rendre  ces  bâtimens  à  leur  première  desiinatioo. 
Il  en  résulte  que  ,  loin  de  gêner  l'emploi  hostile 
des  pêcheurs  anglais  ,  nous  avons  ,  de  notre  côté  , 
poussé  le  scrupule  a'u  point  de  ne  pas  même  ar- 
mer les  hâtimens  construits  pour  la  pêche.  Ce  con- 
traste doit  être  remarqué.  —  il  caractérise  l'csprit 
et  les  dispositions  des  deux  gouvernemens. 

Salut  et  respect,  Sig?ié  Otto 

Copie  de   la  lettre  du  citoyen   Otto  au  Transport- 
ojjice.  — ■  Londres  ,  i3  pluviôse  an  9. 

Messieurs  , 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fnit  l'hon- 
neur de  m'adresser  le  21  de  ce  mots  ,  pour  mfli 
communiquer  celle  du  très-honorableM.  Dundas, 
par  laquelle  ce  sccré.taire-d  état  annonce  à  MM. 
les  loids  de  l'amirauté  ,  la  résolution  du  gouver- 
nement d'autoriser  de  nouveau  la  course  contre 
les  pêcheurs  franc  ris,  et  son  intention  de  rap- 
peler ceux  qui  ont  été  renvoyés  sur  parole. 

Conformément  à  vos  désirs  ,  je  me  suis  em- 
pressé de  communiquer  cette  information  à  mon 
gouvernement.  En  attendant  ses  ordres  ,  je  me 
borne  à  vous  soumettre  quelques  observations 
qui  se  piésentent  naturellement  à  la  lecture  de  la 
pièce  que  vous  m'avez  adressée. 

Après  avoir  déclaré  ,  d'après  différens  rapports  ,. 
dont  les  bases  sont  absolument  inconnues  ,  que 
le  gouvernement  français  avait  11  abusé  de  l'in- 
))  dulgcnce  accordée  aux  pêcheurs ,  M.  Dundas 
)i  ajotJtie  qu'il  y  a  lout  lieu  de  craindre  que  les 
j)  pêcheurs  frarçais  et  leurs  bateaux  ne  soient 
i>  actuellement  mis  en  léquisilion  p.onr  armer  la 
î>  flotte  de  Brest ,  et  que  même  les  pêcheurs  ren- 
M  voyés  sur  parole  ,  ne  soient  également  mis  en 
I)  réquisition.  j> 

J'ai  dû  être  aussi  surpris  que  peiiré  de  voir 
une  simple  appréhension  mise  à  la  place  d'une 
preuve.  C  est  cependant  sur  cette  appréhensioa 
que  l'on  tonde  une  mesure  hostile  contre  la  classe 
paisible  des  pêcheurs  ,  la  plus  part  vieillards, 
invalides  ou  entans  ,  et  par  conséquent  incapa- 
bles de  nuire  aux  ennemis  de  leur  pays  !  Il 
semble  que  pour  justifier  une  aggression  contraire 
à  une  convention  formelle  et  aux  usages  ordi- 
naires de  la  guerre,  il  faudrait  quelque  chose  de 
plus  que  des  conjectures. 

Mais  en  admettant  même  que  les  appréhensions 
du  ministère  britannique  fussent  fundées  ,  et 
qu'elles  pussent  autoriser  des  représailles  anticipées, 
le  traitement  rigoureux  dont  tous  les  pêcheurs 
sont  menacés  ,  n'atteindra  pas  ceux  d'entre  eux 
qui  pourraient  être  hostiles  envers  l'Angleterre  ; 
car  l.:S  pêcheurs  qui  seront  saisis  en  conséquence 
des  nouveaux  ordres  donnés  par  l'amirauté  ,  ne 
sont  certainement  pas  ceux  qui  sont  supposés  en 
réquisition  ;  ce  sont  des  hommes  qui  ,  par  la  sim- 
plicité de  leurs  mœurs  et  de  leurs  habitudes  in- 
austrielles  ne  peuvent  donner  aucun  ombrage, 
mais  dont  linjuste  persécution  excitera  sur  toute 
la  ccîie  la  plus  vive  seirsation. 

C'est  donc  sur  ces  malheureux  que  retombera 
de  nouveau  tout  le  poids  d'une  guerre ,  à  laquelle 


ils  n'oni  pris  aucune  part.  S'il  en  était  autremenl  , 
si  ces  hommes  éiaieni  réellement  disposés  et  en 
état  de  porter  les  armes  ,  les  hostiliiés  ordonnées 
contre  eux  seraient  précisément  un  moyen  de 
grossir  le  nombre  des  matclols  de  la  tloite  de 
Brest  ,  puisque  ne  pouvant  p^us  continuer  la 
pêche,  iis  se  rendraient  forcément  dans  un  pori 
pu  ils  irouveraitnt  de  l'occupation  et  du  pain. 

La  déleriDinaiion  rigoureuse  du  gouvernement 
britannique  serait  moins  surprenante  ,  si  elle  se 
fondait  sur  des  hoïtililés  post'ives  de  la  part  des 
pêcheurs  ou  sur  un  déni  de  justice  de  la  pan 
du  gouvernement  françai-.  Mais  ii  est  consolant 
pour  moi  de  remarquer  que  depuis  l'arrange- 
meni  lait  en  mai  dernier  ,  vous  ne  m'avez  co 
mimique  qu'une  seule  plainte  ,  portant  que  des 
bateautt  pécheurs  avaient  été  armés  eu  brûlots  à 
riessingue.  Ce  gricl'  (  indirectement  lié  à  cette 
.discussion  ,  puisqu'il  ne  s'agissait  pas  des  pêcheurs , 
mais  seulement  de  leuis  bateaux  )  a  été  redressé 
sur-le-champ.  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  mander 
Je.  7  vendémiaire  ,  "  que  sans  s'ariêier  au  droit 
«  incontestable  qu'a  une  puissance  de  disposer 
M  à  son  gré  de  jw  hàtimens  ,  le  premier  consul 
»>  cédant  ,  à  celte  occasion  ,  au  désir  d'éviter 
«  tout  ce  qui  pourrait  nuiie  à  l'exécution  d'un 
«  arrangement  qu  il  a  la  volonté  de  laire  observer 
H  Teligieu^cmeot  ,  venait  de  donner  l'ordre  de 
»  rendre  à  leur  première  destination  ces  bateaux 
»»  pêcheurs,  ij 

La  convemion  touchant  la  neulraliié  des 
pêcheurs  éiant  léciproque,  le  gouvernement  fran- 
çais aurait  pu  lémoigner ,  avec  autant  de  justice  , 
des  appréhensions  touchant  l'emploi  des  pêchcuis 
anglais.  Il  aurait  pu  croire,  avec  quelque  fonde- 
ment ,  que  ces  hommfis  sont  sujets  à  la  presse  , 
.qu  ils  ont  éié  envoyés  à  Portsmouth  ou  Plymouth  , 
ou  que  leurs  bateaux  ont  servi  à  porter  dans 
ces  ports  des  munitions  et  àes  vivres  ,  et  par  la 
luême  raison  ,  il  aurait  pu  ordonner  la  saisie  de 
leurs   p-rsonncs    et  de   leur  propriéié. 

La  doctrine  de  traiier  en  ennemis  ceux  qui 
peuvent  le  devenir  ,  serait  aussi  neuve  que  dan- 
gereuse ;•  elle  compliquerait  tellemint  le  code 
public  des  nations  ,  que  toute  co  fiance  se  trou- 
verait bannie  à  jamais  de  leurs  relationsmutuellcs: 
]a  simple  équité  naiurelle  s'oppose  à  punir  un 
Jl-  mme  poui  ce  qu'il  pourrait  laire. 

Ceux  qui  o.U  soumis  à  votre  gouvernement  les 
lappoits  sur  lesquels  se  fonde  sa  dernière  dé- 
lerminaiion  ,  ne  peuvent  donc  avoir  eu  d'autre 
objet  que  d'ajouter  de  nouveaux  giiefs  aux 
«uicis  nombreux  d'irritation  qu'urie  guerre  beau- 
coup trop  longue,  a  fait  naître  entre  les  deux 
nations  ,  et  de  multiplier  les  obstacles  qui  s'op- 
poîent  à  un  rapprochement,  en  aigiissant  une 
riasse  pauvre  ,  mais  nombreuse  des  habitans  de 
]a  côte. 

■Je  dois  observer  encore  .  messieurs  ,  que  la 
lenre  de  M.  Dundas  du  2t  janvier  ne  m'a  été 
remise  que  le  3o  ,  et  que  les  communications 
que  vous  m'avez  prié  de  faire  en  corséquencc 
de  cette  lettre,  seront  bien  postérieures  aux  ordres 
qui  paraissent  avoir  été  donnés  de  saisir  les  pê 
cheurs.  Si  ce  retard  a  eu  ponr  objet  de  laisse 
aux  croiseurs  britanniques  le  tems  d'exécuter  les 
mesures  du  gouvernement  ,  avant  d  en  avoii 
prévenu  ceux  qui  en  sont  l'objet;  je  proteste 
solennellement  contre  une  violation  aussi  ma- 
nifeste ,  de  l'arrangement  fait  entre  nous  toucham 
la  neutralité  des  pêcheurs  ,  et  réciproquemeni 
observé  jusqu'à  ce  jour;  et  je  réclamerai  avec 
instance  le  renvoi  de  tous  ceux  qui  auront  éit 
pris  avant  que  la  résolution  du  gouvernemeiii 
britannique  d'exercer  des  hosuliiés  contre  les 
pêcheurs ,  n'ait  été  connue  sur  les  lôies  deFrance. 
J'ai  l'honneur  d'être  ,  etc. 

Signé ,  Otto. 


MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

L'an  g  de  la  république  ,  le  6  ventôse  ,  par- 
devant  nous  Pierre  Fardel  ,  juge-de-paix  de  la 
division  de  la  Halle-au  Bié  ,  officier  de  police 
judiciaire  du  canion  dcPiris,  aliaché  au  ministère 
de  la  police  générale  ,  a  été  am  ne  le  ciioyen  Sa- 
lentin  ,  rédacteur  de  |j  Gazette  de  France  ,  prévenu 
d'avoir  inséré  dans  sa  feuille  d;  s  picce.s  diplom,- 
tiques  fausses  ,  à  1  intrtogatoirc  duquel  nous 
avons   procédé  ainsi  qu'il  suit  : 

D.  Qjjcis  so  t  vos  noms  ,  prénoms ,  â;^e  ,  pro- 
fession ,  deuieure  et  lieu  de  naissance  ? 

B.  Je  m'appelle  Louis  Sallem.  u  ,  âgé  de  35  ans  . 
rédacteur  de  la  Gazette  de  Franie  ,  nitif  de  Poni 
Saint-Maxence ,  département  de  l'Oise,  demeu- 
rant à  Paris ,  rue  Christine  ,  n°  3. 

D.  De  qui  tenez-vous  le  traité  de  paix  entre  Li 
France  et  la  Bavière  ,  qui  se  trouve  en  sept  articles 
sur  votre  feuille  d  hier  ? 

R.  J'ai  reçu  ma  correspondance  de  Francfort  , 
dans  laquelle  s'est  trouvé  un  manuscrit,  ayani 
pour  titre  Trait-é  de  paix,  etc.  tel  que  la  Gazette  le 
porte. 

V.  Par  qui  ce  minuscrii  vous  a-t-il  été  envoyé? 

R.  Par  le  citoyen  Lemaire  ,  directeur  ,  proprié- 
taire en  partie  «t  rédacteur  de  la  Gazette  de  Fr anc- 
ioit. 
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D.  Ou  avez-vous  ce  manuscilt  ? 

R.  je  serais  fort  embarassé  de  vous  le  dire.  Il 
m'est  presqu'impossible  de  le  trouver.  Il  aura 
peut-être  été  jette  au  feu. 

D.  Etait-il  assorti  de  la  signature  du  citoyen 
Leur  aire  ? 

R.  Non  ,  citoyen. 

I).  N'auri»z-vous  pas  dû,  avant  de  donner  de  la 
publicité  à  cette  nouvelle  diplomatique  ,  qui  ne 
pouvait  avoir  aucun  caractère  authentique  à  vos 
yeux  ,  vous  assurer  qu'elle  était  vraie  ? 

R-  Ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  donnée  ,  c'est  mon 
traducteur. 

1).  Vous  savez  que  vous  êtes  garant  de  tout  ce 
qui  se  met  sur  votre  feuille.  'Vous  auriez  dû  ne 
pas  souffrir  que  votre  traducteur  ,  ni  tout  autre  , 
eut  inséré  une  pareille  pièce  ,  qui  ne  peut  avoir 
été  fabriquée  que  par  des  inirigans. 

R.  Je  n'y  ai  vu  aucune  conséquence  dans 
(instant,  étant  obligé  de  lire  tiès-rapidement  ,  et 
sans  avoir  le  tems  de  peser  chaque,  article  ,  lors- 
que les  postes  arrivent  tard  ,  et  que  je  suis  obligé 
de  fournir  ma  matière  précipi.arament.  Il  eût  été 
plus  aisé  aux  journaux  qui  m'ont  copié  le  lende- 
main ,  et  qui  ont  eu  le  tems  de  la  réflexion  ,  de 
peser  les  conséquences  de  cet  article  ,  ce  qu'ils 
n  ont  cependant  pas  fait;  ce  qui  prouve  qu'à 
plus  forte  raison  je  pouvais  avoir  été  surpris. 

D.  Les  journaux  qui  vous  ont  copié  ,  vous 
avaient  pour  garantie  ,  iis  n'ont  p.js  dû  croire 
que  vous,  auriez  publié  un  article  aussi  impor- 
lant  sans  vous  assurer  de  sa  sincérité  ,  et  c'est 
cette  confiance  qui  les  aura  dispensé  de  toute 
réflexion  ultérieure. 

R.  Je  vous  observe  pour  ma  bonne-foi  que  j'ai 
inséré  hier  dans  ma  feuille  d  aujourd'hui  que  cet 
article  n'était  pas  auihentique. 

L^eture  faite  ,  a  dit  ses  réponses  contenir 
vérité,  y  persister  et  a  signé  avec  nous. 

Fardel.  Sallentin. 

Le  minisire  de  la  police  générale  a    enjoint  au 
d.icieur  de   la  Gnzetle  deFrance  d  être  plus  cir- 
conspect à  l'avenir. 


cipali 


C  O  R  P  S  -  L  E  G  î  S  L  A  T  I  F. 

Préiidence  de  Leclcrc  ,  de  Maine-et-Loire. 
SÉANCE      DU    7     VENTOSE. 

Fourcroy  présente,  au  nom  du  gouvernement  , 
un  projet  de  loi  relatif  à  un  é-'ha  ge  entre  la 
commission  administrative  des  hospices  de  Sois- 
sons  et  le  citoyen  Levesque  et  citoyennes  Me 
nesson.  Il   en  expose  ainsi  les  motifs. 

'>  Sur  une  pétition  présentée  à  la  comrai'sion 
des  hospices  de  Soissons  par  Nicolas  -  François 
Levesque  et  A^nès-Vicioire  Menesson  sa  femme  , 
t  Louis  Braycr ,  veuve  Menesson  ,  cette  com- 
mission a  pris  le  22  frimaire  de  l'an  7  unariêlé 
par  lequel  ePe  a  déclaré  être  d'avis  que  la  mai- 
siiuée  a  Soissor.s,  rue  Neuve  ,  n"  265  ,  ap- 
panenant   à  l'hospice    civil   de   cette   commune  , 

demandée  en  échange  par  les  pétitionnaires 
contre  i5  hctares  5i  ares  et  6  centiares  de  terre  , 
et  les  biens  offerts  en  échange  ,  devaient  être 
estimés  par  des  experts,  et  proposé  pour  experts 
les  citoyens  B  aubois  et  Servoise  ,  entrepre- 
neurs ,  et  les  citoyens  Dieu  et  Sog,;y  ,  culii- 
vatruts. 

Le    lendemain    23    l'administraiion 
de  Soissons  a  approuvé  cet  arrêté. 

Le  i^' nivôse  de  l'an  7  l'administrat'on  centrale 
du  département  de  l'Aisuc  a  approuvé  égalemeni 
cet  arrêté. 

L.»  5  du  même  mois  ,  les  pétitionnaires  s'en 
sont  rapportés  ,  pour  l'expeitise  à  f.-ire  ,  aux 
experts  nommés  par  la  commission  des  hospices. 

Le    lendemain    6,    ces    experts    ont  accepté    la 
mibsion  à  eux  donnée.    Le    r2  pluviôse  an  7  ,  les 
citoyens  Beaubois  et  Servoise  ,   après  avoir  prêté 
-erment ,    ont    estimé   la  maison    dont   il   s'a"it 
io25o  fr.  ° 

Le  it  ventôse  suivant,  les  citoyens  Dieu  et 
Sagny  ,  cultivateurs  ,  ..piès  avoir  préié  serment. 
3ni  tsii-né  les  bicn.s  ruraux  e'n  terre  et  dont  est 
luesDon  ,  9647  fr.  24  cent. 

Sur  une  autre  pet.tion  présentée  par  les  mêmes 
pétiiionnaiies  à  la  même  commission  ,  cette  com- 
mission a  pris  ,  le  12  germinal  an  7  ,  un  ariêie 
par  lequel  elle  a  déclaré  être  d'avis ,  qu'au  moyen 
u  su|.plément  offert  par  cette  pétition  ,  d'autres 
terres  pour  couvrir  les  602  fr.  76  cent,  qui  se 
trouvent  de  différence  entre  les  deux  estimations 
sus-énoucées  ,  les  3  hectares  moins  2  ares  ,  42 
centiares  offerts  ,  devaient  être  estimés  par  lesdits 
citoyens  Dieu  et  Sagny. 

Les  i3  et  14  germinal  suivais  ,  les  administra- 
tions munici;  aie  de  Sjissons  et  centrale  du 
dépaiement  de  l'Aisne,  ont  approuvé  aussi  cet 
arrêté. 

Le  16  dudit  mois,  les  citoyens  Dieu  et  Sagny 
ont  estimé  les  objets  otferls  eu  supplémeut  ,  la 
somme  de  1,660  fr. 


Sur  une  troisietnc  pétition  préserléu  par  les 
mêmes  pétitionnaires  à  la  rrême  commission  .cetie 
commission  a  pris ,  le  même  jour  i5  geiminal  , 
un  arrêté  par  lequel  elle  a  déclaré  être  d'avis  qu'il 
était  utile  pour  les  hospices  d'acepter  le  supplé- 
ment offert  par  les  pétitionnaires  ,  parce  qu'il 
présentait  un   bénéfice  de  plus  de  1,000  fr. 

Les  administrations  municipale  et  centrale 
Ont   de  suite    approuvé    cet   arrêté. 

Ainsi  toutes  les  formes  voulues  par  les  lois 
ayant  été  observées  ,  et  l'échange  indiqué  se 
trouvant  favorable  à  l'intérêt-  des  hospices  ,  le 
gouvernement   vous  propose  de  le   confiimer.  >> 

Le  corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi 
et  les  motifs  qui  l'accompagnent  seront  envoyés 
au    tribunat  par   un    message. 

La  discussion  sera   ouverie  le   i5. 

On  procède  à  un  scrutin  de  liste  indicative 
pour  le  choix  d'un  candidat  à  l'une  des  places 
vacantes    au    sénat    conservateur. 

Le  nombre  des  votans  était  de  254  ;  le  dé- 
pouillement du  scrutin  donne  le  résultat  sui- 
vant  : 

Grégoire 96  voix;  MaUevilIe,  11  ;  Harville,  géné- 
ral, lo;Pa5toret8;  Réveillere,  ex-direct. ,  7  ;  Bossut 
de  l'institut  6;  A'ison,  ex-constituant  ;Jussieu  de 
''instilut;Mo.ncey,génc-r.il;Pérignon,îrfem;Rewbel, 
ex-directeur  ,  5  ;  Bigot-Piéameneu  ,  juge  ;  Crnot, 
ex-mioistre  ;  Cbairy-Lafosse  ,  législaicui  ;  Cochon, 
idem;  Dupuy  de  l'inst  tut ,  3;  Berembroeck  , 
Baraillon  .  Rabaud  ,  législateurs  ;  Batbœdat  ,  né- 
gociant ;  Bii;arme  ,  officier  de  gendarmerie  ;  Cha- 
broud,  ex-consiituanl;  Dupuy,  général;  Des- 
meuni.  rs  ,  tribun  ;  Dolom:eu  ,  natiiralisie,  2  ;  Au- 
,guis,  B.'emon- jer,  Boid,  B  zoche,  Breard,  Bai  lard, 
Delc  oy  ,  Duirou  -  Bornier,  Lapotaire  ,  Meyer  , 
Pclet  ,  Simonet  ,  Schirmer,  Thierry,  Ta  te  ,' 
l-gis'ateurs  ;  Brun  ,  homm  •  de  lettres;  Biraubé, 
de  l'institut;  Châlean-Neuf-Randon  ,  général; 
Camus,  archiviste  ;  Dubouchage  ,  général  ;  Fer- 
rand,  préfet;  Gariier  des  Chênes,  anriei-  no- 
taire ;  Henryon  de  Pensé  ,  juge;  Hardouin  ,  Ikm; 
Larochefoucaud-Liancourt  ,  Laloi,  tribun;  Lcn- 
cheueng  ,  homme  de-letires;  Meilij.  (de  Douay)  ; 
Murât,  génétal;  M  lurgues,  ex-ministre  ;  Mcillant. 
ex-législateur;  Marcorel  ,  négociant  à  Nantes; 
Parm.niier  ,  de  l'iûsiitut;  Redon,  conséiller- 
d'éiat;  Toulonjon  ,  ex- consiiiuant  ;  Valence, 
général,   et  Vieillard,  juge,    une  voix. 

Le  président  proclame  cette  liste,  et  indique- 
la  séance  prochaine   à  nonidi. 

La  séance  est  levée. 


POESIE. 


1  institut 


Ode  sur  L'attentat  du  3  nivôse  ,  lue 
national  ,  dans  la  séance  du  3  pluviôse  an  g  ,  par 
le  citoyen  Cioazet  ,  membre  associé  de  I  institut 
national,  ei  d'rtcteur  du  Prytanéede  Conapiegne. 
Paris  ,  an  g  ;  d-  l'imprimerie  de  Giilé  ,  se  trouve 
:u  Lycée  républicain  ,  rue  des  Bons  Enfans,  et 
chez  Descnne  ,  libraire,  palas  du  Tribunat. 

On  a  souvent  décoré  du  titre  fasiueux  d'oDE  , 
ceiljins  assemblages  de  stances  ou  froidement 
compassées  ou  ridiculement  emphaiiques.  Ce 
beau  désordre  dont  parle  Boilcau  ,  suppose 
beaucoup  plus  d'art  qu'on  ne  le  croit  commu- 
nément; et  s'il  ne  s'agisait  dans  l'ode  que  de 
courir  au  hasard  ,  les  Pindares  et  les  Horaces 
seraient  un  peu  moins  r.!res  dans  chaque  siècle. 
Le  poëte  échauffé  par  la  présence  d  une  idée 
grande  et  générciise  évitera  le  s;yle  didaciique 
Je  Lamotte  ,  mais  ses  écarts  ne  stnani  roint 
les  incohérence.5  ;.  la  g'ammaire  et  la  logique 
mêiii.;  pou.ront  excus.  r  ses  licences;  les^plus 
belles  odes  de  MJheibe  ,  de  J.  B.  Rousseau, 
de  Lebrun,  ne  sont-elles  pas  précisera,  t  celles 
Jonl  la  marche  est  la  plus  assuiée  ?  Alors,  la 
ficiié  du  dessin  enfante  la  vigueur  de  1  expres- 
sion, les  mots  se  montient  partout  à  ruoisson 
de  la  pensée  ,  et  h  richesse  des  détails  naît  de 
la   fécondité    du   plan. 

Mais  une  des  principales  sources  du  beau 
dans  l'ode,  c'est  I  importance  et  U  majesté  du 
sujet.  Pindare  lui-même  étonne  en  vain  le  lec- 
teur par  les  ressources  de  son  génie  :  quel 
intérêt  peut  inspirer  au  mo.ide  ,  Chromius,  ou 
Plémius  ,  vainqueurs  à  l'a  course,  dans  un  petit 
coin  de  la  Grèce  ?  Q^yelle  ame  élevée  n'aime 
bien  mieux  Horace,,,,  (jajand  ,  pour  dissuader 
Auguste  de  transférer  le  siège  de  l'empire  à 
Trore  ,  il  peint  lalicre  Jitoon  dans  le  conseil 
des  Dieux,  consentant  à  recevoir  Romulus  au 
aog  des  immortels  ,  mais  à  condition  que  ja- 
nais  l'antique  Pergame  ne  sortirait  de  ses  ruines. 
J  admire  l'ode  relative  à  la  naissance  du  duc 
de  Bretagne  ;  l'appel  du  grand  Rousseau  aux 
princes  de  l'Europe  contre  l'armemeni  des  Turcs  , 
peut-être  ce  qu'il  a  de  plus  noble  après  le 
justum  et  tenacem  propositi  virum.  C'est  qu'en 
liant  SCS  productions  aux  destinées  des  peuples  , 
le  génie  imprime  à  ses  ouvrages  le  sceau  de 
a  grandeur.  Rappeler  les  naiioiss  et  les  rois 
aux  règles  de  la  sagesse  publique  ,  c'est  rame- 
ler  à  son  institution  primitive  le  langage  des 
Dieux  ,  cette  auguste  poésie  ,  le  plus  magn.- 
fique  comraa  le  plus  ancien  des   arts. 
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L'auteur  de  l'ode  sur  l'attentat  du  3  nivôse  fut 
sans  doute  pénétré  de  ces  vérités  ,  lorsque  cédant 
à  une  sainte  indignation  ,  il  accuse  le  gouvtrne- 
meat  britannique  des  maux  de  la  France  et  du 
inonde. 

On  a  toujours  admiré  dans  le  Camoëns  la  fic- 
tion du  géant  Adaœastor  ,  gardien  du  Cap  des 
Tourmentes  ,  prédisant  aux  portugais  les  périls 
prêts  à  iondre  sur  ces  audacieux  navigateurs  >à 
l'imitation  du  chantre  de  Gama  ,  notre  poète, 
après  une  impiccation  contre  le  tyran  des  mers  , 
peint  le  gé.iie  d'Albion  évoquant  pour  le  mal- 
heur des  nations  les  divinités  intetnales  : 

Dans  les  flancs  escarpes  de  son  islc  barbare  , 
8*ouvre   un  autre  neirci    des    vapeurs   du  Tartare. 
C'est  là  que  d'Albion  ,  le   génie  aux   abois  , 
Perçant   du  souterrain    la   ténébreuse  route  , 
Au  centre   mugissant   de    l'infernale  voûte 
Fit  retentir  sa  voix. 

Dans  cette  fiction  épique  qui  a  tout  à-la  fois 
quelque  chose  de  sombre  et  de  pathétique.  On 
trouve  joints  aux  imprécations  que  vomit  le  génie 
anglais  ,  des  éloges  d'autant  plus  adroits ,  qu'arra- 
chés par  la  fureur  ils  ne  peuvent  être  suspects. 
C'est  ainsi  que  Boileau  a  placé  son  plus  délicat 
éloge  de  Louis  XIV  dar.s  la  bouche  de  la  Mollesse. 

Docile  à  la  voix  qui  l'appelle  ,  Alecton  quitte 
les  abîmes  éternels  : 

De  la  nuit   cependant  son  œil  perçant   les   ombres 
D'un  regard  satisfait  contemple  ces  décombres, 
De  nos  cruels  débats  ces  cbamps  accusateurs  , 
Ce»  ossemens  blanchis  aux  bords  de  la  Vendée  , 
Et  ces  mines  errans  sur  sa  rive  inondée 

Et  de  sang  et  de  pleurs. 
Elle  Y  cherchait  en  vain  ces  agens  mercenaires  , 
Des  crimes  d'Albion  ,  ministres  sanguinaires  : 
Un  antre  dans  Paris  les  cache  à  tous  les  yeux. 
Elle  y  vole  ,  elle  arrive  ,  et  la  voûte  ébranlée  , 
A  vomi  dans  le  sein  de  l'horrible  assemblée  ,  ^ 

Le  monstre  furieux. 
Le  conseil  enflammé  d'une  rage  nouvelle 
Par  mille  affreux  sermens  fait  éclater  son  zèle. 
L'un  oflFre  de  Clément  l'exécrable  couteau  , 
Celui-ci  de  Néron  la  coupe  parricide  , 
L'autre  le   plomb   fatal   dont  l'atteinte  perfide 

Mit  Gustave  au   tombeau. 
La  furie  agitant  ses  venimeux  reptiles  , 
t.  Eh  !  quoi  1  vous  divisez  ,  conspirateurs  stériles  , 
„  Les  fléaux  que  -l'enfer  a  mis  entre  vos  mains  ? 
„  Le  poignard  ,    le  poison  ,  la  flamme  ,  le   salpêtre  , 
^  Tout  doit  frapper  ensemble  un  héros  qui  veut  être 
„  Le  salut  des  humains.  „ 

Voici  l'un  des  traits  les  plus  hardis  de  cette  ode, 
comme  il  en  est  un  des  plus  naturels.  La  machine 
infernale,  du  3  nivôse  an  g  ,  a  rappelé  au  poëte 
celle  qui,  le  26  novembre  iGgS  ,  pensa  faire  de 
Saint-Malo  un  vaste  amas  de  ruines  et  de  cendres. 

Alecton  offre  cet  exemple  aux  conjurés  : 

„  Albion  connaît  mieux  nos  mystères  sublimes. 
„  Vos  ports  ont  attesté  ses  efforts    magnanimes  , 
,,  Quand  ce  foudre  lancé   de  cent  foudres  divers 
„  D'une  cité  rivale  ébranla   les  murailles  , 
„  De  la  terre  à  grand  bruit  déchira  les  entrailles  , 
„  Et  fit  bondir  les  mers.  „ 

A  l'instant  les  conjurés  se  déterminent  et  l'ac- 
tion touche  à  la  catastrophe.  Les  monstres  excités 
par  la  furie. 

D'une  /mrriHt  machint  antndhitnl  lu  fianci. 

Leurs  bras  industrieux  de  masses  foudroyantes  , 
De  débris'  meurtriers  et  d'armes  déchirantes  ,  * 

Et  de   fer  acéré  remplit  son  vaste  sein  : 
Et  pour  comble  d'horreur  la  barbare  Euménide 
Verse  sur  ces  métaux  ,   de  sa  bouche  livide  , 
Le  plus  mortel  venin. 

O  pronfondeut  du  crime  !  ô  prudence  infernale  ! 
Dans  un  simple  appareil  la  machine  fatale 
Qiii  menace  le  monde  et'doit  changer  son  sort , 
Lentement  s'achemine  ,  et  l'habitant  paisible, 
Approche  ,  sans  soupçon  ,  le  tonnerre  invisible 
Qui  doit  lancer  la  mort. 

A  cette  harmonie  lente  et  lugubre  de  la  strophe 
précédente,  le  poëte  oWpose  habilement  ,  pour 
peindre  l'explosion  xaéurtriere  ,  une  harmonie 
non  moins  imitative  et  un  mauvement  plus 
rapide. 


pU. 


,  ban 


Le  héros  a  paru  : 

réclair  jaillit  ,  la  foudre 

Tonne  ,   éclate  ,  i 

cnverse  ,  et  réduit  tour  en  poudre,  etc. 

Ah  !  c'en  est  fait 

sans   doute  ;  ô  France  !   ô  ma  patrie 

Ce  guerrier  qui  p 

our   toi  bravant  Mars  en  furie. 

Rendit  par  tant  d' 

exploits  ses  efforts  superflus, 

Qui  t'allaitpresent 

erdesa  main  triomphante, 

Après  tant  de  laur 

ers  ,  l'olive  bîenfesante  , 

Et  rouvrant  des  forlaits  l'homicide  carrière  , 
S'apprête  à  redonner  ses  spectacles  sanglants. 
x  enivrés  d'une  féroce  joie, 
npa^ient  resjaisissent  leur  proie., 
n  :  frémissez  ,   brigands  ! 


■spec 


les  fai 


gloir 


Devant  l'hunyanité  ,  la  liberté  ,   la  paix. 
Et  moi  ,  loin  des  horreurs  dont  l'aspect  me  déchire  , 
Sur  des  accords  plus  doux  je  monterai  ma  lyre  , 
Four  chanter  des  bienfaits. 

Cette  ode  nous  paraît  marquée  au  coin  d'un 
vrai  talent  ,  quoiqu'on  puisse  lui  reprocher  quel- 
ques strophes  manquant  de  vigueur  ,  surchargées 
dépithetcs,  et  parmi  ces  épilhetes  quelques-unes 
dont  le  choix  n'est  pas  heureux.  Les  applaudis- 
s-mens  qu'elle  3  successivement  obtenus  au  sein 
de  l'institut  national  et  du  lycée  républicain  ,  sem- 
blent lui  présager  ceux  du  public.  Son  succès  doit 
encourager  les  muses  timides  qu'effrayait  le  bruit 
des  armes.  La  paix  conquise  par  la  victoire  va 
rendre  à  leur  antique  honneur  les  sciences  et  les 
arts.  Les  grands  poètes  ont  été  dans  tous  les  âges 
coDtemporaias  des  héros. 

X. 


Théâtre    français. 

Le  Théâtre  français  est  depuis  quelque  temps 
moins  heureux  dans  le  choix  des  nouveautés 
qu'il  offre  au  public,  qu'il  ne  met  d'empres- 
sement à  les  faire  succéder  les  unes  aux  autres. 
Peu  de  chûtes  ont  été  plus  coraplettes ,  plus 
impérieusement  commandées  par  le  spectateur  . 
plus  obstinément  retardées  par  les  comédiens  , 
que  celle  essuyée  hier  par  l'auteur  de  l'Aimable 
Vieillard,    ouvrage  en   cinq   actes  et  en   vers. 

Une  foule  considérable  s'était  portée  à  cette 
représentation  :  un  bruit  assez  généralement  ré- 
pandu ,  attribuait  l'ouvrage  au  citojen  Colin 
d'Harleville.  Ce  bruit  avait  quelque  vraisem- 
blance ;  on  pouvait  croire  que  l'auteur  de 
l'Inconstant ,  de  l'Optimiste  ,  du  Vieux  Céliba- 
taire, desirait  donner  à  un  acteur  justement 
célèbre,  une  nouvelle  occasion  de  plaire,  en 
paraissant  dans  un  rôle  dessiné  pour  lui.  Mais 
ce  bruit  était  sans  fondement. 

Mole  a  bien  paru  sous  les  traits  de  l'Aimable 
Vieillard;  mais  l'Aimable  Vieillard  n'est  point  dû 
à  la  plume  du  citoyen  Gollin-d'Harleville. 

Destouches  a  fourni  le  titre  et  la  donnée  prin- 
cipale de  l'ouvrage  nouveau  :  on  connaît  son 
Aimable  Vieillard  ,  ou  du  moins  quelques  scènes 
rapidement  esquissées,  simple  indication  du  plan 
d'un  premier  acte  de  comédie  quil  indiquait  à 
l'un  de  ses  amis  en  l'invitant  à  terminer  son  ébau- 
che. C'est  à  peu  de  chose  prés  sur  cette  esquisse 
que  l'auteur  moderne  a  établi  sa  fable.  Comme 
celui  de  Destouches  ,  son  Vieillaid  est  uni  à  une 
femme  tiès-jeune  dont  il  fait  le  bonheur  ,  mais 
qui  1  en  lui  donnant  sa  main,  na  consulté  que 
l'obéissance  et  non  son  inclination. 

Tel  est  le  fond  de  la  situation  ;  mais  l'ami  de 
Destouches  n'ayant  pas  donné  le  jour  à  son  ou- 
vrage ,  le  public  n'ayant  pas  laissé  terminer  la 
picce  nouvelle  ,  il  est  difficile  de  connaître  jus- 
qu'à quel  point  les  deux  auteurs  ,  pariant  de 
l'idée  pri^ncipale  qui  leur  était  donnée  ,  ont  pu 
se  rencontrer  ,  ou  se  tenir  éloignés  l'un  de 
l'autre. 

Deux  choses  peut-être  auraient  dû  détourner 
l'auteur  de  travai.ler  sur  un  tel  sujet.  D'abord  si 
Dcsiouches  l'ciit  regardé  comme  véritablement 
heureux,  n'eût-il  pas  ciu  sa  gloire  intéressée  à 
le  traiter  lui  -  même  ?  En  stcond  lieu  ,  n'écrit  -  il 
pas  à  son  ami  qu  il  craint  fort  qu'un  tel  sujet  ne 
paraisse  pas  vraisemblable  ,  quoique  copié  d'après 
nature  ? 

Destouches  ,  au  surplus  ,  sentant  très  -  bien 
qu'un  caractère  tel  que  celui  d'un  aimable  vieil- 
lard pourrait  paraître  fade  ,  sans  couleur  ,  et  très- 
peu  théâtral  ,  s'il  n'était  présenté  sous  des  traits 
vraiment  comiques ,  s'était  attaché  ,  dans  sa  légère 
esquisse  ,  à  donner  à  son  M.  de  Boisdoucet  une 
physionomie  originale  et  plaisante.  Lorsque  son 
ami  lui  sonnait  son  ouvrage  ,  il  lui  reprocha 
d'avoir  trop  cédé  au  genre  sérieux  ,  et  sur-tout 
d'avoir  prodigué  l'esprit  et  les  tirades,  dans  un 
sujet  qui  demandait  du  naturel  et  de  la  gaieté. 
Or ,  ce  sont  piéciséraent  là  les  défauts  que  l'auteur 
de  la  pièce  nouvelle  n'a  pas  plus  évité  que  l'ami 
de  l'auteur  original. 

Deslouches  conseillait  encore  de  traiter  un  tel 
sujet  en  prose.  L'auteur  moderne  a  voulu  écrire 
en  vers  ,  et  n'a  malheureusement  pas  racheté  par 
le  style  les  défauts  du  plan  ,  le  vide  des  scè- 
nes ,  et  sur-tout  le  manque  absolu  d'inléiêt  que 
l'on  remarque  dans  son  ouvrage. 

En  écrivant  à  son  ami,  à  l'occasion  du  Vieillard 
Aimable,   Destouches  lui  disait  encore  :  u  Qui- 


ïi  naut  (comédien  du  tcms)  est  un  homme  dont 
M  les  conseils  sont  très-utiles  :  Il  a  une  pratique 
11  du  théâtre  qui  lui  tient  lie  u  des  règles  et  des 
'>  piéceptes  d'Aristote  et  d'Horace  ,  et  qui  lui 
)i  font  mettre  le  doigt  tout  d'un  coup  sur  les 
i>  moindres  défauts  d'un  ouvrage  dramatique.  « 
On  doit  regretter  que  ce  Quinault  n'ait  pu  être 
consulté  sur  la  pièce  nouvelle  ,  sans  doute  elle 
n'eût  pas  été  représentée  sans  des  corrections 
nombreuses. 

Cependant,  il  paraît  que  Quinaut  lui-ir,ême 
n'était  pas  infaillible  dans  ses  jugemens  ,  car 
bientôt  après  cette  lettre,  l'Amour  Usé  de  Des- 
touches essuya  la  chute  la  plus  complette,  quoique 
probablement  Quinaut  eût  été  consulté. 

Destouches  donne  lui-même  la  description  du 
plan  détaillé  de  sa  chute  ;  il  dépeint  ,  avec  uoe 
fidélité  scrupuleuse  ,  les  cris  élevés  dès  le  second 
acte,  les  sifflets  se  succédant  sans  interruption', 
les  cris  ,  les  raouvemens  du  parterre  ,  les  actcutï 
(  Q.jinaut  peut-être  )  haranguant  inutilement  le 
public,  et  le  public  plus  obstiné  qu'eux,  le) 
foiç^nt  à  baisser  la  toile.  Ce  récit  est  très-pi"- 
quaut  sous  la  plume  de  l'auteur  ;  il  n'est  pai 
moins  s  ngulier  d'ajouter  qu'en  le  lisant  dans  la 
piéface  de  l  Amour  Usé  ,  on  croit  avoir  sous  les 
yeux  un  compte  fidèle  et  détaillé  de  la  repré- 
sentation   de    l'Aimable  Vieillard.  S..,.- 

Observations  sur  la  vaccine. 

Deux  cent  trente-sept  personnes  des  deux  sexe» 
et  de  difiérens  âges  ,  qui  n'avaient  pas  eu  la  petite 
vérole  ,  ont  été  vaccinées  depuis  le  mois  de  fruc- 
tidor dernier  ,  par  le  citoyen  Jadeiot  ,  médecin 
en  chef  de  l'hospice  des  Elevés  de  la  Patrie  (  ci-  -. 
devant  la   Piiié.  ) 

Cent  trente-un  ont  eu  une  vaccine  bien  ca-  1 
ractérisée,  qui  n'a  occasionné  chez  la  plupart  ; 
aucune  indisposition  sensibte  ,  et  qui  n'a  été  |- 
accompagnée  chez  les  autres  que  d'un  léget  <( 
mal-aise  ,  .penoant  un  ou   deux  jours.  '■ 

La  petite  vérole  a  été  inocuiée  ,  depuis  plus  de      f 
deux  mois  ,  à  trente  enf.:ns  choisis  parmi  ces  cent       ' 
trente  et  une  personnes;  ils  avaient  été  vaccinés  au 
moins  un  mois  et   demi  avant  cette  inoculation;       ! 
aucun  d'eux  n'a  contracté  la  petite   vérole.  Chei      ! 
quelques-uns   seulement  ,  il  est   survenu  à   l'une 
ou  à  plusieurs  dts  piqûres   faites   pour  l'inocula- 
tion un  bouton  qui  s'est  desséché  au  bout  de  cinq 
ou    six    jours  ,    sans   avoir   été  accompagné   du 
moindre  accident. 

L'inoculation  de  la  vaccine  est  restée  sans  effet, 
ou  n'a  produit  qu'un  effet  incomplet  chez  les  autres 
personnes  précédemment  indiquées;  ce  défaut  de 
succès  était  liéquent ,  il  y  a  quelques  moi)  ;  mais 
il  est  devenu  très-rare  ,  depuis  qu  on  a  eu  soin  de 
ne  vacciner  que  de  bras  à  bras,  ou  avec  de  la  ma.' 
tière  conservée  même  pendant  plusieurs  jours  à 
l'abri  du  contact  de  l'air. 

Les  observations  précédentes  concourent  évi- 
demment à  attester  ,  1°  que  la  vaccine  n'oc- 
casionne toul  au  plus  qu'une  indisposition  lé-r 
gère  ;  2°  qu'elle    garantit   de   la  petite  vérole.    , 

Ces  importantes  vérités  sont  chaqu»  jour  de 
plus  en  plus  constatées  dans  Paris  par  les  soin» 
et  par  les  travaux  du  comité  de  la  vaccine , 
et  par  ceux  de  tous  les  médecins  auxquels  ce 
comité  s'est  empressé  de  procurer  du  virus 
vaccin. 

Si  l'on  ajoute  aux  considérations  précédente! 
que  la  vaccine  n'est  pas  contagieuse  ,  on  ne 
peut  douter  que  ce  moyen  ne  soit  aussi  avan- 
tageux dans  les  résultats  ,  qu'il  est  simple  et 
facile    dans   la  pratique. 

Avis. 

L'annuaire  de  U  marine  de  la  France  et  des  colonies  ,  imprimé  avec 
autorisation  du  gouvernement,  comme  officiel,  vient  de  paraître.  Il 
est  rédige  avec  soin  et  de  manière  à  inspirer  de  l'intérêt.  Il  paraît 
même  qu'il  sera  désormais  une  source  historique  pour  la  ma- 
rine et  les  colonies  ,  et  qu'il  prendra  le  caractère  d'un  ouvrage 
utile  dans  les  bibliothèques  des  ho 
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s.  Ce 


fort  c 


1  pour 


iiode  pour  rappeller  à 


espèce  de   dictionn 

exactitude,   et  certaines  dates  presque  toujours  fugitives. 

En  outre  il  renferme  l'état  général  des  officiers  de   la  marine, 
du  génie  ,  de  l'administration  ,   aussi  bien  que  la  première  partie 
propriétaires    restes    fidèles  à   la  patrie, 
tages   que   les    bornes  de  ce  journal 


Il    a    plusi 


netlent    pas  de  détailler 


la    be, 


de 


Depuis   r7!)o,    il  n'avait  point  paru  ni   almanach  , 

Le  prix  est  de  2  fr.  5n  cent.  On  le  trouve  chez  DebrayT 
libraire  au  palais  du  Tribunal  ;  chez  Cornet  ,  libraire  ,  rue  du 
Bacq  ,   et  chez  le    formateur  et   rédacteur  h  l'hôtel  de  la  Marine. 


Bourse  du  7   ventôse. 

Rente  provisoire 46  fr.  25  c. 

Tiers  consolidé 58  fr.  75  c- 

Boni    un-quatt ^5  fr.  5o  c. 

Bons  deux  tiers 7   fr.  80  c. 

Bons  d'arréragé 83  fr.  75 

Bons  pour  l'an  8 g5  fr.  25  c, 

errata. 
N"    i56    du    Moniteur,    opinion    du   citoyen 
Duchesne  ,  3'  page  ,  3'  colone  ,  4'=  alinéa  :  Mais 
cette    loi    aurait-elle    dérogé  ;   lizez  :   Mais   la  loi 
du  28  pluviijse  an  8  aurait-elle  dérogé  ,  eu. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 
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Nonidi  ,   9  ventôse  an  9  de  la  république  française  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  A  prévemc  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7   nivôse  an  8  ,  le   MONITEUR  est    le    seul  journal  officiel. 
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EXTÉRIEUR. 

ESPAGNE. 

Cadix  ,   le    !•]  pluviôse. 

J^E  capitaine  d'une  goë'ette  danoise  entrée  dans 
je  port  le  a  ,  et  venant  de  Cayenne  ,  a  déclaré 
qu  un  mois  avant  son  départ,  une  corvette  fran- 
çaise s  était  emparée  d'un  convoi  portugais,  dont 
quatre  bâiimens  expédiés  du  Brésil  pour  Lisbonne, 
avaient  mouillé  dans  le  port. 

Il  nous  est  arrivé  le  i5  ,  d'Algésitas  ,  deux 
pri»es  sous  pavillon  français. 

Nous  comptons  depuis  le  10  de  ce  mois 
Buarante  bâtrmens  nationaux  entrés  dans  ce  port , 
dont  une  goëlclte  venant  de  la  Vera-Crux. 

Deux  à  trois  vaisseaux  de  guerre  anglais  ont  été 
VU!   dans  cet  inteivalle,  croisant  à  l'ouest. 

De  Gibraltar  ,  le  \9i  pluviôse.     ■ 

Il  est  entré  ici ,  le  7  de  ce  mois  ,  cinq  navires 
et  un  brig^niin  anglais  sousl'escorte  d'une  frégate  ; 
les  premiers  avaient  des  troupes  à  bord. 

Le  9  ,  il  est  sorti  un  convoi  de  douze  bâti- 
mens  de  la  même  nation  ,  escorté  par  une  frégate 
6t  ponant  des   troupes.   Il  a  tait  route  à  l'est. 

Le  II  ,  il  a  passé  à  l'ouest  une  frégate  anglaise 
f  envoyant  quatre  transporis. 

Les  fotccsnavales  qui  se  trouventdans  ce  port , 
soût  : 

Deux  frégates  de  40 ,  deux  chaloupes  canon- 
nières ,  anglaises  ,  et  une  (régate  portugaise  de  44. 

ANGLETERRE. 

Lendres  ,   21  février  (   2  ventôse.) 

Actions  de  la  banque  l5l  ;|.  —  Trois  pour 
cent  réJuiis  57  1 1  f  ;■  —  Trois  pour  cent  conso- 
lidés 56  i  i  I  f .  —  Omnium   3  t  2  j  3  7  prime. 

PARLEMENT       IMPÉRIAL. 

CHAMBRE      DES.      COMMUNES. 

Séance  du  igfévrier. 

Voies    et    moyens. 

M.    Bragge   présente    le   rapport   des  voies  et 

moyens.   La  première  lecture  en  étant  faite  ,  on 

demande  la  seconde. 

M-  Taylor  se  levé  et  dit  :  On  nous  a  beaucoup 
entretenus  de  l'étendue  de  nos  ressources  ;  on 
nous  a  même  fait  un  tableau  brillant  de  la  pros- 
périté nationale.  Pour  bien  apprécier  ces  asser- 
liCins  si  flatteuses  ,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur 
les  grandes  villes  de  manufactures  ,  de  réfléchit 
sur  la  décadeoce  du  commerce  ,  et  sur  l'accrois- 
sement énorme  de  la  taxe  des  pauvres.  On  re- 
connaîtra aisément  «jue  le  peuple,  s'il  nereçoitquel- 
que  soulagement,  sera  dans  l'impossibilité  absolue 
de  suppoiier  les  charges  dont  on  l'écrase.  Dans 
différenits  parties  du  royaume  ,  des  assemblées 
nombreuses  ont  été  tenues  pour  porter  aux  pieds 
du  trône  les  griefs  du  peuple.  J'applaudis  de  toiit 
mon  cœur  à  cette  mesure.  Elle  est  dans  l'esprit 
de  la  constitution.  Mais  dans  un  moment  où  il 
est  question  de  voter  près  de  3o  millions  sterling , 
d'imposer  des  charges  nouvelles  et  énormes  ,  il 
est  Gu  devoir  des  représcruans  de  la  nation  ,  d'exa- 
miner si  elle  est  en  état  de  porter  ce  fardeau. 
Peut-on  croire  à  la  prospérité  publique,  quand 
on  voit  que  depuis  1791  juquà  l'année  1800, 
la  taxe  des  pauvres  a  été  triplée  ,  quadruplée  , 
portée  plus  haut  encore  dans  certains  cantons  ? 
C'est  aux  dépenses  extraordinaires  d'une  guerre 
longue  et  désastreuse  qu'est  dû  ce  surcroît  de 
charges.  C'est  aussi  lorsque  le  commerce  éprouve 
une  décadeoce  alarmante  ,  et  est  menacé  d'une 
luine  totale  ,  lorsque  tous  les  ports  du  nord  de 
lEurope  sont  fermés  à  nos  vaisseaux,  que  la 
chambre  doit  examiner  sérieusemerit  si  le  peuple 
pourra  acquitter  les  nouveaux  impôts  qu'on  pro- 
pose. Ce  ne  sont  pas  les  pauvres  seulement  qu'il 
faut  considérer  ;  les  classes  mitoyennes  ne  méri- 
sent  pas  moins  toute  notre  attention.  Il  n'y  a 
que  la  paix  qui  puisse  nous  sauver.  Notre  ruine 
«s(  inévitable  si  la  guerre  dure  encore. 

Sir  John  Parnell.  Les  calculs  qui  nous  ont' été 
présentés  ,  me  paraissent  clairs  et  salisfesans  pour 
ce  qui  concerne  la  Grande-Bretagne  ;  mais  je 
trouve  que  ceux  qui  établissent  la  portion  que 
doit  payer  l'Irlande  ,  ont  besoin  d'explication. 
En  estimant  les  services  divers,  on  n'a  pas  fait 
voir  si  l'Irlande  réunie  à  l'Angleterre  était  plus 
ou  moins  chargée  que  quand  elle  fesait  un 
royaume  séparé.  —J  ai  encore  une  auire  obser- 
>aiion  à  laire  :  je  vois  dan»  le  budjel  que  l'Ir- 


lande doit  payer  pour  sa  part  des  charges  com- 
munes au  royaume-uni,  4.186000  liv.  st.  Cutie 
somme  n'est  pas  suffisante  pour  les  besoins  du 
service  en  Irlande  :  car  ce  service  ,  l'année  der- 
nière ,  fut  porté  à  5,600.000  liv.  "Voilà  donc  un. 
vide  de  1,414.000  liv.  si.  qu'il  faut  combler.  La 
chose  vaut  bien  la  peine  qu'on  Texamine.  — 
Enfin  ,  je  crois  devoir  rappeler  à  la  chambre  une 
coutume  suivie  par  le  parlement  irlandais  depuis 
plus  d'un  siècle.  Avant  de  voter  les  subsides  , 
on  nommait  un  comité  spécial  chargé  d'exami- 
ner toutes  les  parties  de  la  dépense  publique  , 
et  de  les  présenter  à  la  chambre.  Ces  états  étaient 
c'airs  ,  et  toujours  prêts  au  moment  oîi  il  fallait 
voter  le  service  de  !  année.  Pourquoi  n'en  a-t-on 
pas    agi  de  même  celte  année  ? 

M.  Pitl.  L'honorable  baronet  est  dans  l'erreur , 
et  son  erreur  provient  de  ce  qu'il  considère  la 
proportion  dedeux  17'^  montant  34,324,000  1.  st., 
comme  .la  totaliié  de  ce  que  llrlande  doit  payer. 
Or  e/le  avait  été  dans  la  nécessité  d'emprunter 
2,5oo,ooo  liv.  st.  qu'il  faut  qu'elle  acquitte  avec 
les  ressources  qui  lui  sont  particulières.  La  tota- 
lité de  ses  charges  ,  soit  particulière*  ,  soit  com- 
munes ,  est  de  4,700,000  liv.  st.  C'est  donc 
900,000  liv.  st.  de  moins  que  l'anuée  dernière  ; 
et  ce  soulagement  ,  l'Irlande  le  doit  à  l'union. 
L'honorable  baronet  aurait  voulu  que  les  charges 
pour  llrlande  fussent  spécifiées  ;  mais  celles  qui 
concernent  l'armée ,  la  marine  et  l'artillene  , 
devant  être  communes  ,  dans  la  proportion 
établie,  cette  distinction  était  inutije.  Qiiant  aux 
services  divers ,  la  coutume  a  toujours  été  de 
voler  une  somme  en  gros  ,  dont  les  détails  sont 
donnés  ensuite  pour  chaque  objet  en  particulier. 
Je  répondrai  à  1  honorable  membre  qui  a  pjrlé 
le  premier  (M.  Jones  )  qu'il  est  vrai  que  la  taxe 
dss  pauvres  a  beaucoup  augmenté  ;  mais  était- 
ce  une  Taison  pour  chercher  à  décourager  les 
esprits  ?  D'ailleurs  ,  quand  la  déiresse  générale 
serait  aussi  grande  qu'il  le  suppose  ,  est-il  poli- 
tique d'en   avertir  l'ennemi  i" 

Le. premier  article  étant  lu,  M.  Pitt  observe 
qu'il  y  a  erreur  relativement  aux  termes  de  l'em- 
prunt. On  a  écrit  5o  liv.  10  s.  sterl.  réduits  ,  au 
lieu  rie  5o  liv.   i5  s.  sterl. 

I      Les   aiitres  articles  sont  lus   successivement   et 

1  adoptés. 

M.  Pitt  invite  un   honorable  membre  (M.    Ni- 

I  cholls  )  à  différer  la  motion  qu'il  a  annoncée  pour 

I  demain. 

I  M.  Nkhoils  répond  qu'il  ne  conçoit  pas  poiir- 
quoi'I  absence  de  quelques  honovables  membres 
serait  une  raison  pour  qu'il  différât  sa  «loiion. 
Mais  si  cela  convient  à  l'honorable  membre  (  M. 
Piu  ) ,  il  estprêt  à  y  consentir. 

Expédition  du  Ferrai. 

M.  Sturt  se  levé  et  dit  :  l'Angleterre  avait  fait 
un  armement  prodigieux  pour  une  expédition 
particulière  ,  et  l'expédition  a  échoué.  Pendant 
trois  mois  ,  cet  armement  était  resté  devant  Q_ui- 
beron,  sur  les  côtes  de  France  ,  sans  doute  pour 
tromper, l'ennemi  ;  mais  il  est  probable  que  l'en- 
nemi n'a  pas  été  trompé  un  seul  instant.  (  On  rit.  ) 
De  là  il  s'est  porté  au  Ferrol  oà  il  devait 
échouer. 

La  flotte  qui  transportait  les  troupes  ,  était 
commandée  par  des  officiers  braves  ot  expéri- 
mentés ;  elle  était  composée  de  18  bâtimens  de 
ligne  et  de  transport  ,  et  était  montée  par  n,5oo 
soldats  bien  disciplinés.  Le  25  août,  les  troupes 
débarquèrent  heureusement  près  du  Ferrol  j  elles 
étaient  pleines  d'ardeur  ;  elles  ne  trouvèrent 
aucun  obstacle.  En  trois  heures  de  tems ,  elles 
furent  toutes  à  terre.  Un  corps  de  matelots  et  de 
soldais  de  marine  ,  qui  servaient  volontairement 
dans  celte  occasion  ,  eurent  bientôt  gagné  ,  et 
sans  aucune  résistance  ,  les  hauteurs  qui  domi- 
nent le  Ferrol. 

Le  général  mande  dans  ses  dépêches  qu'il  est 
arrivé  au  but  de  son  entreprise  ;  et ,.  chose  incon- 
cevable, le  Ferrol  n'est  pas  pris!  Cependant, 
de  l'aveu  de  tout  le  monde  ,  il  ne  fallan  que  deux 
mille  hommes  pour  s'en  emparer.  Il  n'y  eut 
qu'une  légère  escarmouche.  L  ennemi  avait  fui  de 
toute  part  :  nos  gens  étaient  déjà  au  pied  des 
murailles;  les  matelots  étaient  allés  chercher  un 
canon  pour  les  battre.  Notre  succès  avait  été  si 
rapide  cl  si  inattendu  ,  que  l'officier  qui  com- 
mandait les  ingénieurs  avait  déclaré  que  ,  si  on 
voulait  le  laisser  faire  ,  avant  deux  heures  on 
serait  maîire  de  la  ville,  du  port,  des  vaisseaux, 
des  magasins  et  de  l'arsenal,  L'opinion  de  cet  offi- 
cier était  bien  connue  ;  il  était  persuadé  que  la 
ville  pouvait  êire  facilement  escaladée  ;  que  le 
mur  n'avait  pas  plus  de  quatre  pieds  de  haut  ; 
(lu'il  n'y  avait  ni  canons  ni  fossé  ,  ni  plus  de 
5o  hommei -daas  le  fort  Saint-Philippe  qui  coca- 


mande  le  port.  Le  Sa"^    régiment  voulait  attaquer 
ce  fort:  il  y  avait   été   envoyé-,  il  fesait  déjà    ses 
di.ipositions.    Il   n'avait    pas   éié   au  -  delà   d'une 
vieille   muraille  ,  qu'on  le  força  de  s'arrêter  et  de 
rester  exposé  au  feu  de   l'ennemi.  Un  autre  olfi- 
cier,le   colonel   Smart  ,  qui  ,  malheureusement , 
fut  blessé  presqu'au  commencement  de  l'action  , 
aurait  pris  le  fort ,  et   la  ville  elle-même  si   on  le 
lui   eût  permis.  Je  ne  prétends  pas  inculper  l'ho- 
norable général  ;  mais  je  le  mets  à  mêm?  de  s'ex- 
I  pliquer  ,''si  tille  est  sou  intendon.  Si  ,  d'après  les 
bruits  qui  circulaient   et  dans    l'armée  et  dans  le 
pubhc  ,  il  eût  provoqué  lui-même  l'examen  d'un 
conseil  de  girerre  ,  une  enquête   législative  serait 
inutile  aujourd'hui.  Il  est  teconnu  qu'il   n'y  avait 
i  pas  plus  de  2,000  hommes  dans  la  ville  ,  el  ii,5oo 
anglais  ont  éié  jugés  par  leur  général ,   insuffisaas 
pour  vaincie  cetie  poignée'd'eniiemis. 
!       Bon  Dieu  !  combien  une  pareille   pusillanimité 
doit  étonner,  quand  on  pense  à  une  armée  de  fran- 
çais qui  triomphe    de  tous  les  obstacles  ;  traverse 
les  .\lpes  au  milieu  des  neiges  ;  les  soldats    portes 
surles  épaules  de  leurs  camarades,  affronte  tous  les 
dangers  ,  brave  la  nature  et   toutes  ses   horreurs  ; 
vole  ensuite  à  l'ennemi  ,   et  le  bat.   El   cependant 
une  armée  d  anglais    enorgueillie  de  .ses  succès  , 
;  brûianie  d'ardeur  ,    n'ayant  que   quelques   monli- 
j  cu^es  à  franchir ,  et  pas  un  ennemi  ,  même  effrayé 
en  face  ,  est  ariêtée  subitement.   On  lui  ordonne 
froidement   de    se    retirer.   Certes   voilà    bien    la 
matière   d'une    enquête.   Quand   on  considère  le 
rang  de  l'officier  qui  offrait  ses   services  ;   quand 
on  songe  que  nos  soldats    n'étaient  plus  qu  a   uti 
mille  de  la  ville  ,    déjà  maîtres   des  hauteurs  qui 
la  dominent  ;  que  déjà  la  municipalité  assemblée  , 
;  dé  ibérait  sur  les  termes    de  la  capitulation  à  de- 
'  mander  ;  que   le  général   qui   connaissait  bien    la 
situation  de  la  place  ,   ne   lui  fil   pas   même   une 
sommation  ,  on  est  bien   fonde'  à  demander  une 
enquête.    Quoique  je  ne  me  flatte  guères  de  reus- 
:  sir  à  déterminer  la  chambre  à  entreprendre   cette 
j  enquête  ,  je  n'en  persiste  pas  moins  à  croire  quo 
1  ce  serait  un  acte  de  jusîice  envers  toute  l'armée  , 
officiers  et   soldats.  Il  faut  que  la   honte  retombe 
sur  les  coupables   seuls.  Cet    armement    a    coûte 
j  près  de  trois  millions  sterl.   (Ici  monsieur  Pitl  se- 
i  coue   la   lête.  ).  Ce     mouvement   de   l'honorablo 
'  membre  me  fait  conuaîtrc   d'avance   que  je   n'ai 
!  rien  à  atlendre    de    ma    motion.  Il    n'en    est    pas 
,  moins   vrai  que   cette  expédition  a  coûté  à   1  An- 
,  gleterre   près  de  3  millions   sterling.  Le  capitaine 
j  d'un   corsaire    français  ,   cspluté    quelques  jours 
api-ès  ,  sous    les    murs   de   Vigo  ,   apprenant   ce 
qui  s'était  passé   au  Ferrol,     du,    qu'un    général 
français  ,    avec   cinq  cents    hommes   seulement  , 
!  aurait  réussi  ,   et   que  s'il   eût  échoué  ,  il   n'aurait 
'  jamais  osé  retourner  en  France. 
I      Monsieur  Sturt  lit  que'ques  lettres  qui  lui  furem 
écrites  par  différons  oificiers  de  terre  ou  de  mer,  qui 
tous    exprimaient    leur   indignation.  Un  membre 
de  dessous  de  la  galerie  le  rappelle  à  l'ordre,,  en 
,  disant  qu'on  ne    doit  pas  lire  des  lettres  dont  on 
ne  nomme  pas  les  auteurs.  La  chambre  prononce 
le  contraire  ,  et   monsieur  Sturt  continue.  Comme 
le   nom  du  major  général  ,   comte  de  Cavan  ,  lui 
■  avait  échappé  ,   le  colonel   Gascoygne  ,  dit  que  , 
quoiqu  il  soii  d'accord  avec  l'honorable  membre, 
;  sur  le  principe  de  l'enquête  ,  il  ne  peut  consentir 
à  entendre  nommer  les  personnes.  Monsieur  Sturt 
!  observe  qu'il   n'a    tien  à  cliie  sur  la  personne  du 
'  noble  lord.  (  Oa  crie  :  écoutons,  écoutons  ,  avan- 
cez ,   poursuivez.  )  Il   repè:e  qu'il  ne  veut  pas  in- 
I  culper    l'honorab  e   général   lui-même,    loin    de 
,  vouloir    attaquer   un    offlcier   qui   éiait    sous  ses 
,  ordres.  Il  cite  une   circonstance   dont  aucune  ga- 
zette n'avait   parlé  :  quatre    cents    hommes  ,  avec 
i  le  vaisseau    qui   les    portait  ,  ont   péii    près     du 
:  Ferrol.  Monsieur  Sturt  fait  la  motion  que  la  cham- 
j  bre  se  forme  en  comité  général    pour  rechercher 
I  les  causes  de  la   non-réussite    de  l'expédition   du 
I  Ferrol.  —  La  motion  est  appuyée, 
i      Sir  James    Tulteney.    Je   remercie    l'honorable 
[  membrç  de  m' avoir  fourni  l'occasion  de  faire  con- 
'  naître  les   motifs   de   la  conduite  que  j'ai   tenue. 
Quelquejaloux  que  je  sois  de  mon  honneur,  si  je 
ne  pouvais  parler  sans  révéler   le  secret   des  ins- 
I  truclions   que   sa   majesté  m'avait   données  ,    ou 
compromettre   les    grands  objets  politiques  avec 
'  lesquels   ces  instructions  pouvaient  être  liées  ,  je 
I  me  serais   condamné   moi-même   à  un   généreux 
i  silence  ;  mais  n'ayant  rien  de  semblable   à   ctain- 
î  dre  ,  je  vais  répondre. 

J'espère  qu'on  ne  me  contestera  pas  que  les  en- 

1  trcprises   du  genre  de  celle  du  Ferrol ,  sont   tou- 

'  jours  sujettes  a  plus  de  difficultés  et  de  hasards, 

que   toute   autre   opérarion   militaire.   Cependant 

elles  peuvent  eue   liées  à  un  plan  général  et  sont 

quelquefois  nécessaires  ;   m,ris  c'est    à    celui   qui 

i  est  chargé   de  l'exécurion   à  voir   jiasqu'à  quel 
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poinl  il  doit  compromettre  le  salut  des  troupes  j 
qui  lui  sont  confiées.  Je  ne  parle  pas  de  la  perie  j 
de  200  hommes  qui  ,  si  l'on  en  croit  l'honorable 
membre  ,  auraient  suffi  pour  emporter  la  place  ,  * 
mais  je  parle  de  l'armée  entière.  La  descenie  au  i 
Fcrrol  fut  des  plus  heureuses,  j  en  conviens  ; 
nos  troupes  eurent  blemôi  renversé  les  premiers 
obstacles  et  occupé  Ls  hauteurs  ;  mais  arrivé  là  , 
je  fus  à  ponée  de  reconnaître  par  moi-même 
1  état  de  la  place  et  le  nombre  des  hommes  qui  la 
défendaient.  Je  pus  en  compter  six  mille  au 
moins.  Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  délendrc  les 
«uvrages  qui  environnent  le  Ferrol.  Quant  à  la 
place  elle-même  ,  je  vis  qu'elle  était  couverte  de 
trois  côtés  par  la  mer  ;  et  le  quatrième  côté  ,  dans 
une  étendue  d'environ  1.600  ou  i,Soo  verges, 
était  revêtu  d'ouvrages  réguliers  en  maçonnerie  , 
garnis  de  six  bastions  ,  et  de  plusieurs  petits  ra- 
velins  ,  ou  plutôt  de  redans.  Ces  bastions  sont 
très-élevés  ;  et  sur  la  courtine  qui  les  lie  est  un 
parapet  '.n  maçonnerie  ,  ou  pluiôt  un  mur  de 
pierre  très-haut.  Ces  ouvrages ,  faits  depuis  peu  , 
sont  en  tiès-bon  état.  Je  vis  qu'il  ne  fallait  plus 
penser  à  un  coup  de  main.  Le  lendemaii»  les 
troupes  se  rembarquèrent. 

Je  peux  m'appuyr  ici  du  témoignage  même 
de  nos  ennemis.  Un  rapport  officiel ,  publié  en 
France  ,  et  signé  de  l'officier  qui  frivaii  fait ,  con- 
tre-signe par  le  préfet  maritime  à  Brest  ,  commen- 
çait par  ces  mois  : 

Etat  de  la  place  au  moment  du  débarquement. 

"  La  garnison  était  composée  d'une  partie  du 
bataillon  du  légiment  d'Afrique  et  d'un  autre 
de  Zum.ora  .  de  200  soldats  de  marine  et  d'un 
bataidoa  de  la  milice  de  Rousé.  Ajoutant  à  celte 
poignée  de-  monde  les  troupes  du  camp  volant 
de  Suria  ,  montant  à  1000  hommes  ,  et  celles  de 
Ares  composées  d'un  bataillon  du  léglment  del 
Key  ,  et  d'un  autre  de  celui  de  Guadalaxara  , 
\  Ces  deux  camps  sont  à  une  lieue  cl  demie  du 
Fcirol.  )  on  verra  que  la  loiaiiié  des  troupes 
■qu'or,  po'^vait  ramasser,  était  de  434500  hommes. 
En  en  retirant  les  garnisons  nécssairts  pour  les 
forts  et  la  ville  ,  il  ne  restera  qu'environ  1800 
homcnes  disponibles.  La  conclusion  de  ce  pa- 
ragraphe sullit  pour  décider  toute  la  (jvfrsticn  : 
on  y  voit  que  les  forts  et  ia  place  sufhsamment 
garnis  ,    l'ennemi   avait  1800   hommes  de  reste,  n 

Telle  était  sa  situation  au  mcàncnt  du  débar- 
quement; mais  ,  calcul  fait  des  renforts  qui  lui 
arrivèrent  depuis  ,  on  peut  sans  exagération  lui 
supposer  7000  hommes  ,  avant  que  nous  fussions 
e.i  état  de  lormer  une  attaque.  On  paile  avec 
coraplai-'ance  de  l'avis  d'un  officier  du  génie  qui 
propofiit  une  escalade.  Un  officier  du  génie 
peut  être  cru  quand  il  s'agit  d'un  siège  en  rè- 
gle ;  mais  pour  une  escalacje  ,  un  officier  d'une 
autre  aime  doit  être  un  meilleur  juge.  Pour  at- 
taquer la  place  ,  il  fallait  amener  de  la  grosse 
artillerie.  Pendant  ce  tems  les  troupes  de  1  inté- 
rieur se  mettaient  en  mouvement  ,  et  nous  au- 
rions eu  bicniÔ!  sur  les  bras  10  ou  12,000  hom- 
rces  ,  indépendamment  d;s  7000  qui  défendaient 
déjà   la  place. 

On  nous  représente  l'ennemi  comme  saisi  d'une 
terreur  panique,  la  municipalité  délibérant  sur  les 
termes  de  la  capitulation.  Ces  détails  sont  bien 
imaginés  ;  mais  malheurcus.  ment  ils  sont  tout-à- 
fait  contraires  à  h  vérité.  Nous  étions  à  même, 
par  notre  posiiion  sur  les  hauteurs  ,  de  voir  ce 
qu!  se  passait  chez  l'ennemi  ,  et  tous  ses  mouve- 
mens  annonçaient  des  dispositions  défensives 
t.ès-actives.  Des  marchands  qui  avaient  fui  à  Lis- 
bonne ,  ont  pu  donner  lieu  aux  assertions  de 
l'honorable  membre  ;  mais  ces  fuyards ,  épou-  j 
vantés  eux-mêmes  ,  ne  savaient  pas  ce  que  fesait 
ia  nainison  ,  bien  déterminée  à  se  défendre  ,  et' 
non  à  se  rendre.  On  nous  a  dit  que  l'amiral 
s'était  opposé  à  la  retraite  ;  mais  ni  l'amiral  ni 
aucun  autre  officier  de  marine  n'ont  fait  la  plus 
légereremontrance  à  ce  sujet. 

Sir  Pulteney  répond  de  même  à  toutes  les  in- 
culpations dirigées  ,  soit  contre  lui,  soit  contre 
la  personne  du  commandant  en  chef,  qui ,  dit-on, 
lui  avait  ordonné  la  retraite  ,  chose  qu'il  dément  ; 
soit  contre  les  ministies  qui  avaient  des  rensei- 
gnemtns  suffisans  pour  étte  autorisés  à  tenter  l'en- 
treprise. 

M.  JekylL  Mon  honorable  ami  [M.  Siurt)  a 
des  droits  à  ma  reconnaissance  ,  pour  la  motion 
qu'il  a  faite  ;  il  mérite  aussi  des  remerciemens  de 
la  part  de  l'honorable  général  qu'il  a  mis  à  même 
de  se  justifier  aussi  honorablement  qu'il  vient  de 
le  (aire.  Pour  rnoi  ,  après  avoir  entendu  cette 
justification  .  je  trouve  que  les  ministres  seuls  sont 
coupables.  Que  dans  deux  ou  trois  jours  on  leur 
demande  compte  de  leur  conduite  ,  ils  diront 
qu'ils  ne  sont  pas  responsables  ,  puisqu'ils  ne  sont 
plus  ministres, 

M.  Dnndas.  Le  docte  membre  qui  vient  de 
parler  ,  semble  n'avoir  pas  entendu  ce  qu'ont  dit 
et  l'honorable  membre  auteur  de  la  motion  .  et 
l'honorable  général  qui  lui  a  répondu.  Le  pre- 
mier a  assuré  à  la  chambre  que  les  mesures  étaient 
bien  prises  ;  et  c'est  cela  même  qui  rend  plus 
eijrprenanle  aux  yeux  du  docte  membre  ,  la  non- 
xéussitc  de  l'expédition.  Les  ministres  ne  sont 


donc  pas  coupables  d'imprévoyance  Ccîsnme  il 
le  suppose  ;  mais  comme  son  discours  était  tout 
prêt  ,  avant  qu'il  entrât  dans  la  chambre  .  il  n'a 
pas  voulu  en  faire  le  sacrifice.  Son  parti  •é^ait 
pris  d'accuser  les  ministres,  il  n'a  pas  voulu  y 
renoncer. 

Au  risie,  dit  M.  Dundas,  je  ne  vois  aucun 
inconvénient  à  exposer  à  la  chambre  les  motifs 
et  l'objet  de  cette  expédition.  J'avouerai  avec 
franchise  que  l'armement  n'avait  pas  été  destiné 
d'abord  contre  le  Ferrol  ;  on  ne  peut  donc  pas 
dire  que  l'attaque  du  Ferrol  ait  coûté  deux  ou 
trois  raillions  ;  car  cette  dépense  se  serait  faite 
quand  même  cette  attaque  n'aurait  pas  eu  lieu. 
Le  gouvernement  de  sa  majesté  avait  été  inviié 
par  Ses  all'és  du  continent  à  tenir  l'ennemi  en 
échec  sur  plusieurs  poiri«.  de  ses  côtes  pour  le 
forcer  à  partager  ses  forces.  C'était  pour  le  N-.l 
qu'était  destinée  la  plus  grande  partie  de  nos 
efforts  ;  mais  des  déiachemens  partis  de  Gibraltar, 
de  Minorque  et  des  autres  places  de  la  Médiier- 
rjnnée  ,  devaient  concourir  à  cette  grande  en- 
lr:;prise.  Mais  les  victoires  de  l'ennemi  en  A  le- 
magne  ,  lincrn'e  générale  qui  prévalut  ensuite  sur 
le  con'inent  ,  et  sur-tout  la  bataille  de  Maiengo 
empêchèrent  lexécuiion  de  nos  projets.  Quel 
parti  prendre  dans  ces  circonitances  ?  L  Angle- 
terre trouvait  ses  intérêts  compromis  en  deux 
manières.  D'abord  une  attaque  combinée  de  la 
Fiance  et  de  l'Espagne  menaçait  le  Portugal  , 
et  déjà  nous  entievoyions  les  premiers  traits  de 
cette  confédération  mariiime  qui  vient  enfin 
d'éclater  dans  le  Nord.  Afin  de  nous  prémunir 
contre  le  premier  de  ces  deux  maux  .  nous 
pensâmes  qu'une  partie  des  forces  qui  avaient  eu 
premièrement  une  autre  destination  ,  devaient 
être  employées  à  couvrir  le  Portugal  ,  et  que  le 
meilleur  moyen  d'empêcher  lEspagne  de  lui 
nuire  ,  était  d'attaquer  celte  puissance  sur  ses 
propres  côtes.  Comme  le  Fcnol  .  d'après  les  ren- 
seigoemens  qui  nous  étaient  parvenus  ,  parais- 
sait dégarni  ,  nous  crûir.es  devoir  diriger  nos 
efforts  de  ce  côté.  Si  1  attaque  eût  réussi  ,  nous 
en  eussions  retiré  les  plt2s  grands  avantages. 
Elle  a  échoué;  mais  les  ministres  ne  sont  pas 
coujablrs.  Le  pian  avait  éié  communiqué  non- 
seulement  à  l'honorable  général  ici  présent ,  mais 
encore  à  l'illustre  amiral  comte  de  Saint -'Vin- 
cent qui  commaneiait  alors  lu  Hotte  de  la  Manche. 
L'un  et  l'autre  lapprcuverent.  Je  m'oppose  à 
1  enquête. 

Monsieur  Horne-Tooke  se  levé  et  parle  en  fa- 
veur de  l'enquête  :  en  appuyant  la  modon  de  mon 
honorjble  ami  ,  dtt  monsieur  Tooke  ,  je  fais  ,  ce 
qui  probablemerjt  n'est  pas  rare  dans  cette  chi-m- 
bre  :  je  sacrifie  mon  intérêt  personnel  à  mon  de- 
voir. Assurément  ,  monsieur,  la  chambre  n'aura 
jamais  à  s'occuper  d'Oidsarum  et  de  son  repré- 
sentant ,  (1) ,  ni  à  discuter  si  un  prêtre  ,  peut  ou 
ne  peut  pas  prendre  part  à  une  enquête  ,  si  elle 
se  refuse  aujourd  hui  à  en  admettre  une  qui  in- 
téresse l'honneur  de  toute  lanutioa.  — J'ai  remar- 
qué dans  cette  chambre  ,  monsieur  ,  que  si  c'est 
un  avantage  pour  les  individus  ,  qu'ils  aient  des 
liaisons  ,  c'est  souvent  un  avantage  pour  le  pu- 
blic qu'ils  n'en  aient  pas.  Dans  les  deux  côtés  de 
la  saUe  on  est  souvent  influencé  par  des  égaids 
pour  ceux  de  son  parti  ;  et  ces  égards  empêchent 
fréquemment  qu  on  n'approfondisse  des  sujets 
qui  demandent  un  examen  seiieux.  Pour  moi  je 
suis  libre  de  toutes  liaisons  ,  et  étranger  à  toutes 
les  intrigues  de  parti. 

Un  honorable  membre  ,  après  avoir  admis  qu'il 
y  avait  nécessairement  quelqu'un  à  blâmer  ,  a 
soutenu  que  l'exposé  fait  par  le  générai  qui  avait 
commandé  l'expédition  ,  disculpait  tout-à-fait  les 
ministres.  D'un  autre  côté  l'honorable  secrétaire  , 
(  monsieur  Dundas  )  ou  l'honorable  membre  ,  car 
je  ne  sais  pas  comment  on  doit  l'appeler  dans  ce 
moment  ,.a  justifié  l'honorable  général  ,  sur  l'exé- 
cution de  l'entreprise.  Cette  apologie  mutuelle 
fait  bien  voir  que  les  deux  pailis  sont  susceptibles 
d'être  accusés  ;  mais  quand  on  discute  de  cette 
manière  ,  la  vérité  disparait  entièrement.  J'avoue 
que  dans  un  pareil  conflit  ,  je  me  trouve  fort 
embarrassé.  Quoiqu'avec  des  cheveux  blancs  , 
je  suis  bienjtune  dans  le  parlement.  Mais  j'en  sais 
assez  déjà  pourcroie  que  quand  il  y  a  un  choix 
à  faire,  il  faut  toujours  s'attachera  la  justice  et 
à  la  vérité. 

Quelques  personnes  paraissent  satisfaites  de  la 
justification  de  l'honorable  général  ;  et  moi  ,  c'est 
d'après  ceue  justification  même  que  je  le  juge 
coupable.  Un  des  grands  moyens  qu'il  a  fait  va- 
loir en  sa  faveur  ,  est  le  rapport  du  minislie  de 
la  marine  d'Espjgne  ,  qui  atteste  que  le  Ferrol 
était  dans  le  plus  bel  état  de  défense  possible. 
Mais  assurément  nos  ministres  savent  par  leur 
propre  expérience  ,  que  ces  récits  pompeux  ne 
doivent  pas  être  pris  à  la  lettre.  Au  reste  si  le  té- 
moignage du  ministre  espagnol  doit  en  être  cru, 
il  faut  que  nos  ministres  se  reconnaissent  eux- 
mêmes  coupables.  Ils  n'ont  donc  pas  su  ce  qui 
se  passait   au   Ferrol,  Alors   on  peut  les  accuser 


(r)  L'élection  de  monsteur  Tooke , 
représenter  ce  bourg  auparlemcnt ,  c 
caractère  d%  prêtre. 


d'imprévoyance  ;  et  s'ils  l'ont  su  ils  n'auraient  pas 
j  dû  comptoraetire  l'honneur  des  troupes  de  sa 
I  majesté.  Qu'ils  choisissent.  Je  pense  que  dans 
I  cet  état  de  doute  ,  le  mieux  est  d  en  venir  à  une 

enquête. 

Lord  Belgrave  s'oppose  à  la  motion. 

Sir  James  Vv.J-tney  s'explique. 

Le  colonel  Gascoygne  vote  pour  la  motion. 

M.  Ellison  pense  qui!  eût  mieux  valu  que 
l'enquête  se  fît  pat  un  conseil  d?  guerre. 

M.  Vitt  est  du  même  avis.  Il  prétend  que 
j  l'cnquêie  qu'on  propose  serait  très-imprtï'iente. 
■  Il  dit  qu'après  i  exposé  qu'a  fait  l'honorabÎÉ' 
général  ,il  ne  doit  plus  rester  le  moindre  soupçon 
soit  contre  lui  ,  soir  contre  les  ministres.  Il 
proteste  que  c'est  à  ton  qu'on  suppose  que 
lui,  (M.  Pitt)et  ses  collègues ,  en  renonçant  à 
leurs  emplois  ,  veulent  se  soustraire  à  la  respon- 
sabilité. Il  s'oppose  à  la  motion. 

M.  Greji.  On  dit  aujourd'hui  que  l'objet  d« 
l'armement  était  de  faire  une  diversion  ;  mais 
pourtjuoi  n'a-t-on  fait  cette  diversion  que  quand 
les  français  ont  été  triomphans  pat-tout  ?  En 
attaquant  la  maiine  espagnole  ,  on  a  cru  qu'on 
aurait  quelque  chose  à  insérer  dans  la  gazette 
pipur  éblouir  et  tromper  le  peuple.  L'honorable 
générai  nous  a  dit  qu'il  n'avait  pas  voulu  ris- 
quer la  vie  de  ses  soldats  dans  une  entreprise 
dont  le  succès  n'était  rien  moins  que  certain. 
Pendant  que  les  uns  font  retomber  le  blâme  sur 
le  général  ,  d'autres  le  jettent  sur  les  ministres  ; 
plusieurs  les  accusent  tous.  Il  est  impossible 
que  le  tort  ne  soit  pas  de  quelque  côté.  J'appuie 
la  motion. 

Lord  Temple  et  M.  Dent  l'appuient  aussi. 

La  motion  mise  aux  voix  :  yS  sont  pour  et  144 
contre.  Majorité  6g. 

La  chambre  s'ajourne  à  onze  heures  et  demie. 

(Extrait  du  Star.  ) 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,   le  8  ventôse. 

Le  premier  consul  a  adressé  la  lettre  suivante 
au  ministre   des  finances  : 

Paris  ,  5  ventôse  an  g. 

"Je  sens  vivement,  citoyen  ministre  ,  la  perte 
que  nous  venons  de  faire  du  conseiller  d'état 
Ûufresne  ,  directeur  du  trésor  public. 

))  L'esprit  d'ordre  et  la  sévère  probité  qui  le 
distinguaient  si  éminemment ,  nous  étaient  encore 
bien  nécessaires. 

11  L'estime  publique  est  la  récompense  des  gen» 
de  bien.  J'ai  quelque  consolation  à  penser  que  du 
sein  de  l'autre  vie  il  sent  les  regrets  que  nom 
éprouvons. 

"  Je  désire  que  vous  fassiez  placer  son  buste 
dans  la  salle  de  la  trésorerie. 

II  Je  vous  salue  affectueusement.  « 

Signe',  Bonaparte.  . 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT 

Extrait    des   registres  du    sénat  -  conservateur  ,  dii 
&  ventôse ,  l'an  g  de   la  république. 

Le  sénat-conservateur  ,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  XC  de  la  consti- 
tution ,  procède  ,  en  exécution  de  l'article  90  , 
à  la  nomination  de  deux  membres  au  corps  légis- 
latif,  en  remplacement  du  cit-  Gossuin  ,  démis- 
sionnaire ,  et  Perrier  ,  décédé. 

La  majorité  absolue  des  suffrages  recueillis  aa 
scrutin  individuel  ,  se  fixe  sur  les  cil.  Lecourbe, 
(  du  Jura  )  juge  au  tribunal  criminel  de  la  Seine  , 
et  Ségur  aîné  ,  ex-ambassadeur  ,  (de  la  Seine.  ) 

Il  sont  proclamés  ,  par  le  président  ,  membre» 
du  corps  législatif. 

Le  sénat  arrête  que  ces  nominations  seront  sur- 
le-champ  notifiées  par  un  message  au  corps-légis- 
latif, au  Iribunat  ,  et  aux  consuls  de  la  répu- 
blique. 

Signé  ,  Laplace  ,  président  ;  Clement-de-Rfs 

et  Rousseau  ,  secrétaires. 
Par  le  sénat-conservateur. 

Le  secrétaire-général ,  signé  ,  Cauchy. 
Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  répubhque  , 
ordonne  que  l'acte  du  sénat-conservateur  qui 
précède  ,  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  Le  mi- 
nistre de  la  justice  enverra  à  chacun  des  citoyens 
Lecourbe  et  Ségur  aîné  ,  un  exemplaire  du  Bul- 
letiil  des  lois ,  où  cet  acte  sera  inséré  ,  pour  leur 
I  tenir  lieu  de  notification  ,  et  leur  servir  de  titre 
pour  constater  leur  qualité. 

Paris  ,  ce  8  ventôse  an  g. 

Le  premier  consul  ,  jigTie,  Bonaparte. 
Pat  le  premier  consul  , 

Le  s((rétaire-d'él«t  1  signé,  H.  h.  Maret. 
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Lettre  d'un  Russe  à  un   de  ses  amis  à 
Hambourg. 

Londres ,  le  17  février  iSoi. 

Je  quille  ce  pays  pour  retourner  en  Europe  ; 
car  ce  pays  n'apparlieni  plus  à  I  Europe.  Les  gens 
qui  le  gouvernent  ,  agissent  comme  si  i  Europe 
Jeur  appartenait. 

Trois  puissances  indcpcndantes  viennent  de 
signer  une  convention  qui  n'est  qu'une  déclara- 
tion de  droits  communs  et  généraux.  Les  pariies 
contractantes  ont  dû  croire  que  tous  Its  gouver- 
nemens  ,  que  tous  les  peupies  y  applaudiraient  ; 
mais  par  les  mêmes  motifs  ,  ils  ont  diî  s'attendre 
à  la  jalousie  et  aux  emporieraens  d'un  gouver- 
nement qui  ne  reconnaiit  d'autres  droits  que  les 
siens. 

Q^url  est  l'objet  de  cette  convention  ?  toutes 
les  nations  définissent  également  la  neutraiité  ; 
toutes  s'actordent   à  en  reconnaître  les  loi':. 

Un  drapr.au  neutre  protège  le  territoire  et  les 
habitans  sur  lesquels  il  s'éiend.  La  sauve-garde 
«jui  résulte  de  celle  proieciion  ,  ne  manque  ja- 
jTvai^  son  efU-t ,  parce  que  sur  le  continent  il  n'est 
aucu:>  territoire  qui  n'appartienne  à   une  puis- 

Smce.  .  .      , 

Si  la  mer  appartenait  à  une  nation  ,  il  n'y  au- 
rait point  de  njuirali.é  maritime.  Cftie  nation 
aurait  seule  le  droit  de  régler  la  législation  de 
Ja  mer  ,  et  la  navigatiorî  de  toutes  les    autres. 

Elle  pourrait  dire  qu'un  T'-fiôseau  ayant  tel  pa- 
villon ,  serait  ennemi  ;  qu'un  raisseau  portant 
telle  dmeosion  ,  telle  mâiure,  ne  fHiurrait  na- 
viguer; que  telle  mer  ,  t^dle  rade  srraierît  acces- 
sibles ou  fermées.  La  navigation  enfin  desauîr-cs  | 
peuples  serait  affranchie  ou  resireinte  ,  et  n'au- 
lait  lieu  qu'en  vertu  d'une  chane  qui  leur  serait 
concédée  par  cette  puissance. 

Les  immenses  dé-etts  qui  séparent  la  Mer- 
Bouge  du  Golfe  Pcrsique  et  les  bords  de  l'Eu- 
phrate  de  ceux  de  1  Indus  ,  sont  habités  par  des 
nomades  qui  se  divisent  en  iribus  de  i5oo  indivi- 
dus. Chaque  tribu  possède  cinq  à  six  mi'le  lieu-s 
quarrées.  Ces  peuplades  onl  éubii  sur  le  teriitoire 
qu'e!l-s  occupent,  des  usages  qu'elles  appellent 
droits.  Des  marchands  veuleni-ils  traverser  ce 
territoire  ?  En  vertu  des  usages ,  les  souverains  du 
desen  attaquent  la  caravane  ,  m.ssacrcnt  Us 
voyageurs  et  les  dépouillent. 

Ces  peuples  ne  considèrent  point  l'inii'rèt  du 
commerce  ni  le  droit  commun  des  nations ,  mais 
l'intérêt  de  leur  tribu.  Le  désert  leur  appartient  , 
ils  y  régnent  et  y  exercent  le  genre  de  police 
qu'ils  veulent. 

La  question  entre  l'Angleterre  et  les  neutres  se 
réduit  à  savoir  si ,  comme  les  tribus  nomaues  du 
déseil  ,  les  flottes  mobiles  et  errantes  de  l'Angle- 
terre sont  souveraine!  de  la  mer. 

L'objet  de  la  convention  conclue  entre  les  trois 
puissances  est  de  décider  que  la  mer  est  libre  et 
n'appartient  à  personne. 

Les  anciens  peuples  agitèrent  aussi  Cf  tie  ques- 
tion de  la  navigation.  Aucune  cependant  ne  pré- 
tendit s'arroger  exclusivement  la  souveraineté 
maritime.  Quelquefois  il  arriva  que  des  nations 
puissantes  se  la  partagèrent  par  des  lignes  idéales 
qu'elles  convinrent  de  regarder  comme  des  li- 
mites. Ainsi  ,  quand  Rome  fut  en  éiat  d'imposer 
des  lois  à  Canhage  ,  il  fut  convenu  que  les 
flottes  car;haginoises  ne  passeraient  pas  telle  la- 
titude. 

Les  athéniens  et  les  lacédémoniens  ,  le  grand 
roi  et  les  républiques  grecques  firent  de  sembla- 
bles conventions.  Ces  exemples  prouvent  que, 
dans  tous  les  tems ,  la  mer  a  éié  regardée  comme 
«n  domaine  commun  susceptible  de  partage  , 
mais  non  pas  d'une  domination  exclusive.  Dans 
l'histoire  moderne  ,  il  y  a  eu  des  pittages  de  ce 
genre.  Des  compagnies  de  commerce  se  sont 
interdit  ,  par  des  conventions  mutuelles  ,  de 
naviguer  dans  le!  ou  tel  parage.  Miis  je  ne  sache 
pas  que  l'empereur  de  Russie  ,  les  rois  de  Prusse, 
de  Dannemarck  et  de  Suéde  aient  jamais  dit  à 
l'Angleterre  :  "  'Vous  ne  naviguerez  pas  dans  la 
35  Baltique  ,  et  nous  ne  naviguerons  pas  dans  la 
5)  grande  mer.  >> 

Je  ne  sache  pas  que  les  françiis  ,  les  espagnols  , 
les  liguriens  aient  jamais  dit  aux  anglais  :  a  Nous 
5>  naviguerons  dans  la  Médilerranée  et  dans  telle 
31  partie  de  lOcéan  ,  mais  jamais  nous  n'irons 
3>  dans  telle  partie  des  ludes  ou  de  i'Amé- 
n  dque.  i> 

Il  n'existe  entre  les  nations  européennes  au- 
cune convention  ,  qui  ait  pour  but  de  se  par- 
tager les  zones  des  mers,  soit  à  raison  des  con- 
venances commerciales ,  soit  à  raison  des  forces 
maritimes. 

Toutes  les  mers  sont  ouvertes  aux  vaisseaux 
de  la  plus  petite  puissance  comme  de  la  plus 
grande  ,  de  la  plus  pauvre  comme  de  la  plus 
opulente. 

La  mer  n'appaTtient  à  aucune  nation  ;  le  mou- 
vement général  qui  en  agite  les  eaux  ,  porte  in- 
sensibleuient  vers  les  côtes  de  la  mer  du  Sud  le 
flot  qui  baignait  le  rivage  delà  Mer-Rouge:  et 
les  eaux  de  la  baye  d'Hudson  viennent  se  mêler 
à  celles  de  la  mer  Baltique. 

La  met  est  un  grind  moyen  de  communica- 


tion que  la  nature  a  établi  entre  les  naiiins  que 
les  distances  séparent  :  affecter  un  empire  sur  la 
mer,  c'est  s'arroger  le  droit  d'eœipêcher  enire  les 
naiions  les  co.-nmunic.uions  auxquelles  leurs  scn- 
tinicns  les  portent,  et  que  leurs  besoins  mutuels 
rendent  nécessaires. 

Si  une  nation  piéiendait  interdire  les  commu- 
nications, elle  ne  ressemblerait  pas  mal  à  un 
roi  qui ,  se  croyant  suzerain  de  tous  les  étais  du 
continent  ,  défendrait  l'usage  des  chevaux  ,  des 
chirrois,  des  canaux  et  des  grandes  rouies;  qui 
ordonnerait  à  chaque  habitant  de  rcsier  dans  sa 
ville  ou  dans  son  village  ,  et  s'attribucroit  le 
privilège  de  transporter  leurs  produits  et  tous 
les    objets  de  leurs  échanges. 

L'Angleterre  en  prétendant  à  l'empire  des 
mers  ,  aspire  à  un  semblable  privilège.  Il  est 
vrai  qu'elle  n'alfiche  pas  ouvertement  ^ceiie  pré- 
tention, et  qu'elle  n'a  pas  encore  eu  occasio.i  d  en- 
trer en  discussion  sur  l'ensemble  de  ses  conséquen- 
ces ;  mais  enfin,  la  conveniion  des  puissances  du 
Nord  lui  fournit  cette  occasion.  Il  fdui  aijour- 
d'hui  qu  elle  réponde  à  la  somma'ion  qui  lui  est 
faire,   de  prouver  ses    droits    ou  uy  renoncer. 

Si  i'empirc  de  la  mer  lui  appaiiient  .  la  con- 
vention des  puissances  du  Nord  est  une  violation 
de  ses  droits  ;  si  l'cmuire  de  la  mer  ne  lui  apjidi- 
tient  pas  ,  il  faut  qu'elle  reconnaisse  que  les  na- 
tions neutres  onl  le  droit  de  naviguer  par-tout  , 
et  de  régler  les  lois  et  la  police  de  leur  navi- 
g-'lion. 

Elle  dira  qu'elle  n'interditla  navigation  à  aucun 
peuple.  Mais  quoi  I  soumettre  la  navigaiion  des 
peuples  aux  r  egT  s  ei  aux  varié  lés  du  droit  m  a  ruime, 
qiii  est  le  d  ro  t  part  culier  d'une  seule  najion  ,  im- 
poser drs  entraves  à  la  navigation  générale  ,  n'est- 
er, pas  l'interdire  d<;ns  des  lieux  et  des  teins  dé- 
ler-'iiiiés  ?  De  modifier  à  empêcher.,  il  y  a  une 
différence',  de  quantité  ,  mais  non  pas  de  nature. 

Les  anglais  ont  introduit  de  plusieurs  m,in;ères 
des  modifications  au  droit  de  naviguer.  D  abord 
ils  onl  fait  un  Acte  spjci.d  de  navigaiion  ;  ensuite 
ils  onl  impoié  des  traités  onéreux  aux  nations  qui 
n'avaient  pas  la  force  de  Icvr  résister  ;  erhn  ils 
onl  éiabli  des  usages  d'après  lesquels  ils  décident 
souvent  des  plus  grands  intérêts  ,  Cf'œme  si  ces 
usages  étaient  des  lois. 

Voici  quelques-unes  des  modifications  que  les 
anglais  ont  établies  :  j'en  distingue  quatre  prin- 
cipales. 

11  1°.  Les  vaisseaux  ,  de  quelque  nation  que 
))  ce  soit  ,  n'aDoideront  qu'à  tel  ou  tel  port,nr 
))  portèrent  que  telle  ou  telle  marchandise,  u 

Mais  ,  dira  le  navigateur  énanger,  je  suis  à 
2000  lieues  de  vns  cotes.  (<  N  raporie  ,  nos  lois 
matiiimes  fixent  voire  destination  ,  déierrainent 
votre  toute  cl  la  nature  des  marchandises  qu  il 
vous  est  permis  de  porter.  îî 

s",  u  Les  vaisseaux  de  guerre  pourront  nayi» 
ïï  guer  Jib'emcnt  ,  pourvu  'ouiefois  qu'ils  ne  ser- 
)i.  V  ni  pis  d'escorte  aux  bâiimens  de  commerce 
!)  de    :eur  naiion.  n 

Mais  ,  dira  le  commandant  étranger ,  le  pavillon 
de  mon  souve  ain  est  au  haut  du  mai,  et  ce 
pavillon  protège  les  propriéiés  et  la  personne  de 
ses  sujets.  N  importe  ,  nos  lois  maritimes  ne  per- 
mettent pas  àvoiie  souverain  défaire  convoyer 
ses  bâtimens  de  commerce. 

D  ailleurs  ,  disent  les  anglais  ,  les  bâ'imens  de 
commerce  ne  doivent  transporter  que  1  espèce  de 
marchandise  que  nous  les  avons  auiorisés  à 
charger  ,  et  puisqu'il  ne  leur  est  pas  permis  de 
charger  des  marchandises  non  autorisées  ,  nous 
avons  le  droit  de  visiter  vos  bâtimrns  ,  de  cons- 
tater si  vos  chargeurs  se  sont  contorméLS  à  nos 
lois  maiiiimes. 

Si  nous  étions,  ajoutent-ils,  sur  votre  terri- 
toire ,  nous  respecterions  la  souveraineté  de  voire 
prince  ,  nous  aurions  des  égards  pour  la  ppisonne 
de  ses  sujets;  mais  en  pleine  mer,  nous  ne  sommes 
tenus  à  aucun  ménagement;  noire  intérêt  est  de 
vérifier  si  vous  n'avez  point  de  marchandises 
prohibées. 

En  Angleterre  ,  sur  les  plus  minces  arrhes ,  nous 
tenons  pour  vérifiés  et  bien  vcmius  des  magasins 
immenses  que  nous  achetons  sur  la  foi  des  ven- 
deurs ;  ces  vendeurs  sont  anglns  ;  mais  nous  ne 
pouvons  accorder  la  même  confiance  aux  hommes 
qui  naviguent  sur  des  vaisseaux,  et  sous  un  pa- 
villon étrang-r. 

Venons  à  la  troisième  modification  que  les  an- 
glais prétendent  mettre  aux  droits  généraux  de  la 
navigaiion. 

)i  3°.  Toutes  les  nations  de  l'Europe  se  sont  vo- 
51  lontairement  soumises  à  l'Acte  de  navigaiion 
il  d'Angleierre  ;  quelques  unes  ont  consenti  à  des 
"  traités  honteux  ;  toutes  ont  toléié  les  usages 
il  maritimes  de  l'Angleterre.  Ce  qu  i  teste  en- 
ii  core  de  droits  généraux  et  communs,  n'existe 
ji  qne  par  son  bon  vouloir.  Quand  eilevoudra,  qui 
14  peut  lempèther  d'étendre  à  lout  ,  les  inierdic- 
)i  lions   de   son  droit   maritime  ?  Qjii    peut   l'em- 

j' pêcher  d'ordonner  que  telle  nation  n'ait  que 
n  tel  nombic  de  vaisseaux  ,  el  que  iCile  auiic  n'en 
))  ait  point  du  tout  Pu 

Ces  interdictions  ne  sont  pas  nouvelles;  n'a- 
vons-nous pas  vît  de  nos  jours  la  Republique  de 
Venise  interdire  la  navigation  de  l'Adriatique  ,  et 
déclarer  que  les  vaisseaux  de   jwierre  ne  passe- 


raient pas  Corfou  ?  Il  es'  vrai  que  le  doge  de 
Venise  épousait  la  mer  A  Iriatique.  Eh  bien,  le  roi 
d'Angleterre  quittera  la  ramise  cl  ira  en  pleins 
mer  épouser  l'Océan. 

Il  y  a  peu  d'années  ,  1  Angleterre  imposa  à  la 
première  puissance  continentale,  de  bomer  sa 
marine  à  un  nombre  déterminé  de  vaisseaux  de 
guerre.  Quand  le  roi  de  cette  isie  aura  épousé 
la  mer,  il  aura  consacré  le  droit  de  limiter,  le 
nombre  des  vaisseaux  non  seulement  de  cette 
puissance  ,  mais  de  toutes  les  puissances. 

Tous  les  souverains  de  l'Europe  n'ont  plus 
qu  à  reconnaître  les  droits  que  l'Angleterre 
s  arroge.  Leur  consentement  est  aujourd'hui  une 
renonciation  à  la  libre  navigation  ,  et  pour  l'ave- 
nir à  toute  navigation  sur  la  mer. 

4°.  Modification,  n  Toute  place  ,  tcu  e  contrée 
"  que  l'Angleterre  voudra  affamer,  seront  dé- 
1)  datées  bloquées.  Sur  la  proclamation  du  blo- 
jj  eus ,  il  sera  défendu  à  tout  bâtiment  étranger 
>>    d'y  aborder,  ii, 

Voici  l'origine  et  le  véritable  principe  du  droit 
de  bloquer. 

Deux  puissances  continentales  sont  en  guerre, 
l'armée  de  l'une  a  envahi  une  province  ,  elle 
attaque  et  entoure  une  place  qu'une  grande  ri- 
vière traverse. 

Un  convoi  appartenant  à  des  marchands  d'un 
élat  neutre  ,  descend  ou  remonte  U  rivière  ,  et 
se  présente  pour  entrer  dans  la  place.  L'armée 
assiégeante  s  y  oppose,  et  fait  rétrograder  le 
convoi,  ou  s  en  empare  pour  le  placer  en  dépôt 
dans    des  magasins.  Voilà  le   droit  des  gens. 

Quand  des  bateaux  ou  des  voitures  ont  passé 
les  limites  du  pays  d'où  ils  sont  partis,  les  char- 
geurs obéissent  aux  lois  politiques  des  pays  oti 
ils  se  trouvent. 

Le  Danube  et  le  Pô  appartiennent  aux  princes 
qui  ont  les  deux  rives.  Un  convoi  qui  vogue  sur 
ces  deux  fleuves  paie  les  d  oits  et  obéit  aux  lois 
du   pays  auquel    leurs  rivages  appariiennent. 

Ces  principes  peuvent-ils  être  appliqués  à  la 
mer  ?   nous  allons  le  voir.' 

Brest,  Gibraltar,  etc.,  sont  assiégés.  Une  ar- 
mée cerne  ces  places  par  terre  ,  une  escadre,  en 
bloque    les  ports. 

Des  bâiimens  neutres  se  présentent;  ils  arrivent 
à  une  portée  de  canon  du  pon  ;  l'accès  du  port 
appartient  à  l'escadre  assiégeante;  les  bâiimens 
neutres  se  trouvent  véritablement  dans  seseaiix; 
elle  a  droit  de  les  arrêter ,  de  mettre  leur  car- 
gaison en  dépôt ,  ou   de  les  éloigner. 

Ce  droit  vient  évidemment  de  celui  que  l'es- 
cadre assiégeante  a  de  se  servir  de  ses  moyens 
pour  s'emparer  de  la  place  assiégée.  L'espace  de 
la  mer  qui  sert  d'ho'izon  à  la  portée  de  l'aitillerie 
de  li  place  ,  détermine  les  limites  de  sen  do- 
maine. L'escadre  a  le  droit  de  dominer  sur  cet 
espace  qui  lui  appartient ,  comme  il  appartenait 
à  la  ville  qu'elle  assiège.  Plus  loin  la  mer  est 
libre  ,  l'escadre  assiégeante  n'a  pas  plus  de  droit 
sur  les  vaisseaux  neutres  qui  s'y'trouvent  ,  que 
n'en  avait  le  souverain  delà  place  assiégée. 

Telle  est  l'origine,  telles  sont  les  bornes  du 
droit  de  blocus.  Quand  les  anglais  prétendent 
que  la  croisière  d  un  de  leurs  bâiimens  suffit  pour 
constituer  une  place  ou  lelle  étendue  de  côtes 
qui!  leur  plaî',  en  état  de  blocus  ;  quand  ils  di- 
sent que  sur  leur  déclaration  il  peut  être  déf  ndu 
aux  neutres  d'aborder  un  port  ou  un  point  de  la 
côie  depuis  le  Textl  jusqu'à  Gibraltar  ,  ils  ne 
se  fondent  plus  sur  un  droit  relatif  à  ce  genre  de 
guerre  ;  ils  ne  s'auioriseni  que  sur  leur  prétention 
extravagante  au  domaine  exclusif  de  la  mer. 

Selon  le!  lois  de  la  guerre,  un  port  ne, peut 
être  considéré  en  élat  de  blocus  ,  que  quand  des 
forces  considérables  sont  à  son  entrée,  y  station- 
nent et  font  ou  préparent  uue  attaque  effective 
contre    la  place. 

Autrement  il  ne  serait  permis  de  comqiercer  en 
tems  de  guerre  sans  une  concession  pariiculierç 
de  toutes  les  puissances  belligérantes  ;  il  serait 
mis  des  entraves  jusqu'à  la  faculté  de  voyagex; 
et  si  les  anglais  avaient  annoncé  ,  un  siècle  plutôt, 
les  prétentions  qu'ils  manilestent  aujourd'hui,  lors- 
que Pierre  I"'  vint  apprendre  l'art  de  la  marine  en 
Hollande,  il  n'aurait  pu  s'embarquer  sur  une  fré^ 
gâte  ,  entrer  au  Tcxel  ,  ou  dans  les  ports  da 
France  ,  sans  un  passeport  du  roi  d'Angleterre. 

]e  le  répète  :  toutes  les  ptclentions  anglaises 
n'ont  point  de  base  ,  ou  bien  elles  sont  basées  sur 
ce  seul  principe  :  Qu'ils  sont  souverains  des  mers  , 
et  que  la  navigation  des  antres  peuples  est  de  droit 
assujettie  à  toutes  les  restrictions  que  recommandé 
linleut  du  commerce  de  l Angleterre.  Ces  droits, 
par  leur  nature  autant  que  par  leur  étendue  , 
rappellent  ceux  qui  naissaient  autrefois  des  do-, 
nations  du  pape ,  des  excommunications  et 
des  investitures. 

Ces  droits  rappellent  encore  des  événçmens 
qui  sont  plus  piès  de  nous;  la  propriété  des  co-i- 
ittes  oîi  1  on  aborde  le  premier  ;  le  droit  de  dé- 
couverte ,  la  priic  de  poss.sston  de>  pays  où 
l'on  plante  un  poteau  :  le  monopole  exercé  par- 
tout où  une  nation  parvient  la  première  à  établir 
son  commerce. 


Ces  droits  enfin  ,  nous  lairenenî  à  considérer 
quels  sont  les  résultais  de  la  loi  ce.  La  Pologne 
a  existé  et  n'exisie  plus.  La  république  de  Venise. 
a  eié  -ouveraine.  et  elle  n'est  plus  qu'un  appa- 
cage  de  la  Maison  d  Autriche.  Il  a  suffi  aux  tran- 
çais  de  débartper  eu  Es^ypte  pour  s'y  établir  , 
aux  Anglais  de  déposer  Tippoo-Saib  pour  s'em- 
parer de  ses  étJis  ;  à  l'Impératrice  Catherine 
d  être  la   plus  forte  pour  avoir  la   Crimée.... 

>»  A  merveille,  s'écrieront  les  Anglais,  voilà 
"  la  vraie  théorie  de  la  justice  :  lajustice  est  Ion- 
î»  dée  sur  la  loice;  la  forte  est  la  raison, la  sanction 
>J  et  ia  source  de  tous  les  droits  ;  à  quoi  bo:; 
11  tant  de  déclamations  sur  les  nôtres  ?  n 

Voilà  la  vraie  théorie  de  la  justice  !  Eh  bien  je 
le  veux!  ne  discutons  donc  pas  cette  théorie; 
appliquons-la   aux  événemcns.   , 

I.'AngictL-rre  a-t-elle  la  force  efieciive  qu'exige 
le  mainien  de  la  domination  exclusive  qu'elle 
affecte  sur  les  mers?  c'est  ce  .qu'il  s'aijit  d  exami- 
ner- 

11  L'Angleterre  ,  d'ront  les  anglais  ,  est  maî- 
»i  tresse  des  mets  du  Nord  ,  par  le  grand  nombre 
)i  de  ses  ports  ;  de  la  Méditerranée  .  par  Gibral- 
>i  lar  ,  M«hon  et  Malte  ;  de  l'Inde  ,  par  le 
f»  Gap-de-Bonne-Espéiance  ,  Trinquemaie  et  le 
>i  Bengale;  des  mers  rl'Araérique  ,  parlajamai- 
11  que  et  la  Ttinilé.  De  plus  ,  l'Angleterre  parla 
w  piise  de  Toulon  et  la  bataille  d'Aboukir  a  dé- 
!>  truii  les  forces  de  la  prir.cipale  puissance  qui 
11  Seule  pouvait  mettre  obstacle  à  ses  vues;  enfin 
11  l'Angleterre  a  plus  de  vaisseaux  de  guerre  que 
i>  les  nations  maritiaies  réunies  n'ont  de  frégates. 
)>  Qui  pourrait  hésiter  de  convenir  qu'elle  est 
11  de  fait  maîtresse  de  toutes  les  mers ,  et  que  par 
iJ  les  forces  qu'elle  déploie  ou  peut  déploici ,  elle 
11  n'ait  le  droit  de  régler  la  législation  générale  , 
11  d'établir  les  principes  de  cette  légi.Nlation  dans 
11  le  sens  de  ses  intérêts  ,  et  spécialement  dans  des 
1'  vues  de  duiée  pour  la  conservation  de  ses 
»  forces  ?  11 

Je  ne  nierai  point  la  vérité  du  tableau  qui  vient 
d'être  fait.  Les  anglais,  soit  par  l'intrigue,  soit  par 
la  corruption,,  soit  par  des  victoires,  ont  triomphé 
sur  toutes  les  mers ,  et  1  appareil  de  leurs  forces 
menace  aujourd'hui  l'indépendance  de  toutes  les 
nations  maritimes.  Je  trouve  même  qu'il  est  tout- 
à-fait  conforme  à  cette  espèce  d  orgueil  qu'ins- 
pirent les  richesses,  et  que  semble  justifier  toute 
espèce  de  supériorité  de  fait  ;  qu'il  est  conséquent 
enfin  au  caractère  personnel  des  ministres  de 
celte  nation  ,  qu'ils  arborent  leur  pavillon  au  haut 
des  totirs';  qu  ils  fassent  retentir  les  places  ,  les 
carrefours  ,  l'Europe  et  l'Ucivers  de  leurs  cris  de 
guerre;  qu'ils  excitent,  provoquent  et  exaltent 
par  toute  sorte  de  moyens,  l'ambition,  l'avidité, 
les  fureurs  de  leurs  concitoyens ,  pour  leur  inspi- 
rer la  passion  dune  guerre  éternelle  d'invasion, 
de  piraterie  ,  de  pillage  ;  et  je  dis  que  ces  exagé- 
rations ,  si  elles  se  soutiennent,  et  ces  illusions  , 
si  elles  se  prolongent,  ne  feront  que  conduire  et 
la  nation  ,  et  ses  ministics  ,  et  sa  marine  même  à 
une  ruine  certî.ine. 

Allons  au  fond  de  la  question.  L'Angleterre  ne 
produit  pas  le  blé  nécessaire  à  sa  subsistance  : 
elle  a  dépoiaillé  l'univers  ,'  et  ses  habitjns  sont 
afFamés. 

L'Angleterre  ne  produit  point  de  bois,  peu  de 
fer  ,  et  presque  aucun  des  objets  nécessaires  à  la 
formation  et  au  maintien  d'une  grande  marine. 
L'Angleterre  tire  tous  ces  objets  du  continent;  et 
la  vraie  théorie  que  j  ai  exposée  plus  haut,  et  sur 
laquelle'  le  gouvernement  anglais  ne  déguise  plus 
ni  ses  prétentions  ni  ses  vues  ,  a  donné  l'éveil  au 
continent. 

La  force  de  l'Angleterre  ne  se  maintient  qtie  par 
son  commerce  ,  et  ce  commerce  n'aura  plus  de 
vie  ,  du  moment  où  le  continent  cessera  de  com- 
muniqueravec  elle. 

Le  continent  a  pris  l'aliarme;  bientôt  il  repous- 
lera  toute  communication  avec  une  nation  am- 
bitieuse et  avide  qui  veut  l'appauvrir  par  le  mo- 
nopole,  et  1  opprimer  par  la  guerre. 

Que  lesministres  cheichent  donc  à  prolonner  la 
durée  du  monopole  et  de  la  guerre  :  alors  ses 
premiers  ennemis  seront  ses  plus  liches  citoyens. 
L'argent  comme  1rs  vagues  de  la  mer  n'est 
d'aucune  ration.  L'un  ei  l'autre  obéissent  aux 
lois  généril-S  de  la  gravitation. 

L  argent  n'a  de  valeur  que  par  la  perpétuité  non 
interrompue  du  mouvement  social  qui  le  fait  cir- 
culer -Sans  cesse  d'une  profession  à  une  autre  , 
d'un  pays  à  un  autre,  et  dans  le  cours  de  Cette 
circulation  ,  il  ne  reconnaît  de  règles  que  celle 
des  échanges,  et  d'autres  lois  quecellcs  des  besoins. 
Le^  gouvernemens  veulent-ils  mettre  des  en- 
traves aux  communications  que  cette  circulation 
exige  ?  l'argent  échappe  à  leur  vigilance  ,  ou  perd 
sa  valeur. 

Airjsi ,  par  la  continuité  de  la  guerre  ,  le  com- 
merce violente  tournera  Ses  armes  contre  le  gou- 
vernement auquel  il  aura  le  droit  de  reprocher 
son   état  de  cootrainte. 

Quant  à  la  guerre  elle-même,  il  suffira  au 
continent  d  employer  contre  le  gouvernement 
oppresseur  la  force  d'inertie.  Les  vaisseaux  an- 
glais n'aborderont  plus  en  Suéde  ,  en  Danne- 
marck  ,   en  France  ,  en  Hollande  ,   en  Prusse  , 
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•en  Espagne,    eti  lia'.ie  ,    en    Poitugsl  ,    en   Si- 
cile ,    etc. 

Il  ne  faut  que  le  lems  nécessaire  pour  qu'une 
tarianc  arrive  de  Sebasiopolis  à  Constantinople  , 
pour  que  la  marine  anglaise  ne  trouve  d'asyle 
ni  dans  les  ports  de  l'Archipel  ,  ni  dans  ceux 
d'Ahiqae. 

L'empereur  d'Allemagne  ne  démentita  pas  le 
sentiment  de  sa  dignité.  S  il  la  méconnaissait  , 
les  autres  puissances  s'uniraient  pour  le  rappeler 
à  ce  sentiment ,  et  les  ports  de  rAdiiatique  se- 
ront fermés  aux  anglais. 

Ainsi  s'écroulera  l'échafaudage  de  celte  vaine 
prééminence.  Les  forges  de  la  Baltique  et  ses 
chantiers  ,  les  loiêls  de  la  Mer-Noire  et  de  la 
Méditerranée  ne  fourniront  plus  rien  à  la  nation 
dominatrice.  Les  puissances  du  continent ,  reve- 
nues à  des  sentim^ns  d'union,  ne  petmettiont  plus 
qu  on  travaille  chez  elles  aux  insirumet'S  d-e  leur 
propre  servitude.  Elles  constiuiront  ,  elles  atme- 
roiu;  tt  ,  quoique  l'Angleterre  puisse  dire  de  sa 
lactique  navale,  elle  verra  les  mers  couverle.s 
de  plus  de  vaisseaux  qu'elle  n'en  peut  armer  ; 
elle  retrouvera  les  soldats  russes  et  les  soldats 
français. 

Quand  les  soldats  de  ces  deux  nations  seront 
réunis  sous  les  mêmes  drapeaux  ,  ils  combattront 
tous  avec  le  même  courage.  On  ne  verra  pas  , 
comme  on  a  vu  sur  les  côtes  bataves  ,  que  les 
uns  soient  mis  en  avant  et  sacrifiés  pour  servir 
de  rempart  aux  autres.  Gouvernement  insensé! 
qui  veut  dominer  1  univers  avec  un  peuple  quil 
s  efforce  d'abâtardir,  qu'il  veut  gorger  d'or  et  le 
dispenser'de  montrer  du  courage. 

Anglais  ,  l'Angleterre  n'est  pas  loin  du  con- 
tinent. Qu'est-ce  que  l'espace  qui  sépare  Calais 
de  Douvres  ?  Votre  ministère  anglais  a  transporté 
à  Londres  le,  parlement  de  Dublin;  m'is  il  n'a 
pas  comblé  les  m.ers  qui  le  séparent  ds  i lilande. 
L'Inde  est  loin  du  continent  de  l'Europe  ;  mais 
plus  vos  immenses  possessions  dans  cène  riche 
contrée  ont  de  prix  à  vos'yeux  ,  plus  l'abus  que 
vous  en  faites  excite  de  ressentimens  ,  et  plus  on 
fera  d'efforts   pour  les  arracher  de  vos  mains. 

Qui  doute  que  3o  mille  russes  et  20  mille 
français  puissent  traverser  la  Perse,  et  se  trouver 
en  deux  mois  dans  le  cœur  de  l'Inde? 

Qui  doute  que  les  princes  d'Asie  ne  supportent 
impatiemmcntle  joug  d'une  nation  de  marchands, 
et  qu'ils  n'appellent  à  grands  cris  des  libérateurs  ? 
Qui  doute  que  des  vaisseaux  qui  échapperont 
à  vos  flottes  ,  débarquant ,  sur  quelque  point  éloi- 
gné ,  des  soldats  qui  b'ont  jamais  été  vaincus ,  ne 
délivrent  à  jamais  les  malheureux  indiens  de  voire 
avide  domination  ? 

VouspotaVez  braver  pendant  douze  mois  encore 
l'Europe  conjurée  contre  vous;  mais  il  y  a  telle 
combinaisop.  qui  peut  vous  présenter  au  trei- 
zième un  abîme  prêt  à  vous  engloutir.  Vous  au- 
rez un  moment  espéré  de  régner  sur  l'Europe ,  et 
^ous  ser^zpour  toujours  rayés  de  la  liste  de  ses 
puissances. 

Voila  le  présent,  voila  l'avenir:  et  pourquoi 
acheter  de  vaines  prétentions  au  prix  de  tant  et 
d'aussi  périlleuses  chances  ?  Ne  vaudrait-il  pas 
mieux  renoncer  à  la  tyrannie  ,  et  consentir  au 
tepos ,  à  la  concorde,  à  la  libre  industrie  de 
fous  ? 

Pourquoi  exposerunenation  dontl'industrieuse, 
l'inconcevable  activité  pourrait  avoir  des  résultats 
salutaires  à  toutes  les  nations  comme  àelle-même  , 
et  dont  limperturbable  constance  fait  tant  d'hon- 
neur à  l'Europe  moderne? 

Que  veulent  les  puissances  du  continent  me- 
nacées ,  insultées  par  l'Angleterre?  Ont-elles 
porté  quelque  dommage  aux  intérêts  de  la  nation 
anglaise?  Ont-elles  injurié  son  gouvernement? 
Ont-elles  prétendu  imposer  des  lois  à  l'Angle- 
terre  qui  a   voulu    leur    imposer   ks  siennes  ? 

Y  en  a-t-il  une  seule  qui  ait  ch.»rché  à  fomen- 
ter en  Angleterre  la  guerre  civile,  à  porterie 
trouble  dans  le  sein  de  l'état,  en  répandant  l'or  , 
en  enflammant  les  passions  et  les  haines,  en 
salariant  la  calomnie  ,  le  fanatisme  et  l'assassinat  ? 
Non  ;  et  cefiendant  l'Angleterre  a  employé 
toutes  ces  armis  ;  elle  a  payé  des  crimes  sans 
exemple  dans  l'histoire;  elle  a  corrompu  les  sen- 
timens  les  j.-lus  puis  du  cœur  humain  ,  le  patrio- 
tisme et  la  religion  ;  elle  a  exalté  ,  dans  des 
hommes  ignorans  ,  l'amour  de  la  liberté  ,  pour 
détruire  ta  liberté  ;  ellea  fait  servir  le  zèle  reli- 
gieux à  l'o'Ubli  de  tous  les  devoirs  ,  de  tous  les' 
seniimens  de  la  nature. 

Elle  a  opposé  les  sectes  religieuses  les  unes 
aux  autres.  Au  milieu  des  villes  protestantes  , 
elle  a  suscité  des  synodes  catholiques  ;  au  sein 
des  pays  catholiques ,  elle  a  exaspéré  les  protes- 
tans  :  par-tout  eile  a  commissioané  des  agens 
pour  exciter  au  meurtre  ,  au  pillage  ,  un  peuple 
crédule  et  superstitieux. 

C'est  elle  qui  ,  récemment  dans  une  grande 
contrée,  a  cherché  à  rallumer  les  torches  des  dis- 
sentions civiles  que  la  modération  du  gouverne- 
ment Irançais  avait  éteintes. 

C  est  elle  qui  a  soldé  les  assassins  lâches  et 
léroces  qui  ont  froidement  immolé  à  leur  fureur 
des  citoyens,  des  familles  entières,  et  qui  vou- 
laient faire  périr  le  premier  consul. 


C'est  elle  qui  autorise  cette  vile  espèce  d'écri- 
vains qui  empoisonnent  périodiquement  l'opinion 
publique,  de  leurs  diffamations  ;  qui  se  permettent 
d'outrager  la  personne  de  tous  les  souverains  ; 
qui  ont  enfin  porté  le  délire  jusqu'à  proposer 
une  prime  pour  la  mort  de  l'empereur  de  Russie, 
et  à  le  menacer  du  déirônement. 

Et  pourquoi  lant  de  fureurs  ?  On  a  fait  dis 
changtinens  en  Europe.  Et  quand  on  en  fit  if  y  a. 
quinze  ans  en  Po  ogne  ,  et  il  y  a  dix  ans  en  Rol- 
ande ,  vous  en  monttâtes-vous  oifensés  ?  et  quand 
vous  avez  cru  foilemeat  régner  en  Corse  ,  à 
Toulon  ,  à  Dunkerque,  ne  consacricz-vous  pas 
par  votre  exemple  ,  les  principes  contre  lesquels 
vous  vous  récriez  ?  et  quand  vous  avez  détruit 
un  grand  royaume  dans  l'Inde  ,  et  quand  vous 
avez  amené  la  Turquie  sur  le  bord  de  l'abîme 
n'avez-vous  pas  fait  usage  de  ces  principes  ? 

On  a  fait  des  changernens  en  France  !  Est-ce  que 
vous  croyez  l'heuie  venue  de  séparer  la  Bre- 
tagne de  la  France  ,  et  de  fonder  un  royaume  de 
la  Belgique  ,  pour  donner  une  couronne  au 
duc  dYorck  ?  Croyoz-moi  ,  il  n'est  pas  besoin 
d  un  Duguesclin  «  d  une  Jeanne  d'Arc  ,  poi^f 
dissiper  de  pareils  rêves. 

Rijvenez  à  des  idées  de  bon  sens.  Vou.i  avez  le 
commerce  le  plus  florissant  du  mondr  entier-  oo 
ne  veut  pas  vous  en  ravir  les  frti.rî.  L'intérêt'  de 
la  civilisation  demande  qu  il  soit  protétié.  Dans 
léchelle  de  l'iridusirie  ,  vOiîs  êtes  les  premiers,  ea 
activité  ,  en  économi,?  ;  continuez  à  conserver 
ce  rang. 

La  place  c^tit-  vous  occupez  parmi  les  puissancej- 
est  belle  ;  ne  la  compromettez  pas. 

Ayez  des  vaisseaux  de  guerre  ,  mais  laissez  en 
ii'oir  aux  autres.  Naviguez ,  mais  laissez  naviguer 
les  autres.  La  mer  fiît-elle  mille  fois  moins  grande 
le  serait  encore  assez  pour  tous. 

Songez  à  l'adage  commun  :  ce  qui  est  le  plus 
près  de  tout  est  rien.  Nous  sommes  arrivés  à  un 
périotie  déjà  marqué  pour  de  grandes  vicissitudes. 
Plus  d'un  exemple  a  montré  que  1  orgueil  et  l'exa- 
gération sont  de  mauvais  conseillers. 

Toutes  les  puiss.^nces  qui  ont  marqué  de  poli- 
tique ont  été  injustes ,  et  toutes  les  puissances  qui 
ont  été  injustes  n'ont  pas  duré  long-tems  ,  quel- 
que   éclat   qu'ait  eu  leur  prospérité  momentanée. 

Les  phéniciens  ont  brillé  dans  l'histoire  et  ont 
fait  place  aux  carthaginois.  Après  eux  on  trouve 
Alexandre  qui  fonda  le  commerce  de  l'Egypte  , 
la  plus  utile  ,  la  plus  noble  de  ses  conquêtes! 
L'Egypte  attira  dans  son  sein  les  richesses  du 
monde  ;  elles  passèrent  aux  romains.  Le  com- 
merce périt  sous  le  joug  des  oppresseurs  du 
monde.  Constantin  le  régénéra  en  transportant 
l'empire  romain  dans  l'Orient.  Les  croisades  en 
rapportèrent  les  fruits  aux  nations  de  l'Occident  ; 
les  pisans  ,  les  vénitiens  en  recueillirent  la  plut 
précieuse   part. 

L'opulence  et  le  pouvoir  rendirent  Venise  '\a- 
solente,  et  la  ligue  de  Cambrai  punit  l'orgueil  d« 
cette  république  ambideuse  et  avide.  Les  génoil 
régnèrent  à  leur  tour  sur  le  commerce  du  Levant- 
les  florentins  s'emparèrent  de  Pise  et  rivalisèrent 
Gênes;  les  villes  anséatiques  s'élevèrent;  Co- 
lomb, découvrit  l'Amérique ,  Gama  les  Indes 
et  tous  les  trésors  de  l'univers  se  répantiirent  sur 
le  continent  d'Europe. 

Dans  cette  suite  de  vicissitudes ,  on  trouve  bien 
que  la  violence  et  l'injustice  ont  servi  à  conquéfit^ 
à  dominer  ;  mais  on  ne  voit  pas  que  ni  l'une  ni 
l'autre  ait  servi  à  conserver.  La  violence  et  l'in- 
justice exaltent  d'abord  la  force  et  ensuite  l'éner- 
vent.  Le  Monde  se  gouverne  par  la  sagesse,  et 
s'entretient  par  la  concorde  des  élémens.  Le( 
nations  se  maintiennent  par  la  justice  ,  et  les  gout 
vernemens  ne  subsistent  que  par  cette  espèce  de 
modération  si  héro'ique  et  si  rare  ,  qui  ne  se  dé- 
ment jamais. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  8  ,  le  tribunal  a  voté 
l'adoption  de  deux  projets  de  loi  concernant  des 
échanges  de  tertein  en  faveur  des  hospices  ci- 
vils de  Châlons ,  département  de  la  Marne  ,  et  de 
Gimçnt  ,  département  du  Gers, 

Il  a  reçu  du  corps-législatif  une  nouvelle  ré- 
daction du  projet  sur  les  listes  d'éligibilité  ,  et  de 
celui  sur  le  délai  à  accorder  pour  1  inscription  hy- 
pothécaire des  créanciers  d'individus  inscrits  sur 
la  liste  des  émigrés  et  rayés  de  ladite  liste. 

Le  corps-législatif  a  tenu  aujourd'hui  une 
séance  extraordinaire  ,  dans  laquelle  il  lui  a  été 
présenté  par  Rœderer  ,  un  projet  de  loi  relatif  à 
la  réunion  au  territoire  de  la  république  des 
quatre  dépariemens  de  la  rive  gauche  du  Rhin. — 
Pat  Real,  une  nouvelle  rédaction  du  projet  de 
loi  tendant  à  accorder  un  nouveau  délai  pour 
l'inscription  des  droits  d'hypothèque  ,  en  faveur 
des  créanciers  d'individus  inscrits  sur  la  liste  des 
émigrés ,  et  rayés  de  ladite   liste. 

lia  reçu  un  message  des  consuls,  contenant 
aussi  une  nouvelle  rédaction  du  projet  de  loi 
concernant  le  mode  de  procéder  à  la  formatioit 
des  listes  de  notabilité,  communale  ,  départe- 
mentale  et  nationale. 

A  Paris ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  rue  des 
Poitevins  ,  n°  i3. 


^^^. 
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Nous  sommes  autorisés  à   prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dster  du  7  Nivôse  au  8  ^  le  M  O  NI  T  E  U  S  es:  le  seul  jcurnal  officiel. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  2 1  février  ,  {  2  ventôse.  ) 

Lia  plupart  des  nouveaux  minisires  ;  savoir  : 
M.  Afldinglon,  le  corme  de  Sdini-Vincent ,  lord 
Hawki-'sbury  ,  lord  Hobari ,  eic.  elc.  assislereni 
hier  au  lever  de  S.  M. ,  tenu  à  Buckingham-House, 
et  furent  admis  à  l'honneur  de  baiser  sa  main  ,  en 
leur  nouvelle  qualité. 

Dans  un  conseil  privé  qui  eut  Heu  à  la  sui'e  ,  le 
comte  de  Saini-Vinccnt  ,  lord  Ardenne  et  le  co- 
lonel Yorke  ,  piêtercnt  serment  entre  les  mains 
de  S.  M.  comrjc  membres  de  son  conseil. 


La  chsmbre  des  communes ,  dans  sa  séance  du 
giême  jour  ,  s'est  formée  en  comité  de  subsides 
et  en  comité  de  voies  et  moyens.  Dans  le  pre- 
mier ,  elle  a  voté,  sur  la  motion  de  M.  Long  ,  une 
somme  qui  ne  doit  pas  excéder  4  millions  sterl. 
pour  acquitter  les  billets  de  l'échiquier  émis  pour 
le  service  de  l'année  iSoo.  —  Celle  de  1,100.000  I. 
pour  payer  les  billeis  éajis  ditto  hypothéqués  sur 
lincome-lax  et  celle  de  '25o,oeo  liv.  pour  l'acquit 
dcsdits  billets  accrédiiés  sur  les  droits  d'impor- 
tation et  d'exportation. 

Dans  le  comité  des  voies  et  moyens  ,  M.  Rose 
a  proposé  et  lait  adopter,  comme  unejusiice  due 
aux  souscripteurs  du  nouvel  empruni,  que  chacun 
d'eux  recevrait  une  annuité  de  5  schcllings  ,  en 
addition  aux  5o  liv.  10  schellings  des  3  pour  cen: 
réduits. 

La  chambre  ,  avant  de  se  former  en  comité  , 
avait  accueilli  une  demande  de  M.  Long,  tetr- 
dante  à  ce  qu'il  lui  fût  permis  de  présenter  un 
bill  ,  à  l'efiet  d'auloiiser  les  lords  ,  commissaires 
de  la  trésorerie  ,  à  émettre  pour  le  service  de 
l'arnié:  présente  des  billets  de  l'échiquier  ,  hy- 
poihéqués  sur  les  parties  des  subsides  qu'il  plai- 
rait au   patlcmeut  de  leur  assigner. 

Cette  mo  ion  fut  suivie  d'une  autre  du  général 
Walpole  ,  ayant  pour  objet  la  formation  d'un 
comité  de  recherches  ,  relativement  aux  places 
et  pensions  qui  pourraient  être  possédées  par 
les  membres  de  la  chambre  représcutaos"  de  J'Ij- 
Jande. 

Les  fiouveatjx  membres  du  bureau  de  l'ami- 
rauté sont  : 

Le  comte  de  Saint-Vincent  ,  premier  lord,  les 
capitaines  sir  Thomas  Trowbridge  et  Markam  , 
sir  Philip  Siephens  ,  et  MM.  William  Eliiot  , 
Garthshore  e'.  AJams. 

On  campie  sept  nouveaux  bâtimeiîs  danois  et 
suédois  ,  ariêiés  et  conduits  ces  jours-ci  dans 
nos  pons  ,    dont  trois  pêcheurs. 

Les  ministres   ont   tenu    hier  un  conseil    de  ca- 
biuet  ,   au  département  de  lord  Hawkesbury. 
(  Extrait  du  Sun.  ) 

INTÉRIEUR. 

PRÉFECTURE    DE     MAINE    ET   LOIRE. 

Le  préfet  de  Maine  et  Loire  au  ministre  de  l'intérieur. 
Angers  ,  le  2  ventôse. 

Citoyen  ministre  , 

Une  louve  enragée  ,  d'une  grossetjr  énorme 
et  de  l'âge  de  trots  ans  ,  portait  la  désolation 
dans  le  3"  arrondissement  de  ce  département. 
Elle  s'élançait  sur  toutes  les  personnes  qu'elle 
rencontrait  ,  et  luuait  avec  fureur  et  corps  à 
corps  avec  tous  ceux  qui  l'attaquaient.  Elle  osaii 
pénétrer  jusques  dans  les  cours  et  dans  les  mai- 
sons ,  où  quelques  femmes  ont  été  viciimes  de  sa 
♦oràciié. 

Les  meilleurs  ch;ssears  de  l'arrondissement  et 
les  meilleurs  chiens  l'ont  poursuivie  pendant 
quatorze  heures  ,  elle  a  fatigué  les  premiers  ei 
dévoré  les  Sfconds.  Enfin,  routes  les  communes 
menacées  Je  celle  bête  féroce  ,  se  sonl  levées  en 
masse  pour  l'exiéiminer,  et  cinq  mille  personnes 
Tasstmblé--s  au  son  du  tocsin  ,  se  sont  mises  à 
sa  recherche.  Ou  rj'a  pas  su  de  peine  à  la  trou- 
ver ;  car,  luin  de  fuir  le  danger,  elle  semblait 
le  rechercher,  et  le  bruit  des  armes  ne  fesait 
que  redoubler  sa  rage. 

Deux  hommes  vigoureux,  l'un  armé  d'un  broc 
et  l'autre  d'un  fusil  ,  font  attaquée  de  concert  ; 
elle  s'est  élancée  sur  eux  ,'  et  a  brisé  les  armes 
dont  ils  élaieni  munis  ;  ils  ont  été  trop  heureux 
d'échapper  à  ce  prix  à  sa  fureur. 

Deux  jeunes  gens  de  la  commune  de  Saini- 
Georgcs-Châtelaison  ,  dont  Tua  a  été  mutilé  dans 


I  les  arméis  de  la  république  ,  affligés  de  voir  s'ex- 
posi^r  ainsi  des  pères  de  famille  ,  se  jurèrent  de 
ne  point  s  abandonner  ,  et  de  ne  pas  lâcher  p  ri  «es 
que  ia  louve  n'eût  tombé  sous  leu.s  coups.  Après 
une  lutte  opiniâlre  et  terrible  ,  le  citoyen  Georgt-s 
Martin  ,  cultivateur  ,  âgé  de  24  ans  ,  parvint  à 
enfoncer  son  broc  de  fer  dans  la  ir.âchoire  su- 
péiieure  du  furieux  animal  ,  qui  durant  le  com- 
bat, s'était  élevé  plusieurs  fois  à  la  hauteur  de 
sa  tête. 

C'est  le  28  pluviôse  dernier,  à  deux  heures 
après-midi  ,  qu'a  eu  lieu  cet  acte  de  dévoûmenl 
et  de  courag,e  du  citoyen  Martin  ,  qui  a  rendu  à 
son  ar:ondissemeni  e;  peut-être  au  département 
tout  enner  le  plus  signalé  service,  en  le  délivrant 
d'un  fléau  épouvantable. 

Je  ne  doute  point  ,  citoyen  ministre  ,  que 
vous  ne  vous  empressiez   de  faire  jouir  ce  brave 


d'après  nous  ralliâmes  h  formidable  ,  qui  égale- 
ment n'avait  rien  eu  d'intéressant  dans  son  pas- 
sage ,  et  le  II  tout  le  reste  de  nos  vaisseaux  se 
joignit  à  nous  ;  le  capitaine  Moncoulu  ,  com- 
inandant  l'Indomptable  ,  les  avait  tous  ralliés  le  4 
et  le  5  ;  je  fus  alors  insttuiî  des  avaries  qu'avaieiit . 
éprouvées  tous  les  vaisseaux  ;  et  qui ,  avec  le 
tems  affreux  qui  eut  lieu  pendant  la  nuit  de 
notre  sortie  ,  furent  les  seules  causes  de  notre 
séparation. 

Ce  commandant  m'apprit  qu'il  avait  été  observé 
à  diverses  fois  par  des  frégati.'s  ennemies  ,  qu'il 
n'avait  pu  faire  chasser ,  n'ayant  pas  voulu  perdre 
un  instant  pour  se  tendre  au  point  du  rendez- 
vous  que  je  lui  avais  prescrit  ;  mais  qu'étant  sur 
le  cap  Finiîtere  ,  pendant  la  nuit  ,  et  ayant  fait 
reconnaître  par  la  frégate  la  Bravoure  quelques 
bâtimens  qui  passaient  à  portée  de   sa  division  , 


jeune   homme   de    la   récompense  que    la  loi  lui  1  cette  frégate  s'élant  engagée  dans   un  trop    grand 


assure  ,  et  qu  il  a  si  bien  méritée.  Je  vous  prie 
instamment  de  vouloir  bien  m  autoriser  à  la  lui 
faire  payer  de  suite  ,  sans  attendre  les  fonds  que 
vous  dev.z  faire  pour  la  destruction  des  loups 
dans  ce  département. 
Salut  et   respect. 

Signé,  Montault-Desilles. 

Paris  ,   le  g  ventôse. 

Le  contre-amiral  Gantheaume  ,  conseiller'd'état ,  au 
citoyen  Forfait ,  ministre  de  la  marine.  —  A  la 
hauteur  du  cap  de  Gatte  ,  cale  d  Espagne  ,(«21  plu- 
viôse an  9. 

Citoyen  ministre  , 

Découverts  sur  notre  route  par  beaucoup  de 
bâtimens  neutres;  obligés,  parles  circonstances  , 
d'entrer  dans  le  détroit  ,  et  de  passer  au-devant 
de  Gibraltar  pendant  lejour  ;  et  notre  présence  , 
dans  cette  mer  ne  pouvant  plus  ,  par  consé- 
quent, être  un  mystère  ,  j  ai  cru  devoir  vous  don- 
ner des  nouvelles  de  l'esiadre,  et  vous  rendre 
compte    de  noirç   navigation  jusqu  à  ce  jour. 

Sortis  de  Brest  le  3  au  soir  ,  avec  un  vent  de 
oord  ttès-lort  ,  nous  nous  irouvâm-s  pendant 
la  nuit  engagé  dans  l'Yroise  avec  un  lems  affreux  ; 
malgré  les  précautions^  que  j'avais  prises  pour 
éviter  les  séparatioûs  ,  il  n-ous  lut  impossible  de 
rester  réunis.  L'ordre  dans  lequel  je  taisais  sortir 
l'escadre  était  celui  de  bataille  ,  l'Indivisible  à  la 
lêie  ;  les  vaisseaux  devaient  rester  extrêmement 
rapprochés  les  uns  des  autres  pour  pouvoir  com- 
battre avec  avantage  en  cas  de  rencontre  de 
l'ennemi;   mais  le  tems  était  noir,   les  taffaU-s  se 

uccédaient  sans  interruption  et  avec  une  telle 
force,  que  presque  tous  les  vaisseaux  ayant  eu 
des  avaries  ,  aucun  ne  tut  en  état  de  me  suivre 
ni  d'observer  d'ordre.  Le  Formidable  ,  qui  élaii 
derrière  ['Indivisible  ,  eut  les  trois  huniers  .em- 
portés par  la  force  du  vent  ,  presque  sur  la  poijiteisa  bravoure  et  son   dévotiment  que   reconaaîtn 


éloigncment  ,  avait  eu  une  affaire  avec  une  fré- 
gate anglaise.  La  Bravoure  avait  attaqué  ,  à  portée 
de  la  voix  .  la  frégate  ennemie  ,  qui  l'avait^allendue 
enpanne.Ilparaît  que  notre  frégate  éiaitinférieure 
en  force  ,  et  que  le  calibre  de  celle  ennemie  était 
de  18  livres  ;  et  cependant ,  après  une  demi-heure 
de  combat  à  portée  de  pistolet  ,  celte  dernière  , 
après  avoir  évité  l'abordage  qu'avait  tenté  le  ca- 
pitaine Dordelin  ,, s'était  écartée  et  enfuie  en  for- 
çant de  voiles.  Le  capitaine  Dordilin  ,  déjà  trop 
éloigné  de  sa  division  ,  ne  pouvaitja  poursuivre  , 
et  ii  manœuvra  à  rallier  son  commandant. 

Si  l'abordage  que  la  Bravoure  avair  tenté  eût 
réussi  ,  il  paraît  presque  certain  que  la  frégate 
ennemie  eût  été  enlevée;  car  suivant  les  rapports 
qui  m'ont  été  fails  ,  la  première  volée  de  notre 
hégate  lui  avait  fait  un  mal  alTreux  :  on  n'en- 
lendait  que  cris  et  gémissemens  à  bord  ;  mais 
malheureusement ,  en  cherchant  à  aborder  .  la 
Bravoure  eut  toutes  ses  voiles  d'arrière  désorien- 
lées ,  les  manœuvres  ayant  été  coupées  ,  le  timo- 
nier et  le  chef  de  timonerie  tués  ,  le  capitaine 
grièvement  blessé  en  même  tems  ,  ce  qui  avait 
causé  un  instant  de  trouble  qui  avait  été  favo- 
rable  à  l'ennemi  pour  s'échapper. 

La  Bravoure  a  perdu  dans  cet  engagement  10 
hommes,  parmi  lesquels  un  officier  le  citoyen 
K.orom  ,  enseigne  ;  elle  a  eu  24  blessés  ,  dont  le 
capitaine  Dordehn  ,  qui  a  eu  la  moitié  de  la  main 
droite  emportée  par  un  biscayen,  fait  partie;  celte 
affaire,  néanmoins,  citoyen  ministre  ,  fait  trop 
d'honneur  à  ce  capitaine  pour  que  je  ne  me  per- 
mette  pas  de  le  recommander  à  votre  bienveil- 
lance ;  fils  d'un  homme  extrêmemect  tecomman- 
dable  dans  la  marine  ,  respecté  et  estimé  de  tous 
les  hommes  de  mer;  frère  d'ua  officier  général 
qui  pendant  tout  le  cours  de  la  guerre  n'a  cessé  de 
servir  avec  autant  de  distinction  que  de  modestie, 
le  citoyen  Dordelin  la  mérite  à  lous  égards  ;  en  lui 
accordant  le  grade  de  capitaine  de  vaisseau  ,  que 
je  demande  pour  lui ,  ce  sera  autant  récompenser 


Saint  -  Mathieu   ;    le    Dix  -  Aoust    fut   obligé    de  1  les  bons  services  de  son  fr..... 
rer   de  bord  pour  porter  secours  au  louare  le        r"     .  ■  r      •         •   r    ■ 

zutour  qui  ,  ayant  reçu  un  gros  coup  de  mer,      .^."'.  '^"   """  ?'"»f-^"°"   i°f'"'=^  '     ?' 
art  sur  le  poirit  de   couler.^  ^  """'   mimsire,  que  je  crois  en  terminant,  devoir 


Fauto 

était  sur  le  p 

La  constitution  ,  également  après  avoir  doublé  la' 
pointe  Saint -Matthieu  ,  avait  démâté  de  son 
grand  mât  d'hune;  enlin  ,  tous  ces  bâtimens  se 
séparèrent  et  restèrent  arriérés.  Après  les  avoir  at- 
tendu plus  de  deux  heures  sans  aucune  voile 
quelconque  ,  et  ne  pouvant  en  découvrir  aucun  , 
je  continuai  la  route  que  j'avais  indiquée.  Au  jour, 
je  ne  me  trouvai  qu'avec  la  seule  frégate  IdCréole; 
le  tems  continua  d  être  affreux;  [' Indivisible  démha 
de  soa  grand  mât  d'hune  à  dix  heures  du  m.:- 
iin.  Pendant  la  nuit  ,  nous  avions  eu  connais- 
sance des  feux  de  la  division  ennemie  que  nous 
avions  stationnée  au  sud  de  la  chaussée  des 
Saints  ;  pendant  le  jour  ,  nous  ne  fûmes  décou- 
verts par  aucun  bâti.iient. 

Espérant  retrouver  les  vaisseaux  séparés  au 
point  du  rendez-vous  ,  je  m'empressai  de  m'y 
rendre  en  fesant  toute  la  voilure  possible.  Notre 
navigation  jusqu'à  ce  point  n'offre  rien  d'iniéres- 
sant;  nous  avions  visité  quelques  neutres  qui  ne 
nous  avaient  rien  appris,  et  nous  n'avions  pas 
vu  l'ombre  d'un  vaisseau  ennemi  ,  soit  de  guerre 
ou  autre.  Le  g  nous  étions  précisément  au  rendez- 
vous  que  j'avais  déterminé  pour  l'escadre  ;  une 
corvette  tut  découverte  au  vent  à  nous;  elle  nous 
fît  des  signaux  qui  me  la  firent  juger  ennemie  ; 
nous  la  chassâmes  tout  le  jour,  et  ce  ne  fut 
qu'avec  beaucoup  de  peine  que  nous  parvînmes, 
à  9  heures  du  soir  ,  à  la  joindre  et  à  nous  en 
emparer  ;  c'était  celle  du  toi  d'Angleterre  ,  Vin- 
ccndiaire  ,  armç;e  de  28  bouches  à  feu  ,  obusiers 
ou  canons  ,  expédiée  de  Gibraltar  par  l'amiral 
■Warin  ,  pour  venir  observer  noire  passage. 
Cette  prise  cous  fut  de  bonne  augure.   Lejour 


toyen 
vous 
endre  coiripte  du  bon  esprit  qui  règne  dans  l'es- 
cadre ;  fémulalion  ,  le  zèle  ,  une  ardeur  sans 
bornes  ,  sont  communs  à  lous  les  capitaines  ,  et 
il  n'en  est  aucuns  sur  les  raieras  duquel  le  général 
ne  puisse  se  reposer  avec  une  entière  confiance. 
Salut  et  respect ,  Signé  Gantheaume. 

Le  21  ,  le  général  Gantheaume  s'est  emparé 
du  cutter  le  Sprightly  de  14  canons  ,  expédié  par 
l'amiral  Keilht. 

Le  24  ,  à  la  pointe  du  jour  ,  une  frégate  an- 
glaise paraissait  nous  observer  avec  une  exirême 
confiance.  Le  contre-amiral  ordonna  une  chasse 
générale;  elle  fut  enveloppée  et  prise.  C'est  la 
frégate  le  Succès  de  40   canons. 

Les  comptes  des  ministres  pour  le  service 
de  l'an  8  ,  seront  im-primés  et  disitibués  dans  le 
courant  de  la  décade. 


Exposition  des  motifs  du  projet  de  loi  éoncernant  les 
contributions  de  l an  10,  présenté  au  corps-légis- 
latif,  par  Us  citoyens  Defermont ,  Cretet  et  Emery  , 
orateurs  du  gouverntment  ,  le  9  ventôse  an  9. 

Citoyens  législateurs, 

Le  priDJét  de  loi  que  nous  vous  apportons  ,  fixe 
la  contribution  foncière  de  l'an  jo  à  2to  millions. 
Vous  observerez  d'abord  que  les  quatre  nou- 
veaux département  apportent  dans  cette  somme 
un  contingent  de  7  millioris  5oo,oop  fr. 

Vous  vous  souviendv.z  en^pore,  que  5  millions 
furent  diminués  sur  lescorttribiiiions  de  l'an  y , 
pour  soûl. iger  les  dépailemens  qui  auraient  souffert. 

La  paix  coatiaentale  a  déjà  tendu  quelqu'acti- 
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rhé  R  nos  manufactures  et  à  notre  commerce. 
La  tranquillité  intérieure  promet  un  avenir  tou- 
jours plus  prospère  ;  il  n'est  pas  aussi  nécessaire 
pour  l'an  lo  qu'il  l'avait  été  pour  l'an  g.  d'accor- 
der un  dégrévetcent  de  5  millions ,  et  il  est  plus 
que  probable  qus  2,5oo,ooo  fr.  satisferont  à  tout 
ce  que  des  circonstances  particulières  pourraieni 
exiger. 

La  contribution  mobiliaire  personnelle  et 
somptuaire  ne  s'accroît  que  du  contingent  que 
supportaient  dans  leurétatde  séparatio.i  les  quatre 
départemens  nouvellement  réunis;  cependant, 
l'aisance  du  contribuable  se  sera  bien  accrue  , 
et  la  contribution  somptuaire  doit  naturellement 
s'élever  bien  au-dessus  de  ce  qu'elle  a  été  calculée 
pour   l'an  g. 

11  existait  dans  l'assiette  de  la  taxe  mobiliaire  , 
personnelle  et  somptuaire  ,  un  abus  qu'avait  pré- 
venu l'assemblée  constituante,  et  que  des  lois  pos- 
térieures avaient  fait  renaître.  Des  citoyens  pro- 
priétiiires  d'habitations  dans  différentes  commu.-es, 
fixaient  leur  domicile  dans  l'habitation  qui  avait 
le  moins  de  valeur  ;  et  par-là  ils  obtenaient 
une  taxe  bien  inférieure  à  celé  qu'ils  devaient 
supporter. 

Une  disposition  du  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis,  corrige  cet  abus  ,  et  attache  la  contri- 
bution mobihiire  à  l'habitation  dont  la  valeur 
locatrice  £St  la  plus  forte. 

Les  dépenses  départementales  se  composent  de 
dépenses  fixes  et  de  dépenses  variables.  Les 
dépenses  fixes  appariie'-'nent ,  par  leur  nature  ,  à 
l'administration  publique,  et  c'est  au'irésor  public 
d'y  pourvoir.  Les  dépenses  variables  appartiennent 
plutôt  à  l'économie  des  conseils-généraux  de 
département  ;  ils  peuvent  les  apprécier  mieux  que 
J'adminisiration  générale;  ils  peuvent  mieux  en 
surveiller    la  marche   et    l'utilité. 

De  cette  considération  est  née  l'idée  de  mettre 
à  la  charge  du  trésor-public  toutes  les  dépenses 
fixes  qui  embrassent  les  traitemens  des  juges  , 
des  admiûisirateurs  et  des  professeurs  des  écoles 
centrales  ,  et  des  receveurs-généraux  et  parti- 
culiers ;  et  par  conséquent  à  la  disposition  de 
l'administration  publique  ,  les  centimes  addi- 
tionnels qui  avaient  été  affectes  à  cette  desti- 
nation. 

L'assemblée  constituante  et  toutes  celles  qui  lui 
ont  succédé  ,  avaient  mis  ces  tonds  sous  la  main, 
et  pourainsi  dire,  sous  la  sauvegarde  des  adminis- 
trations départementales;  une  juste  inquiétude  leur 
avait  fait  craindre  que  le  pouvoir  exécutif  ne  s'en 
emparât  et  ne  laissât  les  administrateurs  en  proie 
aux  besoins.  Mais  alors  les  administrateurs 
étaient  placés  hors  de  la  ligne  du  pouvoir  exé- 
cutif ;  ils  appartenaient  au  peuple  comme  ses 
mandataires;  ils  étai'int  un  pouvoir  en  quelque 
sorte  rival  du  gouvernement  :  on  devait  craindre 
que  le  gouvernement  n  en  devînt  l'oppresseur. 
Aujourd'hui  l'administiateur  est  l'agent  d|a  gou- 
vernement ;  aujourd'hui  le  gouverna-ment  est 
seul  chargé  ,  seul  responsable  de  toute  faction 
de  l'autorité  publique.  Il  ne  pourrait  ,  sans  anéan 
tir  son  action  même,  détourner  à  d'autres  usages 
les  fonds  qui  sont  destinés  aux  traitemens  des  ad- 
ministateurs  ,  des  juges,  des  professeurs  pu- 
blics. 

Aujourd'hui,  par  un  malheureux  résultat  de 
cette  mesure  qui  sép:ire  de  la  dépense  publique 
les  dépenses  fixes  des  départemens  ,  les  préfets  , 
lis  ju^es  ,  les  professeurs  sont  dans  la  dépen- 
dance du  receveur;  il  faut  qu'ils  attendent,  au 
gré  de  cet  agent  ,  le  prix  de  leur  travail  ,  et  que 
l'administrateur  qui  doit  les  surveiller  ,  acheté 
peut-être  pat  une  lâche  complaisance  ,  son  exac- 
titude à  payer  son  traitemtnt. 

II  était  donc  convenable  et  nécessaire  de  faire 
des  dépenses  fixes  des  départemens  une  partie  de 
la  dépense  publique.  Quant  aux  dépenses  varia- 
bles,  le  projet  de  loi  les  laisse  à  la  sagesse  des 
conseils-généraux  ,  et  fixe  seulement  le  maximum 
qu'elles  ne  peuvent  excéderj 

Il  laisse  de  même  à  la  sagesse  des  conseils 
municipaux  les  dépenses  communales  ,  et  borne 
à  5  cent,  le  maximum  qu'elles  peuvent  atteindre. 
Telles  sont,  citoyens  législateurs ,  les  disposi- 
tions du  projet  de  loi  que  nous  vous  présentons. 
En  le  revêtant  de  votre  sanction  ,  vous  assu- 
rerez jusqu'au  retour  de  la  nouvelle  session  la 
confiance  des  citoyens  et  la  marche  du  gouver- 
nement. 

Exposition  des  motifs  du  projet  de  loi  concernant  les 
contributions  des  bois  et  forêts  nationaux  présenté 
au  corps  législatif  par  les  citoyens  Defermont , 
Cretet  et  Emery  ,  orateurs  du  gouvernement ,  le  g 
ventôse  an  g. 

Citoyens  législateurs  , 

Le  produit  des  forêts  et  bois  natioiiaux  appar- 
tient tout  entier  à  la  république  ;  il  doit  être 
versé  tout  entier  et  directement  dans  ses  caisses. 
C'est  donc  une  eireur  en  économie  politique  et 
en  administration  d'exiger  une  partie  de  ce  pro- 
duit à  titre  de  contribution;  de  la  retirer  des  mains 
des  agens  qui  l'ont  reçue  pour  la  reporter  dans 
celles  d'un  percepteur  qu'on  paie  encore  pour  la 
recevoir  ,  et  de  la  faire  rentrer  par  un  long  circuit 
au  iiésorpublic. 


îl  y  a  dans  celte  erreur  un  inconvénient  pins 
grave  encore.  Les  propriétés  nationales  soumises 
à  l'impôt  se  trouvent  sans  défense  ,  exposées 
à  l'action  de  l'intérêt  particulier  des  citoyens  ;  les 
communes  juijcnt,  ou  par  elles-mêmes,  ou  par 
leurs  léparliieurs ,  dtr  la  valeur  de  ce^  propriétés, 
lexsgerent  au  gré  de  leurs  converances  ,  et  se 
déchargent  sur  elles  d'une  grande  partis  de  la 
contribution  que  les  propriétés  devraient  suppor- 
ter ,  et  nous  en  avons  une  preuve  bien  frap- 
pante depuis  la  révolution.  Le  produit  brut  des 
bois  et  forêts  nationales  n'est  guères  que  de 
25,000,000  fr.  ;  plus  de  5, 000,000  sont  employés 
en  frais  d'administration  :  cependant  la  conliibu- 
sions  qu'ils  supportent  s'élève  à  plus  de  7  millions. 
Cet  écart  des  princ'pes  a  commencé  à  l'assem- 
blée constituante  ,  et  n'aélé  protégé  qtie  par  le  nom 
de  cette  imposar-.te  assemblée  ;  mais  ce  ne  fu' 
point  le  résultat  d'une  délibération  mûrie  par  une 
discussion  approlondie  ;  ce  fut  plutôt  le  produit 
des  circonstances  qui  l'entouraient. 

Les  forêts  et  le  domaine  national  étaient 
appelles  alors  biens  de  la  coutcrme  ,  et  on  mettait 
encore  qu-lq^ue  différence  entre  la  couronne  et 
la  ration.  D  un  auttécè'.è,  des  corporations  pré- 
tendai.n!  que  leurs  propriétés  étaient  affranchies 
dea  contributions  publiques  ,  et  l'autorité  .  sans 
avouer  leurs  prétentions  ,  n'avait  osé  les  pros- 
crire. Des  classes  de  citoyens  invoquaient  d-:.s 
piiviléges  ,  des  terres  mêmes  jouissaient'  d'une 
immuni'é  réelle  et  foncière.  Il  fallait  par^ 
grand  exemple  anéantir  toutes  ces  distinctions 
lidicules.  Les  propriétés  de  l'état  furent  assujetti 
à  1  impôt  ,  afin  qu'aucune  aiitre  propriété  ne  pût 
s'en  détendre. 

Aujourd'hui ,  le  souvenir  même  de  cette  dis- 
tiuciioii  est  évanoui  ,  et  toutes  les  propriétés  son' 
soumises  au  r.iveau  de  l'égalité.  Il  est  donc  trms 
et  il  est  sans  danger  d'en  revenir  aux  principes 
et  de  ne  plus  consulter  que  les  règles  de  ;  éeo- 
nora'e    et   l;s  intérêts  de  l'administration. 

Vous  accueillerez  donc  un  projet  de  loi  qui 
soustrait  aux  contributions  le  produit  des  pro- 
priétés nationales. 

Mais  il  est  des  bois  nationaux  qui  sont  affermés 
à  la  charge  que  le  fermier  payera  la  contiibution 
foncière  ;  d'autres  sont  affectés  à  des  usines  sous 
la  condition  que  la  contribution  sera  payée  par 
ceux  qui  les  exploitent.  Il  ne  faut  pas  que  le  fer- 
mier ni  l'ôffouager  profitent  du  bénéfice  de  celte 
loi,  pour  s'.-.ffranchir  d'un  engagement  qu'ils  ont 
contracté.  Ils  devront  donc  veiser  dans  les  caisses 
de  la  régie  de  l'enregistrement ,  les  sommes  qu'ils 
auraie.nl  payées  aux  percepteurs. 

Des  traités  de  paix  ,  d'autres  circonstances  encore, 
rcndiont  à  la  propriété  privée  des  bois  et  des  do- 
maines qui  avaient  été  mis  sous  la  main  de  la  na-. 
tion.  Ces  objets  ,  en  rentrant  dansla  possession  det 
particuliers,  doivent  reprendre  tous  les  carac- 
tères de  la  propriété  privée  ,  et  par  conséquent, 
être  de  nouveau  soumis  à  la  contribution  fon- 
cière. Mais  les  communes  oià  ils  sont  situés  ,  doi- 
vent aussi  retrouver  dans  une  nouvelle  répartition 
un  accroissement  de  contributions  égales  à  la 
portion  que   ces   objets   auront  à  suppor'.er. 

Telles  sons  ,  citoyens  législateurs  ,  les  dispo- 
sitions du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 
Toutes  découlent  des  principes  ,  toutes  sont  con- 
formes à  lintérêt  public  et  aux  règles  de  la  jus- 
tice. Le  gouvernement  attend  de  votre  sagesse 
que  vous  leur  donnerez  là  sanction  de  la  loi. 

Projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  des  contributions 
pour  l'an  10,  présenté  au  corps  législatif,  le  9 
ventôse. 


Art.  1".  La  contribution  foncière  pour  l'an  10 , 
est  fixée  à  deux  cent  dix  millions  ,  les  forêts  et 
bois  nationaux  ne  seront  portés  aux  états  de  sec- 
lion   et  matrices  de  rôles  que  pour  mémoire. 

II.  Les  autres  contributions  directes  et  indi- 
rectes ,  sont  fixées  pour  l'an  10  comme  pour 
l'an  g. 

III.  La  répartition  de  la  contribution  foncière, 
entre  les  dépaiteraens  ,  est  faite  conformément 
au  tableau  annexé  à  la  présente. 

IV.  La  répartition  de  la  contribution  person- 
nelle est  faite  entre  tous  les  départemens  pour 
1  an  10  comme  pour  l'an  g. 

V.  Nul  ne  sera  taxé  à  la  contribution  mobi- 
liaire qu'au  lieu  de  sa  principale  habitanon  ; 

Et  sera  considéré  comme  habitation  principale 
celle  dont  le  loyer  sera  le  plus  cher. 

En  conséquence  ,  tout  citoyen  qui  aura  plu- 
sieurs habitations  ,  sera  tenu  de  les  déclarer  à 
chacune  des   municipalités   cil   elles  sont  situées. 

Il  indiquera  celle  dans  laquelle  il  doit  être 
imposé  ,  et  justifiera  ,  dans  les  six  mois  ,  qu'il  a 
été  réellement  imposé. 

VI.  Il  sera  réparti  par  franc  en  sus  du  prin- 
cipal des  contributions  directes  ,  onze  centimes  . 
tant  pour  fonds  de  non-valeurs  que  pour  le  paie- 
ment des  traitemens  fixes  des  tribunaux  ,  des  ad- 
ministrations et  de  l'instiuction  publique. 

VII.  Il  sera  en  outre  réparti  par  chaque  dé- 
partement en  sus   de«cliis  principal   et   centimes 


additionnels  ,  la  somme  nécessaire  pour  les  autres 
Hépenses  ,  tant  desdits  dépaitemens  que  des  ar- 
rondisseraens  communaux  qu'il  renferme.  Ne 
pourra  néanmoins  ladite  somtrie  excéder  cinq 
centimes  par    francs    du  principal. 

VIII.  Les  conseils  municipaux  des  vil'es,  bourgs 
et  villages  ,  répartiront  la  somme  nécessaire  pour 
leurs  dépenses  d'après  ia  fixation  qui  en  aura 
été  faite.  Cette  somme  ne  pourra  excéder  cinq 
centimes  pour  franc  du  piincipal  ;  ladite  somme 
sera  retenue  par  le  peicepteur  de  chaque  com- 
mune et  employée  par  lui  à  acquitter  des  dé- 
penses municipales. 
Approuvé. 
Le  premier  consul  y  signé,  Bonaparte. 

Par   le  premier  consul  , 

Le  secrétaire  d'état,  signé,     H.  B.  Mariîï. 

Projet  de  toi  relatif  à  la  contribution  des  bois  et 
forêts  nationaux  ,  présenté  au  corps-législatif  le 
g  ventôse  an  g. 

Art.  1^'.  Les  bois  et  forêts  nationaux  ne  paieront 
point  de  contribuiion. 

II.  Les  fermiers  et  affoungers  qui  ,  par  les 
clauses  de  leurs  baux  ou  traiiés  avec  la  républi-' 
que,  sont  assujettis  à  payer  la  contribution  des 
fîois  nationaux  composant  leurs  fercces  ou  leurs 
affouages,  paieront,  chaque  année,  à  l'adminis- 
tration des  domaines  ,  en  sus  du  prix  de  leurs 
baux  ou  traités,  une  sommé  égale  à  celle  qu'ils 
auront  payée  ou  dû  payer  en  l'an  g,  pour  la 
contribution  desdits  bois. 

III.  Les  bois  tt  foiêts  nationaux  qui  ,  par  ventes 
ou.par  levée  des  séquestres  ,  redeviendront  pro- 
piiétésparticulicres ,  seront  ,  à  compter  de  1  année 
qui  suivra  leur  distraction  des  prop'iétés  natio- 
nales ,  portés  aux  rô|es  de  la  contribution  fon- 
cière ,  comme  les  autres  propriétés  ,  et  pareille 
somme  sera  ajoutée  k  la  contribution  de  la  com- 
mune dans  laqu-lle  ils  seront  situés  ,  pour  cette 
année  et  la  suivante. 

IV.  Les  nouveaux  possesseurs  desdits  tois  et 
forêts  nationaux  en  paieront  à  la  régie  des  do- 
maines la  contribution  foncière  pour  l'annéi:  de 
leur  entrée  en  jouissance,  et  ce  d'après  la  coti- 
sation de  l'an  g  ,  mais  dans  la  proportion  seule- 
ment de  l'espace  de  tems  qui  restera  à  courir 
depuis  la  date  de  la  levée  du  séquestre  ou  de  la 
vente  ,  jusqu'à  la  fin  de  l'année. 

Approuvé. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul. 

Le  secrétaire-d  état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du 'J  ventôse  an  9. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
arrête  : 

Le  citoyen  Joubert ,  ex-préfet  du  département 
du  Nord  ,  est  nommé  conseiller  de  préfecture 
du  département  de  la  Seine  ,  en  remplacement 
du  cit.  Dumont-la-Charnaye  ,  qui  est  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul, 

Le  secrétaire-général ,  signé  ,  H.  B.  Maeet. 

Extrait    des   registres  du    sénat  -  conservateur  ,  du 
8  ventôse  ,  l'an  g  de   la  république. 

Vu  le  message  du  premier  consul  de  la  répu- 
blique, en  date  du  24  pluviôse  dernier,  par  lequel 
il  présente  comme  candidat  pour  la  première 
des  trois  places  vacantes  au  sénat  conservateur 
le  citoyen  Tronchet ,  président  du  tribunal  de 
cassation  ; 

Vu  pareillement  le  message  du  corps-législa- 
tif, en  date  du  29  pluviôse  dernier  ,  et  celui 
du  tribunal  en  date  du  l^'  de  ce  mois,  par 
lesquels  le  même  candidat  est  présenté  pour  la 
même  place  par  ces  deux  auiotités  ; 

Vu  enfin  l'article  XV  de  l'acte  constitutionnel  , 
portant  que  le  sénat  est  tenu  d'admettre  le  can- 
didat qui  serait  proposé  à-la-fois  par  les  trois 
autorités   présentantes; 

Le  sénat-conservateur  ,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  XG  de  la  constir 
lution  ,  déclare  que  le  citoyen  Tronchet  ,  prési- 
dent du  liibunal  de  cassation  ,  proposé  à  la  fois 
par  le  corps-législatif  ,  par  le  tribunat  et  par  le 
premier  consul  de  la  république  ,  pour  une 
place  de  sénateur  ,  est  admis  à  cette  place. 

Le   président  le    proclame    en    conséquence 
membre  du  sénat-conservateur. 

Le  sénat  arrête  que  le  présent  acte  d'admission 
sera  sur-le-champ  notifié  par  un  message  au 
corps-législatif,  au  tribunat  ,  et  aux  consuls  de 
la    république. 

Signé  ,  Laplace  ,  président  ;  Clement-de-Ris 
et  Rousseau  ,  secrétaires. 

Par  le  sénat-conservateur. 

Le  secréluire-général ,  sign^  Cauchy- 
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Bonaparte,  premier  consul  de  la  république  , 
ordonne  que  l'acte  du  sénat-conservaleur  qui 
précède  ,  sera  inséré  au  Builelin  des  lois.  Le  mi- 
nistre de  la  justice  enverra  au  citoyen  Ttoncliei 
vin  exemplaire  du  Bulletin  des  lois  ,  où  cet  acte 
sera  inséré  ,  pour  lui  tenir  lieu  de  notihcaiion  , 
ei  lui  servir  de  titre  pour  constater  sa  qualité. 

Paris  ,  ce  8  ventôse  an  g  de  la  république. 

Le  premier  consul  ,signé^  Bonaparte. 

Pal  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 

M  I  NI^TERE     DE     LA    GUER  R  E. 

E   T    A    T-M   A  J    O    R-G   É    N    É    R   A    L. 

Yranceschi ,  général  de  brigade  ,  chef  de  l'état-major- 
général  ,  par  intérim  ,  au  ministre  de  la  guerre. 
—  Au  quartier-général  de  Milan  ,  le  3o  pluviôse 
en  9  de  la  république  française. 

Citoyen  ministre  , 

j'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  ,  au  nom 
du  général  en  chef,  de  l'occupation  de  la  lor- 
leresse  de  Mjntoue  par  l'armée  française. 

Le  sS  pluviôse  au  malin  ,  nos  troupes  ont  pris 
possessio.i  de  la  citadelle,  de  Saini-Georgr-s  e' 
des  ouvrages  extérieurs  de  Cereza  et  Pradelta.  Vu 
bataillon  est  ent.é  dans  la  ville  pour  prendre 
possession   des   magasins. 

La  garnison  autrichienne  ,  forte  de  10,664  hom- 
mes ,  devant  sortir  sur  trois  colonnes  ,  aux  ter- 
mes de  la  convention  particulière  ci-joinie,  les 
deux  premières  se  sont  mises  en  marche  le  même 
jour  à  srpt  heures  du  matin  ;  la  troisième  est 
partie  le  29  à  la  même  heure. 

Ci-joint  l'état  de  situation  détaillée  de  ces  co- 
lonnes ,  avec  l'itinéraire -de  la  marche  qu'elles 
ont    tenue  pour  rejoindre  leur  armée.  , 

Nous  avons  Irojvé  dans  Mantoue  260  bouches 
à  feu',  669  milliers  de  poudre  .  il  mille  671  fu- 
sils ,•  carabines  ,  etc.  2  millions  210  mille  cartou- 
ches avec  des  provisions  considérables  de  bom- 
bes, boulets,  etc.  dor:t  j'ai  l'honneur  de  vous 
remettre  l'état  sommaire. 

Le  général  en  chef  a  confié  le  commandement 
supérieur  du  Maulouan  au  f;éné'al  de  division 
^loUis  ,  le  général  de  brigade  Mermet  ,  com- 
mande en  chef,  sous  ses  ordres,  la  place  et  la 
citadelle. 

Les  troupes  qui  forment  en  ce  moment  la 
garnison  de  Mantoue  sont  la  44°.  de  ligne  , 
deux  bataillons  de  polonais  ,  le  14^.  régiaîent 
de  chasseurs  et  deux  demi-brigades  de  la  légion 
italique. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer  avec  respect. 
Franceschi. 

Convention   paur  l'évacuation   de   la  forteresse  de 
Mantoue. 

En  exécution  de  l'armistice  conclu  à  Luné- 
ville  entre  les  plénipotentiaires  de  sa  majesté 
l'empereur  et  roi,  et  de  la  république  française  , 
pour  les  négociations  de  la  paix. 

Les  soussignés  le  baron  de  Minckwiiz  ,  lieute- 
nant-génétarde  sa  majesté  l'empereur  et  roi, 
commandant  les  villes  tt  forteresses  de  Mantoue, 
et  l'adjudant  commandant  Malhis  pour  et  au  nom 
du  lieutenant  -  général  Michaud  ,  commandant 
la  réserve  de  l'armée  française  ,  et  le  blocus  des 
dites  villes  et   forteresses  ,  ont  arrêié  ce  qui  suit  : 

Art.  I''.  La  garnison  impériale  et  royale  ,  di- 
visée en  trois  co'onnrs  ,  sortira  de  Mantoue  , 
savoir  :  les  deux  premierp»  colonnes  ,  dont  l'uni 
prendra  sa  direction  parVéroie,  et  l'autre  pai 
Legnago  le  28  pluviôse  (  17  février)  ,  la  troisiem- 
passant  par  Vérone  le   2g  pluviôse  (  18  février.  ) 

IL  II  sera  fourni  par  les  soins  du  commissaire 
français  ,  pour  le  transport  de  l'artil.erie  de 
campagne  ,  munitions  en  dépendaîites  et  bagages. 
le  surplus  des  voitutes  et  chevaux  nécessaires 
qui  n'auraient  pu  être  trouvés  dans  l'arrondisse- 
ment occupé  par  la  garnison. 

A  défaut  d'autres  moyens  de  transport  ,  l'ar- 
tillerie ,  les  munitions  et  bagages,  pourront  eue 
embarqués  sur  des  bateaux  trouvés  dans  la 
i'orteresse. 

III.  Un  officier  d'état-major  et  un  commissaire 
des  guerres  français  ,  conjointement  à  un  officier 
d'étai-œajor  et  un  capitaine  de  la  garnison  au- 
Irichitnne  ,  avec  les  commandés  nécessaiies  , 
précéderont,  d'une  journée  de  marche,  chaque 
colonne  ,  pour  lui  préparer  les  logemens  et 
moyens   de  transport. 

IV.  La  garnison  extraira  des  magasins  de 
forteresse  les  vivres  et  autres  o'cjeis  de  subsistance 
pour  sa  consommation  de  10  à  12  jours ,  laquelle 
seia  deierminéi:  ,  d'après  la  force,  par  les  com- 
missaires   respectifs  qui  s'entendront   à  cet  elfet. 

V.  Il  sera  permis  aux  vivandiers  attachés  à  la 
garnison  ,  d'emporter  les  provisions  qui  leur 
appaitiennent. 

VI.  Dans  les  cas  oià  des  officiers  ,  ou  des  com- 
missaires ne  pourraient  suivre  la  garnison  ,  pour 
raison  de  service  ou   de    maladie  ,  il   leur  sera 


urni  les  vivres  et  fourages  pour  leurs  chevaux  . 
à  leur    départ   les  moyens    de    transport  poui 
ux   et    leurs  équipages  ,   jusqu'à  la  ligne   de  dé- 
marcation. 

VU.  Les  malades  de  la  garnison  resteront  à 
l'hôpital  militaire  de  la  forteresse,  sons  l'inspec- 
tion des  officiers  de  santé  autrichiens ,  ei  seront  en 
tout  traités  comme  ceux  de  larmée  française. 

VIII.  A  mesure  que  des  malades  seront  réta- 
blis ,  il  Si  ra  fi.irmé  des  convois  qui  seront  con- 
duits jasqu';iux  avant-postts  de  larmée  autri- 
chienne ,  à  la  diligence  des  commissaires  fran- 
çais ,  qui  pourvoiront  aux  moyens  de  transports 
et  subsistances. 

IX.  A  l'entière  évacuation  de  l'hôpital  par  les 
malades  autrichiens  ,  il  sera  tourni  aux  officiers 
de  santé  ,  ainsi  qu'aux  employés  dudit  hôpital  , 
les  chariots  et  chevaux  nécessaires  pour  les  trans- 
porter eux  et  leurs  tfFets ,  archives  et  instriAmenS 
de   chirurgie. 

X.  Les  commandans  français  des  arrondisse- 
mens  par  lesquels  Us  colonnes  de  la  garnison 
doivent  passer,  seront  invités  à  piévenir  par  leurs 
ordres  ,  dans  les  Ueux  de  station  ,  le  mélange 
des  troupes  franç.ises  et  autrichiennes,  afin  d'évi- 
ter la   mésintelligence  qui  pourrait'  en  résulter. 

XI.  Il  Sera  accordé  sûreté'  et  protection  par 
l'autorité  miliiaire  ,  pour  les  effets  que  les  cfficiers 
et  autres  individus  de  la  garnison  seraient  obligés 
de  hisser  en  dépôt  chez  des  particuliers,  et  on 
facilitera  les   moyens  de  les  leur  faire  parvenir. 

XII.  Le  28  pluviôse  (  17  février)  immédiate- 
ment apiès  la  sortie  des  deux  premières  colon- 
nes,  la  citadelle  Saint-Georges  et  les  ouvrages 
de  Cereza  et  Pradella  seront  occupées  par  les 
troupes  franç.iises. 

XIII.  Le  29  pluviôse  (18  février)  lors  de  la 
sortie  de' la  dernière  colonne,  les  pories  de  la 
ville  seront  remises  à  l'armée  française  ;  elles  se- 
ront gardées  jusqu'à  ce  jour  par  la  garnison  au- 
'richienne. 

XIV.  Tous  les  magasins  appartenans  à  la  gar- 
nison seront  remis  aux  commissaires  français  , 
le  28  pluviôse  (  17  février)  apiès-midi;  en  con- 
•équence  ,  un  détachement  de  troupes  françiises, 
fort  de  200  hommes  .  pourra  entrer  ce  jour  dans 
'a  ville  pour  la  garde   desdits  magisins. 

XV.  Vu  les  difficultés  survenues  au  sujet  de 
la  flottille  ,  il  en  sera  référé  à  la  décision  des 
généraux  en  chef  des  armées  respectives. 

XVI.  Lors  de  l'entrée  des  troupes  françaises 
dans  la  ville ,  il  sera  pris  par  leur  commandant  les 
.Tiesurcs  les  plus  énergiques  pour  assurer  le  bon 
ordre  ,  et  empêcher  touie  réaction  de  haine  ou 
de  veng  a'icc   particulière  parmi  les  habitans. 

Fait  à  Mantoue  ,  le  26  pluviôse  an  9(i5  février 
i8oi.  )  ._  , 

Signé  ,  Ferdinand  ,  baron  de  Minchwilz  ,  lieute- 
nant-général ,  commandant  laville  et  forteresse. 

Signé ,  Mathis. 
Pour   copie   comforme. 
L'adjudant-commandant   en   chef   de  l'état-major 
de  la  réserve  ,     signé,  Mathis. 

FR.iiNCESCm. 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE. 
Les  demandes  que  forment  nombre  de  com- 
munes pour  rester  ou  devenir  chef-lieu  d'une 
justice  de  paix,  devant  avoir  pour  objet  l'avan- 
tage des  lieux  divers  dont  en  propose  de  for- 
mer le  ressort  de  chaque  justice  ,  et  se  trouver 
en  harmorie  avec  la  division  du  surplus  de  l'ar- 
rondissement communal  ,  le  ministre  invile  les 
communes  qui  lui  adressent  des  demandes  de 
cette  nature  ,  aies  combiner  de  manie're  à  ce  que 
l'arrondissement  communal  ,  oii  ces  communes 
sont  placées  ,  se  trouve  divisé  conlormément 
aux  bases  que  pose  la  loi  du  8  pluviôse  demie 
portant  ré'Juciion  des  justices  de  paix. 


par  des  préposés  de  la  préfecture  de  police  ;  elî 
conséquence  ,  les  inspecteurs  etcommis  à  la  sur- 
veillance des  carrières  anciennement  exploitées  , 
et  dont  le  gouvernemejit ,  pour  l'inié-êi  public  , 
a  cru  devoir  spécialement  s'occuper  ,  ainsi  que 
les  propriétaires  et  locataires  de  celles  en  activité 
d'exploitation  ,  et  de  toutes  autres  carrières  ex- 
ploitées ,  et  dont  les  travaux  sont  sU'ipendus  ou 
abandonnés  ,  seront  tenus,  chaque  fois  qu  ils  eu 
seront  requis  ,  de  conduire  les  préposés  qui  pro- 
céderont à  ces  visites  ,  de  leur  doouer  tons  ren- 
seigncmens  nécessaires  ,  et  de  représenter  les  pians 
qu  ils  pourront  avoir  à  leur  disposition. 

II.  Les  carrières  dont  l'exploitation  estterminée, 
eront  condamnées  par  les   propriétaires. 

Celles  dont  les  travaux  sontsuspendus  ou  aban- 
donnés seront  egaement  condamnées,  si  mieux 
n  aimen:  les  propriétaires  ,  dans  un  mois  à  compter 
ujour  de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance ,  les  rcmettie  en  activité  d'exploitation  ,  en 
se  conformant  aux  lois  et  réglemens  de  police 
concernant  les  carrières  ;  le  tout  à  peine  de  5oo  fr.. 
d'amende. 

III.  Tous  individus  qui  ,  pour  l'exploitation 
des  carrières ,  ont  obtenu  des  permissions  de 
l'autorité  compétente  ,  et  ceux  qui  en  obtiendront 
par  la  suite  ,  seront  tenus  d'en  faire  la  décla- 
ration au  préfet  de  police  ,  dans  le  délai  de  dix 
jours  ,  à  partir  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance  ,  pour  les  premiers  ,  et  pour  les 
seconds ,  du  jour  de  l'obieution  desdices  per- 
missions. 

IV.  Les  préposés  de  la  préfecture  de  police 
surveilleront  iesciies  exploitations  ,  à  l'-iffei  de 
constater  si   elles   se   font  co'iformémeni  aux  lois 

t  réglemens  de  police  concernant  l«s  carrières. 

V.  ^.es  carrières  exploitées  par  cavage  ou  à 
puits  ,  seront  fermées  à  la  clef,  et  couvertes  de 
madriers  suffisans  ,  attaches  les  uns  aux  auires 
avec  chaînes  de  fer  contenues  par  des  cadenats  , 
pendant  la  nuit    et  les  jours    de    cessation    de 

ravdil. 

Pour  celles  dont  l'exploitation  se  fait  à  décou- 
vert ,  il  sera  établi  ,  au-devant  des  tranchées ,  des 
barrières  en  planches  ou  pierre,  pour  prévenir 
les  accidens  ;  le  tout  à  peine  de  5oo  francs 
d'aineode. 

VI.  Les  propriétaires  ou  locataires  des  carrières 
ne  pourront  en  combler  les  trous  de  service, 
sans  au  préalable  ,  en  avoir  fait  la  déclaration  au 
préfet  de  police  ,  sous  les  peines  portées  en  l'ar- 
ticle précèdent. 

VIL  Dans  aucun  cas  ,  les  carrières  ne  pourront 
être  condamnées  que  visite  préalable  n'en  ait  été 
faite  par  les  préposés  de  la  préfecture  de  police  , 
pour  s'assurer  si  elles  ont  été  exploitées  suivant 
les  réglemens  ,  et  si  elles  ne  présentent  aucua 
danger  pour  la  sûreté  publique  ,  sous  les  mêmes 
peines  que  dessus. 

VIII.  Les  entrepreneurs  et  tous  autres  qui  ,  en 
construisant  ou  réparant  un  bâtiment,  et  notam- 
ment lors  de  la  fouille  des  puits  ,  découvriront 
quelques  carrières  ou  des  excavations  souter- 
ruines,  enavertiront  de  suite  le   préfet  de  police. 

IX.  En  cas  de  contraventions  aux  dispositions 
ci-dessus  et  aux  lois  et  rég'emens  de  police  con- 
cernant les  carrières  ,  il  sera  pris ,  envers  les  con- 
trevenans  ,  telles  mesures  administratives  qu'il  ap- 
partiendra, sans  préjudice  des  poursuites  à  exer- 
cer contre  eux  par  devant  les  tribunaux, 

X.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  ,  pu- 
bliée ,  etc.  etc. 

Le  préfet  de  police  ,  signé  ,  Dubois. 
Parle  préfet. 

Le  secrétaire-général  ,  signé ,  Pus. 


PRÉFECTURE    DE    POLICE. 

Ordonnance  concernant  les  carrières.  —  Du  2  ven- 
tôse an  g  de  la  république  frani^aise. 

Le  préfet  de  police  ,  considérant  combien  il 
importe  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés ,  de  surveiller  1  exécution  des  réglemens 
de   police  concernant  les    carrières  ; 

Considérant  que  les  communications  qui  pour- 
raient exister  entre  les  carrières  sous  Paris  et 
celles  hors  des  murs  ,  faciliieraieot  l'introduction 
des  marchandises  prohibées,  et  de  celles  sujettes 
au    droit  d'octroi  ; 

Considérant  enfin  ,  que  les  carrières  ,  si  leurs 
propriétaires  négligeaient  de  K-s  fermer  et  de 
prendre  les  précautions  convenables  ,  pourraient 
devenir  un  précipice  pour  les  passants  et  un 
asile   pour  les  malfaiteurs  ; 

Vu  l'article  II  de  1  arrêté  des  consuls  de  la 
république   du    12    messidor  an  S  ; 

•Vu  pareillement  l'arrêté  du  3  brumaire  dernier , 
ordonne   ce   qui  suit  : 

Art.  P'.  Il  sera  fait  des  visites  dans  toutes  les 
carrières  du  département  de  la  Seine  ,  et  des 
communes  de  Sevrcs  ,  Saiat-Cloud  et  Meudon  , 


T     R     I     B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Savoy-Rollin. 

SÉANCE     DU     8     VENTOSE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  ;  la 
rédaction  en  est  adoptée. 

La  société  d'agriculture  du  département  de  la 
Seine  fait  hommage  du  premier  volume  de  ses 
Mémoires. 

Chassiron  demande  à  faire  quelques  observa- 
tions sur  cet  hommage.  Il  représente  d'abord 
l'utilité  dont  a  éié  cette  société  pour  les  progrès 
de  l'agriculture  ,  et  il  fait  ensuite  observer  que 
ces  progrès  n'ont  été  sensibles  que  dans  quel- 
ques départemens  environnans.  En  recherchant 
quelles  causes  ont  pu  en  empêcher  de  sem- 
blables dans  les  contrées  plus  éloignées  ,  il  croit 
pouvoir  les  trouver  dans  les  vices  de  la  législa- 
tion sur  les  propriétés  rurales.  Il  invire  le  tri- 
bunal à  y  donner  une  grande  atieniion  ,  parce 
qu'elle  entretient  des  préjugés  qui  sont  aussi 
funestes  que  pouvait  l'être  le  système  féodal  que 
nous  avons  renversé.  Il  conclud  au  reste  à 
la  mention   honorable  de   l'ouvrage. 

La  meation  hooorable  est  ordonnée. 
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Sur  le  rapport  de  Légier  ,  la  tributiat  vole 
l'adoption  d'un  projet  de  loi  qui  autoiise  un 
échange  de  lerrein  enire  un  citoyen  et  l'adminis- 
iraiion  des  hospices  civils   de  Châlons-sur-Marne. 

Legoupil-Duclos  fait  également  voter  l'adoption 
d'un  projet  de  loi  qui  autorise  uq  pareil  échange 
entre  les  hospices  de  Guiinond  ,  département  du 
Gers  et  un  particulier. 

Le  coips-législjtif  transmet  par  deux  messages 
1°  un  nouveau  projet  de  loi  que  les  consuls  subs- 
tituent à  celui  déjà  discuté  sur  les  listes  de 
notabilité  ,  et  dans  lequel  les  inconvéniens 
résullans  de  l'anicle  LXR^  pour  les  scrutins  né- 
cessaires à  la  formation  des  listes  départementales, 
ont  été  prévenus;  2"  une  nouvelle  rédaction  du 
projet  de  loi  sur  le  délai  à  accorder  pour  l'inscrip- 
tion hypothécaire  des  créanciers  d'individus  ins- 
crits sur  des  listes  d'émigrés. 

Ces  nouveaux  projets  sont  renvoyés  aux  com- 
missions déjà  existantes. 

Le  tribunat  renvoie  à  l'examen  d'une  cotn- 
raission  spéciale  le  projet  de  loi  qu'il  reçoit  par 
un  troisième  message  du  corps-législatif,  relatil 
à  la  réunion  définitive  des  quatre  départeraens 
de  la   rive    gauche  du  Rhin. 

La  séance  est  levée  et  ajournée  au  11. 

CORPS-LEGISLATIF. 

SÉANCE   DU    8    VENTOSE. 

Le  corps  législatif,  convoqué  extraordinaire - 
Bient  ,  se   réunit  à  une  heure. 

Plusieurs  conseillers-d'état  sont  introduit  dans 
la  salle. 

Roederer  monte  à  la  tribune  et  présente  le  pro- 
jet de  loi  suivant  : 

Art.  1".  Les  départenrcns  de  la  Roër  ,  de  la 
Sarre,  de  Rhin  et  Moselle  et  du  Mont-Tounetre, 
sont  partie  intégrante  du  territoire  français. 

H.  La  circonscription  desdits  départeraens ,  et 
celles  des  arrondissemens  communaux  qui  y  ont 
été  provisoirement  compris  ,  sera  définitivement 
fixée   dans  le  courant  de  l'an  10. 

IIL  Les  lois  et  réglemens  de  la  république  ne 
seront  appliqués  aux  dits  départeraens  qu'aux 
époques  ori  le  gouvememeat  le  jugera  conve- 
nable ,  et  en  vertu  d'arrêtés  qu'il  prendra  à  cet 
effet. 

Raderer.  Citoyens  législateurs  ,  jusqu'à  présent 
la  plus  grande  partie  du  territoire  qui  compose 
les  4  nouveaux  départeraens  de  la  rive  gauche 
du  Rhin  ,  n'a  point  été  considérée  comme  partie 
intégrante  de  la  république  française.  Si  depuis 
l'occupation  de  ce  territoire  ,  et  sur-tout  depuis 
lei8  brumaire, il  aété  gouverné  avec  la  même  mo- 
dération ,  la  même  justice  ,  et  a  beaucoup  d'é- 
gards suivant  les  mêmes  formes  que  le  territoire 
français  ,  c'est  que  la  longanimité  du  gouverne- 
ment s'est  plû  à  traiter ,  avec  ménagement  ,  un 
pays  plutôt  acquis  par  la  confiance  des  habitans 
er  par  des  convenances  réciproques  ,  que  con- 
quis par  la  valeur  française  dans  la  défense  lé- 
gitime de  l'indépendance   nationale. 

La  réunion  positive  reste  donc  encore  à  pro- 
noncer ,  et  c'est  ce  que  nous  venons  vous  pro- 
po.sei  au  nom  du  gouvernement. 

Les  4  dépariemcns  de  Rhin-  et  Moselle  ,  de 
Mont-Tounere  ,  de  la  Roër  et  de  la  Sarre  ,  mé- 
ritent que  la  république  ne  diffère  pas  plus  long- 
tems  une  adoption  qui  sera  à-la-fois  la  récom- 
pense et  le  lien  de  l'aSection  témoignée  par  la 
plus  grande  partie  des  habitans  à  la  nation  fran- 
çaise ,  et  qui  en  même  tems  mettra  fin  aux  hési- 
tations de  ceux  qui  jusqu'à  ce  moment  ont  pu 
craindre  le  retour  de  l'ancienne  domination  à 
laquelle  ils  ont  été  soumis. 

Toutefois  ,  citoyens  législateurs  ,  le  gouverne- 
ment croit  qu'en  réunissant  les  quatre  déparie- 
mens  du  Rhin  ,  il  serait  imprudent  de  prétendre 
les  assimiler  à  l'instant  mê.iie  ,  sans  restriction  ni 
modification  ,  au  reste  de  la  république.  Autant 
il  importe  de  donner  promptcraent  à  ces  con- 
trées une  patfii-te  sécurité  sur  leur  union  poliii- 
que  avec  la  France  ,  autant  il  pourrait  être  dange- 
reux de  les  soumettre  sans  délai  ,  et  avec  une  ri- 
goureuse exactitude  ,  à  une  asî^imilation  que  la 
différence  des  usages  ,  des  mœurs  et  du  langage 
rendra  quelque    tems    diiEcile. 

Le  partage  da  territoire  en  départeraens  ,  et  de 
ces  départemcns  en  arrondissemens  communaux 
n'a  pu  être  jusqu'à  présent,  et  ne  peut  être  en- 
core qu'une  décision  provisoire  :  avant  de  la 
rendre  définitive  ,  il  est  nécessaiie  d'obscryer 
avec  une  attention  soutenue  ,  ce  qu'exigent  lea 
convenances  morales  ,  politiques  et  physiques  ; 
en  un  mot  ,   toutes  les   circonstances  locales. 

Vous  savez  ,  citoyens  législateurs ,  que  les  habi- 
tans des  quatre  départeraens  dont  il  s'agit  ne  for- 
maient pas  un  seul  et  même   peuple    gouverné 


par  des  lois  et  des  usages  semblables  :  ils  étaient 
ujets  de  diSérens  princes,  et  soumis  à  des  lois 
très-diverses  avant  d'appartenir  à  la  France.  Il 
est  donc  nécessaire  d'étudier  les  rapports  établis 
entre  eux  ,  avant  de  déterminer  irrévocablement 
les  portions  du  territoire  qui  doivent  être  réu- 
nies sous  une  même  autorité,  et  Celles  qui  doi- 
veoi  être  partagées  eniie  plusieuis. 

L'.niroduction  de  toutes  ies  lois  françaises  dans 
un  pays  qui  ,  non-seu'.emtnt  ditlcre  de  la  France  , 
mais  encore  qui  renfertue  des  parties  difléret;tes 
!es  unes  des  autres .  par  les  lois  et  les  mœurs ,  ne 
doit  pas  être  non-plus  tentée  inconsidérément  ni 
exécittée  avec  violmce  et  précipitation.  Les  chan- 
gcmens  de  lois  veuent  être  préparés  par  l'ins- 
truction ,  pat  la  persuasion  ,  et  sur-tout  par  l'au- 
lorité  d  heureux  exemples.  On  doit  savoir  aujour- 
d  hui  ce  que  coûtent  les  reformations  prémaïu- 
;ésa.  L'on  sait  d'ailleurs  que  les  changemens  les 
plus  u'iles  ont  encore, besoin  d'être  rendus  agréa- 
bles lorsqu'ils  portent  sur  des  hommes  dont  les 
affections  sont  trop  récentes  pour  n'exiger  pas  des 
inénagemens  particuîiers. 

Au^  reste  ,  citoyens  législateurs  ,  toutes  les 
règles  d'administration  générale  qui  ,  jusqu  à  ci- 
moment,  ont  pu  être  introduites  sans  danger  dans 
les  dépaitemens  réunis  ,  l'ont  été  et  y  sont  en 
pleine  exécution  ;  il  est  de  la  nature  du  gou- 
vernement de  tendre  sans  cesse  à  ramener  toutes 
les  parties  de  l'étit  a  l'uniformité  ,  parce  quil 
tire  d'elle  plus  de  force  et  de  facilité  pour  l'ad- 
ministration. L'on  peut  donc  s'en  rapporrer  à 
ses  principes  ,  ainsi  qu'aux  preuves  qu'il  en  a 
données. 

Le  corps-législatif  arrête  que  le  projet  de  loi  , 
ainsi  que  les  motifs  qui  l'accompagnent  ,  seront 
envoyés  au  tribunat  par  un  message. 

La  discussion  est  indiquée  pour  ie  18. 

Real  prenant  la  parole  ,  déclare  qu-e  le  gou- 
veri^eiaoent  a  retiré  le  projet  de  loi  tendant  à  ac- 
corder un  nouveau  délai  pour  linscription  des 
droits  d  hypothèque  en  faveur  des  créanciers 
d'individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  et 
rayés   de  ladite  liste. 

L'orateur  en  présente  une  nouvelle  rédaction  , 
et  l'appuie  par  les  considérations   suivantes  : 

Législateurs,  les  motifs  qui  ont  dicré  le  projet  de 
loi  que  mes  collègues  et  moi  nous  vous  avons  pré- 
senté au  nom  du  gouvernement,  le  29  du  mo 
dernier,  sont  absolument  les  mêmes  que  ceux  qui 
soutiennent  le  projet  que  nous  vous  soumet 
tons  aujourd'hui.  Je  n'en  ferai  point  une  inutile 
répétition 

Le  système  entier  ,  toute  la  théorie  de  l'ancien 
projet  se  retrouvent  dans  le  second. 

Celui-ci  contient  seulement  quelquesnouveaux 
dévéloppemens. 

Une  disposition  contenue  en  l'article  premier, 
poussée  il  est  vrai  à  l'exagération  ,  pouvait  faire 
naître  dans  quelques  esprits  quelques  scrupules 
sur  l'effet  des  transcriptions  opérées  antérieure- 
ment à  la  proraulgattoQ  dé  la  loi  ;  le  gouverne- 
ment a  voulu  que  ces  scrupules  ne  pussent  sub- 
sister ,  et  l'article  IX  ,  contenu  au  nouveau  pro- 
jet ,  doit  les  empêclier  de  njîire  ,  ou  les  dis- 
siper. 

D'après  cet  article  ,  les  transcriptions  faites  an- 
térieurement à  la  loi  d'aliénations  consenties  par 
des  individus  ra)és  ,  et  à  plus  forte  raison  par 
des  individus  non  encore  inscrits  ,  pourvu  que 
d'ailleurs  ces  aliénations  aient  été  faites  con- 
formément aux  lois  ,  sont  reconnues  iuaitaqua 
blés. 

Par  cet  article  ,  la  transcription  postérieure  ne 
purge  que  les  inscriptions  qui  ne  seraient  laites 
qu'après  l'cxtiraiion  du  délai  de  trois  mois  ac- 
corJé   par  la  loi  au  créancier. 

Et  lorsque  par  lariicle  VIII  elle  empêche  qu'une 
poursuite  en  expropriation  forcée  ne  prive  le 
ciréancier  des  délais  qu'elle  lui  donne,  elle  em- 
['êi.he  ,  par  l'article  I.K  ,  qu'une  vente  volontaire 
et  fraiiduleuse  ,  suivie  d'une  transcription  préci- 
pitée ,  ne  le  prive  des  ruêmes  droits. 

L'article  'VII  de  l'ancien  projet  ,  proscrivait 
formellement  tout  effet  rétroactif  ;  le  gouverne- 
ment a  cru  ne  pouvoir  donner  trop  de  précision  , 
trop  de  clarté  à  cette  disposition  ;  et  il  dissipe  , 
à  cet  égard  ,  toutes  les  inquiétudes ,  en  nous  pro- 
posant de  prononcer  que  les  Inscriptions  que  la 
loi  nouvelle  aulorise  ,  ne  pourront  nuire  aux 
droits  des  créanciers  qui,  porteurs  d'un  titre  sous- 
crit par  l'iudividu  rayé,  postérieurement  à  sa  ra- 
tliation  ,  auraient  ,  avant  la  promulgation  de  la 
présente  ,  fait  inscrire  leur  créance  dans  les  lormes 
voulues  par  la  loi. 

La  discussion  du  projet  de  loi  est  fixée  au  16. 

Un  message  des  consuls  adressé  au  président 
du   corps  législatif,    annonce  que  le   gouveine 


ment  a  retiré  le  projet  de  loi  qui  règle  1«  mode 
de  procéder  à  la  formation  des  lis'es  de  notabilité 
communale  ,    départeraeniale   et    nationale. 

Le  même  message  contient  une  nouvelle  ré- 
daction de  ce  projet,  dont  le  corps  législatif  or- 
donne lenvoi  au  tribunat. 

La    séance  est  levée  et   ajournée  à   demain. 

SÉANCE      DU    9     VF.  NTOSE.  ^ 

Deux  messages  du  sénat-conservateur  in'ltui- 
sent  le  corps  législatif  de  la  noiniuaiion  des  ci- 
toyens Lecourbe  et  Scgur  aîné  ,  aux  fonctions  de 
légisUteurs  ,  et  de  celle  du  citoyen  Tronchct,  à 
l'une  des  places  vacantes  dans    le   sénat. 

Les  citoyens  Ségur  et  Lecourbe  l'ont  la  pro- 
messe de  fidélité  à  la   constitution. 

Les  conseillers- d'état  Defermont  ,  Emery  et 
Creiet  sont   introduit   dans  la  saile, 

La  parole  est  au  cit.  Defermont  pour  présenter 
un  projet  de  loi  relatif  à  la  fixatiou  des  contribu- 
tions de  l'an  10.   (  Foyez  }  l'article  Paris.  ) 

Le  jour  de  la  discussion  de  ce  projet  de  loi 
est  fixé  au  21  ventôse. 

Cretct  ,  orateur  du  gouvernement  ,  présente 
un  projet  de  loi  tendant  à  excepter  de  la  contri- 
bution Us  forêts  et  bois  nationaux.  (  ro/£î  l'article 
Paris.) 

Le  jour  de  la  discussion  du  projet  de  loi  est 
fixé   au    19  ventôse. 

Le  corps-légis'atif  arrête  que  hs  deux  projets 
seront  envoyés  au  tribunat  par  un  message. 

Il  procède  ensuite  au  premier  tour  de  scrutin- 
d'élection  d'un  can^lidat  pour  l'une  des  places 
vacantes  au  sénat-conservateur. 

Sur  253  voians,  Grégoire  obtient  160  suffrages. 
Il  est  proclamé  candidat. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  à  primidi. 
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VEILLEES    AMUSA.MTES    DE    LA  CITE. 

Auj.  grande  fête  extraordinaire  ,  Bal  paré  et 
masqué  .  depuis  7  heures  du  soir  sans  interrup- 
tion jusqu'à  minuit.  Dens  les  salions ,  rotondes, 
oalerie  ,    grottes  et  pavillons  chinois. 

Celte  lête  est  demandée  par  plusieurs  sociétés 
qui  n'ont  pu  entrer  le  mardi  gras  ,  par  la  trop 
grande  affluence  des  personnes   déguisées. 

A    11    heures  une  petite  comédie. 

La  danse    népiouvera  aucune   interruption. 

On  trouvera  ,  sai'S  sortir  ,  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire à  ces  sortes  de  lêies. 


L'abonnement  se  fait  à  Pari»  ,   rue  de»  Poilevins ,   n°  18.  Le  prix  est  de  55  ftanci  pour  trois  mois ,  5o  francs  pour  6  mo 
qu'au  commencement  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port  ,  au  cit.  Ag  A  s  s  e,  propriétaire  de  ce  journal  ,  lue  des  Poilevins  ,  1 
pays  0*1  l'on  ne  peut  affranchir.  Les  lettres  des  départemena  non  affranc/jics  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qi-i  reufern  ent  des  valeurs  ,   et  adresser  tout  ce   qui 
Poitevins  ,n^  l3,depuJ6ncufhcuresdu  matin  jusqu'ici  iq  fr  .rares  d  usoir. 


00  francs  pour  l'année  cotieie.  Ou  ne  s'abonne 
1  ,  u°  iS.  n  faut  comprendre  dans  Ici  envois  le  port  des 
ncernc  la  rédaction  de  la  feuille  ,  au  rédacteur  ,  rue  d<s 


De  l'imprinrierie  de  H.   Agasse  ,  ptopriétaire  du   Moniteur,   rue  des   roiicvic 
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TTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Primedi  ,   1 1  ventôse  an  g  de  la  république  française  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autojrisés  à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7   nivôse  an  8  ,  le  MONITEUR  est   le   seul  journal  officiel. 


INTERIEUR. 

POPULATION. 

Maytnne  ^  6  nivôse  ,  an  9,  —  Le  résultat  du  dé- 
ttombreinent  qui  vient  d'être  fait  ,  n'est  pas  le 
même  que  celui  des  dénombremens  laits  anié- 
lieuremenl.  11  paraît  qu'avant  la  révoluiion  ,  la 
population  du  territoire  que  forme  le  département 
delà  Mayenne,  a  été  ponée  à  324,730  individus. 
te  dénombrement  fait  en  1791  la  porte  à  323,607. 

Diflerence  ,    1 123. 

Cette  différence  est  assez  légère  ,  pour  prouver 
plaiôt  la  vérité  que  l'erreur  des  deux  résultats  ; 
ensorte  que  l'on  pourrait  regarder  comme  cons- 
tant que  tcHe  étart  ,  à  cette  époqut  ,  U  popu- 
lation. 

i  A  la  fin  de  l'an  5  et  au  commencement  de 
l*an  6 ,  le  dénombrement  ne  donna  que  300,404 
individus. 

Peu  après  ,  un  recensement  fait  en  exécution 
de  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  ,  du  7  fri- 
maire an  6  ,  relativement  à  la  circonscription 
des  jmes-de-paix  ,  ne  donna   que  299,621. 

Difiélence  ;  883. 

En  vérifiant  c«s  résultats  l'un  par  l'autre  ,  les 
deux  dernières  opérations  sembleraient  avoir 
aussi  le  caractère  de  la  vérité  ;  cependant  les 
plus  fortes  raisons  empêchent  de  s'y  recon- 
naître. 

On  ne  peut  se  refuser  à  croire  que  la  popu- 
lation indiquée  par  les  deux  opérations  de  l'an  6, 
dont  le  moyen  terme  serait  299.962  individus  , 
ne  soit  de  beaucoup  trop  faible  ,  et  les  raisons 
de  mon  opinion  sont  puisérrs  dans  la  coraparai- 
jon  des  époques.  A  cell»  de  1791  ,  on  trouve 
pour  moyen  terme  324, ïC8  individus.  S'il  était 
vrai  qu'il  ne  fût  en  l'an  6  que  de  299,962  ,  il  y 
aurait  uue  différence  aii  moins   de   24,206. 

Ce  serait  le  nombre  des  victimes  de  la  révo- 
lution ,  de  la  guerre  étrangère  et  de  la  guerre 
civile.  Il  faudrait  encore  ajouter  à  ee  nombre  le 
sacrifice  de  l'augmentation  naturelle  et  progres- 
sive qu'éprouve  par-tout  la  population  ,  lors- 
que des  fléaux  destructifs  ne  l'arrêtenc  pas  dans 
sa  marche. 

Heureusement  ,  dans  la  recherche  des  causes 
^uns  dépopulation  aussi  considérable  dans  un 
tems  ausbi  court  ,  l'humanité  saisie  plusieurs 
motifs   de    consolation. 

Sans  doute  les  désordres  et  les  excè(  de  la 
■évolution  ont  causé  d=s  pertes;  mais  ni  l'émi- 
gralioB  ,  ni  la  hache  faiale  ,  n'ont  pas  emporté 
la  5o'  partie  du  déficit.  La  guerre  extérieure  doit 
à  peine  y  avoir  contribué  pour  une  10'  partie. 
Le  déparlemeni  de  la  Mayenne  n'a  fourni  aux 
armées  de  la  république  que  trois  bataillons 
et  quelques  compag^iies  de  volontaires  natio- 
naux. 

La  guerre  civile  a  sans  contredit  contribué  plus 
que  toute  autre  cause  au  décroissement  de  la 
popuUtion.  Il  ne  faut  prendre  ici  en  considé- 
xaiion  que  la  première  guerre  à  laquelle  les  habi- 
tans  du  département  paraissent  avoir  pris  une 
part  moins  active  que  djns  la  seconde  ;  dans 
cette  première  guerre  ,  le  torrent  de  ia  Vendée 
a  traversé  le  département  de  la  Mayenne  ;  les 
habitans  dans  une  espèce  de  neutralité ,  n'ont 
point  pris  paru  en  masse;  beaucoup  de  sang 
a  éié  répandu  par  les  ^'indéens  et  par  les  armées 
de  la  république  ;  un  grand  nombre  d'habitans  a 
été  entraîné  dans  un  parti  ou  dans  l'autre;  beau- 
coup y  ont  péri  ,  mais  ce  serait  'eut-être  exagérer 
que  de  porter  le  nombre  34000. 

De  sorte  qu'en  récapitulant  les  trois  causes  de 
destruction     depuis     1791   jusqu'eu     1  an    6,   on 
trouverait   dans   l'émigraiir^o    ou   dans  les   assas- 
sinats juridiques  ou  arbitraires , 
«ne  perte  d'environ 5oo  individus. 

Dans  la  guerre  étrangère.  .    .     2, 460 

Dans  la  i"  guerre  civile.   .    .    4.000 

Total 6,950  individus. 

II  manquerait  à  ce  nombre  17,256  pour  com- 
pletler  la  raison  de  la  différence  de  24,206. 

On  ne  peut  raisonnablement  la  trouver  que 
dans  l'exagération  du  premier  résultat  ou  dans 
l'atténuation  du  second. 

Le  1"  recensement  a  pu  être  exagéré  par  l'intérêt 
de  procurer  aux  communes  quelques  avantages 
dans  la  distribution  des  établissemens  ,  surtout  si 
on  le  considère  à  l'époque  de  1791.  Mais  si  celui 
qui  a  été  fait  antéiicurement  et  dans  un  tems  oiî 
cet  intérêt  n'existait  pas  ,  justifie  le  second,  la 
population  ne  peut  avoir  été  collée  d'un  nombre 
qui  mérite  une   grande  attention. 


1      L'atténuation  des  recensemens  de   l'an   6  ,  est 
I  beaucoup   plus   vraiscmblab'e.    L'intérêt    d'éviter 
I  les   chances    de   l'impôt   progressif,   a   fait   dissi- 
I  muler  ;    et  le  désordre  ,  l'insouciance  ,  lignorance 
des    administrations    locales  ,     ont    produit    des 
déclarations   incomplettes. 
I      II  n'y  a  nul'e  induction  à  tirer  de   la  circons- 
tance que    dans  quelques  communes  où  on  aurait 
tenu  ,   en  l'an  6  ,   à  l'anciçn  usage  de  ne  compter 
que    les  adultes  ,   parce   qu'à   plus   forte  raison  , 
1  on   aurait,  tenu    à  cet  usage  en    1791. 
j      II  paraît  donc  certain  que  si  les  dénombremens 
de   17'gi  ,  ont  été  un  peu  au-dessus  de  la  vérité  » 
ceux  de  l'an  6  ont  été  infiniment  au-dessousi 
I       Si  cette  proposition   présentait  encore  qsielque 
;  doute  ,  il  Serait  dissipé  sans  tîiçiuie  -par  la  com- 
paraison    du     résultat    dU     comirienceroent    de 
laa  6,  avec  celui  du  commencement  de  l'an  9. 

L'état  de  population  qui  vient  d'être  dressé  , 
porte  le  nombre  des  individus  à  3o5.634  ;  et 
l'on  est  certain  qu'il  devrait  être  de  beaucoup 
plus   fort. 

I       Celui  de  l'an  6  n'était  que  de  299.962. 

I  Différence  à  l'avantage  de  la  population  ac- 
tuelle , 56g2, 

Comme  on  ne  peut  croire  que  la  révolution 
et  la  guerre  ayent  dévoré  24,000  habitans  et  plus 
depuis  1791  jusqu'en  l'an  6  ,  on  ne  peut  croire 
non   plus    que   dans   l'espace  de  trois  ans  qui  se 

!  sont  écoulés  depuis  le  commencement  de  l'an 
^jusqu'à  piésent  la  population  ait -pu  regagner: 

I      1° .     5692  individus. 

1  2".  Ceux  qui  ne  le  sont  pas 
et  qu'on  peut   évaluer   à  moins 

de 4000. 

3°.    Ceux  qui    ont  été  mois- 
sonnés dans  dix  à  onze  mois  de 

I  la  guerre  civile  dont  le  dépar- 
tement a  été   le  théâtre  à  la  fin 

1  de   l'an  7  et  au  cr  mmenceœent 

'  de  l'an  8  ,  et  à  laquelle  les  ha- 

I  bilans  ont  pris  généralement 
une  part  tiès-active  ,  cette  perte 
ne  peut  être  évaluée  au-des- 
sous de 2400 

Total 12,092 

"~  Ce  nombre  est  trop  considérable  pour  être  le 
bénéfice  de  la  reproduction  naturelle  pendant 
le  court  espace  de  trois  ans  ,  quand  même  on 
y  ferait  entrer  quelques  centaines  d'abseos  ren- 
trés depuis  que  la  douceur  du  gouvernement  et 
la  tranquillité  publique  leur  ont  permis  de  re- 
venir dans  letus  foyers. 

Il  demeufe  donc  constant  qu'avant  la  révo- 
lution la  population  du  département  de  la 
Mayenne  ,  était  de  324,000  individus  ;  qu'elle 
est  aujourd'hui  de  3og  à  3l2,ooo  habitans  ,  quoi- 
que le  dénombrement  actuel  ne  présente  une 
population  que  de  3o5,654,  qui,  si  elle  était  exacte, 
prouverait  que  la  révolution  aurait  coûté  à  ces 
malheureuses  contrées  19,654  individus. 

Il  est  toujours  certain  qu'elles  ont  perdu  au 
moins  12,000  habitans  par  .quelque  cause  que 
ce  soit  depuis  1789,  et  pour  que  cetie  perte  ne 
soit  pas  plus  forte  ,  il  faut  admettre  une  conjec- 
ture sur  le  maximum  de  la  population    actuelle. 

La  surlace  du  département  d«  la  Mayenne  pré- 
sente une  étendue  d'après  les  calculs  connus  de 
5,i5o  my  lia  mètres  41  bec  1. 1. 83  acres,  ou  1,009,126 
arpens  74  perches  ou  260  icues  3o  centièmes  ; 
en  supposant  le  myriare  peuplé  de  60  individus  , 
la  population  totale  sera  de  309.000. 

En  donnant  1200  habitans  à  chaque  Heue 
quariée  ,  la  population  sera  de  3l2,ooo.  Il  existe  , 
à  cet  égara  ,  la  plus  grande  probabiliié  ;  elle  se 
changera  en  ccriiiude  lorsque  l'amélioration  de 
l'esprit  pub  ic  et  de  l'administration  aura  mis  le 
gouvernement  en  état  d  obtenir  de»  rapports 
exacts  et  ûdeles. 


Paris  ,  le  10  ventôse. 

Le  citoyen  Gauthier,  ingénieur,  attaché  au 
dépôt  de  la  guerre  ,  vient  d'offrir  au  premier 
consul  un  tableau  représentant  le  passage  de 
l'artillerie  française  sous  le  ieu  du  canon  et  de 
la   mousqueteiie  du  fort  de  Bard. 

On  sait  que  ce  fort  coupe  la  communication 
du  Saint-Bernard  avec  les  plaines  du  Piémont; 
on  sait  par  quels  prodiges  on  est  parvenu  à  y 
frayer  une  rouie  à  l'infanterie  et  à  la  cavalerie. 
Mais  l'ariilleric  ne  pouvait  passer  que  par  la  ville 
de  Bard  ,  et  sous  le  feu  de  la  place.  On  fit  garnir 
i  les  roues  et  les  pieds  des  chevaux  avec  de  petites 


fascines  de  blé  verd ,  et  les  pièces  et  leurs  cais- 
sons furent  traînés  à  bras  ,  pendant  l'obscurité 
de  la  nuit.  Le  moindre  bruit  réveillait  l'attention 
de  l'ennemi,  qui  éclairait  le  chemin  en  lar:çant 
des  pièces  d'artifices ,  et  fesait  feu  de  toute  son 
artillerie  et  de  toute  sa  mousqueterie.  C'est  un 
de  ces  inslans  que  le  citoyen  Gauthier  a  repré- 
senté. Ce  tableau  reçoit  un  grand  intérêt  du  fait 
mémorable  qu'il  présente  aux  yeux. 

Si  composition  et  son  exécution  ,  d'un  effet 
extrêmement  piquant,  font  beaucoup  d  honneur 
au  talent  du  citoyen  Gauthier. 

—  La  magnifique  vente  des  tableaux  du  cabinet 
de  Tolosan  s'est  terminée  hier.  Le  prix  auquel 
sont  montés  ces  chefs-d  œu\re  est  du  meilleur 
augure  pour  les  arts.  Il  s  est  élevé  au-delà  de 
celui  auquel  il  serait  arrivé  avant  la  révolution. 
La  somme  totale  monte  à  320, 000.  La  majeure 
partie  de  ces  tableaux  a  été  acquise  par  des  fran- 
çais, et  reste  en  F  ance.  Un  petit  tableau  de 
JPaul  Potier,  de  26  pouces  sur  18,  a  été  vendu 
27,200  fr. ,  et  les  autres  à  proportion. 

—  Les  femmes  Flouville  et  Dumoulin  étaient 
condamnées  à  mort  ,  par  le  tribunal  criminel 
d'Ille-et-Vilaine  ,  comme  complices  d  ■  l'assassinat 
de  leur  beau-pere.  Ce  jugement  semblait  d'autant 
plus  extraordinaire ,  que  ces  deux  infortunées,- 
dont  l'une  est  mère  de  quatorze  enfan.s  ,  toujours 
adorée  de  son  mari  ,  estimé?  par  les  citoyens  les 
plus  distingués  du  lieu  ,  succomber-;nt  seules  , 
quoique  trois  hommes  ,  leurs  co-accasés  ,  eussent 
été  acquiités  ,  et  que  la  p.-oceaure  ,  'l'après  un 
témoin  oculaire  ,  paru:  établir  que  le  crime  avait 
été  commis  par  irois  hommes. 

Le  Jouf'çal  du  Valais  annonce  que  ce  jugement 
vient  d  être  innullé  ,  sur  la  plaidoierie  du  citoyen 
Cotterel  ,  défenseur  des  demanderesses  en  cas- 
sation. 

—  Le  cittiyen  Vigier  ,  membre  du  comité  cen- 
tral de  bienfesance  près  le  minisire  de  l'intérieur  , 
organe  des  quatre  bureaux  du  5' arrondissement, 
invite  ses  concitoyens  à  venir  au  secours  du  ci- 
toyen Racine  ,  artiste  ,  incendié  le  2  de  ce  mois  , 
faubourg  Saint-Martin  ,  n"  181 ,  et  les  engage  % 
déposer  ce   tribut  de  l'humanité  ,  chez  l'un  des 

I  commissaires  de  bienfesance  dudit  arrondisse* 
ment. 

—  Le  10  ventôse  à  midi  très-précis  ,  il  sera 
célébré  dans  le  temple  de  la  Victoire  ,  (  Sulpice^ 

I  une  lête  aux  bounes  moeurs. 

\  -      • 

PREFECTURE    DE    POLICE. 

Le  préfet  aux  commissaires  de  police.  —  Paris  ,  le 
9  ventôse  an  9  de  ta  république  française .,  ur\e 
tt  indivisible. 

Je  rte  puis  ,  citoyens  ,  garder  plus  long-lems 
le  silence  sur  l'état  dans  lequel  se  trouve  la  police 
de  Paris. 

En  vain  rn es  bureaux  vous  ont  donné  l'exem- 
ple d'un  dévouement  sans  bornes  pour  tout  ce 
qui   a  rapport  à  cet  important  objet. 

En  vain  j'ai  renouvelé   une  foule  de  réglemens 
I  qui  étaient  tombés  en  désuétude. 

En  vain  j'ai  multiplié  ma  correspondance  ,  mes' 
ordres  et  mes  instructions  ,  pour  activer  votre 
zèle  et  diriger  votre  marche. 

La  plus  grande  panie  des  ordonnances  que , 
j'ai  rendues  ,  et  des  ordres  qiae  je  vous  ai  donnés , 
sont  restés  sans  exécution. 

Voulez-vous  des  preuves  ?  parcoure*  les  rues 
de  Paris. 

J'ai  défendu  les  étalages  extérieurs  des  mar- 
chands en  boutique  :  presque  tous  les  marchands 
en  boutique  étalent  dans  les  rues. 

J  ai  défendu  d'éialer  des  marchandises  neuves 
sur  la  voie  publique  :  les  rues  ,  les  carre- 
fours et  les  boulevards  sont  encombrés  de  mar- 
chandises neuves. 

Je  n'ai  accordé  de  permissions  d'étalages  mo- 
biles qu'aux  indigcns  :  une  foule  d'individus  , 
non  indigens  ,  étalent  sans  permission  sur  la  voie 
publique. 

J'avais  défendu  toute  espèce  d'étalage  sur  les 
ponts. 

Voyez  les  ponts  ;  quelques-uns  sont  surchar- 
gés d'étalages  qui  obstruent  les  trotoirs  et  la  cir- 
culation. 

Je  vous  avais  rappelé  les  réglemens  concert 
nant  la  petite  voierie.  Je  vous  avais  chargé,  en- 
tr'autres  choses  ,  de  faire  disparaître  toutes  les 
saillies  ,  et  sur-tout  les  perches  de  blanchis- 
seuses qui  présentent   un  aspect  si  dégoûtant  , 


indépendamment  des  accidens  qu'elles   peuvent 

occasionaer.  

Pouriiez-vous  m'iiidiquer  celles  qui  ont  dis- 
para ? 

Une  ordonBance  Concernant  lé  tealayage  vient 
d  être  rendue.  C'était  le  moment  de  rétablir  la 
propreté  dans  Paris  ,  el  d'y  mainteoir  la  salu- 
brité. 

Ou'avez-vous  fait  ?  les  rues  sont  -  elles  plus 
propres  ?  les  habitans  remplissent-ils  leurs  obli- 
gations ?  avezi-vous  dénoticé  les  conirevenans  ?. 

Presqa'aucun  de  VOUS  ne  m'en  a  rendu  compte  , 
et  lés  rues  de  Paris  sont  aussi  sales  qu'aupa- 
ravant. 

Le  service  de  l'illumination  a  besoin  d'être 
•  urveillé.  Il  y  a  des  extinctions  prématurées  qui 
compromettent  la  sûreté  publique.  Vous  êtes  , 
par  la  nature  de  vos  fonctions ,  à  portée  de  les 
connaître.  M'en  avez-vous  dit  un  mot  dans  vos 
rapports  ? 

A  peine  tn'accusez-vous  la  réception  de  mes 
ordonnances  ;  et  lorsque  vous  remplissez  ce  de- 
voir ,  vous  vous  en  tenez  là  :  Je  n'entends  plus 
parler  de  l'exécution. 

Je  vous  ai  adressé  une  foulé  de  circulaires  sur 
des  objets  extrêmement  intéressans.  Mais  vous 
êtes  ,  la  plupart  ,  dans  1  habitude  de  regarder 
une  circulaire  comme  une  chose  absolument 
indifiFérenie  ,  et  vous  n'y  faites  pas  la  moindre 
attention. 

Enfin  lorsque  je  vous  adresse  des  ordres  indi- 
viduellement ,  'soit  pour  exécuter  une  mesure 
ou  pour  avoir  des  renseignemens  ,  je  ne  puis 
souvent  obtenir  de  réponse  qu'après  avoir  écrit 
trois  ou  quatre  fois  sur   le  même  objet. 

Il  est  tems  ,  citoyens  ,  que  tout  cela  change  ; 
je  suis  las  de  donner  inutilement  des  ordres. 

Je  connais  les  commissaires  de  police  qui 
remplissent  leurs  fonctions  avec  zèle;  et  je  me 
plais    à    leur  rendre    la  justice  qui   leur   est  due. 

Mais  je  connais  aussi  ceux  qui  les  négligent, 
et  c'est  à  eux  seuls  que  j'adresse  iTies  rt- 
proches. 

L'insouciance  el  l'apathie  dont  ils  sont  cou- 
pables produisent  les  inconvéniens  les  plus 
graves. 

Les  mesures  de  police  n'ont  plus  de  simul- 
tanéité ; 

L'exécution  manque  d'unité  et  d'ensemble  ; 

Et  les  commissaires  de  police  qui  désirent  le 
bieo  ,  ne  peuvent  l'opérer  dans  leurs  divisions  , 
parce  que  le  mauvais  exemple  a  été  donné  dans 
lei  autres. 

Cet  état  de  choses  ne  peut  pas  subsister  da- 
vantage. 

Vous  avez  ,  je  le  sais  ,  bien  des  diiEcuItés  à 
vaincre. 

Mais  y  aurait-il  do  mérite  à  faire  ia  police  si 
tout, marchait  seul  ?  Et  pourquoi  n'allez-vous  pas 
tous  d  un  pas  égal  ?  pourquoi  en  est-il  qui  restent 
eo  arritre  ? 

Si  l'es  commissaires  de  polÏÈe  dont  je  me 
plains  avec  tant  de  raison ,  et  qui  ne  pren- 
dront sûrement  pas  le  change  tur  eux  -  même, 
manquent  d'intelligence  ou  de  courage  ,  s'ils 
n'ont  pas  la  force  de  résister  aux  prédi'ections 
et  à  l'influence  du  voisinage  ,  qu'ils  sortent  vo- 
lontairement de  vos  rangs  ,  et  m'épargnent  le 
désagrément  de  les  signaler  au  gouvernement 
comme  indignes  du  poste  qu'ils  occupent.  Je 
Us  atiertis  pour  la  dernière  fois. 

Ou'attendez-vous  pour  dorjner  à  la  police  de 
Paris  toute  la  force  et  l'intensité  dont  elle  est 
susceptible  ? 

La  paix  continentale  va  r'ouvrir  toutes  les 
communications;  le  commerce  ,  les  sciences  et 
les  arts  appellent  en  France  tous  les  étrangers  ; 
Paris  enfin  va  devenir  le  centre  des  affaires  et 
de  tous  les  plaisirs. 

Le  premier  regard  des  étrangers  se  portera  sur 
l'ordre    établi  dans  Paris. 

Quelle  idée  pourront-ils  en  avoir  si  le  désordre 
dont  je  me  plains  ,  existe  plus  loiig-tems  ? 

Le  blâme  rejaillira  sur  vous  ,  et  vous  perdrez 
la  considération  dont  vous  avez  besoin. 

Votre  satisfaction  personnelle  ,  votre  amour- 
propre  ,  sont  étroitement  liés  au  bien  du  service. 

Empressez-vous  donc  de  donner  tous  vos  soins 
aux  difféieos  objets  sur  lesquels  je  viens  de  fixer 
votre  atieniion. 

Vous  n'avez  pas  un  moment  à  perdre. 

J'espère  que  cette  lettre  ne  sera  pas  sans  effet  , 
et  que  j'aurai  à  m'applaudir  des  résultats. 

Mais  si  ,  contre  mon  attente  ,  elle  ne  produi- 
sait rien  sur  ceux  des  commissaires  de  police 
qui  y  ont  donné  lieu  ,  je  serai  forcé  de  prendre 
un  parti  qui  répugnera  toujours  à  mon  cceur  , 
mais  qui   me  serait  imposé  par  la  nécessité. 

Je  vous  salue. 

Lepre/et  , signé ,  Dv^oiS' 
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Du  4  ventôse  an  g. 

Le  f]  pluviôse  dernier  ,  il  avait  été  versé  à  la 
<;aisse  de  la  préfecture  lasomme  de74,745  fr.  74  c. 

Depuis  ,  il  a  éié  reçu  ,  savoir  : 

Du  cit.  Leiags  ,  médecin  ,  à  Evreux  ,  5  fr.  ; 
du  cit.  Goumez  ,  inspecteur  de  police  ,  5  fr.  ; 
des  piètres  catholiques  de  Strasbourg  ,  par  les 
mains  du  cit.  LecheneUer  ,  négociant  à  Paris  , 
235  fr.  5o  cent. ,  qu'ils  ont  remis  au  cit.  Laumond, 
piéfet  du  département  du  Bas-Rhin  ,  produit 
d'une  quête  par  eux  faite  dans  la  cathédrale  de 
Strasbourg  ,  à  la  suite  d'une  fête  religieuse  qui 
a  eu  lieu  pour  remercier  la  providence  d'avoir 
sauvé  les  jours  du  premier  consul. 

Total ,  74,991  fr,  24  cent. 

Du  6  ventôse. 

Le  4  ventôse  dernier  il  avait  été  versé  à  la 
caisse  de  la  préfecture  ,  la  somme  de  74'99'  f'- 
SI  cent. 

Depuis  il  a  été  reçu   savoir  ; 

Du  citoyen  Barbé-Marbois  ,  conseillcr-d'état  ; 
100  fr.  ;  du  citoyen  Descoings  ,  commissaire  de 
la  Bourse  ,  montant  d'une  seconde  collecte  par 
lui  faite   à  la  Bourse,   1081  fr.  80  cent. 

Total,   76,173  fr.  4  cent. 


Mairie  du  u'  arrondissement. 

Les  maires  et  adjoints  du  11'  arrondissement 
s'empressent  de  prévenir  leurs  concitoyens  que 
plusieurs  officiers  de  santé  regardant  Ja  vacci- 
nation comme  un  préservatif  de  la  petire  vé- 
role ,  ont  offert  de  donner  gratuitement  leurs 
soins  aux  indigens  de  l'arrondissement,  qui  se 
présenteront  chez  eux  pour  être  vaccinés  .  ou 
faire  vacciner  leurs  enfans  ,  avec  une  lettre  de  la 
mairie. 

On  communiquera  à  la  municipalité  ,  rue  Mi- 
gnon ,  les  noms  des  officiers  de  santé  qui  se 
sont  proposés  et  se  proposeront  pour  concourir 
à  cet  acte  de  bienfesance. 

Bot) LARD  ,  maire. 
Lemoine  et  DoIOR'ET  ,  adjoints. 
Pour  copie  conforme  , 

RouTHiER  ,  secrétaire  en  chef. 

TRIBUNAL    DE    CASSATION. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  tribunal  de 
cassation.  —  Du  5  ventôse  de  Van  9  de  la 
république. 

-Les  objets  qui  avaient  fait  la  matière  des  déli- 
bérations du  tribunal  étant  terminés  ,  le  citoyen 
Tronchet ,  président  ,  a  demandé  la  parole  et 
a  dit  : 

Citoyens  et  chers  collègues, 

)>  Quoique  je  ne  sois  pas  encore  proclamé  au 
sénat  ,  cependant  comme  j'ai  lieu  de  croire  que 
cette  proclamaiion  sera  assez  prochaine  pour 
ne  point  me  permettre  d'occuper  ce  fauteuil  à 
votre  première  réunion  des  quintidis  ,  j'ai  cru 
devoir  profiter  de  celle-ci  pour  vous  présenter 
l'hommage  de  mes  regrets. 

j)  Il  fallait  le  concours  de  toutes  les  circons- 
tances qui  se  sont  trouvées  réunies ,  pour  me 
'faire  consentir  à  me  séparer  de  collègues  aux- 
quels je  me  trouve  attaché  par  les  liens  si  doux 
de  l'estime   et  de  la  reconnaissance. 

)5  J'ai  pensé  qu'il  n'était  pas  permis  au  citoyen 
qui  se  doit  tout  entié^  à  sa  patrie  ,  de  se  refuser 
au  vœu  des  trois  autorités  constitutionnelles  qui 
le  retirent  d'une  place  pour  le  transférer  dans 
une  autre,  et  qu'un  pareil  vœu  devenait  pour 
lui  un  ordre  ,  auquel  il  devait  sacrifier  ses  atta- 
chemens  personnels. 

I)  D'un  autre  côté  ,  j'ai  dû  considérer  le  titre 
auquel  je  me  vois  appelé  à  l'une  des  premières 
dignités  de  la  république  ,  comme  un  honneur 
qui  devenait  commun  à  cette  cUsse  entière  de 
citoyens  qui  se  sont  consacrés  à  l'étude  des  lois  , 
et  dont  je  me  suis  efforcé  de  suivre  les  exemples  ; 
et  que  je  ne  devais  pas  négliger  de  saisir  l'oc- 
casion d'assurer  à  tous  ceux  qui  suivront  à  l'ave- 
nir cette  noble  carrière  ,  le  droit  que  le  gouver- 
nement leur  garantit  ,  d'aspirer  au  même  hon- 
neur. 

î)  Enfin  l'attachement  même  qui  me  lie  à  ce  tri- 
bunal ,  m'a  fait  envisager  ,  avec  le  plus  vif 
plaisir  ,  ma  vocation  au  sénat  ,  comme  une  dis- 
tinction qui  appartenait  plus  à  cette  compagnie 
qu'à  moi-même  ,  puisque  je  ne  peux  la  regarder 
comme  provoquée  à  mon  égard  que  par  le  titre 
d«  votre  président  dont  vous  m'avez  honoré  ; 
et  puisque  la  véritable  intention  du  gouverne- 
ment a  été  de  présenter  à  la  nation  le  tribunal 
suprême  de  la  magistrature  comme  le  séminaire 
des  hommes  destinés  à  remplir  les  premières 
ipiaces  de  la  république. 

1)  Mais  quelque  douces  et  quelque  détermi- 
iwntes  que  me  paraissent  toutes  ces  considéra- 
'tions,   elles  ne  peuvent  diminuer  la  vivacité  des 


regrets  qne  j  éprouve  au  moment  ou  je  me  vers 
près  d'occuper  pour  la  deruieie  fois  ce  lauteuil. 

i>  Je  suis  trop  convaincu  de  la  sincérité  des 
témoignages  multipliés  d  estime,  de  bonté  et  de 
bienveillance  que  j'ai  reçus  de  vous,  et  trop 
fort  de  ma  propre  conscience  pour  craindre  que 
vous  puissiez  douter  de  la  réciprocité  de  mes 
sentimens,  et  de  la  vérité  des  regrets  que  m'iasia 
pire  cette  prochaine  séparation. 

î>  Oui  ,  mes  collègues,  iier>  ne  pourra  effacer, 
que  dis-je  ?  altérer  en  moi  le  souvenir  de  vos 
talens  et  de  vos  vertus.  Séparé  de  corps  et  par 
la  nature  de  mes  nouvelles  lonctions  ,  je  vous 
.  resterai  toujours  uni  d  esprit  et  de  cœur  ;  et  j'ose» 
me  flatter  que  vous  voudrez  bien  aussi  me  ré- 
server une  place  dans  le  vôtre.  Lassursnce  de. 
conserver  votre  amitié  et  votre  estime  est  le  plus- 
beau  titre  que  je  puisse  présenter  au  sénat  ,  et 
qui  m'y  puisse  préparer  la  bienveillance  que  je 
m'efforcerai  d'y  mériter.  11 

Le  tribunal  a  témoigné  ,  par  ses  applaudis- 
semens ,  sa  sensibilité  à  l'expression  des  regrets- 
du  cit.  Tronchet ,  el  à  l'assurance  qu'il  y  a 
ajoutée  de  la  durée  et  de  la  coiitinuité  de  son 
attachement  potrr  ses  collègues. 

Le  citoyen  Muraire,  président  de  la  section 
des  requêtes  ,  ayant  alQrs  demandé  la  parole  ; 
a  répondu  en  ces  termes  : 

Citoyen  président, 

!i  Lorsque  les  premières  autorités  de  la  Répu- 
blique se  sont  réunies  pour  vous  offrir  la  palme 
d'honneur  et  de  justice  ,  que  depuis  loog-tcms 
la  voix  publique  voun  avait  décernée  ,  pourquoi 
fdut-il  qu'au  cri  général  d  opinion  et  de  recon- 
naissance qui  s'élève  autour  de  vous,  le  tribunal 
de  cassation  ait  à  mêler  l'expression  d'un  senti- 
ment de  douleur  ? 

Il  Mais  vous  nous  apparteniez.  —  Nous  VOUS 
perdons.  — Et  si  votre  nom,  si  la  haute  consi-' 
dération  qui  s'y  rattache  ,  si  vos  longs  et  utiles, 
travaux,  justifient  le  triple  suffrage  qui  vous  porte 
au  sénat-conservateur  ,  les  mêmes  titres  ,  les 
mêmes  motifs  ne  justifieni-ils  pas  aussi  ,  et  mieux 
encore  ,   tous  nos  regrets? 

J!  Ces  regrets  ne  peuvent  être  adoucis  que  par 
l'expression  que  nous  venons  de  recueillir  des 
vôtres  ,  et  par  celle  idée  consolante  ,  que  par  la 
nature  même  des  nouvelles  foncdons  auxquelles 
vous  êtes  appelé  ,  il  est  impossible  que  le  tribu- 
nal de  cassation  ne  soit  pas  pour  vous  un  objet 
constant  de  souvenir  el  d'intè;êt. 

))  Membre  de  ce  tribunal  ,  vous  avez  joui  cha- 
que jour  du  doux  spectacle  de  lunion  la  plus- 
tpuchanle  ,  fruit  de  notre  estime  mutuelle  et  de 
l'accord  de  nos  principes;  vous  avez  vu  à  quel, 
degré  y  régnent  l'esprit  d'ordre  et  de  justice  , 
1  amour  de  U  patrie  et  du  bien  public  ;  vous  avez 
vu  ,  qu'il  me  soit  pcrmiside  le  dire  ,  avec  quelle 
heuieuïc  profusion  y  sont  répandus  les  vertus, 
lès  lumières  ,  les  talens. .  .  .Jugez  combien  ,  dans 
les  changemens  successifs  qu'il  faut  malheureu- 
sement prévoir  ,  dont  la  mort  de  trois  de  nos 
collègues  estimables  et  regrettés  ,  nous  a  déjà 
douloureusement  avertis  ,  jugez  combien  il  sera 
doux  pour  cous  de  devoir  ,  et  à  la  bienveillante 
sollicitude  du  sénat  ,  et  à  votre  témoignage  ,  et 
à  l'influence  que  vous  donnera  sur  les  choix  une" 
confiance  méritée  ,  la  durée  non  interrompue  du 
même  ensemble,  du  même  esprit  ,  et  surtout  de 
cette  précieuse  harmonie,  qui  au  dehors  élevé, 
soutient  l'opinion,  el  qui  ,  dans  notre  intérieut 
embellissant  le  devoir,  rend  plus  facile  le  zelc 
à   le  remplir. 

)i  Oui ,  nous  aimons  à  le  croire  ,  c'est  ainsi 
que  vous  reportant  utilement  vers  nous,  vous- 
même  chercherez  à  alléger  le  coup  d'une  sé- 
paration pénible. 

Il  Quant  à  nous,  les  sentimens  de  respect, 
d'estime  ,  d'amitié  que  nous  vous  avons  tous 
voués  ,  dont  le  jour  même  de  notre  iustallation 
nous  nous  empressâmes  de  vous  offrir  un  pre- 
mier  témoignage  ,  ces  sentiments  vous  suivront 
partout  ;  nos  vœux  vous  environneront  sans , 
cesse  ;  toujours  nous  nous  rappellerons  avec 
sensibilité,  même  avec  orgueil,  à  quels  motifs 
honorables  pour  le  tribunal  votre  présentation, 
au  sénat  fut  liée  ;  et  le  long  regret  que  nous 
éprouverons  que  vous  ne  soyez  plus  notre 
collègue  ,  s'adoucira  par  l'espérance  que  vous 
serez  toujours  notre  ami.  11 

Le   tribunal    ayant  également   fait   connaître, 
après  ce  discours  son   adhésion    sincère   à   tout- 
ce  qui  y  est  exprimé  , 

A  arrêté  que  les  discours  des  citoyens  Tron- 
chet et  Muraire  seront  insérés  et  transcrits  dans 
le  procès-verbal  de  la  séance  de  ce  jour  ;  que 
cette  partie  du  procès-verbal  sera  imprimée  ,  et 
des  exemplaires  adressés  aux  membres  du  gou- 
vernement ,  au  sénat  conservateur,  au  tribunal, 
et  au   corps-législatif. 

Pour  extrait   conforme  , 
Le  greffier  en  chef  du  tribunal  de  cassation  , 

J.    B.    J  ALBERT. 


T     R     I     B     U      N      A     T. 

Suite   ei  fit  di    i  opinion   du    citsyen  Aiuonid    sur 
les    eiicouiugcmens    à    donner    à    la    navigution  1 
inteiieure. 

Il  oe   nie  rcsie   plus  qu'à  jusiifier   le  projet   de  J 
vœu  (Je    la    coœmissioa    sous   les    rapports  poli- 
tiques, j 

Jusqu'à  prêtent,.  Iribuns  ,  l'influence  de  la 
mesure  d'uiiiiié -publique  proposéi; ,  n'a  point 
excédé  les  limites  du  lerriioire  français  ;  main- 
lenanl  l'horison  va  s'aiirandir  .  en  sui\:int  nos 
adversaires  dans  leurs  oûji-ciions  tirées  de  notre 
éiai  de  guerre  et   de  la  debiliié  de  nos   Snances. 

Pourquoi,  discni-ils ,  augrnenier  encore  nos 
dépenses,  lorsque  nous  ne  pouvons  pas  suffire 
à  loutes  Celles  courantes  ou  arriérées  ?  Pour- 
quoi déiourner  encore  une  pariic  des  recettes 
pour  un2  prétendue  arnélioratioa  des  proprié- 
lés  ?  Si  nous  avions  un  excédent  de  revenus  , 
ne  vaudrait-il  pas  mieux  diminuer ,  par  exerïiple  , 
la   coniiibuiion   foncièe? 

Tous  CCS  Ireux  communs  d'une  politique  étroite 
ne  prennem  quelque  consistance  qu'en  dissi- 
mulairl  deux  vérités  incontestables;  c'est  l°  que 
réparer  et  perjeclionner  les  communications  nau- 
tiques ,  ce  n'est  pas  dépenser ,  c'est  reproduire. 
3"  Que  dépenser  en  reproduisant  ,  c'est  dimi- 
nuer le  poids  des  impôts  ,  et  spécialement  de 
la    contribution   foncière. 

Par  exemple,  ii'existe-t-i!  pas  une  différence 
essentielle  ,  entre  consommer  un  millier  de 
poudre  à  canon  pour  cteusrr  de  vastes  cirne- 
liercs  à  l'espèce  humaine  ,  et  jeter  en  terre  un 
millier  de  semences  en  grains,?  Quel  européen 
s'est  jamais  avisé  de  pleurer  ,  comme  le  sau- 
vage ,  surle  charnp  oià  le  laboureur  a  confié 
une  partie  de  son  bled  à  l'intempérie  des  sal- 
ions ,  et  même  à  la  destruction  ;  cependant  c'est 
aussi  une  dépense  que  fait  celui-ci  pour  obte- 
nir cent  pour  un.  Ce  même  résultat  ,  on  l'ob- 
tient par  d  autres  procédés  ,  en  réparant  et  per- 
fectionna it  la  navigation  intérieure;  mais  enfin 
on  l'obtient  aussi  ;  vous  vous  pLignez  de  lin- 
suffisance  des  recettes,  je  vous  réponds  ,  semi;z 
un    et    vous   aurez   gg   de  plus   à    dépenser. 

Quant  au  laboureur  que  votre  système  d'im- 
pôt et  votre  inertie  en  adrai  istration  accable 
d  un  poids  de  loo  livres,  augmentez  ses  facultés 
seulement  dans  la  proportion  de  lo  à  un  par 
lïi  circulation  et  le  prix  des  dentées  ,  et  vous 
aurez  allégé  la  charge  de  srs  cont-ibutions  par 
•un  procédé  plus  utile,  mêm'j  au  trésor  public  ; 
car  en  haussant  les  produits  de  la  terre  pour 
les  propriétaires,  vous  réduisez  ses  conliibuiions 
sans    rien    ôter  aux    revenus    publics. 

,Qù'est-il  besoin  maintenant  de  s'arrêter  à  une 
époque  plutôt  qu'à  une  auir-,  pour  faire  fructi- 
£er  la  proptiélé  et  le  trésor  public  ?  l'état  de 
guerre  n'est-il  pas  essenticilcmeoi  le  tems  des 
efforts  extraordinaires?  donc  pour  entretenir  ci-tte 
force  colossale  d'attaque  et  de  défens£  ,  il  faut 
Bourrir  la  sève  du  corps  politique;  donc  il  faut 
dépenser  pour  reproduire  ;  donc  il  faut  semer 
pour  recueillir. 

Mais  au  surplus ,  quelqu'erronées  que  piuissent 
être  les  objections  tirées  de  notre  état  de  guerre  , 
trois  circonstances  mieux  appréciées  depuis  les 
premiers  élan  ,  doivent  avoir  ruiné  ce  qu'elles 
avaient  de  spécieux. 

Ces  circonstances  sont  l'époque  de  la  paix 
continentale  assurée  par  les  dernières  victoires  de 
nos  iinmoriclles  armées,  et  l'amendement  con- 
senti par  moi  et  adopté  par  la  commission,  de 
reporter  à  lan  lo  l'exécution  de  la  proposition  ; 
et  enfin  IfS  vues  progressivement  amélioratrices 
des  consuls  qui  fixent  à  cet  effet  l'an  to  dans 
divers  messages  ,  et  notamment  dans  celui  sur  les 
finances  de  l'an  g  ,  et  qui  depuis  que  cette  discus- 
sion est  établie  ,  vietinent  de  rendre  deux  arrêtés  ; 
l'un  assigne  12  millions  d'extraordinai  e  pour  la 
réparation  des  principalesrou«es,etrautre  ordonne 
des  travaux  préparatoires  pour  la  perfeciioa  de 
la  navigation  intérieure  ,  et  pour  la  construction 
de  nouveaux  canaux. 

Ls  tribunat  a  dû  appercevoir  qu'il  s'agissait 
moins  ici  d'assurer  le  paiement  dune  dépense 
urgente,  que  de  créer  une  institution,  une  loi 
fondamentale  ,  administrative  qui  fertilise  en  tout 
leîïis ,  en  paix  comme  en  guerre  ,  et  mieux  encore 
dans  cet  état  de  guerre,  qui  fertilise  ,  dis-je ,  noue 
territoire  européen  ,  qui  assure  la  subsistance  des 
peuples  indigènes  et  coloniaux  ,  qui  fortifie  de 
plus  en  plus  ,  par  la  rapidité  des  transports  ,  le 
système  offensif  et  défensif  de  la  république  ,  et 
serve  aussi  de  première  école  aux  hommes  de  mer 
par  la  fréquence  des  communicatious  nautiques  , 
comme  de  base  solide  et  durable  à  notre  système 
maritime  et  politique  ,  inattaquable  par  l'enucrai 
extérieur. 

Et  dans  quelle  circonstance  ,  cette  proposition 
est-elle  faite  ?  Après  que  tous  les  an-ctens  germes 
de  prospérité  de  la  France  ont"  été  dispersés  et 
qu'il  faut  les  réunir  ;  c'est  au  moment  où  les 
iiatroas  éltangcres   tevenues  de  leurs  ptévemioas 
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sttr  les  effets  de  la  révolution  fiançaisc  ,  com- 
nieiict-nt  a  meure  leurs  intétêts  en  éqai!lb.-c  et 
même  en  commun  avec  les  nôtres  ;  lorsque  des 
peuplades  de  mendians  et  de  vagabpndi  rongent 
au  sein  de  la  France  sa  population  active  et  ré- 
clament des  travaux  productifs  pour  eux  et  pour 
1  état  ,  et  que  les  capitaux  fuyant  le  sol  tour- 
menté de  l'Angliterre  recherchent  parmi  nous  un 
emploi  grand,    solide  et   lucratif. 

C  est  aujourd'hui  qu'on  doit  désirer  pour  la 
France  une  loi  qui  jette  les  fondemens  d'un  acte 
de  navigatinn  pacifique  en  oppo-iiion  avec  l'acte 
de  navigation  hostile  et  meuitricr  de  l'Ans^leterre 
du  milieu  du  17.'  siècle;  c'est  alors  qu  on  veut 
donner  à  toutes  les  puissa  iC'.s  le  grand  spectacle 
d  une  nation  qui  se  crée  un  système  politique  , 
paisible  et  imi  de  tous  les  peuples  ,  aulicu  de 
cette  charte  ensanglaniée  du  cabinet  de  Londres , 
qui  sur  i58  ans  écouKs  jusqu'en  1800  ,  ont  valu 
a  i  Europe  82  années  de  guerre  et  seulement  66 
de  paix,  c'est  alors  que  la  loi  désirée  deviendrait 
aux  yeux  des  nations  ,  le  fanal  de  l'esprit  mo- 
dérateur qui  a  succédé  à  la  politique  révolu- 
tionnaire. Cette  loi  désirée,  ce  londs  d'amé- 
lioration ,  sera  ,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi , 
une  pyramide  élevée  sur  le  champ  du  travail, 
et  qui  sera  appcrçue  par  les  hommes  industrieux 
de  tous  les  pays  ,  pour  annoncer  le  terme  de 
notre  tourmente  ,  et  offrir  abri  ,  sécurité  et  profil 
aux  capitaux  qui  seroc  t  employés  ,  chaque  an- 
née ,  à  l'amélioration  des  propriétés  agricoles  et 
industrielles   de  la   Fratice. 

Toutes  ces  vérités  étaient  bien  senties  :  elles 
étaient  même  proclamées  avec  entousiasme 
il  y  a  dix  ans  dans  les  premiers  jours  de  notre 
liberté  :  je  ne  sais  quel  soufle  destructeur  sem- 
be  les  avoir  dispersées  loin  des  hommes  publics. 

On  dirait  que  les  français  d'Egypte  à  la  sortie 
de  nos  ports  en  ont  fait  leur  propiiété  la  plus  pré- 
cieuse pour  la  transplanter  sur  le  rivage  africain  , 
tant  est  grande  la  différence  de  l'application  qu'ils 
font  des  principes  administratifs  avec  l'apathie 
actuelle  dont  paraissent  se  glorifier  les  français 
d  Europe. 

'Vous  prétex'ez  'a  guerre  ;  les  français  d'Egypte 
sont-ils  donc  en  paix  ?  Eux  u  dont  la  biave 
"  armée  attaquée  à  la  fois  du  côté  de  la  Mer 
"  Rouge  et  de  la  Méditerranée  par  les  milices  de 
"  l'.Arabie  et  de  l'Asie  entière  ,  avait  encore  à  se 
"  dcf  ndre  des  intrigues  et  de  la  perfidie  sans 
J)  exemple  ,  du  ministère  anglais.  C;tte  brave 
u  armée  ne  confondit  -'  elle  pas  aux  champs 
"  dHeliopolis  et  l'Arabie  ,  et  l'Asie  et  l'An- 
j)  gleterre  ?  (  i  ) 


(  1  )    Paroles    du     preir 
Rarapon  pour  une  place  s 


JKn.  I. 


présentant    le    général 


D'où  lui  est  venu  celte  puissance  exlraordi- 
din.ii  e  ?  c'est  que  par  Ic^s  miracles  d'une  admi- 
nistraiion  savante  et  perpeiuel'ement  active  ,  tout 
a  été  mis  en  parallèle  avec  les  faits  héro'iques 
militaires;  c'est  que  des  encouragemens  ont  été 
donnés  ;  d''S  primes  même  ont  été  cayées  ,  et  de 
plus  ,  le  sytême  d'impôt  a  été  recréé  ;  c'est  que  le 
tré^orpublic  se  rcm|  lit,  et  que  'e  peiple  est  sou- 
lagé ;  c'est  que,  suivant  le  message  des  consuls, 
"  Esteved'ir'f^e  avec  inn-lligencc  uneadminisiratioQ 
"  de  finances  que  l'Europe  ne  désavouerai'  pas  ; 
"  c  e-i  que  Coûté  p-opage  tes  arts  uiilcs  ;  Champy 
"fabrique  la  prudre  et  le  salpêtre  ;  Lepeyre 
"  retrouve  le  sjstcme  des  canaux  qui  fécondaient 
>i  l'Egypte  ,  et  ce  canal  de  Suez  qui  unira  le  com- 
"  merce  de  l'Europe  au  commerce  de  l'Asie. 

Puisqu'on  voulait  appellrr  à  cette  discusion  un 
mort  il  ustre  de  l'antiquité  ,  que  n'invoquait-on 
l'au'oriié  de  Sésostris  ,  de  ce  conquérant  ,  de  ce 
pacificateur  ,  de  ce  créateur  du  commerce  in- 
térieur de  l'Eaypte  !  ô  Sésostris  ?  Sésostris  modernel 
toi  qui  nous  ramené  ces  tems  héroïques  ,  if  co'  fie 
à  ta  gloire  le  projet  de  vœu  de  la  commission  , 
s'il  était  possible  que  le  iiibonat  fut  condamné 
par   nos  adversaires  à  le  rejetter  ! 

Je  m'oppose  à  l'ordre  du  jour  et  à  tout  ajour- 
nement indéfini  ,  spécialement  ,  comme  tendant 
à  faire  dévier  le  tribunat  de  ses  attributions 
constitutionnelles  ,  et  j'appuie  de  nouveau  le 
projet  de   vœu   de    la    commission. 

Le  tribunat  a  ordianné  l'impression  de  ce 
travail. 


POÉSIE. 
Les  règles  du  centon  nous  ont  é'é  prescrites  pat 
Ausone  ,  dans  la  préf.ce  qui  précède  le  centoij 
qu'il  composa  pour  rempei:eur  Valentjnien  :  Oa 
emprunte  ,  dit-il  ,  d'un  seul  ou  de  plusieurs 
auteurs  divers  passages  de  différens  sens  dont 
on  forme  un  tout,  et  tellement,  adaptés  que  les 
deux  vers  semblent  n'en  faire  qulun.  On  prend 
ordinairement  la  moitié  d'un,  ve.is  ;  on  peut,  y 
employer  un  vers  tout  entier  et  la  moitié  du  vers 
suivant;  mais  il  désapprouve  qu'il  y  ait  deux  ver^ 
de  suite  du  même  auteur.    .  .     ,      '  , 

Voici  une  pièce  de  ce  genre  entièrement  com- 
posée de  vers  ou  de  parties  devers  de'Virgle, 
dont  le  rapprochement  nous  a  pau  très  inaé- 
nieux.  Ce  travail  n'était  point  d'un  -  exécution 
aisée:  ce  n'est  sans  doute  qu'u  e  difBculx  viifti- 
çue  ;  mais  pour  la  vaincre,  il  fail  11  ère  très* 
versé  dans  I  étude  delà  langue  latine  ,  c  n.èltt-. 
demeuré  .étranger  à  aucune  des  innombiables  f 
beautés  dont  se  composent  les  divers  ouviage? 
de  Virgile. 
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C  E  N  T  O ,  Vlrgilianis  carminibus  absolutus. 

Arma  virumque  cano  *  primus  qui  legibus  urbem 
Respexit  tamen  ,  et  longo  post  tempore  venit. 

0  decus ,  ô  famœ  mérita  pars  maxima  nostrœ  ! 
ï)a  Jacilem  cursum  ,  atque  audacibus  annuc  cteptis  ! 

Jamdudum  *  infidos  agitât  discordia  fratres  , 
Prcecipitesque  cadunt  ,  *  oriturque  miserrima  cœdes  ; 

Collecti  cives  ,  *  et  tristia  fanera  ducunt. 
Sœvit  amor  ferri ,  *  atque  animis  ignobile  vuigus  , 
Mortua  quin  etiam  jungebat  corpora  vivis  : 
Nec  spes  libertatis  erat.  *  Furor  iraque  mentem 
Pnecipitant  ;  *  alio  patriam  sub  sole  jacentem 
Maires  ,  atque  viri ,  *  pueri  ,  innuptœque  puella 
Perquirunt.  *  Ados  animis  in  funera  reges 
Pandere  sit  mihi  fus  *  tolamque  sub  arma  coaclam 
Hesperiam  ;  *  sœvit  loto  Mars  impius  orbe; 
Hinc  movel  Euphrates ,  illinc  Germania  bellum. 

Interea  magno  misceri  murmure  cœlum 
Incipil  :  *  insolitis  tremieerunt  molibus  Alpes. 
Arma  manu  Irepidi  poscunl  ,  frémit  arma  juventus. 
Procedit  legio  ,  *  mediis  in  millibus  ipsi 
Duclores  auro  volitant  ,  ostroque  decori. 
Ipse  inter  primos  ,  *  jnagnâ  slipante  calervà  , 
Inferl  se  socium  ,  *  agmen  agens  ,  *  atque  agmina  jungit. 
Ille  operum  custos  ,  illum  admirantur  ,  et  omnes 
Circumslanl ,  *  magnis  que  vocanl  clamorièus  hpstem. 
Exorilur  clamorque  virûm  ,  clangorque  tubarum  ; 
Implicuere  inter  se  acies  ;  *  pugna  aspera  surgit  : 
Fundilur  ater  ubique  cruor  ;  dant  funera  ferro 
Certanles  .  *  pukhramque  pelunl  per  vulnera  mortem  : 
Quin  etiam  in  ferrum  pro  liber.tate  ruebant. 
Tnrbati  fugiunt  hostes  ,  *  aut  limine  in  ips'o 
Confixi  expirant  animas  ;  *  spes  nulla  salutis  , 
Ecce  ruit,  *  victorque  viros  supereminet  omnes. 

Ergo  aderat  promissa  dies  ,  et  tempora  Parcci 
Débita  romplerant  ;  *  sœclorum  nascitur  ordo  ; 
Aspice  venturo  lœtentur  ut  omnia  sceclo. 
Consulis  imperium  ,  *  patriam,  parvosque  nepotss 
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Sustinet  ;  *  incipient  magni  procedere  menses. 
Victor  agit  currum  *  spoliis  Orientis  onmtum  , 
Tertiaque  arma  patri  suspendit  capta  Quirino. 
Funereasque  faces  voluens  *  Furor  impius  intàs  , 
(  Monstrum  horrendum  ,  informe,  )  *  et  cenlum  vinctus  ahenis 
Fost  ttrgam  nodis  ,  Jremet  horridas  ore  cruento. 
Vltus  a-vos  ,  sttrnct  Pœnum  *  quem  desupcr  ingens 
Forta  ionat  cœli  ,  et  scopulis  Misa  reclamant 
£quora  ,  *  pacatumque  reget  virtutibus  orbem  : 
Indicitque  forum  ,  et  Patribus  dal  jura  vocatis. 
0  Melibœe  ,  Deus  nobis  htec  otia  fecit  ! 

Teque  adeà  dtcus  hoc  avi,  te  Consule ,  inibit  , 
Cura  Deûm  ,  *  et  votis  jam  nune  assuesce  vocari. 
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COMITÉ    MÉDICAL   POUR      L  INOCULATION    DE 
LA   VACCINE. 

Lettre  écrite  aitx  maires   des    douze  arrondissemens 
de  Paris.  —  Bu  2  ventôse  an  9. 

Citoyen  maire  , 

Le  comilé  médical  établi  à  Paris  par  la  société 
dessouscripteuis  pour  l'inoculaiion  de  la  vaccine, 
connaissant  votre  amour  pour  le  bien  public, 
a  Ibonneur  de  vous  proposer  ,  sous  les  auspices 
du  citoyen  préfet  du  département  de  la  Seine, 
de  concourir  avec  lui  à  l'établissement  et  à  la  pro- 
pagation de  cette  nouvelle  méihode  d'inocula- 
tion. 

Inventé*  en  Angleterre  par  le  docteur  Jenner , 
suivie  d'abord  avec  le  plus  grand  succès  par  les 
iriédecins  anglais  ,  et  ensuite  par  plusieu  3  méde- 
cins al'emands  .  genevois  ,  etc,  cette  méthode  n'a 
été  connue  en  France  qu'il  y  a  environ  un  an  ,  par 
lés  soins  du  citoyen  Larochefoucauh-Liancon.'t. 
En  germinal  dernier  ,  le  citoyen  L'aiicourt  pu- 
blia un  prospectus,  dans  lequel  il  annonça, 
d'après  les  observations  faites  en  Angleterre  ,  que 
la  vaccine  est  une  maladie  beaucoup  plus  légère 
que  la  petite-vérole  inoculée  ,  qu'tUe  n'est  pas 
contagieuse  comme  elle,  et  que  cependant  elle 
préseive  de  la  peiite-véro'e. 

Cette   ani  once  était    brillante  ;  mais  plus  on 

Froraettait.  plus  il  était  important  de  s'assurer  si 
oa  tiendrait  parole.  Celle  certitude  ne  pou- 
iii\i  s'obtenir  qu'en  vérifiant  les  faits.  Pour  y  par- 
venir,  le  citoyen  Liancourt  Ouvrit  une  souscrip- 
tion dont  le  produit  pût  fournir  aux  frais  des  ex- 
périences nécessaires  pour  constater  en  France  la 
vérité  de  ces  assertions.  Un  grand  nombre  de 
citoyens  lélés  s'empresse  de  souscrire  ;  la  société 
des  souscripteurs  s'assemble  ;  elle  nomme  un  co- 
mité d'administration  pour  régler  les  dépenses  ;  les 
fonds  provmant  de  la  souscription  y  ont  suffi 
jusqu'à    présent  ;  il  en  sera  rendu  compte. 

La  société  nomme  aussi  un  comilé  médical 
pour  faire  les  expériences.  Ce  comité  s'est  livié 
au  travail  qui  lui  a  été  confié  ,  avec  la  plus 
constante  activité  ,  depuis  son  établissement 
jusqu'à  ce  jour.  Déjà  il  a  fait  plus  de  mille 
vaccinations  ,  sans  avoir  observé  le  moindre 
accident;  pas  un  des  vaccinés  n'a  été  alité  un 
seul  jour. 

Les  vaccinés. ont  constamment  habité  avec  des 
personnes  non  vaccinées,  et  ont  communiqué 
avec  elles  ,  mênoe  de  la  manière  la  plus  in- 
time ,  tels  qu'une  mere-nourrice  ,  qui  n'a  pas 
eu  la  petite  vérole  ,  avec  son  nourrisson  vac- 
ciné, sans  que  l'on  ait  appcrçu  les  moindre 
traces  de  contagion.  Ce  point  paraît  ti  bien 
constaté,  si  bien  établi,  que  les  plus  grands 
antagonistes  de  la  nouvelle  méthode  n'ont 
pas  élevé  le  moindre  soupçon  sur  la  qualité 
non  contagieuse   de   la  vaccine. 

Ei.fin  les  vaccinés  ont  été  exposés  à  la  con- 
tagion de  la  petite  vérole  ,  en  habitant  sans 
cesse  ,  couchant  même  avec  des  malades  atta- 
qués de  la  petite  vérole  ,  buvant  et  mangeant 
dans  les  mêmes  vases  qu'eux  ;  aucun  ne  l'a 
gagnée  :  bien  plus,  72  vaccinés  ont  été  ino- 
culés de  la  petite  vérole  ,  et  nul  n'a  contracté 
l'infection  variolique. 

Le  comité  a  donc,  par  des  expériences  mul- 
tipliées, vérifié  et  constaté  les  observations  des 
médecins  anglais;  il  s'est  convaincu  de  la  vérité 
des  trois  assertions  principales   du  prospectus. 
La  vaccine  est  une   maladie   trés-légere  ; 
La  vaccine  n'est  pas  contagieuse  ; 
La  vaccine  préserve   de  la  petite  vérole. 
Le  comité  prépare  un  rapport  dans  lequel  ,  en 
Tendant  compte  de  son  travail  ,  il  démontrera  ces 
grandes  vérités  ,  et  fixera  l'opinion  publique  sur 
la  plus  belle  et  la  plus  importante  découverte  du 
18=.  siècle  ,  à  laquelle  la  France  ,  l'Europe   et  le 
monde  entier  devront  1  anéantissement  du   fléau 
le  plus   destructeur   qui  les  ravage  et  les  désole 
depuis  tant  de  siècles. 

En  attendant  ce  grand  rapport  que  son  impor- 
lancemême  a  fait  différerjusqu'à  ce  jour,  le  comité 
eu  a  fait  un  provisoire  au  citoyen  préfet ,  dont 
il  connaît  l'amour  éclairé  pour  le  progrès  des  lu- 
mières ,  des  sciences  et  des  arts  ,  et  le  zèle  pour 
out  ce  qui  intéresse  l'humanité.  Il  lui  a  exposé 


satisfaction  d'avoir  concouru  à  garantir  nos  con- 
citoyens des   ravages  affreux  de  la  petite  vérole. 

5alut  et  respect. 

Pour  le  comité  médical , 

GuiLLOTiN  ,    médecin  ,  membre  du  comité. 


qu'il  avait  encore  des  expériences  à  faire  pour 
perfectionner,  la  méihode  d'inoculation  de  la 
vaccine  ;  qu'il  fallait  instruire  et  former  les  ino- 
culatcurs  qui  lui  sont  étrangers;  qu'il  fallait  sur- 
ifiut  répandre  cette  pratique  dans  le  peuple,  pour 
la  rendre  corainuns  ,  vulgaiie  ,  pour  la  naturali- 
ser ,  en  quelque  sorte  dans  louie  la  Frarce,  afin 
que  tous  puissent  jouir  ,  et  jouir  ,  le  plutôt  possi- 
ble, d'un  si  grand  bienfait;  que  pour  atteindre 
un  but  aussi  desirabie  ,  il  fallait  au  comilé  un 
établissement  central  au  milieu  de  Paris  ,  oii  les 
gens  de  l'art  .  où  la  classe  la  moins  instruite  et  la 
plus  pauvre  du  peuple  ,  pour  qui  le  tems  est  si 
précieux  ,  puissent  facilement  ,  commodément  , 
venir  chercher,  les  uns  l'instruction,  les  'au- 
tres les  secours,  gratuits  qui  leur  sont  nécessaires  ; 
qu  il  fallait  que  tous  pussent ,  à  leur  aise  ,  et 
quand  ils  le  jugeraient  à  propos  ,  venir  voir  , 
examiner ,  écouler  ,  s'éclairer  ,  se  rassurer  et 
se  déterminer  enfin  à  1  aspect  des  inocu  es ,  tous 
bien  portans ,  et  à  la  voix  des  inoculateurs  qui 
leur  démontreraient  et  leur  feraient  seniir  et 
palper,  en  quelque  sorte  l'excellence  de  celte 
méihode;  que  ce  n'était  que  par  ce  moyen  que 
l'on  pourrait  venir  à  bout  de  vaincre  l'inatten- 
tion ,  l'insouciance,  la  paresse,  l'ignorance,  la 
malveillance  et  les  préjugés  de  toute  espèce  qui 
s'opposent  toujours  aux  éiablisseœens  utiles  , 
surtout  quand  il  est  question  de  les  rendre 
populaires.  Le  citoyen  préfet  qui  avait  les  mêmes 
vues  ,  s'est  empressé  de  prençlre  les  mesur.s 
convenables  pour  former  cet  utile  établissement, 
où  le  public  ,  et  surtout  Its  indigens  ,  trou- 
veront toute   espèce  de    secours. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  assez  pour  le  comité  ; 
son  zèle  pour  le  soulagement  des  pauvres  ,  et 
sur-iout  pour  le  progiès  de  l'art,  lui  font  nesirer 
qu'une  émanation  de  cet  étabissement  central 
se  répande  jusques  dans  les  douze  arrondisse- 
mens de  Paris  ;  et  c  est  à  vous  ,  ciioyen  maire  , 
qu'il  appartient  de  prendre  cette  mesure  dans 
votre  arrondissement. 

Le  comité  vous  propose  de  charger  un  de  ses 
membres  ,  qu'il  désignera  ,  de  se  transporter  dans 
le  chef-lieu  de  votre  airondissement ,  et  de  con- 
certer avec  vous ,  avec  les  membres  et  les  mé- 
decins et  chlrurgifns  des  comiiés  de  bienfai- 
sance ,  et  tous  autres  médecins  et  chirurgiens 
que  vousjugerez  à  propos  d'appeller,  les  moyens 
de  perfectionner  et  d'étendre  la  méthode  d'ino- 
culation  de  la  vaccine. 

Les  secours  se  trouveront  ainsi  rapprochés  de 
ceux  qui  en  ont  besoin  ,  et  par  conséquent  seront 
plus  muUipliés.  Les  inoculateurs  seront  pluiôt  , 
plus  sûrement  formés;  et^,  ce  qui  est  bien  essen- 
tiel ,  soit  pour  le  bien  de  l'humanité  ,  soit  pour 
le  progiès  de  l'art,  ou  évitera  les  erreurs  qui  sont 
presque  inévitables  quand  on  pratique  l'inocu- 
lation de  la  vaccine  sans  instruction  et  sans  ex- 
périence. Il  est  une  fausse  vaccine  ,  que  l'on 
confond  alors  aisément  avec  la  vraie.  Celte  fausse 
vaccine  ne  préserve  point  de  la  petite  vérole. 
Quel  danger  donc  ,  et  pour  ceux  qui  n^auraiènt 
eu  que  la  fausse  vaccine  ,  et  qui  se  croyant  , 
par  cette  opération  ,  à  l'abri  de  la  petite  vérole  , 
s'y  exposeraient  sans  crainte  ,  et  pour  la  méthode 
même  ,  sur  le  compte  de  laquelle  les  ignorans 
et  les  malveillans  ne  manqueraient  pas  de  mettre 
l'événement  d'une  petite  vérole  survenue  à  un 
individu  vacciné  ,  mais  qui  n'aurait  eu  qu'une 
fausse  vaccine  ?  Faute  d'instruction  suffisante  , 
et  sur-tout  d'expérience,  nous  y  avons  été  trompés 
nous-itêmes.  Au  commencement  de  nos  travaux  , 
il  nous  est  arrivé  de  confondre  la  fausse  vaccine 
avec  la  vraie.  Heureusement  que  Ihabitude  que 
nous  avons  d'observer,  et  notre  extrême  circons- 
peciion  nous  ont  préservés  des  suites  fâcheuses 
que  cette  erreur  pouvait  avoir.  Pourrait-on  espérer 
constainment  le  même  résultat  de  personnes 
moins  instruites  ,  moins  attentives  ,  et  sur-tout 
moins  exercées  dans  l'art  très-difficile  de  faire 
des  expériences  ?  Que  notre  erreur  même  soit 
donc  profitable  aux  autres  ,  et  serve  à  les  ga- 
raniir  d'une  erreur  pareille.  Les  progrès  de  1  art 
le  demandent  ,  le   bien   de   l'humanité   l'exige. 

Tels    sont  ,    citoyen    maire  ,   les    motifs    de    la 

proposition   que    le   comité   a  l'honneur   de  vous 

faire.  En  l'acceptant ,   vous  comblerez  ses  vœux  , 

et  vous  partagerez  ,  citoyen  maire  ,  avec  le  préfet 

i  du  département   de  la   Seine  ,  l'honneur  et  la 


LIVRES      DIVERS. 

Voyage  pittoresque  et  Physico-économique  dans  le 
Jura;  parj.  M.  Lequinio ,  administrateur  fores- 
tier ,  dédié  à  Bonaparte  ,  premier  consul  ,  2  vol. 
in-8°  de  5oo  pages  chacun  ;  avec  une  belle  carte 
giavée  par  Tardieu  ;  et  enluminée.  Prix  ,  8  fr. 
pour  Paris,   et    11    fr.   pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Caillot,  imprimeur-libraire  ,  rue 
du  Cimetière  André  -  des  -  Arts  ;  Desenne  et 
Debray ,  hbraires  ,  au  Palais  du  Ttibunat  ; 
Henrichs,  à  l'ancienne  librairie  de  Dupont,  tue 
de  la  Loi  ;  et  Fuschs  ,  libraire  ,  rue  des  Mathurins. 
Cet  ouvrage  est  divisé  en  deut  parties  fort  dis- 
lincles  ;  la  première  forme  le  premier  volume  en 
eniier  et  les  quatre-cinquièmes  du  second;  c'est 
à  proprement  parler  ,  le  récit  du  voyage. 

L'auteur  parcourt  successivement  les  deu» 
routes  qui  traversent  le  Jura  pour  aller  à  Ge- 
nève. Il  set)  écarte  souvent  pour  aller  visiter 
quelqu'objetintéressaat  de  l'art  ou  de  la  nature, 
et  revient  chaque  fois  reprendre  le  grand  che- 
min au  point  où  il  l'avait  abandonné.  Sur  cet 
deux  routes  et  dans  les  diverses  promenades 
qu'il  fait  à  l'écari ,  il  conduit  son  lecteur  et 
dirige  son  attention  vers  tout  ce  qui  est  digne  de 
l'observation  de  l'homme  qui  sait  ou  de  celui  qui 
veut  s'instruire;  tous  les  règnes  de  la  nature, 
toutes  les  productions  agricoles  ,  toutes  celles  de 
l'art,  sont  également  examinées  ,  et  des  épisodes 
moraux  ,  naiurtllement  amenés  ,  viennent  sou- 
vent distraire  des  observations  physiqaes  ;  toutes 
les  grandes  et  belles  scènes  de  la  nature  se  dé- 
ploient ,  comme  on  sait  fréquemment ,  sur  le 
théâtre  montueux,  l'un  des  plus  retuarquables  de 
la  république  ;  les  vues  les  plus  pittoresques  y 
sont  aussi  communes  que  variées.  Grottes  cu- 
rieuses, antres  profonds  ,  majestueuses  forêts  tou- 
jours vertes  ,  cimes  arides  et  presque  toujours  cou- 
vertes de  neiges ,  montagnes  pelées  et  hideuses  , 
nappes  écumantes ,  torrens  dévastateurs,  vallons 
paisibles  et  fertiles,  tous  ces  objets  se  succèdent 
avec  une  variété  fort  piquante  sous  la  plume  des- 
criptive de  l'auteur,  et  presque  tous  y  sont  ren- 
dus de  manière  à  pouvoir  les  dessiner  d'après 
la  perspective.  La  plus  magnifique  et  l'une  des 
plus  étonnantes  qui  soit  dans  le  monde  se  rencon- 
tre dans  ce  pays  ;  c'est  celle  des  Alpes  ,  de  la 
Suisse  ,■  de  la  ci -devant  Savoie  ,  des  pays  de 
Vaux  ,  Gex  ,  Genève  ,  du  lac  Léman  ,  de  ceittî 
de  Neuchâtcl  et  de  plusieurs  autres  apperçues  du 
sommet  de  la  plus  haute  cime  des  Monts  Jiua. 
L'on  découvre  au  même  instant  ,  cent  lieues  de  . 
la  chaîne  des  A  pes  ;  et  leurs  immenses  glaciers 
qui  sont  à  vingt -trois  lieues  de  l'observateur, 
s'élèvent  encore  infiniment  au-dessus  de  sa  tête  et 
semblent  le  menacer  de  leur  chute. 

Le  lac  Léman  qui  a  dix-huit  lieues  de  long, 
se  présente  comme  un  miroir  au  centre  du  char- 
mant pays  de  Vaud  ,  qui  n'est  pour  l'observateur 
en  cet  endroit  qu'un  riant  parterre.  Un  pareil 
tableau  devait  nécessairement  enflammer  l'au- 
teur ,  et  sa  description  nous  a  para  le  plus 
souvent  convenable  au  sujet  ,  en  conservant  un 
grand  caractère  de  vérité. 

Un  pays  montueux  est  presque  toujours  peu 
fertile ,  spécialement  quand  il  est ,  comme  le 
Jura  ,  couvert  de  neige  une  très-grande  partie 
de  l'année;  cependant  en  nul  endroit  de  la 
France  on  ne  connaît  moins  l'cxiiême  misère; 
la  mendicité  n'y  tS-t  pour  ainsi  dire  qu'un  moi. 
L'indtistrie  ,  le  commerce  et  le  travail  y  ont  ( 
réparé  complettcment   loubli  de   la  nature. 

L'auteur  du  voyage  n'a  rien  négligé  pour 
suivre  ce  peuple  industrieux  et  commerçant 
dans  les  divers  ans  auxquels  il  se  livre  pendant 
la  saison  rigoureuse  ;  dans  ses  différens  moyens 
d'en  exporter  les  produits  et  dans  les  soins 
agricoles  et  son  activité  qui  s'accroissent  en 
proportion  des  difficultés  que  le  sol  et  le  cli- 
mat lui   présentent. 

La  seconde  partie  se  divise  par  chapitres  et 
n'en  contient  que  cinq.  Le  premier  est  un  rap- 
prochement fort  serré  de  tout  ce  que  con- 
tiennent les  deux  volumes  ;  les  auires  cha- 
pitres contiennent  tous  les  détails  d'arts  'et  d'é- 
conomie rurale  qui  ont  paru  trop  rainuueux 
à  l'auteur  pour  être  placés  dans  le  cours  du 
voyage  on  il  a  craint  qu'ils  ne  jettassent  de  la 
sécheresse.  Le  quatrième  chapitre  est  ce  qu'on 
peut  appeler  un  traité  complet  sur  la  vigne ,  en 
dtx-huit  pages. 

Cette  seconde  partie  est  écrite  dans  le  style 
des  botanistes,  et  malgré  son  extrême  précision , 
elle  ne  manque  pas  de  claité.  Ce)  ouvrage 
nous  semble  au  total  ,  agréable  et  même  utile 
et  l'un  des  plus  propres  à  donner  aux  jeunes 
gens  des  deux  sexes  le  goût  si  nécessaire  de 
l'observation. 

A  Paris,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  rue  des 
Poitevins  ,  n"  i3. 
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Duodi  ,  \2    ventôse  an  g  de  la  république  française  ^  une  ei  indivisibk. 


Nous  sommes  aiifoihés  à   prévenu:   rtas  souscripteurs  qu'à  dater  du  7, Nivôse  an  8,  le  M  O  N  I  T  E  l)  R  esc  le  SiuL  journal  officiel. 


I  N  T  E  R  I  E  U  FI; 

Paris  ,  le  i\  vclitôse. 

§3°  Nous  recevons  à  l'instSnt  la  lettre  suivante 
«jue  nous  publions  tesluelkmenl  : 

Consiantinopl!  ,  du  to  janvitr  (  îo  nivôse.  J 

Sans  un  coup  de  vent  qui  a  dfspèfié  momen- 
tanéinent  la  flotte  et  le  convoi  anglais  destiné 
contre  rE!»ypie  *  cette  expëditionr'tttait  déjà 
arrivée  à  sa  deslinalion.  Loid  Kellh  est  déjà 
arrivé  à  Macri  (  grand  port  de  la  Ndtolic  ,  dans 
)a  Caroraanie  ,  vis-à-vis  de  Rhodes)  avec  une 
portion  de  son  escadre,  et  52  liavires  de  trans- 
port, qui  y  Oîit  débarqué  la  première  division 
des  troupes  ;  les  autres  divisions  s'aliendent  in- 
cessamment. Lord  Keith  ,  à  son  arrivée  ,  en  a 
donné  i'avtS  directement  à  là  Porte  et  au  cafi- 
tan-paccha  ;  sans  douie  aussi  à  lord  Elgin  ,  qui 
nie  ceperidant  d'aX'oir  reçu  de  ses  lettres  ,  pour 
n'être  pas  tenu  à  donner  aUctin  détail.  On  sait 
d'ailleurs  que  lord  Keit  a  aussitôt  expédié  quatre 
vaisseaux  de  ligâé  et  quatre  frégates ,  sous  les 
ordres  de  l'amiral  Blacslon  ,  en  croisière  dcvani 
Alexandrie  ;  pour  intercepter  deux  vaisseaux 
de  ligne  et  quatre  frégaies ,  qui ,  on  assure  ,  ont 
éié  expédiés  dû  port  ■  de  Tou'on,  pour  porter 
dès  jecours   en  lout^genfe  en  Egypte. 

Le  bruit  a  coUrU  Ces  "jours  detnierS  que  trois 
frégates  françaises  sotli  aussi  entrées  à  Alexandrie. 
Ce  qui  est  ccitaiji  ,  c'est  que  les  anglais  sont 
fort  inquiets  de  cette  dernière  expédition,  et  dé- 
sespèrent de  leurs  mesures  ,  si  les  français  peu- 
vent remplir  cet  objet.  Apparemment  qu'ils  oni 
profilé  de  la  dispersion  moiilenianée  des  anglais  , 
pour  faire  ce  coup  fouré,  qui  serrait  vraiment  un 
coup  de  maître.  Voilà  doi.c  le  grand  procès  de 
lEgypte  prêt  à  se  terminer.  Quant  à  moi  qui  pré- 
tends connaître  les  choses  ,  je  vous  dirais,  sans 
partialité  ,  que  si  la  désunion  ne  se  met  point 
parmi  les  français  ,  les  coUps  seront  terribles  ,  et 
les  anglais  rtê  s  en  titetOnt  point.  D'âbofd  Si  les 
secours  de  la  France  sont  arrivés,  il  sera  itljpos- 
sible  aux  anglais  de  réussit  ,  quelques  forces 
qu'ils  portent  contre  1  Egypte  ;  en  second  lieu  , 
«t  dans  le  cas  contraire  ,  si  les  français  ont 
été  prévenus  ,  comme  je  tl'en  doute  pas  , 
il  dépendra  du  point  de  débarquement  ,  qui  peut 
décider  t  par  sa  position  plus  ou  taoins  éloignée 
du  centre  de  1  armée  française ,  si  les  anglais 
pourront  s'y  maintenir  ;  car  il  ne  faut  pas  ctoite 
les  français  délogés  après  nos  ptcrtiiers  revers  sur 
la  côte.  Cette  aff.iire  ,  si  les  français  le  Veulent  , 
et  s'ils  ne  complotient  pu  poUf  leur  prompt  re- 
tour en  France  ,  peut  être  longue  et  meurtrière. 
Les  troupes  du  graiid  visir  sont  dans  un  si  grand 
délabrement  ,  que  quelqu'effort  qu'il  fasse  pour 
combiner  ses  forces  avec  les  anglais,  quand 
même  cette  combinaison  aurait  lieu  ,  ce  dont  l'on 
doute  beaucoup  ,  il  pourra  à  peine  traîner  avec 
lui  Une  vingtaine  de  mille  hommes  décidés  à 
lâcher  pied  à  la  première  affaire. 

Le  système  du  gouvernement  ottoman  fomente 
cette  inertie  de  moyens.  Le  turc  de  tout  corps  , 
de  toute  province  ,  n'est  excité  ,  ni  par  son  bien- 
être  ,  ni  par  ses  jouissances,  ni  par  la  crainte, 
ni  par  l'espoir  ,  ni  par  liniérêt  ,  pas  même  par 
motif  de  religion  à  servir  son  prince  ou  son 
pays.  C'est  une  position  asS'Z  comparable  aux 
derniers  jours  de  la  Pologne.  Les  pachas  veulent 
tous  se  tendre  indépcndans ,  mais  ne  jamais  ser- 
vir le  gouvernement.  Ils  entrevoient  tous  dans 
l'éloignemcnl  pouvoir  devenir  maîtres  chez 
eux.  Les  Anglais  ne  peuvent  jamais  s'unir  à  eux  , 
it  leur  serait  impossible  de  se  maintenir  Iran- 
quilles  ;  d'ailleuis  ,  ils  re  pourraient  lianspoler 
leurs  pièces  ce  canon  pnr  le  déîen  ,  ei  tout  l'at- 
litail  d'une  gra.'ide  aimée  ;  ils  seront  donc 
obligés  de  fairt  un  débarquement  sur  la  cô'e. 
Il  y  a  un  camp  non  loin  du  Ciire  ,  composé  de 
16  mille  hoiBmes  d'élite  fançais;  non  loin  delà 
est  celui  des  grecs  et  cophtcs  de  même  nombre  , 
prêts  tous  à  se  porter  sur  le  point  attaqué  ;  il  y  a 
des  garnisons  suffisanici  à  Alexandrie,  Aboukir, 
Rosette  ,  Damiete  et  Salahié  ;  tous  les  points  sont 
^atdés  par  un  corps  d'élite  de  3  mille  français  et 
3  mille  grecs.  Les  français  sont  intimement  per- 
suadés que  ce  corps  suffit  pour  tenir  lête  au  grand- 
Visif  ,  s'il  s'avise  touttlois  dé  s'engager  dans  le 
désert. 

Tous  les  jours  il  se  forme  de  nouveaux  corps 
de  troupes  des  gens  du  pays,  qui  seraieni  deses- 
pérés de  devoir  tclomber  sous  la  dominaiion  des 
turcs,  et  qui  feront  tous  Icuis  eflor.ts  pour  s'y 
ïous'raiie.  Le  soldat  est  habillé  en  Egypte  ,  il 
est  parlsiicmeni   nourri.  Je  tiens    tous    ces   dé- 


tails de  bonne  source  ;  on  croit  que  les  An- 
glais réuniront  tout  au  plus  l5,ooo  hommes  de 
débarquement,  et  l'opinion  généraie  est  que 
10,000  Français  sont  plus  que  suflîsans  pour  les 
repousser,  sur-tou!  s'ils  arrivent  àdébatquer.  Une 
circonstance,  d'ailleurs,  qui  n'est  pas  indiffé- 
rente ,  et  qui  ne  peut  échappera  un  homme  clai- 
voyant  ,  c'est  la  nonchalance  du  gouvernement 
ottoman  à  seconder  les  mesures  des  .anglais.  On 
dirait  ,  à  ConSianiinople  ,  que  ce  débarquement 
regarde  davantage  les  états  de  la  Chine  que  ceux 
du  -grand  séigHeurj  Les  préparatifs  de  l'escadre 
tuique  sont  si  lents  ,  qu'on  ne  croit  pas  plus  que 
la  première  division  sorte  avant  le  mois  de  mars. 
Le  capitan  pacha  éthtique  ,  par  constitution ,  se 
fait  plus  malade  qu'il  n'est ,  pour  trouver  un 
prétexte  à  ces  lenteurs. 

La  Porte  ne  prend  aucune  mesure  hostile,  soit 
pour  la  levée  des  troupes  ,  soit  pour  l'expédition 
d'un  camp  de  nouveaux  canoniers  ,  de  bostangis , 
et  enfin  elle  ne  se  donne  aucun  mouvemeni.  On 
dirait  que  celte  guerre  ne  la  regarde  plus ,  et  elle 
a  l'air  d'abandonner  les  anglaisa  leur  soi^t. Cepen- 
dant elle  leur  fournit  de  la  viande  et  du  vin. 
B.  .  .  .  ,  .  part  aujourd'hui  pour  rejoindre  Smith  , 
mais  il  se  moque  des  anglais ,  et  il  est  iniimemenl 
persuadé  qu'ils  seront  frottés  d'importance. 

Nous  ne  savons  rien  de  pos'tif;  mais  nous 
avons  assez  de  données  pour  Supposer  que  la 
Russie  travaille  ici  pour  faire  échouer  les  anglais, 
en  donnant  aux  turcs  de*  assurances  d  intervenir 
en  faveur  de  la  Porte  aupiès  du  gouvernement 
français;  en  cela  la  Russie  ne  fêtait  que  ce  que 
les  français  firent  lors  de  l'occupation  delà  Oiimée. 
En  apparence  ,  les  anglais  et  les  russes  out  en- 
core quelques  procédés  ;  mais  je  sais  (jue  sous 
main  ils  se  portent  tous  les  coups  qu  ils  peu- 
vent ,  cet  état  de  choses  ne  peut  durer  long-lems , 
et  nous  nous  attendons  à  voir  l'empereur  de 
Russie  désapprouver  Ouvertement  les  mesures 
des  anglais  en  Turquie  ,  et  exiger  de  son  fidèle 
allié  le  grand-seigneur ,  de  se  déclarer  contre  l'An- 
gleterre. Les  actions  de  cette  puissance  ici  sont' 
très-basses  ,  I  on  regarde  les  anglais  comme  des 
marchands  et  des  fihassiers  ;  les  lurCs  se  fieraient 
mieux  à  l'etnpeteur  de  Russie  qu'à  la  nlauvaise 
foi  du  cabinet  de  Saint-James. 


)>  On  lit  ,  dans  le  Journal  des  Défenseurs  ,  la 
))  pièce  ruivante  :  >> 

Note  remise  par  M.  le  comte  de  Haugwitz  ,  ministre 
»    du  cabintt  de  sa  majesté  prussienne  ,   au  lord  Ca- 
rfsford ,   te  12  février  {i3  pluviôse.  ) 

Le  soussigné  ,  ministre-d'état  et  du  cabinet  , 
a  rendu  compte  au  roi  des  deux  noies  que  mi- 
lord  Carysford  ,  envoyé  extraordinaire  de  S.  M. 
britannique,  lui  a  fait  l'honneur  de  lui  remettre 
le  27  janvier  et  le  i^'  février  derniers. 

Chargé  par  S.  M.  de  faire  une  réponse  dé- 
taillée à  ces  deux  notes  ,  il  témoignera  d'abord 
à  milord  Carysford  que  le  roi  n'a  pu  ,  sans  beau- 
coup de  chagrin  et  de  regret ,  apprendre  Iîs  me- 
sures violentes  et  précipitées  ,  auxquelles  s'est 
livrée  la  cour  de  Londres  contre  les  puissances 
mariiim.es  du  Nord. 

L'erreur  seule  a  pu  suggérer  ces  mesures  ,  et 
les  raisons  alléguées  dans  la  note  du  27  janvier 
le  démontrent  suffisammmt.  Il  est  dit  que  11  b 
conveniion  maritime  a  pour  but  de  heurter  les 
traités  qui  ont  été  jadis  conclus  avec  l'Angleterre, 
de  lui  prescrire  des  lois  sur  des.  principes  dont 
la  neutralité  ne  serait  que  le  prétexte  ,  de  les  lui 
prescrite  par  la  fortje  et  dans  la  vue  d'élever 
contr'elie  une  ligue  hostile.  " 

Rien  n'est  plus  éloigné  de  la  négociation  dont 
il  s'agit  que  les  causes  qu'on  lui  suppose  ;  la 
justice  et  la  modération  l'ont  dittée  ,  cl  la-  com- 
munication des  pièces  à  celles  des  puissances 
belligérantes  qui  ont  eu  l'équité  et  la  patience 
d'y  ariêter  un  moment  leur  auention  ,  va  le  dé- 
montrer sans  délai. 

Lorsque  dans  les  premiers  jours  de  janvier  le 
ministie  de  S.  M.  britannique  fil  au  sou.'signé  la 
dematîde  si  les  cours  du  nord  avaient  efFective- 
meni  conclu  la  confédération  dont  le  biuit  se 
répandait  ,  et  si  la  Prusse  y  avait  accédé  ,  le  roi 
qui  respecte  les  égards  mutuels  que  les  souve- 
rains se  doivent  entre  eux  et  la  liberté  qui  appar- 
tient à  tout  état  indépendant,  de  consulter  ses 
propresinléiêts  sans  en  rendre  compte  à  personne  , 
crut  devoir  alors  suspendre  les  communications 
qui  irîté ressaient  ses  alliés  aussi  bien  que  lui ,  el  il  E. 
contenta  de  répondre  que  puisque  S.  M.  avait 
vu,  sans  en  témoigner  d'inquiétude,  les  liens 
que   l'Angleteire  avait    précédemment  fortnés  à 


on  insu  ,  elle  se  croyait  en  droit  d'exiger  la 
même  confiance  à  son  tour  ,  et  que  si  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne  se  croyait  appelle  à  sou- 
tenir les  droits  et  les  intérêts  de  ses  états  ,  S.  M. 
n'était  pas  moins  obligée  envers  tout  son  peuple 
de  prendre  tous  les  moyens  propres  à  assurer  ses 
intéiêià   et  ses   droits. 

Celte  réponse  suffisait  encore  il  y  a  peu  de 
semaines.  Mais  au  point  où  les  choses  en  sont 
venues  ,  le  roi  se  doit  à  lui-même  de  s'expliquer 
avec  la  cour  de  Londres  sur  l'esprit  du  traité  ,  qui 
n'est  peut-êtrcattaqué  anjourd  hui  que  parce  qu'on 
ne  sait  pas  combien  il  est  éloigné  de  cacher  au- 
cune vue  offensive  qu'on  puisse  reprocher  arbi- 
trairement aux  puissances  contractantes.  Ellessont 
convenues  expressément  que  leurs  mesures  ne 
seraient  ni  hoiiilcs  ,  ni  dirigées  au  dommage 
d  aucun  pays,  m.-iis  qu'elles  n'avaient  pour  but 
que  de  procurer  sûreté  au-commerce  et  à  la  nasH- 
gation  de  leurs  sujets.  Et  elles  ont  eu  l'attention  de 
renouvcller  leurs  eugagemens  conformément  aux 
exigeantes  des  circonstances  présentes. 

La  justice  sévère  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie 
a  même  proposé  en  détail  des  modifications  qui 
seraient  seules  suffisantes  pour  faire  connaître 
I  esprit  de  tout  le  traité.  On  y  a  depuis  expres- 
sément stipulé  que  ce  traité  ne  nuirait  en  lien 
à  ceux  qui  peuvent  avoir  éié  précédemment 
conclus  av  c  l'une  ou  l'autre  des  puissances  bel- 
ligérantes. Enfin,  on  s'est  engagé  à  faire  à  ces 
puissances  les  ouvertures  nécessaires  sur  cet  ob- 
jet,  dans  l'inlenlion  de  mettre  au  grand  jour, 
par  ces  communications  franches  ,  la  pureté  des 
sentimens  qui  les  anime.  Mais  l'Angleterre  n'a 
pas  donné  aux  puissances  contractantes  le  tems 
de  lui  faire  ces  communications  :  si  sa  confiance 
lui  eiit  permis  d'attendre  ,  elle  se  serait  épargné 
des  mesures  violentes  qui  étendront  le  feu  de  la 
guerre  encore  plus  loin. 

Au  surplus  ,  il  ne  tenait  qu'à  la  coUr  de  Londres 
d'obtenir  des  éclaircissemens  saiisfcsans  de  la  cor- 
respondance avec  le  Danemarck  ,  si  au  lieu  de 
s'ari-êter  à  deux  passages  isolés  que  la  prerUiere 
note  de  milord  Cati<ford  avait  extraiis  de  celle  dii 
comle  de  Bernstorfï;  du  3i  décembre,  on  eflt 
fait  plutôt,  à  Londres  ,  attention  à  l'assurance  so- 
lennelle contenue  dans  cette  dernière  :  u  (^u'on 
n'a  jamais  pu  soupçonner  un  seul  instant  que  l« 
Danemarck  eût  formé  contre  la  Grande-Breiaghe 
clés  projets  hostiles  ou  contraires  à  la  conserva- 
tion de  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  cou- 
ronnes ,  et  que  la  cour  de  Copenhague  se  féli-^ 
citait  de  trouver  une  occasion  de  contredire, 
d'une  manière  aussi  positive  ,  des  bruits  aussi 
mal  fondés.)! 

Une  déclaration  aussi  claire  et  aussi  précise  s'aû- 
cordau  parfâitcmeol  avec  le  langage  que  le  sous- 
signé a  tenu  plus  d'une  fois  à  milord  Carysford 
sur  cet  objet ,  et  on  a  peine  à  comprendre  com- 
ment, après  l'avoir  reçue  ,  la  cour  de  Londres  a 
pu  conclure  de  la  noie  du  ministère  danois,  i)  Q_uè 
la  convention  des  puissances  contractantes  avait 
pour  objet  de  sanctionner  des  principes  de  droit 
maritime  qui  n'ont  jamais  été  reconnus  par  les 
tribunaux  de  l'Europe  ,  et  dont  la  direction 
était  hostile  envers  l'Angleterre,  d  Cette  conclu- 
sion est  entièrement  fausse,  et  la  réponse  meule 
de  la  cour  de  Danemarck  l'autorisait  aussi  peu 
que  chacun  des  autres  reproches  qu'on  lui  fait 
sans  les  avoir  mérités ,  15  d'avoir  réveillé  une  con- 
convention  hostile  contre  l'Angleterre  ,  et  de 
s'occuper  pour  cet  effet  d'armemens  très-actifs,  i» 

Jamais  mesures  ne  furent  plus  légitimement  dé- 
fensives que  celles  de  la  cour  de  Gjpenhague  ,  et 
l'on  ne  pourra  en  méconnaître  le  véritable  esprit 
si  l'on  se  rappelle  ce  que  cette  cour  ,  avant  qu'elle 
prît  ces  mesures,  avait  eu  à  essuyer  des  démons- 
trations menaçantes  de  la  part  du  gouvernement 
britannique  ,  à  l'occasion  de  l'événemftni  de 
la  frégate  la  Freya. 

La -conduite  arbitraire  de  l'Angleterre  ,  en  cette 
occasion,  s'explique  naturellement  par  les  préten- 
tions élevées  depuis  si  long-tems  par  elle,  et  re- 
nouvellées  plus  d'une  fois  dans  les  notes  de  mi- 
lord Carysford  au  détriment  de  tojtes  les  puis- 
sances neutres  et  commerçantes.  Le  gouverne- 
ment britannique  s'est  attribué  la  suprématie  des 
mers  ,  dans  la  gtaerre  présente  ,  plus  Ouvertement 
qu'il  ne  l'avait  fait  dans  toutes  les  guerres  précé- 
dentes,  -et  en  l'appuyant  sur  un  code  maritimo 
arbitraire  ,  qu'il  serait  facile  d'accorder  avec  les 
véritables  principes  du  droit  des  nations,  il  exerce 
sur  les  autres  nations  amies  et  neutres  une  juridic- 
tion usurpée  dont  il  soutient  la  légitimité  ,  et  qu'il! 
veut  faire  passer  pour  un  droit  imprescriptible  et 
sanctionné  par  tous  les  tribunaux  de  lEurope. 

Jamais  les  souverains  n'ont  accordé  à  l'Angle- 
terre le  droit  d'appeler  leurs  sujets  à  se»  pr8prc3 


lois ,  et  de  les  soumeltre  à  ses  décisions  dans 
les  cas  malheureusement  trop  nombreux  oii  l'abus 
de  la  force  a  triomphé  de  la  justice.  Les  puis- 
sances neutres  n'ont  jamais  manqué  de  faire,  dans 
ce  cas  ,  las  réclamations  et  les  protestations  les 
plus  énergiques.  L'expérience  a  fait  voir  que  leurs 
représentatio::s  étaient  toujours  sans  effet.  Il  n'est 
donc  pas  surprenant  qu'après  de  si  longues  et  de 
ji  fréquentes  opposiiioos  ,  elles  aient  cherché  les 
moyens  d'y  mettre  enfin  un  ier.Tie  ,  et  que  pour 
cet  effet  elles  aient  songé  à  établir  entr'elles  un 
coiicert  bien  combii;é  pour  déterminer  leurs 
droits,  et  assigner  des  limites  convenables  eutre 
elles  et  les  puissances  belligérantes. 

La  convention  maritime  ,  telle  qu'elle  a  été 
établie,  servirait  à  conduire  à  ce  but  salutaire, 
et  S.  M.  ne  fait  aucune  difficulié  de  déclarer  à 
S.  M.  b:iianiiique  qu'elle  a  reconnu  ses  propres 
principes  dar.s  ceux,  de  celte  convention  ;  qu'elle 
est  entièrement  convaincue  de  leur  nécessité  e; 
de  leur  utilité  ;  qu'elle  a  formellement  accédé  à 
ce  traité  ,  qui  a  éié  conclu  entre  la  Russie  ,  la 
Suéde  et  leDanemarck  le  1 6  décembre  de  l'année 
précédtnle.  Ainsi  S.  M.  se  trouve  dans  le  nombre 
des  puissances  contracta.-.tes  ;  et  en  cette  qualité  , 
elle  est  dans  l'obligation  ,  non-seulement  de  pren- 
dre une  part  directe  à  tous  les  événemens  qui 
peuvent  intéresser  la  cause  des  neutres  ,  mais 
encore  ,  en  vertu  de  ses  engagemens  ,  de  main- 
tenir celle  coaveniion  dans  sa  force  ,  par  loui 
les  moyens  de  force  que  l'urgence  des  circons- 
tances pourra  exiger. 

La  note  de  milord  Carysford  renferme  tin  objet 
sur  lequel  S.  M.  ne  se  croit  obligée  de  répondre  , 
ni  en  droit  de  manifester  une  opinion.  Il  existe 
entre  les  deux  cours  de  Péiersbourg  et  de  Lon- 
dres ,  des  discussions  qui  n'ont  rien  de  commun 
avec  l'affaire  qui  compromet  ces  deux  cours  l'une 
envers  l'autre.  Mais  autant  la  plus  irréprochable 
irapartialiié  a  guidé  jusqu'à  présent  la  conduite 
de  la  Prusse  ,  autant  le  respect  pour  les  engage- 
mens qui  en  est  la  suite  et  la  preuve  ,  servira  de 
régie  à  la  conduite  du  roi.  S.  M,  est  comptable 
envers  son  peuple  de  tous  les  moyens  que 
la  providence  a  mis  entre  ses  mains  pour  sou- 
tenir des  stipulations  qui  ne  contiennent  rien 
d'hostile  ,  et  que  lui  prescrit  l'intérêt  et  la  sûreté 
de  ses  sujets. 

Quelques  fâcheuses  que  soient  les  extrémités 
auxquelles  l'Angleterre  s'est  portée  ,  le  roi  ne  dé- 
sespère pas  encore  de  la  possibilité  d'un  prompt 
retour  à  des  dispositions  conciliatoires  et  paci- 
fiques ,  et  il  doit  ,  par  celte  raison  ,  s'abandon- 
ner aux  idées  de  justice  qu'il  a  eu  dans  d'autres 
oscasions  l'avantage  de  faire  agréer  à  S.  M.  Bri- 
tannique. 

Ce  n'est  que  par  la  révocation  et  la  levée  pleine 
et  entière  de  lerabargo^que  les  choses  peuveni  être 
remises  en  place  ,  et  c'est  à  l'Anglet-rre  à  juger  le 
•parti  qu'elle  doit  prendre  pour  offrir  aux  puis- 
sances neutres  les  moyens  de  passer  aux  ouver- 
vertures  qu  elles  avaient  dessein  de  lui  faire.  Mais 
aussi  long-'eras  qu'on  laissera  subsister  cette  me- 
sure ,  prise  en  haine  d'un  principe  général  et  d'un 
traité  oésoimais  inébranlable  ,  la  conséquence 
hosiile  qui  en  résulte  amené  nécessairement 
le  cas  du  traité;  et  le  soussigné  a  ordre  de  dé- 
clarer au  ministre  de  S.  M.  B. ,  que  le  roi  ,  en  lui 
témoi(;nant  tous  ses  regrrts  sur  des  évéoemens 
dont  il  n'est  aucunement  la  cause  ,  remplira  avec 
la  plus  scrupuleuse  exactitude  les  engagemens 
que   lui  impose   le   traité. 

Le  soussigné  ,  en  remplissant  cet  ordre  ,  a  l'hon- 
neur d'assurer  mylord  Carysford  de  sa  haute  con- 
sidération. , 
Signé   H.\UGwiTz. 

Actes  du   gouvernement. 

Arrêté  du  2  ventôse  an  g. 
Les  consuls  de  la  république  arrêienl  : 
Art.  P'.  Il  sera  établi  ;ur  le  Simplon  et  le 
Mont-C-nis  un  hospice  pareil  à  celui  qui  existe 
sur  le  grand  S.ninl  Bernard  ;  ces  hosp  ces  seront 
servis  par  les  relisieux  du  même  ordre  que  c';ux 
du  grand  Sjint-Bernard.  Il  ne  pourra  y  avoir 
moins  de  i5  personnes  dans  chaque  hospice,  ei 
les  religieux  seront  soumis  à  la  même  discipline, 
et  tenus  à  observer  les  mêmes  ilevoirs  envers 
les  voyageurs  que  ceux  du  grand  Saint-Bernard. 

II.  Les  hospices  du  grand  Saini-Bernard  ,  du 
Siraploa  et  du  Mom-Cctiis  ,  ne  formeront  qu  une 
seule  maison  ,  sous  les  ordres  ùu  même  supé- 
rieur. 

III.  Chacun  des  gouverne  mens  piémontaii  eicisal- 
p:n  doteront  l'ordre  du  grand  Saint-Bernard  dt 
biens-fonds  ,  rapportant  vinat  mille  francs  de 
revenu  ,  cet  ordre  entrera  en  jouissance  de  ces 
biens    le    i*^.   germinal  prochain. 

IV.  Le  ministre  de  l'intérieur  de  la  république 
française  fera  verser  dans  la  caisse  de  cet  ordre 
vtagt  mille  francs  dans  le  coura-jt  de  germinal, 
cl  vingi  roille  francs  dans  le  courant  de  messi- 
dor Tiioclii'i.T  ,  époque  à  laquelle  ces  deux  hos- 
pce'i  devient  être  en  pleine  activité.  Les  sommes 
seront  employées  à  la  construction  et  éiablisse- 
ment  de  CiS  deux  hospices. 
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V.  Le  général  Turreau  ,  chargé  d'ouvrir  une 
communication  entre  le  Simplon  et  la  Cisalpine, 
les  préfets  du  Léman  et  du  Moni-Blanc  ,  donne- 
ront à  l'ordre  toutes  les  facilités  nécessaires  pour 
la  construction  et  l'organisation  de  ces  deux 
hospices. 

VI.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  des  relations 
extérieures  sont  chorgés  ,  chacun  en  ce  qiii  le 
concerne  ,    de    l'exécution    du   présent  ariêié. 

Le  premier  consul  ,  signé,  Bonap.^kte. 
Par  le  premier   consul. 

Le  secrHaire-géntral ,  signé  ,  H.  E.  Maret., 


CONSEIL-D'ETA  T. 

Le  minisire  des  finances  a  lu  aujourd'hui  un 
rapport  au  conseil  délai,  sur  la -situation  des  fi- 
nances de  la  république  ;  après  quoi  il  a  pré- 
senté le  projet  d-e  loi  suivant  ,  qui  avait  déjà  été 
d  scuté  en  conseil  d'adminisiraiion.  Après  une 
mûre  délibération  et  quelques  changemens  de 
rédaction  ,  il  a  été  arrêié  que  la  proposition  en 
serait  faite  au   corps  législatif. 

Projet  de  loi  sur  la  dette  publique  ,  et  sur  les  domaines 
nationaux. 

TITRE     1='. 

Dépenses  non  acquittées  des  années  5,6  et  y. 

Art.  I"^.  Il  est  créé  trois  millions  de  rentes  per- 
pétuelles exclusivement  affectées  ,  jusqu'à  due 
concurrence,  au  paiement  des  dépenses  non 
encore  acquittées  des  années  5  ,  6  et  7  ,  dans  la 
proportion  de 

s5  millions  pour  l'an  5. 

i5  millions  pour  l'an  6. 

5o  millions  pour  l'an  7. 
Total  ,  90  millions. 
Ces   rentes   seront  délivrées  en  paiement  sur  le 
pied  de  trois  pour  cent. 

II.  Les  arrérages  dus  de  la  rente  courront  à 
compter  du  i"^'  vendémiaire  de  l'an  to,  pour  les 
inscriptions  qui  auront  été  faites  en  l'an  9  ;  et  suc- 
cessivement, à  compter  du  semestre  qui  suivra 
celui  de  l'itisctiption. 

TITRE     II. 

Echange  des  deux  tiers  mobilisés. 

III.  Il  est  eréé  un  million  de  rentes  perpé- 
tuelles à  cinq  pour  cent,  exclusivement  afléciées 
à  l'échange  des  deux  tiers  mobilisés  de  la  dette 
publique.  Les  arrérages  en  courront  à  compter  du 
1"  vendémiaire  de  l'an  10.  pour  les  inscrip 
lions  qui  aurotrt  été  faites  en  l'an  9;  et  successi- 
vement, à  compter  du  semestre  qui  suivra  celui 
de  l'inscription. 

IV.  Ces  rentes  sont  mises  à  la  disposition  de 
la  caisse  d'amortissement,  pour  être  employées  à 
cet  échange. 

V.  Les  propriétaires  de  deux  tiers  mobilisés 
qui  voudront  les  échanger  contre  lesdite's  renies 
recevront  des  inscripdons  au  grand  livre  de  la 
dette  publique  ,  dans  la  proportion  de  cinq 
pour  cent  du  vingtième  de  la  somme  apportée 
à  l'échange. 

VI.  Le  trésor  public  est  subrogé  aux  droits  des 
créanciers  de  deux  tiers  mobilisés  qui  auront  été 
échangés   à  la  caisse   d'amortissement. 

VII.  Les  acquéreurs  de  domaines  nalionaux  en 
deux  tiers  mobilisés  ,  qui  ,  au  1''.  messidor  pro- 
chain ,  n'auront  pas  acquitté  les  termes  échus  du 
prix  de  leur  adjudication  ,  sont  déclarés  défini- 
tivement déchus  ;  ils  seront  incontinent  dépos- 
sédés. 

VIII.  Dans  la  liquidation  à  faire  avec  les  acqué- 
reurs dépossédés  ,  i's  feront  raison  des  jouissances 
de  immeubles  et  des  dégradations  qui  y  auraienr 
éié  commises. 

TITRE     III. 

Tiers  provisoire. 

IX.  Il  pourra  êire  inscrit,  dans  le  cours  de 
l'an  9  ,  au  grand  livre  de  la  dette  publique  ,  jus- 
qu'à concurrence  de  3o  millions  en  capital  du 
tiers  provisoire  ,  ponant  intérêt  de  cinq  pour  cent. 

X.  L'iritéiêt  comrnencera  à  courir  à  compter  du 
i''"'  vendémiaire  an  12. 

TITRE      IV. 

Dispositions  sur  les  domaines  nationaux. 

XI.  Il  est  aff'eclé  aux  dépenses  de  l'instruction 
publique  et  à  celles  des  militaires  invalides  ,  un 
capital  de  180  millions  en  biens  nalionaux,  va- 
leur de  1790  :  CCS  biens  seront  incessamment  dis- 
traiis  de  la  masse  ;  ils  ne  pourront  êlre  aliénés  ; 
leurs  revenus  seront  appliqués  ,  dans  la  propor- 
tion de  trois  quarts  ,  à  l'insiruction  publique  ,  el 
d'un  quart  aux  militaires  invalides. 

XII.  Il  sera  vendu  une  portion  du  restant  des 
•  'omaines  nationaux  d  une  valeur  de  iso  millions, 
csrimalion    de    1790. 

Le  prix  des  ventes  sera  payable  en  numéraire. 

XIII.  Il  sera  prélevé  sur  le  produit  des  ventes 
20  millions  applicables  au  service  de  l'an  S  ,  et 


10  millions  applicables  au  service  de  l'an  9.  Le 
surplus  sera  versé  à  la  caisse  d'amortissement  , 
pour  être  employé  à  l'extinction  de  la  dette  pu- 
blique. 

XIV.  Le  produit  net  des  revenus  des  bien» 
afFeclés  par   l'article  X;  sera  liquidé  et  fixé. 

Il  sera  fait  fonds  chaque  année  à  la  caisse 
d'amortissement  ,  d'une  somme  égale  au  montant 
desdils  revenus  ;  celte  somme  sera-employée  à 
l'amortissement  de  la  dette  publique. 

La  fixation  faite  pour  la  i'"=  année,  servira 
pour  toutes  les  années  subséquentes. 

Pro'et  de  loi  relatif  à  la  partie  saisissable  du  traite- 
ment des  fonctionnaires  publics  et  employés  civils  , 
présenté  au  corps-législatif ,  le   11  ventôse  an  g. 
Les  traiiemcns    des    fonctionnaires  publics   et 
employés  civils  seront  saisissables  jusqu'à  concur- 
rence  du  ^cinquième  sur  les  premiers  mille  francs 
et   toutes  jés  sommes  au-dessous  ,   du  quart  sur 
les  cinq   mille   francs  suivans.  et   du  tiers  sur  la 
portiori    excédant    six    mille    francs  ,    à    quelque 
somme  qu'elle  s'élevc,   et  ce  jusqu'à  l'enlier  ac- 
quittement des  créances. 
Approuvé. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par   le  premier  consul  , 
Le  secrétaire  d'état,  signé.     H.  B.  Maret. 


T  R  I  B  U  N  A  T. 

Présidence  de  Savoy-Rollin. 

SÉANCE     DU    11    VENTOSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  ,  dont  la 
rédaction  a  été  adoptée  j' un  secrétaire  commu- 
nique une  lettre  du  triburéCbenard,  par  laquelle 
ce  citoyen  annonce  que  le  mauvais  état  de  sa 
santé  ne  lui  permet  pas  de  conlinuer  les  fonctions 
auxquelles  il  avait  été  appelle.  Il  donne  en  con- 
séquence sa  démission. 

Cette  lettre  sera  insérée  au  procès-verbaj. 

Le  corps-législatif  transmet  par  un  message  le 
projet  de  loi  qui  détermine  la  quotité  des  con- 
tributions pour  l'an  10  ,  et  celui  relatif  aux  forêts 
nationales. 

Ces  deux  projets  sont  renvoyés  à  des  commis- 
sions spéciales. 

Savoy-  Rollin  fait  un  rapport  sur  la  nouvelle 
rédaction  du  projet  relatif  aux  listes  de  notabi- 
lité. Il  annonce  que  les  changemens  qui  ont  été 
faiis  ,  lèvent  toutes  les  difficultés  qu'on  avait  re- 
marquées dans  lelpremier  projet ,  et  en  rendent 
l'exécution  plus  facile  ;  il  propose  en  consé- 
quence de  l'approuver. 

Duchesne.  Puisque  je  me  suis  trouvé  le  seul 
contradicteur  du  projet  de  loi  sur  la  notabilité  , 
j'ai  pensé  que  le  tribunal  voudrait  bien  me  per- 
mettre de  lui  présenter  quelques  observations  sur 
la  nouvelle  rédaction  de  l'article  LXIV. 

J'aurai  peu  de  choses  à  dire  pour  démontrer 
que  l'article  LXIV.  tel  qu'il  est  maintenant  ré- 
digé ,  et  les  an.  LXV  et  LXVIII  qui  ont  dû  l'être 
dans  le  même  esprit ,  ajoutent  une  nouvelle  în- 
constitutionaliié  bien  frappante  à  toutes  celles  que 
j'ai  déjà  relevées. 

En  effet,  la  disposition  littérale  de  l'article 
VIII  de  la  constitution  exige  que  les  ciioyeni 
compris  dans  la  liste  communale  d'un  départe- 
ment désignent  un  dixième  d'entre  eux  ,  pour 
former  la  seconde  liste   dite   départementale. 

Noire  collègue  Di-smeuniers  a  démontré  par 
des  calculs  irrécusables ,  que  l'article  LXIV  du 
premier  projet  élait  inexécutable  en  ce  point , 
puisqu'en  opérant  de  la  manière  prescrite  par  cet 
article  ,  il  aurait  fallu  que  chaque  bulletin  dans 
les  arrondissemens  de  Lyon  el  Bordeaux  contînt 
400  noms  ,  et  que  dans  l'arrondissement  de  Paris 
il  en   contient  800. 

Que  vous  propose-t-on  maintenant  pour  remé- 
dier à  cet  inconvénient,  très-grave  à  la  vérité,  mail 
qui  serait  moins  sensible  dans  les  communes  peu 
populeuses  ? 

On  propose  d'autoriser  cbatjue  notable  com- 
munal en  émeliant  son  vote,  à  inscrire  dans  cha- 
cun de  ses  bulleiins  d'autres  notables  en  nombre 
égal  au  10=  de  la  série  communale  dont  il  fera 
pariie  ;  et  par  l'article  LXV  on  lui  enjoint  bien 
positivement  de  ne  porter  dans  son  second  bul- 
eiin  que  des  noms  de  citoyens  absens  ou  pré- 
ens ,  pris  eritre  les  notables  de  la  série  commu- 
nale dont  il  fera  partie. 

Ainsi,  d'après  cet  ordre  de  choses  ,  les  nota- 
bles communaux  destinés  à  figurer  dans  la  liste 
déparlemenia'e  ,  ne  seront  plus  choisis  dans  la 
liste  de  notabilité  communale  de  tout  l'arrondis- 
sement ,  comme  la  conslilulion  l'ordonne  ,  mais 
ils  pourront  l'être  dans  la  série  communale  du 
votant  qui ,  dans  le  sens  du  projet ,  ne  sera  qu'une 
fraction  modique  de  l'arrondissement  ender.  Pre- 
mière dérogation  au  pacte  social  ,  qui  devient 
palpable  en  comparant  la  nouvelle  rédaction  des 
articles  LXIV,  LXV  et  LXVIII  au  vœu  trèt-pro- 
noncé  de  l'article  VIII  de  la  conslilulion. 

Ce  n'est  pas  tout.  Pour  qu'un  notable  com- 
munal puisse  exésuterce  qu'on  exige  maintenant 


de  lui,  c'est- à- -lire  composer  une  iisie  qui 
compreodra  un  lo"  de  noms  pris  entre  les  nota- 
bles de  sa  propre  série  communale  ,  il  faut  sans 
doute  que  chaque  série  de  ce  genre  offre  au 
moins  les  noms  do  dix  notables  communaux. 

Or ,  on  se  flattera  en  vain  de  trouver  ce  nom- 
bre dans  les  séries  qui  seront  formées  par  la  dis- 
tribution des  votans  du  premier  liegré  ,  dans  les 
peliies  communes   et  dans  les  campagnes. 

Notre  collègue  Desraeuniers  ,  en  me  réfutant  , 
a  bien  mieux  démontré  queje  ne  l'avais  lait  moi- 
même  ,  que  d'après  le  mode  de  voter  ,  établi 
par  le  projet  de  loi  pour  trouver  la  pluralité  re- 
lative ,  on  pouvait  prédire  avec  ctrtitude  que  la 
moitié  des  communes  rurales  n'aurait  pas  de  no- 
tables  communaux. 

Le  résultat  du  recensement  des  votes,  qui  sera 
fait  dans  chaque  arrondissement,  est  tellement 
évident  qu'on  peut  regarder  la  prédiction  comme 
accomplie  d'avance. 

Je  demande  donc  pourquoi  les  communes 
rurales  ,  déjà  exclues  oe  fait  de  toute  participa- 
tion à  la  notabilité  communale  ,  doivent  aussi 
l'être  de  toute  participation  à  la  notabilité  dépar- 
tementale ?  ce  qui  sera  la  conséquence  immé- 
diate delà  mesure  nouvellement  proposée,  puis- 
qu'il y  aura  impossibilité  d'extraire  des  sujet 
pour  le  second  degré  de  notabilité  ,  dans  les 
séries  qui  n'en  auront  présenté  aucun  pour  le 
premier  degré. 

Vous  voyez  donc  ,  tribuns  ,  que  la  nouvelle 
rédaction  des  articles  LXIV  ,  LXV  et  LXVllI 
accroît  les  embarras  d'exécution  et  aggrave  le 
niai  bien  loin  d'y  remédier  ,  et  qu'elle  substitue 
une  illusion  à  une  autre  illusion  ,  ou  plutôt  une 
inconstitutionnaliié  à  une  autre  inconstitution- 
calité.  Je  persiste  à  voter  le  rejet  du  projet. 

Desmeuniers.  J  :  demande  à  relever  deux  erreurs 
de  fiits  qui  sont  éctuppées  à  notre  colleg'ie.  Ii 
a  dit  que  la  série  communale  était  composée  de 
simples  citoyens  ,  ii  s  est  trompé;  la  série  com- 
munale n'est  composée  que  des  notables  com- 
munaux. Sans  doute  ;  il  eût  été  à  desirt-r  qu'au 
lieu  de  se  se  vir  du  mot  communale  ,  on  tûi 
trouvé  une  expression  plus  heureuse  ;  mais  telle 
qu'elle  est,    la  rédaction    est   très-intelligible. 

Notre  co  lègue  à  ensuite  relevé  une  incons- 
îituiionnaliié  qu'il  a  cru  remarqu-^r  dans  la  for- 
mation des  listes  départementales.  Il  n'a  f>as  fait 
attention  que  les  scrutins  de  séries  communales 
étaient  reccniés  au  chef-lieu  communal ,  et  que 
c'était  du  résultai  de  ce  recensement  général  que 
les  listes  départementales  sont  formées. 

Ll-  projet  ,  tel  qu'il  est  rédigé  ,  est  exempt  d  s 
inconvéniens  qu'on  avait  relevé  dans  le  premier. 
Je  demande  quil   soit  adopté. 

Penieres.  Je  regrette  que  dans  une  discussion 
aussi  importante  ,  les  orateurs  qui  ,  par  leurs 
lalens  ,  éclairent  ordinairement  les  débas  , 
aient  gardé  le  silerce.  A  leur  défaut  je  vai'^ 
bazarder  quelques  obseivations  ,  et  rétablir  les 
véritables  principes  qu'on  semble  en  cette  occa- 
sion  avoir    absolument   oubliés. 

Il  s'agit  ,  selon  moi  ,    de   s  voir  si   l'on   peut 
regarder  comme  une  élection   populaire,   le  pro- 
cédé   qui    autorise   la    minorité    à   faire   tous  1 
choix 

Plusieurs  membres.  C'est  la  constitution  q 
établit  les  listes  de  notâbihié. 

Penieres.  Remarquez  je  vous  prie  ,  que  je  ne 
combats  point  le  principe  des  listes  de  notabilité  , 
je  veux  seulement  que  ces  listes  soient  le  vœu  de 
la  majorité  des  électeurs  ,  lorsqu'il  s'agit  d'établi 
un  patriciat 

Une  foule  de  membres.  Il  s'agit  de  notables  et 
Don  de  patriciens. 

Penieres. ]e  n'attache  aucune  importan  ce  à  l'ex- 
pression dont  je  me  suis  servi-,  je  crains  sculemetii 
qu'on  ne  vous  reproche  un  jour  d'avoir  voté 
l'adoption  d'un  projetqui  favorise  essenilellemen 
vos  intéiêts.Je  pense  enfin  qu'ily  avaitmille  moyens 
d'éviter  le  trouble  qui  naît  toujours  dfs  grandes 
assemblées  ,  et  de  faire  voter  les  citoyens.  Je 
voudrais  donc  que  les  électeurs  départementaux 
se  réunîsseat  en  assemblée  ,  et  formassent  à  la  ma- 
jorité absolue   les  listes  nationales. 

Girardin  monte  à  la  tribune  pour  répondre  à 
Penieres;  on  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

Girardin.  Il  est  impossible  que  l'opinion  que 
vous  venez  d'entendre  reste  sans  réponse. 

BoutteviUe.  Dans  l'ordre  de  la  parole  ,  je  suis 
inscrit  le  premirr  ,  je  demande  à  être  entendu. 

Bermgfr,  J'étais  inscrit  avant  mon  collègue  Bout- 
teviUe ,  il  a  prétendu  le  contraire  ,  et  je  n'ai  point 
insisté  ,  mais  j  apprends  qu  il  a  cédé  son  tour  au 
citoyen  lubé  ;  je  demande  alors  que  la  parole 
me  soit  conservée. 

On  insiste  de  nouveau  pour  que  la  discussion 
soit  fermée. 

Jubé.  Je  n'ai  que  quelques  mots  à  dire  pour 
payer  à  nos  armées  un  juste  tribut  d'éloges,  je  de- 
mande à  être  entend  u. 

Le  tribunal  consulté  ,  accorde  la  parole  à 
Jubé. 

Jubé.  Tribuns  ,  ceux  des  préopinans  qui  ont 
appuyé  le    siniiment  de   votre   comtnission  ,  ont 
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uffisammcnt  développé  et  démontré  les  avan- 
ages  du  projet  de  01  dont  la  discussion  vouï 
)Ccupe  ;  et  bien  qu  ils  n  aient  point  dissimulé 
ses  imperfections  ,  b-ea  que  nous  ayons  entendu 
des  opinions  contradictoiies  ,  cl  que  nous  con- 
naissions même  le  pLin  tar  livem-nt  rédigé  pa, 
l'un  de  nos  respectables  colléguci,,  nous  sommes 
portés  à  conclure  que  .  dans  les  circonstancet 
actuelles,  il  était  diliicile  de  préser.ttr,  pou' 
l'esénution  des  articlss  coustilutiiinnils  ,  U'.e  loi 
nBe'lleure,ou  si  Ton  v^ut  plus  dégagée  d'incon- 
véniens  et  de  difficultés. 

Auisi  n'ai-je  réciaiié  la  parole  que  pour  vous 
.inirelenir  pendant  qaelijues  minutes  de  l'uni 
des  dispositions  du  projet ,  ccl  e  qui  a  rapport 
aux  abseris.  I  s  nous  so.T  thcrs  à  plus  d'un  litre  , 
et  j  ai  pensé  qu'il  ne  suflisait  pas  que  la  mesure 
qui  les  concerne  n  éprouvât  point  ,  dans  notre 
sein,  dojipositlon  directe,,  mais  qu'il  fallait 
encore  qu  i.!le  y  rencootiât  le-ju?le  tribut  d'éloges 
qui  lut   ijsi  où. 

Qui  de  .TOUS  ne  se  rappelle  avec  attendrisse- 
ment ces  insians  ,  à  jamais  mémorables  ,  011  l'eri- 
nemi  s'elnii  flatté  de  jeter,  par  sa  présence  sur 
nos  troniieei  ,  1  alarme  et  l'épouvante  dans  toutes 
les  ailles  !  Son  appi^oche  ,  au  contraire  ,  redou- 
ble l'énergie  nationale.  Combien  plus  ardemment 
brûla  dans  tous  1-s  cœurs  le  feu  sacré  de  l'amour 
le  la  pa'rie  ,  et  quel  nj  fut  point  alors  lélan 
ubiime  el  spontaiiné  des  citoyens  de  tout  âge  , 
de  toute  proless'On  !  Il  nous  <Ln  souvient  ,  les 
es  disputaient  à  leurs  Els  l'honneur  de  mar- 
cher les  premiers  ,  et  l'on  vit  avec  autant  d^ 
urpr'se  que  d'admiralion  ,  au  milieu  des  rangs 
pressés  d  un-  jeunesse  bouillarle  ,  une  foule  de 
vieUards  généreux  auxquels  le  dang.-r  de  la 
pallie  avait  retjdu  toute  leur  viva(.iié  ,  toute  leur 
énergie. 

Depu  s  cette  époque  brillante  qui  céa  un  peu- 
le   de  héros,    et  cjui   ouvrit  à   quelques    grands 
h  immis   une  ca  ricre  d  gne    de    leur   génie  ,    les 
esiinées  de  la  France    ne  flotteient    p  us   incer- 
tiines,    et   le   gtand    problême  de  la  liberté   na- 
tionale  lut  entièrement  résolu. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  lie  soulever  le  voile 
jui  doit  couvrir  quelques  pages  de  1  histoire  de 
la  révolution  ;  mais  ceux  qui  se  plaisent  à  le  dé- 
chirer ,  pourront-ils  jamais  disconvenir  qu'alors 
même  la  nation  française  semblait  s'être  ,  presque 
toute  entière  ,  réfugiée  dans  son  camp  avec  sa 
loyauté,  son  énergie,  sa  gaieté,  sa  généreuse 
i-dépendance  ? 

De  longues  piivations  aussi  multipliées  qu'clle.\ 
ont  été  rigoureuses  ,  un  dévouement  sa  s  borne 
et  sans  exemple  ,  des  combats  sans  nombre  et  jus- 
qu'alors sans  modèle  .  un  courage  de  tous  les 
jours  ,  de  tous  les  lieux,  de  tous,  les  instans  , 
et  qui  ne  peut  être  comparé  qu  à  lui-même  , 
soit  qu'il  s'éljnce  au-delà  du  Rhin  ,  des  A.pes  el 
des  Pytcnnées  ,  soit  qu'il  se  p'écipiie  dans  les 
marais  a'ois  glacés  de  la  Zé:ande  ,  ou  qu'il  gra- 
visse les  monts  escarpés  à  traveri  les  abîmes  et 
les  avalanc'ies  ,  soit  qu'il  combatte  dans  les  haies 
de  la  B  eiagne  ,  ou  qu  il  triomphe  dan;  les  plaines 
iJe  lAlemagne  et  de  l'Italie,  soit  quil  s  aban- 
donne sur  mer  ,  aux  vents  et  aux  tempées  ,  ou 
qu  il  franchisse  à  la  nage  les  torreoa  les  plus  ra- 
piiles  ,  soit  quil  bivouaque  au  milieu  des  neiges 
et  des  frimats  ,  ou  qu'il  campe  dans  les  sables 
briîlans  de  la  Syrie  ,  une  persévérance  enfin  digue 
des  lems  héroïques,  ont  conquis  au  peuple  le 
plus  grand  des  bienfaits;  et  ils  ne  laissent  au- 
jourd  hui  à  ce  même  peuple  ,  dont  l'existence  ,  la 
liberté,  les  propriétés  onl  été  si  glorieusement  ga- 
ranties avec  la  paix,  d  ae.ire  soin  que  celui  d'ac- 
quitter une  dette  honorable  et  sjcrée. 

Tandis  donc  que  les  colonnes  nationales  se 
couvrent  des  noms  de  ceux  que  !e  sort  des  armes 
a  moissonnés ,  et  qu'il  est  si  consolant  de  croire 
qu'un  être  plus  juste  que  la  jusdce  des  hommes  , 
plus  puissant  que  touts  les  puissances  de  la  terre, 
comble  ces  héros  du  bor.heur  réservé  aux  br.>ves 
qui  ne  s'arment  que  pour  la  déf  use  de  la  pairie  , 
n'est-il  pas  de  la  plus  stricte  équité  que  ceux  qui 
leur  ont  survécu ,  qui  ont  combattu  dans  le 
mêmes  rangs  ,  qui  onl  couru  les  mêmes  dangers 
et  qui  joignent  à  la  valeur  des  la'ens  réels  , 
puissent  voir  leurs  noms  inscrits  snr  ces  tables 
augustes  ,   diessées  par  la  confiance  publique. 

Et  pour  ne  citer  ici  au  hazard  que  ceux  dont 
nous  avons  pleuré  ta  perte,  croit-on  que  ces 
tables  n'eussent  pas  été  illustrées  par  les  noms 
des  D-;sillcs,  des  Dugommier  ,  des  Marceau  , 
des  B' aurepaire  ,  des  Beauharnais  ,  des  Hoche, 
des  Dubayet  ,  des  Brueys ,  des  Joubert ,  des  Cafa- 
relli  ,  des  Kleber  ,  des  Desaix  ,  des  Calvin  ,  des 
Laloflr-d'Auvergne  ?. . . 

(  Demain  la   suite  de  celte  opinion.) 

JV.  B.  Le  projet  de  loi  a  élé  adopté  à  la  majorité 
de  Sg  voix  contre  26. 

On  a  aussi  adopté  le  projet  qui  accorde  un 
supplément  de  crédit  pour  comp!elter  les  dépenses 
du  tribunal  de  cassation, 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  corps-législatif,  li 
conseiller-d'éiat  Emery  a  présenté  un  ptojet  dt 
loi  relatif  à  la  partie  saisissable  îles  traitemeni 
des  fonctionn  lires  pub  ics  et  employés  civils. 
(  Voyez  l'article  coascil-d'élat.  ) 


Lespinnsse  ,  membre  ('u  corps-trgiilnlif ,  su  citoirn 
rcdaclcur  du  Moniteur.  —  Paris ,  le  1"  ventôse , 
an  9  de  la  république. 

pEKMETTF.z-MOi  ,  citoyen  ,  de  vous  demander 
une  place  dans  votre  journal  pour  quelques  ré- 
flexions sur  un  objet  d'uliiiié  publique  el  de  la 
plus   haute   importance. 

Un  arrêté  des  consuls  ,  en  date  du  25  nivôse 
an  9  ,  II  prescril  au  ministre  de  l'intérieur  de  leur 
"  présenter,  dans  le  courant  de  germinal  pro- 
i>  chain  ,  un  rapport  sur  la  manière  d'ouvrir  , 
"  par  eau  ,  une  communication  eiure  la  Belgi- 
!>  que  el  Palis  ,  en  lesani  comparer  les  trois  ca- 
n  naux  piécédenimectt  proposes  ;  savoir,  celui 
"  de  Saini-Qiieniin ,  qui  réunirtiit  la  Somme  à 
"  l'Escaul;  celui  de  !  Oise  à  la  S.irabre  ,  et  ce- 
i>  lui   de  la  Sambre  à  l'Escaut,  n 

Je  crois  devoir  proposer  brièvement  mes  ré- 
flexions sur  ce  sujet ,  comme  ayani  coopéré  moi- 
même  ,  en  qualité  d'officier  du  génie  ,  aux  dif- 
férens  projets  de  navigation  de  la  Somme  ,  de 
la  Sambre  à  l'Oise  et  de  la  S.iinbre  à  l'Escaut  , 
proposés  par  mes  camarades  Cbabaud  et  La- 
dite. Je  rapporterai  lout-à-l'licure  le  résumé  de 
Lalitic. 

Avant  de  prononcer  sur  la  possibilité  du  ca- 
nal souteirain  ,  appelé  autrefois  canal  Laurent  , 
aujourd'hui  canal  de  Saint-Quentin  ,  il  convien- 
lirait  1°  de  statuer  irrévocablement  si  les  eaux 
de  la  Somme  doivent  enlin  être  itendues  à  leur 
destination  naturelle  ,  c'est-à-diie  ,  à  leur  libre 
cours  ,  afin  d'opérer  ,  suivant  le  vœu  de  l'an- 
cienne Picardie  ou  le  projet  de  l'ingénieur  Cha- 
baud  ,  la  navigation  de  celle  rivière  cl  le  dessè- 
chement de  ses  marais  ,  .dont  l'étendue  toujours 
croissante  est  d'environ  vi.igt-einq  lieues  quar- 
"ées  ,  étendue  immense  qui  ,  rendue  à  l'agricul- 
.ure  ,  n'infecterait  plus  l'air ,  n'abrégerait  plus  la 
vie  des  hommes  .  el  en  nourrira  t  25  raille  de 
plus. 

Cette  question  une  fois  décidée  suivant  le  cri 
de  l'humanité  ,  il  s'aguaii  2°  de  reconnaître,  par 
un  nivellement  fidèle  et  bien  authenlique  ,  de 
combien  les  eaux  de  la  Somme  ,  rendues  à  leur 
cours  naturel.,  seraient  supérieures  à  celles  de  1  Es- 
caut vers  Vandeville. 

11  faudrait  3°  s'assurer  ,  par  la  jauge  exacte  de 
a  Somme  rendue  à  son  cours  libre  ,  si  ses  eaux 
Seraient  assez  abondantes  vers  Saint  -  Q_ueniio 
pour  alimenter  la  navigation  de  son  propre  cours, 
celle  du  canal  Crozji ,  et  celle  projetée  du  canal 
souterrain   vers  l'Escaut. 

En  attendant  que  ces  questions  préliminaires 
soient  résolues  ,  admettons  la  possibilité  du  ca- 
nal souietrain;  mais  qu'on  lise  aiienlivement  le 
résumé  du  projet  Laliue  que  j'ai  annoncé.  Le 
voici  : 

Comparaison  du  canal  de  Picardie  ,  ou  de  jonction  ds 
la  Somme  à  l'Escaut,  avec  celui  de  la  Sambre  à 
l'Oise  et  à   l  Escaut  ^  projeté  en  17S1  et  17S2. 

1°.  Nous  ne  discuterons  point  ici  la  possibilité 
ni  les  inconvéniens  de  la  panie  souterraine  du 
canal  de  Picadie,  qui  oni  été  déjà  traités  dans 
un  mémoire  imprimé  .  sur  ce  canal  ;  l'on  se 
bornera  sculei-nctrt  à  comparer  la  longueur  res- 
pective des  deux  caniux  pour  arriver  aux  mêmes 
points  de  Bouchain  ei  .de  VaLendennes  ,  le  tems 
nécessaire  pour  les  parcourir  ,  la  dépense  du 
tirage  de  chaque  bateau  par  l'un  et  par  l'autre 
canal  ,  et  enfin  les  so-mmes  nécessaires  pour 
l'achèvement  de  l'un  et  pour  U  construction 
entière    de   l'autre. 

2°.  Il  n'y  a  aucun. •  comparaison  à  fiire  entre  ces 
deux  canaux  ,  quant  aux  aviU'ages  militaires  qui 
ont  été  délai  lés  dans  nos  mémoires  précèdens. 
Le  comm..  ice  n'y  gagnerait  pas  non  plus  ,  puisque 
e'  canal  de  Picardie  n  offic  ,  dons  tout  le  cours  de 
son  tracé  ,  aircuiies  déniées  pesantes  el  de  gros 
voluitne  auxquelles  il  puisse  iournir  un  débou- 
ché ;  il  donn-raii  simple  rient  une  commnnica- 
iioii  à  1  Escaut,  landis  que  celui  que  nous  pro- 
posons ,  y  joint  encore  celle  de  la  Sambre  et 
la  Meuse  ,  pour  le  commerce  extérieur,  traverse 
i.'U  côtoie  dans  son  cours  des  forêts  d'uae  grande 
élendue  ,  et  est  nés-voisine  des  fers  ,  marbres  et 
ardoires  du  Hainaull. 

3°.  La  longueur  totale  de  la  communication  de 
l'Oise  à  l'Escaut,  par  le  can.d  de  Picardie,  et 
depuis  le  bassin  triangulaire  de  Faig'-.isis,  au- 
dessous  de  la  Fere  ,  où  se  réunissent  les  trois 
branches  du  canal,  dit  Ciezat  ,  ju'qu'à  Bouclialn  , 
de  48,800  toises,  cl  depuis  le  même  bassin  jus- 
qu'à Valer.ciennes ,  de  5;,8oo  loises. 

La  longueur  loiaie  de  celte  même  communi- 
cation par  1  Oise  ,  le  Noirieu  ,  la  Sambre  et 
l'Ecaillon  ,  et  il  puis  ce  même  bassin  triangulaire 
ji-isqu'à  Bouchain.  de  6o,6og  toises,  et  jusqu'à 
Valcnciennes  d-.  57,717  lO'ses  ;  en  sorte  rjue  le 
cacal  que  nous  proposons  à  environ  12,000  toises 
de  lr..ngueur  de  plus,  poui  communiquer  à  Bou- 
chain el  à  l~,  Flandie  ,  lor.que  celui  lie  U  Sinsce 
sera  exécuté  ,  et  il  csi  à  peu  j>rcs  étal  ,  nlative- 
meni  à  sa  cc;r>^municalion  avec  Valcnciennes..... 
'  4".  Le  nornbti;  Je  sas  de  la  cooarnunicaiioa 
de  i'Oise  à  lEitaui,   par  le   canal   de   Picardie  » 


sera  de  33  dspuis  Fargniers  jusqu'à  Boucbain  ,  et 
de  38  jusqu'à  Valenclennes.  Il  y  en  aura  75  par 
Je  canal  pioposé  de  Farçriiers  à  Bouchain  ,  et  73 
de  ce  même  endroit  à  Valenciennes  ,  ce  qui  faii 
42  sas  de  plus  ,  pour  la  communication  de  Bou- 
chain ,  et  35  pour  celle  de  Valenciennes  .  mais 
malgré  cet  excédent  de  sas  et  de  longueur  du 
canal  ,  il  sera  facile  de  prouver  que  la  haviga- 
tion  du  canal  de  Picardie  sera  beaucoup  plu> 
lente  à  cause  de  sa  partie  souterraine  ,  et  de  !a 
m mœuvre  de   ses  écluses   à   portes   vannes  (,..) 

5°.  L'on  exposera  d'abord  qu'un  bateau  traîné 
par  deux  chevaux  dans  un  canal  à  ciel  ouvert . 
parcourra  seize  mille  toises  de  longueur  dans  8 
heures  de  lems  ,  ou  î,ooo  toises  par  heure  ;  ei 
le  reste  de  la  journée  sera  employé  au  passage 
des  sas.  Ce  tirage  des  bateaux  ne  peut  se  faire  par 
des  chevaux  dans  la  partie  souterraine  du  canal 
de  Picardie,  et  M.  duBuot  a  démontré  (principes 
d'hydraulique  n".  (376  )  qu'il  faudrait  33  hommes 
potir  chaque  bateau  ,  et  qu  ils  emploiraient  à 
parttourir  la  loiîgueur  de  7,020  toises  ,  environ 
seize  heures. 

6°.  Il  ne  faut  que  637  minutes  pour  passe 
un  sas  dont  les  écluses  sont  à  pories  busquées 
cOinrne  iâ  canal  de  Languedoc  ;  ils  sont  cons- 
truits dé  même  au  canal  dit  Crozoï ,  et  à  celu 
que  nous  proposons;  on  estimera  cependant  le 
passage  de  chacun  d'eux  à  un  quart-d'heure  : 
selon  l'eXpéiience  que  nous  avons  faite  ,  et  qui 
■  été  confirmée  par  le  rapport  d  s  éclusiers  des 
sas  de  l'Escaut  qui  ont  des  portes-vannes  ,  il  faut 
demi-heure  pour  la  manceuvl^  de  chaque  Sas  ;  et 
comme  ceux  du  canal  à  finir  de  Cambrai  à 
Saint-Quentin  seront  construits  de  même  ,  on 
comptera  une  demi-hture  pour  le  passage  d  un 
bateau  dans  chacun  de  ces  sas. 

7°.  La  journée  ordinaire  étant  évaluée  à  12 
heut-es  ,  on  aura  8  heures  (  n",  5)  pourletems 
du  tirage,  et  six  heures  pour  le  passade  des  sas  ; 
ainsi  ,  eii  réduisant  en  heures,  d'ap  es  ce  qui  a  éié 
dit  c;-dtssus  ,  les  longueurs  des  deux  canaux  ci 
le  nombre  de  leurs  sas  ,  et  les  divisant  par  12  , 
on  aura  la  quantité  de  jouis  employés  à  par- 
courir l'un  ou  l'autte. 

Mais  les  7,090  toises  de  la  partie  souterraine  du 
canal  de  Picardie  exigeant  seize  heures  de  marche, 
(n°  6  ou  5  )  il  ne  sera  pas  possible  de  le  traverser 
en  un  jour;  ce  qui  entraîne  des  inconvéniens 
pour  les  hommes  employés  à  ce  tirage  ,  dont 
cous  ne  ferons  pas  mention  ici.  De  plus  ,  il 
faudj:a-iiécessairement  que  les  bateaux  venans  de 
Cambrai  î^ttendent  la  sortie  de  ceux  qui  seraient 
entrés  venant  de  Saint-Quentin  .  et  réciproque 
ment;  ce  qui  leur  fera  perdre  au  moins  un  jou 
■îde  plus  que  le  tems  ordinaire  de  la  marche  , 
«quelque  bien  réglée  que  puisse  être  cette  nav 
gation.  No  s  n'estimerons  cependant  le  trajet  de 
ce  soutetr..i->  qu  à  deux  jours  de  tems  ,  ou 
vit'gt-quatre  heures  ,  soit  ptuir  la  marche  ,  joit 
pour  "tiendre  un  débouché. 

9°.  D'après  ces  données  ,  on  a  calculé  le  téms 
du  tr,ijct  du  canal  de  Picardie,  de  Fargniers  à 
Bouchain  et  à  'Valenciennes, 

1°.  Pour  Bouchain. 
41,780  toises  de  canal  à  ciel  ouvert, 

à  -ioao  toises  par   heure,  ci.     ji  heures 
7OS0  toisas  de  caaal  souterrain  (n'.S.)     S4 
8  sas  du  canal  ,  dit  Crozat ,  à  ^  h.       : 
s3  autres  sas   à  pones-vanaes  ,  à 

î   heure 12        i 

Total  pour  Bouchain     .      .      .      .     Sg         | 

a*"-  Pour    Vilenriennes     . 
5ô. 780  (.lises    à    ciel   ouvert,  à  2000 

toises   pa'    heure     .      .      .      .  25  b.  - 

7020  lôiscs  soUierr.iines    .      .      .      .  24 

8  sas  du  canal  di;  craiat.    ...  s 

So  sas  à  portes-vannes  ,  Y  heure    .  i5 


T-!al  pour  Valenciennes     ...     66 

O  ^ti  il  suit ,  en  divisant  ces  deux  sommes  par 
12  ,  i'i  il  faudra  cinq  jours  pour  le  trajet  de  Far- 
g.oie'-s  à  Bouchain,   et  5  jours  et  demi  pour  Va- 

leiici,"»  f.es. 

io°.  On  a  calculé  ,  d'après  les  mêmes  données  . 
le  terns  du  trajet  du  caaal  proposé  ,  et  l'on  a 
Uouvé  , 

1°.  Pour  Bouchain  ,     .      .      . 
60,609  toises  de  Canal  ,  à  9000  toises 

par  heure 3o  h.  i 

71  sas  de  ce  canal  à  portes  busquées 

à  5.  d'heure 17        1 

4  saj  de  l'Escaut  de  Thian  à  Bou- 
chain à  r  heure     ....         s 

Total  pour   Bouchain   .      .      .      .     5o         - 

2".  Pour  Valenciennes. 
J7i7'7'oises    de    canal.j    à   2000  par 
heure 29  h. 

71  sas  de  canal ,  à  i  d'heure  .      .     17         i 
i  Sas  de  l'Escaut  de  Thian  à  Va- 
lenciennes à  {■  heure     ...       2 


Total  pour  Valenciesres 


47 


674 

D'où  il  suit,  éti  divisant  égalecdent  ces  deux 
sommes  par  douze  ,  qu'il  faudra  environ  quatre 
jours  et  j  pour  le  trajet  du  canal  proposé  de 
Fargniers  a  Bouchain  ,  et  environ  quatre  jours  pour 
Valenciennes. 

n*.  En  comparant  ces  deux  résultats,  on 
trouve  qu'il  y  a  une  écononie  de  ^  de  jour  ,  en 
-uivanl  le  canal  proposé  pour  aller  à  Bouchain  , 
et  d'une  journée  et  demie  pour  Valenciennes. 

12°.  Il  s'agit  maintenant  de  comparer  les  dé- 
penses du  tirage  pour  l'un  et  l'autre  canal  ,  et 
'ou  trouvera  une  d.fféreace  encore  plus  con- 
sidérable. 

1°.  Pour  le  caral  de  Picardie  ,  de 
Fargniers  à  Bouchain  soixante -six 
journées  d'homme  par  bateau  pour 
le  trajet  du  souterrain  (  ri°.  5  et  6  )  ,  à 
20  s.  chacune,  ci 65  liv. 

Trois  journées  de  deux  chevaux  et 
uu  conducteur,   chacune  à  4  livres  ,     12 

Total  pour  Bouchain     ....     78 

2°.  PourValencietineS ,  soixante-six 
journées  d'homme  ,  idem  pour  le  sou- 
terrain ,  à  20  s.  l'une 66  liv. 

Trois  journées  et  demie  de  deux 
chevaux  et  un  conducteur  ,  chacune 
à  4  livres 14 

Total  pour  Valenciennes      ...      80 

i3°.  La  dépense  du  tirage  par  le 
canal  proposé  est,  l°.pour  Bouchain 
quatre  journées  i  de  deiix  chevaux  et 
un  couducteur,  cbasune  à  4  livres     .      17 

9°.  Pour  Valenciennes  ,  4  journées 
idem  à  quatre  livres  l'une  ....     16 

14°  En  compa'ant  ces  sommes ,  on  trouve  une 
économie  de  61  livres  par  bateau  ,  en  suivant  le 
canal  proposé  de  Fjrgniérs  à  Bouchai  1  ,  et  de 
64  livres  pour  Valenciennes  ;  ensorte  que  la  dé- 
pense du  tirage  ,  par  le  canal  proposé ,  n'est  que 
le  cinquième  de  celle  trouvée  par  le  canal  sou- 
terrain ,  pour  lacommunicaiion  de  Valenciennes , 
et  un  peu  plus  du  cinquième  pour  celle  de 
Bouchain. 

i5^.  Les  ouvrages  à  faire  encore  à  la  partie 
souterraine  du  canal  de  Picardie  ,  doivent  coûter 
dix  millions  (  mémoire  imprimé  sur  ce  canal  )  , 
non  compris  ceux  qui  restent  à  faire  depuis 
Vandeville  jusqu'à  Cambrai  d'un  coté  ,  et  depuis 
le  Tronquoy  jusqu'à  Saint-Quentin  de  l'autre. 
Celui  qu'on  propose  ne  coiîtera  que  sept  millions 
au  plus  pour  sa  construction  entière  ,  comme 
on  peut  s'en  convaincre  par  le  mémoire  et  devis 
estimatif,  ce  qui  fait  trois  millions  d'économie. 

16°.  De  plus ,  le  canal  de  la  Sambre  à  lEscaut  , 
en  procurant  un  transport  facile  et  même  néces- 
saire aux  bois  de  la  forêt  de  Morraal  qu  il  tra- 
verse ,  augmentera  le  revenu  de  la  nation  dans 
cette  forêt  ,  d'environ  200  000  liv.  ;  et  cette  partie 
du  canal  doit  coûter  3, 200 ,000  liv.  ,  d'oii  il  suit 
que  cet  article  seul  produirait  près  de  5o,o6o  liv. 
de  plus  que  l'intérêt  de  la  somm«  fournie  ou 
empruntée  pour   sa  construction. 

17°.  Le  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise  et  à  l'Es- 
caut ,  peut-être  aisément  exécuté  en  huit  années, 
et  si  l'on  suppose  un  emprunt  successif  d'un 
million  p  ir  an,  pendant  les  sept  premières  années, 
l'iniétêi  a  payer  annuellement  sera  de  5o,ooo  liv. 
la  première  année  ,  100,000  liv.  la  deuxième  ; 
i5ô,ooo  liv.  la  troisième  ,  200,000  liv.  la  quatrième, 
25n,ôco  liv.  la  cinquième,  3oo,ooo  liv.  la  sixième  , 
35o,ooo  liv.  la  septième  et  huineme  ;  ainsi  la 
somme  totale  de  l'iniérêtpayé  dans  les  huit  années, 
serait  de  i,75o,ooo  liv..  Mais  il  faut  observer 
que  si  l'on  commence  parle  canal  de  la  S  imbre  à 
l'Escaiit  ,  pour  favoriser  l'exportation  des  bois  de 
la  fûiêt  de  Morrnal  ,  dont  les  débouchés  natu- 
rels sont  vers  la  Flandre  ,  l'augmentation  de 
revenu  dans  cette  forêt  estimée  (  n".  16)  à 
2(30, ôOo  liv.  ,  paiera  l'intérêt  des  qiialre  millions 
eiiapruntés  pendant  le  tems  de  son  exécution.  Il 
ne  restera  donc  plus  a  faire  fonris  pour  la  suite 
que  de  So.ooo  liv.  pour  liniéiêt  d'un  million 
emprunté  la  cinquième  année  ,  de  100,000  pour 
la  sixième  ,  et  de  i5o,ooo  pour  la  septième  et 
huitième  ,  dont  la  somme  reçue  est  450.000  liv. 

18°.  Il  suit  de  ce  calcul  que  sur  les  1,750,000  liv., 
somme  totale  des  intérêts  à  payer  pendant  les 
huit  années  du  travail,  il  n'y  aurait  que75o,ooO  liv. 
à  tirer  du  trésor  public  ,  le  million  de  surplus 
étant  payé  pendant  les  cinq  dernières  anijées  par 
l'augraentatiod  des  revenus  de  la  forêt  qui  serait 
de  200,000  liv.  par  année.  On  n'a  point  fait  état , 
daps  ces  calculs  ,  du  revenu  que  produirait  le 
canal  de  la  Sambre  à  l'Escaut,  pendant  la  cons- 
truction de  celui  la  Sambre  à  l'Oise;  mais  l'on  sent 
bien  qu'après  l'exécution  entière  de  ce  projet  , 
les  droits  modérés  qu'on  pourrait  y  établir  ,  suf- 
firaient au  paiement  annuel  des  intérêts  des  7 
millions  dépensés  à  sa  construction,  et  à  tous  «es 
Irais    d'entretien. 

Au  reste  ,  nous  ne  proposons  ce  moyen  d'exé- 
cuter  une  communicatio/i  si  avantageuse,   que 


parce  que  nous  le  c-royons  plus  convenable  auit 
intérêts  publics  ,  que  celui  d'une  compagnie  tou- 
jours avide  et  intéressée  qui  ferait  les  ouvrages 
avec  parcimonie  ,  et  exigerait  sans  doute  dcà 
des  droit  onéreux  à  la  navigation. 
Fait  à  Versailles  le  24  novembre  1784. 

Signé,  Lafitte  Clavé. 

Quoique  le  résumé  qu'on  vient  de  lire  soit  fait 
pour  convaiticre  de  la  bonté  des  motifs  de  pré» 
férence  donnée  par  deux  décrets  de  la  Conven- 
tion nationale  aux  projets  de  Lafitte  ;  il  ne  sera 
peut-être  pas  inutile  d'exposer  ici  quelques  incon-' 
véniens  graves  attachés  au  canal  souterrein. 

}°-  Il  n'y  aura  jamais  de  sûreté  dans  ce  souter- 
rein s'il  n'est  voûté  dans  toute  sa  longueur.  Le 
soin  que  l'on  prend  de  plâtrer  et  de  réparer,  en 
certaines  grandes  occasions,  la  partie  faite  , suffit 
seul  pour  le  prouver. 

2°.  Le  peu  de  largeur  de  ce  canal  étant  pres- 
que toute  occupée  par  celle  d'un  bateau  ,  il 
doit  s'ensuivre  une  très-grande  résistance  de  la 
part  du  fluide,  lorsque  Ion  cherchera  à  mettre 
les  bateaux  en  mouvement ,  et  leurs  flancs  heur* 
teront  inévitab'ement  sans  cesre  à  droite  et  à  gau- 
che contre  les  banquettes  latérales  ,  ce  qui  pro- 
duira très-promptement  une  dégradation  récipro- 
que. Lts  expéiiences  sur  la  résistance  des  fluides 
faites  par  Dalembert  ,  Condôrcet  et  Bossut  ,  folii 
connaître  de  la  manière  la  plus  évidente  les  in* 
convéniens  attachés  aux  dimensions  que  l'on  a 
proposé  de  donner  à  ce  canal.  Si  l'on  se  déter- 
minait à  doubler  sa  largeur,  soit  pour  évitej  la 
grande  résistance  du  fluide  ,  soit  pour  favoriser 
simultanément  l'alleir  et  le  retour  des  bateaux  il 
en  résulterait  une  dépense   effrayante. 

3".  L'on  objecte  contre  ce  canal  souterrein  , 
que  les  BaVigaiturS  y  seront  dans  une  pleine' 
obscurité  ;  mais  Laurent  et  ses  partisans  répon- 
dent que  les  puits  établis  de  cent  en  cent  toisci 
éclaireront  Suffisamment  le  fond  du  canal.  Ils  ne 
savent  donc  pas  qu'il  n'en  est  pas  de  la  lumière 
Comme  du  son  :  celui-ci  se  prooage  dans  touê 
les  sens;  la  lumière,  au  contraire,  ne  mârcbè 
qu'en  ligne  droite;  ainsi  ,  au  des-ou?  de  chai 
cun  des  puits  ,  on  appe rccvra  en  projection  hd- 
risontâle  un  cercle  faiblement  lumineux  ,  avec 
unpeu  de  reflets  et  très  insuffisâns  pour  y  éclairei 
les  mouvemens  des  haleiiis  et  dès   passagers. 

4°.  L'on  objecte  que  l'air  de  ce  souterrein 
sera  mal  saio  et  mép~hiiiquc ,  comme  peut  l'être  le 
fond  d'un  puits  de  100  à  200 pieds  de  profondeur. 
Les  partisans  du  canal  répondent  que  l'air  sera 
sans  cesse  renouvelle  par  la  circulation  qui  s'éta- 
blira au  moyen  des  paits.  Il  n'y  a  pas  plus  de 
physique  dans  cette  réponse  que  dans  celle  de 
l'article  précédent  ;  par  l'air  ,  de  sa  nature  ,  étant 
élasliqiie  et  toujours  susceptible  de  compression  ^ 
il  est  évident  que  la  couche  qui  «e  trouve  dans 
une  région  basse  est  plus  dense  et  par  conséquent 
plus  pesante  que  celle  immédiatement  au-dessus 
et  de  même  de  tranche  en  trariche.  Ainsi  compas 
rant  les  natures  d'air  comprises  dans  l'un  des 
puits  de  ce  canal  à  un  tube  de  verre  dans  lequel 
on  aurait  mis  dabord  du  mercure  et  que  l'on 
remplirait  ensuite  d'eau  ,  il  serait  aussi  absurde 
de  prétendre  que  l'air  se  renouvellera  dans  I  un 
que  d'affirmer  que  le  mercure  s'éléveta  dan» 
autre.  1 

5°.  Ajoutez  ,  conSéquemmefll  à  ce  qui  vient 
d'être  élab  i ,  que  l'air  de  ce  canal  sera  proba- 
blement d'une  température  trop  chaude  en  hivet 
poiir  les  haleurs  ,  et  trop  froide  en  été,  ainsi  que 
je  l'ai  éprouvé  moi-même. 

6°.  P?.ieron5-nous  de  ta  lentèUf  et  du  danger 
des  réparatiems ,  lorsque  le  tems  ou  différens  acci- 
dens  les  nécessiteront?  Dirons-nous  que  ,  quoi- 
que la  France  n'ait  plus  un  btsoin  pressant  de 
canal  défensif  ou  militaire  dafis  celle  partie  dé 
son  territoire  ,  il  serait  néanmoins  bien  fâclleu* 
que  par  la  préférence  accordée  au  tanâl  sou- 
terrein ,  il  arrivât  que  la  navigation  pût  être  etl 
uti  instant  arrêtée  ,  soit  en  paix  Soit  en  guerre  , 
par  la  chute  de  quelques  tombereaux  de  terre 
jetée  méchamment  dans  l'un  des  60  ou  80  puits?... 
Faudrait-il  un  corps-de-garde  toujours  en  sur-' 
veillance  auprès  de  chacun  d'eux  ?.  ; . .  A  mesure 
que  j'écris  ,  les  inconvénierts  senibleht  se  muiti' 
plier  sous  ma  plume  ;  mais  il  est  tems  de  finir 
cette  lettre  déjà  trop  longue. 

L'ESPINASSE  (de  la  Haute-Garonne,) 
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J'ridi ,   l3  ventôse  an  g  de  ta  république fiçtriçaiie  une  tt  indivisible. 


Nous  sommes  aucocisés  à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  Si  7   nivôse  an  8  ,  le  MONITEUR  est   le   seul  journal  officiel. 


EXTERIEUR. 

PORT  U  G  A  L. 


l'époque   du  départ  de   ce  capitaine  ,   l'élection 
du  président  n'avait  pas  eu  Heu. 

Nous  n'ayons  rien  de  neuveau  sur  les  mouve- 
.,  II.         I  roeos  des  forces  anglaises.  Deux  frégates  et  deux 

Lisbonne  ,  du  21   pluviôse  ,  an  g  de  la  repU'  .  bricks  de  cette  nation  crois.ent  depuis   quelques 


U 


blique  française  mie  et  indivisible. 


i  jours  à  l'embouchure  de  ce  port.  Ils  portent  lin- 
soleoce, jusqu'à    tirer  sur   les   batteries   qui   dé- 
I  fendent  l'entrée  du  Ferrol. 


Malaga  ,  le  i2  pluviôse  ^  an  g. 

Le  citoyen  Josepb  Michel ,  capitaine  du  brick 
américain  l'Elise  ,  entré  hier  dans  ce  port  ,  a  dé- 
claré au  cpasul  des  Etats-Unis  d'Amérique  que  le 
îodu  présent,  à  6  heures  du  matin  .  il  a  leucooWé 
à  l'entrée  du  détroit  ui^e  escadre  française  de  9 
voiles  ,  de  4  vaisseaux  de  ligue  et  5  frégates ,  ou 


N  convoi  anglais  ,  composé  d'environ  40  bâti- 
mens  marchands  ,  chargés  de  coton  et  de  vin  ,  a 
sais  i- la  voile  le  i7ducouiaot,  pour  se  rendie 
CD  Angleterre-,  il  était  escorté  de  trois  fiégates 
également  anglaises. 

Le  18  du  même  mois',  il   est  arrivé  en  cette 
ville  un  counier  expédié  de  Madrid  pour  cette 

cour.  Lors  de  l'arrivée  de  ce  courrier  ,  le  prince _,      ,„.„.„„..  v,-  ..  ...  >.  -  ..-  , 

légent  était   prêt    à    partir  pour  une   partie    de  dës 'vàisseruxTtTWgat"es  Tie  tettfvitumeux  et 

chasse,  et    déjà  ses  équipages   avateut    pris  les  la  distance  lempêchant  d'avoir  à  fét  .égard  des 

devanu.  II  les  ht  rétrograder   aussiiot  quil    eût  certitudes.   Une    des   frégate»  lui   parla   sans    le 

oui  la  lecture  des    dépêches    dont   le    courrier  visiter.  Cette  escadre  fesail  route  à  l'e^t  à  toutes 

jusdit  é,iait  porteur ,  et  ordonna   de  convoquer  yoiles. 

ïur  l'heure   un    conseil-d'état,   à  l'issue    duquel        Le  consul  de  Suéde  en  ce  port  est  informé  que 

9  fut  expédié  un    courrier  extraordinaire  pour  deuxnaviresdcsanation  ont  été  arrêtés  à  Giljraltar 

Madrid.  On  prétend  que  le  résultat  de  ce  conseil  g(  jgj  équipages  détenus. 

a   été   l'envoi   à  S.  M.   C.  d'une  supplique  ,  par  ,      Un  brick  (Je  guerre  danois  a  mis  à  la  voile  cette 

laquelle  on   la   conjure  de   faire    tous   ses  efforts  nuit  du  port  de  Malaga.  Il  va  à  la  recherche  d'un 

pour   ménager  à  la  cour  de  Lisbonne  un   délai  vaisseau  et  deux  frégates  de  cette  nation  sortis  , 

dont  elle    a    le    plus  grand  besoin   ;   cette  cour  il  y  a  une  quinzaine  de  jours  pour  la  côie  d'Afri- 

en    effet    se    trouve    dans    une    crise    terrible  :  q^g  ^  q^  le   commandant  devait  traiter  avec  les 

menacée  par  terre  par  des  puissances  auxquelles  puissances  barbaresques  ,  et  est  chargé  de  présens 

«lie  ne  peut  résister  ;  si  elle   accède  à  leurs   de-  ^  leur  remettre.  On  craint  que  ces  forces  n'aient 

jnandes,   elle  a  tout   à  craindre  par  mer  :  elle  relâche    àMahon;  elles  ne  devaient  cependant  y 

acn  Aogletetre  unconvoi  considérable  devais-  entrer  que  dans   le  cas  de  nécessité.  On   assure 

seaux    marchands  ,     dont    les    chargeraecs    sont  ^^;\  ^jj  aj^ivé   à  Gibraltar  une   frégbte  anglaise 

déjà   payés  par   des   lettres  de  change  tuées  d'à-  posant  l'ordre  aux  bâtiœens   armés  d'arrêter  et 


conduire  dans  les   ports   de  la  G-ande-Brc'agm: 
lés  bâtimens  et  navires  russes  ,  danois  et  suédois. 

PRUSSE. 

Berlin  ,  le  24,  pluviôse. 

eu    connaissance    hier   ici    des   détails 


vanse  sur  un  tvès-graod  nombre  de  négocians  de 
«eue  ville;  elle  attend  du  Brésil  deux  convois 
ttès-aombreux  et  tiès-riches.  Pesant  sa  paix  avec 
la  Fratir.e  aux  conditions  qui  lui  sont  propo- 
tées ,  elle  doit  s'atiendre  à  un  embargo  sur  le 
convoi   qu'elle  a   en  Angleterre  ;   elle  doit  tout 

appréhender  pour  les  deux  convois    du  Brésil  ,  q 

qui  sont  en  route  pour  ses  ports  :  car  les  anglais 
P  ,  i  '^  }  •  11  .  ■.  SUivans  ; 
la  menacent  de  toute  leur  colère  ,  si  elle  traite  ,  .  ,  ,,  , 
sans  leur  consentement.  f  M-  d'Haugwitz  a  reçu  une  visite  de  1  envoyé 
Le  Morgado  Maiheus  Fidalgo  portugais  ,  avant  d'Hanovre  ,  qui  sans  doute  a  été  détaché  vers 
éle  nommé  dernierament  envoyé  extraordinaire  le  ministre  ptussien  parle  comte  de  Karysford, 
de  cette  cour,  près  celle  de  Vienne  ,  en  est  parti  po«r  'e  sonder  sur  les  vues  de  son  gouverne- 
le  iS  courant,pourserendrepatterreàsa  destina-  ment.  Il  a  parlé  de  la  distinction  qui  existe  entre 
tion.  On  veut  assurer  que  ce  tnimsttc  est  chargé  par  la  Grande -Bretagne  et  le  Hanovre,  du  sort 
le  prince  régent  de  s'aboucher  avec  le  prince  éventuel  de- cet  électorat  qui  T^eut  ,  en  passant 
de  la  paix  et  le  ministre  des  affaires  "étrangères  à  l'un  des  fils  du  rot  dAugieterre  ,  former  un 
d'Espagne,  aussitôt  après  son  arrivée  à  Madrid,  état  indépendant  ;  delà  non-pariicipanon  de  ce 
et  de  tâcher  uar  leur  influence  dans  le  conseil  pays  aux  brouilleiies  qui  éclatent  en  ce  mo- 
de Castille  ,  d'en  obtenir  tout  ce  qu'il  lui  sera  ment;  enEn  de  rintention  on  est  le  gouver- 
possible  d'accorder  au  Portugal,  dans  la  crise  nement  hanovriert  d'y  :resier  étranger.  A  quoi 
où  il  se  trouve.  Ou  veut  assurer  aussi  que  ce  •«  ministre  prussien  a  répondu  que  S.  MB. 
même  ministre  a  également  ordre  du  prince  susdit  pfenant  arbitrairement  sur  mer  toutes  les  dispo- 
de  demander  une  conférence  avec  l'ambassa-  sitions  qui  lui  plaisent ,  les  puissances  coniineh- 
deur  de  la  république  à  Madrid,  et  d'en  soUi-  «»les  en  agiraient  de  même  Strr  leur  terruoite, 
citer  un   passe-port  afin  de  pouvoir  traverser  la  _  La   réponse  que  M.  Rostopsin    a  faite  à  lord 


France  pour   se   rendre  à  Vienne 

D'après  les  nouvelles  les  plus  certaines  ,  que 
j'ai  pu  receueillir  sur  l'état  des  foices  de 
la  marine  et  des    troupes    anglaises  dans  la  Mé 


Grenville  ,  porte  que  la  cour  de  Londres  ayant 
agi  de  mauvaise  loi  avec  la  Russie  i  S.  M.  a 
mis  l'embargo  sur  les  bâtimens  anglais  ,  et  qu'elle 
l'y  maintiendra  jusqu'à  ce  que  Ma'te  soit  restituée 


diterranée  ,  il  paraît  que  lord  Keitb  a  sous  ses     à  l'ordre  de  Saint-Jean  ;  que  les  bâtimens   et  les 
ordres    14   vaisseaux    de    ligne    et  plusieurs  fré-     marins  ont  été  mis  en  siîrelé  ;  qu'il  ^cra  pourvu 


gâtes;  mais  que  ces  vaisseaux  se  tiouvent  dis 
perses  en  plusieurs  divisions  occuppées  à  croiser 
devant  Cadix  ,  sur  la  côte  d'Espagne  de  la  Médi- 
terrannée  ,  depuis  Gibraltar  jusqu'à  Barcelonne  , 
devant  Gênes  .  Livourne  ,  et  sur  les  côtes  de 
Naples  et  de  Sicile  ;  et  que  cet  amiral  est  parti 
tl  y  a  environ  un  mois  de  Mahon  ,  avec  un 
aeul  vaisseau  qu'il  avait  dans  ce  port  pour  se 
Tendre  à  Malte.  Q.uant  à  leurs  forces  de  troupes 
de  débaïquement  ,  on  les  porte  de  14  à  i5  mille 
hommes  ,   qui  sont  réunies   sous  les   ordres    du 


aux  besoins  des  prisonniers  ,  et  qu'on  ri-nvoie 
l'agent  S-hwisi,  comme  inutile;  qu'enfin  l'An- 
gleterre ne  doit  espérer  de  rentrer  en  communi- 
cation avec  Pétersbourg  que  lorsque  Malte  aura 
été  remise. 

A  N  G  L  ET  ERRE. 

Londres ,  '  22  février,  (  3  ventôse,  ) 
Quoique  la  nouvelle  administration  ait  été  en- 
tièrement prise  dans   le  parti  de   1  ancienne  ,   on 


«énéral  Abercrombic,  et  doivent  être  employées  «:f°"  s  appercevoir   deja   de   qtielque   différence 

de  concert  avec  les  turcs  contre  l'Egypte.  Depuis  ^ans  ses  vues.  Les  anciens  m.nistres  paraissaient 

bien  long-tems  On  n'a  reçu  aucune  nouvelle  de  vouloir  se  retirer  complettemeni,.M.  Pih  et  Gren- 

cei   nara^Ev  Ville  quittaient  Londres  ,   et  M,  Dundas  se  rendait 


ces  parages. 


ESP  AG  N  E. 

Corogne ,  22  pluvièu  an  g. 

Un  navire  américain  venant  de  Marbleed  près 


en  Ecosse.  Le  dissentiment  touchant  l'émanci 
pation  des  catholiques  n'était  qu'un  prétexte  pour 
détourner  l'opinion  publique  d'objets  "bien  plus 
importans  encorç. 

La  maladie  stjbite  du  roi  changé  toutes  ces 
de  Boston  ,  entré  à  ia  Corogne  le  20  de  ce  mois ,  combinaisons  ;  le  pays  se  trouve  ,  dans  ce  mo- 
aprèsSo  jours  de  traversée  ,  assure  que  la  con-  rocnl-ci  ,  entièrement  sans  administrateurs. 
vention  conclue  à  Paris  ,  entre  la  répub  ique  et  Lord  Hawkesbury  et  lord  Saint-Vincent  sont 
les  Etats-Unis  n'était  pas  ratifiée  au  moment  de  son  les  seuls  ministres  en  place  ;  l'un  pour  les  affaires 
départ ,  mais  qu'on  ne  doutait  pas  qu  elle  ne  le  étrangères  ,  et  l'autre  pour  l'amirauté. 
fût  incessamment.  Outre  l  opinion  publique  ,  il  Les  autres  n'ont  pas  encore  prêté  serment ,  leurs 
4;roit  en  avoir  lui-même  une  preuve  ,  en  ce  qu'on  prédécesseurs  n  ont  pas  même  encore  donné  leur 
n'a  pas  exigé  ,  à  son  départ  ,  le  seimeni  auquel  démission  en  forme.  Il  n'y  a  donc  pas  véritable- 
fltaient  soumis  tous  Us  navires  améiicains  venant  ment  de  conseil-d'état ,  et  les  deux  ministres  en 
en  Europe  ,  de  ne  rien  décharger  dans  les  ports  place  ne  sauraient  donc  ,  pour  les  affaires  cou- 
ide  France.  Les  armateurs  étaient  également  ranics  ,  que  prendre  les  ordres  du  roi  dont  la 
obligés  pour  le  même  objet  à  un  cautionnement  position  ne  lui  permet  pas  de  s'occuper  d'auCune 
^u'OQ  Q'a  point  exigé   dans  cette   occasion  i  à    affaire. 


Cette  étrange  situation  fait  croire  aux  uns  que 
MM.  Pitt  et  Dundas  continueront  forcément  leur? 
fonctions,  et  aux  autres  que  le  parlement  s'oc-, 
cupera  sous  peu  de  la  formation  d'un  conseil  de 
régence.  A  travers  les  opinions  qui  se  crpisenf  en  , 
tout  sens  ,  il  est  impossible  de  prévoir  le  parti 
que  l'on  prendra  ;  tout  dépend  delà  maladie  dii 
roi,  et  les  symptômes  qui  l'accompagnent  ne  sont 
pas  r^ssurans. 

Londres ,  7  ventôsf  an  9. 
La  santé  du  roi  continue  à  être  très-allarmantg. 
M.  Plu  et  plusieurs  autres  membres  de  l'ancienne 
administration  ont  tenu  hier  conseil  chez  le  piinçe 
d«  Ga'leS'  L'pn  s'entretient  plus  que  jamais  de 
l'établissement  d'une  légence.  Lts  toxisies  comps 
tent  beaucoup  sur  ce  changement.  Fox  paraîtra 
lui-même  au  parlement  lundi  prochain  ;  quoi  q-a'il 
en  soit ,  la  crise  actuelle  pioduira  un  grand  chaur 
gemeot  ea  Angleterre. 

Le  7   à  îninu-it. 
La  santé   du  roi  a  beaucoup  empiré   dans  la 
journée.     L'on   attribue    la    fièvre    du   roi  à'*un 
commencement  de  jaunisse.    D'auires  sont  frapi, 
pés  de   symptômes  plus  alatmans,  L'on  va  lorrasj 
une  régence. 
The  M'orn'ing-Chronide  ,  ,/e  2'j  Jévrier  {  6  ventôse). 
Nous    nous    sommes    abstenus    de   parler  des 
bruits  qui   ont  couru  daus  le  public  sur  la  siiuar 
tion   de  sa   majcsié.' Nous    avons    cru  que   c'était 
un   devoir  de  ne   rien   énoncer   qui   pût   exciter 
i  ou  entretfijir    les  alarmes    que    tout  sujet   ^dele 
doit  concevoir   sur   la  nouvelle  d'une  indisposir 
tion   de   sa  majesté,  quelque  faible   qu'e'le  soit. 
Encore  moins  doit-on  se    permettre  de  Uiie  le 
mal  beaucoup  plus  grave   qu'on  ne  doit  le  suj):' 
poser  d'après  les   ren^eignemeos  officiels. 

Cependant ,  un  journal  que  l'on  sait  être  dans 
les  intéiêis  de  l'ex-minisire  M.  Pitt,  .e  s'est  pa? 
fait  un  scrupule  de  répandre  ces  alarmes  ,  et  de 
représenter  la  maladie  de  sa  majesté  ,  comme 
étant  d'une  nature  très-dangereuse.  Nous  cioyon? 
cependant  qujl  a  fait  le  mal  beaucLup  plgj 
grand  qu'il  n'est  ,  et  que  cette  iodisposilioa  n'est 
que  passagère. 

Ainsi  ,   sans  ajouter  foi  aux  bruits  qui   ont  éti 
I  répandus  ,    nous    pouvons     observer    cependant 
1  combien  ,  en  supposant  que  la  maladie  dç  S.  M. 
n'ait   rien  de    dangereux  ,  la  siiuaiion   dans  la- 
quelle nous  nous  trouvocs  est  al-iiraante,         .;,  7 
I      Dans  ce    moment ,   nous  n'ayons   point  uns 
I  administration  qui  puisse   diriger  les  affaires   de 
I  la  nation.   Ceux  des   anciens  ministres  qui  sont 
en  fonctions  ,  avouent  qu'ils  ii'atltndcnt  que  le 
moment  de  les  remettre  à  ceux  qui  sont  appelés 
à  les  remplir.   Us  se  sont  déclarés  ,  sous  tous  les 
rapports  essentiels  ,  functfis  oj/icio. 

Quelques  -  uns  des  nouveaux  ministres  rem» 
plissent  leurs  charges  s  mais  les  choses  sont  dans 
une  telle  situation  ,  qu'ils  ne  peuvent  ni  se  ré» 
gler  sur  les  anciens  etremens  d'un.e  manière 
suivie,  ni  développer  avec  succès  un  nouveaii 
système. 

En  revenant  sur  les  observations  que  nous 
ont  suggérés  les  bruits  dont  nous  avons  parlé, 
nous  pourrions  dire  que  notre  histoire  ne  noiijs 
fournit  aucun  exemple  d'un  interrègne  tel  que 
celui  qui  aurait  lieu  dans  la  circonstance  sup- 
posée d'une  maladie  de  sa  majesté.  Il  n'y  aurai| 
au  timon  de  1  état  aucun  homme  en  état  de  Ig 
diriger,  et  nous  serions  privés  de  cette  autorité 
qui  ,  dans  la  constitution  ,  est  la  source  de  toutes 
les  autres. 

L'élection  de  celui  qui  est  désigné  pour  être 
chancelier  de  l'échiquier  doit  avoir  lieu  mercredi 
prochain.  S  il  est  nommé  et  si  son,  élection  est 
connue  de  ses  constiiuans  avant  cette  époque, 
il  ne  S£ra  réélu  au  parlement  que  comme  simple 
particulier,  et  sa  nomination  au  titre  de  chance- 
lier rendra  vacante  là  place  qu'il  occupe  commç 
orateur  du  parlcmerit;  mais  dans  les  pirconslauces 
actuelles  sa  nomination  aura.-l-elle  liçu  ,  et  eom» 
ment  aura-treUe  lieu  ? 

Cependant  après  l'exemple  iljémorable  d'un  cas 
parfaitement  semblable.  On  n'a  pris  aijcune  mt» 
sure  dans  le  pan.-ment  pour  y  pourvoir  d'une 
manière  constiiutionnellc.  Ce  cas  est  rtsté  sans 
décision  ,  et  cela  par  ia  faute  de  M-  Pitt-  Nous  n» 
dirons  point  ce  qu'il  aurait  fallu  faire  pour  pré- 
voir cette  circonstance;  nous  nous  bornerons  à 
remarquer  les  singularités  qtj'.elle  ferait  naître  ,  si 
elle  avait  lieu  aujourd  hui. 

Dans  le  ministère  tel  qu'il  gst  cotripflB^ 
aujourd'hui  avec  les  restes  d^  l'ancien  çt  les  elé' 
mens  du  nouveau.,  nous  trouvons  deJ  hommes 
dont  les  sentimens  sont  très-opposés  sur  le  cas 
dont  il  s'agit.  Le  chancelier  lord  Loj^ghboroui 
avait  un  systêrpe  d'opinions  diamétralement  op- 
posé ^  celles  (i?  <yis\(yic%  pArsonoages  quissi;;' 
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vo'jlii  être  envisages  que  sous  le  rapport  de  locum 
tentnils  dans  l'emploi  qu'ils  exercent  ,  quoiqu'ils 
saieol  encore  ceitainemeal  investis  de  tout  le  pou- 
voir régulateur. 

La  chance  des  coalitions  ayant  réuni  ces 
hqmmes  dnns  Us  mêmes  emplois  ,  ils  peuvent 
être  appel'és  à  réviser  leurs  anciennes  opinions. 
Nous  ne  lésons  que  remarquer  la  singularité  de 
ces  circonstances  ,  et  si  après  un  laps  de  tems 
de  douze  années  ,  ils  se  trouvaient  partagés  de 
sentimens,  cette  opposition  ajouterait  encore  à 
rembarras  de  noiie  situation.  Nous  serions  alors 
comme  un  vaisseau  qui  est  en  pleine  mer  sans 
boussole  ,  sans  pilote  au  gouv.  rnaii  ,  dont  les 
officiers  ne  sont  point  d'accord,  et  dont  l'équi- 
page est  plongé  dans  l'abattement  et  la  coubiei- 
nation. 

Nous  serions^  alors  au  comble  de  l'embarras, 
si  tous  ces  malheurs  étrangers  et  domestiques 
venaient  foodie  à-la-fois  sur  nous.  Menacés  au- 
dehors  par  une  confédération  d'ennemis  puis- 
sans  et  terribles,  nous  devons  songer  à  déployer 
tous  nos  eUorts  ,  toutes  nos  ressources  ;  mais 
qu'aurions -nous  à  faire  dans  des  circonstances 
aussi  malheureuses  ?  Quelle  serait  notre  situa- 
tion ,  si  nous  n'avions  ni  ministère  formé ,  ni 
ane  autorité  qui  pût  nommeT  aux  (onctions  de 
l'état  .  ni  un  seul  ministre  investi  de  la  con- 
fiance publique  ? 

Londres  ,  h  25  Jcvrier. 
Nous  annonçons  avec  regret  que  la  maladie 
de  sa  majesté  n'a  point  pris  une  tournure  fa- 
vorable. Nous  avons  donné  chaque  jour  à  nos 
lecteurs  les  bulletins  de  sa  santé  ,  tels  que  les 
médecins  les  ont  publiés.  Celui  qu'on  va  lire 
est  d'hier.  Nous  nous  abstiendrons  de  toute 
léîlexion  sur  ce  qu'il  renferme.  On  dit  cepen- 
dant que  les  médecins  ont  le  plus  grand  espoir 
de  voir  S.  M.  bientôt  rétablie. 

Queens-House  ,  le  24  février. 
L'ÉTAT  de  sa  majesté  n'a  pas  empiré  ;  la  fievie 
cepeadant  est  toujours  la  même. 

Signé  ^  T.  GiLBORNE  ;  H.  R.  Reynolds. 

On  assure  ,  comme  une  chose  certaine,  que 
quatre  vaisseaux  de  ligne  espagnols  ont  joint 
l'escadre  de  l'amiral  Gantheaume  au  Férol ,  et 
qu'ils  ont  fait  voile  ensemble  vers, la  Méditerranée. 
L'escadre  anglaise  n'aura  pu  les  suivre  que  quel- 
ques jours  après  leur  départ.  Nos  vaisseaux  qui 
croisent  devant  Brest  seront  prévenus  maintenant 
sur  le  stratagème  employé  pour  le  départ  de  les- 
cadre  française  ;  il  sera  nécessaire  de  constater 
dorénavant,  non-seulement  le  nombre  ,  mais  en- 
core l'identité  des  vaisseaux  placés  dans  la  rade 
extérieure. 

Du  16  février. 

-.-Actions  de  la  banque  l5o  i.  —  Trois  pour 
cent  réduits  56  4,  i  ^i- — Trois  pour  cent  conso- 
lidés 55  j  f  5  I  5.  —  Omnium  i  f  i  j  ^  prime. 

La  baisse  des  fonds  est  attribuée  aux  nouvelles 
de  Prusse  ,  apportées  par  M.  East  ,  messager  de 
S.  M.  ,  el  qut  ont  donné  lien  à  la  tenue  d'un 
conseil-d'éiat. 

Il  a  paru  depuis  hier  trois  bulletins  signés  des 
docteurs  T.  GIsborne  et  J.  R.  Reynolds,  sur  la 
santé  du  roi.  Celui  d'aujourd'hui  ,  à  midi  ,  daté 
comme  les  précédens  ,  du  palais  de  la  reine  , 
porte  que  la  Eevre  de  S.  M.  n'a  point  augmenté. 
On  affecte  de  répandre  que  S.  M.  a  travaillé,  dans 
le  cours  de  la  jouruée,  avec  le  lord  chancelier,  et 
a  sanctionné  le  bill  qui  rapporte  celui  concernant 
le  pain  bis. 

Cette  indisposition  ,  qui  paraît  provenir  d'un 
froid' dont  S.  M.  a  été  saisie  dans  sa  chapelle  le 
jour  du  jeûne  général  ,  a  tépandu  ici  l'alarme  et 
tait  suspendre  l'arrangement  hnal  de  la  nouvelle 
administration.  On  ne  compte  encore  que  trois  des 
anciens  ministres  qui  se  soient  retirés  ;  savoir  : 
lord  Grenville  ,  le  comte  de  Spencer  et  M.  'Win- 
dham.  M.  Piit,  le  lord  chancelier  et  M.  Dundas 
devaient  quitter  hier.  Il  est  probable  que  le  pre- 
mier restera  à  la  tête  des  affaires  jusqu'au  réta- 
blissement de  la  santé  de  S.  M. 

Le  lord  chambellan  a  signifié  delà  part  de  S.  M. 
qu'il  n'y  aurait  point  de  levers  ni  d'assemblées 
au  palais  Saint-James  jusqu'à  nouvel  ordre. 

La  détermination  de  lord  Cornwallis  est  enfin 
connue.  Il  ne  veut  point  conserver  sa  place  et 
n'attend  qu'une  occasion  favorable  pour  repasser 
ici;  mais  il  est  probable  que  son  départ  d  Ir- 
lande sera  retardé  par  la  même  cause  qui  sus- 
pend l'installation  finale  du  nouveau  iTiinisterc. 
Le  comte  de  Hardwicke  est  désig"é  pour  le 
remplacer  ,  et  sera  accompagné  de  M.  Abbot  , 
en  qualité  de  sectéiaire-d'élat. 

Sur  le  relus  de  M.  Pelham  ,  la  présidence  du 
bureau  du  contrôle  a  été  donnée  à  lord  Levisham. 

L'amiral  Cornwallis  prend  le  commandement  de 
la  flotte  de  la  Manche  ;  il  est  parti  ,  il  y  a  trois 
jours  ,  pour  se  rendre  à  son  poste. 

La  régence  d'Hanovre,  a  pris  des  mesures  qui 
indiquent  l'attente  d'une  gaerre  prochaine.  Ses 
troupes  ont  occupé  Breraerlehe  à  l'embouchure 
du  Weser ,  et  le  prince  Adolphe  ,  a  été  nommé 
commandant  eu  chef  de  l'arraée  hauovrtenue. 


D'après  une  lettre  écrite  de  Washington  ,  le  3i  ■■ 
décembre   (10  nivôse),  les  votes   pour  la  prési- 
dence des  Etats-Unis  étaient  ainsi   qu'il  suit  : 

Jefferson  ,  78  ;  Burr  ,  70  ;  Adams  ,   65  ;    Pinck- 
"ey  ,  64  ;  Jay ,   I. 

Le  général  Knox  que  l'on  croyait  péri  ,  a  donné 
des  nouvelles  de  son  arrivée  à  la  Jama'ique. 

f  Extrait  du  Sun  ,  du  Courrier  et  du  Saint-James- 
ChronicU.) 
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Parii  ,  le  12  ventôse. 

Le  4  de  ce  mois  ,  le  cit.  Poultier  ,  membre  du 
corps-légiilatif  ,  et  le  cit.  Liénard  ,  artiste  de 
Paris,  présenterentaupremicr  consul  une  livraison 
du  médailler  général  des  hommes  célèbres  di; 
la  révolution^  française  ;  livraison  formée  des 
médailles  de  Bonaparte  ,  K'eber ,  Desaix  ,  B.,illy 
et  Lafayettc,  avec  des  insciiptions  caractéristiques. 

Le  cit.  Poultier  ,  après  avoir  annoncé  au  pre- 
mier consul  que  la  livraison  prochaine  serait 
composée  des  médail'es  de  Moreau,  Menou, 
Mirabeau  et  Maury,'  et  que  les  livraisons  suivantes 
se  succéderaient  ttés-rapidement ,  lui  a  dit  : 
Général  , 

»)  L'histoire  répétera  ce  que  vous  avez  fait  pour 
la  gloire  et  pour  la  félicité  publique  ;  ce  ne  sera 
pas  assez  :  la  postérité  voudra  contempler  les 
traits  du  héros  qui  aura  captivé  son  admiration. 
Nous  prévenons  sa  juste  avidité  ,  en  consacrant 
votre  image  sur  des  métaux  propres  à  résister  aux 
efforts  du  tems. 

Après  avoir  payé  ce  tribut  aux  siècles  futurs, 
nous  reproduirons  sous  vos  yeux  les  hommes 
qui  ont  joué  un  rô'e  important  dans  le  drame 
terrible  de  le  révolution. 

Puisque  vous  avez  ,  d'une  main  hardie,  fermé 
celte  carrière  orageuse  ,  il  vous  appartient  , 
général  ,  de  juger  ceux  qui  l'honorèrent  par  leurs 
vertus  ,  ou  la  déshonorèrent  par  leurs  crimes. 


Opinion  du  citoyen  Stanislas  Girardin  ,  membre  du 
tribunal  (i),  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  mode 
d'éligibilité. 

La  formation  de  listes  communales,  départe- 
mentales est  impérativement  ordonnée  par  l'ar- 
ticle VII  de  la  constitution.  Cette  candidature  (  car 
il  faut  bien  employer  un  mot  nouveau  pour  expri- 
mer une  chose  absolument  nouvelle  )  se  compose 
d'une  organisation  d'éligibilité  graduelle  ,  dont 
le  résultat  donne  trois  listes  différentes  ,  sijr  les- 
quelles sont  inscrits  les  noms  de  ceux  qui  sont 
proposés  par  la  confiance  à  la  sagesse.  On 
reproche  à  ces  listes  de  former  des  classes  ,  d'éta- 
blir des  corporations  ,  d'instituer  un  moderne 
patriciat  ;  on  a  di(  encore  que  l'exécution  de  ce 
système  blesserait. l'égalité  ,  déshériterait  des  em- 
plois publics  tous  ceux  dont  les  noms  ne  seraient 
pas  portés  ser  ces  nouveaux  livres  d'or,  étoufferait 
l'émulation ,  et  présenterait  à  l'intrigue  de  larges 
ressources  pour  écarter  le  mérite  toujours  mo- 
deste ,  et  mille  moyens  pour  éloigner  l'homme 
de  bien  des  fonctions  publiques  ;  on  a  dit  enfin 
que  le  sénat  et  le  gouvernement  seraient  entravés 
dans  leur  choix  ;  tels  sont  les  reproches  que 
j'ai  entendu  faire  au  projet  de  loi  ;  par  l'inter- 
médiaire de  ce  projet  ,  ces  reproches  s'adressent 
à  U  constitution  ;  je  pourrais  prouver  qu'ils  ne 
sont  pas  mérités  ;  je  pourrais  ,  si  j'étais  chargé  du 
soin  de  la  justifier,  dire  que  ces  classes  étaient 
nécessaires  pour  offrir  à  l'ambition  d'insurmon- 
tables obstacles  ;  que  -peut-être  c'était  le  seul 
moyen  d'introduire  le  calme  ,  d'en  faire  au  moins 
concevoir  l'espoir  dans  un  état  oià  l'égalité  absolue 
estétablie  constitutionnellement  ;  qu'il  est  absurde 
de  les  comparer  à  la  noblesse  de  l'ancien  régime, 
dont  le  hazaid  ou  la  richesse  étaient  les  seuls 
dispensateurs;  que  loin  d  étouffer  l'émulation, 
'ces  classes  la  vivifieront  ;  qu'elles  écarteront  des 
emplois  ,  tout  homme  sans  capacité  ,  en  lui 
enlevant  jusques  à  l'espérance  de  pouvoir  par- 
venir à  une  magistrature  ;  elles  rendront  une 
foule  de  citoyens  à  des  professions  utiles;  si, 
bien  différente  de  nos  constitutions  précédentes  , 
celle-ci  n'offre  pus  à  l'homme  ignorant,  la  chance 
d'être  nommé  député  ,  apiès  avoir  été  adminis- 
trateur ignare  ,  juge  sans  mérite  ,  sans  expé- 
rience ,  nous  nous  en  consolerons  en  pensant 
que  lorsque  chacun  fait  son,  métier,  la  chose 
publique  va  beaucoup  mieux;  oui  ,  celte  can- 
didature constitutionnelle  est  le  système  de  gra- 
dualité  perfectionné  ,  système  si  éloquemment 
développé   par   Rousseau,  Mably ,  Mirabeau. 

O  vous  ,  qui  l'attaquez  avec  tant  de  chaleur  , 
sans  attendre  les  leçons  de  l'expérience  ,  dites-le 
moi  ?  vos  déclamations  n'empruntent-elles  pas 
leur  véhémence  à  la  crainte  de  voir  vos  noms 
oubliés  sur  la  liste  nationale  ?  N  avez-vous  pas 
aussi  cherche  ,  en  l'an  8  ,  à  prouver  que  la  cons- 
titution péchait  par  1  ensemble  et  parles  détails? 
'Vous  aimiez  mieux  la  ridiculiser  sans  la  con- 
naître ,  que    de   consacrer   quelques    momens    à 
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l'étudier;  celle  constitution  .l'objet  des  sarcasme» 
des  journaux  anglais  ,  même  de  ceux  de   l'oppo- 
sitioii ,  elle  ne  pouvait ,  selon  ces  écrivains  ,  sou- 
tenir la  moindre   comparaison    avec    celle   de  la 
vieille    Angleterre.    C  était    l'ouvrage    de    l'irré- 
flexion; aussi    son   existence    ne    devait-elle   êtte- 
qu'éphémère  ;  c'est  cependant   cette  consti<ution 
si  jeune  encore  ,  ridiculisée  à  sa  naissance,  comme 
l'ont  été   dans   tous   les  tmis  les   concepiions  du 
génie  qui   a  placé   la   Fr.inre   au  plus  haut    de^ié 
de  gloire  ,   qui    lui    a    donné    et   les    moyens    de 
vaincre  ses    ennemis   et    ceux    d'assurer  la    tran- 
quillité  du.  continent.    C'est    cette    consiituiion 
dont,  la  consolidation  inquiète  la  superbe  A' bi  on; 
c'est  raffermissement  d'un   gouvernement   qui   a'' 
éclairé  les  puissances  du  Nord  sur  leurs  véritables 
inlérê:s  ,  qu'elle  redoute.  Mais  ,  encore  une  fois  ,  - 
nous  ne  sommes  point  ici  pour  examiner  si  noire- 
constitution  est  la  meilleure  possible  ,   mais  pour- 
nous  conformer   à  toutes   ces  dispositions.  Rap- 
pelons-nous d'ailleurs   que   la   meilleure   est  celle 
que  ion  a  ;  ta  plus  stable  ,  celle  qu'on  observe.  Pour  ■ 
l'observer,  il  faut  nécessairement  l'organiser  dans 
toutes  ses  parties.  C'est   en  poser  les   bases  ,  que. 
de    s'occuper   des   moyens   de    former    les    listes 
exigées  par  les  articles  VII  ,  VIII  et  IX   de   Tacts 
constitutionnel.  L'exécution  de  ces  divers  articles 
ptésentait     des    difficultés    de    tous   les    genres;, 
aussi    les  moyens    d'y   parvenir  ont-ils  été  l'objet, 
des  méditations  les  plus  attentives ,  des  discussions 
les  plus    p;olongécs  ;    elles    ont   duré   plusieurs 
mois  ;  le  conseil-d'éiat  a  cherché  à   s'entourer  de 
toutes  les  lumiert-s;  il  a  fait  un  appel    à   tous  les 
hommes  éclairés  ;    il  a   donné    de   la  publicité    à 
tous   les   débals   qui   eurent  lieu   sur  celte  impor- 
tante matière  ;  il  a  accueilli   avec   reconnaissance 
toutes  les  observations  demandées  avec  instance. 
De    ses  travaux  ,   de   ses   efforts  ,   est  résulté   le 
projet  de  loi  soumis  aujourd  hui  à   votre  discus- 
sion. Du  moment  oti  l'impossibllilé   de  faire  ins- 
crire 1,200  noms  sur  un  même  bulletin  par  1,200 
citoyens,  a  été  reconnue  ,   il   faut   convenir  que 
sur  un   sujet    donné  ,    l'on    ne  pouvait  présenter 
un  meilleur  plan.  Celle   perstiasion  s'est  encore 
fortifiée    depuis   qu'un  de    nos   collègues  a  lâché 
d'en   fiire    ressortir   les   défauts.  Il  a  d'abord  été 
attaqué  sous  deux  rapports;  on  a  dit  que   la   ré- 
daction était  vicieuse   et  obscure    dans   plusieurs 
de  ses   dispositions  ;    mais   l'on   a    toujours   plus 
insisté  sur  celle  obscurité  que  sur, un  vice  radical; 
et  moi  ,  je  l'avoue  ,  je  n'ai   rencontré  nulle  part" 
ces  ténèbres   dont  on  présenie    le   projet  de  loi 
comme   enveloppé.    Pour  bien    se    pénétrer   de 
loules'ses  dispositions  ,  il  faut   le   suivre  pied   à 
pied  ,   et   étudier  les   moindres   articles  pour  en 
saisir  la  liaison  :  cet  exainen  méthodique  achevé, 
on   est    convaincu  ,  que   l'exécution    est    facile  ; 
que  toutes  les  opérations  compliquées  sont  con- 
fiées aux  sous-préfets,  c'est-à-dire  à  des  hommes 
instruits,  accoutumés  à  ce  genre  de  travail ,  aidés 
par  des  commis  intelligens  ,  habitués  à  faire  des 
répartitions   et  des  tableaux  ;  des  projets  de  lois 
semblables  à  celui  que  nous  discutons ,  sont  tou- 
jours accompagnés  d'une  instruction;  on  y  dé- 
veloppe cette   loule  de  petits  détails  qui ,  placés 
dans    la    loi  ,    la   rendrait    plus    volumineuse    et, 
moins  claire.  Celte  instruction  a   le  double  but 
d'assurer  par-iout  un  mode  uniforme  d'exécutioQ 
et  d'en  rendre  les  moyens  plus  faciles.  Nous  ne 
pouvons  douter  que  toutes   les  opérations  con- 
fiées aux  agens  de  l'administration  ne  soient  bien 
faites  ;  et  si  nous  sommes  de  bonne  foi  ,  nous  en 
conviendrons.  Je    vais    prouver  ,    en    les  analy- 
sant, qu'elles  ne  sont  ni  compliquées .  ni  difficiles. 
Elles  consistent  1°  dans  la  formation   de  l'état 
des    citoyens  ayant  droit   de  voter. 

2°.  Division  en  séries  par  le  sous  -  préfet  de. 
tous  les  citoyens  de  l'arrondissement  ayant  droit 
de  voler. 

3°.  Envoi  de  cette  division  aux  municipalités 
qui  en  donnent  connaissance  à  tous  les  citoyens 
de  leur  arrondissement  ,  de  manière  que  chaque 
citoyen  connaisse  la  série  dans  laquelle  il  sera, 
admis    à  voter. 

4°.  Le  nombre  des  absens  de  l'arrondissement, 
sera  indiqué  par  séries  ,  et  leurs  noms  s'y  trou- 
veront  rangés   par  ordre   alphabétique. 

50.  Le  directeur  de  scrutin  et  les  deux  scru- 
tateurs de  chaque  série  seront  nommés  dans 
chaque  arrondissement  par  ceux  qui  ,  d'ap<:ès  la 
constitution  ,  font  partie  nécessaire  des  premières- 
listes    comrnunales. 

Ce  travail  préparatoire  achevé  ,  chaque  ci- 
toyen connaîtia  les  noms  de  ceux  qui  composent 
sa  série,  et  connaîtra  également  ceux  des  absens 
pour  le  service  public,  il  aura  i5  jours  pour  dé- 
poser son  scrutin  ;  il  aura  donc  tout  le  loisir  né-' 
cessaire  pour  le  comfoser  à  son  gré  ,  et  pourra  ,' 
sans  que  cela  lui  paraisse 'un  grimoire,  com- 
prendre facilement  qu'il  a  trois  opérations  à 
faire. 

1°.  Inscrire  sur  un  bulletin  i5  noms  pris  parmi 
les  citoyens  qui  font  partie  de  sa  série  ,  en  sup-' 
posant  que   sa   série  soit  de  i5o. 

2°.  Sur  un  second  bulletin  ,  i5  noms  pris  parmi' 
ceux  des  citoyens  étrangers  à  sa  série. 

3°.  Sur  un  troisième  bulletin,  le  dixième  des  noms' 
des  absens  pour  le  service  public  ,  qui  appar-' 
tiennent  à  sa  série.  .  ' 


Cetli'  Of.éraiion  es;-e"e  donc  si  difHcile  ,  si 
compliquée,  si  laliganie  que  vous  puissiez 
croire  ,  comme  un  des  opinans  ,  que  ta  conjulion 
de  cette  triple  liste  sujfira  pour  dégoûter  à  jamais 
Ui  simples  habitans  des  campagnes  de  la  fantaisie 
de  voler. 

Pouvez  vous  croire  à  l'embarras  d'un  wodeste 
laboureur  qui  se  trouve  obligé  de  désigner  quinze 
noms  pris  hors  de  sa  série  ;  n'imagincz-vous  pas  , 
que  ceux  des  boraraes  connus  dans  sa  commune , 
dans  son  canton  ,  par  leurs  venus  ,  leur  méiiie  , 
leur  lalent ,  se  présenteront  les  premiers  à  sa 
pensé:  ;  et  ne  croyez-vous  pas  ,  qu'avant  d'en 
■alUr  chercUirr  quelques-uns  dans  les  viiles  pour 
compléter  sa  liste,  il  commencera  par  épuiser 
Je  catalogue  que  le  bon  voisinage  peut  fournir 
à  sa  mémoire  ?  Pouvez  vous  également  croire  à 
Ja  fatigue  qu'il  éprouvera  ,  parce  qu'il  sera  obligé 
d'écrire  i5  noins  ,  et  que  sa  main  cassée  ne  pourra 
en  écrire  i5  autres  ?  Ces  hommes  des  champs  . 
dont  l'on  nous  peint  sans  cesse  les  excellentes 
Dualités  ,  pourquoi  vouloir  nous  les  représenter 
toujoarscomme  dénués  d  intelligence  ?  C'iuxqui 
les  connaissent,  leur  rendent  pi  us  de  justice  ,  et  sa- 
vent bien  que  ,  pour  composer  cette  triple  Iste  , 
ils  n'auront  pas  besoin  de  recourir  à  des  hommes 
plus  instruits;  ils  écriiont  sous  la  dic.ée  de  leur 
conscience  .  et  l'on  se  convaincra  que  des  candi- 
dats désignés  par  eux  seront  mille  lois  préféra- 
bles à  ceux  que  le  sort  aurait  pu  donner  ,  s'il  avait 
été  consulté  pour  un  pareil   choix. 

Cette  triple  opération  a  été  attaquée  avec  une 
exagération  qui  peut  surprendre  lorsqu'elle  sort 
de  la  piume  d'un  aussi  bon  esprit  ,  et  je  suis 
convaincu  qu'en  relisant  les  expressions  échap- 
pées à  la  chaleur  de  la  composition  ,  mon  esti- 
mable collègue  conviendra  qu'elles  sont  exagé- 
rées ,  et  que  l'on  peut  ,  sans  êlie  un  homme 
fort  habile  ,  concevoir  et  exécuter  les  dispositions 
prescrites   à  l'égard  des    notables  communaux. 

Les  bulletins  des  diversts  séries  ,  déposés  dans 
les  trois  boîtes  destinées  à  les  recevoir,  seront 
dépouillés  en  public  par  le  directeur  et  les  scru- 
tateurs de  chaque  série. 

Les  listes  résultantes  de  ce  dépouillement  se- 
tont  envoyées  au  sous-  préfet.  Le  recensement 
■donnera  les  noms  des  notables  communaux. 
Ces  noms  composeront  la  liste  communale  ;  elle 
sera  imprimée  ,  publiée  ,  et  chacun  des  notables 
communaux  pourra  facilement  en  prendre  con- 
naissance ;  elle  facilitera  nécessairement  à  beau- 
coup d'entr'eux  la  confection  de  leurs  dilférens 
bulletins. 

Je  termine  ici  l'analyse  des  opérations  presctitss 
par  le  chap.  I^'  du   projet  de   loi. 

L'on  répétera  dans  le  second  degré  d'éligibilité 
jour  la  formation  des  séries  les  bulletins  du 
dépouillement  et  au  rece:'semL'nt ,  ce  qui  aura 
été  pratiqué  pour  élire  les  notab'es  com.nu- 
caux.  Toutes  les  opérations  prescrites  par  ce 
projet  de  loi  aux  notables  communaux,  leur 
seront  donc  déjà  devenues  tarnilieres  ,  et  ne  leur 
présenteront    conséquemramt    aucune   difficulté. 

Les  ch^HLicmens  faits  à  l'article  LXW  prou- 
vent que  le  gouvernement  est  toujours  disposé 
à  accueillir  les  observations  dictées  par  lamour 
de  la  patiie  ,  et  qu'il  s'einpresse  de  profiter  de 
celles  du  ttibunat ,  lo:squ'elles  peuvent  tendre 
à  perfectionner  les  projets  de  lois  ,  et  à  les 
rendre  d'une  exécution  plus  facile.  Ces  chan- 
gemens  ont  l'avantage  i°.  de  n'exiger  qu'un 
déplacement  peu  consiJéfable  de  la  part  des 
notables  communaux  ;  2°  de  rendre  le  dépouil- 
lement des  scrutins  possible  ;  3°  d'écarter  toutes 
les  diflScullés  attachées  à  l'exécution  de  l'art.  LXW 
tel  qu'il  était  rédigé  dans  le  premier  projet; 
difficultés  qui  n'avaient  point  échappé  à  voire 
Commission. 

Je  répéterai  ce  que  je  viens  de  dire  ,  pour 
l'appliqner  au  3°  degré  d'élection  ;  mais  je  ne 
puis  ici  passer  sous  silence  une  observation  très- 
sage  faite  par  un  de  nos 'collègues  ,  et  qui  a  été 
dans  votre  commission  l'objet  d'une  discussion 
longue  et  sérieuse.  Cette  observation  est  relative 
au  déplacement  des  notables  départementaux. 
Le  projet  de  loi  exige  qu'ils  se  rendent  tous  au 
chef-lieu  du  départetnent,  pour  y  déposer  leurs 
bulletins  dans  l'espace  de  dix  jours.  Plusieurs 
seront  éloignés  de  douze,  quinze ,  vingt  et  vingt- 
cinq  lieues  du  point  indirjué  ;  beaucoup  s'y  ren- 
contreront le  même  jour  ,  à  la  même  heure,  et  les 
dangers  inséparables  des  nombreuses  réunions  se 
renouvelleront.  Beaucoup  aussi  ne  s'y  rendront 
pas;  il  n'y  a  point  de  peine  prononcée  par  le 
projet  de- loi  pour  les  y  contraindre,  et  point 
d'i»ideranité  accordée  pour  les  y  attirer.  Les  deux 
mobiles  qui  agissent  avec  le  plus  de  puissance 
sur  les  hommes  ,  semblent  avoir  été  oublié» 
dans  le  projet  de  loi.  Mais  l'on  ne  pouvait  y 
insérer  une  disposition  pénale  qui  ne  fiât  inju- 
rieuse ,  et  une  récompense  qui  ne  lût  contraire 
aux  intérêts  de  la  société. 

L'on  se  rappelle  que  les  corps  électoraux  n'ont 
jamais  été  plus  mauvais  ,  que  lorsqu'ils  furent 
salariés.  L'on  pouvait  sans  doute  faire  voter  les 
notables  départementaux  plus  à  proximité  de 
leurs  dojpiciles  ,  et  employer ,  pour  recueillir 
leurs  votes  ,  des  moyens  à  peu  près  semblables  à 
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ceux  pratiqués  pour  élire  les  notables,  de  dépar- 
tement ;  mats  l'on  a  craint  qu'en  les  fesjpi  vo- 
ter trop  près  de  leurs  foyers  ,  l'esprit  de  parenté  , 
de  voisinage  ,  n'agît  avec  trop  de  force  et  ne  par- 
vint à  obtenir  une  influence  dangereuse  ;  l'on  a 
craint  aussi  celle  que  pouvait  avo:r  dans  un  can- 
ton un  prop.'ié  ai  e  riche,  ou  un  intiigmt  ha- 
bile. L'on  a  cru  que  les  combinaisons  de  l'in- 
trigue ,  ou  les  calculs  des  factions  ,  seraient  plus 
sûrement  déjoués  ,  en  éloignanil  électeur  de  l'en- 
droit oij  elles  pourraient  avoir  le  plus  de  cnn- 
centricité.  L'on  a  vu  aussi  que  ce  sysiéjùi;  d'éli- 
gibilité ,  que  ce  dernier  degré  qui  devait  produire 
la  liste  nationale  ,  devait  être  entouré  de  plus  de 
solennité  ;  l'on  n'a  point  é-é  arrêté  par  la  crainte 
de  rencontrer  des  citoyens  assez  peu  patriotes  , 
pour  ne  point  rtmplir  un  mandat  donné  par  la 
conRance  ,  assez  peu  délicats  pour  vouloir  s'ex- 
poser aux  reproches  journaliers,  que  seraient 
en  droit  de  leur  faire  ceux  qui  concourent  à 
une  nomination  ;  c'est  la  crainte  de  se  mettre 
dans  le  cas  de  mériter  ces  reproches  ,  qui  a  tou'^ 
jours  rendu  les  assemblées  électorales  nombreu- 
ses ,  lors  mêmes  qu'elles  n'étaient  pas  salariet-s  , 
et  c'est  précisément  parce  que  les  notables  dépar- 
tementaux ne    seront  point  indemnisés  ,   qu  il   a 


(jui  peuvent  être  renouvellées  tous  les  trois  :ans  ? 
peut-on  rrgarder  comme  des  individus  iraputîé- 
meot  privilégiés  des  hommes  dont  les  privilèges 
sont  le  résultat  de  la  conHance  des  citoyens  ?ce3 
mêmes  citoyens  sont  coosu'tés  tous  les  trois  ans 
pour  savoir,  s  ils  veulent  coniiniier  cette  méra-e 
confiance  à   ces    prétendus   privilégiés.  , 

Sans  doute  la  constitution  a  vculu  qu'il  (&t 
plus  facile  d'êtte  placé  sur  une  liste  de  candi- 
dats que  d'en  être  retiré.  Voilà  pourquoi  elle'i 
exigé  la  majorité  absolue  pourén  être  effacé, 
tandis  qu'elle  permet  que  la  tn-ajorité  lelativ.  soit 
employée  pour  pouvoir  y  'èlte  inscrit.  Depuis' 
quand  ,  demàud.--i-on-,  un  élu  du  peuple  /'eut-il  si 
croire  déshonoré  parce  ,  que  le  peuple  'aura  trouvé' 
bon , de  choisir  un  autre  délégué  à  sa  ^/a/c?  Celui 
qui  fuit  cette  question  ,  s'est  aussi  tlraigé  d'y  ré- 
pondre en  ,  ajoutant  ,  pourquoi  scrait-il  honoré- 
à  ptrpétuité  de  cefe  confi.imre  ,  s'il  a  cessé  de  la 
mériter  ?  Cnmmni  peut-il  cesser  de  la  mériter  ?; 
c'est,  ajoute  le  même  opinant  ,  lorsqnil  a  ionné 
des  preuves  d  incivisme  ,  d'immorai'lé  -ou  d  inc^ipa- 
cité,  L'invivitiu  retiré  d  une  li.^le  par  un  de  ces 
trois  motifs  ,  .peut-il  rentrer  dans  la  claiS  des 
citoy.ns,  .e-i  y  Cunservarit  une  ré  utation  biea 
honorable  ?  s'il  ne  le   .leut  ,  il  est  dune  degia-^é  , 


été  extiêmemcnt  politiqu.;  ,  de  les  faire   voter  au  ,  et  je  ne   vos  pas   pourquoi  l'emploi  de  en  mot 
chet-lteu  de  la  prélecture.   Cette  deiniere  phrase     dar.s    l'exposition   des   laioiifs ,    p 


à  laquelle  je  ne  donnerai  point  un  plus  lon^ 
développement  ,  expliquera  le  but  du  législateur 
à  ceux  qui  voudront  prendre  la  peine  de  la  mé- 
diter. 

Je  crois  être  parvenu  ,  citoyens  ,  à  démontri-r 
que  le  projet  de  loi  ne  présentait  aucun  article 
qui  fût  d'une  exécution  impossible  ;  mais  ma  lâ- 
che serait  loin  d'être  remplie  ,  si  je  ne  le  justifiais 
pas  des  reproches  d'inconstilutionnalités  qui  lui 
ont  été  adressés. 

Je  me  livrerai  successivement  à  leur  examen. 

Le  premier  porte  sur  le  sileoce  absolu  du  pro- 
jet de  loi  relativement  au  mode  de  voter  pour 
opérer  dans  les  différentes  listes  ,  les  changemens 
et  retranchemens  ordonnés  par  les  articles  XI  et 
XII  de  notre  constitution. 

Mais  comment  ce  silence  est  il  une  chose  i'- 
constitutio.'^inelle  ?  pour  qu'il  le  fiàt  ,  il  faudrait 
que  la  constitution  prescrivît  que  ce  nifide  de 
re'ireraent  serait  présenté  dans  le  cours  de  l'an  g. 
Elle  dit  que  ce  retirement  rie  peut  recevoir  son 
exécution  que  dans  fan  12  ;  .ilors ,  pourquoi  vou- 
loir l'organiser  avant  lépoque  oià  il  sera  permis 
de.  taire  usage?  pourquoi  ce  silence  blesserait- 
il  les  intérêts  des  citoyens  ,  et  attaquerai  -il  la 
constitution  ?  n'est-il  pas  ,  au  contraire  ,  de  la  part 
du  gouvernement  ,  une  mesure  diciée  par  cet 
esprit  de  sagesse  qui   accnmpas>ne  tou'cs  ses   dé- 


orateur  à  regarder  le  projet  comme  incoDSli  u- 
tionnel  ,  c'tst-à-dlre  ,  que  cette  suie  expression 
suîfira  t  pour     n    m  'tiver   le   rejet. 

Je  crois  avoir  proyvé  que  cette  première  in-  - 
coostptutionnaliié  reprochée  au  projet  de  loi  , 
n'existe  pas;  si  je  ne  crait;nais  d'abusfr  de  vos 
momens  ,  j'aurais  donné  à  mes.  moyens  un 
plus  long  développement.  Mais  lorsqu'on  parle 
à  une  assemblée  co-uposée  d  hommes  aussi 
éclairés  ,  l'on  n'a  pas  besoin  de  tout  dire  pour 
être  pleinement  erVtenJu. 

Je  passe  donc  à  u-  e  autre  inconstitutionnalilé 
reprochée  au  proj  t.  C'esi  celle  relative  à  la  dis- 
j  position  app'icabic  aux  absens  pour  service  pu- 
!  blic.  L'on  pose  pour  premier  principe^  que  le  pactl 
social  n  admet  à  l  exercice  des  droits  de  citoyens  que 
!  ceux  qui  ont  acquis  domicile  duns  un  arrondisse- 
j  ment  communal  par  uni  année  de  résidence  ,  et 
j  qui  ne   l  ont  pas  perdu  par  une  année  d'ubsencc. 

Je  n'enten  is  pas  bien,  je  l'ivour,  les  con- 
!  séquences  rjue  l'on  veut  tirer  de  ce  piincipe  pour 
!  prouver  que  l'artl  :1e  du  projet  le  loi  rel  nif  aux' 
'absens  est  inconstitutionuç)  ;'ee  projet  de  loi 
1  ne  propose  pas  de  faire  volerles  absens  par  pro- 
I  curation  ,  et  l'absence  nf.  peut  leur  faire  pierdre 
lie  droit  de  pouvoi;  être  élus,  qiiî|leiir  est  donné 
1  par  lacté  consitutio  nef  cdmme  à  tous  les  ci- 
I  loyens  ;  mais  il  fallait  empêcher   que    Ce   droit  ne 


ibéraiions  i'  n'a-i-il  pas  bieti  fait .  ds  ne  point  devint  illusoire,  et  arracher,  pou  aiasi  dire  , 
proposer  d  or'.;ariiser  une  dispoiitlon  coiistitu-  les  a'osens  à  l'o'rbli  :  c  est  ce  qu  a  lait  le  projet 
lionnelle  ,  qui  ne  doit  recevoir  son  exécution  de  loi.  mais  il  Jalhiit ,  dit-on,  prendre  garde  de 
que  dans   quelques  années?    N  iu'porte  quel   eiit  \  ne  pas  donner  à  cette  exception  même  toute  favorable 


éié  aujourd'hui  le  mode  de  retirement  p^opuse  , 
il  eût  fourni  des  aimes  à  la  malvei  Isnce  et  des  ali- 
mens  à  l'inquiétude.  Les  diverses  factions  s'en 
seraient  emparées  pour  combiner-,  dès-aujjut- 
d'hui  ,  les  moyens  à  prendre  pour  exclure  dans 
trois  ans  les  uoms  de  ceux  connus  pour  n'appar- 
tenir à  aucune.  Les  divers  partis  se  seiaient  ré- 
veillés ;  ils  auraient  agi  sur  tous  les  points  ;  ils 
auraient  lourmenié  (opinion  et  fait  naître  des 
alaimes  ;  voilà  ce  qu'inévitablement  tût  produit 
un  projet  de  loi  présenté  dans  un  tems  inoppor- 
tun. Voilà  sur-tout  pourquoi  le  goiivernemcnt  . 
comme  ii  le  dé'-lare  lui-même  dans  l'exposé  des 
motifs  ,  a  regardé  coraaie  un  devoir  égal  de 
s'appliquer  à  faire  ,  avec  le  plus  de  sagesse  pos- 
'sible  ,  les  choses  d'une  nécessité  pressante  ,  et  de  ne 
pas  faire  celles  qui  pouvaiant  être  difféiées. 

Le  silence  gardé  par  !e  projei  de  loi ,  n'est  donc 
pas  une  omission  ,  mais  un  acte  de  prudence. 
Il  ne  peut  être  rai.onaabl  mertt  actusé  d'incons- 
liiutionna  iié  ,  car  ni  la  lettre,  ni  t  esprit  de  la 
constitution  ,  n'obligeaient  de  le  rompre  dans  le 
cours  de  cette  session  ;  il  ne  faut  pas  conclure 
de  ce  qu'une  loi  organique  na  point  été  p.é- 
sentée  à  une  époque  où  ede  n'était  pas  néces- 
saire ,  qu'elle  ne  le  sera  pas  à  celle  où  elle  de- 
viendra indispensable  ;  de  ce  <iue  l'on  ne  con- 
çoit pas  la  possibilité  de  rendre  le  rao'de  "de  letire- 
ment  exécutable  dans  le  système  dti  projet  que 
nous  discutons  ,  il  ne  faut  pas  non  plus  en  con- 
cluie  ,  qu'il  soit  impossib  eà  trouver.  Un  projet 
de  loi  ne  peut  être  rejeiié  que  pour  ce  qu'il 
contient,  non  pour  ce  qu  il  ne  reiileime  pas  , 
lorsque  les  dispositions  désirées  n'en  doivent  pas 
faire  rigoureusement  partie  aux  termes  rie  la 
constitution.  Je  pense  que  le  silence  du  projet 
de  loi  ne  tend  point  à  créer  ,  comine  on  l'a  Jlt 
à  cette  tribune  ,  une  aristooratie  indestructible  et 
redoutable  ,  dont  les  annales  d  nu  peuple  libre  n  of- 
\freut  aucun  exemple,  et  que  cette  aristocratie  com- 
posée d  individus  inamovibles  serait  Jormée  d  indi- 
vidus impunément  privilégiés.  Je  ne  vctix  point  re- 
lever ici  1  abus  des  mois  ,  en  expliquer  le  véii- 
table  sens  ,  et  faire  voir  que  ces  mots  reçoivent 
ici  une  fausse  app.ication.  Cette  aiistocratie  in- 
destructible, où  est-elle  ?  CCS  individus  impuné- 
ment privilégiés,  où  sont-ils?  Peut-on  appeler 
aristocratie  indestructible   des  listes  de  candidats 


quelle  est  une  extension  qui  pourrait  devenir  abu-^ 
sive.  Mon  coll  gue  trouve  qu'elle  ne  l  eût  point 
été  ,  si  la  loi  eût  fait  insciire  de  droit  les  mili- 
tait-s  sur  l'une  des  trois  listes,  à  raison  de  leurs- 
grades  ,  et  les  employés  civils  ,  suivant  la  nature 
de  leurs  fonctions  ;  de  cette  manière  ,  le  gouver- 
nement,  en  conférant  le  grade  de  capitaine  ,  eût 
nommé  un  notable  communal  dans  le  départe- 
ment de  l'Isère  ,  et  eût  placé  sur  la  liste  natio- 
nale l'agent  diplomatique  ,  qu'il  enverrait  en 
Saxe  et  en  Bavière  !  Si  une  semblable  dispositioa 
scjfût  trouvée  dans  un  projet  dcloi  soumis  à  notre 
discussion  ,  elle  eût  été  attaquée  avec  raison 
comme  contraire  à  la  constitution ,  à  l'égalité  et 
à  tous  les  principes  énoncés  en  matière  d'élec- 
tions. Les  .raisons  pour  le  prouver  se  seraient 
pressées  ,  sous  la  plume  ,  et  dans  cette  foule 
d'argumens ,  l'on  n'eût  eu  d'autres  embarras  que 
celui  du  choix.  La  disposition  relative  aux  ab- 
sens n'çst  point  inconsdtutionnellç.  C'est  une  idée 
ingénieuse  ,  qui  mérite  notre  assentiment  et  nos 
éloges."  U  était  sage  de  prémunir  les  ciloyeris 
contre  des  oub'is  plus  iniurieux  à  eux-mêmes 
que  p.iur  les  citoyens   oublies. 

Il  était  convenable  de  faite  inscrire  les  noms 
des  absents  pour  canse  de  service  public  ,  de  les 
ii^ndui présents  i  la  mémoire  de  leurs  couciluycns , 
et  dans  le  lieu  même  des   élections. 

C'était  un  moyen  puissant  de  retracer  aux  yeux 
des  votans  les  actes  de  ctévoûment  ,  de  bravoure 
des  amis  de  la  patrie  ,  de  ceux  qu'elle  ne  doit 
jamais  perdre  de  vue  ,  et  qui  la  servent  au-dehors 
avec, tant  dén.rgie,  pour  assurer  son  bonheur 
au-dedans  ;  c'est  une  dette  sa  lée  ,  et  certes  les 
listes  nationales  seraient  déshonorées ,  si  l'on  y 
oubliait  les  nom-i  de  ceux  qui  les  rendent  hono-. 
râbles  !  La  loi  proposée  lait  pour. Us  fonction- 
naires publics,  civils  et  militaires  ,  appelles  par 
la  confiance  ,  leur  capacité  ,  leur  mérite  à  des 
plac.-s  éloignées  de  leur  domicile,  cequela  cons- 
titution a  fait  pour  les  hautes  magistratures  ,  ni 
l'un  ,  ni  l'autre  n'établissent  un  privilège  ,  maist 
ils  donnent  une  garantie  à  la  révolution.  Ce  n'est 
point  un  privilège  .  tju'une  précaution  véritable- 
ment civicjue  ;  ilfallait  bien  donnerla  constitution.,, 
à  défendre  à  ceux  qui  ont  fondé  la  république  , 
aux  brumaitiens  qui  l'ont  sauvée  ,  aux  braves  qui 
l'ont  illustré;  tous  ces  noms  républicains  devaient 


se  trouver  sur  les  listes  des  différentes  candi- 
datures, etquicçnque  est  attaché  à  la  république  , 
sentira  que  c'était-là  l'unique  moyen  de  la  con- 
serTer.Ccssons  donc  de  nous  élever  contre  ce  qui 
peut  la  préserverdes  attaques  de  tous  ses  ennengis, 
et  ne  regardons  pas  comme  inconstitutionnelle 
Une  disposition  qu  elle  ne  repousse  pas ,  et  qu'elle 
eût  ordonnée  sans  doute  s'il  lui  eût  été  possible 
de  tout  prévoir. 

Je  crois ,  citoyens  ,  être  parveTïu  à  démontrer  : 
»°  que  les  reproches  d'inconstituiionnalité  faits 
àa  projet  de  loi,  ii'étaient  pas  fondés;  2°  que 
l'on  pouvait  l'exécuter  dans  toutes  ses  parties, 
et  que  l'instruction  qui  s'y  trouveiait  jointe  ,  ren- 
drait cette  exécution  facile. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  ,  et  mon 
estimable  collègue  Desmeuniers  ,  vous  ont  l'un 
et  l'autre  fait  connaître  le  projet  dans  ses  moin- 
dres détails;  et  du  moment  on  ils  sont  parvenus 
à  démontrer  l'impossibilité  de  former  des  re- 
gistres civiques  dans  un  aussi  court  espace  de 
téras  .  et  de  faite  voler  12,000  individus  sur 
1200  ,  je  ne  vois  pas  désormais  ce  qui  pourrait 
s'opposer  à  l'adoption  du  projet  de  loi.  Flâtons- 
nous  d'engager  par  notre  Voeu  d'adoption  î  le 
corps-législaiif  à  accepter  un  projet  qui  cons- 
titue tous  les  citoyens  dans  l'èxercrce  de  leurs 
droits,  qui  donne  à  la  constitution  de  profondes 
racines  ,  et  rend  un  hommage  éclatant  à  la  sou- 
veraineté du  peuple.  C'est  un  bel  exemple  ,  un 
spectacle  imposant  pour  l'univers  que  celui  d'une 
population  immense  ,  dont  tous  les  membres  socit 
"électeurs  etéligibles,  sans  condition  de  propriété, 
et  qui  prouve  que  des  éïémens  p'jrement  démn- 
craiiques  ,  peuvent  se  concilier  avec  la  tranquil- 
lité publique  ,  sans  enlever  au  gouvernement  une 
force  devenue  au  contraire  daulani  plus  grande 
que  ses  agens  principaux  sont  nommés  essentiel- 
lement par  le  peuple.  Cette  idée  neuve  ,  hardie  , 
a  besoin  sans  doute  du  sceau  de  l'expérience  ,  et 
le  jour  n'est  peut-ê're  pas  éioigr  é  oti  ceue  sublime 
théorie  justifiera  par  ses  effets  l'opinion  des  plus 
grands  publicistes. 
Je  vote  pour  l'adoption  du  projet  de  loi. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT 

Arrélé  du  12  veulàse. 

Les  consulj  de  la  république ,  après  s'être 
fait  rendre  compte  du  projet  de  code  civil,  rédigé 
en  conséquence  de  leur  arrêté  du  24  thermidor , 
par  les  citoyens  Tronchet,  Portails,  Bigot  de 
piearaeneu  et  Milleville,  arrêtent    ce   qui    suit: 

Art.  I'^  Le  ministre  de  la  justice  fera  con- 
naître aux  citoyens  Tronchet  ,  Poitalis  ,  Bigot  de 
Preamfneu.et  Malleville  la  satisfaction  du  gou- 
vernement. 

Le  iribunat  de  cassation  sera  invité  par  le 
înême  ministre  à  nommer  une  commission  de 
cinq  membres  qui  discuteront  ce  projet  de 
«ode  ,  rt  feront  leurs  observations  sur  chacun 
des  articles  qu'il  renferme.  Dans  la  première 
décade  de  prairial  ,  le  travail  de  cette  commis- 
sion sera  remis  au  ministre  pour  être  présenté  au 
gouvernement. 

Le  ministre  delà' justice  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du   présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul, 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


TRIBU     N     A     T. 

Présidence  de  SavayrRollin, 

SUITE    DE    LA  SÉANCE    DU     II     VENTÔSE. 

Suite  de  ["opinion  de  Jubé. 
'On  sent  de  combien  de  noms  illustres  pourrait 
îêtrc  facilement  grossie  cette  rapide  nomencla- 
ture ,  et  c'est  proclamer  une  vérité  devenue 
^|>resque  triviale  ,  que  d'assurer  qu'il  n'est  point 
en  France  de  si  petite  commune  qui  ne  compte 
'de  nombreux  héros  aussi  recommandables  par 
leur  désintéressement  modeste  que  par  la  célé- 
'brilé  de  leurs  actions  ;  mais  quand  nous  nous 
arrêtons  avec  cette  complaisance  sur  ceux  qui 
ont  combattu  pour  la  patrie  .  nous  n'avons  pas 
rîagratilude  d'exclure  ceux  qui  l'ont  servie  deleurs 
veilles ,  de  leurs  écrits  ,  de  leurs  négociations  , 
du  spectacle  si  utile  et  à  imposant  de  toutes  les 
venus.  N'ont-ils  pas  eri  eSec  acquis  aussi  des 
droits  à  l'estime  et  à  la  conBance  publique  ,  ceux 
qui  dans  des  tems  difficiles  ,  près  des  cours  étran- 
.geres  ,  ont  soutenu  la  dignité  nationale  ,  au 
milieu  de  tous  les  dégoûts  dont  quelques  lâches 
transfuges  s'eiForçaieiit  de  les  abreuver....  ?  Ceux 
^ui  ,  abandonnant  la  solitude  chérie  de  leur 
cabinet,  s'arrachant  à  une  famille  éplorée,  af- 
frontant le  caprice  des  mers  et  l'insalubrité  des 
climats ,  n'écoutant ,  ne  consultant  d'autre  guide  , 
d'au.re  intérêt  que  leur  patriotisme  ,  se  lièrent  à 
la  fortune  encore  indécise  d'un  grand  homme  , 
allèrent  associer  leurs  vastes  connaissances  à  de 
vastes  entreprises ,  et  consacrèrent  aux  sciences 
et  aux  arts  un  temple  et  des  autels  dans  les  lieux 
«nêmes  où  l'oa  découvre  à  peine  les  vestiges  si 


-67S 

long-lems  négligés  de  leur  antique  berceau  ?... 
Que  dire  surtout  de  ceux  sur  lesquels  s'est  ap- 
pesanti le  ressentiment  de  nos  ennemis  impla- 
cables ,  et  dont  les  mains  porteront  long  Icras 
l'empreinte  des  fers  dont  on  n  a  pas  rougi  de  les 
charger  ?.  .  (i) 

Citoyens  ,  la  loi  désigne  donc  au  peuple  la 
place  honorable  que  peuvent  remplir  sur  les  listes 
d'éligibilité  ,  les  gécércux  défenseurs  de  la  patrie  , 
les  savans  niartyrs  de  la  liberté  ,  les  habiles  sou- 
tiens de  la  diplomatie.  Il  en  est  parmi  eux  qui  , 
dans  leurs  méditations  profondes  et  solitaires  , 
attendent  les  regards  éclairés  du  gouvernement  ; 
il  en  est  qui  ayant  répondu  à  son  premier  appel , 
secondent  aujourd'hui  ses  efîbris  et  ses  soins  dans 
les  administrations  départementales  oià.ils  exercent 
leurs  fonctions  avec  ce  zèle  ,  cette  candeur  ,  cette 
modestie  qui  concilient  tous  les  inlérêis  ,  qui 
cicatrisent  toutes  les  blessures  ,  qui  attadieot  à 
jamais  tous  les  cœurs  .'.... 

N'en  doutons  point  ,  1e  France  saura  gré  à  son 
gouvçrDeraem  et  à  ses  législateurs ,  d'une  concep- 
tion aussi  grande,  quelle,  est  gériéreuje  ,  aussi 
morale  qu'el.e-pourradevetïir  utile  t.etc'cst  bien 
mériter  assurément  de  l  huma  ailé  ,  que-d'aggran- 
dir  ainsi  le, cercle  ,  jusqu'alors  trop  étroit ,  de  la 
reconnais^aocc.n^stii.onale. 
Je.  vote  pour  le  projet. 

Girardin  et  Boutteville  montent  ensemble  à  la 
à  la  tribune  ,  et  demandent  la  parole. 

'On  renouvelle  la  demande  de  clôture  de  la  dis- 
cussion, j 

Cette  proposition  mise  aux  voix  est  adoptée. 

Le  projet  est   ensuite  mis  atîx  voix  ,    et  adopté  j 
à  la  majorité  de  Sg  voix  contre  ïO. 

Sur  le  rapport  de  Mathieu  ,    le  tribunat  vote  l 
également  l'ado'ption  d  un  projet  de  loi  qui  ac-  | 
corde  un  supplément  de  créditpour  compléter  la 
dépense  du  tribunal  de  cass&iion. 

fdwar'*  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  qui 
accorde  un  nouveau  délai  pour  l'inscription  aux 
hypothèques  des  créanciers  d'individus  itjscriis 
s^ur  la  liste  des  éinigiés.  Il  propose  d'eu  voter 
l'adoption.  (Nous  donnerons  le  rapport  lois  de 
la  discussion,  ) 

La  séance  est  levée. 

C  O  R  P  S-L  E  G  I  S  L  A  T  I  F. 

Présidence  de  Leclerc  ,  de  Maine  et  Loire.  ' 

■'■■.'  I 

SEANCE    DU    11     VENTOSE.        j 

Emery  ,  conseiller  d'état,  présente  uii  projet 
de,  loi  relatif  à  la  partie  saisissable  des  traite- 
mens  des  fonctionnaires  publics  et  employés 
civils.  ; 

Emery.  Ciloyens  législateurs  ,'  des  saisies  ou 
oppositions  fprmées  sur  les  traitemens  de  fonc- 
tionnaires ou  employés  civils  ,  donnent  lieu  à 
plusieurs  difKcultés  que  la  loi  seule  pourra  faire 
cesser. 

Autrefois  les  traitemens  étaient  insaisissables. 
Depuis  la  révolution  ,  la  loi  du  22  août  1791  ,  a 
permis  de  saisir  ceux  des  préposés  des  douanes  , 
.mais  seulement  p.our  aliment  et  logement.  Le  19 
pluviôse  an  2  ,  la  convention  a  décrété  que  les 
traitemens  des  employés  dans  les  armées  ou  à  la 
suite  des  années .  seraient  saisissables  jusqu'à 
concurrence  du  5'. 
i  Vous  voyez  ,  citoyens  législateurs,  que  les  ex- 
ceptions même  ont  confirmé  la  règle  générale. 
Elle  est  fondée  sur  des  considérations  rna- 
jeures  d'ordre  public. 

Sans  doute  les  traitemens  et  appointemens 
payés  par  l'état  ,  ne  peuvent  être  sujets  à  l'action 
des  créanciers  comme  le  seraient  les  revenus  pro- 
pres et  personnels  des  fonctionnaires  et  employés. 
Ces  traitemens  et  appointemens  sont  le  prix  d'un 
travail  nécessaire  ,  dont  la  cessation  ou  l'interrup- 
tion entraînerait  les  plus  funestes  conséquences  : 
ainsi  ,  pour  s'assurer  de  la  continuité  du  service  , 
il  faut  que  l'état  garantisse  au  salarié  les  moyens 
d'exister^ce  jtDurnalière  auxquels  son  travail  lui 
donne  un  droit  sacré, 

-Mais  ce  preiniet  objet  rempli ,  la  loi  peut-elle 
refuser  auxjcréanciers  des  fonclionnaires  publics 
et  employés  icivils  ,•  leur  recours  sur  la  portion 
des  traitemens  et  appoJntetiiens  qir'on  peut  regar- 
der comme  destinée  auxèconomies qu'un  homme 
sage  ,  un  bon  père  de  famille  jugerait  possible  et 
se  proposerait  de  faire  dans  sa  place  ?  ne  serait-il 
pas  inconvenant  de  tolérer  qu'un  fonctionnaire 
public  ou  un  employé  civil  pût  ,  au  préjudice  de 
ses  créanciers  ,  faire  telle  dépense  qu'il  lui  plai- 
rait ,  de  la  portion  de  traitement  ou  dappointe- 
ment    qui   n'est  pas  indispensable   pour   le    laire 


vivre  avec  toute  la  décence  que  comporte  son 
éiat^_ 

C'est  d'après  cette  idée  ,  ciloyens  législateurs, 
qu'on  a  cru  devoir  graduer  la  retenue  et  la  per- 
mettre d'autant  plus  forte  que  le  traitement  est 
plus  considérable. 

On  partage  donc  le  traitement  en  trois  parties  ! 
sur  la  première  partie  qui  va  jusqu'à  1000  fr.  ,  on 
n'autorise  la  saisie  que  jusqu'à  concurrence  du  5'. 

Sur  la  2'.  partie  qui  comprend  depuis  looj  fr, 
jusqu'à  6000  ,  on  pourra  saisir  le  quart. 

Sur  la  3'.  plartie  du  traitement  s'élevant  (}£pui$ 
6001  francs  jusqu'à  la  somme  la  plus  forte  , 
on  pourra  saisir  le  lieis. 

Si  l'on  se  lui  borné  à  dire  que  les  traitemens  d« 
1000  fr.  et  au-dessous  seraient  passibles  de  la 
retenue  d'un  5'  ,  ceux  de  6000  fi.  et  au-dessou» 
passibles  delà  retenue  d'un  quart,  cl  ceux  su- 
périeurs à  6000  fr.  passibKs  de  la  retenue  d'ua 
uers  .  il  en  serait  résulté  des  inconvénient 
graves. 

Per  exemple  ,  dans  le  cas  de  deux  employé» 
dont  l'un  n'aurrjit  que  looo  fr.  d  appointement , 
et  l'autre  en  aurait  1600  .  celui-ci  souffrifait  une 
retenue  de4oofr,,  taudis  qu'on  ne  pomrait  retenir 
à  l'autre  que  200  fr.  ,  et  tous  deux  se  trouveraient 
n'avoir. que  la  même  somme  de  libre,  quoique 
dans  le  principe  il  eût  paru  juste  que  le  second 
fût  traité  plus  avantageusement  que  le  premier. 

Le  moyen  qu'on  adopte  pare  à  cet  inconvé- 
nient ;  il  en  résultera  que  la  retenue  sera  loujout» 
proportionnée  à  la  première  fixation  des  traite- 
mens ,  et  qu'après  avoir  subi  cette  retenue,  le  sort 
des  fontioonaires  et  employés  subsitera  dans  lel 
mêmes  rapports  qu'on  avait  cru  juste  d'éiablit 
entre  eux. 

•  Le  corps-législatif  arrête  que  le  projet  de  loi  fl| 
les  motifs  qui  l'accompagnent  Seront  envoyés  ail 
tribunat  par  un  message.  ' 

La  discussion  sera  ouverte  au  corps-législatif  le 
ai  ventôse.  ; . 

La  sSance  est  levée  et  ajournée  au  l3. 

TRIBUNAT. 

SÉANCE      DU    12     VENTOSE. 


fait  lecture  du  procès-verbal  ;    )a  rédaction  n 
est   adoptée. 

Fenieres  et  Legonîdec  ,  proposent  successivement  d'adoptet 
deux  projets  de  loi,;  l'un  est,  relatif  à  un  échange  entie  le» 
hospices  civils  de  Valencîennes  et  le  citoyen  Anselme  ;  le  second 
permet  également  un  échange  entre  rhospicc  civil  de  Sainl- 
Chaniont    et    le   citoyen    Roux. 

Parent-Kéal  ne  s'oppose  point  à  radoption  des  projet»; 
il  pense  cependant  que  les  échangea  ne  devraient  êtîe  soumîl 
au  pouvoir  législatif,  qu'autant  que  l'on  jugerait  que  les  biens 
d'hospices  sont  purement  nationaux  ,  et  que  l'on  regarde  eq 
ipeme-tems  un  échange  comme  une  véritable  aliénation.  Or  ^ 
je  crois,  dit-il  ,  que  ce  serait  une  prétention  trop  rigourcLise  qu« 
de  vouloir  leur   assigner   l'un  ou  l'autre  de  ces  caractères. 

Sans  centrer  ,  continue-t-il  ,  dans  la  question  de  savoir  sî 
roB  a  eu  autant  le  droit  que  le  pouvoir  de  vendre  les  bîeni 
des  hospices  ,  je  me  borne  en  cette  occasion  à  cuneidérer  ce» 
propriétés  comme  spéciales  à  des  établîssemens  publics.  C'est  en 
effet  parce  qu'elles  appartiennent  à  des  établi  s  se  tn  en  s  publics» 
qu'elles  ont  une  aduiinistraiion  publique;  c'est  parce  que  ces 
établisaemens  intéressent  toujours  Us  localités,  que  les  niuniti* 
palités  en  ont  la  surveillance;  et  c'est  parce  que  l'administration 
primaire  de  ces  établîssemens  dépend  de  l'administration  géné- 
rale qu'elle  ressortit  aux  préfets  ,  aux  ministres  et  a^  gouvec* 
nement. 

D'un  autre  côté  ,  plusieurs^  différences  distinguent  les  bîezM 
des  hospices  d'avec  ceux  nationaux.  Comme  eux,  ils  ne  soaC 
point  régis  par  l'administration  du  domaine  ;  leurs  contributioas 
publiques  sont  réelles  ;  elles  ne  font  point  partie  des  cottes  na« 
tionales  ,  et  ne  sont  point  prises  dnns  les  caisses  du  domaine^  ~ 
enGn  les  biens  niitionaux  continuent  à  pouvoir  être  mis  ea 
vente  ;  il  a  été  sursis  ,  au  contraire  ,  à  celle  des  bien»  d'hos» 
pices  ,  et  ces  biens  leur  ont  été   rendus. 

De  toutes  ces  observations  ,  roraicur  conclut  que  l'éeharga 
d'un  bien  d'hospice  avec  un  particulier  étant  un  acte  purenoAt 
administratif,  ne  devrait  pas  être  soumis  à  l'autorité  législative  , 
qui  ne  doit  s'occuper  que  d'objets  d'un  intérêt   génûal. 

PaTent'Réal  n'ayant  fait  aucune  proposition  ,  les  deux  projeU 
:iont  successivement  mis  aux  voix  et  adoptés. 

Le  tribunat  procède  ensuite  au  scrutin  pour  la  nominatiOfl, 
d'un  candidat  iT  l'une  des  places  vacantes  au  sénat  conserri' 
teur,  Grégoire  >  eu  3o  voix  ;  le  général  HarviJle  3o.  Persona* 
n'ayant  ofctetiu  la  majorité  absolue  des  suffrages  ,  il  sera  pro- 
cédé à   un  nouveau  scrutin. 

La  séance  est  levée  st  indiquée  ail  14. 

LIVRES      DIVERS.. 

MÉMOIRES  d'agriculture  ,  d'économie  ruraje  et 
domestique ,  publiés  par  la  société  d'agricuiiurç 
du  département  de  la  Stîhe  ;  imprimés  par  ordre 
du  préfet  du  département ,  tome  I  ,  in-S^  de  447 
pages  ;  avec  un  tableau  ;  prix  4  fr,  et  par  la 
poste  ,  5   fr.  aj  cent. 

A  Paris  ,  à  la  librairie  de  madame  Huzard  »  rue 
de  l'Eperon-Saint-André-des-Arcs  ,  n'*  il. 

Bourse  du  n  veniiôs. 

Rente  provisoire 41  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé. 55  Ir.  5o  c. 

Boris    un-quart «4  fr.  5o  c. 

Bons  deux  tiers 4  fr.  85  c. 

Bons  d'ariérage, 84  fr.  5o  c, 

Boiis  pour  l'an  8 gS  ii,  5g  c^ 

Coupures 84  fr. 

Gdissc  des  rentiers 67  Ir. 
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Qjiartidi  ,  1  4    ventôse  an   9  de  la  république  française ,  une  et  indivisible. 


Nous  somme»  aurùiises  a    prévenir    nos   souscc:preurs   i^d  à  dicer  du   7  Nivôse   au  S  ,   le  M  O  N  1  T  E  U  R   est  le   Sial  lournai  ojjiciei. 


EXTERIEUR. 

PRUSSE. 

Berlin. 

JLi  E  loi  de  Prusse  dijait ,  il  y  a  quelques 
jours  ,  au  mi  icu  de  sa  coar  :  L  Auglcierre  a 
cpmblé  la  mesure  ;  il  est  lems  qui;  celle  comédie 
finisse  ;  les  an'^lais  ont  mis  leur  perfidie  à  dé- 
couvert ,  le  moment  esi  enfin  airivé  de  les 
réduire  à  la   raison. 

INTÉRIEUR. 

t'malert.  iS  f>luviôse.~  Cinq  brigands  viennent 
ijètretués  dans  une  attaque  dirigée  conire  eux , 
par  un  détacbemeut  de  iroupes  lépubiicaines.  De  ^£' 
ce  nombre  se  trouve  un  scélérat  irès-redouié  , 
connu  sous  le  nom  de  Lagrandeur  ,  et  qiii  avaii 
jçué  un  rôie  principal  dans  l'assassinat  de 
leiêque    Audrein. 

Ornô  ,  6  ventôse.  —  Le  5  de  ce  mois  .  un 
amnistié  de  1  Ouest  ,  convaincu  de  différens 
actes  de  brigandage  ,  a  été  condamné  à  la  peine 
de  mort  ,    par  la   commission  militaire. 

Vauclusc  ,  27  ptnviàse.  —Depuis  le  l*^'  nivôse 
jusqu'au  i5  pluviôse  ,  li  commission  militaire 
a  prononcé  54  jugeraens  à  mort,  11  mises  en 
liberié,  5  plus  ample  -  inlormé ,  renvoi  aux 
tribunaux  ,  et  5  par-devant  la  coniiiiission  de 
la    9°    division    militaire. 

Les  résultats  des  expéditions  qui  ont  eu  lien 
contre  les  brigands  dins  'es  quatre  ilépanemeni 
de  la  Drôme  ,  de  Vaucluse.  d.s  B'.ssi.s  A  pts 
ei  de  t'A'dê..he.  sont  6  briga-ids  fusillci.en  fljuiàa 
délit  ,  et  24  prévenus -de 'divers  déliis  contraires 
ilà  siireié  pub  ique  ,  anêics. 
•  Le    nombre   total    des   individus   fusillés  ,    tan 

Far  semence  qu'en  fligraiit  délit  ,'•  ou  morts  à 
hôpiial  depuis  le  mois  de 'floréal  an  S,  jus- 
qu'au j6  plviôse  an  -g  ,  est  de  lôg  djns  les 
(juaire  dépaviemens  qui  vieinent  d'eue  nommés. 

DÉPARTEMENT     DU     LÉMAN. 


cultes  et  les  danjers 
plus  grand  nombre  ,  1 
de    leur    fortune    et    de 

Genève  ,  Bonncville  , 
Manigny  ,  Saint-Manr 
Genève. 

Quant  à  ses  rapporl 


e  "sera''  plus 


Sallanche  ,     Chamonix  ,  Col  de     Bain: 
ice  ,    Saint-Gingoux  ,    Evian  ,     Tlionoi 


ute  , 


d'à 


rciaux  ,  puisqu  en  passant 
le  pays   de    Vaud  ,    on 


gagnerait  une  (ournèe 

de    la  France  osaient  dans    les    ten 

territoire  des  rcpublic|ues  italiques  ,  alliées  rie 
on  préviendrait  en  tais:int  passer  une  colonne 
de  l'armée  auxiliaire  par  le  Chablais  ,  les  enrombremeus  et  les 
difficultés  qui  eurent  lieu  dans  le  pays  de  Vaud  ,  lor.  rlu  pas- 
sage de  l'arniée  de  réserve  l'année  dernière  ,  et  qu'en  outre  deux 
colonnes  partant  dans  le  même  tcms  de  Genève  ,  celle  qui  aurait 
traversé  le  Cliablais  serait  déjà  au-delà  du  Simplon  ,.  avant  que 
celle  qui  aurait   pirtoutu  le  pays   de  Vnud  ,    eut  atteint  le   pied 

mtaghe  du  coté  du    Valais. 


pTtfit  du  dfpanei 
PîlEFtT  I 


e,   au  citoyen  D'Eyw. 


que  da' 


^  -     .  gouvertrerpcnt  repu- 

b'iîcain  ,  chaque  individu  fl^Lt  les  talens  -jii'i)  possède  a  la 
patrie  ,  et  que  Irrtsque  rintérêt  de  la  s'twWfé'^'-' -  .^r  ,  il  ne  doit 
écouter  que  son  devoir  ;  d'après  ces  consîdértiùons  ,  je  n'Iié^ite- 
lai  pas  à  faire  le  sacrificedc  mon  amour  propre^  au  désir  d'être 
utile  .i  oies  concitoyens  ,  et  plus  encore  ,  à  obciriairx  invitations 
tlû  premier  magîslrat  de  mon  département,  lui  qui  donne  de  si 
fréquentes  preuves  de  son  dévouement  pour  le  bien  public ,  et 
qui  sait  si  bien  concilier  les  devoirs  de  sa  place.,  avec  la  protection 
qu'il.accoide  aux  sciences  et  aux  arts,  qui  lui  sont  également 
fimilicrs. 
-  Vous  ine  demandez  ,  cito.ytn  préfet ,  quelques  observations  sur 
la  route  qui  conduit  de  Genéye  à  Evian,  et  s'il  n'y  aurait  pas 
moyen  de  la  continuer  jusqu'à  St.  Gingoux  ,  village  situé  à. l'ex- 
trémité dudépaifement,  sur  les  frontières  du  Valais.  J'aurai  l'hon- i '^"' 

des.  M.  Sarde,  ayantétc  chargé  en  1783,  par  le  roi  Viclor-Amedée  1 1" 


rîts.i 


;  qui  pou 
.1  ,  à  q. 
du  hier 


le  que  vous  ,  citoyen  prelet  ,  qlli  suiv 
,1  premier  magistrat  de  la  république  , 
;  le  but  général  e't  le  bbnheur    des  adn 

demandez  ensuite  ,    Citoyen  préfet 


:  le  département  du  Lém: 
elle  est    susceptible  d'etr. 


combien  il  res- 
pleltement  la  com- 
te Valais  le  long  du 
iblie,  ef  à  combien 
1  i  cet  effet  ? 


Pour  mettre  de  l'ordre  dans  ces  questions  ,  j'aurai  l'iionneut  d, 
■ous  dire,  citoyen,  préfet,  que  de  Genèse  à  la  Tour,  ,jeti 
■illage  situe  à  une  lieue  nord-est  d'Evian,  le  cileminfst  déjà  très 
leau  ,  carroîial/U  ,  et  ne  demande  que  tres-peu  de  léi 
oaime  vous  l'aurez  sans  doute  observe  dans  "otre  tô 
lartementale  ;   d'ailleurs  c'est  une  route  à   bairi.irea.   De  la    Tou 


dé- 


et  c'est  dans  cette 
culte.  Il  y  a  bien 

tures,  il  faudrait  < 


eule 


i  à  pied. 


ois  lieu 
eut  qu'i 


myti 


V  la  prel 

'rst  praiicable  quf 


lers  de  Meilleraie;  pm.i  afin  de  metlre 
voyageurs  à  l'abri  du  danger  auquel  ils  seraient  exposts.  s 
cette  précaution  ,  lors  des  explosions  des  mines  ,  qui  1 
journellement  lieu  dans  les  grandes  carrières  de  cette  montagr 
dont  l'exploitation  fait  une  branche  très-considcrablc  de  co 
merce  pour  les  iiabitans  du  pays  ,  conme  pour  maintenir  d 
leur  lit  les  eaux  du  lac  qui  s'élcverrt  assez  considérabieiileiit  d 
certains  tems  de  l'année. 

11  faudrait  eti  outre  faire  construi 
d'une  arclle  seulement  ,  au  milieu  d'i 
qui  descendent  des  montagnes  voisines  ,  et  se  jettent  dans  le 
lac  ;  ensuite  six  autres  ponis  à  arches  doubles ,  c'est-a-dire,  ain- 
cavcs  et  ca.'iofjjj  ,  qui  serviraient  au  coulage  du  bois  que  les  ha- 
bitans  du  pays  prétipitent  ries  rochers  élevés  qui  doniin-nt  le 
cliemin  ,  et  qui  roulent  ensuite,  jusqu'au  bord  .du  lac  ,  d'où  il 
est  embarqué  pour  la    Suisse  a\  pour  Genèy.?;',  auwe  brandie  de 


le  font 
dent  te 
homme 

de    pon 

placé, ei 

Il  y 
front; 


ar  les   bo 
apidité  I 


;  ils 


ujouri 


cheval  n'y  peut  passi 


!  la  1 


prev 


qu'en  plustêur; 
ans,  danger.  Il  1 
n  préfet,  qu'av 
r  en    pierre  ou 


de  fa: 

beaucoup  de  soin  tout  le  local  comprii 
gbux,  je  ne  tardai  pas  à  prouver  a 
n'élait  plus  facile  :  il  doit  mêtiie-existe 
de  Turin  ,  les  plans  et  les  devis  que 
Ofois  donc  ,    ci'.oyeu,  devoir    répond 


raftrn 

les  lieux  îly  a  environ  g  n 
le  départ  du  premier  con^u 
et  les  devis  de  celte  entrt 
le  loi,  et  lesroutisachev 
la  faire  échouer  se  serviren 
par  la  suite  au  commerce  c 
prévalu  ,  le  projet  fut  rejc 


e-t ,  après  avoi 
deputï  Evian 

relevé  avec 
;i   St   Gin- 

gouvernenie 

it    que  rien 

en  te  moment 

aux  archives 

e    donnai  ;i  c 

cncoie    aujo 
res  observaiior 

sujet.    Je 
urd'hui   par 
s  faites  sur 

quelques  notions  s 
de  vous  observer 
est   de  la  plus"  grr 


;' espèce  de  dcbou 
ird  ,    que  l'achev. 


qu't 


Buisque  sous  ce  premier  poi 
«ne  branche  coubi.leiable  de 
mtinication  beaucoup  plus  ( 
soit  que  l'on  veuille  trave 
Bernard,  et  qu'elle  servira  s 
aux  eaux  minérJles  d'Evian 


elle 


nlcv 
établis 


1  Suis 


recte  entre  l'Italie  et  la  1-rauce  . 
1er  le  Simplon  ou  le  grand  Sainl- 
ssi^à  attirer  une  foule  d'étrangers 
déjà  célèbres  par  les  nombreuses 
gnéilsons  qu'elles. ont  opérées.  Elle  donnera  une  nouvelle  vie  a 
une  des  plus  riches  et  des  plus  fertiles  provinces  du  départe- 
ment ;  elle  facilitera  enfin  la  communication  si  désirées  et  si 
nécessaire  entre  le  Chablais  et  la  Suisse,  et  elle  augmentera 
le  commerce  déjà  assez  important  des  grandes  vallées  d'abon- 
dance, du  Eiat  et  de  Bellevaux  ,  qui,  outre  la  quantité  de 
Vtail  qu'elles  nourrissent ,  contiennent  encore  plusieurs  mines  de 
charbon  fossile  ,  de  fer  et  de  pyrites  de  cuivre  ,  qtri  n'attendent 
que  d'être  connues  du  gouvernement  pour  être  exploitées.  A 
ces  avantages  réels  ,  je  pourrais  ajouter  ceux  d'agrément  ,  qui 
ne  seront  pas  moins  avantageux  pour  les  habitans  de  cette  pro- 
vince et  pour  celles  qui  lui  sont  contigues  ;  car  les  étrangers 
qui  ont  continue  de  visiter,  durant  la  belle  saison  ,  les  rives 
ftrlilcs  et  enchanteresses  du  lac  Leinan  ,  comme  aussi  le»  hor- 
ribles ^beautés  des  glaciers  du  Faucigny  ,  pouvant  alors  faire  le 
tour   de  ce  beau  bassin  ,  et  n'étant  plus  anctés  par   les  di£&- 


a  aussi  des  endroits  oià  le  chemin  qui  est  placé  comri 
■corniche,  surploflrbe  tellement  au-dessus  :dti  lac  ,  et 
si  étroit  ,  que  deux  hommes  ont  de  la  peine  à  pasÊer  1 
mais  cel.i  n'offre  aucime  dilEculté  :  il  n'y  aurait  qu'à  l'e: 
un  peu  plus  dans  le  roc  qui  s'élève  abruptement  ai 
de  la  route  ,  comme  je  l'ai  déjà  fait  praliquer  au  chem 
duitde-Niceà  Coni  ,  à  travers  les  Alpes-Maritimes, 
là  il  n'existe   donc 


Jusqiies  là  il  n'existe  donc  aucun  obstacle  qui  puitse  einpé- 
ch'erde  continuer  la  route  de  Genève  jusques  dans  le  Valais.  Le 
seul  endroit  cpendantqui  offre  quelqu'ciiibarras  ,  c'.est  Meille- 
raie. vil  que  les  rues  sont  si  étroites,  qu'il  est  <le  toute  impossibi- 
lité ,  à  moins  que  de  renverser  une  partie  des  niaisons  ,  de  faire 
passer  le  chemin  à  travers  le  village  ,  mais  il  y  a  un  moyen  très- 
facile  pour  obvier  à  cette  difficulté  ,  c'est  de  l'aire  passer  le  che- 
min entre  le  village  et  la    montagne. 

Il  est  vrai  que  le  terrcin  propre  à  l'agriculture  est  extrêmement 
rare  dans  celte  partie  des  Alpes,  et  par  conséquent  très-precieux  , 
ce  qui  exigerait  quelques  sacrifices  pécuniaires   delà  part  du  gou- 

Qjiant  aux  dépenses,  il  est  impossible  d'en  donner    une  idée 

cependant  assurer  qu'elles  n'excéderaient  pas  en  tout,  dedom- 
magcinens  et  autres  ,  deux  cents  mille  francs  ;  ce  qui  est  une 
somme  trés-inodique  ,  comparée  à  l'avantage  qui  en  résulterait 
pour  le  bien  public  ,  et  pour  le  rétablissement  d'une  route  qni 
existait  du  tems  des  Romains;  car  il  n'y  a  aucun  doute ,  comiiie 
je  le  prouve  dans  mon  ouvrage  duci-dsvant  duché  de  Savoyp.  ,  dont 
je  m'occupe  maintenant  ,  que  Galba  après  avoir  brûlé  Octodurus  , 
ou  Marligny,  aniéna  iiyycrner  les  régions  romaines  dans  le  pays 
de  Xanluates    et  des  AUobroges.  „    Ediftciii  inctmit ,    in  pmin- 

„  (  Chablais  )  indi  in  Alhiroga  pcrduiiit  ifique  hiemavit.  „ 

J'aurais  à  faire'sur  cette  route  ,  citoyen  préfet,  plusieurs  autres 
observations  que  je  me   ferais  un  plaisir  et  uq  honneur  de  vous 


utile,  et 
leconsid 
pail-rde 


■  IIS  ses  rappo 


gou 


aine  ,  qui  depuis  la  cité  d'Aost  où  Au^uila 
par  Arebrigiiim  ,  I  Morges  )  situé  au  pied  du 
petit  St.  Bernard,  Calo«ia  Nusir  (  Corine..eur  )  traversait  les 
grandes  Alpes  ,  les  monts  Mtrcurïi  [  plants  des  Dames  )  ,  le  mont 
Javii  (montjoux)  ,  et  de  la  venait  aboutira  Sallanche  ,  Cluse  , 
■Bonneville   et   Genève. 

Strabon  après  avoir  parlé  de  Sataisi   peuples  qui  habitaient  la 
vallée  d'Aost,  dit  positivement,   liv.  4. 

"  Dcmdé  lu  duai  viai  icinditur  ,  guaTumauc  ptr  Paninai  tendit 


Cette    roule  codterait  très  -  peu   de    frais 

praticable  pendant  six  mois  de  l'année  en 

Recevez,    citoyen  préfet ,    l'asBuiance    d 

Votre  concitoyen  , 


PI  .S.  Le  gouvernement  ayant  des  plans  très-enacts  des  dépar- 
:men»  ,  je  n'ai  pas   cru   nécessaire   de   vous  envoyer  ceux  que 

Pour  copie  conforme, 
Le  préfet  du  Léman  , 

A.    M.   d'Eymai!.. 

DÉPaRTEMENT      DES      BoUCttES-DU-RHONE, 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune    d'Aix. 

L'an  g  de  la  Républiq-je  française, ,  et  Le  129  du 
mois  d'e  pluviôse. 

Le  conseil  municipal  d'Aix  ,  asiemblé  fn  exé- 
cution "de  U  loi  du  28  pluviôse  an  8  ,  sous  la  pré- 
sidence du  ciioyen  Btignon ,  maire  d'Aix.  Pré- 
sens ,  etc. 

Le  cito'ycn  Djime  ,  adjoint  au  maire  ,  a  dit  : 

;>  Si  d'un  côté  la  commure  d'Aix  a  à  se  g  ori- 
Eer  d'avoir  vu  naître  les  hommes  lesplus  célèbres 
dans  les  ans  et  dans  les  sciences',  et  dont  quel-' 
qurs  uns  viennent  d  être  cités  dans  la  précé- 
dente délibération  ,  combien  elle  a  lieu  de  s  en 
orgueillir  d'un  autre  côté  d'avoir  également  vu 
naître  ,  et  presenicf  à  I  Europe  élûnn;e  des  héros 
dont  la  bravoure  et  les  talens  miliiaires  ont  si 
glorieusement  relevé  1j  gloire  du  nom  français; 
je  veux  pailjr  du  général  Miollis  ,  si  illustre  par 
se«  campagnes  en  Amérique  et  en  Italie  ,  at  de 
Léon  Aune,  qualifié  par  le  premier  consul,  le 
premier  et  le  plus  brave  grenadier  de  la  France  , 
ous  les  deux  natifs  d  Aix. 

!)  Ces  deux  héros  ont  porté  au  plus  haut  dé- 
gré  les  talens  et  les  venus  militaires  ;  je  de- 
mande que  la  cotnmune  d'Aix  eur  paie  le  tribut 
d'adrairaiion  et  de  reconnaissance  qu'ils  ont  tné- 
rité  par  leur  bravoure  et  leur  attachement  à  leur 
pays.  »  .        . 

Sur  cette  propositioa  ,  le  conseil  considé- 
rant qu'il  serait  inutile  de  rejever  ici  les  nombreux 
exploits  et  l'int.épide  fermeté  des  deux  héros' 
Mioilis  et  Léon  Aune.  Lltalie  ,  Mantoue  et  les 
plaines  de  Marinyo ,  poif.-.ont  à  jaruais  leurs 
noms  à  rirnmoiialiié  ; 

!  Considérant  que  lorsque  l'univerii^ëritîér  porte 
des  ■jeux  dadmiiaiion  s'-ir  ces  deux  guerriers  ,  la 
coojmune  d'Aix,  fie:e  de  leur  avoir  f  oiiné  le 
jour,  doit,  pai  un  hommage  particulier,  leur 
payi-r  sou  tribut  d  admiration  et  de  reconnais- 
sance ; 

Délibère  unanimeme.Tt  et  par  acclamation  , 
que  les  artistes  célèbres  ,  natifs  d  Aix,  qui  seront 
invités  à  décorer  la  grande  salle  de  la  maison 
commune  des  tableaux  qui  représenteront  les 
campagnes  glorieuses  des  français  ,  seront  égale- 
ment mviiés  à  tracer  sur  des  tableaux  particu- 
liers les  grands  exploits  du  généial  Miollis  et  de 
Léon  Aune  ,  et  qu  aux  bas  de  ces  tableaux  Icursi 
i0m<  seront  inscrits ,  avec  ces  mots  :  La  commune 
d'Aix  reconnaissante. 

Extrait  de  la  présente  délibéraiion  sera  adressé 
par  la  mjirle  ,  au  général  Mioliis  et  à  Letm  Aune  , 
un  autre  extrait  sera  adressé  au  minislie  de  la 
guerre  ,  et  un  quatrième  au  premier  consul  de 
la  république,  comme  un  hommage  bien  faible,, 
mais  sincère  ,  de  l'enthousiasme  et  de  l'admi- 
ration des  habitans  d'Aix,  envers  dis  guerriers 
qui  honorent  leur  patrie  ,  envers  le  héros  tmmor- 
lel  ,  le  délice  dts  français ,  et  envers  un  gouver- 
nef^ent  qui  fait  le  boiiheur  et  la  piojpériié  des 
peuples. 

Signés  ,  Brignon  ,  maire  ,  Daime  ,  adjoint , 
Fauris  Kojer  .  Suchet ,  Nicolas  .  Michel  ,  Roux  , 
Carbonncl  .  Ardouin  ,  Dauphin  ,  Bouveron  ,  Blan- 
chard .  André  ,  Niel ,  Eit'ariut  ,  Rouehon  ,  Garin  , 
Deseouprcs  ,  Reynaud  ,  Dupré  ,  Mrignan  ,  Orcel  , 
Aubert  ,  Guiet  ,  Beaudisson  ,  Julien  ,  Guiques  , 
Fabry  ,  Aude.  Bo)er,  Pontier ,  Jaubert  ,  Rey  , 
eciéaire    en    chct. 

Collationné  , 

Rey  ,  secrétaire  en  chef. 


Paris  ,  le  \2  ventôse. 

L'escadre  de  l'amiral  Gantheaume  s'est  em- 
parée de  cinq  ou  six  bâtimens  ,  entre  autres  dur» 
contenant  iSo  f 'rames  qui  se  rendaient  de  M.ilte 
à  Mahon  ,  et  qui  appartiennent  à  des  miiiiaitïs 
de  I  armée  de  sir  Ralph  Albercrombie. 


Extraits  de  plusieurs  Idircs  trouvées  à  bord 
{^'dfi  brigdnlin  anglais  LE  Saint-Jean  , 
capturé   dans   ta   Méditerranée  ,  par   le 
'  'corsaire  français  LÉ  I.IOM. 

Extrait  d'une  lettre,  de  lord  Keilh  ,  éerité  U  ïj  dé- 
cembre dernier ,  (  26  Jrimaire  )  à  bord  du 
'  tôuDîtôYANT  ,  dans  le  port  de  la  Valette  ,  île  de 
Malte  ,  et  ndreisis  à  M,  Perkin  Ma.gka  ,  consul 
(lu  roi  d'An^elerre  à  Timis. 

'  ti  hmé  Krei<h  «h#fïé  Fe  conspl  cnnfofmer  le 
i>  bey  que  les  jinns  de  Marseille  ,  Toulon  et  Nice  . 
jj  continuani  d  êlre  en  étal  de  blocus  ,  cônfisca- 
M  lion  aura"  litu  pour  idus  les  bâiiraens  entrant  01: 
jr  ît>fiartl  ;  qu'urie  est^ad'e  anglaisé  est  stationnée 
>t  àeifUtl  Barfelortnê  ,  qui  en  défendra  l'eniféê  à 
))  tout  vaisseau  chargé  de  grain  ,  ou  de  toute 
51  autre  provision  ;  ei  qu'aiisfi  longtems  que  les 
>)  français  occuperont  Livout'Ke  ,  (es  fiésaies  an- 
îf  glaises  fnduîttéès"  dans  la  rade  empêcheront 
)i  toute  communication  avec  la  place.  Lord 
I)  Kêtih  lié  doute  pas  que  le  bey  n'en  instruise  ses 
5>_  siijots  ,  et  ne  punisse  sévèrement  toute  con- 
5)  iravention  de  leur  part  aux  susdites  infor- 
')  mations,  ji 

Èxtrdil  £,une  lettre  de  MAiioN  au  mime  consul ,  m 
date  du  18  décembre  (  27  frimaire.) 

"  Sur  la  représentation  dfs  tti^igistrats  de  Makon 
)i  que  ee^e île  nianquî  de  blé ^  et  qu'un  bâtiment 
ji  rainorquin  revenu  à  vide  du  Levant ,  doit  se 
>>  rendre  ,  de  Malle  à  Tunis  ,  pour  y  chercher  du 
>i  blé  ,  le  consul  est  chargé  d  obtenir  du  bey  de 
>'  Tviriis  la  permission  d'en  faire  exporter  la  quan- 
')  tîté  nécessaire.  >> 

Èxiràit  de  quatre  lettres  du  consul  Peskin  Magra  , 
écriies  de  Malle ,  Us  18  et  îs  décembre  [*-j  frv 
indiri  et  i^ninâsej  ,  et  lés  5  et'  6  janvier  (  î5  et  16 
niilôse)  ,  à  M.  Henfj/  Çldtk ,  chargé  des  affaires  de 
S.  M.  britannique  à  Tunis. 

M.  Henry  Glark  est  informé  par  la  prerfiiérê  , 
"  que  lord  Keith  etsir  Ralph  Abercrombie,  cora- 
>)  mandans  en  chef  les  forces  britanniques  dahs 
5»  laMéditerranée,  lui  recommandent  une  grande 
>»  vigilance  sur  les  étals  Ëarbaresques  ,  relative^ 
»>  ment  à  leur  conduite  envers  les  français  ,  soit 
5J  en  les  approvisionnant ,  soit  en  facilitant  leur 
>>  communication  avec  l'Egypte,  j» 

Il  reçoit  avis  par  la  seconde,  du  22  décembre 
{!"  nivôse.  ) 

"  Que  lord  Keith  et  sir  Rilph-Abercrombie 
!»  avaient  fait  voile  la  veille  ,  de  Malte  ,  avec  80 
)?  bâiimens  de  guerre,  portant  des  troupes;  qu'ân- 
))  lérieurement  à  leur  départ  ,  une  adiré  division 
'»  sous  les  ordres  de  Sir  Richard  Èitkerfoii  ,  avait 
>>  parti  devant  l'île  ,  fcsant  roulé  pour  la  même 
)>  destination,  et  que  concurrémtnent  Une  autre 
!>  armée  a  été  expédiée  de  l'Inde  ,  et  qu'on  là  dit 
îî  même  dé^à  ariivée  ;  i/«  jo/-*e  ,  ajotite  le  consol 
>>  Magra,  que  ÏÈs/ple  ne  tardetapm  à  être  rendue 
"  à  la  forte.  it 

Il  annonça  datas  cette  l«(tré  '. 

"  Q,"  il  est  arivé  de  la  cavalerie  légère  aui  va 
>>  fe/QiiBdré  l'artnée.  »  "       ^ 

Êf  p'af  post-scrîjitum. 

"  QjUe  les  français  ont  évacué  tomie  U  TéS^ 
'»  cane  ,  à  l'exception  de  Livonrne  ,  dont  il  és- 
'.'  père  apprendre  bientôt  aussi  révacuatiOH.  11 

M.  Henri  Glàrk  est  irtVité  par  la  lettfe  en  date 
da  5  jativièr'  (  15  nivôse.  ) 

"  AôbteHii-du  bey  de  tunis  la  permission  d'ex- 
»  traire  une  cargaison  de  blé  pour  Minorque  ,  ei 
>>  de  bœufs  pour  Malle.  )i 

■  Lé  cqrisiil  Magra  .  dans  sa  lettre  du  6  janvier, 
(  16  iiivôse  |   1.   lémoigue    à  M.  Henry   Clark. 

"Combien  il  est  affligé  d'apprendre  que  le  bey 
îi  ait  relusé  les  provisions  pour  Minofque  ,  ce 
)!  qu'il  regarde  comme  irès-impolitique  de  la  part 
)'  de  son  excellence  ,  dans  un  moment  où  elle  esi 
>>  soupçonnée  d'avoir  conclu  Une  tiève  avec  les 
)>  français.  >> 

Il  espère  cependant  que  les  bâtimens  expédiés 
de  nouveau  né  teviendront  pas  à  vuide,il  fait 
mention,  d'une  lettre  du  loid  Keith  au  mêrhc 
bey  dont  il  eût  désiréavoir  connaissance  ,  etc.  etc. 

—  Le  gouvernement  a  fait  habiller  celte  année 
plus  de  40,006  prisonniers  de  guerre. 

-^  Dans  la  séance  générale  de  l'institut  ,  oii 
le  citoyen  Poirier  fut  nommé  à  la  place  vacante 
dans  la  section  d'histoire  ,  il  y  avai-i  aussi  à  nom- 
mer un  associé  nôn-résidëol.  pour  la  section  de 
la  grammaire,  classe  de  littérature  e-t  beaux  arts. 
Les  citoyens  Morel  ,  à  Lyon  ,  Boinviiliers  ,  à 
Bcauvais  ,  et  D:oz  ,  à  Besançon  .  étaient  les  trois 
ckiididals  :  c'est  le  citoyen  Morel  qui  a  été  élu. 

L'iiistitut  a  aussi  reçu  de  la  classe  des  sciences 
raaihémaliques  et  physiques,  une  liste  de  présen- 
tation pour  la  place  vacante  de  la  section  da 
Êhysique  expérimentale  ,  par  la  mort  du  citoyen 
ousin  :  elle  est  composée  des  citoyens  L'évêque, 
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Loi<et  et   Coaté.  La  nomination   sera   faîte   te   5 
getnvinat, 

—  Le  général  d'artillerie  Drgoutt  ,  officier 
recommandable  par  ses  lalens  et  ses  qualités  pri- 
vées,  vient  de  mourir  dans  un  âge  avancé. 

—  On  écrit  des  bords  du  Rhin  ,  que  la  chasse 
donnée  aux  brigands  qui  ont  commis  lanl  d'excès 
dans  la  Véléravié  el  le  'Wcsicrwïld  ,  par  les 
groupes  françaisrs  .  hcssoiscs  et  <te  Hcsse-d  Arrtis- 
tadt  ,  a  déjà  puigc  une  jurande  paitio  de  ce^ 
Contrétf.  Les  irouj>es  combinées  sont  occupées 
maintenant  à  fouiller  les  forêts  et  les  rnûtriagnef 
qui  portent  un  asyle  aux  bri;.;ands.  Oo  a  lieu  d  eS 
pérer  qu'au  moyen  des  niesures  adoptées  ,   bren- 

~(    cette    horde     dévastatrice   sera     entièrement 
léantie. 

—  0.1  annonce  à  Berne  comme  prochaine,  la 
publication  d'un  ouvrage  que  l'on  attend  avec 
mpatie.ice  :  c'est  la  correspondance  de  SalottiOn 
Gesner  avec  son  fils  Conrad  ,  peintre. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  9  ventôse  an  9, 

BoNAPART'E-;  premier  consul  de  la  réptlblique  , 
sur  le  ripporl  du  ministre  de  l'intérieur  , 
arrête  : 

Ar'.  I"'.  Le  ciioyen  Duméril  ,  chef  des  travaux 
anatortiiques  ,  est  noinifté  professeur-adjôint  d'a- 
nalorr.ie  et  de  phisiologie  à  l'école  de  médecine 
de  Paris  ,  à  la  place  du  citoyen  Leclere  ,  nommé 
profe«seur  de  médecine-'égale. 

lî.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé 
cution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul  ^  signé ,  BonapaRTï. 

Pat  le  premier  consul  , 

Le  sécrétai? e-d' état  ,  signé.  H.  B.  M.\ret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  . 
sur  le  rapport  du  ministre  de  1  intérieur  ,  arrête  : 

Art.  I*'.  Le  ciioyeri  Leitlerc  ,  professeur-adjoint 
d'anatomie  et  de  phisiologie  à  l'école  de  méde- 
cine de  Paris ,  est  nommé  à  la  place  de  profes- 
seur de  médecine- égale  ,  vacante  par  la  mort 
du  ciloyen  Mahon. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présrni  arrêté. 

Le  premier  consul  y    signé,    Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 
Bonaparte,  premier  consul  de  la  république  i 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  arrête  : 

Art.  pf.  Le  fils  aîné  du  citoyen  Bonnart,  gé- 
néral de  brigade,  mort  à  l'armée  de  l'Ouest,  le 
20  prairial  an  8  ,  est  nommé  élevé  au  collège  de 
Gompiegne. 

II.  Le  ministr^ide  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cuûon  du  pré!ie>it  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonapap.te. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  stcrUaire-d'étal  ,  signé,  H.  B.  .Maret. 
Autre  arrêté  du  même  joun 
Ëonapartï,  premier  consul  de  la  république  , 
sur  le  rapport  du  ministre  dé  l'intérieur  ,  arrête  : 

Art.  I^r.  Lé  citoyen  Vauquelin  ,  membre  de 
rjtisiitiit  national  ,  est  nommé  à  la  chaire  d. 
chinjie  vacaitte  au  collège  de  France  ,  par  la  mon 
du  citoyen  Darcet,  mernbre  du  sénat- conser- 
vateur. 

il.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  charge  da  l'exé- 
cution du  présent  ariêté. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  sicrétaire-ditdt ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 
Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
:e  ministre  de  l'irtiérieUr  entendu  .  arrête  : 

Art.  I".  Le  jeune  Maldan  ,  qui  a  eu  deux  de 
ses  oncles  tués  sur  le  champ  de  bataille  ,  est 
nommé  élevé  du  Pryianée  Iraaçais. 

li.  Le  ministre  l'intéiieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul. 

Le  sécrétai?  e-d  état ,    signé,  H.   B.  Maret. 


CORPS- LÉGISLATIF. 

Présidence  de  Leclere ,  de  Mâine^et^ùift.  ' 

SÉANCE     DU    l3    VENTOSE. 

Après  la  lecture  du  procès-vi-ibal  <  les  con- 
S' illcrs-d'étai  D.;5vaines  «1  GrcWt  sont  inlrodulis 
-Ijns  la   salle. 

Devaisnes  a  là  parole  pour  présenter  un  projet 
de  loi  sur  la  dette  publique  et  sur  les  domaines 
nationaux,  et  en   développer   les   motifs. 

Dranùnei.  Citoyens  législateurs  ,  pourquevom- 
puissiez  connaîtrequelle  était  lasituation  desËnaS- 
ees  ,   il  y   a  près  de  deux  ans  ,  et  dans  quel  état 
el!e   est  aujourd'hui,  il  vous  suffira  d'entendre  le-',' 
itappori   dont  mon  collègue  Cretet  va  vouscom-'; 
munication. 

Vous  y  verrez  quels  étaient  la  confusion  ,  lei 
abus  et  la  détresse  au  19  brumaire  de  l'an  8. 

Vous  y  remarquerez  tout  ce  qu'il  a  fallu  de 
patience  ,  de  suite  et  d'efforts  pour  ramener  l'ordre, 
t'exictitude  et  le  crédit  ;  et  il  est  bien  saiisfaisani 
pour  nous  de  pouvoir  vous  assurer  que  le  service 
de  l'an  8  a  été  terminé  sans  anticipation  sur  celui 
dé  l'an  9,  dont  l'exercice  sera  à  son  tour  soldé, 
sans  rien  distraite  des  ressources  affeciées  aux 
années  antérieures  et  sans  rien  pre  idre  sur  l'annéa 
suivante  ;  que  le  paiemint  des  rentes  se  fesait  en 
numéraire  à  bureau  ouvert  ,  et  que  toutes  les 
dépensas  étaient  régulièrement  acquittées. 

Je  n'oi  en  ce  moment  que  quelques  observation» 
à  vous  préfcnter  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé 
le  projet  de  loi  qui   vous  est  soumis. 

L-^  gouvernement  reportant  son  attention  sur 
l'arriéré  des  années  5  .  6  et  7  ,  a  vu  qu'il  pouvait 
s'évaluer,  d'après  les  calculs  les  plus  approxi- 
matifs ,  savoir  : 

Pour  la  première  ...  à  25  millions. 
Pour  la  deuxième.   .   .   à   i5 
Et  pour  la  dernière.  .   à  5o 


MINISTERE  DE    LA  GUERRE. 

Le  ministre  de  la  guerre  au  général  de  brigade 
Tisson.  —  Paris  ,  le  i3  ventôse  an  9  de  la  répu- 
blique frani^nise.. 

Je  me  suis  empressé  ,  ciloyen  .  de  faire  con- 
naître au  gouvernement  les  services  imporlans 
I7ue  vous  avez  rendus  dans  la  9'.  division  ,  en 
difigeant  ,  avec  tant  de  succès,  les  compagnies 
declaireurs  contre  les  brigands.  La  confiance 
que  vos  lalens  lui  ont  inspirée  ,  l'a  déterminé 
a  vous  remettre  en  activité  dans  le  grade  de 
général  de  biigade  ,  il  m'est  fort  agréable  d'avoir 
à  vous  transmettre  un  témoignage  de  sa  satis- 
faction. 


Je  vous  salue  , 


Alex,  Berthier. 


Total go  millions. 

On  pouvait  donner,  pour  cette  somme  ,  de» 
rescripiioDS  surles  domaines  nationaux  invendus  , 
mais  on  a  considéré  d'un  côté  T  que  c'était  dépré- 
cier les  domaines  ,  que  d'en  meure  sur-le-champ 
une  grande  partie  en  vente,  sans  attendre  le  tera» 
qui  pouvait  en  augmenter  la  valeur,  et  que  de 
j-aircr  c'était  avilir  les  rescriptions  que  de  lei 
multiplier ,  ce  qui  ferait  perdre  aux  créanciers 
tous  les  profits  que  pourrait  faire  alors  l'agiotage-- 

Il  a  donc  paru  préférable  de  constituer  cet 
arriéré  ;  mais  comme  il  comprend  des  année» 
pour  lesquelles  les  traités  avaient  été  faits  à  de» 
conditions  très-onéreuses  ,  et  dont  l'exécutioa 
avait  encorcsJiâ  très-imparfaiie  ,  on  a  jugé  qu'ea 
attachant  au  capital  un  intérêt  de  trois  pour  cent, 
et  en  acquittant  les  arrérages  .  k  ciimpter  du 
semestre  ^ui  suivrait  l'inscription  ,  on  satisfesait  à 
lOut  ce  que  l'équité  exigeait. 

Tel  est  l'objet  du  titre  I*'  de  la  loi. 

Vous  vous  rappeliez  certainement  tous  les  objets 
que  la  loi  du  24  frimaire  an  6  avait  déelarés  payii- 
bles  en  un  tiers  provisoire  ,  et  deux  tiers  mobi- 
lisée. 

Le  ministre  a  établi  dans  son  rapport  à  quelle 
somme  montaient  les  bons  délivrés  jusqu'à  ce 
jour  pour  ce  tiirs  et  ces  deux  tiers  ,  et  quelle 
était  Celle  à  laquelle  on  pouvait  évaluer  les  liqui- 
dations qui  restent  à  faire. 

Personne  n'ignore  que  ces  deux  tiers  mobilisés 
étaient  presque  sans  valeur  au  19  brumaire  de 
l'an  8  ;  que  s'ils  en  ont  acquis  postérieurement 
une  plus  élevée  ,  elle  doit  être  sans  doute  attri- 
buée à  une  juste  confiance  dans  les  intentions  du 
gouvernement;  mais  le  jeu  (jui  s'exerÇait  sur  ces 
deux  tiers  a  eu  aussi  son  influence. 

Il  est  intéressant  pour  le  crédit ,  comme  pout 
les  propriétaires  ,  d  ôter  cet  aliment  à  la  spécu- 
aiion,  et  l'on  ne  pouvait  adapter,  tant  pour  le 
gouvernement  que  pour  les  porteurs,  une  base- 
plus  conven  ible  pour  la  fixation  du  prix  ,  que 
celle  d'un  taux  à-peu-ptès  égal  au  cours  actuel 
de  la  place. 

En  conséqirence  ,  le  titre  II  offre  â«x  porteur» 
la  consolidation  de  cinq  capitaux  pour  cent  ca-» 
pitaux. 

Cette  consolidation  est/3CM/;a<t'w«,  elle  dépend 
entierenr.ent  du  choix  des  propriétaires  ,  et  le  trésor 
national  est  subrogé  aux  droits  des  créancier» 
qui  auront  eu  là  volonté  d'échanger  leurs  bon» 
contre   des  rentes. 

Cette  disposition  servira  encore  à  fixer  le  Sort 
des  acquéreurs  de  domaiiieS  haiioftauX  payables 
en  deux  tiers  ,  qui  contiiiuent  à  jouir  sans  se 
libérer.  Convaincus  qu'il  n'y  aura  plus  de  mo- 
bilité sur  la  valeur  de  ces  deux  tiers,  ou  il» 
acquilleron*  les  ternies  qu'ils  doivctit  ,  ou  il» 
seront  dépossédés  en  vertu  des  déchéances  qu'il» 
ont  encourues. 

Le  titre  m  donne  au  tiers  provisoire  un  intérêt 
de  cinq  pour  cent,  sur  les  3o,ooo,ooo  de  capital 
qui  pourront  être  constitués  pendant  cette  année. 
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Mais  les  ifiléréis  ne  commenceront  à  courir 
qu'à  compter  liu  l'"^.  venJéiiiiaire  an  12,  cette 
niesuie  est  déterminée  par  difleicntes  considé- 
rations. ' 

1°.  La  loi  du  24  frimaire  an  6  ne  fixât  aucune 
époque  pour  la   consolidation. 

2°.  L'opinion  énoncée  danti  d'vers  écrits  ,  était 
qu'elle  n'aurait  li' u  que  deux  années  après  la 
jiaix  ,  ce  qui  éisit  Ibndé  sur  lés  dépenses  eitira- 
ordinaires  que  coûtent  ces  deux  années. 
.  Enfin  .  il  était  naturel  de  consulter  et  de  main- 
it-nir  par  !e  retard,  la  difi'érencc  qui  a  constam- 
ment existé  entre  le  prix  du  tieis  provisoire  et 
ttlui  du  tiers  consolidé  inscrit, 
i  Le  titre  ÏV  aficcte  aux  dépenses  de  l'jnstruc- 
lioa  publique  et  des  militaires  invalides  ,  un 
capital  de  iSio  millions  en  biens  natio:)aux.  C'est 
teilain.emeni  remplir  vos  vues  ,  que  de  doter 
is-.iisi  invariablement  ,  et  sans  qu  aucun  événe- 
,  (neni  y  puisse  porter  atteinte  ,  deux  objets  dont 
i'uo  doit  prévenir  les  maux  qui  sont  la  suite 
de  l'ignorance,  el  dont  1  autre  est  sacré  pour 
la  reconnaissat;ce  nationale. 

L'article  XÎI  autorise  la  verte  en  numéraire 
d'une  portion  de  domaines  nationaux  jusqu'à 
tonCur.ence   de  120   millions. 

Dans  le  produit  de  ces  ventes  il  en  est  desti- 
né 3o  millions  au  service  de  l'an  8  ,  pour  en 
«older  ratnéré  ;  el4!0  milljous  pour  le  servie*  de 
l'an  9. 

Les  70  millions  restans  sont  destinés  à  la  caisse 
<J  amoriiseemi-nt  pour  la  mettre  à  même  de  di- 
mi;:uer  la  dette  publique.  Ses  moyens  pour 
atteindre  à  ce  but  s'accroîtront  encore  des  6  mil- 
lions qu'elle  rccfvra  chaque  année  du  trésor 
public,  et  qui  étaient  assignés  pour  l'instruction 
publique  e:    les  militaires   invalides. 

Par  l'exposé  qui  va  vous  être  fait  ,  citoyens 
^égislatfurs  ,  vous  verrez  que  le  total  des  rentes 
créées  par  la  ioi  monte  à  6,200,000. 

Mais  vous  verrez  en  même  tems  que  cette 
charge  s  ra  plus  que  compensée  par  les  opéra- 
tions qui  résulteront  des  sommes  versées  à  la 
Clisse  d'amotissement  ,  par  l'exiinciion  des  rentes 
viagères  et  des  pensions,  et  qu'une  gtamle  jus- 
tice rendue  et  un  meilleur  ordre  dans  les  finances 
n'augmeniero.  t  point  pour  ,1  an  10  la  masse  de 
la  dette  publique  el  le  montant  des  fonds  à  faire 
pour  le  paiement  des  arrérages. 
.  Crttet  a  la  paro  e  et  fait  lecture  de  la  pièce 
luivanie. 

Rapport  aux  consuls  de  la  république  sur  l'admi- 
nistration des  jinances  en   l'an  8. 

■   Citoyens  consuls  , 

Jaunis  désiré  pouvoir  vous  présenter  dès-à- 
prtsent  des  résultats  assez  complets ,  pour  qu'ils 
■puliStnt  former  le  compte  général  des  finances 
de  ta  république  pour  l'an  8  ;  mais  diverses  cir- 
constances m'ont  opposé  des  obstacles  que  je 
H'ni  po  vaincre. 

Lorsqtie  j  arrivai  au  ministère,  l'exercice  de 
Tau  7  éiait  déjà  commencé,  d'après  des  erre - 
mens  qui  t)e  pouvaient  plus  être  changés  pour 
l'année  cou-ante  ;  le  Système  de  réquisition  pour 
lé  Service  militaire  était  dans  toute  sa  force  :  le 
piiît  des  di.nrées  fournies  et  celui  des  transports 
exécutés  s'âcquitiaicnt  avec  des  boas  admissibles 
tn  paiement  des  contributions  directes  :  vous 
avez  prescrit  ,  par  vos  arrêtés  des  29  frimaire  ,  4 
pluviôse  et  «germinal  ,  les  formalités  à  remplir, 
tant  pour  régulariser  l'admission  de  ces  bons  dans 
les  caisses  publiques  ,  que  pour  en  assurer  l'im- 
putatioii  sur  le  crédit  de  la  guerre  ;  mais  ,  au 
milieu  deschangemens  que  l'organisation  admi- 
ftisirative  a  subie  dans  les  départemens ,  l'exécu- 
tion dé  CCS  mesures  a  éprouvé  des  lenteurs  qui 
étaient  inévitables.  De  là  l'impossibilité  de  coos 
iater  actuellement  avec  précision  le  montant  des 
bons  réellement  délivrés  ou  admis  dans  les  caisses 
publiques  ,  et  cette  incertitude  influera  égale- 
ment et  sur  la  recette  réelle  ,  et  sur  la  dépense 
effective  de  l'année  dernière. 

D'un  autre  côté  ,  l'administration  du  trésor  pu- 
blic a  dû  être  entièrement  réorganisée  d'après  les 
bases  de  la  nouvelle  constitution  qui  nous  régii. 
Une  machine  aussi  vaste  ne  peut  subir  ,  au  mi- 
lieu d'une  activité  continuelle,  un  changemem 
notable  ,  sans  que  ses  divers  ressorts  éprouvent 
des  dérangemens  plus  ou  moins  sensibles.  Les 
i)péralions  des  six  premiers  mois  s'en  sont  néces- 
jairement  ressenties.  Le  fil  des  divers  lenseigne- 
mens  s  est  trouvé  interrompu  .  et  les  effeis  de 
l'ordre  que  le  directeur  général  est  parvenu  à  ré- 
tablir successivement  ,  ue  se  feront  principale- 
ment remarquer  que  dans  le  nouvel  exercice  que 
nous  venons  de  commencer. 

Je  ne  pourrai  donc  ,  sur  la  recette  et  la  dé- 
pense de  Jan  8,  vous  oBtir  que  des  apperçus  ; 
mais  tout  est  préparé  pour  qu'à  partir  de  l'afi  g, 
1  une  et  l'autre  puissent  être  connus  à  la  fin  dt 
l'année  jusques  dans   ses   plus  petits  détails. 

Le  tappoit  que  je  vais  vous  souiiiettre  se  divise 
«a  dtuE  ^ftitiej. 


La  première  rappelle  la  siiustion  d.^ns  larjueîli; 
vous  avez  trouvé  les  hnances  .  et  les  opérations 
principales  que  vous  avez  déterminées. 

La  deuxième  présente, i^.l'apperçu  des  recettes 
et  des  dépenses  relatives  aux  années  5,  6  ,  7  et  8, 
laites  depuis  le  commencement  de  l'an  S  jusqu'au 
niomeni  aciuel  ,  et  de  ce  qui  peut  rester  dû  sur 
ts  mêmes  années  pour  les  divers  minisieres. 

2°.  La  consistance  de  la  dette  publique  avec  les 
bases  d  un  projet  de  loi  y  reljiil. 

Première     p  a  r  t  i  i;. 

Au  ig  brumaire  ai5  S,  le  trésor  public  était  au 
dernier  degré  d'épuisement. 

La  solde  des  armérs  était  considérablement 
arriérée  ;  les  traitemcs  des  fonctionnaires  et  em- 
ploies n'avaient  pas  été  plus  exactement  acquittés. 
Une  foule  d'srdonnances  qui  avaient  été  déli- 
vrées sur  des  fonds  présumés  ,  restaient  due?  aux 
parties  prenantes. 

Les  restes  des  revenus  de  l'an  7. avaient  été  en 
grande  partie  délégués  d'avance.' 

Déjà  le  premier  cinquième  duproduit  à  attendre 
des  coupes  de  bois  de  l'anS  était  consommé. 

Celui  des  contributions  indirectes  était  prodi- 
gieusement affaibli. 

Les  réquisitions  pour  le  service  militaire  dévo- 
raient ,  sans  mesure  ,  une  partie  des  contributions 
directes  de  l'année  courante,  qui  n'étaient  pas 
même  encore  décrétées. 

L'emprunt  forcé  desséchait  tous  les  canaux  de 
la  circulation  ,  et  privait  la  classe  industrieuse  de 
ses  moyens  d'existence  ,  en  paraissant  n'appeller 
que  les  riches  à  la  contribution  nécessaire. 

Grâces   au    concours  actif  et   bienveillant   des 
premières  autorités,   ks   causes  d'une   partie   des 
maux     publics   disparurent   successivement.     Le 
sysiême  absurde  de  l'impôt  progressif  tut, dès   le 
premier  moment,   proscrit   pour   toujours.    Une 
subvention   modérée  à   raison  des  besoins ,  adou- 
cie, autant-  que   possible   par'  le   mode   de   paie- 
ment adopté  ,  fut  destiné  à  remplacer  des  expé 
diens  incertains  et  désastreux.   L'opinion  publi 
que  fut  consolée  d'abord  pjr  les  mesures  de  jus 
lice  et  de    bienfesance,  et  au  seniimrns  douiou- 
eux  du  passé    succéda    l'espéraiice  d'un    meil- 
eur  avenir. 

Cependant ,  les  besoins  du  moment  étaient 
extiêmes  ;  la  subvention  ne  pouvait  donner ,  par 
ses  rentrées  naturelles  ,  que  des  ressources  lentes 
et  successives  ,  et  rien  n'avait  été  préparé  pour 
assurer  le  recouvrement  des  contributions  de 
l'an  8. 

Un  appel  au  commerce  et  à  la  banque  de 
Paris  procura  de  suite  une  avance  sur  le  pro- 
duit de  la  subvention  ,  -laib'e,  à  la. vérité  ,  mais  qui 
mit  au  moins  le  nouveau  gouvernement  à  portée 
de  donner  -aux  ar!H.éeB  si  lôwgtertfS'délaiSsées  un 
premier  signe  de  souvenir  et  de. reconnaissance. 

J'ai  dit  qu'une  grande  partie  des  contributions 
directes  de  l'an  7  avait  été  déléguée  d'avance  , 
c'est-à-dire  que  divers  entrepireheurs  ou  cotnpa- 
gnies  qui  avaient  traiiè  pour  des  fournitures  à 
faire  aux  départemens  de  la  guerre  "(Su  de  la 
marine  ,  avaient  obtenu  le  droit  de  toucher  di- 
rectementdaos  les  caisses  des  receveurs  une  forte 
portion  des  deniers  .qui  y  rentraient  ,  sans  que 
leur  situation  fût  connue  ,  quant  au\  foumittires 
qu'ils  avaient  piomis  de  faire  ^  en  sorte  que  rien 
ne  prouvait  que  le  trésor  public  acquittât  ainsi 
un  service  réellement  effectué.  Mais  la  plupart  de 
ces  entrepreneurs  avaient  négocié  ,  à  des  tiers , 
leur  délégation  ,  et  la  foi  publique  était  engagée. 
Vous  avez  concilié  ce  qu'elle  exigeait  de  votre 
loyauté  ,  avec  les  besoins  impérieux  du  service  , 
en  ordonnant,  par  votre  arrêté  du  i5  nivôse,  que 
les  délégations  cesseraient  d'avoir  leur  effet  à 
l'égard  des  caisses  publiques  ,  et  qu'il  serait 
pourvu  particulièrement  à  leur  remboursement. 
Suf  65  millions  qui  restaient  à  payer  à  cette  épo- 
que sui  ces  délectations  ,  Ss  millions  ont  été  re- 
lues directement  par  le  trésor  public  ,  dans  les 
six  mois  qui  ont  suivi  l'arrêté  du  l5  nivôse , 
et  le  surplus  a  dû  se'  p'acec  dans  les  acquisi- 
tions de  domaines  nationaux  ,  où  les  délégations 
ont  été    admises  comme   numéraire; 

Les  billets  dits  du  syndicat  ^  qui  avaient  été 
émis  avant  le  iS  brumaire  ,  avec  la  promesse  d'un 
remboursement  effectif,  tri  tiùmétaire  ,  se  trou- 
vaient sans  remboursement  et  sans  emploi. 

Par  le  même  arrêté  du  i5  nivôse  ,  ces  billets 
ont  obtenu  divers  écoulemens  v^soit  dans  la  sub- 
vention de  guerre  ,  soit  dans  les  autres  contri- 
butions.  soit  enfin  dans  les  domaines  nationaux. 
Il  n'était  pas  moins  pressant  de  préparer  la 
rentrée  des  contributions  directes  de  l'an  8  ;  elles 
se  consommaient  bien  en  partie  par  anticipation  , 
comme  je  lai  déjà  dit  ,  par  l'effet  des  réquisitions 
pour  le  service  militaire  ,  dont  le  prix  s'acquiitalt 
avec  des  bons  admissibles  en  paiement  de  ces 
contributions  ,  mais  tout  était  à  faire  pour  leur  as- 
siette et  leur  recouvrement  ,  et  35  m  ille  rôles  de 
l'an  7  restaient  encore  à  former.  Ces  op étalions 
étaient   confiées    à     olus    de    5ooo    commissaires 


devait  nécesEairemcnt  s'opposer  à  l'ensemble  de 
exéculioi:'.    Cette    organifation    occasionnait    de 
plus  une  dépense  de  près  de   cinq  millions. 

Cet  état  de  choses  consiiiuait  un  déficit  annuel 
et  permanent  de  plus  de  200  millions  par  le  re- 
tard durecouvremcnt  des  contributions  de  chaque 
année.  La  p'aie  des  finances  était  principalement 
là  ;  vous  vous  ernpressâies  d'y  appliquer  le  re- 
ede  en  proposant  la  loi  du  .3  frimaire  an  8  , 
qui  créa  une  direction  générale  des  contributions 
directes  ,  chargée  de  la  confection  des  rôles,  et 
de  la  recherche  des  renseignemens  nécessaires 
pour  préparer  te  jugement  des  réclamations  des 
contribuables. 

A  l'aide  de  cet  établissement ,  dont  la  dépense 
ne  va  pas  à  trois  mifiOns ,  les  rôles  de  l'an  7  ont 
été  achevés  ;  ceux  dé  l'an  8  ont  été  laits  aussi 
prompiement  qu'on  pouvait  l'espérer  .  et  ceux  de 
l'an  9  ont  été  préparés  avec  une  célérité  telle  que, 
pour  la  première  fois  depuis  la  révolution  ,  le  re* 
couvrement  a  pu  conimencer  avec  l'année  même 
à  laquelle  les  contributions  appartenaient. 

Cette  amélioration  qui  a  exigé  de  la  part  des 
agcns  de  la  direction,  tant  dans  les  buieaux  du 
ministre  à  Paris  que  dans  les  départemens  ,  une 
activité  à  laquelle  je  ne  puis  damier  trop  d'éloges , 
a  eu  sur  le  crédit  public  l'influence  qui  appartient 
au  retour  de  l'ordie  ;  car  c'est  lui  qui  féconde  et 
multiplie  les  ressources. 

On  a  vu  que  celles  à  espérer  des  contributions 
diiectesde  l'an  S,  indépendamment  de  ce  qu'elles 
se  trouvaient  absorbées  dans  une  proportion  im- 
possible à  calculer  par  l'effL-t  d,-s  réquisitions  ,  ne 
pouvaient  se  réaliser  qu'à  longs  termes,  pviisqu'au 
18  brumaire  on  n'avait  tien  fait  encore  ni  pour 
l'assiette  de  l'impôt  ,  ni  pour  la  confection  des 
rôles  que  l'on  ne  pouvait  plus  obtenir  en  moins 
de  trois  à  quatre  mois  pour  le  foncier  ,  et  de  cinq 
à  six  mois  pour  le  personnel.  Un  intervalle  im- 
mense restait  donc  à  parcourir  sans  aucun  produit 
sur  cette  partie  importante  des  revenus  publics , 
si  l'on  n'eût  dû  l'aitendie  que  d'une  perception 
aussi  reculée,  el  le  service  était  évidemrnent  com- 
promis. 

Le  rétablissement  du  système  des  soumissions 
et  des  obligations  des  receveurs-généraux  vous 
parut  la  scule^  mesure  capable  d.-  préjenir  un 
tel  danger,  malgré  les,  contrariétés  que  les  cir- 
constances pouvaient  fjiie  redouter  ;  car  les 
bons  de  rentes  ayant  la  faculté  de  se  p'acer  in- 
distinctement dans  les  caisses  des  divers  dépar- 
temens, il  n'était  p3;8  fdcile  d  arbitrer  ce  que  cha- 
ctin  de  ces  receveurs-généraux  pourrait  recevoir 
sur  les  contribtitions  directes  en  numéraire  ef- 
fectif. Je  ne  pus  que  chercher  des  bases  dans  le 
passé.  J'ajoutai  la  latitude  que  je  supposais  propre 
à  p'évenir  des  méprises  trop  sensibles  ,  et  il 
commence  à  métré  permis  de  croire  que  ce  but 
a  été  à-peu  près   atteint. 

La  proposition  défaire  souscrire  des  obligations 
par  les  receveurs-généraux  fut  accompagnée  de 
deux  autres  ,  s.nns  lesquelles  la  première  eût  iné- 
vitablement manqué  son  effet  :  savoir  ,  un  cati- 
tionnement  en  numéraire  à  fournir  par  les  re- 
ceveurs-géiiérauxpoursûrcté  des  obligations  qu'ils 
souscriraient,  et  la  création  d'une  caisse  particu- 
lière sous  le  litre  de  caisse  d'amortissement  et  dé 
garantie  <  entièrement  séparée  du  trésor  public, 
et  destinée  à  recevoir  les  fonds  des  cautionne- 
mens  ,  dont  elle  deVait  appliquer  le  produit  au 
rêtobourS*ment  des  obligations  protestées.  Cette 
réunion  de  moyen*  a  eu  le  succès  que  vous  vous 
en  étiez  prôtnis  ,  et  la  confiance  s'est  attachée 
tellement  aux  obligations  des  receveurs-généraux  , 
qu'elles  sont  devettues  dès  le  premier  moment  de 
l.;ur  émission  le  principal  instrument  du  service 
public  ;  le  crédit  de  ces  obligations  s'est  amé- 
lioré de  jour  en  jour  par ■  l'exactitude  scrupu- 
leuse avec  laquelle  il  a  été  pourvu  au  rembour- 
sement du  pctir  norabte  de  celles  qui  ont  été 
prtStestéfcs  î  tt  je  ne  crains  pa-s  de  dire  qu'elles 
iront  de  pair  avec  les  meilleurs  effets  de  com- 
merce ,  aussitôt  qu'il  aura  été  possible  de  débar- 
rasser la  circulation  d'une  partie  suffisante  de  la 
monnaie  de  cuivre  dtîntnous  l'avons  trouvée  sur- 
chargée. Le  travail  <jue  j'ai  préparé  sur  cet  objet 
important,  fait  partie  du  rapport  général  sur  la 
partie  des  naonnaiesqui  est  acluelleinenl  sous  vos 
yeux. 

Peut-  être  doit  -  il  être  permis  de  considérer 
comme  une  chose  asset  remarquable  ,  qu'au 
milieu  de  là  pénurie  extrême  du  trésor  national , 
et  des  besoins  sans  cesse  rênaissatis  ,  le  gouvei-ne- 
ment  ait  proposé,  au  lieu  d'appliquer  direCierhent 
aux  payemens  des  dépenses  publiques  le  pro- 
duit des  cautionnemens  des  receveurs-généraux  , 
d  e.i  consacrer  entièrement  le  montant  à  la  ga- 
rantie du  nouvel  effet  qu  il  se  proposait  d'émettre. 
Cette  combinaison  sera  apréciée  par  les  hommes 
auxqui-ls  le»  «léraens  'lu  ciédit  sont  familiers  ; 
et  qui  ,  pour  juger  une  déiermi  laiion  ,  se  pl.icent , 
par  la  pensée  ,  dans  les  circonstances  où  tlle 
a  été  prise. 

Je  n'ai   parlé  de  la  caisse  d'amorlissement  que 

sous  le  rapport  de  la  gai'anlie  des  obligations  de» 

receveurs-généraux  :  cette  garantie    a  été  en  effet 

du  directoire  exécutif,  et  cette  multiplicité  d'agens 'l'objet  principal  qu'elle  a  été  appelée  ù  remplir 


dans  le  premier  moment  de  son  institution.  On 
ne  peut  nier  que  cet  objet  ne  fût  d'un  grand 
intérêt  ,  pTiisque  le  service  public  devait  repo- 
ser en  grande  partie  sur  le  crédit  des  obligations, 
et  rexpéricnce  a  prouvé  en  faveur  de  votre  pré- 
voyance à  cet  égard. 

Cet  établissement  était  donc  déjà  sufiisammcni 
justifié  par  l'imporiance  de  l'une  seulement  des 
deux  fonctions  qui  lui  étaient  attribuées.  La 
deuxième,  celle  d'amortir  successivement  la  dette 
publique  ,  et  d'en  améliorer  le  cours  ,  a  cepen- 
dant été  remplie  d'uce  manière  plus  satisfesante 
encore  que  les  circonstances  n'auraient  semblé 
permettre  de  l'espérer. 

Vous  avezjûgé,  par  le  compte  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  rendre  des  opérations  de  celte  ad 
ministralion  ,  que,  sous  ce  rapport  même,  elle 
avait  commencé  à  n'être  pas  ii;utile  à  la  chose 
publique,  et  elle  se  trouvera  toute  préparée  pour 
recevoir  les  déveioppemens,  que  des  événeniens 
qui  s'approchent  à  grands  pas  vous  mettront  à 
portée  de  lui  donner. 

Une  partie  des  cautionneraens  des  receveurs- 
généraux  ,  sans  rien  perdre  de  sa  destination  , 
a  été  employée  à  faciliter  l'établissement  de  la 
banque  de  Ftar  ce  ,  dont  la  consistance  actuelle 
doit  faire  concevoir  pour  l'avenir  la  plus  heu- 
reuse   espérance. 

C'est  à  l'ensemble  des  mesures  dont  je  viens 
de  remettre  le  précis  sous  vos  yeux  ,  que  nous 
av^ns  dû  la  possibilité  de  rétablir  le  paiement 
en  numéraire  des  rentes  et  pensions  ,  disposition 
que  réclamaient  également  et  l'intérêt  des  créan- 
ciers de  l'état ,  et  le  rétablissement  de  l'odre  dans 
les  caisses   publiques. 

C'est  par  l'cfiet  des  mêmes  mesures  que  nous 
sommes  arrivés  à  l'an  g  sans  avoir  entamé  aucune 
portion  des  revenus  qui  lui  sont  propres  ,  que 
vous  avez  pu  préparer  à  l'avatice  la  distribution 
des  moyens  à  affecter  au  service  de  l'année  qui 
commence  ,  et  régler  ce  service  de  manière  à  ce 
que  le!  ressources  qui  restent  à  rentrer  des  années 
antérieures  ,  continuent  d'apparter,ir  ,  sans  dis- 
traction et  sans  réserve  ,  aux  créanciers  du  service 
des  mêmes  années.  Tel  a  été  l'objet  de  votre  ar- 
rêté du  i8  fructidor  ,  qui  sépare  entièrement 
l'exercice  de  l'an  g  de  ceux  qui  l'ont  précédé,  en 
affectartt  exclusivement  à  ces  derniers  tout  ce  qui 
n'appartient  pas  aux  revenus  de  l'année  courante. 
Deuxième  Partie. 
§  I". 

Les  calculs  que  je  vais  mettre  soiis  vos  yeux 
exigent  que  je  rappelle  encore  qu'au  moment 
où  votre  administraiion  a  commencé  ,  une 
partie  importante  du  service  de  la  guerre  se 
fesait  par  la  voie  des  réquisitions  ,  pour  les- 
quelles il  était  délivré  des  bons  admissibles  en 
pKyemens  des  contributions.  Une  portion  des  dé- 
penses publiques  a  été  ainsi  acquittée  ,  sans  le 
concours  de  la  tréfOrerie  nationale  ,  et  il  a  été 
impossible  jusqu'ici  de  parvenir  à  constater  lo 
montant  des  bons  de  réquisition  qui  ont  été 
émis  dans  les  divers  départemens.  Ce  montant 
rie  sera  connu  qu'après  que  la  totalité  de  ces  bons 
aura  pu  être  ordonnancée  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

Cet  état  de  choses  m'a  fait  éprouver  un  embar- 
jas  insurmontable  ,  lorsque  j'ai  voulu  former  le 
tableau  à!  vous  présenter  de  tout  ce  qui  avait  été 
payé  en  l'an  8  ,  soit  sut  les  exercices  5  ,  6  et  7  , 
soit  sur  l'ai?  8.  Je  n'ai  pu  que  recourir  aux  distri- 
butions de  fonds  que  vous  avez  arrêtées  pour  cha- 
que décade  ;  il  en  résulte  qu'il  a  été  autorisé  dans 
le  cours  de  l'an  8  et  quatre  premiers  mois  de  l'an  g, 
sur  les  années  5  ,  6  et  7  ,  environ     172,000,000  tr. 

La  recette  faite  sur  ces  années 
depuis  le  commencement  de 
l'an  8  peut  être  évaiuée  ,  non 
compris  les  bons  de  rente  ,  à 
environ 3o, 000, 000 

Ainsi  l'exercice  de  l'an  8  a  fourni 
pour  les  années  antérieures  ,  en- 
viron      122,000,000 
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côté  que  les  rentrées  succesrives  sur  celte  même 
année  pourront  rendre  encore  25  à  3o  millions  en 
numéraire  ;  ainsi  une  ressource  exlraordinairt- 
de3o  millions  comblerait  vraiscmblablemcn!  tous 
les  besoins  de  cet  exercice. 

Il  convient  d'observer  qu'une  forte  partie  des 
recettes  faites  en  l'an  8  ayant  éié  composée  de 
valeurs  à  longues  échéances  ou  d  un  recouvre- 
ment, difficile  ,  qu'il  a  fallu  néanmoins  utiliser 
pour  les  besoins  urgens  du  servie."  ,  ii  tn  est  rc- 
sulié  un  désavantage  sensible  ,  soit  par  les  Irais 
de  négociation,  d.ins  certains  cas.  soit  p-rce 
que  le  prix  drs  fournitures  à  du  s  élever  en  pro- 
portion ;  en  sorte  qu'il  est  vr.ti  de  dire  (jur  400 
militons  perçus  en  valeurs  réelles  ,  lelhs  ijue  cel- 
les que  le  trésor  public  reçoit  et  donne  pour  l'an 
g  ,  auraient  fait  plus  de  service  efi^  ciif .  i]ue  n'en 
ont  pu  faire  les  sommes  beaucoup  plus  consi- 
dérables en  apparence  ,  qui  ont  été  appliquées 
aux  dépenses  acquittées  pendant  le  cou;s  du 
l'an  8. 

Au  surplus  ,  les  incertitudes  qui  subsistent 
encore  sur  le  véritable  produit  des  sommes  per- 
çues et  sur  le  montant  de  chaque  nature  des  dé- 
penses acquittées  ,  disparaîtront  par  la  compia- 
bili;é  définitive  des  divers  payeurs  du  trésor  pu- 
blic. ■ 

La  loi  qui  vient  d'être  rendue  sur  la  comptabilité 
des  années  aniéiieures  à  l'an    g  .  contient  les  dis- 
positions nécessaires  pour  en  accélérer  le  terme. 
§     IL 
De  la  dette  publique. 
La  dette  publique  se  compose   de  deux  divi- 
sions principales. 

1°.  Dette  provenant  d'anciennes  rentes  consti- 
tuées et  de  dettes  exigibles  ,  etc.,  liquidées  arité- 
rieurement  à  la  loi   du  24  frimaire  an  6. 

Dette    provenant    des    créances   exigibles, 
liquidées  depuis  le  24  frimaire  an  6  ,   ou  restant  à 
quider. 

Première  division. 
La   dette  provenant   d'anciennes  rc;)les  consti- 
tuées etc.  se  subdivise  en  trois  parties. 
1°.  Dette  inscrite. 

2°.  Dette  à  transférer  du  premier  grand  livre  au 
nouveau. 

3".  Dette  restant  à  liquider. 
La   de  te    perpétuelle     définilivemeni    inscriie 
s'é'evaiiau  i"  vendémiaireac  9,  à   .  3i.7is,6|ol. 

La  portion  non  encore  rccljraéc 
ou  restant  à  liquider ,  peut-être  éva- 
luée à  7  millions. 

La  dette  viagère  inscrite  à  la  même 

éooque  montait  à ig,go3,6iS 

La  portion  non  réclamée  on  non' 
encore  liquidée',  est  évaluée  de  5  à 
6  millions  ;  mais  il  est  yraiscirïb  ab'e 
que  beaucoup  de  ces  parties  sont 
éteintes. 

Les  pensions  montaient  d'après 
les  étais  de  la  irésorçtie,  à  l'épo- 
que ci-dessus,   à   .    15,405,145  f. 

Celles  à  liquider 
au  profit  des  cx-rcli- 
gieux  et  établisse- 
mens  ecclésiastiques 
de  la  ci-devant  Bel- 
gique et  autres  ,  en- 
viron à 3,5oo,ooo 


iS  905,145 


Cependant,  malgré  cette  avance 

de  1  exercice  de  l'an  8  à  ceux  an- 
térieurs ,  on  peut  estimer  qu'il  est 

encore  dû  pour  l'an  5   .     .     .      .  s5, 000, 000 

Pour  l'an  6 i5, 000, 000 

Pour  l'an  7 5o, 000, 000 

go, 000, 000 
Dans  cette  somme  ne  sont  pas  compris  d'an- 
ciens arriérés  de  solde  et  traitemens  qui  ne  peuvent 
être  acquittés  qu'en  numéraire  eÔectif.  et  qui 
pourront  être  couverts  par  les  rentrées  que  nous 
devons  encore  attendre  de  ces  exercices  arriérés. 
Il  a  été  perçu  sur  les  contributions  et  produits 
propres  à  l'an  8  ,  environ  477  millions. 

Il  a  été  payé  pour  dépenses  de  la  même  année 
jusqu'au  moment  actuel  environ345  millions,  non 
compris  les  dépenses  acquittées  par  voie  de  com- 
pensations avec  les  bons  de  rentes  et  de  réqui- 
sitions ,  et  ce  que  nos  armées  se  sont  procurées 
dans  les  pays  qu'elles  ont  occupés-  L'on  est  fondé 
à  penser  que  les  dettes  de  cet  exercice  n'excéde- 
ront pas  60  millions.  Il  est  probable  d'un  autre  , 


Total  général  , 74,521,403  f. 

Je  dois  observer  qu'une  partie  de  la  dette  per- 
pétuelle continuera  dêtre  employée  soit  dans  les 
domaines  nationaux  ,  soit  en  payemens  d'an- 
ciens débets  de  comptables,  en  sorte  que  d'après 
''expérience  du  passé  ,  on  peut  penser  que  les 
payemens  à  faire  pour  l'an  9  ,  seront  plutôt 
au-dessous  qu'au-dessus  de  la  somme  de  72  mil- 

ons  ,  pour  laquelle  cette  dépense  a  été  cal- 
culée  dans  celle  de  l'année  courante. 

Deuxième  division.  —  Dette  provenant  de  créances 
exigibles. 

Cette  dette  est  le  résultat  des  liquidations  qui 
s'opèrent  en  exécution  de  la  loi  du  24  frimaire 
an  6  ;  elle  s'acquitte  en  bons  d'un  tiers  provisoire 
et  deux  tiers  mobilisés. 

Il  avait  été  délivré  ,  au  premier  vendémiaire 
an  9  .  des  bons  d'un  tiers  provisoire  pour  une 
somme  de 2,407,514  fr. 

1,077,873  ont  été  employés  au 
payement  de  dotiiaines  nationaux, 
ci. [,077,873  fr. 

Il  n'en  restait  par  conséquent  en     — • 

circulation  que.  ,. ,  .     i,32g,64i  fr. 

On  estime  à  environ  un  milliard  le  montant  des 
liquidations  qui  restent  à  faire  ,  et  dont  le  paie- 
ment doit  s'effectuer  en  bons  d'un  tiers  ,  et  en 
bons  de  deux  tiers  mobilisés. 

Je  termine  ce  rapport  par  le  développement  de 
quelques  vues  sur  les  moyens  de  parvenir  à  la 
liquidation  générale  de  tout  le  passé. 

On  a  vu  que  la  dette  des  années  5  ,  6  et  7  pou- 
vait être  estimée  à  environ  go  raillions  ;  celle  de 
l'an  8  peut  l'être  à  60  millions.  Une  forte  partie 
de  cette  delce  serait  dans  le  cas  d'être  acquittée 
en  rescripiions  sur  domaines  nationaux  à  vendre; 
mais  ces  valeurs  se  multipliant  sur  la  place  ,  occa- 


sionneraient une  perte  sensible  nnx  vériiab'sa 
créanciers  dont  le  ^ouvrnemi  ni  doit  soiLiner  les 
inlétê's  ,  et  ne  seraient  proliiables  qu'à  quelques 
spéculateurs. 

Il  a  paru  qu'il  serait  préférable  sous  tous  les 
rapport»  ,  de  consolider  sur  ic  j-ied  de  3  pour  cent 
la  délie  <ics  années  5,6  et  7  .  sans  pouvoir  cv- 
céder  pour  les  trois  années  90  millions  de  capital  , 
ou  2,-00,000  fr.  de  rente. 

Il  a  paru  aussi  que  l'on  pourrait  offrir  à  ceux 
des  créanciers  de  l'an  S,  auxquels  ce  mode  de 
paiement  agrérait ,  la  consol'daiion  sur  le  pied  de 
cinq  pour  cent  de  leurs  créances  ,  jusqn  à  con- 
currence de  20  millions  seulefiicnt  de  capital  ou 
l'million   de   renie. 

Le  son  du  t  provisoire  et  des-i  mobilises  a  en 
même  Icriis  h.xé  votre  a^ieniion  ;  mais  il  a  été 
reconnu  ,  relativement  aux  :  mobilisés,  que  le 
gouvernement  r;e  pourra't  i.aervcnir  dans  les  ar- 
rangemens  pris  avant  le  iS  brumaire  an  S,  à  cet 
égard  ,  ciuc  du  gré  des  laiiies  Liuércssécs  dont 
la  condition  ne  devait  changer  que  de  leur  con- 
sentement. 

Il  convient  aussi  de  mettre  un  ternie  aux  difîà- 
cultés  qu'a  conslammer.iépiouvées  le  paieniepl  des 
biens  nationaux  acquis  avec  la  condition  de  payer 
en  bons  de  |. 

Ce  but  a  semblé  pouvo'r  être  atteint  sur  ces 
divers  objets. 

1°.  En  consolidant  dans  le  cours  de  l'an  g  du 
tiers  provisoire  jusqu'à  concurrence  de  l,5oo,ooo 
de  renies,  dont  l'in  éiêt  commencerait  à  counr  ' 
du  i"^'  vendémiaire  an  12.  Cet  inreivalle  a  paru 
d'une  convenance  particulière  ,  à  raison  de  la  dif- 
rence  qui  exisie  aujourd'hui  entre  le  cours  du  bon 
d'un  tiers  provisoire  et  celui  d'un  tiers  consolidé. 
2°.  En  Ciéant  provisoirement  i  million  de  rentes 
desiinées  à  procurer  aux  créanciers  qui  le  désire- 
raient le  remboursement  de  leuis  bons  de  deux  - 
liers ,  à  raison  de  5  capitaux  pour  cent  capitaux  , 
le  trésor  public  serait  subrogé  ajx  droits  des 
créanciers  qui  seraient  p?.y;s  en  lEn.es,  et  de- 
viendrait propriétaire  des  bons  de  d -ux  tiers  dont 
ils   auraient  oberu  a"ssi  le  rembnurscnient. 

3".  En  fixant  un  délai  d.tns  lequel  les  acqué- 
reurs ,  débiteurs  de  bon;  de  deu.\  tirrs  ,  Si-raient 
tenus  dé  se  libérer  ,  passé  lequel  i's  seraient  dé- 
chus ,  mais  sans  encourir  la  peine  de  la  folle 
enchère,  et  avec  reraboursemeni  à  leur  profit 
des  à-comptes  par  eux  p^ycs  ,  et  des  amélio- 
raiicns  constatées,  déduction  faiie  delà  valeur 
des  jouissances  depuis  l'époque  de  leur  acqui- 
sition. 

Ces  ménagemens  paraissent  convenables  à   l'é- 
ard  d'iine     classe    d'acqut'rcurs    donr  les  calculs 
ont  pu  être  souvent  dérangés    par    l'effet   de    cir- 
constances qu'il  n'a  pas  été  en    leur   pouvoir  de 
maîiriser. 

En  dernier  résultat  il  serait  créé  en  renies  : 

1.  Pour  le  service  desannéeS  5,  6  et  7  .  2,700,000 

2.  Pour  celui  de  l'an  8; 1,000,009 

3.  Pour  le  tiers  provisoire.       .      ,       .  i,5oo.ooo 

4.  Pour  les  bons   de   deux  tiers.     .     .  i,ooo,oqo 

Total.     .     .  6,200,000 

Sur  les  domaines  nationaux  qui  sont  encore 
dans  la  maiu  de  la  nation  ;  et  que  je  suis  fonde  à 
à  évaluer  de  35o  à  400  millions,  en  y  compre- 
nant ceux  situés  dans  les  4  départemens  de  la 
rive  gauche  du  Rhin-  I!  en  serait  vendra  succes- 
sivement jusqu  à  concurrence  de  120  millions 
payables  en  nunnéraire  ,  dont  70  millions  seraient 
versés  à  la  caisse  d  amortissement  ,  pour  être 
employés  à  l'exiinciion  de  la  dcite  publique. 
Trente  millions  seraient  applicables  au  service'  de 
l'an  8  ,  et  20  raillions  au  service  de  l'an  g. 

L'affectation  laite  au  profit  de  la  caisse  d'a- 
mortissfment  sur  les  proluits  de  ces  rentes  ,  lui 
assurerait  des  moyens  de  donner  successivement 
à  ses  opérations  un  mouvement  qui  ferait  bien- 
tôt disparaître  l'accroissement  de  charges  résultant 
des  renies   dont  la  création    est   proposée. 

Une  dernière  mesure  a  été  jugée  propre  à  con- 
cilier l'intéiêt  public  avec  celui  de  deux  éta- 
biissemens  qui  réclament  mute  la  sollicitude  du 
gouverni  ment.  L'afleciaiion  de  12e  millions  de 
domaines  nationaux  aux  dépenses  de  l'instruc- 
tion publique  ,  cl  de  40  millions  pour  les  subsis- 
tances et  l'entretien   des  invalides. 

Par  l'effet  de  cette  mesure  ,  le  bienfait  de  l'ins- 
truction ,  ce  premier  besoin  dcâ  société-,  et  l'exis- 
tence des  braves  dont  les  glorieux  travaux  ont 
replacé  la  république  au  rang  qui  devait  lui  ap- 
partenir ,  seraient  assurés  de  manière  à  ne  plus 
dépendre  des  circonstances  qui  influent  sur  l'ai- 
sance ou  sur  la  pénurie  du  trésor  public. 

Cette  affectation  ,  au  surplus  ,  rendrait  libre 
un  fond  annuel  de  6  millions  qui  ser.^ient  versés 
chaque  année  ,  à  compter  de  l'an  ri  ,  à  la  caisse 
d  amortissement  ,  et  ajouteraient  encore  à  ses 
moyens  par  l'extinction  de  ii  dette  publique. 

Ces  dispositions  font  l'objet  du  projet  de  loi 
qui  accompagne  ce  rapport. 

Paris ,  le  premier  ventôse  au  g. 

Le  ministre  des  finances  ,  SignéfiAVOifi. 
Pour  copie   conforme  , 

Le  secrétaire-général  du    conseil-d'état , 
Signé  ,  J.  G.  LocRÉ. 

(A  ce  rapport  sont  annexés   les  t  ,bleaux  s-iiv.  ) 
ÉTâT  GÉNÉRAL 
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^"F^G'ÈMjERAL  des  paicmens  autorisés  par  les  distributions  des   Consuls  pendant   fan  8  et  les  cinq  premiers  mois  de  tan  9 

sur  les  exercices  5  ,  6  ,  7  ei  8. 


ORDONNATEURS. 


Ancien    corps-lcgislaiif, 
Directoire    exécuiif. 
Justice.     .      •      • 

!■  lérieur 

Finances  , 
ministère  et 
adminons  dçpep 


PAIEMENS    AUTORISÉS    PENDANT   |.'aN    8    ,  ET    LES 
CIiNq_  PREMIERS    MOIS    DE   LAN    Q.    SuR 


f  l"^  crédit. 

<  2=  crédit. 

??.(.  (Loi  du  3 


3  nivôsç.  )' 


Marine.     .      • 

Relations  extérieures 

Police    générale 

Comptabilité  nationale 

Trésorerie  naiipnalë 

Remboursement  de  frais  sur  négociations 
et  remplacerncns   de  valeurs 

Dépenses  acquittées  par  urgence  et  pour 
réquisitipn  de  cheyauji  (loi  çlu  4  ven- 
démiaire an  $  ] 

P<«iemeQt  de  délégations 


l'  ^  N  5 . 


3p,95i 

900 
6  184.888 
1,161,018 


8.533. 5o8  29 


1, 86a  ,3 10 
192,964. 
77,000 


3,418 
328,650 


18,451,698  29' 


5,743,086 
Saijoo  78 


6,426,252  27 

2,781,474  82 

181,844 

71,281 


24,883 
1,680,000 


619,262 

637.000 
1,212,364 
9.909.815     2 
3,066,241  89 


CREDITS  LEGISL. 

ouverts  pour  le 
service  de  l'an  8 


2,328.767 
466,622 

7,052,855 
20,060,000 

7,633.286 
15,985,470 


49  923.542   II 

7,ir5i09g  91 

1,524,368 

542,207 

155,344 

1,099,167 

8,090,578 


52.383.454 


338,704,184 

S9.78S  237 

4,133.375 

1,108.813 


PAIEMENS 
autorisés 

sur  l'exercice 
de  l'an  8. 


1.218  499 
116. t35 
14.677,885 
29,512,070  92 

7,713.499    ■ 
11,963.983  85 

179.89r.S77  86 
74,095,132  73 
2,390  o5i 
1,221.950 


OBSERVATIONS. 


i-444i377 


Total  des  3  exercices. 


17,731,307  87   )  136,288,442  93 


172,471,449  fr-  9  c. 


487.261,608 

Non  compris  la  dette 
publique. 


Total   des  exercices  5  ,  6  et    7   , 

Total     général 


345,646,061  36 


172,471,449    9 


5i8,ii7,5io  45 


J^TAT  COMP ARE  des  sommes  auxquelles  les  recettes  de  fan  S  ont  été  évaluées 
av.ec  fappçvÇU  des  recettes  effectives  sur  fan  8  ,  et  années  a^ntérieures  jusqu'au  i"\ 
pluviôse  an   g. 


INDICATION 
des 

RECETTES. 


Arriéré  des  contributions  directes  dé 
\\n  Ti  et  année";  intérieures.    .    .    . 

Contributions  fonç.  çi  person.   an  8. 

Eor^fS  et  fenêiTes  idfm,.    .    .    .    .    .    . 

Contributions  des  4  nouveaux  départ. 

Çfodui(s    de  ton\e  naluie  perçus  par 
la  régie  de  renregistr(;ment.    . 
(  Kpez  l'état  n?  2.) 

Câlines  afiFçrrnçes 

Subside  militaire  batave   .... 

Mop,^i,aiç  de  ç ujvre 

Vçptç  ç^e  parais  salans.    .... 

(  L'pi  du 
Yenie  de  maisons  à  Paris.    .    .    . 

(  Loi  çl^i . 
Ançiqp,s  debetç  des  çopiptablçs  . 
RacHats  ^ç  renjeç  [  loi  dyi  sçf  WyQ 

Douanes 

Postes  :    .    . . 

Loteries  nationales 

§ubveoiior<  df  guerfç   ..... 

Çediiies  çxist^ntes  à  l^  ttésptçrie  au 
;    19  Jjr.iimaire;    .    .    .    .    .    . 

jfS'.'é  ?VPP  U  HpUapde  ..    . 


el 


!J1  avait  çlé  déduit  pour  Don-va)eur.. 
Restait 


EVALUATION 

faites 
pour  l'an  8. 


APPERÇy 

des  recette; 
effectives. 


OBSERVATIONS. 


3o, 000,000 

25o,ooo,poo 

16,000,000 

9,000,000 

18,6,672,000, 


5o, 000,000 

108,000,000 

14,000.000 

4,000,000 

145,000,000 


(,opç,ooo  450,000 

N'nd, 

18, 000,000  ;    rccil, 

10'. 000. 000  !       4.000,000 

6,000,000  J,i  nV    (oini    i 

■                 '      '  Jail  dtvMc. 

6,000,090 


S.opp.poo 

yO, 000, 000 

8.00,0000 

8.000.000 

6,000,000 

12,000,000 

jo,qoo,ooq 
6.00p. OO.Cj 


35o,ooo 

42,900,000 

i3. 000, 000 

^,PPo,ooo 

7,5oo,oop 

3p,ooo,ppo 

IO,000,PPp 

5,000,000 


eo7.672;pO(^  I  442,6oo,ppo 
''3o,o6o,ooq   | 


577,b7a.oocj 


Recettes  extiaordinaires  en  l'an  8  non 

portées  au  budjct. 
Cautionnemenii",'  lois   des    7    et   17  1 

ventôse  et  4  germinal '  .     32, 224, pool 

Congés  drj  conscrits  ,  loi  du  17  ven-  a     o 

.>  têse  an^S.  .. i2,opp,ooo('     o4f724'00o 

pédoles  ef  inscriptions  sur  domaines.    40,500,000  j 


T,.,     .          ,                     ,                                           ,,  527,324,000 

Ueduisant  pour  la  recette   sur   lan   7    et  années 

antérieures.        .'  ;  50,000,000 

Jicste  en  produit  propres  a  lan  8 .; 

'^    -^                                              ■  477,324,000] 


Non  compris    les  rentrées  en  boni 
de  rentes  et  autres  valeuis  mortes 

Idem . 

Idem  que  ci-dessus. 


Le  bail  des  salines  a  été  résilié 
avec  faculté  aux  fermiers  de  comp- 
tes de  clerc  à  maîire  :  la  nouvelle 
régie  ^  çonnmencé  au  i"'  messi- 
dor ;  à  raison  df  j,8oP,ooo  fr.  de 
prix  fixç  ,  ce  qui  pour  les  trois 
derniers  mois  de  l'an  8  donne  la 
somme  çi-contre  de  4^0, Poo  fr. 
Le  gouvernernent  a  une  part  dé- 
tçrniipée  daps  Içs  bénéâ{:es< 


JVoia.    Unç  fprle^ai^tiç  de  ces 

receltes  a  été  compensée  de  cédule.<; 
et  autres  valeurs  qui  n'ont  pu  sup- 
pléer le  numéraire  effectif  qu'avec 
Un  désavantage  sensible. 

Vu  ,    le  ministre  des  finances , 

G  A  u  D  I  N. 


Devaisne  reprend  la  parole  et  donne  lecture 
du  projet  de    loi    suivani  :  (1) 

TITRE    1". 

Dépenses  non  acquittées  des  années  5,  6  et  7. 

Art.  I".  Il  est  créé  trois  raillions  de  rentes  pet- 
pétùelies  exciusiveraent  affectées,  jusqu'à  due 
concurrence,  au  pai^-mvnt  des  dépenses  nOp 
encore  îicquitté;-s  des  .nnées  5  ,  6  et  7  ,  dans  la 
proportion  de 

25  millions  pour  l'an  5. 

i5   millions   pnur  l'an  6. 

5o  millions  pour  l'an  7. 
Ces   rentes   seront  délivrées  eil  paiement  sur  le 
pied  de  trois  pour  cent. 

II.  Les  arrérages  dpsdites  rentes  courront  à 
cotnpter  du  i"'  vendémiaire  an  Ib,  pour  les 
inscriptions  qui  auro/it  éié  faites  en  l'an  9  ;  et  suc- 
cessivement, à  compter  du  semestre  qui  suivra 
celui  d.e  l'inscription. 

T  I  T  R  E    I  L 

Echange  des  deux  tiers  mobilisés. 

III.  Il  est  créé  l  million  de  renies  pcrpéluellei 
à  cinq  ppur  ce.-.t  ,  exclusivetrient  aÇFectés  à  l'é- 
change des  deux  tiers  mobilisés  de  la  dette  pn- 
blique.  Les  arrérages  en  courront  du  premier 
vendémiaire  de  l'an  10  ,  pour  les  inscriptions 
qui  auront  été  faites  en  l'an  g  ,  e.t  successivement 
à  compter  du  semestre  qui  suivra  celui  de  l'ins- 
cription. '  '  '    - 

IV.  Ces  rentes  sont  inises  à  la  disposition  de  la 
caisse  d'amonisseme,nt  ,  pour  êti;e  crfiployée?  a 
cet  échange. 

y.4..es  propriélaires  des  de^tx  'lir.rs  mobilisés  , 
qui  voudront  les  échanger  contre  l'tsdite's  rentes, 
recevront  des  inscriptions  au  grand  livre  de  la 
dette  publique  ,  dans  la  piopôiiion  du.,  quart 
pour  cent  de  la  soriame  apportée   âl  échange.    ' 

VI.  Le  trésor  publ'c  est  sub-ogé  auxdroirs  des 
créanciers  de  deux  tiers  mobilisés .  qui  auront  éfé 
éçhangçs  à  là  cJisse  d'amoni^stment. 

VII.  Les  acquéreurs  oe  iomaines  naiionauxpaya- 
bles  en  deux  tiers  mobilisés  ,  cjui  ,'au  1=' messidor 
prochain  ,  n'auront  pas  ai  quitté  lt«.  termes  échus 
ciu  prix  de  leur  adjudication,  soV.t  déclarés  défini- 
tivement déchus  ;  ils  seront  incontinent  dépos- 
sédés, sans  néarîmoîns  être  a'ssujeitis  à  la  peine  de 
\z  folle  enchère. 

VIII.  Le  gouycrrieracnt  fera  ptorédcr  au  compte 
à  faire  entre  la  république  et  les  .'touérrurs  dé- 
possédés ,  ainsi  qu'à  la  l':qui  iainirr  des  5ûmme,s 
qui  pourront  être  respectivement  dues'. 


(i)  Ce  projet  de  loi  est  le 
1°.  d'ovant-iiier  ;  on  le  retiblit 
iprouT^   4?^"',*  ^'^^  clianscmcni 


TITRE    III. 
Tiers  provisoire. 

ÎX.  Il  pnu^rj  ê're  in^ciit  ,  H.tis  le  cours  àc 
î'^n  g  .  EU  grand  livre  de  la  dplJe  publique  ,  jus- 
qu'à concurrence  de  3o  millions  en  capital  du 
tiers  provisoire  .  poitani  inlëiêi  de  clnij  pour  cem. 

X.  Les  arrérages  commenceront  à  courir  h 
compter  du  i"^""  vendémiaire  de  l'an  12. 

TITRE      IV. 

Dispositions  sur  les  domaine!  nationaux. 

XI.  r  est  aHec'é  aux  dépenses  de  rinsiniclio:! 
pub'ique  e'  à  celles  des  militaire?  invalides  ,  -.'n 
capital  de  l5o  million',. en  biens  nationaux  va  eur 
de  1790.  Ces  bi.ens  seront  incessamment  distrait" 
de  la  ma'! se  ;  ils  re  pourront  ê're  aliénés  ,  ni  ,1-  ur 
dcflinarian  changée  sans  une  loi.  L-urs  revenus 
seront  appliqués  daiT^  la  proportion  des  trois 
<juaris  à  l'i-isiruction  publique  ,  et  d'un  quart  aux 
militaires  invalides. 

XII.  Le  produit  net  des  revetius  des  bitT.s 
.•'ffectés  par  iariiçle  précédent  ,  sera  liquide  et 

Il  sera  fait  fonds  chaque  année  à  la  •  caisse 
d  amortissement  d'une  son;me  é).'ale  au  moi. uni 
dcsdiij  revenus  ;  ce'ie  sorrme  sera  employée  à 
l'extinciion    de   la   dette   publique. 

La  fixation  faite  pour  la  première  année  , 
serv.ri  pour  toutes  les  antiées  subséquentes. 

XIII.  Il  sera  venda  en  numéraire  une  portion 
du  restant  des  doni.;i.Tes  nationaux  ,  jusqu'à  con- 
currence de  120  millions  ,  valeur  de  1790. 

XIV.  Il  sera  prélevé  sur  le  produit  des  ventes 
3o  millions  applicables  au  service  de  l'an  8  et  20 
millions  au  service  de  l'an  9.  Le  surplus  sera 
versé  à  la  caisse  d'amortissement  pour  être  em- 
ployé à  l'exiinciion  de  la  dette  publique. 

XV.  Il  pourra  être  i  iscrit  dans  le  cours  de  l'an 
g  .  au  grand  livre  de  la  detie  publlcjue  ,  jusqu'à 
concurrence  d'un  million  de  rentes  pcipétuellcs 
exclusivement  ?frectécs  au  service  de  l'an  8. 
Les  arréraii,cs  en  couroiit  à  compter  du  premier 
vendémiaire  de  l'an  10.  Pouc  les  inscriptions  qui 
auront  été  faites  en  lan  g  et  succrssivemeni  à 
compter  du  semestre  qui  suivra  celui  de  l'fnscrip- 
lion. 

XVI.  Une  somme  en  numéraire  égale  au  cz- 
pilal  des  rentes  qui  auront  été  employées  pour  îe 
service  de  lan  8  .  sera  versée  à  la  caisse  d'artior- 
tisseraent ,  et  appliquée  à  l'eittinction  de  la  dette 
publique.' 

En  vertu  de  l'affectation  de  3o  rail'ioàs  au  ser- 
vice de  l'an  8  statuée  par  l'article  XIV  ,  cette 
somme  sera  prise  sur  le  produit  des  ventes  des 
domaines  nationaux. 

Le  corps-lésislaiif  artête  que  ce  projet  de  loi  . 
l'exposition  des  motifs  et  le  rapport  du  minisire 
des  finances  seront  envoyés  au  tribunal  par  un 
message. 

\  Demain  la  suite  de  la  séance.  ) 

N.  B.  L'ordre  du  jour  appellait  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  formation  des  listes 
de  notabilité. 

Savoy-Rollin,   organe  du  tribunat,  et  Rœderer, 
orateur  du  gouvernement  ,  ont  été   entendus, 
la  discussion  a  été  fermée. 

Le  projet  mis  en  délibération  a  éic  adopté   à 
jnajoriié  de  sSg  suffiagcs  contre  36. 


'6S4 

Trésor  public. 
Avis  aux  rentiers  et  ptnsiûnnaires  des  dcp.irtemens. 
Les  rentiers  et  pensionnaires  des  départcmcns 
ipii  ont  omis  de  faire  leurs  déclarations  sur  le 
second  semestre  an  S,  avant  le  25  frimaire  der- 
nier ,  terme  qui  leur  avait  été  définitivement  pres- 
crit ,^  sont  avertis  qu'il  leur  est  ouvert  un  nouvem 
tlélaijiisqu'tiu  t^' floréal  prochain.  Leurs  déclara 
'i(3ns  ne  s  a  'ressciort  pas  comme  ci-devant  au 
trésor  public  ,  mais  cl'es  se  feront  entre  les  niaiu^ 
du  paveur  du  ilépartement.  Il  faudra  à  cet  efici 
I-.  i  représenter  non  f  ancien ,  mais  le  nouvcai 
litre  SI  c  est  un  T>ensionnaire  ,  et  l'inscription  si 
S  agit  de  rente.  La  demande  du  nouveau  titre  es 
""^  .'"T'''"'-'"  ^  laquelle  les  pensionnaires  sou 
iiiviiés  à  (aire  nue  aiienlion  spéciale.  La  déclara 
lion  serait  regardée  comme  non  faite  ,  si  ce  nou 
veau  titre  n'était  pas  représenté. 


SPECTACLES. 

THÉÂTRE      DES      ARTS. 

les  citoyens  Guilbcrt  Pixéricourt  et  Lambert . 
viennent  de  donner  ,  au  ih'âtre  d"s  Ans  ,  un 
;  ouyel  opéra  iniitulé  Flaminius  à  Corinlhe,  La 
mu"ique  est  des  citoyens  Kreuizer  et  Nicolo- 
^oitL-:  quelques  parties  de  cette  production 
,  riuvelle  ont  été  applaudies ,  mais  le  succès  n'en 
a  point  été  complet;  nous  attendons,  pour  en 
ien:lre  compte,  la  seconde  représentation  que 
1  on  annonce  être  retardée  par  une  indisposition. 


THEATRE 


F   E    Y    D    E   A    U. 


Mairie  du  2=  arrondissement. 

'Résultat  de  la  souscription  ouverte  quau  3o  pluviôse, 
en  faveur  des  victimes  de  l'explosion  du  3  nivôse 
dernier. 

Les  .citoyens  Delahaie  .  négocians  à  Valen- 
ciennes ,  7  fr.  5o  cent.  Ruffin  ,  officier  de  santé  , 
47  fr.  40  cent.  Boileau  .  notaire  public,  23  fr- 
70  cent.  Lfgris  ,  ancien  juge  de  paix  5  fr.  Jouen  , 
greffier  de  paix  6  fr.  Gervoise  ,  12  fr.  Le  fer, 
5  fr.  gS  cent.  Cnlliaud  ,  assesseur  du  juge  de  paix, 
5  fr.  gS  cent.  Répond  ,  5.  fr.  Veuve  Durvey  .  5  fr. 
93  cent.  Presie  .  assesseur  de  paix  5  fr.  Ledoux  , 
percepteur  des  contributions  .  23  fr.  70  c.  Cape- 
Jonnicr  ,  administrateur  de  la  bibliothèque  na- 
tionale, lesconservateurset  employés  de  la  biblio- 
thèque ,  g8  fr.  77  cent.  Giard,  assesseur  du  juge 
de  paix,  B  fr.  Veuve  Dampicrre,  11  fr.  85  c. 
.Biers  ,  II  fr.  85  cent.  Descam.bre  .  G  fr.  Un  ci- 
toyen anonyme  ,  12  fr.  Ptcoi  Dampierre  ,  6  fr. 
Corbin,  commissaire  de  bienfaisance  ,  6  fr.  Le 
garde-magasin  des  vivres  de  h  place  de  Ninies  , 
II  fr.  85  c.  Le  secrétaire  en  chef  de  la  mairie  ,  6  f. 
'C  Briere  Mondetour  ,  maire  ,   2g  fr.    70.  cent. 

Ger-tifié  conforme. 


CcST  une  production  très-faible,  sous  le 
d(?ub'e  rapport  des  paroles  et  de  la  musique, 
que  le  petit  opéra  comique  donné  derniéreroeril 
au  'l'hcâtre  Feydeau  ,  sous  le  titre  de  CElourder;e . 
et  n'ayant  que  ce  titre  de  commun  avec  le  Char- 
mant, pièce  de  Fagan. 

L'irtrigue  repose  sur  un  fond  qui  doit  êire 
épuisé  ,  car  il  serait  difficile  de  compter  le  nom- 
bre des  ouvrages  otî  elle  se  trouve.  Cependant 
celle  de  toutes  nos  pièces  avec  laquelle  léiour- 
derie  paraît  avoir  une  ressemblance  décidée 
quant  au  tond  ,  nullement  quant  aux  moyens  , 
est  le    Prisonnier. 

Ces  deux  ouvrages  ont  été,  dit-on,  composés 
en  même  lem/.  C.tte  circonstance  ii'tj'>ute  rien 
.lux  délauts  otî  au  méiiie  de  la  pi.  ce  lîouvelle. 
mats  la  préférence  donnée  au  Prisonnier  ,  et  que 
cet  ouvrage  méritait  s  :ns  d^ute  ,  est  de  iiatuie 
à  diminuer  le  succès  de  VEtourderie. 

Un  jeune  officier  descend  et  est  bien  reç  1 
dant  une  maison  dont  le  maître  attend  l'épai^ix 
qu'il  destine  à  sa  fiile.  Il  est  pris  et  consent 
à  passer  pour  le  prétendu.  Usuiperlc  nom  de 
ce  dernier  ,  se  faire  en  un  moment  adorer  de 
a  jeune  personne  ,  ruser  pendant  quelques  ins- 
tans  avec  le  père  ,  avouer  son  nom  véritable, 
lelie  est  la  conduite  de  noire  éiour'di  ;  il  méri- 
terait quelque  peu  d'être  chassé  ou  du  raoirs 
d'être  menacé  de  l'être  ;  mais  pour  qu'il  n'y 
rien  de  moral  ,  de  naturel  ,  de  vraisemblable 
dans  le  dénou-ment,  il  reçoit  pour  prix  di 
sa  folie,  h  main  d'une  persojine  à  laquelle  i 
n'est  censé  ptétendreque  depuis  quelques  heures 
assu-ém-,  m  s'il  y  a  un  étourdi  dans  l'ouvra..>e  . 
c'est  le  père  de  la  jeune  mariée.  Le  publi- 
a  paru  manifester  cette  opinion  au  moment  oià 
un  amour  si  subit  est  couronné  par  un  mariage 
si  précipité. 

On  l'tivouera  sans  peine  .  quelques  détails  agréa- 
bles .  quelques  ^ers  faciles  rie  suffisent  pas  pour 
voiler  le  défaut  essentiel  d'une  intrigue  aivssi 
banna'e,  d'un  plan  aussi  commun,  d'une  idée 
qui  a  é'é  empruntée  par  trop  de  monde  pour 
appartenir  désormais  à  personne. 

j^ussi  le  public  ,  après  avoir  accueilli  assez 
froidement  la  pièce,  a-t-ii  repoussé  le  dénoûmrnt 
par  des  murmures.  Toutefois  le  couplet  au  public, 
le  nom  des  auteurs  ont  été  demandés.  Toutes  les 
marques  ostensibles  d'un  succès  ont  été  données 
à  1  ouvrage;  mais  les  marcpies  d'une  indulgence 
passagère  ne  sont  que  des  signes  trompeurs  . 
quand  un  ouv-age  n'a  pas  de  droits  réels  à  d'una- 
■  dmes  applaudissemens. 

Un  oubli  total  succède  à  un  jour  de  faveur 
et  le  .sp.-cialeur  peu  accoutumé  à  voir  au  théâtre 
révoquer  un  arrêt  rendu  la  veille  ,  est  tout  étonné 
de  ne  pouvoir  assister  ,  ou  d'assister  seul  à  la 
troisième  ou  quatrième  représentation  d'un  ou- 
vrage .  qui  paraisait  avoir  obtenu  du  succès  à  la 
première. 

La  musique  de  t'Elourdcrie  peut  être  l'oeuvre 
dun  compositeur  e>ercé,  habile  même.  il,ai> 
elle  manque  de  roulent  et  l'origfinalite.  Les  mor- 
ctaitx   seuls    sont  pru   agicables  ;   les    morceaux 

d  ensemble  sontnomb. eux  ,    mais   d'un  .  ffet  mé- 
diorrc. 

I 'atiteui   de  Y El-ourderie  es,t.,Ie  citjoyen  Vial."  Le 

''erf  y'uaisiîtj 


Pensionnat  de  l'icole  centrale  de  Fontainebleau. 

L'école  centrtîle  du  département  de  Seine  et 
Marne  ,  établie  à  Fontainebleau  ,  a  l'avantage  de 
éunir  des  professeurs  dontla  plupart  sont  connnj 
par  des  ouvrages  de  science  et  de  littérature- 
Leur  habilrlp  pour  l'enseignement  est  prouvée 
parles  succès  de  leurs  élevc's .  dont  plusieurs  ont 
été  adniis  de  suite  à  l'école  polytechnique  et  dans 
la  marine. 

Au  commencemrnt  de  l'an  g  ,  le  préfet  du 
département,  alors  le  citoyen  Larocheioucault , 
pour  completler  l'utilité  de- cette  école,  y  a  fondé 
"Il  jersionnat  qui,  à  peine  connu,  compte 
déji  5o  élevés. 

Les  commerçans  y  reçoivenr  une  instruction 
élcnieniaire  sur. la  langue  française,  la  langue 
lat.nc  et  le  calcul.  Les  autres  élevés  y  trouvent 
des  réi-.éliiions  qui  les  mettent  à  portée  de  suivre 
.ivcc  profit  les  leçons  des  professeurs. 

La  pension    est  de    5oo  francs  par  an. 

S  adresse.- ,  pour  le  s  autres  renSeigncmcns  ,  au 
au  cit.  Ilebeit  ,  à  qui  le  préfet,  sur  h  ptéscn- 
tiiion  des  professeurs  ,  a  confié  la  direction  de 
i:et  établisseuienl. 


DÉPARTEMENT     DE     l'OrKE. 

Des  citoyens  qui  ont  déjà  à  Paris  une  manufac- 
ture de  basitis  et  piqués  ,  façons  analaise  .  vien-- 
nent  ,  depuis  5  mots  ,  d'en  établir  une  branche 
à  Alençon ,  dans  un  très-beau  local  qui  leur 
ipparticitr.      •       ■       ■  . 

Ces  basins  sont  si  beaux  .  que  déjà  plus  d'une 
fois  i's  ont  éié  confondus  avec  ceux  d'Angle- 
icrie. 

0_uarar,tc-t^eux  métiers,  sont  déjà  prêts  ,  et  18 
soiii  en  pleine  à.  tivité.  De  jeunes  apprentis 
prcmeiient  d'y  devenir  des  ouvriers  habiles.  Au 
pri'itcms  prochain  il  y  aura  cent  métiers. 

La  filature  se  fait  à  Paris  et  les  chûncs  s'y 
ptéparent  ,  c'est  la  lisseranderie  qui  doit  s'établir 
à  Alc'tçon,  le  blanchiment  se  fait  aussi  à  Paris , 
mats  ou  a  le  projet  de  le  lansporter  également  à, 
A  ençon. 

Cet  èi.ablissement  est  trop  près  de  son  berceau 
pour  qu  on  puisse  évaluer  le  numéraire  qu'il 
mettra  en  circulation  ;  mais  il  mérite  la  faveuï 
du  gouvern. ment  ,  et  s'il  l'obtient ,  on  peut  assu-'. 
rer  d'avance  qu'il  auia  du  succès  ,  et  qu'il  dé- 
vie tdra  très-unie. 

Notre  manufacture  de  dentelle  ,  ditcy;omi  d'A- 
lençon  ,  semble  se  raviver.  L'empire  changeant; 
de  la  mode  a  influé  sur  cette  commune;  et  les 
demandes  plus  multipliées  qu'on  a  faites  ,  depuis 
quJquestcms,  de  son  produit  pourl  Allemagne 
et  différe-mes  parties  de  la  France  ,  ont  donné 
du  travail  et  du  pain  a  beauroup  d'individus 
hommes  et  femmes  qui  ,  pour  vivre  ,  ne  savent 
que  fabriquer  cette  espèce  de  dentelle. 


■ï.es^,rétaire   en   chef  de   la  mairie  du  deuxinne  nuelnu-s  s.  ccès  sur'' lT?I, -"''"^'   '°-"  t?" 
arroniisse,nen4  de  Par'u  ,  ■■^OK.CEAt^  -j  ordre  ïniériëur  lli^a.res  -Ivnques    d  un 


gravures. 

Portrait  de  Bonaparte  ,  en  costume  de 
premier  consul  ,  gravé  au  lavis  en  couleur,  par 
Moret  ,  d'après  Ajjpia-ni.  Dimensions ,  14  pouces 
et  demi  sur  10  ociices  et  demi. 

Prix  8  fr.  à  Paris  ,  chez  M.  F.  Drouhin  ,  éditeur 
et  imprimeur,  rue-  de  Vaugirard  ,  n°  1348.  II 
laut  affranchir  le  port  des  Iciires  et  de  l'argent  ,  et 
ajoute  ri  Ir.  pour-ja  boîte  qui  devia  contenir  ceux 
demandés. 

On  trouve  chez  le  même  et  au  même  prix  , 
les  portraits  drW.lliam  Pittetdu  général  Benhier, 
gravés'  de  la  même' niaeiere  et  de  la  même  gran- 
teur.  Ce  ponr.iit  esi  ,  de  tous  ceux  gravés  ,  un 
des  plus  res's-emblarts.- Il  est  d'utte  tiès-belle  exé- 
cution dans  ses  1  ff  -s  comme  dans  son  énseïnble; 
I  s  couleurs  sont  d'une  grande  vériié  et  ordon- 
nées  avec  beaucoup  d'art   et  d'inteligence.     " 


LIVRES      D    I 


Pofygraphie  .  -ou  l'ait  de  correspondre  ,  à  l'aid» 
d'un  dicuonnîire  dans  toutes  les  langues .  même 
dans  celles  dont  o«  ne  pcwsede  pas  seulement 
les  lettres  alphabétiques-,  par  Zalkind  Hourwitz, 
ancien  inierprêie  de  la  bibliothèque  nationale. 
Prix  6  fr.  A  Paris  ,  chez  l'auteur  ,  rue  Coq-Héron, 
n''5. 


C  O  U,,B  S    D  u    C  H  A  N  G  E. 
Bourse  du  i3  nivôse. 

Rente  provisoire 40  fr. 

Tiers  consolidé. 54  fr 

Bons  deux  iiers 4  fr.  65  c. 

Bons  d'arréra,ge. .  , . .  ; 84  fr.   38  c. 

Bons  pour   l'an  8 q5   fr.   38   c. 

Coupures 84   fr. 

Act.  de  5o  Ir.  de    la  caisse  des  rent.  65   fr. 

De  l'imprimerie   de  H.  A-jasse  ,   propriétaire 
du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins ,  n°  li 
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N^  i65. 


Qttintidi ,  1 5    ventôse  an  g  de  la  république  française ,  une  et  lîidivisibk. 


Noui  sommes  aurorisés  à  prévenir   nos  souscripteurs   qu'à  dater  du  7  iNivôsc  an  S  ,  le  M  O  ft'  1  T  E  U  R   est  ie   nui  journal  ctficu 


jEXTERIEUR. 

ÉTATS    TOSCANS. 

,    Livourne  ,  le  6  février  (  1 5  pluviôse.  ) 

UNEpoIacre  et  cinq  autres  bâiitnens  génois  ont 
soutenu  ,  ces  jouts-ci ,  un  combat  gIorii;ux  contre 
la  frégate  et  le  cutter  anglais  qui  seu!s  alors  blo- 
quaient notre  pon.  Quoique  ceux-ci  fussent  sou- 
lenus  par  leurs  chaloupes  armées  ,  les  génois  les 
forceteut  à  se  retirer,  et  entrèrent  dans  le  port 
av<c  '^  marchandises  qu'ils  avaient. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  2^  février  ,  (  3  ventôse.  ) 

PARLEMENT    IMPÉRIAL. 

Chambke   bes    communes. 

Siance  du  2 1  février. 

Convention  avec  laJIussie. 

JM.  Hobhoufe  se  levé  ,  et  développe  les  motifs 
qui  l'ont  déterminé  à  annoncer  une  motion  pour 
demander  que  copie  de  la  convention  entre  l'An- 
gleterre et  la  Russit  ^^'f  remise  à  la  chambre. 
J'ai  cru,  dit  M.  Hobht.^:.:  ■■'  vint  <)ue  la  r:a 
lion  s'engageât  d.ins  une  ^u:  'ine  puis- 

lance  naguerre  encore  notre  aiiici.  ,  hambre 

devait  se  convaincre  ,  par  elle-même  ,  de  la  f  us- 
seté  des  assertions  de  l'empereur  de  Russie  ,  quand 
il  allègue  pour  raison  de  sa  conduite  hostile  en- 
vers la  Granae-Bretagne  ,  la  pnauvaise  foi  de  no- 
tre gouvernement.  Tel  était  le  but  de  ma  motion  ; 
mais  mon.  honorable  ami  (M.  Gtey)  ayant  une  mo- 
|ion  à  faire  ,  de  lundi  eu  huit  ,  sut  létat  de  la  na- 
tion .  i'esperc  q'ie  la  quesion  que  je  voulais  abor- 
der ,  fera  partie  de  celles  qu'il  auia  à  iraiicr.  C'est 
pour  cela  que  je  ictire  moi-même  ma  moiiou  jin 
m-  réservant  le  droit  d'y  revenir  ,  si  celle  d: 
M.  Grey  ne  remplit  pas  suffi.»amment  mou  objsi. 
Le   Budjet. 

M.  Long  présente  le  bill  pour  l'emprunt  de 
«8  millions  sterling  ;  on  en  fait  la  seconde  leciare. 

iW.  Roi/!  présenre  les  bills  des  nouvelles  taxes. 
G'   en   lit   plusieurs    pour    la  deuxième  fois. 

M.  Jolliffe  s'oppose  à  la  taxe  sur  les  thevaux, 
qui ,  *elon  lui  ,  produira  une  diminuii'on  dans 
le»  revenu*  publics,  piu  ôt  qu'une  augmenta 
lioo.  li  cite  le  pays  qu'iî" habite  ,  qii  la  noiî- 
velle  taxe  sur  les  voitures  et  les  chevaux  fil 
nje'tre  à  bas  cinq  équipages  sur  neuf  qui  y 
étaient.  La  taxe  sur  les  chevaux  de  labour  est 
ttès-prcju^.iciabU'  ;  car  beaucoup  de  fermiers  ont 
des  terres  qi:j  ne  peuvent  être  labourées  avec 
des  bœuf  ;  i!s  ne  peuvent  doi>c  pas  se  passer 
de  chevaux.  _  -  ■ 

M.  Rose.  Je  ne  vois  pas  la  taxe  du  même  œil 
que  1  honorable  membre.  Je  ne  pense  pas  qu'une 
personne  qui  aura  quatre  chevaux  à  sa  voiture  , 
veuille  mettre  son  équipage  bas  ,  pour  une  taxe 
ïddilionnelle  de  deux  livres  qu'elle  aura  à  payer. 
Quant  à  la  taxe  sur  les  chevaux  de  labour ,  je  la 
çroj»  très-utile  si  elle  contibue  à  introdiire 
Visage  de»  bœufs  pour  cultiver  la  terre.  Ii  n'y 
a  pas  de  terres  qu'on  ne  puisse  labourer  avec 
des  bœufi.  Pour  moi  je  n'emploie  pas  d'autres 
anitnaux  ,  et  i!s  mènent  le  chartiot  ,  sur  un  ler- 
^çio  sablonneux  ,  à  une  distance  de  34  milles, 
plus  prompiement  que  des  chevaux  rie  pour- 
raient le  faire.  J'espère  qtie  les  fermiers  renonce- 
ront à  leurs  préjugés  là  dessus  ;  ce  qui  sera  très- 
avantageux  ,  et  pour  eux  et  pour  le  public. 

La  taxe  additionnelle  sur  la  poste  étant  lue  , 
M.  AUard)ce  (  membre  d'Aberdeen  )  n'atta- 
que pas  le  principe  même  de  la  taxe  qui' 
trouve  juste  ,  dans  un  pays  sur  -  tout  où 
le  service  de  la  poste  se  fait  plus  promptemeni 
que  dans  aucun  autre  pays  du  mon  ie  ;  mais  il 
combat  l'augmentation  du  dioit  ,  i.ilte  à  raison 
des  distances.  Les  habitans  d"ifnverness  et  d'Aber- 
deen qu'il  a  l'honneur  de  représenter  ,  ne  sont 
peut-être  pas  autant  en  état  de  payer  les  droits 
sur  ta  poste  ,  que  ceux  des  environs  de  la  capitale  ; 
une  lettre  n'a  pas  plus  de  valeur  intrinsèque  à 
"ïnyerness  qii'à  Barnet.  Il  faut  que  la  taxe  addi- 
tionnelle soil  la  même  pçur  toutes  les  distances  , 
«;  n'atigmeatç  pas  9  proporlioti  de  l'éloiguement. 
(  La  suite  demain.  ) 

INTÉRIEUR. 

Finistère.  —  Brest ,  «7  pluviôse.  Le  coirsaire  le 
Héros,  de  Saini'Malo,  vient  de  faire  deux  piises  ; 
la  première  est  entrée  en  rade  le  22  ;  c'est  un 
navire  de  180  tonneaux  ,  chargé  de  fusils  ,  fers 
et  autres  ma«chandises.  Le  chargement  de  h 
seconde  consiste  en  beurre  et  salaisons. 


Parii. ,   /e  1 4  ventôse. 

Du  8UDJET. 
Le  gouvernement  vient  de  proposer  au  corps- 
législatif  deux  lois;  l'une  pour  la  proroaaiion  des 
impositions  de  l'an  10:  l'autre,  pouf  meure  un 
à  compte  de  200  millions  sur  ces  impositions  à 
sa  disposition  pour  le  service  lie  l'an  10. 

Aucune  de  ces  deux  lois  n'est  la  loi  annuelle 
ou  le  budjet  de  l'an  10. 

1°.  Les  impositions  pour  l'an  10  doivent  être 
décrérées  dans  !e  courant  de  l'an  9,  puisque  le 
corps-lég!sla:if  n'est  censé  s.e  réunir  qu'au  mois 
de  iiimaire  an  10  ,  et  qu  il  iaui  G  rnois  d  av.ince 
pour  confectionner  1,-s  rôles.  Mais  ,e  b'idjet  de 
I  an  10  ne  doit  être  ar:êté  que  dans  la  session  de 
l'an  10,  parce  que  le  budjei  est  l'opérjiion  h 
plus  importante  de  la  législature,  et  qu^  si  laie 
gislaitirc  de  l'an  g  décrétait  le  bu'jei  de.l';;n  lo  , 
a  législature  de  1  an  10  perdrait  sa  plus  belleia 
fluence  sur  l'administ  aiion   de  l'an  10. 

2".  Le  budjLt  de  l'an  10  ne  peut  s'établir  que 
sur  la  connaissance  exacte  île  ce  qu'ont  produit 
les  revenus  de  l'an  9  ,  et  des  dép-.nscs  occ.i- 
sionnées  po'.r  le  service  de  la  même  année.  La 
session  de  l'an  9  finissant  au  mois  de  ventcise, 
il  est  impossible  «ju'on  puisse  lui  faite  coi:n.;,îire 
ce  qu'ont  remiu  les  revenus  de  l'au  g  et  les  dé- 
penses  occasionné,  s  par  le    service  de  l'an  g. 

3".  Le  budjetde  l'an  10  se  réglant  sur  les  éiéne- 
inens  politiqu.-s  de  l'état  ,  autant  cei;e  situation 
politique  est  présumable  dans  !esn;ois  de  pluviôse 
et  ventôse  de  l'an  io  ,  autsni  elle  est  i,nccriaUie 
au  mois  de  veniô<e  an  g. 

Il  aurait  été  bien  difhtile  au  mois  (ie  veniôse 
an  8  ,  de  calculer  la  position  dt  la  tépiiblique 
au  mois  de  veniôse  an  9  ,  tandis  qtj'il  a  c;g  facde 
au  mois  de  nivôsç  an  9  ,  de  prévoir  la  position 
politique  de  la  république  dans  tout  l'au  g  ,  et 
uès-lots  d'ar.êier  le  budjet   de  l'an  g. 

Le  gouvernement,  en  présentant  le  bu'^jef  dans 
les  mois  de  nivôse  et  pluviôse  an  10  ,  cliia  i°.  les 
impositioas  de  l'an  9  oit  rendu  taat  ;  2".  les  im- 
positions décrétées  dans  l'an  9  pour  l'an  Io  ,  peu- 
vent ère  évaluées  à  tant  ;  3°.  l'exerci.  e  des  sept 
ministçres  de  l'ai;  g  a  coûté  tant  ;  ils  en  ont  nçu 
tant  ,  il  leur  est  l;û  tant  ;  4°.  la  situation  po!niqi:c 
de  la  république  est  connue.  C  est  4  après  cette 
connaissance  qu'on  peut  établir  la  somme  né- 
cessaire ,  et  reconnaîire  par  une  conséquence 
évidente  si  les  impositions  décrétée»  dans  l'an  9  . 
pour  l'aa  10  ,    sontJuSisanit:!  ou    txcédcntes. 

Cette  loi ,  ïrs  rapports ,  lesétats  ,  les  développe- 
mens  qui  yiennerii  à  l'appui ,  forment  le  véritable 
butijet    de  r,élat. 

Cependant,  s  i1  est  prouvé  que  fe  budjet  de 
l'an  10  doit  être  décrété  dans  la  session  de  l'an  ro 
il  ne  l'est  pas  moins  qu'il  faut  subvenir  au  servie 
de  vendémiaire  ,  biuraaire ,  frimaire  et  nivôse  de 
l'an  jo.  C'est  pour  remplir  ce  but  qu'une  loi  ac 
corde  un  crédit  quelconque  «ur  les  imposiiioiis 
4e   l'an  iq  pour   le  service  de  l'an  10  ,  pour  sub- 

nir  aux  besoins  de  cette  année. 

Ce  crédit  se  trouve  ensuite  confondu  dans  le 
crédit  géi.érat  du  bui-.jet. 

Ainsi  la  loi  du  ig  nivôse  dernier,  fotmele  budjet 
de  i  an  g. 

Les  deux  lois  proposées  aujourd'huipour  l'an  le 
ne  sont  que  des  lois  indispensables  et  prépara 
toircs  pour  arriver  au  buùjet   dé  l'an  lo. 

M-iis  doii-on  se  conteiiter  d'adopter  pour  l'an  10 
la  prorogation  des  impositions  de  l'an  g?  c'est  une 
Seconde  quesion  ijui  n'a  aucun  rapport  avec  la 
première;  je  ne  ferai  cepcnda.it  qu'une  seule  ob- 
servation. 

Le  budjet  de  l'an  g  a  porté  les  dépenses  de  1  état 
pour  l'an  g  à  4t5  mil  ions ,  et  en  évaluant  i5  mil 
lions  de  frais  de  tiésorerie  ,  on  compte  480  millions. 
Dans  la  marche  d'amélioiation  oti  sont  les  affaires 
publiques  ,  il  est  présumable  que  les  mêmes  irapo  • 
sillons  produiront  pour  I  an  10,  460  millions. 

Moyennant  les  i5  millions  de  frais  de  négo- 
ciation, ces  460  millions  sont  censés  rentrer  dans 
les  12  mois.  Nous  sommes  portés  à  croire  cettt 
somme  suffisante  ;  mais  si  les  circonstances 
fesaient  (Qu'elle  ne  le  fût  pas  en  arrêtant  au  mois 
de  nivôse  le  budjet  de  1  an  lo  ,  rien  n'empêche- 
rait que  l'on  se  procurât  un  supplément  de 
ressources  qui  rentrerait,  sioon  dans  les  8  autres 
mois  de  lan  10  ,  du  moins  dans  les  6  ,  et  même 
dans  les    12   mois    suivans    de  lan   11. 

L'on  calcule  en  général  que  le  sixième  et  même 
le  cinquième  de  la  dépense  d  une  année  ,  ne 
peut  être  liquidée  ,  et  dès-lors  soldée  que  dan. 
le  cours  de  l'année  suivante  ;  ainsi  460  millions 
eSectils  rentrant  dans  la  caisse  de  la  trésoreiie 
dans  les  12  mois  de  l'an  10  ,  feraient  un  service 
de  536  et  même  55o  millions  ,  dont  76  ou  90 
rentreraient  dans  l'an  11.  Lon  a  donc  dans  Ks 
4  premiers  mois  de  lan  10  ,  12  et  l3  mois ,  poiir 


se  procurer  une  ressource  ,   si  des  circonstance» 
extraordinaires   l'exigeaient. 

Si  iU  contraire  les  impositions  décrétées  dai;8 
I  an  9  ,  pour  l'an  10,  rendaient  plus  que  le  ser- 
vice n'exigerait,  c'est  ce  que  l'on  saurait  alors 
aviC  certitude  ;  on  agirait  avec  connaissancr»  de 
cause  en  l'an  10  ,  et  le  budjel  ,  en  ne  mettant  à 
la^  disposition  du  gouvernement  que  ce  qui  est 
tîécessaire  ,  employerait  le  reste  à  Ij  Caiîse  d  amor- 
tissement ,  ou  à  tout  autre  élablibscment  public. 

ACTES  DU  gou'vï:rnement 

Anité  du  9  ventôse. 
Les  consuls  de   la   tépubliijae  ,   sur  le   rappoM 
du  ri;inistiedela  marine  et  des  colonies,  le  conieil 
d'état    e;  tendu  ,   arrêtent  : 

Alt.  I''.  Tous  vaisseaux  ,  frégates  et  autres 
bâirmers  de  guérie  ennemis  qui  'seioni  pris  par 
les  vaisseaux,  frégates  et  autres  bâlirnens  dé 
l'état  ,  ainsi  que  leur  artillerie,  a^rès  ,  appa.uux, 
vivres  et  munitions  ,  et  les  marchandises  ,  pier- 
eries  ,  m.iiierei  d'or  et  d'argent  ,  et  au!  es  effets 
chargés  sur  lès  bâlirnens  capturés  ,  apparticnd.ont 
en  totalité  aux  individus  composant  les  éiats- 
majors   ci    équipages    des   bâimens    preneurs. 

II.  A  I  ég;ird  d>s  corsair-s ,  bâlir.iens  armés 
en  guerre  et  marchandises  ,  et  navires  m.ircijands 
pris  égalrm.rii  par  ies  .vaisseiinjc  ou  aulr.  s  hâti- 
mers  de  l'état,  un  tiers-  du  produit  n  t  de  la 
prise  ,  sera  p:élc-vè  au  profit  de  l.i  c.isse  àtï 
invalides  de  la  marine  ,  cl  les  deux  autres  tiers 
seront  distribues  entre  les  états-majors  et  .équi- 
pages des  tâiim?ti.s  preneurs  ,  ■.onlo;tuément  aux 
disi?ositioi:s  du  présent  ariê  é. 

m.  Lorsque  les  besoir^s  de  la  république  exi- 
geront d'acquérir  pour  son  service  ,  les  vauseaux 
et  fréga:es  de  guerre  de  KO  canons  et  au-dc  sus  . 
enlevés  aux  ennemis,  le  prix  en  sera  payé  aux 
équipages  des  bâlirnens  pieriturs,  des  fonds  de 
la  mariiie  ,  dans  trois  mois  au  plus  tard  de  leur 
açquisiiioii  ,  sur  je  pied  ;   savoir.; 

De  5ooQ  fr.  pour  chaque  canon  monié  sut 
afu,t,  des  yaisscaux  de  go,  cano.ns  et   an  dessus  ; 

De  4000  fr.  pour  ceux  cte  80  jusqu'à  60  canoni 
inclusivem.-nt  ; 

Et  de  35oo  fr.  poiir  ceux  des  vaisseaux  et  fré- 
gaies  de  20  canons  et  au-dessus  ju.^iqu'a  60. 

IV.. Lorsque  les  vaisseaux  ennems  mentionnés 
en  l'anicle  précédent  ,  auroni  éié  pris  a  l'abor- 
dage,  le  prix  accordé  aux  équipages  preneurs 
sera  augm-nié  de  soo  f..  par  chaque  canon. 

y.  Dans  les  prix  ci-d-ssus   fixés,    seront   coro- 

;»  l'aniJItTie  ,  les  mu  lînons  de  guerre  et  de 
bouche,  la  coque  du  vaiis.au.  Tes  niârtircs  , 
igrès;  apparaux  ,  et  toijtes  les  dépendacjces  des 
«•aijseaux  de  guerre  et  frégates  pris  sur  les  enne- 
mis ,  à  l'excepiioh  des  pierreries  ,  de»  matieses 
d'rr  et  d'argent,  et  autres  marchandises  fesant 
pàriie  des  cargaisons  ,  qui  pourront  se  trouver  à 
bord  ,  lesquelles  appartiendront  aux  équipages 
des  vaisseaux  preneurs  ,  indépei^damment  du  prix 
payé  pour  la  valeur  des  bâtimensj      '  -.   .     ,,  . 

VI.  Pourront  pareillement  êire  acquis  pour  le 
service  de  la  république  tous  autres  bâiimen» 
de  guerre  ,  corsaires  et  navir;'S  marchands  en-; 
neniis  ,  pris  par  YH  vaisseaux  de  l'état  ,  ainsi 
que  les"  canons  ,  armes  ,  ai!tès  ,  apparaux  ,  vi- 
vies  et  autres  ra|Uniiions  ou  tniruhandiics  ,  en 
lont  ou  en  partie,  qui  se  trouveont  à  bo.d  des- 
dits bâtimens  ,  et  qui  pourront  être  cniplojé.t 
ulilenient  pour  le  service  des  arsenaux  ;  le  p:ix 
en  sera  payé  dans  le-  teime  de  trois  mois,  du 
jour  de  leur  acquisition  ,  des  fonds  de  la  ma- 
rine ,  sur  l'estimation  qui  en  sera  faire  par  les 
commissaires  nommés  à  cet  effet  pour  la  lépur 
blique  ,  pat  l'officier  de  radminlsiraiion  de  la 
marine  du  port  011  les  prises  seront  vendues  ,  de 
concert  avec  les  expeits  nommés  par  les  équi- 
pages preneurs  ,  ou  à  leur  défaut  ,  par  le  syn- 
dic des  classes. 

VII.  Tout  ce  qui  ne  sera  pas  acquis  pour  le 
service  de  la  république  ,  sera  vendu  de  la  ma- 
nière et  en  la  forme  ci-après  prescrites  ;  et  tous 
les  frais  de  procédures,  ganie  ,  magasinage  et 
autres ,  seront  prélevés  sur  le  produit  brut  des 
évaluations  ,   estimations  et  ventes. 

VIII.  A  l'égard  des  vaisseaux,  frégates  et  au- 
tres bâtimens  de  guerre  ,  ainsi  que  des  corsaire» 
ennemis  qui  seront  coulés  bas  ,  brûlés  ou  autre- 
ment détruits  par  les  vaisseaux,  frégates  et  autre» 
bâtimens  de  la  lépublique  ,  il  sera  payé  des 
fonds  de  la  marine ,  aux  équipages  des  vais- 
eaux  et  autres  bâtimens  qui  les  aurout   détruits 

savoir  : 

800  fr.  pour  chaque  canon  monté  sur  affût, 
des  vaisseaux  de   ligne  ennemis  ; 

600  fr.  pour  chaque  canon  de  frégate  et  autres 
bâtimens  d^  guerre  ; 

Et  400  fr.  pour  chaqtie  capt»»,  de  corsaire  par- 
tie uli^e.r. 
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IX.  Le  produit  des  prises  el  nrdlificatlons  re- 
vcnjni  ,  soii  à  des  arnices  navales  ,  escadres  ou 
divisioDS  ,  soit  à  un  vaisseau  ou  autre  bâiimenl 
de  la  république  ayant  une  destination  particu- 
lière ,   sera  partagé;  savoir  : 

Un  tiers  entre  les  officiers  généraux  ,  les  com- 
mandans  des  vaisseaux  ,  frceaies  ei  antres  bâti- 
m'ns,  et  les  officiers  et  autres  personnes  com 
posant  les  élats-niajots. 

Et  les  deux  tiers  restsns  ,  ehtre  les  équipages. 
X.  Le  lieis  attribué  aux  officiers-généraux  com- 
mandans  e*  éiais-maiots  ne  fera  ,  dans  tous  les 
cas,  qu'une  seule  masse  dans  laquelle  tous  les 
officiers  dune  armée  navale  ,  escad.e  ou  divi- 
sion ,  ou  ce'ix  d'un  vaisseau  ou  autre  bâtiment 
ayantune  desiinaiion  particulière,  auront  Vs  parts 
ié"lées  ci-après  pour  leur  grade ,  sans  avoir  égard 
à  la  force  di.s  bâiimcns  ;  savoir  : 

Le  vice-amiral  ,  commandant  avec  le  litre  d'a- 
miral ,  3o  parts. 

Le  vice-amiral  ,  commandant  ea  chef  ,  20  ; 
s'il  ne  commande  pas  en   chef,    l5  parts. 

Le  contre-amiral  ,  commandant  eOchef,  l5  ; 
s'il   ne  commande  pas  en  chef,   10  pans. 

Le  capitaine  de  pavillon  d'un  officier-général  , 
5  pans. 

Le  capitaine  de  vaisseau  ,  commandant  un 
vaisseau  ,  5  ;  commandant  une  frégate  ,  3  pans 
et  demie. 

Le  capitaine  de  frégate  ,  commandant  une 
frégate  ou  un  autre  batimnt ,  3  ;  employé  en 
second  ou  autrement  ,  2  parts. 

Le  lieutenant  de  vaisseau  ,  commandant  une 
frégate  ou  autre  bâtiment  ,  2  ;  ne  commandant 
pas  ,  une  part. 

Enseigne  de   vaisseau  ,   commandant  un    bâ 
timei]! ,  une  part;  ne  commandant  pas,  une  demie. 
L'officier  de  santé  de  première  classe,  un  quart. 
L'agent  comptable  ,  un  quart. 
L'aspirant  de  la  marine  ,    un  huitième. 
XL  Les   officiers  promus  à  un  nouveau  grade 
dans   le  cours  d'une  campagne  ,    ainsi  que   les 
gens  de  l'équipage  qui  seront  avancés,  jouiront 
du    nombre   de    parts    attribué  à  leur    nouveau 
grade  ,   pour  les  prises    qui    auront  été  faites  de 
puis   le  jour  qu'ils  l'auront  obtenu. 

XII.  Les  deux  tiers  appartenant  aux  éqùi-pages 
seront  répartis  comme  il. suit;  savoir  : 

Aux  sergens-majors  quand  i!s  feront  les  fonc- 
tions de  capitaines  d'armes;  aux  premiers  maîtres 
de  manœuvres  ;  aux  premiers  maîtres  de  canon 
nage;  aux  premiers  maîtres  de  timonerie,  à 
chacun  4  pans. 

Aux  sergtns  des  troupes  de  la  marine  ;  aux 
premiers  maîtres  de  charpentage  ,  aux  premiers 
maîtres  de  calfatage;  aux  premiers  maîtres  de 
voilerie  ;  aux  seconds  ràaîtres  de  manœuvres; 
aux  setonds  maîiies  de  caaonnage;  aux  seconds 
maîtres  àc  limouncrie  ;  aux  pilotes-côtiers  ;  aux 
ofiiciers  de  saaté  -de  seconde  classe  ,  à  chacun 
3  parts. 

Aux  seconds  maîtres  de  charpentage  ;  aux 
seconds  maîtres  de  calfatage  ;  aux  seconds 
maîtres  de  voilerie  ;  aux  contre-maîtres  ,  à  chacun 
s  parts  et  demie. 

Aux  caporaux  des  ifoupes  de  la  marine  ;  aux 
quartiers-maîtres  ;  aux  aides  de  canonnage  ;  aux 
aides  de  timonnerie  ;  aux  aides  de  charpentage  ; 
aux  aides  de  calfatage,  aux  aides  de  voilerie; 
aux  officiers  de  santé  de  3'  classe  ;  aux  maîtres 
armuriers  et  forgerons  ,  à  chacun  2  parts. 

Aux  matelots  fesant  U-s  fonctions  gabiers  ;  aux 
préposés  des  vtvres  ,  à  chacun  2  parts  un  vingt- 
neuvième. 

A  chaque  matelot ,  soldat-tambour  et  musi 
ci:n  ,  à  chacun   une  part, 

A  chaque  novice  ,  trois-quans  ; 
A  chaque   domestique  el    mousse  une   demie 
part. 

XIII.  Les  officiers  de  l'armée  de  terre  embar 
qués  sur  des  vaisseaux  ou  autres  bâtimcns  de 
l'état,  ou  sur  des  transports  frétés  par  elle,  e 
armés  en  guerre,  auront  part  aux  prises  ,  selon 
l^ur  grade  ,  correspondant  avec  ceux  de  la 
GOâtine;  et  les  sous-officiers  et  soldais  des  mêmes 
troupes  seront  traités  comme  ceux  des  troupes  de 
la  marine. 

XW.  Dans  toutes  les  expéditions ovi  les  troupe 
de  Icrre  agiront  de  concert  avec  tes  forces  na- 
vales ,  soit  contre  unpiace  ,  soit  contre  une  colo 
nie  ,  le  produit  des  prises  faites  lots  de  l'attaque 
ou  à  vue  du  lieu  qu'on  devra  attaquer ,  sera 
partagé  en  commun  par  tous  les  individus  de  terre 
et  de  mer  ,  et  par  égale  portion  ,  à  égalité  de 
grade  ,  sans  que  toutefois  lofficier  comraan 
dant  les  forces  de  terre  en  chef,  puisse,  à  raison 
de  son  grade  ,  prétendre  à  une  part  plus  forte 
que  l'officier  commandant  les  lorces  navales. 

XV.  Le  supplément  de  part  atta^é  au  com 
mandement  ,  n  est  alloué  qu'à  l'officier  général 
l'officier  supérieur  ou  autre  commandant  en  chef 
)ïs  lorces  de  terre.  Tout  officier  général  ,  officier 
supérieur  ou  autre  ne  commandant  point  en  chef , 


sera   traité    comme   l'nfficier   Je   mer   du   même 
grade,   non  commandant, 

XVI.Lorsqu'unearraée  navale  ou  escadre  sera  à 
l'ancie  dans  un  port  ou  ur.e  rade  ,  s'il  en  est  déta- 
ché ,  pour  établir  des  croisières,  une  escadre  ou  di- 
vision, et  que  ce  détachement  fasse  des  pris£S,  le 
tiers  de  leur  produit  sera  dévolu  de  droit  aux 
vaisseaux  détachés  ,  sans  partage  avec  le  reste  de 
l'armée  ou  escadre  ;  et  les  dr ux  auues  tiers  svroni 
léunis  à  la  masse  getiérale  du  produit  des  prises  . 
pour  être  paitagcs,  tant  ente  les  vaisseaux  qui 
auraient  été  détachés  ,  qu'entre  ceux  qui  seraient 
restés  à  l'ancre, 

XVn.  Le  produit  des  prises  faites  par  quel- 
ques délrchcmens  de  l'armée  navale  ou  escadre 
qui  sera  en  p  ei;ie  mer  apiarliendra  en  commun 
à  l'armée  navale  ou  escadre  ,  sans  aucune  distrac- 
lion  en  faveur  des  vaisseaux  tjui  auront  fait  ou 
araariné  Usdiies  prises. 

X'V'llI.  Toutes  les  fois  que  des  divisions  de 
bâtiraens  ayant  des  instructions  séparées  seront 
expédiéïS  en  méme-tems  pour  des  missions  dif 
lérentes ,  les  prises  que  chaque  bâtimerit  ou 
chaque  division  pourra  faire  à  la  mer  lui  appar- 
lieutîront  eii  entier ,  sans  partage  avec  les  autres  , 
lorsque  les  bâiimens  preneurs  ne  seront  plus 
en  vue  de  ceux  qui  auront  une  autre  ■desti- 
nation. 

XIX.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  bâiimens  seront 
détachés    par  le    commandant    d'une    armée  na- 

ale  ou  escadre  ,  soit  à  l'ancre  ,  soit  à  la  mer  , 
avec  ordre  de  ne  plus  se  réunir  à  l'armée  ou 
escadre  dont  ils  seront  détachés,  les  prises  qu'ils 
feront  après  leur  séparation  leur  appartiendront 
en  entier. 

XX.  Dans  le  cas  oti  ,  par  des  ordres  subsé- 
qucns  ,  des  divisions  Ou  des  bâiimens  pourvus 
d  instructions  séparées,  devront  se  réunir;  les 
prises  qu'ils  feront  de  part  et  d'aulre  avant  la 
réunion  ,  appartiendront ,  sans  partage  ,  à  la  di- 
vision ou  au  bâtiment  qui    les  aura   fsitcs. 

XXI.  Si  uij^yaîsseau  ou  autrj  bâliment ,  destiné 
à  faire  partie  d  une  division  ou  -escadre  ,  est 
chargé  ,  par  ordre  du  préfet  maritime  ,  d 'une 
tiaission  parlicuflere  ,.  les,  ptises  qull  peut  faite 
pendant  le  cours  de  cette  mission  ,  iui  appar- 
tiennent en  entier .  sans  que  la  division  ou  escadre 
à  laquelle  il  doit  être  rétini ,  a  sotî  retour  ,  puisse 
y  rien  prétendre. 

XXII.  Si, une  division  déjà  en  mer  doit  être 
jointe  à  une  autre  non  encore  expédiée  ou  ayant 
à  renoplir  quelque  mission  avant  que  la  réuriîbn 
puisse  s'effectuer,,  et  qu'il  soit  fait  des  prises  avant 
cette  réunion  ,  soit  par  la  division  déjà  en  mer, 
soit  par  celle  qui  doit  aller  ia  joindre  <  elles 
appartiennent  à  la  division  du  bâtiment  preneur  , 
sans  que  l'autre  division  puisse  former  la  préten- 
tion d'en  partager  le  produit. 

XXlH.Lorscjue  des  bâiimens  armés  en  cùtrrse 
par  des  particuliers ,  auront  été  requis  par  les 
commahdans  des  escadres  ,  vaiss-aux'ou  autres 
bâiimens  de  l'état  ,  de  sortir  avec  eux  des  ports 
ou  de  les  joindre  à  la  mer  ,  dans  ces  cas  seule- 
ment lesdiis  bâiimens  armés  en  course  pariici- 
peroataux  produits  des  piises  et  aux  gratiKca- 
lions  pendant  le  lems  qu'ils  seront  attachés  aux 
escadres  ou  vaisseaux  ,  et  leur  part  sera  fixée  sui- 
vant le  nombre  de  leurs  canons  montés  sur  afliii 
sans  avoir  égard  à  leur  calibre'  ni'  à  leur  force 
d'équipage  ,  el  proportionnellement  au  nombre 
des  canons  des  vaisseaux  et  autres  bâiimens  de 
létat  avec  lesquels  ils  auront  fait  lesdites  prises. 

De  sorte  que  si  ,  par  exemple  ,  le  bâtiment 
armé  en  course  était  de  vingt  canons  -,  et  que  la 
division  fût  composée  d'un  vaisseau  de  quatre- 
vingt  ,  d'un  de  soixante- quatorze  ,  et  d'une  fré- 
gate de  trente.,  il  serait  lait  deux  cenls  quatre 
parts  ,  desquelles  cent  quatre-vingt-quaue  appar- 
liendraient  à  II  division  ,  et  les  vingt  autres  au 
bâliment  armé  en  course. 

XXIV.  Dans  le  cas  oîi  lesdits  vaisseaux  ou  au- 
tres bâiimens  de  l'état  auraient  éié  détachés  d'une 
armée  navale  ou  escadre  mouillée  dans  le  port  . 
la   part    qui    reviendra    aux   bâiimens    armés   en 


course   sera  réglée  comme  si  les    vaisseaux   déta- 


chés formaient  eux  seu-s  une  escadre  particu- 
lière ,  sans  avoir  égard  aux  vais.seaux  qui  élan 
restés  à  la  mer,  n'auraient  pas  contribué  à  la  piise; 
et  la  part  qui  reviendra  aux  vaisseaux  de  l'état  , 
sera  répartie  de  manière  qu'ils  auront  le  tiers 
comme  preneurï  ,  et  qa'i's  partageront  les  deux 
autres  tiers  avec  le  reste  de  l'escadre. 

XXV.  Dans  tous  les  cas  oii  les  bâiimens  armés 
en  course  ,  n'ayant  pas  été  requis  de  se  joindre 
aux  vaisseaux  de'  l'état  ,  feront  des  prises  à  vue 
drsdiis  vaisseaux  .elles  appartiendront  en  totalité 
aux  bâiimens  aimés  en  course  ,  qui ,  de  leur  côté, 
ne  seront  adtn'is  à;  aucun  partage  dans  les  prises 
que  les  vaisseau^  de  l'état  pourraient  faire  à  leur 
vue. 

XXVI.  Les  équipages  des  bâiimens  de  com- 
merce ,  employés  pour  le  compte  de  létal  et 
soldés  par  lui  ,  auront  pareillement  part  aux 
prises  ,  suivant  le  grade  que  chaque  individu  a 
au  service. 

Cependant  la  part  de  chacun  des  individus 
employés  sur  lesdits  bâtimens  ne  pourra  excéder  . 
pour -le  capitaine  du   bâtiniént    de  commerce  1 


la  part  d'un  enseigne  ;  pour  le  «econd  capitaine  , 
la  part  d'un  premier  maiire  ;  pour  les  autres  offi- 
ciers ,  la  pan  d'un  aspirônt  ;  pour  les  premier  el 
second  maître  du  bâtiment  de  commerce  ,  la 
part  d'un  contre-maître  ;  pour  les  autres  hommes 
de   l  équipage  ,  la  part   du  matelot. 

XXVII.  Les  bâiimens  armés  en  guerre  el  mar- 
chandises,  el  destinés  pour  k-s  colonies  ,  auront 
part  aux  prises  faii-..s  par  les  vaisseaux  qui  leur 
serviront  d'escorte  ,  lorsqu  ils  coopéreront  à  les 
taire  ;  ce  qui  sera  constaié  par  la  véribca:ion  et 
comparaison  de  journaux,  tant  du  vaisseau  com- 
mandant que  du  bâliment  convoyé. 

XXVIII.  Les  équipages  des  bâiimens,  dont 
la  piésfnce  inopinée  aura  facilité  les  prises,  se- 
ront traités  dans  le  partage  comme  les  équipage» 
des  bâdmens  preneurs; 

XXIX.  Les  prises  faites  en  commun  par  des 
armées  combinées  ,  seront  réparties  à  raison  du 
nombre  de  vaisseaux  de  ligne  ,  sans  avoir  égard 
aux  frégates  et  autres  bâiimens  ;  et  comme  cette 
lépsriition  n'est  que  de  naiion  à  nation  ,  les  fré- 
gates et  autres  bâtimens  n'auront  pas  moins  la  part 
qui  leur  revient  dans  la  masse  attribuée  à  chaque 
armée  alliée. 

XXX.  Un  officier  -  général  commandant  un* 
armée  ou  escadre,  sous  les  ordres  du  comman*. 
dant  d'une  armée  ou  escadre  alliée  ,  sera  traité 
dans  ia  répaitition  ,  comme  s'il  commandait  en 
chef. 

XXXI.  Les  héritiers  des  marins  tués  dans,  les 
combats  ,  ou  morts  des  suites  de  leurs  blessures  , 
loucheront  les  paris  qui  étaient  dévolues  aiix 
marins  dont  ils  héritent  ,  non-seulrment  dan» 
les  prises  faites  avant  leur  mort  ,  mais  encore 
dans  celles  qui  seront  faites  pendant  le  mois  qui 
la  suivra  ,  pourvu  que  la  campagne  n'ait  pas  été 
interrompue. 

XXXII.  Les  marins  débarqués  pour  cause  de 
maladie  ou  de  blessures  ,  auront  part  à  toutes 
les  prisis  qui  seront  faites  après  leur  débarque- 
ment ,  s'ils  retournent  à  leurs  bords  respectifs ,  ou 
s'ils  léarmént  sur  les  bâtimens  de  l'escadre  ou 
divisiors  d'oîi  ils  pf'bvenaient  ;  mais  s'ils  restent  à 
terre  -ou  s'ils  paSSéiït  sur  d'autres  bâiime'rfs'^-'ils  ne 
participeront  qu'aux  prises  faites  dans  1  espace  d'un 
mois,  à  compter  du  jour  de  leur  débartjuement. 
Le  mêtce  traitement  sera  accordé  aux  héritiers 
des  officiers  ou  gens-del'éqtiipage  qui  ,  étant  dé- 
barqués pour  rétablir  leur  santé,  mourront  dei 
suites  de  leurs  blessures. 

XXXIII.  Pour  être  à  portée  de  pourvoir  au 
sort  des  blessés  ,  ou  veuves  et  en  fans  des  gens 
de  mer  tués  dans  lés  combats  ou  morts  des  suite.s 
de  leurs  blessures  ,  il  sera  arrêté  par  les  conseils 
d'a^rninistraiion. établis  dans  les  ports  ,  un  état 
des  gratihcations  qu'il,  conviendra  de  leur  accor- 
der sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  ,  indé- 
pendamment des  demi-soldes  ou  pensions  qui-: 
doivent  être  la  récompense  des  blessés  qui,  par 
suite  de  leurs  blessures,  seront  hors  d'état  de  &er-- 
vice  ,  ou  celles  qui  seront  accordées  aux  veuves 
dont  la  situation  exigera  ce  secours. 

XXXIV.  En  cas  de  vente  des  prises  dans  lel 
ports  éirangers,  les  commissaires  des  relation) 
commerciales  ,  chargés  par  l'arrêté  du  6  germinal 
an  S  ,  de  remplir  les  fondions  des  administra- 
teurs de  la  marine  ,  ne  pourront. prétendre  qu  à 
une  rétribution  d'un  demi  pour  cent  qui  sera  pré- 
levée sur  le  produit  net  de  la  vente, 

XXXV.  Les  ordonnateurs  ou  administrateurs 
de  la  marine  dans  les  colonies  ,  seront  autorisés 
à  poursuivre  le  jugement  ,  et  à  faire  procéder 
à  la  répartition  des  prisés  qui  y  seront  conduites  ; 
mais  la  part  du  produit  des  prises  revenant  aux 
équipages  preneurs  ,  ne  pourra  èfre  employée 
dans  les  colonies  pour  les  besoins  du  service  , 
que  de  leur  consentement  exprès  et  individuel. 

XXXVI.  Lorsque  les  prises  auront  été  vendues 
dans  les  colonies,  et  que  leur  répartition  devra 
se  faire  en  France,  les  récépissés  des  trésoriers 
paniculiers  sur  le  payeur  général  de  la  marine, 
feront  connaître  les  noms  de  tous  les  bâiimens' 
copreneurs  ,  ainsi  que  l'espèce  des  piises  et  les 
époques  où  elles  auront  été  faites. 

XXXVII.  Le  bordereau  de  la  vente  ,  ainsi  que 
i'élai  de  répartition  ,  seront  imprimés  ,  et  un 
exemplaire  en  sera  envoyé  à  chaque  quartier  des 
classes  auquel  appartiendront  les  marins  intéressés 
a  la  répartition  ,  et  un  autre  dans  le  cas  où  des 
troupes  auraient  été  embarquées  ,  aux  conseils 
d'administration  des  corps  auxquels  elles  appar- 
tiennent, , 

XXXVIII.  Lorsque  la  vente  des  prises  faites 
sur  l'ennemi  aura  eu  lieu  dans  d'autres  ports  que 
ceux  de  la  république  ,  la  part  qui  reviendra 
aux  bâiimens  preneurs  sera  versée  dans  les  ports 
où  les  bâiimens  auront  été  désarmés  ;  mais  dans 
le  cas  où  l'équipage  aurait  été  congédié  avant 
de  pouvoir  loucher  la  part  de  prise  qui  lui 
revient ,  chacun  des  hommes  qui  lecomposent 
touchera  sa  paît  sur  la  caisse  de  son  quartier. 


XXXIX.  Lorsque  les  bâiimens  français  auront 
été  repris  par  les  bâiimens  de  l'état ,  après  avoir 
été  vingt-quatre  heures  au  pouvoir  de  l'ennemi, 
les  bâtimens  et  leur  cargaison  appartiendront  aux 


équipsç'eî  preneurs  ,  conforiiiément  aux  articles 
I  ei  11  ;  mais  d^ns  le  cas  où  Ij  leprce  aura 
ëlé  f.iiie  avant  les  vingt-quatre  heures  ,  le  droil 
de  recousse  ne  sera  que  du  tiers  de  la  valeur 
du  navire  repris  et  du  tiers  de  sa  cargaison  ;  et 
si  le  bâtiment  repris  est  un  bâtiment  de  2;iiene  , 
le  tie.5  de  sa  valeur  sera  évalué  suivant  les  dis- 
'positions   de  l'ariicle  III. 

XL.  Les  procédures  pour  parvenir  au  juge- 
nient  des  prises  laites  par  les  escadres  ou  vais- 
seaux de  la  république  ,  seroct  commencées  dans 
les  vingt-quatre  beures  qui  sniviont  l'arrivée  des- 
dites prises ,  par  l'officier  d'adiDinistration  de  la 
marine  du  port  de  la  république  dans  lequel 
elles  auront  été  conduites-  pour  y  être  vendues  ; 
ou  par  le  commissaire  des  relations  commer- 
ciales, si  c'est  dans  un  port  étranger,  confor- 
lEémeiit  à  l'arrêté   du   6   germinal  an  8. 

XLI.  Les  ventes  définitives  ,  les  ventes  provi- 
soires, s'il  y  a  lieu,  et  les  liquidations  des 
prises  seront  faites  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'arrêté  du  G  germinal  an  8. 

XLII.  Il  est  expressément  défendu  à  tous  in- 
dividu: cotjjposant  les  états-majors  et  équipages 
des  vaisseaux  ,  liégates  et  autres  bâiimens  de 
la  république  ,  comme  à  tous  officiers  ,  sous- 
officiers  et  soldats  ,  soit  de  terre  ,  soit  de  ma- 
xioe  ,  embarqués  comme  garnison  ,  de  vendre 
à  l'avance  leurs  parts  éventuelles  dans  le  pro- 
duit des  prises.  Toute  vente  ,  cession  ou  trans- 
port qui  en  auraient  été  faits  ,  seront  nuls  et  de 
nul  effet  :  i  acquéreur  perdra  toutes  sommes 
qu'il  aurait  payées  pour  ce  genre  de  transaction  , 
et  sera  en  outre  condamné  à  une  amende  de 
inille  fr.  au  profil  (Je  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine ,  pour  chacune  de  celles  qu'il  se  serait 
permises  ,  conformément  à  la  loi  du  i"  octobre 
Ï793. 

XLIII.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  , 
qui  sera  in.'éré  auBulletin  des  lois. 

Le  premieT  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul-, 

Le  sicrémire-d'état ,  ligné ,  H.  B.  Mar^ît. 

Les  consuls  de  la  république,  sur  le  rapport  du  ministre  da 
J'intérif ur  et  le  conseil  d'état  entendu  ,  ont  pria  ,  le  9  ventObC  ,' 
les  arrêtés   dont  les  dispositions    suivent  : 

1  La  foire  qui  se  tient  à  Conques  ,  département  de  l'Aude  , 
e  26    thermidor,  aura  lieu  désormais,  le  23  du  même  mois.   , 

Il  se  tiendra  de  plus  dans  cette  commune  deux  foires,  savoir  : 
le   24  nivôse  et  le' 27    germinal  de   chaque   année. 

Les  foires  qui  se  tiennent  dans  la  commune  de  Chàttellerault  , 
déparlement  de  ta  Vienne  ,'  sont  réduites  à  douze  ,  et  auront 
lieu    le  seize   de  cliaque  mois. 

Celles  des  mois  de  vendémiaire  ,  ventôse,  floréal  et  messidor, 
dureront  deux  jours. 

La  foire  qui  se  tient  à  Saint-Bonnet-Dejoux  ,  département  de 
Saône  et  Loire  ,  le  23  brumaire  ,  y  aura  Heu  désormais,  le  25 
au  même  mois.  ' 

tiendra  le  26,    et  celle  du  8  germinal 


des  Andelys  ,  département  d( 
ra  lieu  le  26  ventôse  de  chat^ue 


Cell 

•  lu 

2q 

niv 

«'aura 

liev 

■î 

e  le 

Il    SI 

dr 

a   d 

l'Eure 

t 

oisi 

année 

CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  deLeclerc  ,  de  Maijie-et-Loire. 

SUITE    DE    LA  SÉANCE    DU     l3     VENTÔSE. 

On  ouvre  la  discussion  sur. le  projet  de  loi 
concernant  les    listes  d'éligibilité. 

Savoy-Rollin  ,  organe  du  tribunal,  a  la  parole 
pour  exprimer  les  motifs  du  vœu  d'adoption 
émis  par  cette  autorité. 

L'otateui  fixe  d'abord  l'aRénlion  du  corps- 
législatit  sur  le  système  général  d'éligibilité  admis 
par  la  constitution  ,  et  les  conditions  paiticulieres 
qu'il  impose  ,  et  ramené  l'examen  du  fond  du 
projet  à  ces  deux  propositions  :  remplit-il  toutes 
lés  conditions  que  prescrit  l'acte  constitutioiinel  ? 
en  les  remplissant  ,  offie-til  un  mode  susceptible 
d'être  exécuté  ? 

Il  analyse  ensuite  le  système  électif  de  la  cons- 
lilution  pour  les  fonctions  publiques ,  el  il  trouve 
qu'en  réservant  au  peuple  l'élection  immédiate 
de  la  candidature  ,  c'est-à-dire  le  droit  de  pré- 
senter les  citoyens  qu'il  juge  les  plus  dignes  de 
sa  confiance  ,  et  tju'en  partageant  entre  ie  sénat- 
Conservateur  et  le  premier  consul  le  droil  dç 
choisir  ,  parmi  les  candidats  présentés  ,  Us  hom- 
mes les  plus  capables,  ce  mode  qui  ne  ressem- 
ble à  aucun  de  ceux  déjà  employés  ,  présente 
des  avantages  qu'une  élection  plus  directe  du 
peuple  né  pourrait  offrir. 

•  Quand  un  peuple  nomme  ses  mandataires 
principaux  sans  intermédiaire  ,  dit  Savoy-Rollin 
et  qu'il  est  nombreux  et  disséminé  sur  un  vaste 
tenlioite  ,  il  est  inévitable  que  cette  opération  ne 
l'oblige  à  se  diviser  en  sections  et  à  les  multi- 
plier en  raison  composée  de  létcndue  de  son 
Sol  et  de  la  quanuté  de  sa  population.  11  est  iné- 
vitable encore  que  ces  sections  ne  soient  placées 
à  des  distances  qui  ne  leur  permettent  ni  com- 
munication ,    ni    accord    réciproque    dans   leur 
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chuix  ,  d'où  il  tésu'te  que  des  élections  qui  de- 
vaient ni.îire  dune  combinaison  commune  de 
votes  et  d'intérêts,  s  isolent  dans  le  cercle  de 
chaque  section  et  ne  produisent  que  des  choix 
purement  seciionnaires.  Ce  vice  semble  être  irré- 
médiable dans  les  élections  populaires  immé- 
diates, parce  qu'il  est  manifeste  qu'au'ait  l'on 
compte  d'assemblées  revêtues  du  dioit  d'élire  , 
autant  l'on  a  de  nominations  pariicll.;s.  Il  fallait 
donc  chercher  l'unité  des  élections  dans  l'unité 
d  un  pouvoir  éU  ctoral  ;  il  fa  lait  qur  ce  pouvoir  , 
pour  qu'i'  exprimât  le  vceti  du  peuple.  Is  iccon 
nùt  dans  les  désignations  antérieures  fai  es  par 
le  peuple  même  ;  il  fallait  que  ces  dési<;naiioiis  , 
en  lormant  des  listes  d'éliKibles  nécessaires ,  aiiri- 
buassoni  au  peuple  un  droit  exclusif  de  présen- 
tation ,  et  réduisît  le  pouvoir  électoral  au  droit 
de  choisir  parmi  les  présentés.  La  constitution  , 
en  créant  ce  système  ,  a  sur-tout  voulu  résoudre 
le  problême  de  donner  à  un  grand  peuple  ,  des 
députés  qui  sortissent  d'une  électron  générale  et 
commune,  et  qui  soumît  les  listes  d'éligibles  à 
un  recensement  unique. 

Ici  l'orateur  examine  la  nature  et'  le  mérite 
des  deux  branches  du  pouvoir  .électoral.;  il  fait 
remarquer  l'indépendance  morale  de  la  première  , 
la  garantie  qu'offre  la  seconde  dans  l'intérêt  du 
gouvernement  à  n'élire  que  des  hoiritoes  capa- 
bles de  les  seconder,  sur-tout  dans  le  partage 
du  droit  d'élection  ,  que  d'ailleurs  le  peuple  a 
préparé  lui-même  en  désignant  les  sujets  sur  les- 
quels repose  sa  confiance. 

De  cet  examen  il  arrive  aux  conditions  par 
lesquelles  la  constitution  règle  le  droit  d'élection 
réservé  au  peuple,  et  présente  sur  le  système  et 
l'exécution  des  trois  notabilités  graduelles  ,■  les 
mêmes  corisidérations  qu'il  a  déjà  cxpiimées  dans 
son  premier  rapport  au  iribunat  et  auxquels  il 
donne  de  nouveaux  développemens. 

Si  nous  récapitulons  maintenant  la  discussion  , 
conlinue  l'orateur,  il   me  parait ,  .    " 

1°.   Que   la  constitution   ayant   déterminé,    en 
termes  précis  ,  le  droil  qu'elle  attribue  au  peupl 
dans   la  formation    des  listes   d'éligibles  ,  il   n'es 
pas  permis  de  s'écarter  de  ce  que  ce  droit  accorde 
ou  refuse. 

-  2".  Que  l'article  14  de  la  constliulion  exij 
formellement  la  formation  des  listes  d'éligibles  e 
l'an  9. 

3°.  Que  les  ariicles  7  ,  8  et  9  spécifient  clai 
rement  les  trois  degrés  de  notabilité,  expriment ,  el 
les  droits  qiii  en' découlent ,  et  les  effets  qu'ils 
doivent  produire;  que  ces  articles  .portent  tex- 
tuellement queiorsque  lescitoyens  désigoeront  les 
notables  communaux  de  leur  arrondissement, 
ils  voteront  sur  tous  les  citoyens  de  ce  même 
arrondissement  ;  d'où  il  suit  que  l'élection  dm 
ê:re  communale  ,  et  que  le  projet  de  loi  a  dû 
s'y  asseivir. 

4°.  Que  les  articles  i  et  Sg  déclarent  que  Ii 
territoire  est  distribué  en  départémens  .en  arron 
disseraens  communaux,  en  administrationscom- 
rnunalcs  et  électorales  pour  chaque  arrondisse 
ment  communal ,  eten  administrations  supérieures 
.pour  des  portions,  plus  étendues  du  territoire  , 
tous  subordonnés  aux  ministres;  que  la  loi  du 
28  pluviôse  a  fixé  ces  divisions  admiinistralives 
et  électorales;  qu'elle  leur  a  donné  les  mêmes 
circonscriptions  ;  que  la  clause  conslitutionnelle 
qu'elles  étaient  subordonnées  aux  ministres  ,  de- 
mandait cette  conformité;  sans  quoi  il  aurait  fallu 
multiplier  les  sous-préfectures  :  d'où  il  résulte  que 
le  projet  de  loi  n'ayant  pu  changer  aucune  des 
données  de  la  constitution  et  de  la  loi_  dii,»8,plu- 
viôse  ,  il  a  été  forcé  d'abord  d'opérer  sur  les  ai- 
condissemens  tels  qu'ils  sont;  et  en  second  lieu 
de  trouver  un  mode  d'élection  qui  xlemeure  com- 
munal ,  quoiqu'il  agît  sur  une  grande  masse 
d'hommes. 

5°.  Que  de  ces  obligations  diverses  sont  nés  les 
scrutins  de  série  ;  que  pour  empêcher  ces  scru- 
tins d'être  Seciionnaires  ,  par  conséquent  incons- 
titutionnels ,  il  a  fallu  recourir  à  des  seconds  bul- 
letins destinés  à  recevoir  les  noms  hors  des  sé- 
ries ;  qu'il  en  est  essentiellement  résulté  une  com- 
plication dans  la  loi  ,  mais  qu'elle  est  nécessaire. 

5°.  Enfin  ,  que  les  assemblées  primaires  ne 
sauraient  entrer  dans  le  rnécaoisme  du  projet  de 
'oi  qui  consiste  à  se  procurer  les  jéries  les  moins 
nombreuses  ,  afin  de  simplifier  les  bulletins  ;  que 
les  élections ,  à  la  majorité  relative  au  milieu  d'un 
si  immense  concours  de  votans  ,  sojit  les  seules 
qui  soient  praticables.  .  .1.. 

Législateurs,,  il  faut  conclure  de  cet  examen 
que  la  loi  projettées'estconformée  aux  dispositions 
I  es  plus  essentielles  de  la   constitution. 

L'orateur  répond  au  reproche  de  complication 
fait  au  projet  de  loi  ;  complication  qui  lui  pa- 
raît provenir  du  mélange  et  de  la  différence  des 
opérations  de  l'an  g   et    des  années   postérieures. 

Au  surplus  ,  ajoute-t-il  ,  cette  objection  fondée 
avant  les  modifications  importantes  que  le  projet 
a  essuyés ,  est  aujourd'hui  sans  réplique  ,  depuis 
que  toutes  les  opérations  ,  concernant  l'an  9  , 
sont  devenues  très-exécutables. 


L'article  LXI'V  ,  qui  a  causé  le  relltenient  de  la 
loi_,  était  en  effet  hérissé  de  difficultés  ;  élLs  soi-t 
maintenant  toutes  applanics. 

Cet  article  qui  ,  dans  le  pretnier  projet ,  obli- 
geait l'inscription  dans  chaque  bulletin  du  dixième, 
des  noms  des  notables  de  tout  l'arrondissement , 
restreint  dans  le  secotid  projet ,  les  noms  à  ins- 
crire sur  chaque  bulletin  ,  au  dixième  des  no- 
tables de  chaque  série  communale  de  l'arrondis- 
meut  :  or  ,  le  minimum  de  ces  séries  communales  , 
étant  de  3oo  ,  et  le  maximum  de' 600  ,  il  en  résulte 
que  les  bulletins  ne  contiendront  pas  moins  de 
3o  noms  ,  et  n'excéderont  jamais  60  ;  ainsi ,  d'une 
pan  la  multiplication  des  séries  produira  la  réduc- 
tion des  noms  dans  les  bulletins  ,  et  de  l'autre  les 
scrutins  attachés  à  chaque  série  faciliteront  les 
dépouillemens. 

Nous  conclurons  donc  que  le  mode  d'élection 
du  premier  degré  .  transporté  au  second  ,  a  pro- 
duit deux  avantages  bien  réels;  le  premier,  de 
simplifier  les  opérations  au  point  d'en  effacer 
les  vices  qui  pouvaient  les  compliquer  ,  et  le 
second  ,  de  donner  à  la  loi  qui  vous  est  sou- 
rnise  une-raéthode  uniforme  de  procéder  qu'elle 
n'avait  pas.  i 

En  applaudissant  aux  dispositions  favorables 
aux  abscns  pour  le  service  public  .  et  qui  leur 
assurent  le  choix  du  10=  de  leur  nombre  dans  la 
notabilité  communale  ,  le  100°  dans  la  notabi- 
lité départementale  ,  et  le  1000°  dans  la  nota- 
bilité nationale,  nul  citoyen,  sans  doute,  dit 
l'orateur,  qui  n'écrive  avec  joie  ces  bulletins 
supplémentaires  qui  seront  d.vs  mor;umens  de  la 
leconnaissance  publique  ;  et  quant  aux  difficultés 
qui  Seront  attachés  à  .queliiues  calculs ,  le  soin 
de  leur  solution  étant  cotdié  au  préfet  et  sous- 
préfet  ,  doit  dissiper   toutes  les   inquiétudes. 

D'ailleurs,  depuis  et  même  avant  l'ouverture 
de  la  discussion  au  tribunat  ,  diverses  commu- 
nications avec  les  auteurs  du  projet  ont  éclairci 
beaucoup  de  doutes ,  et  lait  disparaître  quelques 
obscurités  de  rédaction;  il  est  cependant,  viai- 
semblable  que  tout  n'a  pu  encore  être  observé 
dans  un  projet  de  1-24  articles  ;  mais  une  instruc- 
tion va  raccompagner,  cl  peut-être  eût-il  été  à 
désirer  ,  pour  la  clatté  même  de  la  loi  ,  qu'elle 
lui  eût  laissé  la  plupart  des  dispositions  réglé- 
mentaiaes    qu'elle   contient'. 

Législateurs  (dit  Savoy-RoUin  en  terminant  ], 
quelque  matière  qu  une  loi  embrasse  ,  quelque 
soit  l'objet  qu'elle  traite  ,  elle  ne  peut  paraîue 
que  sous  la  dépendance  des  institutions  poli- 
tiques ou  civiles  qui  l'environnent  :  de  lous  les 
tems  ,  les  conventions  reçues  et  mises  en  vigueur 
par  la  volonté  commune  ,  ou  par  Un  consentement 
tacite  ,  imposent  aux  lois  cju  elles  créetir.  le  joug 
de  leurs  règles  et  de  leurs  maximes  ;  ne  faut-il 
donc  pas  distinguer  dans  ces  cas  les  vices  qui 
leur  sont  propres  ;  de  -ceu"X  dont  elles  oni  sioa- 
plement  hérité  ;  ne  faut-il  pas  aussi  ,  en  oppo- 
sant leurs  avjntag,rs  à  leurs  imperfections  ba- 
lancer la  crainte  des  maux  par  l'espérance  des 
biens  ?  eh  !  quelle  loi  pourrait  en  produire 
davantage  que  celle  qui  ,  à  l'aurore  de  la  paix  , 
et  au  milieu  de  toutes  les  prospérités  publiques  . 
appelle  lous  les  citoyens  à  l'exercice  assuré  de" 
leurs  droits.  .^   ■    . 

Rœderer.  Citoyens  ,■  l'adoption  que  le.  tribunal 
a  laite  du  projet  de  loi  présenté  par  le  gouver- 
nement sur  la  notabilité,  l'exposition  lumineuse 
des  motifs  qui  l'ont  déterminée  ,  né  nous  dispense 
pas  peut-être  de  quelques  éclaircissemens  sur  les 
questions  auxquelles  la  discussion  a  donné  lieu. 

Dans  une  matière  aussi  grave  ,  l'opinion  géné- 
rale a  besoin  d'être  éclairée  ;  et  le  corps-législatif 
approuvera  sans  doute  ,  comme  un  homoiage 
rendu  au  public  ,  des  développemens  que  ses 
lumières  et  lapprobalion  du  tribunat  ont  rendus 
probablement  inutiles  pour  sa  détermination. 

Le  premier  reproché  qui  a  éié  adressé  au  projet 
de  loi  ,  est  d'avoir  formé  les  divisions  politiques 
ou  électorales  sur  les  divisioris  adrninistratives  du 
territoire.  On  aurait  voulu  que  dans  les  arron- 
disscmens  communaux  ,  tracés  par  la  loi  du  s8 
pluviôse,  pour  l'organisation  du  système  admi- 
nistratif ,  et  consacrées  par  la  loi  d'organisation 
du  système  judiciaire  ,  la  loi  de  la  notabilité  eût 
tracéd'autres  arrondisscmens  moins  étendus  pour 
les  élections  ,  et  les  eût  mesurés  sur  l'étendue  des 
juridictions  des  juges-de-paix.  On  prétend  que  la 
constitution  autorisait  celte  division  politique 
différenie  de  la  division  administrative  et  judi- 
ciaire ,  el  conforme  à  celle  des  justices  de  paix. 

Le  gouvernement,  après  avoir  loiig-tems  incliné 
pour  ce  système  à  cause  de  la  facilité  qu'il  offrait 
pour  les  élections  ,  a  cru  devoir  le  rejelier  comme 
conttaire  tout  àla-fois  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  la 
constitution  et  à  l'intérêt  public. 

Voyons  d'abord  le  texte  de  la  constitution. 

L'article  \"  est  ainsi  conçu  :  <i  le  territoire  eu- 
ropéen est  distribué  en  départémens  et  en  airo?t~ 
dissemens  communaux.  L'article  LIX  suppose  des 
administrations  locales  éiablie-s  pour  chaque  ar- 
rondissement communal.  L'article  LXVII  stip- 
pose   des  tribunaux     d'arrondissement  communal. 
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Enfin  ,  Tariicle  Vil' porte  que  u  les  citoyens  de 
II  chaque  arrondisiement  communal  désignent  pai 
»>  leurs  suffrages  ceux  d'entre  eux  qu'ils  croyen- 
»i  les  plus  propres  à  gérer  les  affaires  publiques: 
ïi  II  en  résulte  une  liste  de  confiance  daus  laquelle 
51  doivent  être  pris  les  fonctionnaires  publics  de 
ij  l'arrondissement,  n  Enfin  ,  suivant  l'ariicle  LIX 
nul  ne  peut  devenir  meinbre  d'une  administra- 
tion d'airondissement  s'il  n'est  sur  ta  liste  de 
l'arrondissement;  et  suivant  l'article  LXVII  les 
juges  de  première  instance  doivertt  êtie  pris  dans 
la  liste  communale. 

Il  est  clair  que  la  constitution  disatit  toujours 
la  liste  communale  ,  et 'pmais  les  listes  ;  ne  recon- 
naissant donc  qu'une  seule  liste  par  arrondisse- 
ment communal  ,  qu'une  liste  correspondante 
aux  tribunaux  de  première  instance  et  aux  ad- 
ministraiions  communales  ,  une  liste  qui  doit 
être  composée  des  noms  de  ceux  d'entre  mus  les 
citoyi:ns  de  l'arrondissement  qui  sont  jui^és^a? 
tous  les  plus  propres  à  gérer  les  affaires  publiques , 
il  est  clair  ,  dis-je  ,  qu'elle  ne  veut  pas  la  foi- 
inatioa  de  plusieurs  listes  dans  un  même  atron 
diîsemént ,  ni  par  conséquent  des  divisions  élec- 
torales différentrs  des  divisioçs  administratives  ei 
jud  iciaires. 

Si  chaque  arrondissement  déterminé  par  la 
loi  du  28  pluviôse  ,  pour  l'administration  et 
adopté  pour  la  justice  ,  pouvait  être  divisé  en 
plusieurs  arroudissemens  politiques  ,  et  que  cha- 
cun de  ces  sous  -  arrondissemens  nommât  ses 
notables  ou  éligibles  ,  indépendamment  de  tous 
les  autres  ,  il  s'établirait  un  ordre  de  choses  dia- 
métralement opposé  au  texte  de  la  constiitaiion. 
Lorsqu'il  s'agirait  de  remplacer  un  juge  de  l'ai- 
rondissement  ,  un  sous-préfet,  un  membte  du 
conseil  d'administration  ,  oii  pourrait  oîi  prendre 
son  "successeur  ?  Ce  serait  néce,ssaireraent  dans 
une  liste  d'arrondissement  politique  ,  puisqu'il 
n'y  en  aurait  pas  d'autre.  Mais  que  devient 
alors  le,  vœu  précis  et  positif  de  l'article  VU  dt 
l'acte  constitutionnel?  il  veut  que  les  fonction- 
naires publics,  de  l'arrondissement  soitnl  pris  dans 
une  liste  de  confiance  ,  où  les  citoyens  de  chaque^ 
arrondissement  communal  aurout  désigné  pai 
leurs  suffrages .  ceux  d'entre  eux  qu'ils  aurons 
cru  les  p'us  propres  à  gérer  les  affjitts  publ'tjucs? 
Il  est  évident,  1°  dans  le  système  proposé  qu'il 
n'y  aurait  point  de  fonctionnaires  publics  de 
l'arrondissement ,  ■çy\\!,ii\ie  l'arrondissement  poli- 
tique srraii  une  subdivision  de  l'arrondissement 
administratif  et  judiciaire  ;  2°  les  fonctionnaires 
de  .Farrondissement  administratif  et  judiciaire  ne 
seraiejit  pas  pris  dans  une  liste,  mais  dans/t/u 
iieurs,  ;  3°'  aiicune  de  ces  listes  ne  serait  l'ou- 
vrjge  des  citoyens  de  l'arrondissement,  mais  seu- 
I:ment  d'une  section  de  l'arrondissement  ;  elle  ne 
serait  pas  l'extrait  de  ceux  d'entre  eux  qui  auraient 
le  plus   réuni  la  Confiance  de  tous.  ' 

Le  ^on  sens  viendrait  ici  à  notre  aide  pour  l'in- 
terprétation du  texte  ,  si  Ce  texte  avait  besoin  d'in- 
terprétation. 

Qu'a  voulu  la  constitution  en  instituant  la  no- 
tabilité ?  elle  a  voulu  que  les  citoyens  fussent  jugés 
et  adrainistiés  par  des  magistrats ,  par  des  admi- 
nisttatetirs  de  leur  choix.  Elle  a  donc  voulu  que 
les  administrateurs  d'un  intérêt  communal,  fussent 
présentés  par  ur:e  élection  communale  ;  qu'il  y 
eût  communauté  de  confiance  entre  ceux  qui . 
unis  par  la  communauté  des  intérêts ,  devaient 
être  l'objet  de  fonctions  communes  à  toiis  ,  et 
\e%  administtés  d'administrateurs  comnfiuns.  En 
UQ  mot  ,  elle  a  voulu  des  h'stes  communales  et 
des  élections  communales  pour  des  fonctions 
communales. 

Et  que  nous  propose-t-on  pour  remplir  cette 
vue  ?  trois  ,  quatre  ,  cinq  élections  purement  sec- 
tio'nnaires  ,  et  absolument  étrangères  les  unes  aux 
autres  dans  le  même  arrondissement  ;  de  sorte 
que  la  liste  de  lune  ne  serait  en  aucune  ma- 
nière la  liste  de  l'autre ,  et  l'élu  d'une  section 
pour  gérer  les  affaires  de  toutes  lés  autres  !  Certes , 
ce  serait  bien  plus  renverser  qu'observer  la  cons- 
titution. 

Remarquons  ici  que  dans  le  système  proposé 
on  serait  obligé  de  donner  aux  arrondisserhens 
politiques  ou  électoraux  une  dénomination  abso- 
fument  discordante  avec  la  chose  qu'elle  devrait 
représenter.  En  effet,  ces  arroodissemens  ,  coupés 
cUbs  les  arrondissemens  administratifs  ,  il  faudrait 
bien  les  ^^-çeiex  arrondissemens  communaux,  comme 
les  autres  ,  puisque  c'est  le  terme  dont  se  sert  la 
constitution  en  parlant  des  élections.  Or  ,  je  de- 
mande ce  que  signifierait  le  mot  communaux  pour 
des  arrondissemens  où  il  n'y  aurait  rien  de 
commun  entre  les  citoyens,  ni  povt  l'adrainistra- 
tiori  ni  pour  la  justice  ,  ou  toute  idée  de  com- 
munauté serait  étrangère  ?  Ce  contre  -  sens  ne  ré- 
clamerait-il pas  sans  cesse  contre  la  loi  qui  l'aurait 
rendu  nécessaire  ? 

Nous  venons  de  voir  que  l'esprit  et  la  lettre  de 
la  coiistilution  s'opposent  également  aux  élection 
«ectiorinaires  ;  voyons  ce  que  demande  l'intérêt 
public. 

Ce  que  demande  l'intérêt  public  peut  être  réduit 
à  deux  choses  distinctes  :1a  première,  c'est  que 
ie4  listes  soient  composées  des  hommes  du  plus 
grand  mérite  de  la  nation;  la  seconde  est  que  ces 


hommes  de  mérite  aient  la  confiance  des  citoyens 
Des  hommes  de  mérite  ,  sans  considération  ,  ne 
pourraient  pas  faire  le  bien  ,  ou  le  bien  qu'ils  le- 
raienl  serait  mal  senti;  des  hommes  qui  auraient 
une  considération  usurpée,  pourraient  s'en  servit 
pour  faire  impunément  beaucoup  de  mal. 

Les  éltctions  communales  permettent  la  nomi- 
nation J  hommes  qui  réunissent  les  deux  condi- 
tions dont  il  s'agit  ;  les  élections  sectionnaires  con 
damnent  à  beaucoup  de  mauvais  choix,  en  em 
pèchent  beaucoup  de  bons ,  et  n'assurent  pas  aux 
élus  la  confiance  de  la  majoiité  des  citoyens. 

D'abord  elles  empêcheraient  beaucoup  de  bons 
choix ,  et  forceraient  à  en  faire  beaucoup  de  mau- 
vais. En  tffet,  les  citoyens  capables  ,  et  connus 
pour  tels,  sont  ordinairemetit  rassemblés  dans  les 
plus  grandes  villes  ,  et  même  dans  àe%  quartier; 
rapprochés  les  uns  des  autres  dans  chaque  vi  le 
Ainsi,  le  système  des  élections  sectionnaires ,  en 
divisa  t  les  citoyens  par  sections  d'habitaiion  ,  en 
bornant  chaque  division  à  une  même  quotité  d'é- 
lus, et  etiies  obligeant  à  choisir  exclusivement 
entre  lès  citoyens  de  la  section  ,  condamnerait  les 
citoyens  dès  sections-peuplées  de  beaucoup  d'hom- 
mes capables  et  considéiés,  à  en  laisser  beaucoup 
à  l'écart  et  dans  l'inutilité  ;  tandis  que  ,  d  un  autre 
côté  ,  il  condamnerait  les  citoyens  des  sections 
ignorantes  ,  et  qui  sautaient  l'être  ,  à  ne  choisir 
que  des  ignorans  qu'elles  connaîtraient  pour  in- 
capables de  remplir  leuV  destination  ;  tandis  que 
leurs  regards  s'attacheraient  ave  regret  sur  des 
hommes  à  qui  se  sercic  t^éjà  attachée  leur  confiaii- 
ce  ,  dans  d'autres  sections  du  territoire  oi^  ces 
bomraes  se  trouveraient  être  d'inutiles  siirnumé- 
raiies. 

Ainsi,  los  vil'ages,  qui  comprennent  deux  tiers 
on  trois  cinquièmes  de  la  population  française  , 
les  faubourgs  des  grandes  villes  ,  les  quartiers  du 
négoce  ,  et  des  artisans  qui  en  sont  aussi  les  deux 
tiers  ou  les  trois  cinquièaies,  et  qui  ne  comptent 
pas  dans-te'ttr  'population  le  millième  d'hommes 
distingués^  éliraient  entr'eux  un  dixième  qui  se 
trouverait  être  les  trois  quarts  au  moins  de  la  liste 
communale;  tandis  que  les  villes,  et,  dans  les 
villes ,  les  quartiers  les  plus  peuplés  d'hommes 
d  stingués  ,  qui  peut-être  en  offriraient  un  sur 
quatre  ou  cinq  autres  bornés  ,  comme  les  cara- 
p^gnes  et-les  faubourgs  ,  à  choisir  le  dixième  de 
leu:s  citoyens  ,  verraient  l'accès  de  la  notab'iiié 
^ommunaJe  fermée  à  la  moitié  de  ses  hommes 
d'élite  que  réclamaient  en  vain  Ks  sections  pau- 
vres ;  et  en  résultat  elles  n'auraient  contribué  qu  à 
un  quart  de  la  liste  .  pouvant  fournir  la  moitié  ,  les^ 
ttois  quarts  ,  peijt-è  ré  le  tout.  Ainsi ,  en  résnit.it  . 
les  élection^  sectionnaires  doimeraient  trois  quarts 
d'inepies,,  en  rebutant  un  quart ,  moitié  ,  peut-être 
trois  quarts  de  capables.  Trois  quarts  des  choix 
,iuraient  été  faits  sans  confiance  ,  et .  à  proprement 
parleÇi,  ner^eraient  que  des  nominations  faites  sans 
choix  ;  et; auraient  étouffé  la  confiance  4>^i  aurait 
trouvé  ailleurs  des  objets  capables  de|la  jusi  fi.r. 
Les  trois..qBarts  des  élus  n'ayant  pas  la  confiance 
de  leurs  -propres  sections,  comment  anraient-ils 
celle  des  a;utres?  Il  faut  bien  prendre  garde  que 
dans  le  système  de  représentation  constitution- 
nelle ,  aucune  condition  d'éligibilité  n'est  imposée. 
La  constitution  ne  demande  au  candidat  ni  pro- 
priété, ni  âge,  ni  service  ;  en  un  mot,  elle  ne 
lui  impose  aucune  de  ces  conditions  quç  les 
hommes  sont  convenus  généralement  de  regarder 
comme  d-.' ptetniefs  titres  de  confiance  auxquels 
il  suffit  que  le  personnel  ne  déroge  point.  La 
confiance  immédiate  des  citoyens  est  donc  un 
titre  nécess.iire  ;  elle  est  donc  le  seul  témoignage 
qu'un  candidat  puisse  offrir  en  sa  faveur  à  la 
totalité  djun  arrondissement.  La  confiance  d'une 
section  ,  i'est-à-dire  ,  de  quelques  voisins  et  de 
quelques  amis  ,  ne  peut  donc  pas  être  un  titre 
près  de  beaucoup  d'autres;  à  plus  forte  raison 
tme  nomination  de  section  ,  manifestement  faite 
sans  confiance  ,  ou  du  moins  avec  une  confiance 
moindre  que  celle  dont  ses  membres  honorent 
d'autres  citoyens  que  la  surabondance  de  leur 
propre  section  a  obligé  d'écarter. 

On  doit  ajouteraux probabilités  qui  font  craindre 
de  mauvaises  élections  dans  le  système  section- 
iiaire  ,  les  facilités  qu'il  offre  aux  intrigans  et  aux 
factieux  pour  faire  tomber  sur  eux  les  nomi- 
nations. 

Quelle  différetîce  entre  ces  résultats  et  ceux 
des  élections  communales  !  Les  citoyens  pouvant 
choisir  sur  une  masse  de  plusieurs  milliers  d'indi- 
vidus ,  siïr  les  villes  ,  sur  les  campagnçs  ,  ont  la 
liberté  de  choisir  le  mérite  partout  011  il  se  fait 
remarquer  ,  et  ne  sont  pas  cbodamnés  à  le  laisser 
à  l'écart  quelque  part  qu'il  existe.  Les  hommes 
médiocres  ou  peu  connus ,  s'il  est  inévitable  d'en 
admettre  de  tels  ,  ne  seront  nommés  qu'après 
épjiisement  de  la  liste  des  autres  ;  et  il  est  pos- 
sible au  moins  de  constater  que  la  majorité  ne 
conn.-iît  aucun  motif  de  I  écarter.  Ainsi,  au  moins  , 
une  grande  partie  des  élus  pourra  avoir  le  suffrage 
immédiat  de  la  majorité,  et  il  ne  pourra  pas  arriver 
qu'aucun  l'ait  contre  lui.  Tous  les  élus  auront 
pour  eux  ,  sinon  i^ne  estime  sentie  ,  au  moins  une 
esiimcsur  parole  qui  suflirapoui  Isisser  au  peuple 
le  sentimeut  de  sa  Hbeiié  ,  v  ;  'j:,   fonctionnaires 


l'autorité  nécessaire  pour  la  garantie  ou  potit 
l'exécution  des  lois. 

On  peut  conclure  de  ce  que  je  viens  de  dire  , 
que  l'utilité  publique  se  téuirit  avec  l'esprit  et  It: 
texte  de  la  constitution  tn  laveur  de  l'identité 
des  divisions  politiques  ,  administratives  et  judi- 
ciaires. 

Mais  ici  la  critique  nous  attend  et  nous  saisit 
encore  ,  et  elle  nous  dit  :  eh  bien  !  si  les  divi- 
sions doivent  être  les  mêmes  ,  il  s'ensuit  qije 
les  divisions  administratives  ei  judiciaires  doiverit 
être  changées  et  diminuées  pour  être  plus  ac- 
commodées aux  élections. 

Ma  réponse  sera  fort  simple.  Le  but  de  la  no- 
tabilité ,  c'est  le  servicf  public  ,  et  les  élections 
ne  sont  que  le  moyen;  les  moyens  doivent  êirç 
subordonnés  à  la  fin  ,  et  non  la  fin  aux  moyen^. 
Si  l'intérêt  de  la  justice  et  celui  de  l'administra- 
tion s'accommodent  des  divisions  tracées  par  Jk 
loi  du  2S  pluviôse  ,  l'iniéiêt  des  élections  doit 
s'y  ployer  et  s'y  accorder  ;  or  ,  l'expérience  a  ,  je 
crois  ,  déjà  confirmé  les  avantages  de  ces  di- 
visions. 

3'ajoute  à  cette  observation  que  ,  quand  la  loi 
du  28  pluviôse  aurait  fait  en  Frarce  800  arron- 
dissemens au  lieu  de  400  ,  et  assurément  on  ne 
pouvait  les  multiplier  davantage,  la  difficulté  des 
élections  communales  ,  ainsi  que  je  lai  déjà  ob- 
servé dans  l'exposé  des  motifs  du  projet ,  ne  se- 
rait pas  moindre  que  dans  le  système  actuel. 

Je  passe  à  un  autre  reproche  qui  a  dû  retentir 
fortement  dans  l'ame  des  amis  de  la  liberté  :  c'est 
celui  de  faire  germer  au  milieu  de  la  république  une 
aristocratie  indestructible  et  redoutable  ,  dont  les 
annales  d'un  peuple  libre  n'offrent  aucun  exemple. 
C'est  dans  ces  termes  que  c'est  exprimé  un  ora- 
teur du  tribunal  (le  citoyen  Duchesiîe  ,  page  17 
de  son  opinion.) 

Ce  qu'entend  l'orateur  par  aristocratie ,  a  be- 
soin d'explication.  Il  dit  bien  que  jamais  on  n'ea 
vit  de  pareille  chez  un  peuple  libre  ;  mais  pour 
que  nous  poissions  en  juger  comme  lui  ,  il  faut 
que  nous  voyions  plus  précisément  de  quelle  aris- 
tocratie il  accuse  le  projet  de  loi.  Il  y  a  trois  es- 
pèces d'aristocratie  ,  1°  l'aristocratie  naturelle  ; 
c'est  celle  qui  prépose  les  vieillards  au  gouver- 
nement ;  2°  l'aristocratie  élective  ;  c'est  celle  qui 
appelle  au  gouvernement  des  citoyens  choisis  par 
le  peuple;  S*  enfin  l'aristocratie  héréditaire;  c'est 
celle  qui  transmet  aux  enfans  la  puissance  du  père. 
Cette  division  est  tracée  par  Rousseau  dans  lé 
Contrat  sicial. 

De  laquelle  de  ces  trois  aristocraties  a  vouli| 
parler  l'orateur  ? 

C'est  probablement  de  l'aristocratie  naturelle 
ou  é'ective ,  puisqu'il  ne  voit  cette  aristocratie 
que  dans  des  aindividus  inamovibles  et  impunément 
J)  privilégiés  ,  qui  excluent  des  affaires  de  grands 
»)  talens  et  de  grandes  vertus  ,  et  tendent  à  priver 
II  la  république  d'une  foule  de  sujets,  dont  Jet 
11  premières  élections  n'auront  pas  fait  ressortir 
I!  le  mérite,  n  (Pag.  18  et  ig  du  discours  du  cù» 
Duchesne.  ) 

Mais  un  autre  orateur  a  été  plus  loin  que  celui 
riont.je  viens  de  rapporter  les  paroles  ;' il  voit 
dans  le  projet  de  loi  la  constitution  positive  d'une 
aristocratie  héréditaire  ,  puisqu'il  l'accuse  de  fon- 
der un  vétkih\e  patriciat.  Ce  mot  toujours  plus 
choquant' pour  des  oreilles  républicaines  ,  esc 
celui  qu'il  ajjpployé  pour  caractériser  l'institution 
de  la  notabilité  ;  et  tout  le  monde  sait  que  iatriciat 
veut  dire  noblesse  tirée  de  son  père-;  tellenient  que 
ci-devant  en  France  et  maintenant  encore  dans  le 
reste  de  l'Europe  ,  on  ne  peut  être  patricien  que 
par  la  naissance  ,  qu'on  naît  patricien  et  quota 
ne  peut  jamais  le  devenir. 

Nous  avons  donc  ici  plusieurs  questions  à 
examiner. 

1°.  Le  projet  de  loi  tend-il  à  l'établissentent 
d'un  patriciat  ou  d'une  noblesse  héréditaire? 

s°.  Tend  -  il  à  une  aristociatie  naturelle  on 
élective  qui  soit  inamovible,  indestructible,  proprç 
à  décourager  le  talent  et  la  venu  ? 

Si  nous  trouvons  qu'aucune  clés  craintes  expri» 
mées  par  les  orateurs  du  tiibunat  n'est  fondée  , 
ni  aucune  des  qualifications  données  à  la  chose  , 
juste  et  raisonnable,  il  nous  restera  à  déterminer 
avec  précision  ce  qu'elle  est  ,  et  à  lui  donnes 
son  véritable   nom. 

Il    suffit  dr  remonter   à  l'origine  du  patriciat  ,   pour  reton- 

naitre  qu'elle  n'a  rien   de  commun  avec  les  circonstances   del^ 

notabilité  proposée. 

a  noblesse  de  l'Europe   moderne  ,    est  ne'e  de  la  conquête; 

elle  descend  de  ces  guerriers  dont  les  premiers  titres  furent  l'il». 
m   et   le  brigandage  ;    les  titres   de  ducs  ,    de    comtes  ,     dtf 

marquis  ,  qui  ont  depuis  plusieurs  siècles  indiqué  une  puissance 

féodale  avilissante  ,  n'ont  servi  dans  l'origine  qu'à  distinguer  les 

différens  degrés  du  couimandement  militaire. 

Ainsi,  la  noblesse  civile,  politique,   sont  issus  delà  noblesse 
litaire  ;   ainsi  les  champs  de  bataille  ont  été  partout  le  berccail 

du    patriciat  ;    partout    son   droit  a  été  la  force  ,    et  son    titre 

Eh  !  qui  ne  voit  pourquoi  la  force  a  acquis  ce  privilège  ? 
C'est  qu'elle  suppose  la  bravoure  ;  c'est  que  la  bravoure  est  le 
genre  de  vertu  qui  impose  le  plus  d'admiration  ,  et  constitue  le 
plus    de    gloire,  et   dispose   le  mieux  ceux  qui  la  contemplent 

C'est  ce  qu'ont  senti  les  Etats-Uiris  ,  lorsqu'ayant  acquis  leuf 
idépendance  ,  quelques-uns  des  guerriers  qui  avaient  renversé 
la  puissance  anglaise ,  se  réunirent  sous  le  titre  modeste  de 
inaali  ,  et  voulurent  fonder  pour  eux  et  leurs  descendans  t 
rdrç  qtii  consacrât  le  dév«t2ement  «rilitaite  à  l'égalité  répu- 
blicaine 


qu'il 


Supplément  au  n^»  i65  ,  an  g» 


blîcainc/  Mille  voix  s'élevèrent  contre  ce  projet  , 

la    chevalciie     de    l'ejalîtc    engendrerait  l'inégalile 

ctait    de  la   njture    de  la    gloire  militaire  de  se    perpétuer    dans 

les  eafans  ,     si  ceux-ci  sur-tout    sont   revêtu»   de    signes  qui    la 

rpppelienr* 

La  nature  de  l'aristocratie  patricienne  est  odieuse. 

Ce  qaila  rend  odieuse  ,  c'est  non-seulement  l'exclusion  qu'elle 
donne  aux  enfans  de  pères  absens  ,  pour  l'exercice  des  emplois 
publics;  c'est  de  plus  l'arrogance  et  le  despotisme  qu'elle  pro- 
page dans  des  homnicf  qui  ,  tirant  leurs  droits  de  la  force  ,  son'. 
loujours  prêts  à  soutenir  leurs  prétentions  par  la  force  ,  et  ten- 
deut  toujours  à  ajouter  à  ses  forces  personnelles  toutes  celles  que 
4'On  peur  tenir  de  sa  situation  et  de  ses  accessoires. 

■t-il  de  commun  entre  les  causes  de  l'aristocratie 
'institution  d'une  notabilité  ?  Peut-on  cntindre 
lîrtsODnAble oient  que  le  fils  d'un  notable ,  naisse  notable  comme 
le  lils  il'un  guerrier  illustre  ,  qui  peut  porter  son  nom  ,  ses  armes? 
prfsumc-t-on  que  t^pt  d'éclat  soit  attaché  à  l'élection  d'une  com- 
tûiinc  pour  IVligihiliic  ;i  une  place  de  juge  ou  de  conseiller  de 
yrefccture  ,  imprime  sur  lonte  la  descendance  de  l'élu  un  carac- 
lete  de  distinction  étemelle  ?  peut  -  on  crahidre  que   le    notable 

Trient  a  une  éjection  pour  celui-ci  même  ?  Peut-on  craindre  que  U-s 


;  q;t  y 


Obliî 


ndanc 


notable -,  dV-Iir 
Itlcction  devienne  une  tbrm 
je  l'avonc  ,    il    me    semble 
peut  utltindre    un    esprit    vei 

.  Mais  c'est  peu  dire  pour  la  défense  du  plan  proposé  ;  ce  qu't 
y  découvrira  avec  un  peu  d'attention  ,  c'est  que  non-seulenie: 
Une  prcpare  ni  un  paLriTÎat,  ni  aucun  des  abus  qui  y  so 
atiachés  ,  mais  encore  qu'il  est  le  dernier  coup  porté  au  p 
rnciat  anciea,  et  un  obstacle  à  la  naissance  d'un  patriciat  noi 


o»bilili 


I  fdii 


■■  disparaître  les  distinctions  de  naissam 
*QUS  les    distinctions   du   mérite;  elle  va   faire  pâlir  les  titres  vi 
connus    par  !n   faiblesse  subjuguée   ou    séduite,  devant  des  litr 
accordés  par  la  confiance  et  l'estime  ;   elle   va  ïonipre   les    lign 
siir  Icstiaelles  ivi  nobles  étaient  rangés  auûefois  ,  et  sur  lesq-iel! 
ils  auraient  po  se  replacer  encore  ,  en  en  formant  de  nouvelles  si 
lesquelles     plusieurs   se     rangeront     et    se    confondront  avec   1 
tpmmes   de  mérité  ,  laissant  à  l'écart  et  repoussant  même   cei. 
de  leur  ancienne  caste    qu'aucune    qualité  estimable    ne    perm 
ni  de  réclamer,    ni    même  d*avouer.    Voilà   c:  que  produira 
notabilité  à    Tcgard    de  l'ancien^ne  aristocratie  ;    et    si    l'immen 
tîoire  de  nos  années  ,  si    IVclat  de  tant    de  noms  iUuslres  qtn 
aonc  signales  pat  les  plus  hauts  f..its  militaires,    si  \i  recoo:iais. 
•ance  et  l'admiration  de    tous    les    citoyens .  pour   une    foule    dt 
lieVo»  républitains  ,     pouvait    autoriser    parmi    nous    ces    critinte; 
ionorablcs  qui  saisirent  les  Américains  lors   qu'ils  contempleicir 
les  principaux  guerriers   à  qui  ils  devaient  leur  indépendarfce  ,   e 
«tu'ils  prévirent  la    prolxjngation  de  leur  gloire  jusqucs  dans    len 

«ternicrc  postérité  ,    la  formation  d'une   notabilité     civile  et  po-    ^^^    méritent.    Il    est  naturel 
Jitique  ,  dans  laquelle  ,les  plus  illustres  généraux    de  la  réçubli-     '^""  ^"^'"^  ^^  ^^^'^  peines 
«l'ne.   auraient    en   quelque    sorte    dissimulé   leur  gloire    mililaîte    PO"""  ^"  fonctions  publiques,    n'ayant  qu'une  chu 
MUS  nnc  disrinction  civile,    dans    laquelle    ils  se  seraîortr  unis  et  |  P""""  V  parvenir.    Eli  bien,    le   nambte  des  notabl 
confondus  avec  totre    lès  citoyens  caiiiif+ï^tcs  pûur  leurs  ul.-ns    et 

'.lit  ,   sans  contredit  ,    Tobstacle'  le  plus  fort^quc 

épublicnine  tût  pu    opposer  au    maLbcur    qui   la 

I  les  grands  et  heyreus  effets  que  i*bn  doit  atten- 

lité,    «t  ce  n'ast  pas  sérieusement  qu'oq.  peut  ea, 
appréhender  de  tout  opposes. 

Ayimt   ainsi   écarté    les    craintes  d«    patriciat,    voyons  ce   qu'il 
faut    penser   de  celles  qui    regardent   l'aristocratie   naturelle    et 


"ment  ;  alors  l'état  serJiît  privé  d'une  partiede  ses  ressources  en  ta- 
lens  et  en  vertus  ;  alors  les  hnmmcs  désignés  pour  les  places  pour- 
raient se  reposer  sur  le  privilège  exclusif  qui  les  leur  assurerait, 
négligeant  et  letus  devoirs  et  leurs  moyeiSs  de  considération,  et 
traitant  le  service  public  comme  une  entreprise  profitable  qu'il 
s'agit  d'exploiter,  non  comme  une  obligation  qu'il  faut  remplir  avec 

Mais  la  constitution  est  loin  de  donner  ouverture  à  de  pareils 
înconvéniens.  Sur  dix  citoyens  elle  en  appelle  un  à  la  notabilité 
communale  -,  c'est-a-dîte  ,  elle  y  appelle  environ  Soo.ooo  citoyens. 
Assurément,  quelque  nombreux  que  puissent  être  les  lioaimes  ca- 
pables de  gérer  les  affaires  publiques  en  France,  il  y  a  place  pour 
eux  dans  une  liste  aussi    étendue.    Quaad  on  considère  que   cette 

elles  ont  été  le  pins  nombreuses,  on  doute  qu'il  puisse  se  trouver 
dans  un  êt;it  iiutant  d'hommes  capables  de  gérer  les  affaires,  qbe 
u'homines  capables  d'im  mérier  où  il  ne  faut  que  de  la  force  et  de 
la  jeunesse. 

Cinqunhte  mille  notables  seront  éligible?  aux  fonctions  départe- 
futaies  ;  cinq  mille  aux  foncrions  nationales.  Peut-on  se  flatter 
qu'il  V  ait  un  plus  grand  nombre  de  citoyens  propres  t\  cts  diverses 
lions?  Mettriot  ,i  part  toute  condition  de  naissmice  ,  y  avait-il 
ranre  ,  >;ous  l'ancieu  régime  ,  plus  de  deux  niiik  citoyens  qui 
cnt  pretendTe  ;iux  premiers  emplois  de  l'état,  méma  aux  inten- 
:es  «u  aux  offices,  de  haute  judicature?  Non  ;  et  il  y  en  avait 
raison  qui  pourrait  tout  aussi  bit-n  se  rencontrer  dans  la  répu- 
bKcfiié  qne  tlnrts'l'â  rt-Onal-chle;  c'eît  quei  pour  parvenir  à  une  place 
supérieure,  il  f-.Uail  avoir  passé  par  une  pleee  inférieure  ;  pour  être 
clranccliev,  conseiller  d'état ,  intendant  de  prorince  ,  il  fullait  avoir 
klù  inaitre  des' requêtes  ;  pour  être  mai.fre  des  requêtes,  il  fiilbit 
3VOÎI'  étff  migibtrat  dans  une  cour  S'ipérif  ùre  ;  pour  être  magistrat , 
il  fallait  avoir  été  avocat,  et  pour  être  avocat,  il  fallait  être  gradue 
en  droit;  et  cmin  ,  pour  être  gt.-;dué  ,  ilTailail  iiroir  fait  de  passa- 
bles études,  l'eii  d'hommes  avaient  monté  tous  les  échelons  ,  et  l'on 
ne  niera  j.as  qne  cette  giadualité  n'eût  été.  une  institution  trés-uitle  , 
si  des  abus  c|ui  n'en  étaient  pas  inséparables  ne  s'y  étaient  intro- 
duits.. Poiivquoi  donc  s'alavmerait-opaujourd'-hui  comme  d'une  oli- 
garchie très-conccnirée,  de  la  fûrmation  de  listes  trente  fois  plus 
nombreuses  qu'elles  ne  seraient  si  la  graciti^lité  des  emplois  publics  , 
celte  gradiialité  tant  invoquée  par  Rbusstâu  ,  par  Mably,  par  Vol- 
taire ,  par  Mirabeau  ,  était  établie  pur  [^  loi  ?  N'esi-il  pa^  évident 
que-rinn-seuieméntia  constitution  acnotde  l'éligibilité  aux  droits  et 
aux  titres  reconnus  ,    mais   même  qu'elle  fait  une  part  aux  prétCH' 


li    con^Lft 
Hrc  de  la 


Et  san^  comparer  le  passé  ail  prése^  ,  il  est  une  limite  que 
n'excède  guère  (  du  moins  dans  les  t^<s  ordinaires]  le  nombr( 
des  hommes  qui  entrent  en  c n ne iir rente  permanente  pour  tout< 
espèce  d'emploi  public  ;  lorsque  la  socieiè  csi  dans  un  état  calme  , 
que  les  aflaîres  profitent  aux  paitlcidi^rgÇ  ils  est  permis  de  panse; 
qu'il  n'existe  janjais  dix  honinirs  poU'  tïlaque  emploi  ,  qui  tra- 
ies eonipttiieurs  se  présentent  pjtr'ceiit.jnes  ;  mais  on  ne  doit  pas 


m  de  di>:  éligibles  pt^nr  une  place  ;  la  consti- 
tutîoii  a  donc  porté  cette  liste  ail-del;i  d.;  la   mesure  qi^e  lui  donne 

ss.  Elle  est  dûnc  au-dessus  du  reproche  qu'on 
lui  a  fait  ,  d'introduire  une  aii&tociatîe  contraire  .i  l'intérêt  public. 


Ce  serait  très-insl  entendre  Ta  conatitiiHon  que  de  vouloir  au- 
int  de  facilité  pour  la  révocation  des  notables  que  pour  leur  éléc- 

ue  de  considérer  les  notables  comme  révoqTiés  de  droit  tous  les 
ois  ans,  s'ils  ne  sont  en  quelque  ^ortc  renommés  par  une  appro- 


!  vœu  général  de  la  constitution  eSt  pour  la  permanence  des 
notables  ;  ce  n'est  que  par  exception  qu'elle  autorise  les  radiationsj 
ne  preuve  irrécusable  de  cette  vérité,  c'est  qu'après  a'étre 
contentée  de  la  majorité  relative,  de.!  voians ,  pour  l'élection,^  elle 
xige  la  majorité  absolue  des  ciioyer.i  ayant  droit  de  voter  pour  la 
évocation.  Et  pouiquoi  a-t-elle  si  bien  manifesté  l'intention  d« 
endre  la  révocation  infiniment  plus  difticile  que  l'élection  ?  C'e^t 

Jjiaes  ou  malfaisantes  la    malheuieuse  f:icidtc  de  désorganiser  lés 

m    raport  au,  conseil  d'état,    elle  a    voulil   qu'il  fût  facile  d'ho- 
lorcr  un  citoyen  et  difflcite  de  le  fieilir. 


opinit.u  dius  le    trib 


On  s'est  élevé  con 
a  déclaré  inconstitutionnel  de  diie  que  la  < 
fiance  publique  pouvait  être  regitidée.  cnmni 

Je  l'avorierai  :  dans  toutes  les  consrilutio 
critique  cùL  été  juste,  parce  qti'aucune  de 
s'est  occupée  du  soin  de  fonder  dns  nos 
sentimentde  l'honneur  républicain',  sentiiii 
l'honneur  féodal  qui  était  le  levier  de  la  ni. 
peut  dout-cr  que  le  système  de  Jn  notabilité -u 
:^n  même  temps    que    celui    de    ibnder    une 

Il  est    indubitable  que  le; 


;on    de  la 


nt  fort  diffèrent  de 
larchie  ;  et  l'on  ne 
ni  eu  ce  noble  objet 


nctions  de  la  notabilité  gra- 
duelle ,  en  marquant  les  divers  degrés  du  mérite  personnel  » 
irc(;haufr<nt  l'émulatiou  de  bien  faire  dims  tous  les  cœurs  bien' 
nts',  n'excitent  par  U  comparaison  la  noble  ambition  de  se  distin- 
guer ;  et  comme  autrefois,  quand  tout  rappelait  les  prérogativéi* 
de  la  force,  tout  tendait  à  la  gloire  d'être  le  plus  fort,  bientQt  ■ 
quand  tout  rappellera  les  prérogatives  du  talent  et  de  la  vertu  ,  ' 
chacun  aspirera  à  la  gloire  de  passer  pour  le  plus  juste  et  le 
plus  grand.  Le  censeur' du  projet  n'a  pas  remarqué  cette  noble 
pensée  qui  brille  dans  la  constitution.  Je  dois  rendre  grâce  à  sa  ' 
critique  ,  qui  m'a  amené  à  appeler  sur  elle  les  regards  des  amis 
de  la  morale  et  la  reconnaissance  des  citoyens  éclairés. 

Les  dispositions  présentées  par  le  projet  de  loi  relativement  aux 
absens  ont  aussi  été   l'objet  d'une  critique. 

„  Il  n'existe  ,  a-t'on  dit ,  aucune  donnée  certaine  d'où  l'ou 
„  puisse  inférer  que  le  nombre  total  des  citoyens  français  atta- 
„  chés  au  service  dans  les  diverses  armes  ,  correspond  au  dixième 
„  des  autres  citoyens  ayant  droit  de  Voter  ;  et  cécalcul  parait 
„  exagéré  même  en  joignant  aux  militaires  les  autres  absens  pour 
„  le  service  public.  Il  n'y  a  donc  aucun  motif  pour  leur  attribuer 
'•  par  privihge  pr^iitément   le  dixitmt    des  plaça  datis  la  notat>ilit'ê 


vnale. 


I  observation  -, 


11  ne  parait  pas  qu'on  pin'sse  appréhender  lît  naissance  dVine 
aristocr,itre  naturelle,  d'un  systêm.e  qui  n'impo.se  aucune  condî- 
ïton  d'ase  ,  et  qu'on  accuse  d'un  autrç^çôté  de  préparer  le 
yacriciat.  Rien  n'est  plus  opposé  à  l'idée  d'une  ariMocr/tic  qui 
iéserve  la  puissance  à  la  vieillesse*,  que  celle  d'une  aristncratii? 
patricienne,  puisque  celle  ci  suppose  l'aptitude  innée,  et  que 
l'juire  suppose  que  l'aptitude  est  exclusivement  le  fruit  de  l'expé- 
iiencc  et  du  temps.   Ne  noue  occupons  donc  pas  de  cette  'aiis- 

qui  reste  en  question  est  donc  uniquement  de  savoir  si  le 
le  proposé  fonde  un  arristocraiie  élective ,   et  si  cette  aris- 
îe  est  contraire  à  l'intérêt  public. 
:st  très-aisé  de  répondre   à  ces  deux   branches  de  b  ques- 


Ce 


Qii'est-ce  qu'une  aristocratie  électi 
de  CTuser  un  profond  chagrîi 


Il  faut  le  dire  au  risque 
:s  politiques  qui  croyent 
avoir  inventé  le  gouvernement  représentatif.  L'aristocratie  élec- 
tive dont  Rousseau  a  parlé  il  y  a  5o  ans  ,  est  ce  que  nous  ap- 
pelions aujourd'hui  démocralie-représentative  ,  et  il  ne  faut  qu'un 
peu  d'attrntion  pour  reconnaître  l'identité  des  idées  renfermées 
lous  ces  mots  différens.  La  démocratie  pure  est  le  gouvernement 
où  loui  les  citoyens,  sans  distinction  de  naissince,  ont  une  pan 
immédiate    à  la    formation    des  lois,    et  la    pkis  grande    partie  à 

La  démocratie  représentative  est  celle  où  une  partie  des  ci- 
toyens ,  choisie  par  l'autre  partie ,  fait  les  lois  et  les  fait  exécuter. 
nie  est  dànocratlr  en  ce  sens  que  les  représcntans  sont  choisis  san.- 
condition  de  naissance  ,  par  tous  les  citoyens  sans  distinction  dt 
naissance.  Mais  elle  est  démocratie  représentative  et  non  plus 
•îémocratie  pure  ,  parce  que  ce  n'est  plqs  le  gouvernement  de  la 
totalité  des  citoyens  ,  mais  seulement  d'une  partie  des  citoyens. 

Après  avoir  vu  ce  que  c'est  que  la  démocratie  ,ieprésentalive  , 
TOyons  ce  que  c'est  que  l'aristocratie  élective.  Aristocratie  propre- 
ment veut  dire  ^ouvern'-mfnt  df-;  sagei  ;  c'est  donc  goiivemeineni 
d^une  partie  et  non  de  la  totalité  de  l'état  ;  et  voilà  d'abord  l'idét 
que  nous  avons  trouvée  dans  le  mot    de   représeniative  ajouté  at 

mot  aristocratie  ?  Il  signifie  que  ce  petit  nombre  de  sages  qu 
«ont  appelés  n  gouverner,  ne  tiennent  leur  droit  que  du  choix  i\< 
la  confiance  de  leurs  concitoyens  ;  en  un  mot ,  d'une  élection  entie 
ïçmentlibre  et  dégagée  de  conditions  de  naissance.  E!»  bien,  a'est-ci 
pas  justement  ce  que  signilîe  le  mot  démocratie  joint  a  celui    di 


ïcpr( 


ntnti 


(Itci 


repri 


)ns  si  le  projet  de  loi  a  plus  qu'elle  iné 
t,  a-t-onc^it,  des  listes  d'iiidîvlclus  inamovibles  et  impu- 
!nt  privilégiés.  „  Et  sur  quoi  Icnrip-l-on  ce  reproche  même  ? 
que  ,  dit-on  ,  le  projet  a  rendit  presqu'impossible  l'exc- 
de  l'article  XH  de  la  eonstiti^tiun ,  desorte  que  les  no- 
tables qui  seront  inscrits  sur  les  premières  listes,  y  seront  à  per- 
pétuité.   Voici  comment    on  explique  cette   opinion. 

L'anicleXU-de  la  constitution-«5t  ainsi  conçu  :  Nul  ne  peut  êln 
•iré  d'ifite  liste  ,  ijue  par  les  vof.s  'de  in  majorité  absolue  ,  de: 
oycus  ayant  droit  de  coopérer  à  sa  formation.  Or,  dit  la  cen 
re  ,  le  projet  de  loi  par  l'étendue  qu'il  donne  aux  arrondissemens 
id  impossible  la  formation  d'ime  majorité  absolue 
diarion  d'un  citoyen  ,  d'une  liste  de  notabilité.  Donc 
le  projet  de   loi  constitue  les    notables  inamovibles. 

Je  commence  par  admettre  ,  comme  prouvée  ,  la  supposition 
d'impossibilité  sur  laquelle  est  fondée  tout  ce  raisonncinent , 
et  je   dis; 

L'inamovibilité  des  notables  ne  constituerait  pas  une  aiistocratie 
dangereuse  ;  i".  parce  que  la  notabilité  ir'est  pas  une  foncrion  , 
;iiais  seulement  un  litre  d'éligibilité  ;  2°.  parce  que  les  notablee 
sont  très-nombreux  pour  trés-peu  d'emplois  ,  surtout  ceux  d'ar- 
rondissement communal  ,    et  qu'ainsi  aucun  d'eux  ne  pourrait  se 


elle  ne  le 


elle  porte 
['orateur  qui  l'a  faite 
bsens  le  dixième  des  , 
ttribue  que  le  dixième 


Cette  impossibilité  ne  constituerait  pas  non  plus  un 
tratic  dccourageante ,  parce  que  chaque  année  il  doit  ai 
nonihvLnâcs  vatdiices  par  mort  ou  déplaoeïnens ,  et  qu'ains 
aniiée  de  nouveaux  notables  pourroiitii'inlroduire ,  ou  d'u 
dans  une  classe  supérieure ,  ou  du  corps  du  peuple  dans  la 

Voilà  ce  qu'on  peut  répo 


otabi- 


nt  donc  une  seule  et  même  chose.  Ainsi  demande 
tabililé  n'e.st  pas  l'institution  d'une  aristocratie  élective ,  c'est 
demander  si  elle  n'est  pas  l'institution  d'une  démocratie  repré- 
sentative ;  la  question  ainsi  traduite  ,  la  réponse  ix'est  pas  dou- 
leuse. 

Maintenant  cette  aristocratie  élective  ou  démocratie  représen- 
tative est-elle  contraire  au  bien  public?  Encore  que  les  accusations 
élevées  à  cet  égard  au  tribunat  ne  portent  que  sur  le  projet  de  loi , 
je  demande  qu'à  ine  soil  permis  de  répondre  aussi  pour  la  consii- 
tiition  elle-niême,  <iiii  ,  aux  yeux  d'une  paiiienial  éclairée  dii  pu- 
blic ,  n'est  \)?.a  au-dessus  de  reproclits.  Ce  que  j'ai  à  dire  pour  I. 
justifier  ,  servira  en  même  temps  à  la  justification  du  projet  de  lui 

Sans  doute  si  la  constiintion  n'avait  appelé  aux  trois  grades  de  l 
notabilité  qu'un  nombre  de  citoyens  îrés-borné  et  trés-dispropoi 
tionné  avec  le  ncjiiibre  d'hommes  à  talens  et  d'IiOmtîies  vertueu; 
que  la  nation  peut  présenter  aux  emplois  publics  ,  et  que  cette  no 
tabijîlé  peu  nombreuse  fût  en  même-tems  à  vie  ,  sans  doute  la  pro 
priâte,  la  liberté  pourraient  s'en  inquiéter,  et  la  dignité  du  citoyen 

pas  préservé  d'une  Uuuiiliaiion,  le  mérite  naissant,  dudécoi 


en  admettant  que  la  radiation  des 
noms  odieux  soitrendue  impossible  par  le  système  du  projet  de  loi. 
Mais  celte  radiation  ei-t-elle  vraiment  impossible?  C'est  ce  que  le 
bon  sens  ne  permettrait  de  croire  qu'après  l'épuisement  de  toutes 
les  couibinaisons  imaginables.  Or,  on  n'en  a  encore  essayé  aucune. 
Sans  énoncer  ici  des  vues  qui  ne  pourraient  être  que  les  miennes , 
je  ferai  une  observation  qui  suffira  peut-être  pour  montrer  que  la 
prétendue  impossibilité  qu'on  oppose  au  projet  de  loi ,  n'est  rien 
[iioins  qu'une  difficulté  insoluble.  Seiait-il  impossible,  par  exem- 
ple ,  qu'un  mois  avant  les  élections,  les  séries  se  rassemblassent , 
et  que  chacune  proposât  la  radiation  de  ceux  de  ses  citoyens 
auraient  perdu  sa  confiance  ,  et  que  les  autres  séries  votassent 
ces  propuMiions?  S'il  s'agit  d'un  simple  notable  obscur  et  sans  fo 
tions  ,  je  conviens  que  peut  être  la  majorité  de  l'arrondisseii 
ne  le  connaissant  pas  ne  votera  pas  sa  radiation  ,  si  elle  est  propos 
sans  l'approbation  de  l'opinion  publique  ;  mais  ,  en  ce  cas  ,  quel 
inconvénient  a  ce  qii'tine  poignée  de  votans  ne  dispose  pas  du  sort 
d'un  citoyen  ?  S:  ce  notable  est  fonctionnaire  public  ,  et  s'il  est  né- 
,  cupide,  méchant  ,  prévaricateur,  dans  ce  cas  qui  peut 
que  la  proposition  de  la  seVie  qu'il  a  roallraitée  ou  scanda- 
e  soit  accueillie  par  la  majorité  de  l'arrondlssetnent  ?  La  ré- 
putation de  riiûinme  public  est  loujours  très-étendue  chez  un  peu- 
ple qui  élit  les  hommes  publics  ;  si  le  nom  d'un  fonctionnaire  sitii- 
posé  prévaricateur  n*a  p;is  fait  dans  trois  ans  le  tour  de  son  arron- 
tijssement,  c'est  une  grande  présomption  que  la  calomnie,  plutôt 
qu'une  censure  Icgiiime  ,  l'a  atta([ue  dans  sa  municipalité  ;  et  con- 
vicni-i!  qu'il  succombe  sous  les  coups  d'enneiwis  qu'il  s'est  peut- 
ctre  atliiés  par  son  courage  dans  ratconiplissemcnt  de  ses  devoirs  , 
et  par  sa  rigidité  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ? 

Eh!  qL.el  5?rait  le  sort  des  fonttionnaires  publics,  quelle  sérail 
Ij  dci.tinee  de  la  rL'jiublique  entière  ,  si  quelques  niécontens  pou- 
vaient iairc  sortir  de  leur  place  des  magistrats  intègres  ,  et  désorga- 

Sans  prétendre  préjuger  quelle  sera  la  méthode  que  le  gouverne- 
ment proposera  de  suivre  pour  les  radiations,  j'ose  dire  que  la  di- 
vision de  l'iands  ariondissemens  en  séries,  est  très-propre  a  ( 
cher  ieij  r^uUaiiona  que  la  seule  malveillance  pourrait  suggérer 
mciire  ubitacle  h  celles  que  la  justice  et  la  rdison  auront  avou< 


Rien  n'est  plus  juste  que 
sur  une  supposition  absolun: 
croit  que  le  projet  de  loi  ; 
places  de  la  notabilité  ;  m;ii 
de  leur  nombre  comme  aux  autres  citoyens. 

Le  même  oratetir  aurait  voulu  qu'auiieu  de  faire  voter  sut 
tes  absens  ,  le  projet  de  loi  plaçât,  de  plein  droit,  les  officiers 
jusqu'au  grade  de  capitaine  dans  la  notabilité  communale  ,  les 
chefs,  de  bataillon  et  d'escadron  ,  ainsi  que  les  chefs  de  brigade 
dans  les  listes  départemeniales' ,  et  les  généraux  de  brigade  et  de 
division   dans  la  liste  nationale.  :     , 

Une  vue  à-peu-près  semblable  a  été  présentée  et  discutée  aU 
conseil  d'état.  Voici  les  observations  d'après  lesquelles  elle  a  été 
rejettée. 

On  a  considéré  que  l'éligibilité  graduelle  ,  telle  qu'elle  est 
déterminée  par  la  constitution  ,  n'est  pour  la  promotion  aux 
eCDglois  civils,  que  l'équivalent  de  la  gradualite  établie  pour  la 
j  projnolion  aux  emplois  milibircs  ,  et  une  Hiïiéli'oTation  importante 
dualité  imparfaite  qui  existait  autreipis  pour  les  emplois 
ix-métnes  ,  et  l'nn  s'est  dit:  le  but  de  cette  gradualite 
dans  l'ordre  civil  et  politique  ,  comme  dans  le  système  mihtaire  , 
st  d'assurer  aux  emplois  pubhcs  des  hommes  d'une  capacité 
prouvée  et  d'une  probité  reconnue.  Cela  pose  ,  on  a  fait  ce 
aisonnei  ent;  de  même  qu'un  magistrat  consommé  ne  ferait  pas 
m  bon  chef  d'escadron,  s'il  n'y  eiait  prépare  par  quelqu'apren- 
ibsage  dans  un  grade  inférieur,  de  même  aussi  et  a  plus  forte 
.lison  ,  un  chef  d'escadron  ne  serait  pas  un  bon  préfet,  s'd  ne 
'était  précédemment  occupé  d'administration.  Ainii  ,  comme  nul 
onctionnaire  civil  ne  peut  s'affranchir  de  la  gradualite  militaire  , 
nul  militaire  ne  doit  être  affranchi  ,  a  ce  litre-,  de  la  gradualite' 
civile.  Ces  réflexions  ont  fait  rcjetter  la  propbsition  ;  et  qui  ne- 
sent  qu'elle  ne  pourrait  être  accueillie  sans  préparer  une  aristo- 
cratie terrible,  sans  constituer  un  privilège  à,  jamais  destructif 
de  l'égalité.  L'ordie  de  Cincinnalus  dont  s'etfrayerent  si  justement 
les  américains  ,  eût  été  mille  fois  moins  dangereux  ,  et  l'on  ne 
conçoit  gueres  comment  le  même  orateur  qui  s'çst  effrayé  pour 
l'avenir  de  la  notabilité  civile,  s'est  familiarisé  si  aisément  avec 
l'idée    d'ijne  notabilité  purement  militaire. 

l'inégalité  que  l'institution  proposée 
re    même  ,   l'injustice  qu'elle  aura-s 


oldai 


■  de  três- 


er  des  officiers  ,   parmi  lesquels  il  peut  s'c 
peu  capables  de   gérer  les  affaires   publiques. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  une  idée  qui  ne  peut,  je 
crois,  soutenir  la  compar.iiaon  avec  celle  du  projet  de  loi,  qui 
n'accorde  de  privilège  ni  au  service  militaire  ,  ni  à  l'absence  ,  el 
qui   ee  borne   à  empêcher  que  le  dfoit  d'éligibilité  des  absens. 

Je  n'ai  que  quelques  mots  à  dire  pour  répondre  à  diverses 
questions  qui  ont  été  jetées  dans  la  discussion  et  dans  les  con-; 
versations    particulières. 

On  a  demandé  pourquoi  le  projet  ne  propose  pas  des  assemblées 
électorales  pour  nommer   à    la    notabilité    départementale  ? 

La  réponse  est  que  la  constitutioh  en  établit  elle-même  ,  puisque 
les  notables  d'arrondissement  qui  élisent  les  notable» 
de  département. 

On  a  demanda  pourquoi  les  notaires  sont  désignés  pour  la  ré-., 
ceplion  des  scrutins,  --  C'est  parce  que  les  notaires  sont  par 
elles-mêmes  personnes  notableS  ,  personnes  populaires  ,  et  qu'elles 
ont  un  domicile  fixe  et    connu. 

On  a  demandé  pou'iqnoi  la  loi  ne  s'est  pas  bornée  aux  dis- 
positions qui  concernent  l'an  g?---  C'est  afin  de  montrer  le 
point  on  l'on  va  ,  en  même  tems  que  le  point  d'où  Ton  part  ; 
c'est  parce  qu'il  convenait  mieux  que  le  gouvernement  s'exposât 
au    reproche    d'avoir  fait  une   loi    coujpliquée  ,     qu'au    repioche 

On  a  demandé  pourquoi  il  y  avait  dans  la  loi  tant  d'articles 
réglementaires  ?  --  ça  été  pour  faire  connaître  avec  plus  de 
précision  les  opérations  proposées. 

On  a  demande  pourquoi  on  n'a  pas  proposé  les  moyens  d'exé- 
cuter l'article  XII  de  la  constitution,  et  de  retirer  des  listes  le» 
notables  qui  auront  perdu  la  confiance,  --  C'est  parce  que  la 
manière  de  retirer  des  listes  ne  fait  pas  partie  nécessaire  d'une 
loi  concernant  la  formation  des  listes;  c'est  aussi  parce  que 
d'ici  trois  ans  et  demi  ,  cette  loi  lui  sera  inutile  ;  c'est  enfin 
parce  qu'il  faut  attendre  l'expérience  poiu- siwoii  ;i  quel  point  il 
Iconvient  à  l'iiuèist    public  ,  d«  iccdre  facile    ou    difficile  la    ra-' 
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On  demanJe  l'impression  des  discours  des 
deux  orateurs. 

L'impression  est  ordonnée. 
17»  grand  nombre  de  memira.  Fermez  la  discus- 
sion. 

D'autres.  L'ajôùrncraent. 

Jard-Panvilliers  ,  tribun.  Législateurs,  si  le  proje' 
de  loi  ,  qui  vous  est  sounais  ,  ne  vous  paraissai' 
point  assezapprofondi,  les  orateurs  du  tribunatqui 
n'ont  point  émis  d'opinion  dans  votre  sein,  seraient 
Jes  premieis  à  solliciter  l'ajournement,  afin  d'user  du 
dtoit  que  la  constitution  leurdonne  de  développer 
toutes  les  observations  qui  peuvent  éclairer  la  dis- 
cussion ;  mais  si,  d'après  le  discours  que  vous  venez 
d'eniendie,  les  réflexions  lumineuses  qui  vous  ont 
«té  exposées  et  vos  propres  méditations  ,  vous 
croyez  votre  opinion  assez  formée  sur  le  projet 
de  loi  soumis  à  votre  délibération  ,  nous  décla- 
rons  que  nous  renonçons  à  la   parole. 

Le  président  consulte  le  corps  -  législatif  pour 
savoir  s'il  veut  clore  la  discussion  ou  ajourner 
ta   délibération. 

L'épreuve  est  douteuse. 

Vesmeuniers.  Là  loi  du  5  n'vôse  an  8  impose 
aux  orateurs  du  tribunal  l'nbli^  ition  d'exprimer 
leur  opinion  ,  que  celle  du  corps-législatif  so  t 
■ou  non  fixée.  Nous  ne  croyons  pas  en  nous  abs- 
tenant de  parler,  laisser  la  qucriion  indécise,  cl 
nous  remplissons  notre  obligation  en  Jéclaratit 
que  nous  ne  demandons   point   la  parole. 

La   discussion  est  fermée. 

Le  projet  de  loi  mis  en  délibération  est  adopte 
à  la  majorité  de  aSg  suffrages  ,  contre  36. 

(Le  numéro  de  demain  contiendra  le  texte  de 
la  rédaction  définitive  de  ce  projet  de  loi.) 

La  séance  est  levée. 
.    SÉANCE   DU    14    VENTOSE. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  est  lu  et 
adopté. 

Deferraont  présente  ,  au  nom  du  gouverne- 
ment ,  un  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  de 
•  cîéiits   à  compte  sur  les  dépenses  drf  l'an  10. 

Defermont.  Citoyens  législateurs  ,  le  25  ventôse 
de  l'année  dernière  vous  autotisâtcs  les  dépense 
de  V:tn  g  jusqu'à  concurrence  du  tiers  des  crédiis 
oiivens  pour  l'an  8.  La  nécessité  de  cette   raesur 
vous   fut   démontrée  ;  et    en   effet  ,   li  siillî;ait  d 
cocsidéter  que  la  session    du    cor;  s-légis!atil    ne 
ficit  5'ouvrir    qu'-.n   frim.iire  ,   et  <\\\:i    juîqu', 
■ino:^ien'  il  est  cependant  indispeii'ab'e    d'aisuier 
les  difFérens  services  pour  reconnaître  qu'il  (allait 
ouvrir  un  crédii. 

Les  moiifs  qui  déterminèrent  la  loi  du  25  vf-,- 
«ô^c  .  se  picsciiient  en  laveur  du  projet  que  iiou^ 
venons  vous  soumettre. 
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Le  gonvernement  vous  propose  de  fixer  à 
200  millions  le  crédit  d'à-compie  ,  parce  qu'il  lui 
a  pa:u  plus  convenable  ds  demaaderune  somme 
fixe  ,  que  de  prendre  une  quotité  des  crédits  de 
l'année  précédente.  Dail'eurs  vous'  savez  que 
Ifs  ouvertures  de  crédits  doivent  être  accompa- 
gnées d'une  décision  du  gouvernement  ,  avani 
que  les  ministres  puissent  oidonnancer  aucun 
paiement  ,  et  vous  avtz  trop  de  preuves  de  l'éco- 
nomie qu'il  met  dans  toutts  les  parties  de  l'admi- 
liistraiion  publique  ,  pour  avoir  à  craindre  qu'il 
jicrmelie  qu'on  abuse  des  crédits    ouverts. 

D-feimont  donne  lecture  du  projet.  Il  est 
conçu  en   ces  tenues  : 

Ait.  V\.  La  somme  de  200  millions  est  mise 
à  la  disposition  du  gouvernement  ,  à  compte  des 
dépenses  des  difféiens  ministères  pendant  l'an  lo. 
II.  Celle  somme',  ainsi  que.  le  montant  des 
Irais  de  perceji  ion  et  de  service  de  trésorerie  , 
seront  pris  sur  le  produit  des  contributions  dé- 
cré:écs  par  les  lois  et  sur  les  autres  revenus 
publics   de  l'an  10. 

Le  coips-Lcgisiatlf  ordoi  ne  que  le  projet  ,  et 
l'-txpoié  dt?  motifs  qui  l'accompagnent  ,  sera 
envoyé  au  tribunal  pat  un  message. 
La  discussion  est  fixée  au  24. 
L'ordre  du  jour  appelle  la  discussiondu  projet 
de  loi  qui  ouvre  un  crédit  supplémentaire  pou 
l'acquit  des  dépenses  du  tribunal  de  cassation 
pendant  l'aa  8. 

Maihltu  ,  organe  du  iribunat  ,  expose  les  mo- 
lifs  qui  ont  déterminé  celle  autorité  à  voter  'l'a- 
dop'.ion  du   projet  de   loi. 

Aucun   autre    orateur  ne  prenant  la  parole  ,  le 
corps-législatif  ferme    la   discussion  ,  et   déllberi 
sur  le  projet  qui  est  adopté  à   la  majorité  de   245 
boules  blanches   contre   deux  noires. 
La  séance  est  levée. 

T  R  I^B  U  N  A  T. 

Présidence  de  Savoy-Rollin. 
SÉANCE      DU    14     VENTOSE. 

Le  corps-législat'f  transmet  par  un  message 
le  projet  de  lai  sur  la  dette  publique  et  les 
domaines  nationaux. 

On  demande  le  renvoi  de  ce  projet  à  l'examen 
d'une   commission.  " 

'  Emile  Gaudin.  Le  projet  de  loi  dont  vous  v^- 
nez  d'entendre  la  lecture  ,  me  paraît  de  la  plus 
haute  importance. 

Il  intéresse  toute  la  nation  sous  le  rapport 
de    sa    prospérité    et   de   la   foi   publique. 

Il  inléresse  le  gouvernement  sous  le  rapport 
de  sa  gloire  et  de  son  crédit  dans  ses  transac- 
lions  fuiiires. 

Il  intéresse  les  citoyen-s  en  particulier  sous 
ie    rapport  de  la  propriété. 

Enfin  ,  il  tend  à  poser  en  France  les  premières 
bases  d'un  système  de  fi.iances,  c'est-à-.dlre  de 
l'opération  la  plus  difficile  et  la  plus  délicate  en 
économie  politique  que  les  événemens  antérieurs 
et  ur.e  aberration  presque  constante  des  prin- 
cipes ayent  imposé   au  gouvernement   français. 

Sans   doute  ,    il   sera  discuté  au   tlibunat  avec 
celle    rectitude  et  cette  pureté  d'intention  qui  ont 
rimé     le    consell-d'éiat     lorsqu'il    l'a   discuré  ei 
dopié  ,  et  le  gouvernement  lorsqu'il  s'est  déter- 
miné à  le  présenter. 

Mais  ,  tribuns  ,  vous  devez  ,  ce  me  semble 
:pporier  a  son  exainèb  l'aileniion  la  p!us  exacte 
£t  la  plus  profonde  ;.vous  devz  invoquer  toutes 
les   lumières  ,  appeler  toutes  les  expériences. 

Je  propose  en  conséquence  que  la  commission 
soit  loimée  de  neuf  membres. 

Laussat.  Cette  loi  sans  doute  est  importante'; 
mais  une  loi  plus  iinfioriante  encore  ,  puisqu'elle 
intéresse  la  généralité  des  clloyens<  c  est  celle 
sur  le  budjet  de  chaque  année  ,  et  cependant 
vous  ne  la  souraeitez  qu'à  lexamen  d'une  com- 
mission de  sept  membres.  Je  demande  que  dans 
celle  occasion  vous  ne  vous  écartiez  pas  de 
l'usage  établi. 

Ctite  proposition  est  adoptée. 
La  commission  sera  composé  des  trlbunsDleu- 
donné  ,   Ganllh  ,    Isnard  ,   Légier ,  Bcsc  ,  Siméon 
et  Emile  Gnudin. 

Le    Iribunat  renvoie  ensuite  à  l'examen    d'une 
commission    de    cl-jq    membre'  ,   corn]>osée   di 
citoyens  Gillet.  (  de    Seine   et    Oie)  ,   Msihleu 
Portiez    (  de  l'Oise  )  ,Jard  -  Panvilliers    c-t   Goupi 
Prefein  .  le    projet    de  loi  relatif  à   un  crédit  de 
200    millions   .sur   les   dépenses  de  l'an    10 

Sur  le  rapport  a  Emile  Gaudin,  le  tribunal  vote 
l'adrjpt',o;i  d  un  p-.ojeide  loi   relatif  à  un  échange 
enire  hs  hospices  civils  de  Soisîons    et  h 
Meiieison. 

On    procède    au    scrutin    pour  léleciion   d'nn 
cjtîd'dat    au    sénai-cof.scrvaieur.     Il   y    avait   8, 
.■ni.uis.    Le     géi'é'al     Harvllle    a    léuni   41    voix 
Grci;(Krc40  ,  et  Dssmtuniers  2.  Personne  n'ayant 
cii.i'Cnu  ia  raajariié   a'ii^olue   des  sufîrages  ,  U  se 
procédé  à  un  nouveau   scratln. 


La  discussion  s'établit  sur  le  projet  de  loi  fen- 
dant à  accorder  un  nouveau  délai  pour  l'inscrip- 
tion des  droits  d'hypothèque  en  faveur  des  créan- 
ci..rs  d'Individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés, 
et  rayés  de  ladite  liste. 

■Voici  l'analyse  du  rapport  de  Eavard  ,  organe 
d'une  commission  spéciale  sur  cet  objet. 

Favard.  Citoyens  tribuns,  le  projet  de  loi 
soumis  à  votre  discussion  a  pour  objet  d'accordet 
aux  créanciers  des  prévenus  d'émigration  rayés 
depuis  la  loi  du  il  brumaire  an  7  ,  relative 
au  régime  hyplhécaite,  ou  qui  le  seront  par 
la  suite  ,  un  nouveau  délai  pour  l'inscription  de 
leurs  droits  d'hypoiheque. 

D'après  la  loi  du  il  brumaire,    <i  toute   stipu-     , 
u  lalion   volontaire    d'hypothctjue   doit  indiquer 
II   la  nature  et  la   situation  des  immeubles  hypo- 
11  ihèq'.ié'. 

)j  L  hypothèque  ne  prend  rang,  et  les  privi- 
11  léges  sur  les  immeubles  n'ont  d'effet  que  par 
"  leur  inscripiibû  dans  des  registres  publics  à  ce 
ji   ilestlnés.   n 

Mais  en  reg'ant  ainsi  pour  l'avenir  les  hypo- 
ih.qti-s  et  les  privllége!i'  ,  la  loi  a  veillé  à  la  con- 
scrvailon  des  droits  anlétleurtment  acquis  à  des 
créanciers;  elle  leur  a  prescrit,  pat  les  articles 
XXX'VII  cl  XXX'VIII  ,  les  formalités  à  remplir 
pour  conserver  la  plénitude    de  leurs  droits. 

il  Les  droits  d'hypoiheque  ,  dit-elle  ,  irscrils  en 
î!  exécution  et  dans  les  formes  de  la  loi  du  9  mcs- 
1)  sldor  an  3  ,  ou  qui  le  seraient  dans  les  trots 
II  mois  qui  suivront  la  publicarion  de  la  loi  nou- 
11  vel'e  ,  conserveront  aux  créanciers  anciens 
n  leur  hypothèque  Ou  privilège.   11 

La  mulilpllclté  des  inscriptions  à  faire  ,  les  diffi- 
cult;'S  indispensables  qu'ont  entraînées  de  pareilles 
innovations  ua^s  le  système  hypothécaire-.  ,  ont 
obligé  le  législateur  d'accorder  deux  proroga- 
tions de  délai  ;  de  sorte  que  le  premier  dé'ai 
de  trois  mois  a  éié  porté  successivement  à  sept. 

Les  créancitrs  anciens  qui  n'ont  pas  lait  leur 
Insciiptlon  dans  les  délais  presctiis,  ont  perdu 
l'avaniage  que  la  loi  leur  assurait  de  conserver 
leurs  hypoihequcs  et  privilèges.  Il  en  est  lésuhé 
1°.  que  leurs  hypothèques  n'ont  eu  effet,  qu'à 
compter  du  jour  de  l'inscrlptiotr  qui  en  a  été  re- 
ciuise  ;  2".  que  leurs  privilèges  ont  dégénéré  eu 
simples  hypothèques  ,  et  n'ont  eu  rang  (jue  du 
jour  de  leur  inscription. 

Serait-il  convenable  de  faire  supporter  cette 
déchéance  aux  créanciers  de  prévenus  d'émlgra-- 
tion  rayés  ,  lorsq'.r'ils  n'ont  pas  dû  satisfaire  à  U 
loi  du  ir  brumaire,  tant  que  le  séquestre  des 
biens  de  leur  débiteur  les  rèpulalt  nationaux  ,  et 
tant  qu'Us  n'ont  pas  eu  une  connaissance  légale 
de  la  main-levée  de  ce  séquestre  ? 

Le  gouvernement  s'est  décidé  pour  la  néga- 
tive :  il  s'est  fondé  sur  la  législation  des  émigrés. 
L'article  I"  du  projet  accorde  un  nouveau 
délai  pour  l'Inscription  des  droits  d'hypothèque 
ou  de  privilège  en  faveur  des  créanciers  hypo- 
thécaires d'iuùivldus  inscrits  sur  la  liste  des  émi- 
grés ,  et  dont  les  biens  ont  été  séquestrés. 

Votre  commission  a  pensé  que  celte  proroga- 
tion était  diciée  par  la  jusilce  ;  qu'elle  prévenait 
louie  surprise  qui  pourrait  erre  faite  à  ces  créan- 
ciers, en  empêchant  le  plus  ancien  d'être  primé 
par  ce'.uj  qui  se  trouve  postérieur  en  date  ;  qu'elle' 
rétablissait  les  privilèges  que  l'on  voudrait  consi- 
dérer comme  prrdus  par  le  défaut  d'Inscription 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi  du  11  brumaire; 
qu'enfin  elle  faisait  revivre  tous  les  avantages  de 
cette  loi  ,  en  faveur  des  créanciers  dont  les  droits 
seraient  inscrits  dans  le  nouveau  délai  qui  leur 
était  accordé. 

L'art.  Il  fixe  ce  délai  à  trois  mois  :  il  nous  a 
paru  suffisant. 

Oa  a  pris  par  l'article  IV  les  précauiions  conve-- 
nablcs  pour  fixer  et  assurer  la  date  de  l'arrêté  qui 
prononcera  la  levée  du  séquestre.  Il  y  aura  ,  à  cet 
effet ,  dans  chaque  préfecture  un  registre  en  forme 
authentique  ,  et  qui  sera  ouvert  au  public  ;  chacun- 
pourra   dès-lors  le  consulter  à  volonté. 

Les  dispositions  de  l'article  V  soni  une  consé- 
quence nécessaire  des  précédentes.  Il  est  dit  que 
le  créancier  spécifié  en  l'art.  1"  ,  qui  aura  fait  son 
Inscription  dans  le  délai  fixé  ,  conservera  ses  droits 
à  la  date  de  ses  litres.  N'est-il  pas  évident  que  si 
l'on  accorde  la  prorogation  de  délai ,  on  ne  saurait 
se  refuser  à  l'effet  de  cette  prorogation  ? 

/  Là  suite  demain.  ) 

N.  B.  Sédillez  et  Siméon  ont  combattu  le  projet 
de  loi.  Il  a  été  défendu  par  Huguet. 

La  discussion  est  ajournée  à  demain.  (Nous 
rétablirons  dans  la  séance  de  demain  l'analyse  des 
discours  prononcés.  ) 

Séance  levée. 


ERRATA. 

Dans  le  n°  d'hier,  article  Spectacles ,  au-lieu  de 
ces  mots ,  Charmnnt ,  piec  .-  de  Fagan  ,  lisez  ;  char- 
mante pièce  de  Fagan. 

De  l'imprimerie  de  H.  Afassie  ,   propriétaire     , 
du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIQMALE  ou  LE  MONIIEUR  UNIVERSEL 


^V^"   i66. 


Sextidi ,  1 5    ventôse  an  g  de  la  république  française ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  aiiconsés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7  Nivôse  au  8,  le  Moniteur  est  le 


stul  journal  ojftctel. 


EXTERI   EUR. 

ÉTATS    ROMAINS. 

Civita-Vecchia ,  9  février  (  1 8  pluviôse.) 

JL/ANS  la  cuit  du  i5  au  i5  du  courant  .  on  en- 
tendit v(?rs  minuit,  en  mer,  une  forte  canon- 
nade qui  dura  plus  de  deUK  heures  ,  et  qvii  mit 
l'alatme  dans  toute  la  ville.  Dans  la  niaiinée  sui- 
vante ,  on  vil  aborder  dans  le  port  un  petit  bâii- 
ment  nommé  le  Lion  ,  de  la  marine  royale  de 
S.  M.  catholique,  armé  de  huit  pièces  de  canon 
de  quatre  ,  et  commandé  par  le  heutcnant  de 
vaisseau  dom  Joseph  de  Dominicis  ,  conduisan' 
prisonnière  la  cotvetie  anglaise  ,  nommée  le 
Faquet  de  Naples  ,  armée  en  course  ,  de  douze 
canons  de  six  ,  et  de  deux  obusiers ,  commandée 
par  le  capitaine  William -Bail  ,  et  moulée  par 
qnaire-vingt-cinq  hommes  d'élite. 

Elle  éisit  sortie  ,  la  veille  ,  par  un  bon  vent ,  et 
arait  rencontré  pendant  la  nuit  IVspagnol ,  qui 
J'avait  vigoureusement  attaquée.  Lts  deux  bâti- 
mens  s'étaient  battus  pendant  plus  de  deux  heures, 
à  mittai  le.  Enfin  ,  malgré  la  disproportion  de 
force  ,  l'espagnol  avait  abordé  l'anglais  et  s'en 
était  emparé. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,   22  février  (  3  ventôse.  ) 
PARLEMENT      IMPÉRIAL. 

CHAMBRE      DES      COMMUNES. 

Suite  de  la  séance  du  a  i  février. 

MISERE   DES    MANIIVACTURIERS    tN    SOIE. 

Sir  Georges  Shufliburgh  ptésente  une  pétition  de 
la  parois-e  de  Folesbill. 

M.  W.  Bird-  Je  ne  peux  me  taire  sur  un  sujet 
«le  cette  nature.  Je  suis  lâché  de  l'absence  de 
«juelques  honorables  membres  ,  qui  ,  dans  une 
téance  précédente  ,  me  blâmèrent  beaucoup  d  a- 
voir  parlé  de  l'état  misérable  de  Coventry.  La 
situation  de  cette  paroisse  dément  tous  les  éloges 
pompeux  qu'on  nous  a  faits  de  la  prospérité  de 
notre  pays  ;  et  comme  toutes  les  paroisses  envi-  | 
ronnaiiies  sont  également  malheureuses,  elle  n'a 
sucon  secours  à  attendre  d'elles.  Coventry  qui  , 
avant  la  guerre  ,  était  si  riche  et  si  opulent ,  rem- 
pli de  manul'actutiers  industrieux  ,  presque  sans 
un  seul  pauvre,  est  raiinienant  dans  )ine  misère 
«grande  que  toutes  U:J  person'nes  cootribuables , 
)■  le  gouvernement  ne  les  décharge  pas  à  l'ins- 
tant même  de  la  taxe  des  pauvres  ,  sont  déter- 
minées à  quitter  en  masse  la  paroisse  ,  et  pai-!à, 
à  la  ruiner  pour  toujours.  L'orateur  présumant 
qu'il  s'agit  d'u;>e  pétition  pour  demander  de  l'ar- 
gent ,  pe  se  qu'elle   ne   doit  pas  être  lue. 

Sir  Georges  Shuckburgh.  J'ordonne  (  i  order  )_ 
qu'elle  soit  lue. 

L'orateur.  Malgré-  toute  ma  déférence  pour 
l'honorable  membre,  je  ne  sais  pas  s'il  est  dans 
jes  règles   qu'une  sembl  ble  pétition  soit  lue. 

Sir   Georges  Shuckburgh.  Je  le  sais,  moi et 

vous  devez  savoir  ,  vous  ,  que  c'est  votre  devoir. 
M.  Long.   A  l'ordre. 

Sir  Georges  Shuckburgh.  Qui  ose  m'appeler  à 
l'ordre  ? 

L'orateur.  Je  suirsfir  qu'emporté  par  ud  mou- 
vement de  chaleur,  l'honorable  rnembre  n'a  pas 
eu  I  intention  de  me  manquer  personnellement.... 
Je  sais  qu'il  ne  l'a  pas  voulu  ;  mais  il  doit  se  rap- 
peller  que  je  représente  la  chambre  ,  et  que  man- 
quer à  ma  personne  ,  c'est  manquer  à  la  chambre 
«Ile-même. 

Sir  Georges  Shuckburg.  Lisez  ma  pétition. 
Le  griffier  lit  la  pétition.  Il  y  est  dit  que  la 
paroisse  de  Foleshill ,  dans  le  comté  de  War- 
vick,,  étant  un  pays  de  manufactures  ,  est  tombé 
dans  la  plus  grande  misère  ,  par  suite  de  la  guerre 
nui  a  ruiné  les  fabriques  de  lubans  ;  qu'il  y  a 
C41  muisons  dans  la  paroisse  ,  ayant  plus  ou  moins 
de  revenu  ,  dont  84.  seulement  sont"  dans  le  cas 
de  payer  la  taxe  des  pauvres  ;  qu'il  y  a  pliisieurs 
petites  fermes  ,  et  pas  une  seule  exploitation 
considérable  ;  qu'on  y  compte  deux  pauvres  par 
maison,  et  que  la  totalité  de  la  taxe  des  pauvres 
,  monte  à  un  quart  de  plus  que  la  totalité  du  revenu 
dans  la  paroisse  ,  soit  en  terres  .  soit  en  maisons  ; 
que  la  situation  de  Foleshill  est  te'le  que  ,  sans 
un  secours  très-prompt,  la  paroisse  est  perdue 
ians  ressource.  —  La  chambre  est  suppliée  d'ac- 
corder tel  secours  qu'elle  jugetaconvcnjble. 

Ordonné  que  la  pétition  sera  déposée  sur  le 
bureau.  —  La  chrmbte  s'ajourne  à  lundi. 

(Extrait  de  l'Oracle.) 


INTERIEUR. 

ACTES    DU     GOUVERNEMENT. 

Rapport  présenté   aux  consuls  de  la  république  par 
le  ministre   de  l'intérieur. 

Citoyens  consuls  , 

Parmi  les  moyens  employés  pour  honorer  et 
encr^urager  les  arts  utiles  ,  il  en  est  un  qui  a 
excité  l'intéiêt  général,  je  veux  parler  de /'«.v^o^ 
sition  publique  des  produits  de  l'industrie  française  , 
qui  eut  l:cu  au  Ch.imp-de-M;r.s  ,  pendjnt  les 
cinq  jours  complémentaires  de  l'an  6-,  cette 
itistituiion  qui  éiait  liée  à  la  fête  desti;iéc  à  célé- 
brer l'aniiiversaire  de  la  foijdition  de  la  répu- 
blique ,  produisit  le  meilKu.^  effet ,  él  on  la  con- 
sidéra comme  devant  contribuer  paissaœm;nt 
aux  progrès  de  nos  manufactures. 

On  avait  préparé  à  la  soiie  de  l'amphllhéàtre 
élevé  au  milieu  du  Champ-dc-Mars  une  enceinte 
quartée  et  décorée  de  portiques ,  sous  U-squels 
furent  déposés  les  objets  les  p'us  piécieux  des 
fatriques  de  la  république.  On  imprima  un  Cata- 
logue contenant  le  nom  de  chaque  manufac- 
ture ,  et  unjuiy  fot  chargé  d  examiner  les  pro- 
duits industriels.  Ce  jury  mit  dans  ses  fonctions 
le  plus  grand  appaieil ,  et  il  distingua  douze 
artistes;  treize  autres  furent  mentionnés  Kono- 
rablemc.nl  dans  son  procès-verbal.  L's  uns  et 
les  autres  obiinrent,  à  la  fête  du  1"  vende- 
naiaiie  ,  une  place  particulière  ,  et  leurs  noms 
furent  proclamés  par  le  piésident  du  directoire 
cx4cutif. 

Cet  hommage  so'ennel  .rendu  aux  arts  ut.les, 
était  digne  ds  la  nation  française,  et  Ion  n'eut 
qu'à  s'ipplaudir  de  ce  premier  essai.  La  distinc- 
tion faite  par  le  jury  fil  naître  l'émulation,  et  on 
lui  doit  les  efforts  de  plusieurs  artistes  pour  ob- 
tenir, dans  les  années  suivantes  ilho.aneur  û'être 
proclamés.  La  pénurie  do  irésor  pub.ic  et  )a 
guerre  n'ont  pas  permis  au  gouvernement  de 
donner  suite  à  cetle  institution  ,  pendant  les  an- 
nées 7  et  8.  Il  aurait  fallu  dépenser  des  sommes 
assez  considérables,  cl  ce  fut  avec  le  plus  vif 
regret  qu'on  se  vil  obligé  d'ajourner  cet  objet  à 
des  tentis  plus  heureux.  La  paix  continentale  est 
assurée,  et  vous  jugerez  sans  doute,  citoyens 
coasu's ,  que  liniérêt  des  arts  exige  qu'il  soit 
ordonné  une  nouvelle  exposition  pendant  les 
cinq  jours  complétccniairss  de' 1  an  9.  Celle  de 
l'an  § ,' orga.-.isée  à  la  hâte ,  ne  fut  en  quelque 
sorte  que  locale  :  elle  se  borqa  aux  ptoduiis  des 
m  muf^ctuies  de  la  préfecture  de  la  Seine  ,  et  des 
préteciutes  environnantes.  LeS  départemens  éloi- 
g.  es  ne  purent  y  envoyer.  Il  faut  que  celîe  de 
cette  année  soit  générale  ,  et  que  tous  les  français 
soient  admis  au  coneours  qui  aura  lieu  à  Paris; 
mais  un  arrêté  du  gouvernement  est  nécessaiie  à 
cet  égard  ,  el  le  piOj^et  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre  me  paraît,  par  l'influence  quil  doit 
avoir  sur  les  progrés  de  notre  industrie  ,  mériter 
une  attention   particulière. 

L'une  des  dispositions  de  ce  projet  charge  les 
préfets  de  nommer  un  /ury  départemental ,  com- 
posé de  cinq  membres,  afin  d  examiner  les 
objets  industriels  qui  méritetont ,  suit  par  leur 
beauté,  soit  par  leur  utili  é  ,  d  êti'e  envoyés  à 
Paris.  J'ai  jugé  celte  mesure  nécessaire  :  autre- 
ment on  vci'ai;  exposer  une  foule  d'articles  peu 
remarquables,  ou  dont  Ja  fabrication  est  géné- 
ra'emtni  répandue.  Il  faut  qu'on  ne  trouve  au 
concours  que  des  objets  nouveaux  ,  ou  d'une 
exécution  parfaite.  J  at  pensé  en  même  lems  qu  il 
était  convenable  que  les  préfets  fissent  connaître  , 
dans  toutes  les  communes  de  leurs  arrondisse- 
mens  fespectifs  ,  les  noms  des  fabricans  ou  ar- 
tistes dont  lés.  produits  auraient  été  disiitrgués 
par  le  jury  aépartemental.  C  est  uae  maïqne  de 
satisfaction  qu  if  est  juste  de  donrier  à  ces  fabri- 
cans ,  et  ce  u.oyen  d'encouiagemenl  produira  le 
meilleur  effet.  Leur  z-lc  sera  stimulé,  et  ils  re- 
doubleront d  efforts  poiir  obtenir  le  prix  au 
concours  général.  .       ] 

Les  dispositions  sur  cet  objet  une  fois  arrêtées  , 
j'ai  dû  m  occuper  de  ce  qui  était  relatif  i  l'ex- 
position générale  à  Paris.  Il  m'a  paru  qu'on 
devait  changer  le  lieu  de  cette  cxpositioii ,  et 
lui  assigner  un  autre  emplacement  que  le  Champ. 
de-Mats.  La  cour  du  Louvre  m'a  semblé  préfé- 
rable :  ehe  est  plus  au  centre  de  Paris  ,  ei  elle 
présente  plus  de  facilité  pour  la  garde  des  objets 
déposés.  Des  portiques  y  seront  construits  ,  et 
un  jury  national  composé  de  quinze  personnes  , 
examinera  les  dtfférens  produits  jugés  dignes 
par  les  jurys  des  départemens  d'être  soumis  aii 
concours.  11  désignera  les  douze  artistes  ou  ma- 
nufacturiers qui  l'auront  emporté  sur  leurs  cOti- 
cuncDS  ;  il  fera  eu  -ûutte^^onaaîtrc  les  nooas  de 


,  vingt  autres  artistes  qui  auront  mérité  une  raen» 
j  tioR  honorable.  Le  procès-vevbal  relatif  au  choix 
I  du  jury  sera  ira.îsmis  aux  préfets  ,  ainsi  que  Iç 
!  tableau  iniprim:  des  obje's  qui  auront  servi» 
1  cxp'osition.  Ces  magistrats  seront  chargés  de 
I  faire  connaître  ce  procès-verbal  à  Kurs  adnii- 
I  nistré-S 

I  Tel  est  ,  citoyens  consuls,  le  plan  que  j'esiinie 
devoir  être  adopté:  son  exécution  ne  peut  que 
contribuer  puissamment  aux  progrès  de  noito 
industrie.  Faire  conaître  avec  honneur  les  noms 
des  artistes  les  plus  distingués  ,  est  le  meilUiur 
encouragement  qu'on  puisse  accorder  aux  arts, 
J  ai  I  honneur  de  pré  enler  à  votre  adoption  UIJ 
projet  d'arrêté  rédigé  dans  ces  vues. 

Salut  et  respect  ,      Signé     Chaptal, 

Arrêté  au  i3  ventôse. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  Iç  rapport 
du  ministte  de  l'iniérieur,  ariêteni  : 

Art.  I''.  Il  y  aura  ehacjue  année  à  Pari»  uoç 
exposition  publique  dts  produits  de  l'iudustrie 
française, pendant  les  cinqjours  complémentaires. 
Cette  exposition  .fi:ra  partie  de  la  fête  Jestjnée  à 
cél'brer  l'anniversaire  de  la  fondation  de  la 
répub  ique.  ^ 

II.  Tous  les  manufacturiers  et  artistes  ftançais 
qui  votjdront  concourir  à  cetlp  exposition  ,  se- 
ront tenus  de  se  faire  inscrire,  avant  le  j5  messi- 
dor, au  seciéiariai-général  de  la  piéfccUne  dç 
leur  déparieiTienl ,  et  d'y  remrtire  des  échantil.. 
lobs  ou  modèles  des  objets  d'arts  qu'ils  désireront 
exposer. 

m.  Les  produits  des  découvertes  noiavelles  el 
les  objets  d'une  (xécuiion  achevée  ,  si  la  fabrica- 
tion en  est  co.nue  ,  pourront  seul^  taire  paitia 
de  l'exposition.  Ces  produits  el  ce<  objets  ne 
seront  admis  rju'aptès  uc  r  xamen  prta'able  et 
sur  le  çeriificii  d  un  jurv  par.iculit'r  de  cinq 
membres  nommés  à  cet  effet  par  le  préfet  de 
chaque  dépar;ement. 

IV.  Lcs  opérations  du  jury  seront  terminées 
le  1°'  thermidor  ,  et  les  ptclets  ferrnt  pub  i-  r  et 
afficher  les  noms  des  manulaçiurii'  s  et  anisies 
de  leurs  arron  lisscmens  '  res;eclif3  ,  dont  les 
productions  auront  été  jugées  digries  d'être  pré- 
sentées au  concours  générai  qui  aura  lieu  à  Paris, 
lis  indiqueront  l'espèce  et  la  qualité  de  ces  pro- 
ductions. 

V.  Lcs  objets  dont  les  jurys  de  départemens 
auroijl  prononcé  l'^dmiasiou  ,  seioni  f^xaminés 
par  un  nouveau  jcwy  composé  de  qui/ ïe  incm- 
bres  nommés  par  le  Riiaistre  de  lintérieur.  Ce 
jury  désignera  les  douze  manufacturiers  ou  ar- 
tistes dont  les  productions  lui  auront  paru  devoir 
être  préférées  à  celles  de  leurs  concurrens.  Il 
indiquera  en  outre  les  vingt  aiitres  manufactu- 
riers ou  artistes  qui  auront  mérité  ,  par  leurs  tra- 
vaux et  leurs  efforts  ,  d'être  meniionnés  hono- 
rablement, 

VI.  Les  citoyens  désignés  par  le  jury  seront 
présentés  au  gouvernement  par  le  minisire  de 
l'intérieur. 

VII.  Un  échantillon  de  chacune  des  produc- 
tions désignées  par  le  jtiry  sera  déposé  au  con- 
servatoire des  ans  ei  métiers  ,  avec  une  inscrip- 
tion particulière  qui  rappellera  le  nom  de  l'ai- 
tisle  qui  en  sera  l'auteur. 

VIII.  Le  procès-veibal  contenant  le  choix  mo- 
tivé du  jury  sera  transmis  à  tous  les  piéi-ts  qui 
en    donneront  connaissance  à  leurs  aJministiés.- 

IX.  Le  m  nistre  de  lintérieur  est  chrgé 
de  l'exécution  du  présent  ariëté  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul  .,  signé,  BoiQaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  seirétaire-détat ,  signé,  H.   B-  Maret. 


CORPS-LEGISLATIF. 

"texte  de  la  loi  du  l3  ventôse  ,  concernant  la, 
Jormatwn  et  le  renouvellement  des  listes  d'éligi' 
l'ilité  prescrites  par  la  constitution, 

CHAPITRE     PREMIER. 
Elections  pour  ta  notabilité  comrnunale. 
Titre    PREMIER. 
Opérations  préliminaires  et  préparatoires  :  états  des 
citoyens  ;  division  des  citoyens  en  série  ;  détermina- 
tion du  dixième   de   leur  nombre  ;   directeur  de 
scrutin  et  scrutateurs. 

Section    première. 
Préliminaires  communs  aux  élections  communales  d* 
l'an  g  ,  et  aux  élections   communales  des   années 
postérieures. 

Art.  I".  l,e  i"  germinal  de  la  présente  année, 
et  eostme  de  trois  ans  en  trois  ans  ,  à  la  même 
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époque  ,  le  conseil  de  chpque  municipalité  s'as-  1 
semblera  pour  iormcr   l'etai  des  citoyens   de  la 
municipalité  ayant  droit  de  voler  dans  l'arrondis- 
seincnt  cornmunal  ,  suivant  la  consljtudon. 

II.  Du  1 5  au  20  germinal  ,  le  maire  de  chaque 
muDicipaliié  adressera  l'état  des  citoyens  de  sa 
municipaliié  ayant  droit  de  voter  ,  au  sous-préfet 
de   L'arrondissement    communal. 

m.  Le  sous-prélét  divisera  en  séries  les  citoyens 
de  l'arrondissement  ayant  droit  de  voter. 

Il  fera  une  seule  série  de  toute  municipalité 
coajposée  de  cinquajite-un  à  cent  cinquante  vo- 
taus  :  il  en  formera  deux  dans  celles  de  cent  cin- 
quante-un à  deux  cent  cinquante  ;  trois  dans  celles 
de  deux  cent  cinquante-un  à  trois  cent  cinquante  ; 
et  ainsi  de  suite. 

I!  divisera,  dans  chaque  municipalité,  le  nom- 
bre total  des  voians  par  parties  les  plus  égaies 
qu'il  sera  possible. 

IV.  Dans  les  municipalités  oîi  il  y  aura  moins 
de  cinquante-un  citoyens  ayant  droit  de  voter  , 
ils  sero'jt  séunis  avec  ceux  d'une  ou  plusieurs 
municipaliiés  voisines  ;  et  si  la  réunion  excède 
cent  cinquante  ,  elle  sera  partagée  en  séries  , 
comme  le  seront,  en  pareil  cas ,  les  citoyens  d'une 
même    municipalité. 

V.  Le  soug-ptéfei  indiquera  datîs  un  tableau  , 
1"    ht  nombre  des  séiies  de  chaque  municipa- 
lité, oa  réunion  de  municipalités  ; 

2°  Le  nombre  des  citoyens  ayant  droit  de  voter 
dans  chaque  série  ; 

3°  Le  nombre  des  citoyens  ayant  droit  de 
voter  dans  toute  l'étendue  de  l'arrondissement 
communal  ; 

Il  déterminera  et  indiquera  dans  le  mêrae  ta- 
bleau ,  4°  le  nombre  de  dixaines  dont  se  trou- 
vera composée  chaque  série; 

5°  Le  nombre  de  dixaines  dont  se  trouvera 
composé  l'arrondissement. 

VI.  Pour  fixer  le  nombre  des  dixaines  dont 
sera  composée  chaque  série  ,  les  fractions  de 
quatre  ne  seront  pas  comptées  ;  celles  de  cinq 
et  au-dessus  seront  comptées  pour  une  dixaine. 

Vn.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  floréal  ,  le 
sous-préfet  adressera  aux  municipalités  le  tableau 
prescrit  par  l'art.  V. 

VIII.  Pour  le  20  floréal ,  il  sera  nommé  un  di- 
recteur de  scrutin  et  deux  scrutateurs  par  série. 

Section    II. 

Fréliminaiyes  particuliers  aux  élections  communales 
de   l'an   9. 

,  IX.  Pc^ur  les  élections  de  l'an  9  ,  le  conseil  mii- 
ricipal  ,  en  formant  l'élai  prescrit  par  l'art.  P"^ , 
inscrira  dans  une  colonne  séparée  ceux  des  ci- 
toyens du  lieu  qui  se  trouveront  akjis  abseris  pour 

le    service    public. 

X.  Le  sous-préfet ,  en  formant  les  séries  ,  n'y 
comprendra  pas  les  citoyens  ayant  droit  de  voter, 
qui  seront  absens  pour  le  service  public 

XI.  Il  réunira  ,  dans  un  éiat  général,  les  noms 
desdits  absens  de  toutes  les  séries  de  l'arron- 
dissement. 

Il  les  rangera  ,  par  ordre  alphabétique,  sous 
l'indication  des  séries  auxquelles  ils  se  trpuveropt 
appartenir.' 

XII.  Le  sous-préfet  fera  l'état  des  fonclion- 
naires  publics  domiciliés  dans  l'arrondissement  , 
qui,  en  vertu  de  l'article  XIV  de  la  constitution, 
doivent  faire  partie  de  la  liste  des  notables  com- 
munaux. Il  indiquera  dans^cet  état  la  municipa- 
lité de  leur  domicile. 

XIII.  11  déterminera  et  indiquera  ,  daqs  le  ta- 
b'.eau  prescrit  par  l'article  V, 

1°  Le  nombre  des  citoyens  ayant  droit  de  voler 
qui  seront  abseqs  pour  le  service  public; 

2°  Le  nombre  cfe  dixaines  dont  leur  nombre 
se  trouvera  composé; 

3°  Le  nombre  des  fonctionnaires  îesant  partie 
nécessaire  de  la  liste  communale  de  l'airondis- 
sement. 

Il  déduira  le  nombre  desdiis  fonctionnaires 
tant  du  dixième  des  absens  que  du  dixième  des 
présens ,  proportionnellement  ;  Cctie  déduction 
faite,  il  déleimincra  et  indiquera,  dans  le  même 
tableau,  le  nombre  des  citoyens  absens  et  celui 
des  citoyens  présens  qu'il  faudra  élire  pourcom- 
pletter  le  dixième  des  citoyens  ayant  droit  de 
-  voter  dans  l'arrondissement. 

XIV.  Dans  le  délai  déterminé  par  l'article  VII, 
le  sous-préfet  adressera  aux  municipalités  les  états 
prescrits  par  les  articles  XI  et  Xll  ,  avec  le  ta- 
bleau meniiouné  aux  articles  V  et  XlII. 

XV.  Les  citoyens  qui,  en  vertu  de  l'art.  XIV 
de  la.  constitution  ,  font  partie  nécessaire  de  la 
liste  de  l'arrondissement  communal ,  se  réuniront, 
Je  10  floréal,  au  chef-lieu   de  la  sous-préfecture, 

.  à   l'effet  de  nommer  pour  chaque  série  le  direc- 
teur de  scrutin  et  les  deux  scrutateurs. 

S  E  c  T  I  o  N      I  I  I. 

Frélimiiiaires    relatifs  aux   élections   communales 
postérieures  à  celles  de  l'an  9. 

XVI.  Pour  là  préparatiou  des  listes  postérieures 


à  celles  de  l'an  9,  le  sous-préfet  comprendra 
dans  le  tableau  prescrit  par  l'ariicle  V  , 

1°  La  liste  des  notables  communaux  nommés 
au  sénat-conservateur  dans  les  trois  années  pré- 
cédentes; 

2°  Celles  desdits  notables  décédés  durant  ces 
mêmes  trois  années; 

3°  Celle  desdiis  notables  absens  de  l'arrondis- 
sement par  abandon  ou  changcmert  de  domi- 
cile ,  ou  pour  toute  autre  cause  que  l'exercice 
d'usé  foDCiion  publique  ; 

4°  Celle  desdiis  notables  qui  seraient  dé- 
chus de  leurs  droits  politiques  ou  pour  qui 
l'exercice  en  fcrjit  alors  suspendu  ; 

5"  Celte  desdiis  notables  qui  seraient  retirés 
de  la  liste  communale  en  vertu  de  l'article  XII 
de  la  coristitutioa  ; 

6'^  Le  nombre  desdiis  notables  restant  sur  la 
liste  communale; 

7°  Enfin,  d'après  le  nombre  de  dixaines  dont 
se  trouvera  composé  l'arrondissement  ,  et  celui 
des  notables  qui  seront  resiés  sur  la  liste  ,  il  dé- 
terminera et  exprimera  ,  dans  le  même  tableau  , 
le  nombre  de  ceux  .qui  devront  êire  nommés  à 
la  prochaine  élection  pour  completier  le  dixième 
des  citoyens  ayant  droit  de  voler  dans  l'arrondis- 
sement. 

XVII.  Les  notables  de  l'arrondissement  choi- 
siront entre  eux  le  directeur  de  scrutin  et  les 
deux  scrulaleursde  chaque  série.. 

A  cet  effet,  à  compter  du  10  floréal  inclusi- 
vement ,  il  sera  ouvert  pendant  dix  jours  un 
scrutin  préliminaire  ,  dans  le  lieu  des  séances 
du  conseil  de  larrondissement  par  -  devant  les 
trois  notables  les  plus  âgés  résidans  au  chef-lieu. 

T  I  T  R  E    I  L     , 

Scrutins. 

Section    première. 

Règles  communes  aux  scrutins  des  élections  commu- 
nales de  l'an  g  ,  et  à  ceux  des  élections  communales 
des  années  postérieures. 

XVIII.  A  compter  du  i=r  prairiat  de  la  pré- 
sente année  ,  jusqu'au  16  du  même  mois  iocla- 
sivement ,  et  ensuite  de  trois  ans  eu  trois  ans  à 
la  même  époque  ,  le  scrutin  sera  ouvert  huit 
heures  par  jour  -pour  l'élection  communale. 

XIX.  Les  heures  de  l'ouverture  et  de  la  clô- 
ture du  scrutin  seront  indiquées  par  les  sous- 
préfets  selon  les  localités. 

XX.  Dans  les  municipalités  qui  comprendront 
une  ou  plusieurs  séries  ,  les  citoyens  voleront  au 
domicile  du  directeur  du  scrutin  de  leur  série, 
ou  ,  en  cas  d'empêchement,  au  domicile  du  plus 
âgé  des  scrutateurs. 

,  Dans  les  municipalités  qui  ne  formeront  qu'une 
fraction  de  série  ,  les  citoyens  voteront  au  do- 
micile du  mairi  ,  et ,  à  soo  défaut  ,  au  domicile, 
de  l'adjoint. 

XXI.  Quand  un  citoyen  se  présentera  pour 
voler  ,  lé  directeur  du  scrutin  ,  aprèf  avoir  re- 
connu que  son  nom  fait  partie  de  la  liste  de  la 
série  ,  l'inscrira  sur  un  registre  destiné  à  recevoir 
les  noms  de$  voians.  . 

XXII.  Les  maires  ou  les  adjoints  qui  .  d'après 
l'article  XX  de  la  'présenie  loi ,  auront  reçu  des 
scrutins  partiels  ,  transmettront  les  boîtes  qui  les 
contiendront  ,  au  directeur  de  scrutin  ,  dans  la 
journée  du  ifrprairial. 

Section    II. 

Règles  particulières  aux  scrutins   des  élections  com- 
munales de  l'an  g. 

XXIII.  Pour  les  élections  de  l'an'g,  chaque 
voiatrt  formera  d'abord  deux  bullelins. 

XXIV.  Il  inscrira  surchacun  de  ces  bulletins  un 
nombre  de  noms  égal  au  nombre  des  dixaines, 
de  la  série  ,  qui  auront  été  déterminées  par  le 
ious-prélet. 

XXV.  Il  ne  pourra  inscrire  sur  le  premier  bul- 
letin que  des  noms  de  citoyens  ,  présens  ou  ab- 
sens ,  pris  ,  hors  de  sa  série  ,  dans  l'arrondisse- 
menl  communal  ;  et  sur  le  second  ,  que  des 
noms  de  citoyens  ,  présens  ou  absens  ,  pris  dans 
sa  série. 

XXVI.  A, chaque  nom  de  citoyen  absent  que  le 
votant  comprendra  dans  ses  deux  bulletins  ,  il 
ajoutera  ces  mots    :  absent  pour  le  service  public. 

XXVII.  Il  fera  en  ouireun  bulletin  supplémen- 
taire ,  sur  lequel  il  inscrira  exclusivement  des 
noms  d'absens  en  nombre  égal  à  celui  des  dixai- 
nes dont  se  trouvera  composée  la  liste  des  absens 
pour  le  service  public.  \ 

XXVIII.  Les  bulletins  seront  insérés  dans  trois 
boîies  fermant  à  clé.  Sur  la  première  seront  écriis  ces 
mo's  :  suffrages  donnés  par  tesvotans  hors  de  leur 
série;  sur  la  seconde  :  suffrages  donnés  par  les 
voians  dans  leur  série  ;  sur  la  troisième  :  suffra- 
ges donnés  par  les  votans  à  des  absens  exclusive- 
ment. 

XXIX.  Les  clésdesboîles  mentionnées  dansl'ar- 
ticle  précédent  ,  resteront  entre  les  mains  du  plus 


âgé  des  scrutateurs.,  si  les  citoyens  votent  au 
domicile  du  directeur  du  scrutin  ;  et  dans  celle 
de  l'autre  scrutateur  ,  s'ils  votent  au  domicile  du 
plus    âgé. 

Section    III. 

Règles  concernant  les  scrutins  des  élections  commu- 
nales ,  postérieures  à  l'an  9. 

XXX.  Pour  les  éleciions  postérieures  à  l'an  g  , 
chaque  votant  formera  deux  bulletins  seuleaietit'^ 
ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  XXUI  ,  XXlV 
et  XXV. 

XXXI.  Les  bulletins  seront  insérés  dans  deux 
boîiesdistinctes  et  fermant  à  clé.  Sur  la  premierejse- 
ronl  écrits  ces  mots  :  suffrages  donnés  par  les  votans 
hors  de  leur  série  ;  sur  la  deuxième  :  suffrage 
donnéspar  les  votans  dans  leur  série. 

XXXII.  Les  clés  desboîies  raeniionnées  en  l'arr. 
précédent  testeront  entre  les  mains  du  plus  âgé 
des  scrulaieurs,  si  les  cjloyens  votent  au  domicil* 
du  directeur  de  scrutin;  et  dans  celles  de  l'autre 
scrutateur  ,   s'iii  votent  au  domici  e  du  plus  âgé. 

T  I  T  R  E     I  I  I. 

Dépouillement   du  scrutin  ;  formation    de    la    tistt 
communale  ;   sa  publication. 

S"ECTION        PREMIERE. 

Règles  communes  aux  élections  communales  de  l'an  g- 
et  aux  élections  communales  des  années posférieures , 
pour  le  dépouillement  du  scrutin  ,  la  formation  , 
le  renouvellement  et  la  publication  de  ta  tisti 
communale. 

XXXIII.  Le  20  prairial  de  la  présente  année. 
et  ensuite  de  trois  ans  en  trois  ans  ,  à.  la  même 
époque,  les  scrutateurs  se  transporteront  chez  le 
directeur  de  scrutin  ,  et  procéderont  avec  lui  , 
en  public  au  dépouillement  du  scrutin  de  la  série. 

XXXIV.  Ils  formeront  nne  seule  liste  des  noms 
contenus  dans  les  deux  bulletins  prescrits  par 
l'article  XXIIL 

Ils  feront  mention  du  nombre  de  suffrage» 
donnés  à  chacun  des  citoyens  dont  le  nom  s'y 
trouvera  compris. 

XXXV.  Tout  bulletin  dans  lequel  la  disdnc- 
tion  prescrite  par  l'article  XXV  ne  serait  point 
observée,  sera  rejeté. 

Si  le  nombre  des  noms  inscrits  dans  un  bulletin' 
excède  le  dixième  déterminé  par  le  sous-préfet , 
les  scrutateurs  ,  avant  le  dépouillement  ,  en  efiâ- 
ceront  les  noms  d'excédent  inscrits  les  derniers. 

XXXVI.  Il  sera  fait  deux  minutes  de^la  liste 
ndeniionnée  en  larticle  XXXIV  ,  et  de  celle  qui 
sera  faite  en  exécution  de  l'article  XL.  Elles  se- 
ront signées  des  scrutateurs ,  et  remises  par  le 
directeur  du  scruiin  ,  au  maire  de  la  commune 
de  son  domicile.  L'une  restera  déposée  entre  les 
mains  du  maire  ;  il  adressera  l'autre  au  sous-préfet 
de  l'arrondissement. 

XXXVII.  Le  1''  messidor,  il  sera  procédé  en 
public  ,  dans  le  chef-lieu  de  l'arrondissement^ 
au  dépouillement  des  listes  des  séries  ,  et  ensuite 
à  la  formation  de  la  liste  communale. 

XXXVIII.  En  cas  de  concurrence  entre  deux, 
ou  plusieurs  citoyens  à  qui  aurait  été  donné  ua- 
égal  nombre  de  suffr,»ges  ,  le  plus  âgé  sera  pré- 
féré. 

XXXIX.  Le  10  messidor,  le  sous-préfet  fera 
imprimer  et  publier  la  liste  communale  dan» 
l'arrondissement ,  et  l'adressera  au  préfet. 

Section    II. 

Règles  particulières  au  dépouillement  du  scrutin ,  à 

la  formation  et  publication  de  la  liste  communale 

de  Lan  9. 

XL.  Pour  les  élections  de  l'an  g,  outre  la  liste 
prescrite  par  l'article  XXXIV  ,  le  directeur  de 
scrutin  et  les  scrutateurs  de  chaqiie  série  en  feront 
une  seconde  qui  comprendra  les  noms  contenu» 
dans  les  bulletins  prescrits  par  larticle  27  ,  con- 
cernant les  absens  ;  et  ils  feront  mention  du  nom- 
bre des  suffrages  qui  auront  été  donnés  à  chacun 
de  Ces  citoyens. 

XLL  Le  i"'  messidor  de  l'an  9,  les  notable» 
de  l'arrondissement  communal ,  désignés  par  l'ar- 
ticle XV  ,  se  réuniront  de  nouveau  au  chef-liea 
de  la  sous-préfeclure. 

XLII  Ils  inscriront  en  tête  de  la  liste  des  no- 
tables de  l'arrondissement  les  fonctionnaires  qui 
doivent  en  faire  partie. 

XLIII,  Ils  procéderont  ensuite  au  dépouille- 
ment des  listes  adressées  par  les  directeurs  de 
scrutins  au  sous-préfet. 

XLIV.  Ils  dépouilleront  d'abord  les  listesfor- 
mées  des  bulletins  prescrits  par  l'art.  XXIII  :  les- 
quels pourront  comprendre  les  citoyens  absens 
pour  le  service  public  ,  avec  les  citoyens  non- 
absens ,   ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  XXV. 

XLV.  Ils  formeront  une  liste  préliminaire  on 
seront  compris  les  noms  qui  auront  réuni  le  plus 
de  suffrages  ,  et  ils  la  composeront  d'un  nombre 
égal  à  celui  des  dixaines  de  l'arrondissement. 

Ils  ajouteront  le  mot  absent  à  chaque  nom  qui 
sera  accompagné  de  cette  désignation  dans  la 
liste  d'où  il  sera  copié. 
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XLVI.  Si  ,  enire  les  noms  compris  dans  Citte 
îisie  préiim'naiie  ,  il  se  trouve  un  nombre  de 
noms  d'absens  égal  au  contingent  fixé  pour  les 
absens  ,  les  noms  formant  ce  contingent  seront 
inscrits  sur  la  liste  communale  ,  à  la  suiie  d?s 
noms  des  fonctionnaires  qui'en  feront  partie  né- 
cessaire ;  et  les  listes  supplcnaeniaircs  qui  ne 
comprendront  que  des  absens  ,  ne  seront  point 
«iépouillées. 

'  Xl-Vil.  Si,  dans  la  liste  préliminaire,  il  ne  se 
trouve  pas  un  nombre  de  noms  d'arbsens  égal  ou 
siipcrieur  au  coniingen:  fixé  pour  les  absens ,  les 
bulletins  supplémeataires  seront  dépouillés  ;  et 
ItS  noms  qui  auiont  réuni  le  plus  de  suffrages  , 
seiont  insciiis  sur  la  liste  communale  en  nombre 
S  jtfisant  pour  compléter  le  dixième  des  absens  , 
de  prcléttnce  à  pjreii  nombre  des  citoyens  non 
Sibsens  qui  auront  léuni  le  moins  de  suffrages. 

Section    I  I  I. 

Re^li!  conrernant  le  dépouillement  du  scrutin  et  ta 
formation  de  la  liste  communale  ,  pour  tes  élec- 
tions communales  postérieures'  à  l'an  g. 

XLVIII.  Dans  les  dix  premiers  jours  de  mcssi- 
.dor  an  lu  ,  et  ensuite  de  trois  ans  en  trois  aris  , 
à  la  même  époque,  le  sous-préfet  et  le  conseil  d'ar- 
rondissement teront  le  dépouillement  des  listes 
adressées  par  les  séries. 

XLIX.  A  la  suite  des  notables  communaux 
conservés  sur  les  précédentes  listes  ,  ils  inscriront 
les  noms  des  ciioyens  qui  auront  le  plus  de  suf- 
frages ,  et  en  inscriiont  jusqu'au  nombre  indiqué 
dans  le  lab'eau  p;escrii  par  les  articles  V  et  X'VI , 
pour  con-.ylé;er  le  dixième  des  citoyens  ayant 
droit  de  voter  dans  l'artondissoraent. 

CHAPITRE    II. 

Élections  pour  la.  notabilité  départementale. 

Titre     peemiir. 

Opiratloiti   préïtminatTti   tt,  piÈparatotrti. 


PTiUmlnairii  partieuliers  aux  élections  départementales  de  Tatj  g. 

L.  Pour  le  20  messidor  de  Van  g  ,  le  préfet  formera  un  état  des 
fonctionnaires  fesaiit  partie  nécessaire  de  la  liste  départementale  ; 
il  indiquera  dans  cet  état  la  municipalité  de  leur  domicile.  ' 
■LI.  Pour  lamême  époque,  le  préfet  divisera  en  séries  de  trois  cents 
à  six  cents  ,  les  noms  des  notables  de  chaque  arrondissement  com- 
muniil  du  département.  Les  noms  des  notables  élus  sous  la  dési- 
gnalion  d'absens ,  ne  seront  pas  compris  dans  ces  séries. 

LIT.  Pour, la  même  époque,  le  préfet  déterminera  et  indiquera 
dans  un  tj^lezu , 

1*   Le  «tembre  des  séries    de  chaqui 
du  département  ; 

2**   Le  nombre    de  notables  ' 


cment  communal 
pris  dans  ctlaque 


3*  Le  nombre  total  des  notables  communaux  du  département  ; 
4**  Le  nombre  auquel   se  trouvera  monter  le  dixième  de  chaque 


5"  Le  nombre  auquel  se  trouvera  monter  le  dixième  de  toutes 
le£  eéiies  du  département  ; 

6*  Le  nombre  des  notables  communaux  formant  le  dixième 
d^s  citoyens  absens  dans  chaque  arrondissement  du  département 7 

^°  Le  noiabre  auquel  se  trouvera  monter  te  dixième  desdits 
nptablcs  ;  ,  - 

8^  Le  nombre  de  s  fonctionnaires  feeant  partie  nécessaire  de  la 
liye  du  département. 

Il  déduira  le  nombre  desdits  fonctionnaires,  tant  du  dixième 
des  absens  que  du  dixième  des  présens  ,  proportionnellement. 
Celte  déduction  faite  ,  il  déterminera  e^  indiquera  ,  dans  le  même 
ta.bleau  ,  le  nombre  des  notables  qu'il  faudra  élire,  tant  entre 
les  notables  communaux  élus  sous  la  désignation  d'absens  , 
qu'entre  les  autres  notables,  pour  compléter  le  dixième  des  no- 
tables d'arrondissement ,  et  formev  -a  liste  départementale. 

LUI.  Pour  la  même  époque  ,  le  préfet  fera  parvenir  deux 
«ppias  du  tableau  prescrit  dans  l'article  précédent ,  aux  sous- 
préfets  du  deparleraeiit  qui  en  garderont  une  ,  et  transmettront 
l'autre  ,  dans  le  jour  ,  au  plus  âgé  des  notaires  du  chef-lieu  de 
rarrondissement. 

Section    II. 


FréUm'inaires  concernant  les  tleciions  départementales  postérttnus  à 
celles  litfan  g. 

LIV.  Pour  la  préparation  des  listes  départementales  postérieures 
à  celles  de  l'an  g  ,  le  préfet  constatera  et  énoncera  ,  danS'  un 
tableau  divisé  par  arrondisseniens ,  le  nombre  total  des  notables 
connnunaux  nommes    dans  l'étendue  du  département. 

Il  déteru.inera  et  énoncera  ,  dans  le  même  tableau,  le  nombre 
auquel  se  tiouvera  monter  le  dixième  desdits  notables. 

LV.  Il  comprendra  dans  le  même  t:.bleau  , 

i"  La  liste  des  notables  du  département  nommés  au  sénat 
dans  les  trois  années  piecedcntes  ; 

2«      Celle    deadits    notables    décédés  dans   ces    mêmes    trois 

3^  Celle  desdils  notables  absens  du  département  par  abandon 
ou  changement  de  domicile  ,  ou  pour  toute  aiitre  cause  que 
l'exercice  J'uue  tonction  publique; 

4°  Celle    desdits  notables  qui  seraient  déchus  de  leurs  droits  de 

5°  Celle  dfsdjts  notables  qui  auraient  été  retirés  de  la  liste 
dépanucntale  en  venu  de  l'article  XII  de  la  constitution; 

6"  Le  nombre  desdits .  notables  restant  sur  la  liste  départe- 
mentale. 

7®  Enfin,  d'après  le  nombre  des  notables  communaux,  dé- 
terminé en  exécution  de  l'article  LIV,  pour  former  le  dixième 
desdits  notables  ,  et  le  nombre  des  notables  du  département 
qui  seront  restés  sur  la  liste  du  département  ,  il  déterminera  et 
énoncera  dans  le  même  tableau  le  nombre  des  notables  de  dé- 
paitement  qui  devront  être  nommés  pour  compléter  la  liste 
départementale. 

LVl.  Pour  le  20  messidor  ,  le  préfet  fera  parvenir  deux  copies 
du  tableau  prescrit  par  l'article  précèdent  aux  sous-prefets ,  qui 
en  garderont  une,  et,  transujettront  l'autre  dans  le  jour  au  plus 
âgé  des  notaires  du  chef-lieu  ds  l'arrondibsemcnt. 


Scr 


Restes  Clamants  aux  scrutins  des  ileclians  diparlenientales  de  l'an  g  , 
et  li  ceux  des  élections  départementales   des   années  postérieures. 
LVII.  A  compter  du  2o  messidor  de  la  présente  année  jusqu'au 

ans,  à  la  môme  époque ,,  le  scrutin  sera  ouvert  huit  liemes  par 
jour  pour  l'élection  des  notables  du  départcmeni.  •     , 

LVm.  Les  heures  de  l'ouverture  et  de  la  dotuie  du  scrutin 
seront  indiquées  par  le  préfet. 

LIX.  Le  scrutin  sera  om  er,t  au  cheL-lieu  de  l'arrondissement  , 
dans  la  maison  et  en  présence  du  nolaire  le  plus  âjé  y -.cbi.lanr. 

Ledit  notaire  aura  deux  adjoints  ;  savoir  ,  J"  le  plus  âgé  ,  et  , 
2=  le  plus  i,„posé  aux  rôles  des  contributions  directes  des  notables 

LX.  La  présence  du  notaire  ,  en  cas  d'empêchement  des  ad- 
joints ,  ou  celle  d'un  des  adjoints  en  cas  d'empérl.cment  de  l'autre, 
ou  du  notaire  ,  suffira  pour  la  réception  des_su[frages. 

Lxr.  (^uand  im  citoyen  se  présentera  pour  voter  ,  le  notaire 
scrutateur  ,  ou  un  adjoint  ,  après  avoir  reconnu  qu'il  fait  partie 
des  notables  dont  il  doit  recevoir  le  scrutin  ,  inscrira  son  nom  Sur 
un  registre  destiné  à  recevoir  les  noms  des  votans. 


S  E   c  I 


Règles   particulît 


scrutins    des    élections    départementales    de 
Van  g. 

LXII.  Pour  les  élections  de  l'as  g  ,  il  sera  ouvert  un  scriuin 
pour  chaque  série  ;  et  le  préfet  assignera  â  chaque  série  un  notaire 
et  deux  scrutateurs. 

LXIIT.  Chaque  votant  fera  d'abord  deux  bulletins. 

LXIV.  Il  inscrira  sur  chacun  de  ces  bulletins,  dfj  notables 
cominunaii.^  en  nombre  égal  au  dixième  de  la  série  communale 
dont  il  ferp  partie. 

LXV.  Il  ne  pourra  inscrire,  sur  le  premier  bulletin  ,  que  des 
noms  de  citoyens,  absens  ou  prcsens ,  pris  parmi  les  notables  des 
autres  séries  du  ,dcparteiiieni,;  et  sur  le  second  ,  que  des  noms 
de  citoyens,  absens  ou  presens ,  pris  entre  les  notables  de  la 
série  communale  dont  il  fera  partie. 

LXVI.  A  chaque  nom  de  citoyen  absent  que  le  votant  com- 
prendra dans  ses  bulletins,  il  ajoutera  ces  mots  y  Abisnt  pour  le 
service  public. 

LXVII.  Il  fera  en  outre  un  bulletin  supplémentaire ,  dans 
lequel  il  inscrira  exclusivement  des  notables  de  l'arrondissement 
communal,  élus  sous  la  désignation  d'absens  ;  et  il  en  inscrira 
un  nombre  égal  au  dixiome  desdits  notables. 

-LXVIII.  Les  bulletins  seront  reçus  dans  trois  boîtes  distinctes , 
fermant  chacune  à  trois  clefs. 

Sur  la  première  boîte  seront  écrits  ces  mots  :  Suffrages  donnés 
par  les  votans  hors  de  leur  série  }  sur  la  seconde  :  Suffrages  donnes 
par  Us  votans  dans  leur  sétie)  sur  la  troisième  :  Suffrages  donnés 
par   les    votons   à  des    absens  exclusivement. 

LXIX.  Une  des  clefs  de  chaque  boite  de  scrutin  sera  gnrdée 
par  le  notaire  scrutateur  ,  et  chacune  des  deux  autres  clefs  pat 
un  des  adjoints. 

SectionIII.    ' 
Règles   concernant    les  icnitins    des  élettions    départenuntales  ppsté- 

LXX.  Pour  les  élections  postérieures  à  celles  de  Tan  g,  chaque 
votant  fera  deux  bulletins. 

H  inscrira  sur  chacun  de  ces  bulletins  un  nombre  de  noms 
égal  à  celui  des  notables  qui  devront  être  nommés  pour  com- 
pléter' la  liste  départementale  ,  sans  distinction  d'absina  et  de 
presens. 

LXXI.  II  ne  pourra  inscrire  ,  sur  le  premier  bulletin  ,  que  des 
noms  de  citoyens  ,  absens  ou  presens  ,  pris  parmi  les  notables 
des  autres  arrondissemens  du  département  ;'  et  sur  le  second  , 
■que  des  noms  de  citoyens  ,  absens  ou  présens  ,  pris  entre  les" 
notables   de  l'arrondissement  communal. 

LXXII.  Les  lîullelins  s-ront  reçus  dans  deux  boîtes  fermant 
chacune  à  trois  clefs.  'Sur  la  première  seront  écrits  ces  mots  : 
Suffrages  donnés  par  les  volant  hors  de  leur  anondissement  ;  sur 
la  seconde  .-  Suffrages  donnés  par  les  votans  dans  leur  arrondissement. 

LXXITI.  Une  des  clefs  de  chaque  boîte  sera  gnrdée  par  le 
notaire  scrutateur  ,  une  par  le.  plus  âgé  des  notables  ,  l'autre 
par  le  plus  imposé. 

TITRE     I  T  l. 

Depouillemtnl  du  scrutin  ,  formation  ,    renouvellemenl  et  publication 
de  la  liste  départementale. 


Règles  communes  aux  élections  de  /'an  g  et  aux  éleclfon.s  postérieures  , 

pour  le    dépouillement  du  scrutin    et    la  publication   de    la   liste 

départementale.  ' 

LXXIV.   Le   1er.  thermidor  delà  présente  année,  et  ensuite 

de  trois    ans  en    trois    ans,    à  la'  niéine  époque  ,  les, scrutateurs  , 

les    membres    du   conseil   d'arrondissement  et  le   sous-préfet  ,    se 

réuniront  dans  le  lieu  des  séances  dudit  conseil  ,  pour  procéder, 

en  public  ,    au  dépouillement  du  scrutin  de  l'arrondissement. 

LXXV.  Ils  formeront  une  seule  liste  des  noms  contenus  dans 
les  deux  bulletins  prescrits  par  Tarticle  LXJII. 

Ils  feront  mention  du  nombre  des  suffrages  donnésà  chacun 
des  notables   communaux  dont  le  nom  s'y    trouvera  compris. 

LXXVI.  Tout  buUerin  dans  lequel  la  distinction  prescrite  par 
l'article  LXV  ne  serait  point  observée  ,    sera  Rejeté. 

Si  le  nombre  des  noms  inscrits  dans  un  bulletin  excède  le 
dixième  des  notables  de  la  série  ,  en  l'an  g  ,  ou  de  l'arrondisse- 
ment,  dans  les  années  postérieures,  les  scrutateurs  ,  "avant  le 
dépouillement,    eh  effaceront   les   noms  d'excipdant  les  derniers 


LXXVIT.  Le  notaire  scrutateur  remettra  ,  sans  délai  -,  la  liste 
résultante  du  dépouillement  nieritîonhé  dans  Pârticle  précédent  , 
au   sous-préfet  ,    qui  l'adressera  aussitôt  au   préfetl 

LXXVIII.  Le  11  thermidor,  le  préfet  et  les  membres  du 
conseil  de  préfecture  ,  se  rassembleront  dans  le  lieu  des  séances 
du  conseil  gênerai,  pour  procéder,  en  public,  au  dépouille- 
ment des  listes  d'arrondissement  communal  et  à  la  formation  de 
la  liste   du  département. 

LXXIX.  En  cas  de  concurrence  entre  deux  notables  commu- 
naux à  qui  il  aurait  été  donné  un  égal  nombre  de  suffrages  , 
le    plus   âgé  sera  préféré. 

LXXX.  Dans  la  décade  ,  le  préfet  fera  publier  la  liste  des 
notables  du  départciient ,  et  en  adressera  une  expédition  au 
ministre  de  l'intérieur. 

Section     II. 

Règles  particulières    à  i\n  ^  ,   pour  le  dépouillement  du  icrutin^  tl 
la  formation  de  la  liste  départementale. 

LXXXI.  Pour  les  élections  de  l'an  g  ,  lej  scruwicura ,  le3 
mcnibrea    du  conseil  d'arrondissement   et  le  sou8-pref<.t  ,  réunia 


le  ler.  theimMor  ,  en  exéci:lion  de  l'^rl-cle  LXXIV  ,  aHu  dt 
procéder  au  dt[muii!en)crnt  du  scrutin  ,  dcr-ouillrront  d'abord 
les  bulletins  piesfriis  pur  Taniclc  LXIIÏ  ,  clans  kbqtielû  des  ci- 
toyens  absens  pour  Iff  service  public  auront  pu  être  compris  avec 
des   citoyens  non   absens. 

LXXXII.  Ils  fonneront  une  fieulc  liste  des  nom-^  comprii;  dani 
ces  bulletins  ,  et  se  conformeront  sur  le  reste  k  l'aiLkle  LXXV. 

LXXXIII.  Ils  dépouilleront  ensuite  les  bulletins  supplémen- 
taires ,  et  feront  la  liste  des  notables  absens  x  qui  il  aura  ^lé 
donné  des  suffrages.,  avec  mention  du  nombre  donné  à  chacnn 
d'eux.  '     ■ 

LXXXTV.  Le  préfet  et  les  membres  du  cotiseil  de  préfecture  , 
reunis  le  ]i  theimidor  ,  en  exécution  de  l'anicle  LXXVXLÏ  , 
dépouilleront  d'abord  les  listes  prescrites  par-  rarlicl';  LXXXII. 

Us  formeront  une  liste  prc'limînairs  des  noms  ,  tant  d'absens' 
que  de  piésens  ,  qui  auront  réuni  le  plus  de  suffrages,  et  U 
composeront  d'un  nombre  égal  à  celui  du  dixième  des  notables 

Ils  ajouteront  le  mot  ahsent  à  chaque  nom  qui  sera  accohi- 
pagné    de  cette  désignation    dans    la   liste  de  l'arrondissement. 

LXXXV.  Si,  dans  cette  liste  préliminaire,  il  se  trouve  un 
nsmbre  de  not;:ble3  coiniiumaux  absens  égal  au  contingent  fixé 
en  exécution  de  l'article  LIT  ,  les  noins  formant  ce  contingent  . 
seront  inscrits  sur  la  lifte  dépnrtenientdle  ,  à  la  soite  des  noms 
des  fonctionnaires  qui  doivent  en  faire  partie  ;«t  les"  listes  foriiiéc» 
de  bulletins  supplémentaires  qui  ne  comprendront  que  des 
absens  ,    ne    seront  point   dépouillées. 

LXXXVI.  Si  ,  dans  la  liste  préliminaire  , 'il  ne  se  trouve  pas 
un  no'nibre  de  noms  de  notables  communaux  absens  ,  égal  au 
contingent  fixé  en  exécution  de  l'article  LU  ,  les  li.stes  formées 
de  bulU-tins  supplémentaires  ser«nt  dépouillées  -,  et  les  noms  de 
ces  listes  ,  qui  auront  réuni  le  plus  de  suffrages  ,  seront  inscrit» 
sur  la  liste  départementale  en  nombie  suffisant  pour  compléter 
le  contingent  des  notables  communaux  absens,  de  préférence  à 
pTreil  nombre  des  notables  non  absens  qui  auront  réuni  le 
nioins  de  suffrages. 

SectionIII. 
Règles   concernant  ïe    dépouilleminî  du    scTulin   et  .le  renouvellement 

de  la  Isite  départementale  pour  les  élections  poitéricares   à,  Can  9. 

LXXXVdI.   Dansles  dix  premiers  jours  de  thermidor  an  12  ,    et 

trois  scrutateurs,  les  membres  du  conseil  d'arrortdiaseuient  et 
le  sous-prcfet,  réunis  en  exécution  de  l'article  LXXIV,  feront 
une  seule  liste  des  citoyens  qui  auront  eu  des  suffrages,  avec 
mention    du  nombre   qui  en  aura   été  donné  à   chacun. 

LXXXVIII.  Le  préfet  et  les  membres  du  censeil  de  préfec- 
ture, réunis  le  11  thermidor  po<ir  procéder,  au  dépouillement 
des  listes  d'arrondissement  ,  inscrir.Tnt  à  la  suite,  des  notalîles 
du  département  conservés  sur  les  précédentes  listes  les  noms  des 
notables  communaux  qui  auront  réuni  le  plus  de  suffrages,  et 
en  inscriront  jusqu'au  nombre  déterminé,-  en  exécution  de  l'ar- 
ticle LV  j  pour  compléter  le  dixième  dgs  notables  ^tommunaux 
du  département.  ' 

CHAPITRE     III. 

Elections  pouf  la  notabilité  nationals. 

TiTRIPREMIER. 

opérations  préliminaïres   et  préparatoires. 

SECTlorj       PREMIERE. 

Fréliminaires  particuliers   eux   élections    nationales  de  Va. 

LxkXTX.  Pour  le  20  thermidor  de  l'an  g  •,   le  préfet  fera  l'état 

par  arrondiss.^menty  des  fonctionnaires   du  département     fesant 

partie  nécessaire  de  la  liste  nationale;  il  indiquera   dans   est  état 

la    municipalité  de  leur   domicile.  ' 

XC  Pour  la  même  époque,  il  indiquera  dans  un  tableau, 
1**    Le  nombre  des  notables  du  département  formant  ledixis- 
me   desdiis  notables    absens  ; 

2''    Le  nombre  des  autres  notables  du  département  ; 

b°     Le  nomore  auquel  se  trouvera  monter  le  dixième  des  pre- 

cr  le   dixième    des 

S^  Le  nombre  -dça"  fonctionnaires  du  département  fesant 
partie    nécessaira  de  la   liste   nationale. 

Il  déduira  le  nombre  desdits  fonctionnaîfes ,  tant  du  dixième 
des  abstins  que  du  dixième  des  presens,  proportionnellement  ; 
cette  déduction  faite  ,  il  déterminera  et  indiquera,  dans  le 
même  tableau  ,  le  noûibre  des  notables  qu'il  faudra  élire,  tant 
entre  les  notables  du  département  élus  sous  la  dé3{gaation  d'ab- 
sens ,  qu'entre  les  aiiti-es  »  pour  completter  le  dixième  formant 
le  contingent  du  département  dans  la  liste  narionale. 
-  XCÏ.  Pour  le  20  thermidor,  le  préfet  adressera  une  expé- 
dition du  tableau  mentionne  en  l'article  précédent,  iii  plus  âgé 
des  notaires  résidttnt  au  clief-lieu  du  deparceuieot. 

S  E   c  T  r  .0  N     I  I. 
Ptéiiminairei  concernant  les    élections  nationales  postérieures  à  cellis 

XCH.  Pour  les  élecrions  à  la  notabilité  narionale  postérieures 
à  celles  de  l'an  g  ,  le  préf.:t  constatera  et  enonc-era  dans  un 
tableau   le    nombre  tqtal  des  notables  du  département. 

XCIII.  Il  déterminera  et  énoncera  dans  le  même  tableau  à 
quel  nombre  se  porte  le  dixième  d'entre  eux. 

XCIV.    Il  csraprendra  dans   le  même  tableau, 

i°î  La  liste  des  notables  nationaux  qui  auront- éjé  nommés 
membres  du  sénat   dans  les  trois   années  précédentes; 

a°  Celle    desdits  notables  decédés  dans   ces    mêmes   trois  att- 

3°  Celle  desdits  notables  qui  seraient  déchus  de  leur  droit  de 
citoyen  ,  où  pour  qui   l'exercice   en  serait   suspendu  ; 

40  Celle  desdits  notables  qui  seraient  retires  de  la  liste  na- 
tionale, en    vertu  de  l'article  XII  de   la  constitution;. 


6"  Il  déterminera  et  indiquera,  dans  le  même  tableau  ,  le 
nombre  des  notables  du'  département,  qui  devront  être  élus 
pour    compléter   le   contingent  dudit  département  dans    la  liste 

XCV.  Pour  le  20  thermidor,  le  préfet  adressera  une  expédi- 
tion du  tableau  meationne  en  l'article  précèdent  ,*  au  plus  âgé 
des  notaires  résidans  au   chef-lieu    du  département. 


Re£l!S  oommune. 

XCVl.    A  compter  du   prt 
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trois  ans  en  trois  ans ,  \  Is  ia£|ne  c'pequc  i  le  scrutin  sers,  ou- 
vert  pour  l'élection    dea  notables    de  la  liste  nationale. 

XCVII,  Les  heures  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  du  sciutin 
gérant  indiquées  par  le  préfet. 

XCVin.  Le  scrutin  sera  ouvert  dans  la  maison  et  en  la  pré- 
«ence  du  notaire  le  plus   âgé  ,   résidant  au  chef-lieu. 

XCIX.  Ledit  notaire  aura  qnatre  adjoints,  savoir,  les  deu^ 
plus  .îges  et  les  deux  plus  imposéa  aux  rôles  des  contribu- 
tions directes  d'anire  Iss  notables  de  la  liste  départementale  ,  re- 
lidans  audit  lieu. 

C.  La  présence  du  notaire  et  de  deux  adjoints,  ou  de  troi. 
adjoints   en  cas  d'empêchement  frun  des  adjoiais  ou  du  notaire 

~       pour  la  réception  det   suffrages. 


,  CI.    Quand 
et  adjoints,  après  ; 
notables  du  départ 


présentera  pour  voter,  les  notaires 
yen  fait  partie    des 


Regiti  parthuîîe; 


0  N    I  r. 

!  des  éieetiomi 


alioti 


CÏI.  Pour  les  élections   de  l'an  g  ,   chaque  vi 
bulletins  ,   l'un  principal ,  l'autre  suppléoientaire. 

cm.  n  inscrir-a  sur  chacun  de  ces  bulletins  des  noms  dç  no- 
tables du  département  en  nombre  double  du  dixième  deidit; 
notables.  . 

piV.  Sur  le  bulletin  principal ,  il  inscrira  des  noms  de  nota 
blés  du  département  ,  abseus  ou    présens. 

CV.  .\  chaque  nom  de  notable  du  département  ,  absent  ,  qui 
le  votant  comprendra  dans  ce  premier  bulletin  ,  il  ajoutera  ce, 
mots  :  absent  pour  le  service  public. 

CVI.  Sur  le  bulletin  supplémentaire  ,  chaque  votant  ingcrîr; 
exclusivement  des  notables  du  département  compris  dans  h 
contingeut  des  absens  ,  et  il  en  inscrira  un  nombre  double  di 
dixième  deÉdîts   notables. 

CVII.  Les  buUetius  seront  reçus  dans  deux  boîtes  fermant  i 
trois  clefs. 

CVIII  Sur  Tune  de  ces  boîtes  ,  seront  inscrits  ces  mots 
Scrutin  pour  la  nomination  dei  notables  absem  ou  prisens)  sur  l'au 
tre  i    scrutin  pour  la   nomination    des  notables   abicns    excluiivtmint 

CIX.  Une    des  clefs    de  chaque  boite   sera    gavdce  par  le  no- 
ne  par  le  plus   âgé  des  notables  ,  l'autre  pa 


Je  plu 


npose. 


S  E 


III. 


aies   po: 


ex.  Chaque  votant  i: 
de  noms  double  de  celui 

CXI.  Les  bulletins  se 
clef?. 

CXXI.  Les  trois  clefs  : 
tateur  ,  Tauire  par  le  pli 
plus  imposé. 


tiin  des  éltctîom 
celles  de  l'an  g. 
ncrira  sur  un  seul  bulletin  un 
des  notables  qu'il  faudra  remplai 
ront  reçiis  dans  une  boite  fermar 


hfpovilU 


ni    du 


ront  gardé 
;  âE«   des  i 


.-    format; 

:  la   lists  j 


l'u 


.  la  trois 


:ï  communes  aux  élections  pour  la  liste  nationa 
aux  élections  postérieures,  pour  le  dépouillemei 
la  publication   delà  liste  du  département   destin 

r  de  la   liste  nationale 


CXIII.  Le  11  fructidor  ,  les  scrutateurs  ,  les  membres  du  con- 
seil de  préfecture  et  le  préfet  ,  se  ïéimironl  dans  le  lieu  de= 
séances  du  conseil  général  ,  pour  procéder  en  public  au  dépouil- 


■du  I 


.  la  formation  de   la   lis 


«terminé  aux  articles  CXXI  ,  CXXÏI  ,  CXXIIl  et  CXXIV. 
CXIV.  Le  préfet  inscrira  en  tète  de  la  nouvelle  liste  1 
loms  des  notables  cfui  ne  seront  pas  dans  un  des  cas  mcntionn 
i  l'anicle    XCIV. 


CXV.    Si  le  n 

ombre  des  noms  insc 

its  dans  un  bulleUn  excède 

le  nombre  déter 

dépouillement  , 

derniers. 

'    ex VI.   En  ca 

miné    par  le   préfet  , 
en    effaceront   les  n 

les  scrutateurs  ,  avant  le 
Quis  d'excédent  inscrits    les 

5  de  concurrence  ent 

rtdeux  notables  du  depar- 

tement  ,  à  qui  il  aurait  été  donné  un 
Ie-,plu5   âgé  sera  préféré. 

CXVII.    Du  i5    au   20    fructidor, 
publier  la  liste  du  département  desti 
nationale. 

égal  nombre  de  suffrages  , 

le  préfet  fera  imprimer  et 
née  â  faire  partie  de  la  liste 

CXVUI.  La 

mînàte  de  cette  liste 

restera  déposée  aux  archiTes 

imement  deux  expéditions  , 
î  du  conseil  de  préfecture  et 


Benat-conser- 


autre. 

N      II. 


de  11  préf 

cxrx.  ] 

signées  dej 
du  préfet. 

CXX.  Le  gouvernement  en  tr 
valeur,   et  restera  dépositaire  d' 
S   E    c  T    I 
^e^lts    particutieros    à  Can^g  ,  pour  le   dépouillement  rfu  scrutin,  ei 
la  formation    de   la   Ihte  du  département  destinée   A  fairs  partît 
de  la  liste  nationale 

CXXI.  Pour  les  étectiona.  de  l'an  g  ,  les  cinq  scrutateurs  . 
l.'S  membres  du  conseil  iie  préfecture  et' le  préfet  ,  reunis  1( 
I  t  fructidor  .  en  e'cécution  (U  r.irticle  CXIII  ,  pour  procédei 
au  dépouillement  du  scrutin  ,  dépouilleront  d'abord  les  bulle- 
tins principaux  prescrits  par  les  ariîclea    Cil  et   CIV. 

Ils  formeront  une  liste  préliminaire  des  noms  des  notables 
du  déparlement  compris  dans  ces  bulletins  ,  et  du  nombre  d 
suffrages  donnés   à  chacun  d'eux. 

lis  ajouteront  le  mot  ahsens  à  chaque  nom  accompagné  de 
cette  désignation    dans    le  bulletin   qui  le  contiendra. 

CXXn.  Si  ,  dans  cette  liste  préliminaire ,  il  se  trouve  un  nombre 
de  notables  du  département  ,  absens ,  égal  au  contingent  fixé  en 
exécution  de  l'article  XG  ,  les  noms  formant  ce  contingent  seront 
inscrits  5ur  Vu  liste  des  notables  nationaux  du  depaitcujent  ,  â  la 
suite  des  noms  des  fonctionnaires  qui  en  feront  partie  nécessaire,. 
et  les  bulletins  supplémentaires  prescrits  par  les  articles  Cil  et 
CVI  ne  seront  point  dépouillés. 

CXXIIT.  Si  ,  dans  la  liste  mentionnée  en  l'article  précédent  , 
il  ne  se  trouve  pas  un  nombre  de  notables  du  département  absens 
égal  au  contingent  fixé  en  exécution  de  l'article  XC  ,  les  bulletins 
^uppléuîentaires  prescrits  par  les  articles  Cil  et  CVI  ,  seront  dé- 
pouillés ,  et  les  noms  compris  dans  ces  bulletins,  qui  auront  réuni 
le  plus  de  suffrages  ,  seront  inscrits  sur  la  liste  des  Dotables 
nationaux  du  département ,  jusqu'au  nombre  suffisant  pour  com- 
pléter le  contingent  des  notables,  absens,  du  département  ,,de  pré- 
férence à  pareil  nombre-des  notables  non  absens  qui  auront  réuni 
le  moins  de  suffrages. 

SectionIII. 


Règles  concernant   le  dépouillement  du    scrutin 
de    la   liste    de   département    destinée    à  fat 
•nationale  ,  pour  les  élestions  postmenres  à  l 

ff  le  re 

re   partie 
an  g. 

nouvellement 
de  la   liste 

CXXIV.   Du   II  au  1 5  fructidor  de  l'an  12 

,  et  cns 

jite  de  trois 

jms  en  trois  ans  à  la  irrémc  époque ,  les  scrul 

es  menibrej 

du  conseil  de  préfecture  et  le  préfet,  réunis  en  exécution  dt 
l'article  CXIII,  inscriront  à  la  suite  des  notables  nationaux  du 
département  conservés  &ur  la  liste  précédente  ,  les  noms  de  ceus 
qui  auront  réuni  le  plus  de  suffrages,  et  en  inscriront  jusqu'iu, 
-nombre  déterminé  ,  en  exécution  de  l'article  XCXIV,  pour  corn- 
ph'lcr  le  contingent  du  dépanlemiint  dans  la  liste  nationale. 


TRIBU     N     A    T. 

Fin  de  la  séance  du  14  ventôse. 
Suile  de  l'opinion  de  Favard. 
Venons  à  l'art.  VII  qui  mérite  quelques  déve 
lopj'emens.  I'  faut  y  distinguer  les  porteurs  d'un 
l'irc  souïCiit ,  ûD(j-)U  la  publication  de  la  nouvelle 
Ici,  pïr  un  imliviau  rayé  ,  d'avec  les  jorteurs  d'un 
liirt-  qu'un   individu  rayé  aurait  souscrit  après  la 
publicaùon  de  ladite  loi,  mais  postérieurement  à 
sa  radiation. 

Le  projet  de  loi  veut  que  ,  dans  le  premier  cas  , 
les  irisctii>tions  qui  seront  laites  en  venu  des  dis- 
positions des  articles  précéJens ,  ne  puissent  pas 
préjudicier  aux  droits  acquis  aux  porteurs  de  ces 
liltis,  s'ils  ont  f.iit^insciire  leur  créance  dans  les 
lormes  voulues  par  la  loi  ,  et  en  effet  tien  n'est 
pl':sjusle. 

M-is  doit-il  en  être  de  mêr^ie  .dans  le  second 
CHS  ,  c'csi-à-d  re  ,  lorsqu'un  individu  rayé  aura 
souscrit,  posiérréurcmcnt  à  la  publication  dï  la 
nouveHe  Ici  ,  une  obligation  inscrite  par  le  créan- 
cier, avaniTinscrî)jiioad"Tan  ancien- créancier  qui 
aura  ceptndflnt  fait  la  sienne  dans  le nouveau 
dél.i  accordéi"  , . 

li  est  certain  que  .  dans  celte  seconde  hypc- 
tht.se  ,  le  nouveau  créancier  ne  peut  pas  priver 
l'ancien,  desdroits  que  lui  conserve  la  prorogation 
de  délai  ;  autieraent  le  but  de  la  loi  deviendrait 
illusoire.  Ce  nouveau  créancier  sera  suffisamment 
averti  avant  de  prêter,  que  les  biens  de  son  dé- 
biteur peuvent  êtief rêvés  ,  pendant  trois  mois  , 
à  compter  de  sa  raaiatlon  ,  des  piivi  éges  et  hypo- 
thèques que  pourraient  avoir  sut  eux  d'anciens 
créanciers.  Ainsi  ,  il  ne  pourra  pas  se  plaindre  s'il 
se  trouve  primé  par  des  créances  plus  anciennes. 

S'il  en  éiait  autrement  ,  on  faci  itérait  des 
fraudes  de  la  part  des  individus  rayés  qui  vou- 
raient  soustraire  leurs  biens  à  d'anciennes 
réances.  Lé  ^fehderaain  de  leur  radiaiion  ili 
n'auraient  qu'à  souscrire  au  profit  d'un  prêie- 
nom  un  ilire  de  créancs  dont  l'insciipiion  serait 
faite  sur-lé-champ,  et  qui  absorberait  la  totalité 
des  biens  :  par  ce  moyen  les  anciens  créanciers 
sciaient  mis  de  côté  ,  et  la  loi  nouvelle  ne  serv 
tait  qu'à  les  tromper. 

C  est  pour  prévenir  de  pareils  abus  que  l'article 
VII  ne  parle  que  des  porteurs  de  tiies  souscrits 
avant  la  pulj  fcaiion  de  là  présente  ,  par  des  indi- 
vidus rayés  ,  et  qu'il  ne  comprend  pas  ceux  qui 
pourraient  êtie  souscrits  à  l'avenir  pat  ces  mêmes 
individus. 

Il  résulte  ,dif-on  ,  de  l'art.  V  ,  qu'un  ancien 
créancier  qui  ,  après  la  radiation  de  son  débi- 
teur ,  a  fait  sein  inscription  ,  peut  cependant  êirc 
privé  pair  un  autre  créancier  plus  ancien  qui  n'a 
pas  encore  fait  sou  inscription  ,  mais  qui  aura 
soin  de  la  (Site  avant  l'cxpiraiion  du  nouveau 
délai. 

Cetie  disposition  ,  ajouté-l-oO,  est  évidemment 
rétroactive-  Pourquoi  piiver  ce  Créancier  de 
l'effet  de  son  inscription  ?  E'Ie  a  été  faite  dans 
un  moment  où  lés  biens  de  son  débiteur  n'étaient 
plus  sous  la  main  de  la  nation  ,  oii  il  n'existait 
aucune  autre  inscription,  et  oii  la  loi  du  11  bru- 
maire assurait  à  celle  quî  a  été  faite  des  droits 
aux'quels  uoË  nouvelle  loi  ~ne  sautait  porter 
atteinte. 

Certes,  la  commission  rend  hommage  au  prin- 
cipe sacîé  qu'une  loi  ne  doit  jamais  avoir  dtff-i 
rétroactif;  mais  il  faut  s'accorder  sur  ce  que  l'on 
entend  par  une  disposition  rétroactive. 

Il  y  a  réiroàclivité  dans  une  loi  ,  lorsqu'elle 
dérange  1rs  transactions  passées  entre  les  citoyens 
conforménaçnt  à  une  loi.  existante  ,  lorstiu'efle 
intervient  pour  ravir  à  l'une  des  parties  des  droits 
que  la  loi  ancienne  lui  avait  assuré;  ,  et  pour 
donner  à  l'autre  des  droits  que  la  loi  ancienne 
lui  refusait. 

Mais  quaisd  une  loi  nouvelle  établit  un  droit 
nouveau,  elle  peut ,  rans  rétroaction  ,  y  appeler 
tous  les  citoyens.  Ainsi  en  parlant  de  la  loi  du 
1 1  brumaire  ,  le  délai  pour  former  les  inscriptions 
a  été  prorogé  deux  fois.  Par  les  prorogations  de  dé- 
lais ,  les  créanciers  qui  n'avaient  pas  fait  ins- 
crire avaient  perdu  leur  privilège  ,  leur  prio 
riié  :  le  législateur  a  pu  les  leur  rendre  en  Icu 
accordant  un  nouveau  délai  pour  se  mettre  en 
règle. 

La  loi  qui  vous  est  proposée  ,  ne  fait  que  relever 
certains  individus  d'une  déchéance  quj  ne  saurait 
leur  être  appliquée;  elle  a  encore  un  avantage îe- 
marqua-ble  sur  d  autres  ,  tous  de  la  même  nature  ; 
c'est  que  la  déchéance  dont  elle  relevé  a  été  for- 
cée, ou  .pour  mieux  dire  ,  qu'elle  n'a  pas  pu  re- 
siarder  les  créanciers  des  prévenus  d'émigration  , 
tandis  que  celle  dont  les  autres  lois  ont  relevé  , 
pouvait  être  considérée  comme  volontaire  et 
libre. 

Les  lois  des  11  frimaire,  16  nivôse,  i3  pluviôse 
an  6  ,  sur  les  transactions ,  et  celle  du  1 1  brumaire 
sur  le  code  hypothécaire,  avaient  averti  les  ci- 
toyens que,  passé  le  délai  fixé  ,  ils  seraient  déchus  : 
mais  qui  est-ce  qui  avait  averti  les  créanciers  an- 
ciens des  ptévenuâ  d  émigration  qu  ils  pouvaient 
inscrire  leurs  litres  de  créances  ?  aucune  loi.  La 
ioi  leur  déiendail  au  coiitcaiie  ,  implicitcmcni  , 


de  les  faire  transcrire  ,  puisque  ce  n'était  plus  les 
prévenus  d'émigration  qui  leur  devaient  ,  mais  la 
nation  qui  s'emparait  de  leurs  biens  ,  et  qu'il  n'y  a 
point  d'inscription  à  former  sur  la  nation.     , 

Envain  veut-on  cxclper  de  ce  que  l'article  VII 
conserve  l'effet  de  son  inscripiion  au  porteur  d'un 
titre  déjà  souscrit  par  un  individu  depuis  sa  ra- 
diation. Il  faut  convenir  que  la  position  de  ce 
nouveau  créancier  est  bien  différente.  S'il  a  prêté, 
c'est  sur  la  foi  du  cettificat  qu'il  n'existait  aucune 
inscription  sur  la  propriété  qui  doit  servir  de  gage 
à  sa  créance.  Si  la  loi  projetée  privait  ce  créancier 
du  droit  qui  lui  est  acquis  ,  il  y  aurait  véritable- 
ment téiroaciicn.Le  législateur  interviendraitalort 
dans  les  conventions  des  parties  pour  les  an- 
nuller. 

Mais  remarquez  bien  ,  citoyens  tribuns  ,  qu'en 
relevant  dune  déchéance  légale,  la  loi  ne  détruit 
point  une  convention  ;  elle  explique  et  modifie 
son  propre  ouvrage  ,  suivant-que  les  circonstances 
l'exigent  :  or  peut-il  y  en  avoir  de  plus  favorable» 
que  celles  dans  lesquelles  se  trouvent  les  créan- 
ciers anciens  d'un  individu  rayer  puisqu'ils  n'ont 
pas  dû  faire  d'inscription  tant  que  leur  débiteur 
n'a  pas  éié  rayé  ,  ou  tant  que  sa  radiation  et  la 
main-levée  du  séquestre  de  ses  biens  n'ont  pat 
été  connues  d'une  manière  authentique  ,  r'ést-à- 
dire  ,  dans  la  forme  prescrite  par  le  projet  de 
loi  ?  , 

Concluons  qu'il  n'y  a  ni  rétroactivité  ni  contra- 
diction dans  l'article  VII,  dont  les  disposition» 
sont  au  contraire  marquées  au  coin  de  la  justice. 
Les  articles  VIII  et  IX  ont  pour  objet  de  sus- 
pendre les  expropriations  forcées  et  l'effet  des 
transcriptions  de  toutes  ventes  et  aliéri^iions  ,  jus- 
qu'après l'expiration  du  délai  indiqué  par  les  arti- 
cles II  et  V.  I  fallait  bien  prendre  cette  précau- 
tion pour  l'intérêt  des  créanciers  entre  eux  ,  et 
pour  prévenir  toute  espèce  de  fraude  cle  la  part 
des  individus  rayés,  qui  ,  par  des  ventes  et  des 
transcriptions  simulées  ,  auraient  voulu  priver  les 
créanciers  anciet^s  des  avantages  que  le  projet  de 
loi  leur  assure  par  cette  prorogation  de  délai. 

Enfin  ,  l'ariicle  X  ne  rend  point  applicables  les 
dispositions  de  la  loi  aux  créanciers  dès  individus 
ayés  ,  et  dont  les  séquestres  ont  été  levés  avant 
e  II  brumaire  an  7. 

Il  était  naturel  de  remontera  la  loi  du  il  bru- 
maire .  qui  a  fait  de  si  grandes  innovations  dans 
le  système  hypothécaire. 

Ainsi,  en  se  résujnant  sur  la  seule  difficulté 
apparente  qui  ait  été  élevée  sur  le  dernier  projet 
de  loi  qui  vous  est  présenté,  il  n'y  a  point  de 
rétroactivité  dans  ses  dispotiiions  ,  parce  qu'il 
ne  fait  que  relever  d'une  déchéance  des  indi- 
vidus à  qui  il  n'a  pas  été  possible  de  se  sous- 
traire ,  et  qui  mêiiie  n'ont  pas  pu  être  soumis^ 
à  cette  déchéance  ;  parce  qu'il  sagit  d'un  droit 
nouveau  auquel  le  législateur  peut  appeler  les  ci- 
toyens dans  l'ordre  qu'il  juge  le  plus  conforme 
aux  principes  ;  parce  qu'en  relevant  de  la  dé- 
chéance ceux  qui  étalent  censés  l'avoir  encourue  , 
il  exerce  un  bienfait  auquel  il  peut  mettre  les 
conditions  qu'il  croit  légitimes  et  convenables; 
parce  qu'il  faut  Uer  cette  loi  à  celle  du  il  bru- 
maire ,  et  qu'en  partant  de  cette  vérité  ,  il  n'y  a 
pas  plus  de  rétroaction  dans  les  articles  V  et  VII 
de  ce  projet  de  loi  ,  que  si  les  dispositions  de 
ces  articles  se  trouvaient  dans  celles  du  11  bru- 
maire ;  parce  qu'enfin  le  principe  qui  justifie  Cette 
prorogation  ,  a  déjà  été  consacré  plusieurs  fois  , 
non-seulement  dans  les  lois  sur  l;s  transactions  , 
mais  encore  par  la  loi  du  11  brumaire. 

D'après  ces  considérations  ,  votre  commission, 
est  unanimement  d'avis  d'adopter  le  projet  de  loi. 
Sedillez  et  Siméon  ont  combattu  le  projet  de 
loi  ,  il  a  été  défendu  par  Huguet. 

La   discussion   est  ajournée  .à   demain    (  nous 
donnerons,  dans  la  séance  de  demain  ,  l'analyse 
des  discours  prononcés.  ) 
La  séance  est  levée. 


JV.  B.  Dans  la  séance  du  i5  ,  le  tribunal  a 
voté  l'adoption  du  projet  de  loi  ,  tendant  à  ac- 
corder un  nouveau  délai  pour  l'inscription  des 
droits  d'hypothèques  en  faveur  des  créanciers 
d  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  ,  et 
rayés  de  ladite  liste. 

Le  corps  -  législatif  a  converti  en  loi  cintj 
projets  relatifs  à  des  échanges  entre  des  hospices 
et  des  particiiliers. 

Le  conseiller  d'état  Fourcroy  en  a  présenté  un 
autre  de  la  même  nature. 

Bourse  du  i5  venwse. 

Rente    provisoire 40  fr.  75  c 

Tiers  consohdé 54  fr. 

Bons    un-quart 

Bons  deux  tiers 4  fr.  35  c. 

Bons  d'arréragé, 83  fr,  75  c. 

Bons  pour   l'an  8 gS  )r.  25  c. 

Bons  trois-quarls 3  fr. 

Coupures 84  fr. 

Caisse  des  rentiers; 66  fr.  5o  c. 

De  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,   propriétaire 
du  Moniteur  ,  rue  des  PoiKvins ,  n°  i3. 
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.Sepîidi ,  1 7     veniôse  an  9  de  la  république Jrançahe ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  da  7  Nivose  an  8  ,  ie  M  O  iN  rr  E  u  r  est  le  seul  journal  ojiiciei. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,   26  février  (   7  venlose.  ) 

Uans  une  cour  spéciale  tenue  hier  à  Guidhall, 
où  éiaieot  présens  le  lord  maire ,  onze  alderrarn  , 
les  deux  scheriffs  et  le  recorder,  le  prix  du  pain 
■  été  continué  au  même  taux  que  ci-devant  , 
c'est-à-dire  à  I  shelling  7  j  d.  auglais  les  4  livres, 
ou  i-i  centimes  la  livre. 

le  lotd  chancelier  Loughborougb  a  eu  ces 
deux  00  tiois  jours  derniers  une  fSiirevue,  cha- 
que jour  ,  avec  S.  A.  R.  le  prince  de  Galles. 

D'après  ce  que  nous  connaissons  de  l'excelleni 
caractère  du  successeur  de  M.  Piti ,  nous  sommes 
convaincus  qu'il  doit  être  charmé  que  la  direction 
des  affaires  publiques  reste  entre  les  mains  de 
son  ami  pendant  l'indisposition  de  S.  M. 

On  écrit  de  Whitby  ,  en  date  du  3  veniôse  , 
qu'on  avait  apptrçu  ,  la  vedle  ,  un  gros  lougre 
trançais  amariner  sur  la  côte  et  emmener  trois 
bâtimens  clurbonniers. 

Ce  ne  fui  que  le  g  février  (  20  pluviôse  )  ciu'une 
escadre,  sous  les  ordres  du  contre-amiral  Cal- 
«Lr  ,  montant  la  Princesse  de  Galles  de  gS  ,  fut 
détachée  de  la  flotte  de  la  Manche  ,  aors  devant 
Piymouih,  pour  poursuivre  la  division  française 
qui  avait  fait  voile  de  Brest  le  29  du  mois  pré- 
cédent (3  pluviôse.  )  Celte  escadie  se  transporta 
d'abord  dans  les  eaux  de  Brest ,  pour  reconnaître 
ti  la  division  de  l'amiral  Thornborougb  avait  été 
envoyée  à  cette  poursuite. 

Les  lettres  reçues  depuis ,  portent  que  l'amiral 
Tbciroboiough  continuait  de  croiser,  et  que  sir 
Robert  Calder  avait  fait  rouie  pour  le  déiton  de 
Gibraliar  ,  d'oii  il  devait  envoyer  une  frégate  dans 
la  baie  ,  avec  mission  de  s'informer  des  vais- 
seaux français  ;  et  dans  le  cas  oii  on  ne  les  au- 
rait pas  vu  passer  ,  il  avait  ordre  d'aller  les  cher- 
cher ,  sans  perdre  de  lems ,  aux  Indes-Occiden- 
tales. Ainsi ,  cette  escadre  était  de  dix-sept  jours  en 
atiière  de  celle  des   français. 

Le  contre-amiral  Thomas  Grave  remplace  Irrd 
NeUon  d.ins  l'undes  commaademcns  de  la  fioue 
de  la  Manche. 

A  en  croire  les  rapports  recueilli^  à  bord  du 
Triton,  arrivant  d  Mad.as.  la  r:Ouvelle  des 
deux  expéditions  ,  l'une  conirc|Mdnille  et  l'autre 
contre  rE;ypie  par  la  Mct-Rouge  ,  sernit  des- 
tituée de  tout  fondement. 

Un  exprès  a  éié  envoyé  en  Itlande  pour  in- 
former le  lord  lieutenant  de  l'indisposition  de 
sa  majesté. 

La  frégate  VEmerald  s'est  rendue  à  Cowe  pour 
y  prendre  un  convoi  qu'elle  est  chargée  d'es- 
Corler  aux  Indes-Ocddentalles. 

Dw-puis  la  rupture  avec  la  Russie  ,  la  com- 
pagnie à  Rannic  est  occupée  à  faire  abattre  des 
chênes  qu'elle  envoie  par  ie  Tay.'E'^e  fait  cons- 
truire en  même  tems  des  moulins-à-scie  à  New- 
burgh. 

Tous  les  médecins  de  Plymouh  ,  et  de  Ply- 
mouth-Qock  ont  signé  une  déclaration  en  faveur 
de  la  vaccine,  portani  qu  ils  sont  convaincus 
de   l'efficacité  et  de  la  bénigniré  de  celte  pratique. 

(  Extrait  de  l  Observer  ,  du  Sun  et  du  Lloyd's 
Evening-fost.  ] 

Du  3  mars  (  n  ventôse.) 

Actions  de  la  banque,  fermées.  3  pour  cent 
féduiles  56  -1 1.  — 3  pour  cent  consolidés  55  |.  56. 
55  |.  —  Omnium  i  \x- 

Suivant  le  bulletin  de  la  maladie  du  roi  ,  déli- 
•\ti  hier,  la  hevte  qui  avait  augmenté  dans  l'après- 
d'né,e  de  la  veille  ,  n'était  pas  encore  ca  mée. 

Celui  de  ce  matin  dit  que  S.  M.  a  passé  une 
très-bonne  nuit  et  qu'elle  a  beaucoup  moins  de 
Sevré. 

Nous  esçéron»  ,  ajoute  le  Sun  ,  que  S.  M.  est 
feors  de  danger  et  tend  à  son  rétablissement. 

Af.  Grey  ,  dans  la  séance  de  la  chambre  des 
communes  d«  27  février  (8  ventôse)  ,  a  ajourné  , 
d'après  la  circonsrance  de  la  maladie  du  roi  ,  sa 
motion  sur  l'état  de  la  nation,  au  vendredi  sui- 
vant (  i'5  ventôse). 

M.  Nicholls  ,  sur  l'invitation  de  M.  Sheridan  , 
a  difféié  aussi  la  sienne. 

M.  Pitt  prenant  ta  parole  après  M.  Sheridan, 
dit  qu'il  iempressait  de  seconder  son  invita- 
tion ,  et  le  félicitant  sur  le  motif  qui  venait  de 
1«  diriger.  11  Ce  motif,  ajoula-t-il,  est  ut)  sujet  sur 
iequel  il  serait  pénible  de  s'étendre  ;  la  chambre 


doit  en  sentir   loute  I3  délicatesse ,   tn  même  tems  Le  duc  de  Norjolk-  Si  les  retards  qu'éprouve!» 

quelle  sentira  aussi ,  j'espère  ,  ce  que  j'aurai  de  la  formanon  du  nouveau  ministère  ,  piOvienncnt  de 

peine  à  lui   déguiser;  je   veux    dire   la   singularité  lindisposilion    de    sa    mjjesié  ,  on   doit  i>ou's   le 

de  ma  position  ,    me   trouvant  obligé ,   contre  mon  due  :  je   suis    bien  éloigné  de  vouloir  que  ,  danî 

attente^  de  reparaître  dans    cettt  chambré   comme  une    circonstance    aussi    fâcheuse,    on    trouble 

un  des  ministres  de  S.  M.  .  et  de  garder  ce  caractère  ,  l'esprit   de    sa  roajesié  ,    en    Hxani    son    attention 

tant  que  la  même  cause  subsistera  ,  etc.  sur    les  affaires.   Cette   raison   seule   pourrait   mfe 

Nous  n'entendons  point  parler  de  mesure  prise  faire  consentira  un  nouveau  délai, 
dans   cette   circonstance    alarmante  ,    observe   le 


Morning  Chronicle  ;  mais  d'après  toui  ce  qi 
passe,  nous  ne  devons  pas  beaucoup  legreter 
qu'une  suspension  momentanée  du  pouvoir  exé- 
cutif n'ait  pas  fait  place  à  une  administration 
d'imbécilles. 

Le  duc  de  Poriland,  le  lorH  chancelier  et  lord 
Grevvil  e  ont  eu  une  entrevue  hier  avec  M.  Pitt , 
chez  lui  dans  Dcwning-Siieet. 

Suivant  des  lettres  écrites  de  New-Yoïk  et  de 
Wasbirigton  ,  en  date  des  21  et  25  janvier  (  i"  et 
9  pluviôse  )  plusieurs  incendies  considérables 
ont  eu  lieu  dans  les  Etats-Unis.  A  Washington  , 
1  hôtel  de  la  tésorerie  a  été  consumé  par  le 
feu  ;  mais  on  en  a  sauvé  les  principaux  papiers. 
Une  propriété  évaluée  5oo,ooo  dollars  a  été 
brûlée  dans  Piovidcnce. 


Sur  la   motion  de  lord  Darnley,  la  motion  est 
remise  au  mardi  de  la  semaine  suivante. 

Chambre    des  'communes. 

Séance  du  'i'i  février. 


Un  message  des  pairs  annonce   que  leurs   SÉU^,"!!^  (Jf\^  ] 
leuries  ont  adopié   le  blll   qui  ..nnulle  l'acte  de' l   ^    -J 


gneuries  ont  aaopie   le  oui  q 

la  précédente  Session   pour  le  pain  bis 

Les   débats  n'olTrent  rien  qui   soit  d'un  iniérêi 
général  ,  et  la  chambre  s'ajoi.;rne  au  lendemain 
(Extrait  de  l  Oracle) 
Séance  du  î5  février. 

SOULAGEMENT    DES   PAUVRES. 

Lord   W.  RusseU  se   levé  et  dit  :  on   sait   que 
dans  la   crise   présente  il  est  nécessaire  d'exenip- 


Un  cutter  corsaire  français,  de  16  canons  ,  ""•"-■"  -'■»>;  H'>;>Ç"'c  "  csr  nécessaire  a  exenip- 
s'est  emparé  le  27  du  mois  dernier  (  8  ventôse  )  '"  "ne  <:er;aine  classe  de  la  taxe  des  pauvres;' 
du  biigantin  the  Grâce,  de  Plyniouih  ,  chargé  '*' ^"  ^  °,°l'"  J^-'  ™a  mrt.on.  Le  bill  que  je  de- 
pour  Londres   de  100  tonneaux  de  fer  en  barres.     "^'""^    «o"   conférer   aux  magistrats  le  pouvoir 

s  pauvres  les  personnes 
cas   de  citie  exemption  ; 
mais  pour  piévenir  l'abus  de  ce  pouvoir,  l'exemp- 
tion ne  pouua  êire  accordée  qu'à  ceux   qui  n'ont 
pas  plus  de  cinq  liv.  stèrl.  de  revenu  ,  et  qui  pié- 
I  un  ceriiticat. 


il    a    amariné   immédiatement    après   huit   autres     " '^^'^™I  •';'■  "e  la  taxe   d 
bâtimens    marchands   qui  naviauditnt   de    com-     ^"."s  jugeront  dans  le  c 


qui   navigu 
et  a   fait  conduire  le  tout  en  France. 


pagnie 

Une  lettre  écrite  à  bord  de  l'escadre  de  l'amiral 
Calder ,  et  datée  du  19  février  (  3o  pluviôse  )  senterrien 
à  la  hauteur  de  Lisbonne,  annonce  que  le  14 
(  25  pluviôse  )  l'escadre  se  fesant  près  du  cap 
Ortégal  ,  a  été  accueillie  d'une  tempête  vio- 
lente qui  en  a  {dispersé  les  vaisseaux  ;  lesquels, 
à  l'exception  du  Montaigne  de  74  ,  de  l'a  Magi- 
cienne de  3i,   et    du    Télégraphe  de    i5,  se 


Sir  Charles  Bamburg  appuie  là  motion. 

M.  Rose.  J,-.  plains  sincèrement  leà  pâUvrès  ,  et 
je  serais  bien  lâché  de  m'opposer  à  aucunj  mé' 
sure  qui   len  t:aii  à   les   SQuL.g^r  :  mais  je    crois 


cienne  ae  oj     et    au    leiegrapne  rie    I(J,   se   sont     celle  qu'on  propos,  d'une  cxécunon.  t.ès-Jifficlle- 
Fmbterl!    "    '        ^  '  ^  '"'         "^     ^^^''''"  ^^''  Préjudiciable  qu'avaniageasf       ' 


Lord  Loughborouh  ,  et  plusieurs  des  autres 
ministres  or^t  eu  ces  jours-ci  des  audieoccs  de 
S.  A.  R.  le  prince  de  Galles, 
j  L'amiral  CornwaI  is  a  arboré  son  pavillon  à 
bord  Je  la  Ville  de  Paris.,  de  112  canons, 
commandant  en  chef  de  la  flotte  de  la  Manche. 

M.^  Fox  a  pris  séance  hier  { a  mars  ou  IJ 
ventôse)  à  la  chambre  dés  communes,  aprè» 
avoir   prêlé    serment. 

(  Extrait  du  Morning-Chronicle  .  du  Sun  et  du 
Morning- Herald,  j- 


M.Jalliffe  demande  que  le  bill  ,  après  la  pre- 
mière leyure  ,  soi;  impiimé  ,  afin  que  la  chauibre 
puisse  l'examiner. 

M.  Percival  pense  qu'il  convient  d'attendre  le 
rap;iort  que  doit  faire  le  comité  des  subsistances. 


_  M.  Main-Waring  trouve  le  bill  qu'on  propose 
inutile  ,  parce  que  les  officiers  de  paroisse  exer- 
cent déjà  le  pouvoir  lont  on  voudrait  investir 
les  magistrats  .  pouvoir  qui,  dans  leurs  mains  , 
serait  irès-dangereux  ,  er  chanscrait  la  nature  et 
l'eflet  de  la  loi  des  pauvres,  bailleurs  le  nom- 
bre des  personnes  qui  ne  sont  pas  dans  ie  cï» 
de  payer  la  taxe  des  pauvres  ,  est  si  grand  au- 
jourd'hui dans  plusieurs  paroisses  delà  capitale, 
oii  l'on  en  trouve  7  ou  Soo  par  paroisse  ,  qu'il 
serait  impossible  aux  maj^istrats  d'entendre  toutes 
les  réclamations  ,  en  admettant  le  miode  qu'on 
La  motion  de  lord  Darnley  ,  pour  une  enquête    Propose. 

sur  l'éiat  de  la  nation  est  à  l'ordre  du  jour.  t       M    H«Uhr.„r.    r>.      ,  ,.  , 

.   .  ,        ■*  ;      JW.  Hobhouse.  Ce  que  nous  venons  d  entendre 

x^ora  Auktanâ.  i,e   ministère   n  esr    pas   encore    prouve    la    nécessité    d'admettre    la   motion   du 

enuerement    organisé;   dans   cet   état  de  choses  ,      noble  lord. 

j'inviterai  le    noble   lord  à  remettre  sa  motion  à 


PARLEMENT    IMPÉRIAL. 

Chambre    DE.t    Pairs. 

Séance  du  iZ  février. 

État    de    la    nation. 


M.  Baker  demande  la  question  préalable.  Elle 
est  mise  aux  voix  :  3  sont  pour  ,  49  contre  : 
majorité   46. 


lundi    prochain 

Lord  Darnley.  I!  ctt  pénible  pour  moi  de  voir 
remettre  de  jour  en  jo  ir  une  question  d'une 
si  haute  impotta-ice.  En  fesant  ma  motion  ,  je 
n'ai  point  eu  en  vue  tel  ou  tel  ministre  en  parti- 
culier ;  je  n'ai  fait  qu'obéir  au  sentiment  de  mes 
devoirs.  M  n  pays  me  paraît  être  dans  une 
situaiion  très  -  allarmante.  Si  vos  seigneuries 
veulent  conserver  cette  influence  sur  le  peuple 
qui  leur  appartient  ,  parce  qu'elles  sont  l'aristo- 
cratie héiédita  re  de  la  Grande  Bretagne  ,  e!  le 
séuai-conse. valeur  de  la  co.isiiiutiou  britannique, 
il  tant  que  ,  par  une  intervention  efficace  ,  elles 
déploient  ,  dans  cette  grande  crise  ,  lout  leur  zèle 
pour  les  inté  êis  de   la  nation. 

Le  duc  de  Bedford  désapprouve.tous  ces  délais. 

Le  comte  de  Derby   pense  qu'api  es  avoir  abusé    appe 

^::ru;.::^:Tt^^^::oJi^.^  ^^:^?^'±\.'i f-^'^est  qu-aucun  pai. 


La  motion  mise  aux  voix  est  adoptée  sans 
partage.  La  première  lecture  du  bill  se  fait  ,  et 
la  seconde  est  renvoyée  au  vendredi. 

Le  comiié  chargé  de  proposer  les  nouveaux 
regleraens  à  faire  po  r  la  chambre,  en  consé- 
quence de  l'union,  fait  les  trois  proposions  jui- 
vanies  : 

1°.  L'opinion  du  corai  é  est  qu'aucun  pair 
d'Irlande,  à  moins  quil  ne  soit  actutUemcnt 
élu,  et  représentant  un  cnmié  ,  une  ville,  bu 
un  bourg  de  la  Grande-B  etagn-  .  n"a  le  droit 
de  voter' à  lélcnon  d'un  membre  du  parle- 
lement,  pour  cette  partie  du  royaume- uni. 
ée  Irlande. 


Lord  DamUy  pwsiite  dans  «on  seutiment.         ^ 


tion  d'un  membre  à  la  chambre  des  communes. 
(  Extrait  du  Star.  ) 


Extrait  ctu7ie  lettre  particulière.  — Douvres, 
le  1 3  ventôse  an  g. 

En  aticndar.t .  mon  cher  ami ,  que  j'aie  le  plai- 
i'n  de  vous  embrasser,  je  m  empresse  de  vous 
annoncer  mon  départ  de  ce  port.  Je  prends  de- 
main le  paqucboi  de  Calais. 

Je  laisse  1  Ançleterre  dans  une  espèce  de  crise 
.occasionnée  ,  i"  par  la  maladie  aciuelle  du  roi  , 
qui  est  une  dém---nce  birn  caraciérisée  ;  2°  pir 
noire  paix  coiiiiueniale  ;  3°  par  la  confédération 
du  Noid  ;  4°  par  le  prix  eiso-ssif  des  denrées  de 
première  nécessité  ;  5°  pur  le  poids  de  sa  dette  , 
qui  approche  de  5oo  millions  sterling  ;  6°  par  la 
faibl:s<e  d'un  ministt-re  qui  n'est  qu'à  moitié 
organiié;  7°  par  les  efforts  inouis  que  faille  parti 
de  l'oppc  siiion  qui  a  de  nouveau  à  sa  tête  M. Fox; 
8"  par  la  situation  de  l'Irlande  où  les  catholiques 
menacent   d'une  nouvelle  insurrection. 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,   le  \6  ventêse. 

La  garde  consulaire  de  toutes  les  armes , 
se  rendra  le  iS,  à  midi  ,  au  Champ-de-Mars  , 
pour  y  exécuter  les  grandes  manœuvres. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrc'lé  du  14  ventôss. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république  , 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  P^.  Le  cit.  Des^outtes  ,  ex-préfet  du  dépar- 
meni  des  Vosges  ,  est  nommé  commissaire  des 
relations  commerciales  à  Goihembourg  ,  en 
Suéde. 

IL  Le  ministre  des  relations  extérieures  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte, 

Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 

Arrêté  du  i3  ventôse. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
5ur  la  présentation  du  ministre  de  l'intérieur  , 
arrête  : 

Le  citoyen  Martin,  général  de  brigade,  est 
nommé  préfet  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales  ,  en  remplacement  du  citoyen  Charvet , 
appelé  à  d'autres  fonctions. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul, 

Le  secritaire-d  état ,    signé  ,^.,    B.   Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
sur  la  présentation  du  ministre  de  1  intérieur  , 
arrête  : 

Le  citoyen  Servies  .  général  de  division  ,  est 
nommé  préfet  du  département  des  Basses-Pyré- 
nées ,  en  remplacement  du  citoyen  Guinebaud  , 
appelé  à  d'aut.es  fonctions. 

Le  ministre  de  1  intérieur  est  chnrgé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Parle  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jfiur. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
sur  le  rapport  du  ministre  de  liutérieur  , 
arrête  : 

Art.  !"■.  Le  fils  du  citoyen  Fou'on  ,  chef  du 
i"^  bataillon  de  la  64'  demi-brigade  de  ligne  , 
est   nommé   élevé   au  Prytanée   français. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul  ,  ji^c,  Bonaparte. 
Pat  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
sur  le  rapport  du  ministre   de   l'intérieur  ,  arrête  : 

Art.  1".  Le  jeune  Amédée  Co'irtois .  dont  le 
père  ,  administrateur  du  département  de  la  Mo- 
selle ,  est  mort  sur  l'échafaud  ,  victime  des 
événemens  révolutionnaires  ,  est  mis  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

IL  Le  ministre  de  l'intérieur  et  celui  de,  la 
marine  et  des  colonies  ,  sont ,  chacun  en  ce  qui 
le' concerne,  chargés  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Le  premier  consul,    signé,    Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 
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MINISTERE  DE  L'INTERIEUR. 

La  commission  chargée  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur de  désigner  les  départemens  dans  les- 
quels les  projeu  de  colonnes  et  autres  monu- 
mcns  déjà  distingués  par  une  première  com- 
mission ,  devront  être  exécutés  ,  s'empresse 
d'informer  les  artistes  ,  qui  d'après  la  lettre  du 
ministre  du  28  floréal  an  S  ,  ont  concouru  ,  et 
dont  les  projets  ont  été  choisis  ,  qu'elle  est  égale- 
ment chargée  d'examiner  les  devis  dont  chaque 
projet  doit  être  accompagné  ,  et  de  juger  de  leur 
exactitude. 

Comme  le  ministre  n'autorisera  maintenant 
l't-xécution  d'aucun  monument,  avant  que  préa- 
lablement la  seconde  commission  n'en  ait  exa- 
miné les  devis  ,  les  artistes  feront  parvenir  au 
ministre,  dans  le  plus  court  délai,  ces  mêmes 
devis  ,  exacts  et  détaillés  ,  autant  que  possible  ,  et 
signés  d'eux,  avec  indication  de  leur  demeure, 
afin  que  la  commission  puisse  être   promptement 

en  état   d'accélérer  son  travail  et  de   remplir  les 
intentions  du  ministre. 

Les  membres  de  la  commission  ,  David  Leroi  , 
Ch.  MoREnu, Raymond,  Gondoin  ,Beaumont  , 
Chalgrin  ,Peyre, Rondelet. 


MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 

Le  ministre  de  la  police  générale  à  l'adjudant- 
commandant  Boyer  ,  commandant  une  colonne 
d'éclaireurs. 

Le  préfet  du  département  de  la  Drôme  me 
rend  compte  ,  citoyen  ,  du  zèle  que  vous  mettez 
à  poursuivre  les  brigands,  et  des  succès  que 
vous  obtenez  contre  eux.  Il  m'annonce  que  vous 
venez  de  saisir  le  nommé  Dominique  dit  Souvarof, 
l'un  des  chefs  les  plus  entreprenans  des  brigands 
du  Midi. 

Je  vous  félicite  de  justifier  aussi  bien  le  choix 
que  l'on  a  fait  de  vous.  Le  gouvernement  ap- 
précie d'autant  plus  les  services  que  vous  rendez  , 
qu'il  n'ignore  aucun  des  obstacles  que  vous  ren- 
contrez ,  et  il  est  certain  que  vous  accomplirez 
la  mission  dout  il  vous  a  chargé,  parce  que 
jamais  aucune  difficulté  n'ont  arrêté  l'es  soldats 
formés  à  l'école  du  brave  Joubert. 

Le  ministre  de  la  police  générale  ,  FoucHÉ. 


T  R  I  B  U  N  A  T, 

Présidence  de  Savoy  -  Rollin. 
SÉANCE      DU    l5     VENTOSE. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi  ,  tendant  à  ac- 
corder un  nouveau  délai  pour  l'inscription  des 
droits  d'hypothèque  en  faveur  des  créanciers 
d'individus  inscrits  sur  la  1  ste  des  émigrés  et 
rayés  de  ladite  liste. 

Sédillez  émet  une  opinion  toute  opposée  au 
projet  II  s'attache  spécialement  à  démontrer  que 
le  projet  contient  le  vice  radical  d'un  effet  ré- 
troactif. 

En  effet,  dit-il,  le  projet  dont  il  s'agit  donne 
un  nouveau  délai  aux  créanciers  des  icscrits  sur 
des  listes  d'émigrés;  c'est  une  dérogation  à  la  loi 
générale  ,  en  faveur  d'une  espèce  particulière  de 
créanciers  ;  c'est  une  faveur  ,  et  dès-lors  je  crains 
bien  qu'elle  soit  une  injustice  ;  car  la  justice 
même  que  l'on  rend  à  un  citoyen  ,  n'est  vérita- 
blement justice  que  lorsqu'elle  ne  blesse  pas  les 
intérêts  d'un  autre  citoyen. 

Après  avoir  développé  cette  opinion  dans  la 
discussion  détaillée  du  projet  ,  l'orateur  ajoute  : 

Je  dois  vous  rappeller  ici  une  considération  qui 
ne  peut  échapper  au  législateur  ;  c'est  l'influence 
que  pourrait  avoir  une  pareille  rétroactivité  sur 
le  crédit  public  et  sur  la  confiance  due  au  gou- 
vernement. 

Les  finances  de  l'état  n'ont  de  bases  solides  que 
dans  la  fortune  des  citoyens  :  si  celle-ci  n'est  pas 
assurée  par  la  législation  ;  si  elle  continue  dêtre  , 
comme  elle  ne  l'a  été  que  trop  long-tems  ,  le 
jouet  des  caprices  ou  des  bisarrerics  du  législa- 
teur ,  il  est  impossible  que  la  confiance  renaisse 
entre  les  particuliers  :  les  transactions  seront 
nialles.  ou  con'iriùeront  d'être,  comme  elles  l'ont 
été  depuis  dix  ans  ,  l'ouvrage  de  la  fraude  ,  de  la 
défiance  ,  de  l'inquiétude  ;  une  immoralité  pro- 
londt-  remplacera  la  loyauté  française;  à  force 
d  avoir  été  trompé  ob  ne  voudra  pfus  l'être  ,  et  je 
vous  laisse  à  penser  ce  qu'on  deviendra.  Sur  quoi 
sera-t-il  possible  de  compter,  si  non-seulement 
les  propriétés  mobilierts  se  déplacent  à  volonté 
par  I  agiotage  ,  mais  si  les  biens  ruraux  ,  si  les 
domaines  fonciers  manquent  aussi  à  leurs  obliga- 
tions ?_sur  quoi  comptera-t-on  si  la  bonne  -  foi 
ellt-mème  est  forcée  de  nous  tromper  ?  si  indé- 
pendamment des  caprices  de  la  fortune  ,  des 
hasards  des  événemens,  des  révolutions  du  com- 
merce ,  nous  pouvons  encore  être  ruinés  tout-à- 
coup  sans  noire  fait,  sans   celui    de  notre  débi- 


teur, par  la  versatilité  d'une  législation  rétroac- 
tive, qui  disposerait  des  droits  acquis  à  l'un,  pour 
les  transmettre  à  un  autre  ? 

Le  simple  bon  sens  nous  dit  que  les  lois  ne 
doivent  pas  avoir  d'effet  rétroactif  ;  mais  plus  oq 
réfléchit  sur  celte  matière  ,  plus  on  voit  que 
toutes  les  calamités  dont  un  état  puisse  être  affligé 
sont  renfermés  dans  ce  seul  vice  ;  puisque  ,  si 
on  l'admet  une  fois  ,  il  n'est  plus  possible  de 
compter  sur  rien. 

Des  créanciers  ,  dignes  de  pitié  sans  doute  ,  ont 
sollicité  le  projet  de  loi  qui  nous  occupe  ;  mais 
je  suppose  que  ce  projet  puisse  être  converti  en 
loi  ;  je  suppose  que  les  créanciers  qui  l'ont  ob- 
tenu ,  en  recueillent  le  fruit  qu'ils  en  attertdenf 
Eh  bien  !  que  diraient-ils  ces  créanciers  si  ,  lors- 
qu'ils jouiront  des  droits  pat  eux  recouvrés ,  lors- 
qu'ils y  compteront  comme  sur  une  propriété 
irrévocable  ,  lorsqu'ils  en  auront  disposé  à  leur 
volonté  ,  lorsqu'ils  les  auront  transmis  à  leurs 
enfans  ;  que  diraient-ils  si ,  dans  six  mois  ,  si  dans 
un  an  ,  un  autre  ordre  de  créanciers,  un  autre 
ordre  de  personnes,  par  d'autres  motifs  aussi  fai- 
bles ,  ou  d'autres  causes  qu'orr'  ne  peut  prévoir 
trouvaient  le  moyen  d'obtenir  à  leur  tour  une 
autre  loi  rétroactive  ,  et  qu'on  soutiendrait  n'être 
pas  telle  ,  mais  qui  les  dépuillerait  des  biens  qu'ils 
enlèvent  aujourd'hui  à  des  hommes  qui  en  sont 
légitimement  saisis  en  vertu  de  lois  existantes  ? 

Mes  collègues,  toute  mon  opinion  roule  sur 
l'effet  rétroactif  de  la  loi  et  sur  ses  conséquen- 
ces ;  c'est  un  point  unique  à  éclairer.  Je  déclare 
ici  que  je  n'admets  pour  réponse  que  la  preuve 
bien  franche  ,  bien  évidente  que  le  projet  de 
loi  ne  porte  aucune  atteinte  à  des  droits  anté- 
rieurement acquis  en  vertu  de  lois  existantes. 
Cette  preuve  ,  je  la  regarde  comme  impos- 
sible. 

Je  vote  contre  le   projet. 

Hu^!/«f.  Tribuns  ,  la  loi  du  11  brumaire  an  7 
a  établi  un  nouveau  système,  un  nouveau  ré- 
gime hyothécaire  ;  elle  a  éntr' autres  choses  changé 
le  mode  d'acquérir  hypothèque. 

Avant  cette  loi  ,  le  créancier  avait  hypo- 
thèque sur  les  biens  de  son  débiteur,  du  jour 
de  la  date  de  l'acte  authentique  qui  la  con- 
férait. 

Depuis  cette  loi ,  l'hypothèque  n'a  d'effet  que 
du  jour  de  l'inscriprion  du  titre  dans  des, bureaux 
qu'elle  a  établi. 

Cette  innovation  ,  contraire  au  droit  commun , 
a  dû  nécessairement  entraîner  beaucoup  d'incon- 
véniens,  pour  les  anciens  contrats  sur-tout  ;  la  loi 
a  cherché  à  les  prévenir  autant  que  possi'ole  \ 
mais  de  long-tems  encore  ,  avant  que  ce  nouveau 
système  hypothécaire  soit  complétemeot  ap- 
prouvé, lintervention  du  législateur  sera  né- 
cessaire pour  le  modifier  et  le  rectifier  suivant 
les  circonstances  et  les  besoins  ,  si  encore  il 
n'est  pas  changé  dans  quelques  bases  princi- 
pales ;  ce  que  l'expérience  semble  déjà  provo- 
quer. 

Le  projet  de  loi  qui  nous  occupe  ,  en  est  ub 
exemple. 

Un  des  inconvéniens  de  la  loi  de  brumaire 
est  l'effet  rétroactif  qu'on  lui  a  donné  pour  les 
anciens  contrats;  faute  de  les  faire  inscrire  dins 
un  tems  limité  ,  on  leur  a  fait  perdre  leur  rang 
d  hypothèque  à  la  date  de  leur  passation  ;  au- 
jourd'hui tous  ces  délais  sont  expirés  ;  cependant 
il  se  trouve  une  classe  de  créanciers  qui  a  été 
dans  l'impossibilité  physique  et  morale  de  pro- 
fiter de  ces  différens  délais  pour  faire  inscrire 
ses  titres.  Ces  créanciers  sont  ceux  des  prévenus 
d'émigration  ,  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  , 
et  depuis  rayés  ;  je  crois  que  les  circonstances 
impérieuses  dans  lesquelles  ils  se  sont  trouvés  , 
méritent   toute  l'attention   du   législateur. 

Vous  connaissez  ,  tribuns  ,  les  effets  de  l'ins- 
cription sur  la  liste  des  émigrés  ;  elle  n'était  point 
regardée  comme  une  simple  présomption  d'émi- 
gration ;  car  non-seulement  elle  entraînait  le  sé- 
questre ,  mais  encore  la  confiscation  et  la  vente 
des  propriétés   de   ceux  inscrits. 

Si  quelques  débiteurs  inscrits  parvenaient  à  se 
faire  rayer,  comme  la  radiation  n'était  point  un 
acte  public  ,  ces  créanciers  ,  sur-tout  ceux  de 
bonne-foi  .ignorant  la  radiation  ,  restaient  dans 
le  même  état,  ne  fesaient  point  inscrire  leurs 
créances  ;  l'avantage  était  pour  ceux  à  qui  ces 
rayés  voulaient  bien  en  faire  la  confidence  ,  c'est- 
à-dire  pour  ceux  qui  leur  étaient  dévoués  ,  ou 
qu'ils  voulaient  favoriser;  de  manière  que  pres- 
t]ue  touj(3urs  le  créancier  de  bonne-foi  et  légi- 
time ,  était  celui   trompé  ou  frustré. 

Cet  abus  ont  retenti  à  cette  tribune  par  diverses 
pétitions  ;  le  gouvernement  en  a  été  instruit  ,  et 
c'est  pour  y  remédier  qu'il  a  proposé  le  projet  de 
loi  qui  nous    occupe. 

Ce  proiet  de  loi  accorde  encore  un  nouveau 
délai  à  ces  sortes  de  créanciers  ,  pour  jouir  de  la 
prétendue  faveur  accordée  par  la  loi  du  11  bru- 
maire an  7  ,  et  conserver  par-là  leur  hypothèque 
à  la  date  de  leurs  titres  ;  il  est  de  trois  mois  à 
compter  du  jour   que  la  radiation  sera  rendue 
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publique  par  l'inscripiion  dans  chaque  départe- 
tncni  de  i'arièié  qui  levé  le  séquestre,  sur  un  re- 
gistre CD  forme  authentique  ouvert  au  public. 
C'est  ce  que  veulent  les  six  premiers  articles  du 
projet  de  loi.  Ces  dispositions  législatives  sont 
d'une  justice  évidente  et  appelées  depuis  long- 
lems  ;  ces  créanciers  étaient  dans  limpuissance 
de  faire  ces  inscriptions  ,  puisque  la  loi  'es  leur 
défendait  ,  au  moyen  de  ce  que  les  biens  de  leurs 
débiteurs  étaient  nationalisés  ;  ils  étaient  dans 
l'impuissance  de  le  faire  ,  parce  que  la  radiation 
n'éiaiit  point  un  acte  public  comme  une  loi  , 
Xomme  la  liste  des  émigrés  elle-même,  ils  ne 
pouvaient  connaître  la  radiation  de  leurs  débi- 
teurs. Or,  peut -on  aujourd  hui  leur  faire  un 
crime  ,  les  punir  par  la  perte  de  leurs  créances 
etcle  leurs  dioits  ,  parce  qu'ils  ont  obéi  aux  lois 
existantes  ,  ou  parce  que  les  lois  imprévoyantes 
à  leur  égard  ,  n'ont  pas  fixé  le  mode  de  rendre 
publiques  ,  les  radiations  ? 

Comme  il  était  juste  cependant  ,  en  fesant 
revivre  les  droits  de  ces  anciens  créanciers  résul- 
tait de  la  date  de  leurs  litres ,  de  ne  point  cuire 
à  des  créanciers  postérieurs,  qui  ,  à  l'abri  de  la 
nouvelle  loi  ,  et  sous  la  foi  d'un  certiHcat  de 
non-inscription  ,  avaient  contracté  avec  cet  ins- 
crit posiériduremeni  à  sa  radiation  ,  l'article  Vil 
du  projet  de  loi  fait  à  leur  égard  uue  excepdon 
juste. 

En  accordantun  nouveau  délai  à  ces  créanciers, 
il  était  conséquent  de  surseoir  aux  poursuites 
d'expropriation  forcée  contre  les  débiteurs  pen- 
dant la  durée  de  ce  délai  ;  c'est  ce  que  veut  1  ar- 
ticle VIII  du  projet  de  loi. 

L'article  IX  surseoit  également  à  la  transcrip- 
iion  des  ventes  volontaires  qui  n'ont  point  encore 
été  purgées  des  charges  et  hypothèques  ,  et  il 
veut  qu  elles  ne  puissent  1  être  qu'après  l'expi- 
lation  du  nouveau  délai  accordé  par  le  projet  de 
loi  ;  ces  dispositions  en  étaient  une  conséquence 
toute   naturelle. 

Enfin,  l'article  X  fat  une  exception  à  l'égard  des 
créanciers  des  individus  rayés  ,  et  dont  le  séques- 
tre ava.t  été  levé  avant  le  nouveau  régime  hypo- 
thécaire ,  parce  qu'alors  ces  créanciers  ont  été  à 
même  de  proKler  de  tous  les  délais  accordés  par 
la  loi  du  II  brumaire  et  celles  suivantes  qui  les 
ont  successivement  prorogées. 

T.-1  est,  citoyens  tribuns  ,  l'analyse  du  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis  ;  j'en  trouve  les  dispo- 
sitions sagement  conçues  ,  utiles  et  indispensa- 
bles ,  réclamées  par  la  juitice  la  plus  évidente. 

L'opinant  émet  ici  quelques  idées  qu'il  regarde 
comme  tendantes  à  lamcLoration  du  projet.  Il 
vote  pour  l'adoption. 

Simton.  Triburrs  ,  le  gouvernement ,  averti  que 
des  créanciers  de  prévenus  d'émigration  peuvent 
touSiir  de  n'avoir  pas  fait  inscrire  à  tems  leurs 
hypothèques  sur  les  biens,  de  leurs  débiteurs  , 
S'est  empressé  de  leur  accorder  de  nouveaux 
délais  :  j'applaudis  à  ces  sentimens  généreux  ; 
mais  je  crains  qu'on  n'en  ait  abusé  ,  et  que 
pour  favoriser  ceux  qui  ont  réclamé,  son  inter- 
vcn.ion  ne  nuise  à  d'autres  créanciers  qui  se 
leposaieni  sur  la  disposition  des  lois  existantes  , 
sur  1  s  droits  qu'elles  leur  garantissaient  ,  et  que 
le  nouveau  projet  leur  ôie. 

L'effet  de  la  loi  sera  que  des  créanciers  qui  ne 
e'insciitont  que  trois  mois  aptes  sa  pro-mulgation  , 
primeront  des  créanciers  déjà  inscrits. 

Or,  les  motifs  ne  me  paraissent  pas  exacts  , 
et  l'effet  est  injuste. 

Le  gouvernement  paraît  croire  qu'il  n'a  pu  être 
fait  aucune  inscription  sur  des  biens  de  prévenus 
d'émigration  ,  parce  que  cette  prévention  les 
constituait  nationaux  ;  il  dit  que  les  conserva- 
teurs des  hypothèques  refusaient  les  inscriptions, 
et  que  même  la  loi  du  25  juillet  lygS  avait 
dispensé  les  créanciers  de  former  des  oppositions. 

il  me  semble  au  contraire  que  long-tems,  et 
à  diverses  époques  de  la  révolution ,  on  ne 
confondit  point  le  séquestre  qui  conservait  les 
droits  de  la  nation  sur  les  émigrés ,  avec  la  con- 
fiscation qui  consommait  ces  droits  et  entraînait 
la  vente  des  biens. 

Les  conservateurs  n'ont  pu  refuser  les  inscrip- 
tions. L'article  XLIV  delà  loi  du  li  brumaire 
le  lïur  défend  dans  tous  les  cas.  Leur  ministère 
à  cet  égard  est  passif  ;  ils  ne  sont  pas  juges  de 
la  validité  de  I  inscription.  Et  la  preuve  qu'ils  ne 
Us  ont  pas  refusées  sur  des  biens  séquestrés  ,  c  est 
qu'un  des  buts  de  la  loi  est  d'annuller  l'ivantage 
qu'elles  donnent  aux  créancierrs  inscrits  sur  l'.s 
créanciers  non  inscrits  ,  qui  excusent  leur  négli- 
gence par  un  faux  prétexte  d'erreur  ou  d'impos- 
sibilité. 

Les  motifs  du  projet  de  loi  ne  sont  donc  pas 
snfiisans.  Ils  portent  sur  un  exposé  inexact  fait 
au  gouvernement,  et  démenti  par  te  lemede 
qu'on  a  demnndé.  S'il  n'y  avait  pas  eu  d  inscrip- 
tions sur  les  biens  séquestrés  ,  on  n'aurait  pas 
recouis  au  gouvernement  pour  qu'il  les  tende 
inutiles. 

Ojjant  aux  effets  du  projet ,  ils  violent  évidem- 
ment la  loi   du  II    brumaire  ;    ils    sont  éveisifs 


du  nouveau  régime  hypothécaire-,  ils  détruisent 
des  droiis  conservés  et  acquis  depuis  piès  de 
deux  ans. 

On  répond  qu'ils  ne  font  que  rerr,etire  Its  cho- 
ses à  leur  ancienne  place  ,  en  f.sant  revivre  des 
hypothèques  antérieures  qui  serai^-nt  perdues  par 
un  défaut  de   formalité. 

Mais  ,  sous  le  prétexte  de  remettre  les  choses 
a  leur  ancienne  place  ,  on  jusiiheiait  beaucoup 
d'effets  rétroactifs  ;  et  avec  raison  on  n'en  veut 
aucun  ;  et  même  ,  lorsiju'on  revient  h  des  choses 
imprudemment  ou  injustement  déplacées  ,  on 
reconnaît  qu  il  faut  laisser  sous  l'empire  de  la  loi 
intermédiaire   les  droits  acquis. 

Je  ne  suis  pas  plus  qu'un  autre  ,  partisan  du 
régime  hypothécaire  ;  mais  ou  il  fjut  I  abroger 
entièrement,  encore  ne  le  pourrait-on  que  pour 
1  avenir  ,  ou  il  faut  l'exécuicr  entièrement.  Il  est 
trop  bisarre  que  si  mon  débiteur  n'est  pas  pré- 
venu d'émigration  ,  je  prime  par  une  inscription 
un  créjncier  qui  avait  une  hypothèque  plus  an- 
cienne ;  et  que,  si  mon  débiteur  a  été  prévenu 
d'émigration  ,  mon  inscription  antérieure  ne  me 
serve  pas. 

Sans  doute  ,  depuis  dix  ans  que  nous  accumu- 
lons des  lois  sur  les  émigrations  ,  on  ne  se  dou- 
tait pas  que  les  radiations  eussent  manqué  de 
publicité.  Outre  que  pendant  long-tems  les  listes 
de  radiations  ont  été  imprimées  ,  les  radiations 
ont  toujours  fait  assez  d'eflèt  par  elles-mêmes  dans 
les  dépariemens  pour  qu'elles  y  fussent  connues. 
Tant  de  gensy  avaient  intérêt  ;  et  quand  des  tiers 
y  étaient  attentifs ,  ou  pour  s'en  afliiger ,  ou  p,our 
s'en  réjouir,  on  ne  croira  pas  que  les  créanciers 
y   fussent  indifîérens. 

Quand  des  radiés  ont  depuis  un  et  deux  ans 
l'exercice  de  leurs  actions  et  la  jouissance  de 
leurs  biens  ,  et  que  des  créanciers  se  sont  mis 
en  règle  envers  eux  ,  il  ne  faut  pas  que  des 
créanciers,  lents  ou  ignorans,  viennent  prétex- 
ter d'une  igtîorance  qu'il  n'a  tenu  qu'à  eux  de 
surmonter  ;  il  ne  faut  pas  qu'ils  viennent  dire 
qu'ils  ne  savaient  pas  la  radiation  ,  la  main- 
levée; et  que  pour  faire  croire  à  leur  ignorance  , 
ils  fassent  établir  un  registre  particulier  dont  on 
n  avait  pas  encore  soupçonné  la  nécessité  pen- 
dant dix  ans,  et  dont  les  avantages  étaient  d'ail- 
leurs suffisamment  remplis  par  les  registres  du 
ministère  des  finances,  par  ceux  de  la  régie  des 
biens  nationaux,  par  ceux  des  administrations 
départementales,  oià  les  mains-levées  étaient  iri- 
plementconsignècs.  Cestriples  registres  pouvaient 
être  consuliés;  ils  étaient  aussi  publics  que  ce 
quatrième  et  nouveau  registre  que  l'on  a  sollicité , 
ahii  de  colorer  un  prétexte  digiiorance  qui  n'a 
lien  de  réel. 

Ojiant  à  l'assertion  de  la  coinmission  ,  que 
proroger  un  délai  ce  n'est  pas  rétroagir ,  il  faut 
s'expliquer. 

Le  gouvernement  ou  la  loi  enjoignent  au  pro- 
fit du  pub  ic  une  telle  chose  ,  dans  un  tel  délai  ; 
s'ils  prorog'  nt  ce  délai  ;  s'ils  relèvent  de  la  dé- 
chéance encourue  ,  ils  ne  font  que  se  départir 
du  dioit  dont  eux  seuls  pourraient  se  prévaloir  ; 
ils  ne  préjudicient  point  au  tiers  ,  ils  ne  nuisent 
à  personne. 

Mais  ,  lorsque  les  délais  ont  été  établis 
au  profit  de  certains  particuliers  contre  d'autres  ; 
quand  ce  profit  est  acquis  ,  I  ôter  ,  c'est  sans 
doute  létroaijir  :  à  moins  qu'on  ose  soutenir  qu'il 
éioit  toujours  mobile  et  précaire. 

Par  le  désir  de  compatir  à  quelques  cas  peut- 
être  favorables,  de  remédier  à  quelques  incon- 
véniens  particuliers  ,  on  s'expose  à  des  incon- 
véniens  nombreux  et  généraux  ;  et  pour  me  ren- 
fermer dans  l'espèce  dont  il  s'agit  .  ce  créancier 
d'un  prévenu  d'émigration  qui  soupirait  après  la 
radiation  de  son  débiteur  ,  de  laquelle  dépen- 
dait sa  fortune  ,  et  qui  peut  -  être  l'a  sollicitée  , 
qui,  la  voyant  enfin  arriver,  a  saisi  cette  occasion 
1  long- tems  attendue  d'assur  r  sa  créance  en  péril, 
qui  la  inscrite  ,  qui  ,  après  l'avoir  inscrite  et  as- 
surée le  premier ,  s'est  cru  hors  de  nouveaux 
dangers  ,  parce  que  la  loi  l'y  en  garantissait  ; 
qui  ,  sur  cette  garantie  ,  s'est  livré  à  des  spé- 
culaiions  ,  a  emprunté  sur  sa  créance  désor- 
mais bien  assise  ,  ou  l'a  cédéee  ,  pourquoi  faui- 
il  que  ce  créancier  soit  ruiné  ,  pour  en  accueillir 
un  autre  qui  ,  à  la  vérité  ,  l'eût  primé  autrefois  , 
mais  dont  la  loi  du  ii  brumaire  avait  couvert  les 
droits  ?  Pourquoi  l'interversion  que  la  loi  avait 
(faite  à  une  autre  loi  vient-elle  la  renverser? 
D  -  ce  que  l'on  prorogea  deux  fois  le  premier 
délai  ,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  l'on  puisse 
le  proroger  encore,  parce  qu'il  y  a  un  terme 
à  tout  ,    sans   quoi    rien  ne  serait  stable  ; 

Parce    que  ,   lorsqu'on   prorogea  les    premiers 

délais  ,  on   les   prorogea   pour  tous  les  créanciers 

sur  tous  les' débiteurs  ,  et  non    pour   une   classe 

I  pjriituliere    de   créanciers  et   de  débiteurs  ; 

I       Paice   que   les   choses   étaient  encore  dans  leur 

j  eniier  ,     on    s  était   apperçu     que    la   loi    exigeait 

j  pour   son  exécution  plus  de  tems  qu'on  ne  l'avait 

1  cru  d'aûord  ;    on   était  encore  dans  les  commen- 

,,ccmens    du    trajet   de  ;cette     exécution  ,  le  délai 

pouvait   jans    incoûvétiient   s'étendre   avec  elle  ; 


c'était  la  continuation'  d'un  délai  qui  augiuerîtait 
avaniudi'êwe  expiié,  c'était  ùoe  proiogadon  pco- 
preraencilite  ;  au  lieu  qu'ici'  c'est  très-impropte- 
ment  que  l'on  s'est  servi  du  terme  de  proro- 
gation. C'est  un  délai  nouveau  qui  est  accordé 
après  coup  ,  après  deux  ans  que  tout  est  Con- 
sommé ,  et  que  les   droits   sont  acquis. 

Ce  projet  est  donc  mauvais.  C'est  une  loi  de 
privilège  et  d'exception  que  l'on  vous  propose  ( 
c'est  une  loi  sur  des  cas  particuliers  cotitfe  une 
loi    générale   qui  ne  voulut   pas  y  avoir  ég^ui. 

Les  inscriptions  sur  les  prévenus  d'émigration 
n'étaient  pas  plus  délenc|iues  que  celles  sur  les  in- 
terdits et  les  saisis.  Elles  pouvaient  devenir  inu- 
tiles par  la  vente  que  ferait  la  nation;  elles  n'é- 
taient pas  nulles.  C  est  donc  un  mauvais  prétexte 
de  venir  dire  nous  n'avions  pas  cru  pouvoir  nous 
inscrire  :  c  est  une  fausse  ignorance  ;  c'est  une  er- 
reur. D'autres  ont  mieux  vu  :  s'ils  ont  fait  des  ins- 
criptions que  la  loi  ne  défmdait  pas,  elles  doivent 
obtenir  leur  effet  ;  si  ces  inscriptions  étaient  dé- 
fendues ,  les  tribunaux  n'y  auront  point  d'é'ghtrd. 
Dins  cette  supposition  ,  il  n'est  pas  besoin  de 
loi  ;  dans  le  cas  contraire  ,  la  loi  proposée  est 
injuste. 

Cela  est  bien  plus  incontestable  ,  quant  aux 
inscriptions  faites  après  !a  radiation.  Ici  il  n'y  a 
que  le  préiexte  de  l'avoir  ignorée  ,  prétexte  con- 
trouvé  :  vous  deviez  savoir  ,  vous  deviez  vous 
enquérir. 

Comme  d'après  le  projet  vous  resteriez  primé 
par  le  créancier  qui  a  prêté  après  la  radiation  , 
quoique  vous  l'ayez  ignorée  ,  vous  devez  être 
primé  encore  par  celui  qui  ,  avant  prêté  avant  la 
prévention  d'émigration  ,  a  conservé  ses  droits 
après  la  radiation  et  avant  vous.  ; 

Ne  répétez  pas  que  le  créancier  plutôt  instruit 
de  la  radiation  ou  le  plus  voisin  du  gage,  serait 
donc  plus  avantagé  ,  que  la  loi  ne  serait  donc 
pas  égale  pour  tous.  Qu'est-ce  cela  veut  dire  ? 
Une  loi  cesse-l-el!e  d'être  égale  ,  parce  qu'indé- 
pendamment de  ses  dispositions  ,  qui  sont  géné- 
rales ,  des  individus  se  trouvent  en  position  de 
l'exécuter  plus  facilement  que  d'autres  ?  L'iné- 
gaiiiè  de  situation  est  un  lait  qui  ne  dépend 
pas  de  la  loi  ,  et  auquel  aucune  loi  ne  peut 
r&médier; 

Il  y  a  ,  pour  me  résumer  ,  le  vice  d'arracher 
à  des  citoyens  une  préférence  que  la  loi  leur 
accordait,  et  sur  laquelle  eux,  leurs  familles  , 
leurs  créanciers  avaient  droit  de  compter,  de- 
puis deux  ans  que  la  loi  est  en  vigueur. 

Il  a  le  vice  de  paralyser  toutes  les  exécutions 
sur  les   biens  des   radiés, 

Il  a  le  vice  de  secourir  des  créanciers  négli- 
gens ,  bien  moins  secourables  que  d'autres ,  qu'on 
ne  songe   pourtant  pas   à    secourir.  i 

Si  cette  loi  passe  ,  oulie  qu'elle  est  subver- 
sive du  régime  hypothécaire  ,  il  faudra  aussi  , 
si.  l'on  ne  veut  être  inconséquent  ,  retirer  de 
l'expiration  des  délais  les  absers  ,  et  sur-  tout 
1er  prévenus  d'émigration,  car  ,  bien  moics  que 
leurs  créanciers  ,  ils  ont  pu  conserver  leurs  droits 
sur  leurs  débiteu  s  ,  puisqu'il  est  vrai  qu'ils  n'a- 
vaient eux  point  d  action,  tandis  qu'on  pouvait 
en  exercer  de  conservatoires  et  d'éventuelles 
sur  eux.  . 

Je  vote  contre  le  projet. 

Chabaut  (  de  lAllier  )  et  Faure  ,  soutiennent  le 
projet  ,  qui  est  attaqué  par  Gillet  (  de  Seine-et- 
Oisc.  ) 

Vavari  ,  rapporteur  ,  après  avoir  répondu  aux 
différentes  objections  faites  contre  le  projet  de 
loi,    s'est  ainsi  résumé. 

La  loi  du  II  brumaire  an  7  n'est  pas  appli- 
cable aux  ciéanciers  des  prévenus  d'émigration. 

1°.  Parce  qu'elle  ne  s'est  occupée  que  des  biens 
libres;  et  non  de  ceux  sous  la  main  de  la  nation 
qui  était  charoéc  de  payer  les  dettes  dont  ils 
avaient  été   grevés. 

2°.  Parce  que  la  loi  du  25  juillet  lygS  ,  en  ré- 
glant la  marche  que  devaient  suivre  les  créan- 
ciers des  prévenus  d'émigration  pour  la  conser- 
vation de  leurs  droits  ,  les  dispensait  textuelle- 
m-nt  de   former  des  opposi;ions 

3°.  Parce  que  U  Joi  du  i^'  floréal  de  l'an  3 
annullait  toute  procédure  faite  ou  à  faire  par  les 
créanciers  de  prévenus  d'émigration  pour  raison 
de  leurs  dettes  passives  ,  et  qu'elle  les  déclarait 
créanciers   diiecis  de  la  tépublique. 

4°.  Parce  que  cette  même  loi  pour  la  conser- 
vation des  droits  des  créanciers  entr'eux  et  de 
chacun  d'eux  vis-à-vis  de  la  nation  ,  ne  les  obli- 
geait qu'à  faire  la  déclaration  et  le  dépôt  de  leurs 
litres  de  créance  ,  et  que ,  faute  par  eux  de  rem- 
plir cette  fornralité  ,  ils  étaient  déchus  de  tous 
droits. 

5°.  Parce  que  la  loi  du  II  brumaire  n'ayant  rien 
changé  à  celte  législation  ,  les  créanciers  des  émi- 
grès  ont  du  s  y  conformer  ;  qu  ai:  si  il  auraii  ei.e 
inconséquent  de  leur  part  de  faire  des  opposi- 
tions ou  inscriptions  dont  ils  étaient  dispensés 
par  la  loi  du  gS  juillet  lygS  ,  et  qui  auraient  été 
annullées  pai  celle   du  i".  floréal   an  3  ,    tandis 


que  ,  pour  consenrer  leurs  droits  ,  ils  n'avaieui 
qu'à  déposer  leurs   liires. 

6°.  Pjrce  qu'enfin  la  loi  du  1 1  brumaire  n'a  pa.' 
fixé  ce  déhi  dans  lequel  les  créanciers  des  pié- 
venus  d'émigraiion  devaient  se  metire  en  règle  , 
lorsque  les  biens  de  ceux-ci  sortiraient  des  maitis 
de  la  nation  par  I  efFet  d'une  radiation  déhuiiiv.-  ; 
qu'ainsi  ceite  loi  ne  s'appliquait  pas  aux  biens  des 
individus  inscrits  sur  la   liste. 

Il  résulte  de  ces  vériiés  ,  a-i-it  ajouté  ,  que  si  la 
loi  du'  1 1  brumaire  est  étrangère  aux  créanciers 
des  prévenus  d'émigraiion  dont  les  biens  étaient 
séquestrés  ,  il  est  nécessaire  que  le  législateur 
intervienne  pour  régler  aujourd'hui  la  conduite 
que  doivent  tenir  ces  créanciers ,  pourra  conser- 
vation de  leurs  droits  respectifs,  lorsque  leurs 
débiteurs  rayés  rentrent  dans  des  biens  non 
aliénés. 

Que  sans  cette  précaution  ,  il  y  aurait  jour- 
nellement des  fraudes  ou  des  surprises  dont  les 
créanciers  de  boane  foi  ne  manqueraient  pas 
d  être  les  victimes  ;  que  le  projet  de  loi  accot- 
djat  un  délai  de  trois  mois  ,  obvie  à  tous  Us 
incoavéniens ,  sans  nuire  à  personne  ;  que  ce 
ciélai  doit  s'appliquer  aux  inscripiioii»  déjà  faites 
par  d'anciens  créanciers  au  mépris  de  U  oi  qui 
le  leur  défendait ,  parce  que  les  autres  ctéan- 
ciers  qui  ont  exécuté  scrupuleusement  les  lois 
%uc  la  liquidation  des  émigrés ,  ne  doivent  pas 
être  punis  de  leur  obéissance  à  ces  lois  ;  qu  ainsi 
le  projet  proposé  he  présente  point  de  rétroacti- 
vité ;  et  qu'il  était  indispensable  pour  fixer  la 
marche  des  créanciers  des  prévenus  déraigra- 
lion  rayés,  qui  reutreni  dans  tout  ou  partie  de 
leurs  biens. 

Caillemer.  Je  ne  suis  point  préparé  pour  parler 
sur  le  fond  de  la  question  qui  nous  occupe; 
aussi  ne  ferai-je  qu'une  seule  observation.  Le 
preopinant  s'est  plaint  de  ce  que  ceux  qui  om 
parlé  sur  la  matière  ont  dénaturé  la  question  ; 
il  me  semble  que  c  est  à  lui  que  ce  reproche 
devrait  principalement  s'adresser.  Il  ne  s'agi 
point  ici  des  Oppositions  formé:'S  avant  la  radia- 
tion d'un  ém'gré  ce  la  liste ,  mais  après  cette 
radiation.  Cecx  qui  les  ont  faits  es  premcrs  ne 
doivent  pas  être  évincés  par  ceux  qui  viendront 
après  eux  ,  attendu  que  lariêté  de  radiation  csi 
devenu  public  par  son  inscription  sur  le  registre 
de  l'administration    centrale  ou  de  la  préfecture^ 

Ganilh.  La  loi  qui  empêchait  toute  inscription 
d'hypothèque  sur  les  biens  d'émigrés  était  pu 
blique  et  connue  de  toute  la  France  ;  mais  l'arrêté 
qui  prononce  une  radiation  individuelle  n'a  point 
la  publicité  de  la  loi.  C'est  pour  lui  assurer  cette 
publicité  que  le  projet  que  l'on  discute  vous  a  été 
soumis.  Je  demande  qu'on  l'adopte. 

Le  tribunat  ferme  la  discussion  et  adopte  le 
projet  à  la  majorité  de  5?  voix  contre  20. 

S,a  séance  est  levée. 

CORPS-LÉGISLATIF. 

SÉANCE     DU    l5    VENTOSE. 

Préiidence  de  Leclerc  ,  de  Maine-et-Loire. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  da  cinq  pro- 
jets de  loi  tendant  à  autoriser  des  échanges  entre 
diflFérens  particuliers  ,  et  les  hospices  de  Gbâlons- 
sur-Maine  ,  de  Valeaciennes  ,  de  Soissons  ,  de 
Çimoni  (  du  Gers  ;  et  de  Saint-Cbaumont  (  dé- 
partement de  la  Loire.  ) 

Après  avoir  entendu  cinq  orateurs  du  tr'îtjunat. 
chargés  d'exprimer  le  vœu  d'adoption  émis  par 
cette  autorité  ,  le  corps  législatif  délibère  succes- 
sivemeot  sur  les  cinq  projets  de  lois  ,  qui  sont 
adoptés. 

le  conseiller-d'état  ,  Fourcroy ,  présente  un 
projet  de  loi  relatif  à  un  échange  entre  la  cit. 
Anne  Massaz  ,  femme  Destouet  ,  et  l'hospice 
de  Barcclonne  ,   département  du  Gers. 

L'hospice  de  Barcelonne  est  propriétaire  d'un 
jaridin  contigu  à  un  domaine  appartenant  à  la 
citoyenne  Anne  Massaz  ,  femme  Destouet  ,  et  au- 
quel., par  motifs  de  convenance,  elle  désire  le 
réunir^,  elle  oftte  en  contre-échange  une  por- 
tion de  terre  de  la  continence  de  47  ares  66 
centiares,  produisant  i5  fr.  de  revenu,  et  sus- 
ceptible d'un  rapport  beaucoup  plus  grand  au 
"moyen  de  quelques  dépenses  peu  considérables, 
ainsi  qu'il  est  relaté  au  procès-verbal  d'estima- 
tion ,'  en  date  du  9  vendémiaire  dernier. 

D'après  le  même  procès-verbal  ,  le  jardin  dont 
la  citoyenne  Destouet  propose  qu'il  lui  soit  fsit 
abandon  ,  ne  contient  que  4  ares  46  centiares  , 
et  son  produit   n'est  que  de  10  fr. 

iL'avanlagc  que  l'hospice  de  Barcelonne  retire 
de  cet  échange  à  déterminé  la  municipalité  ,  le 
«ous-préfet  et  le  préfet  à  l'approuver  ,  et  le  gou- 
-yernement  vous  propose  de  le  confirmer. 

Le  corps  législatif  arrête  que  le  projet  de  loi  et 
les  motrfs  seront  envoyés  au  tribunat  par  un 
ncssage. 

La  séance  est  levée. 
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TRIBUNAT. 

SÉANCE    DU    16    VENTOSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  ,  on  passe 
au  scrutin  de  balotage  entre  le  général  Haiville 
et  Grégoire,  législateur,  pour  l'élection  d'un  can- 
didat à  présenter  au  sénat  conservateur.  Sur  84 
votans  ;  le  général  HarviPe  ayant  obtenu  48  suf- 
frages ,  est  proclamé  candidat  pour  remplir  une 
des  places  vacantes   au    sénat  conservai,  ur. 

On  procède  au  scrutin  pour  le  remplacement 
d'un  membre  de  la  commission  administrative  ; 
Favart  ayant  réuni  la  majorité  des  suffrages  est 
nommé  membre   de   cette  commission. 

Cambe  fait  un  rapport,  et  propose  de  voter 
l'adoption  du  projet  de  loi  relatif  aux  contribu- 
tions des  forêts  nationales. 

Le  tribunal  ordonne  l'impression  de  ce  rapport; 
tîous  le  donnerons  lors  de  la  discussion. 

La  séance  publique  est  levée  ,  et  le  tribunal  se 
forme  en  conférence  secrète. 

JV.  S.  Le  corps  -  législatif  a  renouvelé  son 
bureau  ,  ei  à'  nonimé  pour  président  Lefeyre- 
Cahier,  _ 

Après  avoir  eniendu  les  tribuns  Faure  et  Favart, 
et  Real  ,  orate^ir  du  gouvernement  ,  il  a  adopté 
le  projet  de  loi  qui  accorde  un  nouveau  délai 
pour  les  inscriptions  hypothécaires  ,  en  faveur  des 
créanciers  d  individus  inscrits  sur  la  liste  des 
émigrés  et  rayés  de  ladite  liste. 


AU     REDACTEUR. 
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Salut   et 


AUBRT ,  gêomitrt. 

.  procédé  s'ap- 


P.  S,  Pour  vous  prouver  ,  citoyens ,  que 
plique  iudistinctement  aux  changes  de  tous  les  pays ,  je  voua  lais 
la  proposition  fotaello  de  vous  dointr  ceux  de  Itambourg  ,  de 
Hollande'  de  Gènes  ,  de  Livourne  ,  bref  de  telle  place  qu'il  vous 
plaira  de  m'indiquer ,  accompagné  de  leur  colonne  transforroativç , 
e  mettre  les  négocians  de  tous  ces  pays-la  à  même  de  retirer 
le    même  avantage   de  leur  cote  ,   ainsi  rédigée  que   sous  de  la 


Nouvelle   manière  dt  coter  le  change  ,   n'exigeant 

jamais   qu'une  irampoiition  de  virgule  ,  ou  tout 

au  plus  une  multiplication. 

Exemple.  —  France  sur  Amsterdam  ,  est-il  à 

56  4  ;  multipliez  0,4709   fl.  c.  par   la  somme    de 

fr.   à  changer  ,    vient  sa  valeur  en  fl.  c.  Et   si   ce 

sont  des  florins  cour,  que  vous  voulez  changer  en 

France  au  même  cours  ,  cherchez  0,470g  dans  la 

table  de  réciprocité  de. la  banque   simplifiée  du 

citoyen    Aubiy ,    vient    le    nombre     2,1240    f r , 

que  vous   multipliez   par     la  somme    de   florin» 

cour,  à  changer  ,  »;t  qui  vous  donne  des  fr. 


Amst.  c.  I  m. 
Idem  ,  3  m. . . . 
Hamb.  1  ra.. . 
Idem  ,  3  m . . . 
Madrid,  bill.. 
Idem  ,  effectif. , 
Cadix  ,  bill.., 
Idem  ,  cfl^ectif. 
Gênes  ,   efFect 

Livourne 

Bâie  ,   1  m t   ps 

Idem  ,3m...  i   -î  pa 

Lyon  ,  iSjours.  pa 

Marseille,  25  j.  pair. 

Bordeaux,  25j.  pa 

Montpel.   i5  j.  -i  pair 

Si  on  désire  plus  d'éclaircissemens  ,  on  trouve 
chez  Morcau ,  libraire,  quai  des  Augustins-, 
n°  42  ,  une  inslrucùon  développée  ,  ainsi  que  la 
banque  simple  qui  en  conuent  les  élémens. 

Prix  de  l'instruction  ,  25  cent  ,  et,de  la  banque 
3  fr.  60  pour  Paris  ,  et  4  fr.  20  cent,  franc  de 
port  pour  les  départcmens. 

LIVRES      DIVERS. 

Cours  de  cosmographie  ,  de  géographie  ,  de  chro- 
nologie et  d  histoire  ancienne  et  moderne  ,  divisé  eit 
125  leçons  ;  par  le  citoyen  Mentelle  ,  membrç 
de  l'institut  national ,  et  professé  par  lui  à  Paris. 
3  vol.  in-8°,  et  un  atlas  de  quinze  cartes  enlumi- 
nées ,  gravé  par  Tardieu. 

A  Paris  ,  chez  Bernard  ,  libraire  ,  quai  de» 
Augustins  ,  n"  3i.   Piix  ,  21  liv.  10  s.  pour  Paris. 

Loisque  nous  publiâmes  ,  le  7  vendémiaire  ,  iç 
prospectus  de  cet  ouvrage  ,  il  nous  fut  aisé  d'en 
prédire  le  succès  d'après  la  réputation  de  son 
auteur  ;  mais  les  espérances  du  public  sont  bien 
surpassées  par  l'exécution  de  sob  plan  vaste  et 
méthodique.  Le  citoyen  Mentelle  a  ressaisi  l'ea- 
serable  de  l'histoire  des  tems  ,  des  hommes  et  dq 
monde  ,  et  a  posé  les  principes  ,  et  développé  le^ 
faits  importans  de  ces  trois  branches  essentielles, 

Nous  regrettons  qu'un  extrait  ne  permette  pas 
d'offrir  ici  en  détail  le  mérite  de  la  partie  bi&- 
lorique  et  de  la  partie  géographique  de  cet 
ouvrage.  On  verra  avec  plaisir  que  1  histoire  de» 
anciens  peuples  y  est  amenée  sans  diffusion  jus- 
qu'à leur  extinction.  Partout  la  géographie  ç| 
l'histoire  s'éclairent  rautuellement.  L'Atlas  sur- 
tout est  exécuté  avec  beaucoup  de  soin.  Le 
cit.  Tardieu  n'a  omis  aucun  des  points  où  la 
gloire  militaire  de  la  France  s'est  signalée.  De- 
puis Arcole  et  Lodi  jusqu'au  passage  du  Mont- 
St. -Bernard  et  de  Splugen  tout  est  indiqué.  C'esl 
enfin  la  géographie  la  plus  compleile  que  nous 
ayons  ,  puisque  les  faits  historiques  ameneui 
le  lecteur  jusqu'au  congrès  de  LunéviUe. 

Nous  pourrions  citer  quelques  articles  distin.» 
gués  par  leurs  notes  intéressantes  ,  tels  que  ceux 
de  Pœstum  ,  Palmyre  ,  Rome  ;  mais  nous  ren- 
voyons à  l'ouvrage  même.  Nous  invitons  à  lirg 
le  précis  historique  sur  Louis  XIV  ,  Louis  X'V  ^ 
et  Louis  XVI  ,  sur  les  pontifes  de  Rome  et  sui| 
l'Angleterre.  On  aime  à  voir  l'impartiale  modé- 
ration qui  a  dirigé  la  plume  de  l'auteur  ,  et  1^ 
franchise  avec  laquelle  il  a  dit  des  vérités  utiles. 
C'est  un  mérite  qui  se  fera  sentir  à  tous  sel 
lecteurs. 

VEILLÉES    AMUSANTES    DE    LA    CITE, 

Aujourd.  17  ventôse,  depuis  7  heures  du  soir 
jusqu'à  minuit,  fête  et  bal  paré  ,  demandé  pat 
des  sociétés   particulières. 

A  9  heures  une  petite  comédie. 

La  nouvelle  administraiion  n'a  rien  négligé 
pour  que  cette  fête  exuraordinaire  soit  bien  tenuci 
et  elle  a  réduit  le  billet  d'eniiée  à  2  francs;  les 
billets  d'administration  seront  reçus  ,  et  toutes  le» 
caries  d'entrées  sont  supprimées. 

Erratum.  Dans  l'arrêté  relatif  à  la  répartition  ) 
du  produit  des  prises  maritimes ,  inséré  au  n°  du 
i5  ventôse  ,  à  la  fin  de  l'article  X  ,  ajoutez  :  n  Le» 
i>  officiers  d'administration  de  la  marine  et  le^ 
i>  officiers  du  génie  maritime  embarqués  sur  les. 
Il  bâtiraens  de  l'état,  auront  des  parts  de  priset 
"  réglées  d'après  la  correspondanc.e  de  leur  grad^ 
>)  avec  les  gracies  militaires.  >> 

A  Paris,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  rue  des 
Pojtcyins  ,  n"  i3. 
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Octidi  ,  1  8     vcntéie  an   9  de  la  république Jrançaue ,  une  et  indivisible. 


>fous  sommes  autorisés  a   prévenir   nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7  Nivôse  an  8  ,  le  M  O  N  I  T  E  U  R  est  le  seul  journj.1  officiel. 


EXTERIEUR. 

ALLEMAGNE. 

Ratisbo7ine  s  le  25  février  (  6  ventôse.  ) 
•  Décret  impérial  à    la    diète   générale    de    (empire. 

AjE  plénipotentiaire  du  gouvernement  français, 
en  se  référant  spécialement  à  l'exemple  des  né- 
gociations de  Rasiadt  et  à  celles  de  Baden  , 
dans  l'année  17 14,  a  proposé  de  la  manière  la 
plus  précise  au  plétîipoteniiâire  envoyé  par 
S.  rVI.  !•  à  Lunéville  ,  pour  négocier  la  paix, 
que  S.  M.  I.  stipulât  en  même  lems  pour  l'em- 
pire, et  signât  le  traité  en  sa  qualité  de  chif 
suprême.  Limportatice  de  cette  proposition  ,  les 
différenles  considérations  qui  coïncidaient  avec 
elle  ,  exigeaient  de  la  part  du  chef  de  l'empire 
le  plus  mûr  examen  ,  et  S.  M.  ne  pouvait  hé- 
siter de  faire  connaître  imraédiatemeiii  ,  par  ua 
écrit  de  sa  main  ,  l'état  des  choses  cl  sa  réso- 
lution ,  à  tous  les  électeurs  ,  tant  en  leur  qualité 
o'elccteurs  que  de  princes  ,  et  aux  principaux 
princes  de  l'erapir-.  Cet  écrit  contient  l'expres- 
sion des  sentiniens  et  des  principes  de  S.  M.  , 
et  elle  en  fait  passer  une  copie  à  la  diele  générale 
de  l'empire  ,  dans  la  ferme  confiance  que  toute 
apparence  de  vues  i'  constitutionnel  es  cédera  à 
l'examen  juste  et  réfléchi  du  contenu  de  cette 
lettre. 

En  conséquence  de  l'exemple  des  négociations 
de  Rastadi  et  de  Badtn  ,  auxquelles  le  plénipo- 
tentiaire français  s'était  refeté  ,  le  iraué  dont 
copie  est  joint  ici  ,  a  été  conclu.  Ce  même 
exemple,  proposé  pour  règle,  garantit  suffisam- 
ment le  droit  de  coopération  des  éiais  de  l'em- 
pire ,  dans  tout  ce  qui  concerne  la  paix  ,  quoique 
dans  le  traité  que  l'on  soumet  à  la  dieie  ,  il  n'ait 
été  inséré,  aiusi  qu  il  a  éié  fait  formel'ement  dans 
celui  de  Rastadt ,  aucune  clause  qui  assure  ces 
droits  légiiimes. 

Les  motifs  qui  ont  porté  S.  M.  I.  à  conclure 
cette  paix,  déiermiiieront  par  leur  force  les  élec- 
teurs ,  princes  et  éiats  à  accélérer ,  autant  qu'il  sera 
possible  ,  la  ra'ificalion  du  traite  de  paix  qui  leur 
est  soumis  ;  d'autant  plus  que  le  gouvernement 
françiis  a  fait  dépendre  de  la  prompte  approba- 
tion de  l'empire,  la  jouissance  des  premiers  frui  s 
de  la  paix  ,  savoir:  l'affranchiss-ment  de  toutes 
prestations  de  guerre  ,  et  le  dépari  des  armées 
qui  sont  sur  le  le.ritoiie  de  l'empire;  S.  M.  I. 
attend  avec  la  plus  grande  impatience  le  conclu- 
sum  qui  doit  être  pris  à  cette  fin  ,  etc. 

Vienne  ,  le  21  lévrier  tSoi. 

Lettre  de  S.  M.  impériale,   aux  électeurs .,  princes  et- 
états  de  l'Empire. 

j>  Le  plénipotenllaiie  du  gouvernement  fran- 
çais a  fait  au  mi  isire  plénipotentiaire  que  j  ai 
envoyé  à  Luoeville  ,  pour  négoci  .r  la  pa'X  avec 
la  république  française,  la  proposiion  détermi- 
née que ,  d.'ns  le  t.aité  qui  serait  cpiiclu  ,  je  sti- 
pulasse aussi  pour  la  paix  de  1  empire,  en  ma 
qualité  de  chef-suprême. 

"  Le  plénijîotentlaire  impérial  et  roi  savait  que 
le  droit  de  coopération  des  électeurs ,  princes  et 
états  de  l'empire  ,  dans  les  objets  rcl.îiifs  à  la 
paix,  était  fixé  d  une  manière  préci-e  par  les  lois 
fondamentales  de  l'empire  gerraarnque  ;  qu'ainsi 
mon  autorité  ieripériale  était  restre  ntc  sur  ce 
point  par  les  droits  de  la  constitution  germani- 
que, à  moins  que  je  n'eusse  reçu  préalablement 
des  pleins  pouvoirs  particuliers  de  I  Empire  pour 
traiter  en  son  nom.  Celte  considération  ,  ainsi 
que  d'autres,  entièrement  opposée  à  la  proposi- 
tion susdite  ,  ne  fu^  point  accueillie  ,  comme 
mon  plénipotentiaire  devait  l'atien.îïe  de  sa  force 
«t  de  son  évidence  constitution  elle.  Au  con- 
traire ,  on  .■»  insisté  sur  la  p;oposuion  ,  en  rapne- 
lant  nomiTiément  l'exemple  des  négociations  de 
paix  de  Rastadt  et  de  Baden  en  1714,  et  on  a 
demandé  l'admission  d'une  manière  si  pressante 
et  si  déiciminée  ,  que  les  négociations  eussent  été 
entièrement  rompues ,  si  mon  plénipotentiaire  , 
après  avoir  épuisé  sans  succès  la  voie  des  rep  é- 
senlations,  n'eût  enfin  consenti,  en  se  référant 
également  aux  négociations  de  Rastadt  et  de 
Baden. 

Ma  perplexité  fut  très-grande,  en  ma  qualité 
de  chef  suprême  de  l'empire  ,  lorsque  j  appris  par 
mon  plénipotentiaire  cet  état  des  choses  ,  et  je 
regardai  Comme  une  obligation  de  la  plus  haute 
importance  d'y  réfléchir  mûrement.  L'idée  d'ap- 
prouver la  démarche  de  mon  plénipotentiaire  , 
et  en  conséquence  de  cette  apprnbation  ,  de 
commencer  à  traiter  pour  la  paix  de  l'empire. 


quoique  je  n'eusse  nullement  en  vue  de  sous- 
traire le  traité  à  l'examen  et  à  la  ratification  de 
la  diète  générale  ;  celte  idée  se  trouvait  en  conflit 
avec  mon  juste  respect  pour  les  droits  et  attri- 
butions des  états  de  l'empire.  Mais  d'un  autre 
côié  ,  la  copsidération  de  la  triste  situation  oiî  se 
trouve  en  ce  moment  une  partie  considérable 
de  l'Alemagne,  c-lle  du  sort  encore  plus  maU 
henreux  dont  la  supérioiiié  des  français  menace 
l'empire,  si  la  paix  était  encore  difierée  ;  enfin 
c  Ile  du  vœu  général  et  du  dcsir  univcisel  de 
jouir  bientôt  des  fruits  de  la  paix,  tous  ces 
motifs  réun  s  s'opposaient  puissamment  à  ce  que 
je  désapptouvasse  l'accession  de  mon  ministre 
à  la  demande  du  plénipotentiaiie  français  :  je 
résolus  donc  ,  en  conséquence  de  la  déclara- 
tion faite  par  mon  plénipotentiaire  ,  et  approu- 
vée par  moi  ,  dans  un  tel  état  des  choses  ,  de 
faire  aussi  arrêter  les  articles  de  la  paix  de  l'em- 
pire. Vos  lumières  et  votre  sagesse  éprouvée 
doivent  me  faire  croire  que  tiès-vraisembla- 
blement  ,  dans  des  circonstances  aussi  pénibles , 
vous  eussiez   pris  une  décision  semblable. 

Si'j'éprouve  de  la  consolation  en  fesant  con- 
naître par  cette  lettre  le  véritable  état  des  choses 
et  la  résolution  que  j  ai  prise  ,  j'en  tiouve  aussi 
une  bien  grande  d,.ns  le  sentiment  des  vues 
pures  qui  m'animent  (  et  qui  sont  déjà  garaniies 
de  la  manière  la  plus  solennelle  par  plusieurs 
déclarations  faites  à  la  dieie  ,  et  particulièrement 
par  le  décret  impérial  du  19  mai  1795),  d  après 
lesquelles  mon  intention  ne  peut  être  d'en'pié- 
ler  eo  aucune  manière  fur  Us  droits  des  états 
de  l'empire  en  miticre  d»  paix.  Et  lorsque  le 
traité  de  pa  x  sera  remis  aux  électeurs  ,  princes  et 
états,  à  la  ditte  générale  ,  vous  aurez  la  con- 
viction parfaite  et  consolante  ,  que  dans  la 
négociation  de  cette  paix  ,  j  ai  pris  d'avance 
toutes  les  mesures  et  précautions  (conformément 
à  l'exemple  précité  des  négociations  de  Rasadt 
et  de  Bade  en  1714),  pour  assurer  les  droits  des 
états  de  l'empire. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  2g  février ,  (  10  ventôse.) 
PARLEMENT       IMPÉRIAL. 

CHAMBRE      DES      PAIRS, 

Séance  du  26  février. 

■  M.  Bragge  ,  accompagné  de  plusieurs  membres 
de  la  chambre  des  communes  ,  présente  le  bi!l 
qui  accorde  à  sa  majesté  ,  28  millions  sterl.  par 
voie  d'emprunt.  Le  reste  de  la  séance  n'offre  rien 
d'intéressant. 

La  chambre  s'ajourne  au  lendemain. 

CHAMBRE      DES      C  O  M.-.M  U  N  E  S. 

Séance   du   26  février. 

M.  Jones.  Mon  intention  était ,  comme  je  l'avais 
déclaré,  de  taire  aujourd'hui  ma  motion  relative 
à  l'évacuation  de  l'Esypte  par  les  français  ,  mais 
sur  la  demande  expresse  de  deux  ex  ministres 
de    sa  majesté  ,  je  la  remets  à  jeudi   5  mars. 

M.  Nicholls  Comme  je  ne  vois  pas  les  ministres 
à  leur  place  ,  je  ne  peux  savoir  si  leur  iniention 
est  de  faire  à  la  charnb  e  qucltjne  communication 
touchant  l'indisposition  de  sa  majesté.  Sils  n'en 
font  aucune  d'ici  à  un  jour  ou  deux  ,  je  ferai 
moi-même  une  motion  à  ce  sujet. 

M.  Abbot.  Je  demande  qu'un  comité  spécial 
soit  charné  d'ex-mirer  quels  sont  les  moyens  les 
plus  efficaces  pour  promulguer  dans  le  royaumi- 
uni  de  la  Grande-Bieiagne  et  de  l'Iilande  ,  les  actes 
publics  d'j  par  ement-uni,  et,  présenter  à  ce  sujet, 
un  rappoii  à  la  chambie. 

La  motion  est  adoptée  ;  et  l'on  nomme  un 
comité  composé  d'irlandais  er  d'anglais. 

Lord  Castlereagh  propose  de  porter  à  35oo  1.  st. 
les  gages  du  maître  des  rôles  de  IL  lande,  poste 
qui  va  devenir  d'une  haute  importance.  La  motion 
est  adoptée. 

La  chambre  s'ajourne  au  lendemain. 
Chambre     de);     Pairs. 
'■  Séance  du  2j  février. 

Le  comte  de  Diirnley .  C'est  avec  peine  que  je 
me  vois  forcé  d  interrompre  aussi  souvent  vos 
seigneuries  pour  leur  parler  de  la  motion  que 
j'ai  commencée.  En  demandant  une  enf]uête  sur 
l'état  de  la  nation  ,  je  n  obéis  à  d'autre  impul- 
sion qu'à  celle  de  mon  amour  pour  le  bien  de 
mon  pays,  et  du  sentiment  de  mes  devoirs  de 
membre  indépendant  du  parlement.  Ce  n'est 
pas  sur  la  guerre  actuelle  seulement  et  sur  ses 
chances  malheureuses  que    nous  devons  porter 


nos  regaids  ;  c'est  sur  tontes  les  branches  de 
l'administration,  sur  nos  relations  politiques  au- 
dehors  ,  5Urn.otre  situation  dans  lin  étieur.  Plur 
lot  celte  enquête  sera  faite  ,  plus  elle  sera  sa- 
lutaire. Cependant  toutes  les  fois  que  j'ai  vou  u 
la  proposer  ,  on  m'a  invité  à  ajourner  ma  tiio-" 
tion  ;  la  principale  raison  dont  on  s'appuy  .)t  , 
était  que  le  ministère  n'était  pas  encore  comr 
plétement  organisé.  Oi  a  dé  Ibré  les  dissentions 
qui  ont  éclaté  dans  le  cons  il  de  sa  m  jeslé.  Per-_. 
sonne  n'en  a  élé  plus  affligé  que  moi  ;  mais  je 
ne  croyais  pas 'jue  ce  fur  un  motif  suffisant  p'our 
diflérer  une  enquête  d  un  iniérêt  aussi  grand. 
J'y  consentis  cependant  par  pure  déférence  pour 
la  chambre  ,  do.it  l'opinion  générale  me  parut, 
contraire  à  la  mienne  ;  mais  aujourd  hui  ce  n  est' 
pas  la  même  chose.  Ce  n'est  plus  par  condes- 
cendance pour  les  auires  ,  mais  par  la  convier- 
tion  doulouieuse  quejaidfe  la  position  critiqué 
et  alarmante  où  nous  nous  tronvoMS  ,  (le  noble 
lord  ,  en  prononçant  ces  paroles  ,  paraît  vive^ 
ment  afF^cié  et  sa  voix  faiblit)  que  je  pense 
que  la  discussion  seiait  tout  au  moins-  dépiâcée. 
Les  circonstances  sont  telles  ,  que  des  mestires 
particulières  deviennent  nécessaires.  J  ■  sens  com-' 
bien  est  délicate  la  situation  du  mible  lord  à' 
qui  il  appaTent  de  les  proposer;  mais  en  écar- 
tant moi-niêmela  .motion  que  j  avais  intention  de 
laire  ,  je  veux  que  Ion  sache  que  je  n'y  lenoncc 
pas  entièrement. 

La  chambre  s'ajourne  à  lundi. 

Chambre    des    communes. 

Séance  du  ij  février. 

Le  trè^-honorable  Henry  Akdington  .  er  plu.sieiîr,?, 
autres  menibres  ,  prêtent  le  serment  et  prenneiU 
sé.ince. 

M.  Grey  déclare  qu'il  remet  au  mercredi  ,  la 
motion  ijuil  devait  fa're  lundi   prochain. 

M.  Sheridan  Un  bon.  membre  M.  Nicho'ls  )  , 
a  annoncé  dans  la  séance  d'hier  ,  que  si  les 
ministres  ,  d  ici  à  deux  jours  ,  ne  fesaicnt  aucui^e 
commun  cainn  à  'a  chambre  ,  touchant  liniispo- 
silion  de  sa  majesté  ,  il  fer.iil  lui-m.ême  une  motioij 
à  ce  sujet  ;  mais  ,  comme  il  ne  pourrait  rien  d.re 
que  d'après  les  bruiis  qu'  circuleut  ,  j-  ne  cruis 
pas  que  la  chambre  trouvât  que  ces  bruits  fussent 
suffirans  pour  la  déterrniner  à  agir  dans  une  cir- 
constance si  délicate.  Les  motifs  de  l'honorable 
membre  sont  purs  ;  je  n'en  doute  pas.  Il  partage 
les  scniimens  de  la  chimbre  et  du  public-  Or  , 
I  tous  les  sujets  de  sam  <jesié  espèrent  que  le  prompt 
rétablissement  de  sa  santé  rendra  i  ,uti'e  toute 
discusîion  du  genre  de  celle  que  l'hon.  membre 
pourrait  proposer.  Je  ne  prétends  pas  contester  3 
qui  que  ce  soit ,  le  droit  d'appeller  la  discussion 
sur  un  sujet  de  celte  nature  :  mais ,  je  le  dis  avec 
franchise  ,  c'est  un  droit  dont  perso*  ne  ne  doit 
user.  Personne  ne  doit  présumer,  que  ceux  sur 
qui  pesé  une  tâche  aussi  pénible  que  lest  celle  de 
faire  à  la  chambre  ,  une  communicat  on  qui  don- 
nera lieu  à  des  mesures  particulières  ,  la  difF-réuf 
d'une  heure  seulement  sans  nécessité.  Je  suis  sût 
que  le  désir  le  plus  ardent  du-  e  nation  grande 
et  loyale  ,  est  que  toute  communication  sur  un 
s-ijet  aussi  délicat  puisse  devenir  supeifiue.  — 
D  après  ces  considéraiions  ,  je  denaande  que  la 
chambre  s'ajourne  à  lundi. 

M.  Pilt.  Je  n'étais  pas  dans  la  chambre  au 
mom m  ou  l'honorable  membre  ,  qui  m'est 
oppoîé  ,  a  commencé  à  parh  r  ;  mais  j'ai  entendu 
sa  motion  ,  et  quelques-unes  des  taisons  dont 
il  l'a  étayée.  J'ai  éprouvé,  en  reniendant  ,  une 
satisfaction  sincère  et  cordiale  ;  les  scniimens 
qu'il  a  exprimés  sont  dignes  d'un  homme  qui 
connaît  toute  létendue  de  s'cs  obligatio-is  ,  et 
qui  sait  ce  qu'on  doit  à  la  décence  et  au  décorum, 
dans  les  moiiicns  même  les  plus  difficiles.  La 
question  piésente  est  pour  moi  extrêmement 
délit  ate  à  traiter.  Je  me  vois  forcé  par  le» 
circonstances  à  rcpaïaître  ici  comme  ministie  de 
sa  majesté  ,  et  je  serai  nbligé  d'en  conserver  le 
caractère  aussi  long-tems  qu'elles  dureront. 
J'espère  que  j'en  remplirai  les  devoirs  avec  pru- 
dence. Il  m'est  impossible  d'en  dire  davantage 
dans  ce  moment  ;  mais  je  profite  He  cette  occa- 
sion pour  déclarer  que  ,  tant  que  je  serai  un 
des  ministres  de  sa  majesté  ,  si ,  malheureusement, 
et  contre  les  vœux  ardcns  et  l'espoir  bien  fondé 
d'un  peuple  reconnaissant  ,  loyal  et  aiFeciionr.é, 
je  me  vois  forcé  de  dire  encore  quelques  raot^ 
sur  ce  sujet  ,  ni  moi  ,  ni  aucun  des  ministres, 
dans  quelque  position  que  nous  nous  iroU' 
vious  ,,  n'oublierons  aucun  des .  devoiis  don| 
l'honorable  membre  vient  de  faire  lénuméra- 
tion.  La  considération  la  plus  importante  de 
toutes  pour  un  homme  public  ,  est  la  respon- 
sabilité publique.  Cette  responsabilité  est  granile 
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aujourdhiii.  Les  circonstances  sont  critiques.  Il 
ne  m'appartiendra  pas  de  juger  si  ,  dans  cette 
occasion  ,  j'aurai  agi  avec  sagesse  :  mais  ce  dont 
je  suis  sûr  ,  c'est  que  je  prononcerai  sans  partia- 
lité ,  et  comme  il  convient  à  un  homme  ti  hon- 
neur de  le  faire. 

J'en  réponds  pour  mes  collègues  aussi  bien 
que  pour  moi-même.  Si  les  circonstances  de- 
viennent telles  que  nous  ne  puissions  plus  re- 
cevoir les  ordres  de  la  bouche  de  sa  majesté  pour 
i'ariministraiion  des  affaires  publiques ,  nous  pren- 
drons les  mesures  que  prescriront  les  circons- 
unces  ,  et  que  personne  ici  ,  sans  doute,  n'exi- 
gera que  je  riétînisse  dans  cet  instint  ,  notre 
devoir  sera  de  les  sourheitre  alors  à  la  considé- 
ration du  parlement.  — J'espère  qu'en  dépit  de 
toutes  les  disseniions  qui  ont  divisé  les  esprits 
dans  ce  pays  ,  et  particulièrement  les  hommes 
publics,  on  se  ralliera  dans  ce  moment  de  crise  , 
el  l'on  mettra  de  côté  toute  animosité  particu- 
lière ,  on  fera  preuve  de  son  attachement  sin- 
cère jjdur  le  meilleur  des  rois,  on  montrera  des 
sèntimens  dignes  d'hommes  qui  viventsous  le  plus 
heu  eux  des  gouvernemens. 

M.  NichoUs.  D'après  ce  que  vient  de  dire  le 
tcès-honorable  membre,  je  pense  qu'il  est  de 
mon  devoir  de  m'abslenir  ,  pour  le  moment  ,  de 
toute  motion  sur  ce  sujrt.  Ni  l'un  ni  l'autre  des 
deux  honorables  membres  qui  viennent  de 
parler  ,  ij'étaient  présent  lorsque  j'annonçai  mes 
intentions  dans  la  séance  d'hier  ;  sans  cela  ils 
m'auraient  entendu  dire  d'abord  que  s'il  se  trou- 
vait quelque  membre  qui  fût  autorisé  à  faire  à 
Ja  chambre  une  communication  sut  ce  sujet  , 
je    n'aurais   moi-même   aucune   motion   à   faire. 

On  témoigne  queiqu'impatience.  M.  NichoUs 
retire  ta  motion. 

(Extrait  du  Sun  et  du  True-Briton.  J 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,   le  11  ventêse. 

L'aide-de-camp  du  général  Magallon  ,  com- 
mandant à  1  Is'.e  de  France  ,  est  arrivé  à  Paris  et 
a  été  présenté  au  premier  consul. 

Il  était  porteur  de  dépêches  contenant  des  nou- 
velles très  -  saiisfesantes  de  cette  Colonie  si  in- 
téressante pou.  la  prospérité  de  nette  commerce. 
La  tranquillité  y  règne.  Les  noirs  y  ont  du  tra- 
vail ;  enfin  toutes  les  classes  de  citoyens  y  dé- 
ploient la  plus  grande   activité. 

PROCLAMATION. 

Aux  habitans   de  l'Isle  -  de- France. 

CiTOYEMj,  la  colonie  a  fait  une  grande  et  dou- 
loureuse  perte. 

Le  vertueux  général  Malartic  a  terminé  sa 
carrière. 

Malheureusement  obligé  à  succéder  à  un  homme 
dont  les  vertus  ont  fixé  l'attachement ,  la  recon- 
naissance et  la  vénération  publiques  ,  je  sens 
toute  l'étendue  des  devoirs  qui  me  restent  à 
remplir. 

Si  le  désir  extrême  de  faire  le  bien  est  un 
moyen  d'y  parvenir,  je  pouirai  du  moins  pré- 
tendre à  l'espoir  de  l'opérer. 

L'intérêt  général  sera  ma  loi,  et  l'esprit  de  con- 
ciliation ,  d  ordre  et  de  justice  ,  mon  principe. 

L'Isle-de-Fiance  peut  et  doit  s'attendre  à  trou- 
ver en  moi  un  sincère  ami  et  un  ardent  dé- 
fenseur. 

A  Msle-de-France,  le  lo  thermidor  an  8. 
Signé ,  le  général  Magallon. 
A  l'assemblée  coloniale. 

Quant  à  vous  ,  citoyens  représenlans  ,  je  vous 
annonce  que  ce  sera  toujours  avec  autant  d'em- 
pressement que  de  sincérité,  que  je  me  concer- 
terai et  me  concilierai  avec  vous  pour  le  bien 
général  ;  et  comme  nous  ne  pourrons  mutuelle- 
ment nous  proposer  que  des  choses  d'accord  avec 
la  démarcation  des  pouvoirs  et  des  fonctions  réci- 
proques ,  je  suis  résolu  d'avance  à  faire  à  la  con- 
corde et  au  bien  cie  la  colonie  ,  tous  les  sacrifices 
possibles. 

Je  veux  jouer  à  l'Isle-de-France  un  des  plus 
beaux  rôles  de  l'homme  de  bien  ,  celui  de  con- 
ciliateur ;  mais  la  conciliation  n'est -une  veitu 
que  lorsqu'elle  a  la  loyauté  pour  compagne  et 
la  fermeté  pour  appui. 

Nous  marcherons  d'un  pas  égal  et  décidé  vers 
le  bien  ;  je  veux  avec  vous  rechercher  les  bons  , 
proléger  les  faibUs  et  nous  faire  redouter  des 
méchans  ,  s'il  en  existait. 

Je  veux  avec  vous  ,  défendre  et  conserver  par 
tous  les  movens  et  par  tous  les  efforts  cetie  pré- 
cieuse colonie. 

Vous  me  verrez  constamment  sur  la  route  de 
la  u  oiture,  et  si  je  ne  fais  pas  tout  le  bien  que 
j'aurai  désiré  ,  ma  conscience  ne  me  repro- 
chera jamais  d'avoir  voulu  faire  du  ra.sl. 
'  Au  surplus  i  j'ai  un  exemple  à  suivre  et  peu 
de  chose  à  innover ,  après  la  perte  que  vient  de 
faite  la  colonie. 


J'ai  cru  ,  citoyens  représenlans  ,  devoir  déposer 
cette  profession  de   foi  sur  votre  bureau. 

Signé  Magallon. 
Pour  copie  conforme  à  l'original  déposé  aux 
archives  de  l'assemblée  coloniale  , 

Signé  Lemaire  ,  secrétaire  et  archiviste. 

L'assemblée  coloniale,  su  citO)>en  Magallon. 
Citoyen  commandant-général  , 

Notre  premier  devoir ,  dans  cette  circonstance 
solennelle  ,  est  de  mêler  nos  larmes  et  de  con- 
fondre nos  regrets. 

Les  deux  réclament  cette  ame  pure  et 
sainte  qui  n'a  jamais  respiré  que  la  borné  el 
la  vrrtu  :  dégagée  sars  peine  dfS  liens  ter- 
lestrcs,  elle  a  pris  son  vol  vers  un  monde  meil- 
leur. Maladie  n'est  plus  ;  mais  la  mort  ,  qui  a 
rendu  son  corpj  aux  élémens  ,  n'a  pu  anéantir 
ce  cœur  qui  t:ous  atfectioanait  :  ses  mâne'  sen- 
sibles sont  au  milieu  de  nous  ;  elles  reçoivent  , 
elles  accueillent  nos  hommages  :  puisse^t-il , 
génie  bienfesanl,  père  tendre,  présider  encore  à 
nos   destinées  ! 

Q^ielle  1  çon  pour  ceux  qui  sont  chargés  d'une 
administration  imporiahte  ,que  la  vieeniieie  ue  ce 
héros  chrétien  ! 

Sans  recherchetcher  l'éclat ,  il  a  servi  utilement 
sa  patrie  :  il  l'a  servie  avec  le  san^i-lroid  clu  vrji 
courage  ;  il  a  su  imprimer  aux  ennemis  même  , 
l'admiration  et  le  respect. 

Il  n'a  rien  fait  pour  l'ambition  ;  m  lis  il  a  tout 
fait  pour  le  bonheur  du  pays  qu'il  a  gouverné. 

La  bonté  deson  ame  ,  l'exemple  de  sa  conduite, 
c'est  avec  ces  deux  moyens  qi  il  a  soutenu  crtte 
cnlop-ie  ,  souvent  à  la  veille  d'être  ébranlée  par 
des  révolutions  funestes. 

En  un  mot  ,  il  n'a  eu  besoin  pour  êire  le  mi-il- 
leur  des  administrateurs  que  d'être  le  meilleur  des 
hommes. 

Cependant  son  ame  était  forte  ,  puisqu'il  a  fait 
le  sacrifice  de  lui-même  pour  nous  sauver. 
;  Voilà  ,  citoyen  commandant-général  ,  quel  fut 
votre  prédécesseur  1  voilà  jusqu'ovi  il  a  porté  le 
dévouement  pour  le  salut  de  cette  colonie  !  un 
exemple  aussi  généreux  ne  peut  rester  inefficace. 

Jusqu'ici  vous  nous  avez  vu  tout  entiers  à  notre 
douleur  ,  et  vous  l'avez  partagée  :  vous  avez  con- 
couru avec  nous  aux  hommages rjue  nûus  devbiis' 
rendre  à  la  mémoire  de  Ihomrae  juste  et  grand 
quia  gouverné  ces  îles  ,  que  vous  allez  gouverner 
après  lui. 

Nous  applaudissons  à  votre  élévation  ;  ou  plutôt, 
si  quelque  chose  peut  soulager  nos  regrets  ,  c'est 
de  vous  voir  appelle  à  remplir  des  fondions  aussi 
importantes.  Vous  J'ëtes  également  et  pat  la  loi 
et  par  le  vœu  des  habitans. 

Ils  savent  que  vous  avez  consacré  vos  loisirs  à 
méditer  sur  la  prospérité  et  sur  la  défense  de  leur 
pays. 

Ils  savent  quels  sont  les  liens  étroits  qui  vous 
attachent  à  cette  colonie. 

Quant  à  nous  ,  celui  qui  sort  d'une  vie  retirée 
et  laborieuse,  dans  laquelle  la  modestie  et  la 
sagesse  l'avaient  porié  à  se  renfermiîr ,  nous  parait 
avoirsubi  l'épreuve  la  plus  nécessaire  à  un  hsmme 
destiné  à  gouverner  les  autres. 

Vous  le  voyez  ,  général ,  les  colons ,  dont  le 
bonheur  aujourd'hui  dépend  de  vous  ,  sont  re- 
connaissans  et  sensibles. 

Devant  l'ennemi  ,  vous  commanderez  à  de 
braves  insulaires  qui  vous  suivront  aux  combats 
et  à  la  victoire. 

Quant  à  la  paix  intérieure  ,  vous  n'avez  qu'à 
seconder  leurs  vœux —  Elle  est  un  besoin  ,  comme 
un  état  naturel  pour  des  colons  :  il  sera  donc 
facile  d'écarter  tous  les  principes  subvérsils  du 
bon  ordre  ;  au  reste  ,  la  force  publique  (  et  ce  sont 
les  hibiians  eux  mêmes),  est  toujours  là  pour 
réprimer  l'audace  des  perturbateurs. 
■  Les  iniéiêis  des  colons  nous  sont  confiés  :  nous 
stipulons  ici  leurs  droits  :  notre  devoirest  d'étudier 
leurs  besoins  ;  de  consulter  leur  vœu  ;  nous  n'en 
exprimerons  jamais  qui  leur  soient  étrangers  ou 
contraires. 

Aucun  de  nous  n'est  appelle  ici  par  l'intérêt  :  il 
n'en  est  pas  un  seul  qui  ,  en  acceptant  des  (onc- 
tions souventpénibles ,  n'ait  fiitquelque  sacrifice. 
Vous  pouvez  donc  Vous  fier  à  la  volonté  cons 
tante  dans  laquelle  nous  sommes  de  marcher  avec 
vous  d  un  commun>  accord  pour  faire  prospérer 
la  colonie  et  pour  la  sauver. 

Dévoués  volontairement  à  son  salut  ,  c'est  à 
nous  qu'il  convient  d'encourir  la  responsabilité 
toute  entière  ,  et  nous  y  sommes  résolus. 

Puissiez-vous  enfin,  citoyen  commandant-géné- 
ral ,  et  c'est  le  plus  sincère  de  nos  désirs,  puissiez- 
vous  maintenir  l'accord  entre  des  principes  qui 
doivent  toujours  se  concilier  pour  linlérêt  public  ! 

Comme  vous  ,  et  dans  le  même  esprit ,  nous 
saurons  laite  des  sacrifices  pourassurer  le  bonheur 
commun. 

Le  président  de  l'assemblée  coloniale  , 
Signé,  Chauvet. 


Pour  copie  conforme  à  l'original  déposé  aux 
archives  de  l'assemblée  coloniale. 

Signé,  Lem.iire  ,  secrétaire  et  archiviste. 
Pour  copie  conforme  ,  Seçuiard  ,  secrétaire. 

D    IRECTOIRE. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  et  arrêtés  du 
directoire  de  l'Isle-de-France.  — Séance  du  14 
thermidor ,  an  8. 

Le  directoire  ,  vu  la  résolution  delà  commission 
intermédiaire  ,  en  conformité  de  l'arrêté  de  ras- 
semblée colooiale  ,  du  l3  courant  , 

Ooi  et  ce  requérant  l'agent  national  , 

Ordonne  que  les  proclamations  et  discours  ci- 
desriis  ,  seront  imprimés  ,  adressés  à  toutes  les 
communes  de  llsle  ,  pour  être  publiés. 

Signé  à  l'original,  Deroullede,  aîné  ,  présidents 
Pour  extrait  coUaiionné  ,  Sequard  ,  secrétaire. 
Proclamatio-n 

Aux  Gardes  -  nationales    de  l'Isle  de  France. 

Citoyens  ,  le   général  Malartic  n'est  plus  ! 

Vous  avz   p"rdu  votre   gui.ie  e(  votre  ami.' 

Environués  d'ennemis  ,  la  défense  de  llsle  de 
France    vous    est   remise. 

Les  familles,  les  propriétés,  les  inléièis  lei 
plus  cheis  ,  l.honneur  de  la  Colonie  sont  con- 
fiéi   à  votre    courage  ;   il  ne  se  Jéraev.lira   pas. 

Honoré  d'avoir  à  servir  et  à  combaitre  avec 
vous,  je  tâcherai  de  mériter  votre  confiance', 
et  je  sautai  mourir  à  votre  tête  pour  la  défense 
et  l'honneur  de  la  colonie. 

Le  nombre  et  e  courage  ne  nous  manquent 
pas;  les  braves  insulaires  de  llsle  de  France 
sont  connus  ,  et  sauront  ,  dans  les  occasions  , 
se   faire  doublement  estimi:r  de  leurs   ennemis. 

M-s  projeis  de  défense  sont  prêts  ;  ce  qui  peut 
manquer  à  1  org:lni^alion  et  au  matériel  me  pa- 
raît si  peu  de  chose  ,  qu'avec  quelques  mesures 
sagemcBt  combinées  nous  n'aiarons  rien  à  crain- 
dre ,  si  la  confiance  ,  la  valeur  et  la  volonté  nous 
guident  :  ce  serait  nous  faire  une  mutuelle  injus- 
tice que  d'en  douter. 

Vive  la  république  !  vivent  les  braves  défenseurs 
de  llsle  de  France  ! 

Port  Nord  Ouest,  le  i3  thermidor,  l'an  8  de 
la  république  française. 

Le  gouverneur-général  ,   Magallon. 


MINISTERE    DE   LA  MARINE. 

Copie  d'une  lettre    écrite  au  préfet  maritime  à  An- 
vers ,  par  le  citoyen  Dupouf  ,   armateur  de  Dtin- 
ksrque.  —  Dunkerque  le  l3  ventôse  an  g. 
Citoyfin  préfet,   le   capitaine   Joly  ,  commandant    le     corsaire 
le  Fetil-Dunkerque  ,  donc  j';it  fait   l'arniemenr  en  ce  port,  a   pris 
quatre   pêcheurs   anglais.    Un    des    .lujlre  navires    est    arrivé  H 
Flessingue  ;  je  ne  connais  pas  encoie  le   sort  des   trois  autres. 

Une  convention  particulière  et  tacite  entre  les  deux  gouver- 
nemens  avait  suspendu  moinenlanenient  les  hostilités  contre  1m 
pêcheurs ,  les  anglais  l'ont  rompue  les  premiers.  Le  capitain» 
Joly  ,  en  capturant  ces  quatre  navires  de  pêche  ,  a  use  ,  aux  ter- 
mes de  sa  lettre  de  marque,  du  droit  de  la  guerre  et  de  celui 
de  représailles.  Il  avait  été  instruit,  pendant  sa  relâche  à  Os» 
tende  ,  que  les  anglais  avaient  pris  des  pêcheurs  de  ce  port  ;  il 
ignorait  que  notre  gouvernement  avait  cru  de  sa  dignité  de  don* 
ner  au  gouvernement  anglais  un  rare  exemple  de  générosité  en 
lui  déclarant  que  l'injustice  du  prétexte  dont  il  se  servait  pour 
arrêter  les  pécheurs  français  ,  ne  changerait  rien  à  sa  déter* 
mination  de  ne  pas  troubler  la  pêche  anglaise  ;  le  capitaine  Joly 
devait  donc  se  croire  autorisé  à  prendre  les  quatre  pécheuxs.  ; 
J'ai  l'honneur  de  vous  saluer  respectueusemont 

Siinc    DuPOtlY. 
Pour  copie  conforme,  Nielly. 

Des  ordres  ont  été  donnés  pour  que  les  quatre 
[■êchcurs   et   leurs   bateaux  fussent   renvoyés   ea 


Le  citoyen  Otto  ,  en  réponse  ,  à  la  note  adres- 
sée Ici  3  pluviôse  au  iTranj^ori-o^ce,  a  reçu  la  lettre 
suivante  : 

Traduction  d'une  lettre  de  M.  le  capitaine  George 
au  citosen  Otto. 
Monsieur  ,  dt-puis  que  j'ai  eu  le  plaisir  de  vous 
voir  ce  matin  ;  j'ai  été  informé  que  le  secrétaire 
d'état  a  recommandé  aux  lords  de  l'amirauté, 
de  suspendre  l'exécution  de  l'ordre  donné  pout 
capturer  les  bateaux  pêcheurs  jusqu'à  ce  que  sa 
majesté  puisse  être  consultée  à   ce  sujet. 

J'ai  l'honneur  d'être  ,  etc. 
Signé  R.  GEORGp. 

Pour  traduction  ,  > 

Signé  Otto. 
Transport  officie  à  deux  heures 
après   midi  ,  3  mars   i8oi. 

CORPS-LÈGISLATlF. 

Présidence  de  Leclerc ,  de  Maine-et-Loire. 

SÉANCE     DU    l6    VENTOSÇ. 
L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  du 
bureau. 

Lefevrc-Cahier  réunit"  la  majorité  absolue  de» 
suffrages  pour  la  présidence. 
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Papin  ,'  Borde,   Djnel    sont  élus   secrétaires  ;  ' 
Bouisserin    et   Gui'Ieraot    ayant   obtenu    un   égal 
nombre   de   voix  ,  le   plus    âgé   formera   le   qua- 
trième secrétaire. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  accorder  un  nouveau  délai  pour  l'inscrip- 
tion des  droits  d'hypothéqués  ,  en  laveur  des 
créanciers  d'individus  insciits  sur  la  liste  des 
émigrés  et  rayés  de  Udite  liste. 

Favart ,  organe  du  tribunal ,  expose  les, motifs 
qui  ont  déterminé  celte  autoiTlé  à  voter  l'adop- 
tion du  projet. 

L'orateur  retrace  l'historique  du  régime  hypo- 
thécaire depuis  l'édit  de  l;;»  ,  rappelle  toutes  les 
lois  subséquentes  sur  la  mêcTie  matière  et  en  com- 
paie  les  dispositions.  Il  lire  de  celte  analyse  la 
preuve  de  la  nécessité  de  la.  loi  pioposéc  ,.  dans 
i'éiat  actuel  de  la  législation  relative  aux  créan- 
ciers des  prévenus  d  émigration  ,  et  s  attache  à 
démontrer  ensuite  qu'elie  a  pu  sans  rétroactivité 
et  sans  injustice  accorder  une  prorogation  de 
dslai. 

Le  gouvernement  ,  dit-il  ,  a  pensé  qu'il  était 
juste  d'avenir  de  K  ur  droit  tous  les  créanciers  des 
prévenus  d'émigration.  Le  projet  de  loi  a  voulu 
leurdônner  à  tous  un  délai  uniforme  ,  et  il  n'a 
pas  voulu  que  tout  ce  qui  avait  pu  être  fait 
avant  cette  loi  ,  jugée  nécessaire,  piii  enlever  les 
droits  des  créancieis  entr'eux.  Il  vient  au  secours 
des  créanciers,  qui  ont  attendu  que  le  législateur 
«'expliquât  sur  leurs  droits  et  réglât  l'exercice 
qu'ils  pourront  en  taire  ;  il  ramené  ces  droits 
à  Uur  priorité  primitive  :  sous  ce  rapport  il 
vous  paraîtra  donc   infiniment    sage. 

Favart  assure  que  c'est  par  erreur  que  l'on  a 
contesté  le  fait  avancé  par  le  gouvernement  , 
que  les  conss-rvateuts  des  hypothèques  étaient 
dans  l'usage  de  ne  point  leccvoir  d  inscription 
sur  les  biens  des  émigrés  ,  et  il  cite  en  preuve 
«ne  réponse  laite  par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques ,  de  Paris ,  au  ministre  de  la  justice  .  qui  lui 
demandait ,  le  26  nivôse  dernier ,  des  renscigne- 
jnens  propres  à  l'éclairer ,  avant  de  provoquer  le 
projet  de  loi  auprèï  du  conseil-d'état.  Si  ,  dans 
le  bureau  de  Paris  où  est  le  siège  de  l'autorité  , 
on  ne  croyait  [jas  permis  de  recevoir  des  inscrip- 
tions sur  des  biens  appartcnans  à  des  piévenus 
d'émigiaiion  ,  il  faut  croire  ,  ajoute  Favart  ,  que 
l'on  décidait  de  même  dans  tous  les  départeraens. 

Loraîeur   se    résume    ainsi  : 

La  loi  du  11  brumaire  sur  le  nouveau  régime 
hypothécaire  n'était  point  applicable  aux  créan- 
ciers des  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés  ,  parce 
que  les  biens  de  c-rs  derniers  étaient  soumis  à 
une  législation  particulière  :  ils  étaient  nationa- 
lisés par  le  séquestre  ,  rendus  francs  et  quilles  de 
toutes  dettes  qui  demeurarent  à  la  charge  de 
la  nation.  La  lot  dispensait  les  créanciers  de  for- 
mer des  oppo.'iilions  ou  inscriptions  pour  la  con- 
servaiion  de  leurs  droits.  Elle  n'exigeait  que  le 
dépôt  de  leurs  litres,  et  par  cette  formalité  leurs 
droits  vis-à-vis  de  la  nation  et  la  priorité  de  leur 
bypoihçque  entre  eux  ,  étaient  pleinement  con- 
Sl■rvt•,^. 

Er)  pariant  |de  ces  principes,  il  est  juste  de 
6xcr  un  délai  pendant  lequel  pourront  être  faites 
toutes  les  inscriptions  à  faire  sur  des  biens  ren- 
trés dans  le  commerce  par  la  radiation  du  pro- 
priétaire .  et  pendant  lequel  aussi  tous  les  titres 
de  créance  conserveront  leur  date  si  les  ins- 
criptions sont   laites  avant  son   expiration. 

Voilà  tout  ce  qu'a  fait  le  projet  de  loi  :  et  il 
n'y  a  pas  là  de  rétroactivité  ;  il  n'y  a  qu'une  dis- 
position paternelle  qui  conserve  les  droits  de 
tous  ,  les  droits  pi'-.nitils  ;  et  si  quelque  créan- 
cier trop  di.igent  se  trouve  privé  de  l'espoir 
qu'il  a  eu  de  prévenir  un  créancier  plus  ancien 
que  lui  ,  le  mal  n'est  rien  en  comparaison  du 
bien  que  tous  les  autres  créanciers  tireront  d'une 
loi  sage  et  conforme   aux  principes. 

Faure  ,   membre  du  tribunat ,  prend  la  parole. 

Faure.  Citoyens  législateurs  ,  le  projet  en  accor- 
dant un  délai  ,  a  pour  but  d'empêcher  que  les 
inscriptions  sur  les  biens  des  individus  rayés  ne 
soient ,  comme  on  vous  l'a  dit  ,  prises  à  la  course  ; 
par  exemple  qn'un  particulier  plus  à  portée  que 
tout  autre  d'être  instruit  du  moment  précis  de 
la  radiation  ,  soit  parce  qu'il  réside  à  Paris , 
soit  parce  qu  il  aura  lui-même  pouisuivi  la  ra- 
diation et  la  -levée  du  séquestre  ,  ne  profite  de 
cette  connaissance  pour  prétendre,  pai  une  ins- 
cription subite  ,  primer  des  créanciers  informés 
plus  tard  ,  mais  porteurs  de  titres  anciens  et 
saciés. 

Il  a  pour  but  d'envisager  qu'une  classe  nom- 
breuse de  créanciers  ne  sou  viciirae  de  son 
ebéissance  à  la  loi;  qu'elle  ne  soit  repoussée 
par  une  fin  de  non-reccvoir  tirée  d'une  loi  géné- 
rale qui  lui  était  étrangère  ,  et  cela  pour  s'être 
soumis  aux  lois  qui  la  concernaient  spéciale- 
ment. 

Supposez  pour  un  moment  ,  citoyens  législa- 
teurs ,  supposez  deux  créanciers  dont  l'un  vous 
dirait  :  "Je  uai  reconnu  aucune  des  lois  qu'on 
a  rendues  pour  la    liquidation  de   la    deUe  des 


éniigiés.  Elles  me  déclaraient  que  j'étais  créan- 
cier de  l'étal,  parce  que  mon  débiteur  é'aii  ins- 
crit sur  la  liste  gcnéra'e  des  émigrés.  Elles  m'a- 
vertissaient de  me  faire  liquider,  et  de  remplir 
au  plus  tôt  les  formalités  nécessaires.  Elles  m'an- 
nonçaieni  que  je  devais  m'adresser  à  la  nation 
Seule  ,  que  je  n'av:iis  point  d'opposiiion  à  for- 
mer ,  point  d'insciiption  a  fji  e.  J'ai  f.iit  le  con- 
traire de  tout  cela  ;  je  ne  me  suis  point  cons;- 
déré  comme  créancier  de  la  république,  je  me 
suis  considéré  ,  ma'gré  le  tcxif  précis  de  la  loi, 
comme  n'ayant  jamais  cessé  d  être 'cré:;ncier  di- 
rect de  1  individu.  Je  me  suis  fait  insciire  ,etje 
ne  me  suis  pas  lait  liquider.  C'est  à  moi  que  la 
piélérence   est   due.  n 

L'autre  créancierviendrait  vous  dire  au  contraire: 
"J'ai  consulté  les  lois;  elles  traçaient  ma  con- 
duite ,  je  m'y  suis  soumis  avec  résignjtion  ,  je  ne 
me  suis  point  occupé  de  celles  qui  m'étaient 
étrangères.  Si  je  n'ai  point  formé  d'opposition  , 
c'est  que  la  loi  m'en  dispensait  ;  elle  me  recom- 
mandait de  déposer  mes  titres  pour  me  faire  liqui- 
der ,  et  je  les  ai  déposés  ;  la  liquidation  n'est  pas 
encore  faite,  ce  n'est  point  ma  faute.  Mon  an- 
cien déb  leur  est  rentré  dans  ses  biens  ;  je  suis 
redevenu  son  créanciei.  S.-rait-il  possible  qu'un 
autre  ciéancier  ,  qui  n'a  rien  fait  de  ce  que  les 
lois  lui  prescrivaient  ,  en  tirât  une  fin  de  non-re- 
cevoir  contie  moi  ,  qui  me  siiis  empressé  de  les 
exécuter  ponctuellement  ?  vous  récompenseriez 
donc  le  créancier  désobéissant  ?  et  moi  ,  pour 
avoir  trop  bien  obéi  ,  vous  me  laisseriez  sans 
ressources  ?Je  serais  traité  p'us  mal  aujourd'hui 
que  mon  ancien  débiteur  est  rayé  ,  que  s'il  ne 
1  eût  pas  été  ;  car  si  mon  débiteur  ne  l'eût  pas  été  , 
j'aurais  touché  le  montant  de  ma  liquidation  ;  au- 
jourd'hui je  ne  toucherai  rien  ,  ma  créance  étant 
absorbée  par  celle  d'un  individu  qui  m'oppose 
une  fin  de  non-recevoir  à  laquelle  ,  je  ne  pou- 
vais ni  ne  devais  m'attendre.  ji    . 

N'estil  pas  certain  ,  citoyens  législateurs  ,  que 
la  cause  du  créancier  soumis  est  la  seule  juste? 
Tous  les  motifs  qui  se  réunissent  en  sa  faveur 
prouvent  le  mérite  et  les  avantages  du  nouveau 
projet  de  loi  ;  leur  concours  a  déterminé  le  tii- 
bunal  dans   son  vœu  d'adoption. 

Real.  Un  système  absolument  neuf  sur  la  ma- 
tière des  hypothèques  a  été  créé  par  la  loi  du  11 
brumaire  an  7. 

Par  cette  loi  ,  et  depuis  sa  proclamation  ,  toutes 
les  hypothèques   sont   publiques. 

Les  hypothèques  conveniionellps  sont  spéciales 
en  ce  sens  tju'elles  ne  fiappeiont,  plus  que  sur 
les  bien  énumérés.  au  contrat.  L'bypotheque  ju- 
diciaire n'atteint  plus  que  les  propriétés  imnio- 
biliaiies  que  le  débiteur  possède  lorsqu  il  éprouve 
la  condamri.iliori.  L'hypothèque  ne  saisit  que  du 
moment  oij  l'obligation  est  insçjile  sur  Un  re- 
gistre public. 

Ces  dispositions  fondamentales ,  et  qui  créaient 
une  the'orie  absolument  nouvelle  ,  ne  purent  être 
et  ne  fuient  en  effet  adoptées  que  pour  l'.a- 
venir. 

Au  moment  où  la  loi  fut  rendtre  ,  il  existait 
d'anciens  créanciers  ,  d'anciennes  transactions  , 
d'anciennes  hypothèques.  Ces  cié.înciers  avaient, 
traité,  ces  transactions  avaient  éié  consenties, 
ces  hypothèques  avaient  été  créées  dans  des  tems 
où  ,  conformément  à  toutes  les  lois  alors  exis- 
tantes ,  1  hypothèque  pouvait  être  générale  ,  gre- 
ver tous  les  biens  présens  et  à  venir  ,  et  prenait 
rang  à  la  date  de  l'acte  qui  n'avait  besoin  ,  pour 
frapper  les  immeubles  présens  et  avenir  ,  que 
d'être  revêtu  d'une   forme   authentique. 

La  loi  du  il  brumaire  dut  conserver,  et  efFet 
conserva  aux  anciennes  transactions  ,  toute  leur 
force  ,  tout  leur  effet  ,  c'est-à-dire  ,  l'hypothèque 
générale  qui  en  dérivait,  et  l'extension  de  cette 
hypothèque  aux  biens  à  venir,  si  elle  tirait  son 
origine  de  la  loi  ,  ou  d'un  jugement  ,  ou  d'une 
convention  qui  en  aurait  contenu  la  stipulation. 

La  loi  nouvelle  voulut  seulement  que  la  con- 
servatiorL  de  tous  ces  droits  anciens  dépendît 
de  \ eut  publicité'  ei  d'une  inscription  faite  dans  les 
formes ,  portées  sur  les  registres  destinés  à  rendre 
publiques  et  à  conserver  les  hypothèques  qui  se- 
raient créées  pour  l'avenir. 

Il  serait  aussi  facile  qu'inutile  de  démontrer  que 
sans  Cette  disposition  transitoire  ,\^  ttoavfnu  itys- 
tême  que  la  loi  créait  pour  l'avenir,  n'aurait  pu 
être  mis    à  exécution. 

Obligé  de  conserver  à  ces  créanciers  anciens 
leurs  droits  acquis  ,  et  de  maintenir  entr'eux  les 
rangs  que  les  dates  de  leurs  titres  avaient  établis , 
calculant  qu'elle  devait  êire  I  immense  quantité 
de  ces  titres ,  prévoyant  les  déplacemens  auxquels 
seraient  forcés  par  ces  innovations  les  créan- 
ciers dont  les  hypothèques  générales  grèveraient 
des  immeubles  épais  dans  des  départemens  di- 
vers ,  éloignés  les  uns  des  autres  ;  conduit  par 
d'autres  considérations,  le  législateur,  en  or- 
donnant celte  inscription  ,  accorda  aux  créanciers 
porteurs  de  titres  antérieurs  à  la  ,loi  nouvelle  , 
un  délai  pendant  lequel  la  primauté  d'inscrip- 
tion 3u  registre  du  conservateur,  ne  donnerait 
au  titre  inscrit  aucun  avantage  sur  un  autre  titre 
de  même  nature  ,  et  ,  à  plus  forte  raison  ,  du 
date  plus  ancienne. 


Sans  cette  précaution  essentielle  ,  um  effet  rri- 
trojciit  bien  évident  ,  bien  odieux  aman  flc;ri 
la  loi  et  dépouillé  la  plupart  des  porteurs  de 
titres  anciens  des  droits  que  leur  assurait  l'an- 
cienneté de  leur  hypothèque  ;  le  créancier  qui  , 
plus  actif  ou  plus  voisin  de  l'irameubie  lésant 
le  gage  commun  des  diverses  hypothèques  ,  se 
serait  présenté  le  premier  à  l'inscription  ,  aurait, 
quoique  porteur  d'un  tiire  de  date  nouvelle  , 
privé  le  créancier  d'un  titre  plus  ancien  ,  mais 
qui  moins  actif,  averti  plus  tard  de  l'existenci; 
de  la  loi',  ou  plus  éloigné  du  gage  commun  , 
n'aurait  pu  se  faire  inscrire  que  le  lendemain  ; 
ce  qui  eût  été  à  la  fois  le  comble  de  l'injustice  et 
de  l'absurdiié. 

Ce  délai  fut ,  par  la  loi  même  ,  porté  à  trois 
mois.  Il  lut  prorogé  de  deux  mois  par  la  loi  du 
16  pluviôse  an  7  ,  de  deux  autres  mois  par  celle 
du  .17  germinal.  Enfin  long-tems  après  l'expira- 
tion de  tous  ces  délais  ,  à  une  époque  qui  n'est 
pas  éloignée  de  nous  ,  le  19  friihaire  an  8  ,  le 
législateur  ,  instruit  que  dans  un  des  départemens 
de  la  république  (  le  Liamone  )  ,  il  s'elcvart  des 
difficultés  sur  l'exécution  des  nouvelles  lois  hy- 
pothécaires ,  sous  prétexte  qu'elles  n'avaient 
point  été  publiées  et  affichées  dans  toutes  les 
administrations  municipales,  fit  cesser  toutes  les 
difficultés  ,  coupa  la  racine  de  toutes  les  contes- 
tations ,  en  prorogeant  de  sept  mois  pour  ce  seul 
département  les  délais  accordés  par  la  loi  du  11 
brumaiie. 

Tel  était  le  dernier  état  de  la  législation  sur  le 
régime  hypothécaire  ,  lorsque  le  gouvernement 
eut  l'oreiile  frappée  des  tétiamaiions  qui  ont 
motivé  le  projet  de  loi  soumis  à  votre  appro- 
bation. 

Des  individus  mal-à  propos  inscrits  sur  la  liste 
des  émigrés ,  en  ont-été  rayés  ;  leurs  biens  ,  long- 
tems  séquestrés  ,  Ic'urs  biens  qui  pendant  la  durée 
du  séquestre  étaient  devenus  nationaux  ,  ont  été 
restitués  en  exécution  des  mêmes  lois  qui  en 
avaient  ordonné  le   séquestre. 

Rendus  à  leur  primitive  nature  de  biens  parti- 
culiers ,  ils  ont  alors  ,  et  seulement  alors  ,  été 
passibles  d'hypothuqucs. 

Seulement  alors  les  anciennes  créances,  les 
anciennes  hypothéqués  dont  l'immeuble  avait  é'é 
temporairement  dégagé  ,  purgées  yn-ï  la  nationali- 
sation ,  ont  repris  toute  leur  fqrce  ,  tout  leur 
effet,  ont  pu  le  saisir,  le  grever  une  seconde 
fois. 

Alors  seulement  s'ouvrit  en  faveur  des  anciens 
créanciers  l'exeicice  du  droit  accordé  par  la 
loi  du  II  brumaire  de  conserver  ^at'  l'iiiscrip- 
tion  nouvelle  l'hypothèque  ancienne  et  tous  se» 
effets. 

Jusqu'alors  ,  l'immeuble  étant  sorti  des  mains 
du  débiteur  pour  passer  dans  celles  de  la  nation  ; 
la  nation  propriétaire  tryant  déclaré  par  une  loi 
qu'elle  vendrait  l'immeuble  fraac  et  quitte  de 
toutes  charges  et  hypothèques  ;  ayant  parconsé- 
quent  proclamé  que  l'hypothèque  ne  saurait 
suivre  l'immeuble  devenu  sa  propriété  ;  la  nation 
ayant  annoncé  formellement  que  la  créance 
hypothécaire,  assise  jadis  sur  1  immeuble  ,  se 
changeait  à  son  égard  en  une  simple  créance 
personnelle  dont  elle  offrait  le  paiement  ;  il 
devenait  évident  que  pendant  tout  le  tems  que 
l'immeuble  était  acmeuré  sa  propriéié  ,  il  n'avait 
été  susceptible  d'aucune  hypothèque. 

Ce  n  était  donc  qu'au  moment  de  la  restitution 
de  limmcuble  qu.;  pouvait  s'ouvrir,  en  faveur 
des  anciens  créanciers  ,  l'exercice  du  droit  (jue 
leur  accorde  la  ;oi  du  11  brumaire  ,  c'est-à-dire  , 
le  droit  de  conserver  ,  par  une  inscription  nou- 
velle ,  l'hypothèque  ancienne  que  leur  donnent  la 
date  et  l'authenticité  de  leur  tiiie. 

Vous  avez  reconnu  que  ,  pour  que  ce  droit 
pût  être  exercé  ,  le  législateur  avait  dû  accorder 
un  délai  ,  pen.Jarit  lequel  les  anciens  ciéanciera 
pouvaient  faite  des  inscriptions  dont  le  ang  ou 
la  date  ne  pourrait  intervertir  l'ordre  que  la  date 
du  titre  ancien  assignait  aux  anciens  créanciers. 

Vous  aurez  reconnu  également  que  si  ces  dis- 
positions n'eussent  point  été  prises ,  ie  législateur 
aurait  pu  être  ,  à  bon  droit  ,  accusé  d'injustice  , 
de  contradiction  avec  lui-même,  et  d'absurdité. 
-  Il  fallait  donc  pour  se  soustraire  aux  mêmes 
reproches ,  qu'au  moment  où  le  gouvernement  a 
entendu  et  apprécié  les  réclamations  des  anciens 
créanciers  à  a  prévenus  inscrits  et  rayés  ,  il  propo- 
sât les  précautions  essentielles  et  conservatrices 
que  la  loi  du  It  brumaire  avait  adoptées  en  la- 
veur des  autres  créanciers  d'anciennes  hyp'o- 
theques. 

L'analogie  était  si  frappante,  et,  dans  ie  si 
lence  ou  l'obscurité  de  la  loi,  l'équité  léclamait 
avec  tant  de  force  l'adoption  de  ces- salutaires  dis 
positions  ;_  ces  dispositions  d'ailleurs  se  lisaient  si 
clairement ,  sinon  dans  le  texte  ,  du  moins  dans 
l'esprit  de  la  loi  du  11  brumaire  ,  qu'on  aurait  pil 
considérer  comme  flétri  d'une  fausse  application 
de  cette  loi ,  un  jugement  qui  aurait ,  à  l'égar  J  des  ^ 
créanciers  dont  je  parle  ,  contrarié  ces  disposi- 
tions ;  ou  taxer  de  déni  de  justice  l'hésitation  du 
juge  à  en  appliquer  la  faveur  à  ces  mêmes  créan- 
ciers. 


L'analogie  était  si  frappante  ,  qu'elle  aurait  pu 
conduire  à  faite  regarder  comme  inutile  la  loi 
demandée,  si  d'ailleurs  des  formalités  qui  n  cxis 
tent  pas  encore,  et  qui  n'existeront  que  par 
l'adoption  du  projet  présenté  ,  eussent  dès-lors 
assuré  d'une  manière  solerinelie  et  authentique  la 
date:  de  la  radiation. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  surprise  que  j'ai  vu  des 
hommes  ,  dont  le  jugement  sain  ,  les  talens  et  les 
intentions  pures  commandent  l'estime  ,  s'élever 
contre  un  projet  qui  consacre  d'ausi  évitlentes 
vérités. 

On  a  soutenu  d'abord  que  le  code  des  émigrés 
n'enlevait  à  personne  la  (acuité  de  conserver  par 
des  oppositions  ou  des  inscriptions  les  hypothè- 
ques anciennes  créées  sur  le  domaine  qui  ,  ayant 
appartenu  au  prévenu  d'éuiigratiou  ,  y  serait  de- 
venu ,  par   le  séquestre  ,  propriété  nationale. 

Le  fait  et  Is  droit ,  l'usage  et  les  Inis  relatives 
à  l'émigration  s'élève  en  même  tems  pou'r  cé- 
iruire  cette  objection. 

C'est  en  1792  que  la  législation  ,  sur  le  per- 
sonnel et  le  matériel  de  l'émigraiion  ,  a  pris  un;- 
grande  consistance  ;  c'est  dans  l'an.  I""  de  l;t 
loi  du  16  septembre  même  année  ,  que  se  trouve 
la  disposition  que  vous  a  jappeltée  loratcur ,  qui 
m'a  précédé  ,  disposition  qui  prononce  que  les 
biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers  ,  séquestrés  O" 
qui  doivent  l  être  en  exécution  de  la  loi  du  S  avril 
précédent  sont  dès-à-présent  acq_uis  et  confis 
Q_tJÉs  à  la  nation. 

Rien  n'était  mains  équivoque  sans  doute  que 
cette  déclaration  ;  et  ce  fut  dès-lors  une  opinion 
généralement  adoptée  que  non-seulement  le  se 
questre  ,  mais  que  la  simple  iuscrijition  dépuuii 
lait  le   prévenu. 

A  cette  époque  et  depuis  ,  el  long-tems  après 
la  seule  inscription  a  très-souvent  suffi  pour  fa  n 
prononcer  la  vente  d  un  bien  non-séquestré. 

Et  il  n'es;  pas  un  homme  ayant  uu  peu  du 
mémoire  et  de  bonne  loi  qui  puisse  dire  qu'à 
celte  époque  ,  et  longtems  après  ,  il  n'iût  pas  été 
extrêaaemL-nt  dangereux  Ac  fotm.r  sur  les  biens 
d'un  prévenu  insciitsur  la  liste  ,  des  oppositions 
qui  auraient  permis  de  pïns.r  que  l'opposani 
croyait  à  la  possibilité  du  letour  et  de  la  réintt- 
graiion  de  son   débiteur. 

C'est  à  cette  époque  et  d'après  des  lois  sem- 
blables à  celle  que  j  ai  citée  ,  que  se  forma  et 
s'imprima  profondément  dans  tous  les  esprits  . 
l'opinion  d'ailleurs  fondée  sur  le  code  de  l'émi- 
gration ,  qu'il  était  inutile  ,  illégalement  impos- 
sible et  dangereux  ,  de  s'obstiner  à  vouloir  con- 
server ,  par  un  acte  quelconque  ,  une  hypothèque 
sur  un   bien   devenu  national. 

Gctie  opinion  a  survécu  à  l'époque  qui  l'avait 
vu  caître.  Elle  continua  d  être  reçue  comme  un 
dogme  dont  personne  ne  pouvait  contester  l'évi- 
dence ;  et  en  supposant  que  cette  opinion  ail 
éié  le  fruit  de  l'erreur  ,  il  faut  alors  avouer 
que  celte  erreur  a  pendant  plus  dp  huit  longues 
années  pesé  sur  la  France  entière.  Tous  les  conser- 
vateurs de  l'ancien  et  du  nouveau  régime  hypo- 
thécaire ,  en  ont  été  imbus;  les  tribunaux  l'ont 
partagée,  propagée  ,  et  le  ministre  lui-même 
l'aura  consacrée  dans  ses  rapports. 

Mais  on  aurait  tort  de  supposer  que  cette  opi- 
nion fût  le  fruit  de  l'erreur  ;  elle  est  la  consé- 
quence cécissaire  ,  immédiate  de  toutes  les  lois 
rendues  sur  le  personnel  et  le  matériel  de  l'émi- 
gration ;  ces  lois  ont  Uit  de  cette  opinion  un 
principe  sévère  comme  elles  ,  qui. doit  durer 
autant   qu'edcs. 

Par  l'effet  des  lois  rendues  sur  le  personnel 
de  l'émigration  ,  l'individu  inscrit ,  à  plus  forte 
raiion  1  individu  dont  la  réclamation  avait  été 
rejettée  ,  et  que  Ion  appeilait  maintenu  ,  était 
frappé  de  mort  civile  ;  et  certes  la  loi  du  19 
fructidor  le  pjaçait  dans  une  situation  plus  dure 
encore. 

Son  bien  séquestré  devenait  national  ;  la  nation 
le  vendait  et  le  vend  encore  franc  et  quitte  de 
toute  det'.e  et  hypothèque  qui  disparaissent,  sont 
purgées  par  l'effet  et  pendant  la  durée  du  séquestre 
et  de  la  nationalisation. 

Le  créancier,  dès-lors  ,  ne  peut  plus  suivre  le 
bien  ,  se  venger  sur  l'imineubls  grevé  jadis  d'une 
hypothèque  qui  n'est  plus.  La  nation  a  confisqué 
le  bien  ,  et  le  ciéancier  n'a  plus  contre  elle  que 
l'action  personnelle  pour  le  paiement  de  la 
dette  ,  l'action  hypothécaire  et  l'hypothèque  se 
sont  évanouies- 

Aussi  les  déclarations  de  tous  les  conservateurs 
des  hypothèques  attestent-elles  à  l'unanimité  el 
comme  tait  incontestable  ,  tjue  jamais  aucun 
créancier  n'a  sciemment  formé  une  opposition 
sur  un  bien  que  l'inscription  sur  la  liste  avait 
-nationalisé  !  el  que  jamais  aucun  conservateur 
n'a  pensé  qu'il  lui  fût  permis  de  recevoir  de  pa- 
reilles opposiiions  ou  inscriptions. 

S'il  en  était  autrement  :  si  ,  sous  le  prétexte  de 
la  possibiliié  d'une  radiation  éveotuelle,  un  créan- 
cier pouvait  ,  par  des  actes  ,  conserver ,  sur  des 
biens  devenus  nationaux,  des  droits  éventuels  , 
r.orame  la  radiation,  il  résulterait  de  cet  état 
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dérision  de  nos  lois  et  de  la  constitution  ,  des 
ennemis  de  la  république  et  de  la  révolu- 
tion affccteraie-nt  de  prédire  ,  d'annoncer  , 
comme  possible  et  prochain  ,  le  retour  d'émi- 
grés véritables  ,  de  princes  fugitifs  ,  des  soldats 
de  Condé  ,  de  Condé  lui-même  ,  et  calomnie- 
raient ainsi  dans  des  actes  que  l'agent  du  grm- 
vern  ment  serait  obligé  d'inscrire  ,  calomnieraient 
vec  sécurité  la  fermeté  du  gouvernement,  sa 
jirsiice  ,  et  l'inviolable  attachement  qu'il  porte  à 
la  constitution. 

On  accuse  encore  le  projet  de  contenir  des 
dispositions  rétroactives ,  et  d'ajouter  à  ce  défaut 
celui  d'une  évidente  contradiction. 

Le  projet  de  loi  a  déjà  été  si  victorieusement 
vengé  de  ce  icpioche, qu'il  y  aurait  presque  de  l'in- 
di\créiion  à  revenir  sur  celte  partie  de  la  discus- 
sion; air,«si  mç  conienterai-je  de  proposer  une 
Seule  question. 

Q^urlle  est  donc  l'espèce  de  créanciers  dnni 
on  parait  plaider  la  cause  avec  tant  de  chaleur  , 
et  pour  la  défense  desquels  on  s'é'eve  avec  tant 
de  véhémense  contre  le  prétendu  effet  rélroaciil 
qu'on  veut  voir  dans  le  projet  ? 
J  en  distingue  de  deux  espèces. 
Les  uns  n'existent  que  depuis  la  loi  du  11 
brumaire.  Ils  ont  pu,  pleins  de  confiance  d.ins 
les  promesses  et  la  protection  de  cette  loi  , 
contracter  ,  depuis  sa  promulgation  ,  avec  un 
individu  rayé  ,  postérieurement  à  sa  radiation. 
Ces  créanciers-là  ne  peuvent  pas  se  plaindre  , 
ne  se  plaignent  pas ,  car  l'article  Vil  assure  leur 
Ciéance. 

Les  autres  sort  des  créanciers  anciens  ,  por- 
reurs  de  titres  antérieurs  à  la  loi  du  il  bru- 
maire. 

Parmi  ces  créanciers  ,  les  uns  sont  porteurs 
de  litres  plus  anciens  ,  les  autres  porteurs  de  titres 
plus   modernes. 

Ce  n  est  pas  sans  doute  en  faveur  des  créan- 
ci  rs  porteurs  de  litres  plus  anciens  que  l'on  fait 
tant  de  bruit  ;  car  le  projet  présenté  est  par-Hessus 
outes  choses  destiné  spécialement  à  empêcher 
ju'ils  ne  puissr-nt  être  dépouillés  de  leurs  oroits 
par  des  créancieis  porteurs  de  tiircs  plus  nou- 
veaux. 

C'est  donc  en  faveur  de  créanciers  porteurs 
de  titres  plus  récens  que  l'on  parle  avec  tant  de 
châ'eur. 

Eh  !  qne  reprochent  donc  au  projet  ces  der- 
niers créanciers?  les  place-t-il  dans  une  situation 
plus  défavorable  que  crlle  fixée  par  les  ti;res 
dont  ils  sont  porteurs  ?  Non  ,  le  projet  ,  au  con- 
traire ,  \ei  maintient  dans  cette  situation  ,  qui 
est  celle    de   leur  convenlion  ,   de  leur    choix. 

Que  veulent  donc  ces  hommes  ,  et  pourquoi 
ces  cris  à   liffei    rétroactif? 

Ils  veulent,  qu'en  donnant  un  sens  forcé  à  la  loi 
du  II  brumaire  qui  ne  regarde  point,  qui  ne 
peut  point  regarder  les  créanciers  d'émigrés  rayés, 
depuis  sa  promulgation  ,  on  écarte  ,  par  nr\e  f.n 
de  non-recevoiir  ,  les  créanciers  qui  les  priment  en 
hypothèque  .  afin  que  les  créances  de  ces  der- 
niers ,  quoique  plus  anciennes ,  étant  anéanties, 
leurs  propres  créances  puissent  d'autant  gagner  de 
valeur  et  de  solidité. 

Voilà  ,  en  dernière  analyse  ,  lesinnocentes  pré- 
teniions  de  ces  hommes  qui  sont  parvenus  à  en 
imposer  à  quelques  bons  esprits  ;  et  ces  hommes 
osent  reprocher  au  projet  un  vice  de  rétroacti- 
vité ;  ils  l'osent,  au  moment  même  ou  se  pi 
fnant  d'un  effet  rétroactif  imaginaire  ,  ils  veulent 
éiririaloidu  n  brumaire,  d'une  disposition  ré- 
tfoaciive  qui  serait  bien  réelle  ,  bien  odieuse.  Si 
comme  ces  hommes  injustes  le  prétendent ,  elle 
pouvait  servir  leur  desseins  ,  dépouiller  le  créan 
cier  plus  ancien  des  droits  acquis  par  lui  sous 
le  sauve-garde  et  la  protection  des  lois  ,  c'est  1 
que  serait  l'effet  rétroactif  dans  toute  son  injus- 
tice, dans  tout  l'odieux  qui  le  fait  abhorrer  ;  i 
est  là  ;  mais  il  n'est  point  dans  le  projet  de  loi  qui 
ne  vous  est  présenté  que  pour  le  proscrire 

Enfin  ,  on  a  parlé  d'une  contradiction  que 
l'on  croit  voir  en  comparant  l'article  VII  à  l'ar 
ticle  V.  On  demande  pourquoi  on  traite  si  favo 
rablement  le  créancier  qui  aniérieurement  au 
projet  de  loi  présenté  ,  aura  traité  avec  un  indi 
vidu  rayé  postérieurement  à  sa  radiation ,  pen 
dant  que  l'on  a  si  peu  d'égards  pour  le  créan- 
cier porteur  d'un  litre  antérieur  à  la  loi  du  11 
brumaire? 

C'est  qu'il  y  a  une  différence  essentielle  entre 
l'un  et  1  autre  ciéancier. 

Je  pourrais  observer  d'abord  que  ,  pour  le 
créancier  porteur  d'un  titre  antérieur  à  la  loi 
du  II  brumaire,  la  déchéance  t\u\  frapperait  un 
créancier  de  la  même  cathégorie  ,  mais  porteur 
d'un  titre  plus  ancien  ,  serait  une  faveur  nouvelle 
une  libéralité ,  que  le  créancier  ne  tiendrait 
pas  de  son  tiire  ,   et  qu'il  ne  devfait   qu'à   la  loi. 

Je  pourrais  ajouter  que  loin  que  cette  dé- 
chéance ,  qui  lui  serait  si  avantageuse  ,  prît  nais- 
sance dans  le  litre  dont  il  est  porteur,  dans  la 
volonté  des  contractans  ,  elle  est  absolument  con 


démontrer  que  les  contractans  qui  ont  créé  ce 
titre  plus  récent,  savaient  parfaitement ,  au  mo- 
ment de  leur  convention  ,  que  l'hypothèque  qui 
allait  en  résulter  ,  ne  pourrait  jamais  primer  l'hy- 
pothèque antérieurement  créée  ;  cl  la  conséquence 
serait  que  ce  créancier,  porteur  du  titre  anté- 
rieur à  la  loi  du  II  brumaire,  ne  devrait  la  dé. 
chéance  qui  frapperait  un  créancier  plus  ancien 
qu'à  une  libéralité    bien   gratuite  de  la  la  loi. 

Au  lieu  que  le  créancier  nouveau  qui,  anté- 
rieurement à  la  loi  proposée  ,  ma  s  postérieu- 
rement à  la  loi  du  11  brumaire,  aura  traité  avec 
l'individu  rayé  ,  ne  reçoit  rien  de  la  libéralité 
de  la  loi.  La  loi  ptéexistanie  n'a  pu  ajouter  un 
droit  nouveau  au  droit  qu'il  tiendrait  de  la  con- 
vention. 

Cette  différence  Ae  situation  aurait  déjà  peut- 
être  suffi  pour  motiver  la  distinction  établie  entre 
lun    et  l'autre  créancier. 

Une  différence  plus  essentielle  a  dicté  l'art.VH. 

Le  créancier  postétieur  à  la  loi  du  11  bru- 
maire a  traité  sous  la  protection  de  cette  loi; 
en  conséquence  de  cciteIoi.il  a  acheté ,  payi 
le  droit  qu'elle  l'autorisait  à  acquétir,  à  payer ,  el 
dont  elle  lui  garantissait  la  conservation.  L'eri 
priver  par  une  loi   subséquente  ,  serait  rétroagir. 

Le  ciéancier  d'un  préven\t  d'émigration  ,  porteur 
d'un  titre  antérieur  à  la  loi  du  il  brumaire,  n'a 
point  traité  sous  la  protection  de  cette  loi.  Cette 
loi  n'a  parlé  que  des  hypothèques  lors  existantei 
et  actives;  elle  ne  s'est  point  occupée  des  biens 
devenus  nationaux  par  l'inscription  sur  les  listes. 

des  porteurs  de  titres  qui  ayant  jadis  grevé 
ces  biens  d'hypothèque  ,  pourraient  les  en  grever 
encore  ;  elle  n  a  rien  promis  ,  rien  donné  à  celte 
classe  de  créanciers  ;  le  projet  de  loi  soumis  â 
votre  approbation  ne  leur  enlevé  donc  point  ce 
qu'une  loi  précédente  leur  aurait  accordé  ;  donc 
point  d'effet  rétioaclif ,  pto'nt  de  contradiction. 

Je  ne  vois  dans  le  projet  que  justice  pour  tous, 
et  maintien  de  tous  les  principes  conservateurs 
de  la  propriété. 

La   discussion  est  fermée. 

Le  corps  législatif  délibère  sur  le  projet.  Il 
est  adopte  à  la  majotiié  de  229  boules  blanches 
contre  34  noires. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  au  18. 

jV.  B.  Le  tribunal  a  voté  l'adoi't  on  des  projets 
de  lois  relatifs  à  la  réunion  des  4  déparicmtns, 
et  à  la  partie  saisissable  des  iraitemcns  des  fonc- 
tionnaires et  employés  de  la  république. 

Chassiron  a  fait  un  rapport,  el  proposé  de  voter 
l'adoption  du  projet  de  loi  qui  proioge  pour 
l'an   10  les  contributions  établies  en  l'an  9. 

Bérenger  a  combattu  le  projet. 

La  discussion    a   été   continuée  à  demain. 

Histoire  de  la  révolution  de  France  ,  par  M.  Ber- 
trand de   Molleville. 

Prenez  les  moniteurs  ,  les  journaux  ,  les  pam- 
phlets publiés  depuis  17S8  jusqu'à  la  fin  de 
l'assemblée  constituante  ;  copiez  les  discours , 
les  débats  ,  les  calomnies  qui  peuvent  proté- 
ger la  violence  de  votre  opinion  ,  ramassez  les 
contes  populaires  du  tems,  citez  des  anecdotes  sans 
gar.antie  ,  des  événemens  sans  témoins  ,  des  con- 
versations avec  des  personnes  qui  n'existent  plus, 
chargez  un  parti  de  tous  les  torts,  dénaturez  les  faits 
qui  vous  sont  contraires  ,  prodiguez  l'injure  à  plu- 
sieurs hommes  estimables ,  transformez  leurs  er- 
reurs en  complots,  leur  imprévoyance  en  inlen- 
lions  ,  présentez  les  hasards  comme  des  projets, 
lés  malheurs  comme  des  crimes  ,  les  libelles  comme 
des  preuves  ,  alors  vous  aurez  composé  les  cinq 
Volumes  de  l'histoire  que  nous  annonçons. 

Si  Icxcès  de  la  passion  peut  faire  concevoirunC 
telle  eniriprise,  comment  ne  voit -on  pas  qu'il 
n'y  a  pas  de  succès  à  espérci: ,  si  l'on  ne  remplit 
point  (des  conditions  bien  difficiles  à  réunir  ?  Les 
prestiges  del'éloquence  qui  entraîne  ,  les  subtilités 
du  soph'sme  qui  égare  ,  la  magie  du  style  dont  le 
charme  déguise  ou  lait  pardonner  le  mensonge. 

Mais  ici  que  trouve-t-on  !  des  déclamations 
plates ,  une  manière  d'écrire  froide  ,  triviale  et 
diffuse  ,  de  la  perfidie  et  point  d'adresse  ,  de  la 
méchanceté  et  point  d'esprit  ,  et  une  partialité 
si  évidente  qu'elle  inspire  la  méfiance  même  à  la 
crédulité  la  plus  aveugle. 

Ainsi ,  M.  Bertrand,  après  avoir  desservi  sa 
cause  ,  parce  quil  a  été  ministre  dur.  opiniâtre 
el  borné  ,  nuit  aujourd'hui  à  cette  même  cause 
par  un  ouvrage  sans  vérité  ,  sans  justice  et  sans 
talent.  ■ 

Bourse  du  ij  nivôse. 

Rente  provisoire 42  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé 55  fr    5o  c. 

Bons  deux  tiers 4  fr.  3S  c. 

Bons  d'arréragé 83  fr.  5o  c. 

Bons  pour  l'an  8 g5  fr.  s5  c. 

Act.  tie  5o  fr.  de   la  caisse  des  rent.  67  fr. 


choses  des  actes  scandaleux  ,  dans  Icsi^uels  ,  eu  :  traire  à  lun  et  à  l'autre  ;  et  il    serait  facile    de 
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Dans    le   n°  167  ,    dernière    pag 
rédacteur  ,    fin  du    second    alinéa 
intelligibles  .    liseï  :   inintelligibles. 


De  l'imprimerie   de  H.  A'jasse  ,    propriétaire 
du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins ,  n°  i3, 
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EXTÉRIEUR. 

ÉTATS    BARBARESQ.UES. 

Tunis  -,  le  11  pluviôse. 

JjEportdela  Gouleile  est  couvert  de  bâtimens 
français  marchands.  Quelles  que  soient  les  me- 
races  de  l'amiral  Keilh  et  les  efForts  des  agens 
anglais  ,  nous  sommes  certains  que  le  dey  ain<! 
qiie  ceiix  d'Aller  et  de  Tripoli  se  maintiendront 
en  bonne  intelligence  avec  la  république  française. 
Ils  viennent  de'renouveler  les  défenses  faites  a 
leurs  corsaires  de  courir  sur  les  bâtimens  français. 

Alger  ,  le  25  pluviôse. 

Le  citoyen  Dubois  -  Tliainville  ,  commissaire- 
général  des  relations  commerciaits  de  la  répu- 
blique française  piès  la  régence  d'Alger  ,  a  reçu 
de  son  gouvernement  l'ordre  de  se  rendre  à 
Alicante.  Il  y  est  arrivé  avec  80  français  qui 
étaient  esclaves  ,  et  que  le  dey  a  mis  en  liberté. 
Il  se  prépaie  à  revenir  dans  cette  résidence.  Li-s 
menaces  des  anglais  et  la  présence  des  chiàoux 
de  la  Porte  ne  meltiont  pas  d'obstacles  à  sa  ré- 
ception. 

Le  commandant  d'un  corsaire  algérien,  à  l'ins- 
tigation de  l'agL-nl  anglais  ,  s'est  permis  de  mettre 
le  pavillon  de  la  république  en  poupe  ;  ce^  qui  r 
€Sl  le  signe  c'e  guerre.  Le  dey  l'a  fait,  arrêter  , 
et  lui  a  fait  donner  cent  coups  de  bâton  sur  la 
planJe  des   pieds. 

INTÉRIEUR. 

Brest  ,  le  18  ventôse. 

Les  assassins  de  l'évêque  Audrein  ont  com- 
paru hier  ,  pour  la  première  fois  ,  devant  la 
commission   militaire  ,  séante   eri  cette  ville, 

Paris  ,  le  !■]  ventôse. 

Des  lettres  .   arrivées    de   llnde    par    la    plus 
courte   voie  ,  apprennent  que  la  guerre  a  été  dé- 
clarée  par   les    maraties    au_x    anglais.    Plusieurs 
actions   avaient    déjà   eu    lieu  au    départ  des    dé-  I 
pêcijes.     Lexpédi  ion  qui  avait  été    ordonnée   à  1 
Madras, que  les  uns  disaient  projettée  contre  l'isie  | 
de  France  ,  et  les   autres    contre  1  Egypte,    a   été 
contreraandée.   Plusieurs  bâtimens  très-bons  voi- 
liers ont  été  expédiés  au    Cap  de,  Bonne-Espéran- 
ce,  pour  y  demander  des  secours.  Oa   doute  fort 
que  te   commandant  du  Cap  puisse  en  envoyer  , 
uarce  que    le  mécontentement  y  est   porté    à    tel 
point    contre   l'Angleterre,   que  les   militaires  ne 
peuvent  s'éloigi>er  d  une  demi-lieije  sans  être  fu- 
sillés far  les  babitans  du  pays. 

, —  Nous  publions  la  lettre  suivante  que  noiis 
recevons  de  Constaniinpple. 

.  Extrait  (fiine  lettre  particulière  de  Conslantinople,  , 
}"  ffvrier  1S91  (  >2  pluviôie  ^  an  g.  j 

.  tt  Les  nouvelles  de  ce  pays  sont  les  mêmes 

que  celles  que  je  vous  donnai  il  y  a  i5  jours. 
Les  anglais,  au  nombre  de  i5.ooo  hommes,  srlon 
les  uns  ,  de  12  000  ,  s:lon  les  autres  ,  débarqués  à 
Marri  en  Natolie  ,  se  désespèrent  d-  la  lent.etir 
des  niisurrs  des  tuics.  Le  capiian-pacha  tergiverse 
tpuj.'Urs  ,  sans  cepend.ini  se  relu  er  à  la  coopé- 
ration aver  l'escadre  qui  est  dans  l'arsenal ,  et  qui 
ne  pourrait  mel'te  en  mer  que  vers  la  mi-mars. 
■L'armée  du  gran.l-visir  est  dans  la  pins  grande 
désorgan'isalion  et  dans  une  misère  affreuse  ;  la 
p.çste'y  )ait  des  ravages,  et  la  f.mme  du  général 
apg'ais  Kellçr  y  est  morte.  Comment  dans  cet  état 
de  choses  combiner  des  opérations  militaires  ?  Il 
est  naturel  de  présumer  que  les  anglais  ont  le 
projet  de  débarquer  sur  la  côte  ,  par  la  quantité 
denavires  ipunitionnaires  qu  ils  ont  nollsés  et  dont 
M.s  veulent  faire  d.-rs  magasins  ambul  ans  sur  la  côte; 
mais  ,  d'après  tomes  les  apparences  ,  ils  auiont  le 
tems  de  se  rooifondrc  à  Marri-,  et  s'ils  entre- 
ptennent  leur  descente  au  mois  d'avril  ,  un  coup 
de  vent  du  désert  dt;  la  Lybie  ,  ce  vent  de  sable  , 
insupporiabJc  même  aux  gens  du  pays  ,  suffit 
pour  les  faire  rembarquer  ,  si  toutefois  les  fran- 
çais leur  permettent  de  débarquer  ;  car  je  suis 
tpujours  d'avis  qu'il  dépend  d'eux  de  les  cul- 
buter, s'ils  ne  complottent  pas  entr'eux  pour 
letourner  en  France. 

;)  Les  turcs  ne  paraissent  nujleipent  de  bonne 
foi  dans  les  mesures  hostiles  pour  coopérer  à 
l'entrée  des  anglais  en  Ei^ypie  ,  et  cette  seule 
eifconslance  peut  laire  échouer  toute  l'entreprise 
anglaise.  Ils  ont  aussi  l'éveil,  et  calculent  très- 
bien  que  lEoypie  entre  les  m^ins  des  anglais, 
t«wt  un  coup  plus  funeste  pour  la  grandeur 
•ttomane  ,  qu'entre  le?  mains  des  fiançais.  >> 


ACTES    DU     GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  17  vnelôse  an  g. 

BoNAP.iRTE  ,  premier  consul  de  la  république  , 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  ,  arrête 
ce  qui    suit  : 

Le  général  de  brigade  Ti'sso'n  est  remis  en 
activité  en  son  grade  ,  et  sera  employé  dans  la 
9^  division   militaire. 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  piéscnr  arrêté. 

Le  premier  consul  y  signe' \,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul, 

Le  secrétaire  d'ùal,  signe,     H.  B.  Maret. 

Lettre  écrite  par   le  ministre  de  la  justice  ,    le   i3 

ventôse,  ans  citoyens  Tronchet ,  Portalis  ,   Bigot- 

Preameneii  et Maleville  ,viembres  de  la  commission 

chargée  de  la  rédaction  du  code  civil. 

Citoyens  ,    les   consuls    de  la    république   se 

sont  fait  rendre  compte  du  projet  de   code  civil 

que  vous  avci  lédigé    en   conséquence    de    leur 

airêté   du   24  thermidor.  '• 

Vous  avez  dignement  soutenu  l'honneur  du 
choix  qui  vous  appellait  à  cette  tâche  impor- 
tante. Les  consuls  me  chargent  de  vous  exprimer 
leur  satisfaction.  Je  m'acquitte  avec  pl.iisir  de 
cette  mission  ,  et  je  crois  ,  en  l'accomplissant  , 
devancer  la  reconnaissance  nationale  qui  doit  , 
d'âge  en  âge  ,  récompenser  vos  travaux. 
Je  vous  salue.  Signé,  Abri.^l. 


T     R     I     B     U     N      A     T.         1 

Présidence  de  Savoy-RolUn.  \ 

SÉANCE     DU,  17    VENTOSE.        i 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal  ;  la 
rédaction    en    est   aeiopiée.  ; 

L'ordre   du  jotlr    appelle   un    rapport    sur    le 
projet  de  loi  relatif  à  la   réunion    des  quatre  dé-  -, 
parlemeqs  de  la  rive   gauche  du  Rhin.  j 

Desrenaudes  prononce  le  rapport  dans  lequel 
il  établit  le  droit  du  corps-législatif  de  déclarer 
ces  quatre  départemcns  partie  intégrante  de  la 
république  ,  la  conven^^ce  de  ne  Hxer  qu'en 
l'an  10  les  circonscriptions  définitives  de  ces  dé- 
partemens,et  l'avantage  de  laisser  au  gouverne- 
ment la  faculté  dy  faire,  par  des  arrêtés  parti- 
culiers ,   l'application  successive  des  lois. 

Le  projet  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  l'una- 
nimité par  le    tribunal. 

Les  trois  orateurs  nommés  pour  porter  au 
corps-législat  f  sou  vole  ,  sonr  Desrenaudes, 
Gariy  ,    RioufFe. 

Le  président  appelle  à  la  triburie  le  rapporteur 
de  la  commission  chargée  de  l'examen  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  partie  saisissable  du  traitement 
des   fonctionnaires    pubi  es. 

Gillet ,  de  Seine  et  Oise.  La  commission  que 
vous  avez  nommée  a  examiné  le  projet  de  loi 
présenté  par  le  conseil-d'état  ,  relativement  à  la 
parde  saisissable  du  traitement  des  fonctionnaires 
pubdcs. 

Son  premier  soin  a  été  d'en  disculerle  principe. 
Doit-il  y  avoir  dans, le  traitement  des  fonction- 
naires publics  quelques  parties  saisissables  ? 
Ne  doit-il  y  eu  avoir  qu  une  portion  ? 
Voilà  les  deux  questions  qu'elle  s'est  faite. 
A    cet    égard    la    distinction     établie    par    les 
motifs  du  gouvernement  lui  a  paru  rais.onnable. 
Il   y   a  dans  tous   les    trait,  mens  une  portion  qui 
peut  être  considérée  comme    la   solde   nécessaire 
pour  fournir   aux    besoins   du  fonctionnaire  ;    et 
une  autre  portion  qui  peut  être  considérée  comme 
le  prix  de  ses  travaux. 

L  une  est  destinée  à  sa  consommatlou  journa- 
lière ,    l'autre   à   ses   économies. 

L'une  doit  être  insaisissable;  autrement  le  fonc- 
tionnaire ,  en  proie  à  la  nécessité,  ne  pourrait  se 
livrer  à  ses  fonctions  :  l'autre  doit  être  saisissable  ; 
autrement  il  y  aurait ,  en  faveur  des  fonction- 
naires,  un  privilège  dont  ne  jouissent  pas  les 
autres  classes  de  citoyens  ;  et  un  privilège  odieux, 
parce  qu'il  leur  laisserait  la  pleine  liberté  de 
manque  d'ordre  au  gré  de  leurs  fantaisies  ,  et 
d'être  injustes  envers  leurs  créanciers.  Dans  un 
gouvernement  corrompu  ,  nous  avons  vu  que  les 
classes  les  plus  élevées  lésaient  vanité  de  ces  deux 
vices  ;  mais  dans  une  république  ,  le  fonction- 
naire doit  donner  le  premier  exemple  des  vertus 
contraires. 

Un  tel  privilège  même  produirait  à  la  longue 
un  efFet  funeste  pour  ceux  en  faveur  desijuels  il 
serait  introduit  ;  parce  que  ,  dans  les  occasions 
difiiciles  ,  il  ne  pourrait  trouver  UQ  crédit  dont  il 
n'offrirait  aucune  gaiamis< 


Ces  principes  ont  déjà  été  reconnus  par  plu- 
sieurs lois  que  le  conseil-d'état  a  citées  ;  le  projet 
proposé  n'en  est  que  la  confirmation. 

Un  autre  doute  s'est  élevé  au  sein  de  votre 
commission  ,  celui  de  savoir  s'il  n'y  avait  pas  à 
cet  égard  quelque  distinction  à  faire  entre  le  lonc- 
tionnaire  et  l'employé  ;  mais  bientôt  nous  avons 
senti  que  si  le  fonctionnaire  est  placé  plus  haut 
que  l'employé  ,  quand  on  considère  ce  qui  li  ne 
à  la  dignité  et  au  respect  ,  tous  deux  sont  égaux 
quand  on  ne  c  onsidere  que  ce  qui  tient  à  l'intérêt 
pécuniaire  et  à  la  nécessné  d'être  fi-iele  et  juste. 

Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  voir  si  1-.-  proj  t  pro- 
posé contient  une  juste  évaluation  de  la  portion 
qui  peut  être  saisissable  et  de  celle  qui  doit  être 
à   l'abri   de   toute  saisie. 

Vous  avez  pu  remarquer  ,  à  ce  jujet  ,  dans 
l'exposition  des  motifs  que  le  projet  proposé 
contient ,  une  combinaison  nouvede  qui  f.rii  que 
la  portion  saisissable  de  chaque  traitement,  s'élève 
progressivement  suivant  que  le  traitement  devient 
élevé. 

De  cette  progression  il  résulte  que  ,  dans  un 
traitement  de  1000  fr.  ,  il  y  a  tioo  fr.  libres  et  ioô 
francs  saisissables. 

Dans  un  tiaiiement  de  5ooo  f  r'. ,  Syoo  fr.  de 
libres  ,  et  l25o  fr.  saisissables. 

Dans  un  t  aitemtnt  de  10,000  fr.  ,  7217  fr. 
libres  ,  et  2/83  fr.  saisissable;. 

Drns  un  traitement  de  i5,ooo  fr.  ,  Io55o  fr. 
libres  ,  et  445o  fr.  saisissables. 

Cette  proportion  nous  a  paru  conserver  au 
fonctionnaire  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  vivre 
convenablem  ent  ,  et  accorder  en  même  tems  aU 
créancier  un  gage  assez  étendu. 

Je  dois,  au  surplus,  vous  faire  remarquer  l'ex- 
pression saisissable  dont  le  projet  de  loi  s'est  servi. 
Il  indique  que  le  traitement  du  foncticnnaite  ou 
de  l'employé  ne  peut  être  arrêté  que  par  voie  de 
saisie. 

Et  cette  voie  exige  toujours  que  le  créancier  ait 
un  litre  ,  soit  exécutoire,  soit  sous  signature  privée  i 
revêtu  d'ordonnance  du  juge. 

Ainsi,  les  simples  opposiiions  dont  l'abus  sera 
sans  doute  réprimé  par  noire  nouveau  code  civil , 
ne  pourraient  en  aucun  cas  arrêter  le  traitement 
du  fonctionnaire  ;  c'est  le  sens  exact  des  mots 
employés  par  le  projet  .  et  c'est  celui  que  nous 
avons  compris;  c'est  le  seul  aussi  que  les  rédac- 
teurs du  projet  lui  aient  donné. 

D'après  ces  considérations ,  votre  commission  i 
composée  des  tribuns  GhazaI  ,  Guinard  et  du. 
rapporteur  ,  vous  propose  unanimement  l'adop- 
tion  du  projet. 

Ce  projet  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi   relatif  à  la  fixation  des    contributions 
de  1  an  10. 

Chassiron.  Citoyens  triburis  ,  le  projet  de  lot 
qui  vous  est  présenté  n'est  point  la  loi  annuelle 
qui  doit  déterminer  le  montant  des  receltes  ât 
des  dépenses  de  l'état  ,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  XLV  de  l'acte  consiiiu- 
lionnel  ;  elle  ne  tend  point  à  dispenser  le  gou- 
vernement de  vous  présenter  l'état  complet  de» 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  de  cette 
année.  Un  gouvernement  ami  de  la  liberté  nç 
peut  même  concevoir  l'idée  de  se  soustraire  à 
l'exécution  des  lois,  qui  sont,  chez  tous  les 
peuples  libres ,  \e  palladium  de  la  liberté. 
t  Le  gouvernement  ,  dès  les  premiers  pas  dg 
sa  carrière  ,  a  consacré  ces  principes  ,  et  pat 
son  arrêté ,  du  i*^'  nivôse  an  g  ,  il  a  réglé  l'ordre  j 
le  tems  et  la  forme  des  comptes  que  chaque  rài-^ 
nistre  doit  rendre  pour  chaque  année. 

Par  cet  arrêté  ,  le  gouvernement  a  annoncé  Sa 
volonté  constante  de  ne  point  s'écarter  des  prin- 
cipes de  la  constitution  ,  et  le  frein  salutaire 
qu'il  a  imposé  à  ses  ministres  est  une  nouvelle 
garantie  qu'il  a  donnée  aux  amis  les  plus  ardeno 
I  de   la   liberté. 

I  Cependant  votre  commission  ne  doit  point 
vous  dissimuler  que  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
présenté  a  donné,  lieu  parmi  nous  à  des  objections 
sérieuses ,  et  qui'  appellent  votre  attention. 

Pourquoi  la  loi  proposée  n'est-elle  pas  l'état 
constitutionnel  des  dépenses  et  recettes  de 
l'an   10  ? 

Pourquoi   une  loi   transitoire  ,  qui    n'est  que  la 
prorogation  ,  pour  l'an  10  ,  des   conttibutior.S    de 
l'an    9  ,    ou   plutôt   pourquoi    le    gouvernement 
adopte-t-il  encore  pour  l'an    10    un   système    de 
coniributions    jugé    défectueux',    qui     grève    la 
propriété  foncière,  qui  n'est  favorable  nia  l'agri- 
'.  culture  ,  ni  au  commerce  j  ni  au  crédit  ? 
i       Avec   un    tel   sysiême   de   contributions  publi- 
ques ,    pouvons-nous  espérer  avoir  un   boa   sys- 
iême de  Samces  ,    qui   affermisse    le    gouverne- 
ment  au -dedans  ,  et  le    fasse   respçcter  à  l'e»- 
•  tetieur  ? 
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■  Pourquoi  !a  ioi  propoée  n'es!-"l'e  pas  l'état 
cunuiiuiionn-;!  des  dépenses  et  des  rcceues  ? 

Ciloyens  tribuns,  nous  pouvons  l'avouer  sans 
crainte  devani  l'Europe  cniicrt  ;  -  tout  n'est  pas 
e-jcùre  Hxé  dans  no;rc  système  poliii^ue  et  dans 
les  re.aiions  des  puissances  étrangères  vis-à-vis 
de   nous. 

Nous  ignorons  si  nous  aurons  Is  paix  conti- 
nen'aie  .  gé.ér.de  ou  paiiielle;  si  l'obstinailon 
d'une  puissance  maridnrie  ne  nous  forcera  point 
à  nuus  coailfcr  avec  les  puissances  continen- 
tales pour  défendre  la  liberté  des  mers;  nous  ne 
savons  pas  quelle  sera  léttnduc  de  nos  relations 
diplomatiques. 

O.!  ne  peut  dire  avec  précision  qaelles  seront 
les  dépenses  delà  police  ou  de  l'otdre  judiciaire. 
Nous  sommes  dans  la  même  incertitude  sur  les 
dépenses  du  miaisire  de  l'intérieur.  Ce  ministère 
réclame  lou5  les  fonds  disponibles.  Nos  route) 
publiques,  nos  ports  nidritinies  ,  nos  ateliers, 
nos  manufactures  les   ailendetvt. 

Dans  une  telle  position  ,  tant  à  l'intérieur  qu'à 
l'extérieur,  ne  seiail-ce  pas  une  véritable  déri- 
sion   A:   la  part    du   gouvernement  de  prétendre 


.-.uns  ,    avant  la  !  majesté  devant  le  peuyle  français  ,  et  s'il  couvre     d'impôts  indirects    occasionnerait    une  secousse 
'  incore   une    partie    de  l'Europe,   il  sera   bientôt     un   rnouv^ement    dans  toutes  les    transactions,  < 
enlevé  ou  par  la  paix  ou  par  la  vic-oire   :   ulors     q"e     l'intérêt     personnel  ,    toujours    avide 
nous  saurons  s'il  faut  poser  ou  reprendre  les  armes  i  emparerai  pour    porter 

contre  quelques  ennemis;  tous  sau.ons  si  nous  \  lanée  toutes  les   consommations  :or  .le  consent 
•     ■  '1 
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vous  donner  un  éiat  au  vrai  des  dépenses  de 
l'ao  10  ?  ne  serait-ce  pas  en  imposer  à  la  France 
devant  l'Europe  entière  ?  et  ceux  qui  prétendent 
que  r."tJt  présenté,  fût-il  un  compte  imagmaire  , 
satisferait  au  moins  au  texte  de  la  constitution  , 
ceux-là,  dis-je,  doivent  penser  que  l'Europe  a 
les  yeux  fixés  sut  nous  ,  que  le  gouvernement  a 
besoin  d'être  considéré,  et  le  peuple  français 
d'êire  respecté. 

Faut-il  que  les  écrivains  à  la  solde  de  l'Angle- 
terre viennent  encore  ,  notre  prétendu  bilan  à  la 
main  ,  vous  démontrer  qu  il  est  sans  base  comme 
«ans  réalité;  que  c'est  un  véritable  jouet  politi- 
que présenté  au  peuple  français?  Et  vous,  tri- 
buns ,  vous  législateurs  ,  quel  rôle  vous  sera  ré- 
servé, soit  vis-à-vis  de  la  nation,  soit  vis-à-vis 
des  étrangers  ? 

Mais,  dit-on  ,  on  pouvait  supposer  un  état  de 
paix  et  un  état  de  guerre,  faire  des  fonds  ordinaires 
pour  l'éiat  de  paix,  et  des  fonds  extraordinaires 
pour  l'état  de  guerre  ,  soit  sur  terre,  soit  sur  mer. 
Il  fjut  en  convenir  ,  citoyens  tribuns  ,  cette 
idée  est  séduisante  en  ihéoiie  ;  voyons  ce  qu'elle 
est  en  téal:té.  Passons  à  l'exécution. 

D'abord  nous  stipulons  l'état  de  paix  ,  et  alors 
nous  supposons  toutes  nos  armée»  sur  notre  ter- 
ritoire; nous  donnons  une  somme  pour  la  solde, 
les  vivres  et  l'équipement. 

Nous  passons  ensuite  à  l'éiat  de  guerre. 
Giaces  à  leur  valeur  .  nous  pouvons  bien  sup- 
poser nos  armées  au-dchors  ,  vivant  aux  dépens 
de  l'ennemi  par  des  subsides  et  des  contribu- 
tions. Cependant  il  faut  taire  l'état  de  j;uerre  au 
complet,  et  sans   compter  sur  U  victoire. 

Revenons  encore  à  l'état  de  paix.  Nous  ne  sa- 
vo-  s  pas  si  ,  par  l'efEet  des  Iraiiés,  nos  armées  ne 
lesieronl  pas  en  partie  pour  veiller  à  la  défense 
des  républiques  alliées. 

Cependant ,  nous  aurons  stipulé  l'état  de  paix 
au  complet  ;  c  est-à-dire,  que  nous  aurons  accordé 
au  gouverneraont  deux  fois  plus  qu'il  ne  lui  laut 
pour  l'état   de  paix. 

Nous  lui  accorderons  encore  des  fonds  extraor- 
dinaires pour  l'éiai  de  guerre  ,  lor.ds  exagérés  de 
moitié  si  nous  n'avo.ns  qu'une  guerre  partielle  , 
»xagérés  en  loialiic  si  notiS  avons  la  paix  générale. 
Le  tout  s'élèvera  à  S  ou  900  millions  de  dé- 
penses ,  et  pour  bdlaiiccr  cet  érat  de  dépenses  , 
n<5fis  présente-rons  un  étal  de  receltes  qu'il  vous 
est  impossible  d  élever  à  plus  de  ioo  miilions  avec 
nos  revenus  et  nos  conliibuiions  aciuellas.  Il  tau Ora 
donc,  pout  le  compléter,  ciécr  pour  3  3400 
millions  de   nouvelles  contributions. 

Je  me  bornerai  ici  à  en  prouver  l'beureuse 
ioutilité. 

Ainsi  s'évanouit  l'idée  séduisante  des  fonds 
ordinaires  et  extraordinaires.  On  aurait  encore 
désiré  avoir  l'appeiçu  des  dépenses  pour  quelques 
ministeics  ,  lels  que  c;-lui  de  la  justice  ,  de-  la 
police  ,  des  hnances.  J'en  ai  démontic  l'impo'si- 
biliré  pour  les  ministères  autres  que  celui  des 
finances  ,  comme  ordonnateur  et  payeur  de  la 
dette  publique.  L'exécuiion  devient  encore  im- 
possi'olc  pciur  cc!ui-ci  dans  le  moment  actuel  , 
puisque  léicidue  de  la  dette  publique  dépend 
de  l'adoption  ou   du  rejri  d      '    ' 


sommes  sur  le  pied  de  guerre  ou  de  paix .  ce  qu 
faut  donner  à  1  armée  ele  terie  ou  de  mer,  c»  qu  il 
faut   poner   au-dehors  ,  ou  atiribuer  à  lin'.éneur 
delà  France. 

Mais  ,  dit-on  .  dans  un  tel  système  que  devient 
la  loi  annuelle  qui  don  dctcrmihcr  les  dépenses 
et  les  recettes  ? 

Citoyens  liibuns  ,  cette  loi  annuelle  et  fonda- 
mentale est  confirmée  par  la  loi  trarsiioirc  qu'on 
vous  demande;  elle  donne  le  tems  au  gouver- 
nement de  l'accomplir  ,  et  ce  quil  ne  peut  fnir;- 
six  mois  d'avance,  il  le  tera  dans  les  premiers 
mois  de  la  prochaine  session  :  et  comme  vous  ne 
lui  accordez  aujourerhui  que  des  crédits  provi- 
soires ,  il  ne  pourra  obtenir  des  crédits  définitifs 
que  par  une  loi  qui  déieiiniuera  les  ressources  et 
les  besoins  ,  c'esi-à-dire  ,  les  recettes  et  les  dé- 
penses de  l'anr  ée.  Aiiisi  s  accomplira  pour  l'an  10 
la  loi  consiituiionnelle  :  et  toujours  guidés  par  la 
prudeice  nous  arriverons  au  terme  où  le  gouvei- 
nement  ,  en  état  de  paix  ,  ne  craindra  pas  de  nous 
présenter  d'avance  un  état  réel  de  dépçn'es  et  de 
receltes  pour  l'année  subséquente.  Les  consiiiu- 
tions  naissantes  sont  obligées  de  marcher  long 
tems  à  pas  lents  et  mesurés  ;  elles  ne  s'activeni  , 
elles  ne  se  consolident  qu'avec  le  tems  et  par  le 
tems  ;  queiqu.  fois  même  elles  sont  ob'igées  de 
ralentir,  de  suspendre  leur  action  pour  se  con- 
server ,  et  d'exercer  sur  elies-mènacs  une  sotte  de 
dictature.  La  consliiulion  qui  cous  légit  a  elle- 
même  consacré  ces  principes. 

Votre  commission  3  pensé  que  ces  réflexions 
devaient  rassurer  les  vrais  amis  de  U  libcné  ,  et 
que  votre  aahésion  et  la  sanction  du  corps-légis- 
laii  fêtaient  une  garantie  suffisante  du  plus  préeieux 
des  droits  du  peuple  ftarçais  ,  son  indépendance 
et  le  droit  de  s  imposer  lui-même. 

Mais  pourquoi  cette  loi  transitoire  est-elle  la 
prorogation  des  contributions  de  l'an  9  ?  pour- 
quoi rester  dans  un  système  de  contributions 
jugé  défectueux  ? 

Citoyens  tribuns  ,  votre  commission  m'a  cliaroé 
de  vous  déclarer  qu'elle  partage  le  vœu  générai 
pour  un  meilleur  système  de  contribulions  pu- 
bliques ;  qu'elle  pense  que  si  la  masse  des  con- 
tributions actuelles  n'excède  pas  les  forces  Ju 
peuple  français,  leur  funeste  répariiiioa  accab'e 
une  classe  précieuse  de  citoyens  ;  qu'il  faui  enfin 
en  venir  à  les  répartir  également  sur  toutes  les 
parties  du  corps  politique  ;  qu'il  faut  sortir  du 
cercle  qui  fut  tracé  à  l'asscmb  ée  conslituanle  par 
le  compas  d'une  secte  trop  fameuse  dont  on  a 
outré  tous  les  principes  ;  que  s'il  est  vrai  que' 
tout  vient  de  la  terre  ,  et  que  tout  doit  soitir 
de  la  terre  ,  il  n'est  pas  vrai  qu'il  f.iilie  que  tout 
retombe  en  impôt  direct  sur  la  terre;  qu'il  est 
roit  différent  que  la  même  somme  imposable  soit 
pe'çue  entièrement  sur  les  tonds,  ou  partie  sur 
les  fonds  ,  partie  sur  les  pioduils  du  fonds, 
parce  que-  ,  dans  le  premier  cas  .  on  demande 
'.ouveni  à  la  terre  ce  qu  elle  n'a  pas  produit  ,  et 
que  dans  le  second  un  ne  lui  demande  r]u'à 
raison  de  ce  quelle  produit  ;  que  le  aiême  im- 
pôt ,  subelivisc,  paraît  léger ,  tandis  que  réuni 
en  niasse  il  iccable  ;  que  c'est  ai.-.si  que  chacun 
de  nous  porte  le  poids  dune  colonne  d'air  de 
i5oo  myrragrames  sans  en  être  accablé,  parce  que 
ce  poids  porte  également  jur  toutes  les  parties 
du  corps,  tandis  que  le  po  ds  de  5o  myria- 
gramm'S  briserait  I3  bras  qui  voudrait  le 
soutenir. 

Après  une  déclaration  aussi  formelle  des  prin- 
cipes de  voire  commission  ,  vous  vou'  éicimerez 
sans  doute  ,  citoyens  tiibuns  ,  qu'elle  vous  pro- 
pose d'adoper,  pour  l'an  10  ,  la  prorogaiion 
eies  contfitiutions  actueilement  rxistanies  ,  el 
(Qu'elle  ne  vous  invite  pas  à  demander  au  gou- 
vernement un  système  de  contributions  plus 
heureux  pour    la    Fiance. 

Voici  nos  motifs  ,  nous  les  sourae  tons  à  voire 
sagesse. 

1°.  Nous  ne  pouvons  pas  encore  savoir  dans  la 
réalité  quel  sera  sur  le  pied  de  paix  le  monlani 
total  de  nos  dépenses  intérieures  et  extérieures  , 
conséque-mment  ce  qu'il  faudra  imposer  sur  le 
peuple  français.  Dans  une  telle  iucetiiludc,  pou- 
vcns-nous  arrêter  un  système  complet  de  contri- 
butions   pub'iques  ? 

2°.  Que'qu'avaniageux  qu'il  soit  de  subdiviser 
l'impôi  ,  on  ne  peut  disconvenir  que  l'impôt 
iiidiiect  (  on  le  nomme  ainsi  pour  céder  à 
l'usage  ;  cet  impôt  est  tout  aussi  ilirect  que  les 
autres,  parce  qu'il  porte  sur  les  choses)  n'ait 
aussi  ses  inconvénrens  et  ses  dangers  ,  et  qu'il 
est  impossible  de  l'établir  sans  gêner  l'action  du 
commerce. 


une   hanss 
I 
étal   de   faire  ce 


mateur    est-il     aujourd  hui 
sacrifice  ,  même  instantané  ? 

4°.  En  réiablissant  l'impôt  indirect  quelconque 
ava;  t  la  paix  et  le  comtr.eice  maritime  rétabli ,  il 
ri  tombera  t  lut  ei-tier  sur  le  peuple  français  .  seul 
consommateur.  L'activité  rendue  à  \03  ^i0Its  et  à 
voire  commerce  maritime,  une  partie  de  l'impôt 
est  supportée  par  les  autres  peuples  ,  par  l'expor- 
talion;  dans  une  telle  posiiion  la  prudence  n'exige- 
i-ellc  pas  l'ajournement  ? 

5".  E'.fin  (  et  cette  observation  a  paru  dérisive  à 
votre  commission) ,  l'impôt  indirect  établi  aujour- 
d'hui ne  soulagerait  point  le  pioprirtaire  ,  et  re- 
tomberait sur  la  piopiiété  f  irctere.  Ceci  demande 
quelques  développemens  ;  lirapoitance  de  l'objet 
sollicite  votre   attention. 

Dans  l'état  de   paix  ,  Uc  circulation    inu'rîetire  ,  de   commerce 

maître   du  piix,  et  ne  l'ait  pas  l'a 


:  obligé  de 


péniljle'  au  ded: 
e  ;  que  l'export; 
■rét  de  l'argent  eî 


qu'elle 


t  force 
prîétaîre  n'est  pas 


laiblcs   mo 
are   du  prix 


eut  pa. 


■  le  prix  d'à 


du  peuple  franc 
donc  pas  d'enlref 
:me     de      contiibuli 


re    dans    l'ai 
publiques  ; 


afin  d'en  prêpa: 


s;    le; 


et  sagesse.  Les  plu 
s  hommes  sont  sou 
e  ,  qui  travaille  ,  qui  crée 
qu'elle  à  combattre  l'eiii 
quelquefois  ks    préparer 


/«: 


publiqii 


:  pas  les  renouveler. 


fortes  leçons 


ïdant  a    la    loi  de  la  nécessite  ,  osgns    dire    au   gou- 

lus  soumettre  à  cette  loi  dominatrice  de  toutes  tes 
il  pourra  offrir  un  système  complet  de  contribulians 

bases  fondamentales  d'un  système  de  finances  et  de 
le  jour  où  le  gouvernement  le  peut  ,  il  le  doit  ; 
j   peuple  français  qui   veut  reprendre  le  rang  que  lui 

grandeur  et  ses  hautes  destinées;  il  le  doit  surtout 
ur,   aux  propriétaires   français  ,    dont    les  enfuns  OQt 

ibcrtc  ,  dont  les  sacrifices  ont  soutenu  l'tiat ,  et  qui 
t  à    succomber  sous  le  poids   des   charges  publiques; 

la   prospérité   nationale  ,  fondée  sur  ragricullurc- 
pste  ,  citoyens  tribuns,  à    examiner  la  dernière  ques- 


?  publiqu 


uelles  pouvt 


oir  toutes 

les  part 

es 

du  re 

venu 

public 

toujours  e 

1  déficit  , 

e  que  cha 

ue  genre 

de 

s,  dt 

s  ba 

nqueroo 

cré':    et  de 
les  pérîodi 

li  d 

des 

duTven 

demiairc 

d 

s  mo 

bilis 

jccessives  , 

et  e 

arore 

uvdluii   . 

es    lois   q 

ue 

le   go 

uver 

nement 

lui-même 

est 

bligé 

ous  prop 

ser  pour 

solidf 

r  l'a 

rriéré  d 

s  années   . 

,  6 

et  7, 

extirper 

■iiBn  de 

ircula 

tion 

ces    bo 

ns  de  toute  na 

ure 

.cl  alirae 

nt  de  l'a 

iot 

âge  e 

de 

fimmo 

alité. 

Rendons  la  justice  due  au  gouvernement  actuel  :  il  lic 
retires  de  cet  état  de  ruine.  Les  fonds  publics  se  sont  rclc 
mais  osons  lui  dire  que  les  progrès  du  crédit  public  portent  e 
rement  sur  Tespérance  que  donne  un  gouvernement  repaial 
de  nous  offrir  enfin  un  système  de  contributions  publique 
soit  la  base  <;l'un  bon  s->'Stè.ine  de  finances  et  de  crédit  :  car 
ne  saurait  trop  le  répéter  ,  peint  ()e  finances  ,  point  de  c 
public  eans  un  bon  système  de  contributiuns  ;  lorsque  l'i 
suffit  aux  besoins  de  l'état,  qu'il  est  facilement  perçu,  toi 
naît,  tout  s'active  :  le  gouvernement  maiclie  avec  énergii 
développe    ses    moyens  :    il  anime  les    arts  ,  il    féconde  l'ag 


plus  léger, 
eice  ,  l'indus 


npôt  :  le  premier 
,s  certain  ,  le  plu 
nipôt    devient    p 


doit  ranimer  ses  espe- 
e  avec  courage  le  far- 
de le  soulager.  Cepeii- 
•arce  que  la  paix  contî- 
ie  ,  la  circulation  inté- 
puissancci  de  l'Eucop* 
:ur  permettra  plus  d'ac- 
et  d'être  les  seuls  ex- 
t  deux  moyens  de  dimi- 
esi  bien  d'en  diminuer 
lieureux  ,  c'est  d'élever 
oportionnellcment    plus 


es  lois  «iut  VOUS  sont 
preseniees  pour  en  consolider  une  parne.  Con-  Si,  ert  modérant  Timpôt  foncier  dans  de  jusfes 
venons  donc  tjut:  de  tous  côiés  ie  ïiouverncment  bornes  ,  il  ne  faliait  pour  compléter  1  etm  de  paix 
fie  trouve  dims  l'impossibiUié  de  salisfa'ie  aujour-  que  des  impôts  indirects  peu  multipliés  ou  irés- 
d'hui  à  l'aiticie  de  la  constiuiiion.  Mais  bientôt  j  légers,  scrau-il  raisocnable  d'en  proposer  aujour- 
cette  impossibilité  doit  disp^i^iitre -,  le  voile  quil  d'hui  d-?  pesans  et  de -raulfpliés  ? 
sépare   ie    préseut  de  l'aveuii    se    déroule   avcc  j      3*^.  On  ue;  peut  disconvenir  que  1  eiablisscnacDi 


Citoyen 
proiogatiu 

s  tribu 
n  des 
5   veul 

exposer  1 
projet   so 

es  char 

lO.    Le 

tribution 

■2°.    Le 

s    foré 
foncie 
fonds 

i  décrétées  par   les    1( 
igemens  faits  aux   dispositions  de 

s  nationales  n'entrent  plus  en  ma 
e  \  elles  font  partie  en  dehors  et 
de  non-valeur  provisoire  de  5 
par  l'aitlXde  la  loi   du  21    vent 


on  fonc 

ère. 

luel    ser 

a  l'effet 

de  ces    changemens 

çt  l'éta 

uiibuui. 

n  foncie 

re  dans  l'an   g  et   da 
An    9. 

is   l'an  1 

du  li 

ventôse 

avait    prorogé   pour 

l'an  g   le 

7o5 


Plus ,  sur  les  dépaitemens  réunis 

7,5oo,ooo 

Total.     .     ^ 

2,2,5oo,ooofr 

An  lo. 

Snivant  le  projet  de  loi-,    il    sera  imposé  sur 
"tOûs  les  departemens  <Jc  la  republique,      .      .      . 

10,000,000 

■  A  quoi   il  faut  ajouter  la  cotisation  des  forêts 
naiionales  reportée  sur  les    deparieinens.      .      . 

5,000,000 

- 

Il  est  évident  qu'il  y  a  une  augmentation  sur 

Celte    augmentation    portera    propor.tionnelle- 

:  surchai 


Dilftri 
?  qu'on  peu 


à  l'article  XLV  de  Tarte  constituLionn 
a   garantie  parce    que   vous    n'iccoidez  t 
sur    des  recettes  provisoires. 

ue  des  cic 

omines  également  convaincus  que  le  goi 
dans  l'iu-iposbibilité  de   présenter  ai.jou 
nnel  des    dépenses    et  recstïcs ,     qui    n 
Uusion. 

^iilfH' 

croyons   qu'il    est    du   devoir   du    gouv 
afia  de  le  présenter  dès  que  la  paix  gei 

u^,i,,  clem 
ons  publiq 
iiirn.cnt  rt 
traie  le  re 

;s[  ulus   mê 


rer  aujourd  liui   que    ces  (.éi>art' mtns 
in'égiantc  de  la  répubhijue  ?  Eh  !  qui  ] 


glterre  civile  dcsolnit  les  depa; 


iailu  venir  au 
fonds  de  dégi 

secours  des  dep 

Aiijourd'hu 
cordes  civiles 

i  nous    voyons 

tinaissenl  ;    1 

1  paix    continen 

espeter    la   pa 

IX  maritime  ava 

Il  est  dbiic 

raisonnable    de 

les  plus  sout 
plus  prospc: 


:  le    fonds  de  dégreveme 
le   peuple  français  de  pa 


Nous  remplissons  un  devoir  bien 

pénible  endtclarant,    à  cette 

ribune  ,  au  peuple   français  ,    que 

lOtre     opinioQ    est  qu'il    laut 

ncore  qu'il  au  le  courage  de   supp 

iiier  ,  dani  l'an  10  ,  le  même 

ysteme  de  contributions.   iWais   no 

is   osrtn's   lui  en  laire  espérer 

un  meilleur  ,    parce  qu'il  est    inipos 

ible  que  le  gouvernement  ne 

se  rende    pas  aux    vœux  bien  prono 

ices  de  tous    les  français  ,    à 

celui  de  tous  les    hommes    insiruilb 

,  à"  son  propre  intérêt  ,    dés 

qu'il  le  pourra  avec  prudence  et  sa 

ns  compromettre    le     sort   de 

'état  et  les  intérêts  des  citoyens. 

La  presque    totalité    de  votre  con 

aniission  ,    composte  des    tri- 

buns    Andrieux  ,     Bailteul .    Barra, 

Carra,    Boutevdle  ,    Maies, 

Labrouste  ,     et    du  rapporteur  ,    ce 

ivaincpie   que    Ton     ne     peut 

vous  proposer   de  projet    de  loi  plu 

favorable    dans   la    position 

politique    où  vous  vous    trouvez  au 

dediins  et  au   dehors  ,.  vous 

propose  d'adopler  le  projet   de   loi 

pour    la    fixation    des  contri- 

payer  212. 

Citoyens  tribuns  ,  votre  commî 
satisfesnns  ,  A  elle  n'était  persuad. 
butioD  foncière  ,  portée  a  deux  cc 
et  3  vingt-un  contimes  additionne 


lit  trou 


qui 


la  I 


de  la 


lillion 


pour   la 


tant  qu'on  ne  parviendra  pa: 


de  la 


La  surcharge  i 
des  dêpartemen; 


notif  de  rejet.' 
:  sera  pas  d'un  qiiatn 
,    et    sur  chaque    co 
:3  petits  contribuabh 


jcipal  , 
est  beaucoup  trop  élevée  , 
:  partie  des  déparleuiens  , 
is  juste  répartition. 
irge  pour  cliaque  départe- 
buable  ,   la  détermine  à  ne 


est  des  déparlenii 
dont  les  cotes    devai 


enferment  beaucoup 
être   diùttaites  de  lei 


otre  volonLé  d'( 


chacun  ,  a  cru  devoi 
tifs  de   cette   inégaitt 


butions  de  Tan   lo. 

Berenger  combat  le  projet  ;  il  établit  que  nous 
n  avons  pas  tit;  système  de  fia.*nces  ;  que  ^o^ 
lois  sur  cette  matière  sont  en  cnniradiciion  per- 
péiUL-lie  avec  l'in;érêt  public  ei  pariiculiei"  -,  «lut 
l'insuffisance  des  reeetles  multiplie  :es  dépenses, 
altère  l'ordre  et  la  moiale  publique  ,  déprave 
l'administration,  ruine  la-nation  ,  et  oppose  un 
obstacle  invincible  au  réiablisscment  du  crédit 
public  ,  véiitable  pal'adium  de  la  république  et 
du  gouvernement.  Il  vote  contre  le  pvojel. 

Le   tiibunai  ordonne  l'impression. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à  de- 
mdin. 

La  séance  est  levée. 

CORP  s -LÉGISLATIF. 

Présidence  de  Ls/évre-Cahier. 
SÉANCE     DU    18    VENTOSE. 


Les  frais  d'amén.igement  et  de 


le  produit  net  es 

de 

.    20,000,0 

dont   l'imposition 

au  quart  eût  du  être  de 

.      5,000,0 

Cependant  elle 
avait  generalemen 

s    étaient  imposées  à    7    millions 
t    surchargé  les  cotes   nationales 

,    parce  qu 

Le    gouverneme 
-contribuable  fut  i 

nt  a  pensé  que  la  loi   ne  voular 
nposé  au-delà  du  quart ,    ayec  les 

t  pas  que 

tionnels  ,  u  avait  les  inenjes  droits  que  tout  citoyen  françai 
qu'il  pouvait  rejetier  Textes  de  Timposition  sur  ceux  qui  l'a' 
■porié  sur  lui  à  leur  décharge.  Quelque  rigoureuse  que  soit 


sagesse. 

Vous  approuv 

erez  la  di 

straction 

descot 

es  des  forets  nat 

onajes  : 

il  était  absurde 

que   la 

lation  se 

payât 

elle-même,    et 

surtout 

qu'elle  payât  de 

percepte 

urs,   des 

prcpos 

es  ,   des  receveurs  géné- 

Taux  ,  pour  per 

cevoir  se 

propres 

denier 

Vous  applaui 

irez,   con 

me  fran 

jais ,  à 

l'imposition  des 

dépar- 

tcmens  réunis  ; 

elle   pro 

lame  vo 

re  gloir 

Il  est  encore 

dans  le  f 

rojet   un 

e  innov 

ation   relative  a 

Lix   cen- 

tîmes  additionn 

els.    L'article  VII 

porte 

"  Il  sera  rép 

rti  par  fi 

anc  ,  eri 

sus  du 

principal  des  co 

nlribu- 

tions  directes  , 

onze  cent 

mes  ,  ta 

t  pour 

les  fonds  de  non 

valeur. 

que   pour  le  pa 

ement  d 

•s    traite 

nens  fi 

tes   des  tribunaux  ,  des 

administra  tions 

et  de  Ti 

nstructio 

1  publi 

|ue.   „ 

Ces  dépenses 

ne    sero 

nt  plus 

t  la  cil 

arge   des   départ 

emens  ; 

mais  les  onze  c 

entimes  i 

nposés  t 

eviennent  des  fonds  ge 

oéraux 

et  se  rendent 

u  trésor 

public. 

Nous    Tavûi 

crons,    c 

tovens   t 

ribuns 

malgré   les    as 

urances 

donnéfï!  dans  1 

expositio 

1  des  mu 

tifs,  c 

tte  disposition 

ous  eût 

paru    fâcheuse 

s'il  n'ex 

stait  pas 

d'autr 

s  motifs  plus  d 

CCisifs. 

Qi.elqu'activ 

té  qu'on 

mette    da 

ns  les 

ecouvremens  de 

la  con- 

tribulion  funci 

rc,    elle 

ne  se  p 

ie  gne 

es  qu'en  dix-i„ 

t  mois  : 

ainsi  les   fonct 

onnaires 

publics  , 

les  ju 

es  ,    les   profess 

urs    des 

l'on    pourra   au   moins    modérer    Taclivîté   des  garnisaîres      qui 

douze  fois     par  an  ,     couvrent  nos    campagnes.    C'est    un      abus 

que   Thunianité    nous    fait     un  devoir    de    dénoncer    au    gouver- 

nement ,      et    qu'il    peut      détruire      sans       rien      changer    aux 

«bligations    contractées    par  les    receveurs   et    préposes  ,    et    sans 

retarder  les    recettes  de  l'Etat. 

Une  dernière  disposition  est  relative  à  la  contribution    mobi- 

lière.   Elle   porte  ; 

"  Nul   ne  sera  taxé  à  la    contribution  mobrliero  qu'au  lieu  de 

S3   principale    habitation. 

„  Sera  considérée  comme  habitation  principale  celle  dont    le 

loyer  sera  le  plus  cher.   „ 

Cette  disposition  est  juste  ;  beaucoup  de  gens  aises  ,  de  riclies 

babitans  des  villes    déclaraîcni     leur    domici)-'    dans   des    maisons 

de  campagne  ,   dont  la  maison    d'habitation  avait   pr-u  de  valeur 

locative  :  ainsi  ils  éludaient  h   loi,  el    le  faideau   retombait  sur 

les  autres  citoyens. 

Nous    sommes    loin    d'être  les    apologistes    de    la  contribution 

dite  mobilecre  ;  mais    tant   qu'elle  existera,    il  faut  qu'elle    soit 

I^ayée  avec  le  plus  d'équité  possible. 

Citoyens  tribuns  ,  nous  venons  de  discuter   le    projet  de   loi 

soumis  à  votre  examen  ,  daiw  son  ensemble  et  dans  ces  détails  , 

Le  prhident  fait  lecture  d'un  message  des  con- 
suls qui  annonce  que  drs  orateurs  du  gouverne- 
ment se  rend:ont  aujo'utd'liui  dans  le  sein  du 
corps-législaiif  pour  lui  présenter  plusieuis  pro- 
jets de   lois  et  lui  en   développer  les  niotils. 

L'ordre    du   jour  appelle   la    discussion    sur  le 

I  projet  de   l.ji   préstnie    le  8    veniôse,   tendant   a 
déclarer  que    les   quatre   dépaiti.iriens de   la  rive 

!  gauche  du   Rhin   font  partie   imégr.in'e   du  terii- 
loire  français. 

Desrenaudes  ,  orateur  dv  tribunal ,  a  la  parole. 

Desrenaudes.  Ciioyeiis  législateurs,  un  projil 
de  loi  telatit  à  la  réunion  des  quaire  déparie- 
mens  de  la  rive  gauche  du  Rhin  au  ter.-ioirc  de 
la  république  française  a  été  transmis  par  vous  au 
tribunal.  Le  tiiburiat  l'a  adopté  à  l'unanirriité  :  il 
vient  vous  exposer  les  motifs  qui  ont  déterminé 
son  adoption. 

Tros  articles  composent  ce  projet. 

Le  premier  porte  que  : 

Il  Les  départeraens  de  la  Roër ,  de  la  Sarre  ,  du 
))  Rh'n  et  Mozi-Ue  ,  et  du  Mor.t-Tonnerre  sont 
)  partie  intégrante  de  la  républque. 

Le  second  que  : 

11  La  circonscription   de    ces    départemens  ,   et 

I  celles  des  arrond'ssemens  communaux  qui  y 
j  ont  été  provisoirement  compris  ,  sera  defini- 
I)  tiveraent  fixée  dans  le  courant  de  lan   lo.  i> 

Le  troisième  que  : 

11  Les  lois  et  les  réglemcnsde  la  république  ue 

II  seront  appliqués  à  ces  départemens  qu'aux 
II  époques  cù  le  gouvernement  le  jugera  conve- 
1)  n.:ble  ,  et  en  vertu  d'anêtés  qu'il  pre'ndra  à  cet 

,.     effet.     M 

Ainsi  va  se  réaliser,  citoyens  législateurs,  ce 
système  qui  ,  dans  sa  pleine  exécution  ,  atteste  à 
la  fois  notre  grandeur  et  notre  justice  ;  ce 
sysiême  que  les  adversaires  de  la  république  et 
ses  froids  défenseurs  ont  rangé  si  long-icms  parmi 
les  chiraens  ;  que  ses  amia  éclairés  el  fidèles  ont 
déf:ni)u  avec  tant  de  constance,  et  dont  les 
triomphes  successifs  rie  nos  guerriers  ne  per- 
mefa'ent  pas  de  faire  un  long  problêm-  :  es 
système  ,  en  un  mot.  qui  rétablit  vers  l'Oiicnt 
les  ancie   nés  limiies  des  Gaules. 

Tant  qu  on  a  pu  craindre  qu'une  poliNque  pu- 
sillanime n'osât  conseiller  le  sacrifice  de  ces  bi:ll.rs 
contrées  que  borne  le  Kli.n  ,  ça  été  un  devoir 
pour  les  fpublicains  de  présenter  avec  insisiance 
et  avec  chaleur  le  tableau  des  innombiah.ef  :  vai:- 
lages    qui   naissaient   pour  la   lépublique  de   cc 


superbe  a  croisseiiT.-nt.  ï 
puis  !oag-:ém^  une  tede  pei. 
possible  ,  il  devient  superflu  de  ch  tchur  à  ii's 
îaire  ressortir,  commc-sil'on  avait  encon;  quel- 
qu'un à  convaincre.  Non  ,  ni  les  amis  ,  ni  1-s  cn- 
ntmis  de  la  république  n'ont  tien  à  apprendre 
à  ce  sujet.   Cela  cents   doit   nous  suffire. 

Mais  pouvez-vous ,  citoyens  léi>isbaeurs  ,  décla- 
■  ~^  lo.,t  pa 

pourrait  en 
douter? 

Qu'est-ce  en  effet  que  faire  U'ie  telle  déclàri^ 
tion?  C'est  sur  l'invitation  d'un  gouvorrement 
qui  a  le  sentiment  profond  de  ce  qu'il  peut  et 
de  ce  qu'il  doit  alîirmer ,  au  nom  de  la  républi- 
que ,  qu'el'e  est  invariablement  résolue  de  con- 
server des  pays  qui  lui  sont  si  bien  acquis  i  et 
qui  depuis  plus  de  3  ans  ont  reçu  ses  pri.icipaleS 
lois  et  les  exécutent. 

C'est  proclamîr  que  cette  possession  est ,  ail 
plus  h.iUt  degré  ,  légttime  et  pure  dans  sun  prin- 
cipe. 

(Qu'elle  fut  d'abord  le  prix  de  la  plus  hono- 
r:'be  défense  qui  ait  pu  jiraais  i  lustrer  une 
narion    entière  ; 

Que  ie  don  fait  par  la  victoire,  fut  bientôt 
consacré  par  l'jmour.  et  la  reconnaissance  des 
peuples  ; 

C'est  attester  que  la  république,  plus  puissante 
qu'elle  ne  le  fut  jamais  ,  peut  sans  doute  aujour- 
d'hui ,  à  l'égard  de  ces  quaire  départemens,  ce 
qu'elle  put  dans  d'autres  leurs  à  l'égard  dé  ceux 
dont  s'est  aecru  le  tcriiioite  ff.inçais  ,  et  qu  eUt  a 
déjà   reconnu   pour  siens. 

C'est  dire  .que  la  possession  première  étant 
dans  l'une  el  l'.'.utte  époque  londée  sur  le  même 
principe  ,  la  différence  tju  o:r  pourrait  remaïquer 
dans  quelques  p.:rticul.iiités  de  la  réunion  ,  est 
surabondamment  compeiisée  par  une  muititude 
d'sctes  successifs  ,  voiont.d;es  et  bien  plus  qu'é- 
quivalens; 

Qjie  la  réunion  actuelle  a  même  ,  par  rapport 
aux  précédents,  l'nvantage  certain  d'être  plus 
éprouvée  sans  être  moins    consentie. 

C'est  reconnaîtie  enfin  que  l'adoption  que  f^it 
ici  la  république  ,  est  en  même-iems  une  ré- 
compense de  sa  part  ,  ei  qu'il  ne  peut  sans  doute 
être  au  pouvoir  de  personne  de  lui  contester  le 
droit  de  la  décerner. 

Ces  litres  divers  se  réunissant,  citoyens  légis- 
lateurs, en  faveur  de  la  déclaradon  proposée 
par  le  gouvernement .  vous  penserez  sûrement 
qu'un  plus  long  développement  ne  serait  pas 
seulement  inutile  ,  qu'il  serait  aussi  presqiie  in' 
jutieux  à  la  gloire  nationa  e. 

Il  ne  pourrait"  donc  rester  qu'à  connaître  pouj-- 
quoi  le  moment  présent  devient  l'époque  de  cet 
acte  solennel. 

A  ce  sujet  ,  nous  dirons  avec  le  gouvernement, 
et  en  empruntant  ses  propies  expressions  ,  que 
ces  dépittcracns  méri  ent  qu'on  ne  difî.  [e  p., s 
plus,  long-iems  une  adoption  qui  est  l«  prix  et 
le  lien  <le  iaffecti-ou  témoignée  par  la  plus  grande 
partie  des  habitans  à  la  nation  Jrani^aue  ,  et  qHl 
mettra  fin  aux  hésitations  de  ceiix  qui  .jusqua 
ce  moment ,  ont  pu  craindre  le  retour  de  l  ancienne 
domination  à  laquelle  ils  furent  soumiSt 

Nous  diro.iS  aussi  que  ces  contrées  ,  depuis  plus 
de  trois  an-:  ,  se  regardent  comme  françaises  : 
qu'elles  ont  é;é  pendant  ce  tems  ,  constannment 
administrées  pat  les  agens  de  la  république  ;  que 
dès  le  4  :pluviôse  an  5  ,  elles  furent  divisées  en 
départemens  ;  que  l'orginisation  adminiS;r  ttive  , 
que  l'organisaiioii  judiciaire  suivirent  dcprès  celle 
division  ;  que  par  arréié  du  24  floréal  an  8, la  loi  de 
1.1  république  du  2S  pluviôse,  sur  l'établissement  des 
prélectures  ,  y  fut  mise  à  exéeuiion  ;  que  ,  par 
Irrèié  du  22  fructidor  de  la  même  année  ,  il 
lut  pro. .once  ,  en  termes  positifs,  que  ces  dépar- 
temens, à  coœpier  du  1"='  vemlcmiaire  an  g  5 
seraitni  assimilés  aux  autres  départemens  de  la 
république  ;  qu'ainsi ,  le  nom  seul  de  français  man» 
quait  à  SCS  habitans  ;  qu'il  était  juste  qu'ils  le 
reçusseut  de  nous ,  et  que  dès-lors  il  était  urgent 
de  le  leur  accorder. 

L'article  P'  du  projet  méritait  donc,  à  tous 
égards  ,    notre  entière   approbation. 

Le  second  anicle  qui  place  dans  l'an  10  les  cir» 
conscrip lions  eléfinitives  de  ces  départemcn^ ,  nous 
a  paru    en   même  tems    dicté  par  la  sagesse. 

Les  pays  ,  en  effet  ,  dont  se  composent  ces 
quaire  départemens ,  étaient  gouvernés  par  une 
mnUitudc  de  souveraini  :  de  là  ,  des  différences 
trè.'.-marquées  ,  de  mœurs  ,  de  piéjugés  ,  de  lois  , 
cl'instiiutions ,  de  langage.  Les  divisions  teriito- 
riales  piéscment  donc  nécessairement  des  diffi- 
cultés physiques  et  morales  de  plus  d'un  genre; 
car  il  fiut,  le  plus  possible  ,  léunif  les  parties 
Semblables  ou  anal  jgucs  ;  et  ,  s'il  est  d'une 
bonne  administration  de  rapprocher  quelques 
irégalités  ,  il  n  est  pas  moins  important  d'éviier  de 
trop  fons  contrastes.  Ce  n'est  pas  à  vous,  ci- 
toye.is  législateurs  ,  qu'il  faut  appte.idre  comhi-n 
ce'»  délicates  atientions  imporienl  au  bi-n-êi^e  des 
administrés  ,  et  combien  il  pôurrart  devenir  fu^ 
nesle    d  y  attacher  peu   de  prix.  Jusqu'à   ce   jour 


les  divisions  n'ont  pu  être  que  provisoires.  L'ex- 
périence de  trois  années  a  dû  éclairer  sur  les  in- 
coDvéniens  et  sur  les  avantages  de  ce  qui  a  éié 
fait.  Les  démarcations  dtfinitives  en  seront  donc 
plus  faciles  ;  mais  il  faut  qu'à  cet  égard  rien  ne 
soit  trop  hâié  ;  et  ,  donner  à  cette  opération  un 
an  encore,  après  que  le  sort  poliiique  des  hatii- 
tans  se  trouvera  fixé  ,  c'est  concilier  pleinemeiil 
ce  qu'impose  la  nécessiié  de  terminer  cet  ou- 
vrage ,  et  le  devoir  de  l'achever  de  la  manière 
ia  plus  convenable,  c'est-à-dire  ,  la  plus  uii  e. 
'  L'art.  III  du  projet  semblerait  d';ibord  offrir 
quelques  difficultés  :  il  porte  que  "  les  lois  el 
jj  réglemcns  de  la  république  ne  seront  appli- 
î)  qués  à  CCS  dcparieajens  qu'aux  époques  où 
>i  le  gouvernement  le  jugera  convenable,  ^i  en 
!j  venu  d'arrêtés  qu'il  prendra  à  cet  effet.  îi\ 

Eit-ce  donc  que  la  législation  restera  toujours 
fioltaaie  dans  ces  pays  ?  des  français  ne  doivent- 
ils  jouir  des  lois  communes  qu'au  gié  du  gou- 
veraimeot?  peut-on  les  livrer  ainsi  au  danger  de 
tubir  souvent  des  lois  onéreuses,  el  d'èire  privés 
de  Celles  qui  leur  seraient  plus  bienicsantes  ? 
EuBa  ,  en  l'abseace  des  lois  suspendues  ,  ces 
déparlemens  ne  se  tjouveront-ils  pas  dans  une 
dépendance  trop  alarmante  pour  leur  liberté  ? 

Citoyens  législateurs  ,  de  telles  dlfficuhés  ,  si 
elles  étaient  proposées  ,  seraient  gratuitemeni 
ioju.ieuses  ,  et  blesseraient  ces  mêmes  principes 
dont  elles  semblent  vouloir  empiunier  l'appui. 

Suns  doule  si  .  en  suspendant  l'applicaiion  de 
quelques  lois  .  le  gouvernement  ou  ses  agens 
n'y  devaient  substituer  que  l'actioa  toujours  indé- 
pendante de  leur  volonté,  on  pourrait,  avec  raison, 
redouter  les  effets  de  l'arbitraire  ;  mais  le  projtt  de 
réunion  ne  présente  nullemenlun  tel  danger.  Lors- 
que 1  application  d'une  loi  delà  république  sera 
suepciadue  dans  ces  départcmens  ,  il  ne  sera  pas  vriii 
de  dire  que  l'arbitraire  prendra  à  l'insiani  la  place 
de  celle  ioi  :  les  habilans  de  ces  cout:ées  resteront 
sons  l'inQuence  d'anciennes  lois  locales  qui,  moins 
boimes  peui-êire  ,  pour:ont  louufois.  soit  ha- 
bitude ,  soit  préjugés  ,  soit  convenance  particu- 
lière ,  être  raomeotanémcnt  piéférables  à  toute 
nouveauté. 

Ei  quant  à  b  crainte  de  voir  écarter  à  plaisir  des 
lois  douces  et  désirées  pour  ne  recevoir  que  celles 
<jui  seraient  onéreuses,  rien  assurément  de  plus 
ttiixiiérique.  Il  est  d'un  inié.êt  évident  pour  le 
gouvernement ,  et  d'un  inlérêl  bien  senti  par  lui , 
que  ces  peup'es  ne  portent  pjs  impaiierameni  le 
j.oug  des  lois  de  la  république:  lors  donc  qu'il  se 
verra  dans  la  nécessité  de  leur  en  adresser  de 
ligoaie.uses  ,  de  fiscales,  qui  peut  douter  qu  il 
pe  SiPle  le  premier  le  besoin  d'eti  adoucir  ,  s'il 
se  peut  ,  1  impression  ,  par  le  concours  siiaultané 
de  ce'lcs  des  autres  lois  qu'on  suppose  devoii 
leur  être  agréables? 

Lorsque,  au  commencement  de  l'an  4,  la 
Belgique  et  le  pays  de  Liège  furent  Unis  à  la  répu- 
blique ,  et  que  les  ^  dépariemens  furent  formés  ; 
à  cette  époque  oh  1  on  attachait  tant  de  force  à 
■une  réunion  provoquée  par  la  manifestation  d'un 
vœu  des  habilans  ,  on  ne  crut  pourtant  pus 
■devoir  à  l'instant  même  imposer  sur  ces  peuples 
l'unive-isalité  des  lois  frauçaises.  L'article  du 
•projet  de  décret  qui  les  y  assujétissait  fut  écarté 
•par  la  cocvention  nationale  ;  et  bientôt  après,  un 
décret  du  3  brumaire  an  4  ,  ordonna  ,  en  termes 
lexpriès  ,  que  dans  ces  nouveaux  départcmens  , 
l'application  des  lois  de  la  république  serait  succes- 
iive.  L'expérience  ne  tarda  pas  à  apprendre  que 
fien  n'avait  été  plus  sage  qu'une  telle  disposition. 
On  lui  dut ,  à  beaucoup  d'égards  ,  la  tranquillité^ 
qui  régna  dans  ces  contrées  ;  et  la  force  des  choses 
iut  leVU  ,  qu'on  ne  cryt  pas  devoir  mettre  d'abcr  j 
en  pleine  activité  tous  les  ariiqles  de  la  constiiu- 
•tiou  elle-même,  cjuoiqu'ils  ne  parussent  point 
compris,  par  le  décTet  cle  brumaire  ,  parmi  celles 
des  lois  dont  l'application  devait  être  graduée  : 
iaat  le  principe  parti'  incontestable  ,  tant  son  ap- 
.plication  se  recoriir-t.ijadait  c'naque  jour  par  le 
iiien   qui  en   résultait. 

Ainsi  ,  tombe  toute  objection  contre  ce  troi- 
sième article  ;  a'nsi ,  l'on  n'a  plus  droit  d'y  voir 
qu'une  conception  sagement  prévoyante  ,  un 
principe  éternel  de  bonne  administration  dont 
on  ne  s'est  jamais  impunément  écarté  ,  une  défé- 
rence très-louab'e  pour  des  peuples  qu'il  faut 
habituer  insensiblement  à  nos  lois,  dont  il  serait 
"dangereux  de  heurter  les  habitudes  ,  et  à  qui  il 
importe  surtout  de  faire  chérir  nos  institutions. 

Citoyens  législateurs  ,  vous  venez  d'entendre 
les  principaux  motifs  qui  s'élèvent  en  faveur  de 
la  réunion,  telle  quelle  a  été  proposée  par  le  gou- 
sfemement  :  le  iiibunat  en  a  senti  la  lorce   et  la 

onvenance.  Il  a  adopté  la  réunion  à  l'unanimité. 
Il  est  sans'-doute  permis  à  ses  orateurs  de  penser 
que  celte  adoption  sera  sanciionnée  par  votre 
suffi  âge. 

Shts  ,  eratntr  du  gouvernement.  Citoyens  légis- 
lateurs ,  un  simple  coup-d'œil.sur  la  carte  suffit 
sans  doute  pour  appercevoir  dans  la  réunion 
des  quatre  déparlemens  de  la  rive  gauche  du 
Rhin,  une  augmentation  de  territoire  de  5o  myria- 
metres  d  étendue  le  long  du  fleuve  ,  sur  une  pro- 
fpBdeur  inégale  de  so  à  i5. 
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Mais  l'avantage  de  ce  reculement  de  nos 
Ironiieres  serait  mal  apprécié  par  celui  qui  ne 
connaîtrait  pas  l'importance  de  ses  accessoires. 

AyaDt  éié  deux  fois  chargé  de  l'adminislraùoii 
supérieure  de  ces  déparlemens ,  je  me  suis  faii 
un  tlevoir  de  les  examiner  dans  leurs  moindres 
deuils  ;  qu'il  me  soit  donc  permis  de  vous  pré- 
senter quelques-uns  de  ceux  que  je  crois  dignes 
de  fixer  plus  parriiculiercment   voire    altcniioii. 

Le  Rhin  ,  comme  limite  orientale  de  la  repu 
bli(|ue  ,  trace  une  ligne  de  démarcation  entre 
la  Fiance  et  l'Allemagne,  que  rien  ne  pouria 
ellacer  désormais  ;  il  fait  disparaître  toute  équi- 
votjue  de  territoire  ;  il  devient  pour  lEurope 
entière  un  point  connu  de  séparation  q'ic  la 
toi  républicaine  garantit  de  respecter,  el  que  la 
valeur  de  nos  guerriers  ne  laissera  jamais  fran- 
chir   impunémini. 

Dans  son  cours  iiiaiestueux  ,  ce  superbe  fleuve 
semble,  par  une  prévoyance  des  hautes  destinées 
de  la  France  ,  s'être  tftorcé  d'enrichir  cr  d'orner 
sa  rive  gauche,  de  vi'.les  populeuses  et  com- 
merçantes ,  de  vailées  et  de  plaines  riantes  et 
leriiles  ,  de  coteaux  couverts  de  vignoijL-s  ,  de 
montagnes  enfin  couronnées  de  mjgnihques 
torêls  recfermant  dans  l-.ur  sein  une  variété 
de    métaux    et   de    fossiles  précieux    aux   ar(s. 

Ces  belles  contrées  sont  partout  arro'ées  de 
ruisseaux  et  de  rivières  qui,  après  avoir  fertilisé 
les  campagnes  dans  toutes  les  directions  ,  active 
une  foule  d'usines  ,  servi  au  flottage  des  bois , 
favorisé  la  navigation  iniéiieure  ,  amènent  au 
Rhin  les  diverses  productions  de  ia  culture  et  de 
i'indus'rie  qu'elles  ont  recueillies  en  chemin  pour 
alimenter  le  commerce  avec  les  peuples  vo  sin.". 

Il  n'est  peut-être  pas  de  pays  au  monde  qui 
offre  à  l'œil  curieijx  du  voyageur  instruit  une 
plus  riche  collection  de  sites  piiioresques  ,  de 
scènes  et  d'accidens  de  la  nature  qui  en  tT^êinc 
tems  qu'ils  charment  la  vue  ,  deviennent  l'objet 
des  plus  intéressantes  méditations. 

SI  à  l'acquisition  de  tant  d'avantages  ,  on  joint 
l'accroissement  de  population  d'environ  deux 
millions  d'habiians  laborieux,  industrieux,  écLii- 
.és  ,  vertueux  et  paisibles,  on  aura  quelqu'idéc 
de  l'importance  des  quatre  départcmens  de  la 
iive  gauche  du  Rhin  ;  on  appercevra  combien 
était  fondé  le  vœu  national  d'avoir  le  Rhin  pour 
limite  ,  et  on  sentira  ce  que  nous  devons  de 
reconnaissance  au  pacificateur  de  Campo-Fotroio 
aux  vainqueurs  de  IVIaringo  et  de  Hobeidinden 
pour  l'avoir  accompli;  entiu  au  négociateur  de 
LunéviUe  ,  dont  l'habileté  a  su  ,  d'un  mot  ,  relé- 
guer sur  la  rive  droite  les  interminables  discus- 
jiniis  de  Rastadt. 

■Vous  aussi,  citoyens  législateurs ,  allez  acquérii 
de  nouveaux  droits  àlestimc  età  l'atlachementdu 
peuple  en  recevant  dans  le  sein  de  la  république 
ces  bons  et  loyaux  cJescendans  des  habilans  de 
l'ancienne  G-ule  qui ,  en  se  réunissant  à  la  FrjniCe, 
ne  font  que  rentrer  dans  leur  famille. 

Ils  ont  maintenant  la  conviction  des  principes 
de  justice  ,  d'humanité  en  même  tems  que  de 
fermeté  de  notre  gouvernement  ,  de  la  sagesse 
de  nos  lois, de  l'efficacité  de  la  protection  de  nos 
braves   défenseurs. 

lis  attendent  les  plus  heureux  effets  d'une  as- 
similation successive  et  prudemment  graduée  de 
l'admiaislratioQ  de  ces  déparlemens  avec  celle 
de  l'intérieur  ,  d'une  bonne  organisation  de 
leurs  tribunaux  ,  d  un  choix  réfléchi  de  fonc- 
liorjnaires  publics  ,  d'encouragemens  aux  ma- 
nufactures et  à  la  navigation  ,  de  modération  dans 
les  mesures  fiscales  et  prohibiiives. 

Ils  ont  la  certitude  que  les  bienfaits  de  notre 
glorieuse  constitution  appelleront  sur  leur  rive 
une  foule  d'étrangers  qui  ,  y  trouvant  un  gou- 
vernement protecteur  des  personnes  ,  des  pro- 
priétés et  des  cultes  sans  aucune  disiinclion  de 
lang,  un  climat  tempéré,  un  sol  abondant  , 
quittera  les  âpres  contrées  du  Nord  pour  se  fixer 
chez  eux  ;  que  les  étrangers ,  en  apportant  de 
nombreux  capitaux  ,  de  nouvelles  branches  d'in- 
dustrie et  de  relations  commerciales  ,  donneront 
une  haute  valeur  aux  domaines  nationaux,  el 
feront  oublier  promptement  les  malheurs  insé- 
parables de  la  gueire  en  répandant  par-tout  l'ai- 
sance  et  la  vie. 

Cette  multitude  de  motifs  puissans  v?  sans 
doule  déterminer  les  suffrages  du  corps-législaijl 
en  faveur  de  la  réunion  des  quatre  départcmens 
au  territoire  français.  C'est  le  vœu  nombre  de 
fois  manifesté  par  les  habitans  ;  i's  attendent  avec 
anxiété  d'en  apprendre  l'accomplissement.  Leur 
caractère  et  leurs  vertus  répondent  d'avance  de 
la  ioi  religieuse  avec  laquelle  ils  rempliront  la 
promesse  de  fidélité  à  la  constitution  ,  el  ce  sera 
dans  toute  la  joie  de  leur  ame  ,  dans  toule  la 
sincérité  de  leur  cœur  tjue  ces  nouveaux  fran- 
çais se  réuniront  à  nous  pour  perpétuer  la  gloire 
et  la  prospérité  de   la  république. 

On   demande   à  aller  apx    voix. 

Le  tribun  Gany    monte  à  la  tribune. 

Garry  Citoyen  législateurs  ,  je  n'ai  que  peu  de 
mots  à  ajouter  aux  motifs  qui  vous  ont  été  pré- 
seniés  par   jtnon  cflUé^ue  À  l'appui  dn  vœu  du 


tribunat ,  que  nous  sommes  chargés  de  défen- 
dre auprès  de  vous. 

La  victoire  a  retrouvé  et  replacé  les  limites 
données  par  la  nature  au  tcrriioiie  français. 
L'affection  dti  peuple  a  mûri  et  consolidé  l'ou- 
vrage de  la  victoire  ,  el  la  grandc-natioa  let 
admettra  à  entrer  avec  elle  en  communauté  de  • 
droits  ,  de  gloire  el  de  bonheur. 

Tel  esi  le  caractère  propre  à  la  guerre  qui 
finit  ,  qu'entreprise  pour  une  cause  juste  .  néces- 
saire ,  sacrée  .  soutenue  par  un  peuple  contre 
tous  et  victorieux  de  lous  ,  cile  devait  se  ter- 
miner par  des  résultats  utiles  au  repos  et  au 
bordieur  du   monde. 

Si  la  paix  aénéra'e  devait  ,  en  effet  ,  renaître 
parmi  les  hommes  ,  ce  serait  par  un  traité  qui  , 
sans  donner  atteinte  aux  principes  des  colonies, 
nécessaires  à  la  communication  des  diverses  parties 
de  l'univers  ,  replacerait  chariue  empire  dans  les 
bornes  que  la  nature  lui  a  assignées.  Pàr-là  beau- 
coup de  sujets  de  querelles  seraient  retranchés  , 
les  points  de  contact  diminués  et  l'humanilé  déli- 
vrée du  poids  des  maux  dont  les  guerres  l'ac- 
cablent. 

Vous  avez  remarqué  ,  citoyens  législateurs  , 
dans  leprojetquivous  est  soumis,  une  disposition 
digne  d  être  oSerte  à  votre  sagesse  ,  et  que  vous 
vous  empresserez  de  consacrer  ;  c'est  celle  qui/ 
veut  que  les  lois  et  réglemens  de  la  république 
ne  soient  appliqués  aux  déparlemens  dont  il  s'agit, 
qu'aux  époques  où  le  gouvernement  le  jugerij 
convenable. 

L'uniformité  est  sans  doule  un  bien  désirable  5 
mais  il  en  est  de  ce  bien  comme  à  peu-près  de 
lous  les  autres  ;  pour  l'obtenir  ,  il  ne  faut  pas  le 
brusquer.  Tenter  de  rompre  violemment  les  ha- 
bitudes des  hommes  ,  c'est  les  y  attacher  davan- 
tage. Les  meilleures  institutions  ont  besoin  dç 
trouver  les  esprits  préparés  à  les  recevoir,  C'est 
l'effet  des  lumières  ,  de  la  prudence  et  du  tems. 
Souvent  les  vœux  appellent  ,  et  la  raison  et  la  re- 
connaissance .iccueuillcnt  ce  qu'eût  repoussé  , 
quelques  années  ,  quelques  mois  plutôt  ,  une 
affection  aussi  naturelle  que  peu  éclairée  pour 
d'anciens  usages. 

Ce  sera  d'ailleurs  au  gouvernement  de  déter» 
miner  les  momens  et  les  circonstances  où  pourra 
se  faire  l'application  successive  des  lois  et  régU- 
mens  de  la  république;  et  ces  nouveaux  dépar- 
lemens et  ia  nation  entière  sanctionneront  lej 
lémoignages  de  confiance  qu'il  tiendra  de  votfe 
loi.  Ces  pays  proclament  déjà  la  sagesse  dç  soi» 
administration.  Laissons  lui  le  soin  d'achever  soa 
ouvrage  ,  et  d'assurer  de  jour  en  jour  leur  fidé- 
lité par  leur  bonheur. 

Citoyens  législateurs  ,  le  terme  de  votre  sessioa 
s'avance  tous  les  jours  ;  lous  les  morruens  en  çnt 
été  marqués  par  votre  constante  sollicitude  pot); 
les  intéiêts  de  la  nation  qui  vous  a  confié  8eS 
destinées.  Vous  reporterez  avec  orgueil  vos  re- 
gards sur  ces  lois  dans  lesquelles  vous  avez  dé- 
posé les  germes  de  la  tranquillité  et  de  la  pros- 
périté publique  ;  mais  nul  acte  de  votre  sessioa 
ne  réveillera  peut-être  en  vous  des  souvenirs 
plus  toucbans  tjue  cette  adoption  solennelle  qui 
va  r'atlacher  à  la  grande  famille  des  enfans  dignes 
d'elle.   . 

Je  vote,  au  nom  du  tribunat,  l'adoptioD  dtt 
projet. 

On  demande  de  nouveau  à  aller  aux  voix. 
^  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  Riouffe,  troisième  orateur  du  tribunat,» 
été  entendu  sur  le  projet, 

.   Les     orateurs     annoncés     par    Iç    gouyçrnç- 
ment  ,  ont  été   introduits. 

Sept  projets  de  lois  ont  été  présentés. 

Le  i'^''.  autorise  lacommune  de  Dijon  àacquérir 
deux  édifices  nationaux  situés  dans  son  enceinte. 

Le  2"=.  est  relatif  à  la  construction  de  3  pontj 
sur   la   Seine  ,    à  Paris. 

Le  S*',  a  pour  objet  d'autoriser  la  compagnie 
qui  a  faii  constiuire  un  pont  sur  la  Saône  à 
Lyon  ,  à  pexcevoif  un  droit  de  péage  pendant 
53  ans.  _  r     p     r  ^ 

Le  4*.  tend  à  accélérer  la  confection  du  canal 
d'Aiguemortes. 

Le  5=.  est  relatif  à  la  procédure  criminelle. 

Le  6'=.  règle  le  mode  d'élection  des  justices-^e^ 
paix. 

Le  7'.  est  relatif  à  la  perception  du  droit  d'en- 
registrement. 

Dans  la  séance  du  tribunat  ,  la  discussion  a  été 
reprise  sur  le  projet  relatif  aux  contributions. 

Labrouste  et  Isnard  ont  été  entendus,  le  pre- 
mier pour,   le  secorid  contre  le  projet. 

Le  tribunal  a  voté  l'adoption  du  projet  de  loi 
concernant  les  contributions  des  bois  et  forêlï 
nationaux. 

Bourse  du  i&vemôu. 

Rente    provisoire 41  fr.  yS  c. 

Tiers  consolidé ' 55  fr.  38  c. 

Bons    un-quart 

Bons  deux  tiers 4  fr.     5  c. 

Bons  d  arrérage, Sji  fr. 

Bons  pour   l'an  S 94  Ir.  -j'j  c^ 

De  l'imprimerie  de  H.  Aaasse  ,   propriéiaite 
dw  Moflitsur  ,  rue  des  Poitevins ,  n°  i3. 
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Décadi  ,  za   ventôse  an  g  de  la  république  française,  une  el  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenii:,  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7  Nivôse  au  8  ,  le  M  O  N I T  E  U  R  esr  le  seul  journal  officiel. 


E  X  T  E  R  I   E  U  R. 

A  N  G  L  E  T  E  R.'r  E. 

Lendres,  6   mars  (   iS^fientôse.) 

■XACTIONS  de  la  banque  fermées.  ,—- 3  .pour  J 
jiéduits,  fermes.  3  pour  |  consoUtiés',.,53*|'J. — 
■^■iémnmm  .  1  \^  Prime  ,  |-.  :     -  - 

Nous  espérvons ,  rlit  le  M.orning  '  Chronieli ', 
que  S.  M.  sera  en  état  sous  ptu  de  jours  de 
soulager  M.  Pict  du  poids  énorme  de  sa  respon- 
tabilité  ! 

\\  était  question  hier  de  transférer  le  roi  à 
£ew ,  pour  le  plus  prompt  tétablissement  de 
$a  santé  ,  et  on  le  croyait  en  état  dt;  supporter  le 
■voyage. 

Des  lettres  du  Bengale  en  date  du  8  octobre 
dernier  anjioDcent  la  prise  du  Kei^i ,  vaisseau 
de  la  compagnie  des  Indes  ,  par  le  corsaire 
français  la  Confiance  ,  après  un  combat  d'une 
ïeure  et  quarante-cinq  minutes  ,  et  après  avoir 
eu  son  capi'taine  et  onze  autres  personnes  luées 
dont  plusieurs  passagers.  Le  nombre  des  blessés 
est  de  44. 

On  a  remarqué  dans  la  séance  de  mardi  de  la 
ebaœbre  deS  communes  ,  que  M.  Fox  ,  M.  Pitt, 
M.  Addington  et  M.John  Horne-Took  ,  avaient 
voté  dans  le  même  sens.  Il  était  question  d'un 
congé  pour  M.  Montaigne 

Le  docteur  Htrschell  dont  on  avait  annoncé 
la   mort  ,  est  heurcuseinsnt  hors  de  danger. 

le  prix  du  pain  a  été  augmenté  avant-hier  de 
cinq  assises  et  demie  ,  à  raison  de  la  cherté 
des  farines.  Le  pain  de  quatre  livres  se  vend  un 
shellng  dix  sous  et  demi. 

II  y  a  eu  le  3  de  ce  mois  un  dîner  des  membres 
du  club  des  Wigs  à  la  taverne  de  la  Couronne 
et  de  l'Ancre  ,  présidé  par  le  co.Tfile  de  ThantH 
et  ttès-nOriibfeux.    Après   les    toasts    duiige,    le 

J")ré5ider-t  porta;  Sa  majesté  et  saii  prompt  et  par- 
ait rétablissement.  Les  convives  burent  cette  santé 
par  trois  fois. 

Lorsque  celle  de  M-  Fo"  î^ut  portée  ,  il  se  leva 
pour  remercier  l'absemblç.'  ,  et  lui  déclare. 
»r  que  si  i  dans  l'état  périlleux  ou  se  trouve  la 
w  nation,  la  chambre  des  communes  ne  se  déter- 
»>' mine  piïs  à  une  enquête  approfondie  et  co;;- 
»i  linuée  jusqu'au  bout ,  le  pays  est  perdu.  )) 

Lord  Nelion  a  déjà  dépassé  les  dunes  avec  l.i 
division  de  six  vaisseaux  de  ligne,  etc.  dcstinét 
pour  l'expédition  du  Nord.  Il  a  dq.  être  suivi  de 
fort^mouth  par  d'autres  vaisseaux. 

On  parle  de  la  démission  prochaine  de  M.  le 
érxc  de  Portland. 

Il  a  été  tenu  avant-hier  un  conseil-privé  qui  a 
dilré  plusieurs  heures.  On  croit  qu'il  avait  pour 
ebjet  de  savoir  si  l'embargo  serait  mis  sur  les 
Vâtimens  prussiei?s. 

La  frégate  te  Treut  est  nommée  pour  conduire 
à  Lisbonne  le  chevalier  Almeide  ,  ministre  de 
«ette  cour  près  de  la  nôtre.  Il  s'embarqua  avec 
la  suite. 

L'escadre  vue  à  !a  hauteur  de  Malaga  ,  n'est 
point  celle  de  l'amiral  Gantheaume  ,  qui  ,  d'après 
desavis  certains,  se  rend  aux  Indes  occidentales. 

Iç  corsaire  français,  le  Grand-Décidé ,  de  24 
ejBOns ,  s'est  erapavé  le  23  lévrier  de  lo  bâtimens 
de  noire  flotte  venant  de  Lisbonne.  La  Betzy  ,  qui 
fesait  partie  des  dix  prises,  a  été  reconnu  par  la 
Itégate  la  Boris. 

'  Un  autre  corsaire  français  a  amaré/a  Cérès ,  et 
l'on  croit  l'Addison  sur  la  i-ôte  de  Sunderland  , 
OÙ  il  a  jeté  l'alarme. 

(  Extrait    du    Morning-Chronicle  ,   du   True- 
Briton  ,  du  Sun  et  du  Courier.  } 

Du  mardi ,  3  mars. 

Les  travaux  en  fortifications  faits  à  Alexandrie  , 
Rosette  et  Damiette  par  Us  français,  ne  laissent 
aucun  efpoir  de  tenter  un  débarquement  dans 
eettepartie.  C'est  en  Syrie  que  les  troupes  an- 
glaises descendront;  elles  se  dirigeront  vers  It 
Caire-avec  l'armée  turque  ,  ettravcrserontle  désert. 
Pour  cet  effet ,  on  a  fait  préparer  3o  mille  cantines 
Remplies  d'eau  et  drs  provisions  sechea  suffisantes, 
qtii' seront  transportées  à  dos  de  chameaux  ,  pu 
traînées  par  des  buffles. 

Depuis  que  l'indisposition  du  roi  a  été  publi- 
quement connue  ,  les  avtnues  du  palais  de  la 
leine  ont  é'é  sans  cesse  remplies  de  personnes  de 
tous  états.  Dimanche  dernier  ,4e  bullçtin  du  malin 


avait  annoncé  la  diminution  de  la  Ëevre.  S.  M. 
avait  été  assez  bien  pour  causer  quelques  momens 
avec  le  prince  de  Galles,  le  duc  d  Yorck  et  le 
duc  de  Clarerice  ,  et  la  princesse  Elizabeth  avait 
écrit  de  la  part  de  la  reine  à  plusieurs  personnes , 
particulièrement  honorées  des  bontés  de  la  famille 
royale,  que  l'on  pouvait  se  flatter  de  la  prompte 
convakscence  de  sa  S.  M.  Malheureusement  le 
soir ,  les  symptômes  devinrent  plus  inqurctans  ,  et 
la  fii'vre  augmenta. 

GisHie  funeste  maladie,  enjettant  l'incertitude 
dans  les  esprits  et  dans  l'ordre  des  alFtires  pu- 
bliques .  n'a  donné  que  plusde  latitude  aux  plans 
de  I  opposition  ,  el  ses  mesures  s'organisent  éven- 
tuellement pour  des  circonsianïes  diverses.  La 
rnaison  d'un  pair,  qui  jouil  dune  <rrande  consi 
dérntio -.  politique  et  piivée,  est  devenue  le  rendez- 
vous  fréquent  des  membres  de  ce  parti  et  la  de- 
meure monuintanée  de  leur  chef,  que  l'on  dit 
aujourd'hui  déterminé  à  retourner  assUûtnent  au 
parlement.  Depuis  que  la  minorité  a  compté  près 
de  quatrt-vingi  membres  ,  M.  Fox  ne  paraît  plus 
craindre  de  compromettre  l'éclat  de  sa  réputation 
en  se  roont.ant  à  la  tête  d'un  bataihon  trop  faible. 

Bulletin   de   la  santé  du   roi. 
Le  27.  La  fièvre  de  S.  M.  continue  ,  mais  sans 
augmenter. 

i«  28.  La  fièvre  de  S.  M.  continue,  elle  est 
cependant  un  peu  diminuée. 

Le  I  mars:  La  fièvre  du  roi  coritinue  à  diminuer, 
et,  S.  M.  est  mieux  sous  tous  les  rapports. 

Le  2.  Hier  dans  l'après-midi  ,  la  fièvre  a  aug- 
menté ,   et  elle  ne  s'est  point  encore  calmée. 

Le  i.  Le  roi  a  passé  une  bonne  nuit  ;  la  fièvre 
a  diminué. 

Si  la  maladie  du  roi  continue  malheureuse- 
ment ,  nous  n'aurons  ni  une  motiarchie,  ni  une 
■  épublique  ,  ni  l'extinction  de  l'une  ,  ni  la  liberté 
de  l'autre  ;  nous  n'aurons  rien  qui  ressemble  à 
ce  qui  vaut  mieux  qu'une  monarchie  ,  ou  à  une 
république  ,  c'est-à-dire  ,  à  la  coostiiuiion  Bri- 
tannique. 

Oa  dit  qu'il  s'agit  de  former 'une  régence 
temporaire  pour  décharger  S,  M.  de  la  f«\tigue 
et  des  soins  du  gouvernem-^ir  .  jusqu'à  ce  que 
sa  santé  soit  parfaitement  rétablie  ,  el  de  dési- 
ffner  quelqu'arrangement  plus  complet  pour  le 
cas  ou  Son  indisposition  me  pataîlfait  pis  devoir 
cesser  prompfement. 

Le  Times  dit  que  la  proposition  d'émanciper 
l.s  catho  iques  n'a  pas  été  la  principale  cîCuse  des 
cbangemens  du  ministère  ,  mais  seulement  la 
dernière  et  celle  qui  les  a  déterminés. 

Extrait  d'une  lettre  de  Jajfa  ,  datée  le  iH  décembre 
1800. 

Sans  rechercher  ici  sous  quel  point  de  vue  on 
a  pu  considérer  à  Constaniinoplc  le  secours 
actuel  des  anglais  ,  je  ne  m'apperçois  pas  qu'il 
ait  p-rodiiit  au  camp  l'impression  que  quelques 
enthousiastes  s'en  promettaient.  Je  remarque 
dans  la  phisionomie  du  visir  toutes  les  teintes 
de  l'inquiétude  et  de  la  mélancolie  ;  elles  indi- 
quent que  les  diverses  chances  qu'il  a  raison- 
nées,  n  ont  pu  lui  donner  aucune  solution  satis- 
ftsante  ,  et  il  est  réel  que  sous  un  certain  as- 
pect ,  sa  réputation,  son  honneur  et  son  auto- 
rité n'ont  point  à  gagner  au  secouis  de  l'An- 
gleterre. 

Ce  généralissime  ne  se  dissimule  ni  l'insuf- 
fisance des  lumières  tacticiennes  de  son  arrnée  , 
ni  l'esprit  d'indiscipline  et  d'épouvante  qui  y 
règne.  Sa  temporisation  y  jcttait  une  espèce  de 
voile.  Sous  l'égide  de  ses  préparatifs  ,  il  était 
à  portée  par  sa  proximité  avec  les  françjis  , 
d'atténuer  le  nombre  de  leurs  partisaos ,  de  grossir 
celui  de  leurs  ennemis  ,  et  dans  l'occurrence  de 
quelque  changement  heureux  ,  il  s'ouvrait  la 
porte  aux  négociations.  Forcé  aujourd'hui  d'en 
rompre  les  battans  ,  obligé. d'entrer  en  action  et 
de  mettre  en  évidence  la  pénurie  de  ses  moyens  ; 
le  cas  très-probable  d'une  défaite  en  portant  né- 
cessairement un  coup  à  la  diversion  des  troupes 
britanniques ,  lui  sera  personnellement  imputé  , 
et  toutes  les  passions  basses  et  haineuses  se  ré- 
veilleront pour  le  sacrifier.  Si  le  hasard  veut  opé- 
rer un  miracle  en  sa  faveur  et  le  rendre  victo- 
rieux ,  les  souvenirs  dEl-Hancalui  disputeront 
ses  lauriers  ,  ce  ne  sera  qu  au  secours  ,  à  la 
valeur  des  anglais  qu'il  en  devra  quelques 
branches.  Toute  la  gloire  appartiendra  à  ceux-ci. 

Les  ministres  de  la  Porte  ,  moins  militaires 
dans  leurs  apperçus  ,  les  émettent  sous  des  nuan- 
ces politiques  qui  ,  je  vous  l'avoue  ,  embarras- 
sent beaucoup  Us  objections  que  je  cherche  à 


leur  opposer.  Irascibles  ,  ils  ne  veulent  jamàî? 
sortir  du  sens  de  ces  questions  :  La  cbnventioii 
d'Arisch  ,  en  rejeltant  sur  le  sol  de  la  prétefi.' 
due  République  Française  dix  à  douze  mille 
de  leurs  soldats  dont  l'Egypte  se  serait  trouvée 
purgée  , 'était-elle  un  obstacle  aUX  efforts  de  leurs 
ennemis?  Ce  pr  tit  surcroît  individuel  devenait-il  la 
base  unique  des  ressources  et  dir  boilheur  de 
Boriaparte?  Les  événemens  n'ont  que  trop  jus- 
rifié  la  négative;  mais  ce  n'est  pas  assez  d'en 
prouver  sous  ce  rapport  l'influence.  La  déli- 
vrance de  I  Egypte  ,  qui  donnait  pout  ainsi  dire 
Cette  province  à  la  Porte  ,  en  la  soustrayant 
à  l'ancien  joug  des  ^lameloucks  ,  et  qui  rassu- 
rait l'Angleterre  dans  les  craii^tes  qu'elle  re  ces- 
sait d'afficher  pour  ses  possessions  des  Indes  , 
offrait  ,  d'après  le  sens  des  traités  de  la  Porté 
avec  ses  alliés  ,  un  avantage  reconnu,  qu'ils  ne 
pouvaient -se  dispenser  de  protéger.  Comment 
donc  accorder  l'entrave  apportée  par  la  cour  de 
Londres  à  l'évacuation  des  Français  de  lEgypte^ 
avec  les  dépenses  énormes  qu'elle  prodigue  pour 
courir  aujourd'hui  le  hasard  plus  que  douteux 
de  les  en  chasser  ?  Comment  employer  tant  dé 
troupes  et  de  vaisseaux  sans  en  avoir  été  solli- 
cité ,  pour  tenter  ce  que  l'intervention  d'un  seul 
capitaine  de  haut-bord  avoit  opéré  ?.;.;. 

Ail  reste,  je  ne  présume  pas.que  l'amiral  Keith  4 
qui  était  encore  l-  t5  novembre  à  Mahon  ,  et 
devait  s'arrêter  à  Mahe  ,  arrive  à  Rhodes  avant  le 
mois  de  janvier.  Je  no  connais  point  encore  leS 
plans  d'attaque  auxqueU  on  se  déterminera',  mais 
rappelez  vous  bienquen  supposant  de  l'harmonie, 
et  une  activité  dans  les  opérations ,  bien  éloignées 
de  ma  prévoyacicc  ,  ce  ne  sera  qu'autant  que  l'ar- 
mée anglaise  anîra  séparément ,  qu'elle  sera  Inunia 
de  tous  les  chaloupes  canonnières  qui  lui  sont 
si  essentiellement  nécessaire, qu'elle  efFcc'uera  son 
débarqui^ment  sur  le  Delta;  qu'elle  ne  formeri 
aucun  détachement  et  marchera  en  masse  pour 
attaquer  Minou  ,  pendant  rjue  le  visir  se  portera 
sur  le  même  point  par  la  lisière  du  désert  ,  qu'ofii 
peut  concevoir  l'idée  du  succès  :  mais  combien 
de  chances  contraires  !  Il  suffit  que  vous  les  con- 
ci,viez  ,  car  i)  ne  faut  pas  décourager  l'opinioni 
R.'ssouvencz-Vous  seulement  que  si  vous'enteO'' 
de«!  parler  d'une  attaque  de  la  part  des  anglais 
sur  Alexandrie  ou  Damiette  ,  ou  enfin  d'une 
amalgame  quelconque  entre  leurs  troupes" et  celles 
turques  ,  l'expédition  est  manqUée; 
[Extrait  du  Courier  de  Londref  des  3  e/  6  nivâse.j] 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,  le  ig  ventôse. 

Quelques  membres  du  tribunal,  distingués  par  leurs  connais^ 
sances  et  leurs  lumières  ,  ont  demande  des  élats  à  l'appui  dii 
projet  de  loi  qui   proroge  les  impositions  de    Tan  g  à    l'an  lo* 

Ils   disent  que  l'article  XLV   de  la  conititution  le   veut  oosi* 


est-ce  l'apperÇta  présumé  des  dépe: 


Oiiels  états  desire-t-onî 
ses  .^t  des  recettes  de  l'an  . 

On  ne  peut  pas  vous  les  donner  ,  parce  qu'on  n'a  pas  les  éta« 
réeiî  des  recettes  et  des  dépense  de  l'an  g. 

On  ne  peut  pas  donner  les  états  {des  dépenses  et  recettes 
«tHes  de  l'an  9  ,  puisque  nous  ne  sommes  qu'à  la  moitié  de 
l'an  9. 


états    des  dépei 


Ma 


et  recettes  prtiuméit  de 
budjet  dé  l'aiç 


sur  le 


ne   distinguait  paa 
position. 


les  avez  :  ils  ont    servi  de  basi 
,  arrêté  par  la  loi  du   mois  de  nivôse. 
On  ne  peut  donc  établir  le  budjel  de   l'an  to  qu'après  fe  pri^ 
de  l'an   lo,   parce  que  l'on  ne  peut  l'établir  qui}  . 
et  les  dépenses  rtcllu  de  l'an   g. 
De  même  que  voiig'âvez  arrêté  après   le  premier  trimestre  de 
l'an  g  ,    les    états  de  recette   et   dépenses  primmies   de   l'an   9, 
d'après  les  états  de  dépenses  et  recettes  rjiHti  de  l'an  8. 

La  loi  que  l'on  propose  de  proroger  les  impositions  de  l'an  9  à 
l'an  10  ,  n'est  qu'une  loi  de  forme  ;  la  loi  dont  il  est  fait  mentioti 
dans  l'article  XLV  de  la  constitution  ,  est  celle  rendue  dans  le 
mois  de  nivôse  de  l'an  9  ,  et  sera  celle  qui  sera  faite  après  le  pre- 

ïl  nous   a  semblé   aussi   qu'en  général 
assez  trois  choses  très-différentes.   . 

1°.   Les  lois   portant  prorogation    d'ur 

2".   Les  lois    qui  créeraient   de  nouvelles   impositions. 
..  3*^.  Les  loià  qui  règlent  les  dépenses   de  l'année. 

,1°.  La  loi  qui  proroge  les  impositions  existantes  ,  n'est  qu'une" 
loi  de  forme,  il  faut  "six  mois  pour  préparer  la  perception  des 
impositions  ,  il  est  donc  évident  qu'avant  le  mois  de  germinat 
an  9  ,  on  doit  proroger  les  imposiiiotas  existantes  ,  pour  l'an  10. 

2°;   Les  lois  qui  porteraient  création  de  nouvelles  impc/sitions. 

Ces  lois  doivent  être  établies  .ivec  précautioft  ,  discutées  avec 
la  plus  grande  solennité  ,  appuyées  de  rapports  et  de  calcul'. 
Nous  pensons  qu'en  règle  générale  elles  doivent  être  propuséij 
au   moment  où  l'on  arrête  le  budjet.  » 

S''.  Les  loifl  qui  règlent  les  dépenses  de  l'anrtée  ,  et  qui  footi 
partie  du  budjeÉ  ,    doivent  être  faites  daiis  la   session  de  l'année 

D'où  l'on  voit  qu'il  Serait  très-possible  que  les  lois  qui  éta' 
Missent  des  imposittonV,  fissent  rentrer  5oo  millions  au  trésor 
public,  tandis  que  les  crédits  ouverts  au  gouvernement  n^ 
seraient  que  d^  400.  L«s  190  tujllions  restans  ne  potirraienC  p»jï 


dS 


être   employés 


corps-  légisiatil  accotée  sur 
crédit  {(Uclconque  pour  le  se 
o;)  ii  n*£st  p3s  réuni    Le  ctétlit 


ons  de  l'an  lo  ,  un 
ier  ii.ois  de  l"an  lo  , 
niondii  dms  le  bud- 


—  Le  pafic  a  fait  inviier  le  général  Murât  ,  par 
rarchcvé'jiie  Gjleppi, nommé  iioîjce  enPoriugal, 
de  se  rendre  à  Rome. 

Leî  napoluains  venaient  d  évacuer  la  ville  ,  ei 
ie  Saini-Perc  st-  trouvant  SJns  milice  oiganisée  , 
desirait  la  présence  du  général  Marat  qui  s'y  est 
rendu  sans  troupes  ,  seulement  avec  quelque-, 
officiers. 

Le  général  Murât  dînait  chez  le  Saint-Pere  , 
lorsqu'un  courrier  lui  a  apporté  la  nouvelle  de 
ia  pjix  de  Lunéville.  Le  pape  a  ordonoé  qu'on 
illuminât   la  ville  de  Rome. 

— Le  ministre  de  l'iniérieur  a  présenté  aux  consuls 
les  membres  du  conseil  d  administration  des  h' s 
piccs  de  Paris. 

Le  préfet  du  département  de  la  Seine  ,  président 
de  ce  conseil  ,  a  po;ié  la  parole  en  ces  termes  : 

Les  infortunés  que  la  bier,fesance  publique  re- 
cueille dans  les  hospices  de  cette  grande  com- 
mune ,  piésens  à  voire  esprit  ,  parce  qu'ils  sotit 
dans  vos  coeurs  ,  ont  exciié  votre  attention  parti- 
culière. —  Vous  avez  su  ce  qu  ils  avaient  à  souffrir 
d  un  sysiême  d  administration  d'autant  plus  im- 
parfait ,  que  ie  droit  de  faire  bien  ,  étant  dissé- 
miné partout  ,  ne  reposait  réellement  dans  aucune 
main. 

Vous  avez  dit  :  ce  n'est  pas  pour  de  l'argent 
que  l'on  se  consacre  au  service  du  pauvre  ,  car 
alors ,  on  a  dans  l'exercice  de  ses  devoirs  un  autre 
intérêt  que  celui  du  malheureux  ;  vous  avez  dit  : 
las  vertus  généreuses  ,  celles  de  la  commisération 
et  de  la  pitié  ,  siibslstent  encore  ,  et  vous  lez  avez 
appellées  à  vous  seconder.  —  Assurer  à  l'in- 
digent malade  les  secours  dont  il  a  besoin  ;  un 
asyle  et  du  travail  à  l'indigent  valide  ;  un 
asyle  et  l'instruction  aux  enfans  de  l'indigence  ; 
tels  sont  vos  vœux  ,  tels  sont  aussi  les  devoirs  du 
conseil  d'administration  que  vous  venez  de  donner 
aux  hospicei  de  Paris. —  Nous  les  remplirons  ces 
devoirs  ,  citoyens  consuls  ,  et  rendant  la  bienfe- 
sance  plus  auguste  en  ia  rendant  plus  utile  ,  nous 
apprendrons  au  malheur  même  à  chérir  son  pays  ; 
et  tandij  que  la  France  retentit  des  concerts  de  sa 
joie  .pour  la  paix  qu'elle  retrouve  ,  des  expressions 
de  son  admiration  pour  le  génie  qui  l'a  commandée 
et  la  valeur  qui  l'a  conquise,  nous  placerons  la 
reconnaissance  dans  les  ai^ylcs  de  l'infortune  et  de 
k  douleur.  ' 


TRIBUNAL    DE    CASSATION. 

.Le  i5  ventôse  courant  ,  dans  l'assemblée  géné- 
rale des  sections  ,  le  citoyen  Muraire  ,  déjà  pré- 
sident de  la  section  des  requêtes  ,  a  été  élu  pré- 
sident en  chef  du  tribunal  de  cassation;  il  a  eu 
pour  concurrent  le  citoyen  Vieillard  ,  président 
de  la  section  criminelle  ,  elle  citoyen  Malcville  , 
membie  de  la  section  civile.  Ce  dernier  a  été  élu 
«nsuiie  président  de   sa  section. 

Le  même  jour  ,  le  tribunal  a  procédé  ,  d'après 
lar.ê'é  du  gouvernement,  au  choix  de  cinq  de 
»ei  membres  ,  pour  l'examen  du  code  civil  <  ré- 
digé par  les  citoyens  Tronchet ,  Porialis  ,  B'got 
et  Mileville  ;  la  majorité  des  suffrages  s'est  poiiée 
sur  les  citoyens  Target  ,  Muraire  ,  Coffinhal  , 
Gandon  et  Viellard. 


T  R  I  B  U  N  A  T. 

Présidence  de  Savoy-Rollin. 

Opinion  prononcée  ,  par  Berenger  ,  dans  la  séance 
du  17  ventôse  ,  sur  le  projet  relatif  aux  contri- 
butions   de   l'an  10. 

Berenger.  Citoyens  tribuns,  les  vrais  principes  de 
la  législation  des  linances  ont  éié  rarement  profes- 
sés à  la  tribune  des  assemblées  nationales  ,  et  ont 
élè  constamment  méconnus  par  elles.  L'assemblée 
constiiuanie  ,  dont  la  maxime  f.ivorite  semblait 
ê:re  dt  tout  détruire  ,  et  qui  avait  raison  à  beau- 
coup d  égards  ,  en  Ht  mal  à  propos  l'application 
aux  finances  ,  et  réussit  pleinement.  Quand  elle 
voulut  remplacer  ce  qui  n'avait  besoin  que  d'être 
corrigé ,  les  moyens  lui  manquèrent ,  ei  la  planche 
aux  assignats  fur  la  seule  création  véiitablcm*nf 
usuelle  qu'elle  ait  laissée  dans  cette  partie. 

La  législative  ne  fut  occupée  qu'à  renverser  le 
trône  ,  et  elle  finit  avec  lui. 

La  co(iVeniion  eut  une  guerre  sans  exemple 
à  soutenir  ;  elle  employa  les  assignats  tant  qu  elle 
put ,  et  y  joignit  les  réquisitions  dç  toute  espèce  , 
quand  le  discréJit  toujours  croissant  du  papier- 
monnaie  lui  eut  fait  sentir  l'insuffisance  et  aper- 
cevoir le  terme  de  cette  ressource  dont  on  avait 
tant  abusé. 

La  chute  des  assignats  et  la  constitution  de 
l'an  3  datent  à-peu-ptès  de  la  même  époque  ;  les 
mandats  qui  leur  succédèrent  perdaient  40  pour 
cent  le  lendemain  de  leur  création  ,  et  dispa- 
rurent au  bout  de  quelques  mois  ;  l'emprunt  forcé 


ne  produisit  presque  rien  ;  les  Soo  millions  de  ! 
biens  nationaux,  mis  à  la  disposition  du  directoire  ,  ' 
ne  firent  aucun  service.  Ainsi  le  gouvernement 
direciorial  se  trouva  presque  sans  ressources,  et 
faillit  s'ensevelir  sous  les  débris  du  système  finan- 
cier que  ses  prédécesseurs  avaient  fondé  sur  l'illu- 
sion et  détruit  par  l'expérience.  L'évidence  du 
danger  qui  le  menaça  t  frappa  tous  les  esprits  ; 
les  amis  et  les  ennemis  de  ia  république  le  sen- 
lirent  également  ,  et  ces  derniers  le  cturcut  iué- 
viiablf. 

Leurs  espérances  n'avaient  jamais  été  fondées 
sur  uoe  aussi  gratade  masse  de  probabilités.  Le 
numéraire  teco3imeiiçait  seulement  à  circuler  ; 
une  gta:ide  parlie  restait  entre  les  mains  d'une 
classe  etfrayée  ,  maiveillanie  et  paresseuse.  Une 
autre  peut-être  plus  considérable  appartenait  aux 
fermiers  et  propriétaire!  campagnards  pour  qui 
elle  avait  le  charme  de  la  uouveauté  :  aussi  lé 
renfermaient- ils   sotgn«uscm*nt. 

Les  opérations  commerciales  ,  entachées  de 
discrédit  ,  ne  pouvaient  airirer  en  France  les 
fonds  de  l'éiranger.  On  vient  de  Voir  qu'il  fut 
impossible  de  négocier  les  800  millions  de  do- 
maines. Il  paroissaii  aussi  difficile  de  rétablir  la 
perception  des  contributions  en  numéraire  ,  tant 
à  cause  de  sa  rareté  ,  qu'en  raison  du  tems  pen- 
dant lequel  on  les  avait  acquittées  avec  des 
signes  sans  valeur  ,  ce  qui  avait  enraciné  l'ha- 
bitude ,  aussi  faci'e  à  con-tracicr  que  difficile 
à  détruite  ,  de  se  soustraire  au  paiement  des 
impô:s.  Enfin  ,  il  s'agissoit  d'en  fixer  l'assiette  , 
l'organisation  et  la  quotité  ,  sans  données  posi- 
tives. C'est  dans  cette  position  ,  véritablement 
■alarmante  et  sans  Jonsidération  personnelle  .que 
le  gouvernemciit  diiectoiial  entreprit  de  récréer  1 
UBc  masse  de  contributions  dont  les  produits 
s'élevèrent  bientôt  à  plus  de  400  millions  par  I 
année.  La  nécessité  lui  donna  de  l'audace  ,  et 
l'audace   obtint  un  succès  décisif. 

La  mauvaise  politique  du  directoire  ,  ses  actes  ; 
tyranniques ,  et  le  brigandage  qu'il  avait  intro- j 
duit  ou  souffert  dans  l'admaistration  des  fi-  1 
nances,  ont  amené  les  journées  des  3o  prairial  j 
et  18  brumaire.  Le  gouvernement  consulaire  a  ! 
commencé  dans  un  moment  encore  plus  cri-  I 
tique  que  celui  dont  je  viens  de  parler-,  il  a! 
trouvé  plus  d'obstacles  et  moins  de  ressources,  j 
Son  génie  les  a  suppléés  et  produit  une  mul-  : 
titude  de  prodiges  aussi  glorieux  que  bieufai- 
sans.  Je  laisse  à  d'autres  le  soin  d'en  faire  le  ! 
récit  ,  et  je  me  borne  à  considérer  sa  conduite  : 
administrative.  Le  retotjrvers  l'ordre  est  son  ou- j 
vrage  ;  il  procédei^'cc  beaucoup  d'intelligence  , 
et  ne  néglige  aui;une  des  économies  que  la 
disproportion  des  recettes  avec  les  dépenses  lui  i 
permet  de  léaliser.  Si  la  valeur  des  rentes  a  oc- 
tuplé  depuis  Iq  ,iS  brumaire  ,  si  le  produit  de 
chaque  branche  dji  revenu  public  se  rapproche 
de  son  taux  natutel,  si  les  frais  de  négociation 
et  l'intérêt  de  l'argent  ont  baissé  ,  c'est  à  lui 
que  nous  le  devons.  Il  fait  bien  tout  ce  que  le 
directoire  négligeait  ou  faisait  mal;  et  s'il  pa- 
raît négliger  un  objet  aussi  essentiel  que  la  ré- 
forme d-es  lois  financières  ,  c'est  en  partie  la 
faute  des  circonstauces  et  l'effet  d'une  erreur  que 
je  crois  dangereuse  ,  mais  qui  tient  à  un  sen- 
timint  honorable  et  précieux  pour  la  nation. 

Nos  lois  de  financ  -S  ont  éié  fabriquées  à  la  hâte 
et  sépaiément  ;  les  rapports  qu'elles  devraient 
avoir  entre  elles  ,  ont  été  méconnus  par  leurs 
auteurs  ;  elles  sont  le  résultat  des  besoins  ,  des 
passions  et  des  facultés  du  moment  ;  elles  portent 
l'empreinte  de  tous  les  préjugés  qui  servent  à 
détruire  ,  et  sont  en  contradiction  perpétuelle 
avec  les  principes  conservateurs.  Séparées  des 
causes  passagères  qui  les  ont  produites  ou  modi- 
fiées ,  on  n'y  découvre  pour  ainsi  dire  aucurjc 
intention  utile:  rapprochées  les  unes  des  autres , 
elles  ne  portent  l'empreinte  d'aucun  des  principes 
généraux  qui  ,  dans  un  plan  bien  combiné  ,  déte:- 
minent  et  spécialisent  chaque  disposition  parti- 
cuiiere.  Enfin  ,  si  on  les  compare  avec  les  besoins 
du  trésor  publicetriniérêtnaiionîl  bien  entendu, 
on  y  trouve  tous  les  élémens  de  désordre  ,  de  dis- 
crédit et  de  misère  ,  réunis  comme  par  fatalité. 
Ces  fâcheuses  vérités  ne  sont  un  reproche  ni 
pour  les  auteurs  de  ces  lois,  qui  n'ont  su  ou  pu 
mieux  faire  ,  m  pour  le  gouvernement ,  qui  les  a 
trouvées  en  vigueur ,  et  à  qui  le  tems  a  manqué 
jusquà  présent.  .pauT  rassembler  les  iiits  ,  et  se 
livrer  aux  méditations  qu'exige  la  préparation 
d'un  bon  systêrael  de  finances.  L'importance  et 
les  difficultés  de  ce  travail  pourraient  même  ex- 
cuser de  plus  longs  détails  ,  si  l'impossibilité  de 
subsister  long-iems  avec  les  moyens  actuels  n  était 
pleinement  démontrée  ;  si  le  danger  n'était  assez 
pressant  pour  nous  contraindre  à  poser  sans  délai 
les  fondeinens  de  l'édifice  ,  et  à  les  assurer  de 
telle  manière  qu  il  ne  reste  plus  qu'à  en  perfec- 
tionner  les    différentes    parties. 

Le  passage  de  l'état  de  guerre  à  l'état  de  paix 
est  une  véritable  révolution  ,  dont  les  résultats 
seront  avantageux  ou  funestes  au  gouvernement , 
selon  l'état  où  se  trouvera  désormais  l'adminis- 
tra ion  intérieure.  Le  désordre  inséparable  de  no- 
tre situation  passée  .  l'agitation  physique  et  mo- 
rale des  hommes  et  des  choses  pendant  le  cours 


de  !a  révolution  ,  ont  entretenu  tout  n  !a  foi's 
l'inquiétude  et  l'espéiance ,  et  dirigé  rattenlion 
vers  l'avenir.  Aujourd'hui  tous  les  regards  «e 
fixent  sur  le  présent  qu'on  n  osait  contempler  , 
et  qu'on  craignait  même  d'entrevoli.  Combien  de 
dangers  inaperçus  ou  dissimulés  qu'il  serait  dé- 
sormais impossible  de  cacher  !  Combien  de  dé- 
sordres pardels  ont  été  confondus  dans  le  désor- 
dre général,  et  qui  paraiiraient  intolérables! 
Que  lie  ressources  étciiites  et  qui  ont  entretenu 
pendant  quelques  années  les  mouvemens  du 
corps  politique  aux  dépeins  de  ses  foices  radi- 
cales !  telles  ,  par  exemple,  que  les  subventions 
forcées ,  les  r4,<luisiiion.s  ,  les  confiscations  ,  les 
signes  illusoires  ,  et  les  arriérés  de  toute  espèce. 
Je  suis  loin  de  les  regretter  ,  ce  sont  à  mon  gfé 
les  plu^  désastreuses  contributions  qu'on  puisse 
imaginer  :  mais  il  faut  convenir  qu'elles  en  ont 
'fait  l'office  ,  et  que  ce  n'est  p;;s  seuem'ntavcc 
celles  qui  nous  res,ient  qu'on  a  soutenu  la  guerre 
depuis  la  chute  dés'assignats.. 

On  peut  d'autant  moins  appliquer  à  notre  "silus- 
tion  présente  le  principe  général  de  la  diminu- 
tion des  taxes  en  ttfms  de  paix  ,  à  i'aison  de  la 
diminution  des  dépenses  ,  que  la  guerre  même 
a  fourni  une  plus  grande  partie  des  moyens  né- 
cessaires peur  la  soutenir  ,  et  que  là  somme  des" 
dépenses  arriérées  est  plus  considérable  :  tout 
ces  faits  étant  incontestables ,  il  est  bien  démon- 
tré que  notre  situation  financière  est  hors  dés 
règles  ordinaires ,  et  qu'il  s'agit  ,  non  de  la 
maintenir  ou  de  l'améliorer  ,  mais  de  la  changer 
presque   en  totalité. 

Ne  vous  y  trompez  pas  ,  tribuns  ,  la  puissance 
des  illusions  touche  à  son  terme  ,  sur-tout  en 
matière  de  finances.  Plus  on  a  compté  sur  la 
paix,  plus  nous  avons  promis  de  faire  à  cette 
époque  ,  et  plus  on  serait  abattu  si  l'expérience 
ne  justifiait  la  confiance  aniicipée  que  la  sagesse 
du  gouvernement  inspire  ,  et  à  laquelle  tous  les 
citoyeus  se  sont  abandonnés  avec  enthousiasme. 
Le  découragement  succéderait  à  cette  confiance,, 
si  les  dépenses  ordinaires  devaient  rester  au-dessiis' 
d.3  rscetles  ;  car  il  serait  démontré  que  même 
avec  une  éternelle  paix  on  ferait  annucllemenl 
banqueroute  ,  et  que  le  gouvernement  succom- 
berait loi  ou  tard  sous  te  poids  du  discrédit  et  de 
la  déconsidération    qui  l'accompagne. 

Quoique  le  désordre  des  finances  n'ait  été  oî 
la  seule  ni  même  la  principale  cause  de  la  révo- 
lution ,  il  en  a  accéléré  l'époque  et  prolongé  la 
durée;  le  gouvernement  monarchique  réduit  à 
choisir  entre  la  cessation  des  paiemens  etl'accrois- 
sement  des  impôts  ,  tenta  successivement  l'une 
et  l'autre  mesure  ,  et  ne  put  les  soutenir  parce 
qu'il  était  tombé  dans  un  étal  de  faiblesse  irrétué- 
diable.  Aujourd'hui  le  gouvernement  est  paHT 
sant  ,  couvert  de  gloire  ,  soutenu  par  l'amour  et 
la  confiance  de  la  nation  ;  aucune  entreprise, com- 
mandée par  l'intéiêt  de  la  république  n'est  au-dessiis 
deses  forces;  toutdépend  dupaiii  qu'il  saura  tirer 
de  ses  grands  avantages  :  mais  nous  devons  avoir 
le  courage  de  lui  dire  que  le  tems  affaiblit  lej 
souve:.irs  les  plus  brillans  et  les  plus  chers  ,  et 
qu'il  ne  faut  rien  négliger  pour  donner  à  l'auto- 
rité publique  une  base  et  des  ressorts  plus  réels 
que  personnels  ;  que  l'administration  doit  être 
aussi  majestueuse  pendant  la  paix  que  pendant 
la  guerre  ,  et  sur-tout  bienfcsante  ,  mais  qu'elle 
ne  peut  conserver  l'un  et  l'autre  caractère  qu'au- 
tant qu'elle  sera  débarrassée  du  fardeau  des  ex- 
pédiens  ,  qui  est  le  plus  ruineux  pour  le  peuple 
et  le  plus  avilissant  pour  ses  magistrats.  La  des- 
tinée de  la  France  a  été  trop  long-teras  aban- 
donnée au  hasard  des  circonstances;  si  la  fortune 
et  le  génie  l'ont  sauvée  tour-à-lour,  c'est  par  des 
événemcns  et  des  moyens  sur  lesquels  on  ne  peut 
plus  compter;  les  chances  extraordinaires  delà 
fortune  sont  épuisées  ,  précisément  parce  que 
nous  rentrons  dans  lin  état  ordinaire;  le  génie 
même  est  ciiconscrit  dans  un  cercle  de  combi- 
naisons prévues  et  susceptibles  de  calcul.  L'cxem- 
pU  rlu  passé  ne  saurait  dor.c  être  ,  sous  aucun 
rapport,  une  règle  pour  l'avenir,  et,  si  nous 
avons  besoin  d'exemples  pour  nous  conduire  ,  si 
nous  voulons  lire  nos  destinées  danscelles  d'auttui, 
il  faut  considérer  l'état  habituel  des  nations  et 
non   leurs  phases  révolutionnaires. 

Vous  saviz  que  l'administration  économe  et 
intelligente  de  Sully,  contribua  presque  autant 
que  les  victoires  d  Henri  IV  à  la  splendeur  de  I* 
monarchie  ,  pai(:e  qu'il  paya  les  dettes  de  l'étal  , 
et  qu'il  paivint  a,  mettre  en  réserve  une  somme 
considérable  :  précaution  nécessaire  dans  un.teins 
oii  il  était  difficile  de  faire  des  emprunts.  Vous 
n'ignorez  pas  que  la  puissance  de  Louis  XIV  t'afr 
laissa  pour  ainsi  dire  au  milieu  deses  victoire;  , 
par  l'état  de  détresse  oà  des  dépenses  excessive» 
avaient  avaient  mis  le  trésor  public.  Les  résultat» 
de  la  banqueroute  appelée  système  de  Law  vous 
sont  également  connus  ;  enfin  vous  avez  vu  \^ 
monarchie  française  s'affaiblir  et  se  déconsidéret 
sous  les  deux  derniers  règnes,  à  mesure  que  le 
défcit  augmentait,  et  vous  l'aveî  Vue  succomber 
presque  sans  résistance  ,  à  l'époque  on  elle  a 
totalement  perdu  son  crédit  financier.  Je  pourrais 
citer  nombre  d'autres  exemples  puisés  dans  notre 
propre  histoire  ,  mais  j'ai  préféré  ceux-là  comme 
'  les  plus  récens. 
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En  examinant  les  étals  qgi  nous  eovirogtient  , 
nous  serons  (orccs  de  leconnaïue  que,  si  leur 
puissance  est  en  raison  composée  de  leur  popu- 


honteuse  pusillanimité  ,  nous  subjuguaient     au 

point  de  ne  pas  oser  dire  et  faire  ce  quci  1  Iniéiêt 

,     _  de   l'état  ,  Celui    de   toutes  les  clascs  de  la  socié- 

la:ion  ,  de  leurs  richesses  ,  de  leur  situation  topo-     té,  celui  de  chaque  citoyen  exige  imptrietisement. 

phique,  du   caractère  physique  ou   moral    de         On  objeciera  sans  doute  que  la  plupart  des  faits 


feuts  hâbiiaus ,  leur  prospenié  intérieure  est  cons- 
saimneni  en  taj-^ijort  avec  1  aisance  et  la  régularité 
de  1  administration  ,  eique  les  proi^ès  du  corn- 
jncrce  et  de  l'industrie  sont  les  mêmes  que  ceux 
du  crédit  public.  Voyez  la  Ptussc  si;  placer  parmi 
us  puissances  du  premier  rang  ,  par  la  richesse 
de  ion  iicsor  et  le  nombre  Cn:  ses  tioupes.  Rç- 
cherLhii  les  causes  de  la  grandeur  passée  de 
quelques  auires  puissances  ,  et  de  leur  aflaiblis- 
seûicnt  progressif,  vous  trouverez  toujours  le 
jnême  rapport  entre  l'état  des  nations  et  celui  de 
letiis  .ânances. 

J,a  prospériié  de  l'Angleterre  ,  et  les  causes  qui 
lui  prépaient  une  chute  in é\ il ab le,  su n légalement 
dii'ïies  de  votre  méditation.  Si  les  anglais  ont  en- 
valii  lexomraerce  des  deux  mondes ,  et  gouverné 
la  p'us  grande  partie  de  l'Entope  pendant  dix 
aimées  consécutives  ,  c  est  parce  qu'ils  ont  poussé 
i'»rt  de  multiplier  l.-s  resseuicts  et  de  régulariser 
leurs  éuotmi.s  dépenses  ,  aussi  loin  (ju'll  j.'Ouvait 
aller.  C'est  ia  poiitique  ambitiiuse  et  perfide  de 
ce  gouvernement  qui  le  perd  ,  parce  c)u'tllc  a  fini 
par  soulever  tous  les  autres  contre  lui  ,  et  porté 
ses  dépenses  au-delà  des  facultés  du  pays.  L'é- 
uoimité  de  sa  dette  et  les  frais  auxquels  l  immen- 
sité de  sc-s  possessions  l'asiiujctissent  ,  mettent 
FAnoleicrre  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  ses 
dépiTnses  ordinaires  par  la  voie  des  contributions. 
Lr.s  smpruuis  consiuuent  désoimais  sa  dernière 
lessource  ,  et  les  secours  qu'elle  en  a  tirés  ,  dé- 
montrent l'importance  du  crédit  public  :  mais 
enfin  U  valeur  de  ses  effets  baisse  ,  par  consé- 
quent son  crédit  dituinue  ;  il  !;e  faut  qu'un  évé- 
nement pour  le  détruire  ,  et  la  forcer  à  une  ban- 
queroute qui.  renversera  ce  colosse  de  puissance 
dont  les  bases  aillficiel'es  disparaîtront  avec  la 
force  d'opinion   qui  le    soutient. 

Si  l'Angleterre  avait  réduit  son  étal  de  guerre 
aux  dépenses  qu'elle  pouvait  acquitter  avec  le 
produit  de  ses  contributions  .  elle  serait  restée 
puissance  secondaire,  et  malgié  le  génie  de  ses 
habitans  ,  la  France  aurait  eu  le  premier  rang 
parmi  les  puissances  maritimes.  Celle-ci  qui  n'a 
aucun  besoin  de  monopole  ,  aucun  intérêt  à 
entraver  l'industrie  de  ses  voisins  ,  eût  conservé 
)a  liberté  du  commerce  et  des  mers  à  toutes 
les,  nations.  La  première  par  sa  population  , 
la  fertilité  du  sol ,  la  douceur  .  du  islimat  et 
les-^jrogrcs  de  la  civilisation  ,  elle  aurait  joui 
paisiblement  et  sans  ambition  de  ses  avantages 
aatureh^ 

'  Si  ,  mépiisant  les  ressources  du  crédit ,  ou  plu- 
iSt  se  bornant  à  rechercher  uir  crédit  médiocre 
cl  -momeaiane  ,  le  gouvernement  anglais  s'était 
permis  dés  efforts  extiâordir.àirts  et  avait  né- 
g'isé  ies  moyens  d'en  conserver  le  fruit  ,  il  au- 
rait pu  briller  d'un  éclat  temporaire  ,  suivi  de 
loui^s   désordres  et  d'un  aflaissement  absolu 

Mais  s'il  avait  été  moins  avide  ,  moins  orgueil- 
leux ei  plus  prévoyant,  sa  puissance  serait  en- 
ïore  pour  long-tems  livale  de  la  France  ,  et  il 
jouirait  d  une  prospérité  solide.  Il  ne  fallait  , 
pour  cela  ,  que  maintenir  ses  préienlions  au  ni- 
veau de  .ses  ressources  ,  faire  plus  rarement  la 
guerre  ,  et  er»  borner  les  opérations  de  manière 
a  pouvoir  acquitter  en  tems  de  paix  les  emprunts 
qu'elle  aurait  nécrssités. 
,  La  conduite  du  ministère  britannique  sera 
■  bientôt  odieuse  au  peuple  qu'il  gouverne  ,  parce 
qu'il  a  préféré  l'éclat  à  la  solidité.  Ses  conquêtes 
ont  coûié  de  grandes  sommes  ,  et  produit  de  gros 
bénéfices  4 

■  Lss  anglais  sont  devenus  les  facteurs  du  monde; 
ils  ont  acquis  d'immenses  capitaux  ;  ils  se  sont 
approprié  le  commerce  exclusif  des  marchandises 
les  plus  précieuses  :  mais  leur  population  est  trop 
bornée  pour  des  possessions  si  vastes  et  si  éloi- 
gnées -,  les  frais  d'administration  et  de  défense  des 
colonies  ,  ajoutés  à  ceux  de  la  métropole  ,  et 
accumulés  par  les  emprunts ,  ont  tellement  aggravé 
le  fardeau  des  charges  publiques  ,  que  les  contri- 
butions ,  quoiqu'cxcessives  et  variées  à  l'infini , 
n'en  couvriront  cette  année  que  les  cinq  huitièmes, 
et  seront  insuffisantes  pendant  la  paix.  Cependant 
la  prospérité  de  l'Angltlerre  et  son  crédit  reposent 
«cr  la  propriété  cornmerciale  des  deux  mondes  ; 
il-taut  ,  pour  lei  soutenir ,  rester  partout  domina- 
trice ,  ne  rencontrer  aucun  ennemi  qu'elle  n'é- 
crase .  auoun  cor.current  qu'elle  n'enchaîne  par  la 
•upéiiotiié  de  ses  forces  ou  de  son  industrie. 
'  Quand  on  a  contre  soi  taot  de  chances  malheu- 
reuses ,  et  qu'il  n'en  faut  qu'une  pour  succomber, 
il  ne  reste  plus  d'autre  espérance  que  celle  du 
délai  ;  tel  est  cependant  l'état  de  l'Angleterre. 
\'^  Nous  avons  tous  la  même  opinion  sur  les  avantages 
et  les  vices  de  son  administration  ,  parce  que 
cette  opinion  est  fondée  sur  des  principes  si  sim- 
ples et  si  evidens ,  que  personne  n'en  conteste 
la  vérité  ;  notre  aveuglement  serait  donc  bien  im- 
pardonnable ,  si  l'application  de  ces  principes  à 
notre  situaiion  pouvait  nous  échapper  ;  si  de  misé- 
iibles  préjujés  ,  des  considéiations  puériles,  une 


que  j  at  rappelles  prouvent  sculeuient  la  néccsstié 
de  réduire  les  dépenses  an  niveau  des  recettes  ; 
que  celle  réduction  doit  être  l'unique  soin  du 
tribunal  ,  dans  l'examen  des  demandes  que  fait 
le  gouvernement,  parce  qu'il  eonnaît  mieux  que 
nous  l'éienilue  de  sesbesoins  et  Ae  ses  ressources , 
et  qu'il  nous  suffit  de  savoir  que  ses  demandes 
ne  sont  poil, l  exagérées. 

Je  commence  par  convenir  que. le  gouverne- 
ment et  nous  ,  devons  supprimer  toutes  les  dé- 
penses inuiik-s,  et  même  celles  d'un  médiocre 
iniéiêt  ;  !  ir.ais  je  crois  avoir  abondamment  pruuvé 
que  le  rail  seul  de  la  disproportion  des  receties 
avec  les  dépenses  ,  quelle  qu'en  soit  la  cause  , 
est  toujours  une  calamité.  Je  ne  r^ie  dissiiimie 
pas  combien  la  seconde  partie  de  l'objection  est 
spécieuse  ,  sur-tout  pour  ceux  qui.  ne  fonr  pas 
aiteniion  que  le  gouvernement  actuel  donne  un 
exemple  inoui  en  se  relusant  le  plus  strict  nécts- 
faire.  J'applaudis  au  sentiment  qui  lui  fait  crain- 
dre par  dessus  tout  d'aggraver  la  misère  de  la 
classe  indigente;  mais  je  dois  lui  prouver  qu'il 
se  trompe  dans  le  choix  des  moyens  ,  et  que  le 
système  actuel  des  finances  est  ruineux  ,  non-seu- 
lement parce  qu'il  est  mal  combiné,  mais  encore 
et  surtout  à  cause  de  son  insuffisance  :  si  j'appuie 
cette  proposition  par  des  argunicns  sans  léplique  , 
l'objection  deviendra  preuve  ,  et  devra  vous  dé- 
terminer eu  faveur  de  mon   opinion. 

Avant  de  présenter  les  déveioppemens  néces- 
saires pour  éclaircir  celte  dillîculié,  je  me  per- 
mettrai de  rappeler  qu'elle  fit  l'année  dernière 
une  vive  sensation  sur  ceux  rjue  les  observaiions 
de  quelques-uns  de  mes  collègues  et  les  mien- 
nes auraient  décidés  à  voter  le  rejet  d  un  projet 
de  loi  tout  scrabUble  à  celui  qui  nous  occupe  . 
s'ils  n'avaient  craint  de  compromettre  la  popula- 
rité du  tribunal.  Mais  si  je  démontre  que  chaque 
million  qu'ils  pensent  économiser  en  moins  im- 
posé ,  en  coulera  plusieurs  aux  contribuables  , 
ils  conviendront  que  ce  n'est  pas  un  surctoîi  d  im- 
posiiions  que  je  demande  ,  mas  uue  économie 
Irès-réelle  ,  et  que  le  genre  de  popu'arilé  que  je 
poursuis  dans  cette  opinion  est  le  seul  digne 
d'une  assemblée  vraiment  iiatiOiiale  ,  et  pénétrée 
du  sentiment  de  se»  devoiis. 

On  m'accorderasans  doute^qu'il,  n'y  a. pas  de 
gouvernement  sans  dépenses  p.ui>iiques  ,  et  qu  un 
état  policé  ,  de  tre.Tte  millions  d'individus  ,  ne 
peut  subsister  sans  gouvcrnem.cm.  On  nae  per- 
meiira  d'ajouter  qu'une  nation  ne  peut  écono- 
miser sur  son  exisience  ,  et  que  les  dépenses 
obligées,  pour  se  coaseiver  soïil'  de  première  né- 
cessiié  :  ainsi  les  frais  de  gouvértiement  ou  d'ad- 
ministraiion  proprement  dits  ,  et  ceux  de  défense 
intérieuie  ou  extérieure  ,  réduiis  au  plus  strict 
nécessaire  ,  doivent  être  acquittés  souj  peine  de 
voir  dissoudre  le  corps  social. 

Cette  classe  de  dépenses  est  généralement  re- 
connue comme  un  objet  inhérent  à  l'éiai  social; 
son  importance  et  son  étendue  croissent  en  raison 
des  riche  sses  ,  de  la  population  ,  du  territoire  et 
de  la  civili.iation  des  empires  ;  il  ne  faut  donc 
pas  s  étonner  si  elles  sont  plus  considérables  en 
France  que  dans  la  plupart  des  Etats  de  l'Europe  , 
et  si  en  Europe  elles  surpassent  celles  des  peuples 
moins  riches ,  moins  industrieux  et  moins  policés. 


prise  que  pour  un  milliot:  5oo  mille  fr.  dans  les  dé- 
penses du  ministère  de  l'inté.ieur  ,  et  celle 
jomme  suffiroit  à  peine  aux  réparations  ordi- 
naires ;  mais  la  dégradation  des  canaux  et  au- 
tres ouvrages  d'art  ,  exige  une  mise  de  ionds 
momentanée  en  sus  de  la  somme  annuelle  ,  si 
on  veut   en   prévenir   la  destruction  totale. 

Les  rouies  sont  encore  p'.us  dégradées  que 
les  canaux;  leur  entretien  ,  tians  l'ancienne 
France  ,  éiait  évaluée  par  l'ex-ministre  Neckcr 
à  la  somme  annuelle  de  2o  millions,  non  com- 
pris les  ponts  et  chaussées,  qui,  avec  i'tniie- 
tien  des  canaux  de  navigation  et  des  ports 
marchands  ,  coûtaient  8  millions.  Le  conseiller 
d'état-Cretet ,  dans  son  instruclion  du  premier 
thermidor  ,  an  8  ,  borne  la  totalité  des  déj'enses 
d'entretien  ou  d'administration  à  26  millions  : 
pour  éviter  tout  reproche  d'exagération,  je  sup- 
pose que  cette   somme    suffira. 

Mais ,  avant  de  songer  à  l'entretien  des  routes , 
il  faut  commencer  par  en  reconstruire  la  plupart , 
et  il  est  convenu  que  cette  dépense  est  un  objet 
de  100  millions  au  moins.  On  en  cheicherait 
vainement  les  fonds  dans  la  taxa  d'entretien  : 
celle  taxe  ,  et  lidée  tl'en  séparer  le  produit  des 
autres  con.iribuiions  par  une  ailcciation  spéciales 
pourraient  être  fort  miles  dans  un  tems  où  le. 
commerce  aurait  son  activité  naturelle  ,  et  lors- 
qu'il ne  sera  question  que  d'un  entretien  propre- 
ment dit;  m.ais  la  dégiadaiion  des  foutes  et  la 
mauvaise  orgatjisation  de  l'impôt  ont  rendu  cc:' 
plan  funeste  sous  tous  les  rapports.  En  effet,  le 
plus  forte  pariie  de  la  recette  res.le  entre  les  maina 
des  percepteurs  ;  celle  qui  arrive  au  irésor  publis 
ne  suffit  pas  pour  combler  les  fondrières  de  boue 
dans  lesquelles  les  voitures  s'ensevelissent.  La 
plupart  des  départemens  sont  privés  de  commu- 
nications pendant  plusieurs  mois  ;  le  litre  de  taxe, 
d'entretien  n'est  plus  qu'une  amere  ironie  pour  le 
redevable.  Ici  les  produits  de  l'agriculture  sont 
saqs  valeur  ,  et  périssent  entre  les  mains  du  pro- 
priélaire  ;  là  ,  le  consommateur  se  ruine  ,  le  ma- 
nufacturier renonce  à  ses  travaux  ;  l'ouvrier  est 
assailli  par  le  double  fléau  de  la  disette  et  d'une 
oisiveté  forcée;  la  cherié  des  transports  empêche 
les  exportations  ,  et  licnl  le  numéraire  éloigné. 
Faui-il  s'étonner,  après  cela,  si  on  se  plaint  du 
poids  des  contributions?  Quel  parti  voulez-vous 
que  prenne  le  cultivaieur  ?  Il  a  du  blé  ,  du  vin, 
du  chanvre  ,  etc.  mais  c'est  de  l'argent  qu'on  lui 
demande  ,  et  ses  denrées  sont  en  réclusion.  Le 
timbre  et  l'enregistrement  soufFretit,  parce  que 
le 


Il  est  une  autre  classe  de  dépenses  dont  l'im- 
portaoce  est  aussi  réelle  ,  quoique  moins  sentie  , 
et  sur  lesquelles  des  hommes  de  beaucoup  d'es- 
prit ont  amplement  déraisonné  :  ce  sont  celles 
qui  soutiennent  et  développent  les  facultés  indus- 
trielles des  peuples,  qui  facilitent  la  reproduc- 
tion et  l'usage  des  produits  annuels  de  1  agricul- 
ture ,  du  commerce  et  des  ans  ,  et  qui  en 
augmentent  la  valeur  en  facilitant  les  échanges. 
La  dispensation  prévoyanie  et  sage  de  ces  dé- 
penses ,  est  la  principale  source  des  richesses  et 
fait  le  bonheur  de  tous  les  citoyens.  Je  vais  en 
examiner  quelques-uns ,  et  prouver  qu'on  ne  peut 
les  négliger  sans  porter  une  atteinte  mortelle  à 
la  prospérité  nationale. 

C'est  au  gouvernement  qu'il  appartient  d  é- 
tablir  les  moyens  de  communication  entre  les 
diverses  parties  du  territoire,  parce  que  lui 
seul  est  à  poriée  de  recueillir  les  renseigne- 
mens  nécessaires  ,  d'apprécier  les  convenances 
e:  de  calculer  l'importance  respective  des  inié- 
têis  de  chaque  localité  ;  il  est  enfin  le  premier 
intéressé  dans  cette  partie,  et  son  intérêt  est 
celui  de  la  nation  :  d'ailleurs  lui  seul  pewt  di- 
riger le  vaste  ensemble  des  travaux  à  exécuter  , 
pour  obtenir  avec  une  somme  donnée  le  meil- 
leur résultat.  Ainsi  ,  quelque  soit  le  mode  de 
subvention  et  d'administration  qui  paroisse  le 
plus  convenable,  il  sera  toujours  nécessaire  d'en 
laisser  la  direction  au  gouvernement  :  tout  autre 
paiti  seroit  plus  coûteux  pour 
offrir   la   même   garantie. 


les  terres  se  vendent  aussi  mil  que  leurs  pro- 
ductions, et  que  le  commerce  est  suspendu.  C'est 
ainsi  qu'en  épargnant  quelques  millions  sur  les 
dépenses  ,  on  en  perd  davantage  sur  fes.  recettes , 
et  on  prive  la  natiori  d'un  grand  revenu  :  con- 
cluons donc  j  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  ruineux 
que  ce  système  économique. 

L'importance  du  commerce  maritinie  ,  tant 
européen  que  colonial  ,  est  si  bien  appré- 
ciée ,  que  celui  qui  proposerait  d'y  renoncer 
passerait  ,  sans  difficulté  ,  pour  l'ennemi  de 
la  république  ;  mais  il  ne  peut  se  soutenir 
que  sous  la  pioteciion  d'une  marine  militaire  , 
capable  de  le  défendre.  Or  ,  on  ne  comprend 
les  constructions  dans  le  tableau  des  dépenses  de 
la  marine  que  pour  7,53o,ooo  fr.  ,  les  ^travaux 
des  pans  pour  810,000  fr.  ,  et  le,s  Colonies  pour 
i,5oQ,ooo  fr.  '     ■ 

Les  dépenses  de  solde  et  d'approyisionne- 
mens  sont  calculées  sur  le  pied  de  trente- 
trois  vaisseaux  de  ligne  et  quarante  ftégales  ;  et 
en  supposant  que  nous  ayons  ce  nombre  de  ba-" 
limens  en  état  d-i  service  ,  il  restera  démontré 
que  les  anglais  interrompront  notre  commerce 
et  bloqueront  nos  ports  tant  que  nous  n'aurons 
pas  de  plus  grandes  forces  à  leur  opposer.  Ce- 
pendant nous  devons  choisir  entre  l'abandon 
absolu  de  la  marine  et  son  léiablissement  ;  car 
il  est  non-seulement  inutile  ,  mais  ruineux,  de 
dépenser  88  millions  s'ils  ne  remplissent  pas  leur 
objet.  Je  suis  persuadé  que  le  gouvernement  ne 
consentira  jamais  à  sacrifier  la  considération  de 
la  république  ,  l'intérêt  du  commerce  et  la  pos- 
session de  nos  colonies ,  aune  économie  aussi 
mal  entendue;  il  reconnaîtra  sans  peine  qu'il  est 
indispensable  de  construire  au  moins  trente  vais- 
seaux de  ligne  et  un  nombre  proportionné  de 
vaisscaux.de  tiijoinilre  grandeur,  dans  le  plus 
court  délai,  de  reprendre  les  travaux  arriérés  , 
et  de  remplacer  les  apptovisionneraens  de  toute 
espèce  que  nous  avons  perdus  ou  consommés 
pendant  la  guerre.  Cette  première  mise  de  fonds 
sera  trés-considérable  ,  et,  une  fois  faite,  il 
faudra  travailler  encore  long  tems  au  réiabliîse- 
ment  du  matériel  et  du  personnel  de  la  marine, 
et  mettie  fin  à  It  guerre  contre  les  anglais.  Nouj 
ne  savons  pas  combien  elle  durera  ,  quels  seront 
le  genre  et  les  frais  des  expéditions  qu'elle  rendra 
nécessaires  ;  maii  nous  savons  bien  que  le  moyen 
le  plus  sûr.  le  plus  honorable,  et  peut-être  le 
seul  vraiment  capable  delà  terminer,  consiste  à 
peuple,  sans  j  la  tendre  redoutable  pour  nos  ennemis. 

Cette  heureu>e;époque|nescracep.naantp.ascelle 


Celte  partie  des  travaux  publics  a  éié  fort  négli-     où  nous  pourrons  consiiiuer   le   service  ordina 
e  ,  ou  ,  pour  mieux  dire  ,  abandonnée  pendant     de  la  manne  :  pour  se  la.re    une   idée  du  tems 


U  révolution;  la  navigatiop  inlétieure  n'est  com-     des  dépcti 


aires    à    son  rélabhssemcnt  , 


?!• 


1  faut  comparer  ze  qu'eRe  est  à  -ce  qu'elle  a  élé  , 
considérer  comment  et  par  quels  moyens  on 
l'avait  formée  ,  mais  stir-tout  examiner  les  forces 
quelle  doit  rivaliser  pour  répondre  aux  vœux  Su 
peuple  français. 

Le  département  de  la  guerre  est  celui  sur  lequel 
BOUS  avons  le  moins  de  données  positives.  Nous 
ne  savons  pas  précisément  quelle  quantité  de 
troupes  il  conviendra  de  conserver  en  tems  du 
paix  ;  j'observerai  seulement  que,  si  nos  voisins 
continuent  à  entretenir  des  armées  nombreuses  et 
disciplinées  ,  il  faudra  bien  les  imiter  ou  se  mettre 
à  leur  dise rédon. Vous  n'avez  pas  oublié  les  affronts 
que  l'ancien  gouvernement  a  essuyés  dans  ses  der- 
nières années  par  une  semblable  négligence.  Au 
commencement  de  la  révolution,  la  faiblesse  et 
la  désorganisation  de  l'armée  firent  regarder  la 
conquête  de  la  France  comme  l'objet  d'un  simple 
promenade  militaire  ;  et  sans  cette  opinion  rjous 
aurions  probablement  évité  les  désastres  d'une 
guerre  longue  ,  terrible,  et  qui  est  à  peine  -^ter- 
minée.  Si  aous  voulons  que  fii  paix  continentale 
soit  aussi  durable  qu'il  esta  désirer  ,  nous  sommes 
obligés  d'entretenir  une  nombreuse  armée.  Celle 
dépense  ,  qui  paraît  d'abord  infructueuse  ,  paTce 
que  l'armée  ne  produit  rien  ,  est  non-seulement 
indispensable  au  maintien  de  noire  indépen- 
dance ,  mais  il  est  encore  évident  que  le  véritable 
système  économique  consiste  à  y  consacrer  les 
fonds  nécessaires  pour  conserver  une  altitude 
imposante  ,  puisque  c'est  le  seul  moyen  de  pré- 
venir de  nouvelles  guerres,  ou  du  moins  d'en 
^prévenir  la  fréquence ,  et  d'éviter  les  frais  im- 
menses et  les  ravages  qu'elles  occasiocnenr. 

Les  dépenses  dfs  ministères  de  la  justice  ,  de 
la  police  et  des  relations  extérieures  ,  sont  trop 
évidemment  liées  à  l'intérêt  de  la  société  pour 
qu'il  soit  besoin  de  le,  prouver  :  celles  des  rela- 
tions extérieures  exigeront  une  augmentation  de 
focds   dès  cette  année. 

Les  dépenses  du  ministère  des  finances  se 
divisent  naturellement  en  deux  classes  ;  savoir, 
les  dépenses  pioprement  dites,  et  le  paiement 
des   rentes  et  pensions. 

La  première  division  se  porie  à  près  de  vingt-cinq 
millions  ,  dont  deux  millions  pour  des  objets 
temporaires. 

La  seconde  division  est  composés  de  diverses 
parties  qu'il  est  à  propos  de  mettre  sous  Vos 
yeux  ,  pour  juger  sainement  la  situation  des 
finances. 

La  dette  publique  payable  est   à  peu   près  de 
.  soixante-douze  millions ,  en  y  comprenant  les  pen- 
sions ,  déduction  fait.e   de   la  somme  qui  pourra  I 
rentrer  en  paiement  des  créances  pour  lesquelles  1 
elle    est    admissible ,   aux    termes  des   lois    exis-  | 
tantes  ,  il  faut  y  ajouter  deux  milions  pour  l'inté- 
rêt des  cautionnemens. 

La  dette  perpétuelle  et  viagère  non  réclamée 
ou  non  liquidée  est  évaluée  à  douze  ou  treize 
millioûs  par  le  ministre  des  finances  ,  dont  une 
partie  est  probablement  éteinte  :  le  tiers  provi- 
soire existant  se  monte  à  quatorze  ou  quinze 
cent  mille   frans. 

Ce  qui  reste  a  liquider  augmentera  les  annuités 
de  la  dette  publique  d'environ  dix-sept  millions. 
Ainsi  la  totalité  de  la  dette  ,  à  l'époque  où  les 
divers  liquidateurs  auront  terminé  leurs  travaux  , 
constituerait  une  charge  annuelle  de  cent  cinq 
millions. 

,  ©a  prétend  qu'il  y  a  quelques  déductions  à 
faire  pour  lej  parties  éteintes,  mais  quelques-unes 
des  évaluations  ci-dessus  sont  fondées  sur  des 
apperçus  :  ainsi  on  ne  doit  pas  exiger  dans  ce 
calcul  une  précision   mthémanque. 

L'évalualion  de  l'arriéré  des  années  5 ,  6  , 
7  et  8  me  paraît  très-modérée;  mais  je  suis 
également  éloigné  de  penser  que  cette  dette  soit 
aussi  considérable  qu'on  le  pense  communé- 
ïoent.  Nous  ne  pouvons  pas  examiner  en  ce 
moment  le  mérite  des  moyens  proposés  pour 
son  absorption;  il  me  suffit  d'observer  que  tous 
les  modes  possibles  de  paiement  exigeront  un 
emploi  de  fonds  :  cette  observation  s'applique 
surtout  à  l'aliénation  des  domaines  nationaux 
invendus.  Ces  domaines  sont  un  capital  précieux 
dont  on  tirera  un  grand  avantage  ;  mais  en  les 
afîectant ,  soit  au  paiement  de  la  deite,  soit  à 
d'autres  dépenses  actuellement  â  la  charge  du 
trésor  public  ,  nous  devons  nous  rappeler  que 
ce  soulagement  n'est  réel  qi>i  sous  le  rapport 
de  l'ordre,  du  crédit  et  des  convenances  ;  qu'il 
enlevé  au  trésor  public  le  produit  des  fermages  , 
et  que  par  conséquent  il  ne  diminue  les  chaiges 
qu'en  diminuant  le  revenu  destiné  à  les  supporter. 
Le  gouvernement  ne  nous  ayant  fait  connaître 
ni  ses  besoins  pour  l'an  lo  ,  ni  la  somme  des 
dépenses  ordinaires  qu'il  présume  être  obligé 
de  faire  eu  tems  de  paix  ,  je  n'ai  pu  vous  en 
présenter  une  évaluaiion  précise;  mais  vous  avez 
sous  les    yeux   le   montant  de  la    dette   :   vous 


Les  contributions  directes  sont  aussi  mal  orga- 
nisées que  celles  dont  je  viens  de  parler  ,  et  c'tst 
par  celle  raison  surioin  qu'il  est  si  difficile  d'en 
obtenir  le  paiement.  La  propoiiion  de  la  coc- 
tribuiion  foncicre  avec  le  revenu  net  ,  varie  de-- 
puis  la  moitié  jusqu'au  dixième.  La  contribution 
personnelle  est  aussi  inégale  que  les  facultés  des 
citoyens.  La  coniribuiioa  mobilière  est  arbitraire 
par  essence  ;  elle  est  d'autant  plus  onéreuse  à 
Paris  et  dans   les  grandes  villes ,   que  les  fortunes 


la  marine  et  le  service  extraordinaire  de  g'uerre  ,  ' 
qni  ne  se  terminerai  qu'avec  l'an  îo  ,  exigent 
des  sommes  immenses  ,  nécessaires  pour  (aire 
lice  à  des  besoins  pressan<  ;  qu  on  ne  sauinit 
les  prendre  sur  les  coniribuiious  existantes  ,  ni 
même  en  obtenir  la  totalité  par  la  seule  voie 
des    contributions. 

J'en  conclus  qu  il    est  indispensable   et  urgent 
de  rétablir  le  crédit  public  ,  'et  que  nous  ne  pou- 
vons Y  parvenir   que  par   la  création  d'un   fond  .  -  ,         -       ,  . 
j.           .■               .              ui.  j'i,„;„j„  „a„  4.,„,    u     y  sont  moins  connues  ,    et  qu  on  est  cbaque   lour 
d  amortissement  ,   capable  d  éteindre  pendant    la     ',,....              .-c       i       •         •-           j     ^.      J""' 

_,:„  1..  ,1..,», ,.S,i,...  „„  fo,„o  A^  ,,.,..rr»  oblige  den  modifier  la  reparution,   de  reporidte 

à  des  réclamations  sans  tin  ,   de  faire  des   saisier 


paix -les  dettes  contractées  en  tems  de  guerre 

De  quelque  manière  qn'on  s'y  prenne  pour 
remplir  toutes  ces  obligations  ,  il  me  paraît 
évident  qu'on  ne  peut  les  soutenir  avec  un 
revenu  moindre  de  5oo  millions.  Si  cette  opi- 
nion est  exagérée  ,  il  sera  facile  d'y  répondre 
par  des  étals  détaillés  ;  mais  je  ne  crains  pas 
d'assurer  que  si  ceux  qu'on  fournira  présentent 
une  expectative  plus  favorable ,' ce  ne  sera  qu'au 
bour  de  quelques  années  et  à  l'aide  d'un  bon 
système  de  finances  qu'on  pourra  le  réaliser.  Ce 
résultat  prouverait  d'autant  moins  contre  moi  , 
que  les  contributions  directes  sont  extrêtnenient 
vicieuses,  comme  vous  le  savez  tous,  qu'une 
réduction  sagement  distribuée  est  le  seul  moyen 
de  réforme  qui  Uur  soit  applicable. 

Voyons  maintenant  ce  que  nous  pouvons  espé- 
rer des  contributions  existantes. 

Le  produit  des  con'ribulions  et  autres  revenus 
publics  est  évalué  à  4i5  millions  pour  l'an  g  ;  si 
l'on  consulte  le  tableau  des  recettes  de  l'an  S  .  on 
ver:a  que  les  produits  recouvrés  par  la  régie  de 
l'enres^istrement  furent  réduits  à  146  millions  au 
lieu  lie  186,  quoique  les  fermages,  ventes  de 
récoltes  et  vente  de  mobilier  ,  aient  rendu  près 
que  le  triple  de  ce  qu'on  en  espérait, 

La  loi  sur  l'erîregistrement  est  défectueuse 
comme  invention  fiscale  ,  et  plus  cféfectueusé  en- 
core dans  ses  rapports  avec  les  tran^actions  com- 
merciales. Certains  actes  qui  ne  sont  soumis  qu'à 
un  droit  fixe  pourraient  supporter  un  droit  po- 
poriionnel  sans  inconvénieni  ,  pourvu  qu'il  fut 
tiès-modéré. 

Le  droit  de  quatre  pour  cent  sur  les  mutations 
est  ruineux  pour  les  particuliers  ;  s'il  n'a  pas  été 
jusqu'àprésent  très-préjudiciable  au  trésor  public, 
c'est  que  d'autres  circonstances  ont  suspendu  les 
mutations,  et  comme  le  petit  nombre  qui  restait 
était  l'effjt  de  la  nécessité  ,  la  quotité  du  droit  ne 
pouvait  les  empêcher  :  mais  en  tems  ordi- 
naire elle  aura  le  double  inconvénient  de  toutes 
les  taxes  excessives,  c'est-à-dire,  que  la  fraude 
augmente  avec  le  tarif,  et  que  1 


sable  décroît,  c*  qui  diminue  nécessairement  les 
produits.  Il  suffit  de  jciier  un  coup-d'œil  sur  les 
causes  ordinaires  des  aliénations  pour  se  con- 
vaincre de  celte  vériié.L  intérêt  est  la  base  de 
toutes,  le  vendeur  et  l'acheteur  consultent  chacun 
le  sien  ;  or,  si  lé'îsc,  qui  intervient  dans  leur 
contrat  comme  partie  prenante  ,  exige  une  somme 
trop  considérable  ,  il  change  leur  situation  res- 
pective, intéresse  l'un  à  garder  son  argent,  l'autre 
à  garder  son  immeuble  et  empêche  le  marché. 

La  loi  sur  le  timbre  est  entachée  du  même 
vice  que  celle  de  l'enregistrement;  le  droit  crois- 
sant qu'elle  établit  sur  les  effets  du  commerce 
produira  d'autant  moins  que  le  commerce  sera 
plus  florissant.  Les  maisons  accréditées  ne  se 
servent  déjà  plus  de  papier  timbré  pour  leurs 
lettres  de  change  ,  et  il  est  hors  d'usage  pour  les 
lettres  de  voiture.  Quant  au  timbre  des  journaux  , 
je  le  trouve  sans  reproche  ;  mais  il  faut  s'attendre 
à  voir  diminuer  leur  débit,  parce  que  l'absence 
des  événemens  réduira  le  nombre  des  abonnés. 
L'amélioration  de  cette  branche  de  revenu  est 
donc  au  moins  problématique  ,  si  la  loi  qui  le 
concerne  reste  dans  le  même  état. 

Les  droits  sur  les  tabacs  sont  de  deux  es- 
pèces ,  l'un  perçu  par  la  régie  des  douanes  ,  et 
l'autre  par  celle  de  l'enregistrement  ;  tous  les  deux 
ont  besoin  de  réforme.  En  effet,  le  premier  est 
de  20  francs  par  quintal  sur  les  tabacs  importés 
par  les  vaisseaux  français  ,  et  de  3o  fr.  sur  ceux 
importés  par  les  étrangers  :  cependant  l'assurance 
de  la  fraude  n'est  que  de  9  francs  par  quintal  en 
quelques  endroits  ;  ce  qui  prouve  que  la  surveil- 
lance est  mal  organisée  ,  ou  que  le  droit  est  trop 
fort,  et  peut-être  que  l'un  et  l'autre  vices  exis- 
tent en   même  tems. 

Quant  à  la  taxe  stir  la  fabrication  et  la  vente 
I  des  tabacs  ,  son  produit  est  si  faible  en  compa- 
j  raison  de  la  consommation  qui  a  doublé  ,  tant 
par  l'extension  du  territoire  que  par  celle  de  l'u- 
sage ,  qu'on  ne  peut  l'attribuer  qu'à  l'inefficacité 
des  moyens  de  perception.  La  perte  qu'y  fait  le 
trésor  public  ne  tourne  cependant  pas  au  profit 
des  consommateurs  ;  Car  la  vente  en   détail  est  à 


et  des  ventes  continuelles  ,  sans  pouvoir  obtenir 
à  beaucoup  près ,  la  totalité  de  la  somm.e  impo- 
sée. Chacun  sait  combien  les  rentrées  de  la  con- 
tribution foncière  sont  lentes  et  incertaines  .mal- 
gré les  rigueurs  exercées  contre  les  contribuables; 
mais  les  vices  de  ces  taxes  ont  été  si  souvent  et  si 
évidemment  démontrés,  ils  sont  si  universelle- 
ment connus  ,  que  je  crois  inutile  de  vous  ^a 
entreler;ir  plus  longtems. 

J'ai  appelé  successivement  votre  atteiition  sur  la 
plupart  des  recettes  ;  j'ai  prouvé  que  leurs  vicei 
sont  aussi  nuisibles  au  trésor  public  qu'à  la  pros- 
périté nationale.  Les  unes  ne  sont,  de  l'aveu  de 
tout  le  monde  ,  susceptibles  d'aucune  augmen- 
tation ;  les  autres  ne  peuvent  s'améliorer  qu'à 
l'aide  de  modifications  essentielles  ,  et  négligées 
jusqu'à  présent.  Nous  ne  devons  donc  espérer 
pour  l'avenir  un  accroissement  de  revenu  qu'au- 
tant que  nous  y  pourvoierons  par  de  nouveaux 
moyens  ,  et  surtout  par  ceux  qui  favoriseront 
l'amélioration  de  l'agriculture,  l'extension  du  coin-< 
metce  et  l'activité  de   l'industrie. 

Cependant  il  ne  nous  reste  qu'une  petite  quan- 
tité de  domaines  à  vendre.  La  majeure  partie 
est  invendable  en  ce  moment  ,  faute  d'acheteurs. 
Nouj  ne  pouvons  donc  disposer  que  des  contri- 
butions et  du  revenu  des  propriétés  nationales. 

Tant  que  les  recettes  sont  en  équihbre  avec  lel 
dépenses  ,  il  suffit  de  bien  organiser  la  distribu- 
tion des  fonds  et  la  comptabilité.  Quand  elle) 
sont  inférieures  aux  besoins  ,  on  est  obligé  de 
recourir  à  des  expédiens  plus  ou  moins  coûteux, 
selon  les  circonstances. 

Le  plus  simple  et  le  moins  onéreux  consiste  à 
emprunter  quand  on  en  a  le  crédit,  c'est  aussi 
le  plus  usité  :  mais  la  voie  des  emprunts  est  fer- 
mée depuis  long-tems  pour  nous  ,  et  la  loi  pro- 
jetée ne  tend  pas  à  la  rouvrir;  il  ne  reste  donc 
que  les  auticipations  ,  le  non  paiement  et  l'aban» 
don  des  services  les  moins  urgens. 
■  Le  directoire  a  constamment  suivi  la  méthode 
atiere  imp(3S-  ^  j^j  anticipations;  elle  a  dtiré  autant  que  lui, 
et  il  a  fini  avec  elle  :  chacun  sait  combien  elle 
est  ruineuse  ,  quels  désordres  elle  eruraîne  o* 
favorise  ,  de  quelle  manière  elle  influe  sur  le 
taux  de  l'intérêt,  combien  les  ressources  qu'elle 
fournit  sont  faibles  en  comparaison  de  celles 
qu'elle  dévore  ;  enfin  ,  vous  n'avez  pas  oublié 
que  la  République  lui  doit  en  grande  partie  la. 
misère  qui  l'accablait  au  18  brumaire  ,  et  qu'elle 
a  perdu  le   directoire. 

Les  arriérés  sont  inséparables  des  anticipations, 
et  nous  n'avons  seisé  d'en  avoir.  Je  sais  que  le 
gouvernerceitt  est  bien  décidé  à  y  mettre  un 
terme,  qu'il  en  déteste  l'injustice  et  qu'il  ea 
conçoit  tout  le  danger;  mais  la  force  des  choses 
peut  1  emporlar  sur  la  volonté  la  plus  inébran- 
lable. D'ailleurs  ,  il  n'est  pas  inutile  de  répondre 
à  ceux  qui  s'imaginent  que  le  renvoi  des  paie- 
mens  et  l'emploi  des  valeurs  disctéditées  sou- 
lagent le  trésor  public  ;  cette  erreur  est  le  ré- 
sultat de  rhabitude  et  d'un  premier  apperço 
qui  dirige  trop  souvent  l'opinion  ,  mais  qui  est 
toujours  en   contradiction   avec  la   vérité. 

La  dépense ,  payée  ou  non  payée ,  est  ma- 
tériellement la  même  pour  la  nation  ;  la  somma 
totale  des  coutributions  est  ta  même  dans  l'une 
et  l'autre  hypothèse  :  car ,  si  après  avoir  employé 
le  travail  d'un  homme  et  consommé  les  livrai-" 
sons  d'un  fournisseur,  vous  manquez  à  vos  en- 
gagemens  ,  il  en  résulte  que  vous  avez  établi 
sur  tous  deux  une  contribution  indirecte  égale 
à  la  valeur  du  travail  et  des  objets  que  vous 
en  avez  reçus  ;  or ,  comme  ces  gens'là  sont 
aussi  membres  de  la  société ,  leur  travail  et 
leurs  propriétés  fesaient  partie  de  la  richesse  na- 
tionale :  il  faut  donc  ajouter  ce  tjue  vous  leur 
devez  aux  contributions  proprement  dites,  et 
la  somme  totale  représentera  réellement  l'impôt. 


Le  nivellement  que  je  propose  d'établir  entre 
les  recettes  et  les  dépenses  ne  ressemble  donc  eM 
rien  à  l'augmentation  des  charges  publiquel  s 
c'est  uniquement  la  substitution  d'un  mo'rie  de 
contribution  économique  ,  durable  et  régulier,  à 
un  mode  injuste ,  ruineux  ,  incertain  et  dé- 
sordonné. 


peu  près  au  même  prix  que  sous  1  ancien  régime 

Ainsi  le  produit  de  l'impôt  supprimé  constitue  la  1      Les  valeurs  discrédirées   ne   sont  en  perle  que 

rt,H.ir»„.--  A.,  , i;u..    X   i_   -_.]..       parce   que  IcUr  convarsion  en  numéraire   est  in- 


différence du  commerce  libre    à  la  vente  exclu- 
sive.  On    ne  peut  disconvenir   de   cette  vérité  ; 


savez   que   les  frais  de   négociations  ,  qui  coûte-  car  la  ferme   employait  ses    fonds  ,  prélevait   ses 

raient   quelques  rnillions  avec  un  bon  système  de  bénéfices  ,  et  reririait  3o  millions.    Le  commerce 

finance,   sont    très  -  considérables    dans    un  état  emploie  ses   fonds ,  prend  son  bénéfice  ,  ne  rend 

de  pénuiie  ;   que   la  réparation  des   canaux  ,  la  presque  riinàlétat,  et' vend  aussi   cher  que  la 

itfcorastructioQ  des  rt^u-tes ,  le  réiablissemeai  de  ferme. 


certaine  ,  ou  parce  qu'on  en  fait  usage  long- 
tems avant  l'échéance  ,  ce  qui  ,  dans  l'un  et 
l'autre  cas  ,  prouve  l'urgence  di;s  besoins  et  l'in- 
suffisance des  moyens.  Voyons  n-iaintenani  qui 
supporte  la  perte  de  ces  valeurs  :  c'est  toujours 
le  tréjor  public,  et  quand  il  y  fait  participer  les 
particuliers  j 
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jisTiicuiiers ,  ce  qui  doit  arriver  rarcmeni  ,  c'est 
sans  aucun  bciiélice  ;  car  ,  cil  se  cicsaisissant  des 
lignes  représeiilaiifs  ,  il  renonce  détininvcuieni  à 
l'objet  représenté  :  donc  il  consomme  autant  que 
s'il  payait  en  écus.  Mais  quaad  on  craint  d'être 
payé  de  cette  manière  ,  on  él3bl;t  ses  conditions 
en  consé']UCnce.  Ainsi  ,  la  richesse  publique 
Tombe  entre  les  mains  de  quelques  spéculateurs, 
et  le  service  souffre,  quoique  la  somme  des  dé- 
penses réell-3  si:rpas-se  de  beaucoup  celles  dont 
on  aurait  besoin  avec  une  aisance  convenable. 

Nous  avons  vu  que  rajourncment  d'un  service 
ïcctssaire  n'est  ni  prudeijt  ni  économique  ,  et 
qu'il  ne  peut  se  concilier  ,  ni  avec  les  vuts  d'une 
ïdminisTalion  prévoy.mte,  ni  avec  la  prospérité 
publique  ,  ni  avec  l'-iiiiérét  des  contiibyablcs.  Il 
ne  reste  do-.'c  qu'un  pan!  ,  c'est' de  mettre  les 
lecclies  tifrclives  m  équilibre  avec  les  besoins 
léeli. 

Je  pourrais  terminer  ici  mes  réff -xions  et  con- 
clure :  mais  il  ne  uic  suffit  pas  d'avoir  évidemment 
raison  ;  je  crois  devoir  encore  vous  prcstnier  une 
esquisse  des  conscquenc^s  désastreuses  qu'entraî- 
nerait l'adoption  du  projet  de  loi. 

Nous  desirons  ,  ainsi  que  le  gouveinemeni  , 
tttacer  le  souvenir  de  nos  malheurs  passés ,  étein- 
dre les  ressentimens  et  l'esprit  de  parti.  Le  moyen 
feplus  efficace  et  peut-être  le  seul  capable  de 
«éaîiser  ce  projet  patriotique,  consiste  à  consoler 
le  peuple  de  ses  disgrâces  par  la  jouissance  tran 
-  quille  du  bien-être  qu'il  espère  ,  qu'on  lui  a 
promis  ,  et  pour  lequel  le  gouvernement  a  déjà 
feit  de  si  grandes  choses.  Il  faut  donc  que  les 
travaux  et  les  autres  moyens  de  prospérité  dont 
l'interruption  a  causé  la  raiscre  ,  reprennent  leur 
Cours  naturel  ;  or  ,  j'ai  démontré  qu'on  s'en  flat- 
terait vainemmt,  si  les  lrav;iUK  publics  ne  faci- 
litent et  ne  fécondent  les  travaux  particuliers,  si 
»a  permanence  et  la  facilité  dss  communications 
ne  pendent  au  commerce  une  nouvelle  activité  , 
et  aux  produits  bruts  ou  manufacturés  la  valeur 
et  le  débit  sans  lesquels  la  réproduction  diminuera 
tans  cesse  au  lieu  de  multiplier. 

Le  zele  ,  les  lalens  et  la  probité  des  juges 
des  administrateurs  ,  des  employés  et  de  tous 
ceux  qui  traitent  avec  le  gouvernement  ,  sont 
l'.s  bases  essentielles  de  l'ordre  social  et  de  la 
prospérité  publique;  ce  n'est  qu'à  ces  co'nditions 
que  l'adminisiraiion  sera  régulière  ,  économe  et 
restauratrice  :  mais  on  n'en  trouvera  de  ce  carac- 
tère qu'autant  que  les  engageraena  qu'on  con- 
tracte avec  eux  .  obtiendront  une  pleine  con- 
Kance;  sans  cela,  les  fonctions  publiques  et 
les  divers  services  deviendront  le  patrimoitie  des 
ignorans  et  des  fripons.  Ceux  même  qui  eussent 
loujpurs  été  gens  de  bien  céderont  aux  tenta- 
tions de  la  misère  et  dé  l'exemple  ;  la  corrup- 
tion et  les  dilapidations  briseront  toutes  les  bar- 
lieres  que  la  surveillance  et  la  sévérité  tenteraient 
de  leur  opposer. 

Les  désordres  dont  nous  avons  si  long-tems 
pémi  ,  et  qui  ne  sont  pas  encore  entièrement 
extirpés  ,  conserveront  une  influence  fatale  ,  ou 
plu  ôtils  reprendrontlenr  ancienne  activité;  vous 
en  connaissez  les  terribles  effets,  et  l'expérience 
du  passé  vous  met  en  état  de  juger  à  quels  mal- 
heurs nous  exposerions  la  république ,  en  lui  pré- 
jjarant  un  pareil  avenir. 

Le  gouvernement  est  le  grand  consommateur  ; 
c  est  lui  qui  dispose  des  fonds  les  plus  considé- 
rables et  qui  fait  le  plus  de  marchés  ;  il  est  par 
conséquent  la  première  maison  de  commerce  : 
1  crat  de -ses  affaires,  son  crédit  et  l'exactitude 
avec  laquelle  il  tient  ses  eugagemens  ,  sont  le 
premier  mobile  de  la  sûreté  ,  de  la  bonne  foi  , 
ilu  crédit  et  de  la  richesse  du  commerce  nation.il. 
Cest  de  ses  opérations  que  l'activité  de  la  circu- 
lation et  le  taux  de  l'intérêt  dépendent  en  grande 
partie.  Son  exactitude  donne  l'exemple  ,  qui  est 
quelque  chose  ,  et  les  moyens  ,  qui  sont  tout. 
Ainsi  l'aisance  du  trésor  public  et  celle  des  parti- 
culiers,  l'ortlre  de  l'administration  et  celui  de 
leurs  affaires  sont  nécessairement  corrélatifs  :  mais 
Je  trésor  public  est  le  moteur  nécessaire;  il  ne  peut 
recevoir  l'impulsion  ,  il  faut  qu'il  'a  donne  et  la 
dirige  ;  sans  quoi  tout  languit ,  se  désordonné,  se 
déprave  et  tombe  datrs  le  cahos. 

J'ai  parlé  quelquefois  de  crédit  dans  cette  opi- 
nion ,  parce  que  je  ne  conçois  pas  qu  un  gouver- 
nement qui  en  manque  ,  puisse  se  croire  en  :n- 
reté  vis-à-vis.  de  ceux-  qui  en  ont;  parce  qu'en 
temsdfi: guerre  il  est  forcé  de  se  me'.tre  à  la  solde 
d'autrui  ,  ou  de.  recourir  à  des  mesuras  désas- 
freiases  ,  et  qui  compromettent  son  existence.  Si 
on  m'oppose  que  la  gaerre  de  la  révolution  a 
«té  soutenue  sans  crédit  ,  je  citerai  aussi  ia  guerre 
de  la  révolution  pour  exemple  des  pénis  auxque  1.=; 
le  discrédit  expose  ,  des  obstacles  qnil  susciii-  I 
et  dos  désastres  auxquels  il  assujettit.  Et  ijm  , 
morpcnt  pour  rétablir  ie  crédit  public  ,  que  cciui 
oii  l'enthousiasme  d'une  juste  reconnaissance 
SBiine  tous  les  français  ,  pour  le  gouvernement 
'jui  a  préservé  la  république  d'une  dissoluiion 
imminente,  rempli  l'univers  de  sa  gloire  ,  et  ter- 
miné la  guerre  par  le  plus  beau  des  traites  dont 
on  conserve  le  souvenir   !   Quel  moment  pour 
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appeler  ctr  Frarce  l.-s  fonds  des  capitalistes  étran- 
ger! ,  que  celui  oïi  la  position  critique  de  l'An- 
gleterre les  éloigne  d'elle  f  C'est  la  conquête  la 
plus  précieus."  que  nous  puissions  faire  sur  nos 
p|us  iniplarables  ennemis.  Cette  conquête  est 
sûre  ,  facile. .  sans  péril  ;  elle  ne  coûtera  point 
de  sang  ,  rVe  sera  l'ouvrage  de  la  sag-sse  ,  et 
loin  qtae  l'emploi  des  moyeris  nécessaires  pour 
l'obtenir  dépopularise  nos  premiers  magistrats  , 
il  leur  dounera  de  nouveaux  titres  à  l'amour  du 
peuple  français. 

Vous  avez  reçu,  le  24 ,  un  projet  provisoire 
sur  les  dépenses,  qui  devrait  faire  partie  de  ce- 
lui que  nous  discutons  ;  le  tort  de  tous  les  deux 
me  paraît  inséparable.  Si  vous  exigez  un  çlat  de 
recette  suffisant  pour  assurer  la  dépense  ,  le  se- 
cond projet  doit  être  rejette  i  caiil  ne  reste  en  ce 
cas  aucun  motif  de  déclincrles  obligations  que> 
lacté  constitutionnel  iio'is  imposé,  Si  le  premier 
projet  reçoit  votre  assentiment  ,  il  sera  impoisible 
de  régulariser  les  dépenses^ 'et  la  nécessité,  qui 
ejs  la  constitution  de  la  na(ure,  nous  oblige  a 
voter  l'adoption  du  second. 

Je  crois  avoir  démontré  que  nous  n'avons  point 
de  Système  de  finances  ;  que  nos  lois  sur  cet'e 
matière  sont  en  contraiiiction  perpétuelle  avec 
Jes  piincipe^  et  l'intéiêt  tant  public  que  particu- 
lier; que  l'insuffisance  des  recettes  multiplie  les 
dépenses,  altère  l'ordre  et  la  morale  publique  , 
déprave  l'administration  ,  ruine  la  nation  et  op- 
posé un  obstacle  invincible  au  rétablissement 
du  crédit;  que  ie  crédit  est  la  meilleure  garan- 
tie de  notre  existence  ,  le  palladium  de  la  répu- 
blique ,  le  premier  besoin  du  gouvernement  ; 
que  toutes  ces  considérations  militent  contre  la 
la  loi  projcttée  ,  et  qu'elles  sont  plus  que  suffi- 
santes pour  en  motiver  le  rejet. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de  Lefebvre-Cahier. 

SUITE   DE    LA    SEANCE  'dU    iS   VENTÔSE. 

Le  tribun  Rioulfe  a  la  parole. 

Riouffe.  Les  armées  de  la  république  ont 
vaincu  ,  et  constamment  vaincu  :  un  gouverne- 
ment républicain  ,  qui  sait  faire  la  paix  et  la 
guerre,  saisit  les  fruits  délia  victoire  :  la  répu- 
blique assied  ses  limites  :  le  peuple  français  , 
dont  vous  êtes  les  organes  ,  se  les  garantit  à  lui- 
même.  "Voilà  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis.  Un  pareil  projet,  rje  demande  pas  de 
discussion,  il  ne  demande  que  des  chants  de 
triomphe.  Ces  vo-dtes  ,  qui  ont  si  souvent  retenti 
des  hymnes  de  la  victoire,  ou  Ion  a  proclamé 
si  souvent  que  les  armées  avaient  bien,  mérité  de 
la  patrie,  doivent  aujourdhui  plus  que  jarna  s 
retentir  des  cris  de  la  reconnaissante  et  de  l'allé- 
gresse publique. 

Mais  la  réunion  des  départemens  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  n'est-elle  fondée  que  sur  la  fo.jce 
qui  conquiert  ?  Non,  législateurs;  des  combats 
inoœbrables  livrés,  le  sang  le  plus  pur  versé  , 
donnent  encore  des  droits  incontestables  à  de 
justes  indemnités ,  et  une  guerre  commencée 
pour  défendre  notre  territoire  et  notre  liberté  , 
a  dû  finir  après  10  ans  de  travaux  et  de  sacrifices 
par  l'accroissement  de  ce  même  territoire.  Dans 
une  longue  révolution  ,  tous  les  éléraens  ont 
dû  être  long-tems  confondus  ;  on  a  dû  voir  sou- 
vent l'énergie  à  côté  de  la  fureur  ,  la  rage  des 
factions  ,  à  côté  de  l'enthousiasme  de  la  patrie  ; 
mais  dans  cette  tourmente  ,  l'amour  de  la  liberté 
a  toujours  surnagé  ,  et  c'est  lui  qui  ,  vainqueur 
enfin  de  tous  les  obstacles,  vient  de  planter  sur 
les  rives  du  Rhin  le  pavillon  tricolore  ,  et  va 
prononcer  par  votre  organe  :  là  sont  les  limites 
de  la  république  française. 

Ainsi  la  guerre  à  jamais  mémorable  de  la  li- 
berté est  terminée  comme  la  dignité  du  peuple 
français  !e  demandait  impérieusement  ;  et  elle 
est  terminée  ,  parce  qu'il  s'e«t  trouvé  un  gouver- 
nement en  proportion  avec  la  bravoure  des  ar- 
mées et  la  grandeur  de  la  république.  Ainsi  les 
patriotes  recueilleront  le  fruit  de  leurs  travaux; 
ainsi  le  jour  oih  l'énergie  véritable,  accompagnée 
de  ia  modération  ,  -a  tenui  les  rênes  .  ovi  les  au- 
torités constitutionnelles,  fortes  et  expérimentées 
ont  été  unies  entr'clle»  ,  les  destinées  de  la  ré- 
publique  ont    été   accomplies. 

Je  ne  retarderai  pas  plus  long-tems  votre  impa- 
tience d'aller  aux  voix  sur  la  proposition  du  hou- 
v-rneme  jt  ;  j'en  appuie  l'adoption.  Vive  ta  répu- 
hliqiu  !  Cette  exclamation  est  répétée  dans  toutes 
les  parties  de  la  salle. 

Le  corps-législaiif ,  après  avoir  ordonné  l'im- 
pression de  tous  les  discours ,  ferme  la  discus- 
sion  et  délibère  sur  le  projet. 

Il  est  approuve  à  l'unanimité  ,  moins  une  sei;le 
voix. 

En  voici   le  texte  : 

Art.  I''.  Les  départemens  de  la  Rnër ,  de  la 
Sarre ,  de  Rhin  et  Moselle  et  du  P«lont-Tonnerte  , 
sont  partie  intégrante  du  tenitoiie  Irançais. 


n.  La  circonscription  desdits  départemens  et 
celle  des  atrondissemens  communaux  qui  y  ont 
été  provisoirement  compris ,  sera  définitivement 
fixée  dans  le  courant  de  l'an  10. 

III.  Les  lois  et  rég'cmens  de  la  république  ne 
seront  appliqués  auxdits  départemens  qu'aux  épo- 
ques oi'i  le  gotivernement  le  jugera  convenible, 
et  en  vertu  (i'arrèlés  qu'il  prendra  à  cet  effet. 

Les  conseillers  d'état  Crstet ,  R.egnaud,  de  Saint-r 
d'Angelr,  Bouta)' ,  de  la  Meurthe,  Ducliâtet  et  Régnier 
V  sont  introduits  dan  la  salle. 

Regnaud.  Citoyens  législateurs  ,  il  existe  à  Dijon 
deux  édifices  appelles,  \'\xv.  Saint-Jean  ,  l'autre 
Sainte-Chapelle. 

Ils  ne  sont  pas  employés  à  l'exercice  du  culte. 

L'un  jd'eux  ,  faute  d'entretien  ,  menace  ruine  , 
et  le  clocher  est  entièrement  découvert  ;  l'autre  est 
à-peu-piès  au  iiîême  état. 

La  ville  de  Dijon  désire  les  acquérir  pour  élargir 
des  rues  et  des  places  publiques  ,'j  et  pour  former 
un  éiablissemenl  de  boucheries. 

Le  ministre  des  finances  et  celui  de  l'intérieur 
pensent ,  le  ptemier  ,  que  la  vente  de  ces  édifier  s 
à  estimation  est  sans  inconvénient  pour  l'intérêt 
national  ;  le  secorid  ,  qu'elle  est  avantageuse  à 
l'embellisseraeut  et  à  la  salubrité  de  la  ville  de 
Dijon. 

UtJe  estimation  régulière. et  contradictoire  a  eu 
lieu ,  et  a  fixé  la  valeur  des  é  lifices  à  dix-sept  mille 
six  cents  six  francs  trente  centimes. 

La  ville  a  le  moyen  de  l'acquiter  ,  1°.  dans  ua 
recouvrement  que  sa  dernière  acquisition  nab- 
soibe  pas  en  entier,  2°.  dans  le  produit  de  sts 
revenus  annuels. 

C'est  en  cas  qu'elle  soit  forcée  d^e  recourir  à 
cette  dernière  ressource  que  la  loi  autorise  à  lui 
accorder  un  délai  à  la  charge  de  l'intérêt  légal-. 

Le  gouvernement  pense  au  surplus  que   celte 

émulation  tjui  excite  les  citoyens  à  embellir  leurs 

villes  ,  à  y  faire  des  établissemens  publics  ,  est  un 

sentiment  utile  et  fécond  qu'il  importe  d'exciter, 

I  d'entretenir  ,  de  favoriser. 

[  Il  honore  la  nation  ,  procure  du  travail  à  la 
classe  indigente  du  peuple  ,  encourage  les  arts  et 
prépare  l'élévation  de  monumens  nouveaux  dignes 
de  la  grandeur  de  la  république. 

L'orateur  donne  lecture  du  projet  de  loi  qui 
sera  discuté  le  23. 

Un  autre  orateur  monte  à  la  tribune. 

Cretet.  Citoyens  législateurs  ,  plusieurs  citoyens 
réunis  en  corps  d'actionnaires  ,  offrent  d'avancer 
les  londs  nécess.iires  pour  la  construction  de 
trois  ponts  sur  la  Seine  ,  à  Paris. 

Le  premier  vis-à-vis  le  jardin  des  Plantes. 

Le  deuxième  entre  les  îles  de  la  Cité  et  de  la 
Fratçrnilé. 

Le  troisième  entre  le  Louvre  et  le  quai  des 
Quatre-Nations. 

Ils  demandent  l'établissement  d'une  taxe  à  per- 
cevoir sm  ces  ponts  pendant  vinat-cinq  ans,  pour 
servir  au  rembourfcment  de  leurs  avances. 

Le  gouvernement  a  fait  examiner  celte  proposi- 
tion ,  et  il  a  reconnu  que  la  fréquence  du  passage 
sur  les  bacs  et  les  batelets  placés  sut  les  points 
de  ia  rivière  où  les  ponts  doivent  être  construits  , 
inf'ique  leur  incontestable  utilité  ;  ces  ponts  ren- 
droni  les  communications  entre  les  deur  côtés 
de  la  Seine  plus  sûres  ;  elles  deviendront  possibles 
aux  époques  des  glaces,  des  débordemens  et - 
pendant  la  nuit. 

Le  pont  du  jardin  des  plarites  sera  siir-tout 
très-utile  à  l'industrie  des  faubourgs  Antoine  et 
Marceau  ;  leurs  habitans  le  réclament  depuis  lon<*- 
tems.  L'importance  de  ce  pont  exigerait  une  cons- 
truction en  pierres,  mais  elle  serait  trop  coûteuse 
pour  qu'une  compagnie  pût  trouver  dans  les  pro- 
duits de  la  taxe  une  indemnité  suffisante  ;  le  gou- 
vernement présumant  cependant  qu'il  sera  pos- 
sible un  jour  de  le  construire  en  pierres  ,  se  pro- 
pose de  placer  le  pont  de  bois  immédiatement 
au-dessus  du  point  sut  lequel  celui  de  pierres 
devra  être  un  jour  édifié. 

Le  pont  entre  les  deux  îles  de  la  Cité  et  de  la 
Fraternité  sera  construit  en  fer  et  en  bois  :  il  rem- 
placera l'ancien  pont  Rouge  ,  dont  la  destruction 
a  causé  des  pertes  considérables  aux  propriétés  et 
à  l'indusirie  des  habitans  de  ces  deux  îles. 

Le  pont  entre  le  Louvre  et  le  quai  des  Quatre- 
Nations  sera  également  construit  en  fer  et  en  bois  : 
ii  ne  sera  praticable  que  pour  les  gens  à  pied  ;  ce 
qui  permeilra  de  lui  donner  le  caractère  de  lége- 
r'té  ,  que  son  placement  au  centre  de  plusieurs 
monumens  semble  rendre  nécessaire. 

Les  dépenses  d.:  construction  de  ces  trois  ponts 
ont  été  provisoircinenl  évaluées  à  un  million  par 
les  ingénieurs  ues  ponts  et  chaussies  :  L  loi  pro- 
posée contient  le  tarif  dune  taxe  à  établir  sur  les 
ponts  :  les  concessionnaires  en  jouiront  jusqu  à 
ia  fin  de  l'au  35  ,  é|-:oque  à  laquelle  ces  po.ts 
seront  remis  au  gouvercrimeui  ,  préalablement 
mis  CQ  bon  état. 


Lorsque  ces  trois  ponts  seront  ainsi  leunis  au 
^oir.îiiue  public  ,  leur  produit  pourra  eue  coii- 
«ervé ,  soit  comme  uu  revenu  p-rmanent ,  soii 
comme  un  moyen  de  parvenir  à  la  conituction 
dun  pont  de  pierres  vis-à-vis  le  jardin  des 
tiantes.  Si  alors  ou  ne  prenait  point  de  telles  mc- 
sures  ,  l'usage  gratuit  de  ces  ponts  pourrait  être 
livré  au  public. 

Le  gouvernement ,  citoyens  législateurs  ,  aurait 
désiré  de  pouvoir  vous  soum.,-l!ie  '.'e«  calculs  coir.- 
paraiils  entre  les  dépenses  de  co  'Siruc:ion  de 
ces  trois  porjls  ei  le  produit  de  la  taxe  pro- 
posée ;  mais  on  ne  peut  élever  que  des  liypo- 
ihescs  ^ur  le  second  terme  de  ctue  proposiuoa. 
Il  n'est  qu'un  point  connu  ,  c'e'it  la  ferme  aclueilc 
des  bjcs  et  des  baielets.sur  la  Scioe  :  elle  est  de 
34,000  f'iarc-. 

On  peut  supposer  gue  la  cons;ruction  des  ponts 
réduira  ce  produit  à  c:5,ooo  fr.  ,  ce  qui  cepi-iidar.i 
ne  repiéstiue  nullement  le  produit  probable  dt-s 
.  ponis  ;  il  faudra  que  ce  produit  s'élevéà  plus  de 
Toc, 000  fr.  ,  pour  que  les  aciio.TDaircs  puissent 
obtenir. 

1°.  L'intérêt  de  leurs  avances  ,  au  taux  actuel  du 
^commerce  ; 

2'.  Le  remboursement  graduel  de  leur  capita'  ; 
3°.  Une  indemnité    des  risques  naissans  de  la 
destruction   possib  e  ,    et  de  U  reconstiuciioji  de 
^es    ponts. 

Au  surplus  ,  il  est  à  dssirer  que  les  citoyens 
qui  se  livreni  à  des  entreprises  hasardeuses  y 
.Ir^uvent  des  avaotag-s:il  est  présiimable  qu'ils 
ont  é:é  évalués  d'une  mar.iere  modérée  par  les 
aciioiiaaircs  qui  se  présument ,  et  qui  ,  d'après  les 
tcrni'S  de  leur  soumission  ,  paraissent  s'êt.e  en- 
core moins  o'Cupés  de  leurs  intérêls  que  de 
donner  un  iéir.oigiiage  honorable  à  leurs  conci- 
toyens ,  du  désir  de  contribuer  à  leurs  cocsmo- 
dités  et  leurs  jouissances. 

Le  gorivernemenl ,  au  surplus ,  a  vu  avec  beau- 
coup d'inié-èl  une  première  asscciaiion  se  lormer 
et  se  diriji-r  vers  la  créaiion  d'objets  d'uliliié  pu- 
blique :  il  peut  espérer  qire  l'ericouragrment 
qu'c  le  recevra  pourra  en  î.iire  naître  d'autres  ,■ 
tt  que  bientôt  des  capitaux  imporians  seront  ap- 
pliqués à  des  cnireptiscs  publiijues. 

Je  dois  encore  vous  observer  que  le  tarif  pro- 
pose est  ,  quant  ai;x  voitures  ,  moins,  élevé  que 
le  tarit  actuel  sur  les  bacs. 

Crelet  lait  lecture  du  projet  de  loi  ,  qui  sera 
discuté   le  Q4' 

Le  nîme  orateur.  Citoyens  législateurs,  la  dé- 
bâcle des  glaces  en  1795  em^-orta  un  pont  de 
bateaux  construit  à  Lyon  sur  la  Si-ône  ,  vis-à-vis 
les  ci-devant  Célestins.   . 

Ce  pont  était  d'une  indispensable  nécessité 
pour  les  communications  des  habilans  des  dctix 
rives  de  la  Saône  ,  dans  la  partie  méridionale 
du  canton  de  Lyon  ;  et  l'admirrislration  ce/iirale 
arrêta  ,  le  26  brumaire  an  5 ,  qu'il  setait  rétabli  au 
même  lieu  un  nouveau  pont  en  charpente.  L'en- 
treprise en  lut  cor-fiée  au  citoyen  Guillaume 
Niogret  ,  qui  donna  à  ce  pont  toute  la  solidité 
et  la  perfection  qu'on  pouvait  désirer  ,  et  il  ce 
reste  plus  que  quelques  travaux  à  achever. 

Le  citoyen  Niogret  a  construit  ce  pont  à  ses 
frais  ,  et  dans  des  circonstances  dificiles  qui  lui 
ont  commandé  de  grands  sacrifices.  Des  experts 
ont  porté  ses  dépenses  à  la  somme  de  224  mille 
.800   francs. 

Le  gouvernement  pense  qu'il  est  d'une  justice 
rigourtuse  d'indemniser  le  citoyen  Niogret,  en 
lui  accordant  pendant  cinquante  -  trois  ans  la 
jouiss:!nce  temporaire  du  pont  qu'il  aconsiruit, 
et  de  l'autoriser  à  percevor  pour  le  passage  un 
droit  réglé  par  le  projet  de  loi  qu'il  soumet  à 
votre  délibération. 

L'orateur  fait  lecture  du  projet  de  loi,  qui  sera 
discuté  le  25. 

Le  mime  orateur.  Citoyens  législateurs  ,  l'impor- 
antc  cora'uuiiication  entre  1  Océari  et  la  Médi- 
terrar.ée  par  le  canal  du  Midi  ,  est  incompleite  ; 
elle  ne  seia  terminée  que  lorsque  la  Garonne 
et-  le  Rhône  seront  réunis  par  un  canal  enl:e 
Aiguesmortes  ei  Beaucaire  :  ce  canal  aur=  $4 
kilomètres  de  cours  ;  les  états  du  Languedoc  en 
ont  fait  creuser  36  kiiomctres  ;  ils  en  poursui- 
vaient l'achèvement  ,  qui  a  été  suspc-ndu  par-  la 
révolution  ;  la  dépense  faite  s'tleve  à  environ 
deux  millions  ;  usie  pareille  somme  est  nécessai  e 
pour  !e  fir.ir,  parce  que  plusieurs  écluses  se  re:;- 
coiitrciu  sur  la  partie  non  icrm.inée. 

Ce  canal  a  le  double  objet  de  coraplettcr  le 
sy.'iême  ds  navigation  dit  canal  du  Midi  ,  et  de 
pripar-r  le  dessétliement  de  plus  de  12.000  hec- 
tares 'i'r  marais  ;  ce  <âessé'"heme!it  »  xi;j;era  ,  à  ce 
oue  l'on  présume  ,  une   dépense  de  joo.ono  fr. 

Des  -^^iioyens  qui  h:'bitent  L-  déptrtiement  du 
Gard  ,  offrent  au  gouverncrnnt  les  fonds  néces- 
saires pour  lerm.iiier  ce  canal  et  pour  dessécher 
le-. -marais  situes  enire  Aigucmoric-s  et  Beaucaire, 
au-ji  conditions  1°  qu'ils  jou:rf)tii  pendant  rjuatie- 
vingts  ans  d'une  taxe  de  navrgiiion  sur  le  r.irral  ; 
s'°  qu'ils   auront    la  vroptiété    If  commu'able   d 
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le  Touvcrnement  a  fait  examiner  ces  propo- I  s'agitplusguemmaintenantqued'actes  souj  sif^na- 
siiio.-.s';  .1  a  reconnu  qu'il  est  de  la  plus  haute  ture  privée  ,  et  de  quel<]ue5  mutations  par  decés 
imporià-ace  pour  le  commerce  et  l'auriculture  do.it  la  connaissance  a  échappe  jusqu  a  présent  a 
que  le  canal  d'Aiguemortes  et  le  dessèchement  b  recherche  des  préposes.  Enfin  ,  ce  que  1  on  pro- 
des  marais  qu'il  traverse  ,  soit  incessamment  pose  par  1  article  1"  est  conforme  a  ce  qm  fut 
terminé;  il  vous  transmet  en  conséquence  un  décrété  le  9  pluvrose  an  4  ,  le  14  fructidor  suivant, 
projet  de  loi  riaus  lequel  vous  reconaî.rcz  qu'il  se  |  et  le  9  vendémiaire  an  6  ,  dates  de  tjois  lois  qui 
propose  d'ajouter  aux  obligations  des  conces- 
sionnaires celle  àe  terminer  le  canal  de  la  Ra- 
delle  ,  situé  entre  Aiguemorles  et  l'étang  de 
M.uiquio. 

Le  la-if  de  la  taxe  de  navigation  sera  conforme 
à  celui  de  la  taxe  qui  se  perçoit  sur  le  canal  du 
.Midi. 

Le  gouvernement  se  réserve  de  fixer  la  jouis- 
sance du  canal;  elle  ne  pouira  excéder  quatre- 
vingts  ans. 

Il  se  réserve  aussi  de  ne  concéder,  s'il  y  a 
lieu  ,  qu'une  portion  de  la  propriété  des  marais 
à   dessécher. 

Citoyens  légis'ateurs  ,  vous  accueillerez  avec 
intéiêi  ce  premier  effort  de  l'industrie  privée  , 
présage  heureux  de  la  direction,  que  les  capi  aux 
jireunent  vi  ts  des  objets  d'utilité  publique  :  vous 
ne  craind/ez  pas  de  m'rnt.  ndre  répéter  que  le 
canal  d'Aiguemortes  terrninera  la  liaison  entre 
deux  de  no.i  cités  les  plus  industrieuse  ,  Royan 
et  Bordeaux;  qu'il  accroîtra  l'activité  des  loires 
de  Be.iucaire  ,  tt  que  le  dessèchement  de  douze 
mile  hectares  de  marais  créera  la  subsistance  à 
5o  mille  citoyens  ,  en  conservant  la  santé  de  ceux 
q'.-i  habite.Jl  les  rivages  insalubres  de  ces  marais. 
Cretet  fait  liecture  du  projet  qui  sera  discuté 
le    27- 

Duchâtel ,  de  la  Gironde  ,  a  la  paro'e. 
Duihàtcl.    Citoyens   législateurs ,    si    les    droits 
d'enregistrement  se   placent  au   premier  rang  des 
revenus  publics  par  1  importance  de  leur  produit. 


ont  successivement  apporté  des  modifications  et 
changemens  au  tarif. 

La  loi  du  19  décembre  1790  tarifa  les  droits 
proportionnels  à  tant  pour  cent.  Elle  prononçi 
que  la  perception  suivrait  chaque  séiie  de 
•i  cent  francs  ,  inclusivement  et  sans  fractions  , 
avec  cette  modification  qu'il  ne  seroil  perçu  que 
la  moitié  du  droit  fixé  par  cent  francs  pour  les 
actes  dont  les  sommes  et  valeurs  n'excéderaient 
pas  cinq-aante  livres.  On  voulut  éviter  par  ces 
dispositrons  l'embarras  des  fractions  dans  la  li- 
quiil.Ttion  des  droits  ,  et  ne  pas  donner  la  fot- 
liialiié  d'etiregiçtreroent  pour  un  droit  trop  mo- 
dique à  des  actes  et  mutations  de  peu  de  valeur. 
La  loi  du  22  frimaire  n'a  pas  suivi  celte  tnarcho 
comme  On  le  voit  par  ses  aitides  5  et  6.  Il  résulte 
de  ce  dernier  une  perception  trop  forte  pour  ccr- 
ta  ns  aces  et  mutations  pal  décès  d  une  très-faible 
valeur.  Par  exemple  ,  celui  qui  acquiert  un  ler- 
rcin  qui  ne  vaut  que  vingt  francs  ,  paie  quatre 
francs  de  droit  d'enregistrement ,  et  l'héritier  col- 
Ulèral  qui  déclare  un  fonds  de  même  valeur  ,  a 
à  puyer  cinq  francs  ,  comme  s'il  s'agissait  d'ua 
capital  de  cent  francs. 

Celte  perception  est  exhorbitante  :  l'article  II 
du  ptojet  la  redresse  et  la  rend  supportable  en 
la  réduisant  tel  qu'il  est  proposé  :  la  perception 
se  trouve  en  même  lems  simplifiée. 

L'aF-ticle  XII  de  la  loi  du  22  frimaire  ,  a  voulu 
que  toute  iracisinissiou  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit de  biens .  immeubles  soit  enregistrée.  Ce- 
pendant son  objet  éprouye  des  difficultés  lorsque 
les  nouveaux  possesseurs  nient  l'existence  des 
.  ,  .  .  .  âi;tes  sous   signatures    privée  ,  en  vertu  desquels 

ils  se  disiingueni  aussi  par  le  but  moral  de  la  lor-   ^|s  JQ^issent ,  et  qu'ils  prétendent  n'être  détenteurs 


malité  dont  ils  sorrt  le  salaire. 

Les  lois  qui  les  concernent  doivent  les  régler 
sous  ce  double  rapport. 

-Celle  du  22  frimaire  an  7  ,  en  les  dégageant 
d  une  foule  de  dispositions  obscures  et  arbitraires , 
les  a  organisés  d'après  des  principes  simples  qui 
ont  fait  c-jsser  presque  toutes  les  questions  et  dif- 
ficultés qui  naissaient  journellement  des  lois  an- 
térieures. 

Cependant  l'expérience  ,  qui  donne  toujours 
les  plus  stires  et  les  lïieilleures  leçons,,  a  fait 
connaître-  que  cette' loi  a  besoin  de  nouvelles 
dispositions  pour  la  Juste  application  de  ses  prin- 
cipes., pour  le  développement  et  l'intelligence 
çl_e  plusieurs  de  }es'  articles  ,  pour  la  réduction 
de  quelques  fixations  trop  fortes  ,  et  pour  en  éle- 
ver quelques  autres  au  taux  dont  ils  sont  suscep- 
tibles. D'ailleiirs,  des  institutions  qui  n'existaient 
pas  alors  ,  demandent  que  la  loi,  s'explique  nom- 
mément à  leur  égard  et  sur  leurs  actes. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  gou- 
vernement à  vous  proposer  le  projet  de  loi  dont 
je  vais  vous  donner  la  lecture, 

Uire  loi  nouvelle,  dès  qu'il  s'agit  de  retoucher 
ce'le  du  22  frimaire  ,  paraîtrait  peut-être  devoir 
embrass-er  un  plus  grand  nombre  de  dispositions 
que  n'en  contient  le  projet  qui  vous  est  présenté  : 
mais  il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  vouloir  de- 
vancer, pour  tous  les  cas  possibles  dans  cette  par- 
tie ,  le  code  civil  et  celui  de  la  procédure  sur  les- 
quels la  loi  de  l'enregistrement  viendra  un  jour 
s'appuver  d'une  marrtiere  stable,  tant  pour  le  dé- 
nombr..-ment  des  acres  et  mutations,  qi.'e  pour 
le  régieraent  des  droits  qu'ils  auront  à  supporter. 
Le  gouvernementa  donc  cru  devoir  se  borner  aux 
modificalions  et  changemens  qui  lui  ont  p.iru  ne 
pouvoir  être  ajournés  soit  pour  l'intérêt  du  trésor 
public  ,    soit  pour  celui  des  redevables. 

Vous  remarquerez,  citoyens  législateurs  ,  que 
l'arlicle  1='  du  projet' de  loi  a  pour  but  principal 
d'abroger  la  seconde  disposition  de  l'art.  LXXIII 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ,  comme  contraire 
aux  principes  constamment  adopés  en  matière 
de  cuntribulion  directes  ,  qui  veulent  que  la  loi 
existante  lors  du  premier  paiement  des  droits  , 
en  régie  la  quotité,  ^'ailleurs  ,  en  donnant  lieu 
à  une  inéiïalité  de  perception  .elle  complique 
le  mode  "le  liquidation  ,  et  elle  jette  de  la  coii- 
fusicnj  daiis  l'in.s'ruction  des  arTaiies  ,  ainsi  que 
dans  la  corapt.-bilité.  D'un  au'rre  côté  ,  le  dto;t 
d';  nregislrcmeut  se  considérant  cotiri-ne  le  salaire 
de  h  formalité  ,  -ri  répugne  â  la  raison  d'.ivoir 
à  enregistrer  le  même  jour  deux  actes  de  même 
nature  et  rie  dispo.'^'ititr-ns  absolument  semblables , 
et  de  percevoir  pour  l'un  un  droit  différent  que 
pour  l'autre  ,  parce  rjue  celui-ci  est  d'une  date 
postérieure  à  In  loi  ilu  22  frimaire  ,  et  que  celui-là 
!  est  d'une   date  aniériiure. 

La  facilité  que  l'on  a  de  changer   les  dates  des 

.  actes  sous  signature  privée  doit  être  un  motif  de 

p'Ins  pour  les  rer-nettre  tous  sous  l'eupire  de  la  loi 

cxi.5taritc.  Il  est  à  observer  en  outre  que  cette  règle 

j  aussi  juste  ijue  n.riuielle  est  av.rntageuse  aux  rede- 

I  vables  p-our  beaucoup  d'actes  assujettrs"  à  de  plus 

I     ,ju,..,   »» •-  f..„,,..^,>    .   ^„ „„.-   .  ..^  j   Ions  droits  d'..rprè-:  les  anciennes  lois  ,^que  d'après 

pottious  de  marais  (jui  appariienocnt  à  la  oaiiow.   i  la  loi  àciue|le.Il  fautégaUmeutremarquer  qu'il  ne  I 


que  d  après  des  conventions  veibales.  D'ailleurs 
cet  art'c'e  n'exige  pas  de  déclarations  à  défaut 
de  représentalion'd'actes.  Il  sera  donc  rendu  à 
son  but  lorsqu'il  sera  expliqué  comriie  le  propose 
l'art.  IV  du  projer. 

Depuis  l'abolition  des  retraits  et  de  l'action 
en  rescision  pour  cause  de  lésion  d'oulre-moitié, 
les  parties,  de  l'avis  même  de  beaucoup  de  no- 
taires, dissimulent  le  véritable  prix  dans  les 
actes. 

La  loi  du  22  frimaire  a  cherché  à  remédier  à  cet 
abus  non  moins  remarquable  par  le  tort  qu'il  fait 
au  trésor  pu'olic  ,  que  par  la  mauvaise  foi  qu'il 
décelé  ,  et  même  par  les  conséquences  fâcheuses 
qu'il  p-jut  avoir  pour  les  contraciaus  ,  et  elle  à 
autorisé  la  régie  à  requérir  l'expertise  dans  les  cas 
où  la  fraude  paraît  manifeste  :  mais  comme  la  loi 
n'a  imposé  aucune  peine  lorsque  le  prix  est  re- 
connu supérieur  à  celui  porté  au  contrat,  les 
redevables  ne  craignent  point  de  le  déguiser', 
saul  ,  en  cas  d'expertise  ,  à  payer  un  supplément 
de  droit  simple. 

Le  moyen  de  les  détourner  de  la  pratique 
de  cette  fraude  ,  est  d'assujettir  le  supplément 
d'estimation  au  double  droit.  Cette  disposition 
bien  légitime  ,  qui  fart  l'objet  de  l'article  5  du 
projet,  aura  un  but  moral;  elle  rappellera  leS 
parties  à  la  vérité  dotrt  elles  crain  iront  de  s'é- 
carter ,  vu  la  peine  qu'elles  auroient  à  encourir. 
(  La  suite  demain.  ) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  18  ,  le  tribunal  a 
adopé  le  projet  concernant  1  exemption  de  con- 
tribution en  lavent  des  bois  et  forêts  nationaux  , 
et  continué  ia  1  ijcussion  sur  celui  relatif  aux 
contributions   de   l'an   10. 

Dans  la  séance  du  ig  ,  il  a  repris  cette  même 
discussion. 

Le  corps-législatif,  dans  la  séance  du  19,  a 
approuvé  le  projet  de  loi  qui  exempte  de  la  con- 
tribut  on   les  bois   et  forêts  nationaux. 

Le  cooseiHer-d  état  Regnaud  a  présenté  plusieurs 
projets    relatifs  à   des   échanges. 

Réàl  a  présenté  un  projet  tendant  à  établir  80 
commissaires  piiseurs ,  pour  la  vente  des  meubles 
dans  la  commune  de  Paris. 


Bourse  du  19  nemôse. 

Rente  provisoire 40  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé 54  ir.  63  c. 

Bons    un-quarl, 

Bons  deux  tiers 3  fr.  So  c^ 

Bons  d'arréragé, 82  fr.  76  ei 

Bons  pour  l'an  S.... 94  tr.  5o  c; 

VEILLÉES    AMUS/WTES    DE    LA  CITÉ. 

Aujourd.  20  ventôse  ,  dernier  Bal  masqué,  de- 
puis 7  heures  du  soir  jusqu'à  7  heures  uu  matin 
sans  interruption. 

A  9  heures  une  petite  comédie. 

Le  prix  du  btllet  d'ennée  est  de  2  francs  pat 
personne;  les  sripplémens  ou  billets  d'adminis- 
tration seront  reçus   en  donnant   i   fr.  5o   cent. 

Passé  minuit,  l'on  ne  paiera  plus  que  I  fr. 
5o  cent.  ,   prix  du  supp  ément. 

De  l'imprimerie   de  H.  A-jasse  .    propriétaire  . 
■    du  Meiiiieur,  luç  des  Poitevins  ,11°  i3. 


GAZETTîrNATIONALE  ou  LE  MONl lEUR  UNiVERSE; 


N°   1 7  J . 


Primcdi,  21    vcntèse  an   9  de  la  république  françaiic ,  une  et  indtvinbU. 


Nous  sommes  aiiroriséî  à   prévenir   nos  soasrnprears  qa'-i  dater  du  7  Nivale  an  8  ,  le  M  O  N  I  T  E  U  a   est  le  stiil  ,curnal  oficia. 


EXTÉRIEUR. 

A  N  G  1.  E  T   E  R  R  E. 

Londres  ,  6  mars  ,('11  ventôse.  ) 

JLt A  cour  des  directeurs  delà  Compagnie  des 
.  Indes  doit  s'aiscmbler  le  17  mais  |>r«ui  prendre 
une  rés-olaiion  aiin  d'assuri-r  à  M.  Dundai  et  ses 
liérSiiers  une  p^-nsion  de  2,000  iv.  sicr'.  pendani 
le  cour^  de  la  charic  accordée  à  la  compagnie 
des   Indes. 

Plusieurs  piisonniiTs  d'éut  enfermes  dans  la 
prisoii  de  Kiinaainliam  ,  près  de  Dublin,  se  soni 
évadés.  De  ce  nombre  sont  Hârvcy  ,  Moiris  , 
Corbeti.  Ils  avaient  offert  à  Napper-Tandy  de 
Tjrohier  du  nnéme  moyen  ,  mais  celui-o  s'y  est 
inlusé.  B.'ackwell  a  été  moins  heureux,  la  corde 
avec  laquelle  il  descendait  le  long  dn  mur  s'est 
cassée  ,  il  a  été  saisi  par  les  sentinelles  et  remis 
iu  cachot. 

t.e  Iccteursentira  toute  l'importance  des  pièces 
sijivan'es,  dans  lesquel'es  les  minisires  paraissent 
avir  pris  It^s  engat^emens  les  plus  tormels  envers 
les  caiiio'iiiuts.  On  dit  qu'elles  ne  devaient  pas 
être  publiques.  L:s  caiholiques  s'éiant  assembles 
à  Duijiin  ,  loid  Cornwallis  envoya  chercher  le 
"  doaeur  Troy  ,  cvêqiie  liiuljire  de  cetie  ville  ,  et 
'le  chargea  de  communiquer  ces  pièces  aux  mem- 
bres de  l'église  catholique.  Elles  paraissent  avoir 
jjioduii  l'eliet  des'.é. 

M.  P***  à  lord  C***. 

Il  Les  ministres  dirigeans  de  S.  M.  ont  rencontré 
des  obstacles  insiumontables  pour  faite  adopier, 
«n  demeurant  dans  leurs  places  ,  des  mesures  ci;' 
concession  envers  le  corps  des  caihoiiques.  Ne 
jjouvant  les  proposer  avec  les  circonstances  né- 
cessaires pour  les  faire  réussir  avantag -us.'ment , 
41s  n  ont  pas  cru  qu'ils  leur  lût  possible  de  rester 
d'ans  l'administration  ,  et  ils  se  sont  retirés  du  ser- 
vice de  S.  M.  considérant  celte  marche  comme  la 
plus  propre  pour  conduire  au  succès  de  leur 
mesure.  Les  cathodiques  sentiront  que  leurs  espé- 
rances futures  dépendent  de  la  consistance  qu'ils  > 
donneront  à  leur  cause  par  leur  bonne  conduite.  | 
Eq  attendant ,  la  prudence  doit  'eur  suggérer  de  1 
ne  s'attacher  qu'à  la  perspective,  qui  leur^est 
offerte  par  ceux  qui  ont  épousé  leurs  iniércts,  et 
cle  la  comparer  avec  la  perspective  qu'ils  pour- 
raient envisaj^er  ailleurs.  Qii  ils  se  reposent  avec 
confiiMce  sur  l'appui  zélé  de  tous  ceux  qui  se 
retirent  et  sur  l'appui  de  plusieurs  personnes  qui 
restent  dans  l'adminiitraiion  ,  lotsqu  11  pouita 
nrur  être  prêté  avec  une  apparence  de  succès.  Ils 
fi.'uvent  être  sûrs  que  M.  Piit  léra  tout  ce  qui 
déper)dra  de  lui  pour  obtenir  à  leur  cause  la 
hveur  publique  ,  et  pour  préparer  des  voies  qui 
]«,i  mènent  hnalement  à  leur  but.  Et  les  caiho- 
li;}iK>f  sentiront  aussi  que  ,  comme  M.  Put  na  pu 
concoiiriràune  vaine  tentative  pour  forcer  ces  me- 
i-uics ,  il  sera  danstous  les  lems  obligé  de  réprimer, 
avec  la  même  vigueur  que  s'il  tenait  une  opinion 
coijtiairc  .  toute  conduite  inconstitutionnelle  de 
ia  part  du  corps  des  catholiques. 

îvDans  ces  circonstances.,  il  n'est  pas  douteux 
que  les  caihoiiques  ne  se  comportent  avec  loyauté, 
subordination  et  patience  ,  et  qu'ils  ne  s'abstiennent 
de  toute  mesure  ,  d'oià  ceux  qui  s'opposent  à  leur 
ïoeu  ,  pourraient  tirer  quelque  moyen  de  calom- 
nier leurs  piincipes  et  de  former  des  argumens 
pour  résiîtur  à  leurs  prétentions.  " 

Au  bas  de  cette  pièce  ,  qui  doit  être  de  M.Piti 
en  personne,  en  est  une  autre  qui  doit  être  du 
marquis  de  CornWaliis.  Elle  est  ainsi  qu  il  suit  : 

'Senlimem  d'un  nmi  sineers  des  prétentiovs  quejoTment 
lis  callioliques. 
Cl  Si  les  catholiques  procédaient  maintenant  à 
des  actes  dp  violence  ,  ou  entrrtenaicni  l'idée 
d'obteriir  leur  objet  par  des  mesures  convulsives , 
en  s'associant  avec  des  hommes  de  principes 
jacr.bins  ,  ils  perdraient  naturellement  l'appui  et 
l'assistance  de  ceux  ,  qui  ont  sacrifié  leurs  projires 
placfs  pour  leur  cause,  mais  qui ,,  cependant  , 
regan'.naii'n!  comn^t  un  devoir  ind-spensùble  de 
s'opposer  à  toute  chose  qui  pourrait  tendre  à  la 
conlusion. 
"D'un  autre  côté,  si  les  caiholiques  sentent  com- 
bien il  est  avantageux  pour  eux  que  tant  de  per- 
ïonncs  maïquantes ,  se  soient  engagéesà  ne  point 
rentrer  au  service  du  gouyerncment,  à  moins  que 
les  catholiques  n  airni  obtenu  les  privilèges  qu'ils 
désirent,  il  est  à  espérer  qu'en  comparant  les  avan- 
îagrs  et  les  désavantages  de  leur  siiiiaiion  ,  ils 
aimeraient  mieux  demeurer  paisibles  et  tranquilles 
t\Wi  suivre  une  conduite  d'uoc  nature  contraire." 


PARLEMENT       î  M  P  £  Il  I  A  L. 

Chambre    des    communes. 

Séance  du  2  mars. 

MM.  Fox,  Ponsoiiby(  membre  irlandai.s),  Law 
(  nouveau  procureur-général)  ,  Curwcn  ,  et  trente 
autics  membres  prêtent  le  serment  et  prennent 
séance. 

Lord  Castlertagh  annonce  qu  il  remet  à  lundi 
en  huit  la  motion  qu  il  voulait  faire  mercredi 
prochain,  pour  la  prolongation  de  la  loi  mar- 
tiale eu  Irlande. 

M.  Ryder  demani'e  à  M.  Grey  si  ,.  dans  la  cir- 
constance actuelle  ,  il  ne  ronientira  pas  à  re- 
mettre à  un  jour  plus  convenable  la  motion  qu'il 
a  annoncée  pour  mercredi  prochain. 

M.  Grey  répond  qu'il  n'y  voit  aucun  inconvé- 
nient, et  demande  à  la  remeilre  au  mercredi 
suivant. 

La  chambre,  sur  la  motion  de  M.  Ryder,  se 
forme  en  comité  pour  délibérer  sur  la  prime 
d'encouragi'meiit  à  accorder  pour  la  culture  de 
la  pomme  de  terra. 

M.  Buxlon.  Toute  pviaae  d'cncourîgement  pour 
la.  culiiirc  est  préjudiciable  ,  et  sur-tout  quand  il 
s'agii  d'un  article  dont  la  cherté  elle-même  peut 
tenir  lieu  de  prime.  Si  l'on  adapte  le  système 
présenté  par  le  comité  de  subsistances  ,  il  ne 
resicia  plus  un  morceau  de  terre  en  pàurage,  à 
moins  qu'on  ne  prononce  des  peines  contre 
ceux  qui  dénatureiaient  cette  espèce  de  terres. 
Le  mieux  est  d'abandonner  les  choses  à  leur 
n'veau  naturel.;  et  l'expérience  prouve  que  l'in- 
lervenlicn  du  parlement  na  jamais  rien  produit 
de  bon  pour  l'agriculture. 

M.  WUberJorce.  Si  l'honorab'e  membre  avait  lu 
avec  plus  d'attention  le  rapport  du  comiié  ,  i' 
n'aurait  pas  fait  les  objeciiois  qu'il  vient  de  faire. 
L'intention  du  coroiié  ni  celle  du  bureau  d'agri- 
culture, n'a  jamais  élé  d'intervenir  dans  les  objfts 
d',1  g  ri  eu  hure  en  général;  mais  l'un  et  l'autre  ont  voulu 
procurer  par  ce  moyen  une  plus  grande  quaniité 
daliiU'.ns  au  peup'e  ;  ce  qu'on  ne  pouvait  faire 
par  aucuo  autre  moyen.  Un  des  devoirs  du  par- 
lement est  d'assurer  au  peuple  sa  subsistance. 

M  Buxton.  Personne  ne  désire  plus  ardemment 
i^ec  moitié  colnbuer  par  tous  îtJJ  moyens  pos- 
sibles à  la  diminution  du  prix  des  denrées  ,  et  au 
soulagement  du  pauvre.  Aussi,  je  ne  m'oppose 
pas  à  ce  qu'on  donne  des  encouiageraens  au  mal- 
heureux qui  culiive  un  moiceau  de  terre  autour 
de  sa  cabane  :  mais  ,  ce  que  je  crains ,  c'est  qu'on 
ne  dé.-iaturc  les  pâturages  ;  ce  qui  augmenieraii 
le  mal  que  le  parlement  veut  élo:gner. 

M-  H.  Tooke.  Je  ne  me  sens  pas  ,  monsieur, 
très-dispose  à  discourir  sur  l'agriculture;  mais  je 
crois  pouvoir  dans  un  comité  ,  faire  part  de  quel- 
ques observations  qui  se  présentent  à  mon  esprit. 
Je  crains  ,  qu'avec  les  meilleures  in'.enlious  du 
monde,,  le  comité  des  subsistances  ne  se  soit 
beaucoup  écarté  du  but  qu'il  se  propose.  Si  j'avais 
été  au  parlement  lorsque  le  b'ill  empoisonneur  . 
poiso7iing  ait  (car,  c'est  ainsi  que  je  crois  devoir 
appellei  Je  bill  du  pain  bis  ),  fut  discuté  ,  je  m'y 
serais  certainement  opposé  de  tout  mon  pou- 
vou.  Aussi  ,  je  trouve  que  le  parlement-uni  a 
débuté  par  un  acte  d'humanité  ,  en  révoquant  une 
mesure  dont  le  résultat  devait  être  la  mort  de  bien 
dei  milliers  d'hommes  ;  eli -t  que  produira  aussi  la 
mesure  qu'on  nous  propose  aujourd'hui.  Le  mal 
me  parait  sans  remède  ,  si  vous  ne  changez  de 
plan.  Si  vous  voulez  faire  baisser  le  prix  des  sub- 
sistances ,  vous  n'y  parviendrez  pas  à  moins  que 
vous  ne  preniez  des  mesures  pour  éteindre  la 
dette  publique  et  diminuer  les  taxes.  Mais  ,  si 
vous  abandonnez  le  système  de  giossit  toujours 
et  la  dette  et  les  taxes  ;  si  vous  vous  déterminez  à 
faire  tout  pour  le  piupje  ,  en  ne  fcsant  rien  ,  vous 
sauverez  ia  vie  à  des  millions  d'individus,  et  vpus 
arrêterezles  profusions  ruineuscsdu  trésor  public. 

Quoiqu'on  ait  pu  penser  et  dire  sur  mon 
compte,  j'ai  toujours  été  ennemi  des  innova- 
lions,  de  quelque  genre  qu'elles  pussent  êire  , 
soit  en  matière  de  religinc  ,  foit  en  .matière  de 
gouvernement  ;  quoique  les  institutions  ne  fus- 
sent pas  les  meilleures  possibles  ,  j'ai  toujours 
pensé  qu'il  lallait  les  soutenir  ,  par  la  raison 
seule  qu  eW-'.i  étaient.  Mes  principes  là-dessus  sont 
invariables ,  et  je  défie  qui  que  ce  soit  de  prouver 
que  je  m'en  sois  jamais  éloigné  dans  ma  conduite 
ou  dans  m;'S  écrits  ;  c'est  pour  cela  aussi  qu'au- 
j-iuidhui  je  m'oppose  à  un  nouveau  syiiênie 
dont  l'effet  sera  de  faire  payer  aux  gens  des 
primes  conireux-mêmes.  Mes  principes  de  chris- 
tianisme m'ont  appiis  que  les  gages  du  pauvre 
et  son  salaire    doivent  loujouts  angmcmer  à  pio- 


portion  de  l'augmen'aiion  du  prix  des  denrées^ 
Telle  est  la  doctrine  que  j'ai  loujours  profvssce 
sans  le  secours  de  vos  lumières  ,  et  .|ue  je  pro.^ 
lèverai  toujours  en  dépit  de  vos  dents  i  a 
spite  cfyour  leeths  ).  Si  donc  vous  vcuLz  amé- 
liorer le  sort  du  malheureux  habitant  des  chau- 
iiiitfie.i  ,  vous  n'avez  antre  chose  à  faire  que 
d  augmenter  le  prix  de  ses  journées.  Il  est  impos- 
s^ible,  dans  le  système  aUuel  ,  qtie  l'orage  ne 
nmsse  pas  par  cré\'er  sur  le  créancier  de  l'état.  Il 
prête  son  argent  à  3  pour  100.  Il  a  pour  cela 
120  pains,  en  supposant  le  pain  de  4  livres  à 
0  denieri  sterling!  la  livre  ;.  mais  doublez  ce 
prix,  il  n'en  a  plus  qie  60;  et  suivez  le  plan 
cUiii  chancclir.r  de  léchiijuier  ;  (je  ne  sais  pas 
SI  je  ne  dois  pas  dire  lirainlenant  de  deux 
chancoli.us  )  ,  il  pourra  se  Liire  qu'avec  l'iuiérêt 
de  too  '.  st.  le  c'iéancier  ne  puisse  plus  se 
procurer  que  deux  ou  trois  pains.  Ce  .n'est 
donc  pas  le  rev.-nu  public,  mais  le  créancier 
de  1  eiat   qui  soullrira. 

Au  lieu  di'  ce  sysiê.Tie  destructeur  d'cmpruater, 
et  d'augmenier  les  laxts  ,  que  les  ministres  ne 
nous  enlevent-i  s  .  d'un  .seul  coup  ,  hs  deux  tierj 
de  notre  fortune;  nous  y  gagnerons  le  double.?' 
nou.s  nous  moquerons  de  nos  ennemis  du  dehors* 
on  lira  encore  une  fois  d  ns  les  villages.  Il  y  a  si 
longtcms  qu'on  n'y  rit  plus  !Je  remercie  la  chambre 
de  laitenijon  avec  laquelle  elle  a  daigné  m'en- 
lendre  exprimer  que'qufS  opinions  ausciuelles  les 
uns  supposeront  et  les  autres  refuseront  un  boa 
motif. 

M.  Ho*/îou/e  demande  que  le  président  quitte 
le  fauleud  ,  afin  que  la  chambre  ,  en  séance  pu- 
blique ,  fasse  connaître  sou  sentiment  stir  le  prin- 
cipe  géné:al  du  rapport. 

Celle  motion  mise  aux  voix  ,  Sçj  sont  pour  ,  et 
44  contre  ;  ma;orité  h. 

La  résolution  présen'ée  par  ie  comité  de  sub- 
sisiances ,   est  donc  adoptée. 

La  séance  redevient  publique. 

Le  général  Walpoii  demande  et  obtient  qu'on 
retire  1  oidre  du  jour,  pour  la  formation  d'tlrl 
comité  chargé  d  examiner  les  places  et  offices 
lucratifs  à  la  nominaiioa  de  la  couronne  ,  pos- 
sédés par  les  membres  de  cette  partie  du 
royaume-uni. 

La  chambre   s'ajouttae. 

(  Extrait   de    iOrade. } 

Séance  du  3   mars. 

La  motion  .  pour  un  appel  général  de  la  chatil- 
bre  ,  éiani  à  l'Ordre  du  jour ,  les  étrangers  exclus 
de  la  salle  ,  on  agite  la  question  ,  et  la  motion  est 
remise  à  quinzaiuo. 

On  demande  un  congé  pour  M.  Montagne. 
Cette  demande  exciie  quelques  déba',^  ;  et  la' ques- 
tion ,  mise  aux  voix  ,  23»  sont  pour  i  et75  contre.  ' 

M.  Vitt  lait  observer  h  M.  Jones  que  les  raisoni 
qui  ont  eng.igé  plusieurs  honorables  membres  à 
ajourner  les  moiions  qu'ils  avaient  annoucées,, 
doivent  le  déterrtiiner  aussi  à  ajourner  la  sienne. 

M-  Jones  rcpo.id  que  dsn*  des  circonstances 
aussi  affUgi-aiites  qu-  celles  otà  Ion  se  trouve  ,  il. 
se  fera  un  dc\air  d  imiter  les  honorables  mem» 
brcs.  En   conseiiucnce  ,  il  ajourne  sa  moiion   sur 

I  évacuation  je   1  Egypte   au   ptcmier  jeudi  après 
l'appel  général  de  la  chambre. 

CHAMBRE      DES      P  A  I  R  3. 

Séance  du  4  mars. 

Ls  comte  de  Suffolk.  Je  vois  avec  peine  qus  le 
comité  chargé  rJe  présenter  un  rapport  ^  touchant 

II  cherté  des  subsistances  ,  ne  l'a  pas  fait  eriCore,. 

Le  duc  dAthol.  Comme  membre  de  ce  comiiéi 
je  peux  certifier  qii'il  a  mis  à  cette  importante 
affaire  .  toute  la  diligence  possible.  Mais  ne  vou- 
lant pas  présrnter  oe  demi-mesures  ,  il  ne  fera 
son  rapport  à  la  chambre  <jue  quand  il  sera  eom' 
plet ,  et  pourra  répondre  à  tout. 

Le  comte  Suffiilk.  Il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre» 
Le  prix  du  blé  et 'de  tocitcs  les  autres  cieniées 
augmente  chaiiue  jour,  je  suis' persqadé  que  cette 
excessive  chtrié  est  due  en  st^m-le  paiiie  à  .'a 
trop  grande  quaniité  du  papier  en  circulation, 
Pour  parer  à  ce  mal  ,  j  ai  intention  de  proposer 
une  mrsure  que  je  crois  Irès-eflicace.  Elle  con- 
sisterait à  ne  laisser  circuler  que  les  billets  de  U 
banque  d'Angleterre. 

Le  duc  d'Aihol.  Je  demande  que  le  noble  comte 
soit  rappelle  à  Tordre. 

Le  comte  de  Fitz-WiUiam.  Il  me  semble  que  cç 
n'est  pas  mon  ami,  mjis  celui  qui  l'a  interrompu  j 
qui   devrait  èlrc  rappci'é  à  l'ûrdroi.  ' 


Zord  Komniy.  Je  ecMijure  vos  'seigneuries  de  ne  ' 
rien  précipiter  dans  une  affaire  de  cette  impor- 
tance. (Il  rappelle  à  celle  occasion  l'acte  sur  le 
pain  bis.  )  Le  comiié  ne  perd  pas  un  momeni.  Il 
vous  présentera  son  rapport  dés  qu'il  sera  prtt. 
(  £\tTait   du  S'un.  ) 

INTÉRIEUR. 

Jemmappes  ,  il  ventôsi.  —  La  gendarmerie  de 
ce  département  a  arrêté',  dans  le  courant  du  mois 
dernier,  onze  vagabonds,  ciDcjuante-cinq  voleurs, 
et  cinq  assassins. 

Ardêche  ,  4  ventôse.  —  Deux  brigands  ontété 
arrêtés  ,  le  premier  de  ce  mois  ,^les  armes  à  la 
main  ,  par  les  cultivateurs  mêmes  qu'ils  venaient 
mettre  à  contribution. 

On  a  trouvé  dans  le  domicile  d'un  individu 
arrêté  comme  prévenu  de  brigandage  ,  et  détenu 
à  Tournon  .  des  coins  propres  à  Irapper  des 
pièces  de  6  Ir.  et  de  I  fr.   5o  cent. 

La  garde  nationale  de  Saint-Martin  de  Valamas  , 
aarréié  ciuq  scélérats  prévenus  de  divers  crimes. 

Var  ,  2  ventôse.  ^-  Les  communes  infestées 
par  le  voisinage  des  brigands ,  coniinuem  à  les 
repousser  ou  à  les  poursuivre  avec  énergie.  On 
doit  à  celle  de  Siini-Julien  l'arrestation  de  neuf 
ind'vidus   coupables  de  plusieurs  excès. 

Il  y  a  eu  dernièrement  entre  les  habltans  de 
Fourrières  el  quinze  brigands  bien  armés  ,  un 
combat   qui  a  duré  jusqu'à  la  ruit. 

Le  général  Guillot ,  profitant  de  l'heureuse 
disposition  et  du  zèle  énergique  des  habitans  de 
ce  village,  y  a  organisé  un  pcloion  d 
cinq  hommes  d'élite  ,  dont  il  a  confié 
mandement  à  un  propriétaire  plein  d'activi:é. 


14 
des  sour-préfets  et  des  maires   des  communes  ,  t  gistrement  des  baux  était  assis  sur  le  prix  d'une 


un  état  pareil   pour  les    rentiers  viagers ,    domi- 
ciliés dans  leurs    ar;  ondisscmens  respectifs. 

Il  vous  suHrra  de  comparer  ces  éiats  aux  actes 
de  législation  délivrés  aux  rentiers  et  aux  pen- 
sionnaires ,  pour  obtenir  des  indications  sur  le 
décès  des  uns  et  des  autres. 

Vous  pourrez  aussi  vous  faire  fournir  par  les 
oihciers  civls ,  chargés  de  l'enregistrement  des 
décè-J,  des   extraits  de  leurs  registres. 

Les  moyens  que  je  vous  indique  .  sont  ceux 
qu'ont  employés  la  plupart  de  vos  collègues  , 
pour  remplir  l'intention  de  la  loi  du  6  fri- 
maire. 

Je  ne  borne  pas  votre  zèle  à  l'emploi  de  ces 
moyens  ■,  il  me  suflil  de  vous  rappe/cr  que  la 
loi  attribue  à  la  caisse  d'amortissement  touies 
les  extinctions  des  rentes  viagères  et  pensions 
ecc  éiiasiiques ,  à  compter  du  2^  sem.-sire  de 
l'an  7  ;  je  ne  doute  pas  de  votre  empressement 
à  concourir  à   son  exécution. 

Gaudin. 


Je  vous  sa)ue. 


Signé 


vmgt- 
coin- 


rRZFECTURE    DE    SAMBRE    ET    MEUSE. 

A  Namiir,  le  25  pluviôse,  an  g  de  la  république 
Jrançaise. 


PREFECTURE     DE     POLICE. 

Du  l6  ventôse  an  g  de  la  république  française  ,  u 
et  indivisible. 

Le  préfet  de  police, 


nte  pas  toi  s 


nctiietismcnt  i 
ront  suppriniii: 


année  seulement ,  à  raison  de  soixante-quinze 
centimes  par  cent  francs  pour  ceux  d'une  année 
et  d'un  franc  cinquante  centimes  pour  ceux  de 
2  ans  et  au-dessus.  Cette  loi  a  établi  la  percep- 
tion sur  toutes  les  années  du  bail  ;  mais  la  fixation 
du  droit  a  été  portée  trop  haut  ,  et  les  parties 
font  tout  ce  qu'elles  peuvent  pour  éviter  d  avoir 
recours  à  la  formalité  de  l'cnregistreraeni.  Il  est 
donc  aussi  intéressant  pour  le  trésor  public  que 
)us:e  à  l'égard  des  redevables  ,  de  réduire  cette 
fixation  à  un  taux  plus  supportable.  L'agricul- 
ture ,  que  l'on  doit  avoir  piir.cipalement  en  vue  , 
réclame  particulièrement  celte  réduction.  Elle  fait 
l'objet  de    l'ariicle  'VIll   du   projet. 

Il  paraît  également  juste  de  réduire  le  droit 
sur  les  CdUtiunnemens  des  baux  ,  ainsi  qu'il  est 
pioposé  sous  l'article  IX.  Presque  toujours  ce 
droit  ,  d'après  la  loi  du  22  frimaire  ,  s  élevé  à  U 
même  somme  que  celui  du  bai!.  En  !c  réduisant  à 
moitié  du  premier,  il  reste  encore  assez  Ion.  11 
se  trouveia  d'ailleurs  tardé  d'une  manière  plus 
équitable  ;  car  l'obligation  de  la  caution  n'est 
pas    aussi    immédiate    c(ue     celle    du     preneur,- 


.inqne    a    ses     en- 
à    action     contre 


Le    préfet  da  dépa 


■leur  du  7    du    présent 
législation  , 


prcc: 


l'école 


du 


chaires  de  belles  lettres  et 
ilrale  du  département  ,  se- 
le  premier  germinal  pro- 
1 ,   dans    la   salle    ordinaire 


ra  établi 


du  jury   d'instruction  publique  à   N'aniur. 
ans  à  ces  deux  chaires  seront,  tenus   de  se   fair, 
crétarîal  de  la  préfecture,    avant  de   se  présen 

sont  précédenr 


é  long  ,  fond  gris 
nt   placés  à    fer 


ac  ;  le  tout  à  l'h 
principale  de 


:  frais  des  propriéi 


à   l'a 


de 


formalité. 
Lesdits  aspir 


chaires  ,    sont    dispen 


publiquet 
de    leur 


et  .1  qui   la  loi    du   pri 
e  ,   pourront    être    chois 

dans  les  principales   con 

Signé  ,   PÉRÈS. 


Les  propriétaires  n 
r  le   préfet   de  poli 
VII.  Il  est  défendu 
s  maisons  ou  bâlim 

seront  tenus  de 

d'effacer  les  nuine 
ns  ,  et  d'en  substi 

En  cas  de  conlrav 
ais    des  propriétaire 
lite  Voicrie. 

entions,  les  unm 
,    sous  la    directi 

VIII.  La  présente 

ordonnance  sera  im 

Les  ciioyc 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT 

Brevet  d'honneur. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  républiqiie, 
d'après  le  compte  qui  lui  a  élé  rendue  de  la 
conduite  distinguée  et  de  la  bravoure  éclatante 
du  citoyen  Pierre  Devaux  ,  adjudant-comman-  i  même  r 
dant ,  employé  à  l'armée  d'Orieut  ,  à  l'affaire  du  i '^"j.  j^ 
10  brumaire  an  8  .  contre  les  troupes  ottoma-  I  „„  „„„, 
nés  débarquées  près  l'embouchure  du  Nil  ,  de  'charges 
la  branche  de  Damicte  ,  lui  décerne,  à  titre  de  la  sixiei 
récompense  nationale  ,  le  présent  brevet.  On  n 

Il    jouira    des  prérogatives   attachées    à  ladite 
récompense  par  l'arrêté  du  4  nivôse  an  8. 

Donné  à  Paris,  le   ig  venlôse  an  g. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte-. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret 

L«  ministre  de  la  guerre ,  signé ,  A.  Berthier. 


utres  préposes  de  la  préfecture  de 


L,  prijtl 


iCCrétaim-^inéTal, 


présent  mois  ,  a 
:  police  du  16  du 
néral  de  la  préfec- 
'3  ouvrages   à  faire 


elTaci 


des  burea 
à  l'adjudic 


MINISTERE    DES    FINANCES. 

Circulaire  aux  préjets   des   départemens.  — Tari  % 
U  2  pluviôse  an  9. 

Par  ma  circulaire  du  24  fructidor  ,  citoyen 
préfet  ,  je  vous  invitais  ,  pour  faciliter  et  accé- 
lérer les  opérations  de  la  caisse  d'amortissement, 
à  me  faire  parvenir  tous  les  reuseignemens  que 
vous  êtes  à  portée  de  recueillit  sur  les  extinc- 
tion» des  rentes  viagères  et  pensions  ecclésias- 
tiques ,  qui  font  partie  des  fonds  destinés  ,  par 
la  loi  du  6  frimaire  an  8  ,  à  éteindre  succes- 
tivement  la  dette  publique. 

Le  gouvernement  veut  suivre,  avec  persévé- 
rance ,  cette  mesure  d'ordre  et  d'intérêt  pu- 
blic. 

Je  vous  invite  à  vous  faire  représenter  ma  cir- 
culaire du  24  fructidor  dernier. 

L'état  des  pensionnaires  résidans  dans  votre 
•départemant ,  est  déposé  dans  vos  bureaux. 

Vous  pouvez  vous  procurer,  par  le  concours 


aisons  et  b.nimens  dan; 
dont  il  sera  donné  cor 
:  du  préfet  de  police, 
ion  ,   que  des  peintres  1 
de  patente. 


CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence, de  Lejcbvre-Cahyet. 

suite   de    la    SE.ANCE    du    18    VENTÔSE. 

Suite  du  discours  de  Duchâtel. 


La  loi  du  22  frimaire  contient  diverses  disposi- 
tions qui  se  rapportent  personnellement  et  nom- 
mément aux  administrations  et  tribunaux  alors 
rxistans.  Le  notrvel  ordre  de  choses  ayant  mis 
d'autres  fonctionnaires  à  la  place  de  ceux  de  ce 
tems-là  ,  il  convient  de  les  avertir  qu'ils  ont  les 
mêmes  obligations  à  remplir.  L'article  6  du  pro- 
jet contient  ,  à  cet  égard  ,  une  disposition  qui  a 
été  reconnue  nécessaire  d'apiès  les  difficultés  que 
l'on  a  difiérentes  lois  éprouvées  avec  des  fonc- 
tionnaires actuels,  qui  ont  préiendu  que  la  loi  ne 
pouvait  leur  être   appliquée. 

L'article  VII  est  également  nécessaire  pour  aver- 
tir les  officiers  d'administration  de  la  marine  que 
les  actes  et  procès-verbaux  de  vente  de  prises 
de  navirfs  ou  bris  de  navires,  q'j'lls  rédigent, 
sont  soumis  par  la  loi  à  l'enregistrement  dans 
le  délai  qu'elle  prescrit,  et  sous  les  obligations 
qu'elle  impose,  dont  iU  présendent  se  dispen- 
Srr',  la  loi  du  22  frimaire  ne  les  ayant  pas 
nommés. 

Avant  la  loi  du  22   frimaire  ,  le  droit  d'enre- 


pulsqu'il  faut  que  celui-ci 
gageiiiens  pour  donner  li 
l'aulre. 

Les  démissions  de  biens  en  ligne  directe  n'é- 
tant pas  nommément  coraprijcs  dans  la  loi  du 
22  frimaire,  on  relevé  cette  omission  sous  l'art.  X 
du  projet.  Elles  doivent  êire  rangées  pour  la  quo- 
tité des  droits  dans  la  classe  des  donations  en 
même   ligne. 

La  loi  du  52  frimaire  a  'assujetti  les  dommages- 
intérêts  en  matière  criminelle  -  cotreciionnelle  et 
de  police  ,  à  deux  pour  cent  ,  et  elle  a  laissé  , 
sans  doute  par  erreur  ,  ceux  qui  se  prononcent 
eu  malieie  civile  ,  soumis  seulement  à  un  droit 
de  cinquante  centimes  pour  cent.  Il  n'existe  au- 
cune laison  mora'e  ri  politique  de  maintenir 
cette  distinction.  D'ailleurs  la  quotité  du  droit 
des  acquisitions  mobiliaircs  esf  de  deux  francs 
par  cent  :  on  peut  considérer  les  dommages-in- 
térêts commeacquisilionsmobiliai.es,  et  avoir  , 
ainsi  qu'il  en  est  porté  sous  l'article  XI  du  projet , 
une  base  et  une  fixation  uniformes. 

Le  11°  7  de  l'article  LXVIII  de  la  loi  du  22 
frimaiie  ,  modère  au  droit  fixé  de  trois  francs 
les  seuls  jugemens  portant  résolution  de  con- 
trat on  de  clauses  de  contrat  pour  ciuse  de 
nullité  radicale.  Il  en  résulte  que  ceux  qui 
prononcent  la  résolution  des  contrats  pour 
défaut  de  paiement  quelconque  sur  le  prix  de 
la  vente  ,  sont  soumis  au  droit  proportiotinel  : 
l'article  XII  du  projet  repare  cette  rigueur  ,  et 
assimile  avec  justice  les  jugemens  qui  sont  men-' 
lionnes  à  ceux  auxquels  ils  doivent  être  comparés 
par  leurs  effets. 

Les  significations  d'appel  sont  des  exploits  , 
et  les  exploits  sont  soumis  à  une  disposition  du 
n"  3o  et  du  §  I"  de  l'article  LXVIII  de  la  loi 
du  22  fiimaire  ,  qui  porte  qu'il  est  dû  un  droit 
pour  chaque  demandeur  ou  défendeur  ,  en  quelque 
nombre  qu'ils  soient ,  ayant  des  inlétêls  dilférens. 
Cette  disposition  n'ayant  p^s  èlé  rappelée  sous 
les  §  IV  et  V  du  même  article  ,  il  s'est  élevé 
des  difficultés  sur  la  pluralité  des  droits  des  si- 
gnifications d'appel  dans  les  mêmes  cas.  L'a.r- 
ticle  XIII  du  projet  fera  cesser  ces  difficultés  , 
en  expliquant  l'inientiou  de  la  loi  du  22  frimaire. 
Plusieurs  fonctionnaires  ministériels  que  la  loi 
assujettit  à  une  prestaiicn  de  serment  de  biea 
et  hde  ement  remplir  leurs  devoirs  ,  ne  trou- 
vant pas  ces  sortes  d'actes  classés  parmi  ceux 
dont  parle  l'article  VII  de  la  loi  du  22  frimaire  , 
et  qui  doivent  être  enregistiés  sur  les  minutes 
dans  le  délai  prescrit ,  ontsoutenu  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  «le  les  obliger  à  l'enregistrement  de  ces 
actes  ,  lorsqu'ils  n'en  requéraient  pas  l'expédi- 
tion. L'article  XIV  du  piojet  mettra  un  terme  à 
celle  difficulté  :  il  classera  aussi  sous  la  quotité 
d'un  droit  convenable  la  prestation  de  serment 
d'un    avoué   et    celle    d'un  garde   des   barrières. 

L'article  XV  fixe  le  droit  des  significations 
d'avoués  à  avoués  à  vingt-cinq  centimes  :  cette 
hxaiion  est  proportionnée  à  |a  nature  de  ces 
actes,  d'ailleurs  très-nombreux  dans  les  procé- 
dures. La  loi  du  22  Inraiire  n'ayant  pu  les  dé- 
signer ,  puisqu'il  n'existiit  pas  d'avoués  alors  , 
ou  perçoit  aujourd'hui,  d'après  l'article  LI  de 
cette  loi  ,  un  franc  d'enregistrement  pour  ces 
sortes  de  significations  ;  mais  ce  droit  étant  vé- 
litablemenl  trop  fort  ,  la  justice  en  exige  la  ré- 
duction au  taux  proposé. 

L'article  XVI  du  projet  s'explique  de  lui-même; 
les  actes  qu'il  désigne  doivent  être  soumis  à  l'en- 
registtemcnt ,  et  la  fixation  du  droit  est  propor- 
tionnée à   leur  nature. 

Enfin  le  projet  se  termine  par  une  disposilioa 
nécessaire  ppur  simplifier  la  procédure  dans  tou- 
tes les  instances  que  la  réi^ie  de  l'enregistrement 
a  à  soutenir ,  et  pour  éviter  que  Ion  ne  regarde 
cotiime  indispensable  le  ministère  de  l'avoué  dans 
l'insiruciion  de  ces  instances. 

C  itoyens  législateurs  ,  les  diverses  dispositions 
que  présentent  le  projet  de  loi  ,  intéressent  trop 
la  législation  sur  cette  partie  ,  ainsi  cjuc  le  trésor 
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public  et  les  ciloyens  inilividuÈllement  ,  pour 
que  le  gouvernement  n'ancnde  pas  avec  con- 
fiance votre  sanction. 

L'orateur  donne  lecture  du  projet  de  Ici  ,  qui 
sera  discuié  le  27. 
B^ulaj-  ,  de  ia  Meuithe  ,  a  !a  paiole. 
Boula}.  Citoyens  législateurs,  le  projet  qui 
vous  est  p:ésen;é  rc;;(erme  le  mode  d'organisa- 
tion de  l'article  LX  de  la  constitution  ;  il  se 
lie  naturellement  avec  la  loi  du  S  pluviôse  der- 
nier ,  sur  la  diminution  tt  les  nouveaux  airon- 
dissctnens  des  jugrs-de-paix  ,  ainsi  qu'avec  celle 
du  |3  du  présent  mois  sur  la  formation  des  listes 
de    notabilité. 

Le  premier  acie  de  ce  projet ,  qui  porte  que 
les  citoyens  coi:ipcsant  le  canton  d'un  juge-de- 
paix  procédeioni  seuls  à  son  élcciion  ,  n'est  que 
l'application  des  principes  les  plus  purs  et  les 
plus    constamment  suivis. 

Quant  à  la  manière  dont  les  ciioyens  doivent 
voter  pour  celte  élection  ,  il  était  naturel  d'ad- 
mettre ctl  e  que  vous  avez  adoptée  pour  la  no- 
tabilité comtnuna'e.  Ces  deux  opérations  com- 
mencent pour  la  première  fois  en  même  tems  , 
et  se  renouvelai;-!  ensuite  aux  mêmis  époques  , 
doivent  être  assiijctiies  à  la  mê.ne  marche;  y 
ayant  d'ailleurs  une  organisation  faite  par  le 
choix  des  notables  ,  n'étaii-il  pas  convenable  , 
sous  tous  les  rayjports  ,  de  la  faire  snvir  au  choix 
des  juats-Ju-paix  ,  lors  roêuie  que  ce  dernier 
choix  ne  concourait  pas  avec  le  premier  ?  Vous 
penserez  donc,  citoyens  législateurs ,  qvie  toute 
jàpariie  du  p  ojet  qui  admet  les  disi^osilions 
de  la  loi  du  l3  de  ce  mois  sur  la  m.'.nière  dont 
les  ciloyens  votèrent  ,  dont  les  scrutaieuis  et  les 
directeurs  <ie  se  uiin  seront  choisis  ei  agiront  , 
dooi  le  scrutin  sera  ouvert ,  fermé  et  dépouillé, 
ne  mérite  pas  moins  votre  approbation  dans  ce 
projet,  qu'elle  l'a  méritée  daris  le  projet  relaiif 
aux   l'stes   de  noiabiiiié. 

Le  projet  actuel  s'écarte  de  celui  de  notabilité 
dans  quelqin s  points;  mais  c'esi  la  différence 
même  des  choses  qui  a  commandé  cctio  diflé- 
rence  de  dispositions;  1°  le  canton  du  juge-de- 
paix  est  beaucoup  moins  étendu  que  l'arron- 
dissement communal  ;  ■i"  l'électron  relative  à  la 
noiabiiiié  communale  doit  renfermer  le  dixième 
des  citoyens  de  l'arrondissement,  au  lieu  que 
l'élection  du  juge-de-paix  est  complète  par  le 
choix  d'un  seul  homme  ;  3°.  1rs  qualités  requi- 
ses pour  constituer  un  bon  juge-de-,'aix  ne  peu- 
vent pas  se  rencontrer  dans  un  aussi  grand  nom- 
bre d  individus  que  la  plupart  de  celles  qui  peu- 
vent suffire  pour  la  plus  grande  partie  des  no- 
tables. 

Il  eût  donc  été  inutile  et  dangereux  cl'admcttre 
dans  l'éleciion  du  juge-de-paix  deux'  bulleims 
dittérens  ,  faits  l'un  dans  la  série  ,  et  l'autre  hors 
de  la  série  des  votans  ,  puisque  le  plus  grand 
nombre  des  séries  ,  suriout  à  la  campagne  ,  n'au- 
raient pas  pu  trouver  dans  leur  série  un  in- 
dividu capable  de  remplir  les  fondions  de  juge- 
de-paix.  Il  eût  été  dangereux  aussi  de  se  conten- 
ter de  la  mépiise  rtlalive  au  premier  scrutin  , 
puisqu'il  serait  ariivé  très-souvent  que  cette  œa- 
jnrilé  tût  éié  très-laible  «t  eût  donné  un  mauvais 
résultat. 

Le  projet  propo'é  n'est  donc  pas  moins  sage 
dans  les  disposnions  qui  s'eltvent  de  la  loi  sur 
la  notabilité  que  dans  cell  s  qui  sont  conformes 
à  cette  loi  ,  et  sous  ce  double  rapport  il  mériie 
ëgalemen.  I  approbaiion  du  corps  .égislatif? 
■  Boulay  lai'  lecture  duprojei  qui  sera  discuté  le  28. 
Le  mime  orateur.  Citoyens  légisL.teurs ,  le  prin- 
cipal objet  du  projet  qui  vous  e;i  présenté  est  de 
diminuer  le  nombre  des  moyens  de  cassation  en 
matière  ctiminell-  :  le  nombre  est  si  considérable 
qu'il  y  a  peu  d'affaires  qui  échappassent  à  ia  cas- 
sation ,  si  1  on  voulai;  faire  un  usage  rigoureux 
des  ressources  que  la  loi  présente  à  cet  égard  ; 
et  il  V  2  tant  d'espoir  pour  les  condamnés  de  voir 
annulter  leur  jugem^n:  ,  que  tous  se  pourvoient 
'  «n  cassation  ,  lois  même  que  dans  le  cours  de  la 
procédure,  ils  ont  avoué  K-s  délits  qui  leurs 
étaient  imputés. 

Il  en  résulte  les  p'tts  graves  inconvéniens.  Le 
tribunal  de  cassation  est  si  surchargé  d'affaires  . 
qne  ce  n'est  souvent  qu'après  bien  lorg-lems 
qu'il  peut  statuer  sur  chacune  d'elles.  Q'iand  le 
jugement  est  cassé  ,  l'aHaiie  est  renvoyée  dans  un 
autre  département;  les  preuves  se  perdent  ou 
■"'  s'affaiblissent  ,  une  opinion  hvorable  ,  résultante 
de  la  cassation  même  ,  se  forme  en  faveur-  de 
l'accusé,  soit  dans  l'esprit  des  juges,  soit  dans 
celui  des  jurés.  De  nouveaux  délais,  de  nouveaux 
'  déplacemcns  lui  procurent  les  moyens  .'évasion; 
ensorte  que  ,  sans  compter  la  dépense  énorme 
.qui  en  résulte  pour  le  trésor  public,  le  crime  est 
.■souvent  impuni  ,  qu'il  eit  rarement  puni  là  où 
il  a  été  commis  ,  et  que  toujours  il  existe  entre 
lui  et  le  châ'iment ,  un  inteivalle  qui  détruit  un 
des  grands  avantages  que  la  société  devrait  reii- 
rer  de  la  punition  des  crimes,  celui  qui  produit 
la  promptitude  de  cette  punliion. 

C  est  donc  rendre  un  service  css';ntiel  à  la  so- 
ciété ,  c'est  remplir  un  vœu  qui  depuis  long-iems 
éclate  de  toute  part ,  que  de  faire  disparaître  de 
la  législation  ciimiaehe  ,   une  foule  de   moyens 
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moins  dans  l'e  moment  où   on   la  propose. 

El  comment  a-t-on  pu  les  multiplier  à  ce  point 
dans  un  code  qui  exige  la  publiciié  du  débat  et 
du  jugement,  qui  donne  un  ddcnseur  à  l'accusé, 
qui  admet  des  jurés,  et  même  deux  degrés  de 
jurés  ,  sur-iout  quand  on  considère  que  ceux-ci 
ne  sont  assujettis  à  aucune  règle  particulière  dans 
la  mariîere  d'asseoir  leur  opinion  ,  et  que  leur 
tendance  naturelle  (du  moins  si  on  en  juge  d'après 
l'expérience)  est  si  favorable  à  l'accusé  qu'il  n'est 
que  trop  souvent  absous  p^r  eux  lors  même  qu'il 
est  le  plus  évidemment  coupable. 

Que  dans  la  procédure  criminelle  on  s'occupe 
beaucoup  de  l'accusé,  c'est  ce  que  l'humanité 
commande;  mais  doit-on  lui  sacrifier  l'iniérêt  de 
la  société  qui  ne  peut  subsister  avec  l'impunité 
des  criiTics  ?  Sans  doute  il  faut  laisser  à  l'accusé 
tous  les  moyens  de  justiHcation  qu'il  peut  avoir  : 
mais  quand  il  les  a  produiis  .  quàn'd  le  (onds 
de  l'affaire  est  bien  éclairci  ,  et  que  les  jurés  et 
les  juges  n'ont  prononcé  iju'en  connaissance  de 
cause,  n'est-ce  ;:as  trahir  le  vœu  de  la  justice 
que  d'ex;  oser  le  jugement  à  êire  cassé  ,  parce 
que  dan»  le  cours  de  la  procédure  on  aura  né- 
gligé une  des  nombreuses  foriiialités  dont  le  code 
criminel   est  surchargé. 

L'imporiance  et  la  nécessiié  d'une  réforme  à 
cet  égard  sont  donc  évidentes  ,et  c'est  le  but  essen- 
tiel du  projet. 

Pour  atteindre  ce  but  ,  il  tklUit  distinguer 
d'abord  dans  la  loi  les  nullités  qu'on  peut  appeler 
absolues  ,  et  celles  qui  peuvent  être  considérées 
comme  relatives.  Le»  premières  sont  celles  qui 
vicient  le  fond  même  de  l'aft'aire  ,  soit  par  le 
délaut  d'application  de  la  loi  ,  soit  par  le  délaut 
ou  l'excès  de  pouvoir  de  la  part  des  juges  ou 
des  jurés.  Ces  nullités  sont  fodameniales  comme 
changeant  la  naturemême  de  l'affaire  ,  ou  comme 
intéressant  l'ordre  public:  rien  donc  ne  peut  les 
couurir ,  elles  doivent  ê:re  admises  comme  moyen 
de  cassation  après  comme  avant  le  jugement 
définiiif. 

Or,  il  faut  remarquer  que,  d'après  les  pré- 
cautions prises  par  la  loi  du  7  pluviôse  dernier, 
loi  dont  il  laui  se  rappeler  les  dispositions  pour 
mieux  saisir  les  avantcf^es  du  projet  actuel,  ces 
sortes  de  nullités  ne  se  rencontreront  presque  ja- 
mais dans  les  procédures  criminelles  ;  les  dithculiés 
qui  pourraient  s'élever  ,  soit  sur  l'applicaiion  de 
la  loi  à  la  na'ure  du  délit,  soit  sur  le  défaut 
ou  l'excès  de  pouvoir  ,  dev<.  t  toujours  eue  tei- 
minées ,  même  en  cas  de  besoin  ,  par  le  tribunal 
de    cassation  ,  avant  le  jugement  du  fond. 

Quant  aux  nul'iiés  relatives,  lesquel'es  déri- 
vent de  l'inobservation  des  formes  ijrescrites  par 
la  loi  .  à  peine  de  nullité  ,  si  quelques-unes  d'en- 
tre-elles  sont  imporiantes,  il  en  est  aussi  beau- 
coup d'autres  qui  le  sont  fort  peu  ,,  et  quelques- 
unes  qui  no  sont  réellement  d'aucune  influence. 
Et  d'abord  ,  on  doit  distinguer  Celles  qui  précè- 
dent le  débat  de  celles  cjui  le  suivent  ;  c'est 
viaiment  le  débat  qui  est  la  chose  esseniielle 
en  matière  criminelle;  c'est  dans  le  cours  du 
d.-îbat  <jue  les  témoins  sont  entendus  ,  que  tous 
les  genres  de  preuves  sont  produits  et  discutés  ; 
Ic'est  par  le  débat  que  la  conviction  se  forme 
pour  ou  coiiire  l'accusé;  c'est  pour  lui  l'instant 
décisif  ;  tout  ce  qui  précède  n'est  que  de  sirople 
préparation  ;  la  décision  même  du  jury  d'accu- 
sation n'a  d'autre  effet  que  d  amener  l'accusé  de-' 
vaut  le  jury  de  jugement  ,  et  de  le  soumettre 
à  son  examen  et  à  sa  déclaration.  Quel  peut 
donc  êire  l  objet  de  toutes  les  formes  aniér.eurcs 
au  débat?  N  est  -  ce  pas  de  mettre  l'affaiie  en 
situation  d'être  jugée  ?  Cet  sW-et  est  donc  rempli 
quand  l'accusé  d'un  côté,  et  l'accusateur  de 
lauire,  peuvent  produire  tous  les  moyens  do-a 
l'atf  ire  est  susceptible  ,  et  quand  les  jurés  soni 
en  état  d'asseoir  une  juste  opinion  sur  ie  fond  de 
celte  aft^aiie.  Qu'importe  donc  que  quelques-unes 
des  foi  mes  antérieures  aient  été  Oiidscs  ,  si  cete 
omission  ne  nuit  en  rien  à  1  éclaircissement  du 
fond  ,  si  les  parties  iniéressees  ont  elles-mêmes 
dédaigné  de  s'en  prévaloir  ,  si  elles  l'ont  regardé 
comme  inutiles  ?  Annuller  le  jugement  pour 
une  iclie  omission,  n'esl-ce  p.'S  saciitierle  tond 
aux  foimes  ,  tandis  que  les  formes  ne  sont  failes 
que  pour  le  fond  ,  u  esi-ce  pas  renverser  la  nature 
des  choses,  et  aller  diredemenf  coiUre  l'iniérêt 
de  la  vériié  et  de  la  ;".siice  ? 

C'est  d'après  ces  considérations  que  le  projet 
disiingue  les  nu  liiés  antérieures  au  débat  ,  et  Its 
considère  comme  su-cepiibles  dêtre  couvertes 
par  des  actes  postérieurs  qui  Us  auraient  répa- 
rées ,  ou  comme  impioposablcs  devant  le  tribu- 
nal de  cassation  ,  si  ell  s  ne  l'ont  pas  été  devant 
le  tribural  criminel;  à  moins,  dans  ce  dernier 
cas  ,  que  l'accui-é  n'ait  éié  privé  du  secours  d'un 
éfeiiîeur,  ou  que  le  tribunal  de  c  ;ssation  ne 
juee  que  la  nulli'é  a  pu  être  dans  l'aff.iire  d  un 
préjudice  irréparabl  .  Ces  deux  exceptions  sont 
eoinm.indécs  par  l'equiié  ;  mais  il  laut  remarquer 
encore  quelles  ne  pouriont  avoir  titre  que  irès- 
riremeni  ,  puisque  d'un  cô'é  l'accusé  a  le  droit 
absolu  de  choi  ir  un  délenseur  ;  que  dans  le  cas 
où  il  I)  en  aurait  pas  choisi  ,  le  tribunal  doit  lui 
eu  donner  un  ,  et  qu'entn  par  le  règlement  qui 


les  lie  ,  les  avoues  sont  obligés  de  désigner  uii 
oii  plusieurs  d'entre  eux  pour  la  défense  dés 
accusés  ;  et  que  d  un  autre  côlé  il  sera  prt  squ'itil- 
possible  qu  une  forme  essentielle  au  fond  dé 
l'affaire  ayant  été  omise  ,  cette  omission  ne  soit 
pas  appérçue  ,  soit  de  la  part  de  l'accusé  ,  soit 
de  la  part  de  l'accusateur  public  ou  des  juges,  et 
par  conséquent  réparée  ;  d'où  il  suit  qu'on  peut 
regarder  comme  certain  qu'il  n'atriveia  psesque 
jamais  qu  une  procédure  soit  annuUée  pour  des 
vices  antérieurs  au  débat. 

Quant  aux  nullités  qui  pourraietit  être  com- 
mises ,  soit  pendant  le  débat  ,  soit  dans  la  décla- 
ration des  jurés,  soit  dans  le  jugement  ,  il  était 
juste  de  les  lés.rvef  ,  puisqu'elles  sont  essentielles 
au  fond  de  l'affaire  ,  et  que  d'ailleurs  quelques- 
unes  d'elles  ne  pourraient  pas  même  être  réfor- 
mées par   le   tribunal    cvimi  ,l1. 

Outre  lés  formes  prescrites  par  la  loi  ,  à  peine 
de  nulliié  ,  elle  en  a  introduit  plusicilrs  autres 
auxquelles  elle  n'atrache  pas  directement  cetia 
peii  e  ,  mats  dont  elle  aUiorise  ,  soit  l'acCusé  , 
soit  l'accusateur  ,  à  réclamer  l'exécuiion  ,  en  exi- 
geant que  ie  tribunal  ordonne  cetie  exécution 
sous  peine  de  nullité.  Cef.c  disposition  mulli- 
pliait  à  l'inhni  les  moyens  de  cassasion  ,  en  les 
abandonnant  à  la  volonté  ,  aux  passions  et  aux 
caprices  es  parties  ;  cepend.mt  il  eût  peut-être 
éié  dang  rcux  d'anéantir  lotalemciir  cette  dispo- 
sition ;  il  a  paru  plus  sa;;e  de  la  mddifir  i  ,  comme 
le  proposent   les  articles  III  et  IV   du  prnjet. 

Pour  l'intelligence  des  trois  articles  suivans  ,  il 
faut  obierver  que  la  loi  exi^e  ,  d'iine  manière 
absolue  ,  que  le  tribunal  de  cassation  rej^.tie  la 
requête  ou  an<iulle  le  jugemCn'  ,  ce  qui  tait  sub- 
sister ou  anéantir  le  jugement  pour  le  tout.  Ce- 
pendant il  renferme  souvent  des  partres  diffé- 
rentes et  indépendnules  les  unes  des  autres  ,  et 
il  arrive  souvent  aussi  ,  que  quelques-unes  de  ces 
parties  sont  régulières,  tandis  que  d  autres  sont 
vicieuses  ;  cela  fait  naître  beaucoup  de  questions 
importantes  et  souvent  fort  épineuses  au  tribunal 
de  cassation  ;  c'est  pour  applanir  ces  ditficnlicS  , 
et  donner  à  la  justice  un  court  plus  régulier  et 
plus  libre  ,  que  ces  trois  articles  so.d  proposés. 

Le  but  du  septième  s'apperçoit  lacilement  » 
quant  au  huitième,  il  est  dune  naure  différente 
des  autres  .  mais  il  n'est  ni  moins  essentiel  ni 
moins  urgent.  L'aruclc  XXXIII  de  la  loi  du  19 
t'u^tidor,  r--latif  aux  jurés  ,  a  xcité  depuis  long- 
tems  une  rèelaraation  universelle.  C-t  article  qui 
porte  que  ,  dans  les  vingi-quatie  heur,  s  ^  de  leur 
réunion  ,  les  jurés  ne  pourront  voter  qu'à  'una- 
n.mité  ,  et  que  ce  délai  passé  ,  la  majorité  ab- 
solue suffira  ,  détruit  tout-;S  Les  règles  de  déci-' 
sion,  non-seulement  de  la  part  des  jurés  ;  mais 
même  de  la  pan  des  juges  ;  il  suppose  d'ailleurs 
que  la  loi  doit  accorde-  à  sept  hommes  épuisés 
par  tous  les  genres  de  fatigues,  une  confiance 
qu'elle  refuse  à  onze  ,  qui,  sonant  imniédiate-irent 
du  débat  ,  et  l'esprit  encore  plein  des  idé«s  et  deS 
impressions  qu'il  a  produites  ,  sont  d'accord  pour 
émettre  la  même  déclaroiion.  Une  telle  disposi- 
tion subsiste  depuis  trop  long-iems  ,  et  elle  doit 
faite  place  aux  règles  anciennes  sur  la  décisioti 
desjurés. 

L'article  IX  tend  à  remédier  à  un  des  abus 
les  plus  crians  de  la  procédure  criminelle  ,  celui 
qui  résulte  de  la  faculté  illimitée  accordée  pat 
la  loi  à  l'accusé  de  faire  entendre  des  témoins 
pour    attester  sa    moralitéi 

Il  faut  ,  nous  le  répétons  ,  pour  apprécier  les 
avantages  qui  peuvent  naître  de  ce  prnjet,  le 
comparer,  non-seul- ment  à  la  loi  du  3  brumaire 
a  .  4  ,  mais  encore  le  rapproch  r  d  celle  adop- 
tée le  7  du  mois  demie  sur  la  rech  rche  cila 
poursuite  des  délits  et  des  crimes;  il  s  ra  '-é-^ 
montré  par  le  rapprochement  que  le  pitjct  ac- 
tuel présente  une  amélioration  nouvelle  et  Mnym- 
tante  dans  la  procédure  criminelle  ,  cl  qu  il  merne 
p.ir   conséquent  la  sa'iction  du   corps  legisl-til. 

L'orateur  donne  lecture  du  projet  de  loi  quî 
sera  discuté  le  28. 

Le    corps   législatif  arrête    successivement  qu8 
10U.1  ces  projets  et  les  motifs  qui  les  accompagnent 
seront  envoyés  au  tribunal   par   un  iriessage; 
La  séance   est  levée» 

T  R  I  B  U  N  A  T. 

Présidence  de  Savoy  -  Rollin. 
SÉANCE      DU    18     VENTOSEi 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projei 
de  loi  concernant  les  contrbuiions  des  bois  et 
loiêts  nationaux. 

(  Nous  rf  lablissonj  ici  le  rapport  fait  par  le  cit 
Cambe  dat  s  la  séance  du  t6.  ) 

Cambe.  Tribuns,  je  viens  vous  souroitttre 
les  observations  de  la  commission  que  youii 
avez  chargée  d'examiner  un  projet  de  loi  sur 
les  contributions    des    bois  et    forêis  ntlionauxj 

Ce  projet,  qui  est  un  nouveau  gage  de  la 
constante  sollicitude  du  Gouvernement  puur 
l'araédoralion  de  l'administration  pub  ique  < 
et    de    ses    effoits    pour   ramener   l'ordre   dans 


•»os    finances,    a    p^ur    objeï    de   réparer    une 
grande   erreur   c:i  économie    politique. 

L'assemblée  constiiuantc  ia  ronimisc,  en  dé- 
créiirtt  que  les  bien:r  nao.onauH  ,.sans  exception, 
seraient  imposables  à  la  contribuiion  foncière 
comme  louies  les  proprié'és  patiicu'.ieres  ;  cette 
mesure  ,  ju-tiliée,  peut-être  .  par  Les  circonstances 
qui  l'amenèrent  ,  parut  être  !e  complément  de 
U  loi  qui  avoit  aboli  les  privi'éges  pécuniaires, 
et  établir  dans  les  choses  l'év^alité  proclamée 
*ntre  les  ci!oyt;ns.  Un  tel  lésuitat  était  bien 
-capable  ,  sans  doute  ,  de  voiler  l'écart  des 
principes  que  consacrait  la  nouvelle  disposi- 
tion ;  mais  l'expérience  ,  que  l'enthousiasme  n  é- 
gare  point,  en  a  signalé  les  graves  inconvé- 
■rtien.s.  D'aboid  contraire  aux  iiuéiêts  du  trésor 
public,  cette  innr:^'ion  lui  est  bientôt  devenue 
luncste  par  l'abus  qui  en  a  été  fait  ;  et  telles 
sont  toujours  les  conséquences  terribles  d'une 
faute  en  matière  de  finances  ,  que  le  mal  im- 
médiat qui  en  résulte  est  le  moindre  des  maux 
quelle  entrainc. 

Par  la  cotisaiioa  des  biens  nationaux  à  la 
contribution  foncière  ,  la  République  a  salarié 
des  percepteurs  uniquement  pour  retarder  le  ver- 
sement dans  ses  caisses  de  partie  dvn  produit  gui 
lui  appartient  tout  entier ,  et  qu'élit  doit  recevoir 
directement. 

Ge  double  inconvénient  ,  grave  sans  doute  , 
a  été  le  moins  préjudiciable  au  trésor  public, 
Les  citoyens  appelles  ,  par  la  loi  du  6  oc, 
tobrs  1789 ,  à  former  les  états  de  section,  au  lieu 
d'tffacei  par  une  cotisation  proportionnelle  des 
biens  nationaux ,  le  dernier  vestige  des  pri- 
vilèges pécuniaires  .  abusèrent  de  ce  moyen 
pour  les  reproduire  en  faveur  des  propriétés 
particulières  ;  celles-ci  furent  légèrement  coti- 
sés ,  lorsque  les  autres  subirent  une  taxe  énorme. 
L'abus  fut  général  et  pesa  plus  ou  moins  sur 
louteslcspropiiétésnationa'es;  s'il  a  cesséà  l'égard 
de  celles  qui  ont  été  vendues  ,  parce  que  les  nou- 
veauxpossesseurs  se  sont  pourvus  en  dégrèvement, 
il  artiste  tout  entier  pour  les  bois  et  foiêts  réservés 
par  la  nation.  Elle  a  resté  victinae  d'irnc  injustice 
qui  lui  impose  une  surcharge  annuelle  de  plus  de 
deux  millions. 

tJn  tel  abus  doit  disparaître  ;  il  grève  ie  trésor 
public  et  dépare  le  tableau  consolant  des  amé- 
liorations que  le  gouvernement  a  heureusement 
opérées.  Ou  doit  donc  applaudir  aux  dispositions 
de  l'article  premier  de  la  loi  proposée. 

La  lecture  de  l'article  II  suflfit  pour  en  justi- 
fier les  dispositions.  Ce  n'est  point  en  effet  aux 
fermiers  ou  affouagers  tenus,  par  leurs  baiix  ou 
iraités  ,  du  paiement  des  contributions  ,  que  do:t 
profiter  la  Loi  nouvelle  qui  ne  les  affranchit  point 
d'un  engagement  qu'ils  OTt  contracté  ;  et  comme 
les  boiset  forêts  ne  seront  plus  cotisés  ,  il  a  iallu 
prescrire  le  paiement  à  l'administration  des  do- 
maines d'une  somme  équivalente.  Il  était  égale- 
ment naturel  dé  prendre  pourterme.de  com- 
paiaison  la  dernière  année  de  la  co.isation. 

Mais  si  les  règles  de  l'économie  et  les  intérêts 
de  l'administration  commandent  de  soustraite  aux 
contributions  le  produit  des  propriétés  nationa- 
les ,  les  principes  veulent  qu'en  rentrant  dans  la 
possession  des  particuliers  ,  elles  reprennent  tous 
les  caractères  de  la  propriété  privée  ,  et  soient  sou- 
mises aux  mêmes  lois  :.  aussi  celle  qu'on  propose 
dispose-t-el.le  ,  article  III, in  qu'elles  seront,  à 
!)  compter  de  l'année  qui  suivra  leur  distraction  , 
)»  des  proptiéiés  nationales .  portées  aux  rôles  de 
T>  la  contribution  foncière  comme  les  autres  pro- 
5>  priétés.  " 

Le  même  article  porte  ,  »  que  pareille  somme 
S)  sera  ajoutée  à  la  contribution  de  la  commune 
il  dans  laquelle  elles  seront  situées  ,  pour  cett<: 
)>  année  et   la  suivante.  i> 

Il  serait,  je  pense,  bien  plus  aisé  de  combat- 
tre cette  dernière  disposition  que  de  lajustiliet  : 
du  moins  laisse-t-eUe  ignorer  quelle  a  été  l'intm- 
<ion  des  ameurs  du  projet  ;  car  ce  qui  leur  a  paru 
juste  pour  l'année  qui  suivra  la  distraction  d  unc- 
propiiéié  nationale,  et  ^our  l'année  suivante 
ne  xessera  point  de  lêtre  tant  quelle  con 
servera  le  caractere-de  propriété  particulière 
et  le  principe  de  la  cotisation  à  l'impôt  de  toutes 
les  propriétés  de  cette  nature  ns  spufïrjnt  poini 
d'exception  ,  elle  devra  toujours  être  cotisée  daris 
la  propor'tion  de  son  revenu  imposable,  cVst-à- 
dire  qu'elle  paiera  son  contingent  de  l'impôt  dé- 
crété par  la  loi  annuelle  ,  mais  sans  que  celui-ci 
en  reçoive  le  moindre  accroissement.  S'il  en  était 
autrement,  et  que  la  .cotisation  des  biens  natio- 
naux ,  amenée  par  leur  passage  dans  la  main  des 
pariiculiers,  fût  une  addition  réelle  à  la  contri- 
bution ,  il  y  aurait  violation  de  l'art.  XLV  de  la 
constitution  ,  qui  veut  qu'une  loi  annuelle  dé- 
termine   le   montant    des    recettes. 

,0n  objectera  peut-être  que  cet  inconvénient 
est  inévitable  pour  une  ar.née  ,  lorsque  ,  par 
exemple,  une  propriété  cessera  d'être  nationale 
après  la  répartition  de  l'impôt  de  l'année  qui  va 
commencer. 
Je  tépo^nds  que,  quoique   dans    ce   cas,   il  y 
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aie  lieu  à  donner  un  accroissement  d'impôt  à  hr 
commune  dans  laquelle  est  située  cette  propticté, 
1  n'existera  pas  relativement  à  la  masse  totale  ;  le 
gouvernement  ne  pouvant  voir  dans  ce  nouveau 
revenu  qu'un  fonds  de  dégrèvement  dont  il  sera 
rendu  compte  comme  des  autres  sommes  spé- 
cialement consaciées   à    cet   emploi. 

Enfin,   l'article  IV  du  projet  assujettit  les  nou- 

aux,  pnssesscu:s  à  pay^r  à  la  rcg'e  des  domaines 

ccritiibulion    foncière    pour   l'année    de    leui 

ilrée     en  jouissance  ,  d'après    la    coiiiation    de 

lan  g;   m  lis    dans    la    proportion   seulement   d; 

l'espace   de   tems  qui  restera    à   couiir   depuis   la 

date   de  la   levée    rtu  séijuestre   ou   de  la    vente  , 

jusqu'à   la  fin  de  l'année. 

Cet  article,  qui  aurait  dû  trouver  sa  place  avant 
l'article  III  ,  n'est  encore  que  la  conséquence  du 
piiricipe  qui  veut  que  la  propriété  nationale  so;l 
imposable  dès  l'instant  qu'elle  cesse  d'être  telle. 
Tribuns  ,  la  loi  proposée  a  un  but  utile  ,  «t 
qu'il  est  instant  d'atteindre  ;  elle  doit  améliorer 
la  situation  du  trésor  public  ,  et  metlie  un  terme 
à  une  irijiàstice  que  1  intérêt  particulier  sauiait  tou- 
jours défendre.  En  partageant  le  principe  que  la 
ci  consacre  ,  nous  n'avons  pu  vous  taire  qu'elle 
a  de  légères  impeifcctions ,  qu'il  eût  été  aisé  de 
faire  disparaître  ,  et  qu'elle  manque  de  quelques 
développemens  très-essentiels;  mais  nous  n'avons 
pas  jhésité  à  retrouver  dans  les  intentions  bien 
connues  du  gouvernement,  et  dans  son  re.speci 
pour  la  chatte  constitutionnelle,  la  garantie  que 
n'offrent  point  quelques  dispositions  de  la   ioi. 

Votre  commission  vous  propose  d'en  voter 
l'adoption. 

Peisonne  ne  prenant  la  parole  pour  le  com- 
battre ,  le  projet  est   mis  aux  voix    et  adopté. 

L'ordre  du  jour  amène  la  continuation  de  la 
discussion  de  loi  relatif  à  la  fixation  des  contri- 
butions du  projet  de   l'an  10. 

Labrouste  émet  une  opinion  favorable  au  pro- 
jet ;  il  se  plaint  de  ce  qu'on  a  dénaturé  la  ques- 
tion ,  et  torturé  l'esprit  de  la  constitution  poui 
lui  piêter  une  intention  qui  n'est  évidemment 
pas  la  sienne.  Dans  des  tems  culinaires  .  dit-:l  , 
quand  toutes  les  branches  de  l'administration  se- 
ront parfaitement  régularisées  ,  qu'on  exige  que  le 
gouvernement  présente  à  la  fin  de  chaque  an- 
née le  tableau  général  de  la  recette  et  de  la  dé- 
pense ,  la  chose  sera  exécutable  :  mais  dans  les 
circonstances  actuel'es  :  cela  est  impossible. 

L'article  XLV' de  la  constitution  ne  veut  rien 
autre  chose,  sinon  que  le  gouvernement  ne  puisse 
faire  atrcune  dépense  ,  peicevoir  aucun  impôt 
sans  y  être  autorisé  par  une  loi  annuelle  S  il 
méconnaissait  cet;  article  de  la  cons'itulion  ,  il 
prévatiquerait  et  deviendrait  despotique.  Exiger 
autre  chose  en  ce  moment  ,  ce  ser.iit  sacrifier  la 
forme  au  fond  et  mettre  la  république  dans  un 
péril  évident.  Est-ce  bien  au  moment  oir  la  paix 
est  sur  le  point  de  rouvrir  toutes  les  sources  de 
l'industrie  ,  oiJ  d  ailleurs  nons  avons  encore  six 
mois  à  courir  sur  l'cxrreice  de  l'an  9  que  l'on 
peut  exiger  du  gouvernement  un  étal  de  recettes 
et  de  dépenses  pour  l'an  10  ?  Mais  dit-on  qu'on 
nous  (ionne  au  moins  uii  apperçu  de  ces  dé- 
penses ?  Comment  !  vous  voulez  qu'on  vous 
présente  pour  l'an  10  un  état  de  guerre,  quand 
toutes  les  chances  sont  pour  la  paix  !  vous  voulez 
surcharger  le  peuple  d  impôts  onéreux,  quand 
la  tianquillité  dont  nous  allons  jouir  doit  néces- 
sairement faire  d.minuer  la  masse  des  contri- 
butions .'  Ceux  qui  soutiennent  cette  opinion, 
ne  se  sont  donc  pas  aperçus  qu'elle  est  entièrement 
opposée  au  principe  iju'lls  réclameut  ,  à  l'unité 
et  à  l'intégralité  du  budget. 

Labrouste  conclud  de  toutes  ces  observations. 
que  le  gouvernement  a  sagement  lait  de  ren- 
voyer à  I  an  10  le  budget  de  celte  année  ,  et 
que  le  projet  qu'il  p:èsenie  est  conforme  à  la 
constitution.  Il  vote  so'i  adoption  en  exprimant 
néanmoins  le  vœiade  voir  bientôt  le  gouverne- 
ment adopter  un  système  plus  complet  de 
finances. 

Lnardémrt  une  opinion  contraire.  Il  attaque  le 
projet  d'abord  comme  ne  remplissant  point  le 
voeu  de  l'article  XLV  de  la  constitution.  Poui 
qu  il  y  ait  action  et  force  dans  le  gouvernement , 
dit-il  ,  il  faut  que-  chacune  des  autorités  exécute 
sitictement  toutes  les  obligalions  que  lui  impose 
le  pacte  social.  Lorsque  l'année  dernière  vous 
votâtes  une  loi  jprdvisoire  semblable  à  celle  qu'on 
vous  propose  aujourd'hui  ,  vous  eûtes  égard  à 
la  difliculié  des  circonstances  ,  et  vous  lûtes 
alors  persuadés  qu'à  l'avenir  le  gouvernement 
présenterait  dans  un  seul  projet  de  loi  le  budget 
de  chaque  année.  A-t-il  rempli  votre  attente  ? 
non,  sans  doute,  et  malgré  la  juste  confiance 
qu'il  inspire  ,  votre  devoir  est  de  réclamer  l'en- 
tière exécution  de  ses  engagemens. 

Un  autre  inconvénient  du  sys-tême  adopté  jus- 
qu'à ce  jour,  c'est  qu'il  nécessite  le  vote  d  un 
crédit  en  masse  ,  et  vous  prive  de  la  laculté  de 
discuter  sèpaiément  les  dépenses. affectées  à  cha- 
que partie  de  l'administration  ;  ce  qui  est  contraire 
à  la  co-nsiiuition  ,  et  détruit  la  responsabilité  des 


ministre^.  Si  vous  ne  vous  prcr.oncez  pas  for't* 
ment  aujourd'hui,  contre  ce  système,  \oiis  le 
venez  reproduire  Tannée  p'odiaïne  ,  et  la  pré- 
sentation au  corps  lèg'slatif  de  la  loi  annuelle 
ne  sera  plus  qu'une  vaine  formalité  à  laqt^clle  on 
n'attachera  aucune  importance. 

Isnard  pense  qu'il  serait  facile  au  gouverne-- 
ment,  de  piéstntcr  à  i'ouvertuie  de  chaque  ses- 
sion, le  hud,;et  de  1  année  enticre  ;  cela  n'in- 
tci romprait  pas  la  percfpiinn  des  impôts  établi» 
l'année  précédente  ,  puisrjue  de  si  u  pioprc 
av  u  ,  le  sixième  des  dépenses  d'une  année  n  est 
soldé  que  dans  les  premiers  mois  de  raiiuce 
suivante. 

L'orateur  craint  que  l'adoption  du  projet  n'af- 
faiblisse le  crédit  du  gouvernement.  Le  crédit 
ne  se  fonde,  dit-il,  que  sur  l'exactitude  avec 
laquefe  on  acquitte  ses  obligalions  ;  et  pour 
cela  il  faut  établir  une  balance  exacte  cntie 
les  recettes  et  les  dépenses.  Le  crédit  une  fois 
i>crdu  ne  se  recouvre  jamais  :  et  le  moyen  de 
piévcnir  qii'il  ny  soit  point  p'tté  d  atteinte  , 
c'est  d'empéch-r  qu  il  ne  soit  j-inais  piéscnté 
Je  lois  incompicites  ;  c'est  d'empêcher  que  U 
budget    soit    secondé. 

0.1  objecte  l'impcssibiliié  d'établir  un  pareil 
plan  dans  les  ciiconstances  aciueliis.  Qjrelles 
idées  voulez-vous  donc  donner  d'un  pays  qui 
ne  pourrait  avoir  de  }>lan  de  finances  en  lems 
de  gueire  ou  pendans  une  nègoci.ition  ?  Il  lap- 
pcllc  qu'avant  le  18  brumaire  le  gouveinem-  Q.t 
alors  ,  auquel  d'ailleuis  on  doit  cle  grands  re- 
ptoches  ,  avait  préparé  de  grands  travaux  pour 
fixer  l'état  financier  de  la  Frai.Le.  l's  n'cuient 
point  de  résultat  ,  parce  qu'on  ce  put  poin  l  se 
procurer  des  données  suffi-antes  sur  la  totalité  des 
recettes.  11  est  cependaht  certain  que  l'art  de  dé- 
terminer des  recettes,  soit  en  lems  de  paix, 
soit  en  tems  de  guerre  ,  est  assez  connu  pour 
qu'on  n':  puisse  1  ignorer  sans  jetier  dans  le  pt- 
blic  une  tiès-grande  défaveur  sur  ladministra-' 
tion. 

L'orateur  se  plaint  de  suite  de  ce  que  l'art.  VI 
du  projet  qui  fait  veiser  au  trésor  public  les  onze 
centimes  additionnels  destinés  au  paiement  des 
autotitcs  locales  ,  met  l'administrateur  municipal, 
qui  est  le  surveillant  du  receveur  ,  dans  la  dépen- 
dance de  celui  dont  il  achètera  peut-être  l'exac- 
titude de  son  paiement  par  une  lâche  complai- 
sance; il  rend  nulle  la  surveillance  des  conseils 
généraux  sur  les  dépenses  locales  :  il  attaque  l'in- 
dépendance de  l'ordre  judiciaire  ,  en  remettant 
son  paiement  à  la  disposition  de  la  puissance 
executive  :  il  établit  enfin  une  responsabilité  du 
gouvernement  qui  est  contraire  à  la  constitution. 
D'après  ces  considéiaiious  ,  Isnard  vote  coutre  le 
projet. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à  de- 
main. 

La   séance  est  levée, 

X.  B.  Dans  la  séance  du  19  ,  le  tribunal  a  con- 
tinué la  discussion  du  projet  sur  les  contribu- 
tions de  l'an  10,  Après  avoir  entendu  Malès  et 
Bjillcul,en  faveur  du  projet  ,  Laussat  et  Legier 
contre  ,  l'assemblée  a  fermé  la  discussion  ,  et  a 
voté  l'adoption  du  ptojet  à  la  majorité  de  56  vois 
contre  3o. 


Avis. 


joîs  Troncbin- 
ve ,  aura  lieu, 

te  la  tue  Choî- 
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le  premier  germinal  ,  et  le  matin  des  jours  de  vente  ,  dcpui» 
onze  heures  jusqu'à  deux. 

Le    catalogue   se    distribue    cbez    Constantin  ,    marcïiand   de 
tableaux,   quai    de  l'Ecole, 
priaeur  ,  rue  du  Bac  ,  n»  847 


et  chez  Boilleail. ,    huissicr- 


GRAVURES. 

Vénus  désarmant  l'Amour,  gravure  ,  par  Au- 
guste Desnoyeis  ,  d'aptes  le  tableau  de  Robert 
Leiêvrc.  Cette  estampe  ,  exposée  au  sallon  de 
l'an  7  ,  fut  couronnée  par  le  jury  des  arts  ,  et 
le  prix  qu'en  reçut  son  auteur  atteste  la  bonté 
de  cette  production  nouvelle  ,  qui  réunit  ,  à  la 
vigueur    de  l'effet  ,   une    exécution   soignée. 

Elle  se  vend  à  Paris  chez  l'auteur,  rue  Neuve- 
Egalité  ,  n°  3oo  ,  porte  Denis  ;  chez  Chaise  , 
marchand  d'estampes  ,  rue  de  l'Echelle  ,  et  l'on 
en  trouve  un  dépôt  chez  Robert  Lelêvre,  rue 
d'Orléans  -  Honoré  ,  n°  i;.  Piix  ,  &  francs  ta 
feuille. 


Erratum.  Dans  l'exposé  des  motifs  du  projet 
de  loi  relatif  à  fétablissertient  d'un  canal  entre 
Aiguës  -  Mortes  tt  Beaucaite  ,  inséré  au  numéro 
d'hier  ,  au-lieu  de  ces  mots  ,  deux  de  nos  cités  les 
plus  industrieuses,  Royan  et  Bordeaux,  lisez:Lyoa 
et  Bordeaux. 

De  l'imprimerie   de  H.  Aeasse  ,    propriétaire 
du  Maniteur  ,  rue  des  Poitevins ,  n»  i3: 


\<-^ 
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Duodi  ,  2  2    venlôie  an  9  de  la  réfntbliq-ue française ,  une  et  indivis 


Nous  sommes  autorisés  à   preveair   nos  souscripreurs  qu'à  dater  da  7  Nivôse  an  8,  le  Mo  NI  TE  U  H   esc  le   scul  journal  cijficiel. 


EXTÉRIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  6  mars ,    (   il  ventôse.  ) 

JL/A  suspension  de  l'acte  habeas  corpus  ,  qui 
avaii  éié  p:oro;4ée  pour  six  semaines  ,  à  dater  du 
1"  lévrier,  expire  le   i5  de  ce  mois  (  24  ventôse.) 

Lord  Cloncurry  ,  enferrné  à  la  tour  depuis 
di-ux  ans  ,  a  comparu  ,  le  3  ,  devant  le  duc  de 
Ponland ,  et  a  été  admis  à  se  camionner  lui- 
^ême  pour  5, 000  liv.  st. ,  et  à  présenter  d.^.ux 
autres  cautions  de  s, 000  liv.  st.  chacune. 

Nous  apprenons  par  l'Asie  ,  bâtiment  de  la 
côte  de  Guinée,  que  le  vaisseau  de  sa  majesté  , 
la  Melpomcjie ,  n'a  pas  réussi  dans  son  attaque  , 
sur  lîle  de  Sénégal.  Le  lieutenant  Vivian  et  d'X 
hommes  oui  été  tués.  Beaucoup  d'autres  ont  été 
blessés. 

On  a  reçu  à  la  douane  de  Newcaslle  un  ordre 
ée  l'amirauté  ,  pour  empêcher  de  partir  les  bâti- 
mens  qui  avaient  o'btenu  la  permission  d'aller  à 
Hambdurg  sans  convoi. 

■  Des  leiircs  écrites  à  bord  de  l'Excellent  ^  de  74, 
â  U  hauteur  de  Quiberon  ,  en  date  du  24  février  , 
disent  qu'un  vaisseau  parlemcoi.iire  ,  envoyé  à 
Loricnt ,  y  a  appris  que  k  Lurchcr ,  cutierde  12, 
qu'on  croyait  avoir  péri  ,  avait  été  pris  par  uq 
lougre  franç,^is.  Le  bciyienani  Forbes  ,  qui  com- 
mandait le  Lurcher  ,  et  tous  les  gens  de  son  équi- 
page ,  se  pottaiini  bien. 

Hier  au  soir,  3  mars,  comme  on  agitait  en 
comité  général  à  la  chambre  des  communes  ,  la 
question  de  l'ajouineracnt  de  plusieurs  motions, 
et  pariiculiétement  de  celle  d'un  appel  général 
ou  convocation  de  la  chambre;  M.  Prit  Hi  ob- 
server que  les  circonstances  étalent  très-périlleu- 
ses ,  et  même  que  depuis  linstant  ou  la  motion 
avait  été  annoncée  ,  pour  la  première  fois,  il  était 
survenu  un  événement  d'une  nature  exlrêrae- 
Bient  sérieuse  et  importante.  Il  espérait  cepen- 
dant que  le  mal  n'irait  pas  au  point  de  tendre  né- 
cessaire l'intervention  du  parlement  ;  au  reste  , 
comme  il  voulait  profiter  de  la  réunion  d'rin  très-  1 
grand  nombre  de  membres  dans  la  ville  ,  il  pro-  1 
poserait  que  l'appel  de  la  chambie  frit  ajourné  , 
à  mardi  en  huit. 

Au  nombre  des  personnes   qui  se  sont  rendues 
en  fouie  au  palais  ,  pour  s  informer   de  la  santé  j 
de  sa   majesté,    on  a   remarqué   un    vieux   capi-  | 
taine  de  grenadiers  ,  dont  la  carte  était  ainsi  con-  j 
çue.  Il  Le  capitaine  BUke  ,  etc.  laissé  pour   mort 
sur  le  champ  de  bataille  ,  à  la  journée  de  Preston- 
Pans,  en  1745,  couvertde  onze  blessures,  dont  une 
si  grave,   que   tiois  pouces  du  crâne  lui   avaient 
été  enlevés  ,  a  survécu  56  ans  ,  pour  raconter  ce 
fait  ,  et  pouvoir   venir  ,  en  personne  ,  s'informer 
de   la  santé  de  sa  majesté,  'j 
•   Lundi  dernier  ,  un  homme  d'Estdean  ,  dans  le 
Susscx  ,  trouva  sur  le  bord  de  la  mer ,  à  Estbourn  , 
un  ètred'une  forme  si  bizarre  ,  que  nous  n'avons 
pu  lui  donner  un  nom.  Les  naturalistes  eux-mêmes 
auront  bien  de  la  peine  à  lui  en  trouver   un  qui 
lui   convienne.   Son  corps  est  long    de   6   ou  8 
pouces ,  et  a  une  palme  de  circonférence.  Sa  tête  | 
lessembie  ,  par  derrière.,  à  celle  d'un  enfant  rasé,  j 
Son  front   est   couvert   d'une  peau  mobile  ,   qui 
peut  être  soulevée  :  on  voit  alors  une  surfjce  très- 
unie  ,    sans   yeux  ni   ouverture  quelconque.   Sa 
poitrine  ressemble  assez  à  celle  de  l'homme.  Il  a 
huit  queues   irès-ilislinctes ,   qui   se   terminent  en 
pointes ,  et  dont  la  réunion  est  singulière.  Il  paraît 
totalement  privé  des  organes  nécessair&s  au  ipou- 
yemcnt  progressif  ,  soit  dans  l'eau  ,  soit  sur  terre. 
Il  est  ttès-doux  au   toucher  ,  mais  très-degoûtant 
à  voir.  La  personne  qui  la  trouvé  ,  la  mis   dans 
de  l'esprit  de  vin  ,   et  se  propose  de  l'envover  au 
Musée  britannique  ,  comme  objet  de  curiosité;  ' 
{ Sxlrait  du  Sun  et  du  Lon'don-Pàket.'J 

,1     N     T     É     RI     E     U     R. 

Paris  ,  le  21   ventôse. 
ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

.^  SENAT  -  conservateur;    ; 

Extrait  des  registres  ■  du  sénat  -  Conservateur  ,  du 
:■'■  ■  SI  ventôse  ,  l'an  9  de  'ta  république.  '"■•  ■'•• 
,  Vu  le  message  , du  premier  çonsulrdc  la  répu.t, 
blique,  en  date  du  18  nivôse  dernier,  par.ieqiacl 
y  présente  comme;  «iandidat  pour  la  quatrième 
des  places  vacantes  "au  sénat  -  conservaieur  , 
l-e  citoyen  Harville  ,  'génétal   de' divisiori ,; 

Vu  pareillement  lé  ijiiessage  du  coips-lé-iisla- 
tif,  du,  9  .de  ce  mois,  par  lequel  il  présente: 
pour  la  même  pia«e  le^ciioyeuJGréggire  ,  lun 
de  ses  membres');''"-''^'^''^'"'"— =■'•'•'--■  ■^-'^'^''■■■■■-' 


Vu  enfin  le  message  du  tribunat  ,  du  16 
vcu'ôse  ,  par  lequel  il  préseple  comme  candidat 
le  citoyen  Haivillc  ;  ; 

Le  sénat-conservateur  ,  réuni  au  nombre  rie 
membres  prescrit  par  l'article  XC  de  la  cnijsii- 
tution  ,  procède  ,  en  exécution  de  l'art.  XVI  , 
à  l'élection  d'un  sénateur  entre  les  deux  candi- 
dats qui  ont  partagé  le  vœu  des  autorités  pré- 
sentantes; 

La  majorité  absolue  des  suffrages  recueillis  au 
scrutin  individuel  ,  se  fixe  sur  le  cit.  HatvlUe 
(  de  Seine-et-Marne  j,, ^général  de  division. 

te  présidenf'le  proclame  en  conséquence 
membre  du  sénat-conservateUr. 

Le  sénat  arrête  que  celte  nomination  sera 
sur  -  le  -  champ  notifiée  par  un  message  au 
corps-législatif,  au  ttibiinat  ,  et  aux  consuls  de 
la    république. 

Signé,  Laplace  ,  président;  Rousseau  ,  jecre- 
taire  ,  et   Bougain ville  ,  ex-secrétaire. 

Par  le  sénat-conservateur. 

Le  secrétaire-général  ,  signe  Cauchy. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  répliblique  , 
ordonne  que  l'acte  du  sénai-conservateur  ,  qui 
piécede  ,  sera  inséré  au  bulletin  des  lois.  Le  mi- 
nistre de  la  justice  enverra  au  citoyen  Harville  , 
un  exemplaire  du  bulletin  des  lois  où  cet  acte 
sera  in?éré  ,  pour  lui  tenir  lieu  de  notification  , 
et  lui   servir  de  titre  pour  consîatex  sa  qualité; 

Paris  ,  le  21  ventôse  an  g  de  la  république 
française. 

l.e premier  consul.,  î;g"nf,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-i'état\  signé,  W.   B.  Maket. 


T  R  I  B  U  N  A  T. 

Présidence  de  Savoy-Rollin. 
SÉANCE     DU    ig    VENTOSE- 

On  reprend  la  discussion  sur  le  projet  relatif 
aux  contributions   de  l'an  10. 

Malés  émet  une  opinion  favorable  au  projet. 
Il  j'examine  dans  ses  ra,  ,  nns  constittrtionnels  , 
et  sous  ceux  qu'il  présente  avec  l'intérêt  du  gou- 
vernement ,  et  la  prospérité  de  l'état.  Il  ne  dissi- 
mule pas  qu'au  premier  coup-d'œil  ce  projet  ne 
puisse  paraître  susceptible  d  être  rejette  ;  mais  en 
reportant  son  attention  ,  et  sur  l'exposé  des 
motifs,  et  sur  les  promesses  qu'il  renferme  ,  et 
sur  l'arrêté  pris  relativement  à  la  comptabilité  des 
ministres,  on  reconnaît  que  le  gouvernement  a 
fait  aujourd'hui  tout  ce  qu'il  lui  avait  été  possible 
de  faire,  et  qu'il  se  mettait  en  mesure  d'exécuter 
l'article  XLV  de  la  constitution ,  qu'on  invoque, 
article  que  des  obstacles  multipliés  et  insui- 
montablcs  n'ont  pas  permis  d'exécuter  jusqu'à 
ce  jour.  Il  est  vrai  que  la  loi  proposée  n'est 
point  le  budjet  ,  n'est  point  la  loi  annuelle  exigée 
par  la  constitution ,  mais  une  mesure  provisoire 
pour  arriver  à  ce  budjet.  Quand  il  est  impossible, 
de  taire  au  moment  même  ce  qui  serait  nécessaire, 
temporiser ,,  et  se  mettre  çur.la  voie  de  le  faire  le 
plutôt  possible  ,  est  un  acte  de  sagesse  ;  dans  le' 
cas  particulier  dont  il  s'agit  ,  proroger  les  con'- 
tribuiions  établies,  c'ts'f-à-dire  ,  s'assurer  qu'il' 
n'y  aura  point  dans  le'ur  mouvement  de  lacu-.;ès 
et  d'interv..lle  ,  était  une'  mesure  indispensable  , 
sans  quoi  au  premier  liiois  de  l'an  10,  c'est- 
à-dire  ,  pendant  la  vacance  de  l'autorité  législa- 
tive, cette   perception  se  trouvait  suspendue.     ■'   ■ 

On  dit  que  le  système  des  fi.uances  est  incom- 
plet,  <iu'il'  est  mauvais',  qu'il  faut  songer  à  en 
établir  un  définitif  et  satisfesant  :  mais  une  telle.- 
réforme  peut-elle  être  .opérée  précipiiamment? 
ri'ç3trede  jpas  l'ouvrage  eu  tems  ,  et-  des  mesures, 
successivi  ment  prises  pour  l'opérel"? -Est-ce  au' 
moment  ou  les  dépenses  de  la  'marine  ang- 
menieni  ,  où  celles  de-la  guerre  ne  peuvent  eue' 
diminuées,  qu'il  faut  songer  "à  adopter  un  sys-' 
téme  cmicremcnt  nouveau,  et  par  coii3é<|ueni 
désorgâ'.iiser  ce  qui  existe  actucllcrrierit ',  quàn,d 
iiObs  rie"  p'ô^^  ons  songer  qu  à  ariiéliorer ,  et  à- 
perfectionner  ?  Liniéiêt  public  s'oppose  à  une 
telle    idée.  _  -     -       ' 

sVir^tétêt  dugouvernenient-  doit  répondre  xjtl^il 
st'-hâttrrli  d'asseoir  urt  système  ■  rég>jliei''  îiS-ss'r|6l-' 
qU-H  1'^'  pourra  ,  puisque  ,  dans  tin  ëlai  irrégilli';er ,. 
le^'fecéitcs  se  trouvent  toujours  au-dessous, des 
dépcrises  ;  mais  combien  d'obslacics  siop-,- 
prisent  eif,çore  à  ^es  inteniiQ.ns,  ?  .Chaque,  fois 
qii'an  a  voulu  changer  le  système  aciuelides» 
contributions,  n'a-t-on  pas  éWé  des  objections- 
qi.ii  puisaient  lettr  force  datis  'dt^à'rappi'Bc'PieKi'eiis 


injustes,  au  moyen  desquels  on  donnait  à  l'opi-' 
niori  publique  la  plus  fausse  direction? 

Il  laut  donner  le  lenis  à  l'opinion  de  s'écluirer 
sur  les  erreurs  dont  elle  a  été  imbue,  i^hii  que 
le  système  complet  que  nous  obliendi-oris  ,  repose 
clés  sa  naissance  sur  une  base  solide  ,  l'assen- 
timent général  :  en  aitendant  ,  il  fiut  suivre  la 
route  qui  marche  vers  ce  but.  puisque  nous  ne 
pouvons  dès-à-présent  y  atteindre. 

L'opinant  vote  pou:  le  projet. 

Lnussat-Av  moment  de  la  ptcsentaiiondu  projet, 
nous  avons  é'é  étonnés  de  ne  le  pas  voir  appuyé 
du  tableau  précis  ou  approximatif  des  besoins. 
Nous  r^ous  sommes  souvenus  que  l'année  der- 
nière, à  pareille  époque,  nous  nous  étions  trouvés 
ilans  imc  position  semblable.  La  crainte  d'auto- 
riser celte  lois ,  par  l'exemple  de  deux  années  con- 
sécutives ,  un  préjugé  de  funeste  conséquence, 
nous  K-sait  balancer  ,  lorsque  le  gouvernement  a 
expliqué  de  bonne  foi  et  sans  déiour,  que  telle 
lui  semble  devoir. être  sa  marche  constante  dans 
tous  les  tems  et  indépendamment  des  conjonctures 
piésentes.  Ceci  devient  donc  une  véritable  doc- 
irinc  sur  une  question  constituiionnelle  nès-im- 
poitante.  On  ne  peut  se  dispenser  de  l'examiner; 
heureux  les  gouvernemens  sous  lesquels  on  se 
livre  à  Ces  sottes  de  discussions,  sans  qu  ils  puissent 
même  éirc  sou;;çonnés  d'y  prendre  d'autre. part 
que  Celle  de  chercher  la  meilleure  théorie  ,  pour 
l'embrasser! 

J'aitaqut:  le  projet  dans  ècs  formes  ,  comme  in- 
conciliable avec  nos  articles  cov.siitutionnels  ; 
et  dans  le  fond  ,  contraire  aux  vues  d'une  saine 
politique. 

Là  où  la  détermination  annuelle  des  recettes  et 
dépenses  et  l'éqmlibre  mesuré  des  unes  avec  les 
autres,  ne  sont  pasdans  la  dépendance  du  peuple 
ou  du  corps  qui  le  représente  ,  il  n'y  a  réellement 
ni  propriété  stable  ni  liberté  constituée.  Ce  prin- 
cipe ressoitaii,  sous  U  "n;onjrchie  elle-même  ,  des 
chartes  des  assemblées  noiionales  et  provinciales  ; 
la  constitution  de  l'an  8  la  consacre  dans  ses 
articles  XLV  et  LVI  . 

L'orateur  se  livre  au  déve'oppemert  théorique 
de  ces  deux  articles  ,  et  soutient  qu'il  en  dérive 
la  plus  précieuse  prérogative,  sans  exception  de 
toutes  ceUes  qui  ,  dans  les  pays  libres  ,  appartien- 
nent aux  auionté-s  constituées  })û.ur  y  concourir 
à  la  législation  ;  car  à  elle  seule  cette  prérogative, 
répond  de  toutes  les  autres. 

Le  système  ,  dit-il,  sur  lequel  repose  le  projet, 
aurait  à  la  longue  l'inconvénient  d  éluder  cette 
prérogative  ,  ou  de  I  affaiblir  tellement  qu  on  pour- 
rait la  regarder  comme  anéantie.  Nous  proroge- 
rons six  mo.'s  d'avance  les  contributions  de  l'an  9 
pour  l'an  10, -et  ainsi  de  suite  pour  les  années 
s.uivariu.s  s:n;s  avoir  sous  les  yeux  ,  ni  apptècia-- 
tion  officielle  de  leur  produit  ,  ni  sur-tout  la 
moin  !re  idée  d'une  évaluation,  soit  en  détail ,  soit 
en  bloc  ,  des  dépenses  pour  lesquelles  les  con- 
tributions auraient  été  votées.  .   - 

La  constitution  veut  une  loi  annuelle  qui  dé- 
termine le  raoniint  des  recettes  et  des  dépenses,' 
elle  n'a  pas  sep.iré  ces  deux  actes  ,  elle  n'a  point 
prévu  de  provisoire  ,  et  c'est  un  provisoire  qu'on 
nous  propose.  Certes  ,  quand  orr  voit  la  manière 
v-'ont  r:0!îe  gouvernement  gère  et  dépensa.,  on 
regretie  si^ufement  cju'il  n'ait  pas  plus  de  tonds'à 
sa  dispofitio.i  „  rijais  on  ne  saurait  refuser  aux 
cpnj(ibuables  ,  surtout  dans  une  réjjublique,  la 
saiislactioq  de  sc.conv -incre  ,  qu  il  ne  se  dépouil- 
lera au  piofit, du, trésor  public  que  de -la  portion 
de  sa -loitune  ou  (de  ses  salaires,  dont  le  trésor, 
p.ublic  ne  peut  raisonnablement  se  passer.  N'ou- 
blions pas-û'ail'eurs  un  seul  insiani  qu'tl  est  inti-- 
nimcnt  mi>iL,s  question  ici  Je  lan  9  ,  rLlative- 
ment  à  l'an  •  10  ,  dans  la  situation  aciuelle  de- 
la  France  ei  dé  1  Europe  ,  qu'en  général  d'une  an- 
née quelconque  à  celle  t^ui  doit  suivre. 
'  11  est  Cciiairi  que  d'un  printems  à  l'autre  ,  mille, 
causes  imprévu  .s  peuvent  augmenter  ou  diminuer' 
le  montant  des  dépensesi,Q,ui  est-ce  qui  empêéhe 
!q,ue  la  ptéVtoyinee  du  gouvernement  ne  propose 
fies  auppléweua.de  recettes  ei  de  dépenses  , là' 
la  session  du  corps  législatif,  qui  précède  tou- 
ji.>urft;de  pltl-sieuis  ,,mois  la  saison  d.rns  laqueHe 
s  ouvrent  les  -campagnes  de  terre  et  de  mer  ':*  il-y.; 
aurait  surtout  un  moyen  qui  préviendrait  tout  irir 
'c'(jkivvénier;-(.>.-}:  LQUie  objection.,  ce  serait  de  faire- 
coiiiir  l'année  lîrianciere  ,  de  germinal  à  germi-(a 
nal  ,  au  lieu  de  compter  de  vendémiaire. 
'  'L'o'raleur  appuie  cette  idée  de  l'exemple  d'iîtj  j 
peuple  vofsi'o^.aux  représentans  duquel  le  tableau^, 
KJci-aillé  des,  bésqitjs  et  des  ressources  ,  des.  la-fj 
c'duvr-  mens,  t.éels'.  et  des  paiem.?ris  effectifs,  dei^ 
'p'riidûits'et  dés  t^o'nsommaiioh's  diverses  ,  ries  imr.j 
■pùrtatioos  et  exportations   est  exposé  soléijtîellfc- 


HiEiS  d'avance.  Aussi ,  dit -il,  les  maux  et  Jes 
dangers  qu'éprouve  son  gouvernement  vien' 
nent  de  son  insatiable  ambiiiop  au-dehors  ;  ses 
biens  et  sa  résistance,  de  son  génie  au-dedans,  de 
la  lorce  des  principes  constitutionnels  ,  et  de 
cette  marche  régulière  que  se»  cLartes  fonda- 
mentales et  ses  usages  parlementaires  n'ont  cessé 
de  cimenter  :  l'exécution  religieuse  et  constante 
des  dispositions  de  cette  natuie  ,  que  notre  cons- 
titution contient,  promet  à  notre  gouvernement, 
comme  à  notre  pays,  le  même  avantage. 

Joignez  le  tableau  des  recettes  à  celui  des  dé- 
penses ,  la  confiance  s'établit ,  les  contributions 
5ont  acquittées  avec  empressement ,  le  crédit  et 
le  service  sont  assurés  ;  séparez-les  ,  au  con- 
traire, vous  ne  pouvez  espérer  aucuns  de  ces 
avantages.  Il  serait  aisé  de  citer  des  gouverne- 
meai  qui ,  pour  avoir  reconnu  ces  vérités  ,  ont 
'  long-tems  échappé  à  de  grands  périls  ;  et  d'autres 
qui  ont  succombé  pour  Tes  avoir  méconnues. 

Dans  la  dernière  partie  de  son  opinion  ,  l'opi- 
nant l'attachant  à  démontrer  la  nécessité  du  réta- 
blissement du  crédit  ,ue  croit  à  son  affermissement 
que  lorsqu'on  lui  aura  donné  pour  appui  un  plan 
de  finances  complet  et  dégagé  de  temporisation 
et  d'incertitudes. 

Il  n'y  a  qu'un  jour  dans  l'année  ,  dit-il ,  pour 
le  faire  avec  fruit,  et  ce  jour  est  celui  où  le 
budjet ,  c'est-à-dire,  la  loi  annuelle  contenant  le 
tableau  des  recettes  et  des  dépenses  .  sera  présenté 
et  fera  assister  ,  pour  ainsi  dire  ,  tous  les  franc  is 
aux  conseils  de  finances  de  la  république.  L'oiaeur 
résume  les  diverses  parties  de  son  opinion  ,  et 
vote  contre  le  projet. 

Baitteul.  La  première  objection  qui  a  été  faite  , 
est  que  le  projet  est  entaché  du  vice  d'inconstitu- 
rionnalilé.  On  a  répandu  qu'on  ne  proposait 
qu'une  loi  transitoire  ,  et  que  lorsqu'on  présen- 
terait la  loi  anhuelle,  le  vocti  de  la  constitution 
«erait  rempli.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  permis  de 
présenter  de  lois  transitoires  ;  je  crois  qu'il  faut 
une  loi  compleite  et  annuelle  sur  les  rtccttes  et 
les  dépenses;  il  faut  déterminer  d'une  manière 
claiie  et  précise  ,  quelles  seront  les  recettes  et  les 
dépenses  ,  autrement  le  peu{)le  qui  n'a  que  ce 
moyen  de  garaiitie  ,  le  perdia  entièrement. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  constitution  que  ce 

Êrincipe  est  bon  ,  il  l'est  encore  en  saine  raison, 
e  gouvernement  ne  peut  marcher  sans  crédit  , 
et  le  crédit  ne  s'obiient  qu'autant  que  les  gou- 
vernans  justifient  de  l'emploi  des  fonds  qui  leur 
sont  corifiés. 

Maintenant  ces  motifs  sont-ils  assez  forts  pour 
déterminer  le  rejet  du  projet  de  loi  ?  je  ne  le 
jpense  pas  ;  car  si  vous  le  rejettiez  ,  vous  meitriez 
le  gouvernement  dans  le  plus  grand  embarras. 
Rappelez  vous  l'état  de  pénurie  et  de  délabre- 
ment dans  lequel  le  gouvernement  actuel  a  trouvé 
les  finances.  Avant  de  créer  des  ressources  ou 
de  rendre  productives  celles  qui  étaient  décré- 
tées ,  il  lui  a  fallu  créer  des  éablissemens  ,  réor- 
ganiser toute  la  machine  de  l'administration  ;  il 
lui  a  fallu  de  la  patience  ,  de  l'ordre  et  du 
tems  pour  tirer  la  Fiance  du  chaos  on  elle  était 
plongée. 

On  se  récrie  sur  l'énormiié  de  la  contribution 
foncière  ;  mais  quand  on  songe  que  sous  l'an- 
cien régime  on  payait  la  taille  ,  les  vingtièmes  , 
la  dîme  ,  les  droits  seigneuriaux  ,  qu'alors  nous 
n'avions  ni  la  Belgique  ,  ni  les  quatre  dépane- 
mens  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ;  on  ne  p'.ut 
se  dispenser  de  convenir  que  ta  masse  de  cette 
contribution  est  considérablement  diminuée.  La 
contribution  foncière  n'est  point  trop  forte  ,  mais 
elle  est  mal  répartie  ;  et  c'est  principalement  sur 
sa  répartition  qu'il  faut  porter  toute  son  atten- 
tion. 

On  vous  a  dit  qu'il  fallait  établir  des  impôts 
tur  les  consommateurs  ,  je  suis  de  cet  avis  ;  mais 
il  faut  bien  se  garder ,  avan^  que  les  conlribu- 
butions  soient  établies  ,  d'abolir  celles  qui  exis- 
tent ,  autrement  le  gouvernement  serait  en  droit 
de  nous  dite  :  il  vous  est  facile  de  jeter  sur  le 
papier  une  contribution  de  80  millions;  mais  avez- 
vous  levé  toutes  les  difficultés  de  la  perception  ? 
Je  me  résume  et  je  dis  qu'il  est  de  principe  que 
la  loi  annuelle  de  chaque  année  vous  soit  pié- 
sentée  ,  mais  je  pense  que  vous  devez  laisser  au 
gouvernement  tout  le  tems  nécessaire  pour  la 
préparer.  Je  vote  l'adoption  du  projet. 

Arnoutd,  sans  prendre  de  conclusion  sur  le  pro- 
jet, s'attache  seulement  à  relever  la  déclaration 
faite  par  le  rapporteur  de  la  commissio'n  ,  que  1e 

F  rejet  de  loi  pour  la  fixation  des  contributions  de 
an  10  ,  n'était  pas  la  loi  annuelle  ou  le  budjet. 
II  cite  l'article  XLV  de  la  constitution  qui  prescrit 
cette  loi  annuelle  ,  et  il  exprime  le  désir  de  voir 
soumettre  cette  loi ,  quele  que  soit  la  session  qui 
doive  la  délibérer  et  la  consentir. 

Legier  se  plaint  de  ce  que  son  département 
(  les  Forêts  )  qui  ,  sous  l'ancien  régime  ,  ne  payait 
que  800,000  fr.  d'impôt ,  en  paie  maintenant  pour 
un  million  5oo  mille  francs.  Il  désirerait  que 
tette  contribution  fût  dimiauée  ,  et  vote  contre 
leptojet. 
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Chassiron  répond  aux  objecrions  qui  ont  été 
fai-es  contre  le  projet. 

La  discussion  est  fermée,  et  le  projet  mis  aux 
voix  est  addpiéà  la  raojoiité  de  56  voix  contre  3o. 

Le  corps-législaiif  transmrt  div.-rs  projets  de 
lois  qui  sont  renvoyés  à,  des  commissions  spé- 
ciales. 

La  séance  est  levée. 

CORPS. LÉGISLATIF. 

Présidence  de  Lefêvre-Cahier. 
SÉANCE   DU    ig    VENTOSE. 

Un  messagf  des  consulis  instruit  le  corp3  législatif  que  des  ora- 
teurs du  gouvernement  se  rendront  aujourd'hui  dans  son  sein 
pour  lui  présenter  plusieurs  projets  de  lois  et  lui  en  dèveloppei 
Xta  cnotifs. 


Cdffifie,  orateur  du  tribunal  ,  exprime  le  vœu  d'adoi)tioa  émis 
par  cette  autorité. 

En  justifiant  le,  projet  dansr  tontes  ses  dispositions  ,  il  ne  dîs- 
aiiDule  point  que  l'anicie  III  aurait  pu  élie  rédige  d'une  liia- 
niere  plus  claire,  mais  ilpeiise  que  les  véritables  inlentiona  des 
aut:;urs  de  ce  projet  n'en  seront  pas  moins  appréciés.  Au  reste, 
ajoute  l'orateur,  en  terminant  son  rapport,  si  le  projet  offre 
quelques  légères  imperfections  qu'il  eût  été  facile  de  faire  dis- 
paraître, s'il  manque  surtout  de  quelques  developpemens  essen- 
tiels ,  noiis  n'avons  pas  hésité  à  retrouver  dans  les  dispositions 
bien  connues  du  gouvernement,  dans  les  principes  de  justice  qui 
le  caractérisent,  et  dans  son  respect  pour  la  charte  conjtitution- 
neUe  ,  la  garantie  que  n'offrent  point  quelques  parties  de  la  loi. 
Letribunat,  convaincu  qu'elle  a  un  but  utile  qu'il  est  instant 
d'atteindre  ,  qu'elle  doit  améliorer  la  situation  du  trésor  public  , 
et  mettre  enfin  un  terme  à  une  injustice  que  l'intérêt  particulier 
saurait  toujours  protéger  et  défendre,  en  a  voté  l'adoption  à  la 
presqu' unanimité. 

Aucun  orateur  ne  prenant  la  parole  ,   la  discussion  est  fermée. 

Le  corps-lefeislatif  déliberesur  le  projet  de  loi.  Il  est  adopté  à 
la  majorité  de  238  boules  blanches  contre  1 5   noires. 

Voyez  le   texte  dans  le  n".   160  du  Moniteur  (  arr/c/f  Paris  ). 

Les  orateurs  annoncés  par  le  message  des  consuls  sont  intro- 
duits. 

L'un  d'eux  ,  Jtegnaud  ,  :5Îe  Saint-Jean  d'Angely  ,  présente 
siiccessivement  quatre  projets  de  lois  ;  1b  premier  relatif  à  l'eta- 
blissemeni  de  bourses  et  agens  de  changes  ou  courtiers.  — -  La 
discussion  est  indiquée  au   a8  ventôse. 

Le  deuxième,  relatif  k  la  concession  d*un  pré  appartenant  à 
rhospice  de  Bourgoin  ,  département  de  l'Isère.  —  La  discussion 
est  indiquée  au  à;.      .  . 

Le  troisième  ,  relatif  à  un  échange  entre  la.  commune  d'Angers 
et  les  entrepreneurs  de  la  nianulacture  de  toile  à  voiles.  —  La 
discussion  est  indiquée  au  25. 

Le  quatrième  relatif  à  un  échange  entre  la  commission  de  bien- 
fesance  de  Clermont-Ferrand  et  le  citoyen  Leconrt.  —  La  dis- 
cussion est   indiquée  au  27. 

Bcç^vauâ.  Citoyens  législateurs  ,  dans  plusieurs  villes  de  com- 
merce il  a  existé,  il  existe  encore  des  bourses  où  les  banquiers  , 
agens  de  dinn^e  ,  négocîans  et  courtieis  se  réunissent  pour  faire 
des  opéialinns  de  commerce  et  de    change. 

Dans  d'autres  villes  ,  l'inEérét  du  commerce  appelle  des  étn- 
blissemens  semblables-  et  le  gouvernement ,  occupé  de  tout  ce 
qui  peut  le  favoriser  ,  désiré  en  faciliter  la  formation  dans  toutes 
les  places  qui  en  auront  besoin. 

Dans  les  lieux  où  il  y  a  des  édifices  ou  eirplacemens  devenus 
nationaux  ,  mais  encore  consacrés  à  la  tenue  des  bourses  ,  il 
pense  qu'il  est  utile  dp  les  assigner  spécialement  à  cette  desti- 
nation. 

Dans  les  lieux  oij  îl  n'existe  pas  des  balîmens  ou  emplacê- 
mens  pour  cet  usage  ,  il  croit  que  ce  sera  avantageusement  em- 
ployer un  édifice  national  ,  s'il  en  existe  d'invendu,  en  l'affec- 
tant à  la  réunion  des  commerçans.  . 

Enfin  si  les  négecians  d'une  ville  veulent  élever  au  commerce, 
à  l'industrie,  un  monument  qui  embellisse  la  citéj  et  faciliter 
les  négociations  et  \ts  ventes  ,  en  rasseaiblant  dans  son  enceinte 
ceux  qui  s*en  occupent,  le  gouvernement  regarde  comme  un  de- 
voir de  les  encourager  et  deleur  garantir  la  propriété  de  l'édi- 
fice qu'ils  feront  coristmire.  '        ^ 

Ainsi  ,  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  moyens  ,  tontes  les  villes 
commerçantes  de  la  république  auront  un  lieu  où  leurs  négo- 
cians  rassemblés  ,  Tapproçhcs,  par  la  bonne-foi  comme  par  les 
affaires,  les  traiteront  avec  jacilité  sous  la  protection  d'une  ad- 
ministration vigtianle,  -     .       .  , 

Il  est  nécessaire  que  les  marchés  du  premier  ordre  soient  fn- 
tretenus ,  sinon  avec  luxe,  du  moins  avec  propreté,  avec  dé- 
cence ;  et  il  est  juste  que  les  dépenses  qu'ils  occasionneront 
soient  supportées  par  ceux  qui  en  profiteront. 

Ainsi  à  l'ayenir ,  comme  on  le  fie  autrefois,  les  négocîans 
seront  tenus  d'y  pourvoir  ;  mais  çn  n'établissant  la  contribution 
que  sur  ceux  qui  paient  une  patente  dç  première  et  de  seconde 
classe,  la  portion  des  commerçans  qui  fait  des  affaires  de  détail  ,  et 
peu  considérables ,  en  sera  exempte  ;  et  l*emploi  de  la  contribution 
sera  encore  réglé^et  surveillé  ,  ainsi  que  la  per<:eption  ,  de  la  même 
maniéré  que    toutes  les  autres  dépenses  locales. 

Mais  iJ  ne  suffit  pas  d'ourrir  au  commerce  de?  lieux  çù  ceux 
qtiî  s'y  livrent  se  rasscnlblcntpour  traiter  de  leurs  intérêts  an  ser- 
.vantceux  des  consommateurs  et  de  leur  pays.  ' 

Entre  le  vendeur  et  Tacheteur  »  il  est  besoin  d'intermédiaires 
qni  facilitent,  proposent ,  conaommelit ,  garantissent  l'exécution 
du  contrat  qui  se  fwt  entre  eux.  .      ' 

n  faut  que  ces  intermédiaires  ,  qui  sont  les  agens  de  change  et 
COurttffs,  offrent  pal  leur  moralité  ,  leursconnaissances  ,  ei  même 
par  rengagement  d'une  partie  de  leur  propriété ,  une  garantie  à 
l'administraticm  publique  cortime  à   l'inleret    particulier. 

11  faut  donc  qu'il»  soient  désignes  par  le  gouvernement  à  la 
confiance  publique  ,  et  que  l'état  ,  comme  le  négociant  q,ui  IVni- 
ploie,'  trouve  dans  un  cautionnement  le  gage  de  sa  bonne  con- 
duite ou  de  l'expiation  de  ses  erreurs  et  de  ses  fautes  sSl  lui  en 
échappe. 

Ce  cautionnement  dort  varier  snivant  les  lieux ,  l'espèce  de 
comitierce  et  les  circonstances,  et  la  loi  ne  fixe  que  le  Tnarfinjum 
et  le  minimum.  Le  gouvernement  se  décidera  entre  lés  dqujt, 
points,  d'après  les  Jumiercsi  qu'il  recueillera  ,  qu'il  appelli 
que  les  négocîans  eux-mêmes  ainsi  que  les  ad: 
canx  lui  procuieronf. 

Ce  sera  de  la  même  manière,  et  sur  les  renseigneiherts  qu'il 
"le  fera  remettre  ,  qu'il  fixera  te  nombre  d'agens  de  chan^  et  coar- 
tiers  nécessaires  y  chaque  pl«c-,    Je  conmierce. 

JEn  leKXsmtuant ,  ca  exigeanc  d'eux  iiae  ^u^ntie  «péciBle  y  2e. 


gouvernement  doit  aussi  prendre  des  tofesutes  pour  que  ceux  quî 
se  sont  livrés  à  cette  profession  sans  avoir  les  qualités  qui  ins* 
pïrent  et  justifient  la  confiance  publique,  né  puissent  plus  l'exer- 
cer :  pour  que  la  bonne  foi  des  citoyens  ne  soit  plus  abusée, 
la    fortune    publique  livrée  auS' calculs   de  la   cupidité  et  de  là - 

Le  nombre  d'agens  nécesBaires  sera  connu  et  fixé  ;  ils  seront 
désignés  à  la  confiance  des  français    et  des  étrangers. 

Unplui  grand  nombre  serait  inutile  ,  dansercux  :  il  faut  donc 
que  nul  ne  puisse  exercer  ces  fonctions  devenues  publiques  et 
déléguées  en  vertu  de  la  loi  ,  sans  encourir  une  peine  que  pro- 
nonce une  des  dispositions  de  cette  même  loi. 

L'intérêt  du  cautionnement  est  au  surplus  fixé  suivant  qu'il 
l'a  été  pour  les  autres  professions  qui  y  ont  été  assujetties  ,  et 
le  rembouisemenl   assuré  en  cas  de  démission  ou  décès. 

Tels  sont  les  principes  «gui  ont  motive'  la  loi  que  je  vous 
présente. 

Le  gouvernement  est  pénétré  de  son  importance;  elle  com- 
mencera    la    reorganisation    de    tous    les  établi-semens  qui   inté- 

Elle  sera  un  premier  moyen  de  ramener  dans  celte  honorabla 
profession  la  bonnefoi  qui  doit  y  régner,  l'ordre,  la  justice  qui  doi- 
vent présider  à  toutes  ses  transactions  ,  et  qui  doivent  signaler  au* 
yeux  des  nations  étrangères  le  caiactére  de  tous  les  citoyens  fran- 
çais comme  celui  du  gouvernement  de  la  république.      ■ 

Lîdrateurlit  le  projetdeloi. 

Regnaud.  Citoyens  législateurs,  l'hospice  de  Bourgoin  possçle  ■ 
nn  pré  afferme  cent  cinqiiane  francs.  Il  a  des  revenus  inférieurs  à 
aes  dépenses.  On  a  présenté  comme  un  misycn  d'amélioration  l'alié- 
nation par  bail  à  rente  perpétuelle  de  ce  même  pré  divisé  en  plu- 
sieurs parties  destinées  à  bntir.  On  espère  en  retirer  ainsi  mille 
francs  de  revenu. 

L'expertise  de  la  valeur  du  terrein ,  et  l'infon 
lité  de  sa  nouvelle  destination  ont  eu  lieu  ;  la  corn 
picés ,  le  préfet  ,  le  ministre  de  l'intérieur  sont  d'à 
de  Bourgoin  trouvera  un  grand  avantage  dans  cet 
vous  propose  de  la  consacrer. 

L'orateur  lit  le  projet  de    loi. 

Reqnaud.  Citoyens  législateurs  ,  par  une  loi  du  6  thermidor  an  7, 
le  citoven  Lecourt  a  été  autorisé  à  échanger  une  terre  dont.il  étoit 
propriétaire ,  contre  une  grange  appartenant  à  la  maison  de  charité 
de  Clermont-Ferrand  ,  dite  de  Saint-Lanrent  :  par  le  rapport  des 

perts,  il  avoit  été  réservé  dans  l'intérieur  même  de  la  gr:^nge  ,  f t  , 
portion  de  tericin  sur  lequel 


:  l'hospice, 
mre ,  et  U 


:tueUei 


t  dans  liù 


Ce, 


lin,  estime  cent  francs  par  lés  citoyens  Deval  et  Rîp-  ■ 
sal,  experts,  que  le  citoyen  Lecpun  demande  aujourd'hui  en 
échange  d'un  uiorceau  de  terre  qui  lui  appTti^nt,  situe  dana 
l'arrondissemrnt  île  Mont-Férrand ,  terroir  de  CkamprailEl ,  et  prîsé 
quatre  cent  quinze  francs  parles  mêmes  experts. 

La  proposition  du  citoyen  Lecourt  a  été  ncccptée  par  la  commis- 
sion administrative  ,  approuvée  par  les  autorites  supérieures  ;  «t  le 
lent ,  qui  y  voit  un  avantage  réel  pour  la  maison  de  clia- 
:hargé  de  vous  proposer  ce  projet  de  loi. 


L'o 


;  lectu 


Regnaud.  Citoyens  législateurs  ,  il  existe  à  Angers  un  terrain  3p- 
X>elé  le  Çhnmp-de-Mftrs.  Il  est  de  forme  irrtgulirre.  Pour*  la  rendre 
plus  agréable,  favoriser  rélargîssement  d'une  route  ,  et  une  plan- 
tation d'arbres,  il  est_  nécessaire  d'acquérir  une  portion  déterrera 
dépendante  de  la  manufacture  de  toile  à  voiles. 

Cette  acquisition  a  été  proposée  et  agréée  par  les  propriétaires 
de  cette  Manufacture  ,  et  l'ancienne  administration  municipale 
d'Angers.  , 

L'estimation  a  été'faite  ;  le   terrain  que  donne  la  manufactqr*  . 
est    évalué  à  cent  quatre-vingt-quatre   francs  ,    de  plus   que  cdliî 
«(u'elle  reçoit.  Elle  est  en  outre  chargée  de  construire  à  sesTfais, 
pour  clore  la  place,  un  mur  de  deux  cent  dix-huit  mètres  de  Ibôj 
sur  quatre  de  haut. 

Tout  l'avantage  de  cet  arrangement  est  donc  en  cmiyenahce  d» 
côté  des  propriétaires  de  la  manufacture,  en  bénéfice  réel  et  eo. 
embellissement  du  côté  de  la  ville.  Le  préfet  de  Maine-et-Loire,  ec 
le  ministre  de  l'intérieur  ,  ont  pensé  ainsi. 

C'est  par  ces  motifs  (Jue  le  gouvernement  vous  propose  de  consa- 
crer par  une  loi  cet  échange. 

L'orateur  lit  le  projet  de  loi. 

Le  conseiller  d'état,  Real ,  à  la  parole. 

Rcaî.  Citoyens  législateurs,  la  révolution  a  fait ji7sticr  de  beau- 
coup d'abus,  mais  la  tourmente  révolutionnaire  a  renverse*  quel* 
ques  institutions  dont  on  a  senti  bientôt  la  nécessite. 

Ainsi  la  révolution  avait  supprimé  les  avoués  ,  vous  les  avez  re'-* 
tablis'sur  des  bases  dégagées  des  abus  qui  avaient  fait  désirer  leut 
suppression. 

Avant  la  révolution  ,  des  lois  purement  fiscales  avaient  établi  àe^ 
huifisiers-prîseurs  sur  toutes  les  paîties  du  sol  français  ;  c'était  ua 
abus  ,  il  a  été  rêfoFtné.    ■  -     ' 

Mais  s'il  était  juste  de  supprimer  cïîix  de  ces  fonctionna  ires  qui 
ne  dévoient  leur  existence  qu'à  une  loi  btlfsêic  ,■  il  etair  Juste  égale- 
ment de  maintenir  ces  fonctionnaires  quand  leur  ministère' était  rt*  . 

Ils  sont  inutiles  là  où  les  richesses  mobilières  sont  peu  considéra- 
bles ;  ils  sont  nécessaires  là  où  le  mobilier  fait  une  portion  esseâ- 
lielle  des  fortunes  particulières. 

L'existence  de  ces  fonctionnaires  etaît,  sous  ce  poîiit  de  vue, 
d'absolue  nécessité  pour  Paris;  et  il  n'est  point  hors  de  propos  de 
rappeler  à  ce  sujet  que  leur  établissement  remonte  au  quinzième 

Le  projet  de  loi  qui  rétablit  ces  fonctionnaires  neconserreà  ViiH 
titutîon  que  ce  qu'elle  a  d'utile,  çt  refornu;  d'anciens  abits. 

On  avait  depuis  long-temps  reconnu  l'abus  qui  réunissait  les  deux 
fonctions  d'huîsiiers  et  de  priieuTi  ;  le  projet  présenté  les  sépare  et 
les  déclare  incompatibles. 

Une  grande  multitudededroitsaccordés  A  dese'poqoesdîfTéfentei 
aux  priseurs,  grevaient  les  administrés ,  et  laissaient  leconimssaire- 
priseur  sans  intérêt  a  ce  que  la  vente  fût,  plus  ou  moius  productî- 
ble..  Un  seul  droit  leur  est  attribué,  gradué  sur  une  échelle ,  jue 
n'accorde  au  fonctionnaire  qu'âne  honiiéteréir^Wion  ,  elquîTin- 
téresseàce  que  l'objet  mis,  en  v^nte  atteigne  t^tf^IXprjx. 

Le  nombre  de  cesfonctionnaires  est  fixé  ;i  quafrc-tingt;  il  se  mon- 
tait à  cent  vingt  lors  de  la  suppiession  ï  mais  alors  ils  avaient  le 
droit  d'instrîimenter  dans  tonte  la  république;  ce  drqriti  comme  de 
laison ,  ne  leur  est  point  continué  par  le  projet  ;  il  en  resuite  une 
diminution  de  travail,  qui  nécessrt'é  la  dinnriiHion  duno«ibre  de 
ces  fonctionnaires.  - 

•  En  les  établissant,  vous  faîteadtspMaîtreu'rte  Immense  quantité 
d'abus;  vous  suppiîmez  ces  scandaleuxoçncans-ouverts  par  la  niau-, 
vaise  foi ,  où  les  objet?  voles  trouvent  un  rccttc  facile,  où  l'on  n'ex- 
pose que  des  marchandises  infcricMCS  on  détériorées  ,  c>li  le  publie 
est  inJignemailt  trompé  pàrdes  éficlierés  siiiVulées  ;  vous  assurez ao 
fisc  la  perception  des  droits  établis  ,'  tï  dont  il  est  chaque  jour  frus- 
tré ;  vous  déjouez  ies  injustes  -coalitionKi  dés  ntarchands  courant 
habituellement  les  ventes  pour  acheter  à  vil  prix ,  et  partager  ensuit^ 
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mbenefice  illîcîlcsur  !«  ofejcls  vr 

légîlime  du  marchand  en  buuûqiic 

Vente  dont  tC6  encans  le  privent  j 

tionncmeiit  exigé,  ainsi  que  par  la 

leronc  choisis  ,  vous  garantis^ei  la  a 

dépositaires  nécessaires  ei  lorces. 

L'orateur  lit  le  projet  de  loi  qui 

te  corps  lëgislasif  arrête  que  cei 

las  accompagnent  seront  envoyés  a 

La  séance  est  levée. 


vous  rende 
1  magasin  I( 


projets  de  lois  et  les  i 
1  tiibunat  par  un  mes^i 


T     R     I    B     U     N     A     T. 

SÉANCE     DU    21     VENTOSE.- 

Sur  le  rapport  d'Adet ,  le  tribunat  voie  l'adop- 
tion d'un  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  entre 
l'adminisiraiion  des  hospices  civils  de  Barce- 
lonne  ,  département  du  Gers  »  et  le  citoyen 
Dcslonnet. 

L'ordre  du  jour  appelle  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  coocernanl  la  construction  de  trois 
ponts  sur  la  Seine  à  Paris. 

Jsnard.  A  peine  le  peuple  français  a-t  il  conçu 
les  douces  espérances  que  la  paix  nous  ramené  . 
que  déjà  nous  coramençoris  à  en  éprouver  les 
avantages.  Déjà  les  capitalistes  offrent  des  fonds 
au  gouvernement  pour  établir  des  cotnmunica- 
lions  ,  pour  donner  aux  arts  un  nouvel  essor  ,  et 
pour  fonder  des  monumens  qui  ,  émbeliissant 
nos  cités  ,  seront  aux  yeux  des  nations  étran- 
gères des  signes  de  grandeur,  de  richesse  et  de 
prospérité  publiiiue. 

La  puissance  législative  secondera  sans  doute 
les  vues  bienveillantes  du  gouvernement  ;  el'e 
s'empressera  de  sanctionner  les  concessions  que 
demandent  les  actionnaires  pour  prix  de  leurs 
capitaux ,  de  leurà  avances  et  de  leur  dévoue- 
ment. 

Dans  les  offres  de  capitaux  qui  se  présentent , 
le  peuple  français  ne  ve^ra  pas  seulement  des 
sources  de  reproduction;,  il  y/vetra  encore  pour 
la  classe  indigente  des  établi&semens  d'ateliers 
favorables  à  l'aisan-ce  et  à   la  population. 

Les  premiers  regards  du  gouvernement  se  sont 
jettes  sur  les  canaux  et  sur  les  travaux  à  faire 
dans  les  grandes  cités.  La  commune  de  farU  étant 
divisée  en  deux  parties  à-peu-près  égaiss  par  la 
Seire,  l'intérêt  des  travaux,  de  l'indostrits  et  du 
commerce  ,  des  affaires  publiques  et  particulières, 
«t  des  communications  de  famille  ei  il'amiiié,  sol- 
licitait depuis  long-tems  la  construction  de  trois 
ponts  sur  cette  rivière  ;  différens  projets  ont  été 
.  proposés;  le  gouvernement  ,  «fntouré  dus  lumières 
particulières  et  de  celles  de  ses  agens  ,  a  déter-' 
miné  ses  choix. 

Le  célèbre  Péronet  avait  propose  à  l'ancien 
gouvernement .  pour  la  communication  du  jardin 
des  Plantes  à  l'Aisenal  ,  un  pont  en  bois.  On  y 
fera  quelques  changcrtiens  que  l'expérience  a 
Teconnus  nécessaires  pour  la  conservation  des 
bois  et  pour  diminuer  ,  autant  que  possible,  les 
oscillations  inévitables  dans  les  ponts  de  bois  , 
sur-tout  dans  ceux  d'une  construction  hardie. 

Le  gouvernement  se  propose  d'accueillir ,  pour 
la  construction  du  pont  entre  lîle  de  la  Cité  et 
l'île  de  la  Fraterni  é  ,  ainsi  que  pour  celle  du 
pont  des  Quatre-Nations  ,  un  moyrn  déjà  em- 
ployé avec  un  grand  succès  par  les  anglais;  et' 
il  se  propose  d  encourager  ,  pour  la  perfection 
de  ce  genre  d'industrie  ,  tout  ce  que  les  arts 
de  la  forge  et  de  la  fonte  peuvent  produire  de 
plus  ingénieux. 

Deux  objets  sont  de  votre  ressort ,  tribuns  , 
dans  l'examen  du  projet  de  loi  :  i"  la  faculté 
d'acquérir  des  terreins  appartenans  à  des  parti- 
culiers ,  dans  le  cas  oii  cette  acquisition  serait 
nécessaire  pour  les  constructions  projettées  ;  3°  la 
jouissance. pendant  vingt-cinq  ans  ,  de  droits  de 
péage  sur  les  ponts. 

La  faculté  d'acquérir  des  terreins  ne  peut  être  , 
qu'une  des  conditions  nécessaires  de  l'entreprise 
des  constructions  publiques  ;  les  lois  ont  prévu 
cette  nécessité  ;  elles  ont  déterminé  les  formalités 
à  remplir  pour  cette  acquisition  ;  l'article  VII  du 
projet  satisfait  à  ces  dispositions. 

Quant  au  tarif  du  droit  de  péage  ,  nous  avons 
dô  examiner  d'une  parrla  quotité  des  perceptions 
dont  les  actionnaires  demandent  la  jouissance  ; 
nous  avons  dû  les  comparer  aux  avances  qu'ils 
l'engagent  à  faire. 
.  L'exposé  des  motifs  et  les  éclaitcissemens  que 
Qoua  avons  pris. auprès  de  l'administration,  lé- 
pondent  d'une  manière  satisfaisante  à  toutes  vos 
jolliciludes  sur  cet  ob^et. 

D'ailleuTS,  le  gouvernement  n'entend  nulle- 
ment s'assujettir  au  terme  de  25  ans  que  de- 
mandent les  actionnaires  pour  la  jouissance  du 
péage,  s'il  trouve  une  condition' ntieilleure  avec 
les  mêmes  avantages  ;  et  sur  ce  point  la  puis- 
sance législative  ne  peut  que  s'en  rapporter  au 
gouvernement. 

D'apiès  ces  motifs  et  ces  considérations,  votre 
commission  vous  propose,  à  l'unanimité  ,  l'adop- 
tion du  piojct  de  loi  sur  la  construction  de  trois 
ponts  sur  la  Seine  à  Paris. 

Ce  projet  est  mis  aux  voix  ,  et  le  tribunat  vote 
l'xdoptioD.      - 


Ganilh  ,  organe  d'une  commission  spéciale, 
fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
dette  publique  et  aiix  domaines  nationaux.  La 
commission  ,  au  nom  de  laquelle  il  parle,  a 
appiouvé  l«  sysièiiie  ^  ie  plan  et  la  mesût^e  du 
projet,  mais  elle  na  pu  donner  son  asseniïmeiit 
aux  moyens  d  exécution.  Eti  conséquence  ,' il  en 
propose   le   lejet. 

La  séance  est  levée. 

CORPS^LEGISLATIF. 

SÉANCE      DU    21.    VENTOSE. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernanr  les  coniributio'ns  de  l'an  lo. 

Chassiron ,  organe  du  tribunal,  reproduit  ,  en 
leur  donnant  de  nouveaux  développemens  , 
les  motifs  énoncés  en  son  rapport  (  fo)ez  la 
séance  du  tribunat  du  17)  ,  et  après  avoir  pré- 
senté le  résunié  de  la  discussion,  rappelé  les 
objections  faites,  et  les  raisonnëtnënS^  par"  les- 
quels elles  ont  été  combattu»  ,  it  exprime  le 
voeu  d'adoption  du   ttibuoat. 


Labrouste  ,  second  orateur  du  tribunat  ,  résume 
les  motifs  du  projet  de  loi,  les  objections  que 
son  examen  a  fait  naître  ,  et  les  raisons  plus  puis- 
santes et  plus  fortes  qui  ont  déterminé  le  tribunat 
à  lui  donner  son   assentiment. 

Ce  projet  ,  dit  il  ,  ne  présente  dans  ses  détails , 
dans  sa  forme  et  dans  ses  résultats  ,  ni  les  vices, 
ni  les  dangers  ,  ni  les  inconstituîionnaliiés  que 
quelques  personnes  avaient  paru  craindre  ;  il  ne 
préjuge  rien  contre  raccomplissement  des  dis- 
positions constitutionnelles  ,  et  la  régénératiot) 
de  notre  système  de  liiiànces  ;  il  est  indispen- 
sable à  la  marche  du  gouvernement.  J'en  de- 
mande aussi  l'adoption. 

Malts  ,  troisième  orateur  du  tribunat  ,  parle  éga- 
lement en  faveur  du  projet ,  et  soumet  "d'abord  les 
considérations  générales  qu'il  avait  présentées  au 
tribunal  ,  en  considérant  le  projet  sous  les  mêmes 
rapports. 

Le  gouvernement,  ajoute-t-il,  ne  demande 
qu'un  simple  à-compte  pour  les  dépenses  des  difiFé- 
rens  ministères  pendant  l'an  10.  Un  autre  projet 
de  loi  également  soumis  à  votre  sanction  ,  porte 
que  les  contributions  actuelles ,  que  le  projet  dorit 
nous  nous  occupons  a  pour  but  de  proroger  , 
ne  feront  point  la  totalité  des  revenus  publics 
pour  l'an  10  ;  on  y  voit  que  le  gouvernement 
cherche  d'autres  branches  de  revenu  ,  qu'il  cherche 
à  tirer  parti  des  biens  nationaux  qui  nous  restent. 
Et  surtout  à  dégager  les  receltes  existantes,  par  des 
affectations  plus  convenables  à  de  certains  ser- 
vices, tels  que  l'instruction  publique ~et- les  mili- 
taires invalides. 

Il  en  résulte  évideinment,  que  le  projet  présenté 
n'est  pas  le  budjet  de  l'an  10  ,  ni  de  fait  ,  ni  dans 
l'iîltention  du  gouvernement  ,  mais  un  simple 
règlement  provisoire  pour  se  ménagerie  tems  et 
la  facilité  d'établir  un  bon  budjet. 

Il  m'a  semblé  ,  citoyens  législateurs,  entendre 
e  gouvernement  vous  dire  :  «  Et  moi  aussi  ,  je 
respecte   la  constitulioD   par  laquelle  j'existe  ;   je 


veux  autant  que  vous  pouvez  le  désirer,  sarislaire 
à  toutes  les  dispositions  qu'elle  presirrit  ;  je  sais 
que  j'y  dois  trouver  gloire  et  sûreté  ;  mais  je 
n'ignore  pas  non  plus  que  ,  temporiser,  quand 
les  obstacles  sont  grands  et  qu'ils  tiennent  à  des 
causes  profondes,  est  presque  toujours-un  acte 
de  sagesse.  Je  souhaite  ardemment  que  lious  arri- 
vions à  un  meilleur  système  de  finances  ,  et  je  fais 
des  efforts  pour  en  rassembler  Iss  élémens.  Encore 
quelques  mois ,  et  vous  aurez  laloi  annuelle  voulue 
par  les  articles  XLV  etLVI  de  la  constitution. 

>>  Mais,  en  attendant ,  prorogez  les  contribu- 
tions établies;  la  mesure  est  indispensable.  Toutes 
les  perceptions  cesseraient  le  premier  jour  de 
vendémiaire  ,  et  les  services  seraient  arrêtés.  >> 

En  répondant  à  quelques  objections,  l'opinant 
déclare  qu'il  conviendra  sans  peine  que  le  sys- 
tème financier,  suivi  jusqu'à  présent,  et  qui  date 
de  loin  ,  s'il  arrivait  qu'il  se  prolongeât  sans  né- 
cessité réelle,  deviendrait  extrêmement  funeste; 
mais  il  ne  voit ,  dans  la  proposition  du  gouver- 
nement ,  qu'une  lenteur  prudente  ,  qu'une  sage 
temporisation  dont  le  résultat  doit  être  d'arriver 
graduellement  et  sans  secousse  au  but  proposé. 

Si  cependant ,  dit-il,  il  vous  fallait  des  preuves 
plus  rassurantes  encore  contre  l'intentioD;  suppo- 
sée du  gouvernement ,  de  toujours  faire  décréter 
provisoireiTient  et  séparément,  tantôt  des  recettes  , 
tantôt  des  dépenses  ,  sans  jamais  présenter  une 
balance  complette  et  régulière,  et  cela,a-t-on 
dit,  pour  ne  point  découvrir  un  déficit  annuel 
qui  nous  mine,  et  se  dispenser  ainsi  du  soin  de 
chercher  de  nouvelles  branches  de  revenu  , 
voyons  un  instant  ce  qu'il  y  aurait  à  gagner  pour 
lui  dans  une  persévérance  si  détestable 


importantes,  «nais  que- tout  le  monde  n'âur» 
point  apperçues,  et  qu'il  est  souvent  de  leur  de- 
voir de  ne  pas  proclamer. 

Le  gouvernement,  je  le  sais,  pourrait  aussi 
se  laisser  aller  à  des  iniérêis  qui  ne  seraient  point 
les  intérêts  bieh  entendus  de  la  nation  ;  il  pour- 
rait embrasser  de  faux  systèmes  et  amener  de 
nouveaux  malheurs. 

Mais  sur  quoi  seraient  fondées  ces  alarmes  qui 
accusent  la  sagesse  du  gouvernement?  Ce  qu'il 
a  fait'jusqu'à  ce  jour  nous  répond  de  ce  qu'il  doit 
faire  encore.  Le  crédit  n'existait  point  il  y  a 
dix-huit  mois  ;  la  confiance  dans  les  opérations 
du  gouvernement  lui  a  redonné  la  vie.  Les  pen- 
sions et  les  rentes  n'étaient  point  payées  ;  on  les 
solde  à  bureau  ouvert. —  L'économie  a  pris  la 
place  des  dilapidations  ;  l'économie  ,  qui  est  le 
premier  -chapitre  des  recettes  sous  un  gouver- 
nement sage  et  paternel  ;  l'économie  et  le  bon 
ordre  qui  préviennent  les  besoins,  et  dispensent 
quelquefois  de  recourir  à  de  nouveaux  impôts. 
Le  déficit  ./dont  on  a  parlé,  s'il  existait  réel- 
lement ,  serait  bien  plus  funeste  encore  au  gou- 
vernement qu'aux  difiérentcs  classes-de  citoyens  , 
sans  en  excepter  même  celles  qui  traitent  direc- 
tement avec  lui. 

Mais  il  est  superflu  de  traiter  en  ce  moment 
une  aussi  grande  question.  Heureusement  ,  ci- 
toyens législateurs  ,un  gouvernement  qui  a  sauvé 
le  peuple  français  Je  la  fureur  des  factions  ali« 
menlées  si  long-tems  par  le  désordre  de  nos 
finances  ,  sait  ce  que  vaut  un  déficit  ;  il  saura 
chercher  les  moyens  les  plus  propres  à  le  pré- 
venir ,  et  nous  espérons  qu  il  vous  les  proposera 
quand  le  moment  favorable  sera  venu. 

Je  me  joins  à  mes  deux  collègues  pour  voui 
proposT  ,  citoyens  législateurs  ,  au  nom  du  tri- 
bunat dont  nous  sommes  les  organes  ,  d'adopter 
le  projet  de  loi.  .,:..■■■.. 

La  parole  est  à-uri  orateur  dti  goijverneraent. 

Defermont.  Citoyens  législateurs  ,  on  ne  dira 
pas  que  le  projet  de  loi  qiii  vous  est  soumis  n'ait 
éprouvé  une  critique  très-sévere  .mais  nous pou-^ 
vous  dire  a\ec,les  auteurs  de  cette  criiique  .*  OU 
ne  pouvait  prosposer  un  projet  de  loi  plus  favorable 
dans  la  position  politique  où  se  trouve  la  France  au- 
dedans  et  au-dehors  ,  et  par  couséquent  le  gouver- 
nement a  rempli  complètement  sa   tâche. 

Un  pareil  résultat  est  sans  doute  tout  ce  que  le 
gouvernement  pouvait  desijer,  et,  nous  n  entret 
rons  dans  l'examen  des  questions  qui  ont  été  agi-" 
tées  au  tribunat  que  pour  prouve  de  plus  en  plus 
les  avantages  de  la  loi  proposée  et  la  nécessité  de 
l'adopter. 

Oa  a  mis  en  question  pourquoi  la  loi  proposée 
n'était  pas  l'état  consiitutiqnel  des  recettes  etdépen» 
ses  de  l'an  10?  On  a  très-judicietiseraent  observé 
que  ce  serait  une  véritable  dérision  de  la  part  du 
gouvernement  que  de  prétendre  donner  aujour- 
d'hui un  pareil  état  :  on  a  démontré  aussi  que  l'idée 
séduisante  en  théorie  d  établir  une  distinction  entre 
les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  ,  et  de 
faire  des  fonds  séparés  pour  les  unes  et  les  autres , 
n'était  pas  moins  inadmissible. 

C'en  était  assez  pour  en  venir  au  résultat  qu'on 
a  adopté  ,  mais  on  pourrait  ajouter  un  autre  mo- 
tif plus  pressant  encore  ,  puisqia'il  se  tire  du  texte 
même  de  l'acte  constituiionoel.  L'article  XLV 
charge  le  gouvernement  de  diriger  les  tecetles  et 
dépenses  de  l'état ,  conformément  à  la  loi  annuelU 
qui  détermine  le  montant  des  unes  et  des  autres. 
Ces  expressions,  la  loi  annuelle  ,  ne  peuvent  pas 
plus  s'efltendre  de  l'année  précédente  que  dç 
l'année  subséquente.  C  est  dans  l'année  oii  les 
recettes  et  les  dépenses  se  font  ,  que  le  goiaver- 
nement  doit  provoquer  la  loi  qui  détermine  le 
montant  des  unes  et  des   autres. 


La  constiiu'tion  qui  la  prescrit  ainsi ,  n'a  cepen- 
dant fixé  l'époque  de  la  réunion  du  corpi-légis- 
latifquau  l".  frimaire;  si  elle  n'a  pas  prescrit 
de  faire  déterminer  à  l'avance  les  tecette-s  et  dé- 
penses ,  ce  ne  peut  être  qu'à  raison  de  la  néces- 
sité de  donner  le  tems  de  recueillir  les  rensei- 
gnemeris  nécessaires  pour  faire  connaître  les  re-» 
cettes  et  les  dépenses  de  l'année  précédente  ', 
pour  pouvoir  calculer,  avec  quelque  certitude ', 
celles  de  l'année  courante  ,  et  pour  que  le  corps- 
législatif  puisse  déterminer  sur  des  choses  pro* 
bables   le  montant  des  unes  et  des  autres. 

Il  faut  donc  sebprner  â  la  loi  transitoire  telle 
qu'elle  est  proposée  ■:  elle  conserve  à  chaqiie  légis- 
lature l'attribuiioii  constitutionnelle  qui  lui  estdon^ 
née  :  elle  laisse  le  tems  nécessaire  au  gouverner 
ment  potrr  faire  préparer  le  travail  qui  doit  éclairer 
les  délibérations  du  corps  législatif  ;  elle  ne  peut 
enfin  fourniraucun  prétexte  d'inquiétude  pour  l'io- 
dèpendance  du  peuple  français  ,  et  son  droit  dis 
s'imposer  Jui-même. 

Il  s'en  faut  ijien  qu'on  puisse  trouver  dans  la 
conduite  du  gouvernement  le  moindre  motif  d'a- 
larmes.   N'est-ce   pas  à  Son  amour  pour  l'ortlrc 


Ce  n'est  jamais  sans  motifs  que  les  gouvernans,  l  qu'on  doit  l'arête  qui  ï  prescrit  aux  ministre's  de 
dans  un  état  libre ,  s'écartent  de  ce  qui  paraît ,  faire  imprimer  leu'is  cotnptes  ?  N'est-ce  p^as  à  soa 
en  général  ,  le  plus  grand  bien  de,  leur  pays;  désir  de  donner  la  plus  grande  pabliciié  à  (oui 
cela  ne  peut  arriver  que  pa^  des  raisons  grandes ,  I  ce  qui  intéresse  la  fortune  publique  qu'on  doit 


l'article  III  de  !a  loi  du  ng  nivôse  ,  qui  prescrit 
au  minisire  des  Knances  de  rendre  chaque  année 
un  compte  général  de  toutes  les  recettes  par 
nature  de  contributions  ,  de  toutes  ses  dépenses 
par  ministère  ,  et  des  frais  de  perception  et  de  né- 
gociation ou  service  de  trésorerie  ? 

La  seconde  question  discutée  au  tribunat  ,  est 
de  savoir  pourquoi  la  loi  proposée  eît  la  proro- 
gaiion  des  contributions  de  l'an  g  ?  pourquoi 
on  reste  dans  un  système  de  contributions  ju;^é 
dr-fectaeux  ,  qui  gr<;ve  la  propriété  foncière,  qui 
n  e!t  favoraole  ,  ni  à  l'agriculture  ,  ni  au  com- 
merce ni  au  crédit? 

Les  bonnes  maximes  de  gouvernement  vous 
sont  trop  familières,  citoyens  législateurs  ,  pour 
q«'il  soit  besoin  de  les  r.-ppeler,  mais  le  bonheur 


720 

On  voit  dans  le  tableau,  n".  1".  que  sur  les 
contributions  foncière  et  personnelle  de  l'an  8  . 
s'élevant  en  principal  à  sSo  ttilUioos,  il  avait  été 
reçu    dans    l'an    8 igS   mi!. 

Auxquels  si  on  ajoute  pour  receltes 
faites  sur  les  mêmes  contributions  des 
années  antérieures 45 


des  français  et  la  gloire  du  gouvernement  sont 
si  intimement  liés  au  sort  des  tinancts  de  la  ré- 
publique ,  que  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
de  réfuter  quelques  propositions  ,  et  de  relever 
quelques  erreurs  avancées  dans  la  discussion  de 
cette  question. 

Nous  dirons- ,  avec  Un  des  orateurs  du  tribu- 
nat ,  qu'il  n'y  a  pas  de  gouvernement  sans  dé- 
penses publiques  ;  nous  conviendrons  que  les 
contributions  éiablics  ne  sont  pas  à  l'abri  de  toute 
l'ritique  ,  qu'elli'S  pèsent  sur  la  propriété  foncière, 
mais  nous  demanderons  :  qui  donc  a  jugé  le  sys- 

■  ême  de  cooiributi.ons  établies  défectueux ,  et  qui 
a  prononcé  cju'il  n'était  pas  favorable  au  crédit  ? 
■  Toutes  les  contributions  ont  cela  de  commun 
q'j'eilrs  pesept  plus  ou  moins  sur  les  propriéiés 
foncières,  ou  sur  les  produits  de  l'indusuie: 
routes  sont  accompagnées  de  quelques  incon- 
véniens  plus  ou  moins  graves  ,  et  comme  on  est 
frappé  de  ceux  des  contributions  existantes  ,  on 
seporie  facilement  à  désirer  des  changemens 
dans  lespoir  d'en  voir  améliorer  son  sort  ;  mais 
au  milieu  Je  la  diversiié  des  opinions  sur  les  es- 
pèces de  contributions  auxquelles  on  doit  donner 

"la  préférence  ,  nous  ne  craignons  pas  de  dire 
que  l'opinion  générale  est  qu'il  faut  nne  contri- 
bution foncière,  une  contribution  personnelle,  un 
droit  d  enregistrement ,  un  de  douane  ,  une  régie 
des  postes  ,  e'c.  et  nous  ne  voyo.is  pas  comment 
on  pourrait  justifier  que  ce  système  ,  qui  est  éé-' 
lui  des  contiibutiohs  établies,  est  jugé  défectueux 
et  devrait  être  abandonné. 

Nous  ajouterons  que  les  assemblés  nationales 
qui  en  ont  conservé  le  fond  en  les  modifiant 
Successivement,  elles  améliorant  d'après  les  leçons 
de  l'expérience  ,  ont  rendu  chaque  année  un  ju- 
gement contraire  à  celui  ijui  est   supposé. 

On  ne  nous  a  pas  dit  comment  il  faudrait  rem- 
placer les  contributions  ,  parce  qu'il  est  impos- 
•ible  que  les  hommes  à  système  se  mettent  d'ac- 
cord sur  ce  point. 

Consultez  les  habitans  du  nord  et  de  l'est  sur 
l'impôt  sur  le  sel  ,  ils  montreront  bien  moins 
de  [répugnance  que  les  habitans  des  côtes  de 
{'ouest  ;  mais  si  on  leur  prppose  le  rétablissement 
du  inonopole  du  tabac  ,  ils  crieront  à  la  violation 
du  droit  sacré  de  propriété  et  à  l'atteinte  portée  à 
la  prospéti'.é  publique  ,  par  la  destruction  d'une 
partie  importante  de  leur  culture  et  de  leur  in- 
dusirie. 

Si  vous  proposez  de  rétablir  les  aides  ,  vous 
portez  le  mécontentement  dans  les  pays  vignobles; 
St.  vous  allez  just^u'à  demander  un  droit  sur  la 
mou.urc  de  tous  les  grains  ,  vous  faites  naître  un 
muimure  général. 

Cependant  .  si  on  veut  un  changement  de  sys- 
lêtiie  ,  il  faut  des  impôts  indirects  de  quelque 
produit  ,  il  faut  les  établir  sur  des  objets  de  con- 
sommation générale  ,  et  il  n'y  a  gueres  à  choisir 
que  ceux  que  nous  venons  de  r.ippelltr  ;  il  est 
donc  difficile  de-croire  que  l'opinion  générale  soit 
assez  éclaiiée  pour  accueillir  en  ce  moment  de 
paieils  tliang-jmens.    " 

■  :Un  œicmbre  du.  tribunat  proposait  de  les  éta- 
bjir-.tous  dés  l'anriée  dernière  , 'et  persuadé  que 
i'on  opiniO:i  était  l'opinion  générale',  il  cioyait 
ouvrir  au  gouvernement  une  source  inépuisable 
po,ur  tous  les  besoins  publics.  Il  proposait  en 
même  tems  de  réduire  à  moitié  la  contribution 
tgpçi.dre  ,  .et  U.  croyait  ,  comme  ilpaïaît  le  croire 
fnco  e,  que  ,ce  n'était  que  subsiiiucr  un  mode 
constitutionnel  .,  économique  ,  durable  et  ré.^n- 
li«p, ,  .à,  1  Uits^mode  ;injuste  ,  incertain  et  désot- 
doiitié.       ' j   ;■  ■     -,  ' 

Le  gouvernement  ne  crut  pas-  prudent  d'abaii- 
dpnncr.  des  ressources  réelles,  pour  couiirapiès 
celles  mr'oi)^  lui  proraetiaii  et  quj  auraient  pu  .ne 
pas  se  réaliser.  L'cxpéri  ence  d'une,  année  devaii- 
e'ile  lu:  faiiç  .abandonner  sa  première  opinion  ou 
refaire  peisTster  ?  c'est  ce  clorit  il,  est  facile  de 
juger  par  le  compte  rendu  par  le  ministre  .des 
toiance^  ,  des  rcif.ci.iej  et   dépenses, de,  l'an  S. 


Total 243 

On  trouve  que  !a  recette  s'est  élevée  dans  l'an- 
née à  une  somme  presqji'égale  au  montant  des 
contributions  directes  de    l'an  8. 

Il  est  donc  assez  surprenant  qu'on  ait  assuré  que 
les  rentiéis  des  conirlbuiions  direcies  étaient  lentes 
et  incertaines ,  et  forçaient  de  recourir  à  des  expé- 
dions plus  ou  moins  coûieux.  On  ne  pi  ut  con- 
tester que  si  les  rcceites  des  contributions  direcies 
ne  se  font  pas  en  entier  dans  les  douze  mois  ,  les 
dépenses  de  l'année  ne  sont  pas  aussi  dans  le  ca.5 
d  être  acquittées  dans  le  cours  des  douze  mois  ,  et 
s'il  ne  restait  à  la  fin  d'une  année  qu'un  cinquirni'- 
des  contributioris  à  recouvrer ,  il  lesie  à  la  n^êrae 
époque  au  moins  une  pareille  quotité  des  dépin- 
ses  à  régulaiiser  avant  que' le  paiement  puisse  en 
être  autorisé. 

On  doit  d'ailleurs  observer  que  les  rôles  des 
coniribuiions  pour  l'an  8  étaient  à  peine  en  re- 
couvrement à  la  fin  du  premier  trimestre  ,  tandis 
qu'aujourd  hui  le  gouvernement  a  réussi  à  les 
reettre  en  recouvrement  dans  le  premier  mois  de 
l'année,  ce  qui  préviendra  encore  une  partie  des 
retards  qu'éprouve  le  recoUvrémeni  de  I  an  8. 

On  peut  attaquer  les  économistes  ,  mais  il  ne 
faut  pas  se  jetter  dans  un  excès  coniraire.  Les 
contributions  foncière  et  personnelle  a'.aieni  éié 
fixées  par  l'assemblée  constituante  à  3oo  millions 
de  principal  et  yS  millions  d'accessoire.  Celte 
somme  devait  être  supportée  par  les  anciens  dé- 
partcmcns  ;  et  tout  le  territoire  de  la  république 
n'aura  pas  à  supporter  ,  pour  l'an  10,  270  millions 
tant-  en  principal  qu'en  accessoires  des  contri- 
butions fûlïcierc  ,  personnelle  et  mobiliaire. 

Ainsi  ,  les  deux  contributions  foncière  et 
personnelle  sont  diminuées  depuis  1791  de 
100  millions  ,  et  ia  matière  imposable  est  ce- 
pendant augmentée  de  plus  de  5o  mil  ions. 

Cependant ,  celte  assemblée  constituante  n'était 
pas  tellement  attachée  aux  principes  des  écono- 
misies ,  qu'elle  n'eût  conservé  et  même  créé  des 
conttbutions  indirectes;  elle  remplaçâtes  divers 
droits  de  contrôle  par  l'enregistrement  ;  elle 
réunit  par  une  seule  administration  tous  les 
droits  de  doiianes  ;  elle  établit  le  timbre  ,  les 
patentes,  conserva  la  loterie  et  les  postes  ,  ainsi 
que  les  messageries. 

On  trouvera  ,  sans  doute  ,  si  on  arrête  ses 
regards  sur  les  années  qui  ont  précédé  l'an  8  ,  un 
désordre  affligeant  ;  et  s'il  était  dû  au  système  de 
conlribuiiotis  établies  ,  il  faudrait  ,  à  quelque  piix 
que  ce  lût  ,  s'empresser  de  le  changer.  Mais  on 
est  bientôt  rassurés  ,  lorsqu'on  considère  Its  ré- 
sultats obtenus  dans  l'an  8  ;  on  reste  a  ors  con- 
vaincu que  c'est  au  défaut  d'action  et  de  fermeté 
de  1  ancien  gouvernement,  à  son  défaut  d'ordre 
et  d'écoiiomie  qu'on  doit  attribuer  le  désordre 
dans  lequel  il  avait  hissé  tomber  les  finances  et 
toutes  les  parties  de  l'administration  publique. 

S'il  importe  qu'aucune  contribution  ne  soit  éta- 
blie que  sur  des  bases  d  égalité  ,  et  quelle  soit 
toujours  assez  modérée  pour  ne  pas  nuire  à  la  re- 
production ,  il  importe  aussi  que  le  gouvernement 
emploie  la  fermeté  nécessaire  pour  la  faire  payer  ; 
qu  il  presse  celui  qui  est  en  retard  ;  qu'il  réprime 
celui  qui  voudrait  se  soustraire  par  la  fraude  au 
paiement  du  droit  établi. 

Le  gouvernement  a  cherché  à  .itteindre  ce  but , 
sans  cependant  laisser  les  citoyens  exposés  à  des 
itjjustices  ou  à  des  vexations.  Ses  arrê'és  des  124 
floiéal  et  14  thermidor  an  8  ,  règlent  la  manière  di- 
se pourvoir  contre  les  inégalités  de  répartition  ; 
ils  règlent  celle  d  exercer  les  contraintes.  Il  est 
impossioie  qu'il  n'ait  pas  mis  un  terme  aux  plaintes 
qui  s'élevaient  auparavant,  et  les  citoyeris  doivent 
avoir  d'autant  plus  de  faciiité  à  obtenir  ju.Mice  , 
qu'il  est  généraicraent  reconnu  que  l'administra- 
lion  des  prétets  et  des  conseils  de  préfecture  est 
aussi  active  que  jus.te  et  bienfesanie. 

Le  gouvernement  n'a  donc  lieu  de  croire  ni 
que  lès  contiibuiiôns  directes  sont  trop  élevées,, 
ni  que  la  percetion  enifaîne  lous  les  iticonvéniens 
fju, on  lui  reproche  ;  toute  son  attention  se  porte 
à  eu  légulariser  la  répariition  ,  et  il  ne  peut  dou- 
ter qu'elles'  se  paieront' avec  plus  de  facilité 
en|lan.g  qu-'èn' 'l'an  8;  il  est  d'abord  certain 
qu'en  commençant  l'an  8  ,  les'  cor  tribucib'es 
devaient  un  arriéré  considérable  ,  tant  sur  |'an 
7 -que  sur  les  années  amérieurés;  qu'ils  étaient 
encore  soumis    à  tle's  léq'ui-sitions   en  naiiiire  ,  et 


qu'ils  avaient  à  payer  la  subvention  de  guerre 
qui  remplira    l'emprunt    pioyiissll. 

En  l'an  9  ,  au  contraire  ,  plus  de  réquisitions  , 
plusue  subvention  ;  une  diminution  de  10  millions 
sur  le  principal  de  la  contribution  mobiliaire  et  un 
dégrevemenr  provisoire  de  5  millions  sur  la  con- 
tribution foncière;  de  sotte,  que  si  on  joint  aux. 
diminut'cns  obtenues  sur  le  principal  ,  celles 
obtenues  sur  les  accessoires,  il  se  trouve  qu'en 
l'an  9  les  français  auront  à  pa.ycr  en  contribu- 
lioiKs  diiectes  plus  de  So  miliioiis  de  moins  qu'en 
l'an  8. 

On  doit  espérer  que  dans  l'an  10  ,  les  citoyens 
auront  encore  plus  de  facilités  d'acquitter  leur 
contribution  ;  l'effet  naturel  des  améliorations 
est  daller  en  croissant.  D'jjà  on  reconnaît  les 
tlfits  du  retour  de  la  ttanquillité  intérieure  et!' 
de  la  paix.  La  recette  de  lenrégistrement  a  éprou\é 
une  augmeiitenislion  Sensible  ,  et  c'est  un  signe 
certain  que  les  transactions  sociales  se  sont  mul- 
tipliées. 

Le  piojet  de  loi  fixe  à  241,500,000  fr.  .  y  com- 
pris les  quatre  nouveaux  depa.ieraens,  les  mêmes 
coniribuiions  qui  dans  1  an  8  étaient  fixées  en  prin- 
cipal à  230,000.000,  non  cornptis  io,5oo,ooo  fr. 
pour  les  quatre  départemens  réunis;  ainsi  la  diffé- 
rence de  l'an  loa  l'an  Sest,  !ur  le  principal  seule- 
ment descontributions  loncicre  et  personnelle,  de 
ig  millions. 

Ces  vé;ités  pouvaient  être  reconnues  par  les 
orateurs  du  tribunar  aussi  facilement  que  pat 
nous  ,  et  il  suffit  sans  doute  de  les  rappeler  , 
pour  que  les  législateurs  et  lous  les  citoyens  ne 
soient  plus  effrayés  des  d.ingers  ([u'on  a  ciu 
trouver  dans  le  système  des  contiibutions  eitis- 
tantes. 

Il  reste  à  résoudre  l'opposition  prétendue  entre 
ce  système  de  contributions  et  le  maintien  du 
crédit. 

(  Demain  lajin  de  cette  opinion  et  de  la  séance..  ) 

JV.  B.  Le  corps- légis'aiif  a  adopté  le  piojet  de 
loi  ,  et  celui  relatif  à  la  partie  saisissable  des  trai- 
icmens  des  fouctionnaires  publics  et  employés 
civils. 

LIVRES      DIVERS. 

.  De  l'état  de  la  France  à  la  fn  de  l'an  8  ,  seconde 
édition  ,  I  vol.  in-S"  ,  sur  papier  grand-raisin  ; 
prix ,  broché  ,  4  fr.  et  5  fr.  25  e.  pour  les  dépar' 
temens.  , 

A  Paris  ,  chezHeorichs  ,  libraire  ,  rue  de  la  Loi, 
près  le  théâtre  de  la  République. 

Aventures  et  espiègleries  de  Laiarille  de  larmes , 
nouvelle  édition,  ornée  de  40  fig.  res  dessinées 
et  gravées  par  R.insonnette  ,  2  vol.  in-S"  ,  graiid 
raisin  ,  brochés  en  carton  ,  éiiq'ietés  ;  imprimerie 
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A  Paris  ,  chez  Cilisie  VoUand  ,  libraire,  quai 
des  Augustins  .  n°  25  ;  Levrault ,  quai  Malaquais  ; 
et  à  Strasbourg  ,  chez  les  frères  Levrault  ,  rue 
des  Juifs,  n°  33. 

Cette  édition  est  d'une  tiès-b.-lle  exécuiioo 
dans  toutes  ses  parties.  Les  gravures  qui  y  sont 
eniiereracnt  multipliées  ,  sont  d'un  efFet  trèi-- 
agréable. 

Des  causes  des  révolutions  et  de  leurs  tffiets  ,  oïl 
considérations  historiques  et  politiques  sur  le» 
moeurs  qui  préparent,  accompagnent  et  suiventle* 
révolutions,  par  j.Bl.inc-de-Voix,  auteur  du  Coupr 
dceil  politique  iur  l'Europe  à  la  fn  du  18=  siècle, 
2  vol.  in-8°  ,  sur  papier  carré  fin  d'Auvergne  ; 
prix  ,  7  fr.  5o  cent,  pour  Paris  ;  et  10  fr.  pour 
les  départemens  franc  de  port  p.ar  la  poste  ;  papier 
vclin  ,    l5  ff.  et  18  fr.  par  la  poste.  ,.    ' 

A  Paris  ,  chez  Dcntu  ,  imprimeur  -  libraire  ^ 
Palais  du  tribunar ,  galeries  de  bois  ,  n°  240. 

On  trouve  également  ch;z  le  même  libraire, 
Coup-d  œil  politique  sur  l'Europe  à  la  fin  du  18'. 
siècle  ,  par  le  même.  Piix  7  fr.  et  9  fr.  5o  cent. 
franc  de  port. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  21  vemôse. 


40  fr.  25  c. 
54  Ir.         c. 


Rente   provisoire 

1  iers.  consolidé. 

BoiiS.,  un-quatt.'... .,.;.. .:ti  .i 

Bons  deux  tiers Jis,;^cIo.  tia.î..*!  ^tifr.'o 

Bons  d'arréragé,.  ,..,»„..,„,„  ,„  ....  ...i._83,.ft.;.  '17 


lions  pour  1  an  S.. 
Bons  trpts-quai  :s. .  . 
G  issc  eie,  icntieis. 
Coupures.  ........ 


, . ,   94  (r.  5o  c, 

?  fr.  55  c. 

64  fr.  63  (•, 

84  fr..  ,.    ..J, 


Vih 


fiii 


qui 


aquc 


,    Il  faut  adresser  les  Ititrcs  e'if'ar'g 

■tP'^"''.'  "''  °'  P'utaffraocl/ir.  I,< 

I!-.f?u,l,,^yoir  soin  ,tioui  plu»  de 

Poiteyipbvil''-iy',  depui  cncnf  hc* 

— r-j;  .•..i.iiil^tn  l    I' 


y.:    irri.I  :.-i  ..  .1        ! 
:nt^^  rr3uc^dç,p9f,t  ,a 

i  Uur.cj  (iïs  départei)t>e 

Jurer»,  de  ch;.r.erïel 


.  t-e.pr.xeudc 
r;i:r:';^i     sl 
icit.  ;ftron  sis,'c  ^ 
5  non  affraW'J 
:»  (^l.î.reuferQ. 


5ofra 


i  fii 


opVfetall 
,  hV'seion 
^t.'vilt, 


ajournai, 


i.dvi  , 


;in  juiqu'i  cjiq-lrjuri 


ne  dcsPoile 
=  la  poste, 
out  ,i;e  ,qui' 


I  pour  fahïiïj!  entière'. 'O.;: 

.1,.:  -; 


,  ,  -.-J  JO   <l.i.irn  .';  .,    ;  ;.(.  U     . 
iS.  n  faut  coinpiendrrdi^sJei  ^^1(011  le  po^t|"je»,-, 

,:  lijiL'ttôr.oa  ti  ;-£  :cl  b  i/|  .  :  ^:>  u.-m» 
la  rédaction  de  la  reaiiUil.ùiiititilllîftciir'ivtueilttc  J 
■nni.-Jiil  31^3  ,  -tic;-/  ."t!~  rim  s:j  ii[-t:{   -D 
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D^  limpti.nxerjç,  dç.H..:AGASSE,prGprJél!4ilîé'iidu  Moniteur,  rue  des   Poitevins,  n"  il 
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Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7  Nivôse  an  8  ,  le  M  O  N  l  T  E  u  R  esc  le  seul  journal  officiel. 


u  D  est  que   l'exécution  d'une  des  disposilions  de 
I'   l'aniclc  XXX  de  I.1  loi  du  24  frimaire  an    6. 
|^  Il  esinécessaire  de  renicltre  sous  vosyeux  les  iilis- 
|>  positions  Ihîéraîes.  Voici  c 0133 nient  il  est  conçu: 

u  11  sera  pourvu  par  une  loi,  paniciilicre  ,  à 
n  l'inscription  définitive  'du  tiers  des  créances 
n  exigibles  liquidées  ou  à  liquider  ,  payables  en 
Il  inscriptions  ,  qui  n'auraient  pas  été  cniployéL-s 
Il  en  domaines  nationaux  ;  la  mênie  loi  st.tueM 
II  sur  le  temps  auquel  les  in  é^ês  en  auront  dû 
i)  courir.;  et  jusqu'alors  il  sera,  dé. ivre  de»  ins- 
ii  criptions  provisoires  du  tiers  consolidé  ,  des- 
ij  quelles  inscriptions  proviaokes  les  iniéiêls  ne 
I)  pourront  être  exigés  qu'apiès  1  inscription  dé- 
u  finiiive  sur  le  grand  livre  ,  et  suivant  qui' sera 
I)   réglé  par  la  loi  à  intervenir:? 

)>  Vous  voyez,  tribuns  ,  que  cette  loi  a  as 
Il  sure  aux  porteurs  du  tiers  provisoire  ,  non- 
11  seulement  une  insctiplion  définitive,  mais 
I)  encore  un  intérêt;  et  qu'elle  n'a  laissé  à 
H  décider  à  la  loi  qtie  deux  points,  l'époque 
11  de  l'inscription  définitive  ,  cl  la  date  à  pariir 
I)  de  laquelle    les  intérêts    auraient  dû   courir. 

!i  Cette  loi  accorde  donc  .des  intérêts  au 
I)  tiers  provisoire  avant  linscription  définitive  , 
II  et  tout  ce  qu'elle  veuf,  c'est  que  cca  inié- 
II  rets  ne  soient  exigibles  qu'ap.ès  l'inscription 
Il  définitive. 

II  Eh  bien  !  non-seulenacnt  le  projet  de  loi  ne 
1)  donne  aucun  iutérêl  au  tiers  prov'soiie  pen- 
I)  dant  le  tenrs  aniétieur  à  l'insctipiion  définitive. 
11  Ce  qui  est  enùéretnenl  contraire  à  la  lettre  et  à 
II  l'exprit  de  la  loi  précitée  ;  niûis  même  il  ne 
11  fait  courir  l'intérêt  de  l'inscripiion  qu'à  partir 
Il  du  1"  vendémiaire  de  l'an  ra  ,  ce  qui  paraît 
Il  contraire  à    la  justice,  11 

RÉPONSE. 

Première  observation.  —  Il  y  a  eu  jus^uà  cette 
heure  ,  troif  millions  de  liers  provisoire  déjà  li- 
quidé. Ce  qui  reste  à  liquider  ,  se  compose  de 
trois  articles. 

i".  Dettes  des  émigrés  ;  de  4  à  5oo  raillions  , 
capital. 

s°.  Dettes  intermédiaires ,  c'csi-à-dite  ,  dont  les 
stipulations  ont  été   f-iiirs  en  pàpici-mon.iaic  jus- 
endemiaire  îo  5  ,  goo   millions, 
tes   dcS  g  dépaneœens  de  la  Belgique, 
2  ou   3oo   millions. 

Nous  u'aJ9utons   aucune  réflexion  ;   cet  exposé 

parle  de  lui-même,  et  fait  connaître  que  ce  n'est 

,..,_.  ri        '     .  '  <i  I  P3S  sans  quelque  fondement   qu'on   avait  remis  à 

Deuxième  observation.^  -Ce  n  est  pas  a  3  pour     ^,^^,^^3  ^^^l.    ^,^,^^^  ^,^^  ^^^^^  j^,,^_ 

100    que   la   conso  idalion   est    Jatte  ;    mais    bien 


;I  N  T  E  R  I  E  U  R. 

Paris  ,  le  23  ventôse. 

observations   sur    le  rapport  de   la  commissiorir'du 
tribunat  sur  le  projet  de  loi  de  la  dette  publique.  ' 

Objection   de    la    commission. 

.  .11  L'arriéré  des  ajinéeS  5,6,  7,  n'est  con- 
11  jolidé  qu'à  3  pour  loo.  Ce  paiement  n'a 
11  pas  paru  juste  à  votre  cominission  ,  et  ellt- 
1)  n'a  pas  cru  qu'il  lût  possible  de  consacrer 
j«  son  injustice  pa-r   une  loi. 

!)  Il  n'y  a  point  actuellement  dans  la  république 
>•  de  capital  qui  ne  produise  que  3  pour  100  ;  tout 
•1  r.apital  placé,  même  en  biens-fonds,  produitau 
•  I  icoins  5  pour  loo. 

;j  Le  paiement  desgo  raillions  en  rentes  à  3  pour 
11  100  .  ne  donnerait  donc  à  ceux  auxquels  li  se- 
II  taitfait  que  les  trois  cinquièmes  de  leur  créance. 

Il  Ce  n'est  pas  tout  :  cette  rente  ne  Vaut  au  tours 
11  de  la  place  qu'à  peu  près  la  moitié  de  son  titre  ; 
ji  de  sorte  que  ceux  qui  la  recevraient  en  paie- 
u  memn'en  retireraient,  s'ils  voulaient  l.i  réaliser, 
11  que  la  moitié  de  la  somme  pour  laquelle  ils 
Il  l'auraient  reçue. 

îi  Voici  donc  quel  serait ,  en  dernière  analyse, 
j)  le  résultat  de  la  loi  projettée. 

îiLe  paiement  des  go  millions  à  3  pour  100,  les 
11  réduirait  aux  trois  cinquiem-s  de  leur  valtur, 
ji  et  par  conséquent  à  54  millions.  Ct.s  rentes  ne 
51  produiraient  sur  la  place  que  la  moitié  de  leur 
11  titre  ;  les  64  millions  ne  produiraient  'efFectiie- 
II  ment  que  27  raillions. 

11  C'est  doi.c  27  millions  que  le  projet  de  loi 
11  propose  de  donner  à  des  cré.inciers  dont  il  éva- 
)i  lue  la  créance,  à  90  mïllions.  n 

(Voyez  ce  rapport  à  l'article  iVitiinaf,  Moniteur 
de  ce  jour.) 

RÉPONSE. 

Première  observation.  —  Cet  arriéré  des  années 
5  ,  6  et  7  ,  montant  à  quatre-vingt-dix  millions 
n'est  composé  que  oe  restes  de  créances  ,  qui 
ont  été  regardées  par  les  ministres  et  les  liqui- 
dateurs comme  ne  s  étant  pas  trouvées  en  règle  aux 
différentes  époques,  ou  comme  le  résultat -de  |  1'\^*'~'  '  ■ 
liquidations  contentieuses.  Oo  s'ea  convaincra  ■'  •  _Pcii 
lorsqu'on  remarquera  que  l'arriéré  existe  après 
une  dépense  de  plus  de  600  millions  dans  les 
année;  5  ,  6  et   7. 


à  6  pour  100.  En  effet ,  tous  les  services  ont 
été  soldés  dans  les  acnécs  5,6  et  7  avec  d^s 
effets  publics  perdant  5o  pour  100.  On  sait  que 
ia  trésorerie  ne  tenait  compte  d'aucun  escompte. 
Ainsi  ,  en. les  consolidant,  valeur  nominale,  à 
S' pour  100  ,  c'est  véritablement  les  consolider 
à  6  pour  100. 

Troisième  observation.  —  Les  créanciers  de  l'étal 
qui  pour  la  plupart  ont  piêté  leur  argent  ,  n'ont 
été  coDselidés  qu'à  l  et  2  tiers.  Quoi  de  plus 
injuste  envers  eux  que  de  con.',oli(ier  dans  une 
époque  si  rapprochée  ,  des  créances  contentieuses 
à  10  pour  100  ,  et  par-là  leur  taire  nécessairement 
courir  les  chances  auxquelles  expose  toujours 
l'es  affaires  ruineuses  du  débiteur. 

Quatrième  observation.  —  Le  rapporteur  croit 
que  l'éiat  se  libérerait  de  ses  90  millions  de  dettes 
par  27  millions  d'argent  comptant  ;  d'abord  son 
évaluation  du  tiers  consolidé  n'est  pas  exacte. 
Avant  six  mois  et  dès-lors  avant  que  les  liqui- 
dations soient  achevées  ,  le  tiers  consolidé  sera 
à  80.  C«t  arriéré  perdait  75  pour,  cent  sur  la 
place  ;  les  créanciers  n'auraient  donc  trouvé  que 
22  tniilions  ,  tandis  que  d'après  notre  évaluation  , 
ils  auraient  42  roillions  ,  et  que  même  d'après 
les  calculs  du  rapporteur  ,  ils  auraient  eu  27 
millions. 

Cinquième  observation.  — Les  grands  capitalistes 
de  Paris  ayant  été  presque  tous  intéressés  dans 
ces  fournitures ,  soit  comme  cautions  ,  soit  comme 
bailleurs  de  fonds  ,  savent  très-bien  que  les 
ordonnances  ne  reviennent  qu'à  20  ou  2  5  pour 
cent  ;  et  dès-lors  ,  mieux  que  personne  ,  i:s  con- 
naissent la  différence  qui  existe  entre  le  tiers 
consolidé  et  cet  arriéré.  Si  on  consolidaii  C'  lui-cr  à 
5  pour  100  ,  ils  ne  pourraient  s'attribuer  une  telle 
disposition  qu'au  peu  d'intérêt  que  le  gouvernt- 
reent  attache  au  tiers  consolidé  ;  ce  qui  a  éié  ,  et 
s,era  toujouis  ia  source  du  discrédit  de  la  dette 
publique. 

TlIRÇ      PROVISOIRE. 

Objectio». 
-.11  Enfin  la  consolidation  du  tiers  provisoire  n'a 
31  présenté  en  elle-même  aucuqe  difficulté  ;   elle- 


Deuxième  observ-ation.  —  Le  législateur  qui ,  dans 
l'an  6  ,  a  distingué  la  créat^ce  de  l'éiai  en  tiers 
consolidé  et  en  t  ers  provisoire  ,  et  qui  n'a  pas 
statué  sur  le  dernier  ,  a  laissé  ,  au  tcras  oih 
la  fortune  publique  serait  en  meilleur  état  ,  à 
prendre  un  parti  convenable  ;  .on  n'est  donc  lié 
par  aucune  disposition  ancienne. 

Troisième  observation.  —  Dans  les  mesures 
que  le  projet  de  loi  propose  pour  le  tiers 
provisoire,  on  a  été  guidé  par  trois  considé- 
rations   : 

1°  L"iniérêt  du  tiers  consolidé,  qui  est  de- 
puis ia  législatioti  dé  l'an  '6  ,  la  véritable,  dette 
de   l'état. 

2°  La  situation  de  l'état  et  du  trésor  public. 

3"   L'intérêt  des  porteurs  'du  tiers   provisoire. 

1°  L'intérêt  du  tçers  consolidé  veu(  que  Ion 
n'admette  à  être  inscrit  sur  le  grand  livre , 
qu'à  mesure  que  l'on  se  sera  procuré  des 
moyens  d'amortir.  La  liquidation  du,  tiers  pror 
visoire  produira  i5  à  20  millions  de  rentes.  Si 
on  en  payoit  les  arrérages  à  compt<y:_  du  !"■  ven- 
démiaire an  10  ,  cette  prande  quantité  d'ins- 
cnpiions  fait-s  spontanément  ,  avant  que  la 
caisse  d'amortissement  soit  lorganisée  et  .puisse 
amortir  ,  ferait  nécessairement  baisser  le  tiers 
coDSolidé;  et  d'ailléuw  il  n'y  aurait  pas  plus 
de  raison  de  payer  les  arrérages  du  l'r  ven- 
démiaire an  10  que  du  mois  de  vendemiain- 
an  6  ,  puisque  le  liers  consolidé  potte  in- 
térêt  depuis  cetie  époque. 

Le  tiers  provisoire  a  été,  dans  les  années  6, 
7  ei  8,  au  tiers  et  au  quart  de  la  valeur  du  tiers 
consolidé.  Dans  l'an  9  ,  il  a  été  constamment  à 
25  et  3o  pour  100  au-dessous  du  tiers  consolidé. 
Si  donc  on  soldait  les  arrérages  du  tiers  provisoire, 
à  compter  du  i''  vendémiaire  an  10  ,  on  le  ferait 
subitement  hauser  de  25  à  3o  pour  100  ;  ce  qui  , 
nécessairement ,  déprécierait  le  tiers  consolidé. 
Que  propose  le  projet  de  loi  ?  c'est  en  fixant  les 
arrérages  à  l'an  12,  de  mettre  le  tiers  provisoiie 
à  10  ou  12  pour  100  au-  dessous  du  tiers  con- 
solidé. 

2".  La  situation  de  l'état  et  du  trésor  public 
dioit  être  ccnsulrée.   —  Puisque  d.;ns  lan  6  on  n'a 


pas  statué  sur  le  tiers  piovisnire  ,  on  a  laissé  au 
gouve  nement  le  soin  de  consulter  la  situation' 
des  affaires  publiques,  pour  pouvoir  fixer  son 
sort.  , 

L;i  situation  du  trésor  public  ne  peut  être  con- 
sidéifablement  améliorée  que  deux  ans  après  la! 
paix,  époque  oijle  sy'stême  de  KuâiiceS  ,  lesys-' 
terne  d'économie  lera'  vérii.-ibUineiii  jouir  le  tré- 
sor  public  de  i  influence   de   la    piix. 

Létat  devait-il  augmenter  ses  charges  dans  des 
années  aussi  coûteuses  ?  quel  funeste  ré'sul-,, 
tai  aurait  eu  pour  le  crédit  public  le  nioincir^, 
retard  dans  le  paiement  des  arrérages  ?  ; 

3°.  L'intérêt  des  porteurs  du  tiers  provisoire 
doit- êtie,  pris   en  considération. 

Il  se  trouve  tout  entier  dans  le  projet  de  loi. 
En  effet,  si  le  gouverne'rr;ent'''ût  tardé  davantage 
à  fixer  le  sort  du  tiers  provisoire  ,  la  paix  devant 
porter  les  citoyens  à  se  faire  promptement  li- 
quider ,  il  aurait  éié  possible  que,  d'ici  à  l'an  10  , 
5  ou  6  millions  de  rentes  provenant  des  liquida- 
lions  du  provisoire  ,  se  trouvassent  dans  la  cir- 
culation ;  ce  qui  l'aurait  fait  baisser  d'autant  plus 
que  le  silence  sut  sa  fixation  future  aurait  été  sujet 
à  beaucoup  d'inierprétalions. 

Peut  être  pourr,iit-on  prouver  ,  sans  paradoxe, 
que  dans  la  circulation  le  liers  provisoire  gagnera 
dayar.tage  par  la  difficulté  de  sa  consolidation  , 
parce  que  par  ce  moyen  ,  il  ne  rugira  pas  au  tiers 
consolidé;  et  que  d'ailleurs  se  trouvant  conso- 
lidé à  son  tour,  il  participera  à  la  confiance  que 
doit  inspirer  un  gouvernement  qui  n'admet  à 
inscrire  qu'à  bon  escient. 

Quatrième  observation.  —  Dans  le  projet  de  loi 
prédomine  constamment  cctic  i'Iée  :  se  rendre 
difficile  à  l'inscription  du  consolidé.  Le  projet  de 
loi  en  parlant  du  ti^rs  provisoire,  ne  parle  que 
de  i,5oo,ooo  fr.  de  renies  ,  actuellement  eu  cir- 
culation ;  se  réservant  dans  les  arinéts  prochai- 
nes ,  selon  la  situation  oii  se  trouvera  la  Répu- 
blique ,  tl  les  amonisseme  is  produits  par  les 
rentes  viagères  rt  les  pensions  ,  à  or  lonner  la 
consolidation  de  2  ou  3  millions  du  lic  s  provi- 
soire ;  ainsi,  d'année  en  année,  Ir-s  l5  ou  20 
raillions  du  tieis  provisoire  se  tiouverunt  con- 
solidés ,  d'une  manière  iiisensiblc  ,  sans  augmen- 
ter les  charges  de  l'état  ,  sans  fjire  de  ton  ;  ce 
qui  est  le  grand  point  ,  au  tlets'  consolide.  Les 
porteurs  du  provisoire  seront  largement  indem- 
nisés du  retard  qti'ils  auront  éprouvé  ,  par  la 
solidité  de  leurs  ciéances  lorsqu'elles  scrontcon- 
solidées. 

Cinquième  observation  —  On  demande  3o  mil- 
lions pour  le  déficit  de  laa  8  :  des  ca  culs  sem- 
blent prouver  ,  a  dit  le  rapporteur,  qu'il  n'est  que 
de  20  millions. 

Les  calculs  du  ripporteur  sont  d'une  inexacli- 
!ude  grave  :  il  ne  compiend  point  la  solde. 
D'ailleurs  les  3o  niillions  que  Ion  demande  dans 
l'an  8  ,  soin  en  dedans  du  crédit  ouvert  et  non 
pas  en  dehors. 

dixième  observation.  —  Quant  aux  objections 
sur  la  caisse  d  amortissement  et  la  vente  des  biens 
naiionaux  ,  On  observe  que  le  projet  de  loi 
n'énonce  qne  le  principe  et  que  l'exécurion  de 
Ses  différens  ariicles  sera  réglée  par  des  lois  pos- 
térieures. 

Dernière  observation.  — Cette  Ici  a  été  longtems 
méditée.  Elle  tient  aux  connaissances  les  plus 
positives  et  les  mieux  approfondies  sur  notre  si- 
itiation   financière. 

On  a  quelque  droit  de  denrander  que  l'on 
mette  à  la  juger  le  ttms    qu'on  amis  à  la  méditer. 


TRIBUNAT. 

Rapport  fait  par  Ganith  ,  au  nom  d'une  commission 
spéciale  ,  sur  te  projet  de  loi   relatif  à    la  dette 
publique   et  akix    domaines   naiionaux  ,  dans    la 
séance  du  21  ventôse. 
Tribuns, 

Organe  de  la  commission  à  laquelle^  vous  avez 
renvoyé  l'examen  du  projet  de  loi  sur  la  dette 
publique  et  les  domaines  Nationaux  ,  je-  viens  vous 
piésenier  son  opinion  sur  ce  projet  et'  les  môfift 
sur  lesquels  cette  opinion  est  lomlée. 

Le  projet  de  loi  statue  sur  la  deite  publiqu'e  'et 
sur  les  domaines  nationaux  ,  consacre  une  parité 
de  ces  domaines  à  Opérer,  par  diverses  combt* 
naisons  ,  l'exiinciion  de  la  dette  pub'ique  ;  et  en 
affecte  une  autre  partie  en  nalun-  au  jiaicmcnl  des 
dépenses  de  linstruction  publique  et  des  mili- 
taires   invalides. 

Sous  ces  diveis  rapports  ,  le  projet  embrasse 
une  foule  d'intérêts  généraux  et  particuliers  ,  de 
considérations  mijeures  et  de  conséquences  im- 


portantes  ;  affecte  plusieurs  branches  de  l  écono- 
mie sociale, et  intéresse  essentielleïnent  la  richesse 
nationale. 

De  si  grands  intérêts  sppelent  et  commandent  la 
plus  grande  attention. 

Depuis  que  des  causes  touiours  fatales  à  l'es- 
pèce humaine  ont  créé  une  dette  publique  dans 
presque  tous  les  états  de  l'Europe,  ch<ique  gou- 
vernement s'est  particulièrement  occupé  de  son 
extinction  ;  mais  loin  que  le  succès  ait  couronné 
leurs  efforts  ,  chaque  année  a  accumulé  dette  sur 
dette  ;  et  si  l'expérience  a  fourni  quelques  lu- 
mières, elles  n'ont  servi  qu'à  peifectionner  l'art 
d'accroître  et  non  celui  d'éteindre  la  dette  pu- 
blique. C  est  cependant  sur  l'extinction  qu'est  fon- 
dée la  durée  et  U  prospérité  des  empires  ,  et  c'est 
à  ce  but  qu'il  faut  atteindre. 

Jusqu'ici  la  repiésentation  nationale  ne  s'est  ja- 
mais occupée  efficacement  de  l'extinction  de  la 
dette  publique:  lorsqu'elle  a  traiié  ce  sujet  impor- 
tant,  elle  se  trouvait  dans  des  circonstances  si 
fâcheuses  ,  qu'elle  n'a  jamais  pu  l'aborder  de 
bonne  foi  ,  ni  le  considérer  dans  toute  son  éten- 
due ,  ni  en  fixer  les  résultats. 

L'assemblée  constituante  ,  toujours  en  lutte 
avec  les  obstacles  qui  s'opposaient  à  sa  marche  , 
accablée  par  l'immensité  des  travaux  ;  entraînée 
par  le  torrent  des  évènemens  ,  ne  put  donner 
qu'une  aitention  superficielle  à  l'extinciion  de  la 
dette  publique  ;  elle  se  contenta  de  la  préparer 
par  l'aliénation  des  domaines  nationaux  ;  mais  les 
vices  de  la  mesure  qu'elle  adopta  pour  cette  opé- 
ration ,  et  la  guerre  de  la  révolution  ,  dérangè:ent 
toutes  ses  combinaisons  ,  et  changèrent  tous  les 
résultats. 

Tant  que  cette  guerre  désastreuse  menaça  l'in- 
dépendacce  nationale  ,  les  destinées  de  la  Répu- 
blique et  l'existercs  de  la  liberté  ,  tant  qu'il  fal- 
lut sacrifier  à  ce  fléau  dévorant  ,  les  revenue",  les 
capitaux  et  Its  ressources  publiques  et  privées, 
tout  céda  ,  tout  dut  céder  au  seniimeni  impérieux 
de  la  conservation  de  si  grands  irité  êis  ;  toutes 
les  résolutions  durent  porter  le  caractère  de 
cette  passion  terrible  ;  toutes  les  m  -su/es  durent 
être  calculées  sur  les  besoins  du  moment  ;  toute 
autre  considération  n'eût  pas  été  aperçue  ,  ou  eût 
été  faiblement  sentir. 

Mais  aujourd'hui  que  ces  orages  sont  loin  de 
BOUS  ,  que  rassurés  sur  le  présent  nous  poitons 
nos  regards  dans  lavenir  ,  et  qu  il  nous  est  permis 
d'envisasjer  les  hautes  destinées  qu'il  nous  léserve, 
aujourd'hui  qu'aucune  considération  étrangère  n^; 
peut  influer  sur  notre  délerminatioii  ,  et  que 
nous  pouvons  choisir  librement  ce  qui  est  juste 
et  utile  ,  nous  devons  méùiier  aeec  soin  toutes 
les  concepdons  ,  toutes  les  combinaisons  ,  toutes 
les  créations  qui  doivent  influer  sut  la  fortune  pu- 
plique  ;  et  nous  ne  devons  laisser  introduire  dans 
cette  partie  de  la  législation  que  celles  qui  sont 
conformes  aux  principes  de  la  morale  et  de  la 
justice  ,  qui  sont  au  niveau  des  lumières  et  des 
connais.<;ances  acquises  ;  que  celles  ,  en  un  mot, 
qui  sont  dignes  de  la  grande  nation  ,  et  qui 
peuvent  lui  conserver  ,  dans  l'Europe  ,  ta  gloire 
Qu'elle  sest  acquise  par  les  armes. 

Si  les  dispositions  du  projet  de  loi  que  je  vais 
parcourir  ,  n'ont  pas  toujours  paru ,  à  votie 
commission,  en  accord  avec  ces  règles  géné- 
rales ,  dont  il  ne  nous  est  plus  permis  de  nous 
écarter  ;je  dois  convenir  que  la  plupart  lui  ont 
paru  dignes  des  plus  grands  éloges  ,  que  toutes 
attestent  la  sollicitude  et  la  droiture  des  vues  du 
gouvernement  ,  et  qu'avec  quelques  modifica- 
tions ,  ce  projet  ne  lui  aurait  laissé  rien  à  désirer. 
L'ordre  des  idées  semble  exiger  qu'avant  de 
vous  entretenir  du  projet  de  loi  somis  à  votre 
examen  ,  je  vous  fasse  connaître  la  législation 
antérieure  :  mais  à  quoi  servirait  ce  tableau  dou- 
loureux et  peu  instructif  de  nos  erreurs  ,  tie  nos 
fautes  et  de  noS  calamités  ?  Jetions  un  voile  sur 
le  passé  en  considération  des  grands  bienfaits  que 
nous  lui  devons  ,  et  tâchons  de  les  utiliser  pour 
l'avenir. 

Je  me  bornerai  à  vous  retracer  rapidement  les 
dispositions  de  trois  lois  qui  ont  fixé  l'état  de  la 
dette  publique  ,  et  posé  les  fondemens  de  sa 
liquidation. 

Les  lois  des  g  vendémiaire  et  24  frimaire  an  6  , 
divisèrent  la  dette  publique  en  deux  parties  :  elles 
en  consolidèrent  le  tiers  et  mobilisèrent  les  deux 
autres  tiers  ,  pour  me  servir  des  expressions 
qu'elles  créaient  ,  et  qu'il  fallait  Créer  pour  une 
opération  inconnue  jusqu'alors. 

Le  tiers  consolidé  pouvait  être  donné  en  paie- 
ment des  domaines  nationaux  ,  ou  devait  être 
acquitté  par  les  contributions  publiques. 

Les  deux  tiers  mobilisés  devaient  s'éteindre 
dans  le  paiement  des  domaines  nationaux  ,  et  si 
quelque  chose  pouvait  jamais  justifier  les  atteintes 
portées  à  la  foi  publique  ,  à  la  fidélité  des  con- 
trats ,  au  respect  des  propriétés  ,  il  faut  con- 
venir que  cette  destination  le  ferait  avec  avan- 
tage. 11  existait  ,  en  effet  ,  à  cette  époque  ,  dans 
les  mains  de  la  nation  une  immense  quantité 
de  biens  nationaux  à  vendre  ,  et  il  lui  était  d»  des 
sommes  considérables  sur  le  prix  de  ceux  qui 
avaient  été  vendus. 
L'insuffisance   des  capitaux,  et  les  inquiétudes 
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que  causait  aux  acquéreurs  des  domaines  na- 
tionaux la  fausse  direction  donnée  à  l'esprit  pu- 
blic par  les  ennemis  de  la  révolution,  ne  per- 
mettaient d'espérer  ni  le  paiement  des  biens 
vendus  ,  ni  l'aLénatioa  de  ceux  qui  restaient  à 
vendre. 

La  mobilisation  des  deux  tiers  de  la  dette 
publique  remédiait  à  ce  double  inconvénient. 
Elle  créait  des  valeurs  qui  ,  se  dirigeant  néces- 
sairement vers  les  bi;ns  nationaux  ,  soldaient 
le  prix  de  ceux  qui  étaient  vendus,  lacililaient 
l'aliénation  de  ceux  qui  restaient  à  vendre  ,  et 
favorisaient  une  opération  à  laquelle  était  atta- 
ché  en  grande  partie  le  succès  de  la  révolution. 

L'injustice  de  celte  mobilisation  était  d'ailleurs 
rachetée  autant  qu'elle  pouvait  l'être  par  le  bon 
marché  des  domaines  nationaux  ,  et  l'acquéreur 
retrouvait  dans  son  acquisition  l'indemni  é  de 
la  perle  que  le  ciéancier  avait  soufferte  par  son 
remboursement. 

Si  tous  les  créanciers  remboursés  s'étaient  sou- 
mis à  cette  mesure  ,  fâcheuse  sans  doute  ,  mais 
analogue  au  malheur  des  tems  et  à  la  force  des 
circonstances,  leur  sortent  été  moins  malheu- 
reux et  l-s  affaires  publitjues  en  eussent  été 
considérablement  améliorées  ;  mais  la  presqtie 
totalité  des  créaiiciers  s'y  reftisa  obstinément , 
et  cette  obstination  fut  telle  que  sur  une  masse 
de  1,200.000.000  fr.  ,  il  y  en  eut  à  peine  un  10' 
de  liquidé  et  employé  au  paiement  des  domaines 
nationaux. 

Cette  résistance  força  le  législateur  à  retirer 
aux  *créartîft?rs  des  bons  deux  tiers  une  partie 
du  gai^e  qui!  leur  avait  donné  par  la  loi  du 
24  frimaire  an  6. 

La  loi  du  27  bruniaire  an  7  autorisa  les  ac- 
quéreurs des  dom:iines  nationaux  qui  devaient 
acquitter  une  partie  du  prix  de  leur  acquisition 
en  bons  deux  tiers ,  à  se  libérer  en  numéraire  à 
raison  d'un  franc  go  cent,  par  100  fr.  de  la  somme 
duc  en  bons  deux  tiers. 

Cette  loi  ne  réserva  à  l'extinction  des  bons 
deux  tiers  que  le  produit  des  usines  ,  maisons  et 
bâtimens  servant  uniquement  à  1  habitation  et 
non    dépendans  de  fonds   de  terre. 

Tel  est  l'étal  de  la  législation  actuelle  sur  la 
Jeiie  publique. 

Quelle  est  maintenant  la  véritable  situation 
de  cette  dette  ,  quelle  est  sa  quotité  ?  c'est  en- 
core un  point  inceriain  et  caché  dans  l'obscu- 
rité des  évaluations  et  des  apperçus  ,  et  sur 
lequel  votre  commission  ne  peut ,  malgré  tous 
srs  efforts  ,  vous  offrir  rien  de  plus  que  ce  que 
vous  en  a  appris  le  rappoit  du  ministre  des 
finances  annexé  à  la  suite  de  l'exposé  des  motifs 
du  projet  de  la  loi  qui  nous  occupe. 

Suivant  les  tableaux  qui  étaient  annexés  au 
rapport  du  ministre  ,  et  dont  votre  commission 
s'est  procuré  une  copie  ,  la  dette  publique  se 
divise  en  trois  parties. 

La  première  ,  en  dette  perpétuelle  ou  viagère  , 
inscrite   ou  à  inscrire,    réclamée  ou   non   récla- 
mée ,   et    en    pensions    liquidées 
ou   à   liquider,   s'élève    à.    .    .    .  86,622,403  fr. 

La  seconde  ,  consistante  en 
bons  du  tiers  provisoire  et  de 
deux  tiers  mobilisés,  paraît  s'éle- 
lever,  savoir,  en  tiers  provi- 
soire liquidé  ,    à i,32g,64r 

Et  f-n  bons  de  deux  tiers  non 
iquidés  à  environ  1,000,000,000 
qu'on  peut  évaluer  à  environ 
20  000,000  fr.  de  rente  à  S  pour 
cent  ,     ci 20,ooo,o<)o 


Total 107,952,044 

La  tfoisieme    partie   consistante    en    arrérages 
des  années  5  ,  6,   7  et  8 ,  s'élève 
à   cent  viogt    millions,    ci.    .    .    120,000,000  fr. 

Enfin  il  faut  ajouter  à  cet  ar- 
riéré le  déficit  présumé  sur  le 
service  de  l'an  g  ,  que  le  mi- 
nistre évalue   à   vingt  millions , 


tributions  des  années  5  ,  6  et  7  ,  porté  'pendant 
long-tems  à  plus  de  100,000,000  fr.  ,  dont  la 
liquidation  ,  renvoyée  par  une  loi  récente  aux 
conseils  de  préfecture  comme  un  objet  de  la 
plus  haute  importance  ,  rr'esl  estimé  par  le 
ministre  qu'à  l5  ou  20  millions,  ej  suffira  à 
peine  pour  acquitter  l'arriéré  du  traitement  des 
fonctionnaires  publics  et  de  la  solde  des  ar- 
mées pendant    ces    trois   années. 

Puissent  ces  tabieauii  élcquens  déterminer 
enfin  le  gouvernement  à  préparer  un  mode 
de  contiibution  plus  productif  pour  lui,  moins 
onéreux  pour  le  peuple  ,  et  plus  favorable  à 
la  prospérité  '  générale  ! 

Aptes  celle  digression  que  Vous  pardonnerez 
en  faveur  du  sentiment  qui  m'a  entraîné  ,  et 
que  vous  partagez  sans  doute  ,  j'arrive  enfin 
au  projet  de  loi  ,  et  je  vais  vous  en  déve- 
lopper le  système  ,  le  plan  ,  les  moyens  et  Is 
but. 

Le  projet  de  loi  crée  2,700,00  fr. 
pour  le  paiement  de  larriéré  des 
années  5  ,   6    et   7  ,    ci.    .    .   ,.    .      2,700,000  fr. 

Il  crée  encore  un  million  de 
rente   pour  acquitter   l'arriéré  du 

service   de   l'an    8  ,    ci i,ooo,o«9 

Et  pour  faciliter  d'autant  plus 
le  paiement  de  cet  exercice,  et 
donner  à  ceux  en  sont  créan- 
ciers ,  dés  valeurs  plus  appro- 
priées à  leurs  intérêts  ,  il  auto- 
rise le  prélèvement  de  3o. 000,000 
sur  le  prix  des  domaines  natio- 
naux à  vendre  ;  et  pour  éviter 
le  double   emploi  qui    résulterait  ,j 

de    la    création    du     million    de  :i 

rente  et  du  prélèvement  des 
3o, 000, 000    fr.    poiir    couvrir   un  -t 

déficit  de  3o, 000, 000  fr.  seule- 
ment, il  ordonne  le  versement  • 
à  la  caisse  d'amortissemeni ,  de  ^t 
la  somme ,  qui  étant  prise  sur 
le  million  de  rente,  aura  laissé 
libre  d'autant  le  prélévertient  des 
3o. 000, 000   fr. 

Enfin,  pour  faire  face  au  déficit  ■: 

présumé  sur  le  service  de  l'an  9  , 
il  accorde  au  gouvernement  une 
somme  de  20,000,000  à  prendre 
sur  le  produit  des  domaines  na- 
tionaux à  vendre. 

Desorte  qu'avec  3,700,000  fr.  de 
rente  ,  et  5o, 000, 000  fr.  à  prendre 
sur  le  produit  des  domaines  na- 
tionaux à  vendre  ,  le  projet  de  loi 
met  àjour  l'arriéré  jusqu'en  l'an  10, 
et  assure  à   la  caisse  de   l'amortis-  .    • 

sementune  augmentation  defonds 
d'environ  20,000,000  fr. 

L'arriéré  des  exercices  des  an- 
nées 5,6,7  et  8  ,  et  le  déficit 
présumé  sur  l'exercice  de  l'an  9  , 
couverts ,  le  projet  de  loi  pour- 
voit à  la  liquidation  du  tiers  pro- 
visoire et  des  deux  tiers  mobilisés 
atttuellement  liquidés. 

Il  crée ,  pour  l'inscription  du 
tiers   provisoire  ,  i,5oo,ooo  fr.  de 

rente  ,   ci l,5oo,ooo  ft. 

Et  pour  l'échange  des  bons  des 
deux  tiers  mobilisés  ,  il  crée  en- 
core  un  million  de  rentes,    ci.    .       1,000,000 


20,000,000 


Total- ,    .   140,000,000 

Assurément  ces  résultats  ne  présentent  à  nos 
amis  et  à  nos  ennemis  rien  d'affligeant  ;  ils 
doivent  au  contraire  leur  faire  apercecoir  l'é- 
poque prochaine  d'une  prospérité  à  laquelle 
les  calamités  de  la  révolution  ne  permettaient 
pas  de  croire  :  mais  ces  résultats  doivent 
éclairer  le  gouvernement  sur  les  vices  de  nos 
contributions,  que  ses  véritables  amis,  qui  sont 
en  même  temps  ceux  de  la  liberté  ,  lui  dé- 
noncent depuis  long-temps  et  dont  ils  atten- 
dent la  réforme  avec   impatience. 

Ces  tableaux  prouvent  que  la  contribution 
foncière  ,  personnelle  et  mobilière  produit  tous 
les  ans  un  arriéré  considérable,  qui  cause  aux 
contribuables  des  frais  énormes  de  recouvre- 
ment ,  qu'on  ne  recouvre  pas ,  et  auxquels  il 
faut  enfin  renoncer  après  des  vexations  iuouies, 
qui  laisse  le  trésor  public  à  découvert ,  et 
établit  entre  les  recettes  et  les  dépenses  un 
déficit  qu'on  ne  couvre  qu'avec  des.  expédiens 
ruineux. 

Ces  tableaux  prouvent  que  l'arriéré  des  cou- 


Total 6,200,000  fr. 


Au  moyen  de  ces  diverses  créations  de  rentes 
et  du  prélèvement,  sur  le  produit  des  domaines 
nationaux  à  vendre  ,  d'une  somme  de  5o  millions, 
il  ne  restera  qu'à  faire  face  au  milliard  non  en- 
core liquidé  ,  et  qui  ,  comine  je  l'ai  dit  .  peut 
être  éteint  par  20,000,000  fr.  de  rente  au  d.enier 
cinq. 

Ces  premières  opérations  grèvent  la  dette  pu- 
blique consolidée  d'une  somme  de  6  millions 
200,000  fr.  ,  et  affectent  les  domaines  nationaux 
d'une  somme  de  5o, 000,000  fr.  Mais  le  projet  de 
loi  s'est  eceupé  des  moyens  d'éteiodrerapidement 
cette  augmentation  de  charges,  et  même  d'étein- 
dre graduellement  le  surplus  de  la  dette  pu- 
blique. 

Il  fait  un  fonds  d'amortissement  de  5  millioni 
400,000  fr.  de  rente  annuelle  ,  et  de  go  millions 
en  capital  ,  qui  ,  en  très-peu  d'années  ,  auront 
absorbé  la  dette  publique  ,  si  leur  destinatioa 
n'est  pas  changée. 

Et  comme  les  fonds  d'amortissement  sont  pris 
en  totalité  sur  le  produit  des  domaines  nationaux 
à  vendre  ,  le  projet  de  loi  ordonne  la  vente  d  une 
portion  de  ces  biens  ,  et  en  consacre  une  autre 
partie  en  nature  aux  dépenses  de  l'instructioa 
publique  et  à  l'entretien  des  militaires  inva- 
lides. 

L'économie  et  l'artifice  de  ce  projet  consistent 
donc  à  solder  l'arriéré  avec  des  rentes  ,  à  élcindrci 
les  rentes  par  le  fonds  d'amortissement ,  et  à 
prendre  le  fonds  d'amortissement  dans  le  pro- 
duit  des  domaines  nationaux. 

De  sorte  qu'en  deruiere  analyse,  toute  l'opé- 
atioa  est  soldée  par  les  domaines  nationaux. 


-'  Tous  les  esprits  qui  ne  sont  pss  initiés  dans  la  ' 
matière  des  finances  et  dans  les  principes  de 
l'économie  poiitique  ,  demanderont  pourquoi  ne 
pas  assigner  sur-le-champ  les  domaines  natio- 
Daux  aux  créanciers  qu'ils  doivent  acquiifcr  en 
dernière  analyse.  L'opération  leur  paraîtrait  plus 
simple,  plus  promptemenl  terminée,  et  plus  ap- 
propriée aux  besoins   des  créanciers. 

L'orateur  du  conseil-d'éiat  a  prévenu  cette  ob- 
jection d'une  manière  saiistaisante  ,  et  il  nous 
suffira  de  vous  retracer  ce  qu'il  a  dit  à  ce  sujet 
pour  éclaircir   et  faire  disparaître  la  difficulté. 

)i  On  pouvait  donner,  a-i-il  dit,  des  rescrip- 
j)  lions  sur  I9S  domaines  nationaux  invendus  j 
5)  ipais  on  a  considéré  ,  d'un  côté  ,  que  c'était 
>5  déprécier  ces  domaines  ,  que  d'en  mettre  sur- 
s»  le-champ  une  grande  partie  en  vecte  sans  at- 
i)  tendre  le  tems  qui  pouvait  en  augmcDter  la 
57  valeur  ,  et  que  de  l'autre  c'était  avilir  les  res- 
j»  cripiions  que  de  les  multiplier,  ce  qui  ferait 
9)  perdre  aux  créanciers  tout  le  profil  que  pour- 
91  rait  faire  alors   l'agiotage,  j) 

Cette  observation  a  paru  ,  à  votre  commission  , 
justifier  pleinement  le  Sysiêntie  du  projet  .  et  en 
démontrer  clairement  la  sagesse. 

Ce  n'est  pas  que  la  consolidalion  de  l'arriéré 
des  services  ou  de  la  deite  flotianie  ne  pût  éprou- 
ver une  critique  juste  et  bien  fondée.  En  effet  , 
solder  des  dettes  exigibles  avec  des  rentes,  c'est 
soustraire  des  capiiaux  à  la  circulation  ,  c'est  pa- 
ralyser l'industrie  que  ces  capitaux  alimentaient, 
c'est  jetter  une  masse  de  citoyens  industrieux  et 
productifs  dans  la  classe  stérile  et  improductive 
des  rentiers. 

Mais  votre  commission  a  cru  que  ce  mal  ne 
serait  que  passager  ;  que  le  gouvernement  ne 
souSrirait  plus  d'arriéfé  dans  les  services  ,  qu'il 
prendrait  des  mesures  efficaces  pour  que  les  dé- 
penses dj  chaque  année  fussent  soldées  par  les 
recettes  de  chaque  année  ,  et  celte  considération 
ne  lui  a  pas  peimis  d'insister  sur  les  vices  de  la 
consolidation  en  elle-même. 

Mais  en  donnant  son  assentiment  à  la  conso- 
lidalion ,  votre  commission  n'a  pu  donner  son 
approbation  aux  conditions  auxquelles  ce  projet 
veut  la  faiie. 

Cette  consolidation  frappe  sur  l'arriéré  des  an- 
nées 5  ,  6  et  7  ,  sur  les  deux  tiers  mobilisés  et 
sur  le  tiers  provisoire. 

A  l'égard  de  l'arriéré  des  années  5  ,  6  e(  7  ,  le 
projet  l'évalue  à  90  millions  ,  et  il  éteint  ce  ca- 
pital  avec  2,700.000  Irancs  de  rentes. 

Ce  paiement  n'a  pas  paru  juste  à  votre  com- 
mission,  et  elle  n'a  pas  cru  qu'il  fût  possible  de 
consacrer  son  injustice  par  une  loi. 

Il  n'y  a  point  actuellement  dans  la  république 
de  capital  qui  ne  produise  que  trois  pour  cent; 
tout  capital  placé,  même  en  bien-fonds ,  produit 
au  moins  cinq  pour   cen'. 

Le  paiement  des  quatre-vingt-dix  millions  en 
lentes  à  trois  pour  cent  ne  donnerait  donc  à  ceux 
auxquels  il  serait  fait  ,  que  les  trois  cinquièmes 
de  leur  créance. 

Ce  n'est  pas  tout:  cette  rente  ne  vaut  au  cours 
de  la  place  qu'à  peu  près  la  moitié  de  son  titre  ; 
de  sorte  que  ceux  qui  la  recevraient  en  paie- 
ment n'en  réiireraient ,  s'ils  voulaient  la  réaliser  , 
que  la  moitié  de  la  somme  pour  laquelle  ils  l'au- 
raient  nçue. 

Voici  donc  quel  serait,  en  dernière  analyse  ,  le 
résultat  de  la  loi  projct:ée. 

Le  paiement  de  90  millions  à  trois  pour  cent 
les  réduirait  aux  trois  cinquièmes  dr  leur  valeur  , 
et  par  conséqi:ent  à  54  millions.  Ces  rentes  ne 
produiraient  sur  la  place  que  lamoiiié  de  leur  litre; 
les  54  millions  ne  produiraient  eflFectivemcnt  que 
57   millions. 

C'est  donc  27  millions  que  le  projet  de  loi  pro- 
pose de  donner  à  des  créanciers  dont  il  évalue  la 
créance  à  90  millions. 

Votre  commission  ne  s'est  pasdissimulé  tout  ce 
qu'on  peut  d're  sur  les  créanciers  auxquels  ces  90 
millions  sont  dus  :  ce  sont,  dira-i-on  ,  des  agio- 
teurs ,  des  fournisseurs  ;  cette  classe  ne  mérite  au- 
cune faveur. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  faveur  ,  votre  com- 
mission applïiudirait  à  un  projet  de  loi  qui  la 
refuserait  à  des  hommes  dont  la  patrie  a  tant 
à  se  plaindre  ,  et  dont  1  intéiêi  paniculicr  a  pres- 
que toujours  été  en  conspiration  contre  lintérêt 
général. 

Mais  il  ne  s'agit  point  ici  de  faveur  ,  il  s'agit 
d'être  juste  ;  il  s'agit  de  payer  ce  qu  on  doit ,  sans 
considérer  à  qui  il  est  dû  ;  il  ne  faut  voir  que  la 
créance  ,  et  non  le  créancier  ;  c'est  la  créance  qu'il 
faut  éteindre  ,  et  non  le  créancier  qu'il  faut  punir; 
et  la  créance  ne  peut  être  acquittée  que  par  le 
paiement  intégral  de  son  titre. 

Votre  commission  convient  que  ce  titre  lui- 
même  est  justement  suspect  de  fraude,  et  ne 
mérite  guère  plus  de  laveur  que  le  créancier  lui- 
même  :  ce  titre  doit  son  origine  à  des  fournitures 
faites  à  léiat,  et  tout  le  monde  sait  comment  ces 
fournitures  ont  é:é  faites.  Nous  n'avons  pas  ou- 
blié ,  et  aucun  citoyen  n'oubliera  jamais  tout  ce  \ 
qu'il  doit  de  mépris  à  ces  fournisseurs,  dont  lai 
cupidité  a  été  si  funeste  à  nos  braves  défenseurs, 
a  tant  de  fois  compromis  la  gloire  de  nos  armées 
et  exposé  la  république  à  des  périls  immioens.      1 


Que  leur  titre  soit  sévéreocht  examiné  par  le 
gouvernement;  que  la  liquidation  la  plus  rigou- 
reuse en  fasse  une  jaslice  exemplaire  ,  à  la  bonne 
heure  ;  c'est  là  un  des  devoirs  du  nouverncraent . 
et  dont  il  s'acquittera  d'auiaut  mieux  qu'il  est  plus 
en  éiat  déjuger  de  la  nature  et  de  l'éiendue  de 
la  fraude  ,  qu'il  est  plus  vivement  affecté  des 
maux  qui  en  sont  résulté»,  et  qu'il  a  dans  ses 
mains  tous  les  moyens  de  frapper  et  d'atteindre 
les  coupables. 

Mris  quand  ce  titre  aura  été  épuré  par  la  liqui- 
dation ;  qua^id  la  créance  sera  certaine  et  légi- 
time ,  la  réduire  arbitrairement  par  une  loi  ,  en 
restreindre  le  paiement  au  quart  de  sa  valeur  , 
ce  seraitaltérer  tous  les  princiqes  de  la  législation  ; 
donner  au  peuple  français  un  exemple  dangereux  , 
lui  faire  croire  qu'il  est  permis  de  se  faire  justice 
à  soi-même  ;  ce  serait  rouvrir  la  porte  à  l'arbi- 
traire ,  et  consacrer  ,  apiès  la  révolution  ,  les 
principes  et  la  morale  que  nous  avons  con- 
damnés ,  et  dont. nous  avons  gémi  pendant  sa 
durée. 

Votre  commission  a  pensé  que  la  législation 
devait  désormais  se  rattacher  aux  princijies  de 
la  justice  ,  présenter  à  tous  les  citoyens  et  à  toute 
l'Europe  tous  les  caractères  de  la  morale  ,  et  se 
distinguer  essentiellement  de  toutes  les  lois  com- 
mandées par  les  circonsianiies  ,  arrachées  par 
la  nécessité  ,  et  elle  n'a  paS'Cru  pouvoir  vous 
proposer  de  donner  votre  assentiment  à  une 
disposition  qui,  quoique  intrinsèquement  juste, 
aurait  l'apparence  de  l'arbitraire  et  de  l'injustice. 
La  consolidation  des  deux  tiers  mdbilisés  , 
semble  au  premier  aspect  ne  présenter  aucune 
difficulté. 

Effectivement  ,  le  dernier  état  de  la  législa- 
tion consacre  à  l'exiinctioir  des  deux  tiers  mobi- 
lisés le  prix  des  usines  ;  maisons  et  bâiimens 
servant  uniquement  à  l'habitation  ,  et  non  dé- 
pendans  de  fonds  de  terre.  Le  projet  de  loi  ne 
change  rien  à  celte  disposidon  des  lois  exis- 
tantes ,  et  leur  existence  conserve  aux  deux  tiers 
mobilisés  tous  les  droits  qu'elles  leur  ontatlribués. 
Le  projet  de  loi  se  conlenie  uniquement  d  offrir 
aux  porteurs  des  bons  dtux  tiers  mobilisés  une 
extinction  addilioitnelle  à  celle  qui  existe  ,  et  il 
laisse  aux  porteurs  de  ces  bons  la  faculté  de 
choisir  celle  qui  paraisse  là  plus  contorme  à 
leurs   intérêts.  ^ 

Le  projet  de  loi  n'offre  donc  squs  ce  rapport 
aucMoe  prise  à  la  crilique. 

Mais  il  faut  convenir  que  si  cette  di'posiiion 
est  toute  en  faveur  des  porteurs  des  bcns  de 
deux  tiers  ,  e'Ie  est  extrêmetrient  fâcheuse  pour 
les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  qui  n'en 
ont  pas  encore  payé  le  prix  ,  et  qui  doivent  le 
payer  avec  des  bons  de  deux  tiers  exclusive- 
ment. 

Effectivement  ,  de  deux  choses  l'une  :  ou  les 
porteurs  de  bons  deux  tiers  acceptciout  la  con- 
solidation qui  leur  est  offerte  par  le  projet  de 
loi  ,  et  dans  ce  cas  les  acquéreurs  de  domaines 
nationaux  ne  pourront  s'en  procurer  qu'à  la 
trésorerie  ,  et  si  la  trésorerie  ne  veut  pas  en 
vendre  ,  ils  seront  nécessairement  évincés  de 
leurs  acquisitions. 

i  Si  les  porteurs  de  bons  deux  tiers  n'acceptent 
poinl  la  consolidation  qui  leur  est  offerte  par  le 
projet,  ce  ne  sera  que  patce  que  les  acquéreurs 
des  domaines  nationaux  leur  offriront  un  avan- 
tage plus  considérable  que  celui  de  la  consoli- 
dation ,  et  dans  ce  cas  les  acquéreurs  des  do- 
maines nationaux, seront  à  la  merci  des  porteurs 
de  bons    deux  tiers. 

Il  est  donc  évident  que  dans  les  deux  cas  la 
consolidalion  offeiie  aux  porteurs  des  bons  deux 
tiers  chatige  considérablement  le  sort  des  acqué- 
reurs des  domaines  nationaux  ,  et  les  expose  ou 
à  être  évincés  par  la  ttésotetie  ,  ou  à  être  ran- 
çonnés par  l:.s  porteurs  de  bons  deux  tiers. 

Je  dois  cependant  informer  le  tribunal  que  la 
commission  a  r.  çu  1  assurance  que  la  trésoti-rie 
délivrcr.iit  des  bons  aux  acquéreurs  des  domaines 
nationaux  au  même  prix  rjuc  l'échange  ^en  aura 
été  fait  avec  elle.  Cette  intention  p.iraît  rassu- 
rante ,  et  vous  jugerez  dans  votre  sagesse  si  elle 
n'aurait  pas  dû  ê^re  tff.  ciuée  par-  le  projet  de 
loi  ,   et  en   faire  partie.  ■ 

Enfin  ,  la  consolidation  du  tiers  provisoire  n'a 
présenté  en  elle-même  aucune  dilficuté;  elle 
n'est  que  l'exécution  d'une  des  dispositions  de 
l'article  XXX  de  la  loi  du  24  frimaire  an  6. 

11  est  nécessaire  de  remettre  sous  vos  yeux  les  dispositions  lit- 
térales de  cet  ailiclc.  Voici  comment  il  est  conçu  : 

•'  Il  sera  pourvu  ,  par  une  loi  particulière,  à  l'inscription  cléiï- 
nitive  du  tiers  des  créances  exigibles  liquidées  ou  i  liquider,  paya- 
bles en  inscriptions,  qui  n'auraient  pas  été em|iloyees  en  domaines 
;  la  même  loi  Btitucra  sut  le  tems  auquel  les  intérêts  en 
courir;  et  jusqu'alors  il  sera  délivré  des  inscriptions 
du  tiers  consolidé,  desquelles  inscriptions  provisoires 
i  ne  pourront  être  exigés  qu'après  l'iflscrîption  définitive 


te'rêt  3Ù  tic^s  provisoire  pendan' 
définitive  ,  ce  qui  est  entiéren 
prit  de  la  loi  précitée;  mais  nu 
l'inscription  qu'à  partir  du  prem 
parait  contraire  .1  la  justice. 

Cette  disposition  n'a  pu  obtenir!' 
sion  ;  les  efforts  que  l'orateur  du  co; 
tifier  n'en  ont  point  démontré  la  justice  à 

L'orateur   du    conseil -d'état  a  fond' 


r.nscnpt.o* 
r'  l'intérêt  de 


,1-d'éiat  a  faits  pour  la  ju 


1°.  n  a  dit  que  la  loi  du  24  frimaire 
pour  la  consolidation. 

Le  fait  est  vrïli ,  mais  qu'en  résulte-t-il 
que  le  projet  de  loi  pourrait  retarder  e 
de  ce  que  le  projet  de  loi  pouvait  retardei 
suit  pas  que  le   projet  de  loi  ait  pu  relr: 
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i  fidélité  de  la  natioi 
pecte  ,  et  la  morale  publique  ci 
gereuse. 
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La  plus  légère  altération  de  îa  dette  publique  d.nns  le 
il  en  existe  une  ,  produit  au  même  instant  des  effets  t 
désastreux  pour  la  prospérité  publique.  Dès  qxe  l'eta 
trait  de  quelque  manière  que  ce  soit,  fût-ce  même  ave 
à  une  partie  quelconque  de  ses  engagemens  ,  tous  ceux 
quels  II  contracte  ne  lui  accordent  plus  de  crédit  i  o 
payer  chèrement  le  risque  auquel  ils  s'exposent  en  c 
avec  lui.  Ce  discrédit  augmente  ses  dépenses  dans  di 
tions  relatives  à  son  étendue  ;  et  comme  le  gouverneti 
grand  consommateur  ,  et  qu'il  ne  peut  suffire  à  ses  dépe 
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;  qui  doit  sa  hbcrté  aux  lumières  et 
croire  qu'il  pût  jamais  oublier  ou 
négliger  cette  dette  sacrée  :  mais  l'exemple  récent  de  nos  mal- 
heurs passés  ne  permet  pas  d'abandonner  encore  une  foii  au 
has;trd  des  circonstances  deux  parties  aussi  essentielles  du  bc-soin 
public;  et  c'est  montrer  une  sage  sollicitude  que  de  prendre 
des  mesures  propres  à  les  garantir  des  coups  et  des  chances  de 
la   fortune. 

Votre  commission  n'oppose  donc  pas  un  obstacle  insurmon- 
table :t  cette  affectation;  elle  aurait  seulement  desiié  que  ces 
biens  fussent  distraits  de  l'administration  générale  des  autres  do- 
maines ,  afin  que  leur  produit-iie  pût  pas  être  de-tourné  à  une 
autre  destination  ;  elle  aurait  encore  désiré  que  ces  biens  fussent 
répartis  .entre  les  divers  elablissemens  auxquels  ils  sont  destines  , 
afin  qu'ils  fussent  mieux  administrés ,  et  que  leur  produit  fût 
plus  considérable. 

Ces  modifications  sont  sans  doute  dans  la  pensée  du  gouver^ 
nement  ;  mais  votre  commission  a  cru  que  cela  ne  suffisait  pas  , 
et  qu'elle   devait  :e   trouver  djns   la  loi  même. 

Je  dois,  tribuns  ,  terminer  les  observations  de  votre  counnis- 
iinn  sur  icllc  paitié  du  projet,  par  une  remarque  peu  itiipoi- 
tante  ,    k  la    vérité,    mais  que  votre   commissiun  ne  croit   pas    dt- 


C  O  R  P  S  -  L  È  G  1  S  L  A  T  I  F, 

Présidence  de  Lefêvre-Cahier. 

SUITE    DE    LA    SEANCE    DU    SI    VENTÔSE. 

Suite  du  discours  de  Dejermont. 
C  est  encore  aux  faits  ,  c'est  à  l'expérience  que 
ijous  aurons  rerouts  pour  lésouiJre  cette  objec- 
tion. Le  compte  des  recettes  et  dépenses  de  l'an  8, 
prouve  qtie  dans  le  coûtant  de  celte  année,  te 
oouvencment  a  faii  payer  aux  créanciers  des  an- 
nées aniéricures  pius  de  125.000,000;  elles  servicei 
de  l'année  n'en  ont  pas  souffert,  li  a  depuis  te 
commtnccnienl  de  l'an  g  ,  continué  d  autoriser 
les  paiemens  ,  tant  de  ce  qui  restait  dû  sur  l'an 
S ,  que  sur  les  années  antérieures;  il  continue 
de  s'occuper  dos  moyens  de  solder  tout  ce  qui 
reste  dii  d'arriéré  sur  les  années  5  ,  6  ,  7  et  8. 
Ces  actes  prouvent  évidemment  et  la  volonlédu 
gouvernement  de  remplir  tous  les  cngagcmcns  lé- 
jiitirrics ,  et  qu'ilen  trouve  les  moyens,  parce  qu'il 
s  attache  à  maintenir  l'ordre  et  I  économie.  CeM 
ainsi  qu'il  a  obienu  le  relQur  de  la  confiance; 
c'est  à  ses  efforts  qu  il  doit  l'aiiiélioration  succes- 
sjve  des  efieis  publics;  et  si  ses  vœux  ne  sont  pu' 
trompés  ,  on  ne  cessera  pas  d'obtenir  de  nou- 
velles améliorations,  et  par  conîcquent  ,  le  sys- 
tème des  contribuiioi'S  ,  loin  d'être  jugé  détec- 
lueux,  sera  de  plus  en  plus  utile  au  ctédit  public. 
Enfin  ,  la  troisième  quesiion  élevée  dans  14 
sein  du  tribunal  ,  est  de  savoir  si  ,  avec  le  sys- 
lêiiie  de  coniiibutions  publiques  actuel  ,  nous 
pouvons  jamais  espérer  avoir  un  véiiiitb'e  sys- 
tème   de   tinances. 

0:i  a  invoqué  pour  pr.  uve  de  la  négative, 
l'exemple  uu  passé  où  on  voyait  toujouts  les  par- 
ties du  revenu  public  toujours  en  déficit  ,  parce, 
que  chaque  genre  de  rentrée  était  exagéré, '.d'oij  re- 
naissaient sans  cesse  des  arriérés  ;  tle  forte  qu'au- 
jourd'hui encore  ,  le  gouvernement  est  obligé  d^ 
consolider  l'arriéré  des  années  ,  5  ,  6  et  7  ,  pour 
extirper  enfin  de  la  ciiculation  ,  ces  bons  de 
toute  nature,  éternel  aliment  de  l'agiotage  et  de 
l'immoralité.' 

Nous  en  appelions  aussi  à  l'expérience  pouf' 
prouver  que  !e  gouvernement  ne  niétiie  point  le 
reproche  élevé  contre  l'administration  des  années 
5  ,  ,6  et  7. 

Le  gouvernement  a  demandé  pour  lac  8,  un 
cféiit  de  5/3  millions  ;  les  leceltes  eft.  i  ives 
d'après  l'état  formé  par  le  ministre,  se  sont  éle- 
vées ,  au  I".  vendemiaitL  ,  à  585  millions  =  •! 
a  demandé  pour  l'an  g,  4i5  millions;  et  si  ott 
veut  j.lter  les  yeux  sur  lappe-çu  des  recettes, 
on  reste  convaincu  qu'il  n  est  enflé  dans  aucune 
de  ses  parties. 
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Ûans  la  séance  du  tribunal  du  2a  ,  la  discussion 
s'est  élab  ie  sur  le  projet  relatif  à  la  dette  pu- 
blique et  aux   domaines  nationaux. 

Carrion  de  Nisas  a  parlé  en  faveur  du  projet; 
Bo^c  a  émis  une  opinion  contraire.  lia  comballu 
le  projet,  non  quant  au  fond  ,  mais  comme  coi»- 
tenant  des  vices  capables  d'en  atténuer  les  bon) 
effeis.  La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à 
demain. 

Le  tribunït  a  volé  l'adoption  du  projet  d« 
loi  tt-ndant  à  raeitie  soo  millions  à  la  dispo- 
siiion  du  gouvernement,  à  compte  des  dé- 
penses   de    l'an    10. 

N.  B.  Le  corps  législatif  a  adopté  le  projet  d« 
loi  concernant  un  échange  de  terrein  entre  l'hos- 
pice civil  de  Barcelonne  ,  département  du  Gers , 
et  la  citoyenne   Dessooet. 

Il  a  ensuite  procédé  au  scrutin  de  liste  indica- 
tive pour  le  choix  d'un  candidat  à  présenter  atl 
sénat  conserv,iteur. 

COURS    DU    C  H  A  N  G  E. 
Bourse  du  22  ventôse. 

Rente    provisoire Sg  fr.  s5  c. 

Tiers  consolidé 53  fr.         c. 

Bons    un-quati 

Bons  deux  tiers 4  fr.  85  C 

Bons  d'arréragé; 8ij  fr.  60  c. 

Bons  pour  l'an  8 94  fr.  5o  c. 

Bons   trois-quarts ,     2  fr.  55  c. 

Coupures 84  fr. 

C.iSse   des  rentiers 59  (t. 

ERRATUM. 
N".  170,  supplémcnr ,  pag.  7  12,  seconde  colonne, 
discours  du  cit.  Duchâtel ,  7'^  alinéa  ,  lig.  6  et  7, 
au  lieu  de.,  de  contributions  directes  ,  qui  veulent 
que  la.  loi  existante  lors,  du  premier  paiement  dv 
droits  ,  lisez  :  de  contributions  indirectes  ,  cjut  veu- 
lent que  la  loi  existante  lors  du  paiement  des  droits. 

De  l'imprimerie   de  H.  Aaasse  ,    propriétaire 
du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins ,  n»  i3. 
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N"   174. 


Qiiartdi  ,  24   ventôse  an  9  de  la  république  française ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à   prévenir  nos  souscripteur'!  qu'à  cfiîer  du  7  Nivôse  an  8,  le  MONITEUR  esr  le  nul  journal  offic 


EXTERIEUR. 

ESPAGNE. 

Corognc ,  2   ventôse  an  9. 

V  JNGT-NEL'F  bataillons  d'infanterie  et  huit  esca- 
drons de  cavalerie  vont  se  mené  en  marche  pour 
te  rendre  da:^s  cette  province.  Quatre  lieutenans- 
généraux  et  treize  maréchaux-de-camp  sont  nom- 
més pourcommander  cette  armée.  M.  le  capiiaine 
général  a  annoncé  cette  nouvelle  qu'il  a  rtçue 
ofËcielleiiieiit.  M.  l'intendant  a  reçu  l'ordre  de 
s'occuper,  avec  la  plus  grande  activité,  des  moyens 
d'approvisionnement.  Le  nombre  de  troupe" 
actuellement  existantes  en  Galice,  est  de  l5  mille 
hommes,.- 

Une  compagnie  de  négocians  de  Castillc  vient 
de  passer  un  marché  avec  le  gouvernement  ,  par 
lequel  elle  s'oblige  de  faire  transporter  en  Ga- 
lice, dans  le  terme  de  deux  mois,  60  mille  (a- 
negues  de  froment  ,  au  prix  de  lio  r  la  fa- 
nrgue,(i)  payables  à  la  Havanne  :  celte  der- 
nière condition  donne  une  grande  facilité  au 
gouvernement. 

D'après  les  dernières  nouvelles  de  Madrid  , 
personne  ne  doute  plus  de  la  guerre  avec  le 
Portugal.  Les  officiers  de  la  garnison  en  té- 
moignent beaucoup  de  joie.  L'espoir  d'être 
secondés  par  les  armées  républicaines  ,  semble 
leur  donner  l'assurance  de  I4  victoire.  Ils  sentent 
bien  que  celte  g'jerre  ne  peut  être  sérieuse  qu'au 
tant  qu'elle  sei'a  diiigée  par  les  français.  Ils  té- 
moignent hautement  le  désir  de  marcher  sous 
les  ordres  d'un  général  en   chef  républicain. 

La  nouvelle  de  la  guerre  n'a  fait  ici  aucune 
sensation  désagréable.  Le  peuple  naturellement 
ennemi  des  portugais  ,  paraîi  même  l'avoir  reçue 
avec  une  espèce  de  satisfaction. 

On  ne  dit  rien  des  flottes  anglaises  ;  une  frégate 
ennemie  est  à  la  vue  depuis  deux  jours. 

ITALIE. 

Naples  ,  le  10  ventôse. 

Le  citoyen  Beaumont  ,  aide-de-camp  du  gé- 
iifcTaJ  Murât  est  arrive  a  Naples.  L  emOargo  a  eié 
mis  sur  le  champ  sur  tous  les  bâtimens  anglais. 
Tous  les  ûégocians  anglais  qui  sont  à  Naples  , 
ont  demandé  au  général  Murât  des  passeports 
pour   se    rendre    chez    eux    par  terre. 

Une  frégate  anglaise  s'est  présentée  devant  ce 
pott  pour  y  faire  de  l'eau;  elle  a  été  prévenue 
de  l'embargo  par  une  petite  chaloupe  ;  elle  a 
sur  le  champ  dispara  ,  et  fait  route  pour 
Malle. 

Un  bâtiment  suédois  qui  mouille  dans  ce  port , 
nous  apporte  la  nouvelle  qu'il  a  taisonné  ,  à  la 
hauteur  de  la  Sicile  ,  avec  deux  belles  frégates 
formant  lavant-garde  française.  Les  frégates  l'ont 
prévenu  d'éviter  les  anglais  ,  parce  qu'ils  s'em- 
paraient des  danois  et  des  suédois. 

On  est  toujours  sans  nouvelles  de  l'amiral 
Keith. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le   7   ventôse. 

Des  lettres  de  Constanlinople  ,  du  2  février, 
portent  que  le  divan  avait  été  trompé  sur  la  des- 
cente des  anglais  en  Egypte  ,  par  divers  bâtimens 
venant  des  Isles. 

Le  général  Abercrombie  ayant  reçu  des  rensei- 
gnemens  uliérieurs  sur  la  situation  formidable 
des  français,  avait  pris  le  parti  d'attendre-les 
préparaiils  de  la  Porte  dans  la  baie  de  Macvi. 
On  ne  conserve  plus  aucune  espérance  sur  le 
succès  de   cette  entreprise. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,   9    mars  f   1 8  ventôse.  ) 

Cours  des    eiFets  publics  ,  nul;  à   l'exception 

des  3  pour  loo  consolidés  ,  qui  sout  à  55  i  ,  et  de 

I  omnium  ,   valant   1  j  ,  prime- 
Le  bulletin   d'aujourd'hui  annonce   que  le  roi 

à  touségiirtls  est  beaucoup'mieux  ,  et  qu'il  païaîi 

toucher  à  son  rétablissement,  , 

S.  M.  se   trouva  assez  bien  vendredi  et  samedi 

pour  jouir  de  la   aociéié  de  sa  laonille  ,  et  faite 

sa  partie. 

Nous  ne   doutons   point  qu'elle  ne  soit  bienlôi 

en  état  de  s'occuper  des  affaires  publiques. 


(i)  Une  faneguc  de  froment  pesé  de  go  à  ^  Ur 


La  grande  faiblesse  résultante  de  sa  maladie  a 
fait  diflérer  encore    son   voyage  à  Ktw. 

Il  a  Clé  tenu  hier  un  conseil  chez  lord  Hawkcs- 
bury  ,  ctans  Downing-Strecii. 

Le  gouvernement  a  coniremandé  l'ordre  de 
saisir  les    pêcheurs  français. 

Tous  les  officiers  absens  par  congé  doivent  être 
piésens  demain  à  leur  garitison,  ou  ils  seront  notés 
comme  aàsens  sans  congé. 

Tout  semestrier  qui  n'aura  pas  rejoint  aussi 
son  régiment  demain  ,  sera  t,raité  commedéserteur. 

Lord  Nelson  est  arrivé  dans  brade  d'^yarmoulh, 
où  sont  réunis  tous  les  vaisseaux  de  la  flotte  du 
Nord  ,  à  l'exception  de  quatre,  qu'on  attend  d'un 
moment  à  l'auire. 

L'attaque  entreprise  îe  5  janvier  dernier,  par 
le  lieutenant-colonel  Fraser  ,  commandant  de  la 
garnison  de  Corée  ,  et  sir  Ch-atles  Hamilton  , 
commandant  la  frégate  la  Mllpomene  ,  contre 
rétablisse.Tient  des  français  danr  la  rivière  du  Sé- 
négal ,  a  été  repoussée  vivement  par  le  feu  des 
batteries  de  l'ennemi  ,  et  a  coûté  la  vie  à  ti  des 
nôtres,  dont  3  officiers  ;  i8  ont  été  blessés.  Le 
détachement  employé  à  celte  attaque  consistait 
en  cinquante-cinq  volontaires  de  /a  Melpomene,  5 
hommes  de  l'équipage  d'un  rransport  ,  et  36  du 
corps  africain  ;  en  tout  ,  96  répartis  sur  5  bateaux 
de  débarquement ,  dont  deux  ont  été  coulés  à 
fond  par  les  batteries  des  français. 

Des  lettres  des  Etals-Unis  ,  fondées  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  la  marine  ,  annoncent  ia 
prrie  de  la  frégate  Clmurgente  de  36  canons,  et 
du  Pickeney  de  14. 

On  a  ressenti  une  forte  secousse  de  tremble- 
ment de  terre,  le  jour  de  Ncé' ,  à  Ne-w-Pori, 
Hanover  ,  Boston  ,  Concorde  ,  et  dans  d'autres 
parties  de  l'Amérique. 

La   chambre  des    représcniaris   de  la  Virginie 

avait  piis   une   résolution  ,  portant  que   les  biens 

de   ceux  convaincus  d'avoir  proposé  ou  accepté 

un  duel  ,   ainsi    que  de   leurs  seconds  .    dem.-u- 

rcraicnt  confisqués   au  profit  de   leurs   hériiiers  , 

et  leurs  personnes  déclaréesincapables  d'occuper 

aucun  emploi  dépendant  du  gouvernement  ;  mais 

I  ce  bill  a  eié  rejeté  par  le  sénat. 

j      Le  prix  moyen  du  qulûtal   de  sucre  était  ,  le  4 

I  Mp  ce  mois  ,  de  8a    sbellings  l   penny  ,   ou  90  fr. 

j  5o  cent. 

.         ■  ( Exilait  du  Sun  et  du  Mofning-Chronicle:  ) 

I  Du  i3~  ventôse  ,    an   9. 

Nos  gazeltiers  anglais  ont  fait  des  commen- 
taires aussi  déplacés  que  hasardeux  sur  le  pré- 
tendu refus  du  sénat  américain  de  ratifier  notre 
convention.  On  sait  aujourd'hui  ce  qui  s'est  passé. 
Il  est  vrai  que  l'on  a  proposé  au  sénat  trois  araen- 
demens  irès-insignifians  ;  l'un  ,  touchant  la  durée 
de  la  convention  ;  le  Second  ,  relativement  à 
l'article  qui  remet  à  un  autre  moment  la  dis- 
cussion des  indemnités  ;  et  le  troisième  ,  sur  la 
resiitulion  des  bâtimens  pris.  Mais  comme  il 
faut  avoir  les  suffrages  des  deux  tiers  du  sénat 
pour  ratifier  un  traité  ,  toutes  les  personnes  bien 
informées  comptent  fermement  sur  deux  chan- 
ces ;  l'une  ,  que  la  raiification  proposée  sans 
avicndemens  sera  adoptée  par  la  majorilé  requise  ; 
l'autre  ,  qu'au  défaut  de  cette  majorité,  la  rati- 
fication sera  suspendue  jusqu'à  l'arrivée  des  nou- 
veaux élus  qui  indubitablement  seront  dans  les 
intérêts  du  président  ,  et  par  conséquent  pour 
la  convention. 

Extrait  du  Morning  -  Chronicle  du  9  mars  i8oi 
(  18  ventôse  an  9.  ) 

Des  lettres  de  Jafta  portent  qu'il  y  a  eu  une 
maladie  épidémique  dans  le  camp.  Le  général 
Kœher   a  été  malade. 

Le  grand-visir  a  perdu  plus  de  800  mamelouks 
et  un  des  principaux  beys  par  la  peste.  Toutes 
ses  forces  ne  s'élevaient  pas  à  10,000  hommes. 
Les  levées  d'Albanie  étaient  très-lentes  ,  et  quoi- 
qu'il protestât  qu'il  attendait  un  secours  immé- 
diat de  75,000  hommes,  il  n'en  recevait  gueres 
que  de  deux  ou  trois  cents  hommes  à  la  fois. 

Le  général  Kcehler  conserve  son  état-major, 
malgré  l'arrivée  de  S.  R.  Abercrombie.  Il  est 
occupé  à  fortifier  Jaffa  pour  en  faire  un  dépôi 
pour  ses  magasins  et  provisions  ,  ainsi  qu  un 
point  de  ralliement  en  cas  de  défaite. 

Sir  R.  Bickerton  qui  était  arrivé  à  la  hauteur 
de  la  Syrie  ,  a  éié  envoyé  avec  4  vaisseaux  de 
ligne,  pour  croiser  devant  Alexandrie,  pour 
intercepter  le  convoi  qu'on  savait  qu'on  piéparaii 
à   Toulon   pour   1  Egypte. 

Ce  n'est  que  le  22  février  que  sii  R.Caldera 
appris  fjue  l'escadre  de  Ganihcaunie  était  enuéc 
1  dans  ta  œéditercanéc. 


On  assure  que  Ghezzar  ,  pacha  d'Acre  ,  est  en 
guerre  ouverte  avec  le  grand  seigneur  ,  etc.  Il 
fortifie  Acre  et  paraît  déterminé  à  ne  pas  seconder 
le  grand-visir  dans  son  attaque  contre  les  Iran' 
çais   en  Egypte. 

PARLEMENT       IMPÉRIAL. 

Chambre    des    communes. 
Séance  du  4  mars  ,  (  i3  ventôse,) 

Lord  Temple  annonce  qu'il  fera  ,  mardi  ,  îô 
mats ,  une  motion  relativement  à  l'éligibilité  du 
révérend  HomeToûke. 

La  chambre  se  forme  en  comité  pour  le  bill  du 
droit  additionnel  surla  poste.  — Il  est  reçu  ,  et  le 
rapport  en  sera  fait  le  lendemain.  —  On  discute 
ensuite  le  bill  du  droit  additionnel  sur  les  che- 
vaux. 

M.  Jolliffe.  Je  demande  que  les  chevaux  de 
labour  ne  soient  pas  assujettis  à  ce  droit.  Il  en 
résulterait  que  les  fermiers  ne  seraient  pas  traité» 
également.  Il  y  a  des  terres  qui  ne  peuvent  être 
labourées  qu'avec  des  chevaux  .  et  d'autres  pour 
lesquelles  des  bœufs  suffisent.  Ainsi  le  droit  addi- 
tionnel qu'on  propose  frapperait  les  uns  et  n'at- 
teindrait pas  les  autres. 

M.  Pitt.  Il  est  impossible  qu'une  taxe  pesé  éga- 
lement sur  tous  les  individus.  Celle  dont  il  est 
question  dans  ce  moment  ,  produira  un  grand 
avantage  ;  elle  déterminera  le  cultivateur  à  se 
servir  de  bœufs  ,  au  lieu  de  chevaux  ,  quand  la 
chose  sera  possible ,  et  la  consommation  du  gtaiii 
diminuera. 

M.Jones.  Une  taxe  additionnelle  de  lo  s,  st. 
par  têie  ,  sur  les  chevaux  de  luxe  me  paraît  trop 
forte.  Je  voudrais  qu'elle  fût  réduite  de  moitié. 

L'article  du  bill  est  adopté,  tel  qu'il  a  été 
proposé. 

Le  biil  du  droit  additionnel  sur  le  timbre  est 
discoté  en  comiié.  Quand  on  en  est  à  l'arlicls  du 
droit  additionnel  de  4  den.  st.  sur  tous  les  effets 
payables  autrement  qu'à  vue  ,  depuis  40  schel. 
jusqu'à  3o  liv.  st. ,  M.  Hobhouse  se  levé  et  fait  ob- 
server que  les  classes  moyennes  et  inférieures  des 
manufacturiers  ,  particulièrement  ceux  de  Bir- 
mingham ,  Wolverhampton  ,  Sheffield  ,  etc. ,  au- 
ront beaucoup  à  souffrir  de  cette  taxe,  parce  qu'ils 
reçoivent  beaucoup  de  petits  effets .  depuis  5  jus- 
qu  à  30  liv.  st.  payables  autrement  qu'à  vue.  II 
voudrait  que  ces  manucfacturiers  n'eussent  rien 
à  payer  pour  les  effet»  de  5  à  20  liv.  st.  ,  et  que  le 
vide  que  cette  exemption  produirait  dans  cette 
branche  de  revenu  public  ,  fût  rempli  par  une 
augmentation  progressive  pour  les  billets  au-des- 
sus de  200  liv.  st.  Il  propose  en  conséquence 
que  tous  les  effets  depuis  40  sh.  jusqu'à  20  1.  st. 
soient  exemptés  de  la  taxe  addiiionelle  ,  qui  fie 
porterait  que  sur  ceux  de  so  à  3o  liv.  st. 

M.  Pitt.  La  taxe  qu'on  propose  est  si  légère  1, 
qu'il  est  aisé  de  voir  qu'elle  sera  presqu'irisen- 
sible  pour  les  manufacturiers  ,  sur-tout  quand 
on  considère  que  malgré  la  cherté  des  subsis- 
tances ,   les  manufactures  se  sont  étendues. 

M.  Hobhouse.  S'il  ne  passait  qu'un  petit  noK- 
bre  de  ces  effets  par  les  mains  des  manufac- 
turiers ,  ce  que  Ihonorable  membre  vient  de 
dire,  serait  juste;  mais  la  vérité  est  qu'ils  en 
reçoivent  beaucoup. 

M.  P;'(/.  Plus  les  manufacturiers  en  reçoivent, 
plus  ils  font  d'affaires  ,  et  p.ir  conséquent  da 
bénéfices;   p'us  ils  sort  en  état  de  contribuer. 

M.  Robson.  Je  voudrais  savoir  si  la  taxe  doit 
s'étendre  aux  country  bank  notes  de  cinq  guinéesi 
Cette  branche  serait  très-productive  ;  car  ces 
billets  se  sont  beaucoup  multipliés  depuis  l'au- 
gmentation des  denrées ,  et  ont  ,  selon  moi  ,  con- 
tribué beaucoup  à  cette  augmentation  elle-même. 
Il   faudrait   une  clause  particulière  à  ce  sujet. 

M.  Pitt.  L'honoiable  membre  aurait  de  la  peina 
à  prouver  que  les  country  bank  notes  ont  fait  ren^ 
chérir  les  denrées.  Il  serait  plus  aisé  de  œontret 
qu'on  leur  doit  les  progrès  de  l'agriculture  et  du 
commerce.  Au  reste  ,  c'est  dans  un  comité  da 
voies  et  moyens  .  et  non  pas  ici ,  que  celte  ques' 
ticin  doit  eue  traitée. 

Les  articles  sont  présentés  et  adoptés» 

M.  Hobhouse.  Je  ne  crois  pas  qu'un  droit  addi,- 
lionnel  de  timbre  sur  les  actes  de  transport  puisse 
être  très  productif.  Les  droits  de  timbre  se  sont 
tellement  multipliés  depuis  le  roi  Guillaume  ,  que 
la  table  seule  formerait  un  Volume.  Il  y  a  jpanji' 
les  particuliers  un  très-grand  danger  à  se  nom' 
per  sur  la  qualité  du  timbre  ,  puisque  les  coBr» 
de  justice  ont  décidé  qu  un  acte  serait  nul  ,  par 
cela  seul  qu'il  n'aurait  pas  le  timbre  qu'il  devrait 
avoir.  Je  voudrais  qu'on   Ut   un   bill   qui   comprît 


.■dans  uneniîme  tabîe  tous  les  droits  de  timbre. 
Il  serait  t:cs-uti!e  pour  prévenir  toute  confusion. 

M.  Rose.  Avant  1797  le  droit  de  timbre  était  de 
î  sols  SI.  ;  il  lui  ensuite  porté  à  10  ,  et  on  pro- 
r'0«e  mainienant  une  augaientatlon  de  3  sois  si. 
je  sais  qu'il  serait  irès-avaniageux  de  déterruioer 
d'une  tcanière  précise  les  droits  du  timbre.  Lidéc 
en  avait  é;é  donnée  déjà  par  le  comité  de  hnances: 
mais  l'exécution  en  a  été  trouvée  pleine  de  dilti- 
cultés.  Au  reste  il  ne  faut  rien  faite  avec  précipi- 
tation. 

iVI.  Hobhouse  voudrait  une  exception  en  faveur 
des  actes  d'apprentissage  pour  les  personnes 
pauvre:. 

M.  Rose.  Le  bill  qu'on  propose  aujourd'hui  , 
présente  les  mêmes  exceptions  i;uc  tous  les  bills 
précédens.  Ce  n'c-s:  pas  dans  un  lems  de  guerre 
qu'on  peut  fixer  les  droits  de  timbre  ,  lorsque  les 
autres  taxes  vont  nécessairement  en  croissant.  Il 
faut aiier.dre   la  paix. 

M.  Koie  présente  le  rapport  du  comité  sur  les 
primats  pour  ia  culture  des  pommes  de   terre. 

M.Jones  le  désapprouve  dans  sa  totalité.  Si  'a 
chambre  veut  faire  quelque  bien  ,  il  faut  qu'elle 
fasse  rentrer  loiit  le  bœuf,  tout  le  porc  qui  est 
sorti  du  royaume.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  faire 
baitiser  le  prix  des  denrées:  ce  moyen?  c'est  la 
paix. 

M.  JoUiffe.  Mon  intention  n'est  pas  de  parler 
mai  da  comité:  mais  je  crois  pouvoir  dire  que 
tout  le  bien  qu'il  a  fait,  a  été  de  faire  hausser 
le  prix  de«  denrées  ,  au  lieu  de  le  f-ire  baisser. 
Le  comité  a  pris  ,  dit-on  ,  l'avis  du  bureau  d'a- 
griculiure.  Mais  je  pense  que  les  membres  qui 
corapoient  ce  bureau  ne  savent  rien  ,  ou  savent 
irès-peu  de  choses  sur  cette  matieie.  J  y  vois  l'ar- 
chevêque de  Caniorbrry  ,  le  loid  chanccUicr  , 
le  maître  des  rôles  ,  (  des  archives  )  ,  le  procureur 
et  l'avocat  général  ,  le  chancelier  de  l'échiquier  , 
l'oratiur  de  la  chambre  des  communes  etc.  :  tous 
personnages  dont  je  révère  le  caractère  et  les 
grands  talens  :  mais  quelles  connaissances  peu- 
veGt  avoir  en  agriculture  des  hommes  dont  la 
vie  a  été  consacrée  à  l'étude  de  la  politique  et 
des  lots  ?  On  a  vu  un  président  du  bureau  d'a- 
gncuhure  proposer  d'habiller  tous  les  moulons 
svcc  une  large  robe.  Son  successeur  proposait  de 
construire  des  maisons  portatives  pour  y  fjire 
vivre  les  moutons,  Si  le  plan  du  comité  était 
adopté  ,  il  ue  resterait  pas  suffisamment  de  terres 
pour  les   troupeaux. 

M.  Buxton.  Sans  partager  l'opicion  de  l'hono- 
rable membre  sur  les  membres  du  bureau,  que 
■je  reg-arde  comme  de  très-bons  juges  en  agri- 
culture, je  désapprouve  le   plan  du  comité. 

Sir  W-  Young  blâme  aussi  les  primes. 

M.  Wilbcrjorce.  On  a  mal  saisi  l'esprit  du  projet; 
mais  pour  obvier  à  l'inconvénient  qu'on  semble 
redouter,  je  proposerai,  par  amendement,  que 
le  fermier  ne  puisse  pas  mettre  un  champ  en 
pommes  -  de  -  terre  ,  sans  l'autorisation  du  pro- 
priétaire. 

M.  Whithread.  L'intervention  du  corps-législatif, 
en  matière  d'agriculture  ,  doit  se  borner  à  ac- 
corder des  primes  pour  l'importation  du  blé.  Je 
m'oppose  au  projet  du  comité. 

M.  Ryder  demande  qu'on  compte  les  membres 
■présens  dans  la  chambre;  et  comme  il  ne  s'y  en 
trouve  que  34  ,  la  chambre  s'ajourne  au  len- 
demain. (Extrait  du   Sun.) 

INTÉRIEUR. 

Maine-et-Loire,  16  ventôse.  —  Les  auteurs  d'un 
vol  commis  du  3  au  4  de  ce  mois  dans  la  com- 
mune de  Rabrie  ,  ont  été  anêtés  et  conduits  à 
Evron  par  trois  ex-chouans ,  dont  un  avait  été 
capitaine. 

Basses-Alpes,  g  v-entôse.  —  Depuis  le  mois  de  ni- 
vôse an  S  jusqu'au  9  ventôse  an  9  ,  on  a  fait  dans 
ce  département  deux  cents  arrestations  de  pré- 
venus de  brigandage  ;  de  ce  nombre  ,  cent  sont 
encore  détenus  dans  les  prisons  ;  vingt-cinq  sont 
en  jugement;  douze  ont  été  fusillés  les  armes  à 
la  main  ;  douze  ont  subi  le  jugement  qui  les  con- 
damnait à  la  peine  de  mort  ;  t:ois  sODt  évadés  ; 
deux  sont  morts;  deux  ont  été  renvoyés  au  bague 
d'où  ils  s'étaient  échappés  ;  et  quarante-quatre  ont 
été  absous  et  remit  en  liberté. 

Hérault,  Il  ventôse.  — Dans  ses  séances  du 
i"  au  II  de  ce  mois,  la  commission  militaire  a 
condamné  huit  brigands  à  la  peine  de  mort.  De 
ce  nombre  se  trouve  Solier  ,  dit  Sans-Peur ,  ex- 
prieur de  Colognac.  Elle  a  renvoyé  absous  huit 
prévenus  ,  et  ordonné  la  translation  de  dix-huit 
autres  dans  les  chefs  -  lieux  de  leurs  départemens 
respectifs. 

Vaucluse ,  n  ventôse.  —  Six  brigands  condamnés 
^hi  peine  de  mort  par  la  commission  militaire  ,  le 
'l3  "de  ce  mois ,  ont  subi  leur  jugement  à  Boléne.  l 

Nancy,  17  ventôse.  —  On  voit   avec  plaisir  que 
depuis   la    co.nclusion    do  la  fpaix ,    il   passe   pari 
Nancy  beaucoup  de  négocians  et  banquiers  d'A- 
lemagae  et  d'Italie  ,  se  rendant  à  Paris  pour  réta-  ) 


blir  leurs  relations  commerciales  qui  avaient  été 

interrompues  par  la  guerre. 

Dunkergue  ,  du  17.- — -La  Bellonne ,  corsaire  ar- 
mé dans  ce  port ,  commandé  par  le  capitaine 
Biackmann  ,  après  une  croisière  de  peu  de  jours  , 
a  fait  sur  les  anglais  six  prises  ;  une  d'elles  con- 
sistant dans  un  bâtiment  du  port  de  3oo  tonneaux, 
chafgé  de  bray  ,  de  gaudron  et  de  charbon  ,  est 
déjà  entré  dans  notre  port. 


Paris  ,  le  23  ventôse. 

Armistice  entre  la  République  française  et  S.  M.  le 
roi  des  Deux-Siciles. 

PÉNÉTRÉS  des  sentimens  de  modération  et  de 
générosité  du  gouvernement  français  ,  et  des 
marques  de  bienviiiiance  que  sa  majesté  l'em- 
pereur de  toutes  les  Ruîsies  ne  cesse  de  montrer 
envers  la  cour  de  Naples  ;  voulant  enfin  mettre 
un  term;  aux  malheurs  de  la  guerre  entre  la 
France  et  sa  majesté  sicilienne  ,  et  contribuer  de 
leur  côté  à  la  paix  générale  ; 

Le  général  Murât,  commandant  en  chef  l'ar- 
mée d'observation,  et  M.  le  chevalier  de  Miche- 
roux  ,  munis  des  pouvoirs  de  S.  M.  sicilienne  , 
consentent  à  conclure  ua  armistice  aux  condi- 
tions  suivantes  : 

Art.  I".  L'armistice  aura  lieu  avec  les  armées 
de  sa  majesté  sicilienne  et  celles  de  la  répu- 
bliqiie  française  ,  par  terre  et  par   mer. 

Toutes  les  prises  faites  dix  jours  après  la  signa- 
ture du  présent  arrêté  ,  devront  êlro  réciproque- 
ment rendues. 

II.  L'armée  napolitaine  évacuera  les  étals  de 
l'Eglise,  et  commencera  son  mouvement  à  dater 
du  jour  de  la  signature  de  l'armistice  ;  il  devra 
êtte   terminé   au  plus  tard   six'  jours  après. 

III.  L'armée  Ira  çaise  gardera  ses  positions ,  oc- 
cupant Terni,  ei.  suivant  liJVera  jusqu'au  confluent 
de  cette  rivière  dans  le  Tibre  en  ne  dépassant 
pas  le  confluent  de  la  JVera  dans  le    Tibre. 

IV.  Tous  les  ports  du  royaume  de  Naples  et 
de  Sicile  ,  seront  fermes  à  tous  bâtimens  de 
guerre  et  de  commerce  anglais  et  turcs  ,  justju  à 
la  paix  définitive  entre  la  France  et  ces  deux 
puissances.  Ceux  qui  leur  appartiendront  dans 
lesdits  ports  ,  après  la  signature  de  l'arnïisiice  , 
devront  en  sortir  vingt-quatre  heures  après  la 
noti'fication    qui    devra   leur  en  être  faite. 

Les  bâtimens  de  commerce  et  de  guerre  de  la 
républiqiae  française,  et  ceux  de  ses  al  liés,  jouiront 
dans  les  ports  d-s  Deux-Siciles  ,  de  tous  les 
privilèges  accordés  aux  nations  les  plus  favorisées. 

V.  Toute  communication  entre  Porto-Ferrojo 
et  Longone  devra  cesser  pendant  le  terns  que  les 
anglais    occuperont  le  premier  port. 

VI.  Tous  les  ports  de  la  république  française 
seront  ouverts  pendant  la  durée  de  l'armistice  à 
tous  les  bâtimens  napolitains. 

'VII.  Il  ne  sera  fourni  aux  vaisseaux  anglais  et 
turcs,  qui  pourront  être  dans  les  puris  de  Naples 
et  de  Sicile  ,  aucunes  munitions  de  guerre  et 
approvisionnemens  de  vivres  queceux  nécessaires 
à  leur  subsistance  ,  en  se  rendant  à  leur  destina- 
tion qui  devra  être  le  port  le  plus  voisin.  Toute 
expoitation  de  grains  ,  vivres  et  munitions  de 
guerre  sera  prohibée  pour  les  anglais  et  les  turcs , 
et  principalement  pour  lîle  de  Malte  par  sa 
majesté  roi  des  Deux-Siciles  ,  jusqu'à  la  paix 
générale. 

'Vin.  Le  citoyen  Dolomieu  ,  les  généraux  Du- 
mas et  Monsécourt  et  tous  les  français  faits  pri- 
sonniers en  revenant  d'Egypte,  devront  être  ren- 
dus sur  le  champ.  Tous  les  prisonniers  napolitains 
le  seront  immédiatement  après. 

IX.  Tout  tribunal  de  rigueur  étant  aboli  dans 
le  royaume  des  Deux-Siciles  ,  sa  majesté  s'en- 
gage de  faire  droit  aux  recommandations  du 
gouvernement  français  ,  dans  ses  négociatior-,s 
pour  la  paix  définitive  ,  pour  stipuler  les  intérêts 
dts  fyetsonnes  déteriues  ou  émigrées  pour  cause 
d'opinion. 

X  .L'armistice  sera  de  trente  jours,  en  s'averlis- 
sant  dix  jours  avant  la  reprise  des  hostilités. 

XI.  Le  gouvernement  français  devra  nommer 
un  chargé  de  pouvoirs  pour  traiter  de  la  paix. 
La  cour  de  Naples  a  déjà  envoyé  au  quartier- 
général  de  l'armée  d'observation  ,  avec  de  pleins 
pouvoirs  à  cet  effet  ,  M.  le  chevalier  de  Mi- 
cheroux 

XII.  Il  sera  nommé  par  les  généraux-comman- 
dans  en  chef,  des  oîEciers  des  états  -  majors  , 
chargés  de  surveiller  l'ejiécution  des  articles  ci- 
dessns. 

Fait  et  arrêté  en  double  par  nous  ,  généraux 
en  chef  de  l'armée  d'observation  et  de  l'armée 
napoliraine  ,  au  quartier-général  de  Foligno  le 
29  pluviôse  an  9  de  la  république  française  et 
le   iS  février  1801. 

Signé  ,  pour  le  général  comte  de  Damas  ,  le 
chevalier  MiCHEROUX  et  J.  MuRAT  ,  général 
en  chef. 

P  our  copie  conforme. 

Le    général    de  brigade  chef  de  l'étal  -  major- 
gineral.  Signé  ,  S.  Bertkie^. 


Par  suite  de  ce  traité  et  immédiatement  après 
la  pubhcation  des  articles  patents  ,  l'embargo  a 
été  rais  sur  les  bâtimens  anglais  dans  les  ports  de 
ia  Sicile   et  du  royaume   de  Naples. 


Une  corvette  anglaise  appelée  le  Butdog ,  de 
20  canons  ,  et  montée  par  quatre-vingts  hommes 
d'équipage  ,  est  entré  ,  le  8  ventôse  ,  dans  le  port 
a  Ancône.  Elle  a  amené  son  pavillon  ;  on  la  dit 
excellente  marcheuse.  Cette  corvette  était  partis 
de  Malte  depuis  vingt-deux  jours. 

— La  Régie  des  vivres  de  l'intérieur  a  remis  au 
ministre  de  la  guerre  l'état  par  division  militaire 
des  rations  de  vivies  qu'elle  a  fournies  pendant 
les  cinq  premiers  mois  de  l'an  9.  Il  résuite  de  cet 
état  qu'elle  a  nourri  167,000  individus  par  jour 
dans  l'intérieur ,  pendant  que  toutes  les  armées 
de  la  République  étaient  sur  le  territoire  étranger. 
L  on  a  reconnu  une  grande  quantité  d'abus  dans 
le  nombre  et  la  qualité  des  consommateurs., Par 
exemple,  des  rations  étaient  prises  par  des  com- 
missaires des  guerres  ,  des  officiers  d'état-major  , 
des  officiers  de  santé  ,  auxquels  il  n'en  ejt  dô 
qu'aux  armées. 

On  en  délivrait  dans  certains  cantons  aux 
colonnes  mobiles. 

Le  mintstre  de  la  guerre  fait  faire  une  enquête 
extraordinaire  sur  ces  abus.  Il  a  ordonné  de 
retenir  sur  les  appointemens  des  divers  employés, 
lavaleurdes  rations  qu'ils  auraientindûmenireçues 
et  s'il  se  trouvait  que  des  individus  dans  ce  cas 
ne  fussent  point  salariés  par  l'état  ,  de  faire  la 
retenue  sur  le  triitement  des  commissaires  des 
gtierres  ,  sur  le  visa  desquels  les  rations  auraient 
été  livrées.  Quant  aux  colonnes  mobiles  ,  le  mi- 
nistre a  renouvelle  aux  commissaires  ordonna- 
teurs et  aux  payeurs  ,  l'injonction  de  ne  leur 
faire  donner  ni  argent   ni  vivies. 

— Des  lettres  du  Nord  annoncent  que  la  fré?ate 
anglaise,  qui  s'est  empàiée  de  plusieurs  bâtimetis 
danois  jet  suédois  dans  la  mec  baltique  ,  aéié 
prise  par  une  frégate  suédoise. 

—  Le  corps-législatif  de  la  république  batave 
a  accordé  5  mille  florins  ,  comme  çub^ilje  afinuel , 
à  l'institut  des  sourds-raueis  de  Groniugue. 


Comité  médical  de  l'inoculation  de  la  vaccine. 

Le  comité  vient  d'inoculer  des  vaches  avec  la 
matière  de  la  vaccine.  Crite  expérience  a  réussi, 
les  boutons  se  sont  développés  de  la  manière  la 
plus  régulière  et  en  suivant  la  même  ma'che  que 
sur  l'homme.  On  s'est  empressé  de  profiter  de 
cette  occasion  pour  inoculer  plusieurs  individus 
avec  la  matière  prise  dans  les  boutons.  Le  comité 
publiera  incessamment  un  compte  détaillé  de 
cette  belle  exopriencp  .  oui  avait  été  Hi^j'  reriièa 
â  Keims,  avec  un  plein  succès.  Un  grand  nombre 
de  gens  de  l'art  et  de  curieux  «ont  venus  cotts- 
taier  ce  fait  ,  si  intéressant  pour  l'histoire  de  la 
vaccine. 

Paris  ,   ce  sS   ventôse. 

Au  nom    du   comité. 

Signés,  MoNGENOT  ,  d.  m.  Toueet,  Marin, 
chirurgien  en  chef  du,  Prytanée. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  19  ventôse. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur ,  le  conseil  d'état  enten- 
du ,  arrêtent  : 

Art.  I".  La  commission  des  hospices  de  la  ville 
deLaou,  département  de  l'Aisne  ,  est  autorisée 
à  concéder  pour  dix-huit  ans  le  bajl  de  la  ferme 
de  Cerny-les-Bussy  ,  faisant  partie  des  biens  de»- 
dits  hospices. 

.^rt.  II.  Le  cahier  dfs  charges  sera  proposé  par 
la  commission  des  hospices  ,  et  arrêté  par  la 
préfet,   sur  l'avis  du   mai.-e  de  la  ville. 

Art.  III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul  , signé,  Bonaparte. 
Pat  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 

ACTES  ADMINISTRATIFS. 

.MINISTERE    DE    L'INTERIEUR. 

Arrêté  et  instruction  pour  la  convocation  des  conseils 
généraux  de  département.  —  Du  16  ventôse  ,  an  g 
delà  république  française. 

ARRÊTÉ. 

Le  ministre  de  1  intérieur  ,  considérant  que  les 
conseils  généraux  de  département  ont  été  établis , 

I  1°  pour  assurer  aux  a^tninistrés  l'impartialité  de 
la  répartition  de  l'impôt ,  et  la  vérification  de 
l'emploi  des  deniers  levés  pour  le  paii-ment  des 
dépenses  locales  ;  2°  pour  procurer  au  gouver- 
nement des  lumières  qui  seules  peuvent  le  mettre, 
à  même  de  fournir  aux  besoins  de  chaque  dépar- 

i  lement  ,  et  d'améliorer  l'ensemlsle   de  l'adminij- 

'  tration  publique. 


Considérant  que  le  but  de  cette  utile  et  sabiinie 
insiitution  ,  ce  peut  êire  parfaitement  rempii  ,  s: 
les  conseils-généraux  ne  donnent  à  leur  iiavaux 
une  direction  unilorme  ,  qui  puisse  prë«en'er  a 
l'adminisiraiion  génériile  ,  des  résultais  susc-p- 
tibles  d  eire  classés  dans  un  ordre  métbodique  et 
cemnjun  à  tous   les   départcmens  , 

Arrêie  que  les  préfets,  lors  de  l'ouverture  de 
laprochaiue  session  ,  feront  remettre  aux  conseil  - 
généraux  de  département  l'initiruciion  suivante  , 
en  les  invitant  à  suivre  ,  pour  l'ordre  de  leuiS 
délibération  et  la  rédaction  de  leurs  procès- 
verbaux,  la  distribution  de  maitcrcs  qui  y  est 
indiquée. 

Le  ministTe  de  l'intérieur  ,         Sigfié  Chaptal. 

INSTRUCTION. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  S  a  fixé  les  attributions 
des  conseils-généraux  de  dépaitemeut. 

Ces  attributions  consistent ,  1°  à  faire  la  réparti- 
tion des  contributions  directes  ,  entre  les  atron- 
diss-emens  communaux  du  rfépartement  ; 

2°  A  statuer  sur  les  demandes  en  réduction  , 
faites  par  les  conseils  d'arrondissement,  les  villes, 
bourgs  et  villages  ; 

3"  A  déterminer,  dans  les  limites  fixées  par  la 
loi,  le  nombre  des  ceuiimes  additionnels  dont 
l'imposition  sera  demandée  pour  les  dépenses 
du  département  ; 

4"  A  eniendte  le  compte  anniiel  que  le  préfet 
rendra  de  l'emploi  des  centimes  additionnels  qui 
auront  été   destinés  à  ces  dépenses  ; 

5"  A  expiimer  leur  opinion  sur  l'état  et  les  be- 
soins du  dépajtement. 

Ces  attributions  présentent  dans  leur  ensemble 
deux  objets   tiès-disiincts  l'un  de   l'auirr. 

Pour  les  quatre  premiers  articles  ,  les  Conseils 
généraux  sont  investis  des  fonctions  admisnistra- 
lives. 

Le  cinquième  donne  à  leurs  rapports  avec  le 
gouvernement  ,  un  caracteie  de  représentation 
départemeniale. 

Cette  division  doit  se  retrouver  dans  l'ordre 
de  la  série  de  leuis  travaux  ,  ainsi  que  dans 
les  procès-verbjux  qui  en  sont  l'expression. 

Il  faut  que  ces  procès-verbaux  présentent  deux 
chapitres  distincts. 

CHAPITRE    1='. 

Ce  chapitre  renfermera  toute  la  partie  admi- 
nistrative ,  divisée  en  quatre  litres.  Pour  remplir 
le  vœu  de  la  loi  ,  il  est  nécessaire  ,  1°  que  les 
conseils  généraux  consignent  dans  leur  procès- 
verbal  ,  en  procédant  à  la  répartition  de  l'impôt , 
les  détails  qui  pt-ouvcnl  l'égalité  et  la  justice  de 
cette  opération  ; 

a°  Qu'ils  présentent  les  motifs  des  décisions 
qu'ils  donneront  sur  les  demandes  en  réduction. 

3°  Qu'ils  offrent  le  tableau  des  dépenses  qui 
nécessitent  l'imposidon  des  centimes  addition- 
nels dont  ils  auront  fixé  la  quotité  ,  et  qu'ils 
fassent  connaître  les  principales  considérations 
qui  ont  déteiminé  l'adoption  ,  la  réduction  ,  le 
rejet  ou  la  proposition   d  une  dépense  nouvelle  ; 

4°  Qit'ils  fassent  sur  le  compte  annuel  qu'ils 
doivent  entendre  de  l'emp  oi  des  centimes  ad- 
ditionnels, toutes  les  observations  qu'exige  l'im- 
portance de  cet  objet. 

Cette  audition  de  compte  n'est  pas  une  simple 
formalité  ;  c'est  une  mesure  essentiellemtiit  con- 
servatrice ,  qui  a  pour  objet  de  constater  qu'au- 
cune des  sommes  portées  en  dépense  n'a  reçu 
une  dcstiaatioa  différente  de  celle  que  la  loi  a 
fixée. 

Les  conseils  doivent  s'assurer  de  la  légalité  de 
toutes  ces  dépenses,  etreJLter,  en  énonçant  les 
cau'.es  de  la  décision  ,  cèdes  qui  ne  seraient  pas 
suffisamment  justiliéts. 

Il  serait  convenable  que  ce  titre  fût  sous-divisé 
dans  l'ordre  qu  on  a  suivi  pour  les  états  de  dé- 
penses de  l'an  9  qui  viennent  d  être  bdressés  aux 
préfets.  Ces  états  ne  comprennent  que  les  dé- 
penses administratives  et  judiciaires.  Ou  porterait 
dans  un  cahier  séparé  ce  qui  aurait  trait  aux 
autres  natures  de  dépenses, 

CHAPITRE    II. 

Ce  chapitre  doit  comprendre  tout  ce  qui  peut 
tendte  à  faire  connaître  l'état  et  les  besoins  du 
département. 

Cette  partie  des  travaux  des  conseils  est  la 
seule  dont  la  loi  du  s8  pluviôse  leur  prescrive  de 
faire  directement  l'envoi  au  ministre. 

Cette  communication  immédiate  a  pour  objet 
de  faire  parvenir  au  gouvernement  le  vétitable 
vœu  ,  le  tableau  fidèle  de  leurs  besoins ,  l'expres- 
sion pure  de  leurs  pensées. 

Ces  mémoires  doivent  présenter  à  l'administra- 
tion non-seulement  IfS  maux  à  réparer  ou  le  bien 
à  faire  dans  cbaque  département  ,  mais  des  vues 
étendues  ,  des  idées  d'uiilité  pubUque  ,  des  elé- 
jnens  d'amélioration  cl  de  prospéiiiè  générale. 

Il  impolie  ,  pour  faciliter  I  usage  qu'on  peut 
faire  de^ces  docijmena ,  de  les  diviser  par  ordre 
de  matières. 


J  invite  les  conseils  à  se  conformer  avec  quel- 
que exactitude  à  la  distribution  que  je  vais  leur 
indiquer. 

Le  deuxième  chapitre  sera  divisé  en  cinq  titres  : 

1°  Agriculture  et  commerce  ; 

2°  Secours  publics ,  prisons  ; 

3°  Ponts  et  chaussées ,  navigation  ; 

4°  Instruction  publique  ; 

5°  Population  ,  administration. 

Il  convient  que  ces  cinq  titres  soient  subdivisés 
en  autant  de  paragraphes  qu'il  y  aura  d'objeis  sur 
lesquels  on  aura  d^is  vues  à  présenter  ,  des  ré- 
formes ou  des  améliorations  à  proposer. 

Le  premier  titre  contiendra  l'éiat  de  l'agicul- 
ture  et  l'aperçu  des  encouragemens  à  lui  do'.Mier.; 
celui  des  délrichemens  à  faite  ou  à  restreintlre  , 
des  desséchemcns  à  opéier,  des  haras  à  con- 
server ou  à  établir;  des  développemens  sur  les 
ressources  que  le  territoire  peut  offrira  ses  ha- 
bilans,  à  raison  des  denrées,  des  produciions  du 
pays  ,  des  manufactures  qui  s'y  trouvent  om  tju'on 
peut  y  créer ,  des  mines  à  exploiter ,  des  chemins 
vicinaux  à  rendre  plus  viables  ;  enfin  ,  de  tous  les 
moyens  qui,  sagement  empioycs,  doivent  main- 
tenir l'abondance  ,  accroître  l'iDdusttis  et  vivifier 
le  commerce. 

Le  deuxième  titre  doit  présenter  tout  ce  qui  a 
trait  aux  prisons,  aux  hospices ,  aux  tnfans  aban- 
donnés ,  aux  institutions  de  bicnfesance  ,  aux 
octrois  qui  sont  principalement  établis  pour  le 
soulagement  des  pauvres.  Tout  ce  que  des  réu- 
nions d'établissemens  de  ce  gerire  ,  de  nouveaux 
systèmes  d'admiuistiation  ,  ou  de  perfeciioone- 
mens  dans  la  gestion  ,  peuvent  procurer  d  avan- 
tages, soit  en  diminuint  les  dépenses  ou  en  aug- 
mentant les  produits  ,  doit  être  soigneusement 
indiqué. 

Le  troisième  liire  comprendra  ce  qui  est  rela'.if 
aux  travaux  publics.  Les,  grandes  roufs,  les 
ponts ,  les  digues  ,  Us  canaux  ,  les  écluses ,  sont 
classés  sous  celte  dénomination. 
■  La  sollicitude  des  conseils-généraux  doit  se 
porter  essentiellement  sur  l'état  de  dégiadaiion  où 
se  trouvent  ces  routes  et  les  ponts  qui  en  dé- 
pendent; ils  doivent  indiquer  les  causes  acciden- 
telles ou  périodiques  de  cette  dégradation  ,  et 
présenter  des  vues  sur  les  moyens  de  restauration 
et  de  conservation  qui  peuveat  concilier  au  plus 
haut  degié  la  solidité  et  l'économie. 

La  taxe  d'entretien  des  routes  fixera  aussi  leur 
attention.  Les  entraves  ou  la  facilité  cjue  trouve  la 
perception,  l'application  qui  se  fait  de  ses  pro 
doits  ,  et  les  améliorations  possibles  ,  seront  éga- 
lement indiquées. 

Le  qualrieme  titre  doit  offrir  le  tableau  de  ia 
situation  des  diverses  écoles  ,  des  progiès  ou  de 
la  décadence  de  l'enseignement,  de  l'influence 
des  insiituieurs  à  ce  sujet  ,  des  dispositions  plus 
ou  moins  prononcées  des  habitans  pour  1  ins- 
truction ,et  des  disposiiions  les  plus  efficaces  pour 
aider  l'apiiiude  ou  stimuler  l'apathie  ;  des  biblio- 
thèques ;  des  dépôts  d'objets  de  science  et  l'arts 
à  compléter  ;  des  musées;  des  conservaioircs  à 
favoriser  ;  des  théâtres  à  multiplier  ou  à  restrein- 
dre ;  des  résultats  qu'ont  pour  l'esprit  public  los 
fêtes  nationales  ,  et  de  ce  qu'il  conviendrait  de 
faire  pour  leur  imprimer  un  plus  grand  carac- 
tère ,  et  leur  donner  plus  de  solennité;  enfin  des 
monumens  publics  à  établir,  à  restaurer,  à 
utiliser. 

Le  cinquième  titre  sera  divisé  en  deux  articles. 
L'un  fera  connaître  la  population  ,  les  causes  de 
son  accroissement  ou  de  sa  diminution  ;  l'cxé- 
cuiion  plus  rapide  ou  p'us  lente  que  reçoiveni 
les  lois  dans  le  département. Cet  article  doit  con- 
tenir des  délai  s  assez  précis  ,  pour  que  ,  d'après 
les  habitudes  ,  les  préjugés,  les  opinions,  les 
mœurs  et  l'énergie  des  habitans  ,  le  gouverne- 
ment détermine  le  genre  de  surveillance  ,  de 
répression,  d'encouragement  et  de  protection, 
qui  obtiendra  les  plus  heureux  effets  dins  les  di- 
verses localités. 

Le  second  article  doit  donner  l'aperçu  de  l'état 
civil  du  déparlement ,  exprimer  un  avis  sur  les 
moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  économiques  d'en 
faire  rédiger  convenablement  les  actes  ;  sur  lesdéli- 
miiatiotis  nouvelles  du  territoire  ;  sur  la  fixation 
actuelle  des  chef- lieux  ;  sur  les  biens  patrimoniaux 
et  communaux  ;  sur  l'avantage  ou  les  incoiivé- 
niens  do  partage  des  biens  dont  la  possession  est 
demeurée  commune.  Il  sera  terminé  par  l'expres- 
sion de  l'opinion  publique  sur  la  mo'.diié  ,  l'jpli- 
lude  et  l'assiduité  des  fonctionnaires  publics. 

Il  sera  néctsiaire  ,  pour  simplifier  le  travail  de 
l'adminisiraiicQ  générale,  que  chaque  titre,  'l 
même  chjque  article,  soit  poilé  sur  un  cahier 
séparé.  Les  conseils  ,  j'en  renouvelle  1  observa- 
lion  .  n'auront  à  m'envoyer  que  le  chapiire  second 
de  leurs  procès-verbaux  ;  les  prélels  m'atircsse- 
ronl  le  surplus.  Ceux-ci  auront  soin  de  faire  pas- 
ser en  même  tems  ,  par  extrait,  à  chjcun  des 
ministres ,  ce  qui ,  dans  ces  procès-verbaux  ,  con- 
cernera  leurs  attributions. 

Le  ministre  de  l'intcritur ,  ji^ne  Chaptal. 


MINISTERE   DE    LA  POLICE. 

Copie  de  lettres  écrites  nu  ministre  de  la  police  géné- 
rnlepar  le  préfet  du  Fmisterre.  —  De  Quimj'er  ,  les 
14  nivôse,  6  et  iS pluviôse  ,  et  4  ventôse  an  9. 

Le  14  mvSie.  ---  Je  m'empiesse  de  vous  annoncer  que  l'ot» 
vient  enfin  de  se  saisir  d'im  des  assassins  du  cit.  Audrein  ;  il  a  été 
arrêté  hier  malin  à  Quiniper  même.  Qimique  ce  ne  soit  point 
un  des  diefs,    sa    capture  est   extrêmement  importante,    .\  cause 

posaient  la  bande,  et  notamment  sut  ceux  qui  la  dirigeai  .'nt.  Les 
ordres  ont  été  donnes  sur-le-djamp  ,  et  la  gendairaerie  est  partie 
cette  niiil  pour  aller  à  la  poursuite  des  coupables  désignés.  Dès 
que  le  résultat  de  ses  reclierclies  me  sera  connu,  Je  nie  bâterai 
de  vous  le  transmettre.  L'indignation  profonde  que  le  gotiveine- 
ment  et  vous  avez  témoignée  à  la  nouvelle  du  crime  ,  la  résolution 
ferme  que  vous    m'avez  manifestée  d'en    connaître  et  d'en  pour- 


est  due  aux  soins  et  à  l'adresse  du  cit.  Eeuoist ,  gendarme  de  la 
brigade  à  h  résidence  de  Qiiimper.  Je  demande  pour  lui  un 
teiuoignage  de  la  reconnaissance  du  gouvernement  ,  pour  le  ser- 
vice important  qu'il  a  rendu.  Salut  et  respect.  .Sijiiii,  Ch.DiulLLOT. 

Le  mimt  jmiT  14  nlvSu,  —  Par  suite  à  ma  lettre  en  date  de  ce 
jour,  je  m'empresse  de  vous  annoncer  que  la  gendarmerie,  de 
retoui  de  sa  tournée  ,  a  ramené  quatre  nouveaux  complices  de 
l'assassinat  du  cit  Aurirein.  Cette  opération  importante  a  clé 
dirigée  par   le   cit.  jDU:n  ,    lieutenant   de   gendarmerie  à  la  rèsi- 

et  qui  mérite  toute  la  faveur  du  gouvernement  ,  par  la  inaniere 
zélée  avec  laquelle  il  fait  son  service.    Signé,  Ch,   Didelot. 

Le  6  fluvSâii.  —   l'ar  suite  à  mes  lettres  du   14  niviise  der- 

Audrein,  Je  m'eni'presse  de  vous  intlrnire  de  celle  du  chef  de 
l'expédition,  et  d'un  autre  individu,  qui  ne  paraît  point  connu 
pour  être  un  des  complices  de  cet  assassinat ,  mais  qui  n'est  point 
étranger  aux  u.ouvemens  actuels.  Au  teste,  ils  arrivent  a  l'instant 
lenient  dans  les    prisons  de  cette   ville  ,    et   leur  inter- 
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brigadier,    Cbarics  Goulard    et  Pierre    Pécourt  ,    gendarmes  à  la 

envoie  ci-joint  copie.  Il  est  question  dans  te  procès-verbal  de 
différentes  pièces  qui  ne  me  sont  point  encore  parvenues  ;  je  les 
attends  ce  soir  ;  je  vous  en  ferai  passer  copie  par  le  procliain 
Courier.  Il  y  est  aussi  fait  mention  de  fonds  trouv  s  sur  les  préve- 
nus ,  et  qui  ont  été  déposes  dans  mes  mains.  Dès  qu'ils  leur  auront 
été  représentes  par  le  directeur  du  jury,  mon  inteniion  est  de 
les  remettre  aux  gendarmes  ,  qui  les  ont  gagnés  si  utilement  pour  la 
chose  publique.  Je  ne  puis  trop  recommander  a  la  bienvcdlance  du 
gouvernement  ces  braves  gens,  et  tous  teux  gLiieralement  qui 
composent  le  rorps  de  la  gendarmerie.  Au  reste  ,  mieux  que  moi  , 

et  vous  apprécierez  les  récompenses  qu'ils  uiérilent.  Salut  et  res- 
pect.   .Sj^né,  Ch.  DrDFLOT, 

Le  ■23  plmiâir.  —Je   m'emprtsse,  citoyen  ministre,  de  vous 
faire   pari  d'un    nouveau  succès    sur  IfS  brigands    :  cinq    d'entre 

verbal  qui  m'a  été  remis  par  le  chef  de  brigade,  commandant  la 
subdivision  de  gauche  du  département,  rendant  compte  de  cette 
alTaire.    fe  vous  ajouterai  seulement  que  le  brigand  qu'on  amenait 


ader 


dci 


environ  ,  3  été  tué  ,  en  fuyant,  par  le  détachement  qtù  l'ame- 
noit.  J'ai  envoyé  chercher  de  suite  le  corps  ,  qui  est  arrivé  ce 
matin,  et  qui  a  été  reconnu  pour  élrc  celui  de  la  Grandeur,  un 
des  chefs  de  l'assassinat  de  Tévéque  .Audrein  ,  et  un  des  plus  redoutés 
brigands  du  pays.  J'ai  donné  également  l'ordre  que  les  corps  des 
quatre  autres  brigands  fussent  amenéi  ici  ,  et  un  cetachement  est 
parti  à  ctt  effet  pour  le  lieu  où  s'est  passée  l'.itf.ite  .  a  six  lieues 
environ  de  Quimper.  Outre  le  motif ,  en  les  re-.in'_  ap|)0^  tf  r  ,  d'en 
mieux  faire  faire  la  reconnaissance  ,  mon  dessein  est  qu'ils  soient 
exposes  demain,  jour  de  marche.  Ce  spectacle  est  cruel,  sans 
doute;    mais  je    le  crois   nécessaire  pour  donner  de  ta  confiance 

et  pour  inspirer  de  la  terreur  a  ceux  qui  seraient  tentés  de  suivre 
leur  parti.  Au  surplus  ,  je  vous  repéterai  ceque  j  ai  déjà  eu  l'hon- 
neur de  vous  dire  :  c'est  que  l'habitant  de  la  campagne  ne  bouge 
point  Je  SUIS  persuade  bien  mieux  qu'encore  un  ou  deux  exemples 

arrêtes  ,  Ic^  paysans  seront  les  premiers  à  les  dénoncer,  a  les  com- 
battre ;  car  la  terreur  qu'ils  ont  de  ces  brigands  ,  est  la  seule  cause 
de  leur  silence  et  de  leur  inertie.  Il  faut  donc  les  rassurer  en 
envoyant  des  troupes  parmi  eux.  îvlais  il  en  faudrait  plus  qu'il  n'y 
en  a  dans  le  département.  Depuis  l'événement  de  la  mort  du 
cit.  Audrein,  je  n'ai  cesse  d'en  demander,  particulièrement  des 
brigades  de  gendaimerie  -a  pied,  et  Je  n'ai  point  encore  reçu  un 
seul  homme.  Cependant  l'aventure  même  qui  m'est  arrivée',  en 
démontr.dt  a,sez  l'urgence.  Je  vou~  le  répète,  si  l'on  veut  terminée 
de  suite  cette  guerre  de  brigandage  dans  le  Finisferre  ,  deux  ou 
trois  cents  houjmes  de  plus  seulement,  et  j'en  reponds.  Car  à 
peine  rcste-t-il  aujourd'hui  une  douzaine  de  ces  brigands.  Mais  le 
pays  est  si  étendu,  et  tellement  coupé,  la  terreur  qu'ils  inspirent 
est  telle  ,  que  ce  n'est  que  par  hasard  que  l'on  peut  les  atteindre, 

J'attends  demain  des  détails  circonstanciés  sur  des  déclarations 
qu'a  faites  ce  la  Grandeur  à  l'officier  dirigeant  les  colonnes  ,  et 
devant  qui  il  fut  amené  a  Coray  avant  de  partir  pour  Quiuiper.  Je 

J'ai  fait  remetlte  6  fr.  à  chacun  des  dix-huit  hommes  dudéta. 

lerais  a  la  je  mention  honorable  auprès  des  consuls  ,  du  sotis-lieu- 
tenant  Cahot ,  qui  a  eu  tous  ses  habits  et  sa  chemise  même  percés 
de  coups  de  baïonnettes  ;  du  sergent  Mider ,  qui  s'est  battu  corps  i 
corps  avec  la  Grandeur  qu'il  avait  fait  prisonnier  ;  enfin  de  Grand-' 
Jean  ,  fusilier,  qui  a  eu  le  bras  cassé. 

■Je  ne  dois  pas  omettre  .à  cette  occasion  de  vous  faire  part  d'un 
trait  qui  prouve  que  les  soldats  de  ce  détachement  sont  aussi  génc- 

gandstues42  fr  environ;  au  lieu  d'en  faire  la  répartition  entre 
eux,  il^  les  ont,  d'un  commun  accord,  donnés  à  leur  cama- 
rade  blessé.  J'ai  l'honneur  de  vous  saluer.  Signe,  Ch.  Dideloï. 
le  4  VflHt(!se.  — -  Citoyen  ministre,  pat  ma  lettre  du  28  plu- 
viôse dernier ,  je  vous  ai  rendu  compte  de  l'araire  d'un  détaihe- 

ceux-ci  furent  tués.  Cet  heureux  succès  a  donné  delà  roiifiance  i 
l'habitant  de  la  campagne;  je  leçoij  a  l'instant  une  lettre  du 
sou, -préfet  du  troiseme  arrondissement,  qui  m'apprend  que  le 
premier  de  ce  mois  ,  deux  brigands  ,  reconnus  pour  avoir  fait  partie 
de  cette  même  bande,  ont  été  arrêtés  le.  arines  a  la  main  par  le» 
pavsans  eux-mêmes  .[u'ils  venaient  mettre  .a  conf  ibulion  L'un  est 
le  fils  du  maire  de  Laz,  et  l'autre  ,  un  émigré,  .,  .eque  l'on  croit; 
j'en  ignore  encore  le  nom.  J'ai  donné  ordre  qu'ils  ru-scnt  trans- 
férés  de  suite   ici  ,    où  ils   arriveront  vraisemblabitment  dejuain. 

verbal  de    leur  interiogatoire.    Ayant  été  pris  les  armes  à  la  main. 

conséquence  au  g.^nerai  Desbureaux  ,  commandant  le  département^ 

J'ai  invite  le  sous-prétet  à  m'envoyer  les  noms  des  braves  gens 
qui  ont  fait  cette  capture  ,  pour  leur  donner  une  grrtiil  ca  ion  ,  que 
VOUS  approuverez  sans  doute.  Salut  et  respect.  .Signe,  Ch.  DtscLOTk 


PREFECTURE    DE    POLICE. 

Lisle     des    personnes    mises    en    accusation    dans 

l  affaire   du  3    nivôse.  —  Fans  ,    le    23   ventôse 

an  y. 

I.  Siinl  -  Réjant  ;  2.  Carbon  ,  dit  le  petit 
François  -,  3.  Limoëlan  ;  4.  Edouard  -  Laliaye- 
Saini -Hilaire  ;  5.  Leguilloux  ,  père  ;  6,  Coiin  , 
médecin  ;  7.  Micault  -  Lavieuville  ;  8.  la  femme 
Lavieuville  ;  g.  Mainguet  ,  lemrae  GniUoux  , 
!0.  Baudet;  1  !■.  Marit:-Aniie  Duquesne  ;  12.  la 
femme  Vallon  ;  i3.  la  demoiselle  de  Cicé  ; 
14.  Coste  ,  dit  Saiti>-Victor  ;  l5.  Son^é;  16.  Jo- 
séphine Vallon;  17.  Magdelaiiie  Vallon;  18.  Reine- 
Marie  Aubrie  Gouyon  ;  ig.  Angélique  -  Marie- 
Françoise  Gouyon  ;  20.  Bourgeois  ;  21.  Joyau  ; 
22.    la   veuve   Gouyon-Beaufori. 

—  Le  tribunal  corceciionnel  du  département  de 
la  Seine  ,  a  condamné  le  16  yluviôse  dernier, 
en  une  amende  de  quinze  francs  ,  un  marchand 
de  foin  de  la  commune  de  Colhgien  ,  pour  avoir 
exposé  en  vente  sur  le  marché  beauveau  ,  du 
foin  dont    les  bottes  n'avaient  pas  le   poids  requis. 

Ce  jugi?ment  qui  prononce  en  outre  la  coniis- 
cation  de  la  denrée  saisie  ,  rendra  peui-êire  plus 
circonspects,  les  marchands  qui  commettent  celle 
espèce  de  fraude  et  qni  espéreraient  envaia 
échapper  aux  rech;rches  de  la  police. 


Le  citoyen  A'jdibert  ,  ingénieur  renouvellera 
le  premier  germinal  ,  à  midi  ,  dans  la  cour  du 
chef-lieu  des  pompiers  ,  rue  S'.  Louis  piès  le 
palais  de  justice  ,  l'expérience  en  grand  de  la 
machiûe  dont  il  est  inventeur  ,  pour  porter  de 
prompts   secours  en  cas  d  incendie, 

Cette  expérience  aura  Heu  en  présence  du 
préf.-t  de  police  et  de  plusieurs  savans  et  artistes 
appelés  pour  juger  de   ses    résultais. 


CORPS-LÉGISLATIF. 

Présidence  de  Lefévrc -Cahier. 

SUITE   DE    LA    SEANCE    DU    21    VENTÔSE. 

Suite  du  discours  de  Defermont. 

Les  contributions  directes  y  sont  portées  pour 
«44  millions  ,  et  les  soumissions  fournies  par  les 
receveurs  ,  ainsi  que  les  paiemens  faits  ïn  l'an  8, 
ne  permettent  pas  de  douter  qu'elles  setont  re- 
couvrées. 

La  régie  de  l'enregistrement  n'y  est  portée 
que  pour  i3o  millions  ;  elle  en  a  produit  en  l'an 
8,145  ,  et  depuis  le  commencement  de  l'an  g 
SCS  produits  ont  augmenté  d'une  manière  sen- 
sible. 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  y  est  éva- 
luée à  l6  millions.  Les  postes  y  sont  portées 
pour  8,  les  douanes  pour  12  ,  les  loteries  pour 
10  ,  et  les  salines  affermées  pour  2.  Tous  ces 
objets  promettent  également  des  augmentations 
plutôt  qn'ils  ne  font  craindre  des  déhcits  dans 
les  recettes. 

Les  mesures  d'ordre  prises  par  le  gouverne- 
ment ,  pour  activer  les  recettes  et  régler  les 
paiemens  dans  la  proportion  des  recouvrcmens  , 
le  garantiroat  de  la  nécessité  des  anticipations 
ruineuses.  La  certitude  d'un  paiement  exact  lui 
assure  des  traités  moins  onéreux  ,  et  on  ne 
pourrait  lui  faire  de  reproches  qu'autant  qu'il 
souffrirait  que  les  dépenses  fussent  élevées  au- 
dessus  des  proportions  dans  lesquelles  il  les 
a  fixées  ,  et  du  crédit  qu'il  a  demandé. 

Les  circonstances  extraordinaires  pourraient 
seules  amener  un  résultat  aussi  fâcheux  ;  mais 
celles  dans  lesquelles  nous  nous  trouvons,  sont 
loin  de  le  faire  redouter. 

On  nous  a  donné,  pour  exemple  ,  l'adminis- 
tration sévère  et  économique  de  Su  ly  ;  on  aurait 
dû  reconnaître  que  ce  ne  fut,  ni  par  des  chan- 
gemens  de  système  de  contributions,  ni  en  les 
multipliant,  qu'il  parvintà  rétablir  l'ordieJans  les 
finances  ;  mais  bien  plutôt  en  établissant,  sut'  les 
comptables  ,  une  surveillance  rigoureuse  ;  en  les 
obligeant  de  verser  au  trésor  pubhc  tous  les  pro- 
duits qui  lui  étaient  destinés  ,  et  en  se  refusant 
avec  la  plus  louable  feimeté  à  touifs  les  dépenses 
qui  n'avaient  pas  un  objet   de  nécessité  publique. 

Q,'j'on  voie  dans  le  t.  5,  p.  332  de  ses  Mémoires, 
les  moyens  d'amélioration  qu  il  proposa  ;  on  n'y 
trouvera  aucun  nouveau  projet  de  coiiitibution  : 
»>  Le  roi ,  dit-il .  me  fit  d'abord  mille  diilicuUés. 
1)  Je  savais  bien  ce  qui  aurait  été  plus  de  son 
>»  goût,  des  augmentations  dimpôt,  etc.  mais  je 
)»  hs  facilement  convenir  H.n.i  ,  que  si  ces 
)»  moyens  étaient  fort  prompts  ,  ils  seraient  aussi 
)i  fort  onéreux  au  peuple  ;  qu'on  ne  doit  y  avoir 
ji  recours  que  dans  le  besoin  le  plus  pressant,  / 
Ti  et  employer  le  loisir  que  donne  la  paix  à 
ji  mettre  en  œuvre  ceux  qui  demandent  plus  de 
>)  tems  et  plus  de  soins. .. .  Le  roi  revint  à  mon 
))  avis.  " 

Un  des  premiers  actes  de  ce  ministre,  fut  de 
faire  ordonner  la  remise  de  l'arriéré  des  contri- 
butions. Cette  gratification,  qui  commença  à 
faire    respirer    le  peuple  ,   fit  perdre    au   roi  20 
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millions  ,  mais  tllc  facilita  le  paicinenl  des  sub- 
sides qui  ,  sans  cela,  serait  devenu  impossible. 

Enfin  personne  n'a  mieux  peint  que  lui  les  dan- 
gers des  systèmes  et  les  avantages  de  l'ordre  et 
de   I  économie. 

!!  La  nécessité  de  mettre  une  réforme  frappant , 
dit-il  ,  les  plus  aveugles  ,  le  nouveau  conseil 
voulut  que  cet  honneur  lui  fût  dû;  mais,  après 
avoir  enlanié  sur  cette  matière  un  très-gros  vo- 
lume ,  il  en  arriva  comme  de  la  p'upar;  des  sys- 
tèmes (ju'on  a  inventés  et  qu'on  inventera  :  rien 
de  plus  merveilleux  dans  la  spéculation  ,  rien 
de  plus  scabieux  dans  la  pratique  ;  et  le  roi  qu'ils 
avaient  entretenu  des  plus  magnifiques  espéran- 
ces .  ne  s'en  t-ouva  pas  plus  avancé  au  bout 
de  l'année  qu'il  avait  passée  ,  attendant  de  jour 
en  jour  l'effet  de   leurs   promesses. 

II  Je  ne  puis  m'empêcher  de  faire  la  réflexion  , 
d'ailleurs  très-commune,  qu'il  faut  que  l'ordre 
et  l'économie  aient  des  ressources  infinies  ,  lors- 
queje  pense  que  ,  malgré  les  dépenses  ordinaires 
de  l'état  et  celles  que  le  roi  fesait  dans  son 
royaume  ,:  malgré  3  à  4  millions  qui  en  sortaient 
tous  les  ans  pour  être  répandus  chez  l'étranger , 
malgré  l'état  d'épuisement  et  de  ruine  où  le  loi 
avait  tiouvé  la  France  ,  ses  finances  et  son  trésor 
à  son  avènement  à  la  couronne  ,  le  gouverne- 
ment avait  déjà  pris  un  air  d'opulence  qui  ne 
permettait  presque  plus  qu'on  se  souvînt  de  sa 
première  indigence,  n 

Le  gouvernement  ,  citoyens  législateurs  ,  veut 
l'ordre  et  l'économie  que  rétablit  Sully  ;  il  -ne 
douie  pas  que  vous  formez  le  même  vœu  :  vous 
ne  serez  pas  surpris  de  sa  réserve  à  adopter  de 
nouveaux  systèmes  ,  ou  à  proposer  de  nouvelles 
contiibuiions.  Le  besoin  le  plus  pressant  pour- 
rait seul  iy  déterminer,  et  jusques-là  il  bornera 
ses  soins  à  apporter  ,  dans  la  répanition  et  dans 
la  perception  des  contributions  établies,  tou'es 
les  améliorations  qui  sont  désirables;  il  fera  sur- 
veiller tous  les  comptables  ;  il  réformera  toutes 
les  dépenses  que  ne  commande  pas  l'utilité  pu- 
biique. 

Il  espère  qu'avec  cette  constance  dans  ses  prin- 
cipes ,  et  cette  régularité  dans  sa  marche  ,  il  verra 
chaque  jour  le  crédit  public  se  consolider  de 
plus  en  plus  ,  et  la  nation  marcher  rapidement 
à  la  plus  grande  prospérité.  Vous  partagez  sûre- 
ment ces  espérances  .  et  vous  ne  balancerez  pas 
à  adopter  un  projet  de  loi  nécessaire  pour  les 
réaliser. 

Le  corps-'égislatif  ordonne  l'imprersion  des 
discours    des    quatre  orateurs. 

Aucun  des  rleux  autres  ne  prenant  la  parole  , 
la  discussion  est  fermée. 

Le  corps-'égislalif  délibère  sur  le  projet  ;  il 
est  adopté  à  la  majorité  de  22g  boules  blanches 
contre  28  noires.  ^ 

(Voyez  le  texte  dans  le  n°  160  du  Moniteur  , 
à   l'article  Paris.  ) 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  loi  , 
relatif  à  la  partie  saisissable  des  traiteraens  des 
fonciionnaires  publics    et  employés  civils. 

Gillet  ,  de  Seine  et  Oise,  orgaue  du  tribunal  , 
exprime  le  vœu  d'adoption  émis  par  cette  auto- 
liié  ,  et  reproduit  en  faveur  du  projet  les  mêmes 
motifs  consignés  dans  son  rapport  au  iribuoat. 
(  Séance  du   16.  ) 

Aucnn  autre  orateur  du  taibunat  ni  du  gou- 
vernement ne  prenant  la  parole  ,  le  corps-légis- 
latif ferme  la  discussion  ei  délibère  sur  le  projet 
qui  est  adopté  à  la  majorité  de  265  boules  blan- 
ches  contre  4   noires. 

En  voici  le  texte  : 

Il  Les  traitemens  des  forlctionnaires  publics  et 
employés  civils  seront  saisissables  jusqu'à  con- 
currence du  cinquième  sur  les  premiers  1000  Ir. 
et  toutes  les  sommes  au-dessous  ,  du  quart  sur 
les  5ooo  fr.  suivans  ,  et  du  tiers  sur  la  portion 
excédant  6000  fr.  à  quelque  somme  qu'elle  s'é- 
lève ;  et  ce  ,  jusqua  l'entier  acquittement  des 
créances.  i> 

La  séance    est  levée. 

T     R     I    B     U      N      A     T. 

SÉANCE      DU    22     VENTOSE. 

L?  citoyen  Dieudocné  ,  nommé  préfet  du  dé- 
partement du  Nord  ,  écrit  qu'il  donne  sa  démis- 
sion de  membre,  du  tribunat. 

Cette  lettre  SjSra  insérée  au  procès-verbal. 

Sur  le  rappott  de  Barra  ,  le  tribunat  vote  l'a- 
doption d'un  projet  de  loi  qui  autorise  la  com- 
mune de  Dijon  à  acquérir  deux  édifices  natio- 
naux. 

Le  tiibunat  procède  à  un  scrutin  indicatif, 
pour  la  présentation  d'un  candidat  au  sénat-con- 
servateur. Mourgucs  a  réuni  16  voix.  Desmeu- 
niers i3  ,  Dolomieu  6  ,  Grégoire  5  ,  Mulot  du 
Chambon  4  ,  Carnot  et  Anson  3  :  les  autres  voix 
ont  été  distribuées  entre  les  citoyens  Parmenlier, 
Masseux  ,  Lafayette  .  Perignon  ,  Canclaux  ,  Ba- 
chelier d'Agés  ,  Chatry  Lafosse  ,  et  Hauteriye. 

Sur  le   rapport  de   Bauvais  ,   le   tribunat  vote 


l'adoption  d;'-fleux  projets  de  loi;  1-e  premier 
rclaiii  à  un  échange  cnirr  la  coniiiilssion  de  bi-  n- 
fesance  de  Cl.rmont-Ferrand  et  le  cit.  Lecoim  ; 
et  le  seconil  ,  également  relatif  à  un  Échange 
enite  la  ville  d'Angers  et  les  entrepreneurs  delà 
manufacture  de  toile  à  voiles. 

Mathieu.  Le  corps-lég'slaiif  vous  a  commu- 
niqué par  un  message  en  daie  du  14  ventôse  un 
projet  de  loi  par  lequ»  I  le  gouvernement  demande 
un  crédit  de  deux  cents  millions  à  compte  dés 
dépens*-s  des  diflérens  miais  ères  pendant  l'an 
10,  à  prendre  sur  les  contributions  et  revenus 
ue  ladite  année. 

La  commission  que  vous  avez  chargée  de 
l'examen  de  ce  projet  ,  vous  soumet  par  mon  or- 
gane ses  ohservai'ons  et  ses  rèsi'liais. 

Déjà  vous  l'avez  jusqu'à  un  certain  point  pré- 
jugé en  prononçant  pour  l'an  10  la  prorogation 
des  contributions  de  l'an  9.  La  commission  a 
envi-agé  ces  deux  projets  ,  comme  étant  en 
quelque  sorte  inséparables  et  devant  avoir'unc 
desiinée  commune.  L'année  dern  ère  ,  la  dispo- 
"silion  relative  à  l'ouverture  des  divr  rs  ciédils  mi- 
nistériels formait  un  des  articles  dé  la  loi  qui 
prorogeair  les  coniribntions  de  l'arfg.  Créer  Ici 
ressources  et  les  rendre  disponibles  ,  semblent 
en  effet  dévoir  appartenir  à  la  même  loi;  c'es» 
la  disponibilité  qui  donne  aux  ressources  leur 
véritable  caractère. 

Vous  avez  voté  les  recettes  de  l'an  ta  ,  vous  ne 
pouvez  pas  vous  refuser  à  voier  les  premier^ 
dépenses  de  cette  même  année  .  ou  ,  ce  qui  est 
la  même  chose  ,  les  crédits  provisoires  nécessaires 
pour  les  acquitter.  Telle  est  l'opinion  de  votre 
commission. 

L'exposé  des  motifs  du  gouvernement  pour 
obtenir  ce  provisoire  ,  est  itès-succmct  ;  les  be- 
soins des  premiers  mois  de  l'an  10  ,  l'exemple  de 
la  dernière  session  ,  la  promesse  de  persévérer 
dans  un  système  sévère  d'économie  ;  telles  sont 
les  considérations  que  l'on  présmte  pour  motiver 
cette  demande.  La  session  prochaine  ne  devant 
s'euvrir  qu'en  frimaire  .  il  faut  pourvoir  au  moins 
aux  dépenses  du  premier  trimestre  de  l'an  10. 
Vous  êtes,  observe-t-oo  .  dans  des  circonstances 
semblables  à  celles  qui  vous  ont  fait  adopter  la 
même  inesute.  On  ajoute  qu'on  a  jugé  plus 
convenable  de  demantjer  une  somme  fixe  que 
de  prendre  une  quotité  des  crédits  de  l'année 
précédente.  Nous  pourrions  faire  remarquer  qu'il 
eût  été. difficile  de  se  référer  pour  cet  objet  à  ce 
qui  nous  a  été  présenté  comme  la  loi  annuelle 
de  l'an  9  ,  vu  que  cette  loi  n'admet  pas  la  ré- 
panition des  crédits  entre  les  déparlemens  mi- 
nistériels. L'an  9  ayant  eu  un  crédit  en  masse  , 
ne  pouvait  fournir  d'indication  de  quotités  propor- 
tionnelles pour  l'an  10.  Se  seiaii-on  reporté  à 
la  loi  provisoire  rendue  l'année  dernière  ?  cela 
n'est  pas  probable  ,  puisqu'elle  contraste  avec 
la  loi  définitive  ,  rendue  dans  cette  session  pour 
les  recettes  et  les  dépenses  de  l'an  9.  On  peut 
en  conclure  qu'on  n'était  pas  entièrement  libre 
dans  le  choix  des    deux  formes  de  demande. 

Votre  commission  ,  tribuns,  a  d'abord  consi- 
déré la  demande  en  elle-même  ,  et  les  besoin* 
qui  la  motivent.IIs  sont  réels,  et  en  supposant  que 
le  provisoire  demandé  paraisse  excéder  la  mesure 
des  besoins  calculés  pour  le  tems  auquel  on 
l'applique  ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on  peut 
le  regarder  comme  la  partie  non  conrestable  et 
vraiment  liquide  du  crédit  qu'exigera  le  service 
de  l'année  prochaine.  Il  est  donc  utile  et  sans  in- 
convénient de  l'accorder.  Votre  commission  en 
regarde  l'adoption  comme  une  suite  inévitable 
du  système  dans  lequel  les  circonstances  ont 
engagé  le  gouvernement.  Elle  envisage  le  pro- 
visoire comme  un  moyen  qui  lui  donne  le  loisir 
de  se  former  un  meilleur  plan  ,  un  plan  qui 
donne  un  caractère  d'unité  tant  à  ses  opérations 
qu'à  celles  delà  législation  en  finance. 

C'est  dans  cet  espoir,  et  en  quelque  sorte  sous 
la  réserve  de  cette  juste  attente  ,  que  je  vous  fai* 
en  son  nom  la  proposition  de  voter  l'adoption 
du  projet  de  loi. 

Le  rapporteur  saisit  celte  occasion  pour  sou- 
mettre,  aia  nom  de  la  commission  ,  des  obser- 
vations générales  qui  lui  oni  paru  dignes  de  fixer 
l'attention  :  elles  portent  sur  l'exécution  de  l'article 
constitutionnel  relatif  à  la  loi  annuelle  qui  doit 
régler  les  receltes  et  les  dépenses.  Cette  loi  est 
nécessaire  ,  dit-il  ,  elle  est  constitutionnelle  ,  et 
le  gouvernement  lui-même  qui  n'a  pu  l'exécuter 
pleinement  ,  paraît  convaincu  de  la  nécessité  de 
son  exécution  ,  la  commission  rend  à  ses  inten- 
tions à  cet  égard  ,  la  justice  qu'il  mérite.  La 
difficu'té  de  1  exécution  de  cet  article  conduit  à 
l'idée  déjà  émise  de  faire  courir  l'année  financière 
de  germinal  à  germinal  ,  et  la  commission ,  par 
l'organe  de  son  rapporteur  ,  en  exprime  le  vœQ 
en  établissant  que  tout  obstacle  cesse  dès-lors, 
puisque  la  session  législative  est  mise  à  portée 
de  voter  en  connaissance  de  cause  sur  la  loi  gé- 
nérale destinée  à  fixer  les  recettes  et  les  dépenses 
de    l'année. 

Sans  ouvrir  de  discussion  ,  le  tribunat  procède 
au  scrutin  sur  le  projet  de  loi  présenté  ,  et  l'adopte 
à  la  majorité 'de  73  voix  coiure  2. 

L'ordre 


SuppUment  au  n".  174  ,  an  9. 

-;  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
.de  loi  sur  la  dette  publique  et  les  domaines 
nationaux. 

-  Carion-Nhas.  Je  partage  les  vœux  raanifesiés 
dans  cette  eoccinte  par  tous  les  bons  citoyens 
.pour  un  maillcur  système  de  contributions  et 
d'économie  publique  ;  et  c'est  parce  que  le  projet 
,qui  vous  occupe  me  paraît  être  un  premier  pas 
fait  vers  ce  but ,  que  je  l'appuierai, 
i  La  première  base  d'où  le  gouvernement  doit 
;paftir,  est  la  nécessité,  le  d«voir  d'être  inva- 
•riablemem  exact  dans  l'exécution  des  engage- 
mens  qu'il  va  désormais  contracter;  c'est  son 
.vceu  manifesié  ;  il  a  donc  dû  avertir  ses  créan- 
xiers  de  la  position  dans  laquelle  il  se  trouvait, 
.et  de  ce  qu'il  pouvait  taire  ;  c'est  la  marche  qu'il 
a  suivie  dans  le  projet  que  nous  discutons. 

Qael  reproche  lui  fait-on  ?....  il  n'avait  qu'à  se 
taire  encore  quelque  teras  ,  il  fallait  qu'il  attendit 
que  la  paix  fut  définitivement  conclue  avec 
'toutes  les  puissances  ,  et  alors  il  se  serait 
expliqué. 

Ici  se  découvre  le  véritable  motif  des  cris  qu'on 
jette  ,  des  lamentations  hypocrites  auxquelles  on 
se  livre.  En  s'expliquani  trop -tôt,  le  gouverne- 
ment a  déconcerté  un  grand  nombre  de  spécu- 
lateurs, qui  l'eussent  été  plus  tard  peut-être, 
mais  qui  ne  voyant  la  plupart  que  le  moment 
présent,  gémissent  des  pênes  que  celte  appari- 
tion de  loi  leur  fait  subir,  et  qui  cherchant  à 
voiler  l.-ur  intérêt  personnel  d'un  prétexte  qu  ils 
croyent  heureusement  trouvé  ,  mettent  en  avant 
l'intérêt  des  créanciers  directs  de  l'état ,  et  se  ré- 
crient sur  l'épouvantable  injustice  dont  on  use 
envers  les  dsrniers. 

S'il  était  véritablement  question  des  créanciers 
directs  de  l'état,  qu^-l  serait  donc  ce  principe 
d'éoaliiéque  vous  admettriez  entre  les  créanciers 
remboursés,  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  encore  ? 

Mais  il  est  bien  entendu  qu'on  ne  parle  point  ici 
des  porteurs  d'inscriptions  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  consolidée  ,  doiit  le  sort  était  fixé  ,  et  qui 
après  avoir  subi  la  loi  désastreuse  du  rembour- 
sement des  deux  tiers  de  capitaiix  véritablement 
fournis  ,  doivent  compter  désormais  sur  le  paie- 
ment exact  de  la  portion  qui  leur  reste.  Quels 
sont  donc  ceux  qui  se  trouvant  vraiment  aileinis 
par  les  résultais  de  ce  prcjjt-l  de  loi  ?  Ce  sont  ceux 
tjai  justement  victimes  aujourd'hui  d'un  plan 
d'agiotage  ,  auquel  peisonue  de  raisonnable  n'a 
jamsis  rien  compris,  se  sont  bazardés  à  jouer  sur 
les  bons  de  deux  tiers,  comme  ou  joue  au  trente-ei- 
qi-'.arante  ,  ei  qui  se  trouvent  peut-êtte  aujourd'hui 
ivoir  compromis  ce  qu'ils  avaient,  et  vraisem- 
blablement aussi  ce  qu'ils  n'avaient  pas;  mais 
quand  on  veut  jouer  les  affaires  comme    un   jeu 
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Ce  qu'on  a  fait  si  heureusement  et  avec  l'asSen- I  chétives  épargnes  emichissent  le  trésor  public, 
timent  général  ,  en  rendant  aux  hospices  leurs  Lorsqu'il  s'agit  de  fonder  le  crédit  de  i'état  ,  la 
biees  en' nature,    a   inspiré    sans    doute    ce    que  {  première  base  est  la  confiance  ;  elle  est  naturelle- 


propose  aujourd'hui  le  gouvernement  pour  les 
militaires  invilides  et  l'instrucncn  publique  ;  c'est 
ainsi  qu'une  bonne  opération  en  amené  une  autre, 
et  que  le  bien  est  le  père  du  mieux. 

A  cet  égard  ,  la  commission  a  demandé  ce  que 


ment  timide  ,  lorsqu'elle  a  été  si  souvent  déçue. 
La  double  nécessité  ,  d'une  part  de  faire  cesser 
les  excès  honteux  de  l'agiotage  ,'  de  l'autre  le  be- 
soin de  fixer  invariablement  les  dépenses  de 
'état  ,  ont  sans   doute  hâté  la   proposition    de  ce 


le  conseil  d'état  avait  entendu  par  ces  mois  :  ;  Projet  que  je  crciis  propre  à  afi'trmir  le  crédit  , 
valeur  de  1790;  elle  a  élevé  des  doutes;  elle  :  à  diminuer  les  négociations  ruineuses  quidévo- 
s'est  fait   des   objections   qui    ne   me  paraissent  ,  '  rent  une  partie  de   nos   finances  ,    et  enfin  à  nous 


je  1  avoue,  nullement  fondées.  Le  sens  de  ces 
mots,  valeur  de  1790,  ne  me  paraît  point  équi- 
voque ;  sans  doute  ,  ils  veulent  dire  que  les  biens 
seront  estimés  à  la  valeur  qu'ils  avaient  à  cette 
époque  :  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  sur  le 
sens  de  cette  expression. 

Quelques  objections  de  dçiail  ont  encore  été 
faites  dans  "le  public.  On  a  parlé  d'ouvriers,  d'en- 
trepreneurs d'ouvrag!-s  qui,  principalement  dans 
l'an  8  ,  ont  consciencieusement  rempli  des  devis 
et  des  marchés;  mais  la  loi  désigne  au  gouverne- 
ment des  moyens  de  satisfaire  avec  justice  c«s 
sortes    de   créanciers. 

On  voudrait,  et  ici  c'est  la  commission  qui 
parle  ,  que  le  gouvernement  eût  constitué  à  cinq 
pour  cent  l'arriéré  qu'il  cons.iiiu=  à  trois;  on  dit 
que  c'est  un  taux  plus  juste;  mais  je  blâme  au 
contraire  les  auteurs  du  projet  ,  d'avoir  eu  l'air  , 
dans  quelques  dispositions  ,  de  prendre  pour 
base  de  leurs  calculs  réductifs  ,  le  taux  ou  le 
caprice  de  l'agiotage,  maintenant  les  effets  pu- 
blics. Je  n'aurais,  garde  de  trouver  mauvais  q'uil 
ait  constitué  à  trois  pour  cent  plutôt  qu'à  cinq 
la  recette  de  larriéré  ;  du  moment  qu'on  l'inviie 
à  la  constituer  à  cinq,  on  lui  reconnaît  implicite- 
ment le  droit  de  fixer  le  taux  ;  c'est ,  selon  moi  ,, 
lui  accorder  cause  gagnée. 

On  désirerait  aussi  que  l'inscription  définitive 
du  provisoire  portât  intérêt  à  compter  de  l'an  10  ; 
ici  je  diffère  d'avis  et  avec  les  partisans  et  avec 
les  adversaires  de  la  loi.  Les  partisans  trouvent 
que  la  loi  donne  au  tiers  provisoire  une  valeur 
au  moins  égale,  si  ce  n'est  supérieure  à  ce  qu'il 
se  vend  sur  la  place;  et  je  blâme  celte  attention  que 
fait  le  gouvernement  à  ce  qui  se  passe  sur  la 
place;  il  est  beaucoup  au-dessous  de  sa  dignité 
de  prendre  un  tel    régulateur. 

Les  adversaires  de  la  loi  pensent  qu'il  faudrait 
au  contraiie  faire  de  p'us  grands  avantages  aux 
propriétaires  des  deux  liers;  mais  j'ai  déjà  expli- 
qué dans  la  première  partie  de  mon  opinion  , 
pourquoi  ils  méritaient  peu  d'égards.  Et  ici  je 
relèverai  une  proposition  du  rapporteur ,  qui  a 
dit  qu'il  fallait  regarder  uriiquepient  la  créance 
et  nullement  quels   étaient   L's   créanciers.   Ceiie 


affranchir   de  la  dangereuse  ressource    des  antici- 
pations. 

Le  gouvernement  ne  pouvait  ,  sans  craindre  de 
voir  ces  désordres  s'accroître  ,  en  reculer  lépoque. 
En  effet,  s'il  ne  peut  aSsurer  le  remboursement 
effectif  de  ses  créances  exigibles ,  sans  recourir  à 
des  combinaisons  -funestes  à  la  prospérité  natio- 
nale et  dont  les  avides  spéculateurs  savent  seuls 
profiter,  il  ne  lui  testait  que  le  parti  d'en  con- 
solider le  capital  par  àoe  rentes  ;  mais  il  n'é- 
tait pas  duo  médiocre  imérêt  en  assurant  le 
paiiîmeni  de  ces  rentes,  d'en  élever  la  valeur 
effective  le  p  us  près  possible  de  leur  repré- 
sentr.iion  nominale  pour  ceux  qui  voudraient 
ou  qui  seraient  forcés  de  téaliser  ;  c'est  ce  qui 
airivera  ,  au  moyen  dt  la  caisse  d'amoitisse- 
ment  que  le  gouvernement  a  placée  jirès  des 
rentiers  ,  et  qu'il  vous  propose  de  doter  ri- 
chement, 

S  il  est  utile  au  crédit  de  soutenir,  dans  les 
tems  difficiles  ,  le  taux  des  recettes  ,  il  lest  en- 
core plus  d'en  restituer  le  capiial  à  ia  clrcula- 
iiioa  dans  I-i'S  tems  propercs  ,  et  c'est  ce  tjue  la 
caisse  d'aniortissemepi  opérera  dans  peu  d'années 
avec  ses  vastes  moy>  ns. 
|.  Je  ne  puis  donc  trop  applaudir  à  la  sage  pré- 
voyance du  gouvet.-ement  qui,  en  créant  une 
caisse  d  amortissement  riche  ,  en  même  lenis 
qu'il  assure  le  gage  des  rentiers  de  l'étal  ,  as- 
sure également  à  i'agritul.ure  ,  à  l'industrie  et 
au    commerce   un    aliment  nécessaire. 

Le  projet  en  fixant  le  soit  d:s 'Liéancicrs  de 
l'état,  et  en  détecminant  les  obliquions  du  gou- 
vernement envers  eux  ,  me  parait  util.;  à  tous 
les  deux  ,  et  sous  ce  rapport  est  biepfesaat  et 
salutaire. 

L'idée  d'affecter  des  domaines  au  service  de 
l'instruction  publique  ,  et  à  l'entretien  des  braves 
dont  le  sang  a  cimetité  la  puissance  de  la  té- 
publicjue  au  dehors  ,  fixé  la  paix  au  dedans  , 
et  illustré  à  jamais  le  nom  f.'nçais  ,  est  aussi 
juste  que  libéral;  quelque  soit  l'orltc  établi  dans 
'  les  finances  ,  la  balance  entre  ies  leccties  e;  les 
,  dépenses  ,  ua  événement  imprévu  dérange  ces 
j  combinaisons  d'une   sagesse    prévoya  .te  ,  et  né- 


te  des  anticipations,  des  revireme.-s  de  fonds 
drhrsard\'il1au7s^èrésignerlVo'unHesmêi7s  P>-0P°S':non  a  quelque  chose  de  séduisant  pour  ,  d  un  exercice  sur  un  autre  que  , a  v  lo.té  la 
cha-c-s  esprits   justes   et   les    hommes  libéraux;  mais  !  p  us  inébranlable,  la  bonne  toi  la  plus  i-  ai'eable 

après  les  désordres  qui  ont  eu  lieu  dans  le  cours  |  ne  peuvent  ni  prévoir  ni  prévenir.  Le  pr'jetéia- 
d'u:;e  longue  révolution  ,  par  l'effet  d'une  cupi-  1  b-ii  une  garantie  même  contre  l'etnpire  de  ces  cir- 
diié   sans   frein   et   sans    mesure  ,     je   tiens   pour     constar  ces  impérieuses.    ' 

abusive  cette  moralité,  qui  ne  serait  ici  qu'au!  Après  avoir  ■  xa  mé  ce  projet  dai»  son  en- 
profit   de  l'immorahté  et  de  l'agiotage.  I  semble   ,   et  applau-i  à  l'esprii  de   sagesse  qui  la 

Q.uelqucs    détails   qui   jtouiraient    être    perfec-  '  '^''î"= ',  ■)=   vais  l'aborder  dans  ses  détails. 
tiennes   sans  doute    dans    le  plan   du   gouverne-  I 
ment,  sont-ils  des  raisons  suffisantes  d'en  rejeiter  j 
l'ensemble  ,   quand  cet  ensemble  est  un  bienfait,  j 
de     l'avis  même  de  la    commission    qui  en  pro-  ' 
pose   le  rejet;    quand   les  idées    qui  ont   présidé] 
à  ce  projet  sont ,   de    l'aveu  de   tous  ,  grandes  ,  I 
libérales  et  salutaires  :  pour  moi,  je  vois  dans  le  | 
rapport  du  ministre  ,  dans  les  motifs    du    conseil 
d'état  ,    tout  ce   qui    peut   donner  la  plus  grande 
intensité   à  l'espérance.  Le  rapporteur   de  la  com- 
mission a  si   bien   lait   sentir  les  avantages   géné- 
raux du  projet  ,  que  je  ne  balance  pas  a  en  voter 
l'adoption. 


Le  gouvernement  pourrait-il  ,  un  seul  instant  , 
balancer  entre  l'obligation  qui  lui  est  imposée  et 
qu'il  doit  avoir  exclusivement  à  cœur,  celle  d'être 
iidelle  à  ses  engagemcns ,  .i  la  crainte  ae  compro- 
mettre les  enjeux  des  spéculateurs  imptudens  dont 
nous  parlons  ?  Non  sans  doute  ;  le  plus  grand  des 
fléaux  pour  la  m  orale  publique  et  pour  le  commerce 
est  Citte  funeste  manie  de  vouloir  obtenir  en 
une  matinée  ,  par  les  chances  du  hasard  ,  une 
fortune  que  jadis  cinquante  années  de  travail 
produisaient  quelquefois  avec  peine  aux  soins  , 
a  lassiduité  ,  à  la  prudence.  Le  gouvernement 
marche  vers  le  vrai  Dut  ,  il  lappcrçoit ,  il  y  tend  , 
Applaudissons  lui- autant  qu'il  sera  en  nous,  de 
suivre  cette  louable  carrière. 


La  seconde  partie  du  discours  de  Carion- 
Nizas  est  eniictemeni  consacrée  à  la  réfutation 
He  divers  ouvrages  distribués  aux  membres  du 
tribunal,  et  dans  lesquels  le  projet  de  loi  est 
discuté  sous  les  rapports  de  la  foi  publique  et 
du  crédit  national ,  et  attaqué  comme  leur  étant 
contraire. 

L'orateur  examine  ensuite  le  titre  \SI  du  projet, 
celui,  dit-il,  qui  a  éprouvéle  moins  de  contra- 
dictions ;  les  vues  en  sont  grandes  et  belles  ,  le 
mode  et  les  formes  ,  en  sont  déjà  ,  pour  la  plus 
part,  consaciés  par  votre  assentiment,  et  par  le 
succès  de  l'organisation  de  la  caisse  d'arriortisse- 
menr,  retacé  par  le  rapporteur  de  votre  jcoramis- 
siqp.  La  comparaison  qu'il  en  a  faite  avec  celle  qui 
dirige  un  pareille  établissement  chez  les  anglais,  a 
séduit  et  était  faite  pour  se'duite,  cependant  des  ré- 

5 exions  plus  calmes,  un  examen  plus  approfondi 
es  situations  respe'iives  et  du  génie  ci  es  deux  peu- 
ples,  de  leuis  iniéiêis  et  surtout  de  leur  constitu- 
tion et  du  genre  de  bonheur  et  de  gloire  qui  con- 
vient à  l'un  et  à  l'autre  ,   toutes  ces  dissemblances 


On  demande  l'impression  de  ce  discours 

Jubé  :  je  ne  m'oppose  pas  à  l'impression  ,  mais 
je  demande  qu'au  moins ,  notre  collègue  ,  sup- 
prime tout  ce  qui  est  relatif  aux  écrits  ,  qui  ont 
été  distribués  par  des  citoyens  ,  qui  ne  sont  pas 
membres  du   tribunal. 

Carion-Nuas  ,  adhère  à  cette  proposition  , 
et  l'impression  de  son   discours  est  ordonnée. 

Boic  :  citoyens  ,  en  me  présentant  à  cette  tribune 
pour  combattre  le  projet  de  loi  soumis  à  votre 
discussion  ,  mon  intention  n'est  point  d'en  atta'- 
quer  les  bases.  Je  me  bornerai  à  vous  présenter 
mes  objections  sur  certains  délails  ,  dont  l'effet  et 
l'influence  paraissent  devoir  être  d'affaiblir  la 
force  d'opinion  qui  est  la  gàiantie  la  plus  siire  du 
suc  es  des  opérations  financières  d'un  état. 

En  général  ce  projet  contient  des  vues  grandes 


combinées  peuvent  faire  hésiter  sur  le  jugement  et  libérales.  Il  repose  sur  des  conceptions  ingé 
qu'on  doit  porter  à  cet  égard  ,  nous  n'avons  ni 
les  mêmes  mœurs  ,  ni  le  même  gouvernement 
que  les  anglais  ,  il  faut  donc  y  regarder  de  bien 
près  avant  d'adop'er  des  établissemens  qui  ne 
sont  point  en  harmonie  ave  noire  svstême  d'ad- 
ministration.  Parce  que  la  caisse  d'ùtnoiiissem-nt 


nieusts  dont  on  peut  saisir  dès  à  présent  les  fu- 
turs avantages.  Il  a  surtout  à  mes  yeux  un  but  mo- 
ral ,  celui  de  diminuer  et  d  anéantir  successi- 
vement la  fureur  lies  6pécuiatior;s  desséchantes  de 
l'agiotage  ,  pour  reporter  sans  secousse  et  par  la 
Seule  puissance    des  événsnicns  ,  les    hommes    et 


est  susceptible  peal-être   dune  organisation  plus     les  capitaux  vers  leur  emploi  utile  ,  l'agriculture 
parfaite,    est-ce   une    raison   pour  n  en    pas  tirer     elle   commerce. 

dès     aujoutd  hui     tOHS     les     avantages     qu'elle  j      Je    regrette    que   l'esprit    d'économie   qui   eu  a 
présente  ?  j  dicté  Içs   détails  semble  avoir  fait  croire  que  de 


Si  J  examinai?  cette  mesure  dans  ic  r.iunorls 
avec  le  crédit  public  ,  i'établirais  que  rimérei  ri  ".e 
créance  exigible  ne  \^,  ut  se  fixer  que  par  l'accord 
muiu  I  des  par  i::s  contractant  s  ;  mais  si  une  loi 
impérieuse  ,  cel  e  de  la  nécessité  ,  m  laissai'  poiut 
au  gouvernement  le  choix  de*  moyens  .  I.i  jus- 
tice ne  lui  prcscrirait-e  le  pas  d  en  consiimer  la 
rente  au  taux  légal  qui:  a  lui-même  adopté  pour 
•.es  autres  consolidations. 

Ce  qui  pourrait  justifier  ,  la  réduction  des  deux 
cinquièmes  de  l'intérêt  de  ces  créances  ,  c'est 
qu'elles  proviennent  pour  la  p'ns-iiait  de  marchés 
très  équivoques  ou  irè  oni:>tux  ,  passés  sons 
l'ancien  gouvernement.  Cer  es  ,  je  ue-  me  l'erài 
pointle  défenseur  des  hommes  immoraux  ,  dont 
l'insatiable  cupidité  a  exploité  si  fructueusement 
les  besoins  ae  la  république  ;  mais  je  demanrlerai 
si  dans  le  vedumineux  tableau  des  créanciers  de 
ce  genre  ,  il  n'existe  pas  une  foule  d'ouvriers 
malheureux  ,  d'entrepreneurs  estimables  ,  et  de 
sous-fournisseurs  que  les  comp..gnies  d'entre- 
prises n  ont   pu   solder. 

Je  crains  peu  que  Ton  frappe  les  fournisseurs 
avides  ,  créanciers  déhontés  que  l'on  ne  pcul 
plaindre  ;  maisje  crains  beaucoup  (jue  l'on  attaque 
le  principe  de  ia  propriété  en  diminuant  la 
créiucc  :  que  Ion  réduise  son  capital  lors  de  la 
liquidation  ,  rien  de  plus  )usle  ;  mais  aussitôt 
qu'une  dette  ,  quelle  que  soit  son  oiii^ine  ,  est  re- 
connue tJt  dcccptée  ;  tie  est  sous  la  garantie  de 
la  loyauté  naliooale  ,  elle   devient  sacrée. 

Si  l'intérêt  de  l'état  exigeait  impérieusemf  nt  la 
réduction  de  ces  crcaoC's,  de  40  p-.jur  too.  j'aurais 
préféré  que  le  gouvci  nemei.:  1  .l'ciit  évalué  les 
arriérés  des  années  5  l  et  ;  .  qu  à  54  millics  , 
en  les  constituant  à  5  pour  ido  de  rt.jies,  sauf 
la  discussion  .les  titres  ,  lovs  du  la  prescntaiioa 
des  oraonnances  pour    l'inscripiion    de    ia  rente. 

Ainsi  ,  la  réduction  foicee  et  déleimliée  par 
une  loi  des  deux  cinquièmes  dés  intérêts  de 
ces  ciéances  ,  ne  soulage  le  trésor  public  que 
de  tSûo  mllie   livres  par  au  ;  et  cette  économie 


7.3» 


ne  peut  à  mon  avis  entrir  en  balance  avec  la 
force  d'opinion  qui  est  le  pluî  ferme  appui  des 
gouvernemens. 

L'oraicur  se  livre  à  l'examen  du  titre  second, 
€t  pense  qu'il  est  de  nature  à  ne  faire  naître  que 
'peu  d'objections. 

Il  examine  la  partie  du  projet  leiativs  à  la 
caisse  d'amortissement. 

La  caisse  d'amortissement  est  dotée  ,  d'aprè.s 
les  diverses  combinaisons  du  projet  de  loi  , 
d'à-peu-près  lio  millions  de  capital  et  de  6 
millions  5oo  mille  francs  de  rentes.  Il  faut  y 
ajourer  le  produit  des  rentes  viagères  dont  la  loi 
qui  fixe  son  établissement  ,  lui  a  adjugé  les  arré- 
rages échus  et  à  échoir  a  mesure  de  leur  extinc- 
tion. Cet  établissement  sera  le  plus  puissant 
appui  du  crédit  et  de  la  prospérité  française  , 
et  n'a  point  d'exemple  en  Europe.  Les  anglais  , 
le  peuple  le  plus  avancé  en  économie  politique  , 
et  tie  qui  nous  tenons  cette  insiitution  ,  n'est 
en  cornparaison  de  celle  que  le  gouvernement 
vous  propose,  qu'un  faible  instrument  de  crédit, 
et  cependant  elle  l'a  soutenue  malgré  l'énormité 
de  sa  dette  et  les  difficultés  de  toute  espèce  que 
son  ambition  à  multipliées  sous  ses  pas.  Son 
fonds  d'amortissement  avec  ses  accroisseraens 
successifs  ne  s'élève  qu'à  4,293,124  liv.  st.  ,  cl 
malgré  la  guerre  ,  il  a  racheté  37,381.771  1.  st. 
«n  12  ans  ;  enfin  ,  lorsque  le  fonds  d'amortisse- 
ment fut  créé  en  Angleterre  ,  il  formait  ■—  de 
la  detre  ,  au  commencement  de  la  guerre  y^  ,  et 
maintenant  il  en  fait  ^.  Le  nôtre  formera  à  sa 
naissance  à-peu-près  le  12=  de  la  dette.  Que  l'on 
juge  par  cette  comparaison  que  je  ne  pouvais 
autrement  établir,  en  combien  peu  d'années,  sous 
une  administration  sage  ,  et  avec  l'influence  d'un 
gouvernement  ferme  et  généreux  ,  ce  précieux 
établissement  éteindra  la  totalité  de  la  (dette  ;  ce 
qui  est  aussi  rassurant  pour  nous  que  pour  tous 
les  citoyens. 

Depuis  que  le  gouvernement,  établi  par  la 
constitution  de  l'an  8  ,  dirige  l'état  ,  les  résultats 
de  son  adiTiinistraiion  parlent  si  éloquemment  , 
qu6,je  me  dispenserai  d'en  faire  l'éloge.  Son  active 
-surveillance  a  beaucoup  amélioré  l'état  de  nos 
înances.  mais  ses  effets  seraient  impuissans  ,  s'il 
ne  se  hâtait  d'en  changer  le  système. L'opinion  pu- 
blique ,  for  ifiée  de  l'expéiience  le  repousse  ;  et 
l'en  sent  chaque  jour  ,  qu'il  est  insuffisant  et  dé- 
prédateur. Si  l'on  veut  donner  à  la  valeur  vé- 
nale des  terics  plus  de  prix  et  favoriser  la  cir- 
culation rapide  des  richesses  territoriales  ,  il  faut 
améliorer  notre  système  des  eontrihuiions  directes. 
Si  l'on  veut  rappeler  la  bonne  foi  des  transac- 
tions sociales  ,  et  les  multiplier  paimi  les  citoyens, 
11  faut  changer  notre  système  de  finance  ;  si  l'on 
veut  rouvrir  les  sources  productives  de  l'industrie 
«  les  canaux  desséchés  du  commerce  ,  il  faut 
changer  notre  système  des  finances  ;  si  l'on  veut 
templir  le  trésor  des  tributs  du  peuple  ,  sans  vexa- 
tion-i  ,  sans  garnisaires  ,  et  éviter  la  cumulaiion 
progressive  des  arriérés  ,  il  faut  changer  notre 
«ysième  de  finance.  Je  reviens  au  plan  d'extinc- 
tion de  la  dette  publique  ,  que  le  gouvernement 
vous  propose.  Je  pense  qu'il  concourra  puis- 
samment à  antié'iorcr  nos  finances  et  à  accroître 
notre  prospérité  intérieure  ;  mais  comme  il  me 
paraît  contenir  dans  ses  détails  ,  des  vues  qui 
peuvent  en  atténuer  les  heureux  effets  ,  et  qu'il 
n'est  point  en  noire  pouvoir  d'en  amender  le 
projet  ,  j'en  vote  le   rejet. 

L'impression  est  ordonné». 
La  suite  de  la  discussion  est  ajournée   à  de- 
main. 

La  séance  est  levée. 

CORPS-LEGISLATIF. 

SÉANCE   DU    528    VENTOSE. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi   relatif  à  un   échange    entre  l'hospice   de 
«>    Barcelonne   (département    du   Gers),    et   la  ci- 
toyenne Massas,    femme   Deslouel. 

Adet ,  organe  du  tribunat ,  exprime  le  vœu 
«l'adoption  émis  par  cette  autorité. 

A'cun  autre  orateur  ne  prenant  la  parole  ,  la 
discussion   est   fermée. 

Le  corps-législatif  délibère  sur  le  projet  qui 
est  adopté  à  l'unanimité  ,  moins  une  seule 
voix. 

On  procède  à  un  scrutin  de  liste  indicative 
pour  le  choix  d'un  candidat  à  présenter  au  sénat- 
Coriseivatcur  : 

Grégoire  obtient  gS  suffrages  ;  Mourgues  ,  ex- 
ministre  ,  20;  le  général  Pérignon  12;  Merlin, 
de  Douay  ,  et  Révcillere-Lépaux  7  ;Bossut,  de 
l'institut  ,  Malieville  ,  juge  ,  6;  Rossee  ,  législa- 
teur ,  5  ;  B.got  -  Préamencu  ,  commissaire  près 
le  tribunal  de  cassation  ,  Meillant  ,  légis  ateur  ,  et 
Ferrand  ,   préfet  ,   4  ;   Parmcntier ,    de    l'institut  , 


le  général  Moncey;  Larochefoncault-Liancourt , 
Dupuch,  général.  Cochon  et  Carnoi  ,  tx- 
ministres  ,  et  Chalry  -  Lafosse  ,  législateur,  3  ; 
Lesage  ,  professeur,  Pastoret ,  Rewbel  ,  Treilhard, 
Chabroud  ,  ex-constituant ,  Bataillon  et  Lapo- 
taire  ,  législateurs,  2.  Le  surplus  des  voix  est 
réparti  par  unités  entre  différens  citoyens. 

Le  président  proclîTaa  cette  liste,  et  indique  la 
séance  à  demain. 

TRIBUNAT. 

SÉANCE     DU    23    VENTOSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal,  le.  tribunat 
reprend  la  discussion  du  projet  de  lai  sur  la  dette 
publique  et  les  domaines   nationaux. 

Challan  ;  votre  commission  vous  a  proposé  de 
rejetler  le  projet  de  loi  sur  la  dette  publique  et 
les  domaines  nationaux.  Devez-vous  adopter  cette 
proposition  ,  et  est-elle  bien  la  conséquence  d'un 
rapport  qui  a  prouvé,  que  le  système  ,  le  plan 
et  les  mesures  renfermés  dans  le  projet  ,  étaient 
bien  conçus  ,  bien  coordonnés  et  d'un  effet  tel 
que  l'amortissement  de  la  dette  publique  doit  la 
suivre  ? 

D'après  cette  déclaration  .  toute  discussion  ul- 
térieure semblerait  devoir  se  terminer  aisément  , 
mais  on  diffère  sur  les  conditions  auxquelles  , 
on  peut  retirer  de  la  circulation  les  effets  qui  y 
affluent.  Chacun  y  oppose  celles  qu'il  ctoit  les 
plus  conformes  à  l'intérêt  des  porteurs  .  et  voilà 
pourquoi  les  uns  veulent  un  rejet  absolu  ,  et 
voilà  pourquoi  voire  commission  propose  des 
modifications. 


Cependant   quelle   que  soit  la    route  que    l'on 
prenne  ,  croit-on   ne  pas  rencontrer  des  écueils  ? 
Croit-on  qu'une  opération    aussi  importante   que 
l'amortissement  de    la  dette    publique    puisse    se 
faire   sans   froissement  ?   Croit-on    que  l'on  peut 
aussi  à  son  gré   exhausser  l'intérêt   sans   déranger 
les  combinaisons  du    plan  génétal   et  des    opéra- 
tions ultérieures  ?  Peut-on  espérer  enfin  de  voir 
plus  juste  que  le  gonvernement ,  lorsque  l'on  est 
forcé  de    convenir    que    toutes    les   données    sur 
lesquelles  on  s'est  appuyéne  sont  que  des  aperçus? 
Mais  ,   dira-t-on  ,    l'on   juge  du  mal   que  peut 
faire   un    projet   dans    l'avenir  ,     par    l'effet    qu'il 
produit   au  moment    qu'il  est  présenté.   Je   crois 
1  que    juger    ainsi  ,   c'est  s'exposer    à   de    grandes 
I  erreurs  ;  car  personne  n'ignore  que  ce   thermo- 
mètre   est   sujet    à   des   oscillations   d'autant   plus 
j  grandes  ,    qu  il  y  a,,  lorsqu'un  projet  paraît  ,  plus 
!  d'intérêts  en  mouveratns  et  que  chacun  de  ces 
!  intérêts  emploie  toute  son   activité   pour   égarer 
!  le   gouvernement  et   le   contra  ndre  à   suivre  la 
I  route  favorable   à   ses  spéculations.  Je  citerai  par 
,  exemple  la  transition  des  assignats   aux  mandats 
et    des  mandats    au  numéraire  :  qui    de  nous  en 
:  écoutant  les  cris  qui  s'élevèrent  alors ,   etît  pensé 
que    ce    passage    se   fiît   effectué   avec    aussi   peu 
de  désordre  !  Hé   bien  ,   si  dans    ce  moment  la 
1  superfétation   des  bons   n'est  pas  aussi  forte  que 
i  celle    du    papier-monnaie  ,  •  toujours    est-il    vrai 
1  qu'il  en  existe  une  ,   et  l'extrême,  d>fféreoce  qu'il 
y    a  entre  les  valeurs    des   actions    publiques  na- 
gueres   tombées    à   un   prix   extrêmement  bas    et 
i  relevées  ,     sans   néanmoins    remonter    au    pair  , 
I  prouve   que   le    porteur   de   ces   effei.s   n'a  jamais 
I  eu  en  sa  possession  tjne  valeur  fixe  ;  lui  en  donner 
1  une   qui    consolide    la    dette  ,   est    un    véritable 
bienfait. 

L'extinction  du  papier  ,  d'une  valeur  aussi  mo- 
bile que  ceux  dont  il  est  question  ,  étant  le  but 
auquel  doit  tendre  toute  administration  raisonable 
à  peine  de  voir  absorber  par  eux  tous  les  autres 
capitaux  ,  il  s'ensuit  que  si  cette  extinction  s'opère 
par  la  force  des  choses  ,  ils  seront  avilis  sans 
remboursement  aucun  ,  tandis  que  si  c'est  le 
gouvernement  qui  prépare  lopération,  elle  se  fera 
doucement,  et  il  testera  aux  porteurs  un  gage 
qui  aura  une  valeur  fixe  et  proportionnelle.  C'est 
erivain  que  l'on  semble  avoir  des  craintes  sur  le 
mode  d'avertissement  ,  I  ordre  qui  existe  dans 
cttie  administration  et  les  bons  effets  qui  en 
résultent  :  ont  reconnus  ;  ce  que  l'on  propose  est 
la  suite  d'une  expérience  couronnée  par  le  succès. 
Pourquoi  donc  chercher  des  moyens  de  garantie 
dans  des  exemples  étrangers,  eu  citant  la  surveil- 
lante du  chancelier  de  l'échiquier,  de  l'oiateur 
des  communes  ?  Gardons-nous  d'imiter  un  tel 
exemple,  il  ferait  cesser  toute  combinaison,  et 
pasalyserait  toute   activité. 

Je  ne  vois  pas  non  plus  que  le  projet  mette  les 
acquéreurs  de  biens  nationaux  à  la  merci  des 
agioteurs ,  puis  que  d'une  part  ils  irouvent'à  la 
trésorerie  des  effets  à  un  taux  fixe  ,  et  que  de 
l'autre  ,  ceux  qui  seront  porteu  s  de  ces  effets, 
trouveioncun  piaceaient  avan.agcux.  Ceux  même 
qui  ont  acheté  pour  négocier  ,  et  ont  pris  des 
cngagemeas  au-dc-sus  de  leur  forces  ,  trouveront 
également  une  ressource  dans  ce  projet  ,  puis 
qu'il  leur  accorde  leur  éviction  sans  lolie  enchère  : 
et  certes  .  ils  doivent  se  féliciter  d'une  telle  indul- 
gence ;  d'un  autre  côté  ,  on    doit  se   féliciter    de 


voir  sortir  de  leurs  «lain*  des  biens  qui  se  ven- 
dront d'autant  mieux  ,  que  la  victoire  et  la  paix 
leur  auront  donné  une   plus  grande  valeur. 

L'opinant  s'attache  encore  à  la  réfutation  d« 
quelques  objections. 

Une  dernière  réflexion  vous  a  été  présentée , 
dit-il  ,  sur  l'art.  XIV  relativement  au  prélèvement 
de  3o  millions ,  applicable  au  service  de  l'an  8  , 
et  de  20  millions  au  service  de  I  an  9. 

Il  me  semble  ,  qu'affecter  de  confondre  ainsi 
celte  disposition  avec  les  règles  établies  pour  le 
budjct  ,  c'est  se  pLcer  volontairement  en  oppo-  ■ 
sition  avec  votre  propre  conduite.  Tout  le  monde 
est  ctjiivenu  que  les  contributions  actuelles  sont 
insuffisantes  ;  dès  lors  il  faut  y  suppléer  par 
d'autres  moyens  ,  celui  proposé  n  est  pas  onéreux 
au  peuples  ,  et  parconséquent  doit  être  préféré  : 
et  l'on  connaîtra  l'empliDi  de  ces  fonds  ,  lorsque 
réellement  on  présentera  le  budjei  ;  mais  il  est 
inutile  de  vous  répeter  que  déjà  vous  avez  été 
convaincus  de  l'impossibilité  de  le  faite  dans  ce 
moment  ,  que  celte  convxtion  vous  a  déieiminé 
à  proroger  les  contributions  ,  et  que  cette  même 
conviction  doit  aujourd  hui  vous  porter  à  l'adop- 
tion  de  l'atiicle    XIV. 

Vous  n'hésiterez  pas  mes  collègues  ,  sur  la  dé- 
termination que  vous  avez  à  prendre  ,  et  vous 
ne  I  ajournerez  pas  jusqu'àpiès  la  discussion  au 
corps-législaul ,  puisque  d'une  part  cela  est  im- 
praticable ,  et  que  d«  l'autie  voire  cnmmissioa 
vous  a  prouvé  que  le  projet  était  intrimcquement 
juste  et  favorable  à  l'amortissement  de  la  dette 
publique;  jai  peu  ajouté  aux  raisons  qu'elle  vous 
a  donné  pour  vous  démontrer  ses  vérités  :  mais 
SI  j'ai  pu  vous  les  rappeler  ,  vous  serez  convaincus 
de  la  sagesse  des  combinaisonsdu  projet ,  comme 
des  heureux  effets  qu'il  doit  produite  ,  et  cela 
suffira  pour  obtenir  votre  assentiment  ;  je  vol» 
pour  son   adoption. 

La  suite  demain. 

JV.  B.  Après  avoir  entendu  Emile  Gandin  et 
Bailleul  co.ure  ,  Challand  ,  Imbeitct  Trouvé  ea 
faveur  du  projet,  le  tribunat  a  arrêié  ,  sur  la 
proposition  de  Benjamin  Constant  ,  qu'il  de- 
manderait une  piorogation  de  délai  pour  la  dis- 
cussion de  ce  projet. 

Le  corps-législatif,  dans  sa  séance  du  23  ,  a 
adopté  le  projet  de  loi  q^i  autorise  la  ville  de 
Dijon  à  acquérir  deux  édifices  situés  dans  son 
enceinte. 

Le  couseiller-d'étal  Berlier  a  présenté  un  projet 
de  loi,  portant  suppiession  des  assesseurs  des 
juges-de-pjix. 


GRAVURES. 

La  Renommée  annonce  le  ntour  du  Héros  dont  la 
Victoire  nods  ramené  la  faix. 

Celle  estampe  allégorique  ne  pouvait  paraître 
dans  des  clrconsnnces  plus  heureuses  ;  elle  est 
intéressante  et  d'un  bon  effet;  elle  est  graxée 
par  J.  B.  L.  Massard.  'Prix  ,  3  fr. 

Se  trouve  à  Paris,  chez  J'auleur,  place  de 
Thionvill-  ,  n°  27  ;  chez  Martinet,  libraire,  rue 
du  Coq  Saini-Honoré  ,  n°  124,  et  chez  Reraoi- 
senet  ,  marchand  d'estampes  ,  quai  Voltaire. 

On  trouvera  aussi  chez  les  mêmes  personnes  le 
portrait  de  Bonaparte  de  la  planche  allégorique, 
exécutée   en  médaillon.  Prix  ,  75  c. 


LIVRES      NOUVEAUX. 

Observations  et  pièces  relatives  à  la  convention 
d' El-Arisch  ;  pn\  ,  1  Iraoc  5o  cent,  et  2  tr.  pour 
les  déijartemens. 

A  Paris ,  chez  Henri  Agas^e  ,  rue  des  Poitevins, 
n°  18  ,  et  chez  Henri  l.s ,  iibiaire  ,  rue  de  la  loi , 
près  le  Théâtre  de  la  République. 

Voyages  physiques  et  lythologique  dans  la  Cam- 
pante; suivis  d  un  mémoiie  sur  la  constitutioa 
physique  de  Rome ,  avec  la  carte  générale  de 
la  Campanie  ,  d'après  Zaononi  ,  celle  des  Cra- 
tères éteints  entre  Naples  et  Cumes  ,  celle  du 
Vésuve,  du  plan  physique  de  la  ville  de  Rome, 
ancienne  et  moderne  ;  la  description  des  an- 
ciens champs  phlégriens  et  leurs  produits  mi- 
néralogiques  ,  etc.  etc.  ;  par  Scipion  Breislak  ; 
traduits  du  manusciit  italien  et  accompagnés  de 
notes  ,  par  le  général  Pommereuil  ,  préfet  du 
déparlement  d  Indre-et-Loire  ;  2  vol.  in-S"  sur 
papier  carré  fin  d'Auvergne ,  ornés  de  belles 
cartes  enluminées.  Prix  10  fr.  pour  Paris  ,  et 
i3  fr.  franc  de  port  pur  la  poste  ;  papiet 
vélin  ,    20    fr.    et    23    fr.    franc    de   port. 

A  Paris  ,  chez  Dentu  ,  imprimeur-  libraire  , 
palais    du    tribunat  ,    galerie    de    bois  ,  v.°    240. 

Bourse  du  sS  vemôse. 

Rente   provisoire 3g  fr.  5o  g. 

Tiers  consolidé Sa   fr.  88  c. 

Bons    un-quart 

Bons  deux  tiers 3   fr.   70  c. 

Bons  d  arrérage, 81    fr. 

Bons   pour    l'an  S 94   fi.   aS   c 

Bons  ttois-quaris 2   fr.   55  c. 


De  l'imprimerie  rie  H.   Agasse  ,  propriétaire  du   Moniteur,  rue  des   Poitevins,  n"   l'i. 


N°   1-5. 


lE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

Qjiintdi  ,  ib    ventôse  an   g  de  la  république  française ,  une  et  indivisible. 


iSfoiiç  "jinmes  a;iror!^es  a    prévenir   nos   souscripteurs   qu  a  dncer  tiu   7  Nn-ôse   an  8,   le  M  O  N  1 1  E  U  R   est  le   seul  journal  officiel. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,   g   mars  f    1 8  ventôse.  ) 

L'împélueux  de  78  ,  commandé  par  sir  E. 
Pelltw  ,  est  sorti  de  Plymouth  le  5  mars  (  i5  ven- 
tôse )   pour  une  croisière  à  l'Ouest. 

V Automalia  ,  capiiaiiie  Curlis  ,  a  mis  à  la  voile 
le  même  jour  ,  de  Totbay  ,  pour  se  rendre  aux 
lnde:-0:ientdles. 

Le  Jason  et  ta  Litre  sont  entrés  le  6  (  i5  ven- 
tôse )  à  Porismoi  ih  .  amenant  avec  eux  un  na- 
vire danois,  nommé  le  Bou7itine  ,  qui  se  rend, lit 
de  Charles-Towo  à  Hambourg  avec  ua  charge- 
ment de  café. 

Le  cutter  armé  ,  le  Joseph  .  a  envoyé  à  Plymouth 
kC Anne-Catherine  ,  brick  suédois  ,  chargé  de  fruits 
;po  jr  Londres  ,  qu'il  a  arrêté  à  la  hauteur  du 
cap   Lézard. 

Les  Amis  [the  Iriends]  ont  été  pris  dans  letir 
traversée  de  Lisbonne  à  Liverpool ,  et  emmenés 
à  'Vli;o. 

On  rapporte  que  le  gouverneur  Brook  ,  après 
avoir  pris  une  partie  des  équipages  de  quatre 
vaisseaux  de  la  compagnie  ,  mouillés  à  l'île  de 
Sainie-Hélene  ,  a  fait  voile  avec  eux  pour  aller 
'enlever  ,  dans  la  rivière  de  laPlata,  des  galions 
espagnols  chargés   pour  lEurope. 

L'El-Leon  ,  corsaire  espagnol ,  s'est  emparé 
de   CAnn  ,   allant  de  Figueira  à  Londres. 

La  Victoire  ,  corsaire  français ,  a  capturé  ,  à  la 
hauteur  de  Florabrohead  ,  l'Entreprise  se  rendant 
de  Dcpiford  à  Leilh. 

La  Sally .,  expédiée  de  Liverpool  pour  la  cô;e 
d'Afrique  ,  a  été  prise  et  envoyé;  dans  la  rivière 
de  la  Plata  ,  par  trois  corsaires  croisant  de  com- 
rpagnie. 

Un  corsaire  espagnol  a  amatiné  et  conduit  à 
Civita-Veccbia  un  navire  anglais,  chargé  à  Smy  me, 
de  qtiatre  cent  balles  de  colon  et  d'une  grande 
quauiité   de    soie. 

Le  sénat  des  Etats-Uais  a  rerais  la  discussion 
finale  du  traité  avec  la  France  au  1'='.  février 
(12   pluviôse). 

Quoique  le  marché  fût  hier  tiès-bien  approvi- 
sionné ,  rien  cependant  ne  diminua  de  prix  ;  la 
farine  de  première  qualité  se  vend  toùjouiS  140 
schellings;  celle  d'Amérique  de  90  à  100  schellings 
le  baril 

Le  cours    du  change  est 

sur  Hambourg  ,  à  .  .  .  3i.  7.   2^.  usances. 

Altona 3i.  8.  27.  idem. 

Lisbonne Sg.  \, 

Oporio 5g.  f. 

Trois  boulangtrs  de  Plymouth  ont  été  condam- 
nés la  semaine  Jerniere  ,  l'un  à  2  liv.  ,  l'autre  à 
4  1.  et  le  troisième  à  19  1.  10  s.  sterlings  ,  pour 
avoir  vendu  du  pain  frais  ,  sans  compter  la  saisie 
de  ce   qu'ils   en  avaient  de  fabriqué. 

Les  magistrats  de  Bow-Sireet  veillent  à  cmpê 
cher  que  les  boulangers  étrangers  ,  et  surtout  les 
allemands  établis  dans  cette  ville  ,  ne  fabriquent 
ce  qu'on  appelle  des  pains  français  ou  de  fan- 
taisie ,  pour  plaire  au  goût  de  leurs  compatriotes. 
[Extrait  du  Gautier,  du  MorningPost  etdu  Sun). 

PARLEMENT    IMPÉRIAL. 
Chambre    des     Pair    s. 
Séance  du  6  mars. 
Lord  Mûira  présente  diverses  pétitions  de  débi- 
teurs insolvables  dEdimboutg  et  autres  lieux. 

Lord  Aukland  dit  qu'une  pétiti'on  a  été  remise  à 
la  chambre  de  la  part  de  mistriss  Addison,  solli- 
citant un  bill  pe  divorce,  contre  son  roaii.  L'af- 
faire lient  i  des  circonstances  très-graves.  Il  de- 
mande que  la  chambre  soit  convoquée  pour  ce 
Sujet  ,  le  i3  mars.  —  Ordonné. 

Lord  Walsingham  fait  la  motion  que  la  cham- 
bre s'ajourne   au  lendemain. 

Lord  Darnley  conçoit  que  dans  h-s  circonstances 
actuelles,  il  est  absolument  nécessaiie  que  la 
chambre  tienne  séance  tous  les  jours. 

Lord  Fitz-William  pense  de  même  ,  et  appuie  la 
motion. 

Lord  chancelier  n'a  personnellement  rien  à 
objecter  contre  la  mol'On  ;  mais  il  fait  observer 
qu  il  n'est  pas  d'usage  que  la  chambre  s'assemble 
le  samedi,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelqu'afFaire 
urgente  :  or  ,  il  n'y  en  a  aucune  qui  puisse  main- 
tenant fixer  l'atleniion  de  leurs  seigneuries.  Si  la 
c'nambre  tenait  séance  demain  ,  cela  répandrait 
de  l'inquiétude  et  de  l'agitation  dans  le   public. 


Lord  Moira.  Une  séance  demain  ne-  cauçerait 
pas  plus  d'agitation  que  n'en  peut  causer  la  dis- 
cussion qui  nous  occupe.  Les  affaires  étant  dans 
1  étdt  où  elles  sont  sur  le  contlnenl  ,  et  dans  un 
moment  où  nous  ne  voyons  sur  ce  banc  aucun 
mipistre  responsable  ,  il  est  du  devoir  du  parle- 
mi'nt  de  dépirjyer  la  vigilance  la  plus  active.,  et 
de  se  réunir  tous  les  jours  d,e  la  semaine»  qu'il  y 
ait  des  affaires  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas'.  Personne 
ne  peut  dire  que  tel  ou  tel  jour  il  n'y  aura  rien 
de  particulier  à  discuier.  Il  c»t  possible  ,  si  la 
chambre  s'ajourne  à  demain  ,  eue  quelque  noble 


.  fait  assez  con- 
pensé  qu'il  était 


M.  Percival.  Le  noble  lord 
naître  le  but  de  sa  motion.  Il 
contraire  aux  lois  et  à  la  constituiion  d'aJmeltre 
comme  membre  dans  la  chambire  ,  une  personne 
qui  a  exercé  les  fondions  de  prêire.  Avant 
d'aborder  la  question  ,  il  a  désiré  qu'on  cons- 
tatât d'abord  s'il  y  avait  dans  la  chambre  un 
membre  qui  eût  reçu  la  prêtrise. 

AI.  Horne-Tooke.  D'après  tout  ce  qui  a  été  dit 
jusqu'à  présent ,  il  me  semble  que  les  deux  hono- 
rables membres  mettent  la  charrue  avant  les 
bœufs.  (  cart  before  the  horse]  En  voulant  d'abord 


lord  ait   une   motion  à  faire.  Peut-être  ,    avant  ce     établir   le   fait,  et  soumettre   ensuite   le  principe 

i__  .         .     I  _  _         à  l'examen  du  parlement ,  il  eût    été  ,  selon  moi, 

plus  à   propos  de  commencer  par  établir  le  prin- 


teras  même  ,  surviendra-t-il  quelque  chose  qu 
nécessite  une  motion  ,  ou  du  moins  qui  force  la 
cli^mbre  à  se  réunir.  — J'appu:>-  donc  la  motion 
de   mon   ami. 

Lord  Mulgrave.  Jamais  il  ne  s'est  fait  une  mo- 
tion importante,  sans  qu'elle,  ait  été  annoncée 
d'avance.  Ainsi  on  ne  saurai  supposer  qu  il 
puisse  en  être  faite  une  demaic. 

Lord  Caernarvon  et  lord  Romney  sont  pour  l'a- 
joujrneraent   au    lendemain. 

Lord  Aukland  n'y  voit  pas  la  moindre  nécessité , 
soit  qu'il  porte  ses  regards  sur  le  coniinent  ,  soit 
qu'il  considère  la  situation  intérieure  du  royaume. 

Lord  Darnley  retire  sa  motion  .  et  la  chambre 
s'ajourne   au  lundi. 

Chambre    des    communes. 
Séance  du  6  mars. 

Lord  Temple.  Avant  qu'on  entame  la  discus- 
sion que  j'ai  annoncée  pour  mardi  prochain  ,  je 
crois  devoir  ,  par  une  motion  préparatoire  , 
demander  que  'VV.  Boucher  ,  notaire  public  ,  soit 
mandé  à  la  chambie  pour  mardi  10  mars  (  tg 
veniôîe)  avec  le  registre  des  ordinations  faites 
par  le  lord  évêque  de  Sjrjin  ,  etc.  ,  mon  in- 
tention ,  en  fesant  cetie  motion  ,  est  qu  on  puisse 
constater  si  le  révérend  gentleman  [  M.  Horne- 
Tooke  )  a  pris  ou  non  l'ordre  de  prêtrise. 

M.  Horne-Tooke.  La  motion  que  nous  venons 
,  d'entendre  me  surprend  beaucoup  ,  après  la 
conversation  que  j'eus  hier  «vec  le  noble  lord. 
Je  vais  en  faire  connaître  la  s  ibitance  à  la  cham- 
[  bre.  Si  par  méprise  je  m'écarte  de  la  vérité  ,  le 
noble  lord,  j'en  suis  siâr  ,  aura  la  bonté  de  me 
reprendre. 

Le  noble  Ipr^  me  dît  hieKj  que  si  je  me  trou- 
^•jii  ^ix-^ — ;d5fmrû'mâplûc«.^.s'jiii.:an.tr3;«  e-xpc. 
ser  la  nature  et  I  objet  de  la  motion  qii'il   se  pro 


cipe  ,  et  de  voir  ensuite  comment  les  faits  s  y 
rapportent.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  noble 
lord  n'ait  été  guidé  par  les  avis  de  l'honorable 
et  savant  membre.  (  Non  non.  )  Tant  mieux.  Mais 
atout  événement,  je  veux  épargner  à  l'un  et  à 
l'autre  une  peine  inutile,  en  déclarant  que  j'ai 
reçu    l'ordre  de  prêtrise.  Ils  gagnent   plus    a  cette 

^  déclaration  ,  qu'il  ne  gagneraient  à  la  motion 
qu'ils  veulent  faire.  J'ajoute  qu'e  si  l'un  ou  l'autre, 
ou  tous  les  deux  désirent  des  renseignemeni 
plus  étendus  sur  mon  compte  ,  ils  me  trouveront 
toujours  prêt  à  leur  éviter  les  deux  tiers  du 
chemin. 

L'orateur  doute  que  les  reglemens  de  la  cham<- 
bre  permettent  qu'une  déclaration  de  ce  genre 
soit    admise    comme    preuve.  —  La   motion    de 

I  lord  Temple  est  adoptée  sans  pariagi'. 

Loi  martiale  en  Irlande. 
Lord  Castlereagk  ,  après  quelques  observations 
sur  la  grande  importance  de  la  motion  qu'il  a 
proposée  pour  continuer  la  loi  martiale  en  Irlande, 
consent  à  la  remettre  à  jeudi  ,  12  mars,  en  con- 
sidération de  l'état  présent  des  affaires  publiques. 
Néanmoins  comme  il  désire  que  cette  mesure 
n'éprouve  après  cela  aucun  retard  ,  il  espère 
que  la  chambre  voudra  bien  s'assembler  le  sur- 
lendemain pour  l'expédition   de   ce   bill. 

Sir  Lawrence  Parsons.  Je  pense  qu'une  mesure 
de  cette  importance  mérite  une  délibération  sé- 
rieuse. Il  est  très-essentiel  que  tous  les  membres 
connaissent  à  fond  les  différentes  clauses  du 
bill  dont  on  demande  la  prolongation.  L;  meil- 
leur moyen  de  s'instruire  serait  de  faire  imprimer 
les  deux  bills  ,  tels  qu'ils  ont  passé  dans  deux  dif- 
férentes années.  Le  premier  lut  fait  à  la  fin  de  la 
révolte  ,  en  ryyg  :  ' 


pose  de  faire    ;  il  ne   me   dit  pas  un  seul  moi  de  |  <1"   premier,  auquel  il  apportait  quelques  ^men- 


ée qu'il  appelle  aujourd'hui  une  motion  prépa- 
ratoire. Il  ajouta  qu'il  n'était  guidé  par  aucun 
sentiment  personnel  contre  moi  ;  mais  qu'il 
croyait  remplir  un  devoir  ,  et  qu'il  agirait  de 
même  avec  le  meilleur  de  ses  amis ,  s'il  se  trou- 
vait dans  le  même  cas  que  moi.  Le  noble  lord 
sait  si  ce  que  je  dis  est  vrai.  (  Lord  Temple  en 
convient.)  La  politesse  exige  que  je  réponde, 
que  je  crois  qu  il  pensait  ce  qu'il  disait  ;  mais 
l'expérience  m'a  appris  qu  il  n'est  pas  rare  que  les 
hommes  croyent  agir  par  un  motif,  pondant 
qu'ils  agissent  par  un  autre.  (On  rit.  )  J'avais  droit 
d'attendre  qu'il  voudrait  bien  expliquer  à  la 
chambre  ,  et  à  moi  ,  Ce  qu'il  prétend  faire  ;  et  je 
vois  maintenant  qu  une  partie  de  sa  motion  con- 
sistera à  chercher  si  le  titre  de  révérend',  ,dont 
il  m'a  gratifié  deux  fois  ,  me  convient  ou  ne 
me  convient  pas  !  Je  ne  suis  pas  très-instruit 
des  régies  et  usages  du  parlement  ;  mais  ,  dans 
tout  autre  lieu  que  cette  chambre  ,  je  ne  croirais 
pas  que  la  motion  que  nous  venons  d'entendre 
lût  faite  de  bonne-foi.  J'ai  éprouvé  ,  dans  plus 
d'une  occasion  déjà,  la  bonté  ,  la  justice  et  l'in- 
dulgence de  la  chamb;e  .  indépendamment  des 
seniimens  particuliers  dont  m  honorent  plusieurs 
de  ses  membres.  J'espère  donc  que  ,  conformé- 
ment 3  l'esprit  d'urbanité  et  de  candeur  qui  dis- 
tingue la  chambre,  le  nob'e  lord  voudia  bien 
s'en  tenir  à  nous  faire  connaître  ,  ainsi  qu'il  l'a 
annoncé  ,   lobjet  de  sa  motion. 

Lord  Temple.  Mon  intention  ,  en  donnant  à 
l'honorable  membre  le  titre  de  révérend  ,  n'a  pas 
éié  de  l'offenser.  Si  ce  titre  lui  déplait  ,  je  suis 
prêt  à  ajouter  celui  d'honorable.  Je  n'ai  eu  d'auirc 
mciif  en  fesaut  la  motion  actuelle,  que  d'arriver 
à  une  certaine  conclusion  sur  un  fait  particulier. 
Cette  première  question  une  fois  éclaircie  ,  je 
ferai  une  autre  motion 

M.  Horn-Tooke.  L'explication  que  vient  de  me 
donner  le  noble  lord  ,  ne  vaut  pas  mieux  que 
ce  qu'il  avait  dit  auparavant:  il  n'a  rien  avancé 
qui  prouve  qu'il  soit  nécessaire  d'appellcr  un 
clerc  de  paroisse  ou  un  notaire  public ,  ainsi 
qu'il  l'a  proposé  ;  ma's  comme  c'est  de  moi  per- 
sonnellement qu'il  s'agit  ,  je  ne  crois  pas  de- 
voir m  opposer  à  la  motion. 


démens.  L  fut  fait  dans  la  session  suwaute.  Quand 
les  membres  de  la  chambre  auront  enire  leurs 
mains  un  exemplaire  de  ces  deux  bi'ls  ,  ils  en 
connaîtront  clairement  la  nature  et  le  but  ,  et 
chacun  pourra  prononcer  ,  avec  assurance  ,  s'il 
convient  ,  ou  non  ,  de  continuer  cette  mesure. 

Lord  Castlereagh  prétend  que  ,  comune  il  na 
s'agit  que  d'une  prolongation  ,  il  est  inutile  d'en- 
trer dans  des  détails  minutieux  sur  ce  sujet ,  et  de 
procurer  à  la  chambr,  lous  les  r..nseignemens  qui 
seraient  nécessaires  ,  s  il  était  question  d'une  nou- 
velle mesure  à   adopter. 

M.  Sheridan.  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  du  noble 
lord.  Nous  ne  savons  absolument  rien  touchant 
la  situ.ilion  actuelle  de  llrland.-;  ,  qui  puisse  jus- 
tifier l'adoption  d'une  mesuie  aussi  violente  que 
celle  qu'on  vous  propose.  Ce  serait  mamiuer  à 
ce  que  nous  devons  ,  et  à  la  couronne  et  à  notre 
propre  dignité  ,  que  d'adoplei  une  mesure  sans 
en  connaîire  la  nécessité  ou  les  avantages.  Daus 
les  circonstances  actuelles  ,  on  a  cru  devoir  ajour- 
ner la  discussion  d'objets  de  la  plus  haute  im'- 
portance  :  l'enquête  sur  la  conduite  générale  de 
l'administration  a  été  su5pendue.  La  chaïubredolt 
donc  prendre  gaide  que  la  mesure  qui  lui  est 
proposée  ,  quoiqu'elle  ne  soit  représentée  que 
comme  une  simple  prolongation  ,  ne  passe  pas 
sans  un  mûr  examen.  On  nous  a  dit  que  si  l'on 
ne  prononçait  pas  promptement  ,  le  bill  serait 
expiré  avant  qu'on  eût  pu  le  renouveler.  Certes  , 
ce  serait  un.  inconvénient  local  ;  mais  le  pire  qui 
pourrait  en  résulter  ,  serait  que  les  habiians  de 
l'Irlande  se  trouvassent  pendant  quelque  tems 
privés  des  avantages  de  la  loi  martiale.  Or'  , 
qu'est-ce  que  cela  en  comparaison  des  autres  iiio- 
tions  bien  plus  importantes  en  elles-mèrnes  ,  bien 
plus  liées  avec  les  grands  intérêts  de  l'empiré  en 
générai  ,  qui  ont  cependant  été  ajournées  à  cause 
de  létat  présent  des  choses?  Pour  moi  ,  j'atten- 
drai les  rcnseignemens  suffisans  avant  de  consen- 
tir  la  prolongation  de  ce  bill. 

L orateur.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  que  des  actes 
passés  dans  une  séance  piécédente  aient  été  réim- 
primés par  ordre  de  la  chambre.  Ils  sont  suppo- 
sés déjà  dans  les  mains  de  chacun  des  honorables 
mcmbtcs. 


Sir  Lawrence  Fanons.  Celte  observation  eût  été 
bonne  avant  la  réu;;ion.  Mais  comment  peut-on 
trou-cr  mauvais  qu'un  acte  passé  en  Irlande  ,  et 
pour  l'Irlande  seulement ,  «oit  réimprimé  pour 
l'usage  du  parlement  réuni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  11  lande.  —  Je  fais  donc  la  motion  que  les 
deux  bills  soient  imprimés  et  distribués  aux  mem- 
bres de  la  chambre. 

L'orateur.  Cette  motion  est  tout-à-fait  irrégu- 
liere  ,  puisque  par  les  usages  mêmes  de  la  cham- 
bre ,  tous  les  statuts  sont  supposés  déjà  sur  le 
bureau. 

Sir  John  Sinclair.  Un  comité  répondrait  parfai- 
tement à  toutes  les  propositions  ,  et  obvierait  à 
toutes  les  objections. 

M.  Ryder.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  cham- 
bre ordonne  l'impression  des  deux  bills.  Ils  peu- 
vent être  imprimés  sans  cela  ,  et  les  membres  pour- 
ront les  acheter  pour  leur  usage.  —  Cet  expédient 
est  approuvé  et  la  motion  est  retirée. 

Le  comité  fait  le  rapport  du  bill  de  la  taxe  sur 
les  lettres. 

M.  Jones  propose  ,  par  voie  d'amendement  , 
que  le  poids  alloué  aux  membres  qui  ont  \-afran- 
chise ,  soit  porté  à  trois  onces  ;  la  raison  qu'il  en 
donne  ,  c'est  que  les  demandes  extraordinaires 
de  iinge  fin  pour  les  soldats  qui  ont  été  blessés  , 
forcent  à  employer  dans  le  papier  des  matières 
plus  grossières,  ce  qui  le  rend  plus  pesant,  et 
prive  les  membres  d'une  partie  de  l'avantage  qui 
leur  est    accordé. 

MM.  Rose  et  Buxton  s'opposent  à  l'amende- 
meiil. 

M.  Robson.  Le  poids  d'une  once  n'est  pas  assez 
pour  une  lettre  écrite  à  un  membe  du  parlement  ; 
car  n'y  eût-il  que  deux  feuilles,  avec  le  cachet  en 
cire,  la  Ic4tre  pèserait  plus  d'une  once. 

M.  Dundas.  «Quelle  misérable  discussion  que 
celle  qui  a  pour  objet  d'épargner  quelques  schcl. 
aux  membre»  du  parlement  !Je  suis  sûr  qu'il  n'y 
a  pas  cinq  J>ersODncs  dans  cette  chambre  qui  ne 
désirent  quelle  cesse  à  l'instant. 

La  motion  de  M.Jones  mise  aux-voix  ,  21  sont 
pour,  93  contre;  majorité  72.  —  La  chambre 
s'ajourne  au  lu.idi. 

(Exlrj.it  du  Star  et  du   Sun.  } 

INTÉRIEUR. 

Gironde.  —  Bordeaux  ,  le  14  ventôse.  La  rétri- 
bution sur  les  bals  ,  perçue  dans  cette  vilte  en 
faveur  des  pauvres  ,  n'ava'it  produit  en  nivôse  et 
pluviôse  an  8,  que  1700  fr.  45  cent.  La  rétribu- 
tion dans  les  deux  mêmes  mois  de  l'an  9,  s'est 
élevée  à  14  695  fr.  55  cent. 

Sauvigni  ,  pris  Nevers  ,  le  7  ventôse.  —  Un 
énorme  loup  enragé  enlevait  hier  un  jeune  chi»n  , 
lorsque  Louis  Papillon  qui  l'apperçut  ,  se  mit 
à  sa  poursuite  et  lui  lança  un  guyard  dont  il 
latteigiiit.  L'animal  furieux  se  retourne  ,  se  jette 
sur  lui  ,  le  terrasse  et  lui  emporte  une  partie 
d£  la  figure  et  de  la  main. 

Ce  inalheureux  allait  être  dévoré  ,  lorsque 
son  fils  âgé  de  12  ans  ,  attiré  par  les  cris  de  son 
père  ,  vient  à  son  secours  ;  ce  courageux  enfant 
d'une  constitution  très-faible,  s'arme  d'ungoyard, 
en  frappe  l'animal  féroce  ,  l'assomm'e  sur  le  corps 
de  son  père  ,  et  tombe  ensuite  lui-même  sans 
connaissance  ,  épuisé  par  les  e£Forts  qu'il  avait 
été  forcé  de  faire. 


Paris  ,  le  24  ventôse. 
ACTES    DU    GOUVERNEMENT.- 

Extrait    des   registres  du    sénat  -  conservateur  ,  du 
24  ventôse,   l'an  g  de   la  république. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  de  trois 
membres  du  tribunal  de  cassation,  en  rempla- 
cement àei  citoyens  Legrain  et  Goupil-Préfein  , 
décédés  ,  et  du  citoyen  Tronchet ,  appelle  au 
sénat-conservateur. 

Le  sénat-conservateur  ,  réuni  au  nombse  de 
membres  prescrit  par  l'article  XC  de  la  consti- 
tution ,  procède  ,  en  exécution  de  l'art.  XX  , 
à  cette  nomination,   dans  la   forme  accoutumée. 

La  majorité  absolue  des  suffrages  recueillis  au 
scrutin  individuel  ,  se  fixe  ,  dans  l'ordre  suivant , 
sur  les  citoyens  : 

Carnot ,  commissaire  du  gouvernement  près  le 
tribunal   d'appel  à  Dijon; 

Beauchau  ,  ex-juge  du  tribunal  civil  ,  secré- 
taire de  préfecture  du  département  de  Saœbre 
et  Meuse. 

Lombard-Quincieux  (de  l'Ardêche  ) ,  ex-juge 
du  tribunal  de  cassation. 

Ils  sont  proclamés  par  le  président  membres 
du  tribunal  de  cassation. 

Le  sénat  arrête  que  ces  nominations  seront 
sur-le-champ  notifiées  par  uh  message  au 
corps-législatif,  au  tribunat  et  aux  consuls  de 
la   république. 

Signé,  Laplace,  président;  ClÉmrnt-de-Ris 
et  Rousseau  ,  secrétaires. 

Par  le  sénat-conservateur. 

Le  secrétaire- général,  signé  Cauchy. 


Bonaparte  .premier  consul  de  la  république, 
ordonne  que  l'acte  du  sénat-conservateur  ,  qui 
précède  ,  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  Le  mi- 
nistre de  la  justice  enverra  à  chacun  des  citoyens 
Carnot,  Beauchau  et  Lombard-Quincieux  un 
exemplaire  du  Bulletin  des  lois  où  cet  acie 
sera  inséré  ,  pour  lui  tenir  lieu  de  notificution  , 
et  leur  servir  de  titre  pour  constater  leur  qualité. 
Paris  ,  le  24  vcrntûse  an  9  de  la  république 
française. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par   le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé ,  H.   B.  Maret. 
Arrêté  du  11  frimaire  an  g. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
sur  le  rapport  du  ministie  de  l'intérieur, 
arrê'e  : 

Art.  1='.  Le  c.itoyen  Descorches  ,  ex-ambassa- 
deur à  Constanlinople  ,  est  nommé  préfet  du  dé- 
partement de  la  Drôme  ,  en  remplacement  du 
citoyen  Collin  ,  appelé  aax  mêmes  fonctions  dans 
le  département  de  Seine-et-Marne. 

Art.  II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  rjui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 

ACTES  ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE    L'INTERIEUR. 

Le  conseiller-d'état  chargé  spécialement  des  ponts  et 
chaussées  ,  canaux  ,  taxe  d'entretien  et  cadastre  , 
aux  préfets  des  départemens.  —  Paris ,  le  9  ventôse 
an  9  de  la  république  française  une  et  indivisible. 

Citoyen,  l'article  XXII  de  l'arrêté  des  consuls  du 
i^'foréal  an  8  ,  porte  : 

"  Dans  le  courant  du  mois  de  prairial  prochain, 
îi  les  receveurs  de  département  renverront  au 
îi  ministre  de  l'intérieur  les  ordonnances  qui 
j>  leur  auront  été  adressées  ,  et  qui  n'auront  pas 
II  été  acquittées. 

11  A  l'égard  de  ce«  ordonnances  sur  lerquelles 
II  il  aurait  été  payé  des  à-comptes  ,  le  receveur- 
II  général  y  réunira  un  bordereau  détaillé  ,  icdi- 
II  catif  des  sommes  payées ,  et  de  celles  restant 
II  à    payer. 

II  Ces  ordonnances  seront  anuullé-s,  et  le 
II  ministre  fera  expédier  des  coupures  pour  ce 
II  qui  en  aura  été  piyé  par  à-coœpte  :  ces  cou- 
11  pures  seront  renvoyés  au  receveur  général, 
1'  après  avoir  été  visées  par  l'administration  du 
II  trésor  public.  i< 

La  majeure  partie-  des  receveurs  gén4rau:i  n'a  pa^ 
encore  satisjait  à  ce  qui  est  recommandé  par  cet 
article. 

Il  devient  indispensable  de  faire  cesser  ces  re- 
tards ,  qui  empêchent  de  régulariser  la  comp- 
tabilité de  la  taxe  d'entretien  pour  les  annérs  6 
et  7  ,  et  pour  les  huit  premiers  mois  de  l'an  8. 

Il  est  possible  que  les  lenteurs  apportées  par 
les  receveurs  généraux  dans  l'envoi  qui  leur  a  été 
prescrit  ,  aient  été  occasionnées  par  la  crainte 
qu'ils  ont  de  se  dessaisir  de  leurs  pièces  comp- 
tables. / 

J'ai  pris  les  moyens  convenables  pour  les  ras- 
surer. 

Vous  les  trouverez  développés  dans  la  circu- 
laire que  je  leur  adresse  ,  et  dontje  joins  ici  un 
exemplaire. 

Je  me  repose  entièrement  sur  vos  soins  pour 
remplir  le  plutôt  possible  le  vœu  de  l'article  XXII 
de  l'arrêté  du  i".  floréal  an  8  ,  lequel  devrait 
avoir  reçu  depuis,  long-tems  son  exécution. 

Je  vous  salue. 

Cretet. 

Le  conseiller-d'état  chargé  spécialement  des  ponts  et 
chaussées  ,  canaux  ,  taxe  d'entretien  et  cadastre , 
aux  receveurs  généraux  de  département.  —  Pans  \ 
le  9  ventôse  an  9  de  la  république  française ,  une 
et  indivisible. 

Citoyen  ,  l'article  XXII  de  l'arrêté  des  consuls 
du  I"  floréal  an  8  ,  porte  : 

il  Dans  le  courant  de  prairial  prochain  ,  les 
II  receveurs  généraux  de  département  renverrront 
Il  au  minisrre  de  l'intérieur  les  ordoonnances 
II  qui  leur  auront  été  adressées,  et  qui  n'auront 
II  pas  été  acquittées. 

II  A  l'égard  de  celles  de  ces  ordonnances  sur 
II  lesquelles  il  aurait  été  payé  des  à-comptes  ,  le 
i)  receveur-général  y  réunira  un  bordereau  dé- 
II  taille  ,  indicatif  des  sommes  payses  et  de  celles 
)i  restant  à   payer. 

II  Ces  ordonnances  seront  annullées  ;  et  le 
11  ministre  fera  expédier  des  coupures  pour  ce 
II  qui  en  aura  été  payé  par  à-compte.  Ces  cou- 
II  pures  serout  renvoyées  au  receveur-général  , 
II  après  avoir  ete  visées  par  l'administration  du 
Il  trésor  public,  ii  I 


Il  est  plus  instant  que  jamais  de  remplir  les  in- 
tentions du  goi.vemement  ;  la  régularisation  ds  la 
comptabilité  de  la  laxe  pour  les  années  6  et  7  ,  et 
lour  les  huit  jiremiers  mois  de  I  an  S,  dépend  de 
I  exécution  rigoureuse  de  l'aiiicle  preciié. 

Je  vous  invite  ,  en  conséquence  ,  à  ne  pas  dif- 
férer plus  long-t:'mps  le  renvoi  que  vous  devez 
me  faire. 

Vous  vou-drez  bien  y  joindre  un  bordereau  dé- 
taillé,  indicatif  des  sommes  payées  ,  et  de  celles 
restant  à  payer. 

Je  dois  présumer  que  la  crainte  de  vous  dessai- 
sir de  pièces  comptables ,  a  été  la  seule  cause  du 
retard  que  vous  avez  apporié  dans  l'exécution  de 
l'art.  XXII  de  l'arrêté  du  1"  floréal. 

J'ai  pensé  que  pour  vou.s  rassurer  à  c»t  égard, 
et  vous  mettre  à  même  de  remplir ,  le  plutôt  pos- 
sible les  intentions  du  gouvernement,  il  était  un 
mo5^en  simple  à  adopter;  il  consiste  dans  la  con- 
fection d'un  bordereau  absolument  semblable  à 
celui  qui  accompagnera  l'envoi  des  ordonnances, 
et  que  vous  devrez  présenter  au  préfet  de  votre 
département. 

Ce  préf;t ,  conformément  à  l'invitation  que  je 
liii  fais  par  ma  lettre  de  ce  jour  ,  vérifiera  les 
pièces  que  vous  lui  soumettrez  ,  et  revêtira  de  soa 
visa  le  bordereau  par  duplicata  ,  qui  devra  rester 
eri  vos  mains  jusquà  ce  que  les  ordonnances  à 
délivrer  ,  soit  pour  régularisation  entière  ,  soit 
pour  coupures,  nient  été  expédiées. 

J'aurai  l'attention  de  vous  accuser  sans  délai  la 
réception  des.pièces  que  vous  me  ferez  parvenir. 

Les  mesures  que  je  viens  de  vous  indiquer  ne 
sont  relatives  qu'à  lexécuiion  pure  et  simple  de 
l'article  XXII  de  l'arrêté  des  consuls  du  l".  flo- 
réal ;  mais  il  est  un  cas  particulier  dans  lequel 
vous  pouvez  vous  trouver  ,  et  auquel  il  faut 
pourvoir  :  des  man.lats  émanés  soit  de  l'admi- 
nistration centrale  soit  du  préfet,  ont  pu  vous 
être  présentés  ,  et  il  est  possible  que  vous  ayez  fait 
des  paiemens  en  vertu  de  ces  mandats. 

Malgré  l'irrégulariié  de  ces  paiemens  ,  il  ne 
devieni  pas  moins  nécessaire  d'y  pourvoir  ,  en 
les  régularisant  par  des  ordonnances  que  vous 
puissiez   employer  dans  vos>  co.npies. 

Il  faut  ,  à  cet  égard  ,  que  vous  me  transmettiez 
les  mandats  en  question  ,  auxquels  vous  joindrez 
un  bordereau  conforme  à  celui  qui  accompagnera 
les  ordonnances. 

Ce  dernier  bordereau  sera  ,  pour  votre  sûreté  , 
présenté,  comme  le  premier,  à  la  vérificaiioiî 
et  au  visa    du  préfet. 

Je  ne  doute  point  que  ,  d'après  ces  diverses 
précautions,  vous  ne  vous  empressiez  démettre 
à  exécution  l'article  XXII  de  l'anêié  du  i"flor. 

Si  cet  article  ne  vous  est  point  applicable,  vous 
m'accuserez  purement  et  simplement  la  réception 
de  celte  lettre  ,  en  me  déclarant  formellement 
que  vous  n'avez  h  répéter  aucune  ordonnance  , 
soit  de   régularisation  ,  soit  découpure. 

Quant  aux  ordonnances  qui  concernent  spé- 
cialement les  ponts  et  chaussées  ,  il  vous  sera 
adressé  une  instruction  timbrée  ,  Division  des 
ponts  et  chaussées  ;  celle  que  je  vous  transmets 
n'est  relative  qu'au  service  de  la  taxe  proprement 


dit 


Je  vous  salue  , 


Cretet. 


TRIBUNAT. 

Présidence  de  Savoy  -  Rollin. 
suite  de  la  séance  du  23  ventôse. 
Emile    Gaudin.    Depuis  que  l'éiablissement   de» 
valeurs    ficuyes  ,    représentant    les  signes   moné- 
taires,   a   fait   naître  ^cntre  les    gouvemans  et  les 
gouvernés    des    relations  absolument  nouvelles 
les    gouvernans   ont    contracté    plus    que    jamais 
I  obligation    d'êire  justes  ,   et  d'observer  inviola- 
blement    leurs  engagemens.   Remplissent-ils  cette 
obligation  ?   la  confiance  publique  les  investit  et 
les  seconde.  Ne  la  remplissent-i  s  pas  ?  un  discré- 
dit général  trappe  à  la  fois  la  nation  ,  le  aouver- 
nementetles  individus.   Le   gouvernement    mo- 
narchiqtie    de   178g,    le    gouvernement    directo- 
rial en  ofl^rent  des  exeraplesmémoiables  et  récens. 

C'est  d'après  ces  principes  que  j'examinerai  le  pro- 
jet présente.  Depuis  le  jour  où  il  a  été  connu  ,  les 
effets  publics  ont  éprouvé  de  la  baisse;  des  in- 
quiétudes et  des  alarmes  ont  éié  conçues.  Je 
n'en  concluerai  pas  que  le  projet  est  mauvais. 
Les  résultats  que  je  viens  d'indiquer  peuvent  né 
pas  être  causés  par  les  dispositions  qu'il  ren- 
ferme ;  ce  sont  donc  ces  mêmes  dispositions 
quil   faut  se   borner  à  examiner. 

L'orateur  relate  les  premières  dispositions  du 
projet.  Il  pense  qu'avant  de  voter  sur  la  con- 
solidation proposée  ,  il  eût  été  nécessaire  que 
le  gouvernement  eût  mis  sous  les  yeux  des 
législateurs  un  état  exact  des  créances.  Il  élablit 
quil  en  est  beaucoup  dont  les  porteurs  appar- 
tiennent à  la  classe  laborieuse,  et  non  à  celle 
des  spéculateurs  ;  que  prononcer  la  consolidatioo 
envers  de  tels  créanciers  ,  c'est  peut-être  ectrainet 
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leur  ruine.  En  admeltarii  le  principe  de  la  conso- 
lidation ,  l'opinani  s 'étonne  de  ia  fixation  de  l'in- 
térêt au  taux  de  trois  pour  cent  seulement.  Ce 
taux  n'existe  nulle  part  en  France  ,  et  pour  per- 
sonne. Le  ^ouverrement  peut-il  le  déterminer 
précisément  pour  une  seule  classe  de  ses  créan- 
ciers ? 

Il  ajoute  que  ,  puisque  l'orateur  du  gouverne- 
ment a  exprimé  des  doutes  sur  l'entière  légiti- 
mité des  créances  dont  il  s  agit  ,  on  doit  ,  non 
Ie«  rédi.'ire  ,  mais  les  vérifior;  qu'en  consolidant 
de  nouvelles  créances  ,  le  gouvernemeni  ne  peut 
avoir  un  autre  poids  et  une  autre  m-sure  qu'à 
l'égard  des  autres  ;  que  l'eiat  n'est  pas  dans  un 
état  de  détresse  ,  tel  que  cet  é  at  jusilKe  ou  serve 
d'excuse  à  des  disposiiions  si  rigoureuses  ;  qu'une 
surchaige  ,  une  dépense  considérable  même 
seraient  préférables,  quant  a  leurs  effets,  à  la  vio- 
lation de  la  loi  publique  ;  que  le  gouvernement , 
par  la  raison  qu'il  est  dcbiieur  tout-puis'ant ,  doit 
se"  garder  de  prescrire  des  conditions  onéreuses. 
il  conclud  ,  à  l'égard  du  titré  I"  du  projet  de 
loi  ,  qu'il  est  possible  de  trouver  un  mode  de 
remboursement  préférable." 

En  examinant  le  surplus  du  projet  ,  l'opinant 
CDtre  dans  les  molils  contraires  au  projet  ,. 
énoncés  par  le  rapporteur.  Il  termine  ainsi  : 

Pour  la  première  fois  ,  mes  collègues  ,  depuis 
ijue  vous  av.'z  été  appelés  à  remplir  les  fonc- 
tions tribunitiennes  ,  vous  devez  statuer  sur  les 
plus  grands  intéiêis  publics,  et  sur  les  plus  grands 
intéiêts  privés.  Au  vœu  que  vous  allez  éniettre  , 
sont  attachées  la  fortune  d  un  grand  nombre  d'in- 
dividus ,  la  fortune  de  i'état  ,  et  peut-être  la  sta- 
bilité de  iordie  actuel  des  choses. 

D'apiès  voîre^délibéraiion  ,  on  jugera  quelle 
confiance  mérite  votre  autorité  .  quelle  est  la 
■garantie  qu'elle  peut  assurer;  enfin  vous  allez 
donner  voire  mesure  comme  législateurs ,  comme 
hommes  d'état ,  corhme  cit:)yens-.  si  dès  vos  pre- 
miers pas  dans  cette  carrière  difficile  ,  vous  vous 
montrez  inflexiblement  déterminés  à  respecter  les 
principes  de  lajusiice  et  de  la  morale  ,  à  garder 
la  foi  publique  ,  à  observer  les  saines  maximes 
de  la  politique  ,  et  à  maintenir  les  droits  sacrés 
de  la  propiiété.  En  un  mot  ,  si  vous  rejeitez  le 
projet  de  loi  sur  la  dette  publique  et  les  domaines 
nationaux,  vous  raériiertz  bien  de  votre  pays; 
vous  rametierezle  calme  dans  un  grand  nombre 
d'amcs  allarmées  ,  vous  dotinerez  de  l'assurance 
à  tous  les  esprits  ,  vous  tarirez  toutes  les  sources 
du  mécontentement ,  vous  encouragerez  ,  et  vous 
remettrez  en  action  ces  spéculateurs  utiles  et  in- 
dustrieux ,  que  la  douleureuse  expérience  du 
passé  avait  éloignés  ;  vous  appellerez  1  étranger 
et  ses  richesses  ,  dans  ces  riantes  contrées  de  la 
France  que  fertilisent  l'industrie  de  la  nation  la 
plus  aimable  et  la  plus  hospitalière,  et  que  ses 
arts  er  sa  valeur  ont  décorées  :  vous  contri- 
buerez d'une  manière  puissante  et  directe  à  la 
ptospéiité  publique  et  individuelle.  Enfin  vous 
asseoirez  sur  des  bases  inébranlables  ce  gouverne- 
ment ,  ia  consolation  du  peuple  français  ,  et 
l'espoir  du  monde. 

C'est  dans  cette  intime  conviction  ,  mes  col- 
lègues ,  que  je  vous  invite  d'accéder  à  la  pro- 
position que  votre  commission  vous  a  faite  à 
l'unanimité  d'émettre  votre  vœu  de  rejet. 

Simbert.  Prives  du  te  m  s  nécessaire  ,  les  orateurs  qui  ont  désiré 
parler  sur  l'important  projet  qui  est  soumis  ,  n'ont  pu  envisager 
la  question  que  sous  quelques-uns  de  ses  rapports.  Heureusement 
le  rapporteur  a  rempli  la  moitié  de  leur  tâche  ;  il  a  couvert 
d'éloges  le  projet  de  loi  qu'il  propose  derejetter  ;  il  a  fait  encore 
plus  ,  il  vous  a  fait  l'aveu  que  ce  projet  eût  eu  l'assentiment 
unanime  de  la  commission,  si  le  gouvernemt-nt  eût  voulu  s'ac- 
corder avec  elle    sur   deux   dispositions    relatives   au   tiers    pro- 
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itive,  sera-t-fclle  un  motil  suttisant  pour  en  deciaer  le  rejet  f 
ces^  deux  dispositions  ne  donneraient-elles  pas  également  lieu 
une   censure  non  moins  juste  et  non  moins  raisonnable  ,    si  le 

tuvernement  les   avait  changées  au  gré   de  votre  commission  ? 
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pu  prendre  une  plus  mauvaise  mesure  pour  l'intérêt  même  des 
fournisseurs  ;  car  on  l'eût  vu  réglant  lui-même  ses  rréances  dans 
le  secret  et  dans  l'umbrc  ,  les  réglant  d'une  manière  illégale  , 
sévère  pour  l'un,  facile  pour  l'autre  i  on  l'aurait  accusé  d'ar- 
bitraire sans    qu'il   eût  pu  s'en  justifier. 

Ja  ne  discuterai  pas  le  titre  II  adopté  par  votre   commission.. 

C'est  dans  le  titre  III  que  se  trouve  l'irrégularité  que  votre 
commission  ne  peut  pas  admettre.  I.a  loi  du  24  frimaire,  laisse 
au  gouvernement  le  droit  de  provoquer  la  consolidation  du 
tiers  provisoire,  et  l'oblige  tout  à-la-fois  à  déterminer  l'epoquc 
à  laquelle  les  intérêts  de  ce  tiers  provisoire  auront  dû  courir  ; 
s'ensuit-il  de-là  que  le  gouvernement  ne  puisse  pas  vous  taire  une 
proposition  qui,  sans  ehanger  l'état  des  créanciers  ,  apporte  dans 
celui  des   finances   cet  ordre  si  précieux  qu'on  aime  avoir  dans  les 
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s  pas  qu 


pas  le  paiement  de; 
vant  l'an  :2  ;  mais  vous  ne  dites  pas  que  le  Gouvernemen 
eut  retarder  cette  consolidation  ,  que  mille  événeniens  peuven 
etarder  encore  ,  et  que  son  ajournement  sera  aussi  l'ajourne, 
lent    des   intérêts  ,    qu'il  peut  se  prolonger  sans  que  le  créancie 

u    tiers    provisoire,     la     consolidation  ?    Par    ce    changement 
proiivent-ils    un  tort    réel?   On  sont    les  pertes  qui    en   rtsulten 


particulier  et  au  crédit  du  gouve 
d'en  voter  le  rejet. 

Trouvé,  Le  rapporteur  vous  a  di 

nement  veut  établir  dans  les  fin 
sentir  et  la  grandeur  de  ses  vues 
Ip. 


projet  altenlato 
lement.  Je  propo 


reloppé  avec 
ices   de  l'ét; 


r  le  gou 


;agacite 


a  fait 


la  dtoitare  de  ses  intentions. 

ce    système   des  vices   qu'on 

et    à  démontrer  qu'il    n'e^t  ni  injuste  ,  ni  impo- 

proches  les  plus  graves  ,  est  celui  que  la 


lepr, 
pourquoi  ces  rentes  n'éui. 
100  ,  a  prévu  l'objection  q 
matière.  Mais  prévoir  une  ob  e 
pondre;  dire  qu'il  ne  faut  pas 
pas  prouver  que  la 


en  demandant 
las  toujours  y  ré- 


:fair 


qu'il 


,puin.u.   de  la  ...- 
fallait  pas  regard 


i  regards 


Il  a  du 

moment  vos  regards  sur  les  d 
sur  leurs  époques,    vous  seriez  bientôt 
distributrive  a  dicté  ce  1er.  article  de 
*«_:„     ,^^.^^^   .,.,., g  ^   le  gouvernement 


ou    plutôt  dans    l'hypothe; 


:  laju 


lui-même  ,  il    pouva 
ce    qyie    le  gouvemei 


que  le; 


cl  ordre  de  choses  ne  change  rien  à  leur 
;  ,  qu'on  ne  fixe  qu'à  partir  de  l'an  12  ,  ne 
nt  plutôt  si  le  projet  est  rejette.  Qite  de- 
eproche  que  vous  faites  au  projet  d'enlever 
rculation  ?  Dites-nous  où  sont  ces  capitaux? 
je  vois  bien  des  papiers  auxquels  le  crédit 
is  de  valeur  ;  n'auriez-vous  pas  entendu  dire 

ces  papiers  les^uraient  édiangés  contre  du 
,'ec  ce  numéraire  ils   auraient  pu  se    livrer  à 

?  mais  de  ce  coté  ,    la    circul.ition  n'y    perd 


nce  ;  et  quand  le  projet 
payer  avec  leurs  ins- 
ir  le  grand  livre  ,  ainsi 

1  du  projet. 

ice  du  projet  que  nous 


rien,  puisque  ce  numéraire  reste  enln 
aussi  le  faire  valoir  ;  voila  toute  la  tliffei 
sera  converti  en  loi  ,  les  porteurs  pourro 
criptions ,    comme  on    paie  avec   celles 

L'orateur   termine   en  vf^tant  l'adopti 

BailleHl.  Qiiand  on  considère  l'impon 
discutons  ,  on  ne  peut  qu'être  alarme  en  1 
qui  nous  est  donné  pour  nous  livrer  à  son  examen;  on  l'est  encore 
davantage  lorsqu'on  voit  qu'il  présente  tous  1rs  caractères  dei 
mesures  les  plus  désastreuses  en  finances.  Le  piojet  établit  uni 
ligne  de  démarcation  entre  les  créanciers  de  Ja  république  qui 
doivent  être  tous  égaux  ;  il  attaque  les  propriétés  ;  je  prie  dont 
mes  collègues  de  ni'accordev  quelque  indulgence  pour  une  opi- 
nion que  je  suis  forcé    d'improviser  en  combattant   ce   projet. 

J'ai  entendu  déclamer  con:re  la    théorie  des   emprunts  ,  qu'oi; 


il  ne 


faii 


iagit 


pas  d'aillé 
;  à  laquelle 
rir  '.    et    alo 


Il  ne 


Je  de 


écider   comment    on  soutiendra  l 

eut-être  les  circonstances  peuven 
il  est  indispeiisable  de  ne  pc 
lit  ,  et  paralyser  ses  moyens, 
d'abord  quel  estle  motif  de  la  différence  quel'on 
établit  entre  les  créances  des  années  5,  6  et  7  .et  celles  de  l'an  8.  On 
répond  à  cela  e^i  présentant  le  tableau  .  peut-être  fidèle  ,  de  la  ma- 
nière avec  laquelle  les  fournisseurs  ont  rempli  .à  cette  époque  les 
engagemens  qu'ils  avaient  contractés.  Jetépéterai  ici  ce  quenotte 
collègue  Ganllh  vous  a  déjà  fait  entendre  ,  que  c'est  lors  de  la 
liquidation  de  ces  créances  qu'il  fallait  être  sévère  ;  mais  du  mo- 
ment que  les  titres  sont  reconnus  ,  il  est  injuste  d'élever  de  nou- 
velles contestations.  D'ailleurs  ,  d'après  des  observations  insérées 
aujourd'hui  dartf  le  journïil  officiel  ,  il  est  certain  qu'une  partie 
de  ces  créances  a  été  déjà  remboursée  ,  qu'elle  l'a  ete  avec  des 
effets  perdant  5o  pour  1 00  :  comment  voulez-veus  leur  faiie  éprou- 
ver de  nouvelles  pertes?  Il  faut  bien  se  garder  aussi  de  confondre 
les  créanciers  dont  il  s'agit  avec  lés  gros  fournisseurs  ;  les  premiers 
ont  traité  avec  lovauté,"  les  seconds  sont  maintenant  punis  de 
leur  cupidité  ,  car  la  plupart  ont  fait  banqueroute  ,  ou  l'ont  fait 
faire  à  leurs  sous-foiilni.sseurs. 

Eu  politique  comme  en  finance  ,  c'est  inoins  le  présent  qu'il 
faut  considère^  que  l'avenir.  Si  dans  ce  ii;oment-ci  vous  ne  tenez 
pas  vos  engagemens,  il  peut  venir  un  trms  où.vous  aurez  besoin  de 
ces  mémesbommes.que  vous  traitezavecrigueuraujourd'hui  :  alors 
vous  paierez  cher,  et  les  pertes  que  vous  leur  avez  fait  éprouver,  et 
les  nouveaux  hasards  que  vous  leur  ferez  courir.  Ces  mesures  si 
simples  de  ne  point  payer  ou  de  mal  payer  ,  ont  toujours  ete  la 
ressource  des  gouvcruemens  obérés  et  mal  conseillés.  Consultez 
les  Mémoires  du  tems  de  Louis  XIV  ;  vous  y  verrez  combien  est 
juste  la  critique  que  l'on  fait  de  plusieurs  opérations  de  Colbert. 
"  On  travaillait  inutilement  ,  dit  l'auteut  de  ces  Mémoires,  au 
„  remboursement  des  renies,,.  — -  C'est  aussi  noue  maladie;  je 
sins  loin  de  penser  comme  ceux  qui  veulent  mettre  tout  en  tentes  ; 
mais  aussi  je  ne  puis  m'empêcher  de  repondre  à  ceux  qui  ont  pré- 
senté ces  capitaux  comme  étant  impiuductifs  ,  que  du  moment  ou 
le  crédit  sera  afl^ermi  j  on  trouvera  de  l'argent  sur'un  contrat  de 
rente  ,  comme  on    en  trouve    aujourd'hui  sur  un  bijou  précieux  , 


Je  continue  ma  lecture 

"  Tous  les  porteurs  ( 

„  nus  d''apporter   leurs 


mtrats  de  renies  indéf 
■s  et  d'afliimer  sons  sen 
c  ces  contiats  ;  et  cori 
ns  f]ui  dirent  les  avoi 
:  3  pour  i  oo  ,  ils  furent  tous  Aïo.boursts 
:  opération  jetta  le  discrédit  sur  les  rc 
lait  en  acheter,  et  lorsque  la  nécessite 
rir  à  de  nouveaux  moyens,  il  fut  oblia 
harges,  sorte  d'emprunt  plus  séduisant 
lats   beaucoup    plus  onéreux    que  ne    l'c 


le 


força  Colbert 
^de.reerplu- 
ïour    les    fran- 


ison  plus   frappanie    entre 


nous  nous    trouvons. 

Je  cite  un  autre  exemple  :  en  Amérique  , 
donna  la  liberté  à  ce  peuple,  on  voulut  ai. 
doutes  sur  la  légitimité  des  créances  ;  le  rai 
direction  des  finances,  répondit  :  diij  nioin 
reconnu  ,  par  votre  signature,  la  v.'îlidïté  des 
acquitter;  autrement  ,     tout    est    à    craindre     pour    Ta 

Sully  favorisa  l'agriculture  ;     Colbert  fit  fleurir  les 
manufactures  ;    aujourd'liui    que  les  progrès  de  la  civil 
rendu   la    culture   plus  soignée  et    que  les    arts    ne     la 


il  faut   les 


soit  si  facile  de  vt 
de  toutes  les  créan 
et  la  cupidité  se  sei 
Souvernemenl,  et 

;rt?e'leTfoiîrn"s 
la  ricliesseet  sur  ] 
pudeur  publique  , 


îlibé 


;  dont  on  nous  peint  l'intérêt  pirticulîer  copine 
1  avec  l'intérêt  général.  Eh  !  croiL-on  qu'il 
T  la  légitimité  de  tous  les   titres,  la  validité 

Ne  sait-on  pas  combien  de  ruses  la  fraude 
:  pour  abuser  et  surprendre   la  religion  àxL 

couvrir  des  gains  illicites  et  trop  souvent 
permettrai  point  de  déclamations    bannales 

■je  n'établirai  point  de  fausse  docirine    sur 

e  dirai  q,""'       "     "  ' 


des  de 
bon 


'il  lai 


!  foi 


;  pas 


e  lorsque  le 

gouverne 

ment  clier- 

es   moins  on 

reiix  ,  e 

1  acquittant 

eut   reclamer 

s'il  aval 

moins   de 

ribune    que 

nous   de 

ons  oublier 

t  est    en  niéit 

e  temps 

l'intérêt   de 

us  défendre  e 

t  garanrir 

les  droits  ; 

nt  le   pouvoir 

de  con 

olider    l'ar- 

qu'ici  l'intérêt   du    gouvi 

que  reconnoitrc  au  goû^ 

riéré  même  à  5  pour  i  oo  ,  c'est  autoriser  une  contrainte  qui  n» 
diffère  de  l'autre  que  par  le  taux  de  la  rente;  que  demanûer  à 
toute  force  l'intérêt  à  5  au  lieu  de  3  pour  loo  ,  comme  le  seul 
légal,  comme  le  moindre  que  puissent  obtenir  des  capitaux,  c'est 
perdre  le  souvenir  des  tems  encore  peu  éloignés  ,  où  la  plupart  deî 
capitaux  ne  rapportaient  que  3  et  même  2  et  demi  pour  loo  ;  que 
refuser  d'admettre  ce  mode  de  remboursement  comme  trop  ptii 
avantageux  A  quelquaii  individus  ,  c'est  uioins  les  favoriser  que 
leur  nuire,  parce  que  si  le  gouvernement  est  djns  l'impuissance 
de  s'acquitter  autrement  avec  eux  ,  au  moins  quant  â  présent  , 
leur  liquidation  se  trouvera  encore  pour  long-temps  àiispendut 
par  la  sévérité  des  circonstances  , 'et  qu'alors  ils  seraient  les  pre~. 
iniers  à  se  plaindre  du  zèle  mal  entendu  qu'ils  excitent  aujourd'hui. 

tude  ,  et  qui  vous  convaincra  jusqu'à  quel  point  cette  classe  d'hom- 
mes mérite  qu'on  s'appitoie  sur  son  sort:  une  comptabilité  inter- 
médiaire avait  reçu  lea  comptes  d'une  compagnie  de  fournisseurs 
qui  réclamoit  quatre  millions  deux  cents  mille  fra 
par  elle  faites. 

Ces  comptes  transmis  à  la  comptabilité   nationale  ,  celle-ci 
le  premier  apperçu  ,  réduit  ces  4  millions  à  1400  mille  Iran 
plus  appiûfondi.  Qii' 


Ce! 


pou 


elle: 


echc 


;  fouri 


charge  de  tout  compte,  et  notjfi 
itm  le  projet  de  loi  ,  aurait  pré-  . 
Billions   qui   sont  le  principal  des 


de  l'é 

lion 


au  lit 


.i   le  i 
go   qi 


olide 


\\  de 


eller 
clion  de  l'i 


,  cfcM 


r  54  mil- 


quise  ptaigneni 

plaints  djns  l'autre  cas    de  la    réduction  du  capital. 

La  coujuiission  demande  pourquoi  si  la  consolidation  de  ce 
tiers  provisoire  ne  peut  être  faite  que  deux  ans  après  la  paix, 
on  ne  l'a  pas  retardée  jusqu'à  cette  eqoque  ,  au  lieu  de  séparer 
le  paiement  de  l'intérêt  d'avec  rinscripiion  de  l'obligation.  De 
toutes  les  objections  de  la  commission,  j'avoue  que  celle-ci  me 
paraît  la  plus  plausible;  mais  la  proposition  du  Gouvemement 
me  semble  plus  loyale  et  plus  rassurante  pour  les  porteurs 
d'inscriptions  du  tiers  provisoire.  Eu  effet,  quelle  n'eût  pas  été 
leur  inquiétude,  si  dans  un  projet  de  loi  sur  la  dette  publique 
ils  avaient  inutilement  cherché  la  place  de  leur  titre?  N'auraient- 
ils  pas  craint  ,  avec  quelqu'apparence  de  raison  ,  que  le  Gouver- 
nement eiit  voulu  s'affranchir  du  paiement  de  leur  créance  ? 
La  certitude  d'un  paiement  exact  ei  régulier  à  compter  de  l'an  i£, 
ne  doit-il  pas  leur  sembler  pr^rférable  à  i>n  état  précaire  eC 
indéterminé  qui  livre   leur  ibrtune  aux  oscillations  de  l'agiotage  ? 

Je  suis  loin  de  partager  l'avis  de  la  commission  sur  l'atFecta- 
tion  d'une  partie  des  domaines  nationaux  ,  disposition  sage  , 
grande  et  vraiment  libérale.  Comment  peut-on  soutenir  que  ces 
biens  seront  plus  mal  administrés,  du  moment  qu'ils  seront 
retirés  de  la  circulation  ?  L'expérience  des  siècles  n'avait-ella 
pas  prouvé  le  contraire  ?  La  spoliation  des  établissemens  publics' 
est-elte  donc  si  ancienne  qu'on  ait  oublié  de  pareils  témoins  ? 
qijand    il  serait    vrai   que  ces  biens  dussent  perdre   un  peu  de 


leur 


suffît-il   pas    qu'ils 


desl 


ributia 


npres; 


au  moyen  de  cette  dot  nationale  ,  li 
Craindront  plus  que  la  détresse  vienne  a^sit 
iruction  publique,  ce  premier  besoin  de  ] 
sacré  de  l'Etat,  ne  sera  plus  exposé  â  . 
plongée  depuis  si  long-tems  ;  pouriïons  nt 
Tribuns,  combien  de  fois,  dans  cette 
entendu  les  membres  les  plus  instruits  de 
ment  un  système  de  finances  ?  Le  prujet  > 
est  la  première  base  et  k  fondement  le  plut 
paraison  ,  dans  plusieurs  de  ses  parties  ,  av 

offert  à  la   nation  française  ,   il  deviendra  p 
droiture    el  de   la  bonne-foi   du    gouverner 


sages  s 

cre" 

blés  ,  pour 
r  l'emploi  ? 

égcr   le 
la   socic 

de 

a  patiie  ne 
yle  ;  fins- 
ce   devoir 

l'aband 

on 

où  elle  est 

ous  bal 

\ 
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i!''j.,geE 


GanHIi.  Je   de 
ette  discussion  ; 


c  obje. 
teurs  q 
:  qtt'il   ■ 


mfmbrei.    Continuez  la'  dis 
tenl,  La  parole  est    à  Oeare 


aujourd'hui,  i 


son 


dans 


ic  LLLic  t-apcuc  uc  trcaiitc.    Hé  quoi  ; 
uvait   faire  ,    une   loi  ne    le   pourrait 


pas  !  je  ne  vois  dans  ce  raisonnement  qu  une  Jau.'^se  idée  sur 
les  droits  et  les  devoirs  du  législateur;  mais  sans  in'arréter  plus 
lo»Ê-tcins   k  cette  erreur,  je  dis  que  le  gouvemement  n'eût  pas 


moyen  qui  peut  donner  à  l'industrie  et  au  commerce  n 
activité  ;  ce  moyen  c'est  la  piotection  que  l'on  doit 
aux  capitaux.  C'est  à  votre  sagesse  â  développer  ccttt 
J'observerai  sur  la  partie  du  projet  qui  tend  à  doter 
tîon  publique  d'une  portion  de  domaines  nationaux,  c 
blerait  naturel  de  retrancher  cett»  partie  du  projet  t 
rattache  que  par  un  faible  lien  ,  el  d'en  f^îre  l'objet 
particulière. 


:o.,is  législ.uif.  Je  dei 
I  défenseurs  du  proje 
is    eu  le  temps  de   répt 


t  pern 

1=  jo 


diinc 


prorogation  de    délai 

déclaré  qu'ils  n'avai. 

objections.    D'aiUeui 

crédit  publi»:  ,  et  celte  opin 
ic  propose  de  la  cornbatt 
portance  de  la  matière  que 

demande  une  prorogation  de    délai.  Le  corps  législatif  n'a  riei 

l'ordre  du  Joui;  le  29  ;  ainai  la  âtsaion  n'en  sera  pas  pour  cela 
'  culce. 


"de-^ir 


7^4 


Siouffe^  Avant  de  demander  un  dél^î ,  il  faut  savoir  si  Von  se 
propose  de  parier  encore   sur  le  projet. 

Le  Présideni.  Plusieurs  de  uos  collègues  sont  inscrits. 

Plusieurs    vsembrts.  Aux  voix  la  prorogaiion  de  délai. 

Celle  proposition  est  mise  aux  voix  ,  et  le  tribunat  arrête  qu'il 
sera  demandé  une  prorogation  de  délai  pour  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  la  dette  publique.  —  Les  membres  qui  porte- 
— *  j„ — :„   -_..  -rrêté  au  corps-législatif  sont  Ganilb ,  Siméon  et 


Bailleul. 
U  séai 


■  est  levée. 


CORPS-l!ÉGISLATIF. 

SÉANCE     DU    23    VENTOSE. 

Le  ministre  de  l'intérieur  adresse  au  président 
du  corps  législatif  3oo  exemplaires  de  i  Analjse  ' 
des  procès-verbaux  des  conseils-généraux  de  dépar- 
tement ,  sessions  de  l-aii  g  ,  en  l'invilanl  de  les  taire 
distribuer  à  chacun  des  membres  de  celte  au- 
torité. 

Le  président  reçoit  un  message  des  consuls  , 
annonçant  qu'un  orateur  du  gouvernement  se 
rendra  aujourd  hui  ,  dans  le  sein  du  corps-légis- 
latif, pour  lui  préventtr  un  projet  de  loi  et  lui  en 
développer    les  motifs. 

L'ordre  dujour  appelle  la  discussion  du  prœiet 
de  loi  présenté  le  18  ,  tendant  à  autoriser  la  ville 
de  Dijon  à  acquérir  deux  édi&ces  nationaux  , 
situés  dans  son  enceinte  ,  nommés  l'un  St-Jean  , 
l'autre  Sainte-Chapelle. 

Bara  exprime  le  %œu  d'adoption  émis  par  le 
tribunat. 

Celte  autorité  a  reconnu  ,  dit  l'orateur  ,  que 
le  projet  He  loi  présente  un  avantage  réel  ,  tant 
pour  la  république  que  pour  les  habitans  de  la 
commune  de  Dijon.  —  Toutes  les  formalités  , 
voulues  par  les  lois  existantes  sur  cette  matière  , 
ont  été  exactement  observées.  Le  tribunat  a  trouvé 
joints  au  projet  les  plans  et  le  procès  -  verbal 
d  estimation  ,  les  avis  favorables  des  autorités 
locales  ,  celui  de  la  régie  des  domaine*  natio- 
naux ,  et  celui  des  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances.   Rien  n'a  pu   arrêter  son  suffrage. 

Je  ne  terminerai  point  ,  citoyens  législateurs  , 
lans  payer  un  juste  tribut  d'éloges  au  gouverne- 
ment, dont  la  sollicitude  s'étend  jusqu'aux  moin- 
dres détails  de  l'administration ,  et  saisit  avec 
empressement  tous  les  moyens  d'amélioration  gé- 
nérale et  particulière. 

Les  édifices  dont  le  projet  de  loi  autorise  l'ac- 
quisition ,  ne  pourraient  être  utilisés  sans  des 
réparations  très-dispendieuses.  Leur  aliénation 
convient  donc'  È(  l'intérêt  du  trésor  public  ;  la 
commune  de  Dijon  doit  en  disposer  dans  des 
vues  de  sûreté  ,  de  salubrité  et  d'embellissement: 
ainsi  l'intérêt  local  sera  également  satisfait.  Ces 
considérations ,  citoyens  législatsurs  ,  vous  dé- 
termineront aussi  à  adopter  le  projet  de  loi. 
La  discussion  est  fermée. 

Le  corps-législatif  adopte  le  projet  à  la  majo- 
rité de  245   boules  blanches  contre  3   noires. 

Le  conseiller-d'état  Berlier  a  la  parole  pour 
présenter  un  projet  de  loi,  tendant  à  supprimer 
les  assesseurs  des  juges-de-paix. 

Berlier.  Citoyens  législateurs,  la  session  actuelle 
a  vu  naître  plusieurs  lois  relatives  à  l'organisation 
nouvelle  des  juges-de-paix. 

La  police  de  sûreté  a  été  distraite  de  leurs  attri- 
butions par  la  loi  du  7  pluviôse   dernier. 

En  exécution  de  celle  du  8  du  même  mois  , 
leurs  arrondissemens  territoriaux  vont  s'accroître 
en  même   teins  que  leur  nombre  diminuera. 

Dans  ce  moment  même   un   projet   de  loi  re- 
latif  à   leur   élection  vous   est   soumis. 
.  C  est  un  complément  à  cette  partie  de  la  légis- 
lation   que  je  viens  vous  offrir. 

Il  existe  aujourd'hui  dans  chaque  commune 
deux  assesseurs  du  juge-de-paix  qui  concourrent 
nécessairement  avec  ce  dernier  ,  tant  aux  'uge- 
mens  en  toute  matière  ,  qu'à  la  conciliation  des 
parties  :  leur  existence  était  consacrée  pjr  l'ar- 
ticle CCXII  de  la  constitution  de  l'an  3. 

Ces  assesseurs  seront-ils  ,  ou  non  ,  maintenus 
dans  la  nouvelle  organisation  ?  Telle  est  la 
question  qui  se   présente  dans  cette   affaire. 

Le  gouvernement  l'a  examinée  sous  plusieurs 
rapports  ,  et  est  resté  convaincu  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de   conserver   ces  assesseurs. 

D'abord  la  constitutlion  qui  nous  régit  aujour- 
d'hui n'en  parle  pas  ,  bien  qu'elle  consacre  tex- 
tuellement l'existence  des  juges-de-paix.  Or  ,  il 
ne  faut  pas  créer  sans  une  évidente  nécessité  des 
fonctionnaires  que  la  constitution  n  établit  pas. 

En  second  lieu,  et  avec  un  peu  dé  réflexion, 
on  sentira  que  l'établissement  dont  il  s'agit  serait 
plus  nuisible   qu'utile. 

En  effet ,  considere-t-on  les  assesseurs  comme 
conciliateurs  .  concurremment  avec  le  juge-de- 
paix  ?  Un  seul  en  cette  maiiere  fait  souvent  mieux 
que  plusieurs  ;   c'est  un  point   d  expérience. 

Peut-on  les  considérer  comme  juges  ?  Sans 
doute  ,  en  thèse  générale  ,  la  pluralité  des  juges 
est  une  garantie  pour  les  citoyens  ;  mais  quels 
juges  peut-on  appercevoir  dans  la  personne  de 
deux  assesseurs  pris  dans  chaque  point  de  la  ré- 
publique ,  même  dans  le  plus  peut  village  ? 

Suppose-t-on  (et  ce  serait  le  cas  le  plus  com- 
mun ]  que  ces  assesseurs  entraînés  par  les  lumières 


du  juge  ,  n'opinent  que  d'après  lui  ?  ils  ne  seront  " 
que  des  agcns  inutiles. 

Admet-on  ,  au  contraire  ,  qu'ils  soient  en  op- 
position avec  le  juge-de-paix  ?  alois  il  t. 'y  a  pas 
seulement  inuiililé  ,  mais  danger  ;  car  la  voix  de 
l'homme  instruit  sera  étouffée  par  celle  d'adjoints 
Leplussouvent  dépourvus  des  plus  simples  notions 
judiciaires. 

Vous  remarquerez  d'ailleurs  qu'il  s'agit  ici  des 
plus  petits  iniéièis  pécuni-iires .  et  que  si  les  Iribu- 
bunaux  de  premicre  instance  décident  au  nombre 
de  trois  juges ,  les  affaires  d'un  ordre  supérieur  , 
le  soin  de  prononcer  sur  les  moindres  affaires 
peut  bien  être  remis  à  un  homme  qui  Sfra  pres- 
que toujours  le  plus  instruit,  le  plus  juste  et  le 
plus  vénéré  du  canron. 

Voyons  enfin  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  : 
combien  de  tems  perdu  ,  combien  d'audiences 
manquant  par  la  difficulté  de  réunir  des  asses- 
seurs- non-salariés .' 

Ainsi  ,  loin  d  aider  1  instruction  principa'e  ,  cet 
accessoire  n'a  fait  que  1  entraver  et  l'entraverait 
encore. 

Toutes  ces  considéraiions  expliquent  le  silence 
de  l'acte  constiiutionnel  sur  des  foncdonoaires 
dont  l'inutilité  n'avait  point ,  sans  doute,  échappé 
aux  constituans. 

C'est  donc  répondre  à  ce  voeu  et  satisfaire  à 
lintérêt  général,  que  de  ne  point  admettre  les 
assesseurs  dans  la  nouvelle  organisation  des  pou- 
voirs publics. 

Mais  si  les  assesseurs  sont  inutihs  et  même 
nuisibles,  des  suppléans  sont  nécessaires  ;  car  le 
juge-de-paix  peut  être  malade  ,  absent  ,  récusé 
ou  empêché  de  toute  autre  manière  ,  et  l'on 
doit  pourvoir  à  cela  ,  pour  ne  pas  s'exposer  à  in- 
terrompre le  cours  de  la  justice. 

C'est  ce  qu'a  senti  le  gouvernement  ,  et  ce  qui 
l'a  conduit  à  vous  proposer  d'attribuer  les  fonc- 
tions de  suppléans  aux  deux  citoyens  qui  ont 
obtenu  ,  dans  les  élections  du  canton  ,  le  p;us  de 
suffrages  après   le  juge-de-paix. 

De  cette  manière  extrêmement  simple  ,  l'on 
obtiendra  des  suppléans  qui ,  n'étant  pas  les  élus 
d  une  seule  commune  ,  mais  de  tout  le  canton  , 
seront  bien  plus  homogènes  avec  le  juge-de-paix 
que  les  assesseurs  eux-mêmes  ne  l'étaient. 

Tout  se  réunit  donc  en  ce  projet  pour  lui  mé- 
riter  l'approbation  du   corps-législatif. 

L'orateur  lit  le  projet  de  loi  ,  qui  sera  discuté 
le  28. 

Le  corps-législatif  arrête  qu'il  sera  ,  ainsi  que 
les  motifs  qui  l'accompagnent ,  adressé  au  tribunat 
par  un  message. 

La  séance  est  levée. 


TRIBUNAT. 

SÉANCE      DU    24    VENTOSE. 

Sur  le  rapport  de  Duchesne  ,  le  tribunat  vote 
l'adoption  du  projet  de  loi  qui  autorise  1  hospice 
civil  de  Bourgoin  ,  département  de  l'Isère  ,  a  con- 
céder par  bail  à  rerite  perpétuelle  un  pré  appelle 
le  pré  Sdint-Michêl. 

Carret ,  du  Rhône  ,  fait  également  voter  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  relatif  à  la  concession  au 
citoyen  Niogret  et  compagnie,  pendant  53  ans, 
de  la  perception  d'une  taxe  sur  le  pont  neuf  à 
Lyon. 

CA«6aiirf-Z.a(our  fait  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  construction  des  canaux  d'Aigues- 
Mortes  et  de  la  Radelle.  Il  lait  valoir  l'avantage 
de  ces  canaux  sous  le  rapport  du  commerce  et 
sou,s  celui  de  la  salubrité  dans  un  pays  couvert 
de  matais  dont  les  eaux  stagnantes  occasionnent 
une  foule  de  maladies.  D'ailleurs  ces  canaux  sont 
déjà  commencés  ,  et  il  ne  faut  plus  que  très- 
peu  de  tems  et  très-peu  d'argent  pour  les  terminer. 
Il  propose  en  conséquence  d'adopter  le  projet. 
Ce  projet  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
Malariné  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
portant  création  à  Paris  de  80  commissaires  pri- 
seurs  ,  vendeurs  de  meubles. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  ,  dit-il  ,  a 
pour  objet  de  rétablir  dans  Paris  des  fonction- 
naires qui  seront  exclusivement  chargés  de  faire 
dans  cette  ville  les  esiiraations  et  les  ventes  d'effeis 
moblliaires,  et  qui  offriront  plus  de  garantie  que 
n'en  peuvent  offrir  ceux  qui  font  aujourd'hui 
ces  opérations. 

Sans  doute  il  importe  de  faire  cesser  les  abus 
dénoncés  dans  les  motifs  présentés  au  gouverne- 
ment ;  et  s'ils  tiennent  à  Tordre  actuellement 
établi  ,  si  le  projet  proposé  doit  en  tarir  la 
source  ,  nous  devons  nous  empre»ser  de  voter 
une  réforme  utile,  et  l'établissement  nouveau  qui 
doit   lui  succéder. 

Les  actes  de  cette  nature  concernant  le  plus 
souvent  ,  au  moins  pour  partie  ,  des  héritiers  , 
des  créanciers  ,  des  mineurs  qui  ne  peuvent  y 
assister  personnellement,  ils  intéressent  toujours 
le  trésor  public  ,  qui  perçoit  un  droit  sur  le  pro- 
duit des  ventes  ;  c'en  est  assez  pour  demeurer 
convaincu  de  la  nécessité  d'y  préposer  un  fonc- 
tionnaire public  qui  puisse  y  maintenir  l'ordre  , 
les  droits  des  parties  iatércssées  et  ceux  du  tré- 
sor public. 


Je  dois  ajouter  que  beaucoup  de  cps  opéra- 
tions présentent  des  dilhtuhés  ,  et  cxii^erii  des 
conriaîssances  que  l'on  chercherait  env-iin  chez 
les  huissiers  attachés  aux  iiibunaux  .  les  grrffiers 
ou  les  huissiers  desjuges-Je-paix  qui  font  aujoui- 
d'hui  ces  espèces   de  ventes. 

Comment  ,  d'ailleurs ,  pourrait-on  balancer  à 
adopter  ce  projet  d'après  les  motifs  que  donne 
le  gouvernement  pour  en  faire  senti;  la  néces- 
sité ?  il  vous  assure  que  la  mauvaise  foi  piéside 
aujourd  hui  aux  vcnies  publiques  l'ijue  Ics'ch- 
jets  volés  y  trouvent  un  recrié  facile  ,  qu  on  n'y 
expose  que  des  marchandises  déiéiiorées.  Le 
public  y  est  trompé  par  des  enchères  simulées. 
Il  s'y  forme  des  coalitions  coupables  pnur  faire 
adjuger  à  vil  prix  les  effets  m's   aux  enchères. 

Il  faut  en  convenir  ,  mes  collègues  ;  la  police 
malgré  toute  son  activité  ,  ne  peut  avoir  les  ycui 
fixés  sur  cette  muliiiude  presqu'innombrable  dt 
ventes  mobilières  qui  se  font  tous  les  jours  ,à 
toute  heure  ,  dans  tous  les  quartiers  de  Paris.  Elle 
ne  pourra  les  surveiller  que  quand  elles  seront 
réduites  à  un  nombre  détermine  ;  et  alois  ,  nous 
avons  lieu  de  l'espérer  ;  ies  abus  et  les  fraude» 
céderont  la  place  à  la  bonne  foi  et  au  bon 
ordre. 

Par  le  réiablijscmcnt  des  priscurs-vcndeurs  de 
meubles  dans  la  ville  de  P.<ris  ,  les  meubles 
seront  appréciés  par  des  hommes  qui  ,  voués  à  ce 
genre  d'occupation  ,  en  connaî'ront  la  véritable 
valeur  ,  et  ceiie  estimation  n'offrira  pas  de  lésion 
aux  vendeurs;  ils  n'auront  plus  à  craindre  d'être 
trompés  par  des  enchères  simulées  ;  les  citoyens 
chez  lesquels  il  pourrait  être  commis  des  vols, 
auront  une  ressource  dont  nous  sommes  privés 
aujourd  hui  ;  les  commissaires  -  piiseurs  avertis, 
arrêteront  les  effets  volés  ,  et  il  sera  facile  de  les 
avertir,  tandis  qu'il  est  impossible  aujourd'hui  de 
faire  parvenir  des  avis  à  la  multitude  de  ceux 
qui  font  des  ventes  publiques  ;  enfin  le  trésor 
public  sera  assuré  de  la  percepiion  des  droits 
fixés  par  les  lois  ,  sur  le  produit  des  ventes  mobi- 
lières ,  droits  dont  le  gouvernement  annonce 
qu'il    est   frustré  chaque  jour. 

Ainsi  le  projet  qui  vous  est  présenté  ,  a  non- 
seulement  l'avantage  de  faire  cesser  les  abus  qui 
résultaient  à  Paris  du  mode  actuel  de  procéder 
aux  prisées  et  ventes  mobiliaires  ;  mais  il  a  tie 
plus  celui  de  substituer  à  ce  mode  vicieux  une 
forme  de  procéder  ,  également  favorable  aux 
parties  intéressées,  au  public  et  au  trésor  na- 
tional. 

D'après  toutes  ces  considérations  ,  votre  com- 
mission vous  propose  de  voter  l'adoption  du 
projet  ,  concernant  l'établissement  de  80  com- 
missaires-priseurs  ,  vendeurs  de  meubles  dans  la 
ville   de  Paris. 

Ce  projet  est  de  suite  mis  aux  voix  et  adopté. 
La  suite  demain. 

JV.  B.  Le  tribunat  reprend  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  dette  publique  et  aux  do- 
maines nationaux.  Il  a  été  défendupar  Huguet , 
et  combattu  par  Thibaut. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à  demain. 
Dans  !a  séance  du  24  ,  le  corps  législatif  a  adopté 
et  converii  en  loi  le  projet  tend  .nt  à- autoriser  la 
construction  de  trois  ponts  sur  la  Seine  ,  à  Paris. 

Sur  la  demande  du  tiibunat ,  il  lui  a  été  accordé 
une  prorogation  de  délai  pour  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  la  dette  publique  et  les  domaines 
nationaux.  ; 

Le  corps  -  législatif  s'est  ensuite  occupé  d'un 
scrutin  pour  la  nominaiion  d  un  candidat  à  pré- 
senter au  sénat-conservaieur.  La  majorité  des 
suffrages  s'est  portée  sur  le  citoyen  Grégoire, 
législateur. 


COURS    DU    CHANGE. 
Bourse  du  24  ventôse. 

Rente   provisoire 3g  fr.  25  c. 

Tiers  consolidé 53   fr. 

Bons    un-quart 

Bons  deux  tiers 3  fr.  45  c. 

Bons  d'arréragé, jg  (r. 

Bons   pour   l'an  8 94  |r.  5o  c. 

Bons  tiois-quarts 2  fr.  55  c. 

Coupures 84  fr. 

Caisse   des  rentiers 5q  fr. 


ERRATA. 

Dans  le  n"  d'hier,  Angleterre  ,  article  du  25 
ventôse,  pag.  725,  2=  colonne  ,  ligne  53  et  54^; 
au  lieu  de  notre  convention,  lisez  :  la  conven- 
tion  conclue  entre  la  France  et  les  Etats-Unis. 

Pag.  726  ,  2=  col.  ,  ligne  97  ;  au  lieu  de  :  signé 
pour  le  général  comte  de  Damas  ,  le  chevalier 
Micheroux  ,  lisez  :  signé,  le  chevalier  Micheroux. 
Celle  correction  est  indispensable.  L'erreur  qni 
a  été  commise  ,  produit  une  contradiction  entre 
le  préambule  énonciatif  du  nom  des  porteurs  de 
pouvoirs  et  la  signature  de  l'acte. 

De  l'imprimerie   de  H.  A'.'asse  ,    propriétaire 
du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins ,  n"  i3. 
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Sextuli  ,  26    ventôse  an   g  de  la  république  française ,  mie  et  indivisible. 


Nous  sommcb  aLitonsés  à  prévenir  nos  souscripreurs  qu'à  dater  du  7  I-Iivôse  an  8  ,  le  M  O  ni  T  E  U  R  est  le  seul  journal  officiel. 


E  X  T  E  R  -I  •  E  U   R. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  9  mars  ,('18  ventôse.  ) 

Un  officier  de  la  suite  du  gé  iéral  Koehler , 
qui  avait  éié  envoyé  de  Jaffa  à  Acre  pour  en  re- 
tirer quelques  restes  de  munitions ,  outils  de 
leiraachemeni  ,  etc.  fournis  par  liS  anglais  ,  lors 
(i,u  siège   Je  Saiut-Jean-d  Acre  ,  écrit  ce  qui  suit  : 

>t  Ghrzzar  est  en  guerre  ouverte  avec  la  Porte  ; 
il  esi  occupé  à  tonifier  Acte  par  un  massif  avec 
■cascmstcs  ,  au-delà  du  vieux  fossé  ,  et  il  fait 
iaiie  une  trincbée  large  et  piofonde  ,  par 
laquelle  entreront  les  eaux  de  la  mer ,  sous 
des  arches  coustruii-es  à  cet  effet  ,  de  manière 
que  la  place  en  soit  environnée  de  tous  cô- 
lÉî.  Oustre  ou  cinq  mille  hommes  sont 
occupes  à  cet  ouvrage  étonnant,  qui  ne  pourra 
néanmoins  êire  fini  avant  aviil  ou  mai  ,  et  qui  , 
dans  1  état  actuel .,  présen.e  plus  de  faci'itts  que 
d'obstacles  à  l'ennemi.  On  distribue  tous  les  jou.s 
des  rjtions  pour  20,000  hommes.  Mais  ,  autant 
q'-sej'ai  pu  1  apprendre  ,  les  chefs  albanois  trom- 
pent le  vieux  Ghezz  :r ,  et  leur  monde  ne  monte 
pas  à  plus  de  12  à  i3,ooo  hommes.  Au  reste  ,  ces 
f.Oupcs  sont  assez  bien  disciplinées  et  réguliere- 
jnciii  payées.  Chaque  homme  touche  environ 
s5  piastres  par  mois.  Les  ouvriers  employés  aux 
nouvelles  ioriifications  reçoivent  de  10  à  x5  ra- 
tio'S  par  jour;  ils  s'animent  mutuellement  par 
des  chansons  en  choriu  ^  à  la  loua'ge  de  celui 
qui  les  emploie.  J'ai  été  téuioin  de  cette  scène 
bisarrc.  (ufdiis  scène  cocace)  .iinsi  que  d'une  autre 
qui  fc5a:t  avec  clieun  contraste  frappani.  Environ 
ijo  femmes  pleuraient  et  se  lamentaient  à  la 
porte  de  ia'vilW  ,  à  catisêlde -quelques  cruautés  , 
dont  je  n'ai  pas  sa  les  '  circonstances  ,  exercées 
sur  leurs  maris  par  le  pacha.  J'eus  occasion  de 
nommer  oevant  celui-ci  le  sultan  Sclim  et  le 
graad-visir  :  il  me  parla  d'eux  avec  rage  et  ne 
liut  épargna  pas  les  outrages.  Il  a  rendu  deux  ou 
Irois  vieux  ca;:ons  ,  mais  il  n'a  pas  voulu  donner 
de  compensations  pour  I,?  retie_  .. 

L  s  ficgates  Snint-Viorenio  et  Lapwing  avec  la 
fioife  destinée  pour  le  Portugal  ,  sont  encore 
rians  la  rade  de  Portlaud.  Il  tsl  probable  que  ce 
retard  est  dti  à  l'état  précaire  dé  nos  relations 
avec  ce  pays. 

•  Utie  lettre  de  New-York ,  en  date  du  3  février, 
ait  que  le  traité  avec  U  Fratic«  est  de  nouveau 
tur  le  tapis  ,  et  qu'il  est  probable  qu'il  passera. 

On  écrit  de  Dublin  qu'un  particulier  arrivant  de 
Belfast  a  rapporté  que  la  populace  y  avait  forcé 
\ix  magasins  de  grains,  quils  avaient  été  vendus 
à  an  prix-réduit.  Au  moment  oti  il  avait  passé 
;pâr  Nevi':y  et  Duudalk  ,  la  populace  s'y  distri- 
buiil  U  viande   et   le  grain  ,  sans    payer. 

Un*  pauvre  femme  ,  nommée  Watts  ,  s'est 
noyée  il  y  a  quelques  jours  avec  trois  de  ses 
ecfans  ,  les  plus  jeunes  de  dix  qu'elle  avait ,  dans 
le  lac  à  Bleinhelm-Park. 

L'Inde  est  de  nouveau  le  théâtre  d'une  guerre 
dont  les  ramifications  sont  tiès-étendues ,  mais 
qui  est  plus  rcmaïquabls  par  le  mal  qu'elle  cause 
aux  individus  que  par  son  importance  politique. 
Le  caractère  de  ces  peuples  ne  peut  s'accommo- 
der de  la  paix  :  ils  sont  firts  ,  indolens  ,  cré- 
du'es ,  avares ,  et  se  laissent  aisément  engager  dans 
les  entreprises  qui  promettent  du  butin  et  sus- 
pendent le  travail.  Les  dernières  dépêches  reçues 
jjar  la  voie  de  terre  ,  portaient  qu'au  mois  de  no- 
vembre dernier,  plusieurs  des  Vessoyees ,  amis 
et  paitisans  de  Jugganant  D;o  ,  avaient  recom- 
mencé leurs  ravages  dans  les  districts  de  Boma- 
lée  ,  détruisant  les  villages ,  et  massacrant  tous 
les  habiians  sans  distinction.  Ils  avaient  été  re- 
jaoussés  sur  plusieurs  points  par  des  détachemens 
de  Cipaies  ,  qui  les  exterminaient  sans  leur  faire 
de  quartier  ,  pour  les  punir  de  leur  barbarie.  Les 
Colleries  n'étaient  pas  dans  un  état  tranquille. 
On  y  avait  rassemblé  un  corps  de  troupes  pour 
agir  au  besoin. 

Le  poligar,  déposé  de  Comataveddy  ,  qui  avait 
éié  enfermé  à  Vcllor ,  comme  suspect  de  cor- 
respondance hostile  avec  quelques  chefs  mal- 
iateniionnés  sur  les  fronner(  s  du  Mysour  ,  et  qui 
avait  formé  une  ligue  pour  renverser  le  gouver- 
nement anglais,  s  est  sauvé  de  sa  prison  avec 
l'assistance  de  quelques-uns  de  ses  amis  qui 
avaient  la  permission  de  le  voir.  On  croit  qu'il 
a  rejoint  l'armée  rebelle  du  dernier  poligar  de 
Yoomacootra  ,  le  même  qui  a  envahi  les  Polams  , 
et  commis  des  ravages  considérables. 

La   conduite  impoliûque  ,  tenue  dcrnieremeiii 


psr  le  nabab  du  Carnaie  ,  a  occasionné  des  trou- 
bles fort  sérieux  dans  les  pay5  de  sa  domination. 
Les  comtnunicaiious  avec  l'intérieur  oni  été  irès- 
gênées ,  et  plusieurs  de  nos  marchands  ont  essuyé 
de  violens  outrages. 

Nos  relations  avec  Ava  s'éant  beaucoup  éten- 
du':s  ,  en  conséquence  de  la  mission  du  capitaine 
Symes  à  la  cour  d'Urmarapoo.r  ,  quelques-uns  de 
nos  comraerçans  ont  voyagé  dans  l'intétieur  du 
pays.  Ils  ont  découvert  ,  enti'aulres  objets-i-aié- 
ressacs,  des  sources  d'me  siibstance  minérale 
qui  a  beaucoup  de  ressetr:b  ance  avec  Ihuile  , 
et  est  ernpjoyéc  dans  la  plupnrt  des  choses  pour 
lesquelles  on  se  servait  d  huile,  dans  l'Inde.  Cette 
substance  iiè.-abotidante  est  extrêmement  recher- 
chée  dans  nos  matchés. 

L'expottaiioâ  de  l'opium  du  territoire  de  la 
compagnie,  pour  la  Chine,  a  été  dernièrement 
strictement  prohibée.  Les  naturels,  néanmoins  , 
en  font  un  grand  commerce  de  contrebande  , 
malgré  les  peines  sévères  auxquelles  il  les  ex- 
pose. 

Nous  avons  eu  la  douleu;  d'observer,  dans 
plusieurs  occasions  toutes  récentes,  que  les  vais- 
seaux de  la  compagnie  des  lides  manquent  de 
ces  ressources  énergiques  qu  exigent  le  crédit 
et  l'iniéiêt  national.  Dans  aucune  de  nos  stations 
il  ne  se  trouve  des  hommes  plus  braves  et  plus 
instruits  que  les  officiers  de  routine  de  la  compa- 
gnie. Mais  plusieurs  décisions  rendue;  dernière- 
ment ,  et  en  p.articulier  par  Icrd  Loughborough , 
ont  tellement  restreint  et  g^né  la  discipline  que 
les  équipages  ne  connaissent  plus  l'obéissance  ni 
la  subordination.  Nous  ne  prétendons  pas  atta- 
quer la  légalité  de  ces  décisions;  mais  nous  nous 
plaignons  d'avoir  des  lois  donc  l'influence  est  si 
funeste.  Autrefois  les  vaisseaux  de  la  compagnie  , 
lorsque  la  discipline  était  encore  intacte  ,  n'exi- 
geaien,t   pas    d'escorte.    On    !   i    avait   même    vus 


Le  ministre  de  l'intétieur,  cet  homme  de  génie 
qui  devance  tous  les  savans  de  l'Europe  ,  dans 
l'application  des  sciences  aux  arts  ,  n'cm[doie 
pour  ses  creusets  ,  pour  ses  travaux  chimiques  , 
que  les  pcneries  de  Savignies. 

Les  potiers  de  cette  commune  suivent,  depuis 
14  siècles,  la  marche  grossière  que  la  dégrada- 
tion de^s  ans  leur  imposa  ;  ils  ont  eu  plus  de  pei- 
feciion.  plus  de  grâce  A  des  époTues  p'us  reculées. 
--Ib_^lai5senl  encore  à  leurs  vas'S  une  épaisseur 
qui  n  augmente  pas  leur  solidité,  et  qi'i  ,  for- 
çant le  calorique  à  .pénétrer  inégalement  leur 
substance,  les  rend  exrêmeraent  fragi  es.  Le» 
leçons  du  citoyen  Roard  parviendront  à  perfec- 
tionner tous  les  produits  ,  tous  les  moyens  de 
cette  fdbriqui--iniéressatue.  Je  leur  ai  fait  copier 
deî"  vases  étrusques  ,  des  formes  grecques  ;  vous 
verrez  par  les  dessins  que  je  vous  envoie  ,  cG' 
qu'ont  pu  t^ire  dans  une  première  leçon  des 
hommes  qui  ne  se  servent  que  de  roues  ho- 
ris.onialcs  ,  et  qui  n'ont  pour  instrumers  que  leurs 
doigts.  C'est  à  Savignies  que  se  fabriquent  toutes 
les  fontaines  de  Pans. 

Les  travaux  de  cette  commune  vont  augmen- 
ter par  les  commandes  des  citoyens  Cuchet , 
Montfort  ,  inventeurs  du  moyen  de  clarifier  les 
eaux  le!  plus  corrompues  ;  heureux  s'ils  nous  dé- 
livrent de  ces  dangereuses  fontaines  de  cuivre 
qui  devraient  être  proscrites  dans  toute  la  France 
par  un  règlement  de  police. 

On  essaya  l'année  dernière,  de  faire  fabriquer 
quelques  alcarassas  à  Savignies  ;  on  se  flatte  de 
les  perfectionner  et  de  les  livrera  si  bas  prix, 
que  les  plus  pauvres  familles  puissent  se  procurer 
les  moyens  de  boire  frais  ,  dans  les  jours  biûlans 
de  la  canicule. 

Quelques  creusets  faits  de  mélanges  particu- 
liers ont  donné  des  vases  très-réfractaires ,  qui 
pourront  remplacer  les  creusets  de  Gênes. 


-  -  ,     .      Paris  doit  s'appercevoir   des  éionnans  progrès 

sauver  1  escadre  du  commodoi.^ Johnson  attaquée     j^j  dentelles  qu'on  fabrique  dans  le  département 
par  Lamotte  -  Piquet  ;    et   mai    tenant    que    leurs     jg   l'Oise 


forces  nominales  ont  été  beaucoup   augmentées 
des   armateurs  ,  des    simples   chaloupes   les    cap- 
turent. (Extrait  de  l' Observer.  ) 

INTÉRIEUR. 

PRÉFECTURE     DE    L'OISE. 

Le  citoyen  Camhry  ,  préfet  du  département  de  l'Oise  , 
au  citoyen  M. ...  —  Beauvais  ,  te  10  ventôse  an  g 
de  la  république  française. 

Citoyen,  vous  me  demandez  quelques  détails 
sut  celles  des  manufactures  de  I  Oise  qui  deman- 
dent que'qu'augmenlation  ou  qui  se  perfec- 
tionnent. 

Je  vous  ai  fait  passer  un  échantillon  des  toiles 
de  Bulles  qui  l'emportent  sur  les  plus  belles  toiles 
d'Hullande  et  sur  les  batistes  les  plus  fines.  Le 
blanc  parfait  qu  il  a  reçu  est  dû  à  la  manufac- 
ture du  citoyen  Mazieres  ;  il  a  le  premier  adopté 
dans  Beauvais  les  méthodes  de  la  chimie  mo- 
derne. 

Les  linieres  de  Bulles  sont  endommagées  par 
des  eaux  mal  conduites.  Un  travail  général  sur  la 
direction  des  rivières  ,  etc.  du  département  ,  que 
j'ai  demandé  à  l'ingénieur  en  chef  ,  les  remettra  |  lunettes  par  an 
peut-êire  dans  leur  état  primitif.  Le  gouvernement  |  douzaines 
sans  doute  achèvera  de  nous  rendre  une  branche 
de  commerce  considérable ,  en  accordant  aux 
habitans  de  Bulles  des  exemptions  ,  des  privi- 
lèges de  l'espèce  de  ceux  qu'ils  obtinrent  des 
rois  depuis  Henri  IV  ,  époque  de  leur  établisse- 
ment. Dans  les  beaux  teras  de  celle  manufacture  , 
on  y  fabriquait  jusqu'à  cinq  mille  pièces  de 
toiles  par  an  ;  on  conn.ît  les  moyens  d'ajouter 
encore  à  la  perfection  de  ses  produits;  on  peut  y 
compter  à  la  paix. 

Vous  verrez  par  les  bas  de  coton  et  les  tricots 
que  je  vous  fais  passer  de  la  manufacture  du 
citoyen  Cahours  ,  à  Rantigny  ,  que  les  anglais 
n'ont  rien  fait  d'aussi  beau  ;  qu'il  est  impossible 
d'imiter  leurs  couleurs  ,  le  coup-d'œil  ,  le  blanc  , 
la  propreté  qu'on  leur  accorde  avec  plus  de  per- 
fection. On  vend  pour  bas  anglais  ,  pour  pantalon 
de  tricot  anglais  ,  ceux  qu'on  acheté  à  Rantigny. 
Le  chef  de  celte  manufacture  a  le  zèle  qui  peut 
conduire  encore  plus  loin  ;  il  reçut  des  avis  du 
ciioycn  Roard  qui  m'accompagnait  dans  ma  tour- 
née. Ce  chimiste  lui  fit  briser  l'énorme  appareil 
établi  da'is  son  laboialoire  ;  il  lui  fesait  perdre 
les  trois  quarts  du  produit  qu'il  devait  recueillir. 
Le  citoyen  Cahours  reçut ,  avec  reconnaissance, 
une  instruction  qui  le  mettra  à  même  de  faire  en 
dix  fois  moins  de  lems  ,  et  avec  dix  fois  moins  de 
dépenses  ,  toutes  les  opérations  chimiques  né- 
cessaires à  sï  fabrique.  Il  serait  utile  que  des 
savans  visitassent  ainsi  tous  les  ateliers  de  la 
France. 


Le   citoyen  Moreau ,  un  des  principaux  négo- 
cians    de  Chantilly  ,   a   triplé  le  nombre    de   ses 
ouvriers,    depuis,   m'éctit-il  ,    que  le   gouverne- 
ment accorde  une  protection  positive    aux   arts  ,' 
I  au  commerce  ,   aux  matiufaclures. 
I       On  doit  aux  modèles  ,   à  l'influence  du  citoyen 
■  Lericlie  ,  sous-préfti  de  Citii..>;.  ;  .,  l'-dopiion  des 
I  grands  dessins  étrusques ,  qui  donnent   aux  den-. 
'  telles  du  jour  la  noblesse  rju'eiles  n'avaient  jamais 
1  obtenues.  . 

Quelle  quantité   de  femmes  se  procurant  une 
vie  douce  à  l'aide  de  ces  iiavaux  ,    et  nourrisscnl 
leur  nombreuse  famille  ,  en  travaillant   en    rond  , 
en  chantant  gaiement  sous  les  ormeaux  ou  sous 
les   treilles   de   leurs  jardins  ! 
Ce  commerce    est   très-considérable. 
On  fait  à  Songeons ,  dans  les  environs  de  ce 
bourg  ,  une.  quantité   prodigieuse    de    lunettes  ; 
on  en  polit  les  verres  depuis  peu  avec  la  perfec- 
tion qu'ils  obtiennent  à   Venise  ;  mais  la  cnain 
d'un  ouviier  b.ibile  ne  peut  jouter  contre  les  ma- 
chines qu'emploient  les  vénitiens  ;  j'ai   fait  queK 
ques  tentatives  pour   connaître  ces  machines,  Oo 
fabrique  dans  ce  pays  environ  6,400  grosses  de 
les    grosses   sont    de    douze 

Vous  recevrez,  dans  l'envoi  que  je  vous  fais^ 
des  modèles  des  bois  d'éventails  qu'on  fabrique 
à  Méru.  Celte  commune  est  un  abîme  inondé 
par  les  ravins  qui  l'entourent  ;  son  lerrein  n'est- 
qu'un  amas  de  cailloux  ,  de  pierre  à  fusil  ;  son 
sol  ne  proipcttrait  que  la  misère  et  la  famine  à 
ceux  qui  l'habitent.  L'-indusirie ,  les  ans  l'enri» 
chissent.  Q_natre  raille  ouvriers  y  sont  occupés 
toute  l'année.  On  porte  à  plus  d'un  million  le 
mouvement  d'argent  que  ces  manufaciurcs  d'éven- 
tails y  déterminent.  Vous  verrez,  par  les  échan- 
tillons que  je  vous  fais  passer  ,  avec  quelle  déli- 
catesse ,  avec  quelle  légèreté  s'évuident  les  mon- 
tans  d'éventails  ;  quelle  recherche  dans  les  bois 
étrangers  qu'ils  emploient  ;  combien  sont  délicates 
leurs  incrustations  variées.  On  n'auend  que  la 
paix  à  Méru  pour  perfectionner  ses  fabriques, 
pour  en  augmenter  les  ouvriers.  Rouen  ,  l'Esi- 
pagne,  l'Angleterre  ,  deviendront  tiibulaires  de 
ce  pays  ingrat  .  que  l'industrie  rend  agréable 
et  riche. 

La  manufacture  de  tapisseries  de  Beauvais  peut 
jouter  contre  les  manufactures  des  Gobelinsf: 
presque  abandonnée  jusqu'à  l'an  8  ,  elle  marche 
avec   rapidité  vers  la  perlection.  :i 

On  ne  reconnaît  plus  dans  ses  produits  ces 
couleurs  crues  ,  rouges  ,  bleues  ,  vertes  qui  ttan>- 
chaient  comme  dans  ceux  d'Aubusson. 

Les  arabesques ,  les  meubles,  des  fruits,  des 
fleurs  qu'on  vient  d'exécuter,  sont  d'une  perfec- 
tion ,  d  une   entente  de  couleurs,    d'une  €nc>s»e 
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de  nuances  inimaginables;  on  doit  ces  progrès 
rapides  aBx  talens  du  citoyen  Larronde  ,.  élevé 
des  Gobelins  ,  homme  plein  de  goût,  d'intelli- 
gence ,  de  passion  pour  son   éiat. 

Les  morceaux  laits  d'après  Casanove  sont  d'un 
velouté  qui  chirme  ;  on  y  trouve  ces  négligences 
aimables  ,  le  vaporeux  et  la  chaleur  des  faciles 
compositions  de  ce   maître, 

Je  le  rév'Cle  ;  il  ne  manque  que  des  tableaux  à 
la  manufacture  de  Beauvais  ,  pour  qu'elle  égale 
ce  qu  on   connaît  de   plus  parfait. 

Il  est  malheureux  qu'on  ail  presque  abandomé 
la  manuficture  de  cristaux  de  Creil;  des  bâti- 
mens  fjits  avec  une  magnificence  royale  ont  ab- 
sorbé la  totalité  des  fonds  ;  mais  ces  bâtimens 
subsistent.  On  ne  doute  pas  du  succès  de  l'en- 
lrcptise,si  de  nouvelles  sommes  permettent  de 
coniiriucr  des  t:avaux  commencés  avec  tant  de 
succès. 

Paris  connaît  les  porcelaines  ,  les  fayeaces  de 
Chantilly.  Li  manufacture  qui  les  produit,  gui- 
dée par  un  homme  habile  ,  pourrait  tout  faire. 
Des  montres  fabriquées  presque  sous  mes  yeux 
m'ont  démontré  qu'on  y  pourrait  exécuter  tout 
ce  qui   se  fait  à  Wedgvood. 

Dans  ce  court  exposé  ,  je  ne  vous  parle  ni  tles 
fabriques  de  vitriol  ,  d'alun  ,  ni  des  filatures  de 
colon  ,  ni  de  l'incroyable  mul'.itude  de  tcries 
dont  on  peut  tirer  parti  ,  ni  des  milliers  d'é:otFcs 
à  tricot  qu'on  fabrique  à  Beauvais  ,  à  Mony  , 
etc.  etc.  J'en  ferai  le  sujet  d'une  seconde  lettre. 
C.\MBRY  ,  préfet  de  l'Oise. 

Jiota.  On  peut  voir  IfS  échantillons  dont  il  est 
question  ci-dessus  ,  chez  le  citoyen  Agasse  , 
éditeur-propriétaire  à\i  Moniteur .,  rue  des  Poite- 
vins ,  n"  iS. 

Paris  ,  le  25  ventôse. 

PREFECTURE     DE     POLICE. 
Du  17  ventôse  an  9  de  la  république. 

Le  préfet  de  po'ice  ,  informé  que  des  officiers 
de  San  lé  ne  font  point  la  déclaration  des  perso  nés 
auxqelles  ils   ont  a  iminislré  des  secours  ; 

Informé  aussi  que  les  officiers  de  sanié  en  chef 
drs  hospices  ,  négligent  cette  formalité  pour  les 
blessés  reçus  dans  les  hospices; 

Corsldérant  qu'il  importe  d'autant  plus  de  main- 
tenir 1  exécution  des  régiemens  de  police  rendus 
sur  cet  objet  ,  qu'ils  tendent  à  prévenir  de  graves 
inconvéniens  ; 

Q_ue  la  police  S  toujours  intérêt  de  connaîre  la 
cause  des  blessures  qus  des  individus  peuvent 
avoir  reçues,  ainsi  que  les  circonstances  qui  y  ont 
donné  lieu  ; 

Qu'en  négligeant  de  faire  la  -léclaration  pres- 
crite ,  les  officiers  de  sanié  ,  pouriaisnt  involon- 
tairemi-nt  sousraire  des  coupabl,  s  aux  recherches 
et  à  1  action  de  la  justice  ; 

Que  celte  déclaraiion  devient  indispensable  sur- 
tout lorsque  les  blessés  se  font  traiter  chez  les 
officiers  de  santé  ,  puisqu  ils  pourraient  mourir 
de»  suites  de  leurs  blessures  ,  sans  que  leurs 
familles  en  eussent  connaiss^mce,  si  lesdiis  officiers 
de  santé  n'avaient  obtenu  d'eux  aucuns  rensei- 
gnemens  ; 

Et  qu'enfin  la  police  doit  être  instruite  de  tous 
les  événemens  qui  intéressent  la  sûreté  publique 
et  individuelle  ; 

Vu  l'article  II  de  l'arrêté  des  consuls  du  lî 
niessidor  an  8  ,  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  I^'.  Tous  les  officiers  de  santé  de  Paris  ,  et 
ceux  des  communes  rurales  du  département  de 
la  Seine,  et  de  celles  de  Sevrés  ,  Saint-Cloud  et 
Meudon  ,  qui  auront  administré  des  secours  à  des 
blessés  ,  seront  tenus  d'en  faire  sur  le  champ  la 
déclaration  aux  commissaires  de  police  ,  ou  aux 
miires  et  adjoints  extra  muros  ,  sous  peine  de 
3oi)  fr.  d'amende.  (Editde  décembre  1666  ,  et 
ordonnance  de  police  du  4  novembre  178S.  ) 

II.  Cette  déclaration  contiendra  les  noms  ,  pré- 
noms .  professions  et  demeures  de  tous  les  indi- 
vidus qui  auront  fa't  appeller  les  officiers  de  santé 
pour  panser  leurs  blessures  ,  ou  qui  se  seront  fait 
transporter  chez  lesdits  officiels  de  santé  pour  y 
être  traités. 

Elle  indiquera  aussi  la  cause  des  blessures,  leur 
gravité  et  les  circonstances  qui  y  auront  donné  lieu. 

III.  Les  officiers  de  santé  en  chef  des  hospices 
de  Paris,  feront  la  même  déclaration  ,  pour  tous 
les  individus  blessés  qui  auront  été  admis  dans  les 
hospicf  s  ,  sous  peine  de  200  fr.  d'amende.  (  Edii 
de  décembre  1666.) 

IV.  Les  commissaires  de  police  et  les  maires  et 
adjoints  exUà  muroS  ,  inscriront  sut  des  registres 
les  déclaiatiotii  qu'ils  auront  reçues  ,  et  en  trans- 
mettront de  suite  copie  au  préfet  de  police. 

V.  Les  coctraveuiions  seront  constatées  par  des 
procès-veibaux,  et  dénoncées  aux  tribunaux  com- 
pélens. 

VI.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  , 
publiée  ,  et  affichée. 

Les  commiïsaires  de  police  à  Paris ,  et  les  maires 
et  adjoints  des  communes  rurales  du  département 
de  la  Seine  ,  et  de  celles  de  Sevrés  ,  Saint-Cloud 


EtàT  en^  supplément  au  projet  de  loi  relatif  à  la  1 
répartition  de  ta  contribution  foncière  de  l'an  10 
présenté  au  corps- légis latif ,  le  g  ventôse  an  9. 


DEPARTEMENS. 


GONTINGENS 

pioposés 
pour  l'an  10. 


I  Ain ! 

!   Aisne 

3  Allier ' 

4  Alpes  (Basses) 

5  Alpes  (Haut.) 

6  AlpPS-Marit.: 

7  Ardêche  *  . . 
S  Ardennes  . ,  . 
9  Arriége 

10  Aube 

1 1  Aude 

12  Aveyron.  . . . 
i3  Bouch-du-Rh. 
14  Calvados.. . . 
i5   Cantal 

16  Charente   . . . 

17  Charente-I;:f. 

18  Cher 

19  Corrcze  *  . . . 

20  Côte-d'Or.  .. 

21  Côies-du-No. 

22  Creuze 

23  Dordogne.. . 

24  Doubs 

25  Drôme 

26  Dyle 

27  Escaui 

28  Eurr...    .... 

«9  Eiirc-ct-Loir. 
3o  Finistère  .  .,. 
3i  Forêts 

32  Gard.. 

33  Garonne  (H,) 

34  Gers 

35  Gironde  .... 

36  G.)lo  ...... 

37  Hérau  t 

38  Ille-ei-Vilaio. 

39  In  Ire 

40  Indre-tt-Loii. 

41  Isère 

42  Jemmjpes.  . . 

43  Jura 

44  Landes 

45  Léman 

46  Liamone 

47  Loir-et-Cher. 

48  Loire 

49  Loire  (Haute) 

50  Loiie-Infé 
5i  Loirri 

52  Lot. ..... 

53  Lot-elGaron. 

54  Lozère.  . . 

55  Lys 

56  Maine-ci-Loi. 

57  M.:nchc.. 

58  Marne 

59  Marne^Hiul.) 

60  Mayenne.  . . . 

61  Meurthe 

62  Meuse.... 

63  Meuse-Inléri. 

64  Mont-Blanc... 

65  Monl-Terrib. 

66  Morbihan. . . 

67  Moselle 

68  Nelhes  D^ux- 
6g  Nièvre 

70  Nord 

71  Oise 

72  Orne 

73  Ourthe 

U  Pas-de-Calais 

75  Pu5-de-Dôm. 

76  Pyrénées  Bas 

77  Pyrénées  Ha. 

78  Pyréné.orien 

79  Rhin  (Bas-  ). 

80  Rhin  (Haut-), 

81  Ritône 

82  Sambre-ri-M 

83  Saône  (Haut) 

84  Siône-Li-Loi 

85  Sanhe 

86  Srine 

87  Scine-Infér.. 

88  Seine-et-Mar. 
8g  Scine-;i-Oise 

90  Sèvres  Deux- 

91  Somme 


OBSERVATIONS. 


92  Tarn 

et  Meudon  ,  les  officiers  de  paix  et  les  préposés     93  V,ir 

de  la  préfecture  de  police  sont  charges  ,  chacun     94  V^iucluse  *  . 
en  ce  qui  le  concerne  ,  de  veiller  à  son  exécution,     gî   Vendée.... 

Le  préfet ,  signé,  Dubois. 
Par  le  préfet,    Le  secrétaire-général ,  signé ,  Fus.  Total 


1,220,000 

3,206,000 

1 ,619.000 

725,000 

544,000 

424,000 

g5g.ooo 

1,811,000 

626.000 

1,676  000. 

2  olo  000 

2,373,000 

1.595.000 

4,400,000 

1.543  000 

2,100,000 

2.7g2.ooo 

1,217,000 

1,171 ,000 

2,662,000 

1,760  000 

928,000 

2,319.000 

1,216,000 

1,332.000 

s.455,000 

4,161,000 

3,800,000 

2,990,000 

1,470,000 

go5,ooo 

t, 880 .000 

.  3,lo5,ooo 

I  g  1 3. 000 

3,125,000 

ii5,ooo 

9,727,000 

_,.  s,oo3,ooo 

1,167,000 

1.940.000 

î  491,000 

1,980,000 

1,365,000 

8i3,ooo 

52  2.000 

67  ,000 

1,700,000 

1.921.000 

I   079  000 

1.653  000 

2,440,000 

2,3i5,ooo 

2,781.000 

663,000 

3.3oo,ooo 

3,oo5  000 

3,85o,ooo 

2,752,00» 

II, 586  000 

s. 289, 000 

1,754,000 

i,65o,ooo 

985,000 

776,000 

l,5i3,ooo 
î,oo5,ooo 
1.578,000 
1,521  000 
4,200,000 
3  276,000 
2,609,000 
1.390,000 
3,65o.ooo 

2,6x6,000 

go6  000 

618  0150 

'  7*6,000 
8,1 17,000 
1,866  000 

'   2,232. 000 

848,000 

'  1.5  12  000 

,'3, 180,000 
2  8g5.ooo 

10,296.000 
5,520,000 
3,643,000 
5,085,000 
1,868,000 
3,852,000 

1,95  1.080 

1,452,000 

Ç)no,ooo 

1,789.000 

1    196,735,000 


*  Y  compris  une 
dimi.iuiion  faiie 
à  raison  d'une 
distraction  de 
lerritoire. 


*  ■y  compriiune 
diminution  de 
20,000  fr.  peur 
une  disiraction 
de   lertiioire. 


DEPARTEMENS. 

CONTINGEKS 

propoiéi 
pour  1  an  10. 

OBSERVATIONS. 

Ci  à  côté .  . . . 

96  Vienne 

97  Vienne  (Ha.  ; 

yS  Vosges 

99  Yonne...... . 

196,735,000 
1,417.000 
1,143,000 

1,211  .000 
2,12  2,000 

<• 

Total 

202,628,000 

Mini-Tonnerre. 
Rliin-ei-Moselic. 

Roër 

Sarre 

2,275,000 
I ,297,000 

2,5og,ooo 
1 ,2gi,ooo 

Total 

7,372,000 
202,628,000 

Toial  général... 

210,000,000 

Pour  extrait  conforme  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


T  R  I  B  U  N  A  T. 

Présidence  de  Savoy-Rollin. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  24.  VENTÔSE. 

L'ordre  du  jour  appelli 
le  projet  relatif  â  la  dette 

Httguet   défend  le  proj 


les  bons  du  tiers  pn 
n'étaient  d'aucune 

puisqu'ils    ne   pouvc 


:  d'aniortissemen 


■  que   je  1 
13  ,    obje 


le  In  continuatio 

n  de 

la  tiiscussion  sut 

publique  et  aux 

dor 

naines  nationaux. 

et  qu'il  regarde  c 

oniir 

e   très-avantageinc 

des  années  5  ,  6 

t  7 

dont  la  pluspart. 

assés  de  produire 

cur 

titres.  D'ailleun, 

re  et  les  bons  des 

deL 

X   tiers  mobilisés, 

ilana  les   niaïna 

de 

leurg  possesseurs  , 

point   en  faire  u 

apc 

le  pïojet  de    M 

donne   de  la   cor 

'-isl 

nce  ,    et  assure  à 

mbour.ement   de 

leur 

s  capitaux,   par  U 

dont  la   stabilité 

ne 

peut    vins  être  ré- 

mpare  donc  de  cette 

loi  bienfesanie  qui 

promesses   qui  a 

t  été  faites   à   cet 

e  ce  qui    leur  es 

du 

,  et  je  ne  balance 

om  ,    la    prompte 

ad 

option  ,  bien   ptt* 

s  dérneuti  par  e 

IX. 

es  créances  ,    par 

la  c 

onfiance  qu'inspire 

t  cours  sur  la  pi 

ce  , 

et  pouvaient  dans 

numéraire   à    eeu 

K    q 

1   en   étaient   por- 

de  même  lorsqu'e 

les 

eront  consolidées* 

ces  jeux  de  ha 

sard 

qui   ne   devraient 

qu'il   pouvait  se 

tai 

e  que  par  la  force 

iica    fuMciiL    icJu 

iio  s 

Tîen  ,   et   que  je 

garantit    à    toutes  les 

consalidarion  n'est  que  fafcultaiii 
:  les   conserver  pour  jouer  ,   si 


fuBcste 


epori 


pourquoi  le  gonvernément  ne  porte-t-îi 
et  de  ces  créances,  tandis  que  l'intérêt 
.  ,     est    à    5  ?    pourquoi    cette    différence 

ont  les  mêmes  droits  ?  C'est  que  vérî- 
ne  valent  que  cela  ,  et  que  si   l'on  veut 


rigine 


a  parlé  hier  du  danger  qu'il 
pas  tenir  ses  engagemeos  ,  qu 
ortes  d'opérations.  Je  réponds 
ïoiais  manqué  à  sesengagemen 
il  s'agît  ne  sont   pas  dé  son  i 


minées  avec  attention  p 
le  plus  juste  ,  puisqu'il 
celui   des  particuliers.  Ji 

Thibaut.  Il  es 
tions   du  préopi 


facilement. 
'  avait  pour  le  gouvernement 
le  discrédit  suivait  toujoura 
:\uc  le  gouvernement  actuel 
personnels  ,  que  les  créances 
t  ,    et  qu'après  les 


:  prt; 


nie  lui 


fois  et  Tintcrèt  du 
qu'il  soit  adopté. 


iinpos! 


elle  devient 


titres  ,   )e 
inutile,  r 


résultat  d'emprunts  faits  par  l'a 
î  par  lui.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  . 
>lié  la   république  , 


là 


faudrait ,  ce  me 
parti  avantagfux  ; 
que  vous  attaque; 


nt    d\ 


oulo 


*  Y  compris  une 
déduction  de  40 
mille  fr.  pour 
distrAc.  d,c  territ. 


classe  ordinaire  des  autre 
les  faites  sortir  de  cetti 
plus  défavorablement  qu 

qu'il  saurait  laire  honni 
doit  pas  s'occuper  du  p 
tout  principe  social.  Le 
bonne  foi ,  dans   l'acquît 


net 


Dbou 


ent  de 


e  l'on  défend.  Qiinnd  ces  hommes 
présenté  les  pièces  à  l'appui  de 
miner  avec  une  scrupuleuse  attén- 
ue l'on  a  fait  ;  mais  du  moment 
nus  légitimes  ,  ils  rentrent  dane  la' 
mciers  de  l'Etat.  Cependant  vous 
e;  et  pourquoi  ?  pour  les  traiter 
lutrcs.  Pourquoi  cette  différence? 
dit  :  ,,  Le  gouvernement  a  prouvé 
ses  engagenicns  personnels  ;  il  ne 
„  cette  doctrine  est  subversive  de 
erneraent  doit  mettre  autant  de 
dettes  de  ses  prédécesseurs  ,  qu'il 
ses  propres  dettes  ;  s'il  en  était  au- 
uel  se  irouver.iit  dégagé  de  payer 
'    en  a    dofit  les  titres  remontent 


trement*  le  gou 

les   anciennes  rentes  ,  car  il   y    « 

à  plus  d'un  siècle. 

Puisque  je  suis  à  celte  tribune,  permettez-moi  quelques  ob- 
servations indépendantes  de  la  réponse  que  j'avais  à  faire  à 
notre  collègue  Huguet. 

J'ai  entendu  souvent  répéter  ici ,  et  il  paraît  que  c'est  l'ob- 
jectioD  a  laquelle  on  attache  le  plus  d'importance  ,  que  l'ar- 
riéré dont  il    s'ayit   appartient  i  des  fournisseurs  ,  qui,  par  cela 


cul  , 


trds; 


chef  n'ont  pas 


pas  fai 
■  par 


il  pcr. 


isolidée  ? 


3  qu'il  faut    rembour- 


:nt  ils  payeront  leur; 
'  donner  pour  acqu 


]iie  lorsque  l'assemblée  constituante  supprima 
aux  et  les  remboursa  de  leur  cauiionneinent, 

nitnier*    que    le  fourernemenc  se  liquidait 


73? 


»gard  aiêfr 


:  la  loi  ,  ils  d 


aVcc  einc  ,  sar 
4\i  faites.  Ce 
était  ,  je  cro 
^tunts. 

Aux    termei 
qu'ils    recevaient  ,    de  manière 
furent    pas  lescî.  li    faudrait  ici 

soUs-traitans ,    !es    véritables    it 
poursuivra  ,    dit-on  ;  mais  pour 


aux  'stfpiilaHons  qu 

pour    payer  U 

mille    fi'-ancS'i   avaient   fait    dei> 


lEOUS-C 


?  il   se 
:de  la 


paye 


•lis 


tile    de  le 


J^ 


bon 


q\ic  ,  le  congi 
Etats-Knis   des  liquidai 
completteûient    d 
solder  toutes   leurs  crean 
satisfaction  des  différens 
opération  était  plus    fac 

avait   eu  le  bon   esprit   de  le  da 


à  la  lîquidatio 
sa  date  ,  et  01 
ne  purent  être 
pour  cent,  taux  du  1 
lesquelles  se  trouva  1 
âeux  années,  que  ce 
foi  publique  ,  et  poi 
letard  qu'ils  av; 
âonner  la  con 
base  du  crédit 
Vernenient  des 
.  Si  le  gotivei 
tiens  au  projel 
^u'il  est  ,  je  p 
Gaailh.  Apr 
votre  aé; 
latif,  et 
portance  du  projet  d. 
eu  pour  le  discuter.  1 


t're  exeniplt:  à  la  fin  de  la  guerre  d'Améti- 
t  prier  les  éiats-géneraux  d'envoyer  dans  les 
lioilandais,  c'est-â-dire  ,  des  hommes 
les  afTaires  d'Amérique,  pour 
trangers  s'en  acquittèrent  à  la 
;  mais  il  faut  l'avouer  ,  cette 
chee    les   a 


était 


le 


quel   était  le  ce 
conséquence  ; 


les  créances  qui 
raison  de  quatre 
s  difficiles  dans 
péché  ,    pendant 


olidati 


de  jouir  jusqu 


espe. 


s-Uniï 

:nt  consentait  i  apporter  quelqu 
n'aurait  éprouvé  aucune  oppositit 
que   le  tribunat  doit  en    voter  le 

,    lecture   de  l'arrêté  que  Vous  av 


nces,  du 


)ilà  la 
gou- 


Pour  chaque  cheval  ou  bête  de 


Pour 
Pour 


Pour 
chargé  , 


val  d'augr 
le  charrelt 


Par  clieval  d'augmei 
Pour  chaque  boeuï 
Pour  chaque  porc  , 
Tarif  sur  le  pont  en^ 


ache 


tre  les  îles   dé  la  Cité  cl  de 
:  sur  le   pont  du  jardin  des 
vis-.i-vis  le  Louvre, 
chaque    personne  chargée  01 


de   la  I 
roctroi 


contestations  qui    pourront    s't 
jugées    comme  ccl\et 


de  biehfes: 


la    perception  de 


ribune  du  < 


le   délai 


1  desi 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  dli  projet  de  loi  con- 
cernant la  dette  publique  et  les  domaînca  Nationaux.  L'un  des 
orateurs   du  tribunat  a    la  parole. 

Caniih,  Citoyens  législateurs,  organes  du  tribunat  nous'venon! 
demander  une  pVorogatiort  de  ddaj  pour,  1%  discussion  qui  de- 
vait avoir  lieu  devant  vous  aujourd'hui  i  ^r  le  projet  de  loi 
eoncerriant   la  dette    publique. 

Les  motifs  de  cette  demande  son!  fondés  sur  la  bnévelé  di: 
premier  délai  accordé  pal-  le  gouvernement  ;, ils  sorti  fondés  sui 
l'importance  du  projet  qui  intéresse  éminemment  la  fortune  pu' 
blique  et  le  crédit  national.  Vous  jugerez,  citoyens  législateurs; 
du  tiibuuat  doit  être  accueillie. 


propoH 


îiltn 


'étnt.Je 


mon 


Le  I 


ajourni 
bt  levée, 


demain  la  sUite  de  la  dis 


CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de  Lejevre-Cahitr^ 

S  É-A  NCE    DU    24    VENTOSE, 

du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  tcndan] 


L'ord 

ï  autoriser  la  con 

Jstiard,  oToteur 


loppeme! 
iu.  proie 


bunat  ,  expose  le: 
—  Après  avoii 


I  que  dans  le  rapport  fait  au  tribu 


Une  seule  objection  m*a  paru  digni 
aie  peut  arrêter  votre  détermination. 
veUux  ponts  à  Parts,  n'ejît-il  pas  un 


N'est-ce  pas  i 


irge  po 


tre  remarquée  ;  ma 
îiablisscment  de  3 
pour  la  navigL 

que  d'après  l'c 


e  gouvernement  prendra  sans 
lour  rendre  le  hallage  facile, 
viere.  Peut-ètte  en  résultera- 
ir  le  navigateur,  et  par  con- 
>  quelle  comparaison  peut-on 


Te  vous  observerai  ,  citoyens  législ; 
ture  que  l'on  donne  unîntcnant  aux  arc 
ils  gênent  très-peu  la  navigation,  et  1 
doute  toutes  les  mesures  nécessaires  ] 
lorsque  les  bateaux  remonteront  la  ri- 
t-il  quelque  augmentation  de  frais  poi 
séquent  pour  les  consommateurs  ;  mai; 
faire  de  cet  accroissemeni  de  frais  ave 
fiu'obtienhent  les  maisons  situées  aux 
avantages  que  tire  l'intérêt  public  de  ', 
des  communications  d'une  grande  commune  ? 

L'intérêt  de  la  classe  indigente  réclame  de  son  côté  Touverture 
de  grands  atteliers  qui  vont  éteindre  une  oisiveté  funeste  au  peu' 
j>Ie  ,  et  qui  vont  favoriser  l'aisance  et  la  population. 

Qiiant  a'u  droit  de  péage  accordé  par  le  projet  de  loi  auJc  con- 
«ssionnaires  ,  sans  doulc  vous  ne  serez  point  retenus  par  le'S  pré- 
ventions généralement  répandues  contre  cette  espèce  de  droit, 
même  avant  la  révolution.  Vous  ne  le  considérez  point  comme  un 
privilège  ,  comme  uîie  faveur  ,  mais  comme  une  compensation  légi- 
time des  avances  faites  pour  des  entreprises  utiles ,  qui  souvent  ne 
pourraient  être  exécutées  par  le  gouvernement  ,  parce  qu'il  luï 
serait  impossible  d'y  consacrer  les  frais  nécessaîres'sans  grever  le 
trésor  public. 

Aucun  orateur  ne  prennnt  la  parole  ,  la  discussion  est  fermée. 

Le  corps-tégisiatif  délibère  sur  le  projet  qui  est  adopte  il  la 
majorité  de  236  boules  bianches  contre  24  noires. 

£n  voici  le  texte  : 

Art.   IcT.  11  sera  établi  trois  ponts  à  Paris  sur  la  Seine. 

Le  premier  entre  le  Jardin   des  Plantes  et  l'Arsenal , 

Le  second    entre  les  îles  de  la  Cité  et  de  la  Fraternité  , 


à  dcdan 
que  la  d 

Le  corps  législatif  arrête  qi 
tribtjnat  de  la  déclaration  fa' 
proroge  jusqu'au   2g  le  délai. 

On  procède  au  premier  t( 
dîdat  pour  une  place  vacanti 


fixé 


)rogation  demand 


par  le  goi 

et  qu'il  pensi 


réiection  du  ju^ç  de  paix,  et  don  point  des 
électeurs  immédiat^  ,  du  juge  de  paix  lui-même.  • 

Cetue  première  opération  ,  qui  n'est  qut;  préli- 
minaire ,  peut  ,  sans  inconvénient  ,  être  taiie  p^r 
ions  les  notables  de  l'arrondiss-^men^l  dont  le 
canioa  fait  partie  ,  puisqu'elle  aura  lieu  à  la 
même  époque  où  ii  faudra  nommer  ics  directeurs 
de  scruiins  et  scrulaieurs  des  élection?  commu- 
nales :  les  mêmes  serviront  pour  l'une  et  lautre 
élt.-ction  ,  et  chaque  directeur  de  scrutin  comme 
chaque  scrutateur  étant  pris  dans  U  série  à  la- 
quelle il  appartient,  il  résulte  de  ccUe  opération 
commune  ,  un  mode  plus  simple  ,  plus  t.icile  , 
et  qui  n'empêchera  pas  que  le  vœu  de  la  cb:;s- 
titution  ne  soit  rempli  quant  à  reir.ciion  immé- 
diate du  juge-de-pdix  ,  par  ses  propies  justi- 
ciables. 

Diaprés  l'article  IV  du-  projet  .  le  scrutin  sera 
simple  et  individuel*  A  ce  moyen  ,  il  n'y  aura 
poii:i  ,  comme  pour   les  élections  communaks  de 


9,   trtiis  espèces  de   bulle'ins  ,   l'un    conie- 


ipajo 


absolui 
;  Delon 


Grégoire  obtient  i35  suffrages,  Demetinieis 
Mûurgues  ,  7  ;    Merlin  de   Douay    et  Reveille 
Préamencu    et   le   général     P^rignon    4  ;    Ros 
DagucEseau,  Lapotaire,  Rewbel  et  Rossée  2  ;  le  géDeralXecourb, 
Chabroud  .Meyer,  de  l'Escaut,  Dubouchage,    Carliot ,    RoUjoi 
et  Van-Kempen  une  voix.  i 

En  conséquence ,    le   citoyen    Grégoire    ayant  obte: 
calilé  absolue  des  suffrages  ,  est  proclamé  candidat.  • 

La  séance  est  levée.  ,     '    ' 


la    plii- 


Le 


pour  un  passage  à  pied 


II.  Cea  pontB  seront 

III.  Le  gouvernement  1 
aires  qui  offriront  de  fou 


le  quai  des  Quatre- 


ifer. 


et  d'après  les  plans 
apppouvéfi  par  le 
2»  Ils  seront  c 
le  délai  d. 
■•  3"  Cea 
titn  pend: 

IV.  Il 
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T  R  I  B  Ù  N  A  T; 

SÉANCE      DUp5     VENT-OSE. 

L'ordre  rfu  jour  appelle  un  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  élections  des  juges-dc-pa  x. 
Faure.  Le  projet  qui  vous  est  soumis  eît  relatif 
à  une  élection  extrêmeniint  importante»  Pour  en 
déterminer  le  mode  ,  le  gouvernement  s'est  atta- 
ché ,  comme  l'annoncé  l'exposé  des  motifs  à 
suivre  ,  autant  qu'il  était  possible  ,  les  règles  pré- 
sentées par  la  loi  du  i3  de  ce  mois  ,  sur  la  forma- 
tion des  listes  de  not^ibiiité  ;  mais  il  était  indis- 
pensable de  s'en  écarter  quelquefois  ,  c'est  ce 
qu'on  a  fait  aussi.  .  ' 

Examinons  maintenant  si  le  mode  proposé  ,  ré- 
pond au  but  qu'on  a  droit  d'en  attendre. 

Avant  de  parler  des  modifications  ,  nous  nous 
occuperons  des  divers  points  auxquels  s,'app!ique 
la  loi  générale.  ' 

Le  tableau  particulier  des  séries  de  canton  ,  que 
fera  le  sous-préfet  ,  ne  devra  jamais  comprendre 
des  séries  diflértntes  de  celle  de  l'arrondissement , 
puisque  l'exposé  des  motifs  pour  prouver  qu'il 
était  convenable  d'assujettir  Its  éltciiçns  des 
juges-de-paix  à  la  même  marche  que  les  élec- 
tions communales,  se  fonde  principalement  s. )r 
ce  que  ces  deux  opérations  doivent  ,  pour  la  pre- 
mière fois,  commencer  en  même  teras  cl  se  ic- 
nouveller  ensuite  aux  mêmes  époques  ,  c'esi-à- 
dite,  tous  les  trois  ans,  a  partir   de  I  an  g. 

Ainsi  ,  le  tableau  général  dfS  séries  de  larron- 
dlssement ,  sera  composé  de  la  réiMiion  drs  t.r- 
blcaux  particuliers  de  toutes  Tes  sériés  cle 'chaque 
canton. 

En  l'an  g  .  pour  les  élections  des  juges-de-paix 
comme  pour  les  élections,  conimiinalcs  ,  1rs  ci- 
.  toyçns  qui  ,  en  vertu  de  I  article  XIV  de  la  con'- 
tiiuiio.n,  font  partie  néceisaiie  de  l'arrondisse- 
merit  communal  ,  se  réunirons  le  io  floréal  ,  au 
chef-lieu  de  ta  sous-préfecture  ,  à  TtfFet  de  nom- 
mer pour  chaque  séiie  le  'direcieirr  de  scruiia  et 
les  deux  scrutateurs  pour  "les  éhciions  postérieu- 
res à  celles  de  l'an  g  ,  les,  notables  de  l'arron- 
dissement choisiront  entré  eux  le  directeur  de 
scrutin  et  les  deux  scrutateurs  de  chaque  série. 
On  se  demande  pourquoi  les  assemblées  qui  ont 
pour  objet  de  nommer  le  directeur  de  sciuiin 
et  les  scrutateurs  ,  quant  à  l'éleciion  du  juge-de- 
paix  ,  ne  se  tienuront  pas  plutôt  au  chef-lieu  de 
canton ,  et  pourquoi  les  nominateurs  seront , 
pour  chaque  canton,  tous'  les  citoyens  de  l'a- 
rondissement  ,  tandis  qu'il  scmbie  que  chaque 
canton  devrait  avoir  des  nominateurs  particuliers 
pris  seulement  dans  son  Sein. 

Mj*s  votre vCOmmission  a  considéré  qu'il  ne 
s'a.gissait  ici  qu«  de  nominateurs  ,  de  directeurs 
de  scrutin  6l   de  scrutateurs  ,  pour  paiyoïiir  à 


nant  des  noms  de  citoyens  ptéseHS  ou  absen 
pris  da!>3  les  séries  ,  et  ei.fin  un  bulletin  sup- 
plémentaire exclusivement  composé  de  noftis 
tl'absens. 

Il  ne  pourra  y  avoir  ,  et  il  n'y  aufa  en  eff.  t 
de  la  part  de  chaque  Votant  ,  qu'un  bulletin 
contenant  un  seul  nom  ;  et  pour  éviter  toute 
méprise  ou  confusion  ,  la  boîte  destinée  à  re- 
cevoir les  suffrages  relatifs  à  l'éleciion  du  juge' 
de-paix  ,  offrira  aux  regaids  des  volans  une 
inscription  particulière  ,  dont  le  piojet  a  fixé  les  ' 
termes.  ■ 

Mais  pourra-t'on  Indiquer  sur  sou  bulletin  un 
citoyen  non  domicilié  dans  le  canton  ,  ou  faudra- 
t-il  nécessair- ment  que  les  voles  soient  donnés  à 
un  cjioyen  domicilié  dans  le  canton  même  ?  Nous 
ne  douions  pas  que  le  silence  du  projet  n'ait  pour 
but  de  laisser  la  plus  grande  latitude  9  cet  égard  ; 
'^^'  ''  peut  arriver  que  dans  tel  canton  ,  il  n'y  ait 
5;  Eigotl  que  des  personnes  peu  capables  de  remplir  les 
iclion  3;|  fonctions  de  ju^e-dt-paix;  tandis  que  dans  le 
canton  voisin,  il  s'en  trouvera  plusieurs  en  éf^^ 
de  les  remplir.  Cette  facuhé  iUmutée  nous  paraît 
extrêmement  sage. 

Mais  le  juge-de-paix  pris  hors  le  canton,  une 
foisinslalé,  ne  sera-t-il  pas  rcnu  de  résider  dans 
l'étendue  de  sa  juridicion?  Nous  ne  croyons 
pas  non  plus  qu  il  puisse  y  avoir  le  plus  léger 
doute  à  cet  égard. 

Il  exisre  une  loi  ancienne  à  laquelle  le  projet 
ne  déroge  point,  c  est  celle  du  II  septembre- 
lygo.  Las  articles  Jï  et  111  décident  les  deux 
questions  que  nous  nous,  sommes  laites.  Ils  por- 
tent il  qu  il  n'est  pis  nécessaire  pour  ête  éligibtes 
aux  places  de  juge-de^paiX  d'être  actuellement 
domiciliés  dans  le  canion  ,  mais  que  les  sujets 
élus  qui  auroient  accepiésleur  nomination  seront 
tenus  d'y  résider  assidâment.  î» 

Pour  la  durée  du  tems  pendant  lequel  le  scru- 
tin restera  ouvert  ,  on  suivra  les  dispositions  de 
la  loi  di;  i3  de  ce  mois. 

L'article  V  du  projet  a  prévu  le  cas  extraordi- 
naire Oïl  le  scrutin  relatif  à  l'élection, du  juge-de- 
paix  ne  se  ferait  pas  eu  même-iems  que  celui 
de  la  notabilité  communale  ,  et  veut  qu'alors  il 
ne  soit  ouvert  que  peudant  cinq  jours. 

Il  est  certain  qu'une  seule  opération  demande 
mpins  de  tems  que  deux  ,  quoiqu'on  le»  fasse 
concourir  en  partie. 

•  Mais  quand  ce  déftut  de  concours  aufa-l-il 
lieu?  Ce  sera  quand  ,■  dans  l'intervalle  d'une 
élection  triennale  à  l'autre,  une  plate  de  juge- 
de-paix  deviendra  vacante  par  mon,  démission 
ou  autre  cause;  on  n'attendra  pas  pour  le  rem- 
placer que  les  trois  années  soient  révolues. 
Le  projet  de  loi  du  22  de  ce  mois  qui  propose 
de  nommer  des  supp  éans  n  a  trait  qu'aux  rem- 
placemens  nécessi  es  par  un  empêchement  mo- 
mentané ,  et  non  par  ceux  qui  auraient  lieu  pour 
cause  de  vacance  et  qui  demanderaient  peut- 
être  un  tems  fort  long  avant  qu'on  arrivât  à  l'ex- 
piration  des  trois  années. 

Les  articles  VI  et  VII  prescrivent  un  mode 
particulier  sur  le  nomb.e  et  l'effet  des  scrutius. 

Si  le  premier  scrutin  ne  donne  la  majorité  à 
aucun  des  votans  ,  il  sera  procédé  à  un  second 
qui  ne  durera  que  trois  jours,  et  né  pourra 
porter  que  sur  les  six  candidats  à  qui  le  pre- 
rnier  scrutin  aura  donné  le  plus  de  voix.  A  ce 
second  scrutin  ,  celui  des  six  candidats  qui  aura 
obtenula  majori'é  relative  ,  sera  proclamé  juge- 
de  paix  du  catiion. 

Ce  balotage,  qui  doit  avoir  lieu  entre  six  can- 
didats toutes  les  fois  qu'au  premier  scrutin  per- 
sonne n'aura  obtenu  la  majoiiié  des  suffrages, 
est  une  mesure  fondée  en  raison  et  en  sagesse. 
Il  est  impossible  que  dans  les  votes  des  diffé- 
rentes séries  .  les  suffrages  soient  tellement  dis- 
séminés qu'on  ne  puisse  pas  rcgarrjer  les  six  per- 
sonnes qui  réuniront  le  plus  de  voix  dès  le  pre- 
mier scrutin  ,  comme  étant  naturellement  celles 
qui  soûl  les  plus  propres  à  remplir  les  {onc- 
tions de  juge-de-paix.  L'importance  et  la  respon- 
sabi  iié  de  c«s  places  préviendront  la  trop  grande 
'  division  de!  suffrages. 
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Dans  !e  cas  où  ,  parmi  les  derniers  qui  doivent 
compleiter  ie  nombre  de  six  ,  il  s'tn  trouverait 
plusieurs  qui  réuniraient  le  même  nombre  dfe 
voix.,  la  p.'érérence  serait  donnée  au  plus  â^é  ; 
celle  règle  est  leadée  sur  un  us^ge  iav^riable- 
meni    suivi. 

IJ  est  à  la  fois  ua  hommage  rendu  au-s  prin- 
cipes ,  puisque  le  serment  que  le  juge-de-paix 
doit  prêier,^cst  entré  les  mains  de  ses  supérieurs 
immédiats ,  dans  la  hiérarcliie  judiciaire  ;  car  , 
dans  tous  les  cas  ,  ou  les  jugemens  rendus  pat 
les  juges-de-paix  ,  ne  sont  point  en  dernier  res- 
sort, c'est  le  tribunal  de  l'arrondissement  com- 
munal qui  doit  statuer  sur  l'appej  ,  conforméiùent 
à  la  loi  du  «7  nivôse  ad  S  ,  sur  l'Organisation  ju- 
diciaire. 

Nous  ne  dirons  qu'un  mot  sur  l'article  IX  et 
dernier  du  projet.  Gel  ariiclê  oblige  le  jugc-de- 
paix  de  donner  son  audience  dans  le  chtf-lieu 
du  canton.  Il  est  à  remarquer  que  par  audience 
on  ne  doit  entendre  que  landience  publique 
pour  le  jugement  des  procèç  civils,  ainsi  que 
des  affaires  de  siiii.ple  police.  Quant  à  tous  les 
autres  actes  qui  ,  par  leur  nature  ,  n  exigent  point 
la  publicité  ,  le  juge-de-paix  peut  les  faire  dans 
sa  propre  maison  et  par-fouî  ailleurs.  Espérons 
que  le  gouvernement  ne  négligera  rien  pour  pla- 
cer les  chef-lieux  de  canton  dans  les  communes 
les  plus  centrales  ,  afin  de  prévenir  ,  au'ant  qu  il 
sera  poss  ble  ,  l'inconvénient  des  trop  longues 
distances  ,  et  quelquefois  de  l'extrême  difficulté 
des    communication!:. 

J'ai  pa'couru  tous  les  détails  du  projet.  'Votre 
commission  ne  s'est  point  dissimulée  une  omis- 
mission  importante  qu'on  pouvait  lui  reprocher  ; 
votis  picssentez  déjà  que  je  veux  parler  des  as- 
sesseuis.  Mais  un  second  projet  vous  ayant  été 
adressé  ccmme  formant  le  complément  du  pre- 
mier ,  et  la  même  commission  ayant  été  chargée 
d  exatûlner  lun  et  l'autre  ,  ce  double  travail  a 
fixé  sa  dél- rmination.  Les  observrtions  que  fait 
naître  le  second  piôjer  ,  feiont  la  matière  d'un 
autre  rapport. 

Vmre  commission.,  cotnposée  des  tribuns 
Laloi  ,  Sedilltz,   Per  eau  ,  Mouricault  et  du  rap- 

forteur  ,  vous  proposera  1  unanimité  ,  de  vùter 
adoption  du  projet. 

Fanre  fait  un  autre  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  suppression  des  assesseurs  des  juges- 
de-paix. 

Faute.  Tribuns  .  avant  que  Vous  eusîiéz  con- 
naissance du  projet  de  loi  dont  je  Vais  vous  en- 
tretenir, l'omisiion  contenue  dans  celui  relatif 
aux  élections  de  juge-de-paix  vous  avait  sans 
doute  vivement  frappés. 

Vous  vous  étiez  demandé  comment  le  juge-de» 

fiaix  pourrait  agir  dans  les  cas  ou  aux  termes  des 
ois  non  encore  abrogées,  il  serait  obligé  de  se 
faire  assister  par  des  assesseurs.  Les  anciens  asses- 
seurs ne  pouvaient  être  appelés  !  ils  n'avaient 
plus  de  qualité.  Le  projet  ne  disait  pas  comiÈeht 
on  nommeroit  les  nouveausc  :  il  n'en  parlait 
même  point. 

Ainsi  dès  que  les  juges^de-|iaîic  auraiefit  été 
élus  ,  ils  se  seraient  trouvés  réduits  à  l'impossi- 
bilité de  tenir  leurs  audiences;  il  y  â  plus,  à 
l'égard  des  actes  où  le  juge- de-paix  agit  seul  ,  la 
justice  de  paix  aurait  été  parjlysée,  toutes  les 
fois  qu'il  y  aurait  eu  de  la  part  du  juge  un  empê- 
chement mcmentané.  Car  la  loi  qui  veut  que  ce 
soit  le  premier  assesseur  qui  le  remplace  n'aurait 
pu  être  exécutée  ,  puisqu'il  n'y  aurait  point  eu 
d'assesseurs. 

Le  nouveau  projet  dont  il  s'agit  en  ce  moment, 
onre-t-il  un  remède  efficace  ,  ua  remtde  con- 
venable à  ces  divers  inconvéniens  ?  Voici  les 
observations  auxquelles  son  examen  a  donné  lieu, 
et  que  la  brièveté  du  tems  nous  à  permis  de 
faire. 

Le  projet  de  loi  dont  il  s'agit  supprime  les  asses- 
»eurs  des  justices  de  paix  ,  à  compter  du  jour 
où  les  nouveaux  juges  de  paix  seront  installés. 
Ceux-ci  doivent  remplir  Seuls  les  fonctions,  soit 
judiciaires  ,  soit  de  conciliation,  ou  autres  qu' 
sont  atiiibuées  aux  justices  de  paix  par  les  lois 
actuelles  ;  un  suppléant  doit  les  remplacer  en 
cas  d  empêchement  momentané.  Et  en  effet  , 
chaque  juge  de  paix  aura  deux  suppléans  ,  et 
ces  deux  suppléans  désignés  par  premier  et  se- 
cond ,  seront  les  deux  citoyens  qui  auront  réuni 
le  plus  grand  nombre  de  suffrages  après  lejugcr 
de-paix  ,  dans  les  é  ections  de  canton. 

Telles  sont  ,  en  substance  ,  toutes  les  dispo- 
sitions du  nouveau  projet  :  cette  innovation  èst- 
elie  défendue  par  l'acte  constitutionnel  ?  est-elle 
récl.imée  par  l'expérience  ?  G  est  sur  -quoi  doit  re- 
poser  toute  notiç   attention. 

L'origine  des  assesseurs  de  juges-de-paix  date 
de  1790.  origine  de  la  création  des  juges-de-paix 
eux-raêtnis.  L'assemblée  constituante  ,  qtii  ne  re- 
'  gardait  pas  les  assesseurs  comme  tenant  essen- 
tiellement à  la  justice  de  paix,  voulut  réserver  à 
la  puissance  législative  le  droit  de  les  supptiraer, 
s'il  arrivait  qu'uu  jour  ils  tussent  reconnus  nui- 
si'oles   ou    iï.utiles  :   en  conséquence  ,    la   consti- 


que  des  juges-de-paix.  Il  n'en  fut  pss  âe  triême 
de  la  constilulioM  de  l'an  3  ;  cette  coiislilution 
portait ,  art.  CCXII ,  qu'il  y  aurait  dans  chaque 
arrondissement  un  juge-dt-paix  et  deux  asses- 
seurs. Les  uns  et  les  autres  furent  alois  des  fonc- 
tionnaires tellement  liés  à  la  constitution  ,  que  la 
loi  qui  les  aurait  supprimés  eût  justement  en- 
couru le  reproche  d'inconstituiionnalité. 

Mais  la  constitution  de  l'an  8  ne  fait  plus  men- 
tion que  de»  juiîes-de-paJx  ;  quant  aux  assesseurs 
elle    garde    le    plus,   pr.ofoi^d   siUnce.    Depuis    la 
consiitution  de   l'an    8   les    aasesseuis    ont    donc 
cessé    d'avoir    une     existence     constiiuiionnelk'. 
Mais  si    cette  constitution   ne  dit  pas   qu'il    y   en 
aura,   elle  ne   dit  pas  non   plus  qu'il  n'y  en  aura 
point.  Aussi  les   lois  particulières  qui  avaient  éta-  y 
bli   des   assesseurs   ei  déterminé   leurs  fonctions  1 
ont-elles    continué     d'être    exéutées    jusqu'à     ce  ' 
jour.  I 

Voyons  si  l'çxpérience  appelle  leur  abrogation.  | 
Les  assesseùrs'sont  employés  dans  trois  cas  : 
Pour  les  conciliations  ; 
Pour  les  audiences  civiles  ; 
Pour  les  audiences   de  simple  polîte. 
Quant  au  premier  tas,  la  constitution  de  l'an  S, 
en   déclarant  que  la  principale  fonction  du  juge- 
de-paix  est   de  concilier  les  parties  ,  sans  ajouter 
qu'ils  seront  assistés  par  aucun  autre  conciliateur, 
indique  assez  qu'il  a  été  réellement  dans  son  inten- 
tion  que  cet  important   ministère  fut  exercé   par 
le  juge-de-paix  seul 

Considérons  ici  qu'un  tel  acte  paraît  en  effet 
appartenir  plutôt  à  un  seul  homme  qu'à  plusieurs. 
N'est-il  pas  une  foule  de  circonstances  où  les 
parties,  pour  s'expliquer  clairement,  ont  besoirî 
d'entrer  dans  des  détails  confidentiels  qu'elles 
communiqueraient  volontiers  au  juge-de-paix  , 
mais  qu'elles  ne  Voudraient  pas  confier  à  trois 
personnes.  Lorsque  la  présence  de  plusieurs  per- 
sonnes les  empêche  de  tout  dire  ,  que  doit-il  en 
résulter?  que  les  conciliateurs  ne  sont  point  suf- 
fisamnnent  instruits ,  et  que  ce  qui  etît  été  fait  par 
le  juge-de-paix  seul  ,  sans  beaucoup  de  peine  . 
ne  peut  l'être  par  les  trois  conciliateurs  réunis  , 
malgré  tout  lèàtr  zèle  et  tous  leurs  efforts. 

Que  sera-ce  si  sur  quelque  point  de  l'affaire 
les  conciliat.e.urs  ne  sont  pas  bien  d'accord  entre 
eux  ?  Comment  pourraient-ils  alors  accorder  les 
autres  ?  '• 

Gela  suffit  sans  rioute  pour  lirouver  que  la  sup- 
pression des  assesseurs  en  matière  de  conciliation 
doit  être  considérée  comme  une  amélioration 
réelle.  Cette  suppression  n'eniraînera-t-elle  point 
quelqu'inconvénient  sous  le  rapport  des  lonc- 
tions  qu'il»  remplissaient  aux  audiences  civiles  ? 
■fel  eït  le  second  objet  de  notre  second  exa- 
men. 

Rappeliez-  vous,  tribuns  ,  que  la  justice- de" 
paix  ne  prononce  en  dernier  ressort  que  jusqu'à 
la  concurrence  de  5o  francs  ,  et  seulement  en 
matière  personnelle  et  mobilière  ;  au-delà  ses 
jugemens  sont  sujets  à  l'appel  ;  mais  le  tribunal 
de  première  instance  qui  d'après  la  loi  sur  l'or- 
ganisation judiciaire ,  doit  connaître  de  ces  ap- 
pels, n'est  lui-rùême  composé  que  de  trois  juges. 
Pourquoi  donc  un  jugement  que  3  trois  juges 
ont  le  droit  de  réformer  ,  ne  pourrait-il  pas  être 
rendu  par  un    seul  ? 

Les  nouvelles  lois  ont  établi  ,  par  rapport  au 
nombre  de  juges  civils  dans  chaque  tribunal  , 
une  g  adaiion  proportionnée  à  1  étenJue  de  leurs 
attributions  et  au  rang  qu'ils  occupent  dans  la 
hérarchie  judiciaire.  Le  tribunal  de  cassation 
est  plus  nombreux  que  les  tribunaux  d'apel.  Les 
tribunaux  d'appel  sont  plus  nombreux  que  les 
tribunaux  de  première  instance  ,  et  si  les  tiibu- 
naux  de  première  instance  siègent  au  nombre 
de  trots  juges  ,  il  ne  paraît  pas  nécessaire  que  le 
tribunal  inférieur  ,  c  est-à-dire  le  tribunal  de  paix  , 
soit  aussi ,  composé  de  trois  juges.  C'est  ici  le 
lieu  de  remarquer  que  sous  le  régime  de  la 
constiiution  de  l'an  3  ,  où  le  juge-dc-paix  ne 
pouvait  prononcer  sur  aucune  aflaire  civile  sans 
ses  deux  assesseurs  ,  les  juges  d  appel  ne  pou- 
vaient siéger  qu'au  nombre  de  cinq. 

La  suite  demain. 


trahi  des  arbrt 
rre  pjr  Duliain 
:  pour  le  noiiib 
Etiiodique,   suii 
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:  plus  il<- 


^  r!i-'<î, 


des  espèces  distntjuées  d'après  un  ordre  plus 
u  l'état  actuel  de  la  botanii^ue  et  de  l'agri- 
culture ,  avec  des  figures  peintes  par  J.  P.  Redouté  ,  peintre  ttu 
muséum  d'histoire  naturelle  etc.  ;  à  Paris,  cliez  Etienne  Mi- 
chel, éditeur,  rue  des  Francs-Bourgeois  au  Matais  ,'  n®.  699:  ' 
Didot  l'aîné ,  ail  Louvre  ;  Laniy  ,  libraire  ,  quai  des  Augu'stidS  j 
et  chci  U»  principaux  libraires  de  l'Europe.,  * 

Troisième    livraison, 

Condition   de  la  souscription. 

-LffS   ïouscTiptecirs  ne  payeront  rien  d'avance  ,    nTïis   seuleiaetit 


ha^iue  livrais 
Cet  ouvrage  est  tiré  s 
Le  premier  Bur  beau  c: 

9  Francs  pat  livraison  ; 
Le  second    sur  carre  v 

colileur  et  terminées  an  pi 
Enfin  ,   sur  grand  papie 


pap' 


clifféreïîg: ,  savtïît  î 
les  plïnchçis  eïi  wrr.  IPirîjt ,  ' 


les    -plaTTcbes  îttiprii 
t  ,    18  ft-aBcs  pat  I 


pince 


,  Prix  ,    30 


La  partie  typographique  est  extrêmement  biiïïl  Sffijfllée ,  et  stïtt 
des   pressés   de  Didot  l'îiiné  au   Louvre. 

Nous  avons  annoncé  ta  prcTnierc  livraison  de  cet  îtïrporïstft 
««vrage  le  21  horéal  dernier  ,  la  seconde  l.'a  été  le  aS  Ihtrmittoï 
suivmt  ,  la  troisième  était  alors  sous  presse ,  mais  des  éVi£tie- 
niens  en   ont  relaide  jusqu'à    auiourd'hui  U  publication. 

Cet  ouvrage  est  du  petit  nombre  de  ceux  qui  forit  époque  (}atï5 
l'histoire  des  scieilcea  ;  On  n'en  a  point  encore  vu  drts  ailcuOÏ 
langue  ,  dont  te  plan  soit  tuSsi  vaste  ,  (  relaiivera-ent  aux  Jtyets' 
que  l'on  y  traite  |  aussi  savanimetit  distribué  dans  toims  ÎM 
parties  ,    et  aussi  parfjit   dans  son   exécution.  " 

Depuis  la  publication  du  traité  ^es  nrbres  et  arbustes  &e  ]9ur 
haviiel ,  en  it55,  un  dcmi-sicclc  s'est  écoulé,  et  quoique  so%' 
ouvrage  lût  devenu  rare  et  très-thet,  on  ne  r.tvait  point  rtîim** 
priaré  :  on  sentait  la  diUiculté  qu'il  y  avait  à  en  doiiRcr  une  édi- 
tion pure  et  simple ,  sans  y  faire  les  augnieotalions  qui  doîvellt 
nécessairement  en  faire  une  partie  întégr^mte.  Ce  savant  et  labo- 
rieux auteur,  dit  lui..niéitie  dans  sa  préface  qu'il  n'a  fait  qtie  lé- 
baiicher  ,  et  il  exprime  le  désir  que  ce  sujet  soit  tr.lîté  sur  un  pl*&' 
plus  régulier  et  avec  plus  de  détails  î  en  etfct  ,  ie.s  cultivateitt'* 
et  les  botanistes  trouvaient  qu'il  était  resté  en  arrière  dans  ce 
qui  a  rapport  à  la  botanique  :  par  exemple  ,  que  les  espèces  consi- 
tantes  (  par  les  formes  )  et  les  variétés  accidentelles  les  pluslégeie» 
dans  les  couleurs  ,  n'y  étaient  pas  distinguées  ,  étaient  toutes  éga- 
lement placées  sur  le  uiéfne  rang,  et  y  avaient  le  même  degré  d'iio.- 
portance  ;  qu'il  y  manquait  une  description  abrégée 
espèce  ,  ou  au  moins  ta  phrase  ou  la  dilînitron  qui 
le  caractère  définitif  Sec. 

Les  trois  livraisons  que  nous  annonçons  ,  ne  laissent  rien  à 
désirer  sur  les  sirjets  qui  y  sont  décrits.,  et  /tietniemt  parfaitement 
tout  ce  que  le  plan  de  l'ouvrage  promet.  Que  l'on  ne  croie  pas 
que  c  est  une  composition  faite  sans  goût,  ni  une  spéuilatiott 
mercantile.  '  ' 

C'est  sans  ttoute  par  modestie,  on  par  Vespect  poirr  la  mé- 
moire de  Duhamel  ,  que  l'auteur  ne  la  présente  que  comme  tititi 
nouvelle  édition  ;  mais  certes  ,  c'est  un  onviage  nouveau  et"  birti 
différent,  non-seulement  par  le  trombre  dei  arbres  qui  est  plnlf  ' 
que  doublé  ,  mais  plus  encore  par  ton  étendue,  par  la  raaniert 
neuve  ,  savante  et  philosophique   dont  il   est  exécuté. 

L'otdre  que  l'auteur  suit  dans  la  distribution  du  texte  àe 
chaque  genre  qu'il  traite  ,  est  admirable  par  rencbainément  de» 
diverses  parties  ,  la  manière  dont  elles  sont  subordonnées  ,  laprëv 
cision  ,   la  clarté   et  l'élégance  avec   lesquelles  il  les  présente. 

Cet  ouvrage  renferme  des  observations  neuves  et  Intéressanle*  ' 
sur  l'inSuence  du  climat  et  du  sol,  sur  les  parties  du  globe  que 
les  espèces  de  certains  genres  habitent  particulièrement  ,  ce  quï 
présente  une  topographie  végétale  très-instructive  ,  d'autres  sut 
l'acclimatation  ,  dans  lesquelles  il  indique  les  contrées  de  la  Franc* 
où  tel  arbre  peut  vivre  en  pleine  terre  sans  craindre  le  froid, 
fet  celles  où  il  faut  prendre  des  précautions  pour  le  garantir  d* 
la  rigueur  des  hivers  ;  et  ce  qui  est  très<urieux  ,  l'indicatioD  de 
l'époque  où  chaque  arbre  3  été  apporté  ,  et  les  jardins  dans  les- 
quels il  a  été  cultivé   pour  la  première  fais. 

philantrope  qui  désigne  ainsi  â  la  l-ecoir. 
niporaine  et  de  la  posrétité  ,  Ces  hOtnmtfe 
bienfaisans  qui  vont  a  travers  mille  dangers  ,  sur  des  toeTB  ôf*^ 
geuses  ,  dans  les  déserts  et  jusqu'aux  extrémités  du  monde» 
pour  faire  a  leut  patrie  et  ensuite  à  l'Europe,  la  tomîBéteï*î-, 
sible  ,  l'acquisition  durable  et  non  contestée  ,  dee  nouvelles  pf»^ 
ductions  miles  ou  agréables  ,  en  se  faisane  rhiâtori«ll  de  Ictîn 
travaux  ,  partage  leur  glojre. 

Partout  on  remarque  un  savoir  bien  dirigé  ,  ijne  ^udîtitMl 
profonde  ,  débarrassée  de  cet  appareil  lourd  et  pédantesqtie-(l^ 
l'accompagne   trop   souvent. 


THEATRE  DES  ARTS.  • 
Le  concert  annoncé  depuis  long-iemi  à  ce 
théâtre  ,  aura  litu  définitjveme"t  le  stS  de  et 
mois.  On  y  entend:a  madame  Grassini .  les  ti- 
loyens  Rode  ei  Sallcntin.  Le  concert  sera  suivi 
du  ballet  bouffon  ;  intitulé  :  les  Noces  de  tia-, 
mâche.  '  .      .         -i 

Le  prix  des  places  sera  le  même  que  celui  fixé 
pour  rOraitino  d  Haydn  ;  les  dispositions  de  Jt 
salle  seront  aussi  les  mêmes. 


ion    de    1791    n'en  parla  poiiMiclle  ne  parla     du  26 


JV.  B.  Le  tribunal  a  repris  la  discussion  sut  le 
projet  relatif  à  la  dette  publique  et  l'a  de  nouveau 
ajournée  à  demain. 

Le  corps-législatif,  dans  la  séance  du  s5  ,  a 
adopté  trois  projets  de  lois. 

Le  premier  met  une  somme  de  200  millions  à 
la  disposition  du  gouvernement  ,  à  compte  sur 
les  dépenses  des  diflércns  ministères  pendant 
l'an    10. 

Le  second  accorde  au  cit.  Niogret  ,  pendant 
"53  années,  un  droit  de  perception  sur  le  Pont- 
Neuf,    à   Lyon. 

Le  troisième  autorise  la  confection  des  canaux 
d'Aigues-Mortes  et  L'a  R.adelle. 

Deux  autres  projets  qui  devaient  être  discutés 
dans  la  même  séance,  ont  été  renvoyés  à  celle 


Avis. 
Pension  d'hommrs  et  de  femmes  .  au  fort  ât, 
Meulaii  .  département  de  Scine-et  Oise  ,  tenue 
par  le  citoyen  Thirion  et  son  épouse.  La  maison 
est  belle  et  heureusement  située.  La  pension , 
pour  la  nourriture  ,  le  logemeni  ,  le  blanchissage 
et  le  service,  est  de  450  fr.  Le  nombre  des  pen- 
sionnaires est  borné  àdouze  personnes.  La  maison 
offre  des  ressources  en  cas  de  dérangement  de 
santé  de  la  part  des  pensionnaires. 

.    "  _i.^^di; 

COURS    DU    CHANGE. 
Bourse  du  zi'venwsi. 

Rente   provisoire 3g  fr.   So  c 

Tiers  consolidé 53  fr.  jB  c. 

Bons    un-quart, 

Bons  deux  tiers 3  fr.  co  c. 

Bons  d  arrérage, .1. .    /S  fr. 

Bon<   pour   l'an  8 94  Ir.  tS  C. 

Syndicat 82   fr. 

Caisse   des  rentiers 60   fr. 

'    ^/  .;     ,  '"  -       '  ■''■  '•■-■■'■■'■'i'^'s 

De   l'imprimerie   de  H.  Asjasse  ,    propiiéiailk 
du  Aisaiteur  ,  rue  des  Poitevins ,  n"  'i3. 
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Scptidi  ,  2-]    ventôse  an  g  de  la  république  française ,  une  et  i?idivisible. 
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^revenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7  Nivôse  an  8,  leMoNITE  UR  est  le  s iul  journal  officiel. 


■EXTERIEUR. 

D  A  N  N  E  M  A   R  K. 

Extrait  d'une  lettre  de  Copenhague ,  3  mars 
fis  pluviôse.  ) 

Il  y  avait  long-tems  que  les  gouvernemens  de 
Suéde  ei  de  Dannematck  n'avaient  inoniié  autant 
d'acliviié  ,  et  ils  sont  paitaiiement   scconL'iés   par 

'  l'enlliousiasme  de  leuis  nations  ,  que  iarrogaiice 
des  anglais  et  les  violences  lécemrient  exercées 
contre  leurs  navires  jusque  dans  les  ports  de  Noi- 
■ftègs  ,  ont  lorif  mcni  exaspéiées.  La  nôtre  surtout 
téiuoigne  en  ce  moment  une  ardeur  dont  on  ne 
la  croyait  pas  capable.  Le  gouvernement  reçoit  des 

-  diverses  provinces  ddni  se  compose  notre  monar- 
chie, des  pteuvesd'un  absolu  dévoûment  à  la  causa 
qu'il  S3gli  de  détendre.  La  milice  nationale  ,  uni- 
quement composée  de  vétérans  ,  uniquement 
desùnée  à  détendre  les  divers  cantons  où  elle 
estéiiiblie  sans  s'éloigner  de  ses  t'oyeis,  cei  é;ubiis- 
semi-tii  de  création  tout-à-tait  moderne,  et  qui 
pourrait  être  imité  d.ins  d'autres  pays  ,  sc  iorme 
avec  rapidité  et  inspire  déjà  une  parfaite  sécurité. 
Loin  de  sc  soustraire  sous  divers  pré.extes  à  celte 
espèce  d'enrôlement  ,  les  habilansdes  caraipagnes 
briguent  l'bonncur  d'y  être  admis  ,  soit  qu'ils 
Daieni  pas  altcini  i  âge  de  28  ans  au  moins  ,  requis 
pour  enirer  d„ns  ce  corps  ,  soient  qu'ils  aieni 
dépassé  celui  de  4.1  au-de  à  duquel  commence 
l'txemptron.  En  Fionic  ,  par  cxt-raplc  ,  on  a  vu 
déjeunes  paysans  se  présenter  d'euK-Tiênies  pour 
défendre  la  patrie  ,  et  s'iirdigner  qu  on  leur  ob- 
jectât teut  âjic  et  leur  tgaoïance  du  métier  des 
armes  ,  et  des  hommes  de  5o  ans  demander  à  ne 
point  iouir  de  i'exemptioir^que  Itur  accordait  la  loi. 
Ce  même  zèle  anicue  nos  ports  ,  nos  alelieis  , 
nos  arsenaux.  I!  est  échauffe  par  l'exemple  du 
prince  royai  ,  qur  est  sans  cesse  occupe  de  la 
détense  du  pays  ,  s.tns  négliger  les  plus  petits 
détails.  Les  mssurts  pot:r  meure  notre  port  mi- 
Jitiii.'e  à  l'abri  d  un  bombardement  ,  sont  com- 
pleltes  depuis  quelques  jours.  Elles  consistent 
prit.clpalemcni  en  trois  ligues  de  batteries  ,  dont 
la  plus  avancée  est  à  plus  d'une  grande  lieue 
en  mer.  On  y  emijloie  des  vaisseaux  de  diverses 
grandeurs,  des  pramcs  ,  .des  chaloupes  canon- 
.nieres ,  et  six  mille  hommes  sont  destinés  au 
service  de  ces  différentes  batteries  ,  sort  flottantes , 
soit  immobiles.  Les  officiers  chargés  de  diriger 
ces  ttavaux  .  sont  nommés  depuis  quelques  jours. 
Le  commandant  en  chef  est  un  de  nos  plus  habiles 
marins,  le  commandeurFischer.  Celuidela  grande 
lescadre  ,  de  dix-hait  vaisseaux  au  m^ns  ,  ne 
le  sera  qu'à  1  approche  du  jour  où  elle  devra 
entrer  en  rade  ;  mais  on  croit  que  ce  sera  le 
contre-amiral  'Wleugel  ,  le  même  qui  coniman- 
da'l  celle  escadre  que  nous  lûmes  obliges  d'ar- 
mer il  y  a  six  mois.  Il  a  de  l'expérience  et  du 
coutage  ;  et  ,  ce  qui  n'est  pas  indifférent  ,  il  passe 
pour  être  heureux.  C'est  lui  sur-tout  avec  qui 
le  contre-amiral  suédois  s'est  concerté  pour  les 
moyens   de  défendre  l'entrée  de  la  Baltique. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,   g    mars  ("18  ventôse.  ) 

La  jonge  vrow  WdUlmina  ,  vaisseau  neutre  , 
capitaine  Jacobus ,  de  Pappenbourg  ,  employé  à 
un  commerce  ttés-coolorme  aux  lois  des  nations 
sur  les  côtes  de  Hollande  ,  fut  arrêté  et  abordé 
par  l  Ajax  ,  armateur  de  Guernesey.  Le  capitaine 
de  l'armateur  fit  insinuer  ,  par  1  organe  de  son 
inieipiê  e  ,  au  capitaine  Jacobus  .  qu'il  avait  de 
bonnes  raisons  pour  croire  qu'il  fesait  un  com- 
merce de  contrebande  ,  ce  qui  serait  aisé  à  cons- 
laltr  pat  l'examen  de  ses  papiers  ;  mais  que  sil 
voulait  lui  donner  une  certaine  sommu  d  argcni, 
il  le  laisserait  aller.  Le  capitaine  de  t^Witfielmma  . 
alarmé  en  voyar.t  les  a  iglais  sur  son  bâtiment  ,  et 
craignant  d'éprouver  un  retard  préjudiciùble  à 
tes  affaires  ,  consentit  ,  à  l'inslant  même  ,  à  la 
demande  qui  lui  était  faite  ,  et  compta  au  capi- 
laine  de  l'Ajax  la  soiiime  qu'il  plut  à  ceiui-cl  de 
lui  extorquer.  Le  marché  n'eut  pas  été  pluiôt 
conclu  que  /'4;'a,\' s'empara  du  bâliraenl  neutre, 
et  le  mena  à  Guernesey  où  le^  commissaires  le 
déclarèrent  de  bonne  prise.  Le  moiif  de  loui 
lentence  fui  que  le  prétexte  dont  s'éiait  servi  K- 
capitaine  de /'Jja.ic  pour  obtenir  une  somme  d  ar- 
gent ,  était  un  siratacême  innocent  ,  cmpioyé 
pour  faire  avouer  la  vérité  au  capitaine  du  neu- 
tre ,  qui  .  en  payant  la  somme  qu'on  lui  deman- 
dait ,  avait ,  par  cela  même  ,  reconnu  po.siiivcmeru 
que  le  commerce  qu'il  fesait  était  illicire.  L  af- 
faire pnnée  à  une  cour  supérieure  ,  les  déposi- 
tion! du  capiiait;e  neu;rc  entendues,  et  l'examen 


de  ses  papiers  faits  ,    on  vit. qu'il    fcsait   un  com- 
merce- légitime. 

Après  avoir  entendu  le  docteur  Nicholls  ,  avo- 
cat du  roi  ,  pour  le  capitaire  de  iAjax  ,  et  le 
docteur  Lawrence  pour  le  neutre  ,  sir  William 
Scott  ,  président  du  tribunal  ,  s'étendit  sur  les 
lois  générales  des  nations,  par  rapport  aux  neu- 
tres ,  et  en  lit  l'application  au  cas  particulier  dont 
il  était  question.  Il  s'expiim.i  avec  indignation 
sur  la  conduite  de  l'armateur  de  Guernesey  et 
sur  "celle  des  commissaires  ;  il  dit  qu'il  crai- 
gnait que  de  pareils  moyer^s  ,  faits  pour  désho- 
norer le  pavi  Ion  britannique  et  la  nation  e'Ie- 
mêrae  ,  ne  fussent  devenus  trop  ordinaires.  Cet 
irinocent  stratagème  était  à  ses  yeux  une  atro- 
cité qui  méritait  Its  châtimens  les  plus  sévères. 
En  conséquence,  il  ordonna  q'je  la  Wilhetmina 
serait  rendue  .  et  que  les  pertes  ,  dommages  , 
déyienses  et  frais  occasionnés  par  suite  de  sa 
détention  ,  seraient  payés  par  le  capitaine  ou 
par  les   propriétaires   de  VAjax. 

[Extrait  du  True-Brilon.) 

IN     T     E     R     I     E     U     R, 

M.-\iNE  ET  Loire  ,  19  ventôse.  —  La  situation 
de  ce  déparlement  devient  de  jour  en  jour  plus 
calme  et  plus  satisfesante.  L'arrondissement  de 
Ségré  ,  celui  dans  lequel  la  sûreté  publique  avait 
éié  le  plus  fortement  et  le  plus  long-tems  irou- 
blée  ,  est  malnienaot  tranquille.  Les  brigands  qui 
I  l'iniestai  ni  ont  éié  tous  ,  à  l'exception  de  deux  , 
pris  ou  tués  les  armes  à  la  maiii.  Tous  les  germes 
de  tri)ublLS  civils  sont  étouffés.  La  seu!e  circons- 
tance qui  afHige  encore  l'auiotiié  publique  dans 
ce  département ,  c'est  que  les  vols  y  sont  assez 
fréquens.  La  raison  en  est  qu'il  exisie  dans  le  pays 
un  nombre  considérable  d'individus  qui  vivaient 
autrefois  de  conttcbande  ,  e;  qui  sont  aujourd'hui 
réduits  à  un  extrême  degré  de  pauvreté.  Mais  ce 
dernier  obstacle  à  la  tranquillité  parfaite  du 
pays  ,  quand  il  ne  devrait  pas  devenir  de  jour 
enjour  moins  sensible  par  l'influence  de  la  paix 
et  du  ravivemen;  de  l'industrie  intérieure  ,  serait 
bienlôt  détruit  par  la  vigilance  d'une  police  qui 
sera  désormais  d'auiaiit  p'us  prompte  à  lépriiner 
les  délits  orilinaires  contre  rofdtîi  public  ,  qu'elle 
n'aura  plus  à  lutter  contre  d'-s  brigandages  d'une 
nature  particulière  et  plus  alarmante. 

Morbihnn  ,  i5  ventôse.  —  La  commission  mili- 
taire de  1  Oiieni  a  condamné  ,  le  14  de  ce  mois , 
à  la  peine  de  mon  ,  d^ux  individus  qui  ont  été 
exécutés  le  lendemain.  Trois  autres  prévenus 
justiciables  de  cette  commission  ont  été  condam- 
nés à  quatre  mois  de   déteniion. 

Nantet.  La  nommée  Claudine  -  Marguerite 
Leiourneux  ,  femme  divorcée  .  native  d  Argentan, 
départemeni  de  l'Orue,  âgée  de  vingt-qualte  ans  , 
arrêtée  le  ag  pluvièse  dernier  par  la  gendarmerie 
à  Aigrefeuille  ,  est  ,  d'après  le  résultat  des  infor- 
mations du  juge-de-paix  du  5™°  arrondissement 
de  la  ville  de  Nantes  ,  la  domestique  qui  a  volé  , 
du  17  au  20  nivôse  dernier  ,  le  cit.  Lépine ,  hor- 
loger à  Paris  ;  les  deux  malles  qui  ont  été  saisies 
à  Aigrefeuille.  contiennent  les  objets  volés  ;  ils 
consistent  en  couverts  ,  cuillers  à  café,  plais  et 
écuellfS  d'argent,  montres  à  répétition,  épingles 
en  or ,  dentelles  superbes  ,  onze  paires  de  draps  , 
chemises  fines,  robes  de  mousseline  et  de  taffe- 
tas,  etc 

De  Mende  (  Lozère  )  ,  le  i5  ventôse.  —  L'ad- 
judant -  commandant  Boyer  vient  encore  de 
purger  le  département  de  la  Diôme  de  cinq 
brigands  fameux.  Les  troupes  eraployées  à  cette 
petite  expédition  sc  sont  fort  bien  cooduites  ,  et 
les  habitans  de  la  ville  de  Grignan  que  l'on 
avait  jusqu'à  présent  suspectés  de  favoriser  les 
brigands ,  ont  marché  contre  eux  avec  beaucoup 
de  courage. 

Dans  l'Arriége,  \a  nommé  Jean  d-Ab ail ,  chef 
d'un  reste  de  bande  presque  cniiércment  dé- 
truite ,  vient    d'être   arrêté.  ;■■ 

Le  préfet  de  ce  département  annonce  que  six 
brigands,  tous  prévenus  de  vols  à  force  ou- 
verte ,  sont  actuellement  dans  les  prisons  de  Foix  ; 
il  a  jusqu'à  ce  jour  inutilement  demandé  au 
commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal 
criminel  .  de  faire  mettre  ces  prévenus  à  la 
disposition  du  général  de  la  division  ,  comme 
justiciables  des  tribunaux  militaires.  Le  directeur 
du  jury  ne  veut  en  aucune  manière  se  dépouiller 
de  sa  compétence. 

Des  orures  sont  donnés  pour  faire  traduire  ces 
prévenus  devant  le  tribunal  jpécial  le  plus  voisin. 

Paris  ,  le  26  ventôse. 

La  Gazette-  cisalpine  confirme  les  détails  de 
Tinsuireciion  qui  a  éclaté  dans  l'a.-mee  du  grani- 


visir  ;  elle  s'exprime   ainsi  dans  son  n°  g3  ,  sous 
la   rubrique  de  Constantinople  : 

'I  Nous  ne  pouvons  plus  révoquer  en  doute 
les  troub'es  qui  ont  désorganisé  l'armée  dejafi'a. 
Le  grand-visir  avait  demandé  à  la  Porte  cinq  mille 
bourses  pour  payer  les  iroupes -,  la  Porte  n'en  a 
envoyé  que  cinq  cents.  A  l'arrivée  de  cet  argent, 
une  partie  de  la  soldatesque  attaqua  l'escorte  ,  la 
dispersa  et  s'empara  du  trésor.  Le  visir  accourut 
pour  réprimer  le  tumulte  et  courut  le  risque 
d'être  massacré.  Il   est  maintenant  à  Damas. 

(Ext.  du  Journal  des  Défenseurs.) 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  23  ventôse. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  vu  la 
loi  du  14  fructidor  an  6,  relative  aux  secours  à 
accorder  aux  veuves  et  entans  des  militaires  et 
employés  composant  les  armées  de  terre  et  de 
mer,  arrêtent  : 

Art.  \'^.  Le  ministre  des  finances  fera  payer  sur 
les  crédits  généraux  ouverts  pour  le  paiemeni 
des  rentes  et  pensions,  à  titre  de  pensions  et 
secours ,  la  somme  de  27478  fr.  Sg  cent. ,  aux 
veuves  ei  enfans  infirmes  ou  orphelins  compris 
dans  l'état  présenté  par  le  minisire  de  la  marine 
et  des   colonies  annexé  au  présent   arrêté. 

II.  Ces  secours  seront  payés  à  domicile  par 
douzième  chaque  mois. 

III.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
et  celui  des  finances  seront  chargés  ,  chacun  ea 
ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul  ,signé..  Bonaparte. 
Pat  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d  état  ,  signé.  H,  B.  Maret. 

Le   premier    consul    de    la    république    au    sénat- 
conservateur.  —  Paris  ,  le  26  ventôse  an  g. 
Sénateurs  , 
Le  premier  consul ,  en    exécution   de    l'article 
XVI  de   la   constiiulion  ,  vous  présenre,   comme 
candidat  ,  à   la  place  vacante   au  sénat- conserva- 
teur, le    général   Pérignon  ,   qui   a  signé   le  traité 
d'alliance  conclu,  le   26  fruciidor  an  4,  entre  la. 
France  et  l'Espagne. 

Le  premier  consul,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul. 

Le  secrétaire-d  état ,  signé,  H.  B.  Maret. 

ACTES  ADMINISTRATIFS. 

MINISTERE    DE    L'INTERIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur  .  aux  préfets  des  dépar- 
temens.  —  Paris ,  le  23  ventôse  ,  an  g. 

Citoyen  préfet ,,  conformément  à  la  loi  rendue 
le  i3  de  ce  mois,  vous  allez  vous  occuper  de  la 
formation  des  listes  d  éligibilité. 

Jamais  de  plus  grands  .intérêts  n'ont  été  remis 
dans  les  mains  du  peuple  ,  et  j'appelle  toute 
votre  aitenlion  sur  cette  opération  iiaportanic. 

C'est  sur  le  système  de  notabilité  que  repose 
notre  constitution  ;  c'est  cette  heureuse  combi- 
naison qui,  donnant  au  peuple  la  faculté  d'indi- 
quer et  au  gouvernement  celle  de  choisir  les 
hommes  capables  de  rearpllrles  fonctions  pu- 
bliques, consacre  le  droit  de  représentation,  et 
en  écarte  les  inconvénicns  qu'ont  souvent  occa- 
sionnés ,  dans  les  choix  immédiats  ,  l'irréflexion 
et  l'intrigue. 

Rappeliez  ,  citoyen  préfet ,  aux  citoyens  qui 
ont  droit  de  voter  dans  votre  département  ,  toute 
la  gravité  ,  toute  l'importance  du  devoir  qu'ils 
ont  à  remplir.  Des  choix  qu'ils  vont  faire  ,  dé- 
pendront pour  long-tems  les  destinées  de  la 
lépub'ique  :  gloire,  repos,  prospérité,  tout  ec 
qui  intéresse  ou  la  nation  ou  les  individus ,  res- 
sentira l'influence  de  ces  premiers  choix.  Que  les 
hommes  à  qui  C8S  grands  objets  sont  chers, 
examinent  avec  soin  ceux  à  qui  ils  voiit  en  re- 
mettre le  dépôt  ;  qu'ils  se  rappellent  combien 
les  ont  trompés  ,  et  les  affections  privées  ,  et 
les  cngageraens  de  partis  ,  et  U  conformité  des 
opinions.  Qu'ils  n'oublient  pas  que  ceux-là  sguls 
offrent  au  peuple  une  vraie  garantie  ,  qui  réu- 
nissent à  la  probité  sévère  un  esprit  éclairé  ,  dont 
le  cœur  est  sain  ,  et  dont  la  vie  est  sans  reproche. 
Libres  aujourd'hui  de  choisir  dans  cette  classe 
les  hommes  rjui  doivent  devenir  dépositaires  de 
l'autorité  publique  ,  tous  les  citoyens  sont  res- 
ponsables de  leur  vole  à  la  société  ;  il  ne  reste  à 
i'indiflérence  aucun  prétexte,  aucune  excuse là 
la  néglig.-nce.  La  patrie  interroge  en  ce  moment 
tous  les  gens  de  bien  ;  le  gouvernement  leur 
demande   des  magistrats    dignes   de  s'associer  à 


SCS  efforts  :  les  nations  attentives  jugeront  ,  par 
le  résultat  du  scrutin  qui  va  s'ouvrir,  si  les 
français  ,  après  avoir  étonné  le  monde  par  leur 
valeur  ,  veulent  méiitcr  par  leur  sagesse  de  lui 
servir  de   modèle. 

La  loi  du  i3  vcniôse  doit  recevoir  son  exécu- 
tion le  premier  germinal. 

La  première  opération  consiste  à  dresser  l'état 
d«s   citoyens   ayant  droit  de  voter. 

Je  vous  adresse  ,  en  conséquence  ,  un  modelé 
d'état  nominatif;  vous  ferez  imprimer  autant 
d'états  conformes  à  ce  modèle  qu  il  y  a  dans  le 
déparlement  de  municipalités.  Chaque  éiat,  outre 
le  litre  et  les  observations  qui  y  sont  jointes, 
devra  être  composé  d'un  assiz  grand  nombre  de 
feuilles  pour  contenir  les  noms  de  tous  les  votans 
de  la  municipalité  à  laquelle  il  sera  destiné.  Vous 
les  fêtez  passer  de  suite  aux  sous-piéleis  ,  pour 
que  les  conseils  municipaux  puissent  ,  coniormé- 
ment  à  la  loi,  s'occuper,  sut-le-cl».inip  ,  des 
fonctions  qui  leur  sont  déléguées. 

Vous  recevrez  incessamment  la  suite  des  ta- 
bleaux et  instructions  nécessaires  pour  compléter 
la  grande  opération  à  laqticlle  le  peuple  français 
est  appelé  par  la  constitution. 

Je  vous   salue.  Signé,   Chaptal. 


T     R     I    B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Savoy  -  Rollin. 

SUITE   DE    LA    SÉANCE    DtJ    25    VENTÔSE. 

Suite  du  rapport  de  Taure. 

Je  passe  au  dernier  cas»  Les  afFaiies  de  police 
simple  (orment  une  branche  d'attribution  dont 
les  assesseurs  connaissent  encore  aujourd  hui  . 
■conjoiniement  avec  le  juge  de  paix.  Ce  point  est 
plus  délicat  ,  il  faut  rn  convenir.  Le  tribunal  irfe 
police  simple  a  droit  de  prononcer  jusqu'à  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail  :  ce  n'est  pas 
la  plus  forte  peine  ;  il  peut  prononcer  aussi  jus- 
qu'à trois  jours  d'emprisonnement  ,  et  il  juge 
en  cternier  ressort. 

Mais  ,  d'un  autre  côié  ,  considérons  que, le  tri- 
bunal d  arrondissement  communal  qui  juge  les 
délits  de  police  correctionnelle,  n'est  composé 
'  que  de  trois  juges  ;  que  le  tribunal  criminel  qui 
juge  les  appels  de  po'ice  correctionnelle  ,  n'en  a 
pas  davantage  ,  et  que  cependant  ces  sortes  d'af- 
faires sotîl  infiniment  plus  graves  par  leur  nature  , 
q.ire  celle  de  police  simple  ;  ^t  qu'au  terme  de  la 
loi  du  aS  frimaire  an  S  ,  la  peine  ,  en  matière 
de  police  correctionnelle  ,  peut  s'étendre  jusqu'à 
quatre  années  d'emprisonnement. 

Ccnsiilérons  aussi  l'extrême  difficulté  ,  l'im- 
possibilité même  de  se  procurer  ,  sur-tout  dans 
lès  campagnes  ,  un  nombie  suffisant  d  assesseurs 
instruits.  Car  il  ne  s  agit  pas  ici  d'une  loi  des- 
tinée pour  telle  ou  telle  ville  ,  mais  d'une  loi 
générale  pour  la  république  entière.  L'expérience 
n'a  que  trop  appris  combien  sont  rates  les  asses- 
seurs en  état  de  concourir  aux  jugemens  rendus 
par  les  juges  de  paix;  combien  le  défaut  de  lu- 
mières de  la  part  des  assesseurs  est  nuisible  à 
la  justice  ,  puisqu'ils  ont  deux  voix  dans  la  déli- 
téraiion  et  que  le  juge-de-paix  n'en  a  qu'une  ; 
enfin  ,  coiiibien  d'entraves  résultent  du  défaut 
d'assiduité,  ce  qui  arrive  si  souvent  dans  les  com- 
munes rurales. 

Portons  ensuite  nos  regards  sur  ce  qu'on  doit 
attendre  du  juge-de-paix;  lorsqu'il  agira  seul, 
ce  sera-t-il  pas  intéressé ,  sous  tous  les  rapports, 
a  mériter  l'estime  et  la  confiance  de  ses  con- 
citoyens ?  L'unique  moyen  d  y  parvenir  sera  de 
leur  donner  des  exemples  continuels  de  sagesse 
et  d'impartialité.  Il  oubliera  d'autant  moius  ce 
devoir  qu'il  ne  pourra  se  dissimuler  à  lui-même 
que  sur  lui  seul  pesé  la  responsabilité  toute  entière  ; 
nommé  seulement  pour  3  ans  ,  mais  pouvant  être 
réélu  ,  ne  doit-il  pas  compter  qu'à  l'expiration 
des  trois  années  ,  ses  conciroycns  le  jugeront  à 
leur  tour  ;  qu'il  ne  lui  sera  pas  possible  de  rejeter 
ses  écarts  sur  des  assesseurs  ignorans  ou  trompés , 
et  que  la  conservation  ou  la  perte  de  sa  place 
ne  dépendra  plus  que  de  sa  bonne  ou  de  sa 
jnauvaise  conduite  ? 

Dans  les  affaires  de  police  ne  sera-t-il  pas  tou- 
jours éclairé  par  un  fonctionnaire  ,  que  les  lo's 
du  3  brumaire  an  4  et  27  ventôse  an  8  chargent 
du  rapport  et  des  conclusions  ? 

Ne  sera-t-il  pas  toujours  obligé  de  motiver  ses 
jugemens ,  et  d'y  insérer  les  termes  de  la  loi 
qu'il  applique  ? 

S'il  commet  un  acte  incompétent  ou  nul ,  n'aura- 
t-on  pas  le  droit  de  se  po.urvoir  contre  ces  nul- 
lités ,  contre  cette  incompétence  ?  S  il  se  rend 
coupable,  de  quelque  prévarication  ,  n'aura-t-on 
pas  le  droit  de  le  poursuivre  en  forfaiture? 

Certes  ,  tant  de  motifs  réunis  sont  plus  que 
suffisans  pour  dissiper  toutes  les  craintes  ,  pour 
calmer  toutes  les  inquiétudes  sur  la  suppression 
des  assesseurs.  D'après  les  observations  que  je 
viens  de  vous  présenter  ,  je  me  contenterai  de 
VOUS  rappeler  les  autres  articles   du  projet  ;  ils 
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sont  une  conséquence  nécessaira  de  cette  sup- 
pression. 

Comme  le  juge  -  de -paix  peut  être  empêché 
momeniaiiéinent  ,  soit  par  absence  ,  soit  par  ma- 
ladie ,  il  élair  indispensable  d'y  pourvoir  ;  c  est  ce 
que  fait  l'iiriicle  III.  ■ 

Alors  le  juge-dc-paix  sera  remplacé  par  un 
suppléant;  dans  la  crainte  iju'un  seul  suppléant 
ne  puisse  siilBre  ,  il  en  sera  nommé  deux,  suivant 
la  disposition   de  l'article  IV. 

Ce  detnier  article  porte,  comme  je  Tai  déjà 
observé  ,  que  les  deux  suppléans  seront  ceux  qui 
auront  réuni  le  plus  de  voix  après  le  juge-de- 
paix. 

Le  projet  de  loi  ne  parle  point  du  cas  où  la 
p'.'acc  deviendrait  vacante  da"S  l'intervalle  des 
trois  années.  Celui  relatif  à  l'élection  des  juges 
de-paix  l'a  privé  au   moins  implicitement. 

Le, projet  relatif  à  la  suppression  des  assesseurs 
ne  parle  pas  non  plus  du  greffier  et  de  l'huissier. 
A  cft  égard  on  coni,inuera  de  suivre  les  lois  en 
vigueur.  Selon  ces  loisle  juge-de-paixscul  nomme 
son  grcHier.  Les  assesseurs  n'y  concourrcnt  point, 
né'ant  considérés  qije  comme  des  juges  acciden- 
tels ,  qui  n'ont  pas  ce  caractère  permanent  dont 
le  juge-de-paix  est  revêtu  ;  qui  n'ont  de  caractère 
public  qu'au  moment  ovi  ils  assistent  le  juge-de- 
paix  ,  et  qui  ne  peuvent  agir  seuls  que  lorsqu'ils 
représentent  le  juge-de-paix  lui-mênje, 

Pour  1  huissier,  à  bien  plus  forte  raison  ,  il  sera 
nommé  par  le  jugc-de-paix  seul. 

Enfin  quant  à  la  remise  des  minutes  et  pièces 
d'un  greffL-  à  l'auti^é  ,  lors  des  nouvelles  nomi- 
nations, on  se  conformera  également  aux  an- 
ciennes lois  toujours  subsistantes. 

Déterminée  par  tous  ces  motifs,  votre  commis- 
sion me  charge  de  vous  exprimer  son  vœu  una- 
nime de  l'adopiion  du  projet. 

L'impression  est  ordonnée. 

Le  tribunal  procède  au  scruti.T  pour  la  pré- 
sentation d'un  candidat  au  sénat-conservaieur.  Il 
y  avait  Sa  votans  :  D^'smeuniers  obtient  3l  suf- 
frages ,  Grégoire  25  ,  Mourgues  19  ;  le  surplus  des 
voix  est  partagé  entre  les  citoyens  Hjutcrive , 
Anson  ,  Carnot  ,  le  général  Dumas  ,  le  général 
Lacocobe  Saint  -  IVIichel  ,  le  général  Massena  et 
Dolomieu. 

Personne  n'ayant  eu  la  majorité  absolue  .  il 
sera  procédé  ,  dans  les  délais  prescrits  par  le 
règlement,  à  un  jcrutin  de  balotage  entre  les 
citoyens  Desmeutiiers  et  Grégoire  qui  ont  réuni 
le  plus  de  sufFtagca.   _, 

Arnould-,  au  rtpm  d'une  commission  spéciale  ,  fait 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'cnrc- 
gisiremenl. 

Le  projet  de  loi  ,  dit-il,  a  pour  objet  d'ap- 
porter des  changemens  à  la  loi  du  22  fiimaire 
an  7  ,  qui  est  aujourd'hui  la  loi  fondamentale 
de  l'enregistrement  ,  partie  qui  aproduit  en  lan  8 
55  millions  583  miUe  francs.  (  L  orateur  rappelle 
les  principes  qui  présidèrent  à  la  formation  de 
cette  loi.) 

L'exposé  des  motifs  du  nouveau  projet  de 
loi  divise  en  det!>(,  parties  les  changemens  que 
l'expérience  semble  réclamer  pour  cette  loi. 
(  L'orateur  donne»  lecture  de  cette  partie  du 
projet.  )  Cette  partie  ,  dit-il,  vous  fait  connaître 
en  premier  lieu  qii'il  ti'est  question  ici  d'aucunes 
dispositions  relatiye»  ,  par  exemple  ,  à  la  modé- 
ration des  droits  qui  se  perçoivent  actuellement 
pour  mutation  de  valeur  ,  soit  pour  ventes  ou 
donation.  Ce  genre  d'amélioration  est  ajourné 
jusqu'après  la  confecùon  du  code  ctw!/ et  de  celui 
de  procédure.  En  second  lieu  ,  l'exposé  des  mo- 
llis lait  pressentir  que  les  changemens  sollicité» 
aujourd  hui  comme  urgens  ,  se  rattachent  dans 
leur  disposition  aux  principes  énoncés  dans  les 
ariicles  III  et  IV  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7. 
Voire  commission  a  examiné  dans  cet  état  des 
choses  le  projet  de  loi  dont  il  s'agit. 

Le  rapporteur  rend  un  compte  détaillé  de  l'exa- 
men des  18  articles  qui  composent  le  projet. 

Quinze  disposiiiobs  ,  dit-il  ,  sont  ou  modéra- 
lives ,  ou  explicatives  de  la  loi  du  22  fiimaire  tou- 
jours existante,  et  toutes  les  dispositions  sont 
d'une  urgence  indispensable  pour  faire  cesser  les 
difficultés  qui  s'élevcDtaùjourd'hai.  L'ajournement 
après  le'  code  civil  de  certaines  dispositions  an- 
noncées par  le  gouvernement ,  ne  permet  pas  à  la 
commission  de  s'anêter  à  l'article  II ,  dans  lequel 
ellea  en  effet  remarqué  une  imperfection  mentant 
une  juste  critique. 

Le  rapporteur  propose  d'émettre  le  vœu 
d'adoption. 

Aucun  orateur  n'est  inscrit  contre  le  projet. 
Huguet  en  l'appuyant  ,  se  borne  à  relever  quel- 
ques imperfections  qu'il  croit  facile  de  faire 
disparaître,  et  dont  il  indique  la  réforme  comme 
possible  à  l'époque  à  laquelle  le  gouvernement  a 
i.ndiqué  qu  il  ajournait  ces  améliorations. 

Cette  discussion  est  ajournée  à  demain. 

ïhiessé  fait  un  rapportsur  le  projetde  loi  relat'f 


à  II  procédure  cfiminelle.  La  commission  ,  à  la 
majorité  ,  propose  le  rejet  du  projet. 

Le  tribunat  ordonne  l'impression  du  rapport. 
(  Nous  le  téîablirons  lors  de  la  discussion.) 

La  discussion  se  rétablit  sur  le  projet  relatif  à 
la  dette  publique. 

Gary.  Le  gouvernement,  après  avoir  de  concert 
avec  les  premières  autorités  de  l'érat,  fait  cesser 
l'anarchie  politique  ,  a  pensé  qu'il  fallait  aussi  se 
soustraire  au  jougei  aux  désordres  de  l'anarchie 
financière.  Des  papiers  ,  nés  des  malheurs  des  temi 
et  de  l'embarras  des  circonstances  ,  surchargeaient 
la  circulation  ,  et  entraînaient  les  citoyens  dans 
des  opérations  subversives  ds  leur  fortune.  Ils  ont 
appelle  rattention  du  gouvernement  ;  il  a  voulu 
tracer  une  ligne  entre  l'exercice  de  1  année  qui 
s'avance  et  les  exercices  qui  l'ont  précédée.  Tel  a. 
été  le  but  du  gouvernement  :  ce  but  obtiendra 
votre  assentiment  ;  il  avait  à  concilier  les  intérêts 
de  la  république  et  ceux  des  pariiculiers.  Satisfait- 
il  dans  le  projet  à  ce  qu'exigeaitde  lui  la  justice; 
telle  est  la   «iesiion  que  vous  avez  à  résoudre. 

Votre  commission  a  reconnu  la  sagesse  et  la 
nécessité  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  gouver- 
nement à  p-roposer  de  constituer  cet  arriéré  ;  mai» 
elle  n'a  pas  partagé  ses  vues  quant  à  la  réduction  de 
la  rente  à  trois  pour  cent. 

Ici  l'orateur  rapproche  de  l'exposé  des  motifs 
présentés  à  l'appui  du  projet ,  l'opinionéraise  par 
le  rapporteur  de  la  commission. 

La  commission,  dit-il,  en  vous  peignant  les 
Porteurs  des  créances  dont  il  s'agit,  soit  four- 
nisseurs,  soit  spéculateurs  ,  comme  des  hommes 
dont  (intérêt  particulier  a  presque  toujours  été  ta 
<:onspiration  contre  l'intérêt  général^  vous  a  proposé 
de  ne  point  porter  aittinte  aux  créances.  Ce  sont 
les  créances  qu  il  faut  voir  ,  a-t-clle  dit,  et  non 
les  créanciers.  D'après  ce  principe  ,  elle  a  termine 
par  vous  dire  qu'elle  ne  pouvait  vous  proposer 
de  donner  votre  assenlimer;t  à  une  disposition 
gui  quoiguintrinséqiiement  juste  ,  aurait  l'apparenc» 
de  i  arbitraire  et  de  l'injustice  ;  oij  je  me  trompe, 
ou  celte  deraicre  conclusion  retrverse  tout  l'écha^ 
faudage  qui  l'a  précédé, 

Vous  reconnaissez  la  réduction  proposée  par 
le  gouvernement  intrinsèquement  juste  ,  et  cette 
justice  vous  la  sacrifiez  ;  à  quoi  ?  à  des  appa' 
rences 

Ganith.  Je   demande  la  parole 

Plusieurs  voix.  Laissez  finir  l'orateur. 

Ganilh.  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
(  Il  monte  à  la   tribune.  ) 

Plusieurs  voix.  Après  que  l'opinion  aura  été 
entendue..  . . 

Ganilh.  Le  règlement  permet  de  demander  la 
parole  pour  des  faits  ;  j'ai  à  relever  une  assertion 
de  l'opinant (La  même  opposition  se  mani- 
feste, i 

Gary.  Que  dans  ses  intérêts  privés  un  individu 
ait  cette  générosité  ,  cela  se  conçoit  ;  mais  qui- 
conquè'tgit  pour  autrui  ,  ne  peut  point  se  livrer  à 
de  pareils  mouvemens.  Supposons-nous  en  pré- 
sence de  la  nation  ;  qui  de  nous  oserait  lui 
déclarer  qu'une  proposition  intrinsèquement  juste 
à  ses  yeux,  a  été  par  lui  rejetiée  comme  ayaat 
l'apparence  de  [arbitraire  et  dt  l'injustice  ? 

Mais  je  dois  prouver  ce  que  la  commission 
dit  elle-même  ,  que  le  projet  était  juste  ;  sa 
justice  démontrée,  sa  nécessité  sera  bientôt  évi- 
dente. J'écarterai  volontiers  tous  les  reproches 
vagues  et  généraux  dirigés  contre  les  fournis- 
seurs et  les  ag'oteuts.  Je  me  défie  des  jugemens 
en  masse.  Je  les  ciois  en  général  désavoués  par 
par  la  justice  et  la  raison:  ne  parlons  pas  des 
créanciers,  votre  commission  le  désire  elle-même; 
il  s'agit  ici  des  arriérés  des  années  5  ,  6  et  7  :  or  , 
qui  ne  sait  qu'en  ces  diverses  années  ont  été 
passés  les  marchés  les  plus  onéreux  à  la  répu- 
blique. Toutes  les  circonstances  étaient  réunies 
pour  déterminer  les  fournisseurs  à  exiger  des 
prix  élevés.  La  nation  entière  a  la  profonde 
conviciionde  cette  vérité  ,  et  aujourd'hui  qu'elle 
paie  celle  classe  de  créanciers  avec  les  mêmes 
effets  que  les  autres  ,  elle  leur  donnerait  une 
valeur  supérieure  de  moitié  à  celle  quils  comp- 
taient recevoir!  que  dis-je  ,  les  îporteurs  actuels 
de  ces.  créances  les  ont  obtenues  sur  la  place 
à  25  pour  ioo  ,  et  victimes  d'une  fidélité  ,  louable 
sans  doate  dans  son  principe  ,  mais  désas- 
treuse dans  ses  effets,  et  injuste  pour  la  natioa 
qui  en  supporterait  le  poids,  vous  leur  donne- 
riez une  valeur  de  10  0  liv.  pour  25  ,  c  est-à-dire  , 
3oo  pour  100  ?  et  que  serait-ce  si  on  examinait 
avec  scrupule  la  manière  dont  des  marchés  aussi 
onéreux  ont  été  conclus? si  l'on  calculait  le  mar- 
ché des  fournitures  qui  dans  les  pays  amis  ou 
conquis  ,  n'ont  jamais  réellement  exisié  que  dans 
les  titres  arrachés  par  la  crainte  ou  par  la  complai- 
sance ,  ou  sanctionnés  par  l'infidélité  ? 

Je  suis  loin  de  penser  que  le  gouvernement 
aéruel  soit  libéré  des  engagemens  contractés  par 
ceujc  qui  l'ont  précédé.  Les  gouvernement  n'a- 
gissent jamais  qu'au  nom  des  nations  ,  ci  leurs 
obligations  sont  solidaires:  Une  doctrine  contrai.  « 


perdrait  à  jamais  !e  crédit  et  la  morale  pubiîjjuir; 
mais  quand  un  gouvernement ,  parles  ci;cpns- 
tanccs  pénibles  où  il  s'est  trouvé  ,  a  élé  obligé 
de  rcce^■oir  une  loi  trop  dure  de  la  part  des 
homints  avec  qui  il  a  traité,  n'est- il  pas  permis 
au  gouvernement  qui  succède  de  tout  rame- 
ner à  lésalilé  naturelle  ,  et  de  leur  dire  :  vous 
aviez  traité  à  des  prix  trop  élevés  ,  parce  que  vous 
Savifz  que  vous  risquiez  de  perdre  ?  aujourd'hui 
je  vous  paie  avec  une  meilleure  monnaie  ;  réta- 
blissons le  prix  naturel  des  choses.  Je  vous 
dftie  plus  que  vous  ne  retireriez  de  vos  effets 
sur  la  place  ,  et  plus  que  vous  ne  deviezen  atten- 
dre. Je'le  demande  ,  quoi  d'injuste  ,  quoi  d'im- 
moral dans  un  tel  langage  ? 

L'opinant  ajoute  des  développemens  étendus 
à  celle  pariie  de  son  discours  ,  relative  à  l'arriéré 
des  années  5  ,  6  et  7.  Il  passe  aux  mesures  pro- 
posées pour  compléter  les  fonds  nécessaires  aux 
dépenses    de  l'an   8  et  aux  besoins    de  l'an  9. 

La  commission  a  cru  voir  un  double  emploi 
dans  les  vjleurs  destinées  par  le  projet  à  solder 
l'exercice  de  l'an  8.  L'article  XIV  du  projet  y 
applique  en  efïit  une  somme  de  3o  millions  à 
prendre  sur  le  produit  des  ventes  des  domaines  ; 
et  l'article  X'V  dispose  qu'il  pourra  êire  inscrit  au 
gracd  livre  de  la  detie  publique  jusqu'à  con- 
currence d'un  mi'lioQ  de  rentes  perpéuielles  ex- 
clusive-msnt  affectées  au  seivice  de  l'an  8.  Il 
semble  donc  d'abord  que  ce  soient ,  d'un  côté  , 
3o  millions  en  capital  ;  de  l'autre  ,  I  million  de 
rentes  destinées  à  couvrir  les  dépenses  de  cet 
exercice  ,  tandis  que-  le  ministre  des  finances  ne 
parle  que  d'une  somme  de  3o-  millions  ;  mais 
ia;ticle  X,VI  qui  prescrit  de  verser  à  la  caisse 
d  amortissement  une  somme  en  numéraire  ,  égaie 
au  capiial  des  rentes  employées  pour  le  service 
de  l'an  S  ,  et  les  explications  que  s'est  d'ailleurs 
procurées  voire  commission  ,  l'ont  fait  renoncer  à 
celte  objection. 

Une  seconde  critique  digne  de  fixer  votre 
'  attention  ,  c'est  qu'avant  d'accorder  ce  supplé- 
ment de  fonds  peur  l'exercice  de  l'an  S  ,  il  fai- 
llit que  la  nécessilé  en  lût  établie.  Cette  cri- 
ûque  a  reçu,  dans  les  obsefva'.ions  qui  ont  accom- 
pagné dans  'leJouTîial  officiai  le  rapport  de  votre 
-  commission,  une  réponse  salisfesante.  On  y  a 
déclaié  que  les  3o  millions  que  l'on  (iemande 
dans  l'an  8  ,  sont  en  dedans  du  crédit ,  et  non 
en  dehors  ;  nous  acquerrons  une  nouvelle  preuve 
de  celte  vériié  ,  dans  l'état  des  receiics  et  dé- 
penses de  l'an  8  ,  éiat  qui  nous  est  dû  ,  et  qui 
nous  a   élé   promis  par  le  gouvernement. 

L'opinant  parcourt  rapidement  les  chjeclions 
:.»econdaires  faites  contre  le  projet.  Use  résume  en 
ces  termes  : 

'  Tribuns  ,  j'ai  suivi  votre  commission  dans  les 
-diverses  critiques  qu'elle  vous  a  proposées  contre 
le  projet  de  loi  ;  aucunes  de  ces  ctiiiques  ne 
m'a  paru   devoir  faire  impression  sur  vos  esprits. 

j'ai  établi  que  la  consolidation  de  l'artieté  des 
années  5 ,  5  et  7  à  3  pour  100  ,  satisfesait  à 
tout  ce  qu'exigeait  l'équité  ,  donnait  au  créancier 
une  valeur  supérieure  à  la  valeur  reelle  sur 
laquelle  il  avait  compté,  et  sur-tout  à  celle  que 
depuis  plusieurs  années  sa  ciéance  eût  obtenue 
et  obiiendrait  encore  en  ce  moment  sur  la  place. 
J'ai  invoqué  pour  le  nombre  infiniment  petit  de 
ceux  de  ces  créanciers  qui  pouiraieot  se  trouver 
froissés  par  celte  mesure  ,  les  ptemiers  eflFels  de 
l'amortissement  de  ia  detie  pub  ique. 

Un  reproche  grave  avait  élé  fait  par  votre  com- 
mission au  projet  de  loi  qui  laissait  douier  si  le 
gouvernement  ne  demandait  pas  une  augraen talion 
pour  les  services  de  l'an  8,  sans  en  jusiifier  la 
nécessité.  L'assuratice  donnée  par  le  gouverne- 
ment que  la  somme  d.'mandéc  élaii  en  dedans 
du  crédit  et  non  en  t^ehors  ,  et  l'espérance  de 
Tïcevoir  incessamment  les  comptes  de  l'an  8  ,  ont 
répondu  à  ce  reproche. 

J'ai  justiEé  les  dispositions  relatives  à  la  consoli- 
dation des  deux  tiers  mobilisés ,  du  reproche  de 
blesser  les  inléiêis  des  acquéreurs  de  domainti 
.nationaux  payables  en  effets  de  cette  npiure.  'e 
crois  avoir  démontré  que  cette  dispositi.în  ,  tn 
lelevant  les  acquéreurs  d'une  décliéaiice  encou- 
lue  ,  et  les  affranchissant  n.ème  à  l'a  /enir  de  la 
,  peinede  lafoUeencheie.  éiaiiioute  à  le!".?  avantage. 

J'ai  prouvé  que  la  loi  du  25  frimaire  an  6  ,  en 
laissant  aux  législatures  à  venir  le  soin  d'inscrire 
définitivement  le  tiers  provisoire  ,  et  de  statuer 
SUT' le  tems  auquel  les  intérêts  auraient  dû  courir, 
vous  laissait  à  cet  égard  toute  la  liberté  nécessaire. 
J'ai  montré  l'équité  de  cette  disposition  en  elle- 
oême  ,  et  la  nécessité  de  la  différence  qu'établit 
le  projet  de  loi  entre  cette  nature  de  créance  et  le 
tiers  consolidé  ,  quant  au  couis  des  Iniciêts  seu- 
lemenl.J'ai  applaudi  aux  efioris  du  gouvernement 
pour  relever  celte  detie  consolidée  ,  pour  en 
accroître  la  valeur  et  avec  elle  le  crédit  public. 
Je  crois  avoir  démontré  les  inconvéniens  d'un 
Accroissement  trop  subit  de  cette  dette  ,  et  les 
avantages  d'un  accroisseonenl  progressif,  mesuré 
sur  les  progiès  de  l'amortissement;  c'est  en  faveur 
même  du  liets  provisoire  ,  qui  doit  devenir  lui- 
même  un  jour  tiers  consolidé  ,  que  j'ai  cru  qu'il 
iallait  entouiei  la  dptie  çoosolidée  de  toute  la 
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puissance  de  l'opinion  et  de  toute  la  protcïtion 
de  la   loi. 

Enfin  ,  j'ai  joint  mes  vœux  à  ceux  de  voire 
commission  pour  obtenir ,  soit  l'int- rvemion  Ju 
pouvoir  législatif  dans  l'organisation' de  la  caisse 
d'amortissement  ,  soit  une  loi  qui  règle  le  mode 
de  vente  des   domaines  nationaux. 

Je  ne  sais  si  j'ai  rempli  ma  lâche  ;  mais  je  ne 
puis  voir  sans  effroi  les  inconvéniens  qui  naitraipnt 
du  rejet  de  la  loi  qui  vous  est  proposée.  Plus  de 
ventes  de  domaines  nationaux  ,  fi-lus  de  fonds 
dans  la  caisse  d'amortissement,  plus  dégage  pour 
les  créanciers  de  l'arriéré  des  années  5  ,  6  et 
7i  leurs  ordonnances  revenues  sur  la  place,  et 
n  y  retrouvant  plus  aucune  valeur;  plus  de  gage  , 
plus  de  destinaiion  certaine  pour  les  bons  deux 
tiers  et  pour  le  tiers  provisoire  ;  leur  discrédit 
résultant  de  l'inciTtitude  de  leur  valeur  ,  ç!  aug- 
menté journcUem.-nl  par  le  prog:ès  de  la  liqui- 
dation ;  tous  ces  élém-ns  d'agioiage  et  dejtfiries 
rejei'iés  de  nouveau  dans  la  circulaiion,,  détour- 
nant les  capitaux  de  l'agricUltuce  ,  du  commerce, 
des  ans,  des  manufacturés,  et  formant  un  nou- 
veau foyer  de  corrupiion  et  d'immoralilé.  A  la 
vue  de  tant  de  maux,  je  n'hésite  pas  de  dire  que 
l'équité  ,  la  morale  ei  la  poliiique  vous  comman- 
dent  également  ladoplioii  dupioiel. 

Je  vote  pour  cette  adoptioti. 
Ganilh.  Q;iani  je  me  suis  présenté  à  la 
tribune  pour  relever  une  des  assenions  de  rron 
collègue  Gary  ,  je  croyais.,  demandant  la  parole 
pour  un  fait  ,  être  autorisé  par  le  règlement  à 
être  entendu.  Je  desirais  relever  uwe  asset 
tion  qui  pourrait  avoir  des  suites  lâiheuses 
pour  les  membres  de  la  cocùmisïiou.  Le  Journal 
officiel ,  qui  par  extraordinaire  vous  a  élé  distribué 
avant-hier  ,  contenait  des  -.observaiions  sur 
rapport  que  j'avais  piésenlé  ,  relaiivcra  :ni  au 
projet  concernant  la  dette  publique  ;  l'opinant 
vient  de  ciier  ces  observaiions  ;  je  vais  doni.er 
lecture  de  celle  dont  il  s'agit  plus  particulière- 
ment ici  ;   c'est   la   cinquième  : 

Il  On  demande  3o  millions  pour  le  difi.it  de 
II  l'an  8  ;  des  calculs  semblent  prouver  ,  a  dit 
I)  le  rapporteur  ,  qu'il'  n'est  que  de  sic 
)i  millions. 

)i  Les  calculs  du  rapporteur  sont  d'une  inexac- 
II  titude  grave  :  il  ne  comprend  point  la  solde. 
II  D'ailleurs  les  3o  millions  que  l'on  demande 
II  sont  en  dedans  du  crédit  ouvert  ,  et  non  pas 
u  en  dehors.  11 

Voilà  l'observaiion  que  l'iipinant  invoque,  et 
en  lui  donnant  un  crédit  non  mérité  ,  il  pense 
qu'elle  répond  d'une  manière  satisfesanie  à  ce 
qui  a  été  dit  à  cet  ég-rd  par.  la  commission. 
L'opinant  est  dans  l'errtur  lui-même  ;  la  commis- 
sion et  son  rapporteur  n'ont  iioint  hasardé  de 
calculs  ;  ils  ont  établi  ceux  qu'ils  ont  présentés  , 
sur  le  rapport  même  du  minisire  des  finances. 

Le  minisire  dit ,  dans  ce  rapport ,  qu'il  a  été 
perçu  sur  les  contributions  et  produiis  propres  à 
l'an  8,  environ  477  millions;  qu'il  espère  d'un 
autre  côié  que  les  rentrées  successives  sur  celle 
même  année  produiront  de  25  à  3o  mi'liciiis  ;  ce 
qui   élevé  le  pioduit  total  à  Soy   mi  lions. 

Il  annonce  ,  d'autre  part  ,  (ju'il  a  éié  payé  pour 
les  dépenses  de  la  même  anuée  345  millions ,  non 
compris  les  dépenses  acquitiées  par  voie  de  com- 
pensations avec  les  bons  de  rentes  et  de  réqui- 
sitions ,  et  ce  que  nos  armées  se  sont  procuré 
dans  les  pays  qu'elles  ont  Otcupés  ,  et  que  l'on 
est  fondé  à  croire  que  les  dettes  de  ces  exercices 
n'excédciont  pas  60  raillions. 

Je  rsisonne  d'après  ces  calcu's  ,  et  je  dis  345 
millions  de  dépenses  ordinaires  et  60  à  ordon- 
nancer,  forment  un  total  de  4o5  millions. 

Acluellemtnt ,  en  déduisant  de  la  recelte  totale 
de  507  millions  les  122  millions  employés  en 
l'an  S  pour  les  dépenses  des  années  aniétieures , 
on  se  retrouve  à  la  somme  de  385  millions  ; 
pour  atteindre  celle  de  405  millions ,  c'eal-à-dire  , 
l'équilibre,  il  n'est  besoin  que  de  20  millions  ; 
Cl  non  de  3o  que  le  minisire  demanae.  C  est 
ainsi  que  voue  commission  a  dû  raisonner  , 
d'après  les  calculs  mêmes  du  minisire  des  fi- 
nances. 

Je  dois  relever  encore  unie  autre  assenion  de 
l'opinant:  en  combattant  les.raisOnnemens  con- 
tenus au  rapport  et  e.i  en  lisant  des  passages  , 
l'opinant  avaii  à  la  main  le  Jonmal  ojjicitt, _  y'i- 
gnore  comment  le  Journal  oj/tciel  a  pu  imprimer 
ce  rapport  qui  n'était  point  encore  sorti  des  ji; esses 
de  l'imprimerie  du  tribunal  ;  mais  dans  \<:  Jour- 
nal officiel  ,  on  me  fait  dire  que  le  projet  prescniè 
avait  paru  intrinsèquement  juste  à  la  commission, 
tandis  que  j'ai  dit  que  la  mcsare  Jût -elle  intrin- 
sèquement juste  ,    aurait  l'apparence    de  l'arbiuaire 

et  de  l'injusiice L'opinant   est  ici   quelques 

momens  interrompu. 

G^ry.  Je  demande  à  répliquer. 

Ganilli.  ]e  demande,  au  surplus,  à  résumer 
la  discussion  ,  à  vous  remettre  sous  les  yeux  les 
différentes  objections  qui  ont  été  faites  ,  et  je 
me  flatte  de  répondre  victorieusement  auï  ob- 
servations insérass  »u  Jourrtal  oj/iciçl. 


Gary  Jl  est  vrni  que  j'ai  cité  les  erpressioBS 
«lonl  il  s'agit,  d'après  .le  Journal  ejficicl  ,  qui  a 
doni'é  le  Irxle  du  rapport  de  mon  collègue  ,  le 
rnême  jour  que  le>  observations  dont  il"  s'agit  : 
J  ai  cru  pouvoir  me  reposer  sur  la  fidéliié  et 
1  exactitude  de  ce  journal.  Il  se  peut  que  dans 
le  rapport  que  nous  atirons  sous  les  yeux  ,  impri- 
mé pat  ordre  du  tribunal ,  ces  expressions  ne 
se  trouvent  plus  ,  et  que  le  rapporteur  ait  jugé  à 
propos  de  les  modifier;  mais  j'ai  cru  entendre 
le  rapporteur  les  proférer  à  la  tribune,  telles 
qu'elles  oni  élé  irisérécs  au  Journal  officiel;  j'ai 
cru  lui  entendre  dire  ,  au  nom  de  la  commis- 
sion ,  ïjue  le  projet  était  inirinsèquttpent  justî. 

Plusieurs  rneiobres.  Il  l'a  dit  en  effet. 

On  demande  la  continuation  de  la  disciissiqn, 

Garry.  Quant  aux  calculs  qui  viennent  d'être 
rappelles,  ils  seront  aisément  vérifiés  lors  qua 
nous  recevrons  les  états  pronjis  par  le  gouver- 
nement, 

Berenger.  Jl  est  bon  de  remarquer  ici ,  en  ter 
ponse  à  ce  qi^'a  dit  le  rapporteur  sur  les  calcul* 
du  iiiinisire  des  finances  ,  que  ces  calculs  n'o/it 
pu  êire  pour  l'an  S  d'une  ni^ueur  et  d'une  exac- 
titude absolue  ;  ils  n'ontpu  être  qu'approximaiifs. 
Dans  les  sommes  qui  ool  éié  perçues  en  l'an  8  , 
il  en  est  beaucoup  qui  ne  l'ont  point  été  en  nur 
mérairc.  U  est  donc  difficile  d'évaluer  ayec  pré- 
cision la  valeur  juste  qu'ont,  pu  avoir  les  paie.- 
mens  faiis  à  cette  époque  autrement  qu'en  numé- 
raire. Ce  sera  utie  chose  à  établir  lors  de  l'état 
définitit  et  ditaillé  que  le  gouvernement  nous 
promet.  11  résuite  des  apeiçus  ptésetités  par  le 
ministre  ,  que  ,  pour  établir  la  balance  cnire  les 
recettes  elles  dépenses  de  l'irn  8  ,  vu  les  122  mil- 
lions appliqués  aux  dépenses  des  années  piécé.- 
dentes  ,  il  resie  tjne  sonjme  d'à-peu-ptès  3o  mil- 
lions à  obtenir;  je  répète  qu'à  celégard  le  mi.- 
pistre  n'a  pu  donner  encore  que  des  calculs 
approximatifs. 

Lé  tribunal  ajourne  à  deniain  la  pontinuaii.oif 
de  celle  discussion. 
La  séance  est  levée. 

CORPS-LÉGISLATIF, 

SÉANCE     D  JJ    25    VENTOSE, 

le    citoyen  Cacaut  écrit  au  président  du  corps-législatif   dont 

sadcur  de  la  république  française  à  Rome  ,  il  a  accepté  cette  mission  ; 
en  conséquence  il  prie  le  corps, législatif  d'accepter  sa  démission. 

Un  secrétaire  fait  hommage  au  corpsrlégislatif  d'un  écrit  du 
citoyen  .•ioguste  Savinicn  Lcblond  ,  intitulé  :  NontlUs  riflalonf 
SUT  la  nomenclature  dti  ioïdi  et  meiurei  ,  présentées  à  l'institut 
national  le    1er.    iîivôse.  ■ 

Le  corps-législatif  accueille  .cet  hommage  et  arrête  qu'i?  acra 
déposé  à  sa  bibUotliequr, 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  présenté  le  14  ven- 
tôse ,  ayant  pour  objet  de  mettre  une  somme  de  200  millions  i 
la  disposition  du  gouvernement  ,  à  compte  des  dépenses  des  diBf. 

Mattitu  ,  organe  dutribunat,  exprime  le  voeu  d'a^optiop  émis 
par  cetie  aulorité  ,   et  en  cxposf  les  niotits. 

Son  rapport  est  le  même   qu'il  a  prononcé   au   triiiungt    dans 

On  demande  l'jmpression   de  ce  rapport, 

Dejermonl ,  orateur  du  gouvernement.  Citoyens  législateurs  ,  j'aj 
pris  la  parole  pour  une  seule  obseryatiort  relative  à  la  dema.nde 
■qui   vient   d'être   faite. 

L'orateur  que  vous  venez  d'entendre  doit  savoir  que  le  projet 
de  loi  soumis  aujourd'hui  à  votre  délibération  ,  a  été  adopté  à 
la  prcsqu'unanimité  ,  parle  trlbuna'..  U  se  trouya.it  donc  dispens.é 
de  s'étendre  sur  des  observations  auxquelles  les  développement 
fournis  parla  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  la  loi  que  ypus  avez  déjà 
rendue  ,  avaient  répondu  d'avance.  Ces  observations  ne  devaient 
point  être  portées  à  la  tribune  du  corps-législatif,  n'étant  point 
le  vœu  formel  du  tribuijat  ;  et  s.upposè  qu'elles  le  fussent ,  c'est 
arj  gouvernement  même  qi,i'elles  auraient  du  .être  adressées, 

Mathieu  se  présente  à  la  tribiine. 

Le  frisident.  Les  orateurs  ne  peuvent  avQif  (Jeux  fois  la  p«roI# 
sans  le  conscntentent  du  corps-législadf. 

L'assemblée  coii'ultec  ,    accorde  la  parole   i  l'orateur. 

Mdt/iliu.  Le  discours  que.îe  viens  de  prononcer  est  absolument 
le  même  que  le  rapport  quej'av.iis  fait  au  tribunal,  au  nom  de 
Ja  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  qui  vous  esf 
soumis.  L'intention  de  ceux  qui  en  ont  demaiidé  l'impression  si 
trouve  femplie  à  l'avance  par  l'arrêté  du  tribunal  ,  qiji  a  or^onni 
l'impression  de  mon  rapport. 

Pluiieun  membres.  Alix  voix  l'impressio.n. 

Caulres.   L'ordie  du  jour. 

L'ordre  du  jour  rais  aux  vpix  est  adopté.  Il  est  motiTe  tu;  ae 
que  l'impression  du  discours  de  Itljthieu  a  déjir  été  ordonnée. 
(  Voyez  le  rapport  de  ÎVIatliieu  dans  le  n*.    174  ). 

Aucuij  orateur  ne  pjroajjt  la  parçle  ,  )c  cçipt-législatif  ferme 
la  discussion  et  .délibère  sur  le  projet  qui  est  adopte  j  la  njajoritii 
de  233   boules  blanches,  contre   i5  lioircs.   E^n  voici  le  texte  : 

Art.  1er.  La  somjne  do  deux  cents  millions  est  mise  ,i  la  dis, 
position  du  gouvernenrent  ,  à  compte  des   dépenses  des  .difFéreas 

II.  Cette  somme  ,  ainsi  que  Je  montant  des  frais  de  perception 
et  de  service  de  trésorerie  ,  seront  pris  sur  le  produit  des  con- 
tributions décrétées  par  Jes  lois ,  et  sur  les  autres  revenus  publics 
de  l'an  10. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi,  présenté  le  18, 
qui  coijcede  aux  citoyens  Niojiet  et  compagnie  ,  pendant  53  ans, 
la  perception  d'une  taxe  sur  le  pont  n.tut  en  bois  ,  sut  la  Saouç 
à   Lyon. 

Carret  ,  organe  du  tribunal  ,  exprime  Je  v.œu  d'adoppon  émi^ 
par  cette  autorité  ,   et  en  expose  les   motifs. 

L'oralci^r  entre  dans  tous  les  détails  historiques,  relatifs  i  la 
construction  ilu  pont  tlont  il  s'agit.  Le  projet  formé  par  le  citoyen 
Niogtct  ,  de  rétablir  la  commuiiication  entre  les  citoyens  des  deu^g 
rives  de  la  Saône  ,  du  midi  i  l'ouest  de  la  ville  de  Lyon  ,  fut 
accueillie  avec  enthousiasuie  et  agréie  de  toutea  les  auroiités 
locales.  On  a  rendu  justice  à  la  grande  activité  du  citoyen  NiogiAt* 
(tans  l'exécution  4e  «on  .estiepii^e  ,    quoiqu'il  J'«ût.s».m(nfjisiii. 
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dans  une  saison  defavoT-:Me.  Il  a  réuni  A 
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IX.    Le    gouvernement   fera    le; 
concesbionnaires.. 

Deux   autres   projets  lont  enci 


l'ordre   de   la   discu 


Le    corps-législatif,    attendu   Theure  avancée    et  n'ayant  rien   à 
l'ordre  du  jour  pour   demain  ,     ajourne   ces    deux    projets    à    la 

La  séance  est  levée. 

TRIBUNAT. 

SÉANCE      DU    26     VENTOSE. 

L'ordre  idu  jour  appelle  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  l'enrcgisirement. 

Grenier  regrette  que  le  peu  de  lems  qui  reste 
au  tribunat  pour  U  discussion  de  plusieurs  projets 
de  loi  ne  lui  perraetlent  pas  de  porter  une  aiten- 
tion  particulière  sur  celui  relalifà  l'earegisirenient; 
il  serait  convaincu  ,  dit-il ,  que  ce  projet  esi  pré- 
maturé ,  parce  que  la  loi  du  22  frimaire  a  besoin 
d'une  plus  grande  rétorme  qu  on  peut  renvoyer 
sans  inconvéniens  à  la  publication  du  code  civil 
et  de  celui  sur  la  procédure  ;  que  tel  qu'il  est .  il 
po/te  sur  de  fausses  bases  ,  et  qu'il  augmente  les 
droits  dans  une  matière  ou  l'opinion  publique 
en  réclame  la  diminution  ;  que  ,  d  ailleurs  ,  l'a,". 
I''.  donnerait  un  effet  rétroactif,  qu'il  n'est 
sans  doute  pas  dsiis  voué  jusiice  d'adopter;  en 
conséquence  ,  il  vole  le  rejet  du  projet. 

Ainould  répond  aux  objections  de  Grenier, 
et  le  projet  est  mis  anx   voix   et  adopté. 

On  ouvre  la  discussion  sur  le  projet  relatif  à  la 
suppression  des  assesseurs  des  juges-de-paix. 

Duchesne  craint  que  ce  projet  au  lieu  de  sim- 
plifier les  rouages  de  la  justice  de  paix  ,  n'en 
alicrc  les  élémens  ,  et  ne  dénature  cette  insti- 
tution bienfesante. 

Le  juge-de-paix  ,  dit-il  ,  isolé  dans  son  arron- 
dissement ,  n'ayant  autour  de  lui  personne  pour  le 
seconder  ,  ni  pour  conire-balancer  son  influence  , 
ni  enfin  pour  surveiller  sa  conduite  ,  ce  sera 
plus  qu'un  ancien  bailly  de  village  ;  il  en  con- 
tractera insensiblement  la  morgue  .  les  ridicules 
et  peut-êire  les  défauts.  Les  préva  ications  se 
mulliplieront  ,  et  les  justices  de  paix  n'ottrironi 
bientôt  plus  que  le  déplorable  exemple  des  abus 
qui  sous  l'ancien  régime  avaient  excité  tant  de 
justes  réclamations  contre  les  justices  seigneu- 
riales exercéesjsur  les  lieux. 

Mis,  sans  insister  sur  cette  dernière  consi- 
dération ,  il  y  a  un  troisième  point  de  vue  en- 
tièrement nég  igé  dans  les  motils  du  projet  et 
dans  le  rapport  de  la  commission  ,  par  lequel 
je  prétends  établir  que  le  concours  des  assesseurs 
des  juges-de-paix  devient  d'Une  telle  impor- 
tance ,  qu'on  peut  le  considérer  comme  absolu- 
ment nécessaire.  Vous  pressentez  que  j'entends 
parler  des  matières  dont  l.i  connaissance  en 
dernier    ressort  est  auribuéc  zax  j'jges-de-paix. 

Ici  l'orateur  fait  leciure  de  plusieurs  articles 
de  la  loi  du  24  aoiii  1790  ,  relative  aux  ma- 
tières sommaires  qui  sont  du  ressort  des  juges- 
de-paix. 

Je  soutiens  ,  conlinue-t-il  ,  qu'en  supprimant 
les  assesseurs  ,  il  n'y  aura  pas  une  seule  affaire 
de  ce  genre  qui  n'occasionne  une  ou  plusieurs 
expenises  dispendieuses  ;  tandis  qu  en  laissant 
subsister  l'ordre  actuel  ,  le  zèle  ,  les  connais- 
sances locales  ,  les  soins  officieux  et  désinié- 
rcssés  des  assesseurs  dispensent  presque  toujours 
de  recourir  au  ministère  des  experts.  Jeu  ap- 
pelle à  cet  égard  à  I  expérience  de  tous  ceux 
qui  ont  Ihabiiude  des  affaires  contentieuses  ; 
sur-tout  à  ceux  qui  ont  éié  témoins  des  nom- 
bicuses  contestations  qui  surviennent  dans  les 
campagnes  ,  et  qui  savent  combien  ii  est  facile  de 
les  régler  lorsqu  on-ies  arrête  à  leur  origine  ;  com- 
bien il  est  difficile  au  contraire  de  les  teririner 
loisque  des  praticiens  sont  là  pour  en  diriger 
la  marche  ,  et  des  experts  pour  en  faire 'cur  profil. 

C'est  un  des  plus  grands  bienfaits  de  l'insiitu- 
tion  des  juges  de  paix  ,  d'avoir  extrêmement 
simplifié  l'instruciion  dans  les  matières  sommaires, 
et  (lavoir  donné  aux  parues  tous  les  secours  né- 
cessaires pourles  taire  expédier  et  juger  en  dernier 
ressort  saus  l'appaieil  des  lormes  judiciaires  et 
sans  l'interposition  des  experts. 

Jusqu'à  présent ,  les  assesseurs  fcsaient  d'office 
et  grattiitemeni ,  loui  ce  que  vont  faire  ces  mêmes 
experis  à  grands  frais  ,  et  en  vertu  des  fréquens 
iuierlocutoires  que  la  suppression  des  assesseurs 
lendra  inévitables.  G  était  eux  qui  allaient  visiter 
les  lieux,  constater  les  dommages,  relever  les 
bornes  ,  faire  cesser  les  pclites  usurpations  de 
tt-rrein  ,  protéger-  les  cours  d'eau  ;  c'était  eux 
qui  vétifiaient  les  dr'uvraues  et  qui  estimaient  1  s 
travaux;  c  était  eux  enfin  qui,  par  la  confiance 
qu'ils  inspiraient,  et  par  l'ascendant  de  leur  propre 
expérience  ,  maintenaient  la  paix  dans  les  cam- 
pagnes, et  tarissaieniainsi  la  source  d'une  ioulc 
de  contcsiaiibns. 

Maintenant  vous  n'aurez  ,  pour  remplir  ces 
fonctions  vraiment  paternelles  ,  que  le  seul  juge- 
de-paix  ou  un  suppléant  ;  l'arrondissement  de 
lajusiice  se  trouvant  considérablement  augmenté 
par  la  loi  du  8  pluviôse  ,  son  œil  ne  pourra  suf- 
fire à  tout  ;  sa  lêic  ne  pourra  pas  mieux  embras- 
ser tant  de  détails  ,  el  quand  il  trouverait  le  secret 
de  se  multiplier  ,  il  lui  serait  impossible  de  se 
transporter  pariout  pour  vérifier  par  lui-même 
l'état  des  lieux  ou  des  choses  toutes  les  fois  qu'il 
sera  requis  de  prononcer. 


Ilfaut  donc  aJmeitre  de  deux  choses  l'une;  Oj4 
que  les  procès  sur  maiicre  sommaire  de  la  natur,e 
decelles  qui  sont  indiquées  dans  la  loi  du  24  aoôt 
1790  ne  pourront  dorénavant  être  jugées  en  con- 
naissance de  cause  que  sur  un  rapport  d'expettSj 
ou  que  ,  pour  obvier  à  ce  grave  inconvénient , 
il  n'y  a  d  autre  ressource  que  d'appeler  comme, 
par  le  passé  ,  des  assesseurs  choisis  dans  chaque 
commune,  sauf  à  borner,  si  l'on  veut,  leur 
minisiere  et  la  nécessité  de  leur  adjonction  aux 
seuls  cas  où  le  juge-dc-paix  doit  prononcer,. 
sans  appel  ,  sur  des  matières  sommaires  par  lei^r 
nature. 

J'ai  lépondu  ,  je  pense .  à  l'objeciion  fondée  sur 
la  prét,.ndue  inutilité  des  assesseurs  dans  les  jus- 
tices de  paix. 

Mais  on  va  plus  loin ,  et  l'on  affirme  qu'ils  sont 
plus  nuisibles  qu  utiles  ;  que  la  difficulté  de  les 
réunir  entrave  la  marche  des  affaires;  qu'ils  sont 
le  plus  souvent  dépourvus  des  plus  simples  no- 
lions  judiciaires  ,  et  qu  il  y  a  de  l'inconvenance 
à  faire  prévaloir  leur  double  si:fFrage  sur  celui 
d'un  juge-de-paix  plus  instruit  qu'eux. 

J'observerai  d'abord  qu'il  serait  injuste  de  gé- 
néraliser celle  assertion  ,  qui  ne  s'applique  qu'à 
quelques  communes  de  la  république  ;  mais  ,  je 
le  dis  avec  peine  ,  je  crains  qu'en  marchant  au 
hasard  ,  de  système  en  système  ,  et  d'exagération 
en  exagération  ,  nous  n'arrivions  à  un  ordre  de 
choses  ,  lel  que  plus  de  la  moitié  de  la  popu- 
lation française  se  trouvera  sans  représciilation; 
qu'elle  ne  ilevra  être  comptée  pour  rien  dans  noj 
institutions  modernes  .quoique  la  constitution  de 
l'an  8  soit  la  propriéié  de  tous  et  un  bienlait  pour 
tous;enfin,  que  les  babitans  des  campagnes,  malgré 
les  nombreux  sacrifices  qu'ils  ont  lait  à  la  révo- 
lution ,  et  malgré  l'évidente  utilité  de  leurs  tra- 
vaux, se  trouveront  tout-à-coup  déshéritéj  de 
leurs  droits  de  citoyens  ,  pour  en  doter  exclu- 
sivement les  habiians  des  grandes  communes. 

Ne  craint-on  point  qu'en  éloignant  ainsi  les 
habitans  des  campagnes  des  fonctions  les  pliis 
faciles  à  remplir  ,  on, ne  les  force  enfin  à  se  con- 
sidérer comme  étrangers  à  la  chose  publique.  Il 
me  paraît  aussi  politique  que  juste  de  les  y  atta- 
cher par  tous  les  liens  dont  on  a  reconnu  jusqu'à 
présent  1  influence.  L  institution  des  assesseurs 
dans  les  jusiices-de-paix ,  est  à  mes  yeljx  dans  ce 
nombre. 

Je  vote  en  conséquence  contre  l'adoption  du 
projet  qui   la  détruit.  La  suite  demain. 

JV.  B.  Sedtllez  et  Caille  mer  défendent  le  projet. 
La  suite  de  la  discussion  est   ajournée  à  demain. 

Alexandre  a  fait  vn  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relal'.l  aux  bour-cs  de  commerce  ;  il  à  pro- 
pose d'en  voter  l'adoption. 

La  discussion  a  été  ouverte  sur  le  projet  con- 
cernant la  procédure  criminelle.  Delpierie  a 
défendu  le  projet  ;  il  a  été  attaqué  parRoujoux. 
—  La  coniinuaiion  de  la  discussion  a  été  ajournée 
à   demain. 

Le  corps-législatif  transmet  un  projet  de  loi 
portant  rai'fication  du  traité  de  paix  conclu  à 
Lunéville,  et  dont  la  discussion  au  corps-législatif 
est  fixée   au  28. 

A  ce  message  était  joint  une  lettre  des  consuls 
portant    invitation  ,  conformément  à  l'article    L 
delà  constitution  ,  de  délibérer  en  comité  secret 
sur  le  projet  présenlé. 
I     Le  tribunal  s'est  formé  en  comité  secret. 

Le  corps  législatif  a  adopté  deux  projets  de 
lois  relatifs   à  des  échanges. 

D'après  un  message  des  consuls  ,  annonçant 
que  trois  orateurs  du  gouvernement  se  rendraient 
dans  son  sein  pour  lui  présenter  un  projet  de 
loi ,  de  nature  à  être  lu  en  comité  secret  ,  le  corps 
législatif  s'est  formé  en  comité  général.  La  séance 
n'a  pas   éié  rendue  publique. 


onunant 


LIVRES      NOUVEAUX. 

CEuvRES  PHti:.050PHIQ.UES  DE  S AINT-LaMBEET  , 
Analyse  dt  l'Homme  ,  Analyse  de  la  femme  ,  de  la  rah 
t/tiamas  ;  fùncipei  des  meurs  chez  toutes  les  nations  ,  ou  le  Catki' 
'ckhme  universel  avec  U  Commentaire  ;  Analyse  historique  delasBCiété; 
Essai  sur  la  vie  de  Bolinbroke  :  Essai  sur  la  vie  d'Hehitius  !  tt 
les  deux  Amis  ,  Conle  Iroquois  ,  5  volumes  in-B».  brochc's  ;  pris 
20   Ir.  el    pour  les  départetnens  ,    parla  poste,   26  fr, 

A  Paris  ,  cllez  H.    Agasse  ,  rue   des   Toitevins  ,    n".    18. 

Les  personnes  qui  ont  acquis  les  deux  premiers  volumes  et  la 
première  partie  du  troisième  contenant  l'Analyse  de  l'Homme  1 
l'Analyse  de  la  Femme  :  de  laraison  ou  Ponihiamas  ,  il  les  princiftt 
des  mœurs  cliez  toutes  les  nations  ,  ou  le  Catéckisme  universel  avec 
le  Commentaire  ,  pourront  se  completler  de  la  seconde  partie  du 
tome  lit  et  des  tomes  iV  et  V  qui  contiennent  l'Analyse  liislo- 


de   la 


fr.  pa, 


t  pour  les  departenicns  ,  i; 
ique  de  la  iociété,  a  été  tenn 
ledit  son  respectable  auteur  ,  dans  l'introd 
lyse.  "  Il  y  a  esquissé  ,  dit-il  ,  les  tableaux 
„  célèbres.  On  y  verra  leurs  gouverneinens 
„  ralea  ,  leurs  habitudes  ,  leurs  succès  , 
„  effets  des  lois,    des  circonstances,   des   situations 

Nous   donnerons  incessamment  l'extrait   de  cet  importa 
vrage    qui  se   lie  ,    par   son    objet  ,    avec   les    Pùnclpts  dei 


la  poste. 
88,  comme 


les  peuple; 
,  quelques 


les  plus 


etc. 


ckt: 


les 


De  l'imprimerie   de  H.  Aaasse  ,    propriéuire 
du  MoDiteièT  1  rue  des  Poitevins ,  n^  i3. 
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Oclidi ,  2'8   vejitôse  an  g  de  la  république  française ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7  Nivôse  an  8,  le  MONITEUR  est  le  seul  journal  officiel. 


ce  rapport  et  des  pièces  imprimées  à  la  suite  , 
il  aurait  vu  que  les  trois  projets  de  communi- 
cation  de   lEscaut    à   l'Oise; 

Le  premierpar  la  Seille,  laSambre  et  leNoirieu 
proposé  par  M.  Debiie; 

Le  deuxième  par  l'Escaillon  ,  la  Sambre  et  le 
Noirieu  proposé  par  M.  de  Lafitte-Clavé  ; 

Et  le  troisième  ,  dît  le  canal  souterrein  ,  pro- 
posé par  M.  Dévie  ,  ingénieur  célèbre  ,  et  corrigé 
par  M.  Laurent  ,  ont  été  discutés,  et,que  ce  n'est 
qu'après  un  examen  approfondi .  l'avis  de  l'assem- 
blée des  ponts  et  chaussées  ,  et  un  rapport  fait  au 
ministre  de  la  guerre  par  le  lieutenant-général 
Rosières  ,  inspecteur-général  des  fortifications  ,  et 
moi  ,  et  revêtu  de  son  approbation  ,  que  la  pré- 
férence a  été  donnée  au  canal  soule'rrein.  On  ne 
peut  au  surplus  que  savoir  gré  au  cit.  Lespinasse 
des  renseignemens  qu'il  donne  dans  sa  lettre  ; 
mais  indépendamment  de  ce  que  ces  renseigne- 
mens sont  d'une  date  ancienne  ,  et  ont  tous  été 
soumis  à  l'exameri  de  l'assemblée  des  ponts  et 
chaussées  et  des  deux  généraux  commis  par  le 
ministre  de  la  guerre  ,  il  importe  de  relever  ure 
erreur  grave  dans  Uquelle  il  est  tombé  ,  en  pro- 
posant de  s'assurer  de  combien  le  niveau  des 
eaux  de  Ij  Somme ,  rendues  à  leur  cours  naturel , 
est  plus  élevé  que  celui  des  eaux  de  lEscaut  , 
tandis  qu  il  est  notoire  que  les  eaux  de  la  Somme 
prises  à  Lesdin  ,  point  de  réunion  du  canal  , 
sont  d'environ  soixante  pieds  plus  basses  que 
celles   de  l'Escaut  prises  à  sa  source. 

Signé  ,  legénéral  de  division  ,  Estourmel. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  iS  nentôse. 

Les  consuls  de  la  république  ,  vu  !a  dénon- 
ciation   faite   au    ministre   des    finances  ,   par    les 
administtateurs   du   domaine  raiional  et  de  l'en- 
registrement ,  d'un  jugerae!:t  du  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  de    Toulouse  ,   en   date    du   2g 
pluviôse   an  g  ,  qui    a   débouté    lesdiis    adminis- 
trateurs  de  leur  demande  en  renvoi  devant  l'au- 
torité administrative  ,  et  ordonné  en  conséquence , 
'  que    les   parties   en  viendraient  au  premier  jour 
de  générosité  et  de  dévoûment .  que  le  général  en     pour  être  statué  au    fond  sur  l'opposition  du   cit. 
chef  a  fait  mettre  à  l'ordre  du  jour.  Boyer  Fonfrede  et  autres  de  liandes  ; 

a  Le  général  en  chef  s'empresse  de  faire  con-  1       Considérant,   d'une  part  ,  que  la    demande   et 

II  naître   à   l'armée   un   trait   de  générosité  qui  la  ]  les   conclusions   du  citoyen  Boyer-Fonfredc  ten- 

51  touchera  sans  l'étonner.  1  daient  évidemment  à    remettre   en   question    de- 

)i  Le  II  ventôse  ,  le  chef  de  bataillon  du  génie  ,  |  ^^nt  ^les  jribunaux  ,   ce   que    les    consuls  a^vaien 

a>  Boucher ,  allant  reconnaître  un  gué  de  l'Adige, 


INTERIEUR. 

Paris  ,  Ztr  27   vmlôse. 

I  1  A  paix  sera  publiée  dans  Paris  décadi  prochain  , 
et  dans  les  départemens  le  décadi  qui  suivra 
l'arrivée  de  la  proclamation.  Les  préfets  d'admi- 
'cistrationet  de  police  ,  les  conseillers  de  préfecture  , 
le  conseil-général  du  département  et  les  maires 
des  douze  arrondissemens  se  rendront  chez  le 
ministre  de  l'intérieur  à  7  heures  du  matin.  Le 
ministre  leur  dotmera  lecture  de  la  proclamation 
dugouvernement ,  ap'ésquoi,  le  préfet  de  police 
accompagné  des  maires  ,  fera  la  publication,  selon 
les  formes  ordinaires  dans  tout  Paris. 

Le  soir,  le  palais  et  les  jardins  du  gouvernement 
seront  illuminés.  Ily  auraconcert  dans  les  jardins. 
Toute  la  ville  sera  illuminée;  le  canon  annoncera 
cette  journée  par  des  salves  ,  à  six  heures  et  neuf 
-heures  du  malin  ,  à  midi ,  à  trois  et  à  six  heures 
■du  soir.  Li  fête  de  la  Paix  sera  célébrée  d'une 
manière  solennelle  le  I4juil!ei  prochain. 

—  Le  projet  de  code  civil  a  été  distribué  .  par 
ordre  du  gauvernement  .  à  tous  les  membres  du 
sénat  ,  du  corps-législatif  et  du  tribunat. 

— Le  comité  dessouscripteurspour le  monument 
du  général  Desaix  ,  rappelle  aux  artis'es  que  le 
terme  de  rigueur  du  concours,  est  fixé  au  l^'  ger- 
minal ;  ils  sont,  en  conséquence,  invités  à  en- 
voyer leurs  projets  ,  plans  et  modèles  les  2g  ,  3o 
ventôse  et  i^'  germinal  ,  depuis  g  heures  jusqu'à 
deux  ,  chez  le  citoyen  Lebrun  ,  tue  du  Gros- 
Chenet  ,  u°.  48S,  où  se  fera  l'exposition. 


ARMÉE     DES     GRISONS. 

État-major  général. 

jie  secrétaire  de  l'état  -  major  -  général ,  au  citoyen 
rédacteur  du  journal  intitulé  :  le  Moniteur  uni- 
versel. —  Au  quartier-général  à  Trente  .  le  14  ven- 
tôsean^de  larépuhliquefranqaise  une  et  indivisible. 

Je  TOUS  invite  ,  citoyen  rétiacteur  ,  à  bien  vou- 
loir insérer  dans  votre  estimable  journal  ,   le  trai 


•sy  avec  plusieurs  officiers  de  son  arme  ,  est  em- 
51  porté  avec  son  cheval  dans  un  tourbillon.' Un 
>>  des  officiers  qui  l'accompagnait  est  emporté 
»»  de  même;  tous  deux  séparés  de  leurs  chevaux 
j)  eurent  à  lutter  contre  les  flots,  et  le  citoyen 
S»  Boucher  sachant  moins  nager  que  son  cama- 
j>  rade  ,  allait  périr  sans  le  dévouement  du  lieu- 
ji  tenant  de  génie,  Bottex  ;  ce  jeune  homme, 
si  joignant  le  sang-froid  au  courage,  calculant 
s>  que  la  vitesse  du  fleuve  emporte  le  citoyen 
j)  Boucher,  pour  pouvoir  l'atteindre  à  la  nage  , 
51  gagne  le  rivage  sans  le  perdre  un  instant  ,  et 
»5  courant  de  toute  la  vîtesse  de  son  chtval ,  un 
s»  assez  long  espace  ,  il  se  jette  à  bas  quand  il 
J»  croit  avoir  assez  d'avance  ,  et  se  dépouille  de 
>'  de  son  habit ,  il  s'élance  dans  le  fleuve  ;  il  était 
»>  tems  ;  déjà  les  flots  avaient  emporté  loin  de 
»)  lui  le  citoyen  Boucher  sufFoqaé  ;  mais  toute 
5»  l'énergie  de  l'humanité  ,  secondant  les  eflForts 
3)  de  son  généreux  libérateur ,  il  parv'ent  à  le 
s>  joindre,  lui  fait  gagner  le  rivage  ,  et  rend  ainsi 
■j>  à  l'armée  un  officier  distingué  ,  en  donnant 
»j  l'exemple  d'un  dévouement  au-dessus  de  tout 
!>  éloge.  !» 

V adjudant  eommandant  en  chef[  par  intérim  )  de 
t état-major- général .,  signé.,  G.  Duperreux. 
Pour  copie  conforme  , 

L.  Bfxrichard  ,  secrétaire. 


décidé  deux  fois  par  leurs  arrêtés  des  26  ven- 
tôse et  l3  thermidor  an  8.  Er  le  conseil-d'élat 
entendu  ,  et  qu'ainsi  le  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement de  Toulouse  ne  pourrait  pas  ,  sans 
empiéter  de  la  manière  la  plus  formelle  sur  l'au- 
torité administrative  ,  s'en  arroger  la  cor.naissance 
et  le  jugement  au  préjudice  de  la  demande  en 
renvoi; 

Et  de  l'autre ,  qu'il  appartient  à  l'autorité  ad- 
ministrative supérieure  de  prononcer  sur  les  con- 
flits de  juridiction  et  d'attribution  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  autorités  administrative  et  judi- 
ciaire ,  le  conseil  d  étal-entendu  ,  arrêtent  : 

Art.  I".  Le  jugement  du   3   pluviôse  an  g  est 


D'après  les  dispositions  de  l'arrêté  des  consuls 
du  27  nivôse  dernier  ,  la  compagnie  aura  pour 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  pêche  ,  la  jouissance  des 
magasins  ou  élablissemens  existans  sur  les  côtes 
de  Barbarie  ,  moyennant  une  indetnnité  qui  sera 
payée   de   gré    à  gré  à  la  compagnie  d'Alrique. 

Le  citoyen  Remuzat  ,  ci  -  devant  directeur  et 
entrepreneur  de  la  manufacture  de  corail  à  Mar- 
seille ,  a  été  nommé  par  le  ministre  de  l'intérieut 
directeur  priccipal. 

Dès  qu'il  se  sera  présenté  un  nombre  suffisant 
de  souscripteurs  d'actions.  Le  citoyen  Remuzat 
est  autorisé  à  les  rassembler  pour  nommer  deUît 
commissaires  qui  ,  conjointement  avec  lui  ,  prp- 
poseront  au  ministre  de  l'intérieur  les  réglemens 
relatifs  à  la  direction  de  la  compagnie,  et  toute» 
les  mesures  propres  à  organiser  la  pêche  sur  les 
côtes  de  Barbarie  ,  la  fabrication  du  corail  à 
Aiaccio  et  son  commerce  à  Marseille.    , 

Le  port  d'Ajaccio  ne  présentant  pas  encore  de' 
ressources  suffisantes  au  commerce  pour  ses  trân" 
sactions,  ses  échanges  ,  ses  expéditions  ,11  paraît 
indispensable  que  l'administraiion  de  la  com- 
pagnie soit  divisée  en  deux  sections  ,  l'une  éta- 
blie à  Ajaccio  ,  et  l'autre  à  Marseille  ,  oti  les  ac- 
tionnaires se  trouveront  vraisemblablement  plus 
nombreux  ;  chacune  des  sections  sera  composée 
de  trois  administrateurs  ,  pris,  pour  celle  d'Ar 
jaccio  ,  dans  le  nombre  des  actionnaires  d  Ajac- 
cio ,  et  pour  celle  de  Marseille  dans  le  nombre 
des  actionnaires  de  cette  commune.  Ces  six  ad- 
minisirateurs  seront  â  la  nomination  du  ministre 
de  l'intérieur.  Le  citoyen  Remuzat  ,  en  sa  qualité 
de  directeur  principal  ,  dirigera  ces  deux  seCr 
lions. 

La  nomination  des  employés  de  la  compa- 
gnie à  Ajaccio  ,  à  Marseille  et  en  Barbarie,  sera 
faite  par  les  deux  sections  de  l'administration  en  ' 
ce  qui  concerne  chacune  d'elles.  Celte  nomina- 
tion devra  toujours  être  approuvée  par  le  direc- 
teur principal  qui  en  donnera  connaissance  aia 
ministre.  Il  sera  exigé  une  caution  suffisante  de 
tous  les  employés  dont  la  nature  des  fonctions 
nécessitera  cette  précaution. 

Aucune  opération  ne  pourra  être  commencée 
par  la  compagnie  ,  que  le  nombre  de  douze  cents 
actions  ne  sort  rempli  ,  et  le  montant  versé  dans 
les  mains  d'un  caissier  qui  sera  nommé  à  cet 
effet. 

Tout  actionnaire  qui  n'aura  pas  versé  le  mon- 
tant de  ses  actions  ,  quinze  jours  après  avoir 
reçu  l'avis  du  directeur  principal  ,  sera  dépos- 
sédé de  ses  actions  ,  qui  resteront  à  la  disposi- 
tions de  la  compagnie. 

Le  directeur  principal  et  les  commissaires  qui 
lui  seront  adjoints  solliciteront  du  gouvernement 
la  disposition  du  local  du  séminaire  à  Ajaccio  , 
pour  l'établissement  de  la  manufacture  du  corail 
et  la  disposition  d'un  autre  lOcal  propre  aux 
opérations  Jc  la  conapagnie  à  Marseille. 

Toutcotnmerce  et  toute  fabrication  du  corail  est 
prohibée  au  directeur  principal  pour  son  compte 
particulier.  Il  sera  fair  à  l'époque  011  la  compagnie 
commencera  ses    opérations    un   inventaire  ,   qui 


—  Le  général  de  division  Estourmel  a  adressé 
la  lettre  suivante  au  ministre  de  l'intérieur. 

Citoyen  ministre  ,  je  viens  de  lire  dans  le  Mo- 
niteur universel  ,  une  lettre  du  citoyen  Lespi- 
nasse ,  membre  du  corps-hgislatif .  en  date  du  1 1 
ventôse  ,  re:aiivement  au    canal   souierri.in. 

Comme  il  est  de  la  plus  grande  importance  de 
fixer  l'opinion  sur  un  objet  aussi  majeur  ,  ne  pen- 
serez-vous  pas  devoir  faire  donner  la  plus  grande 
publicité  au  rapport  fait  par  mon  ancien  col- 
lègue Poncin  ,  à  l'assemblée  constituante  en 
1791  ,  et  qui  se  trouve  chez  Baudouin  ,  impri- 
meur du  corps-législatif 


repute  comme  non-avenu,  ainsi  que  tout  ce  qui  ^ons,a,g,3  |a  ,,ujniiié  de  corail  qu  il  peut  avoir 
a  été  ou  pourrait  être  fart  en  exécution  dudit  ^^  nruotiéié.  Ses  livres  seront  paraphés  par  les 
jugement;  en  C(5nsequence  les  administraieurs  .-om'missaites  qui  lui  seront  adjoints.  Ce  qui  fixera 
du  domaine  nauonal  poursmvront  1  effet  du  iç  moment  où  les  achats  pour  son  compte  par- 
commandement  par  eux  fait  au  citoyen  Boyer 
Fonfrede  ,  jusqu'à  l'entier  et  parlait  recouvrement 
des  sommes  par  lui  dues. 

II.  Les  ministres  de  la  justice  et  des  finances 
sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consvJ. ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Mare-t. 


Si  le   cit.  Lespinasse  avait   eu  connaissance  de  t  rieur. 


MINISTERE    DE    L'INTERIEUR. 

Instructions  préliminaires  sur  la  compagnie  à  former 
pour  la  pichi .  la  fabrication  et  le  commerce  du 
corail ,  eii  exécution  de  l'arrêté  des  consuls  du 
27   nivôse  an  g. 

La  compagnie  pour  la  pêche  et  la  fabrication 
du  corail  doit  être  composée  de  douze  cents  ac- 
tions ,  au  moins  de  mille  fr.  chacune  ,  portant 
inté.êi.  Tout  citoyen  français,  tout  étranger  éubli 
ou  qui  s  établira  en  France,  pourra  nevenir  ac- 
tionnaire de  celte  compagnie  ,  qui  sera  sous  la 
surveillance    immédiate     du    ministre  de    linié- 


ticulier  devront  cesser... 

Le  citoyen  Remuzat  déclare  avoir  dans  ce  mo- 
ment pour  la  valeur  de  cent  soixante-ciiq  mille 
francs  de  corail  dans  les  pays  de  consommation. 

La  compagnie  s'établit  avec  des  avantages  qui 
doivent  en  assurer  le  succès.  Le  choix  du  citoyen 
Remuzat  pour  directeur  principal ,  la  fera  profiler 
des  connaissances  étendues  qu'il  a  acquises  et  qu'il 
réunit  à  une  réputation  distinguée  dans  le  com- 
merce. Les  ouvriers  pour  la  fabrication  existent  ; 
la.  compagnie  sera  dispensée  d-S  frais  d'appren- 
tissage qui  ont  coûté  à  la  manufacture  de  Marseille 
au-delà  de  trente  mille  fr.  ,  soit  en  salaires  ,  soit 
en  corail  perdu  par  les  fautes  de  l'inexpérience. 
La  manière  d'assortir  les  coraux  pour  les  rendre 
propres  à  chaque  lieu  de  consommation  est  par- 
faitement connue  .  ce  qui  évitera  à  la  compagnie 
lesinconvéniens  et  les  désavantages  des  opérations 
mal  combinées...  Enfin  ,  le  gouvernement  ayarit 
manifesté  le  vif  intérêt  qu'il  prend  à  ce  nouvel 
établissement  ,  la  compagnie  obiicndra  de  lui  , 
dans  tous  les  cas,  la  proieciion  ,  les  facihiés  et 
les  encouragemens  dont  elle  pouria  avoir  besoii^. 

Le  17  pluviôse  an  9  de  la  république  Ira-içaise. 
Le  ministre  de  l'intérieur  ,  signé  ,  Chaptai. 


■44 


T  R  I  B  U  N  A  T. 

Présidence  de  Savoy-Rollin. 

SUITE    DE    LA  SEANCE    DU     e5     VENTÔSE. 

5<rf;Hez.  prend  la  délrnse  du  projet  ;  il  fait  observer  que  la  loi  A\ 
taoïitiygo,  en  établissant  les  jirges-de-paix  et  en  plaçant  aiipréi 
'eux  desassesseur?,  n'a  cependant  pas  regardé  Ie$  derniers  fonction- 


tution  réside  dans   les  jujes-de-paix  ;   les 
accompagnement  indifférent  en  lui-même 
qu'il   est    démontré  qu'il   dev 


an  en   peut  dé- 
sible  ou  seule- 


I-a  question  se  re'duit  donc ,  dit  l'orateur,  à  savoir  si  les  as- 
sesseurs des  jugcs-de-paix  sont  utiles. 

Après  dix  ans  d'expérience,  il  n'est  plus  permis  de  tenir  en- 
core,! des  théories  démenties  par  des  faits,  et  qui  l'étaient 
d'avance  par  la  laison,  pour  quiconque  avait  la  moindre  connais- 
sante de  l'esprit  hnniain  Etait-il  donc  bien  difficile  de  sentir 
que  la  conciliation  tient  à  la  conlîance  ,  que  la  conBance  ne 
s'accorde  pas  à  tout  le  monde,  qu'elle  suppose  dans  celui  qui 
4'obtient,  probité,  sagesse  et  lumières  ,  qu'enfin  elle  est  indi- 
viduelle, et  ne  peut  pas  s'étendre  à  volonté?  Ne  devait-on 
pas. prévoir  aisément  que  des  assesseurs  introduits  dans  la  con- 
ciliation ne  pouvaient  que  l'entraver  par  les  efforts  niême  qu'ils 
feraient  pour  paraître  impartiaux  ?  L'expérience  a  prononce  sur 
tous  ces  points  ce   que  la    sagesse  ne  pouvait  que  prévoir. 

Ici  'je  me  garderai  bien  d'exagérer  ;  l'exagération  a  toujours 
Se  ime  mauvaise  preuve  ?  Je  m'abstiendrai  a'issi  de  me  servir 
iju'  plus  laux  et  cependant  du  plus  commun  des  raisonnemens , 
qui  consiste,  à  conclure  du  particulier  au  général,  et  a  ériger 
quelques    faits  en  principes. 

J  2i  vu  ,  et  \ij  j'ai  souvent  la  mauvaise  foi,  désespérant  de  sa 
cause,  et  craignant  tout  de  la  probité  éclairée  d'un  juge-de- 
paix  ,  cliercher  par  des  moyens  trop  connus  à  se  concilier  l'inex- 
périence des  assesseurs  ;  ceux-ci  conHsns  et  séduits  ,  devenus 
ensm'te  d'autant  plus  opiniâtres  ,  qu'ils  étaient  moins  éclaires  , 
paraliser  tous  les  bons  effets  de  l'institution  ,  et  former  le  ju- 
gement malgré  le  juge-de-p.iix  ;  dansce  ras  ,  ils  étaient  ttès-dange- 
leux  ;siau  contraire,  cequej'ai  vu  aussi  très-souvent,  les  assesseurs 
«ont,  dévoilés  au  juge-de-paix  et  ont  conlîance  en  lui  ;  alors  ils 


pur, 


Lrs    juges-de-paix  ,    tlit-o 
suppose,    auroiît    besoin    de 


npagnc 


inutile. 


quelque 


:illa 


qu'i 


de-paix  , 


cbe 


.ta 


l'idée  de  cooiier  à  un  seul  homme  la  plus  petite 
liberté  et  de  la  propriété  d'un  citoyen.  Les  jiiges- 
oln  de  conseil?  Eh  '.  n'en  trouveront-ils  pas  d'aussi 
éclaires  ,   d'aussi  désintéressés  que  vos'  prud'liom- 

lin   de    surveillans  ?    Le    père   de   famille,    va-l'il 
témoins     et    des   assesseurs  lorsqu'il    veut  logler 

Mais  puisqu'on  exige  des  répondans  ,  je  dis  que  les  juges-de- 
paix  eu  auront  toujours  deux  bien  respectables  et  bien  sûrs; 
l'honneur  et  l'intérêt.  Qu'on  cherche  tant  qu'on   voudra  des  cau- 

de  mei. leurs,  de  plus  sûrs  que   ccux-la. 

Comparer  les  juges-de-paix  actuels  aux  anciens  baillis  des 
seigneurs,  c'est  comparer  en  politique  la  lumière  aux  ténèbres? 
Quelle  comparaison  peut-il  y  avoir  entre  des  hommes  nommes 
par  les  Mittiagcs  de  leurs  concitoyens  ,  et  des  hommes  nommes 
Ijar  un  seigneur  de  fief,  révocables  par  lui,  et  stipulant  ses 
intérêts  ? 

Tribuns  ,  il  me  parait  démontré  qu'en  adoptant  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  proposé,  vous  allez  rendre  à  la  justice  de  paix 
tout  son  éclat  ,  et  ,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi  ,  ratifier  la  paix 
des  familles  comme  vous  ratifierez  bientôt  j'espère  la  paix  gé- 
-nérale  du  continent;  c'est  ainsi  qu'au-derlans  comme  au-dehots 
de  la   republique   la   paix  sera    l'ouvrage  de  la,  justice.  . 

Je   vote   l'adoption  du  projet. 

Cant:mtr  parle  dans  le  même  sens ,  et  fait  valoir  en  faveur  du 
projet  les  motifs   déjà  énoncés    par  les  précédens  orateurs. 

Le  tribunat  ferme  la  discussion  et  va  successivement  aux  voix 
-ïur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'élection  des  juges-de-paix  et  sur 
■celui  qui  supprime  les   assesseurs  de  ces  juges. 

Le  premier  est  adopté  à  la  majorité  de  76  voix  contre  10 
ït  le  second  de   76  contre   ji.  ' 

te  président  appelle  à  la  tribune  le  rapporteur  de  la  com- 
roiision  chargée  de  Faire  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
Â  l'établissement  des   bourses  de  commerce. 

/Hcxandn  fait   k    rapport  ;    il   établit  d'abord  la  nécessité  des 

est  étendu.  Ce  sont  eux  ,  dit-il  ,  qui  établissent  le  cours,  c'est- 
J-dire  ,  le  prix  et  la  valeur  des  edets  publics  et  des  objets  de 
commerce  dont  se  compose  la  circulation  générale;  eux  seuls  en 
vertu  de  leur  titre  et  de  leur  serment  deviennent  parties  capables 
pour  constater  ce  cours  d'tme  manière  publique  et  légale  et  pour 
le  certifier  devant  les  tribunaux  ;  l'extrême  importance  de  cette 
opération  ,  de  ce  besoin  de  tous  les  jours  n'a  pas  besoin  de  vous 
être  démontrée;  ils  sont  les  inteimédiaires  ,  le  lien,  la  garantie 
des  négociations  qui  se  proposent  et  se  consomment  journelle- 
ment entre  les   coramerçans  et  les   particuliers. 

Sans  doute  ,  rien  n'empêche  deux  citoyens  qui  s'estiment  et  qui 
on:  confiance  l'un  dans  l'autre,  de  contracter  entre  eux  et  sans  inter- 
médiaire, une  affaire  qui  leur  convient  mutuellement.  Mais  ce 
serait  mal  connaître  l'esprit  de  ce  qu'on  appelle  lés  affaires  ,  que 
d'en  conclure  l'inutilité  des  agens  de  change.  Il  arrive  presque 
toujours  que  celui  qui  ,  par  des  raisons  de  convenances  ou  de 
nécessité  ,  se  détermine  à  vendre  l'eiîct  ou  la  marchandise  dont 
il  est  propriétaire,  ne  veut  pas  être  connu  ,  et  que  celui  qui  a 
des  fonds  a  placer  ne  veut  pas  l'être  d'avantage  ;  d'où  suit  évi- 
demment la  nécessité  d'un  intermédiaire,  pour  faciliter  à  l'un  la 
vente  et   à    l'autre    l'achat. 

Enfin  ,  il  convient  de  désigner  à  l'étranger  ,  au  citoyen  qui  vit 
dans  l'éloignement  ou  l'ignorance  des  transactions  du  commerce, 
j'homme  sur  lequel  il  peut  ,  en  cas  de  besoin  ,  faire  reposer  une 
confiance  qui  ,  d'après  les  sages  précautions  pi  ises  par  le  gouver- 
2, émeut,  ne  peut  dans  tous  les  cas  jamais  être  trompée. 

Et  plût  à  Dieu  que  l'on  n'eût  jamais  méconnu  des  motifs  aussi 
^eterminans  ,  et  que  dans  ces  derniers  tcms  on  n'eût  pas  supprimé 
comme  mutile  une  institution  dont  la  nécessité  ne  peut  être 
KVoquéeen  doute  !  Le  commerce  n'eût  pas  été  livré  à  des  hommes 
dont  l'ignorance  et  l'insatiable  avarice  ,  ont  failli  le  dessécher 
dans  sa  source.  Il  serait  resté  dans  toute  la  pureté  ,  dans  toute  )a 
-liberté  qui  composent  son  essence,  et  pour  me  servir  des  expres- 
sions de  1  orateur  du  con.eil-d'état  ,  la  bonne-foi  des  citoyens 
n'aurait  pas  été  autant  abusée  ,  et  la  fortune  publique  livrée  aux 
calculs  de  la  cupidité  et  de  la  mauvaise   loi. 

Il  appartenait  à  im  goiivernenieut  qui  a  déjà  fait  de  si  grandes 
cbjses,    et  dont  une    des   intentions    bien    prono.ncées'  est    4e 


fonder  la  puissatrce  de  la  réptiblique  sur  le  cotnn 
pas  seulement  de  détruire   les  abus    qui  peuvent 


e  ne  dis  bijnal  de  cassation  pourra  juger  que  eette  conviction  it^iittï  ç;t 

obstacle  le  produit    de    l'inobservation    d'une    forme  extrinsèque     étrin 

a    sa  prospérité,    mais   encore  de   rétablir  avec  les   modifications  gère  aux  évidences  du    débat.    Cette  innovation,    tribuns,  'en 

convenables  ,    un  des  moyens  les  plus  propres  à  lui  procurer  tous    ;  trop  grave  pour    être  improvisée  ,   en   quelques    jours,  j    là    fin 

les    developpemens   dont   il  est  susceptil.le.  ,  d'une    session  ,     et    votre    commission     n'a    pas    pensé    qu'il    im 

Et  c'est  ce  qti'il  a  fait  par  le  projet  de   loi  sur  l'établissement   '  Po^ible  de   l'admettre. 
des  bourses  de  commerce.  Aussi ,  votre  commission  ,  après  l'avoir  \       Celle  résultante  de  l'article  VI  paraît  aussi  avoir  besoin  d'cx- 

lu   et  médite  avec  attention  ,    n'a  pas  hésité  d'en  reeonnaitre  et  plication  ;  il  est  une  partie   plus  obscure  encore   dnns   le  projet, 

d  eu  adopter  le   principe.  j  c'est  la  première  de  l'article  premier  :  la   commission  n'a  pu  sai- 

Après  avoir  ainsi  payé  un  tribut  d'éloges  au  fond  du  projet  ,   le  I  ='■■  "'   ''  ""s  "'  l'application  de  cette  commission, 
rapporteur    fait    remarquer    quelques   défauts  dont    il    n'est    pas  j       Enfin  il  est  une  innovation   plus  grande  ,   plus  générale  dans 

exempt.  La  commission  aurait  désiré  par   exemple  que  la  nomina-   I  ses  vues  :  c'est  celle  qui  ,    d'après  l'article    8  ,   rétablit  les  votej 

tion  des  agens  de  change  que  le  prtyet  attribue  au  gouvernement,    '  aux   cinq  .sixième  pour  condamner.  Vous  savez  que  maintenant 

eût    ete    faite  sur  la    prcsentalion    de  candidats  par  le  tribunal  de  la  déclaration   du  jury    est  prise   à    l'unanimité    dans   les   vingt- 

commirce  ;    le  projet  aurait  dû  déterminer  le  nombre   des  agens  quatre  heures,   et,  ce  délai  passé,   à  la  majorité  absolue.  L'ar- 

■"  proposer   un  cautionnement   plus  conforme  aux  j  ticle   qui   rétablit   le   vote    aux    cinq   sixièmes    est   d'u 

,„..  J.  ...--  .-   r_:.  ..__,  Ipj  principales  |  différente  de  tous  ceux  insérés  au  projet  :  on  l'avoue 

I  position  des  motifs;    et  votre   commission  e 


ns  le  prnje 


localités 

places  de  la  républiqu 

rages  pour  le  commet 

l'adoption,  persuadée  que  le  gouvei 

Le   tribunat   ordonne  riiiipressit 
L'ordre  du  jour  appelle  la  discu 
à   la    procédure  criminelle.    (    Nou 
rappoit  fait  par Thiessé  sur  ce  projet.  ) 

Tliitai.  Il  est  dit  ,  dans  l'exposition  de 
principal  du  projet  est  de  diniîiiucr  le  nombre 
tion  en   matière   criininelle. 

Le  projet  diminuera-t-il  en  effet  le  nombre 
tion  ?   voila  un  premier  point  de  fait  à  vérifi 

Le  projet  admet  tous  les  moyens  de  cas: 
456  du  code  des  délits  et  des  peines;  mais 
conditions. 

Le  rapporteur  rapproche  les  disposition; 
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nuera  d'autant  celles  qu'on  pourrait 
li  après  le   jugement  définitif; 

3"  Dans  le  pouvoir  discrétionnaire  que  le  projet  donne  au 
tribunal  de  cassationdans  les  articles  I  ,  III  et  IV  du  projet. 

Ces  trois  points  doivent  être   examinés. 

Premièrement  ,  ce  n'est  pas  en  imposant  aux  accusés  la  con- 
dition de  proposer  au  tribunal  criminel  les  nullités  qu'on  nomme 
relatives,  qu'on  les  empêchera  de  se  pourvoir  au  tribunal  de 
cassatiuB  ,  1*'  parce  qu'indépendamment  de  ces  niillitts  ,  il  y  a 
celles  qu'on  nomme  absolues  ,  et  qui  sont,  suivant  le  projet ,  adniis- 
siblrs  en  tout  état  de  cause  ;  2''.  parce  que  la  loi  ne  contraignant 
pns  les  condamnés  à  deiailier  ,  lors  du  pourvoi  ,  les  moyens  de 
cassation,  ils  saisissent  ce  tribunal  par  le  fait  seul  de  leur  volonté; 
3*  parce  que  ,  suivant  le  projet  même  ,  les  nullités  très-nom- 
breuses qu'on  appelle  relatives  ,  quoique  non  proposées  au  tri- 
bunal crimint'l ,  seront  admises  par  le  tribunal  de  cassation  ,  quand 
il  pensera  qu'elles  ont  pu  intlucr  sur  la  décision  du  tond  :  ce  qui 
donne  lout  à  la  fois  aux  accusés  ,  et  le  droit  de  les  faire  valoir 
toutes  ,    et  l*espérancc  d'cR  faire  admettre  plusieurs. 

En  second  lieu,  les  dispositions  delà  loi  du  7  pluviôse  n'auront 
pas  non  plus  l'effet  de  diminuer,  le  nombre  des  pourvois  ,  putscjue 
cette  loi  autoris.int  les  poucvois  contre  les  jugemens  préparatoires  , 
et  les  lois  générales  l'autorisant  contre  les  jugemens  définitifs  , 
cette  double  favinltè  produira  ,  dans  la  même  affaire  ,  au  moins 
deux  pourvois   au  lieu  d'un. 

Si  la  loi  du  7  pluviôse  pouvait  diminuer  le  nombre  des  nullités  , 
ce  serait  par  l'établissement  des  substituts  et  la  suppression  des 
juges-de-paix  ,  considérés  comme  officiers  de  police  judiciaire  , 
parce  que  la  procédure  aura  aussi  ,  désormais,  une  marclie  plus 
sûre  et  plus  régulière:  mais,  sous  ces  deux  rapports,  elle  ne 
loucbe  en  rien  au  projet  que  nous    examinons. 

S«  Enfin,  la  diminution  du  nombre  des  pourvois  ne  se 
troiiTcra  pas  davantage  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  ,  attribué 
parles  articles  1er.  III  et  IV  du  projet,  au  tribunal  de  cas- 
sation :  en  effet,  ce  ne  sera  pas  parce  qu'on  aura  remis  à  sa 
discrétion  le  pouvoir  d'admettre  ou  de  rejeter  l'tinc  ou  plusieurs 
de  nos  nombreuses  nullités  relatives  ,  qu'on  craindra  de  se  pour- 
voir ;    au    contraire,     on    espérera,    en    matière    si  douloureuse , 


Je  te 


.  Tous  ses  memt 
proposé  l'adoplit 
ir  quelques    observ 

ammeni  sur  le  me 


alléguer  ces  nulli 
Il  les    proposeï 


mission  eut  désiré  qu'on  l'eût 
■es  ,    excepté   le  rapporteur, 

ttions  sur  la  faculté  nouvelle 
i  UNilités  devant  le  tribunal 
nent  clioisi  par  le  projet  pour 


dit  l'article   preniier  , 
qu'au    moment  où  le  débat 


f  clôrt 


évi- 


dences frnppent  tous  les  sens  ,  les  lemoma  ont  tout  dit  tout 
expliqué?  l'opinion  des  juges  ,  celle  des  jurés,  l'opinion  générale 
de  l'auditoire,  du  public,  éclate  de  toutes  partu  ;  la  condam- 
nation est  proclamée  ,  pour  ainsi  dire,  avant  que  les  jures  la 
déclarent  :  et  ce  sera  dans  ce  moment ,  où  les  accusés  ou  les  dé- 
fenseurs en  sentiront  tes  atteintes  inévitables,  que  la  loi,  faisant 
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sibilité  humaine.    S'ils  reçoivent  par   la  loi  le 

ner  le  glaive   suspendu  sur  des  tètes   condamnées  ,  ce  ne  sera  pas 

toujours  vainement  qu'on  essayera  de  le  leur  faire  vouloir. 

Mais  ici  se    place  une  réflexion  plus  générale  :   on  se  trompe  , 

vois  dépend,  soit  du  nombre  des  moyens  de  cassation  ,  soit  des 
distinctions  par  lesquelles  on  les  modifie.  Le  désir  seul  de  pré- 
server sa  tête  ,  ou  de  s'arracher  â  l'infamie  ,  conduit  le  con- 
damné vers  ce  dernier  refuge  ;  la  nature  ne  l'abandonne  (jue 
quand  tout  espoir  pour  ell«  ,  toute  illusion  sont  détruits. 

Evidemment  donc  il  n'y  aura  pas  moins  de  pourvois,  mais  y 
aura-t-il  moins  de  cassations  ?  Il  serait  imprudent  de  l'affirmer; 
qui  osera  dire  que  quand  le  tribunal  de  cassation  sera  toujours 
obligé  de  casser   pour    nullités    absolues  ,    que  quand    il    potii 

qu'il  ne  le  fait  maintenant  les  requéte.i  en  p 
rexpérience  seule  à  prononcer  sur  ces  abstractions.  D'une  part 
l'intérêt  social  ,  de  l'autre  Je  ctî  de  la  nature  ,  voilà  les  coups 
qui  seront  incessamment  portés  à  la  tête  et  au  cœur  de  la  ma- 
gistrature suprême  :  de  qnel  cote  seront  les  plus  nombreux 
triomphes  ?  je  l'ignore. 

Mais  ce  pouvoir  discrétionnaire,  tribuns,  il  faut  l'envisager 
sous  plus  d'un  rapport.  Jusqu'à  .pcestnt  aucune  loi  n'a  dit    :    le 

nal  criminel  n'aurait  pas  admis  la  Tcquisition  de  l'accusé  ou  du 
commi,ssaire  ;  aucune  loi  n'a  dit  :  il  cassera  ,  5*11  juge  que  les 
nullilés  ont  pu  injluer  sur  la  décision  du  fonds. 

Ces  deux  dispositions  ne  dCMaturent-clles  pas  tout  à  îa  fois 
et  le  tribunal  de  cassation  et  rinstiturion  des  jurés  ?  créé  pour 
ramener  à  la  règle  tous  les  tribunaux  ,  ayant  adopte  pour  de- 
vise la  loi  et  seulement  la  loi,  comment  lui  concéder  le  pou- 
voir facultatif  d'y  rappeler  ou  de  n'y  rappeler  pas  à  volonté 
les  magistrats  qui  s'en  écartent  ?  Il  décidera  si  des  nullités  ont 
pu  Influer  sur  la  décision  du  fonds  ;  il  sera  donc  au  fonds  le 
tribunal  d'appel  desjurés.  Sur  quels  documens  lectificra-t-il  leurs 
jugemens  ?  sur  des  pièces  écrites ,  et  eux  ils  n'auront  puisé  leurs 
évidences  que  dans  un  débat  oral.  La  loi  ne  leur  demandf  pas 
compte  de  la.  manière'  dont  ils  se  Font  convaincus  ;  elle  ne  leur 
fait  que  cette    seule  question    qui    renferm 


sans 

résultat,  sans  utilité  ,  sans  autre  effet  réel  qu'un  grand  scan- 
dale chèrement   payé    par  le    trésor  public. 

Le  crime  ne    lardtr.iit  pas  à  fonder  son  triomphe  sur  la  lassi- 

ce  scandale  ,  qui    vous  indigne    aujourd'hui  ,    recommencera  <Ic- 

que  affaire  qui  sera  débattue.  Pour  bien  voir  le  mouvement  de 
ce  jeu  dérisoire,  raisonnons  de  l'accusé  romme  ses  delenseiirs 
raisonneront  eux-mêmes  ;  proposer  nos  nullités^  dïront-iJs  ,  la 
loi  nous  permet  d'attendre  jus^iu',.  l'insiant  qui  précède  la  clô- 
ture du  débat;  prenons  conseil  des -circonsl.inces  ;  si  ce  4ch^K 
ne  devient  pas  accablant,  si  IVlfct  de.s  preuves  ne  nous  paraît 
pas  décisif,  dissimulons  les  vices  de  Ij  procédure  ,  le  trinmphe 
au  fonds  alors  vaut  mieux  que  dans  les  succès  de  forme  r  mais  si 

si  nous  voyons  écrit  sur  tous  les  visages,  si  nous  entendons 
murmurer  dans  toutes  les  conscietices  le  présage  redouté  d'une 
inévitable  condamnation  ;  oh  ;  alors  qu'aucun  moyen  de  salut 
ne  soit  épargné;  que  les  nullilés  fortes,  faibles,  les  inobser- 
vations, les  fautes,  les  chimères  mêmes  ,  tout  soit  relevé  ;  que 
des  plaidoiries  longues  ,  hérissées  de  chicanes  ,  distrayent  les 
jurés  de  tous  lés  aentimens  de  conviction  qui  les  pénètrent  ; 
qu'à  qnelquepnx  que  ce  soit,    tout  soit  tenté. 

Remarquez  la  position  dans  laquelle  vous  placez  les  juges  da 
tribunal  criminel  en  présence  des  jurés  ,  en  présence  des  accusés, 
en  présence  du  public  :  s'ils  sont  jaloux  de  ne  transmettre  au 
tribunal  de  cassation  que  des   proDêdtires  rigoureuses  ,    épurées, 

ne  dis  pas  une,  mais  plusieurs  fois;  les  frais  se  multiplieront,: 
les  procès  deviendront  interminables ,  et  le  projet  ira  directe- 
ment encore  ici,  contre  le  but  qu'il  se  propo.se.  Si  ces  juges, 
au  contraire  ,  accumulent  moina  ,  ils  usent  avec  discrétion  de 
leurs  pouvoirs  ,  je  ne  dirai  pas  quelle  bigarrure  il  en  résultera 
d.ins  cent  tribunaux  composes  de  trois  cents  juges  ;  mais  je  ferai 
ts  juges    ignorant   ce  que 
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Les  spectateurs   se  retirent. 

CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de  Lefêvrc-Cahier. 

SÉANCE   DU    26    VENTOSE. 

Le  président  fait  lecture  du   message  suivant  : 

I^s  consuls  de  la  république  française  ,    au  corps- 
législatif. 

Citoyens  législateurs  . 

Les  consuls  de  la  république  vous  annoncent 
que  trois  orateurs  se  rendront  à  votre  séance  , 
aujourd  hui  26  ventôse  ,  à  l'effet  de  vous  présenter 
un  projet  de  loi  qui  est  de  uature  à  être  lu  en  co- 
mité secret. 

Le  premier  consul ,  signée  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul, 

Le  secrétaire-d'état ,    signé  ,  H.   B.  Maret. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  pré- 
Jenté  le  19  ventôse,  relatif  à  un  échange  entre 
la  commission  de  bienfesance  de  Cleimont-Fer- 
rand  ,  et  le  cit.  Lecourt. 

Beaiwais  ,  orateur  du  tribunat  ,  exprime  le 
voeu  d'adoption  émis  par  cette  autorité  ,  et  en 
expose  les  motifs. 

Aucun  orateur  ne  prenant  la  parole  ,  la  dis- 
cussion  est  fermée. 

Le  corps-Iégisiatif  délibère  sur  le  projet  de  loi 
qui  est  adopte  à  la  majorité  de  227  bou  es  blan- 
ches contre  trois   noires. 

En    voici   le  texte  : 

«I  La  commission  de  bienfesance  de  Clermont- 
Ferrand,  département  du  Puy-de-Dôme,  est  au- 
torisée à  iiaiisporier,  à  titre  d'échange  ,  auclioyen 
Pierre-Antoine  Lecourt ,  un  petit  terrein  où  est 
une  fosse  d'aisance  et  enclavé  des  trois  côtés 
dans  une  grange  à  lui  appartenante  ,  et  de  la  con- 
tenance de  cinq  mètres  et  demi  carrés,  évalué  , 
par.procès-verbal  d'experts  ,  du  27  brum.  dernier , 
à  100  fr. ,  et  à  recevoir  en  toute  échange  une 
portion  de  terre  située  dans  l'arrondissement  de 
Mont-Ferrand  ,  terroir  de  Champratel  ,  de  la 
contenance  de  douze  cents  mètres  carrés  ,  éva- 
luée ,  par  le  même  procès-verbal  ,  à  la  somme 
de  41 5  fr. 

)>  A  la  charge  en  outre  par  ledit  citoyen 
Lecourt  ,  i°  de  faite  construire  une  autre  fosse 
d'aisance  dans  le  lieu  qui  sera  indiqué  par  la 
commission  ;  2°  de  faire  transporter  ,  a  ses  frais  , 
le  mur  de  clôture  dans  l'alignement  du  mur  de 
façade  et  daos  l'angle  méridional  de  l'ancienne 
chapelle.  i> 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  loi  , 
également  présenté  le  19  ,  et  relatif  à  un  échange 
entre  la  ville  d  Angers  cl  les  entrepreneurs  de  la 
manufacture  de  toile  à  voiles. 

Après  avoir  entendu  le  même  orateur  ,  chargé 
d'exprimer  le  vœu  du  tribunat  favorable  au  projet 
de  loi  ,  le  corps-législa'if  ferme  la  discussion,  et 
adopte  le  projet  à  la  majorité  de  25o  boules 
blanches  contre  une  noire  ;  en  voici  le  texte  : 

?»  Le  maire  de  la  ville  d'Angers  ,  département 
de  Maine  et  Loire  ,  est  autorisé  à  transporier  à 
titre  d'échange  aux  entrepreneurs  de  la  manufac- 
ture de  toiles  à  voiles  établie  dans  cette  ville, 
UQ  terrein  appartenant  à  la  vile  ,  dépendant  de 
la  place  d'armes  ,  contenant  2  060  mètres  carres  , 
estimé ,  suivant  procès-verbal  d'rxpens  du  14 
fructidor  an  4  ,  à  la  somme  de  2,060  fr.  ,  et  à 
Recevoir  en  contre-échange  ,  sans  soulte  ni  re- 
tour ,  un  autre  lerteiu  de  l'étendue  de  1,496 
mètres  ,  estimé  par  le  même  procès-verbal  ,  à  la 
somme  de  2.244  fr.  ,  à  la  charge  ,  par  les  propric- 
laires  de  la  manufacture  de  toiles ,  de  faire  à  leurs 
frais  un  mur  de  clôture  de  218  mètres  de  long 
sur  4  de  haut ,   y  compris  les   fondations.  >> 

Les  orateurs  annoncés  par  le  message  des  con- 
suls sont  introduits. 

L'assemblée  se  forme  en  comité  général.  Les 
spectateurs  se  retirent.  —  La  séance  n'a  pas  été 
rendue  publique. 

TRIBUNAT. 

SÉANCE      DU    27     VENTOSE. 

L'oidre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  ,  relatif  à  rétablissement  des  Bourses  de 
commerce 


Thibaut  admet  le  principe  du  projet  ;  mais  il 
remarque  plusieurs  omissions  importâmes  qui  , 
se^on  lui  ,  ne  doivent  pas  permettre  au  irib-nai 
de  l'admettre.  Il  s'élève  contre  la  défiveur  que 
l'on  jette  depuis  quelques  jours  sur  ceux  qui  for:t 
le  commerce  des  effeis  publics  ;  il  ne  voiipoioi, 
dans  cette  branche  d'industrie  .  un  sysiême  ré- 
préhensible  d'agiotage  ,  mais  bien  un  commerce 
légitime  ,  puisqu'il  y  a  des  vendeurs  et  des  ache- 
teurs ;  et  que  souvent  le  gouvernement  est  au 
nombre  des  premiers.  Il  cite  la  séance  de  la 
convention  ,  dans  laquelle  il  fut  proposé  d'arrê- 
tertous  les  agioteurs  qui  .  disait-on  ,  étaient  cuuse 
de  la  famine  qui  pesait  sur  le  peuple.  Les  bons 
esprits  de  cette  assemblée  ,  dit  l'orateur  ,  s'op- 
posèrent à  celle  mesure  désastreuse  ,  et  ils  eu- 
rent raison  ;  car  du  moment  où  elle  aurait  été 
adoptée  ,  le  gouvernement  n'ayant  plus  eu  le 
moyen  d'échanger  ses  assignats  contre  l'argent 
avec  lequel  il  .achetait  du  blé  chez  l'étranger  . 
c'est  alors  qu'une  lamine  bien  plus  rée  le  ci  bien 
plus  affreuse  aurait  réduit  le  peuple  au  déses- 
poir. 

L'opinant  fait  ensuite  quelques  observations 
générales  sur  le  projet.  Il  voit  avec  déplaisir  le 
système  des  cantionnemers  prendre  une  irès- 
grande  faveur.  Jadis  ,  dit-il  ,  on  vendait  la  no- 
blesse ,  les  charges  et  jusqu'au  -droit  dêire  les 
valets  de  la  cour.  Si  ce  sysiême  reprenait  sou 
ancien  crédit  .  bientôt  les  riches  qui  sont  par 
tout  insolens  et  souvent  ignorans  ,  posséderaient 
seuls  les  pl.ices  honorables  et  lucratives  ,  et  le 
mérite  modeste,  mais  pauvre  ,  serait  évincé  de 
tous  les  empois. 

Thibaut  vo'e  le  rejet  du  projet,  j'isqu'.iu  mo- 
ment ,  ou  par  des  amendemens  nécessaires  ,  il 
pourra  être  admis  par  le  tribunat. 

Fabre  de  l'Aude  examine  si  les  reproches  qu'on 
adresse  au  projet  ,  sont  de  nature  à  le  faire 
rejetter. 

Rien  de  plus  propre  ,  dit-il  ,  à  raviver  le  com 
merce  ,  que  de  régulariser  l'institution  des  bourses, 
et,  d  investir  les  agens  et  courtiers  de  change  ,  de 
la  confiance  qui  leur  est  nécessaire  ,  pour  don- 
ner aux  opérations  dont  ils  sont  les  intermé- 
diaires ,  force  cl  garantie;  le  projet  l'épond,  à 
cet  égard  ,    aux  vues  du  gouvernemeoi. 

La  création  d'agens  de  change;  dans  les  prin- 
cipales places  de  commerce  ,  était  donc  indis- 
pensab  e  pour  r;ndre  au  commerce  son  antique 
bonne-foi  ;  mais  il  fallait  les  assujettir  à  un  cau- 
tionnement pour  garantir  leurs  cliens  contre  les 
erreurs  qu'ils  pourraient  commettre.  C'est  encore 
ce  que  ie  projet  a  fait.  Je  conviens  qu'il  eût  été 
possible  de  déterminer  ,  d'une  manière  plus 
juste  ,  la  quotité  de  càutionoernent.  Tel  agent 
de  change  ,  dans  une  ville  commerçante  ,  paiera 
tiop  parce  que  les  affaires  de  banque  seront  plus 
considérables  ,  tandis  que  dans  cette  même  ville 
le  cautionnement  du  courtier  ne  sera  pas  en 
proportion  des  grandes  opérations  dont  il  sera 
l'intermédiaire.  Cette  erreur,  quand  l'expérience 
l'aura   fait  reconnaîirt-  ,   sera  facile  à  reciifier. 

On  s'est  plaint  de  ce  que  les  agens  et  cour- 
tiers de  change  n'étaient  point  nommés  sur  la  pré- 
sentation des  tribunaux  de  commerce.  Mjis  les 
motifs  annoncent  assez  que  les  négocians  seront 
consultés  sur  le  choix  qui  les  intéresse  directe 
ment ,  ainsi  l'on  doit  être  rassuré  à  cet  égard. 

Le  projet  défend  ,  à  peine  d'une  amende  égale 
au  12'  du  cautionnement ,  à  tout  individu  qui  ne 
serait  point  désigné  par  le  gouvernement  ,  de 
faire  les  fonctions  d'ageat  et  de  court'er  de 
chang'.  On  reproche  à  cette  disposition  de  ne 
point  attribuer  aux  tribunaux  de  commerce  la 
condamnation  qui  interviendra  contre  les  riéiin- 
quans.  Je  crois  trouver  la  réponse  à  cette  objec- 
tion dans  la  quotité  de  l'amende  qui,  surpassant 
la  valeur  de  trois  jeurnées  de  travail,  a  dû  êtie 
attribuée  au  tribunal  de  première  instance. 

L'orateur  termine  ainsi  :  L'utiliié  du  projet  e«t 
d'une  telle  évidence  qu'on  ne  peut  la  contester  ; 
il  ranimera  le  commerce  et  donnera  de  l'assu- 
rance aux  capitalistes.  Je  vote  pour  son  adopiion. 

Le   tribunal   ferme  la  discussion. 

Le  projet  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  la 
majorité   de  81   voix  contre  7. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  continuation  de 
la  discussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  pro- 
cédure  criminelle. 

Siméon.  Le  but  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
procédure  criminelle  est  de  diminuer  le  nombre 
des  cassations.  Si  ce  but  est  atteint  ,  s'il  est  atteint 
d'une  manière  qui  ne  conirarie  pas  des  principes 
déjà  établis  et  qu'il  ne  faille  pas  changer  ,  le 
projet   est   bien  ,    il    doit   être  accepté. 

On  lui  a  reproché  de  ne  pas  diminuer  les 
pourvois  en  cassasion  ;  mais  ce  n'est  pas  à  cette 
diminution  que  l'on  a  dii  tendre.  Quelque  grand 
que  soit  l'iniérêt  de  la  société  à  la  prompte  puni- 
tion des  crimes ,  il  lui  impririe  bien  davantage  de 
garantir  à  chaque  individu  sa  sûreté  et  sa  vie  , 
à  ne  pas.  lui  enlever  une  dernière  ressource 
d'autant    plus   précieuse  que  les  jugemens  cri- 


minels étant  insuscepiibles  d'appe',  puisqu'on 
ne  peut  discuter  leur  justice  ,  il  faut  au  moins 
la  présumer  par  l'observation   des    formes. 

Qui  pourrait  envier  à  des  condamnés  un  se- 
cours SI  chèrement  acheté  par  l'incertitude  elles 
angoisses  qui  eu  accompagnent  l'usage  ? 

Ce  qu  il  faut  leur  ôter  ,  c'est  le  moyen  de 
trouver  l'impunité  ,  c'est  cette  multitude  de  nul- 
lités dont  le  code  des  délits  et  des  peines  fut  semé, 
et  qui  fructifient  au  profit  du  crime.  Cr  ne  sont  pas 
les  pourvois  qui  scandalisent  et  effrayent  ,  ce 
sont  les  cassations  nombreuses  ,  forcées  par  une 
fjule  de  minuiies  ,  qui  observées  ou  non  ,  sont 
presque  toujours  sans  influence  sur  les  jugemens 
criminels. 

Le  code  des  dé'its  et  des  peines ,  article  456  ,  a 
déterminé  les  moyens  de  cassation  ;  sans  en  re-^ 
trancher  aucun  ,  le  projet  qui  nous  est  soumis  ,' 
distingue  ,  parmi  ces  moyens  ,  ceux  qui  sont 
essentiels  et  que  rien  ne  peut  couvrir;  et  ceux 
qui  ,  étant  d'une  moindre  importance  ,  peuvent 
être  di.isimulés  d  :p  es  l'abandon  que  l'accusé  en 
a  fait  dans  l'insirâction  de  son  procès. 

Cette   distinction  est  sage  ,   la  raison  l'avoue. 
Il    est  des  forma'i:és  si  essentielles  ,   que    I  ac- 
cusé lui-même   ne  peut  y   renoncer.    Il  ne  lui  est 
pas  permis  de  se  jouer  de  sa  vie  ,  et  de  repousser 
les  secours  que  la  loi  lui  a  préparés. 

Mais  il  est  des  nullités  de  procédure  qui  ,  ne 
touchant  point  à  ce  qui  co^isiiiue  l'essense  des 
jugemens  et  la  plénitude  de  la  défense  ,  peuvent 
être  mépriséi  s. 

Sans  doute  on  eût  pu  abroger  absolument  ces 
nullités  roinutieases.  Oj  a  été  plus  circon'pect  ; 
on  leur  a  conservé  leur  force  pour  tout  le  tems 
que  riniiruciion  dure  ,  afi  1  qu'elle' pu  être  plus, 
parfaite  ;  on  ne  la  leur  a  ôiée  qu'après  le  juge- 
ment ,  et  ijuand  elles  pro  luiraient  un  effet  dis- 
propoitionné  à  leur  utilité  ;  quand  el  es  ruine- 
raient un  jugement  qui  n  eût  pas  moins  été  rendu.  , 
tel  qu'il   esi,  quisnd    on    les    aurait  évitées. 

Ce  plan  est  bo'  Voyons  si  l'exécution  en  est 
aussi   vicieuse  qu'o      l'a   préieiidu. 

L'article  I''  énonce  les  moyens  de  cassaiion.  Il 
les  divise  en  moyens  absoius  et  en  moyens  re- 
laiifs.  Il  s'occupe  des  uns  et  des  autres  dans  deux 
disposiiions  séparées. 

Les  moyens  absolus  qui  seront  admissibles  en 
tout  état  de  cause  sont ,  d'abord  ,  la  lausse  appli- 
cation de  la  loi. 

L'article  explique  ,  avec  raison  .  que  la  fausse 
application  peut  être  double  :  ou  c'est  une  peine 
que  l'on  applique  à  un  crime  que  la  loi  punit 
d'un  muindre  ou  d'un  plus  fort  châtiment  ;  ou 
c'est  un  délit  que  l'on  a  qualifié  d'une  manière 
différente  que  ne  le  présentait  l'acte  d'accusation 
ou  qu'il  ne  résultait  du  débat. 

On  a  querellé  cette  expression  de  l'article  : 
fausse  application  sur  la  nature  du  délit,  tel  quil 
résulte  de  lacté  d'accusation  ou  d  après  le  débat.  Elle 
est  pourtant  relative  à  l'article  374  du  code  des 
délits  et  des  peines  ,  ainsi  conçu  :  u  Le  président , 
j>  au  nom  et  de  l'avis  du  tribunal  .  pose  toutes  les 
îi  questions  qui  résultent  ïani  de  l  acte  d'accusation, 
j>  que  des  débats,  n 

Eh  bien  !  si  le  président  n'a  pas  posé  toutes  ces 
questions,  si  le  délit  est  dcoaturé  ,  ou  si  les  cir-- 
constances  qui  l'aggravent  ou  l'atténuent  sont 
omises  .  il  y  a  nullité.  C  est  ce  que  dit  l'expression 
querellée,  conformément  à  toutes. les  lois  exis- 
tantes. 

Je  parviens  à  la  seconde  disposition  de  l'ar- 
ticle I",  concernant  les  nullités  relatives;  c'est- 
à-dire  ,  ces  nullités  du  second  ortlre ,  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  l'essence  des  ju'^emcns  ,  qui 
résultent  de  ce  que  quelque  chose  qui  a  été 
prescrit  ou  défendu  dans  l'instruction  prépara- 
toire du  débat,  a  é;é  omis   ou    a   été  fait. 

Ces  nullités  donneront  ouverture  à  cassation  , 
ou  ne  seront  d'aucun  effet  selon  les  circons- 
tances. 

Elles  seront  sans  effet  si  elles  sont  réparées  par 
un  acte    posiéiieur  ; 

Si  elles  n'ont  pas  été  proposées  au  tribunal 
criminel  avant  la    clôture  du  débat. 

Elles  auront  effet  fi  l'accusé  n'avait  point  de 
défenseur  qui  pût  les   lui    faire  connaître  ; 

Ou   si  le  tribunal    de  cassation  juge    que    ces 
nullités    ont  pu   influer  sur  la  décision  du   foiids. 
Trois  de   ces  quatre  dispositions  ont   été   atta- 
quées ;   elles  me  paraissent   faciles  à  justifier. 

On  a  dit  contre  la  première  :  une  nullité 
réparée  ne  subsiste  plus  ;  la  disposition  est  donc 
inutile. 

Je  conviens  que  quand  l'article  ne  dirait  pas 
qu'une  nullité  répaiee  ne  fournit  pas  un  moyen  , 
la  raison  le  dirait  à  sa  place  ;  mais  si  I  on  eût  fait 
dans  les  lois  tout  ce  qui  est  une  suite  de  la  rai- 
son naiurelle  ou  des  principes  déjà  posés  ,  elles 
seraient  souvent  trop  concises    ei  obscures. 

La  seconde  disposition  :  si  elles  n'ont  pas  été 
proposées  avant  la  fin  du  débat ,  a  exciié  une  vive 
ceuiure. 


Elle  n'a  cependant  que  ce  sens  bien  raison- 
nable :  le  condamné  ne  sera  pas  reçu  à  proposer 
comme  moyens  de  cassation  ,  des  nullités  qui 
n'étant  point  essentielles  ,  auraient  dû  être  pro- 
posées avant  son  jugement.  Ceci  n'est'  que  l'ap- 
plication du  principe  que  le  rapporteur  lui-même 
a  rappelé  ;  que  les  moyens  de  non  procéder  , 
les  nullités  d'instruction  et  de  procédure  doivent 
être  proposés  et  jugés  préalablement  au  fonds. 

Néinraoins  ,  et  c'est  la  troisième  .  disposition  à 
justiti-jr  ,  si  la  nullité  dont  la  proposition  a  été 
négligée  au  tribunal  criminel  ,  paraît  au  tribunal 
de  cassation  avoir  pu  influer  sur  la  décision  ,  elle 
Y  sera  prise  en  considération. 

Cette  disposition  pleine  de  sagesse  ,  a  été  aussi 
vivement  attaquée  que  celle  que  je  viens  de  dé- 
fendre. 'Voil.î  donc  ,  à  ce  que  l'on  dit,  les  pou- 
voirs du  tribunal  de  cassation  intervertis  ;  il  con- 
naîtra du   fonds. 

Non  ,  certes  ,  il  ne  connaîtra  pas  du  fonds  : 
et  quand  on  l'aurait  voulu  ,  cela  serait  impos- 
sible ;  carlefondi  est  le  bien  ou  mal  jugé  ,  l'inno- 
cence ou  la  conviction  ;  et  il  n'a  point  de  don- 
nées pour   cela. 

Mais  si  ,  parmi  les  nullités  relatives  dont  on 
aurait  omis  de  se  plaindre  devant  le  tribunal 
criminel  ,  on  en  proposait  quelqu'une  qui  eût  pu 
influer  sur  1^  jugement  ,  alors  le  tribunal  de 
cassation  écoulera  cette  nullité  et  l'appréciera. 

Ce  cas  doit  être  rare  ,  et  ,  comme  l'orateur  du 
gouvernement  l'a  observé  ,  il  le  deviendra  da- 
vantage par  les  bons  effets  de  la  loi  du  7  plu- 
viôse dernier  ;  mais  il  suffit  qu'il  puisse  se  pré- 
senter,  pour  que  le  gouvernement  soit  louable 
de  l'avoir  prévu.  En  introduisant  des  fins  de  non- 
recevoir  au  criminel  ,  il  faut  qu'elles  ne  portent 
pas  sur  des  choses  graves  ;  il  faut  qu'elles  ne 
couvrent  que  des  défauts  évidemment  sans  con- 
séquences. 

Ce  n'est  point  ici  ,  tribuns  ,  faire  sortir  le 
tribunal  de  cassation  de  ses  attributions  de  con- 
servateur des  formes  ;  c'est  l'autoriser  à  les  ap- 
pliquer avec  une  intelligence  digne  du  premier 
tribunal  de  la  nation  ,  et  pour  le  plus  grand  avan- 
tage de  la  société.  C'est  parce  qu'il  est  le  conser- 
vateur des  formes  qu'il  doit  être  aussi  le  juge 
des  cas  ori  des  formes  dent  l'omission  fut  né- 
gligée par  l'accusé  ,  doivent  être  aussi  ou  négli- 
gées  ou  relevées  par  lui. 

Remarquez  ,  je  vous  prie  ,  qu'il  ne  s'agit  que 
des  nullités  négligées  par  l'accusé  ;  car  s'il  les 
a  relevées  ,  il  n'y  a  point  de  fin  de  non-recevoir  ; 
elles  ont  toute  la  force  pour  la  cassation. 

Un  des  préopinans  a  querelé  l'article  II  qui 
enjoint  au  tribunal  csiminel  de  retenir  au  procès- 
Verbal  de  la  séance  toute  réquisition  de  l'accusé 
et  d'y  statuer. 

Cette  disposition  est  d'abord  une  suite  de  celle 
qui  précède.  Puisque  toutes  les  nullités  profite- 
ront à  l'accusé  ou  au  cornmissaire  ,  s'il  les  ont 
relevées  ,  s'ils  en  ont  requis  la  réparation,  il  faut 
qu'il  en  conste. 

Oii  est  l'inconvénient  de  cette  mention  au 
procès-verbal? 

On  n'en  trouve  'point  ,  a  dit  le  préopinani.  On 
doit  en  trouver.  Point  d'assemblée  qui  n'ait  un 
proçès-verbal.    On   en  tiendra. 

D'ailleurs,  les  articles  II  et  III  ne  sont  que  le 
renouvellement  de  la  disposition  de  l'an.  458  du 
code  des  délits  et  des  peines  ,  qui  donne  ou- 
verture à  cassation  i>  lorsque  l'accusé  ou  le  cora- 
51  missaire  du  pouvoir  exécutif  ayant  repris 
11  l'exécution  d'une  formalité  quelconque  ,  à 
»?  laquelle  la  loi  n'attache  pas  (même)  la  peine 
n  de  nullité  ,  celte  formalité  n'a  pas  été  rem- 
>i  plie.  II 

Le  même  préopinant  a  relevé ,  dans  les  art.  IV 
et  VI,  une  contradiction  que  je  n'y  vois   pas. 

L'article  IV  dispose  que  s'il  y  a  plusieurs  accusés 
ou  plusieurs  délits  compris  dans  l'acte  d'accusa- 
tion, ,  la  déclaration  du  jury  et  le  jugement  peu- 
vent être  cassés  pour  le  tout  ou  simplement  pour 
partie. 

C'est-à-dire  ,  que  si  la  nullité  a  vicié  la  totalité 
du  jugement  ,  le  jugement  sera  cassé  en  tota- 
lité;.s'il  a  des  parties  saines  qui  puissent  sub- 
sister ,  elles  subsisteront  ;  c'est  l'application  d'un 
principe  bien  connu  que  chaque  chef  d'un  ju- 
ment est  regardé  comme  constituant  à  lui  seul 
un  jugement.  On  casse  le  chef  vicieux  ,  on  laisse 
subsister  les  autres,  le  cas  d'indivisibilité  excepté  ; 
il  est  réservé  ,  puisque  l'article  dit  :  Peuvent  être 
cassés  pour   le  tout  ,  ou   simplement  pour  partie. 

Mais  ,  a  dit  le  préopinant ,  comment  con- 
cilier cette  disposition  avec  l'article  VI,  oià  on  lit  : 
quand  il  y  a  cassation  à  raison  d'un  délit  ,  le 
procès  recommence  potjr  tous  les  délits  à 
l'égard   desquels  l'accusé   n'a    pas    été  acquitté. 

Ceci  n'esl-il  pas  contradictoire  ?  non  ,  il  ne 
faut  que   distinguer  les  hypothèses. 

Un  individu  est  accusé  d'homicide  et  de  vol. 
Il  est  convaincu  des  deux  ciimes  et  condafnné. 
Des  questions  mal  posées  ,  omises  ou  complexes 
sur  le  vol  fournissent  des  moyens-  de  nullité  ab- 
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solue.  Le  tribunal  de  cassation  pourra  casser  la 
déclaration  du  jury  et  le  jugement  sur  le  vol.  La 
déclaration  et  le  jugement  ,  léguliércment  ren- 
dus sur  l'homicide  ,  tiendroiit  et  seront  exécutés. 

Dans  une  autre  hypothèse  ,  ce  même  accusé 
est  convaincu  à  la  fois  d'homicide  et  de  vol  et 
condamné  ;  mais  les  nullités ,  au  lieu  de  porter 
comme  dans  la  première  hypothèse  sur  l'accu- 
sation de  vol  ,  portent  sur  celle  d'homicide.  Le 
jugement  est  annulé. 

Lejugemcnt  n'ayant  pu  prononcer  que  la  plus 
forte  peine  qui  est  celle  de  l'homicide  ,  et  l'accuré 
ne  pouvant  subir  ni  celte  peine  ,  puisqu'il  y  a 
cassation  du  chef  de  jugement  concernant  l'ho- 
micide ,  ni  la  peine  du  vol  qui  n'a  pas  été  pro- 
noncée, il  faut  recommencer  le  procès  pour  les 
deux   délits. 

Ainsi  s'expliquent  facilement  les  deux  articles. 

Je  Crois  avoir  justifié  le  projet  de  tous  les  vices 
qu'on  lui   reproche. 

L'époque  où  il  est  présenté  n'a  pas  même 
échappé  à  la  censure.  Il  ne  (aut  pas  ,  a-t-on  dit  , 
improviser  à  la  fin  d'une  session  les  lois  crimi- 
nelles. Et  moi,  je  dis  qu'il  est  toujours  bien  de 
corriger  les  abus  ,  même  en  improvisant.  C'est 
précisément  parce  que  nous  sommes  à  la  fin  de  la 
session  ,  qu'il  ne  faut  pas  laisser  subsister  encore 
pendant  huit  mois  des  inconvéniens  graves  contre 
lesquels  s'élèvent  tous  les  tribunaux  et  l'intérêt 
de    la    société. 

Les  cassations  multipliées  que  force  le  code 
des  délits  et  des  peines  .  distribuent,  chaque 
mois  ,  plusieurs  brevets  d'impunité.  Le  but  de  la 
loi  est  bon.  Elle  diminue  les  moyens  de  cassa- 
tion ,  sans  rien  ôier  à  la  garantie  des  accusés. 

Les  reproches  qu'on  lui  fait  l'accuseraient  plutôt 
d'indulgence  que  de  sévérité. 

Elle  conserve  aux  accusés  tous  les  moyens 
graves  et  essentiels. 

Elle  ne  leur  ôte  que  ceux  qui  déjà  peu  consi- 
dérables par  leur  légèreté  auraient  été  abandon- 
nés  par  eux. 

Elle  les  leur  rend  même  s'ils  les  ont  réclamés 
avant  leur  jugement  au  tribunal  criminel  ;  ou  s'ils 
prouvent  que  l'abandon  qu'ils  en  ont  fait  a  pu 
leur   être    préjudiciable. 

Cette  présomption  seule  les  relevé  de  toute  fin 
de  nou-recevoir  ,  et  fait  examiner  les  nullités 
qu'ils   allèguent. 

Cette  présomption  n'est  pas  hors  du  pouvoir 
du  tribunal  de  cassation.  Puisqu'il  est  le  conser- 
vateur des  formes  ,  il  est  naturellement  le  juge 
des  cas  dans  lesquels  leur  inobservance  viole 
essentiellement  la  substance  des  jugemens,  ou 
ne  fait  que  contrevenir  à  des  lois  positives  ;  il 
est  juge  des  cas  dans  lesquels  ces  nullités  du 
second  ordre  ont  pu  influer  sur  le  jugement, 
ou  y   sont  restées  inutiles  et  étrangères. 

Le  projet  de  loi  n'est  donc  qu'une  modifica- 
tion légale  ,  mais  sage  ,  utile  ,  humaine  et  pres- 
sante du  code  des  délits  et  des  peines. 

Je  vote  son  adoption. 

(La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Andrieux  et  Ludot  ont  encore  été  en- 
tendus sur  le  projet ,  le  premier  contre ,  le  second 
pour. 

Thiessé  a  résumé  les  objections  faites  par  la 
commission  contre  le  projet  ,  et  a  réfuté  les 
orateurs  qui  en  ont  pris  la  défense. 

La  discussion  a  été  fermée,  et  le  projet  a  été 
rejeté   à  la  majorité  de  71  voix  contre    ig. 

Le  tribunat  s'est  ensuite  formé  en  comité  secret. 

Le  corps  -  législatif  a  adopté  trois  projeis 
de    lois. 

L'un  relatif  à  la  concession  d'un  pré  de  la 
commune  de  feourgouin  ,  département  de 
l'Isère. 

Le  deuxième  relatif  au  droit  d'enregistrement. 

Le  troisième  concernant  la  création  de  80 
commissaires  -  pviseurs  ,  vendeurs  de  meubles 
pour  la  ville  de   Paris. 


Commerce. 


On  vient  de  tnettre  en  vente  ,  chez  Testu  ,  im- 
primeur-libraire \  rué  HaUtefeuille  ,  n°  14  ,  un  ou- 
vrage intitulé  :  Vocabulaire  des  termes  de  commerce  , 
banque  ,  manufactures  ,  navigation  marchande  , 
fnance  mercantile  et  statistique  ;  put  ].  Peuchet  ; 
en  un   vol.   in-S". 

Nous  ne  saurions  faire  mieux  connaître  le  but 
et  le  plan  de  cet  ouvrage  du  citoyen  Peuchet, 
déjà  connu  par  son  grand  Dictionnaire  universel 
de  la  géographie  commerçante  ,  qu'en  transcrivant 
ici  ce  qii  il  eu  dit  lui-même  dans  la  courte  pré- 
tace  qui  se  trouve  en  tête  de  ce  vocabulaire. 

!i  Toutes  les  personnes  ,  dit-il  ,  occupées  d'é- 
conomie politique  ,  de  l'exercice  du  commerce 
ou  de  1  élude  de  l'administration  ,  savent  seules 
jusqu'à  quel  point  l'oubli  de   certaines  connais- 


sances élémentaires  .    de  la   valeur    des  poids 
mesures,  monnaies,  et  de  leurs  rapports  avec  noire 
manière    de    calculer   ,    embarrasse  et    nuit   aux 
progrès   des   études  que  l'on   se  propose  de  cul- 
tiver. 

11  J'ai  senti  cet  inconvénient  plus  que  tout  au- 
tre dans  la  rédaction  du  Victionnain  universel  de 
la  géogeaphic  commerçante  s  et  dans  l'exercice  de 
quelques  fonctions  administratives  ,  auxquelles 
j'ai  été   appelé  à  diverses  époques. 

l' Aussi  dès-lors  me  suis-je  habitué  à  réunir 
en  foime  de  vocabulaire  les  estimations  de  cer- 
taines mesures  ,  de  certains  poids  ,  l'explication 
positive  de  plusieurs  objets  d'économie  politique 
et  l'apperçu  clair  et  net  de  quelques  connaissan- 
ces élémentaires ,  sans  lesquelles  il  n'est  possible 
de  mettre  ni  précision  dans  ses  discours  ,  ni  uni- 
formité dans  ses  travaux.  Ce  sont  ces  notes  qui 
forment  la  matière  de  ce  volume.  Je  les  ai  re- 
cueillies pour  moi  ;  je  les  donne  au  public  avec 
quelques  changemens  et  quelques  augmenta- 
tions. )i 

Peu  d'ouvrages  nous  ont  paru  réunir  autant  de 
faits  insiruciifs  sur  les  matières  de  commerce  ,  de 
finance  mercantile  et  d'économie  poliiique  que  ce 
vocabulaire.  L'auteur  s'est  appliqué  à  réunir  sous 
chaque  article  ce  qu'il  y  a  de  principal  et  de  plia 
util,e  à  connaître.  Nous  citons  les  mots  change, 
écu  ,  Jlorins  ,  compagnie  des  Indes  ,  industrie  ,  me- 
sures .,  marines  ,  navigation.,  or  ,  piastre  ,  produit 
territorial ,  titre  de  métaux,  toiles  ,  vins.,  rtc.  comme 
reunissant  beaucoup  d'instruction  en  ttès-peu  de 
mots  sur  les  matières  qui  en  font  l'objet. 

Mais  c'est  sur-tout  à  donner  une  estimation 
exacte  régulière  des  poids  ,  mesures ,  monnaies 
des  divers  pays  comparés  à  ceux  de  France,  à 
expliquer  le  sens  d'un  grand  nombre  de  termet 
de  commerce  ,  de  banque  ,  de  fabriques  ,  à  réu- 
nir les  données  principales  sur  la  jurisprudence 
du  commerce  et  le  droit  maritime  que  s'est  ap- 
pliqué le   cit.  Peuchet. 

On  a  tiré  quelques  exemplaires  10-4°.  pour  les 
personnes  qui,  ayant  le  dictionnaire  de  géogra- 
phie du  même  auteur,  voudraient  placer  celui-ci 
à  côté  de  l'autre  ,  dans  leur  bibliothèque  ;  il 
peut  en  effet  être  regardé  comme  une  suite, 
sinon  nécessaire  ,  du  moins  commode  ;  mais  il 
est  lui-même  un  ouvragé  à  part  ei  complet  dans 
sa  partie. 


LIVRES     DIVERS. 

Nouveau  Dictionnaire  de  poche  des  langues  fran- 
çaise et  allemande  .  cinquième  édition  origi- 
nale ,  entièrement  refondue  et  considérablement 
augmentée.  Onyajoint  une  instruction  sur  la 
prononciation  et  Us  verbes  irréguliers  des  deux 
langues,  et  un  tableau  des  nouvelles  mesures, 
poids  et  monnaies  de  France. 

A  Paris,  chez  Amand  Kœnig ,  libraire  ,  quai 
des  Augustins  ,  n°  i8,  et  à  Strasbourg,  chez  le 
même.  Prix  ,  5  fr.  et  7  fr.  pour  les  départeraeas  , 
franc  de  port. 

RoMULUS  ,  roman  historique,  imité  de  l'alle- 
mand d'Auguste  la  Fontaine  ,  2  vol.  in-12  ;  prix , 
3   fr.  pour  Paris  ,  et. 4   fr.  pour  les  départemens^ 

Se  vend  ,  à  Paris  ,  chez  Huguin  ,  imprimeur- 
libraire  ,    rue   du   Foin-Saini-Jacques  ,  n°  3i. 

HisToiTiE Naturelle,  par  Buffon  ,  in-i8  ;  mise 
dans  un  nouvel  ordre  ,  par  le  citoyen  Lacèpede, 
membre  de  l'institut  national  de  France,  sS™' 
livraison  ,  composée  du  tome  24"''  et  demie» 
des  matières  générales  ,  et  du  tome  premier  de 
l'histoire  des  quadrupèdes  ovipares  ,  par  le  ci- 
toyen Lacèpede,  continuateur  de  Buffon  ,  con- 
tenant i3  planches  ,  y  compris  le  portrait  de 
l'auteur.  —  Prix  ,  5  fr.  5  décimes  br.  ;  enlu- 
minés ,  8  fr.  5  décimes. 

A  Paiis,  rue  du  CimetiereAndré-des-Arcs  ; 
n"   10. 

Nota.  Les  nouveaux  souscripteurs  qui  pour- 
raient être  retenus  par  la  dépense  qu'ils  auraient 
à  taire  en  prenant  tout-à-la-fois  les  23  livraisons 
qui  paraissent  ,  auront  la  faculté  de  ne  retirer 
que  le  nombre  de  livraisons  qu'ils  voudront  , 
et  ainsi  de  suite  les  suivantes  i  jusqu'à  ce  qu'iU 
soient  au  pair  des  premiers  souscripteurs. 

Les  éditeurs  de  celte  édition  nous  assurent 
qu'elle  n'aura  que  68  volumes  ;  au  moyen  de 
cette  assurance  ,  les  souscripteurs  peuvent  cal- 
culer le  prix  qu'il  leur  en  coûtera  pour  l'exem- 
piaire  complet. 

COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  27  vemôse. 

Rente   provisoire 40  fr.  5d  c. 

Tiers  consohdé 55   fr.  25  C, 

Bons    un-quart 

Bons  deux  tiers 2  fr.  95  c. 

Bons  d'arréragé, 70  fr. 

Bons  pour  l'an  8 go  fr.  38  c. 

Coupures 82   fr. 

Syndicat 81   fr.  5o  c. 

Caisse   des  rentiers 61   fr. 

De  l'imprimerie   de  H.  Aaasse  ,    propriétaire 
du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"   M  g. 


Nonidi  ,  29   ventôse  an  9  de  la  république  française ,  une  et  indivisible. 


Nous  somm£:s  autoriiés  à   prévenir  nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7  Nivôse  an  8,  le  M  O  N  1  T  E  U  R  esc  le  seul  journal  officiel. 


E  X  T  E  R  I    E  U   R. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  1 4  mars  ,     (  23  ventôse.  )- 

—  Omnium  , 


T 


Oporio  , 
Dublin, 


ROIS  pour  100  consolidés  55  i] 
I  i  ,  I  i  1  '  ï  1  prime. 

Cours  du  Change. 
Hambourg,  3  1    g  2  ^  us.    V- nise 
Ahoaa,        3i  lo  2  1  us.    Lisbonne 
Lîvourne  ,  54  j 
Naples  ,       40 
Gênes,        461 

Prix  moyen  du  sucre,  4  liv.  st.  2  sch.  I  s.  le  100. 
La  sa:ué  du  roi  continue  à  se  rétablir.  La  fièvre 
est  compleiement  passée  ,  et  sa  majesté  s'est 
mêœe  promenée  hier  et  avant-hier  pendant  une 
hîiire  dans  les  jaidins  de  Buckingham-House. 
Elle  a  donné  dans  l'un  de  ces  tieuxjours  audience 
à  M.  Addington  ,  et  a  signé  une  commission 
pour  sanctionner  le  biU  d'emprunt  et  de  muli- 
n;-rie. 

Il  y  a  apparence  que  sous  peu  de  jours  le  mi- 
nistère s'organisera  ,  mais  non  sans  quelques  nou- 
veaux chongemens. 

Ou  annonce  comme  à-peu-près  certain  que 
M.  le  duc  de  Pordacd  remplacera  ,  dans  la  pré- 
sidence du  conseil  piivé  ,  le  comte  de  Chalam  , 
nui  s..ra  fait  grand-mi^îlre  de  l'arlilleiie  ,  et  que 
M.  Pelham  aura  le  déparlemeat  de  l'iniéticur  , 
qu'occupe  le  duc  de  Porlland. 

Cependant  on  doute  que  toutes  les  autres  no- 
minations qui  venaient  d'avoir  lieu  lorsque  sa 
majesté  est  tombée  mahde  ,  soient  percuanenies  ; 
et  quoique  l'on  regarde  comme  une  preuve  de 
retraite  prochaine  la  nomination  que  M.  Pitt  vient 
de  laire  aux  piincipaux  emplois  à  sa  disposition  , 
son  viinistere  ne  peut  point  encore  être  considéré 
comme  achevé. 

Les   séances    de   la   chambre    des   communes  , 
cf  s  jours  dernii-rs  ,  ont   été   marquées    par  deux 
dcbals   d'une   grande    importancf  ;  l'un    relatif   à  j 
l'éligibilité  de  M.  Horne-Tooke  ,  et  l'autre    à   |a  | 
prolongation  de  la  loi  martiale  en  Irlande-  ] 

Dans   le  premier  ,  M.  Fox.  après  avoir  défendu 
avec     son    éloquence   ordinaire    le    droit   de  M.  ' 
Horne-Tooke,  avait  proposé  l'ajournement  ;  mais 
sa  demande  fut  rejettée  à  la  majorité  de   i5o  voix 
contre  76. 

Une  introduction  eut  lieu  à  la  barre  de  plu- 
sieurs témoins  ,  dont  un  déposa  qu  il  avait  vu 
M.  Hornc-Tooke  officier  pendant  onze  ou  douze 
ans  de  suite  à  New-Breniford  ;  mais  qu'il  avait 
cessé  de  le  voir  exercer  son  ministère  depuis 
qu  il  avait  pris  le  nom  de  Tooke. 

Les  témoins  retirés  ,  lord  Temple  fit  la  motion 
de  nommer  un  comité  chargé  de  prendre  dans 
le  journal  de  la  chambre ,  des  rcnseigncmens 
sur  l'éligibilité  des  prêtres  ,  ce  qui  fut  adopié. 
11  proposa  alors  que  le  chancelier  de  l'échiquier 
fût  de  ce  comité  :  mais  qui  est-il  !  nommez-le  1 
nommei-le  !  s'écfient  tous  les  membres  de  l'oppo- 
siiion. 

Dans  la  discussion  relative  à  la  continuation 
de  la  loi  martiale  en  Irlande  .  les  débats  rou- 
leient  principalement  conire  lord  Casilcreagh  , 
qui  dans  le  cours  d'an  irèî-long  discours  ob- 
serva qu'il  n'y  avait  eu  que  207  personnes  arrê- 
tées ,  et  64  condamnées  en  vertu  de  celle  loi  , 
AIM.  Shcridon  ,  Lawrence  ,  sir  Parsons  ,  dont  le 
discours  ,  opposé  à  la  mesure  ,  était  d'ur.e  élo- 
quence peu  commune  ,  et  MM.  Pitt  ,  Grey  et 
'Witbread. 

Des  observations  sur  le  jacobinisme  devinrent 
un  sujet  frdquent  pour  les  membres  du  parti 
minisiéàel. 

M.  Frey  répondit  que  si  le  jacobinisme  atta- 
quait l'auioriié ,  on  le  voyait  aussi  quelquefois 
régner  dans  les  places  les  plus  éminenies  du 
royaume-uni  ,  et  M.  'Whiibread  accusa  duecle- 
meiit  M.  Pitt  d'avoir  créé  et  mis  au  monde  le  ja- 
cobinisme par  sa  conduite,  et  d'en  avoir  favorisé 
les   progrès  en  France. 

M.  Shéridan  demanda  l'ajournement,  mais  il  ne 
put  l'obtenir.  La  division  des  voix  n  eui  pas  même 
lieu.  Il  lut  accordé  à  lord  Castlercagh  de  pré- 
senter un  bill  conforme  à  la  motion  ,  etla  chambre 
en  entendit  la  première  lecture. 

Le  prince  de  Gal'es  a  été  admis  avant-hier 
chez  le  roi  ;  c'est  la  première  fois  depuis  la  ma- 
ladie de  S,  M. 

L'amirauté  a  reçu  avis  que  les  hostilités  avaient 


commencé  contre  la  Suéde.  La  Irégate  la  Driade , 
capitaine  Manslicld  ,  se  rendant  aux  ludes-Oc- 
cideniaies  ,  en  a  lencontré  une  suédoise  ,  à  bord 
de  laquelle  elle  envoya  un  officier  pour  lui  signi- 
fier l'ordre  qu'elle  avait  d'ariêtcr  et  de  détenir 
tous  les  bâlimens  de  sa  nation  qu'elle  trouverail. 
Sur  le  refus  du  commandant  suédois  d'amener  , 
il  s'engagea,  entre  les  deux  frégates ,  un  combal 
qui  s'est  terminé  par  la  prise  de  la  frégate  sué- 
doise ,  avec  perte  de  5  hommes  et  17  autres  bles- 
sés. Elle  a  éié  conduite  à  Coïk. 

La  flotte  de  la  Manche  ,  après  avoir  laissé  dans 
les  eaux  de  Brest  une  division  sous  les  ordres  de 
sir  James  Saumarez  ,  contre-amiral  de  la  Bleue .  a 
fait  roule  pour  la  baie  de  Lawsand  et  Totbay,  on 
elle  a  mouillé  avant-hier  ,  au  nombre  de  16  vais- 
seaux de  ligne. 

On  mande  d"Y'armouth  ,  que  le  12  mars  (21 
ventôse  )  ,  à  la  pointe  du  jour  ,  17  vaisseaux  dont 
5  de  98 ,  8  de  74  ,  5  de  64  ,  I  de  54 ,  et  un  auire 
de  5o  accompagnés  de  3  frégates  ,  4  sloops  ,  2 
cutters,  I  schooner ,  2  lougres  ,  8  bombardes  et 
briilots ,  et  10  chaloupes  canonnières,  en  tout 
3?  bâtimens  ,  ont  mis  à  la  voile  sous  les  ordres 
des  amiraux  sir  Hyde  Paiker  et  lord  Nelson.  On 
les  suppose  destinés  pour  la  Baltique  ,  l'amiral 
Parker  ayant  pris  à  Hull  10  pilotes  accoutumés  à 
la   navigation   de  cette  mer. 

Il  restait  dans  la  rade  dYatmooth  4,  vaisseaux 
de  64  ,  l  de  54  ,  I  de  5o ,  3  frégates  ,  1  cutier  et 
une  chaloupe  canonnière,  sous  le  commandement 
de  l'amiral  Dickson. 

M.  Pitt  a  nommé  huissier  de  l'échiquier  M. 
Teckell  ,  qui  a  épousé  sa  petite  nièce  lady  Casilda. 
Slanhope  ,  et  dojiné  à  un  aaii  de  M.  Canning  la 
place  lucrative  de  coUecictiv  des  douanes  de  la 
Jamaïque. 

Les  assises  de  Lyford  ,  où  Napper-Tatidy  doit 
être  jugé ,  commenceront  le  5  avril  prochain  (  i5 
germinal.  ) 

Lord  Sl-Vincent  a  prêté  serment  et  pris  séance 
à  la  chambre  des  pairs. 

[Extrait  du  Sun  ,  du  Morning- Chronicle  et  du 
Courrier.  ) 

Du  i3  i,..,rt. 


Les  mesures  que  la  cour  de  Pruse  a  pu  adopier; 
les  arrangrmeris  réglés  pour  le  démembrement 
partiel  de  l'Empire  ;  toutes  les  nouvelles  relations 
politiques  qui  se  forment  et  se  préparent  sur  le 
conrineni;  1  issue  du  débarquemenl  décos  troupes 
(  s'il  est  vrai  qu'elles  soient  descendues  en  Egypte) 
sont  en  ce  moment  l'objet  de  noire  alteulion  et  de 
notre  perplexité. 

Rien  ne  ressemblait  davantage  à  une  déclar.." 
lion  de  guerre  ,  que  la  dernière  noie  de  M.  le 
comte  de  Haugwiiz.  Noire  gouvernement  aurait 
pu  conserver  1er  anciens  rapports  avec  la  Suéde 
et  le  Dannemarck  ,  sans  admettre  le  principe  de 
la  neutralité  armée  ;  il  suffisait  pour  cela  de  suivre 
la-même  marche  qu'en  1780.  Mais  s'il  levait  au- 
jourd'hui l'embargo,  coranie  l'exige  la  cour  de 
Prusse  ,  certainement  il  serait  censé  reconnaître 
dans  toute  sa  latitude  le  principe  contesté.  D'un 
autre  côté,  une  cour  aussi  habile  et  d'une  politi- 
que aussi  patiente  que  celle  de  Berlin,  n'a  pas 
attendu  et  saisi  le  moment  favorable  à  ses  préten- 
tions pour  se  borner  à  des  reproches.  Si  l'on  veut 
croire  qu'elle  forme  des  projets  sur  l'électorat  de 
Hanovre  ,  on  a  une  présomption  de  plus  pour 
une  rupture  immédiate.  Le  retard  extraordinaire 
de  quatre  malles  de  Hambourg  donneraient  même 
lieu  de  croire  que  les  premières  hostilités  son! 
commencées  et  qu'il  ne  reste  plus  de  ports  neutres 
en  Europe.  On  disait  hier  à  la  cité  que  le  dernier 
piquebot  de  Yarmouih  n'avait  pas  eu  la  permis- 
sion de  débarquer  à  Cuxhaven. 

Exclus  du  continent  ,  fût-ce  même  pour  long- 
tems  ,  nous  aurons  assez  de  forces  pour  con- 
duire avec  succès  une  guerre  de  terre  défensive 
et  une  guerre  de  mer  offensive  ,  pourvu  que 
notre  industrie  puisse  encore  lever  L-s  contribu- 
ions nécessaires  pour  leur  entretien  sur  les  na- 
tions étrangères.  Nos  ressources  ne  nous  appar- 
tiennent pas  uniquement,  mais  elles  sont  hypo- 
théquées sur  les  besoins  de  nos  ennemis.  La 
proportion  de  ces  besoins  avec  les  nôtres  est  peu 
connue.  S'ils  voulaient  ou  s'ils  pouvaient  se 
passer  de  nos  productions  ,  de  nos  marchan- 
dises ,  en  vain  l'Angleterre  fabriquerait-elle  des 
draps  pour  habiller  toute  1  Europe  ,  et  recevrait- 
elle  toutes  les  richesses  des  deux  L.des.  Aussi 
i  voyons-nous  que  la  prise  de  Batavia  ,  dont  la 
nouvelle  paraît  se  confnmer  ,  ne  fait  aucune  sen- 
sation. Ce  fameux  établissement  ,  et  toutes  I  a 
épiceries  qu'il  renferme,  nous  imporient  moins 
qye  la  neutralité  du  peiil  port  de  Cusluveu. 


— Dans  la  difficulté  qui  s'élève  sur  l'élection  de 
M.  Horne-Tooke  ,  on  cite  l'exemple  encore  ré- 
cent de  trois  ecclésiastiques  qui  ont  siégé  à  la 
chambre  des  communes  ;  le  comte  de  Liver- 
pool  ,  Sir  Lawreiice  Palk  et  M.  Rushworth.  Tous 
trois  avaient  précédemment  quitté  les  ordres. 

—  Le  lord-lieutenant  d'Irlande  a  nommé  com- 
mandant de  la  cavalerie  de  Belfast,  le  marquis 
de  Donegall. 

—  Ces  jou&  passés,  des  ouvriers  qui  se  di- 
saient banquiers  ,  s'assemblèrent  tumultueuse- 
ment à  Friskney  ,  comté  de  Lincoln.  Ils  commi- 
rent beaucoup  de  désordres  ,  tuèrent  un  homme 
et  en  blessèrent  trois.  Les  magistrats  les  ont 
fait  arrêter  et  traduire  en  prison  ,  où  ils  seront 
jugés. 

—  Le  général  Martine  ,  cé'ebre  dans  llnde 
pour  avoir  fait  passer  un  régiment  entier  dans 
l'armée  anglaise,  est  mort  à  Lucfinow  le  18 
septembre  dernier.  Il  a  laissé  une  fortune  de 
plus  de  400,000  liv.  st.  ,  dont  il  a  disposé  par 
testament  en  fonda'ions  de  charité ,  en  élablis- 
seniens  publics  d'instruciion.  La  maison  de  es 
général  était  une  des  callosités  de  l'Inde  ;  elle 
ressemblait  plutôt  à  un  fort  qu'à  une  habitatioa 
oïdin.iite.  11  a  voulu  par  son  testament  être  en- 
terré au  milieu  de  sa  maison  ,  qui  sera  convertie 
en  mausolée.  Il  a  laissé  la  somme  de  12,000  1.  st. 
pour  la  réparation  et  le  maintien  de  son  dernier 
manoir; 

^  Un  jeune  homme  nommé  Smith  ,  âgé  seule- 
ment de  II  ans  ,  vient  dêtrc  traduit  dans  les  pri- 
sons de  Glocester  ,  comme  prévenu  d'assassinat. 

Bulletin  de  la  santé  du  roi. 

—  Le  g.  Le  roi  est  mieux  sous  tous  les  rapport], 
et  parait  peu  éloigné  de  son  réiablissement. 

—  Le  10  le  roi  a  passé  une  bonne  nuit  et  conti- 
nue à  se    rétablir. 

Du    14  mars.' 

Sa  majesté  ne  résidera  point  à  Kew  tant  que  la 
nouveau  ministère  ne  sera  pas  entièrement  or- 
ganisé. 

Les  premières  malles  deHambourg  nous  appor- 
terontprobablementdes  nouvelles  rie  notre  armée 
d'Egypte  ;  les  dernières  lettres  de  sir  Ralph  Aber- 
crombie  n'annoncent  pns  qu'il  doive  tenter  un 
débarquement  avant  la   fin   de  janvier. 

Aujourd'hui  14  mars  ,  sa  majesté  a  pris  l'ait  à 
Siampsiend  et  Highgat;,. accompagnée  de  la  reine 
et  des  princesses  Auguste  ctEl  zabrth,  et  escortée 
par  undétach;nun(  decavaleiie  légère.  Sa  majesté 
a  paru  beaucoup  mieux  qu  on  n'aurait  dû  s'y 
attendre  ,  aprè:  une  maladie  aussi  sérieuse. 

Le  capitaine  Dorney  est  arrivé  la  nuit  dernière 
à  l'amirauté  ,  avtc  des  dépêches  de  lorJ  Kciih  , 
dans  la  Méditerranée.  Le  capiiaine  Austcn  est 
aussi  arrivé  ,  danî  le  même  teins  ,  chargé  des 
dépêches  du  générel  Abercrombie.' On  ce  sait  le 
contenu  ni  des  unes  ni  des  autres  ;  mais  elles 
donnent  l'eu  ,  comme  cela  est  ordinaire  ,  a  beau- 
coup de  bruits. 

On  dit  que  des  lettres  particulières  «écrites  pit 
un  officier  de  marque  ,  employé  à  l'expédition 
d'Egypte,  et  datées  de  Salalia-Bay  ,  en  Natolie  , 
le  19  janvier  ,  portent  que  le*  préparatifs  pour  le 
débarquement  oui  éprouvé  des  retards  sans  nom- 
bre, qu'on  a  perdu  10  jours  à  attendre  les  barques' 
canonnières  turques,  qui  sont  enfin  arrivée^,  mais 
à  peine  en  élat  de  servir.  On  ajoute  que 


hnemi 

à  24,000  hommes  ,  mais  on  ne  dit  pas  s'ils  sonl 
tous  français  ou  s'il  s'y  trouve  des  naturels  du 
pays.  On  a  des  raisons  pour  croire  que  quelques 
légers  renforts  ont  été  portés  à  Alexandrie  ,  dans 
de  petits  bâtimens  qui  ont  échappé  à  la  vigilance 
de  nos  croiseuis  ,  en  longeant  le  rivage.  On 
pensait  que  l'expédition  débarquerait  snus  peu  de 


ours.   (  Extrait  du  Star  ,  du  Times  ,  du  Courrier 
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de  Londres.  ) 

I     N     T 


Neuf-Brisacic  .  le  22  ventôse.  Nous  avons  vu 
rentrer  hier  sur  le  sol  de  U  république  les  pre- 
mières troupes  de  l'armée  du  Pihin.  Les  autorités 
civiles  et  militaires  sont  allées  au-devant  de  ci» 
braves  ,  ei  le  cit.  Dupont ,  directeur  des  postes  , 
leur  adressa  le  compliment  suivant  : 

w  Les  habitans  de  celle  commune  ,  pénétrés  de 
la  plus  vive  admiration  pour  l'armée  qui  a  con- 
quis la  paix,  voudraient  eu  témoigner  leur  recon- 
naissance à  tous  les  braves  qui  la  composent  ; 
dans  l'impossibilité   d«   salisfaiia  à    un  desiV  que 
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totfte  la  Ttance  p«rtage  ,  il»  m'ont  chargé  de  vons 
prier  d'accepter  ces  laur'crs  ;  ils  vous  sont  pré- 
s«axés  par  l'innocence  que  votre  bravoure  a  si 
bjcTi  défendue.  » 

Alors  douze  jeunes  filles  ,  vêtues  en  blanc  , 
ont  oSert  ces  ijuri«r3  au  commandant  ,  et  aii.iché 
une  couronc  au  drapeau. 

Angers  ,  s3  ventôse.  —  On  se  rappelé  d'avoir  lu 
dans  ce  journal  uue  lettre  écrite,  le  s  de  ce  mois, 
par  le  piciet  de  ce  dépariemeni  au  ministre  de 
liniérieur  ,  dans  laquelle  il  lui  annonçait  la  dcs- 
Iruclion  d  une  louve  enragée  ,  par  le  cit.  Martin  , 
de  la  commune  de  Saini-Georgcs-Châielaison.  Le 
ministre  vient  d'écrire  au  préfet  qu'il  a  lu  avec  au- 
tant d'iniéiêt  que  <ie  sensibilité  ,  le  trait  de  cou- 
rage d-  ce  brave  jeune  homme  ,  et  qu'il  autorise 
le  paiement  sur  les  fonds  des  dépenses  imprévues , 
de  la  somme  de  cent  cinquante  francs  .  montant  de 
la  prime  due  en  cette  circonstance. 

I — Le  i5  du  courant  ,  une  bande  de  voleurs 
s'est  présentée  en  armes  à  Laicbamp  ,  département 
de  la  Mayenn;  ;  poursuivis  par  la  gendarmerie  et 
la  garde  nationale  ,  ces  vplcurs  ont  fui  sur  le  dé- 
parement  dllle-et-Vilaine  ,  rù  la  tetraiie  leur  a 
été  coupée  par  la  brigade  de  Fougères  ;  'teux  ont 
été  pris  :  t  conduits  à  Laval;  les  nommés  De  raines  , 
Leray  ,  Gauihii^r  et  un  quatrième  de  ces  voleurs, 
inconnu  ,  ont  été-tues.  Truduau  ,  dit  le  Vengeur  , 
ch  f  de  celte  bande  ,  n'avait  pu  marcher  ce  jour  à 
leur  tête  ;  le  feu  de  sa  pipe  avait  tombé  dans  sa 
ceinture  ,  et  allumé  viugl-cinq  canouch.'S  qui  lui 
Ont  brû'é  tout  le  côté  gauche  ;  il  a  été  découveit 
et  atiêié  le  so;  il  est  réuni  en  pii&on  à  ses  com- 
J>lices. 

Rouen ,  -aS  ventôse.  —  La  nuit  du  sS  au  24  ,  un 
employé  aux  douanes  est  tombé  danj  'a  liviere  ; 
il  serait  i[-faillibleme:it  péri  sans  les  efforts  géné- 
reux que  firint  ,  pour  le  sauver  ,  les  citoyens 
HervéHabert,  J.  Gros  Os  et  Guy  Louis  Gosselin, 
tnus  trois  matelots  à  boid  du  bateau  pêcheur  ,  le 
Saint-  Germain  ,  capitaine  Bouiain  :  ces  braves 
gens  ,  eve  liés  par  les  cri»  du  malheureux  qui  se 
noyait,  le  reiirerent  épuisé  et  piesqije  mou.ani. 
L  maire  de  Rouen  ,  icfonué  de  leur  conduite  . 
les  en  a  fé  iciiés  par  une  lettre  flatteuse  qu'il  leui 
a  adressée  à  ce  suj<  t. 


Paris  ,  /«  28  ventôse. 

MINISTERE    DE    L'INTERIEUR. 

Le  ministre  de  CintérieuT  au  citoyen  Mahérault ,  com- 
missaire du  gouvernement  près  le  théâtre  Franc-ais 
de  ta  Ripubliiiue. 

L'intérêt  et  la  bienveillance  attentive  que  le 
gouvernement  accorde  au  ihéâue  de  la  Répu- 
blique ,  citoyen  ,  lui  font  désirer  vivement  que  la 
g'oire  dramatique  de  la  nation  dout  le  dépôt  lui 
est  confié  ,  ne  souffre  désoimais  aucune  atteinte. 
Ce  motif  qui  doit  être  cher  à  tous  ceux  qui 
lespectent  la  dignUé  des  lettres  et  des  beaux- 
ans  ,  m'a  déterminé  à  circonscrire  ,  dans  les  li- 
mites qui  leur  conviennent  les  nombreux  théâtres 
établis  à  Paris  ;  je  vous  préviens  donc  que  je  vai» 
inviiet  de  la  manière  la  plus  pressante  ,  tous  les 
directeurs  et  entrepreneurs  de  spectacles  ,  à  ne 
jouer  aucune  des  pièces  qui  appartiennent  au 
téperioire  du  théâtre  français  ,  et  notamment  la 
tragédie  et  la  haute  comédie. 

D  un  autre  côté  <  citoyen  ,  la  justice  ,  la  raison  , 
les  convenances  ,  le  sentiment  même  de  leur 
propre  supéiiorité  ,  exigent  des  artisieï  du  théâire 
de  laRépublique  que  toutes  les  pièces  étrangères 
au  genre  qu'on  y  cultive  ,  soient  bannies  de  la 
scène  française  ;  et  je  n'ai  pas  vu  sans  surprise 
que  la  même  affiche  annonçât  Mérope  et  une 
allé)jo>ie  ea  vaudcvilks. 

Je  les  invite  ,  en  conséquence  ,  à  ne  céder  à 
aucune  considération  paiticuliere  ,  et  à  rejciier  , 
sans  ixaraen,  toute  espèce  d'opéra  comique  ,  ou 
de  vaudeville  ,  qu'on  pourrait  leur  présenter.  On 
aiiégueràit  eo  vain  que  les  comédies  de  Dancoun 
et  de  Dufrény  sont  ^ouvcnt  tcrmirées  par  un  vau- 
deville :  ces  ouvrages  appartiennent  à  la  bonne 
et  ancienne  comédie  ,  peui-êiie  trop  oubliée  de 
DOS  jours  ,  et  méditent  ,  à  ce  titre  ,  de  rester  sur 
Je  répertoiri-.  Si  quelques  exemples  plus  récens 
et  d'aillcuts  très -rares,  prouvent  qu'on  a  pu 
^uelquclois  placer  une  chanson  ,  une  romance  , 
ouiel  autre  morceau  de  musique,  dans  utiï  pièce 
sans  altérer  le  caractère  de  la  véritable  comédie  , 
cette  heureuse  témérité  n'a  jamais  éi^  portée  au 
.point  de  dénaturer  les  genres  ,  et  de  faire  du 
théâtre  Français  un  théàtic  lyrique. 

Je  vous  répète  donc  ,  citoyen  ,  que  l'intention 
du  gouvernement  est  de  conserver  exclusivement 
'Sur  le  théâtre  de  la  Républiqae'la  plus  grande  et 
la  plus  belle  partie  de  nos  richesses  dramatiques, 
et  de  lie  pas  souft  ir  un  mélange  qui  en  altérerait 
ia  noblesse  et  la  pureté. 

Je  vous  prie  de  communiquer  cette  résolution 
«u::  artistes  ,  et  de  les  invit>  r  à  sy  conformer. 

Je  vous  salue.  Signé ,  Chaptal. 


PRÉFECTURE   DE    POLICE. 

Liberté.  Egalité. 

Ordre  de  la  marche  pour  la  publication  di  la  Paix  , 
gui  se  fera  décadi  3o  ventôse  an  g.  —  Paris ,  le 
ïS  ventôse  an  9  de  ta  république  française ,  une  et 
indivisible. 

Le  cortège  partira  du  ministère  de  l'intérieur 
à  huit   heures   piécises  du   matin. 

Cortège. 

Avant-garde  de  troupes  à  cheval  avec  trom- 
pettes. 

Détachement  d'infanterie  avec  un  corps  de 
musique. 

L'inspecteur  général  et  les  inspecteurs  du  net- 
toiement et  de  1  illumination. 

Les  inspecteurs  généraux  et  particuliers  de  la 
navigation  et  des  pyris. 

Grouppe  de  trompettes. 

Le  contrô'eur  et  les  inspecteurs  et  préposés  au 
mesurage  des  bois  et  charbon. 

Déiacheraent  de  garde  nationale  avec  drapeaux 
et  tambour,s. 

Détachement  de  troupes  à  cheval. 

L'état-major  et  un  détachement  du  corps  des 
pompiers. 

Les  officiers  de  paix. 

Déiachement  d'infanterie  et  corps  de  musique. 

Les  commissaires  de  police,  le  commiss'aire  de 
police  de  la  bourse  et  celui  de  ia  pctite-voicrie 
à  cheval. 

Un  corps  de  musique. 

Les  maires  et  adjoints  et  leurs  secrétaires. 

Les  héraults  d'armes. 

Le  secrétaire  -  général  de  ia  préfecture  et  le 
sectétaire-général  adjoint. 

Le  préf'-t  de   police. 

Six  officiers  de  paix  à  cheval. 

Les  huissiers  de  la  préfecture. 

Une  double  haie.de  troupes  à  pied  ,  escortera 
les  maires  et  le  préfet  de  police. 

Détachement  de  cavalerie. 

Arriere-garde  de  gendarmerie. 

Rues  par    lesquelles  passera   le   cortège, 
,     .Rue  d-    Gr- nellc  ,   place  des  Invahdes  ,  pre- 
mière publication. 

Rue  de  l'Université  ,  place  du  Corps-Législ'aiif  ; 
seconde  publication.      '  - 

Rue  de.  Bourgogne  ,  le  Pont  de  la  Concorde; 
le  quai  des  Thui;leries  ,  le  gran.l  2,uichei  du 
CarousrI.  P;ace  du  Carousel,  troisième  publication. 

Rues  Niçoise  «  de  Chartres  ,  place  du  Tribu- 
nat,   quatrième  publication. 

Rue  Honoré ,  place  ■Vendôme  ,  cinquième  pu- 
blication. 

Rue  neuve  des  Petits-Champ»,  place  des  Vic- 
toires ,  sifiieme  publication. 

Rues  des  Fossés-Monfmartre  ,Neuve-Eustache  , 
Neuve-Egalité  ,  porte  Denis  et  Boulevard  ,  porte 
Mutin  ,  septième  publication. 

Boulevards  Martin  ,  du  Temple  jusqu'à  la  Bas- 
tille ,  place  de  la  Bastille,   huitième  publication^ 

Les  rues  Antoine  ,  du  Monceau  -  Geivais , 
I  Arcade  Jean  ,  place- de-Greve  ,  neuvième  publi- 
cation. ..,, 

Quai  ;PeIléfier  ,  pont  Notre-Dame,  rue  Jac- 
ques ,   place  du  Panthéon,  dixième  publication. 

Rues  Jacques  ,  Thomas  d'Enfer ,  place  Michel, 
rue  des  Francs-BourgeoU  et  de  Vaugirard,  place 
du  Sénat-Consetvaleur  ,   omieme  publication. 

Rues  de  Tournon  ,  des  Quatre-Vens  ,  des 
Fossés-Germain-dis-Pré>  ,  de  rhionville  ,  place 
du  Pont-Neuf,  douzième  publication. 

Quai  delà  Mégisserie,  Poni-au-Change,  rue 
de  la  Barillerie,  rueLr>uis,  et  le  cortège  rcatrera 
à  la  préfecture   de  police. 

Du  s8  ventôse.  ^Le  préfet  de  police  ,  vu  1  ar- 
rêté des  consuls  de  la  tépub'ique  ,  concernant 
la  pub'iciiion  dé  la  paix  ,  oidonne  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Tous  ici  hàtKàns  de  Paris  feioni  il- 
luminer leurs  maisons  et  bâtimens  décadi  pro- 
chain 3o  ven  ô?e  ,à  la  chute  du  jour. 

II.  Les  commissaires  de  police,  les  officiers 
de  paix  ,  et  les  préposés  de  la  prélecture  de 
police  sont  chargés  ,  chucun  ea  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  Veiller  à  l'exécution  de  la  présente 
otxlonnaiice. 

Le  préfet ,  signé  Dubois. 
■Par  le  préfet ,  le  secrétaire-général  Pus. 

Bu  nttHnjouT.—Le  préfet  de  police,  vu  l'aiticle 
XX  de  1  ancre  des  consuls  du  is  messidor  an  8  , 
or»lonne  1  e  qui  suit ,: 

Art.  I'*.  L:  3o  ventôse,  les  rues  de  Paris, 
notamment  celle»  que  le  eoriége  devra  parcouiir , 
sero  .1  ,  avant  huit  hrures  du  malin  ,  nettoyées  et 
debarrassàes   de  toates  boues  et   immondices  , 


ainsi  que  des  matétiaus  qui  pourraient 'en  gêner 

la  libre  circulation. 

II.  Aucunes  voilures  ne  pourront  circuler  ,  ni 
stationner  dans  Pans  ,  le  même  jour ,  depuis  neuf 
heures  du  nlaiin  jusqu'au  lendemain  trois  heuiet 
du  matin.  ^ 

Sont  exceptées  les  diligences  ,  les  messagerie! , 
les  voitures  dont  le  service  se  fait  par  les  posies 
et  les  charreies  employées  aux  apptovision- 
nemens. 

III.  Les  voitures  comprises  en  l'exception  ci- 
dessus  ne  pourtoni  néanmoins  circuler  ni  station- 
ner ,  pcnc!ant  le  détilé  du  corttge,  soit  dans  les 
rues  ou  il  pas'.era  ,  soit  dans  celles  adjacentes. 

IV.  Conformément  aux  réglemens  de  police  , 
il  est  défendu  de  liier  ties  fu'éts  ,  péiards, 
boîtes  et  autres  pièces  d'aciificc  ,  dans  les  rues, 
promenades  ,  places  pub  iques  ,  couis  eu  pat 
les  feiêttes  des  rnâiSiàhs. 

V.  La  présetite  ordonnauci:  sera  imprimée  tf 
affichée. 

Les  commissaires    de  police,    les   officiers    4)^ 
paix,   et    les    préposés    de   la    prciecure   de   flw'. 
lice  ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerné, 
d'en  assurer  lexécution. 

Le  général-  commandant  de  la  première  divi- 
sion militaire  ,  le  généra  -commandant  d'arme* 
de  la  place  de  Paris  ,  et  le  chef  de  la  premier» 
division  de  gendam  tie  .  sont  requis  de  leur  faire 
prêter  main-iortc  en  cas  de  besoin. 

Le  préfet ,  signé  ,  Dubois. 
Par  le  préiet , 

Le  secrétaire-général ,  signé  ,  Pus. 


T  R  I  B  U  N  A  T. 

Présidence  de  Savoy-Rollin. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  2?  VENTÔSB. 

Andrieux  annonce  en  commençant  son  opi» 
nion  ,  qu'il  parlera  pour  cl  ccniie  le  piojet. 

Il  commence  d'abord  par  jusiifi.r  les  ariiclei 
IV,  V  et  VII  du  projet;  ces  articles  suppricnetit 
plusieurs  moyens  de  cassa'ion  ,  qui  avaient  été 
admis  par  le  code  des  délits  et  des  peines  pout 
des  causes  qui  n'influent  en  rien  sur  le  fond  de 
la  procédure. 

L  orateur  attaque  ensuite  divers  articles  di» 
prrjet.  Il  obseivc  sur  l'article  1"^,  qui  ad.i;et  la 
cassation  pour  fau  se  application  de  la  loi  Sttt 
la  nature  du  délit  caractérisé  par  l'acte  d  accusa" - 
lioa  ,  qu  il  peut  se  faire  q  :e  le  délit  change  de 
nature  dans  le  courant  des  débais;  c  était  do'ic 
au  délit  carac-téiisé  par  la  déclaïaiion  des  jurés 
que  devait  s'appliquer  cet  ariide  ,  et  non  >ur  le 
délit  carac'érisé  par  l'acte  d'accu-ation.  O  veut 
encore  que  c  tte  fausse  applicaiion  de  la  loi 
résulte  des  d'abats  qui  ont  eu  lieu  pendant  1% 
procédure  ;  mais  le  tribunal  de  cassation  ne  pdtir'V 
rait  prendre  connaissance  de  ces  débats  qu'autant 
qu'il  serait  juge  d'appel  de  la  déclaration  de» 
juiés  ;   ce  qui  est  contraire  à  tous  les  principes^ 

L'e  mêiTie  arrêté  uerraet  de  présenter  des  nullités 
avant  la  clô  ure  des  débals.  O.i  a  déjà  remarqué 
combien  cela  nuira  aux  jugemens  parle  tiouble 
appor  é:  à  ce  moment  decisi'.  J  observerai  ,  en 
second  lieu ,  que  c'est  ouviir  la  porte  à  la  bitraire, 
puisrpie,  comme  je  le  disais  tout-i-l  h.-ute  ,  lé» 
iugcs  du  tribunal  de  cassation,  n'assistant  point 
aux  débats  ,  ree  peuvent  prononcer  sur  des  faits 
qu'ils  ne  conna'ssent  pas.  Il  ny  aura  donc  plut 
rien  de  positil.  La  conscience  du  juge  sera  mise  à 
la  place  de  la  loi ,  et  rien  ne  garantira  plus  coorre 
I  erreur.  Cet  article  d'ailleuis  ,  au  lieu  de  dimi- 
nuer l 'S  moyens  de  cassation  ,  comme  on  sent 
était  flatié  ,  les  multipliera  ;  car  quand  il  s'agira  de 
conlirmer  un  jugement  portant  peine  de  mort,  et 
que  l'on  demandera  si  une  nuliilé  a  infl  lé  sur  le 
jugement  ,  qu  I  juge  .  dans  le  doute  même  ,  ne 
,  ptononCi-ra  pas  l'affiimaiive  dans  la  crainte  de  se 
charger  d  un  assassinat jutidqui? 

On  veut  que  le  nibunal  puisse  casser  pour  une 
réquisiiion  ncjn  admise.  Ainsi  on  ne  pourra  pas 
rejelter  celle  évidemment  injuste  et  absurde,  sans 
ménager  un  moyen  de  cassation  de  plus  auK 
accnsés  .  et  cette  disposition  se  trouve  dans  un 
projet  fait  pour  ,dirainucc  les  moyens  de  cas- 
sation; 

Le  projet  rectifie  le  mode  de  voter  des  jurés, 
•  t  celui  qu'il  substitua,  est  bien  plus  favorable 
aux  accuséi  que  ne  l'était  celui  qui  existe,  puis- 
qu'il suffira  maintenant  d  un  sixième  des  votaas 
pour  absoudre,  et  qu'u  i  seul  juré  peut,  daprèv 
la  forme  des  questions  qui  lui  so'it  soumises  , 
former  à  lui  seul  ce  sixième.  J  aurais  donc  dç» 
siré  qu'on  eût  exigé  le  quarl  des  votes  pour  ab- 
soudrt- ,  le  tiime  n'aurait  pas  eu  de  chance 
aussi  favorable  ;  enfin  ,  on  met  à  la  charge  le 
l'accusé  ,  ceux  des  témoins  déposant  de  la  mo» 
ralité  qui  excéderaient  le  noinbre  de  quatre  ;  il 
est  à  crai  dre  que  cette  dispositi •in  ne  soit  pjçjr 
la  suite  étendue  aux  témoins  qui  déposeront  de; 
faits  justificatifs. 

Aiulrieux  résume  ainsi  son  opinion, 
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Les  arl.rV  ,Vel  Vllpeuveniêtre  acJoptés  saas  ' 
incor.véniev:!.    Il  y  a  ,    conire  le  piojei  ,   i'.  que 
les  articles   I,   II  cl  111  vont  dir<ctemeiii   contre  j 
le  pi oi et  même  ,  et  qu'ils    muliiplierqnl   les  cas- 
sations BU  li^ti   d'en  diminuer  le   nombte  ;  qu  ils  i 
rendront  ,  plus  tjuc  jauiais ,  les  procédures  crimi-  j 
Belles  diiEcilfs   et  interminables  ;    qu'ils   sont  en  . 
foturadiciion  manifeste  avec  iinsiitulion  du  tribu- 
ual  de  cassation  et  avec  celle  du  jury  ,  et  tendant 
à  dénaturer  ces  institutions  respectables.   2°.  Que 
l'ait.  VI  est  en  contradiction   avec  l'article  IV  ,  et 
qu'il   cxpiime    une   disposiiion    qui    se    trouvera 
fausse  dans    certains   cas.    3".    Que  l'aiticle  VIII 
contenant   une  reforme  ,  devait  la  fiirç  meilleure 
el  plus  uti'e.  4°.   Que  l'article  IX  a  besoiivd'ex- 
jijlcaiion.    5°.  Qu'en  généra!   le  projet  de    loi  est 
obscur  et  impaitaitemem  rédigé. 

L'orateur  termine  ainsi  :  Je  crois  avoir  porté 
jusqu  àla  dt'monstraiion  les,nio|;i,irS  du  rtjet  ;  mais 
quand  je  n'aurais  produit  dam  l'eSprii  de  quel- 
ques-ur.s  d'cntrc-vous  que  le  doute  ,  ils  doivent 
vo'er  le  rejet.  Ce  n'est  (jue  par  le  rejet  du  tribunat 
"qn'ilpeut'y  avoir  devairi  U-  cofps-iégislaiif  une 
véritable  discussion  ,  un  débat  entre  les  orateurs 
du  liibunat  et  ceuxdu  gouv-rnemtnt  ,  et  la  cons- 
titution veut  ,  article  XXXIV  ,  que  les  ptojets  de 
lois  soient  débatins  ci  fon  piéconisés  d^-vant  le 
sorps-iégislalil.  Nous  n'en  sommes  coiisiiiution- 
ttd  tmcni  que  les  contradicteurs  et  non  les  apolo- 
Rislfs;îi  faut  r-inplir  nos  véritables  fonctions ,  car 
ii  est  lie  1  inléiêt  du  peuple  français  ,  comme  de 
celui  du  gouvernement  ,  que  les  lois  soient  les 
Hkcitieurcs  possibles.  Un  des  plus  sûrs  moyens  dy 
parvenir,  est  qu'elles  soient  constiiutionnellement 
dcbaiiiies  devant  le  ccrps-iégisiatif.  C  cstpar  tous 
ces  mpiifs  que  je  voie  avec  confiance  le  rejet  du 
piojei  de'^loi. 

Ludot  délend  le  projet.  Son  but ,  dit-il,  est  de 
dixinuer  le  nombre  dts  ouvertures  en  cassation 
jans  lout-ber  au  fonds  de  la  procédure.  11  laisse 
à  ce  tiibunal  le  droit  de  juger,  si  l'inobservance 
ds  quelques  formes  donne  lieu  à  cassation. 

Ce  pouvoir  discrétionnaire  ,  donné  au  tribunal 
suprême  de  la  nation  ,  éprouve  quclqu'opposi- 
lion.  0.1  ne  se  rappelle  pas  que  l'assemblée  cons- 
riiuante  avait  léduit  à  deux  les  moyens  de  cassa- 
tion ,  et  qu'elle  ava  t  laissé  à  la  prudence  du  tri- 
bnn«l  de  décider  jusqu'à  quel  point  la  violation 
des  formes  pouvait  influer  sur  le  jugement  <lu 
fond,  et  dans  ce  cas  ,  il  cassait  la  piocédure. 
Niera-i-oo  que  ce  pouvoir  donné  au  iiibunal  de 
cas.^aiion  ,  ne  soit  plu>  lort  que  celui  tiu'on  lui  dé- 
lègue aujourd'liui  ;  cependant  on  ne  s'est  jamais 
plaint  que  ce  tiibtinal  ait  abusé  de  cette  attri- 
Duiion. 

L'orateur  justifie  le  projet  du  reproche  qui  lui 
a  été  fait  d'attiibucr  au  iribnnal  de  cassation  la 
cpiinaissance  du  fond  de  la  procédure.  Ce  repro- 
che n'est  point  fondé.  Il  n'est  pas  nécessaire , 
dit-il  ,  d  avoir  assisté  aux  débat»  pour  penser  que 
Je  déf  .ut  de  présentation  aux  jurés  d  une  pièce 
impoiiante  ,  a  pu  influersur  le  jugement  .iq  fond  , 
et  ce  n'est  point  connaître  du  fond  de  la  procé- 
duic  que  de  dédaier  ce  fait.  Il  en  est  de  même 
«ie  l'application  de  la  loi  qui  peut  influer  d'une 
manière  directe  snr  le  sort  de  l'accusé. 

^Ludot  vote  l'adoption  du  projet. 

'Fbiessé  résume  la  discussion  ,  et  reproduit  les 
prîncip,iux  moiifs  q«»i  ont  déterminé  la  commis- 
sion à  proposer  le  rejet. 

Le  tribunat  a  fermé  la  discussion  et  voté  le  rejet 
du  projet  ,   à   la  majorité  tie  71  voix  contre  ig. 
Le  tribunat  s'est  ensuite  foimé  en  comité  secret 
Les  spectateurs  se  retirent. 

CORPS-LÈGlSLATIF. 

Présidence  de  Lefebvre-Cayct. 
SÉANCE     DU    27    VENTOSE. 
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lotitê  de  V27  boules  blan^hei 
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démia^ion  est  faite  par  contrat  de  maringe?  Voilà  la  question. 
La  loi  du  22  frimaire  n'ayant  pas  deuumoié  les  démissions  , 
les  percepteurs  ,  ne  les  rangent  pas  dans  la  classe  favorable  des 
donations  en  ligne  directe.  Ils  les  considèrent  comme  des  actes 
3.  titre  onéreux  ,  en  raison  sur-tout  des  conditions  qui  y  sont 
ordinairement  attatliées  ;  d'où  il  résulte  que  le  redevable  ,  en 
ligne  ditecte  ,  est  traité,  pour  ce  cat-la  ,  comme  un  étranger. 
Tarticle  X  du  projet  repare  celte  rigueur.  Lui  en  ferait-on  uh 
crime?  Ce  ne  serait  donc  que  parce  que  le  trésor  public  auia 
dorénavant  moins  a  recevoir  svir  ces  sortes  de  dispositions.  Mais 
le  gouvernement  qui  clierciie  en  tout  et  avant  tout  ce  qui  est 
juste  ,  a  cm  de  son  devoir  de  proposer  la  modification  in- 
diquée sous  TaiticleX.  Vous  jugerez  comme  lui  ,  nous  n'en  pou- 
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Le  délai  pour  l  enregistrement  est  le  même 
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T  R  I  B  U  N  A  T. 

SÉANCE      DU    28     VENTOSE. 

Aptes  la  lecture  du  procès-verbal,  dont  la 
rédaction  est  adoptée  ,  on  reprend  la  discuss:on 
du  ptojei  de  Ici  relatif  à  la  de;te  publujue  et 
aux   domaines  iialiooaux. 

Benjamin  Ccnstant  attaque  le  projet.  Apiès  avoir 
déclaré  qu'il  ne  discuierj  pas  la  partie  rrlaiive  à 
l'insiruction  publique  ,  paicequ'il  p(  nse  que  ce:te 
disposition  doit  taire  lo-bjet  d  un  projet  dcloi  pa- 
rticulier ,  il  s'éleve.coiiin;  ce  principe  :  qi;e  moins 
la  ilette  publique  est  cons'dérable  ,  p!us  elle  vaut. 
Ce  n'en  poin.  ,  dii-il  ,  réiiormiléde  la  deilc  qui 
discrédite  un  gouvernemeni  ;  c'est  le  peu  de 
confiance  que  l'on  a  dans  la  siabiliié  de  ses  en- 
gaoemens  ;il  cite  ,  à  cet  égard,  l'cxeraple  de  l'An- 
gleterre ,  dont  le  crédit  semble  croître  à  mesure 
que  la  dette  se  muhiplif.  La  confiance  .  continue 
l'orateur  ,  se  compose  de  la  possibililé  c.ù  est  le 
débiteur  de  s'acquitter  et  de  la  volonté  de  le 
taire  ;  or ,  la  France  n'a  que  107  millions  de  dette  ; 
son  territoire  est  extrêmement  éte^idu  ,  il  n'y  a 
point  de  doute  qu  elle  ne  soit  en  état  de  payer 
le  sixit-me  de  ce  que  paie  annuellement  I  An- 
gleterre ;  mais  il  ne  suffit  pas  qu'elle  le  puisse, 
il  faut  encore  que  l'on  soit  convaincu  qu'elle  a 
la  volonté  de  payer.  C  oyez-vous  qu'un  débi- 
teur inspirerait  plus  de  contiance  en  réduisant  sa 
dette  à  moitié  ,  el  que  sa  dette  ,  ainsi  réduite  , 
serait  plus  estimée  qu'elle  ne  l'était  avant  celle 
opération  ?  L-  principe  que  je  combats  esi  évi- 
demment faux;  les  effets  seront  d'autant  plus 
dépréciés,    qu'ils  seront  moins  payés. 

L'orateur  observe  ensuite  que  cont.e  son  voe'j  , 


faire  d'iine  manière  honorable  ;  mais  alors  ,  dit-th 
il  fallait  ter.if  compte  aux  ciéaiicit rs  des  iniirèij 
dt:  leurs  créat)CL'S. 

Lorateur  répète  sur  le  troisième  titre  les  obsiy- 
vaiions  qui  ont  déjà  éié  faites  par  les  préopinans. 
Il  résume  ainsi  son  opinion  : 

A  l'égard  de  l'arriéré  :  liquidatisn  sévcrc  des 
créances  conteniieuses  ;  paiement  exact  des 
créantes  légitimes,  soit  par  la  consolidatiou , 
soit  plutôt  par  des  aniiuiiés  .  mais  cl.n'.s  l'un  et 
:'auir.-CaS,  aes  conditions  eijuilables  et  des  inlé- 
rêts  pio^ioriionnés. 

A  l'tgard  des  bons  de  deux  tiers  ,  assurance 
légale  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  qu'ils 
ne  seron'  pas  déchus  lorcémcnt  ,  laute  de  pou- 
voir se  protuier  d-'  ces  bons. 

A  l'égard  du  tiers  provisoire  ,  exécution  dei 
lois  aniéiieutes  pour  les  créanciers  déjà  trop  mal- 
lieureux  de  ce  lifrs  :  voilà  les  bases  du  crédit 
public.Le  p.  ojetne  paraît  pas  cou  loi  me  à  ces  bases. 

Le  titre  l"coiitient  une  injusticeévidenieeavetl. 
des  créanciers  légitimes,  et  liop  d'iiutulgenceen- 
vers  les  crfanciers  douteux  -,  dont  les  préten- 
tions  doivent  être  examinées. 

Le  tiire  II  renferme  une  disposi  ion  défavo- 
rable aux  acquéreurs  de  biens  nationaux.  Le 
liire  m  ,  consomme  l'iniquité  que  les  créances 
sacrées  ,  connues  sous  le  nom  de  dette  exigible, 
ont  essuyée    déjà   sous  la  régence   directoriale. 

Je  rends  justice  aux  intentions  des  auteurs  du 
projet  ;  j'honore  les  efTorts  du  gouvernement 
pour  rétablir  l'ordre  dans  les  finances  ;  je  me  joins 
à  votre  commission  dans  ie  tiibui  d'éloges 
qu'elle  l'ut  a  payé  ,  et  si  je  ne  suis  pas  eniré  dans 
le  détail  des  vues  qui  me  paraissent  dignes  de 
louanges  ,  c'est  que  votre  commission  ne  m'avait 
laissé  à  ce  sujet  rien  à  dire.  Un  gouvernement 
juste  qui  ,  daus  le  cours  de  moins  d'une  année  , 
a  rendu  la  paix  à  l'Europe  et  la  prospérité  à  la 
France  ne  peut  désirer  que  le  concours  de  toutes  . 
les  lumières  ,  et  par  conséquent  de  toutes  les 
opinions.  Je  dois  à  ses  internions  comme  à  ma 
conscience,  à  sa  gloire  comme  aux  intérêts  des 
créanciers  de  l'état ,  de  votrr  le  rejet  du  projet.  . 
(  La  suite  à  demain.  ) 

N.  B.  après  avoir  entendu  Giilet,  de  Seine  et 
Oise  ,  et  R.iou(Fe  en  faveur  du  ptojet ,  et  Desre- 
naudes  contre  ,  ainsi  q'je  le  rapporteur  ,  qui  a 
répondu  aux  divers  orateurs  qui  l'ont  défendu  , 
le  tribunal  a  volé  iile  rejet  du  projet  de  loi  à  U 
maioiité  de  56  voix  cotilre  Sa.iAprès  le  prononcé 
du  président  ,  quelques  applaudisseraens  c  des 
cris  de  vive  ta  république  se  sont  f^it  entendre 
dans  les  iribunes  publiques;  Cbauvelin  ,Riouflfe  , 
Carion-Nizas  et  plusieurs  autrei  membres  ont  de- 
mandé que  les  tribunes  tussent  laf^ptléesàloidre; 


le   projet   ne   donric  pas  plus   de   valeur  a'^  tiers  !  ie  preîident  a  doi'.né  des  ordres  pour  exclure  des 


VII.  Les  actes  et  procès-verbaux  de  ventes 
u  bris  de  navires  ,  faits  par  les  ofBciers  d 
larinc ,  seront  soumis  à  l'enregistrement,  dans  les  vingt  jours 
e  leur  date ,  sous  la  peine  portée  aux  articles  XXXV  et  XXXVI 
e  ladite  loi  du  22  frimaire. 

L'ailicle   XXXVIl   leur  est  applicable  pour  le   cas  qui    y   est 


prévu. 

VIII.  Le  droit  d'entegi 
ût  des  sous-baux,  subrogations,  cessions  et 
baux  ,  ré^lé  par  l'article  LXIX  de  la  loi  du  22 
graphe  IXI  ,   n*.    2  ,   à    i   franc  par    100  francs 


1  loyer 


prea 


années  , 


par 


I  suivantes. 


sur  celi 

francs  sur  les  deux  prem 
francs  sur  le  montant  di 
S'il  est  stipulé  ,  pour 
rent  «le  celai  des  autres 
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divisé  éfialement  ,  suivant  leur  nombro ,  pour  la  liquidali 


iplu 


lit. 


du 


IX.  Le  droit  d'enregistrement  des  cautionnetncas  de  baux  à 
ferme  ou  à  loyer ,  sera  de  moitié  tte  celui  fixé  par  l'arlicle  pré; 
sèment. 

X.  L'article  LXIX  de  la  loi  du  22  frimaire  ,  paragraphe  IV  , 
ti°.  1er  ,  et  paragraphe  VI  ,  a*,  a  ,  est  applicable  aux  demis- 
lions  de  biens  en  ligne  directe. 

XI.  Le  droit  proportionnel  est  porté  à  l  pour  100  sur  li 
montant  des  doraiiL^gcs-interêts ,  eu  matière  civile  ,  ainsi  qu'i 
est  réglé  par  l'art,  LXIX  de  ladite  loi,  paragraphe  V  ,  n=.  8 
pour   les  doi 


tribunrs  les  ciioyens  qui  avai'-nt  itianque  à  i'ar- 
ricle  du  gouvernement  qui  def.'nd  toutes  maïques 
d'approbation  ou  d'improbalion. 

Dcsmeuiiiers  a  été  élu  candidat  pour  l'une  des 
plates   Vivantes   au  sénat-conservateur. 

Le  tribunal  s'est  formé  eo  conférence  parti- 
culière. 


consolidé  qu'il  n'en  donne  au  tiers  provisor.e 
et  cela  se  conçoit  fa-ieraent,  dit-il;  le  gouver- 
nement ne  peut  pas  dire  :  je  tiendrai  telle  partie 
de  mes  engagera'-ns ,  et  je  violerai  telle  autre; 
car  ,  qui  assurera  que  dans  quelque  teins  'c  gou- 
veroem-^Dt  ne  dira  pas  :  le  tiers  consolidé  a  été 
acheté  à  vil  prix  pat  des  agioteurs,  les  propt-ié- 
taires  primilifs  n'en  sont  plus  possesseuri;  ce  n'est 
plus  faire  un  tort  à  ceux  qui  -e  possèdent  main- 
tenant que  de  le  réduite.  Je  sais  que  telle  n'est 
pas  l'inientioD  du  gouvernement ,  mais  connment 
empêcherez-vousque  cetie  opinion  ne  se  répande 
dans   te  public  et  n'y  prenne   de  la  consistance  . 

s„ur-tout   si  vo'js  adoptez  une  mesure  .lui  viole  ,  onf  déierminé  le  lejet  de  ce  proiet  de 

doivent   être  1  ,    ■         ^     .  •,■  ^  '^     ' 

loi   par  celte  auiorrl-e. 

Boulay  ,  de  la   Meurthe,  a   répondu   au  nom 


Le  corps-législatif  a  adopté  le  projet  de  loi  r®'- 
laiif  à  l'établissement  des  bourses  dans  les  villes 
de  commerce. 

La  dis-ussion  a  été  ouverte  sur  celui  contenant 
la  procédure  criminelle. 

Thiessé  ,  organe  du  tribunal,  a  développé  les. 
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aux  articles  XXXV  et  XXXVIl 

parmi  les  actes  de  cette  nature  ; 
.  paragraphe  de  l'arlicle  LXVIII  , 
sont  sous  le  n».  3  du  Ille.  para- 


date  ,  a  peioe  de  cinq  (ranc: 
outre  le  paiement  du  dro 
t  les  défauts  et  congés   fau 


évidemment   des  engagemens    qui 
sacrés  ? 

Après  ces  observations  préliminaires  ,  l'orateur 
entre  dans  la  discussion  des  articles.  Il  observe  , 
sur  le  litre  !"■,  qu'en  adoptant  même  iévalu.itioo 
faite  par  le  gouvernement,  dans  \c  Journal  ojîciel , 
les  90  milHons  de  dettes  arriérées  pendant  les 
années  5  ,  6  et  7  sont  réduites  à  42  ;  cette  perte 
énorme  sera  supportée  non  p.ir  dei  fournisseurs  , 
comme  ona  tenté  de  le  faire  croire  ,  mais  par  des 
hcmmes  probes  ,  qui  ont  fourni  des  objets  équi- 
valens  à  la  créance  qu'ils  repiésenieni.  Je  vois 
aussi  parmi  les  ctéai-ci'-rs  des  enirepren-urs  drs 
ponts  et  chaussées,  des  cultivateurs ,  qui  tous  ont 
traiic  d'après  la  confiance  que  b.nr  inspirait  le 
gouvernement  ,  qui  ne  s'attendaient  pas  à  la  ré - 
duction  qu'on  leur  fait  éprouver  aujourd'hui  ,  et 
qui  ne  méritent  pas  les  qualifications  odieuses 
(iont  on  se   sert  pour  avilir   leurs    créances. 

Avant  de  icrtti.-ier  sur   ce  titre  ,  continue  l'ora- 
teur,  qu'il   me   scit   permis    de   répo  'dré  aux  in- 
jures qu  on  a  répandues  contre  les   fournisseurs. 
Dans    une     république    de    3o   millions   dames  s 
et   qui  a   25o   mille    hommes    de  troupes  ,    on   a 
toujours    besoin    de   compagnies   qui  se  chargent 
de  fournitures   diflërentes.    Si    vous    les  injuriez  , 
le    hommes  probes    s'éloigneront   et  feront  place 
aux     fripons.     Ceux-ci    mettront    en    balance  le 
chances    qn'on     leur  fera     courir  ,    et   se    teron 
payer   même    de    ce   qu'ils    n'auront  pas  fourni 
L'opinant  observe  que   le  Sîcond  litre  fait  tout 
le  conttaite  d;  ce   que  le  projet  avait  eu  d  abord 
en  vue  ,  c'est-à-dire  qu'il  tavoiise  les  propriétaires 
■  ]  secondaires  des   effets   pub.ics  au    détriment   des 
'  i  premiers   possesseurs.  Il  pense  que   I;  gouverne- 
I  inent  aurait  pu  retarder  la  consolidation  du  tiers 
i- '  provisoire  ,  jusqu'au  moment  o»  il  aurait  pu  la 


du  gouvernera  nt ,  el  s'est  attaché  à  prouver  que 
le  projet  apportait  des  améliorations  réelles  dans 
celle   matière. 

La  discussion  a  été  continuée  au  29. 

Le  corps-législatif  s'est  formé  en  comité  secret. 

La  séance  rendue  publique  ,  le  président  a  lu 
la  loi  sùivantir,  sur  laquelle  le  co:ps  -  législatif 
venait  de  délibérer. 

41  Le  £orps-législaiif  forméau  nombre  de  mem- 
11  brcs  ptesciit  par  l'article  XC  de  la  constitution; 
I)  leciuie  faite  du  projet  de  loi  sur  la  présenta- 
i>  tion  au  corps-législatit  du  traité  de  paix  conclil 
))  à  Lunévil'e  ,  les  orateurs  du  tribunal  et  ceus 
)>  du  corps  -  législatif  entendus  ,  les  suffrages 
11   lecucillis   au    scrutin   secret  ,    décrète  : 

Il  Le  traité  dont  la  teneur  suit  ,  conclu  à  Luné' 
11  ville  le,  20  pluviôse  aa  9  (9  février  i8oi  )  ,  et 
11  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  à  Paris 
)'  le  25  ventôse  an  9  ,  sera  promulgué  comme  une 
11   loi  de  la  république,  u 

Suii  le  traité.  (  Vo)ez  le  n°  du  24  pluviôse.  ) 


Avis. 
Le  3o  ventôse,  à  midi  tiès-précis,  il  sera  célébré 
dans  le  temple  cle  la  'Victoire  (  Sulpice  )  ,  vuiefêla 
à  la  Sagesse  de  Confucius. 

Bourse  du  28  ven.ôse. 

Rente    provisoire 4*  '^■'• 

Tiers  consolidé j 54  tt.  sS  C. 

Bons    un-quart 

Bons  deux  tiers 2  fr.  90  C, 


De  l'imprimerie   de  H.  Aaasse  ,    propriétaire 
du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins ,  n"  18. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


N°   180. 


Décadi  ,  5o    ventôse  an   9  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à   prévenir   nos  souscripteurs  qu'à  dater  du  7  Nivôse  an  8  ,  !e  M  O  N'  l  t  E  u  R  est  le  seul  journal  officiel. 


E  X  T  E  R  I    EU   R. 


ANGLETERRE. 


Londres  ,  \5 


('24  ventôse.  ) 


o. 


'N  écrit  de  New-Casile  que  les  corsaires  fran- 
çais sont  plus  iinmbreux  que  jamais  sur  la  côle 
de  l'est.  L'un  d'eux  ,  un  lougre  ,  a  eu  l'audace  de 
croiser  deux  ou  trois  heures ,  sanncdi  mmin  ,  pres- 
que à  la  portée  des  baitirieî  du  fort  de  Tyne- 
mouth  ,  où  il  a  enlevé  un  semague  chargé  de 
farine  ,  de  fromase  ,  etc. 

Il  est  sorti  d'Yarmouih  ,  le  20  ventôse  ,  un 
convoi  de  20  voiles  ,  allant  au  Groenland  et  dans 
le  détroit  de  Davis  ,  tous  l'escorte  du  sloop  le 
Squirrel. 

Il  est  entré  le  tnême  jour  à  Portsmouih  C Actif , 
de  Chichester.  Ce  sloop  avait  été  abordé  et  pris  la 
veille  à  environ  trois  milles  de  terre  ,  par  six  fran- 
çais échappés  de  la  prison  de  Forton  ,  dans  un 
bateau  à  rames.  Ils  étaient  restés  à  bord  de  l' Actif 
jusqu'au  soir ,  lorsque  ,  se  trouvant  en  calme  .  ils 
le  remirent  dans  leur  bateau  et  voguèrent  vers  la 
France. 

La  flotte  marchande  ,  destinée  pour  les  Indes- 
Occidentales  ,  a  appareillé  du  havre  de  Cork  , 
le  16  ventôse. 

Les  forces  navales,  sous  la  direction  de  lord 
Keilh  ,  consistent  en  i3  vaisseaux  de  ligne  ,  dont 
7  sous  ses  ordres  immédiats ,  sont  supposés  en 
croisière  à  la  hauteur  c'A'exandrie ,  ou  en  partie 
3UX  bouches  du  Nil;  4  ont  été  laissés  devant 
Cadix  ,  à  sir  John  Warren  ;  les  2  derniers  doi- 
vent êire  à  Milte  ou  à  Minorque. 

Le  Hasard,  cutter  ftêié  et  armé  par  le  gou- 
vernement ,  qui  devait  faire  voile  d'Hyarmouth 
le  21  ventôse  au  soir  ,  avec  la  maie  de  lettres 
pour  Cuxhaven  ,  ne  se  trouvant  point  de  pa- 
quebot dans  ce  port  ,  a   été  contremandé. 

Le  22  dans  l'après-dîuée  ,  on  expédia  la  Liberty, 
cutter  armé  ,  avec  un  messager  envoyé  à  Cuxha- 
ven  ou  Bremerlée.  Ce  bâtiment  avait  ordre  de 
re  prendre  aucun  autre  passager. 

Quatre  paquebots  étaient  en  vue.  On  les  sup- 
posa t  venant  de  Hambourg  avec  les  lettres  en 
retard. 

La  Défiance,  de  74,  montée  parl'amira!  Graves, 
a  fait  voile  de  Déal  le  21  ventôse  au  spir,  pour 
aller  se  joindre  à  la  flotte  du  nord,  sortie  le 
matin  d'Hyarmouth. 

Le  navire  l'Abéona  ,  de  Londres  ;  la  Marie 
I^Lizaheth,  de  Bristol  ,  et  la  LadiShaw  ,  de  Londres 
pour  Malle,  ont  été  pris  par  des  corsaires  espa- 
gnols. 

Notre  flotte  marchande  pour  Lisbonne  et 
Opotto  ,  coniinue  de  rester  à  l'ancre  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

A  la  requête  des  principaux  armateurs  des  bâ- 
timens  qui  composent  le  convoi  pour  l'Elbe  ,  son 
départ  a  été  différé  jusqu'à  aujourd'hui  {  24  ven- 
tôse. ) 

[Extrait  du  Sun,  du  Morning-Hérald  et  du 
Morning-  Chronicle.  ) 

PARLEMENT    IMPÉRIAL. 

Chambre    des    communes. 

Séance  du  9  mari. 

Lord  Temple  rappelle  la  motion  qu'il  a  déjà 
annoncée  ,  relaiivc  à  l'éhction  de  M.  Horne- 
Tooke  ;  il  demande  que  James  Clithcro  ,  écuyer , 
soit  entendu  le  lendemain  à  la  barre  ,  pour  donner 
sur  cet  objet  quelques  renseignemcns  uliérieurs  , 
que  le  noble  lord  juge  nécessaire.  —  Ordonné. 

M.  Grey  ,  après  avoir  fait  observer  combien  il 
est  pénible  et  dépUisani  pour  lui  d'avoir  éié  obligé 
de  remettre  de  jour  en  jour ,  sa  motion  relative  à 
l'état  de  la  nation  ;  déclare  que  ,  déhnitivement  , 
il  la  fera  de  vendredi  en  huit  (  29  ventôse  ). 

M.  Sheridan  pense ,  qu'à  l'exemple  de  son  hono- 
rable ami  (M.  Grey),  le  noble  lord  qui  lui  esl 
opposé  (  lord  Casilereagh  )  ,  voudra  bien  ajour.ner 
sa  motion  sur  la  p;olongaiion  de  la  loi  martiale 
en  Irlande.  Il  ne  voit  aucun  inconvénient  à  ce 
que  l'Irlande  soil  quelque  lems  sans  avoir  la  loi 
martiale. 

Lord  CaUlereagh  s'y  refuse. 

La  chambre  se  forme  en  comité  ,  relativement 
au  maître  des  rails  (des  archives)  d'Irlande. 

M.  Sheridan.  Il  semble  que  le  principe  du  bill 
qu'on  propose  est  de  faire  de  l'olhce  de  chan- 
celier d  Irlande  un  bénéhce  simp  e ,  en  en  re- 
meitant   toules   fonctions  à  un  raaiire  des  rolls. 


Lord  Castkragh.  L'objet  du  bill  est  d'auioriser 
sa  m  aj  es  lé  ànommcr  un  maîredtrs  rolls  en  Irlande, 
à  la  place  des  deux  officiers  connus  aujourd'hui 
sous  le  nom  de  commissaires  aux  rolls  ,  dont  les 
offices  seront  abo'iî  :  mais  en  les  abolissint  ,  il  esi 
de  toute  justice  de  leur  donner  une  indemniié  ; 
elle  leur  esidueeu  veriudel'acie  de  j«^«r<2nniiB*î«« 
en  Irlande. 

M.  Sheridan  tourne  en  ridicul.â  celte  idée  de 
superannuation  qu'on  voulait  accorder  à  deux 
inutiles  ,  qui  ,  jeunes  ou  vieux  ,  sont  toujours  en 
état  de  remplir  les  fonctions  de  leurs  places  , 
parce  que  dans  ces  places  il  n'y  a  rien  à  faire. 
D'ailleurs  ,  personne  n'a  droit  à  une  indemniié 
pour  la  perte  d'un  empoi  qu'on  tient  du  bon 
plaisir  de  la  couronne. 

Après  quelques  débats  qui  .se  terminant  à  l'a- 
vantage de  la  motion  de  sir  Casilereagh  ,  la 
chambre  reprend  sa  séance  publique  ,  et  le  rap- 
port du  comité   est    renvoyé  au  lendemain. 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,  le  26  ventôse. 

Extrait  d'une    lettre    écrite    par  des    ecclésiastiques 

déportés    de    retour  de    Cayenne.  —   Morlaix ,    le 

17  ventôse  an  g. 

Nous  sommes  partis  de  Cayenne  sur  la  fré- 
gate la  Dédaigneuse  au  nombre  de  dix-huit;  cinq 
de  nos  co  frerts  se  sont  embarqués  sur  un  bâti- 
ment marchand  ,  ce  qui  leur  a  coûté  mille  liv. 
de  Cayenne.  Apiès  une  ass.2  heureuse  traversée  , 
nous  sommes  tombés  au  pou-oir  des  anglais  à 
la  hauteur  de  la  Corogne.  Nous  avons  élé  rer,- 
fcrmés  dans  les  prisons  de  Plymouih  ,  où  en 
partageant  la  dure  existence  des  malh"ureux 
français  détenus ,  nous  avons  été  à  même  de 
sentir  toute  l'horreur  des  procédés  du  gouverne- 
ment britannique  à   leur  égard. 

Nous  ne  vous  cèlerons  pas  ce  qu'ils  y  éprou- 
vent :  treize  onces  d'un  pain  noii'  et  une  demi 
livre  de  viande,  voilà  le  partage  des  infortunés 
qui  nous  ont  été  offerts  à  notre  entrée  dans  les 
prisons  de  Plymouth.  Nous  devons  à  l'huiTianiié 
et  à  l'ingénieuse  charité  d'un  français  ,  tant  à 
la  Gu3'anne  qu'à  Plymoulh  les  .ectiurs  qui  oui 
allégé  no'.re  sori;  nu'heur..ux ,  et  sans-  ces  se- 
cours ,  d'après  les  pertes  que  nous  avons  éprou- 
vées, il  nous  eût  éié  difficile  de  ne  pas  succomber 
sous  le  poids  de  nos  malheurs. 

Enfi.T  ,  nous  sommes  débarqués  à  Morlaix  seu- 
lement au  nombre  de  vingt  ,  le  gouverneraen' 
anglais  ayant  retenu  dans  les  prisons  de  l'iy- 
mouth  trois  de  nos  confrère».  Le  sou5-préfet  de 
cette  commune  ,  le  citoyen  Duquesne  ,  et  plu- 
sieurs généreux  citoyens  nous  oni  offert  tou^ 
les    secours    dont   nous    avions    besoin. 

Nous  sommes  donc  rendus  à  cette  pairie  vers 
laquelle  nous  avons  tant  de  fois  tendu  des 
bras  désireux  ,  cl  où  nos  cœurs  volaient  d'a- 
vance. 

Nous  n'avons  pas  été  témoins  de  la  douleur  rie 
nos  malheureux  compagnons  qui  resraient  après 
nous:  mais  nous  en  jugeons  par  le  bonheur  de 
nous  voir  accueillis  comme  des  compatriotes  , 
après  avoir  été  chassés  sans  piiiié  comme  des 
ennemis.  On  va  juger  à  notre  conduite  si  les 
hommes  religieux  et  résignés  à  la  volonté  de  la 
providence  ne  sont  pas  aussi  les  meilleurs  amis 
d'un  gouvernement  juste  ,  réparateur  et  bien- 
tesant. 

Signé  ,  Margarita  ,  Se.nluhery  ,  Soubsdane  , 
Dumont  ,  Drouet ,  Germon  ,  Deymié  ,  Mis- 
sonnier ,  Massiol  ,  Brodin,  Legolly  ,  Veutray, 
Pilot  ,  Audin. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

PROCLAMATION. 

LïS  consuls  de  la  république  aux  franc  \is  : 
Français, 

Une  paix  glorieuse  a  terminé  la  guerre  du 
continent.  Vos  frontières  sont  repodé's  aux  limites 
que  leur  avait  marquées  la  naiure.  Des  peuples 
longlems  séparés  de  vous  se  rejoignent  à  leurs 
frères  et  accroissent  d'un  sixième  votie  popula- 
tion ,  voire  territoire  et  vos  forces. 

Ces  succès  ,  vous  les  devez  sur-iout  au  courage 
de  nos  guerriers .  à  leur  patience  dans  les  irav.iux, 
à  leur  passion  pour  la  gloire  ,  à  leur  amour  pour 
la  liberié  ,  pour  la  patrie  ;  mais  vous  les  devez 
aussi  à  l'hc  ureux  retour  de  la  concorde  .  et  à  celte 
union  de  seotjmens  et  d'iniérêts  qui  ,  plus  d'une 
fois  ,  sauva  la  France  de  sa  ruine. 

Tan'l  que  vous  fuies  divisés  ,  vos  cnnc"iis  n'es- 
pérèrent p.-;s  de  vous  vaincre  ;  ils  cspérertni  cjue 
vous  seriez  vaincus  par  vous-mêmes  ,  et  que  celte 


purssance  ,  qui  avait  triomphé  de  tous  leurs  efforts  t 
s'écroulerait  dans  les  convulsions  de  la  discorde 
et  de  l'anarchie. 

Leur  espoir  a  élé  trompé.  Qjae  cei  espoir  re 
renaisse  jamais  !  Soyez  éicrneliemrnt  u.is  par  !e 
souvenir  de  vos  malheurs  d  jinesiiques  ,  par  le 
sentiment  de  votre  grandeur  et  de  vos  forces  ; 
craignez  d'avilir  par  de  lâches  passions  un  nom. 
ijue  tant  d'exploits  ont  consacre  à  la  gloire  et  à 
l'immortalité. 

Qu'une  généreuse  émuhninn  féconde  nos  afis 
et  noire  ir, dus  rie  ;  qne  d'utiles  travaux  ombel-^ 
lissent  cette  France  que  les  peuples  ne  nomme- 
ront plus  qu'avec  respect  et  admiration  ;  que 
l'étranger  qui  s'empressera  de  la  visiter  ,  reirouve 
jrarmi  vous  ces  venus  douces  et  hospitalières 
qui  caractérisèrent  vos  a'iei.x. 

One  touies  les  prrdcssions  s'élèvent  à  la  di'c 
gr.iié  du  nom  Iranç-iis  ;  que  h-  commerce,  en  re- 
lormani  ses  relaiions  avec  les  autres  peupies  ,  y 
porte  cette  fidélité  qui  fixe  la  confiance  et  qui 
asseoit  la  foriune,  non  sur  des  spécula'ions  ba- 
zardées et  fugitives  ,  mais  sur  des  rapports  cons- 
lans  dont  l'estime  et  l'infétêt  mumei  garantissent 
la  force  et  la   durée. 

Ainsi  .  notre  commerce  reprendra  le  rang  qui 
lui  est  dû.  Ainsi  se  foriilieront  les  liens  qui  at- 
laclient  à  noire  cause  les  peuples  éclairés  dtl 
continent  do  I  Europe.  Aiosi  ,  cette  nation  même, 
qui  est  encore  armée  contre  la  France  ,  abju- 
rera des  préientions  excessives  ,  et  sentira  enfin 
qu'il  n'est  pour  les  peuples  comme  pour  les  in- 
dividus ,  de  bonheur  véritable  que  dans  la  pros- 
périté  de  Ions. 

BoN.iPARiE  ,  premier  consul  de  la  république  , 
ordonne  que  la  proclamallcn  ci-dessus  soit  in- 
séiée  au  BuUeiin  des  lois  ,  publiée  ,  imprimée 
et  affichée  dairs  tous  les  dépariemens  de  la  ré- 
publique. I 

A  Palis  ,  le  29  ventôse  an  9   de  la  république. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  BcTNAi'ARrii. 
'Par   le   premier  consul  ,- 

Le  secréiaire-d'étal ,  signé ,  H.  B.  Maret. 

MINISTERE    D  E   L  A  M  A  R  I  N  Ë. 

Rapport  des  officiers  de  l'ctat-major  ,  officiers  passa- 
gers  ,  et  premiers  maîtres  ,  emôarqués  sur  la  frégate  ^ 
l'Africaine. 

La  frégate  l  Africaine  est  partie  de  Rochefort 
le  24  pluviôse.  Elle  fut  ch.'.ssée  sans  disconiinua- 
lion  par  une  fréuare  et  un  brick;  el  le  corn-' 
mandant,  pour  tromper  l'cnrremi  en  changeant 
de  route,  donna  da  s  le  détroii  de  Gibraliar.  Il 
y  rcncon-ra  le  3o  deux  nouveaux  bâlimens  enne- 
mis. La  superio'ité  de  leur  tnaiche  leur  donna 
l'avaniage  d'atteindre,  la  frégale  l'Africaine.  Le 
combat  s'engage-a  vers  six  heures  du  soir.  A  huit 
heurts,  le  capiiainc  de  vai'seau  Saunier,  com- 
mandant en  chef,  ordonria  l'abordage;  mais 
I  ennemi  ,  favorisé  pai  sa  position  ,  réussit  à  l'éviter. 

Le  combjt  continuera  avec  la  plus  grande 
vivacité  ,  et  déjà  l'Ajricaine  avait  éprouvé  une 
assez  grande  perte  en  hommes  et  des  dom- 
mages considérables.  Le  capiaioe  Saunier  entre- 
voyant la  possibilité  d'un  abordage  qui,  lui  eût 
ass'.irélavicioire,  en  donna  l'ordie  pour  la  seconde 
loi?.  Mais  cette  manœuvre  ,  lioni  I  exécution  était 
devenue  plus  difficile  par  le  délabrement  de  la 
frégate  .  fut  encore  éludée  par  les  bâtira  ns 
ennemis. 

Le  feu  qui  s'était  manifesté  trois  fois  ,  avait 
enco,re  ajouté  aux  embarras  da  combii,  et  celte 
rirconsiance  donnait  à  l'etiietrii  des  avantages 
inespérés.  Piusieuis  pièces  de  canoa  dans  la  bat- 
terie et  sur  le  Galllirii  ,  étaient  etitiércmeot  dé- 
montées ;  et  l  Africaine  dénrééc  de  plusieurs 
manœuvres   esscuiicile<   ne   ;.',ouvern,iit   piius. 

Le  capitaine  Saunier ,  atteint  de  plusieurs  blés» 
sures  grieves,  mourut  peu  d'inslaiis  après:  le 
commandement  échut  au  capitaine  de  frégate- 
Migendie  ,  (]ui  reçui  également  des  blessures  qui 
l'obligèrent  à  se  faire  porier  au  poste  du  chirur-- 
gien. 

E-:fin  le  lieutenant  de  Vjisseau  Lafilte  ,  chargé 
de  la  frégaie  par  suite  de  ces  événemens  ,  re- 
connut que  les  voiles  et  les  manœuvres  étaient 
absolument  hors  d'état  de'  servir  ;  que  par  consé- 
riucni  la  frégate  ,  qui  ne  pouvait  plus  faire  aucun 
mouvement .  demeuiait  exposée  au  feu  des  en- 
m  rais.  La  plupart  des  chefs  de  pièce  étaient  blessés 
ou  tués  ;  le  f  u  venait  encore  de  prendre  dans 
reiitrcpont  ,  cl  il  y  avait  quatre  pieds  d'eau  dans 
tallc. 

L'ne  plus  longue-  résislancj  devenant  inutile  , 
t  Africaine  se  rendit  à  neuf  heures  trois  quarts  , 
c'esi-à-diic  après  '■nviron  qvaire  heure;  d'i;a 
combat  opiniâirc.  On  compte  127  hommes  tués 
01  176  blessés. 
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PRÉFECTURE   DO  DÉPARTEMENT 

Pour  l'eîtécution  des  dispositions  con(enufS 
dans  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  ,  en  date 
de  ce  jour  ,  relative  à  la  publication  qui  sera 
faite  dans  la  comnaune  de  Paris  ,  décadi  pro- 
chain ,  et  par  le  préfet  de  police  ,  de  1  jcte  du 
gouvcrnenacnt  qui  proclame  la  pdix. 

Le  préfet  du  département  de  la  Seine  arrête  : 

Art.  I'^'.  Les  membres  du  conseil-général  du 
département  ,  les  membres  du  conseil  de  pré- 
fecture ,  er  les  maires  et  adjoints  des  douze  ar- 
rondissemens  de  Paris  sont  invités  à  se  tendre 
décadi  prochain  ,  à  sept  heures  du  matin  ,  à  la 
préfecture  du  déparlement. 

IL  A  huit  heures  précises,  ces  autorités  réu- 
nies au  prétet  ei  au  secrétaire-général  de  la  pré- 
fecture du  département,  ei  escortées  par  un  dé- 
tachement dt  gendarmerie  ,  se  rendront  chez  la 
iliinisire  de  1  intérieur ,  pour  y  entendre  la  pro- 
claraatiori  du   Eouverncraent. 

IIL  Apiès  la  Ircture  de  la  proclamation  ,  le 
préfet  du  département  portant  la  parole  au  nom 
des  autorités  adniihistratiyes  du  département  de  la 
Seine  et  de  la  commune  de  Paris  ,  exprimera  au 
ministre  de  l'intérieur  leur  vive  reconnaissance 
envers  le  gouvernement ,  dont  la  sagesse  a  donné 
la  paix  à  la  république,  et  dont  la  bienveillante 
atiention  les  appelle  les  premiers  à  connaître 
cfSciel'ement  l'acie  qui  va  répandre  l'annonce  de 
ccr  heureux  événement. 

IV.  Aussi-tôt  aptes  ,  et  en  exécution  de  la 
Jènre  d.s  consuls  au  ministre  de  l'intérieur,  les 
miires  et  adjoinis  se  rendront  à  la  maison  com- 
ihune  de  larrondissement ,  pour  y  recevoir  le 
préfet  de  police  chargé  de  publier  la  proclama- 
tion  du  gouvernement. 

V.  Co.Ttorraéiiienl  à  là  lettre  du  ministre  de 
l'intérieur  ,  tous  les  éiabllssemens  publics  seront 
illuminés. 

VI.  Le  présent  arrêté  sera  adressé  à  tous  les 
membres  des  autorités  qui  y  sont  désignées  ,  et 
affiché  dans  la   commune   de  Paris. 

F  il  à  la  prélecture  du  département  de  la  Seine  : 
le  sS  veniose,  an  g  de  la  tépub'ique  française. 
Frochot 
Pour   exilait  : 

Le  Hcrctaiu- général  de  la  préfecture. 
Et.  Mejan. 


T     R     I    B     U     N     A     T. 

Présidence  de  Savoy  -  Rollin. 

SUITE   DE    LA    SÉANCE    DU    28    VENTÔSE. 

Gillil  ,  it  Si'inc  cl  Ohi  ,  pensé  qui  \c  premitr  élëmcht  du 
crédit ,  est  une  juste  proportion  entre  la  dette  et  les  moyens  de 
la  solder,  sans  cette  proportion  ,  on  peut  s'engager,  dit-il  ,  mais 
ùoû  pas  tenir  ses  engagertiens  ,  et  ce  serait  une  cliose  contradictoire, 
que  de  vouloir  tout  à  la  fois  l'exagération  dans  les  obligations 
et   l'exactitude   dans  les  paiemens.  ' 


Or  ,  dans  les  circonstan 
pourrait-il  prendre  des 
propose  â  votre    adoptio 
toutes  les  discussions  qui 
fois  qu'il  s'est   agi   des  n 


nous  sommes  ,  le  gouvernement 
nens  plus  élevés  que  ceux  qu'il 
ne  le  pense  pas.  Rappellez-voug 
lieu  dans  cette  enceinte  ,  chaque 
et  dépenses.  L'opinion  qui  a  été 
pràclan.ée  n'accusait  elle  pas  les  recettes  d'être  trop  basses  ? 
Comment  donc  aujourd'hui  peut-on  faire  un  reproche  au  projet 
proposé  de  ce  qu'il  n'augmente  pas  assez  les  dépenses  ?  Né 
serait-ce  pas  là  un  moyen  bien  plus  sûr  de  rompre  tout  équilibre  ? 
Et  si  l'équilibre  était  rompu  ,  y  aurait  il  un  crédit  national -^  Voyez 
ïucontraire  quelles  précautions  le  projet  a  su  prendre  pour  rétablir 
la  balance. 

~l\  existe  une  dette  privilégiée    qui   semble   primer  toutes    les 
autres  :  celle  des  secours  envers  les  défenseurs  de   la  patrie  ,  celle 
la  postérité     Eli  bien  ?  cette    dette  sera 


l'instruc 


fondée 


lais 


tbu 


^s.  Le 


■  le  gage  de 


:  publi( 


donc  le, 
iéjetter 


:  la  dette  jusqu'à  un  juste  niveau.  Eh  bien  !  cett. 
ée  avec  une  libéralité  à  laquelle  on  n'a  reprochi 
essive.    A  coté   de    ces  sages  mesures  ,    quels 


les   articles    qui   obti 


pou 


ifor( 


C'est   que 


lotre  approbation  ? 
lens  du  crédit  national  ne  sont  que 
ûes  eiemens  matériels,  et  qu'il  lui  faut  encore  un  élément  mo- 
lal  qui  est  la  fidélité  ;  c'est  cet  élément  moral  que  le  projet  dé- 
truit, à  ce  qu'on  prétend;  c'est  l'infidélité  qu'il  couronne. 
Certes,  je  suis  bien  loin  de  vouloir  rien  oter  à  la  force  de 
cette  doctrine:  mais  enfin  ,  il  faut  qu'on  avoue  que  l'infidélité 
depuis  long-tcms  a  été  consommée  ,  que  depuis  long-tems  ,  toti- 
XCS  les  valeurs  de  la  dette  publique  ont  été  presqu'ancanties.  Le 
projet  proposé  est  une  sorte  de  transaclion  entre  le  pasSé  et 
l'avenii  ,  et  il  était  impossible  de  f.iire  cette  transaction  avec 
des  dispositions  qui  annonçassent  plus  de  candeur ,  et  qui  ga- 
lantîsscnt  plus  d'exactitude. 

Si  le  gouvernement  n'avait  fait  aucune  dilTérenre  dans  la  con- 
solidation qu'il  propose  entre  le  tiers  consolidé  et  les  ordon- 
nances de  l'arriéré  des  années  5,6  et  7  ,  qui  perdent  75  pour 
100  ,  ou  les  bons  d'un  tiers  qui  perdent  gS  ,  ou  enfin  le  tiers 
provisoire  qui  perd  60  pour  100;  il  en  serait  résulté  un  dis- 
crédit général  de  tous  ces  papiers  ,  et  il  se  serait  formé  une 
'baisse  commulv:  en  raison  comparée  de  la  baisse  particulière 
que  chacun  de  ces  effets  a  subi  ;  or  ce  n'est  pas  là  ce  qui  con- 
Tient  au  crédk.  II  ne  faut  pas  que  les  effets  inférieurs  entrai- 
ne.t  le  crédit  dans  Itur  baisse;  il  faut,  au  contraire,  que  le 
tiers  consolidé  relevé  les  autres  eflets  jusqu'à  sa  hauteur  ;  pour 
cela,  quel  parti  prendre?  précisément  celui  que  le  projet  de  loi 
indique;  c'est-à-dire,  faire  du  tiers  consolidé  une  échelle  «om- 
inone  ,  et  y  rapporter  chacun  des  autres  effets  suivant  le  de- 
gré de  valeurs  auquel  le  cours  commercial  l'a  porté  ;  ce  n'est 
point  là  contrarier  le  crédit  public  ,  c'est  le  fixer.  Eh  I  qui 
pourrait  se  plaindre   d'une   balance  si  raisonnable? 


réduction  de  plus  de  trois  cinquièmes.  Serait-ce  les  créanciers 
de  bons  d'un  tiers  ?  Le  projet  proposé  leur  accorde  bien  plus 
que  la  valeur  de  leur  créance  ,  et  leur  laisse  la  liberté  de  cou- 
rir ,   s'ils   le   veulent ,  les   chances  et  les   hasards  de  la  bourse. 

Serait-ce  les  créanciers  du  ti-'4s  principal?  Mais  la  loi  du  24 
frimaire  ,  qui  leur  promettait  d;s  intérêts  et  une  consolidation 
n'a  jamais  dit  quand  cette  consolidation  arriverait  .  ni  de  quelle 
époque  ces  intérêts  commenceraient  a  courir.  Le  projet  fixe  leur 
sort  ,  et  leur  porte  si  peu  préjudice,  que  des  spéculateurs  ont 
déjà  supputé  que  ,  de  tous  les  effets  ,  celui-ci  devenait  le  plus 
avantageux  à  se    procurer. 

Le  dirai-je  cependant  ?  «si  est  l'empire  des  illusions  ,  que 
si  le  projet  de  loi  excite  tant  de  réclamations,  ce  n'est  peut- 
être  que  paica  qu'il  met  des  vues  solides  à  la  place  des  vagues 
perspectives   qui  existaient  auparavant. 

Ainsi , .  tout  le  mal  que  le  projet  peut  faire  est  déjà  fait  , 
toute  l'influence  qu'il  peut  avoir  sur  les  spéculations  de  ban- 
que   s'est    déjà    fait    sentir  ;   d'après  cela  ,    s'il   est    admis  ,    le 

contraire,  s'il  est  rejeite  ,  l'incertitude  recommence  avec  cette 
différence  que  cette  incertitude  ,  qui  exagérait  auparavant  les  es- 
pérances ,  aujourd'hui  les  ravalera;  on  craindra  de  perdre, 
autant  qu'on  se  flattait  auparavant  de  gagner  ;  et  loin  que  votre 
rejet  contribuât  à  élever  le  crédit  et  la  valeur  des  effets  publics 
dont  il  s'agit,  il  ne  ferait  que  les  diminuer  et  les  anéantir  da- 
vantage. Heureux  si  leur  dépréciation  ne  s'étendait  pas  jusqu'à 
ceux  qui  sont  les  plus  consolides.  Je  vote  l'adoption  du 
projet. 

Dii^ejiaudes.  Appelé  à  voter  sur  un  projet  auquel  tiennent  tant  de 
destinées,  j'ai  dt'i  le  méditer  avec  une  attention  spéciale:  et  je 
n'ai  pas  tardé  à  voir  que  les  principes  conservateurs  des  em- 
pires trouvaient  ici   une  entière  application. 

N'est-ce  pas  une  vérité  hors  de  toute  contestation  que  lé  crédit 
est  une  des  plus  grandes  richesses  pour  les  gouverneinens  mo- 
dernes,  un  des  plus  grands  leviers   de  leur  puissance? 

Dans  l'état  de  civilisation  où  ils  sont  parvenus  on  peut  même 
affirmer   qu'ils  sont  forcément  emprunteurs. 

La  thésaurisation  appartient  à  un  degré  de  civilisation  beau- 
coup moins  parfait  :  elle  est  moins  bonne  en  elle-même  ,  car 
elle  dévoue  pendant  longtems  à  la  stérilité  des  capitaux  utile- 
ment employables  :  le  crédit  au  contraire  nt  les  appelle  qu'au 
moment  où   ils   sont  nécessaires  ;    et   à  l'instant  même  il  les  re- 


i  Citoyens  tribuns ,  l'essence  de  U  loi ,  les  règles  de  la  justice 
et  celles  non  moins  invariables  du  crédit ,  m'ont  conduit  à  être 
plus  severe  sur  cette  partie  du  projet  que  votre  commission. 
Elle  a  pensé  que  5  pour  cent  eût  satisfait  à  la  justice.  Je  pense 
qu'elle  est  dans  l'erreur  :  l'insuffisance  du  paiement  eut  été 
moindre  ,  puisqu'elle  eut  donne  par-là  54  livres  àulieu  de  3i 
livres  8  sous  ;  mais  l'injustice  eût  tiSujours  éle  de  toute  la  dif- 
férence qui  se  serait  trouvée  entre  ce  qu'on  devait 


Les  grandes  entreprises ,  et  sur-tout  la  plus  terrible  de  toutes  , 
la  guerre,  d'après  les  principes  de  la  tactique  moderne,  exigent 
un  emploi  rapide  et  instantané  de  plus  de  capitaux  que  les  plus 

nus  ;  et  celui-là  d'ailleurs  qui  pourra  combattre  avec  des  capi- 
taux contre  des  revenus  ,  aura  nécessairement  une  incalculable 
supériorité  sur  les   autres. 

Le  crédit  est  indispensable  aux  gouvernemens modernes.  Celui 
qui  voudrait  le  leur  ravir,  ne  leur  en  ravirait  pai   pour  cela  \e 


besoin. 

Un    gouvernement 


infin 


lui- 


lorsque  , 
interposant    sa    puissance  ,    c'est-à-dire   ici   la  force  ,    entre    son 

N'est-il  pas  sensible  qu'à  dater  de  ce  jour,  lorsqu'il  aura  besoin 
d'avances  quelconques  d'argent  ou  de  travail  ,  et  il  en  aura  tou- 
jouts  besoin  ,  on  lui  fera  payer  une  prime  d'assurance  pour  tous 
les  risques  possibles    ou  probables   que   chacun    estimera  à   son 


Lorsqu'on  prête  à  un  particulier,  ce  lont  sur-tout  ses 
de  rendre   qu'il  faut  connaître  ;    car  la  loi  saura  supplé__ 
volonté.    jMais   â    un  gouvernement  ,   c'est   la  volonté  avant   tout 
dont  il    faut  être  sûr  i   car   d'abord   on    pourrait  prouver  que  la 


oyens 


volonté  .seule  lui    donn 
inutiles. 


elle   tous  les  moyens  : 


les 


capitaux  ,  ils  sont  plai 


ré  ?    Eh   quo 
qu'ils    SUbi!S( 


noyé: 


Ce  n'est  pas  seulement  à  lui  que  nuit  le  gouvernement  par 
une  violation  de  la  foi  publique  ,  il  nuit  aussi  ,  d'abord  à  ceux 
qu'elle  atteint  directement;  cela  est  tout  simple  ;  mais  par  un 
enchaînement  qui  n'échappera  point  aux  esprits  attentifs  ,  il  nuit 
encore  â  la  nation  ;  car  le  résultat  inévitable  d'une  telle  infrac- 
tion est  d'élever  partout  l'intérêt  des  capitaux  :  et  rien  n'est 
plus   funeste  à    la   classe  agricole  ,    à  la    classe   commerciale  ,    à 

de  l'intérêt  de  l'argent  :  sans  compter  qu'une  augmentation 
d'impêts  est  une  conséquence  nécessaire  du  haut  prix  des  emprunts 
que  le  gouvernement  ouvrira  par  la  suite.  Mais  les  fournisseurs, 
mais  l'agiotage.... 

Citoyens  tribuns,  je  vais  dire  une  vérité  qui  paraîtra  dure  ; 
comme  au  reste  elle  ne  concerne  que  des  tems  passés  ,  elle  peut 
être   utile   et  ne  peut    paraître  injurieuse  : 

C'est  qu'un  fournisseur  brigand  est  la  plus  terrible  censure 
d'un  èouvernement  ;  car  il  prouve  que  les  honnêtes  gens  se 
retirent  et  ne  veulent  pas   travailler  pour  lui. 

Je  connais  peu  au  reste  cette  classe  d'hommes  ;  mais  je  pense 
qu'il  y  a  comme  par-lout  ailleurs  de  très-grandes  différences  à 
observer.  Je  pense  sur-tout  que  tant  qu'on  aura  besoin  d'eux  ; 
et  qui  peut  dire  qu'on  pourra  s'en  passer  ?  U  est  aussi  impo- 
sible  ijju'injuste  de  les  envelopper  tous  sans  discernement  dins 
d'odieuses  accusations  ;  car  ils  vous  feront  p.iyer  aussi  le  dé- 
olommagement  de  la  réputation  que  vous  lent  aurez  faite. 

Quant  à  l'âsiiotage  ,  si  par-là  il  faut  entendl-e  la  faculté  de 
vendre  les  créances  qu'on  a  sur  le  gouvernement  ,  il  est  impos- 
sible qu'un  tel  agiotage  n'existe  pas;  car  qui  voudrait  lui  prêter 
si  l'on  né  pouvait  employer  l'effet  qu'on  a  sur  lui  de  la  même 
manière  que  ceux  qu'On  a  sur  des  particuliers.  Que  si  au  contraire 
on  entend  par  ce  mot  des  manœuvres  pour  hausser  ou  baisser 
le  prix  de  ces  effets  ,  ces  manœuvres  peuvent  être  repréhensibles 
ICI  comme  en  toute  chose  ;  et  je  ne  doute  pis  que  le  génie 
de  la  cupidité  n'en  ait  inventé  de  trés-criminelles  ;  mais  on 
ne  peut  trop  dire  que  le  moyen  de  les  prévenir  e.-t  avant  tout 
de  se  montrer  fidèle  à  ses  engagemens  :  les  variations  alors  sont 
bien  peu  de  chose  ;  car  il  y  a  peu  de  calculs  à  faire  sur  la 
bonne  foi  ;  et  ,  sur  la  mauvais»  foi  ,  les  caluls  Se  multiplient 
à  l'infini.  ^ 

L'opinant  entre  dans  la   dis 
dispo,itions   du   titre  premier. 

En  Angleterre,  dit-il,  se  trouve  comme  ici  tous  Ifs.. ans  ui 
arriére  :  ce  sont  des  billets  de  l'échiquier,  des  vivres  ,  des  trans 
ports  ,  de  la  marine.  La  comme  ici  le  gouvernement  n'a  pa 
toujours  de  quoi  payer  tout  ce  qu'il  doit  au  jour  de  l'échéance 
que  fait-il  alors  ?  Il  décide  ses  créanciers  ,  non  par  la  fore, 
m.iis  par  leur  intérêt  à  préférer  une  rente  au  capital  qui  leui  est  dû 
pour  cela  il  en  crée  à  l'instant  autant  qu'il  en  faut  pour  que 
vendues  sur  la  place  ,  elles  produisent  un  capital  un  peu  plu; 
fort  que  relui  qu'il  doit  ,  et  il  leur  offre  ces  rentes  i  la  placi 
du  capiial. 

Voila  comment'  la  consolidation  de 
meute    le    crédit  aulicu    de   l'affaiblir. 

Celle  que  propose  le  projet  n'a  point  à  beaucoup  prés 
caractère  :  elle  n'est  ni  offerte  ni  acceptée  ;  sur-tout  elle  n 
point  équivalente;  car  .1  livres  de  rente,  bien  loin  de  reprcser 
100  livres  ,  ne  val.nt  en  ce  moment  que  32  livres  8  sous, 
la-loi  ne  peut  pas  plus  dire  que  ce  remboursement  acquitti 
dette,  qu'elle  ne  peut  dire  que  32  égalent  too.  U  lui  est  i 
possible  de  ne   pa*  prononcer  ici   coinme  l'arithmétique. 
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Le  titre  U  a  pour  objet  de  consolider  les  deux  tiers  mobii 
lises  de  la  dette  jusqu'à  la  concurrence  d'un  million  de  rentes 
qu'il  crée  à  cet  effet ,  et  qu'il  met  à  la  disposition  de  la  caisse 
d'amortissement  :  pour  cela  il  suppose  à  cette  créance  la  va*- 
leur  réelle  du  2oeme.  de  sa  valeur  noinina'e  ;  et  ce  2oeme.  il 
offre  d'en  payer  la  rente  au  denier  20  qui  sera  dès  lors' le 
4ooeme.  du  capital  ,  ou  le  2oeme.  du  2oeme.  ;  ainsi  100  fr. 
produiront  une  rente  de  5  sous. 

Par  conséquent ,  si  le  million  de  rente  créé  se  trouvent  cpiii  é 
par  cette  voie  ,  il  s'en  cuivrait  qu'on  aurait  apporte  au  trést* 
public  pour  400  millions  (  valeur  nominale  )  de  bons  des  2  tiers. 

Comme  l'échange  sera  libre  ,  l'opcrarion  ne  semble  pas  nui- 
•ible  aux  porteurs  des  bons.  Cependant  la  consolidation  ne  fût 
elle  pas  même  acceptée  ,  tend  à  rabaisser  leur  valeur  jusqu'à 
54  sous  ,  car  5  sous  consolidés  ne  valent  que  54  sous,  et  les 
bons  ont  valu  7  ,  S  et  9  francs  avant  le  projet.  Or,  est-il just* 
de  faire  subir  à  ces  bons  ,  que  d'énormes  injustices  ont  dépréciéi 
jusqu'à  ce  jour,  et  que  depuis  le  18  brumaire  la  confiance  ivait 
rehaussés  ,  une  dégradation  nouvelle. 

L'article  VI  de  ce  même  titre  II  ne  me  paraît  pas  offrir  ua 
sens  raisonnable.  Il  porte  que  le  IriiOr  fuHic  csl  suirt'i  aux  drittt 
du  crtonrim  de!  drax  litji    motilisis  fui    suraul  île  ii/ta:igii   i  /* 

Ces  bons  rentrés  entre  les  raains  du  gouverneuient  débiteOr, 
conservent-ils  donc  encore  des  droits  ?  Sont-ils  autre  chose  qu'uat 

Il  les  reversera ,  dit-on  ,  sur  la  place  pour  aider  par  ce  moyen 
les  acquéreurs  des  biens  nalionauxjqui  sont  en  retard  à  s'acquittera 
Il  veut  donc  éterniser  sa  dette.  —  Mais  sans  cela  il  ne  se  trou- 
verait peut-être  pas  assez  de  bons  pour  que  ces  créanciers  pussent 
acquitter  leurs  termes  échus.  Tant  mieux  ,  cela  élèvera  alors  1« 
prix  des  bons  ,  les  ciéanciers  de  l'état  ne  craindront  plus  de  s« 
faire  liquider  ,    et  la  liquidation  en  versera  de  nouveau  ï. 

L'article  n'exprime  pas  ,    au  reste,  que  le  go 


bon 


culai 


y  I 


sens.   C'est  ce  sens,  s'il  s'y  trouve,  que   je  comba 

s'y  trouve  pas,   c'est  le  non  sens  de  l'arricle  que  j'maque. 

L'airicle  suivant  déclare  déchus  les  acquéreurs  de  domaines 
nationaux  payables  en  deux  tiers  mobilises  qui  ,  au  1er.  messi- 
dor prochain  ,    n'auraient   pas  acquitté  les  termes  échus  du  priic 

Cet  article  est  bon  ,  je  ne  partage  point  ici  l'opinion  de  pli  * 
sieurs  de  mes  collègues  qui  pensent  que  c'est  nuire  impolitique- 
raent  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux.  La  pluspart  de  ceux 
qui  sont  en  retard  ne  sont-ils  pas  des  spéculateurs  qui  n'ont  pa» 
voulu  achever  de  payer,  dans  l'espoir  de  voir  bientôt  dépréciés 
davantage  ces  mêmes  bons  de  deux  tiers  au  préjudice  des  créan. 
ciers  de  l'état  ?  Est-ce  donc  un  titre  auprès  du  gouvernement?  | 

Soyons  conséquens  :  nous  voulons  que  le  gouvernement  rem- 
plisse avec  fidélité  tous  ses  engagemens,  nous  devons  done 
vouloir  aussi  qu'il  puisse  contraindre  ceux  qui  en  ont  pris  avec  lui 
à  les  remplir  avec  une  égale  fidélité.  Le  projet  de  loi  lui  en 
donne  le  moyen  dans  cet  article  ,  cet  article  est  donc  digne  de 
toute   votre  approbation. 

Le  ritre  III  a  pour  objet  de  consolider  le  tiers  provisoire  par  des 
rentes  a  5  pour  100  ,  mais  dont  les  arrérages  ne  comnrenCËront 
a  courir  qu'à  compter  du  1er.  vendémiaire   an  12. 

te  créance  ,  ce  reste  malheureu* 
si  pures  ,  si  légitimes. 

Lorsque  le  tiers  des  créances  inscrites  fut  consolidé  ,  cclùi-cî 
sans  doute  aurait  du  l'être  ,  puisque  son  titre  était  aussi  sacré 
et  souvent  le  même.  Il  ne  le  fut  pourtant  pas  ;  seulement  la 
loi  du  24  frimaire  an  6  déclare  qu'il  serait  pourvu  un  jour  pat 
une  autre  loi  a  son  inscription  définitive,  et  qu'alors  on  statuerait 
sur  le  tems  auquel  les  intérêts  avaient  dil  courir.  Cette  promesse 
le  séparant  des  bons  des  deux  tiers ,  lui  conserva  une  valent 
toujours  supérieure  ,  et  qui,  sous  le  gouvernement  actuel  ,  avait 
plus  que  quintuplé.  On  s'attendait  qu'au  moment  de  la  paix  si 
consolidarion  pourrait  avoir  lieu.  Le  projet  trompe  d'ahord  cett# 
espérance  ,  et  il  trompe  aussi  la  promesse  de  la  loi  ,  puisque  la 
loi  du  Î4  frimaire  avait  promis  qu'en  statuant  sur  l'inscription 
définitive  ,    on  statuerait  sur  les  intérêts  précédenS  ,  et  le  projet 

Aussi  ,  le  sort  de  ce  tiers  provisoire  ,  contre  toute  justice  et 
toute  convenance,  se  trouve  déterminé  à  l'époque  précise  de  la 
paix.  Lé  simple  projet  de  loi  l'a  fait  décheoir  rapidement  ,  la  l«i 
le  fera    décheoir  bien    davantage. 

On  veut  ,  dit-on  ,  mainlenir  la  différence  qui  a  toujours  existé 
entre  le  prin  du  tiers  provisoire  et  celui  ilu  tiers  consolidé  ?  Mais 
ce  n'est  jamais  à  l'autorité  à  maintenir  îles  prix.  —  Mais  cette 
différence  n'existe  que  par  une  première  injustice  ,  si  l'on  ne 
pc»t  la  réparer  aujourd'hui,    on  ne  doit  pas  du  moins  dire  qu'il 
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valides.  Ces  objets  sont  du 
mais  puisque  ,  de  l'aveu  du  ministre  des 
plus  maintenant  entre  les  mains  de  la  nation 
que  3io  à  400  millions  de  biens  narionaux  ,  il  s'en  suit  que  cette 
nouvelle  affectation  absorbera  presque  la  totalité  de  ces  biens  ,  et 
qu'alors  ,  cette  multitude  de  créances  tant  liquidées  que  non 
liquidées,   vont  se  trouver  dépouillées  de  leur  gage. 

Quant  aux  articles  sur  la  caissed'amorrijsement ,  on  ne  peut 
donner  trop  d'éloges  à  tout  ce  que  lait  le  gouvernement  en  faveur 
d'un  établissement  qui  ,  aux  yeux  des  hommes  versés  dans  li 
science  du  crédit ,  est  de  la  plus  vaste  urilité  pour  accroître  indéfi- 
niment tous  les  moyens  de  prospérité  d'un  état. 

Mais  ,    dit-on,  que  veut-on  que   fasse  le  gouvernement? 

Nous   n'avons  pas  le  droit  de  répondre  à  une  telle  question. 

Ce  que  nous  voulons,  nous  ,  ce  qu'il  nous  est  impossible  de 
ne  pas  vouloir  ,  c'est  qu'une  loi  approuvée  par  nous  ne  consacré 
pas  une  injustice.    Là  finit  notre  volonté. 

Qiiant  à  nos  désirs  ,  ilii  peuvent  s'étendre  beaucoup  plus  loin. 
Nous  desirons  sans  doute  que  le  gouvernement  conserve  dan* 
une  telle  circonstance  toute  la  puissance  qui  appartient  à  cette 
loyauté  dont  il  a  donné  tant  de  preuves  éclatantes  ,  qu'un  système 
d'ordre  lui  fournisse  des  moyens  de  faire  successivement  ce  qu'il 
ne  peut  pas  faire  aujourd'hui  ;  qu'il  déclare  surtout  qu'il  est  icboIii 
de  tout  payer  ,  car  cette  déclaration  seule  lui  créera  des  moyens  ; 
qu'il  obrienne  du  tems  ,  qn'il  reçoive  des  offres  ,  qu'il  paie  s! 
l'on  veut  par  annuités;  tm  plutôt  que  la  caisse  d'aiiioi  tisseiiu-nt 
bien  dotée  rarhelte  le  plus  possible  de  ses  créances  ;  enlin  qu'il 
mette  à  profit  tous  les  genres  d'avantages  qui  lui  assure  pour  si 
libération  ,  et  la  gloire  immense  qui  l'environne  et  la  coulijnce 
qu'il  ne   cessera  d'inspirer. 

Mais  est-ce  donc  â  nous 'à  indiquer  ces  moyéhî  même  par  n'ô 
désirs  ?   Non  sans   doute. 
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CORPS-LEGISLATIF. 

Présidence  de  Lefebvre-Cayet. 

Loi  relative  à  l'établissement  de  80  commhsaires- 
priseuTS-vendeurs  de  meubles  dans  Pasis ,  rendue 
dans   la  séaiice  du  2S. 

Art.  I*'.  A  compter  du  i**^  floréal  prochain  , 
les  prisées  de  meubles  et  ventes  publiques  aux 
enchères  d'effets  mobiliers  qui  auront  lieu  à  Paris, 
seront  laites  rxclusivement  par  des  commissaires- 
priseurs  vendeurs  de  meubles^ 

Ils  auront  la  concurrence  pour  les  ventes  de 
même  nature  qui  se  feront  dans  le  département 
de  la  Seine. 

II.  Il  est  défendu  à  tous  particuliers  ,  à  tous 
autres  officiers  publics  ,  de  s'immiscer  d.ins  les- 
dites  opérilions  qui  se  feront  à  Paris  à  peine 
d'amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  du 
prix  des  objets  prisés  ou  vendus. 

III.  Lesdits  commissaires-priseurs  ,  vendeurs  de 
meubles, pourront  recevoir  toute  déclaration  con- 
cernant lesdiles  ventes ,  recevoir  et  viser  toutes  les 
oppositions  qui  y  seront  formées  ,  introduire  de- 
vant les  autorités  compétentes  tous  référés  aux- 
quels leurs  opérations  pourront  donner  lieu  ,  et 
citer  à  cet  effet  ,  les  parties  intéressées  devant  Ics- 
dites  autorités. 

IV.  Toute  opposition  ,  toute  saisie-  arrêt,  for- 
mées entres  les  mains  des  commissaiies-priscuis  , 
vendeurs  ,  relatives  à  leurs  foùciions  ;  toute  signi- 
fication de  jugement  prononçant  la  vali  iié  d.-s- 
dites  opposition  ou  saisie  -  afrêl  ,  sc^ront  sans  effet, 
à  moins  que  l'original  desdiies  oppositions,  sa.sie- 
arrêt  ou  signification  de  jugement ,  n'ait  été  visé 
parle  commissaire-prisfur-vendeur  ,  ou,  en  cas 
d'absence  ou  de  refus  ,  par  le  syndic  dcsdiis  com- 
missaires. 

V.  Les  coVnraissaires-priseurs-vendeurs  auront 
la  police  dans  les  vêtîtes  ,  et  pourront  faire  toute 
réquisition  pour  y  maintenir  l'ordre. 

VI.  Il  sera  alloué  auxdits  commissaires  ,  pour 
frais  de  prisée  ,  6  Ir.  par  chaque  vacation  de  trois 
heures. 

VII.  Il  leur  sera  alloué,  pour  tous  frais  de 
vente  ,  vacations  à  ladite  vente  ,  rédaction  de 
minute  et  première  expédition  du  procès-verb  d  , 
droits  de  clercs  et  tous  autres  droits,  non  com- 
pris les  déboursés  faits  pour  annoncer  li  vente 
et  en  acquitter  les  droits  ,  savoir   :  8  francs  pour  '  t'ons    de  batique  ,   de    régoce  ,    de    commerce 
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devoir,  dit  -  il  ,  a^ipeller  l'attention  du  rorps- 
législatif.  La  différence  que  le  projet  paraît  mntre 
entre  les  gratides  et  les  petit. s  patentes  ten  I  à 
consacrer ,  selon  lui  ,  une  sorte  d  aristocratie  de 
richesses.  Il  lui  s-  mbie  que  le  simpi  •  titre  d  agent 
de  change  ,  ne  détermine  pas  d'une  manière  a^si? 
précise  le  genre  d  opérations  auxquelles  ces  offi- 
ciers pourront  se  livrer  :  il  croit  qu  il  eti  été  p  us 
convenable  de  leur  rendre  leur  ancien  litre  ,  celui 
d'agens  de  change,  banque  et  finances  ,  pour  éviter 
les  discussions  et  même  les  procès  qui  pourro'  t- 
s'élever  entre  deux  é;ats  qui  auront  entre  eux  d  s 
points  de  contact  très  -  f;équens  ,  tels  que  ceux 
des  agens  et  des  courtiers.  L'orateur  auiait  au  si 
désiré  qu'au  lieu  d'attribuer  au  tribunal  de  pollue 
correctionnelle  le  droit  de  prononcer  I  amende 
infligée  à  ces  officiers ,  dans  les  cas  de  contra- 
vention ,  celte  attribution  eût  été  laissée  à  la  juri- 
diction de  commerce  ,  qui  ,  pijr  la  nature  de  son 
institution  ,  lui  paraît  plus  apportée  déjuger  de 
la  validité  des  cuntts'.ations. 

L'orateur  croit  é;^alement  que  la  fixation  du 
maximum  et  du  minimum  des  caudonnemens ,  dé- 
tetm  née  couvenablemrnt  pour  la  vile  de  Pjris  , 
aurait  dti  être,  basée  sur  un  ca'cul  inverse  pour 
les  villes  de  Rouen  ,  Nantes,  Bordeaux  et  Mar- 
seilles  ,  otî  la  négociation  du  papier  est  d  autant 
moins  importante  ,  que  ces  places  n'ont  point  de 
change  avec  l'étranger. 

Malgré  ces  déf.tuis ,  que  les  réglemens  annoncés 
feront  disparaître  en  granJe  partie  .  ajoute  l'ora- 
teur ,  et  qu'une  loi  additionnelle  effacerait  entiè- 
rement ,  le  iribunat ,  partageant  la  sollicitude  du 
gouvernement  pour  les  inié  êis  du  commerce,  a 
porté  ,  en  faveur  du  pr  Jet  ,  le  vœu  d  ad  ipiion 
que  nous  soumettons  a  votre  sagesse  et  à  votre 
décision. 

L'orateur  du  gouvernement  a  la  parole. 

Regnantd  -,  de  Saint-Jean  d'Angely.  Citoyeris 
législateurs,  1  Europe  entière  soup  rait  aijiès  1^ 
paix. 

Désirée  avec  franchise  ,  offerte  avec  dignité 
par  le  gouvernement  français,  e'Ie  a  été  com- 
mandée par  la  victoire.  La  loyauté  l'a  conc  ue  , 
lassent  ment  des  peuples  la  radfie  ,  le  besoin 
universel  d'en  jouir  la  garantit. 

Le  continent  européan  délivré  du  fléau  de  la 
guerre  ,  Verra'  ranimer  l'agriculture  ,  renaître  les 
arts  ,  refleurir  le  commerce. 

Le  commerce  qu'une  guerre  ordinaire  effraie  , 
juspend  ,  interrompt  toujours  ,  a  pa  liculiére- 
ment  souffjrt  dans  U  lutte  terrible  oià  nous  ve- 
nons ne  ttiomphcr. 

Il  a  des  pertes  immenses  ià  réparer  ,  et  en 
l'appcllant  à  jouir  de  la  lib-né  qui  est  son  pre- 
mier besoin  ,  le  gouvernement  a  dû  porter  ses 
regards  vers  la  réèdificaiion  des  étabHsscmens 
et  des  institutions  qui  lui  sont  patticuUér^ment 
nécessaires. 

U   a   reconnu   que    pour   faciliter  les    transac- 
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■  le  proict  de  loi.  II  y  ; 


préaident  prononce 
applauiiisseinejts  et 


Chauj, 


lin,  RioUffe  ,'Carion-Nizas,  et  une  fo 
ndent  que  les  interrupteurs  soient  rappelle 
eril  donne   des    ordres  polir  qu'il  "soient 


100  fr.  ,  lorsque  le  produit  de  la  vense  s  élèvera 
jusqu'à  1000  Ir  ,  )  pour  loo  lorsq'ie  le  p.oduit 
s'élèvera  jusqu'à  4000  t'r.  ,  et  5  pour  cent  lorsque 
le  produit  s  élèvera  au-dessus  de  4000   fr. 

VIII.  Le  nombre  des  commissaiies-piiseurs-ven- 
deurs  serj  de  quatre-vingt. 

IX.  l's  seront  nommés  par  le  premier  con- 
sul ,  sur  une  liste  de  candidats  qui  sera  soumise 
.u  gouvernement  par  le  tribuoal  de  première 
instance  du  département  de  la  Seine  ,  devant 
lequel  les  commissaires  nommés  prêteront  ser- 
me  .t. 

X.  Ils  auront  une  chambre  de  difcipline  ,  qui 
sera  organisée  "par  un  règlement,  :  ils  seront 
sous  la  surveillance  du  commissaire  du  gouver- 
nent établi  près  le  tribunal. 

Ils  verseront  au  trésor  public  ,  et  par  forme 
de  cauiionnemenl,  une  somme  de  10  mille  francs 
aont  il  sera  payé  un  intérêt  conformément  à  la  loi 
du  9  frimaire  an  g. 

XI.  Le  tribunal  ne  pourra  admettre  à  la  presta- 
tion r.u  serment  que  ceux  qui  jusli&croirt  de 
la  quittance  dudit  cautionnement;  le  jugement 
qui  donnera  acte  du  serment  ,  mcniiouuera  la 
quittance. 

SÉANCE    DU    28    VENTOSE. 

L'ordre  du  jour  appille  la  discussion  de  quatre 
projets  de  lois  :  sur  l'étjblissement  des  bourses 
d  I  oiB'iierc  •  ;  sur  la  procédure  criminelle;  sur 
1  élection  des  juges-de-;.aix  ;  sur  la  suppression 
d-  s  assesseurs  dc^  justices  de  paix. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  concernant 
I  éiabiisscment  des  bourses  dans  les  villes  de  com- 
meicc. 

Alexandre,  organe  du  tribunat ,  exprime  le  vœu 
d'adoption  émis  par  cette  auiotité  et  en  expose 
les  motifs. 

Ajirès  avoir  présenté  les  considérations  favo- 
tablcs  au  projet  de  loi  (v.  le  rapport  fait  au  tribuna>r, 
séance  du  56  )  ,  l'orat  ur  passe  à  I  examen  de 
quelques    imperfections    sur   lesquelles   il    ciott 


il  fillait  offrir  à  ceux  qui  s'en  octrupent  des 
lieux  de  réunion  ,  on  tous  les  contrats  pussent 
se  faire  avec  facilité  et  promptiiude  ,  où  h  com- 
municatiop  ,  le  tapproch  ment  entre  tous  les 
négocians  d'une  même  place  provoquassent  ,  par 
leur  rapidité  et  leur  sûreié,  toutes  1  s  spéculations 
sur  les  effets  publics,  sur  le  change  ,  sur  ItS 
denrées  exotiques  ou    indigènes. 

Il  a  senti  que  ces  transactions  ,  ces  contrats 
avaient  besoin  d'intermédiaires  pour  se  conclure 
et  se  constater  ;  qu'il  fal'ait  des  espèces  de 
notaires  commerciaux  indiqués  par  le  gouverne- 
ment à  la  confiance  des  nationaux  et  des  étran- 
gers ,  et  qui  la  juniliassent  par  leurs  lumières  , 
leur   bonne    foi  ,   leur   respo-isabilité  pécu   taire. 

Le  gouvernement,  en  conséquence,  vous  a 
proposé  l'établissement  des  bourses  de  commerce 
et  I  institution  des  agens  de  change. 

L'uti'iié  ,  la  nécessité  même  de  la  loi  proposée 
étant  reconnue  par  le  tribunal  qui  en  a  vo  é  1  a- 
doplion  ,  et  par  ses  orateurs  qui  ont  motivé 
son  vœu  ,  ne  me  laissent  à  vous  présenter  qu  un 
petit  nombre  de  réflexions  ,  et  d  s  observaiionj 
rapides  sur  quelques  reproches  d  omission  oa 
d'imperfection  dans  la  loi. 

Premier»  partie. 

J'ai  peu  à  dire  sur  la  partie  de  la  loi  qui  totiche 
au  matètiel,  c'est-à-dire  à  l'ouverture  des  bourses 
de  commerce  ,  à  l'assignation  d'un  local  où  se 
tiendiont  ces  marchés  d'un  ordre  supérieur,  où 
se  vendent  sur  parole  ,  où  se  réalisent  par  la  con- 
fiance ,  où  sont  préseos  par  la  pensée  tous  les  ca- 
pitaux de  l'Europe  ,  les  denrées',  les  produc- 
tions ,  les  marchandises  des  deux  Mondes. 

Ni>s  anciennes  villes  raariiimcs  ou  manufactu- 
rières ,  et  celles  dont  nous  avons  réuni  et  affianchi 
les  ports  sur  le  Rhin  ,  sur  I  Escaut  ,  'ur  a  Mé- 
diterianée  ,  ont  offert  assrZ  longtems  l'aspect 
d'arsenaux    militaires. 

La  victoire  et  la  paix  continentale  doivent 
commencer  à  les  rendre  à  leur  antique  et  utile 
destination. 

Les  édifices  aJectés  autrefois  au  commerce  lu 
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seront  vesiitués  :  ils  reprendront  sous   son   admi- 
Distration  leur  première  splendeur,  et  rivaliseront  j 
de  nouveau  avec  ceux  des  nations  étrangères.         j 

Dans  ies  villes  où  les  établissemens   n'ont  pas  | 
exisié  ,   le   gouvernement  a  pensé  que  c'était  taire 
un    honorable    usage    d'une   partie   du    domaine 
national  .  que  de   le   consacrer  à  la    tenue   de  la 
bourse. 

S'il  existe  des  bâiimens  non  vendus  ,  qui  soient 
pir-pEcsà  cet  objet  ,  le  coaimerce  pourra  les  de- 
raancer  ,  les  obtenir  ,  les  approprier  à  ce  nou- 
veau service.  Les  villes  y  trouveront  des  avantages 
bien  supérieurs  au  sacrifice  par  Irquel  la  républi- 
que les  leur  airra  assurés  ;  et  la  splendeur  ,  la 
richesse  de  l'état  se  composent  aussi  du  luxe  et 
de  l'opuUnce  des  cités. 

Enfin  l'émulaiion  ,  ce  sentiment  fécond  et  créa- 
teur, une  avantageuse 'rivalité  qui  s'élèvera  entre 
les  m:igistra:s  des  diverses  places  de  commerce  , 
le«  engagera,  dans  les  lieux  ori  il  n'y  a  pas  et 
où  on  ne  pourra  leur  donner  un  édifice  pour 
t--nir  la  bourse  ,  à  créer  cet  établissement  ,  h  le 
construire  pour  n'avoir  rien  à  envier  à  leurs  voi- 
sins, à  leurs  correspondans. 

La  loi  que  vous  allez  rendre  en  favorisant  ces 
■vues  ,  en  appelai)!  les  sacrifices  qui  peuvent  les 
réaliser ,  garantira  au  commerce  la  propriété  de 
ces  ccnsiructioas  .  que  les  arts  ,  trop  longtems 
oisifs,  aimerorît  à  embellir,  qui  offriront  une 
ressource  à  l'industrie  languissante  de  l'artisan  , 
et  mêaie  aux  bras  inoccupés  du  tuanœuvre. 

En  rendant  ou  donnant  au  commerce  des  em- 
piaccnisns  ,  des  édifices  qui  lui  sont  utiles  ,  il 
était  juste   de  le  charger  de  leur  entretien. 

C'est  ce  qu'a  f  lit  l'article  de  la  loi  qui  établit  à 
Cet  effet  une  contribution  alont  la  proportion  fixée 
par  l'administration  du  département  ne  sera  jamais 
pour  chacun  une  charge  bien  considérable. 

Je  dois  ici  répo  idre  à  une  objection. 

Pouiquoi,  s'est-on  demandé  ,  n'appeller  à  cette 
contribution  que  ceux  qui  paient  des  patentes  de 
l^'  et  de  2'  classe,  et  ne  pas  y  faire  concourir 
tous  ceux  qui  se  livrent  au  coin:nerce  ,  quelle  que 
soit  la  classe  de  leur  imposi'.ion? 

Les  bjnquiers  ,  agens  de  change  ,  armateurs  ; 
négocians  ei  courtiers  sont  les  seuls  auxquels 
l'éiablissemcnt  de  la  Bourse  soit  vraiment  utile. 

Le  détaillant  dans  son  comptoir  acheté  de 
la  seconde  ou  de  la  troisième  mairi  ,  et  suivant 
l'expression  commune  ,  au  demi-gr(ts  ,  ce  qui  est 
nécessaire  à  son  modique  débit. 

Etranger  aux  avantages,  pourquoi  lui  faire 
supporter  les  charges?  Déjà  cette  veuve  mal-à- 
l'aise  ,  ce  marchand  mal  assorti  ,  ce  débitant  mal 
achalandé  ,  ont  assez  de  peine  à  se  libérer  en- 
vers l'éiat  d'un  modique  impôt;  pourquoi  ajou- 
ter à  leur  embarrii.  une  prestation  ,  modique  en 
soi  peut-être  ,  mais  trop  forte  dans  sa  propor- 
tion relative  avec  les  moyens  du  pauvre  à  qui 
on    l'imposerait  ? 

L'exemple  de  ce  qui  se  pratiquait  est  venu  à 
l'appui  de   cette  opinion. 

Les  chambres  de  commerce  qui  existiient  ja- 
dis ,  étaient  chargées  de  la  surveillance  et  de 
l'entretien  de  la  Bourse  ;  elles  y  pourvoyaient 
par  ur.e  perception  qui  ,  dms  quelques  lieux  , 
portdifsur  les  choses,  mais  qui  ,  lorsqu'elle  de- 
venait personnelle,  n'atteignait  jamais  le  mar- 
chand en  détail  ,  et  était  supporté  par  les  ban- 
quiers ,  armateurs  ,  négocians  en  gros  ;  enfin 
par  la  classe  la  plus  opulente  des  commer- 
ç.-ns. 

En  me  résumant  donc  sur  cette  première  paitie 
de  la  loi  ,  yt  dis  :  les  édifices  destinés  autrefois 
à  laBourse  ,  seront  rendus  à  leur  ancien  usage  ; 
la  république  encouragera  par  des  concessions 
de  domrdnes  ,  par  une  garatuie  de  propriété  ,  à 
en  ériger  dans  les  lieux  on  il  n'y  en  a  pas  en- 
core ;  le  trésor  public  ne  paiera  plus  l'eaireiien  , 
les  réparations  des  emplaceraens  des  bâiimsns  , 
dont  les  dép-.nses  annuelles  seront  acquittées  sans 
surchatg'--  comme  sans  regret  par  ceux  auxiiucls 
elles  sont  pius  immé  liatement  ,  plu^  essentielle- 
ment uiiles;  et  la  réalisation  de  semblables  vues 
sera  pour  le  com  nerce  françds  un  bienfait  au- 
quel vous   vous  empresserez  de   concourir. 

Deuxième  partie. 

Mais  que  servirait  d'appeler,  de  rassembler, 
dins  une  même  e.iceinte  .  les  hommes  destinés 
à  contracter  enscrab'e  ,  si  on  ne  leur  prépare  les 
moyens  de  traiter  avec  facilité  ,  avec  sécurité  , 
avec  bonne-foi;  si  on  ne  leur  montre  la  garantie 
de  leurs  transactions  ,  si  on  n'en  garantit  l'exé- 
cution. 

L'institution  des  agens  de  change  et  courtiers 
qui  remonte  à  l572  sous  Charles  IX  ,  et  qui  a  été 
successivement  consacrée  depuis  ,  avait  pour  ob- 
■jei    cette  garan'ie  ,  celle   assurance. 

Ils  o'it  été  érigés  plusieurs  fois  en  titre  d'office; 
jamais  ils  n'ont  exisié  sans  commission  ou  autori- 
sation  spéciale  du   goi;vern..ment. 

Jamais  celte  profession  n'a  été  exercée  indis- 
tinct-_men!  et   librement  avant  1791. 

On  avait  toujours  jugé  qu'il  était  de  l'intérêt  de 

la  société  ,  do  souineitre  à  des  examens  ,   d'ob'i- 

ger   à    fournir    un   cautionnement,  d'assujettir   à 

une  police  vigilante  ,    des  hommes   qui    sont   les 

•  agens     des    plus    importantes    transactions  ,    de 


transaciions  qui  atteignent  dans  leurs  résultats  de 
tous  les  jouis ,  la  fortune  publique  comme  les  loi- 
foriuncs  particulières. 

Il  est  tems  de  remédier  aux  nomb.cux  abus  ,  \ 
je  dirai  plus  ,  aux  maux  pressans  qui  ont  été  le  | 
résultat  d'une  liberté  indéfi  :ie.  | 

Toutes  les  bourses  de  commerce  ofTrent  le  | 
spectacle  découragemt  du  mé  ange  des  hommes 
instruits  et  probes  av:c  une  louU;  d'.igens  de 
cha.-.'ge  bu  ue  comm.rce  ,  qui  11  ont  pour  voca-  j 
tion  que  le  besoin  ;  pour  guide  ,  qae  l'avidi'e  ; 
pour .  Instruction  (jue  la  lecture  des  athclies;  pour 
irein  ,  que  la  peur  de  la  j'jsiice  ;  pour  ressource  , 
que    la   luite  et  U   banquerou  e. 

Ainoi ,  les  banquiers ,  ies  négocians ,  dont  'a  nio- 
raiiis  ,  la  fortune  ,  les  lalens  ,  à  Paris  comme 
dans  nos  pUcrs  mariiimes  ou  tabricantes  ,  ho- 
norent et  soutiennent  le  cicdit  français  dans  1  in- 
térieur et  chez  1  étranger,  hésitent  à  se  livrer  à 
des  spéculations  ,  craignent  de  se  montrer  d.ins 
les  lieux  qu'ils  Iréquentaienl  jadis  ,  et  où  leur 
présence  appelait  le  négociant  du  lieu  et  !e  vova- 
geur,  animait  la  circulation  ,  éveillait  l'indusiric  , 
favorisait  les   échanges. 

Le  crédit  public  et  particulier  est  arrêté  dans 
son  essor  ,  contrarié  dans  ses  déi'cloppemens  . 
par  la  composition  scandaleuse  et  cfîrayanie  des 
agens  de  la  bourse  ,  qui .  à  Paris  ,  sont  au  nombre 
de  600  et  plus  ;  qui ,  à  Paris  comme  dans  les  dé- 
partemens  ,  se  rendent  arbitres  des  cours  ,  en 
vendant  ou  achetant  ce  qu'ils  ti'ont  pas  ,  peut- 
être  ce  que  personne  n'a  .  ce  Qu'ils  savent  ne 
pouvoir  livrer  ,  ce  qu'ils  savent  bien  plus  sii- 
rement  ne  pouvoir  payer;  qui  s'interposeni  entre 
le  véritable  vendeur  ,  le  véritable  acheteur;  qui 
gênent,  embarrassent  ,  nuisent,  étouffent  les 
transactions  de   toute   espèce. 

La  bonification  des  fonds  publics,  comme  l'ac- 
tivité ,  la  facilité  du  commerce  ,  tiennent  à  la 
direction  des  capitaux  vers  les  effets  publics  , 
vers  les  transactions  commerciales  ,  vers  l'es- 
compte des  engageraens  particuliers. 

Cette  direction  si  importante,  si  utile,  tient  à 
la   confiance. 

La  confiance  tient  autant  à  la  moralité  des  in- 
termédiaires qu'à  la  solidité  des  vendeurs  et  des 
acheteurs  ,  qu'à  la  solvabilité  des  contractans.  Si 
les  intermédiaires  sont  trompeurs  .  ou  même  s'ils 
ne  sont  pas  reconnus  pour  sûrs  et  fidèles  ,  rien  ne 
se  r.iit  par  l'homme  prudent  tt  aisé  ;  tout  est  livré 
à  l'homme  intrigant,  avide  et  sans  moyens  effec- 
tifs ,  qui  risque  loui  pour  gagner  ,  et  fait  ban- 
queroute s  il  s'est  mépris. 

C'est  cette  c'asse  qu'il  faut  expulser  de  tous  les 
grands  marchés  de  commerce  qui  vont  s'ouvrir. 

Dans  un  moraeutoù  la  hausse  des  fonds  publics 
signale  aux  étrangers  la  sûreté  et  l'accroissement 
des  capitaux  qui  s^-ront  placés  dans  ces  fonds  : 
lorsqueles  fonds  publicsanglais  présentent  unéiat 
proportionnellement  rétrograde  ;  lorsque  beau- 
coup de  numéraire  qui  a  été  exporté  du  con- 
tinent en  Angleterre  ,  ou  de  France  dans  le  nord  , 
s'ébranlent  avec  inquiétude  et  semblent  chercher 
une  hospitalité  nouvelle  :  lorsque  ces  capitaux  , 
malgré  la  défaveur  du  change  de  Londres  ,  ou  par 
suite  de  celte  défaveur  et  toujours  malgré  une 
perte  de"l2  à  16  pour  100,  cherchent  où  se  repo- 
ser ,  en  remoniaut  par  des  chances  avantageuses 
à  1>  ur  premlcre  valeur  ,  il  faut  que  la  France  paci 
fiée  ,  bien  ordonnée  dans  son  administration  , 
off.e  aux  étrangers  et  au  placement  de  leur  for- 
tune tous  les  ge.Tres  d'attrait  ,  d'avantag~s  ,  de 
giirantie  ,  de  coi'.fiance. 

Il  faut  que  TAngleierre  éprouve  ,  av;c  le  juste 
abandoa  de  ses  alliés  détrompés  ,  la  prudente 
désertion  des  capitaux,  attirés  nagueres  par  sa 
richesse  cedématfuse  ,  et  effrayés  aujourd'hui  par 
sa  dette  immense  qui  la  constuus  en  pauvreté 
réelle. 

Le  moment  est  venu  de.  faire  aussi  cette  guerre 
de  crédit  irt  de  Coyltjux  ,  dont  la  bourse  d.  Londres 
a  eu  depuis  g  ans  l'iniative  ,  et  pour  laquele  la 
psix  comiiie^'aie  et  l'ordre  renaissant  au-.ledm^  , 
nous  louinissent  des  armes  si  puissantes  et  si 
heureuses. 

Mais  pour  les  emp'cyer  avec  succès ,  il  faut  sur 
toutes  les  places  une  épuration  des  instruracns  qui 
doivent  nécessairement  être  employés  dans  ce 
nouveau  genre  de  combat. 

La  deuxième  partie  de  la  loi  présente  les  pre- 
miers moyens  d'opérer  cette  épuration  ,  en  lé- 
sant nommer  l' s  ageus  de  change  çt  courttcis 
par  le  gouvernement  ,  en  leur  donnant  le  privi-. 
lege  exclusif  d'exercer  leur,s  fonctions  ,  en  exi- 
geant un  cautionnement  ,  gage  offert  à-!a-lois 
envers  le  gouvernement  de  l'exécution  de  ses 
réglemens,  envers  les  citoyens  de  l'exécution  de 
leurs  contrais. 

Les   autres    moyens    appartiennent   à  la  législa- 
tion réglementiire  ,  et  le  dernier  article   de  la  loi 
impose    au    gouvernement   le   devoir    de   les  rc- 
I  chercher  ,  de  les  établir. 

Ils    détermineront  la  manière  que  le   gouverne- 

I  ment    emp'oira    pour   éc'airer   ses    choix,     pour 

'  offrir  dans  ceux    sur    qui    ils    lomberoiit    une    ga- 

ranile    plus     forte    qu  un     cautionnement,   plus 

'  précieuse     que    l'argent  ,    celle    d'une    moralité 

I  éprouvée. 
La   nomination    des   avoués   ét.iit  aussi   remise 
sans  condition  au  gouvcrnemeùt  ;   il  n'en  a  pas 


moins  appelle  les  instruc'icns  ,  demandé  des 
listes  de  candidats  aux  iribun.iu.\  ,  et  il  ne  dé-' 
mentira  pas  dans  celle  occasion  la  prudence 
qu  il  a  montrée   dans  trile  que  je  r.ippclle. 

Ou    ciit   encore  désiré  ,  'elrn    l'honoiable  ora- 
teur   du    tribunal,  que    le  nombre   des  agens  de 


change    et     courtiers  eiit   été  déterminé  par  la 

Mais  le  nombre  doit  vaiicr  suivant  les  lieux, 
et   même  suiv.int  les  tems  et  les  circonstances. 

0;Ki;;d  viendra  le  moment  appelle  par  les 
vceux,  el  bientôt  p.ir  les  elLnIs  de  I  Europe  ,  cà 
Marseille  redev'cndra  le  dépôt  du  comnirce  du 
Levant  ,  où  les  rives  de  l'E;-caut  l.-  disputeront 
aux  rives  Je  l'Elbe  et  de  la  Tamise  !  alors  il  fau- 
dra dans  les  places  du  Nord  ei  r.u  Midi  de  la 
république  plus  d'iniermédiaires  aux  itansactions 
commerciales   qu'il   n'en  f.iut  aujourd'hui. 

C-  qui  peut  ainsi  varier  n'csr^pas  dans  le  do- 
maine de  la  loi  dont  U  fixité  est  le  caractère. 

C'est  ainsi  que  celie  sur  laquelle  vous  allez 
prononcer  ,  ne  vous  offre  pour  le  cautionne- 
m:nt  que  la  fixation  du  maximum  et  du  rai- 
iniinum. 

C'est  entre  ces  deux  termes  que  le  gouverne- 
ment établira  les  degrés  auxrjuels  les  renseigne- 
iTiL-ns  de  ses  agens  ,  le  vœu  niênie  du  commerce 
Cl  les  lumières  déjà  recueillies  le  décideront  à 
s'arrêter. 

Les  nombreuses  différences  que  nécessiteront 
les  genres  de  commerce  ,  d'industrie  ,  d'atme- 
mens  ,  de  négociations  ne  pouvaient  trouver 
place    dans  la  loi. 

Enfin  on  n'y  a  pas  parlé  des  courtiers  de  rou- 
lage ,  ni  des  courtiers  conducteurs  de  navires  ,  et 
on  a  relevé  cette  omission. 

Les  premiers  ne  sont  pas  regardés  comme 
courtiers  ,  mais  comme  commissionnaires  ,  et  ils 
ont  toujours  appartenu  à  cette  dernière  classe. 
Rien  n'a  paru  au  gouvernement  appeler  une 
innovation. 

Les  seconds  trouveront  leur  place  et  les  dis- 
positions cjui  les  concernent  ,  <juand  le  gouver- 
nement s'occupera  de  la  police  des  ports  ,  des 
capitaines  de  ports  et  maîtres  des  quais,  à  l'ins- 
titution desquels  les  courtiers  conducteurs  de 
navires    se   rattachent  mutueliement. 

Peul-êlre  aussi  d'autres  idées  d'un  ordre  supé- 
rieur doivent-elles  vous  ê;re  présentées  aupara- 
vant ,  et  faut-il  attendre  leur  maturité  de  U 
cessation   de   la   guerre  maritime. 

Le  gouvernement  a  fiit  en  ce  moment  ce  que 
les   cirëpnstances  exigeaient  impérieusement. 

Il  a  voulu  obtenir  un  moyen  de  ramener  la 
confiance  ,  de  faire  renaître  l'honorable  bonne- 
foi  qui  est  l'ame  des  transactions  commerciales  ; 
il  a  voulu  donner  à  la  police  un  moyen  nou- 
veau de  surveiller  ,  pour  lui  éviter  le  devoir 
d'accuser,  çt  à  la  justice  le  malheur  de  punir; 
il  a  voulu  ,  par  plusieurs  moyens  combinés  , 
exhumer  les  capitaux  enfouis  ,  atiirer  les  capitaux 
siagnans  ,  rappeler  les  capitaux  émigrés  ,  les 
diriger  vers  Is  commerce  qui  les  attend  ,  vers  le» 
fonds  publics  qui  leur  offrent  un  emploi  si  avan- 
tageux ,  et  je  ne  doute  p3S  que  votre  délibéra- 
tion ne  soit  un  nouveau  gage  de  votre  empres- 
sement à  vous  associer  à  des  vues  aussi  utiles, 
aussi  importantes. 

Je  demande,  au  nom  du  gouvernement,  l'a- 
doption du    projet    de  loi. 

Le  corps-légis'atif  ferme  la  discussion  et  déli- 
bère sur  le  piojet  qui  est  adopté  à  la  majorité 
de  254  boules  blanches  contre  14  noires  ;  en 
conséquence  il   est    passé  en   loi. 

(La  suite  à  demain.) 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  29  ,  le  tribunat ,  après 
s'être  formé  en  comtié  secret,  a  émis  le  vœu 
que  le  gouvernem' (jt  donnât  au  ministre  pléni- 
potentiaire de  la  république  fiaviç'jise  à  Luné- 
ville  ,  un  témoignage  public  de  la  reconnaissance 
na'ionale. 

Le  corps-l'^gif-laiif  à  con  inué  la  discussion  du 
prnjei  de  loi  sur  la  procédure  criminelle.  Après 
avoir  enienciu  les  tribuns  Roujoux  cl  Andiieux, 
et  les  conseillers-d'éiat  1  hibaudcau  et  Regnauld 
de  Sjini-Jeao-d'Angely  ,  ila  rejelié  le  projet  à 
la  majorité  de  ig5  boules  .mires  co.uregi  blanches. 

La  discussion  a  été  ouverte  sussessivemrnt  sur 
le  projet  de  loi  cjui  règle  le  mode  d'élection  des 
juges-de-paix  et  sur  Celui  qui  en  supprime  les 
asssesseuis. 

Tous  deux   ont   été   approuvés. 

Un  message  eles  consuls  a  prévenu  le  corps- 
législaiif  qu'un  orateur  du  gouvernement  se  ren- 
drait demain  à   sa  s.éance. 

La  discussion  a  été  entamée  sur  le  piojet  de 
loi  relatif  à  la  dette  publique  et  aux  domaines 
nationaux. 

Le  tribun  Ganilh  a  éié  entendu  :  à  6  heures. 
Le  corps-législatif  a  ajourné  à  demain  la  suite  de 
cette  discussion  et  indiqué  sa  séance  à  10  heures 
du  mjiin. 

Erratam.  Dans  la  notice  du  numéro  d'hier' 
au  lieu  de  ces  mots  :  article  du  gouvernement  ,, 
lisez  :  article  du  règlement. 

Ihid.  Article  Angleierre  ,  l"  col.,  ligne  Go  : 
le»  débals  roulèrent  principalement  coniie  lord 
Ctisilereagh ,  etc.   lisez  :  entre  le  lord,    efc. 

De  I  imprimerie   de  H.  Aaasse  ,    propriéiaire, 
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Nous  croyons  utile  dans  les  circonstances  aciuelles  ,     de   réimprimer  l'état  général   des  paieraens    autorisés   par  les    distributions    des    consuls 
pendant  lan'S,   et  les   cinq   preJjuers   mois   de   l'an   9    sur  les    exercices  5 ,    6 ,    7  et  8. 

£TAt  GENERAL    des   paiemms  autorisés  par  les  distributions    des  Consuls  pendant   tan    S  ,   et  les    cinq  premiers 
mois  de  l'an    9   sur   les    exercices   5,    6,    7    et    7. 


ORDONNATEURS. 


PAIEMENS    AUTORISES    PENDANT    L'AN  S  ,   ET  LES 
CINQ^  PREMIERS    MOIS    DE    L'AN    g.    SUR 


l'  A  N    5. 


e»EDITS  LEGISL. 
ouverts  pour  k- 
ser.ice  de  l'an  b. 


PAIEM  EN  S 

auiorisés 

sur  l'exercice 

de  l'an    S. 


Observations, 


ances  ,  i  '"  '^■'^'J''-    • 

lister?  et  <    2"    crédir.    . 

linons  dépent".  (.  (  Loi  du  3  nivôse. 


Ancien  corps-législaiif. 

Directoire    exécutil'. 

Justice 

Intérieur 

Fina 

minis 

admit! 

Guerre. 

Marine 

Relations  exiérieurei 

Police   générale 

Comptabilité  nationale 

Trésorerie  nationale 

Remboursement  de  fiais  sur  négociations 
et  remplacemens  de  valeurs.     . 

Dépenses  acquittées  par  «rgence  et  pour 
réquisition  de  chevaux  (  loi  du  4  ven- 
démiaire an  8  ) 

Paiement  de  délégations    .      .      .      .     . 


So.gjt 

76,071 

900 

6,184.888 

1,161,010 


S,533,5o8  29 
1,862,310 
192,964 
77,000 


3,418 


787 
5,743,086 
821,70(11  78 


6,426.252   27 

2,781,474  82 

1^1,844 

71.2S1 


24,883 
1,680,000 


i8,45i,6g8  29    |    17,731,307 


619,262 

637.000 
1,213,364 
9,909,815  2 
6,ofa6;24t  89 


49,923,542  II 

7,115,099  gi 

1.524,368 

548.207 

105.344 

1,099,167 

8,090,578 


2,328.767 
466.622 

7,o52  855 
20,060,0:10 

7,633.286. 
15,985,470 

338,704,1,84 

8g. 788.237 

4.133.375 

1, 108,812 


52,383,454 


136,288,442  93  \   487 

|Non  com|,r; 


61.608 


Total  des  3  exercices 172,471,44g  fr.  9  c. 


Total   des  exercices  5  ,  6  et  7 

Total     général. 


1,218,499 
1 16.735 
14,077.88' 
29,512.070  92 

7.713.4Q9 
Ii,g63.9î;3  S5 

179,891,877  86 
74.0(j5,i32  73 
2.390,051 
I  .22  i.gJo  ' 


1444.577 


22,000,000 


345,646,061  35 


172.4711 


5i8,i  i7.,5io  45 


-    •  Première   observation. 

On  voit  que  pendant  que  le  gouvernement  fe- 
sait  une  dis  campagnes  les  plus  terribles  et  les 
plus  cotiieuses  de  la  guerre  ,  il  fesait  lace  aux 
dépenses  arriérées  résultantes  de  la  mauvaise 
administr.ilion  dt's  années  antérieures,  et  sur- 
tout de  i  an  7  ;  de  sorte  que  sur  5i8  millions 
de  dépenses,  il  s'en  trouve  172  pour  solder 
î'arriéié  des  administrations  des  années  5  ,  6  et 
7,  quoique  cependant  l'ariiéré  des  rentrées  de 
ces  trois  années   n'ait   rendu  que   5o  millions. 

Seconde   observation. 

Ces  172  rcillions  des  arriérés  des  années  5  , 
6    et   7   ont   été    payés    ainsi  : 

Une  portion  pour  la  solde  a  été  payée  en 
numéraire. 

Une  portion  pour  des  petites  créances  a  été 
également  soldée    en   numéraire. 

Lis  I  de  ces  paieraens  out  été  faits  en  rachat 
de  rentes,  en  cédules  du  27  vendémiaire,  en 
rescriptions  sur  les  domaiiies  nationaux  ;  effets 
qui  dans  le  courant  de  l'an  8,  ont  constim- 
ment  perdu  60  et  70  pour  100  sut  la  place  ,  et 
perdent   encore   5o   pour    100. 

Troisième  observation. 

Le  gouvernement  a  dû  s'attacher  dans  l'an  8 
à  solder  de  préférence  ies  créances  des  années 
5  ,  6  et  V  q"'  avaient  le  plus  de  titres.  Pour- 
quoi donc  trouve-t-oo  injuste  que  ceux  .qui 
restent  à  solder  aujourd'hui  ,  le  soient  en  res- 
criptions à  3  pour  100  de  la  créance  nominale; 
ce  qui  met  la  consolidation  à  6  pour  loû  de 
ce  que  leur  auraient  rendu  leurs  créances  s'ils 
eussent  été  soldés  en  l'an  8  ,  avec  des  valeurs 
dont  nous  avons  parlé  dans  la  deuxième  ob- 
servation. 

Quatrième  observation. 

Enfin  dans  l'an  8  ,  le  gouvernement  aura 
dépensé  ,  lorsque  cet  exercice  srra  entièrement 
liquidé  ,  de  So  à  100  millions  de  moins  que 
les  ctédi.s  ouverts  par  !e  corps  législatif  lui  ac- 
cordaient pour  ce   même  exercice. 

Sotts   sur    les   conséquences    qu'aurait   le   vœu  du 
tribunat  sur  nos  finances. 

Première  note. 

Le  tiers  consolidé  ,  ce  qui  reste  à  consolider 
en  conséquence,  des  lois  de  l'an  6,  le  tiers  pro- 
visoire ,  les  rentes  viagères  ,  les  pensions  avec 
les  pensions  de  la  Belgique  qui  restent  à  liquider  , 


les     pensions    militaires    forment    pour    le    trésor 
public  une  charge  annuelle  de  142  millions. 
Seconde  note. 

Les  dépenses  des  hospices  ,  de  l'instruction 
publique,  de  l'administration,  des  communes, 
de  la  justice,  qui  ,  avsnt  la  révolution,  étaient 
couveites  par  les  domaines  que  possédaient  les 
différcns  étab'issemens  ,  ou  par  les  éfiic.'S,  forment 
une  dépense  annuelle  de  3o  à  40  millions  sup- 
portée directement  parles  corru  bmvons. 

Troisième  note. 

Avant  la  révolution  ,  le  trésor  public  était  chargé 
de  près  de  200  millions  de  dunes.  Il  ,1e  serait 
aujourd'hui  de   170  à   180   millions. 

Quatrième  note. 

Cette  charge  annuelle  de  iSo  millions  reste  , 
après  avoir  vandu  le  tiers  du  terriioire  français  , 
c'fSt-à-dire  pour  plus  d'un  milliard  pour  sub- 
venir aux  dépenses  de  l'état ,  et  après  avoir,  d  na 
l'an  6  ,  frit  une  réduction  des  j  sur  les  créances 
les  plus  sacrées  et  les  avoir  constitués  à  i  etf. 

Cinquième  note. 

La  dette  de  200  millions  qui  était  due  par 
le  trésor  public  ,  surpassait  de  beaucoup  les  fa- 
cultés  de    la  nation. 

Sixième  note, 

La  théorie  mise  en  avant  par  les  orateurs  qui 
ont   fait   rrjetter  le   projet  de   loi   sur     la    dette 
publique  ,    aggraverait   le    trésor    public    de     2 
milliards. 
Savoir  : 

1°.     go  millions  des   arriérés  des  années  5,6,7 
que  l'on  veut  rembourser  en  argent. 
80  millions  des  bons  ù'arréragfs  dus  au  com- 
mencement de  l'au  6  ,  et  sur  lesquels  il  n'a 
encore  été  rien  statué. 
100  millions  pour  l'iniérêt  des  l8  millions  du 
tiers  provisoire  ,  dont  on  veut  que  l'intérêt 
compte  à  dater  du  i^'  veudémiaire  an  6. 
400  millions  de  domaines  nationaux  actuelle- 
ment exisiaos ,  y  compris  ceux  des  dépar- 
leraens  léunis ,  que  l'on  a  établi  ,  qooique 
faussem.nt,  dans  la   théorie  du  tribunal, 
devoir   être    donnés  à  la  paix  pour  servir 
d'hypothèque  au  milliard  des  f  mobilisés. 
,  3oo  millions  ,  venant  de    difïérentes    charges 
dont  le    remboursement  n'a  pas   été   or- 
donné par  les   assemblées  législatives  an- 
térieures ,   et   de    différentes  réclamalions 
laites  à  différentes  époques  à  ces  assem- 


blées qui  n'ont  pas  statué  définitivement, 
mais  ont  renvoyé  les  réclaiiians  à  des 
tems  plus  heureux. 
6°.  5oo  millvns  montant  des  prises  faites  par  les 
bâlimens  de  la  marine  depuis  dix  ans ,  qui 
devaient  être  distribués  aux  équipages,  et 
qui  ,  en  contravention  aux  lois  ,  ont  été 
ve'sés  au  trésor  pviblic  ,  qui  sont  sans 
doute  aussi  sacrés  que  les  créances  ci- 
dessus.  '  , 
7°.  4°°  millions,  montant  dé  ta  solde  des  armées 
de  terre  et  de  mer  dans  les  années  3  , 
4  et  5  ,  dette  aussi  saciée  que  les  autres, 
"ïoial  1870  millions  qui,  constitués  à' 5 
pour  I  en  ôlant  ies  400  millions  de  birns 
nationaux  qui  existent,  augmenteraient 
la  dette  constituée  de  plus  de  70  rail- 
lions. 

Septième  note. 

Si  donc,  on  su'vait  la  théorie  du  tribunat, 
le  p.  u^le  frj:jçais  se  trouverai!  cha  gé  annuel- 
lement, sans  qu!il  ait  éé  pourvu  aux  premiers 
besoins   de    l'administration  : 

1°.  148  millions  cxistans  ,  pd.r   suite    de   la  loi 

de    la:..    6. 
2°.      70  millior.s   par  la   théorie    du  trib«nat. 
3".     3o    millions   pour    subvenir  aux  frais     né- 
cessiiés  par  le  mauvais  esprit  de  sysiême 
qui  a  fait  vendre  tous  les  biens  des  éta- 
blissemens. 

Total.     242  millions. 

Huitième  note. 

Ainsi  ,  si  les  intérêts  du  peuple  français  étaient 
dirigés  par  la  ihéorie  du  tribunat,  ils  se  trouve- 
raient entièrement  aliénés  aux  publicaius. 

Neuvième  note. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  la  théorie  du  projet 
de  loi  est  toute   opposée. 

Dixième  note. 

Les  charges  de  l'état  qui  se  montent  è  142  mil- 
lions ,  se  composent  de  plusieurs  sommes. 

1°.   6g  millions ,  viagères  ou  pensions. 
Savoir  : 
20   de   rentes   viagères. 
19   de   p.-,isions   civi  es   et   rejigieuses. 
3o    de    pensions   militaires  ;    l'amortissement 
sera  par  an  de  plus  de  2  millions. 
2°.   37   raillions  li   rs   consolidé  inscrit ,  véritable 

.  e'te  de  l'état. 
3°.  18    millions    de   tiers   consolidé    à     inscrire  , 
non  encore    liquidé,  qui,  hormis  ce   qui 
sera   liquidé    cette    année  ,   sera    coJrso- 


lidé  à  r.T  sure  nés  anioriissemens  ,  et  par 
unr  Ici  pjnicul.t  ■:  . 
4°.  iS  millions  îies  piovisoire.  L?  gouverne- 
men  II  eu  corsoiidc  que  l,5oo,oo  pour 
l'an  12  D.H.S  l'an  lo  ,  il  ne  proposera  loui 
a«  plu-s  H'S-i  pour  2  millio  s  à  consolider  , 
fl  porun'.  iMiérêL  à  l'an  l3.  ainsi  da  suile  -, 
de  ma:;!ere  que  cej  l8  m'l;ons  de  fers 
pioviîoi:!.',  Il  eni  croul  d.'.ns  le  tiers  cou- 
solidé  (jua  mesure  que  1-s  renies  viagères 
ei  les  pensions  auront  amorti.  On  a  vu 
que  rien  que  dans  I  an  g  .  1  o  ,  i  I  et  12  , 
.  >  Ion  duia  S  millions  d'amoriis  sur  les 
sommes  du  premier  p.!ra,;fa;*iie.  Ainsi 
CCS  ;j  millions  qui  ,  dans  la  linéone  du 
tribunal. -se  lioux'iient  consolides,  ne  le 
Si-ront ,  <1  iiis  ie  t'ojet  du  gouvernement, 
que  pour  3;  millions  .  plus  i  million  que 
1  ori  suppose  devoir  eue  consolidé  cette 
année.  Le  surplus  ne  devani  être  conso- 
lidé qu'à  mesuie  que  les  rr-nies  viagères, 
les  pensions  et  la  caisse  d'aiiiorliïscment 
amoriijsent.  . 

Onzième   note. 

Ainsi  ,  au  lieu  de  142  millions  ,  il  n'y  aura  sur 
le  grand  livre  ,  dans  le  système  de  la  loi  propo- 
sée, que    106   millions. 

Douzième  note. 

Les  3o  millions  de  charges  pub'iques  prove- 
nant des  frais  d  hospice  et  de  l'instruction  pu- 
blique ,  se  trouvent  ,  dans  le  projet  de  loi  , 
diminués  d'abord  de  8  ou  io  millions  afiéctés  à 
ces  élabiissemens  ,  et  cette  marche  adoptée  laissé 
l'espérance  de  les  diminuer^eccore  davantage. 

Treizième  note. 

Quant  aux  70  millions  qui  ,  dans  la  théorie 
du  tribunal  ,  augmenteraient  la  dette  publique 
par  la  toi  ,  il  ny  a  que  2,700,000,  pour  la  con- 
solidation des  90  miîliocs,  et  u.tî  million  pour 
l'achat  des  f'  mobilisés  qui  se  trouvent  com- 
pensés pas  la  caisse  d'amortissement  qui  eu  ob- 
tiendra les  moyens  par  les  sornm-s  en  numé- 
raire qui  doivent  rentrer  de  la  vente  des  biens 
nationaux. 

Quatorzième  note. 

Quast  à  toutes  les  autres  créances  qui  ,  sous 
va  tiire  quelconque,  peuvent  être  dues,  et 
dont  il  est  fait  mention  à  la  note  7  ,  le  gou- 
vernement proposera  graduellement  des  lois  pour 
indemniser  .  autant  que  possible  ,  chacun  avec 
justice,  équité  et  prudence.  Les  charges  du  peu. 
pie  ne  seront  point  augmentées  ;  le  tiers  con- 
solidé ne  s'accioîtra  pas  beaucoup,  et  tout  le 
inonde  ,  surtout  les  créanciers  de  l'état  ,  gagne- 
ront à   la   prospérité    du  trésor  public. 
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de  côtes  ovales  en  fer  ,    celle  partie  de  l'ioléiicur 
de  I  habillement. 
Ils   avaiect  ajoi't:  : 

mOucI-s  spirales  en  fil  de  fer  Ou  de  laiton 
u  s'aijl'laiiraienl  par  la  forte  pression  des  colon- 
n  neis' d'eau,  de  matdere  que  les  conduits  se 
n  trouveraient  bouchés  ,  et  les  mouvcmens  des 
n  bras  deviendraient  irès-gênés.  )i 

Les  tuyaux  de  M.  K  iiigert  sont  susceptibles  du 
même  reproche. 

J'ai  lait  dispar.-.îire  ce  défaut  ,  en  substituant  , 
1°  aux  spirales  des  tuyaux  ,  des  bouts  de  cyhn- 
drc  creux  de  deux  ou  trois  pouces,  fixés  à  la 
suile  les  uns  des  autres  ;  2°  à  celés  des  bras  , 
des  cercles  en  fer ,  placés  à  côié  les  uns  des  autres  , 
demani-re  à  se  prêter  aux  divers  mouvemens  , 
et  à  défendre  cette  partie  de  l'attaque  des  re- 
quins. 

Les  commissaires  avaient  encore  ajouté  "  que 
1!  la  colonne  d'air  augmentant  en  raison  de  la 
11  profondeur  de  l'immersion  et  de  la  'longueur 
n  des  tuyaux.  1=  plongeur  éprouverait  de  trop 
)i  grandes   diflàcuUés  pour   respirer.  11 


On  se  douîiî  bien  qu'après  quelques  scènes  oii 
se  trouvent  travestis  le  songe  d'Aihalic  ,  la  pre- 
mière scène  d'Iphigénie  ,  le  premier  acte  de 
Brutus  ,  etc.  ,  la  troupe  éprise  pour  Melpomène 
d'une  passion  si  extravagante  ,  revient  bientôt  à 
son  bon  sens.  C'est  son  prudent  caissier  qui  l'y 
ramené  ;  il  prétend  ijue  de  tels  acteurs  tragiques 
ne  tueront  que  les  recettes  ;  il  fait  enlcndte  te 
fion  Jlon  la  Tirette  ,  qui  bientôt  répété  de  bouche 
en  bouche  ,  l'emporte  sur  l'hexamètre  pompeux, 
Cassandte  écluiige  son  diadème  contre  son  an- 
cieni'e  perruque  ;  Golooibinc  quitte  le  manteau 
de  Clytemaesiie  ;  Arlequin  jette  là  l'éjée  du 
Crd  et  reprend  sa  batte  :  on  convient  qu'il  faut 
que  tout  suit  à  sa  place.  Ainsi  se  termine  le  vati- 
dcvillc    qui  ,  comme   on    voit  ,    a    sa  moralité. 

Que'ques  couplets  très-flatteurs  pour  les  comé- 
diens français  sont  semés  dans  celte  ba:>aielle  ; 
mais  ,  en  les  entendant  ,  il  me  semblait  voir 
un  enfant  malin  présentant  un  boui-iuet  de  roses 
de  manière  à  ce  que  la  main  q  li  va  le  tece- 
v.ir  ressente  légèrement  l'aticinie  d'une  épine, 
et  le  mot  si  connu  de  Sosie  ,  prononcé  par-tout 
à  la  fois  ,   venait   frapper   mou  oreille. 

A  l'occasion  de  celle  petite  pièce  ,  il  est  assez 


R  É  c   L  A   M 


A    T    I    O    N. 


T-   •  .    ,-  .       ,  •      ^„,,„     ^k;«^t'r,r,       (>n  rt.  r  occasion  tre    ccuc   iicuic  prcce  ,  11  csi  assc: 

1  ai    aussi    lart    évanouir    celle    ob  ect  on  ,    en       .        ,■        j     1  •  t>         j      j 

:  .  ,   -,  ,      ,or„,;r,<i  r,ar    iir.f     siuttulier  de  tjire    remarquer    que  ranard  ,   dar 

adaptiint    un   troisième    tuyau,   termine  par    Une^     =  ,  1        ,1  ■ 

11  1         s„     \-^„-,r;,i    n.tf    la    i.ierp     ses  Actcurs  déplaces  ,  a   donne  ,  et  le    modèle  di 

pièce  loulanle  de   même   capacité    que   la   pièce  ;  t  1'         1      .  ■  .      • 

'^     ■  '^  la  parade  tragique  dont  il  est  quesuon,  et  le  litre 

■'      '     ■  ,  j  convenable  à  la  circonstance ,  et  de  plus  le  sujet, 

Le  tuyau  portevoix  aura  une  soupape  a  son  I  ,^  p,,^  ^  ^^  à-peu-près  ie  dialogue  d'un  de  no> 
extrémné,  près  du  plongeur,  construite  de  ma- .  .^j^^  ^^^.^^^  modernes.  Quant  à  l'ouvrage,  il 
niere  à  ce  qu'il  puisse  facilement  la  soulever  .  ^  beaucoup  fait  tiie  :  r  est  sur  ce  ion,  et  saris 
avec  la  bouche,  toutes  les  fois  qu  il  voudra  ,  j^^^^  ^^^^^  décemment,  que  Piron  fesait  du 
Pafltf-  ~ 

Le  plongeur  devait  entrer  dans  une  espèce  de 
cylindre  en  1er  à  claire-voie  ,  pouvant  se  démon- 
ter ,  tl  s'clevant  au-dessus  de  ses  reins  ,  afi  1  que 
la  pallie  inférieure  de  son  corps  se  trouvât  a 
l'abri  de   toute  surprise. 

Les    commissaires    avaient    terminé  par   dire  : 
)>  q-;'en  supposa:  t  le  remède  à  ces  inconvéniens,  ;  jours .'' 
I)  il  fallait  que  la  machine  fût  exécutée  en  grand. )i 

Ceux  qui  liront  l'atlicle  des  Annales  des  ans 
et  manulïctuies  loinberont  aisément  d'accord  , 
que  l'inveniion  de  M.  Klingert  (admettant  toute- 
fois qu'il  n'ait  .point  eu  connaiisaoce  de  la 
mienne)  ,  n'est  pas  comme  je  l'ai  dit  ,  aussi  par- 
faite que  celle  présentée  à  l'Académie  ,  même 
corrigée  et  perfectionnée  d'après  ses  observa- 
tions. 

1°.  Celle-ci  n'a  plus  de  spirales. 


tepenoire  de  l'Opéra  com'quc  un  recu.il  d'épi- 
grammcs  ,  soit  comte  1  Ojiéra  ,  s.-iii  conire  le 
tiiéâire  où  Callisthene  fut  reçu  et  la  Mélromanit 
long  tcms  refusée  ;  il  ne  faut  pas  sétonnei  que 
la  manière  de  Piron  se  retrouve  ici  :  il  écrivait 
au  CAVEAU,  quand  il  n'y  buvail  pas.  Les  Diners 
du   Vaudeville  ne  spnt-ils  pas   le    caveau   de  noé 


Heurs   de  van-Spaendocnk 


ï.  Chamoulaud  ,  au  sujet  d'une  invention  française 
attribuée  àun  étranger ..  aux  rédatteurs  du  journal 
ojficiei.  —  Paris  ;  le  4  ventôse  an  g. 

Citoyens  ,  je  viet^s  de  lire  ,  dans  le  n°  g  des 
Annales  des  arts  et  manufactures  ,  par  R.  d'Oreilly  , 
la  descripiion  d'une  nouvelle  machine  à  plonger  , 
dont  il  esl  fait  honneur  à  M.  Klingert  de  Bresiaw  , 
en  1797. 

Je  réclame  un  droit  de  priorité  en  faveur  d'une 
invenlloo  semblable,  mais  plus  parfaite  ,  inven- 
tion que  j'ai  mise  au  jour  dix  ans  auparavant. 
L'exposé  suivant  vous  donnera  lieu  d'apprécier  la 
justice  de  ma  réclamation. 

En  1787,  à  mon  retour  de  l'Inde,  je  présentai 
à  l'Acadéroin  des  sciences  de  Paris  une  machine 
propre  à  boucher  les  voies  d'eau  en  pleine  mer  , 
sans  craindre  les  poissons  antropophages  ,  appelés 
requins. 

C'était  un  habi'lement  en  cuir  ou  peau  de 
bufle  ,  yerr.i  à  la  gomme  élastique  ,  imperméa- 
ble à  l'eau  ,  tout  d'un  jet  ,  se  fixant  à  un  casque 
en  fer  blanc  avec  des  yeux  artificiels  ,  d''  rà  par- 
taient deux  tuyaux  terminés  ,  l'un  par  une  pièce 
aspirante  ,  et  l^aun  e  prar  un  porte-voix.  Ces  tuyaux 
et  les  bras  en  entier  ,  dépendant  de  cet  habille- 
ment ,  devaient  être  garnis  d'un  fort  fil  de  fer  ou 
de  la  ton  lourcé  en  spirale.  Celte  idée  m'avait  été 
suggérée  par  ces  conduits  dont  les  indiens  font 
usage  dans  leurs  instruraens  à  fuaaer  ,  nommés 
Oukas. 

Les  commissaires  choisis  par  l'Académie  (  le 
marquis  de  Chabert  et  le  chevalier  de  Boiy  )  fi- 
rent .  dans  leur  rapport  ,  plusieurs  objections 
-contie  ctite  machine  ;  objeclions  que  j'ai  réussi 
depuis  à  détruire.  Les  voici   : 

D'abord,  comme  je  n'avais  point  pensé  à  ga- 
laniir  la  poitrine  du  plongeur  de  la  pression 
croissanle  de  l'eau  en  proporiion  de  la  hauteur 
des  colonnes ,  ils  observèrent  avec  raison  qu'elle 
lui   serait  funeste. 

J'ai    remédié  à  cet  inconvénient   en   garnis.sant 


Ce  grand  artiste   continue  sa  précieuse  collec- 
tion de  fleurs.   Le  quatrième  cahier  vient  de  pa- 
raître. Il    contient  le  souci  des  jardins .  la  pivoine 
double  ,    la  rose-tremiere  cl  le  pavot  cultivé.    Ces 
fleurs  si  bien   choisies  po  ;r  le  dessin  ,  à  cause  d« 
leurs    (ormes  larges  et  élégantes,    ont   conservé, 
sous   le    crayon    de    van-Spaendonck  ,    toute   la 
2°.  L'air  que   le  plongeur  respire  est  continuel-     beauté  que  la  nature  donne  aux  individus  les  plus 
lement  renouvelé  ,  et  il  n'a  point  à  craindre  l'effet  |  parfaits   de  leurs   espèces.  Dire  qre  ce  cahier  est 
funeste  d'une  colonne  d'air  croissanle.  ;  égal    aux  piécédens  ,  ce   serait  en  faire   un  assez 

„„,.,.  ,.  •      •      .  J  orand    éloge;   nous  devons  sjoulcr   qu'il  les  sur-' 

3°.  Il  n  existe  aucunes  ligatures  qui  soient  dans     -^  ^  ^:  ^^,„  ^.„  ^^  ^  sensation   que   nous 

le  cas  de  1  incommoder.  ,  ^^^^^  éprouvée    en  les   comparant. 

4".  Il  peut  braver  la  dent  meurtrière  des  pois-  i      depuis  que  ces  be.>.ux  modèles  sont  oEFerts  au 

sons  antropophages.  'public,    on    a   remarqué    que    l'art    de    dessiner 

5".  Enfin  ,  l'expression  de  ses   difTerens  besoins     les  fleurs  avait  fait  des  progrés  sensibles.   Il  n'est 

sera  rendue    dune   manière  plus  intelligible.  '  pas  un   amateur  .  pas  un   élevé   à   qui  ces  dessins 

Mes  facultés   ne   m'ayant  pas  encore  permis  de     n  aient   fait   naîre  de   nouvelles   idées  sur  cet  art. 

remplir  le    vœu    de    l'Académie,    j'ai  lenvoyé   à     On  cjDnvient   même    que  I  habitude    de   dessiner 


d'autres  lems  1  exécution  en  grand  de  cetre  phi- 
sico-mécanique  si  nécessaire  à  la  marine.  Le 
succès  en  est  certain  ,  d'après  l'expérience  de 
M.  Klingert. 

Je  vous  prie,  citoyens,  d'accorder  à  celle  lettre 
l'insertioo    dans   voire  journal,   qui 


des  fleurs  de  celle  dimension  ,  et  dont  les  forines 
sont  variées  à  l'infiai  ,  donne  une  grande  facilité 
pour  dess'ner  la  figure.  Ces  cahiers  ont  donc  uii 
double  objet  d'utilité  ,  et  sont  un  véritable  ser- 
vice  rendu  aux  ans  ,  et  par  suite  à  nos  manu- 
factures de  soieries,  qui  trouveront  dans  ces  des- 


vcntions  et  découvertes. 
j'ai  Ihonneur  de  vous   saluer. 

F.  Chamoulaud  .  rue  Chabanais  ,  n 


dépôts  les  plus    précieux   pour    I  histoire  des  in-     ='"?  ^'  ^^"'    ""'^   "î"'   '"°"\  f^"s  ^ans  le  même 
'^  '^     ■    '^  '^  goût,    de  nouveaux  moyens  de  perlection.  Aussi 

c  est  paiticulietement  aux  dessinateurs  des  ma- 
nufactures et  Bux  élevés  des  écoles  centrales  que 
nous  en  recommandons  ^étu,^e.  Ils  ont  eri  même 
lems  l'avantage  de  faire  tableau,  et  de  pouvoir' 
décorer  les  cabinets  des  naturalistes  ,  et  même 
THEATRE     DU     VAUDEVILLE.  les  appariemens  des  amateurs  des  arts. 

On  vient  de  jouer  la  tragédie  au  'Vaudeville  ;  Le  prix  de  ces  cahiers  est  de  six  fr.  chacun, 
qu'on  ne  s'étonne  pas  :  L'Arlequin  avait  promis  On  les  trouve  chez  l'auteur  au  Jardin  des  plantes, 
qu  on  ne  tuerait  personne  :  voici  à  quelle  occa-  ti  chez  Bance  ,  marchand  d  estampes  ,  rue  du 
sion  cette  plaisanterie  a   tu    lieu.  Petit-Pont  ,    quartier-Sainl-Jacques.  D. 

On  prétend,  une  affiche  a  même  donné  lieu 
de  le  croire  ,  que  le  théâtre  français  devait,  nour 
cèlébiet  la  paix,  débiter  un  impromptu  semé 
de  couplets.  On  avait  pensé  sans  doute  à  ce 
théâtre  ,  qu'on  ne  pouvait  parler  dé  la  paix  de- 
vant un  peuple  qui  combat  en  chantant  ,  et  qu  il 
fallait  au  moins,  dans  1  cnceime  de  nos  specta- 
cles ,  être  aussi  gais  que  nos  soldats  sur  le  champ 
de  bataille  ;  mais  le  petit  Vaudeville,  enfant  qui 
ne  vieillit  point  dans  ce  pays  ,  et  qui  ne  ralsoi.ne 
point  mal  pour  son  âge,  a  dit  :  Si  la  tragéaie 
chante  des  refreins  ,  je  dois  déclim-r  des  v  rs  ; 
au  iond  il  avait  quelq'ae  raison  :  il  a  quelque 
tort  dans  la  forme  ;  il  eût  dû  aitendre  peut-êire 
que  la  tragédie  tût  chanté,  poui  déclamer  à  son 
aise  ;  sa  siiuation  eûi  paru  plus  plaisante  ei  plus 
naturelle.  Il  a  crié  un  peu  trop  tôt,  ctil  y  aun  cer- 
tain dicion  populaire  qui ,  sans  sa  trivialité  ,  irou- 
ver.iit  ici  parlaitemenl  sa  place. 

Au  surplus  ,  on  a  beaucoup  ri  du  travestisse- 
ment burlesque  de  nos  chansonniers  en  décla- 
maieurs  empûatlques.  C'est  une  parodie  piquanie, 
(luoiqu'il  n  y  ait  p^s  précisémen    de  srrjet  i:ia:o.iié. 


LIVRES      DIVERS. 

Œuvres  de  C.  A.  Demoustisr  Lettres  à  Emilie 
sur  la  Mythologie  .  nouvelle  édition,  corrigée  et 
i.iigmentée  par  l'auicur  ,  avec  37  jolies  gravures, 
6  vol.  in-8°  ,  très-beau  papier  ,  brochés  ,  18  fr. 
papi  r  velin  ,  figures  avant  la  lettre,  36  francs  ; 
le.  mêmes  .six  volumes  in-i8,  papier  fin  d'Angou- 
lênie  ,  12  francs  ;  papier  vclin  ,  24  fr.  cl  enfin  , 
une  éeiiion  sur  papier  ordinaire  .  avec  les  3? 
giavuies,  remplaç.jnt  avec  avantage  pour  les 
acbeicu'S  ,  les  contrelactioRS  qui  ,  10  :tcs  ,  sont 
plus  ou  moins  fauiives  ,  muti'ées  .  et  dépourvuts 
de  gi  avères.  Les  6  vol.  brochés  6  fr. 

Celte  nouvelle  et  jolie  édition  était  devenue 
nécessaire  pour  débarrasser  le  public  des  contre- 
lac. ioni. 

L'auieur  y  a  fait  des  augmentations  impor- 
tâmes, et  l'a  corrigée  dans  beaucoup  d'endroits; 
elle  est   imprimée  a\ec    beaucoup   de  soin. 

La  suite  des  ceuvies  de  Demousiier  sçra  inces- 
simm    nt  p"bliee  dan      es   mêmes  formais. 


De  limprimeiiii  de  H.   Agasse  ,  propriétaire   tlu   Moniteur,  rue  des   Poitevins,  n"   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


x"  Il 


Primcdi ,  i  "  germinal  an  9  de  la  république  française  ,   xtne  et  indiuisible, 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  4a:er  du   7    nivf 


S  ,  le   M  O  N  I  T  E  U  R  esc    le    seul  journal  oficul. 


INTERIEUR. 

Faris  ^  le  3o   ventôse, 
CORPS-LÉGISLATIF. 

Présidence  de  Lefebvre-Cayet. 

SUITE   DE   LA   SEANCE   DU    28    VENTOSE. 

La  discussion  s'euvrc  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  pro- 
xéiluie  ciimiuelle. 

TMessé  ^  orateur  du  tribunal.  Citoyens  législateurs,  le  tii- 
bunat ,  dans  sa  séance  du  2  de  ce  mois  ,  a  voté  le  rejet  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  procédure  criminelle.  Il  a  été  re- 
connu que  limeniV-Tn  et  les  motifs  de  ce  projet  étaient 
louables  ;    qn'il   fallait   purger  la  légisîatiou   d'une   foule 

fians.  Mais  il  restait  à  vérifier  si  le  projet  atteignait  ce 
but. 

L'orateur  se  livre  à  la  discussion  du  projet  ,  et  repro- 
duit les  motifs  principaux  employés  dans  son  rapport  au 
Uibunat.  (Voyez  la  séance  du  26  ventôse  ).  II  donne  à  ces 
inùiifs  des  dévcloppemens  étendus,  reproduit  les  raiso(l- 
nemens  faits  en  faveur  du  projet,  et  leur  oppose  des  raî- 
sonnemens  qui  les    combattent. 

Il  s'attache  spécialement  à  la  discussion  de  l'article  VIII 
du  projet,  qui  rétablit  pour  la  condamnation  les  votes  au 
5  sixièmes,  10  boules  noires  sur  12.  Si  d'une  part  ,  dit-il , 
il  ne  faut  jamais  négliger  les  intérêts  de  l'accusé  ,  ceux  de 
la  société  ,  et  les  leçons  de   rexpérience  doivent  être  aussi 

On  a    dit   dans   l'exposition  des  motifs,   que    le   mode 

XBajorité  de  7  sur  5  ,  détruit  toutes  les  règles  de  décision  , 
moD-seulement  de  la  part  des  jurés  ,  mais  même  de  la  part 
des  juges. 

Sans  prétendre  approuver  ni  condamner  ce  nouveau 
mode  ,  il  me  semble  qu'au  lieu  de  dire  qu'il  détruit  toutes 
les  règles  de  décision  ,  il  fallait  dire  qu'il  les  maintient  , 
puisque  la  plus  constante  comm^  la  plus  universelle  de 
toutes  les  règles  de  décision  ,  c  Cbt  d'adopter  le  résultat 
de   la  majouté. 

On  a  dit  encore  que  la  loi  actuelle  accordait  à  sept 
hommes  épui«és  par  tous  les  genres  de  fatigue  ,  une  coti- 
fiance  qu'elle  refusait  à'  onze  sortant  immédiatement  du 
de  bat. 

Pour  que  ceci  fût  vrai ,  il  faudrait  que  les  onze  sortant 
du  débat  ne  fussent  plus  ,  même  les  sept  du  lendemain  : 
ou  ue   pourrait   pas  citer    uû  seul  exemple   de  cette  bypo- 

Enfin ,  on  a  dit  que  cet  aiiicle  excitait  d  epuis  long-tcms 

pourrais  dire  pour  ou  contre  la  notoriété  d'un  pareil  fait 
serait  su-pcrflu'. 

Ces  raisons  sont  les  seules  qu'on  ait  employées  dans 
^exposition  des  motifs.  L'assemblée  constituante  en  avait 
énoncé  de  plus  séduisantes  en  faveur  du  mode  que  l'on 
veut  rappeler  ,  mais  comme  sa  profonde  pénétration  lui 
faisait  craindre  les  dangers  de  l'esprit  de  système  sur  les 
tesultats  irrécusables  de  l'expérience  ,  elle  eut  la  pré- 
Voyance  de  déclarer  à  cet  endroii-li  même  ,  que  les  ins- 
aiutious  recevaient  du  tems  et  de  l'habitude  ,  une  force 
A  mirrae  une  boiaté  que  la:  raison  seule  ne  peut  pas  leur 
imprimer. 

S'ils  eussent  vu  lés  effets  de  leur  théorie  ,  ces  fondateurs 
v«énérés  de  la  liberté  française  ,  s'ils  eussent  vu  les  scan- 
dales subversifs  qui  précédèrent  l'époque  de  l'abolition 
des  votes  au  5  sixierace  ,  ils  eussent  médité,  nous  n'en 
djoiitous  pas  ,  sur  les  causes  qui  amenèrent  d'aussi  désas- 
treux résultats  ;  et  s'ils  y  eussent  reconuu  l'influence  des 
^as'sions  cOnlraires,  peut-être  euss^ni-iis  remarqué  deux 
■«uses  in-dépetldantes  de  ces  atcidens  temporaires ,  et  qui 
ôennenl  à  deux  dispositions  de  la  loi  sur  la  justice  cri- 
ffihielle. 

.    c'est    au'en    France    la 


Boulay  ^  de  la  MeuTtKe.  Depuis  quelque  tems  les  tribuns 
ont  adopté  l'habitude  de  parler  s uccessi versent  et  de  suite 
dans  la  discussion. 

Ler  orateurs  du  gouvernement  n'ont  point  eu  connais- 
sauce  des  discours  qui  ont  été  prononcés  au  tribunat  ;  ils 
n'ont  pu  prévoir  les  objections  auxquelles  ils  auront  à  ré- 
pondre. Je  demande  donc  que  les  tribuns  soient  appelés 
successivement  à  développer  leurs  moiifi  contre  le  projet 
de  loi  ,  afin  que  le  système  d'attaque  exposé  en  son  entier, 
les  orateurs  du  gouvernement  soient  plus  à  portée  de  le 
combattre. 

Thiessé  se  présente  à  la  tribune.  -- L»  corps-législatif 
lui  accorde  la  (yarole. 

r/ii£Sié.  La  demande  du  conseiller  d'étal  est  que  kjlxûis 
orateurs  chargés  par  le  tribunat  d'énaeiifc  et  de  défend 


Maintenant  reprenons ,   et  l'art.  CCCCLVI    de  la  loi  .  et,l,e5.' 
ers    du  prajet,  et   voyons  queli    spht   ceux  qîii  fouir 


t  le  plus  de  moyens  de  cassation. 
'^,  L'article    CCCCLVI    de  lo!    admet  egalei 

oyens  de  cassation  ,   et  les  ad 


euti 


app 


:lés  suc 


r  leurs 


rincipes,  ni  dans  l'usage  , 
Il  est  dans  les  prit^cipes  que 


proje 


de  loi 
envoyé 


ayant i 


lu  tribunatV^t  le  tribunat  ayaoi 
législatif  des  oiaieurt  pour  émettre  et  soutenir  son  vœu  ,  le 
premier  de  ces  orateurs  développe  d'abord  la  théorie  du 
projet  elles  motifs  qui  Tout  fait  adopter  ou  rejeter.  Un 
orateur  du  gouvernemcntdoit  ptendie  la  parole  à  son  tour. 
Il  y  aurait  sur-tout  ,  en  cas  de  rtjet  de  la  pan  du  tjibunat , 
un  grand  inconvénient  ,î  suivrcunc  autre  marche.    Il  n'est 


,  du 


■ncore  mieux  que  no 
ion;  c'est  un  usage 
ante,  que  les  otateu 
'émeut  la  parole  ,  e 
ians  cettcassembléc. 

:ette  tribune  ,    les  ra< 
que  je 


î  la  maùi 
■tabli  da 
pour  et 


:ment   qui 

:  actuellen 

toute  ass 


liere   foi*  que  je   portai   la  parole  à 
Lifs    eusses  été  partagés  dans  le  tri- 


projet  de  loi  ,  je  concis  foit  bien  qu'alors  les  orateur; 
gouvernement  seraient  fondés  àvouioir  entendre  les  au 
discours,  afin  d'y  trouver  un  tcui  auquel  ils  puissent 
pondre.  Mais  ce  n'cil  point  le  (rsième  que  j'ai  adopté 
jourd'hui  ;   j'ai  combattu  le  piojt  en  sou  euiier  ;    en  s( 


qui  ont  eu  lé  tctis  d'e 


publiqi 
aucun  procès  ert  paniculi 
ent'î  d'où  il  résulte  que  dai 


La   premi 
lï'cxferce  de 

les  élémeos    qui    composent    la    liste    ^ ,    „„    ,  ^.. 

irouve  qui  aient  des  penchans  d'affection  pour  tel  ou  tel, 
il  n'existe  pas  de  voie  d'épuraiîon  pour  les  écarter  du  j.u- 
gfertieTit  ;  ce  qui  va  directement  contre  le  but  fondamental 
de  l'institution  qui  veut  l'équité  des  jugemens  ,  qui  ne 
peut  la  trouver  que  dans  l'impartialiié  des  Juges  ,  et  qui 
ne  s'y  trouvera  pourtant  qu'autartt  qu'ils  ne  ro'ssetitiront  pi 
haine  ni  a€ectioo  pourl  axcusé. 

La  seconde  ,  c'est  que  les  jurés  étant  connus  des  accusés 
quinze  jours  ,  un  mois  avani  les  débats  ,  cet  intervalle  n'est 
jânlais  p^rdu  pour  intéresser  la  faiblesse  ,  la  pitié  ,  l'affec- 
'd'on  au  sort  de  ceux  qui  tienueiït  encore  à  des  amis  zélés  , 
à  dts  parcns-  infortunés  ;  en  un  mot ,  à  loui  ce  qui  desiie 
Ici  arracher  à  la  mort  ou  à  l'infamie. 

Exigtr  10  votes  sur  12  pour  condarrfner  datis  cette'situa- 
«ion  ,  n'est-ce  pas  rappeleT  le  scandale  ,:lar  subveision  qui 
p.récédcrerït  U  réformation  de  cet  ancien  mode   de  déci- 

JÎOU  ? 

Au  reste ,  cit&ytns  législateurs  ,  je  ne  fais  «es  réflexions 
.que-patcc  que  la  maiicie  est  délicate  ,  fondamentale,  et 
.que  le  gouvernement  ,  pendant  la  vacance  du  cotps-légis- 
■lalif,   niédiiaht  de    nouveau   sur  la   loi    qui   vous  occupe. 


p-ourra,  dans  ta  nouvciia  session,  vous  eu  oanr  1 
jsie  lui  ,    du  corps-législatif  et  du  peuple  fratfçais. 

Je  demanda:  acte  du  dépôt  du  vote  de  rejet  in 
4ïïlKuiiat. 

\^  parole  est  à  ua  orateur  du  gow^cracmcQ-t. 


B  par  le 


objections,  il  en  résulte: 


et   qu 


at  pre 


ent  pn 


efua 


euxdngo 


obligés    de   dcmandir  de  nouveau   la   parole 

pour  les  réfuter  à  notre  tour  ,  ce  qii  proiougerait  beaucoup 
la  discussion. 

On  demande  que  la  parole  soit  1  1 


ribun;i 


■atcur  du  gouver- 
■  que  l'usage  suCcesnf  de  la 


B^uUy.U  dois  fa 
parole  par  lés  6rateu»a  i^.i  l,.u[,..;k  --^l  u^v^..u  «^p. 
long-tems  un  mode  pratique  ,  et  qu'il  a  métâe  eu  lieu  dans 
la  discussion  sur  l'éiabiisscfment  des  tribunaux  spéciaux. 
Encore  nn  coup  ,  je  déclare  qnc  je  ne  suis  point  disposé  à 
répondre,  à  moins  que  le  corps-législatif  ne  décide  formcl- 


,aioleàl'< 


Le  corps-législatif  consulte,  mainticutla  paiole 
leur  du  gouvcriiemctit, 

Boulay  de  la  Meurthe  improvise  une  opinion  dont  voici  les 
résumés  : 

Le  piojet  a  pour  but  de  diminuer  I(s  moyens  de  cassation,  et 
pal-  coliséiiupnt  de  icrmirier  plus  promptement,  et  d'assurer  da- 
vantnse  le  jugement  des  affaires  criminelles  ;  de  rendre  plus 
prompte  et  plus  teitame  ,  la  punition  des  crimes,  et  enfin  de 
soulager  le"  trésor  public. 

On  convient  que  ce  but  est  bon  ,    qu'ainsi   la  loi    qui  le  rem- 
Mais   on  soutient  que  ,    loin  de  remplir  ce  but ,   le  projet  pro- 
duirait un    ctfet  tout   contraire  ,    et  que,  sous  ce  point  de  vue , 
il    ne  vaut  pas  msme    la    loi  txi&tante.  On  ajoute  que    le    projet 
avilirait,  anéantir;iit  même  l'institution  du  jury  ,    et  qu'enfin    il 


Voilà  les  trois  piincipaux  points  de  vue  soi 
attaqué  le  projet  ,  sjns  compter  quelques  objet 
dont    nous  parleretit  ,  dans  le  cours  de   la  disciis; 

On  soutient  d'abord  que  le  projet  cxa  iiine 
but  qu'il  se  propose  de  diminuer  le  nombr?  de; 
sation  ,  ne  vaut  pas  la  loi  actuelle. 


lesquels   on  i 
onsde  détail, 


Comment  répondre  à  cette  : 
ôté  la  loi  eïiblante  ,  et  de  I'; 
parer  sous  le  point    de  vue   don 

L'art.  CCCCLVI   delà  loi  k 


tion  ?  c'est  de  prendre  d'ur 
;  ,  le  projet,  et  dé  les  com- 
»U3    parlons. 
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'attache  cependant  pis  celte  peine.  L'art.  CCCCLVI  de  la  lo 
it  aussi  cette  dernière  distinction  ,  mais  nous  verrons  que  c'es 
rec  ua  etfst  b'en  digèrent  de  «lui  qu'elle  a  dans  le  projet. 


nulli 

de  cause  1°.  \\  donne  à  l'accusé  comme  a  l'accusateur  le  dr(  _ 
indéfini  de  requérir  l'exécution  de  toute  formante  non  prescrite^ 
à  peine  de  nullité,  et  si  le  tribunal  n'ordonne  pas  cette  exe- 
t^ution  ,  il  y  a  nullité;  3»  il  leur  donne  également  le  droit  de 
former  toute  espèce  de  réquisition  ,  et  ïÎ  le  tribunal  omet  de 
statuer  sur  ces  réquisitions  ,  il  y    a  encore    rjullïté. 

Le  projet  n'admet  en  tout  état  de  cause  comme  moyen  dé 
cassation  que  les  nullités  que  nous  avons  appelées  absolues ,  les- 
quelles ne  sont  qu'en  petit  nouibre,  ,et  ne  peuvent  se  renconr 
trer  que  très-rarement ,  surtout  depuis  les  précautions  prises  jiàt 
la  loi  du  7  plnviôse  dernier  ,  a  l'égard  de  cette  espèce  de  nul- 
lité. Celles  que  nous  avons  appellees  relatives  ,  et  qni  sont  erit 
très-gr^nd  nombre  ,  sont  aussi  moyens  de  cassatioij  ;  cependant 
lorsqu'elles     tiennent  à  la    partie    de  la   procédure    qui    précède 

moyen  de  cassation  ;  i«  lorsqu'elles  ont  été  réparées  p^r  un  acte 
postérieur  ;  2«  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  proposées  au  tribunat 
criminel  avant  la  clôture  du  débat.  L'effet  évident  de  cette 
double  fin  de  non  recevoir  est  d'apeantir ,  avant  lé  jugement 
du  fond,  toutes  ces  nullités  qui  sont  la  source  la  plus  fécondé 
de  la  cassation  des  jugemens  criminels,  et  de  fermer,  par 
conséquent,  cette  source  ppur  l'avenir. 

Ufaut  remarquer  que  la  première  de  ces  deux  fins  de  no'n* 
recevoir  est  absolue,  et  que  c'est  aussi  celle  qui  fera  tduiber  U 
plus  ds  nullités.  Nous  prendrons  pour  exemple  le  mandat  d'arr 
rét  :  ce  mandat  est  susceptible  d'être  attaque  psr  sept  nullités  , 
lesquelles  dérivent  du  défaut  de  signature  de  la.  part  du  juge 
qui  a  donné  ce  mandat  d'arrêt  ;  du  défaut  d'enonciation  d* 
la  loi  en  vertu  de  laquelle  il  est  lance  ,  du  défaut  d'énoiiciatioa  ' 
son  du  nom,  profession  ,  domicile,  etc.  de  la  personne  qui  en 
est  l'objet.  Dans  l'état  actuel  des  cIjoscs  ,  toute  la  procédura 
qui  suit  ce  mandat  d'arrêt  jusqu'au  jugement  définitif  inclusive- 
ment ,  fût-elle  parfaitement  régulière,  elle  serait  cassée  totale^ 
ment  ,  si  une  des  sept  nullités  dont  nous  venons  de  p.irler  ,  se 
rencontrait  darjs  le  mandat  d'arrêt.  Cependant  il  n'en  est  pa? 
une  seule  qui    ne  puisse  être   réparée  par    une  foule    d'actes  posr 

de  prise-de-corps.  Qti'importe  en  effet,  par  exenipie  ,  que  le  non* 
et  la  profession  du  prévenu  soient  mal  désignes  dans  le  u.andat 
d'nrret,  s'ils  le  sont  bien  dans  l'acte  d'accusation  oti  tout  autre 
acte  subséquent?  N'estrii  donc  pas  absurde  de  casser  toute  une 
procéilure  pour  une  nullité  ?uisi  incomplcttemcur  inditTerentei* 
Voilà  UU  des  plus  grands  et  des  plus  Iréquens  abus, de  la  pro- 
cédure actuelle,  et  c'est  cet  abus  qu'anéantit  la  fin  de  non-re- 
ccyoi:r  dont  noùd  parlons',  laquelle  n'adme,t'  aucuue  modifica- 
tion, La  seconde  fin  de  nisn-rec'evoir  ekt"  sujette  ,  à  la  veriré - 
à  deux  exceptions;  la  preoii'eré  ,  Ibrsqiie  l^^acàisé  a  été  privé  du 
secours  d'un  défenseur;  la  seconde,  lorsque  la  nullité  noni- 
proposée  au  tribunal  ciimincl  ,  e^t  jugée  par  le  tribunal  de  cas,- 
sation  ,,avoir  pu  inttuer  sur  la  décision  du  fond;  ces  deux  ex- 
ceptions étaient  commandées  parla  justice  et  l'intérêt  de  la  It. 
berté  civile  ;  mais  il  est  clair  ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit, 
dans  l'exposition  des  motifs  ,  qu'elles  ne  pourront  avoir  lieu  qu^ 
iref-rarcment  ;  d'où  ii  euit  qu'il  n'arjiveva  presque  jamais  qu'au- 
cune nullité  antérieure  à  la  décision  du  fond  ,  puisse  occsioenér 
la  cassation  du  jugement.  Voilà  donc  uni  différence  essenrieUe 
entre  la  lot  actuelle  et  le  projet,  puisque  d'après  la  loi  ,  il  n'est 
pas  une  de  ces  nombreuses  nullités  antérieures  à  l'examen  du 
fond  qui  ne  soît  admissible  comme  moyen  de  càssarion  du  ju* 
gement. 

Qtiantaiix  formes,  à  l'omissiop  desquelles  là  loi  ri'attache  paji 
la  peine- de  nullité  ,  si  les  parties  îtitéressers  en  requièrent  l'exécu- 
tion ,  le  tribund  criminel  peut  ;  d'après  le  projet,  se  dispenser  de 
l'ordonner  ;  et  ce  défaut  d'exécution  rie  peut  plus  donnVr  lieu  a 
.cassation,  qu'autant  que  le  tribunal  de  cassarion  jugerait  que  U 
formalité  requise  était  essenticUc.  Voilà  donc  encore  une  nouvelle 
différence  entre  le  projet  et  la  loi  ,  puisque  celle-ci  établit  com'mc 
une  obligation  rigoureuse  pour  le»  juges ,  ce  que  ceiui-la  laisse  i. 
leur  sagesse. 

Il  est  donc  évident  gue  le  projet  diminué  beaucoup  le  .riombrç 
des  moyens  de  cassation  établis  par  la  loi  ,  et  que  ,  par  coii:ié- 
quént ,  il  apporte  à  cet  égard  une  grarid'e  amiîligration  dans  1^ 
procédure  crimineUe.' 

Les  articles  IV  ,  V  et  VI  du  projet  sont  relatifs  à  l.t  manîex» 
dont  le  tribunal  peut  c!.sser  avec  plus  ou  moins  d'étendue  .que 
cette  cassation  peut  avoir,  soit  lorsque  plusieurs  in.lividus  sont 
compris   dans   le    niérne    acte    d'arc^iiation ,  soit,  lorsque    pluii<ui^ 

articles  ont  encore  le  tnéme  but  que  les  noib  premiers,  c»  Un  ds 
restreindre  les  moyens  de  cassation.,  Ils  correspondcrit  à  rarticl* 
CDLltl  de  la  loi  existante  Pour  iual.-r  à  cet  ^s^id  de  U  sm-ciiOr 
rite  du  projet  sur  la  loi  ,  couip^uoii.-lcs   encore.    L'avucle;.C0LUC 

porte:  Le  tribunal  icjelte  la  itquiteou  annuiU  U  jugtment S'i} 

annulie  le  jugcvient  ,    U  renvoï:  U  j'ondi  duprocés,  iaveir  ,  etc.      ,,,'  , 

Il  est  clair  que  cet  article  établit  l'Indivisibilité  dans  les  jugtf^éifè 
en  matière  criminelle  ,  et  qu'il.en  résulte.que  ,  quand  il  ,y  a.caOsa.t 
Mon  ,  elle  doit  porter  sur  tout  le  .jugement  ,  et  que  toute  l'^ffair.e 
doit  être  renvoyée  devant  de  nouveaux  juges.  C'est  le  sens  naturel 
de  l'aiticle  cite,  et  c'est  airisSi  qu'il  a  été  çntendu.  Les  paitisans  de. 
celte  indivisibilité  se  sont  (ait  an  nouve.tu  iiioyen  ,des'  articles 
CCCXCVI  et  CDXIV.  Le  premier  porte,:  Leijure,  7ii',pàn;-ul  .pui^ 
nortcer  iUT  d'autres  dflin  qv^^çe^^  </ui  sont  fortes  dans  Coile  d\uc,nn~. 
liun,  ni  se  disjifnseT  de  jiioruuua  sm  aucun  de  ct-ux^uiy  lunt  pjrli\. 
Le  second  porte  en  tubstarice  que'  si, la'  dedaraiion  du  jiiry  cat 
vicieuse  en  im  point,  elle  doit  etrc'anhullée  pour  le'iuui. 

Cette  indivisibilité  a  ete  prise  dans  un  sens  si  étc/xiu  ,.,qu'(-n  en. 
a  fait  l'atiplication  même  aux  accuse^  acquittée  ,  loisqu^ih  tu-aiLUsjf 
condamne  avait  fait  casser  lé  jugemcçt. 

(  .Et  ici  l'orateur  cite  des  exemples  de  ce  qu'il  avance.  )■ 

On  conçoit  facilement  a  combien  d'abus  et  d'iiijuotlces^".clîèti 
indivisibilité  donnait  lieu,  et  ce  vice  de  la  procerlure  est  coiri^t^ 
par  l'article  av.  Celui  auquel  remédie  ,1'artic!--  V  n'est  piis  mointf 
évident.  Pour  bien  concevoir  le  but  de  tet  article,  ainsi  que  du 
suivant,  il  faut  considérer  ce  te  i  airlve  {iè,-[rLqNeiiMUcnt.  J'^Jt 
■  exemple  ,  un  individu  es.l;,  accusé  de  deux  crimes  ,  d'i-m  atansL^i' 
nat  et  d'un  vol.  L'assassiuiit  étant  .le  plus  grave  des  deux  •■iiMes> 
est  aussi  présente  le  premier  a  la  décision  du  jiivy.  Siu  le  sccùtid^;, 
ilarrive  quelquefois  que  les  juges  n'cgli;^ent  de  poser  les  questions^, 
ou  que  lies  jurés  négligent  d'y  répbridre ,  ou  ,  te  qui  leyiciit  aif 
même,  que  l'on  .néglige  d'en  faire  mention  quand  la  dcclaration  c^ 
affirmative  sur  le  prchiier  délit.  Enlîn  ,, lors  inénie  que  les  quéstio^p 
aur  le  second  ont  été  répondues ,  il  arrive  toujotus  que  le  tribun^ 
se  dispense  de  pron^cer  la  paine  sur  1«  aeconil  dôlii ,  guand^  ji 
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IDrononcÉ  celle  qui  est  applicable  au  premier  ;  car  il  serait  contre 
toute  espèce  de  règle  d'inâiger  à  ua  accusé  une  peine  pour  un 
inoinclre  délit,  lorsqu'il  est  condamné  pour  délit  plus  grave.  Or, 
^ia^5  cette  hypothèse,  qui  se  rencontre  très-fréquemment  ,  l'ar- 
ticle V  s'applique  au  cas  où  la  condamnation  sur  le  délit  plus 
grave  étant  plus  régulière,  les  questions  n'auiaient  point  été  po- 
sées ou  n'auraient  point  été  répondues  sur  le  second  délit;  et  cet 
article  déroge  en  cela  aux  articles  CCCXCVI  et  CDXIV  de  la  loi 
tctuelle  ,  ou  du  moins  les  modiEe.  Dans  la  même  hypotliese  , 
l'aiticle  VI  du  projet  s'applique  au  cas  où  y  aynnt  condamnation 
eur  le  délit  le  plus  grave  ,  et  n'y  en  ayant  par  conséquent  point  sur 
le  délit  le  moins  grave,  le  jugement  est  cassé.  Dans  ce  cas,  le 
procès  doit  recommencer,  non-seulement  pour  le  délit  le  plus 
grave  ,  mais  encore  pour  tous  les  autres  délits  moins  graves  ,  ii 
raison  desquels  il  n'y  a  point  eu  àc  condamnation.  Voilà  le  véri- 
taole  sens  de  cet  article  que  l'ou  a  aiFecte  de  mettre  en  oppusi- 
tîon   avec   1«  quatrième  ,    et    sur    lequel    on    s'est    étrangement 

Il  résulte  de  cette  discussion  ,  que  les  articles  IV  ,  V  et  VI 
Tont  au  même  but  que  les  trois  premiers,  et  améliorent  ainsi 
qu'eux  la  procédure  actuelle  ;  et  que,  par  conséquent,  sous  ce 
premier  point  de  vwe  ,  le  projpt  vaut  beaucoup  mieux  que  la  loi 
existante  ;  qu'ainsi  il  n'est  rien  de  moins  fonde  que  le  premier 
reproche  qu'on  lui  a  fait. 

On  soutient  en  second  lieu  que  le  projet  avilit,  anéantit  même 
l'institution  .l;i  jury.  Nous  soutenons  au  contraire  qu'il  tend  h 
lui  rendre  sa  pureté  primitive,  et  qu'il  assure  son  indépendance. 
,£n  effet ,  d'après  la  loi  actuelle  ,  lorsqu'un  accusé  a  été  acquitte 
par  une  déclaration  de  jury,  il  peut-être  remis  en  jugement  ,  si 
cette  déclaration  est  vicieuse  dans  un  point  différfnl.  Or,  quoi 
de  plus  contraire  â  l'indépendance  absolue  des  décisions  du  jur) 
et  a  la  liberté  civile  ?  Le  ptojet  anéantit  ce  vice.  Est-il  une  dis- 
position plus  odieuse  que  celle  de  l'article  XXXIH  de  la  loi  du 
19  fructidor  an  i,  qui  outre  les  difTerens  qu'on  lui  a  reproches 
dans  l'exposition  des  motifs  ,  expose  la  minorité  des  jurés  à 
trahir  leur  conscienee  pour  n'être  pas  exposée  à  passer  24  heures, 
séquestrée   du  reste  des  lioyiuies,  et  qui  ,  dans  beaucoup  de  tri- 

les  déterminant  à  consigner  dans  le  procès-verbal  qu'ils  ont 
passé  24  heures  sans  communiquer  avec  personne  ,  lorsque  réel- 
lement ils  ne  l'ont  pas  fait.  Car  voilà  les  abus,  auxquels  cet 
article  a  donné  lieu.  N'est-ce  donc  pas  un  grand  bien  que  de 
rapporter  un  tel  article  ?  n'est-ce  pas  d'ailleurs  rendre  les  fonc- 
tions de  juré  beaucoup  moins  pénibles  ,  et  entraver  beaucoup 
iftoins  l'expédition  des  alfaires. 

On  a  prétendu  qu'en  admettant  les  parties  intéressées  à  pro- 
poser des  moyens  de  nullité  avant  la  clôture  du  débat  et  en 
présence  du  jury,  c'était  avilit  cette  institution.  Mais  quand 
même  cet  inconvénient  serait  aussi  grand  qu'on  l'a  soutenu,  ce  n'est 
pas  le  projet  qui  le  produirait,  c'est  la  loi  actuelle  ;  on  peut 
mieux  dire,  il  est  inséparable  de  toute  bonne  administration  de 
la  justice.  En  effet,  tant  que  le  débat  n'est  pas  fermé  ,  n'est-il 
pas  juste  que  l'accuse  puisse  alléguer  tous  les  moyens  qui  sont 
en  sa  faveur,  et  lorsque  le  tribunal  dccouvrs  une  nullité  dans 
la  procédure,  ne  serait-il  pas  absurde,  parce  que  le  débat  est 
•onimencé,  qu'il  fiJt  obligé  déjuger  l'affaire,  ayant  la  certitude 
que  son  jugement  serait  cassé  par  le  tribunal  de  cassation.  Tout 
ce  que  l'on  a  dit  à  cet  égard  prouve  que  l'on  ignore  absolument 
cette  partie  de  la  législation  crimincU:.  Enfin  on  a  prétendu  que 
le  projet  dénaturait  l'institution   du  tribunal  de  cassation  ,  en  lui 

çant  à   exaniiixr  le  fond  des  affaires. 

Nous  opposerons  à  ce  reproche  quelques  observations  géné- 
rales  et  quelques  autres  particulières. 

D'abord  est-il  bien  vrai  que  le  tribunal  de  cassation  ne  doit 
pas  examiner  le  fond  des  affaires  ;  pour  le  soutenir  on  se  fonde 
lur  l'article  66  de  la  constitution  qui  porte  :  Le  tribunal  de 
canation  m  cannait  point  du  ftnd  dei  affaita  :  mais  i!  casse  l,s 
jugtmcni  rendus  sur  Us  procédures  dans  lesquelles  les  formei  ont  été 
violées  ,  en  qui  contiennent  quelques  contraventions  expresses  à  la  loi  , 
et  il  reniuiie  le  fond  du  procès  au  t'iliunal  qui  dlit  en  connaître. 

Que  veut  dire  le  mot  connaître'  Veut-il  dire  que  le  tribtuial 
de  -.assaiion  n'examinera  pas  le  fond  des  affaires?  Non  assuré- 
ment. Il  signiCe  seulement  qu'il  ne  pourra  pas  en  juger,  et  voilà 
pourquoi  ,  il  est  obligé  de  renvoyer  le  fond  du  procès  à  un 
autre  tribunal.  Connaître  est  ici  synonime  de  j.ijer.  Et  comment 
en  effet,  le  tribunal  pourrait-il  ne  pas  examiner  le  fond  des 
affaires.  D'abord  cela  est  impossible  dans  l'exécution.  Eu  second 
lieu  ,  quand  il  s'agit  de  savoir  si  la  loi  a  été  bien  appliquée  au 
fond  du  procès,  il  faut  bien  que  ce  fond  soit  examiné  Donc 
puisque  le  tribunal  de  cassation  est  chargé  de  juger  de  l'appli- 
cation de  la  loi  soit  sur  la  nature  du  délit,  soit  sur  la  peine; 
il  est  non-seulement  autorisé,  mais  oblige  de  prendre  connais- 
sance du  fond  des  affaires. 

£jt-il  vrai,  en  second  lieu  ,  que  le  tribunal  de  cassation  ne 
doive  jamais  exercer  un  pouvoir  discrétionaire  ,  que  la  loi  même 
ne  puisse  pas  le  lui  donner?  IWais  elle  le  donne  bien  à  un  prési- 
dent du  tiibunal  criminel;  et  pourquoi  n'accorderait-ellc  pas  au 
tribunal  de  cassation,  à  un  corps  nombreux  et  place  au  sommet  delà 
bicrarchie  judiciaire  ,  la  «onBance  qu'elle  accorde  à  un  seul  magis- 
traitd'un  ordre  inférieur  ?  Nous  dirons  plus  ;  par  cela  seul  que  le 
tribunal  de  cassation  est  le  tribunal  suprême  ,  et  que  nulle  autre 
autorité  n'a  le  droit  de  réformer  ses  jugemens  ,  n'cst-il  pas  investi 
d'un  pouvoir  discrétionaire?  Ç^ue  la  loi  le  limite  ,  qu'elle  le  re- 
gidanse  ,  c'est  sans  doute  une  précaution  fort  sage  ;  mais  la  loi 
pourra-t-elle  prévoir  et  préciser  tous  les  cas  dans  lesquels  seulement 
ce  tribunal  devra  casser  ?  Cela  est  impo>sible.  Il  s'en  pre.entera 
toujours  une  foule  de  douteux.  Que  fera-t-il  donc  ?  Recourra-t-il 
toujours  au  législateur?  Cela  est~encore  iu.possible.  Il  faut  donc 
bien  accorder  une  portion  de  conSancc  à  ses  lumières  et  à  sa  sa- 
Sessr;  il  faut  donc  qu'il  jouisse  d'un  pouvoir  discrétionaire  Ce 
pouvoir  doit-il  être  illimité  ?  Non  ,  car  il  serait  arbitraire  et  despo- 
tique ;  mais  il  cesse  d'être  dangereux:  il  est  nécessaire  quand  il 
.f1'..ii™nscrit  et  régularisé.       . 

viÊr^,  voyons  maintenant  si  lepi-fi(et  donne  plus  de  latitude  à  ce 
penvoir  que  les  lois  antérieures  et  e.ristantes.  La  loi  de  1,91  por- 
tait que  le  tribun.ll  de  cassation  casserait  pour  défaut  d,  formes 
essentielles  i  et  cette  loi  ne  distinguait  nulle  part  les  formes  essen- 
tielles de  celles  qui  ne  l'étaient  pas.  Donc  elle  s'en  rappsrta.t  là- 
dessi;s  à  la  sagesse  du  tribunal  de  cassation  ,  et  lui  laissait  par  con- 
séquent le  ptjuvoir  discrétionaire  h:  pll.s  étendu. 

La  loi  actuelle  (  art.  CDLVI  )  est  conçue  de  manière  ,  que 
contre  l'intention  évidente  de  cette  loi  ,  le  tribunal  de  cassation 
lui  donne  une  interprétation  telle,  qu'il  se  prétend  en  droit  de  rie 
pas  casser  ,  lors  meu.e  que  tous  les  moyens  de  cassation  se  réu - 
rissent  contre  une  affaire;  et  c'est  la  nécessité  des  choses,  c'est 
pour  ne  pas  laisser  tous  les  crimes  impunis  ,  que  ce  tribunal  s'est 
vu  foice  de  recourir  à  cette  interprétation  qui  lui  donne  un 
pouvoir  arbitraire  ,  contre  lequel  il  n'y  a  de  garantie  que  dans  sa 
sagesse. 

Maintenant  qu'on  compare  les  cas  ofi  lé  projet  donne  un 
pouvoir  discrétionnaire  au  tribunal  de  cassation.  On  verra  nue 
loin  de  l'investir  d'un  droit  nouveau,  on  restraint,  on  contraiilt  , 
au  contraire  et  on  régularise  ce  pouvoir  que  lui  avait  donne  là 
loi  priillirive,   et  qu'il  exerce  actiieHeinSht. 

Il  est  donc  évident  que  le  projet  n'attaque  pas  plus  l'institu- 
tion du  tribunal  de  cassation,  qu'il  n'attaque  celle  du  jury.  Les 
défauts  qu'on  lui  a  reprochés  oont  donc  chimériques  ,  et  les 
avnntajes  qu'on   lui  a  contestes  ,    sout  réels.  Ce  projet  améliore 


donc   évidemment  la  loi  actuelle,   et  par  conséquent  il  doit  être 
adopté  par  le  eorps-lêgislatif. 

La  suite  de  cette  discussion  est  ajournée  â  demain. 

Le  président  indique  l'ouverture  de  la  séance  à  11  heures. 

Le  corps-legislatif  se  forme   en  comité  général.  —  Les  specta- 

A  6   heures  la  séance  est  rendue  publique. 

Le  président  donne  lecture  de  la  loi  que  vient  de  rendre  le 
corps-législatif.  |  Voyez  la  notice  d'hier.  )  ---  Il  donne  égale- 
ment lecture  du  traité  de  Luncville. 

Les  cris  répétés  de  vive  It  république  se  font  entendre  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle. 

On    demande  l'impression    des    discours    prononcés  en   séance 


Plasi 


Cela, 


Le  président.   J'observe  que  le  gouvernement  ayant  requis  que  la 
discussion  et  la  délibération  sur  le  projet  que  vous  venez  de  con- 

ne   peut   ordonner  la  publicité    des  discours  qui  ont   précédé  la 
délibération. 


La  : 


est  le' 


T  R  I  B  U  N  .4  T. 


SEANCE     DU     29     VENTOSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  et  de  la  cor- 
respondance ,  le  tiibunat  reçoit  un  message  du 
corps-législatif,  annonçant  l'adoption  du  projet  de 
loi  qui  ordonne  la  promulgation  du  traite  conclu 
à  Lunéville. 

Le  tribunal  se  forrae  en  comité  secret.  —  La 
séance  est  rendue  pubique  ,  et  le  président  donne 
lecture  du  voeu  émis  par  le  tribunal.  (  Voyez  la 
notice  du  numéro  d  h.er.  ) 

La  séance  est  levée. 

CORPS-LEGISLATIF. 

SÉANCE     DU   29    VENTOSE. 

La  séance  est  ouverte  à   midi. 

Un  message  des  corsuls  prévient  le  corps-légis- 
larif  qu'un  orateur  du  gouvernement  se  rendra  , 
le  3o  ventôse  ,  à  sa  sétnce. 

On  reprend  la  diseission  sur  le_  projet  relatif  à 
la  procédure  criminele. 

La  parole  est  à  un  Drateur  du  tribunal. 

Roujoiix  est  entendi.  Nous  sommes  tous  d'ac- 
cord ,  dit-il  ,  sur  le  !iut  de  la  loi  proposée.  Il  est 
indispensable  de  dimnuer  le  nombre  des  moyens 
de  nullité.  Le  triburat  pense  avec  le  gouverne- 
ment que  les  formes  prescrites  par  nos  lois  crimi- 
nelles ne  sont  pas  outes  d'une  telle  importance 
que  l'omission  de  qielques-unes  doive  nécessaire- 
ment ouvrir  un  mo'en  de  cassation.  Il  en  est  qui 
appartiennent  à  la  garantie  de  la  liberté  civile  ;  il 
i'aut  les  respecter.  Sans  elles  ,  les  jugemens  des 
tribunaux   ne  seraient .  que   des  crimes  juritliques. 

Il  en  est  qui  n'appartiennent  qu'à  l'ordre  ,  à 
l'économie  et  à  la  régularité  de  l'instruction  ;  cel- 
les-ci peuvent  être  modifiées  et  restreintes  par  les 
lois  ,  quand  elles  embarrassent  sans  une  utili^  ma- 
jeure la  marche  de  la  procédure.  Ce  sont  ces  for- 
malités du  second  ordre  ,  qui ,  d'après  les  dispo- 
sitions du  code  du  3  brumaire  ,  ouvrent  une  in- 
finité de  portes  dérobées  aux  moyens  de  cassation. 
Ce  sont  ces  formes  minutieusement  commandées 
sous  peine  de  nullité  que  le  projet  a  voulu  attein- 
dre ,  et  qui  cependant  échappent  à  la  poursuite  du 
législateur. 

On  a  voulu  élaguer  quelq'ues  branches  parasites 
et  le  coup  portant  à  faux  en  a  blessé  le  tronc  jus- 
qu'au cœur. 

Ainsi  ce  ne  sont  pas  des  nullités  superflues  que  le 
projet  atteindrait;  c'est  l'institution  même  du  jury  à 
îaciuelle  il  porterait  atteinte. 

L'orateur  passe  de  cet  apperçu  général  à  la  discus- 
sion particulière  des  divers  ardcles  du  projet.  11  éta- 
blit que  le  premier  article  est  obscur  ,  que  la  dis- 
position relative  k  l'incapacité  des  jurés  ,  peut  don- 
ner lieu  par  sa  latitude  a  un  arbitraire  dangereux. 
Que  permettre  de  proposer  des  moyens  de  nuUité 
au  moment  de  la  clôture  des  débats ,  c'est  per- 
mettre de  détourner  les  jurés  du  cri  de  leur  cons- 
cience ,  et  porter  le  premier  coup  à  la  base  de  l'ins- 
titution ;  que  le  pouvoir  discrétionaire  remis  au 
tribunal  de  cassation  par  le  projet  ,  est  une  attri- 
bution contraire  à  l'airticle  LXVl  de  la  constitution 
qui  veut  que  le  tribunal  de  cassation  ne  connaisse 
pas  du  fond  des  affaires  ;  que  le  pouvoir  discré- 
tionaire dénature  f institution  et  le  caractère  du 
tribunal  régulateur  ;  que  l'article  III  présente  un 
sens  vao-ue  ,  en  ce  que  f  on  n'entend  pas  le  sens  à 
donner  a  cer  mots  toute  réquisition  ;     que    l'article 

III  laissant  au  tribunal  la  faculté  de  casser  ou  de  ne 
pas  casser  ,   consacre  larbitraire  ;    que    les   articles 

IV  et  VI  offrent  une  contradiction  évidente  et  un 
effet  dangereux. 

Ces  observations  dit  l'orateur  en  terminant  ,  ont 
frappé  le  tribunal ,  sans  doute  elles  vous  frapperont 
égalernent  :  nous  sentirons  tous  le  regret  de  ne 
pas  voir  le  projet  remplir  les  intentions  au  gouver- 
nement ,  parccque  nous  sentons  comme  lui  et  avec 
lui  la  nécessité  de  dégager  la  procédure  crimi- 
nelle des  entraves  _qui  en  arrêtent  la  marche,  de 
restreindre   le    nombre    excessif  des  nullités,    en 


simplifiant  la  procédure  ;  de  fermer  à  la  ruse  ,  à 
la  chicane  ,  les  avenues  du  tribunal  de  cassation  , 
de  stipuler  un  peu  plus  pour  les  intérêts  de  la 
société  ,  un  peu  moins  pour  ceux  des  malfai- 
teurs. 

Mais  le  tribunal  s'est  convaincu  que  le  projet 
tromperait  l'attente  du  gouvernement  et  la  vôtre  ; 
tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  son  vœu  de 
rejet. 

Un  orateur  du  gouvernement  a  la  parole. 

Thibaudeau.  Citoyens  législateurs .  les  adversaires 
du  projet  de  loi  soumis  à  votre  décision,  ont  tous 
lait  des  aveux  imporians.  Ils  sont  convenus  que  le 
code  des  délits  et  des  peines  était  susceptible  de 
réforme ,  et  qu'il  était  nécessaire  de  réduire  les 
mo)ens  de  cassation  trop  nombreux  qu'il  fournit 
aux  condamnés.  L'expérience  ,  en  elTet,  a  démontré 
cette  nécessité.  Des  inconvéniens  graves  ont  été 
dénoncés  au  gouvernement  par  le  tribunal  de  cassa- 
tion ;  et  c'est  pour  les  faire  cesser  que  le  projet  de 
loi  vous  a  été  proposé.  Aussi  ses  adversaires  mêmes 
reconnaissent-ils  que  le  but  en  est  bon  et  udle  ;  que 
les  intentions'  de  ses  auteurs  sont  louables.  Mais 
ils  disent  que  laloi  ne  remplit  pas  ce?  intendons  , 
et  qu'au  lieu  d'atteindre  son  but,  elle  multipUe  les 
moyens  de  cassation  plutôt  qu'elle  né  les  diminue  ; 
et  c'est  peut  -  être  ici  le  cas  de  citer  cet  adage  ; 
Qui  prouve  trop,  ne  prouve  rien.  Sans  doute,  le 
projet  de  loi  n'a  pas  toute  la  perfection  qu'on  pous- 
rait  lui  désirer  ;  mais  il  n'est  pas  entaché  des  vices 
giossiers  cju'on  lui  suppose. 

On  lui  reproche  de  rendre  plus  facile  le  pnur%'OÎ  ' 
en  cassation.  Toutes  les  difficultés  élevées  à  ce  sujet 
tomberont  d'elles-mêmes,  si  fon  veut  faire  attenaoa 
que  notre  but  a  été  ,  non  pas  de  rendre  les  pourvois 
plus  difficiles ,  mais  seulement  de  diminuer  le  nombre 
des  moyens  de  cassation. 

Ici  l'orateur  justifie  cette  observation  ,  en  compa- 
rant les  dispositions  contenues  dans  fart.  I."  du 
projet  de  loi  avec  l'art.  456  du  code  des  délits  et 
des  peines. 

On  s'est  plaint ,  continue  l'orateur  ,  de  ce  que  le 
projet  de  loi  ne  précise  point  ce  qu'il  faut  entendre 
par  incapacité  des  jurés.  Mais ,  à  cet  égard  ,  il  n'est 
qne  la  répétition  de  ce  même  ardcle  456  du  code 
pénal ,  conçu  en- ces  termes  :  '<  Il  y  aura  cassation 
n  pour  cause  de  contravention  à  l'exercice  des  di- 
n  verses  fonctions  relatives  à  la  procédure  crimi- 
u  nelle  >?.  Parmi  ces  fonctions  sont  comprises  celles 
des  jurés. 

L'article  456  admet  comme  moyens  de  cassation 
toutes  nullités  ;  le  projet  ne  les  admet  que  lors- 
qu'elles n'ont  pas  été  soumises  au  tribunal  criminel. 
On  objecte  que  les  nullités  qui  auront  déjà  été 
proposées  au  tribunal  criminel ,  le  seront  encore  au 
tribunal  de  cassation  ;  mais ,  dans  ce  cas  ,  ce  dernier 
a  la  faculté ,  et  non  l'obligation  de  les  admettre. 
Ainsi  le  projet  n'augmente  donc  pas ,  comme  on  lie 
prétend ,  le  nombre   des  moyens  de  cassation. 

Le  pouvoir  discrétionnaire  accordé  au  tribunal  de 
cassation  ,  et  que  l'on  a  vivement  combattu  ,  n'est 
point  une  institution  notivelle.  Il  est  le  complément 
nécessaire  du  système  des  nullités.  L'Assemblée 
constituante  lui  avait  donné  encore  plus  d'étendue  ; 
elle  avait  dit  que  ce  tribunal  casserait  pour  toute 
omission  de  formes  essentielles  ;_mais  elle  n'avait 
point  déterminé  ces  formes.  Ainsi  eUe  accordait  au 
tribunal  de  cassation  plus  de  latitude  que  le  projet 
ne  lui  en  laisse.  C'est  donc  sans  fondement  que  fon 
reproche  à  la  loi  proposée  de  dénaturer  l'instilutioa 
du  jury. 

Au  reste  ,  il  est  à  remarquer  que  le  rappor- 
teur de  la  commission  du  tribunal  a  fait  le  plus 
grand  éloge  de  la  loi  de  1791  ,  qui  ouvre  un  champ 
si  vaste  à  la  cassation  ,  et  qu'il  combat  néanmoins 
le  -projet  qui  restreint  les  limites  de  ce  pouvoir. 
Cette  contradiction  n'est  pas  la  seule  dans  laquelle 
sont  tombés  les  adversaires  de  la  loi  ;  on  lui  a 
reproché  encore  d'ordonner  que  le  tribunal  de  cassa- 
lion  connaîtra  du  fonds  de  la  procédure.  Connaître 
du  londs  d'une  affaire,  c'est  entrer  dans  sa  discussion. 
Jamais  le  projet  n'a  dit  cela;  et  les  déclamations  que 
l'on  a  (ailes  sur  ce  point  sont  déplacées  et  exagérées. 
On  nous  a  dit  que  les  tribunaux  criminels  ne  te- 
naient point  de  procès-verbaux  de  leurs  séances. 
Où  le  préopinant  a-t-il  pris  le  fondement  de  cette 
objection  ?  Tous  ceux  qui  ont  fréquenté  les  tribu- 
naux criminels  ,  savent  qu'il  s'y  fait  toujours  un  pro- 
cès-verbal qui  contient ,  non  les  débats  ,  mais  les 
noms  des  juges  ,  des  jurés  ,  des  témoins ,  etc. 

Il  est  une  autre  objection  dont  l'éloquent  déve- 
loppement a  joué  un  grand  rôle  dans  la  discussion  : 
c'est  celle  qui  combat  f  article  1"  où  il  est  dit  que 
les  nuUités  seront  proposées  au  tribunal  criminel  , 
avant  la  clôture  des  débats.  On  objecte  que  l'ac- 
cusé n'a  jamais  eu  ce  droit  ;  que  l'esprit  de  chi- 
cane s'en  servira  pour  entraver  la  marche  de  la 
procédure  ;  que  l'on  choisira  le  moment  où  les  dé- 
bats seront  sur  le  point  de  se  clore  ,  pour  retarder 
le  jugement ,  en  proposant  des  nullités  nouvelles 
el  peu  fondées Nous  parlons  devant  des  lé- 
gislateurs éclai'rés  ,  à  qui  l'exercice  des  fonction* 
publiques  a  rendu  ces  questions  familières  ;  nous 
parlons  devant  des  législateurs  amis  de  la  liberté  , 
et  qui  savent  en  apprécier  le  trésor  :  c'est  à  eux  à 
juger  du  mérite  de  ces  objections  ,  et  à  les  évaluer 


à  leur  juste  valeur.  Us  observeront  que  ce  n'est 
point  pendant  la  tenue  des  débats ,  mais  avant  leur 
clôture  ,  que  les  nullités  seront  proposées.  Ici  ,  il 
n'y  a  nulle  équivoque;  et  si  des  .iccasés  saisissaient 
le  moment  de  cette  clôture  pour  proposer  des  nul- 
lités ,  le  tribunal  criminel  leur  imposerait  silence. 
Au  reste  ,  que  dans  les  pays  oit  ies  droits  de  1  homme 
sont  méconnus  .  où  les  âmes  sont  courbées  sous  la 
yerge  de  l'inquisidon  et  du  despotisme  ,  on  reluse 
aux  accusés  d  eatendre  leurs  réclamations  ,  la  chose 
ne  surprend  pas  ;  mais  que  dans  un  état  où  ,  après 
douze  années  de  combats  ,  la  liberté  est  enfin  re- 
connue ,  la  tribune  nationale  retentisse  dune  pa- 
reille doctrine  ,  c'est  ce  quil  est  difficile  de  conce- 
voir, On  reproche  à  la  loi  d'être  trop  favorable  aux 
accusés.  Heureux  le  gouvernement  a  qui  on  peut 
faire  ce  reproche  !  Mais  ce  reproche  retombe  tout 
entier  sur  l'article  456  du  code  pénal.  Le  projet ,  au 
contraire  ,  limite  le  droit  des  accusés  d  une  ma- 
iière  sage  et  propre  à  ménager  également  l'irrtérêt 
public  st  l'intérêt  des  individus. 

C'est  sur-tout  à  la  fin  d'une  révolution  que  l'on 
sent  la  nécessité  de  resserrer  l'action  rdès  lois  :  c'est 
yers  ce  but  que  le  gouvernement  a  constamment 
marché  ;  c'est  pour  l'atteindre  que  dans  la  session 
présente  il  vous  a  proposé  1  éta'olissement  d'un  tribu- 
nal criminel  spécial  et  de  commissaires  chargés  de  la 
poursuite  des  délits.  La  législation  relative  à  la  cas- 
sation en  matière  de  procédure  criminelle  était  su- 
jette à  de  grandes  difficultés  ;  le  gouvernement  a 
dû  méditer  les  moyens  de  les  lever  ;  tel  est  le  but  du 
projet  qui  vous  est  soumis  ;  il  n'est  point  contraire 
it  la  constitution  ,  il  ne  blesse  point  les  intérêts  des 
accusés  ,  il  leur  est  lavorable.  C'est  dans  cette  dé- 
libération importante  qu'il  appartient  au  corps  lé- 
gislatif de  signaler  toute  son  indépendance. 

•  Andrieux.  Législateurs ,  au  point  où  est  parvenue 
la  discussion  ,  je  crois  devoir  fixer  dans  trois  pro- 
positions ,  les  motifs  du  rejet  du  tribunat  ;  et  ces  trois 
propositions  que  je  prouverai  par  fexamen  successif, 
mais  rapide  des  différens  articles  du  projet  de  loi, 
sen-iront  de  réponses  directes  aux  propositions  con- 
traires que  les  orateurs  du  gouvernement  se  sont 
offert   d  établir. 

1°.  Le  projet  de  loi  non-seulement  n'atteindrait 
pas  le  but  qu'il  parait  se  proposer  et  qui  est  , 
comme-  on  le  voit  dans  l'exposé  des. motifs  ,  de 
diminuer  le  nombre  des  ouvertures  à  cassation 
en  matière  criminelle  ;  mais  il  ferait  tout  le  con- 
traire ;  on  doit  s  attendre  quil  augmenterait  le 
nombre  cks  moyens  et  des  jugemens  de  cassation. 

2°.  Il  aurait  un  eflèt  plus  funeste  ;  ce  serait  de 
dénaturer  deux  de  nos  meilleures  insdtutions  ,  celle 
du  jur)    et  celle  du  tribunal  de  cassation  ;  . 

3"  La  rédiction  du  projet  manque  de  méthode  , 
de  justesse  et  rie  clarté. 

Un  seul  de  ces  motifs  devrait  suffire  pour  vous 
le  faire   rejetter. 

Que  sera-ce  si  nous  prouvons  que  tous  ces  vices 
sont  réels  ,  et  se  trouvent  réunis  à  la  fois  dans 
le   projet  qui  vous  est  soumis  ? 

Je  vais  le  suivre  article  par  article  ;  en  laissant 
de  côté  seulement  les  articles  4  ,  5  et  7  ,  contre 
lesquels  il  n'y  a   pas   de   fortes  objections. 

Andrieux  repreijd  et  développe  les  argumens 
j|u'il  a  présentés  au  tribunat  ,  clans  la  séance  du 
i  ventôse.  (  Vojez-en  1  extrait  dans  notre  numéro 
'•lu  sS.  ) 

Il  ajoute  :  à  présent  que  j'ai  établi  ,  que  j'ai  dé- 
Hiontré  les  trois  propositions  que  j'ai  mises  en 
avant  lorsque  j'ai  commencé  à  parler  ,  je  puis  ai- 
sément répliquer  à  cette  réfutation  qu'un  des  ho- 
norables orateurs  du  gouvernement  a  cru  faire  de 
nos  moyens  ;  on  déclame  ,  a-t-il  dit,  contre  le  projet 
de  loi  ;  OQ  se  jette  dans  les  exagérations  ;  c  est  le  cas 
d'appliquer  la  maxime  :  qui  veut  tiop  ptoiwer  ne 
prouve  rien.  Il  m'est  facile  de  lui  rétorquer  Targu- 
ment ,  et  de  lui  répondre  :  j'ai  prouvé  tout  ce  que 
j'ai  avancé  :  je  conviens  ,  si  vous  voulez  ,  que  j'ai 
trop  prouvé ,  comme  vous  le  dites;  mais  ce  que  j'ai 
trop  prouvé  en  effet  ,  ....  c'est  qu'il  fait  rejetter  le 
'  projet  de  loi. 

Je  crois  avoir  porté  jusqu'à  la  démonsiration  le 
motif  du  rejet.  Mais  quand  je  naurais  produit  dans 
l'esprit  de  quelques-uns  d'entre  vous  que  le  doute  , 
ceux-là  doivent  rejetter.  Dans  k  doule,  abstiens- loi , 
dit  le  sage. 

■  J'atteste  tous  ceux  d'entre  vous  qui  avez  été  mem- 
bres des  législatures  précédentes  ,  que  p'&tir  des 
vices  bien  moindres  ,  le  conseil  des  anciens  eût  re- 
jette une  résolution.  Un  simple  vice  de  rédaction 
suffisait  pour  l'y  détermiuer  ;  et  vous  vous  rappelez 
aussi  que  le  conseil  des, cinq-cents  ne  fesiiit  nidle 
dilficulté  de  rectifier  ses  projets  et  leur  rcdacdon,, 
«I  après  la  discussion  qui  avait  eu  lieu  aux  anciens. 

Q'on  ne  dise  pas ,  législateurs  ,  que  vous  êtes 
moins  jaloux  que  ne  l'était  le  conseil  des  anciens  , 
de  donner  à  la  république  de  bonnes  lois  ;_qu  on 
ne  dise  pas  que  vous  avez  revêtu  de  votre  auguste 
sanction  un  projet  de  loi  non-seulement  mal  rédigé  , 
Biais  vicieux  quant  au  fond  ,  mais  dangereux  dans 
son  exécution  et  funeste  dans  ses  conséquences.  Le 
conseil  -  d'étai  compte  pai;mi  ses  membres  lant 
d'hommes  d'un  mérite  distingué  ,  d'un  talent  re- 
connu et  mille  fois  prouvé  ,  que  je  dirai  aux  hono- 


râbles  adversaires  que  je  combats  :  Ne  vous  étonnez 
pas  si  j'ai  arguraenlé  avec  quelqueforce  contre  votre 
projet  de  lot  ;  prenez-vous-en  à  l'opinion  même  que 
la  France  entière  s'est  formée  de  votre  capacité  ;  ré- 
pondez à  cette  opinion  ,  et  montrez-lui  des  projets 
de  loi  dignes  d'elle  et  de  vous.   ■■ 

Alors  le  tribunat  se  félicitera  de  n'avoir  point 
à  s'opposer  à  leur  adoption  ;  et  le  corps-législatif 
les  consacrera  par  sa  sancdon  comme  des  monu- 
niens  de  gloire  nationale  et  des  gages  de  félicité 
publique. 

Regnault ,  de  Saint-Jean  d'Angdy  ,  orateur  du 
gouvernement.  Une  cfiscussion  étendue  a  déjà  pré- 
paré votre  décision  ,  et  respectant  l'emploi  de  vos 
momens ,  je  ne  prends  la  parole  que  pour  vous 
présenter  un  résumé  que  je  m'efforcerai  dé  rendre 
clair  et  précis ,  et  cependant  court  et  rapide. 

Le  tribunal  de  cassation  a  présenté  au  gouver- 
nement ,  comme  l'y  obUge  son  devoir ,  et  comme 
son  zèle  l'y  porte  ,  des  observations  sur  la  légis- 
lation criminelle. 

Le  gouvernement  les  a  recueilUes  ,  méditées  ;  le 
tems  manquait  pour  réformer  tous  les  vices  des 
lois  sur  la  procédure  criminelle  :  la  nouvelle  ré- 
daction d'un  code  complet  est  l'ouvrage  d'une 
longue  méchtation. 

Mais  il  importait  de  remédier  aux  plus  pressans  , 
aux  plus  sensibles  inconvéniens  ,  et  c'est  l'objet 
du  projet  de  loi  que  je  défends. 

Le  gouvernement  vous  a  dit  en  le  présentant  : 

1°.  Quelques  dispositions  des  loix  criminelles 
ont  besoin  d'être  plus  clairement  énoncées  ;  la  loi 
nouveUe  les  développe  ,  les  précise  ,  les  sirriplifie  ; 
les.  orateurs  du  tribunat  ,  au  contraire  ',  et  entre 
autres  choses  ,  vous  ont  dit:  Le  ^  I"  est  obscur^  et 
votre  commission  n'en  a  pu  saisir  ni  le'sens  ni  l'ap- 
plication. 

2'.  Le  gouvernement  a  ajouté  :  La  loi  du  3  bru- 
maire^  an  4  ,  énonce  les  cas  où  le  tribunal  de 
cassation  doit  prononcer  la  nulUté  ,  et  lui  impose 
l'obligation  de  la  prononcer  toujours  , 

De  là  des  travaux  supérieurs  au  zèle  comme  aux 
forces  du  tribunal  de  cassation  ; 

De  là  des  procédures  à  refaire  ; 

Des  dépenses  immenses  à  supporter  par  le  trésor 
public. 

Le  gouvernement ,  pour  remédier  à  ces  inconvé" 
•niens  ,  a  proposé  de  disdnguer  les  nullités  pour 
lesquelles  le  tribunal  de  cassation  devra  toujours 
casser  ,  de  celles  pour  lesquelles  il  pourra  casser  ,  de 
lui  laisser  une  Jaculté  au  lieu  de  lui  imposer  une 
obligation.  - 

L'oratsnr  du  tribunat  assure  ,  et  je  copie  fidelle- 
ment  ses  expressions  ,  que  cette  disposition  dénature 
le  tribunal  de  cassation  ;  —  dénature  ,  avilit ,  entrave  , 
l'institution  du  jury  ;  — en  rend  l'exercice  imprati- 
cable; —  multiplie  les  chances  d  impunité  ;  — n'abrège 
point  l'iritervalle  entre  le  crime  et  le  cliâtinjent  ;  — 
ne  diminue  pas  le  nombre  des  nullités;  — ne  diminue 
pas  le  nombre  des  affaires  portées  au  tril/unal  de 
cassation  ;  —  gue  les  frais  peseroirt  davantage  sur 
le   trésor  public. 

3°.  Enfin  ,  le  gouvernement  vous  a  dit  : 

La  loi  du  ig  fructidor  a  changé  la  manière  de 
détermiuer  la  décision  du  jur^'.  Le  mode  qu'elle 
établit  paraît  moins  bon  que  celui  porté  dans  la  loi 
du  3  brumaire  an  4. 

Le  gouvernement  propose  de  revenir  aux  dispo- 
sitions de  cette  dernière  loi. 

Ce  point  a  été  attaqué  avec  moins  de  force.;  mais 
a  cependant  été  censuré  par  les  adversaires  de 
la  loi. 

Ainsi  vous  avez  à  fixer  votre  attention  sur  trois 
points  principaux. 
Je  vais  les  reprendre. 

Première  partie. 

Il  y  a  obscurité  ,  incertitude  dans  quelques  dis- 
positions des  lois  criminelles. 

Le  ^.  P'.  du  code  des  déhts  et  des  peines  dit 
que  le  tribunal  de  cassation  doit  casser  quand  il 
y  a  fausse  application  des    lois  pénales. 

Quelques  autres  causes  de  nuUité  sont  éparses 
dans  la  législadon  et  ont  besoin  détre  rassemblées  ; 
mises  en  faisceau  ,  indiquées  aux  citoyens  ,  à  leurs 
défenseurs  ,  au  tribunal  de  cassation  comme  néces- 
sitant impérieusement  l'annuUation  de  la  procé- 
dure. 

Le  §  V .  de  la  loi  proposée  développe  le  •^  l". 
de  fanicle   456  de    celle   du  3   brumaire. 

Cette,  loi  dit  seulement  qu'on  doit  casser  pour 
fausse   application 'des    lois  pénales. 

Le  projet  dit  en  quoi  cette  fausse  application  peut 
consister  ,   à  quoi   elle   peut  s  étendre. 

Il  y  a  fausse    apphcation   de  la  loi. 

1°.  Sur  la  nature  du  déjit  ,  et  sur  la  nature  du 
délit  telle  cju'elle  est  énoncée  dans  l'acte  d'ai- 
cusation  ,  ou  changée  par  de  nouvelles  lumières 
pendant  le  débat  par  suite  ducpiel  un  vol  simple 
peut  être  caractérisé  vol  domestique  ,  un  homi- 
cide peut  être   caractérisé    ujjt  assassiiiat. 


2".  Fausse  application  de  la  loi  sur  la  peine  : 
quand  elle  est  prononcée  plus  grave  ou  plus  lé- 
gère que  ne  le   veut  la   loi.  "  .         . 

3".  Il  y  a  lieu  à  cassation  pour  excès  ou  usur- 
pation  de  pouvoir. 

La  loi  a  fixé  ce  que  le  juge  ,  le  commissaire 
dti  gouvernement  doivent  faire  ,  ils  ne  peuvent 
aller    au-delà. 

S'ils  violent  ces  Hmites  ,  leur  procédure  est  nulle  , 
et  c'est  servir  la  société  ,  la  libené.  civile  ,  les  ac- 
cusés que  de  l'énoncer  avec  précision. 

4°.  Incompétence  des  juges. 

5°.  L'incapacité  des  jurés  sont  encore. des  moyens 
absolus  de  cassation. 

Ces  detix  poifus  n'ont  pas  besoin  de  dévelop- 
pement ,  de  commentaire. 

Cette  première  partie  de  l'arricle  l".  du  projet 
vous  semble-t-elle  donc  ,  législateurs  ,  aussi  obs- 
cure ,  aussi  incompréhensible  qu'elle  la  paru  à  la 
commission  du  tribunat,  selon  le  témoignage  de 
son   rapporteur. 

L'obscurit^,  s'il  y  en  a,  n'est-elle  pas  plutôt  dans  le 
laconisme  du  \\'\  de  l'art.  45(3  de  la  loi  du  3  bru- 
maire qui  ne  dit  que  ces  mots  :  fausse  application 
des  lois  pénales  ,  plutôt  que  dans  le  projet  de  loi 
c^ui  développe  en  quoi  cette  iausse  application  peut 
avoir  lieu;  qui  levé  des  incerdtudes  dont  les  exem- 
ples se  sont  présentés  ,  et  réunit  dans  un  petit 
nombre  de  lignes  tout  ce  qui  doit  obliger ,  néces- 
siter ,  commander  la  cassation  d'un  jugement  cri- 
minel ? 

Je  laisse  un  instant  à  l'écart  la  deuxième  dispo- 
siiicn  de  l'ariick  1".  pour  placer  ici  comme  se 
rapportant  aux  mêmes  vues ,  aux  mêmes  idées , 
de  courtes  réllexions  sur  les  articles  du  projet  qui 
tendent  à  lever  des  doutes  ,  à  laire  cesser  des  in- 
certitudes sur  le  sens  de  la  législation.  ' 

Ces  articles  ont  probablement  été  rangés  dans  la 
partie  obscure  de  la  loi;  car  je  n'ai  pas  remarqué  que 
1  orateur  du  tribunat  ,  qui  lui  a  donné  cette  qua- 
hfication  ,  les  ait  discutés.  ]°.  On  a  examiné  long- 
teras  la  question  de  savoir  si  une  déclaration  du 
jury  ,  si  un  jugement  peuvent  être  annullés  pour  uni 
partie  et  maintenus  pour  itne  autre,  ou  si  ,  d'après 
les  articles  396  et  414  de  la  loi  du  3  brumaire, 
la  nullité  ne  Jrappe  pas  sur  la  totalité. 

L'indécision  de  cette  .question  est  levée  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi. 

Elle  est  levée  d'une  manière  claire  et  juste. 

Un  accusé  est  prévenu  de  deux  délits. 

Il  est  absous  de  l'un. 

Il  est  condamné  pour  l'autre. 

Il  se  pourvoit  contre  sa  condamnaion.  Il  ne  se 
pourvoit  pas  contre  son  absolution. 

La  loi  le  défend. 

L'humanité  se  refuse  à  le  permettre. 

L'article  III  consacre  ce  qu'a  dit  la  loi  ,  ce  que 
veut  fhumanité. 

L'article  DI  est  donc  une  justice  et  un  bienfait 
envers  la  société. 

2°.  Autre   question. 

Un  homme  e.st  accusé   de  plusieurs  délits. 

Il  est  condamné  pour   un   de   ces  délits. 

O»  n'a  pas  prononcé  sur  les  autres. 

Le  condamnése  pourvoit ,  et  en  vertu  de  la  loi 
qui  oblige  à  prononcer  sur  toutes  les  questions  , 
il  demande  et  obtient  la  cassation. 

S  il  n'y  a  pas  d'autre  nullité;,  il  ne  doit  pas  l'ob- 
tenir. 

11  a  commis  un  délit,  le  jury  l'a  déclaré  ,  il  l'a 
déclaré  légalement. 

Il  doit  subir  sa  peine. 

Il  se  plaint  d'une  chose  favorable  quand  il 
reproche  quon  a  oubhé  de  prononcer  sur  un 
délit  dont  il   etoit   prévenu. 

Ou  ce  délit  est  moindre  ,  et  la  peine  se  fon- 
drait dans  la  plus  forte;  ou  ce  délit  est  plus 
tort  ;  et  l'omission  est  un  avantage  pour  le  pré- 
venu. La  société  peut  S  en  plaindre  ,  mais  i  ac- 
cusé  n'a  qu'à   s'en  applaudir. 

L'art.  5  est  donc  comme  le  précéderit^,  clair, 
utile  ,  juste ,  et  même  favorable   à  1  accusé. 

11  retranche    comme    le    précédent    au   nombre 
des  m0)ens  de  nullité;  il  évite   des   frais  à  fétat, 
des    voyages   aux  témoins  ,   des    déplacemens   aux 
jurés ,  des   séances  aux    tribunaux.    ' 
Troisième    question. 

Un  accusé  est  condamne  pour  plusieurs  délits, 
acquitté  sur  un  autre. 

L'art.  4  dit  que  la  procédure  peut  ne  pas  être 
cassée  pour  le  tout  ,  c'est-à-dire ,  qu'on  peut 
laisser  subsister  la  partie  de  la  déclaration  du 
jury   et   du  jugement   qui   portent    absolution. 

Mais  la  procédure  doit  recommencer  pour 
tous  les  délits  sur  lescjuels  l'accusé  ,n'a  pas  été 
acquitté. 

Cette  disposition  bienveillanie  pour  l'accusé  est 
juste    aussi;    elle   _p'ajoute  rien,  aux    frais,    aux 
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longaeurs  nécessaires  :  ils  sont  les  mêmes  sur  lin  1  les  moyens  de  nulRte.  Il  le  fait  chaque  jour  dans 


délit  comme  sur   plusieurs. 

L'art.  6  est  donc  aussi  clair  ,  précis  -et  néces- 
saire. 

4°  Le  septième  article  est  aussi  favorable  à 
Taccusé.  La  loi  lui  donne  des  moyens  de  justi- 
fication, de  défense,  d'absolurion.  Il  y  renonce, 
il  ne  veut  pas  en  user  ;  il  les  regarde  comme 
inutiles. 

Le  ministère  public  n"a  pas  à  s'en  plaindre,  et 
en  le  lui  défendant  on  retranche  encore  aux 
moyens  de  cassation  ,  on  diminue  encore  les 
chances  de  prolongation  ,  d'instruction  nouvelle 
des  affaires. 

Les  dispositions  de  ces  quatre  arddes  ,  maigre 
tous  les  reproches  généraux  et  parriculiers  ,  pré- 
sentent donc  des  avantages  que  fait  ressordr  le 
court  développement  auquel  je  viens  de  me 
livrer. 

Et  remarquez ,  législateurs ,  contre  l'assertion 
poshive  et  réitérée  des  orateurs  du  tribunat  , 
que  ces'  articles  retranchent  des  moyens  de 
nullité  -,  conséquemraent  les  chances  pour  le 
pourvoi  et  bien  sûrement  les  chances  pour  l'an- 
nuUation  ;  que  conséquemment  ils  garantissent 
la  célérité  ,  f  économie ,  l'ordre  dans  l'adminis- 
ttation  de  la  justice  ei  l'exécution  des  jugemens. 

Deuxième  partie. 

Mais'  cet  objet  est  bien  mieux  rempli  encore 
par  le  ^  a  de  fart,  i"  du  projet  de  loi;  et- je 
reviens  naturellement  au  rapide  examen  que  j'en 
■dais  faire. 

fai  déjà  remarqué  que  le  tribunal  de  cassa- 
tion- est  toujours  obligé  de  casser ,  quand  un  des 
«as  prévus  par  l'art.  456  de  la  loi  du  3  brumaire 
ae  présente. 

On  ne  peut  se  dissimuler  cependant  que  tous 
ces  cas  ne  sont  pas  d'une  égale  gravité ,  d'une 
importance  pareille  ,  soit  pour  l'ordre  social ,  soit 
jjour  l'accusé. 

Le  projet  de  loi-  les  a  distingués.  Dans  lé  ^  i"^ 
-du.  premier  article  il  a  réuni  tout  ce  qui  com- 
mande l'annuUation.  Toutes  les  hypothèses  ou 
l'intérêt  de  l'ordre  public  et  de  la  sûreté  per- 
sonnelle des  citoyens  commandent  de  casser  la 
-procédure* 

Les  autres  formalités  d'un  ordre  bien  inférieur  , 
rfinlluent  que  secondairement  sur  les  résultats  ; 
leur  inobservation  laisse  à  la  justice  son  cours  ,  à  la 
loi  son  application  ,  à  l'accusé  sa  défense  ,  à  1  in- 
nocence sa  sauve-garde. 

Et  pourtant  leur  omission  oblige  aussi  le  tribu- 
iial  à  casser  la  procédure. 

Par  exemple  un  avoué  ,  un  défenseur  font  une 
réquisition  peu  importante  ou  les  multiplient  à 
l'inhnipour  retarder,  changer  la  direction  du  débat. 
■On  omet  de  prononcer  sur  une  seule  ,  ou  de  men- 
tionner qu'on,  a  prononcé,  et  la  procédure  entière 
■est  cassée.  Les  exemples  du  même  genre  ise  man^ 
queraiént  pas. 

'Êh  bien  dans  ces  cas  et  ^.ans  d'autres  pareils  , 
le  projet  de  loi  laisse  au  tribunal  de  cassation  le 
pouvoir  de  casser  ,  au  lieu  4(  lui  en  imposer  le 
.devait^ 

Il  remet  à  ces- juges,  l'élite  de  la  magistrature  fran- 
cçaise  -,  un  pouvoir  facultatif. 

Elle  fait  en  leur  faveur  ce  que  la  loi  de  l'assemblée 
tconslituante ,  sur  la  procédure  criminelle  avait  fait: 
.elle  avait  laissé  au  tributial  de  cassation  le  droit 
xl'annuler,  en  cas  d omission  ou  de  violatiori  de  for- 
mes essentielles.  Et  le  tribunal  était  juge  seul  de  la 
question  de,  s3.vo\x  quelles  formes  étaient  essentielles. 
Ea  nécessité  de  motiver  les  jugemens  qui  existait 
alors  comme  elle  existe  aujourd'hui ,  ne  laisse  à 
une  telle  mesure  aucun  danger  ,  et  la  procédure  , 
les-l-umieres  du  tribunal  qui  doit  juger  commandent 
avec  i.GOnfiance- ,  l'adoption  d'une  mesure  aussi 
sage  ,  qui  tend  ,  quoiqu  on  ait  pu  dire  ,  à  diirii- 
nuer  non  pas  les  pouvoirs  ,  mais  l'admission  des 
leqjiètes  ,  et  les  cassations  après  l'admission. 
Mais  la-loi  va  plus  loin. 

Il  est  dans-  ces  nullités  que  j'ai  presqu' appelées 
iuperjicielles  des  nullités  qui  peuvent  être  ou  fipâ- 
rées  on  couvertes. 

Réparées  par  des  actes  de  procédure  ultérieurs  , 
et  on  vous  a  suffisamment  expliqué  de  quelle  ma- 
nière ,  dans-  quelles  sappositions  elles  peuvent 
l'être. 

Couvertes  par  le  silence  de  l'accusé  devant  le 
•tiibunal  criminel. 

C'est  sur  ce  dernier  point  que  le  rapporteur  de  la 
jeommission.,  orateur  dutribunat,  s'est  particulière- 
ment  étendu. 

Il  a-  usé  successivement  contre  cette  disposition 
■de.  la  loi  ,  et  db  raisonnemens  ,  et  de  moyens 
îDjatoireSi 

Analysons-  lerpremiers  ,  jugeons  les  seconds. 
ll;a  dit ,    quand  il  a  raisonné  ,  que  devant  le  tri- 
bunal  criminel ,    l6s  moyens  de   nullité   ne  pou- 
.yaient  être  proposés   par  l'accusé  ,   que  le  commis- 
saire  du  gouvernement  en  avait  seul  le  droit. 
li  s'est. trompé  :  l'acctisé  peuf  toujours"  proposer 


tous  les  tribunaux   criminels. 

Il  le  fait  en  vertu  du  droit  qu'il  a  selon  la  loi 
e  xistante  ,  de  requérir  tout  ce  qui  est  utile  à  sa  dé- 
fense. 

Il  le  fait  en  vertu  du  §  III  de  l'article  456  de 
la  loi  du  3  brumaire  qui  fautorise  à  requérir  même 
l'exécution  des  formalités  qui  ne  sont  pas  prescrites  , 
à  peine  de  nullité. 

Il  le  fait  en  vertu  du  droit  qu'il  a  et  qu'il  fau- 
drait consacrer  s'il  ne  l'était  pas  ,  d'éviter  la  dou- 
loureuse consommation  d'une  longue  procédure 
qu'il  verrait  -viciée  dans  son  principe  ,  et  qu  il  lui 
faudrait  subir  ,  sans  se  sauver  de  la  seconde  ,  après 
le  pourvoir  au  tribunal  de  cassation  et  l'annuUation 
de  l'acte  reconnu  tel  en  vain  par  lui  ,  à  l'ouver- 
ture du  débat. 

Il  le  fait ,  et  le  tribunal  prononce  :  il  prononce 
pour  exécuter  la  loi ,  pour  être  juste  envers  l'accusé, 
pour  ne  pas  lui  dire  ,  oui  la  nullité  existe ,  mais 
tu  n'as  pas  le  droit  de  t'en  prévaloir  :  il  y  a  une  fin 
de  non-recevoir  contre  toi.  Attends ,  dévore  les 
longueurs  ,  l'amertume  duidébat  ,  du  jugement ,  de 
la  condamnation  ;  tu  iras  ensiiite  devant  le  tri- 
bunal decassat  ion  relever  fa  nullité.  Tu  essuyeras 
les  longueurs  de  la  captivité ,  d'une  procédure  à 
Paris ,  d'une  instruction  nouvelle.  Le  gouverne- 
ment paiera  les  frais  énormes  du  pourvoi  du  Se- 
cond jugement ,  des  translations  d'accusés  ,  des 
témoins  ,  des  expéditions  de  procédures.  Il  n'im- 
porte ,  nous  ne  prononcerons  pas  sur  la  nullité. 

Non  ,  citoyens  législateurs  ,  ce  système  heureuse- 
ment n'existe  pas.  Ce  système  qui  mériterait  bien 
mieux  que  la  loi ,  les  qualifications  d'arbitraire  , 
dinconsidiré  ,  qu'on  lui  a  prodigué  ,  est  réprouvé 
par  la  législation  ,  par  l'usage  ,  ei  j'ose  ajouter 
par  la  raison. 

Pourquoi  donc  ne  dirait-on  pas  à  l'accusé  ,  selon 
le  vœu  de  la  deuxième  partie  de  l'article  premier, 
vous  aviez  un  conseil  qui  connaissait  les  formes, 
vous  aviez  pu  et  dû  reconnaîtTe  ces  nullités  devant 
le  premier  juge.  'Vous  ne  les  avez  pas  relevées  , 
avant  la  clôture  du  débat  ,  vous  ne  pouvez  pas 
les  relever  devant  le  tribunal  de  cassation. 

Vous  ne  pouvez  pas  les  relever,  à  moins  que  le 
tribunal  ne  juge  qu'elles  ont  iiiflué  sur  la  décision 
du  fonds. 

Cette  restriction  ,  législateurs ,  existe  dans  le 
projet  de  loi  ;  on  eût  pu  l'a  retrancher  sans  être 
injuste  envers  l'accusé  :  mais  on  a  voulu  lui  mé- 
nager encore  le  recours  à  ce  pouvoir  discrétion- 
naire ,  et  pourtant  limité,  que  la  loi  de  lygi 
avait  remis  aux  juges  de  cassation  ;  qui  les  ho- 
nore ,  au  lieu  de  les  compromettre  ;  nui  sert 
1  innocence  ,  et  ne  fait  rien  pour  le  crime  ;  à  ce  pou- 
voir ,  bien  moindre  sans  doute  que  celui  accordé  aux 
juges  en  Angleterre  ,  puisqu'il  peut ,  en  ce  pa^s  , 
sans  motion  ,  sans  décision  ,  faire  recommencer 
une  procédure   entière  après  le  jugement. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  par-là  le  tribunal  de 
cassation  est  appelé  à  juger  le  fonds. 

Il  juge  que  si  la  formahré  omise  eût  été  remplie  , 
ses  résultats- ,  ses  suites  auraient  pu  influer  sur  la 
décision  du  fonds. 

Il  ne  juge  pas  pour  cela  la  décision  du  jury  ;  il 
ne  l'infirme  pas  :  il  n'est  pas  érigé  en  ToumeUe 
criminelle  ;  il  n'a  pas  besoin  d'appeler  les  jurés  de 
tous  les  points  de   la  république. 

Il  conçoit  que  la  formalité  reqiiîsé  eût  possible- 
ment'procuré  deï  lumières  nouvelles;  il  pourra, 
usant  de  ce  pouvoir,  facultatif ,  qu'il  est  si  utile, 
si  honorable  ,  si  nécessaire  de  lui-  rendre  ,  annuUer 
la  procédure. 

Les  raisonnemens  opposés  au  projet  de  loi ,  se 
brisent  donc  ,,  contre  les  faits  , l'usage  actuel-,  la  loi 
existante  ,  enfin  l'a  justice  qui  devrait  la  faire  si  elle 
n'existait  pas. 

Mais  aux  moyens  qui  frappentla  raison,  le  rappor- 
teur, premier  orateur  du  tribunat ,  a  réuni  ceux  qui 
peuvent  quelquefois  frapper  l'imagination. 

n  a  fait  un  tableau  qu'il  s'est  efforcé  de  rendre 
effrayant  ,  de  l'interruption  d'un  débat  terminé  , 
de  la  suspension  d'un  jugement  préparé  ,  attendu  , 
commandé  pour  proposer  des  moyens  de  nullité. 
Il  vous  a  représenté ,  je  vous  rends  ses  expres- 
sions ;  il  vous- a  représenté  f  évidence  frappant  tous 
Us  se7is  ,  Us  témoins  nyarif  tout  expliqué ,  l'opinion 
éclatant  de  toutes'  parts  .  la  condamnation  proclamée 
avant  que  les  jurés  aitnf  parlé  ,  el  tout  à  coup  les 
arguties  de  la  ch'u-annt  voulant' alors  faire- prévaloir 
iom-ssion  d'une  syllabe  sur  l'évidence  ,  un  débat  de 
10^  jours  ,  tes  dépositions  de  cent  témoins  ,  l'aveu 
mime  de  i acculé.  Cet  appareil  imposant ,  inutile  pour 
la  justice  ,  pour  l'exemple,  les  dépenses  perdues 
pour  le  trésor  public  ,  et  tout  cela  parce  qu  une 
nullité  sera  proposée  par  faccusé  ,  réjetée  ou  ad- 
mise par  le  tribunal ,  sous  peine  de  ne  pouvoir 
être  admise  au  tribunal'  de'  cassation 


cannes  ,  des  arçruties  ;  puisque  l'accusé  doit  tou» 
jours  parler  le  3ernier  ;  que  les  discours ,  les  ré- 
quisitions de  son  défenseur  ,  interrompent ,  suspen- 
dent toujours  ,  plus  ou  moins  cette  décision  ,  don* 
forateur  du  tribunat  appelle ,  désire  ,  exige  si  éner- 
giquement  la  promptitude. 

2°  Il  y  a  plus  ;  il  n'est  personne  de  vous  ,  législa- 
teurs ,  qui  n'ait  vu  au  tribunal  criminel  par  com- 
bien de  réquisitions  astucieuses  ,  répétées  ,  les  ac- 
cusés ,  ces  hommes  qui  font  métier  de  faire  hitter 
le  crime  avec  la  loi  ;  ces  accusés ,  familiarisés  avec 
les  accusations  ,  qui  étudient  le  code  criminel  pour 
fèluder  ,  les  formes  pour  les  (aire  servir  à  leur  im- 
punité ;  qui  ont  leurs  complices  pour  défenseurs 
leurs  camarades  ,  leurs  receleurs  pour  témoins  * 
qui  insultent  à  la  justice  jusques  dans  son  sanc- 
tuaire. Ce  sont  ces  hommes  qui  étertiisent  le  débat 
par  des  arguties  ,  par  des  chicannes  ,  etc.  Us  échap- 
pent par  les  formes  même  que  l'on  veut  conserver 
a  la  peine  qu'ils  ont  méritée. 

Mais  quand  ces  formes  ne  sont  pas  pour  eux 
quand  elles  ne  sont  pas  placées  entie  le  crime  e't  lî 
peine  ;  quaiid  une  décision  du  tribunat  peut ,  d'ai. 
près  la  loi ,  écarter  les  vains  subterfuges  ,  alors  ,  lé- 
gislateurs ,  le  fruit  du  débat,  les  mojens  de  cort- 
viction  ne  sont  pas  perdus.  Les  jurés  \  les  juges  oiit 
conservé  leur  raison  impartiale  ,  leur  froide  justice; 
Ils  ne  se  laissent  pas  aller  aux  illusions  de  î'imasîl 
nation ,  comme  on  le  croirait  en  lisant  le  tableau 
que  je  vous  présentais  il  y  a  un  instant.  La  condam- 
Tiation  de  l'accusé  n'est  pas  proclamée  avant  que  Ut 
jurés  la  déilarent.  Pour  la  conscience  réfléchie  du 


Rapprochons  ce  tableau  brillant  ,  jefavotie  ,  mais 
trop  glgantesquement  dessiné  ,  des  formes  simples^ 
et  de  la  vérité'. 

1°.  Ce  qui  effraie  si  fort  l'orateur  du- tribunar, 
se  passe  tous  lesgpurï  :  on  ne  peut  le  contester; 
car  faccusé  peut  toujours  proposer  les  nullités  , 
fojrmer  des   demandes  ,    présenter  même  des  chi- 


ji-rj' ,  pour  la  sagesse  impassionnée  du  juge,  pour 
le  religieux  respect  des  assistans  ,  faccusé  est  tou- 
jours innocent  quand  il  n'est  pas  condamné  ;  mais    ' 
aussi ,  toujours  condamné  quand  il  e^t  coup'able 
les  retards  ,  les  obstacles  ,  les  chicanes  ne  sont  rieij 
au  résultat.  Ce  résultat  rétardé  ,  mais  non  changé 
ce  résultat  invariable  et  juste  ,  attend  le  crime  pour 
le  condamner,  ou  f  innocence  pour  l'absoudre. 

Je  vais  plus  loin. 

Dans  le  système  de  l'honorable  orateur  du  tribut 
nat ,  tous  le*  maux  qu'il  fait  résulter  de  son  éloquent 
développement  ne  seraient  pas  évités,  mais  aggravés. 

Ert   efl'et  ,  que  veut-il  ?  Il  ne  demande  pas  que  S 
n'ulhté  lie  soit  pas  proposée  ,  jugée  ,  admise  ;  maij 
qu'elle   le   soit  devant  le  tribunal  de  cassation    et  " 
non  devant  le  tribunal  criminel.  ' 

Mais  ,  dans  cette  supposition  ,  au  lieu  d'un  retard •« 
de  quelques  instans  ,  il  y  aura  un  retard  de  plusieurt 
mois. 

Tout  ce  qu'on  regrette  ,  tout  cet  appareil ,  cetti 
conviction  ,  ce  concours  de  preuve  ,  ce  faisceaii 
de  lumières  tout  également  est  perdu  et  sans  effet, 
11  faudra  ,  si  la  nuUiié  est  admise  ,  une  autre  ins^ 
trùction  ,  une  autre  procédure.  'Vous  détruise» 
dans  votre  plan  même  ,  vous  anéantissez  feffet  du- 
tableau  imposant  que  ^'0us  nous  offrez.  La  loi  pro- 
posée favorise  bien  plus  vos  vues  ;  elle  conserve 
rèlfet  ;  elle  permet  seulement  de  retarder  de  quel- 
ques momens  son  influence. 

La  loi  vaut  donc  mieux  dans  votre  sens  même 
que  ce  que  vous  voudriez  qui  fût  ;  et  en  partant  de 
vos  principes  ,  elle  est  plutôt  justifiée  qu'attaquée  , 
par  une  heureuse  méprise.  'Vous  avez  parié  pour 
elle  en  croyant  la  combattre.  Cjlte  partie  de  votre 
éloquent  discours  appartient  à  la  défense  de  la  loi  , 
et  je  la  reclame  pour  elle.  Je  n'aurais  pu  si  bien  faiïô 
ressortir  ses  avantages. 

La  seconde  partie  du  premier  article,  et  le'  troiJ 
sieme  de  la  loi  ,  sont  donc  aussi  utiles-,  ausSi  claîil 
que  ceux  que  j'ai  défendu  en  commençaûft- 
Troisième  partie. 

Je  ne  dirai  qu'un  seul  mot  du-  Huitième 

La  manière  de  compter  les  voix  des  jurés'  pou» 
prononcer  leur  décision  ,  a  été  long-temps  et  eé-' 
néralement  discutée  par  h  s  criminalistes  et  les 
législateurs  dé  toutes' les"  asseinblées. 

On  a  varié   dans   les  opinions; 

Chacune  compte  en  sa  Ikveur  des  autorités  res- 
pectables. "^ 

Mais  funanimité  exigée  en  Angleterre,  et  voulue 
aujourdhui  chez  nous,  a  trouvé  des  censeurs 
éclairés  et  sévères. 

L'expérience  a'  porté'  à  ré'clàmer  contre  ce  chann 
gement  apporté  a  cet  égard  à  la  loi  du  3  bru- 
maire,  et' sur-tour  d'après  le  fait  notoire  que  jamais 
les  jure^-,  le  cas  arrivant,  né  restent  renfermé» 
vingt-quatre  heures.  Ils  sortent ,  ils' communiquent 
entreux  ,  les  sollicitations  ,  les  séductions  s'unissent' 
a  la  turpitude  pour  les  égarer  ,  et  avec  un  gTancï 
nombre  de  bons  esprits  ,  je  regarde  comme  né- 
cessaire le  retour  au  mode  ancien  qui  avait  étéi 
cliangc  par  la  loi  d6  fructidbr  an  5. 

RÉ  Su  M-  É. 
Où  sont  donc  ,  à  présent  ,  lès  obscurités  qu'oir 
ne  peut  pénétrer,  ces' dispositions  qu'on  ne  petjp: 
comprendre  ?  La  Ibl  que  je  viens  d'analyser  fesE  ] 
precise  Elle  développe  ,  au  contraire ,  te  r,ui  man.^  1 
quait  dans  les  précédentes.  Elle  ajoute  ce  qui  élailïJ 
omis.  ;  elle  décide  ce- qui  était  d:outeux.  "| 

,.  Trois  articles   suppriment  des  moyens    de'  nul*-- 
litè,  et  dispensent  de  retkire  des  procédures 

de?nuliitt^^^^'  ^"'^'  ^"  ''  '"'  "'  '^""■'"««'•'J^^W  : 


Premier  Suppléiiieiil  au  ?«".  i8i  ,  a7i  g. 

Toutes  les  nullités  portées  dans  la  loi,  devaient 
toujours  produire  la  cassalion. 

Selon  le  §  II  de  l'article  ,  on  pourra ,  mais  on 
ne  devra  pas  toujours  la  prononcer  ;  donc  tes  nul- 
lilés  sont  ejicore  diminuées. 

On  se  pourvoira  encore  ,  mais  la  requête  ne 
sera  plus  admise. 

Dans  ce  cas ,  les  lenteurs  cesseront,  diminueront 
au  moins. 

On  a  donc  eu  tort  dire  que  que  le  moment  du 
crime  ne  serait  pas  rapproché  de  celui  du  châtimùut. 

L'article  IX  réduit  le  nombre  des  témoins  à  en- 
tendre ,  non  pas  à  la  décharge  de  1  accusé  ,  mais 
pour  attester  sa  moralité  ,  et  ce  motif  réuni  à  la 
diminution  du  nombre  des  nullités  ,  diminution 
positive  sur  quelques  points .  possible  sur  !cs  autres  , 
restreindra  les  dépenses  résultantes  du  '  nombre 
des  témoins  à  décharge  ,  des  voyages  des  témoins  à 
charge  ,  des  procéduies  à  rciaire  .  des  translations 
de  prisonniers  etc.  etc.  =    . 

On  a  donc  eu  tort  de  dire  que  les/mis  pèseraient 
davantage  sur  le  trésor  rubin . 

.  Il  y  aura  moins  de  nullité''  ,  ronséquemment 
moins  de  procédures  recOTiimencées .  moins  de  té- 
moins réassignés  ,  forcés  d'aller  loin  de  chez,  eux  , 
moins  de  décisions  de  jurys  rendues  vaines  ,  moins 
de  décisions  nouvelles  à  rendre  ,  moins  de  >  fatigues 
à  supporter  ,  moins  de  sacrifices  à  exiger ,  (ilus 
de  zèle  à  attendre  ,  de  dévoument  à  espérer. 

On  a  donc  eu  tort  de  dire  gue  l'institution  du  jury 
était  avilie  ,  entravée  ,  impraticable. 

Le  tribunal  de  cassation  qui  épuise  ses  forces  , 
sans  épuiser  son  zèle  aura  ,  sinon  moins  de  pour- 
vois à  recevoir  ,  parce  que  l'espoir  ne  meurt  ja- 
mais dans  le  cœur  de  l'homme  ,  et  l'engage  à  tout 
tenter  pour  son  salut  ,  moins  de  requêtes  à  ad- 
mettre ,  moins  de  jugemens  à  casser. 

Il  verra  établir  la  proportion  entre  son  travail 
et  son  tems  ,  ou  ses  facultés  morales. 

Il  reprendra  un  pouvoir  qu'il  a  eu  en  vertu  de 
la  loi  de  1691  ;  un  pouvoir  qu'on  est  forcé  de  lui 
accorder  pour  qu'il  ne  soit  pas  forcé  par  les  cir- 
constances d'en  user  sans  l'avoir  légalemen  ;  un 
pouvoir  dont  les  orateurs  du  tribunat  par  une  con- 
.  tradiction  remarquable  sont   convenus. 

On  a  donc  eu  tort  de  dire  qu'il  usait  utilement 
même  en  ce  moment ,  en  refusant  d'en  admettre 
lès  avantages ,  la  nécessité  ,  que  le  tribunal  de  cas- 
sation était  dénaturé, ,  ce.  c^i-venX  dire  je  crois  que 
son  institution  serait  changée  de  nature. 

Et  si  en  parcourant  ainsi  tous  les  points  du  résu- 
mé de  l'opinion  du  preniier  orateur  du  rapporteur 
de  la  cormnission  du  tribunat ,  résumé  fait  par  lui- 
même  ,  et  que  j'ai  transcrit ,  on  trouve  qu'aucune 
de  ses  assertions  ne  sont  justifiées  ,  il  en  résulte 
que  le  zèle  du  tribunat  s'est  trop  facilement  allar- 
mé  ,  que  la  loi  est  claire  ,  utile  ,  nécessaire  ,  et 
qu'en  rendant  comme  le  gouvernement  justice 
aux  intentions  avec  lesquelles  on  l'a  attaquée  , 
vous  rendrez  jus  ice  aux  moyens  par  lesquels  on 
l'a  défendue  ,  et  vous  la  consacrerez  par  vos  suf- 
frages. 

Je  demande  au  nom  du  gouvernement  l'adoption 
de  la  loi. 

Tous  les  orateurs  ayant  parlé  ,  et  aucun  d'eux 
ne  manifestant  l'intention  de  répliquer  ,  le  corps- 
législatif  ferme  la  discussion  et  délibère  sur  le 
projet. 

Le  nombre  des  votans  est  de  286  ,  91  votent 
pour  l'adopdon  ,  et  195  pour  le  rejet. 

Le  président  proclame  ce  résultat ,  et  fait  lecture 
du  projet  de  loi. .  . . 

Plusieurs  voix  ,  cela  est  inutile 

Le  président.  Je  prie  ceux  qui  m'interrompent 
et  qui  n'ont  pas  présent  à  l'esprit  les  disposidons 
du  règlement,  de  vouloir  bien  m'accorder  assez 
de   confiance   pour   croire   que  je   m'y  conforme. 

La  lecture  achevée  on  demande  l'impression  des 
discours  prononcés  dans  la  discussion  à  la  tribune 
du  corps-législatif. 

Un  grand  nombre  de  voix  réclame  l'ordre  du 
jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  -projet  de  loi  relatif 
au  mode  d'élection  des  juges-de-paix. 

La  parole  est  au  tribun  Faure  ,  pour  exprimer 
le  vœu  d'adoption  émis  par  l'autorité  dont  il  est 
l'organe.  11  reproduit  les  motifs  énoncés  dans  le 
sein  du  tribunat. 

■■  Le  corps-législatif  proclame  au  scrutin  :  le  pro- 
jet est  admis  à  la  majorité  de  370  voix  contre  2. 

Voici  le  texte   de  la  loi  : 

Art.  P'.  Les  citoyens  composant  l'arrondissement 
ou  canton  d'un  juge-de-paix  ,  procéderont  seuls  à 
son  élection. 

U.  Ils  voteront  par  séries  :  à  cet  effet  le  sous-pfé- 
fet  fera  le  tableau  particulier  des  séries  du  canton  , 
conformément  aux  dispositions  des  articles  IlIetIV 
de  la  loi  du  i3  du  présent  mois  sur  les  listes  de  no- 
tabilité. Ce  tableau  sera  mis  sous  les  yeuxdes  votans. 

ni.  Le  scrutin  sera  formé  et  dépouillé  conl'ormé- 
ment  aux  règles  prescrites  par  la  même  loi  pour  la 
notabilité  communale  ,  sauf  les  modihcations  ci- 
après. 
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IV.  Le  scrutin  sera  simple  et  individuel  :  quand  il 
concourra  avec  celui  qui  aura  lieu  ponr  la  notabilité 
communale  ,  les  bulletins  seront  insérés  dans  une 
boîte  particulière  .  sur  laquelle  seront  inscrits  ces 
mots  :  suffrages  donnés  par  les  votam  du  canton  de 
(  on  mettra  le  nom  du  chef-lieu  de  canton  )  pour  l'é- 
lection du  juge-de-paix. 

V.  Si  le  scrutin  relatif  à  l'élection  du  juge-de- 
paix  ,  ne  se  fait  pas  en  même  temps  que  celui  de  la 
notabilité  communale,  il  ne  sera  ouvert  que  pen- 
dant cinq  jours. 

VI.  Dans  tous  les  cas ,  si  le  premier  scrutin  relatif 
.1  l'élection  du  jugc-de-paix  ne  donne  àaucun  citoyen 
la  majorité  absotue  des  votans  du  canton  ,  il  sera 
procédé  à  un  second  scrutin  ,  qui  ne  durera  que  trois 
jours  ,  et  ne  pourra  porter  que  sur' les  six  candidats 
à  qui  le  premier  aura  donné  le  plus  de  voix. 

Vil.  Celui  des  citoyens  qui  ,  au  premier  scru- 
tin ,  aura  eu  la  majorité  absolue  ,  ou ,  en  cas  de 
deuxième  scrutin  ,  celui .  des.  ^x  candidais  qui 
aura  obtenu  la  -majorité  relative  ,  sera  proclamé 
juge-de-paix  du  'canton. 

VIII.  II.  sera  installé  par  le  sous-préfett  après 
avoir  prêté  le  serment  à  l'audience  publique  du 
tribunal'   de   1  arrondissement  coinmunal. 

IX.  Il  sera  tenu  de  donner  ses  audiences  au 
chef-lieu  du  canton. 

Le  même  orateur  reproduit  les  motifs  qui  ont 
déterminé  le  tribunat  a  voter  l'adoption  du  prg- 
jet  relatif  à  la  suppression  des  assesseurs  du 
juge-de-paix. 

Le  corps-législadf  procède  au  scrutin.  Le  pro- 
jet est  admis  a  la  majorité  de  248  voix  contre  27. 

Voici  le   texte    de   la  loi  : 

Art.  I"'.  Les  assesseurs  des  juges-de-paix  sont 
supprimés.  Ils  cesseront  leurs  fonctions  du  mo- 
ment où  les  juges-de-palx  des  nouveaux  cantons 
seront  installés. 

n.  Chaque  juge-dc-paix  remplira  seul  les  fonc- 
tions ,  soit  judiciaires  ,  soit  de  conciliation  ,  ou 
autres  qui  sont  attribuées  aux  justices  de  paix 
par  les   lois   actuelles. 

in.  En  cas  de  maladie ,  a'bsence ,  ou  autre 
empêchement  du  juge-de-paix ,  les  fbncdons  se- 
roiit  remplies  par  un  suppléant.  A  cet  effet  chaque 
juge-de-paix  aura  deux  suppléans. 

IV.  Ces  deux  suppléans  désignés  par  premier 
et  second  ,  seront  les  deux  citoyens  ay.ant  réuni 
le  plus  grand  nombre  de  suffrages  après  le  juge- 
de-paix  ,  dans  les  élections  du  canton. 

On  demande  que  la  discussion  du  projet  de 
loi  concernant  la  dette  publique  soit  remise  à 
demain. 

Plusieurs  voix.  T.a  parole  à  l'orateur  du  tri- 
bunat. 

La  discussion  est  ouverte. 

Ganilh  prend  la  parole.  Il  expose  de  la  ma- 
nière la  plus  étendue  les  morife  qui  ont  déter- 
miné le  rejet  voté  par  lé  tribunat ,  reproduit  en 
leur  donnant-  de  nouveaux  développemens  ,  les 
objections  que  la  commission  a  soumises  et  qui 
sont  contenues  au  rapport  fait  au  tribunat.  (  Voyez 
le  texte  de  ce  rapport  dans  le  N°  du  tridi  2  3 
ventôse.  ) 

Le  corps  législatif  remet  à  demain  la  suite  de 
la  discussion. 

La  séance  est  levée  et  indiquée  à  demain  dix 
heures   du  matin. 

SÉANCE   DU   3o    VENTOSE. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  des  con- 
suls annonçant  que  trois  orateurs  se  rendront  à 
3  heures  dans  le  sein  du  corps-législatif  pour  y 
porter   la   parole   au  nom  du  gouvernement. 

L'ordre  du  jour  rappelle  la  discussion  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  dette  publique. 

Devaisnes  ,  orateur  du  gouvernement  ,  a  la 
parole. 

Devaisnes.  Citoyens  législateurs ,  en  discutant  , 
avec  toute  l'attention  qu'elles  méritent ,  les  objec- 
tions que  vous  avez  entendues  hier  à  cette  tri- 
bune sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  dette  pu- 
blique et  aux  domaines  nationaux  ,  nous  ne  néali- 
gerons  pas  de  répondre  à  celles  que  nous  avons 
recueillies  de  diverses  conférences  et  dans  quel- 
ques écrits. 

Ce  sera  à-la-fois  soumettre  à  votre  sagesse  des 
motifs  capables  de  déterminer  votre  Suftragc  et 
averdr  1  opinion  des  efforts  que  lait,  pour  l'éga- 
rer ,  cet  intérêt  privé  ,  dont  le  gain  hnit  là  où 
commence  Iç  bénéfice  de  lintérêt  général. 

On  a.  vu,  en  effet  ,  les  fonds  publics  iléchir  dès 
que  la  loi  a  été  connue  ,  et  on  en  a  conclu  que 
c  était  elle  qui  occasionnait  la   baisse. 

L'examen  aurait  convaincu  du  contraire  ,  et 
même  sans  examen  ,  il  était  facile  de  reconnaîttre 
que  cette  chute  momentanée  était  le  résultat  de 
ces  opérations  au  moyen  desquelles  les  gens  adroits 
en  imposent  aux  gens  crédules. 

Ce  n'est  pas  sur  une  règle  aussi  fausse  que  vous 
jugerez  le  projet  de  loi  ,  mais  par  l'analyse  rigou- 
reuse des  parties  qui  en  forment  l'ensemble. 

Nous  insisterons  particulièrement  sur  la  fixation 


de  l'intérêt  del'arriéré  et  sur  l'époque  à  laquelle  celui 
du  tiers  provisoire  commencera  à  courir  parce  que 
ce  n'a  été  que  ces  deux  points  que  la  commission 
du  tribunat  a  demandé  des  amendemens  qui  ,  s'ils 
eussent  été  consends  ,  l'auraient  décidée  à  l'adop- 
tion unanime  de  la  loi.  Il  faut  donc  montrer  que 
des  raisons  ,  d'un  ordre  supérieur  ,  résistaient  à 
tout  changement. 

Pour  éclairer  la  discussion  ,  il  n'est  pas  inutile 
de  remarquer  que  les  dispositions  renfermées  dans 
le  projet  ,  dérivent  du  même  principe  qui  a  cons- 
tamment guidé  le  gouvernement  depuis  le  18  bru- 
maire dans  l'administradcn   des  finances. 

Ce  principe  est  celui  de  l'ordre. 

C'est  l'ordre  qui ,  fesant  disparaître  la  confusion 
qui  existait  dans  les  recettes  comme  dans  les  dé- 
penses ,  a  procuré  d'importantes  économies,  dégagé 
tes  revenus  de  toute  entrave  ,  ranimé  le  crédit , 
empêché  le  mélange  dangereux  des  exercices  ,  et 
assuré  aux  obligations  des  receveurs  une  confiance 
égale  à  celle  dont  jouit  le  meilleur  papier  de  la, 
banque. 

Ce  même  esprit  d'ordre  a  dicté  le  projet  du 
gouvernement  ,  et  explique  ses  intentions  sur  la 
dette  publique. 

Il  a  vu  qu'elle  se  rangeait  sous  quatre  divisions. 

Dans  la  première ,  entre  la  dette  inscrite  ;  'dans  la 
seconde ,  l'arriéré  des  années  5  ,  6  et  7  ;  dans  la 
troisième  ,  les  deux  tiers  mobilisés  ;  et  dans  la 
dernière  ,   le  tiers   provisoire. 

Sur  la  dette  inscrite ,  il  n'y  avait  autre  chose  à  faire 
que  de  payer  chaque  semestre  à  1  échéance ,  et  de 
le  payer  en  numéraire  ,  pour  éviter  la  perte  que  les 
bons  lésaient  supporter  aux  rentiers  :  c'est  ce  qui , 
s'exécute   aujourd'hui. 

Mais  les  trois  autres  parties  sont  livrées  à  de 
grands    écarts. 

Leur  variété  les  rendant  susceptibles  de  combi- 
naisons diverses  ,  elles  servent  d'aliment  à  un  jeu 
immodéré  dont  limprudence  est  chaciue  jour  la 
victime  ,  soit  parce  qu'on  l'entretient  d'espérances 
exagérées  ,  soit  parce  qu'on  lui  inspire  des  craintes 
chimériques. 

Lorsque  la  morale  commande  de  faire  cesser  ce 
désordre  et  de  détourner  les  individus  d'un  mauvais 
emploi  du  tems  ;  i  économie  politique  veut  aussi  que 
les  capitaux  dissipés  dans  ces  spéculations  soient  ra- 
menées à  l'agriculture  et  à  1  industrie  :  ce  qui  arri- 
arrivera  infailliblement  si  tous  les  effets  circulans  sur 
la  place  ont  unité  et  fixité  ,  seules  armes  dont  on 
puisse  se  servir  efficacement  contre  l'agiotage. 

L'arriéré  des  années  5  ,  6  et  7  n'appartient  pas  au 
gouvernement  actuel  ,  et  n'en  a  pas  moins  été  l'ob- 
jet de  sa  sollicitude. 

Sans  accuser  les  personnes ,  en  ne  rappelant  que 

lesfaitSetenn'examiriilUquc  lanature  de  c^t  arricvp, 

on  voit  qu'il  provient  ,  presqu'en  totalité  ,  de  traités 
pour  fournitures.  On  sait  que  lorsque  ces'  traités' 
n'ont  pas  été  surpris  à  fignorance  ou  faits  par  la  com- 
plicité ,  les  élèmens  en  ont  été  pris  dans  la  conduite 
antérieure  de  l'administration  ,  et  que  les  fournis- 
seurs ne  voyant  que  des  engagemens  sans  exécution 
et  des  promesses  sans  fidélité  ,  ont  exigé  des  prix 
exhorbitans ,  et  n'ont  fait  que  des  livraisons  partielles 
et  défectueuses. 

Lorsqu'on  a  objecté  que  les  bons  de  réquisition 
ne  devaient  pas  entrer  dans  la  même  classe  ,  on  ne 
savait  pas  sans  doute  qu'ils  avaient  été  l'objet  d'un 
grand  nombre  de  fraudes  dont  la  moindre  a  été  des 
estimations  très-supérieures  à  la  véritable  valeur  des 
choses. 

C'est  parce  que  la  source  de  toutes  ces  créances 
n'est  ignorée  de  qui  que  ce  soit,  qu'elles  n'ont  pu 
se  négocier  qu'à  vil  prix  ,  et  qu'aujourd'hui  ,  quoi- 
qu'il se  soit  élevé  ,  le  terme  moyen  du  cours  ne  rend 
qu'un  quart  du  capital. 

lUalgré  de  si  puissans  motifs  de  défaveur  ,  le  gou- 
vernement a  pensé  qu'on  pouvait  attacher  à  cette 
dette  un  intérêt  de  3  pour  cent. 

Et  Ton  dit  que  cette  disposition  serait  injuste  et 
oppressive  !  Y  a-t-il  injustice  d'accorder  plus  que  ne 
ferait  un  tribunal  d'équité?  Y  a-t-il  oppression 
lorsque  ion  désigne  l'emploi  de  la  créance  de  la 
manière  qui  convient  le  mieux  ,  sous  tous  les 
rapports  ',  au  bien  public  ,  sans  préjudice  pour  le 
créancier ,  et  quand  encore  on  dédommage  celui- 
ci  d'une  gêne  très-iégere  par  un  placement  utile  ? 

L'Angleterre  ,  dont  on  cite  si  fréquemment 
l'exemple  en  finances  ,  n'est-elle  pas  dans  l'usage 
de  consoHder  la  dette  llottante  ?  et  quoique  les 
billets  pour  le  service  de  la  guerre  et  de  la  marine  ne 
soient  pas  iniéctés  du  même  vice  que  nos  anciens 
marchés  ,  cependant  ou  la  consolidation  éprouve 
des  retards ,  ou  ils  subissent  quelques  retranche- 
mens. 

On  as5ure  qu'il  n'y  a  pas  en  France  de  capital 
qui  ne  pioduise  que  3  pour  cent  d  intérêt  ,  et  qui 
ne  doi^'C  en  rendre  cinq. 

Sans  traiter  une  question  qui  paraît  étrangère 
à  notre  sujet,  et  sans  faire  remarquer  que  dire  que 
l'intérêt  légal  doit  être  à  cinq  ,  c'est  prétendre  que 
dans  un  tems  prospère  on  ne  pourrait  emprunter  à- 
quatre  ;  nous  ibrtifierons  fobjection  en  accordant 
que  les  créanciers  de  l'arriéré  pourra,ient  retirer  jus- 
qu'à 10  pn:ir  cent  de  leur  capital. 
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Mais  quel  est-il  !  on  tie  trouve  que  2  5,ooo  fr. 
d'une  créance  décent.  Ce  serait  donc  2,5oo  tr.  de 
revenu  ,  ce  serait  donc  moins  que  le  projet  ne 
donne  ;  et  a  la  place  d'une  rente  perpétuelle  ,  ce  ne 
serait  qu'une  jouissance  éphémère  que  la  renaissance 
du  crédit  aurait  bientôt  t'ait  évanouir. 

On  a  prétendu  qu'il  ne  s'agissait ,  pour  que  lin- 
tértt  ne  coûtât  pas  plus  à  5  pour  cent  qu'a  3  , 
que  de  réduire  excessivement  le  capital  de  la  dette. 
Mais  on  n'a  pas  fait  attention  que  c'était  intro- 
duire l'arbitraire  dans  la  liquidauon  ,  et  un  germe 
de  corruption  parmi  les  liquidateurs.  On  n'admet 
pas  sans  doute  les  demandes  qui  ne  sont  pas  jus- 
tihées  ;  mais  peut-on  rejetter  celles  qui  ,  quoique 
très-douteuses  ,  sont  revêtues  de  toutes  les  formes 
prescrites  ?  Quand  on  est  à  une  grande  distance 
du  tems ,  qu'on  est  séparé  des  circonstances  -,  peut- 
on  contredire  des  pièces  qui  semblent  rég-ulieres  , 
par   des  souvenirs  ? 

Deux  considérations  se  sont  encore  offertes  pour 
réduire  l'intérêt  à  3   pour   cent. 

L'upe  porte  sur  l'extrême  différence  qu'on  eût 
inise  sans  cette  réduction  entre  les  fournisseurs 
pa)és  en  totalité  ou  en  partie,  dans  l'année  de 
leur  service  ou  la  suivante ,  et  ceux  qui  vont  être 
liquidés. 

Les  uns  se  sontcontentés  ,  tant  le  bénéfice  était  ex- 
cessif ,  de  valeurs  d'anticipation  qui  perdaient  exces- 
sivement :  et  les  autres  toucheraient  ,  sans  la  di- 
minution d  intérêt ,  leur  créance  entière  !  Une  telle 
disproportion  lorsque  le  titre  est  le  même  ne  serait- 
elle  pas  souverainement  injuste  ? 

La  seconde ,  c'est  qu'il  est  essentiel  de  ne  pas 
confondre  par  l'uniformité  de  l'intérêt  la  rente  dont 
i!  s  ajit  ,  avec  celle  actuellement  inscrite  qui  a  été 
acquise  en  deniers  ,  et  payée   à  sa  valeur. 

Ne  serait-ce  pas  l'avilir  que  de  lui  unir  au  mê- 
ni.e  taux  une  créance  d'une  nature  si  différente  ? 
L'inicrêt  inférieur  de  celle-ci  ne  consacre-t-il  pas 
1  imégralité  de  la  première  ?  Et  n'est-il  pas  vrai 
ôussi  qu'il  y  a  ici  avantage  pour  l'arriéré  qu'une 
réfiuclion  équitable  affermit  ,  tandis  que  plus  d'ex- 
tension eût  laissé  dans  l'opinion  la  tache  de  l'ori- 
giue? 

Nous  ne  pouvons  abandonner  la  discussion  de 
cette  partie  sans  témoigner  combien  on  doit  être 
surpris  que  l'on  réclamé  avec  la  même  chaleur  que 
pour  la  dette  la  plus  irréprochable  en  faveur  de 
c&Ue  qui  n'est  tombée  i  aussi  bas  que  parce  que 
srn  cours  a  été  marqué  par  toutes  les  causes  de 
dépréciation  ,  et  certainement  un  gouvernement 
auquel  tout  ce  qui  tient  à  la  foi  publique  serait 
moiris  sacré  ,  aurait  délaissé  cette  créance ,  non 
pas  comme  on  l'a  supposé  si  gratuitement ,  parce 
qu  elle  est  antérieure  à  son  administration  ,  ce  qui 
serait  souverainement  injuste  ,  mais  parcç  qu'elle  a 
le  caractère  de  la  déprédation,  ce  qui  aurait  pu 
motiver  une  exception. 

Il  serait  difficile  de  concevoir  de  quelles  objec- 
tions solides  serait  susceptible  la  création  d'un  mil- 
lion de  rentes  pour  le  paiement  des  deux  tiers 
mobilisés. 

Serait-ce  la  fixation  du  prix  de  ces  deux  tiers  ? 
Elle  est  donnée  par  le  cours  de  la  place. 

A-t-on  cru  que  la  consolidation  fût  forcée  ?  elle 
ne  sera  faite  que  du  gré  des  porteurs  ,  l'option 
leur  est  délérée  ,  et  ce  n'est  que  de  leur  consen- 
tement ,  que  leur  condition  sera  changée. 

Pense-t-on  qu'ils  perdent  le  gage  qu'ils  avaient? 
ils  le  conservent  ;  ils  ont  les  maisons ,  bâtimens , 
usines ,  que  la  loi  leur  a  réservés ,  à  moins  qu'ils 
ne  préfèrent  une  rente  ;  ils  ont  donc  à  choisir 
entre  deux  placemens. 

Le  même  titre  qui  donne  cette  faculté  ,  porte  , 
article  'Vil  :  "  que  les  acquéreurs  des  domaines  na- 
!!  t.'onaux  qui,  au  premier  messidor  prochain, 
>i  n'auront  pas  acquitté  les  termes  échus  ,  du  prix 
n  de  leur  adjudication  ,  seront  définitivement  dé- 
))  chus  ï5. 

On  voudrait  que  le  gouvernement  n'assujettît 
pas  ces  acquéreurs  à  fournir  des  bons  de  deux 
tiers  à  cinq  capitaux ,  parce  qu'ils  valaient  infini- 
ment moins  quand  les  soumissions  ont  été  faites. 

Ainsi ,  quand  il  s'agit  de  la  consolidation ,  on 
se  plaint  de  ce  que  les  bons  ne  sont  pas  fixés  assez 
haut  ;  et  Ion  trouve  qu'ils  le  sont  trop  quand  il  est 
question  du  paiement  des  domaines  nationaux. 

Sa^s.  peser  sur  cette  contradiction  ,  nous  répon- 
d,rons  que  cç  n'est  pas  le  gouvernement  qui  a  décidé 
la  fixation  cl'après  ses  convenances ,  et  qu'il  a  pris  , 
comme  nous  l'avons  observé ,  celle  que  le  public 
lui-même  avait  faite. 

Veut-on  Tobliger  maintenant  à  faire  baisser  ce 
prix  pour  que  des  acquéreurs  qui  avaient  spéculé 
sur  U  baisse  ,  puissent  se  libérer  ? 

Us  comptaient  en  effet  sur  cette  baisse  ;  ils  n'ont 
acheté  que  pour  avoir  des  immeubles  infiniment 
au  dess.ous  de  leur  valeur  ;  s  il  en  eût  été  autre- 
ment ,  ils  auraient  en  réserve  le  montant  de  leur 
îiciuisition  ,  et  ne  seraient  pas  hors  d'état  de  le 
f:)urnir. 

Si  le  gouvernement  eût  exécuté  rigoureusement 
les  lois  précédemment  rendues  contre  ces  acqué- 
reurs,  il  y  a  long-teœs  qu  ils  seraient  dépossédés  : 


mais  il  a  accordé  des  délais  ,  il  les  a  prorogés  ,  il 
en  propose  un  nouveau  ,  et  ,  de  plus ,  de  les 
exempter  de  la  peine  de  la  folle  enchère  quils 
ont  encourue  ;  n'est-il  pas  démontré  qu  ils  ont  été 
traités  avec  toute  l'indulgence  que  pouvait  com- 
porter l'intérêt  national  ? 

On  craint  que  les  acquéreurs  ne  puissent  trou- 
ver ,  d'ici  au  i"  messidor  ,  les  bons  dont  ils  ont 
besoin  pour  conserver  leurs  immeubles  :  les  vire- 
mens  qui  se  feraient  à  la  caisse  d'amortissement  , 
la  mettront  à  même  d'en  fournir,  et  cetteme- 
sure  administrative  qui  ne  pouvait  être  exprimée 
dans  la  loi ,  prouve  jusqu'à  quel  point  on  a  soi- 
gné le    sort  de  ces  acquéreurs. 

La  consolidaiion  du  tiers  provisoire  n'éprouve 
aucune  contradicdon.  On  les  réunit  toutes  sur 
l'époque  désignée  pour  le  paiement  des  intérêts. 
On  dit  qu'en  le  renvoyant  à  fan  I2  ,  c'est  le 
faire  perdre  pour  le  passé  et  pour  l'avenir;  que 
ce  délai  blesse  féquité  et  est  une  infraction  à  la 
loi  du  24  frimaire  an  6  ,  qui  a  voulu  que  l'on 
fixât ,  en  constituant  le  tiers  provisoire  ,  le  jour 
auquel    les  intérêts  auraient  dû   courir. 

Nous  ne  dissimulons  ni  n'affaiblissons  l'objec- 
tion ,  et  nous  allons  la  discuter  avec  une  scru- 
puleuse impairtialité.. 

Et  d'abord  nous  demanderons  avec  l'intention 
de  souscrire  aux  réponses  qui  nous  seront  faites 
de  bonne  foi,  si  fon  a  jamais  cru  que  la  çon- 
solidauon  pût  se  faire  avant  la  paix  générale  ;  si 
par  ces  mots  afirès  la  paix  tous  les  hommes  ha- 
bitués aux  aflfaires  ont  pu  entendre  autre  chose 
que  l'expiration  du  terme  nécessaire ,  qui  com- 
prend ordinairement  deux  années  pour  la  liqui- 
dation des  dettes  de  la  guerre  ,  les  dépenses 
des  réformes  ,  et  tous  les  frais  que  doit  eniraîner 
rétablissement  des  troupes  dans  le  sein  de  la 
République;  si  ion  peut  soutenir  que  la  paix  du 
continent  soit  la  paix  générale  ;  s'il  ne  reste  pas 
à  y  forcer  une  nation  qu'on  ne  peut  combattre 
sans  employer  des  moyens  très-dispendieux;  si  le 
gouvernement  ne  pouvait  pas  retarder  la  con- 
solidation ;  si  de  ce  qu'il  l'a  avancée  au-delà  des 
espérances  et  uniquement  pour  que  les  proprié- 
taires n'eussent  rien  à  redouter  des  événemens 
pour  leurs  capitaux ,  on  est  autorisé  à  en  infé- 
rer ,  qu'il  est  tenu  de  payer  au  même  instant  les 
arrérages  ,  et  si  le  délai  indiqué  n'est  pas  en 
rapport  exact  avec  le  prix  constant  du  tiers  pro- 
visoire et  celui  du  tiers,  inscrit  ;  maintenir  cette 
différence  ,  ce  n'est  pas  comme  on  fa  avancé  , 
consacrer  l'opinion  des  joueurs  à  la  baisse  ,  c'est 
se  conformer  à  l'opinion  générale ,  parce  que 
s'étant  formée  de  tous  les  motifs  que  nous  avons 
rassemblés  ,   elle   est  parfaitenacnt  juste. 

Nous  sommes  loin  de  contredire  les  principes  des 
orateurs  du  tribunat  sur  la  fidélité  aux  engage- 
mens  :  ils  sont  les  nôtres  ;  mais  serait-elle  blessée 
parce  que  l'on  use  de  la  liberté  que  l'on  a  de  fixer 
le  terme  de  ses  promesses  ?  Parce  que  ce  terme  est 
précisément  celui  des  espérances  raisonnables  ,  et 
ne  passe  pas  d'un  seul  jour  le  délai  qu'on  pouvait 
prendre  si  naturellement  pour  la  consolidation. 

Ces  vérités  sont  si  frappantes  ,  qu'on  est  surpris 
qu'elles  aient  pu  devenir  l'objet  d'une  controverse. 

N'appercevrait-on  pas  par  cette  disposition  com- 
bien le  gouvernement  est  jaloux  d'accomplir  les 
obligations  qu'il  contracte  ?  N'est-ce  pas  par  cette 
raison  qu'il  diffère  fépoque  du  paiement  jusqu'à 
l'époque  des  ressources  ? 

Or  ces  ressources  dépendent  des  extinctions  de 
rentes  viagères  et  de  pensions  ,  et  de  la  vente  des 
domaines  nationaux  ,  dont  les  produits  sont  des- 
tinés à  procurer  à  la  caisse  d'amortissement  les 
moyens  de  réduire  la  masse  de  la  dette  publique  , 
ce  qui  exiffe  au  moins  les  deux  années  pendant 
lesquelles  le  paiement  des  intérêts  n'aura  pas  lieu. 

Quant  à  l'article  XXX  de  la  loi  du  24  frimaire 
an  t)  ,  sur  lequel  on  s'appuie  ,  il  suffit  de  le  citer 
en  entier  pour  dénuire  les  conséquences  qu'on 
voudrait  en  tirer.  'Voici  le  texte. 

u  II  sera  pourvu  ,  par  une  loi  particulière  ,  à 
finscription  définitive  du  tiers  des  créances  exigibles  , 
liquidées  ou  à  liquider.  La  même  loi  statuera  sur  le 
tems  auquel  les  intérêts  auront  dû  courir  :  jusqu'alors 
il  sera  délivré  des  inscriptions  provisoires  ,  des- 
quelles les  intérêts  ne  pourront  être  exigés  qu'après 
l'inscription  définitive  sur  le  grand  livre  ,  et  suivant 
qiiiL  sera  régie  par  une  toi  à  intervenir  îj. 

Sur  ces  mots  ,  le  tems  auquel  les  intérêts  auront  dû 
courir  ,  les  uns  ont  dit  qu'ils  devaient  dater  de  l'ins- 
cription provisoire  ,  ce  qui  ,  si  les  liquidations 
avaient  été  aussi  rapides  qu'elles  ont  été  lentes  ,  né- 
cessiterait aujourdhui ,  pour  les  arrérages  ,  une  dé- 
pense extraordinaire  de  cent  millions,  l  es  autres  ont 
soutenu  que  les  intérêts  étaient  dus  le  jour  de  1  ins- 
cription définitive. 

Il  serait  extraordinaire  de  rencontrer  dans  une 
loi  dont  fexcessive  rigneurforceàrejeter  des  réclama- 
tions qui  sembleraient  dignes  d'un  meilleur  sort, une 
disposition  de  bienveillance  et  de  bienveillance  ré- 
troactive. Mais  ce  raisoimement  ne  serait  que  da- 
nalogie  ;  il  en  faut  un  direct  ,  et  il  nous  sera  Iburni 
par  lafinde  1  article  ,  dont  le  commencement  adonné 
lieu  à  de  fausses  interprétations  :  voici  ce  qu'on  y  fit. 


L'inttrît  ne  ser.i  exigib-k  que  fuivmf  qu  il  sera  tigU 
par  une  lot  à  intcrvinir. 

Ces  expressiont  sont  claires ,  poîitives  ,  et  ne  bis- 
sent plus  de  prétexte  à  I  équivoque.  ^ 

C'était  donc  à  une  loi  future  qu'on  s'en  rapportai t- 
6ur  la  régie  à  prescrire  ?  Or,  quest-ce  que  cet.e  régie, 
sinon  ce  qu'on  établit  aujourd'hui  ! 

Que  si  fintention  du  législateur  eût  été  que 
l'intérêt  courût,  ou  de  l'inscription  provisoire,  ou 
de  finscription  définitive  ,  n'est-il  pas  évident  qui! 
l'eût  ordonné?  Aurait- il  eu  besoin  d'une  décision 
ultérieure?  S'en  serait-il  référé  à  une  loi  à  faire? 

Souffrez  ,  citoyens  législateius ,  qu'un  moment 
nous  arrêtions  vos  regards  exclusivement  sur  1» 
fortune  des  propriétaires  des  créances  dont  nouâ 
venons  de  faire  mention. 

Que  deviendrait-elle  si  la  loi  était  rejeitée  ? 
Les  crédits  ouverts  aux  ministres  pour  le  paiement 
de  farrléré  ,  épuisés ,    quelle  serait  la  valeur  de  ^ 
qui   resterait  ? 

La  masse  des  deux  tiers  mobilisés ,  portée  par  les 
liquidations  peut-être  au-delà  de  huit  cents  millions , 
où   se  placerait  -  elle  ? 

Le  tiers  provisoire  ne  serait-il  pas-  dégradé  dès-  quç 
pour  sa  consolidation  il  faudrait-  attendi;e  deiw 
années  ? 

Les  acquéreurs  de  maisons,  usines,  bâtiHtfeng,  nç 
seraient-ils  pas  expropriés  sur-le-champ  en  vertu  des 
déchéances  prononcées  par  les.  lois  ,  et  soumis  i  la 
peine  de  la  folle  enchère  qu  ils  ont  encourue  ? 

Tous  ces  intérêts  particuliers  seraient  donc   bien 

mieux  protèges  par  la  loi  que  par  leurs  défenseurs. 

L  orateur  du  tribunat  ayant  moins  attaché  dim- 

portance  aux  autres  articles  du  projet  de  loi  ,  nous 

les  traiterons  avec  moins  de  détail. 

11  pense  que  la  caisse  d'amortissement  ne  peut 
avoir  un  revenu  aussi  considérable  que  celui  qu'on, 
lui  destine  et  conserver  son  organisation  actuelle. 

Mais  la  jouissance  n'est  pas  très-prochaine;  à  me- 
sure quelle  augmentera  le  gouvernement  juaera  si 
1  organisation  manque  de  proportion  avec  lé  ten- 
due des  opérations,  et  si  pour  la  fortifier  ,  uns 
loi  peut  devenir  nécessaire  ,  il  n'est  pas  douteux 
qu'il  ne  la  demande. 

On  a  désiré  fexpîication  de  ces  mots  relatifs,  à. 
l'aliénation  des  domaines  nationaux,  valeur  de  1 7gQ. 

On  a  employé  cette  expression,  dans  toutes  lesi 
lois  ,  pour  rendre  la  même  idée.  On  a  entend* 
que  f  estimation  des  biens  se  ferait  à  ce  taux ,  ce 
qui  n'est  pas  à  dire  ,  quoiqu'on  soit  fondé  à  f  es- 
pérer ,   qu'il  réglerait  le  prix  des  vîntes. 

La  paix  ,  qui  a  déjà  tait  monter  les  fonds ,,  e-ti 
accroîtra  successivement  la  valeur  ;  voilà  pourquoi 
il  serait  désavantageux  de  vendre  sur-le-diamp  ;  en 
pourquoi ,  en  conséquence  ,  il  eût  été  prématuré 
de  proposer  ,  dans  la  loi ,  un  mode  de  vente  sur 
lequel  il  serait  si  diiiicile  aujourdhui  d  éviter  \é^ 
erreurs. 

On  prétend  que  farrléré  de  l'an  8  ne  monts 
qu'à  20  millions  ,  et  non  à  trente.  Cette  observa- 
tion €st  bien  indifférente  ;  car  si  ce  calcul  était 
plus  exact  que  celui  du  ministre  des  finarices  ^ 
comme  la  dépense  ne  peut  se  pa;  er  qu'après  que 
le  corps-législatil  en  a  reconnu  la  nécessité  et 
quil  a  ouvert,  en  conséquence  ,  des  crédits  cor- 
respondans  aux  besoins  ,  il  n  y  a  pas  d'abus  pos- 
sible. 

Ce  même  éclaircissement  s'applique  à  l'arriéré 
présumé   de  fan  g. 

L'affectation  dimmeubles  pour  l'instruction  pu»- 
blique  et  pour  les  militaires  invalides  ,  a  obtenu 
une  entière  approbation  ;  mais  on  a  remarqué 
qu'une  administration  générale  étaii.  incapable;  de 
gérer  convenaolement  les   biens. 

C'est  ici  sans  doute  moins  une  objection  qu'on, 
élevé  ,  quune  crainte  qu'on  témoigne  ,  car  lepxojet 
de  loi  n  ayant  p;iS  à  déterminer  dès-à-présent  fi 
manière  dont  ces  biens  seront  adarinistrés. ,  oa. 
peut  se  reposer  sur  le  gouvernement  qui  a  couçu 
l'idée  de  ces  deux  grandes  dotations  du.  s,oin  de 
choisir  la  forme  de  régie  la  plus  sûre  ,  la  plus  éco- 
:  nomique   et  la  mieux  assortie  à  sa  destination. 

Permettez-nous  ,  citoyens  législateurs,,  de  ras- 
sembler dans  une  énumération  rapide  ,  tous.  le*, 
avantages  que  la  marche  de  la  discussion  a  nécss»- 
saireratnt  trop  divisés ,  et  qui  tiennent  à  un,  plat», 
dont  toutes  les  parties  sont  si  éiroitemerit  liées  qu. el- 
les se  prêtent   une  force  mutuelle. 

Les  arriérés  de  tous  les  exercices  épurés  ,  par  là  le 
travail  de  la  trésorerie  plus  clair  ,  les  négociations» 
plus  faciles  ,  et  le  crédit  mieux  affermi. 

Parmi  ces  arrieriçs ,  ceux  des  années  5  ,  6  Gt7  , 
terminés  par  une  concession  supérieure  à  celle 
que  méritait  ce  genre  de  créance. 

Une  nouvelle  source  ouverte  à  f  emploi  des.-  daux 
tiers  mobilisés  sans  altérer  1  ancien  gage  cies.  çtq.- 
priétaires  et  sans  gêner  leur  liberté. 

Le  capital  du  tiers  provisoire  inscrit  dès  ce  mo- 
ment ,  et  le  paiement  des  arrérages  assigné  deux' 
ans  après  la  paix  qui  vient  d'être  faite;  de  sorte 
que  lorsque  l'époque  de  la  consolidation  est  a-.-aucée, 
celle  de  la  perception  de  la  renie  n'est  pas  roLirclee  , 
et  que  s  if  y  a  grâce  sur  une  parde,  il  y  a  jUbtica- 
peur  1  autre. 


Tous  les  CiTets  qui  entreieiiai^Mit  un  jeu  funeste, 
enlevés  à  l'acjiotage  ;  toutes  les  pièces  sur  les- 
quelles s'exerçait  la  contrefaction ,  soustraites  à  la 
iïiuàc  ,  ce  qui  était  également  commandé  par  la 
morale  ,  ce  premier  apijui  du  gouvernement  ,  par 
1  ordre,  ce  moyen  le  plus  efiîcace  de  l'économie, 
et  par  lintérêt  du  commerce  qui  retrouvera  les  ca- 
pilaux  dont  les  spéculateurs  abusaient. 

La  caisse  d'amortissement  assez  richement  fondée 
et  assez,  habilement  dirigée  pour  élever  sensible- 
Kjent  la  dette  publique  ,  et  pour  pouvoir  acquitter 
/les  ialérêls  et  éteindre  en  peu  d  années  les  capi- 
taux de  tout  emprunt  ,  si  les  circonstances  for- 
çaient à  en  ouvrir  sans  charger  le  peuple  de  nou- 
velles taxes. 

Enfin  une  dotation  qui  met  à  l'abri  même  des 
chances  du  hasard  deux  établissemens  ,  dont  lun 
çsc  la  base  de  la  civilisation  et  de  la  liberté  ,  et 
dont  lautre  assure  la  subsistance  de  ces  guerriers 
qui  ont  payé  de  leur  sang  ces  victoires  brillantes 
qui  nous  ont  conduits  à  une  paix  udle  et  glo- 
lieuse. 

Toutes  ces  dispositions  s' accomplissant  avec 
promptitude  ,  simplicité  ,  et .  mettant  le  service 
dans  un  état  d'aisance  inconnu  depuis  long-tems  , 
sans  qu'il  y  ait  une  dépense  nécessaire  de  moins  , 
ni  un  impôt  de  plus. 

Tels  sont  ,  citoyens  législateurs  ,  les  biens  que  la 
nation  recueillera  de  l'acceptation  de  la  loi. 

Benjamin-Constant  est  entendu  au  nom  du  tri- 
bunal :  il  oppose  au  projet  les  raisonnemens  qu'il 
a  déjà  fait  valoir  dans  la  séance  du  tribunat ,  du 
aS  ventôse.  (Voyez  cette  séance  au  n°.  176  du 
Alouiteur.  )  Il  donne  à  ces  raisonnement  de  nou- 
veaux développemens. 

Les  objections  qui  ont  été  faites  contre  le  projet, 
tKt-il ,  ont  dû  paraître  bien  graves  au  tribunat  , 
puisqu'elles  l'ont  emporté  sur  un  désir  constant  et 
sincère  de  seconder  le  gouvernement  dans  ses  inten- 
tions toujours  pures.  Je  dois  vous  faire  remarquer 
en  son  nom  que  c'est  la  première  fois  qu'il  vote 
le  rejet  dun  projet  de  finances.  Je  ferai  observer 
aussi  que  dans  cette  discussion  ,  on  ne  s'est  pas 
pas  borné  à  opposer  au  projet  la  rigueur  des  prin- 
cipes ;  on  n'a  point  dit  le  gouvernement  doit  payer, 
sans  examiner  s'il  pouvait  payer  ;  ce  ne  sont  point 
des  théories  qu'on  a  obstinément  défendues  ;  on 
est  parti  des  faits  et  des  circonstances.  C'est  la  com- 
paraison de  ces  faits  avec  les  vuesprésentées  au  nom 
du  gouvernement  qui  a  convaincu  le  tribunat  que 
le  projet  allait  directement  contre  le  but  qu'on 
se   propose. 

Le  projet  a  pour  but  de  débarasser  le  gouver- 
nement des  diverses  créances  qui ,  dit-on ,  l'entra- 
vant dans  sa  marche  ;  on  veut  les  faire  dispa- 
laître  par  la  consolidation  ,  pour  ne  laisser  de  va- 
leur qu'au  tiers  consolidé  qu'on  nomme  la  dette 
véritable  de  letat.  On  espère  donner  plus  de  va- 
leur à  ce  tiers  ,  aux  dépens  des  autres  valeurs  que 
l'on    éteint. 

Les  auteurs  du  projet  sont  partis  de  deux  prin- 
cipes :  le  premier  que  moins  il  y  a  de  dette  pu- 
blique ,  plus  elle  vaut.  C'est  d'après  cette  idée  que 
tout  dans  le  projet  tend  à  rendre  difficile  l'ins- 
cription du  tiers  consolidé  ,,  dans  l'espérance  que 
la  masse  en  étant  moindre  ,  le  tiers  aura  plus  de 
valeur. 

Le  second  principe  est  que  le  gouvernement 
peut  prendre  pour  taux  de  ces  paiemens  ,  ou  d'une 
consolidation  ,  le  prix  qu'un  .effet a  sur  la  place; 
l'un  et  l'autre  principes  me  paraissent  faux. 

Le  premier  principe  exige  une  distinction  :  une 
4ette  ne  vaut  pas  en  raison  de  sa  masse  ;  mais  sa 
valeur  dépend  de  la  fidélité  avec  laquelle  elle  est 
reconnue  et  acquittée  ;  ébranlez  la  fidélité  :  en 
vain  vous  réduirez  la  dette  ;  ce  qu'il  en  restera 
ne   sera  que  plus  discrédité. 

L'orateur  cite  à  l'appui  de  cette  idée  ,  les  exemples 
suivans  : 

En  Angleterre  ,  à  l'époque  où  la  dette  conso- 
lidée ne  montait  qu'à  3  milliards  de  notre  mon- 
naie ,  ses  fonds  étaient  à  49  :  pendant  la  guerre 
d'Amérique  sa  dette  était  de  quatre  milliards  ï  et 
ï^s  fonds  furent  souvent  de  5o  à  Sa.  Aujourd'hui 
la  dette  de  l'Angleterre  se  monte  à  n  miUiards  ,  et 
ses  fonds  ont  été  ,  il  n'y  a  pas  long-tems  ,  à  67  ;  dans 
ce  moment  même  ,  malgré  les  dangers  qui  la  mena- 
cent .  ils  sont  encore  à  56 ,  et  le  nouvel  emprunt 
de  27  millions  sterling  ne  les  a  pas  fait  baisser. 

LaFrance  ,  avant  la  fimeste  mobilisation  du  g  ven- 
dfemiaire  an  6  ,  avait  évidemment  trois  fois  plus  de 
dettes  qu'à  présent  :  les  inscriptions  étaient  néan- 
moins antérieurement  à  cette  époque  ,  quelque  fois 
à  î6  ,  et  plus  souvent  à  20.  Depuis  la  mobilisation 
la  dette  a  été  réduite  au  tiers  ,  et  le  prix  de  ce  tiers 
jusqu'au  1 8  brumaire  ,  est  descendu  a  7  ,  et  resté  de 
7  à  10.  Depuis  le  18,  la  dette  a  été  augmentée,  et 
le  tiers  consolidé,  malgré  l'effet  du  projet  actuel  , 
est  à  55.  C'est  que  la  valeur  d'une  dette  n'est  point 
en  proportion  de  sa  quotité  ,  mais  de  la  confiance 
que  le  gouvernement  inspire.  Cette  confiance  se 
compose  de  deux  considérations  :  le  gouvernement 
•débiteur  peut-il  payer?  le  veut-il?  Que  la  France 
le  plusse  ,  il  n'y  a  aucun  doute. 

(  Ici  l'orateur  reproduit  une  partie  des  calculs  de 
la  commission  ;  il  en  établit  aussi  qu'il  fonde  d'après 
le  rapport  même  du  ministre  des  finances. 
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La  seconde  considération  est  celle-ci:  le  gouver- 
nement veut-il  payer  ?  cette  conviction  dans  l'opi- 
nion publique  est  essentielle  ;  c'est  à  elle  que  le 
crédit  public  est  attaché  ;  or  cette  intention  ne  se 
démontre  ,  elle  ne  peut  être  prouvée  que  par  des 
actes  du  gouvernement  :  qui  a  une  fois  manqué  à 
ses  engagemens  ,  n'a  plus  de  crédit.  Le  directoire  , 
après  le  9  vendémiaire  an  6  ,  a  eu  beau  promettre 
pour  l'avenir  ,  on  le  jugeait  par  le  passé  :  le  pro- 
jet soumis  placerait  dans  la  même  position  que  le 
directoire  ,  le  gouvernement  actuel  ,  qui  sous 
d  autres  rapports  a  si  glorieusement  réparé  les  fau- 
tes de  ses  prédécesseurs.  Le  gouvernement  consu- 
laire est  irréprochable  encore  ;  il  est  pur  de  toutes 
mesures  infidèles  ou  déloyales  ;  le  projet  actuel  tend 
à  lui  ravir  cet  inestimable  avantage  ;  c'est  à  vous 
de  l'en  garantir  ,  citoyens   législateurs. 

Tout  le   projet  reposant  smt  les   deux  principes 

que  j'ai  énoncés   et  qui  sont  évidemment  faux  ,   le 

projet  me  semble  réfuté  par  leur  réfutation  même. 

L'orateur  se  livre  ici  à  la  discussion  du  projet 

dans  ses  détails. 

Quant  au  titre  l"  concernant  l'arriéré  ,  il  voit  de 
l'injustice  dans  une  mesure  égale  appliquée  ,  indis- 
tinctement à  des  créanciers  d'espèces  diverses ,  parmi 
lesquels  il  peut  y  avoir  des  spéculateurs  sur  lesquels 
1  intérêt  ne  peut  se  fixer  ;  mais  aussi  parmi  lesquels 
on  compte  des  citoyens  qui  ont  fait  à  la  République 
le  sacrifice  de  leurs  propriétés  ,  et;  envers  lesquels  on 
a  contracté  la  dette  la  plus  légitime. 

L'examen  du  titre  II  du  projet  donne  lieu  à  moins 
d'objections  de  la  part  de  l'opinant.  Il  ne  croit 
cependant  pas  que  Ton  puisse  répondre  aux  obser- 
vations de  la  commission  du  tribunat ,  sur  f  em- 
barras dans  lequel  les  dispositions  de  ce  titre  jettent 
les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  qui  doivent 
payer  en  bons  de  deux  tiers  exclusivement.  11  ajoute 
a  cette  partie  des  vues  énoncées  par  la  commission , 
des  considérations  développées  avec  étendue. 

Il  insiste  spécialement  sur  cette  idée  ,  que  le 
projet  ne  pouvant  pas  consommer  seul  l'opération 
totale  de  la  consolidation  ,  devra  être  suivi  de  plu- 
sieurs autres  de  la  même  nature  ,  et  que  pour  assurer 
à  ces  projets  un  grand  caractère  de  justice  et  de 
loyauté ,  il  faut  qu'on  trouve  ce  caractère  dans  le 
projet  qui  doit  servir  aux  autres  de  modèle  et  de 
base. 

Il  rapproche  de  l'exposé  des  motifs  du  projet ,  ceux 
qui  étaient  donnés  à  l'époque  du  9  vendémiaire  ,  an 
6  ,  et  craint  que  les  résultats  des  deux  lois  qu'il  re- 
garde ,  comme  reposans  sur  le  même  système  ,  ne 
soient  également  funestes. 

Le  titre  relatif  à  la  caisse  d'amortissement  n'élevé 
aucune  ■  objection  ;  quant  à  celui  relatif  à  l'affec- 
tation de  quelques  parties  de  domaines  nationaux  , 
f  opinant  applaudit  à  1  affectation  proposée  en  fa- 
veur des  détenseurs  de  la  patrie  ,  mutilés  dans  les 
combats.  Il  eût  désiré  que  laftectation  en  faveur  de 
finstruction  publique  eût  été  l'objet  dune  loi  par- 
ticulière. Il  insinue  que  ,  de  cette  affectation  ,  il  doit 
résulter  que  l'instruction  publique  ne  serait  plus 
dans  la  dépendance  du  législateur  ,  mais  dans  celle 
du  gouvernement.  Or  ,  ce  résultat  pourrait  être  ter- 
rible sous  un  gouvernement  moins  éclairé  ,  moins 
bien  intentionné  que  le  nôtre. 

L'opinant  persiste  à  demander  le  rejet  du  projet. 
Defermont ,  orateur  du  gouvnnanent.  Lorsqu'en 
attaquant  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  , 
on  a  été  obligé  de  convenir  que  la.  plupart  de 
ses  dispositions  ont  paru  dignes  des  plui  'grands 
éloges;  que  toutes  attestent  la  sollicitude  et  la 
droiture  des  vues  du  gouvernemmt  ;  et  quavec 
quelques  modifications  ,  ce  projet  n  aurait  rien  laissé 
à  désirer,  vous  nous  permettrez  de., réclamer 
toute  votre  attention  dans  fexamen  des  modifi- 
cations qui  ont  été  proposées  ,  pour  le  faire  re- 
jelter  ,  et  des  motifs  dont   on   les   a  appuyées. 

La  commission  du  tribunat  eut  adopté  à  l'una- 
nintité  le  projet  ,  sil  eut  été  amendé  conformé- 
ment aux  vues  qu'elle  a  présentées  , ,  et  vous 
croirez  facilement  que  tout  ce  qui  était  suscep- 
tible   de   critique  ne  lui    a  pas  échappé. 

Les  amendemens  proposés  sont  résumés  dans  la 
conclusion  du  rapport  ,  et  ils  se  réduisent  à 
quatre.  Je  m'arrêterai  parîicuherement  à  ce  qui 
concerne  la  consolidation  ;  je  passerai  rapidement 
sur  les  autres  objections. 

i'  La  consolidation,  a-t-on  dit,  considérée  en 
)>  elle-même  ,  doit  obtenir  l'assentiment,  Mais  les 
11  conditions  auxquelles'  elle  'est  proposée  n'en 
1-1  permettent  pas  l'adoption  ;  elles  blessent  la  jus- 
n  tice  et  s'opposent  au  rétablissement  du  crédit 
!i  sans   lequel   toute   prospérité  est  impossible,  n 

La  consolidation  proposée  a  trms  objets  dis- 
tincts ,  dont  le  premier  est  1  arriéré  dû  aux  four- 
nisseurs des  années  5,  6  et  7.  Le  gouvernement 
a  proposé   de  le  consolider   à  3  pour   100. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas'  à  faire  remarquer 
la  contradiction  que  présentait  le  reproche  fait 
au  projet ,  dé  vouloir  faire  consacrer  iine  injus- 
tice par  la  loi  ,  et  la  reconnaissance  que  la  dis- 
'  position  proposée  ,  est  intrinsèquement  juste. 
Nous  passons  à  l'objection  en  elle-même  ;  ce 
n'est  pas  paiement  si  on  ne  sol4e  pas  la  créance 
en  entier  ;   et    il    n'y    a  pas  de    capital    qui   ne 
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L'objection  est  frappante  ,  parce  qu'elle  siln« 
pose  au  créancier  un  capital  numéraij-e.  .Maid 
cette  supposition  est  gi'atuite  ;  l'objection  d;spa= 
rait.  Nous  pensons  avec  le  rapporteur  du  tri'bu^ 
nat ,  qu'il  ne  faut  voir  que  la  créance  et  hoii 
le  créancier ,  et  nous  allons  voir  de  quelle  nature 
sont  celles  des  faiseurs  de  service  des  années  5  ^ 
6  et  7. 

En  remontant  à  l'an  5  ,  nous  vertofts  que  dans  kâ 
six  premiers  mois  de  cette  année ,  il  existait  erp 
core  différens  papiers-monnaie  en  circulation  ;  noUJ 
verrons  que  les  crédits  ouverts  pour  les  dépenses 
de  cette  année  par  la  loi  du  iS  brumaire  an  5  , 
sont  portés  à  un  milliard ,  dont  55o  miUions  à 
prendre  sur  l'arriéré  '  des  contributions  ,  sur  le 
revenu  des  domaines  nationaux  et  forêts  ,  et  sur 
la  vente  des  domaines  nationaux  ;  nous  verrons 
enfin  que  pendant  tout  fan  5  le  gouverneraent 
n'avait  point  établi  la  nécessité  des  distributions 
décadaires  ,  et  avait  laissé  les  ministres  délivrer 
une  foule  d'ordonnances  dont  le  montant  n'avait 
de  bornes  que  la  somme  des  crédits  accordés  par 
la  loi. 

Des  dÏBordres  de  toute  espèce  furent  la  suite 
inévitable  de  cet  état  de  choses  :  des  ordonnances 
et  des  bons  de  trésorerie  de  diverses  espèces 
inondèrent  la  place  et  tombèrent  dans  le  plus 
grand  discrédit  ;  des  traités  onéreux  n'en  furent 
pas  mieux  exécutés;  les  réquisi ti'ons  y  suppléèrent, 
et  les  entrepreneurs  receuillirent  les  bons  de  ré- 
quisition comme  des  preuves  de  service.  C'est 
avec  ces  titres  quiis  réclament  des  ordonnances 
que  dans  la  forme  on  ne  peut  pas  leur  re,^,.,of, 
Mais  la  nature  de  pareilles  créances  permt,>jli« 
donc  de  les  assimiler  au  numéraire  que  fournit 
un  capitaliste  ? 

Les  fournisseurs  de  l'an  5  pouvaient  dantjiit 
moins  prétendre  à  cette  assimilation  ,  que  d'après  !.: 
loi  du  16  brumaire ,  les  55o  millions  dedé^jeiij  s 
extraordinaires  dont  le  crédit  était  ouvert .  éi;i ici.';: 
principalement  afï'ectés  sur  les  ventes  des  domaii'  .; 
nationaux,  et  ces  ventes  se  fesaient  en  cédulc? 
à  époques  très-éloignées  ,  que  personne  ne  con,»!  ■ 
dérait  et  n'aurait  voulu  accepter  comme  des  capi- 
taux disponibles  ;  celles  des  echcurces  les  plu-s 
rapprochées  éprouvaient  une  perte  énorme  ;  celles 
des  échéances   n'avaient  presque  aucune  val'iur. 

Il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  sappesantlr  sur 
le  tableau  fait  au  tribunat, des  abus  et  dès  ir.alver-' 
sations  reprochés  aux  fournisseurs  pour  reconnaUri, 
qu'en  s'arrêtant  uniquement  à  ia  nature  de  ki. 
créance  ,  on  ne  peut  l'assimiler  aux  capitaux  ordi- 
naires. 

Il  n'y  a  d'autre  moyen  de  leur  rendre  justice  S":  s 
prodiguer  les  sueurs  do  jjieuple  .  'que  de'e"!.-!- 
leurs  créances  dans  !a  jusle  proportion  de  i^.  :;;■[:  -n 
quon  leur  eût  donnée  en  lau  j  ;  or  si ,  à  ■  i  <;,  . 
que,  on  leur  eût  donné  des  cédules  des  c  ..u.,' 
échéances  ,  ils  n'eussent  pu  s  en  pl.dndre  .  t  (._;:..i,- 
dant  elles  n  avaient  pas  la  valeur  des  in... ri. titans 
qu'on  propose  de  leur  accorder. 

C'est  à  cette  conviction  qu'on  doi; 
discrédit  dans  lequel   ont  été  ,  mcme  en 
depuis  ,   les  ordonnances  de  cet  exercice  ; 
le  plus  souvent  été  vendues  à  20  pour  ico  ^.  ,,;, 
dessous  ,  et  rarement  à  25. 

L'article  26  de  la  loi  du  '.4  frimaire  an  6  ,  e.j 
accordant  aux  porteurs  de  ces  créances  la  faculté  dt: 
les  faire  liquider  en  bons  I  tiers  et  2  tier^  ,  leui 
laissait  alors  une  perspective  bien  plus  fâcheuse. 

Il  ne  faut  pas  sans  doute  que  je  gouvernejnent  se 
fasse  un  titre  du  discrédit  ^es  effets  pu'ûlics  lu 
préjudice  ,de  ses  créanciers  ;  mais  il  est  cle  son  de^ 
voir  de  considérer  si  le  créancier  a  fourni  en  valeur 
réelle  la  totalité  de  ce  qu  il  réclame  ,  ou  s  il  n'a 
fourni  qu'à  raison  des  valeurs  qu'on  lui  pmmeti;-it 
en  paiement  ;  et  lorsquHl  propose  de  substifnc-r 
à  celles-ci  de  nouvelles  valeurs  ,  il  deit  le  (aire 
d'après'une  proportion  avantageuse  au  créancier  , 
mais  qui  ne  soit  pas  ruineuse  pour  le  trésor  public. 
Il  ne  s'agit ,  ni  de  violer  des  engagemens  publics , 
ni  de  faire  commeltre  au  gouvernement  luie  spo-- 
liation  en  lui  fesant  réduire  des  créances  Ibndces 
en  titre  légitime  ,  ni  enfin  ,  d'interposer  la  force  da 
la  loi  pour  soustraire  le  gouvernement  à  ses  nbli^ 
gâtions.  Tous  les  rais^onnemens  du-dernier  orateur 
du  tribunat  n'ont  pas  plus  d'.application. 

Nous  sommes  obligés  de  dire  aux  orateurs  du 
tribunat  :  Ce  n  est  pas  assez  d'établir  des  principes  5 
il  faut,  ppur  en  tirer  des  conséquences  en  sa  laveur, 
en  faire  une  juste  application. 

Or  ,  ici  il  faut  voir  ce  que  doit  le  gouvernement 
et  le  comparer  aux  valeurs  qui  avaient  été  pro- 
mises ,  et  à  celles  qu'il  offre  avant  de  dire  qu'il 
viole  ses  engagemens. 

■Vous  entendîtes  hier  le  rapport  de  la  commission 
du  tribunat ,  vous  peindre  ,  avec  autant  de  ^■érité 
que  de  talent ,  les  abus  des  délégations  ;  vous  at- 
tester que  si  le  gouvernement  en  avait  accordé  sur 
les  domaines  nationaux  ,  c'eût  été  rencuvcller  les 
assignats  et  les  mandats ,  appauvrir  les  deanciers  de 
l'éiat ,  elles  livrer  à  la  merci  de  lasiotage.' 

Cependant ,  c'est  à  de  pareilles  délégations  que 
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les  CTçancieTS  des  années  5,6  et  7  ,  ont  droit  ; 
c  était  tout  ce  qu'on  leur  avait  promis  ;  ils  ne  peu- 
vent exiger  d  autres  valeurs  ,  et  les  propositions 
faites  en  leuY,  faveur  par  le  gouvernement  ,  leur 
iont  bien  plus  avantageuses. 

Ecartons  dont  toutes  ces  déclamations  ,  qui  ne 
sont  fondées  que  sur  de  fausses  suppositions. 

Le  gouvernement  aurait-il  dû  préférer  à  un  mode 
■de  paiement  équitable  de  soumettre  les  réclama- 
tions à  une  recherche  rigoureuse  qui  en  fît  une  jus- 
tice exemplaire?  c'est  un  parti  qu'on  a  proposé  au  tri- 
bunal ;  mais  qui  ne  sait  que  les  chambres  ardentes 
nont  encore  servi  quà  prouver  leur  danger  et  leur 
inutilité  ?  C'est-là  que  l'arbitraire  qu'on  a  reproché 
à  la  disposition  du  projet  ,  se  présenterait  avec 
tous  ses  inconvéniens  ;  et  sans  doute  vous  en  ju- 
gerez comme  le  gouvernement  ;  la  mesure  pro- 
posée vaut  mieux  que  l'établissement  d'une  cham- 
bre ardente. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  nature  des 
créances  de  l'an  5  ,  se  trouve  plus  clairement  dé- 
.montré  pour  les  services  de  l'an  6  ei  de  l'an  7. 

Oe  sortait  à  peine  du  chaos  du  papier-monnaie 
qii  en  se  jetta  dans  celui  des  délégations  ■,  les  princi- 
pales contributions  furent  déléguées  aux  entrepre- 
neurs de  service  ;  on  leur  délégua  une  somme  égale 
en  domaines  nationaux  dont  ils  devaieni  se  rendre 
acquéreurs  ,  ou  dont  le  prix  leur  était  affecté  en 
cas  d'acquisition  par  d'autres  citoyens. 

Il  serait  inutile  de  répéter  tout  ce  qu'on  a  dit 
sur  ce  système  désastreux  des  délégations  ;  presque 
touts  jes  fournisseurs  peu  jaloux  de  la  portion  des 
domaines  ïiationaux  se  sont  bornés  à  faire  un  ser\'ice 
a  peine  équivalent  à  la  portion  des  contributions  qui 
leur  était  déléguée  ;  ils  en  avaient  disposé  à  l'a- 
'vance  par  des  mandats  sur  les  receveurs  ;  le  gouve- 
nement  pour  ramener  quelqu'ordre  dans  les  fi- 
nances et  ne  porter  aucune  atteinte  au  crédit  ,  a 
été  obligé  de  retirer  ces  mandats  ,  sans  même  avoir 
la  certinide  quils  eussent  été  couverts  par  un  ser- 
vice eftecdf  ;  ainsi  toutes  les  délégations  sur  les 
contributions  sont  soldées  ,  tandis  que  celles  sur 
les  domaines  nationaux  ne  ont  eu  que  très  -  peu 
d'effet.  ^ 

Il  en  résulte  que  les  ministres  qui  avaient  été  ame- 
nés a  traiter  à  des  conditions  onéreuses  pour  la  répu- 
blique ,  parce  qu'elle  ne  proposait  de  payer  que  moi- 
tié en  produit  de  contributions  et  moitié  en  domaines 
nationaux  ,  n'ont  payé  jusqu'ici  qu'en  produits  de 
contribudons,  et  que  les  créances  qui  peuvent  rester 
a  liquider  sont  celles  qui  devaient  être  payées  en  do- 
maines nationaux. 

Or  ces  créances  ne  sont  point  des  capitaux  de  la 
même  nature  que  le  numéraire  dont  peut  disposer 
un  capitaliste.  Non-seulement  on  ne  peut  trouver 
d'injusdce  intrinsèiiue  dans  la  proposition  de  les 
consolider  à  trois  pour  cent  ;  mais  c'est  leur  accor- 
der un  avantage  évident.  . 

On  a  cherché  à  exciter  l'intérêt  général  ,  en  fa- 
veur de  ceux  qui  ,  dans  les  départemens  ,  ont  fait 
quelques  fournitures  ou  des  services  pardculiers  ,  à 
■des  conditions  qu'on  suppose  bien  moins  onéreuses 
au  trésor  public  que  celles  obtenues  par  les  com- 
pagnies de  Paris. 

n  peut  se  faire  qu'il  y  ail  quelque  légère  diffé- 
rence ,  quoiqu'en  général  les  administrations  locales 
n'aient  obtenu  de  condition  avantageuse  qu'en 
payant  comptant. 

Leurs  traités  pour  les  conscrits  restèrent  presque 
tous  saris  exécution  ,  lorsque  ceux  qui  les  avaient 
entrepris  ne  purent  être  payés  d'avance.  Le  gouver- 
nement,  par  son  arrêté  du  17  ventôse  an  8,  fut 
obligé  dordonner  que  les  conscrits  seraient  habil- 
lés ,  armés  et  équippés  au  quartier- général  de 
larmée.  , 

•  D'ailleurs  siles  lois  des  10  et  i4messidoran  7.,qui, 
en  déclarant  la  patrie  en  danger,avaient  ordonné  un 
appel  général  des  conscrits, "et  ordonné  aux  admi- 
nistranons  de  les  habiller  ,  équipper  et  armer  , 
avaient  affecté  au  paiement  f  emprunt  progressif  de 
100  millions  ,  la  loi  du  6  fructidor  suivant  rappor- 
ta cette  disposition  ,  et  mit  seulement  3o  millions 
a  la  disposition  du  ministre,  tant  pour  cette  dépense 
que  pour  la  solde  des  conscrits.    ■ 

L'emprunt  a  depuis  été  remplacé  par  la  subven- 
tion extraordinaire  de  guerre.  Mais  la  loi  qui  a  fait 
ce  changement  a  accordé  aux  mandats  pour  four- 
nitures aux  conscrits  ,  l'admission  dans  le  paiement 
de  la  subvention  ;  de  sorte  qu'il  ne  doit  rester  de 
porteurs  de  ces  effets  que  ceux  qui  n'ont  pas  voulu 
les  employer  aux  termes  de  cette  loi,  qui  avait 
fixé  et  réglé  leur  gage. 

Elle  avait  fait  pour  eux  tout  ce  que  pouvait  exi- 
ger la  bonne  foi ,  en  leur  conservant  dans  la  sub- 
vention 1  écoulement  qui  leur  a  été  promis  dans 
l'emprunt.  Et  en  le  leur  conser\'ant  entier ,  quoique 
la  loi  du  6  fructidor  eiit  réduit  des  deux  tiers  ce 
qu'avait  promis  celle  du  1 4  messidor. 

On  vous  a  parlé  de  l'intérêt  que  méritent  les 
citoyens  dont  les  maisons  ont  été  prises  pour  ca- 
sernes ;  ceux  dont  les  vaisseaux  ont  été  mis  en  ré- 
quisition ;  et  enfin  les  vaisseaux  marseillois  vendus 
dans  les  échelles  du  levant  parle  citovenDescorches, 
pour  assurer  la  conservation  des  bâtimcns  de  l'état. 


Ce  tableau  n'est  qu'une  esquisse  de  ce  qu'il  eût 
d;i  être  ,  si  on  voulait  revenir  sur  le  passé.  Il  ne  fal- 
lait pas  f:ver  le  voile  k  demi ,  et  en  vous  intéressant 
au  sort  des  négocians  armateurs  ,  il  fallait  vous 
peindre  les  marins  privés ,  par  les  réquisitions  ,  du 
produit  immense  des  prises  faites  au  prix  de  leurs 
fatigues  et  de  leur  sang  ;  il  fallait  vous  faire  voir  le 
marchand  honnête  dépouillé  dans  vingt-ciuatre  heu- 
res d'une  fortune  acquise  par  vingt  ans  de  travaux  ; 
il  fallait  vous  faire  voir  le  père  de  famille  réduit  aux 
privations  de  tout  genre  ou  à  la  misère  par  les 
mêmes  causes  ,  et  vous  indiquer  des  moyens ,  s'il  en 
est  ,  de  réparer  les  maux  d'une  révolution  sans 
exemple. 

Jusqu'ici  il  est  impossible  que  vous  soyez  arrêtés 
par  les  objections  laites  courre  la  consolidation  des 
sommes  dues  ,  pour  service  des  années  5  ,  6  ,  et  7 , 
à  3  pour  cent. 

Le  second  objet  de  la  consolidation  relatif  aux 
deux  tiers  mobilisés  ,  ne  présente  dit-on  de  prise 
à  la  critique ,  qu'en  ce  qu'elle  est  extrêmement 
lâcheuse  pour  les  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux qui  n  eri  ont  pas  acquitté  le  prix. 

On  suppose  que  la  consolidation  offerte  change 
considérablement,  et  à  leur  préjudice,  le  sort  des 
acquéreurs  ;  nous  croyons  au  contraire  pouvoir  sou- 
lenir  qu'elle  est  entièrement  à  leur  avantage ,  et  il 
nous  sera  facile  de  prouver  que  les  acquéreurs  ,  loin 
d'avoir  à  se  plaindre  du  gouvernement ,  ne  cessent 
pas  de  recevoir  des  preuves  de  sa  bienveillance. 

Les  acquisitions  ,  payables  en  bons  deux  tiers  , 
sont  presque  toutes  du  commencement  de  l'an 
6  ;  ils  devaient  en  acquitter  le  prix  dans  un  délai 
fixé ,  à  peine  de  déchéance ,  et  au  moment  où  ce 
délai  allait  expirer,  intervint  la  loi  du  27  brumaire 
an  7  ,  qui  autorisa  les  débiteurs  pour  domaines  na- 
tionaux ,  en  bons  deux  tiers ,  à  selibérer  en  payant 
en  numéraire  deux  pour  cent  francs,  bons  deux 
tiers. 

La  même  loi  fixa  un  délai  de  quatre  mois  ,  passé 
lequel  les  acquéreurs  étaient  déclarés  déchus  de 
droit ,  et  les  reventes  devaient  se  faire  sans  som- 
mation préalable. 

Le  16  floréal  suivant ,  le  législateur  vint  encore 
au  secours  des  acquéreurs  ,  en  autorisant  ceux  qui 
n'avaient  pas  profité  du  délai  accordé  par  la  loi  du 
27  brumaire,  et  qui  voudraient  conserver  leurs  ac- 
quisitions ,  à  fournir ,  dans  quinze  jours  ,  des  obli- 
gations du  montant  du  prix ,  à  deux  pour  cent 
francs ,  payables  par  quart ,  en  quatre  mois. 

Elle  prononça  la  déchéance  de  la  vente  ,  à  la 
folle  enchère  ,  conformément  aux  lois  précédentes 
contre  ceux  des  acquéreurs  qui  laisseraient  écouler 
ce  nouveau  délai. 

Enfin,  les  lois  du  Ii  frimaire  et  18  pluviôse  an  8 
leur  accordèrent  de  nouvelles  facilités  et  un  nouveau 
délai,  en  prononçant  la  déchéance  et  la  dépossession 
de  plein  droit  contre  ceux  qui  n'en  profiteraient  pas. 

Le  gouvernement  aurait  donc  pu ,  depuis  long- 
temps ,  appliquer  à  tous  les  acquéreurs  qui  n'ont  pas 
soldé  ,  la  déchéance  prononcée  par  la  loi ,  et  faire 
revendre  à  leur  folle-enchère. 

Aucun  d'eux  n'est  fondé  à  se  prévaloir  de  son 
titre  ;  ils  sont  sous  le  coup  ,  non-seulement  de  la 
déchéance  ,  mais  encore  de  la  peine  de  folle-en- 
chère. Le  gouvernement  paraîtrait  même  avoir 
intérêt  à  faire  exécuter  ces  lois.  On  ne  peut  con- 
tester que  les  domaines  nationaux  ont  acquis  depuis 
fan  6  une  grande  augmentation  de  valeur,  et 
qu'en  les  lésant  renti'er  dans  les  mains  de  la  nation , 
ils  devraient  être  revendus  plus  avantageusement. 
Mais  le  gouvernement  n'a  pas  encore  appliqué  ces 
lois;  et  il  propose,  au  contraire,  art.  7  et  8 du  projet, 
d'accorder  un  nouveau  délai  aux  acquéreurs ,  et  de 
supprimer  la  peine  de  la  folle-enchère. 

Cette  conduite  de  sa  part  ne  doit  pas  laisser  de 
doute  sur  ses  intentions  de  donner  aux  acquéreurs 
tous  les  moyens  de  se  libérer  qui  pourront  se  concilier 
avec  les  lois,  et  l'intérêt  du  trésor  public,  et  on  doit 
rester  convaincu  que  l'opposition  autribunat,  fondée 
sur  1  intérêt  que  méritent  les  acquéreurs ,  n'aurait 
d'autre  résultat  que  de  les  laisser  dans  une  position 
fâcheuse,  dont  ils  ont  le  plus  grand  intérêt  de  sortir. 

Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  perdre  de  vue  tous  les 
avantages  que  présente  aux  créanciers  bons  deux 
tiers  une  faculté  qui  les  met  à  l'abri  du  jeu  de  l'agio- 
tage. Si  on  considère  ,  en  effet ,  que  ,  dans  le  tems, 
où  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6  leur  affectait  pour 
gage  toute  la  partie  des  domaines  nationaux,  payable 
en  eliéts  de  la  dette  publique  ,  ces  bons  étaient  dans 
le  plus  grand  discrédit ,  on  sera  ,  avec  raison  ,  sur- 
pris de  la  valeur  factice  à  laquelle  on  les  .avait  élevés 
depuis  peu  ;  car  ,  d  après  la  loi  du  29  fructidor  an  6  , 
il  ne  leur  reste  pour  gage  que  les  maisons  et  usines , 
dont  la  valeur  n'est  pas  ,  à  beaucoup  près  ,  dans 
la  proportion  de  celle  que  propose  le  gouverne- 
ment. 

Enfin  ,  la  consolidation  du  tiers  piovisoire  est  le 
troisième  objet  sur  lequel  le  tribunat  a  exercé  sa 
critique. 

Ici  il  invoque  le  texte  d'une  loi  ;  l'article  3o  de 
celle  du  24  frimaire  an  6  :  il  conclud  des  expressions 
de  cette  loi ,  que  l'inscription  du  tiers  provisoire  ne 
peut  être  faite  qu'autant  que  la  loi,  qui  l'ordonnera  , 
accordera  les  intérêts  ,  même  avant  iinscription  ,  et 


qu'autrement  la  loi  publique  est  méconnue  ,  la  fidé- 
lité de  la  nation  dans  ses  cngagemens  suspecte ,  et 
la  morale  publique  menacée. 

Cependant  eu  fesant  cette  objection  ,  on  con- 
vient que  la  loi  permet  de  retarder  la  consolida- 
tion du  tiers  provisoire  ,  qu'on  peut  même  la 
renvoyer  à  deux  ans  .  qu'il  reste  deux  choses  à  dé- 
cider par  la  loi  nouvelle  ;  l'époque  de  1  inscription 
définitive,  et  la  date  à  partir  de  laquelle  les  inté- 
rêts auraient  dii  courir. 

Ainsi  il  faut  reconnaître  que  si  en  germinal  an 
1 2  ,  on  proposait  de  consolider  le  tiers  provisoire 
avec  intérêts  du  premier  vendémiaire  précédent  , 
il  n'y  aurait  aucune  objection  à  faire  ,  le  texte  in- 
voqué serait  littérallement  exécuté  ,  les  intérêts 
seraient  réglés  ,  et  le  paiement  serait  fait  après 
l'inscription. 

Toute  la  difficulté  se  réduit  donc  à  savoir  si  la 
loi  du  24  frimaire  s'oppose  à  ce  qu'on  détermine 
à  l'avance  de  cette  époque. 

La  foi  publique  ,  la  fidélité  nationale  ,  et  la  mo- 
rale publique  ,  ne  sont  nullement  intéressées  à  cette 
question  ,  qui  ne  devient  plus  qu'une  question  de 
mots. 

Si  on  avait  pu  dire  :  la  loi  du  24  frimaire  veut 
que  le  tiers  provisoire  soit  inscrit  avec  intérêts  , 
soit  du  jour  de  la  datte  de  la  loi ,  soit  du  jour  de 
la  liquidation ,  on  aurait  eu  droit  de  faire  touts 
les  grands  reproches  élevés  contre  la  disposition 
qui  ne  fesait  courir  les  intérêts, qu'à  compter  de  l'an 
12.  Mais  on  reste  convaincu  qu'ils  sont  sans  ap- 
plication, lorsqu'on  voit  que  f  opposition  n'aurait- 
d'autre  résultat  que  de  priver  les  créanciers  liquidés 
de  la  certitude  d'avoir  des  iiitérêts  ,  à  compter 
même  de  l'an  12  ,  puisqu'on  serait  alors  en  droit 
d'ajourner  encore  la  décision. 

On  prévoit  bien  que  la  loi  du  24  frimaire  n'a 
pu  avoir  pour  objet  d'interdire  au  législateur  la 
faculté  de  donner  aux  porteurs  de  tiers  provisoire 
la  certitude  de  l'amélioration  de  leur  sort. 

A  cette  époque  le  législateur  pensait  qu'il  reste- 
rait peu  de  bons  de  tiers  à  inscrire.  On  avait  l'es- 
poir de  la  paix  ;  on  avait  par  la  loi  du  g  vendé- 
miaire an  6 ,  affecté  au  paiement  des  deux  tiers 
toute  sa  partie  des  domaines  nationaux  payable  en 
effets  de  la  dette  publique  ,  et  au  paiament  du  tiers 
provisoire^   toute  la  partie  payable  en  numéraire. 

Mais  au  mois  de  fructidor  suivant ,  on  suspendit 
la  vente  des  domaines  nationaux  payables  en  nu- 
méraire ;  au  mois  de  vendémiaire  an  7  ,  on  en 
affecta  à  la  concurrence  de  I25  millions  au 
service  de  cette  année  ;  et  dès  lors  il  ne  resta  plus 
de  domaines  nationaux  pour  le  tiers  provisoire  , 
il  n'eut  pour  ressource  que  celle  d'être  inscrit  ,  com- 
me il  resta  bien  plus  considérable  qu'on  ne  de- 
vait le  présumer  ,  il  est  devenu  indispensable  de 
ne  linscrire  que  par  partie  et  successivement  dans 
là  proportion  des  ressources  que  présenterait  la 
fortune  publique. 

Ainsi  c'est  parles  changemens apportés  auxlois  des 
g  vendémiaire  et  24frimaîre  an  6  ,  parcelles  des  29 
fructidor  et  26  vendémiaire  suivant,  qu'on  se  trouve 
dans  lanécessité  ou  d'abandonner  le -y  provisoire  aux 
chances  de  l'avenir  ,  ou  de  prendre  avec  sagesse  ei 
discrétion  les  mesures  propres  à  l'améliorer. 

On  vous  a  observé  ,  citoyens  législateurs  ,  que  si 
on  proposait  une  loi  générale  pour  le  f  provisoire  , 
il  pourrait  en  résulter  une  augmentation  de  renies 
de  plus  de  20  millions  ,  et  que  T'impôt  qui  en 
existait  ,  influerait  nécessairement  sur  le  crédit  de 
la  dette  inscrite. 

On  vous  a  observé  aussi  que  les  porteurs  de  -,  pro- 
visoire recevait  déjà  une  grande  amélioration  de  la 
disposition  qui  leur  assure  les  intérêts  à  compter 
de  Tan  12,  et  il  est  assez  étonnant  qu'on  les  expose  à 
perdre  cet  avantage  en  soutenant  que  cet  engage- 
ment ne  peut  être  pris  ,  et  qu'il  vaut  mieux  at- 
tendre à  l'an  1 2  pour  le  réaliser. 

Le  rapporteur  de  la  commission  du  tiibunat 
nous  a  dit  hier  que  la  situation  de  la  fortune  publi- 
que était  telle  qu'il  n'y  avait  aucun  motif  de  se  re- 
fuser à  payer  d'une  manieie  honorable  et  loyale  , 
toutes  les  créances  en  intégralité  :  il  nous  a  dit  aussi 
que  les  recettes  ne  suffisaient  pas  pour  l'acquit  des 
services  ordinaires,  que  cet  état  accusait  hautement 
le  gouvernement  ,  et  qu'il  fallait  espérer  qu'il  s'em- 
presserait de  remédier  à  un  tel  état  de  choses  ,  sans 
quoi  les  nouvelles  rentes  qu'il,  proposait  ne  seraient 
plus  Slires  de  leur  paiemeni. 

Nous  avons  dû  être  frappés  de  cette  contradic- 
tion ,  d'autant  plus  étonnante  ,  que  les  comptes  des 
recettes  et  dépenses  de  l'an  8  prouvent  qu'avec  les 
les  recettes  de  Tannée  ,  on  n'a  pas  seulement  fait  le 
service  ordinaire  ,  mais  qu'on  a  encore  payé  plus 
de  170  millions  sur  les  années  5,  6  et  7  ;  nous  avoris 
dû  trouver  étrange  qu'on  soutint  que  la  dette  était 
moindre  avant  le  18  brumaire ,  qu'aujourd'hui ,  lors-  _ 
qu'on  a  sous  les  yeux  les  preuves  de  sa  diminution  ; 
.mais  en  fesant  ces  observations ,  qui  doivent  tranquil- 
liser sur  le  sort  des  nouvelles  rentes,  ceux  qui  les  ob- 
tiendront ,  nous  soutiendrons  avec  confiance  qu'il  se- 
rait révoltant  de  surcharger,  après  dix  ans  de  révolu- 
tion, le  peuple  français  cle  nouvelles  contributions , 
sous  prétexte  de  traiter  avec  honneur  et  loyauté,  des 
faiseurs  de    services  qui  n'ont  aucun  prétexte   de 
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plainte,  et  n'éprouvent' aucune  injustice  rusnc!  on 
leur  paie  plus  que  I  ancien  gouvernement  ne  leur 
avait  prorois  ,  et  plu'î  qu'ils  n  auraient  osé  espérer 
avant  que  le  aouveraement  eût  rétabli  1  ordre -et 
ramené  la  confiance. 

C'est  de  ces  mots  ds  l'art.  XXX  :  I.i  mîmr 
loi  itnfiiLi II  -ur  le  l:ii',  auquel  la  intnHf  m  <■./>"),,' 
dû  courir  ,  qu  ou  conclut  <jue  laloiaccorJe  des  in- 
térêts  avant  l'inscription. 

Il  est  facile  à  ceux  qui  connaissent  la  ft-iiue  du 
grand  livre  de  la  dette  pu'olique,  de  reconnaître  les 
motifs  de  ces  expressions.  Les  inscriptions  s'y  font 
toujours  avec  coupure  des  intérêts  de  semestre 
en  sentes  re  ,  de  sorte  qu  il  faut,  dans  les  cas  ordi- 
naires ,  tixer  les  intérêts  ,  au  moins  à  compter  du 
ï'^  jour  du  semestre  oùsefait  1  inscription,  ei  qu'elle 
a  par  conséquent  toujours  des  intérêts  acquis. 

Mais  la  dernière  parde  de  f  article  XXX  ,  portant 
que  les  intérêts  ne  pourront  être  exigés  qu'après 
1  inscription  définitive  cl  mivmit  qu'il  sern  réi^lé  jiai 
la  loi  à  n'n'venir,  on  ne  peut  douter  quil  reste, 
d après  cftc  dern'prc  disposition,  toute  la  latitude 
néces-->ir;  pour  realer  par  la  loi  qu'on  propose  lu 
manière  iloni  les  inttrêfs  devront  être  payés  ,  et  le 
tiers  in"Ovis<iiie  est  un  o'ojet  trop  considérable  pour 
qu'on  ne  prenne  pas  pour  son  inscription  une  me- 
sure particulière. 

Aitisi ,  soit  (ju  on  étudie  l'esprit  de  la  loi  du 
«4  frimaire  ,  soit  qu'on  en  premre  le  texte  à  la 
lettre  ,  on  ne  voit  prs  qu'on  en  puisse  rien  con- 
clure courre  le  projet  présenté. 

Ainsi  la  consolidation  dans  ses.  trois  objets,  l'ar- 
riéré des  créances  des  années  5  ,  6  et  7  ,  les  bons  2 
tiers,  et  enKn  le  tiers  provisoire,  est  adiniss'ljle  ,  nou- 
seulement  en  la  considérant  en  elle-même  ,  mais 
encore  avec  les  conditions  auxquelles  elle  est  pro- 
posée. 

Nous  ne  l'avons  considérée  que  sous  le  rapport  de 
l'intérêt  des  créanciers;  nous  sommes  convaincus 
qu'il  est  de  lintérêt  public  qu'on  leur  rende  une 
entière  justice  ,  et  nous  n'entreprendrions  pas  la 
défense  d'un  projet  qui  nous  paraîtrait  s  en  éloijjner; 
mais  si  on  veut  leur  faire  obtenir  plus ,  nous  deman- 
derons :  que  répondrait-on  à  l'habitant  des  départe- 
mens  de  l'ouest  ou  du  midi  ,  qui  ,  par  cela  même 
qu'il  était  connu  pour  fonctionnaire  ou  pour  être 
attaché  au  'j;ouvernement ,  était  poursuivi  par  les 
rebelles ,  et  dépouillé  de  ses  biens ,  si  lorsqu'on  lui 
demanderait  une  nouvelle  contribution  pour  payer 
honoriihleni'-vl  les  fournisseurs,  il  récl.amait  qu'on 
en  établit  une  pour  lui  donner  des  indemnités  ?  On 
ne  lui  donne  rien  aujourd'hui  :  veut-on  ajouter  à  ses 
malheurs  en  prenant  sur  ce  qui  lui  reste  pour  des 
créances  qui  n'ont  pas  les  mêmes  droits  ?  Nous 
répétera-t-on  que  les  principes  dune  saine  législa- 
tion e;  dune  bonne  économie  sociale  veulent  qu'on 
paie  1  arriéré  des  fournisseurs  ,  mais  qu'ils  n'  exigent 
rien  pour  les  autres  citoyens  qui  ont  souffert  de  la 
révolution  ? 

Ce  système  serait  trop  révoltant ,  et  il  sera  plus 
simple  de  nous  dire  qu'il  faut  tout  payer  ,  tout  ré- 
parer ,  tout  restituer.  Nous  le  voudrions  tous  ;  mais 
c'est  un  vceu  au-dessus. des  forces  de  la  nation,  et 
dès-lors,  il  tant  renoncer  à  de  fausses  idées  de  libé- 
ralité ,  il  faut  se  borner  à  ce  que  prescrit  la  ri;3;ou- 
reuse  justice,  et  ne  pas  douter  que  les  créanciers  n'en 
murmureront  pas  ,  que  le  peuple  en  sera  satisfait  et 
que  1  économie  sociale  n'en  éprouvera  aucun  préju- 
dice ,  ni  le  crédit  public  aucun  échec. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  l'objection  que  la  loi  qu'on 
vous  propose  fait  une  liquidation  en  masse  ,  que 
c  st  vous  faire  juger  des  affaires  particulières  dont 
v  us  ne  devez  pas  vous  occuper  ,  parce  que  c'est  au 
g<  uvernemeut  seul  de  taire  les  liquidations  ,  et  que 
S3.ns  cela  tous  les  créanciers ,  si  différens  en  droits  , 
seraient  traités  de  la  même  manière. 

Le  projet  de  loi  n'a  jamais  eu  un  pareil  objet. 
les  l'quidadons  continueront  de  se  faire  avec  autant 
de  so  n  qu'il  sera  possible  ;  mais  comment  en  paiera- 
t-cn  e  montant?  On  payait juscju'ici  en  rescriptions 
ou  dtlégations  sur  domaines  nationaux;  on  en  re- 
ccnnait  fabus  ;  on  vous  propose  un  nouveau  mode 
de  p;dement  ;  on  propose  celui  qui  réunit  facilité 
d'ex'cution  et  avautages  pour  le  créancier  ;  c'est  au 
lépslateur  qu'on  le  demande,  parce  que  lui  seul  peut 
lau  Griser  ,  et  on  ne  peut  pas  élever  contre  cette 
prr]  Osition  de  critique  raisonnable  et  fondée. 

Cn  applaudit  à  la  proposition  d'augmenter  le 
for.ds  damordssement ,  mais  on  a  soutenu  qtfelle 
he  peut  être  accordée  qu'après  une  organisation 
létale  de  la  caisse  d'amortissement ,  qui  donne  une 
gaiande  à  la  nation  et  au  commerce  contre  les  abus 
qui  pourraient  résulter  de  la  gestion  d'un  capital  de 
110  millions  et  de  6, 5. 10,000  fr.  de  rentes  annuelles. 
On  convient  que  forganlsation  actuelle  est  suHi- 
sànte  pour  l'état  présent  de  la  caisse  ;  or ,  comme  cet 
état  ne  peut  changer  qu'autant  quil  sera  consacre 
pîrla  k)i  de  nouveaux  fonds  à  cette  caisse  ,  il  sem- 
b'e  naturel  que  le  gouvernement  attende  que  ces 
lois  soient  rendues  pour  examiner  s  il  faut  une  nou- 
T  elle  organisation. 

Oa  nous  a  proposé  l'exemple  de  l'Angleterre  , 
OÙ  l'administration  des  fonds  d  amortissement  est 
confiée  à  l'orateur  de  la  chambre  des  communes,  au 
chancelier  de  f  échiquier  ,  et  aux  deux  premiers 
directeurs  de  la  banque. 

Le  gouvernement  est  trop  convaincu  de  l'impor- 
tjnce  de  la  caisse    d'amortissement  pour  ne  pas 
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ciicrcUer  à  lui  donner  la  meilleure  admiiiistration. 
Mais  l'exemple  de  f  Angleterre  devenait  fort  inutile 
pour  nous  ,  qui  n'avons  point  d  orateur  des  com- 
iftunes ,  et  dont  la  banque  a  trop  peu  diatérët  dans 
les  fonds  publics  pour  qu'il  convienne  d'appeler  de 
piélérence  ,  comme  en  AnuleteiTe ,  deux  de  ses 
tiirecieurs  à  l'adminlstratio-i  de  la  caisse  d a^uortisse- 
iiient.  11  ne  faut  pas  dailljurs  être  plus  inijuiet  sur 
ie  sort  de  la  caisse  d'amortissement  que  sur  celui  d'i 
trésor  public,  qui  est  d.une  toute  autre  importance, 
et  cependant  placé  sous  la  surveillance  du  miuisire 
des  finances. 

On  admet  la  proposition  de  vendie  pour  l'.'O 
millions  rie  domaines  nationaux  ;  m  ils  on  voudrait 
que  le  mode  de  vente  Kit  prescrit  par  la  même  loi , 
ou  du  moins  par  une  loi  postérieure ,  mais  indiquée. 

Il  suftit  d'observer  qu'il  existe  des  lois  qui  ont 
réglé  tout  ce  qui  concerne  le  mode  de  ven^;  des 
d-omaines  nationaux  ;  qu'il  ny  avait  de  changeaient 
nécessaire  c^ue  pour  le  mode  de  paiement;  et  que 
la  loi  le  détermine  en  oortant  que  la  vente  sera  faite 
en  niiniéruire. 

Enfin  ,  on  a  reconnu  que  l'affectation  de  180 
millions  de  domaines  nationaux  à  finstruction  pu- 
blique et  aux  invalides,  réunit  des  avantages  in- 
contestables ;  mais  on  aurait  voulu  que  !a  loi  en 
eut  fait  la  division  entre  les  divers  étabiissemens  ;  et 
parce  qu  elle  ne  la  pas  fait ,  on  a  proposé  le  rejet. 

De  tou.es  les  objections,  celle-ci  est  à-coup-sûr 
la  plus  déplacée.  L'instruction  publique  se  compose 
tant  des  érablissemens  à  la  charge  du  trésor  public, 
que  de  ceux  qui  sont  à  la  charge  des  départemens. 
Les  inv:iiides  peuvent  exiger  tin  nom'ore  plus  ou 
moins  grand  d  étabiissemens.  On  sait  bien  que  les 
revenus  de  iSa  millions  de  domaines  seront  au- 
dessous  des  besoins  ;  mais  il  serait  pivsque  impos- 
sible d  en  faire  à  lavance  la  répartition  ;  il  y  aurait 
iitrne  des  inconvéniens  à  la  faire,  jusqu'à  ce  que  la 
loi  qui  doit  régler  définitivement  linstrucdon  pu- 
blique ait  été  rendue.  Enfin ,  il  faut  que  ces  biens 
soient  connus  ,  et  par  conséquent  que  la  distraction 
en  soit  faite  de  la  masse  générale  des  domaines 
nationaux  avant  qu'on  en  puisse  faire  la  reparution 
entre  les  divers  étabiissemens. 

Mais  on  peut ,  sans  inquiétude  ,  attendre  du  gou- 
vernement ,  qui  a  proposé  la  mesure  parce  quil 
était  convaincu  des  avantages  qui  en  doivent  résul- 
ter ,  quil  ne  souffrira  pas  que  le  succès  en,  reste 
compromis  par  le  défaut  dune  bonne  adminis- 
tration. 

Ainsi,  citoyens  législateurs  ,  si,  après  avoir  donné 
à  l'ensemble  du  projet  les  plus  grands  éloges  ,  la 
commission  du  tribunat  en  a  fait  une  crilique  sé- 
vère ,  et  a  demandé  des  modifications ,  sans  lesquelles 
elle  a  cru  devoir  proposer  le  rejet ,  nous  devions 
réunir  nos  efforts  pour  prouver  qu'aucune  de  ces 
modilicaiions  n'était  nécessaire  ou  admissible;  nous 
devions  justifier  les  dispositions  qui  ont  été  atta- 
quées ;  inais  nous  serons  loin  de  regretter  1  opposi- 
tion que  ce  projet  a  éprouvé  ,  si  le  résultat  de  la  dis- 
cussion ,  en  éclairant  de  plus  en  plus  fopinion  pu- 
blique ,  vous  fait  partager  notre  conviction  ,  que  le 
projet  réunit  de  grancfs  avantages  ,  et  ne  présente 
point  les  inconvéniens  qu'on  lui  a  reprochés  ;  quil 
doit ,  par  conséquent ,  être  adopté. 

Bailleul  développe  quelques  uns  des  moyens  qui 
o.rt  déterminé  le  tribunat  à  émettre  le  vœu  quil 
est  chargé  de  défendre  ;  il  tait  remarquer  que  les 
nouveaux  engagemens  pris  par  le  projet  de  loi  ne 
sont  en  harmonie  avec  aucun  état  connu  de  re- 
cettes et  de  dépenses.  Si  jamais  il  fut  possible  , 
dit-il ,  de  donner  une  preuve  de  la  nécessité  d  une 
loi  annuelle  ,  c'est  par  le  projet  qui  vous  est  pré- 
senté. Il  crée  6  millions  200,000  francs  de  rentes. 
Mais  fiu'est-ce  que  ces  6  millions  sont  à  l'état  des 
recettes  qvii  vous  a  été  présenté  ?  Dira-t-on  que 
les  biens  nationaux  étant  appliqués  à  finstruction 
publique  ,  le  fond  qui  y  faisait  face  acquittera  l'aug- 
mentation de  dépense  proposée  ?  Mais  telle  n'est 
pas  l'intention  du  gouvernement  ,  puisque  par  l'ar- 
ticle 12  du  projet  ,  il  est  dit  qu'il  sera  fait  un  fond 
chaque  année  à  la  caisse  d'amoriissement  d'une 
somme  égale  au  montant  desdits  revenus  ;  cette 
somme  sera  employée  à  l'extinction  de  la  dette  pu- 
blirj^ue.  Ainsi  vous  voyez  qu'en  indiquant  utte  aug- 
mentation de  dépense,  on  ne  met  pas  à  côté  les 
moyens  d'y  subvenir  ,  et  cependant  une  portion 
des  intérêts  dont  on  vous  propose  de  charger  le 
trésor  ,   doit  être    payée  en  fan    i  o. 

Ici  l'orateur  rappelle  ce  qu'il  a  dit  au  tribunat 
contre  le  projet  ;  il  cite  les  fautes  que  fit  Colbert 
dans  son  administration  ;  il  compare  la  position 
où  se  trouva  ce  ministre  en  1664  ,  avec  notre  po- 
sition actuelle  ,  et  y  trouve  la  plus  parfaite  ana- 
logie ,  invite  le  corps  -  législatif  à  profiter  des 
leçons  de  fexpérience  et  à  rejetter  une  mesure 
qui   tuerait  évidemment  le  crédit  public. 

Bailleul  répond ,  dans  la  dernière  partie  de  son 
discours  ,  aux  orateurs  qui ,  dans  le  tribunat ,  Ont 
soutenu  le  projet. 

On  a  comparé  ,  dit-il ,  l'état  à  tin  père  de  famille  , 
qui  ,  forcé  par  de  malheureuses  circonstances  de  se 
livrer  à  des  opérations  ruineuses ,  est  trop  heureux 
de  pouvoir  transiger  avec  ses  créanciers.  —  Rien  de 
plus  mal  -  adroit  que  cette  comparaison  ,  répond 
l'opinant.  Je  ne  sais  qu'un  seul  potnt  de  vue  sous  le- 
quel elle  peut  s'établir  ;  mais  alors  elle  donne  une 


conséquence  absolument  opposée  à  celle  que  l'on 
en  voudrait  tirer. 

C'est  un  arrangement ,  dira- 1- on  eticore  ,  que 
létat  fiit  avec  ses  créanciers  :  car  c'est  tout  ce  quil 
p-'ut  faire.  C'est  décider  la  question  par  la  question 
même.  La  nécessité  seule  pourrait  justifier  un  parti 
aussi  extrême.  Or ,  non-seu'ement  il  n'est  paj  de 
nécessité  ,  mais  tout  homme  rélléchi ,  et  qui  aura 
étudl.:  la  matière  ,  restera  convaincu  qu'une  mesure 
prand:  ,  gcuéveuse  ,  qui  réaliserait  à  linstint  mër~e 
di.!!;  les  niaiiis  des  créant  jers  ,  par  des  moyens  ae 
crédit  bie^ii  entendus ,  leur  capital  ,  serait  aussi  la- 
vorable  à  la  prospérité  publique  qa  honorable  poul- 
ie gouvernement. 

Le  projet  de  loi ,  dit  l'orateur  eu  terminant ,  n'est 
point  i'e'ï'et  de  la  nécessité  ;  il  attaque  les  intérêts  et 
la  boiiae-f'.ii  !  il  prive  ta  S'^ciéré  de  tapitaux  néces- 
siires  a  sa  prospérité  ;  ifréalise  i'ai^pauvrisse.uent  da 
citoven  et  du  trésor  ;  il  paralyse  ,  par  une  consé- 
quence nécessaire  ,  les  entreprises  indusliielles  et 
commerciales  ;  loin  de  promettre  l'ordre  dans  les 
finances ,  il  ne  fait  qu'y  porter  la  confusion  ,  puis- 
quil  n'est  que  le  commencement  d'une  mesure 
fausse  et  désastreuse.  Il  est  donc  contraire  aux  prin- 
cipes d  une  saine  administration  ,  qui  ne  peut  exister 
que  par  la  franchise  ,  la  loyauté ,  la  clarté  ,  la  bonne 
toi. 

Le  tribunat  a  cru  que  son  attachement  au  gou-' 
vernement ,  son  désir  de  le  voir  chaque  jour  s'alFer- 
mir  davantage  ,  ne  lui  permettaient  pas  dadopterun 
projet  aussi  contraire  à  sa  gloire  qu  à  sa  sécurité. 

Cretet .  orate>i,r  dn  gouvernement.  Citoyens  légis- 
lateurs, je  viens  aussi  solliciter  votre  attention  :  je 
m'efforcerai  d  être  précis  ;  les  orateurs  qui  m'ont 
précédé   ont  épuisé  la  matière. 

Du  moment  où  la  paix  continentale  a  laissé  au 
gouvernement  la  liberté  de  s'occuper  des  grands 
objets  de  l'administration  intérieure  ,  ses  regards 
se  sont  portés  sur  toutes  les  créances  publiques  , 
et  s'occupant  da'bord  des  créanciers  de  fétat  ,  il 
a  reconnu  que  le  fait  de  plusieurs  dentre  eux  ne 
leposait  que  sur  un  avenir  indétenniné  ,  quil  con- 
venait de  ne  pas  laisser  plus  long-tenis  flotter  leurs 
droits  et  leurs  espérances  ,  et  qu  il  serait  udie  de 
de  débarasser  ta  circulation  de  plusieurs  efiets  dtrne 
valeur  précaire. 

il  a  reconnu  qu'une  masse  de  domaines  natio- 
naux avait  été  vendus  dans  fintention  déteindre. la 
portion  de  la  dette  publique  ,  connue  sous  le  nom 
de  bons  de  2  tiers  ;  que  des  obstacles  empêchaient 
la  libération  des  aquéreurs  ,  et  que  dans  1  intervalle 
ils  jouissaient  gratuitement  de  ces  biens  ;  il  .a  vu 
un  grand  désordre  et  il  a  désiré  de  le  fairf  cesser 
par  des  moyens  qui  ne  blesseraient  ni  l'intérêt  des 
créanciers  de  létat  ,  ni  celui  des  aquéreurs. 

Il  a  conçu  qu'à  défaut  de  possiûiUté  de  payer 
en  numéraire  aucune  portion  de  la  dette  floiaiite 
ou  arriérée  des  années  5  ,  ti  et  7  ;  il  ne  restait 
que  la  voie  de  la  consumer  en  rentes  perpétuelles 
mais  plaçant  1  amortissement  de  la.  dette  à  coté  de 
de  son  accroissement,  il  a  créé  des  moyens  de.^-; 
tension  suffisante  pour  balancer  les  additions  qu'il 
propose  ,  et  comme  ces  moyens  d  amortissement 
reposent  en  partie  sur  le  produit  de  la  vente  des 
domaines  nationaux  ,  il  a  cru  devoir  assigner  à  ces 
biens  la  double  jouissance  d'amortir  une  portion 
de  la  dette  publique  existante  ,  et  d'aquitter  pour 
lavenir  deux  dettes  non  moins  sacrées  ,  Celle  de 
finstruction  publique  et  celle  contractée  envers  les 
mihtaires  invalides. 

On  citerait  difficilement  une  loi  de  finances 
dont  les  intentions  soient  plus  pures,  le  but  plus 
généreux  et  les  dispositions  plus  équitables  ;  la 
commission  du  tribunat  qui  a  été  chargée  de 
l'examiner  n'a  point  méconnu  ses  nobles  c.:r .  - 
teres  ;  cependant  elle  en  a  voté  le  rejet  et  le  fr.- 
bunat  a  adopté   sa  proposition. 

Ma  lâche  est  d'examiner  si  les  motifs  de  répro»- 
bation  proposés  au  tribunat  et  répétés  à  cette 
tribune  ,  sont  fondés  ,  et  si  ils  seraient  assez 
pressans  pour  priver  létat  des  effets  d'une  loi 
qui  interesse  aussi  éminemment  fordre  de  ses 
hnances. 

Ces  reproches  sont  de  deux  espèces  :  les  uns 
généraux,  accusent  la  loi  de  n'être  pas  conlornie 
a  la  jUbiice  ,  à  la  morale  et  à  la  conservation  du 
crédit  public;  d'autres  s  étendent  sur  certaines 
omissions. 

On  peut  d'abord  S'étonner  que  le  gouverne; 
ment  et  le  tribunat ,  lorsque  fun  et  fautre  ont 
la  conscience  de  la  justice  de  leur  opinion  ,  puis- 
sent ttre  divisés  et  assez  divisés ,  pour  cjue  le  corps- 
législatit  ait  à  prononcer  entre  eux  sur  la  mora- 
lité  d  une   toi. 

L'étonneroent  s'accroît  lorsqu'on  apperçoitque  les 
bases  de  la  loi  sont  avouées  par  le  tribunat.  Un 
s'entendrait,  si  les  orateurs  du  tribunat,  se  plaçant 
dans  les  condidons  abstraites  d'une  justice  absolue, 
avaient  soutenu,  par  exemple  ,  que  les  créanciers  de 
fan  5  ,  6  et  7  avaient  le  droit  d'exiger  du  numéraire 
pour  l'intégrité  de  leur  créance  ;  quit  leur  était 
même  dû  des  intérêts  depuis  fécliéance  des  enga^ 
gemens  contractés  envers  eux  par  le  gouvernement , 
et  que  ces  droits  étaient  violés  par  un  reniboursc- 
nient  en  rentes  perpéiuelles.  Mais  tes  adversaires  de 
la  loi,  loin  de  s  attacher  à  Cette  application  absolue 
des  principes  dont  ils  se  prévalent.,  sont  uiiivetseils 


.nient  convenus  que  le  lemboursement  en  rentes 
était  une  mesure  convenable,  c'est -a- dire  juste  ; 
d'où  il  résulte  queux-mêmes  ont  abandonné  les 
idées  d'une  justice  inrrinsèqnc  -,  qu'ils  ont  consenu 
à  ce  que  des  créances  exigiuies  lussent  privées  d  in- 
térêts depuis  leur  échéance  jusqu'au  i^'  vendémiaire 
an  lo  ,  et  qu  elles  liassent  remboursées  par  un  dtre 
dont  la  valeur  vénale  est  iuiérieure  de  moitié  au 
montant  nominal  de  ces  mêmes  créances. 

Ainsi  les  ad%-ersaires  de  la  loi  ont  renoncé  a 
invoquer  une  jusiice  intrinsèque;  ils  ont  transige 
avec  leur  propre  principe ,  et  consenti  a  partager 
avec  le  gouvernement  le  blâme  d'une  prétendue 
injustice  ;  ce  n  est  pas  toute  la  jusdce  quils  ré- 
clament pour  les  créances  de  l'an  5,6  et  ;  ,  niais 
seulement  une  pordon  de  justice  plus  étendue  :  d  où 
l'on  doit  conclure  qu'ils  sont  convenus  que  le  sort 
de  ces  créanciers  ne  de\'ait  être  réglé  que  par  une 
justice  reladve   et  arbitrale. 

La  question  ainsi  réduite  ,  le  corps -législatif  aura 
à  prononcer  sur  les  conclusions  réciproques  du 
gouvernement  et  du  tribunal.  L'un  maintient  que 
les  créanciers  de  l'an  5  ,  6  et  7  ne  doivent  être 
remboursés  en  tiers  consolidé  que  sur  le  pied  de 
3  pour  100  ;  et  l'autre  soudent  qu'ils  doivent  en 
recevoir  5  :  c'est-à-dire  ,  que  le  tribunal  consent 
q  i  ils  soient  payés  avec  un  dtre  dont  la  valeur 
vénale  est  actuellement  à  55  pour  100, et  que  le  titre 
propose  par  le  gouvernement  ne  se  vendrait  que  33. 

Il  faut  en  convenir  ,  si  l'opinion  des  adver- 
saires de  la  loi  n'a  pas  l'avantage  d'être  con- 
forme à  une  justice  absolue,  elle  offre  cependant  une 
justice  relative  plus  étendue  ;  mais  dans  cetie  distri- 
bution de  jusdce  ,  ils  semblent  ne  considérer  que 
la  créance  de  fan  5  ,  6  et  7.  Eux  seuls  cependant 
ne  sont  point  enderement  dans  la  question  ;  ces 
Créanciers  ont  un  débiteur  qui  a  aussi  des  droits  :  ce 
débiteur  est  la  nation,  ou  plutôt  chacun  des  indi- 
vidus qui  la  composent  ;  car  plus  on  accordera  aux 
créanciers  ,  plus  la  contribution  générale  s'accroî- 
trait. Nous  sommes  loin  de  penser  que  les  adver- 
saires de  la  loi  n'aient  pas  combiné  leur  système 
avec  fintérêt  national  ;  mais  ils  n'en  ont  pas  arbitré 
tous  les  droits. 

'Vous  le  savez  ,  citoyens  législateurs  ,  tout  accrois- 
tnent  de  la  dette  publique  dégénère  en  une  augmen- 
tation d'imposition.  Consolider  des  créances  ,  c'est 
implicitement  décréter  une  nouvelle  contribution. 
Cet'te  maxime  ne  peut  être  trop  répétée  ;  elle  est 
l'utile  barrière  interposée  contre  la  dangereuse  fa- 
cilité d'augmenter  la  dette  pabliqiie.  Supposons  un 
moment  qu'un  défenseur  spécial  de  rintérêt  na- 
tional fût  chargé  de  discuter  la  question  actuelle 
devant  le  corps-législatif ,  il  vous  «dirait  proba- 
blement   : 

n  Les  créanciers  de  l'an  5  ,  6  et  7,  ont  contracté  , 
!i  sous  la  condition  d'être  payés  limitativement  avec 
Il  les  fonds  consentis  pour  chacun  de  ces  exerci- 
!'  ces  ,  soit  en  numéraire  ,  soit  en  délégadon  sur  le 
iiprix  des  ventes  des  domaines  nationaux;  si  ces 
>' fonds  n'ont  pas  suffi,  il  faut  en  accuser  ou  l'exa- 
"  gération  des  prix  exigés  pour  les  services  dont  ils 
)!  ont  été  chargés,  ou  l'insuffisance  des  ventes  des  biens 
55  nationaux  ;  cependant  on  ne  peut  pas,  on  ne  veut 
>!  pas  leur  opposer  une  fin  de  non-recevoir  ;  ils 
>i  sont   créanciers    de   l'état  ,  ils  doivent  être  payés. 

n  Mais  pourquoi  ne  continuerait-on  pas  à  leur 
ji  fournir  en  paiement  des  assignations  sur  les  ven- 
)5  tes  des  domaines  nationaux  ?  ils  se  plaignent ,  à 
n  la  vérité  ,  que  ces  assignadons  ,  dont  rémission 
!!  est  encore  modérée  ,  perdent  déjà  75  pour  cent, 
))  et  quune  émission  plus  étendue  en  réduirait  à 
ji  rien  la  valeur  ;  cela  peut  être  vrai .  mais  ,  d'un 
II  autre  côté,  la  nadon,  qui  donne  ses  immeubles 
)i  en  paiement ,  et  qui  n'a  rien  promis  de  plus  ,  se 
!i  libère  avec  équité,   n 

Citoyens  léoislateurs  ,  cette  position  des  créan- 
ciers est  fidellement  exposée  ,  et  Ton  conviendra 
sans  doute  que  si  le  gouvernement  ,  jmoins  excité 
par  la  justice  ,  ne  s'en  était  pas  occupé  ,  elle  se- 
rait très-malheureuse.  Ce  qu'il  propose  est  en  leur 
faveur  ;  il  désire  que  le  paiement  en  assignations 
sur  les  domaines  nationaux  soit  abandonné  ,  parce 
que  ,  dans  1  intérêt  des  créanciers  ,  ce  paiement  de- 
viendrait illusoire  ,  et  parce  que  ,  dans  fintérêt  pu- 
blic ,  il  est  très-important  de  faire  disparaître  une 
dette  ,  flottante ,  aliment  de  mille  spéciiladons  ha- 
sardeuses formées  au  détriment  du  crédit  public 
et  de  riionneur  de  la  dette  nationale.  Il  désire  que 
cette  dette  soit  constituée  dans  une  proportion  qui 
donne  évidemment  aux  créanciers  plus  qu  ils  n'au- 
raient jamais  ,  si  on  ne  changeait  rien  à  leur  po- 
sition actuelle. 

Enfin  ,  le  corps-législatif  aura  à  prononcer  entre 
l'intérêt  de  tous  et  ceux  des  créanciers  de  l'an  5  ,  6 
et  7  ,  et  nous  croyons  qu'instruit  du  but  et  des 
intentions  gouvernement ,  il  y  verra  un  balance- 
ment des  droits  respectifs  de  la  nation  et  des 
créanciers  ,  qu'il  reconnaîtra  dans  la  proposition 
qiii  lui  est  faîte  ,  sinon  une  justice  intrinsèque  que 
le  tribunat  lui-même  n'invoque  pas  pour  eux ,  du 
moins  une  combinaison  équitable  qui  améliore 
infiniment  leur  situation  ,  et  qui  ,  sous  ce  rapport , 
distribue  une   sutfisante  mesure  de  justice. 

Actuellement  je  parcourrai  à  grands  pas  les 
objeciions   élevées  contre  la  loi  préparée. 

On  invoque  ,  en  laveur  des  2  tiers  mobilisés ,  l'au- 
torité de  la  législatipn  subsistante. 
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le  gouvernement  répond  et  prouve  qu'il  ne  pro- 
pose aucun  changement  à  cette  législadon  ;  mais 
que  la  position  intolérable  .  parce  qu'elle  est  incer- 
taine ,  des  créanciers  des  2  tiers  et  des  acquéreurs  des 
domaines  nationaux,  nécessitant  des  combinaisons 
purement  libres  et  facultatives  ,  qui  puissent  nu/iti- 
piicr  pour  eux  les  moyens  de  réalisation  pour  les 
uns  ,  et  de  libération  pour  les  autres,  il  est  bon, 
il  est  juste  de  venir  à  leur  secours  ,  de  dégager  la  cir- 
culadon  de  valeurs  indéterminées  ,  et  de  statuer  sur 
la  propriété  définidve  d'une  grande  masse  de  biens 
nationaux. 

On  demande  au  gouvernement  ,  pourquoi  en 
constituant  le  tiers  provisoire  ,  il  ne  lui  accorde  des 
arrérages  qu  à  compter  de  l'an  12  .au  lieu  de  l'an  10  ? 

11  pourrait  aussi  demander  aux  adversaires  de  la  loi , 
pourquoi  proposer  l'an  10  au  lieu  delà  date  de  la 
liquidation  des  créances?  Mais,  comme  nous  l'avons 
prouve  ,  ils  se  sont  convaincus  que  toutes  ces  ques- 
tions sont  soumises  à  l'application  d'une  justice  rela- 
tive. On  dira  dore  que  le  gouvernement  a  encore 
ici  combiné  l'intei^t  national  avec  celui  des  créan- 
ciers du  tiers  provisoire  ;  que  ,  dans  leur  position 
actuelle  ,  ils  n'ont  point  de  droit  actuel  à  être  consd- 
tués  ;  circonstance  qui  livre  la  valeur  de  leur  pro- 
priété à  mille  hasards  défavorables  ;  qu'en  les  aflran- 
chissant  de  cette  clause  onéreuse  ,  il  ne  lui  est  pas 
permis  de  le  faire  sans  aucune  compensation  ;  que 
les  priver  dintérêt  jusqu'au  commencement  de  l'an 

12  ,  vaut  mieux  pour  eux  que  de  courir  tous  les 
risques  d'une  époque  indéfinie;  que  le  cours  com- 
paré des  2  tiers  provisoires  avec  celui  de  la  dette 
consolidée  ,  prouve  la  différence  de  leur  valeur  ré- 
ciproque ;  que  cette  différence  étant  moins  favo- 
rable que  la  condition  proposée  par  le  gouverne- 
ment ,  cette  c.ondidon  est  essendellement  juste  ;  ce 
dont  il  est  facile  de  se  convaincre  par  un  calcul  très- 
simple. 

Le   tiers    consolidé   vaut  aujourd'hui.       .    55  f. 

Le   tiers  provisoire '40 

Différence i5 

Ou  3o  pour    100. 

Le  tiers  provisoire  sera  privé  de  i5  pour  100 
de  jouissance  ;  ces  i5  pour  100  déduits  de  3o 
font  que  sa  consolidation  actuelle  est  un  avan- 
tage de  i5   pour    100. 

Je  serai  également  précis  sur  les  reproches 
d'omissions  ,  adressés  à  la  loi  reladvement  à  l'af- 
fectation des  domaines  nationaux  et  sur  la  caisse 
d'amordssement. 

On  voudrait  que  dès-à-présent  la  loi  eût  statué  , 
ou  la  division  de  ces  domaines  entre  les  diifé- 
rentes  branches  de  l'instruction  publique  et  les 
militaires  invalides  ,  ou  leur  administration  cen- 
tralisée. 

On  n'a  donc  pas  appercu  que  ces  dispositions 
seraient  prématurées  et  impossibles.  L'instruction 
publique  est-elle  constiiuée  ?  Quels  sont  les  biens 
nationaux  à  affecter  ?  Quelle  est  leur  situadon  ? 
Ces  bases  manquent.  Comment  pourrait-on  créer 
un  système  sans  courir  les  risques  de  commettre 
mille  fautes  ,  mille  inconvenances  ?  Le  gouver- 
nement qui  a  proposé  de  consolider  ainsi  ins- 
truction publique  et  des  secours  publics  ,  est 
sans  doute  trop  attaché  à  cette  grande  idée  pour 
ne  pas  se  hâter  d'organiser  le  plus  promptement 
possible  le  statut  fondamental  que  vous  avez  à 
décréter. 

On  invoque  préalablement  à  l'amortissement 
de  la  dette  publique  ,  l'organisation  de  la  caisse 
que  la  loi  a  instituée  comme  agent  pour  l'o- 
pérer. 

Mais  perdrait-on  de  vue  que  cette  caisse  est 
organisée  ;  qu'elle  a  des  administrateurs  respon- 
sables ;  qu'elle  est  dirigée  par  un  ministre  res- 
ponsable ;  qu'elle  opère  chacjue  jour  et  qu'elle 
peijit  remplir  toutes  les  fonctions  que  la  loi 
proposée  lui   assigne  ? 

Si  l'accrojissement  futur  de  l'amordssement  pou- 
vait cependant  faire  appercevoir  la  nécessité  de 
changer  quelque  chose  à  son  institution  ,  le  gou- 
vernement qui  en  connaît  toute  fimportance  , 
ne  manquera   certainement   pas   d'y    pourvoir. 

Des  craintes  se  sont  fait  entendre  sur  des  dan- 
gers prétendus  que  courrait  le  crédit  public  si  la 
loi  recevait  votre  approbation  ;  j'éviterai  soigneuse- 
ment de  débatre  cette  matière  épineuse  ,  soumise 
à  l'interminable  controverse  des  pubhcistes  mo- 
dernes ,  et  qui  ne  sera  éclaircie  que  lorsqu'il  ne  res- 
tera plus  de  doute  sur  deux  espèces  de  crédit  public. 

L'une  ,  fondée  sur  le  paiement  ponctuel  de  la 
dette  ou  de  ses  arrérages  ,  est  la  véritable  base  d'une 
ferme  confiance  ;  elle  exige  que  ce  paiement  soit 
assuré  par  la  modération  des  emprunts  ,  par  leur 
amortissement  et  (par  leur  établissement  sur  des 
recettes  certaines.  Avec  cette  espèce  de  crédit  qui 
demande  tant  de  précautions  ,  de  prudence  et  de 
réserve,  un  gouvernement  peut  s'assurer  que  dans  les 
tems  calamiteux  de  guerre,  il  obtiendra  des  res- 
sources suffisantes,  si  surtout  dans  les  intervalles  de 
paix  ,  il  consomme  l'amordssement  des  dettes  oc- 
casionuées  par  la  guerre. 

Ce  S',  steme  de  crécfit  fondé  sur  la  raison  la  plus 
simple  ,  est  celui  qui  a  dicté  l'économie  de  la  loi 
proposée. 

Il  est  un  autre  genre  de  crédit  public  ,  sans  cesse 
invoiiué  comme  le  topique  des  finances  modernes  ; 
celui-ci  s'établit  surtout  sur  la  réputation  ,  il  con- 
sulte moins  le  bilan  réel  d'une  nation  ,  que  le  taux 


courant  de  l'opinion  sur  ses  facultés  ;  cette  opinion 
donc  il  poursuit  la  conquêie  ,  n  est  cependant  que 
celle  de  quelques  hommes  occupés  de  spéculadons 
sur  les  ionds  publics.  La  moindre  variadon  de 
bourse  f  allarme  et  le  menace  ;  il  circule  d'em- 
prunts en  emprunts  ,  et  paie  sans  cesse  une  dette 
ancienne  en  en  contractant  une  nouvelle  ;  bien 
diri;>,é  il  fut  assez  puissant  pour  soutenir  au  pair 
la  dette  publique  en  France  ,  à  une  époque  où  ses 
finances  éprouvèrent  un  déficit  de  5o  millions  ;  mais 
cette  puissance  ne  put  empêcher  la  chute  de  la 
monarchie. 

Les  secours  dangereux  de  ce  crédit,  étayé  des  illu- 
sions cfun  amordssement  immense  en  apparence  ,  a 
entraîné  une  nation  voisine  dans  toutes  les  erreure 
de  f  ambition  ;  ses  succès ,  sa  fortune  ont  excité  une 
fausse  admiration  ,  je  dis  fausse,  car  une  catastrophe 
prochaine  et  probable ,  prouvera  que  ce  crédit 
exagéré  ,  loin  d  être  un  moyen  de  conservadon  des 
états  ,  prépare  leur  ruine  ,  en  protégeant  les  pas- 
sions de  l'orgueil  et  de  la.  domination  ,  en  cor- 
rom.pcut  les  peuples  par  le  déplacement  et  l'accu- 
mulation des  fortunes  ,  acquises  par  des  voies 
étrangères  à  une  insdustrie  utile. 

Si  c'est  sur  la  perte  de  ceue  espèce  de  crédit  que 
l'on  voudraii  nous  alarmer ,  ne  le  regrettons  pas  ; 
citoyens  législateurs  :  la  sagesse  ,  la  modération  . 
f  ordre  ,  f  harmonie  ,  voilà  les  vrais  garansde  la  sta- 
bilité des  grandes  sociétés.  En  me' résumant ,  je 
vous  dirai  ; 

Comme  mesure  générale  ,  il  est  possible  que  la 
loi  proposée  blesse  quelques  intérêts  particuliers  ;  ce 
mal  est  inévitable  ,  bien  plus  encore  à  la  suite  d'une 
révolution  qui  a  déplacé  ,  confondu  ,  et  brisé  laut 
d'intérêts  ;  mais  cette  loi  n'en  est  pas  moins  juste  et 
nécessaire. 

Juste  ,  parce  qu'il  est  démontré  qu'Ole  concilie  . 
par  des  combinaisons  équitables  ,  fintérêt  des  créan- 
ciers et  celui  de  la  nation  débitrice  : 

Nécessaire  ,  parce  qu  il  est  tems  de  réaliser  une' 
multitude  de  propriétés  mobiles  et  indéterminées  , 
aliment  d'un  commerce  contraire  aux  moeurs  et  nui- 
s  ibie  à  f  industrie  nationale  : 

Parce  qu  il  est  temps  de  fixer  le  sort  d'une  grande 
masse  de  biens  nationaux  et  de  leurs  détenteurs' 
actuels. 

Parce  que  si  la  loi  proposée  tend  à  accroître  la 
dette  publique  ,  elle  ménage  f  époque  du  paiement 
des  arrérages  de  manière  à  faire  espérer  que  par  des 
extinctions  de  la  dette  viagère  ,  et  par  f  amélioration 
probable  des  revenus  publics  ,  ces  arrérages  pour- 
ront être  payés  sans  accroître  les  contributions  à  une 
époque  où  la  nation,  est  épuisée  par  les  sacrifices 
qu'elle  a  faits  pour  la  conquête  de  sa  liberté  : 

Parce  que  cette  même  loi  coudent  la  plus  heu- 
reuse combinaison  de  1  amortissement  graduel  de  la 
dette  publique ,  bien  qu'il  ne  nous  est  pas  permis  de 
différer  : 

Parce  que  ,  saisissant  quelques  débris  de  la  for- 
tune immobilîaire  de  la  nation  ,  elle  les  affecte  aux 
plus  nobles  dotations,  autre  bien  qui  ne  doit  pas 
être  non  plus  différé  : 

Parce  qu'enfin  le  rejet  de  la  loi  lai.ssant  subsister 
tous  les  désordres  actuels,  il  ajournerait  pour  long- 
tems  des  mesures  infiniment  utiles  ,  laisserait  dans 
une  longue  incertitude  le  sort  des  créanciers  de  1  ar- 
riéré ,  de  ceux  du  tiers  provisoire  et  des  2  tiers  mo- 
bilisés ;  incerdtude  mille  fois  plus  nuisible  pour  eux 
que  ne  pourraient  l'être  les  prétendues  lésions  citées 
par  les  adversaires  de  la  loi  : 
Enfin  parce  que  ladette  quevous  réglez  avecéquité, 
n'est  pas  définitive.La  loi  ne  consolide  pas  tout  l'arriéré 
qui  n'est  encore  ni  connu  ni  liquidé.  Elle  vous 
laisse  de  grandes  obhgations  ,  des  récompenses  à 
distribuer  aux  vainqueurs  de  l'Europe  ,  une  guerre 
à  soutenir  contre  lAngleterre  ,  une  marine  à  re- 
créer, des  arsenaux  à  remplir,  des  routes,  des  cinaux 
à  réparer  ou  à  ouvrir  ,  le  commerce  à  encourager , 
et  mille  maux  causés  par  la  révolution  à  effacer.  Le 
gouvernement  et  le  tribunat  ont  des  bases  ,  des 
intentions  et  des  principes  communs  ,  ils  ne  sont 
divisés  que  sur  quelques  conséquences  que  vous 
êtes  à  portée  dapprécier. 

Vous  pouvez  dès-à-présent  balancer  les  objec- 
tions que  nous  avons  combattues  ;  vous  les  com- 
parerez avec  fintérêt  national,  si  intéressé  à  une 
loi  de  la  plus  haute  importance  ,  nous  attendor  » 
avec  confiance  votre  décision. 

Tous  les  orateurs  ayant  été  entendus ,  et  aucun 
ne  se  présentant  pour  répliquer,  le,corps-législadf 
ferme  la  discussion  ,  et  procède  au  scrutin. 

Le  projet  est  adopté  à  la  niajoriié  de  227  voix 
contre   58. 

(Voyez  le  texte  de  ce  projet  devenu  loi  ,  inséré 
au  n°.  162,  en  date  du  12  ventôse). 

Trois  orateurs  du  gouvernement  ,  les  conseillers  d'état  lacuécj 
Enietv  et  l'ùiircroy  ,  sont  inlioeluits  dans  la  salle. 

Lacuee  prononce  un  discours  ,  dans  lequel  il  joint  à  IVnumcra- 
tion  des  actes  UgialaliFs  tt  de  ceux  du  gouverncinent  qui  :iur»nt 
rendu  la  présente  session  remarquable  ,  le  présage  que  la  session 
procliaine  donnera  de  nouvelles  preuves  de  l'inaltérable  union  qui 
règne  entre  les  autorités. 

Le  piéftident  dans  sa  réponse  expiinie  les  mêmes  sentiiiunj. 
(  Nous  donnerons  deuiain  le  texte  de  ces  deux  discours,  dont 
le  corps-legiilatif  opjonne  l'impression,  ) 

La  séance  est  levée  aux  ciis  ititérés  devint  la  ripubi'iqut. 

Le  corns-léeislatif,    sur   la    .leniande   de    sa  coniuii.sion  aduii- 
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INTÉRIEUR. 

Brat  ,  /e  24  ventfie. 

ijE  général  espagnol ,  M.  de  Gravina  ,  qui  com- 
mandait provisoirement  l'escadre  de  cette  nation  , 
en  l'absence  du  général  Massaredo ,  a  reçu  le  com- 
mandement délinitit. 

Hier  à  midi  ,  quand  on  a  amené  le  pavilloii  de 
M.  de  Massaredo  ,  les  vaisseaux  espagnols  l'ont 
salué  de  1 5  coups  de  canon.  A  deux  heures  ,  le 
pavillon  de  M.  de  Gravina  a  été  arboré  sur  (a  Concep- 
tion ;  les  vaisseaux  espagnols  l'ont  aussi  salué  de 
i6  coups  de  canon.  Tous  les  vaisseaux  français  lui 
•nt  rendu  le  même  honneur. 

Paris  ,  le  1"  germinal. 
CojvFORMtMENT  aux  Ordres  des  consuls  ,^  les 
préfets  d'administration  et  de  police ,  le  conseil  de 
préfecture  ,  le  conseil-général  clu  département  de  la 
Seine  ,  les  maires  et  adjoints  des  municipalités  de 
Paris  ,  s'éiant  rendus  ,  à  sept  heures  du  rnatin  ,  le 
3o  ventôse  ,  auprès  du  ministre  de  l'intérieur  ,  le 
ministre  a  l'ait  en  leur  présence  la  proclamation  de 
la  paix  ,  après  laquelle  le  nrétèt  d\i  département  a 
prononcé  le  discours  suivant  : 
Citoyen  ministre  , 

à  Les  autorités  administratives  du  département 
de  la  Sèin^  et  "^"^  ^^  'vii'E  de  Paris  ,  vivement  tou- 
chées de  la  bienveillante  attention  du  gouvernement 
qui  les  appelle  les  premières  à  connaître  l'acte  pro- 
clamateur  de  la  paix  ,  me  chargent  de  vous  en 
exprimer  leurreconnaissance  respectueuse. 

1)  Heureux  par  la  paix  ,  comme  citoyens,  comme 
fonctionnaires  publics  ,  nous  le  sommes  bien  plus 
encore  du  bonheur  que  ce  grand  événement  promet 
à  nos  administrés.  Organes  de  leurs  sentimens  , 
qu'il  nous  soit  permis  de  vous  le  dire  ,  citoyen 
ministre  ,  leur  gratitude  et  leur  amour  pour  les 
premiers  magistrats  de  la  république  seront  d  autant 
plus  vils  que  placés  depuis  dix  arts  en  première  ligne 
dans  le  tableau  des  malheurs  et  clés  sacrifices  que  la 
révolution  a  nécessités ,  ils  sont  aujourd'hui  plus 
profondément  pénétrés  as  tout  ce  qu'ils  doivent  au 
gouvernement  qui  leur  a  donné  la  paix  ,  et  qui 
pourra  mieux,  ce  qu'il  a  toujours  voulu,  réparer  leurs 
pertes  et  ressusciter  leur  industrie. 

11  Mais  combien  ,  dans  ce  premier  iitioment ,  il 
nous  serait  difficil«||i'exprimer  tous  nos  vœux  ,  de 
vous  dire  toutes  nos  espérances  !  Jugez  plutôt  , 
citoyen  ministre  ,  jugez  de  nos  sentimens  par  ceux 
que  vous  éprouvez  vous-même.  Chargé  de  ladmi- 
'nistration  intérieure  de  la  république  ,  et  voué  dès- 
long-tems  à  l'étude  des  sciences  les  plus  utiles  aux 
progrès  de  l'agriculture  ,  des  manufactures  et  du 
tornmerce  ,  sans  doute  vous  embrassez  dans  ce  grand 
jour,  iespoir  d'accomplir  enfin  pour  la  gloire  et  la 
prospérité  de  la  république ,  le  résultat  de  vos  médi- 
tations et  de  vos  veilles. 

11  Eh  bien  ,  citoyen  ministre  ,  nous  aussi  nous 
espérons  que  désormais  nos  devoirs  seront  plus 
doux  et  plus  faciles  ,  et  c'est  avec  une  profonde 
émotion  que  nous  en  renouvelions  l'engagement 
dans  vos  mains  :  fidèles  à  remplir  les  vœux  du  gou- 
vernement ,  nous  nous  montrerons  constamment 
empressés  à  seconder  vos  efforts  ;  le  bien  que  vous 
voudrez  faire  sera  fait  ,  les  administrés  du  départe- 
ment de  la  Seine  seront  heureux  !  n 

Le  ministre  a  répondu  qu'il  porterait  avec  plaisir 
au  gouvernement  l'expression  des  sentimens  dont 
il  voyait  animés  les  ionctionnaires  publics  du  dé- 
partement de  la  Seine  ;  il  a  ajouté  que  ,  sensible 
aux  marques  de  confiance  qu'ils  lui  témoignaient 
à  lui-même  ,  il  s'estimait  heureux  de  pouvoir  coo- 
pérer avec  eux  à  faire  tout  le  bien  que  la  paix 
promettait. 

Après  quoi  ,  s'adressant  au  préfet  de  police  ,  il 
lui  a  ordonné  au  nom  dvi  gouvernement  d'aller 
faire  la  proclamation  dans  les  divers  quartiers  de 
Paris  :  et  aux  maires  et  adjoints  ,  de  se  rendre 
dans  leurs  arrondissemens  respectifs  ,  pour  y  at- 
tendre  le  cortège. 

—  Le  premier  consul  a  réuni  à  diner  le  3o  ven- 
tôse ,  jour  de  la  clôturé  de  la  session  du  corps- 
législatif  les  S  membres  du  corps-léoislarif  et  les  4 
membres  du  tribunat ,  qui  ont  exercé  les  fonctions  de 
président  pendant   le   cours   de  la  session. 

—  Le  tems  n'ayant  pas  permis  hier  l'illumina- 
tioïKCt  le  concert  du  palais  et  du  jardin  des  Thui- 
leries  ,  ils  auront  lieu  quiatldi  prochain. 

— Les  lettres  de  Constantinople  du  1 5  février  ,  arri- 
vées par  voie  extraordinaire,  portent  que  les  anglais 
sont  toujours  à  Macri  ;  qu'ils  ont  établi  plusieurs 
hôpitaux  à  Rhodes  :  qu'on  envoie  journellement  un 
grand  nQa-\bre  ds  malades  à  Malte  ;  que  le  capitan- 


pacha  n'était  pas  encore  paru  de  Constantinople ,  et 
ne  pourrait  partir  qu'après  l'équinoxe. 

La  peste  fait  des  ravages  aflpreux  dans  le  camp  du 
çrand-visir  à  Jaffa;  il  y  meurt  jusqu'à  400  hommes 
par  jour  :  son  kiaya ,  un  des  hommes  les  plus  essen- 
tiels de  l'empire  ottoman  en  est  mort ,  ainsi  cjue  le 
général  anglais  Kœhler.  De  tous  les  anglais  qui 
étaient  dans  le  camp  du  grand-visir  ,  il  ne  restait 
plus  que  sept  hommes. 

Enfin  ,  l'armée  du  grand-visir  se  trouvait  réduite  , 
à  l'époque  du  i"  février  ,  à  S  mille  hommes.  Ilest 
impossible  que  les  anglais  débarquent  sur  aucun 
point  de  la  Syrie  avant  le  mois  de  juin  ,  à  moins  de 
perdre  la  moitié  de  leur  armée  par  la  peste.  A 
cette  époque  ,  elle  ne  pourra  traverser  le  désert  :  les 
chaleurs  et  la  soif  en  détruiraient  la  moidé. 

On  s'attend  donc  à  apprendre  bientôt  que  le 
général  Abercrorabie  a  renoncé  à  son  expédition. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT 

Arrêté  du  29  ventôse  an  g. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  arrête  : 

Art.  I''.  Le  jeune  Paul  Ambroise  Corlay  ,  âgé  de 
neuf  ans ,  dont  le  père  a  été  assassiné  par  les 
rebelles  ,  dans  l'exercice  des  fonctions  de  maire  de 
la  commune  de  Saint-Hervé  ,  département  des 
Côtes  du  Nord  ,  le  1 3  frimaire  an  3  ,  est  nommé 
élevé  au  Prytanée  français. 

IL  Le  ministre  de  f  intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Le  premier   consul,  ii^ne  ,  BONAPARTE. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  M.ARET. 

Arrêté  du   même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
sur  le  rapport  clu  ministre  de  fintérieur  ,  arrête  ce 
qui  suit  : 

Art.  I"^'.  Le  citoyen  Dupuytren  ,  prosecteur  à 
l'école  de  médecine  de  Paris  ,  est  nommé  chef  des 
travaux  anatomiques  à  la  place  du  citoyen  Dumeril , 
nommé  professeur  adjoint  d'anatomie  et  physiologie. 
n.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire-détat  ,  signé  ,}!.  B.  M.ARET. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
arrête  : 

Art.  P'.  Le  citoyen  Magnitot  ,  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Manche  ,  est  nommé  membre  du 
conseil  des  prises. 

II.  Le  ministre  de  la  jusdce  est  chargé  de  fexé- 
cution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  Lois. 

Le  premier  consul ,  signé  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé  H.  B.  Maret. 

Rapport   du    ministre    de    la  poljce     générale   aux 
consuls.  —  Le  14  ventôse  ,   an  9 

Citoyens  consuls    , 

La  recette  de  Clermont  ,  consistant  en  une 
somme  de  vingt  mille  francs  ,  était  envoyée  à 
Lyon  ,  sous  fescorte  de  neuf  gendarmes  à  cheval 
et  armés. 

Cette  recette  parvenue  près  de  Duerne  ,  dépar- 
tement de  la  Loire  ,  a  été  pillée  par  des  brigands. 
Aucun  des  gendarmes  composant  cette  escorte 
ne  paraît  avoir  fait  résistance  ,  car  aucun  d'eux 
n'a  été  blessé  :  un  seul  a  reçu  dans  une  cuisse 
quatre  ou   cinq  grains  de   petit  blomb. 

Si  les  gendarmes  composant  fescorte  ne  sont 
pas  comptices  du  vol  ,  ils  sont  coupables  ,  au 
moins  ,  d'une  insigne  lâcheté  :  ils  doivent  être 
punis. 

L'arrêté  que  vous  avez  pris  pour  faire  escorter 
les  diligences  ,  ordonne  la  traduction  aux  conseils 
de  guerre  ,  des  militaires  qui  n'auraient  pas  opposé 
aux  brigands  une  résistance  digne  du  courage  des 
soldats  français  ;  ne  devez-vous  pas  être  plus  sé- 
vères encore  à  l'égard  de  neuf  cavaliers  ,  qui 
munis  de  toutes  leurs  armes  ,  montés  et  libres  dans 
tous  leurs  mouvemens  ,  laissent  piller  le  trésor  com- 
mis à  leur  garde  ,  sans  qu  aucun  homme  ,  aucun 
cheval    ayent   reçu  la  plus  légère  blessure  ? 

Te  vous  propose  ,  citoyens  consuls  ,  de  charger 
le  ministre  de  la  guerre  de  laire  traduire  au  con- 
seil de  guerre  de  la  ly°.  division  militaire  ,  les  neuf 
gendarmes  composant  l'escorte  de  la  recette  de 
Clermont. 

Je  regrette  d'être  obligé  de  vous  proposer  ces 
mesures  rigoureuses  ;  mais  la  justice  veut  que  lors- 
que  vous  accordez  aux  braves  det  armes   d'hon- 


neur, vous  infligiez  aux  lâches  la  punition  qu'ils 
méritent.  Vous  avez  tiré  le  corps  de  la  Gendar- 
merie de  letat  de  dégradation  où  on  l'avait  jeté 
vous  lui  avez  marqué  une  belle  place  dans  l'ar- 
mée française  ;  il  veut  s'en  montrer  di.me  et 
repousser  lui-même  de  ses  rangs  les  lâches  qui  le 
deshonorent. 

Le  ministre  de  la  police  générale  , 
F  o  u  c  H  É. 
Renvoyé    au   ministre    de   la   guerre    pour   faire 
traduire   ces  neuf  gendarmes  devant  un  conseil  de 
guerre  ,  et  me  faire  connaître  leurs  noms  ,  les  lieux 
de  leur  naissance  et  les  corps   où  ils  ont  servi. 
Paris  ,  le  29   ventôse  an   g. 

Bonaparte. 

■—  Le  tribunat  a  transmis  aujourd'hui  au  gouver- 
nement par   un  message   le  vœu  suivant  : 

"  Le  tribunat  émet  le  vœu  que  le  oouveinement 
"  donne  au  ministre  plénipotendaire  de  la  répu- 
"  bhque  française  à  Lunéville  un  témoignage  pu- 
"  bUc  de  la  sadsfaction  nationale,  n 

Signé,  Savoy  -Rollin  ,pré<iderit;U.  Duveyriek, 
Malherbe  ,  Chabot  (  de  lAllier  ) ,  Trouvé  , 
secrétaires  , 
Certifié  , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 
Lettre  du  ministre  de  la  police  générale  ,  au  général 

de      division  Meynier  ,     commandant  la    i8'^""'. 

division  militaire  ,  à  Dijon.  —  Paris  ,  le  premier 

germinal ,  an  g  de  1 1  république  française. 
^  J'ai  reçu  ,  général  ,  la  lettre  que  vous  m'avez 
écrite  pour  me  rendre  compte  de  l'exécution  du 
jugement  rendu  contre  les  brigands  arrêtés  à 
Norges  ,  et  des  tentatives  que  l'on  a  faites  pour 
s'y  opposer. 

L'adjudant-commandant  Chambaud  mérite  des 
éloges  ,  pour  la  fermeté  qu'il  a  mise  à  remplir  ses 
fonctions  ;  environné  d'intrigues  et  séductions  de 
tout  genre  .  il  n'a  écouté  que  la  voix  de  sa  cons- 
cience. Sa  conduite  contraste  ,  d'une  manière  bien 
honorable  pour  lui ,  avec  celle  des  hommes  qui  , 
au  mépris  des  lois  et  de  leur  propre  réputadon  , 
se  soiit  établis  les  protecteurs  de  brigands  couverts 
de  crimes. 

Le  libelle  répandu  contre  l'adjudant-comman- 
dant  Chambaud  ,  atteste  son  amour  pour  la 
jusdce  ,  et  son  inflexible  sévérité. 

J  e    vous   salue  , 

FouCHÉ. 


CORPS-LEGISLATIF.^ 

Discours  prononcé  ,  au  nom  du  gouvernement ,  par 
le  conseiller  -  d'état  Lncuée  ,  dans  la  séance  du, 
Zo  ventôse. —Voyez  la  nodce   du  n°  d'hier. 

Citoyens  législateurs  , 

Au  moment  où  vous  vous  réunîtes  pour  com- 
mencer cette  session  ,  vous  reconnûtes  que  depuis 
le  1  o  germinal ,  la  situation  politique  de  la  France 
avait  éprouvé  les  changemens  les  plus  heureux  ; 
que  les  moyens  employés  pour  ramener  l'ordre  dans 
toutes  les  parties  de  fadministration  intérieure  de 
l'état ,  avaient  été  couronnés  par  d'étonnans  suc- 
cès ,  et  que  nos  armées  ,  par  leurs  hauts  faits  , 
avaient  dépassé  les  espérances  que  leur  indomptable 
valeur  ,  le  génie  de  celui  qui  les  dirige  et  l  habileté 
de  ceux  qui  les  commandent  ,  vous  avaient  fait 
concevoir:  cependant  vous  reconnûtes  ors,  et  le 
gouvernement  en  convient  a-i-ec  franchise  ,  que  le 
peuple  français  ne  jouirait  d'un  bonheur  certain 
que  lorsqu'il  aurait  fait  accepter  à  fEurope  une 
paix  ferme  et  durable  ,  et  qu  il  aurait  donné  à  sa 
constitution  des  développemens  ,  à  son  commerce 
de  fatftivité  ,  à  ses  finances  de  l'ordre  ,  à  ses  créan- 
ciers de  la  confiance ,  à  la  police  de  la  force  ,  aux 
tribunaux  criminels  de  l'énergie  ,  et  à  la  justice 
civile  ,de  la  simplicité. 

Tels  étaient  ,  citoyens  législateurs  ,  les  besoins 
du  peuple  français  ;  si  tous  n'ont  pas  été  entière- 
ment satisfaits  pendant  cette  session  ;  si  malgré  les 
sollicitudes  du  gouvernement  ;  si  malgré  votre 
zèle  et  votre  dévouement  à  le  seconder  ;  si  malgré 
fheureuse  harmonie  qui  s'est  constamment  soute- 
nue entre  les  grandes  autorités  de  l'état  ,  nous 
n'avons  pu  frapper  le  but  que  nous  nous  étions 
proposé  ,  nous  nous  en  sommes  cependant  assez 
sensiblement  rapprochés  pour  convaincre  la  nation 
française  que  la  consdtution  est  digne  de  son  amour , 
ses  lois  de  son  respect ,  ses  magistrats  de  sa  con- 
fiance et  de  son  estime  ;  pour  le  convaincre  que 
chaque  année  sa  liberté  deviendra  plus  solide  ,  se» 


propriétés  plus  sacrées  ,  sa  gloire  plus  grande  , 
ses  jouissances  plus  nombreuses  ;  pour  prouver 
à  rturope  que  nul  peuple  n'est  plus  que  nous 
terrible  d:ins  les  combats  ,  modéré  après  la  vic- 
toire ,  et  digne  d  avoir  des  alliés  et  des  amis. 

Telles  sont,  en  effet,  citoyens  législateurs,  le 
caractère  et  Vesprit  des  lois  que  ,  pendant  cette 
sessisn  ,  vous  avez  données  aux  français.  Celle  que 
vous  avezadoptée  pour  les  listes  de  notabi'iié,cotiserve 
tous  les  avantages  du  régime  électil  sans  présenter 
aucuns  de  ses  inconvéniens.  Elle  offre  encore  ini 
exemple  mémorable  de  votre  reconnaissance  en-v-ers 
les  hommes  qui  se  sont  dévoués  au  service  de  la 
patrie. 

La  loi  sur  rétablissement  des  bourses  rendra  au 
commerce  l'activité  ,  la  considération  et  la  bonne 
foi  qui  seules  peuvent  le  faire  prospérer. 

La  restauration  de  L-.on  qui  ,  d'ailleurs  ,  était  tm 
acte  de  justice  rigoureuse  ,  concourra  puissamment 
au  même  but  ;  il  en  sera  de  même  de  l'achèvement 
du  canal  d'Aigues-Morîes  ,  de  la  construction  des 
ponts  de  Paris  et  des  différentes  concessions  de 
mineà  ,  que  vous  av'ej  faites.  Ces  deriiieres  lois  sent 
encore  remarquables  ,  parce  qu'elles  prouvent  cju  il 
existe  en  France  de  grands  capitaux,  que  la  con- 
fiance y  renaît ,  que  1  esprit  public  s'y  développe. 

En  augmentant  les  revenus  des  hospices  civils  , 
en  leur  facilicitant  les  moyens  d'améliorer  leurs 
propriétés  ,  vous  ?.vez  piyé  une  dette  sacrée  ,  et  sans 
doute  ■\-ous  raviviez  clans  le  cœur  des  français  cette 
sensibilité  aux  maux  d'autrui  ,  qui  fut  toujours  leur 
partage. 

Les  armes  avaient  conrpais  le  territoire  qui  borde 
la  ri^'e   gauche    du  .Rhin ,    vous  en    avez    conquis 
les   habitans   en  les    affiliant   à  la    grande  famille  ; 
,  bientôt  la   sagesse  de  vos  lois  et  les  soins  du  gou- 
vernement en  feront  de  vrais  français. 

En  réduisant  le  nombre  des  juges-de-paix  ,  en  les 
débarrassant  d'une  partie  de  leurs  attributions  ,  en 
adoptant  pour  leur  nomination  des  formes  popu- 
laires et  simples  ,  en  remplaçant  les  assesseurs  par 
des^  suppléans ,  vous  vous  ête-s  assurés  que  cette 
intéressante  magistrature  sera  constamment  exercée 
dune  manière  paternelle  ,  et  par  des  hommes  qui 
réuniront  les  lumières   à  la  probité. 

La  France  devra  aux  tribunaux  spéciaux  la  paix 
intérieure ,  sans  laquelle  les  frtuts  de  la  paix  avec 
1  étranger  eussent  été  moins  doux.  Ces  tribunaux 
créés  pour  intimider  la  malveillance  et  punir  le 
crime  ,  sans  alarmer  l'innocence ,  atteindront  le . 
but  de  leur  institution. 

On  avait  fait  un  grand  pas  vers  la  perfection  de 
la  justice  criminelle  ordinaire  en  confiant  à  des 
mains  différentes  l'accusation  ,  le  jugement  et  l'ap- 
plication de  la  peine.  Vous  avez  consommé  l'œuvre 
en  créant  une  magistrature  uniquement  chargée  de 
la  recherche  et  de  la  poursuite  des  délits. 

Les  lois  sur  les  finances ,  rendues  pendant  cette 
sassion  ,  contribueront  non  moins  puissamment  à 
la  félicité  des  français. 

La  nouvelle  administration  forestière  emploira 
moins  de  bras ,  consommera  moins  de  fonds  ,  et 
fera  beaucoup  plus  pour  la  conservation  et  la  re- 
production des  fonds  que  les  administrations  anté- 
rieures. 

Le  droit  d'enregistrement  modifié  ,  sera  plus  pro- 
ductif sans  être  plus  onéreux. 

En  adoptant  un  système  nouveau  sur  la  loi 
annuelle  des  recettes  et  des  dépenses  ,  et  en  accor- 
dant au  gouvernement  un  crédit  provisoire  ,  vous 
avez  banni  les  arjperçus  toujours  insignifians  et  très- 
fautifs  qu'on  vous  soumettait  chaque  année  ;  vous 
avez  acquis  le  droit  d'exiger  des  comptes  rigoureux; 
ainsi ,  vous  avez  rendu  la  marche  du  gouvernement 
plus  facile  ,  et  la  fortune  de  l'état  plus  assurée. 

La  loi  sur  la  dette  publique  et  les  biens  natio- 
naux ,  vous  donnera  de  grands  droits  à  la  recon- 
naissance de  la  génération  future  ,  et  à  celle  des 
défenseurs  de  la  patrie. 

Elle  vous  en  donnera  aussi  à  celle  de  tous  les 
créanciers  de  l'état  et  des  acquéreurs  des  domaines 
nationaux  ;  elle  vous  en  donnera  enfin  à  celle  de 
la  nation  entière  :  vous  avez  établi  son  crédit  sur 
la  justice  et  la  bonne-foi. 

En  déclarant  que  les  armées  avaient  bien  mérité 
de  la  patrie  ,  vous  avez  donné  une  nouvelle  énergie 
aux  vertus  que  les  français  montreront  toujours 
jorsqu  ils  combattront  pour  leur  pays  ,  la  liberté  , 
l'honneur  et  la  gloire.  Atissi  ,  nos  ennemis  ont-ils 
été  ,  immédiatem.ent  après  ces  décrets  ,  amenés  à 
signer  ce  traité  de  paix  dont  vous  avez  décrété  la 
promulgation  ;  traité  le  plus  glorieux  ,  le  ^^lus  poli- 
tique et  le  plus  utile  de  tous  ceux  auxquels  les 
français   ont  attaché  leur  nom. 

Les  quatre  mois  qui  viennent  de  s'écouler  , 
déjà  marqués  par  un  grand  nombre  d'améliora- 
tions ,  1  ont  donc  été  encore  par  deux  événemens 
des  plus  mémorables  ;  le  complément  de  l'acte 
constitutionnel  qui  Ksure  la  liberté  de  la  nation  , 
et  le  complément  des  victoires  qui  Font  immor- 
talisée. La  garantie  de  son  bonheur  et  celle  de  sa 
gloire  ,  1  état  des  citoyens  fixé  au-dedans ,  les  rela- , 
lions  du  corps  politique  déterminées  au-dehors  ,  la 
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limite  naturelle  des  droits  du  peuple  et  celle  du 
territoire  hançais  déterminées  par  la  sagesse  ,  ad- 
mises par  la  modération  et  reconnues  par  l'Europe. 
Qtielle  session  laissera  désormais  de  .plus  grands 
souvenirs.'' 

Cependant  cette  mémorable  session  va  finir  , 
puisque  la  constitution  veut  que  vous  suspendiez 
des  aujourd'hui  vos  travaux  législatifs.  Mais  le  tems 
qui  s  écoulera  avant  votre  prochaine  réunion,  ne 
sera  p:'s  pcVtiu  pour  la  patrie.  De  nouveaux  tra- 
vaux \ous  sont  réservés  ;  ils  seront  moins  solemnels 
que  ceux  que  vous  venez  de  remplir.  Répandus 
sur  la  surface  de  la  répiiblique  ,  vous  examinerez 
l'effet  des  lois  ;  vous  en  méditerez  la  réforme  , 
vous  en  préparerez  le  perfectionnement  ;  vous  n'ex- 
primerez plus  la  volonté  du  peuple  ,  mais  vous  la 
recueillerez  et  pour  vous  ,  "et  pour— la  transmettre 
au  gouvernement  qui  ne  peut  espérer  quen  la  con- 
sultant délever  la  république  à  cet  état  cle  pros- 
périté et  de  splendeur  ,  qui  est  l'objet  unique  de 
ses  sollicitudes  et  de  vos  travaux. 

Ainsi ,  constamment  occupés  du  bonheur  des 
français,  la  session  prochaine  retrouvera  le  gou- 
vernement et  le  corps-législatif  unis  comme  au- 
jourdhulde  sentiment  et  d  intention;  ainsi,  vous 
retrouverez  en  lui  cette  franchise  et  cette  loyauté 
qui  lui  ont  accpùs  votre  confiance  ,  et  il  retrouvera 
en  vous  cette  sagesse  d'opinion  ,  cette  rectitude 
de  principes,  cet  amour  du  bien  public  ,  auxquels 
je  rends  aujourd'hui  au  nom  du  gouvernement  un 
solennel  hommage  ,  et  qui  vous  ont  donné  d'im- 
prescriptibles droits  à  sa  reconnaissance  ,  comme 
ils  vous  en  ont  accjuis  à  l'estime  de  vos  concitoyens 
et  à  la   gratitude  du   peuple  français. 

Discours  du  président  du  corps- législatij ,  le  citoyen 
Lefevre-Cayet. 

Citoyens  législateurs  , 

Les  orateurs  du  gouvernement  viennent  de  vous 
présenter  le  tableau  des  travaux  importans  qui  vous 
ont  occupés  pendant  cette  session ,  et  qui  ont  eu 
pour  objet  ,  les  uns  de  completter  ce  qui  manciuait 
dans  votre  organisation  ,  les  autres  d'améHorer  ce 
qui  existait  déjà.  La  constitution  approche  le  moment 
de  nous  séparer  :  mais  dans  quelles  circonstances 
pourrions-nous  le  faire  ,  qui  hissent  plus  flatteuses  , 
otà  le  sentiment  fût  plus  satisfait  ? 

Vous  entendez  retentir  ce  bruit ,  signe  de  l'allé- 
gresse et  du  bonheur  !  Nous  ne  rentrerons  dans  nos 
départemens  que  pour  être  témoins  des  douces 
émotions  qu'ont  produites  dans  tous  les  cœurs  les 
heureuses  destinées  de  la  républiciue  ,  qui  viennent 
de  se  fixer. 

Avec  quelle  satisfaction  nous  pouvons  arrêter  en 
ce  moment  notre  pensée  sur  la  situation  de  la 
France  ,  surtout  si  nous  rendons  en  même-tems 
présentes  à  notre  esprit ,  et  nos  crises  passées ,  et 
nosjouissances  actuelles  ,  et  la  perspective  de  longues 
prospérités  qui  s'Ouvre  devant  nous  ! 

Depuis  neuf  ans  la  guerre  extérieure  versait  ses 
calamités.  Elle  menaçait  juscju'à  notre  existence 
politique. 

A  ce  fléau  s'était  réunie  la  guerre  civile  ,  c'est- 
à-dire  cet  état  violent  et  cruel  oti  la  patrie  se  dé- 
vore elle-même. 

Quel  est  notre  état  actuel? 

Dans  1  intérieur,  des  mesures  énergiques  effrayantes 
en  apparence  ,  mais  précédées  de  tout  ce  qui  de- 
vait en  prévenir  le  douloureux  usage  ,  ont  terminé 
au  gré  de  l'humttnité  cette  guerre  hideuse  que  les 
français  se  fesaient  à  eux-mêmes. 

Ce  que  n'avaient  pu  des  armées  nombreuses  , 
une  grande  effusion  de  sang  ,  la  sagesse  et  la  per- 
suasion l'ont  produit  sans  convulsion.  Les  masses 
ont  été  ramenées  à  la  république.  Il  n'est  resté  que 
quelques-uns  de  ces  êtres  malfesans  pour  qui  le 
crime  semble  être  un  besoin  ,  et  qui  tentèrent  de 
continuer  leurs  brigandages ,  leurs  irirfaits.  Mais 
des  mesures  vigoureuses  ont  aussi  été  prises  pour 
faire  disparaître  ce  reste  impur  ,  cette  vile  écume 
de  nos  agitations. 

Le  calme  rétabli  dans  l'intérieur  ,  a  vu  succéder 
dans  fextérieur  une  révolution  non  moins  impor- 
tante. 

Des  principes  de  sagesse  et  de  modération  cons- 
tamment suivis  par  notre  gouvernement  ,  ont  rap- 
proché dé  nous  les  puissances  qui  paraissaient  s'en 
être  le  plus  éloignées.  Il  ne  nous  restait  qu'un  en- 
nemi sur  le  continent  ,  et  vous  venez  de  décréter 
le  traité  qui  nous  rapproche  aussi  de  cette  puis- 
sance. ' 

Qu'il  est  glorieux  pour  la  France  ,  ce  traité  ,  par 
la  grandeur  des  sentimens  qu'elle  y  a  montrés  ,  et 
par  les  avantages  ,qu  elle  en  doit  recueillir  ! 

Nous  assurons  la  liberté  aux  peuples  qui  ont 
attaché  leur  sort  à  nos  destinées  :  nous  assurons  à 
un  allié  la  récompense  du  ndele  attachement  quil 
nous  a  conservé.  Nous  reculons  les  limites  de  la 
république  jusqu'aux  anciennes  finiites  des  Gaules. 
Rien  ne  se  ressemble  donc  dans  notre  situation 
passée  et  dans    notre  état   présent. 

Ne  craignons  pas  que  cet  état  ne  soit  qu'éphè- 
mere.  Tout  nous  donne  l'assurance  d'une  aussi 
longue  que  prospère  tranquillité. 


Dans  l'intérieur  ,  craindra-t-on  que  le  gouverne- 
ment en  pai:c  avec  le  continent,  ait  moins  d:;  force' 
contre  quelques  individus  isolés  ,  en  supposant 
qu'il  restât  quelques  ennemis  du  bonheur  général  ,- 
qu  il  n'en  a  eu  pendant  la  guerre  étrangère  contre 
ces  masses  égarées  et  soudoyées  quil  a  su  ramener - 
et  réconcilier  avec  la  patrie  .'' 

Quant  à  l'extérieur  ,  notre  garantie  n'est  pas 
moins  assurée. 

Nous  sortons  d'une  lutte  longue  et  terrible 
et  nous  en  sortons  couverts  de  gloire  !  nous 
en  sortons  après  avoir  donné  des  preuves  de 
valeur ,  qui  ont  excité  ,  même  parmi  nos  enne- 
mi^ ,  l'étonnement  et  f  admiration  :  qui  nous  ont 
concilié  Fintérêt  de  tous  les  cœurs  magnagniiues. 
L'histoire  même  ne  pourra  rendre  Finnorîibrable 
détail  des  hauts-faits  ,  des  prodiges  de  bravoure 
et  d'héro'i'sme ,  qui  ont  illustré  nos  armées. 

Craindra-t-on  que  tant  de  succès  que  nous  avons 
obtenus  ,  ne  nous  laissent  qu'une  vaine  et  stérile 
renommée  ?  Croira-t-on  qu'après  tant  d'efforts  inu- 
tilement tentés  ,  lors  même  que  nous  étions  dé- 
sunis,  déchirés. par  les  dissentions  intestines,  Fé- 
tranger  conçoive  de  nouveaux  desseins  d'attaque 
I  quand  la  paix  nous  aura  donné  le  loisir  de  tout 
consolider  au-dedans  ,  de  réunir  tous  les  cccurs  à 
la  cause  commune  ,  de  ramener  par-tout  de  plus 
en  plus  Fordre  et  1  abondance  :  quand  sur-tout 
les  puissances  étrangères  auront  acquis  la  preuve 
que  les  français  sont  aussi  sincères  amis  ,  aussi  francs, 
aussi  loyaux  à  respecter  les  droits  des  autres  peuples, 
quils  sont  capables  de  repousser  avec  vigueur  ,  une 
injuste  aggression  ? 

Et  comment  FAulriche  serait-elle  dans  le  cas 
désormais  de  reprendre  des  sentimens  hostiles  ?  Le 
traité  de  paix  lui  assure  une  ample  indemnité  des 
sacrifices  qu'elle  parait  faire.  Il  la  sépare  ,  d'ail- 
leurs ,  de  la  France  par  de  vastes  régions.  L'Au- 
triche ne  peut  plus  même  ,  comme  Fa  observé  le 
gouvernernent  ,  connaître..cette  rivahté  ,  ces  om- 
brages qui,  depuis  tant  de  siècles  ,  ont  fait  le  tour- 
ment des  deux  puissances  et  les  calamités  de  FEu- 
rope.  Le  traité  .même  que  vous  avez  décrété  ,  donne 
donc  la  plus  forte  de  toutes  les  garanties  que  la 
pacification  du  continent  ne  souffrira  de  long- 
tems    la   moindre    atteinte. 

Que  la  postérité  bénisse  à  jamais  le  gouverne- 
ment dont  1  humaine  sollicitude  est  parvenue 
à  éterniser  ainsi  le  repos  et-  la  féficité  de  la 
plus  belle  partie  du  globe  1  Avec  quelle  com- 
plaisance Fnumanité  ,  la  philantropie  ,  doivent 
applaudir  à  cette  heureuse  ,  trois  fois  heuseuse 
pacification  !  "" 

Il  ne  manque  plus  au  bonheur  du  monde  que 
de  voir  le  cri  de  l'humanité  ,  son  propre  intérêt 
ou  une  salutaire  contrainte  ,  raRener  aussi  à  des 
vues  pacifiques  ,  ce  peuple  qui  ,  séparé  du  con- 
tinent par  la  mer  ,  se  croit  inabordable  derrière 
ce  retranchement  qui  fait  toute  sa  confiance  ,  et  ' 
qui  a  bravé  jusqu'à  présent  toutes  les  autre'  na- 
tions et  méconnu  tous  les  procédés.  Cet  événe- 
ment ,  qui  doit  faire  le  bonheur  de  la  nation  même 
qui  l'a  si  long-temps  retardé  ,  croyons  que  si  le 
cri  de  Fhumanité  est  impuissant ,  la  justice  éter- 
nelle saura  le  rapprocher. 

Orateur  du  gouvernement ,  rendez-lui  témoignage 
des  vits'applaudissemens  que  donne  le  corps-législauf 
au  succès  des  efforts  qu'il  a  faits  pour  procurer  à 
la  nation  ,  à  FEurope  cette  heureuse  pacification, 
fruit  de  sa  sagesse  ,  de  la  gloire  dont  s'est  en- 
tourée la  nation  ,  dont  il  a  su  s'entourer.  Puissent 
tous  les  français  ,  tous  les  peuples  qui  vont  recueiUir 
les  doux  fruits  de  cette  paix  ,  sentir  l'étendue  du 
bienfait ,  et  y  égaler  leur  reconnaissance. 


Etat  nominatif  des  membres  du  rorps- législatif,  com- 
posant sa  commission  administrative. 

Les  citoyens  Aubert ,  Cherrier  ,  Defrance  ,  Gas- 
sendi ,  Salligny. 

T     R     I    B     U      N      A     T. 

Préyidence  de  Savoy  -  Rollin. 

SÉANCE     DU    l"'    GERMINAL. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal ,  le  tribunat 
procède  au  scrutin  pour  le  renouvellement  du  bu- 
reau. Imbert  est  nommé  président  ;  les  secrétaires 
sont  Legbupil-Duclos  ,   Faussât  ,  Bosc  et  Mallarmé. 

Le  tribunat  se  forme  ensuite  en  conférence  par- 
ticulière. —  Les  spectateurs  se  retirent. 

A  trois  heures  et  demie  ,  la  séance  est  rendue 
publique  ,  et  le  président  prononce  l'ajourne- 
ment au  3. 

a  séance  est  levée. 


De  l'Imprimerie    de   H.    Agasse  ,   propriétaire   du. 
Moniteur  ,  rue  des  Poityins  ,  n°.    i3. 
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tridi ,  3  germinal  an  g  de  la  république  française  ,  u?ie  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse,  an  8  le  Moniteur  est  le  sud  journal  officiel. 


INTERIEUR. 

Paris  ,  le  2  germinal. 

J_iE  citoyen  Costaz  est  arrivé  d'Egypte  ,  sur  l'aviso 
le  Saint-Fliilippe ,  qui  a  mouillé  dans  le  port  de 
Fréjus  ,  le  2  5  ventôse  ;  il  était  parti  d  Alexandrie  le 
l5  pluviôse.  La  veille  du  départ  de  cet  aviso,  les 
deux  frégates ,  la  Jus  tire,  de  44  pièces  de  canon  de 
38,  et  l  Egyptienne .  de  5o  pièces  de  canon  de  24, 
chargées  de  i5,ooo  fusils  ,  bo,ooo  boulets  et  de  5oo 
hommes  d'élite  ,  dont  .100  canonniers  de  ligne  , 
étaient  entrés  à  Alexandrie  ;  ces  deux  frégates  étaient 
pardes  de  Toulon  le  4  pluviôse ,  et  ont  fait  la  tra- 
versée en  dix  jours. 

Au  i5  pluviôse  on  n'avait  pas  eu  de  peste  en 
Egi'pte ,  tandis  qu'elle  ravageait  le  camp  du  grand- 
visir  en  Syrie. 

Ainsi  voilà  deux  années  de  suite  que  l'Eg^-pte  est 
exemple  de  ce  fléau  ;  ce  qui  levé  tous  les  doutes  et 
résout  entièrement  la  question,  ta  peste  n'est  point 
endémique  en  Egypte. 

S.  Costoz  ,  membre  de  l'institut  d  Egypte  ,  au  citoyen 
Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  fran- 
çaise. —  A  bord  de  l'aviso  le  San-Vhilippo  , 
dans  le  golfe  de  Frejus ,   le  25  ventôse  an  g. 

Citoyen  consul, 
t'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  je  suis  arrivé 
ici  aujourd'hui  à  3  heures  après  midi ,  sur  l'aviso 
le  San-Philippo  ,  sorti  d'Alexandrie  le  i5  pluviôse 
tlernier  ;  nous  apportons  des  dépêches  du  général 
en  chef  Menou  ;  elles  ont  été  confiées  au  lieu- 
tenant de  vaisseau  Barret ,  commandant  l'aviso  ,  au 
citoyen  Boisserotes  ,  adjoint  à  l'état-major  et  à  moi. 
Coniormément  aux  instructions  du  général  Ttilenou  , 
nous  allons  les  expédier  au  préfet  maritime  de 
Toulon  ,  qui  doit   les  faire   parvenir  à  Paris. 

Le  cit.  Descotils  ,  membre  de  l'institut  d'Egj'pte  , 
a  obtenu  l'agrément  du  général  Menou  pour  passer 
en  France  avec  le  San-Philipfio  ;  il  rapporte  une 
collection  intéressante  de  minéraux  recueillis  auprès 
de  la  cataracte ,  dans  les  déserts  qui  séparent  le 
Nil  de  la  mer  rouge  et  dans  les  autres  parties  de 
l'Egypte. 

Le  14  pluviôse  ,  veille  de  notre  départ  ,  nous 
vîmes  entrer  dans  le  port  neuf  d'Alexandrie,  les  deux 
frégates  ÏEgyptierine  et  la  Justice  -,  elles  n'avaient 
mis  que  lo  jours  pour  faire  la  traversée.  Les  troupes, 
d'artillerie  et  les  recrues  qu'elles  portaient  descen- 
dirent à  terre  dans  la  matinée  même  ;  le  lendemain 
les  frégates  passèrent  dans  le  port  vieux  où  le 
mouillage  est  plus  tranquille  ,  et  qui  présente  plus 
de  commodité  pour  le  débarquement  des  muni- 
tions ,  des  armes  et  de  l'artillerie  dont  elles  sont 
chargées. 

L'armée  d'Orient  est  dans  la  situation  la  plus 
florissante  et  la  plus  respectable  ;  le  soldat  entre- 
lient son  armement  avec  des  soins  dont  les  anciens 
militaires  assurent  qu'ils  n'ont  pas  vu  d'autres 
exemples.  La  beauté  des  uniformes  ,  la  tenue  des 
officiers  ,  et  la  richesse  de  leurs  armes  donnent  aux 
parades  militaires  un  éclat  qui  excite  la  surprise 
des  français  récemment  arrivés  d  Europe  ,  où  il  me 
pai'aît  qu'on  a  eu  pendant  un  certain  tems  ,  les 
idées  les  plus  fausses  sur  notre  position  en  Egypte. 

Les  chefs  de  corps  rivalisent  entre  eux  par  le 
perfectionnement  de  toutes  les  parties  du  service. 
Les  opérations  militaires  ont  beaucoup  perdu  de 
leur  activité  depuis  la  bataille  dHéliopolis  et  la 
reprise  du  Kaire  ;  les  troupes  emploient  le  tems 
de  repos  à  se  perfectionner  dans  le  maniement  des 
armes  et  dans  la  connaissance  des  manœuvres.  Les 
officiers  ont  des  assemblées  réglées  pour  l'étude  de 
la  théorie.  Il  règne  dans  tous  les  corps  une  disci- 
pline exacte  et  d'autant  plus  solide  qu'elle  est  le 
fruit  de  la  raison  du  soldat ,  de  sa  longue  expé- 
rience militaire  et  de  son  estime  pour  "des  chefs 
qui  ,  depuis  le  commencement  de  la  guerre  ,  ont 
été  les  compagnons  de  ses  dangers  ,  de  ses  peines 
et  de  ses  victoires.  Ainsi ,  cette  armée  illustrée  par 
tant  de  triomphes  dans  l'Occident  et  dans  l'Orient , 
sera  un  modèle  d  instruction  et  de  discipline ,  comme 
elle  l'est  de  1  héro'ismc  et  du  dévouement. 

Le  général  Menou  s'occupe  sans  cesse  d'aug- 
menter le  bien  être  du  soldat  ;  les  mesures  qu'il  a 
Î irises  pour  l'amélioration  du  pain  ont  eu  le  succès 
e  plus  complet.  Les  hôpitaux  sont  pourvus  de 
toutes  les  choses  nécessaires  aux  malades  ;  ceux-ci 
y  sont  bien  soignés  ;  j'ai  eu  occasion  de  m'en  con- 
vaincre par  mes  propres  yeux  et  par  le  r.apport  de 
soldats  qui  en  sortaient.  On  n'a  plus  manqué  de 
médicamens  depuis  que  le  citoyen  Boudet  a  été 
chargé  de  la  pharmacie  générale  des  armées. 
Le  général  en  chef  a  fait  faire  dans  les   cazernes 


en  facilitant  la  police  et  en  prévenant  l'entassement 
des  hommes  ,  assurent  la  salubrité  de  ces  demeures. 
On  donne  la  plus  grande  attention  à  ce  qui  peut 
influer  sur  la  santé  du  soldat  ;  on  a  soin  qu'il  soit 
propre  ;  chaque  homme  ,  outre  son  uniforme  ,  est 
pourvu  d'une  capotte  eu  laine  ,  qui  le  préserve 
des  dérangemens  de  tiarispiration  dont  les  suites 
sont  souvent  funestes  dans  ce  climat.  On  recueille 
déjà  le  fruit  de  ces  précaudons  ;  car  la  propor- 
tion des  malades  a  sensiblement  diminué  ;  et  parmi 
les  malades  ,  le  nombre  de  ceux  qui  meurent  est 
relativement  moindre.       j 

Quoique  Vhabillement  3Çtj.rel  soit  encore  en  bon 
état ,  on  pense  déjà  à  celui  qui  doit  le  remplacer. 
'Vous  avez  eu  des  échantillons  des  draps  que  le 
citoyen  Conté  fait  fabriquer  pour  cela.  La  machine 
à  foulon  quil  a  établie  à  Gizech  ,  doit  travailler 
dans  ce  moment.  Je  la  vis  petx  de  jours  avant 
mon  départ  ;  elle  était  terminée  ,  je  la  trouvai 
très-belle  et  disposée  d'une  manière  tout-à-fait 
ingénieuse.  On  a  calculé  que  cette  opération  sur  les 
draps  produirait  une  économie  de  800,000  fr.  ;  sans 
les  ressources  qu'offre  le  génie  du  citoyen  Conté  , 
il  eût  été  difficile  d'habiller  l'armée  ;  car  les  draps 
commencent  à  devenir  rares  dans  le  commerce  du 
Kaire. 

L'armée  est  animée  d'un  excellent  esprit  ;  elle 
sent  parfaitement  qu'elle  est  responsable  à  la  France 
de  la  conservation  de  l'Egj-pte  ,  et  qu'elle  ne  pour- 
rait consentir  à  f  abandon  de  cette  importante  pos- 
session sans  trahir  son  devoir  ,  sa  gloire  et  les  inté- 
rêts de  l'Etat.  L'opinion  est  si  bien  formée  sur  ce 
point ,  qu'elle  ne  permet  pas  d'en  exprimer  une 
autre  moins  patriotique  et  moins  généreuse. 

La  solde  et  toutes  les  parties  de  la  dépense  sont 
régulièrement  acquittées.  Lorsque  je  quittai  le 
Kaire  ,  le  service  des  quatre  premiers  mois  de  l'an  9 
était  payé  ,  et  l'on  n'avait  pas  entamé  le  miri  ou 
impôt  territorial.  Le  citoyen  Esteve  ,  directeur  des 
revenus  publics ,  dont  vous  connaissez  f  exactitude  , 
m'a  dit  plusieurs  fois  qu'il  comptait  faire  encore  le 
service  de  pluviôse  sans  toucher  à  cette  branche 
principale  du  revenu  de  l'Egypte.  Le  miri  allait  être 
mis  en  recouvrement  ;  il  sera  payé  avec  facilité  ; 
la  crue  extraordinaire  du  Nil  promet  pour  cette 
année  la  plus  riche  récolte.  C'est  une  coutume 
tenue  de  tems  immémorial  par  les  cultivateurs 
égyptiens  de  n'acquitter  le  tribut  qu'après  avoir 
reçu  la  bastonac'e  ;  un  ccuribuable  qui  eut  né- 
gligé celte  formalité  se  fut  attiré  le  soupçoii  d'ai- 
sance ,  et  des  extorsions  plus  fortes  que  l'impôt. 
Lorsque  les  commandans  français  firent  les  pre- 
mières perceptions  ,  ils  voulurent  persuader  aux 
contribuables  de  se  désister  d'un  usage  aussi  dérai- 
sonnable ,  mais  ce  fut  sans  succès.  Aujourd'hui  les 
égyptiens  commencent  à  comprendre  qu'un  paie- 
ment spontané  n'a  point  les  mêmes  dangers  sous 
le  gouvernement  français  ;  plusieurs  villages  ont  de- 
mandé au  général  Menou  la  permission  de  verser 
ie  miri  directement  dans  la  caisse  du  préposé  fran- 
çais sans  l'intervention  de  la  force  armée  ,  et  sur- 
tout sans  celle  des  cophtes  qu'ils  haïssent  mortel- 
lement. Le  produit  des  impositions  accessoires  a 
été  supérieur  à  ce  qu'on  avait  calculé  en  les  éta- 
blissant ;  tout  ce  qiai  était  susceptible  d'être  affermé 
l'a  été  aux  enchères  publiques.  Cette  méthode  a  eu 
l'effet  qu'on  devait  en  attendre  ;  des  fermes  don- 
nées à  huit  clos  dans  la  première  année  de  notre 
établissement  ont  été  portées  au  double  par  la 
chaleur  des  enchères. 

Ce  qu'il  y  a  eu  de  peste  à  Alexandrie  cette  année , 
se  réduit  presque  à  rien  ;  depuis  le  1=' vendémiaire 
jusqu'au  i5  pluviôse  ,  cette  maladie  n'a  pas  enlevé 
vingt  hommes  ,  et  l'on  était  sans  iriquiétude  pour 
l'avenir.  On  ne  peut  pas  douter  que  les  dispositions 
faites  par  le  général  Priant ,  pour  1  assainissement  de 
la  ville  ,  n'ait  beaucoup  contribué  à  cet  heureux  ré- 
sultat. Par  les  ordres  de  ce  général  ,  les  eaux  crou- 
pissantes ont  reçu  un  écoulement ,  les  immondices 
qui  viciaient  l'air  ,  ont  été  enlevées  et  toutes  les  rues 
ont  été  sablées.  Il  a  prohibé  les  lieux  de  rassemble- 
ment où  le  ferment  de  la  maladie  pouvait  se  pro- 
pager. Il  a  fait  caserner  la  garnison  qui ,  jusqu'à  pré- 
sent ,  était  demeurée  campée  ;  les  soldats  ont  cons- 
truit eux-mêmes  ,  en  moins  de  i5  jours  ,  sur  les 
plans  tracés  par  les  officiers  du  génie  ,  deux  quartiers 
semblables  chacun  à  une  petite  ville  ,  avec  ses  rues 
et  ses  places  publiques  ,  qui  portent  les  noms  des 
généraux  et  des  officiers  morts  au  lit  d'honneur  , 
sous  les  ordres  desquels  les  braves  troupes  ont  servi 
la  république.  Cette  idée  touchante  n'a  point  été 
suggérée  aux  soldats  ;  ils  sont  venus  de  leur  propre 
mouvement  la  proposer  à  leurs  chefs.  J'ai  vu  la  61  = 
et  la  7  5'  demi-brigade  dans  ces  nouveaux  logemens. 
Les  soldats  y  sont  commodément  et  proprement  ; 
toute  la  côte  est  éclairée  par  des  vigies  ;  sur  quelque 
point  que  se  présente  l'ennemi  ,  les  généraux  et  les 
corps  de  troupes  chargés  de  la  défense  de  la  côte  ,  en 


des  distributions  de  logemens  et  des,  travaux  qui  '  seront  sur  le  champ  avertis ,  ainsi  que  des  mouve- 


mens  qu'ils  doiventjfaire  ,  et  des  positions  qu'ils  doi- 
vent prendre. 

Le  commerce  extérieur  s'est  ranimé  depuii  que 
le  général  Menou  commande  en  Egypte  ;  l'impor- 
tation des  objets  dont  on  avait  le  plus  besoiii  a 
été  provoquée  par  des  primes  ;  la  confiance  des 
commerçans  a  été  excitée  par  la  modération  des 
douanes  ;  on  leur  a  laissé  pleine  liberté  d'entrer , 
de  sortir  des  ports  et  d'emporter  tel  chargement 
qu'il  leur  plairait  ;  il  ne  se  passe  presque  pas  de 
décade  que  l'on  n'annonce  l'arrivée  de  plusieurs 
grecs  à  Alexandrie   ou  à  Damiette. 

L'intérieur  de  l'AfFrique  continue  ses  relations 
avec  l'Egypte  ;  lorsque  je  suis  parti  du  Caire  ,  la 
caravane  de  Darfour  y  était  ;  on  attendait  celle  de 
Sennar.  L'expérience  de  notre  fidélité  à  exécuter 
nos  promesses  a  donné  un  grand  crédit  à  la  pa- 
role française.  Il  faut  que  cette  qualité  soit  blefi 
rare  parmi  les  affricains ,  car  ils  l'admirent  beaur 
coup  :  ils  ne  cessent  d'en  parler  et  de  s'en  étonner. 
Des  marchands  venus  dYambo  en  Egjpte  par 
la  voie  de  Cosseir  racontaient  les  circonstances  de 
leur  voyage  et  les  dangers  auxquels  ils  avaient 
échappé  ;  leur  récit  fut  terminé  par  cette  réflexion  : 
quand  nous  eûmes  quitté  le  pays  des  mameloucks 
pour  entrer  dans  celui  des  français  ,  nous  jûmts 
tranquiles  et  nous  dormîmes.  Ce  trait  fait  voir  lidée 
que  les  gens  ont  prise  de  nos  procédés  et  de  notre 
police. 

,  L'armée  du  grand  visir  est  ruinée  ;  la  peste  y 
a  fait  de  grand  ravages  ,  les  vivtes  lui  manquent. 
Les  osmanlis  saccagèrent  tout  à  leur  premier  pas- 
sage en  Syrie  ;  aujourd'hui  ce  pays  ne  peut  plus 
rien  leur  fournir;  la  ressource  la  plus  solide  que 
cette  armée  ait  pojir  faire  ses  vivres  ,  si  l'on  peut 
appeller  cela  une  ressource  ,  est  le  bled  de  con- 
trebande que  les  farravannes  arabes  vont  prendre 
en  Egypte  :  mais  le  régiment  des  dromadaires  y 
met  bon  ordre.  Les  arabes  ont  cédé  à  ce  régiment 
l'empire  des  déserts  ;  ils  le  redoutent  comme  le 
feu. 

L'approvisionnement,  de  poudre  est  assuré  ;  le 
citoyen  Champy  a  mis  la  dernière  main  à  la  manu- 
facture de  Raoudah  ;  il  a  monté  cet  établissement 
d'après  des  principes  neufs  et  sur  le  pied  de  la  plus 
stricte  économie.  Les  potidres  qui  en  sortent  sou^ 
tiennent  aux  épreuves  le  paralelle  avec  les  meil- 
leures poudres  de  l'Europe. 

On  dresse  au  bureau  topographique  ,  sous  la  di- 
rection du  citoyen  Jacotin  ,  une  carte  de  f  Egypte  , 
appujée  sur  trente-deux  points  déterminés  astrono- 
raiqueraent,  par  le  citoyen  Nouet ,  depuis  la  Cata- 
racte jusqu'à  la  Méditerranée.  La  chute  de  cheval 
dans  laquelle  le  citoyen  Jacotin  se  rompit  la  jambe 
dans  son  voyage  pour  lever  le  lac  Menzalé  et  la  ' 
branche  Pélusiaque  ,  a  fait  souffrir  quelque  retard  à 
et  travail  :  mais  aujourd'hui  le  citoyenjacotin  peut 
agir,  les  travaux  ont  repris  leur  activité  dans  la  basse 
Egypte  ,  et  des  ingénieurs-géographes  sont  en  cam- 
pagne pour  faire  quelques  détails  qui  restent  dans 
la  haute. 

D'après  les  observations  des  membres  de  l'institut 
et  ceux  de  la  commission  des  arts  en  Egypte  ,  je  crois 
que  ce  pays  est  aujourd'hui  mieux  connu  qtie  la 
plupart  des  départemens  de  la  France. 

En  sortant  d'Alexandrie  ,  nous  avons  reçu  la 
chasse  d'une  con,'ette  et  d'une  frégate  anglaises  ; 
comme  il  y  avait  peu  de  vent  ,  et  que  la  mer  était 
calme  ,  nous  nous  sommes  sauvés  à  force  d'aviron. 
Nous  avons  doublé  trois  fois  te  Cap  Bon  ;  après 
le  premier  passage  ,  Un  vent  violent  de  nord-ouest 
tomba  dans  nos  voiles  comme  un  coup  de  canon  ; 
il  dura  quatorze  jours  ,  et  nous  refoula  jusqu'à 
Malte.  Il  nous  paraît  constant  que  l'ennemi  n'a 
point  de   croisière  dans  ces  parages. 

Le  lieutenant  de  vaisseau  Baret ,  qui  commande 
le  San-Philippo  ,  est  le  même  qui  réussit  à  porter 
des  secours  dans  Malte.  C'est  un  marin  expéri- 
menté ,  dun  jugement  ferme  et  prompt  à  bien 
choisir  entre  les  partis  douteux  :  nous  avons  vu  , 
dans  notre  traversée  ,  vingt-trois  bâtimens  sus- 
pects ;  le  citoyen  Baret  ne  s'est  jamais  mépris  sur 
leurs  projets  ,  et  il  les  a  trompés  pardes  manœu- 
vres pleines  d'habileté  er  de  finesse. 

Citoyen  consul ,  je  ne  saurais  vous  exprimer  le 
ravissement  que  nous  avons  éprouvé  au  récit  des 
nouvelles  qu  on  nous  a  données  ici.  En  moins  de 
quinze  mois  vos  combinaisons  ont  changé  la  face 
de  f  Europe  :  tes  plus  ardens  soutiens  de"  l'ennemi 
de  la  répubhque  ont  tourné  leurs  armes  contre  Itu, 
et  sont  devenus  nos  alliés.  Le  grand  Frédéric  ne 
sera  plus  le  seul  parmi  les  modernes  à  qui  il  ait  été 
donne  de  réunir  àun  degré,  également  éminent,  te3 
talens  du  riégociateur  et  ceux  du  général.  Votr'ê 
nom  remplit  l'Asie  et  l'Afrique  depuis  ta  grande 
muraille  jusqu'à  fOcéan  adantique  ;  les  peuples 
qui   vont  à  la  Mecque  visiter  la  Caba  ,  le  pro- 


îioncent  avec  admiralion.  C'est  le  premier  nora 
Etiropéen  qui  ait  pénétré  au-delà  de  cette  bar- 
rière d'airain  ,  placée  entre  les  peuples  de  l'orient 
çt  ceux   de  l'occident. 

Salut  et  respect ,  Signé  L.  CosTAz. 

Menou  ,  général  en  chef,  au  premier  consul  de  la 
république  française  ,  le  général  Bonaparte.  — Au 
quartier-général  du  Kaire ,   le  18  nivôse  an  9. 

Citoyen    consul. 

Ainsi  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le 
mander  ,  j'ai  formé  ici  une  commission  de  compta- 
bilité ,  qui  s'occupe  à  revoir  ou  à  l'aire  les  comptes 
de  toutes  les  administrations  et  services  de  l'armée 
d'Orient.  Ces  comptes  seront  imprimés ,  à  mesure 
■qu'ils  seront  défiriidvement  arrêtés.  Je  me  suis 
proposé  de  mettre  au  plus  grand  jour  tout  ce  qui 
a  rapport  au  commandement  que  vous  avez  bien 
voulu  me  confier.  J'appelle  sur  mes  opérations  la 
censure  publique  ;  mais  je  dois  avoir  l'honneur  de 
-  vous  prévenir  ,  citoyen  consul  ,  que  plusieurs  des 
comptables  d'Egypte  ,  ayant  un  double  exemplaire 
de  leur  comptabilité  ,  se  proposent  d'en  présenter 
un  à  la  commission  établie  en  France  ,  espérant 
qu'au  moyen  de  l'éloignement  ,  leurs  comptes 
pourront  être  liquidés  et  soldés  ,  sans  que  les  opé- 
rations de  la  commission  de  comptabilité  dEgypte  , 
soient  prises  pour  base. 

J'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  rigoureux  de 
vous  avertir  de  cette  manœuvre  ,  qui  ne  tendrait 
qu  à  assurer  des  gains  illicites  à  des  hommes  immo- 
raux ;  mais  la  commission  de  comptabilité  établie 
en  France  n'y  sera  pas  'plus  accessible  à  l'intrigue  , 
qve  celle   établie  en  Egypte. 

Salut  et  respect  ,  Signé,  A.  B.  Menou. 

Menou,  général  en  ehej ,  au  gé-néral  Bonaparte  , 
premier  consul  de  la  république  française.  —  Au 
quartier-général  du  Kai'e ,  le  5  pluviôse  an  9  de 
ia  république  française  une  et  indivisible. 

Citoyen  consul ,  s'il  était  possible  que  mon  dé- 
voûment  pour  la  république  et  pour  la  personne 
de  son  premier  consul  pût  acquérir  plus  d  énergie  , 
les  témoignages  de  satisfaction  et  dinlérê't  que 
vous  m'avez  fait  donner  par  les  ministres  auraient 
produit  cet  effet  ;  soyez  assuré  que  toutes  mes  fa- 
cultés ph\siques  et  morales  seront  sans  cesse  em- 
ployées à  seconder  vos  vues  pour  la  conservation 
d'une  conquête  que  vous  avez  faite  ;  rien  ne  pourra 
l'arracher  à  f  armée  d  Orient.  Ses  bayonnettes  sont 
prêtes  à  recevoir  et  à  battre  tout  ennemi  qui  se 
présenterait.  Ceux  qui  ont  appris  la  guerre  sous 
Bonaparte  ne  savent  que  vaincre  ou  périr. 

Les  nouvelles  de  nos  étonnans.  succès  en  Europe 
ont  rempli  d'enthousiasme  les  troupes  que  j'ai  f  hon- 
neur de  commander  ;  elles  espèrent  qu'à  la  fin  les 
puissances  ennemies  se  déterminerontà  conclure  une 
paix  que  vous  leur  offrez  avec  tant  de  franchise  et 
de  modération.  L'armée  a  lu  avec  le  sentiment  de  la 
reconnaissance  ,  la  relation  des  négociations  enta- 
mées en  Angleterre  pour  conclure  un  armistice  ;  elle 
y  a  vu  de  quelle  importance  était  fEg^pte  dans  la 
balance  politique  ;  elle  y  a  reconnu  tout  f  intérêt 
que  vous  inspirait  sa  position  ,  et  elle  me  charge  de 
vous  offrir  le  tribut  de  sa  reconnaissance.  C  est  ici  le 
moment  de  vous  parler  ,  citoyen  consul ,  de  Findi- 
gnatiori  qu'a  éprouvée  farmée  ,  en  apprenant  que 
des  scélérats  avaient  formé  le  projet  d'attenter  à 
votre  vie  ;  mais  elle  me  charge  de  vous  dire  que  vous 
devez  ,  dans  cette  circonstance  ,  oublier  vos  prin- 
cipes ordinaires  de  générosité  ;  vos  jours  ne  vous 
"appartiennent  pas  ;  ils  sont  la  propriété  de  la  répu- 
blique ,  et  de  tous  les  français  qui  aiment  lein 
patrie. 

L'armée  ottomane  est  dans  l'état  le  plus  déplo- 
rable ;  la  peste  ,  la  famine  et  la  désertion  la  détrui- 
sent journellement.  J'envoie  de  fréquens  détache- 
mens  qui  enlèvent  ses  convois .  les  dromadaires 
auraient  même  enlevé  El-Arich,  s'ils  n'avaient  point 
craint  la  contagion.  'Vous  savez ,  citoyen  consul  , 
que  le  pillage  est  le  plus  sûr  moyen  de  propager  ce 
néau. 

Les  anglais  ont  repris  leur  croisière  devant  nos 
ports.  On  m'assure  qu  ils  viennent  de  s'emparer  de 
Rhodes  ;  mais  je  ne  sais  pas  encore  cette  nouvelle 
assez  officiellement.  Je  vais  prendre  des  moyens 
pour  être  pleinement  instruit  à  cet  égard. 

Le  commerce  de  la  mer  Rouge  reprend  de  l'acti- 
vité. Sept  bâtimens  chargés  de  café  sont  entrés  dans 
le  port  de  Suez.  J'ai  fait  répandre  des  proclamations 
qui  ont  pénétré  jusqu'à  Maskate  et  vers  le  golfe 
Persique.  D'autres  s  introduisent  à  Darfurth  ,  Sen- 
nar  et  pays  adjaeens. 

J'exécuterai  vos  intentions  ,  citoyen  consul .  rela- 
tivement aux  vaisseaux  bavbaresques.  Ils  seront 
traités  et  payés  ainsi  que  vous  le  désirez.  La  paix 
avec  les  régences  d  Alger  et  de  Tunis  nous  sera  inli- 
jiiment  avantageuse.  Je  ne  puis  trop  me  louer  des 
citoyens  Dubois  Tliainvilie  et  Devoise  ,  commis- 
saires aux  relations  commerciales  près  de  ces  deux 
puissances. 

L'intérieur  de  TEgyptc  est  dans  une  parfaite  tran- 
quillité ,  les  impôts  se  payent  facilement  ;  les  habi- 
tans  prennent  confiance  en  nous.  En  les  gouvernant 
tout-àrla-fois  avec  fermeté  ,  justice  etmoralité  ,  nous 
paniendrons  à  nous  les  attacher  endérement. 
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L'armée  est  dans  le  meilleur  état  ,  bien  nourrie  , 
bien  disciplinée  ,  bien  vêtue  et  bien  payée  ;  elle  a 
lespoir  de  pouvoir  acquérir  quelque  gloire  en  com- 
battant nos  éternels  ennemis  ,  les  anglais. 

Les  travaux  du  génie  et  de  fartillerie  sont  dans  la 
plus  frande  activité  ;  je  ne  puis  trop  me  louer  des 
officiers  généraux  et  particuliers  de  ces  deux  armes. 

Nos  ateliers  de  draperies  sont  en  pleine  activité  ; 
ils  sont  dus  aux  talens  et  au  patriotisme  du  citoyen 
Conté. 

Les  ingénieurs  géographes  travaillent  à  force  , 
ainsi  que  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  Je 
lais  ouvrir  des  chemins  ,  des  canaux  ,  et  réparer 
des  ponts. 

De  grandes  communications  s'établissent  dans 
l'intérieur  dn  Kaire  ;  quelques  plantations  de  café  se 
forment  avec  succès  ;  il  en  est  de  même  du  jardin 
national  de  botanique  dirigé  par  les  citoyens 
Champy  et   Delisle. 

Plusieurs  fabriques  et  manufactures  s'élèvent  avec 
succès, 

Le  voyage  du  Mont-Sinai  a  parfaitement  réussi  ; 
vous  en  recevrez  bientôt  ,  citoyen  consul  ,  une 
relation  complette. 

On  va  faire  des  expériences  en  grand  aux  lacs 
Natron. 

Les  citoyens  Peyre  et  Coutelle  sont  chargés  du 
travail  des  fouilles   aux   pyramides   et  à  Salikara. 

Le  voyage  aux  grands  Oasis  va  s'exécuter.  Mourad- 
Bey ,  qui  se  conduit  très-bien  ,  aidera  de  tout  son 
pouvoir  les  voyageurs.  Le  général  Priant  a  fait  la 
reconnaissance  complette  de  la  Tour  des  Arabes  et 
du  lac   Maréotrs. 

Un  vaisseau  de  commerce  parti  de  la  Ciotat  , 
le  6  nivôse  ,  est  entré  le  14  du  même  mois  à 
Alexandrie  ;  il  n'a  mis  que  g  jours  dans  sa  tra- 
versée ;  cette  diligence  est  presque  incroyable.  Je 
fai  exempté  de  tous  droits  de  douane  ,  comme 
étant  le  premier  vaisseau  de  commerce  arrivé  de 
la  métropole  ;  il  gagnera  au  moins  3oo  pour  cent. 
Sa  cargaison  de  retour  lui  en  procurera  autant  , 
s'il  arrive  en  France  à  bon  port.  Je  ne  cesserai 
de  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  pro- 
téger'et  faire  fleurir  le  commerce.  J'espère  que  les 
bâtimens  auxquels  j'ai  donné  permission  de  pardr 
pour  France  ,  chargés  des  productions  de  fEgypte  , 
y  arriveront  à  bon  port. 

Salut  et  respect  ,  Signé  ,  Ab.  J.   Menou. 

L  ingénieur  en  chef  directeur  des  ponts  et  chaussées  ., 
au  premier  consul  de  la  république.  — Au  Kaire  ,  le 
ib  frimaire  ,  an  g  de  la  république  française. 

Citoyen  Consul, 
Témoin  du  vif  intérêt  que  vous  avez  montré 
dans  la  reconnaissance  des  vestiges  de  l'ancien  ca- 
nal de  Suez  ;  chargé  ,  par  des  instrucrions  spéciales  , 
d'ajouter  à  cette  première  reconnaissance  des.  ré- 
sultats géométriques ,  et  de  vérifier  par  des  nivelle- 
mens  la  possibilité  de  rétablir  la  communication 
des  deux  mers  ,  j'ai  constamment  fait  naitre  et  saisi 
les  occasions  d'accroître  mes  recherches  ,  et  de  rem- 
plir cette  tâche  importante  que  vous  m'avez  confiée. 

Les  événemens  qui  se  sont  si  rapidement  succé- 
dés ,  ont  rendu  le  travail  long  et  pénible  ;  mais  les 
ingénieurs  Gratien  ,  Lepére ,  St.  Genis  ,  Chabrol , 
Fevre  ,  Favier  ,  Devilliers  et  Duchanoy  ,  appelés  à 
y  concourir  ,  m'ont  si  bien  secondé  ,  que  j  ai  pu  le 
rendre  complet. 

Je  dois  beaucoup  au  zèle  éclairé  des  ofEciers  gé- 
néraux qui  commandaient  dans  cette  partie  de  lE- 
gypte  ;  car  les  mouvemens  de  f  ennemi  nous  ont 
aussi  contrariés  en  nous  faisant  rétrograder  et  sus- 
pendre nos  opérations. 

A  fépoque  où  l'évacuation  était  prête  à  s'effec- 
tuer ,  j'espérais  ,  citoyen  consul  ,  vous  porter  ces  ré- 
sultats que  je  croyais  complets.  Cependant ,  la  crue 
extraordinairement  abondante  de  cette  année  ,  vient 
de  fournir  une  preuve  heureuse  et  matcrietle  de 
fexactitude  de  nos  résultats. 

J  ai  vu  ,  dans  une  reconnaissance  récente  ,  que 
le  Nil  s'est  répandu  dans  fOuady  (  la  vallée  )  ; 
qu'il  a  franchi  la  limite  ordinaire  de  sa  portée  ,  qui 
est  de  8  à  g  lieues  au  nord  de  Belbeis  ,  et  qu  en 
ouvrant  la  digue  qui  fixe  cette  limite  ,  il  s'est  ré- 
pandu vers  f  est  jusqu'à  f  extrémité  de  lOuady  ,  et 
près  des  ruines  du  Serapeum  ,  qu'on  retrouve  en- 
deçà  du  bassin   des  lacs  amers. 

Le  Nil  ,  dans  cette  crue  qui  est  de  deux  coudées 
plus  forte  que  celle  de  l'an  8 ,  a  porté  des  eaux  en 
très-grande  abondarice  ,  à  douze  lieueç  de  Suez , 
et  à  quatre  Ueues  seulement  de  la  pointe  de  Men- 
zalé  ,  le  Raï-el-moié  ,  qu'on  est  obligé  de  doubler 
pour  se  rendre  de  Salahiez  à  Cathiez  ,  quand  la 
route  directe  est  fermée  par  f  inondation. 

La  possibilité  de  verser  à  peu  de  frais  les  eaux 
de  la  Mer  Rouge  dans  les  lacs  amers,  dont  le  sol , 
dans  sa  partie  centrale  ,  est  de  5o  pieds  au-dessous 
de  la  haute  mer  ,   est  également  démontrée. 

La  connaissance  acquise  des  localités  faciUte 
aujourd'hui  la  lecture  du  texte  des  auteurs  anciens 
sur  l'étendue  ,  la  direction  ei  l'usage  de  ce  canal , 
et  sur  les  changemens  opérés  par  les  souverains  qui 
ont  successivement  tenté  ou  eflècmé  son  rétablis- 
sement. 

Les  dernières  modifications  appartiennent  aux 
arabes  qui  ,  par  l'ordre  d'Amron  ,  jetterent  le  canal 
du  Prince  des  Fidèles  dans  celui  de  Trajan  (aujour- 


d'hui 1  AboufXtneggy  ) ,  de  manière  à  pouvoir  nayi- 
guer  du  Kaire  à  Suez,  dont  le  trajet  pouvait  être  de      «À 
près  de  5o  heaes. 

Le  nivellement  comporte  cette  étendue  ,  et  on  l'a 
prolongéjusqu'à  la  Méditerranée  ,  près  de  f  ancienne 
Peluse  ,  pour  connaître  le  niveau  respectif  des  deux 
mers  ;  il  a  été  rapporté  à  la  colonne  du  Méquiâs,  qui 
donne  la  mesure  des  crues  du  Nil  ,  et  enfin  on  l'a 
rattaché  à  un  repaire  invariable  près  f  angle  nord- 
est  du  rocher  Calcaire ,  sur  lequel  lepose  la  grande 
pyramide. 

Plus  j'y  ai  réfléchi  ,  citoyen  consul  ,  et  j'apprécie 
toutes  les  conséquences  d'une  opinion  hasardée, 
plus  je  me  suis  convaincu  que  le  rétabhssement  du 
canal  ne  présente  aucune  difficulté  majeure.  Des 
écluses  (  ouvrage  dont  l'usage  était  inconnu  aux  an- 
ciens )  devront  servir  à  mieux  profiter  de  la  présence 
des  eaux  du  Nil  _,  quel  que  soit  leur  niveau  ,  par 
rapport  à  celui  de  la  Mer-Rouge  ,  également  variable 
par  l'effet  des  marées.  C'est  dans  cette  considérarion 
que  je  vois  les  difficultés  qui  durent  essentiellement 
contribuer  à  l'abandon  de  cette  navigation. 

Je  pense  qu'une  bonne  administration  doit  ga- 
rantir les  entretiens  du  canal  qui  exigeront  des  soins 
sur  quelques  peints  de  son  cours ,  à  cause  de  la  proxi- 
mité des  dunes  et  de  la  mobilité  des  sables  du  dé- 
sert.  Il  est  encore  des  considérations  secondaires  dont  ' 
f  analyse  fera  f  objet  du  mémoire  cjue  je  produirai  à 
fappui  des  plans  et  détails  qui  y  sont  relatifs. 

Les  frais  d'entretien  pourraient  être  encore  avan- 
tageusement couverts  par  la  mise  eu  valeur  de 
beaucoup  de  terres  incultes  dans  1  Ouady  ,  pat 
les  péages  et  d'autres  droits  éventuels. 

Le  port^de  Suez  est  d'ailleurs  susceptible  d'une 
grande    amélioration. 

Le  général  Menou  ,  dont  j'ai  pris  les  ordres  et 
les  conseils  ,  m'a  dit  de  vous  adresser  cette  lettre  , 
et  de  taire  encore  au  public  les  résultats  qui  y 
sont  consignés  jusqu'à  ce  que  vous  en  ordonniez 
autrement.  Je  la  remets  au  général  Menou  qui 
veut  bien  la  joindre  à  ses  dépêches  pour  le  pre- 
mier consul. 

Veuillez  agréer  ,  citoyen  consul  ,  l'assurance  de 
mon  profond  respect.       Signé  ,   L  E  p  E  R  E. 

P.  S.  Nous  venons  de  trouver  à  l'entrée  de  la 
vallée  de  lEgarement ,  en  revenant  de  Suez  ,  sur  le 
bord  de  la  mer  ,  des  vestiges  du  même  genre  ,  et 
plus  étendus  que  ceux  des  sources  de  Moyse  ;  cette 
aiguade  a  dû  son  établissement  à  la  source  El- 
Touareck  ,  qu'on  trouve  sur  la  route  des  caravanes. 

Nous  avions  parcouru  ce  site  avec  les  citoyens 
Monge  et  Bertholet  ,  et  nous  l'avions  franchi  sans 
voir  ces  "vestiges  quoiqu'ils  fussent  très-visibles. 

Extrait  du  courrier  de  t Egypte. 

N°.   92.   — Au  quartier- général   du   Kaire,    U    it 
frimaire  an  g. 

Menou  ,  général  en  chef,  invite  tous  les  grecs  " 
qui  ,  avant  1  arrivée  des  français  ,  négociaient  ea 
Egypte  ,  à  reprendre  leurs  spéculations  commer- 
ciales. Ils  peuvent  compter  que  par-tout  ils  trouve- 
ront sûreté  et  protection.  Les  droits  de  douane  sont 
infiniment  diminués  ;  toutes  avanies ,  vexations  et 
oppressions  sont  abolies.  Les  français  n'ont  pour 
principes  de  conduite  que  les  sentimens  d'huma- 
nité et  de    générosité. 

Signé,   Abd.  J.  Menou. 

La  commission  de  comptabilité  générale  pour 
toutes  les  dépenses  de  1  armée  d  Orient ,  créée  par 
Tordre  du  jour  du  21  brumaire  dernier,  et  com- 
posée des  citoyens 

Robin  ,  général  de  brigade  ; 

Silly  ,   général  de  brigade  ; 

Costaz  ,  membre  de  l'Institut  ; 

Rairaondon  ,  commissaire  -  ordonnateur  des 
guerres  ;  , 

Novel  ,  chef  de  bataillon  ,  aide-de-camp  du 
général  en  chef. 

Est  en  activité  depuis  le  premier  du  courant , 
et  elle  lient  ses  séances  tous  les  jours  ,  depuis  midi 
jusqu  à  quatre  heures  ,  excepté  les  primedi  et  les 
quintidi. 

Elle  ne  donne  d'audiences  que  tous  les  3  ,  6 
et  g  de  chaque  décade  ,  depuis  deux  heures  jusqu'à 
quatre  seulement. 

Dans  la  séance  publique  de  f  Institut ,  du  16  du 
courant ,  le  citoyen  Leroi  a  lu  ,  au  nom  d'une 
commission  ,  un  rapport  sur  un  mémoire  du  cit. 
Rosières  ,  présenté  dans  la  séance  du  i"  brumaira 
dernier  ,  et  ayant  pour  dtre  :  Mémoire  sur  la  dé- 
termination de  plusieurs  points  connus  des  anciens  , 
dans  les  environs  de  Qosseyr  ,  et  nota>nment  sur  aile 
du  port  de  Myos-Hormos  ,  et  de  ta  roule  qui  y  con- 
duit ;  suivi  de  l'indication  d  un  travail  entrepris  sur 
la  détermination  des  autres  points  lunnus  des  anciens 
sur  la  côte  occidentale  de  la  Me;  Rouge  ,  depuis 
Souisjusqu  à  l'endroit  où  Ion  place  Bérénice. 

Le  citoyen  Costaz  a  lu  ,  au  nom  d'une  commis- 
sion ,  un  rapport  sur  le  mémoire  du  cit.  Dubois  , 
présenté  dans  la  séance  du  16  brumaire  ,  ayant  pour 
titre  :  Du  passage  de  la  Mer-Rouge  par  les  Israé- 
lites ,  et  de  quelques  autres  miracles  rapportés  par 
Moise. 

Le  citoyen  Desgenettes  a  lu  ,  au  nom  d'une  coin 
mission  ,  un  rapport  demandé  par  le  cit.  Geoffioyi 
reladvement  xa  plan  et  au  développement  des  èx- 


^èriences  qu'il  a  proposées  dans  les  séances  du  i6 
brumaire  et  du  i''  irimaire  ,  pour  parvenir  à 
prouver  la  coexistence  des  sexes  dans  les  germes 
de  tous  les  aninnaux. 

On  a  entendu  la  lecture  d'un  mémoire  sur  les 
ophiogenes  ,  par  le  cit.  Frank. 

Le  citoyen  Geoffroy  a  terminé  la  séance  en  lisant 
un  mémoire  intlailé  :  Considérations  sur  la  fibre 
musculaire  ;  au  moyen  desquelles  on  explique  , 
sans  recourir  à  la  supposition  du  fluide  nerveux  , 
,  les  causes  mécaniques  de  la  paralysie  musculaire  , 
du  sommeil  périodique  ,  de  Taffaissement  ,  de 
l'épuisement ,  de  la  réparation  et  de  la  contracdon 
naturelle  des  muscles ,   etc. 

■Economie    rurale. 

Produit  du  dattier  ;  extrait  d'un  mémoire  du  citoyen 
L.  Reynier. 
Les  écrivains  ont  beaucoup  parlé  sur  le  produit 
annuel  du  dattier  :  les  uns  ,  et  notamment  Mail- 
let,  1  élèvent  jusqu'à  dix  livres  ;  mais  cet  homme 
naturellement  exagérateur  n'inspire  aucune  con- 
fiance ;  d'autres  l'ont  beaucoup  trop  ravalé  ,  et 
l'ont  réduit  à  presque  rien.  / 

Il  doit  nécessairement  exister  une  grande  diffé- 
rence entre  le  produit  ,  ou  ,  pour  mieux  m'expri- 
mer  ,  la  rente  d  un  dattier  situé  aux  portes  du 
'Jtaire  ,  de  Rosette  ,  etc.  et  celle  d'un  dattier  situé 
près  d'un  village  écarté  ,  où  la  difficulté  des  trans- 
ports oblige  à  consommer  sur  les  lieux. 

Autour  des  villes  ,  les  dattes  ne  coûtent  aucun 
transport  ;  les  feuilles  qui  ailleurs  se  desséchent 
annuellement  en  pure  perte  ,  là  sont  coupées  avec 
soin  ,  et  leur  pétiole  s'emploie  à  divers  usages  ,  tels 
que fabricadon  de  caffas,  bois  délits,  etc.  Il  est  vrai  , 
d'un  autre  côté  ,  qnt  le  sol  est  plus  cher  ;  dès-lors 
il  s'établit  une  balance  ,  un  équilibre  entre  l'aug- 
mentation des  frais  et  des  produits. 

Pour  me  procurer  des  renseignemens  bien  exacts  , 
et  choisir  un  terme  moyen  entre  les  deux  extrê- 
mes ,  j'ai  choisi  Ssalehhyéh  pour  exemple  :  là  une 
forêt  d'environ  3oo  mille  dattiers  est  le  principal 
revenu  des  habitans  ,  les  dattes  y  sont  un  objet 
de  commerce  ,  et  les  frais  de  transport  diminuent 
leur  valeur  ;  dès-lors ,  la  rente  du  dattier  y  est 
moyenne  entre  celle  qu'il  produit  près  des  villes 
et  celle  qu'il  produit  près  des  villages  où  l'expor- 
tation est  plus  dilHcile  ,  et  même  ne  peut  avoir 
lieu.  Je  me  permettrai  une  seule  otservation  ; 
c'est  qu'à  dix  livres  le  pied  ,  comme  Maillet  évalue 
leur  rente  ,  en  déduisant  cent  mille  palmiers  pour 
les  jeiraes  et  les  mâles  qui  ne  produisent  rien  ,  la 
forêt  de  Ssalehhyéh  vaudrait  deux  millions  de  revenu, 
qui ,  réparris  entre  environ  douze  mille  individus  , 
femmes  et  enfans  compris  ,  feraient  cent  soixante- 
six  livres  pour  chacun  d'eux ,  non  compris  leur 
tlé  ,  leur  doura  ,  leur  indigo  ;  et  certainement  il 
ne  l'ont  pas. 

i  e  dattier  ne  produit  pas  également  toutes  les 
années:  on  remarque  que,  l'année  qui  suit  unt 
ïécolte  abondante ,  l'individu  se  repose,  et  ne  donne 
qu'une  récolte  faible  ,  quclcjuel'ois  point  du  tout. 
Dès-lors ,  pour  avoir  un  produit  exact ,  il  faut 
additionner  ensemble  les  produits  de  quatre  années, 
et  prendre  leur  terme  moyen  ;  il  faut  encore  pour 
plus  d'exactitude  ,  multiplier  ce  terme  moyen  par 
cent  dix  ,  et  le  diviser  par  cent  vingt ,  pour  com- 
prendre les  dix  années  de  sa  croissance  ;  et  le  ré- 
sultat de  cette  division  sera  le  produit  approximatif 
le  plus  juste  de  chaque  pied  de  dattier  lemelle. 

En  attendant  que  l'expérience  nous  donne  ce 
résultat ,  je  crois  ,  d'après  les  renseignemens  que 
■  j'ai  réunis ,  pouvoir  fixer  la  rente  moyenne  du 
dattier  ,  à  Ssalehhyéh  et  autres  lieux  dont  la  posi- 
tion est  semblable  ,  à  cent  médins  ,  ei  dans  les  en- 
droits plus  voisins  des  villes  principales  ,  à  cent 
cinquante  médins. 

N"  gS.  —  Le  2-1  frimaire  an  9. 
Réponse  à  un  fragment  d'un  discours  de  M,  Dundas  ^ 
inséré  dans  le  Courier  d'Egypte  ,  n"  85  ,  par  un 
volontaire  de  l  armée  d  Orient. 

L'ahmée  ,  monsieur ,  vous  doit  des  remercîmehs 
sîticereS  ;  vous  desirez  son  entière  destruction  ; 
mais  vous  avez  cru  peut-être  qu'une  armée  de  fran- 
çais pouvait  se  détruire  comme  ces  troupes  an- 
glaises qui  ont  couvert  la  Belgique  de  leurs  osse- 
niens  ,  ou  qui  ont  été  submergées  sous  les  digues 
des  bataves.  Tranquille  au  fond  de  votre  cabinet , 
vous  n'avez  pas  appris  à  connaître  nos  soldats. 

Quand  vous  avez  voulu  nous  interdire  jusqu'à 
Fespérance  de  retourner  en  Europe  ,  vous  n'avez 
pas  examiné  que  les  vainqueurs  de  l'Egy'pte  pou- 
vaient s'ouvrir  un  chemin  juscju'aux  Dardanelles. 
Quelle  armée  pourrait  arrêter  notre  marche?  Nous 
foulerions  les  champs  où  lut  Troye  ;  nous  verrions 
ces  plaines  où  combattirent  les  héros  d  Homère  , 
les  Ajax  ,  les  Dioraede  ,  étrangers  à  cette  politique 
machiavélique  qui  fait  la  base  de  votre  gouverne- 
ment. Dix  mille  hommes  s'immortalisèrent  dans 
cette  conn-ée  par  une  retraite  plus  difficile,  et  j'ai 
l'orgueil  de  croire  qu'ils  ne  valaient  pas  mieux  que 
les  soldats  français. 

Insensé  qui  a  prétendu  nous  enchaîner  sur  le 
rivage  de  lEg-ypte  !  Si  nous  restons  dans  cette  con- 
trée ,  c'est  que  la  patrie  nous  l'ordonne  :  il  nous 
Teste  pour  en  sortir  du  fer  et  du  courage. 


m 

_  Quels  srtnt  dont  les  crimes  que  vous  reprochez 
a  larrnéedûnent?  Les  français  qui  la  composent 
sont-ils  plus  coupables  cjue  ceux  qui  ont  forcé  un 
de  vos  princes  à  signer  en  Hollande  un  traité  hon- 
teux! sont-ils  plus  coupables  que  ces  quatre  mille 
espagnols  qui  ont  repoussé  dix-huit  mille  hommes 
de  troupes  anglaises  ?  'Vous  voyez  ,  monsieur  ,  que 
je  me  borne  à  des  faits  récensi  Leur  reprochez- 
vous  d'avoir  détruit  en  une  seule  baijaille  la  puis- 
sance des  mamlouks  qui  valent  un  peu  mieux 
que  vos  marates  ?  leur  reprochez-vOus  d'avoir  tra- 
versé des  sables  brûlans  à  la  poiirsuite  de  l'ennemi, 
d  avon-  bravé  la  faim  ^  la  soif  ,  et  d'avoir  souffert 
avec  un  courage  héroïque  toutes  les  privations  ? 
Leur  taites-vous  un  crime  d'avoir  étonné  l'égyptien 
par  le  spectacle  des  arts  de  1  Europe,  et  d'avoir 
traité  en  frères  l'habitant  d'un  pays  conquis  :'  Si  ce 
sont-là  nos  crimes  ,  nous  ne  chercherons  point  à 
nous  justifier. 

Voulez-vous  nous  punir  d'avoir  eu  le  projet 
d'ébranler  dans  l'Inde  votre  puissance  colossale  ? 
Dites  la  vérité  ,  voilà  notre  véritable  crime  !  Vous 
avez  craint  pour  votre  empire 'c^aus  le  Mogol  un 
voisin  redoutable. 

Comment  avez-vous  pu  dire  que  notre  armée 
était  harcelée  sur  tous  les  points?  Vous  savez  qu'on 
ne  peut  pénétrer  en  Eg-ypte  que  par  peu  d'endroits , 
et  encore  faut-il  attendre  la  saison  favorable.  Vous 
ne  nous  faites  pas  finjustice  de  croire  que  des  Bé- 
doins^  puissent  nous  inquiéter.  Vous  accorderez 
peut-être  à  ceux  qui  ont  battu  vos  troupes  en  tant 
d'occasions  ,  le  pouvoir  de  résister  à  des  arabes. 

Le  gouvernement  anglais  nous  abandonne ,  par 
votre  organe  ,  aux  maladies  et  à  l'influence  du  cli- 
mat ;  mais  aucune  armée  en  Europe  n'a  été  plus 
épargnée  par  les  maladies ,  et  nous  pouvons  vous 
rassurer  sur  la  salubrité  de  l'Egypte. 

Il  est  pourtant  un  moyen  de  nous  en  chasser. 
Que  font  à  Minorque  ces  troupes  qui  y  consument 
leur  solde  dans  une  oisiveté  honteuse  !  Ordonnez  à 
vos  bâtimens  de  les  transporter  sur  un  des  points 
de  la  côte  ;  mais  je  connais  votre  prudence  ;  vous 
aimez  les  succès  faciles. 

Je  m'arrête  :  mon  intendon  n'est  pas  de  vous 
offenser.  le  me  propose  seulement  de  répondre 
avec  candeur  aux  injures  que  vous  avez  vomies 
contre  une  armée  assez  malheureuse  ,  puisqu'elle  a 
encouru  votre  haine.  Mais  laissons  de  côté  cette 
franchise  importune,  si  étrangère  à  votre  conduite  : 
il  est  d'autres  qualités  que  vous  recherchez  davan- 
tage. 

Personne  u'ignore  que  votre  gouvernement  ne 
néglige^  aucun,  moyen  ,  pour  savoir  ce  qui  se  passe 
à  lextérieur.  Comment  pouvez-vou^  nous  dire  à 
présent ,  que  votre  gouvernement  ignorait  cjuil 
était  intervenu  un  officier  anglais  dans  le  traité  qui 
se  '  concluait  entre  le  grand-visir  et  le  général 
Ivleber  ?  Un  événement  de_  cette  importarice  mé- 
ritait bien  ,  i'espere  ,  de  vous  être  communicpré.  Il 
faut  ici  de  deux  choses  l'une  , ,  ou  que  vous  ay  ez 
menti  à  la  face  de  l'Eiirope  ,  ou  que  vous  ayez 
été  mal  servi  par  vos  agens.  Quoique  j'aie  la  plus 
mauvaise  opinion  de  la  bonne  foi  du  gouverne- 
ment d'Angleterre  ,  j'aime  à  croire  à  la  vôtre  ;  et 
puisque  vous  avez  déclaré  que  vous  n'en  saviez 
rien  ,  je  veux  bien  vous  croire.  Mais  songez  alors 
que  vous  êtes  coupable  de  la  plus  grande  négli- 
gence ,  et  que  cette  négligence  approche  beaucoup 
de  la  trahison.  Vous  ne  pouvez  pas  accuser  la  mer 
de  s'être  opposée  à  vos  communications  ;  comment 
justifierez-vous  donc  votire  ignorance  ?  Mais  ^  mon- 
sieur ,  je  vous  rends  justice  :  non  ,  vous  ne  pouvez 
être  soupçonné  d  indifférence  pour  le  bien  public  , 
sur-tout  quand  il  s'agit  de  nuire  aux  français.  Je 
vais  vous  développer  les  véritables  raisons  qui  vous 
ont  dicté  ce  langage.  ]e  ne  veux  pas  dire  que  la 
fam^euse  ruse  de  guerre  soit  de  votre  invention  ; 
mais  vous  l'avez  au  moins  approuvée.  Ainsi  dotic  , 
à  la  faveur  d'un  traité  conclu  par  un  homme  plein 
de  franchise  ,  qui  n'a  commis  qu'une  seule  faute  , 
celle  de  vous  avoir  cru  quelques  sentimens  d'hon- 
neur ,  le  gouvernement  anglais  a  prétendu  nous 
dépouiller  de  nos  armes  :  et  dieu  sait  quel  sort  on 
nous  réservait  ensuite.  Accumulés  à  Alexandrie  , 
privés  bientôt  par  vos  ordres  d'alimens  ,  périssant 
de  faim  et  de  misère  ,  ou  livrés  aux  pirates  barba- 
resques ,  telle  était  sans  doute  notre  destinée.  Est-ce 
là  cette  bonne  foi  surabondante  qui  vous  distingue 
Je  dédaigne  de  vous  témoigner  ici  l'indignation? 
qu'excita  dans  nos  âmes  la  "lettre  de  votre  amiral 
Keith.  Ils  veulent  nos  armes  ,  qu'ils  viennent  donc 
les  prendre  ,  s'écrièrent  nos  soldats.  C'est  irfie  en- 
treprise un  peu  plus  difficile  ,  monsieur  ,.  que  de 
composer  vos    discours. 

Il  ne  convient  pas  ,  dites-vous  ,  à  vos  intérêts  que 
nous  quittassions  l'Egypte  ;  pourquoi  nous  per- 
mettre d'en  sortir?  Comment ,  vous  qui  ne  vouliez 
que  notre  destniction  ,  cédant  un  moment  après 
à  des  sentimens  généreux  ,  vous  daignez  souffrir 
que  nous  revoyons  nos  foyers  ;  vous  cTaignez"souf- 
frir  que  deâ  troupes  harcelées  sur.  tous  les  points, 
accablées  par  les  maladies  ,  aillent  respirer  un  air 
plus  pur  dans  leur  patrie  !  Votre  haine  contre  nous 
s'est  bien  affaiblie;  mais  je  ne  fais  pas  à  votre  goti- 
veinemenf  l'injustice  de  croire  quil  a  obéi  à  des 
mouvemens  de  pitié  envers  un  ennemi  quil  lui 
convenait  de  détruire.   Parlons  franchement  ;   c'est 


la  bataille  d'Héliopolis  qui  lui  à  inspire  ces  <i\h'pd= 
sitions  favorables.  Vous  "n'exigerez  pas  ^  j'esperé  ) 
nos  reraerciemens  ',  mais  permettez-moi  de  rri'âl^ 
rêter  un  moment.  Vous  avez  long-tems  ignoré  que 
sn,  Sidriéy  Smith  fût  intervenu  en  votre  nom  ati 
traité  d'el-Arj'ch  ,.et  qu'il  eût  même  des  pouvoirs 
signés  devons,  tandis  que  la  fuite  du  grand-visir 
vous  a  été  communiquée  avec  la  rapicSté  de  l'é- 
clair. Quelle  activité,  quelle  lenteur  dans  vo4 
agens! Je  votis  laisse  à  débrouiller  cette  énigme. 
Je  voudrais  terminer  ici  ;  mais  il  faut  qile  je  re- 
levé èncoi-e  lin  article  de  votre  discours.  Com- 
ment avez-vous  pu  dire  qu'un  officier  anglais  avait 
accordé  protection  à  farmée  d'Orient  ?  Depuis 
quand  nos  troiipes  sont-elles  protégées  par  vous  ? 
serait-ce  par  hasard  en  Hollande  ou  à  Dunkerque  ? 
Depuis  dix  ans  ,  vous  avez  dû  suffisamment  ap- 
prendre que  nos  armées  ne  pou'^aieht  pas  être  pro- 
tégées par  un  officier  anglais.  Ha  !  pour  cette  fois-cij 
il  y  a  dans  votre  fait  delà  plaisanterie. 

Les  .citoyens  Audiffret  et  Hannig  ont  établi  ait 
Kaire ,  un  concert  public  dnns  une  belle  et  vaste 
salle  très-bieri  décorée.  Lé  premier  concert  a  eu  lieu 
le  25  du  courant.  Les  spectateurs  ,  qui  étaient 
nombreux  et  choisis  ,  ont  été  très-satisfaits  de  l'exé- 
cutiorl.  Il  y  a  prés  de  la  salle  du  concert  ,  un  café 
et  Un   restaurateur. 

Ce   concert  aura  lieu  tous  les  clécadis  ,  si  ce  n'est 
quand    là    comédie    se    donnera    le    même  joUr  : 
dans  ce   cas  ;  le  concert  changera   le  sien  ,  et  les 
abonnés  en  serorit  prévenus  par  des  affiches. 
,  L-abonnement  est  de  deux  talarys  par  rriôis. 

N".  .  gj^i—  Le  6  nivôse  an  9  de  la  République^ 
KAIRE. 

Dans  la  séartce  de  finstitut  du  premier  nivôse.^ 
le  citoyen  Desgenettes  a  présenté  le  résultat  général 
des  tables  nécrologiques  du  Kaire  ,  pendant  fati  S'; 

En  attendant  que  ce  tableau  détaillé  soit  pti;^ 
blié  comparativement  avec  celui  de  l'an  7  ,  noui 
donnons  d'avarice  ici  les  totaux  de  chaque  moi^ 
de   l'an  8. 


Vendémiaire.    >  .   .   .  i 

Brumaire 

rrimaire.     .   .   .   i   .   .   ; 

Nivôse 

Pluviôse.     ....... 

Ventôse 

Germinal.   . 

Floréal.    .....  i  .  i 

Prairial 

Messidor ; 

Therrriidor 

Fructidor.   ....... 

Jours  complémentaires. 


55o. 
626. 
863. 
1075. 
693. 

5l; 

274. 
574. 
467. 
S44, 

3u. 
67. 


Total  général  SS95. 

Le  citoyen  Geoffroy  a  lu  un  rapport  au  fidiri  d< 
la  comnrission  qui  avait  été  chargée  d'examiner  les 
observations  du  citO)en  Frank  sur' les  ophioTenes. 

Le  citoyen  Fourier  a"  présenté  un  mémoire  dé 
mathématiques  sur  l'analyse  indéterminée. 

Le  citoyen  Geoffroy  a  donné  la  description  d'urlé 
nouvelle   espèce  de  pleuronecte. 

Les  citoyens  Coutelle  et  Rozieres  ont  ensuite 
donné  connaissance  à  l'institut  des  principales  cir- 
constances du  dernier  voyage  qu'ils  ont  fait  à  Tor 
et  au  mont  Siaai. 

Le  citoyen  Coutelle  à  lu  un  extrait  du  journal 
de  son  voyage  ,  et^  le  citoyen  Rozieres ,  la  première 
partie  d'un  mémoire  qu'il  écrit  sur  cet  objet. 

Le  citoyen  Conté  a  été  nommé  président ,,  et 
le  citoyen  Champy  vice-président  de  l'institut,  pour 
le   second  trimestre  de  cette   année. 

VARIÉTÉ: 

On  raconte  dans  ce  moment  au  Kairc  que  les 
fermiers  de  l'octroi  ,  placés  à  une  des  portes  dé 
cette  ville  ,  virent  ,  il  y  à  quelques  jours  ,  s'avancer 
de  loin  un  enterrement.  Des  femmes  cplorées  s'ar- 
rachaient ou  fesaient  semblant  de  s'arracher  les 
cheveux  suivant  fusage  ,  et  quelques  pauvres 
Cheykhs  marchaient  gravement  à  la  tête  du  convoi 
en  chantant  la  profession  musulmane.  Il  découlait 
de  la  bière  un  liquide  qui  inspira  quelques  ,çpHOt 
çons  aux  surveillans  de  la  ferme  ;  nos  argus'  arrê- 
tèrent le  convoi  ,  soulevèrent  le  drap  ftlnéraire  , 
et  ils   trouvèrent    quelques   centaines    d'cuufs    dont 

plusieurs  s'étaient  rompus En  rapportant  cette 

liistoriette  ,  il  ett  bon  d  avenir  qu'elle  vient  des  chré- 
tiens du  pays  ,  gens  extrêmement  portés  à  s  éii,ayeT 
sur  les  musulmans  qui  le  leur  rendent  dans  ^l'oc- 
casion. 

Traité  de  paix  particulier  avecl  Angleterre  ;  par   l'i 

chef  de  brigade    Vincent. 
Loids  ,   mlloids  el   incisieuis  ,   loyrz  les  souverains 
Dci    berceau  de    Venus  et   du    lit  de    Neptune  , 

L'empne    de    la    mer  et   celui  de   la    lune 

Sont,  chel  les  gens  sensés,    dej>:   eoipires,  voisins  : 

Soyez  les   favoris   des  Zppliirs    ci  d'Eoie  , 

Qu'ensemble  tous  les  vents  vous  comblent  dr  laveurs.  i 

Pour  moi,    loriis  et  udIorJs,    croyez  en  ui:i  parole  , 

Douneut  a  tous    les  teas    les   plus  duuccg  clKilcurf. 


lion   goût,   fose  le  dire,    est   celui  de   l'armée 
Que  commande  Menoo,   qui  craint  peu  îe  visi: 
Qui  fatigua   souvent  l'errante  renommée  , 
Qui  vous   laisse  garder  les  plages  d'Abou-Qj-r  : 
Le  liquide  vous  plaît  ainsi  que  la  fumée. 
Les  français  mieux  que   vous   savent   l'an  de  jo 
Ils  se  plaisent    partout  ,    partout  est  leur    patrie 
La  famille  des  Francs  est  celle   du   plaisir  ; 
C'est  toujours   à   regret  que  nous  quittons  la  v 
Nous   savons  l'employer....  Jamais  l'anglomanie, 


Jupit 


qui 


exemple 
Il  faudra  tôt  ou  tard 
Le  plustôt  c'est  le  mii 
"Vous  danserez  sur  me 
De  l'univers  entier  ce 


ANNONCE. 
Annuaire  de  la  république  française^  calculé  pour 

le  méridien  du  Kaire ,   l'an   g   de  l'ère  française. 

-^  Au    Kaire  ,    de    l'imprimerie  nationale  ,    an 

9  de  la  république  française. 

Cet  annuaire  ,  fait  à  l'instar  de  celui  de  Paris  ,  est 
composé  par  une  commission  de  l'institut  d Egypte. 

N'ayant  point  reçu  de  France  la  connaissance  des 
tems  pour  lan  9  ,  il  n a  pas  été  possible  de  dé- 
duire ,  d'après  les  longitudes  de  la  lune  ,  ses 
"éclipses  ,    ainsi  que  ses  levers  et  couchers. 

On  y  a  substitué  pour  les  marins  ,  la  longitude 
du  soleil ,  la  "distance  de  l'équinoxe  au  soleil  ,  la 
déclinaison  du  soleil,  et  l'avance  ou  le  retard  du 
tems  vrai  sur  le  tems  moyen  ,  pour  tous  les  jours 
de  l'année  ,  au  méridien  du  Kaire  ,  tems  vrai. 

On  y  a  inséré  la  correspondance  de  l'hégire  avec 
l'ère  française  ,  ainsi  que  les  styles  copte  et  grec. 

On  trouve  à  la  suite  du  tableau  des  nouvelies 
mesures  de  la  république  française  ,  un  tableau 
comparatif  des  poids  et  mesures  du  Kaire  ,  le  tarif 
des  monnaies  ,  le  tarif  des  ports  de  lettres  ,  les 
crues  du  Nil  ,  la  construction  géométrique  de  la 
carte  ,  position  des  principaux  points  ,  et  division 
de  l'Egypte. 

,  Cet  annuaire  est  terminé  par  l'état  militaire  et 
celui  des  administrations  à  la  suite  de  l'armée,,  la 
liste  des  membres  de  l'institut  et  de  la  commission 
des  sciences  et  arts. 


Les  citoyens  Hannig  et  AudiiTret  ont  donné , 
le  5  ,  un  concert  vocal  et  instrumental  ,  composé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Première  partie. 

1°.  Une  symphonie  de  la  composition  de  Pleyel. 

2°.  Les  citoyens  Vincenzo  ,  artiste  italien,  et 
H^ppolite  ,  musicien  des  guides  ,  ont  chanté  un 
duo  de  Paësiello. 

3".  Le  citoyen  "Wagner  a  exécuté  tin  concerto 
de   Uûte   ai   la   composition   du   citoyen   Hugot. 

4".  Une  ouverture  de  Cimarosa. 
Deuxième  partie. 

1°.  Une    sym.phonie    périodique   de   Plpyel. 

2°.  Le  cii.O)cn.Vassoly,  musicien  de  la  8."  demi- 
brigade  de  bataille ,  a  chanté  une  aria  hiiffa. 

3".  Le  citoyen  Vincenzo  a  chanté  une  ariette 
italienne. 

4.''.  Le  concert  a  été  terminé  par  une  ouverture 
du  citoyen  Devienne. 

AVIS. 

Ceux  qui  possèdent  la  Décade  Egyptienne  sont 
avertis  de  faire  aux  Tabl'es  nécrologiques  du  Kaire 
pour  l'an  7  ,  la  correction  suivante  ,  qui  est  très- 
importante  : 

Décade  Egyptienne ,  vol.  II,  page  297  ,  au  lieu  de 
Hommes.  ...     767. 
Femmes.    .  .  .  1092. 
Enfans 2725. 

Total  général 4584.  , 

Lisez  : 

Hommes.  .  .  .     898. 

Femmes.    .  .  .   1294. 

Enlàns So/i. 

Total  général 5263. 

Cette  erreur  qui  tient  à  ce  que  l'on  a  oublié 
dans  l'addition  générale  les  totaux  de  brumaire  , 
frimaire  et  nivôse  ,  n'existe  pas  dans  le  tableau 
inséré  dans  le  n".  bg  du  Courier  d  Egypte  ,  et  copié 
dans  le  supplément  au  Moniteur  Universel  du  20 
firactidor  an  8  ,  n".  356. 

N°  95.  —  Le  i2  nivôse  an  8. 

KAIRE. 

Indgca-bey  ,  directeur  des  arsenaux  de  la  marine 
à  Gonstantinople ,  et  l'un  des  principaux  chefs  de 
la  flotte  ottomane  ,  qui  avait  été  fait  prisonnier  sur 
un  vaisseau  échoué  à  Abou-Qyr  ,  s'est  embarqué  le 
12  frimaire  pour  rejoindre  le  capltan  pacha.  Il  porte 
à  ce  commandant  suprême  de  la  marine  ottomane 
des    présens    assez   considérables    de    la    part    du 

fénéral  en   chef  Indgéa-bey  et    sa  suite  se  louent 
eaucoup  des  bons    traitemens  qu'ils  ont  reçus  en 
Eg5"pte  de  la  part  des  français. 

—  Il,  est  arrivé  depuis  quelques  tems  un  assez 
grand  nombre  de  bâtimens  neutres  dans  les  ports 
de    l'Egypte  ;   ik  ont  apporté  diverses  denrées  et 
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marchandises  ,  dont  quelques-unes  fort  utiles  à 
l'armée.  La  bonne  réception  que  les  négocians 
éprouvent  ,  la  cessation  entière  des  avanies  et  de 
tous  les  gefires  d'oppression  qui  existaient  dans 
les  ports  defEg^-pte  , doivent  inspirer  de  la  confiance 
aux  commerçans  de  toutes  les  Nations..  Il  serait 
bien  à  désirer  que  tous  les  peuples  ,  plus  éclairés 
sur  leurs  véritables  intérêts  ,  ne  comprissent  plus 
le  commerce  et  les  commerçans  dans  les  gTierres 
qu'ils  se  font  mutuellement.  Chacun  y  trouverait 
son  intérêt ,  et  la  guerre  enfin  ,  puisqu'elle 
est  inévitable,  ne  devrait  avoir  lieu  qu'entre  les 
armées  ;  les  négocians  qui  font  paisiblement  leur 
affaires  devraient  être  à  l'abri  de  ce  fléau. 

—  Une  corvette  et  un  brick  anglais  paraissent 
depuis  quelques  jours   sur  les   côtes  d Egypte. 

—  Quelques  rapports  assez  vraisemblables  disent 
que  le  capitan  pacha  est  allé  par  terre  du  golphe  de 
Macri  à  Gonstantinople  ;  qu'une  partie  de  son  armée 
est  restée  dans  ce  golphe  ,  et  que  fautrc  est  rentrée 
dans  les  Dardanelles  ;  d'autres  rapports  parlent  d'un 
mouvement  qui  a  eu  lieu  à  Constantinople  pour 
demander  la  paix  avec  les  français. 

— •  La  souscription  faite  pour  les  frais  de  cons- 
truction du  double  monument  qui  sera  élevé  à 
Paris  ,  à  la  mémoire  des  généraux  Kleber  et  Desaix, 
monte  à  la  somme  de  37,790  liv.  14  s.  8  d.  Les 
persijnnes  qui  n'ont  pas  encore  acquitté  le  montant 
de  leur  souscription  ,  sont  invitées  à  le  verser  dans 
le  plus  court  délai  chez  le  directeur  -  général  et 
comptable  des  revenus  publics  ,  auquel  Ta  liste  des 
souscripteurs  a  été  remise. 

—  Les  citoyens  Hannig  et  Audiffret  ont  donné 
dans  leur  salle  de  concert ,  le  9  du  courant,  un 
grand  bal  paré  et  public. 

'■ — La  société  dramatique  ,  réunion  d'amateurs  qui 
veulent  bien  concourir  aux  plaisirs  de  leurs  conci- 
toyens ,  a  ouvert  le  10  sa  nouvelle  salle  par  la 
représentation  de  Pkiloctete  ,  des  Deux-Bitlets  [  et 
de  Gilles  ravisseur.  Nous  en  parlerons  plus  au  long 
dans  le  prochain  numéro. 

— -Le  citoyen  Chay  a  donné  hier  un  bal  de  nuit  à 
grand  orchestre  ,  au  café  de  l'Armée  victorieuse  , 
place  Ezbékyéh. 

Histoire  N.^turelle. 

Nous  venons  de  voir ,  chez  le  citoyen  Geofiroy , 
membre  de  l'institut,  trois  momies  humaines  très- 
bien  conservées.  Elles  pros-ienrient  des  fouilles  fai^ 
tes  à  Sakkara  ,  et  ce  sont  les  premières  que  l'on  y 
ait  trouvées ,  entières  depuis  le  séjour  des  français 
en  Eg5pte.  Chacune  est  renfermée  dans  un  coffre  de 
bois  de  sycomore,  et  une  autre  enveloppe  de  carton 
très-épais  formé  de  toiles  collées  les  unes  contre  les 
autres.  Deux  des  coflres  sont  sculptés  ;  le  troisième 
est  sans  ornement  en  relief ,  et  l'enveloppe  de  car- 
ton de  ce  dernier  est  couverte  d'hiéroglyphes.  Dans 
une  autre  momie  ,  les  hiéroglyphes  sont  dessinés 
sur  le  coffre  de  bois  qui  est  tapissé  de  toiles  fines  et 
ppintes  .  et  l'enveloppe  tic  carton  n'est  couverte  que 
de  peintures  insignifiantes  ,  mais  qui  ont  couocrvc 
tout  leur  éclat  et  toute  leur  fraîcheur.  Le  citoyen 
Geoffroy  se  propose  de  déposer  ces  momies  ,  ainsi 
que  la  grande  collection  dont  elles  font  partie  dans 
les  muséum  d'histoire  naturelle  et  d'antiques  de 
Paris.  N'écoutant  que  les  sentimens  généreux  qui 
doivent  animer  tous  ceux  qui  chérissent  véritable- 
ment les  sciences  ,  ce  professeur  n'épargne  ni  soins 
ni  dépenses  pour  se  procurer  ou  conserver  les  ob- 
jets dont  1  acquisition  peut  être  utile  aux  progrès  de 
Ihistoire  naturelle. 

Extrait  de  l'ordre  du  jour  du  6  nivôse  an  9. 

Le  général  en  chef  voulant  simplifier  toutes  les 
comptabilités  ,  et  concilier  les  intérêts  de  la  répu- 
blique avec  ceux  de  larmée  ,  a  ordonné  ,  qu'à  da- 
ter du  premier  de  ce  mois  ,  toutes  les  dépenses  con- 
cernant fhabillement ,  l'équipement  et  petit  équi- 
pement pour  l'infanterie  ;  celle  pour  l'habillement , 
l'équipement  et  harnachement  des  troupes  à  che- 
val ,  seront  faites  ,  moyennant  des  sommes  particu- 
lières qui  leur  sont  assignées  par  les  différens  corps 
de  toutes  les  armes  composant  l'armée.  Les  draps 
devant  servir  à  Ihabillement  seront  fournis  par  le 
gouvernement;  il  en  sera  de  même  de  l'armement , 
tel  que  fusils  ,  pistolets  ,  carabines  ,  baïonnettes  et 
sabres. 

Le  général  en  chef  a  condamné  le  nommé  Moussa, 
cheykh  des  meuniers  de  la  ville  du  Kaire  ,  qui  s'était 
yermis  de  falsifier  la  farine  ,  à  huitjours  de  prison  , 
a  la  restitution  de  farine  fine  à  la  place  de  celle  qui 
avait  été  falsifiée .  et  à  deux  cents  francs  d'amende 
applicable  aux  hôpitaux  ,  pour  acheter  du  vin  aux 
malades.  Cette  punition  est  inférieure  à  celle  qui 
avait  été  prescrite  par  Tordre  du  jour  du  23  fri- 
maire ;  mais  comme  cet  ordre  n'était  point  encore 
connu  des  meuniers  lors  du  délit  commis  par  Moussa, 
le  général  en  chef  a  cru  qu'il  aurait  été  injuste  de 
lui  donner  un  effet  rétroactif. 

La  commission  chargée  de  l'amélioration  de  la 
fabrication  du  pain  à  terminé  ses  travaux  ,  le  27 
frimaire  dernier  ,  par  l'examen  et  fessai  de  la  ma- 
chine proposée  et  exécutée  par  le  chef  de  brigade 
Conté,  pour  le  lavage  des  grains-,  le  procès-verbal 
de  cette  expérience  a  été  remis  aujourd'hui  au  gé- 
néral en  chef  pour  faire  suite  au  rapport  qui  a  été 
imprimé  et  distribué  à  l'armée. 


Résultât  général  et  comparatif  des  tables  nécrolt- 
giques  du  Kaire  ,  l'an  7  et  8  ;  publié  par  le 
citoyen  R.  Desgenettes. 


An     VII. 


OIS.  H 


Vendémiaire.  . 
Les  29  et3oBr. 

Frimaire 

Nivôse 

Pluviôse  

Ventôse., .  . . . 
Germinal . . .  . 

Floréal 

Prairial 

Messidor 

Thermidor. .  . 
Fructidor  .... 
Jours  compl. . . 


ToTAinc. . . 


67 
62 
97 
98 
io3 
116 
71 
91 
96 
81 
14 


Femmes.        Enfans.       TotAL. 


5 
96 
lOI 

102 
,39 
l52 

i39 
i38 
148 
ii3 

l32 

29 


i38 
198 
197 
253 
263 

320 

33o 
365 

5i7 

404 

76 


3071   5a53 


17 
3oi 
36i 
396 
490 
5i8 
575 
539 
604 
726 
617 
119 


An  VIII. 


MOIS. 

Hommes. 

Femmes. 

Enlans. 

Total. 

Vendémiaire. . 

Brumaire 

Frimaire 

Nivôse..  .  .    . . 

Pluviôse. ..... 

Ventôse 

Germinal .... 

Floréal 

Prairial 

Messidor 

Thermidor . . . 

Fructidor 

Jours  cbmpl.. 

ii3 
99 

128 

102 

77 
7 

71 
122 
107 
83 
76 
18 

112 
14/ 

Ï7I 
160 

"i 

86 
167 
i63 
i33 
92 
21 

325 

3So 

564 

8i3 

499 

37 

117 
285 

197' 

12S 
143 
28 

55o 

626 
863 
1075 
,693 

'   5r 

274 
574 
467 
344 
3ii 
67 

Totaux.  . . . 

ioo3 

1376 

35i6 

58g5 

Les  tables  de  l'an  7  n'ont  été  commencées  que  le 
29  brumaire  ;  et  les  circonstances  du  siège  ont 
empêché  dans  lan  8  ,  d'avoir  les  résultats  de 
ventôse  ,  germinal  et  floréal, 

N°.  96,  —  Le  18  nivôse  an  9. 
Extrait  de  l'ordre  du  jour  du  g  nivôse  an  g. 
Le  grand  divan  du   Kaire  au  général  en  chefA'bd- 
OullahyJ.  Menou.  commandant  l'armée  française  ; 
que  Dieu  accorde  ses  grâces  aux  peuples  ,  par  le 
moyen  de  ses  actions. 

Priant  Dieu  pour  vous ,  général ,  nous  vou» 
informons  que  le  citoyen  Founer  ,  commissaire  du 
divan  ,  chef  de  l'administration  de  la  justice  de 
lEgypte  ,  nous  a  communiqué  votre  intention  au 
sujet  de  ceux  qui,  soi-disant  saints  ,  parcourent  les 
rues  tous  nuds  ,  sans  avoir  la  moindre  honte  de 
montrer  leur  nudité  ;  le  citoyen  commisaire  nous  a 
fait  la  demande  de  votre  part ,  si  notre  religion 
tolère  cela  :  nous  lui  avons  répondu  que  ,  bien  loin 
de  le  tolérer  ,  Dieu  la  défendu  dans  son  grand 
Koran  ,  ainsi  que  son  respectable  prophète  (que  la 
plus  parfaite  paix  et  salut  soient  avec  lui  I  )  Cela  est 
tellement  détendu  par  notre  religion  ,  que  si  queU 
qu'un  jette  un  regard  sur  une  nudité  ,  il  est  maudit, 
et  celui  qui  découvre  les  parties  de  son  corps  qui 
doivent  être  cachées  ,  lest  aussi  ,  ainsi  que  le  dit  le 
législateur  de  lincorruptible  loi.  C'est  pourquoi  la 
religion  mahométane  commande  que  la  décence  et  , 
les  bonnes  actions  soient  parfaitement  observées  ; 
elle  défend  les  vices  ,  ordonne  de  faire  le  bien  ;  elle 
défend  encore  de  commettre  les  actions  prohibées  , 
et  commande  expressément  qu'on  empêche  qu'elles 
soient  commises  :  sur  cela  toutes  les  sectes  sont 
d'accord ,  et  tous  les  docteurs  de  la  loi  musulmane 
sont  d'un  commun  sentiment.  En  conséquence  ,  il 
convient  à  ceux  qui  ont  le  commandement  (  que 
Dieu  leur  multiplie  ses  récompenses  I  )  de  faire 
observer  la  loi ,  dont  lobservation  est  illustre  ,  "et 
d'obliger  le  peuple  à  diriger  ses  actions  sur  cette 
même  loi.  Vous  ,  général  ,  qui  commandez  ,  vous 
voudrez  bien  faire  parvenir  vos  ordres  ,alin  qu'il  soit 
défendu  au  peuple  de  se  rassembler  autour  des 
liommes  qui  commettent  ces  indécences  contraires 
à  la  loi  de  Dieu  ,  et  qui  doivent  être  réprimandés 
rigoureusement  ,  de  crainte  qu'ils  ne  retombent 
dans  la  désobéissance  envers  Dieu.  En  donnant  de 
tels  ordres  ,  Dieu  vous  récompensera.  Que  la  paix 
et  la  miséricorde  de  Dieu  soient  avec  vous  !  Que 
Dieu  conserve  vos  bienfaits  envers  les  peuples  !  Que 
Dieu  vous  conserve  .' 

Signé  ,  Abd-allah  Cherq_aoui  ,  président  ; 

Mohammed  el-Mohdï  »  secrétaire. 

Kaire  , 


Supplément  atTn".  'r8"3  ,  an  g. 


Kaire  ,   le  7  chaban  . 


.M  5  de  Ché 


En  conséquence  de  la  lettre  ci-dessus  ,  le  gcnéral 
en  c'aei  im donne  ce  qui  suit  : 

Avi.  !".  Les  'jf::ié!\iux  et  tous  autres  commandans 
ou  cheis  militar.es  ,  ainsi  que  tous  ceux  qui  peuvent 
être  c!iar!;és  de  veillera  quelque  partie  de  la  police  , 
.feront  arrêter  et  mettre  en  prison  les  hommes  qui , 
ainsi  que  s'exprime  le  divan  du  Kaire  ,  se  disant 
saints  ,  courent  les  rues  nucls  ou  presque  nuds ,  et 
se  livrent  en  public  à  des  actions  condamnées  et 
rcpriniécs  a\ec  le  plus  grand  soin  dans  tous  les 
■  pays  on  il  existe  le  moindre  respect  pour  les  niceurs 
publiques. 

II.  !^erontéga1ementàrrctéslcshommesoufemmes 
qui  ,  soit  rai  Kiiie  ,  soit  dans  toute  autre  parde  de 
lEijvne,  représentent,  pour  amasser  les  passans  , 
des  espèces  de  scènes  qui  retracent  les  actions  les 
plus  désho'ineies ,  e;  souvent  les  plus  scandaleuses  , 
ainsi  que  les  plus  contraires  à  la  nature. 

ni.  Les  généraux  et  tous  autres  chefs  militaires  , 
ainsi  que  le  chef  de  l'administration  de  la  justice  , 
sont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  chargés  de 
lexcculion  du  prescrit  ordre  ,-  qui  sera  traduit  en 
arabe  ,  publié  ,  alirché  et  imprimé  dans  les  deux 
langues  ,  à  deiix  colonnes  ,  à  la  suite  de  la  lettre  du 
divan  du  Kaire.  Signé  ,  Mekou. 

K  A  I  R  E. 
Rapport  sur  la  fabrication  du  pain. 
Le  pain  préparé  pour  le  ser™e  de  l'année  était 
d'une  qualité  fort  inférieure  à  celle  qu'on  de-,'ait 
attendre  du  blé  excellent  délivré  aux  manutendon- 
naires  par  les  magasins  de  la  république.  Le  pénéral 
en  chef  Mcnou  ,  persuadé  que  le  soin  d'assurer  à 
d'aussi  braves  soldats  une  nourriture  saine  etaaréa- 
•ble  est  un  devoir  essentiel  du  commandement  , 
lésolut  de  mettre  fin  aux  négligences  et  aux  abus 
par  lesquels  la  fabrication  du  pain  avait  été  si  fort 
.détériorée.  Le  moyen  le  plus  simple  de  pai-venir  à 
ce  but  était  de  faire  examiner  tous  les  détails  de  fa 
manutention  par  des  hommes  intègres  et  éclairés , 
charrés  en  même  tems  de  déterminer  ,  par  des 
expériences  précises  ,  le  produit  d'une  quantité 
donnée  de  blé  dEg-ipte  réduit  en  bon  pain.  Ce 
produit  une  ibis  connu  est  une  base  fixe  d'après 
laquelle  il  est  facile  de  reconnaître  si  les  préposes  à 
la  fabrication  ont  manqué  de  fidélité  ou  de  soin. 
.C'est  la  marche  qu'a  suivie  le  général  i\'ienou  ;  il  a 
nommé  pour  cet  objet  une  comm.ission  composée 
des  citoyens  lie-  nier  ,  Daure  ,  Lagrange  ,  SiUy  , 
Viaia  ,  .Conté  ,  Lambert ,  Champy  et  Desgenettes  , 
(  voyez  n"  ya  ).  Ces  commissaires  eurent"  terminé 
leur  travail  le  a  7  thermidor  an  S  ;  le  rapport  qu  ils 
■ont  rerais  au  généra!  en  chef  présente  des  résultais 
intér^ssans  sur  la  qualité  et  sur  1  emploi  du  blé 
d'Egypte. 

Par  la  négligence  des  cultivateurs  le  blé  se  trouve 
toujours  mêlé  avec  une  proportion  considérable  de 
terre  -,  avant  de  l'employer  on  le  passe  d  abord  au  van 
et  au  cribie  :  mais  ces  deux  instrumcns  ne  peuvent 
séparer  les  morceaux  de  terre  aussi  pesans  que  le  blé 
et  dan  diamètre  égal  ou  plus  pedt  ;  ils  laissent 
subsister  la  poussière  qui  s  est  attachée  autour  du 
grain  :  on  a  recours  au  lavage  pour  délayer  et  en- 
iramer  ces  derniers  fragmens  et  cette  poussière. 
Pour  épurer  complettement  le  blé  ,  il  est  nécessaire 
de  le  laver  ,  après  favoir  vanné  et  criblé  :  le  lavaee 
a  de  plus  le  mérite  de  remplir  un  objet  au  moins 
aussi  intéressant  que  l'épuration. 

Le  froment  d  Egypte  dans  son  état  uaturel  ne  se 
comporte  pas  à  la  m^outure  comme  celui  de  France. 
Mûri  au  milieu  de  chaleurs  fortes  et  continues  son 
'crain  est  petit ,  dur  et  corné;  la  pellicule  qui  forme 
le  son  est  adhérente  à  la  partie  farineuse  ,  de  telle 
sorte  que  l'action  des  meules  les  brise  en  mêm.e 
tems  et  les  réduit  en  une  poussière  fine  qui  se 
tamise  au  travers  des  blutoirs  sans  distincdon  de 
son  et  de  farine  :  c  est  pour  cette  raison  rpie  dans 
çiuelques  villes  maritimes  de  France  oii  l'on  fait 
usage  des  blés  d'Alrique  ,  on  mange  un  pain  plus 
bis  et  moins  agréable  que  celui  de  l'intérieur  de  la 
république.  On  a  plusieurs  lois  et  toujours  sans 
succès  ,  cherché  les  moyens  de  corriger  ce  défaut  : 
il  parait  qu  on  ne  s'avisa  pas  d'employer  le  lavage. 
Le  grain  absorbe  pendant  cette  opération  une  cer- 
taine quantité  d'eau  qui  le  gonfle  et  lui  donne  le 
coup-d'œil  jaune  doré  du  froment  de  Beauce.  Alors 
l'adhérence  entre  la  pellicule  et  la  partie  farineuse 
n'est  plus  aussi  forte  ,  et  le  son  se  sépare  comme 
dans  les  blés  de  France. 

La  qijantité  deau  que  le  blé  peut  absorber  est 
sujette  à  varier  suivant  la  durée  de  fimmersion  : 
piais  il  y  a  une  proportion  qui  est  la  plus  favorable 
pour  la  mouture  ;  si  l'on  demeure  au-dessous ,  le 
son  continue  à  se  pulvériser  ;  si  f  on  passe  au-delà  , 
le  blé  pressé  jentre  les  meules  se  réduit  en  tîâte. 
Dans  l'expérience  des  commissaires  ,  le  poids  du 
blé  s'était  augmeuté  au  lavage  de  huit  pour  cent 
environ.  On  le  laissa  sécher  pendant  vingt-quatre 
heures  ,  et  lorsqu'il  fut  mis  au  moulin  ,  f  excès  de 
poids  n'était  plus  que  de  cinq  et  un  dixième  pour 
cent.  On  peut  sans  inconvénient  s'en  tenir  en 
nombres  ronds  à  la  proportion  de  cinq  pour  cent. 

Au  moyen  de  cette  préparation  et  des  soins  ordi- 
naires ,  le  pain  de  l'expérience  était  très -blanc, 
tr.'.s-savoureux  et  aussi  agréable  que  celui  de  Paris. 
Il  navait  point  le  fumel  qui  nous  déplaît  si  fort 
dans  !e  pjin  fabriqué  avec  moins  d'attention  par  les 
boi^lanuers  égyptiens. 


Siiivant  qu'un  boulanger  est  plus  ou  moins  habile , 
il  tire  d'un  poids  donné  de  blé  une  quantité  de  pain 
plus  ou  moius  grande.  Cependant  il  y  a  pour  chaque 
espèce  de  bié  un  produit  moyen  dont  les  produits 
particuliers  ne  s'écartent  jamais  beaucoup  ,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  findustrie  du  boulan^^er.  En 
l' rince  on  estime  communément  qu'une  livre  de 
pain  répond  à  une  livre  de  blé  ,  poids  pour  poids  ; 
d;.ns  1  expérience  des  commissaires  le  poids  du  pain 
s'est  trouvé  ,  après  un  relroidissement  de  i5  heures  , 
supérieur  k  celui  du  blé  ,  de  plus  de  neuf  pour 
cent.  On  n'avait  pas  laissé  un  atome  de  son  ;  loin  de 
la  .  il  avait  fallu  ajouter  de  la  farine  au  son  ,  pour 
se  conformer  au  règlement  qui  accorde  une  extrac- 
tion ae  sTi.n  de  vingt  pour  cent ,  quantité  que  par  sa 
nature  le  blé  cfEg-ypte  ne  peut  fournir. 

Ainsi  ,  à  poids.ègal ,  le  blé  d'Eg^  pte  pris  dans  son 
état  naturel ,  donne  plus  de  pain  que  celui  de 
France. 

Le  gcnéral  en  chef  qui  a  ordonné  les  expériences  , 
et  les  commissaires  qui  ont  si  bien  rempli  ses  vues  , 
se  sont  acquis  un  titre  réel  à  la  reconnaissance  de 
l'.armce.  Cette  mesure  a  eu  tout  l'eflèt  qu'on  pouvait 
en  espérer  :  le  pain  du  soldat  est  devenu  très-beau . 
et  il  ne  faut  pas  douter  que- cette  améliora'ion  ne 
contribue  pour  beaucoup  à  un  phénomène  très- 
remarquable  que  présente  aujourd'hui  la  santé  de 
larraée. 

La  propordon  des  malades  y  est  tout  au  plus  le 
quart  du  taux  sur  lequel  on  calcule  ordinairement 
en  Europe. 

'Voici  lés  nqmbres  déterminés  par  l'expérience  des 
commissaires. 

Le  blé  a  perdu  au  moulin  en  farine  folle  et  en 
eau  évaporée.   .  .    iS  pour  mille. 

En  blutant  le  produit  de  la  mouture  sur  1000 
pardes  , 

On  a  trouvé  en  son.   .   .   iS5 

En  farine Si 5 

Le  pain  retiré  du  fou.r  et  refroidi  pendant  quinze 
heures  était  plus  pesant  que  la  farine  employée  , 
de  3o3  pour  mille. 

Il  est  facile  d'en  conclure  que  si  le  m,aGasin  livre 
un  millier  pesant  de  blé  sec  vanné  et  criblé  ,  on 
aura  dans  les  divers  degrés  de  la  manutention'  les 
produits  suivans. 

Le  magasin  livre  à  celui  qui  lave 1000 

Celui  qui  lave  dcrtt  rendre  au  metLnicr.   .   .   io3o 

Le  meunier  doit  rendre  au  blutoir io3o 

Le  blutoir  doit  rendre.    .    .   son igr 

auboulanoer farine S3y 

Le   boulanger  doit  fournir  en  bon  pain  , 
après  un  refroidissement  de  1 5  heures iog_} 

Les  nombres  précédens  sont  indépendansYlu  poids 
dont  on  se  sert  ;  il  suffit  que  dans  chacjue  degré  de 
la  manutention  on  fasse  usage  du  même  poids^qu'au 
magasin.  L.  C. 

Le  général  de  division  Priant  ,  commandant  le  5= 
arrondissement  ,  a  fait  dernièrement  la  reconnais- 
sance de  la  tour  des  arabes  ,  située  à  dix  lieues 
d  Alexandrie.  Ce  monument  paraît  très -ancien, 
mais  il  est  extrêmement  délabré  ,  surtout  dans  la 
partie  exposée  au  nord.  A  trois  cents  toises  environ 
de  cette  tour  ,  est  un  vaste  bâtiment  carré  ,  ayant 
cent  vingt  pieds  sur  chaque  face  ;  les  murs  en  sont 
de  la  plus  gTande  élévation  ,  et  d'une  épaisseur  au- 
delà  de  toutes  les  proportions.  Ce  monument  paraît 
très-ancien  ,  et  semble  avoir  quelque  rapport  avec 
les  antiquités  de  la  Haute-Egypte.  Aucun  voyageur 
n'en  a  parlé  ,  et  le  général  Friant  regTette  infiniment 
de  n  avoir  pas  eu  avec  lui  dans  sa  tournée  quelqu'un 
qui ,  plus  versé  dans  la  connaissance  des  monumens 
antiques  ,  pût  assigner  l'époque  où  celui-ci  a  été 
bâti  ,  et  l'usage  auquel  il  avait  été  destiné. 

Le  général  Friant  a  trouvé  beaucoup  d'autres 
ruines  dans  la  reconnaissance  quil  a  faite  d'une 
partie  de  la  côte  de  Barbarie.  Il  a  vu  presque  tout 
l'ancien  site  du  lac  Maréotis ,  et  le  canton  de  Ma- 
riouth  habité  par  plusieurs  tribus  arabes. 

Le  général  en  chef  a  fait  la  paix  avec  Abou-el- 
Kaouy-el-Bakouchy  ;  cheykh  de  la  tribu  arabe  de 
Djym,at  ;  avec  A'bd-allah  ,  fils  de  Mahhmoud 'Waiîy , 
chey  kh  de  la  tribu  de  Tarléh  ,  près  Syouth  ;  et  avec 
les  cheykhs  Kyoubary  ,  Abou-Ctie)f'  ed-Din  et  Amyr 
Abou-Hhabid  ,  d'une  des  tribus  des  Hannadys  près 
d'Alexndrie.  Si  ces  difiérens  cheykhs  n'observent 
pas  religieusement  les  traités  de  paix  ,  ils  seront 
poursuivis  à  outrance,  et  inishors  d'état  de  jamais 
troubler  la  paix  des  habitans  de  l'Egypte  et  des 
français. 

Une  maladie  contagieuse  continue  à  faire  de 
grands  ravages  dans  l'axmée  ottomane  ;  les  vivres 
de  première  nécessité  y  sont  très-rares  et  très-chers. 

Le  i5  du  courant,  les  citoyens  Hannig  et  Au- 
diiiVet  ont  donné  un  concçrt  vocal  et  instrumental , 
composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Première  partie,  i'^.  Une  symphonie  de  Pleyel. 
2°.  Le  citoyen  'Vincenzo  a  chanté  un  morceau  de 
Martini.'  3».  Les  citoyens  'Wagner,  Martin  ,  Du- 
chaine  (  cadet  )  ,  musiciens  des  guides  ,  elle  citoyen 
Lemoine  ,  musicien  de  la  iS=  demi-brigade  ,  ont 
exécuté  une  s)mphonie  concertante  de  Devienne  , 
pour  fiîite  ,  clarinette ,  cor  et  basson.  4°.  Une 
ouverture  dH.iyden. 

Deuxième  partie.  1".  Une  ouverture  de  Julie. 
ï".  Le  citoyen  'Vassoly  ,  musicien  de  la  88"  demi- 
bri.^ade  ,  a  chamc  un  air  bouffon  de  Paësello. 
3.  Le  citojen  Duchesne  a  exécuté  un  concerto  de 


violon  cfe  Saint-Georges.  4".  Le  citoyen  Vificeiizta 
a  chanté  un  grand  air  sérieux  de  N.  N.  5°.  Enfin 
l'ouver-  ture  d'Iphigénie. 

N".-  97.  —  Le  24  nivôse  an  g. 
Extrait  d'une  lettre  du  général  de  division  Friant  , 

nu  général  en  chefMenou,  insérée  dans  l'ordre  du 

Jour  du  19  nivôse.  — Alexandrie,  le  14  nivôse  .m  9. 

Mon  général ,  il  arrive  à  l'instant  de  France  l'aviso 
le  Turbulent. 

Le  général  Brune  est  à  Milan,  et  commande  en 
chef  l'armée  d'Italie.  Nous  sommes  en  possession  de 
la  Toscane  et  de  Livourne. 

Le  général  Augereau  est  toujours  sur  la  Lahn  avec 
l'armée  batave. 

L'archiduc  Charles  est  nommé  commandant  en 
chef  de  la  levée  en  masse  de  la  Bohême. 

Tout  est  parfaitement  tranquille  dans  l'intérieur 
de  la  France.  Bonaparte  est  révéré  de  tout  le  monde. 
On  compte  beaucoup  sur  la  paix. 

L'aviso  le  Turbulent ,  qui  vient  d'arriver,  est  parti 
de  Toulon  le  1 2  frimaire. 

Le  général  Macdonald  commande  en  Suisse. 

'  Signé  FlliANT. 

Extrait  de  l'ordre  du  jour  du  21  nivôse  an  9.  — Paris  , 

le  6  brumaire  an  9. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies .  au  citoyen 

Menou,  général  en  chef  de  l'armée  d'Orient. 

"  Un  aviso  expédié  de  Toulon,  citoyen  général, 
va  se  rendre  à  Tunis  ,  et  il  passera  ensuite  à  Alexan- 
drie ,  d'après  l'ordre  du  premier  consul ,  qui,  sans 
cesse  occupé  du  sort'des  braves  que  vous  commari- 
Qez  ,  désirerait  vous  faire  parvenir  journellement 
1  expression  des  sentimens  qu'il  a  voués  à  l'armée 
d'Orient. 

"je  saisis  cette  occasion  pour  vous  envoyer  la 
collection  du  Moniteur  depuis  le  1='  vendémiaire 
an  8  ;  elle  vous  mettra  à  portée  de  juger  de  la  situa- 
t  on  intérieure  et  extérieure  de  la  rép'ublique  ,  dont 
la  puissance  s'accroît  et  s'affermit  de  plus  en  plus  par 
la  sagesse  et  la  fermeté  du  gouvernement. 

!5  Si  tous  les  Français  ne  rivalisent  pas  aujourd'hui  '•' 
d  attachement  pour  leurs  j  rcmiers  m;igi:>:nits  ,  on 
pourrait  presque  dire  que  le  gouvernciueiit  compte 
ses  plus  zélés  défenseurs  parmi  les  habitans  de  ces 
départeiTiens  cpri  trop  long-tems  furent  égarés  par  les 
insinuations  de  nos  perfiâes  ennemis.  Lhie  police  à 
la  fois  sévère  et  tolérante  ,  une  administration  tou- 
jours impartiale  dans  ses  actes  publics  ,  une  justice 
aussi  égale  pour  tous  ,  que  la  loi  au  nom  de  laquelle 
elle  est  rendue,  ont  éteint  les  discordes  civiles ,  l'es- 
prit de  faction  ,  et  chaque  citoyen  jouit  enfin  tran- 
quillement du  fruit  de  ses  propriétés  et  de  ses 
travaux. 

M  Le  gouvernement,  donnant  toujours  l'exem.ple 
de  la  m.odération  en  même  temps  qu'il  se  icsait 
respecter  par  la  force  ,  n'a  pas  borné  ses  soins  et  sa 
prévoyance  k  ce  qui  pouvait  ram.ener  le  calme  dans 
l'intérieur  ;  il  s'est  constamment  appliqué  à  détruire 
ces  préventions  que  le  cabinet  britannique  avait  sug- 
gérées à  des  peuples  long-temps  nos  amis  .  et  que 
quelques  erreurs ,  quelques  exagérations  avaient  peut- 
être  autorisées  :  ses  sages  démarches  ont  été  suivies 
des  résultats  qu'elles  devaient  avoir  ;  nos  anciennes 
relations  avec  les  régences  d'Alger  et  de  Tunis  ont 
été  rétablies  ,  et  une  convention'qui  fait  renaître  nos 
rapports  d'amitié  et  de  commerce  avec  les  Etats- 
Unis  d'Américjue  ,  vient  d'être  signée  à  Paris  le  8 
vendémiaire  dernier.  Enfin  ,  un  congiès  est  ou\'ert 
à  Lunéville  pour  la  pacification  générale  de  l'Eu- 
rope ,  et  les  ministres  plénipotentiaires  de  plusieurs 
puissances  vont  y  arriver.  La  France  attend  avec  corir 
fiance  l'issue  de  si  grandes  négociations  ;  elle  voit' 
nos;  redoutables  armées  campées  au  centre  de  l'Al- 
lemagne et  de  lltalie  ,  toutes  prêtes  à  arracher  par  de 
nouvelles  victoires  cette  paix  tant  désirée  par  les 
amis  de  l'humanité  ,  et  que  le  premier  consul  ciîfe 
sans  cesse  aux  ennemis  qu'il  a  si  souvent  vaincus. 

î) 'Vous  jugerez,  citoyen  général,  qu'il  n'est  pas 
un  Français  cjui  n'apprécie  l'heureuse  révolution  opé- 
rée pendant  le  cours  d'une  seule  année  ,  dans  la 
situation  de  la  France  :  aussi  le  premier  consul  re- 
cueille-t-il  fréquemment  les  vœux  et  les  hommages 
qui  lui  sont  adressés  par  la  reconnaissance  la  plus 
spontanée  et  la  plus  sincère. 

II  Sans  doute  ,  citoyen  général,  vous  ferez  con' 
naître  ces  intéressans  détails  à  l'armée  que  vous  com- 
mandez,  et  vous  n'omettrez  point  d'ajouter  que  ,  si 
*cer  étonnans  succès  ,  son  généreux  dévouement ,  ont 
fait  souvent  l'admiration  de  tous  les  habitans  de  la 
France  ,  sa  position  est  l'objet  constant  de  la  sollici- 
tude du  gouvernement,  n 
Je  vous  salue.  ,  Signé  Forfait. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  par  le  général  Friant ,  au 

général  en  chef.  —  Alexandrie,   le  16  nivôse  an  9. 

"Mon  général,  il  vient  à  l'instant  d'entrer  dans 
le  port  vieux  un  bâtiment  marchand  venant  de  Mar- 
seille ,  chargé  de  vin  ,  draps  ,  assiettes ,  verreries  , 
huiles ,  chapeaux ,  provisions  amarinées  ,  venu  en 
neuf  jours  de  France. 

n  Le  capitaine  Chave  ,  commandant  ce  bâtiment, 
apporte  pour  nouvelle  que  la  guerre  est  recommen- 
cée ,  que  le  général  More,au  a  gagne  une  bataille  , 
où  il  a  fait  dix  mille  prisonniers.  Un  Moniteur  ci- 
inclus  vous  en  donnera  les, détails. 

11  Le  premier  consul  est  toujours  à  Paris. 

I)  La  Prusse  reste  toujours  neutre. 


n  II  paraît  que  le  Nord  vn.  former  une  neutralité 
armée.  Les  généraux  ,  les  ministres  sont  les  mêmes. 
>;/.«  Lodi ,  Li  cornette  UKil  ou  /  Hcliopolis ,  et  un 
bâtiment  de  conmierce  sont  arrivés  en  France,  ii 
Je  vous  salue  respectueusement.  Signe  Fri.^nt. 

K  AIRE. 
EnùTait  de  l'ordre  du  Jour  du  12  nivôse  an  9. 

Dans  la  nuit  du  4  au  5  du  courant,  une  djerrae 
qui  remontait  le  Nil  a  péri  vis-à-vis  le  village  del- 
ilaouet-ol-Qouddaniy  .  province  d'Atttyehhly  ,'à  peu 
près  à  13  li'jucs  •:.£  Bcni-Ssouet.  Trois  Français  se 
trouvaient  dans  cette  barque  ;  ils  lurent  assez  heu- 
reux pour  gai;ner  à  la  nage  le  village ,  où  les  deux 
cheyklis  les  acceuiiiLrent  parlaitement  bien  ,  et  les 
prirent  sous  leur  sauve-garde.  Le  5  au  matin ,  une 
quarantaine  de  mamlouks  appartenant  à  Mahham- 
med-bey-ei-Ellî  ,  se  présentèrent  au  village  .  deman- 
dant les  trois  Français  ;  mais  les  cheykhs  qui  avaient 
p'-'évu  cette  visite  ,  parce  qu'ils  savaient  que  cette 
bande  de  mamlouks  rôdait  dans  les  environs ,  avaient 
eu  la  précaution  de  lés  iàire  cacher  :  ils  les  refusèrent 
obstinément ,' malgré  les  sommadous  réitérées  que 
leur  firent  les  mamlouks  ;  ils  allèrent  même  juscju'à 
faire  prendre  les  armes  aux  habitans  de  leur  village  , 
.pour  repousser  la  force  par  la  force.  Les  mamlouks,  in- 
timidés de  celte  contenance  ,  seretirerent,etles  deux 
cheykhs  amenèrent  eux-mêmes  les  trois  Frariçais  à 
Beni-Ssouef,  après  les  avoir  comblés  de  bienfaits. 
Ils  avaient  poussé  l'attention  jusqu'à  les  habiller  à  la 
turke  ,  ahn  de  les  assurer  davantage  dans  leur  route. 

Meaou  ,  général  en  chef,  aitn  cheykhs  du  village 
el-  Qaoucl-el-Qonldiimy  y  province  d'Attfyehhly  , 
Abouket  et  Baraket. 


//«>  a  dtDlcu  qinDieii,  cl  Maliimtl  en  un  prQpkitt. 

Les  hommes  généreux  et  bienfesans  reçoivent  tort-, 
jours  la  récompense  de  leurs  bonnes  actions.  J'ai 
ajjpris  que  vous  aviez  sauvé  trois  Français  qui  avaient 
fait  naufrage  près  du  village  où  vous  habitez  ;  que 
jI^vous  leur  aviez  donné  des  vêtemens,  ainsi  que  tout 
ce  qui  était  nécessaire  pour  leur  subsistance.  J'ai 
également  appris  que  vous  aviez  empêché  qu'ils  ne 
tombassent  entre  les  mains  de  quarante  brigands  qui 
voulaient  les  enlever;  que  même  vous  et  les  habi- 
tans de  votre  village  aviez  pris  les  armes  pour  les  dé- 
fendre ,  et  qu'ensuite  vous  les  aviez  conduits  à  Beni- 
Ssouet.  Le  gouvernement  français  est  toujours  em- 
pressé de  témoigner  sa  seconnaissance  à  ceux  qui  se 
conduisent  bien.  J'envoie  à  chacun  de  vous  une  pe- 
lisse ,  comme  gage  de  mon  amitié  ,  et  je  remets  à 
vous  et  à  votre  village  le  quart  des  impositions  que 
vous  auriez  dii  payer  pour  l'année  courante.  Que 
Dieu  et  son  prophète  vous  donnent  de  longs  jours  , 
et  vous  fassent  jouir  de  tout  le  bonheur  que  vous 
méritez  !  Signé  Menou. 

Esirait  de  l'ordre  du  jour  du  l^  nivôse  aa  9. 

Le  général  en  chef  Menou  a  accordé  au  citoyen 
Colonne  ,  enseigne  non  entretenu  ,  commandant 
le  canot  n".  i"'',  à  Alexandrie,  un  brevet  d'enseigne 
entretenu  pour  le  récompenser  d'avoir  combattu  ,  le 
29  frimaire  dernier,  un  bâtiment  de  guerre  anglais, 
et  délivré  une  djerme  qui  allait  être  prise  par  ce  bâ- 
timent. 

Le  général  en  chef  a  également  témoigné  sa  satis- 
faction au  citoyen  Tournelle ,  commandant  la  djerme 
armée  /  Entreprenante  ,  pour  la  manière  dont  il  s'est 
comporté  dans  la  même  circonstance. 

Dans  la  séance  publique  de  l'Institut  du  16  de  ce 
mois  ,  le  citoyen  Delisle  a  lu ,  au  nom  d'une  commis- 
sion ,  un  rapport  sur  une  note  communiquée  à  1  Ins- 
titut par  le  citoyen  Geoffroy,  auquel  elle  a  été  adres- 
sée par  le  citoyen  Brogniart ,  professeur  au  Muséum 
national  d'histoire  naturelle  de  Paris.  Cette  note  a 
pour  titre  :  J^l'otice  des  objets  d  arts  chimiques  ,  dont 
la  collection  serait  importante  par  la  comparaison 
des  divers  produits  des  arts  de  nos  voisins ,  et  les  avan- 
tages que  leur  inspection  et  leur  analyse  pourraient 
procurer  à  la  République  française. 

Le  citoyen  Geoffroy  a  lu  un  mémoire  dans  lequel , 
i".  on  compare  les  organes  de  la  respiradon  des  di- 
verses classes  d  animaux  ;  2".  on  évalue  la  force  de 
compression  qui  y  condense  l'air;  3°.  on  esdme  la 
quantité  d'oxigene  qui  y  est  absorbé  ,  et  de  calorique 
qui  se  dégage  pendant  la  respiration  ;  4°.  enhn  dans 
lequel  on  recherche  les  causes  qui  engourdissent  les 
reptiles  et  certains  mammifères. 

On  a  donné  lecture  dun  mémoire  sur  la  fabrica- 
tion du  sel  anîmoniac  ^muriaic  d'ammouia(jue) ,  par 
le  citoyen  Lerouge  ,  membre  de  la  commission  des 
sciences  et  arts. 

La  séance  a  été  terminée  par  une  notice  du  citoyen 
Gratienk  pcre  ,  ingénieirr  des  ponts  et  chaussées  , 
SUT  un  voyage  aux  pyramides  de  Sakkara  et  de  Gyzeh. 

Cette  notice  a  donné  lieu  à  deux  membres  de 
l'Institut  de  communiquer  verbalement  des  observa- 
tions d  histoire  naturelle  et  d'anatomie  assez  éten- 
dues. 

Le.  citoyen  Geoffroy,  dans  ce  second  voyage  qu'il 
a  faii.  à  Sakkira  ,  s'est  attaclié  à  l'étude  des  catacom- 
bes 'es  iui/ins  apparentes.  H  a  observé  des  puits  peu 
proionds  qui  n'aboutissent  qu  à  un  très-petit  caveau  , 
et  des  ext-vations  encore  uiohis  considérables  ,  des- 
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rinées  aux  indigens.  Leurs  corps  ,  pénétres  de  bitu- 
me ,  étaient  enveloppés  dans  leurs  manteaux,  faits 
de  h  même  étoile  oe  laine  dont  se  ser\'ent  encore 
les  Felahhs  ;  des  branches  de  dattier  étaient  placées 
dans  les  replis  de  cette  étofie  ,  et  des  tiges.de  mais 
tonnaient  le  dernier  entourage  :  le  tout  était  fixé  par 
des  cordes  de  dattier.  Cette  grossière  momie  était 
déposée  dans  une  fosse  pratiquée  dans  le  roc  ,  et  les 
pierres  provenant  de  cette  excavation  étaient  amon- 
celées sur  le  cadavre  ,  et  liées  entr  elles  par  du  plâtre 
coulé.  Le  naturaliste  dont  nous  rapportons  et  dont 
nous  abrégeons  considérablement  les  observations  , 
s'est  ensuite  convaincu  que  les  catacombes  de  Mem- 
phisont  toutes  été  aussi  touillées  que  celles  deThebes. 
On  trouve  àlasuriace  du  roc  ,  etensevelies  sous  les 
sablej  que  les  vents  y  ont  depuis  apportés  ,  des  mo- 
mies tirées  des  galeries  souterraines ,  différentes  pe- 
tites figures,  celle  de  Typhon  particuUérement  ;  des 
poteries  dont  quelques-unes  de  formes  élégantes  et 
semblables  aux  vases  d'Herculanum  ;  de  petites  mas- 
ses de  natron  précieusement  renfemiées  dans  da 
linge  ;  des  gommes  ,  des  bitumes  ,  des  feuilles  trans- 
percées par  des  cordes  de  palmier  ,  et  disposées  en 
chapelet ,  etc.  »        ■ 

Le  citoyen  Desgenettes  a  aussi  communiqué  à 
l'Institut  des  observations  faites  sur  un  grand  nombre 
de  têtes  détachées  des  momies  dont  il  vient  d'être 
parlé  ,  et  qui  tendent  à  prouver  que  les  individus 
auxquels  ces  têtes  appartenaient ,  avaient  beaucoup 
plus  de  force  cjue  d  intelligence. 

L'adjudant-général  Martinet  a  découvert  sur  les 
bords  de  la  mer  à  Alexandrie  ,  dans  des  ruines  qui 
n'avaient  pas  encore  été  fouillées  ,  deux  belles  sta- 
tues de  marbre  blanc  bien  conser\'ées.  On  croit  que 
l'une  représente  Marc-Aurele  revêtu  de  la  toge  ,  et 
f autre  Septirne-Sévere  en  habit  de  guerre,  mais  re- 
couvert d'un  manteau  grec.  On  continue  les  touilles. 

Le  citoyen  Ghay  a  donné  le  20  un  grand  bal  de 
nuit,  à  grand  orchescre  ,  au  café  de  /  Armée  victo- 
rieuse ,  maison  d'Ibrahym-Bey,  place  Ezbekieh. 

On  a  reçu  hier  23  ,  au  quartier-général ,  des  dépê- 
ches du  gouvernement ,  apportées  par  un  bâtiment 
qui  s'est  rendu  dans  neuf  jours  de  la  cote  de  l'unis 
dans  la  rade  d'Abou-Qyr. 

On  annonça  également  hier ,  et  officiellement  , 
l'arrivée  au  Boghaz  de  Rosette  ,  de  deux  bâtimens 
grecs  qui  donnent  de  nouvelles  si  avantageuses  , 
qu'elles  méritent  confirmation  avant  de  pouvoir  les 
répandre. 

N"  98.  —  Le  3o  nivôse  an  9. 
Société    DRAMATiq_uE. 

Nous  avons  annoncé  dans  le  n".  gS  l'ouverture 
de  la  société  dramaticpae  ,  le  10  de  ce  mois  ,  par  la 
représentation  de  Philoctete ,  de  Gilles  ravisseur  , 
et  des  deux  billets;  mais  pressés  par  les  circonstances, 
nous  fûmes  fâchés  de  ne  pouvoir  parler  des  élé- 
gantes et  belles  décorations  de  la  salle,  exécutées 
sur  les  dessins  et  par  les  soins  aussi  éclairés  cju'acdf 
du  citoyen  Lepere  ;  architecte  et  membre  de  l'ins- 
titut ,  et  du  citoyen  Fauvy  ,  officier  du  génie  ,  ainsi 
que  du  jeu  agréable  et  aisé  des  amateurs  qui  ont 
concouru  à  la  représentation  des  pièces  que  nous 
venons  d'indicjuer. 

La  société  dramatique  a  donné,  le  25  ,  Y  Avocat 
Patflin  et  les  Deux  Meuniers ,  petit  opéra  nouveau, 
composé  en  Egypte  ;  paroles  du  citoyen  Balzac  , 
membre  de  la  commission  des  arts ,  et  musique  du 
citoyen  Rigel ,  membre  de  l'institut. 

La  pièce  est  un  quiproquo  dont  profite  un  rival 
pour  brouiller  deux  amans,  et  dont  le  dénouement 
rend  la  jeune  fille  d'un  meunier  à  un  jeune  homme 
de  l'état  de  son  père  ,  en  déjouant  les  espérances 
d'un  vieux  notaire  amoureux.  Il  y  a  de  la  naïveté 
dans  ce  triomphe  de  l'amour  innocent ,  et  ce  retour 
à  l'égalité  et  aux  rapprochemens  naturels. 

La  musique  a  extrêmement  plû  par  sa  fraîcheur  et 
son  bon  goût.  L'auteur  cjui  produit ,  à  ce  que  nous 
pensons  ,  pour  la  première  lois  des  ouvrages  de  ce 
genre  sur  le  théâtre ,  consolera  le  public  ,  par  ses 
lalens  ,  de  la  perte  d'un  père  célèbre  et  justement 
admiré. 

Le  spectacle  a  été  terminé  chaque  fois  par  des 
couplets  in2én!eux  et  gais  sur  les  heureuses  nouvelles 
arrivées  d'Europe  (1). 

Ordre  du  jour  ,   du  19  frimaire  an   g. 
Menou  ,  général  en  chef  ,  ordonne  l'insertion  à 
l'ordre  du  jour  de  la  note  suivante  : 
Prix  moyen  des  différentes  marchandises  dans  te  por- 
.d' Alexandrie  y    dans    la  première  décade   de  frit 
maire  ,   an    g. 

Savoir: 
'Vin.   Ii3  médius,  fokke. 
Assiette  fa'iance  ,  280  méd.  la  douzaine. 


Eau-de-vie,  iù\  méd.  l'oklte. 

Liqueurs  ,    7  5  idem. 

Raisins  secs  ,  35  idem. 

Figues  sèches  ,  40  idem. 

Fer-blanc,  18  raéd.    la  feuille. 

Cochenille,  première  qualité  ,  3,oo6rasd.  l'okka 

Opium  ,  première  quahté  ,   l,56o  ,  idem. 

Draps  ,  265  méd.  le  pic. 

Bas  de  coton  ,  i5o  méd.  la  pair-e. 

Fromage  de  Morée  ,  ii5  méd.  l'okke. 

Tabac  à  priser  ,  iSo  idem. 

Bosses  vides  ,  47  méd.  l'une. 

Plats  de  terre  ,  640  méd.  le  cent. 

Noisettes  ,  i5  méd.  fokke. 

Tabac  en  feuilles  ,  go  méd.  idem. 

Etain  ,  220  ,  idem. 

Signé  ,  le  général  de  division  Priant. 
Pour  copie  conforme  , 

Le  général  en  chef,  signé  Menou. 

Le  général  en  chef  a  été  extrêmement  satisfait  des 
régimens  de  cavalerie  qui  ont  manœuvré  devant 
lui,  le  1 2  de  ce  mois,  dans  la  plaine  de  la  Qoubbéh  ; 
leur  instruction  est  très-bonne  ,  leur  tenue  excel- 
lente. En  s  appliquant  encore  pendant  quelques  tems 
à  toutes  les  parties  des  manœuvres ,  les  troupes  à 
cheval  acquerront  toute  la  précision  et  la  célérité 
qu'on  peut  attendre  de  cette  arme.  Les  généraux, 
les  officiers ,  les  sous-officiers  ,  les  dragons  ,  chas- 
seurs et  hussards  méritent  les  plus  grands  éloges,  les 
uiis  par  leur  exacte  surveillance  ,  les  autres  parleur 
subordination  et  leur  attachement  à  la  discipline 
qui  ,  jointe  au  courage  dont  farmée  d'Orient  a 
toujours  donné  les  preuves  les  plus  signalées  ,  fait 
la  force  des  armées  ,  et  les  rend  invincibles. 

Signé  M  E  N  o  u. 
Ordre  dajour  ,  du   20  frimaire  an  g. 

Au  nom   de   Dieu  clément    et  miséricordieux. 
//  n'y    a    de  Dïen   que  Dieu  ,    et  Mahomet  til   ien   prophète. 

Menou  ,  général  eu  chef  de  l'armée  d'Orient  ,  et  y  _ 
représentant  le  gouvernement  de  la  république 
française ,  aux  habitans  du  Kaire  et  de  toute 
l  Egypte. 

SoleymanMohhammed  ,  cheykh  el-beled  ,  du  vil-  " 
lage  et  canton  du  Sanhour  en  Bahhyréh ,  s'était 
rendu  coupable  depuis  long-tems  des  crimes  les 
plus  atroces  ,  commettant  partout  des  vols  et  des 
assassinats.  Il  avait  rempli  d'eftroi  les  provinces  de 
Bahhyréh  ,  de  Rosette  et  de  Gharbyéh  ;  il  a  en  outre 
contribué  puissamment  à  la  révolte  de  la  ville  de 
ûamanhour  contre  les  français  ,  il  y  a  environ  deux 
ans.  Là  ,  il  se  rendit  coupable  du  plus  noir  des 
crimes ,  et  fit  égorger  une  grande  quantité  de  fran^  • 
çais  qui  le  croyaient  leur  ami.  Cet  homme  ,  réprou- 
vé par  Dieu  et  par  son  prophète  ,  mérite  la  mort  ; 
j~ai  ordonné  qu'on  lui  tranchât  la  tête.  Il  en  arrivera 
autant  à  tous  ceux  qui  se  conduiront  comme  lui. 
Oh  !  habitans  dEgypte  !  que  cette  punition  du  cou- 
pable SoleymanMohliammed  vous  serve  d'exemple  ! 
Je  suis  profondément  affligé  ,  quand  je  suis  obligé 
de  punir  ;  mais  lajustice ,  qui  vient  de  Dieu ,  et  mes 
devoirs  fexigent. 

Cette  proclamation  sera  imprimée  en  français  et 
en  arabe  ,   publiée  et  affichée  dans  toute  l'Egypte, 
Les  généraux    et  officiers  commandant  les  provin- 
ces et  les  places  ,  la  feront  répandre  dans  toute  l'é-  ■ 
tendue  de  leur  commandement. 


Sis. 


M  E  N  o  u. 


(l)  PlllSi, 
ÎJUCOUp  d< 

ncr^s  spe 
i  l'Afrique 
ment  ;tdmi 
ans  qu'ils 


grands  personnages   du   Ka' 


d'applaudis 
=s-plaisan«. 


Le  général  de    division  ,  chef  de   l'état-major  gé- 
néral de  l'armée. 

Signé  L,4G  R  AN  o  E. 

Ordre  du  jour  ,  du   23  frimaire  an  g. 

Menou  ,  général  en  chef,  ordonne  ce  qui  suit: 
Le  citoyen  Le  Père  ,  directeur  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  fera  tracer  des  chemins  dans  la  plaine  d'Ibra- 
hym-bey  ,  pour  assurer  toutes  les  communications 
et  débouchés  qui  seront  jugés  convenables  et  néces- 
saires ,  tant  pour  les  difïérens  services  de  farmée  , 
que  pour  ceux  des  habitans.  Tout  le  terrein  qui 
ne  sera  pas  compris  dans  ces  chemins  ,  sera  livré 
à  l'agriculture  qui ,  par  tous  les  moyens  possibles  , 
doit  être  protégée  et  encouragée  en  Egypte. 


Le  général  de  division  ,  commandant  la  place  du 
Kaire  ,  se  concertera  ,  pour  l'exécution  du  présent 
ordre ,  avec  les  généraux  commandant  l'artillerie  et 
le  génie  ,  et  le  citoyen  directeur  des  ponts  et  chaus- 
sées. Cette  opération  devra  être  faite  très-promp- 
tement  ,  afin  que  les  cultivateurs  aient  le  tems  d'en- 
semencer plusieurs  parties  de  la  plaine  d'Ibrahim- 
bey.  % 

Signé  Menou. 


De    flmprimerie    de  H.    Agasse  ,   propriétaire   dil 
Moniteur,   rue  des  Poitevins,  N°.  12. 
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Qiiartidi ,  4  germinal  an  9  de  la  république  française  ,  une  et  indivinble. 
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EXTÉRIEUR 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ,  le  28  février  1801  (g  ventôse.) 

J_iE   Toi   a  adressé   à  tous  ses   conseils  le   décret 
suivant  : 

<i  Lorsque  j'ai  heureusement  conclu  la  paix  avec 
la  république  française  ,  mon  premier  soin  fut  de 
"procurer  le  même  avantaççe  aux  autres  puissances, 
particulièrement  à  celles  dont  les  princes  me  sont 
attachés  par  les  liens  du  sang.  La  république  a  bien 
voulu  recevoir  mes  bons  offices  pour  les  uns  et 
jna  médiation  pour  les  autres.  Depuis  cette  époque 
j'ai  fait  des  démarches  vives  et  réitérées  pour 
procurer  au  Portugal  une  paix  avantageuse  ,  sui- 
vant le  moyen  que  ledit  traité  me  présentait,  et 
vu,  pour  cet  état  ^  la  nécessité  d'une  administra- 
tion tranquille.  Dans  ce  but  que  j'envisageais  uni- 
quement pour  le  bonheur  du  Portugal ,  mon  in- 
tention était  de  l'isoler  de  l'Angleterre  ,  et  de  le 
séparer  de  cette  cour  à  laquelle  il  procurait  de 
grands  avantages  par  sa  situation  maritime  ,  et  la 
contraindre  par  ce  moyen  ,  s'il  était  possible  ,  à  une 
paix  désirée  de  toute  l'Europe  ,  et  qu'elle  seule 
s'obstine  à  troubler.  Mes  conseils  réitérés  semblèrent 
vaincre  la  répugnance  que  le  cabinet  portugais  , 
dominé  par  celui  de  Londres ,  montra  toujours 
pour  entrer  en  négociation  avec  la  république.  Son 
plénipotentiaire  signa  à  Paris,  en  1797  ,  un  traité 
plus  avantageux  qu'il  ne  pouvait  se  le  promettre 
dans  la  situation  respective  des  deux  puissances. 

Cependant  l'Angleterre  voyant  qu'on  lui  arra- 
chait de  ses  mains  1  instrument  si  utile  à  ses  vuc-s 
ambitieuses  ,  redoubla  d'efforts  et  abusant  de  la 
crédulité  de  ce  cabinet  par  des  idées  chimériques 
d'aggrandissement ,  lui  fit  prendre  1  étrange  résolu- 
tion de  se  refuser  à  la  ratification  ,  frustrant  ainsi 
toutes  mes  espérances  ,  se  manquant  à  lui-même 
et  à  ce  qu'il  devait  à  ma  puissante  intervention. 

Depuis  ce  tems  la  conduite  de  ce  gouvernement 
a  pris  un  caractère  plus  atidacieux  ,  et  non-content 
d'offrir  à  1  Angleterre  ,  mon  ennemie  ,  tous  les 
moyens  qui  ont  été  en  son  pouvoir  pour  me  nuire  , 
ainsi  qu  à  la  république  française  ,  mon  alliée  ,  il  a 
porté  son  délire  jusqu  à  nuire  ouvertement  à  mes 
sujets  et  offenser  ma  dignité  par  une  résistance  opi- 
niâtre à  mes  sages  conseils. 

Toute  l'Europe  a  vu  les  ports  du  Portugal  de- 
venir scandaleusement  l'abri  assuré  des  escadres 
ennemies ,  et  favoriser  des  croisières  d'où  ses  cor- 
saires exerçaient  tjtilement  leurs  hostilités  contre 
mes  vaisseaux  et  ceux  de  mon  alliée  la  république 
française.  On  a  vu  les  navires  portuguais  mêlés  avec 
ceux  des  ennemis  >  former  partie  de  leurs  escadres  , 
faciliter  leurs  approvisionnemens  et  leurs  transports, 
et  prendre  part  à  tous  les  actes  d'hostilité  que  les 
anglais  commettaient  contre  moi  ;  on  a  vu  leurs 
équipages  de  guerre  et  les  officiers  de  leur  marine 
insulter  les  français  jusques  dans  le  port  de  Cartha- 
gêne  ;  le  Portugal  les  y  a  autorisés  par  le  refus  de 
donner  une  satisfaction  convenable  ;  on  les  a  vu 
commettre  au  Férol  do  semblables  excès  contre  mes 
sujets.  Les  ports  de  Portugal  sont  le  marché  public 
des  prises  espagnoles  et  françaises  faites  sur  leurs 
côtes  mêmes  et  a  la  vue  de  leurs  foris  par  les  cor- 
saires ennemis  ;  tandis  que  leur  amirauté  condamne 
les  prises  que  mes  sujets  font  en  pleine  mer  et  con- 
duisent ,  pour  les  vendre ,  dans  ces  mêmes  ports  : 
mes  vaisseaux  n'y  ont  jainais  été  bien  accueillis. 
Dans  la  rivière  de  Guadiana  ,  des  soldats  portugais 
se  sont  livrés,  contre  ines  sujets  pacifiques  ,  aux  plus 
violens  excès  :  ils  les  ont  attaqués  ,  et  ont  tiré  sur 
eux  comme  si  c  eût  été  en  pleine  guerre  ,  sans  que 
le  gouvernement  portugais  ait  donné  aucun  signe 
d'iraprobation  ;  en  un  mot,  on  peut  dire  que  le 
Portugal ,  sous  1  apparence  de  l'amitié  ,  a  agi  hos- 
tilement contre  mes  royaumes  en  Europe  et  dans  les 
Indes ,  et  lévidence  de  sa  conduite  rend  inutile  de 
rapporter  les  faits  nombreux  que  l'on  pourrait  citer 
à  la  suite  de  cette  vérité. 

Et  quelle  a  été  la  mienne  au  milieu  de  si 
grands  outrages  ?  la  république  française  ,  juste- 
ment irritée  contre  le  Portugal ,  voulait  en  tirer 
une  juste  vengeance  ,  et  ses  armes  victorieuses  en 
tous  lieux  auraient  mille  fois  semé  la  désolation 
dans  ses  provinces ,  si  mon  attachement  fraternel 
pour  la  reine  très-fidelle ,  et  ses  augustes  fils  , 
n'avait  pu  obtenir  jusqu'à  présent  que  la  répu- 
blique mon  alliée  suspendît ,  ses  coups;  et  les 
français  se  sont  toujours  arrêtés  à  mamèdiation.Mon 
amour  paternel  pour  les  princes  ,  me  lésant  oublier 
à  chaque  grief  les  griefs  précédens  ,  me  donna  l'es- 
pérance de  pouvoir  me  prévaloir  des  heureux  succès 
-des  armées  françaises  pour  persuader  la  paix  avec 
tiienT^ilIance. 


Je  représentai  vivement  à  la  cour  de  Portugal  les 
dangers  auxquels  elle  s'exposait;  j  employai  dans 
les  épanchemens  de  mon  cœur  l'intéressant  lan- 
gage de  la  tendresse  paternelle  et  de  l'amitié  la 
plus  sincère  pour  l'obtenir.  1 

L'obstination  du  Portugal  m'obligea  bientôt  de 
prendre  un  ton  plus  sévère.  Je  tâchai  ,  par  des 
avis  raisonnables  ,  par  des  menaces  de  mon  cour- 
roux ,  et  par  des  conseils  respectables,  de  le  rame- 
ner à  ses  vrais  devoirs  ;  mais  U  cour  de  Portugal  , 
toujours  sourde  à  ma  voix  ,  n'.i  cherché  qu'à  gagner 
du  tems  par  de  vaines  proineoses  ,  envoyant  plu- 
sieurs fois  des  plénipotentiaires  sans  pouvoirs ,  ou 
avec  des  pouvoirs  limités  ,  tardant  de  s'expliquer 
et  usant  de  tous  les  vains  subterfuges  ^ue  dicte 
une  politique  fallacieuse  et  versatile.  L'aveugle- 
ment du  prince  régent  est  venu  au  point  de  nom- 
mer son  allié  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ,  dans 
une  lettre  adressée  à  ma  personne ,  oubliant  la 
sainteté  des  liens  qui-  nous  unissent  et  le  respect 
quil  me  doit  ,  donnant  le  nom  d'alliance  à  ce 
qui  n'est  en  effet  que  l'abus  indécent  de  l'ascen- 
dant que  l'Angleterre  s'est  arrogé  sur  lui. 

Dans  cet  état  de  choses ,  ayant  épuisé  tous  les 
moyens  de  concihation  ,  ayant  entièrement  satisfait 
aux  droits  du  sang  et  de  mon  attachement  pour  les 
princes  de  Portugal  ,  convaincu  de  l'inutilité  de  mes 
eflbrts ,  voyant  que  le  prince-régent  sacrifiait  la  sain- 
teté de  sa  parole  royale  donnée  dans  diverses  cir- 
constances touchant  la  paix  ,  et  compromettait  les 
promesses  que  j'avais  faites  à  la  France  ,  pour  com- 
plaire à  l'Angleterre  mon  ennemie  ,  j'ai  cru  qu'une 
tolérance  plus  prolongée  de  ma  part  serait  préju- 
diciable à  ce  que  je  dois  à  la  félicité  de  mes  peuples 
et  sujets  ,  attaqués  dans  leurs  propriétés  par  un 
agresseur  injuste  ;  que  ce  serait  un  oubli  de  la 
dignité  de  mon  rang  pour  un  gendre  qui  a  voulu 
rompre  les  liens  respectables  qui  l'unissaient  à  ma 
personne ,  un  manque  de  procédé  réciproque  envers 
mon  alliée  fidèle  la  république  française  ,  qui  ,  pour 
me  complaire  ,  suspendait  sa  vengeance  due  à  tant 
d'outrages  ,  et  enfin  une  contradiction  aux  principes 
de  la  saine  politique  qui  dirige  mes  opérations 
comiue  souverain. 

Cependant  ,  avant  de  prendre  la  résolution, pé- 
nible de  la  guerre  ,  j'ai  voulu  :rïouveler  pour,  la 
dernière  fois  mes  proposition^  i  ï.h  >  ir-^e  très-fidelle, 
et  j'ai  ordonné  à  iTion  ambassadeur  ,  le  duc  de  Frias, 
que,  tranchant  tous  délais  de  négociation,  il  lui 
fît  voir  l'inconvenance  et  1  injustice  de  sa  conduite  , 
l'abîme  qui  la  menaçait  ,  et  l'uijique  moyen  de 
l'éviter  par  un  traité  que  la  France  consentait  en- 
core à  conclure  par  égard  pour  ma  médiation.  La 
cour  de  Portugal  a  répondu  dans  les  mêmes  termes 
qîre  de  coutume  ,  a  envoyé  un  négociateur  sans 
pouvoirs  convenables  ,  en  même  tems  qu'elle  se 
refusait  à  mes  dernières  propositions.  Ainsi ,  comme 
il  importe  à  la  tranquillité  de  l'Europe  de  con- 
traindre cette  puissance  à  la  paix  avec  la  France  , 
et  d'assurer  à  nos  chers  vassaux  les  dédominage- 
mens  auxquels  ils  ont  des  droits  si  fondés  ,  j'ai 
commandé  à  mon  ambassadeur  de  quitter  Lis- 
bonne ;  j'ai  donné  des  passeports  à  celui  de  Portu- 
gal à  ma  cour  ,  décidé  ,  quoiqu'à  regret  à  attaquer 
cette  puissance  par  l'union  de  mes  forces  avec  celles 
de  la  république  mon  alliée  .  dont  la  cause  est 
devenue  la  mienne  par  le  compromis  de  ma  mé- 
diation méprisée  ,  par  l'intérêt  commun  ,  et  en 
réparation  des  insultes  qui  me  sont  personnelles. 
A  cet  effet ,  je  déclare  la  guerre  à  la  reine  très- 
fidelle  ,  à  ses  royaumes  et  sujets  ,  et  je  veux  que 
cette  résolution  soit  connue  dans  tous  mes  états , 
pour  que  toutes  les  mesures  convenables  soient 
prises  pour  la  défense  de  mes  états  et  de  mes  chers 
vassaux  ,  ainsi  que  pour  attaquer  mes  enneiuis.  Ce 
qui  se  fera  connaître  et  s'exécutera  ainsi  dans  le 
conseil   de  pour    ce   qui  le 

concerne. 

Donné  à  Aranjuez  ,  le  vingt-sept  de  février  dix- 
huit-cent-un.  n 

ANGLETERRE. 

Londres  21  mars  (  3o  ventôse.  ) 
Cours  des  effets,  publics  aujourd'hui  à  i   heure. 

5  pour  100 '^co-nsolidés  55  i  ;.  —  For  aco^unl 
56  j  57.  —  Omnium  3  j  3  j.  —  For  P-ayment  3 
2  îf   3   prime. 

Samedi  dernier  (  14  ventôse  )  M.  Pitt  se  rendit 
sur  les  3  heures  au  palais  de  la  reine  ,  oii  il  eut 
une  audience  du  roi  ,  à  qui  il  remit  les  sceaux 
de  son  département ,  que  S.  M.  déposa  aussi-tôt 
entre  les  mains  de  M.  Addington. 

Le  nouveau  ministère  est  entré  en  fonction  le 
16  ventôse. 
'      Le  comte  de  Hardwicke  attend  le  rétabHjseraeat 


de  sir  Charles  Stuart  ,  îlommé  commandant  en 
chef  en  Irlande  ,  pour  aller  relever  lord  Cornwallis 
qu'il  remplace  en   qualité   de  vice-roi. 

Le  gouvernement  vient  de  recevoir  des  dépêches 
de  l'amiral  lord  Keith  et  du  général  sir  Ralph  Aber- 
cromby  ,  apportées  par  le  lieutenant  Lanis.  Le 
bruit  est  généralement  répandu  que  l'expédition 
contre  l]Egypte  «  été  abandonnée  ,  et  que  sir  Ralph 
Abercromhy   est  retourné  avec  son   armée  à  Malte.   ' 

On  croit  aussi  que  l'expédition  envoyée  contre 
les  puisances  de  la  mer  Baltique  ,  va  recevoir  l'or- 
dre de  rentrer  dans  nos  ports. 

Suivant  le  rapport  du  paquebot  le  Prince  de 
Galles  ,  ce  bâtiment  a  rencontré  là  flotte  de  sir 
Hyde  Parker,  vendredi  dernier  (  12  ventôse  )  à. 
q5  lieues  est-nord-est  d'Yarmouth  ,  faisant  route 
au  nord-est  ,  c'est  -  à  -  dire  ,  directement  vers  la 
Baltique.  , , 

Nous  apprenons  que  l'Invincible  de  74  ,  contré- 
amiral  Totty  ,  et  capitaine  'W.  Cayley  ,  parti  d'Yar- 
mouth le  55  ventôse  ,  pour  aller  se  réunir  à  cette 
flotte  ,  s'est  perdu  sur  un  banc ,  situé  à  la  hau- 
teur dé  ce  port  ,  par  l'ignorance  ,  dit-on  ,  du  pi- 
lote. Le  capitaine  ,  la  plupart  des  officiers  ,  et 
au-delà  de  4.00  autres  personnes  ont  péri.  Le  nom- 
bre de  celles  que  l'on  a  pu  sauver  ,  dont  le  contre-^ 
amiral  Totty  fait  partie,   est  évalué  à  environ  igS. 

La  frégate  la  Constance  ,  sur  laquelle  était  em- 
barqué le  lieutenant  Karris  ,  chargé  des  dépêches 
de  nos  commandans  dans  la  Méditerranée  ,  a  ap- 
porté la  nouvelle  que  la  Minerve  avait  pris  et 
conduit  à  Minôrque  une   frégate  suédoise. 

Le  citoyen  Tallien  ,  arrivé  de  Malte  sur  la  Cons- 
tance ,  est  attendu  aujourd'hui  ici.  On  croit  qu'il 
lui  sera  délivré  aussitôt  un  passeport  pour  se  rendre 
à  Calais  par  la  voie    de  Douvre. 

Les  lettres  reçues  par  le  paquebot  le  Duc  de 
C/ar£K«  entré  à Falmouth  ,  venant  des  Etats-Unis, 
annoncent  que  M.  Jeffirson  a  été  élu  président  du 
congrès  et  que  le  traité  entre  la  France  et  1  Amé- 
rique a  été  ratifié. 

Le  nouveau  congrès  devait  s'ouvrir  le  3  mars 
{  IQ  ventôse  ). 

La  flotte  de  la  Manche  ,  sortie  de  Torbay  le 
24  ventôse ,  au  nombre  de  1 1  vaisseaux  de  ligne 
et  d'une  frégate  ,  sous  les  ordres  de  l'amiral  Corn- 
virallis  ,  est  rentrée  le  27  à  Plymouth  ,  à  cause  de 
l'équinoxe. 

Le  convoi  pour  la  Méditerranée  avait  appareillé 
avec  celle  de  Torbay,  sous  l'escorte  du  Samt-Fie- 
renzo. 

Sir  Robert  Calder,  n'est  pas  entré  dans  la  Médi- 
terranée comme  on  l'avait  publié.  La  frégate  la 
Magicienne  ,  remarquable  par  sa  marche  ,  avait  été 
dépêchée  de  la  grande  flotte  ,  pour  l'atteindre  , 
s'il  était  possible. "Sir  Robert  Calder  était  le  26  fé- 
vrier (  7  ventôse  )  à  la  hauteur  du  cap  Saint-Vin- 
cent et  le  3  mars  {  la  ventôse  )  ,  lu  Magicienne  se 
trouvait  à  l'entrée  du  détroit  de  Gibraltar.  N'en- 
tendant point  parler  de  sir  Robert  ^  elle  fit  voile  pour 
Madère  ,  où  le  commandant  avait  ordre  de  s  arrêter 
deux  jours  ,  ce  qui  lui  donnait  espoir  qu'elle  pour- 
rait l'y  joindre.  Si  cet  espoir  a  été  trompé  ,  il  est 
vraisemblable  qu'elle  aura  atteint  sir  Robert  aux 
Canaries  ,  où  il  devait  toucher  avant  de  se  porter 
aux  indes  occidentales. 

Un  conseil  ,du  cabinet  des  ministres  de  S.  M.  a 
été  tenu  hier  chez  M.  Addington  ,  Down/ng-Street. 
Il  était  composé  du  duc  de  Portland  ,  des  comtes 
de  'West-Moreland  et  de  Saint-Vincent  ,  du  lord 
chancelier   et  des  lords  Hawkesbury  et  Hobarl:. 

M.  Pitt  a  pris  séance  à  la  chambre  des  communes 
derrière  le  banc  de  la  trésorerie  ,  pour  avoir  tou- 
jours la  vue  sur  les  membres  qui  y  siègent. 

Lord  Damley  a  fait  hier  (  29  ventôse  ) ,  dans'  la 
chambre  des  pairs ,  la  motion  qu'il  avait  annoncée  , 
relativement  à  l'état  de  la  nation.  Il  a  terminé  son 
discours ,  par  demander  qu'il  fiit  nommé  un  comité 
à  ce  sujet. 

Sa  motion  ,  appuyée  par  le  lord  HoUand ,  les 
comtes  de  Carlisle  et  de  Moira  ,  les  marquis  de 
Lansdov;ne  et  de  Buckingham  ,  le  duc  de  Bedford  , 
lord  Kamavon  ,  etc.  et  combattue  par  le  comte  de 
Wcst-Moreland  ,  lord  Grenville  ,  le  lord  chancelier  ' 
et  lord  Hobart,  a  été  rejettée  par  107  voix  contre 
25.  Majorité  82. 

Dans  la  séance  des  communes  du  même  jour ,  le 
bill  pour  la  confirmation  de  la  loi  martiale  fut  lu 
pour  la  troisième  fois  ,  et  passa. 

Ces  jours  derniers  5o  à  60  individus  fesant  partie 
d'un  rassemblement  déplus  de  Soc  personnes  réunies 
dans  une  taverne  à  Manchester  ,  furent  arrêtés  et 
conduits  dans  les  prisons  de  cette  ville.  11  paraît  que 
le  lasseaibkmeat  avait  pour  objet  k  cUerté  d«t 


denrées  et  limpossibilité ,  pour  les  personnes  qui  le 
■composaient ,  de  nourrir  leurs  familles. 

_  (Extrait  du  Courrier  and  Gasciter  ,  diL  Times  ,  de 
rOracle  ,  de  l'Albion  et  du  Saint-James  Chronicle.  j 

PARLEMENT    IMPÉRIAL. 

Chambre    des    coMMONEa. 

Sé'ance  du  lo  mars  (ig  ventôse.) 
Élection  de  M.  Hokne-Tooke. 

Lord  Temple.  Je  veux  ,  monsieur  ,  appeller  l'at- 
tention de  la  chambre ,  sur  léligibilité  ou  la  non- 
éligibilité  de  M,  Horne  -  Tooke.  Je  supplie  la 
chambre  d'être  bien  convaiucue  qu'en  agissant 
comme  je  le  fais  ,  je  ne  suis  guidé  par  aucuns 
motil's  de  personnalité  contre  M.  Tooke.  Je  ne 
fais  que  ce  que  me  prescrit  mon  devoir.  Si  un  de 
mes  parens  se  trouvait  dans  le  même  cas  ,  je  n'agi- 
rais pas  différemment.  —  Personne ,  assurément  ,  n'a 
plus  de  respect  que  moi  pour  le  corps  du  clergé.  Je 
reconnais  son  utilité  ,  et  je  sais  qu'on  ne  doit  pas  le 
dégrader  aux  yeux  du  peuple  .  dans  un  tems  sur-tout 
où  le  torrent  du  préjugé  ,  particulièrement  chez  une 
nation  voisine  ,  s'est  grossi  de  l'opinion  d'une  fausse 
philosophie  ,  dont  les  efforts  tendent  à  entraîner 
dans  une  ruine  générale  toute  autorité  constituée  , 
tout  ce  que  la  sagesse  des  siècles  a  de  plus  vénérable. 
Au  lieu  d'abaisser  le  caractère  clérical ,  je  prétends 
le  relever  en  le  rappellant  à  sa  pureté.  L'objet  de 
ma  motion  est  de  déterminer  d'une  manière  précise 
la  distinction  entre  le  laie  et  l'ecclésiastique;  dis- 
tinction que  le  clergé  lui-même  a  cru  assez  im- 
portante pour  établir  dessus  ses  droits  à  une  exemp- 
tion des  charges  civiles. 

La  question  que  nous  avons  à  résoudre  aujour- 
dhui ,  m.onsieur  ,  n'est  pas  si  les  porsonnes  de 
telle  ou  telle  profession  sont  les  plus  propres  à 
siéger  dans  cette  chambre  ,  ou  si  un  habit  noir  ou 
brun  doit  paraître  dans  cette  enceinte  ;  mais  si 
nous  devons  ou  ne  devons  pas  garder  religieusement 
la  constitution  parlementaire  que  nos  ancêtres  ont 
établie.  La  question  est  si  dans  ce  moment  d'in- 
novation et  de  réforme  ,  nous  devons  nous  écarter 
des  lois  que  les  membres  de  cette  chambre  ont 
cru  devoir  suivre  depuis  plus  d'un  siècle  :  et  si  la  cette 
constitution  et  l'usage  du  parlement  ont  déterminé 
le  point  que  nous  avons  à  discuter  ,  il  faut  savoir 
»i  nous  devons  ou  ne  devons  pas  nous  en  tenir  à 
la  règle  reçue  et  établie.  Nous  devons  nous  sou'.-enir 
que  ces  droits  parlementaires  sont  un  dépôt  qui 
nous  a  été  confié  .  et  que  nous  n'avons  pas  le  droit 
d'y  toucher  ,  ni  de  le  transmettre  à  d'autres.  Si 
l'honorable  et  révérend  membre  convient  avec 
moi  que  la  chambre  doit  s'en  tenir  à  ses  anciennes 
coutumes ,  je  réclamerai  son  assistance  pour  le 
maintien  du  principe  que  j'ai  posé. 

Avant  de  demander  qu'un  nouveau  writ  soit 
rendu  pour  l'élection  d'un  membre  ,  pour  représen- 
ter Old-Sarnm,  il  faut  que  je  commence  par  prouver 
que  l'honorable  membre  est  dans  le  cas  de  la  non 
éligibilité  ;  pour  y  parvenir  ,  je  me  propose  de  de- 
mander que  des  témoins  soient  entendus  à  la  barre 
de  cette  chambre  ,  pour  prouver  que  le  révérend 
membre  a  été  réellement  ordonné  prêtre  ,  et  qu'il  a 
officié  comme  tel.  Après  que  le  fait  aura  été  prouvé, 
je  proposerai  la  formation  d'un  comité  chargé  de 
fouiller  dans  les  statuts  et  usages  de  la  chambre  ;  et , 
finalement, je  ferai  une  motion  sirr  la  non  égibi- 
lité  de  M.  Horne-Tooke.  D'abord  ,  je  demande 
que  M.  Boucher  soit  mandé  à  la  barre.  Comme  c'est 
lui  qui  tient  les  registres  du  diocèse  de  Salisbury-  , 
il  nous  dira  s'il  est  vrai  que  M.  Horne-Tooke  soit 
prêtre. 

M.  Horne-Tooke  et  M.  Fox  se  lèvent  au  même 
instant  pour  parler  ;  le  premier  cède  la  parole  à 
l'autre. 

M.  Fox.  Je  n'étais  pas  dans  la  chambre  quand  le 
noble  lord  proposa  ,  pour  la  première  fois  ,  d'ap- 
peUer  M.  Boucher  à  la  barre  :  sans  cela  je  m'y  serais 
opposé;  car  je  crois  que  fusage  de  la  chambre  est 
que  des  témoins  ne  soient  pas  appelés  à  la  barre  , 
lans  une  déclaration  préalable  que  la  chambre  pro- 
cède à  une  enquête  pour  laquelle  l'audition  de 
témoins  est  nécessaire. 

LOraùur  fait  observer  que  l'idée  du  noble  lord 
est  que  M.  Horne-Tooke  étant  prêtre  ,  n'a  pas  pu 
Être  élu  représentant  dans  la  chambre  des  com- 
munes. Pour  prouver  qu  il  a  reçu  l'oruve  de  la  prê- 
trise ,  il  propose  que  des  témoins  soient  appelés  à 
la  barre  ,  et  la  motion  qu'il  fait  dans  ce  moment  est 
que  M.  Boucher  soit  entendu.  Dans  tout  cela  il  n'y 
s  rien  qui  ne  soit  conforme  à  Tordre. 

M.  Fox.  Je  pense  que  le  mieux  eût  été  de  ren- 
voyer toute  cette  affaire  à  un  comité  des  privilèges. 
—  Dire  simplement  que  M.  Tooke  est  prêtre  ,  est- 
ce  une  raison  suffisante  pour  que  le  noble  lord 
fasse  la  motion  d'appeler  des  témoins  à  la  barre  ? 
Aujourd'hui  on  dit  qu'un  membre  est  prêtre  ;  de- 
main on  dira  qu'un  membre  est  officier  ;  après  de- 
main ,  qu'un  membre  est  homme  de  loi.  Faudra- 
t-il ,  pour  prouver  ces  assertions  ,  demander  que  des 
témoins  soient  entendus  ?  Est-ce-là  un  procédé  par- 
lementaire ?  Ne  pourrait-on  pas  dire  que  l'hono- 
rable membre  ,  du  côté  opposé  ,  est  procureur-gé- 
néral ?  Et  si  un  membre  mettait  en  question  si  cette 
qualité  n'est  pas  incompatible  avec  celle  de  vepré- 
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sentant  ,  il  pourrait  donc  proposer  que  des  témoins 
fussent  appelés  pour  constater  que  1  honorable  mem- 
bre est  réellement  procureur-général.  11  me  semble 
que  dans  la  circonstance  présente  ,  la  chambre  au- 
rait dû  examiner  d'abord  s'il  y  avait  sur  1  éligibilité 
de  1  honorable  membre  des  doutes  qui  nécessitassent 
l'audition  de  témoins. 

M.  Tooke.  Monsieur  l'Orateur  ,  je  m'oppose  à  la 
motion  qui  vous  est  faite  :  ce  nest  pas  que  je 
veuille  reculer  d'un  seul  instant  ,  ou  eiiïpêcher  la 
discussion  de  la  question  principale  à  laquelle  tend 
le  noble  lord.  Je  veux  seulement  que  la  discussion 
soit  pleine  et  franche.  Si  j  avais  pu  découvrir  dans 
ce  qu'a  dit  le  noble  lord  quelque  chose  qui  eût  l'air 
d'un  principe  ,  j'emploierais  toute  mon  habileté  à  le 
seconder.  Je  prie  la  chambre  de  vouloir  bien  se 
rappeler  ,  ce  qui  ne  sera  pas  difficile  ,  la  conduite 
qu'a  tenue  d'abord  à  ce  sujet  Ihonorable  membre. 
Il  y  a  trois  semaines  ,  lorsque  je  prêtai  serment,  sa 
seigneurie  déclara  que  ,  si  dans  quatorze  jours  il 
n'était  parvenu  à  la  chambre  aucune  pétition  contre 
moi  ,  elle  proposerait  un  comité  pour  examiner 
l'élection  de  Old-Sarum.  (  Il  s'élève  quelque  doute 
sur  fexactitude  de  cette  assertion.  )  Je  soutiens  que 
cela  est  ainsi  que  je  le  dis  ,  car  je  lai  entendu.  En 
conséquence  je  suis  resté  tranquillement  à  ma  place 
14,  i5  ,  16  jours,  attendant  févénement  et  ne 
voyant  rien  paraître.  Le  17'  ,  une  indisposition  , 
même  asez  grave  ,  m'empêcha  de  me  rendre  à  mon 
poste.Je  sus  le  lendemain  que  sa  seigneurie ,  pendant 
mon  abscence  ,  avait  annoncé  à  la  chambre  qu'elle 
ferait  ,  le  10  mars  (  19  ventôse  )  une  motion  relative 
à  l'éligibilité  du  révérend  monsieur  Horne  Tooke. 
Je  ne  manquai  pas  de  me  trouver  ce  jour  là  au  parle- 
ment. Sa  seigneurie  me  déclara ,  car  je  lui  avais 
demandé  quelques  explications  ,  sa  seigneurie  me 
déclara ,  d'urr  ton  très-poli  ,  qu'elle  ne  pouvait  me 
dire  encore  de  qu'elle  nature  serait  la  motion  qu  elle 
se  proposait  de  faire.  —  C'était  le  18"^.  jour  :  les 
gens  de  loi  avaient  trouvé  des  difficultés  ;  les  gens 
de  loi ,  me  dit  sa  seigneurie  ,  n'avaient  pu  déter- 
miner le  genre  de  motion  qu'il  devait  faire  ;  mais  elle 
ajouta  que  ,  le  mardi  suivant ,  elle  serait  dans  le 
cas  de  me  dire  qu  elle  serait  sa  motion.  —  Je  lui 
parlai  de  mon  indisposition  ;  sa  seigneurie  me  dit 
que  si  je  ne  pouvais  me  rendre  au  parlement  ,  elle 
m'écrirait.  Je  m'y  rendis  néanmoins ,  et  sa  seigneurie, 
au  lieu  de  me  donner  quelqu'éclaircissement  ,  fit 
une  nouvelle  motion,  sans  m'en  avoir  prévenu,  pour 
que  des  témoins  fussent  appelles  à  la  barre.  Je  vous 
déclarai ,  alors  monsieur  ,  à  vous  et  à  la  chambre  , 
comme  je  le  fais  encore  aujourd'hui ,  qu'il  y  avait 
environ  40  ans  que  j'avais  été  ordonné  prêtre.  Vous 
répondîtes  que  cette  déclaration  ne  suffisait  pas  pcur 
que  la  chambre  pût  agir.  Je  ne  suis  pas  tout  a  fait 
étranger  aux  usages  de  la  chambre  ,  car  il  m'est 
arrivé  d'être  traduit  à  sa  barre  ,  sous  a  garde  d'un 
sergent  d' armées  ;  et  je  suis  en  état  d'assurer  que  la 
pratique  constante  de  cette  chambre  a  été  d'admettre, 
comme  preuve  ,  l'aveu  des  parties  intéressées.  Pouvez 
vous  en  avoir  une  meilleure  que  celle  du  conjnentem 
reum. 

Vous  ne'  sauriez  avoir  la  preuve  par  serment  ;  car 
il  ne  vous  est  pas  permis  d  administrer  le  serment  à 
votre  barre.  Que  pouvez-vous  donc  désirer  de  mieux 
que  l'aveu  de  celui  qu'on  accuse.  Ne  vous  est-il  pas 
arrivé  de  faire  amener  à  vr':re  barre  le  coupable 
lui-même  ;  un  imprimeur  ,  par  exemple  ,  et  de  lui 
demander  si  ce  n  était  pas  lui  qui  avait  imprimé 
tel  oii  tel  papier  :  quand  il  répondait  oui ,  vous 
l'en  croyiez  ,  et  l'envoyiez  où  il  fallait  qu'il  allât. 

Je  suis  persuadé  ,  monsieur  ,  que  la  franchise  et 
la  justice  ,  d'où  dépendent  fhonneur  et  la  dignité 
de  la  chambre  ,  vous  porteront  à  vous  unir  à  moi 
pour  combattre  cette  motion  ,  à  moins  que  le  noble 
lord  ne  s'explique  franchement  sur  ce  qu'il  a  in- 
tention de  faire.  — Il  ne  l'a  pas  fait;  je  présume 
que  ces  hommes  de  loi  l'en  auront  détourné.  Sans 
cela ,  il  aurait  tenu  la  parole  qu'il  m'avait  donnée  , 
dans  le  particuUer  ;  car  il  n'y  a  de  sa  part  ni  inimi- 
tié ,  ni  espoir  de  profit.  Je  ne  rae  connais  pas  un 
ennemi  personnel  dans  le  monde  entier  ;  mais  le 
noble  lord  a  contre  moi  une  animosité  politique. 

On  crie  dans  différentes  parties  de  la  salle  :  à 
tordre  ,  à  l'ordre. 

L  Orateur  rappelle  à  l'honorable  membre  qu'il  ne 
lui  est  pas  permis  de  supposer  aux  autres  des  motifs 
particuliers. 

M.  Tooke.  Si  je  me  suis  écarté  de  Tordre  ,  j'en 
demande  pardon  au  fauteuil  et  Tt  la  chambre.  Si  le 
noble  lord  s'est  abstenu  de  toutes  personnalités 
contre  moi  ,  il  s'est  au  moins  permis  quelques  allu- 
sions sur  -mes  principes  politiques  ,  et  quand  il  fa 
fait ,  personne  ne  l'a  interrompu  ;  et  personne  n'avait 
droit  de  le  faire.  Je  ne  somme  pas  ,  je  conjure  la 
chambre  d'en  agir  de  même  à  mon  égard.  Je  la 
conjure  de  considérer  mon  caractère  prive  et  public  , 
mes  principes  moraux  et  politiques  ,  mes  actions  , 
ma  vie  entière. 

L'acte  ,  rappelle  si  souvent  quand  il  s'est  agi  de 
régler  des  contestations  en  matière  d'éligibilité  , 
appelle  'acte  Grenville  ,  du  nom  d'un  des  ancêtres 
du  noble  lord  ;  cet  acte  qu'on  vient  de  citer  avec 
les  plus  grands  éloges  dans  cette  chambre  ,  c'est  par 
mes  conseils  que  le  grand-pere  du  noble  lord  fa 
proposé.  lÀ  l  ordre  ).  Je  rae  flatte  de  ne  pas  m'en 


être  écarté  encore...  (  on  crie  de  nouveau  :  à  l'ordre  , 
et  1  Orateur  invite  l'honorable  membre  à  rentrer 
dans  la  question.  )  ^     .., 

M.  roo/ic.Je  prie  la  chambre  de  considérer  qu'à 
moins  que  le  cerveau  ,  l'esprit ,  Fintelligence  de  tous 
les  hommes  soient  absolument  les  mêmes.,  il  est 
impossible  de  jtiger  ce  qu'un  homme  veut  dire 
avant  qu'il  ait  fini  de  parler  ,  et  par  conséquent 
d'assurer  s'il  est  ou  n'est  pas  dans  l'ordre  :  je  më 
flatte  de  nêtre  pas  un  impertinent  ,  et  il  y  aurait 
de  fimpertinence  .à  moi  à  traiter  im  sujet  qui  n'au- 
rait point  de  rapport  à  la  chose  dont  il  est  ques- 
tion. J'ai  une  manière  de  raisonner  qui  peut  paraître 
bizarre  à  quelques  personnes  ,  parce  quelles  ne 
l'emploient  pas.  J'aime  assez  à  établir  ,  au  com- 
mencement rl'une  discussion  ,  des  propositions  aux- 
quelles non-seulement  un  esprit  impartial  est  prêt 
à  adhérer  ,  mais  que  tout  le  monde  même  s'em- 
presse d'admettre  ,  et  j'en  tire  ensuite  des  consé- 
quences qui  n'avaient  pas  été  prévues  ,  sans  quoi 
quelques  personnes  se  seraient  montrées  moins  fa- 
ciles. Il  y  a  deux  manières  de  raisonner  :  la  pre- 
mière consiste  à  poser  d'abord  tout  ce  qu'on  a  in- 
tention de  prouver  ,  et  à  en  tirer,  ensuite  les  cou- 
séquences  :  la  seconde  ,  à  commencer  précisément 
là  où  l'autre  finit ,  et  à  obtenir ,  en  passant  ,  des 
concessions  dont  on  tire  ensuite  un  parti  avanta- 
geux. Cette  dernière  méthode  me  paraît  la  meilleure. 
Je  parlais  de  l'acte  Grenviltc  ;  je  disais  à  qui  on 
devait  f  attribuer  :  il  n'était  pas  nécessaire  que  j'en 
fisse  l'éloge.  Lorsque  le  succès  du  noble  lord  sera 
complet  ,  si  toutefois  il  réussit  ,  tout  l'honneur 
qu'il  en  tirera  sera  d'avoir  attiré  sur  la  chambre 
la  honte  d'avoir  renversé  entièrement  l'ouvrage  de 
l'ajeul  du  noble  lord,  j'étais  donc  réellement  dans 
la  question.  —  Si  le  noble  lord  réussit  à  me  faire 
exclure  de  cette  chambre  ,  alors  tous  les  anciens 
abus  auxquels  cet  acte  a^'ait  coupé  cours ,  reparaî- 
tront dans  cette  chambre;  la  corruption  ministé- 
rielle ,  par  exemple  ,  dans  les  élections. . . . 

Mais  je  reviens  directement  à  la  question  ,  et  les 
MUS  de  loi  (  car  ces  messieurs  entendent  très-bien 
leur  affaire  )  comprendront  aisément  ce  que  je  veux 
dire.  J'estime  leur  profession;  mais  je  sais  que  leur 
mot  favori  est  dolus  an  virtus.  Le  noble  lord  a  eu 
recours  à  eux  ,  et  ils  lui  ont  conseillé  de  bien  em- 
brouiller la  question.  Pour  moi  ,  je  vais  l'éclaircir. 
Dois-je  siéger  dans  cette  chambre  ou  non  ?  Existe- 
t-il  ou  n'existe-t-il  pas  une  loi  positive  qui  m'en 
exclue  ?  Il  n'est  pas  clair  qu'il  y  en  ait  une  ;  mais 
s'il  n'y  en  a  pas  dans  le  code  civil ,  il  faut  en 
chercher  une  dans  le  code  ecclésiastique.  Cinq  ques- 
tions se  présentent  ici  ,  et  je  désire  bien  sincèrement 
qu'elles  soient  toutes  contre  moi. 

Il  faut  examiner  d'abord  si  une  loi  ecclésiastique 
peut  lier  la  chambre.  2°.  Jusqu'à  quel  point  elle 
pourrait  lier  le  clergé  lui  -  même.  Cette  loi  ne 
regarde-t-elle  que  les  fonctions  ecclésiastiques ,  ou 
s'ètend-elle  à  la  vie  civile  ?  3°.  Les  canons  pe'u- 
vent-ils  lier  tm  homme  qui  a  a  été  prêtre  ?  Cette  . 
question  en  renferme  une  autre  ,  relative  à  un» 
personne  qui ,  après  avoir  pris  les  ordres  ,  y  aurait 
renoncé  pour  mener  la  vie  laïque.  Ces  trois 
points  décidés  clairement  pour  la  négative ,  toute 
discussion  devient  inutile.  Mais  supposé  que  le 
dernier  au  moins  des  trois  le  soit  affirmativement, 
il  reste  encore  deux  questions  à  résoudre  ;  car  si 
le  vieux  proverbe  ,  celui  qui  a  été  capitaine  uni 
fois  est  toujours  capitaine,  doit  être  appliqué  atùt 
ecclésiastiques  ,  il  faut  examiner  en  vertu  de  quels 
canons  il  doit  l'être.  On  n'en  peut  citer  que  deux, 
et  ils  rentrent  l'un  dans  fautre.  Le  premier  dit 
qu'un  homme  engagé  dans  les  ordres  sacrés  ne 
pourra  porter  les  armes  ,  ni  exercer  les  fonctions 
de  juge-de-paix  :  le  second  ,  qu'un  doyen  ou  tiil 
ministre  ne  pourra  dans  aucun  tems  renoncer  â. 
son  état  et  vivre  comme  un  laie.  Or  ,  je  vous  \t 
demande  ,  siéger  dans  cette  chambre  ,  est-ce  vivre 
comme  un  laie?  Telles  sont  les  questions  que  je  sou- 
mets volontiers  aux  hommes  éclairés.  —  On  dit 
que  pour  être  représentant  de  la  nation  ,  il  faut 
avoir  une  grande  propriété.  Monsieur  ,  j'en  pos- 
sède une  que  je  n'ai  pas  dérobée  au  public  ,  mais 
que  j'ai  plantée  moi-même  ;  une  que  je  ne  chan- 
gerais pas  avec  celles  du  noble  lord  et  de  toute 
sa  famille  mises  ensemble  ;  une  qui  ne  peut  aug- 
menter ou  diminuer  selon  que  les  effets  haussent 
ou  baissent  ;  qui  ne  peut  s'accroître  qu'autant  que 
j'aurai  pu  ajouter  quelque  chose  au  bonheur  de 
l'espèce  humaine  ;  cette  propriété.  .  .  .  c'est  ma 
réputation.' 

M.  Yorcke  dit  que  le  hill  Grenville  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  présent.  Il  est  surpris  qu'un  homme 
d'un  aussi  grand  talent ,  et  qui  a  autant  d'expérience 
que  l'honorable  membre  (  M.  Fox  )  ait  trouvé  autant 
de  difficultés  !dans  cette  question.  Il  pense  que  la 
première  chose  que  la  chambre  ait  à  faire  ,  avant 
d'entamer  la  question  ,  est  d'entendre  des  témoins  à 
la  barre. 

M.  Fox.  J'ai  écouté  avec  la  plus  grande  attention 
tout  ce  qui  a  été  dit  à  l'appui  de  la  motion  ,  mais 
je  n'ai  pas  entendu  citer  un  seul  fait  qui  prouvât 
qu'il  fallût ,  dans  une  affaire  comme  celle-ci ,  ap- 
peller des  témoins  à  la  barre.  Plus  la  question  est 
importante  ,  plus  il  faut  respecter  les  formes.  (  Plu- 
sieurs voix ,:  Parlez  ,  parlez.  ) 

M.  Fox  s'asseoit. 
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TRADUCTION    LITTÉRALE 

De  la  Lettre  écrite  en  arabe,  et  adressée 
par  les  Membres  du  Divan  du  Ka'ire 
au  général  Bonaparte ,  premier  Consul 
de  la  République  française. 

Au  NOM  DE  Dieu  clément  et  misé- 
ricordieux. 

Que  ses  faveurs  et  son  salut  reposent  sur 
son  saint  prophète  ! 

Les  ulémas  du  Kaire,  les  chérifs  des  grandes 
mosquées,  les  émirs,  ies  grands  muftis  qui 
composent  le  Divan  particulier  .établi  dans 
cette  capitale,  viile  gardée  et  protégée  du  ciel, 

Au  très -haut,  très  -  iiiustre ,  très -grand  et 
très  -  puissant  émir,  au  très-respecté  seigneur 
dont  la  sagesse  est  connue  parmi  toutes  les 
nations,  ie  général  Bonaparte,  sur  lequel  sont 
fixés  les  regards  de  toute  la  terre  ;  qui  est  le 
premier  des  héros ,  ie  chef  de  tout  le  gouver- 
nement ,  et  la  balance  où  sont  pesés  tous  les 
intérêts  de  la  République  française. 

C'est  Dieu  qui  l'a  choisi  entre  tous  \ti  mor- 
tels, et  comblé  de  ses  dons;  qui  lui  a  donné 
la  puissance  et  la  force  ;  qui  lui  a  accordé  la 
victoire  en  tous  lieux ,  à  cause  de  la  droiture 
de  ses  intentions  dirigées  vers  le  bonheur  de 
tous  ies  hommes ,  et  de  la  sage  prudence  qui 
régie  toutes  ses  ordonnances. 

Que  Dieu  daigne  se  servir  toujours  de  lui 
pour  verser  le  bonheur  sur  ies  humains ,  et 
i'établir  comme  une  source  de  félicité  sur  la 
face  de  la  terre,  en  sorte  qu'il  fasse  l'honneur 
de  son  siècle  :  car  Dieu  aime  ceux  qui  font 
ie  bien. 

Daigne  le  Très-Haut  ie  préserver  de  tout 
danger  !  Qu'il  donne  ,  par  son  moyen  ,  la 
paix  et  le  bonheur  à  tout  l'univers  ;  qu'il  lui 
fasse  la  grâce  de  réussir  dans  toutes  ses  bonnes 
intentions  pour  la  République  française  et 
pour  l'Egypte  ;  qu'il  ne  lui  retire  rien  des 
dons  dont  il  l'a  comblé,  en  honneur  de  Ma- 
hojnet ,  le  plus  excellent  de  ses  prophètes  ! 
Amen, 

Nous  desirons  ardemment  de  vous  revoir,- 
et  de  jouir  de  la  contemplation  de  vos  excel- 
lentes qualités  ,  très-iilustre.  et  très-généreux 
émir  ,  dont  la  bonté  et  les  vertus  font  l'or- 
nement. Vous  nous  avez  promis  plus  d'une 
fois ,  et  nos  cœurs  ont  été  transportés  de  joie  • 
des  assurances  que  vous  nous  avez  très- 
gracieusement  données  ,  que  vos  yeux  se- 
raient toujours  fixés  sur  ce  pays  :  nous 
comptons  entièrement  sur  votre  parole.  Dieu 
ne  change  rien  à  ses  promesses  ;  et  ce  qui  fonde 
notre  confiance ,  c'est  que  nous  savons  qu'il 
veut  l'accompiissement  de  tout  ce  que  vous 
dites.  Nous  tenons  vos  promesses  pour  ies 
effets  ;  car  quand  Dieu  ,  ie  roi  unique  et  tout- 
puissant  ,  veut  une  chose ,  il  n'est  personne 
qui  puisse  s'opposer  à  sa  force  invincible,  ou 
arrêter  l'effet  de  sa  volonté. 

Vous  avez  soumis  une  partie  de  la  terre  ; 
toutes  les  contrées  auxquelles  votre  bras  puis- 
sant ne  s'est  point  encore  étendu  ,  ont  été 
épouvantées.   L'Egypte   a   été    témoin  et    a 
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publié  les  merveilles  de  vos  exploits.  Les 
nations  voisines  ont  envoyé  des  députés  pour 
vous  voir  et  contempler  de  près  les  prodiges 
de  votre  valeur  ;  toutes  les  régions  qui  sont 
situées  à  l'Orient  jusqu'aux  confins  de  là 
terre  ,  ont  connu  ,  sans  en  pouvoir  douter  , 
que  Dieu  vous  a  destiné  des  conquêtes  sans 
bornes.  Heureux  ceux  qui  se  soumettront  de 
bonne  "grâce  !  malheur  à  quiconque  voudra 
vous  résister  ! 

Votre  sagesse  cependant  et  votre  clémence 
surpassent  votre  force  et  votre  renommée. 
Vous  joignez  à  la  majesté  qui  [inspire  le 
respect ,  une  bonté  et  une  douceur  qui  ra- 
vissent en  admiration.  Tous  les  habitans  de 
l'Egypte ,  les  émirs  et  les  grands  ,  nos  frères 
et  nos  amis,  dont  les  intérêts  nous  sont  chers, 
les  commerçans  et  les  artisans  des  villes  et 
des  ports ,  les  hommes'  de  lettres  ,  ceux  qui 
s'appliquent  aux  sciences ,  les  laboureurs  et 
les  hommes  qui  cultivent  la  terre,  les  femmes 
dont  Dieu  a  conservé  l'honneur  en  leur  faisant 
trouver  un  asile  dans  vos  braves  et  invincibles 
mains  ,  les  malheureux  et  les  indigens  ;  tous, 
jeunes  et  vieux ,  riches  et  pauvres  ,  d'un  com- 
mun accord  ,  vous  parlent  par  notre  bouche; 
ils  veulent  que  nous  soyons  leurs  interprètes 
auprès  de  vous ,  parce  que  nous  sommes  unis 
avec  eux  par  le  même  langage.  Vous-même, 
pendant  que  vous  étiez  au  milieu  de  nous , 
vous  nous  aviez  choisis  pour  intermédiaires 
entre  eux  et  Vous.  Nous  adressons  donc  tous 
pour  vous  les  mêmes  vœux  à  Dieu  ;  nous 
demandons  à  sa  bonté  qu'il  vous  accorde  tou- 
jours la  victoire  sur  vos  ennemis ,  que  vous 
soyez  sans  cesse  occupé  à  faire  le  bien,  que 
vous  continueiez  à  aimer  et  soutenir  les  pau- 
vres ,  à  honorer  et  maintenir  notre  glorieuse 
religion  ;  car  déjà  vous  avez  donné  l'exemple 
le  plus  parfait  du  respect  et  des  égards  pour 
nos  femmes,  cjui  sont,  après  notre  religion, 
ce  que  nous  avons  de  plus  précieux  ;  et  Dieu 
prend  soin  de  ceux  qui  font  le  bien. 

Au  moment  où  vous  avez  conquis  l'Egypte, 
vous  nous  avez  traités ,  malgré  votre  force  et 
votre  puissance  redoutable  ,  comme  si  nous 
vous  eussions  nous-mêmes  choisi  pour  nous 
commander  :  Dieu  l'a  ainsi  voulu  ,  et  tout  ce 
que  Dieu  veut  arrive  infailliblement.  Nous 
vous  en  remercions,  et  nous  en  rendons  grâces 
à  Dieu.  Vous  avez  même  empêché  tous  les 
malheurs  qui  auraient  pu  tomber  sur  nous , 
et  vous  avez  puni  ceux  qui ,  dans  les  momens 
de  trouble ,  ont  commis  quelques  excès.  Les 
Français  ne  se  portent  point  facilement  au 
crime;  ils  ne  sont  point  enclins  à  faire  le 
mal  ;  et  leur  penchant  ne  les  porte  point  à 
se  rendre  coupables  d'injustice.  Ce  sont  les 
fruits  de  vos  bons  exemples  ;  la  pureté  de  leur 
modèle  est  la  source  de  leurs  vertus.  Notre 
prophète  a  dit  en  ce  sens  :  L'homme  suie  la  re- 
ligion de  son  ami.  Pour  vous ,  vos  vertus  sont  • 
l'effet  de  la  volonté  de  Dieu  ,  suivant  cette 
parole  de  notre  loi  :  La  vertu  est  dans  la  main 
de  Dieu.  Toutes  choses  sont  soumises  à  ses 
décrets ,  et  ce  qu'il  veut  arrive  immanqua- 
blement, conformément  à  sa  prescience.  Nous 
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espérons  que  vous  reviendrez  dans  ce  pays 
avec  une  pieine  sécurité. 

Vous  avez  paru  au  milieu  de  nous  comme 
la  lueur  de  l'éciair  qui  part  des  mains  du  Tout- 
puissant  ;  et  comme-  i'éciair  vous  êtes  disparu 
presque  au  même  instant.  Vous  nous  avez  fait 
connaître  qu'un  autre  objet  vous'  appelait ,  et 
que  vous  y  couriez  pour  remporter  de  nou- 
veaux triomphes  par  le  secours  de  Dieu  ,  sur 
l'assistance  duquel  vous  comptiez  fermement. 

Nos  amis  les  Français  ,  dont  le  bonheur 
nous  rend  heureux  ,  comme  ils  sont  heureux 
de  notre  félicité ,  nous  ont  comblés  de  joie  en 
nous  apprenant  que  vous  aviez  marché  pour 
remporter  une  .victoire  signalée  ;  que  vous 
aviez  traversé  les  montagnes  avec  vos  troupes 
et  votre  artillerie  ;  que  la  célérité  de  leur 
marche  n'avait  laissé  à  personne  aucun  ins- 
tant pour  respirer  ;  que  vous-même  vous  les 
aviez  joints  au  moment  oii'  votre  présence  leur 
était  nécessaire  pour  vaincre  ;  que  vous  aviez 
été  enveloppé  du  manteau  de  l'assistance  cé- 
leste ;  que  le  héraut  de  la  victoire  avait 
annoncé  vos  triomphes  ;  que  les  grâces  du 
ciel  vous  avaient  environné  sans  aucune  inter- 
ruption ;  et  que  la  protectioii  divine  avait 
accompagné  toutes  vos  démarches.  Vous  avez 
,donc  remporté  la  victoire.  Nous  avons  re- 
mercié Dieu  de  vos  succès,  et  nous  vous  avons 
nommé  /e  glaive  de  Dieu,  dont  le  tranchant 
frappe  vos  ennemis  et  ceux  qui  vous  résistent. 
Aujourd'hui  nous  vous  assurons  avec  la  plus 
parfaite  sincérité  ,  et  avec  une  franchise  digne 
de  votre  confiance ,  que  les  Français  et  les 
Egyptiens  ne  font  plus"  qu'un  seul  peuple  uni 
par  une  amitié  étroite  et  sincère.  Cette  union 
n'a  cessé  d'augmenter  de  jour  en  jour  ,  par 
les  soins  de  notre  ami  l'illustre  Abdallah 
Menou ,  qui  est  distingué  entre  fous  les  hom- 
mes ,  et  que  sa  sagesse  et  la  noblesse  de  sts 
sentimens  rendent  recommandable  entre  tous 
ceux  de  son  siècle.  Nous  prions  le  Seigneur 
qu'il  daigne  veiller  sur  lui ,  et  le  récompenser 
pour  sa  clémence  et  la  sagesse  de  son  admi- 
nistration. 

Vos  exemples  et  vos  instructions  sont  sans 
cesse  présens  à  son  cœur,  où  il  les  conserve 
avec  soin.  Il  maintient  et  honore  notre  sainte 
et  glorieuse  religion;  il  hait  l'injustice  et  la 
fraude;  il  fait  respecter  notre  prophète,  nos 
femmes  et  les  pauvres  ;  il  honore  notre  saint 
livre,  et  les  hommes  religieux  et  dévots;  ii 
a  réglé  l'administration  de  la  justice,  dont  les 
bases  sont  fondées  sur  les  lois  de  notre  religion; 
il  l'a  rétablie  sur  le  même  pied  où  elle  était 
du  temps  de  nos  premiers  princes,  et  il  a  suivi 
fidèlement  les  voies  de  nos  anciens  souverains, 
recommandables  par  leur  bonne  conduite;  il 
a  établi,  pour  l'administration  des  provinces , 
des  règles  qui  permettront  d'alléger  le  fardeau 
des  impôts.  Nous  rendons  grâces  à  Dieu  de 
vous  avoir  inspiré  la  volonté  de  lui  confier  le 
gouvernement  de  ce  pays,  de  nous  remettre 
entre  ses  mains ,  de  le  charger  de  nos  inté- 
rêts et  de  ceux  de  nos  pauvres ,  et  du  soin 
de  maintenir  une  union  fraternelle  entre  nous 
tous  serviteurs  de  Dieu.  Nous  espérons  que 
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Certifié  véritable,  le  général  en  chef  de  i'armée  d'Orient. 

Signé  Abd.   J.  Menou. 


vous  n'oublierez  pas  que  cette  capitale  est 
votre  grande  ville,  la  gloire  et  l'honneur  de 
toutes  les  cités  célèbres  et  renommées  ;  que 
c'est  là  le  principal  théâtre  de  votre  gloire , 
où  vous  avez  commencé  à  faire  'briller  vos 
talens  et  votre  sagesse  ;  que  tous  ses  habitans 
vous  aiment  et  vous  honorent,  et  qu'ils  sou- 
pirent ardemment  après  votre  retour.  Notre 
religion,  que  vous  aimez,  vous  appelle;  son 
cœur  et  ses  yeux  sont  fixés  sur  vous..  Vous 
lui  avez  fait  une  promesse  *.  Ce  jour  où 
les  deux  nations ,  où  nos  compatriotes  et  les 
vôtres  ne  doivent  plus  faire  qu'un  seul  peuple, 
est  déjà  annoncé  aux  hommes  ;  et  il  n'y  a 
aucun  doute  que  cette  union  ne  se  consomme 
un  jour  ;  car  Dieu  le  veut  ainsi ,  et  tout  ce 
qu'il  veut  s'accomplit.  Adieu, 

Ecrit  le  mercredi  2 1  brumaire  an  ^  de 
la  République  française,  qui  répond  au  2^ 
Djoumadi  akher  i  2 1  5 . 

Signé  Votre  ami  le  séid  Khalil  al-Becrï, 
chef  des  chérifs  ,   au  Kaire  ; 

Votre  ami  le  pauvre  Abdallah  al-Scher- 
kaoui ,  président  du  Divan  ,  au  Kaire; 

Votre  ami  le  pauvre  Mohammed  al- Emir, 
commissaire  du  Divan ,  au  Kaire  ; 

Votre  ami  le  pauvre  Mohammed al-Mahdi , 
secrétaire  du  Divan,  au  Kaire; 

Votre  ami  le  pauvre  Mustafa  al-  Saoïti , 
membre  du  Divan  ,  au  Kaire  ; 

Votre  ami  le  pauvre  Soleïman  al-Feyjoumi, 
membre  du  Divan  ,  au  Kaire  ; 

Votre  ami  le  pauvre  Moussa  al-Sarsî; 
membre  du  Divan,  au  Kaire; 

Votre  ami  le  pauvre  Abdarrahman  al-. 
Djabarti ,  membre  du  Divan  ,  au  Kaire  ; 

Votre  ami  le  pauvre  séid  Alt  al-Rasclndi, 
membre  du  Divan ,  au  Kaire. 

Ce  que  dessus  a  été  fait  dans  l'assemblée 
des  membres  illustres  composant  le  Divan 
d'Egypte ,  et  a  été  lu  en  pleine  assemblée ,  à 
haute  voix,  le  24  Djoumadi  akher  i2ij'. " 
Il  a  été  mis  par  écrit ,  et  l'original  entier  a  été 
transcrit ,  et  il  a  été  mis  dans  les  archives 
du  Di^an  ,  pour  y  être  conservé  à  perpé- 
tuité. Salut. 

Le  scheïkh  Ismdil  al-Zerkani  Cadhi,  atta- 
ché au  Divan  pour  les  affaires  juridiques  ; 

Le  scheïkh  Ismdil  al-Haschab,  commis 
pour  les  annales  publiques  auprès  du  Divan. 

Traduit  sur  i'original  ,  par  les  C.°"^  SilvestrE 
DE  Sac  Y,  professeur  d'arabe  vulgaire  et  littéral 
à  l'école  spéciale  des  langues  orientales  vivantes  ; 
et  Jaubert,  professeur  de  turk  à  la  même  école, 
et  secrétaire  interprète  de  la  République  pour  les 
langues  orientales. 


*  Le  général  Bonaparte  avait  promis  au  peuple  et 
.-in  divan  d'Egypte ,  de  faire  construire  sur  les  bords 
du  Nil,  une  mosquée  plus  grande  que  toutes  celles  qui 
existent,  quoique  la  mosquée  Gémi-el-A'^har  %0V.\xh%- 
belle  et  très-grande. 


Les  débats  se  prolongent  encore  assez  long-tems. 

M.  Fox  proteste  contre  le  nouveau  mode  de  pro- 
céder ,  adopté  par  la  chambre.  Quant  à  la  question  , 
si  un  prêtre  peitt  ,  ou  ne  peut  pas  siéger  dans  la 
cliambre  ,  il  déclare  qu'il  ne  veut  rien  prononcer 
pour  le  moment.  Il  propose  en  conséquence  que  la 
chambre  s'ajourne  à  linstant  même. 

Sa  modon  ,  mise  aux  voix  ,  76  sont  pour  ,  i5o 
contre.  Majorité  contre  l'ajournement  74. 

Les  témoins  paraissent  à  la  barre ,  déposent  qu'ils 
connaissent  M.  Horn  Tooke  pour  avoir  été  prêtre  , 
et  se  retirent. 

Lord  Temple  fait  la  motion  qu'un  comité  soit 
ijommé    pour  examiner    si   dans    les   journaux   du 

Farlement  il  se  trouve  quelque  chose  touchant 
éligibilité  des  personnes  engagées  dans  les  ordres 
sacrés.  Il  propose  ensuite  ,  pour  composer  le  co- 
mité ,  le  très-honorable  chaiicelier  de  l'échiquier. 
{On  crie  du  coté  de  l'opposition:  quel  eitil? 
nommez-le  !  nommez-le  l  ) 

Lord  Temple  reprend  sa  motion,  et  propose  pour 
membre  du  comité  le  très-honorable  'William  Pitt  , 
le  procureur-général  ,  l'avocat-général ,  sir  W.  Scot, 
lé  maître  des  archives ,  MM.  Abbot ,  W.  Young  , 
Blackburn  ,  Sheridan  ,  Dickens  ,  colonel  Martin  , 
Thomas  Grenville  ,  Barnard  ,  Bond  ,  Beresford  , 
Simeon ,  Grey  ,  Morton  Pitt  ,  Dickenson  ,  Bragge  . 
Shaw  Lelévre  ,  Seroop  ,  Taylor  ,  Erskine  ,  W. 
Wyme.  — -  On  y  ajoute  les  noms  de  lord  Temple  , 
de -M.  Tierney  et  de  sir  Francis  Burdett. 

La  chambre  s'ajourne  au  lendemain. 

(  Extrait  du  True-Brlton.  ) 

INTÉRIEUR. 

'  Gironde.  —  Bordeaux  ,  54  ventôse.  Avant-hier  , 
le  nommé  Jean  Bon  ,  de  la  communne  de  Talence  , 
convaincu  d'avoir  assassiné  sa  mère  et  son  Irere ,  a 
élé  condamné  à  la  peine  de  mort  par  le  tribunal 
criminel.  Ce  parricide  c^ue  l'opinion  publique  taxait 
de  démence ,  n'a  pu  se  soustraire  à  la  sévérité  des 
lois  ;  il  cherche  cependant  à  en  retarder  les  effets  , 
puisqu'il  s'est  pourvu  en  cassation.  11  a  été  con- 
damné à  paraître  au  lieu  de  son  supplice  avec  une 
chemise  rouge  et  un  voile  noir  sur  la  figure. 

Le  préfet  de  la  Haute-Garonne  a  pris ,  le  12  ven- 
tôse ,  un  arrêté  contre  les  mendians  vagabonds  ,  et 
en  vertu  duquel  tout  individu  qui  sera  trouvé  men- 
diant hors  de  sa  commune  ,  sera  saisi  et  traduit 
au  dépôt  de  mendicité  à  Toulouse. 

Dordosne.  —  Le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Dordogne  a  condamné  à  la  peine  de 
jnort ,  pendant  sa  session  de  ventôse  ,  six  brigands 
convamcus  de  vol  à  lorce  ouverte  ,  avec  attroupe- 
in.eiit ,  .armes  et  violences. 

L'un  des  chefs  de  cette  bande  spoliatrice  n'avait 
pas  encore  été  arrêté.  On  donna  avis  au  cominis- 
îaire  du  gouvernement  ,  pendant  Içs  débats  ,  que 
fa  brigand  s'était  réfugié  dans  un  village  ,  près  de 
Riberac.  Le  commissaire  fit  pardr  sur  le  champ  la 
gendarmerie;  on  saisit  au  point  du  jour  ce  chef 
tie  bande  ,  et  il  tut  conduit  dans  les  prisons  de 
Perlgueux  ,  avant  que  les  débats  ouverts  pour  ses 
com,plices  fussent  terminés.  Usera  mis  en  jugement 
dans  la  session   de  germinal. 

'  Le  commissaire  du  gouvernement  pires  le  tribu- 
nal criminel  fait  suivre  en  ce  moment  les  traces 
d'un  autre  chel  ,  chez  qui  les  condamnés  se  réu- 
nissaient pour  se  masquer,  et  chez  qui  se  lésait  le 
partage  du  butin  arraché  pendant  la  nuit  et  par  la 
force  des  armes ,  aux  malhetireux  propriétaires  de- 
venus victimes  de  ce  brigandage. 


Paris  ,  le  3  germinal. 

Les  lettres  qu'on  va  lire  ,  sont  parvenues  avec  les 
Repêches  insérées  dans  le  dernier  numéro. 

Extrait  de  plusieurs  dépêches  adressées  d'Egyte  par 
■  leaeuéralenchefMenou,  le  préfet  maritime  Leroy 
et  le  capitaine  Guien,  chef  des  mouvemens-  de  ta 
marine  ,  et  apportées  par  l'aviso  le  San  Philippo  , 
j>arti  d'Alexandrie  te  i5  pluviôse,  et  arrivé  à 
Fréju's  le  ib  ventôse. 

'  Les  dernières  nouvelles  reçues  d  Egypte  annon- 
çaient l'arrivée  à  Alexandrie  de  sept  bâtimcns- 
Celles  reçues  par  l'aviso  le  Saint-Phiiippe  nous  an- 
noncent l'entrée  dans  le  même  port  des  bâtimens 
suivans  : 

L'aviso   le  Turbulent ,  le  14  nivôse. 

■Le  navire  le  Desaix  ,  le  16  idem. 

L'aviso  lOsiris  ,  le  16  idem. 

Le  navire  CAmtoine  ,  le  2g  idem. 
,   La  frégate  la  Justice  ,  le  '14  pluviôse. 

La  frégate  LEgyptienne  ,  idem. 
•    Pendant  l'hiver -il     eit    entré   dans   les   différens 
ports  de  la  colonie  un  grand  nombre  de  bâtimens 
gre,cs  qui   ont  apporté   une  quantité  de  vins  assez 
considérable  pour  en  faire  baisser  le  prix  de  moitié. 

Sept  bâtimens  venant  djedda  et  d'Taruho  dans  la 
Mer-Rouge  ,  sont  entrps  dans  le  port  de  Srrcj  ;  lis 
étaient  chargés  de  café  et  de  marchandises  des  Lnd.;; 
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La  station  anglaise  en  croisière  sur  les  côtes 
dEgjpte,^  nétait  composée  au  i5  pluviô.se  que  de 
quatre  vaisseaux ,   deux  frégates   et  deux  bâtimens 

légers. 

L'armée  du  grand-visir  est  dans  l'état  le  plus  dé- 
plorable ;  la  peste  ,  la  famine  et  la  désertion  la 
consument  journellement. 

L'armée  française  ,  au  contraire  ,  présente  l'aspect 
le  plus  satisi'esant  et  le  plus  formidable  ;  elle  est  bien 
vêtxie  ,  bien  nourrie  ,  bien  payée  ,  bien  disciplinée  , 
et  animée  du  même  dévotiment  dont  elle  a  donné 
tant  de  preuves. 

Les  habitans  de  l'Egypte;  témoignent  journelle- 
ment leur  confiance  et  leur  attachement  aux  français  ; 
les  impôts  se  payent  avec  exactitude. 

La  goélette  ,  le  Suffren  ,  construite  en  l'an  7  par 
1  ingénieur  Serrand  ,  et  plusieurs  chaloupes  canon- 
nières ont  été  retrouvées  à  Tor  par  les  membres 
de  la  commission  des  arts  envoyée  au  Mont-Sinai  : 
elles  avaient  été  abandonnées  lorsqu'on  avait  évacué 
cette  place  ;  elles  viennent  d'être  réarmées. 

Mourad-Bey  continue  de  se  montrer  fidèle  à  la 
république  ,  et  remplit  exactem.enl  les  traités  conclus 
avec  lui. 

Les  druzes  ,  les  naplousains  ,  et  les  arabes  mani- 
festent journellement  leur  haine  contre  le  grand- 
visir  et  ses  troupes.  Djezzar  pacha  ne  veut  pas  re- 
connaître l'autorité  du  général  de  l'armée  ottomane. 

Il  paraissait  constant  au  5  pluviôse  que  M.  Fran- 
chini  ,  ministre  de  Russie  près  de  cette  armée  ,  avait 
été  assassiné  ou  empoisonné.  _ 

Les  négocians  jouissent  dans  toutes  leurs  opéra- 
tions d'autant  de  nrotecdonque  de  sûreté  :  les  droits 
sont  fort  modères  ,  et  chaque  jour  il  s'élève  de 
nouvelles  fabriques  ;  on  fait  actuellement- des  cha- 
peaux ,  des  basins  ,  des  toiles  façon  d'Europe  ,  de 
très-beaux  mouchoirs  ,  de  la  bierre  et  de  très-bons 
cuirs  ;  quelques  plantations  de  café  sont  déjà  for- 
mées ,  et  le  citoyen  Conté,  dont  les  connaissances 
et  l'activité  ont  été  déjà  si  utiles  à  la  nouvelle 
colonie  ,  fabrique  du  drap  d'excellente  qualité  pour 
les  officiers  et  les  soldats. 

La  plus  grande  activité  règne  dans  les  travaux  du 
génie  et  de  l'artillerie. 

Le  général  en  chef  se  loue  beaucoup  du  zèle  et  de 
la  sagesse  des  citoyens  Rivoire  etDubois-Thainville, 
commissaires-généraux  des  relations  commerciales 
à  Tunis  et  à  Alyer. 


Menou  ,  général  en  chef ,  au  citoyen  Talleyrand- 
Périgord  ,  ministre  des  affaires  étrangères.  — 
Kaire  ,  5  pluviôse. 

I'ai  reçu  ,  citoyen  ministre  ,  les  lettres  que  vous 
m'avez  fait  f  honneur  de  m'écrire  v  l'une  par  l'aviso 
le  Turbulent  ,  l'autre  par  un  bâdment  dépêché  de 
Tunis. 

Je  ne  puis  trop  me  louer  à  cet  égard  du  zèle  et 
de  l'activité'des  citoyens Dubois-Tainville  etRivoire, 
commissaires  des  relations  commerciales  ,  près  les 
régences  de  Tunis  et  d'Alger.  La  paix  faite  avec  ces 
deux  puissances  sera  d'un  extrême  avantage  pour 
la  colonie  d'Egypte.  Je  me  suis  empressé  d'écrire 
aux  deux  princes  qui  les  gouvernent ,  pojur  les  as- 
surer que  leurs  sujets  trouveraient  ici  sûreté  et  pro- 
tection ,  soit  pour  leur  commerce  ,  soit  pour  leur 
pèlerinage  à  la  Mecque.  J'ai  expédié  mes  lettres  par 
tene  et  par  mer.  J'exécuterai  pbnctuellelnent  ce 
que  vous  me  prescrivez  à  1  égard  des  vaisseaux  bar- 
baresques. 

La  nouvelle  de  \î  bataille  et  de  la  victoire  de 
Hohenlinden.a  excité  le  plus  vif  enthousiasme  par- 
mi les  troupes  qui  composent  farmée  d'Orient  F-Ues 
espèrent  que  les  brillans  succès  de  nos  armées  d'Eu- 
rope ,  la  sagesse  et  la  modératioft  du  premier  con- 
sul au  milieu  de  la  victoire  ,  la  diminution  des 
ressources  en  Angleterre  ,  et  lépuisement  de  pres- 
que toutes  les  nations  belligérantes  amèneront  enfin 
la  paix.  Quant  à  la  possession  de  l'Egypte  ,  citoyen 
ministre  ,  la  république  et  le  premier  consul  peu- 
vent être  assurés  que  nulle  puissance  ne  pourra  ar- 
racher cette  conquête  à  l'armée  d'Orient.  Elle  com- 
battra ,  s'il  le  faut  encore ,  toutes  les  hordes  de  l'Asie  , 
et  elle  les  vaincra.  Si  sir  Ralph  Abercrombie  veut , 
ainsi  qu'on  nous  l'assure  ,  tenter  uii  débarquement, 
nos  bayonnettes  f  attendent.  J  ose  vous  assurer  que 
nous  ne  parlementerons  quà  coups  de  firsil  et  de 
canon. 

La  peste  et  la  désertion  font  les  plus  grands  ra- 
vages dans,  l'armée  du  grand-visir.  Elle  .est  dans 
1  état  le  plus  misérable.  |  envoyé  souvent  des  déta- 
chemens  qui  vont  enlever  ses  convois  ;  j'aurais 
même  lait  prepdre  El-Arisch  sans  la  crainte  de  la 
contagion.  La  Syrie  est  entièrement  dévastée.  Les 
arabes  ,  les  naplousains  ,  les  druzes ,  sont  les  enne- 
mis jurés  des  osmanlis.  Djezzar  ,  pacha  ■  d'Acre  , 
ne   veut  pas    reconnaître    fautorité  du  grand-visir. 

Il  paraît  que  M.  Fianchini ,  ministre  russe  ,  rési- 
dent près  farmée  ottomane  ,  a  été' empoisonné  ou 
assassiné.  J'apprends  que  sir  Ralph  Abercrombie 
a  tait  une  descente' dans 'l'Isle-de-Rhodes.  Cepen- 
dant je  ne  vous  dynne  pas  encore  cette  nouvelle 
comme  positivement  officielle. 

La  confiance  s'étabhLet  s'augmente  tous  les  jours 
entre  les  égypdens  et  les  français.  Un  gouveri^ment 


ferme  et  modéré  tout-à-la-fois ,  un  exactitude  scru- 
pijleuse  à  tenir  nos  engagemeirs  ,  et  une  pohce 
très-surveillante  etproteclricê  de  tous,  nous  uagncnt 
insensiblement  l'attachement  du  peuple.  Les'iinputs 
se  perçoivent  parfaitement  ;  farmée  est  exactement . 
payée.  Le  chèrif  de  la  Mecque  nous  envoyé  ses 
vaisseaux  :  il  vient  d'en  entrer  sept  dans  le  port 
de  Suez  ;  ils  sont  chargés  de  calé  ,  de  toile  de 
coton  ,  de  schals  ,  de  gomme  .,  de  drogues  médi- 
cinalts  ,  d'encens  ,  de  parfums.  J'ai  fait  répandre 
par-tout  des  proclamations  ;  j  ai  trouvé  le  moyen 
den  faire  parvenir  jusquà  Mascate  ,  et  dans  le' 
Golphe-Persique  ;  tous  les  étrangers  m'en  deman- 
dent ;  il  en  est  parvenu  en  Ab]  ssinie  ,  à  Scnnaar , 
a  D^rsurth  -,  il  en  p.irviendia  jusqiies  dans  le 
cœur  de  l'Afrique  ,  où  la  langue  arabe  se  fait 
entendre. 

Les  vaisseaux  grecs  entrent  en  assez  grande  quan- 
tité^ dans  nos  ports.  Le  nombre  se  porte  à  environ 
trois  ou  quatre  par  décade.  Ils  sont  chargés  d'une 
grande  quandté  d'objets  utiles  à  la  colonie. 

Un  vaisseau  de  Marseille  ,  le  Desaix  ,  est  arrivé' 
en  neuf  jours  de  France.  Parti  de  la  Cioia  ,  où  il 
avait  relâché,  le  6  nivôse ,  il  est  entre  à  Alexandrie 
le  14  du  même  mois.  Il  gagriera  3oo  pour  toc  sur  sa 
cargaison.  Je  fai  exempté  de  tous  droits  de  douane, 
comme  étant  le  premier  vaisseau  de  commerce  ar-. 
rivé  de  la  métropole. —  Il  pourra  regagner  aU  moins - 
autant  sur  une  cargaison  de  retour  ,  s'il  arrive  à 
bon  port.  ~- 

Je  suis  on  ne  peut  plus  sensible-,  cit:oyen  ministre,' 
aux  bontés  que  me  témoigne  le  premier  consul  ; 
dites-lui ,  je  vous  prie  ,  que  je-  n'ai  pas  d'autre  am- 
bition que  de  servir  mon  pays  ,  et  de  lui  être  de 
quelqu  utilité  ;  mais  le  témoignage  de  satisfaction 
de  sa  part ,  auquel  j'attache  le  plus  grand  prix  ,  c'est 
de  ne  point  oublier  farmée  d'Orient-,  qui  mérite 
tout  son  intérêt;  cette  armée  est  la  fille  aînée  delà 
république  ;  elle  est  entièrement  composée  de 
vieilles  bandes  ;  tous  les  soldats  ■  sont  des  vétérans  ; 
presque  torts  sont  couverts  de  cicatrices  honorables. 
^- Quand  on  les  mené  au  combat ,  il  faut  plutôt  les 
stiivre  que  les  commander.  J'invoque  pour  eux  toute 
la  reconnaissance  nationale  ;  ils  en  sont  d'autant 
plus  dignes  ,  cjue  leur  dévouement  est  sans  bornes. 

Salut  et  respect ,  ^^' J-  Menou. 

i^  A  la  suite  des  lettres  d'Alexandrie  ,  du  J  5 
pluviôse  ,  i^uè  nous  avons  publiées  hier  et  aujour~,_ 
d'hui,   on  verra  peut-être   avec    intérêt  celles  cjue 
nous  recevons  en  ce  moment  de  Constandnople , 
en  date  du   a  5   pluviôse. 

.     .   Cojistantinople  ,   'ib  pluviôse. 

La  Porte  est  fort  inquiète  de  ne  paî  vpir  arriver 
le- ministre- ri  Espagne  ,  quoique  les  firmans  soient 
expédiés  depuis   plusieurs  mois. 

'Ce  gôuvernenient-ci  sent  parfaitement  sa  posi- 
tion ;  if  sait  qu'il  n'a  qu'à  perdre  dans:  la  lutte  qui 
se  prépare  entre  farmée  dOrient  et  le  général 
Abercrombie  ;  il  redoute  autant  le  gain  de  l'une 
que  de  l'autre  puissance. 

L'escadre  de  l'amiral  Keith  est  mouillée  dans  la 
baye  de  Macri  ,  farmée  de  terre  est  campée  sur 
une  côte  déserte  et  bivouaquant  dans  la  neige. 

.  Obligés  de  communiquer  souvent  avec  les  turcs  tt 
avec  le  camp  du  grand-visir  ,  ils  craignent  toujours 
dlattrapper  la  peste.  'Voilà  plus  de  deux  mois  qu'ils 
sont  dans  cette  fâcheuse  et  ennuyeuse  position.  On 
ne   sait  pas  ce  qu'ils  attendent. 

■Le  capitan-pacha  ne  pourra  pas  partir  avant  ia 
fin  d'avril ,'  quelques  frégates  seulement  sont  prêtes  ; 
bien-  loin  -de- pouvoir  y  embarquer  des  troupes  de 
débarquement  ,  on  aura  avec  peine  le  nombre 
dhommes  nècessair-es   aux  équipages. 

■  L'armée  dugrând-visir  est  détruite  par  la  famine  , 
là  peste  et  la'  désertion.  Les  cinq  sixièmes  de  la 
niaisondugrând-visir  ,  et  tous  les  européans  qui 
élaiént 'dans' son  camp,  sont  m'orts  de  la  peste. 
If  m'eurt  tine'  si'  grande  quandté  de  monde  ,  que 
toutes  les  'tranchécî  que  le  général  Bonaparte  avait 
fait  faire  lors  du  siège  de  Jaflâ  ,  sei'vent  de  tom- 
beaux à  l'armée  turque.  Le  travail  deS  fortifications 
à  entièrement  cessé  ,  et  les  7  ou  8  mille  hommes 
qui  restent  au  grand-visir  ont  été  partagés  en  neuf 
corps  ,  dont  plusieurs  ont  été  envoyés  à  Damas. 

Les  naturels  de  l'Egjpte  ont  en  horreur  les  os-  ' 
manlis  ;  et  les  anglais  ne  peuvent  pas  avoir  une 
manière  plus  sûre  d'y  être  mal  reçus  ,  que  de 
marcher  sous  l'étendard  de  Mahomet.  Aussi  leurs 
agens  ici  disent  que  A,bercrombie  est  assez  fort 
pour  agir  seul  ;  quil  s'emparera  d  Alexandrie  ,  et 
là  ,  attendra  l'arrivée  dune  nouvelle  armée  an- 
glaise. 

•  L'armée-  française  a  su  que  les  anglais  étaient  à 
Macn  ,-et-n'a manifesté  que  l'impatience  de  lesvoir 
débarquer-  pour  -se  -.irjsuier  avec  eux  ;  leurardeur  a 
d  autant  plus-  surpris  que  l'on  cohiptait  sur  quelques 
officiers  ,- parnfii-  lesquels  sont  même  des  généraux, 
pour  travailler  i' armée  ,  -et  la  taire  revenir  en  France , 
sous  le  prétexte  d'une  honorable  capitulation  ;  mal» 
l-'acrivité  du  général  Menou  et  les  fréquentes  nou- 
velles de  France ,  ont  clrangé  ces  dispositions  morales. 
Un  bâtiment  arrivé  ici  de  Damiette  ,  a  poi  té  la 
notivelle  qtresept  gros  bâtimens  de  trânspôrtétaient 
arrivés  à  Alexajochie  ,    dans    les"  naois    d'octobre  , 
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ftovembre  et  décembre  ,  charges  de  boulets ,  fusils , 
etc.    et  portant  chacun  5o  à  60  hommes  (1). 

Il  n'en  est  ce  pendant  pas  moins  vrai  que  les 
atglai  s  ne  s'en  iront  pas  sans  se  battre.  Ils  ont 
acheté  5c  o  chevaux  pour  monter  leur  cavalerie  ,  et 
ils  ont  équipé  une  centaine  de  tartannés  pour  re- 
monter le  Nil  par  les  bouches  de  Rosette  et 
Damiette.  Lord  Keith  et  sir  Abercrombie  ont 
donné  à  ïidney  Smith  le  commandement  de  cette 
avant-çarde. 

La  désunion  est  très-grande  entre  lotd  Keith  et 
lord  Elgin  ;  celui-ci  avait  envoyé  M.  Morrier  ,  son 
secrétaire  ,  au  camp  du  grand-visir  ,  pour  renou- 
veller  les  intrigues  d'une  nouvelle  capitulation,   et 

Far-là  donner  à  lord  Elgin  toute  la  gloire  de 
évacuation  de  l'Egypte  ,  que  l'on  supposait  les 
anglais  prêts  à  signer.  De  retour  de  sa  mission  ,  il 
a  été  arrêté  au  quartier-général  de  sir  Abercrom- 
bie ,  a  comparu  devant  un  conseil  de  guerre  ,  et  a 
■été  sévèrement  interrogé  sur  sa  mission  ;  après  quoi 
il  lui  a  été  donné  24  heures  pour  sortir  du  camp  et 
n'y  plus  revenir. 

Le  prince  de  Valachie  a  obtenu  quelques  succès 
contre  Passwan-Oglou. 

(1]  L'arrivée  de  ces  7  bàtimens  est  vt-aie;  mais  aulîeu  de  7 
il  y  en  a  g  d'entrés  à  Alexandtie  ;  non  compris  les  6  arrivés 
avant  la  Juilice  el  i^E^yptienne, 

Division  en  six  arrondis  s  cmens  pour  les  substituts  du  commissaire  du  gouvernement  près 
le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine, 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT 

Arrêté  du  29  ventôse  an  g. 
Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport  du 
ministre   de  la  justice  ,  le  conseil-d'état  entendu , 
arrêtent  : 

Art.  I"';  Le  commissaire  du  gouvernement  près 
le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine 
aura  huit  substituts  près  le  tribunal  de  i"  instance 
du  même  département. 

II.  Six  de  ces  substituts  sont  placés  chacun  dans 
xm  de  six  arrondissemens  portés  dans  le  tableau 
ci-joint. 

ni.  Les  deux  autres  feront  particulièrement  le 
service  près  les  directeurs  du  jury  pour  la  rédaction 
des  actes  d'accusation  ,  ainsi  que  pour  l'envoi  ,  la 
notification  et  l'exécution  des  ordonnances  des 
directeurs  du  jury ,  à  compter  de  l'acte  d'accu- 
sation. 

rV.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul,  izgwe ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


NUMÉROS       NUMÉROS    ET    NOMS 


des  arroadiss. 

des  substituts. 


DES   sections   et   CANTONS 
FORMANT  CHAQUE  ARRONDISSEMENT. 


1.  Tuileries 

2.  Champs-Elysées 

8.  Muséum 

g.  Gardes-Françaises 

38.  Invalides.     .■" 

jg.  Fontaine-de-Grenelle.     .     .     . 

42.  Ouest 

Cantons  de  Colombes  ,  Nanterre  , 
Passy  et  Clichy 


POPULATION. 


DES 
SECTIONS. 


N".  I  I. 


N».  m. 


Roule 

Butte-des-Moulins.  . 
Place  'Vendôme.     .     . 

Pelletier 

Mont-Blanc.  .  .  . 
Halle-aux-Blés  .  .  . 
Contrat-Social  .     .     . 

Mail 

Brutus.    ..... 

Faubourg  Montmartre. 
Faubous  Poissonnière. 


22.  Bondy 

2  3.  Temple 

24.  Popincourt 

2  5.  Montreuil.    ...... 

27.  Gravilliers 

28.  Faubourg  du  Nord.    .     .     . 
Cantons  de    Belleville ,   Pantin 

Françiade  et  Pierrefitte.    .     . 


N».  IV. 


14.  Bonne-Nouvelle.  . 

1 5 .  Amis  de  la  Patrie  . 

16.  Bon-Conseil.    .     . 

17.  Marchés  .... 

18.  Lombards.    . 

19.  Arcis 

sg.  Réunion  .... 
3o.  Homme- Armé  .  . 
3[.  Droits  de  l'Homme 

32.  Fidélité 

33.  Indivisibilité.     .     . 

34.  Arsenal 


N».    V. 


26.  Quinze-Vingts 

35.  Fraternité.    ....... 

36.  Cité. 

37.  Pont-Neuf. 

45.  Panthéon 

47.  Jardin  des  Plantes 

48.  Finistère 

Cantons  de  Charenton  ,  Vincennes 

et  Montreuil 


Hi".  VI. 


40.  Unité 

41.  Théâtre-Français 

43.  Luxembourg 

44.  Thermes 

46.  Observatoire 

Cantons  de  Châtillon  ,  Choisy-sur- 
Seine  ,  Issy-  l'Union  ,  Seaux- 
rUnité  et  Ville-Juif.  .... 

Total  général  de  la  population     .     . 


10,702 
6,844 

io,3io 
9-764 

12,829 

13,790 
18,348 


►  82,587 


,736 
,098 

,321 

,928 
.997 
,842 
264 


8,80 

?■ 

9- 


941 
073 
,695 


10,473 

10,o52 

8,192 
10,649 
a2,6o3 

91679 


10,446 
12,710 
10,891 
8,861 
11,844 
8,741 
12,623 
8,089 
8,665 
8,221 
11,886 
7,229 

15,478 
.4,703 

io,55o 
5,o5i 

22,368 

II.99Î 
14,580 


>  84,722 


18,206 
16,553 
17,565 
12,054 
I3,6i3 


76,991 


DES 

CANTONS. 


TOTAL 

par  arrondiss. 


103,129 


20,542 


94,090 


22,442 


I8fl,206 


>     loi, 23a 


i6,5o8       ) 


100,406 


23,4i5 


, 629,763 

Le  ministre  de  ta  justice  ,  signé ,  Abrial. 

Pour  extrait  conforme  ,    .  Le  secrétaire  général  du  conseil-d'ctat  ,  signé  ,  LocRÉ. 

Pour  copie  conforme,  ' "-'-  -''-'-*    -■  — -    "  ^   '"'""' 


i^TUTUt     au    CUnseil-U  CLUl   ,    J(g«e   ,    i.ui..n.r.. 

Le  secrétairt-d'état ,  signé  ,  H.  B,  Maret. 


Autre  arrêté  du  ag  venlùsx. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  -, 
arrête  : 

Art.  P'.  Le  fils  du  citoyen  Aubert  ,  capitaine  de 
la  59=  demi-brigade,  mort  dans  la  campagne  de 
l'an  2  ,  est    nommé  élevé  au  Prytanée  français. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exér 
cution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul  ,  signé  ,  BonapaRtE. 

Par  le  permier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Autre  àrriié  du  miine  jour. 
Bonaparte  ,    premier  consul  de  la  république  , 
arrête  : 

Art.  l".  Le  fils  aîné  du  citoyen  Lalou  ,  capitaine 

.\  la  64^.  demi  -  brigade  d'infanterie  de  ligtie  ,  âgé 

de  9  ans,  est  nommé  élève  au  Prytanée  français. 

II.    Le    ministre   de    l'intérieur    est    chargé    de 

l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul^  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier   consul , 
Le  secrétaire  d'état  ,  signé ,  H.   B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 
Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  r 
arrête  : 

Art.  P^  Henry  Houdetot ,  fils  du  général  d« 
brigade  Houdetot  ,  est  nonuné  élevé  au  Prytanée 
français. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exér 
cution  du  présent  arrêté. 

Le  premier   consul  ,  signé  ,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire  d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


MINISTERE  DE  L'INTERIEUR. 

Le  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets  —  Paris,   le' 
2  5  ventôse  an  g. 

Une  école  centrale  par  département  ne  suffit  pa* 
à  l'instruction  publique.  Depuis  dix  ans  on  réclame 
de  toutes  parts  le  rétablissement  de  ces  collèges 
florissans  ,  OÙ  une  jeunesse  nombreuse  trouvait  une 
instruction  facile  et  suffisante. 

C'est  au  moment  où  la  paix  continentale  appelle 
l'attention  du  gouvernement  sur  tous  les  genres 
d'améliorations  dont  nos  institutions  sont  suscep- 
tibles ,  qu'il  doit  porter  ses  regards  sur  la  première 
et  la  plus  puissante  de  toutes  ,  ^'instruction  pu- 
blique. 

Mais  pour  ne  plus  rien  donner  à  la  théorie 
trompeuse  des  illusions ,  et  assurer  à-la-fois  à  la 
jeunesse  française  une  instruction  convenable  ,  et 
pourtant  appropriée  aux  moyens  ,  aux  besoins  ,  aux 
convenances  ,  aux  localités,  je  vous  invite  à  me 
fournir  une  réponse  prompte  et  exacte  aux  que!?- 
lions  suivantes. 

Vous  profiterez  de  la  session  actuelle  des  conseil» 
d'arrondissement  pour  obtenir  les  renseignemenS 
dont  j'ai  besoin. 

1°.  Quel  était  le  nombre  des  éiablissemens  d'ins- 
truction publique  dans  l'arrondissement  avant  la 
révolution  ? 

2°.  Quel  était  le  nombre  des  maîtres  et  des 
élevés   pour  chacun  ? 

3°.  Quel  était  le  genre  d'instruction  qu'on  y  don- 
nait .'' 

4°.  Quelles  étaient  les  ressources  ou  les  revenu» 
de  chaque  établissement  ? 

5°.  Existe-t-il  encore  de  disponibles  ou  de  non 
aliénés  ,  des  bàtimens  autrefois  consacrés  à  l'instruc-  . 
tion  publique  ,  et  quel  est  leur  état  ? 

6°.  Existe-t-il  encore  des  revenus  affectés  â  ces 
établissemens  ? 

7°.  Les  anciens  professeurs  ou  maîtres  de  l'en- 
seignement vivent-ils  encore  ,  et  quel  est  leur  état 
actuel  ? 

8°.  Quelle  est  l'opinion  du  conseil  d'arrondisse- 
ment sur  les  avantages  de  ces  maisons  d'éducation  ? 
9°.  Quelles  ressources  ofire-t-il  pour  enjfacihtef  le 
rétablissement  ? 

Aussitôt  que  chaque  conseil  d'arrondissement  vous 
aura  fait  connaître  son  opinion  ,  vous  me  la  trans- 
mettrez dans  le  plus  bref  délai  ,  avec  votre  avis 
motivé. 

Je  vons  salue  ,  Chaptal. 

livres  divers. 
Baudouin  ,  imprimeur  du  corps  -  législatif  et  drt 
tribunal  ,rue  de  Grenelle-Saint-Germain  ,  n°  1  i3l  , 
et  Garnery  ,  libraire  ,  rue  de  Seine ,  vis-à-vis  celle 
Mazarine  ,  feront  paraître  ,  le  5  j  germinal  présent 
mois  ,  le  projet  du  code  civil  ,  format  in-8°  ,  à  un, 
prix  très-modéré. 

■    .  '  ■  ■»=a 

COURS     DU    CHANGE. 
Bourse  du  3  germinal  an  9.  —  Effets  publics,     ■ 

Rente  provisoire 40  fr. 

Tiers   consolidé 5 1  fr.  38  c, 

Bons  un  quart 

Bons  deux  tiers 2  fr.  66  c. 

Bons  d'arrérao;e 7=  fr.  7^  c. 


De   l'Imprimerie    de  H.   Agasse  ,  propriétaire  dU 
Monitewr,  rue  de»  Poitevins ,  N°.  12. 


4LE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


X"  i85. 


Ojujilidi  ,  5  germina!  an  g   de  la  répuhliqutJnDirniîc  ,   une  el  indivisibli 


Nous  sonimes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  j  nivûse,  an  8  le  MoNiTEua  est  le 


EXTERIEUR. 

ANGLE!    ERRE 

Londres   i5  mars  (  '2.\  ventôse.  )    - 

PARLEMENT    IMPÉRIAL. 

Chambre    des    communes; 

Séance  du  I2   mars  [21  ventôse.) 

Loi     MARTIALE     EN    IkLANDE. 

l.ordCnsthre.i^h  propose  qu'on  lise  l'acte  de  la 
îg*"  année  du  reaiie  de  sa  majesté  ,  en  Irlande  ,  pour 
ëtoufter  la  rébellion  ,  et  !;îtani:ir  dricacement  les 
personnes  et  les  propriétés  des  fidèles  sujets  de  sa 
majesté  ;  ainsi  que  lacté  de  la  40'  année  ,  qui  pro- 
roge le  premier. 

M.  Shcridfin.  Monsieur  ,  je  me  levé  pour  com- 
battre la  motion  qui  vient  d'être  faite.  Il  me  sem'ble 
que  le  noble  lord  ,  en  la  lésant ,  s'est  chargé  d'une 
certaine  responsabilité.  Mais  quelle  responsabilité 
peut  avoir  aux  yeux.de  la  chambre  ,  une  personne 
qui  n'occupe  point  de  place  dans  l'administration? 
11  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  suspendre 
toute  la  consdtution  en  Irlande.  Pouvons -nous  con- 
sentir à  investir  le  ggm'trrlement  irlandais  d'un 
pouvoir  aussi  illimité  ,  sans  avoir  pris  tous  les  ren- 
seionemcns  possibles  sur  la  nécessité  d'une  pareille 
mesure  ?  Nous  ne  pouvons  oublier,  que  dans  les  cas 
de  rébellion  et  dinsurrectlon  ,  la  prérogative  de  la 
couronne  est  de  déployer  la  loi  martiale  :  mais 
nous  devons  savoir  aussi  que  la  responsabilité  tombe 
.alors  sur  les  ministres.  Ici  ce  n'est  pas-  la  même 
chose  ;  c'est  sur  nous-mêmes  qu'on  veut  que  nous 
attirions  la  responsabilité  ,  en  transportant  ,  sans 
examen ,  sans  discussion  préalable  ,  les  fonctions  des 
cours  de  justice  à  des  tri'ûunaux  militaires;  au  reste  , 
quil  me  soit  permis  de  le  dire  ,  ce  ser(it  peut-être 
une  chose  très-avantageuse  ppifr  une  classe  malheu- 
jreuse  cL-s  habitans  de  cet  infortuné  pi)  s  ;  peut-être 
seraient-i'is  moins  exposés  aux  funestes  efiets  tie  la 
■vengeance  et  de  la  persécution. 

Si  le  bill  qu'on  sollicite  est  nécessaire  ,  il  faut  du 
moins  que  cette  fâcheuse  vérité  nous  soit  .démon- 
trée. N  est-il  pas  étrange  qu  après  s'être  promis  tant 
d'avantajes  de  l'union  ,  après  avoir  tant  vanté  la 
tranquiUité  qui  devait  en  être  la  suite  ,  le  bonjreur 
qu  elle  devait  assurer  ,  il  se  trouve  aujourd  hui  que 
cette  mesure  serve  si  peu  à  guérir  les  plaies  de  cette 
terre  rrfalheureuse  ,  à  produire  une  reconciliation 
coœpiette  avec  la  Grande-Bretagne  ;  qu'on  soit 
obligé  de  reconnaître  que  lesprit  de  rébellion  y 
existe  encore?  Mais  y  est-il  assez  allumé  pour  que 
la  mesure  que  nous  propose  le  noble  lord  ,  soit 
indispensable  ?  Pour  moi  ,  je  ne  vois  aucun  in- 
convénient à  ce  c|ue  nous  défendions  la  constitu- 
tion jusqu'à  ce  quil  nous  ait  été  prouvé  qu'il  faut 
que  nous  rendions  la  place.  On  objecte  que  le 
bill  doit  expirer  le  a 5  mars  (  4  germinal)  eh  bien  ! 
le  mal  est-il  donc  si  grand  qu'on  ne  puisse  différer 
le  remède  ,  sur  -  tout  quand  ce  remède  est  aussi 
violent  ?  Avant  que  lé  bill  eiît  été  renouvelé  ,  la 
40'  année  du  règne  de  sa  majesté  ,  il  avait  réelle- 
naent  cessé  en  Irlande  ,  et  la  tranquillité  publique 
n'eut  pas  à  soufliir  de  cette  interception.  Si  elle 
avait  produit  quelques  malheurs  ,  le  gouvernement 
eût  été  coupable  d'avoir  permis  c|ue  la  loi  martiale 
fût  interiompue.  Maison  n'avait  lien  à.  craindre  ; 
l'état  né  tait  menacé  d  aucun  danger.'  Comment  au- 
jourd'hui que  les  choses  présentent  un  aspect  plus 
tranquille  encore  ,  le  noble  lord  ose-t-il  solliciter 
l'intervention  du  parlement  ?  Il  croit  donc  que 
l'union  peut  produire  des  troubles  en  Irlande.  Je 
suis  convaincu  que  le  meilleur  moyen  pour  la 
chambre  de  montrer  l'intérêt  qu'elle  prend  au 
bonheur  et  à  la  tranquillité  de  1  Irlande  ,  est  de 
rejeter  cette  mesure.  Si  quelques  troubles  s  éle- 
vaient dans  ce  pays  ,  tout  ce  que  le  gouverne- 
ment aurait  à  faire  serait  denvoyer  les  coupables 
à  un  jury.  Si  une  rébellion  éclatait  ,  sa  majesté 
ne  pourrait-eile  pas  ,  par  une  proclamation  royale  , 
soumettre  les  révoltés  à  l'action  de  la  loi  militaire  ? 
mais  ,  comme  je  1  ai  déjà  dit ,  on  sait  alors  sur 
qui  pesé  la  responsabilité. 

D  après  toutes  ces  considérations  ,  je  crois  de- 
voir combattre  de  tous  mes  moyens  la  motion  du 
noble  lord  :  la  mesure  qu'il  nous  propose  ,  me  parait 
trop  forte,  et  les  motifs  dont  il  l'appuie  trop  faibles. 
Je  maintiens  dailleurs  qu  à  tout  événement ,  c  est 
par  des  ministres  reconnus  ei  responsables  que  la 
proposition  devrait  en  être   laite. 

Lord  CastU<tngh.  Peut-on  contester  à  un  membre 
de  cette  chambre  le  droit  de  proposer  une  mesure 
qu'il  croit  devoi;  être  utile  à  son  pavs  ?  Il  laudrait 
être  bien  ingrat  pour  consentir  à  voir  suspendre  un 
seul  moment,  sans  une  nécessité  absolue, une  cons 


un  malheur  pour  moi  de  me  voir  contraint ,  par  des 
circonstances  inouiesdims  l'histoire  de  r.orre  nation, 
à  prendre  finitiative  d'une  mesure  aus.i  tcrtible.  Il 
était  réservé- à  l'influence  maligne  du ja'.Mbinisme  de 
nous  forcer  à  suspendre  notre  loi  m  .aicipa'e.  Le 
mtd  est  grand  ,  et  pour  le  guérir  ,  il.-  ".  faut  rien 
moins  qu'un  abandon  momentané  (  nos  droits 
constitutionnels,  je  réclame  pour  llrla;.de  ce  qui  fut 
fait  p.our  fEcsssc.  Les  h'ighlanders  (  mivntagnarJs  )  y 
furent  désarmés  en  vertu  dun  bilh  rendu  par  un 
parlement  aussi  ami  de  la  liberté  qu  il'cn  fut 


c'est  que  par-tout  où  la  révolte  existe\  11  faut  qu'il 
y  ait  des  mesures  énerdques  de  prises  ,  et  je  n'en 
connais  pas  qui  aille  plus  directement  au  but  que 
la  loi  martiale.  Elle  empêche  la  rébellion  de  s'é- 
tendre ,  elle  dispense  de  déployer  des  forces  plus 
imposantes  ;  elle  épargne  beaucoup  de  sang  :  voilà 
ses  avantages.  Quant  à  ses  dangers  ,  ils  sont  nuls. 
Que  craindre  ,  en  effet ,  d'une  mesure  arrêtée  par 
le  parlement  de  la  nation  ,  confiée  à  des  militaires 
liés  par  l'honneur  de  leur  profession  et  la  religion  du 
serment  ,  sous  la  surveillance  d  un  lord-lieutenant 


et  sur  la  proposidon  d'une  administtaiion  ;ii/i/_;\  Il  1  si  recommandable  par  ses  vertus  publiques   et  pri- 


s'en  faut.de  beaucoup  encore  que  les^principes  du 
jacobinisme  soient  entièrement  extirperen  Irlande. 

Je  qg.m'oppose  pas  à  ae.qu'on  pte.me  tous  les 
renseigfteiiiSns 'nécessaires  sur  la  siluanon  de  l'Ir- 
lande; ce  que  je  demande,  c'est  qùè"  endant  que 
cette  enquête  se  fera,  la  nation  irlan. 'aise  ne  soit 
pas  abandonnée  à  la. merci  .du  jacobiçisme.  je  sais 
que  dans  les  cas  extraordinaires  de  rcbellion  ,  le 
gouvernenrent  a,le  droit  de  proclamer  1|  loi  martiale. 
Il  en  usa^'en  1798  ,  lorsque  la  révolte  ijint  à  éciatur  ; 
et  en  iygg ,  le  parlement  sanctionna  i.lpar  un  bill ,  la 
.conduite  du  gouvernement,  non  par  égard  pour 
■lui  ,  mais  parce  qu'il  était  convaincu  que  la  loi  mar- 
-tiale  était  le  seul  moyen  régulier  de  déjouer  totts  les 
complots  du  jacobinisme.  Pendant  que  les  tribu- 
•.naux  ordinaires,  étaient  restés  nantis  Se  la  connais- 
sance de  ces  affaires  ,  un  commandant  militaire 
pouvait  être  traduit  au  banc  du  roi  i  pour  un  acte 
.fait  en  vertu  delà  proclamation  du  lord  lieutenant. 
Ainsi  le  civil  pouvait  intervertir  et  ntiire  à  rcffet  de 
la  loi  martiale.  Dans  un  pareil  j:onfUt  il  fallait  sus- 
pendre 1  un  ou  l'autre.  Un  militaire  qui  avait  à  crain- 
dre une  pôtitsuite  devant  les  tribunaux  ,  ne  pouvait 
pas  agir.  A-ii  commencement  de  la  révjolte  ,  les  cours 
dejtis'tice  ne  pouvaient  pas  s'assembler.  Dès  qu'elle 
toucha  à  sa  lin  ,  et  que  le  banc  du  roî  eut  repris  ses 
séances  ,  an  y  eiit:  recours  pour  tUire  punir  des 
hommes  à  l'énergie  desquels  il  devait  lui-même  sa 
conservation.  Alors  des  actes  d  indemnité  devinrent 
néceteaires.  Plusieurs  assises  ne  purerit  tenir  quavec 
la  protection  dune  garde  militaire  ;  précaution  né- 
cessaire encore  aujourd'hui  dans  beaucoup  de  comtés 
d'Irlande.  Mais  ces  assises,se  trouvèrent  impuissantes 
pour  faire  exécuter  la  loi  contre  le?  rebelles  ,  cjui 
trouvaient  moyen  de  se  soustraire  à  la  justice  en  in- 
timidant un  juré  faible  ,  et  peut-être  même  en  fesant 
périr  les  personnes  qui  auraient  pu' déposer  contre 
eux.com.me  témoins.-  En  conséquence  ,  le  gouverne- 
ment lés -renvoya  à  un  tribunal- militaire  ,  plus 
prompt  dans -ses- décisions  et  moins  facile,  à  inti- 
mider. ^ 

Qu'on  parcoure  les  annales  de  l'histoire  ,  on  n'y 
trouvera  pas  une  rébellion  du  caractère  de  celle 
qui  a  éclaté  en  Irlande.  Dans  toutes  les  autres  ré- 
voltes il  suffisait  de  battre  les  rebelles  en  corps 
sur  le  champ  de  bataille  ;  après  une  défaite  chacun 
rentrait  dans  sa  maison.  Mais  dans  celle-ci  les  ré- 
voltés battus  sur  un  point ,  reparaissaient  sur  un 
autre  ,  et  les  disciples  forcenés  de  l'anarchie  pro- 
menaient partout  leurs  fureurs.  On  ne  pouvait  ni 
les  adoucir  par  la  perspective  d'une  amnisde  ,  ni 
les  contenir  par  la  crainte  des  bayonnettes.  'Voilà 
les  hommes  que  le  gouvernement  avait  à  combattre. 
Le  seul  moyen  de  les  réduire  était  la  loi  martiale  : 
on  y  eut  recours  ,  et  la  révolte  fut  comprimée. 

je  voudrais  jouvoir  vous  annoncer  qu'elle  est 
étoufl'ée.  Ce  serait  pour  moi  une  source  de  con- 
solation. Mais  malheureusement  il  existe  encore  des 
coupables.  Depuis  trois  mois  63  personnes  ont  été 
jugées  par  les  tribunaux  militaires,  et  34  exécu- 
tées ,  et  toutes  pour  cause  de  rébellion.  Dans  le 
cours  de  lannée  dernière  207  ont  été  traduites 
devant  les  cours  militaires.  Ces  faits  prouvent  clai- 
rement la  nécessité  de  proroger  la  loi  martiale.  La 
chambre  sait  bien  cjue  le  noble  lord-lieutenant  qui 
commande  en  Irlande  ,  n'est  pas  dans  le  cas  de  con- 
tinuer à  user  d'un  pareil  pouvoir  dès  que  la  révolte 
aura  entièrement  cessé. 

Le  bill  dont  je  propose  la  continuation  ,  n'auto- 
rise pas  le  gouvernement  à  suspendre  l'exercice  de 
la  loi  municipale.  Au  contraire ,  il  garantit  aux 
cours  de  justice  leur  existence  ,  même  pendant  la 
durée  de  la  révolte.  Le  bill  n  atteint  que  les  crimes 
de  trahison.  C'est  un  fait  notoire  qu'en  Irlande 
la  rébellion  est  dirigée  et  contre  les  personnes  et 
contre  les  ministres  de  la  justice,  plus  pardculié- 
reiïient  surtout  contre  les  témoins  et  les  jurés  ^  qui 
sont  en  général  les  plus  exposés  ;  les  derniers  davan- 
taue  encore  cjue  les  premiers  ;  car  ceux-ci  gardant 
prison  jusqu'à  ce  que  la  sentence  ait  été  prononcée  , 
sont  par  conséciuent  en  sûreté  pendant  1  instruction 
du  procès  ,  et  peuvent ,  après  cju'il  est  terminé  ', 
se  soustraire  à  la  vengeance  ,  soit  en  disparaissant 
du  pa)S,  soit  en  se  mettant  sous  la  protection 
immédiate   du  gouvernement. 

Quel  tiue  soit  la  diversité   des  opinions  ,   il   est 
jilution  dont  les  bienlaits  sont  aussi  sensibles.  C'est  I  un  principe  sur  lequel  tout  le  monde  .s'accorde  ; 


vées  ?  aussi  long-téms ,  monsieur,  que  la  guerre  du- 
rera ,  et  que  les  mal-intentionnés  en  Irlande  pour- 
ront attendre  quelcjues  secours  de  nos  ennemis 
extérieurs  ,  ils  ne  renonceront  pas  à  leurs  projets 
criminels. 

Je  proposerai  donc  à  la  chambre  de  proroger 
pour  trois  mois  la  loi  mardale  en  Irlande  ;  pendant 
ce  tems ,  on  pourra  ,  sans  aucun  danger  ,  prendre 
les  renseignemens  les  plus  précis  sur  la  situadon 
de  cette  partie  si  intéressante  du  royaume-uni.  Je 
désire  bien  ardemment  qu'après  examen  fait  ,  on 
juge  cette  mesure   désormais  inutile.  , 

Je  vous  proposerai  encore  une  autre  m.esure  que 
je  regarde  comme  subsidiaire  :  il  y  a  en  Irlande, 
des  personnes  arrêtées  en  vertu  da  la  suspension 
de  l'acte  h^ibeas  corpus  ,  et  sous  la  garde  de  l'au- 
torité civile,  je  demande  que  ces  personnes  y  res7 
tent  sans  être  assujetties  à  la  loi  mardale  ;  en  con- 
séquence .,  je  ferai  demain  la  motion  que  l'acte 
hahcns  corpus  demeure  suspendu  pendant  les  trois' 
mois  que  durera  la  loi  martiale   en  Irlande. 

L'orateur  propose  que  la  chambre  s'ajourne. 

Sir  ^Lawrence  Pnrsons.  La  mesure  qu'on  vous 
propose  est  superflue.  Le  gouvernement  ,  par  le 
moyen  des  cours  de  justice  ,  peut  contenir  les 
mal-intendonnés  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  re- 
courir à  la  loi  martiale.  La  conduite  tenue  par  le 
comte  de  Camden  ,  le  prouve.  Pendant  son  ad- 
ministration ,  une  révolte  éclata  en  Irlande  :  les 
lois  du  pays  lui  suffirent  pour  l'étouffer.  Depuis 
deux  ans  les  juges  n'ont-ils  pas  tenu  régulièrement 
leurs  assises  en  Irlandei?  n'ont- ils  pas  jugé  tous 
les  prévenus  qui  leur  étaient  amenés  ?  aux  assises 
de  'Wexford  ,  comté  qui  avait  été  le  théâtre  de 
toutes  les  fureurs  de  la  rébellion  ,  les  individus  c|ui  y 
étaient  alors  en  prison  ,  tremblèrent ,  en  voyant 
la  promptitude  avec  laquelle  opérait  la  vieille  cons- 
ntudon  dujury.  Ceux  qui  se  sentaient  coupables 
demandaient  à  être  jugés  par  une  cour  martiale  , 
croyant  qu'il  leur  serait  plue  facile  d'échapper  à 
une  commission  qu'à  une  cour  de  justice  légale- 
ment constituée. 

Sous  le  reme  de  Jacques  l"  ,  sir  John  Davies  fut 
envoyé  en  Iilancle  ,  après  une  révolte.  Il  reconnut 
que  les  justices  de  paix  ordinaires  ,  y  rétabliraient 
le  calme  plus  efficacement  que  ne  pourrait  le  faire  la 
loi  martiale.  L'Irlande  ,  cependant  ,  n  était  pas  civili- 
sée alors  comme  elle  l'est  aujourd'hui.  Je  conjure  le 
parlement  impérial  de  ne  pas  signaler  sa  première 
session ,  par  l'adoption  d'une  mesure  arbitraire. 

M.  Dennis  Broiune,  L'objet  de  la  conspiration  en 
Irlande  est  de  séparer  les  deux  pays  ;  et  pour  y 
parvenir  non-seulement  on  intimide  les  jurés  et  les 
témoins  ;  mais  même  on  cherche  à  les  tuer.  L'esprit 
public  dans  ce  pays  ,  est  tellement  relâché  ,  qu'une 
souscription  a  été  ouverte  ,  par  les  bien  intentionnés 
eux-mêmes  ,  pour  soulager  les  rebelles  détenus  daiîs 
les  prisons.  Ils  n  en  agissent  ainsi  c^ue  pour  se  mettre 
eux-mêmes  à  1  abri  des  violences  des  m'i/-iii/e;i;io?i!!fi. 
Sans  la  loi  martiale  ,  l'Irlande  aujourd  hui  ferait  uu 
pays  séparé  ;  et  c  est  à  la  loi  martiale  cjue  les  mem- 
bres qui  la  représentent  dans  Cette  chambre  ,  doivent 
la  conservation  de  leurs  jours. 

M  Qrey.  Si  l'on  en  croit  le  noble  lord  f  Cast- 
lereagh  ) .,  c'est  à  l'esprit  du  jacobinisme  qu'il  était 
réservé  de  rendre  nécessaire  une  mesure  aussi  vio- 
lente que  cellg  quil  nous  propose.  Pour  moi,  j'avais 
cru  cet  esprit  malfesant  presqu'éteiht.  Il  y  a  deux 
espèces  de  jacobins;  les  jacobins  en  places,  et  les 
jacobins  hors  des  places.  Simples  partictiliers  ,  ils 
ont  enc-ouragé  les  malveii*ans  en  leur  promettant 
réforme  et  émancipation.  Hommes"  publics  ,  ils  se 
sont  montrés  oppresseurs  et  tyrans. 

M.  Pilt.  On  sent  assez  ce  que  veut  dire  l'hono- 
rable membre  ;  il  tait  allusion  à  la  conduite  de  mon 
ami  (  lord  Castlereagh  )  qui ,  dans  un  certain  tems^ 
prit  part  aux  discussions  pour  une  réforme  parle- 
mentaire.  Je  suppose  que  lironorable  membre  ne 
soutiendra  jias  cju  il  ne  saurait  y  avoir  de  diliérence 
entre  un  partisan  de  la  réforme  parlememaire  ,  et 
un  partisan  du  jacobinisme.  Je  suis  trop  clia.ritable 
et  trop  poli  pour  prétendre  cjue  quand  il  s  est  montré 
lui-même  si  zélé  pour  la  réforme  ,  dans  un  tems  oii 
1  lintluence  des  principes  dujacoi^injsrae  Imadikpt- 


si  dangereuse  ,  il  ait  ^te  persuadé  qu'elle  ne  pou^'ait 
s'opérer  qu'à  l'aide  de  ces  principes,  je  veux  hii 
épargner  l'application  qu'il  fait  aux  autres-,  mais  quil 
ne  traite  pas  de  jacobins  ceux  nui  .  avant  que  cette 
doctrine  si  fameuse  des  droits  de  thoiume  fut  connue, 
avaient  parlé  en  laveur  diine  rëlorme  parlementaire. 
Je  reviens  maintenant  à  la  question  :  autrefois , 
les  dissentions  civiles  n'exerçaient  leurs  fareuvs  qu* 
sur  le  champ  de  bataille.  Elles  n'aBectaicat  pas 
toute  la  machine  sociale  ;  leur  venin  ne  circulait  pas 
dans  toutes  les  arrêtes  du  corps  "politique.  C  était 
une  querelle  qui  se  \idait  .  les  armes  à  la  main  , 
entre  les  deux  partis  :  après  la  bataille  ,  le  vainqueur 
et  le  vaincu  rentraient ,  cliacun  ,  avec  ses  avantages 
particuliers  .  dans  le  calme  de  la  vie  ordinaire.  Mais 
sous  la  funeste  inlluence  du  jacobinisme  ,  1  ennemi 
battu  se  sépare ,  mais  pour  reparaître  bientôt.  Quand 
il  ne  combat  pas  ,  il  corrompt ,  il  séduit ,  et  Tordre 
public  est  toujours  en  danger.  Il  faut  donc  lui 
opposer  une  résistance  forte  ,  constante  et  rapide. 
La  mesure  qu'on  vous  propose  est  donc  nécessaire 
aujcurd  hui  .  quand  rnème  elle  ne  l'aurait  pas  été 
dans  aucun  des  tems  qui  ont  précédé  celui  où  nous 
vivons. 

Après  avoir  entendu  encore  plusieurs  orateurs  , 
panni  lesquels  on  distingue  MM.  'Whltbread  , 
Èanning  ,  ffome  Tooke  et  Sheridan  ,  la  question 
est  mise  aux  voix  ,  et  les  étrangers  se  retirent. 

Le  motion  de  lord  Castlereagh  est  adoptée  ;  et 
l'on  fait  la  première  lecture  du  bill. 

La  chambre  s'ajourne  au  lendemain. 

(  Extrait  du  Sun  ) 

INTÉRIEUR. 

Angers  ,  25  ventôse.  —  'Voici  une  lettre  que  nous 
Tenons  de  recevoir  ,  et  que  nous  transcrivons  mot 
■pour  mot  : 

i'  Parmi  les  traits  d'humanité  ,  il  en  est  un  qui 
ne  peut  rester  ignoré.  Le  21  de  ce  mois,  nous  nous 
embarquâmes  seize  personnes  à  St.-Florent-le-Vieil , 
pournous  rendre  àlngrandes-sur-Loire.  Notre  bateau 
échoua  sur  une  pièce  de  bois  ou  débris  d'anciens 
bateaux  péris  au  milieu  de  la  Loire  ,  vis-à-vis  Mon- 
trelais.  La  mort  de  seize  personnes  chères  à  leurs 
familles  était  certaine  ;  déjà  deux  d'entr'elles  avaient 
disparu  ,  lorsque  les  citoyens  Cailleau  ,  mariniers  à 
Ingrandes ,  sans  conulter  le  danger  qu'ils  allaient 
courir  au  milieu  des  vagues  ,  se  précipitèrent  dans 
de  petits  batelets  ,  et  parvinrent  heureusement  à 
nous  sauver  tous. 

n  Chacun  de  nous  offrit  des  gratifications  à  ces 
généreux  citoyens ,  (jui  les  refusèrent ,  disant  que 
rien  ne  pouvait  égaler  la  satisfaction  qu'ils  éprou- 
vaient ,  qu'ils  étaient  assez  payés  d'avoir  pu  nous 
sauver  la  vie.  d 

Je  vous  salue.  Signé ,  DesrOziers. 

Havre  ,  28  ventôse.  —  L'entrée  d'un  navire 
suédois  ,  dans  notre  port  ,  après  une  traversée  de 
56  jours  ,  sans  avoir  rencontré  d'anglais ,  prouve 
que  cette  nation  ,  occupée  de  ses  préparatifs  contre 
les  puissances  du  Norci ,  n'a  plus  le  loisir  de  faiœ 
une  chaîne  de  ses  frégates  le  long  de  nos  cotes.  Cela 
laissera  un  peu  de  répit  à  notre  cabotage  ,  et  fa- 
vorisera les  expédidons  de  nosbâtimens  de  guerre. 

L'entrée  de  ce  navire  dans  notre  port ,  constam- 
ment bloqué  par  trois  frégates  et  une  corvette  ,  n'a 
rien  de  miraculeux.  Chaque  jour  nous  voyons  entrer 
et  sortir  des  bâtimens  français  ,  sous  le  convoi  de 
lougres ,  ciltterS  et  chaloupes  canonnières ,  allant 
çt  venant  de  Cherbourg  ou  Dunkerque':  avec  une 

Î)arfaite  connaissance  de  notre  baie  et  en  prenant 
es  précautions  nécessaires  ,  on  peut  circuler  libre- 
ment en  dépit  du  blocus. 

[Journal  du   Havre.  ) 

Strasbourg ,  26  ventôse.  —  Ce  qui  a  été  dit  sur 
le  thalweg  du  Rhin  ,  dans  les  journaux  de  Paris , 
est  juste  ;  mais  on  a  omis  une  circonstance  ma- 
jeure ,  c'est  qu'il  varie  tous  les  ans  ,  et  quelciue- 
fois  plutôt.  Le  Rhin  est  un  torrent  rapide  cjui ,  à 
chaque  accroissement  ,  change  son  lit.  C'est  ce 
qui  est  cause  cjue  les  bateliers  de  Strasbourg  font , 
de  tems  à  autre  ,  et  sur-tout  tous  les  printems  , 
avant  la  foire  de  Francfort ,  une  visite  exacte  de 
ce  fleuve  ,  et  marquent  le  thalweg.  Les  îles  du 
Rhin  changent  par  conséquent  de  m-aître ,  et  ap- 
partiennent quelquefois ,  dans  une  même  année  , 
a^  deux  maîtres  diflérens.  Si  le  thalweg  est  du 
côté  de  la  France  ,  et  que  la  plus  grande  i'orce 
du  Rhin  soit  jetée  vers  la  rive  gauclie  ,  les  îles 
du  Rhin  font  partie  du  territoire  de  fempire.  Si , 
au  contraire  ,  le  thalweg  s'est  jeté  du  côté  droit , 
alors  les  îles  du  Rhin  ,  parmi  lesquelles  il  y  en  a 
d'assez  importantes  pour  les  coupes  de  bois  etc.  , 
Sont  soumises  à  la  souveraineté  de  la  trance.  On 
a  fait ,  de  part  et  d'autre  ,  des  travaux  en  fascines 
pour  jeter  le  Rhin  du  ccté  opposé  ;  mais  il  faut 
convenir  que  les  ouvrages  des  allemands  sont  dans 
tm  bien  meilleur  état  que  les  nôtres  ,  ty  bien  mieux 
entretenus.  Il  arrive  de  là  que  le  Rhin  se  trouve 
arrêté  s  il  veut  se  jeter  de  leur  côté  ,  et  que  le 
thal-weg  est  presque  par-tout  près  de  la  rive  gauche. 
H  en  résulte  une  perte  considérable  pour  la  France. 

On  voit  par  ce  court  exposé  ,  que  la  meilleure 
carte  du  cours  du  Rhin  , -sur  une  échelle  assez  grande 
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pour  marquer  toutes  les  isles  (  qu'on  nomme 
en  allemand  kopse  têtes  )  ne  servirait,  tout  au 
plus  ,  qu'à  désigner  le  tlialveg  ,  ou  la  li.r.ite  entre 
la  France  et  l'Allemagne  ,  pour  le  moment  où  elle 
a  été  , levée  ;  et  que  cette  limite  ne  peut  être  dé- 
terminée pour  toujours ,  à  moins  qu'on  n'eût  aban- 
donné le  principal  du  thalweg  ,  pour  couper  le 
Rhin  au  milieu  dans  toute  sa  longueur. 

Il  en  résulte  encore  un  autre  fait  très-remarquable  ; 
c'est  que  ce  sont  proprement  les  bateliers  de 
Strasbourg  qui  ,dans  lavisit;  qu'ils  font  au  piiiUcrns , 
fixent  la  limite  de  la  souveraineté  de  la  France  et 
de  fempire.  Jusqu'à  présent ,  eux  seuls  lésaient  le 
tracé  ,  qui  était  suivi  exactement  par  les  bateaux. 
Mais  il  conviendrait  peut-être  qu'ils  fussent  accom- 
pagnés dans  cette  visite  par  un  commissaire  du  gou- 
vernement ,  pour  y  être  présent  et  constater  le 
thaUveg  et  la  souveraineté  des  isles.  La  chose  est  de 
la  plus   grande  importance. 

Lot-et-Garonne.  —  Le  maire  de  la  Sauvetat  fit 
arrêter  ,  le  29  pluviôse  dernier  ,  sept  chauffeurs  au 
moment  où  ils  se  disposaient  à  aller  piller  quelcjucs 
habitations  dé  campagne.  Il  les  a  fait  traduire  le  len- 
demain dans  les  prisons  du  tribunal  d'arrontlisse- 
ment ,  à  Maimande. 

Dès  le  mois  de  brumaire  précédent ,  il  en  avait 
fait  arrêter  sept  autres  ,  qui  furent  traduits  aux 
mêmes  prisons. 

On  doit  les  plus  grands  éloges  au  zèle  et  au  dévoû- 
ment.de  ce  lonctionnaire  ,  qui  n'épargne  aucune 
peine  ,  aucun  soin  ,  qui  'brave  tous  les  dangers  pour 
maintenir  la  sûreté  de  ses  concitoyens. 

Le  zèle  du  maire  de  la  Sauvetat  a  été  parfaitement 
secondé  par  la  garde  nationale  et  par  tous  les  ci- 
toyens ,  dont  le  courage  ,  ranimé  par  son  exemple  , 
a  succédé  à  fapathie  et  à  l'effroi  ,  inspirés  par  les 
excès  commis  par  les  brigands  et  par  leur  longue 
impunité. 

Il  est  toujours  vrai  de  dire  que  l'exemple  des  ad- 
ministrateurs influe  puissamment  sur  la  conduite  des 
administrés. 


■  Paris  ,  le  4  germinal. 

Trois  petits  navires  partis  du  Havre  ,  sont  arrivés 
ce  matin  à  Paris  ,  voguant  à  pleines  voiles.  La  foule 
des  curieux  se  pressant  sur  les  ponts  et  sur  les  quais 
pour  les  voir  ,  est  très-considérable. 

Note    des    marchandises    trouvées   dans    If   port    de 
Cronstadt ,  sur  les  navires   anglais. 

Fer.       . pond.    lo!,v.Ty 

Suif.      .      j 253,3à<j 

Chanvre,   première    qualité.      .      .      .  233,767 

Idem  ,  deuxième 38,6)5 

Idem   ,    troisième i3,i6o 

Du   lin.    ,.. 58,6i6 

De  la   potasse.      . 5,620 

Soie    de    porc ^,394 

Cordage.    .      .      .    _ 27,100 

Des  plumes 540 

Du   bled.      .     tschverts   ou   tonneaux^  I4i9f' 

De   la  toile    .     .     archines  ou   aunes.  134,72g 
Outre  plusieurs  autres  articles. 

Lettres-patentes , portant  rappel  des  miriits  et  soldats 
danois  qui  se  trouvent  dans  l'étranger  ,  ainsi 
qu  amnistie  générale  pour  Us  déserteurs  qui  retour- 
neront en  Uanntmarck  avant  la  fin  de  l'année. 

Nous  Chrétien  sept,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi 
de  Dannemarck  et  de  Norvège  .  etc.  etc.  ,  fesons 
savoir  :  qu'ayant  besoin,  pour  l'équipement  de  notre 
flotte,  de  tous  ntjs  matelots  qui  naviguent  à  bord  de 
navires  étrangers  ,  nous  rappelons  par  les  présentes 
nos  susdits  sujets  ,  et  ordonnons  à  ..jios  marins 
danois  et  norvégiens  cjui  sont  au  service  étranger  , 
de  tâcher  de  retourner  incessamment  dans  la 
patrie  ,  où  ils  se  présenteront  chez  les  officiers  d'en- 
rôlement respectife  des  ports  de  nos  royaumes. 
Comme  nous  sommes  persua'dés  que  chacun  de  nos 
braves  marins  ,  animés  de  l'amour  de  la  gloire  , 
ne  manquera  pas  d'obtempérer  à  cet  appel  ,  nous 
déclarons  par  les  présentes ,  que  ceux  qui  auront 
déserté  de  notre  service  ,  ou  qui  sans  permission  ou 
passeports  se  seront  engagés  à  bord  de  navires 
étrangers  (  s'ils  retournent  çt  se  présentent  avant  la 
fin  de  Tannée  courante  )  ,  seront  exemptés  des 
peines  encourues  ,  et  jouiront  de  tous  les  privi- 
lèges ,  franchises,  .et  droits  qui  ,  conformément 
à  Tordonnance  sur  Tenrôlement ,  sont  accordés  à 
nos,  marins.  Au  contraire  ,  ceux  qui ,  dans  Tespace 
de  tems  ci-dessus  prescrit ,  ne  se  rendi'aient  pas  à 
cette  invitation ,  seront  considérés  comme  des 
sujets   déloyaux  et  indignes  de   notre   faveur. 

De  même  ,  et  sous  les  mêmes  conditions ,  nous 
rappelons  et  pardonnons  à  tous  ceux  de  nos 
ihilitaires  qui  se  sont  absentés  de  notre  service  , 
s'ils  retournent  spontanément ,  et  se  présentent 
sans  délai  près  les  régimens  ou  corps  qu  ils  avaient 
quittés. 

Cependant  cette  exemption  de  punition  ,  qui  , 
sous  les  conditions  mentionnées ,  est  accordée  à 
ceux  de  nos  militaires  et  marins  que  cela  concerne  , 
ne  s'étend  qu'au   seul  crime  de  désertion  ,  et  par 


conséquent  ceux  qui  sont  covtpables  d'aures  délis 
n'y  auront   aucune    part.   Au  reste  ,  nous  vouloiîs  ■ 
que  ces  lettres-patentes  soient    publiées   dar^s   les 
églises  ,  et  aflichées  par-tout  sur  les  frontières  de  «os 

états. 

SENAT -CONSERVAT  EUR. 

Extra'it   des   registres  du    sénat  -  conservateur. 
—  Du  4  germinal  an  g  de  la  république. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  renouvellement  du  bu- 
reau ,  conformément  à  l'article  1"  du  règlement. 

On  procède  au  scrutin  pour  Télectîon  dun  prtsi- 
sident.  L«  dépouillement  des  votes  donne  la  majo- 
rité absolue  au  citoyen  Vetnier. 

Il  est  proclamé  président  du  sénat ,  et  occupe  le 
fauteuil  en   cette  qualité. 

Les  citoyens  Hatt^  et  F'rançois  (  de  Neufchâteau  ) 
sont  pareillement  élus  à  la  majorité  absolue  ,  et  pro- 
clamés secrétaires  du  sénat. 

Ils  prennent  place  au  bureau  en  cette  qualité. 

Le  sénat  arrête  que  la  nomination  de  ses  nouveaux 
président  et  secrétaires  ,  sera  notifiée  par  un  message 
au  corps-législatif,  lors  de  sa  rentrée  ,  au  tribunat  et 
aux  consuls  de  la  république. 

Signé.  VïRKitR  .,  président. 
Hatry  et  François  (de  Neufchâteau)  ,  secrétaires. 

Par  le  sénat-conservateur , 

Le  secrétaire-général  .  signé  ,  CauCHY. 

Extrait   des   registres    du   sénat  -  cnnseivateur. 
—  Du  4  germinal  an  g. 

Le  sénat  réuni  au  nombre  de  membres  prescrit 
par  Tarticle  XC  de  la  constitution  ,  procède  ,  en  exé- 
cution de  Tarticle  XXIX ,  à  la  nomination  de  deux 
tribuns  ,  en  remplacement  des  citoyens  Chenard  et 
Dieudonné. 

La  majorité  absolue  des  suffrages  recueillis  au 
scrutin  individuel ,  se  fixe  sur  les  citoyens  Boissy- 
Danglas  (  de  T  Ardêche  )  ,  ex  -  législateur  ;  Saint- 
Aubin  (  de  la  Seine  ) ,  employé  au  conseîTd'état  , 
section  des  finances. 

Ils  sont  proclamés  par  le  président  membres  du 
tribunat. 

Le  sénat  arrête  que  ces  nominations  seront  noti- 
fiées par  un  message  au  corps  -  législatif ,  lors  de  sa 
rentrée  ,  au  tribunat  et  aux  consuls  de  la  répu- 
blque.        ^ 

Signée  'Vernier  ,  président. 

Hatry  etpRANÇOiS  (  de  Neufchâteau  ) ,  secrétaires. 

Par  le  sénat-conservateur , 

Le  secrétaire-général ,  signé  ,  Cauchy. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république, 
oràviioi»  qaj  lacté  du  sénat  -  conservateur  qui 
précède  ,  sera   inséré  au  Bulletin   des   lois. 

L-  !>'i;isire  de  la  justice  enverra  aux  citoyens 
Bois,;  '.  ."vnglas  et  Saint-Aubin  ,  un  exemplaire  dii 
V---V:  :ai  les  lois  ,  où  cet  acte  sera  inséré  ,  pour  leur 
icr.i,-  heu  de  notification  ,  et  leur  Servir  de  titre 
pour  constater  leur  qualité.' 

Le  premier   consul  ,   signé  ,  BONAPARTE. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétiiire-d  état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


MINISTERE   DE    L'INTERIEUR. 

Le  ministre  de  l  intérieur  ^  nnx  préfets  des  départe- 
temens.  —  Paris  ,   le  28  ventôse. 

L'arrêté  des  consuls  du  2  3  nivôse  dernier ,  relatif 
à  la  nourriture  des  détenus  ,  et  celui  que  j'ai  pris 
en  conséquence  le  8  pluviôse  ,  pour  Tétablissemenf 
des  ateliers  de  travail  dans  les  maisons  de  déten- 
tion ,  ont  donné  lieu  à  différentes  observations  de 
la  part  de  plusieurs  préfets ,  et  à  des  question» 
auxquelles  il  importe  de  répondre  ,  pour  ne  pa* 
retarder  d'un  seul  jour  Texécution  dune  mesure 
aussi   politique   que  nécessaire. 

L'arrêté  du  23  nivôse  doit  avoir  son  exécution 
à  compter  du  i*"  germinal  prochain.  Le  gouverne- 
ment le  veut  ;  et  je  suis  persuadé  qu'une  volonté 
ferme  de  la  part  des  préfeis ,  et  un  peu  de  sollici- 
tude pour  établir  les  ateliers  de  travail ,  suffiront 
pour  opérer  tout  le  bien  qu'on  doit  attendre  dé 
cet  arrêté. 

Il  n'y  a  pas  de  départem.ent  où  il  n'y  ait  un  genre 
d  industrie  et  de  travail  qui  ne  puisse  être  admis  dans 
les  dépôts  de  mendicité  et  dans  les  maisons  de  dé- 
tention ;  et  dans  quelques-uns  de  ceux  qui  parais- 
sent présenter  le  moins  de  ressources  intérieures  , 
il  existait  autrefois  des  atelierss  de  travail  assez  bien 
organisés  pour  procurer  non-seulement  à  tous  les 
détenus  les  objeis  que  le  gouverneinentne  leur  four- 
nissait pas,  mais  encore  aux  travailleurs  un  fon^s 
d'économie  qiti  leur  était  distribué  à  l'expiration 
du  tems  de  leur  détention. 

S'il  existe  des  départemens  qui  n'offrent  pas  dans 
leur  arrondissement  un  genre  de  travail  applicable 
aux  maisons  de  détention  ,  on  ne  doit  pas  douter 
qu'il  ne  se  présente  des  entrepreneurs  étrangers 
pour  y  établir  des  ateliers  ,  et  y  apporter  l'industrie 
et  les  matières  premières  de  leurs.pa^s. 

Le  gouvernement  fera  faire  aux  prisons  et  mai- 
sons de  détention  les  travaux  de  construction  né- 
cessaires pour  1  établissement  des  ateliers  et  pour 
la  sîireté  et  la  salubrité  des  maisons  ;  et  à  cet  effet  , 
les  préfets  m'adresseront  les  plans  et  devis  estima' 
tiis  des  travaux  qu'ils  auront  à  proposer  ;  mais  c'est 


sux  fat-icans  av^c  lesrjusls  on  traiterait,  à  fournir 
Jes  piétiers  ,  les  ustensiles  et  les  matières  premières , 
eià  iaire  les  autres  dépenses  nécessaires  pour  orc,a- 
niser  le  travail. 

L'établissement  d'ateliers  peut  prcîontcr  plus  de 
difiicultés  dans  les  maisons  <r.i;rei  ,  Jj  iuatice  et 
prisons  ,  où  les  prévenus  ne  ilevam  pas  Ijirc  uulong 
séjour ,  et  où  les  accusés  'i>;ini  a  piéparor  leurs 
moyens  de  déiénse  ,  il  est  ùl^licil:  lie  les  tornicr  et 
de  les  appliquer  à  un  trava'l  naine  doit  être  que 
mor.ientauc;  et  c'est  daprè;.  eetij  considération  que 
le  gouvernement  leur  accorde  le  pain  et  la  soupe. 
Au  reste  ,  c'est  aux  préfets  à  faire  pour  cette  classe 
tout  ce  que  les  circonstances  et  les  localités  pour- 
ront leur  permettre.  On  ne  doit  pas  oublier  que  ces 
détenus  ont  ordinairement  quelques  ressources  , 
qui  peuvent  leur  suffire  pour  le  peu  de  tems  qu  ils 
OJat  à  garder  prison.  ] 

Les  traités  actuellement  subsistans  ,  qui  n'ont 
pour  objet  que  de  donner  du  travail  aux  détenus , 
•ne  sont  pas  annuUés  ,  et  doivent  être  maintenus  ,  à 
moins  qu'on  ne  puisse  espérer  de  trouver  de  nou- 
veaux entrepreneurs  avec  lesquels  on  ferait  des 
marchés  plus  avantageux. 

O.a  doit  continuer  de  race%'OÏr  et  de  soigner  dans 
les  dépôts  de  mendicité  et  dans  les  maisons  de  dé- 
tention ,  les  vieillards  ,  les  infirmes  ,  les  malades , 
etc.  qu'on  y  a  admis  jusqu'à  ce  jour.  Lorsque  le 
produit  de  l'atelier  ne  suffira  pas  pour  pourvoir  à 
leurs  besoins  ,  le  gouvernement  y  suppléera.  Il  four- 
nira les  lits  ,  et  pourvoira  aux  traitemens  des  offi- 
ciers de  santé  ,  et  aux  frais  des  médicarnens  ,  qui 
cependant  devront  entrer  autant  qu'il  sera  possible  , 
dans  les  charges  des  traités  avec  les  entrepreneurs 
des  ateliers. 

Les  préfets  ,  dans  l'arrondissement  desquels  il  y  a 
plusieurs  maisons  de  détentioir  ,  pourront  en  ré- 
duire le  nombre  ,  en  ayant  soin  de  conserver  celles 
de  ces  maisons  qui  présentent  le  plus  d  avantages, 
et  qui  sont  le  plus  à  la  portée  des  fa'oricans  et  des 
manufacturiers  . 

L^  ration  de  pain  à  fournir  à  tous  les  détenus 
doit  Être  de  vingt-quatre  onces  ,  et.  la  soupe  accor- 
dée aux  prisonniers  est  une  soupe  aux  légumes.  La 
fourniture  du  pain  ,  ainsi  que  celle  de  la  soupe  , 
lorsque  les  marmites  économiques  que  1  on  a  con- 
seillées ne  pourront  être  établies ,  seront  faites  par 
adjudications  au  rabais  ,  autant  que  les  localités  le 
perm.ettront. 

On  évitera  de  suppléer  à  ces  rations  en  nature  , 
"par  de  l'argent  ,  dont  les  détenus  pourraient  faire 
un  mauvais  emploi  ;  cependant ,  dans  les  commu- 
nes où  f  on  serait  obligé  de  leur  fournir  la  valeur 
en  argent ,  celle  du  pain  sera  réglée  d'après  le 
cours  du  raarc'ué  ,  et  celle  de  la  soupe  ne  pourra 
excéder  la  moitié  ,  ou  tout  au  plus  les  trois  cin- 
quièmes de  la  valeur  de  la  ration  de  pain. 

Tous  les  marchés  passés  avec  des  fournisseurs 
pour  la  nourriture  des  détenus  ,  seront  maintenus  , 
lorsqu'ils  n'auront  pour  objet  que  le  pain  et  la 
joupe  ,  oti  qu  ils  pourront  être  réduits  à  ces  four- 
nitures ,  et  que  les  prix  y  seront  distingués  de  ceux 
des  autres  objets. 

Dans  les  départemens  où  Ion  n'était  pas  dans 
l  usage  (le  donner  de  la  soupe  aux  prisonniers  ,  elle 
ne  leur  sera  accordée  qu  autant  que  les  préfets  croi- 
ront devoir  le  faire  :  1  arrêté  des  consuls  ,  à  cet 
c;aj  ,  nest  point  impératif  ;  il  ne  veut  que  réduire 
les   dépenses  des  prisons. 

Les  prêtres  reclus  continueront  de  recevoir  du 
goirvernement  tout  ce  qui  leur  a  été  accordé  jus- 
qu'à ce  jour.  L  arrêté  ne  leur  est  pas  applicable  ;  il 
ne  parle  que  des  détenus  dans  les  dépots  de  men- 
dicité :  les  doutes  qu'on  a  élevés  à  ce  sujet  nesont 
pas  fondés. 

Le  gouvernement  a  pu  croire  que  l'exécution 
de  son  arrêté  éprouverait  des  difficultés  dans  quel- 
ques départemens  ;  mais  en  même  tems  il  a  dû 
éornpler  sur  le  zèle  et  sur  les  soins  des  préfets 
pour  les  surmonter  ;  et  c'est  par  ces  motifs  que  je 
n'ai  pas  cru  devoir  y  proposer  des  modifications  , 
qui  n  auraient  pas  pu  d  ailleurs  ê-tre  généralisées  et 
-appliquées  à  tous  les  départemens  ,  puisque  ,  dans 
.quelques-uns,  l'arrêté  est  déjà  exécuté,  et  que  , 
dans  d'autres,,  fexécution  en  est  assurée  pour  le 
.1"^'  germinal. 

Je  vous  invite  donc  à  redoubler  d'efforts  pour 
remplir  le  vœu  du  gouvernement,  et  pour  opérer  le 
double  bienfait  qui  doit  être  le  résultat  de  1  arrêté  , 
celui  de  dim.inuer  les  dépenses  publiques  ,  et  celui 
d'utiliser  les  facultés  d'Individus  c^ui  doivent  un 
jour  rentrer  dans  la  société  ,  à  laquelle  ils  devien- 
draient de  nouveau  nuisibles  ,  si  on  les  avait  lais- 
sés languir  dans  f  oisiveté. 

Je  vous   salue  ,  Chaptal. 


CORPS-LEGISLATIF. 

ViscoiiTS  pronomé'iUms  In  séance  du  îq  vfntoie .  par 
lé  conuiller  d\tat  Thibiiudeau  ,  relativement  nu 
projet  de  loi  concernant  ta  procédure  criminelle  (i). 

Les  adversaires  du  projet  de  loi  qui- vous  est  pro- 
posé ,  ont  lait  des  aveux  quil  est  important  de 
constater. 


(ly  Nous  croyons  deroir 
dont  le  n^.  l8i  t\ii  Momi 
insuflisatue.   (  Nati  dii  nUa 


7  Si 

Ils  conviennent  que  le  code  des  délits  et  des 
peines  ,  est  susceptible  de  réforme  dans  les  dispo- 
sitiû'hs   relatives  aux  moyens  de  cassation. 

yue  ces  moyens  sont  trop  muldpliés  ,  et  qu'il 
convient  de  les  réduire  à  ce  qu'exigent  à  la  fois 
1  intérêt  des  accusés  et  celui  de  la  société. 

Comment  ,  en  effet ,  pourrait-on  contester  un 
point  de  fait  démontré  par  fexpérience  ?  comment 
ne  se  trouverait-on  pas  d'accord  sur  la  nécessité  de 
laite  cesser  des  abus  dénoncés  par  le  tribunal  de 
cassadon  lui-même  ,.  et  dont  les  déjilorables  résul- 
lats  ne  sont  que  trop   notoires?        i 

Les  orateurs  du  tribunal  reconnaissent  donc  cjue 
le  but  de  la  loi  est  bon  ,  que  l.intention  dans 
laquelle  elle  a  été  proposée  estlouable  •  mais  ils  pré- 
tendent que  cette  loi  ne  répond  point  à  cette  inten- 
tion et  quelle  n'atteint  pas  son  but  ;  que  bien  loin 
de  réduire  les  moyens  de  cassation  ,  elle  les  mul- 
tiplie  davantage. 

C'est  le  cas  d  invoquer  ici  cette  vieille  maxime  , 
que  qui  veut  trop  prouver  ne  prouve  rien.  Nous 
n  avons  pas  la  prétention  de  croire  rjue  le  projet  de 
loi  soit  au-dessus  de  toute  critique  ;  mais  nous  pen- 
sons qu'il  n'est  pas  entaché  des  vicek  essentiels  ,  ni 
des  erreurs  grossières  qu'on  lui  suppose. 

Il  est  en  effet  difficile  de  croire  que  le  gouver- 
nement eût  fait  un  projet  de  loi  diamétralement 
opposé  au  but  qu'il  voulait  atteintlre  ,  un  projet 
de  loi  propre  à  multiplier  les  abus  qu'il  se  proposait 
de  faire   cesser. 

Quoi  qu'il  eri  soit ,  dès  que  l'on  ne  conteste 
point  la  nécessité  d'une  réforme  ,  j'écarterai  de 
cette  discussion  tout  ce  qui  tendrait  à  démontrer 
cette  nécessité. 

Il  ne  s'agit  plus  que  d'examiner  si  le  projet  de 
loi  est  d'accord  avec  ses  motifs. 

Je  vais  donc  réduire  les  objections  à  quelques 
points  principaux ,  povtr  les  réfuter. 

L'ait.  \'^  du  projet  de  loi,  dit-on,  maintient 
tous  les  moyens  de  cassatio.n  contenus  dans  l'ar- 
ticle 456  du  code  des  délits  et  des  peine*.  —  Il 
ne  diminue  donc  ni  le  nombre  de  ces  moyens  ,  ni 
le  nombre  des  pourvois. 

Quant  au  pourvoi  ,  jamais  on  n'a  prétendu  qu'il 
fallait  le  rendre  plus  difficile. 

Le  j  ourvoi  en  cassation  est  un  droit  de  l'accusé , 
un  droit  sacré  qui  ne  peut  pas  être  limité  ;  c'est  à 
l'accusé  ,  c'est  au  condamné  seul  qu'il  appartient 
d'apprécier  à  cet  égard  sa  position  ,  et  de  savoir 
s  il  doit  tenter  cette   dernière  ressource. 

Cette  faculté  si  précieuse  à  l'innocence  serait  il- 
lusoire ,  si  fa  loi  en  limitait  l'usage  ;  lien  dans  le 
projet  ni  dans  les  motifs  n'annonce  que  l'on  ait  eu 
la  pensée  de  la  réduire,  ni  d'en  entraver  l'exer- 
cice. 

Ainsi  toute  la  partie  des  opinions  des  orateurs 
du  tribunat,  qui  se  rapporte  à  cette  supposidon  , 
n'a  nul  besoin  cfêtre  réfutée. 

Le  nombre  des  pourvois  en  cassation  diminuerait 
cependant ,  si  les  moyens  de  cassation  étaient  moins 
nombreux  ,  parce  qu'il  y  aurait  alors  moins  de 
chances  pour  le  succès  ,  et  que  beaucoup  de  con- 
damnés qui  ne  seraient  pas  fondés  à  se  pourvoir  , 
préféreraient  de  se  résigner   à  leur  sort. 

Mais  encore  une  fois  cette  considération  n'a  point 
déterminé  le  projet  de  loi. 

Ainsi ,  que  l'on  ne  confonde  plus  des  choses 
très-distinctes. 

Nous  avons  dit  que  le  projet  de  loi  diminuait 
le  nombre  des  moyens  de  cassation  ;  c'est  ce  qu  il 
g'agit  de  prouver. 

Les  principaux  moyens  actuels  sont  détaillés  dans 
l'ardcle    4.56. 

Voici  maintenant  l'article  i"  du  projet  de  loi. 
—  Il  n'e;,t  pas  inutile  d'observer  que  le  ^.  i-'  de 
cet   article  est  plus  clair  que   la   partie  de  l'ardcle 
456  qui  s'y  rapporte  ,  et   cjuil  a  favantage  de  pré- 
ciser des  dispositions  équivoques  ,  et  de  les  classer. 
Mais  rentrons  dans   f  objet  de  la  discussion  ,  et 
tâchons  de   la   simplifier. 
L'article  456  admet ,  comme  moyen  de  cassation, 
i".    La  violation   ou  fomission  des  formes  ou 
procédures    prescrites    par  la  loi  ,   sous  peine  de 
nullité. 

2°.  L'omission  d'une  formalité  à  laquelle  la  loi 
n'a  point  attaché  la  peine  de  nullité  ,  mais  dont 
faccusé  ou  le  commissaire  ont  requis  l'exécutior». 
3°.  Lorsque  dans  le  cas  où  il  en  avait  le  droit  , 
le  tribunal  criminel  n'a  pas  prononcé  les  nullités 
établies   par  la  loi. 

Or  ,  il  est  aisé   de   voir  que  ces  cas  sont  infinis. 
Le  projet  de  loi   condent-il   les   mêmes   disposi- 
tions ?  Non  ;   il    ne  peut   donc   pas    produire   les 
mêmes   résultats. 

Et  dabord  il  fait  une  distinction  importante 
entre   les   nullités. 

Certaines  nullités  opèrent  des  moyens  de  cas- 
sation admissibles  en  tout  état  de  cause  conformé- 
ment à  1  ardcle  456. 

En  cela  ,  cet  article  et  ce  projet  de  loi  se  ressem- 
blent, 

Certaines  nullités  ne  peuvent  être  alléguées 
comme  moyen  de  cassation  ,  si  elles  ont  été  répa- 
rées par  des  actes  postérieurs  ,  ou  si  elles  n'ont  pas 
été  proposées  au  tribunal  criminel  avant  la  clôture 
du    débat. 

L'article  456  les  admet ,  en  tout  état  de  cauïe  , 
comme  moyen  de  cassation. 


En  cela ,  cet  article  et  le  projet  de  loi  proposé  , 
différent  essentiellement. 

L'article  I''.  du  projet  ajoute  un  cas  cVexceptioa 
pour  admettre  ces  nullités  comme  moyen  de  cassa- 
tion ;  c'est  lorsque  faccusé  n'a  pas  eu  de  conseil 
ou  lorsque  le  tribunal  de  cassation  juge  que  ces 
nullités  ont  pu  infiuer  sur  la  décision  du  fonds. 

Cette  dernière  disposition  ,  et  quelques  autres 
expressions  de  farticle  ,  ont  fait  naître  dautres  ques- 
tions auxquelles  nous   viendrons  incessamment. 

Mais  il  est  évident  que  1  article  456  du  code  , 
admet  toujours,  conimc  rr]0\cn  de  cassation  ,  l'omis- 
sion ou  la  violation  des  formes  prescrites  à  peine  de 
nullité  ,  ou  la  simple  omission  de  celles  qui  ne 
sont  même  pas  prescrites ,  à  peine  de  nullité,,  mais 
qui  ont  été  requises  ,  tandis  que  le  projet  proposé 
n  admet  pas  comme  moyen  de  cassation  les  nullités 
qui  ont  été  réparées  ou  qui  n  ont  p.as  été  allé- 
guées devant  le  tribunal  criminel  ;  il  est  donc 
incontestable  que  ce  projet  de  loi  réduit  les 
moyens  de  cassation. 

On  l'a  tellement  senti  que  l'on  a  attaqué  cette 
distinction  faite  p.ar  la  loi  entre  les  nullités. 

Dans  l'exposé  des  motifs  ,  on  appelle  les  unes 
absolues  et  les  autres  relatives.  Les  premières  vicient 
le  fonds  de  laflaire  et  sont  irréparables;  les  deuxièmes 
ne  sont  que  des  formes  extérieures  qui  peuvent  être 
couvertes    ou  réparées.  , 

Cette  distinction  est  facile  à  comprendre  ,  elle 
ne  peut  présenter  quelques  difiicultés  qu  à  ceux  qui 
n'ont  aucune  connaissance  de  la  législation  cri- 
minelle. 

Il  est  impossible  de  faire  une  loi  générale  des 
nullités  ;  elles  sont  répandues  dans  toutes  les  lois 
qui  les   ont   prescrites. 

Il  n'est  pas  plus  facile  de  classer  d'une  manière 
précise  les  nullités  absolues  et  les  nuUités  relatives. 

Mais  le  bon  sens  ,  l'usage  et  la  pratique  y  supléent 
suivant  les  divers  cas  ,  et  îe  pouvoir  discrédonnaire 
du  tribunal  de  cassation  que  nous  justifierons ,  com- 
plette  ;  ce  que  la  loi  n'a  piiformellement prescrire. 
On  oppose  encore  que  les  nullités  relatives ,  quoi- 
que non  proposées  au  tribunal  criminel  ,  pouvant 
être  admises  comme  moyen  de  cassation  ,  cjuand  le 
tribunal  pensera  qu'elles  ont  pu  inUuer  sur  le  fond 
de  l'affaire  ,  il  existera  toujours  le  même  nombre  de 
moyens  <^t  cassation. 

Il  sulfit  d'un  mot  pour  réfuter  cette  objection. 
L'art.  456  du  code  impose  au  tribunal  de  cassadon 
l'obligation   d'admettre  toutes  ces  nullités   comme 
moyen  de  cassation. 

Le  projet  de  loi  ne  lui  en  donne  que  la  faculté. 
La  diflérence  est  trop  sensible  pour  que  j'insiste 
sur  un  point  aussi  clair  ,  et  qu'il  y  a  plus  que    de 
f  erreur  à  vouloir  contester. 

Enfin  ,  il  n'y  a  à  choisir  qu'entre  deux  partis  ; 
continuer  à  faire  de  toutes  les  nullités ,  même  les 
plus  légères  ,  des  moyens  de  cassation  ,  ou  dis- 
tinguer entre  ces  nullités  ;  conserver  farticle  .(55  du 
code  ,  tel  qu'il  est  avec  tous  ses  inconvéniens  que 
l'on  reconnaît ,  ou  adopter  le  projet  de  loi  ;  enfin  , 
laisser  aux  coupables  cl  innombrables  moyens  d'é- 
chapper à  la  peine  ,  ou  donner  aux  organes  de  la 
loi  ceux  de  les  punir. 

C'est  ce  dernier  parti  que  le  gouvernement  a 
adopté. 

J^'ai  dit  cjue  le  pouvoir  discrétionnaire  accordé  au' 
tribunal  de  cassation ,  était  le  complément  du  S)  stême 
de  la  distinction  des  nullités. 

Ce  pouvoir  résulte  de  la  fin  de  l'ardcle ,  i *"■  et:  de 
l'art.  3. 

On  prétendque  ce  pouvoir  dénature  le  tribunal  de 
cassation  ;  qu  il  en  fait  un  tribunal  d'appel  des  jurés  ; 
quil  est  destructeur  de  cette  institution. 

Ce  pouvoir  discrétionnaire  n'est  pas  une  insti- 
tution nouvelle.        ^ 

L'assemblée  constituante  lui  avait  donné  encore 
plus  détendue  dans  fart,  de  la  loi  de  1791  sur  la 
procédure  criminelle. 

D'abord  vous  avez  sans  doute  remarqué  comme, 
nous ,  législateurs  ,  que  le  rapporteur  du  tribunat 
a  fait  l'éloge  le  plus  complet  de  cette  disposition  , 
dans  le  même  moment  qu  il  attaciuait  avec  tant  de; 
chaleur  la  prérogative  bien  moins  étendue  que  le 
firojet  de  loi  accorde  au  tribunal  de  cassadon.  Ce 
n'est  pas  la  preiniere  incohérence  qu'a  présentée 
cette  discussion.  Si  nous  avions  propesé  de  récréer 
ce  pouvoir  discrétionnaire  illimité  ,  donné  au  tri- 
bunal de  cassation  par  rassemblée  constituante  , 
c'est  alors  qu'on  aurait  pu  s'écrier  que  nous  déna- 
turions ce  tribunal  ,  et  l'objection  eût  été  mieux 
fondée.  Mais  ce  pourvoi  accordé  par  le  projet 
de  loi  n'est  pas  aussi  étendu  qu'on  semble  le 
croire. 

Il  se  divise  en  deux  parties  ;  il  ne  porte  point  sur 
les  nullités  contenues  au  §.  1"  ,   art.    V . 

Il  ne  porte  cjue  sijr  les  nullités  résultantes  de 
l'inobservation  des  formes  prescrites  ,  à  peine  de 
nullité  ,  et  relatives  à  la  parde  de  la  procédure  qui 
est  antérieure  à  l'audition  des  témoins  devant  le 
jury  de  jugement. 

La  matière  de  ce  pourvoi  discrétionnaire  est  donc 
très-circonscrite. 

législateurs  ,  nous  vous  le  dirons  franchement. 
On  avait  pensé  d'abord  qu'on  pouvait  se  dispenser 
d'atttibuer  ce  pouvoir  au  tribunal  de  cassation  , 


parce  que  ,'  ne  s'agissant  que  de  nullités  peu  Im- 
portantes ,  il  suffisait  que  l'accusé  pût  les  proposer 
au  tribunal  criminel. 

Ce  n'est  donc  que  par  respect  pour  la  liberté 
rivile  que  ce  pouvoir  discrétionnaire  fat  a,ttribué  , 
tbns  cette  limite  ,  au  tribunal  de  cassation  ,  parce 
quil  pouvait  arriver  qu'une  de  ces  nullités  eût  eu 
ijuelqu  iniluence  sur  le  fonds  ,  et  qu'alors  il  eût 
peut-être  été  injuste  d'opposer  une  Kn  de  non  re- 
cevoir au  condamné. 

Ce  pouvoir  discrétionnaire  ,  bien  loin  d'être 
allarmant  ,  est  donc  tout  entier  en  faveur  de 
l'accusé. 

Au  surplus  ,  apprécier  dans  quelques  cas  très- 
rares  l'influence  d't.ine  nullité  sur  le  fond  d'une 
afl'aire  ,  ce  n'est  pas  connaître  du  fond  dans  le 
sens  que  l'usage  a  donné  à  cette  expression. 

Connaître  du  fond  ,  c'est  y  entrer  et  s'en  mêler 
pour  V  statuer  :  et  le  projet  n'accorde  point  un 
droit  aussi  exorbitant  au  tribunal  de  cassation. 

Ce  n'est  point  non  plus  constituer  un  tribunal 
d'app^el  des  jurés  ;  car  leur  décision  reste  entière. 

Toutes  ces  objections  sont  donc  aussi  exagérées 
que  déplacées. 

La  parde  du  pouvoir  discrétionnaire  contenu  dans 
l'article  3  ,  n'est  pas  difficile  à  justifier.  Les  ardcles 
2.  et  3  se  lient  à  cet  égard. 

Il  ne  suffisait  pas  d  imposer  à  l'accusé  l'oblii^ation 
de  proposer  certaines  nullités  devant  le  tribunal 
criminel.  Il  fallait  bien  obliger  le  tribunal  à  faire 
mention  de  toutes  les  réquisitions.,  et  à  y  statuer. 

Cette  disposition  eût  même  été  inutile  ou  illu- 
soire ,  si  la  loi  n'eût  pas  été  plus  prévoyante. 

C'est  pour  cela  qu'elle  autorise  le  tribunal  de  cas- 
sation àjuger  si  le  tribunal  criminel  devait  admettre 
la  réquisition  ,  et  à  casser  si  elle  avait  été  mal-à- 
propos  rejetée. 

Cette  disposition  est  encore  toute  entière  dans 
l'intérêt  de  l'accusé. 

Le  pouvoir  discrétionnaire  n'est  donc  point  une 
innovation. 

Il  ne  multiplie  pas  les  moyens  de  cassation  ,  puis- 
qu  il  substitue  à  une  obligation  la  simple  faculté  de 
casser. 

Il  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'institution  des 
jurés. 

Il   ne   dénature  point  le  tribunal  de  cassation. 

Il  lui  donne  une  prérogative  toute  favorable  à 
l'accusé  ,  une  prérogative  qui  doit  exister  quelque 
part ,  et  qui  ne  pouvait  être  mieux  placée. 

J'arrive  à  une  objection  dont  l'éloquent  déve- 
loppement a  joué  le  plus  grand  rôle  dans  les  opi- 
nions contraires  au  projet  de  loi. 

Elle  résulte   du  §.  a  de  l'article   i^"'. 

Sur  ces  mots  avant  la  clôture  du  débat ,  en  pa- 
raissant faire  à  l'accusé  une  nécessité  de  proposer 
ses  nullités  devant  le  tribunal  criminel ,  vous  lui 
accordez  ,  a-t-on  dit ,  un  droit  nouveau  ,  c^u'il  n'a 
jamais  eu  dans  aucun  teras  ,  dans  aucun  pays.  Les 
accusés  vont  entraver  toutes  les  procédures  par  des 
<hicannes  ;  on  sera  oblire  de  les  recommencer  au 
détriment  du  trésor  public.  C'est  au  moment  où  le 
débat  va  se  clore  ,  où  les  preuves  sont  complettes  , 
que  les  accusés  élèveront  tous  les  incidens  , 
cumuleront  tous  les  genres  de  fraude  oratoire ,  et 
éctiapperont  à  la  peine  ;  et  le  tableau  de  ce  qui 
doit  alors  se  passer  ,  on  l'a  appelle  un  jeu  dérisoire  , 
nn  épouvantable  et  ridicule  contraste. 

Nous  parlons  heureusement  devant  des  législa- 
teurs éclairés  ,  pour  la  plupart  desquels  l'exercice 
des  fonctions  publiques  a  i-endu  toutes  les  lois  fa- 
milières ;  nous  parlons  devant  des  législateurs  amis 
de  la  liberté  civile  ,  et  qui  sauront  apprécier  les 
étranges  maximes  qui  servent  de  base  à  cette  ob- 
jecrion. 

D'abord  on  a  donné  à  ces  mots  avant  la  clôture 
des  débats  ,  un  sens  qu'il  n'ont  pas.  On  a  affecté 
de  croire  que  cela  voulait  dire  après  les  débats  et 
avant  le  jugement  ;  ■  mais  c'est  une  supposition 
toute  gratuite  et  démentie  par  les  règles  de  la 
grammaire  ;  avant  la  clôture  du  débat ,  n'exprime 
rien  autre  chose  ,  sinon  qu'on  ne  pourra  plus,  pro- 
poser.de  nullités  après  la  clôture  des  débats  ,  mais 
cju'on  pourra  les  proposer  pendant  tout  le  cours 
de   ces   débats  ,  et   avant  leur  clôture. 

Les  accusés  attendront  toujours ,  dit-on  ,  la  clô- 
ture des  débats  pour  proposer  leurs  nullités. 

L'attendent-ils  aujourd'hui  ?  on  ne  s'est  pas  en- 
core plaint  de   cet  abus. 

D'ailleurs ,  le  tribunal  ne  peut-il  pas  terminer 
toute  discussion  sur  des  chicannes  et  des  incidens 
déplacés  ? 

Mais  vous  appeliez  un  droit  nouveau  pour  l'ac- 
cusé ,  la  faculté  de  proposer  ses  nullités  pendant  le 
débat  ? 

Ah  ,  sans  doute  ,  ce  droit  pourrait  paraître  nou- 
veau dans  les  contrées  que  le  despotisme  tient  en- 
core ench.aïnées ,  et  où  la  justice  n'est  autie  chose 
que  la  violence  et  l'arbitraire. 

Certes  ,  c'est  aussi  une''faculté  inusitée  dans  ces 
tribunaux  de  sang  que  la  pliilosopliie  avait  depuis 
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long-tems  dénoncés  avec  succès  ,  et  oii  la  raison  , 
d'état  ou  le  fanatisme  religieux  immolaient  1  inno- 
cence sans  l'avoir  entendue. 

Mais  ,  citez-nous  un  pays  où  l'on  ait  eu  quelques 
connaissances  des  droits  de  Ihomme  ,  et  quelcjuc 
respect  pour  sa  dignité  ,  où  l'accusé  n'ait  pas  eu  la 
faculté  de  proposer  ses  moyens  de  nullités  pendant 
tout  le  cours  du  procès  ? 

Eh  quoi  !  c'est  après  12  ans  de  combats  peur  la 
liberté  ,  après  12  ans  de  travaux  pour  perfection- 
ner la  législation  civile  et  criminelle  que  Ion  vient 
à  la  tribune  nationale  contester  à  l'accusé  le  droit 
de  sa  défense  naturelle  ! 

Il  existe  dans  les  lois ,  et  s'il  n'existait  pas ,  il  fau- 
drait le  créer  a\ant  la  tin  de    cette  session. 

Il  existe  ,  j'en  atteste  l'expérience  de  tous  cetix 
c|ui  ont  exercé  des  fonctions  de  juges  ou  de  défen- 
seurs dans  les  tribunaux  criminels. 

Il  est  consacré  par  l'article  4.56  du  code  ,  ^  2  et3. 

Si  d'après  cet  article  l'accusé  peut  requérir  l'exé- 
cution aune,  formalité  quelconque  ,  et  Jaire  une  ré- 
quisition qwlconqne ,  car  l'ardcle  contient  ces  deux 
choses  ,  il  est  évident  qu'il  peut  proposer  ses  nul- 
lités ,  ou  si  l'on  veut  chicanner  sur  les  mots  ,  en 
requérir  la  réforme  ,  en  un  mot  ,  tout  le  bénéfice, 
après  les  avoir  exposées. 

S'il  en  était  autrement ,  on  pourrait  alors  s'écrier 
avec  plus  de  raison  que  ce  système  serait  abonri- 
nable  ,  et  la  défense  de  l'accusé,  dérisoire. 

Il  serait  flatteur  ,  au  surplus ,  pour  les-  défenseurs 
de  la  loi ,  le  reproche  d'y  avoir  trop  stipulé  les  droits 
des  accusés  ;  heureux  les  peuples  au  gouvernement 
desquels  on  ne  peut  imputer  qu'un  trop  grand  res- 
pect pour  la  liberté  civile  ! 

Mais  nous  ne  méritons  ni  le  reproche  ni  l'honneur 
qui  y  est  attaché  ;  il  appartient  tout  entier  à  ceux  qui 
nous  ont  précédés  dans  la  carrière  législative. 

Au  contraire ,  nous  convenons  qu'on  a  voulu 
donner  en  ce  point  de  justes  limites  au  droit  naturel 
de  l'accusé. 

lia,  d'après  l'usage  et  les  lois,  le  droit  de  pro- 
poser toutes  ses  nullités  devant  le  tribunal  criminel. 

Et  le  projet  de  loi  ne  lui  conserve  ce  droit  que 
pour  les  nullités* absolues;  quant  aux  nullités  rela- 
tives ,il  lui  impose  la  nécessité  de  les  proposer  au  tri- 
bunal criminel ,  sous  peine  de  né  pouvoir  plus  les 
alléguer  comme  moyens  de  cassation. 

Vous  concevez  ,  législateurs ,  cette  distinction  qui 
n'a  pas  été  saisie  par  les  adversaires  du  projet. 

Que  l'on  discute  devant  le  tribunal  criminel  cer- 
taines nullités  ,  etquily  statue  ,  c'est  encore  dimi- 
nuer évidemment  le  nombre  des  moyens  de  cassa- 
tion ;  c'est  un  moyen  de  réparer ,  dans  une  foule  de 
cas  ,  les  vices  de  la  procédure  avant  le  jugement 
définitif  ;  et  cela  vaut  beaucoup  mieux  que  d'en 
attendre  la  réforme  par  le  tribunal  de  cassation. 

Et  si  le  tableau  effrayant  que  l'on  a  fait  des  inci- 
dens auxquels  donne  lieu  le  droit  qu'a  incontesta- 
blement f  accusé  de  proposer  ses  nullités  ,  est  exact , 
nous  affirmons  que  ,  bien  loin  de  les  accroître  ,  le 
projet  de  loi  les  diminue. 

Il  résulte  de  ce  que  j'ai  dit , 

I  °.  Que  les  dispositions  du  projet  de  loi  sont  très- 
claires  pour  qui  veut  les  entendre. 

2°.  Qu'elles  diminuent  le  nombre  des  moyens  de 
cassation. 

3°.  Qu'elles  abrègent  l'intervalle  qui  sépare  le 
moment  du  crime  de  celui  du  châtiment. 

4°.  Que  les  frais  de  procédure  criminelle  pèseront 
moins  sur  le  ttésor  public. 

5°.  Qu'il  y  aura  moins  de  chances  d'impunité  en 
faveur  des  coupables. 

6°.  Que  le  tribunal  de  cassation  ne  sera  point 
dénaturé. 

7°.  Que  l'institution  des  jurés  ne  sera  ni  déna- 
turée ,  ni  avilie  ,  ni  entravée. 

Législateurs ,  c'est  à  la  lin  des  révolutions  que 
l'on  sent  la  nécessité  de  resserrer  l'action  des  lois , 
et  de  donner  une  garantie  à  la  société  contre  les 
délits  et  les  crimes  des  individus. 

Tel  a  été  le  but  du  gouvernement  dans  les  lois 
qu  il  vous  a  proposées  pendant  cette  session. 

Vous  avez  partagé  sa  sollicitude  en  sanctionnant 
l'établissement  des  tribunaux  spéciaux  et  la  création 
des  substituts  des  commissaires  près  les  tribunaux 
criminels. 

La  mulriplici,l;é  des  moyens  de  cassation  donnait 
lieu  à  beaucoup  d'abus. 

Le  gouvernement  vous  propose  une  loi  qui  doit 
en  faire  cesser  une  grande  partie. 

Vous  jugerez  dans  votre  sagesse  si  elle  remplit  ce 
but. 

Vous  observerez  qu'on  ne  l'accuse  point ,  d'être 
contraire  à  la  constitution  ,  ni  à  la  défense  des  ac- 
cusés ,  mais  de  lui  être  au  contraire  trop  favorable. 

Le  rejet  proposé  par  le  tribunat  ne  fera  point  de 
préjugé  ',  car  c'est  dans  de  telles  circonstances  sur- 
to'ut  cju  il  appartient  au  corps-législatif  de  signaler 
son  indépendance. 


Mairie   du    mEMiER   ARnoNni.5SEMEi(T, 

Les  maire  et  adjoints  du  premier  arrondisst- 
ment,  préviennent  leurs  concitoyens  que  les  menj- 
bres  des  quatre  comités  de  bienfaisance  offrent  le 
local  de  leurs  séflîices  aux  indigens  de  leur  divi- 
sion respective  qiii  ,  pour  se  prémunir  contre  les 
ravages  de  la  petite  vérole  ,  voudront  être  vuccinéj 
ou  faire  vacciner  gratuitement  tcurs  enfans',  et 
qu'audit  comité  il  leur  sera  donné  connaissance  du 
jour  fixé  pour  cette  opération ,  et  des  officiers  de 
santé  qui  veulent  bien  se  consacrer  à  cet  acte  de 
bienfaisance. 

Le  maire  ,    Hugues  Monluzan. 


Banq_ue    de    France. 

Le  eonseil-général  de  la  banque  de  France  ,  dé- 
libérant en  vertu  de  l'article  XVllI  des  statuts,  a  fixé 
le  dividende  pour  le  tems  qui  s'est  écoulé  depuis  le 
26  vendémiaire  jusqiies  au  3o  ventôse  an  g  ,  a  5o  fr. 
pour  chac|ue  action  ,  non-compris  une  réserve  de 
.">  fr.  par  chaque  action.  Il  rappelle  que  l'action  de 
la  banque  est  de  1,000  fr.  Il  a  été  fait  une  réserve 
dans  le  dernier  semestre  de  l'an  8  ,  de  46  francs; 
et  il  est  fait  une  rései-ve  dans  le  1".  semestre  de  l'aa 
g  ,  de  5  francs.  Totaf ,  io5o  francs. 

Ainsi ,  les  personnes  qui  se  présenteront  pour  être 
actionnaires  ,  auront  à  verser  i,o5o  fr.  par  action. — 
Les  actionnaires  actuels  sont  prévenus  qu'à  compter 
du  1 1  germinal  courant,  il  pourront  se  présenter  à  la 
banque  de, France  ,  ou  y  envoyer  des  fondés  de  pou- 
voir ,  pour  recevoir  le  dividende  ,  et  en  signer 
l'émargement.  Il  est  indispensable  de  représenter  les 
certificats    d'inscription. 

Le  directeur  général,  signé.  Garât. 


ASTRONOMIE.  , 

Le  spectacle  du  ciel  est  assez  remarquable  actuel- 
lement :  le  soir  toutes  les  planètes  sont  ensemble  sur 
l'horison  ,  la  Lune,  Mercure,  Vénus ,  Mars ,  Jupiter, 
Saturne  et  Herschel. 

Vénus  est  d'un  éclat  extraordinaire  ;  on  ne  saurait 
voir  un  plus  be^u  dianiam  ;  aussi  voit  donc  des 
gens  qui  disent  que  c'est  un  nouvel  astre  ;  d'autres 
que  c'est  une  comète.  Comme  ce  grand  éclat  de 
de  Vénus  ne  revient  que  tous  les  19  mois  ,  on  a  le 
tems  de  l'oublier. 

On  devrait  pourtant  se  souvenir  que  le  10  décem- 
bre 1797  ,  le  jour  où  le  conquérant,  de  l'ItaUe  fut 
reçu  en  triomphe  au  Luxembourg ,  tout  le  monde 
voyait  Vénus  en  plein  jour  ;  on  l'appelait  la  cor 
mete  de  Bonaparte.  Cela  dura  pendant  deux  mois  y 
et  je  suis  obligé  d'écrire  pour  dissiper  cette  erreur. 

LALA^DE, 


Compagnie   pour   la   pêche   du   corail. 

Le  citoyen  Rémuzat  ,  directeur  principal  de  la 
compagnie  du  corail  ,  annoncée  par  le  Moniteur 
du  28  ventôse  an  g ,  donne  avis  au  public  qu'il 
a  ouvert  ,  d'ordre  du  ministre  de  1  intérieur ,  ua 
registre  pour  recevoir  le  nom  des  souscripteurs 
qui  seront  bien  aises  de  prendre  des  actions  dans 
la  compagnie  du"  corail.  Ce  registre  sera  ouvert 
chez  lui  ,  hôtel  Vendôme  ,  n".  192  ,  rue  des  Petits- 
Champs  ,  près  du  passage  des  Capucines  ,  depuis 
midi  jusqu'à  trois  heures  ,  tous  les  jours  ,  excepté 
le  décadi. 

gravure.  ^ 

Portrait  de  Bonaparte  ,  premier  consul  (  fesaht 
pendant  à  celui  de  'Washington  )  dessiné  par  Isabey, 
et  %xa.vé  par  Alexandre  Tardieti  ,  gyaveur  de  la 
marine  ;  prix  ,  3  fr.  Se  vend  ,  à  Paris, ,  chez 
l'auteur  ,  rue  de  lUniversité  ,  n"  2g6  ;  au  dépôt 
national  des  machines  ,  et  chez  JaufFret  ,  marchand 
d'estampes  ,  au  Palais-Egalité  ,  n'  6 1 . 

LIVRES     divers. 

VIP  et  VHP  cahiers  du  journal  de  l'Ecole  poly- 
technique ;  vol.  in-4°.  ,  contenant  la  mécanique 
philosophique  ,'  ou  analyse  raisonnée  des  diverses 
parties  de  la  science  de  féquilibre  et  du  mouve- 
ment ;  par  Prony  ,  de  l'institut  national  des  sciences 
et  arts. 

A  Paris  ,  chez  Bernard ,  libraire  ,  quai  des  Au- 
gustins  ,  n°.  3?. 


COURS     DU    CHANGE. 
Bourse  du  4  germinal  an  g.  —  Effets  publics. 

Rente  provisoire 40  fr.   5o  c. 

Tiers   consolidé Sa  fr.  38   c. 

Bons  un  quart 

Bons  deux  tiers 2  fr.  72  c. 

Bons  d'arréragé. 74  'f- 

Bons  an  8 '. 94  Ir- 

Bons    trois  quarts 2  fr,    5o  c. 

Coupures S2  fr. 

Caisse  des  rentiers 60  fr. 


De   l'Imprimerie    de  H.   Agasse  ,  propriétaire   du 
Moniteur,  rue  des  Poitevins,  N".  12. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  186. 


Sexîidi ,  6  germiml  m  g  Èi  lu  ré'puhliq'^tjrançmse  ,  une  d  mdmsibk: 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  Spuscripteïiirs  ,  qu'à  ctater  du  7  nivôse ,  an  8  le  MoKïTÈua  est  le  ssui  journal  officiel. 


EXTÉRIEUR. 

A  N  G  L  E   r  E  R  R  E. 

Extrait  da  gazeitei  anglaises  du  24  au  3o 

ventôse  inclusivement. 

Cours  des  changes  du  29  ventôse. 


Hambouig  ,  3  i  8  2  î  us. 

'  Naples ,  /lo 

Oporto ,  5; 

Aitona,  3i  9  2  fus 


Venise ,  45  f 

■Dublin ,  i3 

Livourne  ,  54  j 

Lisbonne  ,  5? 


Un  messager  est  arrivé  dans  la  nuit  du  26  ventôse 
au  dépanemént  du  lord  Hawkesbury ,  Downing- 
Street ,  avec  des  dépêches  de  Constantlnople  ,  en 
date  du  1 6  pluviôse. 

Les  nouveaux  lords  de  la  trésorerie  ,  sont  MM. 
Henry  Addington  ,  Jolin  Smith  ,  Charles  Small 
Pybus  ,  George  Th-jnne^,  (  communément  appelé 
lord  George  Thynne  )  et  Nathaniel  Bond. 

Dans  la  supposition  que  la  salle  des  séances  de  la 
.  chambre  des  com'roune  ne  suffirait  pas  pour  con- 
.  tenir  tous  les  membres  qui  se  rendraient  à  l'appel 
provoqué  pour  la  discussion  du  bill  relatif  à  la  sus- 
pension de  l'acte  de  XhabcTs  corfius  en  Irlande  ,  on 
avait  tenue  vuide  la  galerie  occupée  ordinairement 
par  les  étrangers  ;  mais  là  précaution  devint  inutile , 
carlenombre  des  membres  présens  n'excéda  pa54oo. 

Le  paquebot  le  prince  Adolphe  ,  venant  dé 
Lisbonne ,  est  arrivé  à  FaUr.oath  le  îS  ventôse , 
après  une  traversée  de  sept  jours.  Il  a  apporté  la 
nouvelle  que  la  guerre  avait  été  déclarée  par 
l'Espagne  au  Porlugal  le  3  ventôse  ,  et  par  celui-ci 
à  la  première  ,  le  14  suivant. 

Le  convoi  rassemblé  à  Leith  pour  l'Elbe  ,  a  reçu 
défense  d'appareiller. 

Le  quarter  de  blé  s'est  vendu  de  10  à  i5  schel. 
de  moins  le  25  à  Corn-Exckange  ;  ce  qu'on  a  attribué 
à  l'arrivage  de  beavicoup  de  farine  d'Amérique  ;  mais 
le  pain  est  toujours  au  même  prix. 

n  a  été  conclu  le  4  brumaire  dernier  à  Hydrabad, 
entre  la  .compagnie  des  Indes  et  le  subadar  de 
Dekan ,  un  traite  d'alliance  défensive  et  perpétuelle, 
pat  lequel  ce  dernier ,  en  échange  du  tribut  qu'il 
payait  à  la  cdmpajjnie  ,  cède  à  celle-ci  ,  en  souve- 
laineté  perpétuelle  ,  tout  le  territoire  -qu'il  avait 
acquis  pat  le  traité  de  Serihgapatam  ,  le  18  mars 
1792  et  celui  de  Mvsore  ,  le  22  juin  1799,  à  l'ex- 
xepdon  de  quelques  districts  situés  au  nord  de  la 
ïiviere  de  Turnbuddra.  Le  revenu  annuel  acquis 
par  ce  traité  à  la  comipagnie  ,  est  évalué  à  62  lacks  , 
72  mille  272  roupies. 

Le  scrutin  pour  1  élection  du  nouveau  président 
des  Etats-Unis  a  duré  trois  jours  de  suite  ,  et  a 
été  renouvelle  jusquà  32  fois.  Une  salve  de  16 
coups  de  canon  en  a  annoncé  la  conclusion. 

Les  dernières  lettres  d'Egj^te  nous  ont  apporté 
îa  confirmation  de  la  mort  du  général  Koehler  et 
,de  celle  de  son  épouse. 

M.  Pitt  observe  le  Morning  Chrorikle  ,  se  retire  ; 
si  on  peut  appeler  se  retirer  que  de  passer  d'une 
rue  dans  celle  qui  est  à  côté. 

MM.  Hely  Addington  et  N.  Vansittart ,  actuel- 
lement employé  à  une  mission  à  Copenhague  , 
ont  été  nommés  secrétaires  de  la  trésorie.  M.  Rose 
continuera  ses  fonctions  jusqu'au  retour  de  ce  der- 
nier. 

Deux  transports ,  l'Osviald  et  le  London  ,  ayant 
à  bord  des  otHciers  et  des  munitions  pour  Malte  , 
ont  péri  sur  la  côte  d'Espagne.  Il  ne  s'est  sauvé 
que  trois  personnes. 

Le  tairy  ^  allant  de  Penzance  àXondres,  a  fait 
côte  près  de  Margate. 

VAnn  ,  a  coulé  dans  sa  traversée  de  Swansea 
à  Gporto.  L'équipage  s'est  sauvé  et  a  gagné  Lis 
bonne. 

Le  navire  la  Lady  Wentworik,  a  péri  près  de 
Bhode-lsland. 

L'Osborne ,  transport ,  a  coulé  en  se  rendant  de 
Portsmouth  à  Gibraltar. 

Deux  bâtimens  expédiés  de  Liverpool  pour  la 
côte  de  Guinée  ,  ont  été  pris  et  conduits  à  Cayenne. 

JUHappy  Seciely ,  retournant  de  Naples  à  Lon- 
dres ,  et  ïUnity  ,  ont  été  pris  également  par  les 
français  ,  et  emmenés  le  premier  à  AUcante  ,  et 
le  second  à  Toulon. 

Le  Sl.-Patrick  et  la  Salles,  chargés  à  Cork,  ont 
été  amarinés  par  un   corsaire  espagnol. 

(  Extrait  du  Sun  et  du  Morning  Chronicle.  J 


PARLEMENT    IMPERIAL. 

Chambre    des    c  ô  m  m  u  n  e  s. 

Séance  du  16  mars  {î5  ventôse.) 

Sif  W.  Elford  présente  une  pétition.  Elle  est  d'un 
nommé  Koops  ,  inventeur  d'un  procédé  pour  faire 
du  papier  avec  de  la  paille  ,  procédé  pour  lecluel  il 
a  obtenu  un  brevet  d'mvendon  ,  dont  il  lui  a  été  per- 
mis de  faire  jouir  quatre  atitres  personnes.  Il  fait 
observer  que  cette  entreprise  exige  mrdés  fonds  plus 
considérables  que  ne  peuvent  en  -onirnir  cinq  capi- 
talistes ,  le  premier  objet  de  cet  e  pétition  est  de 
pouvoir  étendre  le  brevet  à  un  plijs  grand  nombre 
d'individus.  Le  pétitionnaire,  demande  aussi  que, 
pour  l'intérêt ,  non  pas  de  l'inventeur  ,  qui  n'a  rien 
à  craindre  ,  puisqu'il  aim  brevet ,  mais  de  la  nation 
elle-même,  les  tJétaib  du  procédé,  au  lieu  d'être 
enregistrés  à  la  chancellerie  ,  où  il  est  facile  d'en  ti- 
rer copie  pour  Vétranger  .  soient  déposés  entre  les 
mains  du  chancelier.  —  Renvoyé  à  un  comité. 

M.  Grey  ,  sut  l'invitation  de  M.  Long,  ajourne  au 
25  mars  (  4  germinal  )  sa  modon  sur  l'état  de  la 
nation. 

On  fait  la  troisième  lecture  du  bill  .pour  la  taxe 
additiontielle  sur  les  chevaux.  On  en  exempte  les  fer- 
miers qui  n'ont  que  deux  chevaux ,  et  les  loueurs  de 
caresses  de  place. 

Lord  CastUieaglt  propose  un  bill  pour  conti- 
nuer pendant  un  tems  limité  la  suspension  de 
l'acte _  lii'iheas  corpus  en  Irlande.  On  en  fait  la 
première  lecture. 

Le  même  lord  demande  la  seconde  lecture  du 
bill  de  la  loi  martiale  en  Irlancfe.  Il  profite  de 
cette  occasion  pour  calmer  l'inïjuiétude  qu'ont 
témoignée  quelques  membres  .sur  le  périt  nombre 
de  juges  dont  sont  composées  les  cours  martiales. 
Lorsque  le  bill  passa  pour  la  première  fois  en 
1799,  il  n'y  eut  rien  de  réglé  à  ce  sujet.  Lors- 
qu  0  fut  renouvelle  l'année  dernière  ,  on  fit  ob- 
server qu'il  était  quelquefois  impossible  de  réunir 
plus  de  trois  officiers  ,  et  il  fut  arrêté  que  trois 
juges  suffiraient  pour  que  le  tribunal  fût  jugé 
complet.  Mais  jamais  il  ne  s'est  tenu  de  cour 
martiale   aussi   peu  nombreuse. 

M.  TayLord  atmonçe  qu'il  proposera  un  amen- 
dement pour  ôter  aux  cours  martiales  le  droit 
que  leur  Ticcorde  le  bill  ,  dt  .feire  donner  la 
question  aux  accusés. 

Lord  Castlereagli.  Une  pareille  déclaration  ne 
tend  qu'à  jeter  de  l'odieux  sur  le  gouvernement 
irlandais  ,  en  insinuant  qu'il  aurait  fait  usage  de 
ce  pouvoir.  Quand  l'honorable  membre  fera  la 
motion  qu'il  nous  a  annoncée  ,  je  lui  répondrai 
et  je  laverai  le  gouvernement  irlandais  d'une  im- 
putation aussi  fausse. 

M.  Tnylor.  Je  suis  prêt  à  prouver  que  le  gouver- 
nement irlandais  a  fait  usage  de  ce  drCfit'  Barbare 
pour  extorquer  des  aveux  et  des  révélations.  Le  fait 
n'a-t-il  pas  été  reconnu  et  reproché  au  gouvernement 
dans  les  débats  auxquels  le  bill  même  a  donné  lieu  ? 
N'a-t-il  pas  été  avoué,  par  une  autorité  supérieure 
dans  un  discours  prononcé  au  parlement  d'Irlande  , 
et  pubKé  avec  la  plus  grande  authenticité  et  avec  le 
nom  de  son  auteur  ?  Je  prouverai  que  des  malheu- 
reux ont  été  mis  à  la  question  ,  sous  l'administration 
du  lord  Camden  ;  je  crois  même  que  la  chose  a  eu 
lieu  aussi  sous  le  lord-lieutenant  actuel. 

Sir  John  ParjieW.  Je  sais  qu'une  force  militaire  est 
nécessaire  en  Irlande  pour  contenir  les  malveillans , 
mais  je  sais  aussi  que  pour  juger  les  coupables,  les 
tribunaux  ordinaires  suffisent.  L'union  devant  assurer 
à  l'Irlande  et  à  l'Angleterre  les  mêmes  lois  ,  les 
mêmes  droits  ,  les  mêmes  privilèges  ,  je  ne  pourrais 
voir  ,  sans  douleur  le  peuple  irlandais  assujetti  à  la 
loi  martiale  ,  pendant  que  le  peuple  anglais  jouirait 
de  toute  la  plénitude  de  sa  liberté.  Il  faut  que  l'Ir- 
lande soit  identifiée  avec  l'Angleterre  pour  autre 
chose  encore  cjue  pour  les  taxes. 

M.  WcUenrn.  La  mesure  qu'on  nous  propose  est 
conamandée  par  les  circonstancesi  Je  ne  consulte  pas 
les  vieux  livres  ,  mais  les  faits  recens.  Le  nord  de 
llrlande,  d'où  j'arrive,  q?t  tranquiHeije  l'avoue  )  mais 
c'est  toutle  contraire  dans  le  midi.    ■' 

Sir  F.  liurdelt.  Les  opinions  sont  bien  partagées 
sur  la  nature  des  troubles  en  Irlande.  £l'est  une  rebel- 
ïionjacohiiii/pie  ,  selon  quelques  membres  : /)(î^ù/«  , 
selon  quelques  autres.  Les  uns  veulent  la  loi  martiale , 
parce  que  les  jurés  se  sont  montrés  si  altérés  de 
sang,  quun  tribunal  militaire  sera  beaucoup  plus 
doux  qu'un  tribunal  ordinaire  ;  les  autres,  parce  que 
les  jurés  et  les  témoins  sont  tellement  intimidés  , 
qu'ils  n'osent  faire  leur  devoir.  Plusieurs  prétendent 
qu  iljfaut  continuer  la  mesure  ,  parce  qu  on  lui  doit 
l'extinction  de  la  révolte.  Il  n'y  aura  donc  pas  de 
raison  f  our  que  cette  mesure   cesse  ,   lors  même 


que  l'Irlande  sera  tranquille.  Enfin  ,  un  rnembre 
propose  d'enlever  au  moins  aux  cours  martiales  lé 
droit  de  faire  doniier  là  question  ;  et  la  liiajorilé  de 
la  chambre  se  prononcé  contre  une  demande  dic- 
tée par  la  justice  et  l'humanitlé.  Je  trois  ,  dans  une 
assethblée  aussi  libérale  que  celle-ci,  pouvoir  citer 
le  grand  homme  à  qui  la  France  doit  le  retour  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité.  Quels  ont  été  sei 
rtioyens  pour  opérer  une  œuvre  aussi  glorieuse  et 
aussi  difficile  ?  la  justice  et  la  douceur.  Suivons 
son  exemple,  et  la  tranquillité  sera  bieiitct  réta- 
blie eil  Irlande. 

La  seconde  lecture  du  bill  est  faite  ;  et  la  cham- 
bre s'ajourne  au  letrdértiain. 

Séance  du  iS  mats  (27  ventôse). 

M.  Pierrepoint.  J'ai  vu  souvent  dafts  cette  sallô 
des  bants  vides  ;  souvent  j'ai  vu  qu'il  ii'y  avait  pas 
assez  de  membres  dans  la  chambre  ,  pour  que  l'ora- 
teur se  plaçât  dans  le  fauteuil  ;  souvent  j'ai  vu  des 
disctissions  ajournées  parcs  que  la  chambre  n'était 
pas  suffisamment  garnie-,  j'ai. vu  des  membres  arri- 
ver pour  l'ouverture  de  la  séance  ,  et  se  retirer  dès 
que  l'orateur  était  assis.  N'est-ce  pas  une  honte  pour 
la  chambre  ,  que  quatre  jours  de  suite  ,  dans  une 
affaire  qui  intéressait  l'htimartité  -,.  lorsqu'il  s  agissait 
de  déterminer  les  secours  à  accorder  aux  pauvres  ;, 
on  ait  été  obligé  de  faire  l'appel  ?  —  Lé  2 1  avril 
rC37  ,  sous  le  règne  de  Charles  I'' ,  un  bill  fut 
ajourné  parce  qu'il  n'y  avait  que  60  membres  dans  la 
chambre,  nombre  jugé  insuffisant.  En  1640,  il  fut 
arrêté  que  40  membres  réunis  suffiraient  pour  for- 
mer la  chambre.  Le  parlement-n'était  composé  alors 
que  de  4S8  membres.  Il  y  en  eut  69  de  plus  après 
1  union  de  l'Ecosse  avec  l'Angleterre.  Celle  qui  vient 
de  s'opérer  avec  l'Irlande  a  procuré  une  augmenta- 
tion de  1 00  membres  dans  la  représentation  natio- 
nale. En  conséquence  de  ces  changemens  ,  je  pro- 
pose que  la  présence  de  60  membres  soit  déclarée 
nécessaire  pour  que  la  chambre  puisse  délibérer  : 
ma  proposition  ne  doit  pas  être  trouvée  déraisonna-' 
ble.  Je  ne  demande  que  le  onzième  de  toute  la  re- 
présentation nationale  t  et  le  sixième  des  membres 
qui  se  trouvent  constamment  à  Londres. 

M.  James-Martin  appuie  la  motion. 

M.  Bragge.  L'honorable  membre ,  auteur  de  la 
motion  ,  prétend  que  c'est  une  honte  pour  la  cham- 
bre que  ses  membres  soient  aussi  peu  assidus  :  il  a 
tort.  Les  membres  s'absentent  quand  ils  'savent  que  . 
le  sujet  de  la  discussion  ii'est  pas  importanr.  Toutes 
les  fois  qu'il  l'a  été  ,  fa  chambre  s'est  trouvée 
remplie. 

M.  Jones.  Je  voudrais  que  l'honorable  inembre 
qui  vient  de  parler  ,  voulût  bien  se  rappeler  les  votes 
qui  ont  eu  lieu  depuis  huit  ans  que  dure  cette  hor- 
rible guerre  :  peut-être  changerait-il  d'opinion.  Dans 
l'affaire  de  la  suspension  de  l'acte  habeas  corpus  ,  le 
palladium  de  la  liberté  anglaise  ,  1 13  furent  pour,  et 
14  seulement  contre.  (On  rit.)  —  Les  honorables 
membres  devraient  avoir  honte  de  rire  en  entendant 
des  vérités  aussi  douloureuses.- —  V incarne  tax  fut 
emporté  par  64  voix  contre  4g  :  ainsi  une  majorité 
de  9  voix  seulement  décida  de  la  véritable  substance 
du  peuple.' (On  rit.  )  Pour  le  bill  de  trahison  et  de 
forfaiture  ,  on  compta  54  voix  ;  contre ,  8  seulement. 
(  On  rit.  )  A  la  motion  pour  la  paix ,  59  voix  contre  ; 
pour,  8  seulement.  A  celle  pour  une  convocation 
de  la  chambre  ,  pour  27  voix  contre  i.i>4.  Le  g  juin 
dernier,  10  membres  ont  passé  10  bills.  Un  jour 
après  ,  g  membres  ,  et  le  suivant ,  6  ,  ont  donné  des 
lois  à  la  Grande  -  Bretagne.  (  On  rit.  )  —  On  peut 
rire.  Samedi  à  minuit  et  demi ,  lorsqu'on  ne  s'at- 
tendait plus  à  rien  dimportant  ,  38  membres 
seulement  encore  présents ,  l'ex-ministre  a  em- 
porté Un  ajournement  pour  trois  mois ,  avec 
cinq  millions  d'argent  (  sans  destination  détermi- 
née )  dans  sa  poche.  A  la  dernière  session  , 
quand  je  fis  ma  motion  pour  la  paix  ,  43  vois 
furent  contre ,  et  je  me  trouvai  seul  pour  les 
compter.  Telle  est  l'apathie  des  honorables  mem^ 
bres  :  mais  ils  savent  bien  en  sortir  quand  i} 
s'agit  de  voter  des  pensions ,  des  subsides  ,  et 
toutes  les  mesures  que  veut   le  gouvernement.- 

M.  Dent  parle  dans  le  même  sens.  La  motion 
mise  aux  voix;  19  sont  pour  ,  i5ï  cohtre.  Ma-< 
jorité   i32. 

Il  s'élève  une  discussion  au  sujet  de  l'ordre  du 
jtiur.  Lord  Casdereagh  le  réclame  pour  les  yrish- 
bills  ;  lord  'W.  Russel  pour  le  bill  sur  le  secours 
à  donner  aux  pauvres.  M.  Horne-Tooke  soutient 
que  celui-ci  doit  avoir  la  préférence ,  par  la 
raison  qu'un  bill.  qui  tend  à  conserver  la  vie  aux 
hommes  doit  passer  avant  ceux  qui  tendent  à 
la  leur  ôter.  (  On  crie  à  l'ordre,  à  iordie.  )  Je 
ne  crois  pas  m'en  écarter  ,  répond  M.  Honic- 
Tooke  ,  car  la  loi  martiale  a  pour  objet  la  moiî 
et  le  bill  des   pauvres  ,   la  vie  des  hommes. 


flord  C:istlrrer.<',h  obtient  ]a.  priorité.  Il  (ait  la, 
Tnoîinn  (;ue  la  chambre  se  lonue  eji  comité  pour  le 
bill  qui  continue  à  sa  inajesie  le  pouvoir  de  nietlrc 
et  de  retenir_j:n  jDrjson,  jus/iuau_i4  juin  iSoi  (_5 
"îiiessidot  )  les  personnes  accusées  .  ou  suspectées  de 
desseins  perlidts  contre  le  gouvernemeat  en  Irlande. 
Le  bill  passe  dans  le  comité. 

—  Lord-  Castlereagh  fait  ensuite  la  même  inotio'.i 
pour  le  bill  tjui  continue  à  sa  majesté  le  pouvoir  de 
réjjiîmer  et  de  punir  les  crimes  ,  en  empluvaut  la 
loi  martiale  en  Irlande  ,  pour  un  tems  limité  ,  c  cst- 
.  à-dire  jusquau  24  de  juin  prochain  (  5  messidor.  ) 
-  ,  La  séance  rendue  publique ,  lor  J  Castlereagh  pro- 
-pose  par  amendement ,  quen  vertu  du  présent  bill 
'la  cour  martiale  ne  puisse  pas  être  composée  de 
moins  desept  officiers  d;  ligne  .ni  de  plus  de  treize  , 
et  que  la  sentence  ne  soit  exécutoire  quà  une  ma- 
jorité  de  deux  tiers  au  moins. 

li'I.  Grey.  L'amendement  qu'on  nous  propose  est 
bon;  mais  il  ne  lest  pas  assez.  Le  mutiny-biU  pour 
lari'.  t  ;  britannique  ,  n'exisçe  que  cinq  oihciers  clans 
une  cjur  martiale  ;  mais  a  Botany-Bay,  et  sur  les 
cotes  d'Afrique  seulement  ;  et  cela  parce  que  nos 
troupes  sont  en  petit  nombre  dans  ces  régions  éloi- 
gnées. Mais  en  général  la  loi  demande  la  présence 
de  treize  olliciers  ,  pour  juger  militairement  un 
homme  qui  tient  à  larmée  ae  ligne,  à  la  milice, 
ou  à  l'yeomanrie.  — Je  suis  étonné  que  le  irôble 
lord  n'ait  pas  parlé  d'un  autre  amendement  que 
je  crris  nécessaire.  Par  les  bills  dont  on  demande 
la  prorogation  ,  utr  jeune  homme  de  17  ans,  âge 
auquel  on  ne  peut  l'aire  aucune  disposition  civile  , 
est  admis  à  disposer  de  la  vie  des  sujets  de  sa  ma- 
jesté, je  voudftis  que  pour  siéger  dans  une  cour 
martiale ,  un  officier  eût  au  moins  vingt-un  ans. 
Enfin  je  demande,  au  nom  de  l'humanité,  que  la 
question  soit  supprimée.  Tels  iont  les  trois  amende- 
m.ens  que  je  propose. 

M.  V.  Browne.  La  rébellion  est  une  espèce  d'hydre 
qui  trompe  tous  les  calcttls.  Le  comté  dans  lequel  je 
réside  était  tranquille  le  samedi;  le  lundi  suivant  , 
20,000  hommes  sous  les  armes  étaient  prêts  à  secon- 
der les  Français. 

M.  Dawson.  Il  y  a  des  capitaines  qui  n'ont  pas 
.  s  I  ans.  Je  propose ,  par  amendement .  qu'un  homme 
ne  fasse  pas  partie  d\ine  cour  niartiale  qu  il  n  ait 
atteint  21  ans. 

Pour  l'amendement ,  17  voix  contre  72.  —Majo- 
rité 55. 

M.  Whitbread.  Je  propose  ,  par  amendement ,  que 
la  cour  martiale  ne  puisse  pas  infliger  d'autres  peines 
que  celles  qu'autorisent  les  lois  ordinaires. 

Lord  Casllerengb  s'y  oppose.  Il  dit  que  jamais  per- 
sonne n'a  été  mis  à  la  question.  Je  défie  qu'on  cite 
un  autre  trait  que  celui  du  nommé  Shaw,  à  qui  on 
passa  une  corde  au  col  pour  le  forcer  à  déclarer  le 
nombre  des  piques  ,  à  sa  connaissance. 

M.  Beresford.  J'avoue  qu'on  n'a  eu  recours  aux 
tortures  que  pour  faire  déclarer  où  il  y  avait  des 
armes  cachées  ;  mais  il  y  auroit  de  la  démence  à  nier 
qu'on  eût  mis  des  hommes  à  la  torture.  Ce  moyen  a 
été  employé  dans  tout  le  pays. 

L'amendement  mis  aux  voix  ,  8  sont  pour  et  84 
contre.  —  Majorité  76.  — La  chambre  s'ajourne. 
(  Extrait  du  Sun.  ) 

INTERIEUR. 

Va  r  ,  3  germinal.  —  La  gendarmerie  de  Luc  . 
réunie  à  un  détachement  de  la  garde  nationale , 
.vient  de  conduire  à  Brignoles  ,  devant  la  commis- 
sion militaire  ,  quatre  brigands  .  dénoncés  par  des 
citoyens  à  qui  ils  avaient  proposé  de  se  joindre  à 
eux  ,  pour  dévaliser  le  courrier  d'Espagne. 

Gard,  2"]  ventôse.  —  La  commission  militaire  a 
condamné  ,  le  2  5  de  ce  mois  ,  à  la  peine  de  mort  , 
six  brigands  ,  convaincus  d'avoir  arrêté  et  pillé  la 
diligence  d'Avignon  ,  le  1 1  brumaire  dernier. 

Le  préfet  a  pris  un  arrêté  pour  faire  juger  ,  par  la 
mêmecornmission  ,  deux  individus  prévenus  d  avoir 
attaqué  à  main  armée  et  mis  à  coirtribution  des 
acquéreurs  de  'biens  nationaux. 

Morhihin.  3  germinal.  ■ —  Les  gendarmes  de 
Lomirié  ,  réunis  à  dix  hommes  de  la  3o'  demi- 
brigadé  d'infanterie  légère  ,  ont  découvert  le  2 1  du 
mois  dernier  ,  deux  cachettes  ,  dans  l'une  desquelles 
ils  ont  trouvé  197  paires  de  souliers,  34  habits 
rouges  et  plusieurs  autres  objets  ,  tous  de  fabrication 
anglaise. 

Lozère,.,  U  22  ventôse.  —  Le  cit.  Baldit  ,  maire  de 
la  commune  de  Balmelles  ,  canton  de  'Villefort  ,  a 
été  assassiné  ,  hier  environ  neuf  heures  du  matin  , 
à  peu  de  distance  de  son  domicile.  Les  rapports 
des  autorités  locales ,  de  la  gendarmerie  nationale  , 
et  les  aveux  fait  par  ce  citoy  en  avant  sa  mort  ,  cons- 
tatent que  ce  criiiie  n'a  été  commis  par  ancun 
attroupement ,  ni  par  des  étrangers.  L'instruction 
de  la  procédure  se  suit  avec  activité. 

POPULATION. 

,■  Cantal,  21  nivôse  (i).  —  La  population  de  ce 
département  s'élève  à  244,016  individus  ,  en  la  cal- 
culant d'après  les   états   lormés  dans  les  premières 
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;inaoes  de  la  révolution,  dont  on  ne  peut  garantir 
j  exactitude,  v^,  -, 

Les  faits  prouvant  le  peu  de  confiance  que  mé- 
ritent ces  états  ,  on  n'a  rien  néalitrénour  se  procurer 
Ges  reusïijnemens  plus  surs  ;  un  nouveau  recense- 
ment a  été  demandé  avec  instance  ,  et  Ton  est 
parvenu  à   l'obtenir. 

Ces  nouveaux  états  ayant  été  rédiges  à  l'abri  de 
1  intluence  qui  avait  f;it  généralemeut  altérer  les 
pie-.nicrs  ,  ccst-à-dire  ,  de  la  cupidité  des  curés 
dont  le  traitement  était  gradué  sur  la  pioulatiou  , 
et  de  la  rivalité  de  certiines  communes  qui  se  dis- 
putaient les  établisse-neîrs  publics  ,  et  qui  par  ce 
motif  croyaient  dev.iir  entier  leur  population  ,  il 
y  a  lieu  de  croire  qu  ils  se  rapprocheront  de  la  vérité. 
D'après  le  dépouilleareut  qui  a  été  fait  ,  notre  popu- 
lation est  de  220,304  individus  ,  résultat  bien 
supérieur  à  celui  que  donneront  encore  long-tems 
les  calculs  ordinaires  sur  les  naissances ,  parce  qu'il 
est  de  notoriété  que  malheureusement  tjuelcpes 
habitans  des  cantpagnes  ne  sont  pas  exacts  à  laire 
aux  officiers  publics  les  déclarations  que  la  loi  leur 
prescrit.  ..  ' 

Le  nouveau 'Recensement  présente  une  diminu- 
tion sur  le  précédent  ,  d  environ  un  dixième  , 
mais  cette  diminution  n'est  pas  réelle,  et  il  faut 
l'attribuer  en  très-grande  partie  aux  rectilicadons 
qui' ont  été  faites  dans  certaines  communes  qui 
avaient  ,  comme  on  l'a  déjà  obaervé  ,  enllé  leurs 
états  de  population. 

Aude  .  le  4  pluviôse.  (1)  — La  population  s'élève 
à225,228  habitans  d'après  le  tableau  dressé  le  23 
thermidor  an  S.  Il  ne  parait  pas  qu'elle  ait  varié 
beaucoup  depuis  dix  années  ;  car  si  le  recensement 
de  1790  l'avait  portée  à  236,  386  habitans  ,  c'est 
qu'alors  le  département  existait  dans  les  limites  qui 
avaient  été  fixées  d'abord  par  l'assemblée  consti- 
tuante ;  mais  par  deux  décrets  successifs ,  rendus 
dans  les  années  suivantes  ,  ces  limites  ont  été  chan- 
gées ;  plusieurs  communes  formant  ensemble  une 
surlace  à-peu-près  de  1  r  lieues  carrées  ,  ont  été 
distraites  du  département  de  l'Aude  pour  être 
réunies  à  ceux  de  tArriege  et  de  la  Haute-Ga- 
ronne. -,  .    '     '  , 

Ces  communes, avaient  en  1790  ,  une  population 
denviron  8,coo  âmes  ;  ainsi  ,  la  différence  réelle 
du  recensement -de  1790  à  celui  de  cette  année  , 
n'est  gnere  que  de  3, 000,  quoiqu'elle  paraisse  dà- 
bord  être   de  1  1,000. 

On  peut  donc  affirmer  que  dans  le  cours  de 
la  révolution  ,  la  population  du  département  de 
lAude  n'a  été  diminttée  que  de  3, 000  amcs  tout 
au  plus  ,  malgré  les  pertes  quil  a  subies  par  l'in- 
terruption du  travail  dans  ses  principales  manu- 
factures ,  et  l'expatriation  des  ouvriers  qui  en  a  été 
la  suite  ,  et  qtroique  la  guerre  lui  ait  enlevé  ,  sur- 
tout dans  les  premières  années  ,  un  très-grand 
nombre  de  citoyens. 

'  En  l'an  3  ,  le  dénombrement  des  habitans  de 
l'Aude  ne  fut  porté  qu'à  21S,  io3  ,  et  le  tableau 
fourni  à  là  lin  de  l'an  5  au  bureau  du  cadastre  est 
de  219,101  ;  mais  il  paraît  que  dans  les  états  de 
population  arrêtés  en  l'an  3  et  dans  les  années 
suivantes  ,  on  n'avait  pas  compris  les  militaires 
absens  ;  cette  omission  est  le  seul  mo^en  de',;pli- 
quer  comment  les  recensemens  fournis  alors  sont 
si  inférieurs  à  tous  les  autres.  Le  dernier  dénombre- 
ment a  été  lait  avec  un  soin  qui  permet  d'en  ga- 
rantir l'exactitude. 

Le  nombre  des  habitans  étant  de  225,228  ,  et 
la  surface  du  territoire  étant  de  418  lieues  car- 
rées ,  on  doit  compter  seulement  53g  personnes 
par  chaque  lieue  carrée. 

Il  serait  très-inexact  d'établir  une  comparaison 
entre  ce  calcul  et  celui  que  présente  1  ouvrage  de 
Ml  Necker  pour  la  province  entière  de  Languedoc  , 
du  moins  il  ne  perait  pas  juste  d'en  conclure  une 
diminution  dans  la  population  du  territoire  qui 
forme  actuellement  le  départem.ent  de  l'Aude;  ce 
qui  était  vrai  pour  le  Languedoc  ,  considéré  en  en- 
tier, ne  Tétait  pas  e)i  même  tems  pour  chacune  de 
ses  parties.  Une  grande  irrégrdarité  de  population 
existait  effectivement  entre  les  montagnes  de  la 
Lozère  et  les  environs  de  Toulouse  ou  de  Mont- 
pellier. 

Lorsqu'après  la  clivisiQn  du  Languedoc  en  dé- 
partemens ,  on  examine  séparément  ses  diverses 
parties  ,  cette  inégalité  doit  produire  des  différences 
entre  les  tableaux  des  divers  départemens.  Il  faut 
bien  que  dans  les  uns  on  trouve  les  lieues  carrées 
moins  peuplées  que  dans  le  ci-devant  Languedoc 
pris  dans  son  ensemble  ,  précisément  parce  que 
dans  d'auires  on  compte  beaucoup  plus  d'habitans. 
Le  département  de  f  Aude  ,  tlont  un  tiers  est  cou- 
vert cie  moutagnçs  âpres  et  stériles  ,  doit  donc 
être  proportionnellement  moins  peuplé  que  ne 
Tétait  le  ci-devant  Languedoc  ;  mais  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  le  soit  moins  qu'ils  ne  Tétait  au  moment 
où  il  lésait  parue  de  cette  province. 


Paris..,  le  5  germinal. 

Le  i"  de  ce  mois  ,  le  minisiie  de  la  guerre  a 
donné  à  Toccasion  de  la  paix  une  fête  très-brillante, 
i Les  dispositions  en  étaient  conçues  avec  art  :  totites 
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les  parties  de  Te;<ccution  ont  répondu  au  :;dessï.in 
principal.  Les  feaTmes  y  dispuljicnt  îo  prix  de  la 
jeunesse  ,  de  Télégance  et  de  la  beauté.  Après  e'j!ss 
les  regards  s'arrêtaient  sirr  un  concours  nombre.); 
de  militaires  offirant  des  modèles  de  la  décence 
joinie  aux  gTaces  ,  et  de  la  gaité  franche  unie  à 
Turbanité.  Les'  consuls  ,  les  ministres  ,  un  grand 
nombre  de  membres  des  premières  autorités  ,  ceux 
du   corps  diplomatique  ont   assisté  à  cette  fête. 

Nous  ne  détaillerons  pas  les  diverses  parties  qui. 
contribuaient  à  Tcllet  magique  de  la  déeoralton 
d'une  salle  construite  comme  par  enchantemant 
dans  Te.space  de  quelques  jours  dans  le  jardin  de 
1  hôtel  du  ministre..  Mais  une  idée  ingénieuse  s'y 
lésait  sur-tout  remarquer  :  dans  toute  1  étendue  de 
la  salle,  du  sein  des  plus  terribles  instrumcns  de 
combats ,  ou  voyait  sortir  des  drapeaux  couronnés 
de  lauriers,  unis  par  des  oliviers;  de  ces  cavités 
elTr,ayantes  ,  habituées  à  vomir  la  mort  avec  la  rapi- 
dité de  la  foudre  ,  sortaient  des  touffes  de  Heurs-, 
et  s'exhalaient  des  parfums  ;  allégorie  heureuse  , 
sous  le  voile  de  laciuelle  on  reconnaissait  l'image 
des  bienfaits  et  les  douceurs  de  la  paix  ,  émanes 
du  sein  même  dés  fureurs  de  la  guerre. 

A  Textrémité  de  la  salle  de  bal  tm  théâtre  avait 
été  préparé  .  on  y  a  joué  une  pedte  pièce  anà-  ' 
logue  .à  la  circonstance;  on  Tattiibue  aux  citoyens 
Andrieux  et  Picard  ;  c'est  dire  assez  qu'on  a  eu 
souvent  Toccasion  d'y  ajjplaudir  des  traits  naturels , 
caractéristiques  de  Tesprit  français,  des  seni  imens  dé- 
licats ,  de  Tesprit  sans  recherche  ,  dés  saillies  pleines 
de  gaité  ,  l'éloge  distribué  avec  art ,  des  couplets 
simples  dun  tour  facile  et  piquant  ,  une  intrigue 
assez  légère  pour  n'offrir  qu'un  cadre  étroit  à  des 
allusions  intéressantes,  assez  forte  pour  soutenir  Tat- 
tendcn ,  Tmême  indépendamment  des  allusions  et 
de  Tà-propos.  Mais- si  la  pièce  avait  un  méiite  qui 
appartient  à  elle  seule  ,  sa  représentation  avait  un 
caractère  très-singulier.  Les  rôles  étaient  distribués 
à  des  acteurs  de  divers  théâtres  ,  unissant  pour 
la  première  fois  des  talens  diflércns  ,  mais  tous 
estimés.  Près'  de  Talma  ,  de  madame  Petit  et  de 
Michaud  ,  on  a  vu  paraître  Juhctle  ,  Clienard,  et 
..Goyori  qui ,  reconnu  pantomiine  excellent,  a  cette 
fois  fait  preuve  de  talens  comme  commédien.  (i) 
Et  ces  acteurs  s'étaient  joints  deux  individus  dorjt 
l'apparition  inattendue  ,et  Temploi  ,  véritablement 
de  circonstance  ,  ont  fait  le  plus  grand  plaisir  : 
Tun  étaient  un  jeune  mameluck  amené  d'Egypte 
par  le  citoyen  Denon  ,  et  paraissant  sous  Thabit 
de  son  pays,  Tautre  le, chef  des  courriers  du  pre- 
mier consul  ,  connu  aux  armées  sous  le  nom  de 
Moustache  .  et  jouant  avec  un  naturel  parfait  le 
rôle  du  courrier  apportant  la  nouvelle  de  la  paix , 
après  laquelle  ,  à-t-il  dit,  il  courait  depuis  lo  ans; 
nouvelle  qui  annonce  le  dénouement  et  des  cou- 
plets  de  ronde  qu'on  a  fait  répéter.     "  ■ 

Après  quelques  danses  de  caractère  exécutées  par 
les  premiers  sujets  deTOpéra,  on  est  passé  dans  la 
salle  du  banquet  :  le  bal  a  suivi.  Quelques  scènes 
détachées  avaient  été  préparées  pour  jeter  de  Tintér^t 
et  de  la  vérité  sirfTensemble.  Nqiis  citerons  celleq'ui 
a  paru  la  plus  frappante.  C'est  une  idée  ingénieuse 
que  d'avoir  opposé  le  tableau  imposant  et  sévéïe 
dun  camp  à  celui  des  grotippes  enchanteurs  que  le 
plaisir  formait  à  peu  de  distance.  Asseoir  un  camp 
français  près  d'une  salle  de  bal  ,  c'était  ofïrir  Mars  en 
repos  ,  souriant  aux  Grâces  dansant  à  sa  vue  :  l'Al- 
bane  ou  le  Correge  eussent  pu  envier  Tidée  et  se 
disputer  Tinvention  d'un  pareil  tableau.  Si  cjnelque 
partie  y  eût  manqué  de  fidélité  ,  les  ordonnateut* 
et  les  acteurs  n'auraient  pu  prétexter  leur- inexpé- 
rience et  leur  défaut  d'habitude  du  rôle  :  aussi  Timi,- 
tation  étoit-elle  parfaite.  On  reconnaissait  les  dispo- 
sitions ,  la  forme  ,  Tappareil  de  nos  camps ,  le  silence 
qui  y  règne  .  au  seir\  de  la  nuit ,  le  sommeil  inquiet 
que  Te  guerrier  y  obtient ,  la  vigilance  de  quelques 
bravesassurant  le  repos  de  tous  ,  les  feux  qui  tes 
éclairent ,  les  faisceaux  d'armes  qui  les  ceignent  : 
plus  loin  ,  un  camp  de  Mamelucks  offrait  Timage  de 
ce  peuple  guerrier  ,  promenant  son  habitation  où 
ses  dangers  iappellent ,  et  fixant'son  domicile  où  les 
charmes  de  la  guerre  arrêtent  ses  pas. 

Cette  partie  du  spectacle  n  était  pas  la  moins  inté- 
re.ssante  :  elle  a  fixé  la  curiosité  de  tous  les  hommes; 
mais  le  temps  ne  permettait  pas  aux  femmes  de  vi- 
siter un  bivouacq  humide  et  des  camps  réellénient 
exposés  aux  injures  d'un  temps  orageux. 

La  fête  s'est  prolongée  fort  au-delà  de  Theure  à  la- 
quelle le  jour  a  paru.         ■  ' 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Al  ré' ^  du  3  germinal  an  g. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  guerre  ,  le  conseil-detat  entendu  -, 
arrêtent  :  -  .  .    ,  ■ 

Art.  I".  Le  liquidateur-général  de  la  dette  public 
que  liciuidera  les  pensions  de  tous  les  employés  près 
les  divers  ministères  et  près  les  administrations  civile^ 
et  militaires. 

Il  liquidera  de  même  les  pensions  qui  seront  de- 
mandées par  les  individus  qui  cumuleront  des  ser- 
vices civils  avec  des  services  militaires. 


ndiquep   L 


.)  San.s  dou 

e  eetle  blu 

très  dont    le 

actciits   o 

nt    l'offrin  s 

iccessivemc» 

plaire   assur( 

785 


II.  L;  riiiriisi.re  cks  finances  est  chi^  .,é  d;-  Icyccu- 
'ijon  c'.'J  présent  arrclé  ,  qui  sera  iaiéié  îu  Euueiin 
(les  lois. 

Le  /'fti.'j'.T    ronsn!  ,    -'?i''ii'  ,    Bo.NArAi'aE. 
P.;r  !■-■  premier  cciis'/'J  , 
It'  -'t;  I;,' (.;■£  rffi^i  ,  J.'.:;«r  ,!I.  B.  Marct. 

Les  consuls  c!e  la  réi.'iiuiin'i:  .  sur  !c  varipovi  An 
.ministre  des  finances,  i;  conseil- ù'ctat  eiilendu  . 
anetent  : 

Art.  1".  L:3  disposiiions  des  leUves-patentes  du 
ïS  juillet  i/oJ  ,  qui  oblisyent  les  entrepreneurs  de 
.niaautViCi.iire  ,  orlevres  ,  liorlo;\ers  ,  graveurs  ,  tour- 
.bisjeurs  cl  a-.Ures  .artistes  et  ouvriers  qui  lont  usage 
;de  presses ,  viriutons  ,  lanaincirs ,  balanciers  et  cou- 
;poirs ,  à  en  obtenir  la  permission  ,  seront  exécutées 
.selon  leur  lonue  et  tenevir. 

.  II.  Cette  permission  sera  délivrée  ,  savoir  :  dans  la 
ville  de  Paris ,  par  le  préfet  de  police  ;  dans  les  villes 
de  Bordeaux  ,  L;  on  et  Rlarseille  ,  par  les  commis- 
saires-gcnér.uix  de  police  ;  et  dans  toutes  les. autres 
communes  de  la  république  ,  par  les  maires  de  l'ar- 
rondissement. 

m.  Ceux  q;.il  voudront  obtenir  lesdites  permis- 
■sions,  seront  tenus  de  l'aire  élection  de  domicile  ,  de 
joindre  à  leur  demande  les  plans  ligures  et  l'état  des 
Mirnensions  de  chacune  desdites  machines  ,  dont  ils 
ss  pr.iposeront  de  laire  usage,  llsy  jr.ùndront  pareil- 
Jfi^'.ent  des  certificats  des  oliiciers  municipaux  des 
}\iaf.  cbuis  lesquels  sont  situés  leurs  ateliers  ou 
ro.tnulactiircs ,  lesquels  certificats  attesteront  l'exis- 
•^nce  de  leurs  établissemens ,  et  le  besoin  qu'ils 
•ppuvroul  avoir  de  faire  usage  desdiies  machines. 

.  IV.  .\tieuns  graveurs  ,  serruriers  ,  for,;erons  ,  fon-' 
.deurs  et  autres  ouvriers ,  ne  pourront  labritiuer  au- 
cunes desdites  machines,  pour  tout  individu  qui  ne 
jusliherjit  pas  de  ladite  permission  ;  ils  exigeront 
qu'elle  leur  soit  laissée  jusqu'au  moment  où  ils  livre- 
'\-pnt  lesdites  machines  ,  ahn  détre  en  état  de  la  re- 
présenter lorsqu'ils  en  seront  requis  par  l'autorité 
'publique  ,  sous  les  peines  portées  par  lesdites  lettres- 
'pa'tentes. 

'V.  Ceux  qui  ont  actuellement  en  leur  possession 
Jes  m'cliines  de  la  nature  de  celles  ci-dessus  ,' seront 
.tenus  den  taire  la  déclaration  dans  le  délai  de  deux 
(mois  ,  à  compter  de  la  publication  du  présent  arrêté , 
aux  prélets  et  commissaires  de  police  ,  etdobte- 
nir  lapernrlssion  de  continuer  à  en  faire  usage  ,  sous 
•Jes  peines  portées  par  lesdites  lettres-patentes. 
.  VI.  Les  ministres  de  la  pohce  générale  ,  de  la 
justice  et  des  linances  ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerné  ,  de  lexécution  au  présent  arrêté  , 
qui  sera  inséré   au  Bulletin  des  lois. 

Le  fircmier- consul ,  i/g?ie  ,  Bonaparte. 
Par   le   premier    consul". 
Le  si:ciétii:te  ditac  ,   s'i^ne  ,  H.    B.   M.VKET. 


:.  M  I  N  I  S  TE  R  E   DE  L'IN  T  É  R  I  E  U  R. 

ObieiViUioiis  sur  les.  brevets  d  invention. 
•  Les  journaux  ont  souvent  annoticé  que  le 
gouvernement ,  a/^rt's  s'dre  assuré  du  mérite  d'une 
iicotiverte  ,  avoit  accordé  à  son  auteur  un  bre- 
vet d'invention.  De  pareilles  assertions  peuvent 
fclîre  croire -que  la  délivrance  des  brevets  est  le 
résultat,  d'un  examen  prenltihie  :  c'est  une  erreur 
qnil  importe  de  détruire.  Voici  les  principes  sur 
k-stjucls  repose  la  législation  relative  à  cet  objet. 
.y.i^'i:  brevet  d'invention  a  été  établi  par  les  lois 
^  ,,7  janvier  et  25  mai  lygi  ;  il  n'est  point  une 
l.iveur  accordée  à  un  citoyen  ,  et  il  n'a  non  plus 
ô.iKune  resseuiblance  avec  les  privilèges  exclusifs 
piéjivrés  soiis  l'ancien  régime.  On  ne  doit  le  con- 
ÏKÎércr  que  comme  l'acte  donné  à  "un  particu- 
liev.de  la  déciaration  quil  fait  -d avoir  inventé 
tflle  machine  ou  tel  procédé  donnant  lieu  à  un 
nouveau  genre  d  industrie.  On  ne  peut  l'obtenir 
qu'après  avoir  rciapii  différentes  formalités.  Le 
péiihonnaire  doit  déposer  d'abord  au  secrétariat 
fféiiéral  de  la  préfecture  du  -département  de  son 
ftoniicile  un  paquet  caclieté  et  contenant  : 
'\'i"  La  pédiion  tendante  à  obtenir  un  brevet 
de- cinq ,  dix,  ou  quinze  ans,  à  son  choix; 
••■2°  Le  méinoire  descriptif  des  procédés  qu'il  a 
«niployés  ; 

'  '  3"  Des  dessins  exacts  ou  un  nnodele  de   sa  dé- 
«ÔUverte  ; 

•^•-t"    Une    déclaration    faite    double    des    pièces 
îfenfermécs  dans   le  paquet. 

'-•11 '-doit  en  outre  payer  une   taxe  plus  ou  jnoins 
considérable  suivant-  la   durée   du    Drevet  qui  ne 
jieut  excéder  quih-ze   ans. 
ç3oo  Ir.  pour  un  brevet  de  cinq   ans  •, 
800  tr.  pour   on   brevet   de   dix   ans  ;: 
l5oo  fr.  pour    un  brevet   de  quinze    ans  \ 
Phis    5o    fr.   poiH    frais   d'expédition.. 
.vL'e;  tout  est  ensiiifc  adressé  au  ministre  de   l'in- 
JSritBr„.qui   Lut   dulivrer-  le   brevet. 

On  n'obtient  pat  seulement  tin  bré-vet  pour  des 
(Ifcouvértes  nouvelles  ;  la  loi  permet  encore  de 
ïaccordcr  pour  dt-i  perlecdonnemens.ou  pour  l'im- 
Eprtation  a  un  genre  d  industrie  qui  n'est  pas  Connu. 
te  .gouvernement  n'est  point  juge  de  la  bonté  des 
procédés  pour  les(jucls- on- le -sonicite:  Quiconque 
a  rempli  les  forrn.ditcs  présentes  par  les"  lois  peut 
j^btenir  ,  ces  lois,  statuant  dune  1-1-iaftieré  formelle 
tîpe  \ti  bievets"ser'ont  délivrés  sut:  siiiip'.e  reqnitt 
«i  jaîij    eximen   f'calMe.hitiû   un  .citoyen  pe'ut 


demander  un  brevet  pour  le  nrocérle  le  pluS  vill- 
^airemeKi  connu  ,  la  léj'isladon  étant  coordonnée 
de  manière  que  le  brevet  devient  nul  et  même 
pr.''iu  ii.iah'le  .à  l'olitenteur  ,  si  l'objet  pour  lequel 
i!  la  silMciié  n'a  .tucune  ré.-.lité  o\i  s'il  a  été  connu 
et  praii.p^é  avaut  la  date  du  brevet.  En  clfct  ,  si 
!a  découver! e  est  purement  imaginaire,  les  Irais 
cju'a  occasionnés  1  obtention  du  brevet  sont  perdus. 
Si  le  pr  ),:édé  était  déjà  connu  ,  l'article  if5  de  la 
!'-i  diu  7  j.-.nvier  a  établi  la  déchéance  ,  et  le  brevet 
ti-:v!.:nt    nul.   On  ne  oouvait    réiiet  cette   matière 
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et   Lies    ljii,ues  ctu  c;;arbt-.;n;sn-ie. 

Il  résulte  de  ces  observations  que  la  loi  ne  ga- 
rantit la  jouissance  exclusive  qu'autant  ciu'on  est 
réellement  inventeur.  Les  tdbunairxseuls  connaissent 
des  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  un 
propriétaire  de  brevet  qui  veut  f.,tire  valoir  son 
privilège,  et  des  particuliers  qui.eitercant  la  même 
industrie  ,  ]jirétendent  qu'elle  était  connue  anté- 
rieirrement  a  son  titre ,  soit  par  l'usage  ,  soit  par 
sa  description  dans  des  ouvrages  .iaup'rimés  et  pu- 
bliés. La  loi  ,  en  chargeant  le  pouvoir  judiciaire 
de  prononcer  sur  cet  objet,  a  considéré  le  brevet 
comme  une  propriété  :  or  tout  ce  qui  intéresse 
le  droit  de  propriété  ,  sa  nature  ,  son  exerciee-v 
est  essentiellement   du   ressort   de  cç   pouvoir. 

Le  ministre  de  l'intérieur  pronoiice  aussi  la  dé- 
chéance des  brevets  ;  lorscjuil  y  a  défaut  de  paie- 
ment de  la  taxe  dans  les  délais  prescrits  ;  lorsrjue 
l'inventeur  n'a  point  mis  sa  découverte  en  acti- 
vité dans  lespâce  de  deux  ans  ,  époque  fixée  par 
la  loi  ,  ou  quil  n'a  point  justihé  des  causes  de 
son  retard. 

Eir  entrant  dans  ces  détails  ,  j'ai  en  vue  dé  faire 
connaître  une  législation  intéressante ,  et  d  empê- 
cher qu'on  ne  trompe  les  citoyens  sur  les  modls 
qui  l'ont  dictée.  Quelques  personnes  pourraient 
croire  qu'en  délivrant  un  brevet  ,  on  certifie  la 
honlé  des  procédés  ou  la  réalité  dune  découverte  . 
et  faire  des  avances  pour  Fe-xécution  sans  s'assurer 
auparavant  de  1  utilité.  Le  brevet-,  je  le  répète  . 
ne  prouve  ni  le  mérite  ,  ni  la  priorité  ,  ni  le  sucù: 
d'une  invention.  11  est  délivré  sur  simple  reguéte 
et  sans  examen  préalable.  Cette  disposition  est  des 
plus  sages  :  elle  tend  à  épar-jner  aux  inventeurs 
la  nécessité  dune  communication  dont  ils  peuvent 
craindre  l'abus ,  du  moins  l'inutilité,  et  elle  sauve 
au  gouvernement  l'embarras  d  un  examen  difficile  , 
et  la  responsabihié  d'un  jugement  qui  peut  com- 
promettre   des  intérêts  privés. 

,11  est  bien  à  désirer  que  les  citoyens  ,  et  prin- 
cipalement les  artistes,  se  pénétrent  des  dispositions 
de  la  législadon  dont  il  s'agit.  Les  lois  clés  7  jan- 
vier et  2')  mai  1791  renferment  tous  les  rensei- 
gnemens   propres  à  les   éclairer  sur  cet   objet. 

Z.tt  mittistre  de  Ciméricur',    Chaptal. 


PREFECTURE   DE   LA   S  E  I N  £.  ^ 

Le  préfet  du  département  de  la  Seine  ,  vu  le  régle- 
tîient  du  collège  de  pharmacie  établi  par  lettres-pa- 
tentes du  le  février  1780  ; 

Le  décret  de  l'assemblée  nationale  constituante  du 
14  avril  1791 , portant  "  que  les  lois  ^statuts ,  etc.  ré- 
jiglemens  relatifs  à  l'exercice  et  à  renseignement  de 
II la  pharmacie  ,  condnueront  d'être  en  activité  sui- 
I!  vaut  leur  forme  et  teneur.  !i 

Considérant  que  c'est  au  maintien  et  à  l'observa- 
tion de  ce  règlement  que  la  commune  de  Paris  doit 
de  n'être,  pas  exposée  à  voir  s'établir  ,  sous  le  dtre 
d  apothicaires  ou  pharmaciens,  des  hommes  inhar 
biles  datis  lart  de  la  dispensadon  ,  et, de  la  prépara- 
tion des  médicamens  ; 

Quil  importe  de  donner  aux  autres  arrondisse- 
mens  communaux  du  département  de  la  seine  ,  une 
semblable  garantie  de  l'apdtude  et  de  la  moralité  des 
citoyens  qui  y  sont  établis  en  cette  qualité  ,  ou  qui 
s'y  établiront  par  la  suite  ; 

Considérant  de  plus  que  l'instruction  nécessaire 
pour  l'exercice  de  1  art  pharmaceutique  ,  est  princi- 
palement fondée  sur  l'étude  de  la  chimie  ; 

Que  cette  parde  cfinstruction  ,  en  même  tems 
rouelle  procure  aux  pharmaciens  les  connaissances 
indispensables  pour  l'exercice  de  cette  profession , 
leur  donne  aussi  le  mo^en  de  répandre  près  deux 
des  notions  élémentaires  de  cette  science  ,  appliquée 
aux  arts  et  métiers  ; 

Que  le  collège  de  pharmacie  établi  à  Paris  ,  s'est 
offert  à  seconder  ,-  sous  ce  rapport ,  les  vues  qui  lui 
ont  été  communiquées  par  le  préièt  ; 

■  Quil  est  permis  de  s'attendre  à  un  dévouement 
sen-iblablc  de  la  part  dés  pharmaciens  actuellement 
établis  légalement  dans  les  autres  aTiondissémeris",  et 
que  ,  djns  tous  les  cas ,  il  est  possiblé'et  utile  d^en 
laire  une  condition  nécessaire  de  l'admission  de  cèitx 
qui  s'y  établiront  par  la  suite,  '■     •'    ■   •^■ 

Le  prélet  du  département  dé  la  geine  ârrétece  qui 
suit  :  ,      . 

Art.  I".  Le  règlement  du  collège  de  pharmacie  , 
du  I  o  lévrier  1 780 ,  sera  exécuté  dans  toute  l'étendue 
du  département  de  la  Seine.  -   ■  '-'         ■      '■   ■  •■ 

11.  En  conséquence  ,  tous  pharmaciens  établis- 
dans  les  arrond)s.seniens  de  Sceaux  étdS-Fi'aftciadé  , 
seront  avertis ,  par  les  sous-préfets  ,  de  se  ppésê'hter 
au  collège  de  pliarniacie  ,  yiour  y  laire  reconrtâÇhe  le 
titre  légal  en  vertu  duquel  ils-  exercent  cé'tcë-' j3Ïc- 
fession.  ..        -  ,  -  .  .  ;-;.'0  T 


l!i.  Ceux  dotât  les  titres  auVotlt  été  ctèdlarés  rèjTî- 
hers  ,  seront  inscrits  au  sccrctariai,-gènéral  de  la  pré- 
fecture ,  sur  le  tableau  d-esiinè  à  recevoir  à  lavenir 
les  noms  des  piiarm.aciens  reconnus  e;  autorisés  dans 
le  département. 

rV.  Ceux  qui  ne  seront  pas  pottrvus  d'un  dtre  lé* 
gai  ,  subiront  les  examens  usités  pour  ladmission 
des  pharmaciens  de  Paris  ,  et  auxquels  seront  assu- 
jétis  à  lavenir  tous  citoyens  rjui  voudront  s'établir  eft 
cette  qualité  dans  les  divers  arrondissemens  du  dé* 
parlement  de  la  Seine. 

V.  Le  bureau  d'examen  et  d'achnission  sera  com>- 
posé  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  règlement  susciaté. 
Les  trois  médecins  qui  doivent  en  laire  partie  seront 
nommés  ,  par  le  prélet ,  parmi  les  membres  de  la^o- 
ciété  libre  de  médecine  du  départei-nent  de  la  SeiriéS 

VI.  A  vue  des  procès-verbaux  d  examen ,  le  préfet 
légalisera  ladmission  des  aspirans ,  et  ordonnera  letât 
inscription  sur  le  tableau,  après  s  être  assuré  dt  leur 
moralité.  '        ^ 

VII.  Tout  individu  qui ,  n'étant  pas  inscrit  Sur  lé 
tableau  à  former  ,  en  exécution  de  l'article  111  du 
présent  arrêté  ,  s  ingérerait  à  exercer  ht  profession  dé 
pharmacien  ,  sera  dénoncé  à  la  police  pour  être 
poursuivi  conformément  aux  lois  contre  les  empi' 
riques. 

.  Vill.  L'offre  faite  par  le  collège  de  phanl-iaciê  de 
Paris  ,  dajouter  annuellement  aux  cours  ordinaires 
quil  professe  gratuitement  ,  un  cours  particulier  dé 
trois  mois  de  durée  ,  et  également  gratuit ,  de  chimie 
élémentaire  ,  applicable  aux  arts  et  métiers  ,  est 
acceptée.  '    ■ 

IX.  Les  pharmaciens  établis  dans  les  autres  arrotl- 
dissemens ,  sont  invités  à  ouvrir  un  semblable  cours , 
chacun  dans  la  commune  qu'il  habite  ,  sauf  à  ceux 
résidans  dans  la  même  commune  ,  à  se  concerter 
pour  en  charger  l'un  d'eux  alternativeinent  chaque 
année.  .  ' 

X.  A  l'avenir  ,  lobligation  de  tenir  ée  cours  sera 
ime  coiidilion  nécessaire  d'admission  à  l'exercice  de 
la  pharmacie  dans  res  diverses  communes  des  arron- 
dissemens  de  ce  département. 

XI.  Le  préfet  formera  la  demande  au  cojiseil-gé-^ 
néral  du  tiépartemerit ,  des  fonds  nécessaires  à  l'éta- 
blissement d'un  prix  annuel  de  3  00  fr.  pour  la  solu^ 
tion  d'une  question  proposée  par  le  collège  de  phar- 
macie. 

XII.  Les  sous-préfets  de  Franclade  et  de  Sceaux  , 
.les  maires  du  département  de  la  Seine  ,  et  le  collège 

de   pharmacie  ,  sont  chargés  ,  chacun   en   ce  qui  lé 
concerne ,  de  l'exécution  cle  cet  arrêté. . 
Fait  à  Paris  le  4  ventôse  an  g.        'S/.-.-Hf  FrochOT. 
Le  secrétaire-générat  de  la  J'célc  turc  ,    - 
Signé  Et.,Méjan. 


T  R  I  B   U  N  A  T. 

SÉANCE     DU    5    GERMINAL. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal ,  le  tribimat 
s'est  formé  en  conférence  particuhere  ,,  etles  sptSÉ? 
tateurs  se  sont  retirés.  -         ,.j 

A  trois  heures  ef  demie  ,  la  séance  a  été  rendue 
publique,  et- le  tribunat  s'est  ajourné  .-au  21  mes- 
sidor. ,   ,. 


,  De  llnfluence  que  les  femmes  pourraient  aii,oit 
en  France  sur  la  prospérité  du  commci;cç  ,-  disco.ttïg 
prononcé  dans  la  séance  publiq^ue  du  Lycée-des- 
Arts  ,  tenue  dans  la  ci-devant  église  de  l'Oratoire  , 
rue  Honoré  ,  le  10  venttjse  an  g  ;  par  le  ciioyêfl 
A.  J.  liaup-Baptestin  ,  ex -chef  de  divisioia  du 
ministère  de  I Intérieur,  membre  de  la  société 
d'agriculfure  du  département  de  la  Creuse  ,  et  du 
Ly  cée-des-Arts  de  Paris  ;  ci  -  devant  associé  dés 
académies  de  Marseille   et  d'Amiens.  •      a-'-i 


Il  dnit  y  I 


itititttf'f" 
.■    ricifa 


En  parcourant  lés  annales  du  Monde,  oH  -voll 
presque  tous  les  anciens  peuples  persuadés  qïi^ 
les  femmes  avaient  rjue'que  chose  ,de  divin  ,  éi 
qu'elles  étaient  comme  des  êtres  interrrtédiaires  entré 
les  .dieux  et  les  mortels, 

On  voit;  les  propliétesses  en  Egypte  ,  les  pjlho^ 
nisses  chez  lès  Hébreux  ,  les  s\billrs  dans  la  Grèce 
rt  à  Rome,  annoncer  les  arrêts  du  destin  ,  rendre 
les  oracles ,  et  être  écoutées  avec  le  respect ,  li 
confiance  que  les  dieux  eux-'mêmés  auraient  -  ^U 
inspirer,  ; 

En  effet,  il  paraissait  naturel  que  l'être  qui  étaif 
la  plus  païtaits  image  de  la  divinité  ,  -en  1-ût  ailssi 
linterprête.,,-.,,-        :         . 

Si  les  hotîimes  se  sont  emparés ,  ensuite  de  ce* 
aup;u'stes  fonctions  publiques ,  les  hommages  univer- 
sellement rendus  à  la  beauté  ,  et  le:  mystérieux  em- 
pire cj,u  elle  a;  conservé  ,  attestent  encole  .  la  céleste 
origine  de  son  .pouvoir.  ;'.-.- 

.  Je  ne  parlerai  point  ici  de  l'inlluence  que-les.'fem-! 
mes  ont  eue  ,  dans  tous  les  tems  ,  sur  les  bpinloiis4 
sur  les  actions  des  hommes. 

'Je  rie  rappellerai  point  les  innombrables  trait* 
d'inffépiditè  ,' a'hèroisme  ,  de  dévoiiment,.-qiji  les[ 
ont  illiistréejS  dans  toutes  les  naiions.'         '  .. 

Je  dir.ïi  seulement  qtie  les  Jrari(;aises  1  atîinnécâ 
aussi  par  lé  sublime  sentiment  dé' J'aitfou^r  dé  laf 
piitié':,- -oài   dcfcia,éiclt:  •nbmbi-e{j3es''"et''ëèii(àti;té»- 


preuves  de  courage ,  d'attachement  à  leur  pays  ,  et    des  liabitans  de  la  Grande-Bretagne ,  relativement 
quelles  ontîouvent  bravé  tous  les  périls  ,  et  sacrifié     '"-'  rmv-rao-ps  «nrtis  dp  nos  manufactures. 


■leur  existence  pour  îen'ir  l'état. 

Mais  ce  n'est  plus  ce  ^enre  de  mérite  qui  doit  être 
•maintenant  l'objet  delieur  ambition.  L  important 
sen'ice  qu'elles  peuvent  rendre  aujourd'hui  à  leiir 
.patrie,  n'exige  d'elles  aucun  de  ces  actes  extraordi- 
■naires  de  force  et  de  courage  ;  il  est  plus  analogue 
à  l'araéEiité  de  leur  caractère  ,  à  la  douceur  de  leurs 
mœurs  ,  et  il  dépend  de  leur  volonté  seule. 

L'introduction  en  France  de  l'usage  des  marchan- 
dises venant  d'Angleterre  a  eu  plusieurs  causes. 
La  -perfection  des  ouvrages  de  fabrique  anglaise. 
La  modic'rté  de  leurs  prix. 

Les  combinaisons  politiques  et  commerciales  des 
anj/ijij  ,  fondées  sur  l'intérêt  qu'ils  avaient  à  nous 
faire  préférer  leurs  marchandises  ,  afin  d'anéantir  nos 
njanufactures. 

Les  suites  du  système  des  anglais ,  à  cet  égard , 
-furent  très-lumineusement  exposées  par  le  citoyen 
Lecoulteux-Canteleu ,  dans  un  discours  qu'il  pro- 
nonça à  la  tribune  du  conseil  des  anciens  ,  le  9  plu- 
viôse ,  an  5.  H  fait  ,  dans  cet  écrit,  le  tableau  des 
immenses  importations  •  des  toiles  blanches  venant 
de  l'Inde  ;  et  après  avoir  vivement  blâmé  le  funeste 
goût  des  françaises  pour  les  étoffes  de  fabrique  an- 
glaise ,  il  prédit  l'état  désastreux  dans  lequel  notre 
•commerce  doit  nécessairement  tomber  ,  par  la  con- 
sommation anti-patriotique  qui  se  fait  en  France  des 
toiles  de  CJnde  ;   ce  sont  ses  propres  expressions. 

En  effet,  fevorisés  par  notre  légèreté ,  lesvceux  des 
Anglais  ont  été  remplis  au-delà  de  leur  espérance  , 
et  le  commerce  de  la  Grande-Bretagne  .  prodigieu- 
sement accru ,  par-là ,  au  détriment  du  nôtre  ,  a 
consolidé  le  crédit  colosSal  de  cette  ambitieuse  puis- 
sance. 

Cette  préférence  ,  que  les  bons  Français  ont  tott- 
jours  blâmée  ,  paraissait  jusdfiée  par  la  diiFcreiice  qui 
existait  entre  la  plupart  des  productions  de  l'indus- 
trie anglaise  ,  et  les  ouvrages  fabriqués  en  France. 
L'on  sait  bien  cependant ,  que  je  n'est  ni  la  beauté 
des  étoffes  ,  ni  la  richesse  des  ajusterriens ,  qui  em- 
bellissent les  Françaises  ;  que  c'est  leur  goût  exquis , 
leurs  grâces  naturelles  ,  qui  donnent  de  l'élégance  à 
leurs  vêtemens ,  de  l'éclat  à  leur  parure. 

Aussi  les  artistes /raniT.iiî ,  jaloux  d'obtenir  le  suf- 
frage de  la  beauté  ,  animés  d'une  brûlante  émula- 
tion,  ont  déclaré  avx  Anglais  une  guerre  d'indus- 
trie ,  dans  laquelle  ils  ont  déjà  remporté  plus  d'une 
victoire  :  on  ne  connaît  pas  assez  et  leurs  efforts  et 
leurs  succès. 

Les  filatures  de  coton  se  multiplient  en  France  : 
<:elles  îles  citoyens  Banwens  à  ?assy ,  Lenoir  au  fau- 
bourg Saint- Antoine,  Delaitre  à  Arpajon  ,  Julien  au 
Luat ,  méritent  surtout  d'être  distinguées.  _ 

Les  succès  obtenus  dans  ces  divers  établissemens  , 
•prouvent  que  nous  n'avons  presque  plus  rien  à  en- 
vier aux  Anglais  .  non-seulement  pour  la  filature  du 
<;oton ,  mais  aussi  pour  la  fabrication  des  étoffes. 

On  fait  maintenant  en  France  de  magnifiques 
buvrages  en  acier  ;  on  vient  d'en  exécuter  qui  réu- 
nissent la  légèreté  à  l'éclat ,  et  qui  forment  garni- 
tures de  robes  et  autres  objets  pour  la  paiTire  des 
ifemmes. 

-  Les  cristaux  fabriqués  à  Muntzdhall ,  au  Creuzot 
et  au  Gros-Caillou  ,  soutiennent  avantageusement 
ia  comparaison  avec  les  cristaux  d'Angleterre. 

On  a  perfectionné  l'art  de  peindre  les  toiles  ,  et 
nous  avons  en  ce  genre  plusieurs  manufactures  qui 
cftent  la  prÈuve  des  progrès  les  plus  satisfesans. 

Enfin  ,  l'o^  trouve  dans  plusieurs  établissemens  , 
qui  sont  en  pleine  activité  ,  du  placqué  en  or  et  en 
an^ent ,  des  toiles  peintes  et  vernies  ,  des  poteries  , 
et  beaucoup  d'autres  objets  au  moins  égaux  en  soli- 
dité-et  en  beauté  à  ceux  que  l'on  fait  venir  d'Angle- 
terre. 

■  Mais  le  génie  de  nos  artistes ,  les  talens  de  nos  ou- 
vriers ,  les  combinaisons  de  nos  commerçans  ,  n'au- 
ront tm  succès  complet  que  quand  le  débit  des  mar- 
chandises sortant  de  nos  fabriques ,  les  encouragera 
tous ,  et  fera  circuler  £71  France  les  sommes  immenses 
que  les  Anglais  ont  l'adresse  de  nous  enlever  en 
nous  vendant  les  productions  de  leur  industrie.  C'est 
iUf-tout  lorsque  ces  tyrans  des  mers  se  refusent  à 
toutes  f  ropositipris  de  paix  ,  que  tout  bon  Français 
doit  renoncer  à  l'usage  des  marchandises  de  fabrique 
anglaise. 

Ah  !  combien  il  serait  glorieux  pour  les  femmes 
de  donner  ce  salutaire  exemple  !  et  quel  moment 
plus  heureux  pourraient-elles  choisir ,  pour  prouver 
qu'elles  sont  véritablement  attachées  à  leur  pays  ! 

La  force  du  gouvernement /rançaii  lui  a  rendu 
partout  la  victoire  fidelle. 

Sa  sagesse  ,  S3.  loyauté  ,  lui  ont  acquis  l'amitié 
dés  plus  grandes  puissances  de  l'Europe  et  l'estime 
de  toutes  les  nations  ; 

Il  voulait  sincèrement  la  paix  ;  il  vient  de  la 
donner  au  continent  ;  et  ,  en  mênae  tems  qu'il 
cherche  à  faire  jouir  de  ce  bienfait  les  quatre 
parties  du  monde  ,  il  ne  néglige  rien  pour  fon- 
der la  prospérité  publique  de  la  France  sur  des 
bases   inébranlables. 

Les  plus  puissants  motift  doivent  donc  engager 
Us  françaises  à  seconder  de  tout  leur  pouvoir  les 
soins  tutélaires   du  gouvernement. 

Si  elles  tenaient  cependant  encore  à  leur  fatale 
prédilection  pour  les  étoffes  de  fabrique  anglaise , 
je  vais  leur  faire  connaître  l'opinion,  la  conduite 


aux  ouvrages  sortis  de  nos  manufactures. 

Le  chevalier  John  J{ickols,  dans  un  écrit  très- 
estimé  sur  le  commerce  de  la  France  et  de  l'Ati- 
gUterre,  s'exprime  en    ces  termes   : 

Il  Lady  Sallon  a  fait  présent  à  l'E'-osse  des  pre- 
)i  mieres  connaissances  sur  la  fabrication  et  le 
51  blanchrment  des  taies  ,  connaissances  qu'elle 
n  avait  été- chercher  en  Flandre  et  en  Hollande. 
!)  Elle  a  eli  le  crédit  d'engager  les  femmes  à  se 
>)  parer ,  dans  les  grandes  assemblées,  des  pre- 
!i  miers-  mouchoirs  et  manchettes  de  manufacture 
)ï  écossaise  ;  exemple  imité  depuis  par  notre 
j)  sàCiÈ-fÉ  ■d'anTi-g^licams  de  Londubs  ,  dont 
I»  le  premicrvecu  est  de  ne.  se  servir  pour  habillement 
î>  d  aucun  ouvrage  de  fabrique  française.  )i 
Je  citerai  un  fait  plus  récent: 
En  l'an  7, T  des  'çjjiciers  français,  prisonniers 
en  Angleterre','  sdrîi  envoyés  sous  cautionnement 
à  Lichfeld.  Là,  ils  éprouvent'  des  privations  de 
toute  çspecS;  Ççu?i  dentre  eux  qui  avaient^  des 
montres  d  or  et  d'autres  bijoux  ,  cherchent  à  les 
vendre  :  Us  anglais  n'en  veulent  à  aucun  prix , 
parce  que  tous  ces  objets  sont  de  (dhr'iqne  française  ; 
ils  préfèrent  de  donner  quelques  secours  à  ces 
-prisonniers  ,  sur  leur  seule  parole  d'honneur  de 
rendre  l'argent  qu'on  leur  prêtait  ainsi. 

J'ajouterai  à  ces  traits  du  caractère  national  , 
que  non-seulement  nos  marchandises  sont  prohi- 
bées dans  la  Grande-Bretagne  ,  mais  qu'elles  y 
sont  même  brûlées,  ainsi  que  les  vaisseaux  qui 
les  ont  apportées. 

Voilà  .les  rcs|iltats  de  l'esprit  public  dont  les 
anglais  et  tes  anglaises  sont   tous  animés  ! 

C'est  ainsi  ,  c'est  par  cette  tendance  continuelle 
des  pensées  et  des  actions  vers  le  bien  général  de 
leur  pays ,  que  Us  anglais  se  sont  graduelle- 
ment élevés  au  degré  de  force  et  de  puissance  où 
nous  les  voyons. 

El  nous  !  tandis  que  nos  ennemis,  guidés  par 
l'esptit  public  >  proscrivent  chez  eux  tout  ce  qui 
vient   de   nous,   quelle  est  notre  conduite  ! 

JVoui  .'  égarés  par  un  esprit  de  vertige ,  nous  ! 
insensibles  au"  noble  sentiment  de  l'orgueil  na- 
tional ,  nous  -recherchons  avec  un  soin  extrême 
tout'  ce  qui  '"vient  d  Angleterre  !  Rien  n'est  beau  , 
rien  n'est  bon  „  rien  ne  plaît  aux  français  ,  que 
ce'  qui  sort  (Rs  mains  de  leurs  ennemis  !  Cette 
ridicule  manié  est  même  portée  à  un  tel  excès, 
que  l'on  est  forcé  ,  ici ,  pour  débiter  les  beaux 
ouvrages  fabriqués  «n  France  ,  d'annoncer,  d' .AF- 
FIRMER même,  qu'ils  sortent  des  fabriques  d  Ân- 
gkterr'e  !  ce  qui  prouve  qu'ils  sont  aussi  parfaits 
et  quils  ne  sont  pas  plus  chers  que   ces  derniers. 

■  Et  ce.  so-at  des  français  qu'il  faut  ainsi  ;ti-omper 
par  un  mensonge  dont  le  coupable  motif  devrait 
fait  rougir  et;selui  qui  le  fait,  et  celui  qui  le 
rend  nécessaire! 

Quel   constraste  ! 

Mais  rassurons-nous.  Le  bandeau  qui  couvrait 
nos  yeux  est  prêt  à  tomber;  il  faut  l'arracher; 
il  faut  porter:  nos  regards  avec  un  juste  oreueil 
sur  la  vaste  étendue  et  l'heureuse  situation  de  la 
France ,  sur  ta  population  ,  sur  ses  richesses  ter- 
ritorialeSi  su^  le  génie  et  l'activité  de  ses  habi- 
tans  ;  et,  dès4ors  ,  la  honte  d'une  funeste  manie, 
l'amour  de  la  patrie ,  et  l'énergie  de  notre  gou- 
vernement ;  nous  garantissent  que  nous  surpasse- 
rons les  anglais  en  industrie  ,  en  crédit ,  en  puis- 
sance"; mais  Tious  ne  jouirons  parfaitement  de  ce 
précieux  avantage ,  que  lorsque  nous  aurons , 
comme  eux  ,  l'esprit  public  porté  au  plus  haut 
degré  possible. 

A  quoi  serviraient  tous  nos  efforts ,  dira-t-on  , 
peut-être  ?  les  Anglais  ne  sont-ils  pas  les  maîires  de 
la  mer  ? 

Il  est  vrai  ;  mais  nous  sommes  les  maîtres  de  nos 
volontés  ,  et  leurs  marchandises  seraient  dans  leurs 
mains  des  richesses  de  peu  de  valeur  ,  si  toutes  Us 
volontés  se  réunissaient  pour  n'en  pas  faire  usage  ; 
si ,  jusqu'à  la  paix  générale ,  toutes  les  puissances  ma- 
ritimes ,  d'un  commun  accord ,  fermaient  leurs  ports 
à  ces  ennemis   secrets  du  commerce  de   tous   les 

■  gouvernemens  ;  enfin ,  si ,  par  droit  de  représailles  , 
.  ,qn  ordonnait  lebrûlement,  à  nos  frontières  ou  dans 

nos  ports  ,  non-seulement  de  toutes  les  marchandises 
vçnant  d'Angleterre,  mais  encore  des  vaisseaux  qui 
les  auraient  apportées. 

Justement  indignées  de  cette  suprématie  mari- 
time à  \2iqa^\eles_  Anglais  sont  parvenus ,  toutes  les 
nations  doivetit  s'unir  pour  faire  rentrer  ces  fiers 
insulaires  dïns  les  bornes  d'une  concurrence  légitime 
qu'on  n'aurait  jamais  dû  leur  laisser  franchir  ;  et ,  sans 
doute  ,  nous  touchons  au  moment  de  les  voir  punir 
de  leur  excessive  ambition. 

Un  cri  général  s'est  déjà  fait  entendre  contr'eux 
d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre  ;  ce  cri  ,  répété  par 
les  échos  des  montagnes  du  Nord  ,  a  retenti  jusque 
dans  les  forêts  de  la  Sibérie  ;  et  la  plupart  des  puis- 
sances que  le  cabinet  de  Saint-James  avait  excitées  à 
se  coaliser  contre  notre  liberté  politique  ,  se  coa- 
lisent maintenant  contre  la  tyrannie  commerciale 
des  Anglais. 

Pout  nous ,  donnons  un  mémorable  exem-ple. 

"Tous  les  peuples  ont  les  yeux  ouverts  sur  nous. 


Montrons  à  l'univers  que  l'amour  de  la  patrie 
nous  enflamme  tous  ;  que  le  véritable  esprit  pu- 
blic dirige  nos  pensées  ,  règle  notre  conduite  ;  et 
que  les  Français  qui  ne  courent  point  les  hasards  de 
la  guerre  ,  savent  aussi  servir  leur  pays. 

Combattons  les  Anglais  ,  du  sein  même  de  la 
France ,  avec  une  arme  dont  il  leur  est  impossible 
d'éviter  les  terribles  coups  ,  kotre  volonté. 

Nous  parviendrons  ,  ainsi ,  à  opérer  une  révolu* 
tion  commerciale  ,  ardemment  désirée  dans  toute 
l'Europe. 

Ah  !  nous  la  -verrons  cette  révolution  salutaire 
dont  l'infaillible  efîèt  sera  d'affaiblir  le  commerce 
de  l'Angleterre  et  de  relever  le  nôtre  !  Nous  la  ver- 
rons :  elle  sera  une  suite  nécessaire  de  l'union  de 
tous  les  Fiançais  ,  de  la  préférence  qu'ils  donneront 
aux  ouvrages  fabriqués  en  France  ,  et  principale»- 
ment  de  l'influence  des  femmes  ,  à  cet  égard  ,  su* 
le  goût ,  sur  la  mode  ,  sur  l'opinion. 

Oui ,  leur  volonté  ,  suffirait  pour  Opérer  ce  grand 
et  heureux  changement  ;  et  c'est  un  triomphe  vrai- 
ment digne  des  françaises.  -  ■ 
Eh  !  que  ne  cloit-on  pas  attendre  d'elles ,  en  fa- 
veur de  leur  patrie  ,  lorsqu'elles  compareront  à  Ifi 
douloureuse  perte  de  tant  de  héros  morts  en  la  dé- 
fendant ,  le  léger  sacrifice  d'une  satisfaction  ima»- 
gin  aire  ! 

De  quels  actes  de  dévoûment  ne  seront-elles  pas 
capables  en  songeant  que  leurs  frères  ,  leurs  époux, 
leurs  fils  ,  composent  les  armées  victorieuses  dç  la 
république  ,  occupent  les  places  importantes  de 
l!état ,  ou  peuvent  un  jour  y  être  appelés  ,  et  qu'en 
donnant  celte  éclatante  preuve  d'attachement  à  le«t 
pays  ,  elles  apprendraient  aussi  à  leurs  énfans  le 
chemin  de  la  gloire  ! 

On  a  appelé  le  siècle  de  François  I"  celui  des 
savans  ;  le  siècle  de  Louis  XIV  celui  du  génie  ; -Im 
siècle  de  Louis  XV  celui  du  goût  ;  et  à  chacune:  ^ 
ces  époques  ,  beaucoup  de  femmes  se  sont  illus^ 
trées  par  le  genre  de  mérite  qui  a  caractérisé  ces 
trois  siècles. 

En  renonçant  aujourd'hui ,  par  un  mouvement 
spontané  ,  par  un  élan  sublime  ,  à  tous  ces  ouvrage» 
sortis  des  mains  de  nos  implacables  ennemis ,  let 
femmes  contribueraient  à  faire  appeler  le  sifcle  d» 
/lafriu/Mjnc  celui  qui  vient  de  commencer. 

Tel  est  le  caractère  distinctif  du  genre  de  mérite 
que  les  françaises  doivent  maintenant  ambitionner. 

Je  les  conjure  ,  donc  ,  au  nom  du  bien  public  ,  de 
songer,  que  toutes  les  atrocités  qui  ont  souillé  la 
révolution,  nous  les  devons  aux  machialvéliques 
combinaisons  du  gouvernement  anglais  et  à  la  scélé- 
ratesse de  ses  émissaires  ; 

Que  ce  cruel  ennemi  de  la  France,  profite  .  depuis 
trop  long-temps ,  de  notre  aveugle  frivolité  ,  pour 
nous  imposer  annuellement  un  tribut  immense ,  Une 
véritable  capitation  ;' 

Que  nous  payons  ainsi,  nous-mêmes,  les  agenS 
secrets  que  ce  gouvernement  a  vomis  au  milieu  de 
nous  pour  y  répandre  tous  les  maux ,  pour  y  com- 
mettre tous  les  crimes  ; 

Enfin ,  que  nous  sommes  peut-être  ,  par-là  ,  le* 
premiers  auteurs  de  toutes  les  calamités  qui  ,  depuis 
onze  ans  ,  désolent  la  France  ; 

Elles  sentiront  alors  combien  il  est  iiî^onï/enanf, 
déraisonnable  ,  [ai  presque  dit  criminel,  de  se  mon- 
trer parées  des  objets  que  ces  éternels  ennemis  des 
Français  s'applaudissent  de  leur  faire  acheter. 

Quant  aux  hommes,  entraînés  par  l'exemple  des 
femmes  ,  par  ce  charme  inexprimable  qu'elles  ré- 
pandent sur  tout  ce  qui  les  environne  ,  et  qui 
nous  fait  aimer  ce  qu'elles  aiment ,  préférer  ce 
qu'elles  préfèrent ,  les  hommes,  dis-je  ,  se  feraient 
un  mérite  de  se  conformer  à  la  volonté  qu'elles 
auraient  manifestée  ;  et  ce  serait  au  patriodsrne 
des  femmes  que  les  arts  devraient  leur  avance- 
ment ,  les  fabriques  leur  nouvelle  activité ,  et 
des  miniers  d'individus  ,  l'aisance  et   le  bonheur. 

Puissent  les  françaises  ,  puissent  d'abord  les  pari- 
siennes ,  dont  le  goût  est  généralement  admiré,  dont 
l'exemple  fait  loi  ,  se  bien  pénétrer  de  cette  vérité, 
que  la  généreuse  résolution  à  laquelle  je  les  invite, 
offrirait  à  leur  ambition  un  nouveau  genre  de  gloire, 
à  leur  pouvoir  un  triomphe  nouveau  ;  qu'elle  les 
rendrait  plus  chères  aux  français  ,  les  honorerait  au» 
yeux  de  l'univers  ,  et  les  immortahserait  dans  les 
fastes  de  l'histoire. 

Raup.-Baptestin. 
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EXTERIEUR, 

AN  G  L  E  T  E  R  R  E. 

Londres ,  le  21  mars  (  So  ventôse.  ) 

'  J\ve.c  le  produit  de  l'intérêt  de  100  liv.  sterl. 
eh  J  pour  cent  consolidés  ,  on  a  de  quoi  acheter 
33  pains  de  quatre  livres  au  prix  actuel  du  mar- 
ché ;  avec  la  même  somme  ,  en  I75g  ,  on  en 
aurait  en   170.  —  Tempera  mulantur  '. 

On  mande  de  Vienne  ,  eh  date  du  28  février 
(  g  ventôse)  ,  que  lord  Minto  quitte  cette  résidence, 
et  que  M.  Wickam  l'y  remplace.       .^ 

Le  baron  de  Thugut  n'aura  la  permission  de  sç 
rendre  à  Cracovie  qu'après  qu  il  aura  rendu  compte 
^de  l'emploi  des  subsides  payés  à  l'Autriche  par 
l'Angleterre. 

Xe  dernier  acte  d'administration  de  M.  Pitt  ,  sa- 
medi dernier,  aété  derecomraanderàS.  M. d'assurer 
une  pension  de  i,5oo  1,  st.  à  lady  Grenville,  après  la 
mort  de  son  mari.  Il  est  bon  cependant  de  remar- 
quer que  la  place  d'auditeur  que  lord  Grenville 
occupe  présentement  à  l'échiquier  ,  lui  vaut  4000  1. 
sterl.  par  an  ,  et  que  son  épouse  a  hérité  d'une 
très-grande  fortune  à  la  mort  de  son  père  ,  lord 
Camesibrd.  f 

Frédéric  Anthony  Clark  ,  petit-fils  de  Frédéric  , 
ils  imique  de  Théodore  ,  roi  de  Corse  ,  et  le 
dernier  des  héritiers  mâles  de  cette  famille  ,  vient 
de  mourir  à  Gibraltar. 

M.  Haas  ,  de  Bâle  ,  a  fait  une  découverte  de 
laquelle  il  résulte  que  des  fils  de  fer  ,  étendus  pen- 
dant plusieurs  semaines  ,  en  plein  air  ,  dans  la 
'direction  du  méridien  ,  commencent ,  au  bout  de 
ce  tems  ,  à  rendre,  des  sons  spontanés  ,  comme 
une  harpe  éolienne  ,  à  tous  les  changemens  qui 
s'opèrent  dans  l'atmosphère. 

D'après  les  tableaux  remis  au  lord  maire  ,  la 
consommation  du  grain  a  diminué  d'un  tiers. 

Un  enfant  de  dix  ans  s'est  pendu  ,  il  y  a  trois 
jours  ,  à  Nottingham. 

Voici  ce  qu'on  écrit  d'Edimbourg  :  le  12  mars  , 
à  rnidi ,  Inverness  présentait  le  spectacle  le  plus 
horrible  quil  soit  possible  dimaginer.  Plusieurs 
barils  de  poudre  appartenant  à  messieurs  Mln- 
tosh  ,  Inglis  et  Wilson  venaient  de  sauter.  Comme 
ils  ét^ent  reniermés  dans  une  des  caves  d'une  pe- 
tite tue  située  au  centre  de  la  ville  ,  le  mal  a  été 
universel.  Il  n'y  a  pas  une  maison  qui  ne  s'en  soit 
ressentie.  Ceilgs  qui  étaient  attenantes  ont  été  dé- 
tiuites  jusques  dans  les  fondemens  ;  d'autres  ont 
été  découvertes  ,  et  ont  eu  des  murailles  renver- 
sées ;  il  s  en  trouve  une  centaine  dont  les  fenêtres 
ont  été  brisées  en  mille  morceaux.  Trois  femmes 
et  deux  enfans  ont  été  ensevelis  sous  les  ruines. 
Les  matériaux  de  la  maison  où  s'est  faite  l'explo- 
sion ,  poussés  à  une  hauteur  prodigieuse  dans 
toutes  les  directions  ,  retombaient  avec  une  vio- 
lence épouventable.  Beaucoup  de  personnes  ont 
été  blessées  ,  mais  peu  lont  été  dangereusement. 
On  a  à  regretter  la  mort  de  miss  Fraser  et  de  miss 
Willet  Fraser ,  une  de  ses  sœurs.  Celle-ci  fut  tuée 
-«n  traversant  la  rue.  La  Hunt-House  a  beaucoup 
souffert.  Une  des  ailes  est  tellement  endommagée  , 
qu'on  est  sur  le  point  de  l'abattre.  La  secousse  s'est 
fait  sentir, à  plusieurs  milles  ,  et  a  donné  une  trop 
juste  idée  dun  tremblement  de  terre  et  de  ses 
terribles  eflets, 

PARLEMENT    IMPÉRIAL. 
Chambre     dej;    Pairs. 
Séance  du  20  mars  ,  (  2g  ventôse.  ] 
État    de    la    nation. 

Le  comte  de  Darnley  se  levé  pour  faire  la  mo- 
tion qu'il  avait  annoncée,  et  qui  a  pour  objet  une 
enquête  générale  sur  l'état  de  la  nation. 

La  question  que  je  soumets  à  vos  seigneuries  , 
dit  le  comte  de  Darnley  ,  est  de  la  plus  haute  im- 
portance ;  et  la  tâche  que  je  m'impose  dans  ce 
moment ,  est  des  plus  pénibles  à  remplir.  Je  com- 
mence par  rendre  aux  anciens  ministres  tjute  la 
justice  qui  leur  est  due.  Je  loue  leurs  vertus  per- 
sonnelles ,  leur  zèle  pour  le  bien  de  leur  pa5S  , 
leurs  bonnes  intentions ,  leurs  talens  mêmes  ;  mais 
je  ne  saurais  approuver  toutes  leurs  mesures.  Il  en 
est  que  je  blâme  hautement. 

Ma  première  idée  avait  été  de  borner  l'enquête 
à  la  conduite  de  la  guerre  ;  mais  des  considérations 
ultérieures  m'ont  déterminé  à  demander  qu'elle  em- 
brassât l'état  de  la  nation  considéré  dans  tous  ses 
rapports.  Le  premier  point  à  discuter ,  sera  la  con- 
duite du  ministère  dans  la  guerre  actuelle  ,  en 
commençant  par  l'affaire  de  Saint-Domingue  ,  qui 
»«us  a  coûté  tant  de  sang  et  de  trésors  inutilement 


prodigués  ;  et  passant  de-là  à  la  réduction  faite  dans 
la  milice  ,  force  constiiutionnelle  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  le  but  de  cette  réduction  était  d'aug- 
menter les  forces  disponibles  qu'on  destinait  par- 
ticulièrement à  la  trop  fameuse  expédition  de  Hol- 
lande. Je  ne  blâmerai  pas  les  ministres  de  leur 
persévérance  à  agir  oftensivement  contre  l'ennemi  ; 
mais  j'avais  espéré  qu'ils  emploieraient ,  d'une  ma- 
nière plus  efficace  ,  les  forces  dont  ils  pouvaient 
disposer.  Si  elles  s'étaient  réunies  aux  Autrichiens 
pour  coopérer  avec  eux ,  la  journée  de  Maringo  , 
journée  décisive  ,  se  serait  terminée  bien  différem- 
ment. 

Quant  à  l'expédition  du  Ferrol ,  j'avoue  que  je 
suis  strrpris  que  les  officiers  qui  en  avaient  le  com- 
mandement ,  et  pour  lesquels  j'ai  d'ailleurs  la  plus 
haute  considération  ,  n'aient  pas  sollicité  eux-mêmes 
une  enquête.  L'honneur  des  armes  de  sa  majesté 
l'exigeait  d'eux  :  il  était  compromis.  L'expédition 
de  Cadix  mérite  plus  particulièrement  encore  d'être 
examinée.  La  retraite  précipitée  des  troupes  britan- 
niques a  été  pour  nos  ennemis  un  sujet  de  raillerie. 
Enfin  ,  si  nous  ne  sommes  pas  aujourd'hui  maîtres 

tle  l'Eg\pte  ,  c'est  à  nos  ministres  qu'il  faut  en  faire 
e  reproche. Une  enquête  sur  cette  importante  affaire 
avait  été  demandée.  On  s'y  est  refusé.  Espérons  que 
la  brave  armée  que  nous  avons  maintenant  dans 
cette  contrée  ,  aura  un  succès  plus  heureux.  Mais 
quand  je  considère  notre  situation  en  Europe  ,  notre 
position  dans  l'intérieur ,  le  besoin  cjue  nous  pou- 
vons avoir  de  toutes  nos  forces  réunies  ,  je  pense 
que  la  présence  de  cette  armée  serait  plus  nécessaire 
ici ,  que  sur  les  côtes  de  l'Egypte. 

Au  reste  ,  nous  ne  nous  verrions  pas  réduits  à 
cette  fâcheuse  alternative ,  si  nos  ministres  avaient 
apporté  aux  négociations  pour  la  paix  le  même  zèle, 
la  même  activité  qu  ils  ont  montrés  pour  toutes  ces 
expéditions  qui  ont  eu  pour  nous  une  isstie  si  fu- 
neste. C'est  là  ,  si  je  ne  me  troinpe  ,  un  sujet 
d'enquête.  Est-il  possible  de  se  rappeler  ,  sans  en 
gémir  ,  la  conduite  tenue  par  les  ministres ,  lors  que 
le  gouvernement  français  leur  fit  des  ouvertures  de 
paix  f  Le  refus  fait  d'écouter  les  propositions  de 
l'homme  qui  tenait  entre  ses  mains  les  destinées  de 
la  France  ;  le  ton  amer  et  mêm.e  outrageant  dont 
on  répondit  à  ses  avances  ;  lés  épithètes  injurieuses 
qr'on  prodigua  à  sa  personne  ,  mais  qui  ,  dans  la 
bouche  des  ennemis  de  son  pays  ,  étaient  un  beau 
panégyrique  en  son  honneur  ,  voilà  ce  qu'un  anglais 
qui  a  le  sentiment  de  la  dignité  nationale  ,  ne  peut 
ass.ez  déplorer  ,  aujourd'hui  quil  voit  triomphant 
et  glorieux  cet  homme  qu'on  affectait  ,  il  y  a  un 
an  ,  de  traiter  avec  dédain. 

Pendant  que  nous  repoussions  avec  hauteur  un 
ennemi  qui  paraissait  vouloir  se  raprocher  ,  nous 
encouragions  par  nos  éloges  ,  nous  soutenions  avec 
notre  or  l'empereur  d'Allemagne  :  notre  or  er  nos 
éloges  lui  ont  été  aussi  nuisibles  ,  que  nos  outrages 
et  nos  menaces  ont  été  profitables  à  notre  heureux 
adversaire.  Le  plus  puissant  de  nos  alliés  est  ruiné  ; 
le  plus  terrible  de  nos  ermemis  est  au  faîte  de  la 
gloire  :  tel  est  le  chef-d'œuvre  de  la  politique  des 
anciens  ministres.  S'ils  eussent  abandonné  l'empe- 
reur à  lui-même  ,  s'ils  ne  l'eussent  pas  forcé  à  ne 
traiter  que  de  concert  avec  nous  ,  et  par  conséquent 
à  ne  traiter  jamais  ,  ce  pr'mce  n'aurait  pas  aujour- 
d'hui tous  ses  désastres  à  nous  reprocher.  Au  mo- 
ment où  les  hostilités  recommencèrent  il  y  a  quel- 
ques mois  ,  il  était  aisé  de  prévoir  quel  en  serait  le 
résultat.  Il  n'y  avait  pas  un  militaire  instruit  qui  ne 
présageât  des  déroutes  à  nos  amis  ,  des  triomphes  à 
nos  ennemis. 

Notre  politique  avec  les  puissances  du  Nord  n'a 
pas  été  plus  heureuse.  En  eflet ,  qu'a-t-elle  produit  ? 
une  coalition  contre  nous.  Mon  intention  n'est  pas 
de  discuter  ici  la  nature  de  nos  droits  ;  mais  je  ne 
peux  m'empécher  d'avouer  que  nous  n'en  avons 
pas  toujours  usé  avec  douceur  ,  ou  comme  il  con- 
venait de  le  faire.  Je  pourrais  même  dire  que  nous 
en  avons  souvent  abusé.  N"était-il  pas  possible  , 
malgré  nos  débats  avec  la  Russie  ,  d'entretenir  la 
bonne  harmonie  avec  le  Dannemarck  et  la  Suéde  ? 
Pour  ce  qui  concerne  la  Russie ,  j'avoue  que  nous 
ne  pouvions  éviter  de  rompre  a^ec  elle.  Mais  fal- 
lait-il prendre,  en  rompant  ,  <?ç  ton  de  hauteur 
qui  ne  saurait  produire  aucun  bien  ?  fallait-il ,  la 
rupture  une  fois  faite  ,  donner  à  cette  puissance 
le  tems  de  se  reconnaître  ,  de  faire  ses  préparatifs  , 
de  se  mettre  en  état  de  ne  pouvoir  plus  être  atta- 
quée qu'avec  beaucoup  de  désavantage  pour  nous  ? 
Avec  plus  d'énergie  de  notre  part  ,  la  coalition 
probablement  n'aurait  jamais  existé.  J'espère  néan- 
moins que  la  bravoure  de  notre  année  réparera  , 
dans  ces  contrées ,  les  fautes  de  notre  politique. 
Mais  pouvons-nous  avoir  la  même  confiance  dans 
nos  ressources  financières  ?  un  déficit  de  près  de 
deux  millions  sterling  dans  le  revenu  public  est  un 
trop  juste  sujet  d'alarmes ,  et  qui  sumt  seul  pour 
.  rendre  une  enquête  indispensable. 


Un  autre  point  aussi  important ,  et  qui  montre  , 
par  l'expérience  et  l  évidence  des  faits  ,  la  faiblesse 
de  la  politique  ministérielle  ,  c'est  la  cherté  exces- 
(Sive  des  denrées  de  première  nécessité  :  si  mon 
faible  avis  eiit  été  suivi  à  la  session  dernière  ,  toute 
discussion  à  ce  sujet  serait  inutile  aujourd'hui.  Les 
mesures  qu'a  prises  l'administration  ont  été  si  sa- 
ges ,  que  le  prix  des  subsistances  a  toujours  été 
en  croissant.  L'Irlande  ,  quoique  la  dernière  ré- 
colte y  ait  été  très-belle  ,  manque  aussi  de  grains  : 
c'est  aux  pairs  qui  représentent  cette  partie  du 
royaume-uni  ,  à  demander  plus  particulièrement 
une  enquête  à  ce  sujet.  Je  ne  doute  pas  qu'à  leurs 
yeux  la  vie  d'un  paysan  irlandais  ne  soit  à  préférer 
à  l'embonpoint  d'un  cheval  anglais.  —  Les  minis- 
tres doivent  aussi  compte  à  l'Irlande  de  la  con- 
duite qu'ils  y  ont  tenue  au  sujet  de  l'union  ,  évé- 
nement très-heureux  en  lui-même  ,  mais  dont  les 
avantages  seront  perdus  par  l'impolitique  du  gou- 
vernement qui  a  su  déplaire  également  et  aux  ca^ 
tholiques  et  aux  protestans. 

Je  fais  un  appel  aux  pairs  chargés  de  représenter 
l'Irlande  ,  pour  qu'ils  appuyent  de  tous  leurs  moyens 
ma  motion  ;  elle  intéresse  beaucoup  cette  partie  si 
précieuse  du  royaume^uni.  Je  fais  un  appel  aux 
pairs  dont  les  illustres  ancêtres  ont  combattu  pour 
obtenir  la  constitution  anglaise  ,  et  l'ont  cimentée 
de  leur  sang.  C'est  à  eux  sur-tout  à  appuyer  une 
mesure  sur  laquelle  seule  repose  le  maintien  de 
notre  constitution ,  et  le  salut  de  la  nation.  Enfia 
je  m'adresse  à  vous  tous  en  général  ;  je  conjure 
vos  seigneuries  partout  ce  qu'elles  ont  de  plus  cher 
dans  le  monde  ,  au  nom  de  la  patrie  qui  leur  a 
confié  ses  intérêts  ,  au  nom  de  la  postérité  qui  les 
jugera  ,  d'appuyer  la  demande  que  je  fais  que  la 
chambre  se  forme  en  comité  ,  pour  considérer  l'état 
de  la  nation. 

Le  duc  de  Montrose.  Je  conviens  que  les  deux 
chambres  du  parlement  ont  le  droit  constitutionnel 
d'examiner  l'état  de  la  nation  ;  mais  je  soutiens  eri 
même-tems  que  l'exercice  de  ce  droit  doit  être  res- 
traint  par  les  lois  d'une  sage  discrétion.  Si  l'enquête 
générale  que  le  noble,  comte  demande  ,  ne  devait 
pas  avoir  les  résultats  les  plus  dangereux  ,je  serais  le 
premier  à  appuyer  sa  motion  ;  mais  pour  que  la 
mesure  fût  pleine  et  satisfesânte  ,  il  faudrait  appeUer 
à  la  barre  ,  des  officiers  qui  sont  maintenant  absens 
pour  un  service  de  %,  plus  grande  importance.  U 
faudrait  arracher  à  leurs  utiles  fonctions  une  foula 
d'employés  occupés  mairftienant  à  préparer  les  diffé- 
rens  comptes  et  étatî  ;  il  faudrait  détourner  l'atten^ 
tion  des  ministres  qui  ,  dans  les  circonstances 
présentes  ,  n'ont  pas  un  moment  à  perdre  ,  et  doi- 
vent veiller  jour  et  nuit  au  salut  de  l'état.  Ces 
considérations  devraient  suffire  pour  prouver  au 
noble  comte  que  l'enquête  qu'il  provoque  serait 
plus  nuisible  qu'avantageuse-v  mais  j'ai  des  objec- 
tions plus  fortes  encore  à  lui  faire. 

Le  public  est  toujours  porté  (  et  avec  raison  San» 
doute  ,  à  imaginer  que  les  enquêtes  de  ce  genre  ont 
un  but  caché ,  bien  différent  de  celui  qu'on'ânnonce. 
Il  y  a  dans  la  situation  de  l'Irlande  matière  à  en- 
quête ,  je  l'avoue  ;  mais  on  peut  la  faire  sans  l'éten-» 
dre  à  l'état  de  la  nation  en  général  ;  mesure  qui  n'est 
propre  qu'à  jeter  1  allarme  dans  un  moment"  sur-tout 
où  l'on  ne  manquerait  pas  d'insinuer  au  peuple  des 
opinions  contraires  à  la  vérité.  L  Irlande  fera  le  sujet 
d'une  discussion  particuHère.  Il  est  inutile  que  j  in- 
siste sur  ce  point. 

Quant  à  la  question  des  neutres  ,  elle  a  été  dis- 
cutée dernièrement  avec  toute  la  clarté  et  toute 
la  justesse  possible.  Il  a  été  démontré  et  décidé  qus 
la  G.  B.  n  a  fait  qu'user  d'un  droit  incontestable 
comme  puissance  belligérante.  Et  si  jamais  elle  a  dd 
le  faire  valoir  avec  énergie  ,  ce  droit ,  c'est  dans  la 
circonstance  actuelle  ;  le  peuple  romain  ne  se  mon- 
tra jamais  plus  grand  que  quand  les  carthaginois 
étaient  triomphans  aux  portes  de  Rome  ,  après  la  ba.- 
taille  de  Cannes.  Imitons  cet  exemple  généreux  ,  et 
la  G.  B.  aura  les  destinées  de  Rome. 

Le  noble  comte  reproche  aux  ministres  de  n'avoir 
pas  d'abord  rais  assez  d'activité  dans  le  déploiement 
de  nos  forces  contre  la  Russie  ,  et  de  commencer  au^ 
jourd'hui  ^attaque  par  le  Dannemarck.  C'est  une 
carte  à  la  main  qu'on  peut  lui  répondre. 

Lorsque  la  Russie  fit  éclater  ses  dispositions  hos- 
tiles contre  nous  ,  les  glaces  lui  fesaient  un  rem- 
part qui  la  mettait  à  l'abri  de  notre  juste  ressen- 
timent. Il  n'en  est  pas  tout-à-falt  de  même  du 
Dannemack.  Sa  position  plus  méridionale ,  et  à 
rentrée  de  la  Baltique  ,  voulait  que  la  premiore 
attaque  fût  dirigée  contre  lui.  Si  nous  pouvions 
nous  assurer  d'abord  des  vingt  ou  trente  vaisseaux 
danois  ,  nous  agirions  ensuite  avec  bien  plus  d'a- 
vantages contre  la  Russie.  Il  eût  été  plus  noble  , 
plus  magnanime  de  commencer  par  la  Russie ,  et  , 
de  laisser  en  arrière  le  Danemarck  ,  la  Suéde  ,  etc.  ; 
j'en  conviens  ;  mais  ce  parti  n'wt  pas  été  tout-à- 
fait  ausHi  sûr  ,  ni  aussi  politique.  Pour  parler  sgr 
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l'ieuseinent ,  je  suis  convaincu  que  la  nation  an- 
glaise veut  maintenir  ses  droits  ;  qu'elle  est  en  état 
ae  le  feire  ,  et  qu'elle  n'éludera  pas  une  guerre 
glorieuse  et  nécessaire. 

Je  reviens  au  projet  dune  enquête  générale; 
mais  pour  qu'il  s  exécutât ,  il  laudrait  appeler  à  la 
barre  de  cette  chambre  ,  les  généraux  Beîlegarde  et 
Kray  ,  par  exemple  ;  or ,  il  n'est  pas  bien  sûr  que 
ces  officiers  voulussent  se  rendre  à  la  sommation 
de  vos  seigneuries.  J'aurais  beaucoup  de  plaisir  à 
les  voir  à  votre  barre  ;  je  leur  adresserais  quelques 
questions  curieuses  sur  ces  expédidons  sur  les- 
quelles le  noble  comte  s'est  étendu  avec  tant  de 
'  complaisance.  On  verrait  alors  que  l'objet  véri- 
table de  ces  expédidons  ,  était  de  faire  arutant  de 
diversions  sur  le  plus  de  points  possibles  ,  à  la  fois. 
En  attirant  l'attention  des  français  sur  la  Hollande, 
on  leur  a  causé  de  grandes  inquiétudes  et  de  grandes 
dépenses  ;  on  les  a  forcés  à  dégarnir  le  Rhin  et  l'in- 
térieur pour  porter  des  troupes  de  ce  côté.  Par-là  on 
a  opéré  une  diversion  importante  en  faveur  des  au- 
trichiens. En  conséquence  du  pbn  de  coopération 
avec  l'Autriche  ,  adopté/par  les  ministres  de  sa  ma- 
jesté .  l'ennemi  a  été  obligé  d'entretenir  une  grande 
armée  à  la  Vendée  ,  .à  Eelle-Isle  -et  dans  d'autres 
places ,  sur  la  côte.  Autant  de  renforts  enlevés  par- 
là  à  ses  armées  sur  le  Rhin.  Les  1 6,000  hommes 
que  nous  avons  fait  sortir  dernièrement  ont  tenu 
1  ennemi  en  allannes  sur  toute  la  côte ,  depuis  le 
Texel  jusqu'à  Cadix ,  et  ont  empêché  les  espa- 
gnols de  coopérer  efficacement  aux  projets  ambi- 
tieux de  la  France.  Nos  braves  officiers  ont  toujours 
fait  ce  qu'ils  devaient.  Ils  savaient  qu'une  diversion 
était  le  grand  objet  de  la  campagne  qu'ils  avaient  à 
faire.  Peut-on  nier  aussi  que  les  ministres  aient  atfi 
avec  saKSse  en  fesant  rentrer  dans  les  places  de  l'in- 
térieur les  troupes  qui  avaient  été  employées  sur  nos 
Hottes  ,  et  en  envoyant  des  troupes  fraîches  vers 
l'Egypte?  (IcilecomtedeSuffolk.se  lève  comme  pour 
rappeler  le  duc  à  l'ordre  :  il  se  rasseoit  néanmoins  , 
sans  rie.n  dire.  )  Je  ne  sai's  pas ,  poursuit  le  duc  de 
Montrose  ,  pourquoi  le  noble  comte  voudrait  m'in- 
terrompre  ;  c'est  peut-être  parce  qu'il  trouve  que  je 
parle  trop  long-tems  ;  je  finis  en  priant  leurs  sei- 
g-peuries  de  considérer  qu'il  n'a  pas  été  allégué  une 
seule  raison  suffisante  pour  déterminer  la  chambre 
à  procéder  à  l'enquête  qu'on  lui  propose. 

Lord  Holland.  N'est-ce  pas  un  scandale  de  voir  le 
noble  duc  essayer  d'égayer, par  des  plaisanteries  un 
sujet  aussi  gTave  et  aussi  important  ?  Il  a  su  si  bien 
entremêler  l'ironie  et  le  sérieux  ,  qu'il  m'est  impos- 
«ible  de  connaître  dans  lequel  de  ces  deux  sens  son 
discours  doit  être  pris.  Il  avoue  que  la  chambre  a  le 
droit  de  faire  une  enquête  ,  mais  il  prétend  que  c'est 
un  droit  dont  elle  ne  doit  pas  faire  usage  dans  les 
circonstances  actuelles  ;  il  avoue  que  ces  circonstan- 
ces sont  très-allarmantes  ,  et  il  en  conclut  qu'il  ne 
faut  pas  s'y_ arrêter.  Cela  me  rappelle  la  conduite  d'un 
brave  marin  ,  membre  de  cette  chambre  ,  et  qui  n'est 
plus.  Il  avait  inventé  un  système  de  signaux  très- 
a\'antageux  et  vraimeijt  admirable.  Au  moment 
d  une  action ,  où  ces  signaux  pouvaient  être  fort  uti- 
les ,  il  défendit  à  son  capitaine  de  s'en  seudr  ,  en  lui 
disant  :  u  mon  cher  Kempenfeldt  ,  nous  n'aurons 
aticun  de  ces  signaux  aujourd'hui  >>.  C'est  ce  que 
fait  le  noble  duc  avec  son  droit  d'enquête  ,  qui  pour- 
rait être  très-utile,  à,  présent  ,  mais  dont  il  ne  veut 
pas  qu'on  fasse  usage. 

Je  demanderai  à  leurs  seigneuries  si  elles  ont  déjà 
oublié  que  depuis  qu'a  commencé  cette  guerre 
épouvantable  et  si  désastreuse,  à  la  faveur  de  laquelle 
la  France  s'est  aggrandie  au-delà  des  bornes  qu'avait 
arrêtées  le  plus  ambitieux  de  ses  monarques  ,  il  ne 
nous  a  jamais  été  permis  de  faire  une  enquête  ,  ou 
même  d'essayer  de  montrer  de  la  méfiance  à  une 
administration  qui  conduisait  si  mal  les  affaires  de 
la  nadon.  Pour  moi  je  pense  qu'il  est  plus  nécessaire 
que  jamais  de  faire  connaître  au  peuple  sa  situarion 
véritable  ,  et  de  lui  prouver  qu'un  S)Stême  de  con- 
fiance imphcite  et  aveugle  n'est  plus  sontenable.  Je 
trouve  quelque  chose  de  grand  dans  la  comparaison 
qu'a  faite  le  noble  duc  de  la  Grande-Bretagne  dans 
ce  rnoment  ,  avec  l'ancienne  Rome.  Mais'^la  com- 
paraison ne  serait-elle  pas  plus  juste  ,  si  elle  était 
faite  avec  Carthage  ?  Ne  sommes-nous  pas  avec  les 
puissances  du  nord,  comme  les  carthaginois  étaient 
avec  les  romains?  Les  carthaginois  ne  voulaient  pas 
qu'un  romain  pût  laver  ses  mains  dans  les  eaux  de 
la  mer  de  Sicile.  'Qu'en  résulta-t-il?  Rome  fit  la 
guerre  à  Carthage  ,  et  Carthage  fut  détruite.Je  n'exa- 
minerai pas  jusqu'où  doivent  s'étendre  les  droits 
maritimes  que  nous  revendiquons  :  mais  je  sais  que 
nous  en  avons  usé  impolitiquement,  et  ce  qui  prouve 
qu'une  enquête  est  nécessaire,  c'est  que  la  plupart 
de  nos  alliés  sont  devenus  nos  ennemis. 

Les  ministres  auraient-ils  dû  rejetler  les  ouvertures 
qui  leur  étaient  faites  par  le  consul  de  France  ? 
n'auraient-ils  pas  dû  imiter  sa  modéradon  et  sa 
sincérité  ?  devaient-ils  se  refuser  obstinément  à  une 
paix  séparée  après  la  fameuse  journée  de  Marengo? 
devaient-ils  encourager  les  autrichiens  à  persister 
dans  leur  système  de  gxierre  ,  lorsque  leurs  affaires 
étaient  évidemment  désespérées  ? 

JustiSera-t-oh,J'expédition  du  Ferrol  ,  ou  aucune 
autre  cie  nos  dernières  expédidons ,  en  fesant  valoir 
qu'après  douze  ou  seize  mois  de  promenades  sur 
les  mers  ,  on  est  enfin  parvenu  en  Egypte  ? 


Dira-t-on  que  la  situadon  de  l'Irlande  n'est  pas 
assez  critique  pour  faire  à  présent  même  la  matière 
d'une  enquête  sérieuse  ?  Je  crois  quiln'y  a  que  des 
voies  concihatoires ,  que  l'abolition  de  toutes  les 
distinctions  odieuses  qui  puisentsauvercepavs.  Je  ne 
m'opposerai  jamais  à  ceux,  quels  qu'ils  puissent  être  . 
qui  voudront  coopérer  à  1  émancipation  des  catho- 
liques ;  mais  je  ne  peux  pas  non  plus  croire  à  la  sin- 
cérité de  ceux  qui  s'étaient  opposés  d'abord  à  toute 
conciliation  avec  les  catlioKques.  S'il  s'est  opéré  un 
changement  dans  leur  manière  de  voir ,  ce  n'est 
pas  à  la  conviction  qu'il  faut  l'attribuer  ,  mais  à  la 
bataille  de  Marengo.  La  retraite  des  derniers  mi- 
nistres ,  sous  quelque  rapport  qu'on  l'envisage  ,  ne 
peut-être  regardée  que  comme  un  événement  des 
plus  heureux  ;  mais  malheureusement  pour  la  nation 
ils. ont  laissé  derrière  eux  les  effets  dé  leur  mauvaise 
administration.  Il  convient  donc  que  la  chambre 
examine  si  la  mauvaise  gesdon  des  ministres  n'est 
pas  la  cause  de  tous  nos  maux  ;  et  si  la  chose  est 
démontrée  ,  la  chambre  doit  appeller  hautement 
sur  eux  le  blâme  et  le  châtiment.  Sous  le  piécédent 
ministère  ,  la  consritudon  a  été  matériellement 
altérée  ;  le  seul  moyen  de  la  sauver  d'une  ruine 
totale  ,   c  est  de  lui  rendre  sa  pureté  primitive. 

Quant  aux  nouveaux  ministres,  quelle  que  soit  ma 
juste  prévendon  contr,eux  ,  si  je  les  vois  sincèrement 
disposes  à  rendre  la  paix  à  leur  pa)  s ,  je  déclare  qu'ils 
me  trouveront  prêt  à  les  seconder.  Dans  mon'opi- 
nion  ,  le  meilleur  gage  qu'ils  puissent  donner  de 
leurs  intentions  pacifiques  ,  sera  d'appuyer  par  leur 
vote  la  motion  de  mon  ami. 

Le  comte  de  West-morland.  C'est  avec  peine  que 
j'entends  proférer  ces  mots  :  émancipation  des  ca- 
tholiques. Ces  expressions  me  paraissent  être  le  signe 
de  raUiement  de  la  traliison  et  de  la  révolte.  Je  suis 
étonné  qu'on  ose  s'en  servir  dans  cette  chambre,  dans 
un  tems  où  les  catholiques  irlandais  jouissent  de  tous 
les  privilèges  ,  excepté  de  celui  de  siéger  au  parle- 
ment ou  de  remplir  quelques  emplois  publics.  Avant 
de  permettre  qu'on  détruise  le  système  que  la  sagesse 
de  nos  ancêtres  a  établi,  je  demanderai  à  ceux  qui 
'  veulent  le  renverser ,  ce  qiiils  ont  à  mettre  à  la  place. 
Te  les  prierai  de  considérer  que  ce  qu'ils  appel- 
lent émancipation  des  catholiques  ,  compromet  plus 
ou  moins  la  loi  du  setdement  (1)  ,  l'acte  de  tolé- 
rance ,  et  l'union  avec  l'Ecosse. 

Le  comte  entreprend  ensuite  de  repousser 
tous  les  reproches  qu'on  fait  au  dernier  minis- 
tère. Il  assure  qu'une  enquête  ne  servirait  qu'à 
porter  l'allarme  dans  le  cœur  des  anglais  ;  à  donner 
plus  d'audace  encore  à  l'ennemi  ,  qui  dirait  :  i.i  la, 
chambre  des  lords  hésite  ;  encore  un  moment  de 
patience  ,  français  ,  et  vous  verrez  l'Angleterre  à  vos 
genoux  ;  elle  vous  rendra  la  Martinique  ,  etc.  etc. 

Un  conseil   vigoureux  ,  ajoute    le  comte  ,    des 
flottes  bien  équipées  ,  voilà  quels  seront  nos  meil- 
leurs négociateurs. 
Je  vote   contre  la  motion. 
^  Le    comte   de  Carliste.  Une  enquête  ,   dans   des 


•côte  -,  si  notre  grand  armement  avait  été  dirigé  tout 
entier  contre  les  côtes  méridionales  de  la  France  , 
Bonaparte  n'aurait  pas  osé•en^'Oyer  d'aussi  grandes 
forces  en  Italie  ;  il  n'aurait  pas  fait  la  conquête  de 
ce  pays. 

Un  noble  lord  veut  que  nous  déployions  toute 
notre  énergie  ,  précisément ,  parce  que  nous  avons 
l'Europe  entière  contre  nous.  Si  telle  est  notre  si- 
tuation ,  il  faut  examiner  comment  il  a  pu  se  faire 
que  des  gouvernemens  qui  étaient  nos, alliés  et  nos 
amis ,   soient  devenus  nos  ennemis.     ■ 

Mais  ce  qui  nécessite  autant  encore  une  enquête, 
c'est  la  ruine  de  nos  manufactures  ,  et  le  désordre 
de  nos  finances. 

Quant  à  l'administration  actuelle  .  elle  ne-me 
donne  pas  de  grandes  espérances  pour  la  paix, 
parce  qu'il  est  absurde  d'engager  la  France  à'traiter 
avec  un  gouvernement  qui  ne  jouit  pas  d'une  pleine 
confiance  dans  son  propre  pays  ;  parce  cjue  l'opinioa 
générale  en  France  est  que  quoi  qu'il  y  ait  eu  chez 
nous  un  changement  dans  les  personnes  ,  il  n'y  en 
a  pas  eu  dans  les  principes  de  l'administration  ;  et 
que  quand  bien  même  la  paix  se  ferait ,  l'Angle- 
terre la  romperait  dès  qu'elle  y  trouverait  son  avaa- 
tage. 

Tous  les  ports  de  la  Baltique  nous  sont  fermés , 
et  la  disette  est  presque  dans  nos  murs.  J'ai  la  plus 
grande  confiance  dans  la  supériorité  de  notre  ma- 
rine ;  mais  la  chance  des  armes  est  journalière.  Ce 
royaume  me  paraît  sur  le  penchant  de  sa  ruine  ,  et 
par  le  mot  ruine  ,  j'entends  la  subversion  de  la 
société  ,  la  dissolution  de  tous  les  liens  qui  en  tien- 
nent les  parties  unies  ensemble.  Je  le  dis  avec  dou- 
leur :  cette  horrible  catastrophe  est  peut-être  beau- 
coup moins  éloignée  que  vos  seigneuries  ne  senv 
blent  le  craindre. 

Si  l'on  me  demande  ce  qu'il  faut  faire  ,  je  répon- 
drai qu'il  faut  que  vos  seigneuries  appuient  la  mo- 
tion qui  vient  d'être  faite.  Qu'il  faut  sonder  les 
plaies  de  la  nation  ;  faire  un  examen  sérieux  sur  la 
situation  de  nos  finances.  On  trouvera  dans  les 
douanes  et  dans  l'excise,  un  déficit  de  près  de 
p  millions  steii.  Il  faut  faire  une  adresse  à  sa  ma- 
jesté pour  la  supplier  de  consoler  son  peuple ,  et 
de  dissiper  ses  ailarmes  ;  il  faut  que  les  ministre» 
pensent  sincèrement  à  la  paix.  Les  agens  du  direc- 
toire irlandais  l'ont  avoué  ,  et  si  on  les  a  crus  sur 
d'autres  points ,  pourquoi  ne  pas  les  croire  sur  celui- 
ci  ?  Aux  conférences  de  Lille  ,  le  gouvernement 
français  aurait  fait  la  paix  ,  s'il  n'avait  été  persuade 
que  le  nôtre  ne  la  voulait  pas.  — J'appuie  la  motion 
de  mon  ami. 

Lord  GrcnvUle.  Se  refuser  à  un  comité  d'enquête, 
ce  n'est  pas  ,  ainsi  qu'on  le  prétend  ,  vouloir  fermer 
les  yeux ,  sur  les  dangers  de  la  patrie  :  mais  exa- 
gérer ces  dangers  ,  comme  on  le  fait ,  ce  n'est  pa« 
non  plus  travailler  à  guérir  le  mal.  Si  après  huit 
années  d'une  guerre  aussi  difficile  ,  notre  constitu- 
tion ,  nos  usages  ,  notre  religion  ,  notre  commerce 
sont  encore  intacts  ,   c'est  à  "l'énergie  du  parlement 


circonstances  comme  celles  où  nous  nous  trouvons ,     que  nous  le  devofts.il  ne  faut  donc  pas  l'accuser  d« 
est  indispensable.  C'est  dans  un  comité   d'enquête  |  vouloir  se  mettre  un  bandeau  sur  les  yeux. 

La  mesure_ qu'on  vous  propose  est-elle  nécessaire? 


que  je  demanderai  quia  strggéré  à  sa  majesté  le 
choix  qu'elle  vient  de  faire  ;  qui  l'a  déterminée  , 
dans  les  premiers  momens  de  sa  convalescence  ,  à 
une  démarche  aussi  importante  que  celle  de  confier 
à  des  hommes  nouveaux  des  emplois  aussi  relevés 
et  sujets  à  une  CTande  responsabilité.  Je  demande- 
rai pourquoi,  dans  des  tems  aussi  difficiles  .  pen- 
dant la  maladie  de  sa  majesté  ,  on  n'a  pas  eu  , 
comme  cela  se  pratique  en  pareilles  circonstances  , 
recours  au  prince  de  Galles  ?  Je  demanderai  quels 
sont  les  hommes  qui  forment  la  nouvelle  adminis- 
tration i  quels  titres  ils  ont  à  la  faveur  de  la  na- 
tion ?  Les  partisans  de  l'ancien  ministère  s'afflio-e- 
ront  en  ne  voyant  pas  le  nouveau  agir  avec  la 
même  vigueur  que  l'ancien.  Le  parti  modéré  qui 
est  plus  enclin  à  la  paix  ,  ne  goûtera  pas  des  mi- 
nistres qui  sont  liés  si  étroitement  avec  ceux  qui 
les  ont  précédés  ;  ils  ne  doivent  pas  plaire  davan- 
tage aux  personnes  qui  les  jugeront  incapables ,  en 
les  comparant  avec  leurs  prédécesseurs.  Pour  moi  , 
je  ne  compte  pas  beaucoup  sur  l'appui  que  l'an- 
cienne administration  prêtera  à  la  nouvelle.  D'a- 
près toutes  ces  considérations  ,  je  vote  pour  l'en- 
quête. 

Lord  Suffolk  parle  dans  le  même  sens. 
Lord  Moira.  On  a  dit  que  la  motion  qui  nous 
occupe  ,  n'était  ptopre  qu'à  enfanter  une  sorte  de 
désespoir  public.  Le  désespoir  le  plus  grand  ,  à  mon 
^yis  ,  serait  celui  qui  détournerait  le  peuple  de 
réfléchir  sur  sa  .situation.  Il  a  été  dit  aussi  qu'on 
avait  dû  employer  une  grande  partie  de  nos  forces 
de  manière  à  disn-aire  l'attention  de  l'ennemi  ,  et 
à  le  forcer  de  se  tenir  prêt  sur  tous  les  points  ;  mais 
si  telle  était  notre  intention,  il  n'était  pas  nécessaire 
que  nos  flottes  sortissent,  parce  que  la  France  alors 
n  aurait  pas  pu  savoir  où  l'orage  devait  crever.  Mais 
en  envoyant  une  flotte  au  Ferrol  ,  on  h.d  fesait 
connaître  que  c'était-là  le  point  menacé  ,  et  qu'elle 
n  avait  point  à  craindre  elle-même  pour  d'autres 
places.  Si  nos  ministres  ne  voulaient  qu'inquiéter  , 
il  n  était  pas  nécessaire  d'effectuer  des  débarque- 
mens.    Il   suffisait  que  notre   flotte  parût  devant  la 


;ippclle  l'ai 


anspoit  de  la 


Jamais  les  ministres  qui  ont  préparé  nos  expéditions 
ne  reiuseront  de  répondre  aux  objections  qui  pour- 
raient leur  être  faites  :  ils  y  ont  répondu  déjà.  Pourr 
quoi  demander  une  enquête  sur  l'état  des  finances? 
cet  examen  peut  être  l'objet  d'une  motion  ordinaire. 
L'ordre  qui  règne  dans  ce  département  fait  qu'on 
peut ,  à  tous  les  instans  ,  satisfaire  la  juste  curiosité 
des  membres  du  parlement.  On  se  plaint  d'un  déficit 
dans  deux  branches  du  revenu  public  ,  les  douanes 
et  l'excise  :  d'abord  ce  déficit  sera  plus  que  couvert 
par  le  produit  général  du  revenu  de  l'état.  Enstiite  3 
convient  de  voir  si  ce  déficit  ne  rient  pas  à  des  cause» 
particulières  ;  par  exemple  à  la  diminution  qui  a  eu 
lieu  dans  les  droits  sur  la  drèche  ,  la  bière  et  les  es- 
prits ,  en  conséquence  de  la  mauvaise  récolte  qui  a 
été  faite. 

Le  noble  lord  s'attache  à  réfuter  successivement 
lotîtes  les  objections ,  à  éc?arter  tous  Les  reproches  , 
et  il  vote  contre  la  motion. 

Apres  avoir  entendu  ,  pour  et  contre  ,  lord  Chan- 
celier ,  le  marquis  de  Buckingbam  ,  lord  Eldon ,  loid 
Aucidand,  lord  Spencer,  le  comte  de  Fitzwilliam, 
le  marquis  de  Lansdôwne  ,  lord  Hobart  ,  le  duc  de 
Bedford  ,  et  le  comte  de  Derby  ,  on  met  la  motion 
aux  voix  :  a8  ,  dont  trois  par  procureur  ,  sontpour; 
et  1 1 3  ,  dont  8  par  procureur  ,  sont  contre.  Majo- 
rité 87. 

La  chambre  s'ajourne.  (  Extrait  du  Sun.  ) 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,  le  6  germinal. 

— ^  Les  anglais  s'étaient  refusés  à  conclure ,  l'année 
dernière  ,  une  trêve  maritime.  La  raison  principale 
de  leur  refus  était  que  les  français 'voulaient  faite 
arriver  six  frégates  en  Eg)'pte. 

Le  citoyen  Otto  avait  demandé  au  gouvernement 
anglais  des  passeports  pour  faire  revenir  d'Egypte 
six  savans  ,  membres  de  la  commission  des  ai'ts  ;  le* 
anglais  s'y  étaient  refusés. 

Dans  le  courant  de  l'hiver  ,  il  est  entré  à  Alexan- 
drie et  à  Daraiette  plus  de  fusils  ,  de  boulets  « 
d'hommes  que  n'en  auraient  porté  six  frégates. 


7! 


Des  six  savans  auquels  l'Angleterre  a  refusé  des 
passeports ,  trois  sont  arrivés  ;  les  trois  autres  n  étaient 
tjas  encore  de  retour  du  Moiit-Sinaï  ,  lors  du  départ 
du  dernier  bâtiment. 

—  On  écrit  de  Péronne  ,  en  date  du  3o  ventôse. 
Un  grand  nombre  de  pauvres  habitans^de  la  com- 
mune de  Quivieres  ,  située  dans  l'arrondissement  de 
IS  sous-préfecture  de  Péronne  ,  se"  trouvant  dans 
l'impossibilité  d'acquitter  leurs  contributions  fon- 
cière et  mobilieire  ,  les  cultivateurs  de  la  même 
commune  sont  convenus  de  doubler  leur  contribu- 
tion mobilieire  ,  afin  que  cet  excédent  pût  servir  à 
l'acquittement  de  celle  de  leurs  malheureux  con- 
citoyens pour  cette  année. 

—  On  mande  de  Bressuire  ,  département  des 
Oeux-SèvTes  ,    que    les    habitans    des    campagnes 

ÇC?  Les  arrêtés  des  3,  ii  et  1-2  brumaire  ont  ordonné  laformationde  conseils  d'administration,  chargésdé 
prendre  connaissance  des  abus  qui  peuvent  exister  dans  les  diverses  parties  du  service  :  \e  travail  de  celui 
de.  la  première  division  est  terminé.  On  jugera  ,  par  le  précis  de  ses  opérations  ,  des  lumières  que  doivent 
procurer  ,  pour  l'avantage  de  l'administration  ,  ces  conseils  extraordinaires. 

PRECIS  des  opérations  du  conseil  extraordinaire  d'administration  ,  en  pluviôse 
et  ventôse  an  9  .  pour  l  exécution  des  arrêtés  des  consuls  rf«  3  ,  1 1  e(  12  brumaire 
an  g, 


montrent  beaucoup  d'empressement  à  faire  les  dé" 
clarations  nécessaires  pour  suppléer  aux  registres  de 
l'état  civil  ,  qui  n'ont  pas  été  tenus  exactement 
pendant  la  guerre  ;  que  les  ministres  du  culte  catho- 
lique se  prêtent  avec  beaucoup  de  plaisir  à  cette 
mesure ,  et  sont  les  premiers  à  en  démontrer  l'utilité 
aux  villageois. 

—  On  plaide  à  'Vesoul  une  cause  singulière  ;  une 
jeune  fille  est  accusée  d'infanticide  ,  par  la  voix 
publique  ,  parce  qu'elle  n'a  pu  produire  l'acte  de 
décès  d'un  enfant  dont  elle  a  dit  être  accouchée 
pour  mettre  fin  à  une  grossesse  qu  elle  avait  simulée  , 
afin  de  forcer  son  amant  à  lepouscr  ;  c'était  un 
soldat  qui  fesait  partie  de  l'armée  de  Dijon.  Le  rap- 
port des  officiers  de  santé  à  la  visite  desquels  elle  a 
été  soumise  ,  lui  est  très-favorable. 


1"  DIVISION 

MILITAIRE. 


OBJETS  DES  OPÉRATIONS.    |  RÉSULTATS. 

Habillement,    éq_uipement   et    harnachement. 


1°.  Le  conseil  a  examiné  si  les 
qorps  avaient  reçu  les  fournitures 
que  les  gardes-magasins  ont  déclaré 
avoir  délivrées  en  l'an  8. 

2°.  Si  les  corps  n'avaient  point 
reçu  au-delà  de  ce  qui  leur  reve- 
nait. 

3°.  Si  les  effets  étaient  d'assez 
bonne  qualité  pour  durer  le  tems 
prescrit  par  la  loi. 


I".  Après  la  vérification  des  registres  et  la 'confrontation  aux  états 
du  ministre  ,  le  conseil  a  trouvé  quantité  de  différences  entr'eux  , 
quelques  doubles  emplois  ,  des  contre-bons,  dont  il  a  faitpart  au  mi- 
nistre ;  tout  cela  prouve  un  grand  désordre  préjudiciable  au  service. 

2°.  Aucnn  des  corps  de  cette  division  n'a  reçu  ce  qui  lui  revenait  en 
l'an  8  ,  en  habillement  ;  mais  en  chaussure  ,  plusieurs  ont  outre-passé  , 
à  cause  de  la  mauvaise  qualité  des  souliers  ,  et  des  marches  multipliées 
par  des  mauvais  tems. 

3°.  Les  étoffes  pour  habits,  gilets,  manteaux,  porte-manteaux  et 
housses  ,  ont  été  de  la  plus  mauvaise  qualité  ,  faibles ,  spongieuses ,  et 
d'un  mauvais  teint;  aucun  de  ces  effets  n'a  pu  durer  le  tems  prescrit. 

Les  banderoUes  de  cuir  noir,  pour  l'équipement ,  sont  d'une  nn.au- 
vaise  tenue  ,  et  du  quart  de  la  durée  du  buffle. 

La  sellerie  est  en  général  de  bonne  qualité. 


Chevaux. 


I*.  Si  les  chevaux  distribués  en 
l'an  8  aux  troupes ,  suivant  les  états 
fournis  au  ministre  ,  avaient  été 
réellement  reçus  par  elles ,  et  de 
quelle  origine  ils  étaient. 

Grains   et    fournitures   de    pa 


1°.  On  a  remarqué  des  erreurs  dans  cette  distribution  ,  que  le  mi- 
nistre seul  peut  vérifier,  attendu  qu'elles  n'ont  point  été  laites  dans 
cette  division.  Tous  les  chevaux  reçus  ont  été  pris  sur  ceux  de  la  levée 
des  40  mille  ,  à  peu  de  chose  près. 


1°.  Quelle  a  été  la  quantité  et  la 
qualité  des  grains  achetés  par  le 
préposé  de  la  régie ,  pendant  les 
s'ix  derniers  mois  de  l'an  8  ,  et  leur 
prix. 


2".  Si  le  prix  des  achats  n'avait 
pas  excédé  ceux  des  mercuriales. 


3°.  Combien  le  quintal  de  grain 
avait  produit  de  rations  ,  coiribien 
«n  en  avait  employé  ,  et  ce  qu'il  en 
restait  au  magasin  le  1^'  vendé- 
miaire an  9. 

4".  A  qui  les  rations  de  pain 
avaient  été  distribuées  ,  et  si  la 
qualité  en  était  bonne. - 


5°.  Si  l'état  fourni  par  la  régie 
au  ministre  ,  s'accorde  avec  celui 
que  son  agent  a  déposé  au  conseil. 


Quintaux. 

39,597 
13,243 

52,840 


1°.  Il  a  été  acheté  dans  cette  division  ,  pendant  les, six 
derniers   mois  de  l'an  8  ,  par  le  préposé  de  la  régie  , 

froment 

Seigle 

Total.'.  ..-.-.. 

Cette  quantité  a  coûté  ,  suivant  les  états  des  préposés  , 
à  raison  d'environ  9  fr.  79  cent,  le  quintal  de  froment ,  et         Francs. 
6  fr.  le  quintal  de  seigle  ,  ensemble  la  somme  de 467,002 

2°.  Suivant  les  mercuriales  que  les  délégués  des  préfets 
des  départemens  ont  déposées  au  conseil ,  le  prix  des  grains 
est  au-dessous  de  celui  de  la  régie  ,  d'où  il  résulte  une  dif- 
férence ,  au  préjudice  du  gouvernement ,  de  34,691 

3°.  Chaque  quintal  de  grains  mélangé  a  produit  environ      Quimaux. 
73  rations  de  pain.  La  quantité  employée  est  de 40,264 

Et  il  en  a  resté  en  magasin  le  i^'' vendémiaire  an  g  .  .  16,991 

Cette  quantité  donne  une  avance  de  trois  mois.  Rations 

de  pain. 

4".  Les  40,264  quintaux  de  grains  employés  ont  produit     2,925969 

Lesquelles  ont  été  distribuées  à  la  troupe  ,  dont  37  i  ,626  . 
rations  à  des  individus  qui  n'en  font  point  partie  ,  tels  que 
les  pompiers  de  Paris  ,  les  colons  réfugiés  ,  les  ouvriers  de 
la  manufacture  d'armes  de  Versailles ,  et  ceux  des  usines 
de  Pontoise  ;  il  n'y  a  point  eu  de  plaintes  portées  contre  la 
qualité  du  pain. 

5°.  L'état  que  la  régie  a  fourni  au  ministre  ,  porte  la  con- 
sommation à  la  quantité  de  .  .  • 2,818,992 

Celui  que  l'agent  de  la  régie  a  déposé  au  conseil,  s'élève 
à  la  quantité  de  .........  : 2,925,969 

La  différence  de  l'un  à  l'autre  est  de 106,977 


Eaux-de-vie. 


1".  Combien  de  pintes  ont  été 
achetées  par  lagent  de  la  régie  ,  et 
le  prix. 


2°.  A  qui  elles  ont  été  distri- 
buées ,  et  ce  qui  en  est  resté  en 
jBajasin  le  i''  jour  de  l'an  9. 


1°.  Il  y  avait  en  magasin  ,  le  i''  germinal  an  8  ,  la  quan- 
tité de 

L'agent  de  la  régie  en  a  acheté  à  90  cent,  la  pinte  .... 

Plus ,  3404  pintes  d'esprit  |  pour  remonter  au  degré  19  , 

celles  restantes  en  magasin  à  i32  cent.  {  la  pinte  ,  ci  .  .  . 

Ensemble 

2°.  Il  en  a  été  distribué ,  par  les  ordres  supérieurs ,  à  rai- 
son d'une  pinte  par  16  hommes 


Il  en  est  resté  en  magasin  le  : 
Vinaigre. 


'  vendémiaire  an  g  . 


Finies. 

30,764 

26,075 

3,404 

60,243 

59,531 

712 


Même  opération  qwe  pour  l'eaur 
de-yie. 


1°.  L'agent  de  la  régie  en  a  acheté  à  28  cent,  la  pinte  la 
quantité  de 

2°.  11  en  a  été  distribué  à  la  troupe  ,  pendant  les  6  der- 
niers mois  de  l'an  8  ,  par  des  ordres  supérieurs  ,  à  raison 
d'une  pinte  par  20  hommes,  la  quantité  de  . 


Reste  en  magasin  ,  le  i  "^  vendémiaire  an  g'  .  .  . 
Le  général  commandant  la  première  division ,  président  du  conseil ,  Ed.  Mortier. 


21,568 
i,j36 


—  Le  citoyen  Monge  ,  sénateur  ,  dont  île  nom 
tient  un  rang  distingué  parmi  les  savans  qui  s  occup- 
paient  de  la  science  des  antiquités  et  de  la  connais- 
sance des  beaux  arts  ,  vient ,  au  nom  des  citoyens 
Piranesi  frères  ,  de  faire  hommage  au  premier  consul 
de  la  collection  de  leurs  œuvres ,  dont  ils  ont  jusqu  à 
ce  jour  publié  r  i  volumes  in-f''.  Cet  ouvrage  célèbre, 
regardé  comme  l'une  des  plus  belles  productions  de 
l'art  dont  se  glorifiait  lltalie  ,  et  dont  le  gouverne- 
ment a  enrichi  la  France  ,  en  protégeant  l'établisse- 
ment des  frères  Piranesi  à  Paris  ,  a  été  accepté  avec 
satisfaction  par  le  premier  consul.  Ce  dépôt  précieux 
en  dérobant  aux  ravages  du  temps  ,  les  restes  des 
monumens  de  la  grandeur  grecque  et  romaine  ,  de- 
viendra une  source  féconde  pour  linstrucdon  et 
l'émulation  des  artistes  ;  le  secours  de  plusieurs  arts 
portés  en  France  à  un  plus  haut  degré  de  perfection 
cjucn  Italie  ,  a  donné  à  cet  ouvrage  un  nouvel  éclat. 
Les  épreuves  qui  sortent  de  la  calcograplile  établie  à 
Paris ,  ont  le  mérite  d'une  pureté  qui  surprend  les  pos- 
sesseurs des  premières ,  faites  à  Rome.  Tous  les  traits 
brillans  du  génie  qui  a  dessiné  et  buriné  ces  monu-., 
mens ,  s'y  retrouvent ,  et  la  nouvelle  édition  présente 
vraiment  aux  amateurs  et  aux  connaisseurs  un  nou- 
vel ouvrage. 

—  Les  lettres  et  l'amitié  ont  perdu  dernièrement 
le  citoyen  Dumoustier,  auteur  du  Conciliateur  et  des 
Femmes,  des  Lettres  à  Emilie  sur  lamithologie  et  dé 
divers  autres  ouvrages.  Il  était  encore  à  la  fleur  de 
son  âge. 

Le  citoyen  Collin  d'Harleville  écrivaitle  lendemain 
de  sa  mort  : 

"  Si  la  comédie  perd  un  de  ses  plus  fermes  appuis, 
la  comédie  qui  a  déjà  fait  tant  de  pertes ,  et  à  qui  il 
reste  si  peu  ;  si  la  littérature  et  la  poésie  légère  per- 
dent encore  en  lui  un  de  leurs  plus  chers  ornemens, 
et  l'institut  national  un  associé  bien  intéressant  ,  les 
Lettres  sur  la  mithologie ,  le  Conciliateur  et  plus  d'une 
autre  comédie  charmante  ,  vivront  long  -'  tems  , 
j'aime  à  le  croire  :  mais  le  bon  fils  ,  le  bon  frère  qui 
le  rendra  à  sa  mère  ,  à  sa  sœur  inconsolables  de  sa 
perte  ?  mais  l'homme  doux ,  enjoué  ,  aimable  est 
perdu  sans  retour  pour  la  société  ,  dont  il  fesait  le 
charme  ;  mais  sur-tout  l'ami  tendre  et  sûr  ,  est  ravi 
pourjamais  à  ses  amis  , -dont  je  suis  ici  le  faible  inter- 
prête 

!)  Ah  !  lorsque  la  mort  nous  enlevé  chaque  jour 
des  poètes  ,  des  écrivains  aimables  ,  que  du  moins 
ceux  qui  restent  se  serreat  avec  affection  l'un  contre 
.l'autre,  s'unissent  de  plus  en  plus  entr'eux,  et  se 
consolent  ainsi  du  malneur  de  survivre  à  leurs  com- 
pagnons de  travaux  II. 

Le  Lycée  de  Paris  dont  le  citoyen  Dumoustier  était 
membre  ,  prépare  en  son  honneur  une  fête  funebrS 
qui  aura  lieu  le  17 .  Pendant  la  séance  on  entendra  la 
lecture  d'un  ouvrage  inédit  de  cet  auteur  ,.  d  une  no- 
tice sUr  ses  ouvrages  et  sur  sa  vie  privée  ,  d'un  éloge 
en  vers  ,  et  de  plusieurs  autres  .productions  analo- 
gues. 

Extraits  d'un  mémoire  sur  la  maiine  de  Venise  ,  par 
un  ojjicier  de  la  marine  françiise .  gui  y  fut  en- 
voyé  en  l'an  b  , par  le  général  Bonaparte. 

Topographie    de   Venise. 

La  côte  d'Italie  sur  la  Mer  Adriatique  est  plate , 
mal  saine ,  sans  abri.  Les  navigateurs  ne  la  fréquen- 
tent pas. 

On  pourrait  regarder  les  golphes  de  Tarente  et 
de  Corfou  comme  les  musoirs  des  jettées  natu- 
relles qui  forment  l'enceinte  de  l'Adriatique  ;  pen- 
dant Ihiver  les  vents  de  Sud-Est  font  des  ravages  af- 
freux dans  le  golfe.  Il  est  impossible  aux  vaisseaux  de 
se  soustraire  à  leur  violence.  A  chaque  pointe  qu'il 
faut  doubler  ,  le  vent  change  et  toujours  il  est  de 
bout ,  la  lame  est  courte  et  profonde.  Quelque  bien 
qu'on  manœuvre  ,  il  est  impossible  de  l'éviter  :  ori 
court  les  plus  grands  dangers.  La  seule  ressource  est 
de  chercher  un  mouillage  dans  les  Archipels  ou 
les  ports  de  la  Côte  du  Nord. 

Des  lagunes  et  de  leurs  ports. 

Le  port  de  Chioggia  ,  (  un  des  ports  dans  leS 
lagunes  )  n'a  de  relations  avec  la  ville  dominante 
que  par  un  canal  très-peu  prolond  et  qui  donnerait 
au  plus  ,  passage  à  des  galères.  Il  est  lui-même 
obstrué;  les  génois  l'assiégèrent  et  le  prirent  en  1 33  5  , 
on  craignit  alors  pour  Venise  ,  et  l'on  combla  la 
passe  en  y  jettant  des  décombres  ,  des  coquillages 
et  mêmes  enyfesant  couler  des  navires.  Le  peu  d'at- 
tentipn  qu'on  a  mis  depuis  à  son  entretien  ,  a  fini 
de  le  combler  ;  on  y  trouve  à  présent  4  mètres  d'eau 
tout  au  plus  dans  les  grandes  marées. 

Le  port  Erasme  et  celui  connu  sous  le  nom  des 
Trois  ports  ,  sont  comblés  par  les  sables.  Us  ne 
peuvent  donper  asyle  qu'à  des  barques  de  pécheurs  ; 
SaH!(-JVKo/aj  pendant  long-tems  captiva  toute  1  atten- 
tion du  gouvernement  ;  il  avait  autant  de  prolon- 
deur  que  les  autres ,  son  entrée  était  facile  ,  il  est 
le  plus  voisin  de  la  ville  dominante.  D'un  autre 
côté  ,  Moliiinocco  a  des  bancs  changeans  à  son 
entrée  ;  il  faut  que  les  pilotes  sondent  tous  les  jours 
les  passes  qui  sont  en  assez  grand  nombre  ,  tt  |  armi 
lesquelles  quatre  principales  et  les  seules  praticables 
pour  de  grands  vaisseaux  ,  changent  fréquemment 
de  direction.   Ajoutez  à  ces   considérations  ,    que 


lors  de  la  euerre  des  génois  ,  la  peur  avait  aussi 
déterminé  a  couler  dans  les  meilleurs  passes  ,  de 
gros    bâtimens  de  charge. 

Tout  à  lextrémité  du  Littoral ,  du  Cavallin,  l'em- 
bouchure de  la  Piave  forme  le  dernier  port  appelé 
port  de  Grisolo  ou  de  la  Piave  qui  n'est  d'aucune 
conséquence  aujourd'hui. 

La  vitesse  des  courans  dans  la  lagune  varie  à 
raison  de  la  pente  des  canaux  ,  et  delà  masse  des 
eaux  qui  s'y  dirige.  Par  une  conséquence  nécessaire 
de  cette  loi  générale  ,  les  attérisseraens  doivent 
s'accroître  sans  cesse, dans  les  parties  où  le  courant 
à  moins  de  rapidité  ;  ainsi  la  cause  et  les  effets  se 
-confondent.  Mais  telle  a  été  la  disposition  que  ces 
courans  divers  ont  prise  spontanément ,  et  celle  des 
alluvions  qu'ils  ont  déposées  ,  que  la  lagune  entière 
se  trouve  depuis  long-tems  partagée  en  cinq  lagunes 
différentes  ;  que  chacune  d'elles  communique  à  la 
mer  par  un  des  ports  dont  on  vient  de  parler;  qu'il 
n'y  a  de  communication  entr'elles  que  par  des  petits 
canaux  factices  ,  et  que  leurs  eaux  ne  se  touchent 
qu'un  moment  à  la  pleine  mer  ,  pour  être  ensuite 
séparées  entièrement  comme  dans  des  bassins  abso- 
lument isolés.  Mais  les  attérissemens  s'élèvent  sans 
cesse  dans  toutes  les  lagunes  ,  et  lors  des  tempêtes, 
les  talus  de  leurs  lisières  s'éboulent  et  tombent 
dans  les  canaux  principaux  qui  par-là  se  trouvent 
obstrués  à  la  longue  et  finiraient ,  sans  le  secours 
de  l'art ,  par  n'être  plus  navigables. 

Fort  de  Malamocco. 

Le  port  unique  de  Venise  pourra  marine  mili- 
taire est  Malamocco  ;  mais  il  ne  faut  pas  se  laisser 
séduire  par  cette  expression  ,  et  croire  que  le  nom 
de  port  avec  les  idées  que  nous  lui  attachons  , 
convienne  à  cet  établissement.  Quelques  mauvaises 
maisons  éparses  sur  une  assez  grande  superficie ,  à 
la  pointe  de  lîie  de_  Malamocco  ,  qui  forme  une 
partie  du  barrage  dès  l^^nes,  constituent  la  ville. 
Un  fort  de  huit  canons  de  petit  calibre  la  protège. 
Un  petit  'magasin  où  le  gouvernement  tient  quel- 
ques cordages  en  dépôt ,  est  l'arsenal  maritime.  On 
y  entretient  deux  ou  trois  pilotes  ,  un  commandant 
officier  de  marine  d'un  grade  subalterne  ;  point 
d' adminis  tradon. 

Pour  parvenir  au  port  de  Malamocco  ,  il  faut 
traîner  les  vaisseaux  dans  un  canal  tortueux  ,  où 
ils  échouent  très-fréquemment  ;  mais  cet  échouage 
n'est  point  dangereux  ,  parce  que  le  fond  n'est 
qu'une  vase  compressible ,  et  que  la  mer  marne 
peu.  Ç>n  se^  relevé  à  la  marée  suivante  ,  et  à  forcé 
de  ee  traîner  laborieusement  dans  la  vase  ,  on 
parvient  à  s'amarrer  vis-à-vis  la  pointe  de  lîle  ,  à 
un  kilomètre  au-deM  du  fort. 

Les  amarres  pour  le  tonnage  sont  frappées  sur 
des  pieux  dont  les  rives  du  canal  sont  Iiérissées. 
Quoique  leur  entretien  coûte  prodigieusement ,  ce- 
pendant chaque  bâtiment  que  l'on  conduit  à  la  mer, 
arrache  au  moins  la  moitié  de  ceux  sur  lesquels  il 
s'amarre.  Il  n'y  a  rien  peut-être  de  plus  hideux 
que  le  spectacle  des  lagunes  à  la  basse  mer.  Le  vais- 
seau flottant  sur  une  eau  sale  ,  dans  un  boyau  étroit 
dont  ,  à  cause  de  ses  sinuosités  ,  on  ne  voit  point 
d'issue ,  n'est  entouré  que  d'une  plaine  de  boue. 
L'odeur  qui  s'en  exhale  dans  le  tems  des  chaleurs 
est  infecte.  Quelquefois  il  sort  des  roseaux  qui  cou- 
vrent les  rives ,  des  nuées  d'insectes  qui  vous  dé- 
vorent. 

Les  vénitiens  mettent  ordinairement  i5  à  20  jours 
pour  hâler  un  vaisseau  de  Venise  à  Malamocco, 
Quand  il  est  arrivé  ,  on  attend  un  moment  favo- 
rable pour  franchir  un  banc  qui  le  barre  ,  et  sur 
lequel  il  n'y  a  pas  5  mètres  d'eau  aux  grandes  mers. 
Il  faut  pour  cela  du  calme  ,  avec  l'espoir  qu'il  du- 
rera quelques  jours  ,  et  une  marée  de  nouvelle  ou 
pleine  lune.  Les  marins  sont  exigeans  sur  ces  con- 
ditionsf;  ils  aiment  mieux  rester  là  quelques  mois 
de  plus  que  de  courir  des  risques  ,  et  c'est  une  règle 
dont  jamais  ils  ne  se  sont  écartés ,  q.\i'on  ne  doit  fane 
franchir  ce  passage  périlleux  aux  vaisseaux  de  ligne  , 
que  depuis  le  i'^''.  floréal  jusqu'au  i"  iriraaire. 
lis  feraient  des  vœux  ,  s'il  fallait  mettre  dehors 
même  une  frégate  dans  les  six  mois  d'iiiver.  Les 
français  cependant  ont  fait  sortir  trois  de  leurs  plus 
gros  vaisseaux  et  deux  frégates  dans  le  mois  de  ni- 
vôse ;  mais  on  doit  convenir  qu'il  fallait  être  fran- 
çais pour  le  faire. 

On  voit  qu'il  s'en  faut  de  beaucoup  que  ce  port 
unique  donne  à  la  marine  militaire  de  grandes  res- 
sources ou  de  brillantes  espérances.  Il  a  été  ruiné 
Ï par  un  tremblement  de  terre  en  11 10.  Le  canal  par 
equelil  conduit  à  Venise  a  été  bouché  en  1877  par 
quatre  gros  navires  que  les  Vénitiens  y  coulèrent 
eux-mêmes,  pour  arrêter  les  Génois.  En  17 83,  le 
vaisseau  de  7  4  canons ,  le  Phénix  ou  la  Fenice ,  y  périt. 
Il  a  coiité  des  sommes  énormes  et  3  ans  de  travail 
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pour  le  relever  ;  encore  y  a-t-on  laissé  la  moitié  de  sa 
carène.  Sans  d'aussi  grands  sacrifices  ,  il  devenait 
presqu'impralicable.  La  mer  le  comble  sensiblement. 
C'est  avec  une  dépense  prodigieuse  qu'on  a  creusé 
de  1720  à  1730,  un  canal  de  5,l5  mètres  de  profon- 
deur ,  pour  aller  de  l'arsenal  de  Venise  à  Malamocco. 
Ce  canal  n'en  a  pas  aujourd'hui  4,5  pour  y  faire  pas- 
ser un  navire  long  de  5,45  mètres,  callé  à  4,3  de 
tirant  d'eau  -,  il  faut  faire  marcher  les  cure-molles 
et  attendre  les  grandes  marées.  Ce  vaisseau  ne  peut 
pas  rester  à  Malamocco  pour  finir  son  armement  ; 
dès  qu'il  tirera  5,3  mètres  ,  il  faudra  le  conduire  au 
mouillage  à  2  myriametres ,  au  large  ,  en  pleine  mer, 
sans  aucun  abri.  Ce  n'est  que  là  qu'il  peut  prendre 
son  artillerie  et  compléter  son  chargement.  Or  ce 
mouillage  n'est  pas  tenable  sans  danger  entre  les 
deux  équinoxes  pendant  l'iiiver. 

Les  vénitiens  envoyaient  en  Istrie  leurs  vaisseaux  à 
demi  équipés.  Venise  et  son  port  de  Malamocco  , 
n'étaient  donc  qu'un  port  de  construction  imparfait 
et  d'armement  bien  plus  mauvais  encore  ,  qui  sup- 
posaient indispensablement  d'autres  dépôts  plus 
commodes  et  plus  sûrs  ,  pour  achever  les  expédirions 
militaires.  Onsent  à  quel  point  cette  dépendance  est 
contraire  à  la  force  et  a  l'activité  d'une  marine. 

Arsenal  de  Venise. 

L'arsenal  de  Venise  ,  si  fameux ,  ne  devait  sa  célé- 
brité qu'au  mistere  impénétrable  dont  le  despotisme 
olygarchique  l'entourait.  Venise  avait  pour  remparts 
ses  lagunes  et  sur-tout  son  peu  d'importance  dans  la 
balance  poUtique.  L'art  des  gouvernans  se  réduisait  à 
observer  une  religieuse  neutralité  dans  toutes  les 
guerres  qui  ont  si  souvent  ensanglanté  nos  champs  , 
et  le  commerçant  avec  l'égide  d'un  pavillon  respecté 
par  les  nadons  belligérantes ,  trouvait  dans  les  fléaux 
qui  les  désolaient  la  source  de  grands  bénéfices. 

L'arsenal  de  Venise  est  trop  resserré  ;  tout  y  est 
petit  de  manière  à  ne  pas  peririettre  dans  les  cir- 
constances les  plus  pressantes  ,  une  grande  activité  ; 
les  ateliers  sont  aussi  peu  spacieux  ,  et  il  est  impos- 
sible que  jamais  on  fasse  dans  cette  enceinte  aucun 
armement  considérable.  Deux  vaisseaux  en  arme- 
ment occupent  tout  le  port  ;  on  n'avait  ni  pontons  , 
ni  machines  à  mater ,  ni  chalans  de  service  com- 
modes ,  ni  cabestans ,  ni  appareaux  pour  les  grandes 
manœuvres  ;  tout  était  provisoire  ,  mal  fait ,  et  d'un 
service  lent  et  embarrassant.  La  manière  de  manœu- 
vrer n'était  pas  moins  timide  que  les  moyens  peu 
satisfesans.  Pour  abattre  un  vaisseau  en  carène  ,  on 
le  garnissait  extérieurement  d'un  chapelet  de  ba- 
riques  ,  on  démontait  dans  sa  calle  tous  les  aména- 
gemens  ;  on  la  remplissait  d'arcboutans  dirigés  de 
îa  carlingue  aux  flancs  du  vaisseau.  Il  fallait  25  à 
3o  jours  de  travail  pour  se  préparer  à  une  pareille 
opération. 

Quels  vaissçaux  du  premier  rang  peut-on  cons- 
truire dans  un  port  dont  il  ne  faut  sortir  qu'avec 
4.5  mètres  de  tirant  d'eau  dans  les  marées  des  nou- 
velles et  pleines  lunes  ,  pour  aller  mouiller  en  pleine 
mer  avec  5  mètres  au  plus  ,  qui  par  conséquent  ne 
peut^tirer  armé  que  5-75  mètres  au  milieu  ,  c'est-à- 
dire  ,  dont  la  partie  submergée  n'a  pas  plus  de  pro- 
fondeur que  celles  de  nos  grandes  frégates  ,  pendant 
que  la  partie  démergée  a  la  même  'nauteur  que  nos 
vaisseaux  de  74canons.  Ilfallait  sans  doute  de  grands 
efforts  de  génie  pour  résoudre  un  problême  aussi 
diflicile  ;   et  le  génie  était  comprimé. 

ACTES  DU.  GOUVERNEMENT. 

Rapport  du  ministre  de  la  police  générale  aux  consuls; 
le  5   germinal  an   g. 

Citoyens  consuls  , 

Le  citoyen  Faugier ,  gendarme  à  la  résidence  de 
Mondragon  ,  département  de  Vaucluse  ,  attaqua  ,  le 
8  frucridor  de  l'an  7  ,  deux  brigands  bien  armés  ,  et 
quoiqu'il  eût  le  bras  traversé  d'une  balle,  il  n'en 
rechargea  pas  moini  son  pistolet  ,  et  tua  un  des 
deux  scélérats. 

Le  2  pluviôse  dernier  ,  le  même  militaire  se  pré- 
cipita Clans  une  grange  où  trois  brigands  s'étaient 
réfugiés  ,  et  les  tua  tous  les  trois  après  un  combat 
opiniâtre. 

Ces  deux  traits  d'une  bravoure  audacieuse  ,  mé- 
ritent rme  récompense. 

Je  vous  demande  pour  le  citoyen  Faugier  une  ca- 
rabine d'honneur. 

Le  ministre  de  la  police  générale  yVoucat. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  conduite 
distinguée  et  de  la  bravoure  éclatante  du  citoyen 
Faugier  ,  gendarme  à  la  résidence  de  Mondragon  , 
département  de  Vaucluse  qui ,  le  deux  pluviôse  der- 


nier ,  se  précipita  dans  une  grange  où  trois  brigand» 
s'étaient  réfugiés ,  et  les  tua  tous  les  trois  après  un 
combat  opiniâtre   , 

Lui  décerne  ,  à  titre  de  récompense  nationale , 
une  carabine  d'honneur. 

Il  jouira  des  prérogatives  attachées  à  ladite  récom- 
pense ,  par  l'arrêté  du  4  nivôse  an  8. 

Le  premier  consul ,  iî'gJicBoNAPARTE. 
Par  le  premier  consul  ; 
Le  secrétaire  d'état ,  sigué  Hugues  B.  Maret. 
Le  ministre  de  la  guerre  ,  signé  Alex.  Berthier._ 


PPvÉFECTURE    DE    POLICE. 
Paris  .  le   1"  germinal  an  g. 

Le  tribunal  de  police  municipale  du  premie*^ 
arrondissement  a  rendu  ,  le  iS  ventôse  dernier, 
un  jugement  qui  condamne  solidairement ,  en  une 
amende  de  trois  journées  de  travail  ,  les  citoyens 
Lebas  ,  Vincent  et  Borel  ,  bouchers  ,  et  les  citoyen»  ■ 
Billois  ,  détaillant  de  viande  à  la  Halle  ,  et  Gamier  ,  < 
garçon  boucher  chez  ledit  Lebas  ,  pour  avoir  tuè 
et  exposé  en  vente  un  animal  dont  la  viande  était 
insalubre. 

Le  citoyen  Lebas  a  été  condamné  en  outre  aux 
frais  d'impression  et  d'affiche  du  jugeinent  ,  au 
nombre  de  3oo  exernplaires. 


AVIS. 

Les  maire  et  adjoints  du  quatrième  arrondisse- 
ment ,  préviennent  leurs  concitoyens  qu'il  sera 
ouvert  le  14  du  présent  mois  de  germinal ,  et  les 
4  et  8  de  chaque  décade  ,  depuis  deux  heures 
après  midi  jusqu'à  cinq  ,  dans  le  local  de  l'hospice 
ci-devant  maison  de  charité  de  Saint-Germain- 
r Auxerrois ,  rue  des  Poulies  ,  en  face  de  la  colonV 
nade  du  Louvre  ,  une  salle  disposée  pour  y  suivre 
l'inoculation  de  la  vaccine. 

Ceux  des  citoyens  de  Tarrrondissement  qui  dé- 
sireront jouir  des  bienfaits  de  cette  intéressante 
découverte  ,  et  se  prémunir  ,  eux  ou  leurs  enfans  , 
contre  les  ravages  de  la  petite  vérole  ,  y  seront  vac- 
cinés gratuitement  ,  sur  la  présentation  d'une  carte 
d'entrée  qui  leur  sera  délivrée  au  chef-lieu  de  la  mai- 
rie ,  rue  Coquillere. 

Les  officiers  de  santé  qui  ont  bien  voulu  se  coBt- 
sacrer  à  cet  acte  d'humanité  ,  se  rendront  en  la- 
dite salle  ,  aux  jours  et  heures  ci-desàus  indiqués, 
pour  y  suivre  cette  opération. 


LIVRES      DIVERS. 

Pacte  social ,  ou  plan  d'une  association  commer- 
ciale et  agricole  ,  tendant  à  relever  le  Commerce 
et  lagriculture,  par  la  mise  en  circulation  de  valeurs, 
immobiliaires  ,  sous  le  titre  de  contrats  au  porteur 
pour  des  entreprises  rurales,  parPî  C.  Dupenty  , 
ancien  avocat  au  conseil  ,  de  la  société"  d'agriculture 
du  département  '  de  la  Seine  ,  de  celle  de  Seine  et 
Oise  ,  etc.  i  vol.  in-8°.    de  Soopages  ;  prix  3  fr. 

A  Paris  ,  chez  Desetine  ,  Palais  du  tribunat  ;  chez 
Riger  ,  place  Cambray  ,  au  Pilier  littéraire. 

(Euvres  de  Rulhiere  ,  l'un  des  quarante  de  l'aca- 
démie française.  I  vol.  in-8°  de  3oo  pag.  Prix  ,  3  li-. 
pour  Paris ,  et  4  fr.  pour  les  départemens. 

A  Paris ,  chez  Cohut ,  rue  du  Bac,  n"  618; 
Debray  ,  Palais  du  Tribunat  ;  Mongié  ,  Palais  du 
Tribunat ,  galeries  de  bois. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  6   germinal  an  g.  —  Effets  publics. 

Rente  provisoire ., 42  fr.  75  c. 

Tiers   consolidé 53  fr.  63  c. 

Bons  un  quart 

Bons   deux  tiers 2  fr.  83  c. 

Bons  d'arréragé 73  fr.  .s8  c. 

Bons  an  8 93  &.  88  c 

Bons  trois,  quarts 

Coupures 82  fr. 

Caisse  des  rentiers 5i  fr.  5o  c. 


LOTERIE  NATIONALE   DE   FRANCE, 
Tirage   de  Paris  ,  du  5  germinal  an  9. 

77.     59.     41-     83.     34. 


S  pour  1 


.  5o  francs  pour  6  mois  ,  «t  Loo  francs  pour  Vî 


e.    Oni 


L'abonnement  se  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  n°  18.  Le  prix  est  de  2  5  (t; 
Je  chaque  mois. 

Il  Faut  adresser  les  lettres  et  l'argent ,  franc  déport,  au  citoyen  A  c  A  s  S  E  ,  propriétaire  de  ce  journal ,  rae  dss  Poitevins,  n°  18.  Il  faut  comprendre  dana  les  envois  le  portdcf  pays  où  Ton  ne  peut 
aÉFranchir.    Les  lettres  des  départemens  non  affrancUies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  ,  au  rédacteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  l3  ,  depuis  neuf 
heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir.  , 

De  rimprimerie  de  H.  Agasse  ^  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n**  i3. 
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e  une  et  indiviiiblc. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du   7    nivô'-  ■  an  8  ,  le   M  O  N  I  T  E  U  R  esc    le    seui  journal  o^cid-.- 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  21  mars  (  3o  ventôse.  ) 

,  V  oici  les  détails  qu'on  lit  dans  nos  journaux,  sur 
le  naufrage  de  l'InvindiU. 

Ce  vaisseau  de  74,  monté  par  l'amiral  Totty. 
capitaine  Cayley,  était  sorti  dYarmouth  le  l6  maïs 
(  45  ventôse  )  pour  aller  rejoindre  notre  flotte  du 
Nord.  Le  jour  même  où  il  avait  mis  à  la  voile  , 
entre  deux  et  trois  heures  de  l'après-midi  ,  il  échoua 
sur  le  Ridgc-Sand ,  à  14  milles  de  Winterton.  H 
y  avait  près  de  trois  heures  qu'il  était  dans  la  même 
situation  ,  lorsque  le  mât  de  misaine  s'abattit  ;  im- 
médiatement après  le  grand  mât  tut  coupé.  Vers  les 
•rois  heures  et  demie  ,  on  reconnut  ,  à  la  grande 
joie  de  tout  l'équipage  ,  que  le  bâtiment  tirait  1 7 
brasses  d'eau  ';  mais  malheureusement  il  perdit  alors 
son  gouvernail  ,  et  la  manœuvre  ,  dès  ce  moment  , 
devint  impossible  ,  et  le  vaisseau  toucha  encore 
une  fois.  Une  semaque  de  pêcheur  fut  apperçite 
dans  le  voisinage  :  on  lui  détacha  deux  chaloupes 
qui  appartenaient  à  l  Invincible  ,  et  sur  l'une  des- 
quelles montèrent  l'amiral  Totty  ,  le  trésorier , 
quatre  gardes-marines  ,  trois  des  domestiques  de 
1  amiral,  et  six  ou  huit  matelots,  qui  tous  arri- 
vèrent sains  et  saufs  à  la  semaque  ,  ainsi  que  les 
personnes  qui  remplissaient  l'autre  chaloupe.  Les 
deux  chaloupes  retournèrent  prendre  un  nouveau 
chargement ,  mais  comme  elles  rejoignaient  la 
semaque  ,  une  d'elle  fut  e-.nportée  ;  et  tous  ceux 
qui  étaient  dedans  auraient  immanquablement  péri  , 
si  un  charbonnier  ,  qui  heureusement  vint  à  passer , 
ne  les  avait  tous  accueillis.  Le  charbonnier  s'em- 
ploya ensuite  avec  tout  le  zèle  quinspire  Ihu- 
manité  à  sauver  les  malheureux  naufrages.  La 
semaque  sur  laquelle  était  famiral  ne  pouvant 
donner  aucun  secours  au  vaisseau  ,  r.-3t^_  à  1  ancre 
"toute  la  nuit  du  lundi.  A  lapprocfw  au  jour  ,  le 
maître  de  la  semaque  fesant  difhculté  de  s'appro- 
cher de  llnvintible  ,  1  amiral  Totty  Ht  couper  le 
cable  ,  et  on  se  porta  aussitôt  vers  le  vaisseau. 
Mais  pendant  qu'on  fesait  tous  les  efforts  dpnt 
l'humanité  est  capable  pour  sauver  ose  infortunés  , 
ri/ji/iîîfifr/c  enfonçait  toujours  ,  et  graduellement; 
spectacle  déchirant  pour  l'amiral  Totty,  et  les 
autres  spectateurs  ,  que  la  douleur  rendait  presque 
fiirieux.  Le  canot  du  vaisseau  fut  alors  lancé  ;  tout 
ce  qu'il  put  contenir  de  monde  s'y  précipita  ;  et 
au  même  instant,  le  vaisseau  coula  et  disparut 
entièrement  avec  plus  de  400  malheureux  qui 
n'avaient  en  ni  le  tems  ni  les  moyens  d'en  sortir. 
Plusieurs  de  ces  infortunés  essayèrent  de  gagner  le 
bord  du  canot ,  qui ,  étant  déjà  trop  chargé  ,  ne 
pouvait  les  recevoir  sans  s'exposer  à  périr  aussi. 
Lorsqu'ils  approchaient ,  on  les  repoussait  avec  les 
rames  ;  en  quelques  secondes  ils  furent  tous 
engloutis. 

Le  capitaine  Rennie  s'était  efforcé  de  gagner  à  la 
nage  le  canot  ;  il  était  déjà  à  la  portée  de  la  rame  , 
quand ,  épuisé  de  fatigue  et  n'étant  plus  en  état 
de  faire  le  moindre  mouvement ,  il  se- résigna  avec 
calme ,  à  son  déplorable  sort.  Levant  les  mains 
comme  pour  implorer  fassistance  du  ciel ,  et  s'en 
couvrant  ensuite  le  visage  ,  il  se  laissa  aller  et  on 
ne  le  vit  plus.  Tous  les  autres  officiers  de  l'Invin- 
tible  ,  ainsi  que  les  officiers  de  marine  et  la  plus 
grande  partie  des  hommes  de  l'équipage  ,  eurent  le 
jnême  sort;  il  n'y  eut  que  les  lieutenans  de  vaisseau, 
Tucker  et  Quash,  qui  parvinrentàsesauver.  On  porte 
3195  le  nombre  des  personnes  qui  ont  échappé  au 
naufrage ,  et  à  plus  de  400  celui  des  malheureux 
qui  ont  péri. 

Cette  affreuse  catastrophe  ne  peut  être  attribuée 
qu'à  l'ignorance  du  pilote.  Il  appartenait  au  port 
de  Harwick  ,  et  on  lavait  pris  a  bord  à  Sheerness. 
Au  lieu  d'enfiler  le  canal  ordinaire  dYarmouth  ,  il 
gouverna  parle  passage  très-étroit  de  Cockle  ;  et 
après  que  le  bâtiment  eut  touché  ,  il  soutint  qu'il 
n'y  avait  pas  de  banc  marqué  sur  aucune  carte  clans  : 
cet  endroit.  Un  canonnier  qui  n'était  que  passager 
sur  /  Invincible ,  et  qui  avait  servi  sur  un  des  vaisseaux 
de  la  flotte  de  l'amiral  Parker  ,  lui  prouva  qu'il 
était  dans  l'erreur.  Ces  détails  furent  apportés  hier 
au  soir  à  l'amirauté  par  l'amiral  Totty. 

L'Invincible  avait  été  construit  en  1766  ;  il  était 
revenu  depuis  quelques  mois  des  Indes  occidentales 
où  il  avait  été  en  station  depuis  1795  ,  sous  le  com- 
mandement du  capitaine  Cayley. 

(  Extrait  du  Sun  et  du  Star.  ) 

PARLEMENT     IMPÉRIAL. 

Chambre    des    pairs. 

Séance  du  30  mars  (  29  ventôse.) 

^fZt  La  longueur  des  débats ,   que  nous   avons 

^apportés  dans  notre  n«  d'hier  ,  ne  nous  ayant  pas 


permis  de  donner  les,  opinions  deVJus  les  orateurs  ' 
qui  ont  parlé  dans  l'importante  t,)SCussion  d'une 
enquête,  sur  l'état  de  la  n  ition  ,  non»  en  donnons  la 
suite  dans  celui  d'aujourd'hui.  j 

Le  marquis  de  Lans'Iorone.  t>an'sîqut  ce  qui  a  été 
dit  jusqu'à  présent,  je  n'ai  rien  jtîtendu  qui  fût 
propre  à  fixer  mon  opinion  sur  1':.  motifs  qui  ont 
déterminé  les  minisires  à  se  retii^.en  abandon- 
nant leur  pays  au  milieu  de  la  c?"^;  épou^'a»table 
dans  laquelle  iis  l'ont  eux-mêmes  p'  "-cipité.'  Une  pa- 
reille conduite  cependant  méritc''-*'êrre  examinée. 
La  Grande-Bretagne  est  tellement  ■'puisée  ,  que  nous 
avons  dépensé  jusqu'à  notre  dernier  penny  (  sou  )  , , 
et  qu'il  ne  nous  reste  plus  que  du  papier-monnaie. 
Je  ne  vois  pas  quel  remède  on  pourrait  apporter  à 
un  mal  qui  va  toujours  en  croissant ,  si  Ce  n'est  une 
augmentation  dans  les  gaçres ,  dont  le  résultat  serait 
la  ruine  de  tous  les  rentiers,  de  tous  les  porteurs 
d'effets  publics  ,  de  toutes  les  personnes  enfin  dont 
le  revenu  resterait  le  même  pendant^ue  le  prix  des 
gages  et  salaires  serait  augmenté. 

Quant  à  limportante  question  qui  fait  dans  ce 
moment  l'objet  de  notre  querelle  avec  les  puissances 
du  Nord ,  il  me  semble  que  le  plus  sage  eût  été  de 
féluder  ,  comme  on  le  fit  en  178s. Je  irai  jamais  re- 
gardé la  liberté  des  mers  com.me  un  po.rnt  qui  dût 
être  décidé  par  la  force  ,  et  qu'on  rie  pût  régler  par 
une  loi  positive.  Si  notre  expéditîin  contre  le  Nord 
réussit',  felTet  de  ce  succès  sera  d'affàib-îir  la  Suéde  et 
le  Dannemark  ,  amis  naturels  i.e  la  Grande-Bre- 
tagne, et  de  sen'ir  la  cause  de  h  France.  En  aban- 
donnant la  question  ,  nous  ne  perdons  autre  chose 
que  l'occasion  de  poursuivre  une  guerre  très-longue  ; 
et  celte  perte  ne  saurait  être  regardée  comme  un 
grand  malheur  ,  après  1  expérience  que  nous  avons 
acquise  dans  la  lutte  que  nous  soutenons  depuis 
huit  ans. 

Je  regrette  que  le  système  du  droit  public  ^ne 
soit  par  encore  fixé  ,  et  que  les  principes  qu'un 
noble  lo}d  (lord  Grenaille  1  appelle  désagréables  , 
et  dont  je  me  déclare  admirateur  ,  n'aient  pas  en- 
core reçu  une  définition  exacte.  Je  pense  aussi 
que 'our  la  question  du  bloius  uvl  règlement  gé- 
néral serait  nécessaire  et  qu'il  faudrait  l'étendre  à 
un  autre  point,  le  rari^/.  J'espère  que  mon  pays 
ne  consentira  pas  à  laisser  à  hi  France  l'initiative 
de  ces  idée»  iiijérJcs.  Je  t,on»->a-  en  appuyant  la 
motio'n  du  noble  comte  et  en  insistant  sur  la  né- 
cessité  cfune  paix  immédiate. 

Lord.xh.mcelierî  ^'expérience  qiie  j'ai  acquise 
dans  le  parlement  m'a  lait  voir  que  les  motions  de 
la  nature  de  celle  qui  vous  est  faite  ne  servaient 
qu'à  ouvrir  un  vaste  théâtre  où  les  orateurs  dé- 
ploient leurs  talens ,  en  parlant  sur  tous  les  sujets 
qui  flattent  leur  imagination  ou  frappent  leur  es- 
prit; mais  je  n'ai  jamais  vu  qu'elles  amenassen^ane 
discussion  calme  et  pleine  sur  aucun  sujet  en^trti' 
cuUer.  En  déclamant  sur  une  enquête  générale  on 
fait  oublier  toute  enquête  particulière.  En  enten- 
dant disserter  les  nobles  lords  qui  se  montrent  par- 
tisans de  la  motion,  il  est  aisé  de  voir  qu'elle 
n'aura  pas  un  meilleur  résultat  :  tantôt  ils  nous 
parlent  d'une  enquête  sur  fexpédition  du  Férol , 
tantôt  d'une  -enquête  sur  l'état  des  finances  ;  un 
autre  veut  qu'on  examine  le  code  du  droit  des 
neutres  et  .qu'on  en  détermine  l'exercice.  Il  résul- 
terait de  là  qu'en  admettant  une  enquête  générale  , 
une  enquête  particulière  et  efficace  deviendrait  im- 
possible ;  l'esprit  du  politique  le  plus  profond  se 
perdrait  dans  cette  immensité  de  débats  que  doit 
amener  la  motion. 

Il  est  un  point  sur  la  discussion  duquel  tout  le 
monde  est  d'accord  :  c'est  l'état  de  l'église  en  Irlande; 
question  qui,  depuis  l'union  qui  vient  de  s  effectuer  , 
embrasse  l'état  de  l'église  en  Angleterre.  Il  ne  faut 
pas  confondre  cette  question  avec  d'autres.  Un 
autre  objet  sur  lequel  on  s'est  beaucoup  étendu  , 
c'est  la  loi  des  nations  par  rapport  aux  puissances 
neutres.  Un  noble  lord  (le marquis  de  Lansdowne) 
vient  d'énoncer  ses  principes  sur  cette  question.  Il 
voudrait  prescrire  à  toutes  les  nations  de  l'Europe 
une  loi  nouvelle  ,  mais  qui  affenerait  plus  particu- 
lièrement notre  pays.  Je  ne  veux  pas  approfondir 
cette  matière  ;  mais  j'avouerai  que  ce  n'est  pas  sans 
étonnement  que  j'ai  entendu  dire  que  le  principe 
de  la  loi  des  nations  n'était  pas  bien  connu.  J'aime- 
rais autant  qu'on  dit  qu'il  n'existe  pas  un  principe 
de  loi  commune  ,  parce  que  les  individus  ,  comme 
les  nations  ,  quand  ils  se  laissent  aller  à  leurs  pas- 
sions ,  violent  les  principes  établis.  Je  demande 
une  discussion  calme  et  éclairée  sur  ce  sujet,  qui 
embrasse  la  justice  et  la  politique  du  code  des 
neutres  ,  tel  qu'il  existe  ,  et  fusage  que  la  Grande- 
Bretagne  doit  faire  de  ce  code.  Je  voudrais  que  le 
noble  lord  fixât  lui-même  un  jour  pour  cette  dis- 
cussion. Les  droits  que  réclame  la  nation  anglaise 
sont ,  je  crois ,  incontestables;  quant  à  fexercice  de 
ces  droits  ,  je  pense  que  nos  décisions  ne  seraient 
pas  plus  respectées  par  les  autres  nations  que  nç  le 


seraient  les  décisions  de  notre  cour  d'arniràûté,  il 
faut  néaiîmoins  que  ce  point  soit  bien  éclairer  et 
définitivement  arrêté.  Nos  bravés  mariris  peuvent 
fexiger  On  discutera  séparément  s  il  nous  convient, 
pohtiquernent  parlant,  de  maintenir  les  armes  à 
la  main  ce  que  nous  regardons  comme  un  cii  )it  que 
nous  assure  la  loi  des  nations.  Au  reste ,  c.est  au 
droit  à  déterminer  la  politique,  et  non  à  la  politique 
à  déterminer  le  drojt. 

.Le  marquis  de  Buckingham  appuie  la  motion  :  un 
de  sej  motifs  les  plus  puissans  est  que  le  noiiveavi 
ministère  n'a  pas  la  confiance  de  la  nation. 

L-ord  Auckland  fait  quelques  observatîons  tontre- 
la  motion  :  il  croit  pouvoir  prouver  que  la  dette 
contractée  depuis  le  comriiencement  de  la  guerre 
a  été  beaucoup  exagérée  ,  et  qu'on  doit  la  porter 
à  l3o  ,  et  non  à  3 00  millions  sterl.Tl  avoiiè  qu'il 
désirerait  connaître  les  raisons  qui  ont  engagé  les 
ministïis  à  donner  leur  démission.  Il  trouve  qu'il 
y  a  dans  cet  arrangement  quelque  chose  de  mysté^ 
rieux.  Leur  conduite  lui  paraît  ressembler  à  cellt 
d'un,  général  qui  au  moment  du  danger  quitterait 
le  champ  de  bataille  ,  monterait  dans  ujie  chaise  dç 
poste  et  laisserait  là  Son  armée.  .  -  ■  1 

Le  comte  de  Fiti-William  appuie  la  motion";  'îl 
s'étend  sur  la  loi  des  neutres  ,  sur  le  droit  de  visite  , 
et  sur  la  nécessité  de  le  maintenir  à  main -armée;  Il 
rappelle  la  conduite  tenue  par  f  Angleterre  à- f  égard 
de  la  neutralité  armée  en  17S0  ,  et  la  compare  à 
«elle  qu'on  tient  aujourd'hui.,)  et,  qui-sçlon  lui;  est 
destructive  du  .commerce, "et  puifaii^  intérêts-d^ 
la  Grande-Bretagne..  ,  -.  r 

Le  marquis  de  Lamdowne  relevé  une  assertldfi 
échappée  a  lord  Fitz-William ,  et  dit  que  les'pré- 
tentioirs  de  la  neutralité  armée  en  1780  furent  uni- 
versellement contestées  dans  la  Grande-Bretagne  , 
quoiqu'on  ne  les  combattit  pas  les  armes  à  fa  inain... 
"*  [Extrait  du  Sun.'),,    ]■.  \ 

l     NJT     É'R     I     É    'U'''%  '"'. 
P  O  P  U  L  A  Tî  O  N. 

Hautes-Alpes  ï  5  pluviôse  (i).  Rien  n'était  plus 
difficile  à  constaté^  .que  l'exacte  population  de  ce 
département  :  si  rtfii.se  reporte -à  lsta,t.,  dressé  en 
1790  ,  on  trouve  qu'il  y  avait  i-2o;ioo6-~ames  dans 
les  Hautes-Alpes.  En  l'an  9  ,  le  tableau  général 
formé  de  tous  les  tableaux  particuliers  que  l'on 
avait  fait  dresser  dans  chaque  commune  ,  ne  pres- 
sentait plus  qu'un  total  de  112,000  âmes  ;  cette 
différence  devait  paraître  énorme  ,  lorsque  tout 
anrionçait  que  la  population  aurait  dû  plutôt  s'ac- 
croître que  diminuer  ;  on  compara  les  états  envoyés 
par  les  communes  aux  époques  précitées  ,  et  l'on 
ordonna  un  nouveau  recensement  dans  celles  où 
des  différences  trop  frappantes  manifestaient  Is 
négligence  ,  ou^  l'inexactitude  des  fonctionnaire^ 
chargés  de  la  rédaction  des  tableaux  particuliers. 
Aujourd'hui  les  erreurs  considérables  ont  été  ré- 
parées ,  et  l'on  touche  à  la  vérité  ,  en  portant  la 
population  du  département  à  irS,  100  âmes. 

La  population  a-t-elle  augraenté  ou  diminué  ? 
pour  rendre  cette  question  importante  en  économie 
politique  ,  on  a  d'abord  fait  faire  un  relevé  oéné- 
ral  de  toutes  les  naissances  ,  de  tous  les  décès  ,  de 
tous  les  mariages ,  de  l'année  1 78g  ;  on  l'a  rapproché 
d'un  relevé  semblable  fait  pour  l'an  7.  Quelques 
calculs  ont  été  établis  sur  ces  deux  années  'qui  sont 
les  extrêmes  d'une  période  de  dix  ans. 

On  compte  dans  ce  département  57,Çoo  mâles  , 
et  6o,5oo  femelles  ;   total  118,100  âmes. 

Voici  maintenant  la  mortalité  des  différens  .â^es 
de   la  vie  ,,   pendant  1789. 

Mâles.     ....._.     -1,839.  I 

femelles.     .....     1,848^. 


Total. 


3,687.. 


1,839  décès  sur  57,600  mâles  de  poptilarion  ,  sont 
dans  le  rapport  de  i   à  3i,32i.  .     '    - 

1,848  décès  sur  6o.,5oo  femelles.j;  so»t  ,dajj?  J# 
rapport  de   là  32,738.. 

Enfin  3,687  décès ,  sur  la  totalité  de  la  pbpula.i: 
tion  de  118,100  âmes  ,  sont  dans  le  rapport  de  i 
à  3.2,o3i. 

Une  autre  conséquence  du  résumé  ci-dessus  , 
c'est  qu'en  calculant  le  noinbre  des  décès  depuis 
l'âge  d'un  an  jusqu'à  celui  de  cent  ans  et  au-dessus, 
la  vie  moyenne  des  mâles  a  été  de  «^  ans  ,  g  mois  ; 
3  jours ,  et  celle  des  femmes  de  2g  ans  ,  7  mois. 

Dans  le  cours  dç  la  même  année  ,  il  y  a  eu  4,55o 
naissances  ,  ou  une  sur  25,956  individus. 

Durant  la  même  époque  ,  on  compte  885  ma- 
riages ,  ou  un  sur  66,7  23  individus. 

Si  l'on  compare  maintenant  le  nombre  des  décès 

(1)  Voye?  le  ublejtu  de  floculation  au  a^  ii^duMoniteui, 


à  celui  des  naissances ,  on  trouve  que  les  naissances 
ont  excédé  les  décès  de  864.  - 

Les  mêmes  recherches  .  les  mêmes  calculs  ont  été 
faitS"pour  Tan  7  correspondant  à  1  année  1799,  vieux 
style  ;  en  voici  le  résultat  : 
Tôfâlité  des  décès   J  Mâles.  .  .  .  i,65o   )         . 

en  1  an  7.  \  Femelles..  .  iCSia    ) 

.  Mille  six  cents  cinquaRte-décês-sur  57 ,6eo  mâles 
de  population  ,  sont  dans  le  rapport  de  I  à  40,013. 

Enfin,  3,169,  totalité  des  décès  sur  118,100  âmes, 
totahté  de  la  population  ,  sont  dans  le  rapport  de 
V'à  37,349. 

'.  D'après  les  mêmes  données  ,  la  vie  moyenne  des 
mâles  ,. pendant  l'an  7  ..  a  été  de  28  ans  ,  2  mois  . 
1I.9  jours  ,  et  celle  des  femelles  ,  de  29  ans  ,  1 1  mois  , 
■s8  jours,  1^.       -.    - 

"  Dans  la  même  année  ,  les  naissances  ont  été  au 
jiombre  de  4,19*  ,  ou  d'une  sur  28,188  individus  . 
et  les  mariages  au  nombre  de  i,322  ,  ou  dun  sur 
44.667  individus. 

Enfin  ,  en  comparant  le  nombre  des  décès  à  celui 
lies  'naissances ,  on  trouve  que  les  naissances  ont  sur- 
passé les  décès  de  1,028. 

Passons  maintenant  aux  conséquences  de  ces  dif- 
férens  calculs. 

En  1789  ,  les  naissances  ont  excédé  les  décès  de 
864;  cet  excédent , joint  à  1,028  ,  excédent  de  l'an  7, 
..présftnte  un  total  de  1,892,  en  augmentation  de 
population  pendant  ces  deux  années. 
"  Le  terme  moyen  de  ces  deux  années  sur  dix  ,  pré- 
sente donc  ,  année  commune  ,  une  augmentation  de 
941  ,  et  sur  les  dix  années  écoulées  depuis  1789, 
•une  augmentation  totale  de  9,410  âmes. 

Coniment  se  fait-il  donc  que  la  population  du 
jdép.artement  des  Hautes-Alpes  ait  été  portée  ,  en 
.178g ,  à  120,000  âmes  ,  et  en  l'an  9  ,  à  1 18,100  âmes  , 
■seulement  ? 

La  même  cause  a  produit  à-peu-près  par-tout 
les  mêmes  effets  ;  en  1790  ,  le  désir  de  jouer  un  rôle 
politique  ,  d'augmenter  son  influence  dans  les  élec- 
,tions  ,  datdrer  des  établissemens  publics  ,  a  évi- 
demment porté  les  divers  cantons  à  exagérer  leur 
population.  Depuis  cette  époque  ,  on  est  tombé 
dans  l'autre  excès  ;  tous  les  derniers  recensemens 
ont  eu  quelque  chose  de  suspect  aux  yeux  des  ha- 
"bitans  des  campagnes  qui  croyaient  y  voir  l'appa- 
reil ,  ou  d'une  réquisition  à  asseoir  ,  ou  d'une  nou- 
velle, contribution  à  établir  ,  ou  d'une  conscription 
militaire  à  déterminer  :  autant  on  avait  voulu  dans 
l'origine  ,  gonfler  ses  moyens  de  prospérité  et  de 
population  ,'  autant  on  s'attachait  à  échapper  aux 
•regards  ,  à  éluder  les  recherches  des  autorités  supé- 
Bieures ,  à  déguiser  la  vérité.  Aussi  ,  les  résultats; , 
■z.  cette  époque ,  ne  portaient-ils  la  population  dés 
Hautes- Alpes  ,  qu'à  1 12,000  âmes  ,  et  il  a  fallu  de 
nouvelles  circulaires  ,  de  nouveaux  tableaux  fort 
difficiles  à  obtenir  ,  pour  connaître  enfin  l'état  très- 
approximatif  de  la  vérité  de  118,100  âmes  ,  auquel 
l'on  s'est  définitivement  arrêté. 

Il  faut  en  conclure  que  l'état  fourni  en  1790  , 
était  très-exagéré  ,  puisque  ,  malgré  l'augmentation 
évidente  de  la  population  ,  elle  ne  s'élève  ,  dans  ce 
moment ,  qu'à  1 18,000  âmes. 

Cette  augmentation  ,  qui  résulte  des  calculs  qui 
précèdent  a  des  causes  faciles  à  assigner  :^  la  ré- 
'volution  à  multiphé  le  nombre  des  propriétaires  ; 
les  dettes  qui  écrasaient  les  pauvres  ont  été  en 
très-grande  partie  acquittées  avec  le  papier-mûn- 
naie  ;  les  contributions  ont  été  un  fardeau  moins 
.pesant  :  la  suppression  des  dîmes  ,  des  redevances 
féodales  a  dégagé  l'agriculture  d'une  partie  de  ses 
entraves  ;  une  nourriture  plus  saine  a  prolongé  le 
terme  de  la  vie  ,  la  cherté  des  denrées  a  accru  les 
bénéfices  de  l'habitant  des  campagnes  qui  ,  outre 
sa  consommation  ,  a  toujours  quelque  excédent  à 
vendre  les  jourç  de  foire  et  de  marché  ;  une  aisancp 
remarquable  a  vivifié  ,  assaini  les  chaumières  ,  le 
nombre  des  décès  a  diminué  ,  les  mariages   ont  été 

Ïilus  faciles  à  conclure  ,  et  ,  par  suite  nécessaire  , 
a  population   a  augmenté. 

Cependant  il  faut  remarquer  qu'en  1789  ,  le 
nombre  des  naissances  a  excédé  de  3  60  celles  qui 
ont  eu  lieu  en  l'an  7,  et  ce  fait  semble  n'être  pas 
dans  un  parfait  accord  avec  cette  augmentation 
progressive  de  population  qui  est  donnée  comme 
certaine  :   l'explication  est  facile. 

Le  département  des  Hautes-Alpes  a  fourni  ,  dans 
l'origine  de  la  révolution  ,  de  nombreux  bataillons 
et  beaucoup  au-delà  de  ce  que  semblait  promettre 
sa  population  ;  ces  bataillons  Ibrmés  de  f  élite  de  la 
jeunesse  ont  considérablement  diminué  la  classe  des 
hommes  valides  ;  de-là  une  diminution  de  ma- 
riages et  par  conséquent  de  naissances.  Il  serait 
inutile  de  chercher  une  autre  cause  de  la  dimi- 
nution des  naissances  en  l'an  7  ,  puisqu'il  est  claire- 
ment démontré  par  le  rapprochement  du  nombre 
des  décès  en  17  89  et  en  l'an  7,  que  la  vie  moyenne 
a  sensiblement  augmente  pendant  cette  période  de 
dix  années  ,  et  que  dès-lors  ,  toutes  choses  restant 
égales  ,  le  nombre  des  naissances  aurait  dû  aussi 
s'accroître  :  au  reste  ,  cette  diminution  de  naissances 
a  du  être  sensible  dans  toute  la  république  ,  puisque 
J>ar-tout  la  guerre  a  enlevé  et  souvent  moissonné 
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une  foule  de  jeunes  gens  en  état  d'être  mariés ,  et 
même  un  grand  nombre  de  pères  de  famille. 

Le  tableau  des  naissances  ne  pourrait  donc  pas 
être  dans  ce  moment  tunique  mo>en  de  juger  de 
létat  de  I.1  paççulation  ;  il  faut  le  rapprocher  du 
tableau  des  d^d^s  et  les  comparer  ensemble  :  nous 
verrons  que  sU  y  a  eu  d'une  part  quelque  diminu- 
tion dans  les  {ji^ssances  ,  il  y  a  eu  aussi  diminution 
-de  décès  ;  qiifai  moyen  de  l'aisance  qui  a  com- 
mencé à  vivifcr  les  campagnes  ,  la  vie  moyenne  a 
beaucoup  gagfc  ,  et  c'est  là  une  augmentation  ré- 
elle de  population  :  par  exemple  ,  il  y  a  eu  dans 
les  Hautes-Alpes  368?  décès  en  1789  ;  en  lan  7  ,  on 
n'en  compte  qpe  3 162-,  cette  différence  d'un  sep- 
tième n'est-elle  pas  toute  au  profit  de  la  population  , 
et  ne  compense-t-elle  pas  avantageusement  la  dimi- 
nution qu  on  rs.marque  dans  les  naissances  ?  Que 
sera-ce  donc  qu  nd  nos  braves  seront  rentrés  dans 
nos  foyers  ,  qiH\d  tant  de  pères  de  famille  seront 
rendus  à  leursi'^'ouses  ,  quand  l'influence  d'un  gou- 
vernement prof.^cteur  et  les  bienfaits  de  la  paix 
auront  pénétré'lans  les  vallées  les  plus  reculées ,  et 
mis  à  la  portée  de  tous  ,  ce  qui  est  indispensable  à 
la  conservation  et  la  santé  de  l'homme  ? 

En  l'an  7  ,  les  lois  sur  la  réquisition  et  la  cons- 
cription ont  produit  un  autre  effet  tout-à-fait  ex- 
traordinaire :  les  exemptions  en  faveur  des  hommes 
mariés  ont  multiplié  les  mariages  à  un  point  véri- 
tablement excessif ,  et  on  pourrait  espérer  de  voh 
réparer  bientôt  avantageusement  les  pertes  de  la 
guerre ,  si  l'espritd'opposition  aux  lois  n'eûtengendré 
quelques  liens  mal  assortis  quelque  fois  entre  des 
individus  à  peine  pubères. 

Les  suites  de  ces  mariages  ne  pouvaient  encore 
être  sensibles  à  la.fin  de  l'an  7  ;  ce  n'est  que  dans  le 
dépouillement  des  actes  civils  de  l'an  8,  qu'on 
trouvera  sans  doute  les  naissances  beaucoup  plus 
nombreuses  que  dans  les  années  précédentes. 


Farli  ,  le  7 

Le  citoyen  Magallon ,  consul  de  la  république 
an  tCaire  vient  d'arriver  à  Toulon.  Parti  d'Eg~5'ptc 
il  a  été  pris  par  les  anglais  et  condttit  à  Malte  d'où 
il  est  parti  le  16  ventôse. 

Les  anglais  à  son  départ  avaient  ime  faible  gar- 
nison à  Malle.  Les  habitans  de  Lavalette  regrettent 
beaucoup  les  français ,  et  ceux  de  la  campagne , 
quoique  craignant  que  les  français  les  punissent 
un  jour  de  leur  mauvaise  conduite  ,  supportent 
impatiemment  le  joug  anglais. 

'Tous  les  jours  il  y  arrivait  une  grande  quantité  de 
navires  anglais,  qui  quittaient  les  ports  de  Naples  et 
de  Sicile  ,  par  crainte  de  l'embargo  que  Ion  savait 
devoir  être  mis  sur  les  bâtimens  anglais  par  le  roi 
de  Naples, 

La  veille  du  départ  du  citoyen  Magallon  de  Malte, 
un  brik  anglais  venant  de  Macri ,  avait  apporté  la 
nouvelle  que  l'armée  anglaise  avait  quitté  cette  rade. 
Les  anglais  assuraient  qu'ils  allaient  tenter  un  débar- 
quement vis-à-vis  Damiette. 

Si  cela  est  vrai  ,  ils  seront  arrêtés  par  le  fort 
de  Lesbé^qui  a  6  bastions  situés  sur  l'Isthme  entre 
le  lac  Menzaleh  et  le  Nil. 

U^evêtement ,  le  terre-plein  ,  la  contrescarpe  et 
Î2L  «hii-lune  de  cette  place  à  laquelle  on  a  travaillé 
depuis  notre  arrivée  en  Egypte  ,  étaient  entiére- 
rement  terminés.  D'après  les  derniers  états  de  situa- 
tion que  l'on  a  reçus ,  Lcsbé  était  gariii  de  60  pièces 
de  canon  de  gros  calibre  ,  dont  10  mortiers  ,  et 
abondamment  pourvue  de  munitions  de  guerre  et 
de  bouche. 

Les  militaires  qui  connaissent  cet  endroit  ,  ne 
pensent  pas  que  les  anglais  fassent  la  folie  d'y  dé- 
barquer ;  mais  s'il  est  vrai  qu'ils  l'aient  tenté  ,  on 
peut  assurer  que  ,  sur  neuf  hommes  débarqués  ,  il 
ne  s'en  rembarquera  pas  deux. 

— Le  projet  de  code  civil  a  été  envoyé  aux  vingt- 
neuf  tribunaux  d'appel.  Chacun  de  ces  tribunaux 
est  invité  à  nommer  ,  pouren  faire  l'examen  ,  une 
commission  composée-  de  trois  de  ses  membres.  Il 
transmettra  au  ministre  de  la  justice  les  observations 
de  la  commission  avant  le  20  prairial  prochain. 

—L'institut  national ,  dans  sa  séance  générale  du  5  , 
a  nommé  à  la  place  vacante  dans  la  section  de  ma- 
thématiques ,  par  la  mort  du  citoyen  Cousin  ,  le  ci- 
toyen Levesque ,  examinateur  de  la  marine.  Il  avait 
pour  concurrens  les  citoyens  Conté  ,  de  1  institut 
d'Eg5pte  ,  à  qui  la  colonie  a  les  plus  grandes  obliga 
tions ,  et  le  citoyen  Loisel ,  associé  non-résident 
l'un  des  administrateurs  des  domaines. 

Le  5  du  mois  prochain ,  l'institut  nommera  à  la 
place  vacante  par  la  mort  du  célèbre  Darcet,  et  pour 
laquelle  la  classe  des  sciences-physiques  a  présenté 
les  citoyens  Lesage  ,  Valmont-de-Boraare  et  Gillet- 
Laumont. 

—  Le  commissaire  du  gouvernement  auprès  du 
théâtre  des  Arts  ,  prévient  les  artistes  -  musiciens 
qu'il  y  aura  primidi  prochain  ,  1 1  germinal  ,  à  midi , 
un  concours  d'admission  pour  six  violons  vacans  à 
l'orchestre  de  ce  théâtre  ;  savoir:  un  premier  violon  , 
un  second  et  quatre  autres. 

Les  artistes  qui  désireront  concourir ,  doivent  se 
faire  inscrire  au  secrétariat  avant  le  jo  du  courant. 


Notices  sur  les  objets  qve  les  Etnts-XJnh  de  V Amé- 
rique peuvent  mettre  dans  la  balance  du  commerce 
avec  U  France  ,•  par  le  citoyen  J.  A.  Mour^ue. 

Il  est  de  l'intérêt  de  la  France  d'engager  ,  par 
tous  les  moyens  possibles  ,  les  négocians  et  les 
consommateurs  des  Etats-Unis  à  prendre  des  objets 
de  manufacture  française  ,  de  préférence  ou  du 
moins  en  égalité  à  ceux  de  manufacnire  anglaise  , 
si  on  veut  parvenir  à  une  balance  ,  qui ,  en  niènse- 
tems  qu'elle  sera  avantageuse  aux  Etats-Unis  ,  ,se,ia 
totalement  en  faveur  de  la  France. 

Les  Etats-Unis  n'ont  aucune  ■  liianufacture  qui 
puisse  su.'fire  à  leur  consommation.  L'accroissement 
do  leur  population  devance  celui  de  leur  industrie. 
Cela  annonce  que  cette  nation  aura  besoin  ,  pen- 
dant long-tems  encore  ,  d'avoir  recours  aux  objets 
manufacturés  en  Europe. 

L'habitiide  ,  les  crédits  que  le  commerce  anglais 
est  en  usage  de  faire  aux  américains  ,  favoriseront 
les  anglais  ;  mais  la  prédilection  des  américains  ne 
tiendra  pas  contre  les  avantages  que  le  bon  mar- 
ché ,  que  des  transactions  faciles  pourront  leur  prér 
senter. 

Pour  se  former  une  idée  précise  des  avantagés 
que  le  commerce  avec  les  Etats-Unis  peut  procurer 
à  la  France  ,  il  n'y  a  qu'à  considérer  ce  que  cha- 
cune des  deux  nations  mettra  de  son  côté  de  la 
balance  du  commerce. 

Sans  s'étendre  en  une  longue  énumération  de 
ce  que  la  France  peut  fournir,  on  peut  1  énoncer 
en  peu  de  mots  :  tout  ^  absolument  tout  ce  qui  est 
de  fabrique  quelconque  ,  et  une  infinité  de  denrées 
et  de  productions  naturelles  ;  et  à  mesure  que  le 
peuple  des  Etats-Unis  augmentera  en  richesses  , 
le  désir  de  jouir  qui  en  est  la  suite  ordinaire  , 
procurera  un  débit  aussi  considérable  qu'avanta- 
geux à  tous  les  ouvrages  des  beaux-arts. 

Les  Etats-Unis  ,  dont-le  sol  est  en  général  aussi 
pauvre  que  leur  industrie  est  faible ,  ne  pourront 
mettre  de  long-teras  que  peu  d'objets  dans  la  balance 
du  commerce  ;  et  ces  objets  ,  qui  ne  sont  pas  d'un 
grand  prix  par  eux-mêmes ,  en  acquerront  beaucoup 
par  leur  utilité  ,  par  leur  influence  sur  le  commerce 
et  sur  les  manufactures  ,  non-seulement  en  France  , 
mais  même  en  Europe. 

C'est  ce  que  ces  notices  vont  faire  connaître. 
Le     tabac. 

Le  tabac  est  l'objet  principal  de  l'exportation  des 
Etats-Unis  et  d^  la  culture  de  plusieurs  de  leurs 
provinces. 

La  Virginie  ,  le  Maryland  ,  les  Carolines  sont  les 
contrées  qui  en  font  l'objet  de  leur  culture  spéciale; 
elles  peuvent  fournir  cette  matière  à  plus  ba.s  prix 
que  dans  aucune  autre  partie  du  Moncie.  La  qualité 
de  ces  tabacs  est  meilleure  que  celle  de  tous  ceux 
qu'on  met  dans  le  commerce. 

L'usage  et  le  débit  du  tabac  sont  devenus  si  uni- 
versels ,  qu'on  peut  regarder  cette  plante  comme 
objet  de  première  nécessité.  Il  s  en  consomme  de 
grandes  quantités  en  France  et  dans  les  colonie» 
françaises  ,  et  dès-lors  on  doit  considérer  s'il  con- 
vient mieux  de  se  procurer  cette  matière  par  l'agri- 
culture ou  par  le  commerce. 

Toutes  les  personnes  qui  ont  des  connaissances 
en  économie  politique  ,  soijt  persuadées  qu'il  es» 
infiniment  plus  avaritageux  pour  une  nation  qui , 
comme  la  France  ,  réunit  une  grande  populatioa 
à  une  grande  industrie  ,  de  tirer  cette  denrée  d'un 
pays  où  on  peut  l'avoir  à  si  bas  prix  ,  que  de  la 
cultiver  au  détriment  d'autres  denrées  d'une  né- 
cessité  plus  immédiate ,  d'une  culture  plus  utile. 

C'est  une  vérité  trop  coiinue  pour  insister  sur 
les  preuves.  Ainsi  ,  sous  l'aspect  d'agriculture  et 
d'emploi  des  terres  ,  fimportation  des  tabacs  de» 
Etats-Unis  est  évidemment  favorable  à  la  France. 

Si  nous  considérons  l'importation  du  tabac  des 
Etats-Unis  sous  le  point  de  vue  commercial ,  nous 
la  trouverons  encore  plus  favorable  aux  intérêts 
du  commence  et  du  fisc. 

Par  sa  position  topographique  ,  la  France  paraît 
être  et  doit  devenir  l'entrepôt  dans  lequel  anive- 
ront  toutes  les  productions  des  Etats-Unis  -,  pour 
se  répandre  ensuite  en  Europe.  Que  l'on  consi- 
dère les  contrées  immenses  et  populeuses  qui  lon- 
gent la  France  du  nord  au  sud  ,  depuis  la  Hollande 
jusqu'à  la  Méditerranée  ;  cette  heureuse  position 
du  territoire  français  présente  par-tout  des  points 
correspondans  sur  la  mer  à  l'ouest  et  au  sud.  C  est 
fintermédiaire  naturel  des  communications  entre 
les  Etats-Unis  ,  et  même  l'Amérique  en  général  , 
avec  le  reste  du  continent  de  l'Europe.  Xe  gou- 
vernement français  peut  fixer  cette  route  par  des 
opérations  ,  par  des  modifications  fiscales  qui  en- 
courageront le  commerce  de  transit  et  de  com- 
rtiission. 

La  franchise  de  tous  droits  quelconques  sur  les 
tabacs  venant  de  l'Amérique  sur  des  navires  arné- 
ricains  ou  français  ,  doit  être  absolument  main- 
tenue jusqu'à  leur  sortie  à  travers  de  la  France  , 
quelle  route  qu'on  leur  fasse  prendre.  Ils  auront 
produit  un  assez  grand  bénéfice  à  l'état  par  la 
main-d'œuvre  des  objets  que  les  navires  des  Etats- 
Unis  auront  pris  en  retour  ,  par  les  droits  de  com- 
mission et  de  magasinage  qui  sont  ,   en   dernière 


anaUse  ,  un  des  principaux  bénéfices  du  commerce  , 
par  le  mouvement  et  les  transporls  que  la  coinrau- 
nication  intérieure  aura  occasionnés. 

Les  intéiéts  du  fisc,  les  besoins  de  l'état  exis;e- 
ront  un  impôt  sur  l'usage  du  tabac  ;  mais  cet  im- 
pôt ne  devra  poiter  que  sur  le  tabac  travaillé  , 
manulaciuié  ,   consommé  dans  la  république. 

Presque  toutes  les  puissances  voisines  de  la  France 
ont  des  impôts  sur  la  consomjnalion  du  tabac  ;  or  , 
plus  le  commerce  français  pourra  présenter  les  tabacs 
bruts  avec  i'acilité  et  sans  être  char^-es  de  droits, plus 
on  s'adiessera  à  lui  poiu-  s'en  pourvoir,  et  d'autant 
plus  que  ce  sera  la  route  la  plus  courte  ,  la  moins 
dispendieuse  pour  lavoir  de  1  Amérique. 

Le  gouvernement  doit  porter  une  attention  parti- 
culière à  1  assiette  de  1  impôt  sur  le  tabac  manufac- 
turé ,  pour  le  combiner  de  manière  à  ce  que  les 
tabacs  en  poudre  et  à  fumer  ,  préparés  en  France  , 
puissentrevenir,chez  les  nations  voisines ,  à  meilleur 
marché  que  ceux  qu'elles  pourraient  manufacturer 
elles-mêmes ,  ou  tirer  des  autres  marchés.  '      , 

Par  l'impéritie  de  l'ancien  gouvernement ,  par  les 
vexations  de  la  ferm.e-générale  ,  l'Angleterre  était 
devenue  l'entrepôt  des  tabacs  des  Etats-Unis ,  con- 
sommés dans  le  reste  de  l'Europe.  Il  est  tems  enfin 
de  profiter  de  la  position  de  la  France  pour  enlever 
à  l.\ni;leterre  un  commerce.,  un  entrepôt  aussi  lu- 
çralils. 

Mais  pour  y  parvenir  ,  le  gouvernement  doit  s'at- 
tai-hcr  à  procurer  toutes  les  facilités  possibles  au 
transit  des  tabacs  ;  il  doit  sur  tout  éviter  de  faire 
consigner  à  l'entrée  la  moindre  partie  des  droits  , 
sous  le  prétexte  ou  sous  la  promesse  qu  ils  seront 
tendus  à  la  sortie.  C  est  enfouir  des  capitaux  qui 
seront  bien  mieux  employés  ;  c'est  en  gêner  la  circu- 
lation ;  car  on  a  toujours  observé  ces  restitutions  être 
soumises  à  tant  d'entraves  ,  qu'elles  ont  dégoûté  ou 
éloigné  le  comnierce  auquel  on  les  présentait  comme 
iaveiu". 

Après  la  paix  de  1783,,  qui  assurait  l'indépen- 
dance des  Etats-Unis  ,  l'Angleterre  avait  soumis  le 
commerce  des  tabacs  de  1  Amérique  à  un  droit  de 
consignation  à  l'entrée  pour  être  restitué  à  la  sortie  : 
elle  ne  tarda  pas  à  s'appercevoir  des  inconvéniens 
résultans  de  ces  capitaux  morts  pour  la  circuladon  , 
et  se  hâta  de  révoquer  un  règlement  aussi  contraire 
aux  intétêts  du  commicrce.  On  se  content^  de 
recevoir  du  négociant ,  sous  caution  ,  une  décla- 
ration des  tabacs  importés  ,  avec  spécification  de  la 
valeur  du  droit  auquel  ils  seraient  soumis  sils 
n'étaient  pas  exportés  après  un  tems  déterminé. 
Cette  déclaration  était  rendue  ,  sans  frais  ,  au  mo- 
ment de  la   sortie. 

La  France  ne  saurait  mieux  faire  qtie  de  suivre 
cette  méthode  tout-à-la-fois  profitable  au  fisc  et  au 
commerce. 

L  E     R  I  z. 

Le  riz  est  un  des  articles  les  plus  considérables 
des  exportations  des  Etats-Unis  ,  quoiqti  il  ne  se 
cultive  que  dans  quelques  provinces  du  iNlidi  ,  et 
notamment  dans  les  Carolines  et  la  Géorgie. 

En  tems  de  paix  ,  la  France  peut  se  passer  des  riz  de 
l'Amérique  par  la  lacilité  d  avoir  ceux  du  Levant 
et  du  Piémont ,  qui  reviennent  à  des  prix  assez  bas. 

Les  provinces  du  nord  et  de  loues  t  de  la  France  , 
pourront  cependant  copsommer  quelques  riz  des 
tiats-Unis  ,  qui,  à  cause  des  frais  de  transport, 
ri-  irndront  à   aussi  bas  prix    que  ces  premiers. 

Mais  en  suivant  le  projet  de  rendre  la  France  le 
canal  par  lequel  les  denrées  des  Etats-Unis  pas- 
seront dans  les  contrées  intérieures  de  1  Europe  , 
cet  article  peut  devenir  d'un  grand  débit  en  France 
«OUI  1  approvisionnement  des  pays  au  -  delà  du 
Rliin  ,  et  donner  lieu  à  un  commerce  avantageux 
pour  la  république  :  car ,  si  par  les  franchises  de 
droits  on  petit  donner  cette  denrée  à  plus  bas  prix 
que  celui  auquel  elle  s'est  maintepue  jusquici , 
les  navires  des  Etats-Unis  en  feront  un  objet  essen- 
tiel de  leurs  exportations  ,  pour  prendre  en  retour 
des  vins  ,  des  eaux-de-vie,  des  objets  de  manufac- 
ture Irançaisc. 

Les     soudes. 

Les  contrées  méridionales  des  Etats-Unis  ont  des 
terres  basses  qui  peuvent  convenir  à  la  culture  des 
plantes  alkalines  dont  la  combustion  forme  la  soude, 
il  s  en  e.\porte  quelque  peu  ;  ce  ne  pourra  être  de 
long-tems  un  objet  de  quelque  importance  ;  mais 
dans  la  position  de  deux  Nations  ,  où  1  une  à 
presque  tout  .à  prendre  de  1  autre  et  peu  de 
cliose  à  fournir  ,  elle  s  industriera  pour  donner  de 
l'activité  à  ce  qui  peut  contribuer  à  autçmenter  la 
faculté  de  sarilaire  ses  besoins  ou  ses  plaisirs. 

La     potasse. 

La  potasse  est  l'objet  du  commerce  des  Etat- 
Unis  du  plus  grand  intérêt ,  de  l'avantage  le  plus 
immédiat  pour  de  la  France  relativefuent  à  tous 
tes  arts. 

L'Europe  ne  fournit  presque  plus  de  cet  .alkali 
fixe.  (.»n  en  tire  encore  quelque  peu, du  Nord, 
de  la  Pologne  .  de  la  Crimée  :  mais  la  qualité  en 
est  inférieure  ,  et  le  prix  en  augmente  chaque 
jour. 

L'Amérique  septentrionale  ,  couverte  de  bois  , 
présente  un  chimp   immense  pour,  la    manipula- 


tion  qui  réduit  les  cendres  à  ce  sel  alkali  si 
utile.  :    ,  .    "   . 

A  mesure  que  la  population  augmentera  dans 
les  Etats-Unis  ,  le  défrichement  des  terres,  fera  des 
progrès  proportionnels.  On  ne  pourra  débiter  et 
employer  tous  les  bois  qu'on  ab  battra  ,  et  il  sera 
narurel  den  tirer  un  parti  aussi  siîr,  ;u3si  lucrauf  que 
celui  de  les  réduire  en  cendres ,  et  d'en  extraire  la 
potasse.  On  y  sera  dautant  plus  facouragé  qu'on 
sera  assuré  d'en  avoir  un  bon  d;  bit  en  France  , 
où  il  est  reconnu  qtie  cette  m,  '.lere  venant  des 
Etats-Unis  ,  vaut  beaucoup  mieut  que  celle  qui 
vient  du  nord  de  lEurope  et  de  la  Crimée.  La 
potasse,  dht  perleche  dans  le  cornmerce,  ne  vient 
que  de  l'Aménque  septentrionale* 

Or ,  par  cela  même  que  les  habitans  des  Etats- 
Unis  auront  peu  dobjeis  à  donner  en  échange 
de  ceux  qu'ils  pourront  tirer  dcpla  France  ,  ils  se 
jetteront  sur  ceux  qui  auront  le^-^ébit  le  plus  re- 
cherché. 11  en  résultera  un  grand  avantage  pour 
les  fabriques  françaises  ,  et  par  la, quantité  de  cette 
matière  précieuse  ,  et  par  le  baijtFJx  auquel  cette 
concurence  pourra  la  maintenir,-- 

Blé    et    farines. 

Ces  objets  ne  formeront  pas  la  base  d'un  com- 
merce habituel  entre  les  deux  nations  ;  mais  ils 
pourront  devenir  une  ressource  dans  le  besoin. 
Cette  ressource  sera  d'autant  plus  utile  à  la  France  , 
que  les  navires  des  Etats-Unis  qui  auront  porté 
des  grains  ou  farines  ,  en  tems  de  disette  ,  s'en 
retourneront  chargés  d'objets  'de  manufactures 
françaises  ;  ils  donneront  de  l'activité  à  la  partie 
industrieuse  de  la  nation  ,  dans  les  tems  même 
de    calamité. 

Bois. 

Les  Etats-Unis  n'ont  pas  beaucoup  de  bois  pro- 
pres aux  constructions  navales.  Cependant  comme 
les  diverses  provinces  ,  qui  forment  ces  Etats,  oc- 
cupent un  espace  immense,  et  dans  des  terres  de 
ditlérentes  qualités  ,  sous  des  climats  très-variés  ,  il 
y  a  lieu  de  croire  que  lintérêt  particulier  engagera 
à  rechercher  les  bois  qui  pourront  convenir  au 
débit   en  France  et  assurer  des  retours  avantageux. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  bois  propres  atrx 
constructions  civiles  :  on  en  peut  tirer  beaucoup 
des  Etats-Unis,  et  ce  sera  un  grand  soulagement 
pour  la  France,  dans  fétat  de  dégradation  où  on  y 
a  conduit  les  forêts. 

Le  pin  blanc  et  le  pin  jaune  sont  d'une  excel- 
lente qualité  dans  quelques  provinces  des  Etats- 
Uilis.  On  en  envoie  beaucoup  dans  toutes  les 
colonies  des  Andlles.  Il  sera  d'autant  plus  heureux 
pour  la  France  de  voir  les  habitans  des  Etats-Unis 
nous  porter  des  bois  pour  les  constructions  civiles  , 
quils  ne  reviendront  pas  à  un  prix  aussi  haut  que 
ceux  qu'on  tire  de  nos  propres  forets,  et  quils 
donneront  liett  à  ménager  les  coupes  et  les  réserves 
déjà  trop  anticipées.  Les  navires  qui  portent  des 
tabacs  se  seiH-ent  dé  pièces  de  bois  que  l'on  met 
entre  les  boucauds ,  de  manière  que  le  transport 
parait  ne.  rien  coûter  ,  puiscju'il  se  trouve  sur  le 
prix  du  tabac.  Eltant  assurés  du  débit  de  leurs 
bois  ,  les  armateurs  des  Etats-Unis  les  regarderont 
comme  un  remplissage  commode  pour  le  complé- 
ment de  leurs  garnisons. 

M   A  T   S      E   T      V   E    R   G    U   E    s. 

Les  Etats-Unis  ont  beaucoup  de  bois  propres  à 
la  mâture  ;  mais  ces  bois  ne  sont  ni  aussi  beaux  , 
ni  aussi  flexibles  que  ceux  que  l'on  tire  du  nord  et 
de  l'est  de  lEurope.  Cependant ,  les  Etats  -  Unis 
pourront  fot^rnir,des  mâts  et  des  vergues  pour  des 
navires  ordinaires  du  comm.erce.  Cela  contribuera 
à  une  diminution  relative  ,  d'autant  plus  heureuse 
que  ces  bois  sont  devenus  rates  et  chers  dans  toute 
lEurope.  Nous  trouverons  encore  sur  cet  objet  que 
lintérêt  particulier  saura  bien  chercher  des  bois 
de  cette  espèce  dans,  des  contrées  si  vastes ,  lors- 
qu'il verra  un  débouché  prompt  et  certain. 

M  e  R  E  I  N. 

Le  merein  peut  devenir  un  objet  de  commerce 
considérable  ,  et  d'un  ■  avaiatage  '  respectif  entre  les 
deux  nations.  On  connaît  la  -consommation  im- 
mense qui  se  iàit  en  France  de  bois  débité  en 
merein.  11  est  devenu  cher  au  point  d'influer  sur 
les  prix  des  vins  et  des  eaux-de-vie.  Or ,  les 
Etats-Unis  peuvent  fournir  des  grandes  quantités  de 
merein  de  toute  longueur. 

Il  serait  infiniment  avantageux  pour  la  France 
de  voir  augmenter  l'importation  d'une  matière 
brutte  qui,  en  inême  tems  qu'elle  acquerreralt  du 
prix  par  la  main-d'œuvre  ,  flsviendrait  le  véhicule 
de  lexportadon  de  nos  vins,  de  nos  eaux-de-vie 
et  de  tant  d'objets  qui  se  conservent  inieux  dans 
des  futailles  que  dans  toute  autre  manière  d'emba- 
lage.  On  voit  quel  cercle  d'avantages  il  peut 
résulter  d'un  objet  qui  paraît  d'abord  d'une  aussi 
petite  importance. 

Goudron. 

Les  forêts  de  l'Amérique  septentrionale  sont 
peuplées  d'une  si  grande  quandté  de  pins ,  qu'il  est 
naturel  de  penser  qu'on  se  livrera  avec  plus  d'em- 
pressement à  l'extraction  du  goudron ,  lorsqubn 
verra  qu'il  sera  possible  d'en  faire  un  objet  d'é- 
chantre. 


La  France  et  lEurope  en  général  n'avaient  lire 
jusqu'ici  le  po-udrOK  que  de  la  Sucda.'j  de  !i  fîussie, 
des  contrées  qui  bordent  la  mer  .Balriqne.  Ouvrir 
un  nouveau  champ  de  concurrence' ,  c'est  travailler, 
à  avoir  plus  facilement  une  matière  d'une  utilité 
aussi  grande  ,  aussi  essentielle  pour  la  marine. 

E  serait  d'autant  plus  heureux  potir  la  France, 
d'avoir  des  goudrons  de  l'Amérique  septentrio- 
nale ,  que  l'on  peut  se  les  procurer  dans  tous  les 
tems  de  l'année  ;  la  navigation  avec  les  Etats-Unis 
étant  libre  et  facile, dans  toutes  les  saisons  ,  tandis 
que  la  navigation  de  la  mer  Baltique  et  des  mers 
du  Nord  est  interrompue  pendant 'eiivirbn  un  tiers 
de  l'année. 

Les  anglais  ont  iait  un  grand  usage  du  goudion 
de  l'Amérique  septentrionale  :  leur  cODSjmination 
s'est  portée  jusqu'à  So,(ioo  barils  par  an  avant  la 
guerre  de  l'indépendance  des  Etals-Unis. 

On  disputait  en  Angleterre  sur  la  meilleure  qualité 
ccnnpensative  entre  les  goudrons  de  1  Amérique;  et 
ceux  du  nord  de  l'Europe.  Mais  par  cela  incmcque 
c  était  un  o'ojet  de  discussion  ,  nous  pouvons  en 
conclure  que  ces  premiers  peuvent  être  eniplous  à 
1  égal  de  ce^x  du  nord  de  lEurope  ;  car  il  n'y  aurait 
pas  eu  discussion  ;  il  n'y  aurait  pas  eu  l'emploi 
de  80,000  barils  par  an  ,  si  la  qualité  des  aoudrops 
américains  avait  été  trouvée  décidément  inlérieure. 


T  É  R  É 


E    N    T    I    N    E. 


La  France  produit  tant  de  térébentine  et  d'une 
si  bonne  qualité  ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  croire  que 
cet  objet  devienne  jamais  la  matière  d  un  grand 
commerce  d'importadon  :  aussi  on  n'en  fait  mention 
ici  que  pour  ne  pas  négliger  de  iaire  connaître  tout 
ce  qui  peut  servir  aux  exporlîitions  des  Etats-Unis  , 
et  devenir  objets  déchange. 

Cependant  ce  commerce  peut  acquérir  quelque 
importance  par  le  transit  pour  les  contrées  qui 
avoisinent  la  France. 

L'Allemagne  et  plusieurs  étals  du.  nord  et  ,de 
l'est  de  l'Europe  emploient  la  térébentine  que  l'on 
tire  des  environs  d'Archangel  ;  mais  elle  est  ^d'une 
qualité  bien  inférieure  à  celle  de  lAmérique  ,  et 
plus  particulièrement  à  celle  de  la  Caroline  du  nord. 
La  lacilité  d'en  avoir  en  tout  tems  ,  le  bas  prix  au- 
quel on  pourra  la  doimer  ,  donneront  lieu  à  un 
commerce  de  transit  et  de  commission  tout  à  l'avan- 
tage de  la  France. 

Je  ne  crois  pas  qu'il.y  ait  dans  ce  moment  aucune 
autre  production  territoriale  dans  les  Etats-Unis- qui 
puisse  devenir  l'objet  d'un  commerce  de  quelqu  im- 
portance avec  la  France.  On  commence  bien  à  cul- 
dver  du  coton  dans  les  provinces  les  plus  méridio- 
nales des  Etats-Unis  ;  mais  il  n  y  a  pas  lieu  de  croire 
que  cette  madère  y  devienne  de  long-tems  un  objet 
d'exportation. 

Quant  aux  produits  de  l'industrie  ,  ils  sont  nuls 
pour  ce  qui  peut  provenir  des  manufactures  ;  mais  il 
est  une  partie  de  l'industrie  des  habitans  des  Etals- 
Unis  qui  peut  donner  lieu  à  un  commerce  considé- 
rable et  de  la  plus  grande  milité  pour  la  I->ance  ;  c'est 
la  pêche  et  ses  produits  ,  etplusparricuherement  les 
huiles  de  poisson. 

Pêches,  huiles  de  poisson. 
La  France  ne  doit  point  permettre  rintroducdon 
de  la  morue  par  d'autres  bâtimens  que  les  français 
et  de  poisson  de  pêche  française  ;  elle  doit  encou- 
rager cette  pêche  par  tous  les  moyens  possibles.  C'est 
la  pépinière  de  ses  hommes  de  mer.  Il  serait  à  dé- 
sirer qu'elle  put  porter  la  même  prohibition  sur  les 
produits  des  grandes  pêcheries:  espérons  que 'cela 
viendra';  mais  comme  il  faut  encore  un  tems  dont  on 
ne  prévoit  pas  le  terme  ,  on  doit  encourager  tout  ce 
qui  peut  procurer  à  la  nation  un  objet  aussi  impor- 
tant que  f  huile  de  poisson  ,  dont  il  se  fait  une  très- 
gr.ande  consommation.  Or ,  c  est  ce  que  1  industrie 
des  habitans  des  Etat-Unis  pourra  nous  procurer. 

Plusieurs  provinces  des  Etats-Unis  sont  spéciale- 
ment adpnnées  aux  grandes  pêcheries  ,  au  Nord 
au  Brésil ,  vers  le  détroit  de  Magellan  ,  même  sur 
les  côtes  de  Madagascar  et  de  l'Afrique.  Indépen- 
damment de  la  pêche  de  la  baleine  ,  des  cachalots  , 
les  américains  font  des  pêches  considérables  de 
vaches-marines  ,  ds  marsouins  ,  «qui  donnent  beau- 
coup d'huile.  La  majeure  partie  de  ces  huiles  est 
portée  en  Angleterre  ,  d'où  elle  se  répand  en  Eu- 
rope ,  après  avoir  alimenté  le  fisc  et  laissé  im  bé- 
néfice clair  aux  négocians  anglais. 

On  sent  combien  il  serait  de  l'intérêt  de  la 
France  de  profiter  de  sa  position  topo>^raphique 
pour  devenir  l'entrepôt  des  huiles  des  américains 
et  pour  sa  propre  consommation,  en  la  tirant  de 
la  première  main  ,  et  pour  celle  de  toutes  les  na- 
tions qui  l'avoisinent.  Pour  y  parvenir  ,  il  n'y  aura 
qu'à  donner  à  cet  objet  de  1  industrie  des  habitans 
des  Etats-Unis ,  la  même  franchise  de  tous  droits  , 
le  inême  encouragement  qu'aux  produiis  de  leur 
sol  importés   en  France  sur  leurs  propres   navires. 

On  doit  assimiler  les  fanons  de  baleine  et  le 
sperraacetti  aux  mêmes  avantages  accordés  aux 
huiles  de  poisson.  Ces  objets  ne"  seront  pas  d'une 
grande  importance  ,  mais  rien  nest  à  négliger  pour 
une  nation  industrieuse  pour  augmenter  fexpowa- 
tion  des  produits  de  son  industrie. 


Fourrures  et  pelleteries. 

Après  avoir  considéré  ce  que  le  sol  et  Tinduslrie 
des  peuples  des  Etats-Unis  peuvent  mettre  dans  la 
balance  de  leurs  liaisons  commerciales  avec  la 
France ,  nous  trouverons  que  leur  commerce  peut 
aussi  fournir  un  contingent  qui  n'est  point  à  né- 
gliger. 

Ce  contingent  sera  formé  par  les  pelleteries  et 
les  fourrures  que  les  habitans  des  contrées  inté- 
rieures les  plus  reculées  des  Etats-Unis  se  procurent 
par  un  commerce  d'éciiange  avec  les  nations 
sauvages. 

Depuis  la  perte  du  Canada  la  France  ne  fait 
presque  plus  de  commerce  de  fourrures  et  de  pel- 
leteries. Il  se  borne  à  la  consommation  intérieure  , 
et  on  voit  avec  peine  qu'on  n'a  ces  objets  que  de 
la  seconde  ,  et  même  de  la  troisième  main  ,  par  le 
Nord ,  par  les  anglais  ,  par  les  hollandais. 

En  accordant  à  ce  produit  du  commerce  inté- 
rieur des  Etats-Unis  les  ipêmes  franchises  ,  les 
mêmes  facilités  que  nous  avons  trouvé  qu'il  con- 
venait d'accorder  aux  produits  de  leur  sol  et  de 
leur  pêche  ,  nous  rappellerons  un  commerce  lucra- 
tif ,  qui  sera  favorisé  par  la  position  de  la  France 
relativement  aux  nations  de  1  Europe  chez  lesquelles 
les  fourrures  sont  le  plus  en  usage.  Nous  partage- 
rons dabord  avec  les  anglais  un  commerce  dans 
lequel  tout  est  bénéfice  ,  et  nous  pourrons  espérer 
de  voir  dans  peu  de  tems  le  commerce  des  pelle- 
teries et  des  fourrures  se  diriger  presque  en  entier 
vers  la  Frarice  ,  comme  il  se  dirige  actuellement 
v«rs  l'Angleterre. 


PREFECTURE    DE    POLICE. 

Paris  ,   le   5  germinal  an  g. 

Le  12  ventôse  ,   il  avait  été  versé  à  la  caisse  de 
préfecture  la  somme  de 76,484  fr.  61  c. 

Depuis  il  a  été  reçu  ,  savoir  : 

Du  «3  ventôse.  Du  citoyen 
Durozoir  ,  caissier  du  Théâtre 
de  rOpéra-Comique  national  , 
lue  Favart ,  produit  net  de  la 
représ,    du  aS  nivôse  dernier. . .  900  fr. 

Du,  Zgermin"!.  D'un  anonyme , 
par  envoi  du  citoyen  Pelouze  de 
Sainte-Foix ,  départ,  de  FArriege.   '         12  fr. 

Du  5  idem.  Des  artistes  dra- 
matiqueSi  de  Rochefort  ,  dépar- 
tement delà  Charente-Inférieure, 
envoi  du  cit.  Hebre-St-Clément. .  179  fr.  60  c. 


Total 77,576  fr.  21  c. 


Mairie  du  dixième  arrondissement. 
Au  rédacteur  du  Moniteur  —  Paris  ,  le  6  germinal. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  ,  citoyen  ,  qu'au 
iS  ventôse  dernier  il  avait  été  versé  à  la  mairie 
du  10'=  arrondissement  ,  en  faveur  des  victimes  de 
l'explosion  du  3  nivôse,  4-ux  mille  trois  cent  trente- 
-neuf  francs  quinze  centimes  ;  et  qu'il  a  été  remis 
depuis  dix  francs  par  le  citoyen  Fevelat  ,  ancien 
commissaire  des  relations  commerciales  de  la 
république  française  à  Carthagene  ;  et  cent  cin- 
cjuante  livres  par  le  citoyen  Metzger  ,  membre  du 
corps-législatif ,  au  nom  des  membres  du  tribunal 
d'appel  de  Colmar  ,  département  du  Haut-Rhin. 
Je  vous  salue. 

Perron  ,  secrétaire-adjointr 


Ganltitr-Biamat ,  commissaire  du  gouvernement  près 
le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine  , 
au  rédacteur  du  journal  le  Moniteur.  —  Paris  , 
le  7  germinal  an  9  de  la  république  Jranqaise. 

Je  vous  invite  ,  citoyen  ,  à  faire  connaître  ,  par  la 
voie  de  votre  journal ,  l'annonce  suivante  : 

Les  citoyens  nommés  par  le  premier  consul ,  pour 
rempUr ,  dans  le  département  de  la  Seine ,  les  fonc- 
tions de  substituts  créés  par  la  loi  du  7  pluviôse  der- 
nier ,  pour  faire  la  recherche  et  la  poursuite  de  tous 
les  délits  dont  la  connaissance  appartient  ^  soit  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle  ,  soit  aux  tribu- 
naux criminels,  feront  la  promesse  constitutionnelle 
devant  la  première  section  du  tribunal  civil ,  quintidi 
prochain  ,  i5  du  présent  mois ,  et  entreront  de  suite 
en  exercice., 

Les  juges-de-paix  et  autres  officiers  de  police  judi- 
ciaire doivent  continuer  jusqu'alors  toutes  les  fonc- 
tions dont  ils  sont  chargés  par  les  lois  antérieures. 

Je  vous  salue  , 

Gaultier-Biauzat  ,  accusateur  public. 


7'94 

Comité  médical  établi  à   Paris  pour  (inoculation 
de  la  vaccine. 

Depuis  le  dernier  compte  que  le  comité  médical  a 
rendu  au  public  de  ses  travaux ,  il  a  encore  con- 
firmé ,  par  des  expériences  nouvelles  ,  les  apperçus 
que  les  premiers  essais  lui  avaient  fait  entrevoir. 

Des  observations  exactes  répétées  par  ses  soins,  une 
correspondance  active  entretenue  avec  les  savans 
étrangers  ,  des  renseignemens  précis  sur  les  progrès 
de  cette  nouvelle  pratique  dans  plusieurs  villes  de  la 
république  ,  l'ont  de  nouveau  convaincu  de  la  mar- 
che toujours  uniforme  de  la  vaccine  ,  et  de  ses  eftèts 
préservatifs.  Il  peut  enfin  annoncer  que  bientôt  son 
rapport  général  éclairera  toutes  les  classes  des  ci- 
toyens sur  les  avantages  de  la  vaccination. 

Déjà  il  a  obtenu  du  préfet  de  la  Seine  un  local 
particulier ,  où  il  se  propose  de  donner  une  activité 
nouvelle  à  ses  traîf^iux.  11  a  provoqué  auprès  de  ce 
même  administrateur  des  mesures  capables  de  ré- 
pandre dans  tout  Paris  les  bienfaits  de  la  vaccine. 
Les  maires  ont  secondé  les  vues  philantropiques  du 
préfet  et  du  comité  dont  les  membres  ont  été  dans 
les  dou^e  arrondissemens  déterminer  avec  les  bu- 
reaux de  bienfesance  les  moyens  de  faire  participer 
la  classe  indigente  aux  avantages  de  la  vaccination  , 
et  se  concerter  a  cet  égard  avec  les  officiers  de 
santé. 

Le  comité  voit  avec  satisfaction  que  la  société  libre 
de  médecine  du  L'Ouvre  propage  une  découverte 
dont  elle  a  puisé  les  premières  connaissances  dans 
ses  relations  avec  ses  membres,  et  dans  les  rapports 
qu'il  a  publiés. 

Mais  il  a  appris  avec  peine  que  certains  individus 
se  disaient  cxclusivemint  possesseurs  du  fluide  vaccin 
venu  d'Angletene.  11  croit  devoir  prévenir  le  public 
queje  vaccin  apporté  de  Londres  au  comité  par  le 
docteur  "Woodwille  ,  est  à  présent  disséminé  dans 
toute  la  république  ,  et  qu'une  matière  qui  arrive- 
rait de  Londres  serait  beaucoup  moins  sûre  que 
celle  qui  se  développe  chaque  jour  sur  les  individus 
vaccinés. 

Le  comité  engage  ses  concitoyens  à  se  défier 
également  de  ceux  qui  cherchent  ainsi  à  tromper 
leur  crédulité  ,  sous  le  prétexte  spécieux  d'une  sé- 
curité plus  grande  ,  et  de  ceux  qui  ,  ne  voyant 
qu'un  moyen  de  lucre  dans  la  nouvelle  inoculation , 
consultent  plutôt  leur  cupidité  que  les  règles  de  la 
prudence  en  soumettant  ,  sans  discernement  comme 
sans  lumières  ,  tous  les  sujets  à  la  vaccination.  C  est 
une  imposture  et  un  charlatanisme  qu'il  doit  si- 
gnaler. 

Le  comité  ,  prévoyant  ces  abus  ,  avait  eu  la  pré- 
caution d'annoncer  dans  l'une  de  ses  notes  ,  (Jour- 
nat  de  Paris,  l"  brumaire  an  9,  n^SiJyquil 
désavouait  tout  ce  qui  avait  été  ou  pourrait-  être 
publié  sans  son  attache  ;  il  se  loue  aujourd  hui  ,  et 
craint  d  avoir  trop  probablement  à  se  louer  encore  , 
de  s'être  mis  en  garde  contre  des  reproches  juste- 
ment fondés  ,  mais  qui  appartiennent  aux  hommes 
e  t  non  à  la  chose. 

L'instruction  que  le  comité  vient  de  publier  , 
ainsi  que  la  circulaire  écrite  aux  maires  de  Paris  , 
feront  connaître  les  règles  de  conduite  qu'il  s'est 
prescrites  ,  et  dont  il  ne  se  départira  en  aucune 
circonstance. 

Le  comité  profite  de  cette  occasion  pour  rassurer 
le  public  sur  les  bruits  répandus  de  petites  véroles 
contractées  après  la  vaccination.  Aucun  fait  avéré 
n'est  encore  parvenu  à  sa  connaissance  ,  et  dans 
les  contr'épreuves  ,  les  succès  ont  toujours  été 
heureux. 

Le  27  ventôse  an  g. 

Les  membres   du  comité. 

Thouret  ,  J.  J.  Leroux  ,  Husson  ,  Guillotin  , 
Parfait,  Marin  ,MpNGENOT,  S.almade  ,  DoussiN- 

DUBREUIL  ,   PlNEL  ,   JaDELOT  ,    DeLARQCHE. 


Bienfesance. 

Sur   le  rétablissement  de  la  société  de  la   charité 
maternelle. 

Il  y  a  environ  douze  ans  que  des  rapports  déchi- 
rans  sur  la  situation  des  Enfans-Trouvés  ,  et  particu- 
lièrement sur  le  nombre  d'enfans  légitimes  qu'on 
y  exposait ,  engagèrent  quelques  femmes  charitables 
et  sensibles  à  former  une  société  connue  sous  le 
nom  de  société  de  charité  maternelle.  Son  but  était 
d'empêcher  Yexposiiiçn  des  enfans  légitimes.  Elle 
s'appliquait  donc  à  chercher  les  mères  les  plus 
malheureuses  ,  elle  les  engageait  à  nourrir  ,  etleur 
donnait  des  secours!  pendant  les  (deux  premières 
années  de  la  vie  dé  l'enfant  ;  ils  consistaient  en 
20  liv.  pour  les  fraii  de  couche,  24  pour  le  prix 
d'une    layette  ,    8  par  mois  pendant  la  première 


année,  4  liv.  pour  la  seconde  ,  et  12  liv.  pour  u*. 
petit  habillement  ;  total  200  liv.  Ce  pauvre  petit 
être  dont  la  naissance  paraissait  une  calamité  pour 
sa  famille  ,  avec  les  bienfaits  de  la  société  devenait 
une  bénédiction  pour  elle. 

La  société  de  la  charité  maternelle  pendant  les 
cinq  années  de  sa  durée  ,  a  très-bien  répondu  au 
but  de  son  institution.  Elle  a  eu  le  bonheur  de 
sauver  un  grand  nombre  d  enfans  à  fétat  ,  et 
d'épargner  à  2  5oomeres  un  acte  aussi  révoltant  pour 
la  nature ,  que  celui  de  l'abandon  de  leurs  enlans. 
Cette  société  s'était  vue  forcément  dissoute  pen- 
dant les  années  funestes  où  tout  ce  qui  était  bon 
et  vertueux  fut  proscrit.  Ce  n'était  que  sous  un 
gouvernement  protecteur  de  ce  qui  est  utile  à  l'hu- 
manité ,  qu  on  pouvait  reprendre  1  espoir  de  la 
rétablir  ;  quelques  dames  y  ont  pensé  ,  elles  ont 
été  enconragées  par  un  ministre  humain  et  seSisible, 
qui  a  été  touché  des  rapports  quon  lui  a  fait  ré- 
cemment sur  la  situation  de  l  hospice  des  Enfans- 
Trouvés.  La  mortalité  y  est  effrayante  ,  et  prouve 
que  rien  ne  peut  remplacer  les  soins  d'une  mère. 
Le  nombre  des  enfans  légitimes  qu'on  y  apporte  est 
extraordinaire  ,  et  a  surpris  les  administrateurs 
chargés  dernièrement  de  visiter  cet  hospice.  Les 
bienfaits  que  répandait  autrefois  la  société  de  la 
charité  maternelle  ,  paraissent  donc  particulière- 
ment appropriés  aux  circonstances  actuelles ,  et  en 
quelque  sorte  commandés  par  cet  état  de  choses. 
Une  réunion  nombreuse  de  dames  a  eu  lieu  pour 
le  rétablissement  de  cette  société  ,  et  pour  le  choix 
de  son  administration.  Elles  comptent  déjà  parmi 
elles  les  noms  les  plus  distingués.  On  ne  doute  pas 
que  les  âmes  sensibles  ne  s'empressent  de  se  joindre 
à  elles  pour  concourir  au  bien  qu'elles  cherchent 
à  faire  et  au  soulagement  des  maux  qu'elles  veulent 
secourir.  La  société  par  le  nombre  de  ses  souscrip- 
teurs et  les  sommes  qu'elle  a  reçues ,  se  trouve  déjà 
en  état  de  commencer  ses  distributions. 

Oti  peut  s'associer  de  deux  manières  à  la  société 
de  la  Charité  maternelle:  1°  en  souscrivant  pour 
la  somme  de  5o  francs,  dans  le  courant  de  germinal  : 
toute  personne  est  admise  à  souscrire  ,  et  toute  es- 
pèce de  dons  anonymes  ou  autres  sera  reçu.  Le 
nom  dçs  personnes  qui  souscriront  ou  qui  enver- 
ront un  don  quelconque  sera  inscrit  sur  la  liste  des 
souscripteurs  et  bienfaiteurs  de  la  société. 

2°.  Les  dames  qui  voudront  se  faire  recevoir 
comme  membres  de  l'administration  ,  le  pourront 
en  souscrivant  également  pour  5o  francs,  et  en  se 
fesant  présenter  par  1 2  dames  composant  actuelle- 
ment l'administration.  On  enverra  incessamment  à 
chaque  souscripteur  et  bienfaiteur  ,  les  réglemens 
de  la  société ,  avec  les  nom  des  dames  qui  com- 
posent l'administration  et  celui  de  tous  ceux  qui 
auront  déjà  souscrit. 

On  voudra  bien  s'adresser  au  citoyen  Grivel , 
trésorier  de  la  société ,  rue  Coq-héron  ,  n"  58  ,  ou 
au  bureau  du  Moniteur  ou  du  'Journal  de  Paris. 


BANq.uE    DE    France. 

Des  citoyens  se  sont  réunis  en  corps  d'action- 
naires pour  se  mettre  en  état  de  proposer  au  gou- 
vernement de  faire  le  fond  d'un  million  ,  qu'exige 
la  construction  de  trois  ponts  sur  la  Seine  ,  décrétée 
par  la  loi  du  24  ventôse  dernier. 

Les  actions  sont  de  mille  fr.  payables  par  portion 
et  à  raison  de  l'avancement  des  travaux. 

La  souscription  déjà  remplie  pour  moitié  ,  est 
ouverte  au  secrétariat  de  la  banque  de  France  , 
place  des  Victoires. 

Les  citoyens  qui  auront  le  désir  de  souscrire,  sont 
invités  à  le  faire  avant  le  1 5  germinal.  Les  action- 
naires présenteront ,  dès  le  lendemain  ,  leurs  propos 
sitions  au  préfet  dudépartement  de  la  Seine. 

Le  secrétaire-contrôleur  général  de  la  banque 
de  trance  ,  E.  Devaines. 


avis. 
Aujourd'hui  8  germinal  ,  il  sera  célébré  â  une 
heure  précise  ,  dans  le  temple  de  la  Jeunesse 
(  Saint-Gervais  )  une  fête  religieuse  et  civique , 
ayant  pour  objet  l'heureux  événement  de  la  paix 
continentale. 

Bourse  du  7   germinal  an  9.  —  Effets  publics. 

Rente  provisoire 41  fr.  63  c. 

Tiers   consolidé 53  fr.  38  c. 

Bons  un  quart 

Bons   deux  tiers 2  fr.  82  c. 

Bons  d'arréragé 74  'i- 

Bons  an  8 94  fr- 

Bons  trois  quarts 

Coupures 80  ir. 

Syndicat 80  fr. 

Caisse  des  rentiers 61  fr. 


L^aboBnement  se  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins  »  n^  i  g.  Le  prix  est  de 
de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  citoyen  A  G  A  s  s  E  ,  propriétaire  de  ce  journal 
aifrancbir.    Lei  lettres  des  départeméns  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce 
heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


So  francs  pour  6  mois  ,  et  loo  francs  pour  l'année  entière.    On  ne  s'abonne  qu'au  commencement 

dss  Poitevins,  n»  18.  Il  faut  comprendre  dans  le»  envois  le  portdet  pays  où  l'on  ne  peut 

la  rédaction  de  la  feuiUe  ,  au  rédacteur  ,  n\c  des  Poitevins  ,  n"  i3  ,  depuis  neuf 


De  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Ppitevins  ,  n°  i3. 


Wtv 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  i! 


Nonidi  ,  9    germinal  an  g  de  la  république françatie  une  et  indivinble. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  darer  du  7    nivôse  an  8  ,  le   M  O  N  I  T  E  U  R  esc    le   seul  journal  ojficiel. 


EXTERIEUR. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne ,  le .5  ventôse. 

JLiï  Saint-Nicolm  ,  vaisseau  de  74 ,  fesant  partie 
de  la  Ilote  du  vice-amiral  Rob'erts  Calder ,  ayant 
voulu  par  un  teras  affreux  entrer  dans  ce  port , 
sans  attendre  le  secours  des  pilotes  qu'on  lui  en- 
voyait ,  échoua  sur  le  banc.  On  eut  fa  plus  grande 
peine  à  le  sauver.  Il  eut  son  grand  mât  cassé  à 
quinze  pieds  au-dessus  du  pont ,  ses  deux  autres  tnâts 
fort  endommagés  et  toutes  ses  vergues  brisées.  Une 
firégate  anglaise  qui  suivait  le  vaisseau  ,  eut  le  même 
sort  :  elle  fut  endérement  démâtée  ;  elle  fait  beau- 
coup d'eau. 

REPUBLIQ,UË    CISALPINE. 

Ferrare  ,  le  i5  ventôse. 

On  a  replanté  solennellement  à  Mantoue  l'arbre 
de  la  liberté. 

Milan  .  ig  ventôse.  —  Dans  la  séance  d'hier  ,  la 
consulta  législative  a  fait  déposerlaloi  suivante  dans 
les  actes  du  gouvernement  : 

»i  Considérant  combien  il  est  important  de  trans- 
mettre à  la  postérité  les  témoignages  de  la  joie 
Eationale  pour  l'époque  de  la  célébration  de  la  paix, 
réunie  à  celle  delà  fondation  ànForumde  lionaparte, 
et  ayant  reconnu  l'urgence  proposée  par  le  gouver- 
nement ,  dans  son  message  du  16  ventôse  courant  , 
fa.  consulta  ordonne  ,  1°.  qu'il  sera  frappé  une  mé- 
daille d'argent  du  titre  ,  poids  et  prix  de  3o  sous  de 
Milan  ;  2°.  elle  portera  d'un  côté  f  inscription  sui- 
vante :Pai:««/Éi)aia.  Furo Bonaparte fundato  an  IX; 
de  l'autre  elle  représentera  la  République  cisalpine  , 
sous  la  forme  d'une  tête  de  femme  ,  avec  l'exergue 
en  haut  :  Respublica  cisalpina  ,-.au  bas  ,  3o  soas. 

PIÉMONT. 

De  Turin  ,  le  2]  ventôse. 

La  démolition  du  fort  de  Cimeo  est  presque, 
entièrement  terminée  ;  celle  de  Tortone  avance  , 
etl'on  commencera  incessamment  celle  de  Cherasco. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  25  mars  (  4  germinal.  ) 
Cours  des  effets  publics. 

Trois  pour  loo  consolidés  5.7  j  |  j.  — -  5  pour  100 
de  la  marine  g3  j{.  —  3  pour  100  impériaux  57.  — 
Ditto  annuités  11  ,  3  ,  16.  —  Omnium  4  J  i  j  ,  5 
prime. 

Cours  des   changes. 

Hambourg  —  3i   7   ï^us.    Venise    .  — 45. 

Altona   .    — 3i  8  2  fus.     Lisbonne  —  56. 

Livourne    —  54  |. 

Naples    .    —  40.  Oporto  .  —  56  7. 

Gênes     .    —  5o.  Dublin  .  —  i3  |. 

Prix  du  pain  de  4  livres  ,  l  schellingg  pences  7,  ou 
a  fr.  1 5  cent. 

Prix  moyen  du  quintal  de  sucre  ,  78  sch.  8  pences 
et  I  faithies  ,  ou  94  fr.  et  43  cent. 

Le  nouveau  chancelier  de  l'échiquier ,  M.  Ad- 
dington  ,  qui  a  de  la  peine  à  se  rétablir  de  sa  der- 
nière maladie  ,  a  présidé  hier  pour  la  première  fois 
le  bureau  de  la  trésorerie  ,  auquel  prit  séance  iVI. 
J.H.  Addington  comme  secrétaire  dudit  département. 

M.  Rose  a  quitté  la  trésorerie  ;  M.  Long  y  conti- 
nuera ses  fonctions  encore  quelques  jours. 

n  y  a  eu  lundi  dernier  ,  2  germinal ,  du  trouble  à 
Birmingham.  Beaucoup  de  boutiques  de  boulangers 
et  d'épiciers  ont  été  enfoncées  et  pillées  ;  mais  le 
rassemblement  quiétait  très-nornbreux  s'est  dispersé 
à  l'arrivée  des  dragons. 

On  a  reçu  ce  matin  des  lettres  de  la  Jàiha'jque  ; 
nous  attendons  trois  malles  d'Hambourg. 

Le  bill  pouT  la  prolongation  de  la  loi  martiale  et 
de  la  suspension  de  l'acte  de  l'habeas  corpus  en 
Irlande  ont  passé  avant-hier  à  la  chambre  des  pairs. 
Le  premier  ,  après  de  longs  débats  ,  a  réuni  90  voix 
contre  7.  Majorité  83. 

La  Nev)Lioness  de  Londres  ,  allant  à  lajamaïque , 
a  été  capturée  à  la  hauteur  de  Maderepar  un  cor- 
saire français  de  36  canons ,  qui  l'a  envoyée  à  Sainte- 
Croix. 

Le  Petter  ,  de  14  canons ,  entré  le  3o  ventôse  à 
■Whjtby,  après  avoir  été  avarié  dans  ses  mâts  et 
obhgé  ,  par  le  mauvais  tems  ,  de  jeter  une  partie 
oe  ses  canons  à  la  mer ,  a  quitté  dimanche  inatin 


(  24  ventôse  )  la  flotte  de  l'amiral  sir  Hyde  Parker 
dont  il  fesait  parde ,  à  20  lieues  duNaze  deNorwege. 

Sir  Borlasse  'WaiTen  est  entré  ,  le  29  pluviôse  ,  à 
Mahon ,  avec  4  vaisseaux  dq  ligne  et  4  frégates  , 
après  avoir  fait  une  vaine  recherche  de  l'escadre 
de  f  amiral  Ganteaume.  , 

Le  général  Abercrombic  était  dans  l'intention  de 
descendre  dans  l'ile  de  Rhodes  et  d'y  prendre  une 
maison  ;  mais  les  turcs  n'ont  pas  voulu  permettre 
au  général  de  débarquer  dans  file  ,  dans  la  crainte 
que  les  anglais  ne  s'en  emparassent. 

On  mande  du  fort  Nassau ,  'île.  de  la  Providence  , 
que  le  Swift ,  vaisseau  anglais  ,  a  été  attaqué  sur  les 
côtes  de  l'ile  de  Cuba' ,  par  un  Vaisseau  américain. 
Les  deux  bâdmens  s'envoyèrent  différentes  bordées. 
Les  circonstances  et  les  suites  ultérieures  de  ce 
combat  ne  sont  pas  encore  connues. 

Des  dépêches  de  l'Inde  arrivées  par  terre  ne 
parlent  en  aucune  manière  de  la  prise  de  Batavia. 

Lord  Hobart ,  nouveau  miriistire  de  la  guerre  , 
ayant ,  dans  son  discours  à  la  séance  de  la  chambre 
des  coraraones  samedi  dernier ,  laissé  entrevoir 
quelque  chance  pour  la  possibilité  de  la  paix  ,  le 
cours  des  effets  publics  a  haussé  dans  la  journée. 

Il  n'y  a  dans  tous  les  ports  de  l'Angleterre  qu'un 
seul  vaisseau  russe  sous  l'embargo  ;  mais  le  nombre 
des  navires  danois  et  suédois  excède  400. 

(Extrait  du  Sun,  da  Morning-Chronicte  et 
du  Courrier.  J 

Du  27  mars  (6  germinal). 

Trois  pour  cent  consolidés  58  j.  Omnium  5  ji. 

M.  Gray  a  fait  le  25  mats  (4  germinal)  à  la 
chambre  des  communes  sa  motion  pour  une  en- 
quête sur  l'état  de  la  nation.  Elle  était  annoncée 
depuis  long-  tems ,  et  avait  été  ajournée  plusieurs 
fois ,  soit  à  cause  de  la  maladie  de  sa  majesté  ,  soit 
parce  que  le  nouveau  ministère  n'était  pas  encore 
entièrement  organisé.  Les  débats  ont  été  très- 
longs  et  très-animés.  Parmi  les  orateurs  qui  ont 
parle  sur  cette  importante  question  ,  on  remarque 
MM.  Grey  ,  Dundas  ,  Pitt ,  Fox ,  Addington  et  lord 
Temple.  La  motion  inise  aux  voix,  io5  ont  été 
pour  ,  291  contre  ;  majorité  186. 

On  a  reçu  cette  nuit  des  dépêches  de  sir  Ralph 
Abercrombie. 

.  Voici  ce  qu'on  écrit  de  Manchester  en  date  du 
21.  On  craint  ici  une  émeute.:  dés  troupes  sont  en 
marche  de  tous  les  côtés,  pour  se  rendre  à  la  ville. 
Deux  escadrons  du  17^  dragons  légers  ,  sont  arrivés 
ce  matin  à  3  heures.  A  midi ,  il  en  est  venu  deux 
autres  ,  sous  les  ordres  du  major  Gore  ;  un  déta- 
chement du  7'  des  dragons  de  la  garde  les  a  suivis 
de  près;  Tout  est  en  alarme  et  en  confusion  ;  60 
personnes  ont  été  arrêtées  ici  et  à  Bolton. 

Sir  Charles  Stuard  ,  nommé  dernièrement  com- 
mandant en  chef ,  en  Irlande  ,  est  mort  avant-hier 
25  mars.  [Extrait  du  Sun  et  Au  Star.) 

REPUBLIQ,UE  BATAVE. 

Amsterdam.,  le    22  mars  (  i" germinal.  ) 

La  nouvelle  de  la  prise  de  Batavia  et  de  toutes 
les  possessions  hollandaises ,  situées  dans  l'île  de 
Java  ,  n'est  point  arrivée  directement  au  commerce 
hollandais  ;  Ton  a  même  des  raisons  très-fortes  de 
croire  que  cette  nouvelle  n'est  pas  vraie.  Dans  le 
courant  du  mois  dernier ,  plusieurs  maisons  de 
commerce  de  notre  ville  ont  reçu  des  lettres  de 
Batavia  ,  datées  du  commencement  du  mois  de 
septembre  ;  à  cette  époque  ,  la  colonie  était  tran- 
quille ,  son  commerce  avec  la  Chine  avait  même 
pris  de  l'accroissement  ;  il  était  bien  question  ,  à  la 
vérité  ,  de  préparatifs  que  lei. anglais  fesaient  sur 
la  côie  de  Coromandel  pour  une  expédition  impor- 
tante et  secrette  ;  mais  ,  d'après  ces  avis  ,  l'on  ne 
paraissait  nullement  les  redouter  à  Batavia.  D'autres 
nouvelles  de  cette  colonie  ,  arrivées  paf  la  voie 
de  Copenhague  ,  ont  pleinement  conarraé  ces  dé- 
tails. D'après  ces  circonstances  ,  onrévoque  en 
doute  un  événement  dont  la  connaissance  n'est 
parvenue  ew  Europe  que  par  des  lettres  particu- 
lières. 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,  le  8  germinal. 

Extraitd'une  lettre  ducommissaire  général  delà  police 
à  l'Orient  .auminisire'de  lapolice. 
Le  citoyen  Pacquelet  ,  brigadier  de  gendar- 
merie ,  résidant  à  Lominé ,  département  du  Mor- 
bihan ,  s'est  distingué  par  le  courage  avec  lequel 
il  s'est  battu  contre  les  brigands  toutes  les  fois 
qu  il  les  a  rencontrés  ;  mais  ce  qui  est  plus  précieux 
encore  ,  il  sait  éventer  leurs  repaires  ,  saisit  leurs 
armes  et  dccouvrii  leurs  magasins. 


Quinze  barils  de  poudre ,  des  colliers  et  des 
traits  pour  des  chevaux  d'artillerie  ,  des  affûts  de 
construction  anglaise ,  deux  cent  dix-neuf  pièces 
de  foBrniment  anglais ,  ornées  de  fleurs  de  lys  et 
de  devises  royales  ;  enfin  l'arrestation  de  trois  vo- 
leurs masqués  ,  sont  les  heureux  résultats  de  ses 
recherches   depuis  quelques  mois. 

Ce  citoyen  peut  être  proposé  pour  modèle  aux 
militaires  de  son  grade-,  car  le  devoir  d un  briga- 
dier de  gendarmerie  n'est  pas  seulement  de  com- 
battre les  brigands  à  force  ouverte  ;  il  doit  encore 
épier  leurs  traces  ,  connaître  leurs  retraites ,  et  les 
atteindre  par-tout  on  ils  se  réfugient. 

—  On  lit  dans  le  journal  du  commerce  l'article 
suivant  daté  de  Genève  le  26  ventôse  : 

11  U  vient  de  paraître  ici  une  petite  brochure , 
sous  le  titre  de  Lettre  de  {'adjudant  cJ)mmandant 
Quatremere  d'Isjonval.  chef  d  état-major  des  troupes 
et  travaux  de  la  roule  du  mont  Simplon  ,  au  citoyen, 
d  Eymar  .  préjet  du  département  du  Léman  ,  sur  C en- 
caissement du  Rhône  ,  e.t  C exploitation  de  quelques 
espèces  particulières  de  bois,  depuis  le  mont  Simplon 
jusqu'au  lac  de  Genève \  Sg.  pages  in-S".  Genève, 
chez  Paschoud. 

I!  L'auteur  de  cette  brochure  développe  rapide- 
ment les  avantages  incalculables  qui  résulteraient 
de  rencaissement  du  Rhône.  Retenu  par  des  digues 
dans  de  justes  bornes  ,  il  n'inonderait  plus  dans  son 
cours  les  parues  basses  du  'Vallais  ,  qui  seraiient  in- 
sensiblement rendues  à  l'agriculture.  En  s' appuyant 
d'autorités  respectables,  telles  que  celle  du  docteur 
Andersen  ,  il  établit  en  principe  ,  que  la  seule  cul- 
ture du  mélèze ,  arbre  indigène  dans  ces  régions 
élevées  ,  et  l'exploitation  trop  négligée  de  la  quan- 
tité énorme  qui  en  existe  ,  suffiraient  pour  indem- 
niser amplement  les  actionnaires  pour  une  pareille 
entreprise.  Les  qualités,  les  usages  et  le  produit  du 
meleze  y  .sont  indiqués  avec  clarté  et  précision. 

—  On  mande  deStrasbourg  quelecanaldeBreusch, 
rompu  dans  plusieurs  endroits  et  dont  on  ne  pou- 
vait plus  se  servir  depuis  quelques  tems  ,  va  être 
raccommodé  ,  et  que  d'ici  à  une  décade  il  sera 
rendu  à  son, utilité  première. 

ACTES    DU     GOUVERNEMENT. 

Extrait   des   registres   du   sénat  ■  conservateur. 
—  ])u  8  germinal  an  g. 

Vu  le  message  du  corps-légîslatif ,  du  .24.  ventôse 
dernier ,  par  lequel  il  présente  le  citoyen  .Grégoire  , 
l'un  de  ses  membres  ,  comme  candidat  pour  une 
place  vacante  au  sénat-conservateur  ; 

Vu  pareillement  le  message  du  premier  consul 
de  la  république ,  du  26  du  même  mois,  par  lé- 
quel  il  présente  pour  la  même  place  le  général 
Pérignon; 

Vu  enfin  le  message  du  tribunat ,  du  28  ventôse  , 
contenant  présentation  pour  la  même  place  .  du 
citoyen Démeuniei»  ,  l'un  de  ses  membres  jj 

Le  sénat  réuni  au  nombre  de  membres  prescrit 
par  l'article  XC  de  la  constitution ,  procède  ,  en  exé- 
cution de  fardcle  XVI ,  au  choix  d'un  sénateur  en- 
tre les  trois  candidats  qui  ont  partagé  le  vœu  des 
autorités  présentantes. 

La  majorité  absolue  des  suffrages  recueillis  a« 
scrutin  individuel ,  se  fixe  sur  le  citoyen  PérigTjon  . 
général  de  division. 

Il  est  proclamé  par  le  président  membre  du 
sènat-conserv  ateur. 

Le  sénat  arrête  que  cette  nomination  sera  noti- 
fiée par  un  message  au  corps -législadf,  lors  de  sa 
rentrée  ,  au  tribunat  et  aux  consuls  de  la  répu- 
blque.  Signe ,  VerniER  , président. 

Hatry  etpRANçois  ( de  Neufchâteau ) ,  secrétaires. 
Par  le  sénat-conservateur. 

Le  secrétaire-général ,  signé ,  Cauchy. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république , 
ordonne  que  l'acte  du  sénat  -  conservateur  qui 
précède ,  sera  inséré  au  Bulletin   des   lois. 

Le  njinistre  de  la  justice  enverra  au  citoyen 
Pérignon  un  exemplaire  du  BuUerin  des  lois  ,  où 
cpt.acte  sera  inséré  ,  pour,  lui  tenir  lieu  de  notifi» 
cation  ,  et  lui  servir  de  titre  pour  constater  ss 
qualité. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


PRÉFECTURE    DE    POLICE, 
Ordonnance    concernant  l'ordre   à  suivre    lors   du 

défilé  des  voitures  qui  iront  à  Longchamp D» 

7  germinal  an  g  de  la  république  française  une  ft 

indivisible. 

Le  préfet  de  police  ,  voulant  assurer  le  bon  ordre, 
et  pourvoir  à  la  sûreté  publique  ,  lors  du  défilé  dea 


voitures  qui  iront  à  Longchamp  les  II  ,  is  et  i3 
de  ce  mois  ,  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  I'".  L'avenue  des  Ciiamps-Elysées ,  à  partir 
de  la  place  de  la  Concorde  jusqu'à  la  snlle  du  bois 
de  Boulogne  ,  est  exclusivement  réservée  ,  les  1 1  , 
12  et  i3  de  ce  mois  ,  depuis  deux  heures  après^nidi 
JLisqu'à  la  clôture  delà  promenade,  pour  les  per- 
sonnes en.yoitures  qui  iront  à  Longchamp. 

Toates  autres  voitures  et  charrettes  rjui  voudront 
entrer  ou  sortir  de  Paris  ,  aux  jours  et  heures  ci- 
dessus  ,  seront  tenues  de  prendre  les  barrières  du 
Roule   et  de  Passy. 

n.  Les  voitures  qui  iront  au  bois  de  Boulogne 
partiront  sur  deux  files ,  l'une  à  droite  et  l'autre  à 
gauche  du  pavé  ;  elles  se  réuniront ,  sur  une  seule 
fale  ,  hors  la  barrière  et  dans  le  bois  ,  en  prenant 
toujours  à  droite. 

Celles  qui  reviendront  du  bois  prendront  égale- 
ment la  droite  jusqu'à  la  barrière  ,  et  suivront  en- 
suite le  pavé  jusqu'à  la  place  de  la  Concorde. 

m.  Les  personnes  a  cheval  ne  pourront  ,  sous 
aucun  prétexte  ,  rompre  la  file  des  voitures. 

rV.  Les  voitures  ni  les  chevaux  ne  pourront  cir- 
culer dans  les  contr' allées  ,  qui  sont  exclusivement 
réservées  aux  citoyens  à  pied. 

\.  Les  conducteurs  de  voitures  qui  refuseront  de 
se  conformer  aux  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance ,  seront  punis  conformémement  à  la  loi, 
et  s'il  en  était  résulté  des  accidens ,  ils  seront  tra- 
duits au  tribunal  correctionnel ,  conformément  à 
l'ardcle  XVI .;  du  titre  P'  de  la  loi  du  22  juillet 
lygt  ,  qui  prononce  huit  jours  de  prison  ,  et  une 
amende  qui  ne  peut  être  au-dessous  de  3oo  fr. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  leurs  voitures  et  chevaux 
pourront  être  saisis  et  conduits  en  fourrière  pour 
sûreté   de  l'amende   encourue. 

Les  conducteurs    pourront  être  saisis  et  retenus 


jusqu'au  jugement  ,   dans  le  cas  prévu  par  l'article 
XX'Vin  du  même  titre  de  (a  loi  précitée.. 

VLLaprésente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée. 

Les  commissaires  de  police  à  Paris  ,  et  le  maire 
et  adjoint  des  communes  de  Passy  ,  Boulogne  , 
Auteuil  et  Neuilly  ,  les  officiers  de  paix  et  les  pré- 
posés de  la  préfecture  ,  sont  chargés ,  chacun  en 
ce  qui  le   concerne  ,  de  veiller  à  son  exécution. 

Le  général-commandant  de  la  première  division 
militaire  ,  le  commandant  d'armes  de  la  place  de 
Paris ,  et  le  capitaine  de  la  gendarmerie  nationale  du 
département  de  la  Seine  ,  sont  requis  d'y  concourir 
et  de  prêter  main-forte  à  cet  efl'et. 

Le  préfet,  signé  ,  DuBOiS. 
Par  le  préfet.  Le  secrétaire-général  ,  signé  .  Pus. 

Du  8  germinal  an  9. 

Les  percepteurs  du  droit  de  passe  préviennent 
leurs  concitoyens  que  ,  pour  éviter  l'embarras  au 
retour  de  la  promenade  de  Longchamp  ,  ils  ont  fait 
imprimer  des  cartes  de  trois  couleurs  pour  les  trois 
jours.  Ces  cartes  porteront  le  reçu  des  droits  pour  la 
sortie  et  la  rentrée  ,  de  manière  que  les  citoyens 
revenant  de  la  promenade  n'auront  que  leur  carte  à 
donner.  Ils  sont  invités  à  payer,  en  sortant,  le  retour. 
On  leur  observe  que  ces  cartes  ne  seront  données  et 
reçues  qu'aux  barrières  de  Passy  ,  Longchamp  , 
Neuilly  et  le  Roule  ;  en  conséquence  ,  les  citoyens 
seront  libres  de  rentrer  par  l'une  de  ces  barrières 
qui  leur  conviendra. 

Tarifées  droits. 

_        ,11        ,1  Ç  Sortie  .   18  c.  ?   „/- 

Par  cheval  de  selle     .     ^Re„t,^g     g      5  '^  '• 

Par  voiture  suspendue     Ç  Sortie  .27       ^  30  r 

à  un  cheval ^Rentrée    12       5     ^    ' 

Par  voiture  suspendue  à  2  chevaux,  le  double  78 
Par  idem  à  4  chevaux  ,  le  double     .     i  fr.  56 


PUBLIC. 


TRESOR 

Paiement  de  la  dette  publique  ,  pour  le  deuxième  semeUre  de  tan  8  ,  à  effectuer  dam 

la  seconde  décade  de  germinal   an  9. 

savoir: 

BETTE    PERPÉTUELLE    El     VIAGERE  ;      TIERS    CONSOLIDÉ. 


N"^  des  bureaux 
de  paiement. 


Lettres 
qu'ils  acquittent. 


N°'  des 
bureaux. 


A.    B.  J.   X. 

C.  F.    H.   Z. 

D.  L  T.  U. 
G.  R.  S.  W. 
L.  N.  O.  V.  Y. 

E.  K.  M.  P.  Q. 


II  ger.  12  ger.  i3  ger. 


14  ger. 


i5  ger. 


16  ger. 


17  ger.  18  ger. 


19  ger. 


Depuis  le  N°  i  de  chaque  nature  jusqu'aux  N"' 

1700 

1750 

1800 

i85o 

1765 

1810 

i855 

igoo 

2060 

2120 

2180 

223o 

1600 

i65o 

1700 

1750 

1450 

, 

i5oo 

i55o 

1600 

1450 

i5oo 

i55o 

1600 

Il  n'y  a 
pas  de 
paie- 
ment 
ce  jour- 
là. 


Nota.  Les  huit  colonnes  ci-dessus  indiquent  les  numéros  les  plus 
éloignés  ,  qui  seront  payés,  dans  chaque  bureau  ,  aux  jours  cor- 
respondans ,  sur  toutes  les  lettres  dont  ils  sont  chargés ,  tant  en 
rentes  perpétuelles  qu'en  rentes  viagères  ,  sur  i  ,  2  ,  3  et  4  têtes. 

PENSIONS. 


Nature  des  pens. 
qu'ils  acquittent 


1 1  ger.  1 2  ger 


Liquidés  ,  depuis 
^le   n°   I  jusquaux 


Ecclésiatiques  , 
^depuis  le  n°  i  jus- 
vqu'aux  n"^.  .  .   . 


Liquidées  ,  de 
[puis  le  n"  7001  , 
Ijuscjuaux  n°^.  .  . 

Non-Uquidées , 
brevet ,  depuis 
(le  n°   I  jusquaux 


Non-Uquidées , 
sans  brevet ,  de- 
puis le  n°  I  jus- 
qu'aux n°'.  . 


3200 


i55o 


i3  ger. 


35oo 


14  ger.  i5  ger.  16  ger. 


17  et  18  germinal. 


IJ400 


1600 


3200 


38oo 


i36oo 


i65o 


Pensions  des  veuves  des 
défenseurs  de  la  patrie  , 
payables  par  mois. 

Ces  2  j.  sont  réservés  dans 
les  bureaux  ,  n°s  7  et  8 , 
pour  acquitter  les  mois 
échus  du  I  "  semestre  an  9 
de  cette  nature  de  pension; 
savoir  : 

Bureau  n°  7  ,  du  n°  i  , 
au  n°  2400. 

Bureau  n"  8  ,  du  n° 
2401    à   la  fin. 

Le  2^  semestre  an  8  sera 
payé  en  mandat  sur  la 
banque  de  France  ,  les  5  de 
chaque  décade ,  dans  un 
bureau  particulier.  U  faut 
fournir  les  quittances  et  les 
certificats  de  vie  ,  le  3  de 
chaque  décade  ,  dans  la 
boite.  Les  semestres  anté- 
rieurs seront  payés  dans  les 
bureaux  de  l'arriéré. 


DES      SEMESTRES      ARRI  É\ÉS. 


PAIEM  EN  S 

Les  semestres  antérieurs  au  2"^  semestre  de  l'an  8,  sont  payables  dans'les  bureaux  de  l'arriéré  ,  n'^  g 
et  id  ;  savoir  : 

Les  arrérages  du  2=  semestre  de  l'an  5,  et  du  i''  semestre  an  6  {  perpétuel  ,  viager  et  pensions  )  , 
payables  seulement  en  rescriptions  nominatives  pour  contributions  de  Tan  6  et  années  antérieures  ,  le 
l"'  de   chaque  décade. 

Ceux  du  2=  trimestre  an  6,  et  du  i"='  semestre  an  7 -(  perpétuel,,,  viager  et  pensions  ),  les  2  ,.3  et  4 
de  la  décade. 

Et  ceux  du  2=  semestre  de  l'an  7  ,  ainsi  que"  du  1"='  semestre  an  8  (  perpétuel  ,  viager  et  pensions)  , 
les  5  ,  6  ,  7   et  8   de  la  décade. 


SÉPULTURES. 

LoRSqijE  ,  même  chez  des  peuj)les  sauvages  ,  les 
cérémonies  funéraires  offrent  les  plus  touchans 
exemples  de  respect  pour  les  morts  ,  il  esfrdiffi- 
cile  de  concevoir  que  chez  le  peuple  Irançais  on 
ait  porté  si  loin  le  mépris  et  l'insensibilité  dans  les 
funérailles.  Envain  l'humanité  ,  la  philosophie  ré- 
clamaient depuis  long-tems  contre  une  insouciance 
aussi  révoltante  ;  leur  voix  ijui  aurait  dû  happer 
f  autorité  ,  a  toujours  été  étoullée.  Il  était  réservé 
au  gouvernement  actuel  de  mettre  un  terme  à  ce 
scandale  public  qui  afflige  le  sage  ,  et  de  rappeler 
la  nation  française  au  sentiment  honorable  que 
chaque  homme  a  droit  d'attendre  à  son  heuic 
dernière   de    tous  ceux  qui   lui  survivent. 

Par  respect  pour  les  opinions  et  les  habitudes-, 
le  gowemement  a  consulté  la  nation  et  a  provoqué 
soir  vœu  ;  il  a  ordonné  l'ouverture  dun  concours, 
a  proposé  un  prix  ,  et  a  constitué  l'institut  national 
juge  de  l'un  et  dispensateur  de  l'autre. 

Le  but  du  gouvernement  a  été  rempli  •,  quarante 
mémoires  ont  été  envoyés  au  concours  ;  deux  ont 
mérité  le  prix  ;  le  gouvernement  a  jugé  a-propos' 
de  le  doubler.  Cet  hommage  rendu  au  mérite  ne 
sera  pas  sans  fruit  ,  et  les  concours  prochains  en 
seront  sûrement  la  preuve. 

Le  rapport  qu'on  va  hre  est  la  réunion  des  diEe- 
rentes  proposition^i.'îparse.s  dans  les  quarante  mé- 
moires ;  c'est  le  code  funéraire  complet  dont  la 
France  a  besoin  ,  qu'elle  attend  depuis  long-tems. 

Rapport  fait  parles  citoyens  Halle.,  Dcsessartz^Tau- 
longcon  ,  RevcilUre-Lepaux  ,  Lebtond  et  Camus  , 
commissaires  chargés  par  l'institut  nat.onal  des 
sciences  et  arts  ,  de  l  examen  des  mémoires  envoyés 
au  concours  proposé  par  le  gouvernement  ,  sur  Us 
questions  relatives  aux  cérémonies  funéraires  etuax 
lieux  des  sépultures  (i). 

Le  gouvernement ,  jaloux  de  régénérer  les  mœurs 
de  la  nation  ,,  a  voulu  la  rappeler  aux  soins  et  aa 
respect  trop  long-tems  oubliés  que  l'homme  doit  à 
son  semblable  ,tpti  a  cessé  devivre.Il  a  faitplus-,  ila 
désiré  que  les  lois  qu'exigerait  un  objet  aussi  impoitanit 
de  morale  et  de  sûreté  publiques,  fussent  le  résultat 
des  vœux  de  la  nation  elle-même. 

En  conséquence  ,  il  a  chargé  l'Institut  national  de 
proposer  un  prix  de  la  valeur  de  5  hectogrammes 
d'or  ,  à  celui  cpi  aurait  le  mieux  traité  les  deux 
questions  suivantes  : 

1°.  Quelles  sont  les  cérémonies  à  faire  peur  les 
funérailles  ? 

2°.  Quel  est  le  règlement  à  adopter  pour  Us  lievx 
de  sépulture  ? 

Ah!  sans  doute  ,  si  l homme  n'eût  pas  étouS 
dans  son  cœur  le  sentiment  des  liens  qui  l'attacheat 
aux  auteurs  de  ses  jours  ,  à  la  mère  de  ses  enfans ,  à 
son  ami  ,  à  son  bienfaiteur ,  au  concitoyen  aven 
lequel  il  a  été  élevé  dans  son  enfance  ,  il  a  passé  sa 
jeunesse  ,  il  a  partagé  les  fonctions  que  la  patrie 
attend  de  tous  ;  en  un  mot ,  si  f  homme  fût  resîc 
vertueux  ,  il  n'aurait  pas  eu  besoin  d'être  averti  de;s 
devoirs  qu'il  a  à  remplir  envers  ceux  que  la  mort 
vient  de  lui  enlever  :  il  aurait  toujours  entendu  le 
cri  de  la  nature  qui  lui  défend  impérieusemeot 
d  abandonner  ,  avant  Id  moment  où  la  nécessiliê 
d'une  séparation  inévitable  l'y  contraint ,  les  restes 
chers  ,  quoiqu'inanimés  ,  auxquels  était  uni  ce  piiii- 
cipe  immortel  de  bonté  ,  de  tendresse  ,  de  probité  , 
quia  si  souvent  fait  son  bonheur.  Jusqu'àce  dernier 
moment  il  lui  eût  prodigué  ses  soins  ;  il  se  serak 
acquitté  envers  lui  de  tous  les  devoirs  c^ue  prescrivent 
famour  ,  l'amitié  ,  et  le  seul  titre  d'homme. 

L'insouciance  ,  le  mépris  ,  osons  le  dire ,  la  bar- 
barie avec  laquelle  ,  à  la  honte  de  notre  siècle, 
nous  avons  vu  traiter  les  morts  ;  fétat  révoltant  des 
lieux  où  les  corps  sont  déposés  ,  la  violation  de  toiM 
les  principes  de  morale  ,  de  la  médecine  et  de  ia. 
science  sociale  dans  les  sépultures  actuelles,  ont  fait 
croire  à  plusieurs  concurrens  ,  que  le  français  étaiit 
tellement.changé  ,  tellement  dégradé  ,  qu'il  lui  fallait 
de  grands  exemples  ,  de  grands  principes  ,  et  la  con- 
viction de  son  propre  avantage  ,  pour  le  ramener 
aux  sentimens  et  à  la  conduite  d'un  peuple  ,  noiK 
ne  disons  pas  civilisé  ,  mais  susceptible  encore  des 
impressions  de  la  nature.  C'est  dans  cette  vue  qu'ik 
ont  présenté  les  coutumes  ,  les  usages  des  peup-lœ 
les  plus  célèbres  de  l'antiquité  ,  ceux  mêmes  de  ses 
pères  ,  dans  les  honneurs  rendus  aux  morts  ;  quïls 
ont  mis  dans  le  plus  grand  jour  l'intérêt  de  chacun 
à  s'assurer  une  place  distinguée  cjans  les  souvenirs  cï 
dans  les  hommages  de  la  postérité  ,  et  qu'ils  onit 
démontré  combien  il  importait  à  la  société  de  maï'i^ 
tenir  dans  toute,  son  énergie  ,  le  doux  espoir  de  se 
survivre  à  soi-même  par  ses  vertus  etpar  ses  bienfaits. 

Après  avoir  ainsi  préparé  les  esprits  ,  dans  des 
dissertations  plus  ou  moins  étendues  ,  plus  ou  moin* 
philosophiques  ,  ils  ont  proposé  leurs  vues  sur  leis 
cérémonies  à  observer  dans  les  funérailles  ,  et  sur  le 
règlement  relatif  aux  lieux  des  sépultures. 


(1)  Ce  rapport  ,  dont  la  publicité  est  due  au  cit.  Desessarlz  ,  mé. 

se  vend  Pçaris  ,  chez  Ant.  Baillful,  rue  Grange-Baleliere  ,  n°  i 
in-4''.  de  24  pages  ,  grande  justification  ,  beau  papier  ,  prix  75  e. 
et  1  fr.  par  la  poste. 


Dans  rimpossibilitc  de  rapporter  les  expressions 
d'un  auteur  ,  par  préférence  à  celles  dont  un  autre 
s'est  servi  pour  établir  la  même  doctrine ,  ou  pour 
développer  le  même  projet ,  nous  nous  bornerons  à 
l'exposé  des  paints  d'une  application  générale  ,  d'une 
nécessité  indispensable  et  adoptés  par  le  plus  grand 
nombre.  A  cet  exposé  ,  cjue  l'on  pourrait  appellcr 
l'esprit ,  le  vœu  des  concurrens ,  nous  joindrons  les 
les  nuances  diflérentes  dans  le  mode  d'exécution  , 
rapportant  chacjue  point  à  la  division  énoncée  dans 
le  programme  de  1  Institut  et ,  nous  conformant  à  la 
juste  distinction  ,  sentie  par  la  presqu'unanimité  . 
-entre  ce  qui ,  dans  les  cérémonies  funéraires  et  dans 
les  lieux  de  sépulture  ,  appartient  au  législateur  ,  et 
ce  qui  appartientaux  familles  ,  entre  ce  quiappartient 
à  la  surveillance  civile  el  ce  qui  appartient  aux  afiéc- 
tions  de  l'ame. 

Première    p*a  r  t  i  e. 

L'Institut ,  dans  son  programme  ,  en  annonçant 
la  première  quesdon  ,  avait  averti  qu'elle  devait  con- 
tenir tout  ce  qui  se  rapporte  aux  détails  qui  suivent 
le  trépas  ;  tels  que  la  proclamation  du  décès ,  l'expo- 
jition  du  corps  ,  l'invitation  et  le  rassemblement  des 
personnes  qui  doivent  l'accompagner ,  la  manière 
dont  il  sera  transporté  d'un  lieu  à  un  autre. 

Tous  ces  détails  supposent  l'homme  irrévocable- 
ment privé  de  la  vie.  Mais  une  foule  de  faits ,  dont 
la  triste  authenticité  ne  peut  être  révoquée  en  doute , 
atteste  que  plusieurs  personnes  ont  été  précipitées  dans 
le  tombeau  ,  conservant  encore  les  vrais  et  essentiels 
principes  de  la  vie  ,  qui  n'attendaient ,  pour  être 
ranimés ,  que  des  soins  inspirés  par  l'humanité  seule , 
BU  les  secours  de  la  médecine  et  de  la  ph)'sique  , 
dont  Lexpérience  a  confirmé  l'efEcacité. 

Réalité  du  décès. 

Gardez-vous  de  prononcer  que  le  corps  cjue  vous 
voyez  sans  mouvement ,  sans  respiration  apparente  , 
sans  battement  sensible  du  cœur  ,  le  visage  pâle  , 
les  extrémités  froides  ,  ne  doit  plus  être  compté  au 
nombre  des  vivans  ;  il  faut  d'autres  preuves  de  la 
réalité  du  décès  ,  pour  le  déposer  dans  les  entrailles 
"*  de  la  terre ,  sans  crainte  d'être  homicide. 

Se  reposera-t-on  de  l'administration  de  ces  soins  , 
de  ces  secours  ,  sur  les  personnes  qui  entouraient 
le  malade  ,  sur  ses  amis ,  sur  ses  parens  ?  Beaucoup 
de  raisons  éloignent  cette  confiance.  Sans  parler  de 
la  monstrueuse  cupidité ,  qui  déjà  dévore  l'héritage , 
les  obstacles  les  plus  communs  sont  l'horreur  que 
l'être  vivant  éprouve  à  la  vue  d'un  corps  dont  les 
sources  de  la  vie  sont  épuisées  ;  horreur,  excitée  , 
nourrie  et  augmentée  par  les  contes  ridicules  et 
toujours  effrayans  dont  les  nourrices  et  les  bonnes 
attristent  la  timide  enfance;  'horreur  qui  présente 
ce  corps ,  non-seulement  comme  un  objet  hideux 
que  l'on  doi^prompteraent  soustraire  aux  regards  , 
comme  un  fardeau  dont  on  ne  peut  trop  tôt  se  dé- 
barrasser ;  mais  encore  comme  un  foyer  de  corrup- 
tion ,  dont  la  présence  et  l'attouchement  ne  peuvent 
être  que  dangereux  et  souvent  funestcss' 

N'espérons  pas  que  les  lumières  de  la  philosophie, 
les  vérités  pures   et  consolantes   de  la  morale  reli- 

fieuse,  les  instantes  représentations  de  l'amour,  de 
amitié  ,  triomphent  de  Ces  préjugés ,  de  ces  allar- 
mes  ,  que  l'habitude  a  rendus  involontaires  et  plus 
puissantes  que  la  raison.  C'est  donc  ici  que  l'auto- 
rité doit  se  montrer  armée  de  toute  sa  sévérité  , 
afin  de  venger  l'humanité  abandonnée  et  livrée  au 
plus  affreux  supplice  ,  si  le  corps  ,  vivant  encore  , 
est  étouffé  sous  l'étreinte  des  liens  dont  on  s'em- 
presse de  l'envelopper  ,  sous  le  poids  de  la  terre 
dont  on  le  couvre  ,  privé  de  tout  moyen  de  faire 
connaître  son  horrible  désespoir. 

Le  premier  devoir  du  législateur  est  de  s'assurer 
si  lindividu  dont  on  vient  lui  déclarer  la  mort ,  est 
véritablement  mort ,  sans  aucun  espoir  de  retour  à 
la  vie.  Le  moyen  d'acquérir  cette  certitude  ,  est  de 
ne  point  permettre  la  proclamation  du  décès  ,  avant 
d'avoir  reçu  l'attestation  du  médecin  ou  du  chirur- 
gien qui  aura  donné  ses  soins  au  malade  ,  dans 
■laquelle  il  certifiera  ,  non-seulement  la  réalité  ,  mais 
Thjèure  du  décès  ;  ou  à  son  défaut ,  le  procès-verbal 
de  l'officier  de  santé  nommé  par  le  maire  pour 
visiter  le  corps ,  et ,  dans  le  cas  de  quelque  doute , 
employer  les  diffërens  moyens  indiqués  par  la  mé- 
<lecine  (  i  ) ,  comme  capables  de  ranimer  les  ressorts 
■de  l'organisation  dont  l'action  ne  serait  que  sus- 
pendue. 

Dcclaralion  du  décès. 

Cette  délégation  d'un  officier  de  santé  auprès 
de  l'homme  présumé  mort ,  suppose  une  formalité 
préalable ,  déjà  usitée  et  qu^l  convient  de  mainte- 
nir dune  manière  plus  précise  et  plus  formelle  ; 
c'est  la  déclaration  du  décès  au  tribunal  ou  au 
magistrat  établi  par  la  .loi.  Elle  sera  faite ,  au  plus 
tard  ,  dans  les  deux  heures  qui  auront  suivi  le  tré- 
pas ,  par  un  parent ,  par  le  propriétaire  ou  le  prin- 
cipal locataire  ,  ou  par  deux  personnes  qui  auront 
assisté  au  dernier'  soupir  du  malade.  Elle  contiendra 
le  nom  ,  les  prénoms  ,  l'âge  ,  le  sexe  ,  la  profession 
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et  le  domicile  du  décédé  ;  sera  signée  sur  le  registre 
par  un  des  déclarans  ,  et  cxpédidon  en  sera  délivrée 
a  la  famille. 

Soins  que  l  on  doit  prindre  du  mort. 

Ces  premières  précautions ,  prises  par  la  loi . 
pourraient  ne  pas  remplir  son  vœu  ,  ou  ne  le  rem- 
plir qu  imparfaitement  ,  si  elle  ne  portait  ses  re- 
gards sur  ce  qui  se  passe  dans  1  intérieur  de  la 
maison  du  décédé  ,  et  si  elle  ne  s'opposait  sévère- 
ment à  la  conduite  qu'on  y  tient,  conduite  vraiment 
meurtrière,  Elle  atteindra  ce  but  en  défendant, 
sous  des  peines  graves ,  de  découvrir  le  malheureux 
malade  qui  ,  depuis  quelques  instans  ,  cesse  de 
donner  des  signes  de  vie  ;  de  l'arracher  de  son  lit  , 
pour  l'étendre  sur  la  paille  ,  et  de  l'envelopper 
avec  effort  dans  un  suaire  qui  le  comprime  de 
toutes  parts  et  Irri  lerme  les  voies  de  la  respiration. 

Elle  ordonnera  expressément  que  le  corps  soit 
lavé  avec  de  l'eau  tiède,  un  peu  salée  ;  quil  soit 
placé  dans  son  lit ,  la  tête  élevée  ,  le  visage  décou- 
vert ,  si  la  maladie  ne  l'a  pas  mutilé  ou  rendu  trop 
difforme  (  dans  ce  cas  il  serait  caché  par  un  simple 
voile);  qu'il  soit  débarrassé  des  linges  que  les  mé- 
dicamens  auraient  salis  ;  qu'il  soit  couvert  et  tenu 
chaudement  dans  sa  chambre  ,  où  l'on  entretiendra 
une  température  douce  ,  et  dont  on  parfumera  l'air 
avec  quelques  aromates,  jusqu'à  ce  que  le  magistrat 
ait  permis  de  l'ensevelir  ;  permissiorl  qui  ne  sera 
jamais  accordée  ,  à  moins  d'une  corruption  évi- 
dente ,  avant  les  24  heures  révolues  ,  depuis  la 
déclaration  du  décès  et  la  certitude  de  sa  réalité.  Si 
l'état  du  corps  et  la  commodité  du  lieu  où  il  est 
exposé  le  permettent ,  on  pourra  différer  la  sépul- 
ture pendant  cjuarante-huit  heures  ,   et  même  plus. 

Dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  entre  la  déclara- 
tion du  décès  et  l'enlèvement  du  corps  ,  un  pré- 
posé aux  funérailles  se  rendra  dans  la  maison  du 
décédé  ,  et  dressera  procès-verbal  de  l'état  dans 
lequel  il  l'aura  trouvé.  Cet  acte  jiidiciaire  assurera 
l'exécution  de  la  loi ,  dont  l'infraction  sera  punie 
par  une  amende. 

Proclamation  du  décès.  . 

Après  avoir  ainsi  protégé  le  corps  de  l'homme 
contre  les  fausses  apparences  de  la  mort  ,  contre 
les  vaines  terreurs  ou  la  coupable  indifférence  des 
vivans  ,  le  gouvernement  doit  instruire  la  société 
de  la  perte  qu'elle  vient  de  faire.  Tous  étant  égaux 
à  ses  yeux  ,  la  proclamation  du  décès  sera  uniforme 
pour  tous. 

Invitation  au  convoi. 

Point  de  difficulté  à  ce  que  la  famille  du  défunt 
conserve  le  droit  d'informer  de  son  malheur  ses  pa- 
rens et  amis  ,  par  des  billets  p.articuliers  ,  et  de  les 
inviter  à  se  joindre  à  elle  pour  rendre  les  derniers 
devoirs  à  celui  qui  leur  était  uni  par  les  liens  du 
sang  ,   de  l'estime  et  de  l'amitié. 

La  proclamation  pubhque  (1)  se  fera  par  une  ins- 
cription contenant  les  nom  ,  prénoms  ,  l'âge  ,  le 
sexe  et  la  profession  du  défunt.  Cette  inscription  , 
simple  et  modeste  ,  attachée  à  un  drap  noir ,  sera 
suspendue  au-dessus  de  la  porte  de  son  doi^iicile  , 
e  au-dessus  de  celle  de. la  municipalité  ,  lors,  sur- 
tout ,  que  l'on  aura  à  regretter  un  membre  des 
autorités  consdtuées.  Elle  y  restera  jusqu'au  mo- 
ment du  transport. 

Rassemblement  du  cortège.  Devoirs  rendus  par  la 
famille. 
Ces  lois  faites  pour  le  premier  instant  et  fidèle- 
ment exécutées  ,  le  corps  reste  dans  le  domaine  de 
la  famille  ,  qui  le  met  sous  la  garde  de  deux  per- 
sonnes affidées.  Rassemblée  avec  les  amis ,  les  voi- 
sins ,  les  confrères ,  les  collègues  du  défunt  ;  elle 
f)Ourra  librement ,  dans  l'intérieur  et  l'enceinte  de 
a  maison  ,  lui  payer  le  tribut  de  sa  tendresse  ,  de 
sa  vénération  ,  de  sa  reconnaissance  ,  par  des  hym- 
nes ,  des  oraisons  funèbres  ,  et  même  en  fesant 
célébrer  auprès  de  lui  les  cérémonies  religieuses  , 
consacrées  par  le  culte  qu'il  professait  ^2).  La  mai- 
son du  décédé  devient  alors  un  oratoire  particu- 
lier ,  où  ceux  qui  s'y  rendent  ,  doivent  jouir  du 
même  droit  d'opinion  ,  de  la  même  liberté  de  re- 
ligion que  le  gouvernement  accorde  aux  particuliers 
qui  fréquentent  les  temples  publics. 
Deuil. 
Il  sera  également  laissé  à  la  libre  volonté  de  la 
famille  le  soin  de_  décorer ,  comme  elle  le  jugera 
à  propos,  le  lieu  où  le  corps  sera  conservé  ,  de 
le  transporter  de  son  lit  sur  un  lit  de  parade  élevé  , 
soit  dans  une  pièce  plus  grande,  dans  un  vestibule, 
soit  dans  une  tente  dres"sée' dans  1  enceinte  de  la  mai- 
son ,  mais  sans  communication  ouverte  avec  le 
dehors.. 

{1)  Qjielques  auteurs  ont  propose  Lie  faite  luiic  cette  prooya- 
mation  ,   i  liaute    voix,  par  un  cricur    public,  devant  la  porte 

ï-la-fois    une  invitation  aux  voisins  il'assister  aux   funérailles. 

2  '  La  liberté  de  ces  pratiques  religieuses  est  demandée  par 
presque  tous  les  concurrens.  Les  uns  en  placent  l'exercice  dans 
la  maison    du  décédé  ,    comme    il  vient   d'être  dit  ;    les  autres  , 


dans 


ii  contiendrait  les  signes  infail- 
le  la  mort  réelle  ,  et  les  moyens  auxquels  on  'aurall 
,  lorsque  ces  signes  manqueraient  ,  serait  un  code  de 
,  de  la  plus  sraiide  utilité. 
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La  couleur  iioiré  sera  te  costumé  de  deu'il  poltf 
les  hommes.  Les  enfans  du  décédé  po'urfonty  ajou- 
ter le  manteau  et  les  autres  ornemchs  qui  élaleht 
d'usage.  Les  femmes  Seront  vêtues  de  noir  ,  ou  de 
blanc  avec  une  ceinture  noire.  Le  crêpe  au  bras 
tiendra  lieu  d'habit  noir. 

Le  choix  de  ces  signes  extérieurs  cl  affliction  doit 
être  abandonné  aux  familles,  ainsi  que  là  durée 
du  deuil ,  et  là  pompe  dorit  elles  voudront  accom- 
pagner le  convoi.  Le  gouvernement  tie  driil  rieri 
vouloir  de  coactU  à  ce  sujet.  Les  chels  d'Une  grands 
nadon  doivent  seùlemeht  développer  ,  avec  une 
sorte  de  faste  ,  les  témoignages  dé  sa  reconnaissance 
envers  les  talens  qui  l'illustrent ,  les  vertus  (jUi  l'ins- 
truisent ,  le  courage  héro'ique  qui  la  défend  ,  par 
fappareil  qu'ils  ajouteront  aux  funérailles  des  ci- 
toyens distingués.  En  distribuant  .ainsi  ,  aux  yeux 
du  peuple  ,  des  honneurs  mérités  ,  ils  l'accoutu-^ 
nieront  à  révérer  ,  à  choisit'  ,  à  imiter  l'homme 
probe  ,  bienfesant  ;  le  braye  militaire  ;  ils  ren- 
dront l'obéissance  plus  facile  et  la  confiance  plus 
entière. 

L'Institut  national  des  sciences  et  arts  ;  cjuelqùes 
autorités  constituées  oilt  déjà  donné  l'exemple  ,  et  ce 
n'a  pas  été  sans  un  commencement  de  succès.  De- 
puis ces  convois  que  le  rccueillenient ,  le  maiiî- 
tien  grave  de  lalfiiction,  le  silence  ,  le  silence  gé- 
néral honoraient  ,  n'a-t-011  pas  vu  le  corps  de  l'm- 
digent  suivi  par  quelques-uns  de  ses  pkrens  ;  de 
ses  voisins  ?  n'a-t-ûn  pas  vu  la  douleur  sincère  oser 
enfin  se  rnontrer  aux  yedx  de*  habitans  de  tetttï 
grande  commune ,  exciter  l'attendrissement  et  forcer 
au  respect  ?  On  a  même  entendu  une  mère  s  écrier  ; 
dans  un  transport  de  joie  :  i' L'enfant  pourra  donc 
Il  dorénavaiit  pleurer  librement  son  père  ;  et  don- 
1)  ner  à  ses  concitoyens  un  témoignage  de  sa  sen- 
5  1  sibilité  ,  préparer  leur  estinle  et  la  Confiance  que 
il  m.éritent  la  piété  filiale  ,  là  reconnaissance,  d 
Cette  sorte  de  jugement  que  l'ame  seule  pronohce  , 
ne  peut  être  regardé  comme  une  chose  indiffé- 
rente p'at  le  législateur  qui  dicte  des  lois  sociales: 

Lnsevelissemeht  du  corps» 

Le  rrioment ,  fixé  pour  le  transport  du  corpê 
hors  de  son  domicile  ,  étant  arrivé  ,  le  pouvoir  dé 
sa  famille  sur  lui  est  restreint  â  la  pompe  qm'ellc 
jugera  à-propos  de  donner  au  convoi  ,  et  qu  ellà 
réglera  de  concert  avec  le  magistrat.  Deux  préposés 
aux  sépultures  porteront  le  cercueil  ,  sur  uh  deâ 
ais  duquel  sera  imprimé  ,  avec  un  fer  rouge  ,  lé 
numéro  sous  lequel  la  déclaration  du  décès  sera 
inscrite  sur  le  registre  (1)  ;  alors  seulement ,  le  corps 
étendu  sur  son  lit ,  sera'  enveloppé  d'un  linceul  ; 
fourni  par  la  famille.  Ce  linceul  ne  sera  qu'arrêté 
par  deux  rubans  ;  l'un  aux  pieds  ,  et  fautre  souà 
les  bras.  Un  voile  pardculicr  couvrira  les  braS  et  lé 
visage.  Le  corps  ,  dans  ces  simples  enveloppes  ,  sefi 
posé  douceinent  dans  le  cercueil  ,  qui  restera  décou- 
vert encore  cjuelque  temS.  La  planche  qui  doit  lé 
fermer ,  ne  sera  point  attacliée  avec  des  clous  ; 
mais  seulement  maintenue  par  des  chevilles  qui , 
la  traversant ,  iront  s  implanter  dans  des  îrous  cof- 
respondans  des  ais  latéraux.  Quelque  minutieux  que 
ces  détails  soient  ,  en  apparence  ,  on  Se  tromperait 
dangereusement  si  on  les  rejettait  coinme  inriigniîà 
de  la  majesté  d'une  loi.  Elles  concilient  tout-à-la^^ 
fois  le  respect  dû  au  mort  et  à  la  liberté  qu  il  est 
essentiel  de  laisser  à  son  corps  ,  d'exécuter  deà 
mouvemens  qui  puissent  être  entendus .  si  par  l'effet 
de  quelque  cause  que  ce  soit ,  le  principe  de  la 
vie  se  ranimait  en  lui  ,  comme  cela  est  arrivé  plii= 
sieurs  fois  ;  avantage  qu  il  ne  serait  pas  perriiis 
d'espérer  ,  si  on  lui  serrait  fortement  les  bras ,  les 
jambes  ,  etc.  ,  dans  un  Suaire  ,  et  si  l'on  forçait  airiài 
sa  tête  ,  sa  langue  ;  et  sa  poitrine  à  l'immobilité;   - 

Ici  commence  l'influence  de  l'autorité  du  législa- 
teur dans  les  cérémonies  funéraires.  Le  corps  humain; 
ainsi^que  les  autres  corps  orgaiiisés ,  abandonné  dé 
son  principe  vivifiant  ,  ne  tarde  pas  à  tomber  danii 
cet  état  de  décomposition  ,  que  1  on  nomme  pour- 
riture ,  dont  les  émanadons  continues  sont  dange- 
reuses. Le  gouvernement  doit  en  préserver  Tes 
vivans.  IlTemplira  cette  obligation,  en  fesant  trans- 
porter ce  corps  dans  une  enceinte  éloignée  de  leurs 
habitations. 

Transport  du  corps. 

A  quelle  heure  se  fera  ce  transport  ?  Se  fera-t-il 
immédiatement  au  lieu  de  la  sépulture  ,  au  cime- 
tière ,■  ou  sera-t-il  interrompu  ,  par  une  statiotl 
momentanée  ,  dans  un  lieu  desdné  uniquement 
à  cet  usage  , ,  dans  le  temple  religieux  ?  Quels  ■ 
moyens  seront  employés  pour  l'exécuter  ?  Quelle 
sera  la  marche  du  cortège  ?  Là  solution  de  ces  deux 
questions  est  subordonnée  à  plusieurs  considéra- 
tions. 

1°.  L'expérience  a  appris  que  dans  les  villes  po- 
puleuses ,  le  passage  dun  convoi ,  pendant  le  jour 
arrêtait  souvent  la  circulation  nécessaire  au  com- 
merce ,  troublait  les  travaux  publics;  d ailleurs, 
il  est  des  prolessions  nui  occupent  pendant  toute 
la  journée  ,  et  qui  souflriraient  beaucoup  de  leur 
interruption.  Pour  éviter  les  premiers  inconvé-"- 
niens  ,   et  ménager  au   citoyen    occupé  la   facilité 


raie  ,  ».]UÎ,  tolérant  laus  les  culte»,  en  défend  li 
les  signes  ,  liors  du  lieu  où  il  est  permis  de  les  exercer  \  d'au- 
tres enfin  ,  dans  le  lieu  coDiaeré  au  culte  de  la  religion  que  le 
défunt  professait. 


ans    le    cas   d'exilun 
sépulture  pardjculif 


ci  riHeritité  4n, 
u    de   iirap3it</rt 


de  rendre  les  derniers  devoirs  à  son  voisin  ,  à  son  ] 
Z3ni ,  à  îon  parent  ,  l'heure  où  la  lumière  du  jour 
commence  a  s'aflàiblir ,  a  paru  préférable  à  toute 
autre  de  la  journée.  Ajoutons  que  cet  instant  est 
plus  propre  au  recueillement  respectueux  qui  con- 
vient à  cette  triste  cérémonie  ;  il  est  encore  égale- 
ment commode  pour  les  habitans  des  campagnes  , 
comme  pour  ceux  des  villes. 

Tout  concourt  donc  à  ce  que  la  loi  défende 
les  enterremens  pendant  le  jour  ,  et  les  fixe  à 
l'heure  du  coucher  du  soleil. 

2°.  La  salubrité  publique  exigeant  impérieuse- 
ment que  le  lieu  de  la  sépulture  soit  à  une  distance 
assez  considérable  des  habitations ,  il  sera  difficile 
à  des  vieillards  ,  à  des  personnes  faibles  ,  à  des 
enfans  ,  d'accompagner  l'objet  de  leurs  regrets  jus- 
qu'à la  dernière  demeure.  Cette  difficulté  sera  d'au- 
tant plus  grande  ,  que  la  commune  sera  plus  éten- 
due. Disons  plus  ;  le  ser\'ice  deviendra  impossible 
dans  un  arrondissement  où  il  meurt  communément 
cinq  à  six  personnes  par  jour. 

L'établissement  d'entrepôts  devient  donc  d'une 
nécessité  indispensable  ,  au  moins  dans  les  grandes 
villes.  Ils  pourront  être  placés  ,  soit  dans  les  édi- 
fices particuliers  ,  au  milieu  de  l'arrondissement , 
«oit  dans  le  temple  communal.  Leur  pluralité  sera 
déterminée  par  la  population  ,  et  ils  seront  dis- 
posés de  manière  à  recevoir  plusieurs  corps  à-la- 
fois  ,  posés  chacun  sur  une  estrade  pardculiere. 

Du  dépôt  momentané ,  les  habitans  des  cam- 
pagnes et  des  villes  médiocrement  peuplées ,  sui- 
vront leur  ancien  usage  ,  en  accompagnant  le 
corps  jusqu'au  lieu  de   la  sépulture  commune. 

Dans  les  grandes  villes  ,  le  corps  restera  déposé 
dans  l'entrepôt ,  sous  la  garde  de  deux  personnes 
choisies  par  la  famille  ,  et  de  deux  préposés  aux 
sépultures  ,  jusqu'au  moment  où  il  sera  transporté 
au  cimedere  ,  conjointement  avec  ceux  qui  y  auront 
été  réunis  dans  la  soirée.  Nous  exposerons  ,  plus 
bas  ,  les  cérémonies  à  observer  dans  cet  entrepôt. 

3°.  Dans  l'antiquité  la  plus  reculée  ,  de  nos  jours 
encore ,  parmi  nous  ,  chez  les  deux  tiers  au  moins 
des  habitans  des  campagnes  ,  cliez  les  peuples  sau- 
vagdS  ,  plus  sensibles  aux  affections  qu  inspire  la 
nature  ,  le  corps  du  défunt  est  porté  au  tombeau 
qui  doit  le  recevoir  ,  par  ses  parens  ,  ses  amis  , 
les  personnes  de  son  âge  ,  de  son  sexe  ,  ses  collè- 
gues. Loin  d'être  un  &deau  ,  c'est  un  honneur 
brigué.  Une  fausse  délicatesse  a  substitué  à  ce  de- 
voir respectable ,  une  cérémonie  ,  celle  de  porter 
les  coins  du  drap  qui  couvre  le  cercueil.  La  con- 
servation des  mœurs  douces,  des  tendres  afTections  , 
qui  resserrent  les  liens  de  la  société  et  sont  les 
germes  des  vertus  ,  exigerait  peut-être  que  ce  devoir 
fût  imposé  par-tout  ;  mais  comme  le  législateur  ne 
doit  pas  fonder  ses  ordonnances  sur  les  idées  d'une 
perfection ,  que  les  habitudes  ,  la  mollesse  et  les 
vices  même  des  habitans  des  grandes  villes  .  ne 
permettent  pas  d'espérer  sur-le-champ  ,  l'établis- 
sement de  porteurs  salariés  devient  nécessaire  ,  sans 
néanmoins  gêner  la  liberté  des  familles  ,  dont  les 
membres  et  les  amis  s'offiriraient  pour  remplir  leurs 
fonctions. 

Ornemens  du  cercueil. 

Ces  porteurs  placeront  ,  sur  un  brancard  solide , 
le  cercueil ,  recouvert  décemment  d'un  drap  ,  dont 
la  couleur  noire  sera  affectée  pour  les  adultes  ,  et 
la  blanche  pour  les  jeunes  personnes.  On  placera 
dessus  quelque  emblème  de  la  profession  du  dé- 
fiant, l'indice  du  produit  de  quelques-uns  de  ses 
travaux  ,  les  marques  distinctives  des  foncdons 
publiques  qu'il  aura  remplies  ,  soit  dans  l'ordre 
.eivil,  soit  dans  l'état  militaire.  {[) 

Cortège. 

4°.  Le  cortège  sera  le  même  pour  tous  les  citoyens 
ihdisiinctement.  11  sera  composé  du  magistrat 
chargé  des  funérailles  ,  (  ou  de  son  suppléant  )  , 
lequel  sera  précédé  d'un  officier ,  ayant  le  utre  de 
régulateur  des  convois ,  et  de  deux  ou  plusieurs 
gardes  nationaux.  Le  corps  sera  porté  immédiate- 
ment après  le  ipagistrat  ,  et  suivi  des  parens  ,  amis 
et  voisins.  Les  coins  du  drap  seront  soutenus  par 
quatre  personnes  du  cortège  ,  ou  par  les  collègues 
du  décédé ,  s'il  a  été  membre  de  quelqu' autorité 
constituée  ou  de  quelque  compagnie  savante.  On 
donnera  la  préférence  aux  personnes  du  même  âge 
et  du  même  sexe  ;  ainsi,  les  jeunes  garçons  porte- 
raient les  coins  du  drap  lors  du  convoi  d'un  de 
leurs  camarades,  et  les  jeunes  filles  rendront  le 
Dfiême  honneur  à  leurs  compagnes. 

Le  cortège  sera  fermé  par  deux  gardes  natiot>aux. 

Le  magistrat  et  son  suppléant  auront  un  costume 
particulier  ^  mais  totijours  le  même  ;  le  régulateur  et 
et  les  gardes  naiionaux  seront  chargés  de  faire 
observer  le  silence  dans  les  rues  par  où  passera 
le  convoi ,  d'écarter  les  obstacles  qui  le  trouble- 
raient. Dans  le  cas  de  résistance  ,  il  en  sera  dressé 
procès-verbal  après  la  cérémonie  ,  et  ce  procès- 
verbal  sera  remis  au  magistrat   de  police. 

Quand  la  famille  voudra  faire  accompagner  le 
■corps  par  des  pauvres  ,  des  orphelins  ,  ceux-ci  mar- 
cheront ,  partie  en  avant  ,  partie  à  côté  du  corps. 


'j)    Lea  aulTca    décorations,    qui    entraîneraient    une   pompe 
^leaneUe  ,  £etont  réglées  et  coimuandées  par  le  gouveroemcat. 


Les  collègues  du  décédé  précéderont  ht  famille  , 
les  amis  et  les  voisins. 

Cérémonies   de  l'entrepôt. 

Le  corps  ,  apporté  à  l'entrepôt,  sera  placé  sur 
une  estrade  un  peu  élevée.  Le  magistrat  des  fu- 
nérailles sera  assis  à  la  droite  ,  et  l'orateur  qui , 
s'il  y  a  lieu  ,  fera  l'éloge  du  défunt ,  se  tiendra 
debout ,  à  la  gauche  ,  et  le  cortège  sera  distribué 
autour.  Le  magistrat  répétera  la  proclamation  du 
décès  ,  et  l'orateur ,  ne  citant  que  des  faits  ,  par- 
courra rapidement  les  occasions  où  le  mort  se  sera 
rendu  recommandable  pendant  sa  vie  publique  ou 
privée  ,  et  les  vertus  qui  lui  ont  mérité  le  tendre 
attachement  de  sa  famille ,  de  ses  amis  ,  de  ses 
voisins ,  de  ses  collaborateurs.  Après  ces  cérémo- 
nies ,  le  cortège  ,  par  forme  d'adieux,  fera  le  tour 
de  l'estrade  ,  et  jettera  sur  le  cercueil  des  fleurs  , 
ou  des  petites  branches  d'arbre  ;  il  se  retirera  en- 
suite ,  laissant  le  corps  à  la  garde  du  magistrat 
et  des  préposés  aux  sépultures  ,  .et  de;  deux  per- 
sonnes de  la,  famille ,  ou  choisies  par  elle. 

Cérémonies  de  l'inhumation. 

Il  a  été  dit  qu'immédiatement  après  la  station  mo- 
mentanée du  corps  dans  le  temple  communal  ,  le 
corps-  serait  porté  au  cimetière  ,  et  accompagné  du 
cortège ,  si  les  personnes  qui  le  composent  le  ju- 
geaient à-propos.  L'abandon  du  corps  n'aura  donc 
lieu  que  dar)^_  les-  villes  très-peuplées  ,  où  souvent 
l'entrepôt  en  recevra  plusieurs  le  même  jour  ,  et  où 
l'éloignement  du  lieu  de  la  sépulture  commune  ne 
permet  pas  de  faire  plusieurs  translations  suc- 
cessives. 

La  translation  se  fera  avant  le  lever  du  soleil. 
Les  corps  déposés  à  l'entrepôt ,  seront  placés  dé- 
cemment ,  et  les  uns  à  côté  des  autres  ,  dans  un 
char  assez  vïtste ,  et  disposé  pour  en  contenir  au 
moins  six.  Ce  char  ,  fermé  de  toutes  parts  ,  sera 
couvert  d'un  drap  mortuaire  ,  et  traîné  par  deux 
chevaux  caparaçonnés  du  même  drap.  Il  sera 
escorté  par  deux  gardes  nationaux ,  et  précédé  du 
magistrat  ou  de  son  suppléant ,  et  de  deux  des  pré- 
posés. Arrivés  au  cimetière  ,  les  cercueils  seront 
placés  chacun  sur  une  estrade  séparée  ,  et  descendus 
ensuite  dans  la  fosse  ,  soit  commune  ,  soit  particu- 
lière. Le  magistrat  ,  alors  ,  répandra  sur  eux  un 
peu  de  terre  ,  et  les  servans  aux  sépultures  achève- 
ront 1  inhumation ,  dont  il  sera  dressé  acte  pour 
chaque  individu,  en  y  relatant  le  contenu  et  la 
proclamation  du  décès,  et  le  numéro  du  cercueil. 

Après  avoir  exposé  tout  ce  qui  doit  constituer 
les  cérémonies  des  funérailles  ,  il  nous  reste  à  ren- 
dre compte  de  l'établissement  d'une  magistrature  , 
chargée  de  veiller  à  lexécution  de  la  loi,  et  d'un 
plan  de   fête  en  l'honneur  des  morts. 

Autorités  constituées  pour  les  funérailles. 
L'exécution  des  lois  concernant  les  funérailles 
doit  être  constante  et  unique.  Elle  doit  être  com- 
mandée et  surveillée  par  l'autorité  :  de  là  la  néces- 
sité d'une  magistrature  constituée  dans  toutes  les 
communes.  Partout  le  magistrat  doit  avoir  le  même 
pouvoir ,  les  mêmes  attributions.  Mais  le  déposi- 
taire de  la  magistrature  ne  peut  pas  être  le  même 
partout.  Les  localités  en  étendent  ou  en  restrei- 
gnent nécessairement  le  nombre  des  agens. 

Dans  les  conmiunes  d'une  très-nombreuse  popu- 
lation ,  comme  Paris  ,  Lyon  ,  Bordeaux  ,  etc.  il 
est  possible  de  former  un  tribunal  qui  réglera  et 
décidera  tout  ce  qui  concernera  les  funérailles  en 
madère  civile  et  criminelle.  Ce  tribunal  aura  des 
délégués  qui ,  sous  quelque  dénominaiion  que  ce 
soit  ,  commissaire  ,  directeur  ,  régulateur  ,  veille- 
ront sur  tout  ce  qui  sera  d'exécution ,  et  en  feront 
leur  rapport  aU  tribunal. 

Le  nombre  des  délégués  sera  subordonné  à  la 
population  ,  d'après  des  relevés  exacts  des  registres 
mortuaires.  Il  parait  qu'on  ne  peut  pas  en  nommer 
moins  d'un  pour  chacun  des  arrondissemens  dans 
lesquels  une  commune  est  divisée.  Encore  devrait-il 
être  autorisé  à  se  choisir  un  ou  plusieurs  suppléans 
qu'il  fera  agréer  au  tribunal  ;  car  tous  ceux  qui  re- 
çoivent le  droit  de  commander  ,  doivent  être  re- 
vêtus de  lautorité  de  la  loi. 

Chaque  délégué  par  le  tribunal  sera  le  magistrat 
des  funérailles  dans  son  arrondissement;  c'est  par- 
devant  lui  que  la  déclaration  du  décès  sera  faite  ; 
c'est  lui  qui  en  fera  faire  la  proclamation  ,  qui  re- 
cevra le  procès-verbal  constatant  la  réalité  du  décès  , 
qui  fixera  l'heure  du  décès  ;  c'est  lui  qui  repré- 
sentera la  nation  lors  du  transport ,  lors  de  l'inhu- 
mation; c'est  lui  qui  signera  lès  registres  et  les 
expéditions  qui  en  seront  demandées  ;  c'est  lui 
qui  dénoncera  au  tribunal  les  délits  commis  envers  les 
morts  ou  envers  les  préposés  servans  aux  funérailles, 
aux  sépultures.  A  ses  ordres  seront  soumis  tous 
les  agens  subalternes  ;  il  dpndra  scrupuleusement 
la  main  à  ce  que  ,  dans  leurs  foncdons,  leur  con- 
duite soit  décente  et  conforme  au  respect  que 
commande  ce  dernier  devoir  rendu  à  l'humanité. 
A  sa  garde  seront  confiés  les  drapeaux  de  procla- 
mation ,  les  draps  funéraires  ;  en  un  mot  ,  tous  les 
instrumens  requis  pour  les  funérailles. 

Ces  fonctions  ,  toutes  de  la  plus  grande  im- 
portance ,  demandent  un  homme  d'un  âge  déjà 
avancé  ,  d'une  forttuie  au-dessus  du  besoin  ,  qui , 


pour  maintenir  s&n  autorité  ,  s'en  soit  déjà  as-* 
sure  une  ,  la  plus  puissante  sans  doute  ,  par  une 
conduite  irréprochable  ,  par  un  zélé  éprouvé  et 
une  fermeté  a  labri  de  toute  autre  considération 
que  celle  de  la  justice.  Que  sa  présence  imprime  le 
respect  pour  la  vertu  ?  les  morts  et  les  convois 
seront  respectés. 

Le  peuple  n'est  trop  souvent  déterminé  que 
par  la  manière  dont  ses  sens  sont  affectés.  Que"ce 
magistrat  et  son  suppléant  soient  donc  ,  dans  les 
cérémonies  ,  vêtus  dun  costume'  imposant  ?  qu'à 
l'habit  de  deuil  qu  il  doit  porter  ,  comme  représen- 
tant la  nation  aux  funérailles  d'un  de  ses  membres  , 
il  soit  joint  une  marque  distiuctive  ,  analogue  à 
celle  des  autres  magistrat?  Le  gouvernement  seul  a. 
droit  de  la  décider,  C'està  lui  qu'il  appartient  éga- 
lement de  lui  assigner  une  place  honorifique  parmi 
lesautorités  constituées. 

Les  agens  subalternes  seront  vêtus  uniformément, 
et  toujours  décemment.  Ils  se  dépouilleront  de  leur 
costume  aussrtôt  qu  ils  auront  rempli  leurs  fonctions. 
Ils  seront  sous  inspection  immédiate  d'un  chef, 
dont  '  la-  principale  fùncûon  sera  de  régulariser  le 
convoi  1, 'et  de  faire  observer  la  police.  Ce  chef  , 
ainsi  qu'il  est  dit ,  marchera  toujours  avant  le  ma- 
gistrat. 

Cet  ordre  de  choses  conviendra  parfaitement  dans, 
les  grandes  communes  ;  mais  dans  celles  qui  sont 
peu  peuplées  ,  toute  l'autorité  du  magistrat  doit 
être  concentrée  dans  les  personnes  du  maire  et  de 
son  adjoint ,  ou  à  la  place  de  l'adjoint ,  dans  celle 
du  domicilié  le  plus  âgé,  et  dont  la  commune  révère 
les  lumières  et  la  probité. 

Fête  annuelle  des  morts. 

Si  la  tristesse  et  la  douleur  ,  qui  accompagnent 
ordinairement  les  cérémonies  dont  nous  venons  de 
nous  occuper  ,  sont  propres  à  adoucir  l'ame,  à  amé- 
liorer les  moeurs  ,  à  exciter  à  'la  vertu  ,  ne  donne- 
rions-nous pas  plus  d'étendue ,  plus  de  solidité  à  ces 
précieux  avantages ,  en  payant  aux  morts  un  second 
tribut  de  notre  tendre  lattachement  ,  sans  cet 
appareil  lugubre  des  funérailles  ?  Une  fête  an- 
nuelle en  leur  honneur  nous  en  offre  les  moyens. 

Au  même  jour  ,  dans  tovite  l'étendue  de  la  répu- 
blique ,  elle  sera  célébrée  dans  le  temple  commu- 
nal ,  ou  dans  tout  autre  lieu  vaste  ,  et  capable  de 
contenir  un  peuple  nombreux  de  citoyens.  Il  y  sera 
fait  une  nouvelle  proclamation  de  tous  les  morts 
pendant  le  cours  de  l'année  ,  avec  une  notice  par- 
ticulière de  ceux  qui  se  seront  distingués  par  leurs 
vertus  sociales  ,  par  les  services  qu  ils  auront  rendus 
à  la  patrie  ,  soit  dans  la  profession  des  armes  ,  soit 
dans  tout  autre  fonction  publique  ,  dans  l'agricul- 
ture ,  dans  le  commerce  ,  les  sciences  ,  les  arts  ,  etc. 
Ces  éloges  ne  contiendront  que  des  faits ,  et 
ne  seront  jamais  souillés  par  ladulation  men- 
songère  (  1  ). 

Il  y  sera  chanté  des  hymnes  ,  dans  lesquelles  oa 
rappellera  les  sublimes  principes  de  toute  religion  , 
l'existence  d'un  Dieu  ,  l'immortalité  de  l'ame  ,  et 
les  vertus  qui  rendent  l'homme  cher  à  ses  conci- 
toyens ,  et  véritablement  heureux.  On  y  brûlera  des 
parfums. 

On  écartera  de  ce  temple  national  toutes  ces 
images  hideuses  qui  attristent  lame  et  énervent  le 
courage.  On  les  remplacesa  par  celles  des  vertus  ,  qui 
lendent  l'homme  précieux  à  ses  srablables  ,  par  les 
tableaux  des  grandes  actions  qui  auront  illustré  tel 
ou  tel  individu  décédé  pendant  l'année  ,  par  des 
emblèmes  allégoriques  aux  différens  âges,  etc.  Le, 
son  des  instrumens  mélodieux  commencera  et  ter- 
minera cette  fête  ,  à  laquelle  tous  les  cite  yens  ,  sans 
aucune  distinction  de  culte  ,  détat,  ni  de  profession, 
seront  invités  la  veille  ,  par  une  proclamation.) 

Ce  ne  seront  plus  des  larmes  d'affliction  ,  mais 
des  larmes  d'attendrissement  ,  que  l'on  versera 
pendant  cette  auguste  cérémobie.  Le  récit  des 
titres  d'honneur  ,  mérités  par  un  parent  ,  par  un 
ami ,  par  un  étranger  même  ,  échauffera  les  ameS, 
et  allumera  en  elles  la  noble  ambition  d'en  mériter 
de  semblables. 

(  La  suite  demain,  ) 


(1)   Notre  silence 
tion  de  leur  mauvais 


regard    de 


n  auront  pas  Dira 
sera  la  juste  puni- 
:  lefoa. 


AVIS. 

Le  10  germinal  ,  à  midi  très-précis ,  il  sera  célébré 
dans  le  temple  de  la  Victoire  (  Sulpice  )  ime  fête  à 
la  Paix. 

Bourse  du  8  germinal  an  9.  —  Effets  publics. 

Rente  provisoire 4a  ii.  7  5  c. 

Tiers  consolidé 54  fr.  5o  c. 

Bons  un  quart 

Bons  deux  tiers 3  fir.  1 5  c. 

Bons  d'arréragé 74  fr- 

Bons  an  8 gS  fir.  -jb  c 

Bons  trois,  quarts 

Caisse  des  rentiers . .  61  fr. 
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EXTERIEUR. 

SUEDE, 

Stockholm  ,  le  8  7nars. 

XjA  bourgeoisie  ,  dans  une  audience  publique  que 
ses  députés  ont  eue  du  roi ,  lui  a  fait  des  remercie- 
mens  pour  l'activité  et  la  vigilance  avec  lesquelles 
il  était  pourvu ,  sous  ses  auspices  ,  dans  la  présente 
situation  critique  ,  à  la  défense  du  royaume  et  de  son 
commerce  en  général  ,  ainsi  qu'a  la  sûreté  de  Go- 
thembourg  en  particulier. 

REPUBLIQUE    CISALPINE. 

Milan ,  le  5  mars  (  J  4  ventôse.  ) 

Nous  avons  une  commission  de  vingt  membres, 
composée  d'architectes,  de  peintres,  ci  ingénieurs  , 
de  musiciens  et  de  théologiens ,  présidée  par  un 
membre  du  gouvernement ,  qui  s  occupe  d'un  plan 
pour  les  fêtes  qui  se  feront  pour  la  publication  de 
la  paix. 

On  a  élevé  ici  à  l'entrée  de  la  porte  du  Tesin  , 
un  monument  destiné  à  perpétuer  la  mémoire  du 
retour  du  premier  consul ,  après  la  victoire  de  Ma- 
ringo.  L'administration  départementale  en  a  posé  la 
première  pierre  avec  beaucoup  de  solennité.  Ce 
monument  porte  l'inscription  suivante  : 

IL.    PRIMO.    CONSOLE.    DELLA.    REF.    FRANC. 

NAPOLEONE.    BONAPARTE. 

PER.   INTENTATI.    SENTIERI.   VINTE.    LE.    ALPI. 
E..  LA.    NATVRA. 
SBARAGLIATl. 'GLI.    ESERCITI.    IMPERIAL! 
COSTRETTI.    A   CEDERE.    LE.    FIAZZE.    FORTI 

DI 

PIACENZA.    FORTURBANO.    PIZZIGHETTONE 

MILANO 

ALESSANDRIA.   TORTONA.    CEVA.    CVNEO 

TORINO 

SERRAVALLE.    SAVONA 

GENOVA 

IN.    MENO.    DI.    TRE.   DECADI 

ElDONA.    LA.   LIEERTA.    LA.    XNDIPENDENZA 

ALLA.    REPVBLICA.  CISALPINA 

SEGNA.    OyESTO.    DI.    COL.    SVO 

RITORNO.   TRIONFANTE 

OFFRE.    LA.    PAGE.    AI.    NEMICI.    SCGNFtTTI 

AI,   POPOLI.   DESOLATI 

LA.    QVIETE 

XXVII.    PRATILE.    ANNO.   VIII.    REP. 

TRADUCTION    LITTERALE 

de  l'inscrijttion  ci-dessus. 
LE  PREMIER   CONSUL  DE   LA   RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE 

NAPOLEONE   BONAPARTE, 

AYANT   FRANCHI   PAR  DES   SENTIERS   NOUVEAUX 

LES   ALPES 

ET  VAINCU    LA   NATURE  ; 

AYANT   DISPERSÉ   LES    ARMEES    IMPERIALES  , 

LES   AYANT   CONTRAINTES    A   CÉDER   LES   PLACES 

ET  FORTERESSES 

DE 

PLAISANCE  ,   FORTURBAIN  ,    PIZZIGHETTONE  , 

MILAN  , 

ALEXANDRIE  ,   TORTONE  ,    CEVA  ,    CUNÉO  , 

TURIN  , 

SERAVALLE  ,    SAVONE  , 

GÊNES  , 

EN   MOINS   DE  TROIS   DÉCADES  , 

REND   LA   LIBERTÉ  ,   L  INDÉPENDANCE  , 

A   LA   RÉPUELItJUE   CISALPINE  ; 

IL  MARQUE   CE  JOUR   PAR   SA   RENTRÉE 

TRIOMPHANTE  , 

IL  OFFRE   LA   PAIX   AUX   ENNEMIS   DÉFAITS  , 

AUX   PEUPLES   DÉSOLÉS 

LE    REPOS. 

LE  XXVII   PRAIRIAL  ,    LAN    VIII     DE   LA    RÉPUBLIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  25  mars  (  4  germinal.  ) 

PARLEMENT     IMPÉRIAL. 

Chambre    des    communes. 

Séance  du  23  mars  (  4  germinal.  ) 
État    delà     nation. 
M.  Grfv.  J'avais  annoncé  que  je  ferais  à  la  chambre 
laraotiôn  qu'elle  se  formât  en  comité  pour  consi- 


dérer l'état  de  la  nation  :  je  remplis  aujourd'hui  la 
tâche  pénible  que  je  me  suis  imposée.  Je  vous  pro- 
poserai d'étendre  cette  enquête  à  la  conduite  de  la 
guerre  ,  à  nos  reladons  avec  les  puissances  étran- 
gères ,  et  à  notre  position  dans  l'intérieur.  Nous  ne 
pouvons  nous  le  dissimuler,  notre  situation  est  cri- 
tique ,  elle  est  alarmante.  L'usage  ,  dans  de  pareilles 
circonstances  ,  a  toujours  été  de  recourir  à  des 
comités  d'enquête  ,  pour  sonder  les  plaies  de  l'état , 
et  y  appliquer  le  remède.  Mais  cette  pratique  salu- 
taire ,  nous  y  avons  renoncé.  Depuis  qu  a  commencé 
cette  guerre  ,  si  féconde  en  désastres  ,  toutes  les  lois 
qu'urte  enquête  a  été  proposée  ,  on  s'y  est  refusé. 
Je  conjure  la  chambre  d'examiner  si  ce  refus  cons- 
tant ,  opiniâtre  ,  n'est  pas  la  véritable  cause  des  maux 
que  nous  souffrons  aujourd  hui.  S  il  se  trouve  ici  un 
seul  homme  qui  ,  après  avoir  miirement  réllcchi  sur 
les  événemens  qui  nous  sont  arrivés  depuis  le  com- 
mencement de  cette  guerre  ,  puisse  dire  qu'il  n'a 
aucun  doute  sur  la  sagesse  des  mesures  employées 
par  le  dernier  ministère  ;  sur  l'économie  qu  il  a  mise 
dans  1  administration  des  finances  ;  sur  l'habileté 
avec  laquelle  il  a  conduit  la  guerre  et  les  négo- 
ciations ,  je  suis  prêt  à  retirer  ma  motion. 

Il  s'est  introduit  dans  cette  chambre  une  espèce 
de  tactique  à  la  faveur  de  laquelle  on  a  su  éluder 
l'enquête  toutes  les  fois  que  nous  l'avons  proposée. 
'1  Soyons  unis ,  nous  crie-t-on  :  craignons  d'irriter 
les  passions.  Ne  regardons  pas  derrière  nous;  ce  qui 
est  fait,  est  iait  :  occupons-nous  seulement  de  l'ave- 
nirji.  Je  ne  saurais  admettre  une  pareille  doctrine: 
en  politique  aussi  bien  qu'en  morale  ,  le  moyen 
le  plus  sûr  de  ne  plus  se  tromper^  est  de  reconnaître 
les  erreurs  qu  on  a  commises. 

Voici  la  g'  année  que  nous  sohTmes  en  guerre 
avec  la  France  ;  et  aujourd  hui  nous  nous  voyons 
menacés  d'y  être  avec  toutes  les  puissances  maritimes 
de  1  Europe  a-la-fois;  depuis 9  ans,  ia  dette  nationale 
s'est  accrue  de  270  millions  sterl. ,  et  les  imposidons 
sont  portées  à  17  millions  sterl.  de  plus.  La  France, 
cependant ,  la  France  ,  contre  laquelle  il  faut  que 
nous  continuions  à  nous  battre  ,  a  étendu  sa  puis- 
sance ,  son  influence  ,  son  territoire  ,  au-delà  des 
botncs  qu^vait  rêvées  le  plus  ambitieux  de  ses  mo- 
narques. -Elle  a  pour  elle  ,  plus  ou  moins  ,  toutes 
les  autres  puissances-  de  l'Europe  ,  et  nous...  nous 
sommes  seuls  ! 

J'apperçois ,  de  l'autre  côté  de  cette  salle  ,  un 
honorable  membre  qui  ,  pendant  qu'il  était  en 
place  ,  avait  toujours  témoigné  le  plus  grand  em- 
pressement à  se  voir  ,  lui  et  ses  collègues  ,  soumis 
à  une  enquête.  Il  répétait  sans  cesse  qu'il  était  prêt 
à  rendre  compte  de  sa  conduite  relativement  à  la 
guerre  ,  année  par  année  ,  mois  par  mois  ,  semaine 
par  semaine.  Lje  moment  de  le  faire  est  venu.  Je 
vais  le  mettçp  à  même  de  nous  prouver  qu'il  était 
sincère  ;  et  s'il  persiste  à  désirer  une  enquête  dans 
laquelle  son  administration  puisse  être  éclaircie  et 
lavée  de  tous  reproches  ,  il  sera  satisfait.  Cette 
guerre  ,  à  entendre  1  honorable  membre  ,  a  été 
complettement  heureuse.  Il  me  permettra  d'être 
d  un  avis  absolument  contraire.  Si  notre  position 
actuelle  est  le  fruit  de  la  victoire ,  que  nous  auraient 
donc  valu  des  défaites  ? 

Quel  a  été  le  motif  de  ia  guerre  que  .nous  sou- 
tenons ?  le  motif  avoué  ,  reconnu  ?  l'ambition  de 
la  France.  Nous  voulions  empêcher  cette  puis- 
sance de  s'agrandir.  Certes ,  nous  y  avons  parfai- 
parfaitcment  réussi  !  On  dira  peut-être  que  nous- 
mêmes  nous  nous  sommes  aggrandis  dans  les  deux 
Indes  ;  on  fera  l'énumération  pompeuse  de  nos 
conquêtes  dans  ces  régions  éloignées  :  mais  ce 
n'était  pas  là  l'bbjet  de  la  guerre.  Ce  n'était  pas 
pour  faire  des  conquêtes  au  loin  que  nous  armions  ; 
c'était  pour  empêcher  la  France  de  s'agrandir  en 
Eurooe  ;  c'était  pour  étouffer  le  monstre  du  jaco- 
binisme. Pendant  que  nos  armes  triomphaient  là 
où  nous  n'avions  presque  pas  d'ennemis  à  combat- 
tre, la  France  gagnait  sur  le  continent  un  ascen- 
dant complet;  elle  mettait  tous  ses  ennemis  à  ses 
pieds.  Aujourd'hui,  non  -  seulement  elle  possède 
tout  ce  qu'elle  avait  avant  que  la  guerre  commen- 
çât ,  mais  encore  elle  a  acquis  une  étendue  de  ter- 
ritoire ,  telle  que  Louis  XW  n'eût  osé  même  y  son- 
ger ;  et  aujourd'hui  ,  si  nous  voulons  la  paix  ,  il 
faut  que  nous  laissions  à  la  France  toutes  ses  con- 
quêtes. 

Il  a  été  dit  ,  dans  les  débats  précédens ,  que  de- 
puis le  Texel  jusqu'à  la  Méditerranée  ,  jusqu'au  cap 
de  Gattes  ,  il  n'y  avait  presque  pas  un  point  sur  la 
côte  qui  n'eût  été  maïqué  par  quelques-unes  de  nos 
disgrâces.  C'est  une  vétité  bien  effrayante  sans 
doute  ;  mais  enfin  c  est  la  vérité.  Je  pourrais  citer 
la  tentative  malheureuse  contre  Dunkerque  ,  l'éva- 
cuation de  la  Hollande  ,  de  la  Corse  ,  de  Toulon  ; 
l'expédition  honteuse  autant  que  malheureuse  de 
Quiberon.  Je  pourrais ....  mais  je  veux  me  borner 
aux  opérations  les  plus  récentes  de  cette  guerre. 


Il  y  a  environ  quatre  ans  nous  étions  menacés 
d'une  invasion  :  nous  augmentâmes  de  100,000 
hommes  nos  moyens  de  délense  ;  mais  lorsque  par 
la  tournure  que  prirent  les  affaires  sur  le  continent , 
nous  n'eûmes  plus  rien  à  craindre  pouV  nos  propres 
foyers  ,  on  employa  à  l'attaque  ces  mêmes  forces 
qui  ,  dans  le  principe  ,  avaient  été  destinées  à  la 
défense.  La  Hollande  fut  le  premier  théâtre  de  nos 
exploits.  On  sait  quel  a  été  le  résultat  de  ce 
premier  effort.  Notre  armée  a  capitulé  ;  il  a  fallu, 
qu'elle  pa)ât  sa  rançon. 

Vers  la  fin  de  cette  campagne  ,  une  nouvelle  aug- 
mentation fut  faite  dans  larmée  de  ligne  avec  les 
restes  de  la  milice  supplémentaire.  Il  s'agissait  de 
coopérer  avec  nos  aUiés  à  une  attaque  contre  la 
France.  Notre  ministre  de  la  guerre  avait  à  sa 
disposition  les  débris  de  farraée  de  Hollande  ,  le 
surplus  de  la  milice  supplémentaire  ,  et  une  masse 
de  force  très'impoSante  :  qu'a-t-il  fait  ?  Le  premier 
consul  de  France  adresse  à  notre  gouvernement  des 
ouvertures  de  paix  ;  on  nous  dit  que  le  seul  moyen 
de  préserver  les  armées  françaises  d'une  ruine  totale; 
serait  de  faire  une  paix  impolitique  ;  que  pour  ren- 
dre la  campagne  complettement  heureuse  ,  il  ne 
faut  plus  qu  un  effort  de  la  part  de  la  G.  B.  Ces 
brillans  succès  ne  sont  pas  pour  notre  ministre  de  la 
guerre  ,  f  objet  même  d'un  doute  ;  mais  que  fait  le 
ministère  avec  toutes  ces  forces  dont  il  peut  dis- 
poser? Les  armées  françaises  sont  déjà  dans  lé 
cœur  de  l'Allemagne  ;  la  journée  de  Marengo  a 
décidé  déjà  du  sort  de  l'Europe;  et  les  troupes 
de  sa  majesté  britannique  n'ont  encore  rien  tenté. 
C'est  après  cela  que  le  général  Abercrombie  paraît 
devant  Gênes.  C'est  après  cela  que  ne  pouvant: , 
plus  rien  contre  la  France  ,  on  tente  une  attaque 
contre  l'Espagne.  Le  Ferrol  ,  quoiqu'en  ait  pu  dire 
dans  cette  chambre  le  "énèral  qui  commandait 
cette  expédition  ,  le  Ferrol ,  Cadix  ,  ont  grossi  li 
liste  des  pays  où  les  armes  britanniques  ont  été 
dés'nonorées.  La  peste  était  à  Cadix  ;  les  minis- 
irts  le  savaient ,  et  ils  ont  ordonné  que  Cadix 
fût  attaqué.  Il  faut  que  nous  sachions  aussi  nous 
pourquoi  deux  grandes  armées  ont  échoué  devant 
Cadix  et  le  Ferrol  ! 

On  assure  que  cette  armée  si  malheureuse  sur 
les  côtes  d'Espagne  ,  va  agir  contre  l'Egypte.  Sans 
dés.-spéîer  du  succès  de  cette  dernière  entreprise  , 
j  avouerai  que  mon  espoir  est  bien  laible.  On 
parle  déjà  de  retardemens  assez  semblables  à  ceux 
qui  ont  fait  échouer  nos  autres  expéditions.  C  est 
le  3  de  novembre  (  12  brumaire  )  qu'on  a  lait  voile 
de  Gibraltar;  et,  d'après  les  derniers  rapports  ^ 
l'attaque  en  Egypte  n'avait  pas  encore  commencé  à 
la  fin  de  janvier.  La  France  a  profité  de  ce  délai 
pour  y  faire  passer  des  secours.  L  honorable  membre 
pourrait-il  nous  dire  ce  qui  lui  a  manqué  pour 
l'exécution  de  ses  grands  desseins ,  quand  il  avait  à 
sa  disposition  if)S,ooo  hommes  à  la  solde  de  la 
Grande-Bretagne  ,  sans  parler  des  troupes  qu  il  a 
pu  tirer  des  grandes  Indes  ?  Jamais  l'Angleterre  , 
dans  sa  plus  grande  gloire  ,  n  a  déplové  autant  de 
forces  ;  pendant  qu'un  homme  trouvait ,  dans  son 
habileté,  dans  son  activité  ,  dans  sa  vigueur,  dans 
son  audace  ,  des  ressources ,  là  où  les  moyens  ordi- 
naires lui  manquaient ,  nos  ministres  ,  par  leur  inca- 
pacité ,  par  leur  inertie  ,  perdaient  tous  les  avan- 
tages qu  ils  avaient  sous  la  main.  On  a  vu  le  grand 
génie  (  the  great  genius)  de  la  France  ,  triompher  dé 
tous  les  obstacles,  pendant  que  les  ministres  de  si- 
majesté  ,  laissaient  s'écouler  dans  l'inaction  la  sai- 
son des  combats.  Qu'en  est-il  résulté  ?  un  triomphé 
complet  pour  la  France.  On  dirait  que  les  minislres 
n'ont  d'audace  et  de  fierté  que  quand  il  faut  congé- 
dier un  agent  français ,  ainsi  qu  ils  congédièrent 
M.  Chauvelin;  ou  rejetter  des  propositions  de  paix^ 
comme  ils  ont  rejette  celles  qui. leur  ont  été  laites 
par  M.  Otto.  Dans  un  tems  où  les  succès  de  nos 
alliés  nous  fesaient  espérer  qu'on  forcerait  la  France 
à  rentrer  dans  ses  anciennes  limites ,  les  ministres 
refusèrent  de  traiter  avec  elle;  et  après  que  les  évé- 
nemens eurent  prouvé  qu'il  était  impossible  U  im- 
poser un  gouvernement  à  une  nation  armée,  et 
quil  ne  fallait  plus  compter  sur  d;s  alliés  ,  ils  ont 
repoussé  l'occasion  de  renouer  les  ncgociadons. 

Des  ouvertures  de  paix  furent  laites  l'année  der- 
nière par  Bonapaue ,  et  rejettées  par  notre  gouver- 
nemenl:.  Quant  la  matière  fut  agitée  dans  cette 
chambre  ,  beaucoup  de  membres  volèrent  pour 
une  adresse  d  approbation  à  sa  majesif;  ,  pour  la- 
lettre  impolirique  écrite  en  réponse  à  Bonaparte  ; 
mais  il  s'en  trouva  très-peu  qui  osassent  prendre  sur 
eux  la  responsabilité  des  suites  qu'un  part-il  remi 
pourrait  avoir.  La  première  l'oi.s  (juon  pi<)|ios:i  une 
enquête  ,  les  ministres  firent  valoir  ,  pour  clu-der  la- 
question  ,  la  solidité  de  la  coalition.  Mais  n'âvaient- 
ils  pas  dès  ce  tems-là  même  des  raisons  pour  pré- 
voir la  confédéradon  du  Nord  ?  J  avoue  que  les 
ministres  firent  bien  de  se  refuser  à  un  armistice 
maritime  ;  mais  pourquoi ,  après  ce  reflis  ,-  n'oht^ 


pas  écouté  les  nouvelles  propositions  qui 'leur  fu- 
rent faites ,  pour  une  paix  séparée  .  par  Bonaparte? 
Lempereur  d'Allemagne  ii exigeait  pas  de  nous  un 
sacrihce  aussi  généreux  :  so\ ous  plus  sincères,  et 
convenons  que  c'était  nous  cjui ,  par  nos  intrigues  , 
par  les  attraits  séducteurs  de  notre  or  ,  voulions 
rempêcher  de  traiter  lui-même.  C'est  à  nos  minis- 
tres que  ce  monarque  est  reckvable  de  tous  ses 
malheurs. 

Sourtiettre  à  une  enquête  la  conduite  du  dernier 
ministre,  relativement  aitx  négociations  avec  1  en- 
nemi ,  c'est  faire  sentir  au  nouveau  quil  faut  qu  il 
travaille  dès-à-présent  à  renouer  des  négociations. 
On  dit  qu'il  veut  la  paix.  Mais  on  ne  peut  oublier 
que  la  plus  part  de  ceux  qui  le  composent  se  sont 
réjoui  ,  comme  dun  événement  très-lieureux  .  de  la 
rupîme  des  conférenceî  de  Lille.  Il  n'y  a  donc  qu'une 
enquête  siu  la  conduite  des  ancien-s  ministres  qui 
puisse  inspirer  et  à  la  nation  et  aux  puissances  étran- 
gères quelque  conSance  dans  les  nouveaux. 

La  face  des  affaires  a  bien  changé  depuis  le  mo- 
ment où  Bonaparte  nous  fit  des  ouvertures  de  paix. 
Nous  avions  alors  des  alliés  :  aujourdhui  nous 
n  avons  que  des  ennemis.  Il  faut  savoir  quelle  est 
la  cause  de  ce  changement.  La  m.axime  fondamen- 
tale de  la  vraie  politique  est  la  justice.  Est-ce  la  jus- 
tice qui  nous  a  dicté  la  conduite  que  novts  avons 
(tenue  avec  les  neutres  ?  Il  faut  examiner  dans  une 
enquête  si ,  par  une  longue  série  de  vexations  et 
de  violences  ,  nous  n'avons  pas  provoqué  nous- 
mêmes  le  ressentiment  des  puissances  du  Nord. 

On  prétend  que  la  suspension  même  momen- 
tanée du  droit  que  nous  revendiquons  donnerait  à 
nos  ennemis  le  pouvoir  de  recrutter  leurs  forces  : 
mais  cest  confondre  la  question  de  la  contrebande 
avec  celle  d'un  commerce  légitime.  Cependant  les 
puissances  du  Nord ,  dans  un  des  articles  de  leur 
acte  de  neutralité  ,  non-seulement  admettent  une 
exception  pour  les  objets  directs  de  contrebande  , 
mais  encore  pour  la  détermination  de  ce  qu'il  faut 
entendre  par  objets  de  contrebande  ;  elles  s'en 
rapportent  aux  diiîérens  traités  faits  précédemment  ; 
elles  ne  méconnaissent  pas  non-plus  le  droit  de 
blocus.  Toute  la  question  se  réduit  donc  à  deux 
poinls  :  le  commerce  d'objets  non  prohibés  par  des 
/  bâtimens  libres  ,  et  le  droit  de  visite  sur  les  bâti- 
mens  avec  convoi.  Quant  au  premier  de  ces  deux 
points  ,  en  le  leur  accordant ,  on  ne  fait  que  leur 
donner  ce  que  leur  assuraient  déjà  les  anciens 
traités.  Le  seul  mal  qui  put  en  résulter  pour  nous  , 
serait  que  la  France  lit  circuler,  par  le  moyen  des 
vaisseaux  neutres ,  les  produits  de  ses  manufactures. 
Mais  ce  serait  un  principe  de  commerce  qui ,  en 
tems  de  guerre ,  nous  serait  plus  profitable  qu'aux 
français  eux-mêmes  ,  par  la  raison  que  notre  né- 
goce est  bien  plus  étendu  que  le  leur.  Mais  en  sup- 
posant que  ,  ce  principe  une  fois  admis  ,  la  France 
pût  en  profiter  pour  recrutter  ses  Hottes  ,  cet  incon- 
vénient peut-il  entrer  d,ans  la  balance  avec  le  pro- 
digieux accroissement  de  forces  que  la  coalition  du 
Nord  contre  nous  procure  à  nos  rivaux  ?  Toutes 
communications  avec  le  continent  vont  nous  être 
coupées;  elles  sont  déjà  bien  diminuées.  N'a-t-il  pas 
été  dit  déjà  dans  cette  chambre  quà  tout  événe- 
ment l'Angleterre  n'avait  rien  à  craindre  pour  son 
commerce  ,  tant  quelle  aurait  un  débouché  libre 
par   l'Amérique  ? 

Si  nous  renonçons  à  notre  droit  ,  a  -  t  -  on  dit 
encore ,  nous  n'avons  plus  qu  à  briiler  nos  vaisseaux 
et  à  licencier  nos  marins.  Raisonnement  absurde  .' 
Ce  droit  sur  lec|uel  ,  aujourd'hui  que  nous  sommes 
de  toutes  pans  environnés  d  ennemis  redoutables 
et  épuisés  par  une  guerre  de  neuf  ans ,  nous  insis- 
tons si  fortement ,  ne  nous  en  sommes-nous  pas 
désistés  en  laveur  des  hollandais  en  1674,  '^^  depuis 
en  laveur  des  espagnols  ?  enfin ,  en  faveur  des  fran- 
çais eux-mêfnes  en  1786?  Ce  n'était  pas  par  fai- 
blesse ,  sans  doute  ;  car  la  Grande-Bretagne  était 
florissante   alors  ,  puissante  et  honorée. 

Pourquoi ,  dans  les  circonstances  présentes  ,  les 
ministres  n  ont-ils  pas  suivi  l'exemple  cpre.leur  avait 
donné  lorcl  North  en  17S0  ?  Ce  ministre  éluda  la 
question  ;  il  n'en  a  jamais  été  blâmé  :  cet  acte  de 
prudence  n'a  pas  empêché  notre  marine- de  con- 
server toute  sa  supériorité  sur  les  mers. 

Le  seul  point  qu'on  poiurait  contester,  c'est  le 
droit  de  visite  sur  les  bâtimens  neutres  avec  convoi. 
La  raison  ici  me  semble  être  contre  nous.  Il  y  aurait 
de  l'absurdité  à  exiger  qu'une  flotte  marchande  , 
convo)ée  par  des  vaisseaux  de  guerre  ,  se  soumit  à 
être  visitée  par  un  misérable  cutter.  L'Espagne  , 
quand  elle  était  en  guerre  avec  Alger  ,  interdisait 
aux  bâtimens  neutres  l'entrée  dans  ce  port.  Suppo- 
sons qu'un  vaisseau  espagnol  qui  aurait  rencontré 
une  frégate  anglaise  convoyant  une  Hotte  -mar- 
chande ,  eût  osé  l'arrêter,  pour  faire  la  visite; 
qu  aurait  fait  le  commandant  anglais  ?  jettera  l'eau 
l'imprudent  visiteur. 

Les  prétentions  des  puissances  du  Nord  sont  , 
dit-on  ,  contraires  aux  lois  connues  des  nations  , 
et  particulièrement  au  traité  fi.it  a\e(.  la  Tuissie.  La 
première  partie  de  cette  assertion  me  parait  dou- 
teuse :  quant  au  traité  avec  la  Russie  ,  c  est  dans 
Un  comité  d  enquête  qu'on  pourra  discuter  à  fond, 
et  bien  éclaircir  cette  matière.  Mais,  dailleurs  , 
pourquoi  n'avons-nous  pas  été  aussi  sévères  avec  la 
Prusse  qu'avec  les  autres  puissances  du  Nord?  La 
Prusse  a-t-elle  été   moins  coupable  ?  Un  bâtiment 
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prussien  ,  chargé  d'objets  de  contrebande  pour  un 
port  ennemi  ,  est  saisi  par  nous.  La  Prusse  ,  comme 
par  représailles  s'empare  de  Cuxliaven  ;  au  lieu 
dopposer  de  la  résistance  ,  nous  engageons  la  ville 
de  Hambourg  à  acheter  le  bâtiment  saisi,  et  à  le 
rendre  au  roi  de  Prusse.  C'était  une  misérable  sub- 
tihté  :  Cuxhaven  cependant  u'a  pas  été  évacué.  Le 
ministre  danois  (comte  de  Bernstorfl),  a  dit  à 
iNL  Drummond  qui  la  convention  de  neutralité 
armée  était  laite  entre  le  Dannemarck  ,  la  Suéde  , 
la  Russie  et  la  Prusse.  Notre  condescendance 
pour  la  dernière  de  ces  cjuatre  puissances  n'est  pas 
cii.*ficile  à  expliquer  :  c'est  que  nous  la  craignons 
davantage. 

Revenons  maintenant  à  la  situation  intérieure  de 
la  Grande-Bretagne  ,  nous  verrons  qu'elle  fournit 
aussi  une  ample  matière  à  enquête.  Les  derniers 
ministres  ont  osé  nous  dire  qu'ils  laissaient  ce  pajs 
dans  un  état  brillant  de  prospérité.  N'est-ce  pas 
insulter  à  la  misère  publique  ?  11  est  quelques  hom- 
mes ,  j  en  conviens  ,  pour  qui  la  guerre  a  été  immé- 
datement  profitable  ;  c'est  apparemment  ce  cjue  les 
ministres  appellent  la  nation  :  mais  interrogez  les 
malheureux  manufacturiers  d'Yorkshire  ,  et  des  autres 
places  de  fabriques  ,  qui  périssent  de  misère  ;  mais 
parcourez  les  nombreuses  pétitions  qui  couvrent  ce 
bureau  ,  et  qtri  toutes  sont  dues  à  faugmentation 
de  la  taxe  des  pauvres  ,  vous  aurez  alors  une  idée 
vraie  de  la  prospéfité  nationale.  A  Birmingham  ,  sur 
60  mille  habitans  il  y  en  a  12  mille  à  1  aumône. 

Mais  on  ne  manquera  pas  de  nous  dire  que  nos 
sacrifices ,  s'ils  sont  grands ,  ont  du  moins  été  bien 
placés  ;  que  nous  avons  dû  abandonner  la  moitié 
de  nos  propriétés  pour  conserver  1  autre  ;  mais  que 
nous  répondra-t-on  si  ,  après  que  nous  avons  perdu 
la  moitié  de  nos  propriétés  ,  il  se  trouve  que  celle 
qtii  nous  a  été  laissée  court  le  plus  grand  danger  ? 
D'ailleurs  ,  que  nous  a  valu  le  sacrifice  de  la  moitié 
de  notre  fortune?  serait-ce  d'avoir  empêché  la 
France  de  s'aggrandir  ?  le  jacobinisme  de  pénétrer 
dans  notre  pays  ?  nous  n'avons  pas  mieux  réussi 
à  l'un  qu'à  l'autre.  Serait-ce  d'avoir  conservé  intacte 
notre  constitution?  mais  il  n'y  a  que  la  couronne 
qui  ait  gagné  un  accroissement  de  puissance.  Quant 
à  la  constitution  britannique  ,  ses  pertes  ont  été  en 
raison  de  toutes  celles  qu'ont  éprouvé  nos  fortunes. 
Ceux  qui  ont  le  plus  crié  contre  les  innovations 
ont  été  les  plus  grands  des  novateurs.  Le  très- 
honorable  membre  {  M.  Dundas  )  après  s'être  cjpposé 
fortement  à  une  réforme  parlementaire,  sousprétexte 
qu'elle  amènerait  un  changement  dans  la  représen- 
tation nationale  ,  a  été,  avec  ses  collègues  ,  l'ar- 
dent instigateur  de  l'union  avec  flrlande  ,  dont 
l'eflét  a  été  de  produire  les  plus  grands  changemens , 
et  dont  on  ne  peut  calculer  encore  les  autres  résul- 
tats. Pendant  le  cours  de  l'ancien  ministère  ,  la 
chambre  des  pairs  à  vu  80  créations  nouvelles  ,  sans 
parler  de  faugmentation  occasionnée  par  l'union  ;  et 
comme  les  pairs  héréditaires  de  la  G.  B.  n'ont 
pas  d'emplois  publics  ,  ils  font  aujourd'hui  la 
minorité  de  leur  chambre.  Ainsi ,  tout  en  criant 
contre  le  jacobinisme  ,  le  dernier  ministre  a  suivi 
tous  les  principes  des  jacobins  :  car  il  n'y  a  pas  un 
seul  point  de  la  constitution  qu  il  n'ait  attaqué. 

On  a  dit  ,  il  y  a  quelques  jours ,  que  l'Irlande  , 
quoiqu'elle  ne  nage  pas  dans  le  sang  ,,  est  toujours 
en  état  dnaassinat  ;  que  la  masse  du  .peuple  y  est 
infectée  du  jacobinisme  ;  qu'il  ne  lui  manque  que 
quelques  secours  de  la  part  de  la  France  ,  pour  se 
séparer  de  nous.  Si  depuis  quatre  ans  que  le  gou- 
vernement a  développé  dans  ce  malheureux  pays 
tout  fappareil  de  la  puissance  ,  flrlande  se  trouve 
encore  dans  une  situation  semblable ,  c'est  une 
présomption  bien  forte  contre  le  gouvernement 
lui-même  ;  c'est  la  matière  d'une  enquête. 

On  promet  fémancipation  aux  catholiques  irlan- 
dais :  on  se  refuse  ensuite  à  f  exécution  de  la  pro- 
messe qui  leur  a  été  faite.  Ce  refus  est  pour  les 
anciens  ministres  un  prétexte  de  retraite.  Ceux 
qui  ,  dans  de  pareilles  circonstances',  sont  appelés 
à  succéder  ,  peuvent-ils  inspirer  une  plus  grande 
confiance  ?  réussiront-ils  mieux  à  pacifier  flrlande  ? 
il  est  impossible  de  le  croire.  Mais  qui  a  pu  em- 
pêcher les  anciens  ministres  de  tenir  leur  pro- 
messe ?  ce  n'est  pas  le  conseil  de  sa  majesté  ;  car 
ils  y  étaient  en  majorité.  Sur  onze  membres  qui 
le  composaient  ,  six  ont  donné  leur  démission. 
Serait-ce  lelfét  dune  répugnance  de  la  part  de  sa 
majesté  elle-même  ?  Je  sais  qu  il  est  extrêmement 
délicat^  d'introduire  dans  un  débat  le  nom  de  sa 
majesté  ;  mais  la  faute  en  est  à  ceux  cjui  m'ont 
mis  dans  la  nécessité  de  le  faire.  Il  fallait  que  les 
circonstances  lussent  bien  impérieuses  ,  pour  qu'on 
forçât  le  souverain  à  une  démarche  à  laquelle  sa 
conscience  répugnait  ,  ou  pour  qu'on  le  mît  en 
évidence  comme  enneirti  personnel  d'une  partie  de 
ses  sujets.  Si  le  roi  avait  autorisé  les  anciens  mi- 
nistres à  faire  la  promesse  qu'ils  avaient  faite  ,  j  ai 
peine  à  concevoir  cjuil  n'ait  pas  voulu  la  tenir; 
ïnais  si  les  ministres  l'avaient  faite  sans  son  auto- 
risation ,  ce  serait  un  attentat  contre  la  majesté 
royale  ,  tel  que  l'histoire  de  ce  pa^s  n'en  offre  pas 
d'exemple.  Dans  Fun  comme  dans  I  autre  de  ces 
deux  cas  ,  il  faut  une  enquête. 

Je  finirai  par  quelques  rétlexions  sur  la  personne 
des  nouveaux  ministres  ;  ils  ne  méritent  pas  plus  ma 
confiance  que  ceux  quils  ont  remplacés.  N  ont-ils 
pas  déclaré  eux-mêmes  quils  se  proposaient  de 
marcher  sur  Ict  traces  de  leurs  prédécesseurs  ?  Or  ; 


leurs  prédécesseurs  voulaient  que  la  guerre  conti- 
nuât ;  ils  étaient  aveuglés  par  un  esprit  de  ven- 
geance ,  ils  ne  négociaient  pas  avec  sincérité. 

D'après  toutes  ces  considérations  je  fais  la  motion 
que  la  chambre  se  forme  en  comité  pour  examiner 
l'état  de  la  nation. 

M.  ï)undas.]e  rends  grâce  à  l'honorable  membre 
de  ce  qu  il  me  fournit  foccasion  de  donner  à  la 
chambre  -cjueiques  explications  relali\cs  à  la  guerre- 
actuelle  :  occdiion  que  je  saisis  avec  daulaiu  plus 
d'empressement,  qu  il  est  possible  quelle  ne  se  pré- 
sente plus,  je  veux  cpie  la  chambre  et  la  nation  en- 
tière connaissent  les  principes  selon  lesquels  cette 
guerre  s  est  laite.  Le  premier  principe  d'une  iuerre 
quelle  quelle  soit ,  est  la  destruction  du  commerce 
et  des  possessions  coloniales  de  l'ennemi  :  car  il  etit 
clair  que  sa  puissance  maritime  dépend  beaucoup 
de  la  prospérité  de  son  commerce.  J  ose  donc  assurer 
que  ce  que  nous  pointions  faire  de  mieux  était  de 
diriger  contre  le  commerce  et  les  colonies  de  nos 
adversaires  tous  les  efibrts  de  la  guerre.  Notre  con- 
duite ,  en  agissant  ainsi  ,  a  été  celle  d  im  généra! 
habile  qui  enlevé  à  l'ennemi  ses  magasins  ;  car, 
strictement  parlant ,  le  commerce  et  les  colonies 
sont  les  magasins  et  les  arsenaux  dun  pays. 

Cette  raison  n'est  pas  la  seule  qui  nous  ait  dé- 
terminés à  suivre  ce  plan.  11  est  impossible  que 
nous  soyons  long-tems  en  guerre  avec  la  France  , 
sans  que  nous  nous  trouvions  engagés  dans  des  con- 
testations avec  le  continent ,  et  que  le  nombre  de 
nos  débouchés  diminue.  Il  est  donc  de  notre  inté- 
rêt de  nous  emparer  des  colonies  ,  pour  nous  ou- 
vrir de  nouveaux  marchés.  Vojons  jusquà  quel 
point  nous  y  avons  réussi. 

Les  hostilités  contre  la  France  commencèrent  aa 
mois  de  février  I7g3  ;  cette  même  armée  Tabago  , 
Saint-Pierre  .  Miquelon  ,  Pondichery  ,  une  partie 
de  Saint-Domingue  et  la  Hotte  de  Toulon  furent  pris; 
nous  nous  emptifâmes  en  outre  de  toute  la  pêche  de 
Terre-Neuve.  En  1794  ,  nous  primes  la  Martini- 
que ,  la  Guadeloupe  ,  Sainte-Lucie  ,  les  Saints.,  la 
Corse  et  Marie-Galante  ;  en  1795  ,  TrânquemaJe 
et  le  Cap-de-Bonne-Espérance  ;  en  1796,  Am- 
bo\ne  ,  Bcrbice  et  Démcrara  ;  en  1797,  la  Tri- 
nité ;  nous  capturâmes  om  détruisîmes  4  vaisseaux 
f!e  ligne;  en  179S,  Minorque  tomba  en  uotiie 
pouvoir  ,  et  Sminaui  en  1 79g  ;  en  1  Sue  ,  nous  nous 
rencfimes  maîtres  de  Gorée ,  de  Malte  et  de  Cu- 
raçao :  depuis  que  la  guerre  a  commencé  ,  il  ne 
s'est  point  passé  une  année  que  nous  n'ayons  fait 
une  application  heureuse  du  principe  dont  je  viens 
de  parler. 

Tel  est  le  tableau  de  nos  succès  -,  voyons  main- 
tenant celui  de  nos  revers.  L  honorable  membre  a 
déploré  plus  d'une  fois  les  expéditions  de  Cadix, 
du  Ferrol  et  de  la  Hollande.  Quanti  la  dernière  , 
j'avouerai  ,  comme  j'en  suis  déjà  convenu,  qu'elle 
n'a  pas  eu  tout  le  succès  cjuon  s'en  était  promis. 
Elle  avait  trois  buts  distincts.  Le  premier  étaitd  opérer 
une  diversion  en  faveur  de  nos  alliés  :  le  deuxième 
de  secourir  nos  amis  en  Hollande  et  de  les  déUvrei 
du  joug  de  la  France;  le  troisième  de  les  empêcher  de 
devenir  eux-mêmes  des  instrumens  dangereux  entre 
les  mains  de  notre  ennemi  invétéré.  L'expéditiona 
parfaitement  réussi  pour  le  premier  et  pour  le  der- 
nier de  ces  trois  points.  Si  nous  avons  échoué  daas 
le  second  ,  cela  doit  être  attribué  à  des  causes  im- 
possibles à  prévoir.  On  avait  cru  ,  et  avec  raison  , 
que  le  général  Abercrombie  pourrait  effectuer  sa 
descente  vers  le  16  du  mois  d'août  ;  s'il  l'eût  fait , 
Amsterdam  eût  été  en  notre  pouvoir  ,  avant  que 
l'ennemi  se  fût  mis  en  état  de  nous  résister.  Une 
fois  maîtres  d  Amsterdam  ,  il  nous  eût  été  facile  de 
rendre  à  la  Hollande  son  indépendance.  Mais  les 
tems  nous  furent  contraires.  La  Hotte  qui  avait  mis 
à  la  voile  au  commencement  du  mois  d'août  ,  ftit 
accueillie  par_une  horrible  tempête.  Je  suppose 
qu'on  ne  dira  pas  que  les  ministres  auraient  dâ 
prévoir  ou  empêcher  une  pareille  catastrophe.  Le 
résultat  lut  que  l'expédition  resta  plusieurs  jous 
sur  la  cote  de  Hollande  ,  sans  que  le  débarquement 
pût  se  faire.  L'ennemi  eut  le  tems  de  prévoir  sur 
quel  point  il  devait  être  attaqué ,  et  de  se  mettre 
en  état  de  défense.  Le  fruit  de  cette  expédition 
cependant  ne  fût  pas  entièrement  perdu  pour  nous, 
puisqu'elle  nous  valut  10  vaisseaux  de  ligne  et  3o 
irégates  ,  qui,  sans  cet  événement  ,  grossiraient  au- 
jourd'hui les  forces  des   puissances   du  ndrd. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  expéditions  de  Cadix 
et  du  Ferrol,  parce  qu'elles  ont  été  déjà  le  sujet 
d  une  discussion  particulière.  Mais  il  laut  que  je 
réponde  à  fhonorable  membre  qui  veut  que  les  mi- 
nistres soient  coupables  d'avoir  trop  différé  à  user 
des  forces  dont  ils  pouvaient  disposer  dès  le  dom- 
mencement  de  l'année  i8ao.  Ce  fut  vers  la  fin  de 
novembre  1790,  que  farmée  revint  de  Hollande.  H 
est  à  |3ropos  d'observer  que  la  célérité  cju'on  avait 
mise  a  l'expédition  de  Hollande  avait  empêché  que 
la  Hotte  ne  lût  pourvue  de  toutes  les  choses  dont 
elle  pouvait  avoir  besoin,  comme  elle  l'eût  été  dans 
toute  autre  circonstance.  Tous  les  officiers  furent 
d'avis  qu'avant  d'employer  cette  armée  à  un  auue 
service,  il  fallait  quelle  fût  exercée  à  manœuvrer 
en  corps.  Mais  la  saison  fut  si  rrrauvaise  ,  qu'il  fut 
physicpiement  impossible  de  commencer  les  exer- 
cices avant  le  milieu  de  mars. 

Vers  le  milieu  de  lévrier  1800  ,  les  ministres  jugè- 
rent convenables  de  détacher  un  corps  de  20,000 


Soi    . 


hommes  pour  agir  de  concert  avec  n-^s  alliés  sur  la 
Méditerranée.  Le  plan  fut  soumis  le  lendemain  à  sa 
majesté  qui  l'approuva  ,  et  le  28  février  son  altesse 
royale  le  duc  dYork  eut  ordre  de  iaire  toutes  les 
dispositions  nécessaires.  Il  répondit  qu'il  fallait 
encore  deux  mois  de  manœm'res  aux  troupes  ,  pour 
qu'elles  fussent  en  état  de  se  battre.  Ainsi  l'on  voit 
que  les  forces  destinées  pour  la  Méditerranée  ne 
purent  pas  quitter  le  pays  avant  le  28  d  avril. 

On  invita  son  altesse  royale  à  envoyer  au  moins , 
le  plutôt  possible ,  cinq  ou  six  mille  homme  à 
Minorque  ,  où  ils  pourraient  s'exercer  à  la  ma- 
nœuvre en  attendant  que  le  reste  de  l'armée  les 
eût  rejoints.  En  conséquence  6.000  hommes  furent 
embarqués  pendant  le  mois  de  mars  ,  et  réunis 
avec  un  détachement  envoyé  de  Gibraltar  et  la 
garnison  de  Minorcjue  ;  ils  formèrent  un  corps  de 
g, 000  honrmes. 

Depuis  quelques  jours  il  circule  un  bruit 
que  je  dois  relever.  On  prétend  savoir  ,  de  bonne 
part ,  qu'il  y  a  eu  de  la  mésintelligence  entre  le 
général  chargé  de  cette  expédition  et  le  ministre 
de  la  guerre  :  pour  moi  je  n'ai  pas  d'autre  témoi- 
gnage à  invoquer  ici  que  celui  de  ce  brave  of- 
ficier^ mais  malheureusement  il  est  dans  ce  mo- 
ment retenu  au  lit  par  une  inaladie  grave  :  et  peut- 
être  à  l'instant  où  je  parle  ,  l'Angleterre  perd-elle 
un  de  ses  meilleur  généraux.  (1)  Mais  je  demande 
à  lire  une  lettre  quil  m'a  écrite  et  qui  prouvera 
que  la  bonne  harmonie  n'a  pas  cessé  uia  seul  ins- 
tant entre  lui  et  moi.  (  Ici  monsieur  Dundas  lit 
une  lettre  dans  laquelle  le  général  Stuard  écrit 
qu  il  ne  veut  pas  se  charger  du  commandement , 
parce  quil  désapprouve  cjuon  introduise  les  Russes 
dans  Malte.  )  Si  ce  brave  officier  a  refusé  le  com- 
mandement ce  n'est  donc  pas  par  suite  dune  mé- 
sintelligence entre  nous  ;  le  général  Stuart  donna 
sa  démission  le  22  avril  (  2  floréal  );  le  général 
Abercrombie  ,  nommé  à  sa  place  ,  mit  à  la  voile 
le  i3  mai.  Le  mauvais  tems  fut  cause  qu'il  ne 
put  arriver  à  Minorque  avant  le  22  juin  (  3  mes- 
sidor. )  J'espère  qu'on  ne  rendra  pas  les  ministres 
responsables   de  1  intempérie  des   saisons. 

Il  est  bon  d'observer  en  outre  que  Gênes  n'était 
pas  l'objet  de  l'expédition.  Ceux  qui  connaissent 
la  jalousie  des  puissances  continentales ,  me  croiront 
quand  je  dirai  ijue  dans  les  derniers  tems  de  cette 
campagne  l'Autriche  n'était  point  du  tout  curieuse  de 
notre  assistance  en  Italie.  Je  sais  que  le  général  Mêlas 
nous  demanda  alors  des  secours.  Son  courier  arriva 
à  Minorcjue  le  jour  même  où  le  général  Aber- 
crornbie  y  débarciuait  ;  ce  général  partit  dès  le 
lendemain  ;  mais  il  n'était  plus  tems  de  secourir 
les   autrichiens  ;    ils   étaient  vaincus  à  Maringo. 

Quelques  reproches  qu'on  se  soit  plû  à  nous 
faire  ,  je  crois  pouvoir  soutenir  que  jamais  dans 
aucun  tems  la  nation  anglaise  n'a  été  aussi  grande  : 
nous  avons  pris  à  l'ennemi  ou  détruit  70  ou  80 
vaisseaux  de  ligne  ,  181  frégates  ;  224  petits 
tâtimens  de  guerre  ;  743  armateurs  français  ;  i5 
hollandais;  7b  espagnols:  en  tout  iS/O  bâtimens 
de  gTierre  au  moins.  Depuis  le  commencement 
de  cette  guerre  qu'avons-nous  perdu  ?  3  vaisseaux 
de  ligne ,  dont  un  a  été  repris  ;  un  bâtiment  de 
5o  repris  aussi  ;  des  frégates  capturées  par  l'ennemi , 
une  seule  ,  [ Ânthuscade  ,  est  restée  en  leur  pouvoir. 
Je  ne  parle  pas  ici  des  bâtimens  pris  par  l'escadre 
sortie  dernièrement  de  Brest. 

J'ai  dit  qu'en  enlevant  à  l'ennemi  ses  possessions 
coloniales ,  nous  nous  ouvrions  à  nous-mêmes  de 
nouveaux  marchés.  L'événement  le  prouve.  En 
1793  ,  nos  manufactures  ont  expédie  aux  Indes 
occidentales  pour  la  valeur  de  plus  de  1,800,000  1. 
sterl.  Nos  exportations  aux  Indes  orientales ,  avant 
la  guerre,  ne  montaientpas  à  plus  d'un  miUion  sterl. 
Elles  s'élevèrent  Tannée  dernière  à  plus  de  1,600,000 
liv.  sterl.,  Nos  .exportations  en  Europe  ,  par  la 
voie  de  Hambourg  et  des  autres  ports  ,  n'ont  pas 
passé  deux  millions  sterl.  en  179g  :  On  dit  que  tous 
les  marchés  de  lEurope  nous  sont  maintenant  fer- 
més ,  et  moi  je  soutiens  que  ,  quoique  puissent  faire 
toutes  les  puissances  du  continent ,  les  productions 
de  nos  manufactures  circuleront  en  Europe.  Nous 
pouvons  continuer  à  employer  toutes  nos  forces  à 
détruire  le  commerce  et  les  colonies  de  nos  enne- 
mis ,  en  gardant  seulement  ce  qu'il  nous  faut  pour 
la  défense   de   la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande. 

Ce  fut  après  le  retour  de  Malmesbury  en  1796  , 
que  1  eimerai  commença  à  nous  menacer  d'une  in- 
vasion. Toutes  les  forces  de  la  Grande-Bretagne  en 
y  conqirenanf  les  léncibles  ettroupes  réglées,  cava- 
lerie ,  les  troupes  de  ligne  et  la  milice  ,  infanterie  , 
ne  montaient  pas  alors  à  plus  de  58,ooo  hommes. 
Toutes  nos  forces  en  Irlande  montaient  à  3i,coo 
•  hommes  seulement.  Maintenant  nous  comptons 
2i,5oo  hommes  de  cavalerie  ,  84,000  hommes  d'in- 
fanterie ;  nous  avons  outre  cela ,  et  sans  y  com- 
prendre les  fencibles  de  mer  ,  20,000  volontaires  , 
cavalerie  ,  et  107,000  infanterie.  En  Irlande  nous 
avons  plus  de  ^2,000  hommes  infanterie  ou  cava- 
lerie ,  sans  parler  de  plus  de  40,000  volontaires. 
Jugez  par-là  si  les  ministres  de  sa'majesté  se  sont 
suH-.samment  occupés  de  la  défense  de  leur  pays  ; 
quandtls  peuventy employer  3  ou 400,000  hommes, 
tant  en  Angleterre  qu'en  Irlande. 


(1)  Sir  Charles  Stuarl ,  mort  le  jou 


Il  y  a  des  gens  ,  je  le  sais  ,  qui  n'ont  pas  une 
grande  conliance  dans  les  volontaires.  Je  sais  aussi 
qu'il  y  a  des  corps  de  volontaires  qui  ont  montré 
quelque  répugnance  ,  quand  il  s  est  agi  d'émeutes 
occasionnées  par  la  cherté  des  subsistances.  Mais 
je  suis  persuadé  que  les  ministres  de  sa  majesté  ne 
Laisseront  pas  des  armes  aux  mains  des  gens  qui 
n'ont  pas  obéi  aux  ordres  qu'on  avait  droit  de 
leur  donner.  Les  corps  ,  d'ailleurs  ,  qui  ont  fait 
preuve   d  insubordination  ,  sont  en  petit  nombre. 

Comparons  la  guerre  de  sept  ans  à  celle-ci ,  et 
l'on  verra  si  j'ai  eu  tort  de  dire  que  jamais  guerre  n'a 
été  plus  glorieuse  que  celle  que  nous  avons  à  sou- 
tenir. Dans  la  guerre  de  sept  ans  nous  primes  le 
Sénégal  ,  Louisbourg ,  Duquesne  ,  Sainte-Lucie  ,  la 
GuatTeloupe  ,  la  Maitinique  ,  la  Havanne  ,  Mon- 
tréal ,  Pondichery  ,  la  Grenade  ,  Belle-Isle  ,  etc.  : 
nous  détruisîmes  les  fortifications  de  Cherbourg  ; 
nous  pnmes  ou  détruisîmes  32  vaisseaux  de  ligne  , 
58  frégates  ,  et  un  nombre  proportionné  de  petits 
vaisseaux  ;  aujourd'hui  nous  sortîmes  en  possession 
de  tout  ce  qui  fut  pris  dans  la  guerre  de  sept  ans  , 
excepté  la  Guadeloupe  ,  la  Havanne  et  Belle-Isle. 
Mais  nous  avons  de  plus  le  Cap-de-Bonne-Espé- 
rance  ,  Ceylan  ,  Démérara  ,  Berbice  ,  en  un  mot 
toutes  les  possessions  hollandaises  dans  les  deux 
Indes  ;  nous  avons  Minorque  et  Malte  ;  nous  avons 
détruit  la  grande  ligue  qui  s'était  formée  contre 
nous ,  aux  Indes  orientales  ;  nous  avons  anéanti  , 
dans  cette  contrée  ,  toutes  les  autres  puissances  euro- 
péannes  ;  nous  y  avons  beaucoup  augmenté  notre 
pouvoir  et  notre  territoire.  Dans  la  guerre  de  sept 
ans  il  y  eut  aussi  des  expéditions  qui  manquèrent  ; 
mais  on  n'en  fit  pas  un  crime  à  lordChatham; 

La  guerre  sur  le  continent  a  été  malheureuse  ,  j'en 
conviens ,  et  j'en  suis  plus  affligé  que  personne  ; 
mais  si  nos  alliés  avaient  été  moins  méfians  , 
moins  jaloux  ,  ils  n'auraient  pas  autant  à  gémir 
aujourd'hui. 

On  veut  que  notre  retraite  du  ministère  tienne 
à  quelque  chose  de  mystérieux  ;  on  se  trompe. 
Nous  avons  donné  notre  démission  ,  parce  qu  on 
n'a  pas  voulu  adopter  une  mesure  que  nous 
croyions  juste  et  nécessaire. 

On  témoigne  de  la  méfiance  aux  nouveaux  mi- 
nistres ;  mais  ceux  qui  parlent  contre  eux  ,  croient- 
ils  avoir  plus  de  droits  à  la  confiance  nationale  '? 
Ce  sont  des  places  qu'ils  voudraient.  Mais  se  croient- 
ils  plus  en  état  de  les  remplir  ?  Les  ministres  de  sa 
majesté  aiment  leur  pays.  Ils  lui  donneront  la  paix 
dès  qu'ils  pourront  la  lui  donner  ,  telle  quelle 
convient  à  la  gloire  et  au  bonheur  du  peuple  en- 
glais.  Jusques  là  ils  poursuivront  la  guerre  avec 
vigueur.Je  vote  contre  la  motion.  (  Elirait  da.  Sun  ) 
Demain  la  suite  des  débats. 

INTÉRIEUR. 


Paris  , 
ACTES     DU 


'e  g  germinal. 
GOUVERNEMENT. 


Arrêté  du  6  germinal    an    g. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  guerre  ,  le  conseil  -  d'état  entendu  , 
arrêtent  : 

Art.  \".  L'article  II  de  l'arrêté  des  consuls,  du 
ig  pluviôse  an  g  ,  qui  rend  applicables  à  quatre 
nouvelles  classes  d'individus  ,  les  dispositions  de 
l'article  VIII  de  l'arrêté  du  l"  fructidor  an  8  ,  relatif 
aux  étapes ,  sera  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

"En  conséquence,  ces  individus  recevront  pen- 
dant leur  route  ,  en  remplacement  d'étape  ,  3o  cen- 
times par  myriametre  ou  lieue  ,  sur  les  mandats  des 
commissaires  des  guerres  ,  ou  ,  à  leur  défaut ,  sur 
ceux  des  préfets  ou  sous-préfets,  n 

II.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
■chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  1  exécu- 
tion du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul.,  Jî'^nc,  Bonaparte. 
Par  le   premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  M.aret. 

Arrêté  du   7    germinal. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  fintérieur  ,  le  conseil-d'état  entendu 
arrêtent  : 

Art.  I"'.  Aucun  bien  rural  appartenant  aux  hos- 
pices ,  aux  établissemens  d'instruction  publique , 
aux  communautés  d'habitans ,  ne  pourra  être  con- 
cédé à  bail  à  longues  années-,  qu'en  vertu  d'arrêté 
spécial  des  consuls. 

II.  Pour  obtenir  des  autorisations  de  ce  genre  , 
il  sera  nécessaire  de  produire  les  pièces  suivantes  : 

l^'.La  délibération  de  la  commission  des  hospices, 
de  l'administration  immédiatement  chargée  des 
biens  consacrés  à  l'instruction  publique ,  ou  du 
conseil  municipal  pour  les  biens  communaux  ,  por- 
tant que  la  concession  à  longues  années  ,  est  utile 
ou  nécessaire. 

2°.  Une  information  de  commodo  et  incommndo  , 
faite  dans  les  formes  accoutumées  ,  en  vertu  dor- 
dres  du  sous-préfet. 


3°.  L'avis  du  conseil  municipal  du  lieu  OÙ  eflt 
situé  l'établissement  dont  dépendent  les  biens  d  hos- 
pices ou  d  instruction  publique. 

4".  L'avis   du  sous-préfet  de  l'arrondissement. 

5°.  L'avis  du  préfet  du  département. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  ensuite  son 
rapport  aux  consuls  qui ,  le  conseil  d'état  entendu  , 
accorderont  l'autorisation  s'il  y  a  lieu. 

W.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  cjui  sera  inaéré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul^  iïjne'BoNAPAETE. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire  d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  Jour. 

Les  consuls  de  la  république  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  ï".  Il  sera  formé  une  commission,  compo-- 
sée  des  citoyens  1°  'Vieillard  ,  2°  Target ,  3°  Oudart, 
4°  Treilhart,  5°  Blondel ,  pour  s'occupej  de  la  com- 
position du  code  criminel. 

n.  Cette  commission  se  réunira  chez  le  tninistre 
de  la  jitstice. 

lU.  Son  travail  sera  présenté  au  gouvernement 
en  messidor. 

IV.  Les  membres  de  cette  commission  assisteront 
aux  séances  du  conseil-d'état  ,  lorsqiie  ce  code  y 
sera  discuté.  , 

V.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exé" 
cution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  cOnsul  , 
Le  secrétaire-d'état  ^  signé ,  H.  B.  MaRÈt. 

Arrêté  du  8  germinal. 

Les  consuls  de  la  république ,  le  Gonsell-d'état 
entendu  ,  arrêtent  : 

Art.  \".  La  police  et  la  discipline  de  châqiie 
succursale  de  l'Hôtel  National  dès  militaires  inva^ 
lides  seront  confiées  au  général  commandant  cha- 
cun desdits  établissemens. 

II.  Le  commandant  aura  sous  ses  ordreà  uii  cotti^ 
mandant  en  second  ,  et  un  nombre  d'adjudatig 
qui  sera  déterminé  par  le  ministre  de  la  guerrg  <, 
et  proportionné  au  nombre  des  invalides. 

III.  Les  officiers  chargés  du  commandement  deS 
succursales  seront  subordonnés  à  rinspecteur-géné= 
rai  commandant  l'Hôtel  National  des  militaires  in^ 
vahdes  de  Paris. 

rV.  Chaque  succursale  sera  administrée  par  Utt 
conseil  d'administration  composé  ; 

Du  commandant  en  second , 

De  deux  capitaines  et  de  deux  lieuteriàns  fiôlrl- 
més  pour  deux  ans  par  le  général-inspecteur  com- 
mandant en  chef  l'Hôtel  National  des  mihtaifej 
in-\'alides  de  Paris. 

V.  Ces  conseils  correspondront  pat  l'entremise 
du  commandant  avec  le  conseil  d'administration  da 
fhotel ,  lui  rendront  compte  de  leurs  opérations  , 
et  lui  en  soumettront  les  détails  ,  conformément  àii 
règlement  que  le  ministre  de  la  guerre  est  chargé 
de  leur  adresser  à  ce  sujet.  ' 

'VI.  Il  y  aura  près  de  chaque  succilrsâle  Un  qtiat- 
tier-maître  chargé  de  l'acquittement  des  dépenses 
autorisées  par  le  conseil  d  administration.  Il  rem- 
plira les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  et  de 
garde  des  archives. 

'VII.  Un  surveillant  sera  chargé  des  détails  Aê 
l'infirmerie. 

VIII.  Le  quartier-maître  et  le  surveillant  seront 
à  la  nomination  du  conseil  d'administration  ,  et  con= 
firmes  par  le  commandant.  Ils  seront  sous  la  sur- 
veillance, immédiate  du  conseil  et  du  commandant, 

IX.  L'entretien  et  les  réparations  des  bâtimens 
seront  confiés  au  génie  militaire  ,  qui  se  concertera' 
à  ce  sujet  avec  le  conseil  d'administration. 

X.  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  un  Inspec- 
teur aux  revues  pour  le  service  de  chacune  des 
succursales. 

Si  dans  les  villes  où  elles  seront  placées  ,  îl  se 
trouve  un  commissaire  des  guerres  ,  il  fera  fe  ser- 
vice de  la  succursale.  Dans  le  cas  contraire  ^  le 
ministre  en  nommera  un  à  cet  effet ,  qui  y  résidera. 

XI.  Le  service  de  chaque  succursale  concernant 
les  vivres-pain  sera  fait  par  les  munitionnaires 
généraux. 

Il  sera  établi  des  masses  à  la  disposition  du  conseil 
d'administration  pour  f  habillement ,  Ik  lingerie  ,  le 
chauffage  ,  la  pharmacie  ,  fameublcment ,  la  viande 
et  lumière. 

XII.  Le  montant  de  la  dépense  de  chaque  succur- 
salle  ,  duement  constaté  ,  sera  versé  chaque  mois 
dans  la  caisse  de  la  succursalle  ,  sur  les  ordon- 
nances du  ministre  de  la  guerre  .  et  le  paiement 
en  sera  fait  par  la  trésorerie  nationale ,  comme  solde 
de  troupes. 

XIII.  Le  ministre  de  la  guerre  déterminera  par 
un  règlement  particulier  le  mode  à  suivre  dans 
la  répartition  dis  fonds  pour  le  service  de  l'Hôtel 
National  et  des  succursalles  ,  et  les  présures  à 
prendre  pour   en   constater   femploi. 
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XIV.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  chargés  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'étal  ,  signé  ,  H.   B.  INIaret. 


Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  les 
consuls  de  la  république  ont  pris  le  7  de  ce  mois 
divers  arrêtés  renfermant  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Il  sera  établi  dans  le  département  de  la  Charente- 
inférieure  ,  à  Saint-Porchaire  ,  quatre  foires  qui 
s'y  tiendront  les  1 1  des  mois  de  ventôse  ,  floréal , 
messidor   et    fructidor. 

Il  en  sera  de  même  établi  trois  à  Semussac  ,  qui 
auront  lieu  les  7  vendémiaire,  16  germinal  et  12 
fructidor. 

Enfin ,  il  en  sera  établi  deux  nouvelles  à  Saint- 
Romain-de-Binet  ,  où  elles  se  tiendront  les  28 
prairial   et  28    thermidor. 

Les  quatre  autres  foires  de  Saint-Romain-de- 
Binet  ,  qui  avaient  lieu  les  1 6  brumaire  ,  pluviôse  , 
floréal  et  fructidor  ,  s'y  tiendront  à  f  avenir  les  2 1 
vendémiaire  ,  nivôse  ,  germinal  et  fructidor. 

Celles  qui  se  tenaient  à  Ecoyeux  les  ig  brumaire  , 
pluviôse  ,  floréal  ,  prairial  et  frucddor  ,  s'y  tiendront 
les  1 1  des  mois  de  brumaire  ,  nivôse  ,  floréal  ,  mes- 
sidor et  fiTictidor. 

Celles  de  la  Tremblade  ,  fixées  au  18  vendé- 
miaire ,  aerminal  et  fructidor  ,  le  sont  pour  l'avenir 
aux  17  des  mêmes  mois. 

Celles  de  Chevanceau  auront  lieu  le  22  de  chaque 
mois  de  l'année  au  lieu  du  23. 

Et  celle  de  Saint-Just  ,  qui  se  tenait  le  2 5  fruc- 
tidor ,  sera  transportée  au  1 1  du  même    mois. 

Il  sera  établi  à  Echallas  ,  département  du  Rhône  , 
quatre  foires  ,  qui  dureront  chacune  un  jour ,  et 
qui  auront  lieu  les  25  brumaire  ,  8  floréal,  3  mes- 
sidor et   22  fructidor  de  chaque  année. 

La  foire  qui  se  tient  actuellement  à  Montfranc  , 
département  de  la  Côte-d"Or,  le  i5  prairial  de 
chaque  année  ,  s'y  tiendra  désormais  le  17  du 
même  mois. 

La  foire  qui  se  tient  actuellement  à  Cannes  , 
département  de  l'Aude  ,  le  28  fructidor  ,  aura  lieu 
désormais  le  22  du  même  mois. 

Il  se  tiendra  le  17  vendeiniaire  de  chaque  an- 
née une  fojre  à  Neuvache  ,  déjpartement  des  Hautes- 
Alpes.  . 

Les  foires  qui  se  tenaient  à  Ham  ,  département  de 
la  Somme  ,  le  premier  jour  de  chaque  mois  ,  s'y 
tiendront  désormais  le  9. 


Les  citoyens  sontprévenus  que  toutes  les  demandes 
particulières  sur  tel  objet  que  ce  soit ,  doivent  être 
adressées  directementaux  ministres  que  ces  demandes 
concernent. 

Les  adresser  aux  consuls  ,  c'est  en  retarder  de 
plusieurs  jours  l'examen  ;  et  c'est  le  faire  sans  aucun 
avantage  pour  le  pétitionnaire  ,  parce  qu'il  est 
impossible  aux  consuls  de  s'occuper  de  ces  objets. 

MINISTERE   DE   LA    MARINE. 

Léopotd  Bertkier  ,  général  de  brigade,  chef  de  l'étal- 
major-général  de  l'armée  d'Observation  du  Midi  , 
au  ministre  de  la  marine.  —  Au  quartier-général  à 
Florence,  le  25  ventôse,  an  9  di  la  république 
française  une  et  indivisible. 

Citoyen  ministre , 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  le  général 
en  chef  ,  d'après  les  rapports  de  mouvemens  in- 
surrectionnels qui  se  manifestaient  au  midi  de  la 
Toscane  ,  particulièrement  dans  les  Maremmes  , 
donna  ordre  au  chef  de  brigade  commandant  les 
grenadiers  d'artillerie  de  marine  cantonnés  à  Siennes, 
de  faire  marcher  400  hommes  ,  sous  les  ordres  d'un 
chef  de  bataillon  ,  pour  dissiper  les  rassemble- 
mens  devenus  assez  nombreux  au  moyen  des  in- 
telligences des  anglais  qui  occupent  Porto-Ferrajo  , 
d'où  leur  émissaires  perfides  communiquaient  jour- 
nellement avec  les  chefs  de  révolte  instigués  et 
payés  par  eux  ,  dans  la  partie  de  la  Toscane  qui 
avoisine  l'ile  d'Elbe. 

Le  mouvement  s'exécuta  le  19  ;  les  villages  voi- 
sins de  Massa  avaient  pris  les  armes ,  et  tel  était 
l'égarement  de  leurs  habitans  qu'ils  songeaient  à 
j-jire  une  défense  vigoureuse  ;  un  rassemblement  de 


plus  de  800  hommes  occupait  le  village  de  Prata , 
au  débouché  duquel  on  avait  fait  des  abattis  assez 
considérables.  Le  chef  de  bataillon  Baudrj' ,  fit  ses 
dispositions  pour  enlever  le  village  ;  il  divisa  son 
détachement  en  deux  colonnes  :  celle  qu'il  com- 
mandait attaqua  de  front  ,  pendant  que  fautre  tour- 
nait malgré  le  feu  très-vif  et  les  retranchemens  des 
brigands  ;  ils  furent  bientôt  chassés  de  leurs  re- 
paires. La  charge  décida  leur  luite  avec  rapidité. 
Leur  témérité  leur  coûta  une  cinquantaine  de  morts 
qui  restèrent  sur  le  terrain ,  et  un  assez  grand 
nombre  de  blessés.  Nous  avons  à  regretter  quel- 
ques braves  parmi  lesquels  un  sergent  blessé  mor- 
tellement. 

Les  chefs  ,  officiers  et  grenadiers  d'artillerie  de 
marine  méritent  les  témoignages  d'estime  dus  à 
de  braves  soldats. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer  avec  respect. 
L.  BerthiER. 


Suite  du  rapport  fait  par  le%  citoyens  Halle ,  Deses- 
saUz,Toutongcon  ,  Reveillert-Lepatix  ,  Lebtondet 
Camus,  commissiiires  chargés  par  l'institut  national 
des  sciences  et  arts  ,  del  examen  des  mémoires  envoyés 
au  concours  proposé  pur  le  gouvernement  ,  sur  les 
questions  relatives  aux  cérémonies  funéraires  et  aux 
lieux  des  sépultures 

Deuxième     partie. 
Du   lieu   des   sépultures. 

Le  droit  de  déposer  et  de  conserver  dans  ses 
propriétés  le  corps  de  son  père  ,  de  son  fils  ,  de 
son  épouse  ,  de  son  ami  ,  est  un  droit  fondé  sur  la 
nature.  Il  a  été  constamment  exercé  par  les  premiers 
hommes,  avant  qu'ils  fussent  réunis  en  sociétés  nom- 
breuses. La  richesse  ,  l'orgueil  et  la  tendresse  l'ont 
quelquefois  fait  revivre.  Mais  depuis  qu'il  s  est  formé 
de  grands  rassemblemens ,  occupant  la  même  sur- 
face de  terrein  ,  le  droit  est  devenu  impraticable 
pour  tous ,  parce  que  la  plupart  des  membres  de 
ces  grandes  communes  n  ont  point  de  propriétés, 
et  que  ,  si  chaque  individu  avait  sa  sépulture  par- 
ticulière ,  les  environs  d'une  ville  très-peupfée  , 
sei-aient  bientôt  convertis  en  tombeaux  ,  et  les  ha- 
bitans privés  des  ressources  que  fagriculture  doit 
leur  procurer  dans  le  moindre  éloignement  pos- 
sible. 

De  ces  vérités  ,  il  suit  que  les  sépultures  parti- 
cuheres  rie  peuvent  avoir  lieu  que  dans  les  com- 
munes les  moins  peuplées  ;  encore  ,  pour  mettre 
les  morts  à  l'abri  de  tout  outrage  ,  et  maintenir 
inviolable  leur  séjour  ,  l'expérience  a  prouvé  qu'il 
fallait  circonscrire  et  enclore  une  portion  de  ter- 
rein  ,  dans  lequel  chaque  particulier  aurait  sa 
tombe. 

Telle  a  été  l'origine  des  cimetières  communs  à 
tous  ,  et  où  tous  doivent  être  rapportés  -,  parce  que 
c'est  le  dernier  asile  que  le  gouvernement  leur  a 
préparé.  La  propriété  lui  en  appartient ,  et  sa  sur- 
veillance doit  s'étendre  sur  tout  ce  qui  a  rapport 
à  1  inhumation.  11  a  demandé  les  lumières  des  bons 
citoyens  ,  sur  la  convenance  la  plus  avantageuse  , 
quant  à  leurs  emplacemens ,  quant  à  leur  exposi- 
tion ,  qnant  à  leur  distance  des  habitations  ,  à  leur 
étendue  ,  à  leur  distribution  et  à  leur  décoration. 

Voici  le  résumé  des  différentes  réponses  faites 
à  ces  questions. 

Le  corps  de  tout  animal  soumis  aux  lois  de  la 
matière  ,  privé  de  vie  ,  souftre  une  décomposition 
de  ses  principes .  et  dans  l'acte  de  cette  décompo- 
sition ,  il  s'élève  des  vapeurs  ,  des  miasmes  .  qui 
répandus  dans  l'athmosphere  et  poussés  par  les  vents, 
sont  capables  de  jetter  le  trouble  dans  les  fonctions 
vitales  de  ceux  qui  les  respireraient.  C'est  pourquoi , 
après  avoir  banni  les  sépultures  de  f  enceinte  des 
villes ,  on  a  reconnu  la  nécessité  d'éloigner  les 
nouveaux  dépôts  à  une  distance  assez  grande  des 
habitations ,  pour  éviter  ces  influences  dange- 
reuses. 

La  mesure  de  cet  éloignement  ne  peiit  être  déter- 
minée que  d  après  la  réunion  de  plusieurs  connais- 
sances préliminaires  ;  car  : 

1°.  Plus  la  population  de  la  commune  sera  nom- 
breuse ,  plus  il  y  aura  de  corps  déposés  dans  le  lieu 
de  la  sépulture  commune  ,  et  plus  le  foyer  de  la  cor- 
ruption sera  abondant  et  actif  Le  cimetière  doit 
donc  être  établi  à  une  distance  plus  grande  des  com- 
munes très-populeuses,  que  de  celles  moins  nom- 
breuses  en  habitans. 

2°.  Il  est  prouvé  ,  pat  beaucoup  d'observations  , 
que  tous  les  terrains  ne  sont  pas  égaux  pour  faci- 
liter la  décomposition  des  corps.  Ceux  qui  y  con- 
viennent le  mieux  ,  ne  doivent  être  ni  trop  humi- 
des ,  ni  trop  secs  ;  ces  deux  qualités  ne  sont  peut- 
être  pas  les  seules  désirées  ;  et  sur  ce  point  impor- 


tant ,  il  serait  utile  d'invoquer  les  physiciens  ,  n2= 
turalistes  et  les  chimistes,  i^^oi  qui!  en  soii ,  i! 
faut  choisir  les  terrains  les  plus  iavoiables 
à  la  décomposition  ,  parce  que  plutôt  elle  sera 
opérée ,  et  plutôt  remplacement  sera  en  état  de 
recevoir  de  nouveaux  corps. 

La  chaux  vive  ,  répandue  et  éteinte  sur  les  corps . 
contribue  à  accélérer  leur  dcstrucdon  ;  on  en  con> 
dnuera  l'usage  dans  les  fosses  communes. 

3".  Les  vents  portant  les  miasmes  putrides  sur  les 
habitadons  qui  sont  dans  leur  direction  ;  il  faut 
aircter  ce  transport  ou  en  diminuer  les  effets.  Les 
moyens  reconnus  les  plus  etticaces  ,  sont  de  placer , 
autant  qu'il  sera  possible  ,  les  cimetières  au  nord  ou 
à  l'est ,  et  abrités  par  des  montagnes  ou  une  lorcU 
Les  abrits  rendront  le  cours  des  vents ,  qui  soufflent 
de  ces  points  ,  moins  vifs.  Ceux  qui  soufflent  des 
deux  autres  points  de  fhorison  ,  presque  constam* 
ment  chauds  et  humides  ,  et  qui  augmentent ,  par 
ces  qualités  ,  facdvité  de  la  putréfaction  ,  porteront 
les  miasmes  et  vapeurs  sur  le  coteau  de  la  mon-, 
tagne  ou  sur  la  forêt  ,  où  ils  seront  décomposés ,  et 
perdront ,  par  conséquent  ,  le  gaz  qui  les  rendaient 
pernicieux.  Cette  exposidon  doit  donc  être  pré- 
férée. 

Si  le  site  des  habitations  ne  permettait  d'établir 
le  cimetière  que  dans  une  plaine  ,  on  1  éloignerait 
de  ces  habitations  plus  que  celui  placé  au  pied 
d'une  montagne  ou  d'une  forêt  ;  et  ,  entre  lui  et 
la  ville  ,  on  formerait  une  plantation  d'arbres  élevés. 
(  Ce  serait  une  espèce  de  cours  ,  une  promenade 
publique  ),  Cette  plantation  romprait  le  cours  du 
vent  opposé  ,  faciliterait  la  dépuration  de  1  air, et 
préserverait  de  ses  mauvais  effets. 

4°.  L  étendue  que  demandera  chacjue  cimetière, 
doit  être  calculée  sur  la  mortalité  la  plus  commune 
pendant  chaque  année  ,  et  sur  le  tems  que  le  corps 
doit  rester  dans  la  terre  ,  pour  que  la  décomposition 
soit  complette.  Supposons  que  ce  tems  soit  de 
quatre  années  ;  la  surface  du  terrain  sera  divisée 
en  r^uatre  parties,  dont  chacune  contiendra  le 
produit  d'une  année  ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
la  rom-rir  avant  la  révolution  déterminée. 

S''.  Le  même  calcul  et  celui  de  fétendue  du  terrain 
donné  ,  fixeront  les  dimensions  des  fosses  com- 
munes ,  clans  l'hypothèse  où  f  on  en  continuerait 
lusage.  Sans  doute  il  serait  à  désirer  que  chaque 
corps  eût  sa  dernière  demeure  séparée ,  et  que , 
pour  se  prêter  à  la  délicatesse  ,  raisonnable  ou  non  , 
mais  excusable  à  plusieurrs  égards ,  des  vivans , 
Ton  ne  confondît  pas  ,  en  enfermant  pêle-mêle , 
sous  la  même  tombe  ,  le  corps  des  hommes  ,  des 
femmes ,  des  jeunes  ,  des  garçons  ,  des  individus 
qui  ont  joui  de  f  estime  et  de  la  vénération  ,  et  de 
ceux  qui  ont  vécu  dans  l'opprobre  et  1  ignominie  , 
ou  qui  même  ont  mérité  fanimadversion  des  lois. 
Quant  à  ces  derniers  ,  leur  séparation  des  autres 
citoyens  a  été  constamnrent  d'usage  d.ms  tous  les 
tems  ,  dans  tous  les  lieux  ,  soit  qu  elle  fût  pronon- 
cée positivement  par  le  législateur ,  soit  qu'eilç 
ne  fût  que  l'effet  d'une  coutume  consacrée  par  le 
respect  dû  aux  restes  de  l'homme  juste. 

Mais  la  séparation  des  autres  individus  est  -  elle 
possible  ,  en  les  déposant  dans  des  sépultures  par- 
ticulières ?  itu  calcul  simple  pourra  décider  cette 
grande  question. 

Chaque  cercueil  doit  occuper  une  espace  de  six 
pieds  de  long  sur  deux  de  large.  Ouvrez  autant  de 
fosses  d'une  pareille  dimension  ,  qu'il  y  aura  de 
corps  à  inhumer ,  et  vous  jugerez  que  fétendue  que 
devra  avoir  votre  cimetière ,  absorbera  un  terrein 
immense  ,  qui  laissera  peu  d'intervalle  libre  pour  les 
habitations  des  vivans.  Les  dépenses  cju'en traîne- 
r.aient  facquisition  et  l'entretien  de  cette  vaste 
superficie  ,  vous  forceront  de  prononcer  la  nécessité 
des  fosses  coinmunes  (1).  (  La  suite  demain,  ) 

(1)  Prenons  P-iris  pour  exemple:  La  mortalité  nnnuelle  y  est  ; 
terme  moyen,  de  21,000  individus.  II  faudra  donc  ,  au  moins  , 
2»  000  espaces   de   six  pieds  sur  deux,   ou   7,000  toises  carrées, 

conunanderont  lin  espace  plus  grand.  Or,  7,000  toises  carrées 
équivalent  à  2G5  ares  et  96  centiares  ,  ou  mètres  carrés,  et 
suivai  t  la  nomenclature  ancienne  ,  à  520  arpens.  Il  faut  ob- 
server que  cet  espace  sera  comblé  dans  un  an  ,  et  que  si  l'o« 
n'établissait  qu'un  seul  cimetière  poljr  les  21,000  morts,  il  fau- 
drait un  ét.iblissem_ent  quatre  fois  plus  grand,  et  par  consrf-n 
quent,  de  2,080  arpens,  ou  à-peu-pres  1,064  ares,  pour  les 
quatrcs  années  qu'exigent  la  dissolution  complète  des  corps.  Si 
l'on  partage  les  sépultures  en  quatre  emplacemens  ditTerens  , 
(  c'est  la  division  que  l'on  propose  pour  Paris  }  ,  chaque  em- 
placement   contiendra    S20    arpens. 

Les  mêmes  dimensions  ,  ou  peut  s'en  faut ,  auront  lieu  ,  P9ur 
les  emplnceuiens  qu'offriront  les  carrières  épuisées  des  environs 
de  Paris  .  dans  le  cas  ou  l'on  prendrait  le  parti  de  les  con- 
veitir  en  catacombes,  avec  une  place  distincte  pour  chaque  corps. 
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EXTERIEUR. 

D  A  N  N  E  M  A  R  C  K, 

Copenhague, le  18  mars  ('2']  ventôse.  ) 

l\  OTRE  flotte  est  maintenant  toute  entière  en  rade 
dans  l'état  le  plus  complet.  Le  roi  a  accordé  une 
médaille  et  une  pension  de  dix  couronnes  (60  francs) 
aux  ouvriers  du  port  qui  se  sont  le  plus  distingués 
dans  les  travaux  de  l'armement. 

La  flotte  russe  dans  la  mer  Baltique  sera  ,  dit-on  , 
de  3o  vaisseaux  de  ligne  et  de  8  frégates. 

Nous  attendons  ici  M.  le  comte  de  Lowendal , 
notre  envoyé  extraordinaire  à  Pétersbourg. 

Le  nombre  de  troupes  qui  se  rassemblent  dans  le 
Holstein  ,  est  fixé  à  12  raille  hommes,  dont  le  com- 
mandement sera  confié  au  prince  Charles  de  Hesse  , 
qu'il  faut  bien  se  garder  de  confondre  avec  celui  qui 
a  fait  tant  de  bruit  en  France. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  25  ventôse. 

M.  le  capitaine  de  Nothard  ,  du  régiment  de 
Graeweintz  ,  a  inventé  une  nouvelle  espèce  de  fusils 
qui  pèsent  cinq  livres  moins  que  les  autres  ,  sont 
plus  courts  de  six  pouces ,  et  ont  des  baioimettes  plus 
lonnies.  Ces  nouvelles  armes  seront  insensiblement 
imrûd-Liites  dans  les  divers  corps  d'infanterie.  S.  M.  a 
envoyé  à  l'inventeur  lordre^froitr  le  mente  ,  et  lui  a 
fait,  un  présent  de  20  mille  thalers  ,  environ  So  mille 
livres. 

RÉPUBLIQ,UE     LIGURIENNE. 

Gênes  ,  Ze  1  4  mars  (  <23  ventôse.) 

Le  capitaine  ligurien  Bœvastro  ,  revenant  d'une 
croisière  sur  les  côtes  d'Espagne  ,  s'est  emparé  de 
d>:ux  polacres  anglaises  richement  chargées  ,  allant 
à  Mahon ,  et  les  a  conduites  à  Marseille. 

Les  deux  bâtimens  armés  en  course  par  notre  gou- 
vernement sont  rentrés,  le  ii,  avec  deux  corsaires 
ennemis  qu'ils  ont  pris  près  de  la  Spezzia.  On  tra- 
vaille avec  beaucoup  d  activité  à  mettre  en  état  de 
défense  la  côte  de  la  rivière  du  Levant ,  et  particuliè- 
rement le  golfe  de  la  Spezzîa.  , 

Il  est  arrivé  ce  madn  deux  bâtimens  idriottes  , 
venus  de  Messine  en  huit  jours.  Les  capitaines  dépo- 
sent que  ,  cinq  jours  avant  leur  départ,  le  roi  de 
Naples  avait  donné  un  ordre  ,  en  vertu  duquel  tous 
les  bâtimens ,  tant  marchands  que  de  guerre  ,  appar- 
tenant aux  anglais ,  devaient  sortirdes  ports  de  Naples 
et  de  Sicile  ;  que  ces  bâtimens  ont  eflecdvement  mis 
à  la  voile  sur-le-champ;  ces' nouvelles  sont  con- 
firmées parla  déposition  du  capitaine  dun  autre 
bâdment  turc  ,  également  venu  de  Messine  en  huit 
jours  ,  et  arrivé  le'^12  au  lazareth  de'Varignano. 

On  a  présenté  à  notre  insdtut  national  une  nou- 
velle espèce  de  charbon  fossile,  extrait  dune  fouille 
dans  le  voisinage  de  Sarzana.  Ce  charbon  est  beau- 
coup plus  compact  et  moins  fragile  que  l'autre.  Il  est 
susceptible  de  prendre  un  poli  plus  beau  que  l'ébene , 
et  réiissit  très-bien  au  tour.  Il  fait  moins  de  fumée ,  et 
jette  une  odeur  moins  forte  et  moins  abondante  que 
celle  du  charbon  de  terre  ordinaire,  ce  qui  le  rend 
beaucoup  moins  incommode  aux  personnes  qui  ne 
sont  pas  encore  accoutumées  à  cette  ddeur,  laquelle 
d'ailleurs  n'a  rien  de  nuisible. 

(  Extrait  des  gazettes  d'Italie.  ) 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  26  mars  (  4  germinal.  ) 
PARLEMENT     IMPÉRIAL, 

Chambre    des    commun  e's. 

Suite  de  la  séance  du,  25  mars  (  ^  germinal.  ) 

Lord  Temple.  Je  suis  fâché  que  mon  devoir  ne 
me  permette  pas  d'être  aujourd  hui  du  même  avis 
que  les  honorables  membres ,  dont  j'ai  presque  tou- 
jours suivi  les  principes  ,  depuis  mon  entrée  au 
parlement.  J-'ai  la  plus  haute  considération  pour  le 
très-honorable  membre  (  le  nouveau  chancelier  de 
l'échiquier  )  :  mais  j  avoue  ,  que  j'aimerais  mieux  le 
voir  encore  assis  dans  ce  fauteuil,  qu'il  asi  long-tems 
occupé  avec  tant  de  disunction.  Lorsqu'il  y  a  G  ans  je 
siégeai ,  pour  la  première  fois  .  dans  cette  chambre  , 
j'appuyai  de  tous  mes  moyens  les  mcs'ures  de  1  hono- 
rable membre  qui  était  alors  ministre  (  M.  Pitt  )  ;  je 
ne  veux  pas  labandonner  aujourd  hui  ,  qu  il  ne  l'est 
plus.  Mais  je  crois  devoir  appuyer  la  motion  qui 
nous  est  faite  ,  parce  que  je  pense  que  mon  pays  est 
dans  un  grand  danger  ;  parce  que  je  juge  qu'une 
caqueté  est  nécessaire  pour  que  nous  connaissions 


la  cause  et  létendue  de  nos  maux  ,  et  que  nous 
puissions  y  apporter  le  remède  convenable.  —  Le  roi 
en  usant  d  une  prérogative  qui  lui  appartient  incon- 
testablement ,  a  nommé  une  nouvelle  administra- 
don  ,  pour  diriger  les  afiaires  publiques  ,  dans  ces 
conjonctures  difficiles  :  sans  dire  du  mal  de  cette 
nouvelle  administration  ,  je  crois  pouvoir  assurer 
qu'elle  est  composée  de  pièces  et  de  morceaux  ; 
(  a  thing  of  shreds  and  patches  )  ,  d  hommes  nou- 
veaux ,  et  dont  on  n'a  pas  éprouvé  encore  l'habileté , 
auxquels  par  conséquent  il  est  impossible  que  je 
donne  ma  confiance.  Ils  peuvent  avoir  de  gxands 
talens  pour  gouverner  une  grande  nation  ,  mais  ils 
ne  les  ont  jamais  montrés. 

Je. ne  suivrai  pas  Ihonorable  membre  ,  auteur  de 
la  motion  ,  dans  toutes  les  attaques  (ju  il  a  livrées 
aux  anciens  ministres  ;  ceux-ci  avaient  toute  ma 
confiance  ,  parce  qu'ils  avaient  été  éprouvés  ;  triais 
il  n'en  est  pas  de  même  de  leurs  successeurs. 

Quant  à  la  motion  d'une  enquête  ,  je  crois  devoir 
l'appuyer.  Il  y  en  a  eu  de  semblables  faites  et  adop- 
tées dans  cette  chambre ,  pendant  la  guerre  d'Amé- 
rique ,  par  exemple  ;  pour  le  bill  de  1  Inde  ,  pendant 
la  première  maladie  de  sa  majesté.  J'espère  cju  on  ne 
dirapas  que  les  travaux  de  ces  comités  d  enquête  n'ont 
été  que  desbi^gatelleset  des  jeux.  Lesdeuxsujets  pour 
lesquels  je  voudrais  une  enquête  ,  sont  1  examen  des 
principes  de  la  loi  des  neutres  ,  et  lémancipation 
des  catholiques ,  en  Irlande  ;  sujets  de  la  pltls  grande 
importance  en  eux-mêmes  ,  et  qui  sont  liés  intime- 
ment aux  intérêts  les  plus  chers  de  notre  pays.  Je 
ne  veux  pas  que  la  décision  .en  soit  laissée  à  des 
minisires  qui  n  ont  pas  fait  preuve  encore  de  talens. 
Le  fils  d'A-poUon  ,  Phaéton  ,  voulut  conduire  ,  \\n 
jour  seulement ,  le  char  de  son  père  ;  il  mit  le  feu 
au  monde. 

M.  Elliston.  Si  les  serviteurs  de  sa  majesté  n'ont 
pas  la  confiance  de  sa  seigneurie  ,  on  ne  doit  pas 
en  conclure  qu  ils  n  ont  pas  celle  de  la  narion.  Il  me 
semble  que  la  nouvelle  administration  est  un  com- 
posé, non  de  {)ieces  et  de  morceaux,  mais  d'hommes 
très-esdmés  et  très-capables.  S'ils  ont  accepté  leurs 
emplois ,  c'est  par  obéissance  aux  volontés  du  sou- 
verain ,  et  par  zèle  pour  le  bien  public.  Tant  qu  ils 
auront  à  cœur  la  gloire  de  leur  pajs  et  de  leur  roi  , 
ils  sont  sûrs  de  me  trouver  disposé  à  les  seconder. 
Je  vote  contre  l'enquête. 

M.  May  (  de  Belfast  )  ,  est  absolument  du  même 
avis.  , 

Lord  Temple.  Je  serais  le  dernier  des  hommes  si 
j'osais  contester  à  sa  majesté  le  droit  de  choisir  ses 
ministres  ;  mais  je  peux  douter  que  les  personnes 
que  sa  majesté  a  nommées  au  ministère  ,  dans  des 
tem.s  aussi  difliciles  ,  conviennent  à  leurs  places.  Je 
n'ai  pas  dit  autre  chose. 

Sir  William  Toung.  J'-ii  toujours  secondé  l'an- 
cienne administration  ,  et  cela  par  un  pur  sentiment 
de  devoir  ,  et  par  zèle  pour  le  bien  de  mon  pays  ; 
mais  je  ne  m'en  crois  pas  moins  obligé  d'appuyer 
aujourd  hui'  la  modon  d'une  enquête.  Il  ne  faut 
pas  qu'il  reste  le  moindre  doute  sur  la  conduite 
polidque   des  anciens  ministres. 

M.  Pitt.  Quelques  efforts  que  fasse  l'honorable 
membre  auteur  de  la  motion  ,  pour  inspirer  des 
préventions  contre  l'ancien  ministère,  je  crois 
pouvoir  ,  sans  être  accusé  d  arrogance  ,  assurer  que 
la  chambre  ne  partagera  pa^  ses  opinioiis.  S'il  ne 
s'agissait  que  de  lui  et  de  moi ,  le  silence  serait  toute 
ma  réponse  ;  mais  j  attache  trop  de  prix  à  l'estime 
de  ceux  avec  lesquels  j'ai  coopéré  au  bien  et  à  la 
gloire  de  mon  pays  ,  pour  ne  pas  cbercher  à  dissiper 
jusqu'au  plus  léger  nuage  ;  d  ailleurs  ,  ce  n'est  pas 
moi  seul  quon  attaque  :  ce  n'est  pas  Ihonneur 
de  mes  collègues  seulement  quon  veut  flétrir; 
c  est  la  dignité  même  de  la  nation  qui  se  trouve 
compromise.  Quelque  sérieuse  que  puisse  être  la 
discussion  ,  je  ne  redoute  pas  votre  jugement.  Eh 
efiet ,  à  moins  que  la  chambre  n'ait  renoncé  aux 
principes  qu'elle  a  constamment  suivis  depuis  le 
commencement  de  cette  guerre  ,  ma  justification 
ainsi  rjue  celle  de  mes  amis  ,  sera  facile  et  hono- 
rable. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  je  rappelle  à  la  chambre 
que  les  hommes  qui  se  font  aujourdhul  nos  accu- 
sateurs .  sont  les  mêmes  qui,  par  leurs  discours, 
ont  diminué  nos  ressources  et  affaibli  nos  moyens  ; 
les  mêmes  qui  se  sont  opposés  à  la  résistance 
glorieuse  que  nous  avons  faite  pour  garandr  notre 
pays  de  la  contagion  qui  a  infecté  ,  ravagé  presque 
tout  le  reste  de  lEurope.  Fidèle  à  ses  engagemens 
solennels  ,  la  chambre  ne  démenûra  pas  son  pre- 
mier vote  pour  complaire  à  tous  ces  ambitieux 
qui 'voudraient  saisi'r  les  rênes  du  gouvernement. 
Je  ne  suis  pas  aujourdhui  tout-à-tait  de  l'avis  d  un 
honorable  membre  ,  auquel  j'ai  1  honneur  de  tenir 
par  les  liens  de  la  parenté  ;  nous  dificrons  même  sur 
lies  points  essentiels.  Je  veux  cjue  ceux  cjui  ont 
toujours  secondé  l'anciemie  administration  ,  et  qui 


aujourd'hui  votent  pour  une  enquête  ,  sachent 
bien  positivement  que  sans  avoir  aucune  m.âuvaise' 
intention ,  ils  jouent  ,  en  se  montrant  partisans 
du  comité  ,  un  rôle  très-dangereux.  Nos  adversaires 
ont  dit  en  plaisantant  ,■  cjue  nous  aurions  pour 
nous  les  discours  ,  et  qu'ils  auraient  le  note  pouf 
eux.  On  pourrait  en  conclure  qu'ils  désirent  me 
voir  écrasé  sous  le  poids  d'une  condamnation  ;  mais 
mes  collègues  et  moi  nous  espérons  pouvoir  ,  mal- 
gré notre  retraite  du  ministère  ,  déjouer  toutes  les 
manoeuvres  de  nos   ennemis. 

Les  nouveaux  ministres  n'ont  pas  été  oubliés  dans 
le  grand  catalogue  de  leurs  invectives.  Ce  trait 
m'en  rappelle  un  semblable  qui  eut  lieu  lorsque 
je  remplaçai  au  ministère  le  très-honorable  membre 
(  M.  Fox  )  cjui  avait  donné  sa  démission.  Ceux  qui 
condamnent  d'avance  le  nouveau  ministère  ,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  de  confiance  en  lui,   ont  tort. 

(  Ici,  M.  Pitt  fait  un  éloge  complet  de  chacun 
des  membres  qui  composent  la  nouvelle  adminis- 
trarion  en  commençant  par  M.  Addington  ,  chan- 
celier de  l'échiquier  ;  il  loue  particulièrement  lord 
Ha\vkesbui7  ,  aucjuel  il  ne  trouve  personne  à  com- 
parer pour  les  talens  dans  la  chambre  ,  si  ce  n'est 
M.  Fox  ,  qu'il  quajifie  de  jeune  membre  ,  parce 
qu'il   n'y  a  pas   long-tems  qu'il  y  reparaît.   ) 

Les  honorables  membres  qui  ont  soutenu  l'ancien 
ministère  ,  continue  M.  Pitt ,  ne  peuvent  pas  refuser 
leur  appui  à  la  nouvelle  administration  ,  qui  est  ani- 
mée du  même  esprit  et  qui  a  les  mêmes  vues  :  ils 
doivent  au  contraire  la  seconder  fortement  :  la  raison 
en  est  facile  à  saisir;  la  voici  :  Les  membres  du  côté 
qui  nous  est  opposé  ,:et  qui  voudraient  s'emparer 
des  rênes  du  gouvernement  ,  ètayent  leur  ambition 
de  principes  tout -à -fait  contraires  aux  nôtres*  Ils 
combattent  parce  qu'on  leur  a  promis  la  victoire  ', 
mais  elle  ne  sera  pas  aussi,  facile  qu'ils  lesperent-j 
Ceux  qui  commandent  sur  les  hauteurs  ,  sauront 
bien  garder  les  passages. 

Apr.ès  avoir  parlé  pour  les  autres  s  qu'il  me  soit 
permis  de  dire  quelque  chose  de  moi.  On  a  beaii- 
coup  varié  sur  les  causes  de  ma  démission.  Je  n'en='.' 
trerai  dans  auctin  détail  à  ce  sujet  :  il  me  suffit  dé- 
dire qu  un  homme  qui  a  le  sentiment  de  sa  proprd 
dignité  ,  et  qui  sent  qu'il  ne  peut  plus  rendre  de 
services  importans  à  l'état  ,  sans  sacrifier  des  objets 
eE'en'u-'s ,  doit  se  retirer.  Pourquoi  demeurerait-il 
responsable  de  systèmes  entieîement  contraires  à  sa 
doctrine  politique?  je  ne  ci'ains  pas  qu'on  Scrute 
ma  conduite.  Je  crois  en  avoir  fait  assez  pendant  un 
ministère  de  dix-sept  ans  ,  pour  qu'on  ne  me  fasse 
pas  un  crime,  des  malheurs  qui  ne  peuvent  être  attri= 
bues  qu  à  la  fortune.  Je  me  suis  toujours  conduit 
dans  ma  carrière  politique  d'une  manière  conforme 
aux  vœux  et  aux  sentimens  de  la  chambre. 

Quant  à  la  question  de  l'émancipation  des  catho- 
liques ,  je  voudrais  qu'on  -eût  assez  de  tolérance, 
pour  la  terminer.  Je  suis  persuadé  que  cette  mesure 
serait  extrêmement  salutaire  ;  et  que  ,  quand  elle 
sera  discutée  sérieusement  ,  on  ne  trouvera  pas  un 
argument  solide  à  lui  opposer.  Je  désire  ardemment 
qu'elle  soit  adoptée  ;  léglise  et  létat  y  gagneront  éga- 
lement. Toutes  les  animosités  cesseront  alors  ,  et 
on  ne  rivalisera  plus  que  d'amour  pour  la  patrie  et 
pour  le  souverain.  On  doit  être  convaincu  qu'il  n'y 
a  que  des  motifs  de  bien  public  qui  puissent,  me 
déterminer  jamais  à  présenter  un  plan  qui  éprouvé 
la  plus  légère  apparence  d'opposition  de  la  part  dû 
trône.  Au  reste,  je  dois  le  dire  à  la  chambre;  il 
n'y  a  jafnais  eu  d  engagement  de  contracté  avec  le^ 
catholiques  irlandais  au  sujet  de  l'émancipation. 

Mais  c'est  sur-totit  dans  les  èvènemens  de  la  guerre 
que  nos  adversaires  prétendent  trouver  notre  acte 
d'accusation.  Je  vais  répondre  sommairemeht  ai 
leurs  objections.  En  fesarit  la  guerre  ,  nous  avons 
eu  trois  grands  objets  seulement  en  vue.  Le  pre' 
mier  était  le  rétablissement  de  la  royauté  en  France, 
parce  que  nous  croyons  que  le  sjstême  monar- 
chique est  le  plus  fkvorable  au  bonheur  du  genre 
humain  :  le  second  était  la  paix  de  lEurbpe  ,  com- 
me étant  étroitement  liée  avec  notre  repos  :  le  troi- 
sième ,  notre  paix  ,  notre  sûreté  à  nous-mêmes  ,  en 
conservant  intacts  ,  au  milieu  du  naufrage  des 
nations  qui  nous  environnent ,  notre  constitution  ", 
notre  honneur  ,  notre  gloire  ,  notre  esprit  natio- 
nal ,  et  cette  force  d'ame  qui  caractérisait  nos  an- 
cêtres. 

M.  Pitt  entre  ensuite  dans  quelques  détails  sur 
la  situation  des  finances  qu'il  dit  être  trés-satislé- 
sante  ,  grâce  .à  la  sagesse  et  à  lénergie  du  parle- 
ment ;  il  soutient  cjue  la  dette  n'a  pas  augmenté  d.e 
270  miUions  sterl.  ,  ainsi  qu'on  l'a  prétendu  ,  mais 
de  160  seulement  ;  et  passant  ensuite  à  la  question 
du  droit  des  neutres  ,  il  dit  : 

Pendant  la  guerre  d  Amérique  ,  cette  questiorï 
fut  agitée  ,  en  conséquence  d  une  coalition  entre  les 
puissances  du  I^lord,  sciiiblalile  à  celle  qui  vient 
de  se  former  ,  mais  qiti  csi  l,i.aucoU|j  l'ius  élentlue 
que  ne  l'était  la  première.   Les  quesuons  à  cxarui» 


"ber  ,  telles  qu'ailes  se  prisentem  à  mon  esprit ,  sont  : 
l"  si  le  pavillon  couvre  la  marchandise  ;  2"  com- 
ment le  Hroit  du  pavillon  neutre  peut  s'accorder 
avec  la  loi  des  nations  ;  les  traités  particuliers  en- 
tre nous  et  les  autres  peuples  ;  enfin  avec  la  poli- 
tique qu'on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue  ;  3°  si 
une  puissance  belligérante  peut  s'opposer  à  ce  qu'on 
introduise  sur  le  territoire  de  son  ennemi  des  mar- 
chandises de  contrebande  utiles  pour  la  guerre  ,  et 
si  le»  objets  de  construction  navale  ne  doivent  pas 
être  réputés  articles  de  contrebande  ;  4°.  en  quoi 
consistent  les  droits  du  blocus  ;  5°  si  les  bâtimens 
neutres  peuvent  en  tems  de  guerre  porter  dans  le 
pays  de  l'ennemi  ,  ou  dans  ses  colonies ,  ce  qu'il 
ne  pourrait  pas  y  porter  en  tems  de  paix. 

Je  ferai  d'abord  observer  que  deux  des  puissances 
confédérées  ,  avec  lesquelles  nous  sommes  en  diffé- 
rend aujourd'hui,  ont  recouvré  le  droit  de  saisie 
pourj  les  marchandises  de  contrebande  pouvant 
servir  à  la  guerre  ;  savoir ,  le  Danemarck ,  dans  le 
traité  de  1 780  ,  et  la  Suéde ,  dans  un  traité  bien 
antérieur,  fait  en  1661.  Par  contrebande  de  guerre. 
on  entend  les  selles  et  autres  harnais  ;  les  armes',  etc. 
et  tout  ce  qui  sert  à  équiper  le  soldat  ;  le  bois  de 
construction  ,  le  goudron ,  la  poix  ,  et  tout  ce  qui 
sert  à  équiper  un  vaisseau  ;  c'est  ce  qu'on  trouve 
détaillé  dans  ce  traité  de  1661.  La  poudre  à  canon 
n'y  est  pas  énoncée  ,  parce  qu'elle  est  d'invention 
moderne  ;  on  peut  induire  de  là  ,  que  les  expor- 
tations de  productions  coloniales  et  autres  ,  et  le 
cabotage  dont  l'ennemi  pourrait  tirer  avantage  pour 
-«es  flottes  et  ses  armées  ,  sont  également  prohibés. 
C'est-là  ce  qu'ont  prononcé  les  tribunaux  ;  c'est  ainsi 
que  s'explique  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  ;  c'est  ainsi 
qu'on  s'est  conduit  dans  la  euerre  de  sept  ans  ;  c'est 
la  doctrine  professée  parles  deux  grandes  lumières  du 
barreau  anglais  ,  lord  Hardwicke  et  lord  Mansfield  , 
et  par  les  juges  qui  leur  ont  succédé.  Les  mêmes  au- 
torités refusent  aux  neutres  le  droit  d'exemption  de 
visite ,  pour  les  convois  neutres.  Il  y  aurait  de  l'ab- 
surdité a  ne  pas  reconnaître  la  loi  de  visite;  car  il  est 
impossible  que  les  souverains  puissent  toujours  re- 
^ndre  de  leurs  agens  et  de  leurs  officiers.  S'il  en 
était  autrement,  les  intérêts  des  puissances  oelli- 
gérantes  seraient  toujours  compromis.  Car ,  avec 
la  doctrine  qu'on  veut  faire  admettre  ,  on  pourrait 
ramasser  assez  d'armateurs  pour  protéger  tout  le 
commerce  de  la  France  ,  de  l'Espagne  et  de  la 
Hollande.  Les  prétentions  ne  se  borneraient  pas  là  : 
car  le  convoi  d  une  puissance  pourrait  garantir  celui 
d'une  autre  puissance  ;  ainsi  nous  verrions  tranquil- 
lement le  commerce  de  la  Russie  ,  dont  nous  avons 
tant  à  nous  plaindre  ,  se  faire  avec  assurance  ,  sous 
convoi  danois.  La  Suéde  ,  en  particulier  ,  a  stipulé 
expressément  avec  nous ,  que  la  firanchise  du  bâti- 
ment ne  fesait  pas  la  franchise  de  la  marchandise.  En 
prenant  part  comme  elle  l'a  fait  à  la  coalition  du 
Nord  ,  elle  n'a  fait  qu'ajouter  l'outrage  à  l'injus- 
tice et  à  la  mauvaise  foi. 

Je  ne  dirai  pas  si  le  gouvernement  anglais  ,  à  la 
fin  de  la  guerre  d'Amérique  agit  ,  ou  non  ,  selon 
les  règles  de  la  sagesse  et  de  la  vraie  politique  ,  en 
n'insistant  pas  sur  son  droit  ;  si  la  conduite  qu'il 
tint  alors  doit  ou  ne  doit  pas  trouver  sa  justifica- 
tion dans  l'état  ^infériorité  oii  était  notre  marine. 
Maïs  je  soutiendrai  que  dans  ce  tems  même  il  ne 
reconnut  pas  les  prétentions  des  neutres.  Le  fait 
est  qu'aucun  des  coalisés  ne  s'engagea  pour  lors  à 
maintenir  par  la  force  son  prétendu  droit  d'exemp- 
tion. Mais  la  Russie  ,  en  s'alliant  contre  nous  avec  la 
France  ,  a  stipulé  qu'elle  soutiendrait  ses  préten- 
tions ,  les  armes  à  la  main. 

J'ai  déjà  parlé  de  notre  traité  avec  la  Suéde  : 
quant  au  Dannemark ,  lorsque  ,  l'année  dernière  ,  sa 
capitale,sa  flotte  et  ses  arsenaux  étaient  à  notre  merci, 
il  convint  de  suspendre  ses  réclamations  tant  que 
la  guerre  actuelle  durerait.  Les  puissances  du  Nord 
sont  donc ,  sous  tous  les  rapports  ,  les  véritables 
aggresseuts.  —  Les  stipulations  faites  avec  quelques 
états  en  particulier ,  telle  que  celle  qui  eut  lieu 
pendant  la  guerre  d'Amérique  ,  sous  le  ministère 
de  l'honorable  membre  qui  m'est  opposé  (M.  Fox) , 
ne  prouvent  rien  contre  l'origine  et  l'existence  de 
"notre  droit.  Ce  qui  fut  fait  dans  un  tems  où  la 
France ,  l'Espagne  et  la  Hollande  nous  disputaient 
la  supériorité  maritime  ,  ne  doit  pas  s'appliquer 
aux  nrconstances  présentes.  Notre  marine  aujour- 
d'hui est  égale  aux  forces  combinées  des  puissances 
du  Nord  et  de  la  France  ,  de  l'Espagne  et  de  la 
Hollande.  Il  faut  profiter  de  notre  heureuse  situa- 
tion pour  établir  notre  droit  d'une  manière  incon- 
testable ;  ou  bien  il  faut  que  nous  y  renoncions 
pour  toujours. 

X'honorable  membre  (  M.  Fox  )  ,  a  un  talent  mer- 
veilleux pour  donner  un  air  de  magnificence  aux 
concessions  qu'il  fait.  Quand  il  nous  proposa  de 
renoncer  à  notre  droit  en  faveur  de  l'impératrice 
Catherine  et  de  ses  sujets  ,  il  fit  valoir  cette  condes- 
cendance ,  comme  une  affaire  de  la  plus  haute 
faveur,  et  qu'il  n'accordait  que  parce  qu'il  s'attendait 
■è  un  équivalent  dans  un  traité  qu'il  devait  faire  ayec 
xette  souveraine  ;  en  quoi  il  fut  trompé.  Qu'il  me 
dise  si  ,  ministre  aujourd'hui  ,  il  consentirait  à 
une  pareille  concession  ?  qu'il  me  dise  si ,  ce 
droit  abandonné  ,  nous  aurions  réussi  aussi  com- 
plettement  à  détruire  la  marine  et  le  commerce 
de  la  France  ,  qui  avant  cette  guerre  exportait 
dans  ses  Colonies  ,  pour  12  millions  des  productions 
de  seïnianufa«ureâ  ,  au  grand  profit  et  de  son^trésor 
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public ,  «  de  ses  conimerçans.  Je  soutiens  que  si 
nous  eussions  abandonné  notre  droit  ,  la  France 
aurait  réussi  a  ressusciter  son  commerce  et  sa  marine, 
objets  de  sa  sollicitude  depuis  quelque  tems.  Je  ne 
peux  concevoir  la  politique  dune  semblable  con- 
cession ,  faite  CTat\iitement ,  et  qui  tendrait  à  rendre 
le  commerce  des  nations  neutres  plus  brillant  pen- 
dant la  guerre  ,  qu'il  ne  l'était  pendant  la  paix  ,  et 
les  mettrait  dans  le  cas  de  partager  avec  l'ennemi 
les  profits  de  ce  commerce.  Que  résulterait-il  encore 
d'une  pareille  condescendance  ?  C'est  que  dans  les 
guerres  que  nous  aurions  à  soutenir  contre  la  France, 
les  petites  puissances  trouveraient  un  grand  avantage 
à  rester  neutres,  pu  même  à  faire  cause  commune 
avec  nos  ennemis.  Ainsi  ,  ce  principe  jacobinique 
des  droits  de  l  homme  nous  conduirait  à  livrer  nos 
droits  à  l'arbitraire  de  quatre  puissances  ,  et  à  re- 
noncer à  tous  les  avantages  pour  lesquels  nous  avons 
depuis  si  long-tems  ,  et  avectant  de  succès,  déployé 
toute  l'énergie  anglaise.  Je  vote  contre  la  motion. 
Demain  le  discours  de  M.  Fox, 

(Extrait  du  Sun  et  de  l'Oracle.) 

I     N     T     É     R     I     EU     R. 

Paris  ,  le  10  germinal. 

Ceux  qui  ont  réfléchi  sur  la  nature  de  l'art  dra- 
matique ,  et  sur  l'influence  qu'il  exerce  parmi  nous 
sur  les  mœurs  et  l'opinion  publique  ,  ne  s'étonne- 
ront pas  qu'un  ministre  ,  ami  de  l'ordre  et  des 
beaux  arts  ,  porte  un  regard  attentif  sur  les  pre- 
miers théâtres  de  Paris.  Déjà  celui  du  grand  Opéra 
vient  de  recevoir  un  nouveau  règlement  qui  fonde 
son  administration  sur  les  résultats  d'un  demi-siécle 
d'expérience.  Le  Théâtre-Français  de  la  République 
a  droit  au  même  bienfait  ;  mais  avant  tout ,  le 
ministre  de  l'intérieur  a  dû  le  rappeler  aux  véri- 
tables principes  de  scn  insti.uion. 

Les  sociétaires  de  ce  théâtre  ,  pour  célébrer  la 
paix  conclue  à  Lunéville ,  avaient  reçu  ,  à  l'una- 
nimité ,  une  allégorie  en  vaudevilUi,  et  rejette  ,  avec 
la  même  unanimité  ,  une  comédie  en  un  acte  et  en 
vers.  Cette  pièce  ,  au  jugement  des  connaisseurs 
les  plus  sévères  ,  manque  d'action  et  d'intérêt;  mais 
à  cfes  détails  trés-brillans  ,  elle  joint  le  mérite  si 
rare  d'être  écrite  avec  autant  délégance  que  de 
corredion.  Au  contraire  ,  l  allégorie  .,  dont  le 
ministre  avait  défendu  la  représentation  sur  la  scène 
française  ,  a  paru  sur  celle  de  l'Opéra-Comique  ; 
et  malgré  la  cabale  la  plus  obsrinée  à  la  protéger , 
le  prtbhc  a  pleinement  confirmé  l'avis  de  ceux  qui 
la  trouvaient  froide  ^  inconvenante  ,  et  peu  digne 
des  circonstances. 

Les  artistes  du  Théâtre  de  la  République ,  aux- 
quels on  avait  épargné  une  chute  et  un  ridicule  ,  en 
ont  pris  de  l'humeur,  et,  en  vertu  de  leur 
ancien  règlement  ,  ils  ont  présenté  au  ministre 
deux  arrêtes  ,  dans  lesquels  ils  se  constituent  seuls 
juges  du  genre  et  du  mérite  des  pièces  qui  leur 
conviennent ,  ainsi  que  de  l'ordre  et  du  lieu  des 
débuts  qu'on  doit  permettre  sur  le  Théâtre-Français. 
C'est  ce   qui  a  donné  lieu  à  la  lettre  suivante  : 

Le  ministre  de  l  intérieur  au  citoyen  Mahérault  , 
commissaire  du  gouvernement  près  le  théâtre  fran- 
çais de  la  République.  —  Paris  ,  le  8  germinal 
an  9. 

J'ai  lu ,  citoyen  ,  avec  autant  de  surprise  que  de 
mécontentement ,  les'deux  arrêtés  que  vous  m'avez 
présentés  au  nom  des  artistes-sociétaires  du  Théâtre 
de^  la  République.  Le  fond ,  la  forme  ,  le  dtre 
inême  de  ces  deux  pièces  prouvent  évidemment  que 
l'humeur  et  l'amour-ptOpre  peuvent  égarer  la  société 
la  plus  éclairée  au  point  de  lui  faire  oublier  ses 
devoirs  ,  méconnaître  les  principes  de  son  exis- 
tence ,  et  dénaturer  toutes  les  idées  d'ordre  et  de 
subordination. 

Les  artistes  du  Théâtre  de  la  République  invo- 
quent l'ancien  règlement  des  comédiens  du  roi  à 
l'appui  de  leurs  prétentions  !  Ils  s'efforcent  de 
prouver  ,  par  un  commentaire  péniblement  ingé- 
nieux ,  que  ce  règlement  leur  donne  le  droit 
d'altérer  ,  par  la  confusion  de  tous  les  genres  sur  la 
scetiè  française  ,  l'honorable  dépôt  du  goût  et  du 
génie  ,  et  de  précipiter  la  ruine  de  l'art  dramatique, 
en  fixant  l'ordre  des  dpbuH  d'après  leurs  caprices  ou 
leurs  passions.  Ainsi  leur  désobéissance  ,  leurs  déli- 
bérations ,  la  résistance  opiniâtre  qu'ils  opposent 
au  vœu  du  gouvernement ,  tout  cela  se  commet 
sous  la  protection  de  leurs  statuts  surannés,  je  ne 
les  croyais  pas  capables  d'un  respect  si  religieux 
pour  un  règlement  c^ui ,  dans  le  cours  d'une  révo- 
lution qui  a  tout  régénéré  ,  a  reçu  si  souvent  des 
atteintes  et  des  limites  ;  je  pensais'même  que  cette 
rèvoluuon ,  en  leur  procurant  une  existence  méritée 
et  des  avantages  long-tems  désirés  ,  avait  acquis  à 
leurs  yeux  le  droit  de  substituer  des  principes  à  des 
préjugés.  Je  persiste  dans  cette  opinion  ;  et  je  me 
flatte  que  les  ardstes  du  Théâtre  de  la  République 
permettront  au  ministre  de  l'intérieur  d'opposer  ses 
observations  à  leurs  arrêtés. 

J'observe  donc  que  c'est  une  erreur  très-grave  de 
regarder  les  théâtres  ,  et  sur-tout  celui  de  fa  Répu- 
blique ,  comme  des  propriétés  pardculieres.  Leur 
exploitation  ne  doit  jamais  être  une  entreprise  in- 
dépendante. Dans  tous  les  pays  policés  ,  le  gouver- 
nement exerce  une  surveiUance  directe  sur  les  spec- 
tacles ;  en  France  ,'  où  les  premiers  théâtres  sont  à 
la  foij  des  mouumens  de  gloire  nationale  et  des  1 


moyen*  d'influence  politique  ,  l'autorité  joint  a«N 
bienfaits  dune  protecdon  plus  éclatante  les  soins 
d'une  direction  plus  immédiate.  Le  Théâtre  de  1^ 
RépubUque  doit  êtrç  ,  plus  qu'aucun  autre  „  soumis 
à  cette  direction  ,  parce  que  la  cupidité  d'une  ad- 
ministration libre ,  qui  ne  verrait  dans  les  repré- 
sentations dramatiques  que  l'objet  dune  spécula- 
tion mercantile  ,  aurait  le  double  inconvénient 
d'avilir  bientôt  la  dignité  de  la  scène  française  ,  et 
de  corrompre  une  des  sotirces  les  plus  fécondes  de 
l'instruction.  L'art  dramatique  est,  parmi  nous  ,  une 
véritable  institution  politi<iue  ,  destinée  à  épurer  la 
morale ,  à  conserver  le  goût ,  à  former  lopinion  ,  et 
pour  ainsi  dire ,  à  suppléer  aux  lois  qui  ne  peuv,ent 
atteindre  la  pensée  ,  ni  diriger  l'esprit  et  l'imagina- 
tion ;  ses  effets  sont,  aussi  puissans  que  variés  ,  et 
le  gouvernement  méconnaîtrait  ses  devoirs  ,  encore 
plus  que  ses  droits  ,  s'il  abandonnait  cet  art  aux  ca- 
prices-des  passions  et  aux  calculs  de  l'intérêt. 

C'est  d'après  ces  principes  qu'il  faut  apprécier  les 
deux  arrêtés  des  artistes  sociétaires  du  Théâtre  de 
la  République.  Le  but  ayoué  de  ces  dèlibéradôns 
est  de  ravir  à  l'autorité  supérieure  le  droit  de  fixer  le 
genre  ,  et  d'influer  sur  le  choix  des  pièces  destinées 
au  théâtre  qm  lui  appartient ,  et  le  droit  non  moins 
utile  d'empêcher  qu'on  éloigne  de  la  scène  les  débu- 
tans  ,  à  qui  la  justice  et  l'intérêt  de  l'avenir  or- 
donnent qu'on  prodigue  tous  les  encouragemens. 
Or ,  ce  sont  ces  droits  mêmes  que  le  gouvernement 
veut  et  doit  expressément  Conserver  ;  il  le  veut ,  parce' 
qu'une  autorité  bienfesante  et  protectrice  ne  renonce 
point  à  son  influence  sur  un  Uiéâtre  utile  à  ses  des- 
seins ,  et  pour  lequel  les  sacrifices  sont  aussi  connus 
que  niultipliés.  Il  le  doit ,  parce  que  la  perfection 
de  l'art  dramatique  en  France  ,  exige  que  ie  théâtre 
national  soit  exclusivement  consacré  aux  deux  genres 
qui  r*nt  .enrichi  de  leurs  chefs-d'œuvre  ,  et  parce 
qu'un  gouvernement  environné  de  tous  les  genres 
de  gloire  ,  sait  apprécier  celui  dans  lequel  nos  ri- 
vaux mêmes  ne  contestent  pas  notre  supériorité. 

Il  serait  peu  convenable,  après  ces  observations 
générales  ,  de  combattre  les  motifs 'particuliers  qui, 
suivant  les  artistes  du  Théâtre  de  la  Répubhque.jus-, 
tifient  leur  conduite  et  leiivs  prétentions.  Le  plus 
étrange  ,  sans  doute ,  est  celui  qu'ils  ont  puisé  dans 
le  titre  ai  entrepreneurs  ;  ont-ils  donc  réfléchi  que  , 
s'il  faut  considérer  leur  société  cornme  une  compa- 
gnie de  marchands ,  et  l'art  qu'elle  cultive  comme 
une  entreprise  de  commerce  ,  le  gouvernement  a  le 
droit  le  plus  incontestable  d'en  partager  la  direction, 
puisqu'il  fournit  les  fonds  et  lès  moyens  d'exploita- 
tion ?  Il  est  évident  que  les  sociétaires  du  Théâtre 
Français  méconnaissent  la  nature  des  transactions 
particulières  ,  comme  celle  des  établissemens  pu- 
blics ;  et  qu'ils  ont  besoin  ,  sur  l'une  et  sur  l'autre,' 
d'être  rappelés  aux  premiers  principes  de  l'ordre 
social.  .  ■    ■ 

J'ai  voulu  ;  citoyen  ,  vous  les  retracer  ici  pour 
prouver  aux  artistes  du  Théâtre  de  la  République  , 
que  mon  autorité  n'a  point  été  surprise  ,  et  que  les 
ordres  qu'ils  -ont  reçus  de  ma  part  sont  le  résulut 
d'une  conviction  profonde  et  d'une  volonté  réfléchie. 
Après  avoir  pris  soin  de  les  motiver  ,  je  vous  les 
donne  de  nouveau.  Je  renouvelle  expressément  la 
défense  de  jouer  des  opéras  comiques  modernes  sur 
la  scène  française.  Le  sort  du  'Vaudeville  qu'on  y 
avait  reçu  ,  à  l'unanimité  ,  prouve  quels  égards 
mérite  l'opinion  des  artistes  les  plus  estimables  , 
dans  un  genre  qui  leur  est  absolument  étranger.  On 
aurait  droit  de  leur  demander  un  jugement  plus  sûr 
dans  un  genre  qui  leur  est  particulier.  Cependant , 
ils  ont  rejette  ,  avec  la  même  unanimité  ,  une  pièce 
où  je  trouve  ,  comme  les  connaisseurs  les  plus  diffi- 
ciles ,  des  détails  ingénieux  et  brillans  ,  soutenus  par 
le  charme  d'un  st) le  plein  de  finesse  ,  d'élégance, et 
de  correction.  Le  public  ,  juge  en  dernier  ressortde- 
toutes  les  productions  littéraires  ,  ne  m'a  point  ac^ 
coutume  ,  par  ses  arrêts  ,  à  soumettre  aveuglément 
mon  opinion  à  celle  des  artistes  du  Théâtre  Français. 
Le  public  est  aussi  le  juge  suprême  des  dispositions 
naturelles  de  ceux  qui  paraissent  pour  lapremiere  fois 
sur  la  scène  ;  c'est  lui  qui  doit  les  apprécier  ;  la 
tragédie  ,  sacrifiée  dans  les  départemens  à  des  inep- 
ties lyriques  ,  ne  peut  être  soutenue  qu'à  Paris  ;  et 
c'est  à  Paris  que  les  débuts  dans  ce  genre  doivent 
être  fixés.  Ils  doivent  l'être  à  peu  de  distance  ,  les 
uns  des  autres  ,  pour  que  les  talens  rivaux  soient 
plus  aisément  comparés  ,  et  que  l'honneur  d'être 
admis  au  Théâtre  de  la  République  ne  soit  acquis 
que  par  des  succès.  C'est  une  seconde  décision  sur 
laquelle  je  ne  saurais  revenir.  J'ordonne  au  contraire 
qu'à  l'avenir ,'hul  'ne  soit  tenu  de  commencer  ses 
débuts  à  Versailles  ;  et  je  vous  invite  à  faire  exécuter 
cet  ordre,  nonobstant  tout  règlement  qui,  pour  cela 
seul  qu'il  y  serait  contraire,  est  et  demeure  supprimé. 
Je  vous  salue  ,  signé ,   Chaptal. 

IJCF  Nous  recevons  du  citoyen  Carret,  membre 
du  tribunat ,  la  lettre  et  les  pièces  suivantes  : 
Au  rédacteur.  —  Paris  ,  te  8  germinal  an  9. 
Citoyen, 

'Vous  ferez  sans  doute  une  chose  agréable  à  vos 
lecteurs  ,  en  .publiant  la  pièce  ci-incluse  que  j'ai 
reçue  hier  de  Mantoue  ;  elle  prouve  en  faveur  des 
français  ce  que  l'Europe  sait  depuis  long-tems  , 
qu'ils  alHent  glorieusement  l'amour  des  beaux-arts 
à  la  science  terrible  des  combats. 

Déjà  ils  avaient  consacré  un  monument  à  Virgile; 
le  lâche  vandalisme  l'a  détruit  ;  la  victoire  généreuse 
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vient  de  lui  f.n  élever  ûil  autre  ;  il  sera  sous  la  pro- 
tection des  troupes  françaises  ;  il  durera  autant  que 
leur  gloire  ,  il  vivra  comme  elle  dans  la  mémoire  des 
hommes. 

Carket. 


Je  vous  salue  , 


LIBERTE. 


EGALITE. 


REPUBLIQUE      CISALPINE. 

L'adviinlslration  départementale  du  MiNCio. 

PROCLAMATION 

Ptur  la  fête  qui  sera  célébrée ,  le  3o  ventôse ,   en 
l'honneur  de  ViSGiLe. 

Citoyens , 

Tandis  que  le  génie  de  la  grande-nation  étend  ses 
prodiges  sur  l'Europe  ,  tandis  que  dans  le  bruit  des 
armes  et  le  silence  du  cabinet  elle  dicte  des  lois  de 
guerre  ou  de  paix ,  au  moment  où ,  cachée  sous 
des  remparts  impénétrables ,  tu  ne  pouvais  entre- 
voir la  lumière  cfe  la  liberté  qui  étincelait  autour  de 
loi  ,  Mantoue  ,  c'est  pour  la  seconde  fois  que  le 
vertueux  général  de  division  MioUis  ,  chargé  de 
lauriers ,  pénètre  dans  ton  enceinte  ,  et  te  présage 
des  jours  plus  fortunés.  En  visitant  le  berceau  de 
Virgile ,  c'est  avec  la  plus  vive  indignation  qu'il 
a  vu  un  nouveau  genre  de  vandalisme  exercé 
sur  le  monument  que  la  reconnaissance  avait  élevé 
à  ce  grand  homme.  De  retour  parmi  vous , 
citoyens ,  il  veut  réparer  l'injure  faite  au  premier 
des  poètes  latins  ,  à  un  de  vos  concitoyens.  Il  a 
pour  cela  manifesté  ses  sentimens  ,  dont  vous  ne 
pourrez  lire  ici  l'expression  sans  être   émus. 

Lettre  du  général ,  conforme  à  l'original ,   en  date 
du  2  ventôse. 

ilBSRTÉ.  ÉGAUTi. 

ARMÉE    D' ITALIE. 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

Mitllis ,  général  de  division,  commandant  à  Mantoue 
et  dépendances  ,  à  l  administration  déparleme7itale 
du  Mincio.  —  Au  quartier  général  de  Mantoue, 
le  2  ventôse  de  long  de  la  république  française  une 
et  indivisible. 

Je  vous  ai  recommandé,  citoyens,  lorsîfuc  vous 
«vez  repris  vos  fonctions ,  les  arts ,  les  sciences  et 
belles-lettres. 

Les  rives  du  Mincio  n'offrent  que  des  ruines  sur 
les  lieux  qui  attestaient  d'une  manière  si  consolante 
la  reconnaissance  publique  des  habitans  de  Mantoue 
à  l'égard  de  'Virgile.  Comment  expliquer  l'attentat 
qui  a  été  porté  au  monument  qui  lui  avait  été  érigé  , 
et  qui  a  été  détruit  sans  aucune  nécessité  ?  La  main 
de  riguorance  l'a  frappé.  Je  vous  invite  à  placer 
dansyos  murçson  buste,  où  il  sera  décoré  de  1  hom- 
mage de  vos  cœurs  ,  en  attendant  ceux  qui  répare- 
ront ,ces  ruines  ,  et  d'en  célébrer  l'inauguration  par 
une  fête  le  3o  ventôse.  , 

Salut  et  considération.  MtOLLis. 

L'administration  départementale  ,  pénétrée  égale- 
ment d'indignation  et  du  désir  de  seconder  (autant 
que  l'état  dç  ce  pays  ruiné  par  une  lonOTe  guerre 
peut  le  permettre)  les  sages  intentions  du  citoyen 
général  commandant ,  d'après  les  mesures  concertées 
avec  lui ,  a  déterminé  la  célébration  dune  fête  con- 
sacrée à  la  mémoire  du  Mantouan ,  Fubtius  Vtrgilius 
Maro  ,  suivant  le  plan  ci-aprè». 

r".  Le  soir  de  la  veille  de  la  fête  ,  il  y  aura  au 
théâtre  scientifique  ,  une  séance  académique',  où 
seront  lues  des  compositions  tant  en  prose  qu'en 
rers  de  tous  mètres  et  langues  au  choix  des  auteurs. 
Un  membre  de  l'administration  départementale  ou- 
vrira la  séance  par  un  discours  analogue  au  sujet.  A 
cet  effet  seront  invités  tous  les  académiciens  scien- 
tifiques ,  les  arcadiens  de  la  colonie  virgilienne  et 
les  amateurs  de  la  belle  nature.  Les  lectures  seront 
entremêlées  de  diverses  symphonies  de  la  société 
philarmonique. 

2°.  Le  préfet  de  l'académie  est  chargé  de  régler 
l'ordre  et  la  distribution  des  pièces  qui  seront  lues 
dans  cette  séance  ,  pour  éviter  toute  contestation  à 
ce  sujet. 

3».  Le  lendemain  ,  la  fête  sera  annoncée  au  point 
du  jour  par  une  décharge  d'artillerie. 

4°.  A  di5j  heures  du  matin  ,  les  autorités  consti- 
aiées  militaires  et  civiles  ,  les  académiciens  ,  la 
colonie  virjnlienne  et  les  hommes  de  lettres  se  ten- 
,  4tont  au  théâtre  scientifique. 

5".  Le  buste  de  Virgile  sera  placé  sur  un  char  de 
triomphe  qui  aura  été  préparé  à  cet  effet  ;  au  sommet 
çle  ce  char  sera  Apollon,  et  au-dessous  de  lui  les 
neuf  Muses  du  Parnasse  ,  tenant  chacune  en  main 
yne  couronne  de  feuilles  de  chêne.  Au  bas  du  char 
seront  des  petits  génies  avec  des  emblèmes  ana- 
logues. 

7°.  La  marche  aura  lieu  dans  l'ordre  suivant  : 
Un  corps  de  cavalerie^       Le  char  de  triomphe. 


Tout  le  cortège  se  rendra  à  la  place  'dite  de 
l'Argine  ,  sur  laquelle  sera  élevée  une  colonne  avec 
son  piédestaL  Le  buste  sera  placé  au  haut  de  la 
colonne.  , 

Sur  la  face  du  piédestal  oa  lira  l'inscription 
suivante  : 

ALl'.    IMMORTALE.    PvB.   VIRûILlO.    MARONE» 

MANTOVANO. 

SACRO. 


Dans  l'exergue  ; 


MIOLLIS.   GENERALE.   DI.  DIVISIONE.    MECENATE. 

IL.   PÔPOLO.    RICONOSCENTE. 

D.    D.   D. 


Sur  le  côté  droit  :  '   '  '•- 

ALLA.   EIDONATA.    LIBERTA, 

DELL'.    ANNO.    IX.   DELLA.    REPUBBLICA.    FRANGESE. 

BRUNE.    GENERALE.    INI    CAPO. 

BONAPARTE.      PRIMO.      CONSOLE. 


Sur  le  côté  gauche  ; 

all'  offesa.  riparata. 
dell'    ann0.    mdccc. 

Autour  de  la  colonne  seront  quatre  torches 
antiques  qui  brûleront  pendant  toute  la  cérémonie. 

Toute  la  garnison  sera  en  grande  tenue  sous  les 
armes. 

Le  char  s'arrêtera  à  côté  de  la  colonne  en  face  de 
la  ville  ;  de  front  seront  placées  l'es  autorités  civiles 
et  militaires,  et  à  la  droite  du  monument  les  acadé- 
miciens et  la  colonie  virgilienne.      '' 

Le  buste  enlevé  et  posé  à  l'endroit  qui  lui  est  des- 
tiné ,  Apollon  et  les  neuf  Muses  descendront  du 
char  ,  et  après  avoir  iiiis  leurs  couronnes  sur  le  pié- 
destal ,  ils  se  rangeront  à  la  gauche ,  en  face  des  au- 
torités constituées. 

La  musique  militaire  et  philarmonique  ,  les  danses 
et  le  chant  des  hymnes  républicains  se  succéderont 
alternativement.  Il  y  aura  plusieurs  décharges  d'ar- 
tillerie pendant  la  cérémonie. 

Le  peuple  est  invité  à  se  trouver  à  la  célébration 
de  la  fête  ,  et  les  citoyens  reconnaissans  à  embellir 
leurs  maisons  de  guirlandes  et  de  lauriers  ,  principa» 
lement  dans  la  rue  du  Cours-et  dans  celles  qui  sont 
les  plus  fréquentées.  -  -:      ; 

La  chambre  du  commerce  est  invitée  àconcourir, 
par  tous  les  moyens  qui  sont  à  sa  disposition  ,  pour 
que  la  ville  manifeste  sensiblement  son  allégresse 
pour  une  fête  consacrée  à  son  immortel  concitoyen. 

Les  évolutions  militaires  termineront  cette  bril- 
lante cérémonie  en  1-honneur  du  poète  mantonan. 

Le  soir  ,  la  ville  sera  illuminée ,  £t  il  y  aura  bal 
gratis  au  théâtre. 

Citoyens ,  "il  s'agit  d'honorer  un  de  vos  compa- 
triotes ,  un  poète  inimitable  ,  admiré  depuis  tant  de 
siècles  ,  qui  ,  par  son  nom  ,  a  rendu  votre  ville 
fameuse  ,  et  qui  n'a  pu  être  inconnu  qu'à  la  bar- 
barie et  à  l'ignorance.  Cet  hommage  sera  consacré 
par  une  nation  rendue  à  la  liberté  ,.  et  qui  doit  se 
distinguer  par  ses  vertus  généreuse?.  Concourez  à 
ranimer  parmi  vous  la  mémoire  et  l'estime  de  ce 
grand  homme.  La  paix  et  la  tranquillité  dont  vous 
allez  jouir  vous  feront  ressouvenir  des  loisirs  de  la 
vie  pastorale  et  des  occupations  champêtres  de 
votre  poète,  et  elles  vous  feront  jouir  des  fruits 
de  votre  régénération  consolidée. 

Mantoue  ,  le  5  ventôse  an  g  répùb. 


La  musique  militaire. 
Un  corps  d'infanterie. 
Les  autorités  militaires. 
Les  académiciens. 
La  colonie  virgilienne. 


Les  autorités  constituées. 

Un  corps  d'infanteiie. 

L'artillerie. 

Un  corps  de  cayalerie. 


au     REDACTEUR. 

Le  Havre ,  29  ventôse  an  g  de  la  république  fran- 
çaise ,  une  et  indivisible. 

On  vient  d'être  informé  de  l'entrée  dans  les  ports 
de  cet  arrondissement  de  trois  parlementaires  anglais 
qui  rapportent  des  prisonniers  français  infirmes  ou" 
incurables. 

Deux  sont  entrés  à  Cherbourg  ;  ils  ont  ensemble 
202  prisonniers. 

Le  troisième  entré  à  Dieppe  était  chargé  de  1 18 
prisonniers  ,  trois  sont  morts  dans  la  traversée  ; 
tous  sont  dans  l'état  le  plus  déplorable.  36  qui  sont 
mourans  ont  été  mis  à  l'hôpital  ;  les  autres  ne  se 
soutiennent  qu'avec  des  béquilles  ,  et  aucuns  d'eux 
ne  sont  en  état  de  faire  leur  retour  à  pied. 

Je  vous  adresserai  les  listes  des  prisonniers  re- 
venus sur  ces  bâtiraens  ,  dès  qu'elles  me  seront 
parvenues. 

Extrait   d'une    lettre  écriée  à  bord  df  la  corvette 
l'Aurore. 

A  notre  arrivée  à  Plymouth,  nous  fûmes  envoyés 
parmi  nos  ia<ilheureux  compatriotes  ,  que  retiennem 


en  prison  nos  ennemis.  Il  n'existe  dans  le  traiterrtent 
qu  cprouvenr  les  prisonniers  aucune  distinction  de 
grade  ;   ils  xxiX   '.ovs  confondus. 

Faire  un  tableau  àz  i^  positiofl  afOiseante  dç 
ces  malheureux ,  n'est  souvent  pas  dilHcile  à  celui 
qui  a  partagé  leur  sort  ;  mais  il  en  conte  :da  mon- 
trer  combien  l'homme  est  humàUé ,  avjli  par  des 
ennemis  auprès  desquels  6n  n'a  jamais  d'autre  tort 
que  celui  d'être  français,  A  JVIill-Prison  où.  nous 
avons  été  transférés ,  il  y  a  .à-peù-piés  5cbo  liran- 
çais  ;  à  chacun  d'eux  1  on  donne  ^oirr  toute  nour- 
riture 14  onces  d'un  pain  jnauvais  ,  mal  cuit,  et 
7  onces  de  viande  fraîche  :  cette  nourriture  mal 
saine  et  insuffisante  affaiblit  tellement  la  plupart 
de  ces  misérables  ,  qu'à  pïine  peuvent-ils  se  tramer  ; 
à  l'aide  de  bâton  ,  pour  se  rendre  aux  fréquens  ap- 
pels qui  se  font  dans  les  cours  ,  au  milieu  de  la 
boue  et  souvent  à  la  pluie  ;  six  heures  se  passent  à  ', 
faire  ces  appels  ,  et  Ion  suspend  méçhaniment 
l'heure  d.u  dîner  où  se  donne  la  soupe ,  pour  con- 
tinuer de  compter  les  prisonniers  ;  l'exlérieur  île 
chacun  deux  n'annonce  que  la  plus  aftreusg  mi-- 
sere  ;  ils  sont  en  parde  nuds  ou  couverts  de-hail- 
lons ,.  sans  souliers  ■;  ils  sont  tellement  pressés  par 
une  faim  dévorante  ,  qu'on  en  voit  qui  cherchent 
dans  l'ordure  même  de  quoi  manger.  Panui  eux  , 
il  s'en  tro.uve  d'industrieux  ■  .qui ,  avec  les  os  de  la 
viande  qu'on  leur  donne ,,  font  de  petits  ouvrages 
qu'ils  vendent  aux  étrangers;  mais  ce  nombre  est 
bien  petit. 

Affligé  du  spectacle  douloureux  que  j'avais  sans 
cesse  devant  les  yeux  ,  et  comptant  sur  la  bonne 
foi  du  maire  de  Plymouth.,  que  je  vis  tua  soir  ,  st 
dont  je  reçus  quelques  marques  d  intérêt,  je  lui 
écrivis  et  lui  représentai  les  torts  de  son  gouver- 
nement ,  dont  il  me  disait  ne  pas  partager  le  res- 
sentiment injuste  à  notre  égard  ;  je  ne  reçus  de  lui 
aucune  réponse  ni  visite  ■;  mais  j'ai  su  qu'il  avait 
envoyé  ma  lettre  à  l'amirauté  ,  ce  qui  ne  me  déplut 
pas  ,  et  l'on  reçut  l'ordre  de  me  transférer  au  Dock 
avec  mes  officiers.  Nous  fûmes  à  bord  d'un  ponton 
,oû  se  trouvent  deux  cents  officiers  de  commerce  ; 
c'est  sar  ce  même  ponton  que  sont  trois  cents 
mousses  ,  dont  l'éducation  est  confiée  aux  soins  des 
prisonniers  instruits  ,  pris  parmi  ces  officiers  de 
commerce.  Le  spectacle  de  la  misère  est  moins  re- 
butant dans  cette  prison  tlottante;  niais  iln'enestpas 
moins  vrai  que  la  seule  différence  du  sort  de  ces 
prisonniers  avec  celui  des  autres  à  PI)  mouth,  n'existe 
que  dans  l'espèce  de  local  où  ils  sont  renfermés  ,  et 
où  ils  se  trouvant  plus  à  labri  des  rigueurs  de  Ihïver. 
Un  ponton  semblable  ,  /«  commerce  de  Marseille  , 
tenfernie  i,5oo  infortunés,  qui  ,  en  raison  de  ce 
qu'ils  se  trouvent ,  disent  les  anglais  ,  à  l'abri  du 
froid  ,  sont  absolument  nuds  ,  n'ayant  pas  de  hamac 
pour  se  coucher,  -reposant  nuit  et  jour  sur  le  -tillac, 
où  Ils  s'étendent  près  l'un  de  l'autre  ,  et  s  échauffent 
ainsi  mutuellement.  J'oserais  dire  que  ces  malheu- 
reux ressemblent  .  plus  ,  en  quelque  sorte ,  à  des 
spectres  quà  des  êtres  viyans.  La  mort,  heureuse- 
ment encore  pour  eux  ,  en  déUvre  beaucoup  et 
journellement ,  des  maux  qu  ils  ont  à  souflr.'r.  Arri- 
vent-ils aux  hôpitaux  ,  ils  sont  tellement  exténués  , 
aftaiblis  par  les  privations  d'alimens  ,  qu'il  n'y  a 
aucun  moyen  de  Tart  à  employer  pour  sauver  leur 
existence.  Ils  ont  un  jour  formé  le  projet  de  s'en- 
gloutir tous  ,  et  commencèrent ,  pour  1  exécuter  ,  à 
taire  une  trouée  dans  le  vaigrage  du  bâtiment  ;  on 
fut  averti  de  ce  projet.,  .et  l'on  en  ajrêta  lexé- 
cutio,n.      , 

Extrait  d',une  lettre  du  citoyen  B***  ,  enseigne  non 
entretenu  à  son  retour  d'Angleterre, 

Nous  n'avons  trouvé  sur  la  rade  de  Plymouth  en 
arrivant  que  deux  frégates  prêtes  à  partir  ;  nous 
n'avons  qu'à  nous  louer  des  bons  procédés  de  1  état- 
major  de  la  frégate  qiii  nous  a  passés  en  Angle- 
terre ;  mais  aussitôt  que  nous  avons  été  descenc^us 
à  terre ,  nous  avons  éprouvé  un  traitement  bien 
contraire  ;  pendant  les  deux  jours  que  nous  y  avons 
été',  on  nous  a  mis  en  prison  avec  les  inatelots  , 
sans  aucun  égard  ;  je  m'en  suis  -plaint  aux  ageas  de 
l'amirauté  où  j'ai  été  faire  ma  déposition.  IG  m'ont 
répondu  que  le  capitaine  de  la  corvette  qui  avait 
été  enlevée  par  son  équipage  et  conduite  à  Brest ., 
avait  éprouvé  le  même  traitement.  Pendant  las  deus 
jours  que  j'ai  été  à  Mill  -  Prison  ,  je  n'ai  vu  que 
des  hommes  exténués  de  besoins,  une  grande  partie 
presque  tout  oudj ,  ayant  vendu  leurs  bardes  pouj 
acheter  du  pain  qu'on  leur  envoyé  en  cachette, 
car  il  est  détendu  de  leur  en  porter.  Treize  onces 
d'un  gros,  pain  noir  mal  cuit  avec  quatre  onces  de; 
viandes,  quand  elle  est  cuite,  deux  onces  dp  lê^- 
eûmes  et  de  mauvaise  eau  sont  topt  ce  qui  conapo^e 
la  ration  des  marins. 

Celle  des  pontons  est  bien  la  même  ,  mais  on  a 
la  permission  de  faire  venir  de  terre  tout  ce  doi.t 
on  a  besoin  pour  la  vie.  Pour  augmenter  la  miseis 
des  prisonniers  à  terre  ,  on  leur  a  ô.té  la  permission 
de  vendre  le  fruit  de  leur  industrie  aux  angljis  qui 
venaient  à  la  barrière  pour  les  acheier. 

DeMill  -Prison,  les  prisonniers  susceptibles  ,dçtrg 
renvoyés  sur  parole  ,  ou  sans  éçliaiige  ,  ont  été 
conduits  à  bord  du  ponton  le  Sumson.  Pendur.i'  le 
tems  que  j'ai  passé  à  bord  de  ce  -bâtiment  ,j'ai.appi  ijj 
que  les  pbjets  nécessaires  à  la  vie  étaient  fort  cheis 
à  terre  ;  le  pain  coûtait  de  1 2  à  1 5  sous  la  livre  ,  la 
viande  so  sous  ,  le  bsvirre  3o  ions  ,  les  auues 
denrées  à  proportiouj 
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Tin  du  r-ipporj  fait  par  le.!  citoyens  HaUé ,  Deses- 
sa'tz,TouIoiigeon,  ReveilUre-Lepaux  .,  Leblondet 
Ctimu',  commissaires  chargés  par  l  institut  national 
des  sciences  et  arts ,  de  l  examen  des  mémoires  cnvoj  es  j 
au  cojicoars  proposé  par  le  gouvernement  ,  sur  les 
questions  relatives  aux  céi  émonics  funéraires  et  aux 
lieux  des  sépultures. 

Mils  en  réunissant  plusieurs  individus  dans  la 
même  Tosse  ,  on  doit  concilier  ce  rassemblement 
avec  le  respect  dû  à  leurs  dépouilles  ;  on  doit ,  dans 
ces  dépôts  ,  établir  un  ordre  propordonné  à  la  capa- 
cité du  local.  Tout  y  doit  être  distinct ,  et  surtout 
la  décence  ;  cette  vertu  conservatrice  des  bonnes 
mœurs  ,  demande  que  les  corps  de  sexe  différent 
soient  reçus  dans  des  losses  diflérentes.  Ce  soin  sera 
du  ressort  duma;;istiat  des  funérailles.  Un  seul  point 
sera  déterminé  d'une  manière  constante  ;  c'est  la 
profondeur  des  fosses  ,  soit  communes  ,  soit  parti- 
culières. Elle  sera  telle  ,  que  les  corps  soient  recou- 
verts de  trois  pieds  de  terre  ,  non  compris  le  tertre 
que  formera  le  surplus  fourni  par  la  fouille. 

6°.  La  violation  des  tombeaux  a  été ,  de  tout 
tems  ,  et  même  chez  les  peuples  les  plus  barbares, 
■un  sacrilège  si  homble  ,  quç  la  punition  la  plus 
sévère  du  coupable  ne  paraissant  pas  suffisante  pour 
l'expier  ,  on  avait  ordonné  des  jours  de  deuil ,  des 
sacrifices  ,  des  purifications ,  pour  désarmer  la  colère 
et  la  vengeance  du  ciel.  La  vénération  religieuse  pour 
les  morts  .  était  le  motif  de  ces  institutions.  Ce  motif 
sacré  ne  devrait-il  pas  être  ,  pour  nous  ,  la  règle 
d'une  pareille  sévérité.  Mais  comme  il  est  plus  utile 
à  la  société  de  prévenir  les  crimes  que  de  les  punir, 
mettons  les  morts  à  l'abri  des  outrages  et  des  sacri- 
lèges ,  en  rendant  leur  demeure  inaccessible  au 
crime  ,  cjui  ne  tremblerait  pas  de  les  y  troubler. 

Que  les  cimetières  soient  enclos  de  murs  ,  de 
deux  mètres  au  moins  de  hauteur,  solidement  cons- 
truits ;  que  Feutrée  en  soit  fermée  par  une  double 
porte.  li.endons  cette  défense  plus  insurmontable 
encore  ,  en  ouvrant  au-delà  du  m\ar  ,  en  dehors  ,  un 
fossé  profond  ,  large  d'à-peu-près  un  mètre  et  demi , 
et  entouré  d'une  haie  vive  ,  soutenue  par  des  arbres 
à  hautes  tiges. 

Dans  les  grandes  communes  ,  appelions  aussi  la 
vigilance  d'un  concierge ,  secondée  pardeuxservans , 
sous  ses  ordres  ,  que  la  loi  rendra  responsables  des 
.  délits  qu'ils  auraient  pu  empêcher. 

7''.  Cette  enceinte  ,  ainsi  meublée  au-dehors  ,  ne 
présentera,  dans  son  intérieur,  rien  qui  soit  capable 
de  porter  l'effroi  dans  l'ame. 

Décoration  des  tombeaux. 
Pour  les  campagnes  ,  une  entrée  facile  ,  sous  une 
porte  élevée  de  deux  mètres  au  moins  ,  soutenue  sur 
deux  pilastres  construits  en  pierres  ,  ou  en  briques  , 
et  surmontée  d'un  fronton ,  sur  lequel  sera  insotit , 
en  gros  caractères  :  Cimetière  ,  ou  Champ  de  repos. 
Dans  le  milieu  du  terrein ,  distribué  en  quatre  parties , 
un  tertre  de  terre  ,  ou  une  estrade  construite  en 
pierres  ,  pour  y  recevoir  le  corps  ,  avant  de  le  des- 
cendre dans  sa  tombe  ,  formeront  la  décoration  du 
cimetière.  Si  l'on  veut  quelques  autres  décorations  , 
des  images  le  long  des  murs  ,  on  en  choisira  qui  rap- 
pellent aux  travaux  de  fagriculture  ,  à  la  bienfe- 
sance  ,  à  la  justice ,  au  culte  des  bonnes  mœurs. 
Chaque  famille  pourra  placer  ,  à  la  tête  du  tombeau 
de  son  parent ,  une  petite  colonne  de  bois  ,  ou  une 
pierre  de-  peu  d'élévation  ,  portant  une  inscription  , 
où  on  lira  le  nom  du  décécié  ,  de  sa  profession  ,  et 
le  jour  de  sa  mort. 

Dans  les  cimetières  des  grandes  communes,  l'en- 
trée formera  un  portique  oblong,  de  plusieurs  mètres 
de  hauteur  ,  fermée  d'une  grille  en  dedans  ,  et  d'une 
porte  pleine  en  dehors.  Dans  le  fronton  sera  repré- 
senté |un  soleil  couchant ,  ou  tout  autre  emblème  , 
bien  différent  de  ces  tristes  débris  de  l'homme ,  que 
l'on  répétait  partout.  Au  bas  sera  gravée  la  même 
inscription  que  dans  les  cimetières  des  campagnes.  A 
chaque  côté ,  on  distribuera  des  bâtimens  destinés  au 
concierge^,  aux  serv'ans  su'oalternes  des  inhumations, 
et  aux  autres  usages  que  prescriront  les  circons- 
tances. 

Dans  le  milieu  ,  s'élèvera  une  rotonde  ,  contenant 
plusieurs  estrades  isolées,  sur  lesquelles  les  corps 
seront  déposés. 

■  Les  quatre  divisions  du  terrein  seront  séparées  par 
des  allées  plantées  d'arbres  et  d'arbustes.  Une  allée  , 
régnant  tout  autour  du  mur ,  et  plantée  d'arbres  à 
hautes  tiges ,  en  sera  assez  éloignée  pour  ^donner 
place  aux  sépultures  particulières  que  permettra  le 
gouvernement.  Sur  le  mur  seront  attachées  les  épi- 
taphes  accordées.  Elles  ne  contiendront  d'autre  éloge 
que  l'énoncé  des  vertus  domestiques  ,  de  bon  père , 
de  vertireuse  mère  de  famille  ,  d  enfant  respectueux. 
Les  éloges  mérités  dans  les  emplois  civils  et  militaires 
seront  dictés  par  le  gouvernement  (i). 

La  fosse  commune  ,  creusée  dans  un  carré  ,  ne 
restera  point  exposée  aux  injures  de  l'air.  Elle  sera 
couverte  d'une  tente  (  ou  d  un  pavillon  ) ,  dont  la 
partie  supérieure  restera  à  jour,  pour  donner  passage 
aux  vapeurs  (2).  .Elle  ne  sera  ouverte  que  quelques 

(i)  Toutes  les  autres  décorations  que  l'on  jugcr,i  convenable  de 
disfibuer,  soit  dans  la  rotonde,  soit  sur  les  murs  du  cimetière, 
Suront  le  même  but 

2)  On  prendra  la  même  précaution  pour  lasecnnde  fosse  ,  si  Ton 
en  tient  deux  ouvertes  en  [néme  teins  ,  une  pour  cbaque  fusse. 


heures  ayant  l'inhuination.  Sa  construction  sera  telle, 
que  f  on  puisse  le  transporter  facilement ,  de  la  fosse 
qui  vient  d'être  comblée  ,  sur  celle  qui  va  servir. 
Sur  chaque  fosse  comblée  ,  on  élèvera  un  tertre  de 
terre  ,  passée  à  la  claie  ,  sur  lacjuelle  on  sèmera  telle 
graine  ,  oii  l'on  plantera  telles  fleurs ,  tels  arbustes 
que  f  on  jugera  à  propos.  On  ensemencera  de  même 
les  carrés  qui  ne  seront  pas  employés  aux  inhurna- 
tions.  La  surface  du  cimetière  ,  ainsi  cultivée  et  plan- 
tée ,  sera  utile  sous  plusieurs  rapports. 
Sépultures  particulières. 
Les  sépultures  particulières  ,  soit  dans  le  cimetière 
commun  ,  soit  dans  les  propriétés  de  la  famille  du 
décédé  ,  ne  seront  permises  qu'après  l'exécution  de 
toutes  les  forinalités  prescrites  par  la  loi  générale  , 
dépendantes  du  gouvernement,  quiseul  peut  ajouter 
à  1  exécution  de  la  loi;  c'est  à  lui  seul  qu'il  appartient 
d'en  régler  les  concHtions  ,  dont  cependant  une  des 
principales  et  imprescriptibles ,  sera  que  le  corps  ,  en 
quelque  lieu  quil  soit  déposé  ,  sera  toujours  sous 
1  inspection  de  la  police  ,  du  tribunal  ou  du  magis- 
trat des  funérailles  ,  et  que  l'acte  de  permission  ,  le 
procès-verbal,  d'inhumation  ,  contenant ,  d'une  ma- 
nière précise  ,  le  lieu  où  elle  aura  été  faite  ,  seront 
remis  pour  être  consignés  sur  le  registre  commun 
des  sépultures. 

Les  volontés  des  testateurs  sur  cet  objet  seront 
respectées  et  suivies  ,  autant  que  le  permettront 
l'ordre  public  et  la  fortune  du  défunt  ou  de  sa 
famille. 

Tarif  des  sépultures. 

C'est  également  au  gouvernement  qu'il  appar- 
tient de  régler  un  tarif  pour  les  funérailles  , 
dont  les  indigens ,  légalement  reconnus  tels  , 
seront  exempts  ,  sans  que  leur  pauvreté  et  la  dé- 
pense qu'ils  causent  ,  autorisent  a  rien  diminuer  ni 
retrancher  des  cérémonies  funéraires. 

Sépultures  à  raison  des  cultes. 

L'esprit  de  modération  et  le  respect  pour  les  opi- 
nions religieuses  ont  décidé  le  gouvernement  à 
vouloir  une  tolérance  absolue  de  tous  les  cultes. 
Ne  serait-ce  pas  violer  ouvertement  cette  loi  que 
de  fixer  un  lieu  distinct  de  sépulture  à  chaque  culte 
différent?  Le  corps  de  f  homme ,  privé  de  la  vie  , 
n'est  plus  et  ne  cloit  plus  être,  aux  yeux  de  la  loi  , 
que  celui. d'un  citoyen.  Que  les  sectateurs  de  son 
culte  lui  rendent  en  secret  les  devoirs  ,  les  honneurs 
prescrits  par  ce  culte  ,  avant  d'être  remis  au  pouvoir 
du  gouvernement ,  ou  après  son  inhumation  ,  ils 
sont  libres  •,  mais  un  gouvernement  tolérant  ne 
doit  point  le  juger  sur  son  culte  ,  et  il  le  jugerait , 
s'il  lui  assignait  une  dernière  demeure  séparée  de 
celle   des  autres  citoyens. 

La  commission ,  obligée  de  se  renfermer  dans  les 
limites  prescrites  par  le  gouvernement  ,  cfune  loi 
uniforme  ,  et  de  facile  exécution  pour  toute  la  répu- 
bliciue  ,  a  cru  ne  devoir  qu'indiquer  les  projets  sui- 
vans  : 

Combustion  des  corps. 

Le  désir  de  soustraire  à  fagriculture  le  moins  de 
terrein  possible  ,  pour  la  décomposition  des  corps  , 
a  fait  proposer  de  permettre  f  ancien  usage  de  les 
brûler  ,  et  d'en  abandonner  les  cendres  à  la  tamilie  ; 
mais  la  considération  de  la  consommation  des  com- 
bustibles ,  qu'entraînerait  cette'  opération,  l'a  tait 
proscrire  par  plusieurs  auteurs. 

Quelques-uns  se  sont  bornés  à  la  destruction  des 
os  par  le  feu  ;  leur  séjour  dans  la  terre,  et  leur  expo- 
sitioïi  à  l'air  libre  n'étant  pas  suftisans  pour  les  réduire 
en  poussière  ;  la  nécessité  de  les  dérober  aux  regards , 
entraînant  encore  l'eiriploi  d'un  terrein  ,  diminuerait 
celui  des  sépultures. 

Le  luxe  que  les  artistes  concourans  ont  mis  dans 
les  plans  des  entrepôts  et  des  lieux  communs  des 
sépultures  ,  nécessiterait  des  dépenses  de  construc- 
tion et  d'entretien  ,  dont  l'administration  seule  doit 
juger. 

Jugement  de  l'institut .  et  proclamation  du  prix. 

L'institut  national  des  sciences  et  arts,  instruit  de  la 
manière  dont  les  questions  proposées  par  le  gouver- 
nement, avaient  été  traitées  par  les  différens  auteurs 
des  mémoires  envoyés  au  concours  ,  a  approuvé  la 
conclusion  de  ses  comr^issaires  ,  tendant  à  partager 
le  prix  entre  les  auteurs  des  deux  mémoires  ,  portant 
pour  épigraphe  ;   l'un  :  ■ 

De  la  religion  gardons  riiumanitt; 


Et  l'autre  ce  distique  : 

PaTza  pEtunt  manci  ,  pistas  pra  divits  grata  est 
MÙiiL-ri,  uon'avidos  Slix  kavclima  Deos. 

.Mais  le  gouvernement  a  voulu  que  ces  deux  au- 
teurs reçussent  le  prix  entier  qui  dès-lors  a  été 
de  cinq  hectogrammes  d'or,  ou  iSao  francs  pour 
chacun. 

La  proclamation  en  a  été  faite  dans  la  séance 
pubhque  de  l'Institut,  le  1 5  vendémiaire  an  9. 

Les  deux  auteurs  courontiés  sont  :  le  cit.  Mulot  , 
ex-législateur  ;  et  le  citoyen  Ainaury-Duval. 

Panni  les  autres  mémoires  ,  f  Institut  en  a  noté 
C!N<i^,  comme  clignes  dune  mention  honorable  , 
dont  les  devises  sont  : 


'  5*.  Les  premiers  principes  de  la  morale  ,  de  la  mcilecine  et 

de  la  science  sociale,  demandent  \i  plus  prompte   re- 
forme de  l'dtatdans  lequel  sont'lcs  inluimations. 
(  Discours  de  Baudin.) 
4''.  Utilitas  ex    hnmicis   capïcnda. 

5".      .\  nos  regrets  sachons  prêter  des  charmes  ; 

Rendons  les  (leurs  ,  les  bois ,  confidens  de  nos  larmes. 
Dans  les  Heurs  ,  dans  les  bois  ,  du  sort  trompant  les  coups  , 

Résumé  des  vues  et  projet!  deréglemens  proposés  dans 
les  cjuarante  mémoires  qui  ont  concouru  pour  tes 
cérémonies  à  observer  dans  les  Junerailles  ,  et  U 
lieu  des  sépultures. 

Devoirs  et  droits  des  familles. 

1°.  Soins  que  la  famille  et  les  assistans  doivent 
prendre  de  l'homme  qui  paraît  avoir  rendu  le  der- 
nier soupir. 

2°.  Déclarer  le  décès  au  magistrat  constitué  pour 
les  funérailles. 

3°.  Rendre  au  mort  les  devoirs  et  les  honneui? 
qu'elle  jugera  à  propos  ,  tant  civils  que  religieux  , 
dans  fînterieurde  la  maison,  ou  dans  f  entrepôt , 
et  porter  le  deuil  à  volonté  ;  ajouter  à  la  pompej 
du  cortège. 

4°.  Instruire  les  parens ,  amis  et  voisins ,  du 
décès  ,  du  lieu  de  rassemblement ,  et  de  l'heure 
du  transport. 

5°.  Accompagner  et  même  porter  le  corps  jiis- 
qu'au  lieu  de  l'entrepôt  ,  et  même  de  la  sépulture 
commune. 

6°.  Faire  son  éloge  de  vive  voix  ,  au  lieu  de  l'en- 
trepôt ,  et  dans  une  épitaphe. 

7°.  Acheter,  dans  le  cimetière  ,  un. terrein  pour 
une  sépulture  individuelle  ou  de  famille. 

8".  Demander  au  gouvernement  et  à  l'autorité 
constituée  ,  la  permission  d'inhumer  le  corps  dans 
une  propriété   particulière. 

Rcglemens  à  faire  par  le  gouvernement. 

i".  Arrêter  la  forme  des  déclarations  du  décès. 

3".  S  assurer  de  sa  réalité. 

3".  En  faire  la  proclamation. 

4°.  Fixer. f  heure  du  transport  et  de  l'inhumation. 

5°.  Fournir  le  cercueil  ,  le  diap  mortuaire  ,  et  les 
autres  choses  nécessaires  au  transport  de  linhu- 
mation. 

6*^.  Faire  marquer  le  cercueil  ,  du  numéro  sous 
lequel  la  déclaration  du  décès  sera  portée  sur  le 
registre.  1 

7°,  Réder  le  cortège  ,  qui ,  de  la  part  du  gouver- 
nement  ,  sera  le  même  pour  tous. 

8°.  Régler  les  cérémonies  qui  seront  observées  au 
heu  de  f  entrepôt  et  de  f  inhumation. 

9°.  Constituer  un  magistrat,  revêtu  d'une  autorité 
suffisante  pour  faire  exécuter  la  loi. 

10°.  Etablir  une  fête  annuelle  des  morts ,  et  en 
régler  les  cérémonies. 

11°.  Etablir  des  lieux  d'entrepôt  dans  les  grandes 
communes  ,  et  des  cimetières  communs  partout  ;  en 
régler  femploi ,  soit  pour  les  fosses  communes  ,  soit 
pour  les  fosses  particulières. 

12'-'.  Fixer  la  position  des  cimetières,  leur  éloi- 
gnement  ,  leur  distribution  ,  leur  décoration  ,  etc. 

i3°.  Fixer,  d'une  manière  uniforme  et  invariable, 
les  droits  à  exiger  pour  les  funérailles  et  inhuma- 
tions ,  se  réservant  ceux  pour  les  exceptions  que 
demanderont  les  familles. 


".  Srpllh, 
".  Uaus  et 


,  opus  mîscTÏcoTd'ue.      C 


LIVRES      DIVERS. 

Musée  des  monumcns  français  ,  ou  description 
historique  et  chronologique  des  statues  en  marbre 
et  en  bronze  ,  bas-reliels  et  tombeaux  des  hommes 
et  des  femmes  célèbres  ,  pour  servir  à  f  histoire  de 
France  et  à  celle  de  l'art  ,  ornée  de  gravures ,  et 
augmentée  d'une  dissertation  sur  les  costumes  de 
chaque  siècle  ,  par  Alexandre  Leiioir  ,  fondateur 
et  administrateur  du  Mr.sèe  ,  tome  I"'.  Le  prix  de 
chaque  volume  est  de  9  francs  ;  les  trois  volumes 
sulvans  seront  du  même  prix.  Le  deuxième  volume 
paraîtra  dans  deux  mois  ;  les  souscripteurs  auront 
îavaniage  de  recevoir  de    bonnes  épreuves. 

L'on  souscrit  et  Ton  se  procure  le  premier  volume , 
à  Paris  ,  chez  Lenoir  et  Guyot  :  au  Musée  ,  rue  des- 
Petits- Augustlns  ;  Levrault  frères  ,  libraires  ,  quai 
Mala'quals,  aucoindeUditeruedes  Petits-Augustins. 

La  Prusse  galante  ,  ou  voyage  d'un  jeune  homme 
à  Berlin  ,  traduite  de  fallemand  in-8°  ,  avec  fig. 
prix   I    Ir.   a.S   cent,   et  i  fr.  85    cent,  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chea  Jacquin  ,  rue  du  Cherche-Midi , 
n°  2g3  ;  Desenne  ,  libraire  ,  palais  du  Tribunal; 
Duprat ,  libraire ,  quai  de  la  Vallée  ,  et  au  salon 
littéraire  du  cit.  Maréchal  ,  cour  des  Fontaines. 

Les  éditeurs  invitent  à  ne  pas  confondre  cet  ou- 
vrage avec  une  contrefaçon  qui  parait,  et  qui  est 
dénoncée  à  la  police. 

■-~« 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  ta  RÈPUBLiqtiE  et  des  Arts.  Auj. 
Bnl  masqué.  —  On  commencera   à  minuit. 

L'ouverture  lies  bureaux  se  fera  à  onze  heures. 
Prix  ,  6  francs. 


De  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 
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Diiodi  ,    1  2    germinal  an  9  de  la  répnbiitjue  française  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  1  prevenif  nos  sousoripceurs  ,  qu'à  dater 


ter  an   7    iiivose 


;   ail  8,1e   M  O  N  I  T  E  U  R  est    le    seul  journal  otjiciel. 


EXTERIEUR 

ALLEMAGNE. 


,  le  23  mars  (  2  germinal.  ) 

^'-.affreiix  nous  éprouvons  depuis  cinq 
;-,  tonnerre  ,  grêle  ,  vents  impétueux  , 
'auspices  sous  lesquels  le  printems  vient 
Les  nuits  surtout  sont  troublées  par  des 
'  tempctesqui  auront  sans  doute  occasionné  plus  d  un 
naufrage.  Malheur  à  la  flotte  anglaise  ,  si  elle  a 
appareillé  ,  et  n"a  pu  gagner  la  haute  mer  !  Parker 
et  Nelson  pourraient  bien  se  rependr  d'avoir  eu  la 
témérité  de  braver  l'équinoxe  ;  c'est  ce  que  nous  ne 
tarderons  pas  à  savoir  :  en  attendant ,  tout  semble  se 
préparer  à  repousser  efficacement  l'agression  de  ces 
tyrans  insulaires.  Le  duc  de  Brunswick  vient  d'être 
nommé  généralissime  des  deux  rives  de  l'Elbe  ;  on 
1  attend  incessamment  dans  nos  parages.  Dans  le 
Holstein  ,  dans  le  Dannemarck  ,  toutes  les  troupes 
sont  en  marche  ,  ou  se  tiennent  prêtes  à  partir.  Les 
divers  régimens  s'exercent  avec  une  ardeur  incroya- 
ble ;  une  activité  sans  exemple  règne  parmi  nous. 
On  met  sur  pied  toutes  les  gardes  bourgeoises  ;  on 
.  organise  de  nouvelles  milices ,  partie  à  leurs  dépens  , 
partie  fournies  d'armes  prises  dans  les  arsenaux 
royaux. 

Personne  n'est  exempt  du  service  militaire  ,  pas 
même  les  prolesseurs  des  universités  et  les  étudians , 
qui  jusqu'à  présent  n'y  avaient  pas  été  assujettis. 
Chevaux  ,  voitures  ,  ouvriers  de  toute  espèce  ,  tout 
est  mis  en  réquisition  ;  trois  télégraphes  ont  été 
établis  ,  et  il  est  question  d'en  établir  d'autres. 

Le  consul  anglais  résidant  à  Altona  ,  ayant  reçu 
ordre  de  sortir  des  états  du  roi  de  Dannemarck ,  s'est 
redré  à  Hambourg  ,  où  une  maison  lui  était  déjà 
préparée. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  25  mars  ("4  germinal.  ) 
PARLEMENT     IMPÉRIAL. 

Chambre  des  communes. 
Suite  de  la  séance  du  23  mars  l  <l  germinal.  J 
M.  Fox  .  à  minuit  précis,  se  levé  ,  et  prononce 
un  discours  plein  de  feu  ,  qui  dure  près  de  trois 
heures.  En  voici  la  substance  :  Le  très-honorable 
membre  (  M.  Pitt  ]  ,  m'a  gratifié  du  titre  de  nouveau 
membre.  En  cette  qualité  ,  je  dois  ,  parlant  à  une 
heure  aussi  avancée  ,  réclamer  toute  l'indulgence 
que  la  chambre  a  coutume  d'accorder  à  un  orateur 
novice  encore.  Les  débats  ,  jusqu'ici ,  ont  roulé  sur 
tant  d'objets  différens  ,  que  j'ai  de  la  peine  à  déter- 
miiier  le  point  par  lequel  il  faut  que  je  commence. 
Mais ,  comme  l'honorable  membre  ,  dans  la  dernière 
partie  de  son  discours  ,  qui  ,  je  dois  l'avouer  ,  n'a 
pas  été  la  plus  brillante  ,  a  bien  voulu  me  citer  et 
rappeller  ma  conduite  ministérielle  relativement  à  la 
grande  question  des  neutres  ,  c'est  aussi  celle  que  je 
discuterai  d  abord.  L'honorable  membre  l'a  réduite 
à  ces  cinq  points  :  1°  que  le  pavillon  ne  couvre  pas 
la  marchandise  ;  2"  ce  qu'il  faut  entendre  par  mar- 
chandises de  contrebande  ;  3°  le  blocus  des  ports  ; 
4°  le  commerce  colonial  ou  des  côtes  interdit  aux 
neutres  ,  avec  l'ennemi  ;  5"  le  droit  de  visite.  La 
coalition  du  Nord  a  été  traitée  aujourd'hui  de  prin- 
cipe jacobin.  Ce  sobriquet  de  principe  jacobin  s'ap- 
plique «énéreusement  à  tout.  Mais  ,  il  faut  en  con- 
venir, lapplication,  ici,n'estpas  des  plus  heureuses. 
Le  premier  auteur  dune  coalidon  du  Nord  a  été  le 
grand  Frédéric.  U  est  sûr  que  Frédéric  était  un  phi- 
losophe ,  et  comme  en  mitiere  de  religion  son  orto- 
doxie  n'était  pas  très-avérée  ,  il  me  semble  que  par 
égard  pour  la  mémoire  de  ce  prince  ,  la  coalition 
du  Nord  pourrait  être  appellée  déistique  ,  aussi  bien 
<intja.robinique.  C'est  la  mode  aujourd'hui  d'appeller 
jacobin  tout  ce  qui  déplaît  aux  honorables  membres 
de  l'autre  coté  de  la  salle. 

L'université  d  Oxford  ,  il  y  a  quelque  tems ,  dé- 
clara principes  dangereux  et  tendans  à  l'athéisme  , 
les  principes  de  liberté  d'après  lesquels  la  famille 
actuellement  régnanle  fut  appelée  à  la  couronne 
d'Angleterre  ,  et  sur  lesquels  repose  la  constitution 
anglaise.  La  décision  de  l'université  d  Oxford  valait 
bien  celle  de  nos  docteurs  politiques.  Au  reste  , 
ce  mot  de  jacobin  est  un  terme  usé  ,  cjui  a  perdu 
toute  sa  force.  L'éiiithete  pourrait  même  être  re- 
portée sur  ceux  qui  en  sont  si  prodigues  à  l'égard 
des  autres.  La  conduite  qu'ils  tiennent  avec  les 
catholiques  ,  la  leur  mérite  ,  non  pas  à  mes  yeux  , 
rnais  à  ceux  de  bien  de  gens.  J'en  reviens  à  la  rjues- 
tion  des  neutres. 

On  dit  que  la  franchise  du  vaisseau  ne  fait  pas 
celle  de  la  marciiandise  ;   que  c'est   une  doctrine 


reconnue  par  la  loi  des  nations  :  je  le  veux;  mais 
je  dirai  aussi  avec  mon  honorable  ami  ,  que  c  est 
une  doctrine  sur  laquelle  il  n'était  pas  nécessaire 
d'insister  dans  les  circonstances  actuelles.  Le  très- 
honorable  membre  fait  observer  qu'en  1780  ,  lors- 
que la  coalition  des  neutres  se  forma  dans  le  Nord  , 
le  principe  qu'ils  invoquaient  ne  fut  pas  admis  , 
et  que  dans  la  suite  lord  Storraont  protesta  con- 
tre. Qui  parle  de  f  admettre  aujourdhui  ?  les  mi- 
nistres de  ce  tems  étaient  trop  sages  pour  laisser 
agiter  ,  sans  nécessité  ,  une  pareille  question.  L'ho- 
norable membre  prétend  qu'ils  étaient  trop  faibles 
pour  rien  contester.  Cela  pei>t  être  ;  mais  l'hono- 
rable membre  qui,  dans  ce  tems-là  ,  venait  d'en- 
trer au  parlement ,  s'accorda  avec  moi  à  reconnaî- 
tre que  leur  conduite,  en  éludant  la  question, 
avait  été  politique  et  sage.  Alors  comme  aujour- 
d'hui ,  les  panégyristes  gagés  des  ministres  en  place  , 
qui  attribuent  toujours  des  projets  sinistres  à  ceux 
qui  ne  pensent  pas  comme  eux  ,  étaient  tout  prêts 
à  rejeter  sur  l'opposition  tout  ce  qui  pouvait  prêter 
à  la  censure  ;  la  discrétion  avec  laquelle  on  avait 
éludé  la  question  ,  fut  appelée  un  accès  de  can- 
deur. 

Mais  en  17S2  ,  pendant  cette  administratiori  dont 
je  fesais  parde  ,  qui  dura  si  peu  (  trois  mois  )  ,  et 
fit  tant  de  grandes  choses  ,  j'offris  à  l'impératrice 
de  Russie  de  lui  abandonner  la  question  ,  à  con- 
dition qu'elle  se  liguerait  avec  la  Grande-Bretagne 
pour  forcer  la  France  à  une  paix  honorable  et 
modérée.  C'est  ce  que  l'honorable  membre  m'im- 
pute ,  comme  si  j'eusse  agi  seul  ;  c'est  ce  qu'il  ap- 
pelle un  des-  actes  hardis  ,  téméraires  qui  ont 
signalé  cette  courte  administration.  Au  reste ,  s'il 
y  a  eu  de  la  hardiesse  ,  de  la  témérité  dans  cette 
conduite  ,  ce  n'est  pas  moi  qu'il  faut  en  accuser 
particulièrement  :  cjuoiqu'en  ma  qualité  de  seiré- 
taire-dètat  au  département  des  affaires  étrangères  , 
je  dusse  prendre  les  ordres  de  sa  majesté  à  ce  sujet , 
l'affaire  avait  été  auparavant  discutée  dans  le  ca'bi- 
net  :  ainsi  ,  j'ai  eu  pour  complices  des  hommes 
dont  le  nom  seul  vaut  une  apologie  ,  lordRocking- 
ham  ,ilord  Thurlow  ,  le  duc  de  Richmond ,  lord 
Camden  et  lord  Ashburton. 

L'honorable  membre  plaisante  sur  ces  expressions, 
grande  concession  ,  dont  je  me  suis  servi  dans  ma 
lettre  à  l'impératrice  de  Russie  ;  mais  un  politique 
tel  que  lui  ignore-t-il  que  quand  on  accorde  quel- 
que chose  ,  ou  qu'on  fait  un  marché  ,  on"  a  cou- 
tume de  faire  beaucoup  valoir  la  chose  donnée  ou 
offerte  ?  Lorsque  f  honorable  membre  ,  par  exemple, 
proposait  à  la  France  de  lui  laisser  la  Belgique 
pour  prix  de^  la  paix  ,  se  serait- il  fait  un  grand 
scrupule  de  relever  la  gr^mdeur  de  ce  don  ? 

L'honorable  membre  soutient  que  c'est  un  bon- 
heur pour  l'Angleterre  que  la  Russie  n'ait  pas  ac- 
cepté ma  proposition  ,  parce  que  si  elle  l'eût  acceptée  , 
nous  n'aurions  pas  pu  détruire,  comme  nous  favons 
fait ,  la  marine  et  le  commerce  de  la  France.  C'est 
ce  que  je  nie  ;  cajola  Russie  ,  dès  le  commencement 
de  la  guerre  actuelle  ,  avait  déclaré  qu  elle  ne  don- 
nerait aucune  assistance  à  la  France.  Il  dit  que  nous 
avons  détruit  la  marine  etlecommerce  de  la  France, 
eu  nous  opposant  aux  prétentions  des  neutres.  Est- 
ce  qu'il  ne  croit  pas  que  les  mouvemens  convulsion- 
naires  ,  qui  ont  désolé  la  France  pendant  la  révoMi- 
tion  ,  aient  contribué  pour  beaucoup  à  la  ruine  de 
l'une  et  de  l'autre  ?  La  Russie  d'ailleurs  n'est  pas  une 
nation  qui  s'occupe  de  porter  des  marchandises  dans 
les  différens  pays.  Ce  sont  les  hollandais  qui  sont  les 
courtiers  de  l'Europe  ;  et  la  Hollande,  dans„la  guerre 
de  sept  ans ,  a  été  ,  par  un  traité  spécial ,  afhanchle 
du  droit  de  visite.  Cette  exemption  accordée  à  la 
Hollande  ,  a-t-elle  empêché  l'Angleterre  de  ren- 
verser la  marine  -française  dans  cette  guerre  si  bril- 
lante pour  nous  ?  Dire  qu'il  y  aurait  eu  du  danper  à 
accorder  à  la  Russie  im  privilège  dont  la  Hollande  a 
joui  sans  le  plus  pedt  inconvénient  pour  nous ,  c'est 
une  vèrita'ole  dérision. 

Pourquoi  ne  s'être  pas  contenté  de  protester 
contre  les  prétentions  des  neutres? Pourquoi  n'avoir 
pas  ordonné  à  nos  croiseurs  de  se  comporter  de  ma- 
nière à  éviter  une  explication  ?  En  1780  ,  en  1782  , 
il  ny  eut  pas  d'embargo  de  mis  sur  les  vaisseaux 
danois  et  suédois  :  au  contraire  ,  en  1782  ,  après  le 
traité  de  neutraUté  ,  la  Russie  et  la  Prusse  furent  em- 
ployées comme  médiatrices.  Que  voulez-vous  qu'on 
pense  de  votre  conduite  violente  ,  si  ce  n'est  cjue 
vous  cherchez  un  nouveau  prétexte  pour  continuer 
la  guerre  ?  Le  jacobinisme  est  un  moyen  suranné  :  il 
faut  en  trotrver  un  autre. 

Quant  à  la  doctrine  du  convoi ,  si  elle  consiste  en 
ce  que  le  convoi  d'une  puissance  puisse  convoyer 
celui  dune  autre  ,  c'est  une  doctrine  nouvelle  ,  et 
contre  laquelle  il  y  a  des  représentations  à  faire.  Je 
suis  sûr  quavec  des  représentations  on  parviendra  à 
terminer  une  pareille  dilficultc. 

Qu'entend-on  parle  droit  de  visite  ?  si  vous  n'êtes 


pas  satisfaits  des  papiers  qu'on  vous  présente  :  si 
vous  avez  de  violens  soupçons  ,  vous  visitez  ;  si  les 
bâtimens  sont  convoyés  ,  et  que  vous  ay'ez  des 
soupçons  graves  ,  vous  visitez  également,  malgTé  le 
convoi  ,  et  vous  croyez  être  en  droit  de  le  faire  ; 
mais  ce  droit  que  vous  vous  attribuez  ,  vous  ne 
voulez  pas  que  les  autres  lexercent  contre  vous. 
Supposez  que  l'Espagne  ,  qui  ejt  habituellement 
en  guene  avec  les  algériens  ,  voulût ,  sous  ce  pré- 
texte ,  fouiller  tous  les  bâdmens  anglais  qui  passent 
le  détroit  :  vous  y  souinettriez-vous  ?  en  général 
tous  les  raisonnemens  de  Ihonorable  membre 
m  ont  paru  indignes  de  sa  sagacité.  En  parlant  des 
marchandises  de  contrebande ,  il  cite  les  bois  de 
construcdon  et  autres  objets  propres  à  la  marine, 
qu'on  doit  regarder  ,  dit-il  ,  comme  compris  dans 
ces  mots  ,  et  tout  ce  qui  sert  à  iéquipiinnit  des 
nrviées  [î]  ;  f  honorable  membre  donne  à  entendre 
que  si  ces  articles  n'ont  pas  été  énoncés  formelle- 
ment dans  le  traité  de  1 684  ,  c'est  qu'on  n'y  met- 
tait pas  alors  une  grande  importance.  Cependant,  . 
il  y  avait  dans  ce  teras-là  de  grandes  puissances  ma- 
ridmes.  On  ne  peut  pas  dire  de  ces  objets  comme 
de  la  poudre  et  des  canons  ,  qu'ils  étaient  d'une 
invention  moderne.  Si  on  avait  cru  quils  fussent 
articles  de  contrebande  ,  ils  eussent  été  compris 
dans  rénumération  des  objets  considérés  comme 
tels. 

Enfin  ,  en  parlant  des  puissances  du  Nord  ,  il 
ne  nous  a  pas  dit  un  seul  mot  de  celle  qui  est 
pour  nous  la  plus  redoutable  de  toutes  ;  la  Prusse. 

M.  Fox  rappelle  ensuite  avec  chaleur  tous  les 
prétextes  employés  par  les  ministres  ,  pour  ne  pas 
faire  la  paix,  n  Bonaparte  fait  des  ouvertures  de 
paix  :  on  lui  répond  modestement  qu'il  n'a  qu'à 
rappeler  les  Bourbons  ;  que  sans  cela  il  est  impos- 
sible de  faire  la  paix  avec  la  France.  Les  ministres 
étaient  si  enflés  de  quelques  succès  quavait  eus 
la  coaUtion  ,  qu'ils  croyaient  n'avoir  pas  besoin  de 
montrer  de  la  magnanimité  ,  ni  même  de  la  poli- 
tesse.—Un  bon.  membre  (  M.  Dundas  ) ,  a  dit,  dans 
son  langage  ,  moitié  écossais  ,  moitié  anglais  (  car 
il  prouve  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  du  parlement 
de  faire  une  union  entre  ces  deux  langues  )  ,  que 
toutes  ces  opinions  ont  été  semées  par  un  misé-' 
rable  rebut  de  cette  chambre  ;  mais  que  la  majorité, 
les  a  heureusement  étouffées.  Je  répondrai  à  cette 
phrase  ,  pleine  d  urbanité  .  cjue  ce  n  est  pas  une 
chose  nouvelle  que  les  opinions  émanées  de  ce 
côté  de  la  salle  soient  étouffées.  Le  noble  père  du 
très-honorable  membre  a  vu  ses  avis  essuyer  le 
même  sort.  C'est  celui  qu  il  éprouveroit  lui-même  , 
s'il  quittait  le  banc  sur  lequel  il  siège  depuis  si, 
long-temps.  —  Au  reste  ,  ces  opinions  réprouvées 
dans  la  chambre  ,  sont  universellement  adoptées 
par  la  nation.  Nous  avons  plaidé  constamment 
pour  la  paix  ,  et  si  les  ministres  eussent  écouté 
ces  mêmes  opinions  cjuils  ont  rejeltées  ,  ils  ne  se 
verraient  pas  aujourd  hui  traînés  dans  la  boue  ; 
obligés  de  faire  des  bassesses  ,  pour  n'être  pas 
traités  par  nos  rivaux  ,  avec  l'insolence  dont  ils 
ont  eux-mêmes  usé  à  leur  égard.  Mais  qu'ils  se 
tranquillissent  !  Bonaparte  est  ti'op  sage  ,  trop 
grand  ,  trop  magnanime  ,  pour  user  de  représailles. 

On  nous  a  fait  valoir  les  îles  ^que  nous  avons 
conquises  :  mais  ce  n'était  pas  d'iles  à  conquérir 
qu'il  était  quesdon.  C'était  d'Europe  que  nous  nous 
éuons  chargés  de  protéger  contre  la  France.  L'a- 
vons nous  fait?  qui  de  la  France  ou  de  l'Angle- 
terre ,  s'est  le  plus  aggrandie  ,  dans  le  cours  de  cette 
guerre  ? 

On  nous  dit  que  notre  dette  n'est  augmentée  que 
de  160  millions  stèrl.  Mais  on  ne  nous  p^rle  paï 
des  56  miUions  pour  lesquels  1  income'-tax  est  liyqio- 
théqué.  Nous  avons  38  millions  sterl.  de  l,axes  à 
payer ,  outre  10  millions  sterl.  poijria  taxe  d«s 
pauvres;  cependant,  tout  le  revenu  territorial  dé 
la  Grande-Bretagne  ne  se  monte  qu'à  jS  miljloys 
sterl.  ;  un  pays  qui  paie  le  double  de  ce  qu'il, re- 
cueille est  sans  contredit  dans  une  posidon  ,qjui 
demande   une   enquête. 

L'honorable  membre  M.  Dundas  nous  a  lu  deux 
lettre  ,  lune  du  duc  d"Yorck  ,  l'autre  du  général 
Stuard  :  on  m'a  appelle  nouvçau  membre.  Ah  ! 
sans  doute  ,  je  suis  tout  nouveau  dans  le  parie- 
ment  d'aujourd'hui;  car  v.Uux  membie,  je  saurais 
que  de  pareilles  lectures  ne  doivent  pas  ëlicsouf- 
iertes.  On  demandait  une  enquête  ,  et  le  niinisi.ro 
de  la  guerre  nous  présente  deux  pièces  qu'il  a  citoi-. 
sies  :  encore  ces  pièces   elles-mêmes  prouvent-elles 


(1)  C'est  par  crrtui-  cjuc  dans  notre  'numéro  d'hici  nous  iivoti 
fait  dire  à  M.  Pitt  que  les  bois  de  ronstruclion ,  etc.  étuien 
clairement,  énonces  cpijime  ii.arcliandises  de  contrebande  dan 
le  traité  de  1661  (selon  l'Oraclt  ,  1684  selon  le  Slirj  avec  J; 
Suéde  ;  il  dit  au  contraire  que  c'est  par  biduLiiun  ,  et  de  ce  qu 
l'article  du  traité  qui  concerne  les  marchandises  de  contrebande 
porte,  el  lotit  ce  qui  lerl  à  t\-quipsment  da  armées,  qu'on  doi 
conclure  tnie  les  bois  de  construction ,  etc.  sont  aussi  article»  d 
contrebande. 


qu'une  ^enquête  est  nécessaire.  Le  respect  même 
que  nous  devons  à  son  altesse  royale  le  duc  d'York, 
l'exige  de  nous.  Le  ministre  de  la  guerre  envoie 
son  altesse  royale  avec  3o,ooo  hommes  sur  le  seul 
point  de  la  terre  peut-être  où  un  ennemi  pouvait 
avec  la  cinquième  partie  de  ces  forces  lui  tenir 
tête.  Certes,  voici  un  plan  de  diversion  bien  conçu! 
Grand  Dieu  1  quel  usage  a-t-on  fait  du  sang  le 
plus  pur  de  l'Angleterre!  C'est  le  fils  du  souve- 
rain ,  l'honneqr  £t  les  délices  de  la  nadon  ,  qu'on 
expose  ,  qu'on  dévoue  !  Des  soldats  enrégimentés 
depuis  sept  mois  ,  ne  sont  pas  jugés  capables  de 
manœuvrer  !  Le  climat  de  l'Angleterre  ,  je  le  sais  , 
est  un  peu  moins  doux  que  celui  de  la  France  ; 
mais  la  différence  est-elle  assez  grande  pour  servir 
d  excuse?  Ces  frimats  qui  glacent  nos  soldats,  échauf- 
fent Bonaparte  et  ses  troupes.  Ce  héros  brave  les 
glaces  et  les  neiges  des  Alpes  ,  et  fait  voir  que  rien 
ne  résiste  à  la  force  de  l'exemple  qu'il  donne. 

Pourquoi ,  après  tous  ces  délais  ,  n'avoir  pas  aidé 
les  autrichiens?  L'Autriche  a  cru  que  20,000  anglais 
ne  lui  serviraient  à  rien.  L'Autriche  ne  voulait  rien 
de  nous que  nos  guinées.  Et  c'est-là  la  puis- 
sance à  laquelle  nos  ministres  payaient  des  sub- 
sides !  Le  prince  Eugène  ne  traitait  pas  ainsi  nos  an- 
glais ,  quand  Marlborough  les  commandait. 

Après  tant  de  désastres  et  d'affronts  ,  on  nous  fait 
la  grâce  de  nous  dire  que  la  guerre  touche  à  sa  fin. 
Mais  comment  ?  le  devons-nous  à  nos  triomphes  ? 
quelle  est  notre  situadon?  Tous  nos  grands  desseins , 
prétextes  de  cette  guerre  ,  n'ont-ils  pas  avorté  ?  Nos 
alliés  ne  nous  ont-ils  pas  abandonnés  ?  A  pïésent 
qu'il  ne  nous  reste  plus  le  moindre  espoir  de  succès  , 
on  aura  peut-être  recours  à  des  négociations  qui  , 
peut-être  aussi ,  auront  le  sort  des  autres  ,  et  échoue- 
ront à  la  grande  satisfaction  des  hommes  chargés  de 
les  condture  ,  et  qui  profiteront  de  l'occasion  pour 
établir  un  nouveau  système  de  finances  bien  solide  ! 
Quelle  ignominie  cependant  pour  des  hommes  qui 
ont  pris  tant  de  part  à  l'insolente  réponse  faite  aux 
propositions  de  Bonaparte  ,  quand  ils  seront  obligés 
de  solliciter  ces  négociations  qu'ils  ont  si  souvent 
refusées  !  A  quel  accueil  doivent-ils  s'attendre  ?  J'ai 
la  plus  haute  opinion  de  la  magnanimité  de  ce 
grand  homme  :  je  suis  persuadé  qu'un  homme  tel 
que  lui  ne  sera  pas  insensible  à  la  gloire  de  faire 
une  paix  durable.  Mais  pour  que  la  nation  anglaise 
n'ait  point  de  part  à  la  honte  de  ses  gouvernans  ,  il 
faut  qu'elle  se  sépare  d'eux  ;  il  faut  que  par  l'organe 
de  ses  rcprésentans  ,  ells  désavoue  les  principes  qui 
ont  dirigé  les  ministres  ,  et  qu'elle  déclare  qu'elle 
veut  sincèrement  la  paix.  Les  ministres  peuvent  né- 
gocier la  paix;  mais  faut- il  que  le  parlement  anglais 
se  montre  à  l'Univers  ,  également  disposé  à  sanc- 
tionner un  refus  insolent  fait  à  des  ouvertures  de 
Faix  ,  et  des  démarches  humiliantes  tentées  pour 
obtenir  ?  C'est  en  exprimant  un  vœu  indépendant 
que  la  chambre  s'épargnera  cette  ignominie. 

On  prétend  que  ce  sont  des  places  que  nous  vou- 
lons :  on  demande  si  la  nation  a  émis  quelques 
vœux  en  notre  laveur  :  et  moi  je  demanderai  si  elle 
a  témoigné  le  plus  léger  chagrin  ,  formé  la  plus 
petite  réclamation  lorsque  les  ministres  ont  quitté 
Jes  rênes  du  gouvernement.  —  J'applaudis  de  bon 
cœur  à  l'éloge  que  le  très-honorable  membre  a  fait 
du  nouveau  chancelier  de  l'échiquier.  Mais  je  ne 
dirai  pas  la  même  chose  de  tous  ceux  qui  composent 
le  nouveau  ministère.  J'apperçois  parmi  eux  des 
hommes  qui  ont  soutenu  constamment  le  système 
affreux  qui  a  réduit  mon  pays  à  l'état  de  détresse  où 
il  est.  J'ai  pour  le  secrétaire-d'état  actuellement  à  la 
tête  du  département  des  affaires  étrangères,  toute  la 
considération  quoti  peut  avoir  pour  un  homme 
avec  lequel  on  est  très-peu  lié  :  mais  quand  je  me 
rappelle  qu'il  a  été  dans  cette  chambre  un  des  plus 
vioiens  antagonistes  de  ce  qu'il  nommait  le  jacobi- 
nisme ;  qu'un  jour  même  il  a  proposé  de  marcher 
sur  Paris  ,  pour  y  exterminer  le  monstre  ;  j'avoue 
que  c'est  avec  peine  que  je  le  vois  dans  un  poste  où 
il  sera  appelle  a  traiter  avec  Bonaparte. 

S'il  faut  en  croire  le  très  -  honorable  membre 
"  (  M.  Pitt  )  ,  il  n'y  a  pas  eu  d'engagemens  pris  avec 
les  catholiques  irlandais  :  cela  peut  être.  Mais  n'y 
a-t-il  pas  eu  des  promesses  ?  ces  promesses  n'ont- 
elles  pas  fait  naître  des  espérances  ,  et  donné  lieu 
à  des  méprises  ?  On  a  pu  dire  aux  catholiques  que 
l'union  faciliterait  l'accomplissement  de  leurs  vœux, 
pendant  qu'on  assurait  aux  protestans  qu'au  inoyen 
de  l'union  ,  ils  seraient  plus  en  état  de  résister  aux 
prétentions  des  catholiques.  Pourquoi  l'honorable 
membre ,  qui  pendant  si  long-tems  s'est  montré 
opposé  à  la  mesure  de  l'émancipation  ,  donne-t-H 
sa  démission  ,  parce  qu'il  ne  peut  réussir  à  faire 
passer  cette  mesure  ?  qui  l'empêche  de  proposer 
dans  le  parlement  ce  qui  a  été  rejeté  dans  le  ca- 
binet ?  S  il  possède  une  recette  pour  rendre  la  tran- 
quillité au  royaume  ,  pourquoi  ne  nous  la  commu- 
nique-t-il  pas  ?  Je  me  rappelle  d'avoir  entendu  dire 
à  M.  Burke  que  ,  s'il  était  jamais  permis  de  mettre 
un  homme  à  la  question  ,  il  faudrait  y  appliquer 
celui  qui  dirait  avoir  un  secret  admirable  et  très- 
avïuitageux  pour  le  public  ,  et  qui  ne  voudrait  pas 
en  faire  part.  Le  très-honorable  membre  a  dit  en 
effet  que  ,  s'il  fesait  connaître  un  plan  qu'il  a  conçu, 
il  ne  déplairait  pas  au  parti  de  l'opposition  ;  mais 
il  ne  dit  pas  quel  est  ce  plan.  Pour  moi  ,  j'avoue 
que  les  principes  de  liberté  n'ont  rien  qui  m'épou- 
vante. Je   crois   aux  droits  primitifs  de  l'homme  ; 
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je  crois  que  tout  gouvernement  légitime  est  Fondé 
sur  ces  principes  et  en  dérive  ,  et  quun  gouver- 
nement qui  ne  les  reconnaît  pas  ,  manque  son  vé- 
ritable but  :  ces  droits  sont  pour  les  catholiques 
comme  pour  les  protestans  ;  je  ne  crois  pas  qu'an 
homme  puisse  en  être  privé  ,  parce  qu'il  adore  Dieu 
comme  sa  conscience  lui  prescrit  de  le  faire. 

Le  très-honorable  membre  aura  saus  doute  ju;;é 
à  propos  de  se  tenir  à  l'écart  ,  jusqu'à  ce  que  la 
paix  soit  laite  ,  afin  de  s'épargner  la  mortification 
de  traiter  avec  un  homme  qu'il  a  si  iinprudem- 
ment  outragé.  Il  nous  a  avoué  que  le  poste  qu'il 
quittait ,  ne'  pouvait  être  aujourd'hui  un  sujet  de 
regrets  ou  d'ambition.  C'est  une  preuve  que  lui- 
même  ,  il  ne  croit  pas  beaucoup  aux  succès  de 
nos  armes  ,  à  la  prospérité  de  nos  finances ,  malgré 
le  tableau  brillant  qu'il  nous  a  présenté.  Pour  moi , 
si  je  me  suis  absenté  de  mon  poste  ,  c'est  parce 
que  j'étais  persuadé  que  je  ne  pouvais  y  opérer 
aucun  bien  :  j'y  reparais  ,  quand  je  crois  que  ma 
présence  peut  y  être  utile.  Je  suis  convaincu  que 
le  seul  moyen  d'éviter  les  malheurs  d'une  négocia- 
tion insidieuse  ,  ou  d'une  paix  équivoque  ,  est  que 
le  parlement  reprenne  cette  jalousie  constitution- 
nelle ,  qui  a  fait  si  long-temps  fleurir  la  nation  et 
triompher  les  armées  de  la  Grande-Bretagne, 

On  se  refuse  à  une  enquête  ,  pour  ne  pas 
effirayer  ,  dit  -  on  ,  pour  ne  pas  décourager 
les  esprits.  Ce  n'est  pas  en  dissimulant  l'état  d'é- 
puisement de  la  France  ,  que  Bonaparte  est  par- 
venu à  créer  des  armées  ■,  à  ranimer  l'enthousiasme  , 
à  opérer  les  prodiges  qui  ont  illustré  la  dernière 
campagne   des  Français. 

M.  Fox  déplore  les  malheurs  de  l'Irlande  ,  dont 
il  fait  remonter  les  troubles  au  rappel  du  lord  Fitz- 
"William  ;  il  dépeint  avec  éloquence  notre  situation 
avec  les  autres  puissances  de  l'Europe  ;  la  ruine 
de  nos  manufactures  ;  la  misère  qui  pèse  sur  toutes 
les  classes  du  peuple  ;  il  termine  en  appuyant  la 
motion  faite  par  son  honorable  ami. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  (M.  Addington  ).  Je 
n'abuseraipas  long-tems  des  momensde  la  chambre; 
mais  ,  je  ne  peux  consentir  à  garder  le  silence  dans 
une  circonstance  aussi  importante.  Après  tout  ce  qui 
a  été  dit  par  mes  honorables  amis  ,  je  n  ai  rien  à 
ajouter  sur  la  question  qui  s'agite  ;  mais  je  crois 
clevoir  repousser  quelques  imputations  qui  nous  ont 
été  faites.  On  veut  que ,  parce  que  nous  sommes 
liés  avec  les  honorables  membres  qui  nous  ont 
précédés  au  ministère ,  nous  leur  soyons  telle- 
ment dévoués  que  nous  n'ayons  pas  d'autres  vo- 
lontés ,  d'autrej  principes  que  lesleurs  :  on  se  trompe. 
11  n'y  a  qu'un  esprit  qui  puisse  nous  diriger  ;  c  est 
celui  du  bien  public. 

Quant  à  la  coalition  du  Nord  ,  je  trouve  les  prin- 
cipes établis  par  mon  honorable  ami ,  si  clairs  ,  que 
personne  ne  peut  les  méconnaître.  Le  nuage  qui 
s'est  formé  est  épais  ;  mais  avec  de  la  fermeté  et  de 
la  modération  nous  viendrons  à  bout  de  le  dissiper. 
Les  ministres  de  sa  majesté  sont  disposés  à  faire  toutes 
les  démarches  qu'ils  croiront  convenables  pour  par- 
venir à  la  paix.  La  forme  du  gouvernement  en  France 
ne  sera  pas  un  obstacle  pour  les  négociations  :  avec 
ces  dispositions  de  notre  part ,  le  succès  dépendra 
entièrement  des  conditions.  Je  n'ai  aucune  raison 
pour  supposer  que  l'ennemi  ne  veuille  pas  la  paix  ; 
mais  il  faut  qu'il  prouve  sa  sincérité  en  fesant  des 
propositions  qui  puissent  s'accord.^  avec  1  honneur 
et  la- sûreté  de  notre  pays.  Je  n'approuve  pas  qu'on 
parle  avec  dureté  à  qui  que  ce  soit.J'ai  toujours  gémi 
quand  je  l'ai  vu  faire.  —  Ce  n'est  pas  moi  qui  lèverai 
l'étendard  de  l'intolérance  ;  mais  je  ne  crois  pas 
devoir  discuter  présentement  la  question  de  l'éman- 
cipation. Je  regarde  les  catholiques  aussi  bien  que 
les  dissidens  comme  de  bons  et  fidèles  sujets  ,  qui 
ont  droit  à  la  protection  de  la  chambre  et  de  la 
nadon.  —  Je  n;  crois  pas  que  la  cherté  des  subsis- 
tances soit  le  triste  résultat  de  la  guerre  :  c'est  à 
l'intempérie  de  la  saison  qu'il  faut  l'attribuer.  — Je 
m'abstiendrai  de  toute  déclamation  :  ceux  qui  me 
connaissent  ,  peuvent  pie  juger  dès  à-présent  ;  ceux 
dont  je  ne  suis  pas  encore  connu  ,  seront ,  je  l'es- 
père ,  bientôt  en  état  de  le  faire. 

M,  Grey  réplique  ;  et  s'applaudit  de  voir  l'admi- 
nistration revenue  à  des  sentimens  de  modération. 

La  motion  est  enfin  mise  aux  voix,  i  o5  sont  pour , 
291  contre.  Majorité  186.   (Entrait  du,  Star.  j. 

INTÉRIEUR. 

ARMÉE   DE  L'OUEST. 

Conseil  de  guerre  de  la  2S^  division  militaire,  séant 
à  Angers.  —  Séance  du  2  germinal. 

Le  conseil  de  révision  a  confirmé  le  jugement 
rendu,  le  1 3  ventôse  dernier  ,  par  le  conseil  de 
guerre  séant  au  Mans  ,  qui  condamne  à  la  peine  de 
mort  : 

Pierre  Aubry  ,  dit  l'Ami  du  roi ,  âgé  de  22  ans  , 
tisserand  ,  natif  d'Alençon  ,  département  de  l'Orne  , 
chef  de  bande  ; 

Louis  Pacory  ,  âgé  de  2  s  ans  .  tisserand  ,  né  à  Ri- 
bay  ,  département  de  la  Mayenne  ; 

Louis  Blée  ,  âgé  de  27  ans  ,  armurier,  natif  d'E- 
vron  ,   département  de  la   Mayenne  ; 

Michel  Richard  ,  dit  Lafiamme ,  âgé  dé  qa  ans  , 


marèchal-ferrant ,  natif  de  la  Potée  ,  départemefit 
de  la  Mayenne  ; 

Marin  Girard  ,  âgé  de  84  ans  ,  tailleur  d'habits  , 
natif  d'Assé-le-Rîbou  ,  demeurant  à  Mouelrou  , 
département  de  la  Sarthe  ; 

Convaincus  de  s'être  portés  à  main  armée  .  du 
département  de  la  Mayenne  dans  celui  de  la  Sar- 
the ,  la  nuit  du  9  au  10  frimaire  dernier  :  d'avoir 
enfoncé  la  porte  ciu  citoyen  Lemaître  ,  maire  de  Sé- 
grie  ,  avoir  tenté  de  l'assassiner,  lui  avoir  volé  , 
avec  effraction  extérieure  et  intérieure  ,  la  somme 
de  800  fr.  ,  et  d'avoir  fait  feu  sur  la  garde  nationale 
de  Segrie  qui  s'était  réunie  au  son  du  tocsin  ,  et 
les  a  capturés  dans  la  commune  3e  Saint-.\iibin  ; 

Et  Mathurin  Perruchel  ,  âgé  de  2 1  ans  ,  natif 
d'Assé-le-Boisne  ,  arrêté  dans  le  rassemblement , 
mai^  séduit  et  entraîné  par  ces  bligands  ,  à  quatre 
mois  de  détention  et  à  une  amciide  égale  à  la 
moitié  de  son  revenu. 

Le  conseil  de  révision  ,  dans  la  même  séance  , 
a  confirmé  le  jugement  rendu  par  le  même  conseil 
de  guerre,  le  ig  ventôse  dernier  ,  qui  condamne 
à  la  peine  de  mort  : 

Alexandre  Goyau  ,  dit  Sabretout  ,  âgé  de  20 
ans  ,  horloger ,  natif  de  Coudray  ,  département  de 
la  Mayenne  ; 

Pierre  Guilleux  ,  âgé  de  19  ans  ,  natif  de  Bouere  , 
département  de  la  Mayenne  ; 

René  Briant  ,  dit  Bivouac  ,  âgé  dé  42  ans  ,  gar- 
çon laboureur  ,  natif  de  Queslaines  ,  département 
de  la  Mayenne  ; 

Convaincus  d'avoir  fait  partie  d'un  rassemblement 
armé  dont  Goyau  était  le  chef;  (Tavoir  désarmé 
et  mis  à  contribution  les  citoyens  ,  notamment  en 
messidor  an  8  ;  de  s'être  porté  à  la  Ruillerie  ,  com- 
mune de  Bierné  ,  chez  le  citoyen  Lebreton  ;  d'a- 
voir tiré  un  coup  de  fusil  dans  sa  porte  ,  fait  ef- 
fraction ,  volé  de  l'argent  et  dés  chemises  ,  maltraité 
et  meurtri  de  coups  la  dame  Lebreton  ,  enlevé  le 
citoyen  Lebreton  pour  la  rançon  duquel  ils  ont 
reçu  114  fr.  à  compte  de  1000  fr.  qu'ils  exigeaient; 
de  s'être  portés  ,  le  3  thermidor  dernier  ,  aux  Ro- 
serais  ,  commune  de  Chemazé  ,  chez  le  citoyen 
Cochaux  ,  cultivateur  ;  lui  avoir  enlevé  trois  fusils  , 
et  l'avoir  fait  contribuer  d'une  sanume  de  324  fr. 
pour  laquelle  ledit  Goyau  a  donné  un  reçu  en  sa 
qualité  de  chef. 

Ces  jugemens  seront  exécutés  au  Mans.  Marin 
Girard ,  ayant  eu  lecture  de  son  jugement  ,  s'es^ 
pendu  dans  la  nuit  du  t3  au  14  ventôse. 

Ajivers  ,  le  6  germinal. 

Les  lettres  de  la  Hollande  marquent  que  la  divi- 
sion de  vaisseaux  de  guerre  anglais  qui  a  paru  dans 
les  eaux  du  Texel ,  a  détaché  quelques  frégates 
ou  cutters  destinés  à  une  croisière  rigoureuse  dans 
les  parages  de  lîle  d'Ameland.  D'un  autre  côté , 
beaucoup  de  corsaires  ennemis  croisent  sur  les 
côtes  de  la  Nord-Hollande  et  dans  la  mer  du  Nord, 
afin  de  s'emparer  de  tous  les  bâtimens  portant 
pavillon  suédois  ou  danois  ,  qu'ils  peuvent  ren- 
contrer. Suivant  les  mêmes  avis  ,  la  division  de  la 
Meuse  ne  tardera  pas  à  se  réunir  à  celle  du  Texel  ; 
l'embouchure  de  la  Meuse  n'est  maintenant  gênée 
que  par  une  frégate  et  deux  cutters  qui  y  paraissent 
de  tems  à  autre.  Les  mêmes  lettres  qui  nous  don- 
nent ces  détails ,  ajoutent  que  l'amiral  Dewinter 
a  dû  quitter  la  Haye  avant-hier  ,  pour  se  rendre 
de  nouveau  au  Texel.,  Les  préparatifs  maritimes 
ont  redoublé  d'activité  dans  tous  les  ports  de  la 
Hollande  ;  enfin  ,  la  mer  du  Nord  va  devenir  le 
théâtre  des  événemens  les  plus  importans. 

Strasbourg  ,  le  6  germinal. 

QuELQj.iE  tems  après  la  mort  glorieuse  du  gé- 
néral Desaix  ,  il  .s'est  ouvert  ici  une  souscription 
pour  un  monument  à  la  mémoire  de  ce  général  , 
qui  s'est  si  particulièrement  signalé  au  sié^e  de 
Kehl  ;  mais  le  général  en  chef  Moreau  a  prévenu 
le  vœu  des  habitans  de  cette  commime  ,  en  fesant 
élever  à  ses  frais  un  monument  digne  du  grand 
homme  qui  en  est  l'objet.  Les  souscripteurs  ont 
donc  cru  devoir  changer  la  destination  de  leurs  sous- 
criptions ;  ils  se  proposent  de  faire  construire  ,  sur  la 
promenade  publique  ,  établie  nouvellement  devant  la 
porte  des  juifs  ,un  monument  à  la  gloire  de  la  bravo 
armée  du  Rhin  et  de  son  modeste  commandant. 
Ce  sera  une  colonne  de  pierres  du  pays  ,  des  mêmes 
qui  ont  servi  à  la  construction  de  la  cathédrale 
qui ,  depuis  plusieurs  siècles  ,  a  résisté  à  toutes 
les  injures  du  tems.  On  gravera  une  inscription 
sur  cette  colonne  qui  sera  entourée  de  quatre 
tilleuls  ,  au  bout  d'une  allée  plantée  des  mêmes 
arbres.  Cette  promenade  portera  dorénavant  le 
nom  de  Hohenlinden.  La  souscription  est  de 
4S00  fr. 

PRÉFECTURE  DE  L'ISERE. 

Le  préfet  du  département  de  l'Isère  ,  instruit  que. 
le  citoyen  Morard  possède  la  planche  gravée  du 
portrait  de  Jean  Caulet  ,  évêque  de  Grenoble  , 
dont  la  bibliothèque  ,  composée  de  40  mille  vo- 
lumes ,  fut  le  premier  fondement  de  celle  de  Gre- 
noble ;  désirant  donner  à  la  famille  de  ce  respec- 
table prélat  que  Grenoble  se  glorifie  d'avoir  pos- 
sédé ,  un  témoignage  de  la  reconnaissance  publique 


pour  les  veflus  qui  le  distinguèrent  et  l'amour  qu  il 
porta  aux  sciences  et  aux  arts  ,   arrête  : 

Art.  I".  La  planche  gravée  du  portrait  de  Jean 
Caulet ,  Évêque  de  Grenoble  ,  sera  acquise  du  ci- 
toyen Morard  qui  en  est  propriétaire  ,  des  fonds 
affectés  au  Musée  ,   pour  y  être  déposée. 

n.  U  sera  tiré  des  estampes  de  ce  portrait ,  pour 
are  également  exposées  au  Musée  et  à  la  biblio- 
.theque  publique  de  Grenoble. 

III.  Il  sera  adressé  une  expédition  de  cet  arrêté 
aux  parens  de  Jean  Caulet ,  en  témoignage  de  la 
rÉconnaissance  publique. 


Paris  ,  le  II  germinal. 

Les  troupes  des  armées  du  Rhin  ,  Gallo  -  Ba- 
tave  ,  des  Grisons  et  d'Italie  ,  sont  en  pleine 
marche  pour  retourner  en  France. 

Les  mesures  ont  été  prises  pour  que  la  solde 
de  l'armée  du  Rhin  ,  qui  est  arriérée  de  7  mois , 
soit  payée.  On  paiera  un  mois  de  courant,  avec 
un  mois  d'arriéré. 

Quant  aux  états-majors  des  armées  ,  ceux  qui 
les  composent  sont  tous  portés  sur  l'état-major- 
général  de  l'armée  ,  dressé  en  conséquence  de  l'ar- 
rêté du  16  vendémiaire  an  7.  Ils  conservent  la 
totalité  de  leurs  appointemens  pendant  tout  l'an  g. 

—  On  a  trouvé  ,  à  Trêves ,  trois  statues  antiques  , 
de  bronze.  Deux  sont  des  Mercures  gaulois  ailés  ,  et 
la  troisième  ,  une  déesse  'Vesta.  Jules-César  ,  dans 
le  sixième  livre  de  ses  Commentaires,  parle  du  culte 
que  les  tréveriens  rendaient  à  ces  divinités. 

On  a  aussi  trouvé  deux  pierres  portant  des  ins- 
criptions ,  qui  prouvent  qu'elles  sont  consacrées  au 
Mercure  gaulois  ;  la  première ,  à  Limbach ,  et  l'autre 
dans  une  maison  d'un  faubourg  de  Trêves ,  appar- 
tenant au  citoyen  'Valendn  Hezler  ,  ci-devant  cha- 
noine de  Saint-Paulin ,  ainsi  qu'un  Priapeen  bronze, 
«t  des  lampes  sépulchrales.  'Voici  les  inscriptions  : 

MERCVRIO    NVNDINAT   ET 

GENIO   HVIVS   LOCI    SANCTO 

ClVlTAS   TREV    EX  VOTO 

FOSVIT 

(l)    I  H  D  D   DEO    MERCVRIO 

HElLVIFi   GRATA   MEMTE   (2) 

VOTVM    SOLVIT. 

L'authenticité  de  ces-  morceaux  antiques  et  de 
plusieurs  autres  moins  importans  ,  a  été  reconnue 
par  le  citoyen  Clotten ,  andquaire  ,  demeurant  à 
Trêves ,  n"  201. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT 

Arrêté  du  9  germinal. 

Bonaparte  ,  premier  consul  da  la  république  , 
sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ,  arrête  : 

Le  citoyen  Piscatori  est  nommé  caissier  des 
dépenses  journalières  du  trésor-public  ,  en  rempla- 
cement du   citoyen  Pitois. 

II.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté  ,  qui  sera  insère  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  nomme 
les  citoyens  dont  les  noms  suivent  pour  remplir 
les  fonctions  ci-aprés  désignées. 

Haute-Saône  —  Matheron  ,  sous-prefet  à  Luze  , 
en  remplacement  du  citoyen  "Verguei. 

Sambre  et  Meuse,  —  Fallon  ,  secrétaire-général  , 
en  remplacement  du  citoyen  Beauclian. 

Maine  et  Loire.  —  Lafargue  ,  conseiller  de  pré- 
fecture ,   en  remplacement  du  citoyen  Delorme. 

Gard.  —  Rame  ,  conseiller  de  préfecture  ,  en 
remplacement  du  citoyen 'Verdier, 

Escaut.  —  Beaucarne  ,  conseiller  de  préfecture  , 
en  remplacement  du  citoyen  Greban. 

Russes- âlfei.  —  Vidal  ,  conseiller  de  préfecture  , 
en  remplacement  du  citoyen  Beausset. 

Le  premier  consul,  jîg'iîc ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Lt  secrétaire- d'état  ,  signé  ,  H.  B.  M.4.RET. 


MINISTERE   DES    FINANCES, 

CONTRIBUTION      FONCIERE. 

Instruction  du  ministre  des  finances  ,  sur  la  refonte 
générale  des  matrices  de  rôles. 

L'activité  que  la  nouvelle  direction  des  contribu- 
tions a  mise  dans  les  opérations  qui  lui   sont   con- 


(I)  Itt  honoTem  àomû!  divinx. 

(a)  Ces  caractères  italiques  ont  été  supplées  pour  completter 
le  sens  de  l'inscription  à  laquelle-  ils  appATtijnneut  évidemment  , 
^voic|uc  le  tcim  les  ait  détruits. 
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fiées  ,  a  fait  disparaître  le  retard  qui  avait  existé  , 
depuis  1791  ,  dans  la  confection  des  rôles.  Ceux  de 
l'an  9  ont  été  en  recouvrement  à  l'époque  fixée 
par  la  loi  :  ceux  dfe  l'an  lo  seront  facilement 
tormés  pour  la  même  époque.  Ainsi  ,  l'ordre  à 
cet  égard  est  rétabli  complettement  ,  et  pour  tou- 
jours. 

Mais  un  travail  plus  important  encore  ,  par  l'in- 
fluence que  ses  résultats  doivent  avoir  sur  le  sort 
des  contribuables  et  sur  la  facilité  des  recouvre- 
mens  ,  reste  tout  entier  à  faire.  On  se  plaignait  ,  avant 
la  révolution  ,  de  l'inégalité  de  la  répartition  ;  on 
s'en  est  plaint  constamment  depuis  :  le  vœu  du 
gouvernement  est  de  l'aire  cesser  ce  juste  sujet  de 
plainte.  Son  devoir  est  de  ne  pas  perdre  un  instant 
à  en  préparer  les  moyens  :  ç'à  été  l'une  des  vues 
principales  qui  ont  déterminé  l'étabhssement  des 
directions  ;  et  le  moment  est  venu  de  s'occuper 
de  son  exécudon. 

Pour  y  parvenir  ,  la  refonte  des  matrices  de 
rôles  est  indipensable  :  on  en  demande  de  toutes 
parts  le  renouvellement.  Les  communes  elles-mêmts 
ont  senti  que  c'était  le  seul  moyen 'd'arriver  à  une 
répartition  plus  égale  entre  tous  les  propriétaires. 

Les  contrôleurs  doivent  corrimencer  dès-à-présent 
à  se  livrer  à  cette  opéradon  importante.  En  con- 
séquence ,  le  directeur  choisira  ,  dans  chaque  arron- 
dissement de  contrôle  ,  les  trois  ou  quatre  pre- 
mières communes  où  le  contrôleur  devra  opérer. 
Ce  choix  devra  porter  sur  celles  dont,  les  matrices 
sont  les  plus  défectueuses.  Le  directeur  soumettra 
c°  choix  au  préfet  de  son  département. 

Suivant  les  lois  du  3  frimaire  an  7  sur  la  con- 
tribution foncière  ,  et  du  3  frimaire  an  8  sur  les 
directions  ,  le  contrôletir  est  chargé  uniquement  de 
la  partie  matérielle  du  travail  ;  tout  ce  qui  est 
évaluation  et  décision  appartient  aux  répartiteurs. 

Renseignemens  préparatoires  ,  Cadastres  ,  pians  , 
carirs  topographiques.  — Pour  éclairer  et  faciliter  le 
travail  des  répartiteurs  ,  le  contrôleur  doit  recueillir 
à  l'avance  ,  ainsi  que  le  porte  l'article  XLIII  de  la 
loi  du  3  frimaire  an  7  ,  les  cadastres  ,  parcellaires , 
plans  ou  arpentemens  qui  existeraient  déjà  pour 
la  commune  où  il  doit  se  rendre  ;  il  y  joindra  les 
cartes  topographiques  ;  et  tous  les  .renseignemens 
que  le  directeur  lui  aura  fait  passer  ,  ou  qu'il  se 
sera  procurés  .  sur  l'étendue  et  la  contenance  du 
territoire  de  la  commune. 

Relevé  des  actes  de  ventes ,  des  baux.  —  Pour  éclairer 
également  les  répartiteurs  sur  les  évaluations  du  pro- 
duit net  des  difTérentes  propriétés  ,  le  contrôleur 
devra  prendre  ,.  chez  le  préposé  de  la  régie  de 
l'enregistrement  ,  le  relevé  des  actes  de  ventes ,  des 
baux  à  fermes  ,  actes  de  partage  ,  et  tous  les  ren- 
seignemens propres  à  faire  connaître  la  valeur  des 
revenus  fonciers. 

Muni  de  ces  différens  matériaux ,  et  sur-tout  de 
la  matrice  de  rôle  déjà  existante  ,  le  contrôleur  se 
transportera  dans  la  commune  ,  se  présentera  au 
maire  ,  et  l'invitera  à  convoquer  les  répartiteurs. 

Avantages  pour  les  communes  .  de  la  refonte  des 
matrices  de  rôles.  —  L'article  LEX  de  la  loi  du  2 
messidor  en  7  ,  porte  que  ,  toutes  les  fois  qu'il 
aura  été  procédé  par  experts  à  l'évaluation  du  re- 
venu imposable  d'une  commune  ,  cette  commune 
ne  pourra  être  codsée  qu'en  conformité  de  cette 
évaluation  pendant  vingt-cinq  ans  ,  à  rnoins  qu'a- 
vant la  fin  de  ce  temps  if  ne  soit  procédé  par  experts 
à  l'évaluation  générale  de  tous  les  revenus  fonciers 
du  canton.  ■ 

L'esprit  de  cette  disposition  est  très-sage  :  il  serait 
de  toute  injustice  dimposer  une  commune  d'après 
son  revenu  bien  connu,  tandis  que  les  autres  commu- 
nes non  vérifiées  resteraient  imposées  d'après  des  ma- 
trices de  rôles  défectueuses.  Le  contrôleur  doit  donc 
donner  ,  aux  maire  et  aux  répartiteurs  ,  l'assurance 
positive  que  son  travail  n'a  pour  objet  que  de 
rendre  la  répartition  plus  égale  entre,  les  contri- 
buables ;  que  le  contingent  de  la  commune  ne  re- 
cevra aucune  augmentadon  ,  a  moins  que  le  con- 
tingent de  l'arrondissement  dans  la  contribution 
foncière  ne  soit  augmenté  ;  enfin  ,  que  la  nouvelle 
matrice  ne  servira  de  base  à  la  répartition  entre  les 
communes  de  l'arroudissement  ,  qu'à  l'époque  où 
les  matrices  de  toutes  ces  communes  auront  été  éga- 
lement renouvelées  ;  ce  qui  néanmoins  n'empê- 
chera-nullement  le  conseil, de  l'arrondissement  de 
diminuer  le  contingent  de  cette  commune  ,  s'il  la 
croit  surtaxée  comparativement  aux  autres. 

Le  contrôleur  procédera  ensuite  à  la  matrice  de 
rôle. 

Division  du  territoire  en  sections.  —  La  première 
opéradon  d'une  matrice  de  rôle  est  la  division  du 
territoire  en  sections.  Le  contrôleur  examinera  si  la 
division  faite  en  1791  est  bonne;  si  les  sections 
sont  bien  délimitées  :  s'il  croit  udle  d'y  faire  des 
changemens  ,  il  les  proposera  aux  répartiteurs  ;  et 
ceux-ci  adopteront  le  parti  qui  leur  paraîtra  le  plus 
convenable.  Le  contrôleur  rédigera  un  procès-verbal 
[modèle  n"  i"  )  ,  qu'il  signera  après  les  répartiteurs  ; 
les  sections  continueront  d'être  désignées  ou  par 
des  noms  particuliers  ,  ou  par  des  lettres  alphabé- 
tiques. 

Cantonnement  général. — Le  procès-verbal  delà 
division  des  sections  arrêté  et  signé  ,  le  contrôleur 
formera  d'abord  un  état  de  cantonnement  général 


{ Modèle  n°  2  )  ;  cet  état  consiste  à  mdiqtier  le 
nombre  darpe!)s.(i)  de  tetrcs  de  difTérentes  natures 
et  qualités  ,  et  le  nombre  de  maisons  ou  autres 
■bâtimens  que  chaque  section  contient.  11  se  servira  , 
pour  cette  opération  ,  des  cartes  ,  anciens  cadas- 
tres ,  et  autres  renseignemens  qu'il  se  sera  procurés  , 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-desSus  ;  il  recevra  les  indica- 
tions et  observations  des  réparateurs  ;  et  l'état  de 
cantonnement  général ,  rédigé  de  concert  avec  les 
répartiteurs  ,  sera  signé  par  eux  et  par  lui. 

Etat  de  sections,  —  La  troisième  opération  est 
Yétat  de  sections  (  modèle  n°  3.  )  La  loi  autorise  les 
répartiteurs  à  se  distribuer  les  sections  entre  eux  : 
le  contrôleur  ,  chargé  de  toutes  les  écritures  ,  doit 
donc  inviter  les  répartiteurs  à  se  partager  le  travail, 
de  manière  qu'il  parcoure  ,  lune  après  lautre, 
toutes  les  sections  ,  avec  le  ou  les  réparateurs  dé- 
signés. 

Ainsi  ,  le  premier  jour  il  commencera-  la  tour- 
née sur  la  première  section  ,  avec  un  ou  deux  répar- 
titeurs ,  suivant  ce  qui  aura  été  convenu  ;  et  après 
avoir  employé  un  ou  plusieurs  jours  à  ce  travail, 
il  répétera  la  même  opération  dans  la  seconde  sec- 
tion avec  le  ou  les  répartiteurs  qui  s'en  seiront 
chargés  ,  et  de  même  pour  les  autres  sections. 

En  arrivant  sur  une  section  ,  le  premier  travail 
consistera  dans  le  classement  et  l'indication  de  la 
nature  et  de  l'étendue  de  chaque  article  de  propriété. 
L'ordre  le  plus  convenable  à  suivre  dans  cette  des- 
cription ,  est  de  commencer,  autant  qu'il  est  pos- 
sible ,  par  l'est  ou  l'orient  ;  de  là  passer  au  nord  ^ 
puis  à  l'occident ,  ensuite  par  le  midi ,  et  terminer 
par  le  centre. 

Désignation  et  classement  des  biens.  —  Chaque 
propriété  devra  former  un  arucle  de  l'état  desce- 
llons ,  et  recevoir  un  numéro  dans  la  première  co- 
lonne. Cette  première  colonne  présentera  en  outre- 
les  noms  ,  professions  et  demeures  du  propriétaire  ; 
la  seconde  colonne  indiquera  la  nature  de  chaque 
propriélé  par  une  dénomination  simple  et  cor- 
recte ,  telle  que  maison  ,  moulin  à  eau  ,  à  vent , 
jaidin  ,  terre  labourable  ,  pré,  vigne  .bois  ma- 
rais ,  etc.  ;  la  troisième  colonne  présentera  la 
contenance  et  l'étendue  ,  c'est-à-dire  ,  le  nombre 
darpens  de  chaque  propriété  indiquée  dans  la 
précédente  ;  elle  sera  partagée  en  trois  sous-divi- 
sions désignant  le  classement  des  terres  en  pre- 
mière ,  seconde  ou  troisième  qualité. 

Ces  quatre  colonnes  forment  la  première  partie 
de  ïétat  de  sections  :  cette  partie  ne  consiste  que 
dans  la  désignation  et  le  classement  des  biens  ; 
elle  est  la  seule  qui  doive  se  l'aire  sur  les  lieux.  La 
seconde  partie  est  réservée  pour  lévaluation  des 
revenus  dont  il  sera  question  ci-après. 

Comparaison  de  l'état  des  sections  au  cantonnement 
général.  —  Lorsque  cette  première  partie  de  l'état 
sera  terminée  ,  le  contrôleur  fera  la  récapitulation 
du  nombre  des  maisons  ,  bâtimens ,  etc.  et  du  nom- 
bre d'arpens  des  terres  ,  prés ,  vignes ,  etc.  distingués 
en  première  ,  seconde  et  troisième  qualité  ;  il  com- 
parera le  résultat  de  ce  caritonnement  particuher 
avec  la  ligne  de  la  même  section  dans  le  cantonne- 
ment général  ;  et  s'il  se  trouve  quelques  différences 
entre  l'un  et  l'autre  ,  il  fera  de  nouvelles  recherches 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  parvenu  à  les  faire  concorder 
parfaitement. 

Dans  toute  cette-  opération  ,  le  contrôleur  devra 
aider  de  tous  ses  moyens  le  ou  les  répartiteurs  qui 
l'accompagneront ,  pour  découvrir  la  véritable  con- 
sistance des  propriétés  ;  s'il  est  quelques  articles , 
soit  pour  l'étendue  ,  soit  pour  le  classement  ,  où 
ils  ne  tombent  pas  d'accord  ,  le  contrôleur  en  ré- 
férera aux  répartiteurs  assemblés  , .  qid  pronon- 
ceront. 

Cette  première  partie  de  ïétat  des  sections  n'est 
jusqu'à  présent  qu'une  espèce  de  description  de  la 
secdon  ,  et  des  diverses  propriétés  qu'elle  renferme. 
Le  contrôleur  devra,  avant  de  passer  à  la  seconda 
partie  ,  continuer  à  faire  la  première  partie  pour 
toutes  les  autres  sections  ,  toujours  avec  un  ou  plu- 
sieurs répartiteurs ,  sans  pouvoir  confier  ce  travail 
à  d'autres  ,  et  toujours  tenant  toutes  les  écritures. 

Ce  n'est  qu'après  avoir  fini  la  première  partie  des 
états  de  toutes  les  sections  ,  et  formé  ainsi  le  ca- 
dastre descripuf  de  la  commune  entière  ,  quil 
sera  procédé  à  la  seconde  partie  ;  l'évaluation  des 
produits. 

Jusques-là  le  travail  à  faire  ne  présente  aucune 
difficulté  :  tous  les  propriétaires  ont  le  plus  grand 
intérêt  à  ce  que  toutes  les  propriétés  soient  parfai- 
tement connues  ;  car  l'étendue  d'une  seciion  ne 
peut  être  déguisée  et  affaiblie  ,  sans  qu'il  en  résulte 
une  surcharge  pour  les  autres  sections. 

Mode  des  évaluations.  —  Mais  l'évaluation  des 
revenus  a  toujours  été  plus  difficile  ,  parce  qu'elle 
n'a  pas  des  données  aussi  positives  :  cependant  elle 
est  également  importante  pour  la  justesse  de  la  rc- 
parddon.  Les  répartiteurs  ,  assurés  d  ailleurs  que  la 
nouvelle  matrice  ne  servira  qu'à  la  rèparddon  entre 
les  contribuables  ,  doivent  désirer  et  rechercher  tous 
les  moyens  de  connaître  la  vérité.  Et  voici  ceux  qui 
peuvent  être  employés  avec  le  plus  de  succès  ,  con- 
formément à  la  loi  du  3  Irimaiie  an  7. 


(l)  On  entend  ici  par  cette  dénomination  le  nouvel  arpent  , 
omposé  de  10,000  mètres  cartes.  Le  contrôleur  dtvia  réduira 
jules  les  mesures  antiennes  aux  nouvelle»  mesures  ,  en  se 
ervant  des  dénominations  prescrites  par  Tarrcte  des  consuls  da 
"      an  g. 


Sio 


Tcirif  dit  prix  des  diiirées, — Le  contrôleur  !doit 
d'abord  constater  .  avec  les  répartiteurs ,  le  prix  des, 
grains,  fourrages  ,  vins  ,  eçt.  pendant  les  quinze 
dernières  années  ,  non  compris  celles  pendant  les- 
quelles le  papierTHionnaie  était  en  circulation. 

Formation  de  l'année  commune.  —  Ainsi  ,  en 
l'an  9  ,  il  prendra  le  prix  des  grains  et  autres  den- 
rées des  années  1780  à  1790  ,  et  les  années  5,6, 
7  et  8.  11  retranchera  les  deux  années  les  plus  faibles 
et  les  deux  les  plus  fortes  ,  et  de  tieize  années  res- 
tantes ,  il  tirera  le  prix  des  grains  d'une  année  com- 
mune. Ci-joint  le  modèle  de  ce  tarif  du  prix  des 
denrées  (  Modèle  n°  4.  ) 

Comparaison  de  ce  tarif  avec  les  baux.  —  Le  con- 
trôletu  constatera  ensuite  qu'un  arpent  de  terre  de 
première  classe  ,  ensemencé  en  blé ,  produit  tant  de 
setiers  en  blé  ,  qui ,  suivant  le  prix  commun  .  formé 
des  treize  années  ci-dessus  ,  donnera  par  supposition , 
un  total  de 64  fr. 

La  seconde  année  ,  ensemencé  en 
avoine  ,  produit  tant  de  setiers ,  qui ,  sui- 
vant le  prix  commun  de  treize  années  . 
font 28 

La  troisième  année  ,  la  terre  repose  et 
ne  produit  rien o 

Total  des   trois  années.  ...     912 
Sur  quoi  il  faut  déduire  pour  frais 

de  labour 20  fr. 

Pour  prix  du  grain  ensemencé.  .   .20        )     ^4 

Pour  frais  de    moisson 14 

Pour  ,   etc o 

Reste  da   produit  net 38 

laquelle  somme  forme  le  produit  net  de  trois  ,ann,ées, 
dont  le  tiers  donne  ,  pour  le  produit  net  de  l'an- 
née ,  12  fr.  66  cent. 

Le  contrôleur  fera  ensuite  la  même  opération 
pour  les  terres  de  seconde  classe  ,  pour  celles  de 
troisième  classe  ;  il  la  répétera  de  même  pour  les 
prés  ,  puis  pour  les  vignes  ,  et  enfin  pour  les  autres 
genres  de  productions. 

Produit  imjiosable.  —  Ce  produit  net  n'est  pas 
encore  le  produit  imposable  :  il  faut  de  plus  déduire 
le  bénéfice  que  fait  ou  est  censé  faire  le  fermier. 

Pour  connaître  donc  le  produit  imposable  ,  il  ne 
s'agir  que  de  faire' l'analyse  d'un  ou  deplusieurs  baux 
non  suspects. 

Je  suppose  un  bail  fait  pour  127  fr.  80  cent. ,  con- 
tenant quinze  arpens  de  terres  labourables.  L'état  de 
sections  a  fait  connaître  au  contrôleur  que  dans  ce 
nombre  il  y  avait  six  arpens  de  la  première  classe  , 
sept  de  la  seconde  et  deux  de  la  troisième. 

Six  arpens  de  i'=  classe  ,  à  raison  du  produit  net 
trouvé  ci-dessus  ,  de  12  fr.  66  cent.  .     75  fr.   96  c. 

Sept  arpens  de  seconde  classe  ,  à 
raison  de  8  fr.  ,  prix  supposé  avoir 
éi:é  trouvé  de  la  même  manière  , 
donnent 56 

Et  deux  arpens  de  troisième  classe  , 
à  5  fr.  2  cent.  ,  donnent     ....     10  4 


Total 142  fr. 

Cependant  le  bail  n'est  que  de  127  fr.  80  cent.  : 
c'est  un  dixième  de  moins  ;  alors  on  diminue  ,  dans 
la  même  proportion  ,  le  produit  net  de  l'arpent  de 
chaque  qualité  ,  et  l'on  trouve  , 

Pour  l'arpent  de  première  classe ,  au 
lieu  de  12  fr.  66  cent Il  fr.  40  c. 

Pour  l'arpent  de  seconde  classe  ,  au 
lieu  de  8  fr 7         20 

Et  pour  l'arpent  de  troisième  classe , 
au  lieu  de  5  fr.  2  cent 4         5o 

Tarif  du  produit  des  biens.  —  Il  résulte  de  cette 
opération  ,  faite  de  même  pour  chaque  espèce  de 
propriété  ,  un  tarif  dont  le  modèle  est  ci-joint 
(n".  5.) 

Ce  travail  exige  sans  doute  beaucoup  de  tems  et 
d'attention  ,  et  une  exactitude  extrême  ;  mais  aussi 
il  abrège  beaucoup  tous  les  travaux  ultérieurs. 

Application  de  ce  tarif  à  l'état  de  sections.  —  En 
effet,  lorsque  le  contrôleur  a  ainsi  formé  le  (a7'?/,seul, 
ou  avec  ceux  des  répartiteurs  qui  ont  bien  voulu  y 
concourir  ,  ils  le  soumettent  aux  répartiteurs  assem- 
blés. Ceux-ci  y  font ,  à  la  pluralité  des  voix,  les  rec- 
tifications dont  ils  le  jugent  susceptible ,  et  le  signent 
avec  le  contrôleur.  Alors  il  ne  s'agit  plus  que  de 
faire  à  chaque  article  de  l'état  de  sériions  1  appli- 
cation du  tarif  Si  le  produit  imposable  de  l'arpent 
de  terre  labourable  de  première  classe  ,  est ,  suivant 
ce  tarif,  d'éfinitivement  approuvé  de  5  fr. ,  il  est  clair 
que  telle  propriété  contenant  quatre  arpens  a  un 
produit  imposable  de  20  fr.  .  telle  autre  propriété 
ayant  dix  arpens  a  un  produit  de  5o  fr.  ,  etc.  etc. 

Evaluation  des  biens  non  compris  dans  le  tarif. 
—  Telle  est  la  matière  dont  le  contrôleur  remplira 


là  seconde  partie  de  l'état  des  sections  .c'est-à-dire  , 
l'évaluation  des  produits  imposables.  Mais  cette  mé- 
thode ne  peut  servir  que  pour  les  espèces  de  pro- 
priétés comprises  "dans  le  tarif.  Pour  les  autres  pro- 
priétés ,  c'est-à-dire  ,  les  maisons  ,  moulins ,  pressoirs , 
fours  ,  usines ,  manulactures ,  étangs  ,  tourbières  , 
mines  ,  etc.  ,  ce  sont  les  répartiteurs  qui  ,  à  chaque 
article  ,  détermineront  le  revenu  impassible.  Le 
contrôleur  devra  néanmoins  chercher  dans  les  baux 
ou  dans  les  contrats  de  vente  ,  les  renseignemens 
propres  à  guider  les  répartiteurs  ;  dans  les  villes  sur- 
toi-it ,  il  devra  s'attacher  à  leur  faire  connaître  les 
loyers  des  maisons. 

h'état  de  sections  ainsi  formé  et  completté  ,  sera 
clos  ,  arrêté  et  signé  par  les  répartiteurs  et  par  le 
contrôleur.  Cet  état  est  la  partie  la  plus  importante  , 
la  partie  fondamentale  des  diverses  opérations  qui 
entrent  dans  la  confection  d  une  matrice  de  rôle. 

Matrice  de  rôle.  —  La  matTice  proprement  dite 
n'est  plus  qu'un  simple  dépouillement  des  états  de 
sections  :  elle  se  fait  en  réunissant ,  sous  un  même 
article  ,  les  divers  articles  qu  un  même  propriétaire 
a  dans  les  différentes  sections  :  le  modèle  en  est 
ci-joint  (  ft"*.   6.  ) 

La  première  colonne  comprendra  le  numéro  de 
l'article  de  la  matrice  ,  ainsi  que  les  noms ,  professions 
et  demeures  des  propiiétaires  :,  la  seconde  présente 
dans  ses  quatre  sous-divisions  ,  la  section  ,  le  nu- 
méro que  la  propriété  a  dans  cette  section,  la  nature 
de  cette  propriété  et  l'évaluation  du  revenu  ;  la 
troisième  contient  le  total  du  revenu.  Une  quatrième 
colonne  restera  en  blanc  ,  pour  servir  à  indiquer 
les  renvois  aux  états  de  mutations  qui  pourraient 
être  faits  par  la  suite,  lorsqti'une  propriété  viendra 
à  être  venduç  ou  partagée  entre  des  cohéritiers. 

Récapitulation  générale  de  la  matrice.  — Le  con- 
trôleur fera  ensuite  Iz  récapitulation  générale  (  mo- 
delé n°  T  )  de  la  matrice  de  rôle.  Cette  récapitula- 
tion ,  qui  présente  le  résultat  de  tout  le  travail  , 
sera  encore  nécessaire  au  contrôleur  pour  s'assurer 
si  aucun  des  articles  de  l'état  de  sections  n'a  été  omis 
dans  la  matrice  ,  et  si  cette  matrice  s'accorde  par- 
faitement tant  avec  le  cantonnement  général ,  qu'a- 
vec l'état  de  sections  ,  pour  la  nature  des  propriétés  , 
le  nombre  d'arpens  et  le  classeiuent  des  terres.  Cette 
récapitulation  devra  être  également  signée  des  répar- 
titeurs et  contrôleur. 

La  matrice  de  rôle  ainsi  terininée  ,  le  contrôleur 
rédigera  une  copie  de  tout  le  travail  ,  qu'il  fera 
certifier  par  les  répartiteurs  ,  et  qu'il  adressera  au 
directeur.  Il  y  joindra  une  copie  du  tarif  tel  qu'il 
l'avait  d'abord  formé  ,  £t  une  note  exacte  de  tous 
les  changemens  que  les  répartiteurs  auraient  adop- 
tés ^  soit  sur  l'étendue  et  le  classement  des  pro- 
priétés ,  soit  sur  l'évaluation  des  revenus. 

Toutes  les,  pièces  originales  resteront  déposées 
au  greffe   de  la  commune. 

La  présente  instruction  ne  traite  que  du  mode 
et  des  formes  de  l'opération  :  quant  aux  principes 
à  suivre  dans  l'évaluation  des  revenus  ,  ils  sont 
développés  dans  les  titres  'VI  et  'Vil  de  la  loi  du  3 
frimaire  an  7  ,  relative  à  la  contribution  foncière  , 
imprimés  à  la  suite  de  cette  instruction. 

Les  contrôleurs  ne  perdront  point  de  vue  , 
dans  le  cours  de  leurs  opérations  ,  que  leur  devoir 
est  d'éclairer  la  justice  des  répartiteurs  ,  et  de  sui- 
vre ensuite  le  vœu  de  la  majorité  ,  sauf  à  tenir 
noté  des  points  où  les  avis  auraient  été  par- 
tagés. 

S'ils  sont  embarrassés  par  quelque  question  dif- 
ficile ,  ils  en  rendront  compte  au  directeur  qui  la 
soumettra  ,  s'il  y  a  lieu  ,  au  préfet  du  département  ; 
ils  instruiront ,  toutes  les  décades  ,  le  directeur  de 
la  situation  de  leurs  travaux  ;  et  ce  dernier  adres- 
sera ,  tous  les  mois  ,  au  ministre  des  finances  , 
l'état  général  des  opérations  de  tous  ses  coilobo- 
rateurs. 

Approuvé  le  2  pluviôse  an  g. 

Le  ministre  des  finances  ,  G.^udin. 


Mairie  du  onzième  Arrondissement. 

Elections  de  l  an  neuf. 
Les  maire  et  adjoints  du  ii"^  arrondissement,  pré- 
viennent leurs  concitoyens  que  .  devant  s'occuper 
dans  cette  décade  de  former  les  listes  des  votans ,  il 
est  à  propos  que  ceux  qui  peuvent  avoir  des  pa- 
rens  ou  des  amis  absens  pour  le  service  public  ,  vien- 
nent en  faire  la  déclaration  au  secrétariat  de  la 
inairie  ,  rue  Mignon. 

Les  personnes  habitant  l'anxjndissement  ,  qui 
n'auraient  pas  encore  donné  leurs  noms,  prénoms 
et  demeures  à  la  municipalité  ,  sont  également  in- 
vitées à  s'y  présenter  ,  afin  que  les  listis  soient  com- 
plettes ,  et  que  tous  les  citoyens  ayant  droit  de  voter, 
d'après  la  constitution  ,  puissent  y  être  portés. 

BoiJLARD  ,  maire. 
LÉMOiNE  etDoLORET  ,  adjoints. 
Par  la  mairie  , 

RouTHiER  ,  secrétaire  en  chef. 


B  .4  N  Q_  u  E     DE    France. 

Deuxième  avis. 

Des  citoyens  se  sont   réunis  en  corjis  d'action-  * 
naires  ,    pour    se   mettre  en    état   de    proposer   au  ' 
gouvernement  défaire  le  fonds  d'un  raihion  qu'exige 
Ta  construction  de  trois  ponts  sur  la  Seine  ,  décrétée 
par  la  loi  du  24  ventôse  dernier. 

Les  actions  sont  de  1000  francs  payables  par  por- 
tion ,  et  à  raison  de  l'avancement   des  travaux. 

La  souscription  ,  déjà  remplie  pour  moitié,  est"' 
ouverte  au  secrétariat    de  la  banque  de   France  , 
place  des  'Victoires. 

Les  citoyens  qui  auront  le  désir  de  souscrire  , 
sont  iirvités  à  le  faire  avant  le  i5  germinal.  Dès  le 
lendemain  ,  les  actionnaires  présenteront  leurs 
propositions  au  préfet  du  département  de  la  Seine. 

Le  secrétaire  contrôleur-général  de  la  banque  dt 
F:  ance.  Dev  AINES. 

I.IVRES      DIVERS. 

Projet  de  code  civil ,  présenté  au  gouvernemeiU 
par  la  commission  nommée  le  24  thermidor  an  8. 
Edition  in-4''  ;  un  volume  de  424  pages ,  dont  68  de 
discours  préliminaire  ,  sur  beau  papier  collé  ,  avec 
une  grande  marge  pour  recevoir  des  notes. 

Prix,  6  fr.  ;  et  8  fr.  5o  cent.  Irairc  de  port. 

Edition  in-8°  ;  un  volume  de  52  2  pages  ,  dont  94 
de  discours  préliminaire ,  avec  une  table  alphabé- 
tique des  matières. 

Prix  ,  3  fr.  ;  et  4  fr.  5o  cent,  franc  de  port. 

Ces  deux  éditions  ,  sorties  des  presses  de  l'im- 
primerie de  la  République  ,  joignent  au  mérite  de 
l'exécution ,  celui  d'offrir  le  texte  dans  toute  sa 
pureté  ;  et  sous  ce  dernier  rapport  ,  elles  doivent 
inspirer  dautant  plus  de  confiance  aux  citoyens 
avides  de  connaître  les  dispositions  de  ce  projet , 
que  la  moindre  altération  du  texte  ,  dans  des 
éditions  précipitées  ,  ou  dirigées  par  des  maini 
inhabiles  ,  peut  donner  lieu  à  de^  obsei'vations  , 
remarcjues  et  critiques  ,  qui  naisspnt  souvent  de 
fautes  typographiques. 

Ces  deux  éditions  se  vendent  chei  Rondonneau  , 
au  dépôt  des  lois  ,  place  du  Càtousel ,  à  Paris. 

Tables  de  la  cubature  des  bois  de  construction  et 
chauffage  ,  suivant  le  système  décimal  ,  avec  une 
instruction  sur  le  calcul  décimal  appliqué  à  la  cu- 
bature des  bois ,  et  des  tables  de  transformation 
pour  faire  toutes  les  réductions  des  anciennes  me- 
sures en  nouvelles  ,  et  des  nouvelles  en  anciennes , 
et  pour  établir  des  nombres  et  des  prix  comparatifs  ; 
ouvrage  destiné  à  remplacer  le  tarif  de  Desclos  ,  et 
revêtu  de  1  approbation  du  ministre  de  lintérieur  , 
dans  lequel  on  trouve  28,680  réductions  cubiques. 
Seconde  édition.  Prix ,  2  fi:,  pour  Paris  ,  et  2  fr. 
75  cent,  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Antoine  Bailleul  ,  libraire  ,  rue 
Grange-Batelière  ,  n°  3  ,  et  Debray  ,  libraire  ,  palais 
du   Tribunat  ,  galeries   de  bois  ,  n"  235. 

Cet  ouvrage  est  utile  aux  àgens  forestiers ,  mar- 
chands de  bois  ,  architectes  .  entrepreneurs ,  char- 
pentiers ,  menuisiers  ,  maçons ,  peintres  en  bâtî- 
mens  ,  etc. 

J^'ouveau  plan  de  la  ville  et  fauxbourg  de  Paris ., 
divisé  en  douze  municipalités  ,  composées  chacune 
de  quatre  divisions  formant  ensemble  un  arron- 
dissement ;  revu  ,  corrigé  et  augmenté  par  Desnos  , 
conformément  au  grand  plan  de  Paris  ,  broché 
d'une  manière  commode  et  portatif.  Prix  ,   6  fr. 

A  Paris  ,  chez  le.  cit.  Desnos  ,  libraire ,  ingé- 
nieur-géographe ,  rue  Jacques  ,   n°  igo. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  1 1  germinal  an  9.  —  Effets  publics.. 

Rente  provisoire 44  Ir.  38  c. 

Tiers    consolidé 57  fr. 

Bons   deux  tiers 3  fr.  î5  c. 

Bons  d'arréragé 74  fr- 

Bons  un  quart 

Bons  an  8 93  fr.  75  c. 

Bons    trois   quarts 

Coupures . 81  f r.  5o  c. 

Caisse  des  rentiers 62  fr. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  ta  République  et  des  Arts.  Dem. 
Arvire  et  Evelina  ,  opéra,  suivi  du  ballet  de  ia 
Dansomanie 

Incessamment  la   i"    repr.  d'Astianax  ,    opéra  , 
en  3  actes. 

En  attendant  les  Mystères  d'Isis  ,  opéra  en  4  act 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Pot-Pourri; 
la  Revue   de  l'an  8;    la   Tragédie  et  l  Epilogue. 


L'abonnement  se  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins 
dediaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent ,  franc  de  port,  au  citoyen  A  g  A  s  s  E  ,  propriétaire 
affranchir.    Les  lettres  des  départeinens  non  affrancliies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  post 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  de:  valeurs  ,  et  ac 
heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


Le  prix  est  de  25  francs  pour  trois  mois  ,  5o  francs  pour  6  mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière.  On  nes'aboïine  qu'au  commeiiccmenl 
journal ,  rue  dss  Poitevins,  n°  i8.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  portdcc  pays  où  Von  nepeut 
tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  ,  au  rédacteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n^  iS  ,  depuis  neuf 


De  limpriineric  de  H,  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n°  i3. 


Li=i. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  193. 


Tr'uU  ,    i3    germinal  an  g  de  la  république  française  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  auronsés  a  prévenu-   nos  soiLsrrip-cm<; ,  qu'à  fliter  du   7    nivôsc-   an  S  ,  !e    MONITEUR  esc    le    seul  journal  officitl. 


EXTERIEUR. 

T  U  R  Q.  U   I  E. 

Constantinople ,  ^5  février  1801  (6  ventôse 
an  g.) 

Ea  Porte  vient  de  se  déterminer  à  l'échange  des 
prisonniers  français  en  Turquie  contre  les  prisonniers 
turcs  en  Eg^  pte.  Le  ministère  ottoman  doit  désigner  , 
pavnii  les  premiers  ,  quelques  individus  qui  seront 
probablement  mis  en  liberté  ,  avec  permission  de 
repasser  en  France  ou  de  rester  en  Turquie. 

Le  ffénéral  Menou  doit  avoir  déjà  .connaissance 
de  cette  détermination  de  la  Porte  ,  ainsi  que  des 
bases  sur  lesquelles  cet  échange  sera  établi  :  on  a 
dn  lui  faire  passer  un  état  nominatif  des  prisonniers 
effectifs  dans  l'empire  ottoman  et  explicatif  de  leurs 
grades. 

Il  est  plus  que  probable  que  déjà  la  Porte  a  con- 
senti à  la  relaxation  des  principaux  officiers  géné- 
raux ,  chefs  de  brigade  et  de  bataillon. 

ESPAGNE. 

De   Cadix  ,   /ê  22   ventôse. 

On  répand  aujourd'hui  la  nouvelle  que  le  général 
Abercrombie  a  éprouvé  une  défaite  complette  , 
et  a   perdu  dix  mille  hommes  tués  ou  prisonniers. 

Cette  nouvelle  est  venue  par  Alger. 

INTÉRIEUR. 

Cologne  ,  le  9  germinal. 

L'on  continue  à  donner  une  chasse  active  aux 
bandes  de  brigands  qui  ont  désolé,  pendant  si 
long-tems  ,  la  Vétéravie  et  le  'Westerwald.  Difle- 
rens  corps  de  troupes  prussiennes  sont  postés  sur 
les  frontières  de  la  ligne  de  neutralité  ,  du  côté  de 
la  Basse-Allemame  ,  afin  d'empêcher  ces  bandits  de 
pénétrer  dans  la  Westphalie  ,  et  concourir  ,  de 
cette    manière  ,  à  leur  destruction. 

Indre-et  Loire,  3  gcrminnl.  —  On  a  exécuté  à 
Laval  ,  le  28  ventôse  ,  8  brigands  condaimnés  à  la 
peine  de  mort  par  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  la  Mayenne. 

Qrne  ,  6  germinal.  Un  corps  de  gendarmerie  et 
de  troupes  de  liine  ,  vient  de  faire  dans  le  dépar- 
tement une  battue  qui  a  produit  larrestation  de  six 
voleurs  ,  la  saisie  de  beaucoup  d  armes ,  d  effets 
cachés  ,  et  d'un  drapeau  décoré  de  fleurs-de-l)S. 

Miiine-et-Luire ,  6  germinal.  —  Une  bande  de 
voleurs  qui  commençait  à  s'organiser  sur  les  confins 
de  ce  département  et  de  celui  de  la  Loire-Inférieure  , 
a  été  surprise  le  2  de  ce  mois  par  la  gendarmerie  , 
dan»  une  maison  du  village  de  Saint-Hubert. 

Trois  de  ces  brigands  ont  été  tués  ;  deux  ont  été 
blessés  aiortellement  ,  et  trois  ont  pris  la  fuite  ; 
sept  fusils  ,  un  pistolet  et  trente  cartouches ,  sont 
restés  au  J>ouvoir  des  gendarmes  ,  dont  l'intrépidité 
dans  cette  circonstance  mérite  les  plus  grands 
éloges. 

Var  ,  2g  ventôse.  —  J.  Félix  ,  connu  sous  le  nom 
de  M.  Touzel  de  MaTlemord ,  vient  de  mourir  à 
Pelissane  des  suites  d'une  blessure.  On  cherche  à 
découvrir  celui  qtoi  lui  donnait  asyle. 


Paris  ,  le  \<2  germinal. 

L'escadre  de  l'amiral  Warren  qui  était  rentrée  à 
Mahon  ,  après  avoir  été  chassée  par  le  contre-amiral 
Gantheaume  ,  a  profité  du  moment  où  celui-ci  était 
entré  dans  le  port  de  Toulon ,  pour  sortir  de  Mahon. 
U  a  paru  à  feutrée  du  golfe  de  Naples  le  2  5  ven- 
tôse ,  avec  4  vaisseaux  de  guerre  et  2  frégates.  L'es- 
cadre est  restée  en  panne  toute  la  journée  du  26. 
Les  .nnglais  ont  eu  de  fréquentes  communications 
avec  la  ville.  On  assure  même  qu'ils  ont  embarqué 
du  biscuit  fabriqué  à  Casteliamare.  Le  26  au  soir 
cette  escadre  a  disparu. 

Il  paraît  certain  que  malgré  l'armistice  ,  les  com- 
munications entre  la  Sicile  et  Malte  sont  très-fré- 
quentes ,  et  tout  prouve  que  M.  Acton  n'exécute 
pas  l'armistice  de  bonne  foi.  On  sait  que  ce  ministre 
qui  a  toute  sa  fortune  en  Angleterre  ,  n'est  pas  très- 
attaché  à  Naples.  Lorsqu'il  aura  consommé  sa 
ruine  ,  il  s'embarquera  sur  la  flotte  anglaise  ,  et  se 
trouvera  à  Londres  un  des  plus  riches  pardculiers 
de  lEurope. 

On  répandait  à  Naples  ,  le  22  ventôse,  que  les 
anglais  étaient  partis  de  Macri  le  22  février  ,  qu  ils 
étaient  arrivés  le  i"  mars  devant  Aboukyr,  où  ils 


mouillaient  ,  en  attendant  l'armée  du  grand-visir  : 
qu'ils  n'avaient  pas  encore  osé  débaïquer  ,  mais 
qu  ils  tâchaient  de  renouer  les  intelligences  qu'ils 
avaient  eues  dans  farmée. 

On  répandait  également  la  nouvelle  que  les 
anglais  s'étaient  emparés  de  l'île  de  Zante ,  de  cinq 
bâtimens  russes  ,  et  qu'ils  se  portaient  à  de  très- 
grands  excès  contre  tous  les  russes  quils  rencon- 
traient. 

L'armée  d'observation  du  Midi  se  trouvait  le  3 
germinal  à  Terni  ,  où  le  général  Munit  ay^.sen 
quartier-général.  L'armistice  est  expiré.  Le  citoyen 
Alquier  ,  plénipotentiaire  du  gouvernement  fran- 
çais ,  est  arrivé  au  quartier-général ,  et  a  déjà  eu 
plusieurs  conférences  avec  M.  le  chev-alier  de  Mi- 
cheroux.  La  paix  a  dû  être  signée  le  8  ou  le  g. 

—  L'exposition  des  projets  pour  le  monument  à 
élever  à  la  mémoire  du  brave  Desaix  ,  sur  l'em- 
placement de  la  place  ci-devant  Dauphine,  aura  lieu 
dans  la  galerie  du  citoyen  Lebrun  ,  peintre  ,  rue  du 
Gros  -  Chenet.  Des  architectes  ,  des  sculpteurs  du 
premier  mérite  ,  se  sont  ,  à  l'envi  ,  occupés  de  ce 
concours.  Il  est  plusieurs  de  ces  concurrens  qui 
ont  fait  j'usqu'à  trois  projets.  Le  nombre  de  ceux 
apportés  dans  le  délai  prescrit,  monte  à  i3o.  Il  en 
est  peu  qui  ne  réunissent  à  un  véritable  mérite  , 
comme  art,  les  convenances  historiques,  et  ne 
rappellent  les  traits  les  plus  mémorables  de  la  car- 
rière guerrière  de  ce  grand  capitaine. 

Le  comité  des  souscripteurs  s'occupe  de  la  rédac- 
tion du  catalogue  raisonné  de  ces  projets  :  il  pré- 
viendra le  public  du  jour  de  l'exposition.  La  notice 
imprimée  se  vendra  ,  au  profit  de  la  souscription  , 
aux  personnes  qui  désireront  se  la  procurer. 

—  On  mande  de  Dunkerque  que  six  des  soixante 
et  quelques  prisonniers  que  le  dernier  parlemen- 
taire a  amenés  dans  ce  port  ,  sont  morts  à  1  hôpital , 
malgré  tous  les  soins  qu'on  leur  a  prodigués. 

—  La  mesure  ordonnée  par  le  premier  consul  , 
pour  la  sûreté  des  diligences  ,  vient  d'être  adoptée 
en  Irlande.  Le  lord  -  lieutenant  voulant  arrêrer  les 
altaqu'es  fréquentes  qui  se  lésaient  contre  les  voi- 
tures de  poste  ,  leur  a  fait  donner  une  escorte  de  six 
soldats ,  commandés  par  un  caporal. 

—  Un  Juge-de-paix  de  l'une  '  des  divisions  de 
Paris  ,  écrit  :  "Je  crois  qu'il  est  du  devoir  de  mon 
ministère  de  prévenir  le  public  d'un  nouveau 
genre  de  persécution  et  d'escroquerie  qui  vient  de 
s  introduire  dans  Paris.  Des  scélérats  ,  calculant  la 
sensibilité  de  tout  citoyen  honnête  en  matière  de 
réputation ,  ont  imaginé  d'en  faire  un  objet  de  spé- 
culation; à  cet  effet ,  ils  écrivent  à  des  citoyens 
connus ,  tels  que  des  hommes  de  loi  ou  des  fonc- 
tionnaires publics  ,  des  lettres  anonymes  qui  con- 
tiennent des  détails  des  sacrifices  que  l'on  exige 
deux,  soit  en  argent,  soit  en  opérarions  relatives 
à  leur  état ,  sous  peine  de  se  voir  déchirer  dans  des 
affiches  placardées  au  coin  des  rues  et  dans  les  lieux 
les  plus  fréquentés  ,  tels  que  la  Bourse  ,  le  palais 
de  Justice  ,  etc.  Déjà  j'ai  reçu  la  dénonciation  d'af- 
fiches et  de  lettres  de  cette  espèce.  Les  coupables 
auteurs  de  cette  infernale  machination  n'échappe- 
ront pas ,  sans  doute  ,  à  fœil  vigilant  de  la  police  , 
qui  est  à  leur  recherche  ;  mais  en  attendant  qu'il 
s'en  fasse  une  justice  éclatante  ,  j'invite  les  honnêtes 
gens  à  ne  concevoir  aucunes  alarmes  de  pareilles 
menaces  et  de  pareilles  afiiches.  La  trame  affreuse 
de  ces  coquins  est  déjà  déjouée  par  cela  seul  qu'elle 
est  publiée  ,  et  il  y  aurait  une  pusillanimité  repré- 
hensible  à  se  racheter  de  ce  désagrément  par  quel- 
que sacrifice  qui  ne  manqueraieont  pas  d'encourager 
le  crime,  n 

Le  juge-de-paix  de   la  division   de   la  Fidélité  , 

■WlSNlCK. 

—  On  ne  saurait  trop  louer  le  zèle  avec  lequel 
plusieurs  communes  concourent  volontairement  à  la 
réparation  des  routes  ,  et  le  département  de 
l'Yonne  vient  d'oflrir  un  exemple  qui  mérite  d'être 
imité. 

Les  habitans  de  Migé  ont  réparé  gratuitement  la 
route  d'Auxerre  à  Clamecy  ,  clans  toute  l'étendue 
de  leur  territoire.  Leurs  travaux  sont  évalués  à  plus 
de  40U  fr. 

Ceux  de  Seignelay  ont  réparé  quelques  mauvais 
pas  sur  la  route  d  Auxerre  a  Saint-Florentin  ,  par 
Brienon. 

Ceux  de  Lucy-le-Bois  ont  voiture,  dans  un  jour, 
4C0  voitures  de  pierres  snr  la  route  de  Paris  à  Lyon, 
et  l'emploi  quils  ont  fait  de  ces  matériaux  a  rétabli 
une  longueur  de  chemin  de  plus  de  cinq  kilomètres. 
Le  sous-prétét  d  Avalon ,  qui  s'est  rendu  sur  les 
lieux  ,  loue  beaucoup  le  zèle  avec  lequel  le  maire 
tie  cette  commune  a  dirigé  les  ouvrages  ,  et  l'acti- 
vité avec  laquelle  les  citoyens  les  ont  exécutés. 


Tous  les  chemins  vicinaux  de  Trucy-sur-Yonne  , 
de  Maill)-phâteau  ,  'Val-dc-Mercy  et  Bennes,  sont 
rendus  praticables  ^  grâces  au  dévouement  des 
habitans  ,  qui ,  d'un  commu-n  accord  ,  ont  travaillé 
à  leur  rétablissement.  Il  existait  sur  la  route 
d'Auxerre  à  Tonnerre  ,  dans  le  territoire  de  Bennes , 
un  passage  impraticable  et  dangereux;  le^  citoyens 
de  cette  commune  ,  en  attendant  qu'on  puisse  le 
réparer  ,  ont  ouvert,  dans  le  sein  dune  petite 
montagne  ,  un  nouveau  chemin  sûr  et  commode. 

—  LInstitut  national  avait  nommé  une  commis- 
sion pour  examiner  les  moyens  de  conserver  à  la 
totalité  de  ses  séances  publiques  ,  lintérêt  quelles 
doivent  inspirer.  On  a  entendu  la  lecture  du  règle- 
ment que  cette  commission  propose  ,  et  la  discussion 
a  été  commencée. 

Un  membre  a  proposé  de  décider  provisoirement , 
conlorméraent  à  l'un  des  ardcles  proposés ,  que  les 
quatre  notices  contenant  les  travaux  des  trois  classes, 
seraient  rédigés  par  les  secrétaires  ,  imprimés  et  dis- 
tribués au  public  ;  mais  qu'il  n'en  serait  plus  donné 
lecture.  Ce  changementparaissait  desirédepuis  long- 
tems  :  il  aura  lieu  à  compter  de  la  séance  publique 
du  i5  de  ce  mois. 

—  Un  opéra  bouffon  doit  s'établir  incessamment 
à  Paris  dans  le  local  choisi  par  la  société  Olympique 
(  chaussée  d'Antin  ).  On  annonce  que  la  troupe  est 
composée  d'une  réunion  de  sujets  disungués  en 
Itahe.  La  composition  de  l'orchestre  peut  être  excel- 
lente ,  Paris  possède  encore  les  musiciens  qui  for- 
maient celui  du  théâtre  italien  ouvert  en  1792. 
Bruni,  compositeur,  plein  de  goût ,  avait  la  direction 
de  ce  torchestre.  Celle  de  l'orchestre  du  nouvel  opéra 
bouffon  lui  est  également  confiée.  Paris  va  donc 
entendre  de  nouveau  ,  non  pas  isolément ,  mais  ■ 
dans  leur  ensemble  .  et  exécutées  avec  le  goût  et  la 
méthode  quelles  exigent  ,  les  productions  déli- 
cieuses des  Paësiello  ,  des  Cimarosa  ,  des  Anfossi , 
des  Sarti  ,  des  'Vicenda  ,  Mardni ,  etc.  etc.  ;  et  tout 
donne  lieu  de  penser  que  cette  entreprise  aura 
beaucoup  de  succès  ,  et  que  nous  posséderons  cette 
nouvelle  troupe  plus  long-tems  que  celle  à  laquelle 
les  talens  des  Mandini  ,  des  Simoni  ,  des  Rafenneili , 
des  MoficheUi  et  des  Baletei  avaient  acquis  une 
réputation  si  bien  méritée. 

ACTES    D  U     GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  g  germinal   an    g. 

Les  consuls  de  la  république  ,  vu  le  rapport  du 
ministre  des  finances  ,  sur  la  quesdon  de  savoir 
si  les  engagistes  ou  aliénataires  de  droits  et  offices 
domaniaux'  supprimés  ,  qui  ont  été  liquidés  avant 
qu'aucune  loi  en  eût  prononcé  fabolitlon  ,  sans 
indemnité  ,  et  dont  les  liquidations  ont  même  été 
approuvées  par  des  décret»  particuliers  ,  mais  dont 
les  certificats  de  hquidation  n'avaient  pas  été  déli- 
vrés ,  lorsque  l'aboUtion  sans  indemnité  a  été  pro- 
noncée ,  sont  fondés  aujourd'hui  à  réclamer  ces 
certificats  et  à  exercer  leurs  créances  sur  l'état  ; 

■Vu  les  lois  des  i5  mars  1750  ,  g  juillet  rjgi  ,  25 
août  I7g2  ,  17  juillet  lygS  ,  10  frimaire  et  7  pluviôse 
an  2  ; 

Considérant  que  dcpuisles  lois  des  i/juillet  1793, 
16  frimaire  et  7  pluviôse  an  2  ,  il  n  a  pas  été  permis 
au  liquidateur  général  de  liquider  les  créances  de 
droits  et  offices  domaniaux  supprimés  sans  indem-  ' 
nité  ,  ni  conséquemment  d  en  délivrer  les  cerdficats 
ou  reconnaissances  de  liquidation  ; 

Considérant  que  les  liquidations  faites  antérieu- 
rement à  l'abolition  sansindemnité  sont  restées  dans 
les  termes  de  celles  qui  étaient  encore  à  liquider  , 
dés  que  les  certificats  de  liquidauon  n  avaient  pas 
été  délivrés  ,  le  but  des  lois  citées  n  étant  pas  seule- 
ment de  défendre  la  hquidation  ,  mais  d'éteindre 
lacréance,  etque  dès-lors  on  na  pu  regarder  comme 
consommées  définitivement  que  celles  de  ces  créances 
dont  les  certificats  de  liquidadon  cjui  étaient  les 
dtres  nécessaires  aux  parues  prenantes  ,  ont  été 
délivrés  et  suivis  de  paiement  ou  employés  avant 
les  loisqui  ont  prononcé  fabolition  sans  indemnité  , 
le  conseil-d'état  entendu ,  arrêtent  : 

Art.  P''.  Aux  termes  des  lois  des  17  juillet  I7g3  , 
10  frimaire  et  7  pluviôse  aii  2  ,  il  n'y  a  plus  lieu  de 
délivrer  de  certificats  de  liquidation  aux  alicnataire$ 
ou  engagistes  de  droits  et  offices  domaniaux  sup- 
primés sans  indemnité  ,  lors  même  que  les  liquida- 
tions auraient  été  faites  et  approuvées  avant  lesdites 
lois. 

ir.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  BtUletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  iz'gnc  Bonaparte. 
Par  le  prenjier  consul , 

Lt  secrétaire  d'état ,  signé  .,11.  B.  Maket. 
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Autre  arrîté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  k  conseil- 
détat    entendu  ,   arrêtent  : 

Art.  P'.  Aucune  madrague  ou  filet  à  pêcher  des 
thons ,  ne  pourra  être  calée  sans  une  permission 
du  ministre  de  la  marine  ,  laquelle  sera  enre>4istrée 
au  bureau  de  l'inspection  du  port  dont  la  madrague 
dépendra. 

n.  Cette  permission  ne  sera  donnée  que  d^près 
un  procès-verbal  dressé  par  l'administration  de  la 
marine  ,  sur  l'ordre  du  préfet  maritime.  Ce  procès- 
verbal  devra  constater  que  la  madrague  dont  l'éta- 
blissement est  demandé  ,  ne  peut  nuire  en  aucune 
manière  à  la  navigation. 

in.  Les  citoyens  à  qui  la  permission  de  caler  une 
madrague  sera  accordée ,  seront  tenus  de  passer  un 
bail  dont  la  durée  et  les  conditions  seront  détermi- 
nées par  la  régie  des  domaines  nationaux  ,  et  le 
produit  en  sera  versé  dans  ses  caisses. 

rV.  Les  baux  actuels  continueront  d  être  exécutés 
jusqix'à  leur  expiradon  ;  mais  l'administration  de  la 
marine  s'assurera  ,  sans  délai ,  si  l'établissement  des 
madragues  déjà  affermées  ne  nuit  point  à  la  navi- 
gation ;  et  dans  le  cas  où  il  y  nuirait ,  elle  déter- 
minera le  nouvel  emplacement  qui  devra  leur  être 
assigné. 

À  l'expiration  desdits  baux  ,  les  concessionnaires 
des  madragues  seront  tenus  aux  conditions  expri- 
mées par  1  article  précédent. 

V.  La  police  sur  l'établissement  des  madra^es 
et  sur  les  marins  qui  y  seront  employés ,  appartien- 
dra exclusivement ,  sous  l'autorité  du  ministre  de 
la  marine  ,  à  l'administration  des  ports  et  arsenaux. 

'VL  Cette  administration  veillera  à  ce  que  les 
concessionnaires  des  madragues  placent  sur  les  ex- 
trémités de  leurs  filets  les  plus  avancées  en  mer  ,  des 
omis  bouées  ou  gaviteaux  ,  à  peine  de  répondre  des 
dommages  qui  pourraient  résulter  du  défaut  de 
cette  précaution. 

Vil.  Tous  pêcheurs  auront  la  liberté  de  tendre  des 
thonaires  et  corabrieres  et  de  pêcher  dans  le  voi- 
sinage des  madrasues ,  pourvu  qu'ils  se  tiennent 
à  une  distance  suffisante ,  pour  ne  pas  nuire  à  ces 
établissemens  ;  s  ils  s'en  approchent  de  trop  près  , 
et  qu'ils  occasionnent  des  dommages  ,  ils  en  demeu- 
reront responsables. 

Vill.  Les  ministres  de  la  marine  et  des  finances 
sont  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  chargés  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  cojisul ,  signé,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul , 

Li  secrétaire  d'état  ,  signé,  H.   B.  Maret. 


Tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine. 

Saint-Régent  ,  Carbon  dit  le  Petit-François,  et 
leurs  co-accusés ,  au  nombre  de  seize  ,  savoir  dix 
hommes  et  six  femmes  (  les  contumax  ne  sont  pas 
encore  en  jugement),  sont  ente  moment  devant  le 
tribunal  criminel.  Les  débats  ont  commencé  le  1 1 
au  matin  ;  il  y  a  62  témoins  à  charge  assignés  ;  on 
n'a  eu  le  tems  d'en  entendre  qu  un  seul ,  le  citoyen 
Lambel ,  qui  a  vendu  le  cheval  et  la  voiture  sur 
laquelle  était  posée  la  machine  infernale. 

Une  discussion  générale  s'est  élevée  sur  cette 
déposition  ;  tous  les  accusés  ont  été  interroges  ;  il 
en  résulte  qu'aucun  d'eux  ne  convient  positive- 
ment du  fait  en  lui-même  ,  mais  plusieurs  d'en- 
tr'eux  avouent  des  circonstances  présentées  à  charge 
par  l'instruction.  Carbon  ,  par  exemple  ,  qui  est 
reconnu  par  le  marchand,  avoue  bien  avoir  été 
acheter  la  voiture  et  le  cheval,  l'avoir  conduite 
avec  Saint-Régent  et  Limoëland  ,  accusé  contumax  ; 
mais  il  prétend  ne  l'avoir  pas  suivie  jusqu'à  la  rue 
Nicaise  ,  l'avoir  abandonnée  à  la  pointe  Saint-Eus- 
tache  ,  et  avoir  ignoré  à  quoi  elle  était  destinée. 

Saint-Régent  nie  avoir  mis  le  feu  à  la  machine. 
Il  déclare  s'être  trouvé  par  hasard  dans  la  rue  de 
Malte,  et  avoir  été  blessé  par  l'effet  de  l'explosion. 
L'information  le  présente  comme  ayant  fait  le  ma- 
tin du  3  nivôse  des  expériences  avec  des  mèches 
enduites  de  poudre  ;  il  assure  que  c'était  simple- 
ment des  mèches  d'amadou  dont  il  voulait  faire 
des  cigaires  pour  fumer. 

Il  s'élève  contie  plusieurs  des  autres  accusés  la 
prévention  d'avoir  accordé  un  asyle  à  Saint-Régent 
et  à  Carbon  ,  quoiqu'ils  ne  dussent  pas  ignorer 
qu'ils  avaient  trempé  dans  l'abominable  complot 
dont  l'effet  à  été  si  tragique. 

L'audience  a  été  suspendue  jusqu'à  six  heures 
du  soir. 


Mairie  du    neuvième    arrondissement. 

Résultat  des  secours  requs  au  secrétariat  de  la  mairie 
du  g'  arrondissement ,  destinés  au  soulagement 
■des  victimes  indigentes  de  l' explosion  du  3  nivôse. 

Efiçr;  le  i5  nivôse  ,  des  maire  et  adjoints  du  9'^ 
arrondissement  ,  18  liv.  ;  du  secrétaire  de  la 
aiairie  j  6  Uy.  ;  4»*  cit.  Loithign  ,  cpnjiiiis  principal 


de  l'état  civil .  4  liv.  ;  du  cit.  'Violette  ,  commis 
dudit  état-civil  ,  3  liv.  ;  du  cit.  François  ,  employé 
à  la  mairie ,  3  liv.  ;  du  cit.  Bellicard ,  idem , 
2  liv.  10  s. 

Le  22. —  Du  cit.  Lepage  ,  adjudant  de  brigade  , 
au  nom  des  remplaçans  de  la  27"^  brigade  ,  i5  liv. 
10  sous. 

Le  26.  —  Du  citoyen  Thomas ,  instituteur  ,  rue 
Antoine  ,  n"  297  ,  6  fr. 

Le  b  pluviôse.  —  Du  cit.  Payen  ,  idem  ,  rue  de  la 
Fraternité  ,  n°  48  ,    i  liv.  4   s. 

Du  17.  —  Du  cit.  Hennebert  ,  employé  à  la 
comptabilité  nationale  ,  place  de  Grève  ,  n'  12, 
1   liv.  4  s. 

Le  ig.  —  Des  membres  composant  le  tribunal 
de  paix  de  la  division  de  la  Fraternité  ,  36  liv.  ; 
du  cit.  Liebert ,  marchand  de  vin,  rue  de  la  Cérisay  e  , 
n".  7.  ,  6  liv. 

Le  24.  — Du  cit.  Constant,  adjudant  de  brigade, 
pour  le  conseil  de  discipline  des  25  ,  26  et  2;™*^^ 
brigades  du  9^  arrondissement ,    3i  Liv. 

Du  4  ventôse,  —  Du  président  et  metubres  du 
comité  de  bienfesance  de  la  division  de  la 
Fidéhté,  21  liv. 

Total  ,   en  francs  ,   172  fr.   21  cent. 

Certifié  véritable  , 

Frédin  ,   secrétaire  de   la  mairie. 

LÉGISLATION. 

L'élendiie  des  discussions  qui  ont  occupé  les  dernières  se'ances 
du  corps  législatif  et  du  tribunal,  nous  ont  empêché  de  donner 
le   te.^te  de  la   loi    rendue   le  28   ventôse.    Le  voici  : 

Loi  relative  à   l'établissement  de^  bourses  dans  les 
villes  de  commerce. 

Titre    premier. 

Etablissement  des  bourses. 

Art.  !"■.  Le  gouvernement  pourra  établir  des 
bourses  de  commerce  dans  tous  les  lieux  où  il  n'en 
existe  pas  ,  et  où  il  le  jugera  convenable. 

II.  Il  pourra  affecter  à  la  tenue  de  la  bourse  les 
édifices  et  emplacemens  qui  ont  été  ou  sont  encore 
employés  à  cet  usage  et  qui  ne  sont  pas  aliénés. 

Il  pourra  assigner  à  cette  destination  tout  ou 
partie  d  un  édifice  national  dans  des  lieux  où  il  n'y 
a  pas  de  bâtimens  qui  aient  été  ou  soient  affectés  à 
cet  usage.  ^ 

Les  banquiers  ,  négocians  et  marchands  pourront 
faire  des  souscriptions  pour  construire  des  établisse- 
mens de  ce  genre  ,  avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement. 

III.  Le  gouvernement  pourvoira  à  l'administration 
des  édifices  et  emplacemens  où  se  tiennent  les 
bourses ,  et  de  ceux  qui  seront  affectés  ultérieu- 
rement à  la  même  ilestination ,  ou  construits  par 
le   commerce. 

rV.  Les  dépenses  annuelles  relatives  à  l'entretien 
et  réparations  des  bourses ,  seront  supportées  par 
les  banquiers  ,  négocians  et  marchands  ;  en  consé- 
quence ,  il  pourra  être  levé  une  contribution  pro- 
portionnelle sur  le  total  de  chaque  patente  de  com- 
merce de  première  et  deuxième  classe  ,  et  sur  celle 
d'agens  de  change  et  courtiers. 

Le  montant  en  sera  fixé  chaque  année  ,  en  raison 
des  besoins  ,  par  un  arrêté  du  préfet  de  dépar- 
tement. 

V.  Le  gouvernement  réglera  le  mode  suivant 
lequel  seront  faits  la  perception  et  l'emploi  ,  et 
rendu  le  compte  des  fonds  proyenans  de  cette 
construction. 

T   I  T   R  B       II. 

Etablissement  des  agens  de  change  et  courtiers. 

'VI.  Dans  toutes  les  villes  où  il  y  aura  une  bourse, 
il  y  aura  des  agens  de  change  et  des  courtiers  de 
commerce  nommés  par  le  gouvernement. 

VII.  Les  agens  de  change  et  courtiers  c]ui  seront 
nommés  en  vertu  de  l'article  précédent  auront  seuls 
le  droit  d'en  exercer  la  profession  ,  de  constater  le 
cours  du  change  ,  celui  des  effets  publics  ,  mar- 
chandises ,  matières  d'or  et  d'argent  ,  et  de  justifier 
devant  les  tribunaux  ou  arbitres  la  vérité  et  le  taux 
des  négociations,  ventes  et  achats 

Vni.  Il  est  défendu  ,  sous  peine  d"une  amende 
qui  sera  au  plus  du  sixième  du  cautionnement  des 
agens  de  chansje  ou  courtiers  de  la  place ,  et  au 
moins  du  douzième,  à  tous  individus  autres  que 
ceux  nommés  par  le  gouvernement .  d'exercer  les 
fonctions  d'agent  de  change  ou  courtier. 

L'amende  sera  prononcée  correctionnellemeut  par 
le  tribunal  de  première  instance,  payable  par  corps, 
et  applicable  aux  enfans  abandoi^és. 

IX.  Les  agens  de  change  et  courtiers  de  com- 
merce seront  tenus  de  fournir  un  cautionnement. 

Le  montant  en  sera  réglé  par  le  gouvernement  , 
sur  l'avis  des  prélets  de  département. 

Il  ne  pourra  excéder  ,  pour  les  agens  de  change  , 
la  somme  de  60  mille  francs ,  ni  être  moindre  de 
6  mille  francs  en  numéraire. 
.    Pour  Jes  courtiers  de  commerce,  il  ne  pourra 


excéderla  somme  de  12  mille  francs,  ni  être  moindre 
de  2  mille  francs. 

Le  montant  en  sera  versé  à  la  caisse  d'amortis- 
sement. 

L'intérêt  en  sera  payé  à  5  pour  100. 

X.  En  cas  de  décès  ,  le  cautionnement  sera  rem- 
boursé par  la  caisse  d'amortissement,  aux  héritiers 
ou  ayant  cause  de  l'agent  de  change  ou  courtier,  ' 

XI.  Le  gouvernement  fera ,  pour  la  police  des 
bourses  ,  et  en  général  pour  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi  ,  les  réglemens  qui  seront  nécessaires. 


DROIT    MARITIME. 

L'abus  des  mots ,  la  confusion  des  idées ,  le  défaut 
de  précision  dans  les  raisonnemens  ,  sont  souvent  la 
source  de  beaucoup  d  erreurs  chez  les  personnes  dont 
le  devoir  ou  le  goût  est  de  discuter  les  intérêts  poli- 
tiques  des  nations. 

L'ignorance  chez  beaucoup  d'autres  ,  le  manque 
de  connaissances  élémentaires  ,  la  paresse  d'esprit 
accréditent  quelquefois  les  mauvais  principes  ,  les 
adages  spécieux  mais  faux,  et  épaississent  le  nuage 
qui  entoure  les  questions  un  peu  difficiles  ;  telle  est 
celle  de  la  souveraineté  de  la  mer. 

Il  est  possible  que  des  gens  d'ailleurs  instruits  , 
confondent  les  deux  genres  de  souveraineté  mari- 
time ,  celle  de  la  pleine  mer  qui  n'est  qu'une  pré- 
tention ambitieuse ,  et  celle  de  la  mer  littorale  ,  qui 
est  fondée  en  principes  et  en  raison.  Mais  de  ce  que 
cette  dernière  est  réelle  dans  le  fait  et  dans  le  droit , 
il  ne  s'ensuit  point  qu'on  puisse  en  induire  lexis- 
tence  ou  même  la  possibilité  de  l'autre.  Un  simplf 
exposé  sufiira  pour  en  couvaincre. 

En  termes  de  droit  maritime  ,  on  entend  par  mer 
territoriale  ,  la  mer  qui  baigne  les  côtes  d'un  état 
jusqu'à  une  certaine  distance  au  large, 

Tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  du  droit  maritime  , 
conviennent  que  la  possession  légitime  du  continent 
adjaçant ,  a  dû  donner  la  souveraineté  sur  la  mer 
voisine  dans  toute  l'étendue  des  côtes. 

"  Quemndmadvm  ,  d'itHynkershoe'k ,  simf'licissima 
sunt  cunctarum  rerum  initia  ;  ocoifiutis  terris  ,  non 
aliud  mare  occupatuv.  vidcri  potest  ,  quam  quod 
terras  illas  alluebat  :  oras  quippè  tnntum  legebanl 
veteres  ,  non  ami  ulteriùs  frngilem  commitlere  truci 
pelago  ratcm.  îgitur  in  mare  lit'oribus  proximum 
cùrr.  descenderent  ,animo  sibi  hoc  h  ibendi  pracipuum, 
vet  piscationis  ,vel  transvectionis  ,vel  quâ  aliâ  causa, 
dominium  ejus  quœrebant.  jj  De  Dominio  maris. 
Capit.    2. 

C'est  cette  raison  d'utilité  qui  rend  pour  certains 
peuples  la  souveraineté  de  la  mer  leritoriale  aussi 
précieuse  ,  en  quelque  sorte  ,  que  celle  de  la  terre. 

En  effet ,  il  y  a  des  productions  de  la  mer  qui 
sont  la  source  du  commerce  d'un  pays  ,  et  dont  la 
réproduction  nest  point  telle  que  l'on  puisse  in- 
distinctement l'abandonner  à  la  jouissance  de  toutes 
les  nations  ,  sans  s  exposer  à  en  être  privé.  Le  co- 
rail ,  les  perles  ,  par  exemple  ,  qui  sont  des  objets 
de  commerce  précieux  ,  ne  se  trouvent  et  ne  nais- 
sent que  dans  un  petit  nombre  d'endroits  ;  comme 
la  Mer-Rouge  pour  les  perles  ;  la  Sardaigne  et  les 
côtes  d  Afrique  pour  le  corail ,  etc.  Lés  peuples  qui 
possèdent  les  terres  voisines  des  mers  où  se  recueil- 
lent ces  objets  ,  ont  un  intérêt  réel  à  consen'er  la 
souveraineté  des  mers  littorales  ,  parce  que  si  tous 
ks  peuples  en  avaient  indistinctement  la  jouis- 
sance ,  la  propriété  des  premiers  pccupans  se  ré- 
duirait à  rien. 

Par  raison  d'utilité  la  mer  territoriale  est  donc 
du  domaine  de  la  souveraineté  nationale  ;  elle  en 
fait  aussi  partie  par  raison  de  sûreté  ;  car  oïl  con- 
çoit que  si  les  étrangers  pouvaient  librement  exer- 
cer les  actes  qui  leur  conviendraient  ,  faire  les 
dispositions  qui  leur  plairaient  à  une  certaine  dis- 
tance des  côtes  ,  la  sûreté  du  territoire  voisin ,  et 
par  suite  celle  de  léiat,  pourrait  être  cpmpromise  , 
ainsi  que  la  police  du  commerce  et  des  douanes 
troublée. 

Sous  ce  double  rapport  la  souveraineté  sur  la 
mer  territoriale  est  fondée  en  droit  naturel. 

Aussi  les  auteurs  ,  tels  que  Grottius ,  qui  ont 
avec  raison  soutenu  que  la  haute  mer  ne  pouvait 
être  possédée  en  souveraineté  exclusive  ,  et  soumise 
aux  lois  d  une  puissance  en  particulier ,  sont  d  ac- 
cord sur  la  souveraineié  des  mers  temtoriales  ;  ils 
ne  différent  entr'eux  que  sur  l'étendue  que  l'on  doit 
donner  à  l'espace  de  mer  soumise  à  la  souveraineté 
du  continent  voisin. 

Bodin  ,  Tar?a ,  étendent  cette  souveraineté  à 
60  milles  du  rivage  (i)  :  Jure  quodammodo  prin- 
cipum  omnium,  dit  Bodin,  mari  accolarum  com- 
muni  receptum  est  ,  ut  sexaginta  milliaribus  a 
littore  ,  prmceps  legein  ad  litlus  accedentibus  dicere 
possit  ;  ntque  id  judicatum  est  in  causa  ducis 
Allobrogum. 

L'Occenius  en  fixe  l'étendue  à  deiux  journées 
de  chemin.  La  journée  de  chemin  est  de  9  lieuiï- 
marines  ,  ou  de  23, 680   toises, 

(1)  Ebdin  ,  ainsi  que  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  celte  m  itiere 
d'après  le  droit  romain,  entendent  sûrement  le  miU*  lemsuri  de 
;S6  toises   (le  Frr^ncei    Luivaat  M,   DAUVillc. 


Grotius  la  _borne  à  l'étendue  que  l'on  peut 
défendre  de  terre. 

M.  Azuni  ,  Hubner  ,  Vatel,  Bynkershoek  , 
pensent  que  la  plus  sure  méthode  pour  fixer 
retendue  de  la  mer  territoriale  adjacente  aux 
côtes  droites  ,  est  de  la  borner  à  l'espace  que  peut 
parcourir  un  boulet  tiré  d'un  canon ,  ou  une 
bombe  lancée  d'un  mortier  placé  sur  le  rivage  , 
de  manière  à  atteindre   un  navire  sous  voile. 

Cette  distance  est  celle  adoptée  par  l'impératrice 
de  Russie ,  dans  son  règlement  sur  les  corsaires  ,  du 
l3  décembre  1787  ,  art.  II;  par  le  duc  Léopold  , 
dans  son  règlement  du  1"  août  1778  ;  par  la  répu- 
blique de  Gênes  ,  dans  son  manifeste  du  g  septembre 
1779  ,  etc. 

Suivant  le  droit  maritime  ,  on  peut  visiter  les 
vaisseaux  qui  se  trouvent  dans  l'étendue  de  la  mer 
territoriale  ,  ou  les  forcer  à  s'éloigner ,  s'il  n'ont 
obtenu  la  permission  d'y  rester  ;  y  interdire  la  pêche 
et  le  cabotage  à  tous  autres  vaisseaux  que  ceux  de 
l'état  ;  en  un  mot  ,  y  exercer  la  police  et  la~  souve- 
raineté par  I3.  juridiction  et  l'emploi  de  la  force. 

Il  résulte  de  l'explication  que  nous  venons  de 
donner  ,  qu'il  n  y  a  de  souveraineté  sur  mer  ,  que 
cell|  qui  s'étend  sur  la  mer  littorale  ou  territoriale  ; 
que  cette  souveraineté  est  fondée  ,  1°.  sur  l'utilité 
qui  ne  permet  pas  de  rendre  commun  à  tous  ce  qui 
s'épuise  par  l'usage  ,  ce  qui  n'est  point  d'une  répro- 
duction suffisante  à  tous. 

2°.  Sur  la  sûreté  de  l'état ,  qui  ne  permet  pas 
de  laisser  aux  étrangers  le  pouvoir  de  troubler  la 
police  des  douanes  ,  et  d'exercer  envers  des  côtes 
des  actes  qui  peuvent  en  compromettre  la  tranquil- 
lité et  l'indépendance. 

3°.  Sur  la  possibilité  de  maintenir  ce  droit  par 
la  force  militaire  ;  ce  qui  borne  le  domaine  mari- 
time à  l'étendue  physique  de  la  portée  de  la  bombe 
ou  du  canon.  ' 

Il  résulte  encore  ,  par  une  conséquence  néces- 
saire ,  que  tout  autre  domaine  sur  la  mer  est  une 
prétention  ambitieuse  ,  impossible  à  maintenir  , 
et  aussi  absurde  que  le  domaine  sur  l'atmosphère 
qui  entoure  le  globe  ;  e't  finalement  que  ceux  qui 
confondent  ces  deux  domaines  ont  tort  ou  sont 
dans  l'erreur.  Pjluchet. 


Société    d'Agriculture. 

Extrait  d'un  mémoire ,  lu  à  la  sociélé  d'ngricufture 
du.  déparlement  de  la  Seine  ,  le  26  nivôse  an  g, 
par  le  citoyen  liichard  d'Aubigny  ,  associé. 

Le  citoyen  Richard  d'Aubigny  ,  à  qui  l'on  doit 
d'avoir  donné  l'idée  de  l'article  du  traité  de  Basle  , 
qui  permet  l'importation  en  France  ,  de  bêtes  â 
laine  superfines  d'Espagne  ,  avoit  formé  un  trou- 
peau de  ces  belles  races  pures  à  Aubigny-sur- 
Allier  dès  1 788  ;  il  l'avait  tiré  de  celiji  de  Ram- 
bouillet. 

Ces  murinos  ,  soignés ,  gouvernés  et  nourris  con- 
venablement jusqu'en  1793  ont  prospéré  :  la  toison 
annuelle  de  chaque  ferebis  a  pesé,  l'une  dans  l'autre, 
six  hvres  ;  il  y  a  eu  un  bélier  tiré  du  troupeau  de 
Çroissy  dont  les  toisons  ont  régulièrement  pesé  de 
10  à  12  livres.  Le  prix  de  ces  laines  en  suin  était  de 
35340  sous  la  livre. 

Le  troupeau  d'Aubigny  ayant  été  forcémeni  aban- 
donné depuis  1793  jusqu'en  l'an  8  ,  il  est  resté  pen- 
dant ces  six  années  confondu  avec  les  bêtes  à  laine 
du  pays ,  c'est-à-dire  livré  à  la  garde  d'enfans  de 
10  à  1 2  ans ,  nourri  l'été  dans  les  pâturages  les  plus 
médiocres  ,  l'hyver  avec  de  la  paille  et  Fort  peu  de 
foin  ;  aucun  soin  n'a  été  pris  ni  pour  la  salubrité 
et  propreté  des  étables  ,  aucun  pour  prévenir  ni 
guérir  les  maladies. 

Le  propriétaire  ayant  su  reprendre  le  soin  de  ces 
troupeaux  ,  les  ayant  séparés  ,  triés  et  examinés  at- 
tentivement ,  n'a  plus  retrouvé  que  40  bêtes, de  race 
pure  de  3^  et  4^  réproduction  ;  mais  sans'aucune 
dégénération  dans  les  formes ,  la  taille  ,  la  qualité 
et  la  finesse  des  laines.  Le  poids  des  toisons  s'est 
seulement  trouvé  réduit  d'un  tiers  ;  elles  n'ont 
donné  que  4  livres  à  4  livres  et  demie  ,  au  lieu  de 
6  et  7  livres  qu'elles  avaient  donné  en  178g  ,  90  , 
91  ,  92. 

Pour  s'assurer  si  la  qualité  et  la  finesse  des  laines 
des  murinos  d'Aubigny  n'avaient  rien  perdu ,  le  pro- 
priétaire les  a  remis  aux  citoyens  Ternaux  frères  , 
labriquans  de  draps  des  plus  rccommandables  ,  et 
qui  ont  leurs  manufactures  principales  à  Eurival  , 
Louviers  ,  Sedan.  Ils  ont  jugé  ces  laines  égales  aux 
plus  belles;  en  ont  mis  le  prix  à  40  sous  la  livre 
en  suin  ,  et  en  ont  fabriqué  trois  espèces  de  draps  : 
1°  du  superfin  bleu,  teint  en  laine  ,  dont  le  prix  de 
détail  a  été  mis  à  48  francs  ;  2"  du  fin ,  teint  en  Kl , 
dont  le  prix  de  détail  a  été  mis  à  36  francs  ;  3"  du 
drap  léger  ,  dit  de  Silésie.,  avec  la  troisième  qualité 
sortie  du  triage  des  laines. 

Le  citoyen  Richard  d'Aubigny  a  présenté  à  la 
société  un  coupon  de  chacuns  de  ces  draps  ,  avec 
les_  chels  ,  le  certificat  de  la  municipalité  et  des  ta- 
briquans  de  Sedan;  il  a  joint  des  échantillons  de 
sa  laine  en  suin  ,  laine  lavée  ,  laine  pelusée  ,  laine 
tejnte. 
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Le  motif  du  compte  qui  a  été  rendu  à  la  société 
d  agriculture  ,  a  été  de  iournir  une  nouvelle  preuve, 
sans  réplique  ,  de  l'avantage  de  l'importatioij  des 
bêtes  à  laine  superfines  dEspagne  en  France. 

Les  établissemens  de  Rambouillet  et  de  Croissy 
donnent  la  preuve  que  les  murinos ,  gouvernés  , 
soignés  et  nourris  convenablement ,  donnent  à 
leurs  propriétaires  des  toisons  de  6  à  7  livres ,  et 
de  valeur  de  10  à  12  fr. 

La  triste  épreuve  à  laquelle  'a  été  mise  le  trou- 
peau d'Aubigny  ,  prouve  que  les  murinos  ,  gou- 
vernés ,  nourris ,  et  aussi  insoignés  que  le  sont  les 
bêtes  à  laine  françaises  ,  donneront  encore  à  leurs 
propriétaires  des  toisons  de  quatre  livres  de  poids  , 
et  de  valeur  de  7  à  8  fr.  — -  La  valeur  des  toisons 
des  bêtes  à  laine  ordinaires  de  France  ,  n'est  pas  de 
plus  de  3o  à  5o  sous.  Il  est  donc  démontré  qu'il 
y  a  un  profit  de  5  ir.  au  moins  par  pièce  pour  le 
propriétaire  ,  à  tenir  des  murinos  de  préférence  à 
des  bêtes  françaises,  encore  qu'il  ne  veuille  changer 
ni  ses  Iiabitudes .,  ni  augmenter  et  améliorer  les 
nourritures  ;  ce  qui  .est  le  moins  bien ,,  mais  ce 
qui  sera,  ,, 

Or  ,  une  plus  valeur  de  5  fif;  ■  par  toison  ,  sur 
20  millions  de  bêtes  à  laine  en  France  ,  fera  une 
augmentation  de  1,00  millions  dans  le  revenu  des 
propriétaires  fonciers  agricoles. 

Aussi  le  minislYe  de  l'intérieur  ,  qui  est  particuhé- 
rement  doué  de  ce  génie  avec  lequel  on  crée  les 
moyens  de  prospérité  ,  a-t-il  pris  tous  les  soins 
nécessaires  pour  faciliter  ,  conserver  et  rendre 
universels  la  substitution  des  bêtes  à  laine  super- 
fines  d'Espagne,  aux  bêtes  à  laine  françaises. 


POESIE, 

CARMEN       PACIS. 

Qtiid  GÎet  Ifftos  populi  turnullus  ? 
U;nJè   nox    tamis   iacibus  comscat  ? 
Ecce  panduntur  sacra  gloriosi 

Musa  ,  die  cujus  reserants  dextrà 
Ostiam  lenipU  pateat  quieti  ; 


Ibat  instantem  rapida  in  ruinam 
Gallia  internis  agitala  bcllis; 
CJviuin  et  sievos  acuebal  hostia 
l'erfidus    enses. 

Fama  longinqujs   vehit  hïec  ad   ora». 
Audit,   et  juste  impatiens   fremore 
Advolat  nostia:  subito  saluli  -  * 
--  igyptius  héros. 

Nil  mare  Jpfi.dum  ,    nihil  ille   curan^ 
Hostîuoi    sparsas  ubicumque   classes 
Fata  foituDKSua,  nostra  ,  crédit 
Setnper  auiitï. 

Adsîs   ô  felix  ,   Dea  !  sic  precatur , 
Nec  pium   fallunt  pia  vota    civeui. 
Italum  sospes    cito  transit  sequor 
Hospita  nayis. 

Sol  uti  eniergit  mediis  ab   undis  , 
Sic  ad    optatum    Bonaparte  littus 

Surgit Etjamjam  irradiante   nube$ 

Liice  repellit. 

Huc^adest  ;  feBti  rediere  cantus 

Una  mens  cunctis  ,    novus   ordo  ubique  , 

Çred.^res  longos  abiisse  paucis 

Quis   Cragor  !   bellum  sonat.  En   repente 
Consul ,   heroum   coniitante  cetu  , 
-It,  videt  ,  vincjt,  domitoque  paceifl 
Imperat  bosti. 

.Cssarem  Jaudent  aliî ,   aut  Acliillem  , 
Aut  inex-tinctis  fera  gesta   bellîs 
Mejuvat  dulcem  bene   parta  prodens 
Laurus  olivara. 

Aima  pax  ,  longo  requies  labori  , 
Te  canam    blandum    patri:E   levamen  ^ 
Te  diù    infestas  sociantent    aiuico 
Fœdere  gentes.  ■ 

Perget  seratas   agitare   naves 

Se  maris  jactans  dominum  Britannus. 

Vintla   tyranno. 

Sic  jubés.   Et  jam  rediviva   ubiqiia 
Arva   florescunt ,  recreantur  artes  j 
£t  fides  pactis  redit,  atque  pleno 
Copia  cernu. 

O  ,  diù   interssis   populo  roganti  , 

Aima  pax  !  sospes    simui   ille   vivat 

Laeta  qui  nobis  ,  generosus  héros 

Otia  fccit. 

f  A  M  I  N  ,  profeacitr  de  pk^ûiue  ,  memht 
du  lycée  Uet  aTtt. 


L  I  T  T  É  Pi  A  T  U  R  E. 

Œuvres  deP.  Corneille  avec  le  commentaire  de  Voltaire 
sur  les  pièces  de  théâtre  ,  et  des  observations  cri' 
tiques  sur  ce  commentaire  ;  par  le  citoyen  Palissât. 
Edition  conplette  ,  dédiée  au  premier  consul  de  la 
république  française. 

Présenter  sous  un  même  cadre  Corneille  jugé 
par  'Voltaire  ,  et  les  arrêts  de  Voltaire  soumis  eux- 
mêmes  à  une  discussion  ,  et  pesés  dans  la  balance 
d'une  critique  judicieuse  .  est  une  idée  intéressante 
et  vraiment  utile.  Cette  tâche  était  difficile  à  rem- 
plir :  elle  exigeait  à-la-fois  et  beaucoup  de  talent ,  et 
beaucoup  de  goût,  et  de  l'impartialité  ,  et  de  l'indé- 
pendance :  elle  ne  pouvait  d'ailleurs  être  remplie 
avec  fruit  que  par  un  homme  très- distingué  dans 
la  république  des  lettres,  A  ces  tittes  ,  le  citoyen 
Palissot  a   pu  s'en  charger. 

Nous  ne  parlerons  pas  du  succès  que  nous  lui 
présageons.  Le  meilleur  moyen  de  faire  apprécier 
au  lecteur  son  plan  ,  son  but  ,  et  ses  conditions  , 
est  de  transcrire  quelques  passages  du  prospectus 
qu'il  vient  de  publier. 

"  Il  manque  à  notre  littérature  ,  dit-il  ,  et  même,, 
j'ose  ajouter  ,  au  vœu  de  la  nation  ,  une  édition 
complette  des  œuvres  du  grand  Corneille. 

!ï  Celle  cfu'en  donna  Voltaire  à  Genève ,  en  1 764^ 
précieuse  ,  à  beaucoup  d'égards  ,  par  les  remarques 
dont  elle  fut  accompagnée  ,  ne  contient  que  les 
pièces  de  théâtre  ,  et  ne  répondit  d'ailleurs  ni  par 
le  mérite  de  la  correcdon  ,  mérite  qui  ne  peut  être 
suppléé  par  aucun  ornement ,  ni  par  la  beauté  de 
l'exécution  ,  aux  espérances  que  le  public  en  avait 
conçues.  Les  fautes  y  sont  très-ftèquentes;  «Voltaire 
lui-même  ,  par  une  espèce  d'autorité  arbitraire  qu'il 
n'était  pas  en  droit  de  s'anoger  sur  le  texte  de  Cor- 
neille ,'  se  permit  de  l'altérer  ,  non-seulement  en  y 
rétabhssant  d'anciennes  leçons  que  Corneille  avait  ^ 
cru  devoir  corriger  ,  mais  des  scènes  entières  ,  et 
jusqu'à  des  personnages  qui  avaient  disparu  depuis 
long-tems  des  édidons  avouées  de  fauteur. 

!)  L'ordre  des  matières  n'y  fut  pas  plus  respecté. 
On  vit  avec  surprise  les  ouvrages  de  la  jeunesse  de 
Corneille  ,  quidevaient  naturellement  précéder  ceux 
de  son  âge  mûr  ,  rejettes  aux  derniers  volumes. 

n  Cette  distribution  vicieuse  n'est  pas  d'ailleurs 
le  défaut  le  plus  essentiel  de  l'édition  de  Genève. 
Il  faut  l'avouer  ,  le  commentaire  de  Voltaire ,  qui 
devait  être  et  qui  est  en  effet  ce  qu'elle  a  de  plus 
recommandable  ,  n'est  pas  lui-même  exempt  de 
reproche.  A  des  remarques  d'un  goût  exquis  ,  et 
telles  qu'on  devait  les  attendre  de  sa  main  ,  il  rnêla 
souvent  des  critiques  si  minutieuses  ,  qia'on  les 
prendrait  plutôt  pour  les  scrupules  d'un  grammai- 
rien ,   que  pour  les  observations  d'un  grand  poëte. 

11  Enfin  ,  ce  commentaire  ,  si  précieux  dans  quel- 
ques-unes de  ses  parties  ,  mais  si  négUgé  dans' 
a'autres ,  et  autjuel  ,  sans  doute  par  le  peu  d'at- 
trait que  devait  avoir  pour  lui  ce  genre  de  l,ravail , 
Voltaire  ne  mit  jamais  beaucoup  d'importance  , 
renferme  enctpre  quelques  paradoxes  d'autant  plus 
essentiels  à  discuter  qu'ils  tiennent  aux  principes 
de  l'art  même ,  et  qu'ils  pourraient  égarer  des  jeunes 
gens  à  qui  féclat  de  son  nom  en  irnpose. 

>i  'Vivement  frappé  de  ces  inconvéniens  ,  j'ai  en- 
trepris et  achevé  le  plan  d'une  édition  où  se  .trou- 
veroiit  réunis  tous  les  ouvrages  de  Corneille  ,  et 
que  j'ose  regarder  comme  une  édition  classique.  Le 
texte  y  sera  rendu  à  toute  sa  pureté  ,  l'ordre  des 
tems  exactement  suivi  ;  f  orthographe  même  de 
l'auteur,  ou  du  moins  celle  du  siècle  de  Louis  XIV, 
défigurée  dans  l'édition  de  Genève  par  une  ortho- 
graphe plus  moderne  ,  et  qui  n'est  pas  encore  géné- 
ralement adoptée  ,  y  sera  étabHe  comme  une  con- 
venance qu'il  eût  fallu  respecter.  Le  commentaire^ 
de  Voltaire  y  sera  joint  eri  entier  ,  mais  avec  des 
notes  qui  en  relèveront  les  erreurs.  C'est  la  partie 
la  plus  importante  de  mon  travail ,  et  celle  à  laquelle 
j'ai  lionne  le  plus  de  soin  ;  on  y  veira  combien  j'ai 
tâché  de  concilier  tous  les  égards  qu'on  doit  à  Vol- 
taire, et  le  respect  dont  rien  ne  peut  dispenser  en- 
vers Corneille,  n 

C'est  ainsi  que  le  citoyen  Palissot  annonce  le 
plan  et  les  dispositions-  de  son  travail.  Mais  pour 
que  cette  belle  entreprise  ait  lieu  ,  la  voie  des  sous- 
criptions est  la  seule  prancable.  L'éditeur  a  la 
noble  franchise  de  les  demander  au  nom  du  grand 
Corneille,  et  de  déclarer  qu'il  les  attend  d'une 
nation  généreuse  ,  à  qui  les  ressources  ne  manquent 
jamais  quand  on  lui  propose  de  rehausser  l'éclat 
des  monumens  de  sa  gloire. 

Nommer  le  citoyen  Didot  l'aîné  ,  doit  suffire  pour 
donner  une  juste  idée  du  mérite  q\ù  caractérisera 
cette  édition  ,  sous  le  rapport  de  l  exécution  typo- 
graphique. L'édition  sera  composée  de  1 2  vol.  in-8", 
grand  raisin. 

Le  prix  de  l'ouvrage  ,  papier  grand  raisin  ordi- 
naire ,  sera  de  5  fr.  par  volume  ;  celui  du  papier  fin, 
de  8  fr.  ;  et  celui  du  papier  velin  ,  de  i5  fr. 

L'ouvrage  sera  distribué  par  hvraisons  de  quatre 
volumes  chacune  ;  la  totaUté  de  l'édition  sera  ache- 
vée dans  les  six  premiers  mois  de  l'an  10,  et  les 
noms  des  souscripteurs  seront  imprimés  à  la  fin  de 
l'ouvrage. 


On  soiiscrit  au  moyen  de  simples  obligations 
de  retirer ,  en  payant  successivement  les  trois 
livraisons  de  cet  ouvrage  à  mesure  quelles  pa- 
raîtront .  à  Paris  ,  chez  P.  Didot ,  l'ainé  ,  galerie 
du  Louvre  ,  n"  3  ;  et  chez  l'éditeur  ,  l'un  des  con- 
servateurs de  la  bibliothèque  publique  des  Quatre- 
Nadons. 


Zelomir  ;  par  Morel  Vindé  :  un  volume  petit 
format  ,■  orné  de  planches  ;  de  l'imprimerie  de 
P.  Didot  lamé  ;  se  vend  chez  Bleuet  jeune ,  Ubraire , 
place  de  l'Ecole  ,  n"  45. 

Xtlomir  :  tel  est  le  titre  d'un  nouveau  roman  que 
nous  donne  l'estimable  auteur  de  Primerose;  de 
Clémence  de  Lnutrec  et  de  la  Morale  de  l  enfance. 
Nommer  les  ouvrages  du  citoyen  Morel  Vindé  ,  c'est 
rappeler  les  titres  qu  il  s  est  acquis  dans  la  répu- 
blique des  lettres.  Ses  écrits  sont  tous  marqués  au 
coin  du  bon  ijoût  ,  et  sur-tout  d'une  saine  morale  : 
nous  croyons  cependant  devoir  lui  adresser  ,  au 
sujet  de  Tjlomii  .  quelques  observations  qui  pour- 
ront lui  être  utiles,  soit  qu  i!  se  trouve  dans  le  cas  de 
donner  une  nouvelle  édition  de  cet  ouvrage  ,  soit 
quil  en  préparc  un  autre  du  même  genre. 

Dans  quel  tems  vivaient  Zelomir  et  les  autres 
personnages  qui  figurent  avec  lui  ?  vers  la  fin  du 
1 1  '  siècle  ,  au  tems  de  la  première  des  croisades  , 
dans  les  bons  jours  de  l'içnorance  et  de  la  supers- 
tition. Peut-on  imaginer  des  circonstances  plus  lieu- 
reuses  pour  embellir  un  récit  de  toutes  les  belles 
horreurs  dont  sont  assaisonnés  nos  jolis  romans  à 
la  Radcliffe  ,  et  qui  en  font  trouver  la  lecture  déli- 
cieuse ,. . .  épouvantable.  Eh  bien  !  lisez  ^elomir: 
vous  n'y  trouverez  pas  un  cimetière  ,  pas  un  re- 
venant ,  pas  un  tombeau  ,  pas  seulement  l'ombre 
d'un  voleur.  Ainsi  Zelomif ,  nous  le  craignons  du 
moins ,  ne  tera  pas  formne  par-tout.  Il  est  vrai 
qu  une  femme  dont  la  sensibilité  n'est  pas  encore 
émoussée  ,  le  lira  avec  plaisir  ,  et  même  avec 
attendrissement.  11  est  vrai  qu'une  mère  pourra  le 
voir  entre  les  mains  de  sa  fille  ,  sans  rien  craindre 
pour  sa  tête  ou  pour  son  cœur  ;  il  est  vrai  que 
l'homme  de  cabinet-,  pour  faire  diversion  à  son 
pénible  travail ,  ira  volontiers  passer  un  moment 
avec  Zelomir  et  Zorisla  ,  chez  le  sage  Alberti ,  dans 
les  bois  de  la  Moravie.  Si  c'est  là  tout  ce  que  de- 
mande le  ci-to)  en  Morel  Vindé  ,  nous  n'avons  plus 
rien  à  lui  faire  observer.  Qu'il  continue  d'écrire  ! 


Vaccine. 

Recherches  historiques  et  médicales  sur  la  vaccine, 
par  H.  M.  Husson  .  médecin  r.attaché  à  la  biblio- 
thèque de  l'école  de  médecine  de  Paris  ,  membre  de 
la  ïociélé  médicale.  Un  vol.  in-8° ,  avec  figures  gra- 
vées en  couleur.  Prix ,  2  fr.  5o  cent. 

A  Paris  ,  chez  Gabon  ,  libr.  ,  rue  de  l'Ecole  de 
Médecine. 

Cet  ouvrage  est  un  traité  complet  de  tout  ce 
qui  a  été  dit  et  fait  sur  la  vaccine.  L'auteur  a  su 
rassem.bler  dans  un  ca:dre  bien  tracé  les  observa- 
tions des  anglais  ,  des  allemands  et  des  français. 
Il  a  divisé  son  travail  en  trois  parties.  Dans  la 
première  il  remonte  à  l'origine  de  la  maladie  sur 
les  vaches  du  Glocester  ,  prouve  quelle  était  con- 
nue ailleurs  qu'en  Angleterre  ,  et  croit ,  avec  quel- 
ques anglais  ,  qu'elle  ne  se  déclare  sur  la  vache 
que  consécutivement  au  savart ,  affection  particu- 
lière aux  chevaux. 

Dans  la  seconde  partie  ,  on  trouve  une  des- 
cription très- exacte  de  la  maladie;  on  peut  la 
suivre  jour  par  jour.  Une  gravure  annexée  à 
l'ouvrage ,  marque  toutes  les  époques  de  son  dé- 
veloppement. 

.  L'auteur  insiste  sur  la  distinction  qu'on  doit  faire 
de  la  vraie  et  de  la  fausse  vaccine  ;  il  détermine 
l'âge  ,  les  circonstances  ,  les  saisons  ,  le.  mode 
propres  à  la  vaccination. 

Il  répond  dans  la  troisième  partie  aux  objections 
qu'on  répète  contre  cette  nouvelle  méthode.  Les 
léponses  sont  précises  ,  les  raisonnemens  sont  con- 
vainquans;  ilsannoncent des  connaissances  étendues 
dans  la  partie  médicale.  La  pureté  du  style  en  an- 
nonce, également ,  mais  dans  un  autre  genre. 

Ces  recherches  nous  ont  paru  sagement  écrites  , 
bien  ordonnées ,  dégagées  du  pédantisme  des  écoles. 
La  découverte  y  est  présentée  sans  accessoires  étran- 
gers ;  tout  est  dirigé  vers  le  but  que  fauteur  s'était 
proposé  ,  celui  d'instruire  et  de  rassurer.  Les  mé- 
decins estimeront  un  ouvrage  qui ,  dans  cette  cir- 
constance, peut  contribuer  à  répandre  le  plus  grand 
jour  sur  un  fait  qui  doit  les  occuper  ;  et  les  autres 
classes  de  la  société  y  trouveront  tout  ce  qui  peut 
leur  inspirer  une  conviction  nécessaire  aux  progrès 
de  la  découverte  et  dont  les  effets  peuvent  être  très- 
salutaires. 
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AU     RÉDACTEUR. 

La  notice  insérée  dans  le  numéro  iSS  du  Moni- 
teur (  8  germinal  )  .  relative  aux  objets  que  les 
Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrionale  ,  peuvent 
mettre  dans  la  balance  du  commerce  avec  la 
France  ,  indique  entr'autres  le  goudron. 

i'  La  France  et  l'Europe  en  général  ,  dit  l'auteur 
de  la  nonce  ,  n'ont  tiré  jusqu'ici  les  goudrons  que 
de  la  Suéde  et  de  la  Russie. 

)i  II  serait,  ajoute-t-il,  d'autant  plus  heureux  pour 
la  France  d'avoir  .des  goudrons  de  l'Amérique 
septentrionale  ,  qu'on  peut  se  les  procurer  dans 
tous  les  tems  de  l'année,  ti 

Je  le  demande  ,  ne  serait-il  pas  infiniment  plus 
avantageux  pour  le  commerce  national  de  tirer 
ces  mêmes  goudrons  de  notre  sol  ? 

Il  est  constant  que  le  département  des  Landes 
produit  une  grande  quantité  de  matières  résineuses  , 
et  Ion  aurait  de  la  peine  à  croire  que  l'ardcle  des 
résines  se  soit  élevé  dans  les  tems  prospères  de 
notre  commerce  à  5  millions  par  an.  Je  renvoie  à 
cet  égard  au  Mémoire  de  Dupré  4e  Haint-Maur  , 
sur  la  décadence  du  commerce  di  Boyonne  ,  et  sur 
les  moyens  de  le  rétablir.  (Bordeaux  1788.  ) 

C'est  im  préjugé  bien  funeste  que  celui  qui  tend 
à  croire  que  nos  goudrons  ne  peuvent  tenir  lieu  , 
du  moins  en  partie  ,  de  ceux  du  nord.  Dupré 
de  Saint  -  Maur  avait  une  opinion  favorable  de 
nos  résines  :  on  lit  dans  son  mémoire  ,  page  6  : 
u  Nos  goudrons  ont  aussi  leur  avantage  ,  et  ne 
Il  jJeuvent ,  pour  bien  d'autres  usages  ,  être  rem- 
n  placés  par  ceux  de  Suéde,  u 

Quant  au  bénéfice  résultant  de  l'emploi  des 
goudrons  de  France  ,  de  préférence  à  ceux  du 
nord,  un  simple  rapprochement  en  fera  juger. 

La  barrique  de  goudron  ,  pesant  six  quintaux  , 
a  été  constamment  vendue  au  marché  de  Dax 
(  principal  marché  du  département  des  Landes  )  , 
pendant  le  premier  trimestre  de  cette  année  ,  de 
35  à  40  fr.  ;  prix  moyen  ,  3?  fr.  5o  cent. 
te  qui  fait  6  fr.  25  c.  le  cent.     .     .     .     6  f.  25  c. 

Frais  de  transport  du  quintal  jusqu'à 
Bordeaux  ,  Rochefort  et  Nantes  ,  en  les 
portant  au  plus   haut 4       75 

Le  quintal   revient   à.     .     .     .11        >i 

Le  baril  de  goudron  du  nord  pesant 
280  ,  revient  dans  nos  ports  à  60  Ir. ,  ce 
qui  fait ,  le  quintal ,  à  très-peu  de  choses 
près.   .     .     - 21      40 


Diflference       .  lo      40 

Cette  différence  est  certii  i  ■  '    ' 

pour  que  le   gouverne     c 
occasions  d'encoui  j-     v      t 

solitudes  qui  sep-  it  2cr  .lux  de  L.»)Onni-  :  a.i 
moyen  de  ces  encoiu^  ^nens,  nos  landes  pour- 
raient un  jour  (  ah  !  qu  on  ne  croie  pas  qu'il  y  a  ici 
de  fexagération  )  ,  approvisionner  l'Europe  entière 
de  ces  préparadons  résineuses,  qui  sont  de  première 
nécessité  tant  pour  la  marine  ,  que  pour  dilférens 
arts  et  métiers.  P.  L***** 


Ouvrage  pardcullérement  utile  aux  juges  ,  aux 
avoués  ,  aux  fondés  de  pouvoirs  ,  etc.  ,  etc,  rédigé ,, 
suivant  f  ordre  alphabétique  des  matières ,  par  le 
cit.  Grenier ,  ci-devant  employé  au  ministère  de  la 
justice ,  bureau  de  fenvoi  des  lois  ;  in-S".  Prix  , 
2  fr.  5o  cent.  ,  et  franc  de  port  3  fr.  25  cent. 

A  Paris  ,  chez  Garnery  ,  libraire  ,  rue  de  Seine  , 
ancien  hôtel  Mirabeau. 

Projet  du  code  civil ,  présenté  par  la  commission 
nommée  par  le  gouvernement  le. 24  thermidor  an  S; 
suivi  d'une  fable  analytique  et  alphabétique  de 
matières ,  un  vol.  !n-8°.  ;  2  f.  5o  c.  ,  par  la  poste  , 
franc  de  port ,  3   f.  5o  c. 

A  Paris  ,  chez  Baudouin  ,  imprimeur  du  corps-lé- 
gislatif et  du  tribunal  ,  rue  de  Grenelle  ,  faubourg 
Germain  ,  n°  1  i3i  ;  et  Garnery  ,  libraire  ,  rue  de 
Seine ,  hôtel  Mirabeau. 

Fables  de  la  Fontaine ,  nouvelle  édition .  plus 
complette  que  les  précédentes  ,  ornée  de  203 
gravures  en  bois  ,  du  cit.  Godard  ,  qui  paraissent 
pour  la  première  fois  avec  les  notes  et  les  remar- 
ques choisies  de  Coste  et  de  Chamfort  ,  la  vie  e^ 
féloge  de  la  Fontaine  ;   2  vol.   in- 12.' 

Prix  ,  6  fr.  ,  et  franc  de  port  8  fr. 

A  Paris  ,  chez  Lenoir ,  libraire ,  rue  de  Savoie  , 
n°  4  ,  quartier  André-des-Arts. 

Cette  nouvelle  édition  des  Fables  de  Lafontaine 
ne  doit  pas  être  confondue  parmi  les  innombrables 
éditions  qu'on  en  a  fait  jusqu'à  ce  jour.  C'est  la 
première  fois  qu'elles  paraissent  avec  les  notes 
réunies  de  Coste  et  de  Champfort.  Les  gravures 
sont  bien  exécutées  ,  et  la  beauté  de  l'impression 
et  du  papier  ne  laisse  rien  à  désirer. 

Œuvres  de  J.  Racine  ,  édition  stéréotipe.  Paris 
de  l'imprimerie  de  H.  J.  Herhan  ,  et  se  vend  chez 
Antoine  Aug.  Renouard  ,  libraire,  rue  Saint-André- 
des-Arcs ,  n°  42.  Prix,  les  cinq  vol.  ,  papier  fin  , 
brochés  ,  8  fr.  -,  les  mêmes  avec  un  très-beau  por- 
trait par  Saint- Aubin  ,   9  fr. 

Cette  réimpression  du  Racine  stéréotype ,  est  le 
premier  ouvrage  sorti  des  presses  du  cit.  Herhan. 
Elle  est  extrêmement  soignée  ,  et  le  papier  en  est 
très-beau.  Au  commencement  de  chaque  vol.  est 
une  note  signée  ,  Herhan  et  compagnie  ,  attestant 
qu'il  est  réellement  stéréotipe. 

Abrégé  de  l  Histoire  romaine  depuis  la  fondation 
de  Rome  jusqu'à  la  chute  de  l'empire  romain  en 
Occident ,  par  le  docteur  Goldsmith  ,  traduit  de 
l'anglais  sur  la  12'  édition;  divisé  en  deux  parties  , 
donl^la  !■■'  contient  l'Histoire  de  la  république  ,  et 
la  2'^  celle  de  f  empire,  i  vol.  S"  de  5oo  pag. ,  imprimé 
par  Cvapeiet .  sur  carré  fin  d'Auvergne ,  caractère 
cicéro  Didot  gros  teil  avec  4  fig  et  3  cartes  enlu- 
minées, PiÏK  )  il.  pour  Paris. 

'  ?  1  ci:  î  lire  ,SL  ..ic.nent  25  exemplaires  sur  papier 

'   ■:•        .\anonay  avec  les  cartes   lavées  et 

i.iquées.  Prix  carton. ,  10  fr.  Figures 

,i;  ,  dont  il  n'y  a  que  6   exemplaires. 

Prix  -      ■•'    l'  faut  ajouter  i  fr.  73  c.  pour  le  franc  de 

port  par  ;a  poste  ,  et  affranchir  les  lettres  et  l'argent. 

A  Paris ,   chez  Hyacinthe  Langlois ,   libr.  ,  quai 

des  Augusdns  ,  n°  45. 


LIVRES      DIVERS. 

Le  Fils  du  Curé  ,  traduit  de  l'anglais  d'.A.nne 
Plumptre  ,auttvir dÀntoijiette  ;  en  3  volumes,  ornés 
de  figures ,  avec  cette  épigraphe  : 

L'imagination  ne  saurait  inventer  tant  de  diverses  contra- 
riétés qu'il  y  eu  a  naturellement  dans  le  coeur  de 
chaque  personne.  Larochefoucault. 

Prix  ,  5  fr.  ,  et  6  fr.  80  cent.  ,  par  la  poste. 

Ce  roman  ,  qui  a  été  vivement  accueilli  en  An- 
gleterre ,  offre  une  opposition  de  caractères  tracés 
avec  la  plus  exacte  vaiseiublance  ;  la  vertu  ,  long- 
tems  en  proie  au  tentatives  du  vice  ,  devient  triom- 
phante après  les  luttes  les  plus  pénibles. 

Le  Savant  de  société  ;  ouvrage  dédié  à  la  jeunesse, 
contenant  la  descripdon  exacte  de  tous  les  jeux 
innocens  qui  se  pratiquent  en  société  ,  avec  la  ma- 
nière la  plus  exacte  de  les  jouer  ;  suivi  des  pénitences 
qui  s'y  ordonnent  et  d'une  nouvelle  méthode  d'écrire 
les  lettres  secrettes  et  mystérieuses.  Recueil  tiré  des 
manuscrits  de  madame  de  B***  ;  un  volume  in-12. 
Prix .  I  fr.  5o  cent. 

A  Paris ,  chez  Michelet ,  imprimeur-libraire  ,  rue 
Montmartre  ,  n"  224  ,  entre  la  cour  Mandar  et  la 
rue  Tiquetonne  ;  et  chez  tous  les  marchands  de 
nouveautés. 

Manuel  des  nouveaux  tribunaux  civils ,  contenant 
toutes  les  lois  non  abrogées  ,  sur  le  nouvel  ordre 
judiciaire  ,  les  successions  ,  donations ,  transactions  , 
demandes  en  rescision,  fermages,  locations,  etc. 


AVIS. 


Les  citoyens  sontprévenus  que  toutes  les  demandes 
particulières  sur  tel  objet  que  ce  soit ,  doivent  être 
adressées  directement  aux  ministres  que  ces  demandes 
concernent. 

Les  adresser  aux  consuls  ,  c'est  en  retarder  de 
plusieurs  jours  f  examen  ;  et  c'est  le  faire  sans  aucun 
avantage  pour  le  pétitionnaire  ,  parce  qu'il  est 
impossible  aux  consuls  de  s'occuper  de  ces  objets. 


Bourse  du  12  germinal  an  9.  —  EJfets  publics. 

Rente  provisoire 44  fr.  25  c. 

Tiers   consolidé 56  fr.   5o  c. 

Bons   un  quart 

Bons   deux  tiers. . , 3  fr.  ig  c. 

Bons  d'arréragé 75  fr.  63  c. 

Bons  an  8 94  fr. 

Bons    trois  quarts 

Coupures 81   ir.   5o  c. 

Caisse  des  rentiers 60  fr. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  ta  République  et  des  Arts.  Dem. 
(Edipe  à  Colonne. 

Mademoiselle  Armand  continuera  ses  début» 
dans  le   rôle  d'Antigone. 

Sivi  des  Xoees   de  Gamache  ,  folie  pantomirue. 

Incessamment  la  i"=  repr.  d!Astianax  ,  opéra 
en  3  actes. 

En  attendant  les  Mystères  d'Isis  ,  opéra  en  4  act. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aujourd'hui  Frosine  ; 
Teniers  et  Philippe  le  Savoyard. 


L'abonnement  se  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevin 
de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent ,  franc  de  port,  au  citoyen  A  c  A  s  s  K  ,  propriétaire  d( 
affranchir.    Lej  lettres  des  dépaneméns  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  aJrt 
heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


.  Le  prix  est  de  25  francs  pour  trois  mois  ,  5o  francs  pour  6  mois  ,  et  100  francs  pour  l'anaée  entière, 
journal  ,  rue  dss  Poitevins,  n"  *8.  II  faut  comprendre  dans  lei 
■  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  ,  au  rédacteur  , 


ivols  le  port  dee  pays  oii  l'on  ne  peut 
:  des  Poitevins  ,  n"  i3  ,  depuis  neuf 


De  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  proprjétoire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 


GAZE 


ATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  I 94. 


Qjiartidi  ,    14   germinal  an  g  de  la  république  française  une  et  indiviiiblc. 


Nous  sommes  aucoiises  a  prévenir  no5  sousc-npreuvs  ,  qu'à  ciarer  du   -1    nivôse  an  S  ,  !e   MONITEUR  est    le    stul  jaunidi  olficUl. 


EXTERIEUR. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne ,  le  5  venlôis. 

1.- E  19  février  (  3o  pluviôse  ) ,  une  escadre  anglaise , 
composée  de  7  vaisseaux  de  ligne  et  2  frégates , 
sous  le  commandement  du  vice  -  amiral  Robert 
Calder,  se    présenta    devant  l'entrée  de  ce   port. 

■  Ce  commandant  ayant  préalablement  expédié  vers 
le  gouvernement  portugais  un  officier  de  son  es- 
cadre ,  afin  de  savoir  s  il  pouvait  librement, et  avec 

■sûreté  entrer  dans  ledit  port;  sur  la  réponse  affir- 
mative qui  lui  fut  faite  ,  il  y  envoya  le  vaisseau 
U  Saint-Nicolas  ,  de  74  canons,  appartenant  ci- 
devant  aux  espagnols  ,  et  une  frégate.  Ces  deux 
bâtimens  venaient  pour  prendre  des  vins  et  quel- 
ques têtes  de  gros  bétail  ;  mais  ils  ne  purent  se 
rendre  ,  par  la  faute  de  leurs  commandans  ,  qui 
ayant  voulu  les  entrer  eux-mêmes  par  un  teras 
affreux  ,  sans  attendre  le  secours  des  pilotes  qu'on 
leur  env'oyait ,  les  firent  échouer  sur  la  barre.  On 
eut  la  plus  grande  peine  pour  les  sauver.  Le  vais- 
seau eut  son  grand  mât  cassé  à  i5  pieds  au-dessus 
du  pont ,  ses  deux  autres  mâts  fort  endommagés  , 
et  toutes  ses  vergues  furent  brisées.  La  frégate  fut 
entièrement  dématée  ,  et  elle  fait  beaucoup  d'eau. 
L'escadre  susdite  est  encore  devant  le  port  ,  et  on  se 
prépare  à  lui  envoyer  les  vivres  que  venaient'  cher- 
cher les  deux  susdits  bâtimens. 

REPUBLIQUE    CISALPINE. 

Milan  ,   28  ventôse. 

Nous  attendons  avec  impatience  les  cisalpins 
déportés  en  Hongrie.  Le  gouvernement  a  envo;  é 
trois  députés  à  Ancône  ,  à  'Vérone  et  à  Padoue  , 
pour  leur  donner  tous  les  secours  dont  ils  peuvent 
avoir  besoin.  Jusqu'à  présent  on  n'a  reçu  aucune 
nouvelle. 

Le  ministre  de  la  police  ,  dont  on  ne  saurait 
trop  louer  le  zèle  et  la  vigilance  ,  est  parvenu  à 
purger  la  Lombardie  des  voleurs  et  des  assassins 
quil  infectaient.  Il  est  occupé  maintenant  à  établir 
le  respect  dû  aux  bonnes  mœurs  dans  la  ville  de 
Milan. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  28  mars  ("]  germinal.  ) 
Cours  des  effets  aujourd'hui  à  une  heure. 
Trois  pour  |  consolidés  58  \  \.  Omnium  6  -J  6  i. 

La  Topize  a  rencontré  le  3o  pluviôse  l'escadre 
ye  sir  Robert  Calder  ,  consistant  dans  le  Prince  de 
Galles  .  le  Pompée ,  le  Courageux  ,  le  Cumberland , 
ie  Juste  ,  un  autre  vaisseau  de  74  ,  et  les  frégates  la 
Tamise  et  le  Diamant.  Ils  ont  tous  appareillé  de 
Madère  le  8  ventôse. 

Nous  n'avons  point  de  nouvelles  de  la  flotte 
de  sir  Hyde  Parker. 

Il  y  a  eu  encore  du  trouble  à  Birmingham  dans 
la  nuit  du  4  au  5  germinal.  Le  rassemblement 
a  été  dissipé  par  un  fort  corps  de  réserve  de  dra- 
gons. On  craignait  pour  le  lendemain  ,  jour  de 
marché  ,  qtte  la  tranquillité  publique  ne  fût  encore 
troublée. 

Le  capitaine  du  cutter  de  la  douane  ,  qui  a 
Irefusé  son  assitance  à  l'équipage  de  l'Invincible  , 
a  comparu  par-devant  le  magistrat.  Il  a  été  prouvé, 
qu'après  s'être  tenu  écarté  de  ce  bâtiment  avant 
qu'il  ne  coulât,  il  s'en  était  rapproché  après  pour 
en  recueillir  les  débris. 

(  Extrait  du  Gaiettcer  ,  du  Morning  Herald 
et  du    Times  J 

On  écrit  de  Plyraouth ,  en  date  du  4  germinal, 
qu'on  venait  d'y  recevoir  avis  qu'un  brik  et  un 
cittter  français  avaient  été  aperçus  le  matin  ,  croi- 
sant très-près  de  Star-Point. 

Des  lettres  d'Exeter  annoncent  qu'un  rassemble- 
ment d'environ  mille  individus  de  cette  ville  s'est 
transporté  chez  plusieurs  fermiers  des  environs , 
pour  les  contraindre  à  porter  leur  blé  au  marché 
à  raison  de  12  scheUings  le  boisseau. 

Le  bâtiment  armé  le  Soleby  ,  a  amené  à  Yarmouth 
le  navire  les  Amis  de  Londres  ,  quil  a  rencontré  à 
3o  lieues  en  mer,  sans  personne  à  bord.  Il  était 
chargé  d'huile  et  de    terre  à  pipe. 

Cinq  hommes  de  l'équipage  de  l'Invincible  ont 
été  trouvés  et  conduits  dans  le  même  port  (Yar- 
mouth )  par  le  Brilon  ,  brik  de  Sunderlana.  Ils 
battaient  la  mer  depuis  deux  jours  et  deux  nuits , 


suspendus  à  un  mât  sur  lequel  ils  s'étaient  réfugiés. 
Un  dentr'eux  avait  perdu  l'ou'ie. 
J.  N.  Tandy,  détenu  dans  les  prisons  de  Kil- 
mainhaiïi  ,  doit  être  transféré  vendredi  à  Lifford  , 
pour  y  être  jugé  aux  assises  prochaines  du  comté 
de  Donnegai. 

On  croit  que  le  général  sir  Charles  Stuard  ,  qui 
vient  de  mourir  à  Richmond,  sera  remplacé  dans 
le  commandement  en  chef  des  forces  de  llïlande  , 
par  lord  Mulgrave. 

Les  dépenses  des  Etats-Unis  ,  dans  l'intervalle  du 
i''  octobre  1799  au  3o  septembre  iSoo  ,  montent  à 
la  somme  de  1 5,262,1 61  dollars  7  5  cents. 

(Extrait  du  Times  et  du  Morning-Herald.) 

Le  sloop  de  guerre  le  Bull-Dog,  de  20  canons  , 
est  entré  dans  le  port  d" Ancône  ,  le  27  février,  ae 
sachant  pas  qu'il  était  occupé  par  les  français  ,  et 
a  été  pris. 

Mardi  dernier ,  le  lord  maire  a  diminué  le  prix 
du  pain  de  deux  assises  ;  conséquemment  le  pairi 
de  4  livres  se  vend  l  schelling  9  sous  et  demi. 

Il  a  été  fait  un  pari ,  il  y  a  quelques  jours  ,  entre 
M.  Banlay  et  M.  Fietcher  ,  de  la  somme  de  2000  liv. 
sterling  ;  M.  Fietcher  s'était  engagé  à  parcourir  à 
pied  ,  en  21  heures  et  demie  ,  f  espace  de  go  milles 
(  ^n  peu  plus  de  3o  lieues  de  France)  ;  il  atteignit 
gjj  i3  heures  de  tems  la  67'  borne  des  milles;  mais 
J]  ^[ait  trop  faugué  pous  aller  plus  loin ,  et  il  perdit 

son  ?="■'•  

Commerce. 

Liste  des  vaisseaux  et  bâtimens  pris  par  Us  différentes 
puissances  en  guerre. 
L,\  Sans-P:neille  ,  corvette  de  16  tanons  ,  chargée 
de  pharmacie  pour  lEgypte  ,  a  été  prise  en  sortant 
de  Toulon.  Deux  corsaires  espagnols  ont  été 
pris  dans  la  Méditerranée.  Le  Loyal-Volonteer  ,  de 
Lisbonne  pour  Londres  ,  a  été  repris  sur  le  corsaire 
\' Africain.  La  Ladf-Fitzgihbon,  pour  Oporto  ,  a  été 
prise  par  un  corsaire  espagTiol.  Le  Josejrh ,  de  Dublin 
(  pour  Oporto  ,  a  été  pris  et  conduit  à'Vigo.  UToung- 
Ralph  ,  de  la  Martinique  pour  Liverpool  ,  a  été 
conduit  à  la  Guadeloupe.  Lr  Gironde  a  pris  le 
Morning-Star  ,  pour  Dublin  ,  et  ï Âml>hitrite  , 
dExeter  ;  le  premier  a  été  repris,  h' Happy-Return  , 
pour  Londres ,  a  été  pris  en  vue  de  Tinmouth.  Le 
jVeu)  Lioncss  ,  de  Londres  pour  la  Jamaïque ,  le 
Saint-Uriato  et  la  Madre-de-Dios  ,  du  Portugal 
pour  le  Brézil  ^ont  été  pris  par  le  corsaire  hMouche 
et  conduits  à  Ténérilïe.  Le  Duke-of-Clarence  ,  pa- 
quebot ,  a  aussi  été  conduit  dans  cette  place.  VAnn. 
de  Newcastle,  et  l'iciiwe  ,  pour  Londres,  ont  été 
pris  par  l'ennemi.  La  Lucy  ,  de  Newhaven  ;  la  Mary  , 
de  Falmouth  ;  l'Edward  et  Mary  ,  pour  Plymouth, 
la  Minerva  ,  de  Gibraltar  pour  Portsmouth  ;  le 
Friendship  ;  pour  Liverpool  ;  le  DarJ  ,  pour  Sal- 
corabe  ;  le  Gorden  ,  (capture  d'un  corsaire  de 
Guernesey  ) ,  ont  tous  été  pris  par  des  corsaires  fran- 
çais. Le  corsaire  la  Mouche  a  pris  les  navires  sui- 
vans  :  le  Neptune ,  de  HuU  pour  Liverpool  ;  lnjane, 
d'Aberdoen  ;  ÏHarriot ,  de  Sunderland  ;  T.'lurora  , 
de  Londres  pour  la  Barbade;  r.4ue7ii;ure  ,  de  Lon- 
dres pour  la  Martinique  ;  le  Kingston  ,  d'Amérique 
pour  Greenock  ,  et  le  George  ,  venant  de  Gibral- 
tar ;  l' A uror a  et  l'Aventure  ont  été  repris  par  une 
frégate.  (  Extrait  du  Couuer.  ) 


M.  Barrow  ,  qui  accompagnait ,  en  qualité  de 
secrétaire  ,  lord  Slacartney  pendant  son  ambassade 
à  la  Chine,  établit  la  comparaison  suivante  dans 
un  ouvrage  qu  il  vient  de  publier  sur  son  voyage 
au  Cap  de  Bonne-Espérance. 


(La 


fr>^çai 


libraire,  pahis  du  Tribunal.  ) 

ï)  La  rivière  d'Orange  ,  dit  M.  Barrow  ,  a  comme 
le  Nil  ses  débordemens  périodiques  ,  et  comme  ce 
Heuve  aussi  elle  pourrait  ,  au  moyen  de  canaux , 
féconder  une  vaste  étendue  de  terrein.  Elle  a  pareil- 
lement ses  cataractes. 

)i  II  existe  en  outre  ,  observe  cet  auteur  ,  entre 
les  extrémités  méridionales  et  se]3tentrionales  de 
l'Afrique  ,  une  analogie  qui  ne  peut  mançiuer  de 
frapper  le  voyageur  instruit. 

11  L'Eg.  pte  et  la  colonie  du  Cap  de  Bonne- 
Espéiance  ,  sont  situées  sous  les  mêmes  latitudes  ; 
elles  ont  le  même  climat,  la  même  nature  de  sol  , 
les  mêmes  plantes  et  les  mêmes  animaux. 

'1  L'Egypte  ,  sans  le  Nil  ,  ne  serait  qu'un  vaste 
désert  riduit  à  porter,  quelques  plantes  salines  , 
comme  celles  du  Grand-Karroo  ,  oii  il  pleut  aussi 
rarement.    . 

)i  Au  moyen  des  débordemens  de  1  Orange  ,  'a 
terre  sab'onneuse  des  environs  du  Cap  ,  est  aussi 
fertile  que  celle  d'Egypte  peut  lêtre. 


1!  Les  pluies  dans  les  montagnes  d'Abyssinie  , 
commencent  ordinairement  en  mai ,  et  font  débor- 
der en  juin   le  Nil  jusquà  la  fin   de.  septembre. 

71  Les  pluies  ,  dans  les  grandes  montagnes  situées 
au-delà  des  caflres  et  des  tambookies  ,  et  au  pied 
desquelles  coule  la-riviere  dOrange  cjue  grossissent 
à  son  passage  les  ruisseaux  voisins  ,  Cijmmencent  en 
novembre  ,  et  produisent  des  inondations  vers  le 
pays  des  ramaquas  en  décembre  ,  époque  qui  cor- 
respond parfaitement  avec  les  débordemens  du 
Nil  ,  les  deux  contrées  étant  situées  presque  à  la 
même  distance  de  l'équateur  ,  mais  des  deux' côtés 
opposés. 

n  On  a  remarqué  parmi  les  femmes  ég^'ptiennes  , 
la  même  coniormation  qui  a  lieu  chez  toutes  les 
femmes  hottentotes. 

ïî  Le  singulier  animal  nommé  caméléopard  (  la 
giraffe  )  ,  passe  pour  habiter  l'Ethiopie  ,  plus  près 
de  la  hgne  que  l'Egypte  ,  et  on  le  retrouve  dans 
les  parties  méridionales  du  même  continent  au- 
delà  de  1  Orange  ,  rivière  située  aussi  plus  près 
de  la  ligne  quaucune  partie  de  la  colonie  du 
Cap. 

Il  Je  pourrais ,  ajoute  M.  Barrow  ,  citer  beaucoup 
d'autres  traits  de  ressemblance  ;  mais  celles-ci  me 
paraissent  plus  que  suffisantes  pour  établir  la  simi- 
litude frapante  qui  existe  entre  les  deux  extré- 
mités de  lAfrique.  >> 


Extrait   d'une  lettre  d:  M.  Perkin   Magra ,   consul 

d'Angleterre  à  Malte  ,  à  M.  Henry  Clark  ,  chargé 

des  affaires  de  la  même  nation  à   Tunis  ,   en  date 

du  16  janvier  dernier  (  16  nivôse.  J 

QuAMT  au  coio-poxe  (  la  vaccine  )  dont  son  excel- 
lence le  bey  de  Tunis  désirerait  introduire  la  pra- 
tique dans  ses  états  ,  j  ai  été  assez  heureux  pour 
trouver  ici  à  mon  arrivée  les  deux  médecins  qui 
avaient  été  envoyés  d  Angleterre  pour  inoculer  la 
flotte  et  l'armée. 

L'un  est  p^rti  avec  l'expédition  ;  mais  l'autre  ,  le 
docteur  Marsiiall ,  est  encore  ici. 

Il  y  a  environ  quinze  jours  qu'on  iAocula  à-la- 
fois  la  vaccine  et  la  pedte-vérole  à  plusieurs  enfans  , 
en  présence  de  Hadge-Unis.  U  vit  extraire  la  ma- 
tière varioleuse  des  personnes  attaquées  de  la  pedte- 
vérole. 

Cette  expérience  a  prouvé  pleinement  que  la 
vaccine  détruit  le  germe  de  la  pedte-vérole  ,  et  en 
garantit  pour  toujours  le   sujet. 

La  vaccine  ne  produit  qu  une  pustule  ,  et  n'exigé 
ni  purgatif  ni  confinement.  Moi  -  même  ,  j'ai  été 
inocule  deux  fois  ,  sans  avoir  éprouvé  le  moindre 
trouble. 

J'ai  lu  non-seulement  les  écrits  qui  traitent  de 
cette  découverte;  mais  j'ai  suivi  encore  les  médecins 
dans  leurs  opérations  ,  et  il  en  est  résulté  pour 
moi  l'intime  conviction  quil  est  absolument  im- 
possible d'enseigner  dans  1  éloignement  la  manière 
de  procéder  et  de  distinguer  si  c'est  la  véritable  ou 
la  fausse  vaccine  ;  celle-ci  ne  préservant  pas  de 
l'infection  de  la  pedte-vérole. 

Le  seul  moyen  dintroduire  cette  précieuse  dé^ 
couverte  pour  l'humanité  dans  les  états  du  bey , 
serait  d'envoyer  delà  un  médecin  chargé  d'observer 
le  procédé  du  docteur  Marshall ,  ou.  que  j  ob- 
tinsse de  celui-ci  de  faire  un  petit  voyage  à  Tunis  , 
dans  le  cas  où  son  excellence  consentirtdt  à  le  ' 
défrayer. 

De  cette  manière  la  vaccine  pourrait  être  intro- 
duite sûrement  dans  les  états  du  bey  ,  et  y  extirper 
insensiblement  le  germe  de  la  petite  vérole. 

La  vaccine  ne  peut  être  produite  que  par  inocula- 
tion,  et  elle  doit,  si  la  pratique  est  bien  suivie, 
faire  disparaître  ,  dans  un  court  espace  de  tems  ,  la 
petite-vérole  de  la  surface  de  1  Europe. 

'Voulez-vous  bien  expliquer  tout  cela  à  son  ex- 
cellence. 

Lorsque  le  docteur  Marshall  aura  achevé  ici  sa 
mission  ,  il  se  rendra  à  Palerme  ;  delà  à  Naples  ,  et 
ensuite  à  Paris ,  étant  muni  de  passeports  de  toutes 
les  nadons  ;  mais  je  suis  assez  lié  avec  lui  pour  être 
assuré  d'en  obtenir  qiril  commence  par  Tunis  ,  si 
son  excellence  le  désire  et  m'autorise  à  lui  pro- 
mettre ,  de  sa  part  ,  un  dédommagement  propor- 
tionné. 

PARLEMENT     IMPÉRIAL. 

Chambre    des    communes. 

Séance  du  27  mars  (  6  germinal.) 

M.  TiERNEV.  Je  voudrais  savoir  si  l'honorable 
membre  (M.  Dundas)  est  dans  I  intention  de  com- 
muniquer à  la  chambre  la  lettre  que  lui  a  écrite 
son  altesse  royale  le  duc  d  York,  et  dont  il  a  été 
déjà  parlé.  Si  l'honorable  membre  n  est  pas  danj 
celte  intention  ,  je  me  verrai  dans  la  nécessité  ds 
d  mander  ,  par  une  motion  ,  communication  de 
cette  pièce. 


8i6 


M.  Dimdas.  Je  ne  vois  pas  qu'il  soit  nécessaire 
de  produire  cette  lettre. 

M.  Fût.  L'honorable  membre  (  M.  Tiemey  )  a 
déjà  avoué  qu  il  connaissait  la  substance  de  la  lettre, 
n  me  semble  que  cela  doit  lui  suffire  ,  quelles  que 
soient  ses  vues;  mais  s  il  ne  s'en  contente  pas  ,  il 
devrait  au  moins  faire  savoir  à  la  chambre  quel 
usage  il  se  propose  de  faire  de  ce  papier  ,  afin  que 
la  chambre  elle-même  sache  si  elle  doit  se  rendre 
aux  désirs  de  l'honorable  membre.  Quoiqu'il  en 
soit ,  je  m'opposerai  à  toute  discussion  relative  à 
ce  sujet ,  par  la  raison  seule  qu  il  y  a  dans  ce  mo- 
ment un  autre  ordre  du  jour. 

M.  Tiemey.  Mon  objet,  en  demandant  que  cette 
lettre  soit  mise  sous  les  yeux  de  la  chambre,  est 
d'en  faire  la  base  d'une  accusation  contre  l'hono- 
rable membre  (  M.  Dundas  )  ;  je  déclare  que  je  ferai 
le  plus  tôt  possible  ,  peut-être  lundi  prochain  3o 
mars  (  9  germinal  )  une  motion  à  ce  sujet. 

Le  chancelier  de  C échiquier  (  M.  Addington.  )  L'ho- 
norable membre  doit  se  rappeler  que  le  jour  dont 
il  parle  est  retenu  pour  quelques  questions  très- 
importantes  ;  je  le  prie  ,  si  sa  motion  n  est  pas  d'une 
nécessité  urgente  ,  de  la  remettre  à  un  autre  jour  ;  à 
jeudi ,  prochain. 

M.  Tierney.  J'y  consens. 

M.  Grey.  La  chambre  a  besoin  de  quelques  pie- 
ces  relatives  à  la  coalition  du  Nord ,  et  à  la  question 
du  droit  des  nadons  neutres.  J'espère  qu'on  les  lui 
communiquera  au  premier  jour.  Je  demanderai 
qu'elles  soient  déposées  sur  le  bureau. 

Le  chancelier  de  l  échiquier.  Dans  les  circonstances 
jctuelles  il  y  aurait  quelqu'inconvénient  à  produire 
des  papiers  de  la  nature  de  ceux  que  demande 
l'honorable  membre.  J'attends  que  sa  majesté  me 
donne  ses  ordres  à  ce  sujet;  mais  comme  je  ne  sais 
pas  quand  je  les  recevrai ,  je  ne  peux  donner  au- 
cune réponse  dans  ce  moment. 

M.  Grey.  J'attendrai  le  tems  qu'il  faudra  raison- 
nablement attendre  ;  mais  si  les  papiers  communi- 
qués à  la  chambre  ne  me  paraissent  pas  suffisans  , 
je  serai  obligé  de  demander  de  nouveaux  rensei- 
gnemens  ,  afin  que  la  matière  puisse  être  ,  une  fois 
pour  toutes  ,  bien  éclaircie  et  bien  comprise  par  la 
chambre  et  par  la  nation  entière, 

M.  Sheridan  annonce  qu'il  fera  sous  peu  une 
motion  ,  dont  l'objet  sera  de  montrer  à  la  chambre 
que  la  situation  allarmante  où  se  trouve  la  Grande- 
Bretagne  est  due  à  l'obstination  ,  à  l'incapacité ,  à 
la  mauvaise  conduite  des  ministres. 

Egypte. 

M.  "Jones  se  levé  pour  faire  la  motion  qu'il  avait 
annoncée  relativement  au  traité  d'El-Arisch  ,  et  à  la 
-violation  de  ce  traité.  Il  ne  saurait  y  avoir  une 
question  plus  intéressante  ,  dit  M.  Jones  ,.  soit  qu'on 
la  considère  en  elle-même  ,  ou  dans  ses  suites.  Il 
faut  qu'elle  soit  discutée  à  fond  ,  autant  pour  réta- 
blir l'honneur  du  hom  anglais  ,  que  pour  faire  con- 
naître à  la  nation  dans  quels  dangers  les  ministres  , 
par  leur  mauvaise  conduite  ,  ont  précipité  et  l'An- 
gleterre et  l'Europe  entière.  C'est  à  la  violation  de 
la  convention  d'Êl-Arisch  que  l'Autriche  doit  son 
abaissement  ;  que  la  France  devra  la  possession  de 
l'Egypte  ;  et  l'Angleterre  ,  l'anéantissement  de  sa 
puissance  dans  l'Inde.  Si  le  traité  d'El-Arisch  n'eût 
pas  été  violé  ,  la  paix  aujourd'hui  serait  rétablie 
dans  le  monde.  Cette  violation  peut  éterniser  la 
guerre.  Au  milieu  de  tant  de  maux  qu'elle  a  pro- 
duits ,  je  découvre  cependant  un  motif  de  conso- 
lation :  c'est  que  nous  lui  devons  le  renversement 
du  ministère  le  plus  colossal  qui  ait  jamais  pesé  sur 
notre  pays.  En  effet ,  c'est  à  la  violation  du  traité 
d  El-Arisch  que  nous  avons  obligation  de  la  retraite 
des  ministres  ,  qui  se  sont  déshonorés  par  cet  ou- 
trage fait  au  droit  des  nations  ,  et  non  au  refus  de 
l'émancipation  des  catholiques  irlandais  ,  dont  on 
se  sert  aujourd'hui  comme  d'un  épouvantail  pour 
■détourner  l'attention  du  peuple  de  dessus  la  cause 
léelle  de  ses  malheurs. 

M.  Jones  ,  à  l'appui  de  ses  assertions  ,  lit  plusieurs 
lettres  de  Sidney  Smith  ,  et  d'auties  papiers  qui 
prouvent  clairement  que  dans  la  transaction  en  ques- 
tion ,  l'Angleterre  n'a  point  paru  comme  auxiliaire 
seulement ,  mais  comme  puissance  principale ,  et 
que  sir  Sidney  Smith  s'est  cru  pleinement  autorisé  à 
agir  comme  ministre  plénipotentiaire  de  cette  puis- 
sance :  u  Un  agent  qui  a  eu  la  qualité  pour  faire  une 
triple  alliance ,  a  certainement  eu  des  pouvoirs  suffi- 
gans  pour  négocier  une  simple  convention.  La  cor- 
respondance établie  entre  le  général  Kleber  et  sir 
Sidney  Smith  prouve  clairement  aussi  que  celui-ci 
«e  croyait  revêtu  de  pleins  pouvoirs  pour  négocier 
la  convention  d'El-Arisch. n  — M.Jones  blâme  hau- 
tement la  publicité  donnée  par  tes  ministres  à  la 
•correspondance  particulière  ,  qu'ils  disent  avoir  été 
interceptée,  n  Dans  toute  cette  affaire  ,  les  ministres 
ont  immolé  les  lois  des  nations  et  la  bonne  foi  de 
leur  pays  à  1  idole  de  leur  emportement  :  tout  le  sang 
qui ,  depuis  la  violation  de  ce  traité  ,  a  été  répandu 
en  Egypte  ,  et  sur  toute  la  terre  ,  doit  retomber  sur 
eux,  ainsi  que  toutes  les  conséquences  funestes  qui 
en  ont  résulté  pour  la  nation.  Ils  ont  attiré  sur  leurs 
têtes  une  responsabilité  épouvantable, >i 

M.  Jones  fait  ensuite  1  éloge  deg  talons  incompa-  j 


râbles,  unparalhled  ,  de  Bonaparte  ;  talens  qui  le 
font  trembler  lui-même  pour  les  destinées  de  f  An- 
gleterre ;  talens  qui  assurent  au  héros  français  une 
place  au-dessus  des  Alexandre  et  des  ïameiiiin  , 
qu  il  imitera  ,  qu'il  surpassera  dans  leurs  conquêtes. 
"Jamais,  non,  jamais,  ce  grand  homme  ne  re- 
noncera à  la  conquête  de  l'Egypte  ,  à  celle  de  l'Inde  , 
à  laquelle  la  première  n'est  qu'un  acheminement.  Si 
l'Egypte  reste  aux  français,  c'en  est  fait  de  notre 
puissance  dans  l'Inde.  Cette  catastrophe  amènera 
la  chute  de  l'Angleterre  :  avec  l'Angleterre  ,  s'écrou- 
lera le  Monde  entier.  Bonaparte  et  fempereur  Paul 
ligués  ensemble  ,  qui  pourra  leur  résister  ?  Si  les 
nouveaux  ministres  marchent  sur  les  traces  de  leurs 
prédécesseurs  ,  pleurons  sur  la  gloire  ,  sur  la  pios- 
périté  anéanties  de  f  Angleterre.  — Je  fais  la  motion 
que  la  chamibre  nomme  un  comité  pour  cxanrluer 
et  connaître  les  causes  de  la  rupture  de  la  con- 
vention d  El-Arisch,  >> 

M.  Dundas,  Je  ne  peux  qu'applaudir  au  zcle  , 
à  l'indignation  nrême  que  manifeste  1  honorable 
membre  à  l'idée  seule  d'un  traité  violé  ;  mais 
cette  violation  de  traité  de  la  part  de  l'Angle- 
terre  ,  n'a  jamais  existé.  Il  y  a  dans  cette  affaire  un 
mal-entendu,  et  rien  de  plus.  Le  fait  est' que  sir 
Sidney  Smith  n'était  pas  revêtu  des  pouvoirs  que 
lui  supppose  fhonorable  membre.  Ses  instructions 
portaient  seulement  qu'il  négocierait  ,  de  concert 
avec  son  frère  ,  M.  Spencer  Smith  ,  '  un  traité 
d'alliance  offensive  et  défensive  avec  la  Porte.  S  il 
a  été  plus  loin ,  c'est  purement  de  son  chef  qu  il 
a  agi  ;  mais  pour  que  ce  point  soit  éclairé  plei- 
nement et  à  la  satisfaction  des  honorables  mem- 
bres et  de  toute  l'Europe',  qu'on  remette  a  la 
chambre  une  copie  des  instructions  données  à  sir 
Sidney  Smith  ;  je  ne  m'y  oppose  pas  :  on  verra 
clairement  que  le  rçproche  de  mauvaise  foi  qu'on 
lait  aux  ministres  n'est  pas  fondé  ;  aussitôt,  tju'on 
eut  appris  que  sir  Sidney  Smith  avait  négocié  à 
El-Arisch ,  des.  ordres  furent  expédiés  pour  con- 
firmer le  traité  qu'il  avait  conclu  ,  avec  cette  seule 
restriction  que  l'armée  française  en  Egypte  ne 
pourrait,  à  son  retour  en  France,  servir  contre 
l'Angleterre  ou  contre  ses  alliés.  Je  n'abuserai 
pas  plus  long-tems  des  momens  précieux  de  la 
chambre.  Je  ne  suivrai  pas  fhonorable  membre 
dans  tous  les  argumens  quil  s'est  plû  à  déve- 
lopper. J'admire  ses  vastes  connaissances  en  his- 
toire et  en  géographie  ;  mais  il  me  semble  cju  il 
aurait  pu  se  dispenser  de  rappeler  des  exemples , 
de  citer  des  conquérans  ,  de  proposer  à  Bonaparte 
des  modèles  qu  il  n'est  peut-être  que  trop  disposé  à 
imiter.  Il  ne  faut  pas  .  pour  faire  preuve  d  érudition, 
indiquer  à  l'ertnemi  de  son  pajs  la  route  qu'il 
doit  suivre. 

M.  Sheridan.  Puisque  les  très-honorables, m^em- 
bres  ne  s'opposent  pas  à  la  demande  qu'a  faite 
mon  ami  ,  il  me  reste  peu  de  choses  à  dire.  Je 
ferai  observer  seulement  qu'il  est  assez  singulier 
que  Ton  consente  si  facilement  aujourd'hui  a  une 
mesure  à  laquelle  on  sétait  opposé  avec  tant 
d'obstination  quelques  mois  auparavant.  On  disait 
quil  était  inutile,  et  même  extrêmement  dange- 
reux ,  de  produire  les  papiers  qu'on  demandait  ; 
mais  alors  on  était  en  place.  Aujourd'hui  il  faut 
bien  qu'on  baisse  le  ton.  De  tous  les  actes  dignes 
de  blâme  de  la  defniere  administration  ,  le  plus 
honteux  ,  le  plus  insensé  ,  à  mon  avis  ,  le  plus 
déshonorant  potir  la  nation  ,  le  plus  fécond  en 
malheurs ,  est  la  rupture  de  la  convention  d'El- 
Arisch. 

Le  très-honorable  membre  se  plaint  des  renseig- 
nemens  que  mon  ami  vient  de  donner  à  Bonaparte. 
Il  est  sûr  que  c'est  une  action  bien  atroce  que 
d'ajouter  quelque  chose  aux  connaissances  géogra- 
phiques de  ce  pauvre  ,  de  cet  ignorant  Bonaparte  ; 
de  lui  apprendre  qu'il  a  existé  un  Alexandre  ,  un 
Tamerlan  qui  ont  connu  le  chemin  de  l'Inde.  J'ai 
bien  entendu  dire  qu'il  y  avait  des  secrets  d'état  ; 
mais  jusqu'à  présentje  n'avais  pas  même  soupçonné 
que  la  route  de  l'Indostan  par  la  Syrie  piit  en  être 
un.  —  Quant  à  la  conduite  de  sir  Sidney  Smith  ,  je 
doute  qu'elle  ait  besoin  même  d'apologie.  Je  crois 
pouvoir  supposer  qu'il  n'a  agi  que  conformément 
aux  instructions  ,  au  moins  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
prouvé  qu'il  les  a  outrepassées  ;  chose  qui  n'est  pas 
a  présumer  ,  sur-tout  d'après  la  pension  qui  vient 
de  lui  être  accordée.  Quoi  !  on  aurait  récompensé 
un  homme  qui  aurait  abusé  de  la  bonne  foi  d'un 
ennemi  ,  soulevé  contre  nous  nos  alliés ,  déshonoré 
le  nom  anglais  ,  et  attiré  sur  son  pays  des  malheurs 
sans  nombre  !  Si  les  torts  n'eussent  pas  été  du  côté 
des  ministres ,  ils  n'auraient  pas  tardé  si  long-tems 
à  faire  retomber  le  blâme  sur  le  vrai  coupable  : 
ils  savaient  bien  qu'ils,  étaient  eux-mêmes  respon- 
sables de  tous  "les  événeir^ens.  Au  reste  ■,  pourquoi 
sir  Sidney  Smith  n'aurait-il  pas  eu  des  pouvoirs  que 
possèdent  et  «xcrcent  tous  nos  commandans  dans 
les  Indes-Occidentales  et  Orientales  ?  On  est  per- 
suadé en  Angleterre  ,  comme  chez  l'étranger  ,  qu'il 
les  avait  et  quil  s'en  est  servi ,  et  que  les  ministres 
savaient  qu'il  pouvait  conclure  une  pareille  conven- 
tion. Mjis  la  correspondance  qu'ils  avalent  inter- 
ceptée ,  les  avait  remplis  d'une  folle  présomption. 

Cette  correspondance  interceptée  ,  les  ministres 
auraient-ils  dû  la  rendre  publique  ?  auraient-ils  dû 
y  joindre  le  commentaire  qui  fut  mis  en  tête  de 
ces  pièces  ?  ces  pièces  elles-mêmes  méritaient-elles  | 


une  grande  croyance  ?  elles  se  sont  trouvées  fausses 
en  plus  d  un  endroit.  11  y  était  dit,  par  exemple.  <jue 
M.  Talliei)  avait  perdu  un  ceil  :  or  ,  les  liouotabks 
membres  ont  pu  se  convaincre  ,  tout  à  I  heure  ,  par 
eux-mêmes  ,  que  ce  haniais  a  une  paire  de  itèsbons 
yeux  (i). 

Si  les  ministres  ont  consenti  ensuite  à  la  ratifi- 
cation du  traité  ,  ce  n'est  pas  à  leui  burine  foi  quil 
faut  en  faire  honneur  ,  mais  aux  triomphes  des 
français  en  Italie  ,  qui  renduient  la  réunion  de 
1  armée  d  Egypte  peu  importante  pour  eux  dans  un 
moment  où  ils  n'eu  avaient  plus  besoin.  Ce  con- 
sentement tardif  des  nnnistres  doit  être  .ntiibuc-  aussi 
aux  vives  représentations  faites  n.ir  iiv  Jc'in  Douglas 
sur  la  position  formidable  de  l'uriuée  dEgviiie.  O11 
voulait  voiries  français  hors  de  co  p,ns  :  mais  quand 
on  veut  voir  un  homme  hors  dune  inaison  ,  on 
n'en  barricade  pas  les  portes  et  les  fenêtres  ,  pour 
l'empêcher  de  sortir.  Au  reste  ,  les  français  sont 
encore  en  Egypte  ,  et  il  est  bien  à  craindre  qu'ils  n'y 
restent  toujours.  J'en  appelle  au  témoignage  de  l'ho- 
norable membre  qui  se  trouve  maintenant  à  la  tête 
des  conseils  de  sa  majesté.  Je  l'ai  entendu  parler 
déjà  a  un  ton  propre  à  nous  consoler  un  peu.  Il 
s'est  déclaré  disposé  à  négocier  ,  sans  aucuns  délais  , 
avec  zèle  et  sincérité.  Je  l'ai  entendu  repousser  les 
imputations  qui  lui  étaient  faites  de  marcher  sur  les 
traces  de  ses  prédécesseurs  ,  et  répondre  avec  dédain 
qu'il  ne  tenait  à  aucune  secte  ,  à  aucun  parti.  Je 
l'ai  entendu  manifester  son  indignation  contre  le 
ton  indécent  avec  lequel  certaines  personnes  étaient 
dans  fusage  de  traiter,  les  chefs  du  gou\crnement 
français.  Mais  je  suis  fâché  qu'avec  de  telssentimens 
il  se  soit  opposé  à  l'enquête  qui  était  demandée.  Il 
est  étrange  qu'il  n'ait  pas  voulu  qu'on  fit  la  visite 
du  vaisseau  dont  ilaliait  prendre  le  commandement, 
pour  en  constater  l'état ,  et  savoir  s'il  s'embarquait 
sur  un  bâtiment  bien  conditionné  ,  ou  sur  une 
misérable  carcasse  .  ornée  de  pavillons  brillans  , 
mais  incapable  de  résister  à  la  tempête  qui  n'est  pas 
éloignée.  Je  serais  plus  surpris  encore  et  plus  mor- 
tifié ,  si  le  très-honorable  membre  se  refusait  à  une 
enquêté  dans  la  circonstance  présente.  S'il  couvrait 
ses  prédécesseurs  du  large  bouclier  de  son  influence  , 
il  ne  soutiendrait  pas  le  caractère  d'un  indépendant , 
mais  il  s'associerait  à  des  fautes  auxquelles  , ,  dans 
forigiue  ,  il  n'avait  eu   aucune  part. 

Lord  Hawkcsbury  lit  une  liste  de  papiers  qu'il 
veut  bien  qu'on  communique  à  la  chambre.  Après 
quelques  réflexions  sur  les  instructions  de  sir  Sidney 
Smith  ,  il  dit  :  quant  à  l'appel  fait  au  nouveau  mi- 
nistre par  l'honorable  membre  ,  je  crois  devoir  faire 
ici  quelques  observations.  Je  connais  parfaitement 
la  situation  pénible  où  se  trouve  la  nation  ;  elle  est 
critique  ,  je  l'avoue.  J'espère  cependant  qu'avec  de 
la  prudence  ,  de  la  modération  ,  de  f  énergie  , 
nous  parviendrons  à  en  sortir.  En  voyant  fétat  des 
affaires  dans  fintérieur  de  notre  pays  et  en  Europe  ,, 
on  ne  peut  raisonnablement  supposer  que  ce  soit 
l'ambition  qui  m'ait  conduit  au  poste  que  j'occupe. 
Je  n'y  serais  certainement  pas ,  si  je  n'avais  consulté 
que  mon  intérêt  personnel  et  ma  tranquillité  ;  mais 
je  me  suis  dévoué  au  bien  de  mon  pays  ,  et  j'espère 
que  je  m  acquitterai  de  mes  fonctions  avec  assiduité 
et  diligence.  —  Mon  honorable  ami  (M.  Adding- 
ton )  ,  en  parlant  ainsi  qu'il  1  a  fait  ,  n'a  pas  voulu 
dire  autre  chose  ,  sinon  que  nous,  ne  serions  pas 
des  instrumens  aveugles  entre  les  mains  des  au- 
tres ,  mais  que  nous  suivrions  constamment  la  ligne 
que  nous  prescriraient  nos  devoirs  et  les  circons- 
tances. Je  n'hésite  point  de  dire  en  mon  nom  et 
au  nom  de'  tous  mes  collègues  ,  que  nous  ap- 
prouvons tous  les  efforts  qui  ont  été  faits  pour  dé- 
raciner le  jacobinisme  en  Angleterre  :  que  nous 
approuvons  les  principes  d  après  lesquels  cette  guerre 
a  été  entreprise  et  conduite. 

AL  P/W.  Jamais  je  n'ai  montré  d'arrogance  quand 
j'étais  en  place  ;  mais  je  déclare  qu  aujourd'hui  que 
je  n'y  suis  plus  ,  je  ne  me  sens  point  disposé  à 
m'humilier.  Si  je  me  suis  opposé  ,  il  y  a  quelques 
mois  ,  à  ce  que  les  papiers  qu'on  demandait  fus- 
sent produits  ,  c'est  parce  que  j'ai  cru  que  la  com- 
munication de  ces  pièces  pouvait  être  dangereuse. 
Comme  je  vois  aujourclhui  que  ces  papiers  peu- 
vent être  produits  sans  un  grand  inconvénient  ,  je 
m'estime  heureux  de  pouvoir  voter  pour  qu'ils 
soient  remis  à  la  chambre.  Je  n'agirais  pas  diffé- 
remment si  j'étais  encore  ministre.  —  Un  homme 
qui  sait  ce  que  c'est  que  des  pleins  pouvoirs  ,  sera 
convaincu  que  ceux  de  sir  Sidney  Smith  n'étaient 
pas  de  cette  nature.  Il  avait  des  pouvoirs  ,  il  est 
vrai  ;  mais  les  ministres  ne  pouvaient  pas  soup- 
çonner qu'il  en  ferait  usage.  Mais  cependant ,  dès 
qu'ils  ont  su  qu'il  avait  fait  ce  qu'il  n'avait  pas  le 
droit  de  faire  ,  ils  ont  expédié  des  ordres  pour  ra- 
tifier la  convention  qu'il  avait  signée.  Notre  con- 
duite ,  bien  loin  de  prouver  de  la  mauvaise  foi  , 
atteste  à  l'univers  l'honneur  et  l'intégrité  de  la  na- 
tion britannique  ,  comme  les  exploits  de  sir  Sidney 
Smith  attestent  la  bravoure  du  soldat  anglais. 

M.  George  Posonby.  C'est  envain  que  l'honorable 
membre  veut  nous  empêcher  de  croire  à  son  humi- 
lité ;  la  raison  qu'il  allègue  ,  pour  que  les  papiers 
que  nous     demandons   soient   commuttiqués    à   li 
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diîtmbre  y  me  paraît  une  des  plus  étranges  que  j'aie 
jamais  entendue  ,  quand  je  la  rapproche  de  ses 
premières  assertions.  Il  nous  a  dit  que  le  gouver- 
nement français  avait  publié  certains  écrits  qui 
tendaient  à  compromettre  la  nom  anglais  ;  et  que  , 
pour  venger  notre  honneur  ,  il  fallait  que  ces 
papiers  fussent  produits  (i).  Mais  comment  peut 
parler  ainsi  l'honorable  membre  ,  lui  qui  depuis 
tant  d'années  n'a  été  occupé  qu'à  noircir  tout  ce 
qui  tenait  au  gouvernement  français  ;  qui  lui  attri- 
buait tout  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  plus  atroce  ; 
qui  nous  représentait  tous  ses  rapports  comme 
entièrement  faux  et  indignes  de  toute  croyance  ? 
Comment  ose-t-il  nous  dire  présentement ,  qu'une 
accusation  faite  par  ce  même  gouvernement,  objet 
depuis  si  long-tems  de  toutes  ses  déclamations,  est 
nue  raison  suffisante  pour  que  ces  papiers  soient 
communiqués  à  la  chambre  ?  Quoi  .'  les  assertions 
d'un  gouvernement  dont  les  relarions  sont  toutes 
mensongères  ,  sont  aujourd'hui ,  aux  yeux  de,l'ho- 
Borable  membre ,  une  raison  suffisante  pour  que 
des  pièces  paraissent  au  grand  jour  ,  tandis  que  les 
conséquences  fatales  de  la  violation  d'un  traité  ,  les 
dépenses  faites  pour  une  armée  destinée  à  chasser  les 
français  de  lEgypte  ,  la  probabilité  de  l'établisse- 
ment durable  de  l'ennemi  dans  cette  région  ,  n'ori\t 
pas  été  jugées  par  lui  des  raisons  suffisantes  pour 
que  ces  papiers  fussent  examinés  ;  que  l'honorable 
Baembre  nous  dise  maintenant  que  l'adversité  ne  l'a 
pas  changé  ! 

Comment  l'honorable  membre  ose-t-il  donner 
pour  une  preuve  de  bonne  foi  les  passeports  expé- 
diés ,  lorsque  la  convention  eut  été  connue?  Com- 
ment la  bonne  foi  a-t-elle  été  observée  ?  après  que 
les  français  ,  aux  termes  du  traité  ,  ont  remis  les 
postes  les  plus  forts  qu'ils  avaient  occupés  ;  après 
qu'une  partie  de  leurs  troupes  ont  été  déjà  embar- 
quées pour  retourner  en  France  ;  quand  ils  sont 
arrêtés  par  nos  croiseurs  ,  où  les  conduit-on  ?  Est-ce 
à  Toulon ,  ou  dans  un  autre  port  de  Fraince  ,  comme 
on  en  était  convenu?  Non:  ils  sont  reconduits  dans 
le  pays  d'où  ils  venaient.  Et  voilà  ce  que  l'honorable 
membre  appelle  de  la  bonne  foi  !  Au  reste  ,  si  je 
demande  que  ces  papieirs  nous  soient  communiqués , 
ce  n'est  pas  pour  y  trouver  matière  à  accusation 
contre  les  ministres  ;  mais  c'est  pour  ras  mettre  à 
même  de  bien  prononcer  dans  cette  affaire. 

M.  Fitt  prétend  que  l'honorable  membre  a  mal 
interprété  ce  qu'il  avait  dit. 

M.  fox  ,  au  contraire,  maintient  que  l'honorable 
membre  ;(  M.  Posonby  )  ,  a  très -bien  répondu  aux 
argumens  de  M.  Pitt.  Il  est  i;npossible  ,  dit-il ,  que 
lord  Elgin  ,  dans  la  place  qu'il  occupait  ,  ne  fût  pas 
invité  par  les  turcs  à  délivrer  des  passeports  aux 
français  pour  retourner  dans  leur  pays  ,  aux  termes 
de  la  convention.  Ces  passeports  devaient  être  sacrés 
aux  yeux  des  ministres. 

M.  Hobhouse.  C'est  le  25  janvier  dernier  que  les 
inculpations  de  la  France  contre  le  gouvernement 
anglais  ont  paru  dans  le  Moniteur.  Pourquoi  les 
ministres  à  cette  époque  n'ont-ils  pas  trouvé  cette 
laison  suffisante  pour  communiquer  ces  papiers  à  la 
chambre.  Voilà  qui  prouve  que  la  motion  actuelle 
ne  serait  pas  admise  s'ils  étaient  encore  dans  l'admi- 
nistration. 

Il  s'engage  ime  conversation  entre  MM.  Tierney, 
Sheridan  ,  sir  Francis  Burdett  et  lord  Hawkesbury, 
à  la  suite  de  laquelle  on  propose  que  la  motion  soit 
ajournée  au  lundi  suivant. 

Cette  proposition  est  rejettée  ainsi  que  la  motion 
de  M.  Jones  pour  un  comité  d'enquête. 

On  met  ensuite  aux  voix  celle  de  lord  Hawkes- 
bur)'  pour  que  plusieurs  papiers  relatils  à  la  con- 
vention d'El-Arisch  soient  remis  à  la  chambre.  Elle 
est  adoptée 

La  chambre  s'ajourne. 

(Extrait  du  Morning-Chronicle. ) 

INTÉRIEUR. 

Dieppe ,  le  7  germinal. 

Aujourd'hui  est  entré  en  ce  port  un  brick  an- 
glais de  Son  tonneaux  ,  chargé  de  charbon  de  terre 
et  monté  de  six  canons  ,  capturé  par  le  corsaire  le 
Poisson  Volant,  de  Calais,  capitaine  Heude.  On 
ignore  à  combien  d'hommes  se  montait  l'équipage 
anglais  ,  parce  qu'à  l'apparition  du  corsaire  français 
l'anglais  donna  dessus  à  grandes  bordées  de  canon  ; 
mais  le  français  arrivant  toujours  ,  le  croche  enfin  , 
et  l'équipage  monte  à  bord  ,  où  il  cherche  en  vain 
les  anglais  ;  ils  s'étaient  enfuis ,  par  le  bord  opposé 
aux  français  ,  dans  leur  canot. 

—  Les  habilans  de  la  commune  de  Saint-Pvlarc- 
des-Grennes ,  département  de  l'Orne  ,  ayant  seuls 
arrêté  ,  sans  le  concours  de  la  force  armée  ,  dans  la 
nuit  du  3o  ventôse  au  i^' germinal,  trois  auteurs 
d'un  vol  commis  chez  un  particulier  de  leur  com- 
mune ,  et  ayant  trouvé  les  effets  volés  chez  eux  , 
le  général  Labaroliere  ,  commandant  la  division  , 
'leur  a  écrit  une  lettre  de  satisfacdon  ,  et  a  ordonné 
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la  prompte  expédition  des  congés  définitifs  ,  pour 
les  individus  de  cette  commune  conscrits  et  requi- 
sitionnaires ,  ayant  droit  à  ces  congés. 

(Extrait  des  aJ/Uh-es  du  Csluados.  ) 


[i)  Il    est   probable  que   M.    Pjtt  avait   allégué 
Mais  la  feuille  que  nom  uaduisons  Ji'on  pa^lc   pas   à 
It  tépUque  de  M.  Pitu 


PRÉFECTURE,  DE    LA    LOIRE. 

Le  préfet  du  département  de  la  Loire  ,  au  citoyen 
Najac  ,  conseiller-d'écat  ,  chargé  dune  mission 
dans  les  dèpartemens  de  la  dix-neuvieme  division 
militaire. 

Citoyen  conselller-d'état  , 

Je  profite  des  offres  obligeantes  que  vous  avez 
bien  voulu  me  faire  pendant  votre  mission  dans  la 
19"^  division  ,  pour  vous  prier  de  faire  obseiTCr  au 
premier  consiil  qu'il  y  a  erreur  dans  le  rapport 
du  citoyen  ministre  de  la  police  générale  ,  du  24 
ventôse  dernier  ,  sur  l'enlèvement  de  rûtids  qui  a 
eu  lieu  à  Duerne.  Il  y  est  dit  que  c'est  dans  le 
département  de  la  Loire  ,  tandis  que  cet  attentat 
a  eu  lieu  dans  celui  du  Rhône  ,  à  plus  de  i6  ki- 
lomètres de  la  frontière  du  premier.  J'aftnche  d'au- 
tant plus  de  prix  à  ne  pas  laisser  subsister  cette 
erreirr  ,  que  depuis  que  j'ai  l'honneur  d  administrer 
le  département ,  il  est  ,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  l'annoncer  à  Lyon ,  vierge  de  pareils  événe- 
mens  ,   et  même  de  tous  autres. 

Daignez  agréer  ,  citoyen  conseiller-d'état  ,  l'assu- 
rance de  mes  sentimens  de  respect  et  de  considé- 
ration. iMBERr. 


PRÉFECTUREDES    LANDES. 

Le  préfet  du  département  des  Landes ,  vu  le 
compte  à  lui  rendu  par  le  receveur-eénèral  du  dé- 
partement, et  les  états  dressés  par  le  receveur 
particulier  du  3'=  arrondissement ,  d>:squels  états  il 
résulte  que  cet  arrondissement  avait,  au  i"  ger- 
minal ,  non-seulement  soldé  le  premier  semestre  de 
l'année  courante  ,  mais  encore  payé  des  à-comptes 
sur  le  dernier  semestre  ,  a  pris  un  arrêté  ,  en  vertu 
duquel  le  receveur-général  est  chargé  de  transmettre 
au  citoyen  Dompnier  ,  receveur  panlculier  du  3  = 
arrondissement  ,  et  aux  percepteurs  qui  l'ont  se- 
condé ,  des  témoignages  de  satisfaction.  —  Cet 
arrêté  sera  envoyé  au  ministre  dés  finances  ,  avec 
le  tableau  dressé  par  le  citoyen  Dompnier  ,  con- 
tenant les  noms  des  communes  qui  se  sont  empres- 
sées de  payer  leur  clette  à  la  patrie  ,  et  des  percep- 
teurs qui  ont  donné  des  preuves  de  zèle  et  d'exac^ 
titude. 

PRÉFECTURE   DE    SEINE   ET- OISE. 

Le  préfet  du  département  de  Seine-et-Oise,  ay,x  maires 
et  adjoints.  —  Versailles  ,  Le  l"  germnal  an  9  4e 
la  république  française. 

Citoyens  ,  je  suis  informé  que  beaucoup  de  nour- 
rices se  chargent  d'enfans  nouveaux  nés  ,  sans 
prendre  la  précaution  de  se  munir  de  l'extrait  •  de 
I  acte  qui  constate  leur  naissance  : 

Il  résulte  de  cette  omission  ,  l'impossibilité  de 
constater  leur  décès  s'ils  viennent  à  mourir. 

L'intérêt  général  et  la  sûreté  des  familles  exigent 
que  cet  abus  ne  se  prolonge  pas  plus  long  tems. 
Je  dois  donc  vous  prévenir  qu'il  existe  une 
déclaration,  du  29  janvier  lyiS,  non  abrogée, 
qui  soumet  chaque  nourrice  à  l'obligation  de  vous 
représenter  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  qu'elle 
allaite  ,  sous  peine  de  5o  francs  d'amende  pour 
chaque  contravention. 

Je  vous  recommande  de  donner  connaissance  de 
ces  dispositions  aux  nourrices  de  votre  commune  , 
et  de  veiller  à  ce  qu'elles  s'y  conforment  exactement. 

Je  vous  salue.  G.  Garnier. 

—  Par  une  lettre  du  2  de  ce  mois  ,  le  cit.  Hénin  , 
sous-préfet  du  5=  arrondissement,  fait  part  de  l'ac- 
tivité qu'ont  mise  les  habitans  de  la  commune  de 
Morigny  ,  à  réparer  leurs  chemins  vicinaux  ,  et 
principalement  une  chaussée  importante  qui  tra- 
verse la  vallée  de  ladite  commune.  L'adjoint  qui 
consacre  son  tems  et  ses  talens  à  l'utilité  de  ses 
concitoyens ,  a  montré  dans  cette  occasion  un  zèle 
et  des  soins  qui  le  rendent  recoramandable.  Il 
ajoute  que  les  habitans  de  Chalot-Saint-M.rrc  et  une 
partie  de  ceux  des  communes  environnantes  ,  ont 
tait  leur  soumission  volontaire  pour  la  continua- 
tion du  chemin  de  traverse  qui  communique  les 
routes  entre  Chartres  et  Dourdan  ,  et  facilite  l'ap- 
provisionnement du  marché' d'Etampes. 


Cette  vancté  de  ;  .■.■;n:pe  de  terre  nrovient  orif 
oinai^rement  du  serais  de  1  espèce  américaine  ,  dite 
de  l'Ile  Longue,  serais  que  j'ai  fait  il  y  a  environ 
cinq  à  six  ans.  Je  l'ai  observée  depuis  ce  tems  étis 
dun  produit  constarnment  supérieur  à  celui  de  la 
grosse  blanche  commune  ,  qu'on  avait  regardée  jus^ 
qu'ici  comme  la  plus  féconde  ;  elle  est  d'ailleurs 
préférable  pour  le  goût  ;  elle  ne  m'a  pas  paru  diffi- 
cile pour  la  qualité  du  terrain  ;  ses  tubercules  sont 
peu  nombreux  ,  mais  très-gros  ;  ils  atteignent  quel- 
quefois la  grosseur  de  la  tête  dun  homme  ;  il  ne 
faut  la  recueillir  que  le  plus  tard  possible  ,  car  elle 
est  un  peu  tardive. 

Sageret  ,  correspondant. 

^ — :  Le  comité  central  invite  les  membres  et  asso- 
ciés qui  désireraient  faire  essai  de  cette  culture  ,  à 
envoyer  promptement  retirer  cjuelques  tubercules 
au  Jardin  botanique.  La  qualité  tardive  de  cette  va- 
riété ne  permettant  pas  d  attendre  au  25  de  ce  mois 
pour  en  faire  la  distribution. 


Paris 


i3  germinnl. 


Des  journaux  étrangers  se  sont  plaints  que  l'argent 
provenant  des  contributions  d'Allemagne  avait  été 
envoyé  en  France  pour  pa-\er  la  solde  de  l'arméeclu 
Rhin  ,  lorsqu  elle  serait  rentrée  sur  le  territoire  de 
la  république.  Ils  ont  tort  de  se  plaindre  ;  I  Alle- 
magne a  été  en  général  peu  imposée.  Leur  assertion 
est  fausse  ;  car  l'armée  cfu  Rhin  est  arriérée  de  7  à  8' 
mois.  Cet  arriéré  sera  payé  en  France  sur  les  fonds 
provenant  des  recettes  de  l'an  q  ;  et  le  directeur  dit 
trésor  public  a  déjà  fait  les  dispositions  en  consé- 
quence, 

— La  séance  publique  de  la  société  des  sciences  , 
lettres  et  arts  de  Paris  a  eu  lieu  le  9  ,  au  Palais 
national  des  Sciences  et  des  Arts.  Après  le  compte 
rendu  par  le  cit.  Simon  ,  des  travaux  de  la  société 
pendant  le  dernier  .trimestre  ,  les  citoyens  dent  les 
noms  suivent  ont  tait  les  lectures  ci-après  désignées, 
et  reçu  des  témoignages  de  satisfaction  de  la 
part  du  grand  nombre  des  auditeurs  qui  ont  assisté 
à  cette  séance. 

Fonce  :  Dissertation  sur  l'analogie  qui  existe  entre 
les  Sciences  ,  les  Lettres  et  les  Arts.  —  Lachabeaus- 
siere  :  Le  Lac  et  le  Torrent  ;  le  Rêve  de  Saadi  , 
apologues.  —  Renaud-Lagrclayf.  :  Mémoire  sur  les 
Bois.  —  .'liiMeriod;  Ode  au  premier  consul  Bonaparte. 
—  Gnyot-des-Heibiets  :  ploge  historique  du  citoyen 
Lhéritier.  —  Lavallée  :  Ode" sur  la  Paix.  —  B.ibcul  : 
Dissertation  sur  les  Fêtes.  —  Sobry  :  Discours  sur  la 
Politesse.  —  Le!ranc  :  Les  deux  Hommes  et  le  Pavé  ; 
le  Tueur  de  Mouches  ,  fables.  —  l'aillasson  .-Notice 
sur  Jules-Romain,  peintre.  —  Z><(ni' .;  Epître  au  poëtç 
ûekile,   _.  .     .    .  ■_  ■      ,    ' 


Société    d' Agriculture. 

Lettre  du  citoyen  Sigcret ,  de  la  société  d  agriculture 
de  la  Seine  ,  correspondant  de  celle  de  Seine-et- 
Oise  ,  au  secrétaire  de  la  société,  —  Billancourt  , 
ce  1  ventôse  an  9  de  ta  républirjue- 

Citoyen  ,je  fais  remettre  au  jardin  botanique  de 
Versailles  ,  trois  boisseaux  d'une  espèce  de  pomme 
de  terre  dont  je  vous  ai  parlé  ,  et  que  je  vous 
prie  de  présenter  de  ma  part  à  la  sGciété  d'agri- 
culture de  Seine-et-Oise.. 


Sur  .le  mouvement  d'insurrection  qui  vient  d'avoir 
lieu  à.  la  Martinique. 
Le  mouvement  dinsurrection  qui  a  eu  Ijeu  à  la 
Martinique  ,  intéresserait  peu  le,  gouvernetnent 
français,  s'il  se  bornsit  à  le  considérer  dans  soi} 
effet  ,  puisque  l'ordre  à  été  bieiitôt  rétabli ,  que 
les  cultures  n'en  ont  pas  souffert ,  et  que  cette  cor 
lortie  qui  dans  le  sens  du  traité  qui  la  mise  entre 
les  mains  des  anglais  ,  et  par  f  empire  de  nos  cir- 
constances politiques  ,  doit  înécessairement  nous 
être  rendue  ,  est  encore  ce  qu'elle  était  ;  mais 
quelles  sont  les  véritables  pauses  de  cette  insurr 
rection  ?  en  l'étouffant  les  a-t-on  détruites  ?  Voilà  , 
ce  me  semble  ,  ce  qu'il   est  très-important  que  le 

fouvernemént  connaisse  pour  qn'il  puisse  aviser 
ans  sa  sagesse  aux  moyens  d'empêcher  la  subvcr^ 
sion  de  cette  précieuse  colonie. 

Jean  Kinna  ,  africain  d'une  extrême  bravoure  , 
s'était  d'abord  donné  _  aux  habitans  de  la  partie 
de  Saint-Domingxie  ,  dite  Jérémie  ;  et  le  corps  de 
noirs  qu'il  avait  fa,çonnés  à  une  discipline  militaire 
fondée  sur  la  crainte  et  la  superstition  ,  avait 
garanti  ce  quartier  des  attaques  du  gouverne- 
ment commissarial ,  lorsque  les  anglais  vinrent  erj 
prendre  possessiori.  Jean  Kinna  lut  alors  à  eux 
comme  il  avait  été  aux  habitaiis ,  eritiérement 
dévoué  ,  et  d'une  modestie  ,  d'une  soumission  qui 
formaient  urj  contraste  très-frappant  ayec  l'extrême 
bravoure  de  cet  africain. 

Il  y  a  plus ,  il  exigea  que  son  fils  restât  esclave 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  mérité  sa  hberté  par  des  service* 
réels  de  la  nature  de  ceux  qui  pourraient  convenir 
à  son  maître. 

Lorstjue  les  anglais  évacuèrent  Saint-Domingue , 
Jean  Kinna  refusa  les  offres  les  plus  brillantes'qUi 
lui  fit  Toussaint  ,  et  se  rendit  à  la  Jamaïque,  doii 
il  passa  à  Londres  ,  ayec  solde  de  colonel  ,  au  ser- 
vice anglais. 

J'entre  dans  ces  détails,  pour  protiver  que  la  con- 
duite de  Jean  Kinna  à  la  Martinique  ,  n'est  pas  la 
conséquence  de  ses  principes  de  phiiantropie  ou  de 
haine  des  blancs,  mais  l'exécution  d'ordres  supérieurs. 

Jean  Kinna  fut  envoyé  de  Londres  à  h  ".larlinlque 
il  y  a  quelcjue  mois  ;  à  peine  arrivé  dans  la  colonie  , 
il  prêche  l insurrection  ;  il  l'excite  ouvertement ,  et 
le  gouvernement  anglais  ,  au  lieu  de  répriingt  la 
révolte  avec  la  force  milicienne  ,  employé  uuq  poi?' 
gnée  de  troupes  de  ligne,  dontle  çomn>andai?t reçoit 
a  capitulation  les  révoltés  ;  chose  inouie  à  la  Martin 
nique  où  ,  de  tout  .tems ,  le?  mouyemen^s  i.n^uiîïP' 


•tîonnels  se  sont  terminés  par  la  soumission  absolue 
des  révoltés. 

Il  est  évident  que  le  ministère  anglais  prévoyant 
la  nécessité  de  vendre  la  Martinique  à  la  France  , 
a  1  intention  d'y  graduer  la  maladie  du  corps  po- 
litique de  manière  à  effrayer  les  timides  et  les  pru- 
dens ,  et  à  les  pousser,  par  anticipation,  à  lépoque 
de  la  paix  ,  sur  les  terres  de  la  Trinité  espagnole  , 
cïmccdées  aux  habitans  de  la  Martinique  à  lépoque 
où  les  folies  directoriales  ne  leur  offraient  qu'une 
affreuse  perspective  pour  opérer  ultérieurement  sur 
les  restes  de  la  colorue  une  subversion  si  complette  , 
cjue  la  Martinique  nous  soit  plus  à  charge  qu'utile 
quand  elle  nous  sera  rendue. 

Dans  cet  état  des  choses  ,  je  considère  la  Marti- 
nique comme  perdue  si  les  babitans  n'apprennent 
qu  ils  peuvent  mettre  leur  confiance  dans  le  gou- 
vernemetit  français  ,  dont  les  principes  conserva- 
feurs  feront  ,  pour  l'avenir ,  de  la  Colonie  ce  que 
l'énergie  et  l'union  de  ses  habitans  doivent  faire 
pour  sa  conservation  présente. 

MINISTERE   DE  LA  JUSTICE. 

Depuis  long-tems  il  s'élevait  des  réclamations 
contre  les  juges-de-paix ,  qui  ,  sans  motifs  légiti- 
mes et  sous  des  prétextes  controuvés ,  accordaient 
des  sauf-conduits  aux  débiteurs  de  mauvaise  foi  ;  le 
ministre  de  h  justice  écrivit  à  ce  sujet  une  circulaire 
aux  juges-de-paix  ,  le  1 5  messidor  an  8  ,  dans  la- 
quelle il  leur  rétraça  les  règles  de  conduite  qu'ils 
doivent  tenir  ,  pour  ne  pas  compromettre  à  la  fois 
leurs  devoirs  et  lintérêt  public. 

Malgré  cet  avertissement  ,  quelques  juges-de-paix 
n'ont  pas  craint  de  donner  des  sauî-conduits  contre 
le  voeu  de  la  loi.  Le  ministre  de  la  justice  a  été 
obligé  de  les  dénoncer  au  tribunal  de  cassation. 

Le  tribunal  de  cassation  ,  par  son  jugement  du 
2  de  ce  mois  ,  fesant  droit  sur  le  réquisitoire  du 
commissaire  ,  a  annuUé  deux  sauf-conduits  délivrés 
par  le jage-de-paix  delà  division  de  Bon-Conseil  ; 
a  en  outre  dénoncé  ce  juge-de-paix  à  la  section  civile 
au  tribunal  de  cassation  ,  pour  être  par  elle  statué 
conformément  à  la  loi  ;  et  le  président  de  cette 
section  ,  sur  le  vu  des  pièces  ,  a  décerné  contre  lui 
un  mandat  d'amener. 


MINISTERE  DES  RELATIONS  EXTERIEl^RES. 

Le  ministre  plénipotentiaire  de  la  république  fran- 

'  qaise  près  la  république  batave^  au  cit   Talteyrand, 

minisire  des  relations,  extérieures.  —  La  Haie  ,  te 

8  gernunal  an  g  de  ta  république  française  une  et 

indivisible. 

Citoyen  ministre  , 

Une  dépêche  thélégraphique  nous  apprend  à 
l'instant  que  les  anglais  ont  fait  cette  nuit,  sur  l'île 
de  Gorée ,  une  tentative  qui  n'a  eu  aucun  succès. 
Leur  escadre  ,  composée  de  douze  bâtimens  à  trois 
ftiàts  ,  est  actuellement  devant  Schevelingen. 

Le  directoire  instruit  des  nouvelles  mesures  prises 
par  la  cour  de  Berlin  contre  l'Angleterre  ,  vient 
d'ordonner  un  embargo  général .  pour  la  sûreté  des 
bâuméns  prussieiis  et  hambburgeois  ,  qui  peuvent 
se  trouver  dans  les  ports  de  la  Batavie. 

J'ai  envoyé  pour  quelques  jours  le  citoyen  Ma- 
rivault  à  Amsterdam  ,  afin  de  se  concerter  avec  la 
municipalité  dont  vous  savez  quelle  peut  être 
l'influence  sur  l'opinion  publique  dans  les  cir- 
constances actuelles. 

Salut  et  respect.  Semonville. 

TRIBUNAL   CRIMINEL   DE  LA  SEINE. 

Tous  les  témoins  à  charge  ont  été  entendus  dans 
l'affaire  Saint-Régent  et  consorts  ;  une  grande  partie 
de  ceux  à  décharge  ont  fait  également  leur  dépo- 
sitions. La  séance  a  été  continuée  à  demain  i3, 
pour  entendre  le  commissaire  du  gouvernement. 

Parmi  les  témoins  qui  ont  déposé,  les  uns  ont 
vu  Carbon ,  Saint-Régent  et  Liraoëlan  vêtus  de 
blouses  ou  de  houpelandes ,  remiser  la  fatale  voi- 
ture ,  faire  préparer  des  tonneaux ,  apporter  des 
paniers  ,  des  caisses  ,  dans  lesquels  on  a  présumé  de- 
puis quêtait  contenue  la  mitraille  ;  dautres  ont 
entendu  tenir  des  propos  isolés  ,  qui  forment  contre 
quelques  -  uns  des  accusés ,  des  préventions  difh- 
ciles   à  détruire. 


INSTITUT    NATIONAL. 

,  .Notice  des  travaux  de  la  classe  de  liliérature  et 
beaux-arts  pendant  le  i"  trimestre  de  tan  g  ;  par 
F.  J.  G.  Lnporte  Dutheil. 

,  %.  \".  Il  existait  jusqu'à  présent  pour  nous,  une 
lacune  considérable  dans  les  annales  de  l'Asie  occi- 
dentale. Le  citoyen  Langiez  a  essayé  de  remplir  ce 
vuide  ,  en  nous  donnant  un  abrégé  chronologique 
de  l'histoire  des  Khans  de  la  Crimée.  Ce  fut  en 
laSy  que  cettecontrée  passa  sous  la  domination  des 
inoghols ,  commandés  alors  par  le  trop  fameux 
Djiunguyz-Khân.  Elle  continua  d'obéir  à  ce  con- 
<^uérant  et  à  ses  descendans  ,  jusquau  tcms  où 
l'un  des  princes  de  sa  race  ,  MenghU-Guérai ,  aidé 
par  :  le  sulthân  Mohhamed  ,  s'établit  dans  la  Cri- 
mée ,  et  en  forma  un  état  pardculier  sous  la  pro- 


tection immédiate  du  souverain  Othoman  ,  qui  se 
réserva  le  droit  de  nommer  et  de  déposer  le  khân 
de  la  petite  Tartarie.  Après  de  nombreuses  et  san- 
glantes révolutions  ,  dont  le  citoyen  Latiglez  nous 
trace  le  précis  et  marque  les  dates  authentiques  , 
la  Crimée  ,  que  les  czars  de  la  Russie  avaient  habi- 
tuellement soutenue  contre  les  prétentions  despo- 
tiques de  la  Porte ,  fut  réunie  à  leur  empire  en 
I7h3  ,  et  reprit  son  ancien  nom  de  Ckcrsonese.  Tau- 
lique.  Depuis  isS;  jusques  en  1783,  le  citoyen 
Langiez  compte  63  khâns ,  sur  lesquels  il  donne 
des  notices  plus  ou  moins  étendues.  Les  dates  quil 
assigne  pour  la  plupart  des  événemeiis  ,  et  qui  ne 
se  trouvent  dans  aucune  des  histoires  asiatitjucs  pu- 
bliées en  Europe  -  ont  été  relevées  et  coUationnées 
sur  difFérens  manuscrits  turcs  ,  arabes  et  persans  de 
la  bibliothèque  nationale. 

§.  II.  Le  citoyen  Mongcz  a  lu  un  Mémoire  sur  les 
harangues  rapportées  par  tes  historiens  ,  et  sur  les 
moyens  que  t  on  croit  avoir  été  emplouipar  les  anciens 
pour  augmenter  lis  tjfets  de  ta  voix  dans  tes  théâtres. 
Lui-même  dans  le  cours  de  la  séance  fera  connaître 
ce  morceau. 

^.  m.  Le  cit.  Camus  a  communiqué  à  la  classe 
des  Observations  sur  [état  des  caractères  employés 
jusqu'à  cette  heure  ,  dans  les  éditions  grecques;  il  a 
rappelle  des  considérations  puissantes ,  que  ne  doivent 
jamais  perdre  de  vue  les  artistes  cjui  voudraient 
changer  ces  caractères  ou  les  perfectionner.  Pour 
juger  du  mérite  réel ,  ou  du  succès  probable  de 
l'invention  et  de  l'introduction  de  formes  nouvelles , 
il  faut  préableraent  connaître  tout  ce  qui  existe  dans 
le  même  genre.  Aussi  \t  cit.  Camus  a-t-il  fait  pré- 
céder ses  observations,  de  Recherches  sur  la  forme 
des  caractères  grecs  dans  tes  manuscrits  ,  sur  les  pre- 
mières tentatives  des  artistes  qui  ont  imprimé  du 
?rec  ,  sur  les  époques  auxquelles  on  a  commencé  , 
dans  différentes  villes  ,  à  imprimer  des  ouvrages 
composés  en  cette  langue.  Les  plus  beaux  manus- 
crits, les  éditions  les  plus  rares  et  les  plus  renommées 
ont  passé  sous  ses  yeux.  Il  n'a  point  manqué  de 
célébrer  le  succès  des  Aides  ,  dans  1  invendon  de 
plusieurs  corps  de  caractères  grecs  ;  l'habileté  de 
Garamond  dans  l'art  de  les  graver  d'après  les  modèles 
du  fameux  calligraphe  ,  Ange  Vergece  ;  le  talent  , 
le  goût  et  l'intelligence  supérieure  des  Etiennes  , 
dans  la  manière  de  les  employer.  Ces  beaux  carac- 
tères ,  dus  à  Garamond  ,  forment  une  partie  pré- 
cieuse du  dépôt  de  l'imprimerie  de  la  république. 
Chaque  jour  ,  l'excellent  usage  qu'on  y  fait  de  cette 
richesse ,  prouve  combien  il  est  avantageux  d'étudier 
habituellement  et  de  continuer  à  imiter  les  chefs- 
d'œuvre  des  Etiennes.  Les  Recherches  et  les  Obser- 
vations du  cit  Camus  ,  formeront  un  cliapitre  de 
son  Histoire  di  I  imprimerie  ,  annoncée  depuis  quel- 
ques tems  ,  et. dont  il  ne  cesse  de  s'occuper. 

§.  TV.  Le  cit.  TrauUé  d  Abbeville  avait  soumis 
an  jugement  de  linstitut  ,  sa  dissertation  manus 
crite  sur  quelques  antiques  ,  découverts  depuis  peu 
dans  la  vatJie  de  ta  Somme.  Ces  monumens  sont  : 
r".  un  croissant  que  l'auteur,  qui  l'a  cru  être  dé- 
cidément unique  en  son  espèce  ,  et  fait  de  char'oon 
de  terre  de  Lincoln  ,  en  Angleterre  ,  a  jugé  avoir 
pu  servir  à  des  Druides  ,  dans  l'exercice  de  leur 
culte  religieux  •,  a"*  un  bronze  de  fort  beau  travail, 
que  le  cit  TrauUé  pense  être  un  Mars  barbu  ;  3°  une 
arme  fabriquée  en  cuivre.  Les  citoyens  Le  Blond  et 
Mongez  ,  dans  un  rapport  sur  ces  objets ,  eut  rendu 
justice  au  zèle  et  au  goût  du  citoyen  TrauUé  pour 
la  recherche  des  monumens  antiques  ;  mais  ils  n'ont 
pu  s'empêcher  de  combattre  ses  idées  à  l'égard  des 
deux  premiers  morceaux.  Quant  au  dernier,  ils 
ont  indiqué  le  parti  que  l'on  peut  en  tirer  pour  con- 
firmer une  vérité  utile.  Comparée  avec  d'autres 
pièces  semblables,  décrites  par  d'habiles  antiquaires, 
celle-ci  contribue  à  prouver  combien  le  cuivre  , 
habitueUement  employé  par  les  anciens  dans  la 
fabrication  d'une  multitude  d'ustensiles  avait  d'a- 
vantages sur  le  fer  dont  nous  nous  servpns  encore 
trop  souyent  de  préférence. 

§.  V.  L'ambassadeur  d'Espagne  auprès  de  la  ré- 
publique helvétique ,  M.  le  comte  de  Noronha  , 
avait  iait  présent  à  la  classe  de  deux  volumes  con- 
tenant des  poésies  espagnoles  de  sa  composition.  Le 
citoyen  Cailhava  ,  par  une  notice  détaillée  ,  et  même 
par  des  traductions ,  les  unes  littéraires  ,  les  autres 
plus  libres ,  de  différentes  pièces  de  ce  recueil , 
nous  en  a  fait  connaître  le  mérite. 

§  VI.  Le  citoyen  Araeilhon  'a  donné  la  notice 
d'un  Commentaire  grec  ,  manuscrit  de  Synesius ,  sur 
le  Traité  de  c/ivmi'«  attribué  à  Démocrite. 

^  'Vn.  Lé  citoyen  CoUin  dHarleville  a  fait  con- 
naître sa  nouvelle  pièce  de  poésie  ,  intitulée  :  la 
Cninjiagrie  et  les  vers. 

^  VIU.  Un  artiste  ,  dont  les  compositions  en 
peinture  ne  sont  pas  moins  estimées  par  les  con- 
naisseurs ,  que  goûtées  par  les  amateurs  ,  le  citoyen 
C.  P.  H.  Valenciennes  ,  avait  fait  hommage  à  la 
classe  d'un  ouvrage  fort  considérable  par  le  volume, 
et  dont  le  titre  annonce  une  haute  importance  , 
nous  voulons  dire  ses  Etémens  de  perspective  pra- 
tique à  l'usage  des  artistes.  Une  commission  com- 
posée des  citoyens  Moitte  .  Peyre  et  'Vincent ,  a  exa- 
miné soigneusement  cette  production  ,  intéressante 
sous  plus  d'un  rapport  ,  et  qui  ,  malgré  tous  les 
traités  composés  sur  la  même  matière ,  semblait 
encore  manquer  aux  écoles  de  peinture. 


Le  R  ipport ,  disons  mieux,  le  Mi'moifv  fort  étendu 
et  très-détaUlé  que  le  citoyen  Vincent  a  lu  ,  au  nom 
de  la  commission ,  fait  connaître  le  but  et  la  mar- 
che du  citoyen  Valenciennes  ,  le  .plan  et  la  division' 
de  son  ouvrage.  La  première  paràe  traite  ,  i"  de  la 
perspective  linéaire  ,  et  de  lapplicadon  de  cette 
partie  de  la  science  à  la  peinture  ,  2°  de  la  pers- 
pective aérienne  ,  et  des  effets  de  la  perspective  au 
théâtre  dans  les  machines  optiques ,  dans  les  jardins. 
Sur  cette  première  partie  ,  les  commissaires  ont  fait 
de  nombreuses  observations.  Sans  se  laisser  prévCi 
vir  trop  avantageusement  par  une  foule  de  préceptes 
sages  et  d  excellens  exemples  qui ,  dans  le  livre  da 
citO)en  Valenciennes  ,  s'offrent  presque  à  chaque 
page  ,  ils  ont  marqué  avec  franchise  les  passages  où 
ils  ont  cru  trouver  des  erreurs  et  un  déiaut  de. 
clarté,  La  dernière  partie  dans  laquelle  l'auteui 
expose  la  méthode  qu  il  croit  la  meilleure  à  suivre 
dans  1  étude  ,  soit  de  la  peinture  en  général,  soit 
du  paysage  en  particulier  ,  n'a  pas  été  moins  scn*? 
pulcusement  examinée.  D'après  les  éloges  ,  toujouts 
motivés  et  quelquefois  mêlés  de  critiques  ou  dç 
réfutations  ,  que  contient  le  rapport  fait  au  nom.dc 
la  coramisslori ,  nous  devons  penser  que  les  Elément 
de  perspective  -  pratique  du  citoyen  Valenciennes 
pourront  être  fort  udles  à  tous  les  peintres  ,  et 
principalement  à  ceux  qui  s'adonnent  au  pa^-sage. 

Cet  ouvrage  ,  à  ce  qu'il  parait ,  ne  saurait  man- 
quer ,  d  abord  ,  d'aider  l'artiste  à  bien  connaître  la 
théorie  de  laperspective,  soitlinéaire  ,  soit  aérienne; 
ensuite  ,  de  lui  donner  des  idées  .aénéralement  justes 
sur  l'application  de  cette  science  à  la  peinture;  enfin, 
de  lui  inculquer  la  nécessité  de  beaucoup  étudier, 
et  d'observer  long-tems  ,  avant  d'exécuter. 

§.  De.  C'est  à  dater  de  ce  trimestre  ,  que  Paris  a 
vu  s'ouvrir  le  théâtre  pompeux  où  les  chefs-d'œuvres 
de  l'antique  s'étonnent  eux-mêmes  ,  de  se  voir  fixés 
parmi  nous  et  briUans  d'un  éclat  tout  nouveau. 
Témoins  muets  ,  et  toutefois  éloquens  ,  désormais 
ils  rediront  sans  cesse  que  rien  ne  lut  impossible  à 
la  valeur  française  ;  et  sans  doute  ,  un  jour,  leur 
présence  en  ces  lieux ,  pouvant  seule  convaincre  la, 
postérité  mal  crédule,  la  forcera  de  croire  à  d'in- 
croyables exploits.  Tous  les  avdstes  qui  composent 
l'administration  collective  du  Musée ,  se  sont  par- 
tagé les  peines  et  les  travaux  ;  que  tous  en  soient 
également  payés  par  la  reconnaissance  des  amis  de 
la  patrie.  Mais  rtion  devoir  ,  ici ,  est  dindiquer  ce 
que  spécialement  les  membres  de  l'Institut  naiional 
peuvent  avoir  fait  pour  la  gloire  des  arts  ,  comme 
pour  le  progrès  des  lettres.  Je  dirai  donc  que  la 
figure  de  Minerve  qui  orne  la  clef  de  la  grande 
arcade,  au-dessus  de  la  porte  principale  ,  est  due  au 
cit.  Moite  ;  et  certes ,  cet  ouvrage  du  ciseau  français  , 
placé  en  face  des  plus  fameux  modèles  ,  ne  fait  point 
rougir  notre  école. 

^.  X.  Dégager  une  multitude  de  sallîs  obstruées 
dans  toutes  leurs  dimensions  ;  distribuer  avec  gran- 
diosité  un  local  jusqu alors  mesquinement  divisé; 
conduire  à  leur  fin  des  opérations  difficiles  ,  même 
dangereuses  ;  telle  était  la  tâche  que  l'architecte  du 
Musée  ,  le  cit.  Raymond  ,  avait  à  remplir  ,  la  voix 
publique  ajoute  :  et  telle  est  la  tâche  que  partout  il 
a  remplie.  (Extrait  de  la  Décade  philosophique.) 

LIVRES      DIVERS. 

Traité  de  Paix  définitif ,  entre  sa  majesté  l'em- 
pereur, roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  et  la  répti- 
blique  française  ,  signé  à  Luneville  le  20  pluviôse 
an  9  ;  représenté  par  figures  gravées  par  David  5 
précédé  du  message  des  consuls  au  corps  -  législatif , 
et  suivi  du  traité  de  Campo-Formio  du  26  ven- 
démiaire an  6  ;  format  in-18  ,  contenant  six  char- 
mantes estampes  ,  dessinées  et  gravées  avec  beau- 
coup dèsprit  et  de  délicatesse.  Le  texte  imprimé  sur 
papier  velin.  Prix  ,  broché  ,  2  francs  ;  les  premières 
épituves  au  bistre  ,  sur  papier  velin  ,  3  francs. 

A  Paris  ,  chez  David  ,  rue  Pierre-Sarrazin  ,  n"  14. 

Bourse  du  i3  germinal  an  9.  —  Effets  publics. 

Rente  provisoire 44  ft-  5o  c. 

Tiers   consolidé 56  f'r.  i3  c. 

Bons  un  quart 23  fr. 

Bons   deux  tiers 3  fr.  25  c. 

Bons  d'arréragé yS  fr. 

Bons  an  8 93  fr.  88  C 

Bons   troif  quarts 

Caisse  des  rentiers 5g  fr. 

SPECTACLES.        ~ 

ThÉATR-E  DE  L.\  RÉPUBLIf^UE  ET  DES  ArTS.  Auj. 
Œdipe  à  Colonne. 

Mademoiselle  Armand  continuera  ses  débuis 
dans  le   rôle  d'Antigone. 

Suivi  des  A^'ocej  de  Gamache ,  folie  pantomime. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Auj.  une  Journée 
de  Catmat ,   et  le  petit  Matelot. 

Théâtre  de  l,\  Cité.  —  Variétés  -  Pantomimes. 
Auj.  la  i"°  repr.  de  l'Homme  vcrd  ,  pantomime 
en  3  actes  ,  à  grand  spect.  ,  préc.  d'un  prologue , 
et   l  Enrôlement  supposé, 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aujourd'hui  Esope  i 
la  Tragédie  et  t  Epilogue  ;  Enfn  nous  y  voilà. 


De    l'Imprimerie    de  H.    Agasse  ,   propriétaire   d» 
Moniteur,   rue  des  Poitevins,  N".  j3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  l 


RSEL. 


N°   ig5.                              (h.dntidi  ,    i5    germinal  an  g  de  la  république  française  une  et  indivisible. 

Nous  sommes  auconses  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  liacer  du  7    nivôse  an  8  ,  le   MONITEUR  esc 

le    seul 

journal  ojjiad. 

EXTERIEUR. 

DANNEMARCK, 

Copenhague^  le  1 4  mars  (  23  ventôse.  ) 

■  A-iES  batteries  élevées  pour  défendre  notre  rade , 
sont  maintenant  dans  le  meilleur  état  ;  elles  ont 
été  occupées  hier  par  un  bataillon  du  régiment  du 
prince  Frédéric  ;  le  'i^  bataillon  de  ce  corps  est  à  la 
citadelle  ,  oti  il  fait  présentement  l'exercice  du 
canon.  Des  artilleurs ,  sous  les  ordres  du  lieutenant 
Laud  ,  ont  reçu  ordre  d'occuper  lesdites  batteries  , 
et  de  tirer  ,  en  cas  de  besoin,  à  boulets  rouges. 
On  équipe  ,  en  Norwege  ,  des  vaisseaux  marchands, 
pour  détendre  les  ports.  On  a  vu  les  gardes-côtes 
de  ce  royaume.  Notre  flotte  est-  déjà  en  rade  et  dans 
le  meilleur  é-tat  possible. 

Du  17. — La  bourgeoisie  de  notre  ville  a  reçu 
l'ordre  de  se  tenir  prête  à  marcher  ,  et  de  se  rassem- 
bler sur  les  places  d'armes  qui  lui  sont  désignées  , 
à  l'instant  où  elle  entendra  battre  la  générale. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  Si  mars  f  10  germinal.  ) 

Trois  pour  |  consolidés  58,  5;  {  ,  58,  5;  i,  58. 
Omnium  5  i ,  4  4  1  5  ^. 

Un  messager-d'état  est  arrivé  hier  de  Coppen- 
hague  avec  des  dépèches  de  M.  Vansittart,  qui 
laissent,  dit-on  ,  entrevoir  qu'il  aura  pu  y  avoir  des 
hostilités.  Ces  dépêches  sont  datées  du  i5  de  ce 
mois   {  24  ventôse  ). 

Sir  Robert  Calder  a  fait  voile  de  Madère  pour 
les  Canaries  ,  toujours  à  la  poursuite  de  l'amiral 
Ganiheaume.  Son  projet  ,  dans  le  cas  où  il  ne  le 
rencontrerait  pas  chemin  fesant ,  était  d'aller  le 
chercher  aux  Indes  Occidentales. 

La  frégate  la  Topase  a  arrêté  et  envoyé  à  Madère 
un  navire  danois  et  deux  suédois. 

M.  Eastwood  est  de  retour  de  Torbay  ,  où  il  avait 
été  expédié  ,  avec  l'ordre  à  l'amiral  Cornwallis  , 
commandant  la  grande  Hotte,  de  mettre  en  mer. 

D'après  les  lettres  reçues  ici  par  la  dernière  malle 
«THambourg ,  il  paraîtrait  qu'il  n'a  été  mis  d  em- 
bargo sur  aucun  de  nos  bâtimeus  dans  les  ports  de 
Dannemarck. 

Le  chancelier  de  l^chiquier  (M.  Addington  )  a 
eu  hier  une  longue  entrevue  avec  le  duc  d'Yorck. 

Le  général  HoUoway  doit  remplacer  le  général 
Kochler  ,  mort  dans  le  camp  du  grand  visir. 

Les  prisonniers  d'état  qui  n'ont  point  voulu  ac- 
cepter ,  il  y  a  quelque  temps  ,  la  mise  en  liberté 
conditionnelle  qu'on  leur  avait  offerte  ,  ont  pré- 
senté requête  au  lord  Kenyon  ,  pour  obtenir  leur 
mise  en  libeité  pure  et  simple  ,  en  vertu  ,de  l'acte 
dkabeas  corpus.  Ce  magistrat  n'a  point  fait  droit  à 
leur  requête  ,  d'après  le  principe  que  les  manœu- 
vres traitreuses  contre  sa  majesté  étaient  égales  de- 
vant la  loi  à  une  accusation  de  trahison. 

Les  deux  séances  d'hier  au  parlement  n'ont  rien 
offert  de  très-rem.irquable. 

Deux  lougres  français  se  sont  emparés  de  quatre 
de  nos  navires  entre  Scalord  et  Newhawen. 

(Extrait  du   Sun   et  du  Courrier.  ] 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,  Z(?  14  germinal. 

On  écrit  de  Constantinople,  en  date  du  8  ventôse, 
que  le  reisEffendi  a  fait  le  23  février  (  4  ventôse) , 
à  la  mission  d  Espagne  ,1a  communication  officielle 
que  l'échange  des  prisonniers  turcs  en  Egypte  avec 
les  prisonniers  français  en  Turquie,  a  été  définitive- 
ment arrêté  par  la  sublime  Porte.  On  a  expédié  en 
Egypte  un  bâtiment  pour  prévenir  le  général  Me- 
nou  de  cette  résolution  du  grand-seigneur  ,  1  ins- 
truire des  bases  qui  seraient  adoptées  ,  et  lui  faire 
parvenir  la  liste  de  tous  les  français  détenus  dans 
l'empire  ottoman.  Dès  le  26  février  (  7  ventôse  )  , 
,  les  généraux  chefs  de  brigade  et  les  principaux 
oHlciers  ont  été  mis  en  liberté  ,  et  lentiere  déli- 
vrance de  10U3  les  français  détenus  en  Turquie 
sera  bientôt  effectuée. 

Les  mêmes  lettres  de  Constantinople  annoncent 
que  l'un  des  jannissaires  de  la  mission  d'Espagne  , 
6e  rendant  à  Àlep  pour  porter  dans  les  échelles  de 
la  Syrie  les  secours  destinés  aux  prisonniers  Irançais, 
a  été  massacré  à  deux  lieues  de  la  ville  d'Orfa.  On 
lui  a  volé  plus  de  60  mille  piastres  que  f  adminis- 
tration des  secours  à  Constantinople  envoyait  aux 
frsiriçais  détenus  en  Chypre  et  en  Syrie. 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT 

Arrêté  du  1"  germinal  an  9. 
Bonaparte  ,    premier  consul  de  la  république  , 
arrête  la  liste  des  conseillers-d'éîat  en  service   ordi- 
naire  ainsi  qu'il   suit  : 

Section  de  législation 
Boulay  (  de  la  Meurthe  ) ,  président. 
Berlier  ,   Emery  ,  Portails  ',  Héal  ,   Thibaudeau. 
Section  de   l  intérieur,  , 

Rcederer  ,   président. 

Benezech  ,  Cretet ,  Fourcroy  ,  Français  ,  Regnaud, 
Shée. 

Section  des  finances. 
Defermont ,  président. 
Barbé-Marbois  ,  Devaisnes  ,  Duchatel  ,  Jîegnier. 

Section  de  la  guerre. 
Lacuée  ,  président. 
Déjean  ,   Marmont  ,  Petiet. 

Section  de  la  marine. 
Fleurieu  ,  président. 
Champagny  ,  Najac  ,  Redon  ,  Truguet. 

Le  premier  consnl  ,  signé ,  BoN.^PARTE. 

Par  le  premier  consul- , 
Le  secrétaire-d étal  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  mime  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
arrête  la  liste  des  conseillers-d'état  en  service  extra- 
ordinaire ainsi  qu'il   suit  : 

Bernadotte  ,  général  en  chef  de  l'armée  de 
l'Ouest. 

Bonaparte  {  Joseph  ). 

Brune  ,  général  en   chef. 

CalTarelly  ,  préfet  maritime  à  "Brest. 

Chaptal ,  ministre   de   l'intérieur.     .        •      ■ 

Dubois  (  des  'Vosges  )  préfet  de  la  Gironde. 

Gantheaume  ,  contre-amiral. 

JoUivet ,  commissaire  -  général  dans  les  quatre 
départemens   du  Rhin. 

L'Escalier. 

Miot  ,  administrateur-général  en  Corse. 

Moreau-de-Saint-Méry  ,  résident  à  Panne. 

Saint  -  Cyr. 

Le  premier  consul  ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire-d  état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


MINISTERE    DE    LA    GUERRE. 

Rapport  aux  Consuls  de  la   république  ,'  fait  par  le 
ministre  de  la  guerre  le germinal  an  g. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  reçu  sur  les  hôpitaux 
de  l'armée  d'Orient  des  détails  tellement  importans 
qu'il  doit  en  mettre  les  résultats  sous  les  yeux  des 
consuls. 

■  En  Europe  pendant  la  guerre  ,  le  nombre  des 
malades  est  à  celui  des  militaires  ,  comme  un  est  à 
12  ,  et  avant  la  révolution  ,  pendant  la  paix ,  le  rap- 
port était  le  même  ;  en  Egypte  il  a  été  pendant  le 
mois  de  brumaire  comme  un  est  à  28  ,  et  pendant 
frimaire  comme  un  est  à  3o. 

En  Europe,  dans  les  hôpitaux  militaires,  le  nombre 
des  morts  est  à  celui  des  malades  traités  pendant  le 
mois  ,  comme  un  est  à  23.  En  E-gypte  ,  pendant  le 
mois  de  brumaire  ,  le  rapport  a  été  comme  un  est  à 
42  ,   et  en  frimaire  comme  un  est  4  3;. 

L'excédent  de  morts  pendant  ce  dernier  mois,  est 
dû  à  la  maladie  contagieuse  qui,  quoique  peu  ré- 
pandue était  à  son  développement. 

On  sait  qu'en  Europe  ,  le  nombre  des  malades  est 
à  la  population  ,  comme  un  est  à  20,  et  que  par 
mois  la  mortalité  y  est  au  nombre  des  malades  , 
comme  un  est  à  ig. 

Ainsi  ,  les  faits  les  plus  constans  prouvent  que 
le  climat  d'Egypte  est  déjà  pour  les  français ,  même 
plus  salubre  que  leur  patrie  ,  ou  toute  autre  contrée 
de  1  Europe  ;  que  sera-ce  donc  lorsque  les  sciences 
et  les  arts  y  auront  répandu  tous  leur.";  bienfaits  ,  et 
seront  parvenus  à  en  bannir  les  maladies  conta- 
gieuses ,    et  à  préserver  des  ophtalmies  ? 

En  fesant  pour  ces  deux  mois  le  nombre  des  jour- 
nées de  malades  dans  les  hôpitaux  de  l'armée 
dOrient  égal  à  l'unité  ,  on  trouve  que. les  journées 
de  malades  ont  été  : 

Pour  les  fiévreux .     o,3g3. 

Les  blessés  ...........     0,187. 

Les  vénériens o,36g. 

Les  maladies  contagieuses.   .   .  .     0,007. 
Les  ophtalmies 0,044. 


Vous  voyez  ,  citoyens  consuls  ,  combien  est 
salubre  ce  beau  pays  qui  fut  autrefois  le  berceau 
des  sciences  et  des  arts  ,  qui  fut  le  grenier  de  Rome , 
qui  doit  être  fentrepôt  du  commerce  entre  flnde  et 
1  Europe  ,  et  qui  est  l'un  des  théâtres  où  se  sont  le 
plus  imm.ortalisés  le  courage  et  la  bravoure  des 
français.  Signé,  Alexandre  Berthier. 


MimSTERE  DE  LA  POLICE  GÉN'ÉRALE. 

Le  ministre  de  la  police  générale  de  la  république  ,  au 
premier  consul. —  Paris  ,  le  i^  germinal  an  g. 

Citoyen  Consul, 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  extrait  d'une  lettre 
que  je  reçois  du  préfet  du  Puy-de-Dôme  ,  et  copie 
de  celle  qu  il  a  reçue  lui-même  dans  la  nuit  du  8  au 
g  germinal. 

gS  fusils  de  munition  ont  été  déposés  volontai- 
Vement  pendant  cette  nuit  près  la  cour  de  la  préfec- 
'lure,  par  des  individus  qui  ne  se  .fesant  pas  con- 
naître ,  déclarent  que  sous  un  gouvernement  juste, 
ils  remettent ,  comme  inutiles  désormais  à  leur  sir- 
reté  ,  des  armes  qu'ils  avaient  coiiservécs  pour  leur 
défense  pendant  les  orages  de  la  révolution. 

Je  vous  salue  avec  respect ,        Signé ,  Fouché. 

Extrait  d  une  lettre  du  préfet  du  Puy-de-Dôme  ,  au 
ministre   de    la  police   générale. 

Dans  la  nuit  du  g  au  10  de  ce  mois  (  germinal  ) 
g8  fusils  de  munition  ,  armés  de  leurs  bayonnettes  , 
ont  été  déposés  près  la  cour  de  la  prc.fecture. 

A  deux  heures  du  matin  ,  on  frappa  vivement  à  la 
porte  de  la  maison  que  j  hab  ite .  et  j  e  trouvai  la  lettre 
dont  je  vous  envoie  copie.  J'ordonnai  sur  le  champ 
d'enlever  les  fusils  et  de  les  déposer  dans  une  des 
salles  de  la  préfecture. 

Copie,  de  la  lettre  écrite  au  préjet  du  département 
du  Puy  de-Dôme '.  par  ceux  qui  ont  déposé  des 
armes  à  la  préfecture  dâ.is'  l'a  nuit  du  8  aw  g 
germinal. 

A  des  époques  où  les  lois  n'existaient  que  pour 
une  fraction  du  peuple  ,  l'on  crut  devoir  veiller  à 
sa  sûreté -mais  depuis  que  le  18  brumaire  a  renversé 
lanarchie  ,  et  que  la  mémorable  journée  de  .Ma- 
rengo  a  donné  au  gouvernement  des  bases  solides  , 
la  défiance  serait  faiblesse. 

La  confiance  seule  est  le  sentiment  qui  doit 
animer  tous  les  français.  La  paix  ,  citoyen  préfet , 
est  le  signal  de  l'union  ;  nous  desirons  que  dans 
ce  jour  solennel ,  tout  ce  qui  peut  rappeler  des 
souvenirs  pénibles  ,  disparaisse.  Pour  vous  en  con- 
vaincre ,  nous  venons  de  déposer  à  l'instant  même 
devant  votre  administration  les  armes  qui  nous 
restaient.  Regardez ,  citoyen  préfet ,  cette  démarche 
franche  comme  une  garantie  de  nos  sentimens, 
et  un  hommage  rendu  au  gouvernement  duquel 
vous  êtes  ,  ainsi  que  le  général.,  les  dignes  fonc- 
tionnaires. 

Pour  copie  conforme  ,    -    - 

Le  ministre  de  la  police  générale.  Fouché. 


Tribunal  chjmjnel  du  département  de  la  Seine. 

Le  citoyen  Gérard,  commissaire  du  gouvernement, 
après  avoir  retracé  uri  tableau  cloquent  des  suites 
qu'a, eues  la  catastrophe  du  3  nivôse  ,  et  des  résultats 
plus  funestes  encore  qu'elle  eût  pu  avoir,  si  la 
providence  n'eût  fermé  l'abîme  sons  les  pas  du 
premier  consul  ,  a  examiné  .'es  .faits  lelatiis  ii 
chacun  des  accusés   particulièrement. 

Il  a  résumé  les  charges  nombreuses  qui  résultent 
des  débats  contre  Carbon  et  Saint-Régent  ,  et  les  a 
signalés  comme  les  principaux  auteurs  du  crime.  H  a 
appelé  l'aueution  des  jurés  sur  les  démarches  de 
mademoiselle  de  Cicé ,  sœur  du  ci-devant  arche- 
vêque de  Bordeaux,  sur  les  intelligences  qu'elle 
entretenait  avecses  frères  émigrés  ;  il  a  abandonné 
à  leur  K:onscience  de  prononcer  si  ces  indices 
doivent  être  contrebalancés  par  les  témoignages 
obtenus  par  cette  accusée  ;  de  sa  bicnfe.sance  in- 
génieuse et  sans  relâche  ,  de  sa  pieié  qui  semble 
exclure  1  idée  d'un  forfait  épouvantable  ,  et  enfin 
de  son  attachement  au  gouvernement. 

Après  avoir  encore  rappelé  les  préventions  qui 
militent  contre  la  lèmme  'Vallon  ei  d'autres  co- 
accusés qui  ont  donné  asyle  aux  conspirateurs, 
avant  et  après  1  événement  ,1e  commissaire  du  gou- 
vernement a  désigné  à  la  justice  des  jurés  ,  ceux 
des  .prévenus  qi.^i  lui  ont  paru  exempts  .de  toute 
espèce  de  culpabilité  ,  entve  autres  Micauit-Lavieu- 
ville  et  son  épouse. 

Les  citoyens  Rouiisiallé ,  défenseur  de  Carbon  5 
Doramanget  ,  de  Saint-Régen-t ,  el  Man;;,-eret ,  de 
la  femme  Vallon ,  ont  été  .entendus.  La  séance 
est  remise  à  ce  soir.  Sept  autres  défenseurs  ,  les 
citoyens  Bellart,  Thévenin,  Laporte  ,  Lépidore,  ecc, 
ont  encore  à  porter  la  parole. 


De  la  Navigation  et 
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du  Commerce  de  la  Mer  Baltique,  du  11  nivôse  de  l'an  8  au.  il  nivôse  an  9. 

NAVIRES 

chaigemens 

IMPORTATION 

VENANT      DES     PORTS     DE 

MARCHANDISES. 

Daiinemarc 
m«  du  nord 

Suéde  y 
mcrduR.rd 

Hambourg. 

Blême. 

Ost-Frise. 

Bau»iej 

Angleterre.        France.          Portugal.        Espagtic. 

Italie. 

Ameriq.  , 

55 
27 
17  • 

4 
95 

I 
10 

I 

I 
II 

36o 
419 

i5 

II 
362 

61 
5 

74 

6 

3io 

33i 

i 

s 

I 

I 

6 

I 

I 

I 

26 

2343 

25 
12 
2 

4 

22 
9 

....                 2 

, 

I 

i 

Eau-d€-vie  ,  rhum  et  genièvre   .... 

6 

A 

3 

\ 

2 

5 

64 

20     1  ^    .    .    . 

.  ■  \ 

Huile  d'olive  ...    * 

Citrons,  oranges  et  autres  fruits  .    .    . 

I 
fi 

- 

4 

i 

1 
5 

2 

. 

Tabac • 

Harengs  ,  poisson  sec  et  salé 

sa ^ 

log 

'7 
10 

145 

38 
3 

3 
3 

178 

2 

II 

164 

3 

i33 

42 

6 

Marchandises  diverses 

Fer 

Bouteines  et  autres  ouvrages  en  verre. 

61 

46 

5 

5 

I 

4 
286 

5 
i5 

«7 

35 

i5 

3 

*i 

.    .    .   ,i   .    .   . 

2 

I 
16 
45 

25 

39 

3 

3 

290 

.... 

1 

Suif    .                •                 ' 

.    .    .    .1   •    .    . 

I 

I 

1 

1 

'  v: 

I 

Porcelaine  et  fayance 

26 
'795 

Navires  portant  des  troupes  russes  .    . 
Navires  arrivant  ea  lest 

^ 

37 

96     " 

46 

27 

187 

119 

32 

4  1  .  .  ,  .: 

.  . . 

Total.   .   .  .  .   .  ,  . 

4459 

624 

372 

59 

34 

si5 

240 

2521 

i35 

143 

89  1 

16    , 

11 

MARCHANDISES. 

j 

NAVIRES 

et 
chargemens 

IMPORTATION  DESTINÉE  POUR  LES  PORTS  DE 

f' 

Dauneinarc 

Rostock. 

Lubeck. 

Suéde.            Prusse. 

Dantiicfc. 

Courlande. 

Kussie. 

Baltigus 

faute  de 

destmatioi 

Sucre   . ^    .   .    .    .    > 

55     ; 

27      ■ 
17 

4 
95 

I 
10 

I 

I 

II 

360 

4'9 
i5    ' 

11       ! 

362 
61    . 
5 

74 

6 

3io 

33i 

I 

» 

I 

I 

6 

I 

1 

i 

s6 

2343 

3o 
i5 

23 

I 

5 

I 

1-8 

8 

•  -  •  ■ 

Café 

6 

Eau-de-vie ,  rhum  et  genièvre 

Bierre   

'I 
ï5 

•2 

24 

4 

2 

i 
3 

Huile  d'olive 

1 

Riz 

1 

Fromage , 

I 

3 

124 

181 

i3 

Tabac 

6 
61 

44 
10 

I 
22 
35 

2 

1 

10 
53 

I 
11 
77 

Harengs  ,  poisson  sec  et  salé »... 

■Sel    ... 

3 

10 
I 

63 

5 

7 

Marchandises  diverses ^ 

Fer 

IIO 

59 
5 
i3 

122 

3  04 

I 
2 

7 

49 
2 

78 

28 

21 

I 
10 

4 

II 

14 
4 

23 
•22 

4  ■ 

5o 

22 

23 

32 

Suif 

Seigle 

Plâtre 

Chanvre , 

3 

2 

I 

I 

I 

26 

55^ 

Navires  portant  des  troupes  russes 

.   . 

78 

70 

3 

171 

529     j      285 

■30                u.o       j 

Tôt  al 

4459 

903 

i35 

68 

614 

735 

434 

5i 

882 

637 
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MARCHANDISES. 

NAVIRES 
chargcmcns. 

EXPORTATION   VENANT    DES    PORTS    DE 

Dannemarc. 

Rostock,         Lubeck. 

Suéde.           Prusse. 

Dantzîck. 

Courlande.  1     Russie. 

, 

900 
l55 
465 

79 
2l5 

12 
226 
608 
602 

j3o 
81 
46 
362 
186 
227 

123 

5 
I 
3 
3 
12 

4 
3 
2 
2 
20 
2 
2 
7 
io5 

17 

33 

79 
I 
5 

73 
39 
73 

2 

2 

76                2Q2 

36o 
12 
10 

I 

le 

I 
5 

19 
10 

68 

tome 

58 
168 

I 
53 

25 

10 
12 
26 

437 
140 

75 

16 

75 
34 
180 

S. 

I 

3 

5 

60 

' 

I 

3 

48 

3i 

I 

2 

229 

177 

12 

2 
84 
180 

2C 
20 

35 
2 

159 

7S 

16g 

3 

2 

uif.     . ,    , 

Si 

r 
2 

7 
i'9 

4 

12 

3 

188 

[ 

I 

I 
2 

2 

5 

.... 

. 

3 

11 

4 
3 
2 
2 
4 

el.  .    .   V    

'abac 

]6 

I 
2 

6 

82 

5 

I 

I 

.... 

i5 

I 

I 

■   ■ 

4589 

645 

'94 

21 

840 

logS 

693- 

•    84 

1019 

MARCHANDISES. 

NAVIRES 

EXPORTATION    DESTINÉE 

POUR    LES    PORTS    DE 

chargea,ens.  O^n-eiuare, 
mer  du  Nord 

1 

Suéde,      Sans  destina-; 
merduNord  tionconnue.l  H™l"»"-E- 

Brème. 

Ost-Frisc. 

Batavie. 

Angleterft. 

^'   France." 

Portugal.  „ 

Espagne, 

Italie. 

Auiéritjue, 

5 

23 

95 

5 

52 

109 

j 

I 

6 

7 

4 
2 

8 

14 

5 

2 
5 

55 

32 

5 

833 
71 
181 
26 
146 
12 
141 
5i6 
417 

52 

79 

6 

S14 

41 

14 

I 

4 

47 

I 

2 

...    .1           I 

^'g'f 

6 

iraine  de  lin |         79 

:;banvre  et  éioupes.  .    .    .  |      2i5 

21 

12 

I 

8 

i3 

2 

.... 

226 
608 
602 

i3o 
81 

46 
362 
186 
227 

123 

5 
I 
3 
3 
12 

4 
3 
2 
2 
20 
2 
2 
7 
io5 

19 

10 
I 

8 
2 

10 
26 

I 

I 

28 
41 

z 
s 
II 

12 

45 

•4 

2 
27 

29 

40  . 
18 
20 
54 

12 
S 

22 
3 

3 
3 

20 

outres  et  madriers.    .    .    . 
lanches  et  bois  de  consiruct 

1 
I 

36 

30 

I 

4 

9 

7 

I 

I 
I 
I 
4 

Icndies  et  potasse  .... 

23 
7 

7 

10 

I 

60 

6 

6 

• 

4 
7 

l52 

119 

4 
35 

14 

I 

5 

lê 

I 

s 

I 

23 

«4 
5 
2 

20 

'olx  et  goudron 

larchandises  diverses.  .    . 

'rovisions 

roile  à  voiles 

îuile  de  poisson 

jOrdages 

lnjle  de  lin 

4 

I 

3 

I 

4 

I 
I 

I 

'oisson  sec 

I 

2 
I 

Charbon  de  terre 

Irique»  3t  chaux 

3 

17 

2 

'in  ,  vinaigre  et  eau-de-vie 
Javires  sortant  en  lest.    .    . 

T  0  T  A  I 

81 

21 

5 

I 

2 

1 

1 

4589 

549 

321 

9 

II 

23 

123 

264 

2755 

117 

445     1        65 

81 

25 

822 


ÉpoquE  DE  l'arrivée  de  ces  navires  au  détroit  du  Sund. 


NAVIRES 

arrivés 
sous  pavillon  : 

z 

2 

< 

1 

2 

5 

g. 
El 

pi 

< 

D 
1. 

a 

a 

1 

H 

i 

5 
55S 

2 

3 

S 

5 

17 

I 

"7 

■     9 

I 

i63 

1029 

i3 
265 

12 

141 

5 

9 

8 

24 

i5r 

41 

1 

i3o 

800 

6 

i5i 

6 

77 

3 
2 

7 

90 

i5 

i 

i53 

5ii 

2 

3 

76 
5 
I 
ï 
8 

75 
19 

100 
35i 

2 

261 

5 

64 

4 
2 
I 
5 
I 
96 
16 

96 
553 

237 

6 

98 

2 
z 

I 

2 

i35 

23 

I 

98 
604 

17 

60 

2 

59 

34 
i^ 

2 

18 
i 

14 
I 

52 

88 

2  S 

1 

75 
4 

42 

•1625 

Brêmois •.    .    .    , 

4 

2 

38 

727 

17 

Lubeckois 

3 

2 

3 

27 
20 

80 

.   4 

ii5 

5 

I 

70 

335 

855 

Rostokois 

l32 

7 

3     .    . 

-- 

897 

Total  

4459 

ÉpoquE  de  la  sortie  de  ces  navires  du  détroit  du  Sond. 


N  A  V  I  I{  E  s 

sonis 
sous. pavillon  : 


Américain  .  .  . 
Atiglais  .  ,  .  . 
Brêmois  .... 
Danois  .... 
Hambourgeois  . 
Lubeckois  ,  .  . 
Oldembourgeois 
Papembourgeois 
Portugais  .  .  . 
Prussien  .... 
Rostokois    .    .    . 

Russe 

Suédois  .... 


Total , 


48 


i56    639 


i58 


144    196 


735    921 


322 


199 


.  .1  3o 
55!i5i4 
42 


37 


228 


Réponse  à   un   arthU  du  journal  de  Paris  ,  sur  lu 
prupoition   entre  t or  et  l  argent. 

Dans  un  article  inséré  au  Journal  de  Paris  du 
10  germinal ,  sous  le  litre  àzj^etions  simples  sur  1er 
'  monnnjé  ,  le  citoven  Monirez  avance  que  l'an  G 
(  erreur  typographique  pour  le  6.*^  siècle  )  de  la  fon- 
dation de  Rome  ,  on  donnait  vingt  livres  d  argent 
pour  une  livre  d'or,  c'est-à-dire  ,  que  la  proportion 
de  la  valeur  entre  les  deux  métaux  était  vingiiàne. 

Je  ne  sais  sur  quelle  autorité  le  citoyen  i\îonge/r  a 
fondé  cette  assertion  ,  mais  je  crois  pouvoir  soutenir 
et  démontrer ,  que  dans  aucun  temps  et  djn^  -lucuii 
lieu  du  monde  ,  l'or  n'a  eu  une  aussi  giauiie  supé- 
riorité sur  l'argent. 

Pline  ,  le  seul  auteur  qu'on  puisse  citer  sur  ce 
point  histoviiiue  ,  dit  que  la  première  monnaie  d'or 
iùt  frappée  à  Rome  ,  soixante-deux  ans  après  la  mon- 
naie dara:ent,  c'est-à-dire  ,  vers  l'an  55o  de  sa  fon- 
dation ;  il  ajoute  que  le  scrupule  dor  valut  vingt 
sesterces,  Or,  le  scrupule  était ,  selon  toute  appa- 
rence ,  du  poids  de  vingt-un  de  nos  grains  ,  poids 
de  marc  ;  le  sesterce  était  alors  le  quart  du  denier 
d'argent;  ainsi  les  20  sesterces  équivalaient  à  5  de- 
niers ou  i5  scrupules  ,  le  scrupule  étant  le  fiers  du 
denier  ou  le  24".  de  l'once.  Il  est  donc  évident  que 
la  proportion  était  i5.'  et  c'est  la  plus  forte  qui 
ait  jamais  existé  en  faveur  de  for  ,  dans  les  temps 
anciens. 

Le  cit.  Mongez  avance  ensuite  que ,  sous  C  onstan- 
tin  et  ses  premiers  successeurs  ,  la  proportion  de  la 
valeur  de  l'or  à  f  argent  fut  de  14  et  demi  à  un  ; 
mais  qu'à  la  même  époque  ,  elle  était  en  France 
de  dix  à  un.  De  quelle  époque  veut  parler  le  citoyen 
Mongelz  ?  car  ,  sous  les  premiers  successeurs  de 
Constantin  ,  il  n'existait  pas  encore  de  France.  Ce 
qu  il  y  à  de  certain  ,  c'est  que  jamais  ,  dans  deux 
pays  entre  lesquels  il  existera  quelque  relation  de 
commerce  ,  il  ne  pourra  se  maintenir  une  aussi 
grande  diftérence  entre  les  rapports  respectifs  des 
deux  métaux.  Si  for  à  Rome  ou  à  Constantinople 
eût  acheté  14  fois  et  demi  son  poids  en  argent  ,  on 
ne  l'eût  certainement  pas  donné  en  France  pour  10 
fois  ce  même  poids ,  attendu  qu'il  y  eut  toujours 
des  relations  commerciales  entre  ces  divers  pays  , 
et  qu'une  marchandise  sur  laquelle  il  y  aurait  eu 
45  pour  cent  à  gagner  ,  et  qui  était  d'un  transport 
aussi  facile  ,  eût  Bientôt  remonté  à  son  niveau  , 
dans  f  un  et  l'autre  pays  ,  par  l'effet  seul  du  com- 
merce.'   ■    ' 

Les  propordons  établies  entre  les  métaux  ,  dam 
les  monnaies  ,  ne  peuvent  jamais  fêtre  qu'en  con- 
séquence de  la  proportion  naturelle  que  le  com- 
merce établit  lui-même  ,  et  cette  proportion  natu" 
relie  ne  peut  beaucoup  varier  qu'en  conséquence 
de  quelque  grand  événement  dans  fhistoire  des  mi- 
nes métalliques  ,  tel  qu'a  été  la  découverte  de  l'A- 
mérique ,  la  plus  grande  de  toutes  les  révolutions 
qu'ait  jamais  éprouvées  la  valeur  des  métaux  pré- 
cieux. Cette  révolution  a  haussé  la  valeur  de  l'or 
relativement  à  l'argent  ,  parce  que  les  mines  du 
Nouveau-Monde  ont  accru  l'abondance  de  ce  der- 
nier métal  dans  une  proportion  beaucoup  plu» 
forte  que  celle  du  premier.  Quand  on  veut  traiter 
ces  matières  sous  le  rapport  historique,  il  ne  faut  ja- 
mais perdre  de  vue  les  principes  de  féconomie  po- 
litique ,  alin  de  se  prémunir  contre  les  erreurs  des 
historiens  ,  et  rejeter  tout  ce  quils  ont  dit  d  absurde 
et  d'invraisemblable.  GrangiER. 


BALANCE  DE  CETTE  NAVIGATION. 


PART 

que  chaque  État  à  prise 
à  cette  navigation. 

> 

> 

> 

G 

^ 

G 

> 

^ 

G 

s 

0 

> 

1' 

s 

> 

N  A  V  I  r'  E  s 

i 

■Chargés  à  leur  entrée  .    . 

726 

121 

58? 

276 

io3 

143 

85 

ifi 

i3 

7 

28 

II 

.    .  2116 

jChargés  à  leur  sortie.    .   . 

2753 

264 

468 

3oo 

i'7 

246 

65 

81 

II 

23 

122 

25 

94484 

En  lest  à  leur  entrés.    .   . 

1795 

119 

37 

96 

■32 

4 

46 

27 

187 

2343 

£d  lest  à  leur  sortie.    .    . 

2 

81 

21 

I 

io5 

Total 

5276 

5o,i 

1173 

693 

252 

389 

154 

97 

70 

57 

338 

3b 

g  9048 

Adrejst  au  ministre  des  relations  extérieures  par  le  commissaire  des  relations  commerciales  en  Dannimarc. 

Laville. 


COURS    DU     CHANGE. 


NOMS 

C 

0  T  E 

VALEUR 

des 

du 

du 

PLACES. 

c  H  A  N  G     . 

FRANC. 

Amst.   c.   1  m. 

■57 

0.4750  fl.  C. 

Jdem  ,  3  m 

57 

i 

0,4781  id. 

Hatnb.   i  m.. . 

0,5236^.  I. 

Idem,   3  ra..^ 

i8q 

i 

0,5271  id. 

Madrid,  bill.. 

5 

70 

5,6 1 33  rx. 

Idem  ,  effectit. . 

i5 

40 

2,0779  id. 

Cadix  ,  bill... 

5 

70 

5,61 33  id. 

Idem  ,  effectit.. 

i5 

40 

2.0779  id. 

Gênes  ,    efifcct. 

4 

68 

1.2287  l-h.  b. 

Livourne 

5 

18 

o,ig3o  piasi. 

Bâle  ,   I  m 

i  perte. 

0.9950  fr. 

Idem  ,   3  m. . . 

I 

{  perte. 

0.9S50  fr. 

Lyon  ,  i5jours. 

perte. 

pair. 

Marseille,  20j. 

perte. 

pair. 

Bordeaux,  i5j. 

perte. 

pair. 

Montpel.   i5  j. 

t  perle. 

0,9950  fr. 

Bourse  du  14  germinal  an  9.  —  Effets  publics. 

Rente  provisoire 44  fr-  5o  c. 

Tiers  consolidé 55  fr.  S8  c. 

Bons  un  quart 

Bons  deux  tiers • 3  fr.  26  c. 

Bons  d'arréragé ; . . . .   73  fr. 

Bons  an  8 , .' 94  &. 

Bons   trois  quarts • . .  •      2  fr.  7  5  c. 

Coupures   .' 80  fr. 

De   l'Imprimerie   de  H.   Agasse  ,  propriétaire   dtt 
Moniteur,  rue  des  Poitevins ,  N°.  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR. UNIVERSEL. 


N"  196. 


Sextidi  ,    1  6    germinal  an  g  de  la  républi(jiefrançaue  une  el  indivisible. 


Nous  sommes  ai  tor.ses  J  prévenu-  nos  soLis-ripueurs ,  qu'à  dater  da  7    ivôse  au  S  ,  le   MoMTEURest    le   seul  journal  officiel. 


EXTERIEUR. 

T  U  R  Q,  U   I  E. 

tonstantinople,  25  février  iSoi  (6 ventôse.) 

Xl  est  certain  qvie  la  Porte  a  donné  la  liberté  à 
tous  les  prisonniers  français.  Ils  seront  tous  embar- 
qués pour  être  renvoyés  en  France. 

Une  escadre  de  quatre  vaisseaux  de  ligne  et  sept 
frégates  ,  avec  un  nombre  de  chaloupes  canon- 
nières est  parti  sous  les  ordres  du  capitan  -  pacha 
Four  la  rade  de  Baschiktar,  Elle  est  destinée  pour 
Eç5'pte  et  sera  jointe  à  Rhodes  par  5o  autres 
vaisseaux. 

RUSSIE. 

Pékrsbourg,  le  10  mars  (  20  ventôse.  ) 

Le  conseiller  privé  Rostopschin  a  donné  définiti- 
vement sa  démission.  Le  prince  Kurakin  reprendra 
sa  place  ,  et  le  oénéral  comte  de  Pahlen  aura  son 
emploi  au  collège  des  affaires  étrangères ,  ainsi 
que  dans  le  conseil  privé.  Le  comte  de  Pahlen  a 
été  nommé  en  même  tems  directeur  en  chet  des 
postes  de  l'empire  russe.  Le  comte  Rostopschin 
cjuitte  la  capi-tale. 

On  dit  que  S.  M.  L  rassemble  une  nouvelle  armée 
sur  la  frontière  de  la  Gallicie. 

La  correspondance  directe  ,  et  le  commerce  avec 
la  France  éunt  actuellement  rétablis  ,  un  nouveau 
cours  de  change  est  éiabli  entre  Péiersboura,  et  Paris. 
P'après  la  gazette  de  la  cour  d'aujourd'hui  ,  le 
cours   est  de  4g  sols  par  rouble. 

Non-seulement  les  marchandises ,  mais  toutes  les 
propriétés  anglaises  seront  vendues.  On  dit  aussi 
que.  tousles  anglais  seront  obligésde  quitterl'empire. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  i3  7nars. 

Sa  majesté  sera  de  retour  à  la  capitale  ,  le  20 
de  ce  mois. 

Deux  vaisseaux  suédois  ont  été  pris  par  les  an- 
glais dans  le  port  de  Norvège ,  Borshamn. 

Notre  flotte  ,  composée  de  7  vaisseaux  de  ligne 
et  de  5  frégates  bien  équipés  ,  est  à  Carlscrone  prête 
à  mettre  a  la  voile.  Elle  n'attend  qu'un  vent  fa- 
vorable. 

D  A  N   N  E  M  A  R  C  K, 

Extrait  d\ine  lettre  de  Copenhague  ,   le  21 
mars  (  3o  ventôse.  ) 

La  flotte,  anglaise  sortie  d'Yarmouth  ,  sous  les 
ordres  des  amiraux  Hyde-Parker  et  Nelson  ,  vient 
de  paraître  devant  file  d'Anholt  ,  dans  le  Catîégat. 
Hier ,  f  après-midi ,  une  frégate  anglaise  fut  déta- 
chée ,  sous  pavillon  parlementaire  ,  et  arriva  près 
d'Elseneur  ;  elle  apportait  des  dépêches  au  ministre 
britannique  près  de  notre  cour  ,  M.  Drummond  , 
qui  ,  en  conséquence  des  instructions  qu'elles  con- 
tenaient ,  a  remis  aujourd'hui  une  note  à  notre  mi- 
nistfe.  Il  a  eu  en  même  tems  une  conférence  avec 
le  comte  de  Bernstorft'.  A  la  suite  de  cette  confé- 
rence ,  M.  Drumurond  fit  des  préparatifs  pour  son 
départ ,  et  il  est  en  effet  parti  précipitamment ,  ce 
soir,  avec  M.  Vansittard,  pour  Elseneur. 

Dans  cette  note  ou  ultimatum  l'Angleterre  ,  en 
demandant  une  réponse  en  six  heures  de  tems , 
exige  du  gouvernement  danois  :  1°  de  se  séparer 
de  la  coalition  du  Nord;  c"  de  permettre  à  la  Hotte 
anglaise  de  passer  le  Sund  ;  3"  de  ne  plus  donner 
de  convois  aux  vaisseaux  marchands  danois.  En 
cas  que  le  gouvernement  danois  n'y  consentît  pas , 
M.  Drummond  demandait  des  passeports  ,  quil  a 
aussitôt  reçus  pour  lui  et  pour  M.  'Vansittart. 

Une  autre  lettre  de  Copenhague  ajoute  ,  que  le 
gouvernement  anglais  demande  aussi  la  permission 
d'envoyer  une  garnison  anglaise  dans  les  îles  da- 
noises des  Indes  occidentales  ,  pour  en  éloigner  les 
corsaires  français. 

Notre  cour  est  déterminée  à  tenir  fermement  ses 
engagemens  avec  les  autres  puissances  du  Nord. 

L'Angleterre  trouvera  plus  de  résistance  qu'elle 
ne  le  croit  ;  les  mesures  prises  pour  la  défense  du 
pa)S  sont  formidables,  et  les  troupes  pleines  de 
courage.  Par-tout  on  voit  la  plus  grande  activité  et 
le  zèle  le  plus  proimncé.  Les  bourgeois  sexercent 
journelleraent  aux  armes.  Ceux  qui  possèdent  des 
chevaux  ,  les  ont  prêtés  au  gouvernement  depuis 
plusieurs  jours.  Tous  les  hommes  capables  de  tra- 
vailler ont  été  invités  ,  par  une  proclamation  du 
iS  ,   de  concourir  à  1  équipement  des  vaisseaux, 


et  déjà  5oo  volontaires  se  sor  fait  inscrire.  On 
s'occupe  actuellement  à  établit  un  corps  de  vo- 
lontaires. Les  côtes  maritimes  sont  garnies  de 
troupes. 

La  division  de  toutes  les  milices  nationales  des 
îles  danoises  en  bataillons  ,  et  présentement  effec- 
tuée. La  milice  de  l'île  de  Seland  consiste  en  19 
Ipataillons  ,  formant  deux  réginens. 

L'on  vient  encore  de  nomner  des  chefs  pour  dix 
vaisseaux  de  ligne  ;  cesont:'le  capitaine-comman- 
deur L.  H.  Fischer  ,  pour  le  Vaisseau  le  Neptune  ;  le 
capitaine  C.  de  Thun  ,  pouri'c  Wal.ietnar;  le  com- 
mandeur Ottolutken  ,  pour  l'  vaisseau  la  Princesie 
royale  Marie  ;  Lutco%v  ,  pourcelui  du  Prince  héré- 
ditaire Frédéric  ;  le  chambelkn  Juste  Bille  ,  pour 
celui  de  In  Princesse Sophia  ïrdénca;  les  capitaines- 
commandeurs  Herbst  ,  pour  le  vaisseau /t  Child  ; 
Grib,  pour  10 dis  ;  Schullz,  jour /«  Ji/j<e;  Holstein, 
pour  la  Louisu-Augusla  ;  et  li  capitaine  Lindholm  , 
pour  le  Ditmarrhen.  Le  premer  lieutenant  Tucl  est 
nommé  chef  de  la  chaloupe  Cinonniere  la  Sinvarn; 
et  le  second  lieutenant  R.  'Wilst ,  pour  la  chaloupe 
canonnière  la  Hyckioping  ;  lei  commandans  de  ces 
bâtimens  ont  d'autres  destinatons. 

Dans  le  courant  de  la  seiràine  passée  ,  les  vais- 
seaux suivans  sont  encore  enrés  en  rade  ;  le  garde- 
cote /«  Charlotte- Amélie ,  sots  les  ordres  du  capi- 
taine Bruhus  ;  le  Frovesleen  ,  capitaine  Rung  ;  et  le 
Crombourg .  lieutenant  HaucL  Le  yacht  royal,  le 
Seewureai  ,  qui  doit  être  staionné  dans  le  Belt  , 
comme  vaisseau  de  garde  ,  sois  le  commandement 
du  capitaine  Ackeleye  ,  a  auîsl  inis  en  rade.  En 
outre  ,  il  a  été  pris  des  mesures  vigoureuses  pour 
que  les  anglais  ne  puissent  se  rendre  maîtres  des  deux 
Beltz. 

On  dit  que  le  comte  de  Lovvendall  restera  à 
Pétersbourg  en  qualité  d'ambassadeur. 

Extrait  d'une  autre  lettre  de  Copenhague  ,  du  même 
jour. 

La  flotte  anglaise  qui  a  passé  par  les  côtes  de 
Jutlànd  devant  Skagen  ,  et  cfù\  est  arrivée  près  de 
l'île  d'Anholt  ,  consiste  en  36  gros  vaisseaux  et  plu- 
sieurs autres  bâtimens. 

Le  plénipotentiaire  anglais  étant  parti  ce  soir  d'ici 
°"  ""  ""onsidere  maintenant  en  état  de  guerre  avec 
la  Grande-Bretagne.  , 

Le  iS  de  ce  mois ,  il  a  été  publié  une  ordonnance 
royale  ,  par  laquelle  tous  les  hommes  propres  au 
travail  sont  recjuis  de  mettre  la  main  aux  armemens 
maritimes.  Ceux  qui  se  présentent  volontairement 
reçoivent  d'abord  2  5  richt.  ;  dans  le  cas  de  maladie 
il  sera  pourvu  à  leur  entreden. 

Extrait  d'une  lettre  d'Ehentur  ,  du  ïi  mars  (  3o 
ventôse.  ) 
C'est  la  frégate  aiiglaise  la  Blanche ,  capitaine 
Hammond,  de  26  pièces  de  canon,  qui  arriva  hier  ici, 
de  la  mer  du  Nord  ,  sous  pavillon  parlementaire  ; 
elle  jetta  f  ancre  sur  notre  rade.  Un  officier  du  cutter- 
brick  danois  stationné  ici ,  se  rendit  de  suite  à  bord 
de  la  trégate  anglaise  ;  il  revint  ensuite  et  fut  faire 
son  rapport  au  commandant  de  la  forteresse.  Une 
heure  après  ,  le  capitaine  Hammond  ,  accompagné 
dun  oHicier  anglais ,  vint  lui-même  à  terre  dans  sa 
chaloupe  ,  sous  pavillon  parlementaire  ;  il  fut  reçu 
par  un  officier  de  la  garnison  et  conduit  directement 
chez  le  commandant.  Immédiatement  après  ,  un 
lieutenant  anglais  ,  accompagné  dun  oîlicier  de 
chasseurs  et  deux  hussards ,  partitpour  Copenhague , 
pour  y  porter  des  dépêches  (celles  en  vertu  desquelles 
M.  Drummond  eut  une  conférence  avec  le  comte 
Bernstorff,  et  quitta  ensuite  Copenhague  avec  M. 
Vansittar.  )  La  frégate  anglaise  salua  la  forteresse  , 
qui  lui  rendit  son  salut  de  la  manière  accoutumée. 

Deux  marins  arrivés  hier  soir  de  la  mer  du  Nord , 
apportent  la  nouvelle  que  la  flotte  anglaise  ,  com- 
mandée par  les  amiraux  Parker  et  Nelson  ,  croise 
présentement  entre  Anholt  et  KuUen  ;  on  prétend 
même  avoir  déjà  signalé  d'ici  deux  vaisseaux  de  cette 
flotte.  Cependant  ,  si  le  vent  reste  sud-est ,  comme 
il  est  depuis  14  jours  ,  ce  qui  n'est  pas  étonnant 
dans  cette  saison  ,  la  flotte  anglaise  ne  pourra  pas 
venir  de  si-tot  jusqu'ici. 

Suivant  des  avis  certains  de  la  Suéde  ,  la  flotte 
suédoise  ,  composée  de  sept  vaisseaux  de  ligne  et 
de  cinq  frégates ,  entièrement  équipés ,  est  prête  à 
mettre  à  la  voile  de  Carlscrone  ;  elle  n'attend  qu'un 
vent  favorable  pour  se  rendre  à  Copenhague. 

Extrait  d'une  autre  lettre  d'Elseneur  ,  du  même  jour. 

L'on  fait  maintenant  ici  toutes  les  dispositions 
nécessaires  pour  repousser  la  flotte  anglaise  ,  en  cas 
quelle  tentât  démettre  à  la  voile  du  Cattégat  pour 
forîer  le  passage  du  Surjd  ,  comme  tom  a^ponce 
que  c'est  son  projet. 


ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  ïS   mars. 

L'empereur  a  nommé  une  commission  dans  les 
Pays-Bas  ci-devant  autrichiens ,  pour  Y^rendre  des 
arrangemens  sur  quelques  emprunts  faits  dans  ce 
pays  par  la  maison  d'Autriche. 

On  met  toute  l'activité  possible  à  completter 
farmce  impériale  ;  elle  sera  même  augmentée  de 
plusieurs  régimens  de  cavalerie  légère. 


Semlim  ,  le  6  mars. 

Le  pacha  de  Belgrade  trouve  beaucoup  de  difli- 
cultes  à  exécuter  l'ordre  de  la  Porte  de  faire  mar- 
cher un  corps  de  20,000  hommes  contre  Passwan- 
Oglu.  Celui-ci  augmente  journellement  son  armée 
de  beaucoup  de  déserteurs  français  ,  polonais  et 
allemands.  Il  s'est  replié  sur  'Widdin. 

Holstcin  ,   le  23  mars. 

Les  préparatifs  de  guerre  se  continuent  avec 
beaucoup  de  zèle  dans  le  duché  de  Holstein. 

Le  baron  d'Ey  ben  ,  chancelier  du  gouvernement 
de  Gluchstadt ,  a  été  nommé  envoyé  danois  près  le 
cercle  de  la  Basse-Saxe. 

Hambourg  ,  le  20  mars   (  4  germinal.  ) 

Un  Courier  de  Berlin  a  apporté  à  notre  sénat  la 
nouvelle  que  le  roi  de  Prusse  ,  comme  protecteur 
de  la  ligne  de  démarcation  ,  se  voyait  forcé  d'oc- 
cuper les  environs  d  Hambourg,  notamment  Bille- 
v/arder  et  Hamm  ,  sans  préjudice  de  l'indépendance 
de  cette  ville. Les  troupes  prussiennes  sont  attendues 
demain   à  Billewardcr. 

Du  27  mars  (6  germinal.) 

Le  maître  de  la  poste  danoise  à  Hambourg  vient 
de  recevoir  la  nouvelle  que  ,  le  24 ,  la  flotte  an- 
glaise n'avait  pas  encore  tenté  le  passage  du  Sund  ,' 
quoique  les  vents  lui  eussent  été  très-favorables  , 
et  que  même  famiral  Parker  avait  fait  déclarer  au 
commandant  dElseneur,  qu'il  ne  chercherait  pas  à 
letfectuer  avant  le  retour  d'un  cutter  exnédii  par 
lui  à  son  gouvernement ,  pour  lui  rendre  compte 
de  l'état  actuel  'des  choses ,  et  lui  commun;  .juer  la 
réponse  faite  pai-'le  ca'oinet  de  Copenhague.  Malgré 
ceb. ,  ajoute  la  lettre  ,  notn!  noii=  f»r,r.-iï  .en.-  .^r-» 
gaïucs  et  iiuub  suiijiii^j  ï„ii  mesure. 

Brunsiuick  ,  le  zi.  mars  { \"  germinal.  ) 

Les  régimens  prussiens  de  farmée  d'observatioiî 
ont  reçu  l'ordre  de  se  tenir  prêts  à  marcher.  Notre 
duc'qui  en  est  le  commandant  en  chef  ,"  partira  le 
2  1  pour  Minden.  Les  troupes  prussiennes  occupe- 
ront une  partie  de  lélectorat  dHanovre  ,  notam. 
ment  les  embouchures  de  f  Elbe  ,  du  Weser  et  les 
environs  de  lEms. 

PRUSSE. 

•  De  Berlin  ,  le  i  "  germinal. 

Notre  envoyé  à  Pétersbourg ,  comte  de  Luci  , 
ademandésa  démission  à  cause  de  sa  mauvaise  santé. 

Le  conite  de  G0I5  ne  partira  pas  pour  Pétersbourg. 

L'ambassadeur  danois ,  comte  de  Haudissin  ,  est 
arrivé  ici. 

ITALIE. 

JVaj/les  ,  le  4  germinal. 

M.  Acton  a  dit  l'autre  jour  dans  une  assernblée 
nombreuse,  que  des  nouvelles  qu'il  recevait  appre- 
naient que  les  anglais  avaient  été  repoussés  d'Egypte. 

Le  consul  des  Etats-Unis  d'Amérique  vient  de 
recevoir  une  lettre  de  Malte  ,  du  1 6  ventôse  ,  qui 
dit  que  les  anglais  n'ont  encore  tenté  aucun  débar- 
qucm^ent. 

Un  bâtiment  qui  arrive  de  la  Sicile ,  dit  que  leâ 
anglais  se  sont  présentés  mais  n'ont  point  oSé  dé- 
barquer,  voyant  tous  les  postes  bien  aardés. 

Depuis  un  mois  le  pavillon  anglais  flotte  sur  l'île 
de  Zante. 

Trois  frégates  russes  sont  mouillées  à  Brindisium, 
ayant  pris  à  bord  les  russes  qui  étaient  à  Corfou. 

Le  général  Murât,  a  écrit  au  commandant  que 
s'il  ne  se  trouvait  pas  en  sûreté  à  Brindisium  ,  il  33 
retirât  à  Ancone  ,  et  que  la  solde  et  la  subsistance 
de  ses  t'roupes  seraient  assurées. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  2  avril  (  1  2  gcrrr.inal.  ) 

Pour  démentir  les  nombreuses  nouvelles  ,'  sat(i 
fondement  ,  des  désastres  quon  répand  toujbiitï 
dans  Jes  momens  d'anxiété  et  d'attente  ,  nous  avo'n^ 
le  plaisir  d'annoncer  que  le  gouvernement  a  reçu 


hier  l'annonce  que  la  flotte  de  la  Grande-Bretagne  , 
sous  le  commandement  de  sir  Hyde  Parker  .  avait 
passé  le  Snnd  ,  après  avoir  éprouvé  très-peu  d'em- 
pêchement de  la  part  des  batteries  de  Cronberg  et 
d'Helsimbourg  ,  qui  en  gardent  l'entrée.  Messieurs 
Vansittart  et  Drummond  ont  été  portés  à  bord  du 
vaisseau  amiral  ;  et  quand  la  dépêche  est  partie  , 
notre  flotte  était  près  de  Copenhague  ,  se  préparant 
à  soutenir  les  justes  droits  et  privilèges  de  notre 
^ays  avec  le  canon ,  toute  tentative  pour  négocier 
et  détacher  le  Dannemarck  de  la  confédération  ayant 
échoué. 

Expédition  d'Egypte. 

Extrait  iTune  lettre  particulière  d'un  officier  de  tex- 
pédition.  —  De  la  baie  de  Mannoris  dans  l'Asie 
mineure,  le  \% janvier  1801. 
)i  Nous  sommes  arrivés  dans  cette  rade  le  r^'  du 
mois.  C'est  Sidney  Smith  qui  en  a  fait  la  décou- 
verte ;  elle  est  assez  grande  pour  contenir  toute  la 
flotte  anglaise ,  et  elle  est  très-bien  située  pour 
aller  directement  sur  la  côte  d'Eg^'pte.  Le  géné- 
ral Moore  est  allé  à  Acre  ;  nous  partirons  dès  que 
nous  aurons  completté  nos  provisions  deau  et  de 
bois.  Nous  saurons  dans  le  mois  prochain  si  les 
anglais  veulent  capituler  ou  livrer  bataille  ;  le  lord 
Keith  et  toute  la  marine  doit  agir  de  concert  avec 
nous.  C'est  un  habile  négociateur ,  et  les  français 
peuvent  être  disposés  à  faire  des  ouvertures.  Notre 
armée  est  très-bien  portante.  Plusieurs  d'entre  nous 
espèrent  être  de  retour  en  Angleterre  avant  l'été. 
Je  joins  ici  l'état  exact  de  nos  forces  ;  on  peut  y 
ajouter  le  26''  et  le  12'  de  dragons  arrivés  derniè- 
rement de  Lisbonne  ,  et  quelques  régimens  nou- 
vellement venus  dont  je  ne  sais  pas  les  noms.  Nous 
espérons  organiser  quelques  naturels.  Les  turcs  sont 
en  parfaite  intelligence  avec  nous  ;  leur  flotte  est  à 
la  hauteur  de  la  baye  de  Bacry-.  Nous  comptons 
sur  la  victoire. 
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Total     i6,o5o. 
(  Extrait  du  Courrier ,  du  3i  mars.  ) 
Nota.  Ces  troupes  sont   à   l'effectif.  Dans  un  em- 
barquement on  compte  non-seulement  les  hommes 
qui  se  battent  .  mais  encore  les  domestiques  ,  parce 

quils  occupent   une  plac»  .. -^„^   i„^  liauu. 

On  peut  donc  croire  ,  d'après  ces  états ,  que  la 
force  des  anglais  ,  individus  combattans  ,  ne  passe 
pas  douze  mille  hommes. 

Voici  la  force  de  l'armée  française  : 
légère  917     88'  id.  1109 

327 
3io 
297 
357 
226 
272 
335 

275 

33 1 

270 
742 
744 

Total  20,435 

RÉPUBLIQ^UE    HELVÉTIQ^UE. 

Saint-Gall ,  le  2]  mars  (  6  germinal  ). 

Marc- Antoine  Pellis  (  alias  Conod  ) ,  du  Léman  , 
a  amené  ici  deux  artistes  ,  originaires  anglais  ,  qui 
ont  construit  des  machines  superbes  pour  filer  le 
coton  fin ,  servant  aux  mousselines  et  autres  ou- 
vrages ,  dont  la  fabrication  occupe  des  milliers  d'in- 
dividus dans  les  cantons  du  Senthis  ,  de  la  Thurgo- 
vie  et  de  Zurich.  Ces  machines  atteignent  la  perfec- 
tion de  celles  d'Angleterre  ,  et  promettent  de  grands 
avantages  à  notre  patrie  L'entreprise  s'est  faite  par 
le  moyen  d'acdons. 

Le  citoyen  Pellis ,  au  nom  de  la  compagnie  ,  vient 
de  demander  au  gouvernement,  1°  exemption  de 
de  toute  espèce  d'impôts  pendant  7  ans  ,  non-seule- 
ment pour  l'établissement ,  mais  aussi  pour  le  pro- 
cluit  direct  des  mécaniques  ;  2°  un  privilège  exclu- 
sif, pendant  un  certain  nombre  d'années  ,  pour  la 
fabrication  des  machines  à  filatures  et  d'autres  ma- 
chines-inconnues dans  ce  pays. 

INTÉRIEUR. 

Cologne ,  /e  1  o  germinal. 

Les  lettres  des  bords  du  Rhin  marquent  qu'une 
partie  des  brigands  armés  et  organisés  sur  la  rive 
droite  de  ce  fleuve  ,  se  sont  jetés  dans  la  'Westpha- 
lie  pour  éviter  la  chasse  vigoureuse   qui  leur  est 
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donnée  par  les  tîupes  combinées  ,  françaises ,  hes- 
soises  etdeHesse-)nrmstadt.  Les  hussards  et  f infan- 
terie légère  prussnne  ,  postés  sur  cette  parde  des 
frontières  de  la  line  de  neutralité  ,  ont  poursuivi 
ces  brigands  ;  un.ssez  grand  nombre  ont  été  tués 
ou  faits  prisonnies  dans  diverses  petites  afiàires  ; 
ces  derniers  ont  té  conduits  dans  les  casemattes  de 
la  citadelle  de  Weel.  On  évalue  encore  à  7  ou  800 
hommes  ,  disperse  avec  plusieurs  chefs  ,  le  nombre 
des  bandits  qui  odent  clans  le  'Westerw.ald  ,  la 
"W'eteravie  et  les  lontieres  de  la  Westphalie  ,  et 
qui  y  commettenlencore  beaucoup  d'excès.  On  a 
cependant  tout  lico  d'espérer  que  leur  destruction 
totale  n'est  plus  ébgnée. 

Les  Sables  ,  5  geminal.  —  Le  5  ,  environ  à  trois 
heures  après-midi,  m  vaisseau  anglais  de  74,  est 
venu  à  la  portée  d.  canon  du  fort  ;  il  avait  sans 
doute  en  vue  de  faie  échouer  ou  de  prendre  quel- 
ques bâtimens  du  convoi  qui  avait  mis  en  rade  la 
veille  ,  et  qui  se  dispisait  à  se  rendre  dans  les  per- 
tuis  et  à  Fromentiue  ;  mais  s'étant  apperçu  qu'il 
était  inutile  d'envoser  des  chaloupes  pour  s'en 
emparer  ,  parce  queles  bâtimens  stationnaircs  s'ap- 
prêtaient a  le  défenire  vigoureusement  ,  il  s  est 
contenté  de  réponde  aux  coups  de  canon  chi  fort 
Saint-Nicolas  et  de;  canonnières  par  deux  volées 
qu  il  a  lâchées  ,  don  plusieurs  boulets  ont  passé 
par-dessus  la  ville  ,  et  qui  n'ont  fait  d'autre  mal 
que  de  tuer  un  chevil  au  pied  du  rambais.  Heu- 
reusement aucun  es  bâtimens  de  la  rade  n'a 
été  atteint.  Le  vaiseau  a  de  suite  regagné  le 
large. 

Escaut ,  g  germind.  —  Deux  brigades  de  gendar- 
merie ,  dirigées  par  e  maire  de  Crinshautem  ,  ont 
saisi  ,  dans  la  nuit  di  5  au  6  de  ce  mois ,  9  brigands 
garotteurs ,  parmi  le.quels  se  trouvent  les  auteurs 
du  vol  commis  du  s)  au  27  ventôse  dernier  ,  dans 
le  domicile  d'un  citqen  de  Waneghem.  Quatre  de 
ces  scélérats  ont  été  arrêtés  dans  les  bois  ,  et  les 
cinq  autres  ont  été  su-pris  dans  leur  repaire,  où  l'on 
a  trouvé  aussi  quatre  fusils  et  beaucoup  d'eflets 
volés. 

Bouches  -  du-RIiôie,  2  germinal.  —  Le  nommé 
Brunet  ,  chef  de  biigands  ,  fameux  par  la  multi- 
plicité des  crimes  dont  il  s'était  couvert ,  et  très- 
redouté  par  ceux  qu'il  pouvait  commettre  encore  , 
fut  surpris  le  26  ventôse  ,  dans  une  maison  de  la 
commune  de  Cuqut ,  caché  dans  un  four. 

Un  détachement  de  la  compagnie  d'éclaireurs 
s'empara  de  lui  ;  mais  ayant  fait  des  efforts  pour 
s'échapper  ,  il  fut  atteint  de  deux  coups  de  fusil  et 
resta  mort  sur  la  p^ace.  C'est  au  zèle  et  aux  dé- 
marches du  maire  d'AUanch  qu'on  doit  la  destruc- 
tion de  ce  brigand. 

Hérault ,  3  germinal  —  Le  général  Gouvion  vient 
de  licencier  les  colonnes  mobiles  qu  il  avait  orga- 
nisées nour  la_  répressinn  Hii  hrit3-^-~'^'*t;°  ■^^'■^^  tes  ae- 
partemens  qui  composent  la  9".  division  militaire. 
Ces  colonnes  seront  remplacées  par  des  troupes  de 
ligne. 

Les  opérations  de  la  commission  militaire  ont 
déjà  produit  ,  et  conrinuent  à  produire  le  meil- 
leur eftet  pouj:  le  rétablissement  de  la  sûreté  publi- 
que. Cinquante  brigands  ont  été  condamnés  à  mort , 
plusieurs  aux  fers  et  à  la  détendon.  Un  gxand  nom- 
bre est  arrêté  et  va  être  jugé  par  le  tribunal  spécial. 

Deux-Nelhes  ,  7  germinal.  — Le  cit.  HerbouviUe  , 
préfet  de  ce  département  ,  informé  que  le  nommé 
Hu5len ,  prêtre  insoumis  ,  et  ci  -  devant  curé 
d'Œlen  ,  fanatisait  les  esprits  ,  exigeait  la  dixme  , 
et  répandait  des  maximes  contraires  aux  lois  ,  a 
ordonné  qu'il  fiit  arrêté  pour  être  conduit  de 
brigade  en  brigade  jusqu'au-delà  du  Rhin  ,  et  dé- 
posé aux  environs  de  Duysbourg. 

Cet  ordre  a  été  mis  à  exécution  le  3  de  ce 
mois  ,  et  Ton  s'apperçoit  déjà  qu'il  a  produit 
d'heureux  effets  dans  l'arrondissement  de  Tliur- 
mont,  ou  quelques  mal -intentionnés  cherchaient 
à  exercer  sur  les  esprits  une  influence  qui  serait 
devenue  contraire  à  la  tranquillité  publique. 


PRÉFECTURE  DE  LA  GIRONDE. 

La  société  de  médecine  de  Bordeaux  a  approuvé 
le  5 ,  un  rapport  de  ses  commissaires ,  duquel  il 
résulte  ,  1°  que  la  vaccinadon  est  une  opération  des 
plus  simples  ,  et  n'est  accompagnée  d'aucun  danger  ; 
2"  qu'on  peut  la  pratiquer  sans  inconvénient  à  tout 
âge  et  dans  toute  saison;  3"  que  les  suites  de  l'in- 
sertion du  virus  vaccin  sont  si  légères ,  qu'elles  ne 
méritent  pas  le  nom  de  maladie;  4"  que  la  vacci- 
nation préserve  du  danger  de  contracter  la  petite- 
vérole.  La  société  a  en  conséquence  arrêté  que  tous 
les  primedis  deux  commissaires  ,  pris  dans  son  sein  , 
vaccineront  gratuitement  les  indigens  dans  le  lieu 
ordinaire  de  ses  assemblées. 

Le  préfet  a  ordonné  la  publication  de  ce  rapport 
et  de  l'arrêté  qui  le  termine. 

Paris  ,  le  i5  germinal. 

Traité  depaix  entre  le  premier  consul  de  la  république 

française  et  S.  M.  le  roi  des  Ueux-Siciles. 

Le  premier  consul  de  la  république  française  ,  au 

nom  du.peuple  français  ,  et  S.  M.  le  roi  des  Deux- 

Siciles ,  également  animés  du  desiï  de  faire  cesser 


définitivement  la  guerre  qtu  existe  entre  les  dete 
états  ,  ont  nomme  pour  leurs  plénipotentiaires  , 
savoir:  lepremier  consul  de  la  république  française, 
au  nom  du  peuple  français  ,  le  citoyen  Charles-jean-- 
Marie  Alquier  ; 

Et  S.  M.  sicilienne  ,  le  sieur  Antoine  de  Miche- 
roux  ,  chevalier  de  1  ordre  royal  ,  Coustantinien  de 
Saint-Georges,  et  de  1  ordre  impérial  russe  de  Sainte- 
Anne  ,  de  la  première  classe  ,  et  colonel  au  service 
de  S.  M. 

Lesquels  ,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs ,  ont  arrêté  les  articles  suivans  :  ^ 

Art.  I".  11  y  aura  paix  ,  amitié  et  bonne  intelli- 
gence ,  entre  la  république  française  et  S.  M.  le  roi 
des  Deux-Siciles.  foutes  hostilités  par  tene  et  par 
mer  cesseront  déimidvement  entre  les  deux  puis- 
sances ,  à  compter  du  jour  de  1  échange  des  ratifi- 
cations du  présent  traité  ;  et,  au  préalable  ,.rar- 
mislice  conclu  à  Foligno  ,  le  29  pluviôse  dernier , 
entre  les  généraux  respectifs  ,  aura  sa  pleine  et 
entière  exéeutiop.,. 

II.  Tout  acte,  engagement ,  ou  conventions  anté- 
rieurs de  la  part  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  par- 
ties contractantes  ,  qui  seraient  contraires  au  présent 
traité  ,  sont  révoqués  ,  et  seront  regardés  comme 
nuls   et  non  avenus. 

III.  Tous  les  ports  des  royaumes  de  Naples  et  de 
Sicile  seront  fermés  à  tous  bâtimens  de  guerre  et 
de  commerce  turcs  et  anglais  ,  jusqu'à  la  conclusion, 
tant  de  la  paix  définitive  entre  la  république  fran- 
çaise et  ces  deux  puissances  ,  que  des  différends 
survenus  entre  l'Angleterre  et  les  puissances  du  nord 
de  l'Europe  ,  et  spécialement  entre  la  Russie  et 
l'Angleterre. 

Lesdits  ports  demeureront ,  au  contraire  ,  ouverts 
à  tous  les  bâtimens.  de  giaerre  ou  de  commerce  , 
tant  de  sa  majesté  impériale  de  Russie  et  des  états 
compris  dans  la  neutralité  maritime  du  Nord  ,  que 
de  la  république  française  et  de  ses  alliés.  Et  si  ,  par 
suite  de  cette  détermination  ,  S.  M.  le  roi  des  Deux- 
Siciles  se  trouvait  exposée  aux  attaques  des  turcs 
ou  des  anglais  ,  la  république  française  s'engage  à 
mettre  à  la  disposition  de  S.  M.  et  d'après  sa  de- 
mande ,  pour  être  employé  dans  ses  états  ,  un  nom- 
bre de  troupes  égal  à  celui  qui  lui  serait  auxiliaire- 
ment  envoyé  par  S.  M.  I.  de  Russie. 

W.  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  renonce  à  per- 
pétuité ,  pour  elle  et  ses  successeurs  ,  premièrement 
àPorto-Longone  dans  l'ile  d'Elbe  ,  et  à  tout  ce  qui 
pouvait  lui  appartenir  dans  cette  île  ;  secondement 
aux  états  de  Présides  de  la  Toscane  ,  et  elle  les 
cède  ,  ainsi  que  la  principauté  de  Piombino  .  au 
gouvernement  français  qui  pourra  en  disposer  à 
son  gré. 

V.  La  république  française  et  S.  M.  le  roi  des 
Deux-Siciles  s'engagent  à  donner  réciproquement 
main-levée  du  séquestre  de  tous  effets  ,  revenus , 
biens .  saisis  .  cnnlisqués  ou  retenus  sur  les  citoyen» 
et  sujets  de  l'une  et  de  l'autre  puissance  ,  par  suite 
de  la  guerre  actuelle  ,  et  à  les  admettre  respecti- 
vement à  l'exercice  légal  des  actions  et  droits  qui 
poun-aient  leur  appartenir. 

'VI..  Afiri  de  faire  disparaître  tOute  trace  des  mal- 
heurs particuHers  qui  ont  signalé  la  guerre  actuelle, 
et  pour  donner  à  la  paix  rétablie  la  stabilité  qu'on 
ne  peut  attendre  que  d'un  oubli  général  dupasse, 
la  république  française  renonce  à  toute  poursuite 
par  rapport  aux  faits  dont  elle  peut  avoir  eu  à  se 
plaindre;  et  le  roi  voulant,  de  son  côté,  contri- 
buer ,  autant  quil  est  en  lui  ,  à  réparer  les  mal- 
heurs occasionnés  par  les  troubles  qui  ont  eu  Heu 
dans  ses  états  ,  s'engage  à  faire  payer  ,  dans  trois 
mois  ,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifi- 
cations du  présent  traité  ,  une  somme  cie  5oo  mille 
francs  ,  qui  sera  partagée  entr<i  les  agens  et  les 
citoyens  français  qui  ont  été  particulièrement  vic- 
times des  désordres  arrivés  à  Naples,  à  'Viterbe, 
et  dans  d'autres  points  de  litalie  méridionale  ,  par 
le  fait   des   napolitains. 

'VII.  S.  M.  sicilienne  s'engage  aussi  à  permettre 
qtie  tous  ceux  de  ses  sujets  qui  n'auraient  été  pour- 
suivis ,  bannis  ,  ou  forcés  de  s'expatrier  volontaire- 
ment que  pour  des  faits  relatifs  au  séjour  des  fran- 
çais dans  le  royaume  de  Naples  ,  retournent  libre- 
naent  dans  leur  pays  ,  et  soient  réintégrés  dans  leurs 
biens.  Sa  majesté  promet  également  que  toutes  les 
personnes  actuellement  détenues  à  raison  des  opi- 
nions politiques  qu'elles  ont  manifestées  ,  seront  in- 
cessamment remises  en  liberté. 

'VIII.  S.  M.  le  roi  des  Deux-Siciles  s'engage  à  faire 
restituer  à  la  république  française  les  s'tatues ,  ta- 
bleaux et  autres  objets  d'arts  qui  ont  été  enlevés  à 
Rome  par  les  troupes  napolitaines. 

IX.  Le  présent  traité  est  déclaré  commun  aux  ré- 
publiques batave  ,  cisalpine  et  ligurienne. 

X.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifica- 
tions échangées  ,  dans  l'espace  de  trente  jours  pour 
tout  délai. 

Fait  et  signé  à  Florence ,  le  7  genninal  an  g  de 
la  république  française  (  28  mars  i'Soi  ). 

Signé ,  Alquier.  Aîmtoine  de  Micheroux. 


Le  lieutenant-général  Soult  s'est  mis  en  marche  , 
le  12  germinal,  avec  un  corps  de  12000  hommes  , 
pour  occuper  Otrante  ,  Tarente  et  Brindisiura. 


Le  citoyen  Dolomieu  est  arrivé  à  Florence. 


.^Le  citoyen  Najac  ,  conseil!er-d"état ,  a  présenté 
au  piemier  consul  le  rapport  de  la  mission  qu'il 
vient  de  remplir  dans  la  19''  division  militaire.  Il 
a  rendu  compte  du  bon  esprit  qui  anime  les  cinq 
départemens  qui  la  composent ,  et  de  leur  attache- 
ment pour  le  gouvernement  ;  ces  départemens  sont 
ceux  du  Rhône  ,  de  la  Loire  ,  de  la  Haute-Loire  , 
du  Puy-de-Dôme  et  du  Cantal.  Il  a  parlé  avec 
éloges  des  négocians  de  Lyon  ,  et  des  moyens  qu'ils 
vont  mettre  en  usage  pour  rendre  promptement 
au  commerce  son  activité  et  son  premier  état  de 
prospérité. 

ACTES    DU     GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du   i3  germinal. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  F'.  Il  sera  établi  auprès  du  ministre  de  l'in- 
térieur une  commission  composée  de  sept  mem- 
bres ,  qui  seront  chargés  de  concourir  à  la  rédac- 
tion d'un  projet  de  code  de  commerce. 

II.  Les  citoyens  Gorneau  ,  juge  au  tribunal  d'ap- 
pel à  Paris  ;  'Vignon  ,  président  du  tribunal  de 
commerce  ;  Boursier  ,  ancien  juge  du  commerce  ; 
Legros ,  jurisconsulte;  Y^al  Roux,  négociant; 
Coulomb  ,  ancien  magistrat  ;  Mourgue  ,  adminis- 
trateur des  hospices  ,  sont  membres  de  cette  com- 
mission. 

ni.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire- d'état  ,  signé  ,  H.   B.  Maret. 

Arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
sur  la  présentation  du  ministre  de  l'intérieur  , 
nomme  les  citoyens  dont  les  noms  suivent,  pour 
remplir  les  fonctions  ci-aprés  désignées. 

Loire  et  Cher-.  —  ChoufFour  ,  secrétaire-général  , 
en  remplacement  du  citoyen  Duplaquet  ; 

Pyrénées  orientales.  —  Bouquet  ,  secrétaire-géné- 
ral ,  en  remplacement  du  citoyen  David. 

Rhin  [haut)  —  Duplaquet  ,  sous-préfet  à  Poren- 
truy  ,    en  remplacement  du  citoyen  Liomin. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Le  premier  consul.,  jig"«e',  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

L'article  II  de  f arrêté  des  consuls  du  17  nivôse 
dernier  (  relatif  au  remplacement  des  préfets  ,  en 
cas  d'absence  ) ,  ainsi  coiiçu  :  "  Il  est  dérogé  ,  quant 
!i  à  ce  ,  à  farticle  VIII  de  l'arrêté  des  consuls  du  17 
!i  ventôse  an  8  >i  ,  est  définitivement  rédigé  comme 
il  suit  :  il  II  est  dérogé  ,  quant  à  ce  ,  à  farticle  VI  de 
îi  farrêté  des  consuls  du  17  ventôse  an  8.  )i 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  _des  lois. 


Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  et  le 
conseil-d'étatentendu,  les  consuls  de  la  république 
ont  pris  le  l3  germinal  divers  arrêtés  ,  portant  les 
dispositions  suivantes  : 

Il  sera  établi  dans  la  commune  de  Montréal ,  dé- 
partement de  f  Aude  ,  une  nouvelle  foire  ,  qui  aura 
lieu  le  18  germinal  de  chaque  année  et  durera  trois 
jours. 

La  foire  qui  se  tient  à  Montastruc  ,  département 
de  la  Haute-Garonne  ,  le  3  vendémiaire  ,  aura  lieu 
désormais  le  27  fructidor. 

La  foire  qui  se  tient  le  deuxième  jour  complé- 
mentaire à  Grimaud  ,  département  du  Var  ,  aura 
lieu  à  l'avenir  le  8  vendémiaire  de  chaque  année. 

La  foire  qui  se  tient  le  i5  fructidor  à  Elbœuf , 
département  de  la  Seine-Inférieure  ,  aura  lieu  dé- 
sormais le    18  du  même  mois. 

Il  sera  établi  dans  la  même  ville  ,  une  seconde 
foire  ,  qui  commencera  le  19  tloréal  de  chaque 
année  ,  et  durera  huit  jours. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  DE  LA  SEINE. 

Le  14,  tous  les  défenseurs  des  prévenus  de  l'attentat 
du  3  nivôse  Ont  été  entendus. 

Aujourd'hui  i5.  Le  président  ,  aux  termes  delà 
loi ,  a  résumé  les  charges  et  les  moyens  de  défense 
particuliers   à  chacun  des  accusés. 

A  midi ,  les  juges  se  sont  retirés  dans  leur  chambre 
de  délibération. 

A  onze  heures  du  soirles  jurés  n'avaientpas  encore 
donné  leur  déclaration.  (  La  décision  a  été  remise  à 
demain.  ) 


Les  citoyens  nommés  par  le  premier  consul  pour 
remplir  dans  le  département  de  la  Seine  les  places 
de  substituts  ,  magistrats  de  sûreté  .  créés  par  la  loi 
du  7  pluviôse  dernier,  et  qui  devaient  prêter  la  pro- 
messe constitutionnelle  le  i5  du  présent ,  ne  la  prê- 
teront que  le  2 1 . 

Les  directeurs  du  jury  d'accusadon,  les  juges  de 
paix  et  autres  officiers  de  pohce  judiciaire  ,  doivent 
continuer  jusqu'alors  toutes  les  fonctions  dont  ils 
sont  chargés  pat  les  lois  précédentes. 
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Mairie  du  cinquième  arrondissement  (  i  ). 

Les  adjoints  du  cinquième  arrondissement , 

Pénétrés  de  regrets  de  la  perte  qu'ils  viennent  de 
faire  du  citoyen  Jean-Pierre  Delafrenaye  ,  ancien 
notaire  de  Paris  ,  maire  dudit  arrondissement ,  né 
le  II  novembre  I738,  décédé  le  12  du  présent 
mois  à  neuf  heures  du  soir  ,  et  voulant  donner  à  sa 
mémoire  des  témoignages  de  f  estime  et  de  là  véné- 
ration qu'il  leur  a  inspirées  ; 

Après  s'être  concertés  avec  le  préfet  du  départe- 
ment ,    qui  présidera   à   la   cérémonie    funéraire  , 

Arrêtent  ce  qiii  suit  : 

Les  obsèques  du  citoyen  Delafrenaye  auront  lieu 
demain  14  du  courant,  à  six  heures  précises  du 
soir. 

Son  corps  sera  déposé  dans  une  fosse  séparée  , 
dans  l'endroit  le  plus  décent  du  champ  du  repos  , 
et  il  sera  sur  le  champ  donné  ordre  En  conséquence 
aux  concierges  dudit  champ.  Cette  fosse  aura  dix 
pieds  de  profondeur. 

Il  sera  placé  sur  la  fosse  : 

1°  Un  arbre.  Cet  arbre  sera  un  orme  ; 

2°.  Une  pierre  sépulchrale  avec  une  inscription 
contenant  ses  noms  ,  prénoms ,  âge  ,  qualités ,  date 
de  son  décès  et  de  finhumadon. 

Il  sera  adressé  de  suite  une  invitation,  pour  assister 
aux  obsèques  dudit  citoyen  ,  au  secrétaire-général 
de  la  préfecture  ,  aux  membres  du  conseil  de  pré- 
fecture du  dépaitement ,  au  préfet  et  au  secrétaire- 
général  de  police  ,  aux  maires  et  adjoints  do  Paris, 
aux  juges-de-paix  ,  aux  commissaires  de  police  ,  aux 
comités  de  bienfesance  ,  aux  notaires  de  farron- 
disseraent ,  à  la  garde  nationale  sédentaire  de  f  ar- 
rondissement ,  et  aux  individus  mâles  de  la  famille 
du  décédé. 

Il  sera  pris  en  outre  toutes  les  dispositions  con- 
venables pour  donner  à  ses  funérailles  toute  la 
décence  due  à  la  mémoire  d'un  magistrat. 

Ampliation  du  présent  sera  adressée  aux  auto- 
rités constituées  et  à  la  famille  du  décédé. 

Les  adjoints  du  cinquième  arrondissement. 

Mauvaoe  ,  adjoint  ;  Ohyhayem  VioRUY,  idem. 
Le  secrétaire  en  chef,  F.  Binon. 


LEGISLATION. 

Scipion  Bexon^  vice-président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  département  de  la  Seine  ,  au 
ministre  de  la  justice.  —  taris  ,  k  20  ventôse 
an  9. 

Citoyen  ministre  ,  " 

Paris  par  son  immense  population  a  toujours  ras- 
semblé dans  son  enceinte  les  vertus  de  tous  les 
genres  ,  les  crimes  de  toutes  les  espèces. 

Cependant  les  derniers  ,  plus  rares  avant  la  révo- 
lution ,  s'y  étaient  tellement  multipliés  depuis ,  dans 
leur  nombre  et  leur  variété ,  qu'il  semblait  être 
devenu  impossible  de  les  réprimer. 

Tel  est  le  sort  de  tous  les  états  dans  lesquels  s'in- 
troduisent le  trouble  et  l'agitation  ;  les  désordres 
s'y  accroissent  en  proportion  des  malheurs  ;  les  délits 
s  y  multiplient  à  mesure  que  la  confusion  se  répand; 
l'immoralité  élevé  sa  cruelle  domination  ,  autant 
que  la  probité  et  la  vertu  sont  avilies  ou  mépri- 
sées ,  et  les  propriétés  sont  toujours  d'autant  moins 
respectés  que  les  moyens  de  travail  diminuent  da- 
vantage ,  quand  cependant  une  oisiveté  turbulente 
ne  fait  qu'augmenter  les  besoins  et  accoutumer  à  la 
dissipation. 

La  situation  de  Londres  ,  depuis  quelques  années  , 
nous  offre  le  même  exemple  dont ,  trop  malheureu- 
sement ,  Paris  nous  a  présenté  long-tems  l'effrayant 
tableau  (2). 

Mais  si  cette  multiplicité  de  délits  dans  une 
grande  population  est  une  triste  preuve  de  ses  mal- 
heurs et  de  la  maladie  du  corps  politique  ,  la  dimi- 
nution progressive  des  égaremens  des  hommes  n'en 
est  pas  une  indifférente  ,  de  la  diminudon  de  ses 
maux  et  de  la  prospérité  renaissante. 

Un  coup-d'œil  sur  la  situation  actuelle,  de  Paris 
doit  suffire  pour  donner  une  idée  consolante  de  ce 
meilleur  état  ,  et  en  faire  espérer  d'heureux 
progrès. 

Les  crimes  et  les  délits  y  sont  sensiblemerit  dimi- 
nués ,  et  f  hiver  de  l'an  9  en  a  offert  beaucoup  moins 
à  juger  et  à  punir  que  quelques  mois  des  hivers  pré- 
cédens. 

La  douceur  de  cette  saison  ,  qui  peut  avoir  laissé 
au  travail  quelques  moyens  de  ressources ,  peut  y 
avoir  influé  ; 

Mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  dans 
cette  amélioradon  de  l'ordre  public  des  causes  plus 
certaines  et  plus  durables. 

Une  surveillance  mieux  entendue  ;  un  gouverne- 
ment plus  fort  et  qui  commande  davantage  la  con- 
fiance ;  une  paix  promise  et  réalisée  ;  plus  de  calme 


dans  les  esprits ,  de  sâreté  dans  les  affaires  ,  ramè- 
nent au  travail  et  à  l'industrie  ceux  qui  n'auraient 
jamais  dû  quitter  les  ressources  qu  ils  leur  procu- 
raient ,  et  les  letir  font  retrouver  de  la  part  de  ceux 
qui  ne  craignent  plus  de  faire  circuler  leur  opu- 
lence :  déjà  peut-être  quelcjues  idées  de  rporale  qui 
renaissent  ,  quelques  principes  de  religion  dont  on 
ne  rougit  plus ,  quelques  inslitudons  publiques  que 
l'on  rétablit. 

Voilà  les  causes  principales ,  les  grandes  causes 
de  l'amélioration  sensible  de  fordre  et  de  la  tran- 
quillité dans  Paris. 

Il  en  est  peut-être  une  aussi  qui  tient  à  fadminis- 
tration  de  la  justice;  c'est  la  promptitude  dans  le 
jugement  et  dans  la  punition  des  délits  ,  et  toujours 
ils  furent  plus  rares  lorsque  fexemple  de  leur  pu- 
nition devint  plus  frappant  ,  parce  qu  elle  les  suivit 
de  près ,  et  qu'elle  fut  plus  juste  en  fesant  moins  long- 
tems  souffrir  l'innocence  poursuivie  ou  privée  de  sa 
liberté. 

Mais  en  observant  avec  satisfaction  cetie  dimi- 
nution dans  les  délits  ,  oft  ne  peut  voir  sans  dou^ 
leur  et  sans  inquiétude  une  foule  d'enfans  que  la  ré- 
volution a  vu  naître  ,  et  dont  les  penchans  naturel^ 
lement  bons ,  (  du  moins  je  me  plais  à  le  croire  , 
n'osant  pas  ,  avec  quelques  écrivains ,  me  persuader 
que  f  homme  naisse  pour  être  méchant  )  se  trouvent 
précipités  dès  leur  premières  années  dans  la  carrière 
du  vice  ,  et  semblent  n'être  destinés  à  exister  que 
pour  vivre  criminels ,  tandis  que  ,  peut-être  ,  il  n'eût 
fallu ,  pour  eh  former  des  hommes  utiles  et  ver- 
tueux ,  que  des  parens  qui  en  prissent  soin  ,  que  de 
leur  donner  de  l'attachement  pour  le  travail  et  des 
moyens  d'en  profiter  ,  et  que  de  les  instruire  de  ces 
principes  de  morale  et  de  religion  qui  ,  en  inspirant 
des  craintes  salutaires  ,  donnent  aussi  de  si  douces 
espérances  et  des  consoladons  pour  tous  les  âges. 

Depuis  le  i"^'  vendémiaire  jusqu'au  i"^"^  ventôse 
an  9  ,  pendant  cinq  mois  ,  il  a  été  jugé  à  la  police 
correctionnelle  du  département  de  la  Seine,  soixante- 
quinze  enfans  au-dessous  de  seize  ans ,  pour  des 
larcins  ,  vols  et  atteintes  aux  mœurs.  Quaranle-neuf 
ont  été  condamnés  à  la  peine  de  prison  pour  des 
tems  ditîérens  ,  selon  la  gravité  de  leurs  délits ,  et 
les  autres  ont  été  renvoyés  ou  remis  entre  les  mains 
de  leurs  parens  (1). 

Cette  dernière  mesure  ,  indiquée  aux  magistrats 
par  la  loi  elle-même ,  Serait  sûrement  la  meilleure  , 
la  plus  utile  ,  si  elle  pouvait  toujours  être  employée  ^ 
si  elle  pouvait  fêtre  souvent. 

Mais  les  effets  encore  subsistans  des  malheurs  de 
la  France  ,  ne  permettent  son  usage  que  rarement. 

Quantité  d'enfans  sont  restés  sans  parens  ,  ou  ont 
été  abandonnés  par  eux  ,  d'après  les  nombreux  dé- 
placemens  que  l'agitation  et  la  guerre  ont  entraînés. 

D'autres  appartiennent  à  des  parens  auxquels 
l'extrême  misère  rend  impossible  de  supporter  les 
charges ,  pourtant  si  douces  ,  d'élever  ,  d  instruire  et 
de  nourrir  leurs  enfans  ,  qui  sont  pour  eux  bien 
plutôt  un  fardeau  qu'une   consolation. 

D'autres  enfin  ont  reçu  malheureusement  le  jout 
de  parens  si  immoraux  eux-mêmes  ,  que  leurs  vices 
sont  les  fruits  des  mauvais  exemples  de  leurs  pères  , 
et  qu'ils  sont  dirigés  par  eux  vers  le  criitie. 

Ne  seraient-ce  pas  ceux-là,  cependant ,  qui  au- 
raient plus  de  droits  à  la  clémence  de  la  justice  , 
et  aux  soins  qu'ils  ne  peuvent  espérer  qjae  de  la 
bonté  de  la  loi  ? 

Coupables  plutôt  par  des  causes  indépendantes 
d'eux-mêmes  ,  et  par  suite  de  leur  propre  mal- 
heur ,  il'  semblerait  que  fhumanité  réclame  da'- 
vantr^ge  pour  eux  qu'en  faveur  de  celui  qui  trou- 
vant au  sein  de  sa  fartiille ,  instruction  ,  bon  exemple, 
soins  et  nouniture  ,  s'abandonne  cependant  à-  une 
mauvaise  action. 

Ce  n'est  néanmoins  que  pour  celui-ci  que  la  bien- 
fesance de  la  loi  peut  recevoir  son  application  ,  car  , 
pour  remettre  un  enfant  qui  a  coininis  undéht  à  ses 
parens  ,  pour  leur  confier  le  soin  de  sa  correction  , 
il  faut  scrupuleusement  s'assuref  de  leur  moralité  , 
de  leur  état  et  de  leurs  moyens  d  existence  ,  et 
combien  n'en  est-il  pas  qui  sont  bien  peu  dignes  de 
cette  honorable  confiance  ,  ou  qui  par  leur  malheur 
ne  pourraient  en  remplir  le  précieux  devoir  ! 

Que  deviennent  donc  les  autres  ,  tous  ces  jeunes 
malheureux  qui  appelleiu  pliuôt  la  pitié  que  la 
sévérité  ?  Condamnés  à  la  peine  de  prison  pour  url 
certain  tems  ,  ils  sont  autant  d'hommes  perdus  pour , 
la  société  ,  ou  plutôt  ils  n'en  seront  jamais  que  le 
fléau. 

Ils  pourraient  être  corrigés,  du  moins  il  est  permis 
de  le  penser ,  et  ils  ne  le  seront  jamais.  Ils  sont 
envoyés  à  l'école  du  crime  ,  dont  ils  avaient  déjà 
reçir  les  premières  leçons. 


1     Nous  n'avons  reçu  qut  ce  matin  i5  la   lettre  et  1' 

empressés  de  publier  plus  tôt  cet 
(2)   Voyn  ce   tableau  dans  le 
du  19  ventôs*. 


i.    (  Note  du  TcdacleuT.   } 
69  du   JourntI   d,   Ta,n 


(i)  Ce  n'est  pas  seulement  par  le  nombre  de  ceux  qui  sont 
traduits  en  Justice  que  l'on  doit  calculer  celui  des  délits  com- 
mis par  des  enfans  de  cet  jiye.  Presque  tous  les  petils  vols 
commis  par  eux  ont  lieu  dans  les  rues  ,  ou  sui  les  étalages  de» 
boutiques  ,  quelques  fois  dedans  ,  et  presque  toujours  le  soir  s 
la    plupart   échappent   sans   cire    vus  ,   et    presque     toujours    de 

pitié  qirtnspire  son  âge  ,  détermine  à  le  laisser  aller  quand  on 
lui  a  repris  son  vol.  On  peut  assurer  que  plus  de  moitié  des 
vols  qui  se  commettent  dans  Paris  ,  le  sont  par  des  enfans  , 
dont  beaucoup  sont  séduits,  commandés  oiipayé«  par  des  brigands 
plus  a^uéris,  qui  abusent  de  leur  faiblcss»)  de  ledits  penchans 
déjà  coiiompus  ,  cl  d«  leur  misère. 
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T.'j  tems  qu'Us  ont  passé  dïns  les  prisons  ,  con- 
':iaJus  avec  les  autres  criminels  ,  a\aiit  d'être  juaés , 
ri  déjà  ajouté  à  la  mauvaise  impulsion  donnée  à  leur 
jeunes-ie. 

Condamnés,  ils  sont  retournés  avec  des  criminels 
quiauronl  achevé  de  les  pervertir,  et  ils  en  sordront 
sans  avoir  acquis  d'autres  connaissances  que  celles 
^ùi  pourront  les  faire  devenir  plus  coupables. 

Cet  objet  est  dij,Tie  de  toute  l'attention  d'u:i  gou- 
verneiTient  paternel  ;  et  dans  quelle  circonstance 
po_iri.irs-je  mieux  appliquer  ce  nom  à  celui  quia 
déjà  donné  tant  de  preuves  qu'il  savait  la  mériter  ! 

Il  est  tems  de  rassurer  la  jusdce  sur  ses  inquié- 
tudes ,  et  de  ne  pas  l'exposer  au  trouble  qu'éprouva 
aui.rd'nis  ce  niai;istraL  à  qui  un  iiomme  condamné 
dans  s-m  er.fance  à  une  peine  légère  ,  reprocha 
jusqu  a  son  indulgence  ,  parce  qu'il  n'était  sorti  de 
sa  pfisou  que  pour  coramettre  de  nouveaux  crimes, 
et  clou  U'ie  sévérité  sans  expérience  voudrait  con- 
clure le  dan:;er  de  la  clémence  et  de  l'humanité 
pour  les  délits  de  l'enfaiice  même. 

Il  est  tems  d'ôter  aux  tribunaux  la  douloureuse 
conviction  ,  que  loin  que  l'applicadon  ri'^ourease 
ou  indulgente  de  la  loi  puisse  devenir  udle  pour 
la  correction,  et  pour  prévenir  des  crimes  ,  elle 
ne  fait  au  tontr.iire  qu'en  préparer  de  nouveaux, 
et  que  le  jour  où  ils  prononcent  une  peine  contre 
un. enfant,  les. portes  de  la  prison  s'ouvrent  pour 
rendre  à  la  société  celui  qui ,  jugé  précédemment, 
n'en  sort  que  plus  enclin  au  crime,  et  va  en  com- 
mettre de  plus  graves. 

J'ai  présenté  sur  ce  point,  à  la  suite  d'un  ouvrage 
sur  la  procédure  par  jurés  ,  des  idées  qui  ont  paru 
justes  et  udles  (  i  ). 

J  ai  réclamé  une  maison  particulière  ,  où  avant 
leur  jugement ,  les  enfans  ne  fussent  pas  confondus 
avec  les  autres  accusés  ,  et  où  ils  ne  puissent  rece- 
voir les  ma,uvaises  impressions  qui  ont  déjà  ajouté 
à  leur  corruption  ,  lorsqu'ils  paraissent  pour  être 
jugés  ;  ce  que  les  magistrats  sont  à  même  de  remar- 
quer tous  les  jours  avec  douleur. 

J'ai  rappelé  la  nécessité  d'une  maison  de  correc- 
tion ,  où  les  enfans  placés  après  leur  jugement  sé- 
parément de  tous  autres  condamnés  ,  recevraient 
des  leçons  de  morale  et  de  religion  ,  où  ils  trou- 
veraient l'instruction  de  quelque  travail ,  et  d'où  ils 
pourraient  sordr ,  devenus  meilleurs  ,  et  avec  des 
principes  de  probité  et  des  moyens  d'existence  ;  mais 
eii  attendant  que  ces  maisons  ,  non-seulement  utiles 
mais  nécessaires  ,  puissent  être  établies  ,  ne  pour- 
rait-on pas  employer  ces  enfans  dans  la  marine  ,  au 
lieu  de  les  laisser  dans  les  prisons  en  proie  à  la  cor- 
ruption ? 

J'ai  désiré  des  peines  particulières  pour  la  plu- 
part des  délits  qui  seraient  commis  par  des  enfans 
au-dessous  de  seize  ans  ,  et  dont  on  pourrait  rendre 
les  pères  et  mères  civilement  responsables  ,  pour 
les  attacher  davantage  à  l'éducation  de  leurs  enfans 
et  à  leur  surveillance  ,  quand  ils  ne  le  seraient  pas 
assez  par  sentiment  ,  en  même  tems  que  j  ai  pro- 
posé rétablissement  d'un  tribunal  de  correction 
paternelle  ou  de  iamille  ,  dont  1  influence  plus  utile 

Four  la  correction  des  mœurs  ,  plus  imposant  pour 
enfance  ,  s'accorderait  mieux  à  sa  faiblesse  ,  et  lixi 
donnerait  des  leçons  plus  salutaires  et  plus  capables 
de  corriger. 

Avoir,  comme  on  l'a  fait,  détruit  fautorité  des 
familles  ,  a  pu  les  rendre  plus  indifférentes  sur  leurs 
devoirs;  la  leur  restituer,  ce  serait  les  leur  rappeler, 
les  leur  rendre  plus  respectables ,  les  leur  faire  cliérir 
davantage  ;  et  ce  n'est  jamais  que  par  leurs  soins  , 
que  par  les  efforts  réunis  de  chacune  d'elles  .  que 
se  composent  la  force  et  la  prospérité  des  sociétés. 

La  nature  aussi  semble  commander  la  conserva- 
tion de  la  puissance  des  pères  sur  leurs  enfans  ,  sur- 
tout cpuand  ils  sont  encore  dans  un  âge  où  cette 
confiance  doit  être  la  récompense  de  leurs  soins  et 
de  leur  tendresse  ;  et  qu'andil  ne  s'agit  que  de  pre- 
miers égaremens  ,  qui!  leur  est  si  intéressant  de 
corriger  pour  ne  pas  se  pré  parer  à  eux-mêmes  des 
regrets  amers  et  cîes  douleurs  sans  bornes ,  en  place 
des  secours  et  des  consolations  que  les  pères  atten- 
dent de  leurs  enfans  dans  les  dernières  années  de 
leur  vie. 

Ce  pouvoir  des  familles  se  relèvera  nécessaire- 
ment parmi  nous  ,  à  mesure  que  le  calme  renaissant 
des  douceurs  de  la  paix  y  aura  ramené  les  sciences  , 
les  arts ,  le  commerce  ,  le  travail  et  les  mœurs. 

Ce  pouvoir  des  familles  s'accordera  avec  la  pen- 
sée d'un  Dieu ,  dont  la  bonté  et  l'autorité  pater- 
nelle sont  une  si  belle  image  sur  la  terre  ,  et  il  ne 
sera  pas  un  des  moindres  moyens  du  bonheur  de 
la  république  ,  quand  déjà  il  n'est  phis  rien  à  ajou- 
ter à  sa  gloire.  Bexon. 


assisté  à  son  convoi ,  suffirait  pour  prouver  qu'd  a 
emporté  en  mouvant  l'estime  publique  ,  s  11   n  en  | 
avait  reçu  ,  de  son  vivant  ,  les  témoignages  les  plus  | 
multipliés  et  les  plus  flatteurs.  | 

Il  nacquit  en  1789  ,  à  Dole  en  Franche-Comté  , 
de  parens  peu  fortunés  ,  qui  exerçaient  paisiblement 
et  honorablement  la  prolession  de  cultivateurs.  Son 
goiit  passionné  pour  la  lecture  et  finstruction  ,  le 
décidèrent ,  fort  jeune  à  embrasser  fétat  monas- 
tique :  il  entra  dans  la  maison  des  i\iinimes  de  Dole. 
1  e  calme  et  la  solitude  dun  cloître,  l'avantage  pour 
lui  de  jouir  d'une  bibliothèque  immense  qui  existait 
dans  ce  couvent ,  le  mirent  à  même  d  acquérir  les 
connaissances  profondes  et  variées  qu'il  possédait 
sur  la  bibliographie  elles  autres  parties  de  l'his-. 
toire  littéraire  ,1a  science  des  médailles  ,  l'élude  des 
antiquités  ,  les  langues  anciennes  ,  etc.  Les  nom- 
breux voyages  qu'il  entreprit  par  la  suite  ,  dans  plu- 
sieurs parues  de  la  France  ,  en  Grèce ,  et  à  trois 
reprises  différentes  en  Italie,  en  même  tems  qu  ils 
contribuèrent  à  orner  sa  vaste  érudition ,  et  à  f  ac- 
croître encore  ,  lui  procurèrent  l'occasion  d  ouvrir 
des  correspondances  littéraires  avec  les  premiers 
savans  de  l'Europe.  Il  fut  fami  des  Barthélémy  ,  de 
Rive  ,  Saint-Léger  ,  Caperonnier  ,  Brunk  ,  Debure 
le  jeune,  et  autres  illustres  bibliographes  de  France  , 
d'AUem.agne  et  d  Italie.  Pie  'VI,  qui  sut  apprécier  ses 
talens  ,  lui  donna  un  gage  de  son  estime. 

Plusieurs  corps  littéraires  et  savans  se  sont  fait  un 
honneur  de  l'admettre  dans  leur  sein  ,  entr'autres  la 
ci-devant  académie  royale  des  sciences  de  Besançon , 
celles  de  Rome  et  de  Florence. 

La  convention  nationale  ,  rappelée  après  le  g  ther- 
midor ,  à  des  principes  d'humanité  ,  et  voulant  en- 
courager les  sciences  et  les  beaux  arts  lono;-teras 
abandonnés  et  proscrits,  décerna  le  16  avril  1795 
des  gratifications  à  un  certain  nombre  d'artistes  et 
d'hommes  de  lettres  connus.  Le  citoyen  Laire  y  lut 
compris  pour  une  somme  de  2000  ir. 

Ami  zélé  des  arts  et  de  l'antiquité  ,  il  sut  avec 
courage  s'opposer  plus  d'une  fois  aux  ravages  du 
vandalisme  dans  ce  département,  et  soustraire  à  la 
destruction  des  manuscrits  ,  des  cartulaires  précieux 
et  autres  monumens  historiques.  D'un  caractère 
fin  ,  conciliant ,  adroit,  mais  sur-tout  extrêmement 
obligeant ,  jamais  il  n'épargna  son  tems  ,  ses  peines 
ni  ses  démarches  ,  pour  rendre  service  à  ses  amis  , 
même  dans  des  circonstances  trés-orageuses.  Il  lut 
prêtre  ,  mais  prêtre  pacifique  et  tolérant ,  et  quoi- 
qu'il eût  détesté  toute  sa  vie  les  fanatiques  et  les 
hypocrites ,  jamais  il  ne  se  permit  d  invectives 
contre  eux ,  ni  contre  une  religion  dont  plusieurs 
fois  il  a  défendu  avec  chaleur  les  ministres  .dans  des 
tems  de  persécution. 

Les  ouvrages  qui  a  publiés  sont  : 

i'^.  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  littéraire  de 
quelques  oTands  hommes  du  15.*^  siècle  ,  avec  un 
supplément  aux  annales  tj'pogTaphiques.  de  Mait- 
taire  ,  en  latin.  JVa///ej  ,  1776,  in-^". 

2°.  Spécimen  historicum  ijpographiœ  romar.œ  , 
XV.  sœadi,  citm  indice  librorum    etc.  Rome,  1778. 

3."  Epistola  ad  cibbatem  Vgolini  ,  sic.  imprimé  à 
Pavie ,  mais  avec  la  fausse  indication  de  Stras- 
bourg ,  in-S°. 

4°.  De  f  origine  et  des  progrès  de  l'imprimerie  en 
Franche-Comté  ,  avec  un  catalogue  des  livres  <]}X\  y 
furent  imprimés.  Dôle ,  I784,in-i2. 

5°.  Série  deledizioni  Aldine  ,  (  conjointement  avec 
le  cardinal  de  Loménie)  imprimé  à  Pise ,  en  1790  , 
in-ii. — La  seconde  l'dition  ,  augmentée,  en  lut 
publié  en  1790,  à  Padoue  .,  m-12. — Et  la  troisième 
à  Venise  en  1792  ,  même  format, 

6°.  Index  librorum  ab  inventa  typographià  ad  an- 
nnm  i3oo  ,  imprimera  Sens  .,  1792  ,  2  vol.  in-S". 
Cet  ouvrage  est  un  catalogue  historique  et  raisonné 
de  tous  les  livres  imprimés  dans  le  i5  =  .  siècle  ,  qui 
faisaient  partie  de  la  magnifique  bibliothèque  du 
cardinal  de  Loménie.  —  Ces  divers  écriis  annoncent 
qu'il  était  l'un  des  hommes  les  plus  instruits' de  son 
siècle  dans  la  connaissance  de  la  bibliographie  et 
des  antiquités. 

LIVRES      DIVERS. 

Petite  Grammaire  des  enfans  ,parlccit.  Caminade, 
membre  de  plusieurs  sociétés  savantes  ,  avec  cette 
épigraphe  : 

Un  des   plus  grands  efforts    de    l'e.iprit  hii- 


NECROLOGIE. 

Le  citoyen  François-Xavier  Laire  ,  bibliothécaire 
de  lëcole  centrale  du  département  de  f  Yonne  , 
vient  d'être  enlevé  aux  belles-lettres  cju'il  cultiva 
toute  sa  vie  d'une  manière  distinguée.  L'affluence 
prodigieuse  des  citoyens  de  toutes  les  classes  qui  ont 


(:)    Ce 


eiil  fait   reloge 
:itoyen  DeJai 


et  efforl 


Dal 


In- 12  de  56  pages.  Prix  ,  60  cent,  l'exemplaire, 
et  5  francs  la  douzaine;  75  centimes  et  6  francs 
par  la  poste. 

A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  André-des-Arcs  , 
n"  78  ,  au  coin  des  la  rue  des  Grands-Augustins  , 
et  chez  les  libraires  ci-après.  —  Agasse  ,  rue  des 
Poitevins  ,  n*^  18  ;  Deterville  ,  rue  du  Batoir  , 
n"  16  ;  Moutardier  ,  quai  des  Augustins  ,  n°  28  ; 
Desenne  ,   au  palais  du  tribunal. 

Le  citoyen  Caminade  ,  auteur  de  deux  écrits  du 
même  genre  ,  dont  nous  avons  rendu  compte  :  les 
premiers  EUmens  de  la  langue  française  ou  Gram- 
maire usuelle  ,  et  l Abrégé  de  cette  même  gram- 
maire ,  a  spécialement  destiné  celle  que  nous  an- 
nonçons pour  servir  à  f  instruction  du  premier  âge. 
II  serait   difficile  d'être  plus  simple   et  plus  concis 


d.ans  la  plupart  des  définitions  ,  plus  clair  dass 
l'explication  de  quelques  règles  ,  et  de  mieux  ré- 
soudre certaines  difficultés  de  notre  langue  qui  offre 
tant  d'exceptions.  Par  CAeuiple  ,  la  règle  des  par- 
tuip':s  passifs  ,  incertaine  encore  pour  plus  d'ua 
écrivain  ,  nous  a  paru  développée  dans  la  petite 
grammaire  avec  beaucoup  de  netteté  sur  toutes  les 
combinaisons  possibles.  Ceux  qui  ly  auront  étu- 
diée ,  ne  conserveront  aucun  doute  et  ne  pourroat 
craindre  de  se  tromper  sur  cette  circonstance  quel- 
quefois embarrasSiate  de  l'art  décrire. 

Mais  s'il  y  a  réellement ,  dans  ce  petit  ouvrage, 
des  narties  d'une  concision  et  d'une  lucidité  très- 
remarquables  ,  cVautres  exigent  au  contraire  une 
attention  soutenue  ,  des  connaissances  et  fliabitude 
de  l'abstraction  ,  et  confirme  bien  la  vérité  de  l'é- 
pigraphe que  fauteur  a  choisie.  Ce  n'est  que  peu  à 
peu  et  par  des  efforts  continuels  que  les  règles  s'é- 
t.ablissentî  et  il  est  peut-être  plus  diiljcilc  encore  de 
donner  au  simple  exposé  de  ces  règles ,  toute  la 
clarté  nécessaire  pour  qu'elles  soient  tout-à-fait 
à  la  portée  des  jeunes  esprits  ou  des  intelligences 
communes. 

Nous  n'en  regardons  pas  moins  l'ouvrage  du 
cit.  Carminade  comme  un  des  meilleurs  rudlniens 
de  la  langue  française;  car  en  avouajit  qu'une  gram- 
maire ainsi  analysée  et  réduite  à  un  si  petit  volume 
laisse  beaucoup  à  désirer  pour  ceux  (jui  sont  en 
état  de  tout  concevoir,  on  doit  faire  cette  réffexion, 
que  c'est  le  livre  des  enfans ,  c'est-à-dire  de  cet  âge", 
où  il  faut  d'abord  commencer  par  donner  la  con- 
naissance des  mots  avant  de  passer  à  f  explication 
intime  des  choses.  Le  mérite  est  d'établir  avec  la- 
conisme des  piincipes  sûrs  auxquels  l'esprit  saura  se 
reporter  quand  il  en  sera  tems. 

Le,  citoyen  Caminade  a  divisé  sa  petite  grammaire 
en  dix-sept  instructions  dont  les  participes  font  partie  ; 
mais  il  s'est  contenté  d'y  poser  les  deux  règles  fon- 
damentales des  participes  passils  ,  et  il  a  renvoyé  à 
la  nn  du  livre  les  nombreuses  applications  dont  il 
a  craint  que  les  développemens  ne  fussent  trop  au- 
dessus  de  fintelligence  des  enfans. 

Nous  avons  distingué  aussi  l'instruction  relative 
aux  signes  de  la  parole  écrite  ,  qui  est  une  sorte  de 
traité  fort  instructif  en  effet  sur  cette  partie  essen- 
tielle de  lortoifraphe. 

Chacune  des  explications  fomie  un  alinéa  portant 
un  n°  ,  et  l'auteur  a  eu  soin  de  faire  dans  une 
table  alphabétique  ,  un  relevé  de  tous  les  sujets 
qu'il  a  trai  es  ,  et  d'y  joindre  les  n''^  correspondans  , 
afin  de  rendre  les  recherches  plus  faciles  et  d'écono- 
miser le  tems  toujours  précieux  ,  sur-tout  quand  il 
s'agit    de  s'instruire. 

AU     RÉDACTEUK. 

PETMETTE2  ,  citoyen  ,  que  je  me  serve  de  votre  journal ,  pour 
publir  une  cure  vraiment  étonnante  ,  jjue  Je  citoyen  Sr^gttiatil , 
officier  de  santé  à  Passy  près  Paris,  a  opéiée  sur  moi,  par 
un    tr^titement  nouveau. 

J'ét.iis  deptiis  lougttiDS  attaquée  d'une  hydropisic  de  bas  ventre; 
.'avais  !.nl  cnvain  tous  les  .einedes  que  plusieurs  liomnies  de 
l'art,  même  les  plus  laineux  ,  m'avaient  ordonnés  ;  je  ne  pouvais 
presque  plus  rtspirer ,  er  enrore  moins  agir.  On  ine  proposait 
l'opération  comme  dernière  ressource,  je  me  dL-;. osais  a  m'y 
.,oumettre,  lorsque  je  me  ii;  rai  au.-i  soins  du  citovcn  Brogniard  ; 
ce    tut    vers  lis    premiers    jours    de     Horeil    de, nier.     Le    ciloven 

ou  de  llcrîiic-s  :  quarante  années  d'étude  ,  de  rcclitnhes  et  d'ex- 
périences ,  lui  ont  encore  procuré,  la  découverte  de  simples  et 
de  reijiedes  topiques  dont  il  a  obtenu  les  plus  grands  succès  ; 
j'en  ai  éprouvé  les  plus  heurcuii  elfets.  Des  seules  applications 
de  remèdes  sur  la  partie  soutirante  ont  produit  un  c.hangeineot 
total  ;  et  dtux  mois  et  demi  de  ce  simple  tiaitement  ,  qui  ne 
n.'a    assujéli    à    aucun    té^ime  ,    ont  ope, e    une    entière    gucrisori. 

Je  vous  salue  ,      Femme  CnoiitJET  ,   tue  du  Bacc|  n".   1077. 

Théâtre  des  Arts. 
Un  jury  cfexamen,  composé  des  LJtojens  Rey, 
chef  de  l'orchestre  ;  Lainez  ,  Lays  ,  Gardel  ,  artistes 
du  Théâtre  des  arts  ;  Frédéric  Duvernoy ,  Xavier 
Lefevre  ,  Delcambre  et  Levasseur ,  proiesseur  du 
conservatoire  de  musicpie  ,  s  est  assemblé  le  (i  ger- 
minal au  ThéâU'e  des  arts ,  pour  juger  le  talent  des 
artistes  qui  ont  concouru  aux  six  places  de  violon 
vacantes  à  l'orchestre  de  ce  théâtre.  Le  citoyen 
SCreutzer  aîné  a  été  unanimement  nommé  premier 
violon  ;  le  citoyen  Choie  aîné  a  réuni  également 
tous  les  suffrages  pour  la  place  de  premier  second 
violon.  Les  quatre  autres  places  de  violon  ont  été 
données  aux  citoyens  Choie  cadet ,  Kreutzer  cadet, 
Gasse  et  Lintant. 

Bourse  du  i5  germinal  an  g.  —  EJ}cts  publics. 

Rente  provisoire , 45  fr;  38  c. 

Tiers   consolidé 56  fr. 

Bons   deux  tiers 3  fr.  34  c^ 

Bons   d'arréragé 73  fr.   25  c. 

Bons  an  8 94  fr. 

Bons   trois   quarts 2  fr.  yS  c. 
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EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  3 1  mars  f  1  o  germinal.  ) 

Correspondances     particulières. 

J'iffa  ,  le  20  janvier  1801. 

X-/EPI11S  ma  lettre  du  i5  du  mois  dernier,  où  je 
vous  ai  communiqué  les  opinions  que  l'on  a  à-peu- 
près  ici  sur  l'expédition  de  TAngleterre  ,  il  n'est  rien 
survenu  à  ce  sujet  qui  prête  à  de  nouveaux  détails 
de  ma  part  ;  mais  l'aspect  du  camp  s'est  tout  à  coup 
couvert  des  vapeurs  les  plus  sombres  et  les  plus 
efirayantcs.  Une  bataille  qui  nous  frapperait  encore 
de  toutes  ses  disgrâces ,  serait  moins  déplorable  que 
la  position  dans  laquelle  nous  nous  trouvons.  C'est 
contre  la  peste  que  nous  avons  chaque  jour  à  com- 
battre ,  avec  la  certitude  d'être  bientôt  terrassés  par 
cet  ennemi  redoutable.  Deux  cents  personnes  pé- 
rissent tous  les  jours ,  sans  aucun  moyen  de  se 
s;arantir  de  la  contagion  ,  et  sans  pour  ainsi  dire  , 
d'autre  secours  à  attendre  dans  le  mal ,  que  les  efForls 
que  la  nature  peut  faire  elle-même  pour  s'en  débar- 
rasser. La  femme  de  notre  général,  madame  Koeller, 
dont  la  santé  robuste  semblait  se  jouer  du  péril  ,  a 
été  une  des  premières  victimes  de  l'épidémie  ;  son 
mari  non  moins  robuste  et  moins  acdt  ,  vient  de 
la  suivre  au  tombeau  ;  quelques-uns  de  nos  soldats 
sont  déjà  attaqués  ,  deux  sont  morts  ,  le  chel  de  la 
pharmacie  du  camp  ,  le  médecin  du  visir  ont  égale- 
ment péri  -,  enfin  la  désertion  ,  seul  expédient  qui 
puisse  atténuer  nos  dangers  particuliei'S  ,  est  suffi- 
samment mise  en  pratique  ,  pour  nous  faire  espérer 
que  ce  fléau  ,  cessera  faute  d  aliment  ;  l'armée  n'offre 
déjà  pas  au-delà  de  dix  mille  hommes  effectifs  ;  la 
confusion  ,  le  découragement  et  f  indiscipline  se 
isuccedent  alternativement ,  et  nous  sommes  positi- 
vement aujourd'hui  ,  aussi  hors  d'état  de  nous  me- 
surer avec  fennemi ,  que  de  penser  à  seconder  le 
général  Abercrombie. 


Les  dernières  dépêches  de  l'Inde  annoncent  que 
le  marquis  de  WcUesIey  devait  se  rendre  à  Bombay 
pour  présider  à  l'expédition  qui  devait  se  joindre  à 
sir  Ralph  Abercrombie. 

M.  Dundas  n'a  point  encore  quitté  son  bureau  ;  il 
est  occupé  à  terminer  les  affaires  de  son  département, 
antérieures  au  tems  de  sa  résignation. 

Le  général  HoUoway  doit  remplacer  le  général 
Koehler  ,  mort  dans  le  camp  du  grand-visir. 

Mercredi  dernier  ,  M.  Jones  fit  la  motion  dans 
une  assemblée  de  la  cour  générale  des  propriétaires 
de  la  compagnie  des  Indes  ,  de  faire  présent  à  sir 
Sidney  Smith  de  la  somme  de  5, 000  liv.  st.  pour  ses 
services  mihtaires ,  principalement  au  siège  de  Saint- 
Jean-d'Acre.  Le  major  Mercalf  s'opposa  à  la  motion, 
parce  que  la  compagnie  se  trouvait  surchargée  de 
pensions  ,  et  qu'il  faudrait  récompenser  une  infinité 
d'autres  officiers  qui  avaient  rendu  des  services  éga- 
lement importans.  Apres  un  débat  un  peu  long ,  il 
fut  résolu  qu'il  serait  laissé  le  soin  à  la  cour  des  di- 
recteurs ,  de  statuer  sur  l'objet  de  la  motion. 

La  législature  de  la  Caroline  Méridionale  a  passé 
un  acte  par  lequel  l'entrée  dudit  état  est  défendue 
aux  esclaves  nègres  et  autres  gens  de  couleur.  Cet 
acte  doit  être  mis  en  force  pendant  trois  années. 

Cinq  hommes  ont  été  arrêtés  dans  la  ville  de  Man- 
chester pour  avoir  prêté  un  serment  semblable  à 
celui  qui  était  exigé  dans  le  club  des  irlandais-unis. 
Leur  procès  sera  instruit  immédiatement. 

Les  troupes  du  roi  de  Birma  ont  démoli  les  for- 
tifications construites  sur  la  ligne  frontière  des  états 
de  ce  roi ,  voisins  de  ceux  de  la  compagnie  des 
Indes.  Le  colonel  Bonjour  a  conclu  aussi  avec  ce 
souverain  un  traité  ,  dont  un  article  porte  :  "que 
11  les  sujets  du  roi  de  Birma  ,  qui  étaient  venus  se 
11  mettre  sous  la  protection  de  la  compagnie  ,  ne  se- 
11  raient  point  inquiétés  .  et  pourraient  rentrer  dans 
11  leurs  foyers.  11 

Les  chinois  viennent  de  construire  à  Nanquin  une 
tour  haute  de  deux'|  cents  pieds  ;  l'extérieur  des  mu- 
railles est  entièrement  revêtu  de  carreaux  de  porce- 
laine de  différentes  couleurs  qui  font  un  bel  effet. 

Il  est  mort  à  Bushbury  ,  près  Wolverhampton  une 
femme  nommée  SaraEykin  ,  âgée  de  io5  ans. 

(  Extrait  du  Courier  de  Londres  ,  n"  26.  ) 

PARLEMENT     IMPÉRIAL. 

CHAMBRE      DES      PAIRS. 

Séance  du  27  mars  (  6  germinal.) 

L'évîqued  Exê/cr  appelle  l'attention  de  la  chambre 

sur  le  bill  de  divorce  de  M.  Taylor.   Il  expose  la 


conduite  qu'il  a  tenue  comme  évêque  diocésain  , 
envers  le  jeune  ecclésiastique  convaincu  d'adultère 
avec  madame  Taylor  ,  et  il  développe  les  circons- 
tances malheureuses  dans  lesquelles  le  coupable 
s'est  trouvé.  "  M.  Birdwoôd  ,  dit  le  tres-révérend 
prélat,  est  fils  du  chef  d'une  ancienne  et  respectable 
maison  du  comté  de  Devon.  Uni  à  cette  famille  par 
les  liens  du  sang  ,  j'ai  long-tems  vécu  avec  elle  dans 
la  plus  g-rande  intimité.  C'est  moi  qui  ordonnai 
M.  Birdvvood.  Mais  déjà  les  artifices  de  Mad. 
Taylor  l'avaient  séduit.  Elle  était  venue  à  bout  de 
former  et  d'entretenir  dans  le  secret  une  liaison 
criminelle  avec  ce  jeune  homme  ,  ce  qui  f  empêcha 
d'épouser  une  demoiselle ,  à  laquelle  il  témoignait 
un  vertueux  attachement.  (  Ici  lord  Au'klarid  ,  in- 
terrompt l'évéque  ,  et  veut  le  rappdter  à  l'ordre  ;  mais 
la  majorité  de  la  chambre  s'éciic  ,  poursuivez!) 
Cependant  on  se  trompe  beaucoup  si  l'on  croit  , 
d'après  certaines  insinuations  ,  que  M.  Birdwoôd 
continue  à  exercer  dans  sa  paroisse  ,  les  devoirs  sa- 
crés de  sa  profession ,  et  qu'il  ait  en  vue  d'épouser 
Mad.  Taylor ,  M.  Birdwoôd  est  dans  ce  moment 
très-éloigné  de  l'Angleterre.  Dès  que  je  fus  infor- 
mé de  la  vérité  des  faits  ,  je  crus  ne  pouvoir  me 
dispenser  d'ajouter  à  la  peine  de  ses  parens  ;  je  le 
déplaçai  et  le  suspendis  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. Je  ne  fus  point  dans  le  cas  de  le  priver  de  ses 
bénéfices,  parce  qu il  n'en  possédait  aucun.  Il  était 
simple  curé.  Je  n'avais  pas  en  mon  pouvoir  de  le 
faire  sordr  des  ordres  ,  mais  je  lui  défendis  d'of- 
ficier ;  et  sa  suspension  ne  sera  levée  ,  que  lorsqu'il 
se  sera  prouvé  ,  par  sa  repentance  et  par  la  régu- 
larité de  ses  mœurs  ,  digne  d'être  rétabli  dans  l'exer- 
cice de  sa  profession. 

Le  débat  s'établit  sur  la  clause  qui  avait  été  pro- 
posée dans  la  session  précédente  ,  pour  empêcher 
les  parties  coupables  de  se  marier  ensemble. 

Le  marquis  de  Buckingham  ,  lord  Greuville  ,  lord 
Auckland  ,  le  tord  chancelier  ,  ets,ui-tout  févéque  de 
Rochestér ,  soudennent  la  clause  avec  chaleur.  Ce 
dernier  va  même  jusqu'à  prétendre  que  ,  devant 
Dieu  ,  tous  les  mariages  contractés  après  le  divorce 
sont  autant  d'adultères.  "  Dans  le  tems  de  l'église 
de  Rome ,  dit  le  savant  évêque  ,  le  mariage  était  re, 
g^dé  comme  un  sacrement.  Quoiqu  il  n  ait  plus 
été  reconnu  pour  tel  après  la  réformation  ,  les  théo- 
logiens l'ont  toujours  considéré  Comme  étant  d'ins- 
titution divine  ,  comme  un  nœud  indissoluble  et 
sacré.  11 

Lord  Clore,  chancelier  d'Irlande  ,  répond  à  l'é- 
véque deRochester  par  un  discours  très-savant  ,  et  , 
après  avoir  établi  les  distinctions  et  les  rapports  qui 
subsistent  entre  la  loi  canonique  et  la  loi  du  pays  , 
pose  en  lait  que  le  mariage  est  un  contrat  purement 
civil  et  dissoluble.  En  même  tems  il  s'élève  contre 
la  corruption  de  l'égUse  romaine  et  contre  l'autorité 
papale. 

Le  duc  de  Clarence  ,  le  comte  de  Westmoreland  , 
le  comte  de  Darnley  ,  le  duc  de  Bedjord  et  le  comte 
de  Carliste  combattent  la  clause  proposée  ,  et  en 
général  ils  foirt  valoir  ,  comme  un  de  leurs  princi- 
paux argumens  ,  fétrange  position  où  se  trouverait 
M.  Taiiilord  ,  si  la  chambre  des  communes  venait  à 
rejeter  le  bill  à  raison  de  cette  clause. 

Lord  Carliste  cite  plusieurs  passages  de  l'ancien 
et  du  nouveau  testament.  11,'prétend  que  la  loi  nou- 
velle ne  prononçant  pas  à  cet  égard  d'une  manière 
formelle  .  il  faut  avoir  recours  à  la  loi  mosaïque. 
Le  noble  lord  ajoute  que  les  fréquentes  discussions 
qui  ont  eu  heu  dans  le  parlement  au  sujet  des  di- 
vorces ,  ne  peuvent  produire  qu'un  effet  très-funeste 
pour  les  mœurs. 

La  clause  est  définitivement  rejetée  à  la  majorité 
de  56  contre  29. 

INTÉRIEUR. 

Dunksrque  ,  4  germinal.  Le  parlementaire  an- 
dais  ,  The  Hébé  ,  capitaine  Flgg  ,  partie  de  Lyme 
ie  2g  du  mois  dernier  ,  entré  hier  dans  ce  port  ,  y  a 
débarqué  63  prisonniers  de  guerre  français ,  ren- 
voyés sans  échange  ,  par  leurs  blessures  ,  leur  âge  ou 
leurs  infirmités  ,  conformément  à  l'article  V  dia  car- 
tel déchange.  \ 

La  plus  grande  partie  de  ces  prisonniers  était  ab- 
solument dépourvue  de  chemises,  bas,  soujiers 
et  autres  eflets  ,  et  dans  un  état  de  faiblesse  extrême, 
qu  ils  attribuent  à  leur  longue  détention  dans  les 
prisons  d  Angleterre  ,  et  à  la  mauvaise  qualité  ,  plus 
encore  peut-être  qu'à  la  petite  quantité  des  vivres 
qui  leur  étaient  distribués.  On  a  fait  délivrer  des 
magasins  de  ce  port  ,  les  effets  qui  étaient  indis- 
pensablernent  nécessaires  à  ces  infortunés. 

Il  s'est  trouvé  à  bord  de  ce  parlementaire  trois 
hommes  très-malades  ,  dont  deux  le  sont  dangereu- 
sement; ils  ont  été  conduits  à  1  hospice  civil  <te 
cette  ville.  '\ 

Rouen.  Le  11  de  ce  mois  ,  un  homme  de  grande 
taille ,   maigre  et  très-mal  vêtu  ,  s'est  introduit   sur 


les  huit  heures  et  demie  du  matin  ,  chez  un  horlo- 
ger de  cette  ville  ,  sous  le  prétexte  d'acheter  une 
montre.  L'horloger  ,  seul  alors  dans  sa  boutique  , 
ouvre  son  porte-montre  pour  en  faire  voir  à  l'ache- 
teur dans  le  genre  qu'il  semblait  désirer.  L'objet 
convient  ;  le  prix  seul  en  dégoûte.  Lhomme 
marchande  ;  mais  ,  pendant  le  débat ,  la  boutique  , 
la  cuisine,  la  maison  entière  se  trouve  infectée  dune 
odeur  tellement  fétide  ,  que  le  cœur  de  f  hoidoger 
se  soulevé  ,  sa  vue  se  trouble  ,  et  tandis,  qu  il  con- 
serve assez  de  connaissance  pour  remettre  la  mon- 
tre en  sa  place  ,  f  honmic  peslifcré  en  décroche  une 
autre  ,  et  l'emporte  ,  en  laissant  l'horloger  dans  un 
état  de  spasme  dont  il  n'est  revenu  qu  après  de 
cruels  vomissemens. 

Sarthe,    i3  germinal.  —  Un  émigré  ,  porteur  de 
papiers   par   lesquels   il   est    constaté    quil   a   servi 
pendant  4    ans  dans    la  légion    de   Condé  ,   a  été  , 
arrêté  le  8   de   ce   mois  par  le   brigadier  de   gen- 
darmerie en  résidence  à  Sablé. 

Lot-et-Garonne ,  g  germinal.  —  Les  dernières  ar- 
restations de  brigands  ,  faites  dans  ce  département , 
doivent  concourir  plus  efficacement  encore  qu'au- 
cune des  précédentes ,  au  parfait  rétablissement  de 
la  sûreté  publique.  On  doit  sur-tout  remarquer 
celles  de  Merlcau,  dit  Charrette  ,  de  Reau  et  de 
Lambert.  Ces  trois  scélérats  étaient  les  chefs  des 
bandes  qui  depuis  si  long-tems  avaient  répandu 
l'épouvante  ou  linquiétude  dans  les  départemens 
de   la  Dordogne  et  de  Lot-et-Garonne. 

On  ne  saurait  trop  louer  le  zèle  et  l'activité  avec 
lesquels  la  gendarmerie  ,  la  garde  nationale  ,  les 
maires  et  les  sous-préfets  ont  concouru  dans  feurs 
fonctions  respectives  à  la  répression  du  brigandage. 

Dcux-Scvres.  —  Une  dame  de  la  ville  de  Thouars 
a  déposé  entre  les  mains  du  sous-préfet  de  1  ar- 
rondissement,  une  somme  de  2,400  Ir.  pour  être 
distribuée  aux  indigens.  Une  partie  de  cette  somme 
a  été  donnée  pour  les  besoins  de  1  hospice  de 
Thouars .  l'autre  partie  a  été  employée  en  secours 
à   domicile. 

En  rendant  compte^  de  ce  trait  de  générosité  , 
le  prélet  regrette  ùe  ne  pouvoir  lui  en  faire  con- 
naure  fauteur,  dont  ie  sous-préfet  a  promis  de 
taire    le   nom. 


PRÉFECTURE    DE   L'AIN. 

Le  préfet  a  pris ,  le  1"='  de  ce  mois ,  un  arrêté  por- 
tant ,  quà  compter  du  i"  messidor  ,  un  officier  de 
santé  ,  désigné  par  le  préfet  ,  se  rendra'  successive- 
ment et  à  jour  fixe  dans  chaque  chef-lieu  de  can- 
ton ,  pour  y  donner  des  leçons  dinoculaiion  et  de 
vaccine  aux  officiers  de  santé  et  autres  citoyens  de 
1  arrondissement,  qui  désireront  acquérir  la  connais- 
sance de  ces  procédés. 
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—  Les  troupes  composant  la  garde  des  consuls  se 
rendront  ,  dcîinain  là  deux  heures  de  l'àprès-midi  , 
au  champ,  de  Mais  pour  y  manœuvrer. 

—  Le  juge-de-paix  de  la  division  Lepelletîer  écrit 
en  date  du  12  : 

Des  faussaires  ont  établi  un  nouveau  genre  de 
spéculation.  Des  maures  d'notels  garnis  reçoivent 
une  lettre  timbrée  dun  autre  département ,  qui  leur 
annonce  un  voyageur.  Cette  lettre  contient  une 
traite  qu'on  les  prie  d  aller  recevoir  ,  soit  chez  celui 
sur  qui  elle  est  tirée  ,  soit  au  besoin  indiqué,  .En 
même  tems  ,  on  les  prie  d'acquitter  ,  avec  ces  fonds  ;, 
un  billet  qui  leur  sera  présenté  ,  payable  le  lende- 
main de  1  échéance  de  la  lettre-dé-change.  On  leur 
laisse  entre  les  mains  un  petit  appoiot-,  dont  on 
déclare  qu'on  disposera  ultérieurement.  Celui  qui 
reçoit  cette  lettre ,  ne  voyant  rien  que  de  très-simple 
dans  cette  commission  ,  présente  la  traite  chez  ce- 
lui sur  qui  elle  est  tirée  ;  elle  est  refusée  ,  faute  de 
fonds,  il  la  présente  à  la  maison  indiquée  pour  le 
besoin  ,  laquelle  reconnaissant  la  signature  d'un  dô 
ses  correspondans  au  nombre  des  endosseurs  ,  paie 
par  inicrvention  ;  le  lendemain  ,  le  billet  à  ordre 
est  piésenté  et  payé  sur  le  fonds  provenant  de  la 
traiie  ,  et ,  quelques  jours  après  ,  on  reconnaît  que 
la  lettre  ,  la  traite  et  le  billet  sont  faux. 

11  II  importe  que  le  public  soit  prévenu  de  cette 
manœuvre  ,  dont  plusieurs  citovens  ont  déjà  été 
victimes  ,  et  dont  il  est  assez  difficiie  de  ne  pas  1  êttei 
quand  on  n'eit  pas  prévenu.  11  '  ' 

—  Une  circonstance  remarquable  du  procès  des 
prévenus  de  fatlentnt  du  3  nivôse  ,  c'est  que  dans 
ie 'cours  des  débals  il  a  été  pmduit  coture  Carboii 
dit  le  Petit-François  ,  un  jugement  anCéricur  qui  le 


condamne  à  i6  ans  de  fets.  Le  délit  qui  avait  mo- 
tivé ce,  jusement  était  un  vol  commis  dans  une 
église  ,  de  linges  et  de  vases  consacrés  au  culte  ca- 
tholique. Ce  ïut  après  son  évasion  du  bagne  ,  que 
les  chefs  des  chouans  ,  qui  se  proclamaient  les  dé- 
fenseurs de  l'autel  et  du  trône  ,  lui  donnèrent  du 
service  dans  les  bandes  qu'ils  commandaient. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT 

Arrêté  du  ii  germinal  an  g. 
Bonaparte  ,    premier  consul  de  la  république  , 
après  avoir  entendu  le  rapport  du  ministre  des  rela- 
tions extérieures  ,  arrête  : 

Art,  V.  Le  citoyen  Bourgoing  4  ministre  plénipo- 
tentiaire de  la  république  française  près  sa  majesté 
le  roi  de  Dginnemark  ,  est  nommé  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  la  république^ 
près  sa  majesté  le  roi  de  Suéde. 

II.  Le  ministre  des  relations  extérieures  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Lt  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
,    Par  le  premier  consul , 
Lt  secrétaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 
Arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
après  avoir  entendu  le  rapport  du  ministre  des  rela- 
tions extérieures  ,  arrête  : 

Art.  I''.  Le  citoyen  Macdonald  ,  général  ,  est 
nommé  ministre  plénipotentiaire  et  envoyé  extraor- 
dinaire de  la  répuoliquc  française  ,  près  sa  majesté 
le  roi  de  Dannemark. 

n.  Le  ministre  des  reladoni  extérieures  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 
Lt  secrétaire-détat  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
après  avoir  entendu  le  rapport  du  ministre  des  rela- 
tions extérieures ,  arrête , 

Art.  I".  Le  citoyen  Hersinger  est  nommé  résident 
de  la  république  française  ,  à  Francfort. 

II.  Le  ministre  des  relations  extérieures  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte.  . 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d  état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 
Arrêté  du   ib  germinal. 

Les  consuls,  de  la  république  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur ,  le  conseil-d'état  entendu  , 
arrêtent  : 

Art.  I".  L'uniforme  des  administrateurs  et  agens 
forestiers  est  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

L'habit  à  revert  et  pantalon  de  drap  vert ,  doublé 
de  même  ,  gilet  chamois ,  chapeau  français  et  une 
_3nne.  , 

II.  L'habit  sera  brodé  en  argent  d'un  jiessin  en 
feuilles  de  chêne  avec  une  baguette  unie  sur  le 
bord ,  suivant  le  modèle  joint  au  présent  arrêté. 

ni.  La  broderie  sera  selon  le  grade  ,  savoir  : 

Pour  les  administrateurs  ,  aux  colets ,  paremens  , 
pattes  et  tour  extérieur  des  poches  avec  la  baguette 
seulement  autour  de  l'habit. 

Pour  les  conservateurs  ,  aux  colets ,  paremens  et 
à  la  patte  des  poches  ,  sans  baguette  autour  de 
l'habit. 

Pour  les  inspecteurs  ,  aux  colets  et  paremens. 

Pour  les  sous-inspecteurs  ,  aux  colets. 

Le  gilet  des  administrateurs  sera  brodé.  Celui  des 
conservateurs  avec  une  baguette  seulement ,  celui 
des-  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  sera  uni. 

IV.  L'habit  des  arpenteurs  aura  le  collet  et  les 
paremens  en  velours  noir  ,  avec  un  galon  d'argent 
et  deux  boutonnières  à  chaque  côté  du  colet  ;  un 
galon  et  deux  boutonnières  aux  paremens. 

V.  L'habit  des  gardes  généraux  aura  colet  et  pare- 
mens chamois  avec  deux  boutonnières  en  galon 
d'argent  sur  chaque  côté  du  colet  et  deux  aux 
paremens. 

Les  gardes  ordinaires  seront  vêtus  comme  ils  le 
jugeront  convenable  ;  mais  ils  porteront  toujours  la 
l(andouliere  telle  qu'elle  sera  fixée  ci-après. 

VI.  Le  bouton  sera  pour  tous  de  métal  blanc  , 
ayant  au  pourtour  des  feuilles  de  chêne  ,  et  portant 
au  milieu  le  mot  forêts  et  le  chiEFre  R.  F. 

Le  chapeau  avec  gance  d'argent,  et  petit  bouton 
du  inême  modèle  que  celui  de  l'habit. 

L'arme  ,  un  sabre  fiançais ,  un  ceinturon  vert  avec 
plaque  au  milieu. 

Vn.  Le  garde  général  portera  une  bandoulière 
chamois  ,  bordée  d'un  galon  d'argent  pareil  à  celui 
de  ses  boutonnières  ;  celle  des  gardes  particuliers 
sera  chamois  avec  bandes  de  drap  vert  ,  et  au 
milieu  une  plaque  de  métal  blanc  ,  portant  ces 
çioti  :  République  française  ,  forêts  nationales.  Les 
bandoulières  seront  fournies  aux  gardes  ordinaires 
.»ux  frais  de  la  république.' 

Vin.  Le  roinistre  des  finances  est  chargé  del'exi.'- 
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cudon  du  présent  arrête  ,  qui  sera  inséré  au  Bulledn 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé.,  Bonaparte. 
,  Par  le  premier  consul  , 

Lt  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  compte  qui 
leur  a  été  rendu  par  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  ,  des  services  distingués  et  de  la  valeur 
éclatante  du  capitaine  de  vaisseau  G.  Saunier  , 
tué  sur  la  frégate  l'Africaine  ,  qu'il  commandait 
arrêtent  : 

Art.  I".  Il  sera  payé  à  M""  Rosalie  Vallerieu  , 
veuve  de  Georges  Saunier ,  capitaine  de  vaisseau 
de  première  classe  ,  tué  sur  la  frégate  l'Africaine  , 
une  pension  de  6po  fr.  sur  là  caisse  des  Invalides  de 
la  marine ,  à  titre  de  récompense  nationale. 

Cette  pension  courra  à  compter  du  3o  pluviôse  , 
jour  auquel  le  capitaine  Saunier  a  troiivé  «ne  mort 
glorieuse  en  soutenant  l'honneur  du  pavillon. 

n.  Léonce  Saunier  et  François  Saunier  ,  fils  de 
George  Saunier ,  seront  admis  au  Prytanéc-Fran- 
çais ,  aussitôt  que  leur  âge  permettra  de  les  faire 
entrer  dans  cet  établissement. 

in.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies , 
et  celui  de  l'intérieur  ,  sont  chargés  ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  du  présent 
arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  jigTie  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire  d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 

PRÉFECTURE    DE   LA   SEINE. 

Le  conscil-généial  du  département  de  la  Seine  ,  a 
ouvert  ,  le  1 5  germinal  ,  sa  seconde  session  ;  il  a 
réélu  président  le  cit.  Anson ,  et  le  cit.  Bellart , 
secrétaire. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  DE  LA  SEINE. 

Les  jurés  qui  ,  depuis  hier  une  heure  après  midi, 
étaient  retirés  dans  leur  chambre  des  délibérations , 
sont  rentrés  aujourd'hui  16  à  l'audience  ,  à  sept 
heures  du  soir.  Le  directeur  a  fait  lecture  de  la 
déclaration  suivante  : 

Première  Série. 

Il  a  existé  au  commencement  de  nivôse  dernier 
un  complot  tendant  Su  meurtre  du  premier 
consul. 

Il  y  a  eu  un  amas  de  poudre  ,  mitraille  ,  balles  et 
pierres ,  pour  l'exécution  de  ce  complot. 

Ces  munitions  ont  servi  à  composer  une  machine 
meurtrière. 

Cette  machine  a  été  composée  pour  l'exécution 
de  ce  complot. 

François  Jean  ,  dit  Carbon,  dit  le  Petit-François  , 
dit  Constant ,  est  convaincu  d'avoir  coopéré  â  ce 
complot  ; 

Il  l'a  fait  dans  le  dessein  d'en  faciliter  l'exécution. 

Pierre  Robinaut-Saint-Régent  ,  dit  Pierrot ,  dit 
Soyer  ,  dit  Solher,  dit  Pierre-Martin  ,  est  convaincu 
d'avoir  coopéré  à  ce  complot; 

Il  l'a  fait  dans  l'intention  d'en  faciliter  l'exécution. 

Catherine  Jean  ,  femme  d'Alexandre  Vallon  ,  est 
convaincue  d'avoir  coopéré  à  ce  complot. 

Elle  n'est  pas  convaincue  de  l'avoir  fait ,  dans  le 
dessein  d'en  faciliter  l'exécution. 

Adélaïde  Marie  de  Champion  de  Cicé ,  n'est  point 
convaincue  d'avoir  coopéré  à  ce  complot. 

Louise  Maniguet,  femme  de  Jean-Baptiste  Leguil- 
loux  ,  n'est  point  convaincue  d'avoir  coopéré  a  ce 
complot  ; 

Aubine  -  Louise  Gouyon  ,  veuve  de  Luc -Jean 
Gouyon  de  Beaufort ,  n'est  point  convaincue  d'avoir 
coopéré  à  ce  complot  ; 

Marie-Anne  Duquesne  n'est  point  convaincue 
d'avoir  coopéré  à  ce  complot  : 

Jean-Baptiste  Leguilloux  n'est  point  convaincu 
d'avoir  coopéré  à  ce  complot  ; 

[osephine  Valon  n'est  point  convaincue  d'avoir 
coopéré  à  ce  complot  ; 

AnMlique- Marie -Françoise  Gouyon  n'est  point 
convaincue  d'avoir  coopéré  à  ce  complot  ; 

Madeleine  Valon  n'est  point  convaincue  d'avoir 
coopéré  à  ce  complot  ; 

Reine'-Marie-Aubine  Gouyon  n'est  point  convain- 
cue d'avoir  coopéré  à  ce  complot  ; 

Bazile-Jacques-Louis  CoUin  n'est  point  convaincu 
d'avoir  coopéré  à  ce  complot  ; 

Jean  Beaudet  n'est  point  conVaincu  d'avoir  co- 
opéré à  ce  complot  ; 

Mathurin-Jules  Micault-Lavieuville  n'est  pas  con- 
vaincu d'avoir  coopéré  à  ce  complot  ; 

Louise-Catherine-Cadet  Villemont  ,  femme  Mi- 
cault-Lavieuville ,  n'est  point  convaincue  d'avoir 
coopéré  à  ce  complot  ; 

Deuxième  série. 
Le  feu  a  été  mis  ,  le  3  nivôse  dernier ,  dans  la  rue 
Nicaise  ,  à  la  machine  meurtrière. 


Le  feu  a  été  mis  pour  effectuer  une  attaqne  à  des- 
sein de  tuer  la  personne  du  premier  consul  ; 

Plusieurs  personnes  ont  été  tuées  par  l'efiét  de 
l'explosion  de  cet  te  machine  ; 

Plusieurs  personnes  ont  été  blessées  par  l'eflet  d» 
ladite  explosion  ; 

Pierre  Robinaut  dit  Saint-Régent ,  dit  Pierrot,  dit 
Soyer ,  dit  SoUier  ,  dit  Pierre  Martin  ,  est  l'auteut 
de  cette  action  ; 

Il  l'a  fait  dans  l'intention  de  tuer  le  premier 
consul  ; 

Il  a  aidé  et  assisté  les  coupables  dans  les  faits  qui 
ont  préparé  l'exécution  de  cette  action. 

Il  a  aidé  et  assisté  les  coupables  dan-s  les  faits  qui 
ont  facihté  l'exécution  de  cette  action  ; 

11  l'a  fait  sciemment  et  dans  l'intention  du  crime. 

François  Jean  dit  Carbon  ,  dit  le  petit  François  , 
dit  Constant  a  aidé  et  assisté  les  coupables  dans 
les  faits  qui  ont  préparé  l'exécution  de  cette 
action. 

Il  les  a  aidés  et  assistés  dans  les  fîiitsqui  ont  fa- 
cilité l'exécution  de  cette  action. 

Il  a  procuré  aux  coupables  les  moyens  qui  ont 
servi  à  l'exécution  de  cette  action. 

Il  l'a  fait  sciemment  et  dans  lintention  du  crime. 

Catherine  Jean  ,  femme  Valon ,  n'est  pas  con- 
vaincue davoir  aidé  et  assisté  les  coupables  dans 
les  faits  qui  ont  préparé   l'exécution  de  cette  action. 

Elle  n'est  pas  convaincue  d'avoir  aidé  et  assisté 
les  coupables  dans  les  faits  qui  ont  facihté  l'exé- 
cution de  cette  action. 

Elle  a  logé  chez  elle  le  nommé  Carbon  ;  elle 
n'en  a  pas  tait  la  déclaration  à  la  mairie  de  son 
arrondissement. 

Adélaïde-Marie  Champion  de  Cicé  n'est  pas  con- 
vaincue d'avoir  aidé  et  assisté  les  coupables  dans 
les  faits  qui  ont  facilité  l'exécution  de  l'action. 

Louise  Maniquet  ,  femme  Leguilloux ,  n'est  pas 
convaincue  d'avoir  aidé  et  assisté  les  coupables 
dans  les  faits  qui  ont  facilité  l'exécution  de  l'ac- 
tion. 

Ladite  femme  Leguilloux  a  logé  chez  elle  le  nom- 
mé Saint-Reeent  -,  elle  n'en  a  pas  fait  sa  déclaration 
à  la  mairie  de  son  arrondissement. 

Jean-Baptiste  Leguilloux  n'est  pas  convaincu  d'a- 
voir aidé  et  assisté  Tes  coupables  dans  les  faits  qui 
ont  facilité  l'exécution  de  l'action. 

Ledit  Leguilloux  a  logé  chez  lui  le  nommé  Saint- 
Regent  ;  il  n'en  a  pas  fait  sa  déclaration  à  la  mairie 
de  son  arrondissement. 

Aubine-Louise  Gouyon,  veuve  Gouyon-Beaufort, 
n'est  pas  convaincue  d'avoir  aidé  et  assisté  les  cou- 

Fables  dans  les  faits  qui  ont  &cilité  l'exécution  de 
action. 

Ladite  veuve  Gouyon-Beaufort  a  logé  chez  elle  le 
nommé  Carbon  ;  elle  n'en  a  pas  fait  sa  déclaration 
à  la  mairie  de  son  arrondissement. 

Marie-Anne  Duquesne  n'est  pas  convaincue  d'a- 
veir  aidé  et  assisté  les  coupables  dans  le»  faits  qui 
ont  facilité  l'exécution  de  l'action. 

Ladite  Duquesne  a  logé  chez  elle  le  nommé  Car- 
bon ;  elle  n'en  a  pas  lait  sa  déclaration  à  la  mairie 
de  son  arrondissement. 

Joséphine  Valon  n'est  pas  convaincue  d'avoir 
aidé  et  assisté  les  coupables  dans  les  laits  qui 
ont  facilité   l'exécution  de  faction. 

Angélique  -  Marie  -  Françoise  Gouyon  n'est  pas 
convamcue  d'avoir  aidé  et  assisté  les  coupables 
dans  les  faits  qui  ont  facilité   l'exécution  de  l'action. 

Madeleine  Valon  n'est  pas  convaincue  d'avoic 
aidé  et  assisté  les  coupables  dans  les  faits  qui 
ont  facilité  l'exécution  de  l'action. 

Reine-Aubine  Gouyon  n'est  pas  convaincue  d'a- 
voir aidé  et  assisté  les  coupables  dans  les  faits 
qui   ont  facilité  l'exécution  de  l'action. 

Bazile-Jacques-Louis  CoUin  n'est  pas  convaincu 
d'avoir  aidé  et  assisté  les  coupables  dans  les  faits 
qui  ont  facilité    l'exécution  de  l'action. 

Ledit  CoUin  a  été  appelé  pour  donner  ses  soins  , 
comme  officier  de  santé  ,  le  3  nivôse  dernier  ,  au 
nommé  Saint-Regent. 

Il  n'en  a  pas  donné  connaissance  au  commis- 
saire de  police  de  son  arrondissement. 

Jean  Baudet  n'est  pas  convaincu  d'avoir  aidé  et 
assisté  les  coupables  dans  les  laits  qui  ont  facilité 
l'exécution  de  l'action  ; 

Mathurin-Jules-Micault  Lavieuville  n'est  pas  con- 
vaincu d'avoir  aidé  et  assisté  les  coupables  dans  lej 
faits  qui  ont  facilité  l'exécution  de  l'action. 

Louise-Catherine  Cudel  Villeneuve  ,  femme  Mi- 
cault  Lavieuville  ,  n'est  pas  convaincue  d'avoir  aidé 
et  assisté  les  coupables  dans  les  faits  qui  ont  facilité 
l'exécution  de  l'action. 

En  conséquence  de  la  déclaration  ci-dessus  ,  le 
tribunal  a  condamné  à  la  peine  de  mort  les  nom- 
més Saint-Régent  ,  et  Jean,  dit  Carbon.  Il  a  éga- 
lement condamné  à  trois  mois  d  emprisonnement , 
par  voie  de  police  correctionnelle  ,  les  nommé» 
Leguilloux  et  sa  femme  ;  les  femmes  Duquesne  , 
Jean  dite  Carbon,  et  la  veuve  Gouyon  Beaufort, 
pour  avoir  contreyenu  aux  réglemens   de  police  , 


en  logeant  chez  eux  ,, Saint-Régent  et  Carbon  ,  sans 
en  avoir  fait  leur  déclaration  à  l'administration  mu- 
nicipale de  leur  arrondissement.  Collin  ,  officier  de 
santé,  qui  le  3  nivôse  ,  a  administré  les  secours  4e 
son  art  à  Saint^Régent  ,  sans  en  prévenir  le  com- 
missaire de  police  de  son  arrondissement  ,  a  été 
condamné  à  trois  mois  de  prison  et  à  3oo  francs 
d'amende. 

Les  accusés  Adélaïde  -  Marie  Champion  de 
Cicé  ,  Madeleine  eC  Joséphine  'Valon  ,  Angélique- 
Marie-Françoise,  et  Reine  ,  Marie,  Aubine  Gouyon  , 
Jean  Baudet ,  Mathurin-Jules  Micault  Lavieuville  et 
son  épouse  ont  été  acquittés. 


INSTITUT    NATIONAL. 

Ordre  des  lectures  de  la  séance  publique  de  l'institut , 
tenue  au  palais  national  des  sciences  et  des  arts  , 
le   i5  germinal  an  g. 

I.  Mémoire  sur  le  commerce  du  Levant  dans  le 
moyen  âge  ,  par  le  citoyen  Papon. 

s.  Réflexions  sur  Pindare  ,  par  le  citoyen 
Bîtaubé. 

3.  Notice  historique  sur  la  vie  et  les  ouvrages 
de  Charles-Louis  l'Héritier  ,  par  le  citoyen  Cuvier , 
secrétaire  de  la  classe  des  sciences  mathématiques 
et  physiques. 

4.  Traduction  en  vers  d'un  passage  de  l'Hiade  , 
intitulé:  le  Désespoir  d Achille  après  la  mort  de 
Fatrocle ,  par  le  citoyen  Villar ,  secrétaire  de  la 
classe  de  littérature  et  beaux-arts. 

5.  Sur  les  conséquences  que  l'on  peut  tirer  ,  rela- 
tivement à  la  théorie  de  la  terre ,  de  la  distribu- 
tion actuelle  des  différentes  espèces  d'animaux  sur  le 
globe  ,  par  le  citt^en  Lacépede. 

6.  Notice  historique  sur  la  vie  et  les  ouvrages 
d'Antoine  Le  Blanc  ,  par  le  cit.   Collin-Harleville. 

7.  Pièce  de  vers  intitulé  :  La  Solitude  et  l'Amour , 
par  le  citoyen  Ducis. 

8.  Mémoire  sur  les  pèlerinages  en  France ,  par 
feu  Legrand  d'Aussy. 

Frogràmmes  de^prix  de  l'institut  national  des 
sciences  et  des  arts ,  proposés  dans  la  séance  pu- 
blique du  i5  germinal  an  g  de  la  république. 

CLASSE   DE   LITTÉRATURE  ET   BEAUX- ARTS. 

.    .  Prix  d'éloquence.  ' 

Eloge  de  Nicolas  Boileau-Despreaux. 

Le  prix  sera  une  médaille  d'or  du  poids  de  cinq 
hectogrammes  :  il  sera  décerné  dans  la  séance 
publique  du  i5  messidor,  an  10  de  la  république. 

Les  ouvrages  ne  seront  reçus  que  jusqu'au  l"  ger- 
minal ,  an  10.  Ce  terme  est  de  rigueur. 

Les  membres  et  associés  de  l'Institut  sont  seuls 
exceptés  du   concours. 

ClASSE  DES   SCIENCES   MORALES  ET   POUTIQUES. 

Prix  d'analyse  des  sensations  et  des  idées. 

La  classe  des  sciences  morales  et  politiques  avait 
proposé  pour  sujet  de  l'un  des  prix  que  l'institut 
national  devait  décerner  dans  la  séance  publique 
du  i5  germinal  an  9  ,  la  question  suivante  t 
Déterminer  ïin/luence  de  thnbitude  sur  la  faculté  de 
penser ,  ou,  en  d'autres  termes  ,  faire  voir  les  effets 
^ue  produit  sur  chacune  de  nos  facultés  intellectuelles 
la  fréquente  répétition  des  mêmes  opérations. 

Parmi  les  mémoires  envoyés  au  concours  ,  aucun 
n'a  paru  mériter  le  prix  ;  un  seul  a  été  jugé  digne 
d'une  mention  distinguée-,  c'est  celui  qui  porte  cette 
epi^aphe  tirée  de  Bonnet,  que  507it  toutes  les  opé- 
rations de  Came  ,  sinon  des  mouvemens  et  des  répé- 
titions de  mouvemens  ? 

Il  y  a  dans  ce  mémoire  beaucoup  d'idées  ;  mais 
il  y  en  a  trop  d'étrangères  à  la  question ,  et  en  géné- 
ral elles  ne  sont  pas  assez  ordonnées.  Cependant  le 
mérite  de  l'ouyrage  est  tel ,  qu'on  a  tout  lieu  d'es- 
pérer que  l'auteur,  qui  semble  s'accuser  lui-même 
de  précipitation,  profitera  du  nouveau  délai  que 
f  institut  accorde  ,  et  qu'il  ressaisira  la  couronne  qui 
lui  échappe.  Le  concours  est  ouvert  sur  la  'même 
question. 

Le  prix  sera  de  cinq  hectogrammes  d'or  frappés 
en,  médaille.  Il  sera  décerné  dans  la  séance  pu- 
blique du  i5  messidor  de  l'an  lo  de  la  république. 

Les  ouvrages  ne  seront  reçus  que  jusqu'au  i5 
germinal  de  la  même  année."  Ce  terme  est  de 
rigueur. 

Les  membres  et  associés  de  linstitut  Boat  seuls 
exceptés  du  concours. 

Prix  d'économie  politique. 

La  même  classe  avait  proposé  pour  sujet  d'un 
«utre  prix  que  l'institut  national  devait  décerner 
dans  la  séance  publique  du  i5  germinal  an  9 ,  la 
question  suivante  ; 

Four  quels  objets  tt  à  quelles  conditions  convient- 
il  à  un  état  républicain  d'ouvrir  des  emprunts 
publics  f  • 

Aucun  des  ouvrages  qui  ont  concouru  pour  ce 
pàx  a'ayani  pani  xli^ne  d'être  couronne ,  la  classe , 
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après    avoir  entendu  la  section   d'économie  poli- 
tique ,  a  arrêté  que  le  sujet  du  prix  sera  retiré. 

Le  citoyen  Cuvier,  secrétaire  de  la  classe  des 
sciences  mathématiques  et  physiques ,  a  instruit  le 
public  dans  cette  séance  ,  que  le  citoyen  Dolomieu 
avait  enfin  recouvré  sa  liberté  définitive ,  et  il  a  lu 
un  fragment  d'une  lettre  de  ce  savant ,  qui  ne  tar- 
dera pas  à  se  retrouver  à  Paris,  au  milieu  de  ses 
amis  et  de  ses  confrères. 

Conditiens  générales  à  remplir  par  les  aspirans  aux 
prix  ,  quel  que  soit  le  sujet  qu'ils  traitent. 

Aucun  ouvrage  envoyé  au  concours  ne  doitporter 
le  nom  de  l'auteur  ,  mais  seulement  une  sentence  ou 
devise  :  on  pourra ,  si  l'on  veut ,  y  attacher  un  billet 
séparé  et  cacheté  ,  qui  renfermera ,  outre  la  sen- 
tence ou  devise  ,  le  nom  et  l'adresse  de  l'aspirant  : 
ce  billet  ne.sera  ouvert  parl'Institut  que  dans  le  cas 
où  la  pièce  aurait  remporté  le  prix. 

Les  ouvrages  destinés  au  concours  peuvent  être 
envoyés  à  l'Institut ,  en  affranchissant  le  paquet  qui 
lés. -contiendra  ;  on  peut  aussi  lés  adresser  ,  francs 
de  port ,  à  Paris ,  à  l'Un  des  secrétaires  de  la  classe 
qui  a  proposé  le  prix  ,  ou  bien  les  lui  faire  remettre 
entre  les  mains  :  dans  le  dernier  cas  ,-  le  secrétaire 
en  donnera  le  (récépissé  ,  etil  y  marquera  la  sentence 
de  l'ouvrage  et  son  numéro  ,  selon  l'ordre  ou  le 
tems  dans  lequel  il  aura  été  reçu. 

Les  concurrens  sont  avertis' qB'é-  l'Institut  ne  peut 
rendre  ni  les  mémoires ,  ni  les  dessins  ,  ni  les  ma- 
chines qui  auront  été  soumis  au  concours  :  mais  les 
auteurs  seront  toujours  les  maîtres  de  tirerdes  copies 
des  mémoires  ;  des  dessins  ,  et  de,  retirer  les  modèles 
des  machines  ,  en  remettant  des  dessins  conformes. 

C'est  la  commission  des  fonds  de  l'Institut  qui 
délivrera  la  médaille  d'or  au  porteur  du  récépissé  ; 
et  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  point  de  récépissé  ,  la 
médaille  ne  sera  remise  qu'à  fauteur  même  ,  ou  au 
porteur  de  sa  procuration . 


POÉSIE. 

Ode  à    l'occasion    de    la  ^aix  signée  à  Lvnéville  , 
le  io  pluviôse  an  9  de  la  république  Jranquise. 

Cette  ode  est  adressée  au  premier  consul  avec 
cette  épigraphe  : 

Tijue  adtà  ,  Dccas  hic  lai  ,    U  Comuli ,  iniKi. 

L'ode  est  un  des  poëmes  les  plus  difficiles  dans 
la  langue  française.  Notre  syntaxe  inflexible  résiste 
aux  mouvemens  les  plus  heureux  de  l'audace  poé- 
tique. Nous  avons  pourtant  quelques  chefs-d'œuvre 
dans  ce  genre  ;  mais  aussi  quelle  foule  d'essais  mé- 
diocres et  d'œuvres  insipides  ! 

Le  pbëte  lyrique  doit  réunir' des  qualités  qui 
semblent  incompatibles  :  il  faut  qu'il  porte  l'en- 
thousiasme jusqu'à  l'exaltation ,  et  qu'il  suive  en 
mêitte  tems  les  lois  d'une  raison  supérisure  :  il  faut 
qu'au  milieu  iriême  de  ses  transports  ,  il  observe  les 
regks  sévères  du  rythme  le  plus  régulier  ,  et  qu'il 
sacrifie  sans  cesse  aux  délicatesses  de  l'harmonie. 
Il  lui  faut  une  imagination  brillante  et  féconde  , 
des  pensées  fortes  ,  un  langage  pompeux  et  pro- 
phétique ,  du  génie,  de  la  passion,  du  délire. 
Malheur  à  quiconque  entreprend  de  sang-froid 
une  ode  ou  un  poëme  ;  malheur  aussi  aux  oeuvres 
de  l'inspiration  si  elles  ne  sont  pas  soumises  au 
jugement  d'une  raison  rigoureuse  et  perfectionnée 
par  lé  travail  le   plus  opiniâtre. 

C'était  le  sentiment  de  Lafontaine  ;  voyez  ce  qu'il 
écrivait  au  célèbre  Huet  ,  évêque  d'Avranches  : 
Quant  aux  autres  talens  ,  Tode  qui  baisse  un  peu  , 
Veut  de  la  patieuce  ,  et  nos  gens  ont  du  feu. 

Je  ne  puis  me  refuser  au  plaisir  de  transcrire  les 
vers  qui  suivent ,  et  dont  aucun  poète  n'a  surpassé 
l'élégance. 

Malherbe  avec  Racan  parmi  les  chosurs  des  anges  , 
Là  haut  de  TEternel  célébrant  les  iouanges  , 
Ont  emporté  leur  lyre  ,  et  j'espère  qti'unjout 
J'entendrai  leur  coni:ert  au  céleste  séjour. 

Un  homme  d'esprit  peut  faire  une  bonne  épître 
eu  vers  ;  pour  enfanter  une  ode  ,  il  faut  plus  que 
de  l'esprit ,  il  faut  être  poète  ,  et ,  s'il  m'est  per- 
mis dappliquer  ici  un  mot  de  'Voltaire  ,  je  dirai 
qu'i/  faut  avoir  le  diable  au  corps. 

Le  vrai  poëte  doit  ressembler  aux  prêtres  de  Del- 
phes ,  lorsque ,  sur  le  trépied  sacré  ,  ils  rendaient 
les  oracles  des  Dieux. 

Malherbe  est  le  premier  qui  nous  ait  appris  à 
renfermer  Une  grande  image  ,  ou  une  pensée  forte 
dans  une  strophe  régulière  ,  composée  de  vers  har- 
monieux ;  il  resta  long- tems  sans  rival.  Le  seul 
Racine  eut  pu  le  devenir.  Il  jetait  réservé  à  J.  B. 
Rousseau  de  donner  à  la  France  un  Pinclare. 
Malgré  les  défauts  dont  ses  ouvrages  sont  semés  ,  ce 
poète  est  classique  dans  Iode  et  la  cantate. 

Dans  le  même  tems  ,  Laraotte-Houdard  essayait 
de  donner  à  l'ode  un  autre  caractère  ;  il  voulait 
se  rapprocher  d'Horace  ;  il  fit  des  strophes  phi- 
losophiques dont  tout  le  monde  applaudit  les 
pensées  ingénieuses  et  la  pure  morale  ,  mais  dont 
personne  ,n  admira  la  poésie.  Lamotte-Houdard  était 
uri  homme  à  paradoxes  :  il  voulut  réformer  lEpo- 
pée,  le  théâtre  ,  la  poésie  lyrique  ,  et  ne  parvint 
quàseûice  la  réputation  d'un  homme  d'fsprit  et 


d'un  bon  écrivain  ,  dont  les  principes  et  l'exemple 
étaient  dangereux   en   littérature. 

■Voltaire  aurait  cru  sa  gloire  incompletie  ,  s'il  n'eût 
pas  tait  des  odes.  Elles  ne  sont  pas  indignes  d'un  bon 
versificateur  ;  mais  elles  n'ont  point  ajouté  à  sa 
gloire. 

Vers  la  fin  du  18^  siècle  brillèrent  un  moment 
deux  hommes  qui  paraissaient  destinés  à  s'illustrer 
dans  ce  genre  :  MalHlâtre  ,  auteur  du  poëme  de 
Narcisse ,  et  d'une  ode  au  Tems,  et  le  satirique  Gil- 
bert ,  auteur  d'une  ode  sur  le  Jugement  dernier, 

Déjà  s-'élevait  un  homme  supérieur  qui,  prenant 
Pindare  et  Roijsseau  pour  modèles  ,  les  égalait 
souvent  l'uii  et  l'autre.  L'ode  à  Buffbn  est  un 
chef  -  d'oeuvre  qui  plaça  ce  poëte  à  côté  de 
ses  prédécesseurs.  Il  a  chanté  la  liberté  et  les 
combats  qu'ori  a  livrés  pour  elle  ;  il  est  encore 
notre  contemporain.  Audacieux  dans  ses  expressions 
jusqu'à  la  témérité  ,  il  est  plus  souvent  inégal  que 
Rousseau;  mais  il  le  surpasse  quelque  fois  en  enthou- 
siasme. Il  a  peut-être  aussi  plus  de  flexibilité  ;  car  il 
n'imite  pas  moins  heureusement  Anacréon  que 
Pindare. 

Par  quelle  singularité  nos  poctes  lyriques  Sont-ils 
aussi  les  plus  irascibles  et  les  plus  malins? c'est  qu'ap- 
paremment leurs  passions  sont  plus  vives  ,  et  que  le 
trait  caustique  est  une  inspiration  du  moment  comme 
l'image  sublime.  Lebrun  ne  le  cède  point  à  Rousseau 
dans  l'art  d'aiguisef  l'épigramme. 

L'ode  est  susceptible  de  prendre  tous  les  tons. 
Dans  Pindare  elle  est  sublime  ;  dans  Anacréon 
badine.  Horace  est  le  plus  parfait  modèle  dans  tous 
les  genres  ;  mais  elle  est  particulièrement  consacrée 
à  célébrer  les  héros.  C'est  d'une  ode  de  cette  espèce 
que  nous  allons  nous  occuper. 

Un  peintre  habile  ne  peut  mieux  flatter  la  beauté 
qu'en  imitant  fidèlement  ses  traits  ;  ainsi  11  y  a  des 
hommes  dont  la  gloire  est  telle  ,  que  le  seul  moyen 
de  les  louer  dignement ,  est  de  retracer  leurs  grandes 
actions  avec  fidélité.  Mais  il  faut  prêter  à  ce  récit 
la  vivacité  des  mouvemens  ,  la  magnificence  des 
métaphpjres ' et  la  pompe  des  expressions,  comme 
au  portrait  le  charmé  du  coloris.  'Voilà  ce  qui 
distingue  l'insipide  panégyriste,  d'un  Horace  et  d'un 
Lebrun,  et  le  peintre  vulgaire,  d'un  Apelle  et  d'un 
David. 

L'auteur  de  l'ode  sur,  la  paix  paraît  avoir  été' 
pénétré  de  cette  pensée  ;  son  plan  est  simple  et 
bien  conçu  ;  après  avoir  reti;acé  avec  rapidité  nos 
premiers  exploits  et  nos  derniers  revers  ,  il  peint 
la  France  sortant  pour  ainsi  dire  du  chaos  et  s'é- 
levant ,  sous  l'influence  du  génie  ,  à  son  plus  haut 
degré  de  gloire  et  de  prospérité.  Il  termine  en  pro- 
voquant lindignation  universelle  contre  le  seul 
ennemi  qui  reste  à  l'Europe  pacifiée. 

Son  début  'est  pompeux  et  «ans  emphase. 

Des  vallons  sacrés  d'Aonie 
Quittez  le  fortuné  féjour, 
.  immortels  enfaais  du  Génie  « 
2^os  vœux  hâtent  votre  retouf. 
^uand  sur  le  char  de  l'Abondance 
la  Paix  es  trioiiiplie  s'avance  , 
Ausein  dejios  heureux  climats,  . 


Prenez  et  la  lyre  d'Orphée, 
£tlâ  ciseau  de  {'tiidias. 


Trois  strophes  suffisent  au  poëte  pour  peindre  le» 
vicissitudes  que  la  France  a  éprouvées  pendant  cettg 
longue  guerre. 


Par  une  figue  fo-rmidable  , 
Je  vois  nos  états  ravagés. 
L'ambition  insatiable  ' 
D'avance  les  a  partagés. 
Mille  cohortes  meurtrières 
De  nos  impuissantes  frontières  , 
S'avancent  aux  murs  de  Paris. 
Mais  que  dis-je  ?  à  T effort  sublime 
t>e  tout  un  peuple  magnanime 
Cèdent  ces  éoldats  aguerris. 
Quelle  carrière  d'héio'i,srae 
Présentent  nos  premiers  expjoit»  !l 
Cet  éjïn  du  patriotisme 
D'épouvante  glace  les  rois. 
Déjà  le  Rhin  ,  l'Escaut  eil'Ebre,, 
far  leur  résistance  célèbre  , 
N'ai:rètent  pluscos  défenseurs. 
A  leur  gloire  unissant  la  sienne  , 
Bonaparte,  auxp&i^es  de  Vienne^ 
,  .Condutt.ces rapides  vainqueurs. 
Mais  quelle  époque  désastreuse 
Vient  à  mes  regards  effrayes 
Ûffrir  l'image  douloureuse 
Denos  destins'humiliés  ! 
France  ,  aux  tristes  bords  de  la  -Seine 
Pans  ce  trouble  j  quel  dieu  ranipne 
D.e3  rives  du  Nil ,  ton  héros  ? 
Sa  tête  féconde  en  miracles  , 
£n  moyens  charge  les  obstacles  j 
Four  te  retirer  du  chaos. 
Sa   tilt ,  ficondt  ,n  miiadcs  , 
En  moyens  clianfe  la  obuacUi. 


Je  m'arrête  ;  ces  deux  vers  offirent  avec  plus  d'exac» 
titude  que  de  poésie  .le  trait  le  plus  caractéristjqu» 
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cie  l'homme,  dont  le  poëte  chante  les  prodiges. 

Mais   il  va  le  peindre  bientôt  ,    et  comme  réforma- 
teur bienfesant  ,  et  comme  pacificateur  du  monde. 


£q  désarmant  rintolerance  , 
Ce  héros  rapprocha  les  cœi 
Peuple  ,  au   fond  de  ta 
Il  alla  rechercher  les  mœurs. 
Avec  quel  art  ,  ses  mains    habiles. 
De  nos 


'iles 
Ont  détruit  le  germe  fatal  I 
Dans   nos  legiooi  désolées 
Les  vertus  long-tem 
Reparaissent  à  son  signal. 

Il  y  a  dans  cette  strophe  deux  vers  très-beaux  et 
lemarquables  ,  parce  qu  ils  contiennent  à  la  lois 
une  pensée  forte  ,  un  sentiment  profond  et  léloge 
le  plus  délicat  du  peuple  et  du  héros.  Je  n'ai  pas 
besoin  de  les  indiquer  ;  ils  auront  été  sentis  par 
tous  les  lecteurs.  Ce  sont  de  ces  vers  qui  ,  partis  du 
cœur  d'un  homme  ,  vont  droit  au  cœur  de  tous 
les  autres.  Passons  au  récit  de  nouveaux  exploits  : 

Mais  sur  un  mont   inaccessible  , 
Doni  mon  œil  est  épouvanté  , 
Quel  est  ce  passage   impossible, 
Par  les  Français  exécute? 
Alpes  ,  au  milieu  des  abîmes  , 
Bonaparte  francliit  vos   cîtnes  , 
Suivi  de  nos  braves   soldats  ; 
Le  Piémont  voit  dans  ses  campagnes  , 
Ce  torrent  tomber  des   montagnes 
5ur  les  bataillons  de  Mêlas. 

Rien  de  plus  heureux  ,  (jue  cette  belle  opposition 
de  rimpossibilité  et  de  l'exécution.  Cette  antithèse 
rappelle  celle  de  Rousseau  si  justement  admirée  : 

Le  Tems  ,  cette  image  mobile  i 
De  l'inimobile    éternité. 

Cette  strophe  a  le  double  mérite  d'offrir  deux 
images  pleines  de  grandeur  et  un  effet  très-sensible 
d'harmonie  imitative.  Le  poëtc  sait  varier  les  tons  : 
il  va  prendre  dans  la  strophe  suivante  le  style  élé- 
giaque  ,  dont  la  douceur  convient  si  bien  au  senti- 
Hient  qu'il  exprime  : 

Marengo  !  la  France  éploree, 
Au  milieu  de  tant  de  succès  , 
A  vu ,  dans  ta  plaine  illustrée , 
SuccenibcT  le  jeune  Desaix. 
Son  dévoûment  comble  sa  gloîre- 
De  nos  rangs  fuyait  la  Victoire  ; 
Sa  mort  la  fixe  sur  nos  pas- 
Ainsi  ,  grecs,  aux  bords  du  Scamandre  , 
Le  fils  de  Thétis  vit  dépendre 
Vos  triomphes  de  son  trépas. 

Mais  un  autre  héros  encore  illustra  son  pays  et 
concourut  ,  avec  le  vainqueur  de  Marengo  ,  à  la 
pacification  de  lEurope.  Le  poète  ne  l'oubliera 
point. 

Moreau  d'une  invincible  armée 
Digne  à  jamais  par  ses  vertus  , 
Poursuit  de  l'Auiriche  alarmée 
Les  nombreux  bataillons  vaincus. 
Le  Danube,  à  cet  autre  Alcide  , 
Oppose  en  vain  son  cours  rapide  ; 
Ses  flots  sont  aussitôt  soumis. 
Dans  votre  course  triomphale. 
Français  ,  il  n'est  plus  d'intervalle 


Mais  tandis  que  nous  goûtons  les  prémices  de 
la  paix  1  ,une  partie  de  nos  braves  est  loin  de  nous, 
rend  inutile  les  efforts  réunis  des  anglais  et  des 
ottomans  ,  et  fonde  une  colonie  qui  doit  devenir 
une  des  sources  de   notre  prospérité. 


Egypte  !  au 

Tu  renais  à   la  liberté  ; 

Des   arts  dont  tu  fus  la  patrie. 

Le  feu  sacré  t'est  rapporté  : 

Ses  étincelles  électriques  , 

Des  plus  anciens  corps  politiques. 

Iront  ranimer  les  débris, 

Cit'l ,   réalise,  ce  présage! 

Pour  ces  peuples  ,  rends  à  notre  âge 

Lc£  jours  fortunés  d*Osiris. 


Le  poëte  ,  reportant  ses  yeux  sur  rEurope  ,  y 
voit  encore  en  armes  le  tyran  des  mers.  Pour  le 
désigner  à  lindignation  universelle  ,  faut-il  des  apos- 
trophes injurieuses  ,  des  imprécations  ?  Non  :  il 
suffit  de  rasserhbler  les  traits  odieux  qui  le  carac- 
térisent et  de  le  montrer  tel  qu'il  est. 


Ces  combats  ,  ces  victoires  ont  amené  la  paix  : 
leur  peinture  amené  aussi  le  poëte  à  des  idées  plus 
douces  : 

En  ce  jour  ,  Bonaparte  achevé 


D'immortalîs 

er  ses  destins  : 

La  balance  s 

jccede  au  glaive 

Dans  ses  vie 

torieuses  mains. 

A  ses  premi 

rs  traites  fidelle, 

Sa  sagesse  1 

'S  renouvelle  ; 

Le  succès  n 

e  les  change  pas. 

La  paix  ,  au 

nom  d'un  peupla  lib 

Assied  le  n 

uvel  équilibre 

Que  la  Victoire  offre  aux  états. 

£n  rétablissant  la  barrière 

Des  monts, 

des  fleuvea  et  des  me 

La  France  a 

vec  la  terre  entière  , 

O  RhJB.'  éutnelU  limite 
Que  la  nature  avait  prescrite 
Au  vaste  empire  dea  gaulois  , 
Enorgueilli  de  nous  dérendrc  , 
Avec  pompe  ,  tu  vas  étendre 
Ton  cours  affranchi  sous  nos  loi! 


observations  critiques  ;  mais  en  examinant  avec 
soin  celles  qui  pourraient  m'être  permises ,  je  re- 
connais avec  plaisir  qu'elles  seraient  peu  importan- 
tes ,  minutieuses  même  ,  et  du  nombre  de  celles 
auxquelles  les  écrits  les  plus  estimés  échapperaient 
difficilement. 

Le  citoyen  Caille  ,  ex-chef  de  division  au  mi- 
nistère des  relations  extérieures ,  est  l'auteur  de  cette 
ode.  David. 


Quand  la  paix   console  la  terre 
Et  met  un  terme  à  nos  tourmens  , 
L*anglaîs  ,  pour  prolonger  la  guerre  i 
Ebranle  tous  les  élémens  ; 
Son  attente  sera  trompée  : 
Au  piège,  sa  proie    échappée  , 
Désormais  brave  son  pouvoir  ; 
Pour  reprendre  un  injuste  empire  , 
Contre  l'Europe  ,  son  délire 
Tente  l'effort  du  désespoir. 

Angleterre!  par  tes  subsides, 
Nos  climats   furent  embrasés. 
Sur  l'objet  de  ces  dons  perfides. 
Les  rois  ne   sont  plus  abusés. 
L'or  corrupteur  que  ta  main  verse  , 
Des  communs  bienfaits  du  commerce 
Sans  partage   enrichît  ton  sein  ; 
Et,  pour  en  fixer  la  balance  , 
Tu  calcules  ,  comme  une  chance  , 
L'eff'usion  du  sang  humain. 

L'Europe  ,  pendant  dix  années , 

Immense  arène  de  forfaits  , 

Contre  ses  propres  destinées  , 

Elle-même  servit  l'anglais. 

De  ses  flottes  couvrant  les  ondes , 

Bientôt,  sans  retour,  aux   deux    mondes 

Il  allait  imposer  des  fers. 

Mais  du  despotisme  insulaire 

L'orgueil  a  trahi  le  mystère 

Et  soulevé  tout  l'univers. 

Le  mot  de  subsides  sera  peut-être  improuvé  ;  mais 
il  n'a  point  de  synonlme  poétique  ;  il  fallait  donc 
une  périphrase  qui  aurait  déparé  ces  strophes  dont 
l'une  des  beautés  principales  est  la  concision  du  style. 
D'ailleurs  c'est  le  mot  propre  ;  et  dans  ces  vers  ,  il  est 
relevé  par  le  tour  animé  de  la  phrase  ,  par  le  sens 
fitruré  qu'on  lui  donne  ,  et  par  la  force  des  expres- 
sions dont  il  est  accompagné.  C'est  ainsi  que  Delille 
a  fait  entrer  des  mots  vulgaires  dans  les  vers  les 
plus  pompeux. 

L'expression  d'un  sentiment,  qui  convient  égale- 
ment au  citoyen  et  au  poëte  ,  termine  dignement 
cette  ode  : 

Aux  dons  du  sol ,  de  l'industrie  , 

Pour  réunir  to'is  les  trésors  , 

Do  son  héros  notre  patrie 

Exige  de  nouveaux  efforts. 

O  Dieux  ,  veillez  sur  Bonaparte  î 

Qiie  de  ces  heureux  jours  s'écarte 

Le  fatal  ciseau   d'Atropos  ! 

Au  sort  d'une  tète  si  chère  , 

S'attachent  ,  du  double  hémisphère  , 

L'indépendance  et  le   repos. 

Le  lecteur  a  vu  dans  cet  ouvrage  la  réunion  de 
plusieurs  qualités  réelles  :  le  plan  est  conforme  à  la 
suite  naturelle  des  idées  et  à  l'ordre  historique  des 
évrnemens  ,  sans  que  le  poëte  ait  cessé  d'avoir  une 
marche  hardie  et  souvent  même  impétueuse.  Ses 
transitions  sont  moins  dans  les  formules  que  dans 
les  pensées  et  dans  les  images ,  ainsi  qu'il  convient 
au  genre  lyrique.  Il  a  fait  usage  de  la  mythologie  , 
mais  avec  une  sage  retenue  ;  son  style  est  toujours 
correct  et  noble.  Il  a  su  concilier  la  clarté  avec 
l'élégance  ,  la  rapidité  avec  le  nombre  et  l'har 
menie. 

Voilà  bien  des  éloges  ,  dira-t-on  ;  cette  ode  est 
donc  sans  défauts  ?  je  suis  loin  de  le  prétendre.  Je 
pourrais  même  terminer  cette  notice  par  quelques 


Les  citoyens sontprévenus  que  toutes  les  demandes 
particulières  sur  tel  objet  que  ce  soit  ,  doivent  être 
adressées  directement  aux  ministres  que  ces  demandes 
concernent. 

Les  adresser  aux  consuls  ,  c'est  en  retarder  de 
plusieurs  jours  l'examen  ;  et  c'est  le  faire  sans  aucun 
avantage  pour  le  pétitionnaire  ,  parce  qu'il  est 
impossible  aux  consuls  de  s'occuper  de  ces  objets. 


LIVRES      DIVERS. 

De  ta  Paix  générale ,  ou  tableaupolitique  et  moral  de 
la  France  ,  mis  sous  les  yeux  des  nations  ,  avec  cette 
épigraphe  :  m  Etranger  aux  partis  et  aux  factions  , 
j'écris  sous  la  dictée  de  mon  cœur  n  non  mihi,  sed 
mundo  ;  Par  le  cit.  Bataillard  ,  homme  de  loi,  bro- 
chure in-8°  de  70  pages.  De  l'imprimerie  de  la 
veuve  Pankouke  ,  et  se  trouve ,  à  Paris  ,  chez 
Dentu  ,  libraire  ,  et  chez  les  marchands  de  nou- 
veautés. 

Nouveaux  Contes  moraux  ,  par  Jean  -  Fraaçois 
Marmontel ,  historiographe  de  France  ,  etc.  ,  etc. 
4  vol.  in-8°  ,  avecfig.  et  le  portrait  de  l'auteur, 
belle  édition  sur  papier  fin  d'Angoulême  ;  prix  1 2  fr. 
et  franc  de  port  i5  fr. 

Les  mêmes  quatre  volumes  in-i  2  ,  figures  et  por- 
trait ,  sur  papier  fin  d'Auvergne  ;  prix ,  8  fr.  et 
10  fr.  franc   de   port. 

Idem  quatre  volumes  non  interlignés  ,  figures  , 
sur  papier  moyen  _  d'Auverge  ;  prix  6  ir.  et  8  tt. 
franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Gamer)' ,  libraire  ,  rue  de  Seine  , 
ancien  hôtel  Mirabeau  ;  jMaradan ,  rue  Pavée  ,  et 
Levrault ,  frères ,  quai  Malaquais. 

Nota.  Ces  éditions  font  suite  à  toutes  celles 
des  trois  premiers  volumes  des  Contes  moraux  du 
même  auteur  ,  qui  ont  été  publiées  jusqu'à  présent. 


COURS    DU    CHANGE. 
Bourse  du  lè  germinal  an  9. 


Amst.  c.  I  m. 
Idem  ,3m.... 
Hamb.  I  m..  . 
Idem  ,  3  m.. . 
Madrid,  bill.. 
Idem  ,  effectif.. 
Caiiix  ,  bill. . . 
Idem  ,  effectif.. 
Gênes  ,   effeci. 

Livourne 

Bâle  ,  I  m.. . . 
Idem  ,  3  m . . . 
Lyon  ,  iSjours. 
Marseille,  aoj. 
Bordeaux,  loj. 
Montpel.   i5  j. 


Effets    publics. 


Rente  provisoire 44  fr.  88  c. 

Tiers   consohdé 55  fr.  63  c. 

Bons  deux  tiers 3  fr.  40  c. 

Bons  d'arréragé 73  fr.  25  c. 

Bons  an  8 9'  ^-  75  c. 

Bons   trois  quarts 

Coupures   79  ^^-  ^°  ^ 

Caisse  des  rentiers , .   59  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  Arts. 
Dem.  la  i"  repr.  dAstianax  ,  opéra  en  3  actes. 

En  attendant  les  Mystères  d'Isis  ,  opéra  en  4  act. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés  -  Fantomirnes. 
Auj.  la  4'  repr.  de  l'Homme  vert  ,  pantomime 
en  3  actes  ,  à  grand  spect.  ,  préc.  d'un  prologue , 
et  les  Portraits  de  famille. 


18.  Le  prix  ( 


I  francs  pour 


L'abonnement  se  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poite' 
àe  chaque  mois. 

H  faut  adresser  Us  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  port ,  au  citoyen  A  c  A  s  s  E  ,  propriétaire  de  ce  journal 
affranchir.    Les  lettres  des  départeméns  non  aflTraiicliies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  [jour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs ,  et  adresser  tout  ce 
beures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


5o  francs  pour  6  mois  ,   et  loo  francs  pour  l'année  entière.    On  ne  s'abonne  qu'au 

dss  Poitevins,  n°  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  portdee  pays  où  l'on  ne  peut 
la  rédaction  de  la  feuille  ,  au  rédacteur  ,  rue  des  Poiteviui ,  n"  i3  ,  depuis  neuf 


De  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 
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N°  198. 


Octidi  ,  S  germinal  an  g  de  la  républiqice  française  ,  une  et  indivisible 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse,  an  8  le  Moniteur  est  le  sc:d  journal  officiel. 


EXTERIEUR. 

SUEDE. 

Stockholm,  le  iSmars    2^  ventôse.  ) 

,  J_jE  retour  du  roi  dans  cette  capitale  a  été  retardé 
par  un  second  voyage  que  S.  M.  a  fait  à  Gotem- 
Dours;.  Il  y  a  maintenant  io,ono  hommes  de  troupes 
suédoises  dans  cette  place  ,  qui  est  plus  exposée 
que  toute  autre  à  une  attaque  de  la  part  des  anglais. 

ALLEMAGNE. 

Munich  ,  Z«  27  mars  (  6  g'.rminal.  ) 

C'est  un  grand  et  beau  spectacle  que  de  voir 
ces  ioiiiiiilables  colonnes  de  troupes  françaises  re- 
prendre paisiblement  la  route  qu'elles  ont  parcou- 
rue en  combattant  au  bruit  du  canon  et  des  fanfares 
de  la  victoire  :  ces  mêmes  villes  où  on  les  vit  en- 
trer en  vainqueurs  au  milieu  du  sang  et  du  carnage , 
les  voient  aujourd'hui  traverser  tranquillement  leur 
enceinte,  tempérant  leur  air  martial  par  le  sourire 
de  la  bienveillance  et  de  l'amitié.  Ces  héros  guer- 
riers semblent  moins  fiers  d'avoir  dompté  leurs  en- 
nemis que  d'avoir  conquis  la  paix  à  leur  patrie  : 
aussi  l'on  peut  dire  avec  vérité  qu'ils  emportent 
l'estime  et  les  regTets  des  peuples ,  sur-tout  de  la 
Bavière  ;  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  leurs  hôtes  re- 
cevoir leurs  adieux  ,  les  yeux  mouillés  de  larmes. 
Il  laut  dire  encore  ,  à  la  louange  de  ces  braves 
troupes  ,  que  ,  chez  aucune  nation  ,  le  simple  sol- 
dat ne  montre  autant  de  générosité  après  la  vic- 
toire. 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  24.  mars    3  germinal.') 

Depuis  quelque  tems  la  mode  des  paris  sur  les 
courses  de  chevaux  a  beaucoup  pris  faveur  à  Berlin. 
Le  dernier  pari  de  ce  genre  a  été  décidé  avant- 
hier  entre  midi  et  une  heure.  C'est  un  officier 
qui  avait  parié  qu'il  ferait  sur  son  cheval  et  au 
trot  la  route  de  Potzdam  à  Bnrlin  en  ,55  minutes. 
Cette  distance  est  de  quatre  milles  d'Allemagne  un 
peu  faibles.  Il  gagna  le  pari,  etparcourut  la  carrière 
en  52  minutes  et  demie  ,  et  arriva  au  but  aux  ac- 
clamations dca  noTr,hrpi,x  spectatcurs  qui  l'atten- 
daient. Le  cavalier  et  le  cheval  sont  en  parfaite 
santé. 

E.ÉPUBLIQ,UE     LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le'2\  mars  (3o  ventôse.) 

Une  expédidon  concertée  avec  les  commandans 
'français  en  Piémont  ,  et  notre  commissaire  du  gou- 
vernement ,  contre  les  voleurs  et  assassins  qui  por- 
tent la  désolation  dans  plusieurs  parties  du  territoire 
ligurien  ,  a  eu  le  plus  heureux  succès.  Un  grand 
nombre  de  ces  brigands  ont  été  arrêtés  ,  et  plusieurs 
d'entf  eux  ont  été  fusillés. 

ANGLETERRE 

Londres ,  le  2  avril  (  1 2  germinal.  ) 

On  assure  depuis  quelques  jours  ,  que  le  roi  n'a- 
vance pas  dans  sa  convalescence  aussi  promptement 
iquil  serait  à  désirer.  Sa  majesté  est  toujours  dans 
l'état  d'une  extrême  faiblesse. 

Le  3  I  du  mois  passé  ,  une  cour  martiale  se  tint  à 
Sheerness  .  à  bord  du  vaisseau  de  sa  majesté  h 
'Kuby  ,  sous  la  présidence  du  vice-amiral  Groeme  , 
pour  juger  le  contre-amiral  Totty  ,  les  officiers  et 
équipage  ,  restant  du  vaisseau  de  S.  M.  ^CJnvmable. 
et  rechercher  les  causes  et  les  circonstances  de  sa 
perte.  Il  fut  démontré  à  la  cour  que  ce  naufrage 
n'avait  eu  sa  cause  que  dons  l'ignorance  du  pilote  , 
et  ils  ont  été  honorablement  acquittés. 

Nous  sommes  dans  une  grande  inquiétude  sur  les 
nouvelles  apportées  par  la  poste  d'hier  ,  d'une  émeute 
qui  a  eu  lieu  dans  diflérens  endroits  du  comté  de 
Devonshire  ,  au  sujet  du  prix  des  denrées.  A  Tor- 
rington  ,  Biddeford  ,  Bamstable  ,  Southmdlton  et  à 
Crediton  ,  la  populace  a  montré  de  l'effervescence 
plusieurs  jours  avant  le  3o  ,  et  se  rassembla  en  grou- 
pes d'environ  5  00  personnes  chacun.  Ils  se  rnirent 
en  mouvement  de  tous  les  côtés  ,  appelèrent  les 
marchands  de  blés  ,  tenant  une  pédtion  dans  une 
main  et  une  corde  dans  l'autre  ,  et. menaçant  de  la 
mort  ceux  qui  reluseraient  de  porter  leur  blé  au 
marché, et  de  le  délivrer  à  10  sous  le  boisseau  ,  leur 
beure  à  g  den.  la  livre  ,  etc.  Il  a  été  jugé  nécessaire 
d'appeler  lyeomanrie  à  cheval.  La  force  armée  a  été 
nécessaire  aussi  pour  réprimer  la  populace  à  Tlver- 
ton  ,  Honiton  ,  etc. 

Une  lettre  de  Plymouth ,  du  3o ,  porte  que  les  dis- 
positions séditieuses  qui  se  sont  manitestéesàExeter 
et  en  Cornouailles ,  ont  aussi  éclaté  dans  cette  ville. 


La  populace  a  obhgé  les  fermiers  et  les  bouchers 
a  baisser  le  priv  ;  par  exemple  ,  le  froment  qui  était 
a  I  liv.  I  les  pboisseau  de  "Winchester,  a  été  réduit 
à  i5  sous.s.  le 

Les  mêmes  symptômes  se  montraient  à  Chard ,  en 
Sommersetshire. 

Le  séjour  des  français  enEg;^■pte  a  répandu  l'alarme 
parmi  les  anglais  dans  l'Inde.  Tous  les  forts  de  la  côte 
du  Malabar  sont  fortifiés  à  neuf  et  reçoivent  double 
garnison. 

La  compagnie  des  Indes  vient  de  prendre  des 
moyens  d  empêcher  le  commerce  considérable  que 
fesaient  les  étrangers  avec  Calcuta,  au  détriment  de 
nos  négocians. 

Trois  pour  100  cosolidés  ,  5;  y  j  î  j.  —  Om- 
nium ,    3  ;i,  4  i  ;J. 

Du  3  avril  (  i3  germinal.  ) 


COURS 

DES 

CHANGE?. 

Hambourg  ,  2  7  us. 

3.  7 

'Venise  , 

45 

Altona  ,          2  X  us 

3i  8 

Lisbonne  , 

.5,1 

Livourne  , 

H  1 

Oporto  , 

,56 

Gênes  , 

48 

Dublin  , 

14 

Prix  du  pain  de  4  Uvres  ,  l  sh.  9  d.  anglais. 

Le^  roi  s'étant  trouvé  un  peu  incommodé  dans  les 
derniers  jours  de  la  semaine  passée  ,  ks  médecjns 
ordonnèrent  fapphcation  d'un  vessicatoire  entre  les 
deux  épaules ,  il  produisit  un  bon  effet.  S.  M.  a 
commencé  l'usage  du  lait  d'anesse.  Elle  va  assez  bien 
actuellement  ,  et  s'est  promenée  hier  en  voiture. 

La  légation  anglaise  qui  a'était  embarquée  à 
Elseneur  à  bord  de  la  frégate  la  Blanche ,  est  arrivée 
hier  ici. 

Le  24  mars  (3  germinal),  à  midi,  date  des 
dépêches  les  plus  récentes  ,  concernant  la  flotte 
sous  les  ordres  de  l'amiral  sir  Hyde  Parker  ,  le 
vent  venait  de  tourner  au  nord  ,  et  l'on  s'attendait 
avoir  paraître  la  flotte  devant  Elseneur  ,  tout  annon- 
çait que  le  gouvernement  danois  était  disposé  à 
repousser  la  force  par  la  force. 

Des  vaisseaux  de  ligne  en  état  de  faire  voile  , 
mouillaient  dans  la  rade  de  Copenhague.  La  flotte 
suédoise  .  composée  de  7  vaisseaux  et  5  frégates  , 
n'attendait  qu'un  vent  favorable  pour  sortir  de 
Carlscrone. -On  voit  même  que  12  vaisseaux  de 
ligne  russes  avaient  déjà  atteint   Cop-"'"'5"'- 

Les  anglais  résidans  en  Dannemarck  ,  qui  desi- 
raient y  continuer  leur  séjour,  en  ont  reçu  toute 
liberté  de  la  part  du  gouvernement  danois.  Il 
parait  que  le  plus  grand  nombre  a  profité  de 
cette  faculté. 

La  flotte  commandée  par  l'amiral  Cornwallis  a. 
appareillé  de  Torbay  le  3o  mars  (  9  germinal ,  )  le 
vent  a  lest  sud  est ,  et  fesant  route  à  l'ouest.  Elle 
était  composée  de  douze  vaisseaux  de  ligne  et 
d'une  frégate. 

Le  lord  chancelier  a  eu  hier  une  audience  de  sa 
majesté  à  Buckingham-House. 

Il  règne  ,  dans  plusieurs  contrées  de  ce  pays  , 
un  esprit  de  mécontentement  dont  les  progrès  sont 
très-alarmans.  On  ne  compte  pas  moins  de  .5o  mille 
hommes  dans  trois  de  nos  comtés  à  manufactures , 
liés  entr'eux  par  un  serment  qui  paraîtrait  avoir 
pour  objet  la  subversion  du  gouvernement ,  à  en 
juger  par  les  3  versets  du  21'  chapitre  d'Ezéchiel  , 
dont  il  a  été   extrait. 

Le  rassemblement  que  nous  avons  dit ,  ces  jours 
derniers ,  s'être  porté  chez  les  fermiers  des  envi- 
rons ,  et  les  avoir  contraints  à  signer  une  conven- 
tion ,  par  laquelle  ils  ne  vendraient  le  froment  qu'à 
raison  de  10  sh.  le  boisseau  ,  et  les  autres  denrées 
à  proportion  ,  entra  ensuite  dans  la  ville  d'Exeler  , 
et  força  les  boulangers  à  vendre  le  pain  de  4  livres 
à  raison  de  9  sous  (anglais.  ) 

Il  y  a  eu  des  placards  incendiaires  affichés  dans 
la  ville  de  Plymouth  ,  signés  Alpha  ,  et  un  grand 
rassemblement  de  peuple  ,  mais  pardculiérement 
de  femmes.  La  taxe  sur  les  denrées  fut  mise  par 
les  femmes  dans  les  marchés.  La  continuité  du 
désordre  ayant  fait  appeller  les  troupes  ,  celles-ci 
sont  parvenues  à  disperser  le  peuple  ;  mais  non 
sans  avoir  blessé  plusieurs  individus. 

D'après  cet  état  de  choses ,  le  chancelier  de 
f  échiquier  ,  M.  Addington,  s'est  présenté  avant-hier 
à  la  barre  de  la  chambre  des  communes  ,  et  a  remis , 
par  ordre  de  sa  majesté  ,  des  copies  et  extraits  de 
divers  papiers  ,  contenant  des  informations  secrètes 
sur  les  manœuvres  des  mal-intentionnés  dans  les 
deux  parties  du  royaume.  "J  avais  espéré,  ajouta 
M.  Addington  ,  que  la  mesure  présente  serait  de- 
venue inutile  pour  toujours;  mais  mon  espoir  n  a 
point  été  rempli ,  etc.  etc.  Ce  n'est  point  ici  que 
doivent    ëUe  donnés  les  renseignemens  reçus  par 


rapport  au  danger  ;  mais  ils  sont  assez  alarmans 
pour  que  les  ministres  de  sa  majesté  aient  cru  de- 
voir les  mettre  sous  les  yeux  de  la  chambre  ,  etc.  n 
M.  Addington  termina  en  proposant  que  les  pa-  . 
piers  fussent  examinés  par  un  comité  de  21  membres 
choisis  au  ballot. 

Ce  comité  ,  formé  le  lendemain  ,  est  composé 
de  MM.  Addington  ,  Pitt ,  sir  E.  Law  ,  lord  Ha^v- 
kesbury  ,  "VVilberforce  ,  Spencer ,  Percival ,  Isaac 
Corry  ,  lord  Castlereagh  ,  Abbot  ,  Henry  Dundas', 
Bragge  ,  Charles  Yorke  ,  Biackburne,  lord  Cole  , 
T.  Pelham  ,  J.  Beresford  ,  sir  Buxton  ,  Hawkins 
Brov.'n  ,  Burdon  ,  le  comte  d'Yarmouth   et  F.  Jones. 

M.  Addington  a  annoncé  dans  la  même  séance 
quil  avait  disposé  de  la  loterie  pour  £or,2  5o  1,  st. , 
so.mrae  inférieure  de  45,000  1.  st.  à  celle  produite 
par  la  loterie  ,  l'année  dernière  ,  mais  accommodée 
aux  pertes  éprouvées  par  les  acquéreurs  sur, leur 
dernier  marché.  D'après  sa  proposition  ,  la  chambre 
a  résolu  que  ,  pour  contribuer  aux  subsides  votés 
par  elle  ,  il  serait  levé  7ii,25o  liv.  st.  ,  au  moyen 
de  5o,oco  billets  de  loterie  ,  à  14  1.  6  d.  st. 

Cette  proposition  de  la  part  du  chancelier  de 
l'échiquier  ,  avait  été  précét^ée  par  louverture  du 
budjet  d  Irlande,  faite  par  M.  Corry,  devant  la 
chambre  qui  s'était  formée  en  comité  des  voies 
et  moyens.  Toutes  les  résolutions  de  M.  Co^rry  ont 
passé  ,  et  le  rapport  du  comité  a  été  ordonné  pour 
le  lendemain.  —  Suivant  M.  Corry  ,  la  dette  d'Ir- 
lande monte  en  total  à  36  raillions  st.  et  porte 
1,696,000  1.  st.  d'intérêt.  La  proportion  de  la  dette 
entre  les  deux  royaumes  ,  cjui ,  au  commencement 
de  la  guerre  ,  était  de  1  à  100  ,  est  à  présent  de  1  à 
10.  Et  en  comparant  le  montant  de  celle  d'Irlande 
au  commencement  de  la  guerre  avec'  son  montant 
actuel ,  l'augmentation  est  dans  la  proportioh.  de 
I   à  14. 

Lord  Hawkeshurj  ,  dans  la  même  séance  ,  a  dé- 
posé sur  la  table  les  papiers  demandés  ,  relatifs  'à  la 
convéndon  d'El-Arish.  —  La  chambre  en  a  ordonné 
l'impression. 

M.  Sheridan  ,  dans  la  séance  du  3i  mars  (  10  ,ger- 
minal J  ,  avait  prévenu  la  chambre  qu'il  ferait  ,  le 
2oavril  (3o  germinal  )  ,  sa  motion  contre  les  anciens 
ministres  de  sa  majesté.  Il  avertit  aussi  la  chambre 
que  son  intendon  était  de  lui  proposer  de  prendre 
dans  sa  sérieuse  considération  ,  un  certain  papier 
avoué  dernièrement  par  l'ancien  chancelier  de  l'é- 


'^.^?.l"'^''ri  '  Le    nanier  adressé    par  M.   Pitt   à   lord 
ornv.'alhs  ,  au  sujet  a*o         ■    ^ 


Invité  par  M.  Rose  à  développer  le  sujet 
motion  contre  les  ex-ministres ,  M.  Sheridan  ré- 
pondit que  l'objet  de  sa  motion  était  d'engager  la 
chambre  à  déclarer  que  l'état  désastreux  dans  le- 
quel se  trouvait  le  pays  ,  provenait  de  l'obstination  , 
de  l'ignorance  et  de  l'incapacité  des  anciens  mi- 
nistres. 

Les  propriétaires'  de  la  compagnie  des  Indes  , 
réunis  en  assemblée  ,  ont  voté  des  remercîmens  et 
une  somme  de  3  mille  livres  sterling  à  sir  Sidney 
Smith. 

Le  mariage  de  lord  'Whitworth  avec  la  duchesse 
de  Dorset  ,  qui  devait  avoir  lieu  hier  ,  a  été  différé 
jusqu'à  ce  que  le  lord  sache  positivement  s'il  ira 
à  Paris. 

D'après  une  intimation  faite  par  le  consul  an- 
glais a  Hambourg  ,  à  tous  les  capitaines  de  navires 
de  sa  nation  ,  qui  se  trouvaient  dans  ce  port ,  d'en 
appareiller  le  plus  tôt  possible  ;  les  capitaines  ont 
mis  en  mer  ,  et  sont  arrivés  en  convoi  à  Yarmouth. 

Un  corsaire  irànçais  s'est  emparé  ,  vendredi  au 
soir  ,  dans  la  rade  de  Tynemouth  ,  de  deux  bâti- 
mens  qui  transportaient  à  Londres  l'argenterie  et 
les  effets  de  lord  Délavai ,  avec  dix  de  ses  domesti- 
ques. Ceux-ci  ont  été  descendus  à  terre. 

Six  personnes  de  lait  vont  être  envoyées  au 
Bengale  pour  surveiller  la  culture  et  la  manipu- 
lation du  chanvre. 

(  Extrait  du  Murning  Chronicle  ,  du  Siin  et.  dif 
Courrier.)  j 

INTÉRIEUR. 

Bordeaux  ,  1 1  germinal. 

On  a  dû  mettre  à  l'eau  ce  matin  ,  vers  les  huit 
heures  ,  un  bâtiment  à  cjuatre  mâts.  C'est  le  pre- 
mier que  nous  ayons  vu  dans  notre  rade  :  aussi  l'a- 
t-on  appzlé  l'Invention.  C'est  le  citoyen  Sallangeg 
qui  en  est  l'armateur. 

Isère.  Voreppe  ,  le  8  germijial.  —  Le  nommé 
Menilgrand  ,  ex-chanoine  ,  qui  exerce  le  culte  sans 
avoir  tait  sa  déclaration ,  avaitformé  danssa  chambre 
un  nombreux  rassemblement.  Le  plancher  s'est 
écroulé.  Une  jeune  fille  a  eu  la  cuisse  cassée;  une 
autre  y  a  perdu  un  ceil.  Ces  accidens  ne  sont  pas 
les  seuls  qui  soient  résultés  de  cet  événement.  Plu- 
sieurs personnes  o">»ié  grièvement  blessées. 

Le  préfet  a  donné  ordre  à  la  gendarmerie  d'arrêter' 
le  pré  lie  Menilgrand. 
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Paris  ,  leb  i  germinal. 

fCT  Les  colonies  françaises  vont  reprendre  la  place 
qni  leur  appartient  dans  les  soins  du  gouverne- 
ment. 

Les  notes  suivantes  sur  la  Guyane  ,  aont  l'ouvrage 
d'un  témoin  oculaire. 

Les  transportalions  de  1645  et  de  1763  ,  et  la  dé- 
pcnrtation  de  l'an  5  ont  eu  des  suites  funestes  pour 
une  multitude  de  français.  Soixante-neut  déportés 
sont  encore  à  la  Guyane  ,  raalçré  les  soins  du  gou- 
vernement ,  et  ses  efforts  réitérés  pour  assurer  leur 
retour.  Mais  l'insalubrité  du  climat  est  la  moindre 
cause  de  la  mortalité  qui  a  enlevé  tant  d'infortunés. 
On  doit  en  croire  un  de  ceux  qui  est  parveiiu  à  s'en 
garantir  ;  et  il  atteste  que  de  vastes  cantons  de  la 
Guyane  française  offrent ,  à  ceux  qui  voudront  s'y 
iixer  ,  un  séjour  agréable  et  sain ,  et  de  grandes 
ressources  à  l'activité  et  au  commerce  national. 

Extrait  du  journ.^l  d'un  déporté. 

JVollces  sur  Us  meilleurs  porls  di  In  colonie.  L'arbre 
à  pain;  le  manguier  ;  le  cannciier  ;  le  girojlier  ; 
le  muscadier  ;  h  poivrier.  Etat  de  ces  productions 
à  ta  Guyane  française.  Le  sol  ^t  le  climat  leur 
conviennent.  , 

Les  Hollandais  ont  été  possesseurs  de  la  Guyane 
-française  ,  et  on  retrouve  leurs  traces  dans  les  en- 
virons du  bourg  que  nous  habitons.  Nés  au  milieu 
des  eaux  dont  ils  ont  à  se  défendie  de  tous  côtés ,  ils 
ont  assujetti  cet  élément,  et  l'ont  rendu  l'agent  le 
plus  puissant  de  leur  prospérité. 

On  trouve  ici  des  canaux  à  denii-comblés  et  des 
tranchées  qui  conduisaient  jusque  dans  le  Sinamary, 
les  eaux  des  savanes  submergées.  Ils  ont  apporté  , 
dans  ce  continent,  l'art  qui  a  conquis  sur  la  mer  une 
partie  des  Pays-Bas  ;  et  sans  doute  ils  eussent  dorme 
Mne  grande  valeur  aux  terres  de  notre  Guyane  ,  s  ils 
en  lussent  demeurés  les  maîtres.  Les  Français ,  qui  la 
(reconquirent ,  ne  profitèrent  pas  de  leurs  travaux  , 
et  l'industrie  hollandaise  n'a  servi  qu'à  rendre  té- 
moignage de  la  bonté  d'un  sol  que  nous  avons  né- 
glige pendant  plus  d'un  siècle. 

Nous  avions  aussi  formé  un  établissement  en 
1640  sur  les  bords  du  Surinam  ;  mais  les  terres 
étant  marécageuses  et  mal-saines  ,  nous  l'abandon- 
nâmes. Les  Hollandais  nous  remplacèrent  ;  et ,  en 
les  fertihsant ,  il  les  ont  rendues  moins  insalubres. 
Ainsi ,  le  sol  que  nous  avons  reconquis  sur  eux 
et  celui  qu'ils  ont  occupé  après  nous ,  attestent  en 
même  tems  leur  habileté  ei  notre  mal-adresse. 

Surinam  a  cependant  un  grand  avantage  naturel 
dont  la  Guyane  française  est  privée.  C'est  un  très- 
beau  port  au  centre  de  ses  plus  belles  et  riches  cul- 
tures. Les  meilleurs  inouillages  de  la  Guyane 
française  sont,  au  contraire  ,  fort  éloignés  des  lieux 
les  mieux  cultivés.  Le  Maroni  ,  aui  nous.sénai-p  A,. 
]  rrilnnii-  ii^  .-.iiT-«i»m  ,  oot  onticrcment  mhabite  sur 
la  rive  française.  Lorque  des  voyageurs  par  mer  sont 
réduits  ,  par  la  perte  de  leurs  pirogues  ,  à  se  rendre 
par  terre  de  cette  rivière  au  premier  établissement 
français  ,  qui  est  Iracoubo  ,  voyage  d'environ  qua- 
torze lieues  ,  et  hérissé  d'obstacles ,  ils  n'y  rencontrent 
pas  une  créature  humaine  ,  et  quelques-uns  y  ont 
péri  misérablement.  L'entrée  du  Maroni  n'est  pas 
parfaitement  connue  -,  on  peut  cependant  s'avancer 
jusqu'à  plusieurs  lieues  au-dessus  de  l'embouchure 
par  trois  brasses  d'eau  de  basse-mer.  Le  Sinamary 
reçoit  des  bâtimens  qui  tirent  neuf  à  dix  pieds 
d'eau ,  et  il  y  en  avait  un  de  ce  port  mouillé  de- 
vant le  bourg.  C'était  une  prise  abandonnée  ,  et 
elle  servait  de  retraite  à  un  déporté,  qui  n'avait  pu 
trouver  d'asyle  ailleurs.;  il  était  condamné  par  la- 
gent  à  la  déportation.  Il  s'appellait  Brutus  Magnier. 

Il  y  a  un  excellent  mouillage  aux  Ilets  du  Salut  ; 
et  si  ,  à  l'avenir  ,  cette  colonie  s'élevait  au  degré 
de  prospérité  dont  elle  est  susceptible  ,  on  pourrait 
y  former  un  port  ouvert  par  tous  les  vents  pour 
l'entrée  et  la  sortie  ;  mais  les  cultures  du  canton 
voisin  sont  présentement  fort  languissantes  ,  et  ne 
paraissent  pas  près  de  se  ranimer.  Ces  Ilets  sont  à 
quatre  lieues  au  large  de  la  rivière  de  Couroux , 
vers  le  nord-est.  L'entrée  de  cette  rivière  n'est  pas 
aisée  ;  11  faut  gouverner  entre  les  bancs  de  sable 
qui  se  déplacent  souvent  ,  et  entre  des  rescifs.  Il 
y  a  cependant  une  bonne  passe  du  côté  du  nord  , 
et  oii  y  trouve  au  moins  trois  brasses  d'eau  de 
basse-mer. 

On  peut  remonter  la  rivière  d'aprouague  jusqu'à 
dix  lieues  par  trois  brasses  d'eau  de  basse-mer.  Ce 
quartier  devenait  très-florissant  ;  les  premières  diffi- 
cultés étaient  vaincues  ;  la  méthode  des  défriche- 
niens  hollandais  s'y  introduisait  ;  on  n'était  pas 
ëloignéi  d'y  former  des  établisscmens  publics  qui 
auraient  pu  insensiblement  y  attirer  le  chel-lieu  de 
la  colonie.  Ce  canton  a  prodigieusement  souffert 
par  l'affranchissement  ;  cependant  les  colons  ne  sont 
point  encore  découragés  ,  et  si  la  colonie  se  relevé  , 
c'est  peut-être  là  que  commencera  sa  régénération. 

La  rivière  d'Oyapok  offre  un  port  aux  grands 
navires ,  mais  le  commerce  doit  être  précédé  par  la 
culture ,  et  elle  ne  s'est  point  encore  étendue  jus- 
que-là. Les  Portugais  du  Para  ont  quelquefois  com- 
mis des  hostilités  sur  ce  territoire  quils  préten- 
daient   limitrophe    de  leurs  possessions  ;     ils  ont 


même  ,  pendant  cette  guerre'^  en  1794  ) ,  occupé  la 
rive  occidentale  de  ce  fleuve  avec  cinq  à  six  cents 
hommes.  Ils  se  sont  retirés  après  y  être  demeurés 
huit  mois ,  avoir  planté  des  poteaux  aux  armes  de 
Portugal ,  et  fait  d'autres  actes  pour  établir  la  sou- 
veraineté de  cette  puissance  ;  cette  entreprise  n  a 
eu  pour  objet  que  de  faire  un  de  ces  actes  con- 
servatoires par  lesquels  les  cours  se  préparent  di.'S 
moyens  de  discussion,  et  sur  lesquels  elles  fondent 
leurs  réclamations  quand  le  tems  de  négocier  ar- 
rive. 

J'ai  examiné  ailleurs  la  question  importante  des 
limites  de  la  Guyane  française  :  un  rapport  qui  devait 
être  fait  au  conseil  des  anciens  le  jour  même  où 
nous  fûmes  déportés,  contient  des  détails  particuUti^ 
sur  "ce  sujet. 

L'ancienne  habitation  de  la  compagnie  du  Séné- 
gal,  existe  encore  sur  l'Oyapok,  à  deux  ou  trois 
lieues  de  la  mer  ;  on  y  cultive  du  rocou  et  du  co- 
ton. Il  y  a  quelques  autres  établissemen.3  français  sur 
-cette  rivière  ,  mais  ils  sont  peu  considérables.  Les 
indiens  du  voisinage  sont  au  nombre  d'environ 
cent  vingt. 

Cayenne  est  à-peu-près  au  milieu  de  la  ligne 
presque  droite  sur  laquelle  se  trouvent  les  différcns 
lieux  dont  je  viens  de  faire  mention.  Cette  île  fut 
assez  bien  choisie  pour  former  le  premier  établisse- 
ruent  français  permanent  ;  elle  a  quinze  à  seize  lieues 
de  circuit ,  et  une  forme  qui  approche  du  quarré  ; 
trois  côtés  sont  baignés  par  des  eaux  courantes  ,  et 
le  quatrième  l'est  par  la  mer.  L'occupation  et  la 
défense  d'un  semblable  local ,  n'étaient  pas  au-des- 
sus des  forces  d'une  colonie  naissante.  Quoique  la 
plus  grande  partie  de  l'île  soit  basse  et  marécageuse  , 
elle  est  assez  élevée  du  côté  de  la  iner ,  aux  envi- 
rons de  la  ville  ,  et  les  terres  qui  avoisinent  cette 
petite  capitale  ,  sont  d'une  bonne  qualité.  Entre  les 
mains  des  hollandais ,  l'ile  aurait  été  entièrement 
desséchée  ;  mais  l'affranchissement  ne  permet  pas 
de  songer  présentement  à  une  aussi  grande  entre- 
prise. L'entrée  du  port  est  dangereuse  ;  il  faut , 
poljr  venir  au  mouillage  intérieur  ,  passer  entre  des 
rochers  et  sur  les  bancs  de  sable  qui  se  déplacent 
souvent  ;  on  est  quelquefois  obligé  d'attendre  les 
marées  favorables  et  le  plein  de  l'eau  pour  passer  sur 
les  hauts  fonds  qui  couvrent  feutrée.  On  y  trouve 
treize  à  quatorze  pieds  à  mi-Hot.  Il  y  a  ,  dans  lin- 
térieur  du  port ,  assez  d'eau  pour  les  plus  grands 
navires.  On  croit  que  ce  port ,  qui  a  toujours  été 
mauvais  ,  se  détériore  chaque  jour  davantage.  Dans 
l'espace  de  quinze  jours  ,  nous  y  avons  vu  échouer , 
sur  le  rocher  ou  sur  le  sable  ,  deux  grands  na- 
vires. L'un  coula  bas  en  vingt-quatre  heures  ;  l'autre 
ne  put  se  relever  qu'à  la  xjleine  mer  des  grandes 
marées  ;  il  fallut  même  l'alléger  ,  et  il  souffrit  beau- 
coup en  attendant. 

Cayenne  est  ,^  malgi-é  tant  de    désavantages  ,  le 

1-tiiLic  au  Cuiiiiijcic^,  i-uuiinc  il  !'-«..  u^.^  »_i.*lt.Liics  do 
la  colonie  ;  mais  le  commerce  veut  de  bons  ports 
voisins   des  produits.   Il   paraît  que  Cayenne  n'est 

^point  tel  qu'il  convient  au  chef-lieu  des  colonies. 
Et  si  celle-ci  sortait  de  ses  ruines  ,  il  en  coiiterait 
moins  peut-être  à  former  un  nouvel  établissement , 
qu'à  surmonter  les  obstacles  naturels   de  l'ancien. 

Je  suis  porté  à  croire  que  ce  choix  raisonnable  dans 
l'origine ,  mais  devenu  mauvais  à  la  suite  du  tems , 
a  contribué  à  retarder  les  progrès  de  la  colonie... 

La  Guyane  française  a  un  sol  propre  aux  plus 
riches  productions  de  l'Asie  et  de  l'Amérique.  Si 
elle  n'a  point  été  démembrée  par  le  directoire  au 
profit  du  Portugal  (i) ,  sa  superficie  est  égale  à  celle 
de  toute  la  France.  La  température  des  terres 
qui ,  en  s'éloignant  du  rivage  de  fOcéan  ,  prennent 
plus  d'élévation  ,  les  rend  habitables  pour  le» 
Européens. 

Je  sais  que  nos  droits  certains  à  l'égard  du  Por- 
tugal ,  pourraient  être  contestés  par  les  indigènes  ; 
mais  ils  n'y  songent  pas  ,  et  la  barbarie  se  retire  et 
fuit  d'elle-même  devant  la  civilisation  ;  mais  quant 
nous  nous  bornerions ,  sans  nous  éloigner  des  côtes  , 
à  une  petite  portion  de  cette  vaste  étendue ,  et  c'est 
ainsi  que  la  prudence  et  l'expérience  ordonnent  de 
commencer  ;  (il  nous  en  resterait  plus  qu'il  n'est  né- 
cessaire pour  l'usage  que  nous  en  pouvons  faire.  ) 
Cette  colonie  est  tombée  tobt-à-coup  dans  une 
stagnation  funeste  au  moment  oir  elle  avançait 
avec  rapidité  vers  la  plus  grande  prospérité.  Elle 
allait  cesser  d'être  à  charge  a  l'état  ;  mais  si  on  veut 
la  rétablir ,  elle  doit  encore  lui  coilter  pendant 
quelque  tems  plus  qu'elle  ne  pourra  lui  rendre. 
Les  colons  eux-mêmes  ,  s'ils  ne  cultivent  point  à 
perte ,  seront  réduits  à  des  produits  médiocres.  Il 
faut  bien  nous  garder  néanmoins  ,  de  renoncer  lé- 
gèrement à  ces  grands  établisscmens.  Nous  ne  pou- 
vons, sans  manne,  occuper  dans  l'ordre  des  puis- 
sances ,  le  rang  qui  nous  appartient  ;  et  dans  l'état 
présent  des  choses ,  il  ne  peut  y  avoir  de  marine 
sans  colonie.  Notre  commerce  ,  notre  industrie  ne 
demandent  quà  se  relever  ,  qu'à  réparer  leurs 
pertes  ;  laissons-leur  chercher  le  théâtre  oii  ils 
pourront  se  développer  avec  le  plus  d'avantage.  Ne 
fermons  imprudemment  aucune  route ,  c'est  au  con- 
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■  tti  lut  ctiii  en  1311  7.  un  sait  présentement  qu'tienreu- 
pour  nous ,  le  Poilugal  tcfusi  de  ratifier  un  u»ité  aussi 
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traire  à  en  ouvrir  de  toutes  parts  que  le  gouverni- 
inent  ,  a  la  suite  d'une  aussi  grande  crise  ,  devra 
s'appliqtier.  L'activité  nationale  et  l'inièrët  privé 
indiqueront  bientôt  celles  qui  doivent  être  pré- 
férées. C  est  aU'iS  qu'un  ministre  habile  pourra  se- 
conder ces  premiers  efforts  et  accélérer  ,  par  la  sa- 
gesse de  ses  mesures ,  une  restauration  complette. 
Quand  la  Guyane  ne  devrait  servir  d  abord  qu'à 
approvisionner  les  îles  à  sucre  ,  en  bois  et  en 
bestiaux  ,  elle  raénteralt  l'attentiotyiarliciiliere  du 
gouvernement  ;  mais  elle  peut  devenir  bien  autre- 
ment utile  ,  et  ces  premières  e:iploitatioiis  piéi>are- 
ront   les  voies  à  d  autres  plus  importantes. 

Elle  oifre  le  champ  le  plus  vaste  et  le  plus  fécond 
aux  combinaisons  des  hommes  déiat,  qjii  recon- 
naîtront la  nécessité  1.I  introduire  un  nouveau  sys- 
tème dans  le  gouvernement  des  colonies  ,  et  qui 
auront  la  capacité  ,  le  génie  et  la  fermeté  qu'e-xigc 
cette  importante  entreprise. 

Il  y  a  beaucoup  de  bons  ouvrages  sur  fhistoire 
naturelle  de  la  Guyane.  Je  tae  vous  dirai  rien  de 
ce  qu'ils  peuvent  vous  apprendre.  Mais  les  auteurs 
n'ont  pu  parler  de  quatre  productions  dont  la  pos-^ 
session  exclusive  a  long-tems  enrichi  les  hollandais, 
et  que  les  français  n  ont  dérobé  à  leur  avarice  que 
depuis  peu  d'années.  Ce  sont  le  gifofBe  ,  la  can- 
nelle ,  la  muscade  et  le  poivre.  Ces  épiceries  pré^ 
cieuses  ont  été  apportées  de  flsle-de-France  i 
Cayenne  en  1772  ,  en  1783  et  en  17S8.  On  est  par- 
venu ,  de  la  même  'manière ,  à  y  naturaliser  le  man-  . 
euier  et  l'arbre  à  pain.  Cet  arbre  ,  parfaitement 
décrit  par  le  botaniste  hollandais  Rumphius  (i),  était 
bien  connu  des  européens  dès  le  siècle  dernier.  Les 
dessins  et  les  descriptions'  de  ce  savant ,  ne  laissent 
rien  à  désirer  ;  mais  le  nom  indigène  de  Socns  l'avait 
laissé  conibndu  parmi  toutes  les  autres  productions 
des  archipels  de  lAsie. 

Il  était  extrêmement  commun  à  Amboyne  ,  où  il 
ombrage  toutes  les  maisons.  On  en  trouve  des  fo^ 
rets  à  Sumatra  ,  à  Java  ,  à  Banda  où  le  fruit  sert 
à  la  nourritur£  des  Nègres.  11  fut  trouvé  par  des  na- 
vigateurs modernes  dans  les  îles  de  la  mer  du  sud , 
et  il  y  forme  un  des  principaux  alîmens  des  insu- 
laires. Les  français  et  les  anglais  l'appellerent  Carhre 
à  pain  ,  et  ce  nom  fit  sa  fortune  parmi  nous.  On 
s'empressa  d'envoyer  l'arbre  à  pain  dans  des  con- 
trées où  il  était  inconnu.  La  nature  l'avait  placé  à 
peu  de  distance  des  côtes  occidentales  de  l'Amé- 
rique. Il  n'était  séparé  des  Antilles  que  par  1  Isthme 
de  Panama  ;  et  des  siècles  innombrables  s'écoulè- 
rent sans  qu'il  franchît  cette  digue  étroite  qui  sépare 
les  deux  mers.  11  eût  été  plus  court  de  îapporter 
par  cette  route  à  Saint-Domingue  et  aux  AnuUes, 
On  en  fut  détourné  par  la  crainte  d'alarmer  la  ja- 
lousie qui  ferme  les  colonies  espagnoles  aux  étran- 
gers ,  et  par  la  difficulté  des  transports  par  terre  (juï 
n'était  pas  compensée  par  les  avantagao  d'un  plu» 
court  trajet.  On  envoya  donc  ces  arbres  à  la  Guyane , 
en  leur  fesan'  parcourir  près  des  trois  quarts  du  tour 
du  globe. 

Le  gouvernement  français  avait  un  entrepôt  com- 
mode. L'Ile-de-France  leur  servit  de  station  in- 
termédiaire, et  c'est  par  elle  que  l'Amérique  a  reçu 
de  l'Asie  ces  utiles  et  magnifiques  présens. 

L'arbre  à  pain  se  plaît  à  la  Guyane  ;  il  y  donne 
des  fruits  en  abondance  ;  ils  peuvent  servir  à  la 
nourriture  de  fhorame  ,  et  les  animaux  en  man- 
gent avec  avidité.  Hors  de  leur  cabosse  ,  ces 
fruits  ressemblent  beaucoup  aux  châtaignes  ,  soit 
par  la  forme  ,  soit  par  le  goût.  J'en  plantai  à 
Sinamary  une  vingtaine  provenant  des  arbres  qui 
sont  à  Cayenne.  Au  bout  d'un  an  ,  ils  avaient 
quatre  pieds  de  hauteur.  Il  y  en  a  plusieurs 
milliers  dans  cette  colonie.  On  présume  qu'ils  sont 
diftérens  de  celui  que  le  citoyen  Laréveillere-Léparai 
envoya  de  Paris  à  Rochefort  ,  à  très-grands  frais , 
pour  être  embarqué  avec  nous  sur  la  Vaillante. 
Cet  arbre  se  déplaisait  à  Paris  malgré  les  secours 
des  poêles  et  des  serres  :  le  directoire  en  eut  pitié , 
et ,  quoiqu'il  en  coûtât ,  il  l'envoya  se  réunir  à  dix 
mille  arbres  de  son  espèce.  C'est  le  même  vaisseau 
qui  nous  a  enlevés  au  climat  tempéré  de  l'Europe 
pour  nous  plonger  sous  la  zone  torrlde  dans  des  tor- 
rens  de  feu.  Nous  périssons  ,  mais  l'arbre  prospère. 
Un  botaniste  très-actif  et  ardemment  apphqué  à  sa 
profession  ,  le  citoyen  Martin ,  se  propose  de  greffer 
cette  espèce  nouvelle  ou  douteuse  sur  l'arbre  \  pain 
sauvage  ;  il  doit  aussi  essayer  des  marcotes  ,  et  s' as- 
surer ainsi ,  avec  autant  de  promptitude  que  la  na- 
ture le  permet ,  de  plusieurs  sujets  qui  feront  bientôt 
connaître  la  différence  qui  existe  entre  l'arbre  à  pain 
sauvage  et  l'espèce  nouvellement  apportée. 

J''S"0'^s  si  l'envoi  qui  fut  fait  à  Saint-Domingue , 
il  y  a  douze  ans  ,  a  pareillement  réussi  ;  il  était  con- 
sidérable. J'étais  alors  dans  cette  colonie.  Une  fré- 
gate anglaise  vint  dans  le  même  tems  de  la  Jamaïque 
au  Port-au-Prince.  A  la  demande  de  M.  Gardner, 
capitaine  ,  je  n'hésitai  pas  à  lui  donner  une  caisse 
de  chaque  article.  Il  me  parut  indigne  d'une  grande 
nation  de  resserrer  ,  avec  jalousie  ,  des  trésors  qui 
appartiennent  à  tous  l'univers  ,  et  qu'on  est  si'ir 
aaugmenter  en  les  distribuant  libéralement.  L'ad- 
ministration de  Cayenne  ne  suit  pas  ces  principe!  • 
envers  le  gouvernement  batave  de  Surinam  ;  mais 

(i)  Un  hasard  heureux  me  fit  avoir  à  Sinamary  le  sui^trl.» 
puvrage  de  ce  botanique  hollandais  ,  et  les  belges  déportes  m'ai- 
dèrent À  traduire  le«  priacipaux  articles. 


des  particuliers  y  envoient  clandestinement  dosplants 
de  ces  mêmes  épiceries  que  iiinis  avons  eu  laiit  de 
peine  à  dérober  à  cette  nation,  les  hollandais  con- 
tinuent ,  au  contraire  ,  à  ne  laisser  sortir  aucune 
production  capable  dctre  propagée.  Aussi  avares 
que  ces  jardiniers  qui  ne  vendent  les  fruiiîs  précieux 
de  leurs  jardins  ,  qu'à  condition  que  le  noyau  leur 
sera  rendu. 

Le  manguier  a  pareillement  réussi  dans  la  Guyane, 
ce  fruit  balsamique  et  sain  ,  y  est  très-abondant. 
Les  Indiens  en  sont  avides  ;  mais ,  par  une  suite  de 
leur  paresse  et  de  1  instabilité  qui  les  tait  errer 
d'un  Heu  à  un  autre  ,  ils  en  Ont  négligé  la  culture, 
Elle  est  facile  cependant  ;  il  ne  faut  que  laisser  tom- 
ber un  noyau  à  terre  et  sarcler  autour  de  l'arbuste 
qui  s'élève  iminanquablement.  Il  y  a  dans  l'inde  des 
mangues  grosses  comme  la  tête  d'un  enfant  :  n  c'est , 
1)  dit  Rumphius ,  un  fruit  humide  ;  il  échauffe  pour- 
11  tant  le  sang  ,  et  il  est  bilieux,  n  Pour  moi ,  j'en 
ai  mangé  beaucoup  sans  inconvénient ,  quand  je 
me  portais  bien.  J'ai  voulu  seulement  en  goûter 
pendant  mes  convalescences.  11  m'a  causé  alors  de 
très-fâcheuses  indigestions.  Cuit  en  compote  ,  il  ne 
me  faisait  point  de  mal.  Quelques-uns  pensent  c]ue 
les  espèces  qu'on  avait  apportées  à  Cayenne ,  ne 
sont  pas  les  meilleures  ;  mais  je  crois ,  d'après  les 
détails  que  j'ai  lus  dans  Rumphius  ,  que  les  man- 
guiers de  l'Àsie^ne  sont  pas  préférables  à  ceux  de 
la  Guyane. 

Le  cannelier  se  plaît  dans  cette  colonie  autant 
qu'à  Ceylan  même  ;  il  y  en  a  plusieurs  dans  les  jar- 
dins de  Sinamarj-  et  dans  ceux  des  autres  cantons; 
mais  jusqu'à  présent  cette  culture  est  un  simple  acces- 
soire, et ,  pour  ainsi  dire  .un  objet  de  curiosité.  EUene 
devieijcirt  d'une  grande  importmce  que  quans 
quîlques  planteurs  s'y  livreront  exclusive  lUerit.  Le 
canneliers  apportés  de  l'Asie  à  la  Guyane  ,  sont  de 
1^  meilleure  espèce  ,  et  viennent  originairement  de 
Ceylan.  Il  y  en  a  deux  arbres  à  quelques  toises 
de  ma  case.  Ils  ne  sont  plantés  que  depuis  quatre 
à  cinq  ans.  et  le  tronc  a  déjà  i5  pouces  de  cir- 
conférence à  un  pied  de  terre  ;  ils  ont  vingt  pieds 
de  hauteur.  Le  cannelier  vient  ici  en  haie  ou  en 
plein  vent.  II  ne  demande  presque  point  de  cul- 
'  ture  ,  la  plupart  des  terreins  lui  conviennent.  11 
est  présentement  démontré  que  les  écorces  prépa- 
rées avec  le  soin  nécessaire  ,  sont  d'une  aussi  bonne 
qualité  que  celles  de  Cejlan;  elles  sont  vendues 
au  même  prix  en  France.  J'en  ai  moi-même  écorcé 
plusieurs  branches  ,  et  la  cannelle  que  j'ai  obtenue 
m'a  paru  excellente. 

Le  géroflier  a  été  cultivé  moins  négligemment  à 
la  Guyane  française  ;  le  gérolle  qu'on  y  récolte  ,  est 
au  moins  ésal  ,  et  peut-être  supérieur  à  celui  dos 
Molucques.  Rumphius  a  décrit  cet  arbre  précieux 
avec  son  exactitude  ordinaire.  11  était  au  service 
de  la  compagnie  hollandaise  ;  mais  cette .  circons- 
tance n'excuse'  pointée  qui!  dit  de  liuipossi'oilité 
de  naturaliser  le  géroliisr  aiileuvs  cju'aux  Moluc- 
ques. n  Les  habitans  de  Java  ,  dit-il ,  et  ceux  de 
n  Macassar  ont  transporté  chez  eux  des  arbustes 
11  et  des  semences  de  gérotliei;:  les  planis  ont  cru 
j)  jusqu'à  la  grandeur  ordinaire  de  ces  ar'ores  ,  mais 
*i  ils  n'cmt  point  porté  de  fruit.  On  en  peut  con- 
j)  dure  que  Dieu  a  saMme.it  distribué  à  chaque 
>)  nation  des  richesses,  des  productions  diverses,  et 
■  5)  qu'il  a  renfermé  le  gérotle  dans  l'enceinte  des 
>î  Molucques ,  hors  desquelles  aucune  industrie  hu- 
«  maine  ne  peut  le  propager  ou  le  cultiver  jusqu'à 
>i  sa  perfecdon.  n 

Heureusement  le  gouvernement  français  se  garda 
bien  de  prêter  ces  vues  d'épiciers  à  la  provi- 
dence. La  Guyane  française  est  au  nord  de  la  ligne  , 
à  la  même  distance  que  les  Molucques  en  sont  au 
midi,  l'humide' et  le  chaud,  ces  deux  principes 
puissans  de  la  végétation  y  dominent.  Le  ministre 
français  se  détermina  à  faire  un  essai.  On  pourra 
lire  ,  avec  intérêt ,  quelques  détails  a  ce  sujet. 

Legérotlier  etle cannelier  furentapportés  enl  772  , 
par  M.  d'Allemand  .  sous-conaraissaire  de  la  marine. 
La  traversée  de  l'Ile-de-France  à  la  Guyane  fut 
difficile  ,  et  il  ne  sauva  que  quatre  plants  :  on  les 
distribua  à  quatre  habitans.  Celui  qu'on  confia  à 
M.  Courran  ,  fut  le  premier  en  rapport.  On  en 
recueillit  les  matrices  dont  on  forma  une  pépiaiere. 
Eir  1780,  on  crut  avantageux  de  former  une  grande 
plantation  au  compte  du  roi  ;  ceux  qui  en  tracè- 
rent le  plan  ,  empiétèrent  sur  une  habitation  ap- 
pellée  la  Gabrielle,  appartenant  aux  héritiers  Dupas 
de  la  Manciliere.  Leur  fermier  forma  une  opposi- 
tion à  laquelle  l'arpenteur  n'eut  point  égard  ,  quoi- 
que leur  habitation  fût  en  culture  depuis  vingt- 
cinq  ans.  L'habitation  nouvelle  s'étendir  aussi  sur 
un  terrein  contigu  voisin  ,  mais  libre  et  jusqu'alors 
inculte. 

En  1780  il  y  fut  porté   et   planté       435  plants. 

En  1781  on  a  planté 327 

En  lySï i,bi7 

En  1783 i,25i 

En  1784.  .     r 545 

En  1785 8.^5 

En  1786 i5 

En  "787 76 

4491 
Ces  4,491  pieds  occupèrent  vingt-huit  quarrés  de 
«errein  j  le  quarré  est  de  cent  pas   ou  trois  cent 
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pieds  ou  5o  toises  sur  toutes  les  faces  ;  touJ  ces  gc- 
rofliers  furent  plantés  sur  le  tei'rein  de»  mineurs 
Dupas,  à  l'exception  de  3i3  pieds  rjui  se  trouvè- 
rent sur  le  terrein  non-concédé  ;  mais  tlcpuis  1787  , 
cette  plantation  a  été  augmentée  de  7,000  pieds 
qui  ont  tous  été  plantés  pour  le  gouvernement  et 
sur  terres  non-concédées. 

Les  435  pieds  plantés  en  1780  furent  ,  pour  la 
première  fois ,  en  rapport  en  1785  ,  et  ils  donnèrent 
deux  livres  et  demie  de  gérotle.  En  17  86,  ils  en 
donnèrent  75  livres.  En  r7S7  ,  on  en  obtint  2,724  , 
dans  le  nombre  desquels  un  s&ul  pied  produisit 
5,  4  i.  En  1788  ,  on  en  eut  1.^,004  ,  et  on 
en  laissa  sur  les  arbres  près  de  8,ono  pour  matrices. 
Cette  plantation  est  présentement  (en  iSon)  de 
11,000  pieds  en  rapport ,  et  g, 000  n'ont  commencé 
à  produire  que  la  récolte  dernière.  On  devait  avoir 
40,000  liv.  cette  année  ;  des  détournemens  de  Nè- 
gres ont  réduit  cette  récolte  à  27,000  liv.  On  est 
sur  'le  point  d'augmenter  encore   ces  plantations. 

L'intention  bien  connue  du  gouvernement  était 
d'encourager  celte  culwre  dans  ta  colonie  ,  et  plu- 
sieurs habitans  s'y  livraient  avec  succès ,  lorsque  le 
baron  de  Besner  ,  gouverneur  à  qui  1  ordre  de  les 
seconder  elficacement  avait  été  donné  ,  y  contrevint 
pour  des  vues  clintérêt  particulier.  En  177g,  il  fit 
prendre ,  par  le  conseil  supérieur  de  Cayenne  ,  un 
arrêté  portant  que  ceux  des  habitans  qui  avaient 
planté  des  gérorfliers  ,  eussent  à  en  faire  leur  dé- 
claration ,  et  défense  fut  faite  à  eux  et  à  tous  autres , 
d  en  planter  ,  à  l'avenir  ,  à  peine  de  i  ,5oo  livres 
d'amende.  Un  particulier  qui  était  parvenu  a  se 
procurer  des  matrices  ,  fut  poursuivi  et  obligé  de 
cacher  sa  petite  pépinière  dans  les  bois.  Villebois  , 
administrat.;ur  intègre  et  éclairé  ,  succéda  heureu- 
sement à  Besner.  Il  était  porteur  des  ordres  du  ma- 
réchal de  Castries  ;  ce  ministre  de  la  marine  ,  ci- 
toyen sous  la  monarchie  ,  animait  de  son  zèle  pour 
le  bien  public  ,  tous  ses  coopérateurs  ;  Villebois . 
par  ses  ordres  ,  s'empressa  à  réparer  le  mal  qu'avait 
t'ait  son  prédécesseur.  Cette  culture  reprit  faveur, 
et  elle  avait  fait  de  grands  progrès  quand  la  ré'vo- 
ludon  lui  porta  un  nouveau  coup.  Les  Nègres  cou- 
pèrent les  géroffliers  sur  plusieurs  habitations.'  Sur 
d  autres  ,  ils  négligèrent  le  sarclage  et  f  entretien. 
Cependant ,  de  nouveaux  efforts  ont  triomphé  de 
tant  d'obstacles.  Plusieurs  habitans  ont  des  plan- 
tations florissantes  de  géroffliers.  On  en  compte 
quatre  mille  sur  fhabitation  Decoug,  et  plus  de 
quinze  cents  sur  fhabitation  Favart.  En  supposant 
vingt  mille  pieds  en  rapport  dans  la  colonie  ,  et  on 
les  aura  dans  peu  de  teins  ,  on  pourra  compter  sur 
un  produit  moyen  de  5  Uvres  par  pied  ;  on  aurait 
donc  à  la  Guyane  française  seulement ,  100  milliers 
de  livres.  L'Île-de-France  et  celle  de  la  Reunion  en 
produisent  peut-être  davantaK.  Ces  trois  colonies 
récolteront  beaucoup  au-delà  des  consommations  de 
la  France  qui  sont  estim.ées  à  54  milliers.  La  con- 
sommation augmentera  sans  doute  à  mesure  que 
les  prix  diminueront  ;  mais  elle  a  des  bornes.  Le 
superflu  sera  vendu  hors  de  la  France  ;  ce  dernier 
avantage  ne  sera  cependant  pas  long-tems  exclusif  ; 
car  les  colonies  anglaises  ,  et  même  hollandaises  de 
l'Amérique  ,  ont  obtenu  de  la  Guyane  des  plants 
de  toutes  les  épiceries  qu'elle  possède. 

Quelques  gérofliers  ont  donné  à  la  Guyanne 
seize  à  dix-sept  livres  de  gérofHe  ;  mais  de  pareils 
produits  sont  rares,  et  on  ne  peut  en  tenir  compte 
dans  les   calculs. 

L'habitation  Dupas  fut  vendue  sous  l'adminis- 
tration de  l'ordonnateur  lEscallier  à  M.  de  la 
Fayette  ,  qui  voulait ,  par  forme  d'essai ,  y  -faire 
un  établissement  de  Ncctcs  libres.  Elle  était  ap- 
pellée  la  Gabrielle ,  et  lors  de  l'empiétement  que 
firent  les  arpenteurs ,  ce  nom  passa  à  l'habitation 
du  Roi ,  et  elle  l'a  conservé  jusqu'aujourd'hui  qu'elle 
appartient  à  la  République  pour  une  portion  ,  car 
l'autre  est  incontestablement  la  propriété  de  fac- 
quéreur. 

11  est  affligeant  dé  dire  que  ce  ne  fut  ni  un 
ouragan  ni  une  convulsion  de  la  nature  qui 
arrêta  pour  douze  années  le  progrès  de  cette  in- 
téressante culture.  Ce  fut  uniquement  la  cupidité 
d'un  administrateur  inhdele  et  de  ses  associés  qui 
voulaient  ,  à  l'exemple  des  Hollandais  ,  s'appro- 
prier exclusivement  d'immenses  profits. 

Au  reste  ,  la  conquête  des  épiceries  est  con- 
solidée. Les  Bataves  n'auront  plus  désormais  la  jouis- 
sance exclusive  de  ce  trésor  ,  et  quand  même  les 
espérances  de  ceux  qui  cultivent  présentement  ces 
arbres  à  la  G'uyanne  seraient  renversées  par  le 
malheur  des  tems ,  il  appartient  à  présent  â  tous 
les  peuples  qui  ont  des  colonies  et  un  commercce. 

La  nation  française  peut  ajuste  titre  s'enorgueillir 
d'avoir  disséminé  ces  belles  productions  sur  le 
globe.Jc  veux  cependant,  quant  aux  profits,  mettre 
les  choses  à  leur  juste  valeur.  On  l'estimera  facile- 
ment ,  si  fon  considère  que  l'usage  des  épiceries  sera 
toujours  borné  ,même  quand  elles  seront  à  bas  prix. 

On  n'a  pas  cultivé  à  la  Guyane  le  poivre  avec 
la  même  activité  que  le  géroflier  :  cette  épicerie 
est  cependant  dune  consommation  plus  générale  , 
et  on  le  reconnaît  présenseraent.  On  sè^  propose 
d'en  établir  l'exploitation  en  grand  sur  un  terrein 
contigu  à  la  Gabrielle  et  pour  le  compte  du  gou- 
vernement. 


Rumphius ,  fidèle  atix  vues  de  la  nation  qu'il 
servait,  commence  la  description  du  muscadieipar 
ce  préambule,  u  Le  Créateur,  dit-il  ,  pour  obliger 
n  les  hommes  à  s'occup.;r  de  travaux  et  dexerciceî 
I)  utiles ,  a  caché  dans  les  entrailles  mêmes  de  la 
Il  terre  ,  les  diamans  ,  l'or  et  les  choses  les  plus  pré- 
11  cieuses ,  et  c'est  par  la  même  raison  qu'il  lui 
>i  a  plu  de  receler  dans  un  coin  de  lOrient  , 
n  à  la  plus  grande  distance  et  dans  de  petJtes  isle» 
)i  peu  nombreuses,  la  muscade  et  la  gérofle.  La 
1)  noix  muscade  croit  néanmoins  dans  un  plus  grand 
11  nombre  disles  que  le  gérofle,  et  on  la  trouve 
M  dans  presque  toutes  les  Molucques  ;  mais  sa  vé- 
ji  ritable  place  est  la  proviiice  de  Banda  cjui  con- 
n  siste  en  six  petites  isles.  On  en  trouve  bien. 
>i  quelques  arbres  à  Amboyne  ;  m.ais  les  muscades 
Il  qu'ils  produisent  ne  servent  que  dans  les  phar- 
II  macies  ou  pour  assaisonner  quelques  alimens.  n  II 
ajoute  ,  et  ceci  peut  être  vrai  ,  i?  qu'autrefois  il  y 
Il  eut  des  conventions  entre  les  habitans  d'Am- 
II  boyne  ,  e:  ceux  de  Banda,  çn  vertu  desquelles 
II  la  culture  du  géroffle  érif  interdite  à  Banda, 
II  et  celle  du  muscadier  à  Amboyne.  Car  le  Ûieu 
II  tout  puissant,  disent  ces  insulaires,  a  reparti  ses 
II  dons  divers,  aux  iifférentes  îles;  et  chacune 
II  doit  en  être  satisfaite.  Les  muscadiers  croissaient 
II  cependant  à  ICelangerram ,  et  dans  les  islcs  du 
II  sud-ouest,  Nila  ,  Damenea  ,  Ferona  ,  Kouv/era 
II  et  Kussavocga  ;  mais  ils  ont-  été  déracinés  et 
11  détruits ,  soit  par  le  droit  de  la  guerre ,  soit  par 
II  suite  des  traités  librement  conclus  entre  nous 
1)  et  les  habitans  n. 

Les  bonnes  gens  que  ces  Hollandais  !  ils  croient 
nécessaire  d'appuyer  par  des  traités  et  par  la  force 
armée  les  décrets  de  la  providence  ! 

II  Les  plus  belles  forêts  de  muscadiers  sont  dan$ 
u  lisle  de  Puloya  ;  elle  n'a  gueres  plus  de  deux 
II  mille  pas  de  longueur,  mais  le  sol  est  prescjue 
II  uni,  et  porte  les  plus  grands  arbres  de  cette 
II  espèce;  on  y  voit  aussi  d'autres  arbres  qui  offrent 
II  des  perspectives  charmantes  ,  des  promenades 
n  agréables.  L'isle  ressemble  à  un  jardin  qui  n'a 
11  que  la  mer  pour  limites.  Il  y  a  quelques  mon- 
II  ticules  vers  les  riyages.  On  y  laisse  croître  des 
II  plantes  sauvages  pour  proléger  les  arbres  de 
Il  l'intérieur  contre  les  vents  du  large.  Cette  isle 
11  à  très -peu  d'eau  douce  soit  .pluviale  ,  soit  de 
II  source.  Ses  nombreux  habitans  y  supleent  par 
Il  des  citernes.  La  petite  isle  de  Puloga  fournit 
11  le  tiers  des  muscades  qui  sont  consommées  dans 
II  le  monde,  n  Rumphius  dit  encore  que  le  mus- 
»  cadier  croît  sur  de  très-hautes  montagnes ,  mais 
qu'il  donne  peu  de  fruits  à  cause  dc^fintensité 
du  froid.  L'habitude,  lentement  contractée,  est 
bien  réellement  une  seconde  nature.  Qui  sait  si 
dans  mille  ans  il  n'y  aura  pas  dés  muscadiers  aux  îles 
d'Hieres. 

Cet  arbre  a  éprouvé  à  Cayenne  des  contrariétéa 
funestes.  Un  maie  et  deux  femelles  ont  été  heureu- 
sement conservés.  Ils  ont  produit  des  fruits  qui 
sont  tous  destinés  à  propager  fespèce.  Le  citoyen 
Noyer  ,  médecin  de  fhôpital ,  les  conserve  dans 
un  réduit  enclos  dont  il  a  seul  la  clef,  et  qui  est 
environné  par  son  jardin.  Il  me  les  fit  voir  lui- 
même  ,  et  referma  la  porte  avec  grand  soin  quand 
nous  fûmes  sortis.  La  Guyane  française  est  pré^ 
cisément  antipode  des  Molucques ,  et  je  pris  plaisit 
à  voir  que  par  un  prodige  de  l'activité  hum.aine  , 
ces  beaux  arbres  recevaient  le  soleil  à  midi  dans 
un  hémisphère  ,  tandis  qu'ils  avaient  le  milieu  de  la 
nuit  dans  l'autre;  que  lesracines  des  uns  descendaient 
dans  une  direction  diamétralement  opposée  à  celle 
des  autres  ,  et  qu'après  un  grand  nombre  de  siècles  ils 
pourraient  être  si  communs  en  Amérique  qu'on 
douterait  s'ils  n'y  étaient  pas  indigènes.  Le  citoyen 
Noyer  a  obtenu  de  ces  souches  premières  ,  cin-  ^ 
quante  jeunes  plants.  J'en  al  vu  la  plus  grande  ' 
partie  en  très-bon  état  dans  son  jardin  de  Cayenne  ; 
il  a  envoyé  le  reste  sur  son  habitation  à  Aproua- 
gue  ;  il  se  les  réserve  tous  avec  une  jalousie  justi- 
fiée peut-être  par  lindifférence  du  gouvernement 
actuel  ;  mais  ces  productions  sont  devenues  un  bien 
commun  à  tous  les  colons  ,  et  le  gouvernement  , 
qui  les  a  importées  à  grands  frais ,  a  droit  de  dis- 
tribuer les  plants  à  tous  ceux  <jui  sont  capables  de 
les  élever  avec  succès.  Si  je  pense  qu'on  ne  doit 
point  en  refuser  aux  nations  voisines  qui  en  de- 
mandent ,  je  suis  bien  plus  éloigné  encore  d'ap- 
prouver qu'un  seul  individu  s'approprie  exclusive- 
ment cette  branche  ck  la  richesse  pubhque  ;  mais  le 
gouvernement  a  bien  d'autres  affaires  ;  au  reste  ,  il 
est  heureux  que  ces  arbres  soient  dans  le  jardin  d'un 
homme  intelligent ,  et  capable  de  les  bien  soigner  ; 
il  ne  faut  pas  oublier  qu'on  lui  doit  de  les  avoir 
conservés.  Divers  fruits  de  finde  croissent  à  la 
Guyane  presque  sans  culture  ;  mais  le  décourage- 
ment universel  a  arrêté  tous  les  progrès.  On  ne  peut 
réfléchir  sans  douleur  aux  tristes  circonstances  qui , 
au  moment  même  où  la  colonie  prenait  un  si  bril- 
lant essor  ,  ont  détruit  les  espérances  les  mieux  fon- 
dées. 

Le  jardin  botanique  de  la  Guyanne  est  éloigné 
de  Cayenne  d'environ  une  lieue  :  il  est  pour  ai'nsi 
dire  abandonné  ;  on  y  trouve  encore  les  principales 
productioris  apportées  de  l'Asie.  Mais  à  l'exception 
du  gérofRier  et  du  cannelier  ,  on  prend  peu  de 
soin  de  les  multiplier.  Des  sommes  considérables 
ont  été  dépenséespour  ces  utiles  plantations  ;  la  nature 


a  v-condé  ies  efforts  des  hommes.  Le  plus  ciifFicik 
«t  fait  .  an  peu  de  zèle  et  d'amour  du  bien  pu- 
blic de  la  part  des  chefs ,  et  de  très  modiques  dé- 
penses bien  appliquées  suffisent  pour  que  tant  de 
V'î-incs  et  d  avances  ne  soient  pas  perdues.  Il  faut  em- 
pêclicr  qu'un  désordre  général  ne  dépouille  lAmé- 
riqtie  des  trésors  si  heureusement  dérobés  à  l'Asie, 
[e  m  occupais  de  ces  recherches  ,  et  j'avais  ,  en 
efîét ,  evand  besoin  de  me  distraire  ,  car  j'étais  en- 

\iroiiae  de  malades  et  de  mourans 

(  Fin  de  f  extrait.  ) 


INSTITUT    NATIONAL. 

Notice  des  travaux  de  la  classe  des  sciences  morales 
et  f'olitiqucs  pend'int  le  second  trimestre  de  l  an  g  , 
pp.r  le  cito\en  Champagne,   secrétaire. 

Au|OfRD'HUi  que  tous  les  regards  sont  tournés 
vers  1  Orient ,  et  que  les  anciennes  communications 
ouvertes  par  les  successeurs  de_s  Sésostris  et  des 
Ptolémées  sembleirt  sur  le  point  de  se  rétablir  pour 
offrir  aux  peuples  de  f  Occident  des  relations  plus 
rapides ,  la  classe  s'est  occupée  de  plusieurs  mé- 
moires qui  ,  sous  le  rapport  de  la  science,  tiennent 
à  cet  important  événement. 

L'histoire  du  commerce  de  l'Orient  présente  deux 
grandes  époques.  La  première  remonte  aux  phéni- 
ciens ,  et  finit  à  la  fondation  du  Caire  en  9S4  : 
1  autre  commence  à  l'établissement  des  européans 
d'ans  les  Indes  ,  et  s  est  prolongée  jusqu'à  nos  jours. 
Entre  ces  deux  époques,  il  s  est  écoulé  près  de  cinq 
«iecles ,  pendant  lesquels  la  navigation  et  le  com- 
merce de  f  Orient  élevèrent  Gênes  à  un  haut  degré 
de  prospérité.  C'est  cette  époque  de  la  navigation 
et  du  comm.erce  de  Gênes  dans  le  moyen  âge ,  qui 
a  fixé  l'attendon  du  citoyen  Papon.  Des  recherches 
ont  été  faites  jusques  dans  les  archives  de  Gênes  , 
et ,  par  l'intervention  du  ministre  des  relations  ex- 
térieures ,  on  a  obtenu  des  renseignemens  précieux. 
Le  citoyen  Papon  a  recueilli  les  faits  ,  et  présenté 
dans  un  seul  tableau  tout  ce  qui  est  relatif  au  com- 
merce et  à  la  navigadon  des  génois ,  depuis  le  neu- 
vième jusqu'au  quatorzième  siècle.  H  expose  quelles 
étaient  alors  leurs  marchandises  d'importation  et 
d'exportation  ,  leurs  moyens  d'échange  ,  les  droits 
de  douanes  ,  le  prix  des  denrées,  la  fixation  des 
poids  et  Tnesui;-es  ;  la  valeur  des  monnaies  ;  enfin 
il  suit  la  route^  des  difiérentes  jnarchandises  ,  de- 
puis les  Indes  à  travers  la  Mer-Rouge  ou  le  golfe 
Persiqire  jusqu'à  la  Méditerranée ,  d'où  les  génois 
répandaient  les  objets  de  commerce  des  Indes  dans 
toute  l'Europe.  Un  extrait  de  cet  important  mé- 
moire peu  susceptible  d'analyse  ,  parce  qu'il  ofl're 
un  enchaînenient  de  faits  qui  ne  peuvent  être 
présentés  isolément ,  sera  lu  dans  le  cours  de  la 
séance. 

Les  découvertes  des  anciens  dans  4e  golfe  Persi- 
que  furent  un  événement  qui  eut  une  ç-rande  in- 
fluence sur  le  commerce,  et  les  reconnai^saiices  fai- 
tes dans  cette  mer  par  ordre  d'Alexandre ,  se  liaient 
au  plan  que  ce  prince  avait  conçu  pour  faire  d'A- 
lexandrie l'entrepôt  des  marchandises  de  l'Occident 
et  de  l'Orient. 

Le  citoyen  Gosselin  a  fait  des  recherches  appro- 
fondies sur  les  connaissances  géographiques  des  an- 
ciens dans  le  golfe  Persique.  Néarque  ,  par  l'ordre 
d'Alexandre  ,  s'embarqua  à  l'embouchure  de  l'Indus, 
et  reconnut  la  côte  orientale  du  golfe  Persique  jus- 
qu'à 1  embouchure  de  l'Euphrate  :  c'est  ce  voyage  , 
connti  sous  le  nom  de  Périple  de  Nearque  ,  que  quel- 
ques écrivains  ont  reâardé  comme  fabuleux  ,  et  dont 
aujourdhui  l'authenticité  n'est  plus  contestée.  Le 
citoyen  Gosselin  suit  le  navigateur  pas  à  pas  ;  il  cal- 
cule avec  lui  les  distances  et  les  relâches  ;  il  les  com- 
pare avec  celles  qui  sont  indiquées  par  Pline  et 
Strabon  ,  et  prouve  que  leur  récit  est  à-peu-près  le 
même  ,  si  l'on  fait  attention  à  la  différence  des  me- 
sures qui  ont  servi  de  base  aux  calculs  de  ces  diffé- 
rens  auteurs.  Il  examine  aussi  d'autres  voyages  entre- 
pris par  ordre  d'Alexandre  ,  sous  la  coirduitc  de 
Néarque  ,  d'Archias  et  dHiérpn  ,  pour  reconnaître 
les  côtes  occidentales  du  golfe  Persique  ,  en  partant 
de  l'embouchure  de  l'Euphrate.  Le  docteur  Vincent 
a  publié  à  Londres  un  ouvrage  considérable  sur  la 
navigation  de  Néarque  ,  depuis  l'embouchure  de 
l'Indus  jusqu'au  fond  du  golfe  Persique.  Le  citoy^vi 
Gosselin  discute  et  relevé  plusieurs  erreurs  de  ce  sa- 
vant. Il  compare  le  récit  du  docteur  Vincent  avec 
ceux  des  auteurs  anciens  ,  de  Banville  et  des  mo- 
dernes géographes ,  et  jette  un  grand  jour  sur  ce 
qu'étart  autrefois  ,  et  ce  qu'est  aujourd'hui  la  naviga- 
tioti  du  golfe  Persique.  Ce  mémoire  est  é»-alement 
intéressant  pour  le  savant  et  le  navigateur. 

Dans  la  mer  des  Indes ,  au  midi  des  îles  de  France 
et  de  la  Réunion  ,  etpar  les  26  et  27"  de  latitude  ,  on 
trouve  sur  les  anciennes  cartes  une  ile  appelée  Juan 
de  Lisboa.  Le  citoyen  Buache  observe  ,  dans  un 
premier  mémoire ,  que  ces  parages  ont  été  parcourus 


■834 

par  un  grand  nombre  de  navigateurs ,  sur-tout  de- 
puis l'établissement  des  français  aux  îles  de  France 
et  de  la  Réunion  ,  et  que  lilc  de  Juan  de  Lisboa 
n'ayant  pas  été  vue  par  ces  navigateurs  ,  de  savans 
eéographes  ont  pris  le  parti  de  la  supprimer.  Cepen- 
dant on  est  persuadé  aux  îles  de  France  et  de  la 
Réunion  ,  et  par  des  renseignemens  journaliers  ,  de 
l'existence  de  cette  ile.  Le  citoyen  Buache  a  recueilli 
ces  renseignemens  ,  et  les  a  comparés  avec  les  cartes 
d'un  grand  nombre  de  géographes  :  il  estime  que 
lile  de  Juan  de  Lisboa  est  la  même  que  celle  de  tos 
Romciros  dos  Castelhunos ,  que  les  cartes  placent  sur 
la  même  paralelle, 'niais  plus  à  l'est;  qu'elle  est  aussi 
la  terre  vue  en  1 7  ;  2  par  deux  navigateurs  de  1  Isle  de 
France  ,  et  qu'il  serait  iacile  de  la  retrowcr  d'après 
les  indications  que  peuvent  donner  les  journaux  de 
ces   navigateurs. 

Quelques  cartes  ont  placé  au  raidi  du  Cap  de 
Bonne-Espérance,  entre  les  41  et  42°  de  latitude 
sud  ,  deux  iles  quon  a  appelées  Dina  et  Mmse.vcen. 
Le  citoyen  Buache  examine  ,  dans  un  second  mé- 
moire ,  ce  que  l'on  doit  penser  de  l'existence  de  ces 
lies.  On  ne  sait  par  qui  ni  à  quelle  époque  elles  ont 
l'té  découvertes  ;  on  n'a  que  des  conjectures  vagues 
sur  ces  iles ,  que  le  capitaine  Cook  a  vainement  cher- 
chées pendant  plusieurs  jours.  Le  citoyen  Buache 
estime  qu'elles  sont  les  mêmes  qu'un  groupe  de 
trois  îles  indiquées  sur  une  carte  manuscrite  dressée 
par  un  génois  peu  après  les  premières  navigations 
des  portugais.  Le  génois  appelle  ces  îles  l)ina 
Margabin  ,  Dina  Mora^a  ,  Diiia  Aroid  ;  il  les 
place  aussi  entre  les  41  et  42°  de  latitude  stid  , 
à  l'est ,  et  à  peu  de  distance  de  Madagascar.  Mais 
ces  parages  sont  aujourd  hui  bien  connus  :  on  n  y 
trouve  d'autres  îles  que  celles  de  France ,  de  la 
Réunion ,  de  Rodrigue.  Le  citoyen  Buache  pense 
que  ce  sont  ces  iles  que  la  carte  manuscrite  a  impar- 
faitement désignées  ,  et  que  l'existence  de  Dina  et 
de  Marseveen ,  au  midi  du  Cap  de  Bonne-Espérance, 
doit  être  considérée  comme  très-douteuse. 

L'académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  ,  dans 
le  milieu  du  siècle  dernier  ,  avait  proposé  une  suite 
de  sujets  de  prix  ,  sur  l'état  des  lettres  et  des  sciences 
en  France  ,  dans  les  diftérens  siècles  du  moyen  âge. 
On  n'a  imprimé  qu'un  petit  nombre  des  mémoires 
qui  ont  remporté  le  prix  ;  mais  le  mémoire  cou- 
ronné ,  ne  renfermait  pas  tous  les  faits  qui  se  trou- 
vaient épars  dans  l'ensemble  des  ouvrages  envoyés 
au  concours.  Le  citoyen  Anquetil  condnue  l'analyse 
de  ces  mémoires  inédits.  Il  a  rendu  compte  de  ceux 
qui  ont  concouru  pour  faire  connaître  l'état  des 
lettres  en  France,  depuis  Philippe-le-Bel  en  1285  , 
jusquà  Charles  V  en  1364.  Son  travail,  qui  com- 
mence à  Charlemagne  ,  présentera  ainsi  une  suite 
de  faits  curieux  et  piquans  ,  et  jettera  un  grand 
jour  non-seulement  sur  1  état  des  lettres  ,  mais  en- 
core sur  les  mœurs  ,  les  usages  et  les  opinions 
de  nos  ayeux.  Le  même  membre  a  lu  un  mémoire 
sur  les  gaulois ,  leurs  mœurs  ,  leur  gouvernement , 
leur  religion,  avant  et  depuis  l'invasion  des  romains. 
Il  y  traite  en  même  tems  des  cTogmes  ,  du  culte  et 
des  insdtutions  des  druides.  Après  avoir  écrit  soi- 
gneusement l'histoire  ,  il  prépive  ainsi  des  matériaux 
précieux  pour  ceux  qui  le  suivront  dans  la  carrière 
qu'il  a  parcourue. 

Si  les  écrits  philosophiques  de  Hobbes  méritent 
toute  l'attention  des  métaphysiciens  ,  ses  ouvrages 
politiques  exigent  un  examen  d'autant  plus  sévère,' 
qu'il  les  a  ornés  de  toutes  les  grâces  de  limagination 
et  de  l'esprit.  C'est  dans  son  livre  du  Citoyen  ,  et 
dans  celui  auquel  il  a  donné  le  titre  singulier  de 
Léviathan ,  que  Hobbes  établit  sa  dangereuse  doc- 
triner  II  écrivit  au  milieu  des  troubles  de  la  révo- 
ludon  d'Angleterre.  Il  soutenait  la  cause  de  Charles 
1"^' ,  et  se  livra  ,  dans  son  ouvrage  ,  à  toute  la  fougue 
de  l'esprit  de  parti.  Mais  s'il  fut  révolté  des  crimes 
qui  accompagnèrent  la  révolution  anglaise ,  il  ne 
devait  pas  ,  pour  défendre  sa  cause  ,  trahir  celle 
de  1  humanité  ,  prétendre  que  l'état  de  giaerre  est 
naturel  à  Ihomme ,  et  ériger  en  système  l'oppression 
et  la  tyrannie.  Le  citoyen  Bouchaud  a  donné  une 
analyse  historique  et  critique  du  système  de  Hobbes. 
Après  avoir  écarté  tout  ce  qui  tient  à  l'esprit  dé 
parti  ,  aux  passions,  à  l'imagination,  il  s'arrête  aux 
principes  seuls  :  il  les  discute  ,  les  combat,  les  juge, 
et  il  apprécie  la  doctrine  de  cet  écrivain  célèbre  à  sa 
juste  valeur. 

Un  membre  de  la  classe  ,  qui  voyage  en  Amé- 
rique au  nom  de  l'Institut ,  qui  conserve  ,  malgré 
son  âge ,  toute  la  vivacité  de  la  jeunesse  pour  la  pro- 
pagation des  lumières  et  des  choses  utiles ,  etpassionné 
sur-tout  pour  la  gloire  et  la  prospérité  de  son  pays , 
le  citoyen  Dupont  nous  a  fait  parvenir  deux 
mémoires.  Le  premier  traite  des  îles  et  des  îlots 
qui  se  trouvent  aux  embouchures  de  l'Hudson ,  de 
la  Passa'ik  et  du  Rariston.  Après  avoir  établi  quelle 
est  la  nature  du  sol  de  ces  îles  et  îlots  ,  et  observé 
jusqu'à  quel  point  la  force  des  eaux  ,  des  courans  et 
des  marées  a  pu  influer  sur  leur  formation  ,  il 
en   conclut   que  l'île  de  New-Yorck  et  les  îlots  qui 


lavoisineut ,  ainsi  que  celle  de  Staten-Island  ,  ayant 
poUr  b:;se  une  roclie  graniiique  .  out  éié  l'orniées 
par  les  eaux  qui  cm  creuié  inscr.siblemem  ,  sur 
leurs  flancs  ,  les  teries  et  les  vallées.  11  regarde 
au  contraire  ,  1  île  de  Lon;.>-lsland  ,  d'après  la  nature 
du  sol  .  comme  un  atierrisseinent  fluviadle.  Le 
citoyen  Dupont  11e  s  est  pas  contenté  de  ses  propres 
observations  ;  il  a  recueilli  des  renseignemens 
exacts  sur  cet  objet  auprès  des  membres  de  la  société 
de  Philadelphie  ,  et  sur  -  tout  de  M.  JeflTerson 
aujourd'hui  président   des  Etai.i-Unis   d  Amérique. 

Le  second  mémoire  appelle  l'attention  sur  le 
jardin  que  la  république  française  possède  en  Amé- 
rique ,  et  sur  les  peines  qu'a  prise  le  citoyen  Saulnier 
qui  le  dirige  ,  pour  le  conserver  en  bon  état  pen- 
dant le  cours  de  la  révolution.  Il  traite  sur-tout  de 
lavantaiie  quil  y  aurait  à  naturaliser  en  France 
une  loule  d'arbres  précieux  ,  tant  fruitiers  que  fo- 
restiers ,  que  l'on  trouve  en  Amérique.  L'auteur 
cite  sur-tout  une  esjiece  de  i'réne  dont  les  fibres  sont 
si  fermes  et  si  flexibles  ,  que  les  américains  s'en 
servent  pour  en  faire  des  brancards ,  des  essieux  ,  et 
même  des  soupentes  qui  égalent  presque  en  déli- 
catesse ,  mais  qui  surpassent  eu  légèreté  celles  de 
nos  plus  élégantes  voitures.  Le  citoyen  Dupont  ne  s'est 
pas  contenté  d  envoyer  la  stérile  nomenclature  dé 
ces  arbres  précieux.  On  sait  que  les  américains  ,  qui 
ne  négligent  guère  ce  qui  est  utile  ,  n'hésitent  pas 
d'entreprendre  des  voyages  de  plusieurs  centaines  de 
lieues  ,  pour  aller  chercher  au  fond  des  forêts  et 
des  déserts  de  leur  continent ,  les  plantes  et  le» 
graines  qui  peuvent  enricliir  le  domaine  de  l'agri- 
culture ou  des  arts  :  que  déjà  on  trouve  dans  le» 
Jerseys  ,  au  Connecticut  ,  dans  la  Pensylvanie  ,  de» 
plantations  considérables  qui  réunissent  les  arbres 
utiles  ,  si  variés  sur  le  sol  immense  du  nord  de 
l'Amérique.  Nous  connaissons  ,  à  la  vérité  ,  un 
OTand  nombre  de  ces  arbres  :  mais  si  l'on  excepte 
le  Jardin  des  plantes  et  le  parc  de  Malesherbes  ,  on 
n'en  voit  encore  que  quelques  individus  dans  les 
jardins  des  curieux. 

La  philantropie  éclairée  du  citoyen  Dupont  l'a 
engagé  à  procurer  plus  en  grand  ce  genre  de  ri- 
chesses à  sa  patrie.  Il  a  fait  recueillir  et  passer  en 
France  plusieurs  tonnes  de  graines  d'arbres  fores- 
tiers les  plus  utiles  ,  et  qui  conviennent  à  notfè 
sol  :  il  les  fait  disposer  en  forêts ,  afin  de  natura- 
liser tout  d'un  coup  chez  nous  cette  variété  de 
richesses  :  dans  ce  teins  même  ses  enfans  sont  oc- 
cupés de  ce  semis  intéressant. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  17  germinal  an  9. 


NOMS 
des 

PLACES. 


Amst.   c.    I  m. 

57 

Idem  ,  3  m . . . . 

37 

i 

H.iijib.   1   m... 

iqi 

Idem  ,   3   m . . . 

l8q 

i 

Madrid,  bill.. 

6 

Idem,  efïctiit.. 

i5 

2.5 

Cdix  ,  hill... 

6 

Idem  ,  efFcciil.. 

i5 

2.5 

Gênes  ,    cft'eci. 

4 

65 

Livounie 

^ 

i5 

Bâie  ,    I  m.... 

i 

Idem  ,   3  m  . . . 

1 

Lyon  ,  1 5 jouis. 

Marseille,  20j. 

Bordeaux,  loj. 

Mjntpel.    i5  j. 

Effets    publics. 

Rente  provisoire 45  fï.  i3  c. 

Tiers   consolidé ' 56  f'r.  i3  c. 

Bons   deux  tiers 3  fr.  48  c. 

Bons   d'arréragé 73  fr.   5o  c. 

Bons  an  8.. 94  &• 

Caisse  des  rentiers Sg  fr.  5o  c. 


S  P  E  C  T  A  CL  E  S. 

Théâtre  de  la  Répubuchje  et  des  Arts. 
Auj.  Anacréon  chez  tolycarpe  ,  el  le  baUet  du 
Déserteur. 

TuÉATRE  Di!  Marais  ,  rue  Culture  -  Catherine, 
Aujourd'hui  la  première  représentation  des  petits 
Orphelins  du  hameau,  ou  le  Pellerin  blanc,  dramç 
nouveau  en  5  actes  et  en  prose  ;  suivi  de  Marions  nos 
filles. 

Théâtre  DU  Vaudeville.  Aujourd.  Frosine  ;  /« 
Tragédie  et  l'Epilogue,  ;  la  Revue  de  l'an  8. 


L'abonnement  se  fait  a  Paris  ,  rue  des  1 
lie  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  ( 
aSrahcliir.    Les  lettres  des  dépaneméns  e 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté 
Leures  du  malin  jusqu'à  cinq  heures  du  £ 


affranchi 
:  charger 


18.  Le  prix  est  de  25  francs  pour  trois  mois  ',  5o  francs  pou 
au  ciroyen  A  c  A  s  s  E  ,  propriétaire  de  ee  journal  ,  rue  ds: 


:  point  retirées  de  la  poste. 


s  qui  rcnfcri 


et  100  francs  pour  l'année 
is,  n*  iS.  Il  faut  comprendre 
édactionde  la  feuille  ,  au  réd 


On  ne  s'abonne  qu'au  comnie^ceœeot 
s  envois  le  port  dtt  pays  où  l'on  ne  peut 
rue  des  Poitevins  ,  n"  j3  ,  depuis  neinf 


De  l'imprimerie  de  H.  Açasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 
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Nonidi ,   19   germinal  (in  ^  de  la  république  française  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  a  pré/emr  nos  souscripteurs  ,■  qu'à  dater  du  7    nivôse  an  S  ,  le   MONITEUR  est    le    seul  tournai  ojjiciel. 


EXTERIEUR. 

DANNEMARCK, 

Copenhague,  le  24  mars (3  germinal.) 

J^A  flotte  anglaise  s'est  avancée  dans  la  nuit  du 
sa  au  23  ,  de  l'île  d'Anholt  jusqu'à  Gillelye  ,  sur 
la  côte  septentrionale  de  la  Sélande  ,  et  y  a  jeté 
l'ancre  ;  mais  depuis  hier ,  cette  flotte  s'est 
éloignée. 

Comme  les  palais  de  la  famille  royale  se  trou- 
vent trop  près  des  points  de  défense  de  la  côte  , 
S.  M.  et  LL.  AA.  RR.  se  retireront ,  en  cas  de 
besoin ,  au  château  de  Rosenberg. 

On  garnit  nos  remparts  de  canons  ,  et  on  a  ôté 
les  bouées  qui  se  trouvent  dans  la  rade. 

"On  publie  à  l'instant  qu'une  escadre  russe ,  de 
douze  vaisseaux  de  ligne ,  s'est  montrée  dans  nos 
parages. 

Cette  nouvelle  mérite  confirmation. 

P.  S.  Il  est  sept  heures  du  soir  ,  le  vent  vient 
de  passer  au  N.  O.  ,  et  ,  par  conséquent ,  est  très- 
favorable  à  la  flotte  anglaise.  On  croit  qu'il  se 
passera  demain ,  dans  le  Sund  ,  des  événeraeris 
rnajeurs. 

Z)u  2  5. — Rien   de  nouveau. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le   2   avril  M  2  germinal.  ) 
P  A  R  L.E  M  E  N  T    IMPÉRIAL. 

Chamb^re    des     pairs. 

Séance  du  3o  mars  (  9  germinal.) 

Les  premiers  instans  de  la  séance  sont  donnés  à 
l'affaire  du  bill  de  divorce  ,  sollicité  par  miss  Addi- 
son.  M.  Adam  ,  pour  écarter  de  sa  cliente  tout 
soupçon  de  collusion  ,  fait  observer  que  miss  Camp- 
bell ,  objet  et  complice  des  désordres  de  M.  Addison  , 
étant  la  sœur  de  miss  Addison  ,  il  y  a  entre  les  cou- 
pables un  degré  d'affinité  qui  ne  permet  pas  qu'après 
le  divorce  prononcé  ,  ils  s'unissent  ^par  Jes  liens  du 
mariage. 

Le  marquis  dt  Buciin^ham  demande  si  ,  pour 
empêcher  M.  Addison  d'épouser  miSs  Campbell  ,  il 
ne  serait  pas  nécessaire  d'insérer  dans  le  bUl  même 
du  divorce  une  clause  spéciale  à  cet  effet. 

Lord  chancelier  répond  que  la  question  est  très- 
délicate  ,  et  qu'il  n'est  pas  en  état  de  la  résoudre 
pour  l'instant  ;  il  propose  d'ajourner  la  discussion 
^ubill. 

M.  Adam  demande  et  obtient  la  permission  de 
produire  les  témoins  pour  prouver  le  fait  de  l'adul- 
tère dont  est  accusé  M.  Addison. 

La  seconde  lecture  du  bill  est  ajournée. 

Lord  Suffolk  fait  l'énumération  des  diflTérentes 
causes  auxquelles  on  peut  imputer  la  cherté  exces- 
sive des  denrées.  Ce  malheur ,  dit  le  noble  lord  , 
doit  être  attribué  ,  en  grande  partie  ,  à  la  guerre. 
Nos  forces  de  terre  et  de  mer  se  montent  maintenant 
à  400,000  hommes  ,  qui  ,  à  cause  du  gaspillage  , 
inséparable  de  l'état  de  guerre,  consomment  autant 
que  consommeraient  un  million  d'hommes  en  tems 
de  paix.  Les  taxes  étant  devenues  plus  fortes  ,  en 
conséquence  de  la  guerre  ,  le  prix  des  denrées  a  dû 
aussi  considérablement  augmenter.  La  lettre  d'un 
poble  duc  (  le  duc  de  Portland  )  ,  membre  alofs  de 
l'administration,  a  fait  beaucoup  de  mal  à  cet  égard. 
Elle  a  été  cause  que  le  prix  du  grain  a  doublé  en 
Angleterre,  et  sur  tout  le  continent.  Je  sais  qu'avant 
la  publication  de  cette  lettre  ,  deux  marchands  de 
Liverpool ,  avaient  offert  aux  ministres  ,  s'ils  vou- 
voulaient  déposer  quelque  chose  dans  leur  banque , 
d'acheter  la  moitié  des  blés  du  continent.  Mais  leur 
offre  fut  rejettée  ;  on  aurait  pu  également  tirer  du  riz 
en  très-grande  quantité  de  l'Inde  ,  et  cela  assez  à 
tems  pour  prévenir  les  maux  qu'endurent  aujour- 
d'hui les  classes  les  plus  pauvres  de  la  société.  C'est 
encore  un  reproche  à  faire  à  la  négligence  des  mi- 
nistres. Il  est  vrai  qu'ils  Ont  pris  tout  récemment  des 
mesures  pour  se  procurer  du  riz  ;  mais  le  secours 
arrivera  quand  le  mal  n'existera  plus.  En  examinant 
la  conduite  des  anciens  ministres  ,  on  serait  tenté 
de  croire  que  leurs  plans  avaient  plutôt  pour  objet 
la  destTuction  ,  que  la  conservation  de  l'espèce 
humaine. 

.  Mais  une  des  premières  causes  de  la  cherté  des 
denrées  ,  et  celle  sur  laquelle  je  veux  fixer  parti- 
ciiUérement  l'attention  de  vos  seigneuries ,  est 
1  énorme  quantité  de  papier-monnaie.  La  banque 
■  4ARS^^tSPîs  -^  de  onze  à  douze  millions  st.  en  cir- 


culation: il  y  a  pour  environ  22  millions  ster.  de 
billets  de  l'échiquier.  On  compte  dans  les  provinces 
plus  de  400  banques  ,  qui  n'ont  pas  moins  de  1 2 
millions  sterl.  de  billets  en  circulation  ;  en  prenant 
pour  terme  moyen  des  billets  émis  par  chaque 
banque,  3o,ooo  liv.  st.  chacune  de  ces  banques  a 
ses  partenaires  dont  les  gains  sont  immenses.  Plu- 
sieurs d'entr'eux  sont  fermiers  ,  beaucoup  sont 
facteurs  de  blé  ou  meuniers.  On  ne  connaît  ni  leurs 
capitaux  ,  ni  leurs  propriétés  effectives  ,  et  cepen- 
dant ils  émettent  des  bilitts  sur  lesquels  ils  gagnent 
cinq  pour  cent.  La  circulation  de  ce  papier  est 
bornée  particulièrement  au  voisinage  de  la  place 
où  s'est  faite  l'émission.  Ces  banquiers  ont  des  agens 
dans  toutes  les  villes  adjacentes ,  pour  y  faciliter 
la  circulation  de  leurs  billets.  11  a  été  prouvé  po- 
sitivement devant  le  comité  de  cette  chambre  que 
les  fermiers  seraient  obligés  d'apporter  leurs  den- 
rées aux  marchés  ,  s'il  n'y  avait  pas  des  arrange- 
mens  faits  entr'eux  et  les  banquiers  ;  les  uns  et  les 
autres  sont  également  intéressés  à  tenir  les  denrées 
à  un  prix  élevé.  Les  fermiers  empruntent  ces 
billets  à  cinq  pour  cent  d'intérêt  ,  et  payent  leurs 
fermages ,  sans  être  obligés  de  vendre  leurs  grains. 
Les  marchés  se  trouvant  dégarnis  ,  la  denrée  atteint 
bientôt  une  valeur  qui  assure  au  fermier  plus  du 
double  de  l'intérêt  qu'il  à  payé  au  banquier.  Ce 
sont  là  des  maux  qui  appellent  hautement  1  inter- 
vention de  la  législature.  Qu'on  ne  m'objecte  pas 
qu'un  acte  du  parlement  porterait  atteinte  au  droit 
de  propriété  ;  cet  acte  ,  la  nétessité  l'exige.  Quand 
un  mal  est  grand  et  public  ,  il  faut  pour  l'arrêter  , 
une  loi  publique  et  générale. 

Lord  Suffolk  cite  à  cette  occasion  un  passage  de 
l'ouvrage  du  docteur  Adam  Smith,  qui  prouve  que 
le  papier  émis  par  des  banques  particulières  est 
très  -  nuisible  au  public.  Il  lit  ensuite  une  dépo- 
sition faite  en  présence  des  lords  du  comité  par  le 
comte  d'Egremont  ,  et  qui  confirme  ce  qu'il  a  lui- 
même  avancé.  Il  fait  observer  aussi  que  la  mesure 
qu'il  propose  n'est  pas  nouvelle ,  et  il  rappelle 
deux  actes  ,  l'un  de  la  quinzième  et  l'autre  de  la 
dix-septième  année  du  règne  de  sa  majesté  ,  pour 
prohiber  la  circulation  des>  billets  de  banque  d'une 
petite  valeur  ;  mais  ,  il  y  a  iong-tems  que  ces  lois 
sont  expirées.  Il  demaiidÉ  et  obtient  la  lecture  de 
ces  deux  actes. 

Pour  remédier  à  un  fléau  aussi  terrible  que  celui 
qui  frappe  le  peuple  anglais ,  et  faire  enfin  baissej 
le  prix  des  denrées  ,  je  proposerais  de  faire  revivre 
les  actes  qui  défendent  la  circulation  des  petits 
billets  de  banque  dans  les  provinces  ;  d'établir 
funiformité  dans  les  poids  et  mesures  ,  pour  tout 
le  royaume  ;  de  diminuer  la  cavalerie  ,  presque  inu- 
tile dans  une  île  telle  que  l'Angleterre  ,  et  qui 
pourtant  est  portée  à  vingt-huit  régimens  ,  au 
moins  de  800  hommes  chacun  ,  et  consomme  pour 
2,800,000  liv.  st.  de  grains  par  an  ;  de  favoriser 
la  clôture  des  terres  communales  ;  d'appliquer  des 
capitaux  à  la  culture  des  terreins  en  friche  ;  de 
ne  plus  recevoir  les  rentes  et  fermages  qu'en  es- 
pèces ou  en  billets  de  la  banque  d'Angleterre  ; 
de  multiplier  les  marchés ,  pour  la  vente  des 
mêmes  denrées  ;  d'établir  au  moins  trois  marchés 
pour  les  grains  ,  à  Londres  où  il  n'y  en  a  qu'un 
maintenant  ;  de  faire  une  enquête  sur  les  ban- 
ques de  province ,  qu'on  trouvera  être  au  nombre 
de  plus  de  400 ,  et  dans  lesquelles  on  veria  des 
membres  mêmes  de  la  législature  ;  d'assujettir  les 
banquiers  à  une  taxe  de  100  liv.  st.  au  moins  , 
pour  chaque  banque ,  par  forme  de  licence  (  per- 
mission. )  En  conséquence  ,  je  fais  la  motion  que 
le  comité  de  la  chambre  constate  le  nombre  des 
banquiers  de  province  et  le  inontant  des  billets 
qu'ils  ont  mis  en  circulation  ,  afin  qu'on  con- 
naisse par  là  toute  l'influence  de  Ces  établissemens 
particuliers  sur  la  cherté  des  denrées. 

La  proposition  est  appuyée. 

Lord  Hobart.  Je  suis  persuadé  que  c'est  à  la 
rareté  des  denrées  que  l'on  doit  attribuer  la  cherté 
dont  on  se  plaint.  Il  suffit ,  pour  s'en  convaincre  , 
de  se  rappeler  combien  la  dernière  récolte  a  été 
mauvaise.  Quant  aux  objections  du  noble  lord 
contre  les  billets  de  banques  particulières  ,  je  me 
contenterai  de  faire  observer  qu'à  la  faveur  du 
système  actuel  de  transactions  commerciales  ,  la 
Grande-Bretagne  a  élevé  ses  manufactures  et  son 
commerce  à  un  point  de  grandeur  et  de  prospérité , 
inconnu  jusqu'à  présent.  Je  ne  consentirai  jamais 
à  voir  détruire  ou  altérer  ce  système,  à  moins 
qu'on  ne  m'ait  démontré  les  avantages  de  la  me- 
sure qu'on  me  propose.  Les  motions  de  la  nature 
de  celles  du  noble  lord ,  ne  tendent  pas  au  bien 
public  ;  je  dois  donc  m'y  opposer.  —  La  cherté  des 
denrées  a  fait  qu'on  a  mis  de  l'économie  dans  la 
consommation ,  en  même  tems  que  les  importa- 
tions procuraient  une  baisse  dans  les  prix.  Le 
public  a  supporté  ',  avec  une  patience  admirable  , 


un  mal  qu'il  savait  être  inévitable  ;  j'espère  qu'il 
trouvera  dans  l'abondance  de  la  récolte  qui  se 
prépare  ,  la  récompense  de  sa  résignation. 

Le  comte  de  Warwick  appuie  la  motion  de  lord 
Suffblk. 

^  Lord  Auckland.  Il  est  extrêmement  dangereux 
d'aller  chercher  ailleurs  que  dans  la  volonté  du  ciel 
qui  nous  éprouve  ,  la  cause  d'une  calamité  dont 
nous  sommes  tous  vivement  affectés.  Des  discussions 
sur  une  matière  aussi  déUcate  sont  au-delà  de  la 
sphère  des  esprits  vulgaires  et  sans  culture  ;  mais 
comme  ces  esprits  sont  naturellement  très-prompts 
à  saisir  tout  ce  qu'on  leur  présente  comme  étant  la 
cause  des  maux  qu'ils  soufïïent ,  des  assertions  4^ 
genre  de  celles  que  nous  venons  d'entendre  ,  faites 
par  des  personnages  d'un  rang  aussi  élevé  ,  ne  peu- 
vent produire  qu'un  mauvais  effet. — L'augmentation 
du  prix  de  toutes  les  marchandises  n'est-elle  pas  une 
conséquence  naturelle  de  l'accroissement  même  de 
l'opulence  nationale  ?  Il  est  vrai  que  la  rareté  des 
vivres  a  contribué  aussi  à  leur  cherté  excessive  ; 
mais  nos  importations  et  exportations  se  montent 
à  une  centaine  de  millions  sterling  par  an  ;  mais 
notre  commerce  ,  nos  mines  ,  nos  manufactures  , 
et  tout  ce  qui  tient  à  notre  richesse  et  à  nos  res- 
sources ,  ont  pris  un  accroissement  inoui.  La  chaîne 
de  tous  ces  arands  avantages  est  trés-délicate  :  on 
ne  peut  en  détacher  un  anneau  sans  compromettre 
le  tout.  Attaquer  le  système  des  banques  ,  dans  ce 
moment ,  ce  serait  porter  un  coup  violent  au  cré- 
dit ,  et  jeter  l'alarme  dans  le  commerce  et  les  ma- 
nufactures. Je  conjure  vos  seigneuries  de  s'abstenir 
de  toutes  mesures  qui  pourraient  produire  un  sem- 
blable  malheur. 

Le  duc  d'Athol  parje  dans  le  même  sens.  Il  cite 
une  lettre  du  comité  général  de  200  sociétés  pour 
l'importation  des  grains  de  charité.  Les  membres 
de  ce  comité  reconnaissent  que  c'est  à  l'assistance 
qu'ils  ont  reçue  des  banques  du  pays  qu'ils  doivent  , 
en  grande  partie  ,  les  heureux  succès  qui  ont  cou- 
ronné leurs  efforts. 

La  motion  est  rejetée  sans  division. 

Lord  Warwick  appelle  l'attention  de  la  chambre 
sur  la  cherté  des  denrées  ,  qu'il  attribue  à  des  causes- 
factices.  Ce  n'est  pas  aux  rigueurs  du  citl  ,  à  l'in- 
tempérie des  saisons  que  nous  devons  imputer  nos 
maux  ,  c'est  à  la  malice  des  hommes.  Voyez  la 
Tamise  couverte  de  grains.  Pénétrez  dans  les  ma- 
gasins qui  garnissent  ses  deux  rives  ,  '  vous  les  trou- 
verez remplis.  Pouvez-vous  demander  une  preuue 
plus  évidente  du  monopole  qui  se  fait  ?  Le  seul 
remède  à  apporter  au  mal  est  de  constater  la  quan- 
tité de  grains  qui  se  trouve  maintenant  dans  le 
royaume  ,  et  de  contraindre  ceux  qui  en  sont  nantis 
a  les  livrer  à  un  prix  déterminé.  Je  fais  la  motion 
que  tous  les  magistrats  et  les  officiers  publics  ,  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  fassent  parvenir ,  sans 
délai  ,  à  la  chambre'  le  relevé  des  grains  ,  blés  et 
farines  qui  sont  dans  leurs  districts   respectifs. 

Le  comte  de  Morton  combat  la  motion  :  il  faudrait 
un  acte,  spécial  du  parlement  pour  autoriser  les 
magistrats  à  faire  les  relevés  que  demande  le  noble 
lord. 

Le  duc  de  Montrose.  Il  me  semble  que  le  noble 
lord  a  mal  choisi  son  tems  pour  faire  sa  motion.  Je 
ne  suspecte  pas  ses  intentions  ;  mais  je  crois  que  son 
zèle  l'égaré.  Votre  comité  a  fait  tout  ce  qui  était  en 
son  pouvoir  pour  soulager  les  malheureux  qui  souf- 
frent. La  mesure  qui  vous  est  proposée  est  imprati- 
cable. Les  fermiers  se  refuseraient  à  donner  les  ren- 
seignemens  qui  leur  seraient  demandés  :  et  il  ne  se- 
rait pas  possibje  de  les  y  contraindre.  Je  n'aime  pas  à 
voir  inspirer  aux  dernières  classes  de  la  société  ,  des 
préventions  contre  des  hommes  qui  ne  sont  pas  cou- 
pables. Le  peuple  a  supporté  ses  peines  avec  pa- 
tience ,  parce  qu'il  a  cru  que  c'était  le  ciel  qui  les  lui 
envoyait  ;  mais  si  on  lui  fait  entendre  que  c'est  à 
l'avarice  des  hommes  qu  il  doit  tous  ses  malheurs ,  il 
ne  les  supportera  pas  avec  la;  même  résignation.  — 
Pour  moi ,  je  ne  doute  pas  qu'il  n'y  ait  disette.  On 
s'est  beaucoup  récrié  sur  limmense  quantité  de 
grains  dont  la  Tamise  est  couverte  :  mais  on  doit 
savoir  que  la  Tamise  aujourd'hui  est  devenue  un 
entrepôt  pour  presque  tout  le  royaume  ,  à  cause  du 
grand  commerce  que  fait  la  ville  de  Londres  ,  et  par 
conséquent  des  facilités  qu'elle  a  pour  distribuer  les 
secours  en  vivres.  Je  sais  (jue  dernièrement  du  blé  a 
été  envoyé  de  Londres  à  Leicester  ;  c;e  qui  ne  s'était 
jamais  vu  auparavant ,  et  ce  qui  prouve  clairement 
que  la  disette  est  réelle.  — ^Jc  ne  veux  point  entendre 
parler  d'un  maximum. 

Lord  Hobart.  Annoncer  l'abondance  lorsque  la 
disette  existe  ,  c'est  pousser  le  peuple  à  des  actes 
violens  et  séditieux.  On  prétend  qu  il  y  a  sur  la  Ta- 
mise plus  de  grains  qu'on  ne  peut  en  vendre  :  j'ai 
pris  là-dessus  les  renseignemens  les  plus  exact»  ,  et 


j'ai  trouvé  que  l'assertion  était  fausse.  Un  bruit  s'était 
aussi  répandu  qu'on  avail  jeté  du  grain  dans  la  Ta- 
mise. Je  fis  venir  un  marchand  ,  fiomme  dont  j'étais 
sûr  ,  et  qui  pouvait .  mieux  que  tout  autre,  me  dire 
la  vérité  :  il  m'a  assuré  que  ce  bruit  était  tout-à-fait 
destitué  de  fondement. 

Le  duc  de  Bedford.^e.  m'oppose  à  la  motion  ,  parce 
que  je  re^de  la  mesure  comme  inutile.  Je  suis  per- 
suadé qu'il  y  a  réellement  disette.  Si  le  noble  lord 
(  comte  de  "Wanvick)  veut  se  reporter  au  mois  d'août 
dernier,  il  n'en  doutera  pas  non  plus.  Je  me  rappelle 
qu'il  nous  dit ,  dans  ce  teuis ,  qu'il  connaissait  plus 
d  un  pays  assez  fertile  où  les  pauNres  habitans  passaient 
des  heures ,  des  journées  entières  ,  aux  portes  des 
boulangers  pour  attendre  du  pain.  Quant  aux  causes 
mêmes  de  la  disette  ,  c'est  un  sujet  sur  lequel  je  me 
piropose  de  faire  connaître  mon  opinion  quand  le 
comité  fera  son  rapport.  —  Je  regarde  le  maximum 
comme  une  très-mauvaise  mesure. 

La  motion  est  rejetée  sans  division, 

CH.4MBRE      DES      COMMUNES. 

Séance  du  3o  mari  (  9  germinal.  ) 

Un  message  de  la  chambre  des  pairs  annonce 
à  celle  des  communes  que  leurs  seigneuries  ont 
adopté  le    bill  de   divorce   de  Ta)  lor. 

La  première  lecture  de  ce  biU  étant  proposée , 
Af.  M.  A.  Taylor  se  levé  et  dit  :  qu'il  veut  appeler 

I  attention  de  la  chambre  sur  une  matière  qui  lui 
parait  très  -  importante.  Il  s'agit  de  savoir  si  des 
personnes  divorcées  en  vertu  d'un  bill ,  peuvent 
légalement  se  remarier.  On  a  manifesté  il  y  a 
quelque  tems  sur  ce  sujet  des  doutes  qui  tendraient 
à  ébranler  les  titres  en  verai  desquels  beaucoup  de 
propriétés  dans  le  royaume  sont  possédées  ,  puis- 
qu  un  grand  nombre  de  ces  titres  sont  dus  à  un 
bill  de  divorce.  Si  quelques  membres  ont  des  scru- 
pules de  cette  nature  ,  je  les  engage  à  en  faire  part 
a  la  chambre  ,  afin  cjue  la  question  soit  fixée  défi- 
nitivement par  un  acte    de»  la  législature. 

M.  Taylor  allait  poursuivre  ;  mais  il  est  rappelé 
à  l'ordre  par  lord  Temple  ,  qui  lui  reproche  de 
faire  allusion  à  ce  qui  s'est  dit  dans  l'autre  chambre , 
chose  contraire  aux  réglemens. 

^L  Taylor  nie  qu'il  ait  eu  cette  intention. 

Le  bill  subit  la  première  lecture. 

M.  Hobhouse  annonce  qu'il  fera  le  i3  avril 
{  23  germinal.  )  ,  sa  modon relative  à  la  convention 
entre  l'Angletene  et  la  Russie  ,  au  sujet  de  l'île 
de  Malte. 

M.  Xicholl!  déclare  qu'après  les  fêtes  il  appellera 
l'attention  de  la  chambre  sur  la  conduite  du  gou- 
verneur et  de  la  compagnie  de  la  banque  d-An- 
gle terre. 

M.  Taylor  appelle  l'attention  de  la  chambre  sur 
une  classe  d'hommes  très-respectable  ,  les  curés  , 
dont  la  plupart  sont  obligés  d'entretenir  un  cheval , 
ayant  deux  ou  trois  églises  à  dessesvir  en  même  tems. 

II  propose  un  comité  pour  examiner  s'il  ne  convien- 
drait pas  d'exempter  les  curés  de  la  nouvelle  taxe 
sur  les  chevaux. 

Le  chancelier  de  l'échiquier.  Il  y  a  des  curés  qui 
sont  pauvres  ,  et  d'autres  qui  sont  riches.  Je  ne 
m  opposerai  pas  à  la  motion ,  pourvu  que  l'hono- 
rable membre  veuille  la  restreindre  à  ceux  des  curés 
qui  ne  sont  pas  dans  le  cas  de  payer  l  income-tax. 

M.    Taylor  y  consent. 

.  M.  Corrf  demande  que  la  chambre  se  forme  en 
comité  de  subsides  pour  1  Irlande.— v L'orateur  ayant 
quitté  le  fauteuil ,  M.  Corry  dit  qu'il  ne  proposera 
que  le  ser^'icé  civil  de  l'Irlande  ,  le  service  militaire 
ayant  été  déjà  réglé.  Les  articles,  à  quelques  légères 
différences  près  ,  seront  les  mêmes  que  ceux  qui 
tous  les  ans  étaient  votés  au  parlement  d'Irlande. 
Il  faut  observer  seulement  qu'en  conséquence  de 
la  cherté  des  denrées  en  Irlande  ,  il  faut  augmenter 
les  -sommes  à  accorder  aux  hôpitaux  et  autres  éta- 
blissemens  de  charité  dans  ce  pays.  —  Les  diflérens 
articles  sont  proposés  et  adoptés.  —  La  chambre 
t'ujourne. 

Séante  du  3i  mars  (10  germinal.  ) 

M.  Sheridan  déclare  à  la  chambre  qu'il  a  inten- 
tion de  fixer  au  mardi  20  avril  (  3o  germinal  j  la 
motion  qu'il  a  commencée  pour  accuser  les  anciens 
■ministres.  En  même  tems  il  déclare  qu'il  fera  une 
motion  séparée  ,  touchant  un  papier  qu'on  dit  avoir 
été.  adopté  par  les  anciens  ministres  ,  et  adressé 
aux  catholiques  d'Irlande,  contenant  les  motifs  et 
les  causes  de  la  conduite  tenue  à  leur  égard.  Ce 
papier  a  été  avoué  expressément  par  un  des  der- 
niers ministres  ,  comme  étant  l'ouvrage  du  noble 
lord  qui  commandait  en  Irlande.  —  Je  me  conten- 
terai pour  le  moment  ,  ajoute  M.  Sheridan  ,  de 
dire  que  dans  mon  opinion  il  est  impossible  qu'on 
ait  jamais  écrit  un  papier  plus  sédideux ,  plus  in- 
cendiaire et  plus  déloyal. 

Le  solliciteur  général.  Il  est  sans  exemple  qu'on 
ait  jamais  mêlé  à  l'annonce  d'une  motion  des  ré- 
flexions aussi  ameres ,  et  profité  d'un  momept 
où  l'on  navait  p:;s  de  réplique  à  craindre  de  la 
part  des  personnes  inculpées. 
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M.  Sheridan.  Toutes  les  fois  que  je  me  suis  con- 
tenté d'annoncer  simplement  une  motion  que  je 
nie  proposais  de  faire  ,  le  dernier  chancel.e.  de 
l'échiquier  a  insisté  pour  que  j'en  fisse  connaître 
la  nature.  C'est  vendredi  17  avril  que  je  ferai  la 
motion  ,  que  le  papier  en  question  soit  remis  à 
la  chambre. 

M.  Rose.  Je  voudrais  savoir  quelque  chose  de 
plus  ,  touchant  la  première  motion  de  fhonoiable 
membre  ,  relative  aux  derniers  ministres  de  sa 
majesté. 

M.  Sheridan.  Cette  motion  a  pour  objet  de 
montrer  que  la  situation  périlleuse  où  se  trouve 
notre  pays  est  due  à  l'incapacité  et  à  la  mauvaise 
conduite  des  anciens  ministres. 

M.  Jones.  Je  prie  les  minis'res  de  nous  dire 
s'ils  sont  dans  fmtention  de  communiquer  à  la 
chambre  d'autres  papiers  encore,  relativement  a 
l'évacuation   de  lEgypte. 

Le  chancelier  de  l'échiquier.  Je  n'en  ai  point  en- 
tendu parler.  J'aurai  l'honneur  de  faire  demain  à 
la  chambre  une  communicarion  de  la  part  de  sa 
majesté  ,  et  de  proposer  un  comité  secret  ,  pour 
prendre  en  considération  l'état  présent  de  f  Irlande  , 
et  les  menées  de  certaines  personnes  mal-inten- 
tionnées dans  ce  pays. 

M.  TI'éîîié^  demande,  au  très-honorable  membre, 
quels  objets  sa  motion  doit  embrasser.  —  Le  chan- 
,  celier  répète  presque  mot  pour  mot  ce  qu'il  ve- 
nait  de  dire. 

La  chambre  s'ajourne  au  lendemain. 

(  Extrait   du  Times  ,  de  l'Oracle  et  du   Sun.  ) 

INTÉRIEUR. 

Brest ,  7  germinal,  —  Il  est  entré  au  port  de  Cor- 
rejoux  ,  le  26  ventôse  ,  une  prise  anglaise  nommée 
la  Dépêche  ,  du  port  de  120  tonneaux.  Cette  capture 
a  été  faite  par  le  corsaire  la  Dorade  ,  de  Cherbourg  , 
armateur  Liais  et  fils.  Elle  avait  chargé  à  Londres  , 
et  se  rendait  à  Limerick  en  Irlande  :  sa  cargaison 
consiste  en  sucre  ,  rhum  ,  thé  et  fer. 

Louviers  ,  i5  germinal.  — La  ville  de  Louviers 
vient  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  dévoûment 
et  d'esprit  public. 

Depuis  long-tems  la  route  de  Louviers'  à  Paris  , 
par  Heudebouville ,  était  impraticable.  Les  relations 
de  cette  ville  intéressante  en  souffraient  beaucoup. 
Les  habitans  se  sont  engagés ,  par  une  souscription 
volontaire  ,  à  contribuer  en  argent  ,  chevaux  et 
voitures  à,  la  confection  de  cette  route. 

.  Cherbourg.,  11  germinal  —  La  goélette-corsaire  ta 
Mascarade  ,  de  Morlaix  ,  a  capturé  un  brick  sortant 
d'Angletene. 

Calais,  8  germinal.  — i  II  est  entré  en  ce  port  le 
navire  anglais  la  Betsey  ,  de  Liverpool  ,  capitaine 
John  Pearson  Coock  ,  du  port  de  120  tonneaux  , 
chargé  de  100  tonneaux  de  charbon,  et  100  barils  de 
harengs  saurs ,  prise  faite  par  le  corsaire  (e  Quiproquo, 
de  Calais,  capitaine  Jacques  Comeux ,  armateurs 
Constant  Meunier  et  j!  B.  Dejardin. 

Les  Sables.  —  Depuis,  le  3  ,  une  division  anglaise 
de  deux  frégates  et  un  brick  a  constamment  croisé 
vis-à-vis  notre  rade  ,  tantôt  à  vus  ,  tantôt  plus  éloi- 
gnée. Le  brick  surtout ,  a  resté  presque  conthiuelle- 
ment  à  vue  ,  et  le  8  ,  il  a  fait  échouer  ,  à  la  pointe 
de  Tanchet ,  un  petit  sloop  des  Sables  ;  il  a  envoyé 
aussitôt  sa  chaloupe  pour  le  piller  et  le  brûler  ;  mais 
les  habitans  de  la  côte  et  les  canonniers  du  fort  de 
Tanchet  s'y  sont  vigoureusement  opposés  et  l'ont 
forcé  de  regagner  le  large. 

Le  9  ,  sur  les  10  heures  ,  le  même  brick  a  couru 
presque  jusques  dans  la  rade  ,  sur  un,  chasse-marée 
armé  ,  qui ,  heureusement  est  venu  à  bout  de  gagner 
la  batterie  du  fort  Saint-Nicolas  ,  €t  de  se  mettre 
sous  sa  protection  ,  sans  avoir  reçu  de  dommage  du 
canon  de  l'ennemi. 

Dans  la  nuit  du  g  aU  lo  ,  il  est  arrivé  des  Pertuis 
un  convoi  considérable  ,  qui ,  réuni  à  celui  des 
Sables  ,  composait  environ  140  voiles.  Le  tout  a 
appareillé  le  matin  du  10,  à  la  faveur  d'une  brise 
de  fest ,  et  sous  la  protection  des  bâtimens  sta- 
tionnaires  des  Sables.  Le  même  brick  ci-dessus 
s'en  étant  apperçu  ,  a  fait  tous  ses  efforts  pour  enta- 
mer le  convoi  ,  il  a  même  engagé  un  combat  avec 
les  bâtimens  de  l'escorte  ;  mais  s'étant  apperçu  que 
les  canons  de  gros  calibre  de  la  Subtile  ,  pouvaient 
bientôt  le  mettre  hors  de  combat ,  il  a  abandonné 
la  partie.  Le  convoi  a  mouillé  à  Fromentine  le  même 
jour. 

Un  brick  du  convoi  ayant  voulu  passer  trop  près 
des  Barges  ,  s'y  est  échoué.  On  espère  sauver  la  car- 
gaison. 


Paris  ,  le  18  germinal. 

L'institut  national  vient  de  perdre   le  célèbre 
gTamniairien  de  'Wailly,  l'un  de  ses  membres. 

—  Plusieurs  jugemens  avaient  déjà  été  rendus  à  la 

police    correctionnelle     contre    les    contrefacteurs 

d'ouvrages  littéraires  ,   et  ces  jugemens  avaient  été 

1  confirmés  par  le  tribunal  crinù&el.  Mai»  dans  l'af- 


faire de  madame  Louvet  contre  un  marchand  de 
vin .  chez  qui  on  a  saisi  une  contrefaçon  nom- 
breuse du  joli  roman  de  Faubias  ,  on  en  avait 
appelé  ,  comme  d'incompéteuce  ,  au  tribunal  de, 
cassation.  Le  contrefacteur  prétendait  cjue  la  contre- 
façon n'était  pas  un  délit ,  et  qu'a\ant  perdu  ce  ca- 
ractère par  la  loi  du  19  juillet  1793  ,  elle  ne  don-^ 
nait  plus  lieu  qu'à  une  action  civile. 

Le  tribunal  de  cassation  a  proscrit  un  système 
à-la-fois  injurieux  à;  la  législalion  et  à  la  morale. 
Il  a  reconnu  en  principe  ,  1°  que  le  décret  du  ig 
juillet  1793  n'avait  point  otc  à  la  contrefaçon  le 
caractère  de  délit  qiuelle  avait  av.mt  la  r.cvotuiion  , 
et  qui  est  inhérent  à  sa  nature  ;  ■2"  (jiic  les  ex- 
pressions nicints  de  ce  décret  imoqué  par  les 
forbans  littéraires,  étaient  contre  eux.  Ainsi  les  con- 
trefacteurs continueront  d'ètré  jugés  par  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle. 

Le  citoyen  Pons  ,  de  'Verdun  .  commissaire  du 
gouvernement  .  a  exposé  ,  dans  un  ciiscours  plein 
de  feu  et  de  clarté  ,  qui  a  précédé  ses  conclusions  , 
les  droits  des  gens  de  lettres  ,  et  a  fait  un  tableau 
touchant  de  la  situation  déplorable  où  plusieurs 
se  trouvent  réduits  par  la  contrefaçon  de  leurs 
ouvrages. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  s'est  rendu  aujour- 
d'hui ,  accompagné  du  citoyen  Amaury  Duval  ,  au 
salon  du  citoy  en  Lebrun  ,  rue  du  Gros-Chenet ,  où 
sont  maintenant  exposœ  les  plans ,  modèles  ,  ou 
esquisses  du  monument  à  ériger  en  fhonneur  de 
Desaix  ,  envoyés  au  concours  ,  qui  a  été  ouvert  sut 
ce  sujet.  Les  membres  du  comité  des  souscripteurs 
y  étaient  réunis  ainsi  que  quelques  amateurs.  Le 
ministre  a  vu  avec  satisfaction  tant  dans  le  mérite  , 
que  dansle  nombre  des  projets  envoyés  au  concours, 
l'heureux  produit  de  fémulatlon  ,  que  devait  natu- 
rellement inspirer  son  objet ,  et  la  preuve  certaine 
que  sous  les  auspices  de  la  liberté  et  d'un  gouverne- 
mentami  des  arts ,  il  est  permis  de  se  livrer  à  l'espoir 
de  voir  éclore  des  chefs-d'œuvre.  Le  ministre  a  sur- 
tout paru  frappé  des  formes  variées  et  plus  ou  moins 
heureuses  ,  employées  par  chaque  artiste  pour  rem- 
plir les  conditions  du  programme.  Le  succès  de 
cette  première  souscription  libre  offre  aux  ardstes 
une  perspective  encourageante  ,  bieri  propre  à  exci- 
ter leurgénie.  Ilvientparlaitements  unir  aux  moyens 
multipliés  que  le  gouvernement  a  déjà  mis  en  usage 
pour  atteindre  ce.but  intéressant. 

—  L'exposition  publique  des  dessins  ,  projets  et 
modèles  pour  le  concours  du  monument  cjucn  va 
élever  à  la  mémoire  du  général  Desaix ,  aux  frais 
d'une  société  de  souscripteurs  ,  commencera  le  20 
germinal  prochain  dans  la  galerie  du  cit.  Lebrun  , 
rue  du  Gros-Chenet,  n°  488,  depuis  10  heures 
jusqu'à  4  heures  ;  on  y  vend  ,  au  profit  de  la  sous- 
cription ,  un  livret  contenant  fexplication  de  tous 
le  projets. 

— Les  citoyens  Treuitel  et  'Wurtz  ,  libraires  ,  quai 
Voltaire,  n°.  2  ,\ viennent  d'adresser  les  lettres  sui- 
vantes aux  souscripteurs  du  précis  des  événemens 
militaires 

Nous  desirions  ,  depuis  long-tems  ,  donner  aux 
souscripteurs  du  Précis  des  événemens  militaires  , 
l'assurance  que  la  partie  de  cet  ouvrage  pour  la- 
quelle on  souscrit  serait  complettée  ;  mais  nous 
n'avions  pu  obtenir  nous-mêmes  cette  assurance  de 
l'auteur  que  jusqu'à  l'époque  certaine  de  la  paix 
continentale  qui  a  dégagé  le  général  Mathieu  Du- 
mas de  la  réserve  qu'il  avait  cru  devoir  se  prescrire 
pendant  qu'il  était  employé  lui-même  d'une  ma- 
nière active.  Nous  nous  empressons  de  faire  con- 
naître la  lettre  que  nous  avons  reçu  de  cet  olEçier- 
général. 

Le  général  Mathieu  Dumas  ,  chèj  de  t état-major  gé- 
néral de  l'armée  des  Grisons, ctux  éditeurs  duTrécis 
des  événemens  militaires.  —  Au  quartier-général 
à   Trente  ,  le  5  nivôse  an  9. 

'Vous  m'avez  souvent  pressé  ,  citoyens  ,  de  m'ex- 
pliquer  sur  la  continuation  de  l'essai  historique 
publiée  sous  le  titre  de  Précis  des  événemens  mili- 
taires ,  et  je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  pres- 
senti les  motifs  de  mon  silence. 

J'avais  fort  à  cœur  de  remplir  la  tâche  que  je 
m  étais  imposée  ,  et  de  terminer  le  précis  de  la 
campagne  de  1799;  mais  rappelle  dans  ma  patrie 
par  le  réparateur  de  tant  dinfortunes  publiques  et 
privées,  ayant  obtenu  si  tard  f  avantage  départager 
les  travaux  et  la  gloire  de  mes  anciens  compagnons 
d'armes  et  fhonneur  de  rentrer  dans  leurs 
rangs  ,  j'ai  dû  m'abstenir  d'écrire  ;  j  ai  donné  tout 
mon  tems  ,  tout  mon  zèle  à  mes  devoirs  ,  et  de 
courts  instans  de  loisir  aux  importantes  observa- 
tions qu'offraient  à  mon  esprit  et  le  moral  des  ar- 
mées ,  et  de  grandes  scènes  toutes  nouvelles  ,  et , 
pour  ainsi  dire  ,  un  seul  et  nouveau  théâtre  formé 
de  tous  ceux  qu'avaient  illustré  les  campagnes  pré- 
cédentes. 

Avant  d'oser  entreprendre  de  fixer  pour  les  re- 
gards de  la  postérité  ce  glorieux  et  prodigieux 
dénouement ,  il  faut  mesurer  ses  forces ,  rassem- 
bler les  pièces  authentiques  ,  recueillir  les  maté- 
riaux qui  existent ,  créer  ,  pour  ainsi  dire  ,  ceux 
qui  n'existent  point  encore  ,  soit  en  olDtenant  des 
acteurs   les  plus  célèbres  les   lumières  nécessaires 


pour  répandre  im  plus  grand  jour  sur  les  plus  sa- 
vantes combinaisons ,  soit  en  arrachant  aux  talens 
modestes  ,  au  dévouement  tout  civique  ,  les  détails 
qui  ,  mis  à  leur  place  ,  donnent  le  secret  des  plus 
grands  événemens ,  et  sont  une  source  pure  et  fé- 
conde d'intérêt  et  d'instruction. 

Ainsi,  quoique  je  me  propose  de  présenter  un 
second  tableau  des  campagnes  de  l'an  8  et  de  l'an 
g  (  1800  et  1801  ,  et  que  je  me  défende  avec  peine 
du  désir  ambitieux  décrire  des  commentaires  his- 
toriques sur  toute  la  suite  des  campagnes  de  la 
guerre  de  la  révolution  ,  je  rne  bornerai  pour  ce 
moment  à  achever  les  deux  numéros  qui  doivent, 
(  en  y  comprenant  une  table  des  matières  raison- 
née  )  completter  l'essai  historique  sur  la  campagne 
de  1799.  Je  ne  tarderai  pas  avons  en  adresser  le 
manuscrit. 

Salut  et   considération   distinguée. 

Sis:né  Mathieu  Dumas. 


LÉGISLATION. 

^CT  Le  tribunal  de  cassation  a  présenté  aux  con- 
suls le  1 7  nivôse  ,  des  observations  sur  diflérentes 
parties  du  code  de  brumaire  an  4.  Les  principaux 
objets  de  réforme  traités  dans  ce  travail  important , 
sont  relatifs  aux  objets  suivàns  : 
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(Nous  publierons  séparément  et  successivement 
chacun  de  ces  chapitres.  ) 

Sur  la  prescription  des  poursuites   et   des  peines. 

La  prescription  des  crimes  était  autrefois  très- 
lonsue.  Il  fallait  vingt  ans  pour  éteindre  la  pour- 
•suite  ,  et  trente  ans  pour  éteindre  la  peine  prononcée 
contre  un  contumace.  Aujourd'hui  la  prescription 
n'est  que  de  trois  ans.  La  première  est  trop  longue 
et  offense  l'humanité  ;  la  deuxième  est  trop  courte 
et  blesse  l'intérêt  et  la  société  à  l'égard  des  grands 
crimes.  On  ne  voit  pas  sans  indignation  un  barbare 
assassin  dont  le  crime  a  été  constaté  ,  mais  non  pour- 
suivi ,  braver  au  bout  de  trois  ans  ,,lijripuissance 
des  lois ,  et  menacer  la  société  de  nouveaux  attentats 
qui  pourront  également  s'effacer  par  un  aussi  bref 
délai. 

Il  est  juste  ,  à  la  vérité  ,  de  ne  pas  tenir  même  un 
coupable  dans  les  angoisses  d'une  terreur  sans  fm , 
et  de  tout  tems  le  crime  a  paru  très-sévérement  puni 
par  ce  long  tourment  du  remords  et  de  la  crainte. 
Ce  principe  est  humain  ,  il  n'a  rien  de  dangereux  , 
pourvu  que  le  tems  soit  assez  long.  L'exemple  alors 
n'a  presque  plus  d'importance.  Il  faut  donc  con- 
server une  prescription  pour  les  crimes. 

La  raison  dit  que  le  tems  de  la  prescription  doit 
être  plus  long  pour  les  crimes  gra^-es  ,  plus  abrégé 
pour  les  déhts  moins  repréhensibles  ,  plus  court 
encore  pour  les  délits  légers. 

La  loi  de  brumaire  qui  semble  n'établir  qu'une 
Eeule  prescription  pour  tous,  doit  donc  être  réformée 
ouécîaircie.  Elle  admet  également  et  sans  distinction 
le  tenne  de  trois  années  au  moins  comme  le  plus 
.long.  C'est  évidemment  trop  peu  par  rapport  aux 
attentats  ;  ce  serait  trop  si  on  f  appliquait  aux  simples 
fautes.  On  proposerait  d'exiger  dix  ans  pour  la  pres- 
cription des  grands  crimes  ;  trois  ans  pour  celle  des 
délits  susceptibles  de  peines  correctionnelles  ;  un  an 


pour  les  délits  forestiers  qui  sont  d'une  grande  im- 
portance pour  !a  société  ;  six  mois  pour  les  délits 
ruraux  dont  la  fiéquente  répétition  commande  quel- 
que  rigueur  ,  et  trois  mois. pour  les  autres  déUts  de 
simple  pohce. 

La  dernière  législation  ne  fait  partir  la  prescrip^ 
tion  que  du  jour  oii  le  crime  a  été  connu  et  lé- 
galement constaté.  Elle  diffère  à  cet  égard  du  code 
pénal  de  1791  ,  qui,  dans  l'article  U  du  titre  VI  de 
la  première  partie,  ne  fesait  courir  le  délai  de  trois 
ans  que  du  jour  où  fexistence  du  crime  aurait  été 
connue  ou  légalement  constatée.  Les  conditions  exi- 
gées cumulativement  dans  le  code  de  brumaire  , 
n'étaient  c^u'alternatives  dans  le  code  pénal  ;  mais 
l'un  et  l'autre  paraissent  ne  s'être  fondés  sur  au- 
cune raison  solide. 

Ils  ont  tous  deux  finconvénient  essentiel  d'ef- 
facer plutôt  les  plus  grands  crimes  qui,  presque 
tous  ,  font  une  vive  impression  et  sont  connus  , 
et  qui  ,  le  plus  souvent  ,  sont  constatés  par  des 
procès-verbaux  ,  et  de  remettre  plus  tard  la  peine 
des  délits  moins  atroces  ,  qui  souvent  n  ont  donné, 
ni  pii  même  donner  lieu  à  des  procès -verbaux. 
U  y  a  bien  des  crimes  ,  iur-tout  des  délits  légers  , 
dont  le  corps  ne  peut  pas  être  constaté. 

On  a  abusé  ici  de  la  maxime  du  d^oit  civil  , 
qui  ne  veut  pas  que  la  prescription  courre  contre 
ceux  qui  ne  peuvent  pas  agir.  On  en  a  conclu 
que  la  justice  publique  ne  pouvant  pas  poursuivre 
le  crime  avant  de  le  connaître  ,  il  fallait  attendre 
finstant  de  cette  connaissance  pour  mettre  la  pres- 
cription en  mouvement. 

On  n'a  pas  pensé  que  le  plus  souvent  .c'est  à 
la  négligence  des  officiers  chargés  de  la  poursuite  , 
qu'on  doit  attribuer  le  défaut  de  l'acte  destiné  à 
constater  le  crime  ,  et  qu'il  est  injuste  d'attribuer 
à  cette  négligence  une  telle  influence  sur  le  sort 
d'un  coupable  ,  qu'elle  suffise  pour  tenir  le  glaive 
suspendu  sur  sa  tête  pendant  20  ou  3o  ans ,  au 
lieu  de   trois. 

L'on  pense  donc  qu'il  faut ,  en  prolongeant  la 
prescription  pour  les  crimes  susceptibles  de  peines 
afBictives  ou  infamantes  ,  la  faire  courir  à  compter 
du  jour  du  crime. 

Il  se  présente  une  atrtre  observation  à  faire  sur 
1  une  des  dispositions  du  code.  L'article  X  porte  que 
si ,  dans  les  trois  ans  ,  il  a  été  commericé  des  pour- 
suites ,  la  prescription  est  prolongée  jusqu  à  six  ans  , 
même  contre  ceux  qui  ne  seront  pas  impliqués  dans 
ces  poursuites. 

Cela  est-il  juste  ?  Pourquoi  faire  cesser  le  cours  de 
la  prescription  pour  un  homme  qui  ,n'a  jamais  été 
poursuivi ,  sous  le  prétexte  qu'un  autre  ,  prévenu 
d'être  ou  l'auteur ,  ou  le  complice  du  même  crime  , 
a  été  mis  en  jugement  ?  C'est  perpétuer  la  crainte  de 
la  peine  précisément  contre  celui  qui-,  n'ayant  pas 
paru  devoir  être  compris  dans  la  procédure  déjà 
faite  à  raison  du  crime  mêmedontonveutaujourd'hui 
l'accuser ,  n'a  pas  été  alors  regardé  comme  coupable  ; 
c'est  traiter  ,  par  conséquent,  avec  plus  de  dureté 
celui  en  faveur  de  qui  la  poursuite  commencée  ,  à 
laquelle  il  a  pourtant  échappé  ,  doit  introduire  une 
plus  forte  présomption  dinnocencc.  Tout  au  plus 
pourrait-on  prolonger  de  six  mois  la  prescription  des 
"crimes  poursuivis  contre  l'un  des  coupables ,  lorsque 
la  poursuite  n  aurait  eu  lieu  que  dans  les  six  derniers 
mois  du  terme  établi  pour  la  prescription ,  afin 
que  le  crime  ne  fût  pas  effacé  avant  que  la  justice 
mise  sur  la  voie  par  ilne  poursuite  commencée  ,  eût 
pu  atteindre  tous  les  atiteurs  ou  corûplices. 

Ainsi ,  1°.  admettre  la  prescription  à  compter  du 
jour  du  crime  dans  tous  les  cas  ;  2°.  la  rendre  plus 
ou  moins  longue  en  proportion  de  la  gfavité  plus  ou 
moins  grande  du  crime  ou  du  délit  ;  la  rendre  per- 
sonnelle à  chacun  ;  ne  finterrompre  que  par  les 
poursuites  dirigées  contre  chaque'  prévenu  ,  sauf 
l'unique  exception  qui  vient  d'être  énoncée,  c'est ,  à 
ce  qu'il  seinble  ,  la  plus  sage  et  la  plus  juste  des  lé- 
gislations sur  cette  matière. 

Il  est  encore  d'une  justice  évidente  de  déclarer 
que  si  des  poursuites  contre  un  prévenu  ont  été 
commencées  ,  et  ensuite  interrompiies  ,  la  prescrip- 
tion reprendra  son  cours  en  sa  faveur  ,  à  partir  du 
dernier  des  actes  de  cette  procédure  ,  et  qu'elle  sera 
acquise  si  l'inaction  de  la  justice  a  duré  pendant 
le  tems  fixé  pour  la  prescription. 

Pourquoi ,  dans  ce  cas  ,  en  prolongerait-on  la 
durée  au-delà  du  terme  fixé  pour  la  prescription 
en  général  ?  Au  contraire  ,  cette  inaction  après  un 
commencement  de  poursuites ,  semblerait  plutôt 
établir  en  faveur  du  prévenu  qu'il  a  été  présumé 
innocent. 

On  proposera  d'ajouter  un  autre' genre  d'inter- 
ruption dans  la  prescription  des  crimes  ;  c'est  la 
perpétuation  d'un  nouveau  crime  durailt  le  cours 
de  la  prescription  d'un  crime  précédent.  Cette  idée 
est  juste;  car  y  aurait-il  de  la  justice  à  accorder 
f  amnistie  du  tems  à  celui  cjui  ne  1  aurait  employé 
qu'à  multiplier  ses  attentats  contre  la  société  ?  Peut- 
on  regarder  comme  puni  suffisamment  par  le  re- 
mords celui  qui  persiste  dans  une  dépravation 
incorrigible  ;  comme  puni  suffisamment  par  la 
crainte  ,  celui  dont  cette  crainte  n'a  pas  contenu 
la  perversité  ?  Cette  idée  est  morale  ,  car  elle  peut 
arrêter  quelques  crimes. 

Observons  seulement  que  ce  n'est  ici  qu'une  in- 
terruption de  la  prescription  ;  qu'elle  a  pour  seul 


effet  de  ne  faire  courir  la  prescription  des  àtv.% 
crimes  qu'à  compter  du  jour  du  dernier  ;  bien  enr 
tendu  qu'il  s'agira  de  deux  crimes  de  même  na- 
ture ,  c'est-à-dire  susceptibles  tous  deux  de  peines 
alfiicilves  ou  infamantes  ,  ou  de  peines  correction- 
nelles ou  de  peines  de  simple  police  ;  car- il  serait 
absurde  qu'un  délit  correctionnel  perpétuât  l'actior). 
pour  un  crime  digne  de  mort  ou  des  fers ,  ou  qu'iin  . 
délit  punissable  capitalement  lit  revivre  une  pour- 
suite qui  ne  conduirait  cju'à  la  peine  de  simple 
emprisonnement. 

On  ne  pense  pas  ,  au  reste  ,  devoir  porter  plus 
loin  cette  idée  ,  ni ,  par  exemple  ,  prononcer  cju'un 
crime  commis  depuis  l'accomplissement  de  la  pres- 
cription d'un  autre  crime  ,  dût  anéantir  l'efiét  de 
cette  prescription  achevée  ;  car  il  ne  peut  être  per- 
mis ,  en  aucun  cas  ,  de  dépouiller  un  homme  ,  quels 
que  soient  ses  crimes  ,  des  droits  qui  lui  sont  plei- 
nement acquis.  Quand  la  prescription  nétait  pas 
accomplie,  le  coupable  pouvait  être  mis  en  juge- 
ment ,  bien  qu'il  n'eût  pas  commis  un  nouveau 
crime  ;  le  crime  nouveau  qu'il  ne  doit  imputer 
qu  à  lui-même  ,  peut  donc  ,  sans  injustice  ,  retarder 
l'acquisition  dun  droit  qu'il  n'avait  pas  encore  ;  ■ 
mais  il  ne  pourrait  lui  ravir  celui  qui  déjà  lui  ap- 
partient ;  d  ailleurs  il  ne  faut  jamais  oublier  que 
futilité  publique  est  la  vraie  m.esure  de  la  justice 
dans  les  matières  criminelles.  Or  il  est  utile  de 
mettre  un  frein  de  plus  à  la  corruption  des  coupa- 
bles,  dans  les  tems  voisins  de  leurs  premiers  excès. 
Mais  celui  qui ,  depuis  son  début  dans  la  carrière 
du.  -erime ,  aura  tenu  pendant  dix  années  une  , 
conduite  irréprochable  ,  donne  beaucoup  moins  1 
d'excès  à  craindre  dans  le  reste  de  sa  vie. 

On  aura  complété  fobjet  de  la  loi  en  partie  ,  si' 
non-seulement  on  fait  perdre  par  le  nouveau  crime 
le  fruit  des  années  écoulées  depuis  fépoque  du  pre- 
mier crime  ,  mais  si  Ion  soumet  encore  le  coupa- 
ble en  ce  cas  aux  peines  attachées  à  la  récidive  ;  il 
faudrait  que  cette  peine  qui  aujourd'hui  n  est  ap- 
pliquée qu  au  seul  cas  où  il  y  a  eu  condamnation 
prononcée  contre  l'ancien  crime  ,  fût  expressément 
étendue  à  celui  où  un  secoord  crime  susceptible  de 
peines  de  la  même  nature  que  celles  du  premier  , 
aurait  été  commis  avant  que  la  prescription  du  pre" 
mier  crime  fût  acquise  ;  il  est  entendtr  qi^il  s'agi'- 
ici  d'un  nouveau  crime  indépendant  de  l'autre  ,  et 
qui  ne  serait  ni  une  circonstance  ,  ni  une  suite  de 
celui-ci.  Ainsi  cette  peine  de  la  récidive  ne  serait  in- 
fiigée  qu'à  des  scélérats  q'ui  ,  s'étant  fait  une  ha- 
bitude des  forfaits ,  en  commettent  journellement 
et  en'  quelque  sorte  par  métier  ,  ou  qu'à  des  cou:. 
pables  moins  atroces  qu'il  est  important  de  retenir 
par  l'idée  salutaire  que  plusieurs  crimes  seront  puhis 
plus  sévèrement  qu'un  seul,  et  que  la  perpétuité 
des  attentats  et  des  excès  ,  non-seulement  en  per» 
pétue  ,  mais  en  aggrave  la  punition. 

Il  serait  peut-être  convenable  de  n'appliquer  la 
peine  de  la  récidive ,  pour  le  cas  particulier  qu'aux 
seuls  crimes  qui  sont  punis  par  la  loi  de  plus  de 
quatre  années  de  fers  :  et  peut-être  aussi  faudrait-il 
convertir  pour  ce  cas-là  .  la  peine  de  déportation , 
qui  est  celle  de  la  récidive ,  en  un  accroissement 
de  deux  années  de  fers  .  pour  chacun  des  crime;  de 
la  nature  qu'on  vient  dénoncer  ,  qui  auraient  été 
commis  avant  la  prescription  du  premier. 

Une  autre  rétiexion  à  faire  sur  la  prescription 
des  crimes ,  c  est  que  presque  tous  peuvent  donner' 
lieu  à  la  fois  à  une  action  civile  ,  pour  f  indemnité 
des  personnes  lésées ,  et  à  une  action  publique  pour 
le  châtiment  des  coupables.  L'action  civile  qui  nait 
d'un  délit  sera-t-elle  bornée  par  un  tems  plus  court 
que  celle  qui  naîtrait  d'une  obligation  contrac- 
tuelle ,  ou  ne  sera-t-elle  pas  prescrite  par  l'exolraT 
tion  du  délai  fixé  pour  faction  publique  ? 

Ce  dernier  parti  ne  semble  pas  raisonnable  au 
premier  coujAl'ceil  ;  cependant,  en  y  regardant  de 
plus  près  ,  on  est  obligé  d'appliquer  aux  deux  ac- 
tions la  prescription  commune  ;  car  comment  un 
homme  pourrait-il  être  convaincu  ,  par  la  voie  cir 
vile ,  d'un  crime  dont  il  serait  défendu  de  le  con- 
vaincre par  la  voie  criminelle  ,  et  qu  il  serait  désor- 
mais impossible  de  punir?  Combien  d'actions  pour 
délit  ou  injure,  ont  toujours  été  renfermées  dans  un 
cercle  beaucoup  plus  étroit  que  celles  qui  résultent 
d'un  engagement  ? 

Dans  celles-ci  la  preuve  est  faite  ;  dans  celles-là 
elle  est  à  iaire  ;  la  facilité  de  la  preuve  va  toujours 
décroissant  par  le  tems  qui  s  écoule.  Laetion  privée 
n'est  d'ailleurs  que  laccessoire  de  là  publique  , 
laquelle  serait  éteinte  par  la  prescription. 

De-là  il  résulte  que  fexercice  de  l'action  civile  la 
perpétue  ,  mais  n'interrompt  pas  la  prescription  de 
l'action  publique  ;  mais  que  l'action  publicjue  ,  efl 
interrompant  la  prescription  de  l'action  criminelle  , 
perpétue  aussi  l'action  civile. 

Le  code  prévoit  que  l'action  civile  peut  être  pourr- 
suivie  en  même  tems  et  devant  les  mêmes  juges  que  ■ 
l'action  publique  ,  c|u'elle  peut  lêtre  aussi  séparé- 
ment ;  mais  il  suspend  l'exercice  de  1  action  civile 
jusqu'à  la  prononciation  sur  l'action  p'ablique  in- 
tentée avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'action 
civile.  U  paraît  que  cela  ne  suffit  pas  ,  et  f  on  pense 
qu  il  taut  dire  qye  1  action  civile  ,  quoique  iuteniée 
séparément  et  même  devant  d  autres  juges  ,  doit  tue 
attirée  au  même  tribunal  saisi  de  la  poursuite  ciir 
minelle  pour  y  être  statué  ,  conjointement  ave.c  ot} 
après  le  jugement  de  faction  pubUque  ,  felop  les 
circonstances  et  la  prudence  desjuge^. 


Il  y  a  une  distinction  à  admettre  entre  la  pour- 
suite des  crimes  et  les  peines  prononcées  par  juge- 
ment ,  qui  n'ont  pas  pu  étr»  exécutées.  Le  prévenu 
Tion  poursuivi ,  peut  être  innocerjî,  et  doit  humai- 
nement être  présumé  tel.  La  prescription  de  la  pour- 
suite doit  donc  être  plutôt,  acquise  en  sa  faveur  ;  le 
condamné  (  même  par  contumace  )  est  jugé  ,  et  doit 
«tre  au  moins  présumé  coupable  ,  durant  le  tems 
même  que  la  loi  doit  lui  accorder  pour  se  représen- 
ter et  purger  sa  contumace.  Le  condamné  ,  par  un 
jugement  contradictoire  après  lequel  il  s'est  évadé  , 
est  définitivement  jugé  :  il  est  coupable  certainement 
aux  yeux  de  la  loi ,  et  la  prescription  de  la  peine  à 
laquelle  il  a  échappé  ,  doit  être  encore  plus  difficile 
et  plus  longue.  C'est  la  justice  même  ,  c'est  l'intérêt 
de  la  société  ,  qui  veulent  tout  cela. 

11^  faut  donc  d'abord  que  la  loi  fixe  im  délai  qui 
ne  se  trouve  déterminé  dans  aucun  des  monumens 
de  notre  nouvelle  législadon  ,  pour  admettre  le 
condamné  par  contumace  au  droit  de  la  purger  en 
se  représentant,  délai  passé  lequel, la  condamnation 
soit  aussi  irrévocable  que  si  elle  avait  été  contradic- 
toire. 

Ce  délai  était  de  cinq  ans  ,  suivant  notre  ancien 
code  de  1670  ;  il  parait  qu'il  doit  être  le  même  ; 
il  est  assez  long  pour  convenir  à  toutes  les  posi- 
tions dans  lesquelles  peut  se  trouver  le  condamné  ; 
s'il  le  laisse  passer  sans  offrir  sa  justification  aux 
tribunaux  ,  il  s'est  jugé  lui-même  ,  il  a  reconnu  la 
justice  de  sa  condamnation  rendue  publique  par 
l'exécution  en  effigie.  Ci-.tte  opinion  cle  lui-même  , 
sa  fuite  ,  l'instruction  qui  a  précédé  le  coup  dont 
la  justice  l'a  frappé ,  ne  permettent  plus  à  la  société 
de  douter  de  son  crime  ;  l'état  du  condamné  doit 
donc  être  fixé  à  l'expiration  de  ce  délai  suffisant  ; 
jusques-là  si  la  mort  l'atteint ,  il  jnourra  couvert 
encore  ,  sinon  d'une  présomption  ,  au  moins  d'une 
possibilité  d'innocence ,  et  ,  comme  on  dit  ,  il 
mourra  integri  status.  Passé  ce  terme ,  il  ne  doit 
plus  avoir  rien  à  reclamer  ;  il  ne  lui  sera  pas  per- 
mis ,  au  bout  de  10,  20  ou  3o  ans,  quand  les 
preuves  auront  disparu ,  de  venir  surprendre  à  la 
société  une  justification  tardive  ;  son  sort  est  de- 
venu irrévocable.  La  partie  de  sa  peine  qui  a  pu 
recevoir  son  exécution ,  savoir  :  la  dégradation  de 
la  personne  ,  l'infamie  qui  la  couvre  ,  la  séques- 
tration et  la  privation  de  ses  biens  ,  ne  pourront 
plus  cesser  par  l'efTet  du  laps  de  tems.  Mais  la  peine 
personnelle,  la  peine  afiîictive  ne  pourra- 1- elle 
jamais  être  éteinte  par  le  cours  des  années  ?  cela 
serait  inhumain  et  barbare. 

Il  lui  faut  donc  aussi  une  prescription  à  cet  égard 
seulement ,  comme  on  l'a  dit  ;  cette  prescription 
doit  être  plus  lente  à  acquérir  que  celle  des  pre- 
mières poursuites.  On  proposerait  donc  d'établir 
la  prescription  de  la  peine  pour  le  condamné  par 
contumace  ,  par  un  tems  double  de  celui  qui  suffit 
à  la  prescription  des  poursuites  ,  et  de  la  faire 
courir  ,  à  compter  du  jour  seulement  où  le  con- 
damné aura  perdu  le  droit  de  purger  sa  contumace. 
A  l'égard  d^  condamné  contradictoirement  ,  bien 
qu'il  y  ait  dés  opinions  sévères  qui  le  privent  de 
toute  espèce  de  prescription  contre  la  peine  d'un 
crime  instruit  et  jugé  avec  lui-même  ,  comme  il  ne 

feut  y  avoir  rien  d  étemel  et  d'ineffaçable  sur  terre  , 
humanité  commande  ,  et  il  faut  lui  obéir  ,  d'ad- 
mettre un  terme  quelconque  ,  et  ce  terme  peut 
être  fixé  à  un  taux  triple  de  celui  qui  est  fixé  pour 
la  prescription  des  poursuites  ,  en  fesant  courir  ce 
tems  à  compter  du  jour  de  l'évasion  ou  disparution 
du  condamné. 


TRÉSOR     PUBIC. 

S°    SEMESTRE    AN    8. 

Faiement  des  rentes  perpétuelles  et  viagtres  ,  sur  une, 
deux  ,  trois  et  quatre  têtes  ,  pendant  la  3'  décade 
de  germinal  an  9. 


N"'  des  bureaux  Lettres 

de  paiement,     qu'ils  acquittent. 


Depuis  le  n°  1' 
jusqu'aux  nf" 


I 

A.  B.  T.  X. 
C.  F.  H.  Z. 

2o5o 

a.  ....  . 

2  100 

3 

D.  L  T.  U. 

sSoo 

4 

G.  R.  S.  -W. 

igSo 

5 

L.N.  0.  V.  Y. 

1800 

6 

E.  K.  M.  P.  Q. 

1800 

Paiement  des  pensions. 


Bureau 


Bureau 


C  Liquic 

n°  7 .  <     n"   3 

(^  Ecclés 

n'>8.  ) 


Liquidés   depuis  le   n"   l^'  jusqu'au 
36oo. 
;lésiastiques  ,  —  l^"'  à  4600. 

Liquidées  ,  —  7001  à   14,200. 

Non  -  liquidées  ,  à  brevets  et  sans 
brevets  ,  — ^  i'^'  à  1800. 
Le  27  et  le  28  sont  réservés  dans  les  bureaux  n°*  7 
et  8  ,  pour  acquitter  le  1^'  semctsre  an  9,  des  pen- 
sions des  veuves  ,  payables  par  mois.  —  Le  2'  se- 
mestre an  8  sera  payé  en  maridats  sur  la  banque  de 
France  ,  le  5  de  chaque  décade  ,  dans  un  bureau 
particulier.  U  faut  fournir  les  quittances  et  les  cer- 
tificats de  vie  ,  le  3  de  chaque  décade ,  dans  la 
boite. 


Faiement  dt  l'arriéré ,  aux  bureaux  n°'  9  et  10. 

Les  arrérages  du  2'  semestre  an  5  (  perpétuel  et 
pensions  )  ,  et  ceux  du  i"  semestre  an  b  (  perpétuel; 
viaa,cr  et  pensions)  ,  payables  en  rescriptions  nomi- 
natives pour  contributions  arriérées  ,  le  i''  de 
clxaque  décade. 

Les  2^  semestre  an  6 ,  et  1"  semestre  an  7  (per- 
pétuel ,  viager  et  pensions  ),  les  2  ,  3  et  4  de  la 
décade  ; 

Et  les  2^  semestre  an  7  ,  et  i"  semestre  an  8  , 
(  perpétuel  ,  viager  et  pensions  )  les  5  ,  6  ,  7  et  8  de 
la  décade. 

Le  29  ,  pas  de  paiement. 


Appel  aux  véritables  amis  de  la  patrie ,  de  la  liberté 
et  de  la  paix  ,  ou  Tableau  des  priricipaux  résultats  de 
l' administration  des  consuls  et  des  ressources  actuelles 
de  la  république  française.  Germinal  an  9.  Un  vol. 
in-S".  avec  cette  épigraphe  : 

„  C'est  la  modération  qui  gouverne  les  Iiommes  •  et  non  pas 
lesexcès...  J'entends  celle  qui  est  fondée  sur  la  vertu, 
non  pas  celle  qui  vient  d'une  lâcheté  et  d'une  paresse  de 
l'anie...  Les  grands  hommes  modérés  sont  rares...  l'esprit 
de  modération  doit  être  celui  du  législateur  ;  le  bien  politi- 
que ,  comme  le  bien  moral,  se  trouve  toujours  entre  deux 
limites.  - 
Montesquieu;  Eipùt  des  Lois,  liv.  22  ;  chap  22;  liv.  3 
chap.   4;  liv.  28,  chap.  41  ;  et  liv,   2g,  chap.  1  „. 

Prix  ,  I  fr.  80  c.  et  2  fr.  5o  c.  franc  de  port. 
A  Paris  ,  chez  Léger  ,  libraire  ,  quai  des  Augus- 
tins  ,  n°.  44  ,  et  chez  tous  les  marchands  de   nou- 
veautés. 

Un  coup-d'œil  rapide  sur  les  actes  des  consuls 
qui  ont  préparé  la  paix  continentale  ,  et  sur  les 
moyens  de  l' affermir ,  a  droit  d'intéresser  tous  les 
français  et  tous  les  hommes  qui  s'occupent  des  inté- 
rêts politiques  de  l'Europe. 

L'auteur  de  l'ouvrage  que  nous  annonçons  au  pu- 
blic ,  a  tra'cé  en  peu  de  mots  ce  qui  a  été  fait  et  ce  qui 
reste  à  faire.  Il  présente  une  espèce  de  compte  rendu 
de  l'an  8  et  des  six  premiers  mois  de  l'an  9.  Son 
but  est  de  rallier  les  esprits  ,  de  moiltrer  aux  chefs  du 
gouvernement  et  aux  législateurs  ,  comment  les  inté- 
rêts bien  entendus  de  leur  véritable  gloire  et  la  durée 
de  leur  autorité  ,  se  confondent  nécessairemerit  avec 
la  bonté  et  la  stabilité  des  institutions  qu'ils  donnent 
à  un  peuple  ;  de  montrer  aux  citoyens  combien  ils 
sont  intéressés  à  entourer  les  gouvernans  de  cette 
confiance  ,  de  cet  amour ,  de  cette  force  morale  de 
l'esprit  public  ,  qui  est  le  premier  ressort  en  poli- 
tique ,  la  massue  d  Hercule  qui  renverse  tous  les 
obstacles ,  le  feu  de  Frométhée  qui  donne  à  tout  fac- 
tion et  la  vie. 

On  remarque  ,  dans  la  première  partie  ,  des  con- 
sidérations générales  sur  la  révolution  et  sur  la 
paix  -,  un  apperçu  des  opérations  militaires  et  diplo- 
matiques ;  un  précis  intéressant  sur  l'expédition 
d'Egypte  ,  et  star  les  avantages  définitifs  qui  doiveni; 
résulter  pour  1*  France  de  l'établissement  de  cette 
précieuse  coloiïie. 

Passant  ensuite  à  l'administration  intériaure  , 
l'auteur  reproduit  succinctement  les  difKrens  actes 
qui  ont  signalé  l'administration  des  consuls  ,  les 
bases  de  leur  conduite  politique  ,  la  pacification  de 
la  Vendée  ,  les  aniéliorations  obtenues  ou  prépa- 
rées dans  l'emploi  ou  la  vente  des  biens  nationaux, 
dans  le  S)-stême  des  finances  ,  et  les  développemens 
avantageux  offerts  au  commerce  et  à  l'industrie. 
On  regTette  que  cette  partie  importante  soit  peut- 
être  rapidement  et  supperficiellement  traitée. 

Le  morceau  intitulé  :  quelques  idées  d' administration 
intérieure ,  présente  une  foule  de  vues  sages  et  utiles 
plutôt  que  neuves  et  profondes  ,  mais  qui  sont 
rafraîchies  et  rajeunies  par  un  assez  bon  coloris  de 
style  ,  et  qui  ne  sont  pas  indignes  de  l'attention  du 
gouvernementet  des  méditations  des  citoyenséclairés. 
L'auteurse  plaîtà  dérouler  le  riche  tableau  del'avenir 
qui  est  promis  à  la  république  ,  par  le  génie  et  le 
patriotisme  de  sonpremier  magistrat, parle  concours 
de  toutes  les  autorités  et  de  tous  les  citoyens ,  par 
leur  frugalité  et  leur  économie  particulières  ,  par  leur 
immense  prodigalité  pour  les  grandes  choses;  par  la 
direction  des  capitaux  des  particuliers  vers  des  objets 
d'utilité  nationale  î^nr  celte  politique  d'Alexandre  , 
dont  la  main  se  fermait  pour  les  clépenses  privées  , 
et  s'ouvrait  pour  les  dépenses  publiques. 

On  voit  avec  un  sentiment  délicieux  d'admiration 
et  de  joie  que  les  prodiges  de  l'administration  in- 
térieure doivent  égaler  nos  prodiges  militaires  ,  et 
on  reconnaît  un  cœur  généreux  et  vraiment  fran- 
çais dans  l'exposition  des  principes  et  des  plans  qui 
doivent  établir  sur  des  bases  durables  la  gloire  du 
gouvernement  et  la  prospérité  de  la  patrie  ,  qui 
lorment  un  tout  indivisible. 

Le  coup-d'œil  sur  l'administration  des  consuls 
dont  nous  venons  d'esquisser  l'analyse  ,  est  suivi 
d'un  parallèle  entre  la  France  monarchique  et  la 
France  républicaine ,  qui ,  commence  la  seconde  partie 
del'ouvrage.On  remonte  aux  vices  de  l'organisation 
sociale  sous  l'ancien  régime  ;  on  rappelle  le  véri- 
table but  que  s'étaient  proposé  les  amis  de  l'huma- 
nité en  concourant  à  la  révolution  et  à  l'établisse- 
ment du  système  républicain  ,  dont  on  calcule  les 
effets  généraux  sous  les  rapports  de  la  population,  de 


l'emploi  de  l'homme  et  de  l'emptoidts  tahn^.  1,'amo- 
rité  de  Montesquieu  et  de  plusieurs  pubiicistes  esti- 
més est  souvent  alléguée  à  l'appui  de  cette  espèce 
de  traité  élémentaire  d'économie  politique ,  ou 
examen  des  ressources  de  la  république  française  et 
des  moyens  de  les  utiliser. 

Nous  devons  citer  avec  éloge  la  fin  de  cette  se- 
conde partie  ,  contenant  un /»«c(i  des  causes  qui  ont 
amené  la  révolution  et  créé  la  république  ,  im  ap- 
pel çu  des  motifs  qui  intéressent  tous  les  Jrançais  , 
même  les  rojalistcs  d'opinion  au  maintien  du  régime 
républicain  ,  résultat  de  la  révolution  ,  et  un  ta- 
bleau très-rembruni ,  mais  exact ,  des  malheurs 
affreux  qui  naîtraient  inévitablement  d'une  contr^- 
rcvolution  ou  de  la  restauration  du  trône  ,  dont  on 
voile  toujours  le  démembrement  de  la  France. 

Enfin  ,  la  récapitulation  des  derniers  efforts  du 
cabinet  britannique  pour  agiter  la  république  fran- 
çaise et  anéantir  son  gouvernement ,  le  résumé  des 
succès  obtenus  par  la  police  républicaine  ,  occupée 
à  déjouer  la  contre-police  royale  ,  un  exposé  fidèle 
des  principes  du  gouvernement  consulaire  ,  et  de 
plusieurs  vérités  d'un  intérêt  général  pour  les 
magistrats  et  les  citoyens  de  toutes  les  classes  , 
forment  la  troisième  partie  et  la  conclusion  d'uij 
écrit  très-digne  d'être  distingué  de  toutes  les  bro- 
chures dont  nous  sommes  inondés,  par  l'importance 
des  objets  qu'il  traite ,  par  l'esprit  de  modération,  de 
républicanisme  et  de  sagesse  qui  en  a  dicté  toutes  les 
lignes  ,  et  par  les  intentions  estimables  et  les  pen.éeç 
utiles  qui  le   caractérisent. 

Un  grand  nombre  de  notes  contenant  des  pièces 
historiques  ,  des  anecdotes  ou  des  développemens 
et  des  projets  relatifs  à  différentes  branches  d'ad- 
ministration publique  offrent  un  long  et  utile  sup- 
plément à  cet  ouvrage  qu'on  rtconnaît  aisément, 
comme  l'auteur  en  convient  lui-même  ,  avoir  été 
fait  avec   trop  de  précipitation. 

Nous  rappellerons  plus  particulièrement  le  projt^ 
d'un  conseil  de  commerce  ,  celui  d'une  école  de  ma- 
rine ,  sur  le  modèle  de  celle  d  Amsterdam  ,\e  tra- 
vail sur  les  écoles  militaires  ,  les  idées  sur  l  admi- 
nistration militaire  ,  celles  sur  l'administration  de  la 
justice,  etle  projet  de  fêtes  nationales. 

Les  bornes  d'unjoumal  ne  permettent  pas  de  nous 
étendre  davantage  sur  cette  intéressante  production, 
dont  il  faudrait  extraire  successivement  beaucoup  de 
morceaux  saillans  dont  elle  est  semée  ,  pour  mettre 
nos  lecteurs  à  portée  de  l'apprécier.  L'auteur ,  qui 
n'a  pas  cru  devoir  se  nommer  ,  mais  qui  a  déjà  pu- 
blié ,  sur  le  gouvernement  consulaire  ,  un  écrit  qui 
fut  dlun  grand  intérêt  dans  la  circonstance  ,  l'Entre- 
tien politique ,  ou  coup-d'œil  sur  les  plans  du  nouveau 
gouvernement ,  en  frimaire  an  8  (1)  ,  annonce  seule- 
ment dans  l'avant-propos  ,  qu'il  a  été  associé  succes- 
sivement aux  courses  lointaines  .;  t  aux  travaux  glo- 
rieux de  plusieurs  des  armées  françaises. 

Espérons  qu'il  y  aura  parmi  les  guerriers  que  va 
nous  v.'ndre  la  paix  ,  beaucoup  de  ces  citoyens  esd- 
uKibles  et  instruits  qui ,  après  avoir  servi  la  patrie? 
de  Iti'i  cpc^  .  la  serviront  par  leurs  méditations  et 
leurs  écru'  .  et  en  payant  un  juste  tribut  aux  im- 
menses bieni.'its  qu'à  déjà  répandus  sur  la  France 
l'administration  des  consuls  ,  et  le  génie  militaire  , 
négociateur  et  politique  du  premier  magistrat, 
donneront  une  preuve  nouvelle  de  leur  dévouement 
au  gouvernement  et  à  la  république  ,  en  présen- 
tant des  idées  utiles  qui  ne  soient  pas  purement 
théoriques  ,  mais  susceptibles  d'être  facilement  réa- 
lisées et  destinées  à  une  prompte  exécution. 


(l)  Cet  ouvrage  se  trouve 
Augustins ,  n".  44. 


chez  Léger,  libraire,  quai  des 


Annonce. 


Maison  à  louer  toute  meublée  pour  i5oo  &ancs, 
à  'Vitry-sur-Seine  ,  près  Paris. 

S'adresser  au  maire  de  ladite  commune. 


Effets    publics. 

Rente  provisoire. 45  fi-.  i3  c. 

Tiers   consolidé 56  fr. 

Bons   deux  tiers 3  fi:.  40  c. 

Bons  d'arréragé 73  fr.  5o  c. 

Bons  an  8 94  fr.  75  c. 

SPECTACLES. 

Théâtre    de  la  République    et   des   Arts. 

Le  22 ,  la   1"  repr.  d'Astianax  ,  opéra  en  3  actes. 

En  attendanit  les  Mystères  d'Isis  ,  opéra  en  4  act. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aujourd.  Frosine  ;  /« 
Rencontre  A  Longchamp  ,  et  la    i*"*  représent,  de 

l  Avare  et  son  ami.    ■ 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés  -  Pantomirnes. 
Auj.  la  5'  repr.  de  l'Homme  vert  ,  pantomime 
en  3  actes  ,  à  grand  spect.  ,  préc.  d'un  prologue  ; 
la  i"=  repr.  du  Peintre  en  mignalure ,  vaudeville, 
et  l'Enrôlement  supposéi 

De   l'Imprimerie   de  H.   Agasse  ,  propriétaire,  du 
Mon! têtu,  nu  des  Poitevins,  N°.  i3. 
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Décadi ,  2 


0  germinal  an  g  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible.. 


Nous  soDimes  autorisés  à  prévenir  nos  souscriptenrs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse,  an  8  le  Moniteur  est  le  ■;,- 


EXTÉRIEUR. 

DANNEMARCK, 
Copenhague^  le  24  mars  (3  germinal.  ) 

t  LUsmuRS  négocians  anglais  établis  à  Elseneur  , 
out  refusé  de  s'embarquer  avec  la' légation  anglaise  , 
en  disant  qu'ils  préféraient  de  courir  le  risque  des 
événemens.  Il  n'y  a  que  le  consul  anglais  et  quelques 
autres  personnes  qui  soient  partis.  Les  autres  anglais 
ont  reçu  du  gouvernement  danois  la  permission  de 
rester. 

Une  gazette  olîicielle  dit  aujourd'hui'  :  u  Ce  qui 
s'est  passé  en  dernier  lieu  entre  les  cours  de  Danne- 
marck  et  d  Angleterre  ,  se  réduit  à  ce  que  le  chargé 
d'affaires  Drummond  ,  et  M.  de  Sitterd,  arrivés  ici 
avecunemissionextraordinaire,  ont  demandé  qu'on 
lee  reconnût  comme  envoyés  britanniques ,  et  au'on 

SrCcptit    l.>u>io     lettre:.    Ui,    t.ioneo  ,    iiialS     qU  il    IcUr    3. 

été  déclaré  .  que  tant  que  l'Angleterre  ne  relâcherait 
pas  les  vaisseaux  danois  rais  sous  l'enrbargo  ou 
emmenés  dans  ses  ports  ,  il  serait  contraire  à  la 
dignité  de  la  cour  de  Dannemarck  ,  et  à  tous  les 
us:Lges  ric,us  ,  de  les  reconriaître  comme  envoyés  , 
■tant  qu  ils  ne  seraient  pas  en  état  de  garantir  une 
cessation  d  hostilités  ,  et  de  donner  une  réponse 
satisfeSante  à  cet  égard  :  or  ,  comme  ils  ont  refusé 
de  donner  lesdites  assurances  ,  il  leur  a  été  déclaré 
qu'on  ne  pouvait  accepter  leurs  lettres  de  créance  , 
et  en  conséquence  ils  sont  partis  d'ici.  )i 

On  a  redoublé  d  activité  ,  depuis  quelques  jours  , 
clans  les  préparatifs  de  défense  ,  tant  ici  qu'à  Elseneur. 
On  a  augmenté  le  nombre  des  canonniers  à  Cro- 
liembourg.  Des  ordres  ont  été  donnés  ,  tant  ici  qu'à 
Elseneur,  pourquc  l'on  prenne  des  précautions  pour 
éteindre  le  feu  ,  eu  cas  de  bombardement. 

Un  yacht  du  roi  a  été  envoyé  dans  le  Belt ,  pour 
observerce  détroit,  en  casque  les  anglais  voulussent 
y  faire  passer  quelques  bâtimens  léKrs.  On  a  envoyé 
quelques  bataillons  d'infanterie  légère  dans  lile 
d'Amack  (vis-à-vis- de  Copenhague  )  ,  avec  de  l'ar- 
tillerie. Tous  les  navires  marchands  qui  étaient  dans 
la  rade  sont  renués  dans  l'intérieur  du  port.  Les 
vaisseaux  de  guerre  qui  n'ont  pas  encore  gagné  la 
rade  ,  et  ne  sont  pas  encore  équipés  ,  doivent  aussi 
être  mis  dans  le  port  intérieur  ^  pour  ne  pas.  les 
exposer.  Au  reste',  notre  ville  ne  courra  le  danger 
d"un  bombardement  que  dans  le  cas  où  notre  Hotte , 
qui  est  dans  la  rade  en  forces  suffisantes  ,  serait 
extrêmement  maltraitée  dans  un  premier  combat 
contre  la  Hotte  anglaise.  La  nôtre  a  du  moins  l'avan- 
tage que  les  vaisseaux  maltraites  trouveront  un  asyle 
clans  le  port  ,  air  lieu  que  les  bâtimens  anglais ,  qui 
pouflrirout  de  la  canonnade  ,  n'auront  aucun  refuge. 

Au  reste  ,  les  précautions  que  prend  le  gouver- 
nement, pour  soutenir  un  bombardement,  semblent 
a«noncer  qu'il  ne  se  laissera  pas  ébranler  par  quel- 
ques revers  ,  et  qu'après  avoir  essuyé  des  pertes 
contre  les  anglais  ,  il  ne  voudra  pas  s'exposer  au 
ressentiment  de  ses  alliés  ,  en  abandonnant  la  cause 
commune. 

Le  bruit  est  général  qu'une  escadre  russe  ,  de 
douze  vaisseaux  de  ligne  ,  partie  de  Revel  ,  est 
arrivée  à  lile  de  Bornhohn  ,  et  qu'elle  ne  tardera 
pas  à  se  rendre  dans  notre  port.  On  avait  aussi 
annoncé  que  la  Hotte  de  Cronstadt ,  consistant  en 
60  voiles  ,  était  sur  le  point  d  arriver  ici  ;  mais  cette 
nouvelle  était  prématurée.  Il  paraît  que  la  flotte  sué- 
doise ne  mettra  à  la  voile  que  lors  de  larrivée  de 
Ja  Hotte  russe  à  la  hauteur  de  Carlscrone. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  26   mars  '■  5  germinal]. 

La  gazette  de  la  cour  publie  les  deux  ordon- 
nances suivantes  : 

)iNous,  François  II  ,  etc.  Nos  eflTorts  pour  réta- 
blir la  paix  ,  ayant  réussi  ,  moyennant  lassistance 
divine  ,  et  les  besoins  de  l'état  n'étant  plus  si  pres- 
sans .  le  principal  objet  de  nos  soins  est  de  soulager, 
autant  que  possible  ,  de  leur  fardeau  ,  nos  sujets 
fidèles  ,  qui  pendant  la  guerre  ,  ont  fait  tous  leurs 
efforts  pour  soutenir  la  bonne  cause.  Nous  avonsdonc 
résolu  d  abolir  entièrement  ,  à  commencer  du  i5 
avril,  le  supplément  exigé  par  nos  patentes  du' 
)"'jain  1800  ,  sur  les  obligations  sur  les  cuivres  ; 
et  celles  de  ces  obligations  dont  le  supplément  n'a 
pas  éié  pa^é  jusquici ,  doivent  être  échangées ,  d'iti 
au  diinier  juillet  ,  contre  des  obligations  de  la 
chambre  des  finances  ,  portant  les  mêmes  intérêts  : 
ce  temè  écoule  ,  la  caisse  du  cuivre  sera  fermée 
pour  toujours  ,  conformément  aux  ))atentes  ci-des- 
sus me^itionnées.  Celui  qui  ,  avant  le  dernier  jull-^ 
le t,  n  aura  pas  remis  ses  obligations  sur  le  cuivre, 
à  la  caiss;  des  dettes  de  létat  ,  perdra  les  intérêts 
tle  son   c:ipital  ,  à  compter  du    1=''    août,  jusqir'à 


ce  qu'il  ait  efTectué  l'échange  accordé  gratuitement. 
■Vienne  ,  le  2|   mars    i&oi  n. 

Il  Nous  François  II  ,  etc,  La  paix  avec  la  répu- 
bhque  française  étant  conclue,  et  les  motiJ's  de 
!  ordonnance  du  20  septembre  1794  ,  par  laquelle 
tous  les  paiemens  publics  et  particuliers  aux  habi- 
tans  de  la  république  française  ,  ou  d'autres  pa)S 
eh,  guerre  avec  la  monarchie  autTichienne  ,  avaient 
été  détendus  ,  ne  subsistant  plus  maintenant,  nous 
avons  résolu  d'abolir  et  de  révoquer  cette  ordon- 
nance. En  raème  tems  nous  avoirs  cliargé  notxe  mi- 
nistre des  finances  de  nous  proposer  les  moyens  de 
iaire  acquitter  ,  dès-à-présent ,  les-intércts  courans 
des  emprunts  faits  dans  les  pays  étrangers  ,  dont  le 
paiement  est  à  notre  charge  ,  en  vertu  du  traité 
de  paix  entre  l'Autriciie  et  la  France ,  comme 
aussi  de  rembourser  snccettivemeut  les  capitaux 
et  les  intérêto  ccims  dans  l'intervalle,  n  Vienne  , 
le   2^  mas   iSoi. 


Hambours  ■ 


3o  mars   (  g  germinal. } 


Le  24  de  ce  mois,  nous  reçûmes  ici  du  député 
de  Hambourg  à  Berlin  ,  la  nouvelle  peu  attendue 
que  sa  majesté  le  roi  de  Prusse  lui  avait  fait  annoncer 
qti'il  était  indispensablement  nécessaire  ,  par  des 
raisons  politiques  ,  de  faire  occuper  une  partie  du 
territoire  de  notre  ville  par  des  troupes  de  sa  ma- 
jesté prussienne  ,  et  que  cette  mesure  devait  s'exé- 
cuter sous  peu  de  tems. 

Quoique  sa  majesté  daignât  en  même  terris  faire 
donner  au  député  de  Hambourg  les  assurances  les 
plus  tranquillisantes  que  l'indépendance  de  la  ville 
serait  conservée  ,  que  le  commerce  serait  protégé  , 
et  que  les  dcsagrémens  inséparables  de  cette  dé- 
marc'he  seraient  autant  que  possible  atténués  -,  cepen- 
dant les  désavantages  qui  devaient  en  résulter 
pour  une  ville  qui  n'a  d'autres  ressources  que  le 
commerce  ,  étaient  trop  grands  pour  que  le  sénat 
ne  crût  pas  de  son  devoir  de  faire  sur  le  champ  ,  près 
la  cour  de  Berlin ,  les  remontrances  les  plus  ursentcs. 
L'espérance  qu'elles  seraient  accueillies  ,  deirenait 
d'autant  mieuv  fondée,  que  le  député  de  Hambourt?' 
annonçait  ,  en  date  d^  ,6  de  ce  mois  ,  que  les  assu- 
ranceslesplus  tranquillisantes  lui  avaient  étéiéitérées 
sur  les  intentions  de  sa  majesté,  en  ajoutant  que 
1  exécution  n  en  semblait  pas  encore  très-prochaine. 

Plus  cette  nouvelle  était  rassura-it^  ^  phis  l'alarme 
fut  grande  ,  lorsque  le  sénat  fut  iiîrormé  ,  lé  28,  q;,» 
son  altesse  le  prince  Charles  de  Hesse  avait  le 
dessein  d'occuper  la  ville ,  avec  les  troupes  de  sa 
majesté  le  roi  de  DanemarcJ',  ,  qui  se  trouvaient 
sous  ses  ordres  dans  le  voisinage. 

Le  sénat  envoya  aussitôt  une  députadon  à  son 
altesse  à  Pinneberg  ,  pour  lui  faire  les  representa- 
tions  les  plus  pressantes  sur  une  démarche  aussi 
inattendue  ,  et  annoncée  d'une  manière  aussi  alar- 
mante. Mais  ces  remontrances  furent  inutiles ,  et 
messieurs  les  députés  annoncèrent  à  leur  retour 
que  son  altesse  leur  avait  déclaré  de  la  manière 
la  plus  péremptoire  rpa'il  serait  le  lendemain  matin 
avec  ses  troupes  devant  la  ville  ,  qu'il  la  somme- 
rait ,  et  qu  il  employeralt  la  force  en  cas  de  ré- 
sistance. 

Son  altesse  avait  en  même  tems  donné  les  assu- 
rances les  plus  tranquillisantes  ,  quant  aux  inten- 
tions qui  déterminaient  cette  marche  ;  il  promettait 
qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre  pour  notre  indépen- 
dance ,  que  notre  constitution  était  aussi  peu  en 
danger  que  les  propriétés,  quon  se  contenterait  de 
prendre  possession  des  portes  et  des  remparts  .  et 
qu'aucune  des  troupes  ne  recevrait  de  quartier 
dans  la  ville. 

Dans  une  situation  si  inquiétante  ,  le  sénat  ras- 
sembla la  bourgeoisie  dans  la  nuit  même,  et  on 
prit  la  résolution  unanime  de  céder  à  la  force  pour 
ne  pas  donner  lieu  à   de  plus  grands  maux. 

Sur  cela,  et  après  que  son  altesse  eût  fait  le  len- 
demain la  sommation  ,  et  qu'il  eût  solennellement 
réitéré  ses  promesses  aux  députés  envoyés  au  de- 
vant de  lui  ,  la  Porte  de  Millern  et  une  partie  de 
nos  fortihcations  furent  occupées  par  un  corps  de 
troupes  de  sa  majesté  danoise,  sans  que  la  tran- 
quillité publique  fût  interrompue  en  aucune  ma- 
nière. (  Article  ojjîciet  du  correspondant  d'Ham- 
bourg. ) 

Altona  ,  le  3o  mars  (  g  germinal.  ) 

PE^DANT  que  les  troupes  danoises  prenaient  pos- 
session de   la  ville  de    Hambourg  ,   une  Hotille  de 
chaloupes  canonnières  s'établissait  devant  le  port. 
(  Mercure   d  Altona.  ) 

Lunebourg,  le  28  mars  (  7  geuninal.  ) 

Un  courrier  extraordinaire  nous  apporte  la  nou- 
velle que  les  troupes  prussiennes  sont  entrées  d.ans 
1  électorat  d  Hanovre  sans  avoir  éprouvé  la  moindre 
résistance.  (  Mercure  d' Alloua.) 


REPUBLIOUE    CISALPINE-.. 
Milan  ,  27  mars  .  6  germinal.  ) 

Le  comité  du  gouverncr.ieut  provisoire  de  la  ré- 
publique cisalpine  vient  d'écrire  une  lettre  à  Rome  , 
au  célèbre  sculpteur  Cano\  a  ,  pourlengager  à  faire 
la  st.atué  du  vainqueur  de  iMarcngo  ,  qui^doit  ctie 
placée  sur  le  monument  qu'on  va  éri.^er  dans  lé 
forum  Bonaparte.  Voici  la  traduction 'littérale  de 
cette  lettre  : 

>)  Monsieur  .  l'impatience  que  nous,  avons  dû 
donner  des  marijues  éternelles  de  la  reconnaissance 
dont  le  peuple  cisalpin  est  pénétré  envers  l'immor- 
tel londateur  et  le  libératL-ur  de  cette  république  , 
a  donné  lieu  à  une  loi  par  laquelle  l'empL-xement 
de  la  ci-devant  citadelle  de  Milaii  est  converti  en 
une  place  très-vaste  ,  portant  le  nom  de  jorvjii 
Bo7u-j':Vt,\  C'est  dans  cette  enceinte  que  seront 
réunis  les  é'ablisscmens  pour  lès  assemblées  dd 
peuple  ,  pour'Ies  arts  .  peur  les  sciences  ,  pour  lé 
commerce  et  pour  le  soldat  qui  a  bien  mérité  de  la 
patrie.  Si  l'exécution  répond  a;!  ]^lan  ,  le  Jurn-ni 
iionaparU  offrira  un  spectacle  digne  de  la  graiideuf 
des  romains.  Il  sera  élevé  ,  dans  l'endroit' le  pluS' 
marquant  de  cei te  .place  ,  un  monument  destiné  à  ' 
tran.5niettre  à  la  postéiité  les  actions  éclatantes  des 
armées  françaises. 

.!'  La  statue  de  Bonaparte,  Couronnée 'p,-lf  k 
victoire  ,  devant  orner  ce  monument ,  il  faut  tjuii 
le  ciseim  qui  la  sculptera  soit  di.me  de  la  grandeur 
du  sujet.  Dans  quelque  lieu  de  l'Eurdpe  cpi'on  eût 
conçu  un  .semblable  projet  ,  on  n'aurait  pu  jeter 
les  yeux  sur' un  plus  célèbre  artiste  que  vous  ^  mon- 
sieur ,  qui  jouissez  d'une  réputation  généralement 
elablie  ,  et  dont  l'envie  n'cscra  jamais  attaquer  là 
célébrité.  C'est  donc  à  vous  ,  monsieur  ,  l'honneur 
du  nom  italien  .  qui  avez  perfectionné  la  sculpture  ; 
au  point  de  {aire  rivaliser  lltalie  avec  l'ancienne 
Grèce  ,  qu'appartient  l'honneur  de  sculpter  la  sta' 
tue  d'un,  héros. 

!i  Le  gouvernement  se  flatte  que  vous  voudrez 
bien  remplir  son  vif  désir  .  et  que  vous  le  mettrez 
a  même  de  connaître  vos  intentions  sans  délai.  La 
republiqtie  cisalpine  possédera  un  trésor  inappré- 
ciable ,  SI  elle  obtient  du  plus  habile  sculpteur  du 
siècle  la  statue  du  plus  grand  capitaine  du  m.onde  n. 
f.îilan  ,  le  4  germinal  an  9. 
,  Si.ÇîiC  ,  SoMMARiVA, /irf'îirfi'ni. 

REFUBLIQ^UE    HELVÉliuuii. 

Bâle  ,  le  21  mars  (  6  germinal  ). 

Tous  les  traits  qui  honorent  l'humanité  mériient 
d'être    rapportés  : 

Il  II  y  a  quelques  jours  que  des  chariots  de  réqui- 
sition ,  venant  des  environs  du  lac  de  Constance  i 
se  mirent  en  chemin  de  nuit ,  pour  se  rendre  de  ' 
Huningne  à  Bâle.  L'un  des  charetiers  s'égara  dans 
l'obscurité  ,  et  eut  le  malheur  de  tomber  avec  son 
char  et  ses  chevaux  ,  du  haut  du  rivage  assez  élevé  j, 
dans  le  fleuve.  Il  cria  au  secours;  mais  les  autres 
conducteurs  continuèrent  leur  route  ,  craignant 
sans  doute  de  ne  pas  pouvoir  aider  à  cause  des 
ténèbres.  Arrivés  à  Bâle  ,  ils  racontèrent  l'accident, 
Aussitôt  un  nommé  Pierre  Kaufmann  traverse  le 
petit  Rhin  ;  mais  il  ne  pouvait  secourir  l'infortuné 
qui  se  trouvait  de  1  autre  côté  du"  grand  Rhin.  11 
court  au  pictit  Kuningue  ,  trouve  trois  pécheurs 
prêts  ,  comme  lui ,  à  s'exposer  pour  sauver  un  ffere 
en  danger.  Après  de  grandes  peines,  et  avec  beatw 
coup  de  périls  ,  ils  réussirent  à  retirer  Ihomme 
et  les  chevaux.  Ils  avaient  été  plus  de  trois  heures 
dans   l'eau,  n 

ANGLETERRE 

Londres ,  le  3  avril  [  \3  gernyinal.  ) 

PARLEMENT    I  M  P  É  ?.  I  A  L. 

Chambke   des   communes. 

Séance    'du    1"  avril,    (   ir     germinal.  ) 

BUDGET       B'  IRLANDE. 

La  chambre  se  forme  en  comiié  des  voies  et 
moyens  pour  1  Irlande. 

M.  Corry.  Les  charges  de  l'Irlande  lui  sont  ou 
particulie-res  ou  communes  avec  1  Angleterre.  Ses 
charges  particulières  se  composent  principalement 
de  I  intérêt  et  des  charges  de  la  dette  publique  ; 
cette  dette  ,  comparée  à  celle  de  l'Angleterre  ,  n'est 
picsqtie  rien  ,  puisqu'elle  ne  monte  quà  36  nul- 
lions  sterl.  -,  m.ais  elle  est  pour  l'Irlande  un  gi-and 
fardeau.  Dans  le  cours  de  la  guerre  actuelte ,  la 
dette  de  l'Irlande  s'est  accrue  dans  la  proportion 
de  14  à  I  ;  et  (ptoiqu'avaut  cet  événement  elle  ne 
fût  à  celle  de  I  Angleterre  ipic  comme  1  esta  100, 
elle  se  trouve  avec  elle  atijouix!  hui  dans  la  pro- 
portini    de    r    à    10.    |e   ne    fais   celte   observation 


«]ue  pour  montier  qKC,  les  charges  de  Tlrlande 
sont  au  moins  aussi  fortes  que  celles  de  l'Angle- 
terre .  et  que  la  première  a  bien  eu  sa  part  dans 
l'accroissement  de  fardeaux  qu'à  occasiotiné  la 
guerre. 

L'intérêt  de  la  dette  d'Irlande  ,  qui  est  à  5  pour 
100,  paraîtra -à -ceux  qui  sont  accoutumés  aux  3 
pour  100  ,  plus  lourd  que  celui  de  la  dette  d'An- 
gleterre :  cet  intérêt  se  monte  à  i,56o,ooo  liv.  st.  , 
et  .  en  y  comprenant  le  sinking  lund  à  i  ,690,000 
J.  st.  ,  dorit  un  million  au  moins  est  payé  à  des 
personnes  qui  résideni  en  Angleterre.  Datïs  les 
charges  particulières  ,  il  faut  comprendre  aussi  les 
compensadons  résultantes  de  l'union  ,  et  qui  se 
montent  à  600,000  liv.  st.  ;  mais  comme  on  a 
jugé  convenable  de  ne  pas  lever  la  totalité  de 
cette  somme  dans  une  seule  année  ,  nous  n'en 
prendrons  aujourd'hui  que  la  moitié  ,  c'est-à-dire  , 
joo,ooo  liv.  st. ,  et  réunissant  encore  quelques 
autres  articles,  nous  porterons  à  2,3g6,ooc  1.  st. 
Je  total  des  charges  particulières  à  l'Irlande. 

Celles  qui  lui  sont  communes  avec  l'Angleterre  , 
se  composent  de  deux  articles  :  les  dépenses  mili- 
taires qui  montent  à  4,060,000  liv.  st. ,  et  les  dé- 
penses civiles  évaluées  à  65o,ooo  liv.  st.  ;  en  tout 
4,710,000  liv.  st.  ,  ainsi  les  charges  particulières 
et  communes  de  1  Irlande  ,  montent  à  la  somnae 
de  7,106,000  liv.  st.  ;  il  faut  que  nous  lui  four- 
nissions les  moyens  de  les  acquiter. 

L'union  s'étant  effectuée  le   1^'  de  janvier  iSoi  , 
il  restait  ce  jour-là  dans  f  éc'hiquier  d'Irlande  ,  ba- 
lance faite,  1,697,000  liv.  st.  applicables  ,  à  f instant 
même  ,  au  service  public.  —  Le  revenu  de  f  année 
.■courante  peut  être  évalué  à  2,400,000  liv.  st.  Dans 
tet  état ,  je  ne   comprends   point    le   produit  pré- 
'   sumé   des    droits    sur  la  drêche  :    ces  droits  ,  pour 
des  raisons  laciles  à  connaître ,  ont  tombé  l'année 
dernière.  Les  grains  destinés  aux  djsdllerics  ont  été 
^  appliqués  ,  par  le  gouvernement ,  à  la  subsistance 
des  pauvres.  Ces  droits  n'ont  produit  que  dc3oo,ooo 
à  35o,ooo  liv.   st.  ;  mais   il   ne    faut  pas   compter 
cette  amiée  sur  phts  de   200,000   liv.  st.   Le   total 
du  revenu  de  fliiande   peut  donc  être   évalué    à 
2,600,000  liv.  st. 

Une  autre  ressource  à  y  ajouter  est  ce'de,  des  lo- 
teries. 11  y  en.  avait  deux  ,  ou  une  au  moins  ,  en 
Irlande  ,  les  années  précédentes  ;  je  ne  vois  pas 
pourquoi  on  ne  puiserait  pas  dans  la  même  source. 
Je  porterai  cet  article  à  t5o,ooo  liv.  st.  —  Mais  des 
sommes  applicables  au  service  public  ,  il  faut  dé- 
duiie  celle  de  23o,ooo  liv.  st.  ,  accordée  aux  irlan- 
d.iis  hdeles ,  qui  ont  eu  à  souflrir  à  cause  de  leur 
attachement  au  gouvernement  et  à -la  constitution 
de  leur  pays,  ^p-  Le  produit  du  revenu  de  1  Ir-_ 
lande  ,  tous  ces  articles  réunis  ,  pourra  donc  être 
de   4,548,000  liv.  st.- 

le  ne  dois  pas  oublier  une  augmentation  de 
^1  .-„.„  ^-^-  ,  -•■  1-  vente  ,  n  est  quune  bagatelle  ; 
elle  Cbt  le  résultat  des  5oo,ooo  liv.  st.  de  billets 
de  la  trésorerie  ,  qu'il  a  fallu  payer.  Quoique  ces 
billets  portassent  un  intérêt  de  cincj  pour  cent  , 
comme  fargent  emprunté  pour  les  acquitter  avait 
.coûté  un  peu  plus  ,  et  qu'il  a  été  consolidé  ,  il  en 
résulte  une  augmentation  de  10,000  liv.  st.  dans  les 
charges.  C'est  donc  pour  7,628,000  livï-st.  qu'il  faut 
que  nous  troi.tvions  des  fonds.  Il  faut  donc  re- 
■courir  à  un  emprunt  de  2,5oo,ooo  liv.  st.  qui  , 
réuni  atix  revenus  de  l'Irlande  dont  j'ai  fait  le 
tableau  ,  donnera  une  'somme  de  7, 656, 000  liv.  st. 
poitr  couvrir  toutes  les  charges  de  llrlande.  Il  sera 
pourvu  au  paiement  de  l'intérêt  de  ce  nouvel  em- 
prunt par  iS8,ooo  liv.  st.  de  nouvelles  taxes.  —  Il 
faut  aussi ,  par  le  même  moyen  ,  combler  un  déficit 
de  68,000  liv.  st.  qui  se  trouve  dans  le  revenu  ,  et 
qui  est  une  des  conséquences  de  l'union.  Avant 
1  union,  on  évaluait  à  60,000  liv.  st.  le  produit 
des  droits  d'exportation  de  1  Irlande  en  Angleterre  , 
et  à  8,000  Uv,  st.  le  produit  de  la  taxe  sur  les 
absens  :  taxe  qui  ne  doit  plus  se  payer  à  présent 
que  les  irlandais  ont  des  emplois  publics  à  remplir 
en  Angleterre. 

Quant  aux  nouvelles  taxes  ,  je  crois  que  nous 
ne  pouvons  rien  faire  de  mieux  que  de  les  assi- 
miler ,  autant  que  possible  ,  à  celle  que  l'honorable 
membre  {  M.  Pitt)  nous  a  proposées  dans  le  budjet 
qu'il  a  présenté  à  la  chambre.  Ainsi  je  proposerai  , 
I"  une  taxe  sur  le  sucre,  dont  l'importation  en 
Irlande  doit  être  soumise  aux  mêmes  droits  (ju  en 
Angleterre  :  pour  cet  article  ,  24,000  liv.  st.  — 
2".  Un  droit  de  20  pour  loo  sur  tous  les  thés  vendus 
par  la  compagnie  des  Indes  ,  au-dessous  de  2  sous 
6  dcn.  la  liv.  ,  et  de  35  sur  les  tliés  supérieurs  , 
produit  48,000  liv.  st.  —  3°.  Une  taxe  sur  \eposl- 
office  ,  dont  j'évaluerai  le  produit  à  5,ooo  liv.   st. 

—  4°.  .Sur  les  charbons  Importés  en  Irlande  ,  pro- 
duit 17,000  liv.  st.  ;  cette  taxe  ,  ne  fesant  que  rem- 
placer le  droit  équivalent  que  les  charbons  exportés 
d'Angleterre  en  Irlande  payaient  avant  l'union  ,  ne 
causera  pas  une  hausse  dans  le  prix  du  charbon. 
■ —  5°.  Sur  le  dmbre  ;  produit  5,ooo  liv.  st.  — 
6°.  Un  nouveau  droit  de  2  sous  3  den.  st.  par 
galon  ,  sur  les  eaux-de-vie  ;  produit   112,000  liv.  st. 

—  Enfin  sur  les  suCres  distilés  ,  produit  100,000  I.  st. 
La  totalité  des  taxes  que  je  propose  est  donc  de 
294,000  liv.  st. 

Tout  l'avantage  pécuniaire  que  l'union  procure 
à  l'Irlande  ,  se  borife  à  un  inilhon  ;  cependant  ,  en 
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examinant  les  choses  de  plus  près  ,  oh  vetta  que 
ce  million  même  doit  être  réduit  à  369,000  liv.  st.  , 
somme  exacte  dont  la  Grande-Bretagne  contribue 
aux  dépenses  de  llrlande  .  en  plus  que  celle-ci  ne 
contribue  elle-même  aux  dépenses  de  la  première  ; 
peut-être  même  la  balance  deviendra-t-èlle  pres- 
qu'égale  lorsque  l'état  des  choses  permettra  de  dimi- 
nuer les  forces  militaires  qu'il  faut  entretenir  au- 
jourd'hui en  Irlande.  Les  rapports  que  s'accordent 
à  faire  un  si  grand  nombre  de  membres  irlandais  , 
ne  prom'-ent  que  trop  que  des  forces  imposantes  y 
sont  nécessaires  :  j'espère  cependant  qireces  rapporis 
n'inspireront  pas  de  préjugés  aux  habitans  de  la 
Grande-Bretagne  contre  ceux  de  flrlande  ,  n  em- 
pêcheront pas  les  capitahstes  d'y  porter  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés.  Qu'ils  y  aillent  comme 
cultivateurs  ou  comme  manufacturiers  ,  ils  y  trouve- 
ront sûreté  et  bénéfices.  Le  climat  de  l'Irlande  est 
très-doux.  L'Irlande  peut  devenir  le  grenier  de  la 
Grande-Bretagne,  qui  alors  n'attendra  plus  sa 
subsistance  de  la  volonté  capricieuse  des  puissances 
étrangères. 

Les  rescindons  passent  -,  et  le  rapport  du  comité 
est  ordonné  pour  le  lendemain. 

Loterie    d' Angleterre, 

Lf  chancelier  de  l'échiquier  taii  povt  nu  comité  des 
conditions  du  nouveau  marché  qu'il  vient  de  con- 
clure pour  la  loterie.  Elles  ne  sont  pas  aussi  avan- 
tageuses qu'il  l'aurait  désiré  ;  parce  que  ceux  qui 
avaient  pris  le  marché  l'année  clerniere  ,  ont  perdu 
considérablement  ;  ils  n'avaient  vendu  que  34,000 
billets  avant  le  tirage  ;  ce  qu'il  faut  attribuer  à  la 
c'herlé  des  vivres,  qui  a  forcé  les  citoyens  de  toutes 
les  classes  à  s'imposer  des  privations.  Le  marché 
pour  cette  année  a  été  arrêté  à  14  Uv.  6  s.  st.  le  billet. 
11  en  résulte  que  la  loterie  rendra  42,000  liv.  st.  de 
moins  que  son  estimadon  moyenne.  Le  chancelier 
de  féchiquier  conclut  en  proposant  que  la~sorame 
de  701, 25o  hv.  st.  soit  levée  parvoie'de  loterie. 
—  La  morion  passe  ,  et  le  rapport  est  renvoyé  au 
lendemain. 

Comité    secret. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  présente  ,  de  la  part 
de  sa  majesté,  certaines  communications,  a)ant 
pour  titre  :  CojiiiS  d'extraits  de  papiers  leialijs  à 
l'état  de  t  Irkmde  ,  et  aux  menées  de  certaines  pci - 
sonnes  séditieuses  et  inal-intentiomiées ,  dans  les  deux 
parties  du  ropiime.  Le  dtre  de  ces  pièces  commu- 
niquées étant  lu,  le  chanceUer  de  féchiquier  parle 
en  ces  termes  :  Monsieur  ,  le  titve  des  papiers  remis 
sur  le  bureau  ,  fait  assez  con»'»''^'^  ^'•^  nature  et 
l'objet  des  renselgnenicus  qui  y  sont  contenus.  Je 
dois ,  sans  entrer  dans  des  détails  parucuhers  ,  les 
recommander  ,  en  peu  de  mots ,  à  l'attention  de 
la  chambre.  On  se  rappelle  sans  doute  que  quand 
on  ao.^TAoaa  un  bill  pour  la  suppression  de  la 
rébellion  en  Irlande  ,  plusieurs  des  honorables 
membres  désirèrent  cju'on  commvmiquât  à  la  cham- 
bre les  renseignemens  propres  à  justifier  Uue  pa- 
reille mesure  ;  la  demande  était  juste  et  parlemen- 
taire ;  la  nécessité  seule  et  Furgence  de  péril  ont 
empêché  d'y  satisfaire  pour  le  moment.  En  présen- 
tant les  papiers  que  vous  adresse  sa  majesté ,  mon 
intention,  est  de  convaincre  la  chambre  de  la  né- 
cessité de  faire  revivre  le  bill  contre  la  sédition  et 
la  malveillante.  C'est  pour  prévenir  les  dangers 
dont  on  est  menacé  de  la  part  de  cette  parde  du 
pays  qui  s'e5t  liée  avec  les  ennemis  intérieurs  et 
extérieurs  ,  dont  l'objet  favori  est  le  renversement 
de  la  consdtution  et  la  destruction  de  Tordre  so- 
cial ,  que  sa  jnajesté  a  ordonné  que  ces  papiers 
fussent  communiqués  à  la  chambre.  Après  ce  qui 
s'est  passé ,  il  est  inutile  que  je  vous  fasse  le  récit' 
affligeant  des  ho^rreurs  que  fesprit  d,e  trouble  et  de 
sédidon  ,  qui  a  désolé  déjà  ce  malheureux  pays  , 
peut  produire  encore  ,  s  il  n'est  surveillé  avec  soin. 
11  est  d  autant  plus  instant  cjue  la  chambre  prenne 
cet  objet  en  considération  ,  que  cet  esprit  n'a  pu 
résister  à  la  tentation  de  profiter  de  la  détresse  gé- 
nérale ,  et  de  se  coaliser  avec  la  misère  publique  , 
pour  propager  son  système  de  désordre  et  de  dé- 
sespoir. Les  ministres  de  sa  majesté  ont  acquis  sur 
ce  sujet  des  luinieres  siiffisantes  pour  justifier  fap- 
pel  qu'ils  font  dans  ce  moment  à  la  chambre. 

je  demande  que  ces  papiers  soient  renvoyés  promp- 
temenl  à  1  examen  d'un  comité.  Ce  n  est  pas  à  moi 
à  prévenir  la  décision  à  laquelle  ils  pourront  donner 
lieu.  Je  nae  borne  à  faire  la  motion  que  les  papiers 
présentés  aujourd'hui  à  la  chambre  ,  soient  renvoyés 
a  un  comité. 

M.  Tierney.  Je  ne  prétends  pas  m'opposer  à  la 
morion  qui  vient  dêtre  faite  :  mais  je  ne  peux  m'em- 
pêcher  de  témoigner  ma  surprise  et  mon  chagrin  de 
ce  que  ,  pour  la  partie  au  moins  de  la  communication 
qui  regarde  lé  peuple  de  cette  partie  du  royaume- 
uni  ,  sa  majesté  n'ait  pas  adressé  un  message  direct 
à  la  chfimbre  :  c'est  Une  déférence  qu'on  devait  à  la 
chambre  ;  qu'on  devait  à  ce  peuple  anglais  dont  un 
des  ex-ministres  ,  clans  un  de  ses  discours ,  s'était 
plu  à  célébrer  la  loyauté  ;  auquel  il  avait  adressé 
des  actions  de  grâces  pour  la  patience  exemplaire 
avec  larpielle  il  supportait  les  privations  de  toute 
espèce  ,  qu  occasionnait  la  thenc  excessive  des  den- 
rées les  plus  nécessaires  à  la  vie.  je  suis  étonné  que 
le  caractère  de  ce  même  peuple  nous  soit  présenté 
maintenant  ious  un  jour  atwsi  défavorable.  La  ch^ai- 


bre  a  teSoin  d'être  déterminée  par  une  autoritiè 
plus  imposante  que  celle  qu'on  lui  offre. 

Quant  à  ce  qtii  concerne  I  Irlande  ,  c'est  avec  ' 
plaisir  que  je  vois  cpi'on  va  s'occuper  enfin  d'une 
enquête  sur  l'état  de  ce  malheureux  pay  s.  La  chambre , 
quand  elle  votera  de  nouveau  un  bill  pour  l'établis- 
sement de  la  loi  martiale  ,  dans  cette  partie  du 
royaume-uni  ,  aura  ,  du  moins  ,  pour  se  décider  , 
quelque  chose  de  plus  que  les  assenions  des  mem- 
bres qui  nous  sont  venus  de  llrlande.  }e  suis  per- 
suadé que  ces  honorables  membres  croient  toutes 
leurs  opinions  bien  fondées  :  mais  il  faut  examiner 
les  dispositions  particuheres  de  leurs  esprits  ,  avant 
d'admettre  leurs  opinions. comme  une  preuve  suth- 
sante  de  l'éta-.  réel  de  l'Irlande.  J'espère  que  l'en- 
quête qui  va  s'étabhr  sera  générale  et  rélléchie  ,  et 
non  pas  précipitée  et  bornée  à  certaines  mesures 
particulières  qu'on  voudrait  faire  adopter.  J  espère 
que  les  membres  du  comité  seront  pris  dans  la 
chambre  ,  et  qu'ils  nous  feront  un  rapport  pleinet 
satisfesant  ;  j'espère  enfin  que  ce  rappori.  du  comité 
vengera  le  peuple  anglaif  de  linjure laite  aujourd'hiii 
à  saloyauté  ,  et  prouvera  qua  les  ministres  ont  pris 
l'alarme  ,  sans  raison. 

Lord  Havikesburt.  Je  suis  bien  aise  qu'il  n'y  ait 
pas  diversité  d'opinion  sur  cette  partie  de  l'en- 
quête qui  a  rapport  à  llrlande.  Avant  le  bill  pour 
continuer  la  loi  mardale  dans  ce  pavs,  les  ministres 
de  sa  majesté  auiaient  bien  voulu  qu  une  enquêto 
pareille  à  celle  ^^^i  on  pi-cj^^c»,  4'ùt  faiip  jinnr  l'a.*; 
sentir  plus  fortement  à  la  chambre  la  nécessité  d'une 
semblable  mesure  ;  mais  ils  ne  connaissaient  pas 
alors  tous  les  faits  qui  depuis  sont  venus  à  leur 
connaissance.  Comme  le  bill  devait  expirer  sous 
très-peu  de  tems,  ils  jugèrent  que  l'autorité  du 
parlement  d'Irlande  ,  ré-unie  au  témoignage  de  tant 
d'honorables  membres  o^ui  arrivaient  de  ce  pays., 
était  une  raison  suftisante  pour  proroger  le  bill 
encore  pendant  trois  mois.  J'espère  aussi  ardem- 
ment que  Ihonorable  membre  qui  vient  de  parier, 
qu'on  reconnaîtra  qu'il  ny  avait  pas  matière  à  une 
enquête  sur  les  manœuvres  des  mal-intendonnés  eu 
Angleterre.  Je  ne  peux  dissimuler  la  satisfaction 
que  j'éprouve  en  voyant  qu'au  milieu  de  la  détresse 
la  plus  grande  qu'on  ait  jamais  éprouvée ,  au  milieu 
de  la  clisette  des  choses  les  plus  nécessaires  à  la 
vie  ,  le  peuple  montre  une  patience  supérieure  à 
ses  maux ,  une  fidélité  pour  son  souverain  ,  un  atta- 
chement à  la  constitution  de  son  pays  ,  dont  l'his- 
toire n'offre  auctin  exemple.  Mais  malheureusement 
depuis  deux  mois  ,  certaines  personnes  mal-inten- 
tionnées,  qui  n'ont  jamais  perdu  de  vue  les  plans 
qu'elles  ont  formés  pour  la  destruction  de  leur  pays, 
mettant  à  profit  le  malheur  des  tems  ,  ont  tramé 
des  complots  extrêmement  dangereux  ,  et  c^u  il  faut 
étouffer  par  des  mesures  promptes  et  efficaces.  Que 
les  membres  qui  arrivent  de  certains  cantons  très-  . 
populeux  de  ce  pays  nous  disent  si  les  manœuvres 
criminelles  dont  je  parle  sont  des  chimères.  —  Il 
faut  que  la  chambre  se  rappelle  que  l'Angleterre  a 
toujours  dû  son  salut  aux  mesures  prudences  que 
le  parlement  n'a  pas  manqué  d'adopter  toutes  les 
fois  que  la  patrie  s'est  trouvée  dans  un  danger 
réel.  S'il  est  prouvé  qu'elle  y  soit  aujourd'hui ,  je 
suis  assuré  que.  la  chambre  aura  recours  à  des 
précautions   semblables. 

M.  Pitt.  Monsieur,  je  vois  que  tout  le  monde  est 
d'accord  sur  la  motion  qui  vient  d'être  faite.  Je  n'en 
suis  pas  surpris  :  comment  pourrait-il  y  avoir  par- 
tage d'opinions  ,  quand  nous  sommes  invités  à 
prendre  en  considération  des  communications  qui 
nous  sont  adressées  par  sa  majesté ,  et  qui  paraissent 
avoir  pour  objet  le  salut  de  notre  pays.  N'ayant 
aucune  obsei-vation  à  faire  sur  ce  sujet  ,  je  ne 
réclamerais  pas  votre  attention  si  l'honorable  mem- 
bre (  M.  Tierney  )  en  fesant  allusion  aux  sentimens 
que  j'ai  manifestés  ,  il  y  a  quelque  tems  ,  n'avait  pas 
oublié  quelques  circonstances  quil  faut  que  je 
lui  rappelle.  J'ai  toujours  exprimé  un  sentiment 
profond  de  reconnaissance  pour  le  peuple  pris  en 
masse  ,  à  cause  non-seulement  de  sa  loyauté  ,  mais 
encore  'de  la  patience  inouie  qu'il  a  manifestée  inva- 
riablement au  milieu  des  peines  que  lui  a  causées 
l'intempérie  des  saisons.  Mais  l'allusion  faite  par 
Ihonorable  membre  n'est  autre  chose  qu'une  de 
ces  fausses  interprétations  mises  constamment  en 
usage  depuis  dix  ans  dans  un  des  cotés  de  cette 
chambre  ,  toutes  les  fois  qu'il  s'est  ourdi  quelques 
complots ,  et  que  les  traîtres  .se  sont  mis  à  fou- 
vrage.  Certes  ,  je  suis  bien  éloigné  d'attribuer  à  la 
masse  du  peuple  le  crime  d'une  certaine  classe 
dhommes  toujours  prêts  à  profiter  des  circons- 
tances malheureuses.  Le  meilleur  moyen  de  prouver 
au  peuple  notre  reconnaissance  est  de  nous  opposer 
à  ces  principes  dangereux  qui  ne  peuverrt  exister 
ici  ,  sans  attirer  sur  nous  toutes  les  horreurs'dont 
llrlande  a  été  le  théâtre  ,  et  dont  une  grande 
partie    de  TEurope  n'a  pas   été   exempte. 

Je  ne  prétends  pas  avoir  des  notions  particu- 
lières sur  les  laits  contenus  dans  ces  papiers  ,  et  qui 
ont  eu  lieu  depuis  ma  retraite  du  ministère  ;  mais 
je  ne  suis  pas  surpris  d'apprendre  que  les  )ual- 
intentionnés  travaillent  ,  dans  cet  instant,  à  tirer 
avantage  des  maux  du  peuple  ;  car  je  sais  quil  est 
dans  la  nature  et  dans  l'esprit  du  jacobinisme  de  se 
coaHser  ,  selon  f  expression  de  mon  honorable  ami , 
avec  la  détresse  ,  pour  faire  de  la  misère  l'avant- 
coureur  de  la  destruction  ,  et  consommer  la  ruine 


"de  la  pali-ie.  J  ai  suivi  les  traces  du  jacobinisme 
dans  tous  les  pays  de  1  Europe  où  il  avait  mis 
le  pied;  je  les  ai  suivies  Jjus  notie  pays  jusqu'au 
Vnoment  ou  j'ai  quitté  le  service  de  sa  majesté  , 
et  je  n'ai  pas  pu  dire,  coniiue  on  le  suppose, 
que  cet  esprit  pervers  avait  changé.  Qu'on  ne  m'ac- 
cuse donc  pas  d  inconséquence  ! 

Le  chancelier  de  l'échiquier  fait  la  motion  que  le 
comité  soit  un  comité  secret  ;  qu'il  soit  composé 
de  i  1  membres  élus  au  scrutin  ,  et  que  le  scrutin  se 
fasse  demain. 

Toutes  ces  propositions  sont  adoptées. 

(  Extrait  du  Times.  ) 

I     N     T     E     R     I     E     U     Fi 

Anvers  ,  le  i5  germinah 

Les  lettres  de  Rotterdam  marquent  que  l'arme- 
irient  anglais  qui  parait  menacer  ,  depuis  quelques 
jours,  l'une  ou  l'autre  partie  des  côtes  de  la  ré- 
publique batave ,  est  maintenant  divisé  de  la  ma- 
nière suivante  ;  12  vaisseaux  dj  guerre  ,  de  diffé- 
rentes grandeurs  .  occupent  une  position  entre 
l'île  de  Gorée  et  le  port  de  la  Brielle  ;  5  bâtimens  , 
dont  trois  frégates ,  se  moiîtrent  sur  tous  les  points 
de  Fa  côte ,  jusqu'à  ScheweningTie  indistinctement 
(  ce  village  est  situé  à  une  demi-lieue  de  la  Haye  )  ; 
4  autres  vaisseau)^  ennemis  croisent  tantôt  à  fem- 
bouchure  de  l'Escaut ,  et  tantôt  sur  la  côte  septen- 
trionale de  file  de  'VValcheren.  Dans  cet  état  de 
choses ,  la  garnison  de  Gorée  a  successivement  été 
renforcée  par  environ  mille  hommes  ;  les  garnisons 
de  la  Brielle  et  de  Helvoet-Sluys  ont  été  doublées  , 
ainsi  que  tous  les  postes  le  long  de  cette  partie 
des  côtes.  D'une  autre  part  ,  les  anglais  se  sont 
aussi  montrés  à  f embouchure  de  fEms  et  à  la  vue 
du  Texel. 


POPULATION    (1). 

Manche. — La  population  réelle  est  de  528,787 
habitans. 

Ce  ne  sont  point  ici  des  évaluations  conjecturales 
ou  intéressées  ,  ni  des  apperçus  de  géographes  ou 
de  voyageurs  ,  c  est  le  résultat  de  calculs  positifs  , 
faits  avec  soin  et  dont  1  exactitude  ne  laisse  rien  à 
désirer. 

Nul  doute  que  la  population  de  la  Manche  n'ait 
pris  ,  depuis  dix  ans  ,  un  accroissement  considé- 
rable. On  en  trouve  les  principales  causes  ici  comme 
dans  le  reste  de  la  France  ,  dans  la  division  des  pro- 
priétés ,  dans  des  unions  plus  faciles  et  plus  précoces , 
dans  la  restitution  à  la  société  d'un  nombre  de  céli- 
bataires des  deux  sexes ,  que  la  révolution  a  arrachés 
au  néant  des  cloîtres  ,  et  dont  plusieurs  se  sont  em- 
_pressés  d  utiliser  leur  liberté  en  se  mariant  ;  enfin  , 
dans  les  fréquentes  mutations  de  garnisons ,  et  peut- 
être  .même  dans  les  désordres  inséparables  des  in- 
surrections et  des  troubles  qui  ont  désolé  quelques 
parties  de  ce  département. 

Mais  en  se  multipliant  avec  cette  facilité  ,  l'espèce 
s'est  singulièrement  affaiblie  par  les  causes  même  de 
'son  accroissement.  Il  suffit,  d'ailleurs  ,  de  comparer 
les  tableaux  de  population  de  chacpie  arrondisse- 
ment ,  pour  être  frappé  de  la  grande  cHsproportion 
du  nombre  des  femmes  avec  celui  des  hommes.  Il 
en  est  ici  de  même  que  dans  les  autres  parties  du 
territoire   français   :  il  y  a  lieu  de  craindre  que  la 

fénération  prochaine  ,  quoique  peut-être  plus  nom- 
reuse  ,  ne  soit  bien  moins  forte.  Heureusement , 
il  faut  espérer  que  la  paix  devant  rendre  à  leurs 
foyers  au  moins  une  partie  des  braves  qui  font 
conquise,  l'équilibre  ne  tardera  pas  à  être  rétabli. 

Les  calculs  d'Arthur  Young  sur  la  population  des 
villes  et  des  campagnes  dans  ce  département  ne 
furent  jamais  exacts  ,  ils  le  sont  encore  bien  moins 
aujourd'hui.  La  proportion  est  loin  d'être  la  même. 
Sans  contredit,  la  division  des  fonds  ,  fabolition 
des  privilèges  et  les  orages  révolutionnaires  ont  con- 
tribué à  augmenter  le  nombre  des  habitans  des 
campagnes  ,  surtout  pendant  le  régime  afireux  de 
la  terreur  :  mais  ,  pourtant ,  on  commence  à  s'ap- 

rercevoir  que  la  confiance  et  la  sécurité  qu  inspire 
ordre  de  choses  actuel ,  repeuplent  insensiblement 
les  villes  ,  en  y  ramenant  des  individus  qui  depuis 
long-tems  s'en  étaient  éloignés. 


Paris  ,  le  ]g  germinal. 

Copie  de  la  déclaration  du  roi  de  Prusse  au  conseil 
royal  et  électoral  à  Hanovre  ,  et  uns  comnian- 
dans  des  troupes. 

Après  les  oppressions  que  la  navigation  neutre 
etlç  commerce  ont  éprouvées  depuis  le  commence- 
ment de  cette  guerre  de  la  part  de  la  marine  an- 
glaise ,  les  différentes  cours  y  intéressées  ne  pou- 
vaient plus  long-tems  s'empêcher  ,  après  tant  de 
plaintes  inutiles  *  de  protéger  les  droits  violés  de 
ses  sujets  avec  plus  d  énergie. 

Le  résultat  en  était  la  conventioti  formée  le  16 
décembre  iSoo  à  Sl.-Pétersbourg  ,  entre  la  Russie  , 
le  Dannemarck  et  la  Suéde  ,  dont  les  principes 
justes  et  modérés  avaient  été  jadis  adoptes  et  suivis 
f — ' ' 

(i)  Le  tableau  de  population  ■«  trouva  au  u°  i3;  du  Moniteur , 
Va  9. 
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par  la  cour  de  Londres  même  ,  et  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  ,  qui  avait  également  éprouvé  cette  vio- 
lence préjudiciable  à  ses  états  et  à  son  pavillon, 
n'héstiait  point   d'accéder  à   ce    traité. 

Les  cours  contractantes  étaient  sur  le  point  de 
communiquer  aux  puissances  belligérantes  leur  con- 
vention établie  ,  et  de  prendre  des  arrangemens 
avec  eux  ,  lorsque  FAngleterre  ,  par  une  démarche 
mattendue  ,  déconcerta  ce  dessein  amical  en  met- 
tant l'embargo  sur  tous  les  vaisseaux  des  puissances 
maritnnes  du  nord  dans  ses  ports,  et  se  montrant 
ainsi  comme  ennemie. 

On  pouvait  s'attendre  à  ce  que  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  ne  regarderait  pas  de  bon  œil  et  avec  in- 
différence cette  conduite  ;  à  cet  effet  elle  envoya 
bientôt, après  à  la  cour  de  Londres  la  déclaratfon 
connue  du-  1 2  février  a.  c.  ,  en  avouant  formelle- 
ment et  publiquement  son  accession  à  la  convention 
de  Saint-Pélersbourg ,  et  en  montrant  en  même 
tems  les  moyens  par  lesquels  les  différends  survenus 
pouvaient  être  accommodés  ,  et  une  rupture  entière 
être  évitée, 

^  Mais  au  lieu  de  prendre  fexpédient  proposé  , 
l'Angleterre  a  passé  en  silence  la  réponse  remise  à 
à  lord  Carrisfort  à  Berlin.  Elle  a  continué  de  traiter 
en  ennemis  les  pavillons  du  nord  ;  et  dans  une  note 
remise  par  le  secrétaire-d*état,  lord  Hawkesbuiv  ,  à 
l'envoyé  de  Suéde  ,  M.  le  baron  d'Ehren-Schwerd  , 
en  date  de  Londres ,  du  7  mars  ,  elle  a  encore  une 
fois  manifesté  ses  faux  principes  tant  de  Ibis  réi'utcs; 

_"  Que  dans  les  circonstances  actuelles  fembarcro 
mis  sur  les  vaisseaux  suédois  ne  pouvait  être  levé 
pendant  que  la  cour  de  Stockolm  était  jointe  à  une 
coalition  qui  n'avait  pas  d'autre  but  que  de  con- 
traindre sa  majesté  britannique  d'accepter  une  nou- 
velle loi  maritime  incompatible  avec  11  disnité  et 
l'indépendance  de  sa  couronne  ,  ainsi  qu'avec  les 
droits  de  ses  sujets,  n 

Une  pareille  déclaration  fut  bientôt  après  envoyée 
à  la  cour  de  Dannemark  ,  en  ajoutant  qu'elle  devait 
abandonner  la  coaUtion  du  Nord  et  entrer  séparé- 
ment en  négociation  avec  f  Angleterre.  Après  avoir 
reçu  une  réponse  négative  ,  le  chargé  d'affaires  an- 
glais ,  Drummond,  ainsi  que  le  plénipotentiaire  ex- 
traordinaire 'Vansittert ,  partirent  le  même  jour  de 
Copenhague  ;  et  pendant  ce  tems  la  flotte  anglaise  , 
sous  les  ordres  de  l'amiral  Parker ,  destinée  pour  la 
mer  Baltique  ,  était  effectivement  arrivée  sur  les 
côtes  de  la  Zélande. 

Il  paraît ,  d'après  tous  ces  évenemens  .  que  la 
cour  de  Londres  ne  veut  absolument  pas  désister 
de  ses  demandes  insupportables  ,  et  accepter  le 
moyen  proposé  d'un  rapprochement  amical  ;  S.  M. 
le  roi  de  Prusse  se  voit  donc  forcé  ,  conformé- 
ment à  ses  obligations  contractées  ,  de  prendre 
les  mesures  les  plus  eîlicaces  pour  soutenir  la 
convention  attaquée  ,  et  pour  récompenser  les  dé- 
marches ennemies  faites  contre  elle,  à  cet  eilet  , 
il  ne  fermera  non-seulement  pas  les  embouchures  de 
l'Elbe  ,  du  'Wezer  et  de  l'Ems  ,  mais  aussi  de  pren- 
dre possession  des  états  appartenans  à  S.  M.  le  rOi 
d'Angleterre  ,  comme  électeur  de  Bruns-.vic-Lurie- 
boug  ,  situés  en  Allemagne. 

1  A.  cet  effet,  S.  M.  le  roi  de  Prusse  demande  , 
exige  et  attend  du  collège  électoral  des  conseillers 
privés  à  Hanovre  et  de  la  généralité  ,  quou  se  sou- 
mette à  cette  disposition  sans  délai  et  sans  réplique  , 
et  qu'on  suive  volontiers  les  ordres  qui  seront 
donnés  relativement  à  la  prise  de  possession  de  f  é- 
lectorat  par  les  troupes  prussiennes  ,  ainsi  que  par 
rapport  aux  pays  électorales  même.  S.  M.  demande 
printiipalement  que  le  corps  hanovrien  qui  a  été 
porté  juscjuà  présent  dans  la  ligne  de. démarcation 
du  nord  de  f  Allemagne  soit  démobilisé  et  con'é- 
dié  avec  une  partie  proportionnelle  des  autres  trou- 
pes. S.  M.  exio,e  des  généraux  et  de  tous  les  ofliciers 
de  vouer  par  écrit  de  ne  pas  servir  contre  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  ;  au  contraire  ,  de  suivre  stricte;nent 
ses  ordres  jusqu'à  ce  que  l'affaire  soit  finie.  Les 
troupes  qui  resteront  auprès  des  drapeaux  entre- 
ront en  quartier  ,  sur  la  rive  droite  de  la  Leine  ,  sur 
la  rive  gauche  de  l'Aller  ,  et  derrière  la  Luhe  jus- 
qu'à l'Elbe  ,  où  elles  resteront  divisées  dans  les 
villes  Hanovre  ,  Gifhorn  ,  Uclgen  ,  Lunebourcr , 
et  dans  les  autres  petites  villes  et  .villages  de  ce 
district.  Tous  les  autres  endroits  ,  y  comp'ris  la  for- 
teresse de  Hameln  sftonl  rendus  aux  troupes  tirus- 
siennes  sur  les  ordres  du  lieutenant-général  de 
Klein. 

S.  M.  annonce  en  même  tems  que  l'entretien 
des  troupes  prussiennes  sera  aux  frais  du  pays  élec- 
toral. Il  commencera  avec  la  fin  du  mois  d'avrih 
S.  M.  a  envoyé  son  ministre  du  cabinet  le  comte 
de  SchuUenbourç  ,  pour  annoncer  au  collège  élec- 
toral des  conseillers  privés  et  commandans  des 
troupes  la  présente  déclaration.  De  cette  manière, 
toute  liaison  entre  le  collège  électoral  et  S. .M.  le 
roi  d'Angleterre  cessera  ,  et  les  autorités  sont  en 
conséquence  responsables  envers  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  de  l'administration  et  des  caisses.  Dans  le 
cas  à  espérer  d'une  soumission  volontaire  ,  S.  M. 
est  portée  et  prête  à  promettre  solennellement,  aussi 
bien  à  la  nofjlesse  qu'à  la  bourgeoisie  ,  ainsi  qu,'à 
tous.les  habitans  de  lélectorat ,  la  jouissance  entière 
de  letir  tranquillité  et  la  sûreté  de  leurs  propriétés. 

Mais  si ,  en  cas  contraire  ,  le  gouvernement  et  les 
officiers-généraux  s'avisaient  d'empêcher  l'exécution 


des  mesures  prises  .  et  de  s'opposer  à  fentrée  des 
troupes  prussiennes ,   S.  M.  serait   obligée  ,   malgré 
elle  ,  de  retirer  ses  promesses  ,et  de  traiter  en  enne-  • 
mis    les    états  électoraux.   Les  magistrats   civils   et 
militaires   sont  donc  responsables  d'es  suites  funestes 
qui  peuvent  ,  dans  ce  cas  ,  en  résulter.   C'est  pour- 
quoi S.  M.  leur  conseille  de  se  soumettre   à  celte 
sommation  ,  et  de  prévenir  les  mesures  rigoureuses 
qui  seraient  inévitablement  prises  en  cas  de  relus. 
Berlin  ,  3o   mars  1801. 
Par  ordre   de   sa  majesté. 

Signé ,  Haugwiz. 


MINISTERE   DE  L'INTÉRIEUR. 

En  exécution  de  l'arrêté  du  2  floréal  .an  5  , 
devant  Saint-Jean-d'Acre  ,  par  lequel  le  général  en 
chef  de  l'armée  d'Orient  ,  voulant  donner  une 
marque  de  satisfaction  particulière  aux  trois  cents 
braves  commandés  par  le  général  Juàot,  qiti  au 
combat  de  Nazareth  ont  repoussé  trois  mille  hommes 
de  cavalerie  ,  pris  cinq  drapeaux  ,  et  couvert  de 
morts  le  champ  de  baiaille  ,  ordonne  qu'il  sera 
proposé  une  médaille  de  douze  mille  francs  pour 
prix  du  meilleur  tableau  représentant  le  combat  de 
Nazareth  ; 

Le  ministre  de  l'intérieur  décide  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Il  est  proposé  une  rriédaille  de  12,000  fr. 
pour  prix  du  meilleur  tableau  représentant  le  com- 
bat de  Nazareth. 

n.  Les  artistes  qui  concourront  Sont  invités  à 
présenter  une  esquisse  peinte  ,  de  la  grandeur  qu  ils 
croiront  la  plus  convenable  pour  donner  uoe  idée 
précise  de  leur  composition. 

III.  Ces  esquisses  seront  examinées  par  une  com- 
mission qui  désignera  celle  qui  devra  être  exécutée. 

W.  La  longueur  du  tableau  ne  pourra  être  moindre 
de  24  pieds  ;  sa  hauteur  n  est  pas  déterminée  ,  elk 
reste  au  cltoix  de  l'artiste. 

V.  Les  français  seront  costumés  dans  le  tableai» 
avec  l'uniforme  de  la  2'  d'infanterie  légère,  et  du  14* 
de  dragons.  Le  général  de  brigade  Junot,  les  chefs 
de  brigade  Duvivier  ,  du  14' de  dragons  ,  et  Des- 
noyers ,  de  la  2=  d'infanterie  légère,  y"  seront  placés. 

VI.  Les  costumes  des  troupes  et  nations  orien- 
tales qui  se  trouvèrent  au  combat  de  Nazareth  , 
n'ayant  pu  être  dessinés  sur  les  lieux ,  le  citoyen 
Denon  ,  sera  invité  à  conmmuniquer  aux  artistes 
ce  qu'il  a  exécuté  de  ces  costumes  pendant  son 
séjour  en  Egypte.  ^ 

'VII.  Le  concours  sera  de  cinq  mois  ,  à  dater  du 
i^'  floréal  prochain.  En  conséquence  ,  les  escjuissei 
devront  être  remises  au  Musée  central  des  arts  ■■, 
avant  le  derniei;  Iructidor  ie  l'an  o. 


MINISTERE  DES  RELATIONS  EXTÉRIEItRES. 
Copenhague  ,  lundi  ,  g  germinal. 
Citoyen  ministre  , 
Le  ministre  batave  expédie  à  Son  gouvernement 
un  exprès  ,  qui  portera  jusqu'à   la  Haye   cette  dé- 
pêche ,  écrite  à  la  hâte; 

La  guerre  entre  ÎAngleterre  et  le  Dannemarck 
vient  d'éclater. 

Avant  hier  l'amiral  Parker  envoya  ,  le  matin ,  au 
commandant  de  Cronembourg  .  une  firégate  avec 
un  officier  parlementaire ,  pour  lui  dire  que  le  renvoi 
instîltant  de  M.  Drummond  annonçant  ,  de  la  part 
clu  gouvernement  danois,  une  attitude  hostile,  il 
était  dans  le  cas  de  hti  demander  si  fescadre  qu'il 
commandait  pouvait  passer;  l'oHîcier  se  retira,  et 
revint  l'après-dinée  pour  chercher  la  réponse. 

Le  commandant,  M.  Stricker  ,  ancien  et  bravé 
officier  ,  qui  a  servi  en  Russie  ,  a  répondu  qu'il  ne 
se  mêlait  pas  d'affaires  politiques  ;  qu  il  savait  seu-^ 
lement  que  M.  Druinmond  n  avait  quitté  Copen- 
hague qu'après  avoir  lui-même  sollicité  un  passe- 
port ;  ^  mais  que  ne  connaissant  pas  dans  quelles 
intentions  Fescadre  anglaise  se  présentait ,  il  ferait 
tirer  sur  elle  si  elle  passait  à  porté  du  canon  da 
Cronembourg  ;  qu'au  reste  il  allait  demander  les 
ordres  de  son  gouvernement. 

Mais  Famiral  Parker  ayant  reçu  cette  réponse  j 
fit  répliquer  qu'il  la  regardait  comme  une  décla- 
ration de  gnerre.  C'était  dans  la  matinée  d'hier  di- 
manche S  germinal. 

Dès-lors  à  Cronembourg  et  à  Elseneur  on  s'est 
préparé  aux  hostilités.  Le  matin,  à  7  heures  ,  l'es- 
cadre anglaise  ayant  appareillé  pour  passer  le  Sund  ; 
par  un  vent  médiocrement  favorable  ,  huit  de  ses 
vaisseaux^e  sont  mis  en  travers  à  la  portée  du  canon 
de  Cronembourg  ,  pour  protéger  tous  les  autres  qui 
défilaient  un  à  un.  La  forteresse  a  tiré  la  pre- 
mière. Les  anglais  ont  riposté.  Le  command.ant  qui  ; 
au  premier  coup  de  canon  ,  avait  envoyé  un  exprèâ 
au  prince  royal  ,  en  a  dépêché  un  second  pendant 
ce  petit  combat  ,  ((m  n'a  eu  que  de  très-mé- 
diocres résullats.  Il  mandait  qu'il  avait  eu  un  homme 
tué  et  dix  blessés  ;  quelques  vaisseaux  ennemis  onè 
été  considérablement  endommagés  dans  leurs  agrès.-  ■ 
Les  anglais  ont  eu,  dit-on  ,  beaucoup  dliemraes 
tués.  Toute.l  escadre  a  passé  en  sept  quarts-d  heure. 

Trois  heuA-es  après  elle  était  en  face  de  la  rad«  de 


Coîicn'ijcv.^  ,   nv.i<;   bi;n  plus  près  -de  11   côlc   de  j 
SuJde    q.j;-    rL-    Lt    nitr;.   Oa  a  i:u    compter  assez  j 
.lacileniJ-.;- tous-'s-js   vr.iisea-jx  cr.tnds   et  petits  :  il  y  ' 
eu  a. -jg   de    très--,  isibles  (  dont  seulement    i6_ vais- 
seaux de    !iL-.n;  ;  qa'est   devenu   le   i]'?)   mais  les 
meilleurs   ofservateurs   n'oseraient    recoudre   quil 
n'y  en  ait  pas   quelques-uns   de  plus.    On  voit  dis- 
tinctement le  pavillon  bleu   à  bord  du  vaisseau    de 
ran-.iral  Parker,   et  a   bord  de   celui  de  Nelson, 
ainsi  que  le  pavillon   !•!  i:i(  à  bord  du  vaisseau  du 
major- jcncral  i'..-  1  éfc.inre. 

Pendant  prei  de  deux  heures,  nous  avons  vu  tous 
ces  vaisseaux  à  l'ancre  ;  enhn  ,  vers  midi ,  deux 
fréïates  et  ua  loutre  ont  appareille  pour  croiser 
entre  la  grande  batu-rie  (  la  Drey-Krone  )  qui  pro- 
teg;e  la  rade  ,  et  la  ligne  formée  par  l'escadre  an- 
glaise. L'une  des  frégates  s'étant  approchée  pour 
sonder  ,  il  est  parti  à  midi  et  demi  une  première 
décharge  de  la  grande  batterie  qui  a  été  imitée 
par  une  des  frégates  ,  pt  le  vaisseau  de  blocus 
(BlocL-Schifl)  dont  elle  est  lian(!iuée. 

l'ai  entendu  et  vu  cettre  première  canonnade 
qru  a  duré  trois  à  quatre  minutes  ,  à  laquelle  il 
paraît  que  les  anglais  n'ont  pas  riposté  ,  et  qui  n'a 
produit  aucun  effet  ,  si  ce  n'est  que  la  frégate  in- 
discrète a  reviré  de  bord  et  s'est  rapprochée  de  la 

Voilà  ,  citoyen  ministre  ,  où  en  sont  les  choses 
en  ce  moment  (  six  seures  du  soir  )  ;  on  ne  sait 
pas  trop  ce  que  veulent  les  anglais.  On  s'attend  à 
chaque  instant  à  voir  commencer  le  bombarde- 
ment, quoique  la  distance  à  laquelle  ils  sont  obligés 
de  se  tenir  doive  le  rendre  infructueux.  Peut-être 
n'espérant  pas  de  pouvoir  forcer  la  rade  de  Co- 
penhague ,  se  détermineront-ils  à  vouloir  forcer  le 
passage  étroit  entre  l'île  d'Amak  et  l'île  de  Saltholm, 
qui  mené   dans  la  BaUique. 

Il  règne  le  meilletir  esprit  dans  cette  capitale  , 
un  patriotisme  calme  ,  dont  le  prince  royal  sait 
très-bien  tirer  pard  ,  de  l'acàvité  sans  bruit ,  et  sur- 
tout sans  confusion. 

Cet  a,près-midi  on  a  saisi  un  capitaine  de  navire 
anglais  et  quatre  matelots  qui  s'étaient  furtivement 
introduits  ,  et  qui ,  à  bord  d'une  chaloupe  ,  son- 
daient eh  divers  endroits  du  port. 

Un  oHrcier  que  M",  de  Lowendahl  avait  emmené 
avec  lui  ,  M',  de  Glass  ,  est  arrivé  hier  de  Péters- 
bourg  en  courrier.  Il  a  apporté  des  détails  sur  l'ex- 
cellent accueil  que  Paitl  a  fait  à  l'envoyé  danois. 
Salut  et   Fraternité,  Bourgoin. 

INSTITUT    NATIONAL. 

Xotice  des  travnux  de  la  ctasse  de  littérature  et  beaux 
arts  ,  pendiint  le  second  trimestre  de  l'an  g.  Par  le 
citoyen    Villar  ,  secrétaire  de  la  classe. 

Depuis  la  séance  publique  du  i5  nivôse  dernier, 
la  classe  ,  poursuivant  le  cours  ordinaire  de  ses 
travaux  ,  s'est  occupée  de  différens  objets  ,  dont  les 
uns  intéressent  les  savans ,  et  les  autres  ,  les  gens 
de  lettres  et  les  artistes.  Le  public  éclairé  en  at- 
tend le  précis  :  il  le  trouvera  dans  la  notice  que 
uous  lui  présentons. 

On  a  beaucoup  écrit  sur  les  fameuses  pyramides 
d'Egypte.  Pline  regarde  ces  antiques  monumens 
comme  autant  d'ouvrages  de  l'orgueil  et  de  la  va- 
nité (i)  ;  Aïistote  ne  voit  en  eux  que  les  précau- 
sions de  la  tjran'nie contre  l'esclavage;  il  pense  qu'en 
les  élevant  ,  les  rois  voulaient  occuper  leurs  sujets 
et  leur  ôter  foccasion  de  méditer  quelque  ré- 
volte (2)  Malgré  l'opinion  de  ces  deux  philosophes  , 
les  pyrarnides  d'Eppte  n'en  ont  pas  moins  fixé 
jusquici  l'admiration  du  monde  entier.  Il  semble 
même  qu'elles  aient  acquis  une  célébrité  particu- 
lière ,  en  donnant  leur  nom  à  cette  bataille  mé- 
morable ,  gagnée  par  un  jeune  héïos  ,  l'ami  des 
arts  et  le  restaurateur   du  lieu  de  leur  naiss.ince. 

Elles  viennent  de  réveiller  le  zèle  du  citoyen  Lan- 
glès ,  qui  ,  d'après  les  auteurs  arabes  et  indiens  ,  a 
entrepris  un  travail  considérable  sur  les  antiquités 
égjpdennes.  Notre  collègue  n'ous  a  communiqué 
un  mémoire  très-étendu ,  mais  dont  les  parties 
sont  inséparables  les  unes  des  autres.  Un  simple 
extrait  n'en  olfrirait  au  lecteur  qu  une  esquisse  très- 
légère  et  três-intidele.  Il  nous  est  impossible  de  sui- 
vre l'auteur  dans  ses  recherches  sur  le  nombre  des 
pyramides  qui  ont  pu  exister  en  Egypte  ;  sur  leur 
situation  ,^  leur  forme  ,  les  dijferentcs  traditions  rela- 
tives à  l  époque  de  leur  Jondation  et  au  nom  de  leurs 
fondateurs;  sur  les  inscriptions  qu'on  y  avait  gra- 
vées, sur  l'ouverture  de  la  grande  pyramide  {)  ,  sur 
ta  destination  de  ces  édifices  extraordinaires  ,  enfn  , 
sur  létymologie  de  leur  nom. 

Il  nous  suffira  de  dire  que  ,  parmi  la  vaste  collec- 
tion de  manuscrits  orientaux,  confiés  dans'la  biblio- 
thèque nationale  à  la  garde  du  cit.  Langlès ,  il  n'en 

(1)  Klg;m  olllsa  et  -.lalla  anenlalia. 

(î)  Au  rapport  J'Hitoante  ,  liv.  1  ,  n".  1C4,  cent  mille  ou- 
vriers turent  employés  en  même  tems  i  con-lniive  I.1  plus  grande 
des  trois  pyramides  rpji  sont  â  f|iiclf]iieb  lieues  du  Kaire  ;  ils 
étaient    relevés    par   un    pareil    nombre,    de  trois     mois    en  trois 

Diodore  de   Sicile  ,  liv.  7,  p.   ;3  ,    et  Pline  ,  liv.  XXXVI,    sect. 
J7  ,  disent  trois  cent  soixante   mille. 

(3)  Plusieurs  voyageurs  Font  mesurée  ,  dans  sa  base  ,  d'un 
stade  et  un  tiers  ;  mais  on  a  bien  de  la  peine  à  les  accorder 
entre  eux  sur  le  résultat    de  leurs    opérations. 
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est  peut-être  pas  un  seul  sur  l'Egypte  qu'il  n'ait 
compulsé  avec  soin  ,  et  dont  il  ne  donne  des  notices 
plus  ou  moins  détaillées.  La  connaissance  de  lopi- 
nion  des  brahmcs  touchant  la  destination  des  pyra- 
mides (i)  ,  n'est  pas  un  des  moindres  résultats  de 
son  travail. 

Il  convient  que  ,  par  trait  de  tems  ,  quelques-unes 
ont  pu  servir  de  tombeaux  ;  mais  ce  n'était  point 
leur  destination  primiiive.  Des  faits,  tropnombreux 
pour  être  cités  ici ,  semblent  venir  à  f  appui  de  celte 
opinion  :  elle  est  surtotit  juslihée  par  une  obser- 
vation qui  n'est  pas  dénuée  de  vraisemblance.  Les 
p'ramides  portaient  autrclois  le  même  nom  que 
les  obélisques  ;  elles  n'en  sont  que  des  imitations 
grossières ,  faites  dans  une  portion  de  l'Egypte  ,  où 
Ion  ne  découvre  pas  ces  immenses  blocs  de  marbre, 
si  com;nuns  dans  les  carrières  de  la  Thébaîde.  Les 
obélisques  qu'on  tirait  de  cette  dernière  contrée  , 
étaient ,  comme  on  sait ,  consacrés  au  soleil. 

Après  avoir  entendu  le  citoyen  Langlès ,  la  classe 
n'est  point  sortie  de  1  antiquité.  Le  citoyen  Bitaubé 
a  lu  des  réflexions  sur  Findare  ,  suivies  de  la  tra- 
dnnion  de  la  première  O'ie  olympique. 

La  différence  qui  se  trouve  entre  nos  mœurs  et 
celles  dit  siècle  de  Pindare  ,  relativement  aux  sujets 
qu  il  a  traités  ;  les  écarts  et  l'obscurité  qu'on  lui 
reproche  ;  la  nature  des  dilficultés  qu'on  rencontre 
dans  l'étude  de  ce  poCte  ,  sont  l'objet  des  rétlexions 
de  notre  collègue. 

"  Si  j'ai  insisté  sur  ces  divers  points  ,  dit  le  citoyen 
Bitaubé  ,  en  terminant  son  mémoire  ;  si  j'ai  offert 
quelques  traits  du  caractère  de  ces  odes  ,  c'est  pour 
répondre  à  la  question  dont  on  a  fait  une  objection 
contre  le  mérite  de  Pindare  :  pourquoi  ce  lyrique  , 
si  admiré  par  son  siècle  et  par  les  critiques  les  plus 
habiles  de  l'antiquité  ,  n'obtient-il ,  de  la  part  des 
modernes  ,  qu'un  peut  nombre  de  sufirages  ? 

!)  En_se  plaçanfdans  le  vrai  point  de  vue  pour  le 
connaître  ;'en  profitant  des  secours  de  guides  ins- 
truits ,  sans  lesquels  il  est  bien  difficile  d'arriver  à  la 
source  qu'Horace  a  designée  du  nom  de  ce  poète  , 
on  souscrira  pleinement  aux  honneurs  extijaordi- 
nalres  que  lui  déféra  l'andquité  ,  et  l'on  se  félicitera 
de  pouvoir  puiser  à  cette  source,  n 

Nous  ne  dirons  rien  de  la  traduction  de  la  pre- 
mière ode  olympique  ;  elle  est  l'ouvrage  du  traduc- 
teur d'Homère.  Les  réflexions  du  citoyen  Bitaubé 
surPindare,  seront  lues  dans  le  coyrsde  cette  séance. 

A  la  suite  du  mémoire  que  nous  annonçons  au 
public  ,  nous  croyons  devoir  placer  un  morceau 
de  poésie  dans  le  genre  lyrique.  Il  a  pour  titre  : 
Ode  sur  l'attentat  du  3  nivôse.  Cette  pièce  est  du 
citoyen  Crouzet ,  membre  de  f  institut  national.  Quel 
est  le  Irançais  qui  ne  frémisse  encore  de  la  plus  lâche 
et  de  la  plus  atroce  conspiration  qu'on  ait  tramée 
de  nos  jours?  La  France  et  l'Europe  n'allaient- 
elles  pas  retomber  dans  le  cahos  ,  si  le  ciel  ne  leur 
eiât  conservé  lui-même  une  tête  où  il  avait  attaché 
leur  destinée  ?  Le  poète  dévoue  cet  exemple  de 
scélératesse  à  toute  l'exécration  de  la  postérité.  Les 
strophes  suivantes  donneront  une  idée  de  sa  ma- 
nière. Les  montres  infernaux  ont  préparé  de  con- 
cert la  ruine  du  premier  consul  :  les  flancs  de 
Ihorribie  machine  sont  arrondis  et  infectés  d'un 
poisou  mortel  ,  versé  par  Alecton  sur  la  poudre  et 
sur  les  métaux  quits  recèlent ,  quand  tout-à-coup 
le  poète  s  écrie  : 

(Ici  sont  citées  plusieurs  strophes  de  cette  ode, 
qui  se  trouvent  dans  le  n"  lîS  du  Moniteur  , 
an  g.  ) 

L  auteur  a  pubhé  son  ode.  Il  l'a  dédiée  au  vain- 
queur de  'Valmy  ,  le  général  Kellermann  ,  membre 
du  sénat-conservateur.  "  Ce  nom  ,  dit-il ,  rappelera 
n  les  idées  de  loyauté  ,  de  vaillance  ,  de  patrio- 
)>  tisme  et  de  philantropie.  )i  On  sait  que  tous  les 
français  partagent  l'opinion  du  citoyen  Crouzet. 

Une  autre  i)iece  de  vers  a  été  lue  à  la  classe  par 
le  citoyen  'Villar.  C'est  un  fragment  de  l'Iliade  , 
qui  a  pour  titre  :  Le  désespoir  d'A'chille  après  la 
mort  de  Fatrocle.  Achille  est  sur  le  rivage  :  il  voit 
les  grecs  repoussés  ,  et  présage  son  malheur.  Anti- 
loque lui  apprend  la  mort  de  Patrocle  :  il  pleure 
son  ami  et  jette  des  cris  affreux.  Thétis  entend  sa 
voix  ;  elle  sort  des  abîmes  de  la  mer ,  accompa- 
gnée de  toutes  les  Néréides  ,  et  vient  consoler  son 
fils.  Achille  lui  déclare  qu'il  vengera  la  mort  du 
fils  de  Ménétius  ;  elle  l'exhorte  à  s'abstenir  du 
combat  jusqu'à  ce  qu'elle  luirait  apporté  les  armes 
qu'elle  va  demander  à  'Vulcain.  La  traduction  du 
citoyen  'Villar  sera  lue   pendant  la  séance. 

Le  citoyen  Monge,;  a  fixé  fattcndon  de  la  classe 
sur  une  statue  antique  ,  dont  on  voit  aux  Tuileries  . 
près  du  bassin  octogone  ,  une  imitation  par  le  cé- 
lèbre Legros.  Cette  statue  fut  déterrée  à  Rome  ,  sur 
l'eiiiplacement  de  l'ancienne  rue  Suburra  ,  dans  le 
seizième  siècle  ,  et  achetée  ,  en  iSS^  ,  par  le  car- 
dinal de  Médicis  ,  qui  la  transporta  dans  sa  villa  . 
près  de  la  Trinité  du  Monto.  On  fy  a  vue  pen- 
tlant  deux  siècles  jusqu'en  1,787  ,  tems  où  la  plupart 
des  antiquités  de  ce  palais  furent  portées  à  Florence. 

On  a  désigné  cette  belle  antique  sous  des  dé- 
nominations différentes.  Ce  fut  pendant  long-tems 
une  femme  sabine.  Perrier  ,  qui  la  publia  en  "1 638  , 
la  nomma  Vcturie  ,  mère  de  Coriolan  ;  on  l'a  de- 
puis appelée  le  Silence  ,  "^énnbie.  Enfin  ,  dans  un 
catalogue  des  sculptures  du  jardin  des   Tuileries  , 


on  reconnaît  en  elle  une  niœe.  Le  cit.  Monrer 

a    combat'.u    ces    ripinion-;    div.:ni.\" Rien    ne 

motive  la  dénorain.iiion  de  'S..hiue.  Une  l'omasne 
parait  toujours  avec  la  gorge  cou-,  erte;  le  sein  de 
notre  statue  est  à  moidé  nu  ,  et  elle  iiorte  une 
chaussure  de  barbare  ;  ce  n'est  donc  point  Vé- 
tuvie.  Il  faudrait  ,  pcmr  qu'elle  rcnrésentât  la  di^ 
vinité  dia  silcncj  .  (ju'ellc  eût  1  index  étendu  vers 
la  bouche  :  mais  on  ne  peut  assurer  que  notre 
statue  eût  ce  geste  ,  puisque  1  a\.vai-bras  et  la  ;nain 
droite  ont  été  resiaurés  ,  comnij  <>n  le  voit  darj 
le  recueil   de  Cav.iiierl ,  publié   eu    i5;9.  ' 

Ou  peut  encore  douter  ,  avec  (juelque  fonde- 
ment ,  que  ce  soit  Zénobie  ;  car  il  ne  nous  est 
parvenu  aucun  morceau  de  sculpture  d'après  le- 
quel, nous  puissions  juger  que  les  artistes  du  siècle 
des  trente  tyrans  ,  aient  été  capables  de  produire 
un  si  bel  ouvrage.  Enfin  ,  Vinckelmann  ayant  fait 
voir  que  les  muses  n'ont  jamais  le  sein  découvert, 
cju'elles  sont,  au  contraire,  toujours  représentées 
vêtues  avec  la  plus  grande  décence,  aurait  dû  em- 
pêcher que  noire  statue  ne  fût  prise  pour  une 
muse . 

En  effet  ,  elle  a  le  sein  gauche  et  les  bras  entiè- 
rement nus.  Cet  abandon  et  ce  désordre  annoncent 
l'afflicdon  et  la  tristesse  ,  comme  on  le  volt  à  I51 
statue  d'Ariadnc  abandonnée  ,  si  long-tems  et  si 
improprement  appelée  Cleopâire.  La  chaussure  di 
notre  statue  ne  laisse  point  le  pied  découvert, 
comme  dans  limitation  qu'en  n  inite  Le  Gros: 
elle  le  couvre  entièrement ,  et  elle  ressemble  à 
celle  des  rois  captifs  du  capitole.  Elle  annonce  une 
femme  barbare  (  c'est  ainsi  que  le  peuple  romain 
appelait  tous  les  autres  peuples  )  ;  elle  présente  d'ail- 
leurs un  des  traits  par  lesquels  les  sculpteurs  anciens 
avaient  coutume  cfe  désigner  les  barbares  ;  ce  sont 
les  cheveux  lisses  et  assemblés,  par  jets  inégaux. 
Sa  figure  enfin  est  triste  et  mélancoUque  ;  ca- 
ractère qu'on  ne  voit  point  dans  limitation,  si 
mal  nommée  copie.  D'après  toutes  ces  considéra- 
tions ,  le  citoyen  Mongez  croit  ,  avec  plusieur» 
antiquaires ,  cjue  l'on  doit  reconnaître  xme  nation 
ou  une  province  ,  conquise  ou  soumise ,  fesant 
partie  d'un  trophée  ou  dun  arc-de-triomphe.  Il  a 
donné  ,  à  l'appui  de  cette  opirdon  ,  les  dessins 
de  la  Judée  captive  sur  les  médailles  <le  Vcspa- 
sien  ,  et  de  deux  personnes  affligées  ,  tpii-  se  trou- 
vent dans  les  bas-reliefs  de  la  mort  de  Méléa?re. 

Au  mémoire  du  citoyen  Mongez  ,  a  succédé 
un  morceau  de  poésie  ,  indtulé  ;  La  Solitude  et 
l'Amour,  par  le  citoyen  Ducis. 

Cette  pièce  a  été  lue  à  la  séance  publique  du 
i5  germinal.  (  La  suite  à  un  prochain  n°.  ) 

LIVRES      DIVERS. 

Recueil  de  mémoires  SUT  les  établissemens  d'humanité., 
traduits  de  l'allemand  ,  de  l'anglais,  de  l'espagnol, 
de  l'italien  ,  etc. 

Numéro  vingt-deux  de  ce  recueil  ;  prix  ,  broché  , 

I  fr.  2  5  cent.  ,  et  i  fr.  65  cent,  compris  le  port  pour 
les  départemens. 

A  Paris ,  chez  Henri  Agasse  ,  imprimeur-libraire 
rue  des  Poitevins  ,  n°  i  S  ,  et  chez  Henrichs,  libraire, 
rue  de  la  loi  ,  n°  28S. 

Ce  numéro  contient  l'Analyse  des  statuts  de 
l'hospice  royal  de  Madrid,  et  le  plan  de  Oorganisa- 
tion  et  de  l'administration  des  secours  publics  dans 
la  ville  de  Copenhague  et  de  ses  faubourgs  ,  proposé 
par  la  direction  des  affaires  des  pamaes ,  et  sanc- 
tionné par  le  roi ,  extrait  de  l'original  danois. 

n  Les  statuts  de  l'hospice  de  Madrid  sont,  disent 

II  les  éditeurs  de  ce  recueil  ,  les  plus  célèbres  de 
n  toute  1  Espagne.  Ils  sont  assez  anciens  puisqu'ils 
1)  datent  du  règne  de  Philippe  V.  On  y  a  fait  jus- 
>i  qu'aujourd'hui  tort  peu  de  changcmens.  Us  sont  en 
11  pleine  vigueur.  Il  a  paru  inutile  de  les  traduire  en 
55  entier  :  1  anal;  se  qu  on  en  donne  ,  les  tera  suffi- 
n  samment  connaître. 

n  Cet  écrit  a  été  envoyé  par  le  cit.  Saignette , 
n  aloss  secrétaire  d'ambassade  à  Madrid  ,  au  citoyen 
51  jadelot ,  médecin  ,  de  qui  nous  les  tenons,  n 

Les  vingt-un|premiers  numéros  de  ces  mémoires 
ont  paru  sous  le  ministère  du  citoyen  François 
(  de  Neufchàleau  )  qui  en  a  fait  distribuer  beau- 
coup d'exernplaircs. 

Diverses  circonstances  ont  empêché  les  éditeurs 
de  se  livrer  à  ce  travail.  Ils  l'ont  repris  et  le  con- 
Unueront  sans  interruption. 

Ils  ont  suivi  pour  le  n°  22  ,  et  ils  suivront  pour 
les  n°'  23  et  24,  l'ordre  adopté  jusqu'ici  ;  mais  à 
commencer  au  n"  25  ,  ils  prendront  une  forme  plus 
méthodique  et  plus  régulière. 
Us  préviennent  le  public  1°  qu'il  reste  fort  peu  d'exem- 
plaires complets  des  vingt-un  premiers  numéros  ; 
Q°  qu'il  n'en  sera  fait  aucune  distribution  gratuite  ; 
3°  ijuils  se  vendent  chez  les  citoyens  Agasse  et 
Henrichs  ,  aux  adresses  indiquées  ci-dessus. 

Prix  ,  broché  ,  des  vin«t-un  premiers  numéros  du 
Recueil  des  Mémoires  S7ir  les  établissemens  d  huma- 
nité; vingt-cinq  francs  cinquante  centimes  ,  et  trente- 
quatre  francs  cincjuante  centimes  ,  compris  le  port 
pour  les  départemens. 

Le  n".  23  de  ce  recueil  ne   tardera  pas  à  paraître. 


De 


1  Imprimerie    de  H.    Agasse  ,   propriétaire   du 
Moniteur,   rue  des  Poitevins,  N".   i3. 
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EXTÉRIEUR. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg  ,  /«  ssg  mars  (  8  germinal.  ) 

Voici  le  texte  du  manifeste  émané  par  ordre 
de  S.  A.  S.  Mgr.  le  feld-maréchal  prince  Charles 
de  Hesse  ,  et  "donné  à  MM.  les  députés  de  la 
ville  de  Hambourg,  pour  être  renais  au  sénat. 

S.  M.  le  roi  de  Danemarck  et  de  Norwège  a 
ordonné  de  publier  la  proclamation   suivante  : 

51  Les  mesures  arbitraires  et  violentes  du  gouver- 
nement anglais  ,  étant  directement  opposées  au 
droit  des  gens  ,  à  la  navigation  ,  au  commerce  , 
à  la  sûreté  et  au  maintien  des  droits  des  puis- 
sances neutres  coalisées  ,  et  le  cabinet  anglais 
n'ayant  eu  aucun  égard  aux  représentations  ur- 
gentes qui  lui  ont  été  faites  à  ice  sujet  ,  lesdites 
puissances  se  voient  dans  la  désagréable  nécessité 
de  prendre  ,  de  leur  côté  ,  tous  les  moyens  qui 
peuvent  servir  à  ramener  la  Grande-Bretagne  à 
une  conduite  plus  juste   es  plus  modérée. 

L'empêchement  de  la  navigation  et  du  coni- 
merce  anglais  sur  l'Elbe  ,  étant  considéré  comme 
-un  moyen  des  plus  efficaces  pour  parvenir  à  ce 
but  ,  et  l'occupation  de  la  ville  libre  et  impé- 
riale de  Hambourg  étant  devenue  indispensable  , 
quelque  répugnance  que  S.  M.  ait  éprouvée  à 
prendre  une  mesure  de  ce  genre,  elle  y  a  été 
ehtraînée  par  la  force  des  circonstancçs ,  et  m'a , 
en  conséquence  chargé  de  l'exécution  de  ses  in- 
tentions. 

En  me  conformant  aux  ordres  qui  m'ont  été 
donnés ,  j'aurai  le  plus  grand  soin  que  les  troupes 

âui  occuperont  la  ville  ,  y  observent  la  plus  exacte 
iscipline  ,  que  la  tranquillité  y  règne  ,  et  que 
non-seulement  les  habitans  soient  maintenus  dans 
leurs  propriétés  et  droits  de  bourgeoisie ,  mais  je 
les  protégerai  même  contre  toute  iiiftaction  à  leurs 
■privilèges.  J'ai  lieu  de  croire  que  les  habitans  , 
3e  leur  côté  ,  prendront  tous  les  moyens  conve- 
nables pour  vivre  paisiblement  et  amicalement 
avec  les  troupes  royales  sous  mes  ordres ,  et  que 
personne  ne  s'exposera  aux  rigueurs  qu'une  con- 
auite  opposée  de  leur  part  ,  me  forcerait  d'ena- 
ployer. 

Pinnebeig,  lé  98  mars  1801. 

S/gne"^  Charles  1  printe   de- Messe.   , 

INTÉRIEUR. 

POPULATION. 

Mont-Blanc.  —  Pour  connaître  dans  quelle  pro- 
portion la  guerre  ,  l'émigration  et  les  autres  effets 
de  la  révolution  ont  diminué  la  population  du 
département ,  et  dans  quelle  proportion  cette  dimi- 
nution a  été  compensée  par  les  matiages  plus 
précoces,  et  la  suppression  du  célibat  des  prê- 
tres ,  etc  ,  on  a  dû  établir  ces  diverses  données 
par  des  tableaux  comparatifs  ;  en  voici  le 
résultat  : 

La  population  actuelle  du  département  d'après  le 
recensement  qui  vient  de  se  terminer  ,  et  qui  est  le 
plus  exact  qui  se  soit  fait  jusqu'à  présent  est  de 
275,981  ,  divisée  par  arrondissemens  et  càthégories  , 
ainsi  qu'il  suit  : 

Ghambéry  :   hommes   «5, 277  ,    femmes  28,051    , 
garçons  3i,i93,  filles  34,190,  défen- 
seurs de  la  patrie  ',917.  Total  de  l'ar- 
rondissement 120, 5g8. 
Annecy  :  hommes    Ii,7i5  ,  femmes  l3,ooo,  gar- 
çons 16,011 ,  filles  18,732  ,  défenseurs 
de  la  patrie   1,4.84.   Total   de   l'arron- 
dissement 60,942. 
Mouliers  :  hommes  io,2i3  ,  femmes  ii,o63,  gar- 
çons 11,757  ,  filles  14,354,  défenseurs 
de  la  patrie  1,007".  Total  de  l'arrondis- 
sement 48,394.} 
Maurienne  :  hommes  9.683  ,  fernnjes  10,436  ,  gar- 
çons 12,123  ,  filles  13,290  ,  défenseurs 
de  la  patrie  5i5.   Total  de  l'arrondisse- 
ment 46,047. 
Totaux  :  hommes  55,888  ,  femmes  62,520  ,  gar- 
çons 71,084,  filles  80, 566  ,  défenseurs 
de  la  patrie  4,923. 

Total  général,    275,981. 

L'on  n'a  pas  de  recensement  exact  de  la  popula- 
tion du  département  avant  là  révolution  ;  mais  en 
s'en  rapportant  aux  données  consultées  par  les 
diverses  administrations  ,  elle  arrivait  à-peu-près  à 
280,000  ;  la  diminution  de  la  population  ne  serait 
4onc  en  l'état  que  de  4,019. 


Le  nombre  des  individus  enlevés  du  déùartement 
par  l'effet  de  le  révolution  est  calculé   a  16,000. 

Les  causes  s'en  réduisent  à  trois  :  1°  la  guerre  ; 
2"  l'émigration  ;  3°  le  défaut  d'industrie  et  de  res- 
sources locales  ,  joint  à  la  crainte  des  sacousses 
révolutionnaires. 

D'après  divers  apperçus  que  l'on  a  lieu  de  croire 
exacts  ,  chacune  de  ces  causes  paraît  avoir  influé 
dans  la  proportion  ci-après  ; 

La  guerre ,  sans  y  comprendre  les  hommes  actuel- 
lement en  activité  de  service  dans  les 
armées   de    la  république.   .    .    .    .    .      10,000 

Ce  nombre  ne  paraîtra  pas  surprenant 
si  l'on  envisage  qu'indépendamment  des 
hommes  appelés  par  les  lois,  sur  la  ré- 
quisition et  conscription,  le  Mont-Blanc 
a  fourni  six   bataillons  de  volontaires. 

L'émigration,    en    y    comprenant   : 

1°.  Les  troupes  de  milice  mises  sur 
pied  avant  l'entrée  des  troupes  françaises 
et  qui  passèrent  pour  lors  en  Pjémoat.    J' 

2°.  Les  homgios  emmenés  deforce  en   '-         '  ' 
Piémont  lors  de  l'invasion  en  1793^ 

3°.  Les  membies  des  diverses  confia 
munautés  religieuses ,  etc ,,.    .      4,000 

Le  défaut  d'industrie  et  de  ressources 
locales  ,  joint  à  la  crainte  des  secousses 
révolutionnaires ,,  .       2,000 

(  L'effet  d^  ces  deux  dernières  causes 
a  sensiblentent  diminué   depuis  \à  0:  •    a     j_ 
brumaire  ,  et  chaque  jour  sous  le^ou^       .      ' '"  ''' 
vernement  juste  ,  fort  et  sage  que  Cette 
époque  de  bonheur  adonné  a  la  France , 
voit  se   cicatriser  les  plaies  feites  par  la 

révolution  au  corps  politique.!)  '■ 

16,000 

En  distrayant  de  ce  nombre  de  4,011,  formant 
l'excédent  de  l'ancienne  population  ,  il  reste  1 1,g8i 
qui -est  le  résultat  de  la  compenladon  opéré  par  les 
mariages  plus  précoces. 

La  suppression  du  célibat  des  prêtres  a  peu  co- 
opéré à  cette  compensation. 

Les  mariages  plus  précoces  6nt  sur-tout  eu  Keu 
dans  les  compagnes  ,  parmi  les  jeunes  gens  qui 
étaient  menaces  de  se  voir  attéintsrpar  les  lois  sur  le 
recrutement  des  armées  ;  mais  la  grande  majorité 
de  ces  ipariages  s  étant  faite  à  des  époques  posté- 
rieures à  -celles  que  les  lois  ont  ensuite  déterminées 
pour  régler  les  dispenses  de  service  ,  a  diminué  dans 
une  très-petite  proportion  le  nombre  des  défenseurs 
de  la  patrie  ,  en  ajoutant  cependant  beaucoup  à  la 
difficulté  de  les  faire  rejoindre. 

Quant  aux  causes  plus  particulières  de  la  dépo- 
pulation des  villes  du  département  ,  on  ne  peut 
que  s'en  rapporter  à  celles  énoncées  dans  le  premier 
état ,  et  qui  dérivent  toutes  du  défaut  de  ressources 
et  d'industrie  ;  elles  intéressent  trop  la  prospérité 
du  département  et  de  la  ville  de  Chambéry  ,  pour 
ne  pas  mériter  toute  l'attention  et  la  sollicitude 
paternelle  du  gouvernement  ;  la  paix  peut  les  atté- 
nuer en  partie  ,  et  ce  bienfait  signalé  que  la  France 
attend  de  son  gouvernement ,  est  plus  que  jamais 
dans  le  vœu  comme  dans  l'espoir  de"  l'immense 
majorité   des  citoyens. 

Une  observation  importante  ,  c'est  que  la  dépo- 
pulation des  villes  ,  produite  par  les  effets  de  la  ré- 
volution ,  n'a  obtenu  jusqu'à  ce  jour  aucune  com- 
pensation. 

La  ville  de  Chambéry,  de  16,060  âmes  rest  ré- 
duite à  10,800.  Annecy  ,  Saint-Jean  de  Maurienne 
et  Moutiers  ont  perdu  dans  la  même  proportion. 

La  transmigration  momentanée  et  annuelle  des 
habitans  des  hautes-vallées  de  la  Savoye  ,  de  la  Tar- 
rentaise  et  de  la  Maurienne  ,  dans  les  départemens 
de  l'intérieur  ,  pour  s'y  livrer  à  divers  travaux  de 
peine  ,  se  continue  toujours  ;  elle  a  même  peu 
éprouvé  de  variations  dans  les  momens  les  plus  ora- 
geux de  la  révolution;  la  raison  s'en  trouve  dans 
cette  première  de  toutes  les  lois  ,  la  nécessité.  Cette 
transmigration  se  compose,  parmiiles  hommes  ,  de 
tout  ce  qui  est  en  état  de  supporter  quelques  fati- 
gues ;  les  vieillards  et  les  femmes  restent  seuls  pen- 
dant toute  la  mauvaise  saison  (  qui  dure  environ 
huit  mois  )  et  suffisent  aux  soins  qu'exigent  quel- 
ques bestiaux  qui  composent  presque  tout  le  patri- 
moine de  la  plus  part  des  familles. 

On  ne  répétera  point  ici  l'éloge  si  souvent  fait 
de  la  probité  et  de  la  simplicité  des  mœurs  de  ces 
habitans  :  cette  partie  intéressante  de  leur  vie  est 
écrite  dans  les  palais  comme  dans  les  chaumières  où 
ils  font  indistinctement  échange  de  leurs  robustes 
travaux  contre  de  très-modiquc  salaires  qu'ils  éco- 
npuiiscnt  pour  le  paiement  de  leurs  contributions. 


Paris  ,  le  zo  germinal. 

On  apprend  que  les  corsaires  de  i'Isle-de-France 
se  sont  emparés  de  plus  de  3o  bâtimens  ,  au  nombre 
desquels  se  trouvait  l'Arménie  ,  destinée  pour  le 
Bengale,;  ce  vaisseau  avait  une  cargaison  très-riche. 
A  son  bord  se  trouvait  M.  Stockes,,  qui  se  rendait  à 
l'île  du  Prince  de  Galles  ,  en  qualité  de  gouverneur. 
Il  a  été  fait  prisonnier. 

—  On  écrit  de  Francfort  que  la  foire  s'annonce 
de  la  manière  la  plus  brillante  ;  qu'on  y  voit  peu 
d'anglais  ,  mais  qu'en  revanche  les  modistes  de 
de  Paris  ,  les  négocians  de  Lyon  ,  les  fabricans  de 
points  d'Alençon  et  de  dentelles  de  Malines  y 
arrivent  en  foule, 

^  Il  a  été  fait  au  conseil  des  mines  un  rapport 
sur  un  nouveau  procédé  pour  la  carbonisation  du 
bois  ,  inventé  par  le  citoyen  Brune  propriétaire  des 
forges  de  Sorel  ,  près  d'Anet.  Les  commissaires  rap^ 
porteurs',  les  citoyens  Blavier  et  Bochin,  ingénieurs 
des  raines  ,  y  rendent  compte  d'abord  de  l'appareil , 
et  ensuite  des  expériences  qui  ont  été  faites  en 
présence  de  vingt-trois  connaisseurs ,  parmi  lesquels 
se  sont  trouvés  les  citoyens  Bergon  ,  adriunistrateur 
des  forêts;  Sers  et  Jourau  ,  sénateurs;  Sabatier  , 
préfet  ds"  la  Nièvre  ;  Poulain-Boutaiieourt  et  autres 
maîtr'es'  -de  forges.  Il  résulte  des  expériences  du 
nouveau  procédé  comparé  siiilultanément  avec  le 
procédé  ancien  ,  1°  que  l'on  y  emploie  moins  de 
tems  ;  2°  que  l'on  en  retire  une  pliis  grande  quantité 
de  charbon  ;  3°  que  le  charbon  est  d'une  qualité 
supérieure  ,  pt  qu'il  en  faudra  moins  dans  les  forges 
pour  obtenir  les  mêmesefFets;  4'' qu'il  n'y  reste  point, 
ou  três^ptu,  4e  fumfrons.  De  manière  que  dans  les' 
essais  'comparatifs  tout  est  en  faveur  du  charbon 
produit  parla  méthode  du  cit.  Brune.  —Le  citoyen 
Brune  ,  qui  a  obtenu  un  brevet  d'invention ,  fait 
offire  aux  maîtres  de  forges  de  les  faise  pardciper  à  sa 
découverte,  moyennant  une  portion  du  bénéfice 
qu'ils  enretirerotitdansIapr,erniereannée  seulement, 

MINISTERE    DE    LA    MAElNE, 
Le   commissaire    des   relations  commerciales  ,    au 

citoyen    FoTJitit  ,  ministre    de    la  manne  et   des 

colonies,  -^  Christians andt  ,  k  is  ventôse  an  9  de 

la  république  fr«in<;aise  ,  une  et  indivisible. 
Citoyen  ministre  , 

Je  ccntiniue  de  vous  communiquer  la  suite  de 
ma  «orrespondançe  avec  les  rçlanoijs  entérieures. 
Le  peu  de  tems  qui  me  reste  ,  me  permet  à  peine 
de  vous   annoncer  cet  envoi. 

SaJut  et  sespect.  Signé,  P.  Frameuy, 

Le  commissaire  des  Ttlations  commerciales  nu  citoy4n 

Talhfrand ,  ministre  des  relations  extérieures. 

Christiansandi ,   le  5  v entai e  an  9  de  la  république 

une  et  indivisilile. 

Citoyen  ministre,  ma  dernière  dépêche  vous  ins- 
truisait du  malheur  arrivé  à  Egwog  ,  au  capitaine  de 
prise  Marion.  Le  28  pluviôse,  ifest  venu  ici  avec 
son  équipage  ,  quelques  heures  après  le  départ  du 
courrier.  Ci-joint  vous  trouverez  copie  de  sa  dé- 
claration ,  assez  conforme  pour  ce  qui  regarde  l'en- 
lèvement de  sa  prise  ,  et  l'infâme  .conduite  des  an- 
glais ,  au  rapport  du  magistrat  de  Fahrsund,  Hier 
matin  il  est  part-i  par  terre  ,  avec  son  monde  ,  pour 
Copenhague.  La  navigation  se  trouvant  absolument 
entravée  par  les  anglais,  il  n'y  avait  pss  d'autre  voie 
pour  les  repatrier.Je  lésai  adressés  au  cit.  Desaugier, 
chargé  des  affaires  de  notre  commissariat  en  Dane- 
marck ,  qui  soignera  leur  passage  par  le  paquebot 
pour  Kiell  ou  Lubeck.  Ils  ont  reçu  ici  les  fonds 
nécessaires  pour  se  rendre  jusqu'à  Hambourg  ,  où  le 
commissionnaire  de  leur  armateur  ppiirvoira  à  leurs 
besoins  ultéiieurs. 

Autant  l'affaire  d'Egwog  a  révolté  le  public , 
autant  elle  a  inspiré  d'intérêt  en  faveur  de  nos 
six  rnarins  échappés  .aux  poursuites  atroces  dçs 
anglais.  Vous  éprouverez ,  citoyen  ministre  ,  un 
sentiment  bien  pénible  en  Usant  la  déclaration  du 
citoyen  Marion  ;  mais  si  quelque  chose  peut  adou- 
cir cette  impression,  c'est  sans  doute  la  note  ou 
le  pro  mrmpria  ci-joint  du  .présider.^  de  cette 
ville  ,  adressée  au  sujet  dudit  capitaine  et  de  son 
équipage  à  leur  correpondant  M.  Isaachsen.  Rien 
n  honore  plus  la  façon  de  penser  et  d'agir  des  axf.- 
torités  de  cette  résidence ,  que  l'offre  faite  par  ce 
magistrat ,  de  payer  des  fonds  publics  ,  les  frais 
de  séjour  ici  de  nos  marins  ,  et  de  leur  conduite 
même  en  Danemark.  Un  procédé  si  noble  mérite 
d'être  connu  chez  nous ,  et  dans  les  circonstances 
prescrites ,  il  ne  manquera  pas ,  je  pense  ,  de  faire 
sensation.  Dans  ma  réponse  au  président  Bull  , 
j'ai  tâché  d'exprimer  ,  au  nom  de  mes  concitoyens, 
les  SentimMS  dont  ils  ont  été  pénétrés  ,  en  ap- 
prenant les  intentions  bienfaisantes  des  déposi- 
taires de  l'autorité  publique  dans  ce  gouyeme- 
toSBt. 


Vows  remarqiierez  ,  ckc)'en  ministre  ,.  que  lors- 
que je  reçus  la  note  du  président  ,  nos  marins 
avaient  déjà  touché  chez  lel^.r"  correSpocdant  le 
montant  de  leurs  frais  de  coirduire  ;  et  si  c'était 
un  motif  plausible  ,  selon  moi ,  pour  ne  pas  ac- 
cepter les  secours  offerts  ,  il  ne  fallait  pas  non  plus 
avoir  Taie  de  les  refuser.  C'est  du  moins  le  mexzo 
terviine  que  j'ai  cril  de\t>ir  prendre  ,  et  je  me  flatte 
que  vonï  ne  me  désapprouverez  point.  Je  sais  ,  au 
reste  ,  qu'on  a  été  très-satisfait  de  ma  réponse  ,  et 
qu'elle  vient  même  .d'ctre  envoyée  à  la  chancellerie 
•danoise.  Quant  à  la  lettre  que  je  demandais  pour 
nos  marins  ,  elle  leur  a  été  délivrée  par  le  président 
dans  les  termes  les  plus  obligeans. 

Les  démonstrations  de  bienveillance  de  ce  magis- 
trat em'ers  eux  ,  n'ont  pu  être  soustraites  à  la  con- 
•naissance  du  vice-consul  britatfnique.  Il  en  est,  dit- 
on  ,  furieux.   Ce  serait  pour  nous  une  belle  occasion 
de  doimer  aux  anglais  une  leçon  d'humanité  ,  propre 
à  diminuer  singuîiérement  leur  crédit  dans  ce  pays- 
,ci,  et  à  nous,  y  concilier  plus  cfamis  et  de  partisans 
que  jamais.  On  assure  que  l'infortuné  norwégien  qui 
a  été  immolé  à  leur  vengeance  à  la  place  du  cito)  en 
Marion  ,  laisse  après  lui  une  femme  et  plusieurs  en- 
fans  en  bas-iîge ,  que  cette  perte  cruelle  va  livrer 
à  tout  ce  que  la  misère  a  d'affreux  sous   un  si  rude 
'  climat.  Qiie  de  bénédictions  ne  s'attirerait  pas  notre 
'  gouvernement ,  et  quelle  opinion  ne  se  formerait-on 
pas  de  sa  justice  et  de  son  humanité,  si  une  in- 
'  demnité  pécuniaire   ou  une  modique  pension  an- 
'  nuelle  venait  inopinément  au  secours  de  cette  fa- 
mille désolée  !   qu'il  nous  en  coûterait  peu  d'exercer 
un  acte  de  bienfesance  mémorable,  aidés  de  l'oppor- 
tunité d'une  pareille  circonstance  !    . 

Le  grand-bailli  Vient  de  recevoir  le  procès-verbal 
d  interrogatoire  tenu  à  f  hôtel-de-ville  de  Fahrsund , 
touchant  les  excès  commis  par  les  anglais  àEg\vog. 
Il  constatele  meurtre  mentionné  dans  la  déclaration 
,  du  citoyen  Marion.  Il  sera  envoyé  par  ce  courier 
à  Copenhague.  Pareilles.violences  ont  été  exercées 
par  eux,  suivant  ce  que  je  dens  encore  du  grand- 
bailli  ,  tant  à  Egersund  qu'à  Stawenger  ,  où  ils 
nous  ont  enlevé  aussi. une  riche  prise  chargée  de 
from.ent.  {Ces  deux  derniers  ports  sont- hors  de 
mon  arrondissement,  )  Le  capitaine  et  féquipage 
.  se  sont  heureusement  sauvés  à  terre  ,  où  ils  oiit_ 
reçu  des  autorités,  du.  lieu  toute- lassistance  que' 
l'humanité  réclamait  en- leur  faveur.  . 
.'  Le  port  de  Ch'ristiansaridt  est  a  présent  couverC 
d'une  forêt  de  m^iits.  Tous  les  suédois,  tous  les 
danois  qui  se  tro.uvaient  en  relâche  aux  erivirons , 

■  sont  venus  se  mettre  sous  la  piOtecrion  du  fort. 
Toutes  les  rades  ,  toutes  les  baies  voisines  sont 
abandonnées ,  et  journellement  on  voit  arriver  des 

■  bâdmcns ,  même  de -très-lbin.  On  en  compte  déjà 
au-delà  de  deux  cent  ciriquante -réfugiés  dans  ce 
port,  d'après  favis  du  go.uvernenient  ,  qui  avait 
envoyé  par-tout  des  exprès   pour  les.  prévenir    du 

'  danger  qu'ils  couraient  dans,  des, mouillages  ouverts 

•  et  sans  défense. "On  a.ttend  d'.un instant  àlautre  un 
'- nouvel  envoi  d'artillerie  e^çle  munidons  de  g-uerre  , 

de  Moss.  11  a  été  devancé  par  une  compagnie  de  7  o 
artilleurs  choisis,  venant  par  terre  de  Christiania. 
..D'après  leur  rapport,  les  chemins  sont  affreux  et 
presqu'impradcables ,   à  cause  du  degcl  qui  a  déjà 

•  commencé  dans  ces  contrées  ,  présage  d'un  hiver 
doux  et  qui  approche  de  son  terme. 

Il  vient  d'arriver  encore  160  mihcietis.  Ils  sont 
loo-és  chez  le  bourgeois ,  et  travaillent  tous  en  ce 
moment  aux  fordfications  ,  tant  ici  cjuà  Flekkeroe. 
Ceux  qui  sont  employés  dans  ce  fort  ont  leur  loge- 
ment dans  les  maisons  de  campagne  voisines,  où 
chaque  propriétaire  est  tenu  ,  suivant  ses  moyens  , 
de  fournir  un  nombre  fixe  de  matelats  et  de  couver- 

■  tures.  Toute  cette  milice  est  répartie  de  (açon  à  pou- 

•  voir  se  rassembler  au  premier  coup  de  canon. 

Le  transport  des  matelots,  continue  toujours  avec 
'la.  riiêrhe  activité.  Il  en  est  passé  par  ici  déjà  plus 
'de  700  pour  Fredericshall  ,  leur  rendez-vous  géné- 
ral. C'est  une  dépense  énorme,  pour  le  gotiveme- 
ment  ;  miïïs  c'est  aussi  le  seul  moyen  sûr  à  cette 
heure  ,  .de  se  procurer  les  iMarins  dont  on  a  be- 
soiti  pour  les   ârraeinens  extraordinaires  qui  se  pré- 

■  parent  en  Danertiarck.  Enfin  suivant  ce  que  m'a 
confié   le. grand-bailli  ,   il  attend  incessamment  ici 

■deux' vaisseaux  dé  ligne,  et  quelques  frégates  annon- 
.  •  ces  par  faihirauté',  et  destinés  spécialeiuent  à  obser-. 
ver  les  mouvemens  des  anglais  et  à  veiller  à  la  sûreté 
de  cette  côté. 

■  Salut  ■  et  fespect.  Signe  P.  Fr  amer  y. 

XotC'  du  président  de  Christiansandt. 
'      p  R  o     M  e'-m  cria. 
En  envoyant  ci-joint  à  M.  J.  Isaachsen  dès  pas- 
-seports  requis  par   les  marins    français  ,  je   dois  le 
■prier  de  faire  savoir  auxdits  marins  que  les  autorités 

■  constituées  viennent  de  prendre  des  arrangemens  , 
■à  l'effet  qu'ils  n'aient  rien  à  débourser  pour  le  sé- 
jour qu'ils  ont  tait  ici  ,  et  que  leurs  dépenses  à 
rkùberge  seront  a'c'quittées  des  fonds  publics ,.  pour- 
vu seulement  qu'on  puisse  ,  avant  Ictir  départ  , 
avoir  les  comptes  de  leurs  hôtes  ;   et  au  cas   que 

, -.quelqu'un  deux  ou   tous   eussent  besoin   d'argent 
'    -pour   leur  cojiduite  ,  il  y  sera  également  pourvu'. - 
Ci-joint  lés  3  rixd.  qui  avaierit  été  ehVôyés  pour 
■  "payer  leurs  jiasseports. 
"     Ebristiansandî  V  ce  20  février -180 1. 

Signe  ,  J.-BuLL.' 
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Hèponse  du  commissaire. —  Christiansand,  le2  ventôse 
an  9  de  la  république  jTanqaise. 
Monsieur  le  président  , 

Je  viens  de  recevoir  de  M.  J.  Isaachsen , -com- 
municadon  de  la  note  que  vous  avez  bien  voulu 
joindre  à  l'envoi  des  passeports  demandés  pour  le 
citoyen  Marion  et  son  équipage. 

La  part  que  les  autorités  de  cette  résidence 
prennent  au  malheur  de  ce  capitaine  ,  et  1  offre 
gracieuse  de  le  défrayer  ;  ainsi  que  son  monde  ,  jus- 
qu'à Copenhague,  sont  des  procédés  dont  je  sens 
tout  le  prix ,  et  que  je  ne  manquerai  pas  de  .faire 
connaître  à  -mon  gouvernement. 

Agréez  ,  M.  le  président  ,  les  témoignages  de 
sensibiUté  et  de  reconnaissance  que  je  m'empresse 
de  vous  transmettre  au  nom  du  citoyen  Marion 
et  de  son  équipage  ,  que  j'ai  instruits  des  généreuses 
intentions  que  vous  avez  manifestées  à  leur  égard. 
Ils  en  sont  aussi  vivement  pénétrés  que  leur  com- 
missaire. 

Dès  hier  matin  ils  avaient  touché  chez  leur  cor- 
respondant,  M.  J.  Isaachsen,  les  fonds  nécessaires 
pour  leur  conduite  jusqu'à  Hambourg  ,^  et  totit  ce 
qui  était  dû  chez  leurs  hôtes  se  trouve  déjà  acquitté  ; 
mais  ils  ne  pardront  pas  d'ici ,  moins  touchés  des 
sentimens  cl  humanité  et  de  bonté  du  magistrat  de 
Christiansandt. 

Ils  vous  prient,  M.  le  président,  par  mon  or- 
gane ,  de  vouloir  bien  ,  s'il  est  possible  ,  les  favo- 
riser d'une  lettre  -  patente  qui  puisse  leur  servir 
de  recommandation  en  route  ,  et  prévenir  l'em- 
barras et  les  difficultés  qui  résulteraient  de  l'igno- 
rance de  la  langue  du  pays. 

Recevez,  M.  le  président  ,  l'assurance  de  ma 
haute  considération  , 

Le  commissaire  des  relations   commerciales  de  la 
républigue  française  ,  signé ,       P.  Framery. 

Extrait   des    registres  des  déclarations  du   commis- 
sariat  de  France    à   Christiansandt. 

An  9  de  la  république  une  et  indivisible  ,  le 
28  pluviôse  à  midi,  a  comparu  au  commissariat 
des  relations  commerciales  à  Christiansandt  ,  le 
citoyen  Louis  Marion ,  natif  de  la  Rochelle,  âgé 
de  27  ans  ;  lequel ,  après  avoir  promis  de  dire 
la  vérité,  a  déclaré  que  le  8  du  même  mois  ,  il 
s'était  embarqué  cqmrne.  .premier  lieutenant  sur  le 
corsaire  le  Clairvoyant  de  quatorze  bouches  à  feu 
et.  de  cinquante  hommes  d'équipage,  armé  à 
Dunkerque  par  le  cifoyen  Degravier  Verguetes  _,. 
et  commandé  par  le  citoyen  Sparrov;  ;  que  ;le 
i3  ,  se  trouvant  en  croisière  à  la  Jilatxteur  de 
■Witby  par  les  S4  dégrès  40  minutés  de  latitude, 
à  la  distance  d'environ  une  Ueue  de'  terre  ,  le 
corsaire  aurait  fait  rencontre  '  d'un  biick  anglais 
nommé,  la.  Propidençi  ,_  venant  de  Londres  siii- 
son  lest  et  allant  en  Sunderland  ,  comfnandé  par 
,,le  capitaine  Germain  Summers  ;  que  ledit  bnck  en- 
nemi ,  après  quelques  tentadves  por(r  fuir ,  ayarit  été 
enfin  sur  le  minuit  atteint  et  abordé  sans,  coup  férir, 
lui  déclarant  aurait  été  placé  à  bord  de, ladite  prise 
en  quaUté  de  chef  ou  capitaine  conducteur  ,  et  au- 
rait reçu  ordre  de  faire  route  pour  le  premier  port , 
soit  de' France  ou  de  Hollande,  qu'il  pourrait  attein- 
clre  ;  mais  que  sur  le  matin  ,  les  vents  venant  à 
souffler  avec  violence  de  la  partie  du  sud  ,  le  bâti- 
ment fatiguant  beaucoup ,  et  fesant  eau  à  ne  pou- 
voir plus  affranchir  la  pompe  ,  il  aurait  été  contraint 
de  changer  de  direction  ,  et  de  chercher  la  côte 
de  Norwege  ;  qu'après  quatre  jours  de  route  ,  tou- 
jours vent  sud  et  violent ,  au  point  d'être  forcé  , 
pendant  plus  de  douze  heures ,  de  mettre  à  la 
cape  et  pompant  sans  relâche,  le  17  sur  les  dix 
heures  du  matin  .  il  aurait  reconnu  la  côte  de.Nor- 
wege  ,  et  quatre  heures  après  ayant  re^u  un  pilote  , 
serait  entré  à  Egwog  ,  un  quart  de  rniUe  de  Fahsr- 
sund  ,  manquant  deau  et  ayant  à  peine  pour  deux 
jours  de-  vivres  ;  que  le  19  vers  midi  ,  apparut  une 
frégate  avec  un  brick  armé  ,  anglais  ,  lesquels  au- 
saient  mis  aussitôt  dehors  leurs  chaloupes  et  les 
auraient  envoyées  avec  un  détachement  de, gens 
armés  droit  à  la  prise  mouillée  sur  une  ancre  et 
ayant  une  amarre  à  terre  ;  que  lui  déclarant  jugeant 
dans  cette  extrémité  toute  ;  résistance  aussi  dange- 
reuse qu'inutile ,  se  serait  sa-avé  précipitamment  à 
ten-e  avec  son  équipage  ;  que  les  anglais  non  con- 
tens  de  s'emparer  à  niain  armée  de  sa  prise  dans  un 
port  neutre,  après  avoir  levé  fancreetcoupé  l'amarre, 
pour  l'emmener  ,  seraient  descendus  à  terre  pour 
le  chercher  partout ,  lui  déclarant  ;  et  que  ,  furieux 
de  ne  le  pas  trouver,  ayant  rencontré  deux  hommes 
de  son  équipage  ,  ils  leur  auraient  mis  le  pistolet 
sur  la  gorge  pour  leur  faire  déclarer  où  il  était  ;  que 
sur  leur  réponse  qu'ils  l'ignoraient  absolument ,  ils 
en  auraient  arrêté  un  ,  et  l'ayant  lait  conduire  à  bord 
de  la  frégate  ,  après  un  interrogatoire  dé  plus  de 
deux  heures ,  n  en  pouvant  rien  apprendre  sur  la 
retraite  du  déclarant ,  ils  f  auraient  reinis  à  terre  , 
disant  que  ce  n'était  pas  à  lui  qu'o'n  en, voulait,  mais 
à  son  capitaine  ;  qu'enfin  ,  comme  les  anglais 
s'en  retournaient  à  leur  bord,  en  jurant  et  me- 
naçant,  ayant ,  chemin  fesant, -rencontré  une  petite 
chaloupe  ,  avec  trois  hommes  du  paj  s ,  et  prenant 
un  de  ces  hommes  pour  le  déclarant  ,  ils  auraient 
tous  crié  d'une  yoix:  Tuons-le  .,  tuons-le  ;  et  que 
là-dessus  un  matelot  anglais  lâchant  un  coup  de 
piïtolet ,  aurait  étendu  ce  malheureux  roide  mort 


dans  sa  chaloupe  ;  fait  attesté  par  nombre  d'habitan» 
dEs."\vog  ,  témoins  oculaires  de  ce  meurtre. 

En  foi  de  quoi  le  comparant  ,  lecture  faite  de  sa 
présente  déclaration  à  son  équipage  ,  qui  en  a 
affirmé  la  vérité  ,  l'a  signée  de  suite  avec  son  dit 
équipage  ,  au  registre  du  commissaraiat  ,  mêmes 
jour  et  an  que  dessus. 

Signés  ,  Louis  Marion  ;  Angelo  Rizo  -,  Henri 
Steel. 

*  Marque  de  Bernard  Gascin. 

*  Marque  dé  André  Tr.wer.so. 

*  Marque  de  Joseph  BErSEL..; 
Pour  copie  conforme  , 

Signé  ,'  P.  Framery. 


INSTITUT    NATIONAL. 

Suite  de  la  notice  des  travaux  de  la  classe,  de  littérature 
et  beàux-arts.,pendant  le  second  trimestre  de  l'an  g. 
Parle  citoyen  Villar  ,  secrétaire  de  la  classe. 

Le  gouvernement  a  voulu  récompenser  cette  in- 
vincible armée  ,  qui ,  après  avoir  étonné  lEurope 
par  sa  valeur  ,  a  tout-à-coup  franchi  les  mers  pour 
rendre  à  la  liberté  un- peuple  esclave  ,  et  ranimer 
f  agriculture  ,  le  conunerce  et  l'industrie  ,  dans  un 
pays  où,  sous  le  règne  de  la  philosophie  et  des 
lois  ,  on  les  vit  autrefois  s'élever  au  plus  haut  degré 
de  prospérité. 

Il  a  demandé  à  finstitut  national  le  projet  de 
médailles  à  frapper  ,  pour  perpétuer  la  mémoire  de 
tant  de  triomphes  ;  les  batailles  dHéliopolis  ,  des 
Pyramides  ;  la  conquête  de  la  Haute-Eg-y  pte  ,  les 
trophées  élevées  sur  les  bords  de  la  Mer-Rouge  , 
la  reprise  d'Aboukir  ,  etc.  De  si  grandes  actions  à 
transmettre  à  la  postérité  ,  ont  attifé  toute  l'atten- 
tion de  finstitut  sur  les  médailles  qui  leur  étaient 
consacrées.  Ce  n'était  point  une  seule  victoire  à 
à  célébrer ,  mais  une  suite  de  victoires  enchaînées 
les  unes  aux  autres  ,  et  dont  les.  monumens  devaient 
répondre  à  cet  ensemble  :  on  a  dû  donner  à  toutes 
les  médailles  demandées ,  tin  caractère  d'uçité  ,  et 
sur-tout  un  caractère  endérement  national.  Ainsi  , 
l'on  n'a  pas  hésité  à  écrire  les  légendes  en  fiançais. 
Ni  les  grecs  ni  les  romains  n'ont  gravé  sur  leurs 
médailles  les  caractères  dé  -la  langue  des  peuples 
qui  les  avaient  précédés.  Quel  est  l'attribut  le  plus 
distinctif  des  peuples  ,  si  ce  n'est  leur  langue  ?  Et 
pourquoi  la  langue  française  rougirait-elle  de  se 
'montrer  au  public  sur  une  médaille  ?- 

Dans  les  types  des  médailles  ,  on  a  cherché  éga- 
lement à  mettre  ,  non  pas  de  la  ressemblance  , 
mais  de  l'unité  ;  non  à  copier  dans  toutes  un 
même  prototype  ,  mais  à  en  faire  des  parties  d'un 
mf  ,T:e  tou..  On  s  est  singulièrement  attaché  à  s'ex- 
Pf.imeF  :  aJ--K.>.  claiic  nent  dans  les  types  que  dans 
les  légendes.  1;^  laits  quon  avait  à  consigner, 
n'avaient  pas  besoin  d'être 'agrandis  et  enflés  :  ils 
sont  assez  ornés  de  la  seule  vérité  du  récit. 

La  classe  dé  littérature  et  beaux  arts  ,  dans  sa 
séance  du  23  pluviôse  ,  ayant  chargé  le  citoyen 
Leblond  de  lui  présenter  des  règles  générales  ,  pour 
la  composition  des  médailles  modernes  ,  il  com- 
muniqua ,  dans  la  séance  du  28  ,  la  note  suivante. 

Le  premier  peuple  qui  ait  employé  d'une  manière 
constante  les  médailles  ,  pour  perpétuer  le  souvenir 
des  .événemens  relalifs  à  son  histoire  ,  c'est  sans 
contredit ,  les  romains.  En  général ,  les  grecs ,  sui 
letirs  médailles ,  se  contentaient  d'indiquer  ,  ou  les 
productions  du  pays ,  ou  les  divinités  qu'ils  ado- 
raient ,  ou  quelques  autres  symboles  qui  caractéri- 
saient leurs  villes. 

On  a  dit  que  les  médailles  grecques  n'étaient  pas 
destinées  à  représenter  le  souvenir  des  faits  :  cette 
asserdon  n'est  pas  exacte  -,  car ,  indépendamment  de 
quelfpies  exemples  contraires  ,  Plutarque  nous  ap- 
prend'qu'Alexandre  se  moquait  de  ce  que  Philippe 
son  père  s'amusait  à  faire  représenter  ,  sur  les  mon- 
naies ,  les  victoires  qu'il  avait  remportées  dans  les 
jeux  publics  delà  Grèce.  Sur  les  médailles  des  ro- 
mains ,  particuliéremsnt  sur  celles  des  empereurs , 
sont  retracés  les  événemens  les  plus  remarquables 
de  leur  règne.  On  y  voit  les  grands  détails  de  l'ad- 
ministration ,  les  libéralités  envers  le  peuple  ,  les 
voyages  entrepris  par  f  empereur  pour  futilité  publi- 
que ,  les  déclarations  de  guerre ,  les  victoires  ,  les 
proclamations  de  paix  ,  etc.  On  dirait  que  ,  par  leurs 
médailles  ,  les  romains  eussent  voulu  suppléer  l'im- 
primerie qui  leur  manquait. 

Cette  tradition  des  faits  historiques  sur  les  mé- 
dailles ou  les  monnaies  (  car  c'était»  alors  la  même 
chose  ) ,  continua  d'être  en  usage  jusqu'au  tems  de 
Constantin.  En  effet ,  les  types  des  médailles  de  cet 
empereur  sont  encore  assez  variés  ;  on  y  remarque 
même  ce  fameux  labarum  ou  étendard  imaginaire  , 
précurseur  de  tant  de  maux  réels.  Sous  les  succes- 
seurs de  Constantin  jusqu'à  l'extinction  totale  de 
fempire  ,  on  variait  aussi  les  t^pes  des  médailles  ; 
mais  ,  à  cette  époque ,  les  beaux  arts  et  le  bon 
goût  avaient  depuis  long-teros  disparu  :  et  ce  nést 
pas  des  médailles  ni  des  types  employés  par  des 
barbares  qu'il  est  ici  question. 

Les  monnaies  des  différens  princes  suivans  ,  sup- 
posé qu'elles  méritassent  cette  dénomination  ,  ne 
méritent  pas  du  moins  celle  de  médailles.  Ce 
n'était  autre    chose  que    des    pièces  inforrnes    de 


métal  ,  marquées  d'uns  empreinte  plus  informe 
encore. 

Ce  fut  vers  le  milieu  du  quinzième  siècle  ,  que 
quelques  artistes  italiens  composèrent  et  frappèrent 
de  ces  pièces ,  différentes  de  la  monnaie  par  leur 
module  ,  leur  type  et  leur  destination  ,  et  qu'il 
fut  convenu  de  désigner  sous  le  nom  ds  médaille!. 
Ceux  qui  les  composèrent  n'eurent  d  autre  re;',le 
que  leur  fantaisie  ,  ni  d'autre  motif  que  leur  in- 
.térêt  ;  car  c'était  ordinairement  pour  des  princes ,  et 
en  leur  hoimneur  ,  qu  elles  étaient  frappées. 

On  frappa  ensuite  ,  pour  les  papes  ,  des  mé- 
dailles dont  on  fit  une  collection  qui  est  gravée  ; 
puis  parut  l'histoire  métallique  des  Pays  -  Bas  , 
et  enfin  l'histoire  de  Louis-le-Graiid  par  les  mé- 
dailles. 

Ici ,  j'omets  une  petite  histoire  de  Louis  XV  par 
les  médailles  ,  parce  que  cette  histoire  n'ayant  point 
été  commandée  par  le  gouvernement,  elle  ua 
point  le  caractère  d'un  monument  public.  Je  ne 
parle  point  non  plus  dune  autre  histoire  de  Louis 
XV  par  les  médailles ,  laquelle  ,  à  la  vérité  ,  avait 
été  commencée  par  ordre  du  gouvernement  :  mais 
les  dépenses  considérables  qu  exigeait  sa  trop  grande 
magnificence  ,  en  fit  interrompre  l'exécution  ;  il 
n'en  a  été  tiré  que  quatorze  planches  ,  accom- 
pagnées du  texte  :  cette  collection  est  extrême- 
ment rare. 

•  Je  ne  parlerai  point  non  plus  des  médailles  frap- 
pées en  Angleterre  ,  en  Allemagne  ,  en  Russie  , 
parce  que  je  ne  pense  pas  qu'elles  doivent  fixer  no- 
tre attention. 

De  toutes  ces  médailles  modernes  ,  celles  qui 
ont  été  faites  pour  servir  à  Ihistoire  de  Louis XIV  , 
sont  les  plus  précieuses  et  les  plus  vraies  ,  quant 
à  la  composition  des  types  ,  à  la  précision  des  lé- 
gendes et  à  la  fabrication.  Les  gravures  en  ont  été 
recueillies  dans  un  volume  in-folio  très-bien  exé- 
cuté ;.  c'est  ,  malgré  ses  défauts  ^  le  plus  beau  mo- 
nument de  ce  genre  qui  ait  été  élevé  à  la  gloire 
d'un  rci  ;  c'est  aussi  celui  qui  se  rapproche  le  plus 
de  la  manière  antique. 

Les  romains  étant  les  premiers  q;ul  aient  composé 
des  médailles  historiques  ,  ils  doivent  nous  servir 
de  modèles  ,  non  pas  précisément  parce  qu'ils  sont 
les  premiers  ,  mais  parce  que  ce  serait  s'égarer  que 
de  vouloir  suivre  une  autre  route  que  celle  qu  ils 
ont  tracée. 

Les  médailles  impériales  romaines  peuvent  être 
divisées  en  trois  classes  ;  les  historiques  ,  les  allé- 
goriques ,  et  celles  qui  ,  tenant  des  unes  et  des 
autres  ,  sont  mixtes  ou  composées.  Cette  division 
est  nécessaire  pour  les  détails  ,  quoiqu'en  dernière 
analyse,  toutes  ces  médailles  soient  véritablement 
historiques  ;  la  définition  des  unes  et  des  autres 
rendrala   chose  plus  sensi  ble. 

Les  médailles"  hstoriques  sont  celles  dont  le  t^-pe 
et  la  légende  expriment  de  la  manière  la  plus  sim- 
ple et  la  plus  littérale  l'événement  tel  qu'il  est  : 
^insi ,  sur  une  médaille  d'Auguste  ,  un  partlie  à 
genoux  présentant  une  enseigne  romaine  ,  et  la 
légende  sigri'i  à  Paithis  rcceptn  ,  indiquent  claire- 
ment la  soumission  des  parthes  et  la  détermination 
de'Phraate,  leur  roi ,  qui,  pour  éviter  la  guerre 
dont  il  était  menacé  ,  renvoya  à  Auguste  les  pri- 
'sùntiiêrs  et  les  étendards  conquis  sur  les  romains, 
lors  de  la  défaite  de  Crassus  et  d'Antoine. 

La  médaille  de  Trajan  ayant  pour  t)'pe  un  su- 
perbe édifice  orné  de  statues  ,  et  pour  légende 
■Forum  Trnjani ,  signifie  que  Trajan  fit  construire 
'ce  fo-ium  qui  contribua  tant  à  l'embellissement  de 
Rome.  . 

Une  autre  médaille  de  Trajan,  représente  l'em- 
pereur assis  sur  une  estrade  ;  un  parthe  ,  recon- 
naissable  à  son  costume  ,  fléchit  le  genou  ;  cinq 
soldats  ,  dont  trois  portent  des  enseignes  mili- 
taires ,  font  partie  du  type  :  on  y  lit  rex  Paf^ 
thus  ;  ce  qui  veut  dire  que  Trajan  donne  un  roi  aux 
parthes. 

Une  belle  et  rare  médaille ,  d'oi  de  Faustine  , 
la  rriere  ,  retrace  ,  de  la  manière  la  plus  sensible  , 
l'établissement  qu'Antonin  forma ,  en  1  honneur' de 
l'impératrice  sa  femme  ;  établissement  desuné  à 
■lecevoir  de  jeunes  filles  pour  les  y  élever  d'une 
manière  convenable.  L'empereur  parait  sur  une 
estrade  ,  au  pied  de  laquelle  deux  femmes  reçoi- 
vent des  enfans  qu'on  vient  leur  présenter  :  la  lé- 
gende est  Piiellie  t'austinianie. 

Je  pourrais  citer  une  infinité  de  types  et  de 
•légendes  de  ce  genre  ,  aussi  remarquables  par  leur 
précision  que  par  leur  clarté  ,  et  qui  assurément 
«'offrent  rien  d'ampoulé  ni  de  poétique.  Je  pour- 
jais  aussi  faire  mention  des  inscriptions  sans  types 
/dans  le  champ  de  la  médaille  ;  mais  outre  que  cela 
ne  fait  rien  à  notre  sujet  ,  les  exemples  en  sont 
peu  i'réquens  chez  les  anciens.    ' 

La  seconde  espèce  de  médailles  dont  les  Romains 
nous  fournissent  des  exemples ,  sont  les  alleg^ori- 
ques  ou  métaphoriques  :  on  y  fait  allusion  à  1  em- 
pereur ou  à  I  impératrice ,  en  les  déifiant  en  quel- 
que sorte  ,  et  en  leur  attribuant  un  pouvoir  ou 
toute  autre  qualité  ,  qui  n'appartient  qu  à  une  di- 
vinité. Ainsi  sur  une  médaille  qui  a  le  riième 
objet  que  celle  déjà  citée,  c'est-a-dire,  la  resd- 
tution  des  enseignes  romaines  ,  perdues  dans  la 
défaits  d'Antoine  et  de  Crassus  ,  Mars ,  saisi  d'une 
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de  ces  enseignes,  et  la  légende  Mars  Ultor,  dé- 
signent d'une  manière  non  équivoque  ,  quoique 
figurée  ,  lempereur  armé  pour  venger  î'aflront 
que  les  Romains  avaient  reçu. 
.  La  légende  Venus  Victris ,  et  le  type  de  Vénus , 
sur  une  médaille  de  Crispine  ,  indiquent  les  rap- 
ports qu'on  avoit  voulu  trouver  entre  lirapéra- 
trice  et  la  déesse.  La  figure  de  Jupiter  assis,  por- 
tant de  la  droite  une  pente  stat'ue  de  la  Victoire , 
de  la  gauche  tenant  une  haste ,  et  la  légende 
Jupiter  Victor  ,  sur  une  rnédaille  de  Viteflius  , 
font  allusion  à  la  victoire  que  cet  empereur  rem- 
porta sur  Othon  son  rival.  Par  le  type  de  Junon, 
représentée  avec  ses  attributs  ,  la  patére  de  la 
droite  ,  de  la  gauche  une  haste ,  et  le  paon  à 
ses  pieds ,  et  la  légende  Jano  sur  une  médaille 
de  Julie  ,  femme  de  Septirae  Sévère,  ori  a  voulu 
comparer  à  la  femme  de  Jupiter  tette  impéra- 
trice ,  et  lui  concilier  le  respect  et  la  vénération 
du  peuple.  Or  „'.  dans  tous  ces  t)'pes  ,  comme 
dans  toutes  ces  légendes ,  et  beaucoup  d'autres 
qui  sont  analogues  ,  il  n'y  a  que  de  l'allégorie  , 
et  avec  l'allégorie  même  il  ny  a  rien  de  poé- 
tique. 

Enfin  la  troisième  manière  employée  par'  les 
Romains  dans  la  composition  de  leurs  médailles 
ou  monnaies  ,  est  celle  par  laquelle  on  présente 
un  sujet  symbolique  ,  tandis  que  la  légende  ex- 
prime le  fait  positivement  et  avec  précision. 

Des  médailles  de  Vespasien  ,  où  l'on  voit  une 
femme  clans  la  consternation  ,  assise  au  pied  d'un 
palmier  ,  avec  la  légende  Jddœa  capta  ,  en  oflient 
un  exemple.  En  effet  ,  cette  femme  ne  présente 
fidée  de  la  Judée  ,  que  parce  qu'elle  est  placée 
à  dessein  au  pied  d'un  arbre  qui  croît  en  abon- 
dance en  ce  pays;  mais  la  légende  exprime  bien 
exactement,  et  sans  figure  ,,  le .  fait  dont  il  s'agit. 
De  même  ,  une  médaille  d'Auguste ,  au  revers 
de  laquelle  on  voit  un  crocodile ,  avec  la  légende 
/Egypto  capta  ,  indicjue  la  conquête  de  l'Egypte  , 
l'an  72.1  de  Rome.ije  supprime  les  autres  exemples 
qui    sont  sans   nombre. 

Fesons  maintenant  l'application  de  ces  exemples, 
à  la  composition  des  médailles  par  les  peuples 
modernes  ;  voyons  ce  cjue  le  goiit  et  la  raison 
autorisent,  et  en  même  tems  ce  qu'ils  rejetent  , 
à  cet  égard  ,   dans  l'imitation   des   anciens. 

Nul  douté  que  tout  le  peuple  qui  veut  perpé- 
tuer ,  par  le  moyen  des  médailles  le  souvenir  d'évé- 
nements qui  lintéressent ,  ne  soit  fondé  à  expri- 
mer ,  dune  manière  positive  et  vraie  ,  le  fait  tel 
qu'il  s'est  passé>  ,  en  employant  des  types  et  des 
légendes  simples  et  historiques  ,  ainsi  que  l'ont 
fait  les  Romains  dans  les  médailles  de  la  pre- 
mière classe  :  c'est  bien  là  le  véritable  style  mé- 
tallique, et  on  peut  confirmer  cette  assertion  en 
citant  plusieurs  médailles  de  la  suite  de  Louis  XIV. 

Celle  qui  a  été  frappée  paurla  majorité  du  roi , 
représentant  la  reine-mère  qui  remet  le  gouvernail 
de  la  France  entre  les  mains  de  son  fils  :  légende  , 
Rsge  legilimam  atatcm  adcpto.  Celle  du  sacre  :  le 
roi ,  placé  devant  l'autel  de  l'église  de  Reims ,  au  mi- 
lieu de  son  cortège  ,  reçoit  l'onction  des  mains  de 
l'évêque  :  légende  ,  Rex  ccelesti  olco  unctus.  Celle  de 
la  réception  de  la  reine  de  Suéde  :  le  roi  s'avance  vers 
la  princesse  ;  on  a  cherché  à  indiquer  jusqu'à  leurs 
traits  :  légende ,  Hospitalitas  Augusta.  Celles  con- 
cernant lObservatoire  ,  la  découverte  des  satellites 
de  Saturne  ,  l'établissement  des  Invalides ,  qui  sont 
dans  le  même  genre.  Enfin  j'en  citerai  une  parfaite- 
ment calquée  sur  l'antique  ;  celle  de  l'établissement 
de  Saint-Cyr ,  où  de  jeunesdemoiselles  sont  admises 
dans  un  vaste  édifiée  ;  autour  de  ce  t)pe  on  lit  : 
CCC  Puellce  nobiles  Sancirianie,  Etvous  remarquerez 
que  ,  dans  ces  belles  médailles  ,  on  n'a  point  eu 
recours  à  Yexergue  :  c'est,  suivant  l'étymologie  de  ce 
mot  , .  un  hors-d' œuvre  qui ,  ordinairement ,  sup- 
pose la  légende  insuffisante  ,  ou  plutôt  insignifiante. 
(La  suite  demain.  J 
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Œuvres  philosophiques  de  Saint- Lambert  , 
contenant  l'Analyse  de  l'homme,  l'Analyse  de  lafemme, 
de  la  Raison  ou  Ponthidmas;  les  Principes  des  mœurs 
chez  toutes  les  nations,  ou  le  Catéchisme  universel 
avec  le  commentaire  ;  l'Analyse  historique  de  la  société; 
un  Essai  sur  la  vie  de  Bolinbroke  ;  un  Essai  sur  la  vie 
d  Helvétius  ,jt  les  deux  Amis  ,  cfinteiroquois  ii  vol. 
in-8°.  brochés.  Prix  20  ,fr. ,  .et  pour  les  clépartemens  , 
par  la  poste  ,  a6  fr,  ' 

A  Paris ,  chez  H.  Agasse  ,  imprnneur-libraire ,  rue 
des  Poitevins  ,  11°.  18. 

Les  personnes  qui  ont  acr^uis  les  deux  premiers 
volumes  et  la  première  partie  du  troisième  ,  conte- 
nant l'Analyse  de  l'homme;  l  Analyse  de  lafemme;  de 
la  Raison  ou  Ponthiamas  ,  et  les  Principes  des  mœurs 
chez  toutes  les  nations,  ou  le  Catéchisme  universel 
avec  le  commentaire  ;  ces  personnes  pourront  se  com- 
pléter de  la  seconde  parue  du  tom.  UI ,  et  des  tom.  IV 
et  V,  qui  contiennent  l',4na()\!C  historique  de  la  so- 
ciété, etc.  Prix  des  deux  volumes  et  demi  brochés, 
10  fr,  ,  et  pour  les  départemens ,  1 3  fr.  par  la  poste. 

La  première  partie  de  ce  Recueil  fut  publiée  il  y 
a  trois  ans.  On  se  rappelle  avec  quel  intérêt  le  public 
accueillit  1^  .CatéçÊisme  universel,  où  le  système 
entier  de  la  morale  est  exposé  avec  tant  de  clarté , 
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leurs  règles  de  conduite ,  sur  leurs  divers  moyens  de 
perlectionnement  etde  bonheur,  sont  expriméesavec 
une  si  élégante  et  si  noble  simpiicité. 

Les  circonstances  au  milieu  desquelles  ce  livre 
parut ,  contribuèrent  à  en  faire  encore  plus  sentir 
le  mérite.  La  plupart  des  questions  de  morale  et 
de  po'iitiijue  a\'aient  été  traitées  depuis  plusieurs 
aimées  avec  tant  de  véiiémence  ,  et  souvent  avec  si 
peu  de  sincérité  ;  on  y  avait  porté  tant  de  chaleur 
et  si  peu  de  lumière  ;  toutes  les  passions  desparris  , 
toutes  les  erreurs  des  faux  intérêts  s'étaient  si  bien 
réunies  pour  jetter  du  désordre  dans  les  idées  ,  et 
de  la  contusion  dans  le  langage  ,  qu'on  dût  être 
frappé  ,  comme  d'une  Ijimieve  universelle  ,  du  ton 
de  raison  ,  de  modéradou  et  de  simplicité  du 
Cathéchisme  universel.  Tous  les  esprits  durent  être 
plus  facilement  disposés  à  écouter  un  homnre  qui , 
étranger  par  toutes  les  habitudes  de  sa  raison  et  de 
son  ame  ,  à  ces  passions  et  à  ces  intérêts  du  mo- 
ment,  ne  parlait  que  pour  faire  entendre  aux 
hommes  de,  tous  les  tem.s  et  de  tous  les  lieux  ,  les 
paroles  de  h  raison  universe  lie  et  de  l'intérêt  com- 
mun de  rhumanité.  On  serappella  que  ce  respectable 
philosophe  qui  enseignait  aux  hommes  ,  qu'on  ne 
parvient  au  bonheur  et  à  la  vertu  qu'en  perfection- 
nant sa  raison  ,  avait  honoré  sa  vie  par  l'exercice 
de  toutes  les  vertus  privées  et  publiques  ;  et  on 
recueillit  avec  respect  et  reconnaissance  ces  der- 
niers accens  de  la  conscience  d'un  homme  de  bien 
qui ,  en  niontrant  l'union  de  la  vertu  ,  de  la  raison 
et  du  bonheur  ,  donne  ,  sans  le  savoir  ,  sa  vie 
pour  exemple. 

M  J'ai  pensé  ,  disait  Saint-Lambert  ,  en  publiant 
>■>  cet  ouvrage  ,  cjue  ce  livre  imparfait  pourrait  , 
n  peut-être  en  faire  faire  de  meilleurs.  Je  ne 
11  cherche  point  à  m'ôter  cette  illusion.  Arrivé 
11  aux  bornes  de  la  vie,  il  me  serait  si  doux  de 
1!  penser  qu'elle  n'aurait  pas  été  inutile!  u  Ce 
vœu  si  touchant  a  été  rempli.  Il  a  pu  lire  en- 
core ,  il  a  pu  entendre  ces  honorables  l.émoignages 
de  l'estime  des  gens  de  bien  et  de  la  reconnais- 
sance publique.  Son  livre  est  devenu,  en  cjuel- 
que  sorte  ,  classique  ,  au  moment  où  il  a  paru. 
Plusieurs  éditions  ,  soit  de  l'ouvrage  entier  , 
soit  d'une  de  ses  parties  ,  ont  été  faite.5  en  peu 
de  tems.  Par  les  soins  d'un  ininistre  (;)  ami  des 
lettres  et  plein  de  zèle  poUr  les  progrès  de  1  ins- 
truction ,  on  en  avait  réimprimé  diverses  parties 
d'un  format  plus  comnrode  et  plus  approprié  à 
l'usage  des  écoles  publiques  des  départemens."  On 
s'est  empressé  de  le  traduire  en  Angleterre  et  en 
Allemagne  ,  et  il  y  a  obtenu  fesdme  et  les  éloges 
des   hommes  éclairés. 

'  L'objet  du  cathéchisme  était  de  monirer  que 
c'est  à  léducation  ,  aux  habitudes  d'ordre  ,  de 
raison  ,  de  justice  et  de  bienveillance  qu'elle  fait 
naître  et  fortifie  ,  que  fhomme  doit  tout  le  bon- 
heur ,  toute  la  perlection  dont  il  lui  est  permis  de 
jouir.  Mais  ce  bonheur  et  cette  perfecdon  ne  peu- 
veirt  être  garantis  f-jue  par  l'action  des  lois  ;  et  c'est 
pour  montrer  comment  elles  peuvent  produire  cet 
effet ,  que  Saint-Lanrbert  a  composé  la  seconde 
partie  de  son  ouvrage,  l'Analjse  hisloiique  de  Ui 
société. 

Cet  ouvrage  est  donc  la  suite  nécessaire  du  ,caté- 
chisme  ,  et  il  eût  paru  dans  le  m,ême  tems  ,  si  la 
hberté  de  la  presse  ,  consacrée  par  les  lois  ,  eût  été 
respectée  par  le  gOuvernem.etrt.  C'est  dans  celte  se- 
conde partie  que  Saint-Lambert  a  voulu  montrer 
que  les  principes  établis  dans  l'ouvrage  précédent 
conviennent  à  toutes  les  sociélcs  ,  quelles  que  scient 
leurs  lois  ,  et  que  même  ils  doivent  être  la  base  de 
ces  lois.  Il  y  fait  un  tableau  abrégé  de  f  origine  des 
gouvernemens  ,  et  des  faits  principaux  dont  se 
compose  leur  histoire.  Il  recherche  les  effets  géné- 
raux des  institutions  et  des  lois  chez  les  nations 
les  plus  célèbres.  La  vérité,  cju'il  a  sur-f/jut  pour 
objet  de  rendre  sensible  ,  comme  résultat  oénéral 
de  ses  observations,  c'est,  comme  il  le,  clit  lui- 
même  ,  "que  la  population  ,  de  nouveaux  besoins  , 
11  le  commerce  ,  l'industrie  ,  etc.  ont  amené  de  nou- 
n  velles  idées  politiques;  que  la  législation  a  dû 
n  faire  des  progrès ,  en  suivant  les  leçons  d'une 
Il  philosophie  fondée  sur  fexpérience  d'après  les 
Il  lumières  des  anciens  ,  et  sur-tout  d'après  lin- 
II  vention  de  l'imprimerie  ;  enfin  ,  que  la  raison  a 
Il  fait  des  découvertes  qui  ne  se  perdent  plus  ,  et 
II  que  de  nouvelles  vfrités  ont  amené  ,  par  des  gra- 
11  dations  imperceptibles  ,  des  changemens  dans  la 
11  destinée  de  tous  les  hommes,  m 

Les  divers  objets  que  fauteur  considère  dails  cet 
ouvrage,  ont  été  traités  déjà  dans  beaucoup"  de 
livres  ,  et  avec  des  détails  qui  ne  laissent  plus  rien 
à  désirer  à  ceux  qui  ne  cherchent  et  n'estiment  c^ue 
les  faits.  Mais  f  esprit  philosophique  dont  le"  'ca- 
ractère propre  est  de  rapprocher  les  laits  ,  de  les 
comparer,  et  d'en  tirer  les  principes  et  les  résuli^ats 
qui  s'y  cachent,  peut  reproduire  toujours  ces  laits 
avec  un  nouveau  degré  d  intérêt,  parce  quil  ne 
rappelle  jamais  ce  qui  est  connu  que  pour  monlivr 
ce  qui  ne  l'était  pas.  Saint- Lambert  s'étant  pmposé 
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de  considérer  les  événemens  historiques  ,  les  cons- 
titutions et  les  lois  .  relailvement  au  bonheur  et  à 
la  perfection  des  hommes  ,  a  saisi  dans  tous  ces  faits 
des  rapports  nouveaux ,  et  est  arrivé  à  des  consé- 
quences qui  lui  appartiennent. 

Cet  ouvrage  a  été  terminé  en  1788.  On  y  verra 
les  idées  que  l'auteur  s'était  formées  du  S)  stême 
d'amélioration  dont  il  croyait  la  France  susceptible 
à  cette  époque  ,  et  des  mo^-ens  qui  lui  paraissaient 
praticables  pour  mettre  en  accord  les  instimtions 
anciennes  avec  le  système  d'opinions .  de  mœurs 
et  d'habitudes  nouvelles  ,  qui  se  manifestait  non 
seulement  en  France ,  mais  dans  toute  l'Europe. 
On  trouvera  ,  dans  toutes  ces  idées  ,  les  sendraens 
d'un  véritable  ami  des  hommes  ,  et  les  vues  d'un 
excellent  citoyen. 

VEssai  sur  la  vie  de  Bolinbroke  a  été  composé  en 
1753  ,  deux  ans  après  la  mort  de  cet  illustre  liomme 
d'état.  C'est  sur  les  mémoires  particuliers  de  milord 
Hyde  ,  son  disciple  et  son  ami ,  que  Saint-Lambert 
a  composé  cet  Essai.  On  y  trouve  l'appréciation  la 
plus  exacte  des  événemens  qui  ont  rempli  le  règne  de 
la  reine  Anne  et  de  Georges  P',  et  des  personnages 
remarquables  par  leurs  places  ou  leurs  talens  qui  ont 
illustré  cette  mémorable  époque  de  l'histoire  d'An- 
gleterre. Une  parfaite  connaissance  des  faits ,  une 
critique  judicieuse  et  délicate  ,  un  discernement  fin 
et  sûr  ,  un  ton  continu  de  modération  et  d'impar- 
tialité ,  un  stj'le  noble  ,  élégant ,  net  et  facile  ,  tels 
sont  les  traits  principaux  qui  caractérisent  cet  Essai. 
Kous  ne  croyons  pas  qu'il  existe  rien  c-n  ce  Knre 
qui  mérite  mieux  d'être  proposé  comme  modèle  de 
mémoires  historiques. 

L'Ejsai  iur  la  vie  d Hclvéiius  est  déjà  connu  du 
public.  Il  fut  imprimé  pour  la  première  fois  il  y  a 
plusieurs  années  ,  à  la  tête  du  Voëme  du  bonheur. 
Ces  honunage  rendu  au  mérite  et  à  l'amitié  par 
un  homme  si  dime  d'en  sentir  tout  le  prix  ,  fait 
aimer  Helvétius  de  tous  ceux  qui  n'ont  pas  eu  le 
bonheur  de  le  connaitre. 

Lci  diUK  amis  ,  conte  iroquois  ,  a  le  caractère 
d'éléMnce  ,  de  grâce  et  de  naturel  qui  distinguent 
tous  les  morceaux  de  ce  genre  qu'a  composés  Saint- 
Lambert. 

Tels  sont  les  divers  objets  dont  ce  Recueil  est 
composé ,  et  qui  ,  soit  par  leur  caractère  d'utilité 
publique  ,  soit  par  leur  mérite  littéraire  ,  ne  peu- 
vent qu'ajouter  aux  sentimens  d'affection  ,  de  res- 
pect et  de  reconnaissance  que  doivent  tous  les  amis 
des  lettres  et  de  la  vérité  à  un  philosophe  qui  a 
consacré  son  honorable  vie  à  perfectionner  leurs 
«endmens  ,  leur  goût  et  leur  raison. 


POESIE. 

Si  les  vertus  des  hommes  sont  toujours  les  mêmes, 
ainsi  que  leurs  erreurs  et  leurs  crimes  ;  si  les  peu- 
ples éprouvent  tour- à-tour  de  semblables  révolu- 
tions ,  les  idées  des  poètes  et  des  écrivains  qui 
en  ont  fait  le  tableau  ,  doivent  avoir  aussi  beau- 
coup de  ressemblance.  On  a  trouvé  ,  dans  Virgile  , 
des  vers  qui  semblent  avoir  été  faits  exprès  pour 
peindre  les  grandes  scdons  de  nos  jours.  Moi  ,  je 
fis  dans  Pope  des  vers  où  le  charme  de  la  paix  qui 
suit  les  longues  guerres  et  les  discordes  civiles  ,  est 
exprimé  de  la  manière  la  plus  vive  et  la  plus  appli- 
cable à  notre  situation  actuelle. 

Ces  vers  terminent  le  joli  poème  de  la  Forêt  de 
■Windsor.  Je  me  sers  de  l'élégante  traduction  du 
eit.  Boisjoslin. 

Donce  fuie  dc3  cieux  !  porte  au  loin  ton  empire. 
Péii«se  l'esclavage  1  et  que  la  guerre  expire  ! 
Des  peuples  de  l'Indus  vas  protéger  les  jours , 
Et  mets  eh  liberté  leurs  chants  et  leurs  amours. 
Laisse  au  Pérou  ses  rois  ;  que  le  Mexique  enc,ote 
De  son  or  indigène  à  son  gté  ^e  décore  ; 
Attache  la  discorde  à  des  chaînes  d'airain  ; 
ie  gigantesque  orgueil ,  l'ambition  sans  frein  , 
tt  la  pâle  terreur  seront  vaincus  comme  elle, 
^toufle  sous  tes  pieds  la  faction  rebelle. 
La  persécution  sourde  à  de  si  longs  cris 
ites  sanglans  échafouds  pleurera  les  débris  , 
L'envie  et  le  remord  ,  sombres  parens  des  crimes, 
De  leurs  propres  serpens  deviendront  les  victimes  ; 
La  vengeance  ,  des  lois  respectant  le  pouvoir  , 
6ur  lOD  glaive  rompu  déposera  l'espoir  ; 
Et  ces  filles  d'enfer  ,  de  l'enfer  abhorrées  , 
Seront  de  sang  humain  vainerticnt  altérées. 
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que  nvademoiselle  Raucourt  ouvrit ,  à  la  fleur  de 
son  âge ,  et  dans  tout  l'éclat  de  sa  beauté  ,  les  dé- 
buts les  plus  brillants  dont  l'histoire  du  théâtre 
fasse  mention.  Nous  rappellerions  ces  succès  avec 
plus  de  plaisir  encore  ,  s'ils  nous  conduisaient  à 
parler  de  celui  de  la  débutante  ;  mais  nous  sommes 
loin  d'avoir  une  tâche  aussi  douce   à  remplir. 

Le  rôle  de  Didon  est  l'un  des  plus.,  brillants  et 
des  moins  difficiles  du  théâtre.  Un  talent  médiocre, 
une  intelligence  ortiinaire  ,  peuvent  à  l'aide  d'un 
physique  avantageux,  y  produire  quelqu'etfet  :  la 
débutante  nen  a  produit  aucun.  Le  rôle  de  Didon 
oflre  des  oppositions  fréquentes;  elles  n'ont  point 
été  sendes  :  des  contrastes  rapides;  ils  n'ont  point 
été  remarqués  ;  Didon  est  tour  à  tour  amante  et 
reine,  superbe  et,  suppliante  ,  triomphante  et  dé- 
laissée ;  la  débutante  ,  pour  ces  situations  si  di- 
verses ,  n'a  trouvé  qu'une  expression  uniforme , 
une  déclamation  chantée  et  larmoyante  ,  un  débit 
sans  intention  et  sans  nuances  v'nn  accent  cons- 
tamment lamentable,  une  physionomie  immobile  , 
un  jeu  sans  couleur.,  .    ■ 

L'un  de  ses  défauts  essentiels  est  une  prononcia- 
tion souvent  vicieuse.:  vainement  dirait-on  quelle 
est  étrangère  ;  ce  serait  une  excuse  peu  admissible 
pour  un  sujet  destiné  à  paraître  au  Théâtre-Français  ; 
plus  vainement  encore  se  livrerait-on  à  l'espérance 
du  développement  d'un  talent  qui  n'est  pas  encore 
formé  :  l'étude  ,  sous  le  rapport  du  talent  scénique  , 
paraît  avoir  été  trop  tardive  chez  la  débutante  , 
pour  qu'on  puisse  raisonnablement  attendre  d'elle 
des  progrès  réels,  Prétexterait'on  la  timidité  insé- 
parable d'un  début  ?  alors  on  n'aurait  pas  suivi 
Pactricé  avec  attention  dans  tout  le  cours  de  son 
rote;  car  on  eût  aisément  reconnu  que.,  constante 
dans  son  inaltérable  froideur  ,  elle  n'a  pas  été 
plus  électrisée  par  les  applaudissemens  ,  que  dé- 
couragée par  les  murmures. 

On  reprochait  à  mademoiselle  Clairon  d'être  tou- 
jours la  reine  de  Cartilage  ;  il  nous  est  pénible  de 
dire  que  dans  le  rôle  de  Didon  ,  mademoiselle 
Salnt-Elmen'apasun  moment  parujtelle.  Applaudie 
en  paraissant,  dévoilant  la  faiblesse  de  ses  moyens 
et  surtout  celle  de  sa  diction  dès  les  premiers  vers  , 
soutenue  par  un  assentiment  dû  à  l'indulgence  pen- 
dant les  premières  scènes  ,  écoutée  sans  intérêt  aux 
troisième  et  quatrième  actes  ,  n'excitant  au  cin- 
quième que  des  murmures ,  et  après  la  représenta- 
tion que  des  signes  de  mécontentement  plus  expres- 
sifs ,  la  débutante  a  été  jugée  sévèrement ,  mais  sans 
injustice.  On  dit  qu'elle  doit  reparaître  :  il  est  possi- 
ble qu'on  le  lui  permette  ,  mais  il  est  difficile  de 
croire  qu'elle  y  consente  ,  et  plus  difficile  de  savoir 
quelle  raison  il  y  aurait  pour  mettre  une  seconde  fois 
l'indulgence  du  pubUc  à  une  telle  épreuve. 
S.... 


THÉÂTRE     FRANÇAIS. 

Une  actrice  nouvelle  vient  de  débuter  à  ce  théâtre, 
dans  l'emploi  de  mademoiselle  Raucourt  ;  elle  avait 
choisi  le  rôle  de  Didon  :  ce  fut  aussi  par  ce  rôle 


AU     REDACTEUR. 

Permettez  que  d'après  une  des  dernières  gazettes 
du  Piémont ,  je  vous  transmette  un  acte  d'huma- 
nité ,  dont  vous  vous  empresserez ,  sans  doute  ,  de 
propager  la  connaissance.  Il  est  constaté  par  trois 
pièces  authentiques ,  et  surtout  par  l'ordre  du  jour 
du  général  Suchet.  Voici  l'extrait  de  la  gazette  et 
l'ordre  du  jour. 

Il  A  la  fin  de  prairial  de  l'an  7 ,  3oo  blessés  français 
venant  de  Vérone  ,  sans  cesse  poursuivis  par  l'en- 
nemi ,  se  trouvaient  à  Cavour  ;  à  son  approche  , 
ceux-ci ,  craignant  de  tomber  entre  ses  mains  ,  ne 
croient  pouvoir  mieux  faire  que  de  se  réfugier  dans 
la  vallée  de  Lucexne  ;  là  plupart  étaient  gangrenés  , 
car  on  n'avait  pas  levé  l'appareil  à  plusieurs  d'entre 
eux  depuis  Vérone.  Arrivés  à  la  Tour,  on  les  fait 
descendre  de  leurs  charettes  ,  pour  les  faire  rafraî- 
chir et  léttr  donner  les  secours  que  l'humanité  et  la 
charité  commandaient  ;  mais  il  y  avait  à  peine  un 
quart-d'heure  que  ces  malheureux  prenaient  un  peu 
de  repos ,  qu'une  forte  patrouille  autrichienne  s'étant 
montrée  à  Saint-Jean  ,  ceux-ci  sont  obligés  ,  malgré 
ces  maux  et  la  fatigue  qtii  les  accablent,  d'abandon- 
ner la  Tour  et  de  gagner  Bobi  :  là ,  ils  ont  pu  se  re- 
poser jusqu'au  3  de  juin.  Une  forte  colonne  ennemie 
vint  donc  fondre  sur  Saint-Jean  et  la  Tour  :  ce  qui 
suit  vous  apprendra  ce  que  devinrent  les  3  00  ma- 
lades. Il 

Suchet ,  général  de  division ,   chef  de  Vétat-major- 
général.  —  Ordre  du  jour. 

Le  général  en  chef ,  à  qui  il  a  été  rendu  compte 
des  actes  d'humanité  et  de  républicanisme  exercés 
envers  les  français  par  les  vaudois  habitant  la  vallée 
de  Lucerne  ,  et  surtout  par  le  respectable  vieillard 
Roustan  ,  ministre  protestant ,  ordonne  que  les  dé- 
tails de  leur  louable  conduite  soient  connus  et  offerts 
à  la  reconnaissance  de  l'armée  par  la  voie  de  l'ordre. 


Trois  cents  malades  ou  blessés  se  trouvent  pat 
l'ejitrée  de  l'ennemi  dans  la  vallée  de  Lucerne .  ve- 
nant de  Cavour  sur  le  petit  village  de  Bobi  ,  réduiis 
au  dénùment  le  plus  afficux  ,  et  prêts  à  périr  faute 
de  secours.  Le  respectable  vieillard  Roustan  et  son 
épouse  se  montrent  dans  cette  circonstance  avec  cette 
noble  simplicité  qui  caractérise  les  républicains  ;  ils 
n'ont  qu'un  veau  et  25  pains  qui  sont  aussitôt  distri- 
bués aux  malades.  Ce  vénérable  vieillard  ne  borne 
pas  là  sa  générosité  ,  et  y  ajoute  le  peu  de  vin  qu'il  a 
et  quelques  chemises  qui  sont  employées  au  panse- 
ment des  blessés;  à  sa  voix  ses  concitoyens  suppléent, 
de  leurs  faibles  moyens ,  au  complément  de  ce  qui 
était  nécessaire.  Vers  la  fin  du  jour  ,  on  craint  d'être 
surpris  par  l'ennemi ,  qui  n'était  éloigné  que  de 
4  milles  :  à  l'aspect  des  (langers  ,  la  sollicitude  du 
pasteur  Roustan  est  réveillée  de  nouveau  ;  il  fait  un 
appel  à  ses  compatriotes  de  toute  la  vallée  ,  pour  les 
inviter  à  porter  sur  leurs  épaules  les  3oo  malades  ou 
blessés.  Cet  appel  est  bientôt  suivi  de  l'exécution  : 
on  se  met  aussitôt  en  marche  ;  le  ministre  Roustan  la 
dirige  ;  on  traverse  le  col  la  Croix  ,  qui  est  un  des 
plus  longs  et  des  plus  difficiles  des  Alpes.  Après  dix 
heures  de  marche  ,  on  arrive  au  premier  village  de 
France  :  c'est  là  que  les  braves  habilans  de  la  vallée  , 
qui  venaient  de  taire  preuve  d'un  courage  au-dessus 
de  tout  éloge  ,  déposent  nos  blessés  pour  retourner 
dans  leurs  foyers.  Ceux-ci  oublient  pour  un  instant 
leurs  douleurs  et  leurs  maux,  pour  leur  témoigne! 
avec  l'accent  de  la  plus  vive  sensibilité  toute  l'ex- 
pression de  leur  reconnaissance.  P.  H.  M. 


VACCINE. 

Le  cit.  Colon,  médecin,  annonce  dans  un  prospectus 
l'Histoire  de  I  intioduction  et  des  progris  de  la 
vaccine  en  France  .  avec  l'extrait  des  ouvrages  qui 
ont  paru  ,  pour  ou  contre  cette  découverte ,  et  un 
recueil  d'observation?  faites  dans  les  divers  dépar- 
temens ,  par  deux  cents  médecins  et  chirurgiens  à 
qui  il  a  envoyé  du  ferment  vaccin  ,  et  où  la  vacci- 
nation est  introduite  ainsi  qu'à  Paris. 

Le.citoyen  Colon  invite  tous  les  officiers  de  santé, 
qui  voudraient  enrichir  son  travail  de  leurs  recher- 
ches et  réllexions  particulières ,  de  les  lui  faire  passer 
d'ici  au  l^"^  tloréal.  Il  les  publiera  sous  le  nom  de 
leurs  auteurs  ,  son  intention  étant  de  faire  connaître 
les  faits  utiles  et  ceux  à  qui  on  les  doit. 

On  souscrit  pour  ledit  ouvrage  ,  moyennant  3  fr. 
chez  le  citoyen  Colon  .  rue  du  faubourg  Poisson- 
nière ,  n"  2 . 


LIVRES      DIVERS. 

Concordance  perpétuelle  de  C annuaire  républicain 
avec  i ancien  calendrier ,  et  de  l'ancien  calendrier  avec 
l'annuaire  républicain  ,  ouvrage  très-utile  à  tous 
ceux  qui  ont  besoin  de  comparer  les  dates  de  l'un 
et  de  l'autre  style  ,  par  A.  C.  Lefebvre  ,  directeur 
des  postes,  i  vol.  in^S"  ;  prix,  4  fr.  broché  ,  et  4fr. 
80  cent,  firanc  de  port. 

Traité  pratique  des  feux  d'artifice  pour  le  spectacle 
et  pour  la  guerre  ,  avec  les  petits  feux  de  table  ,  et 
l'artifice  à  l'usage  des  théâtres ,  par  A.  M.  Th.Morel, 
I  vol  in-8° ,  avec  fig.  ;  prix  ,  4  fr.  5o  cent,  broché  , 
et  5  fr.  5o  cent,  franc  de  port. 

Table  des  quarrés  et  des  cubes  jusqu'à  dix  mille  , 
ouvrage  utile  aux  ingénieurs  ,  méchaniciens ,  géo- 
mètres .  architectes  ,  aux  élevés  en  mathématiques 
et  aux  instituteurs  ,  i  vol  in-S"  ;  prix  ,  3  fr.  broché  , 
et  3  fr,  7  5  cent,  franc  de  port. 

Recherches  sur  l'origine  du  calcul  duodécimal  , 
brochure  in-iiï  ;  prix,  75  cent. 

Ces  quatre  ouvrages  se  trouvent  ;  à  Paris  ,  chez 
Firmin Didot ,  rue  Thionville  ,  n°  xi 6. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  Arts. 
Dem.  la   l"  repr.  d'Astianax  ,  opéra  en  3  actes. 

En  attendant  les  Mystères  d'îsis  ,  opéra  en  4  act. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aujourd.  Frosine  ;  la 
Rencontre  à  Longchamp  ,  et  la  1"'  représent,  de 
l'Avare  et  son  ami. 

ThÉ-WRE  de  la  Cité.  —  Variétés  -  Pantomimes. 
Auj.  relâche  pour  la  1'"  repr.  des  Orphelins  du 
hameau, 

Dem.  la  7' repr.  de  l'Homme  vert,  pantomime 
en  3  actes  ,  à  grand  spect.  ,  préc.  d'un  prologue  ; 
la  1'"^  repr.  du  Peintre  en  mignature  ,  vaudeville  , 
et  l'Enrôlement  supposé. 


6*abon&e  qu*au  commencemeit 
s  le  port  de;  pays  où  Ton  ne  peut 


L'abonnement  se  fait  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  n«  18.  Le  prix  est  de  2  5  francs  pour  trots mpit,  5o  francs  pour  6  mois,  et  &00  francs  pourTanDée  entière.   Oo 
de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent ,  franc  déport,  au  citoyen  Ag  A  si  E  ,  proprié  lai  rod*  «journal ,  rue  dss  Poitevins,  n'iS.  II  faut  comprendre  dans  les  en 
aifranchir.    Les  lettres  des  départemc'ns  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  posl«« 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferiociit  des  valent!,  etidMW»  mut  ce  qui  concerne  la  lédaction  de  la  feuille  ,  lu  rédacteur,  ru»  des  Poitevins-!  n°  i3  ,  depuis  neuf 
heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


De  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 
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EXTERIEUR, 

DANNEMARCK, 

Copenhague,  le  3 1  ?nars  (  1  o  germinal.  ) 

c       ■      .  

V^ETTE  journée  a  prouve  ce  qui  n  était  pas  encore 
avéré  pour  bien  des  gens  ,  que  la  forteresse  de  Cro- 
nembourg  est  entièrement  impuissante  pour  déten- 
dre le  passage  du  Sund.  Le  commandant  de  l'es- 
cadre anglaise  paraît  n  avoir  désiré  une  explication 
de  celui  de  cette  forteresse  que  pour  laisser  aux 
danois  le  tort  apparent  d'avoir  tiré  les  premiers 
coups-  de  canon.  Ce  n'est  que  la  très-petite  parue 
des  vaisseaux  anglais  .qui  a  été  exposée  au  feu  de  la 
place.  Tous  ceux  qui  ne  sont  pas  restés  quelque 
tems  en  panne  pour  tirer  sur  Cronenbourg  et  sur 
Elseneur  ,  ont  défilé  un  à  un  ,  en  longeant  de  près 
la  côte  de  Suéde  et  sans   courir  le  plus  léger  risque. 

Pendant  ce  passage  ,  qui  a  duré  plus  de  deux 
heures  ,  les  anglais  ont  jpté  environ  deux  cents 
bombes  ,  quarante  sur  Cronembourg  ,  le  reste  sur 
Elseneur  ,  et  toutes  à-peu-près  sans  effet.  Une  seule 
a  tué  un  homme  et  en  a  blessé  quelques-autres.  Il  en 
est  tombé  sur  plusieurs  maisons  d'Elseneur;  et ,  ce 
qui  est  assez  remarquable  ,  la  première  de  toutes 
est  tombée   sur  la  maison  du  consul  d'Angleterie. 

Le  canon  de  Cronenbourg  ayant  grondé  tant  que 
le  passage  de  f  escadre  a  duré  ,  il  parait  constant  que 
l'escadre  anglaise  a  éprouvé  du  dommage. 

A  la  caunonade  près  que  commencèrent  hier  à 
midi  et  demi  la  principale  batterie  ,  et  deux  des 
vaisseaux  de  la  ligne  de  défense  ,  toute  la  journée 
«'est  passée  paisihlc.nent  de  part  et  d'autre.  Ce 
matin ,  on  se  bornait  encore  à  s'observer.  Hors 
quelques  petits  bâtimens  qui  croisent  entre  les  deux 
lignes ,  toute  1  escadre  était  à  l'ancre.  On  continue 
à  se  demander  quel  peut  être   l'objet  des   anglais. 

Ils  ne  se  sont  pas  attendus  sans  doute  à  trouver 
les  approches  du  port  de  Copenhague  ,  et  les  seuls 
endroits  de  la  rade  qui  n'ont  pas  de  bas-fonds  , 
aussi  bien  défendus.  Pour  pénétrer  plus  avant  dans 
la  Baltique  ,  ils  sont  presque  dans  la  nécessité  de 
braver  tous  les  feux  qu'ils  trouveront  sur  leur  route 
avant  d'arrriver  au  passage  étroit  qui  est  entre  file 
d'Amack  et  celle  de  Saltholm.  A  la  rigueur  ,  il  est 
possible  de  passer  de  l'autre  côté  entre  cette  seconde 
île  et  la  cote  de  Suéde  ;  mais  même  avec  des 
pilotes  très-expérimentés  ,  il  y  a  beau'coup  de  danger 
à  courir ,  sur-tout  pour  des  vaisseaux  de  ligne. 

Les  anglais  voudraient-ils  se  borner  à  bloquer 
le  port  de  Copenhague  et  à  empêcher  que  les 
russes  et  les  suédois  ne  viennent  joindre  leurs  forces 
à  celles  des  danois  ?  Quant  au  premier  objet ,  il 
n'y  aurait  que  de  la  padence  à  leur  opposer  ;  le 
besoin  de  vivres  ,  l'éloignement  de  tout  port  où 
Ts  puissent  se  retirer  ,  voilà  les  ennemis  qu'ils  au- 
ront à  combattre.  L'on  peut  donc  regarder  leur 
expédition  comme  manquée. 

Ils  resteront  longtems  devant  Copenhague  ,  s'ils 
doivent  garder  cette  station  jusqu'à  l'arrivée  des 
russes.  Quoique  fhiver  ait  été  très-peu  rigoureux 
et  très-court  ,  les  ports  de  Russie  ne  sont  pas  en- 
tore  ,  à  beaucoup  près  ,  débarassés  de  glaces.  Le 
Courier  dépêché  par  M.  de  Lowendahl ,  qui  arriva 
avant-hier  ,  a  voyagé  en  traîneau  depuis  Peters- 
bourg  jusqu'à  Mittau. 

L'escadre  suédoise  (  de  sept  vaisseaux  et  trois  fré- 
gates )  est  toute  prête  à  Carlscrona  ;  mais  elle  ne 
s'exposera  probablement  pas  à  faire  voile  vers  Co- 
penhague ,  tant  que  celle  des  anglais  sera  où  elle  est. 
On  a  dés  espérances  plus  prochaines  quant  à  l'arrivée 
de  la  flotiile  de  chaloupes  canonnières  qui  ajoute- 
raient beaucoup  en  ce  moment  aux  moyens  défen- 
sifs  des  danois.  Elle  est  prête  aussi  ;  et  on  croit  que 
les  glaces  ne  l'auront  pas  empêché  de  sortir  de 
Stockholm;  mais  comme  elle  doit  suive  les  sinuosités 
de  la  côle  ,  elle  ne  peut  gueres  ,  dans  la  plus  fa- 
vorable hypothèse  ,  être  ici  avant  dix  ou  douze 
jours. 

La  station  qu'occupent  les  anglais  ne  fempêche- 
rajt  pas  d'arriver  ,  parce  qu'elle  pourrait  entrer  dans 
le  port  par  le  côté  occidental  de  file  d  Amack. 

Le  journal  de  commerce  de  cette  ville  coudent 
l'ordonnance  du  roi  qui  met  l'embargo  sur  les 
vaisseaux  et  marchandises  des  anglais  ,  "ainsi  que 
le  rapport  officiel  du  commandant  de  Cronem- 
bourg, relatif  au  passage  du  Sund  parles  anglais. 
11  en  résulte  que  deux  hommes  ont  été  tués  et 
deux  blessés  par  leurs  bombes. 

Il  est  huit  heures  du  soir  ;  les  anglais  occupent 
la  même  posidon  ;  rien  n'indique  qii'ils  veuillent 
en  changer.  Le  roi  de  Suéde  s'est  transporté  hier 
il'Helsingborg  à   Landscron. 

F.Ktrait  d'une    lettre  de    Copenhague  ,  du  aS   mars 
(7  germinal.) 

Le  prince  royal  donne  un  exemple  qui  se  com- 
munique à  toutes  les  classes.  En  invoquant  le  pa- 
-Stiotisme  ,  sans  employer  aucune  violence,  il  a  ras- 


semblé 1200  volontaires  en- peu  de  jours.  Sur  un 
appel  qu'il  a  fait  au  courage  des  étudians  ,  en  leur 
rappelant  qu'autrefois  (en  i658)  leurs  devanciers 
avaient  valeureusement  concouru  à  la  défense  de  la 
capitale  ,  S40  se  sont  empressés  pour  le  même  ob- 
jet ,  sous  les  ordres  du  grand-maréchal  de  la  cour , 
Hauch.  Un  pareil  chef  convient  de  toute  manière  à 
utt  pareil  corps.  Le  grand-maréchal  nest  pas  plus 
étranger  aux  sciences  qu'à  l'art  militaire. 

Les  dix  vaisseaux  de  ligne  qui  n'attendent  pour 
entrer  en  rade  que  le  complément  de  matelots  arri- 
vant chaque  jour  de  la  Norwege  étaient  entassés 
dans  un  seul  point  du  port;  Mne  bombe  eût  suffi 
peut-être  pour  les  détruire  tous  à-la-fois  ;  on  vient 
de  les  disperser  dans  dilTérens  endroits. 

Le  roi  de  Suéde  a  renvoyé  ici  le  contre-amiral 
Cronstedt.  Il  a  été  lui-même  s'établir  àlîelsimgbourg, 
au  bord  du  Sund  ,  pour  être  plus  à  portée  de  don- 
ner les  ordres  nécessaires.  Un  de  ses  ci-devant  sujets 
a  dû  le  voir  aujourd'hui  en  passant;  c'est  M.  Nether- 
wood,  qui  revient  d'Egypte  ,  et  qui  a  un  congé  de 
convalescence  de  deux  mois  ,  qu'il  va  passer  auprès 
de  sa  famille  étabUe  dans  le  Smaland.  Le  ministre 
de  la  république  française  ,  Bourgoing  ,  la  conduit 
chez  S.  A.  R. ,  qui  l'a  questionné  avec  beaucoup 
d  intérêt  sur  la  fameuse  expédition.  Netherwood  est 
reparri  le  lendemain  pour  la  Suéde  (1). 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  29  mars  (  8  germinal,') 

Le  feld-maréchal  duc  de  Brunswick  a  décidé- 
m.ent  accepté  le  commandement  de  l'armée  desti- 
née à  occuper  l'électoral  d'Hanovre  ,  à  fermer  l'en- 
trée des  fleuves  aux  anglais ,  et  à  défendre  les  côtes 
maritimes  contre  leurs  entreprises.  Ce  prince  a  eu, 
jeudi  26  ,  une  conférence  avec  le  roi  à  Potsdam  , 
pour  régler  tout  ce  qui  est  reladf  à  loccupation  de 
l'électorat  et  aux  autres  mesures  coïncidentes.  Les 
commandans  des  troupes  ont  reçu  ordre  d'exercer 
sur  toute  la  côte  la  plus  active  surveillance  pour 
empêcher  la  contrebande  des  marchandises  an- 
glaises ,  qui  sont  prohibées  plus  séverenient  que 
jamais. 

Le  lieutenant-général  baron  de  Piuchel  ,  qui  avait 
été  désigné  pour  le  commandement  de  f  armée  ,  en 
cas  de' relus  du  duc,  ne  quittera  pas  son  gouver- 
nement de  Postdam  ,  où  il  dirigera  les  manœuvres 
du  printems  en  sa  qualité  d'inspecteur-général. 

Le  prince  Adolphe  d'Angleterfe  a  prolongé  son 
séjour  dans  cette  capitale.  On  prétend  quil  a  voulu 
tenter ,  de  concert  avec  lord  Carysford  ,  de  nou- 
veaux efforts  pour  retarder  fentrée  de  nos  troupes 
sur  le  territoire  hanovrien  ;  mais  lé  roi  a  persisté 
dans  sa  résolution ,  et  dans  ce  moment  favant-carde 
de  notre  armée  doit  avoir  dépassé  les  fronderes  de 
félectorat. 

INTERIEUR. 

POPULATION   (2). 

Bouches-du-Rhêne.  —  La  population  de  ce  dépar- 
tement ,  comme  celle  de  la  France  endere  ,  est  aug- 
mentée depuis  la  révolution.  * 

Cette  assertion  n'est  pas  détruite  par  fobservation 
que  l'état  de  population  dressé  l'année  dernière  , 
ne  s'élève  qu'à  274,327  individus  ,  non  compris 
10,685  militaires  vivans  ,  tandis  que  les  relevés  faits 
par  ordre  de  rassemblée  contituante  ,  la  portent  à 
305,454.  On  a  déjà  eu  lieu  d'établir  en  fait  que 
dans  les  premiers  tems  de  la  révolution  ,  le  désir 
de  faire  jouir  le  canton  que  l'on  habitait  des  avan- 
tages de  toute  espèce  qui  devaient  en  être  la  suite  , 
a  porté  à  exagérer  un  peu  la  population  ;  et  cette 
cause  a  agi  puissamment  non-seulement  dans  les 
villes ,  mais  même  dans  les  campagnes  qui ,  par- 
tout attachaient  beaucoup  de  prix  au  nombre  de 
députés  qu'elle  pouvaient  envoyer  aux  assemblées 
électorales.  Cette  cause  d'exagération  a  perdu  toute 
son  activité  ,  et  peut-être  même  en  est-il  de  très- 
fortes  qui  agissent  en  sens  contraire  ,  telles  que  le 
désir  de  diminuer  les  charges  que  l'on  a  à  supporter, 
le  taux  des  patentes ,  par  exemple.  On  travaille  à 
un  nouveau  recensement  dans  tout  le  département  ; 
toutes  les  mesures  ont  été  prises  pour  quil  soit 
exact  ;  il  confirmera  l'opinion  é.ablie  sur  l'accrois- 
sement de  la  population. 

A  f  égard  des  causes  ou  locales  ou  générales  qui 
ont  dû  produire  cet  accroissement ,  il  faut  mettre 
à  fécart  fémigration  des  italiens  obligés  de  fuir 
leur  patrie  ,  attendu  que  ,  dans  tous  les  états  de 
population  ,  on  a  eu  soin  de  fie  comprendre  que 
les   français  domiciliés    et    non   les  étrangers.  Ces 


(  I  )  Il  est  à  propos  de  faire  rt 
deux  Jours  antérieure  h  celle  du  n 
le  n"  il'liier.   {Note  du  rédacteur.  ) 

[1    Le  tableau  de  pspulatiort 


inistrc  Bourgoing,  insérée  d.ins 
e  trouve  au  n"  Sj  du  Moniteur 


derniers  étaient  compris  dans  l'état  de  population 
de  Marseille  ,  dressé  en  1778  par  M.  Ra)mond, 
qui  cependant  ne  l'a  porté  qu'à  90,05.6  habitans 
de    tout  âge  et  de  tout  sexe. 

Il  est  bien  vrai  que  quelques  villes  ont  perdu 
depuis  la  révolution  une  parde  de  leur  pdpularion.. 
mais  on  croit  qu'elles  sont  en  petit  nombre  ,  et  se 
réduisent  à  celles  dont  les  moyens  d'existence 
étaient  factices  ,  telles  que  Versailles  ,  Fontaine- 
bleau ,  Compiegne  ,  Besançon  ,  Aix  ,  etc.  lesquelles 
n  ayant  que  point  ou  peu  de  commerce  et  'dé 
manufactures ,  ne  devaient  leur  prospérité  qu'à  de 
grands  étabiissemens  publics  ,  qu'un  nouvel  ordre 
de  choses  leur  a  fait  perdre.  Mais  toutes  les  villes 
qui ,  comme  Marseille  ,  nexistaient  que  par  leur» 
propres  ressources  ,  ont  dû  voir  leur  population 
s'accroître  ,  ou  tout  au  moins  elles  l'ont  conservée 
aia  même  degré.  Si  celle  des  campagiies  a  augmenté 
d'une  manière  beaucoup  plus  sensible ,  on  ne 
pense  pas  que  ce  soit  par  le  déplacement  de  la 
population  des  villes.  L'habitant  des  cités  tient 
encore  plus  au  sol ,  à  ses  habitudes  ,  que  l'habitant 
des  campagnes.  Il  existait  pendant  la  révolution 
une  cause  très  active  pour  déterminer  tous  ceux 
de  ces  derniers  qui  jouissaient  de  quelqu'aisance 
à  chercher  asyle  dans  les  villes  ,  c'est  qu'il  est 
plus  aisé  de  s'y  perdre  dans  la  fouh  ,  c'est  que  les 
petites  haines  y  sont  moins  actives  ,  c  est  que  malgré 
hs  atrocités  qui  s'y  sont  corhmises ,  on  y*  a  joui 
de  plus  de  tranquillité  que  dans  les  villages.  La 
foudre  révolutionnaire  ny  a  guère  frappé  cjue  les 
hommes  élevés  au-dessus  du  vulgaire  par  leurs 
richesses  ou  par  leurs  talens;  elle  a  épargné  la 
multitude  ,  et  c'est  la  multitude  qui  peuple. 

Le  Commerce  du  Levant ,  de  l'Afrique ,  des  deux 
Indes  ,  occasionne  en  tems  de  paix  ,  à  Marseille 
et  dans  les  villes  qui  bordent  la  côte ,  une  dépensç 
d  hommes  assez  considérable  ;  la  guerre  l'a  fait 
cesser.  Tous  les  marins  ,  tous  ceux  qui  se  livraient 
aux  voyages  de  long  cours  ,  sont  demeurés  en 
France  sans  quitter  la  marine  ;  ils  se  sont  mariés, 
et  les  mariages  de  cette  classe  dhommes  ne  sont 
pas  stériles. 

L'espoir  conçu  à  différentes  époques  depuis  la 
révolution  de  s'exempter ,  en  se  mariant ,  du  ser- 
vice militaire  ,  a  porté  au  mariage  un  grand  nom- 
bre de  jeunes  gens   à  peine  sortis   de  l'enfance. 

Il  est  permis  de  douter  que  la  grande  consom- 
mation de  poisson  que  fait  le  peuple  des  ports  de 
mer,  ait-pour  faugmentationde  la  population  toute 
f  influence  que  Montesquieu  lui  attribue.  Au  sur- 
plus ,  cette  cause  est  nulle  pour  Marseille  :  la 
pêche  y  est  très-peu  abondante  par  des  causes  qu'il 
est  possible  de  détruire  ou  d'atténuer. 

Dans  les  villes  de  l'intérieur  où  ,  d'ordinaire  , 
les  fortunes  sont  médiocres  ou  nulles  ,  le  père  de 
famille  n'ayant  ni  de  grands  bénéfices  à  espérer  , 
ni  de  grandes  pertes  a  craindre  ,  s'accoutume  à 
donner  peu  au  hasard  ,  à  soumettre  tout  aux  cal- 
culs de  1  économie  ,  et  sa  prévoyance  souvent  ex- 
cessive lui  fait  craindre  d'avoir  un  trop  grand  nom- 
hxe  d'enfans.  Dans  les  ports  maritimes  ,  sur-tout 
à  ftlarseille  ,  où  tout  est  spéculation  ,  où  l'avidité 
du  gain  porte  sans  cesse  aux  entreprises  les  plus 
hasardeuses  ,  où  fon  joue  souvent  jusqu'à  son 
existence  ,  la  crainte  de  f  avenir  contrarie  moins  le 
penchant  de  la  nature  ,  les  familles  nombreuses  y 
sont  beaucoup  plus  communes. 

Quant  aux  causes  générales  de  l'augmentation  de 
la  population  dans  toute  la  république  ,  il  en  est 
beaucoup  ;  elles  sont  extrêmement  actives  ,  et  peut- 
être  dans  le  Midi  plus  que  par-tout  ailleurs. 

On  croirait  que  Montesquieu  fut  animé  d'un  es- 
prit prophétique  lorsqu'il  écrivit  le  3"^  livre  de  son 
Esprit  des  Jois.  Nous  recueillons  aujourd'hui  les 
iruits  de  la  destruction  des  préjugés  et  des  abus  qu'il 
signala. 

i' Partout,  dit-il,  où  il  se  trouve  une  place  où 
"  deux  personnes  peuvent  vivre  ,  il  se  fait  un  ma- 
1)  riage.ii  La  révolution  a  déblayé  une  multitude  de 
ces  places.  La  vente  des  biens  nationaux  de  toute 
espèce  a  produit  l'effet  que  Montesquieu  n'attendait 
que  d'une  loi  agraire.  Telle  ferme  cjui  ne  nourris- 
sait qu'un  prêtre  ou  qu'un  moine  ,  divisée  et  culti- 
vée ,  nourrit  quatre  ou  cinq  ménages  ,  et  ces 
ménages  trouvent  leur  aisance  et  leur  bonheur  dans 
la  multitude  de  leurs  enfans.  Telle  maison  de  ville 
renfermait  vingt  ou  trente  individus  oisifs  voués  à 
la  stérilité,  qui  aujourdhui ,  vivifiés  par  une  manu- 
facture ,  nourrit  et  féconde  cent  ménaoes. 

La  révolution  a  émondé  l'arbre  social  ,  elle  a 
retranché  les  branches  stériles  ;  par  cela  seul  les 
fécondes  se  sont  multipliées. 

La  liberté  religieuse  a  déjà  attiré  une  multitude 
d'étrangers;  à  lapaix  elle  en  attirera  bien  davantage. 

La  loi  du  divorce  en  relâchant  les  hens  du  ma- 
riage ,  lui  a  donné  les  charmes  dune  union  libre  , 
et  par  suite  ,  elle  a  dû  augmenter  sa  fécondité. 


On  peut  en  dire  autant  de  la  loi  qui  abolit  les 
droits  d'aînesse  -,  il  en  est  résulté  plus  d'égalité  dans 
les  fortunes ,  moins  de  riches  ,  plus  de  ménages 
aisés  :  or  ,  l'aisance  est  toujours  féconde  ,  la  richesse 
est  souvent  stérile. 

i'inocukuion  s'est  un  peu  répandue  ,  elle  a 
sauvé  une  multitude  denlans  :  puisse  la  méthode 
que  l'on  essaye  de  lui  substituer  donner  tous  les 
heureux  résultats  qu'elle  promet  I 

Les  idées  philosopliiques  sur  l'éducation  phy- 
sique et  morale  des  enl'aiis  ,  sont  deventies  presque 
vulgaires  ,  ou  par  la  lecture  ou  par  1  imitation.  Les 
jeunes  gens  en  ont  été  mieux  constitués  ,  plus  pro- 
pres à  îa  génération.  La  suppression  seule  de  quel- 
<iues  parties  de  l'ancien  habillement  des  femmes 
doit  avoir  contribué  beaucoup  à  leur  fécondité. 

On  a  beaucoup  défriché  ,  souvent  même  avec 
excès  ou  tout  au  moins  avec  peu  de  discernement; 
mais  ,  au  total  .  les  défrichemens  ont  augmenté  la 
masse  des  subsistances  ,  et  par  une  suite  nécessaire  . 
la  population. 

On  pourrait  même  ne  pas  omettre  l'extension 
donnée  rlan*:  ces  dernicis  icms  à  la  culture  des  pom- 
mes de  terre,  puiscju'elle  a  rendu  la  subsistance  du 
peuple  moins  précaire. 

Jamais  onn'avu  autant  d'enfans  vigoureux  ,  bien 
contitués  ,  qui  promissent  autant  de  répondre  ,  dans 
le  le  tems  ,   au  vœu  de  la  namre. 

Avant  la  révolution  ,  prescjue  toutes  les  places 
importantes  dans  létat  ,  étaient  ocupées  par  des 
hommes  nés  de  races  abâtardies  ;  leurs  mariages 
étaient  ou  stériles  ou  peu  féconds.  Aujourd'hui  , 
presque  toutes  sont  occupées  pas  des  hommes  nou- 
veaux .  qui  ne  doivent  rien  qu'à  eux-mêmes  ,  qui 
ont  hérité  de  leurs  pères  un  sang  pur,  une  surabon- 
dance d'existence  ,  que  le  mariage  utilise  pour  la 
société.  ,        1  '^' 

Ne  pourrait-on  pas  comparer  les  convulsions  que 
l'ordre  social  vient  d'éprouver  en  France ,  à  ces  oura- 
gans qui  ravagent  quelquefois  les  colonies  d'Améri- 
que ?  Ils  semblaient  devoir  tout  détruire;  dès  c|ue  le 
calme  est  rétabli-,  on  voit  qtt'ils  ont  ravivé  la  na- 
ture et  lui  ont  donné  une  fécondité  nouvelle. 

S'il  est  vrai  de  dire  que  la  dureté  du  Gouverne- 
ment peut  aller  jusqu'à  détruire  ce  penchant  irré- 
sistible qui  nous  porte  à  nous  reproduire  ,  que  ne 
devons-nous  pas  attendre  pour  l'accroissement  de 
de  la  population  et  la  prospérité  générale  du  gou- 
vernement vigoureux ,  mais  paternel ,  qui  préside 
maintenant  aux  destinées  de  la  république  ? 

Varii  ,  Ze  21  germinal. 
On  a  reçu  des  nouvelles  de  l'expédition  du  ca- 
pitaine Baudin  ;  elle  était  encore  à  Sainte-Croix- 
de-Téneriffe  ,  le  14  brumaire. 


Les  membres  cemposant  le  conseil-général  du  dépar- 
tement de  l  Oise  ,  au  premier  consul.  —  Beauvais., 
le  i5  germinal  an  9. 

Citoyen  Consul  , 

Pressés  par  des  travaux  utiles  ,  nous  le  sommes 
encore  plus  par  le  besoin  de  vous  présenter  nos 
hommages  et  de  vous  exprimer  nos  sentimens.  La 
vraie  grandeur  repousse  ladulation  ;  elle  est  sen- 
sible à  la  reconnaissance.  Nous  ne  détaillerons  pas  , 
citoyen  consul  ,  tous  vos  droits  sur  notre  dévoue- 
ment ;  ce  serait  parler  comme  l'histoire.  Des  révo- 
lutions en  sens  inverse  ,  avaient  produit  des  gou- 
vernemens  et  des  gouverneurs  aussi  bisarres.  Votre 
génie  vous  éloigna  de  la  France  ;  le  génie  de  la 
France  vous  a  reporté  dans  son  sein.  Nous  invo- 
quions l'avenir  et  les  bienfaits  du  tems,  lorsque 
vous  avez  devancé  sa  justice  ,  et  la  constitution 
vous  a  mis  à  votre   place. 

Les  habitans  de  lOise  ,  connus  sur-tout  par  leur 
franchise  ,  vous  remercient  du  bien  que  vous  avez 
lait ,  de  celui  que  vous  pouvez  et  que  vous  voulez 
faire.  Us  savent  c^ue  votre  conscience  est  la  mesure 
de  votre  autorité  ;   que  votre  raison  prévient  l'ex- 

Îiérience  ;  que  vous  trouvez  en  vous-même  ce  que 
es  autres  ont  appris  ;  que  vous  cherchez  une 
bo'ane  loi  ,  comme  vous  combinez  une  victoire  ; 
Vju' enfin  ,  la  pureté  de  vos  mœurs  ,  la  certitude  de 
vos  principes  sont  des  garans  assurés  contre  toutes 
les  séductions  de  la  jeunesse   et  du   pouvoir. 

Jouissez  ,  citoyen  consul ,  de  tout  le  bonheur  que 
la  république  attend  de  vous  :  envain  le  crime  a 
tenté  de  vous  dérober  à  sa  destinée.  Le  ciel  a  la 
même  volonté  que  les  français  ;  il  veut  qvie  le  chef 
de  cet  empire  ,  aimé  et  révéré  par  un  grand  peuple , 
soit  l'arbitre  de  lEurope  ,  le  héros  de  ce  siècle  et 
l'exemple  des  autres. 

Citoyen   consul , 
Nous  vous  bénissons  avec  reconnaissance  ;  nous 
vous  saluons  avec   respect. 

Les  membres  composant  le  conseil-général  du  dé- 
partement de  l'Oise  , 

Signés,  Cassini,  président;  LcAog,  vice-président  ; 
Leviivnssenr ,  Armand  d'Evry  ^  Chreslien- 
Saiute-Berthe.  Turquet,  Lancry,  Chevallier, 
C.  Hudm  ,  TTonchon  ,  Michel  Mazieres  , 
Brodeler  ,  Hn  Chaise  ,  L.  Girardin  , 
Lenglier  ,  Boula  d'Oiville  ,  Latache  ; 
Dubourf,  ,  secrétaire. 


S4S 

Les  membres  du  conseil-général  du  département  du 
Fu)-de-DiJme,  au  pi emier  consul.  — Clermont-Fer- 
rand ,  le  i5  germinal  an  9  de  la  république. 

Citoyen  Consul  , 
Qu'il  nous  soit  permis  de  nous  abandonner  dans 
les  premiers  momens  de  notre  réunion  ,  aux  senti- 
mens que  le  bienfait  de  la  paix  répand  dans  tous 
les  cceurs  français  !  Que  le  premier  acte  de  notre 
session  soit  un  hommage  de  reconnaissance  et  d  ad- 
miration !  Tous  nos  instans  ,  à  l'exemple^  du  gou- 
vernement, seront  ensuite  consacrés  aux  intérêts  et 
au  bonheur  de  nos  concitoyens. 

A  notre  première  session  de  l'an  S  ,  les  prépara- 
tifs des  combats  donnaient  à  nos  travaux  un  aspect 
militaire  ;  à  cette  époque  ,  si  rapprochée  par  i  es- 
pace .  si  étendue  par  vos  succès ,  la  patrie  appelait 
encore  ses  enfans  au  champ  de  Mars.  L'arme  meur- 
trière remplaçait  dans  les  mains  du  jeune  cultiva- 
teur le  soc  nourricier  de- la  charrue;  c'était  vers  la 
défense  générale  ,  et  non  vers  la  meilleure  organi- 
sation sociale  que  se  dirigeait  l'activité  française  ; 
la  paix  semblait  devoir  se  refuser  encore  long-tems 
aux  vœux  de  l'Europe  dévastée  ;  niais  c'est  en  iesant 
la  guerre  cjunn  héros  donne  la  paix  ;  d'une  main 
il  lance  la  foudre  ,  de  l'autre  il  signe  des  traités  ; 
semblable  au  Nil  qu'il  a  dompté ,  Bonaparte  féconde 
lors  même  qu'il  semble  apporter  la  dévastation  ;  il 
justifie  1  allégorie  cjui  fait  de  la  déesse  de  la  guerre 
et  de  celle  cie  la  sagesse  une  mçme  divinité  sous 
deux  noms  difFérens. 

'Vos  grandes  actions  ,  général  consul ,  ont  imposé 
au  peuple  français  l'heureuse  obligation  de  devenir 
le  premier  peuple  de  l'univers  ;  si  l'arène  des  conr- 
bats  se  ferme  ,  la  carrière  des  arts  s'aggTandit ,  le 
génie  du  commerce  va  renaître  ,  l'agriculture  dou- 
blera ses  produits. 

Le  département  du  Puy-de-Dôme  ,  heureux  et 
tranquille  aujourd'huipar  la  sagesse  et  les  soins  de 
son  préfet  et  du  chef  militaire  ,  félicite  ,  par  notre 
organe  ,  le  premier  magistrat  de  la  république  de 
ce  qu'il  a  fait  pour  la  nation  entière  ;  il  contracte 
l'obligation  d'être  toujours  un  des  premiers  à  don- 
ner l'exemple  de  la  soumission  aux  lois ,  du  dévoû- 
ment  à  la  patrie  et  de  l'attachement  au  gouverne- 
ment. 

Salut  et  respect. 

Lenormant  ,  président  ;   BoiNS  ,  secrétaire. 

ACTES    DU     GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du   19  germinal. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  pour  exercer  les  fonctions  de  juges  aux 
tribunaux  spéciaux  établis  par  l'arrêté  du  4  ventôse  , 
dans  }es  départemeirs  ci-après  désignés,  les  citoyens 
dont  les  noms  suivent  : 

Département  de  [Eure 

'Vauthier  ,  chef  d'escadron  de  gendarmerie. 

Colloiuboud,  chef  de  bataillon  de  vétérans. 

Auger  ,  capitaine  de  gendarmerie. 

Gady  .  suppléant  actuel  à  'Versailles. 

Descharaps  ,  adjoint  au  maire  d'Elurqueray. 
Département  de_  l'Indre  et  Loire. 

Mouret,  chef  de  la  3"^  demi-brigade  de  vétérans. 

Mourain  ,  capitaine  de   gendarmerie. 

Busiquet ,  capitaine  adjoint  à  l'état-major. 

Rondeau-Câteauxroux  ,   ex-juge. 

Liger-Maisonrouge ,  ex-juge. 

Département    du    Calvados. 

Grouvel  ,  chef  d  escadron  ,  aide  -  de  -  camp  du 
général  divisionnaire. 

Duhamel  ,  chef  d'escadron  de  gendarmerie. 

Guérin  ,  chef  de   division   de  gendarmerie. 

Desloges  ,  amé  ,  ex-président  de  l'administration 
centrale. 

Lemenuet  ,  fils. 

Département  de   l'Orne. 

Jourdan  ,  chef  de  bataillon  ,  oilicier  de  l'état- 
major. 

Lebeau  ,  capitaine  de   gendarmerie. 

Becherel ,  capitaine  à  la  63*^  demi-brigade. 

Lindet ,  substitut  au  tribunal  de  première  -ins- 
tance d'Alençon. 

Joselle  ,  membre  du  conseil-général. 

Département    de    la     Manche. 

Dubois-Frenay ,    chef  de    bataillon   du  génie    à 
Granville. 
Villlat  ,  capitaine  ,  oFficisr  d'état-major. 
Croizeau,  capitaine  de  gendarmerie. 
Drogy  ,   homme  de   loi. 
Gosselin  ,  'homme   de  loi. 

Département  des  Côtes-du-Noul. 
Thomas ,  capitaine  de  gendarmerie. 
Nonguès,  capitaine  à  la   71'=  demi-brigade. 
Bouvard  ,  chef  d'escadron  de  gendarmerie. 
Philippe  Ker-Armel ,  ex-juge. 
Lorin  ,  ex-juge-de-paix  ,  ex-administrateur. 

Département  d Illc-et-Villaine. 
Mayeux  ,  chef  de  bataillon  ,  commandant  d'armes 
à  Piennes. 

Gauttier  Guestur  ,  capitaine  de  gendarmerie. 
[._  5almon  ,  capitaine  de  gendarmerie. 


Gilles-josepli  Dcligiié  ,  aine  ,  homme  de  loi. 
Poussin  ,  ex-juge. 

Département  de  la  Haute-Garonne. 
Regnard  ,  chef  d'escadron  de  gendarmerie. 
Bedos ,    général  de  brigade  ,    commandant    la 
7=  de  vétérans. 

Bruils  ,  chef  d'escadron  ,  adjoint  à  l'état-major. 
Gourg ,  premier  suppléant  au  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

Lacroix  de  Muret  ,  ex-administratcur  du  dépar- 
tement. 

Ordonne  en  consécjuence  qu'ils  se  rendront  de 
suite  à  leurs  postes  pour  y  exercer  les  fonctions  qiri 
leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Le  premier  consul ,  signé  Bonapari'E. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire  d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 

Arrêté  du  même  jour. 
Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république , 
sur  le  rapport  du  ministre  de  f  intérieur ,  arrête  : 

Art.  I".  Antoine-Hyacinthe  Blou  ,  dont  le  père  , 
général  de  brigade,  a  été  tué  au  siège  de  Mayencc  , 
est  nommé  élevé  au  Pr;  tanée  français. 

U.  Le   ministre  de  l'intérieur   est  chargé  de  l'exé-  ■ 
cution   du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul  ,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secréta'ired'état  ,  signé  ,  H.   B.  Maret. 


INSTITUT    NATIONAL. 

Fin  de  la  notice  des  travaux  de  la  classe  de  littérature 

et  beauK-arts, pendant  le  second  trimestre  de  l'an  g. 

Par  U  citoyen  Villar  ,  secrétaire  de  la  classe. 

Ici  les  types  ne  sont  autre  chose  que  des  images 
concrètes,  en  quekjue  sorte  identiques  avec  les  sujets 
auxquels  elles  se  rapportent.  Si  ces  images  sont  les 
plus  faciles  'à-  inventer ,  elles  sont  aussi  les  plus  faciles 
à  comprendre  ;  elles  sont  donc  essentiellement  les 
meilleures. 

Mais  en  est-il  de  laême  des  allégories  ?' 

Il  est  vrai  qu'elles  ont  été  employées  avec  succès  , 
et  même  avec  une  sorte  de  raison  ,  par  les  anciens  ; 
ce  qui  n'autoriserait  pourtant  pas  les  modernes  à 
en  faire  usage.  Ces  allégories  sont  des  images  abs- 
traites :  sans  être  la  chose  même  cjui  doit  être  ex- 
primée ,  elles  conservent  seulement  des  rapports 
avec  cette  chose  :  elles  subsistent  par  elles-mêmes  , 
quoique  toujours  avec  des  rapports  et  des  allusions 
à  quelcjue  chose  qui  leur  est  étranger  :  telle  est  la 
définition  qu'en  a  donnée  'Winckelmann.  Mais, 
ajoute  ce  savant  ,  il  faut  que ,  dans  ces  allégo- 
ries ,  fimage  conduise  à  la  chose  avec  laquelle 
elle  a  rapport  ;  et  ce  rapport  devant  être  aussi 
intelligible  que  le  permet  le  sujet ,  il  s'en  suit 
qiK-  de  pareilles  allégories  ne  doivent  point  être 
micnées  de  trop  loin.  A  cet  égard,  les  anciens 
u'oirt  pas  été  dans  le  cas  où  nous  nous  trouvons 
à  présent  ;  car  ce  qui  était  très-clair  pour  eux  ,  est 
souvent  dune   obscurité  impénétrable  pout  nous. 

La  proximité  de  ces  rapports  est  sur-tout  infini- 
ment importante  ,  lorsqu'il  s'agit  de  composition» 
allégoriques  modernes.  Comment  donc  justifier  dans, 
les  médailles  de  Louis  XTV  ,  ce  mélange  bizarre  dé 
la  religion  et  du  costume  romains ,  avec  la  religion 
et  le  costume  français  ?  La  première  médaille  de  ce 
recueil  a  pour  type  un  ange  descendant  du  ciel , 
et  présentant  un  enfant  à  la  France.  Dans  une 
autre  ,  vous  voyez  Mercure  ,  symbole  de  la  com- 
pagnie des  Indes  :  ici  ,  c'est  la  religion  qui  tient 
la  croix  ;  là  ,  c'est  un  Mars ,  prétendu  français  , 
qui  terrasse  un  cuirassier  allemand.  Y  a-t-il  rien 
de  plus  ridicule  que  Louis  XIV  ,  travesti  en  Persée  , 
présentant  la  tête  de  Méduse  à  un  soldat  éperdu , 
dans  la  médaille  de  la  prise  de  Bouchain  ?  Et  Har- 
pocrate  ,  pour  désigner  les  secrets  des  conseils  du 
roi  !  Pourc^uoi  cela  est-il  ridicule  ?  c'est  que  les 
convenances  sont  blessées. 

Vexergue  dont  on  a  fait  usage  dans  presque 
toutes  les  médailles  de  Louis  XIV ,  et  dont  les 
anciens  étaient  si  sobres  ,  ne  fait  qu'une  tache  de 
plus.  L'allégorie  mythologique  est  une  langue  qui 
ne  souffre  point  de  traduction  ,  et  qui  n'est  laite 
que  pour  ceux  qui  l'ont  créée.  J'ignore  pourquoi 
nous  tenons  tant  à  l'idée  de  faire  entrer  dans  nos 
compositions  historiques  les  divinités  des  anciens  ; 
la  liberté  des  cultes  ne  justifierait  pas  même  un  pareil 
attachement;  et  j'admire  comment  cet  attachement 
pour  les  usages  romains  ,  ne  nous  a  pourtant  point 
empêché  de  répudier  la  langue  latine  ,  si  concise  et 
si  commode  pour  le  style  métallique  et  le  style 
lapidaire. 

Les  convenances  paraissent  inoins  choquées  dans 
les  médailles  de  papes  que  dans  celles  de  Louis  XIV. 
Presque  tous  les  types  des  premières  ,  ainsi  que 
leurs  légendes  ,  sont  tirés  de  l'écritrue  sainte.  Elles 
sont  presque  toutes  allégoriques  ,  je  dirais  presque 
hiéroglyphiques  ;  mais  on  devine  ces  hyérogliphes  : 
par  exemple ,  la  médaille  où  le  Christ  donne  les 
clefs  à  Samt-Pierre  ,  et  qui  a  pour  légende  :  Ciaves 
regni  cœlorum  ,  est  fort  ingénieuse  ;  et  quoique  les 
deux  personnages  ne  soient  point  représentés  d'après 
nature ,  on  ne  peut  cependant  s'y  méprendre.  On 
sait  d  ailleurs  ce  que  c'est  que  les  clefs  du  rojaume 
des  cieux  ;  et ,  si  lallégorie  n'est  pas  de  convenance, 
elle  est  du  moins  de  convention.  Malgré  cela  ,  les 
médailles  de  papes,  à  l'exception  de  quelques-unes 


qui  sont  purement  historiques  ,  n'ont  pas  encore 
le  caractère  convenable  au  stj'le  métallique  ,  tel 
que  les  anciens  nous  en  présentent  des  modèles 
dans  la  seconde  classe  des  médailles  ,  c'est-à-dire  les 
allégories. 

Enfin  ,  il  nous  reste  à  examiner  ce  qui  concerne 
la  troisième  classe  des  médailles,  c'est-à-dire  les 
mixtes  ou  fO-n/ioicVt ,  dans  lesquelles  on  mêle  des 
allégories  à  des  faits  positifs ,  et  où  l'on  voit  des 
divinités  et  des  êtres  ra^thols^iques  ,  partageant 
l'action  avec  des  personnages  qui  sont  les  agens 
réels  des  faits  dont  on  a  voulu  perpétuer  le  sou- 
venir. 

Je  pense  que ,  si  les  peuples  modernes  peuvent 
se  permettre  ce  moyen  pour  exprimer  les  sujets 
qu'ils  ont  à  représenter  sur  leurs  médailles  ,  ils 
doivent  du  moins  remployer  le  plus  rarement  qu  il 
sera  possi'ûle.  Je  pense  qu'ils  doivent  mettre  beau- 
coup de  discrétion  dans  le  choix  des  figures  allégo- 
riques,  et  préférer  toujours  les  êtres  moraux  aux 
êtres  mythologiques.  C'est  avec  raison  qu'on  a 
reproché  à  Riibens  d'avoir  placé  dans  un  de  ses 
tableaux ,  Mercure  ,  avec  soa  caducée  à  la  main  , 
portant  aux  cardinaux  un  message  de  Marie  de 
Médlcis  ;  et  ce  n'est  pas  la  seule  faute  de  ce  genre 
commise  par  des  artistes  et  des  poètes,  d'ailleurs 
très-célebres. 

On  trouve  dans  les  médailles  modernes  des 
exemples  qui  semblent  autoriser  l'emploi  des  figures 
allégoriques  ,  par  le  bon  effet  qu'elles  produisent. 
Je  n'en  indiquerai  que  quelques-unes  du  recueil 
de  Louis  Xl'V  ;  celles  de  la  fondation  de  l'aca- 
démie des  sciences  ,  des  gratifications  assurées  aux 
gens  de  lettres  ,  de  l'académie  de  peinture  et  sculp- 
ture ,  de  1  hôpital  général  ,  des  boues  et  lanternes , 
du  nouveau  pavé  de  Paris. 

Je  sais  qu'en  supprimant  les  allégories  et  l'emploi 
des  êtres  mythologiques  ,  on  restraint  beaucoup  le 
domaine  des  artistes  ;  je  sais  encore  que  le  génie 
ne  connaît  poiirt  de  règles  :  mais  je  sais  aussi 
qu'il  faut  respecter  les  convenances  •,  qu'il  ne  faut 
point  d'enthousiasme  pour  composer  une  médaille  ; 
qu'elle  n'est  que  la  tradition  dun  fait,  et  que  son 
type  ,  ainsi  que  sa  légende  ,  ne  doit  pas  être  plus 
poétique  que  1  histoire  elle-même,  dont  elle  n  est 
qu'un  précis  partiel. 

D'après  ce  que  je  viens  d'exposer,  il  est  facile 
d'établir  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  médaille  et 
le  jeton. 

La  médaille  exprime  .un  fait  historique  par  le 
moyen  du  t-,  pe  et  de  la  légende  ,  soit  posidvement  , 
soitallégoriquement ,  soit  d'une  manière  tout  à  la 
fois  posiiise   et  allégorique; 

Le  jeton  ne  présente  qu  un  emblème  accom.pagné 
d'une  devise  ou  sentence  :  la  devise  de  Louis  Xl'V 
était  un  soleil  éclairant  plusieurs  mondes  ,  avec  les 
mots  nec  pluribns  iml>ar.  On  connaît  ces  devises  en 
langue  française  :  paix  et  peu  ;  plutôt  mourir  que 
changer  .  et  on  sent  aisément  qu  il  ne  s'agit  point 
ici  de  faits  historiques.  ' 

Enfin  ,  il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  ,  que 
parmi  les  trois  manières  employées  par  les  anciens 
pour  composer  les  médailles  ,  la  première  est 
peut-être  la  seule  bonne  pour  nous  ;  que  la  seconde 
est  impraticable  ;  cjue  la  troisième  peut  être  em- 
ployée ,  pourvu  qu'on  observe  ,  autant  qu'il  est 
possible  ,    les  convenances. 


MÉMOIRE    SUR  LES    PORTS    DE   FRANCE. 

On  s'est  plaiirt  toujours  de  ce  que  la  nature  avait 
excessivement  maltraité  la  France  dans  la  distribu- 
tion de  ses  ports.  Ces  plaintes  sont  injustes  ,  et 
j'aftirme  que  ,  si  les  gouvernemens  par  lesquels 
nous  avons  passé  avaient  eu  les  connaissances 
et  la  bonne  volonté  nécessaires  ,  nous  n'aurions 
rien  à  désirer  ,  et  c'est  ce  que  je  vais  prouver  dans 
un  exposé  rapide. 

Rien  de  plus  beau  qtie  le  port  de  Toulon  cpi 
peut  recevoir  une  grande  armée  navale ,  et  la  pro- 
téger contre  toutes  les  forces  du  monde.  Il  suffit 
pour  la  Méditerranée. 

Des  vaisseaux  de  guerre  peuvent  mouiller  aussi 
dans  la  rade  de  'Villefranche  ,  y  être  en  sûreté  par 
tgus  les  veiits.  Des  batteries  la  protègent ,  et  le 
petit  port  construit  par  le  roi  de  Sardaigne  ,  reçoit 
des  frégates. 

Cette  dernière  guerre  a  dû  faire  sentir  toute 
l'importance^  pour  le  commerce  ,  du  port  de  Nice 
dont  les  hauteurs  sont  à  occuper  par  des  fortifica- 
tions permanentes.  11  communique  avec  ïurin  par 
une  superbe  route ,  avec  Gènes  par  une  qu'on  peut 
fendre  aisément  praticable. 

Antibes  est  un  refuge  précieux  ,  la  rade  Saint- 
Honorine  offrant  un  assez  bon  mouillage. 

Marseille  est  le  premier  port  de  commerce  de 
la  république. 

Dans  l'Océan  ,  nous  avons  à  Rochefort  un  excel- 
lent port  de  construction  et  d'armement.  La  rade 
de  risle-d'Aix  est  sûre  ,  et  peut  être  efficacement 
défendue. 

Rochefort  ,  il  est  vrai  ,  a  contre  lui  son  insalu- 
brité ,  son  emplacement  trop  éloigné  de  la  rade  , 
et  les  dépôts  vaseux  de  la  Charente. 
_  On  peut  remédier  à  son  insalubrité  par  un  entre- 
tien suivi  et  le  dessèchement  des  marais  environ- 
nans. 
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A  son  éloigT.ement  de  la  rade  ,  par  un  dépôt  de 
gréement  et  de  mâture  à  file  d'.Mx  ;  enfin  ,  en  très- 
grande  partie  aux  dépôts  de  la  Charente  ,  en  dé- 
barrassant ses  bords  des  apontemens  qui  les  favo- 
risent ,  en  réduisant  son  lit  ,.  et  en  jcttant  son  cours 
du  côté  du  port  dont  chaque  jour  il  s'éloigne  sensi- 
blement. Ces  travaux  seront  peu  dispendieux  ; 
d'ailleurs  ,  la  posidon  de  Rochefort  entre  f  Adour, 
la  Gironde  et  la  Loire  ,  en  fait  le  premier  port 
d'approvisionnement  et  daraiement  de  la  répu- 
blique. 

L'Orient  est  un  très-beau  ,  très-bon  port  de 
construction  quil  est  impossible  à  fennemi  de 
bloquer  completiement.  11  peut  recevoir  vingt  vais- 
seaux de  ligne.  L'appareillage  n'est  pas  facile  pour 
une  armée.  > 

Brest  est  le  plus  beau  port  du  monde.  11  con- 
dent  à  faise  3o  vaisseaux  désarmés  et  toute  leur 
suite.  La  rade  peut  recevoir  toutes  les  armées  navales 
de  l'Univers.  Avec  un  canal  à  ouvrir  de  la  Loire 
à  Châteaulin  ,  projet  dont  la  possibilité  a  été  re- 
connue ,  les  ports  de  Brest  et  l'Orient  s  approvi- 
sionneraient par  1  intérieur  ,  et  les  blocus  les  plus 
sévères  ne  pourraient  empêcher  de  sortir. 

Toute  la  côte  ,  depuis  Saint-Malo  jusqu'à  Brest , 
est  hérissée  de  rochers  et  présente  des  points  de 
relâche  assez  sûrs  pour  que  les  convois  parvien- 
nent ,  avec  le  tems  ,  et  se  rendent  à  Brest  sans 
être  insultés. 

Nous  voilà  dans  la  Manche  ,  et  c'est-là  sur-tout 
qu'on  se  plaint  de  manquer  de  ports. 

Saint  -  Malo  est  accessible  à  des  vaisseaux  de 
guerre.  Le  Téméraire,  de  74,  y  est -entré  en  fan  3. 
11  a  été  réparé  dans  la  baie  du  Mont-Marin  ;  il  en 
est  sorti  très-heureusement  pour  se  rendre  à  Brest. 
L'anse  du  Mont-Marin  ,  s'il  y  avait  une  écluse  a\ec 
des  portes  de  Hot ,  pourrait  servir  à  construire  à-la- 
fois  6  frégates  du  premier  rang.  L'anse  de  la  Ri- 
chardais  ,  au  revers  du  coteau  qui  couronne  la 
première  ,  pourrait ,  au  moyen  d  une  écluse  avec 
portes  de  ffot ,  faire  un  superbe  chantier  où  Ton 
construirait  à-la-fois  10  vaisseaux  de  ligne.  Il  ny 
a  pas  de  pays  où  la  main-d'œuvre  soit  à  plus  bas 
prix  qu'à  Saint-Malo.  La  rade  n'est  pas  bonne  ; 
on  y  pei4t  mouiller  au  plus  trois  gros  bâtimens ; 
mais  il  en  mouillerait  six  dans  la  rivière  de  Rance  , 
qui  po^irraient  mettre  dehors  de  la  même  marée 
que  la  division  mouillée  en  rade. 

La  baie  de  Cancale  est  un  excellent  mouillage. 
Huit  vaisseaux  de  guerre  y  sont  restés  à  l'ancre 
pendant  sept  à  huit  mois,  dans  les  années  2  et  3. 
Un  fort ,  construit  sur  des  rochers  ,  protège  le 
mouillage.  On  pourrait  établir  d'autres  batteries  , 
s'il  était  nécessaire.  Au  moyen  dune  digue  en 
pierres  perdues  ,  on  ferait  un  joli  et  très-bon  caré- 
nage entre  des  rochers  et  le  mole  de  Cancale  ; 
ce  qui  ferait  un  abri  très-sûr  pour  une  armée  de  13 
à  iS  vaisseaux. 

Cherbourg  est  dans  la  plus  heureuse  situation 
possible.  La  digue  cju'on  y  a  londée  en  1785  et 
années  suivantes  ,  a  le  meilleur  succès  et  produit 
f  effet  quon  en  attendait.  11  faut  élever  cette  digue 
pour  procurer  plus  de  calme  au  moment  de  la 
haute  mer.  Il  faut  creuser  "un  bassin  pour  les  ar- 
méniens ;  tout  cela  coûtera  beaucoup  ;  mais  Cher- 
bourg ,  quand  il  sera  fini  ,  sera  un  port  très-ira- 
portant  et  d'autant  plus  précieux ,  qu'on  y  entre 
par  deux  passes ,  l'une  à  l'ouest  et  l'autre  à  l'est. 

On  pourrait  établir  un  port  aussi  vaste  et  aussi 
sûr  à  la  Hougue ,  six  lieues  à  l'est  de  Cherbourg. 
Plusieurs  projets  ont  été  faits  pour  ce  point ,  mais 
la  difficulté  de  sortir  par  les  vents  d'est  et  1  impos- 
sibilité de  doubler  la  pointe  de  Barfleur  y  a  fait 
renoncer.  Cependant  pour  utiUser  cette  position  , 
il  suffirait  de  quelques  établissemens  peu  dispen- 
dieux pour  en  faire  un  lieu  de  relâche. 

De  la  Hougue  à  l'embouchure  de  la  Seine  il  n'y 
a  que  des  havres  de  commerce.  On  pourrait  faire 
cependant  un  port  propre  à  recevoir  quelques 
vaisseaux  près  l'eiphoucliure  de  fOrne  dans  la  fosse 
de  Colleville. 

Le  Havre  pourra ,  quand  ses  travaux  seront  ache- 
vés ,  recevoir  de  grandes  frégates  tous  les  jours  de 
fannée  ;  déjà  au  moyen  des  ouvrages  exécutés  , 
elles  peuvent  sortir  20  jours  par  mois.  Ce  port  situé 
mieux  qu'aucun  autre  pour  les  approvisionnemens 
sera  toujours  ,  malgré  les  menées  de  l'envie  ,  un 
port  de  construction.  La  main-d'œuvre  y  est  meil- 
leure que  dans  aucun  port  du  monde.  11  y  faut 
faire  des  frégates  en  paix  et  de  très-petits  bâtimens 
en  guerre.  Il  est  fâcheux  que  l'écluse  de  la  barre  , 
commencée  lorsque  ce  port  était  compris  dans  les 
attributions  de  l'intérieur  ,  n'ait  été  faite  que  sur 
42  pieds  d'ouverture  franche;  si  on  lui  avait  donné 
45  pieds  ,  le  Havre  pourrait  recevoir  des  vaisseaux 
de  74  ,  sept  à  huit  jours  par  mois. 

Fécamp  n'est  rien  pour  la  marine  militaire  ,  rrrais 
il  a  ce  qu'il  faut  pour  le  rendre  utile.  On  pourrait, 
dans  la  chgue  de  la  retenue  ouvrir  un  pertuis  pour 
passer  un  vaisseau  de  80  canons  ,  c'est-à-dire  de 
jg  pieds  de  largeur  ,  et  il  monte  assez  d'eau  dans 
le  port  pour  que  les  vaisseaux  de  So  et  74  canons 
y  puissent  entrer  10  à  12  jours  par  mois. 

11  n'y  a  rien  de  lait  à  Etretal ,  mais  fingénieur 
Lamblardie  a  donné  le  projet  d  y  iàire  un  très-beau 
port,  qui  serait  d'autant  mieux  placé  que  l'on  ny 
aurait  à  craindre  d'alluvions  daucune  espèce. 


Dieppe  est  en  ruine:  mais  .^i  )'  n  Lit  er'ÎQ 
cpaelques  dépenses  peur  rctabliv  le  i"  r!  ■  ■  ■.  r;  llIusc 
de  chasse  ,  si  fon  y  ouvre  une  njiiN'_!:.-  ;.:;;;.;.>:  si 
l'on  V  creuse  un  bassin  ,  il  y  a  de  feau  suiiija-auuent 
pour  qu'un  vaisseau  de  80  y  entre  12  à  14  jours 
par   mois. 

Le   premier  port  de  quelque  conséquence  après" 
Dieppe  ,  c'est  Boulogne.   On  ne  peut  prévoir  à  quel    ■ 
point  une  forte  chasse  creuserait  l'entrée  de  ce  port; 
ainsi  1  on  ne  parlera  pas  d'y  faire   entrer  des  vais- 
seaux de    guerre  ,  quoiqu'il   soit  très-vraisemblable 
quil  pourrait  les  recevoir. 

Calais  a  les  mêmes  avantages  de  position  que 
Boulogne  ,  mais  dar\s  un  degré  moins  éminent  ;  et 
comme  il  y  monte  beaucoup  moins  deau  ,  il  pa- 
raît condamné  à  n'être  c|u'un  port  purement  de 
commerce. 

Dunkerque  avait  plus  d'importance  du  tems  de 
Louis  Xl'V  qu'aujourd'hui  :  deux  choses  la  lui  as- 
suraient ;  d  abord  les  vaisseaux  étaient  beaucoup 
plus  petits  que  de  nos  jours  ;  il  donnait  asyle  "a 
des  vaisseaux  de  Go  canons  ;  il  est  maintenant  fort 
mconimode  pour  des  frégates.  La  seconde  cause 
de  1  intérêt  qu'il  inspirait  à  la  fin  du  17=  siècle  , 
c'est  quil  était  le  dernier  port  au  nord  ,  et  par 
conséquent  l'entrepôt  naturel  d'un  grand  commerce. 
L'Escaut  le  prive  aujourd'hui  de  c"et  avantage  ,  et 
Dunkerque  sera  désormais  d'une  utilité  médiocre  à 
la  marine  militaire. 

Il  en  est  de  mêmx  de  Nieuport  et  dOstende. 
C'est  la  direction  que  prendra  l'industrie  ,  qui  dé- 
cidera du  sort  de  ces  établissemens  ,  dont  le  pre- 
naier  est  nul  maintenant  ,  et  l'autre  a  besoin  de 
réparations   très-considérables. 

A  l'embouchure  de  l'Escaut ,  la  marine  française 
trouvera  la  position  la  plus  heureuse  ,  soit  cjue  la 
communauté  des  étabhssemens  de  Walkeren  nous 
reste  ,  soit  que  nous  fassions  un  port  dans  PEscaut. 
Il  y  a  depuis  Anvers  jusqu'à  la  mer  ,  dans  un  cours 
de  jb  heues  ,  des  localités  sans  nombre  où  fon 
peut ,,  à  peu  de  frais ,  faire  des  ports  assez  grands 
pour  recevoir  toutes  les  marines  du  monde  :  il  n'y 
a  qu'à  choisir.  L'embouchure  de  1  Escaut"  doit  de- 
venu- un  jour  le  centre  des  forces  maridmes  de 
France  ,  parce  qu'elle  domine  l'embouchure  de  la 
Tamise  ,  parce  qu  elle  est  plus  à  portée  qu'aucun 
autre  pomt ,  des  bois  ,  des  fers  ,  des  cuivres ,  des 
munitions  navales  de  toute  espèce  ,  soit  indigènes, 
sou  exotiques;  parce  qu'elle  est  plus  abondante  en 
marins  à  elle  seule  que  tout  le  reste  de  la  Manche 
ensemble  ;  parce  qu'elle  est  le  pays  le  plus  fertile 
du  monde  ;  en  un  mot  ,  parce  au'elie  a  tout  , 
même  jusqu'à  la  forme  de  la  terre  qui ,  arrasée 
par-tout  au  niveau  de  la  mer  ,  donne  lieu  à  toutes 
les  combm.-usons   hydrauliques  possibles. 

'Tel  est  le  sol  des  localités  cjue.la  nature  a  donné 
a  la  manne  française.  Notre  gouvernement  peut 
avoir  trois  grands  ports  en  face  de  ceux  de  l'ennemi 
naturel  ,  Brest ,  Cherbourg  et  l'Escaut  (i).  Il  a  au 
moins  cinq  établissemens  subsidiaires  rpii  peuvent 
recevoir  des  vaisseaux  de  hgne  ;  savoir  ,  St-Malo  , 
Cancale  ,  la  Houg-ue  ,  Fécamp  et  Dieppe.  On  pour- 
rait lui  faire  des  ports  assez  imnortans  à  fembou- 
chure  de  l'Orne,  àEtretat;  on  pourrait  améhorer 
le  Havre  ,  et  par  conséquent  étabUr  une  corres- 
pondance très-utile  entre  tous  les  ports  de  la  côte. 
C  est  donc  une  erreur  de  dire  que  la  France  man- 
que de  ports  ;  elle  ne  manque  que  des  moyens 
ue  tirer  paru  des  localités  et  du  bon  esprit  néces- 
saire pour  se  faire  un  plan  général  bien  combiné  , 
auquel  tous  les  travaux  partiels  se  rapportent  de 
manière  à  concourir   entr'eux  au  but  oénéraf. 


F.  M.  PouUier,  de  la  société  d'agriculture  de  Cnlois  , 
et  membre  du  corps  -  IcgislatiJ ,  au  rédacteur  du 
Moniteur. 

Citoyen  ,  un  canal  construit  en  1732  ,  commu- 
niquait à  la  Seine  par  la  rivière  d  Oise  ;  le  prolon- 
gement de  ce^  canal  jusqu'à  la  mer  du  Nord  ,  fut 
confié,  en  1768  ,  au  célèbre  Laurent.  La  confec- 
tion des  canaux  de  Picardie  et  de  Bourgogne  de-  ' 
vait  opérer  la  jonction  des  deux  mers  pair  linté- 
rieur.  Ce  superbe  ouvrage  fut  suspendu  en  1775  • 
en  17S2  ,  on  voulut  le  reprendre  ;  les  fermiers  -  gé- 
néraux s'y  opposèrent  ,  en  alléguant  qu'il  en  résul-' 
terait  une  diminution  dans  les  droits  de  traite.  En 
1790  ,  un  décret  de  f  assemblée  consdtuante  accorda 
i3o,ooo  liv.  ,  tant  pour  le  dessèchement  des  marais 
de  Château-Thierry  que  pour  le  canal  souterreiu  : 
ces  fonds  ne  furent  point  délivrés,  et  les  choses 
en  restèrent  au  même  état.  Enfin ,  au  mois  de 
nivôse  an  2  ,  je  proposai  à  la  convendon  d'envoyer 
sur  les  lieux  des  ingénieurs  éclairés  ,  impartiaux, 
pour  constater  l'état  des  travaux  et  la  possibilité 
de  les  conunuer  ;  on  parvint  à  éloigner  ma  pro- 
position^ en  reproduisant  l'éternel  et  absurde  projet 
de   réunir  l'Oise  à  la  Sambre. 

Je  dis  absurde ,  parce  que  Landrecy  et  Maubeuge: 
manquent  deau  dans  les  tems  de  sécheresse  ;  que 
fOise  n'est  navigable  qu'à.la  Fère  ;  que  ses  hé- 
quens  dèbordemeiis  rendent  impossible  la  stabilité 
des  digues;  que  celle  jonction  ne  serait  uult  (pi'à 
des  localités  peu   importantes ,  tandis  que   U- .  ;inal 

'1)    Il    siiRil    .le  jeter    un    roup-d'all     Mir    In    railc,    ..(.nr  iç  ' 


S5o 


de  Saint  -  Ouentîn  ,  "  par  divers  embranchcmens  ,  1  l'humanité  pour  tant  de  destructions  et  tant  de  niai 


ouvre  des  communications  avec  Cambrai  ,  Bou- 
chain  ,  Valenciennes  ,  Condé  ,  Douai ,  Arras  , 
Lille  ,  Aire  ,  Saint  -  Omer ,  Dunkerque  ,  Calais  , 
Ypres  ,  Menin  ,  Courtrai  ,  Gand  ,  Tournai  .  Bru- 
ges ,  Ostende  et  Mons. 

Je  dis  éternel,  parce  qu'il  y  a  plus  de  l3o  ans 
quon  forma  ce  projet  pour  la  première  fois:  qu'a- 
près différentes  épreuves  ,  on  le  jugea  impraticable. 
La  joncdon  de  la  Sambre  à  l'Oise  détruirait  les 
superbes  prairies  qui  avoisinent  ces  rivières  ,  tandis 
que  le  canal  souterrein  rendra  au  moins  i5oo  ar- 
pens  à  la  culaire. 

On  allee;ue  que  le  canal  souterrein  ne  recevrait 
pas  assez  cl'eau  pour  alimenter  la  navigation. 

Lorsqu'cn  ijby  le  célèbre  Laurent  fut  chargé  de 
véritier  la  possibiUté  de  joindre  la  Somme  à  l'Es- 
caut ,  il  observa  qu'un  canal ,  en  côtoyant  les  hautes 
vallées  qui  séparent  ces  deux  rivières  ,  coûterait 
S4  millions  ,  et  térait  perdre  une  immensité  de 
terveiiis  udles  ;  il  imagina  d'opérer  cette  comrnu- 
nic.uion  par  un  canal  souterrein  qui  ferait  disparaître 
la  différence  des  niveaux,  abrégerait  le  chemin  de 
la  navigation  ,  conserverait  au  pays  un  vaste  terri- 
toiie  ,  assurerait  une  navigadon  constante  ,  et 
n'exigerait  qu'une  dépense  de  quatre  millions.  Ce 
canal  devait  parcourir  une  étendue  deid.kilometres; 
dix  kilomètres  sont  déjà  perforés  ,  et  la  partie  con- 
fectionnée assure  le  succès  du  reste,  puisqu'il  est  cons- 
taté que  ce  canal ,  qui  n'a  besoin  que  de  Soo  pouces 
-d'eau  ,  peut  eu  recevoir  journellement  6ooo  pouces. 
Depuis  la  mort  de  Laurent  _,  son  successeur  a  baissé 
encore  de  deux  mètres  le  niveau  des  eaux  ;  de  ma- 
nière qu'il  n'est  plus  actuellement  que  de  trois 
mètres  plus  élevé  que  les  eaux  delà  Somme. 

Peut-être  serait-il  nécessaire  que  le  desséchemeiit 
des  marais  qui  bordent  la  Soimne  ,  accompagnât 
la  confection  du  canal  souterrein.  On  a  fexpé- 
«ence  que  les  terres  recouvrées  par  cette  opération  , 
sont  essentiellement  propres  à  la  culture  des  chan- 
vres. Une  ancienne  vallée  ,  depuis  Amiens  jusqu-à 
Saint-Quentin  ,  est  couverte  d  eaux  croupissantes  : 
ce  débordement  insalubre  est  moins  fouvrage  de 
la  nature  que  l'effet  de  f  avarice  des  riverains  ;  ils 
resserrent  le  cours  du  fleuve  ,  et  n'en  laissent 
échapper  les  eaux  que  dans  une  proportion  relative 
aux  besoins  des  moulins  qu'elles  font  tourner  :  de 
là  ces  exhalaisons  pestilentielles  qui  font  ,  pen- 
dant la  canicule  ,  un  séjour  de  mort  d'une  des  plus 
belles  contrées  de  la  France  ;  de  là  d'immenses 
terreins  enlevés  à  fagriculture  et  au  commerce. 

Les  marais  desséchés  près  de  Saint-Omer ,  four- 
nissent aujourd'hui  des  chanvres  de  la  plus  belle 
qualité.  Tout  assure  le  même  succès  sur  le  terri- 
toire envahi  par  la  Somme  ,  lorsqu  11  sera  desséché. 

On  oppose  au  dessèchement  la  conservation  des 
moulins.  En  lésant  rentrer  les  eaux  de  la  Somme 
dans  leur  lit  naturel  ,  leur  niveau  baissera  nécessai- 
rem.ent  ;  alors  la  pente  des  rivières  qui  affluent  à  la 
Somme  deviendra  plus  rapide  et  fournira  un  courant 
d'eau  suffisant  pour  l'entretien  des  moulins  qui 
remplaceront  ceux  qu'on  devra  supprimer  ;  et  puis 
l'abolition  de  la  féodalité  ne  niet  plus  d'obstacle  à  ce 
que  les  moulins  à  eau  soient  remplacés  par  des  mou- 
lins à  vent.  Ainsi  pour  reconquérir  20  lieues  de  ter- 
rein  à  l'agriculture  ,  pour  assainir  l'air  de  la  Somme 
et  rendre  ce  fleuve  navigable ,  il  suffira  de  détruire 
l'ouvrage  des  hommes  et  de  laisser  faire  la  nature. 
A  mesure  qu'on  renversera  les  vannes  et  les  digues  , 
les  eaux  reprendront  leur  ancien .  cours  ,  les  terres 
seront  bientôt  desséchées  par  l'action  de  l'air  et  re- 
foulées par  leur  propre  poids  :  il  suffira,  pour  éviter 
les  exhalaisons  malfesantes  ,  d'opérer  ce  dessèche- 
ment en  hiver.  Je  me  résume. 

On  voit  que  la  réunion  de  l'Oise  à  la  Sambre 
occasionnerait  deux  fois  plus  de  dépense  ,  que  la 
réunion  de  la  Somme  à  1  Escaut  ;  l'une  exige  la 
construction  de  soixante  écluses  ;  vingt-cinq  suffi- 
sent à  l'autre  entre  les  mêmes  points.  Les  eaux 
de  la  Sambre  ne  pourraient  pas  alimenter  les  trois 
branches  de  navigation  qui  seraient  dirigées ,  l'une 
vers  Maubeuge  ,  l'autre  vers  Denain  ,  et  la  troisième 
vers  Guise  et  la  Fère  :  il  serait  impossible  d'établir 
'  de  Landrecy  à  la  Fère  le  flotage  des  mâts ,  qui  arri- 
veront aisément  par  le  canal  de  Saint-Quentin  : 
qu'on  ajoute  à  ces  inconvèniens  les  pertes  à  essuyer 
sur  une  étendue  de  24  lieues ,  les  frais  énormes  de 
conduite  ,  les  dépenses  imprévues  et  les  curemens  à 
fah'e  à  la  Sambre  entre  Marsent  et  Landrecy.  D'après 
ces  diverses  considérations  ,  on  doit  applaudir  au 
premier  consul  d'avoir  donné  enfin  la  préférence  au 
<:anal  souterrein ,  dont  l'achèvement  vivifiera  le  com- 
merce ,  favorisera  l'agriculture ,  fécondera  le  sol 
de  la  république  ,  économisera  les  finances  ,  faci- 
litera la  circulation  du  nord  au  midi  et  du  midi 
au  nord  ,  assurera  l'abondance  ,  et  ouvrira  à  notre 
patrie  une  source  intarissable  de  richesses  et  de  pros- 
pérités. POULTIER. 

Règlement  de  la  banque  territoriale  ,   arrêté   les    2g 
pluviôse  et  ■ib  ventôse  an  9  (   1801.  ) 

Observations  générales  sur  la  banque  territoriale. 

Pendant  les  tempêtes  de  la  révolution,  au  milieu 
des  passions  et  des  crimes  qui  ont  désolé  la  patrie  , 
ou  dans  les  fers  des  factions  qui  font  opprimée  , 
quelques  hommes  méditaient  en  silence  sur  les 
moyens  de  rétablir  les  sources  de  la  richesse  pu- 
bUque  ,  et  d'acquitter  ainsi  la  dette  saaée  dite  à 


heurs.  Ils  ont  pensé  que  les  résultats  de  leurs  niédi- 
tadons  seraient  udles  lorsqu'un  gouvernement  répa- 
rateur rendrait  à  la  propriété  les  droits  qu'elle  n  au- 
rait jamais  dû  perdre.  C'est  sur  ces  droits  que  re- 
pose f  ordre  social  ,  et  toutes  les  conslltudons  po- 
liuques  seront  impuissantes  ,  lorsqu'elles  n'auront 
pas'pour' objet  de  les  défendre  et  de  les  affermir. 
Les  propriétés  foncières  sont  les  sources  de  toutes 
les  lichesses  que  fécondent  ensuite  le  commerce  , 
lindustrie  et  les  ans.  Le  crédit  doit  être  la  confiance 
accordée  à  la  richesse  ,  ou  à  la  prudence  ,  à  la  pro- 
bité et  au  génie  qui  disposent  de  la  richesse.  Cette 
confiance  s'égare  souvent  quand  elle  ne  s'attache 
qu'à  fopinion.  Ainsi  le  crédit  doit  essentiellement 
porter  sur  les  propriétés  foncières.  C'est  cette  vérité 
trop  long-tems  méconnue  qui  est  la  base  de  l'éta- 
blissement dont  nous  allons  présenter  le  pian. 

La  banque  territoriale  est  en  acdvité  depuis  le 
commencement  de  l'an  8.  Elle  n'a  été  fondée  que 
sur  les  capitaux  de  quelques  sociétaires.  Elle  a  eu 
à  combattre  les  difficultés  qui  entourent  toujours 
un  établissement  nouveau ,  et  cependant  elle  a 
remphsans  retard  et  avec  la  plus  exacte  fidélité  les 
eugagemens  qu'elle  a  contractés  ;  cet  essai  a  suffi 
pour^prouver  les  avantages  de  son  système  ,  la  né- 
cessité-de  le  perfectionner  ,  de  l'étendre  et  de  réu- 
nir de  plus   grands  moyens.  _   - 

C'est  de  la  direction  des  capitaux  que  dépend 
surtout  le  développement  plus  ou  moins  rapide  de 
la  prospérité  publique.  Avant  la  révolution,  les  ca- 
pitaux ne  se  portaient  que  faiblement  vers  les  pro- 
priétés foncières.  Us  avaient  reçu  sous  Louis  XI'V  , 
une  grande  impulsion  vers  le  commerce  et  les  arts 
qui  offraient  aux  capitalistes  des  placemens  avanta- 
geux et  des  rentrées  à  des  époques  fixes  et  multi- 
piées.  ,         _ 

Les  propriétaires  fonciers ,  au  contraire  ,  ne  pou- 
vant cjue  très-difficilement  obtenir  quelques  cré- 
dits ,  étaient  condamnés  à  renoncer  à  des  entre- 
prises ou  à  des  travaux  utiles  qui  auraient  amélioré 
leurs  propriétés  et  ajouté  à  leur  revenu.  Ainsi  les 
progiès  de  la  richesse  publique  étaient  arrêtés  dans 
leurs  sources  les  plus  fécondes. 

Pendant  la  révolution  ,  les  désordres  et  les  mal- 
heurs qui  souvent  ébrunlaient  les  bases  mêmes  de 
l'ordre  social  ,  ont  atteint  toutes  les  familles  et  ont 
accumulé  la  masse  énorme  des  dettes  particulières. 
Partout  des  travaux  utiles  ,  indispensables  ,  sont 
suspendus.  Il  n'est  presque  aucune  propriété  fon- 
cière qui  ne  demande  de  grandes  réparations  et 
de  grandes  avances. 

Le  commerce  et  les  arts  languissent ,  et  la  paix 
si  désirée  ,  si  nécessaire  au  monde  entier ,  ne  pourra 
de  lonii-tems  encore  ranimer  toute  leur  activité.  Il 
faudra  une  masse  considérable  de  capitaux,  pour 
créer  de  nouvelles  branches  d'industrie  et  d'échange, 
pour  établir  de  nouveaux  atteliers  ,  pour  salarier 
d'immenses    travaux. 

Toutes  les  parties  du  corps  politique  demandent 
donc  des  capitaux  ,  ou  une  circulation  plus  rapide 
qui  en  multiplie  la  puissance. 

Ce  sont  ces  considérations  importantes  ,  ces  grands 
objets  d'intérêt  public  ,  qui  ont  déterminé  rétablis- 
sement de  la  BANtnjE  territoriale. 

Par  son  système ,  elle  assure  à  tout  propriétaire  ! 
foncier ,  les  moyens  d'obtenir  des  emprunts  faciles 
à  un  intérêt  modéré  ,  afin  qu'il  puisse  se  liquider  , 
améliorer  sa  propriété  ,  ou  se  livrer  à  des  opéra- 
tions avantageuses  :  elle  offre  aux  capitalistes  les 
moyens  de  placer  leurs  fonds  avec  la  plus  grande 
sûreté  et  la  plus  grande  fixité  ,  pour  l'épociue  des 
rentrées  ,  sur  derhypothéques  foncières  que  rien  ne 
peut  anéantir. 

La  banque  met  en  circulation  la  valeur  des  pro- 
priétés foncières  ,  et  elle  ajoute  ainsi  aux  valeurs 
actuelles  des  valeurs  représentatives ,  qui  portent 
un  caractère  de  sûreté  et  de  crédit  inconnu  jusqu  à 
ce  jour. 

Au  moyen  des  crédits  qu'elle  accorde  ,  des  pro- 
priétaires fonciers  peuvent  s'unir  pour  réparer  nos 
routes  et  nos  ports  ,  pour  ouvrir  des  canaux  de  na- 
vigation, de  dessèchement  ou  d'arrosement,  et  pour 
tous  les  grands  travaux  que  conçoit  le  génie  et 
que  la  situation  de  la  France  semble  appeller.  A 
la  paix  ,  les  crédits  territoriaux  peuvent  influer  jus- 
que sur  le  rétablissement  des  colonies. 

L'action  de  la  banque  tendra  sans  cesse  à  accé- 
lérer la  circulation  des  capitaux  ,  à  diminuer  d'a- 
bord ,  à  régulariser  ensuite  le  prix  de  l'intérêt  et 
à  élever  toujours   le  prix  des  propriétés. 

Enfin,  la  banque  a  pour  objet  d'attirer  les  ca- 
pitaux étrangers.  Aujourd'hui  la  situation  des  rap- 
ports politicjues  rend  chez  toutes  les  nations  la  di- 
rection des  capitaux  indéterminée  ,  il  faut  fixer 
cette  direction  sur  notre  sol  par  des  établissemens 
qui  garantissent  la  confiance  et  le  crédit ,  par  le  dé- 
veloppement de  toute  notre  industrie  ,  par  notre 
fidélité  à  nos  engagcmens. 

La  banque  territoriale  demande  au  gouvernement 
pour  l'intérêt  seul  des  propriétaires  fonciers  une 
diminution  sur  les  droits  qu'il  perçoit  pour  les  ac- 
tes qu'elle  coïitracte.  Elle  ne  lui  demande  d'ail- 
leurs que  la  sûreté  et  la  protection  quil  doit  à 
tous   les   établissemens  uiilej. 

Chaque  jour  de  nouveaux  alicnateurs  se  présen- 
tent .  à  la  banque  ,  pour  obtenir  de  nouveaux  cré- 
dits. Lesmoyçns  des  sociétaires  fondateurs  n'auraient 
pas  suffi ,  pour  une  aussi  grande  masse  de  besoins  ; 


et  pour  donner  au  plan  qu'il»  ont  conçu  ,  tout  le 
développement  que  f  intérêt  public  exige  ,  ils  ont 
arrêté  la  création  des  vingt  mille    actions. 

Les  capitaux  de  ces  actions  influeront  sans  cesse 
et  par  une  circulation  très-rapide  sur  le  crédit  des 
traites  territoriales  ;  ils  fourniront  à  la  banque  les 
moyens  successifs  d'étendre  la  somme  des  crédits 
qu'elle  accorde. 

Tous  les  engagemens  de  la  banque  reposant  sur 
des  propriétés  foncières  ,  sa  solidité  est  inébranla- 
ble ,  et  cette  solidité  s'accroîtra  sans  cesse  par  l'amé- 
lioration des  propriétés  et  l'augmentation  de  leur 
valeur  :  ainsi  finfluence  du  crédit  de  la  banque 
ajoutera  chaque  jour  à  la  sûreté  des  capitaux  qui 
lui   sont   confiés. 

L'acte  dassociation  et  le  règlement  avec  les  dé- 
veloppemens  que  nous  publions  ,  feront  connaître 
les  opérations  de  la  banque  et  les  intérêts  res- 
pectils  des  actionnaires  et  des  sociétaires  fondateurs. 

Acte  d'association  et  règlement  de  la  banque  terri- 
toriale. 

Titre    premier. 
Association. 

1°.  Les  sociétaires  fondateurs  de  la  banque  terri- 
toriale qui  en  ont  fait  les  premiers  fonds  sont  as- 
sociés pour  son  établissement ,  sa  direction  et  son 
administration  pour  vingt-cinq  années  ,  à  compter 
du  premier  fructidor  an  7  ,  conformément  à  leur 
acte  particulier  d'association  ,  enregistré  au  tribunal 
de  commerce. 

2°.  Cette  association   est   commanditaire. 

3°.  Les  sociétaires  se  réservent  pour  l'intérêt  de 
leurs  premiers  fonds  et  les  charges  ciu'ils  ont  con- 
tractées pour  mettre  f  établissement  en  activité  , 
une  partie  dans  les  bénéfices  nets  de  l'établisse- 
ment ,  dans  les  proportions  qui  seront  déterminées 
ci-après  au  titre  Tv'. 

Titre    II. 
Fonds   et  actions  de   ta    banque. 

I.  Le  fonds  de  la  banque  se  compose  : 

1°.  Des  sommes  versées  par  les  sociétaires  ,  ou 
qu'ils  ont  employées  à  former  l'ètabhsseraent. 

2°.  Des  vingt  mille  actions  de  deux  mille  francs 
chaque  qu'elle  crée  ,  (  vo.  ez  développemens  ,  art.  I.  ) 

II.  Les  actions  sont  nominales  et  ne  pourront 
se  transférer  que  par  inscription  sur  les  registres 
de  la  banque  ,  (  développemens  ,   art.   II.  ) 

UI.  Les  actions  seront  payées  à  la  banque. 
Soo  francs  argent. 

5oo    francs    traites    territoriales    à    trois   mois 
d'échéance  au  pluS; 
1000  francs  en  une  obligation  de  verser  à  la  ban- 
que ,  à    sa    réquisition  ,  jusqu'à   concurrence    de 
mille   francs  en  numéraire  ,   (  développemens  ,  art. 
lU.  ) 

IV.  La  banque  créera  des  billets  au  porteur, 
payables  à  vue  à  sa  caisse  ,  pour  une  somme  égale 
au  montant  de  l'obligation  de  chaque  propriétaire 
d'action  ,  et  portant  le  numéro  des  actions  qui  y 
correspondent,  (  développemens  ,   art.  IV.  ) 

V.  Ainsi ,  chaque  propriétaire  d'action  sera  per- 
sonnellement débiteur  à  la  banque  des  billets  au 
porteur  ,  qui  correspondent  à  son  action  ,  (  déve- 
loppemens ,  art.  V.  ) 

VI.  Ces  billets  potjrront  être  en  coupures  de 
mille  francs  à  cinquante  francs  ,  suivant  les  besoins 
de  la  circulation. 

Vn.  Les  appels  de  ''fonds  sur  le  montant  de 
l'obligation  exprimée  dans  les  actions  ,  seront  in- 
diqués dans  les  délais  que  f  administration  fixera , 
(  développemens  ,  art.    VI.   ) 

VIII.  La  même  somme  sera  exigée  pour  toutes 
les  actions  en  circulation  ,  lorsqu  il  y  aura  appel 
de  fonds. 

IX.  Il  n'y  aura  d'appel  de  fonds  ,  que  pour  re- 
tirer les  billets  à  vue  en  circulation.  Cet  appel  sera 
fait  par  l'administration. 

X.  Elle  indiquera  d'abord  un  premier  délai  pour 
le  versement  des  fonds  qu'elle  demandera  ;  les  ac- 
tionnaires qui  n'auraient  pas  satisfait  dans  ce  pre- 
mier délai  ,  perdront  l'intérêt  du  semestre  à 
écheoir  et  les   dividendes  de  l'année. 

Ces  intérêts  et  ces  dividendes  seront  acquis  à  la- 
banque.  Elle  indiquera  ensuite  un  second  délai , 
pour  le  paiement  définitif  de  fappel  de  fonds  pour 
toutes  les  actions  en  retard  ;  et  tous  les  action- 
naires qui  n'auront  pas  satisfait  à  ce  paiement  , 
perdront  tous  les  intérêts  et  dividendes  à  écheoir  , 
jusqu'à  l'expiration  de  l'association.  Ces  intérêts  et 
ces  dividendes  seront  acquis  à  la  banque. 

XI.  Les  actions  ainsi  privées  d'une  année  ou 
de  la  totalité  de  leurs  intérêts  et  de  leurs  dividen- 
des ne  pourront  être  transférées  qu'aux  mêmes 
conditions  ,  et  cette  privation  d'intérêt  et  de  di- 
videndes ,  sera  mentionnée   dans    la   nouvelle   ins- 


cription. 

XU.  La  banque  ne  pourra  é.aiettre  aucun  papier  ' 
à  vue  que  les  billets  au  porteur  ,  correspondans 
aux  obligations   exprimées  dans  chaque  action. 

Xin. 'Les  souscripteurs  des  actions  viseront  les 
billets  à  vue  pour  attester  qu'ils  sont  correspon- 
dans à  l'obligation  exprimée  dans  les  actions  qu'ils 
ont  souscrites. 

XIV, 


'Supplément  au  w®  ioè-.' 

XIV.  Le  souscripteur  de  chaque  aetion  sera 
déchargé  par  le  transfert  admis  à  la  banque ,  de 
robli<ration  de  payer  les  mille  francs  qui  en  font 
partie  ,  et  cette  obligation  de  la  part  du  nouveau 
propriétaire  d'action  sera  exprimée  dans  le  transfert. 

XV.  Tous  propriétaires  d'actions  seront  tenus 
d'élire  un  domicile  à  Paris  ,  et  de  le  faire  inscrire 
à  la  banque  ;  ceux  hors  de  Paris  seront  en  outre 
tenus  d'y  avoir  un  fondé  dé  procuration. 

XVI.  La  banque  placera  quatre  mille  actions 
chaque  année  penda:nt  cinq  ans. 

XVII.  La  souscription  pour  les  qua^i  mille  pre- 
mières actions  est  ouverte  dès  ce  moment  a  la 
banque. 

XVIIÎ.  Les  actions  qui  seront  souscrites,  avant  le 
premier  floréal ,  porteront  intérêt  et  jouiront  du 
dividende  ,  à  compter  de  cette  époque. 

XIX.  Celles  qui  seront  souscrites  du  premier  flo- 
léal  au  premier  messidor  ,  ne  porteront  intérêt  qu'à 
compter  de  cette  dernière  époque  ,  et  n'auront  que 
troii  quarts  de  part  dans  les  dividendes  de  la  pre- 
mière année.  GèUes  qui  seront  souscrites ,  si  la 
souscriprion  n'était  pas  remplie ,  du  premier  mes- 
sidor au  3o  fructidor  ,  n'auront ,  pour  la  première 
année  ,  qu'un  semestre  d'intérêt  et  une  demie  part 
dans  les  dividendes. 
>.  XX.  La  souscription  sera  fermée  ,  dès  que  les 
quatre  mille  actions  seront  remplies  ;  si  elles  ne 
l'étaient  pas  ,  la  souscription  sera  définitivement 
fermée  le  3o  fructidor ,  quel  que  soit  le  nombre 
des  actions  souscrites. 

XXI.  Les  fonds  des  premières  actions  souscrites 
avant  le  i"".  floréal ,  seront  réalisés  à  la  banque 
du  i".  germinal  au  l5  floréal  ;  celles  qui  seront 
'souscrites  après  le  i^'.  floréal,  devront  être  réali- 
sées au  moment  de  leur  souscription. 

XXII.  La  souscription  pour  les  secondes  quatre 
"mille  actions  sera  ouverte  le  \"  vendémiaire  ,  mais 
pendant  trois  mois  les  souscripteurs  des  premières 
quatre  mille  actions  seront  seuls  admis  à  souscrire 

_pour  les  nouvelles. 

Les  époques  et  les  conditions  pour  réaliser  les 
■fonds  et  avoir  part  aux  intérêts  et  aux  dividendes  , 
seront  les  mêmes  pour  l'an  lo  que  pour  l'an  g  , 
(  dévelappemens  ,  art.  VII.  ) 

XXIII.  Les  mêmes  conditions  ,  les  mêmes  épo- 
ques de  souscription  ,  de  versemens  et  de  part  aux 
intérêts  et  aux  dividendes  ,  seront  observées  dans 
les  trois  années  suivantes. 
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TlTRElII. 

Opérations  de  la  banque, 

S-  I- 

ï.  La  banque  territoriale  ouvre  à  tout  proprîétaif  e 
foncier  qui  contracte  avec  elle  ,  un  crédit  qui  ne 
peut  excéder  dix  années  ,  sur  tin  immeuble  purgé 
de  toute  hypothèque  ,  ou  sur  la  partie  libre  de  cet 
immeuble  ,  (  développemens  ,  art    VIII.  ) 

n.  Ce  crédit  consiste  dans  l'acceptation  par  la 
banque  des  traites  faites  sur  elle  par  le  proprié- 
taire ,  à  trois  ,  six  ,  neuf  mois  ,  un  an  et  même 
■  à  deux  ans  de  date  ,  au  choix  de  l'âllénateur, 

in.  La  quotité  de  ce  crédit  est  fixée  par  la  banque 
sur  la  valeur  de  limmeuble  dont  l'estimation  est 
'  combinée  d'après  les  contributions  ,  la  localité  des 
domaines  ,  les  renseignemens  exacts  sur  leur  re- 
venu efièctif ,  le  montant  et  la  nature  des  dettes 
dont  le  bien  peut  être  grevé ,  ou  une  expertise. 

IV.  Ce  crédit  n'excédera  jamais  en  principal  la 
moitié  de  la  valeur  ainsi  fixée  ,  et  sur  cette  moitié 
il  sera  retenu  à  la  banque  la  quantité  de  traites  né- 
cessaires pour  opérer  l'extinction  de  toutes  les  det- 
tes hypothécaires  exigibles  ,  échues  ou  à  terme. 

V.  Pour  sûreté  de  ce  crédit ,  le  propriétaire  vend 
à  la  banque  son  immeuble  sous  faculté  de  réméré  , 
et  en  conserve  l'administration  et  la  jouissance  : 
rnais  à  chaque  échéance  des  traites  ,  il  peut  se  libé- 
rer pardellement  ou  éteindre  le  réméré. 

VI.  La  quotité  du  crédit  accordé  par  la  banque 
est  le  prix  de  la  vente  à  réméréi 

Vn.  Le  propriétaire  paie  à  la  banque  en  traites 
fournies  sur  elles  sept  et  demi  pour  cent  pour  les 
droits  et  frais  de  la  veiite  à  réméré  ,  et  trois  quarts 
pour  cent  de  commission  pour  chaque  année  de  la 
durée  du  crédit  accordé  ,  (  développemens  ,  art.  IX 
et  X.) 

Vm.  La  banque  ,  moyennant  ce  paiement  (  ac- 
quitte elle-même  tous  les  droits  et  frais  de  la  vente 
'  à  réméré. 

IX.  La  réduction  que  la  banque  pourrait  ob- 
tenir du  gouvernement  sur  les  droits  qu'il  perçoit 
sera  toute  entière  au  profit  de  l'aliénateur. 

X.  Le  montant  de  la  commission  est  acquis  à 
Ja  banque  au  moment  de  la  signature  du  contrat. 

L'aliénateur  exerçant  son  rértiéré  avant  l'expira- 
tion du  délai  convenu  ,  reçoit  de  la  banque  une 
remise  de  trois  huitièmes  pour  cent  du  prix  de  la 
vente  pour  chaque  année  pleine  qui  restera  à 
écouler. 

XI.  A  l'instant  de  la  signature  du  contrat ,  l'alié- 
nateur est  inscrit  à  la  banque  pour  la  totalité  du 
crédit  qui  lui  est  accordé.  Il  fournit  ses  traites  aux 
•échéances  qui  lui  conviennent,  en  coupures  ds  mille 


francs  ,  de  cinq  cent  francs  et  de  deux  cent  cinquante 
francs  ;  toutes  ces  traites  sont  tirées  sur  la  banque 
et  paraphées  par  l'officier  public  qui  a  passé  le  con- 
trat .  (  développemens  art.  XI-  ) 

XII.  Après  la  ttanscriptio*  hypothécaire  du  con- 
trat sans  autres  inscriptions  que  celles  énoncées  au 
contrat  de  vente,  la  banque  accepte  toutes  les 
traites. 

Elle  remet  de  suite  à  l'aliénateur  celles  qui  for- 
ment le 'prix  de  son  aliénation ,  et  l'aliénateur  en- 
dosse ,  au  profit  de  là  banque  ,  celles  qui  sont  faites 
pour  le  montant  'des  droits ,  lirais  et  commission. 
Xllt.  Les  traites  s'introduisent  dans  la  circulation 
par  un  endossement ,  coinme  tous  les  autres  efietb 
de  commerce. 

XIV.  ToiJtes  les  traites  sont  payées  par  la  banque 
à  leur  échéârice  fixe ,  et  sont  annuUées  de  suite  , 
ce  qui  est  constaté  par  un  proccs-ver'oal  authen- 
tique. 

XV.  Lorsque  l'aliénateur  veradra  exercer  son  ré- 
méré ,  il  sera  tenu  un  mois  avant  l'époque  où  il 
voudra  l'exercer  ,  de  le  déclarer  à  la  "banque  par 
acte  extra-judiciaire ,  ou  d'en  signer  ur(e  déclara- 
tion au  secrétariat  de  l'administration  ,  ^it  il  lui  sera 
donné  ûii  récépissé  de  cette  déclaration. 

XVI.  Lorsque  l'aliénateur  aura  déclaré  qu'il  en- 
tend exercer  le  réméré  ,  il  sera  tenu,  quinze  jours 
avant  l'échéance  des  traites  ,  d'en  remettre  le  mon- 
tant à  la  banque ,  et  faiite  par  lui  d  avoir  rempH 
cette  obligation  ,  la  banque  fait  apposer  ,  dans  ce 
même  délai,  des  affiches  indicatives  ,  que  l'adjudi- 
cation^ sauf  décade  ,  sera  faite  après  l'échéance  des 
traites. 

X'Vn.  L'aliénateur  qui  n'aura  pas  déclaré  vouloir 
exercer  son  réméré  ,  renouvelle  toutes  ses  traites  le 
lendemain  de  leur  échéance ,  il  rembourse  au  même 
instant  les  frais  de  renouvellement  et  la  diflérence 
du  cours  sur  la  place  desdites  traites  au  numéraire  , 
faute  de  quoi  il  est  déchu  de  plein  droit  de  la  fa- 
culté de  réméré  ,  et  de  suite  il  sera  procédé  par  la 
banque  ,  à  la  vente  de  limmeuble. 

XVin.  Les  nouvelles  traites  seront  paraphées  par 
un  officier  public ,  qui  dressera  procès-verbal  du 
renouvellement. 

XIX.  La  banque  est  seule  responsable  des  traites 
qui  ne  sont  pas  rentrées  à  leur  échéance ,  dans  les 
délais  prescrits  par"  les  lois  commerciales. 

XX.  Si  raliéhateur  laisse  passer  l'époque  fixée 
pour  le  réméré  ,  il  est  déchu  de  plein  droit ,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucun  jugement,  l.a  banque  dans 
ce  cas  fait  procéder  à  la  eevehte  de  l'immeuble  ,  sur 
trois  publications  de  décade  en  décade. 

XXI.  La  banque  reçoit  de  l'acquéreur  le  prix  de 
son  adjudication  ,  lui  en  donne  quittance  ■,  et  retient 
sur  le  prix  le  montant  des  traites  et  les  intérêts  des 
sommes  déboursées  par  la  ba'aq'ue  clcp^is  le  jour 
où  l'aliénateur  à  encouru  la  déchéance,  jusqu'au 
jour  de  l'adjudication ,  à  compter  duquel  l'acquéreur 
reste  chargé  desdits  intérêts.  La  banque  verse  le 
surplus  entre  les  mains  de  laiiénateur  ou  de  ses 
ayans  cause. 

^    IL 


XXn.  La  banque  escompte ,  avec  ses  fonds 
libres,  les  traites  territoriales  ,  (  voyezdéveloppemens 
art.  XII.  ) 

XXllI.  Elle  préfère  pour  l'escompte  des  traites 
territoriales ,  celles  qui  lui  sont  présentées  par  les 
aliénateurs  ,  porteurs  de  leurs  propres  traites. 

XXTV.  Elle  n'escompte  aucune  autre  créance ,  nr 
aucun  effet  de  commerce. 

XXV.  Elle  ouvre  une  correspondance  dans 
l'étranger  pour  y  placer  les  traites  territoriales,  pas- 
sées à  son  ordre. 

§    I  I  L 

XXVI.  La  banque  ouvre  des  comptés^courans 
pour  les  paiemens  particuliers  (  voyez  développemens 
art.  XI II.) 

XXVn.  Èllfi  recevra  au  crédit  de  tout  particulier 
des  espèces  ,  des  matières  d'or  ou  d'argent ,  des  bil- 
lets de  banques  publiques  ,  dont  elle  reconnaîtra  la 
solidité  ,  des  eflets  à  échoir  dont  elle  fera  faire  la 
recette  ,  et  enfin  les  traites  territoriales  échues  ou 
qu'elle  escomptera. 

XXVUI.  Elle  paie  sur  les  quittances  de  ceux  qui 
auront  ainsi  leurs  comptes-courans  ouverts  chez 
elle  ,  jusqu'à  concurrence  des  valeurs  effectives  qui 
seront  rentrées  à  leurs  crédits ,  vingt-quatre  heures 
avant  la  présentation  des  quittances. 

XXIX.  Elle  payera  aussi  par  simple  virement 
d'un  compte  à  l'autre.  (  Voyez  développemens  ar- 
ticle XIV.  ] 

XXX.  La  banque  se  chargera ,  sans  aucun  frais  , 
d'acquitter  à  Paris  ,  les  obhgations  de  tout  parti- 
culier des  départemens  ou  de  l'étranger  qui  lui 
remettra  directement  des  traites  territoriales  échues. 

Titre    IV. 

Intérêts  et  dividendes. 

I.  La  banque  payera  tous  les  six  mois  deux  pour 
cent  de  la  valeur  totale  des  actions  ,  ou  quaranl^e 
francs  par  action  ,  payée  à  la  banque  ,  (  voyez  déve- 
loppemens art.  XV.  ) 

U.  Le  bilan  sera  arrêté  tous  les  six  mois ,  mais 


les  bénéfices  ne  seront  répartis  qu  à  rèxpitalloà  'âè 
chaque  année  ,  (  voyez  développemens  art.  XVI.  ) 

ni.  Il  y  aura  ,  chaque  année  ,  un  Tonds  résèrvs 
sur  le  produit  ae  la  commission  acquise  à  la  ban-  . 
que.  Cette  réserve  accroîtra  le  capital  de  la  banque, 

TV.  Les  dépenses  ,  le  fonds  réservé  et  l'intérêt  des 
actions  prélevés  ,  les  bénéfices  seront  partagés  entre 
les  actionnaires  et  les  sociétaires,  dans  les  propor", 
lions  suivantes  : 

Si  les  bénéfices  sont  au-dessous  de  deux  cent! 
mille  francs^  cinquante  centièmes  appartiendront 
aux  actionnaires ,  cl  cinquante  centièmes  aux  socié-, 
taire's. 

De  deux  cents  mille  francs  et  au-dessus  ;  inais  au 
dessous  de  trois  cent  mille  Jrancs,  cinquante-un  een- 
liemes  aux  actionnaires ,  quarante-neuf  centièmes  aux 
sociétaires. 

De  trois  cents  mille  francs  et  au-dessuS  ;  mais 
au-dessous  A&  quatre  cents  mille  francs  .,  cinquante- 
deux  centièmes  aux  actionnaires  ;  quarante-huit  cen- 
tièmes aux  sociétaires.  Et  ainsi  de  suite  en  augmen- 
tant d'un  centième  l'intérêt  des  actionnaires ,  et  en 
diminuant  d'un  centième  celui  des  sociétaires  pour 
chaque  cent  mille  francs  d'augmentatiori  dans  les 
bénéfices  nets  de  la  banque  ,  jusqu'à  ce  que  l'inté- 
rêt des  sociétaires  soit  réduit  à  vingt  centièmes  oïl 
un  cinquième  ,  et  alors  quels  que  soient  les  béné- 
fices au-dessus  de  trois  millions  deux  cents  i  mille 
francs,  l'intérêt  des  sociétaires  sera  toujours  d'un, 
cinquième, 

V.  La  portion  de  bénéfice  appartenant  aux  action- 
nairjs  s:'ra  répartie  en  un  dividende  pour  chaque 
action  ,  et  en  primes  qui  seront  tirées  au  sort. 

VI.  La  première  année  ,  la  totalité  du  bénéfice 
attribué  aux  actions  ,  sera  divisée  par  quatre  mille-, 
pour  avoir  le  dividende  de  chaque  action..  La  se- 
conde année  ,  par  huit  mille  ;  la  troisième  ,  pa'r 
douze,  mille  ;  la  quatrième  ,  par  seize  mille  ;  et  enfin  v, 
la  cinquième ,  par  vingt  mille.  Les  années  suivantes  , 
la  division  sera  toujours  faite  par  vingt  mille  ,  à 
moins  que  l'Intérêt  de  1  établissement  n'exigeât  une 
nouvelle  création  d'actions. 

VU.  Sur  les  actions  qui  doivent  être  placées , 
chaque  année  ,  pendant  cinq  ans ,  s'il  en  restait  qui 
ne  fussent  ni  souscrites  ni  payieS ,  celles-ci  appar- 
tiendraient à  la  banque  :  les  intérêts  et  les  divi^ 
dendes  de  ces  actions  ,  seront  ajoutés  aux  fonds 
réservés. 

VHI.  Les  primes  qui  seront  tirées  chaque  année  ^ 
ne  pourront  être  réparties' qu'entre  les  numéros  des 
actions  délivrées  et  payées  à  la  banque. 

T  r  T  K  E    V. 

Administration  ,  direction  et  caissi. 

I.  La  banque  territoriale  sera  provisoirement  ad- 
ministrée par  trois  administrateurs  et  un  directeur- 
général  ,  choisis  par  les  sociétaires  fondateurs  , 
[voyez  développemens  art.  XVll.)  , 

IL  La  place  de  directeur-général  et  celle  de  trois 
administrateurs  resteront  toujours  à  la  nominadoa 
des  sociétaires,  et  seront  pris  dans  leur  "seiq. 

in.  Les  actronnaires  liomtnerotît  trois  adminisi» 
trateurs  ,  qu'ils  pourront  prendre  parmi  eux  ,  où 
parmi  les  so'ciétaires. 

IV.  Les  administrateurs  sont  nommés  pour  trots 
ans.  Pendant  les  deux  premières  années  ,  le  sort 
décidetà  entre  les  administrateurs  élus  la  premier* 
année  ,  ceux  qui  doivent  sortir ,  l'un  de  la  classe 
des  actionnaires  ;  lautre  ,  de  la  classe  des  sociétaires; 
ensuite  ,   ils  sortiront  par  rang  d'ancienneté. 

V.  Les  administrateiirs  sortis  pourront  toujours 
être  réélus.       '     . 

VI.  Les  administrateurs  nommés  par  les  actioii- 
naires  seront  obligés  d'avoir  au  moins  vingt  ac- 
tions à  la  banque  ,  qujls  ne  pourront  transférer  pen- 
dant la   durée   de  leur  administration. 

VII.  Un  règlement  intérieur  'déterminera  la  forine 
de  l'administration  et  l'ordre  de  la  comptabilité-. 

VIII.  Lés  caissiers  de  là  banque  donneront  un 
cautionnement ,  qui  sera  fixé  par  l'adrainistration. 

Titre    VI. 
Durée  de  l'établissement ,  liquidation  et  changement. 

I.  La  durée  des  actions  sera  la  même  que  celle 
de  l'association. 

II.  Lorsqii'il  y  aura  une  réparution  de  fonds  ré^ 
serves  ,  elle  se  fera  dans  la  proportion  déterminée! 
entre  les  sociétaires  et  les  actionnaires  ;  mais  leis 
premières  quatre  mille  actions  auront  seules  droit 
au  fonds  réservé  de  la  première  année  ,  appartenant 
aux  actionnaires  ;  lés  huit  mille  premières  actions 
à  celui  de  la  seconde  année  ,  et  ainsi  de  suite. 

Les  actionnaires  qui  n'auront  pas  satisfait  aux 
appels  de  fonds  dans  le  deuxième  délai  indique 
par  là  banque  ,  ii'auroni:  ducun  droit  à  cette  répar- 
tition. 

III.  AiAcun  changemeht  aux  articles  ci-dessus  tié. 
pourra  être  proposé  que  d'après  une  délibération 
préalable  des  sociétaires  fondateurs  ,  prise  aux  trois 
quarts  des  •suffiageS  ,  et  arrêtée  ensuite  à  la  majo- 
rité des  voix  par  l'assemblée  générale  des  Sociélai^ 
res  et  des  actionriaires  réunis. 

T  I  T  R  E    V  I  L 

Assemblées  générales  des   sociétaires  et    des   action.^ 
naires. 

I.  Tous  les  six  mois  il  y  aura  une  ssséinblée  géné- 
rale qui  sera  convoquée  par  l'administration.   Povtf 


ioi 


■y  avoir  entrée  et  voix,  délibérative  ,  il  faudra  être 
sociétaire  ou  propriétaire  de   dix  actions. 

~II.  Chaque  actionnaire  ,  membre  de  l'assemblée, 
aura  autant  de  suffrages  qu'il  aura  de  fois  dix  ac- 
^pns. 

m.  Ces  assemblées  auront  pour  objet ,  i".  d'en- 
tendre la  reddition  des  comptes  de  toutes  les  opé- 
Tarions  de  la  banque  ,  pendant  le  semestre  précé- 
dent ;  2°.  de  délibérer  sur  les  propositions  qui  se- 
ront faites  par  l'administradon  ,  et  d'arrêter  sur  sa 
■demande  la  résen-e  de  fonds  accroissans  au  capital 
<3e  la  banque  ,  les  dividendes  à  répartir  et  les  primes 
à  tirer  au  sort. 

l\.  A  la  suite  de  ces  assemblées,  les  action- 
naires feront  les  nominations  de  leurs  administra- 
teurs ,  et  dès  que  deux  mille  actions  seront  pla- 
cées ,  il  y  aura  une  première  assemblée  pour  ces 
lîominalions. 

V.  Les  délibcratTOns ,  dans  les  assemblées  géné- 
rales ,.  seront  prises  à  la  simple  majorité  des  suf- 
frages.   ■ 

VI.  Les  élections  seront  faites  au  scrutin,  et  aussi 
à  la  majorité  des  suffrages  ;  lorsque  les  deux  pre- 
miers scrutins  n'auront  pas  donné  de  majorité  ab- 
solue ,  il  y  aura  balotage  entre  les  deux  noms  qui 
auront  réuni  le  plus  de  voix  dans  le  second  scrutin. 

T   I   T    R   E      V  I   I  L 

Arbitrage  en   cas  de   eonlestalions. 

I.  E  est  arrêté  comme  condition  expresse  ,  que 
dans  le  cas  où  il  surviendrait  quelques  contestations 
entre  les  sociétaires  et  les  actionnaiies ,  relative- 
ment à  leurs  intérêts  respectifs  et  à  l'exécution  des 
articles  précédens  ,  elles  seront  décidées  sans  appel 
par  la  voie  d'arbitres  respectivement  nommés. 

U.  En  cas  de  partage  d'opinions  entre  les  arbi- 
tres ,  ils  en  nommeront  uu  d'otEce  pour  pronon- 
cer définitivement. 

Développemens  et  observations  particulières. 

I.  Le  fonds  capital  de  la  banque  est  fixé  à  vingt 
mille  actions  de  2 ,000  francs  chacune ,  ou  40,000,000 
outre  les  fonds  des  sociétaires  ,  dont  l'état  sera  ar- 
rêté au  1"^.  floréal. 

Si  les  opérations  de  la  banque  ewgent  un  fonds 
plus  considérable  ,  les  sociétaires  pourront  faire  une 
nouvelle  création  dactions ,  et  nous  pensons  que 
pour  completter  notre  système  ,il  conviendra  peut- 
être  de  porter  à  40,000  le  nombre  des  actions  ,  et 
d'eri  émettre  4,000  par  an  peuplant  dix  ans. 

A  cette  époque  ,  la  banque  doit  avoir  atteint 
toute  l'extension  dont  elle  est  susceptible.  L'ex- 
tinction des  crédits  ouverts  les  premières  années  , 
laissera  alors  les  besoins  des  propriétaires  fonciers  , 
et*  les  moyens  de  la  banque  dans  l'équilibre  où 
ils  doivent  être  pour  qu'elle  puisse  avoir  une 
influence  puissante  et  continuelle  sur  la  prospérité 
publique. 

U.  Nous  avons  préféré  des  actions  transférables 
par  inscription  ,  à  des  actions  au  porteur  ,  pour  la 
sûreté  même  des  actionnaires  ,  et  pour  la  garantie 
des  obligations  sur  lesquelles  reposent  les  billets 
à  vue  qu'émettra  la  banque.  Par  ce  moyen  ,  tous 
les  propriétaires  d'actions  seront  connus  à  la  ban- 
que ,  et  pourront  y  être  appelles. 

m.  Les  vingt  mille   actions  étant  payables  : 
5  00  francs  argent. 
5oo  francs  traites  territorialesi 
1,000  francs,  obligation  de  l'actionnaire  qui  sera 
représentée    par    1 ,000    francs   de 
billets  à  vue  ,  émis  par  la  banque. 


2,000  francs. 


Elles  produirœnt , 

10,000,000  argent. 

I0i0oo,ooo  traites  territoriales  qui  rentreront  à 
la  banque   en  valeur  numéraire. 

20,000,000  billets  à  vue  portant  sur  les  obliga- 
tions: des  aaions. 


40,000,000. 


IV.  Les  billets  à  vue  qu'émettra  la  banque  sont 
d'une  nature  absolument  différente  de  tous  les  bil- 
lets de  banque  émis  jusqu'à  ce  jour. 

Us  sont  garantis  , 

1".  Par  l'actionnaire  qui  est  toujours  obligé  d'en 
verser  la  valeur  à  la  banque  ; 

2".  Par  la  partie  effective  de  l'action  payée  en  ar- 
gent ou  en  traites  territoriales  ; 

3°  Par  les  traites  territoriales  qui  auront  été  es- 
comptées avec  ces  billets  ;  traites  qui  ont  toujours 
une  hypothèque  lonciere  ,  privilégiée  et  incontes- 
table ;  nous  avons  ainsi  posé  une  barrière  ,  que  la 
banque  elle-même  ne  pourra  jamais  francliir  ,  pour 
l'émission  de  ses  billets.  C'est  le  nombre  de  ses 
actions. 

'V.  L'émission  des  billets  à  vue  sera  toujours  li- 
mitée par  les  fonds  en  numéraire  existant  dans  les 
caisses  de  la  banque  ,  et  elle  devra  toujours  com- 
mander à  la  confiance  publique  par  l'exactitude 
de  ses  échanges. 

'VI.  Les  appels  de  fonds  que  la  banque  se  réserve 
de  faire  ,  la  garantissent  de  tout  embarras  pour  le 
paiement  de  ses  billets  ;  mais  les  appels   da  fonds 


ne  seroïit  cependant  qu'une  ressource  extrême 
qu'une  administration  bien  dirigée  n'employera  ja- 
mais. 20,000,000  de  billets  à  vue  ,  de  la  nature  de 
ceux  de-  la  banque  territoriale  ,  peuvent  être  en 
circulation  sans  la  surcharger  jamais  ,  et  la  banque  , 
outre  les  fonds  effecrifs  des  actions  ,  aura  le  pro- 
duit successif  des  traites  qu'elle  placera  dans  l'étran- 
cer  ,  qui  lui  procureront  une  circulation  conti- 
nuelle de  numéraire  effectif. 

Vil.  Nous  donnons  (  par  l'art.  XXH  ,  titre  II  ,  ) 
aux  souscripteurs  des  premières  actions  ,  le  privi- 
lège de  souscrire  toutes  les  actions  qu'émettra  la 
banque.  Cet  avantage  peut  devenir  très-important; 
car  il  n'est  pas  douteux  que  le  prix  des  actions 
s'élèvera  au-dessus  de  leur  valeur  efiective  ,  payée  à 
la  banque. 

■VlII.  L'objet  essentiel  de  la  banque  ,  est  d'ouvrir 
un  crédit  à  tout  propriétaire  foncier,  de  lui  ga- 
rantir l'usage  facile  de  ce  crédit  ,  d'en  diminuerles 
intérêts  ,  de  garantir  au  porteur  la  sûreté  des  fonds 
qu'il  place  ,  et  l'exactitude  de  leur  rentrée. 

IX.  Nous  avons  réduit  à  trois  quarts  pour  cent 
le  droit  de  commission  de  la  banque.  Ce  droit  a 
été  perçu  jusqu  à  présent  sur  le  pied  de  un  pour 
cent  \  inais  le  résultat  des  opérations  déjà  faites , 
nous  a  prouvé  que  ce  droit  pouvait  être  réduit,  et 
nous  nous  empressons  de  faire  jouir  l'aUénateur  de 
cette  réduction. 

Il  paie  d'ailleurs  ,  comme  dans  notre  premier 
plan  ,  trois  quarts  pour  cent  pour  les  droits  de  mu- 
tation et  frais  d'acte.  Si  le  gouvernement  réduit  à 
un  pour  cent  ,  comme  nous  le  demandons  ,  tous 
les  droits  qu'il  percevra  sur  les  ventes  à  réméré  faites 
à  la  banque  -,  laliénateur ,  au  lieu  de  sept  et  demi 
pour  cent  ^  n'aura  plus  que  un  et  demi  pour  cent  à 
payer  pour  les  droits  et  frais  d'acte  ;  ainsi  ,  pour 
un  crédit  de  cinq  ans  ,  il  aura  à  payer  ; 
1°.  Pour  commission  de  la  banque  à^.  .  .  3  j 

2°.  Pour  frais  d'acte % 

3°.  Pour  droits  sur  la  vente  à  réméré  .  .  1 


5  5  pour 
cent  ,  ou  I   7j  pour  cent  par  an  ,  au  lieu  de  11  i 
pour  cent  qujl  paiera  actuellement  pour  cinq  ans. 
Pour  un  crédit  de  dix  ans  ; 
1°.  Pour  commission  à  la  la  banque ...  7  1 

2°.  Pour  frais  d'acte \ 

3°.  Pour  droits  de  mutation i 


9  pour 
cent ,  ou  YE  pour  cent  par  an,  au  lieu  de  quinze  pour 
cent  qu'il  paiera  actuellement  pour  dix  ans  ,  ou  de 
dix-huit  pour  cent  qu'il  a  payé  jusqu'à  présent. 
Lorsque  le  gouvernement  aura  examiné  combien 
l'établissement  que  nous  formons  peut  influer  sur 
la  richesse  publique  ,  il  s'empressera  sans  doute 
d'accorder  la  réduction  que  nous  sollicitons. 

X.  Pour  se  convaincre  de  l'avantage  et  de  l'éco- 
nomie du  crédit  que  la  banque  offre  à  tout  proprié- 
taire foncier  ,  il  ne  faut  que  comparer  la  dépense 
qu'exige  ce  crédit  à  celle  qu'entraîne  un  crédit  de 
commerce  ou  de  banque. 

Les  acceptations  sont  à  trois  mois  au  plus  dans  le 
commerce  ou  dans  la  banque  :  ainsi  une  année  de 
crédit  oblige  à  quatre  renouvellemens  d'acceptation, 
qui ,  à  un  demi  pour  cent  de  commission  ,  coûtent 
deux  pour  cent  par  an  ;  une  circulation  de  cette 
nature  ,  continuée  pendant  dix  ans  ,  conterait  donc 
vingt  pour  cent  ;  elle  n'en  coût«  que  quinze  à  la 
banque. 

Mais  les  entreprises  foncières  ou  de  culture ,  ne 
présentent  jamais  des  bénéfices  aussi  considérables 
que  ceux  du  commerce  ou  des  manufactures  ,  et  il 
dépend  du  gouvernement ,  en  réduisant  ses  droits  , 
de  réduire  à  neuf  pour  cent  tous  les  droits  et  com- 
mission que  l'aliénateur  aura  à  payer  à  la  banque 
pour  un  crédit  de  dix  années. 

L'influence  de  la  banque  sur  l'amélioradon  des 
propriétés  foncières  ajoutera  chaque  jour  à  la  faci- 
lité du  recouvrement  de  la  contribution  foncière  , 
et  le  gouvernement  retrouvera  dans  cette  percep- 
tion bien  au-delà  du  produit  des  droits  dont  nous 
lui  demandons  la  réduction. 

L'économie  sur  les  frais  de  commission  n'est  pas 
le  seul  avantage  que  la  banque  assure  à  l'aliénateur. 
Il  trouvera  bien  plus  facilement  et  à  un  intérêt  bien 
plus  modéré  ,  à  escompter  les  acceptations  de  la 
banque  que  de  simples  obligations  particulières. 

Plus  les  opérations  de  la  banque  se  multiplie- 
ront ,  et  plus  elle  influera  sur  le  prix  de  l'escompte 
des  traites  territoriales  ,  et  c'est  cette  baisse  d'intérêt 
seule  qui  peut  ranimer  toutes  les  sources  de  la  pros- 
périté publique. 

XI.  Les  traites  territoriales  sont  de  sous  les  effets 
à  échéance  mis  en  circulation ,  ceux  qui  ont  le 
plus  de  caractère  de  solidité  et  le  plus  de  droits  à  un 
crédit  invariable. 

1°.  Elles  sont  le  prix  d'une  propriété  foncière , 
plus  que  double  de  valeur  de  toutes  les  traites  de 
même  nature  mises  en  circulation  ; 

1°.  Elles  sont  un  titre  incontestable  sur  cette  pro- 
priété ; 

3°.  Elles  sont  garanties  par  la  banque  qui  les 
accepte  et  les  paie  en  échéance  fix,e  ; 

4°.  Elles  sont  garanties  par  lé  tireur  ; 


5".  Elles  le  sont  enfin  par  les  endassemèîis  inc- 
cessifs  ;  ainsi  la  banque  met  vraiment  en  circulaltoii. 
le  prix  des  propriétés  foncières  qui  lui  sont  alié- 
nées ;  elle  crée  un  papier  territorial  à  échéance 
fixe  ,  papier  qui  peut  entier  dans  tous  les  paie- 
mens  ,  faciliter  toutes  les  liquidations  ,  «qui  oïBrè 
à  chaque  instant  un  placement  avantageux  ,  qiâ 
appelé  une  grande  masse  de  capitaux  étranaiers, 
et  qui  met  à  la  disposition  de  notre  industrie  et 
de  notre  commerce  de  nouveaux  capitaux ,  uà 
nouveau  levier  d'énergie   et  de  puissance. 

XII.  Tous  les  capitaux  de  la  banque  seront  em- 
ployés à  l'escompte  des  traites  territoriales  ;  ainâ, 
elle  deviendra  le  régulateur  du  prix  de  fintérêî 
entre  le  capitaUste  et  le  porteur  des  traites  terri- 
toriales. 

Le  prix  de  l'esconîpte  sera  fixé  Jiar  le  cours  de 
la  place  •,  mais  l'action  de  la  banque)  tendra  tou- 
jours à  le  ramener  au  cours  des  effets  de  commerce 
du  premier  crédit. 

La  banque  servira  très-utilement  la  chose  publi- 
que ,  en  déterminant  par  sa  correspondance  et  ses 
relations  dans  l'étranger  ,  des  placemens  sur  des 
traites  territoriales.  Dans  l'état  où  est  l'Europe, 
c'est  offrir  aux  étrangers  eux  -  mêmes  une  grande 
ressource  pour  lintérêt  et  la  sôreté  de  leurs  capi^ 
taux. 

Xin.  La  caisse  des  comptes  courans  que  nous 
ouvrirons  évite  ,  comme  toutes  les  caisses  de  ceitç 
nature ,  aux  particuliers  qui  y  déposent  leurs  fonds  « 
l'embarras  et  les  frais  de  recette  et  de  paiement ,  eî 
les  pertes  qui  résultent  presque  toujours  du  mauvais 
état  de  nos  monnaies. 

XIV.  Les  paiemens  ,  par  simple  virement  d'un 
compte  à  l'autre  ,  offriraient  sur-tout  les  plus  graur 
des  facilités  ,  si  les  comptes  particuliers  étaient 
assez  multipliés  ,  et  il  pourrait  enfin  en  résulter  ,un 
agio  ou  prime  en  faveur  des  paiemens  en  banque. 

XV.  La  solidité  des  opérations  de  la  banque,  et 
les  résultats  calculés  de  ces  opérations  ,  nous  perr 
mettent  de  donner  un  intérêt  fixe  aux  actions  de 
deux  pour  cent  par  semestre  ,  ou  40  Ir.  par  action. 

Les  dépenses  effectives  pour  une  action  n'étant 
que  de  5oo  fr.  en  numéraire  ,  et  5oo  fr.  en  traites 
territoriales  ,  l'actionnaire  aura  réellement  8  pour 
100  par  an  de  ses  fonds;  car  il  n'est  pas  vraisem- 
blable que  jamais  la  banque  ait  besoin  de  demander 
le  paiement  de  l'obligation  de  1000  fr.  ,  sur  laquelle 
repose  la  création  des  oillets  au  porteur  de  la  banque. 
L'intérêt  sera  même  de  plus  de  8  pour  100 ,  puisque 
l'actionnaire  recevra  un  escompte  pour  les  traites 
territoriales ,  fesant  partie  de  ses  actions. 

XVI.  Nous  proposons  de  distribuer  les  dividendei 
à  la  fin  de  chaque  année  ,  avec  des  primes  plus  ou 
moins  fortes ,  calculées  d'après  les  bénéfices  de  la. 
banque.  Ces  bénéfices  seront  d'autant  plus  considé- 
rables ,  que  la  banque  parviendra  à  se  procurer 
plus  de  fonds  dans  l'étranger.  ' 

XVII.  Un  établissement  pareil  à  celui  de  ii 
banque  territoriale  ,  ne  peut  être  dirigé  ,  pendant 
long-tems  ,  que  par  les  hommes  qui  l'ont  conçu  et 
qui  l'ont  fondé. 

Il  est  donc  essentiel  pour  l'établissement  lui-même 
qu'aucun  changement  ne  puisse  y  être  fait  sans  ^a 
proposion  des  sociétaires  et  leur  délibération  arrêtée. 
D  un  autre  côté  ,  il  importe  aux  actionnaires  ,  aux 
aliénateurs  et  au  public  ,  que  des  administrateurs , 
pris  dans  la  classe  des  actionnaires  ,  concourrent  à 
la  direction  des  opérations  de  la  banque  et  à  la  sur- 
veillance qu'elles  exigent. 

Toute  l'énergie  de  la  nation ,  dès  que  la  pais 
nous  sera  rendue  ,  doit  se  diriger  vers  les  moyens 
de  rétablir  la  richesse  publique.  Tel  est  l'objet  de 
la  banque  territoriale.  Tout  appelle  donc  les  pro- 
priétaires ,  les  capitalistes  ,  le  gouvernement,  à 
concourir  à  l'exécution  du  plan  que  nous  venons 
de  développer. 
Entrait  de  registres  des  délibérations  delà  société, 

séance  du  25  pentôse  an  9. 
Les  sociétaires  assemblés  auxformes  ordinaires,  après 
avoir  oui  la  dernière  lecture  du  règlement  ci-dessus, 
en  adoptentla  rédaction  ;  arrêtent  en  conséquence: 

1°.  Que  ce  règlement  sera  de  suite  livré  à  l'im'- 
psession  et  rendu  public  ;  2°  que  les  noms  du  direc- 
teur ,  des  administrateurs  et  des  membres  du  conseil 
de  l'établissement ,  seront  imprimés  à  la  suite  ;  3" 
qu'un  exemplaire  du  règlement  signé  par  le  directeur 
et  les  administrateurs,  sera  déposé  chezJe  cit.  Faugé , 
notaire  ,  un  second  enregistré  au  tribunal  du  com- 
merce ,  et  un  troisième  mis  dans  les  archives  de  la 
banque. 

Laffonladebat .,  directeur-gènèraL 

Ruautt  ,  ex-législateur  ;  Votant  ,  ancien  receveur 
des  consignations  à  Lyon  ;  Servonat ,  ex-législatèur. 
Administrateurs. 

Target  ,  Duclos  ,  hommes  de  loi  ;  Hua  ,  ancien 
conservateur  des  h)'potheques  ;  Faugé ,  Trutat ,  no- 
taires.   Conseils. 


COURS    DU     CHANGE. 
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Bons   d'arréragé 74  fr.  5o  ç. 
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Tridi ,  aS  germinal  an  g  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse,  an  8  le  Moniteur  est  le  seul  lournaL  offiùel. 


EXTÉRIEUR. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  '2^  mars    3  germinal.  ) 

■  U  N  courrier  envoyé  par  le  roi  et  arrivé  cette 
Huit  ,  a  donné  lieu  ce  matin  à  une  assemblée 
extraordinaire  du  conseil  -  d'état.  On  dit  que  sa 
majesté  était  en  route  pour  se  rendre  ici  ,  mais 
qu'ayant  reçu  la  nouvelle  qu'une  flotte  anglaise  de 
80  vaisseaux  de  ligne  s'approchait  de  nos  côtes  et 
stationnait  à  la  hauteur  de  Werberg ,  sa  majesté 
s'est  décidée  à  retourner  à  l'armée  des  côtes  occi- 
dentales ,  et  on  ne  sait  pas  qXiand  elle  reviendra  dans 
la  capitale. 

L'escadre  équipée  à  Carlscronâ  ,  qui  doit  agir 
conjointement  avec  les  flottes  russe  et  danoise , 
consiste  dans  les  vaisseaux  de  ligne  suivans  :  le 
Gustave  III  et  tUladislaw  ,  de  74  canons  ;  te  Man- 
iighelen  ,  le  Distrigheten  ,  ie  Tapperheten  ,  le  Wasa  , 
•et  le  lorsigiigheten  1  de  64  canons.  —  Frégates  : 
la  Bellonne  ,  la  Freva  et  la  Camille  ,  de  44  canons. 
—  Cutters  :  Disa -,  de  ï8  canons;  Koo/c ,  de  14 
canons. 

La  frégate  la  Camille  ,  et  les  cutters  Disa  et  Kook  , 
sont  sortis  le  17  de  Carlscronâ  ,  pour  aller  croiser 
dans  la  mer  du  Nord.  Les  autres  bàtimens  sont  prêts 
à  mettre  en  mer  au  premier  bon  vent. 

Quoique  nos  parages  soient  encore  couverts  de 
glace  ,  néanmoins  lamiral  Rosenstein  ,  qui! com- 
mande notre  flotte  de  galères,  a  reçu  aujourd'hui 
l'ordre  d'embarquer  des  troupes  sur  sa  flotte  ,  et  de 
pénétrer ,  s'il  est  possible ,  à  travers  les  glaces. 
Un  pareil  armement  de  galères  ,  sous  les  ordres  de 
l'amiral  de  Freze ,  doit  sortir  ces  jours-ci  de  Gothcm- 
bourg  pour  couvrir  les  côtes  occidentales. 

L'armée  de  la  Finlande  a  reçu  ordre  de  se  tenir 
■prête  à  marcher. 

Le  général  de  division  ,  comte  de  Stromfeld,  est 
parti  aujourd'hui  pour  la  Scaniç. 

Les  hibitans  de  Goihembonrgont  offert  à  sa  «m- 
jesté  ,  outre  des  munitions  de  toaté  espèce  ,  un 
emprunt  volontaire  de  100.000  rixdalers  ,  qui  a  été 
rempli  sur-le-champ  par  souscripdon. 

Jtote  remise  le  4  mars  (  i5  ventôse  ]  par  M.  le  baron 
d  Ehrenswaerd  ,  ministre  plénipotentiaire  de  Suéde 
à  Londres  ,  au  secrétaire-d'état  d'Angleterre  ,  lord 
Hawkesbnry. 

Le  soussigné  ,  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
suédoise  ,  a  l'honneur  de  remettre  à  S.  E.  milord 
Hawkesbury  ,  premier  secrétaire-d'état  de  S.  M. 
britannique  ,  la  copie  imprimée  ci-jointe  de  la 
convention  conclue  le  16  décembre  1800  ,  entre 
S.  M.  suédoise  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les 
Eussies  ,  ainsi  que  la  copie  imprimée  du  règlement 
reladf  à  la  marine,  publié  peu  après  par  ordre  du  roi. 

Le  soussigné  qui ,  d'après  l'ordre  de  sa  cour  ,  a 
l'honneur  de  communiquer  cette  pièce  au  ministère 
de  S.  M.  britannique  ,  est  chargé  en  même  tems 
de  déclarer  expressément  que  S.  M.  suédoise  ,  en 
fesant  reconnaître  par  ladite  convention  les  droits 
qu'elle  croit  lui  appartenir  comme  puissance  neutre  , 
et  en  fixant  dans  le  règlement  y  relatif  les  devoirs 
qu'elle  s'engage  à  faire  observer  par  ses  sujets  ,  en 
la  même  qualité  ,  n'a  cherché  qu'à  consolider  ,  par 
une  convention  ,  ses  droits  de  neutralité  ,  et  à 
assurer  le  repos  de  ses  sujets.  Elk  n'a  point  cru 
provoquer  des  hostilités.  Comme  S.  M.  n'a  été 
guidée  que  par  son  respect  .pour  les  droits  des  na- 
tions et  pour  les  traités  ,  par  les  rapports  qui  unis- 
sent ses  intérêts  à  ceux  des  autres  puissances  ,  enfin , 
par  son  amour  pour  la  justice  et  la  paix  ,  elle  n'en 
a  été  que  plus  étonnée  d'apprendre  qu'à  la  pre- 
mière nouvelle  de  la  convention  susdite  ,  on  s'est 
porté  en  Angleterre  à  une  mesure  aussi  violente 
que  celle  de  l'embargo  mis  sur  les  vaisseaux 
suédois. 

Bien  éloignée  de  vouloir  introduire  quelque  in- 
novation dans  les  lois  maritimes  de  l'Europe ,  puis- 
qu'elle ne  soutenait  que  des  droits  de  neutralité  éta- 
blis, S.  M.  était  informée  qu'il  n'y  avait  aucune  puis- 
sance qui  n'eût  reconnu  les  mêmes  droits  dans  les  trai- 
tés antérieurs.  Témoin  de  ces  traités  qui  lui  ont  été 
communiqués  officiellement ,  l'Angleterre  n'a  point 
protesté.  Elle  a  vu  la  convention  faite  dans  les 
années  1780  et  1781  ,  et  ce  même  ministère  qui  se 
comporte  aujourd'hui  avec  tant  de  violence  ,  a 
xonnu  le  renouvellement  de  ladite  convention  , 
faite  particulièrement  entre  la  Suéde  et  le  Danne- 
inavcken  1794;  il  a  vu  pendant  trois  ans  les  dis- 
po.sitions  militaires  qui  en  ont  été  la  suite  ,  et  il  ne 
s'est  jamais  plaint  qu'on  tommît  en  cela  des  hos- 
tilité» ,  et  cependant  aujourd  hui  on  veut  que  cette 
,-çoavention  »oit  une  confédcrailon  hostile  contiç 


l'Angleterre.  Cette  différence  de  conduite  ne  vient 
donc  pas  de  ce  que  les  puissances  neutres  ont  ajouté 
à  leurs  principes  ou  à  leurs  demandes  ;  elle  parait 
nêtre  que  la  suite  d'un  système  maritime  que  l'An- 
gleterre a  adopté  et  voulu  faire  adopter  dans  la  pré- 
sente guerre  -,  et  il  semble  qu'un  gouvernement 
qui  a  SI  souvent  voulu  convaincre  l'Europe  de  ses 
intentions  pacifiques ,  médite  aujourd'hiu  une  guerre 
pour  asserv'ir  les  mers  ,  après  s'être,  vanté  d'avpjr 
pris  les  armes  pour  la  Jibtrp  de  l'Europe. 

Si  le  ministre  britannique  veut  se  rappeler  la 
conduite  que  l'Angleterre  a  tenue,  sur-tout  pendant 
la  présente  guerre  enyers  la  Suéde  et  les  puissances 
neutres  ,  il  reconnaîtra  les  vrais  motifs"  qui  ont  fait 
croire  à  S.  M.  suédoise  (jue  l'itJSprobation  donnée 
par  différentes  puissances  à  ces  mêmss  principes  , 
convaincrait  plus  efficacement  la  cour  de  Londres 
de  leur  légitimité  ,  que  toutes  ces  réclamalions  iso- 
lées qui  ont  été  faites  sans  succès  :  rèclamaticMis 
qui  ne  supposaient  pas  cependant  qu'une  telle 
union  des  puissances  du  Nord  dût  êlre  regardée 
comme  hostile.  Le  ministre  britannique  se  plaint 
de  n'avoir  pas  été  informé  d'avance  du  projet 
des  cours  respectives  ,  de  renouveler  la  convention 
de  1780  ;  mais ,  comme  il  avoue  dans  sa  note  ,  que 
l'Angleterre  a  contracté  avec  ses  alliés  des  enaa- 
gemens  contre  les  neutres ,  cet  aveu  doit  servir 
de  réponse  aux  inculpations  laites  par  lui. 

Si' S.  M.  n'était  pas  si  intimement  pénétrée  de 
la  pureté  de  ses  intentions  ,  et  qu'elle  voulût  s'é- 
carter de  cette  modération  qu'elle  a  toujours  mon- 
trée ,  elle  pourrait  repasser  malicieusement  en  revue 
la  conduite  de  l'Angleterre,  et  rappeler  les  ofTenses 
impunies  que  les  commandans  de  vaisseaux  an- 
glais se  sont  permises  même  dans  les  ports  de 
Suéde  ;  les  visites  inquisitoriales  que  les  capitaines 
et  les  équipages  anglais  ont  fait  subir  à  nos  bàti- 
mens ,  tant  aux  Indes  occidentales  qu'en  Anè:le- 
terre  ;  l'arrestation  de  nos  convois,  en  ijgS"  et 
les  chicanes  frauduleuses  des  tribunaux  ,  dont  la 
conduite  à  ce  sujet  peut  être  regardée  comme  un 
véritable  déni  de  justice  ,  et  enfin  l'outrage  fait 
au  pavillon  suédois  à  l'affaire  de  Barcelonne.  Si  la 
conduite  tranche  et  irréprochable  de  S.  M  avait 
besom  dune  justification  ,  elle  la  trouverait  sans 
doute  daas  ces  oflenses  graves,  puisqu'il  n'a  pas 
ete  fait  droit  aux  plaintes  successives  que  o..^  _; 
nistres  ont  adressées  à  ce  sujet  à  la  eour  de  Londres. 
Elle  na  point  cherché  à  se  venger.  S.  M.  a  souhaité 
d'assurer  à  son  pavillon  le  respect  qui  lui  est  dû.  En 
conséquence  de  ces  sentimens  ,  le  soussigné  est  au- 
torisé à  dèc'arer  qu'aussitôt  que  la  cour  britannique 
paraîtra  avoir  égard  aux  droits  de  la  Suéde  ,  en  lui 
rendant ,  avant  tout  ,  justice  au  sujet  des  réclama- 
tions relatives  au  convoi  enlevé  en  1798  ,  ainsi  qu'à 
la  violence  exercée  envers  le  pavillon  suédois  à 
Barcelonne  ,  et  en  levant  l'embargo  mis  si  injuste- 
ment sur  les  vaisseaux  suédois ,  S.  M.  se  verra,  avec 
le  plus  grand  plaisir  ,  dans  la  possibilité  d'ouvrir  ses 
ports  aux  bàtimens  anglais  ,  et  de  rétablir  les  an- 
ciennes relations  entre  les  deux  cours.  Comme  S.  M. 
ne  néglige  rien  de  ce  qu'elle  croit  devoir  à  la  dignité 
de  sa  couronne  ,  elle  a  ,  en  conséquence  de  l'em- 
bargo mis  en  Angleterre  sur  les  vaisseaux  suédois  , 
fait  mettre  pareil  embargo  sur  les  bàtimens  anglais 
qui  sont  dans  ses   ports. 

Comme  la  justice  de  la  convention  du  16  dé- 
cembre a  été  démontrée  de  la  manière  la  plus  claire, 
sa  majesté  ne  croit  pas  devoir  s'expliquer  en  aucune 
manière  au  sujet  des  incidens  survenus  entre  son 
allié  sa  majesté  l'empereur  de  Russie  et  la  cour  de 
Londres.  La  teneur  de  cette  convention  fait  voir 
qu'il  n'y  est  question  que  des  droits  des  puissances 
neutres  ;  et  cette  pièce  est ,  de  sa  nature  ,  étrange 
à  toute  autre  querelle. 

Le  soussigné  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
suédoise  ,  en  soumettant  aux  sérieuses  délibérations 
du  ministre  de  sa  majesté  britannique  le  contenu 
de  la  présente  note  ,  a  1  honneur  de  prier  son  excel- 
lence ,  milord  Hawkesburj-  ,  de  lui  faire  une  ré- 
ponse ;  il  aimerait  à  la  trouver  conforme  aux  vœux 
du  roi  son  souverain. 

Sa  majesté  a  ordonné  au  soussigné  de  se  rendre 
près  d'elle.  Comme  la  mission  pacifique  dont  il 
avait  été  chargé  a  été  sans  effet  ,  sa  majesté  a  cru 
que  la  présence  de  son  ministre  à  Londres  serait 
aujourdhui  inutile. 

Le  soussigné  a  l'honneur  d'assurer  son  excellence, 
milord  Hawkesbury  ,  de  sa  haute  considération. 
Signé,  d'Ehrenswaerd. 
Londres,  4  mars   1801. 

Réponse  de  lord  Hawkesbury  à  la  note  précédente. 

Le  soussigné  ,  premier-secretaire-d'état  de  S.  M. 
britannique  pour  les  affaires  étrangères,  a  fhonneur 
d'accuser  par  la  présente  à  M.  le  baron  d'Ehrens- 
waerd  ,  la  réception  de  si  note  du  4  mars.  S.  M.  a 


déjà  fait  connaître  plusieurs  fois  sa  résolution  ferme 
et  invariable  de  défendre  les  principes  du  droit 
maritime  qu'une  expérience  de  nombre  d'années  a 
démontré  être  les  meilleurs  et  les  phis  capables 
de  garantir,  tant  aux  puissances  neutres  qu'aux  puis- 
sances belligérantes,  leurs  justes  drçits  et  prévoga^ 
tives. 

Les  éclaircissemens  qu'on  cherche  à  donner  au 
sujet  de  la  convention  du  16  décembre  .  n'ont  affai- 
bli en  rien  l'impression  que  cette  pièce  fait  naître 
à  la  première  lecture  ,  et  1  idée  que  le  but  et  les  mo- 
tifs des  puissances  contractantes  sont  dirigés  hostile- 
ment contre  les  possessions  de  S.  M.  ;  et  cette  im- 
pression est  pleinement  affermie  par  la  considéra- 
tion que  les  cours  du  Nord  ont  réiabli  les  principes 
delà  convention  de  17S0,  dans  un  tems  où  les  cir- 
constances de  la  guerre  et  l'état  proportionné  des 
puissances  maritimes  belligérantes  font ,  des  me.- 
sures  jadis  admises  par  tous  les  états  ,  la  matière  à 
des  oftenses  expresses  envers  l'Angleterre. 

pans  cette  circonstance,  l'embargo  m.is  sur  les 
vaisseaux  suédois  ,  ne  peut  être  regarclé  que  comme 
une  mesure  juste  de  prudence  'et  de  nécessité  ; 
mesure  qui  sera  maintenue  tant  que  la  tour  de 
Stockholm  continuera  de  faire  ,  partie  d'une  con- 
fédération qui  tend  à  soumettre  S-  ^'!-.  à  un  nouveau 
système  de  droit  maritime  incompatible  avec  la 
dignité  et  l'indépendance  de 'sa  couronne,  ainsi 
qu'avec  les  droits' et  l'intérêt, de  scjn  peuple. 

Le  soussigné  présente  à  M.   le  baron  d'Ehrens- 
waerd  les  assurances  de  sa  haute  considération. 
'Signé  ,  Hawkesbury. 
Downing-Street ,  6  mars  iSor. 

I     N     T    É     %   X    E  ;u  'ïLy'^ 
Carcassome  ,  le  i-g-  vmtês'e  an  9.  " 

La  nouvelle  de  la  paix, a  él^  reçue  ici  avec  unp 
allégresse  inexprimable  -.  les  babitaiw  de  cette  ville 
n'ont  pas  cru  pouvoir  mieux  célébrer  cet  heureux 
événement ,  qu  en  associant  aux  transports  de  leur 
joie  les  soldats  des  puissances  avec  lesquelles  la 
bonne  intelligence  vient  d'être  rétablie. 

Un  convoi  de  700  prisonniers  autrichiens,  ve- 
nant d'Italie  ,  devait  passer  à  Carcassonne  pour  se 
'^".'f'^   •^  P'^'-ioueux;  le   maire   avait  été   informé 

quUs  devaient  arriver  ie  a  vcmcras;.  d j»_.„  .„- 

paravant ,  il  avait  adressé  à  quelques  habitans  cette 
courte  harangue  :  u  Citoyens  .  il  y  a  peut-être  pariui 
vous  quelques  pères  de  famille  dont  les  enfans  sont 
prisonniers  chez  l'ennemi.  Aujourd'hui  que  nous 
ne  sommes  plus  en  guerre  avec  l'Autriche ,  com- 
ment tàut-il  accueillir  ses  prisonniers  ?  >) 

Une  voix  unanime  s'élève  et  déclare  qu'il  faut 
leur. faire  un  accueil  hospitalier  et  libéral.  Cette 
idée  ,  propagée  avec  enthousiasme,  est  aussi-tôt 
communiquée  au  préfet  du  département  ;  il  l'ap- 
prouve ,  et  veut  être  le  premier  à  souscrire  pour 
son  exécution.  A  l'exemple  du  préfet  ,  chacun 
s'empresse  d'offrir  à  la  mairie  du  vin  ,  des  denrées 
ou^e  f  argent  ,  et  bientôt  on  a  réuni  tout  ce  qui 
était  nécessaire  pour  donner  à  7'oo  hommes  une 
halte  militaire. 

Par  ordre  du  commissaire  des  guerres ,  le?  ta- 
bles sont  rangées  autout  de  la  grande  cour  des 
casernes  :  les  autrichiens  y  soot  placés  de  .dix  eii 
dix. 

Uii  tçms  superbe  contribuait  à  Tendre  cette^  scène 
plus  intéressante.  Une  foule  de  citoyens  s'était  rasr 
semblée  pour  y  prendre  part.  Le  préfet ,  le  maire  , 
ses  adjoints,  le  commandant  de  la  force  armée  , 
le  commissaire  des  guerres  ,  les  oHiciers  de  la  gen- 
darmerie ,  les  simples  citoyens  ,  les  dames  de  la 
ville  ,  les  français  ,  les  hongrois  ,  les  autrichiens  , 
tout  était  confondu  et  respirait  la  gaîté  et  le  plai- 
sir ,  en  se  livrant  aux  douces  émotions  que  la  paix 
fesait  naître.  Les  soldats  et  les  soiiS-oHi'ciers  autri^' 
chiens  cherchent  à  témoigner  les  sentimens  que 
leur  inspire  cet  accueil  ;  les  uns  s'expriment  en 
allemand  ,  d'autres  en  italien  ,  quelques-uns  en  la^ 
tin ,  plusieurs  en  français  ;  tous  font  des  voeux  pour 
le  bonheur  de  la  France  et  la  coii^ervation  du  héros 
qui  préside  à  ses  destinées. 

Une  table  séparée  avait  été  destinée  ^ux  officiers , 
qui  se  trouvaient  au  nombre  de  16.  Le  maire  et 
ses  adjoints  ,  le  commandant  de  la  force  armée  et 
le  commissaire  des  guerres  en  firent  les  honneurs  ; 
un  jeune  négociant  qui  a  voyagé  en  Allemagne  , 
avait  été  invité  pour  servir  d'inteipréle  ;  mais  pres- 
que tous  les  officiers  parlaient  fr.imçais ,  et  la  con^ 
versation  fuf  bientôt  établie  sanj  aucun  intermé- 
diaire. M.  Roy,  major  du  régiment  de  Half,  ex» 
prima  ,  au  nom  de  ses  camarades  ,  le  plaisir  quils 
avaient  de  voir  la  bonne  intelligence  rétablie  entre 
les  deux  nations.  Divers  toasts  furent  portés  à  la 
signature   de   1»  paix  ,  4  Bonaparte  ,    à  la  psji 
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•cénérale  -,  à  la  prospérité  ■  des  deux  nations  heureu- 
seusement  réunies  ,"  au  prince  Charles  ,  au  général 
iVIoreau  ,  etc. 

Les  officiers  autrichiens  ont  paru  infiniment  j 
sensibles  aux  soins  et  aux  attentions  qu'on  a  eus  I 
pour  eux  et  pour  leurs  soldats  .  et  M.  Roy  1  a 
prouvé  ,  en  priant  le  maire  ,  au  nom  de  ses 
camarades  ,  de  vouloir  bien  lui  donner  les  noms 
des  citoyens  avec  lesquels  ils  avaient  passé  la 
journée.  i 

Le  maire  ne  céda  aux  instances  du  major  autri- 
chien qu'à  condldon  qu'il  lui  remettrait  .  de  son 
-côté  ,  la  liste  des  officiers  qui  étaient  avec  lui  ; 
et  ces  deux  listes  furent  échant^ées  avec  les  téraoi- 
.gnages  de  la  plus  tendre  cordialité  et  de  la  plus  vive 
sensibilité. 

Brest, le  ii  g<;)m!na/.Il  estentré  ,  le?,  à  Roscoff , 
un  convoi  chargé  de  grains  et  autres  objets  ,  sous 
l'escorte  de  la  canonrîiere  la  Protectrice ,  malgré  la 
persévérance  des  anglais  à  croiser ,  par  division,  dans 
nosparages.Onnepeut  que  rendre  justice  à.l  habileté 
du  convoyeur  ;  car  les  vents  de  la  partie  du  sud  ne 
.  paraissaient  pas  favoriser  parfaitement  l'entrée  du 
convoi. 
'  Deiix  navires  étrangers  sont  sonis  de  la  rade.  Ils 
sont 'destinés  l'un  pour  Bordeaux  et  lautre  pour  le 
Havre. 

Cherbourg,  i'8  germinal.  Le  corsaire  le  Préfet  de 
la  Manche,  dont  nous  avons  annoncé  la  sortie  de 
Cherbourg,  vient  d'y  rentrer  avec  un  sloop  anglais  , 
chargé  de  savon  ,  farine  .  mêlasse  et  nieubles  ,  qu'il 
a  capturé  à  une  lieue  de  Jersey  II  avait  fait  une  se- 
conde prise  ,  qui  a  été  reprise  à  peu  de  distance  de 
Cherbourg ,  par  les  péniches  de  deux  frégates  an- 
'  glaises  qui  croisent  devant  ce  port. 

f  Paris  ,'  le  S22  germinal. 

L'Athénée  de  Lyon  a  admis  ,  au  nombre  de  ses 
associés  honoraires  ,  le  citoyen  Anson  ,  adminis- 
trateur général  des  postes  ,  président  du  conseil 
général  du  département  de  la  Seine  ,  traducteur 
des  lettres  de  milady  Montagne  ,  et  des  Odes 
d'Aiiacréon  en  vers  français. 

— Les  communes  d'Acheres,  'Vaugrigneuse  ,  'Ver- 
neuil  et  Bazoches  ,  du  3'  arrondissement  communal 
■  du département  de  Séine-et-Oise  ,ontfait  leur  sôus- 
cripdon  volontaire  pour  la  réparation  des  chemins 
vicinaux  de  leur  territoire  respectif 

—  Le  gouvernement  dont  l'acùvc  sollicitude  re- 
cherche et  saisit  les  occasions  de  favoriser  les  ma- 
nufactures et  les  arts  ,  vient  d'ordonner  la  confec- 
tion d'un  petit  canal  d'environ  trois  kilomètres  , 
qui  ioindra  le  canal  du  centre  par  la  rigole  navi- 
gable de  Torcy.  Ce  canal  r,.rM,«.  j- ..-w.ssemens 
fiiCiii^^  uii  oréuzot  et  JMont-Cenis  :  ainsi  ces  belles 
manuiactures  qui  rivalisent  avec  succès  plusieurs 
objets  d'industrie  anglaise  ,  tels  que  crystaux  .  tôles 
laminées  et  fontes  au  cœuk  ,  et  où  le  gouvernement 
s'approvisionne  annuellement  de  canons  et  autres 
mobiles  de  guerre  ,  jouiront  sous  peu  de  1  avantage 
important  d'écouler  leur  produit  par  eau  ,  et  de 
communiquer  directement  aux  ports  de  1  Océan  , 
de  la  Manche  et  de  la  Méditerr.inée, 

—  Le  citoyen  Fenouillot  de  Falbaire  ,  auteur  du 
drame  intitulé  (Honnête  Criminel  et  de  quelques 
autres. ouvrages  de  ce  genre  ,  vient  de  mourir  dans 
un  âge  avancé. 

—  Le  sciiateur  Lacépede  a  failli  dernièrement 
être  la  victime  de  fimprudence  d'un  homme  qui , 
courant  comme  un  écervelé  sur  le  pont  des  Thui- 
leries  ,  Ctappe  si  violemment  de  sa  tête  celle  du 
citoyen  Lacépede  ,  qu'il  lui  casse  fos  qui  est  sous 
l'csil..  Les  personnes  de  fart  attestaient  n'avoir  ja- 
mais vu  une  fracture  semblable.  Quoi  qu  il  en  soit , 
elle  n'a  pas  eu  de  suites  dangereuses  ,  et  le  savant 
naturaliste  dont  il  est  question  a  déjà  pu  sortir  de 
chez  lui. 

— '■  La  fête  en  l'honneur  de  Dumoustier  ,  qui  de- 
vait avoir  lieu  le  17  de  ce  mois  au  Lycée  de  Paris , 
a  été  remise  au  27.  Ce  délai  n'a  eu  pour  modf  que 
l'intenrion  de  rendre  cette  fête  plus  complette 
dans  toutes  ses  parties  ,  et  plus  conforme  a  son 
objet. . 

Le  conseil-général  du  département  de  Maine  et  Loire 
aux  consuls  de  la  républirjue,  —  Angers  ,  le  i5 
germinal  an  9. 

Citoyens  consuls, 

La  paix  continentale  est  proclamée  ;  la  république 
française  assise  sur  ses  trophées  ,  vient  d'arrêter  le 
cours  de  ses  conquêtes  ;  ses  ennemis  reconnaissent 
sa  puissance  ,  recherchent  son  alliance  et  son 
amitié.   - 

Nous  devons  ce  bienfait  à  la  sagesse  et  à  la  jus- 
tice des  consuls  ;  nous  le  devons  à  ce  héros  immor- 
tel dont  les  exploits  et  les  vertus  commandent 
r^dmiradon  de  1  univers  ;  nous  le  de%ons  à  ces  in- 
trépides guerriers  dont  la  devise  a  été  constamment 
la  victoire  et  [honneur. 

Tous  les  départemens ,  dans  ces  jours  d'allégresse , 
s'empresseront  de  vous  porter  f  expression  de  la  re- 
connaissance nationale  ;  celui  de  Maine  et  Loire  , 


dont  nous  sommes  l'or-gane ,  oubliant  ses  malheurs  , 
se  distinguera   toujours  par   sa  fidélité  à  la  consti- 
tution et  son  attachement  au  gouvernement. 
Salut  et  respect , 
Olivier  de  Foite  ,  président  ;  Maillé  ,  Dupuy  , 
Letellier,  Laboureau  ,  Desbretesches ,  POILPRÉ  , 

PiTER  -  DeuEBRO!NCQ_  ,       HUARD    ,     M.     ROUSSIER  , 
HeuRTELON  ,  JoUBEKT  -  BONNAIRE  ,   Letourneur  , 

Pessandiere  ,   etc. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  i8  germinal. 
Bonaparte,   premier  consul  de  la  répubhque  , 
arrête  : 

Art.  1".  Le  citoyen.  Grégoire  ,  fils  du  citoyen 
Grégoire  ,  sous-lieutenant  au  i  g"^  régiment  de  dra- 
gons ,  tué  sur  le  champ  de  bataille  dans  la  cam- 
pagne de  Naples  ,  est  admis  au  Pr^tanée  français. 

IL  Le  ministre  dcfintérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Le  premier   consul  ,  signé  ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire  d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Arrêté  du  19  germinal. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  arrête  : 

Art.  I". Désiré Duran,dont{le  père  ,'commissaire 
des  guerres  .  est  mort  vicdme  de  l'épidémie  qui  ra- 
vagea ,  en  l'an  3  ,  l'armée  des.  Pyrénées-Occiden- 
tales ,  où  il  était  employé  ,  est  nommé  élevé  au 
Pr)'tanée  français. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul,  iig-ne ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  les 
consuls  de  la  république  ont  pris  ,  le  19  germinal , 
divers  arricles  dont  les  dispositions  suivent  : 

La  foire  qui  se  tient  le  1 2  germinal  à  l'Ile-en- 
Dodon  ,  département  de  la  Haute-Garonne  ,  s'y 
tiendra  désormais  le  8  du  même  mois. 

Il  se  tiçndra  dans  la  commune  de  Tency  ,  dépar- 
teraeiit  de  l'Ain  ,  deux  foires  par  année  ;  l'une  le 
l5  brumaire  ,  et  l'autre  le  i5  frimaire. 

La  foire  qui  se  tient  à  Blois  département  de  Loir 
et  Cher  ,  le  1 1  fructidor  et  fimt  le  2l,  s  ouvrira 
désormais  le  7  du  même  mois  ,   ethniralei?. 

,  La  foire  qui  se  tient  le  6  frimaire  ,  à  Rivel ,  dé- 
partement de  l'Aude  ,  aura  heu  désormais  le  2  du 
même  mois. 

Les  deux  foires  'qui  se  tiennent  actuellement  à 
Neuilly  en  Thelle  ,  département  de  fOise  ,  le«  1 5 
veifdemiaire  et  i5  germinal,  s'y  tiendront  à  f  ave- 
nir les  il  vendémiaire  et  i'"^  floréal  de  chaque 
année. 

La  foire  qui  se  tient  à  Saint-Geours-de-Marennes 
département  des  Landes  ,  le  3  thermidor  de  chaque 
année,  s'y  tiendra  désormais  le  premier  du   même 


MELANGES. 

Notice    de    l'ouvrage    de    Grotius ,    intitulé  : 
Mare  liberum. 

Les  portugais  et  les  espagnols  ,  d'abord  séparé- 
ment ,  puis  réunis  sous  une  même  monarchie  ,  pos- 
sédèrent f  empire  des  mers  pendant  tout  le  lO™'^ 
siècle  et  une  ]5ariie  du  17""^;  Ils  le  perdirent  par 
1  abus  de  leur  puissance  et  l'excès  de  leurs  préten- 
tions. Après  eux ,  les  bataves ,  malgré  la  concurrence 
active  et  jalouse  des  anglais,  régnèrent  environ  un 
demi  siècle  sur  le  liquide  élément .  et  on  ne  peut  pas 
dire  qu'ilsaientabusé  de  leur  suprématie  ,  si  ce  n  est 
peut-être  dans  fOcéan  indien.  Mais  leur  empire  dut 
cesser  ,  lorsque  les  nations  puissantes  en  territoire  et 
en  population  ouvrirent  les  yeux  sur  les  avantages 
du  commerce  maritime.  Les  français  eurent  à  leur 
tour,  quoique  en  passant,  l'empire  de  la  mer;  et 
la  funeste  bataille  de  la  Hogue  le  donna  aux  an- 
glais qui  font  conservé  jusqu'à  ce  jour. 

En  étudiant  l'histoire  des  trois  derniers  siècles , 
on  trouve  des  rapports  singuliers  entre  les  anglais 
de  notre  époque ,  et  les  espagnols  du  tems  des 
Philippes.  L  insurrection  des  anglo-américains  peut 
être  comparée  dans  une  partie  de  ses  causes  au 
soulèvement  des  Provinces-Unies.  Si  les  espagnols 
réunirent  le  Portugal  à  leurs  vastes  états  ,  les  anglais 
ont  usurpé  le  domaine  de  Tippo-Saïb  pour  conso- 
lider leur' domination  dans  finde.  L'or  du  Mexique 
et  du  Pérou  fut  prodigué  pour  fomenter  les  troubles 
de  la  Ligue  et  de  la  Fronde  ;  les  roupies  des  deux 
presqu'îles,  et  les  profits  d'un  commerce  presque 
universel ,  ont  soudoyé  ,  contre  la  France  répubU- 
caine  ,  toutes  les  puissances  militaires ,  et  attisé 
dans  son  sein  les  plus  funestes  divisions.  Enfin  , 
fEspagne  et  l'Angleterre  ont  successivement  sou- 
levé contr'ellcs  lEurope  entière  ,  par  leurs  préten- 
tions et  leur   despodsme    mariume.    Il  me  serait 


ficile  de  pcrtisser  plus  loin  ce  patalleîc:  mais  je  me 
hâte  d  en  venir  au  sujet  de  culte  notice. 

Les  bataves ,  en  secouant  le  joug  de  l'Espagne  , 
sentirent  qu'ils  devaient  suppléer  par  les  produits 
du  commerce  à  la  stérilité  de  leur  sol ,  et  tâcher 
de  partager  au  moins  avec  son  ennemie ,  ces  tré- 
sors des  deux  mondes  qu'elle  employait  à  exciter 
contre  eux  toutes  les  armes  et  toutes  les  passions. 
Aux  discussions  sur  une  indépendance  à  peu-près 
conquise,  succédèrent  les  discussions  sur  la. liberté 
du  commerce  et  de  la  navigation.  Elles  produisi- 
rent une  foule  d'écrits ,  dont  ceux  du  tems  présent 
sur  la  même  matière  ,  ne  sont ,  à  proprement  par- 
ler ,  qulune  répétition.  Les  jeunes  écrivains  ,  sur- 
tout ,  dont  famé  ressent  plus  vivement  les  injus- 
tices privées  et  poh tiques,  se  jetterent  avec  ardeur 
dans  cette  ■  lutte  honorable  et  nouvelle.  Grotius 
composa  le  fameux  traité  qui  a  pour  dtre  Mare 
liberum.  Boxhorn ,  à  peine  sord  des  études ,  fit 
l'apologie  de  la  navigation  des  bataves.  Mais  f  ou- 
vrage du  premier  est  resté  supérieur  à  tous  ceux 
de  ses  rivaux.  Il  est  remarquable  ,  en  efiet .  par  la 
force  du  raisonnement  et  par  féruditlon  que  l'au- 
teur ,  obéissant  en  cela  à  l'esprit  de  son  siècle  ,  y  a 
semée  à  pleines  mains;  érudition  vraiment  éton- 
nante dans  un  jeune  homme  de  26  ans  ;  car  Grotius 
était  né  en  i5S3  ,  et  son  ouvrage  fut  imprimé ,  pour 
la  première  fois,  en  i6og.  Une  grande  partie  des 
auteurs  grecs  et  romains  ,  poètes  ,  orateurs  ,  histo- 
riens et  jurisconsultes  sont  mis  à  contribution 
dans  cet  ouvrage  ;  les  pères  de  l'église  ,  les  théolo- 
giens même  fournissent  â  Grotius  les  plus  forts 
argumens  contre  les  prétentions  des  Lusitano  -  es- 
pagnols. Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  singulier  et  de 
plus  adroit ,  en  mênie-tems  ,  c'est  que  l'auteur 
fonde  pour  fordinaire  ses  raisonnemens  et  ses  ré- 
clamations sur  les  décisions  des  théologiens  espa- 
gnols ,  tels  que  Victoria  ,  Caietan  ,  etc.  :  c'est  ce 
qu'on  peut  appeler  battre  son  ennemi  avec  ses 
propres  armes. 

Grotius  a  divisé  son  ouvrage  en  i3  chapitres  , 
dont  voici  le  sommaire. 

Suivant  le  droit  des  gens,  le  commerce  et  la 
navigation  doivent  être  libres  pour  tout  le  monde. 

La  domination  sur  les  peuples  de  l'Inde  fré- 
quentés par  les  bataves ,  n'apparrient  aux  portugais 
sous  aucun  des  titres  de  la  découverte,. de  la  dona- 
don  papale  et  de  la  guerre. 

Ces  mêm'es  portugais  .  en  réclamant  la  naviga- 
Uon  et.  le  commerce  exclusif  de  f  Inde  ,  ne  sont 
fondés  ni  sûr  les  titres  déjà  exposés ,  ni  sur  ceux  de 
premier  occupant  ,'de  prescription  et  de  couttime. 

Enfin  ,  les  bataves  ont  le  droit  de  continuer  leur 
commerce  des  Indes,  en  tems  da  paix  ou  de  trèye  , 
comme  ,  en  tenis,de  guerre. 

L'ouvrage  est  précédé  d'un  manifeste  éloquent  et 
plein  de  dignité  ,  que  fauteur  interprète  des  senti- 
mens  de  sa  nation  ,  adresse  aux  princes  et  aux 
peuples  libres   du  monde  chrétien. 

Je  vais  le  donner  ici  presque  en  entier  ,  et  traduit 
le  plus  littéralement  quil  m'a  été  possible. 

"  La  plupart  des  hommes,  ceux  sur-tout  qui  sont 
riches  et  puissans  ,  se  laissent  entraîner  à  une  erreur 
aussi  ancienne  que  funeste  ;  ils  se  persuadent ,  ou , 
pour  parler  avee  plus  de  vérité ,  ils  s'efforcent  de 
se  persuaderque  la  distinction  du  juste  et^de  l'in- 
juste n'existe  point  dans  la  nature  ,  et  qu'elle 
n'est  que  l'effet  de  l'habitude  ou  d'une  vaine 
opinion.  Ils  pensent  qae  les  lois  et  les  formes  de 
la  justice  n'ont  été  inventées  que  pour  réprimer  les 
mouveitiens  séditieux  de  ceux  qui  sont  nés  pour 
obéir  ;  et  que  ceux  qui  sont  placés  au  plus  haut 
échelon  de  la  fortune  ,  doivent  mesurer  leurs  droit» 
sur  leur  volonté ,  et  lei^t  volonté  sur  leur  intérêt 
personnel,  n 

Ne  dirait-on  pas  que  Grotius ,  guidé  par  un  esprit 
de  prescience  ,  a  voulu  peindre  ici  fopinion 
devenue  classique  en  Angleterre  (i)  ?  Tant  il  est 
vrai  que  les  peuples  avides  de  gain  et  de  dominadon  , 
ont  par-tout  les  mêmes  principes ,  le  même  langage, 
et  se  livrent  sans  reinords  aux  mêmes  injustices. 
Au  reste  ,  ce  ne  sera  pas  la  dernière  allusion  appli- 
cable aux  anglais  que  nous  offrira  ce  manifeste. 
Grotius  continue  ainsi  : 

îj  II  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  reconnaisse  ou- 
vertement que  chacun  est  l'arbitre  et  le  modéra- 
teur de  ses  biens  ;  qui  ne  permette  à  tous  les 
citoyens  indistinctement  le  libre  et  égal  usage  des 
fleuves  et  de  tout  ce  que  la  nature  a  rendu  com- 
mun ;  qui .  ne  défende  de  tout  son  pouvoir  la 
liberté  de  se  transporter ,  et  de  commercer  par-tout 
où  on  le  juge  à  propos.  Si ,  comme  on  n'en  peut 
douter,  cette  petite  société  que  nous  appelions 
chose  publiciue  [2]  ,  ne  peut  subsister  sans  ces  préro- 
gatives ;  pourquoi  ces  mêmes  prérogatives  ne 
seraierit-elles  pas  jugées  nécessaires  au  mainden  et 
à  l'union  de  la  grande  société  du  genre-humain? 
qu'un  homme  veuille  empêcher  par  la  force  la  librç 
jouissance  de  ces  droits  ,  vous  nlanifestez  une  juste 
indignation  ,  vous  infligez  même  des  peines  pro- 
portionnées au  déht;  par   la   seule  raison   que  là 

(1)  Si  rAjiglettTTe  avait  voulu  tire  ju^te  enveri  la  France  ,  disait 
le  faii.eux  Clicsterlîeld  à  un  de  nos  ambassadeurs  ,  il  y  a  trente 
ans  qu'élu  n^exiilerait  plus. 

1)  Il  y  a  dans  le  texte  rempublicam  ,  qui  signifie  iri  cf,ais 
publique,  pritc  dans  ion  acception  tcne'ratc,  eu  locitt:  âvilt. 
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où  eîdstent  de  pareils  désordres  ,  il  na  peut  v  avoir 
détat  heureux  et  tranquille.  Si  donc  un  roi  emploie 
linjustice  et  la  violence  contre  un  roi ,  un  peuple 
contre  un  peuple  ,  cela  ne  tend-il  pas  à  troubler 
]e  repos  de  la  grande  société  ,  et  à  outrager  celui 
qui  en  est   le  modérateur  suprême. 

j)  Il  est  deux  tribunaux  dont  le  plus  heureux 
parmi  les  coupables  ne  peut  décliner  la  juridiction: 
savoir ,  la  conscience  'de  chacun  ,  et  sa  réputation 
fondée  sur  l'opinion  d" autrui  :  ces  tribunaux  sont 
Duverts  pour  ceux  à  qui  tous  les  autres  sont  fermés. 
C'est-là  que  les  faibles  appellent  les  puissans  ;  c'est 
là  que  sont  vaincus  ceux  qui  dominent  par  la  force, 
qui  ne  mettent  aucunes  bornes  à  la  licence,  qui 
regardent  comme  vil  tout  ce  qui  est  acheté  au 
pnx  du  sang-humain  ;  qui  soutiennent  les  injustices, 
par  de  nouvelles  injusdces  ,  et  dont  il  importe  que 
les  crimes  évidens  soient  condamnés  par  le  juge- 
ment unanime  des  gens  de  bien  ,  et  ne  puissent 
même  être  absous  par  la  conscience  des  cou- 
pables. 

C'est  à  ce  double  tribunal  que  nous  porKms 
une  cause  véritablemeiit  nouvelle.  Ce  n'est  point 
ici  un  -de  ces  futiles  objets  (i)  ,  qui  forment  entre 
les  particuliers  le  sujet  le  plus  ordinaire  de  leurs 
diftérends  ;  ce  n'est  pas  non  plus  un  de  ces  démêlés 
assei;  communs  entre  les  nations ,  comme  ceux 
qui  roulent  sur  un  territoire  limitrophe  ,  et  sur  la 
possession  d'un  fleuve  ou  dune  île.  Il  s'agit ,  à 
proprement  parler ,  de  tout  l'Océan ,  du  droit 
rdy  naviguer,  et  de  la  liberté  du  commerce.  Oui, 
tel  est  le  différend  qui  existe  entre  les  espa- 
gnols et  nous.  L'immense  et  vaste  océan  ne  doit-il 
être  accessible  qu  aux  sujets  d  un  seul  empire  ,  qui 
même  n'est  pas  le  plus  étendu  ?  un  peuple  quel- 
conque a-t-il  le  droit  d'interdire  aux  autres 
lalàculté  de  communiquer  et  de  commercer  volon- 
tairement entr'eux  ?  quelqu'un  a-t-il  pu  donner  ce 
qu'il  ne  lui  a  jamais  appartenu  (2) ,  ou  découvrir 
ce  qui  était  déjà  la  propriété  d'un  autre  ?  enfin  une 
longue  et  manifeste  injustice  assure-t-elle  le  droit 
d'en  commettre  de  nouvelles  ?  Dans  cette  discus- 
sion,  nous  ne  craignons  pas  d'en  appeler  à  ceux 
même  qui  ,  parmi  les  espagnols  ,  font  profession 
.d'enseigner  le  droit  divin  et  le  droit  humain  ;  nous 
ne  .craignons  pas  d  invoquer  les  propres  lois  de 
I  Espagne.  Si  cela  ne  sert  à  rien  ,  et  si ,  vaincus  par 
la  raison ,  mais  aveuglés  par  la  cupidité  ,  nos  ad- 
versaires persistent  dans  leurs  injustes  prétentions  , 
c'est  à  votre  majesté  ,  ô  princes  ,  c'est  à  votre  bonne 
foi ,  ô  nations  de  toutes  les  parties  du  globe  ,  que 
nous  osons  en  appeler.  ,La  question  que  nous  dis- 
cutons devant  vous  ,  n'est  ni  ambiguë  ,  ni  em- 
brouillée. Ce  n'est  pas  une  de  ces  controverses 
toujours  obscures  sur  la  religion  ,  qui  ,  débattues 
si  lorfg-tems  et  par  de  si  grands  génies ,  n'ont  pres- 
'que  laissé  aucune  certitude  dans  l'esprit  des  sages  , 
sinon  qâ  on  ne  trouve  jamais  moins  la  vérité  que 
là  où  le  consentement  est  forcé.  Il  ne  s'agit  pas 
non  plus  de  notre  état  politique  ,  et  de  cette  li- 
berté que  nous  avons  moins  acquise  que  vengée  par 
la  force,  des  armes.  Ceux-là  seuls  peuvent  prononcer 
îur  ces  grands  objets  ,  qui  connaissent  à  fçnd  les 
droits  antiques  des  belges  ,  les  coutumes  de  nos 
ancêtres  ,  et  qui  savent  que  l'autorité  ,  bien  loin 
d'avoir  été  instituée  contre  les  lois  ,  tire  de  ces  lois 
mêmes  son  origine  et  son  appui.  .   .   . 

11  pe  que  nous  agitons  ici  n'a  rien  de  commun 
avec  tout  cela  ,  et  n'exige  aucune  recherche  in- 
quiète ou  laborieuse.  Il  ne  dépend  ,  ni  de  f  expli- 
cation des  livres  sacrés  dont  1  intelligence  n'appar- 
tient pas  à  tout  Je  monde  ,  ni  des  connaissances 
d'un  seul  peuple  ,  ignorées  de  tous  les  autres.  Celte 
loi  dont  il  laut  juger  les  commandemens  ,  n'est 
point  dilEcile  à  trouver  ,  puisqu'elle  est  la  même 
chez  tous  les  peuples.  Elle  est  facile  à  comprendre  , 
puisqu'elle  est  née  avec  chacun  de  nous  ,  et  qu'elle 
est  gravée  dans  l'esprit  de  tous.  Le  droit  que  nous 
réclamons  est  tel  ,  que  ni  les  rois  ne  peuvent  le 
refuser  à  leurs  sujets  ,  ni  un  chrétien  à  celui  qui  ne 
l'est  pas.  .  .  . 

u  Prenez  donc  connaissance  de  votre  cause  ,  ô 
princes  :  prenez-en  connaissance  ,  ô  peuples  ,  vous 
sur-tout  qui  êtes  nos  plus  proches  voisins  !  vous 
savez  toute  l'autorité  que  vous  exercez  sur  nous. 
Prononcez,  et  nous  obéirons.  Si  nous  avons  faiUi 
en  réclamant  des  droits  qui  nous  paraissent  légiti- 
mes ,  nous  ne  chercherons  point  a  décliner  votre 
colère  ,  ni  même  la  haine  du  genre  humain.  IVIais 
si  nos  droits  sont  fondés  ;  si  ta  justice  avoue  nos 
réclamations  ,  nous  laissons  à  votre  religion  ,  à 
votr£  équité  ,  le  soin  de  prononcer  et  d'agir. 

I.)  Les  nations  les  plus  poHcées  ont  regardé  au- 
trefois comme  un  crime  capital  d'employer  la  force 
des  armes  contre  ceux  qui  soumettaient  leurs  dii- 
.férends  à  la  voie  d'un  arbitrage  ;  mais  aussi  quel- 
qu'un se  refusait-il  à  cette  juste  condidon  ?  tous 
se  réunissaient  ,  poursuivaient  en  lui  l'ennemi ,  non 
d'un  seul  peuple ,  mais  de  tous.  .  .  . 

>i  Aux  yeux  des  rois  eux-mêihes  et  des  nations  les 
plus  puissantes ,  rien  ne  fut  jamais  plus  glorieux  et 
phis  m~agoanime  que  de  réprimer  finsolence  ,  et 
de  protéger  1  innocence  ou  la  faiblesse.  Oue  si  la 


(1)  SnlliiUiii  aul  l'gna  i-njuiictii.  Le  génit  de  nocre  li: 
in'a  ipieiclit  1,    trgJrictioB  litlorale  de   ces  mnts. 

(1)  Crolius  fait  alluilon  j  la  célèbre  donation  i|" Alexandre 
que  tout  le  muode  Gaaliait. 


coutume  prévalait  aujoiu-d  liui ,  (pue  les 
ne  regardassent  comme  étranger  à  eux  r 
qui  peut  tenir  à  Ihumanité  ,  certes  , 
fonde  paix  régnerait  dans  tout  funivers  ; 
dacede  plusieurs  se  refroidirait  infaillible 
ceux  qui  préfèrent  leur  intérêt  propre  à  l'équité  , 
apprendraient  à  leurs  dépens  à  rejetler  loin  d'eux 
linjustice.  Mais  si,  dune  part,  nous  croyons  que 
cet  heureux  événement  n'est  pas  éloigné  ,  de  l'autre 
nous  avons  cette  jus^te  conhance  ,  qu'après  avoir 
mûrement  examiné  la  cause  que  nous  portons  à 
votre  tribunal  ,  vous  jugerez  que  la  rc!  irds  lU:  la 
paix  m  doivent  pas  plut  nous  cire  iinj'iités  que  la 
causes  de  la  guerre  (i).  La  bienveillance  et  lamitié 
que  vous  nous  avez  toujours  portées  ne  feront  ainsi 
que  s'accroître  de  jour  en  jour  ,  et  rien  ne  saurait 
être  plus  désirable  que  ces  senîimens  pour  des  hom- 
mes qui  placent  la  première  partie  du, bonheur 
dans  les  bonnes  actions  ,  et  la  seconde  ,  dans  la 
déférence  aux  avis  et  auxjugemens  des  autres  n. 
Le  chapitre  le  plus  long  de  tout  l'ouvrage  ,  comme 
le  plus  intéressant  par  la  multitude  et  la  justesse  des 
citations  ,  est  celui  où  Grotius  examine  si  les  por- 
tugais peuvent  réclamer  la  suprénaatie  sur  la  mer 
des  Indes  et  le  droit  d'y  naviguer  ,  à  titre  de  pre- 
mier occupant  et  de  découverte.  Après  avoir  posé 
en  principe  que  la  mer  ne  peut  être  la  propriété 
exclusive  de  personne  ,  et  que  ,  différente  en  cela 
des  fleirves  ,  elle  n'appartient  à  aucun  territoire 
particulier  ,  l'auteur  s'attache  à  prouver ,  et  prouve 
effectivement  par  une  foule  d'autorités  ,  que  les 
diverses  parues  de  la  mer  des  Indes  ont  été  con- 
nues des  anciens,  et  conséquemment,  que  les  portu- 
gais ne  peuvent  en  réclamer  la  découverte. 

"  Au  reste  ,  dit -il,  il  n'est  pas  sûr  que  si  les 
portugais  n'avaient  point  pénétré  aux  Indes  ,  per- 
sonne aussi  n'y  eiit  pénétré.  Il  était  arrivé  le  tems 
où  ,  ain&i  que  tous  les  arts ,  la  connaissance  de  la 
terre  et  de  la  mer  s'étendait  de  plus  en  plus.  Les 
anciens  exemples  que  nous  avons  rapportés  eussent 
excité  le  zèle  des  navigateurs  ;  et  si  tout  n'eût  pas 
ete  fait  à  la  fois  ,  une  découverte  en  amenant 
toiijours  une  autre  ,  on  serait  à  la  fin  parvenu  au 
pomt  où  nous  en  sommes,  puisquil  existait  en 
Europe  des  nations  non  moins  livrées  aux  spé- 
culations du  commerce  et  à  la  recherche  des  pays 
étrangers.  Les  vénitiens,  qui  ayaient  déjà  recueiUi 
bien  des  renseignemens  sur  les  Indes  ,  pouvaient 
avec  facilité  continuer  leurs  recherches  et  les  com- 
pletter.  L'infaupble  activité  des  français  et  des 
bretoris  ,  et  l'audace  des  anglais  ne  se  seraient  pas 
trouvées  en  défaut  sur  un  point  aussi  important. 
Les  bataves  eux-mêmes  ont  èntirepris  des  choses 
d'un  succès  bien  plus   inespéré.....   1    - 

"  Ceux  qui  soutiennent  que  la  mer  peut  être  la 
propriété  de  quelqu'un  ,  la  donnent  au  moins  à 
celui  qui  est  en  possession  des  ports  les  plus  voi- 
sins et  des  rivages  environnans.  Or,  si  vous  en 
exceptez  cpielques  faibles  garnisons ,  les  portugais 
n'ont  rien  dans  cette  immense  étendue  de  rivai'e  , 
qu'ils  puissent  dire  leur  appartenir  en  propre:  et 
quand  même  ils  auraient  véritablement  fempire 
de  cette  mer  ,  encore  ne  pourraient-ils  en  inter- 
dire l'usage  aux  autres  peuples  ;  comme  les  romains  , 
de  1  aveu  de  leurs  jurisconsultes  ,  ne  pouvaient  em- 
pêcher de  faire  sur  le  rivage  ce  qui  était  autorisé 
par  le  droit  des  gens.  Mais  je  veux  qu'on  ait  le 
droit  d'empêcher  certaines  choses  qui  tiennent 
essentiellement  à  la  mer ,  comme  la  pêche  par 
exemple  ,  on  ne  peut  du  moins  en  interdire  la 
navigation  qui  ne  pqrte  aucun  préjudice  à  per- 
sonne  

)>  Ainsi  ,  les  bataves  sont  fondés  sur  le  droit  com.- 
mun  ,  lorsqu'ils  soutiennent  qu'il  est  permis  à 
chacun  de  'naviguer  sur  la  mer  ,  quand  même  au- 
cun prince  ou  aucun  peuple  n'en  aurait  accordé 
la  permission  ;  et  que  ce  droit  est  formellement 
exprimé  par  les  lois  qui  régissent  l'Espagne,  ji 

Les  bornes  d'une  simple  notice,  et  mes  occupations , 
ne  me  permettent  pas  de  parcourir  successivement 
et  avec  une  certaine  étendue  les  treize  chapitres  de 
Grotius  ;  je  renvoie  à  un  tems  où  j'aurai  plus  de 
loisir  ,  f  analyse  entière  ,  peut-être  même  la  traduc- 
tion de  tout  l'ouvrage. 

.  Les  principes  de  Grotius  jetterent  l'allarme  plus 
encore  dans  le  cabinet  de  Londres  ,  que  dans  celui 
de  Madrid  ,  habitué  de  longue-main  à  mépriser 
un  peuple  qu'il  traitait  de  rebelle  ;  oui ,  les  anglais 
avaient  dés-lors  ces  prétentions  à  fempire  des  mers , 
qu'ils  étalent  aujourd'hui  avec  tant  d'audace  ;  et 
s'ils  ne  cherchaient  point  à  les  faire  valoir  d'une 
rnaniere  bien  ostensible  ,  c'est  que  la  puissance  ma- 
ritime de  l'Espagne  leur  en  imposait  encore.  D'ail- 
leurs ,  les  guerres  civiles  dans  lesquelles  ils  se  trou- 
vèrent bientôt  engagés ,  les  forcèrent  d'ajourner 
sur  ce  point  fexécution  de  leurs  vues  ambitieuses. 
L'ouvrage  de  Grotius  parut  une  insulte  au  peuple 
insulaire.  Jacques  I*^'  ,  peu  de  tems  avant  sa  mort  , 
ordonna  aufameuxJeanSelden  de  rassembler  toutes 
les  preuves  qui  serviraient  à  démontrer  que  fem- 
pire de  la  mer  appartenait  à  f  Angleterre.  Sclden 
obéit  ;  mais  l'affront  qu'il  reçut  par  son  empri- 
sonnement ,  sous  le  règne  de  Charles  I^'  ,  lui  fit 
supprimer    son    travail.     Cependant  ,    la  '  cour  de 


Loivlres  sentit  bientôt  la  faute  qu'elle  avait  fâîi:a 
de  nu': coLitenter  un  homme  dont  la  plume  était  si 
pro-  I  capable  de  servir  f  orgueil  national ,  e't  elle  chargea 
car  1  au-  |  1  arciîeveque  Laud  de  le  ramener.  La  négociation 
ajant  réussi  ,  Selden  opposa  son  livre  '^intitulé  : 
Mare  Clausum ,  à  celui  de  Grotius ,  sur  la  liberté 
des  mers.  Cet  ouvrage  qui  parut  en  i635,  fut  le 
prélude  du  fameux  Acte  de  navigation  ;  et  il  était 
bien   digne  de   le  devancer^ 

Signé  ,  Mevolho.\'  ,  professeur  d'histoire  à  l'école 
centrale  du  département  des  Bouches-du-Rhône. 


(1)  Le  gouvernement  franc 
même  confiance  ,  faire  la  tûéi 
r£urope. 


D'un  Muséum  national   des  arts   et  fabriques: 

Ce  n'est  point  sans  raison  que  l'on  regarde  l'art 
coiiime  le  rival  de  la  nature  qui  l'imite  et  la  supplée 
dans  bien  des  circonstances. 

C'est  à  fart  que  l'on  doit  sur-tout  les  progrès 
de  la  civilisation  ,  et  ces  grands  moyens  de  puis- 
sance et  de  richesses  qui  ont  centuplé  les  forces  et  les 
jouissances  des  hommes. 

Par  une  reconnaissance  légitime  et  bien  entendue, 
les  anciens  mirent  au  rang  des  dieux  les  hommes 
qui  inventèrent  ou  perfectionnèrent  quelques-uns 
des  arts  utiles  à  la  vie  ou  à  la  défense  de  la 
société. 

.  Les  productions  des  arts  sont  aussi  multipliées  que 
celles  de  la  nature  :  car  il  n  est  peut-être  pas  une  pro- 
duction naturelle  dont  le  génie  de  l'industrie  n'ait 
fait  l'application  au  plaisir  ou  au  besoin  de  fliomme 
civilisé. 

L'Europe  moderne  a  plus  qu'aucun  des  anciens 
empires  développé  toutes  les  ressources  de  l'art  et 
de  1  industrie  pour  accroître  les  richesses  ,  la  force 
et  l'importance  des  états  politiques  qui  la  com- 
posent. 

Telle  a  été  la  conséquence  de  cette  révolution 
dans  fétat  des  nations  ,  qu'on  en  a  vu  qui  ,  res- 
serrées dans  les  limites  d'un  territoire  ingrat  ou 
noyé  ,  semblaient  devoir  rester  ignorées  ou  pau- 
vres ,  étendre  leur  empire  au  bout  du  monde  ,  et 
offrir  toutes  les  ressources  de  la  puissance  et  de 
grandes  richesses. 

C'est  à  findustrie  ,  c'est  à  l'art  de  ses  fabriques , 
autant  qu'à  ses  conceptions  hardies  dans  la  navi^ 
gation  ,  que  la  Grande-Bretagne  doit  son  impor- 
tance et  ses  richesses.  Elle  a  centuplé  dans  ses  fa- 
briques de  Birmingham  ,  de  Sheffield  ,  de  Man- 
chester ,  etc.  la  valeur  de  ses  laines  ,  de  son  étain  , 
de  ses  fers  ,  etc  ;  elle  y  façonne  les  productions  _ 
de  toutes  les  parties  du  globe  ,  pour  les  revendre 
avec  un  avantage  égal  pour  le  vendeur  et  pour 
facheteur. 

Cette  Belgique  ,  quoique  toujours  inépuisable 
en  productions  du  sol ,  combien  ne  différe-t-elle 
pas  de  l'état  de  splendeur  et  de  population  où  elle 
se  trouvait  du  tems  qu'Anvers  ,  Bruges  et  toutes 
les  villes  des  Pays-Bas  étaient  les  attcliers  où  se 
façonnaient  les  draps  ,  les  toiles  ,  les  riches  étoffes 
qui  se  consommaient  dans  tout  l'occident  de  l'Eu- 
rope '. 

La  France  ,  sous  Colbert ,  était  vraiment  puis- 
sante ;  elle  lutta  au  dehors  avec  supériorité  contre 
des  états  dans  toute  la  vigueur  de  l'âge  ,  et  que 
n'avaient  point  épuisés  les  mauvaises  opérations 
de  finance;  elle  soutint  par  ses  fabriques  la  con- 
currence de  la  Hollande  ;  elle  laissa  bien  loin  der- 
rière elle  fAngleterre ,  devenue  depuis  sa  rivale 
heureuse  dans  les  principales  branches  du  commerce 
et  de  l'industrie. 

Colbert  soumit  à  un  système  positif  les  fabriques 
et  les  nombreux  ouvriers  qui  s'en  occupent.  Ceux- 
ci  formés  en  corporations  régulières  trouvèrent 
dans  les  réglemens  qui  les  y  assujettissaient  une 
foule  d  avantages  qui  balançaient  amplement  la  fai- 
ble contrainte  qu'elles  pouvaient  leur  imposer. 
L'industrie  ,  le  commerce  français  lleurirent  à  f  om- 
bre d'une  grande  administration  ,  qui ,  sans  avoir 
atteint  peut-être  cette  perfection  philosophique  qu'il 
est  plus  aisé  de  désirer  que  d'obtenir  ,  réunissait 
tout  ce  qu'on  peut  offrir  de  praticable  et  de 
bon  au  caractère  actif  du  peuple  français. 

Un  seul  établissement  paraît  avoir  manqué  à  ce 
siècle  des  arts  et  de  la  gloire  de  la  nation  ;  c'est 
celui  d'un  muséum  national  des'  arts  et  fa- 
briques. 

On  peut  entendre  par  cette  expression  une  col- 
lection méthodique  d'échantillons  de  toutes  les 
productions  de  l'art  depuis  la  brique  jusqu'à  la 
porcelaine  et  le  plus  beau  cristal  ;  depuis  le  cuir 
tanné  jusqu'à  la  plus  fine  peau  pi|ssée  en  megie  , 
depuis  l'étoffe  de  bourre  jusqu'au  plus  beau  satin  ; 
depuis  la  tiretaine  jusquaux  draps  de  Louviers  , 
de  Sedan  et  des  Gobelins;  depi^ls  la  toile  à  scr- 
piliere  jusqu'à  la  batiste  et  la  deùtelle  ;  depuis  le 
feutre  le  plus  grossier  jusqu'au  plus  fin  castor  ,  de- 
puis le  papier  à  sucre  jusqu'au  plus  beau  papier  vc- 
îln  ,  etc.  etc. 

Ces  objets  pourraient  être  classés  ,  i".  en  pro- 
duits des  fabriques  nationales  et  produits  des  fa- 
briques étrangères  de  même  espèce;  2".  en  produils 
fabritjués  avec  des  substances  végétales,  minérales, 
animales  ,  mélangées  ,   etc. 

Chaque  objet  serait  représenté  par  un  échan- 
tillon assez   considérable  pour   que  la  comparaison 


puisse    être  faite  entre  les  ptmluits   des  fabriques  [autres  femelles -,  qœ  l'inscription  civique  en  a  été  |  de  Seringapatam -,  lé  recueil  des  papiers  trouvés  dans 
«tran-Tcres  et  nationales  de  même  espèce.  faite  avec  solennité  en  présence  de  la  mairie  ,  et.sous     le   palais    de  Tippoo  -  baib  :    des   détails    cuneux 

°  les  témoignages  des  chefs  militaires   de   terre  et  de 


11  devrait  y  avoir  des  échantillons  des  i^".  2'.  et 
3^.  qualités  de  chaque  objet  ;  de  bon  ,  rnédiocre 
et  petit  teint  ;  d'étoffes  ,  par  exemple  ,  fabiiquées 
conformément  aux  régleraens  de  1781  ,  et  ce  fa- 
briquées à  la  volonté  du  manufacturier  ,  etc.  etc. 
On  conçoit  tout  le  parti  qu'on  pourrait  drcr  d^un 
semblable  établissement  pour  les  progrès  cle  l'in- 
dustrie ,^  ou  tout  au  moins  pour  l'instruction  des 
personnes  appelées  par  devoir  à  en  connaître  les 
•divers  produits. 

Il  serait  à  l'étude  de  l'art  ce  que  les  cabinets  de 
minéralogie  ,  de  zoologie  ,  de  botanique  sont  à 
l'étude  de  la  nature. 

Le  conservatoire  des  arts  et  métiers  ,  établisse- 
ment précieux ,  ne  remplit  qu'tme  partie  de  cet 
objet,  et  l'on  peut  le  comparer,  par  rapport  à 
l'objet  que  nous  traitons ,  à  un  cabinet  des  mines 
relativement  à  l'histoire  naturelle. 

Son  utilité  a  été  sentie  par  plusieurs  personnes 
éclairées  dans  la   connaissance  des  fabriques. 

Dès  I7Ç)3,  le  citoyen  Pfeffel ,  membre  du  jur)' 
d'instruction  au  district  de  Colmar ,  avait  imaginé 
■d'établir  ou  de  proposer  l'étabUssement  d'un  cabmet 
d'histoire  industrielle  à-peu-près  dans  letems  où  des 
réllexions  que  je  fis  sur  l'ignorance  de  quelques 
agens  ,  me  portèrent  à  publier  la  même  idée  dans 
le  Moniteur. 

Je  fis  même   à  la  même  éqoque  quelques    dé- 
marches ,   en  ma  qualité  de  membre  de    1  adminis- 
tration  d'un  district   ,   pour    obtenir    le    château 
^  d'£couen  comme   lieu   propre   à  ce    genre   d'éta- 
blissement. 

Ayant  eu  depuis  occasion  d'en  développer  les 
iavantaces  dans  le-  discours  préliminaire  du  Dic- 
tioitnairt  de  la  géographie  commentante  ,  le  public 
s  en  occupa.  Le  citoyen  Rœderer  ,  aujourdhui 
membre  du  conseil-d état  ,  trouva  lidce  iiioénieuse 
et  propre  à  répandre  le  goût  des  arts  utiles  ,  en 
mettant  sous  les  y  eux  des  modèles  matériels  de  tout 
ce  qu  ils  produisent.  C'est  ainsi  qu'il  en  parla  dans 
le  Jouinal  de  Fans  en  Fan  6. 

Le  citoyen  Dubois  ,  alors  chef  de  la  division  du 
commerce  au  ministère  de  l'intérieur  ,  aujourdhui 
préfet  du  département  du  Gard  ,  goûta  cette  même 
idée  ,  me  dit  qu'elle  n'était  point  nouvelle  ,  parla  de 
ses  avantages  avec  le  savoir  et  l'intelUgence  distin- 
gués qu'il  portait  dans  les  discussions  de  cette  es- 
pèce. Il  pensait  néanmoins  qu'en  donnant  plus 
d'étendue  au  conservatoire  des  arts  ,  on  pourrait 
lui  faire  remplir  le  même  objet. 

Enfin  ,  plus  récemment  le  citoyen  Cambry  ,  pré- 
fet du  département  de  l'Oise  ,  le  même  à  qui  nous 
devons  le  voyage  vraiment  pittoresque  de  la  Suisse , 
et  le  tableau  du  Finistère  ,  si  rempli  d'instruction 
-et  de  savoir  ,  a  réalisé  cet  établissement  dans  le 
département  de  lOise  ,  et  a  montré  en  cela  com- 
bien l'étude  et  l'acquit  des  connaissances  sont  pré- 
cieuses pour  ceux  qui  se  trouvent  appelles  aux  pla- 
ces de  1  admiuistradon. 

L'établissement  d'un  muséum  nadonal  des  arts 
«t  fabriques ,  ou  d'un  cabinet  d'histoire  indiistrielle  , 
n'est  pas  ,  à  la  vérité  ,  une  de  ces  insdtutions  _  de 
première  nécessité  pour  le  progrès  de  l'industrie  ; 
mais  c'en  est  une  d'instruction  ,  d'udlité  secondaire 
et  qui  faciliterait  aux  fabricans  ,  aux  négocians  , 
aux  administrateurs ,  des  comparaisons  entre  les 
produits  anciens  et  nouveaux  de  l'industrie  ,  entre 
ceux  de  fétranger  et  de  la  France  ,  entre  les  prix  , 
les  qualités ,  le  mode  de  préparation  et  confec- 
tion qui  auraient  un  très-grand  mérite.  Ce  serait 
encore  un  dépôt  où  chaque  ouvrier  ,  verrait  son 
nom  conservé  avec  f  objet  qu'il  aurait  inventé  eu 
pejfectionpé. 

Si  on  pensait  à  établir  ce  grand  dépôt ,  je  pré- 
senterais encore  le  château  d'Ecouen ,  situé  à  9  mille 
(4  lieues  et  demie)  de  Paris,  comme  Un  endroit 
très-propre ,  sec  ,  aéré  ,  vaste  et  convenable  à  cette 
destination. 

11  y  a  toujours-  c^uelque  utilité  à  placer  des  éta- 
bllssemens  de  ce  genre  à  une  légère  distance  de  la 
capitalp--;  ::c'est  le  jnoyen  qu'ils  soient  visités  plus 
soQve^it  ,  oïL.pW  utilement  ;  ce  qui  vaut  encore 
mieux.  PEUCHET. 

i«  maire  de  Toulon  ,flu  rédacteur  du  Moniteur. — Le 
12  germinal  an  9  de  la  républiquefranqaise  ,  une  et 
hidivisiblt. 

-Citoyen  ,  je  vous  prie  d'ihsérer  dans  l'un  de  vos 
preiniers  numéros  ,  que  la  citoyenne  Marie  Musso  , 
épouse  de  Jean-Baptiste  Roubaud  ,  maître  d'équi- 
page ,  natit  de  cette  commune  ,  a  -accouché  ,  le  10 
germinal ,  de  trois  enfans  ,  dont  un  mâle  et  les  deux 


mer  ,  du  chel  de  la  garde  nationale  sédeniaiie  et 
des  membres  du  bureau  de  bienfesance  ;  que^  le 
chef  de  la  marine  ,  ajoutant  à  ce  moment  d'intérêt 
un  sendment  cle  bienfesance  ,  s'est  chargé  de 
lenfantmâle,  et  la  mairie  et  le  bureau  de  bienfe- 
sance ,  des  deux  filles  ;  et  finalement  que  par  une 
concordance  du  domicile  de  la  mère  dans  la  rue  de 
la  Paix  ,  avec  le  moment  où  nous  avons  appriSj  que 
ce  mémorable  et  glorieux  cvé;iement  avait  été 
publié  dans  la  capitale  ,  Ces  trois  enfans  ont  été  enre- 
gistrés sous  les  prénoms  de  Toulon ,  Lunéville  et 
la  Paix.  Je  vous  salue. 

Signé  ,    M.\RTELLE   ChAULARD. 


LIVRES      DIVERS. 

Commentaire  sur  la  loi  du  iS  pluviôse  an  9 ,-  por- 
tant établissement  dun  tribunal  criminel  spécial; 
par  le  citoyen  Rey  ,  homme  de  loi. 

L'introduction  de  cet  ouvrage  utile  ,  nécessaire 
même  dans  un  moment  où  ,  sur  divers  points  de 
la  république  ,  la  loi  du  iS  pluviôse  reçoit  son 
exécudon  ,  présente  les  motifs  qui  ont  déterminé 
l'adoption  de  cette  loi  ,  les  dispositions  qu'elle  ren- 
ferme ,  le  but  qu'on  s'est  proposé  ,  le  résultat  qu'on 
doit  en  attendre ,  et  le  plan  de  l'ouvrage. 

Dans  le  premier  chapitre  ,  l'auteur  a  traité  les 
diverses  questions  générales  que  peut  faire  naître 
l'organisation  des  tribunaux  spéciaux. 

Il  a  examiné  dans  le  second  ,  les  divers  délits 
dont  la  loi  a  entendu  attribuer  la  connaissance  aux 
tribunaux  ,  et  les  règles  qui  doivent  être  observées 
à  l'égard  de  la  concurrence  entre  ce  tribunal  et-le 
tribunal  criminel  pour  l'assassinat  prémédité  ,  et 
pour  le  cas  où  un  même  accusé  serait  inculpé 
d'un  délit  ordinaire  et  d'un  déht  spécial. 

On  voit  dans  le  même  chapitre  que  le  vagabon- 
dage ,  indépendant  de  tout  autre  fait,  ne -peut  être 
réputé  crime  dans  l'état  actuel  de  la  législation  , 
et  qu'il  n'est  p-ar  conséquent  sujet  à  ancinre  puni- 
don  ;  enfin ,  les  diiîérentes  Portes  de  déliis  relatifs 
à  févasion  des  condamnés  y  sont  mentionnées,  ainsi 
que  les  peines  qui  doivent  leur  être  appliquées  ;  la 
connexité  qui  se  rencontre  à  ce  sujet  entre  la  com- 
pétence et  la  punition  n'ayant  pas  permis  de  traiter 
ces  deux  objets  séparément. 

Le  troisième  chapitre  coudent  des  explications 
sur  les  formes  prescrites  par  cette  loi .  et  sur  celles 
déterminées  par  le  code  des  délits  et  des  peines  , 
qu'elle  a  abrogées  ou  maintenues.  Il  présente  le 
détail  des  divers  cas  compris  dans  les  diftérens  délits 
mentionnés  dans  le  chapitre  II ,  et  non-seulement  il 
applique  a  chaque  espèce  de  délit  la  peine  que  la 
loi  du  18  pluVièse  ou  les  lois  précédentes  ont  dé- 
terminées ,  mais  encore  ,  en  remontant  au  code 
pénal ,  il  expose  les  divers  genres  de  punidon  que 
ce  code  et  les  lois  subséquentes  avaient  inlligées. 
Enfin  il  démontre  les  rapports  de  la  loi  nouvelle 
avec  l'ordonnance  de  1670,  et  la  déclaradon  de 
i/Si  ,  et  les  différences  qui  existent  entre  cette  loi 
et  les  lois  anciennes. 

L'auteur  a  partout  posé  les  limites  qui  doivent 
séparer  la  juridiction  spéciale  de  la  juridicdon  or- 
dinaire. Son  commentaire  ne  renferme  pas  une  seule 
proposition  qui  ne  soit  garantie  par  la  citation  de 
de  la  loi  qui  en  est  la  base ,  et  son  ouvrage 
pourrait  être  appelé  code  de  la  juridiction  spé 
ciale  ,  puisqu'on  y  trouve  réuni-  tout  ce  qui  peut 
être  relatif  à  cette  nouvelle  institution.  Ce  commen- 
taire sera  utile  aux  personnes  cjui  auront  des  rap- 
ports avec  la  juridiction  spéciale  ;  même  à  tous 
ceux  qui  s'occupent  dans  les  tribunaux  de  dépar- 
tement et  dans  ceux  d'arrondissement,  des  matières 
criminelles  et  correcdonnelles  ,  puisqu'à  très-peu 
d'exceptions  près  ,  la  discussion  qu'il  renferme  et 
les  principes  sur  lesquels  elle  est  fondée  sont  com- 
muns à  ces  matières. 

Prix  pour  Paris  ,  2  fr.  5o  cent.  ;  pour  les  dépar- 
temens  ,  y  compris  le  port  ,  3  fr.  On  trouve  des 
exemplaires  chez  l'auteur  ,  rue  neuve  des  Perits- 
Champs  ,  n°'.  10  et  47  ,  et  au  palais  du  tribunal  , 
chez  Rousse  ,  libraire  ,  salle  des  Quatre-Colonnes  , 
n°.  22  ,  près  le  grand  escalier. 

Histoire  d(s  progrès  et  de  la  chute  de  l'empire  de 
Mysore.  sous  le  règne  d'Hyder-Aly  et  de  Tippoo-Sa'ib; 
contenant  l'historique  des  guerres  des  souverains  de 
Mysore  avec  les  anglais  et  les  différentes  puissances 
de  l'Inde  ;  une  esquisse  de  la  conquête  de  l'Egypte, 
considérée  par  rapport  à  l'Inde  ;  les  lettres  de 
Bonaparte  au  chérifde  la  Mecque  et  à  Tippoo- 
Saib  ;  les  négociations  de  Tippoo  avec  le  gouver- 
neur de  risle-de-France  ,  et  sa  correspondance 
avec  le  directoire  ;  la  relation  du  siège  et  de  la  prise 


palais  de  1  ippoo  ■ 
sur  la  vie  et  la  mort  du  sultan  de  Mysore;  un  examen 
des  résultats  de  cette  dernière  guerre  ;  la  situation 
actuelle  des  principales  puissances  de  linde  ;  le 
tableau  de  la  religion  ,  des  mœurs  ,  de  la  législation 
desindous,  et  des  relations  commerciales  et  politique» 
de  l'Europe  avec  l'indostan  ,  et  de  llndostan  avec 
f  Europe  ;  2  vol.  in-S°  de  près  de  goo  pages  ,  enrichis 
du  portrait  de  Tippoo-Sa'ib  ,  de  cartes  enluminées  , 
plans ,  etc. 

(  Il  a  été  tiré  vingt-cinq  exemplaires  ,  revus  et, 
corrigés,  sur  papier  grand-raisin  velin  satiné  et  super- 
fin  ,  de  Lagarde.  ) 

Prix  ,  papier  carré  fin  de  Limoges  ,  broché  ,  9  fr. 
pour  Pans  ,  et  1 2  fr.  pour  les  départemens.  —  Papier 
grand-raisin  ordinaire  ,  broché ,  1 2  et  1 5  francs  idem. 
—  Papier  grand  raisin  velin  (  belle  impression  J 
cartonné  ,  24  et  27  firancs  idem. 

A  Paris  ,  chez  Giguet  et  compagnie,  imprimeurs- 
libraires  ,  rue  de  Grenelle-Honoré  ,  n°  42  ,  hôtel 
des  Fermes  ;  chez  Henrichs  ,  libraire ,  rue  de  la  Loi 
n"  I23l. 

Projet  de  Code  civil  ,  présenté  par  la  commission 
nommée  par  le  gouvernement  le  24  thermidor  an  8, 
2  gros  vol.  in- 12  ,  imprimés  avec  soin  sur  beau 
papier;  prix  2  fr.  et  3  fr.  25  cent,  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Lepetit,  jeune  ,  libraire  ,  palais  du 
Tribunal  ,  galerie  de  bois  ,  n°  2  23  ;  à  Rouen  ,  chez 
Begin ,  rue  Tuvache  ,  n°  4. 


Dictionnaire  des  médecins  ,  chirurgiens  .  et  pharma- 
ciens frantiais  .  légalement  reçus  avant  et  depuis  l» 
fondation  de  la  république. 

Cet  ouvrage  ,  dont  l'impression  commencera  au 
mois  de  prairial  prochain  ,  et  qui  paraîtra  dans  le 
courant  de  thermidor  suivant ,  a  pour  but,  1°  d'olFrir 
à  tous  les  citoyens  de  la  répviblique  française  un 
moyen  facile  de  se  tenir  en  garde  contre  des  fiomme» 
dangereux ,  qui  abusant  de  la  confiance  et  de  la 
crédulité  des  malades  ,  portent  impunément  ,  sui- 
vant les  expressions  même  du  cit.  Chaptal ,  dans 
son  rapport  sur  l'instruction  publique  ,  la  mort 
dans  tous  les  rangs  de  la  société  ,  etappelent  sur  un 
tel  désordre  l'attention  du  gouvernement  et  la  sévé- 
rité de  la  loi. 

2°.  De  faire  connaître  les  hommes  ,  dont  les  talens 
justement  appréciés  et  les  titres  légaux  présentent 
une  garantie  contre  toute  surprise,  dans  quelle  partie 
et  dans  quelle  occasion  que  ce  soit. 

Chacun  des  articles  dont  sera  composé  ce  Dic- 
tionnaire contiendra  les  noms  et  prénoms ,  l'âge  , 
le  lieu  de  naissance  des  médecins ,  chii-urgiens  et 
pharmaciens  irançaîs  ,  les  noms  de  la  ville  et  du 
département  où  ils  auront  été  reçus  ,  l'indication  de 
leur  résidence  acwelle  .  la  date  de  récepdon  ,  les 
noms  des  professeurs  qui  auront  sigijé  les  lettre» 
ou  diplômes. 

Aucun  article  ne  sera  imprimé  ,  s'il  n'est  revêtu 
de  la  signature  des  préfet  ,  sous-préfet  ,  maire  ou 
secrétaires  des  autorités  de  l'arrondissement  dans 
lequel  on  est  domicilié. 

Les  médecins  ,  chirurgiens  et  pharmaciens  de 
Paris  ,  dont  les  noms  se  trouvent  actuellement 
inscrits  dans  l'Almanach  national  ,  ou  ceux  pro- 
fessant ou  ayant  professé  la  médecine  dans  une  . 
école  ,  seront  dispensés  de  cette  formalité. 

Tous  les  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  qui 
ont  rempli  les  conditions  nécessaires  à  l'exercice  de 
leur  profession ,  doivent  désirer  que  leurs  droits  etmê- 
me  leurs  personnes  soientbien  connus;  ils  ont  donc  un 
véritable  intérêt  à  la  publication  de  ce  Dicdonnaire. 
Chacun  d'eux  s'empressera  ,  sans  doute  ,  de  faire 
parvenir  un  extrait  de  son  titre  aux  éditeurs  ,  avec 
la  somme  de  2  5  centimes  pour  chaque  ligne. 

Le  prix  d'insertion  des  articles  et  la  lettre  d'envoi 
doivent  être  adressés ,  franc  de  port ,  au  citoyen 
Moreau  ,  libraire  ,  quai  des  Augusdns  ,  n*  42. 

Effets  publics  ,  du  sa  germinal 

Rente  provisoire.  44  fr.  aS  c. 

Tiers  consolidé.  55  fr. 

Bons  deux-tiers.  3  tr.  35  c. 

Bons  d'arréragé.  74  fr.  i3  c. 

Bons  an  8.  94  fr. 

Syndicat.  75  fr.  5o  c. 

SPECTACLES. 

,  Théâtre  du  Vaudeville.  Aujourd.  Ftorian  ;  la 
Rencontre  à  Longchamp  ,  et  M.  Guillaume. 

Thé.^tre  de  la  Cité.  —  Variétés  -  Pantomimes. 
Auj.  la  8'  représ,  de  (Homme  vert  ,  pantomime 
en  3  actes  ,  à  grand  spect.  ,  préc.  d'un  prologue  , 
et  le  Mariage  du  capucin. 

TuÉatre  du  Marais  ,  rue  Culture  -  Catherine, 
la  1"^'^  repr.  des  Rêveries  rinouvelées  des  grecs  , 
préc.  d'Iphigénie  en  Tauride. 


z  fait  à  Paris  ,  rue  à^i  Poit 


Le  prix  est  de  aô  irancs  pour 


4e  chaque  mois. 

11  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  déport,  au  citoyen  A  g  A  3  s  E  ,  propriétaire 
affranchir.    Leï  lettres  des  départemens  non  afFranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  posl 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  vat 
heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


adri 


is  ,  5o  fr«»c3  pour  6  mois  ,  et  100  francs  pour  l'anaéc  entière.  C 
:  journal ,  tue  dss  Poitevins,  n"  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  < 
:  la  rédaction  de  la  feuille  ,  au  rédacteur  ,  ri 


I  ne  s  abonne  qu  au  commencement 
iToifi  le  port  de<  pays  où  Ton  ne  peut 
r  des  Poitevins  ,  n?  i3  ,  depuis  neuf 


De  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  ïue  dçs  Poitevins ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UjNÏVERSEL. 


N°  204. 


Ojiartidi  ,    24   germinal  an  9  de  la  républigue  française  une  et  indivisible. 


JOL'S  soniiiiL-'.  .intovi 


irevenu-  nos  souscrjpreurs  ,  qu'à  dater  du  7    nivôse  an  y  ,  le   MONITEUR  esc    le    mul  journal  ojfictel. 


EXTERIEUR. 

A  L  I-  E  M  A  G  N  E. 

Vienne  ,  le  23   mars  {  4  germinal  ). 


JLjES  italiens,  détenus  comme  prisonniers  d'état 
à  Peterwardin  ,  ont  été  remis  en  liberté  ;  la  plupart 
étaient  des  médecins ,  des  avocats  et  des  ecclésias- 
tiques ,  dont  deux  évètiues. 

INTERIEUR. 

Finistère. —  Brest,  le  17  termina/.  L'inoculation 
de  la  vaccine  a  été  laite  le  12,  par  le  cit.  Duret  , 
à  rhôpital  du  séminaire  ,  en  présence  des  autorités 
civiles  et  maridm.es.  C'est  au  zèle  éclairé  d'un  ot- 
hcier  de  santé  en  chef,  que  nous  devons  l'adoption 
de  cette  nouvelle  méthode.  Il  va  aussi  se  tormer 
par  ses  soins  une  salle  de  clinique.  11  est  peu  d  hô- 
pitaux dans  la  république  qui  présentent  une  aussi 
grande  variété  de  cas  de  chirurgie  rares  ,  instructifs 
et  dignes  d'être  conservés  qu'en  ofire  celui  de  la  ma- 
rine. C  est-là  que  les  jeunes  officiers  de  santé,  munis 
du:ie  bonne  théorie,  et  guidés  par  un  professeur 
instruit  ,  iront  au  lit  des  malades  étudier  la  nature 
même  de  la  maladie  ,  et  se  perfectionner  dans  la 
véritable  médecine  ,  celle  qui  est  fondée  sur  l'ob- 
servation. 

Seine  inféiieure.  —  Rouen,  le  21  germinal.  La 
nuit  du  i5  au  16  de  ce  mois  ,  le  feu  s'est  mani- 
festé ,  entre  minuit  et  une  heure  ,  dans  une  chambre 
occupés  par  le  citoyen  Savanne  ,  graveur  sur  bois 
pour  les  indiennes.  Le  feu  a  pris  au  moyen  d'une 
chandelle  accrochée  au  dossier  d'une  chaise  placée 
près  du  lit.  La  flamme  s  est  comm.uniquée  attx  ri- 
deaux ;  des  rideaux  elle  a  gagné  le  châssis  ,  consumé 
les  cordes  qui  le  soutenaient  ,  et  le  châssis  est  tout- 
à-coup  tombé  sur  les  intortunés  Savane  et  son 
épouse  profondément  endormis  ;  ils  ont  aussi-tÔt 
■essayé  d  échapper  à  l'action  du  feu  ,  mais  ils  n'ont 
pu  le  faire  sans  être  grièvement  brûlés.  Un  enfant 
de  trois  ans  a  été  tellement  suffoqué  par  la  fumée  , 
qu'il  est  mort  ,  deux  jours  après  ,  à  1  hospice  d'hu- 
manité. Quant  au  père  et  la  mère ,  ils  sont  en- 
core dans  le  même  tiospice  ;  mais  1  on  douté  qu'ils 
puissent  être  conservés  à  la  vie.  On  craint  sur-tout 
pour  la  femme  qui  est  enceinte  de  cinq  mois.  Le 
citoyen  Delo  ,  propriétaire  ,  est  parvenu  ,  à  force 
de  courage  et  de  présence  d'esprit  ,  à  présers'er  du 
feu  le  reste  de  la  maison  ;  sans  lui  ,  l'incendie  eût 
pu  devenir  d  autant  plus  funeste  à  tout  le  quartier  , 
que  les  maisons  sont  très-vieilles  et  constridtes  en 
bois.  

DÉPARTEMENT  DES   AlPES     MARITIMES. 

Extrait  du  r-egisli^e  des  délibérations  de  la  mairie  de 
Menton,  dcparknunt  des  Alpes  maritimes. 

Cejourd'hui,  9  germinal ,  an  9  de  la  république 
française  ,  à  1 1  hetires  du  soir.  Un  corsaire  Maho- 
nais  s'étant  approché  à  Garravan  ,  territoire  de  Gê- 
nes ,  du  rivage  où  il  y  avait  plusieurs  bâtimens 
liguriens  tirés  à  terre  ,  et  un  pinque  de  la  même 
nation  qui  était  encore  dans  l'eau  ,  n'étant  pas  sus- 
ceptible d'être  aussi  tiré  à  tarre  ;  celui-ci  a  été  atta- 
qué vivement  par  le  corsaire  qui  a  lait  tous  ses 
efibrts  pour  l'amener.  Les  hommes  de  1  équipage 
ligurien  ont  d  abord  fait  toute  la  résistance  qui  a 
été  en  leur  pouvoir.  Les  employés  des  douanes 
fiançaises  s'étant  appercus  de  ce  cOinbat ,  sont  accou- 
rus pour  prêter  secotus  et  défendre  le  bâtiment  me- 
nacé ,  et  qui  avait  été  déjà  abandonné  par  l'équipage. 
Le  fort  de  Menton  a  également  protégé  le  bâtiment 
ligurien  par  plusieurs  coups  de  canon-,  la  fusillade 
a  duré  environ  une  heure  :  la  garde  de  police  de 
■  cette  ville  voyant  ce  combat ,  en  a  de  suite  donné 
avis  à  la  mairie.  La  colonne  mobile  et  la  gendar- 
merie ont  été  sur  le  champ  requises  de  marcher  au 
secours  ;  dans  ces  entrefaites  ,  le  corsaire  qui  avait 
déjà  eu  son  capitaine  blessé  à  mort,  ayant  été  forcé 
de  gagner  le  large  pour  se  sauver  ,  le  dit  fort ,  com- 
mandé par  le  citoyen  Scabaillé  ,  lieutenant  des 
canonniers  ,  par  un  beau  clair  de  lune  ,  a  ajusté 
un  coup  avec  une  telle  précision  ,  qu'il  a  percé  la 
proue  du  corsaire ,  et  l'a  mis  dans  un  si  mauvais 
état ,  qu  il  n  a  pas  eu  d'autres  ressources  qite  de 
se  jeter  à  terre.  La  colonne  mobile  avec  les  gen- 
darmes et  préposés  qui  se  trouvaient  tous  ras- 
semblés près  de  l'endroit  du  combat,  le  voyant  ve- 
nir à  terre  pour  la  seconde  fois  ,  se  sont  prépa- 
rés pour  le  bien  recevoir  en  cas  de  nouvelle  at- 
taque; mais  ayant  reconnu  que  le  corsaire  demandait 
à  se  rendre  prisonnier  avec  tout  l'équipage  ,  le 
maire  ,  qui  s'était  rendu  sur  les  lieux  ,  a  pris  tou- 
tes les  mesures  de  précaution  pour  que  le  débar- 
quement fût  lait  d'après  les  règles  que  la  santé  et 
la  police  prescrivent.  L'équipage  ,  composé  de  16 


hommes  ,  y  compris  le  capitaine  ,  a  mis  pied  à 
terre  sur  le  rivage  ligurien ,  ne  pouvant  le  bâtiment 
se  rendre  en  terre  de  France  ,  à  cause  qu'il  se  trou- 
vait presque  rempli  d'eau.  L'équipage  a  été  placé 
dans  un  endroit  propre  à  être  gardé  provisoire- 
ment par  ladite  force  armée  ,  toujours  avec  les  pré- 
cautions nécessaires ,  tant  pour  la  santé  que  pour  les 
armes  et  effets  dont  ils  ont  été  contraiiKs  de  se 
dessaisir.  Le  nom  du  capitaine  dupinque  génois,  est 
Joseph  Gavin  de  Peggi ,  destiné  pour  Marseille. 
Celui  du  capitaine  du  corsaire  est  Christophe  j«an  , 
grec   d'origine. 

Fairà  ]\fentcn,  les  susdits  jour,  mois  et  an.  Signés 
MoNLEON  ,  maire  ;  Regnault,  adjoint  ;  MuREmo  , 
adjoint  ;  ]\vuv. ,  lieutenant  des  gcnd-n  mes  ;  ScA. 
BAILLÉ,  lieutenant  des  eanonnitjs  ;  Albin  ,  secrétaire' 


DEPARTEMENT      DE      LA      MANCHE. 

Extrait  du  procès-vtrbal  de  la  séance  du  conseil- 
général  du  département  de  la  Manche,  du  18 
germinal  an  g. 

Le  conseil-général  du  département ,  réuni  dans  le 
lieu  ordinaire  de  ses  séances  ;  après  avoir  entendu  la 
lecture  des  procés-verbaux  de  divers  arrondissemens , 
et  notamment  de  celui  de  Saint-Lô  ,  qui  exprime 
ses  craintes  sur  l'appel  du  citoyen  Magnitot  ,  préfet 
de  ce  département ,  à  d'autres  fonctions ,  et  où 
il  invite  le  conseil-général  à  commencer  sa  session 
par  adresser  au  gouvernement  ses  représentations 
et  le  vœu  de  tous  les  adminitrés  pour  que  le 
citoyen  Magnitot  soit  conservé'  au  département; 
reconnaissant  avec  tout  les  conseils  d  arrondisment 
que  le  retour  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique 
dans  le  département  de  la  Manche  ,  est  particu- 
lièrement dû  au  zèle  du  citoyen  Magnilot  ,  à  la 
sagesse  et  à  la  prudence  de  son  administration  ; 
et  bien  persuadé  que  le  gouvernement ,  toujours 
jaloux  de  consulter  le  véritable  imérêt  des  admi- 
nistrés ,  accueillera  favorablement  une  réciamalion 
conforme  au  vœu  général  .  arrête  ,  à  1  unanimité  , 
que  deux  expéditions  du  présent  seront  adressées  au 
ministre  de  [intérieur  qui  est  spécialement  invité  à 
en  transmettre  une  au  premier  consul  ,  et  à  en 
appuy  er  l'effet  ;  arrête  ,  en  outre  ;  qu'une  troisième 
expédition  sera  remise   au  préfet  : 

Certllié  conforme  ,  Pinel  ,présideut  ;  LetulliER, 
leoélaue. 

êO^  Le  citoyen  Magnitot  est  appelé  à  d'autres 
fonctions  pour  l'utilité  générale  ,  et  afin  de  urer 
un  plus  grand  parti  de   ses   talens. 


PREFECTURE    DE    L'OURTHE. 

Le  préfet  au  maire  de  Spa.  —  Liège  ,  17  germinal. 

Je  m'empresse  de  vous  informer,  citoyen  maire  , 
que  le  gouvernement  dont  la  philantropie  égale  la 
puissance  ,  ne  veut  pas  que  l'Europe  soit  plus  lon^- 
tems  privée  des  eaux  salutaires  de  Spa  et  de  Chau- 
fontaine  ,  auxquelles  seules  la  nature  a  confié  la 
guérison  d'une  partie  des  maladies  qui  affligent  la 
famille  humaine  ,  il  veut  au  contraire  que  les  voya- 
geurs de  toutes  les  nations  ,  que  leur  santé  ou  leur 
plaisir  conduiraient  à  ces  eaux  célèbres  ,  y  soient 
accueillis  et  protégés  par  l'administration  publique  , 
et  que  la  sévérité  des  lois  de  police  ne  soit  op- 
posée qu'à  ceux  qui  ,  abusant  de  sa  bonté,  ose- 
raient compromettre  la  tranquillité  publique. 

Conformez-cous,  citoyen  maire,  à  ces  disposi- 
tions bienlesantes ,  faites-les  connaître  a  vos  conci- 
toyens ;  et  achevez  sans  délai  les  réparations  qui 
pourraient  être  encore  nécessaires  aux  fontaines , 
aux  promenades  ,  aux  lieux  de  réunion  ;  que  par 
vos  soins  ,  par  l'autorité  qui  vous  est  confiée  ,  les 
étrangers  qui  visiteront  votre  commune  y  jouissent 
des  agrémens  ,  des  égards  ,  de  la  justice  qu'ils 
doivent  attendre  d'un  peuple  éclairé  ,  généreux  et 
libre. 

Le  gouvernement  ne  permet  pas  néanmoins  que 
les  émigrés  non-iayés  profitent  de  celte  circonstance 
pour  rentrer  sur  le  territoire  français.  'Vous  ferez 
de  suite  arrêter  et  traduire  à  la  préfecture  ceux 
qui  s'introduiraient  dans  votre  commune  sous  un 
nom  quelconque. 

Salut  et  fraternité  ,  Signé,  Desmousseaux. 


PREFECTURE  DE  LA  MEUSE  INFÉRIEURE. 

Le  conseil-général  du  département  de  la  Meuse- 
Inférieure  ,  chargé  par  la  loi  du  2S  pluviôse  an  8  , 
d'exprimer  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  du 
département ,  et  de  fadresser  au  ministre  de  l'in- 
térieur .  jajoux  de  remplir  dignement  le  but  d'une 
attribution  qu'il  considère  à  la  fois  comme  le  plus 
beau  de  ses  droits  et  le  plus  saint  de  ses  devoirs  , 
prévient  ses  concitoyens  qu  il  a  nommé  une  com- 
mission d  utilité  générale  ,  pour  examiner  l'état  et 
constater  les  besoins  de  ce  département ,  ainsi  que 


pour  soumettre  un  rapport  et  des  vues  sur  l'un  et 
l'autre  de  ces  objets  aux  délibérations  du  conseil. 

Le  conseil  accueillera  avec  reconnaissance  les- 
fruits  des  méditations  patriotiques  qui  lui  seront 
présentés  par  ses  concitoy  ens  ;  il  se  plaira  à  faire 
connaître  au  gouvernement  ceux  d'entre  eux  dont 
les  lumières  et  le  zèle  l'auront  secondé  le  plus 
efficacement. 


Paris  ,  le  23  germinal. 

D'après  les  dernières  nouvelles  de  Cagliari  , 
écrit-on  de  Gènes  ,  il  est  arrivé  dans  ce  port  une 
frégate  et  un  brick  anglais ,  détachés  de  la  ffotte  de 
l'amiral  Keith  ,  lesquels  ont  annoncé  que  la  flotte 
anglaise  allait  arriver  dans  ces  paracres. 

—  Le  préfet  de  l'Aude  présente  le  tableau  le  plus 
satisfesant  de  la  situation  et  de  l'esprit  de  son 
département.  La  gendarmerie  à  laquelle  il  ne  saurait 
donner  trop  d'éloges  pour  son  zèle  et  son  acdvité  , 
a  dans  un  délai  très-rapproché  purgé  le  territoire 
confié  à  sa  surveillance  de  plus  de  40  brigands  , 
que  les  poursuites  condnuelles  des  compagnies 
cléclaireurs  étabhes  dans  les  Bouches-du-Rhcne  ,  le 
Gard  et  IHcrault,  avoient  forcé  de  se  jeter  dans 
son  département.  Il  espère  ,  par  la  volonté  ferme 
des  habitans  ,  d'anéantir  le  brigandage  et  par  la  vigi-' 
lance  du  corps  de  la  gendarmerie  ,  parvenir  enfin 
à  rétablir  une  tranquillité  parfaite  dans  ces 
contrées. 

—  Le  préfet  de  la  Drôme ,  de  retour  du  voyage 
qu'il  vient  de  faire  dans  les  3"^.  et  4=.  arrondissemens  - 
de  son  département  ,  écrit  que  les  habitans  des 
communes  qu'il  a  traversées  sont  animés  du  meil- 
leur esprit  et  du  patriousme  le  plus  pur.  Partout  il 
a  trouvé  sur  son  passage  les  gardes  nationales  sous 
les  armes  ,*les  maires  ,  adjoints  ,  et  les  conseils  mu- 
nicipaux à  leur  tête  ,  l'attendant  pour  lui  témoi- 
gner leur  attachement  au  gouvernement  ,  et  leur 
reconnaissance  des  mesures  quila  prisespouranéan- 
dr  le  brigandage  dans  leurs  contrées.  Ce  préfet 
donne  des  éloges  particuliers  à  l'adjudant-comman- 
dant  Boyer  ,  chargé  d'une  mission  extraordinaire, 
dans,  la  Drôme  :  ce  brave  officier  rjui  l'accompa- 
gnait dans  son  voyage  ,  a  partout  reçu  des  mar- 
ques de  l'estime  générale  cju'il  a  su  se  concilier 
par  la  sagesse  de  ses  mesures  ,  sa  prudence  et  l'ex- 
cellent esprit  dont  il  a  pénétré  le  corps  d'éclai- 
reurs  qu'il  commande.  Il  n'est  aucune  administra-' 
tion  qui  ne  s'en  loue  ,  aucune  garde  nationale  qui 
ne  lui  ait  offert  ses  services  avec  enthousiasme.  La 
commission  militaire  établie  à  la  suite  du  corps 
des  éclaireurs  ,  se  fait  aussi  remarquer  par  son  in- 
tégrité et  la  sagesse  de  ses  actes  ;  par  son  inflexible 
sévérité  ,  elle  en  impose  aux  malfaiteurs  et  à  ceux- 
qui   seraient  tentés  de   marcher  sur  leurs   traces. 

Ce  concert  d'union  et  d'effoits  fait  présager  dans 
ce  département  la  destruction  prochaine  du  reste 
des  brigands  qui  font  infesté  ,  et  des  scélérats  ne 
peuvent  espérer  de  trouver  asile  dans  des  contrées 
ou  le  gouvernement  compte  tant  d'amis.  , 


LEGISLATION. 

Suite  des  observations  sur  diverses  parties  du  code  de 
brumaire  an  ^  ,  présentées  le  fj  nivàse  aux  consuls 
d£  la  république  ,  par  le,  tribunal  de  cassation. 

Sur  la  concurrence  et  les  bornes  des  fonctions  det 
officiers  de  police  ;  sur  ta  surveillance  des  offi- 
ciers supérieurs  ;  sur  les  membres  de  la  gendar- 
meri-e  en  particulier. 

Il  est  important  de  multiplier  les  officiers  de 
police  pour  saisir  les  prévenus  en  flagrant  dëllt'Ôti 
à  la  clameur  publique  ,  dresser  les  procès-vetbâux, 
et  recevoir  les  premières  déclarations  des  témoins; 
en  conséquence  il  sera  utile  d'accorder  ce  droit 
conjointement  aux  gardes  champêtres  et  forestiers, 
aux  officiers  de  gendarmerie  ,  même  aux  sous- 
olficiers  et  gendarmes  dans  leur  torunée  (  sans 
qu'il  soit  besoin  à  leur  égard  de  corcmiision 
ou  délégation  des  directeurs  du  jury  )  ,  aux 
commissaires  de  police  et  aux  adjoints  des  com- 
munes où  il  n'y  a  pas  de  commissaires  de  police., 
aux  juges-de-paix  et  aux  directeurs  du  jury. 

Mais  si  1  intérêt  public  exige  que  les  yeux  de  la 
surveillance  sur  les  crimes  et  délits  soient  multi- 
pliés,, il  y  a  d'un  autre  côté  des  précautions  à 
prendre  pour  éviter  les  abtis  du  pouvoir  et  les 
partialités  qui  pourraient  naître  dune  confiance 
trop  illimitée  dans  les  dépositaires  de  cette  impor- 
tante fonction.  Voici  les  mesures  qui!  parait  con- 
venable de    prendie  contre   ces   inconveniens. 

i".  Les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers  en 
matière  de  police  et  de  police  correctionelle  ,  ne 
feraient  toi  jusqu'à^  inscription  de  faux  ,  qu'autant 
quils  seraient  signés  au  moins  de  deux  gardes,  et 
qu'ils  auraient  été  affirmés  dans. les  deux  jours 
devant  le  juge-de-paix. 


Ces  deux  oarùes  t hampt très  ne  feraient  foi  Jans 
les  mêmes  m'itieies  rie  police  ou  de  police  coii-ct;- 
tionnelle  ,  que  iustjuà  la  preuve  contraire ,  et  encore 
dans  le  cas  seuienitut  où  ils  auraient  été  aiiirmés  de 
même. 

Ceux  des  officiers  de  gendarmerie  feraient  foi  jus- 
qu'à inscription  de  iaux^en  madère  correctionnelle 
et  de  police  seulement. 

Mais  ceu>;  des  sous-ofFlciers  et  gendarmes  n"ob 
tiendiaient  foi  entière   qu'autant  que  ,   signes  ^par 
trois  ,  ils  auraient  été  de  plus  affirmés  dans  les  deux 
jours  de  leur  rédaction. 

Les  procès-verbaux  des  commissaires  de  police 
feront  thi  pleine  jus(]u'à  inscription  de  faux  ;  mais 
ceux  des  adjoints  de  communes  ,  seulement  jusqu  à 
preuve  contraire. 

2".  Les  mandats  d'amener  devant  le  juge-dc-paix 
contre  les  prévenus  non -saisis  en  ftagrant-délit  ou 
à  la  clameur  publique  ,  ne  pourraient  être  donnés 
que  par  les  seuls  officiers  de  police,  dans  les  coni- 
lïiunes  au-dessus  de  cinq  mille  habitans.  Le  droit 
de  délivrer  ces  mandats  n'appartiendrait  ni  aux 
gardes-forestiers  ou  ruraux  ,  ni  aux  sous-ofliciers 
et  gendarmes ,  même  dans  leurs  tournées  ,  ni  aux 
adjoints  de  communes  au-dessous  de  la  population 
ci-dessus  désisnée;  mais  tous  enverraient ,  avec  les 
personnes  arrêtées  en  flagrant-délit  ,  les  dénoncia- 
tion:,  ,  les  procès-verbaux  et  autres  pièces  de  lins- 
tructicn  ,  au  juge-de-paix  qui  décernerait,  s  il  y  a 
lieu  ,  des  mandats  d  amener. 

3°.  Tous  les  officiers  de  police  judiciaire  doivent 
être  sous  la  surveillance  générale  du  commissaire- 
accusateur-public  du  département.  Elle  sera  immé- 
diate sur  le  directeur  du  jury  qui,  à  son  tour  , 
l'exercera  immédiatement  sur  les  juges-de-paix  ,  les 
commissaires  de  police  ,  les  officiers  de  gendar- 
merie, les  adjoints  des  communes  ,  les  sous-offi- 
ciers et  gendarmes ,  fesant  les  foncdons  d'officiers 
de  police  judiciaire  dans  leurs  tournées  ,  les  gardes- 
forestiers  et  les  gardes-champêtres.  S  il  y  a  lieu  a  in- 
jonction ou  amende  ou  à  poursuite  judiciaire 
contre  ces  différens  officiers ,  elle  sera  cotiunencée  et 
suivie  ,  soit  d'office ,  soit  sur  dénonciation ,  par  le 
commissaire-accusateur  ,  et  immédiatement^  par  le 
directeur  du  jury  ,  quant  aux  gardes  forestiers  ou 
champêtres. 

Les  officiers  de  gendarmerie  ,  sous-officiers  et 
gendarmes  ,  seront  tenus  en  outre  de  déférer  à 
toutes  les  réquisitions  des  juges-de-paix,  directeurs 
du  jury  ,  et  commissaires  accusateurs  ,  et  de  mettre 
à  exécution  tous  les  m.andats  dont  les  porteurs  et 
iexécuteurs  peuvent  requérir  lappui  de  la  force 
publique  ,  sans  qu'il  soit  besoin  ,  ni  que  ces  man- 
dats en  contiennent  réquisition  expresse  ,  ni  de  re- 
courir à   lofficier  de   poUce  dont   ils  sont  émanés. 

Enfin  ,  en  cas  de  néghgence  des  officiers  de  po- 
lice ,  et  même  des  juges-de-paix  de  procéder  à 
l'instruction,  ou  de  délivrer  les  mandats  nécessai- 
res ,  le  directeur  a  droit  de  se  saisir  de  1  affaire, 
de  s'en  faire  envoyer  les  pièces  ,  et  da^r  comme 
officier  de  police  ,  même  d'avertir  et  réprimander 
les  officiers  négligens  ,  et  s'il  y  a  lieu  à  injonctioii  , 
amende  ou  poursuite  ,  de  les  dénoncer  au  commis- 
saire accusateur. 

La  seule  difficulté  stir  l'exercice  de  tous  ces  actes  de 
surveillance  ou  de  supériorité  consiste  à  savoir,  si  le 
préjugé,  que  les  officiers,  sous-officiers  et  gendar- 
mes puisent  dans  leur  qualité  militaire,  et  quil 
est  peut-être  utile  d  entretenir  ,  pour  l'assurance 
et  la  bonté  du  service  ,  n'exige  pas  une  modifica- 
tion saoe  à  lindépendance  où ,  comme  officiers  de 
police  ,  ils  seraient  placés  à  l'égard  des  directeurs 
du  jury  et  du  commissaire  accusateur  ,  et  s'il  ne  se- 
rait pas  préférable  cjue  ces  premiers  officiers  de  la 
police  judiciaire  adresassent  leurs  plaintes  aux  supé- 
rieurs dans  le  corps  de  la  gendarmerie,  pour  quils 
exerçassent  sur  les  négligens  ou  délinquant  ,  soit 
la  censure  par  voie  de  discipline  ,  soit  les  poursui- 
tes ,  s'il  y  a  lieu ,  par  devant  les  conseils  de  guerre. 
Des  personnes  expérimentées,  assurent  que  ce  crian- 
gement  à  lordre  maintenant  étabh  est  d'une  très- 
haute  importance. 

Sur  l'exercice  du  droit  de  mise  en  libcrlé  par  le 
juge-de-paix  ,  et  les  mojens  de  remédier  à  ses 
abus. 

Quant  à  la  manière  de  procéder  devant  le  juge- 
de-paix  ,  les  réglemens  trop  sévères  ont  un  effet 
contraire  à  ce  qu'on  s'en  promet ,  et  Ion  préfére- 
rait d'ordonner  que  linterrogatoire  fût  subi  par  le 
prévenu  ,  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible  ,  à  linjonc- 
tion  rigoureuse  de  vingt-quatre  heures  qui  ne  s'ob- 
serve pas  ,  et  qui  très-souvent  ne  peut  pas  s'ob- 
server. 

Il  serait  bon  d'autoriser  le  juge-de-paix  à  faire 
retenir  en  lieu  sûr  ,  pendant  trois  jours  au  plus  ,  le 
prévenu  pour  prendre  les  éclaircissemens  néces- 
saires ,  soit  au  mandat  d'arrêt  ,  soit  à  la  mise  en 
liberté. 

C'est  ,  au  reste  ,  un  fort  grand  inconvénient  de 
donner  au  juge-de-paix  ,  presque  sans  remède ,  le 
droit  de  mettre  le  prévenu  en  liberté  ;  il  serait  né- 
cessaire d  autoriser  le  directeur  ,  sur  le  vu  des  pie- 
tés et  sur  les  conclusions  du  commissaire  ,  à  dé- 
cerner mandat  d'arrêt  contre  le  prévenu  mis  mal- 
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à-propos  en  liberté  ,  sous  la  condition  d'en  donner 
avis  au  commissaire  accusateur  ;  il  serait  bon  d'or- 
donner même  qu  à  légard  des  vagabonds  ,  gens 
sans  aveu,  suspects  et  mal-intentionnés,  aux  ter- 
mes de  la  loi  (le  juillet  1791  ,  cette  ordonnance  de 
juue-de-paix  ne  pourrait  s'exécuter  qu'après  avoir 
été  conhrmée  par  le  directeur  du  JU17. 

Sur   l  attribution  de  quelques   affaires  nu  directeur  , 
mais  sans  cxiiusiun  et  sans  nullité. 

Il  y  a  des  affaires  graves  dans  lesquelles  il  est 
important  que  la  loi  s'assure  de  lexacdtude  et  du 
zèle  des  officiers  de  police-,  et,  à  cet  effet,  il  faut 
qu'elle  les  confie  spécialement  aux  directeurs  du 
jurj- ,  qui  tiennent  le  premier  rang  parmi  eux  ,  et 
qui  sont  charges  de  les  surveiller  ;  mais  on  désire- 
rait que  le  renvoi  des  affaires  aux  directeurs  fût 
assuré  par  les  voies  d'avertissement ,  de  réprimande  , 
dinjonction  et  d'amende  ,  et  jamais  par  l'annul- 
,  ladtm  de  la  procédure  qui  ,  lorsqu'on  l'applique  à 
toutes  les  irrégularités  ,  présente  les  inconvénieiis 
les  plus  graves ,  dont  le  moindre  est  lénormité 
des  frais  \\at  ce  système  porte  sur  le  trésor  pu- 
blic. 

L'intérêt  général  paraît  exiger  qu'aux  affaires  cri- 
minelles '  que  la  loi  attribue  déjà  aux  directeurs  du 
jur^' ,  l'on  ajoute  ,  sans  néanmoins  prononcer  la 
peine  de  nullité  : 

1°.  Les  attroupemens  séditieux,  violences  et  pil- 
lages publics. 

2°.  Les  vols  et  dégâts  commis  au  préjudice  de  la 
république. 

3°.  Nommément  les  violences  et  attentats  contre 
les  personnes  de  quelque  nature  qu'ils  puissent 
être. 

4°.  Les  crimes  attentatoires  à  la  sûreté  des  rues  et 
voies  publiques ,  à  l'exception  des  vols  simples. 

5°.  Les  violences ,  connivences  ou  négligences 
qui  auraient  pour  objet  lévasion  et  l'enlèvement 
des  prisonniers  condamnés  (  cas  déjà  prévu  par  la 
loi  clu  4  vendémiaire  an  6  }. 


Mémoire  sur  le  port  de  Cherbourg. 

Les  avantages  qui  doivent  résulter  pour  la  marine 
française  d'un  éablissement  sur  les  côtes  de  la 
Manche  ,  pour  procurer  un  asile  assuré  aux  vais- 
seaux de  l'état ,  ont  été  reconnus  et  appréciés  de 
tous  les  tems. 

Dès  la  fin  du  siècle  dernier ,  le  gouvernement 
convaincu' ,  par  la  fâcheuse  expérience  du  combat 
de  laHougue,  que  la  puissance  ennemie  ne  devait 
sa  supériorité  qu'au  défaut  et  à  la  mauvaise  distri- 
bution de  nos  établissemens  mihtaires  ,  résolut  de 
faire  les  plus  grands  sacrifices  pour  y  remédier. 

Vauban  ,  dont  le  génie  embrassait  tous  les  intérêts 
politiques ,  fut  chargé  de  présenter  ses  vues  sur  la 
posidon  la  plus  avantageuse  et  sur  les  travaux  qu'il 
jugerait  utiles  ou  nécessaires  à  l'exécution  de  cette 
grande  entreprise. 

La  rade  de  Cherbourg  ,  située  à4' extrémité  de  la 
presqu'île  de  la  Manche  ,  connue  sous  le  nom  de 
Cotlentin,  parut  propre  à  cette  destination. 

Sa  position  avancée  sur  la  route  ,  des  vaisseaux 
naviguant  dans  le  canal  de  la  Manche  ,  une  grande 
facilité  pour  y  entrer  et  pour  en  sortir  dans  tout 
état  de  marée  ,  donnaient  une  grande  importance 
à  cette  situation.  Vauban  la  jugea  tellement  favo- 
rable ,■  quil  proposa  le  projet  de  sa  défense  ;  il 
désigna  un  emplacement  pour  y  creuser  des  bassins. 
Mais  la  pénurie  des  fiiiances  mit  longtems  obstacle 
à  l'exécudon  de  ce  vaste  projet.  'Vers  le  commen- 
cement de  la  guerre  clAmérique  ,  le  désir  de  dis- 
puter à  l'Angleterre  l'empire  des  mers  ,  parut  se  ra- 
nimer dans  tous  les  esprits  ,  et  le  projet  de  cet  éta- 
blissement marinme  fixa  de  nouveau  la  sollicitude 
du  gouvernement. 

Ce  n'était  point  un  nouveau  port  qu'il  s'agissait 
d'ouvrir  ;  il  ne  manquait  à  nos  forces  navales  qu'un 
lieu  de  stadon  ,  un  asiJe  dans  lequel  nos  escadres 
maltraitées  par  les  vents  ou  poursuivies  par  un 
ennemi  supérieur  ,  pussent  trouver  un  abri  sûr  et 
toutes  les  ressources  nécessaires  pour  se  réparer  et 
se  mettre  en  état  de  reprendre  incessamment  le  cours 
de  leurs  expéditions. 

La  nécessité  d'avoir  dans  la  Manche  un  refuge 
pour  y  stationner  les  escadres  étant  généralement 
reconnue  ,  la  position  de  Cherbourg  tut  adoptée  ; 
Ion  s'occupa  des  moyens  d'en  fortifier  la  rade. 

L'on  proposa  d'abord  de  fermer  la  rade  de 
Cherbourg  par  des  digues  avancées  ,  mais  après 
avoir  longtems  hésité  sur  les  moyens  d'exécution  , 
on  proposa  ,  vers  la  fin  de  17S1  ,  de  couvrir  cette 
rade  par  des  caisses  coniques  en  charpente  ,  rem- 
plies en  pierres  sèches. 

■  Ce'projet  fut  adopté  ;  l'exécution  en  fut  entre- 
prise ,  et"  dix-huit  de  ces  caisses  furent  successi- 
vement coulées  et  espacées  à  différens  intervalles. 

Plusieurs  de  ces  caisses  cédèrent  bientôt  à  laction 
des  vagues  et  firent  renoncer  à  ce  genre  de  cons- 
truction ;  celles  qui  avaient  échappé  à  la  destruction 
furent  récépées  en  r/Sg  au  niveau  des  plus  basses 
marées  ,  et  l'on  adopta  dès-lors  le  système  des  digues 
continues  à  pierre  perdue. 


Celte  enuepiise  a  éié  s  livic  pendant  plusieurs 
années  avec  activité.  Les  dl^.ucs  dont  le  sommet 
était  établi  à  queUpies  pieds  au-desstis  du  niveau 
de  basse-mer  ,  prenaient  un  talus  de  4b  dégrés  du 
coté  de  lintéricur  ,  tandis  que  le  coté  du  large  était 
réglé  sur  une  pente  à  peu-près  triple  de  la  hauteur. 
L'action  de  la  mer,  sur  cet  amas  de  pierre  sans 
liaison,  a  dû  opérer  dans  le  principe  des  change- 
mens  considérables  dans  la  forme  qui  leur  avait  été 
primitivement  assignée;  mais  cette  action  a  dû  avoir 
nécessairement  un  terme  ,  et  ces  changeniens  causés 
par  leflet  successif  des  tempêtes ,  sont  devenus  de 
moins  en  moins  sensibles  ,  à  mesure  que  la  lorme 
et  les  talus  de  ces  digues  approchaient  le  plus  de 
celui  qui  convenait  à  leur  état  de  permanence  et 
de  stabilité. 

Dans  le  commencement  de  la  révolution  tous  les 
travaux  publics  ont  été  frappés  diriactivité.  Dès 
celte  époque  ceux  de  Cherbourg  ont  été  totalement 
abandonnés  ;  mais  1  asserc(blée  nationale  législative  , 
convaincue  de  leur  extrême  importance  ,  voulant 
les  porter  à  l'état  de  perfection  ,  décréta  ,  le  1" 
août  1792  ,  quil  serait  nommé  une  commission  , 
composée  d'officiers  de  la  marine  et  d'iu;^énieurs 
c-ivils  et  militaires,  chargée  de  constater  les  avan-  , 
tages  des  travaux  exécutés  à  Cherbourg,  et  de  pro- 
poser tous  les  moyens  de  perfection  elles  construc- 
tions nouvelles  qu'elle  jugerait  utiles  au  complé- 
ment de  cet  établissement  sous  les  rapports  mili- 
taires et  commerciaux. 

Cette  commission  a  rempli  le  but  de  la  mission 
qui  lui  a  été  confiée.  Il  suffira  d  énoncer  les  prin- 
cipaux résultats  de  son  travail ,  pour  faire  connaître 
la  situation  présente  de  létablisseraent  de  Cher- 
bourg et  ce  qui  reste  à  entreprendre  pour  le  com- 
plément de  cette  entreprise. 

Rade. 

Les  moyens  de  procurer  à  la  rade  de  Cherbourg 
labri  que  la  nature  lui  a  refusé  ,  a  fait  l'objet  des 
premières  recherches  de  la  commission.  Cette  rade 
abritée  par  les  côtes  qui  lenvironnent ,  depuis  l'est 
nord-esl  jusqu'au  ouest  nord-ouest  passant  par  le 
sud  ,  est  exposée  aux  vents  de  la  partie  du  nord  sur 
une  étendue  de  36oo  toises  comprises  entre  l'île 
Pelée  à  l'est  de  la  rade  ,  et  la  pointe  de  Querque- 
ville  située  à  l'ouest. 

C'est  cet  ouvert  de  la  rade  que  l'on  a  entrepris 
de  fermer  par  une  digue  ,  qui  laisse  à  ses  extrémités 
des  passes  d'une  largeur  suffisante  pour  1  entrée  et 
la  sortie  des  flottes  et  des  convois. 

Cette  digue  établie  sur  une  étendue  de  igSS 
toises  ,  porte  tous  les  caractères  de  la  plus  parfaite 
stabilité ,  puisque  les  blocs  qui  en  forment  le 
couronnement  sont  couverts  de  vareck,  de  goémont 
et  autres  plantes  marines  ,  qui  attestent  incontesta- 
blement leur  permanence. 

Mais  cette  digue  à  peine  élevée  au  niveau  clés 
blus  liasses  mers  d'équinoxe  ne  procure  qu'un  abri 
insuffisant  aux  vaisseaux  en  station  dans  la  rade  , 
puisqu'au  coup  de  la  pleine  mer  son  sommet  strb- 
mergé  d'environ  20  pieds  de  hauteur  d'eau,  laisse 
un  libre  passage  aux  vagues  ,  et  ne  peut  consé- 
quemment  apporter  aucune  modification  sVnsîhle 
à  leur  agitation.  Aussi  la  commission  a-t-ellé  in- 
diqué comme  un  objet  de  .  première  importance 
la  perfection  de  ces  digues  en  portant  leur  élé- 
vation à  9  pieds  au  -  dessus  du  niveau  des  plus 
hautes  marées. 

La  commission  a  considéré  en  outre  que  l'extrême 
largeur  de  la  passe  de  louest  laissait  à  découvert 
la  Laye  Sainte-Anne  ,  et  que  cette  partie  de  la 
rade  n'était  pas  suffisamment  abritée  ,  elle  a  pro- 
posé en  couséciuence  de  couvrir  cette  partie  par 
une  nouvelle  digue  qui  ,  partant  du  rivage  de 
Querqueville ,  doit  aboutir  sur  un  rocher  situé 
au  milieu  de  cette  passe  ,  et  qui  n'étant  submergé 
cjue  de  16  à  17  pieds  de  hauteur  d'eau,  eût  formé 
un  écueil  dangereux. 

Il  ne  suffisait  pas  de  rechercher  les  moyens  de 
mettre  la  rade  de  Cherbourg  à  l'abri  des  coups  de 
vents  et  de  1  action  des  vagues ,  il  fallait  s'assurej: 
de  la  permanence  et  rie  la  qualité  du  fond  pour  la 
tenue  des  vaisseaux  qui  y  seraient  au  mouillage. 
Les  sondes  faites  avec  la  plus  rigoureuse  exacti- 
tude sur  tous  les  points  de  cette  rade  ont  donné 
les  résultats  les  plus  satislesans  ;  il  en  a  été  de 
mêm.e  des  expériences  faites  par  des  vaisseaux  de 
Hgne  dont  les  ancres  ont  été  jetées  sur  les  parties  du 
fond  qui  étaient  jugées  les  plus  incertaines  par 
un  grand  frais  de  vent  ,  et  sans  avoir  éprouvé  la 
moindre  chasse  ni  le  moindre  dommage  dans  le! 
cables.  D'après  les  vérifications  les  plus  exactes  sur 
la  nature  du  fond  et  sur  la  profondeur  d'eau  que 
retient  la  rade  de  Cherbourg  à  1  époque  des  basses 
marées  ,  il  est  démontré  que  dans  l'état  d'imper- 
fection ou  se  trouvent  les  dignes ,  26  vaisseaux  ' 
de  ligne  dans  les  circonstances  ordinaires ,  et  46  dans 
les  cas  de  loule  pourraient  y  stationner  facilement  et 
en  sûreté  .  et  que  dans  la  supposition  des  digues 
perfeciionnées,  ce  nombre  de  vaisseaux  pourrait 
être  porté  au  moins  à  43  dans  les  circonstances 
ordinaires  ,  et  à  65  dans  le  cas  de  foule  ,  indépen- 
damment des  frégates  ,  corvettes  et  autres  bâtimens 
de  guerre  de  moindre  force  qu'on  peut  raisonna- 
blement supposer  à  la  suite  d'une  nombreuse 
escadre.  L'on  trouverait  encore  à  mouiller  en 
même   terns .  et  sans   la  moindre    gêne  ,  un  très- 


grand  nombre  de  bâtiir.cns  d.:  trc;nsport  et  autres 
navires  desiinds  soit  à  quelqu:  cxpcdition  miillaire  , 
soit  à  former  un  convoi. 

La  rade  de  Cherbourg  ol'jira  donc  .  lorsque  ks 
digues  qui  la  couvrent  scn  i  i  ,:  i  -  i  j'iinL-cs  ,  ,tout 
ce  qu'il  est  possible  de  i  ,  ;  .  lue  sous  le 
rapport  des  e.jivjlaceuiens  m  >  ■.•,::■..■.  ..;i  mouillage  , 
pour  les  expéditions  militaiics  d;  la  plus  haute 
importance. 

Projet  d'un  jiOTt  mUitahe. 

Les  établissemens  que  la  marine  militaire  possède 
à  Cherbourg  .  ne  consistent  encore  que  dans  divers 
magasins  etchantiersqui  servent  aiidépôt  desapprc- 
visionnemens  relatifs  aux  besoins  ordinaires  des bàli- 
inensqui,jusqu'.\présent,  ont  fréquenté  le  port  et  la 
rade.  11  n'existe  d'ailleurs  aucun  moyen  de  caréna,2e 
ou  de  radoub  pour  les  vaisseaux  de  ligne  ou  les 
fortes  frégates. 

Il  a  paru  conséquemment  indi^ensable  de  pro- 
jçter  les  nouveaux  établissemens  que  semblent  de- 
voir comporter  les  besoins  de  la  marine  ,  soit  que 
l'on  considère  Cherbourg' comme  un  lieu  de  station 
momentané  ,  ou  qu  il  soit  jugé  avantageux  ou  né- 
cessaire de  faire  hiverner  à  Cherbourg  un  certain 
ijombre  de  vaisseaux  de  ligne  ,  afin  d  être  plus  à 
■  portée  d'entreprendre  au  printems  quelques  opé- 
rations militaires  dans  ces  parages  ,  dans  le  cas  en- 
core où  une  croisière  trop  prolongée  dans  l'automne 
ne  permît  pas  aux  vaisseaux  qui  la  feraient  dans  cette 
partie  de  la  Manche  ,  d'en  sortir  sans  danger  pour 
retourner  à  Brest. 

La  partie  de  la  côte  dont  la  rade  de  Cherbourg  est 
circonscrite  ,  qui  est  comprise  entre  le  fort  du  Galet 
et  celui  du  Homniet,  a  étéjugéela  seule  convenable 
à  la  situation  de  ces  établissemens  ;  les  attéragcs 
en  sont  protonds  ,  tandis  que  sur  tout  autre  point 
la  cote  est  plate  ,  ofîre  une  grande  laisse  ,  et  par 
conséquent  peu  de  hauteur  d'eau  ,  même  de  haute 
mer. 

L'établissemerit  projeté  sur  cette  partie  de  la 
côte  ,  consiste  dans  un  avant-port  précédé  de  deux 
jetées  ,  dans  un  vaste  bassin  au  fond  duquel  sont 
pratiquées  trois  l'onnes  pour  le  radoub  des  vais- 
seaux ,  et  qui  pourBSient  au  besoin  servir  à  leur 
construction. 

Aux  abords  de  cet  établissement ,  l'on  a  projeté 
des  calles  ,  fosses  aux  mâts ,  atteliers  de  mâture  ,  et 
les  divers  atteliers  ,  magasins  et  logemcns  que  com- 
portent les  besoins  de  service. 

Tort  cU  commerce. 

Le  port  de  commerce  ,  situé  au  sud  de  la  rade  , 
consiste  en  un  bassin  ,  précédé  par  un  avant-port 
circonscrit  presque  généralement  de  murs  de  quais 
en  bon  état. 

Mais  les  jetées  qui  donnent  entrée  à  ce  port  , 
sont  en  ruine  ,  et  l'on  ne  peut  trop  se  hâter  de 
pourvoir  à  leur  rétablissement. 

L'on  a  projeté  d'augmenter  l'étendue  du  bassin 
de  ce  port  ,  parce  que  cet  aggrandissement  qui 
n'est  susceptible  d'aucune  difficulté,  doit  concourir 
au  nettoiement  du  port  en  servant  de  retenue,  i! 
doit  procurer  en  outre  de  très-grandes  facilités ,  si 
Ion  considère  ce  point  des  côtes  de  la  Manche 
comme  le  rendez-vous  d'un  grand  nombre  de  bâ- 
tiinens  formant  convoi  ,  ou  destinés  à  porter  les 
troupes  et  les  munitions  qu  exigerait  une  grande 
opération  militaire. 

Au  reste  ,  le  bassin  de  ce  port .  dans  son  état 
actuel  ,  peut  contenir  à  flot  environ  90  navires  de 
comrrjtrie  de  moyenne  grandeur  ;  il  est  d'ailleurs 
évident  que  ,  dans  les  circonstances  infiniment  ra- 
res où  un  plus  grand  nombre  de  bâdmens  se  réu- 
nirait à  Cherbourg',  la  plupart  de  ces  bâtimens 
^pesteraient  mouillés  à  la  rade  ,  et  que  plusieurs 
pourraient  même  ,  saiis  inconvénient  ,  stationner 
dans  lavant-port.  Or,  sous  ce  double  rapport, 
l'aggrandissement  du  bassin  n'est  pas  d'une  exécu- 
tion pressante. 

La  masse  des  dépenses  à  faire  pour  terminer  les 
ouvrages  commencés  ,  et  poiu"  entreprendre  ceux 
qui  sont  reconnus  indispensables  à  la  perfection  de 
cet  établissement,  nepçut  manquer  clêtre  consi- 
dérable. Mais  le  gotivernement  portera  sans  doute 
ses  regards  sur  les  grands  avantages  qui  doivent 
résulter  de  l'exécution,  et  il  nlhésitera  pas  de  re- 
connaître qu  ils  SOUL  de  nature  à  compenser  et 
à  dépasser  même  les  sacrifices  qu'elle  paraît  devoir 
exiger. 

POÉSIE. 

AU       RÉDACTEUR. 

Permettez-moi  ,  citoyens  ,  de  vous  adresser  un 
morceau  de  jioésie  latine  qui  m'a  paru  digne  à 
tous  égards  d  occuper  une  place  dans  votre  journal. 
Le  citoyen  Sopransi  ,  ex-membre  du  gouvernement 
cisalpin  eu  est  fauteur.  De  toutes  les  inspirations 
poétiques  auxquelles  la  gloire  de  nos  guerriers  et 
les  brillanlcî  destinées  de  la  république  ont  donné 
naissance  ,  rolle-ci  me  parait  la  plus  heureuse.  L'élé- 
vation de  la  poésie  répond  à  la  gloire  des  héros 
qu'elle  célèbre ,  et  c'est  ainsi  que  les  grandes  ac- 
tions font  naître   les   beaux   vers. 

L'Italie  n'a  point  perdu  le  souvenir  de  la  langue 
harmonieuse  que  parlaient  Cicéron  et  Virgile.   Ses 
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savans ,  ses  littérateurs  la  culuvenl  consiamnij'nt , 
et  il  n'est  point  rare,  vous  le  siivez  ^ de  rencontrer 
dans  cette  patrie  des  arts,  au  milieu  des  ruines  du 
siècle  d  Auguste,  des  hommes  cjui.  par  leiir  lan- 
gage et  leur  gotit  ,  semblent  appartenir  à  cette  bril- 
lante époque  de  fesprit  humain.  Parmi  ceux  qui 
cultivent  la  poésie  latine  en  Italie  ,  Sopransi  s'est 
distiirgué  par  la  force  et  la  pureté  de  ses  vers. 

La  France  n'a  plus  que  peu  de  poètes  latins  :  11 
faut  ranimer  le  goût  de  cette  langue  ,  trop  négligée 
de  nos  jours  ;  elle  oflre  dans  tous  les  genres  des 
modèles  parfaits  ,  et  ce  fut  sur  ces  modèles  que 
se  formèrent ,  presque  sans  exception  ,  tous  nos 
grands  hommes. 

On  reconnaîtra  dans  les  vers  de  Sopransi  plusieurs 
expressions  et  même  quelques  hémistiches  emprun- 
tés aux  poètes  classiques  de  la  latinité  ;  mais  ces 
traits  sont  si  bien  adaptés  au  sujet ,  si  parfaite- 
ment fondus  dans  la  couleur  générale  du  mor-. 
ceau  ,  que  ,  loin  d  en  déparer  l'ensemble  ,  ils  ajou- 
tent à  sa  beauté.  Ils  servent  aussi  à  faire  sentir  la 
perfecdon  du  style  de  l'auteur  ,  qui  ne  souffre  nul- 
lement de  la  comparaison.  Voilà  ce  que  Molière 
appellait  prendre  son  bien  où  on  le  trouve;  les 
grands  poètes  de  1  antiquité  lui  avaient  donné 
l'exemple  de  ces   imitations  heureuses. 

D  E    F  A  C  E. 

PLAUSUS      POETICUS. 
CiNCTA  triomphal!  vîctiicia  tempora  lauro  , 

Hcroum  nmrix  Gallla  )  plaude  tibi  ; 
Qliï    n,aeni,  Annibalis  famaiii    transgressus  ad    Alpes  , 

.Emiilus  et  laU70s  altigit  ,  et  cineres 
Tti]ixl  jiivenis  ;  tomiitque  ubîcLinqiie  per  oninem 

Italiam  atqiie  Afncam  fulmina Scipiadnm  ; 
Qiii  modo  cimctando    ,  lapidi  modo  lurbinis  instar 

Projiciens  sese  ,  rem  tibi  restituit  : 
Hic  lîbi  promîssxrainum  prétendit  olivï  , 

Clausit  f  t  a;terna  civica  bella  sera. 
Non  hune  atri.ctx  acies  ,  non  hnnc  discriii^tina  mille  , 
f    "Nec  conjurati  machina  Erenlisopus, 
Eiipnere  libi  :  nullis  vîolabilis  armis ,     , 

Ceitiim  pignus  erat  pacis  ,  et  iinpeiii. 
Cincta  iriomphali  viclricia  tempora  lauro 

Heronm  nulrix  Gallia  !  plaude  tibi. 
Hune  tibi  fata  vîrum  servant  ;  hoc  auspice  tanto, 

Qjii  veniet  vestris,  Gallia  rebushonos? 
Intcrea  scelerum  invcntiix  ,  tôt  causa  miloruin 

Anglia  1  lethiferutn  pectore  vulniis  alis  : 
IJUor  adest  ;  utcunque  seras  nova  crîraîna  bellî  , 

Punira  gens  .'  Roroie  colla  superha  dabis. 
Qiii  videt  Odrysia;  pallescere  cornua  luiiï 

Eospliorus  ,  occasu  vel  propiora  liment  ,- 
ïeriajacet ,  cill  studiis  pulcherrima  ,  sedes 

Prima  Dci'im  ,  alque  operuni  prodigiosa  parens  , 
Illa  patremNilum  gremio  fovet  ,  ctlatera  ampla 

Europx  atque  Asix  proluit  Equorîbus  , 
Hic  novus  et  vastis  effert  se  viribus  Atlas  , 

Alfior  atque  Phari  molibus  ,  etRhodope, 
Grande  Jovis  simnlans  caput  ,  et  magna  ossa  ,  lacertosque 

Herculis  ,  et  Martis  pcctora  et  arma  gerens 
Libcrtatis  oims,  niagnuin  et  niirabile  nionstrunj  , 

Excubat  Eoi  faucibus  Oceani  , 
Inque  diem  crescens  ,  centeni  Egeonis  arrois 

Fortior  ,  abrumpe  ferrea  claustra  maris. 
Albion  o  !  ncquidquamaniniis  elata  superbis, 

Alljia,n  !  ille  tunni  crescit  inexitiuni. 
Hrc  le  fata  manent  ;  pulcbrip  dum  prœnu'a  pacis 

Gallia  ,  et  œterni  spem  fovet  imperii. 
Jain  nunc  scissa  comas  nuttix  discordiabelli , 

Cum  freniitu  ,  fertur  conipuisse  fugam  : 
Hancmultï  scelerum  faciès  ,  incendia  ,  caîdes  , 

Irœque  insidixque  ,  etmetuenda  cohors 
Fraudnm  ,  visa  secjui  :  sont  hic  immania  monstra  , 

Qtire  semelinversum  fasque  nefasque  tulil. 
Oplima  pax  rerum  !  pulchris  pax  una  triiimphis 

Tu  faciles  somnos,  atque  otia  tuta  rcducis  , 

Et  profugas  artes  ,  ruris  et  urbis  opes. 
Sela  potes  tantas  beJli  sarcire  ruinas , 

Et  mala  ,  qui  in  longas  invohiere  moras. 
Sed  jam  fcrvct  opiis  :  portus  ,  et  strata  viarum  , 

Hic  via  permontes,  adituque  carentia  saxa  ; 

Hic  facile  iquatis  vallibus  exit  itcr. 
Hic  innupta  adeo  ,  longinquo  è  tramite  ductis  , 

Fluminanon  notis  consociantnr  aquis. 
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.    Culta  bibent faciles  rivos  ,  atque  omnis  opum  vis 

Tellutis  plenis  proBuent  uberibus. 
Ite  modo  in  teneros  amplexus  ,  ite  puelli , 

Pax  Cereris  nutrix  ,  pacis  alumna  Gères  ! 
Cincta  triumphali  vi;trîcia  tempora  lauro  , 

Heroum  nutrix  Gallia  .'  plaude  libi  : 
Qui  res  incolumes  ,  qui  grata  hic  otia  fecit  , 

Forlunam  imperii  ,  et  fortia  facta  parât , 
Hune  tibi  Fata  virum  servant;  huic  ceniulaVcclo 

Insurgat  moles,  liis  decotata  notis  : 

Ptiii  pataai  orifem  ,  ^uim  àornuiae  fuit. 


La  poc-ie  sîule  ,  je  le  sais,  peut  approcher  ,  tîans 
une  iniiiation  libre,  d'un  morceau  de  poésie  ori- 
ginal. Je  ne  doute  pas  que  quelciu^s-ùns  de  nss 
jeunes  littérateurs  ne  s'exercent  sur  un  sujet  qui 
doit  leur  plaire  :  mais  cédant  au  vœu  de  plusieurs 
militaires  que  la  gaierre  a  trop  tôt  arrachés  aux 
études  de  la  paix  ,  et  auxquels  la  langue  latine  n'est 
point  assez  familière  ,  j  ai  hasardé  ,  je  ne  dirai  pas 
une  traduction  ,  mais  une  imitation  simple  et  pres- 
que littérale  des  vers  de  Sopransi.  Je  ne  puis  traindre 
qu'on  examine  avec  attention  et  qu'on  ju'^,e  sévè- 
rement cette  faible  version  ,  qui  n'a  d  autre  bat 
que  de  faciliter  lintelligence  du  morceau  qu'on 
vient  de  lire. 


LA     PAIX, 

HOMMAGE   POÉTIQUE    A   LA   FKAKCE. 

Le  front  ceint  des  lauriers  de  la  victoire ,  ô 
France  ,  féconde  en  héros  ,  sois  fiere  de  ta  destinée  : 
celui  qui ,  deux  fois  sur  les  Alpes  ,  surpassa  la  re- 
nommée d'Annibal  ;  <iui  s'élevant  jusqu'à  la  gltfire 
d'Alexandre,  cueillit  ses  laitriers  et  conquit  son 
tombeau  ;  qui  remplit  de  ses  exploits  toutes  les 
contrées  d'Ahique  et  dltalie  où  éclatèrent  les  fou-  . 
dres  des  Scipions  ;  cjui  ,  tantôt  par  une  prudente 
lenteur  ,  tantôt  se  précipitant  sur  ses  ennemis  avec 
limpétuosité  de  la  tempête  ,  sauva  la  république  ; 
tel  est  le  héros  qui ,  fidèle  à  ses  promesses ,  te  pré- 
sente lolivier  pacifique  ,  et  qui ,  pour  jamais ,  en- 
ferme la  guerre  civile  sous  des  portes  de  fer.  Ni  les 
poignards  acérés ,  ni  les  périls  sans  cesse  renaissans  , 
ni  cette  infernale  machine  ,  œuvre  homicide  d'un 
odieux  Cyclope  conjuré  contre  toi  ,  n'ont  pu  te 
ravir  ce  grand  homiue  ;  non  ,  il  ne  pouvait  périr 
le  garant  de  la  paix  et  du  salut  de  l'empire. 

Le  front  ceint  des  lauriers  de  la  victoire  ,  ô 
France ,  féconde  en  héros ,  sois  fiere  de  ta  destinée  : 
les  Dieux  te  conservent  ce  grand  homme.  Jusqu'au 
plus  haut  degré  de  gloire  ,  sous  ses  heureux  aus- 
pices ,  s'élèvera  le  nom  français. 

Tandis  que  de  si  brillans  destins  se  préparent , 
toi  qui  inventas  tant  de  crimes  et  causas  tant  de 
maux ,  coupable  Albion ,  nourris  dans  ton  sein 
un  mortel  désespoir.  Le  vengeur  est  là.  Semés , 
seines  partout  le  germe  de  la  guerre  et  des  forfaits  ; 
race  punique  ,  Rome  fera  courber  ta  tête  altiere. 

Vers  ces  lieux  où  le  Bosphore  voit ,  avec  terreur  , 
le  croissant  pâlir  et  près  de  s'éclipser  ,  est  une  con- 
trée favorisée  par  Uranie ,  premier  séjour  des  Dieux ,  ' 
tene  natale  des  arts  ,  illustrée  par  leurs  prodiges. 
Son  sein  reçoit  et  caresse  avec  amour  le  Nil  qui  le 
féconde.  Elle  baigne  ses  vastes  flancs  dans  les  mers 
d'Europe  et  d  Asie.  Là  s'élève  un  nouvel  atlas  ,  dont 
la  force  est  immense  ,  et  qui  surpasse  en  hauteur 
les  moles  de  P.hodope  et  de  Phare.  Sa  tête  res- 
semble à  celle  du  grand  Jupiter  ;  il  a  la  stature  et 
les  épaules  dHercule  ,  la  poitrine  et  l'armure  de 
Mars.  Ce  colosse  prodigieux  est  fils  de  la  liberté,' 
Ses  yeux  vigilans  sont  fixés  sur  lOcéan  indien  dont 
il  garde  l'entrée.  Chaque  jour  il  s'agrandit  ,  et 
bientôt ,  unissant  à  ses  forces  les  cent  bras  du  ter- 
rible Egéon,  il  brisera  les  fers  qui  tiennent  les  mers 
enchaînées.  O  Albion  ,  vainement  orgueilleuse , 
Albion ,  tremble  :  il  grandit  pour  ta  ruine.  Sur  toi 
la  fatalité  pesé;  tandis  que  Iheureuse  France  jouit 
des  prémices  de  la  paix  ,  et  nourrit  l'espoir  d  un  ' 
empire  éternel. 

Déjà ,  s'arrachant  les  cheveux  avec  des  frémisse- 
mens  de  rage  ,  la  discorde  ,  mère  de  la  guerre  ,  fuit 
de  ces  climats  ;  le  criiue  aux  milles  faces ,  1  incendie  , 
le  massacre  ,  la  trahison  ,  la  vengeance  ,  toute  la 
horde  redoutable  des  forfaits  fuit  avec  elle.  Ces 
monstres  inhuiuains  naquirent  de  l'anarchie  ,  au 
milieu  de  la  confusion  et  du  renversement  des 
lois. 

O  Paix  !  le  plus  grand  des  biens  ,  plus  belle 
que  les  plus  beaux  triomphes  ,  ton  nom  vole  de 
bouche  en  bouche.  Par  toi  ,  nous  jouissons  dun 
sommeil  tranquille.  Tu  rends  aux  cités  ,  aux  cam- 
pagnes et  les  doux  loisirs  ,  et  les  arts  fuaitifs  et 
l'abondance  qui  soutient  et  charme  la  vie.  Toi 
seule  peux  réparer  les  désastres  d'une  guerre  si 
longue.  Déjà  tout  s'anime  :  les  ports  ,  les  routes  , 
tous  les  monumens  publics  tombés  en  ruines  ,  com- 
mencent à  ressentir  faction  d'une  main  puissante. 
Ici  l'homme  s'ouvre  à  travers  des  rochers  un  pas- 
sage jusqu'alors  inconnu.  Là  s'abaissent  les  monts , 
s'exhaussent  les  profondes  vallées  ,  et  des  chemins 
sont  tracés  dans  des  lieux  inaccessibles.  Plus  loin  , 
des  fleuves  solitaires  ,  conduits  l'un  vers  lautre 
par  de  longs  détours  ,  marient  leurs  eaux  étran- 
gères. Ainsi  le  commerce  pénétrant  de  toutes 
parts ,  répandra  l'abondance.  C'est  ce  mouvement 
qui  forrue  et  entretient  l'union  des  peuples.  De 
dociles  ruisseaux  iront  porter  une  vigueur  nouvelle 
dans  les  champs  altérés ,  et  le  sein  de  Cybele  épan- 
chera le  lait  de  la  fécondité.  Unissez-vous  donc 
par  un  tendre  embrassement  ,  Vierges  célestes  , 
ô  Paix  !  toi  qui  chéris  Cérès  ;  ô  Cerès  !  toi  qui 
chéris  la  Paix. 

Le  front  ceint  des  lauriers  de  la  Victoire  ,  ô 
France  ,  féconde  en  héros  ,  sois  fiere  de  la  des- 
tinée !  Celui  qui  sauva  la  république  ,  cehri  cpii  te 
fait  goûter  les  douceurs  du  repcs  ;  celui  qui  ,  par 
d'autres  actions  éclatantes,  doit  élever  ton  empire 
au  plus  haut  de'fré  de  splendeur  ;  celui  là  est  le 
i  protégé-  des  Dieux. 
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Ekves ,  ô  France  !  à  ce  héros  un  monument  qui 
touche  ,  comme  sa  gloire  ,  à  la  voûte  céleste  ,  et 
qu'on  y  hse  ces  paroles  : 

A  celui  qui  n'eut  dugal  ni  d.ms  la  guerre  ni 
dum  la  paix.  Vainqueur  d'i  monde  ,  il  fut  plus 
grand  encore  comme  pacificateur. 

David. 


Politique  de  tous  Us  ruhinets  de  (Europe  ,  pendant 
les  règnes  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI ,  conte- 
nant des  pièces  authentiques  sur  la  correspondance 
secrète  du  comte  de  BrogHe.  —  Un  ouvrage  sur  la 
situation  de  toutes  les  puissances  de  liEurope ,  di- 
Tiié  par  lui  et  exécuté  par  M.  Favier.  —  Les  doutes 
sur  les  traités  de  1 7  36  ,  par  le  même.  —  Plusieurs 
mémoires  du  comte  de  Vergennes  ,  de  M.  Tur- 
got ,  etc.  Manuscrits  trouvés  dans  le  cabinet  de 
Louis  XVL 

Seconde  édition  considérablement  augmentée  de 
notes  et  commentaires  ,  et  d  un  mémoire  sur  le 
Pacte  de  Famille  ,  par  L.  P.  Ségur  l'aîné  ,  ex- 
am.bassadeur  ;  3  vol.  in-8°.  de  i.25o  pages,  im- 
primés en  caractères  neufs.  Prix  ,  1 2  francs  brochés , 
et  i5  francs  par  la  poste,  franc  déport. 

A  Paris  ,  chez  F.  Buisson  ,  imprimeur-libraire , 
me  Haute-Feuille  ,   n".   20. 

Si  les  circonstances  étaient  toujours  les  mêmes  , 
si  toutes  les  puissances  ne  variant  jamais  dans  les 
rapports  qui  les  lient  et  dans  ceux  qui  les  séparent , 
n'éprouvaient  encore  aucuns  changemens  intérieurs, 
il  serait  peut-être  permis  de  tracer  aux  gouverne - 
mens  une  marche  constante  cfans  les  aifaires  po- 
litiques ,  de  leur  dicter  des  axiomes  de  conduite  , 
de  créer  des  systèmes  inflexibles  dans  leur  appli- 
cation ;  et  on  ne  devrait  encore  espérer  faire  écouter 
et  suivre  ces  leçons  par  les  hommes  ,  qu'en  sup- 
posant que  leurs  volontés  cesseront  d'être  mobiles  , 
et  qu'ils  auront  constamment  les  mêmes  passions  et 
les  mêmes  intérêts. 

Puisque  celte  stabilité  est  incompatible  avec  les 
choses  humaines ,  il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  de 
système  fédératil  permanent ,  au  milieu  de  la  Huc- 
tualion  des  cabinets  de  l'Europe  et  des  variations 
de  leurs  forces  et  de  leurs  projets  :  les  amitiés  et 
lés  rivahtés  des  peuples  doivent  changer  comme  leur 
fortune  et  comme  le  caractère  de  ceux  qui  les  gou- 
vernent. Ainsi  un  état ,  quand  bien  même  il  le 
voudrait ,  ne  pourrait  pas  suivre  toujours  les  mêmes 
principes  de  conduite  lorsque  les  étals  qui  l'envi- 
ronnent en  changent  continuellement. 

Les  ouvrages  systématiques  ,  dangereux  donc  en 
politique  ,  doivent  l'être  surtout  si ,  comme  les  Mé- 
moires du  comte  de  Broglie  ,  le  Tableau  politique 
de  Favier  ,  et  ses  doutes  et  questions  sur  le  traité  de 
1756  ,  revêtus  par  le  tems  et  les  circonstances  d'une 
autorité  imposante  ,  la  réputation  dont  ils  jouissent 
accrédite  les  erreurs  qu'ils  contiennent. 

Ces  erreurs  sont  pardculiérement  à  redouter  dans 
les  ouvrages  que  je  viens  de  nommer  ,  parce  que 
classiques  pour  1  étude  des  hommes  qui  se  desd- 
nent  à  la  carrière  diplomatique  ,  ils  répandent  en 
même  tems  une  instruction  précieuse  et  des  pré- 
jugés politiques.  Pour  qu'ils  pussent  éclairer  et  non 
égarer  ,  il  était  nécessaire  de  faire  distinguer  les 
vérités  des  erreurs  qui  s'y  trouvent  mêlées  l  de  sé- 
parer les  paradoxes  des  principes  ,  et  de  prémunir 
contre  l'espritde  système  et  departialité.  Cette  tache, 
dignement  rempUe  ,  était  un  crand  service  rendu  ; 
pour  oser  l'entreprendre  ,  il  fallait  des  droits  ;  il  fal- 
lait, ceux  d  écrivain  distingué  et  de  politique  ha- 
bile. L.  P.  Ségur  les  possède  également,  et  vient 
de  les  justifier  encore  par  les  notes  et  les  commen- 
taires dont  il  a  enrichi  la  nouvelle  édition  des 
oeuvres  de  Favier. 

La  première  parut  en  1793.  La  révolution  qui 
a  dévoilé  tant  de  secrets  politiques  ,  nous  a  fait 
connaître  le  mystère  de  la  fameuse  correspondance 
secrette  dont  la  plus  grande  utilité  ,  peut  -  être  ,  a 
été  de  donner  lieu  à  l'ouvrage  de  Favier. 


Les  pièces  de  cette  correpondance  ,  qui  com- 
mencent le  premier  volume  ,  ont  un  plus  grand 
mérite  que  celui  d'exciter  l'intérêt  en  satisfesant  la 
curiosité  ;  c'est  celui  que  leur  donnent  les  notes: 
Elles  prouvent  ,  non  par  des  raisonnemens  tant 
de  fois  répétés  ,  mais  par  des  démonstrations  dé- 
duites de  f  expérience  ,  f  union  intime  de  la  morale 
et  de  la  politique  ,  toutes  deux  également  blessées 
par  le  système  de  Louis  XV,  qui  ne  procurait  que 
des  dangers  sans  honneur  au.x  agens  de  son  exécu- 
tion. Dirigés  par  la  méfiance  du  monarque  français 
contre  ses  propres  ministres  que  son  caractère 
laissait  nommer  à  l'intrigue  et  conservait  par  fai- 
blesse,  ces  àgens  secrets  ,  pour  se  rendre  utiles, 
durent  combattre  le  système  du  ministère  public. 


n  suivait  alors  celui  de  l'alliance  autrichienne.  Le 
comte  de  Broglie  ,  chef  de  la  correspondance  se- 
crette ,  chercha  donc  à  prouver  que  le  traité  de 
1756  était  fépoque  et  la  cause'  de  la  décadence 
de  l'influence  française  dans  la  politique  euro- 
péanne. 

C'est  pour  remphr  ce  but  qu'il  fit  exécuter,  par 
Favier ,  l'ouvrage  que  nous  annonçons. 

Dans  la  première  section,  l'auteur  établit  pour 
maxime  fondamentale  et  pour  principe  incontes- 
table ;  que  le  crédit  ou  la  considération  d'un  état 
quelconque  ,  sa  dignité  même  et  sa  prééminence  , 
son  rang  enfin  dans'f  ordre  politique  ,sont  nécessai- 
rement "fondés  sur  \3.piiSiance\  que  celU-ci  doit 
être  envisagée  sous  deux  rapports  :  les  troupes  et 
les  alliances  ;  puissance  militaire  et  puissance  fédc- 
ralive.  Et  c'est  sous  ces  deux  rapports  qu'il  exa- 
mine la  sittiation  de  la  France  dans  le  système  po- 
lidque  de  fEurope. 

Favier  ,  dans  la  seconde  partie  ,  fait  un  tableau 
de  la  position  respective  des  puissances  de  l'Europe 
à  f  égard  de  la  France  ,  en  suivant  l'ordre  topogra- 
phiqùe ,  et  comtnençant  par  le  nord  pour  faire  le 
tour  de  l'Europe.  Il  s'uit  les  vicissitudes  ,  les  révolu- 
tions de  la  politique,  et  les  variations  apparentes  ou  ca- 
chées que  les  circonstances  pubUquesou  personnelles 
ont  successivement  amenées  dans  le  système  général 
de  l'Europe  ,  et  dans  le  système  particulier  de  cha- 
que ministère.  A  farticle  de  chaque  puissance  , 
ses  intérêts  ,  ses  alliances  sont  exposés  ,  disctités 
avec  cette  logique  ,  cette  précision  qui  '  caractéri- 
sent tous  les  écrits  sortis  de  la  plume  de  Favier. 
On  chercherait  envain  un  publiciste  qtii  réunît  plus 
de  force  et  de  suite  dans  ses  raisonnemens  , 
à  une  simplicité  plus  élégante  dans  les  expressions  ; 
c'est  le  Condillac  de  la  diplomatie.  Mais  nous  avons 
déjà  dit  combien  il  était  nécessaire  de  se  défier  de 
sa  partialité  si  captieuse  ,  qu'on  la  partage  avant  de 
favoir  apperçue. 

Avec  le  secours  des  commentaires  et  des  notes 
de  L.  P.  Segur  ,  on  disting-ue  parfaitement  dans  cet 
ouvrage  la  partie  instructive  de  la  partie  systéma- 
tique. Pour  saisir  aussi  bien  les  points  qui  les 
séparent,  il  a  fallu  toute  la  sagacité  du  citoyen 
Segur  ,  aidée  de  son  expérience  et  de  ses  lumières. 
Ses  observations  sur  le  mémoire  de  Favier ,  intitulé  : 
Doutes  et  questions  ,  doivent  fixer  l'attention  du 
lecteur ,  et  méritent  d'être  étudiées  par  les  poli- 
tiques. 

L.  P.  Ségur  prouve  évidemment  que  la  chute  du 
crédit  de  la  France  devait  être  attribuée  à  la  fai- 
blesse de  Louis  XV ,  au  désordres  de  ses  finances , 
à  son  amour  pour  les  plaisirs  ,  à  son  aversion  pour 
les  affaires. 

Les  Doutes  et  questions  sur  le  traité  de  1756  ,  plu- 
sieurs mémoires  de  MM.  Vergennes  ,  Turgot  et 
Broglie  ,  sur  différens  sujets  de  pohtique  et  les 
additions  nombreuses  du  citoyen  Ségxir  ,  ont 
augmenté  cette  seconde  édition  d'un  troisième 
volume.  Elle  est  due' aux  soins  du  cit.  Buisson, 
qui  par  ses  travaux  ,  acquiert  tous  les  jours  ,  de 
nouveaux  droits  à  la  reconaissance  des  lettres. 

LIVRES      DIVERS. 

Cours  de  physique  expérimentale  et  de  chimie ,  à 
l'usage  des  écoles  centrales  ,  et  spécialement  de  celle 
de  la  Côte-d'Or  ;  par  Pierre  lacotot  ,  2  vol.  in^S"  , 
et  I  vol.  in-4°  ,  contenant  01  planches.  Prix  12  fr. 
et  i5  fr.  franc  de  port. 

Cet  ouvrage  ,  communiqué  avant  l'impression  à 
quelques  savans  du  premier  ordre  ,  en  reçut  alors 
la  sanction  la  plus  honorable.  L'impression  ,  nous 
nen  doutons  pas,  ne  fera  tjue  confirmer  leur  témoi- 
gnage. On  trouverait  assez  difficilement  sur  la 
même  matière ,  un  ouvrage  qui  réunît  plus  de 
clarté  à  autant  de  précision.  Il  présente  tout  ce 
que  la  physique  et  la  chimie  offrent  d'utile 
et  d'agréable.  Aucune  des  découvertes  les  plus 
modernes  dans  ces  deux  sciences  n'y  est  omise. 
Enfin  ,  pour  cpe  cet  ouvrage  convînt  également  aux 
gens  du  monde  et  aux  savans  ,  l'auteur  a  placé  à 
la  fin  de  l'ouvrage  ,  l'explication  de  ses  démonstra- 
tions par  les  mathématiques. 


1".  On  a  fondu  dans  le  corps  du  dictionnaire  tous 
les  termes  du  nouveau  régime  ; 

2°.  On  a  inséré  dans  le  dictionnaire  géographique 
le   nom  des  départernens  pour  toutes  les  villes  de  ^ 
France  ; 

3°.  On  a  donné  un  supplément  à  part  contenant 
plusieurs  plantes  à  phénomène ,  plusieurs  articles 
d'arts  et  de  sciences  ,  etc.  ; 

4°.  Ce  supplément  est  suivi  d'une  liste  des  termes 
-  ajoutés  ou  augmentés ,  et  de  tous  ceux  cjui  ne  se 
trouvent  dans  aucun  Dictionnaire  de  langue  fran- 
çaise. 

5°.  Ces  augmentations  sont  précédées  d'un  dis- 
cours sur  la  Prosodie. 

Par  Cl.A-UDE-Félix  PiOGER ,  ancien  maître  de 
langue  .  îvol.  in-S°.  de  ib^-i  pages  ,  caractère  petit 
romain  neuf,  fondu  expiés.  Frix  ,  12  Jr.  brochés  , 
et  ly  fr.  Jranc  de  port. 

Les  édifions  multipliées  des  Dictionnaires  de  la 
Langue  Française  ,  depuis  quelques  années ,  et 
présentées  sous  tous  les  formats  ,  auraient  été  une 
raison  plus  que  suflisante  pour  nous  détourner  de 
l'entreprise  de  celui  que  nous  annonçons  ,  si ,  outre 
le  mérite  de  la  prosodie  placée  au-dessus  des  mots  , 
ce  que  l'on  ne  rencontre  dans  aucun  autre  ou- 
vrage ,  il  ne  contenait  des  addition  importantes 
énoncées  dans  le  titre ,  et  développées  dans  le  dis- 
cours préliminaire. 


Traité  de  Cartographe  française  ,  en  forme  de 
dictionnaire  ,  enrichi  de  notes  critiques  et  de  re- 
marques sur  l'étymologie  et  la  piononciation  des 
mots  ,  le  genre  des  noms  ,  la  conjugaison  des 
verbes  irréguliers  et  les  variations  ,  avec  une  préface 
grammaticale  ,  un  traité  de  versification  française,  et 
un  dictionnaire  géographique  ;  par  P.  Restaut-,  nou- 
velle édition  ,  revue  ,  corrigée  ,  commentée  etpro- 
sodiée  d'après  les  principes  de  d'Olivet  ,  et  dans 
laquelle  on  a  fait  les  additions  suivantes  : 


Histoire  pohtique  et  raisonnée  du  consulat  ;  i  vol. 
8°.  ,  3  fr.  ,  et  franc  de  port  4.  fr,  —  Idem  ,  papier 
fin  ,  6  francs  ,   et  franc  de  port  7  fr. 

Cet  ouvrage  peut  faire  suite  aux  Œuvres  de 
Condillac  ,  de  Mably  et  de  Millot ,  in-S°. 

On  donnera  ,  sous  peu  de  jours  ,  une  analyse 
de  cet  ouvrage. 

A  Paris  ,  che2  la  veuve  Durand ,  libraire  ,  rue 
de  l'Hirondelle. 


Second  cahier  du  Cours  élémentaire  de  droit  civil; 
par  G.  V.  Vasselin  ,  ancien  docteuf  en  droit  de  la 
faculté  de  Paris  ,  brochure  de   112  pages  in-S°. 

Cet  ouvrage  comprendra  six  cahiers.  Les  quatre 
auties  paraîtront  de  mois  en  mois.  La  souscription 
sera  fermée  le  i".  floréal. 

La  souscription  est  de  6  fr.  ,  et  8  fr.  par  la  poste. 
Les  deux  premiers  se  vendent  séparément  ;  savoir  : 
le  premier  i,  fr.  80  c.  ,  et  2  fr.  20  c.  par  la  poste.  ; 
le  second  ,  i  fr.  5o  c. ,  et  i  fr.  go  c.  par  la  poste. 

Cet  ouvrage  ,  véritablement  élémentaire  ,  est  le 
résumé  des  leçons  que  donne  le  cit.  Vasselin  dans 
son  cours  particulier ,  ouvert  le  i'^'  germinal  ,  et 
qui  a  lieu  tous  les  jours  impairs  de  la  décade  ,  à  6 
heures  du  soir  ,  rue  du  Jardinet ,  n°  3  ,  jusqu'au 
l"  vendémiaire   an    10. 

On  souscrit  pour  l'ouvrage  et  le  cours  ,  chez  le 
citoyen  Vasselin  ,   rue  du  Jardinet ,  n°  3. 


COURS    DU     CHANGE. 

Bourse  du  23  germinal  an  g. 


,    NOMS 
des 

PLACES. 


Amst.  c.    3o  j 

Idem  ,    go  j 

Hambour.  3o  j 

Idem  ,   90  j.   . 

Madrid,  biU 

Idem   ,   effectif. 

Cadix,   bill 

Idem  ,  effectif.  ....... 

Gênes  ,  effecdf. '  . 

Livourne 

Bâle  ,  3o  jours 

Idem  ,    90  j 

Lyon  ,  1 5  jours 

Marseille,  20  j 

Bordeaux  ,10  j 

Montpell.  i5  j 

Effets    publics. 

Rente  provisoire 42  fr.  75  c. 

Tiers   consolidé 53  fr.  2  5  c. 

Bons   deux  tiers 3  fr.  23  c. 

Bons  d'arréragé 74  'r. 

Bons  an  8 94  fr. 

Syndicat 76  fr. 

Caisse  des  rentiers Sg  fr.  5o  c. 

Coupures 77  ir.  5o  c. 


Paris  ,  rue  cies  Foilevins.n»  18.  Le  prix  est  de  2  5  francs  pour  trois  mois  ,  5o  fra»cs  pour  émois,  et  100  francs  pour  l'aniie'e  entière.    On  ne  s'abonne  qu'au  commenccnieil 

journal  t  rue  dss  Poitevins,  n"  iS.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  portdcf  pays  où  l'on  ne  peut 
la  rédaction  de  la  feuille  ,  au  rédacteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3  ,  depuis  neuf 


L'abonnement 
decliaque  mois. 

II  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent ,  franc  déport,  au  citoyen  A  G 
«ffrancliir,    Lej  lettres  des  départernens  non  atîranchîes  ,  ne  seront  po 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferi 
heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


s  E  ,  propriétaire  de 
■étirées  de  la  poste. 
t  des  valeurs ,  et  adn 


De  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"  2o5. 


Qiiintidi ,  25  germmal  an  9  de  la  république Jran^ahe  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse,  an  8  le  Moniteur  est  le  seul  journal  officiel. 


EXTÉRIEUR. 

RÉPUBLIQUE    3ATAVE. 

La  Haye ,  le  8  avril  { 1 8  germinal.  ) 

4_i'0N  apprend  du  Helder ,  que  l'ordre  de  la  mise 
de  l'embargo  sur  tous  les  bâdmens  marchands  y 
étant  arrivé  le  3o  mars  au  matin  ,  il  a  reçu  d'abord 
'son  exécution  ;  ce  qui  a  «npêché  beaucoup  de 
nîtvires  ,  dont  plusieurs  étaient  dans  le  Maes-Diep , 
de  mettre  en  mer.  L'ordre  est  aussi  arrivé  assez  à 
'teras  ,  dans  la  Meuse  ,  pour  empêcher  la  sortie  des 
bâtimens  qui  y  étaient  prêts  à  mettre  à  la  voile. 

L'amiral  Dewinter ,  inimédiatement  après  son 
arrivée  en  cette  résidence  ,  eut  une  longue  con- 
férence avec  le  directoire  exécutif;  les  renseigne- 
mens  quil  3,  donnés  touchant  les  dispositions  de 
défgnse  sur  nos  cotes ,  sont  des  plus  rassurans. 

Le  directoire  exécutif  a  fait  lever  l'embargo  mis 
sur  les  bâtimens  américains. 

INTÉRIEUR. 

Périgucux ,  17  germinal-  Le  nommé  Etienne 
Tctitbreuil  ,  dit  Pgnchon  ,  chef  d'une  bande  de 
brigands  qui  a  désolé  quelques  communes  de  l'ar- 
TOndissement  de  Bergerac ,  a  été  condamné  hier  à 
la  peine  de  mort  par  le  Iribunsil  Criminel  du  dé- 
partement de  la  Dordogne. 

Cet  homme  féroce  s'est  exhalé  ,  pendant  les  dé- 
bats ,  en  horribles  imprécations.  Il  redoublait  d'au- 
dace à  mesure  que  les  preuves  s'accumulaient  sur 
•sa  tête  :  six  de  ses  complices  avaient  été  condam- 
nés à  la  même  peine  pendant  la  session  de  ventôse. 
Depuis  l'arrestation  de  ces  brigands ,  les  commu- 
nes qu'ils  avaient  désolées ,  ont  recouvré  la  sécurité 
-et  le  repos.  Le  tribunal  criminel  et  le  commissaire 
du  gouvernement  redoublent  d'activité  pour  mettre 
en  jugement  les  nombreux  accusés  qui  arrivent  dans 
la  maison  cle  justice  ;  dans  moins  d'un  mois  et 
demi,  45  ont  été  jugés,  et  les  crimes  sont  deve- 
nus moins  fréquens  depuis  que  les  coupables  ne 
-comptent  plus  sur  l'impunité.  Le  zèle  et  l'active 
surveillance  du  préfet  ont  puissamment  concouru 
à  déjouer  les  projets  des  malfaiteurs. 

Paris  ,  /e  24  germinal. 
ARMÉE     DO  R  1  E  N  T. 

§3"  Le-brick  l'Osiris  vient  d'arriver  à  Toiilon;  il 
<st  parti  d'Alexandrie  ,  le  2  5  ventôse. 

La  frégate  la  Régénérée  ,  portant  3oo  horaihes  de 
troupes ,  3ooo  fusils  ,  et  plusieurs  objets  nécessaires 
à  l'armée  ,  ainsi  que  plusieurs  bâdmens  partis  de 
i'Adriatique  et  de  la  Méditerranée ,  et  un  aide-de- 
camp  du  général  Murât ,  étaient  arrivés  à  Alexan- 
drie. 

Le  général  Abercrombie  avait  effectué  son  débar- 
■quement  à  Aboukir  le  17  ventôse,  av«c  à  peu 
jrès   1.3  pu   14,000  hommes. 

Depuis  le  17  jusqu'au  26  ,  il  a  tenté  ,  toujours  in- 
fructueusement ,  de  renfermer  la  garnison  d'Alexan- 
drie dans  ses  murs. 

Le  général  en  chef  Menou  était  arrivé  le  20 
avec  le  quartier-général  à  Rahmanié  ,  où  il  réunissait 
les  différentes  divisions  de  son  armée. 

n  est  probable  qu'à  l'heure  qu'il  est ,  les  destins 
ont  décidé  de  la  possession  de  l'Egypte.  A  l'heure 
qu'il  est ,  la  partie  la  plus  intéressante  du  globe  par 
sa  position  géographique ,  par  les  services  qu'elle 
a  jadis  rendus  au  genre  humain  ,  revoit  pour  ja- 
mais fleurir  les  ajts  ,  çt  goûte  les  fruits  de  la  civilisa- 
tion qui  mettent  une  barrière  si  grande  entre  les 
peuples  de  l'Europe  et  les  nations  barbares  ;  ou  , 
retombée  sous  le  jougdeplpmb  des  Pachas,  1  Egypte 
voit  détruire  pour  elle  et  pour  la  belle  et  malheu- 
reuse Asie  les  espérances  de  civilisation  et  d'un  meil- 
,lenr  avenir.  Dans  peu  de  jours  ,  nous  saurons  qui 
f^été  fe  plus  fort  dans  ces  intéressantes  et  si  long- 
tçsns  malheureuses  contrées  ,  du  génie  du  bien  ou 
.dij  génie  du  mal. 

Extrait  d'une  lettre  dv-  C.  le  Long^  capitaine  du 
Dubois.  —  Alexandrie  ,  /«  4  ventôie. 
L'aviso  le  Good-Uniçn  eçt  arrivé  le  3  ventôse 
il  Alexandrie  ,  à  la  suite  d'un  violent  coup  de  vent 
qui  av?iit  dispersé  les  Forces  ennemies  qui  formaient 
le  blocus.  Le  Gopd-Union  nous  a  apporté  beaucoup 
de  mvinitions  de  gueirç  et  d'.avitrej  QbjetS  utiles  a 
î'arrnée. 

le  préfet  niarifirrie  4e  l'Egypte ,  à  fovs  les  marin/ 
employés   aux  ports  et  arrondissemms  d  Alexan- 
drie.—  Alexandrie,  'c  '9  ventôse  an  9. 
Aussitôt  la  nouvelle  de  farrivée  d'une  escadre 
anglaise ,   j'ai  obtenu  du  général  en  chef  de  me 
'    jceiidie  parmi  vous. 


J'ai  appris  avec  satisfaction  la  conduite  de  la 
quatriertie  compagnie  d'ouvriers  d'artillerie  de  la 
niarine  ,  à  f affaire  du  i7-J^i  reconnu  chez  tous  les 
autres  marins  les  mêmes  dispositions. 

Le  gouvernement  britannique  nous  a  enfin  offert 
l'occasion  de  lui   prouver   combien   nous  sommes 
ulcérés   de  ses  attentats  contre  la  liberté  des   mers 
et  contre  le   commerce  ;   mettons  la  à  profit. 
Signé ,  Le  Roy. 
Pour  copie  conforme  , 

Le  Rov. 

Le  préfet  maritime  au  premier  cansul. — Alexandrie  , 
le  24  ventôse  an  9. 

Citoyen  premier  consul  ,: 

Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  vous 
feront  connaître  notre  situatioii.  Qu  il  me  soit  seu- 
lement permis  de  vous  assurer  que  tous  les  français  , 
service  de  terre,  service  de  mer  ,  s'enseveliront 
sous  les  ruines  d'Alexandrie  plutôt  que  de  céder 
cette  place  importante. 

Agréez  Ihommage  de  ma  respectueuse  recon- 
naissance. 

Signé  ,  Le  Roy, 

Le  général  en  chef  doit  ayoir  reçu  des  nouvelles 
du  général  Murât  par  un  traback  arri\-é  d  Ancône 
le  17  ,  qui  a  transporté  son  aide-de-carap  Didier  qui 
a  passé  Damenhour  le  18.  ^ 

Edmond  Richer  ,  capitaine  de  vaisseau  ,  comman- 
dant la  Ji égale  la  Régénérée  ,  hu  miniilre  de 
lu  marine  et  des  colonies.  —  Akxnndrie  le 
25  ventôse  ,   an   ^  de  la  Républjrjne  Jrancaise. 

Citoyen  ministre  , 

J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  mon  arrivée 
à  Alexandrie  le  1 1  ventôse  ,  dix-septieme  jour 
de  mon  départ  de  Rpchefon.  J  ai  débarqué  ici 
les  troupes  et  munitions  dont  j  ai  été   ch^ifgé. 

■Vous  serez  s^s  doute  étonné  ,  citoyen  ministi'e  , 
d'apprendre  l'arrivée  en  Egypte  de  la  ftégate /«.  fie- 
générée  ,  et  quelle  a  rempli  ja  mission.  Je  dési- 
rerais vous  donner  des  nouvelles  de  la  frégate  l'Afri- 
caine ,  de  laquelle  nous  nous  sommes  séparés  dans 
la  nuit  du  2Î  au  26  pluviôse  ,  par  un  coup  de 
vent  horrible  de  la  partie  de  lEst,  et  d'après  les 
difFérens  événemens  que  j'ai  éprouvés  dans  ce  coup 
de  tems  ,  tel  d'avoir  presqu'eugagé  ,  la  bo**wille  ^L» 
tribord  emportée  ,  trois  mantelets'  de  sabord  ,  quoi- 
que fermés  aussi  emportés  ,  je  crains  que  l'Afri- 
caine n'ait  été   obliree  de  relâcher. 

Je  n'ai  rien  trouve  à  la  mer  qui  ait  pu  me  dé- 
ranger de  ma  route  ,  ayant  été  favorisé  des  vents. 
J'ai  été  chassé  par  deux  frégates  et  un  brick  que 
j'ai  perdus  de  vue  au  bout  de  deux  heures,  et  je  m'es- 
timerais très-heureux  si  je  puis  en  tout  remplir  vos 
ordres. 

Salut  et  respect. 

Edmond  Riches. 

Le  préfet  maritime  d'Egypte  ,  au,  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies.  —  Alexandrie  le  25 
ventôse  an  g. 

Citoyen  ministre  , 
L'aviso  l'Osiris  n'ayant  pu  mettre  à  la  voile 
hier ,  je  profite  de  ce  rétard  pour  vous  informer 
de  farrivée  du  général  en  chef,.  Menou,  le  20 
à  Rahmanié  :  on  ajoutait  qu  il  y  réunissait  f  ar- 
mée ;  nous  fattendons  avant  le  3o.  Si  fennemi 
n'est  pas  rembarqué  à  cette  époque ,  il  ne  s'en 
rembarquera  gueres. 

Je  n'ai  pu  obtenir  rien  de  bien  décidé  sur  le 
nOHibre  des  bâtimens  de  guerre  ennemis.  On  dit 
qu'il  se  trouve  parmi  eux  des  bâtimens  de  la  com- 
pagnie armés  en  fluite  ;  ce  qui  a  considérablement 
augmenté  aux  yeux  de  plusieurs  le  nombre  réel  des 
vaisseaux  et  autres  bâtimens  de  guerre.  Il  paraît  qu'il 
y  en  a  au  pins  neuf  armés  en  guerre. 

Salut  et  respect  , 

Le  Roy. 

Le  Roy,  préfet  maritime  en  Eg)pte ,   au  ministre  de 
Ifl  marine  et  des  colonies. — Alexandrie,    le    25 
.  i/mtôse ,  an  9. 

Py,'  10  pentôse,  cm  g. 

Les  vents  variables  de  FOuest  à  l'O.  N.  O.  bon 

frais  ,  tems  orageux.  A  deux  heures  de  l'après-midi  , 
on  a  apperçu  dans  f  Ouest  une  flotte  ennemie  très- 
considérable  ;  au  coucher  du  soleil ,  elle  s'est  réu- 
nie et  a  mis  en  travers  dans  le  N.  O.  du  portyieux. 
La  générale  a  battu  ,  et  les  troupes  se  sont  tenues 
prêtes  à  marcher  sur  le  point  qui  serait  menacé. 
Les  marins  ont  été  distribués  pour  garnison  dans 
la  place  et  dans  les  différens  forts.  La  flotte  enne- 
inie  était  composée  comme  suit  : 

De  1 5  vaisseaux  de  ligne  à  deux  ponts  ,  dont  9 
armés  en  guerre  ;  de  32  frégates  ;  de  3o  à   36  cor^ 


vettes  ,  bricks  ,  bombardes  ou  autres  bâtimens  lé- 
gers ,  et  de  plus  de  70  bâtimens  de  transports  ,  la 
plupart  fort  considérables. 

Vers  les  dix  heures  du  soir  les  ennemis  ont 
dirigé  leur  route  veis  la  rade  d'Aboukir  -,  les  troupe» 
ont  marché  de  suite  vers  ce  point. 

Du  1 1  ventise. 

Au  jour  ia  flotte  ennemie  s'est  disposée  à  prendre 
le  mouillage  de  l'Est  de  la  rade  d'Aboukir.  Dans 
la  matinée  tout  étoit  mouillé.  On  a  apperçu  en- 
viron i3  autres  bâtimens  de  guerre  ou  de  trans- 
ports venant  du  N.  O.  et  allant  joindre  les  enne- 
mis. Les  bâtimens  de  guerre  qui  formaient  le  blo- 
cus des  ports  d'Alexanclrie  s'étant  réunis  à  la  flotte, 
la  frégate  française  la  Régénérée  est  entré  librement 
dans  le  port  vieux  vers  les  neuf  heures  du  matin  ; 
elle  porte  3p,o  hommes  d'élite  et  3ooo  fusils.  Dans 
l'après-midi  le  brick  le  Lodi  est  également  entré. 
Pendant  cette  journée  la  garnison  d'Alexandrie  , 
sous  les  ordres  du  général  Priant  ,  'a  pris  position 
sur  les  hauteurs  du  Sud  de_la  rade  d'Aboukir.  Pen- 
dant le  veste  des  24  heures  il  ne  sést  rien  passé 
de  nouveau.  Les  vents  étaient  toujours  de  la  partie 
de  l'Ouest  joli  frais  ,  assez  beau  tems. 

Du  1  a  ventôse.  '  '\ 

'Grand  vent  de  l'O.  N.  O.  variable  auN.  N.O.  par 
grains  plqvieux ,  la  mer  grosse  ,  le  tems  de  mau- 
vaise apparence. 

Les  i3,  14  et  i5  ,  mêm,e  vent  et  tems  ;  pendant 
ces  quatre  jours  l'ennemi  n'a  point  fait  de  mou- 
vemens. 

D'u  l'ô  ventôse. 

^^5sez  beyi.  tems ,  les  vents  variables  de  l'O.  au 
N.  O,  ,  joli  frais ,  le  tems  nuageux.  Les  vaisseaux 
de  guerre  anglais  onf  fait  passer  leurs  troupes  de 
débarquement  à  bord  dPS  bâtimens  de  transports 
les  plus  près  de  la  côte.  Vers  quatre  herjres  du  soir 
trois  bâtimens  à  raqies  sont  venus  pour  tenter  uiie 
reconnaissance  dans  le  lac  Ma4(é  ;  ils  ont  jette  à 
terre  cmquante  à  soixante  hommes  qui  ont  été  cul- 
butés aussitôt  ;  vingt  ont  été  tués  ,  et  le^s  auties  §e 
sont  proraptenient  reiTibarqués, 

Du  17  ventôse. 

AjLjOur  les  vents  très-petit  frais  et  variable» 
de  10.  au  S.  O. ,  beau  tems  et  jolie  mer;  les 
ennemis  ont  manœuvré  visiblement  pour  faire  une 
descente.  Toutes  leurs  embarcations  ont  été  mises 
à  la  mer  ,  et  ont  été  garnies  de  troupes.  'Vers  lés 
six  heures  et  demie  du  matin  ,  elles  se  sont  mises  en 
mouvement  vers  la  côte  entre  le  bogas  du  lac 
Madié  et  le  fort  d'Aboukir.  Aussitôt  nos  troupes 
se  sont  rangées  en  bataille  sur  les  hauteurs 
vis-à-vb  la  pjirtie  menacée.  A  sept  heures,  du 
matin  ,  les  bâtimens  à  rames  ennemis  ,  fermant 
un  front  très-considérable  ,  et  au  nombre  de  trois 
ou  quatre  cents  ,.ont  nagé  de  force  vers  la  cpte. 
Us  y  sont  arrivés  en  très-bon  ordre  et  ont  com- 
mencé la  descente  sous  la  protection  de  leurs 
chaloupes  canonnières  et  autres  gmbarcations  , 
qui  fesalent  un  feu  des  plus  vifs  et  des  mieux 
soutenus  sur  nos  troupes!  Les  ennemis  ont  été 
assaillis  par  un  feu  de  file  bien  nourri,  et  d'une 
çrêle  de  mitraille  que  vomissaient  1 5  ou  16  bouchés 
a  feu  disposées  à  cet  effet.  Mais  leur  ligne  , 
beaucoup  trop  étendue  ,  n'a  pjs  permis  à  nos 
troupes  de  faire  face  sur  tous  les  points.  Six  à 
sept  mille  anglais  ont  été  jetés  .  à  terre.  Ncs 
troupes,  quoique  bien  inférieures  en  nombre, 
se  sont  précipitées  sur  fennemi ,  et  font  chargé 
deux  fois  à  .la  baïonnette. 

La  droite  des  anglais  a  été  presque  aussitôt  cul- 
butée ,  mais  secourue  par  une  tbrie  colonne  de  la 
gauche  ,  les  français  ont  été  obliijés  de  céder  à 
leur  tour.  On  s'est  battu  jusqu'à  neuf  heures  du 
matin  avec  acharnement  ;  mais  voyant  que  fennemi 
était  trop  nombreux  ,  et  craignant .,  en  compromet- 
tant sa  garnison  ,  de  compromettre  la  sûreté  d'A- 
lexandrie ,  le  général  s'est  replié  sur  cette  place  ; 
ce  qui  s'est  exécuté  en  très-bon  ordre.  Les  troupes 
sont  venues  prendre  position  à  une  lieue  et  demie 
en  arrière  du  champ  de  bataille  ,  leur  gauche  ap- 
puyée à  la  mer  ,  et  leur  droite  au  lac  Madié  :  l'en  - 
nemi  a  resté  dans  sa  position  sur  les  hauteurs 
d'Aboukir.  Nous  avons  perdu  dans  cette  journée , 
entre  tués  et  blessés ,  aux  environs  de  3oo  hommes  ; 
les  anglais  ont   eu  2000  hommes  hors   de  CQnibfit. 

Les  18,  10  ,  se  et  21  ventôse  ,  les  armées  sont  res- 
tées dans  leurs  positions  respectiyes  ;  seulement  le 
2 1 ,  nos  troupes  ,  dans  une  forte  reconnaissance  ,  ont 
attaqué  les  avant-postes  ennemis ,  et  ont  tué ,  blessé 
ou  fait  prisonniers  de  17  à  20  hommes,  dont  deux 
officiers.  Nous  ayons  per<ii»,,5  homme» ,  tant  tiics 
que  blessés. 
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Du  îî  v/ntôil- 
>  Au  point  du  jour,  le  canon  d'alarme  a  tiré  à  nos 
avant-postes ,  la  générale  a  battu  dans  la  ville  ;  cha- 
cun s'est  rendu  à  son  poste.  L'ennemi  s'avançait  en 
bon  ordre  ,  en  formant  un-;  ligne  serrée  et  très-éten- 
due. On  l'a  attendu  de  pied  ferme.  A  7  heures  du 
matin  ,  l'action  s'est  enga2,ée  sur  toute  la  ligne.  L'ar- 
mée ennemie  paraissait  forte  de  12  mille  hommes; 
la  garnison  venait  d'être  renforcée  des  troupes  de 
l'arrondissement ,  et  pouvait  former  au  plus  4  mille 
hommes ,  dont  600  de  cavalerie.  Le  choc  a  été  vit  de 
part  et  d'autre  ;  notre  cavalerie,  a  chargé  deux  fois  : 
la  deuxième  fois  elle  était  pars'cnue  à  cerner  et  à 
faire  mettre  bas  les  armes  à  5  ou  6co  ennemis  ;  mais 
ayant  été  vigoureusement  attaquée  par  une  très- 
forte  colonne  de  réserve  ,  elle  a  été  obligée  de 
se  retirer  et  d'abandonner  ses   prisoriniers. 

Le  22  au  soir  ,  l'ennemi  a  fait  un  mouvement 
sur  sa  gauche  et  l'a  beaucoup  renforcée.  Peu 
après  ,  une  forte  colonne  a  attaqué  notre  droite  ,  et 
est  parvenue  à  s'emparer  du  pont  du  canal  d'Alexan- 
drie-, mais  bientôt  après  les  républicains  l'ont  repris. 
-Trois  fois  l'ennemi  est  revenu  à  la  charge  sur  ce 
point  ,  et  trois  fois  il  a  été  repoussé  avec  perte  de 
beaucoup  de  monde.  A  cinq  heures  du  soir  ,  l'en- 
nemi a  été  reprendre  sa  position  de  gauche. 

Le  s3  ventôse  ,  la  journée  s'est  passée  en  obser- 
vations de  part  et  d'autre.  Les  ennemis  ,  dans  la  ma- 
tinée et  dans  la  soirée ,  ont  fait  plusieurs  mouvemens 
.sur  leur  gauche.  Le  canon  d' Aboutir  s'est  fait  enten- 
dre presque  toute  la  journée.  Trois  frégates  sont 
venues  se  faire  canonner  par  les  batteries  de  la 
presqu'île  des  Figuiers. 

Tous  ces  événemens  me  paraissent  d'une  impor- 
tance telle,  que  je  prends  sur  moi,  sans  attendre 
les  ordres  du  général  en  chef  de  vous  expédier 
lOsiris  pour  vous  en  donner  connaissance. 

Sajut  et  respect.  F.    Leroï. 


En  rendant  compte  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  cassation  contre  les  contrefacteurs  des 
cravrages  de  J.  B.  Louvet ,  jugement  qui  pourra 
contribuer  à  faxer  sur  ce  point  notre  jurisprudence  , 
nous  avons  omis  de  dire  que  c'est  le  citoyen  Caille 
qui  a  plaidé  cette  cause ,  si  intéressante  pour  tous 
les  gens  de  lettres. 

—  Il  paraît  un  mémoire  du  citoyen  Mélin  ,  sur 
les  moyens  de  reconstruire  l'Odéon  et  d'y  établir  le 
théâtre  des  Arts  ,  sans  qu  il  en  coûte  rien  au  gou- 
vernement. Lauteur  propose  de  répartir  les  frais 
de  cette  reconstruction  sur  les  propriétaires  ,  prin- 
cipaux locataires  de  maisons  ,  marchands  et  artistes , 
de  la  portion  de  Paris  située  sur  la  rive  gauche  de 
la  Seine.  Eux  seuls  sont  intéressés  à  cet  établisse- 
ment ,  dont  la  splendeur  ,  en  ramenant  dans  ce 
quartier  la  population  et  le  commerce  ,  donnerait 
plus  de  valeur  aux  propriétés  et  plus  d'activité  à 
l'industrie.  La  somme  perçue  ne  serait  considérée 
que  comme  une  avance  ,  qui  serait  remboursable  , 
moitié  en  billets  d'entrée  et  moitié  en  argent.  Ce 
mémoire  a  été  présenté  par  l'auteur  au  ministre 
de  lintérieur. 


Extrait  des  registres  des  délibérations  du  conteil 
du  premier  arrondissement  du  Gard.  -^  Séance 
du  1"  germinal  an  9  de  la  république  française 
une  et  indivisible  ,  dis  heures  du  matin. 

Le  cofiseil  du  premier  arrondissement  du  Gard , 
séant  à  Alais  dans  une  des  salles  de  la  maison  com- 
mune ,  présens  les  citoyens  Bondurant  ,  'Veau-la- 
Nouvelle  ,  Fromental  ,  Coulon  ,  Mazelet  ,  La- 
■  beaume  ,  Rodier-Labruyere  ,  Martin  et  Teissier. 

Vu  l'arrêté  des  consuls  de  la  république  ,  en 
date  du  4  ventôse  dernier  ,  portant  convocation  du 
conseil,  ensemble  la  circulaire  du  sous-préfct  du  21 
du  même  mois. 

Le  conseil  ,  cédant  au  premier  élan  de  son  cœur  , 
consacre  sa  première  séance  par  une  adresse  au 
premier  consul  de  larépubhque,  ainsi  conçue  : 

ClTOreN    CONSUL  , 

Nous  étions  séparés  sur  les  difierens  points  de 
notre  arrondissement  ,  au  moment  où  de  vils  as- 
sassins cherchèrent  à  commettre  le  plus  grand  des 
crimes  ;  il  nous  fut  impossible  de  vous  exprimer 
alors  l'indignation  profonde  que  nous  inspirèrent 
des  monstres  qui  ne  voulaient  vous  percer  le  sein 
que  pour  replonger  leur  fer  dans  le  nôtre  ,  et  la 
France  dans  l'anarchie. 

Réunis  aujourd'hui  par  vos  ordres  ,  le  premier 
élan  de  nos  cœurs  s'élève  jusqu'à  vous  ;  nous  bénis- 
sons le  ciel  et  le  génie  tutélaire  de  la  France  ,  qui  , 
sur  les  plaines  de  Mars  et  de  Neptune  ,  veillait  à 
votre  conservation  ,  de  vous  avoir  de  nouveau  dans 
cette  circonstance  ,  couvert  de  son  égide.  O  notie 
chère  patrie  !  que  seriez-vous  devenue  si  l'attentat 
le  plus  horrible  eût  été  consommé  ?  l'homme  le 
plus  ferme  frissonne  à  une  pareille  supposition  , 
et  limaginadon  ne  peut  nous  peindre  le  déluge 
de  maux  prêts  à  fondre  sur  nous.  .  .  .  Mais  le  héros 
de  la  France ,  le  pacificateur  du  continent ,  le 
restaurateur  des  bonnes  mœurs  ,  l'ami  des  lettres  , 
le  protecteur  des  arts  ,  respire  ;  oui ,  il  vit  pour  le 
bonheur  du  monde.  Que  de  bienfaits  n'a-t-il  pas 
répandu  sur  nous  !  leur  nombre  ne  peut  être 
égalé  que  par  celui  de   ses  victoires  ,   et    comme 


tous  les  genres  de  gloire  lui  appartiennent ,  il  sera 
toujours  difficile  de  prononcer  lequel  est  le  plus 
grand  du  magistrat  ou  du  guerrier  ;  l'un  attache  à 
son  char  la  victoire  ,  l'autre  s'attache  tous  les 
cœurs  vertueux  ;  l'un  triomphe  à  Maringo ,  l'autre 
dans  la  Vendée  ;  l'un  porte  l'épouvante  dans  les 
bataillons  ennemis ,  l'autre  cicatrise  des  plaies 
longues  et  profondes  ;  l'un  respecte  les  lois  des 
peuples  vaincus  ,  l'autre  en  propose  de  justes  à 
sa  patrie;  l'un  force  les  puissances  ennemies  à  la 
paix  ,  l'autre  ne  veut  la  souscrire  qu'à  des  condi- 
tions raisonnables;  l'an  maintient  la  discipUne 
militaire  ,  l'autre  établit  l'ordre  social  ;  l'un  est  le 
père  du  soldat,  l'autre  l'est  du  citoyen  :  la  pos- 
térité ne  voudra  jamais  croire  que  le  général  en 
chef  soit  le  même  homme  que  le  premier 
consul. 

11  est  des  sujets  à  la  hauteur  desciuels  il  est 
impossible  de  s'élever  ;  excusez  la  faiblesse  de  nos 
crayons  ,  et  ne  voyei  que  nos  cœurs  remplis  pour 
vous  de  dévoûment-,  de  reconnaissance  ,  d'aditu- 
ration  et  de  respect. 

J.  M.  Veau  ,  Rodier  ,  Mazelet  ,  Bondurand  , 
Coulomb  aîné ,  Teissier  ,  L.  MARTiNr. 

Signé  sur  le  registre  ,  E.  F.  Martin  ,  président. 
Pour  expédition. 

J.  M.  Veau,  secrétaire. 


LÉGISLATION. 

Suite  des  observations  sur  diverses  parties  du  code  de 
brumaire  an  4  .,  présentées  le  17  nivôse  aux  consuls 
de  la  république  ,  par  le  tribunal  de  cassation. 

Sur  la  voie  d'appel  à  ouvrir  contre  les  jugemens  de 
police,  avec  effet  suspensif  dans  le  cas  de  prison 
ou  de  condamnation  excédant  5o  francs  ,  et  sur 
texclusion  de  tout  appel  à  [égard  des  jugemens 
par  défaut. 

11  paraît  fort  important  de  supprimer  le  dernier 
ressort  des  tribunaux  de  police ,  1  °  parce  qu'ils 
sont  quelquefois  composés  d'hommes  médiocre- 
ment instruits  ;  2°  parce  que  souvent  aussi  ils  pro- 
noncent des  dommages  et  intérêts  considérables  ; 
3°  parce  que  ce  dernier  ressort  donne  souvent  lieu 
à  des  demandes  en  cassation  ,  qui  occupent  le  tems 
précieux  du  tribunal  à  de  minces  contestations  ; 
4"  parce  que  cela  présente  des  tentations  ruineuses 
d'aller  plaider  à  cent  lieues  ou  plus  ,  pour  des 
objets  qui  ne  le  méritent  pas  ,  et  donnent  lieu 
ou  à  des  paiemens  d'amende  disproportionnée  ou  à 
de  faux  certificats  d'indigence. 

Les  appels  doivent  se  porter  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels ,  qui  les  jirgeront  en  dernier  ressort, 
sauf  la  cassation^  parce  qu'il  faut  charger  de  cela 
des  juges  plus  rapprochés  que  les  tribunaux  cri- 
minels. 

On  ne  doit ,  sur  l'appel  ,  être  admis  à  présenter 
que  les  nuUités  deiprocédure  que  les  parties  auront 
proposées  aux  tribunaux  de  police. 

Et  sur  la  cassation  des  jugemens  d'appel  il  ne 
faut  recevoir  que  les  moyens  dincompétence  et  la 
contravention  ou  fausse  application  des  lois  pénales  , 
les  nullités  de  la  procédure  proposées  au  tribunal 
correctionnel ,  et  celles  du  jugement  même  du  tri- 
bunal correctionnel. 

Les  appels  ne  devront  être  interjettes  ni  avant 
six  jours  ,  ni  après  douze  jours  de  la  prononciation 
ou  signification  des  jugemens  de  police  de  pre- 
mière instance  :  et  nul  appel  ne  pourra  être  in- 
terjette d'un  jugement  par  défaut  ,  soit  du  pre- 
mier ,  parce  quil  peut  être  rétracté  sur  loppo- 
sirion  ;  soit  du  second,  ou  du  débouté  d'opposition, 
parce  qu'on  ne  doit  pas  permettre  d  éluder  le 
jugement  du  tribunal  de  première  instance. 

A    quoi  doivent    se.  réduite    les    nullités   de   l'acte 
d'accusation? 

Il  paraît  qu'on  doit  ne  déclarer  l'acte  d'accusation 
nul  que  dans  trois  cas  : 

1°  S'il  n'est  pas  revêtu  du  visa  du  commissaire  ; 

2°  S'il  n'a  pas  pour  objet  ,  ou  un  homicide  ; 
ou  un  acte  de  violence  envers  les  personnes  suivi 
de  blessures  graves  ,  ou  un  vol  ,  ou  un  autre  crime 
ou  délit  emportant  peine  afBictive  ou  infamante. 

3°.  Sil  ne  désigne  pas  clairement  la  personne 
qui  en  est  l'objet  ,  et  si  l'identité  n'est  ni  avouée 
ni  prouvée. 

N'imposer  au  surplus  que  les  peines  d'avertisse- 
ment ,  réprimande  ,  injonction  ou  amende  ,  pour 
l'acte  d'accusation  qui,  d'une  part ,  ne  contiendrait 
pas  l'exposition  pleinement  détaillée  du  fait  avec 
toutes  les  circonstances  ;  qui ,  d'autre  part ,  ne  dé- 
terminerait pas  la  nature»  du  crime  ou  délit  avec 
assez  de  précision  sans  prononcer  la  nullité  pour 
ces  cas. 

Sur  la  défense  de  montrer  au  jury    les  interroga- 
toires  et  les  dépositions. 

Il  sera  très-utile  de  prononcer  formellement  que  , 
si  le  directeur  ne  doit  pas  mettre  sous  les  yeux 
des  jurés  les  dépositions  même  des  témoins  et  les 
interrogatoires  même  des  prévenus  ,  il  peut  et  doit 
insérer  dans  l'acte  d'accusation  le  résultat  des  uns 
et  des  autres. 


Dire  pareiTlement  que  la  connaissance  des  dé- 
clarations prises  soit  du  prévenu  ,  soit  des  témoins 
trouvés  ou  appelles  sur  le  lieu ,  et  insérées  dans  les 
procès-verbaux  ,  n'est  point  interdite  aux  jnrés. 

Nécessité  d'ôter  aux  jurés  d'accusation  le  droit  d'usr.r 
de  la  formule  ;  il  n'y  a  pas  lie»  à  la  présente  ac- 
cusation. —  Supplément  de  cette  formule. 

L'on  croit  qu  il  faut  retrancher  l'article  CCXLV 
du  code.  Cet  article  donne  aux  jurés  un  droit  qu  ils 
ne  doivent  pas  avoir  ,  et  qui  est  contraire  à  la  na- 
ture de  leur  institution.  Ils  ont  à  juger  uniquement 
que  la  probabilité  des  faits  proposés  est  suffisante , 
pour  mettre  les  prévenus  en  accusation  ,  et  cet  ar- 
ticle leur  permet  au  contraire  de  décider  qu  il  y 
a  d'autres  circonstances  non  présentées  dans  l'acte 
d'accusation,  qui  constituent  un  délit  suscepdblq 
d'une  autre  accusation.  Voilà  ce  que  signifie  ,  de 
la  part  des  jurés  ,  cette  formule  autorisée  par  l'ar- 
ticle CCXL'V  du  code  -.  il  n'y  a  pas  liea  à  la  pré- 
sente accusation.  En  usant  de  cette  formule  ,  les 
jurés  usurpent  une  fonction  qui  n'appardent  qu'aux 
organes  de  la  loi. 

C'est  donc  au  directeur  ,  et  non  à  eux ,  qu'il 
faut  permettre  ,  lorsqu'après  une  déclaration  né- 
gative des  jurés  ,  il  s  apperçoit  qu'il  y  a  un  autre 
délit  résultant  des  faits  et  des  circonstances  expo- 
sées ,  lequel  n'a  pas  été  présenté  dans  l'acte  dac- 
cusadon  ,  mais  par  lequel  il  faut  en  dresser  un  nou- 
veau ,  qu'il  faut  permettre,  dis -je,  de  dresser 
et  de  présenter  ce  nouvel  acte  :  mais  il  faut  res- 
serrer ce  pouvoir  diï  plaignant  et  du  directeur  dans- 
des  limites  très-abrégées  ,  comme  dans  24  heures; 
car  il  y  aurait  un  grand  inconvénient  à  accorder 
cette  faculté  sans  une  limitation  très-rigoureuse. 

Réduction  des  nullités  dans  laprocédure  du  directeur., 
suppléées  par  avertissement ,  réprimandes  ,  injonc- 
tions ,  amendes  (plus  efficaces  que  les  nullités). 

Les  seules  nullités  qu'on  doit  laisser  subsister  dans, 
la  procédure  qui  se  fait  devant  le  directeur  sont  : 

1°.  L'omission  du  visa  du  commissaire  sur  les 
ordonnances  du  directeur  ci-dessus  mentionnés  , 
ainsi  que  sur  l'acte  d'accusation. 

2°.  La  qualité  trop  légère  des  délits  pour  lesquels 
cet  acte  est  dressé. 

3°.  Les  règles  indispensables  prescrites  pour  li 
forme  de  la  tenue  et  déclaration  du  jury. 

Quant  à  celles  qui  doivent  résulter  de  la  capa- 
cité personnelle  et  de  la  formation  du  tableau 
des  jurés ,  il  en  sera  parlé  ailleurs. 

En  conséquence  ,  il  faut  ordonner  ce  que  le 
code  ne  fait  pas  ,  de  dresser  procès-verbal  du  ti- 
rage des  noms  ,  profession  ,  domicile  des  jurés  ,  de 
la  tenue  de  leur  assemblée  et  de  la  remise  de  leur 
déclaration  au  directeur  ,  à  peine  d  avertissement , 
réprimande ,  injoncuon  et  même  amende  ,  et  il 
tàut  charger  le  directeur  d'envoyer  ce  procès-ver-- 
bal  au  tribunal  criminel. 

Il  est  nécessaire  d'établir  la  garantie  des  forma- 
lités ,  même  de  celles  qui  ne  sont  pas  prescrites,  à 
peine  de  nullité  ,  par  les  avertissemens  ,  répriman- 
des,  injoncdons  et  amendes  sil  y  a  lieu  pronon- 
cées par  les  supérieurs. 

Sur  les  moyens  de  remédier  (  en  cas  de  nullité)  à  la 
déclaration  négative  du  jury  d'accusation. 

Le  code  laisse  une  importante  lacune  à  remplir  ; 
il  suppose  qu'après  la  déclaration  négative  du 
jury ,  il  n'y  a  pas  lieu  ,  quelque  nul  que  puisse  être 
l'acte  d'accusation  ,  les  ordonnances  du  directeur', 
la  tenue  et  déclaration  des  jurés  ,  il  n'y  a  plus  de 
remèdes ,  puisque  le  tribunal  criminel  ne  peut 
jamais  être  saisi  qu'après  une  accusation  admise.  Oh 
dirait  qu'à  l'entrée  de  la  poursuite  criminelle  ,  on  3 
voulu  placer  dans  la  personne  des  officiers  de  po- 
lice et  dans  celle  des  jurés  d'accusation  deux  pou- 
voirs despotiques  qui  ne  connaissent  pas  de  frein  , 
et  qui  pussent  soustraire  au  châtiment  tous  les 
accusés  qu'ils  voudront  justifier  ou  délivrer.  Sans 
doute  ,  la  justice  présidera  le  plus  souvent  à  l'exer- 
cice de  ce  pouvoir.  Mais  est-il  sage  d'y  compter 
assez  pour  ne  prendre  aucune  mesure  contre  l'abus  ? 

Voici  la  réforme  qu'on  imagine  : 

Le  directeur  qui  ,  après  la  déclaration  négative , 
n'appercevra  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  dresser  un  autre 
acte  d'accusation  ,  prononcera  la  mise  en  liberté 
du  prévenu  ;  mais  il  sera  sursis  24  heures  à  l'exé- 
cution ;  et  pendant  ce  tems  le  commissaire  pourra 
déclarer  qu  il  se  pourvoit  en  nullité  au  tribunal  cri- 
minel ,  dont  ensuite  il  faudra  attendre  le  jugement, 
lequel  devra  être  prononcé  dans  les  deux  décades 
au  plus  tard  ,  sur  le  vu  des  pièces. 

Si  le  commissaire  ne  se  pourvoit  pas  ,  la  mise 
en  liberté  aura  lieu  après  les  24  heures,  sans  préju- 
dice au  commissaire-accusateur  à  requérir  l'apport 
des  pièces  dans,  les  trois  jours  de  l'avis  qu'il  doit 
recevoir  ,  et  à  se  pourvoir ,  s'il  y  a  lieu. 

Réduction  des  nullités   de  la  procédure  au  tribunal 
criminel. 

Les  nullités  à  l'égard  de  toute  cette  procédure 
paraissent  devoir  être  réduites  à  l'omission  des 
formalités   suivantes. 
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■  1°  La  -notification  cîe  la  liste  des  témoins  à 
l'accusé  dans  le  tenis  prescrit  avec  clésiijnation  suf- 
fisante de  leurs  personnes  ,  à  laoins  cjuils  n'eussent 
été  entendus  par  écrit  devant  l'oHicier  de  policé 
ou  le  directeur ,  ou  le  pvésideat ,  et  que  ia  copie 
des  pièces  en  eût  donné  connaissance  à  1  accusé. 
Il  est  à  observer  que  lintrigue  pouvant  obtenir 
d'un  huissier  l'omission  d  un  nom  ou  dun  domicile 
de  témoin  pour  préparer  une  imllité  en  faveur 
de  l'accusé  ,  il  faut  ordonner  que  la  copie  des 
listes  des  témoins  ne  puisse  être  signifiée  aux 
accusés  ,  qu  après  avoir  été  revêtue  d'un  visa 
approbatit  du    greffier. 

2°  La    copie  des  pièces  à   donner   à  l'accusé. 

3°.  La  nomination  d'un  conseil  à  l'accusé  qui 
n'en  a  pas  choisi  lui-même  ,  faite  à  l'époque, de 
son  interrogatoire. 

4°  La  notification  du  tableau  des  jurés  et  lin- 
terpellàtion  à  lui  faite  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  proposer  ses   récusations. 

"■..Il  lui  sera  pareillement  donné  notification  du 
nom  des  jurés  remplaçans  ;  mais  il  suffira  de  lui 
faire  connoitre  à  l'ouverture  du  débat,  ceux  qui 
seront  abscns  en  ce  moment ,  soit  qu'ils  aient 
été  excusés  ou  non  ,  et  ceux  qui  seront  échus 
en  remplacement  par  la  voie  du  sort ,  lequel  sera 
iiré  en  présence  de  l'accusé ,  avec  sommation  de 
déclarer   s'il  les   accepte    ou   non. 

L'accomplissement  de  ces  formalités  sera  cons- 
taté ,  soit  par  signiKcanon  à  l'accusé  ,  soit  par  pro- 
cès-verbal du  greffier  ;  au  surplus  ,  il  parait  égale- 
ment utile  que  les  significations  des  noms  et  domi- 
ciles des  jurés  ne  soient  faits  aux  accusés  qu'après 
avoir  été  certifiés  par  le  visa  du  greffier  sur  la  copie. 

Quant  à  la  copie  des  pièces  ,  il  convient  d'en 
réduire  la  nécessité  aux  pièces  qui  comme  les 
déclarations  des  témoins  n'ont  pas  été  signifiées 
aux  accusés  ,  d'en  dispenser  formellement  les  man- 
dats d'arrêt ,  les  ordonnances  de  prises-de-corps  , 
et  défendre  expressément  de  donner  copie  aux  ac- 
cusés des  interrogatoires  ,  soit  d'eux-mêmes  ,  soit 
de  leurs  co-accusés  ,  dont  la  copie  ne  peut  pas 
être  nécessaire  aux  accusés  véridiques  ,  et  ne  peut 
servir  c^ue  ceux  qui  veulent  machiner  l'imposture. 

Quant  au  nombre  dss  copies  ,  il  n'en  sera  donné 
qu  une  aux  accusés  qui  étant  pères  et  enfans ,  ma- 
ris et  femmes  l'un  de  l'autre  ,  ne  composent  qu'une 
famiîle;  et  à  l'égard  des  aiitres  ,  il  ne  sera  donné 
qu'uns  copie  pour  trois  ,  à  moins  qu'ils  n'en  re- 
cjuierent  expressément  une  pour  cliacun  d'eux  ,  au- 
quel cas  le  tribunal  en  décidera. 

Les  nullités  dont  il  s'agit  ici  ne  doivent  être-pro- 
posables  que  pour  l'accusé  en  faveur  de  qui  elles 
sont  établies  ,  et  jamais  contre  lui. 

Enfin  ,  il  semble  à  la  fois  juste  et  utile  à  l'expé- 
dition des  aftaires  que  ces  mêmes  nullités  ne  puis- 
sent être  proposées  en  cassation  par  l'accusé  après  le 
jugement  ,  s  il  ne  les  a  pas  présentés  au  tribunal 
avant  ou  pendant  le  débat ,  lorsque  l'accusé  a  été 
assisté  dun  conseil. 


VOYAGES. 

Voyage  dans  la  Haute  Pensylvanie  et  dans  l'état 
de  New-York  ;  par  un  membre  adoptif  de  la  nation 
Onéida  ;  traduit  et  publié  par  l'auteur  des  Lettres 
dun  cultivateur  américain  ,  ancien  commissaire  des 
relati^HS  commerciales  à  Neuvif-York  (  i  ). 
Première    extrait. 

Le  succès  qu'ont  obtenu  les  Lettres  d'un  culti- 
vateur américain  ,  est  d'avance  un  sûr  garant  de 
celui  qu'obtiendra  le  nouvel  ouvrage  publié  par 
le  même  autciu.  On  y  reconnaîtra  ,  comme  dans  le 
premier  ,  cette  chaleur  d'imagination  ,  ce  style 
anirné  ,  ces  descriptions  pittoresques  ,  cette  indi- 
gnation contre  le  vice  qui  donne  quelquefois  l'air 
de  la  misanthropie  ,  mais  qui  tient  à  une  sensi- 
bilité profonde  et  à  un  amour  sincère  de  tout  ce 
qui  peut  contribuer  au  bonheur  de  ses  semblables. 
On  y  trouvera  des  observations  peut  -  être  plus 
justes  ,  des  contrastes  mieux  établis  ,  des  résultats 
plus  frappans  et  plus  incontestables  ,  parce  que 
le  tems  et  les  événemens  qui  se  sont  pressés  dans 
le  nouveau  monde  comme  dans  1  ancien ,  ont  amené 
des  changemens  nécessaires  dans  la  manière  de 
voir,  de  sentir  et  de  juger.  L'auteur  ne  s'est  point 
astreint  à  suivre  une  marche  didactique  ;  c'est  un 
voyage  qu  il  met  au  jour  ;  il  a  dû  se  croire  en 
droit  de  choisir  le  plan  qui  lui  convenait  davan- 
tage ,  et  qui  pouvait  répandre  plus  de  variété  dans 
son  écrit.  11  annonce  dans  un  avant-propos  ,  que 
des  papiers  échappés  d'un  naufrage  ont  été  achetés 
par  un  négociant  qui   les  lui   a  confiés    pour    en 

(i)Trois  vol.  in-R°.  avec  des  notes  et  des  tableaux; 
de  1  imprimerie  de  Crapelct  :  orné  de  cartes ,  por- 
traits et  vues  ,  gravés  par  Tardieu. 

Prix,  i8  francs  ,  et  2  2  fr.  ,  francs  de  port  par  la 
poste. 

Il  a  été  tiré  un  petit  nombre  d'exemplaires  sur 
grand  taiéiin  vélin,  3  vol.  ,  avec  les  figures  impri- 
mées in-lolio  ,  formant  atlas ,  les  cartes  enluminées  ; 
prijt ,  6o  fr.  ;  cartonné  par  Bradel. 

A  Paris  ,  chez  Maradan ,  libraire  ,  rue  Pavée- 
André-des-Ans  ,  e°  ib. 


prendre  copie  ,  et  que  c'est  une  traduction  de  ces 
papiers  qu'il  offre  au  public.  Que  cet  avertissement 
soit  vrai  ,  ou  quil  ne  soit  qu'une  de  ces  ficuons 
que  les  écrivains  se  permettent  ,  on  voit  au  moins 
qu'il  y  aura  peu  de  liaison  dans  les  chapitres  ; 
qu'il  s'y  rencotitrera  souvent  des  lacunes  ,  et  qu'il 
ne  faut  point  sur-tout  y  chercher^  de  méthode. 
Cependant  il  est  facile  de,  se  convaincre,  par  la 
lecture  de  cet  intéressant  ouvrage ,  que  le  but  de 
l'auteur,  son  but  véritable  et  constant,  est  de 
montrer  sans  cesse  les  avantages  de  la  civilisation 
sur  létat  sauvage  ,  sur  fétat  qu'on  peut  supposer 
être  celui  i.le  nature.  11  fait  ressortir  cette  vérité 
de  la  manière  la  plus  évidente  et  la  plus  lumi- 
neuse. 

En  se  demandant  d'où  vient  la  diminution  pro- 
digieuse des  races  indigènes  qui  peuplaient  autre- 
fois le  continent  septentrional  de  l'Amérique  ,  il 
en  trouve  les  causes  dans  leur,  aversion  pour  le 
travail  et  pour  la  vie  sédentaire  ,  dans  finconsé- 
quence  de  leur  conduite  ,  dans  l'état  habituel 
d'irréflexion  et  d'enfance  où  ils  sont  accoutmués 
de  vivre.  11  va  jusqu'à  conclure  que  leur  intelli- 
gence est  moins  susceptible  de  perfectibilité  que 
la  nôtre  ,  et  que  ces  races  sont  inférieures  à  celles 
de  fEurope  et  de  l'Asie  ,  lesquelles  ,  après  avoir 
vécu  ,  comme  celles-ci ,  de  leur  chasse  et  de  leur 
pêche  pendant  un  grand  nombre  de  siècles  ,  par- 
vinrent enfin  à  forger  le  fer  et  à  apprivoiser  les 
bestiaux.  11  met  en  opposition  avec  la  douceur 
de  leurs  mœurs  domestiques  ,  la  férocité  inouie 
qu'ils  exercent  dans  leurs  vengeances  ,  leur  antro- 
pophagie  qui  n'est  encore  que  trop  réelle  ,  et  dont 
il  cite  des  traits  qui  font  frémif. 

11  Semblable  ,  ajoute-t-il  ,  au  sauvageon  des 
forêts  ,  dont  les  fruits  ont  été  amers  jusqu'à 
l'époque  où  1  invendon  merveilleuse  de  la  greffe , 
en  modifiant  la  sève  ,  lui'  en  fit  rapporter  de 
meilleurs  et  de  plus  doux  ,  l'homme  ,  dans  son 
premier  état  ,  n'a  été  qu'un  être  agreste  ,  insociable 
et  féroce  ,  jusqu'au  moment  où  la  civilisation  ,  en 
développant  son  intelligence  ,  y  créa  le  sentiment 
de  la  puissance  ,  et  lui  procura  les  moyens  de  l'exer- 
cer pour  augmenter  ses  jouissances  etson  bonheur,  n 

Si  de  grands  écrivains  ont  fait  de  beaux  discours 
contre  la  civilisation  ,  notre  voyageur  démontre 
qu'ils  n'ont  été  inspirés  que  par  l'esprit  de  censure 
et  de  singularité  :  "Ils  préconisaient,  dit-il,  lêtre 
sauvage  qu'ils  ne  connaissaient  pas ,  pour  faire  la 
satjxe  de  leurs  contemporains.  Si  ,  comme  moi ,  ils 
eussent  accompagné  ces  indigènes  dans  leurs  guerres 
dévastatrices ,  si  leurs  yeux  eussent  été  témoins  des 
tourmens  qu'ils  infligent  à  leurs  prisonniers ,  s'ils 
eussent  asssisté  à  ces  repas  de  cannibales  ,  à  ces 
scènes  d'ivresse  dont  le  souvenir  fait  horreur,  très- 
certainement  ils  auraient  ,  aiUejirs  que.chez  ces 
hommes  de  la  nature  ,  cherché  l'original  de  leurs 
tableaux  mensongers  n 

On  sera  curieux  sans  doute  de  xpnnaître  les  détails 
que  fauteur  donne  d'une  assemblée  dindigènes. 
Avant,  de  faire  aucune  citation  des  discours  qui 
furent  prononcés  ,  voyons  comment  il  décrit  la 
composition  de  ce   conseil. 

"  Soixante-dix-huit  personnes,  chefs,  vieillards 
et  guerriers,  étaient  accroupis ,.  suivant  1  usage  , 
autour  d'un  feu  allumé  au  milieu  d'une  grande 
salle  ,  dont  les  murailles  faites  de  poutres  assez 
proprement  équarries  ^  étaient  jointes  aux  encoi- 
gnures à  queue  d'hirondelle.  Tous  ,  la  tête  penchée 
en  avant ,  les  yeux  fixés  sur  la  terre  ,  aspiraient 
la  fumée  de  leurs  oppoygans  ,  et ,  après  un  assez 
long  intervalle  ,  ils  1  exhalaient  lentement  à  travers 
leurs  narines ,  en  deux  colonnes  non-interrompues  , 
indice  d'une  profonde  méditation  sur  des  objets 
importans.  Aucuns  n'étaient  peints,  et  n'avaient 
la  "tête  ni  les  oreilles  ornées  de  plumes;  leurs 
manteaux  de  castor ,  tombés  dertiere  eux  ,  laissaient 
voir  sur  leurs  larges  poitrines  et  sur  leurs  bras  ro- 
bustes ,  les  diflérentes  figures  d'animaux  ,  d'insectes 
ou  de  poissons  qu'on  y  avait  talouées  dans  leur 
jeunesse.  C'est-là  qu'un  peintre  aurait  pu  dessiner 
des  corps  frappans  par  leurs  belles  proportions  , 
des  membres  mis  en  mouvement  par  des  mtfscles 
légèrement  recouverts  d'une  espèce  d'embonpoint 
inconnue  parmi  les  Blancs  ,  et  qui  ,  chez  eux  , 
atteste  la  vigueur,  la  force  et  la  santé  ;  des  têtes  et 
des  physionomies  d'un  type  particulier  ,  dont  on 
ne  trouve  les  analogues  qu'au  sein  des  forêts  du 
Nouveau  Monde.  Cette  réunion  d'hommes  presque 
nuds  ,  si  féroces  à  la  gtierre  ,  si  implacables  dans 
l'assouvissement  de  leurs  vengeances  ,  si  doux,  si 
tranquilles  dans  leurs  villages  ,  offrait. aux  yeux  un 
spectacle  irrtphsant  ,  et  à  l'esp.rif' ilne  source  nou- 
velle de  méditations,  n        ,  '"       ,  . 

11  Le  second  jour ,  rassemblée  fut  beaucoup  plus 
nombreuse  et  plus  brillante  ;  les  chefs  et  les  guer- 
riers étaient  peints  ;  leurs  bras  étaient  ornés  de 
bracelets  d'argent  ;  leurs  têtes  et  leurs  oreilles  de 
plumes  guerrières  ;  à  leur  nez  était  suspendu  une 
perle.  11 

Après  un  long  silence  ,  employé  à  exhaler  gra- 
vement la  fumée  des  oppoygans  ,  Keskctomah ,  du 
village  d  Onondaga  ,  de  la  tribu  Maskinongé  ,  se 
leva  et  dit  :  , 

11  Frères  et  amis  ,  le  plus  grand  de  tous  nos  mal- 
heurs est  la  diminution  de  notre  sang  ,  et  1  augmen- 
tation de   celui  des  blancs.  Et  cependant  nous   fu- 


nions  ,  nous,  dormons  ,  aujourd'hui  que-noiis  sort- 
mes  si  atiaiblis ,  comme  lorsque  nous  étions  nom- 
breux et  redoutables!  d'où  sont-ils  venus  ces  blancs  ? 
qui  les  a  conduits  à  travers  le  grand  Lac  Salé  ? 
pourquoi  nos  pères  qui  en  habitaient  alors  les  ri- 
vages ,  ne  fermerent-ils  pas  leurs  oreilles  aux  belles 
paroles  de  ces  renards ,  qui  toutes  ont  été  fausses 
et  trompeuses  comme  l'ombre  du  soleil  couchant  ? 
Depuis  cette  époque  ,  ils  ont  mukiplié  comme  les 
fourmis  au  retour  du  printenis ,  et  comme  ces  in- 
sectes ,  il  ne  leur  faut  qu'un  petit  espace  pour  vi- 
vre. Pourquoi  cela?  c'est  qu  ils  savent  cultiver  la 
terre.  Frères  et  amis  ,  voilà  le, remède  qui  peut 
encore  guérir  tous  nos  maux.  — Il  niesoiivient  que 
Koreyhoosta  ,  ancien  chef  de  la  nation  Missisacé  , 
versait  des  larmes  toutes  les  fois  qu'lT  revenait 
d'Hotéhélaga  ;  et  quand  on  lui  en  demandait  là 
raison  :  —  Ne  vois-tu  pas  ,  disait-il  ,  que  les  blancs 
vivent  de  graines  ,  et  nous  de  chair  ?  que  cette  èhair 
est  plus  de  trente  lunes  à  venir  ,  et  souvent  est 
rare  ?  que  chacune  des  petites  graines  merveilleuses 
qu'ils  mettent  dans  la  terre  ,  leur  en  rend  plus  de 
cent?  que  la  chair  dont  nous  vivons  a  quatre  jam- 
bes pour  s'enfuir,  et  que  nous  n'en  avons  que  deux 
pour  l'attraper  ?  que  là  où  les  blancs  déposent  ces 
graines  ,  elles  y  restent  et  y  croissent  ?  que  l'hiver 
qui  est  pour  nous  le  tems  de  nos  chasses  pénibles  , 
est  pour  eux  celui  du  repos  ?  Voilà  pourquoi  ils 
ont  tant  d'enfans  et  vivent  plus  long-tems  cjue  nous. 
Je  le  dis  donc  à  qui  veut  m  entendre  ;  avàntque  les 
cèdres  du  village  soient  morts  de  vieillesse,  et  que  les 
érables  de  la  vallée  aient  cessé  de  donner  du  sucre  ,  la 
race  des  semeurs  de  petites  graines  aura  éteint  celle 
des  chasseurs  de  chair  ,  à  moins  que  ces  chasseurs 
ne  s'avisent  d'en  semer  aussi.  — -Les  paroles  de 
Koreycoosta  se  sont  déjà  vérifiées  parmi  les  jiations, 
Pécod  ,  Nattick  ,  Narraganset  et  tant  d'autres.  Vous 
êtes  perdus  ,  braves  Onéidas  ,  si  vous  continuez  à 
ne  vouloir  être  que  des  chasseurs.  Une  carabine 
est  bonne  ,  une  charrue  vaut  encore  mieux  ;  un 
toméhawk  est  bon  ,  une  hache  bien  emmanchée 
vaut  encore  mieux  ;  une  wigwham  est  bonne  ,  une 
maison  et  une  gTange  valent  encore  mieux.  — Mais 
je  m'arrête  ;  peut-être  parmi  nos  jeunes  guerriers  , 
y  en  a-t-il  qui  ,  n'approuvant  pas  mes  paroles  ,  vou- 
draient me  fermer  la  bouche. 

11 A  peine  ce  dernier  mot  fut-il  sorti  de  la  sienne, 
que  Koohassen,  du  village  de'Wawassing  ,  de  la  tribu 
Navvhingon  ,  laissant  tomber  son  manteau  ,  la 
fierté  peinte  sur  le  visage  ,  le  toméhawk  à  la  main  , 
se  leva  et  dit  : 

>i  Oui ,  il  y  en  a  ici  un  grand  nombre  ;  si  je 
n'ai  point  parlé  plutôt  ,  c'est  parce  que  je  res- 
pecte la  vieillesse  ,  et  non  faute  de  bonnes  et  fortes 
pensées. 

Promenant  alors  ses  yeux  animés  sur  toute  l'as- 
semblée ,  la  poitrine  nue  ,  la  tête  et  les  oreilles 
ornées  de  plumes  guerrières  ,  et  les  bras  d  osselets 
luisans  ,  il  continua  ainsi  : 

11  La  puissante  ligue  Mahawk,  dont  notre  nation 
fesait  partie  ,  conquit  plusieurs  tribus  maritimes 
avant  1  arrivée  des  blancs  ,  et  depuis ,  fit  trembler 
plus  d'une  fois  ceux  de  Hotéhélaga  et  de  Corléar. 
Cependant  ces  guerriers  vivaient  bien  ,  sans  remuer 
la  terre  comme  des  femmes  ;  que  n'en  lésons  nous 
autant  aujourdhui?  Le  gibier  ne  manque  qu'aux 
lâches  et  aux  paresseux  ;  peut-on  être  brave  ,  dé- 
terminé ,  insouciant  ,  quand  on  a  de  la  terre  qui 
produit  le  ma'is ,  quand  on  a  des  vaches  et  des 
chevaux  ?  Non  ,  on  regrette  trop  la  vie  pour  risquer 
de  la  perdre.  Et  quand  la  guerre  survient ,  comment 
se  partager  en  deux  ?  Peut-on  être  à  la  fois  dans 
les  bois  pour  manier  le  toméhawk  ^  et  dans  les 
champs  pour  conduire  la  charrue  ?  Non  :  en  vivant 
comme  les  blancs ,  nous  cesserons  dêtre  ce  que 
nous  sommes  ,  les  enfans  dé  notre  Dieu  ,  qui  nous 
a  faits  chasseurs  et  guerriers.  Eh  bien  .'  avec  leurs 
champs  ,  leurs  vaches  et  leurs  chevaux  ,  ces  blancs 
sont-ils  plus  heureux  ,  vivent-ils  plus  long-tems  que 
nous  ?  Savent-ils  dormir  sur  la  neige  ,  ou  au  pied 
d'un  arbre  comme  nous?  Non,  ils  ont  tant  de 
choses  à  perdre  ,  que  leur  esprit  veille  d  inquiétude. 
Savent-ils  mépriser  la  vie ,  souffrir  et  mourir  ,  comme 
nous  ,  sans  plainte  ni  regrets  ?  Non  ,  ils  y  tiennent 
par  trop  de  liens.  —  Si  jamais  je  perds  ma  volonté, 
et  que  je  sois  obligé  d'obéir  à  celle  d'un  autre  , 
parce  qu'il  sera  plus  riche  que  moi  ,  je  le  tomé- 
/iaïuA'ê! a! ,  j'enlèverai  sa  chevelure  ,  après  avoir  mis 
le  léu  à  sa  wigwham  ;  car  qui  me. méprise  est  mon 
ennemi  ;  je  descendrai  les  rivières  de  l'Ouest ,  et 
dirai  aux  chefs  des  nations  du  iMississipl  que  les 
Onéidas  sont  devenus  ,  cornme  les  blancs  barbus  ^ 
des  grafteuTS  de  terre  et  de"  vils  travailleurs  à  la 
journée.  ■  .  ■ 

)i  Continuons  d'être  ce  que  nous  avons  toujours 
été  ,  de  bons  chasseurs  ,  de  braves  guerriers.  J  es- 
père que  mon  opinion  est  celle  de  fa  plus  grande 
partie  de  ceux  qui  m'entendent  ,  dont  le  sang 
na  pas  encore  été  blanchi  par  les  neiges  de  Ihi 
ver  ,  rri  refroidi  par  les  glaces  de  la  vieillesse.  J'ai 
parlé  11. 

Ces  discours  que  nous  avons  été  forcés  d'abréger, 
suffi'sent  pour  donner  1  idée  la  plus  juste  de  l'élo- 
quence des  sauvages  ,  et  du  talent  de  fobserva- 
teur  qui  a  su  rendre  avec  tant  d'énero,ie  -leurs  sen- 
timens  et  leurs  passions.  —  Suivons-le  maintenant 
dans  la  course  qu'il  entreprend  pourvoir  la  fameuse 
cataia(,le   du    Niagara;   il  va .  nous    présenter   un 


indigène  aussi  -intéressant ,  quoiqu'il  le  soit  d'une 
autre  manière.  Il  se  nomme  Agouéghon  ;  il  fut 
iong-tems  un  des  principaux  chefe  d  une  branche 
-considérable  de  la  nation  Chippaway  ,  aujourd'hui 
anéantie  ;  parvenu  à  l'âge  de  70  ans ,  c'est  le  Nestor 
pu  Haut-Canada ,  c'est  le  phénomène  de  sa  race  ; 
■car  leurs  chasses  dhivër  sont  si  fatiguantes  et  si 
longues  ,  leur  façon  de  voyager  est  si  pénible  ,  les 
abstinences  auxquelles  leur  imprévoyance  les  expose 
sont  si  cruelles  ,  sans  parler  de  l'abus  de  l'eau-de- 
vie  et  des  ravages  de  la  petite  vérole  ,  que  rare- 
ment en  voit-on  quelques  -  uns  atteindre  un  âge 
aussi  avancé.  Celui-là  déteste  l'ean-de-vie  ;  il  plante 
du  mais  ,  des  patates  et  du  tabac  ,  il  pêche  du 
poisson  ,  il- échange  le  produit  de  ses  plantations 
contre  les  vêtemens  dont  il  a  besoin.  Seul  reste  de 
sa  tribu  ,  il  vit  dans  la  solitude ,  consumé  d'amer- 
lame  et  de  regrets  ,  il  a  perdu  ses  cinq  enfans  et 
4eur  mère  ;  s  il  paraît  jouir  de  quelques  instans 
de:  calme  ,  c'est  celui  d'une  douleur  concentrée 
que  trop  souvent  la  pensée  ranime  ,  comme  la^ 
brise  de  la  nuit  ranime  l'écho  mourant  qu'à  peine 
entendait-on  ,  ou  le  feu  du  chasseur  endormi  : 
c'est  celui  du  soir  d'un  jour  cent  fois  trop  long , 
puisque  la  vie  et  l'avenir  ne  sont  plus  rien  pour 
lui.  Eh  I  pourquoi  desirerait-il  voir  demain  :'  et 
s'il  voit  encore  ce  demain  qui  lui  est  inutile  , 
pourquoi  desirerait-il  voir  le  jotrr  d'après  ,  plus 
-inutile  encore  ?  Il  s'est  construit  un  canot  ,  il  a 
bâti  une  espèce  d'abri  contre  le  |vent  et  la  pluie  , 
il  coupe  et  transporte  du  bois  ,  il  sèche  du  poisson 
pour  l'hiver  ,  il  va  de  tems  en  tems  à  Niagara  où 
il  est  toujours  bien  reçu  ;  il  s'en  revient  le  cœur 
■gros  et  les  yeux  humides  .  se  disant  à  lui-même  : 
on  trouve  cependant  quelques  bonnes  gens  parmi 
ces  blancs.  Il  dort  longuement ,  et  c'est  pour  lui  une 
grande  consolation  ,  parce  que  le  tems  n'est  rien 
■durant  le  sommeil.  Autrefois  il  desirait  la  mort  , 
comme  un  malade  désire  la  guérison  ;  il  l'attend 
aujourd'hui,  comme  un  chasseur  fatigué,  après  s'être 
lait  un  abri  pour  la  nuit ,  attend  le  repos  du  som- 
meil. 11  a  cependant  encore  des  jouissances  ,  il 
aime  le  soleil  ,  c'est  le  seul  ami  qui  lui  reste  ;  il 
ne  lui  dit  rien  ,  il  est  vrai  ,  mais  sa  présence  le 
console.  Presque  tous  ceux  qui  vont  voir  la  chute  , 
le  prennent  par  la  main  en  passant  et  fument  avec 
lui  ;  on  l'aborde  ,  on  le  quitte  avec  la  main  et  les 
paroles  de  l'amitié,  c'est  tout  ce  quil  lui  faut.  — 
Rien  de  plus  touchant  que  cette  histoire ,  et  que 
la  conversation  de  ce  bsn  vieillard.  Les  voyageurs 
qui  étaient  venus  pour  le  plaindre  ,  le  léHcltent 
sur  ies  avantages  de  sa  situation  ,  sur  la  tranquU- 
lité  dont  il  jouit  ,  trésor  des  vieillards  ;  sur  la 
considération  que  les  blancs  ses  voisins  ont  pour 
lui ,  sur  le  bonheur  enfin  d'être  libre  et  indépendant 
jusqu'au  dernier  jour  de  sa  vie. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  citer  la  description  de  la 
cataracte  du  Niagara  ,  de  s'arrêter  devant  le  tableau 
que  fauteur  a  tracé  de  ce  spectacle ,  où  l'imagina- 
tion ,1a  plus  froide  est  élevée  au-dessus  des  concep- 
tions ordinaires;  de  peindre  ce  bruit  qui  ressemble 
aux-  déchiremens  d'une  tempête  ,  dans  les  momens 
■de  sa  plus  grande  violence ,  ce  retentissement  qui 
émeut  et  saisit  à-la-fois  le  corps  et  l'esprit;  de 
décrire  cette  voûte  mobile  qui  sans  cesse  verse  ses 
torrens  avec  un  fracas  effroyable  ,  dans  un  abîme  de 
4  à  5ooo  pieds  de  diamètre  ,  dont  les  flots  ,  sans 
cesse  écumans  et  irrités  ,  sans  cesse  soulevés-  par 
le  poids  énorme  de  la  chute  ,  engloutiraient  les 
plus  grands  vaisseaux  ,  et  font  frémir  l'homme  le 
plus  intrépide.  Mais  si  l'on  voulait  citer  tous  les 
chapitres  qui  méritent  lintérêt  ,  qui  excitent  la 
curiosité  ,  il  faudrait  transcrire  la  plus  grande  partie 
de  -ce  voyage  ,  et  nous  avons  peut-être  déjà  passé 
les  bornes  d'un  premier  extrait.  Ceux  qui  connais- 
sent le  talent  descriptif  du  citoyen  Crevecœur , 
aimeront  mieux  considérer  ces  belles  peintures 
dans  l'ouvrage  même ,  que  d'en  trouver  ici  un 
abrégé  qui  n'en  donnerait  qu'une  idée  trop  impar- 
faite. Il  nous  suffira  de  dire  ,  avec  lui ,  relative- 
ment à  la  chute  du  Niagara,  que  le  capitaine  Irwine, 
ingénieur  de  la  garnison ,  estime  à  1890  pieds  la 
largeur  de  la  branche  occidentale  ,  en  y  compre- 
nant l'angle  rentrant  du  milieu  ;  à  900  celle  de 
lorientale  ,  et  à  870  celle  de  l'île  qui  partage  ces 
deux  nappes  ;  la  hauteur  de  la  première  a  172 
pieds  ;  celle  de  la  seconde  à  182  ,  et  l'élévation  de 
la  colonne  de  vapeurs  ,  quand  le  tems  est  calme , 
à  plus  de  2000  ;  enfin  que  cette  prodigieuse  masse 
d'eau  est  estimée  verser  dans  une  minute  9S2 ,800 
pieds  cubes. 

Nous  ne  quitterons  point  ce  qui  concerne  les 
indigènes  sans  parler  du  chapitre  relatif  à  la  cam- 
pagne du  général  Bouquet  dans  la  haute  -Pensylva- 
die.  Ce  chapitre  est  un  des  plus  attachans  de  l'ou- 
vrage. On  ne  peut  lire  sans  attendrissement  les 
discours  que  prononcèrent  les  orateurs  de  toutes 
ces  tribus  ,  au  moment  où  ib  remirent  au  général 
les  prisonniers  européens.  Parmi  ces  prisonniers  , 
les  uns  étaient  si  agités  ,  qu'ils  purent  à  peine  ar- 
ticuler -quelques  paroles  ;  les  autres  plus  éloquens 
ne  versèrent  que  des  'armes   silencieuses  :  ici ,  des 

froupes  ,  les  yeux  éltyés  ,  remerciaient  à  haute  voix 
Etre-suprêjiae  du  bonheur  d'avoir  retrouvé  leurs 
proches  ou  leurs  amis  ;  là,  d  autres  rassemble- 
inens  ,  pour  -se  soustraire  aux  questions  importu- 
nes ,  s'enfuyaieru  dans  les  bois.  —  Il  faut  voir  dans 
1  ouvrage  même  toutes  ces  scènes  de  joie  ,  de  ■  re- 
çormaissançe  ei  «l'inquiétude  ;  des  enfans  qui  avaient 


en  partie  oiblié  leur  langue  maternelle  ,  paraissant 
presque  insensibles  au  bonheur  de  revoir  leurs  pa- 
rens  ;  dauires  refusant  de  quitter  leurs  amis  adop^ 
tifs;  le  triomphe  des  indigènes  à  qui  on  avait 
promis  d'abandonner  ceux  qui  ne  seraient  ni  ré- 
clamés ni  reconnus';  le  général  Bouquet ,  qui  n'avait 


maquè  hobla  ,  fidelle,  vêUve  digne  d'Hector  , 
peinte  par  'Virgile  et  Racine  sous  des  couleurs  di* 
a;nes  d'elle  ?  est-ce  là  cette  Andioma-que  s'éctiïàt 
douloureusement  : 


amais  perdu  son  sang-froid  dans  le  combat  le  plus 
sanglant ,  le  plus  douteux  ,  ne  pouvant  résister  aux 
larmes  qui  le  suffoquaient  ;  enfin  ,  les  sauvages 
eux-mêmes  oubliant  leur  férocité  ordinaire  ,  et  pleu- 
rant d'être  obligés  de  se  séparer  de  leurs  adoptés  : 
tous  ces  détails" développés  avec  beaucoup  déten- 
due ,  donnent  à  cette  partie  un  charme  mélanco- 
lique qui  se  rencontre  fréquemment  danjs  le  cours 
de  ce  voyage»  \ 

THÉÂTRE    DES    ARTS. 

Un  opéra  nouveau  en  trois  actes  vient  d'être 
donné,  à  ce  théâtre  ,.  sous  le  tiite  d'Astia?tax. 

Plusieurs  ouvrages  anciens  et  modernes  ont  fourni 
lé  sujet  ,  et  les  situations  principales  de  cet  œuvre 
postimme  du  citoyen  Dejaure  ,  déjà  connu  par 
divers  succès  sur  d'autres  théâtres.  'Voici  de  quelle 
manière  ,  suivant  l'expression  citée  par  Racine  ,  il  a 
su  accommoder  la  fable  à  son  sujet. 

Troye  a  succombé  :  ses  héros  ne  sont  plus ,  ses 
murs  sont  détruits ,  les  tilles  de  Priam  et  leius  com- 
pagnes sont  captives.  Les  mânes  d  Achille  ont  de- 
mandé la  mort  de  Polyxene  ,  et  le  sang  de  cette  fille 
d'Hécube  vient  de  couler  sur  le  tombeau  du  plus 
vaillant  des  grecs  ;  le  fils  d'Achille  ,  Pyrrhus  a  pré- 
sidé à  cet  affreux  sacrifice.  Le  sort  dispose  des  autres 
captives  ;  Cassandre  doit  suivre  Agamemnon  dan? 
Argos ,  la  veuve  d  Hector  doit  être  le  partage  du 
roi  d'Epire.      ' 

Prêtresse  d'Apollon  ,  inspirée  par  ce  dieu  ,  c'est 
en  vain  que  Cassandre  animée  de  l'esprit  prophé- 
tique semble  lire  dans  le  livre  des  destinées ,  et 
prédisant  à  ses  vainqueurs  le  sort  qui  les  attend  , 
menace  Agamemnon  du  poignard  de  Clytemnestre  , 
et  le  roi  d  Ithaque  d'une  fin  non  moins  cruelle  ;  il 
est  dans  la  destinée  de  cette  infortunée  d'annoncer 
des  malheurs  inévitables  ,  et  de  ne  trouver  que  des 
incrédules.  Les  grecs  répondent  à  ces  effrayantes 
menaces  par  des  imprécations  et  des  cris  de  rage  ; 
ils  vouent  à  la  mort  le  dernier  rejetlon  du  sang 
troyen. 

Ce  dernier  espoir  d'Ilion  ,  objet  de  terreur  pour  la 
Grèce  victorieuse  ,  c'est  un  enfant ,  c'est  Astyanax 
que  le  nom  de  son  père  rend  déjà  redoutable  ,  dont 
Ulysse  ,  organe  des  rois  grecs  ,  demande  le  trépas  , 
et  que  sa  mère  soustrait  à  tous  les  yeux  :  envain  dé- 
clare-t-elle  à  lartificieux  Ulysse  que  cet  enfant  n'est 
plus  :  un  adroit  stratagème  alarme  son  amour  ma- 
ternel ;  AndromaquÉ  se  trahit  ,  et  Ulyssse  apprend 
qu' Astyanax  respire  :  Pyrrhus  ,  dans  ce  danger  pres- 
sant ,  est  le  seul  auquel  Andromaque  puisse  avoir 
recours  ,  et  la  veuve  cfHector  ,  suppliante  et  dé- 
solée ,  tombe  aux'-pieds  du  fils  d'Acliillc.  Pyrrhuf 
paraissant  cédera  sa  passion  naissante  pour  Andro- 
maque ,  lui  promet  le  salut  de  son  fils  :  à  peine 
a-t-il  porté  ses  pas  vers  le  conseil  des  rois  grecs  , 
que  des  cris  de  mort  s'élèvent  ;  les  soldats  furieux 
demandent  Astyanax  ;  Andromaque  écoute  une  ins- 
piradon  soudaine  ,  qu'elle  croit  devoir  à  Hector 
lui-même  ;  furieuse  et  suivie  des  captives  tro^ennes, 
elle  porte  une  flamme  rapide  au  milieu  du  camp 
des  grecs  ;  et ,  profitant  du  trouble  qui  s'empare 
des  soldats  ,  elle  arrache  Astyanax  à  sa  dangereuse 
retraite  ,  et  le  confiant  à  l'ombre  de  son  époux  , 
elle  fait  descendre  son  fils  dans  le  fond  du  tombeau 
dHectot. 

Ulysse  cependant  a  marché  sur  ses  pas  ,  et  an- 
nonce que  la  Grèce  inquiète ,  au  défaut  du  fils 
que  l'on  a  soustjrait  à.  sa  poursuite  ,  veut  effacer 
jusqu'à  la  trace  du  monument  sacré  élevé  à  la 
gloire  du  père.  Au  signal  d'Ulysse  le  tombeau 
s'ébranle  sous  mille  coups  de  hache  ;  Andromaque 
frémit ,  et  pour  arracher  son  fils  à  une  mort  affreuse  , 
elle  court ,  appelle  Astyanax  ,  qui  sort  tremblant  et 
faible  de  la  voûte  sépulchrale  : 

Vhfse  '■   dit   sa  mère  , 

voilà  donc  l'effroi  de  vos  héros.  .  .  , 

Les  larmes  et  les  prières  d'une  mère  éperdue , 
deviennent  bientôt  son  unique  éloquence  ;  Ulysse 
demeure    inflexible  ,    et    ordonne    qia'à    l'instant 

Astyanax  soit  précipité    du  haut  d'un  rocher 

Un  bruit  de  gi^rre  se  fait  entendre  ,  c'est  Pyr- 
rhus ,  qui  ayant  trouvé  les  Grecs  inexorables , 
vient  remplir  si  promesse  et  sauver  Astyanax  ,  les 
armes  à  la  main.;  Ses  soldats  se  précipitant  sur 
ses  traces,  mettept  en  fuite  ceux  d'Ulysse  :  Astyanax 
est  sauvé  du  trépas.  Andromaque  et  ses  compa- 
gnes suivent  Pyrrhus  en  Epire. 

Cette  analyse  est  d'une  exactitude  rigoureuse  ; 
et  quoique  disposée  de  manière  à  présenter  le  plan 
d'Astyanax  sous  le  jour  le  plus  favorable  ,  il  nous 
semble  qu'elle  peut  suflSre  pour  indiquer'.les  dé- 
fauts essentiels  de  cet  ouvrage  ,  c'est-à-dire  ,  le  ca- 
ractère donné  à  Andromaque ,  et  la  conduite  in- 
vraisemblable que  fauteur  lui  fait  tenir. 

On  nous  la  présente  furieuse  ,  exaltée  ,  la  torche 
des  Bacchantes  à  la  main  ,  suivant  comme  en  un 
jour  de  triomphe  le  nouveau  maître  qui  lui  est 
donné,  sans  paraître  redouter  quel  prix  il  va  bien- 
tôt mettre  à  ses  services  :  est-ce  là  là  cette  Andro- 


Jus, 


a  mon,  qux  sonicus  noa  pcrtulit  lUlos  , 
victoris  h^ri  tetigit   captiva  cubile. 


L'indécision  du  rôle  de  Pyrrhus  est  aussi  lun  dej 
défauts  principaux  du  poème  :  on  ne  sait  pas  assez 
quel  motif  anime  ce  prince  .•  aime-t-il  Ancfroma- 
que  ?  sert-il  son  amour  ou  sa  vengeance  .■'  obéit-il 
au  cri  de -l'humanité  ?  Il  est  difficile  de  s'intéresser 
à  un  personnage  dont  la  conduite  est  auçsi  peu 
clairement  motivée. 

Cassandre  ,  si  éminemment  tragique  dans  lAga- 
memnon  de  Louis  Lemercier  ,  est  ici  un  personnage 
inutile  et  purement  épisodique  ,  occupant  une  scenç 
du  premier  acte  ,  et  ne  reparaissant  plus  dans  les 
deux  derniers  ;  quant  à  Ulysse  ,  ce  chef  éloquent, 

Ïirudent  et  artificieux  ,  est-il  reconnaissable  sous 
es  traits  d'un  barbare  qui  ne  parle  que  pout 
prononcer  froidement-  des  arrêts  ?  La  seule  scène 
intéressante  et  vraiment  belle  dans  louvrage,  est 
celle  d'Ast5'anax  sortant  du  tombeau.  Les  autre» 
sont  languissantes  ,  inanimées ,  où  livrées  aux  effet» 
d'une  pantomime  dont  la  disposition  laisse  beau- 
coup à  désirer. 

Astyanax  a  surtout  le  défaut  d'être  trop  exclusi- 
vement dans  le  genre  sérieux.  C'est  ro-iins  un  opér» 
qu'une  tragédie  :  l'auteur  s'est  interdit  tout  acces- 
soire agréable,  tout  ornement,  de  peur  qu'il  ne  parât 
étranger.  Il  en  résulte  quil  y  a  peu  doppositipn 
et  de  nuances  dans  le  tableau  :  que  les  mêmqj 
motifs  se  sont  plus  dune  fois  présentés  au  musi- 
cien ,  et  qu'il  n'en  a  pu  dissimuler  la  répétition  , 
en  disposant  habilement  quelques  contrastes  pevi 
extraordinaires  ;  dans  cet  opéra  ,  la  danse  est  en- 
tièrement sacrifiée  au  chant ,  et  le  chant  lui-même 
est  souvent  sacrifié  à  lextrême  sévérité  du  sujet. 

Le  style  ne  manque  ni  de  pureté  ni  de  correction; 
mais  il  est  sans  élévation ,  et  les  tours  en  sont 
peu  lyriques.  L'auteur  ne  s'est  fait  aucun  scrupule 
d'emprunter  des  pensées  .  des  vers  ou  des  hémis-^ 
tiches  connus  :  il  a  cru  que  les  chefs-d  œuvre  tra- 
giques étoient  une  mine  féconde  où  l'opéra  po-a- 
voit  librement  puiser.  Toutes  fois  plusieurs  de  c^ux 
des  vers  qui  lui  appartiennent ,  ont  excité  des  -l'aur- 
mures  et  nécessitent  quelques  supressions  :  'un  les 
a  spécialement  remarqués  dans  le  rôle  d'Uîyse. 

Kreutzer  ,  lun  de  nos  premiers  violons  ,  est  l'au- 
teur de  la  musique  d'Astj'anax.  Cette  cor/ipœition 
ne  peut  que  lui  faire  honneur  ;  elle  prouve  sans 
doute  une  étude  approfondie  de  son  art ,  et  sur-tout 
de  l'école  de  GlucL  Elle  décelé  de  la  facilité ,  un 
talent  original ,  de  la  verve  et  de  la  vig-ueur. 

On  a  particulièrement  remarqué  le  premier  duo 
entre  Cassandre  et  Andromaque ,  d'une  expression 
dramatique  et  d'un  beau  caractère  ;  le  chœur  qui  suit 
ce  duo  est  d'une  mélodie  touchante  :  il  eût  fallu  être 
monté  sur  le  trépied  sacré  pour  rendre  dignement 
les  imprécations  prophétiques  de  Cassandre;  ici  le 
compositeur  n'a  point  triomphé  de  la  dilficulté  :  il  a 
été  plus  heureuît  dafts  le  chœur  qui  termine  le  pre- 
inier  acte  ,  et  surtout  dans  l'air  d' Andromaque  : 

Dieux  !  à  gui  recourir  dans  ces  affreu^i  mçmens  ! 

Dans  ce  morceau ,  sans  contredit  le  plus  beau  de 
l'ouvrage  ,  le  compositeur  avait  à  peindre  l'incer- 
titude ,  la  frayeur,  la  tendresse  d'une  mçre.  Il  a 
su  prêter  à  ces  divers  sentimens  l'accent  et  le  langage 
qui  leur  étaient  propres.  Le  dernier  chœur,  à  double 
motif,  eût  été  aussi  remarqué,  si  f attention  ne  se  por- 
tait alors  toute  entière  sur  un  effet  de  décoration  touf 
nouveau.  Nous  -voulons  parler  de  cejui  qui  offreà  I3 
vue  les  deux  lignes  de  la  flotte  grecque  s'ébranlîpt 
après  le  signal  de  l'embarquejneni.  Les  autres 
décoradons  ,  sur-tout  celle  représentant  l'incendiç 
du  camp  des  grecs  ,  sont  aussi  d'un  effet  admi-» 
rable  ;  il  semble  qu'il  soit  irnppsjible  de  pprter 
l'illusion  à  un  plus  haut  degré. 

L'exécution  de  cet  opiéra  est  confiée  aux  pre- 
miers sujets  :  mademoiselle  Maillard  remplit  t^éS' 
bien  le  rôle  d'Andromaque  ;  mademoiselle  Ar-- 
mand,  récerrjment  attachée  à  l'opéra,  déployé  dans 
le  rôle  de  Cassandre  des  moyens  très-beaux  ,  mais 
encore  insuffisans.  Les  autres  rôles  sont  trèsrbien 
distribués  :  tous  les  accessoires  sont  établis  avec  un 
soin  digne  du  Théâtre  des  Arts.  S.  .  .  . 


Bourse  du  24  germinal  an  9. 

Rente  provisoire 43  fr.  3o  c. 

Tiers   consolidé. , .   52  fr,  5o  c. 

Bons  deux  tiers 3  fr.  32  c. 

Bons  d'arréragé 73  fr.  75  c. 

Bons  an  8 93  fr.  88  c; 

SPECTACLES, 

Théâtre  de  la  RÉpwBLiquE  et  des  Arts. 
Auj.  la  2°  repr.  d/lstionax  ,  opéra  en  3  actes  ,  et 
le  ballet  de   Héro  et  Léandre. 


De    llmprimerie    de  H.    Agasse  ,   propriétaire   du 
Moniteur,   rue  des  Poitevins ,  N°.  i3. 
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EXTERIEUR. 

ARMÉE    D'ORIENT. 

Le  chef  militaire  et  des  mouvemens ,  aucitoym 
préfet  maritime  du  6'  arrondissement.  — 
Alexandrie ,  le  25  ventôse  an  9. 

Citoyen  préfet  , 

Le  10  courant  à  midi ,  la  flotte  ennemie  a  été 
apperçue  d'Alexandrie  ;  on  a  d'abord  compté  une 
centaine  de  voiles  qui ,  à  1  approche  de  terre ,  ont 
mis  en  panne  ,  et  dans  la  nuit  ont  filé  à  Aboukir. 
Cette  flotte  composée  d'environ  200  voiles,  parmi 
lesquelles  sS  vaisseaux  anglais  ou  caravelles  ,  et  un 
grand  nombre  de  bâtimens  légers  ,  a  mouillé  dans 
la  matinée  du  1 1  dans  la  baie  d' Aboukir.  La  croi- 
sière anglaise  qui  nous  bloquait  s  est  ralliée  à  elle  , 
et  a  ouvert  nos  ports.  La  frégate  la  Régénérée  et  le 
Lody  ont  profité  de  cette  posidon  pour  entrer  dans  le 
Port  Vieux.  La  Régénérée  a  mouillé  à  10  fleures  du 
madn  ,  et  le  Lody  à  4  heures  après-midi,  du  1 1  cou- 
rant ;  partie  de  flochefcrt  le  24pluviôse,  de  conserve 
avec  l  Africaine  ,  la  RégenéUe  a  été  séparée  de  celte 
frégate  par  un  coup  de  vent  dest ,  le  surlendemain 
de  son  départ.  Elle  est  arrivée  heureusement  en  ce 
port  ,  et  [Africaine  ny  a  pas  encore  paru. 

Dans  la  matinée  du  11  ,  le  général  de  division 
Priant ,  commandant  à  Alexandrie ,  s'est  mis  en 
marche  pour  Aboukir^  avec  une  partie  de  la 
garnison. 

Le  14  au  soir,  deux  frégates  et  un  brick  en- 
nemis ont  repris  la  croisière.  Pendant  que  la  flotte 
ennemie  a  mouillé  à  Aboukir  ,  le  vent  s'établis- 
sait au  Nord  frais  tems  orageux  ;  ce  vent  qui  est 
paversier  de  cette  rade  ,  y  soulevait  une  grosse 
houle  qui  n'a  pas  permis  à  l'ennemi  d'effectuer 
son  débarquement  avant  le  17  ventôse. 

Dans  la  matinée  du  17  ,  l'ennemi  a  rempli  de 
inonde  toutes  ses  embarcations  ,  au  nombre  d'envi- 
ron 400.  Cette  troupe  s  est  dirigée  dans  la  baye 
4,Aboukir  ;  elle  a  abordé  à  terre  en  très-bon  ordre  , 
et  a  été  formée  en  bataille  en  mettant  le  pied  à 
terre  tous  à-la-fois.  Notre  division  a  fait  des  pro- 
diges de  valeur  pour  là  repousser  à  son  débarque- 
ment ,  mais  elle  a  été  obligée  de  céder  au  nombre. 
L'ennemi  a  débarqué  6  à  7000  hommes  de  troupes , 
après  un  combat  sanglant  oiî  l'ennemi  doit  avoir 
perdu  plus  de  1000  hommes  ,  et  où  la  république 
a  eu  2  5b  hommes  mis  hors  de  combat;  le  nombre 
des  morts  est  beaucoup  moindre  que  celui  des  bles- 
sés -,  du  nombre  des  derniers  est  î'adjudant-général 
Martinet. 

Le  général  Priant  s'est  rapproché  d'Alexandrie  pour 
se  trouvertoujours  en  mesure  de  couvrir  cette  place  : 
l'ennemi  n'a  pas  dépassé  la  presquîle.  Le  fort  est 
muni  d  une  bonne  garnison ,  et  résistera  à  ses  en- 
treprises. 

Le  brick  le  Loiy  nous  a  apporté  la  nouvelle  de 
la  conclusion  de  la  .paix  'avec  l'empereur ,  et  celle 
de  l'arrivée  de  l'escadre  du  général  Gantheaume 
dans  la  Méditerranée. 

Les  jours  qui  ont  suivi  le  débarquement  ont  été 
employés  par  l'ennemi  à  s'établir  sur  la  presqu'île  , 
ensuite  il  a  voulu  s'approcher  d'Alexandrie.  Les 
ayant-postes  se  sont  entre-fusillés  quelques  jours  ; 
mais  ,  le  22  ,  l'ennemi  cherchant  à  s'emparer  de 
quelques  postes  importàns  ,  le  général  priant  l'a 
attaqué.  Le  succès  du  combat  a  été  partagé  toute 
la  journée  ;  mais  ayant  voulu  prendre  le  pont  du 
canal  d  Alexandrie  ,  il  a  été  repoussé  et  contraint 
de  renoncer  à  son  opération.  Le  combat  a  été 
chaud  ;  l'ennemi  a  perdu  2  à  3ooo  hommes  ,  et 
nous  n'avons  eu  que  3  00  hommes  hors  de  combat. 
Des  déserteurs  nous  ont  appris  1°.  que  l'ennemi 
avait  dans  son  armée  i5,ooo  hommes  répartis  en 
quinze  régimcns  ,  dont  des  émigrés  français ,  des 
corses  ,  des  impériaux  et  le  reste  anglais.  2°.  Que 
les  généraux  ennemis  étaient  ,  pour  la  mer,  l'amiral 
Keitiv,  et  pour  la  terre  ,   le    général  Abercrombie. 

Le  23  ,  l'ennemi  n'a  fait  aucun  mouvement. 

Le  24 ,  dans  la  matinée  ,  il  a  attaqué  le  fort 
d'Aboukir. 

Depuis  quelques  jours  la  garnison  d'Alexandrie  a 
été  renforcée ,  ce  qui  porte  aujourd'hui  notre  gar- 
nison de  4  à  Sooo  hommes.  Nous  attendons  tous 
les  jours  le  général  en  chef  Menou  qui ,  dit-on , 
doit  arriver  demain  avec  l'armée.  Il  est  probable 
que  ie  concert  d'attaque  parviendra  à'  forcer  l'en- 
nemi à  se  rembarquer  ,  s'il  ne  le  fait  auparavant. 

La  masse  de  la  flotte  ennemie  se  tient  à  l'ancre  à 
Aboukir  ;  il  y  a  constamment  cinq  à  six  frégates  et 
autres  bâtimens  légers  ,  qui  bloquent  le  port  et  qui 
croisent  dAboukir  au  Marabouk. 

Salut  et  respect ,  Signé  ,  GuiEN. 

Pour  copie  conforme. 

Le  préfet  maritime ,      'Vence, 


T  U  R  Q.  U  I  E. 

Constantinople ,  20  ventcst. 

Depuis  que  la  nouvelle  de  la  paix  de  là  Prance 
avec  l'Autriche  est  connue  ,  un  grand  changement 
s'est  opéré  dans  les  dispositions  du  divan.  Le  car 
pitan-pacha  partait  pour  l'expédition  d  Egypte;  il 
a  reçu  l'ordre  de  rester  aux  Ôàrdanelles.  Tout  ce 
qui  perce  dans  le  public ,  .d  ui>  grand  conseil  qui 
a  été  tenu ,  autorise  à  penser  que  le  rfi^>an  com- 
mence à  mieux  cotmaître  ses  véritables  intérêts. 

D  A  N  N  E  M  A  R  C  K, 

Extrait  de  phisieûirs  letttpes  de  Copenhague  , 
du  3 1  mars  {  io  germinal., 

L'escadre  anglaise  n'a  encore,  rien  entrepris  ni 
contre  notre  flotte  ,  ni  contre  notre  ville. . 

Le  colonel  Stricker  ,  colonel  de  Croncnbourg  ., 
a  publié,  le  3o,  sur  le  passage  du  Sund ,  le  rap- 
port suivant  :  "  la  flotte  ennemie  ayant  mis  a  la 
voile  ,  tenta  de  passer  devant  la  forteresse  à  7  heures 
du  matin.  Nos  batteries  commencèrent  à  faire  feu  ; 
et  la  canonnade  dura  ,  de  part  et  d  autre  ,  jusqu'à 
huit  heures  et  demie  ;  le  feu  cessa  pendant  une 
demi-heure,  recommença,  quand  l'arriére  -  garde 
anglaise  se  mit  en  devoir  de  traverser  le  Sund  ,  et 
ne  discontinua  qu'à  neuf  heures  et  demie. 

)>  Je  suis  convaincu  que  les  vaisseaux  anglais  ont 
considérablement  souffert  du  feu  de  nos  batteries  : 
mais  il  m'est  impossible  de  fixer  le  dommage  qu'ils 
ont  essuyé  ,  parce  qu  ils  ont  continuellement  longé 
la  côte  de  Suéde  ;  plusieurs  bombes  ennemies  sont 
tombées  dans  la  forteresse  ,  et  n'ont  endommagé 
qu'une  partie  du  clocher  qui  est  au-dessus  du  châ- 
teau, Nous  avons  eu  deux  morts  et  quatre  blessés.  " 
S  T  R  I  c  K.  E  R. 

Une  frégate  anglaise  et  plusieurs  petits  bâtimens 
se  sont  approchés  (  à  l'arrivée  de  la  flotte  )  de  nos 
batteries  extérieures  ;  mais  le  premier  coup  de 
canon  qu'elles  ont  tiré  ,  a  abattu  le  mât  de  misaine 
de  la  frégate  ,  qui  s'est  éloignée  avec  les  bâtimens 
qui  l'accompagnaient.  Le  prince  royal  a  donné 
100  écus  aux  artilleurs,,  et  a  promis  une  prime 
de  la  même  somme  pour  chaque  mât  qu'on  abat- 
trait à  un  vaisseau  de  ligne  ennemi.         ^  •'■ 

A  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  la  flotte  anglaise  , 
on  a  battu  ici  la  générale,  et  on  s'est  mis  en. état 
de  défense.  Les  pompiers  se  sont  rendus  aux  diffé- 
rentes places  d'alarmes  ,  et  les  bourgeois  ont  pris 
les  armes. 

Le  roi  est  parti  avec  sa  famille  pour  le  château  de 
Rosembourg  ;  et  le  prince  royal  s'est  placé  à  la 
douane ,  qui  est  le  poste  le  plus  exposé. 

Une  proclamation  du  toi ,  du  2g ,  ordonne  de 
mettre  embargo  sur  tous  les  bâumens  anglais  et  si^r 
toutes  les  propriétés  de  cette  nation. 

On  remarque  comme  une  singularité ,  que]  la 
première  bombe  que  les  ennemis  ont  jetée  sur 
Elseneur ,  a  tombé,  sur  la  maison  du  consul  anglais 
qui  a  quitté  cette  ville. 

Nous  savons  maititenant  que  la  flotte  anglaise 
consiste  en  20  vaisseaux  de  ligne ,  9  frégates  ,  7  ga- 
liotes  à  bombes ,  1 1  bricl^  et  autres  petits  vaisseaux 
de  guerre ,  en  total  5?  voiles.  S  ils  approchent  de 
notre   ville  ,  on  tirera  sur  eux  à   boulets  rouges. 

On  assure ,  en  ce  moment ,  qu'une  escadre  an- 
glaise ,  sous  les  ordres  de  famiral  Greigh ,  est  arri- 
vée au  Cattegat. 

Il  se  confirme  que  les  anglais  n'ont  perdu  aucun 
navire  au  passage  du  Sund. 

Les  batteries  de  la  côte  de  Suéde  n'ont  pas  tiré 
sur  la  flotte  ennemie. 

Une  chaloupe  anglaise ,  qui  a  eu  la  témérité  de 
se  présenter  jusques  sous  nos  batteries ,  a  été  forcée 
de  se  rendre.  On  a  trouvé  sur  un  des  prisonniers 
une  somme  de  800  écus  en  or,  dont  on  s'est  d'abord 
emparé.  Ori  croyait  qu6i  la  flotte  ennemie  entre- 
prendrait une  attaque  cette  nuit  ;  mais  le  vent  a 
tourné  au  sud  ;  et  à  sept  heures ,  ce  soir ,  elle  était 
parfaitement  tranquille  ,  et  à  demi  mille  de  nos 
batteries.  Le  prince  royal  a  écrit  à  tous  les  com- 
mandans  de  vaisseaux  ,  en  les  exhortant  à  se  défen- 
dre jusqu'au  dernier  homme. 

Un  garçon  boucher ,  à  Elseneur ,  qui  a  eu  le  cou- 
rage et  le  bonheur  d'éteindre  une  bombe  qui  était 
tombée  dans  la  ville  ,  a  reçu  une  récompense  de 
5o  écus. 

Le  prince  royal  a  donné  ,  le  3o  mars  ,  à  la  pa- 
rade ,  l'ordre  suivant:  "Mot  d'ordre,  Dieu;  cri 
de  g-uerre ,  ta  juste  cause.  Il  y  va  de  Ihonneur  du 
Danemarck  ;  nous  sonuoes^oldats  tt  danois  ;  à  cet 


deiix  titres  ,  je  puis  tout  exiger  de  rnes  braves  cora- 
pagnop?   d'armes.  >> 

Extrait  d'une  lellre  de  la  mime  ville,  du  i"  avril 
(  1 1    germinal.  ) 

Les  anglais  ont  attaqué  aujourd'hui  notre  ville. 

Les  personnes  qui  connaissent  la  manière  formi- 
dable dont  on  a  fortifié  Copenhague  ,  son  port  et 
sa  rade  ,  ne  conçoivent  aucune  inquiétude  p,e  cette 
attaque..  Il  est  impossible  que  les  anglais  puissent 
bombarder  Copenhague  av^mt  d'avoir  détruit  les 
vaisseaux  embossés ,  les  radeaux  chargés  d'artillerie , 
et  les  batteries  qui  avancent  de  l'île  dAmack  dans 
le  Suijd  ;  ils  auraient  .à  supporter  Je  feu  de 
plus  de  2U0  pièces  de  canon,  en  grande  parue  de 
24  et  de  3b  ,  sans  compter  les  batteries  à  boulet 
rouge  ,,  dont  les  grils  sont  tous  disposés.  Si  l'on  veut 
sortir  du  Sund  pour  entrer  dans  la  Baltique ,  on  est 
exposé  à  un  feu  plus  terrible  que  celui  de  Croncn- 
bourg .,  parce  que  les  batteries  sont  rasantes  et  trèsr 
près  du  canal ,  où  les  gros  vaisseaux  sont  obligés 
de  passer, 

Extrait  dunf   lettre  d'Etsenew  ,  le   3i    mars 
(10  germinal.  ]  \ 

S.  M.  le  roi  de  Stjede  a  été,  de  Helsitigborg, 
témoin  oculaire' du  passage  de  la  flotte  angfaise  à 
travers  le  Sund.  Elle  a  envoyé  un  de,  ses  aides^de- 
xamp  complimenter  notre  commandant.  —  .On  a 
vu  hier  au  soir  quantité  de  chaloupes  anglaises  dans 
le  golphe  de  Hvéen.  On  croit  que  les  ennemis  ont 
dessein  de -s  emparer  de  cette  île  ,■  pour  être  sûrs  de  ' 
ne  pas  manquer  d'eaû.^-  Un  vaisseau  parlemen- 
taire qui  devançait  la  flotte  anglaise  ,  et  qui  cinglait 
vers  Copenha'gue  ,  en  a  été  repoussé  à  coups  de 
canon.  —  Oij  parie  di>;  contre  un  que  N  elçon  perdra , 
dans  la  Baltique .,  la  gloire  (ju'U  a  acquise  Siif  les 
riyes  .du  Nil. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Hambourg ,  du  6 
avril  (  16  germinal). 

On  reçoit  en  ce  moment  la  nouvelle  officielle  de 
la  mort  de  Paul  ¥'. 

Plusieurs  maisons  de  commerce  de  cette  ville 
ont  reçu  la  même  nouvelle  par  deux  estafettes  qui 
leur  ont  été  expédiées  ;  l'une  de  Pétersbourg  ,  et 
l'autre  de  Riga.  ' 

Nombre  de  caissons  çt  de  bagages,  appartenans  à 
farmée  danoise  ,  sont  entrés  dans  notre  ville  ,  le  3  ; 
Ig  même  jour  ,  il  en  est  pjrti  divers  régimens  ,  qui 
ont  été  remplacés  ,  le  lendemain  ,  par  Sooo  hommes. 
On  ignore  la  destination  des  régimens  qui  nous  ont 
quittes.  Le  prince  Cfiarles  a  transféré,  av,ant-hier ., 
son  quartier-général  de  RosenhofTau  Harabour>ier- 
Berg.  On  assure  qu'une  flottille  anglaise  a  paru 
devant  Glukstadt.  Le  sénat  vient  (Tadresser  aux; 
hjbitans  une  proclamation ,  par  laquelle  il  leur 
recommande  d'éviter ,  par  leur  conduite ,  toutes 
rixes  et  quereUes  avec  les  tiroupes  danoises ,  sous 
peine  d'être  punis  selon  toute  la  rigueur  des  lois. 

Les  nouvelles  reçues  hier  du  quartier:-géné.ral  du 
prince  Charles  de  Hesse,  portent  ce  qui  suit: 

!iM.  le  colonel  Vanderwish  a  sommé,  avant.- 
hier ,  la  ville  de  Lubeck  ,  de  la  part  du  roi  de  Danr 
nemarck.  Deux  députés  du  sénat  sont  sortis  de 
suite  pour  aller  présenter  ,  de  sa  part,  les  clés  de  l'a 
ville  .à  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  Charles.,  landgrave 
de  Hesse.  Ce  général  a  été  extrêtnement  touché  dç 
la  confiance  et  de  la  soumission  du  sénat,  et  tout 
porte  à  croire  qu'il  traitera  avçp  ménagemerit  unç 
ville  qui  s'est  rendue  à  discrétion,  et  qui  s'est  aban- 
donnée à  la  générosité  du  vainqueur.  Le  prince 
Prédéric  ,  fils  du  prince  Charle?  ,  a  pris,  hier,  pos^ 
session  de  Lubeck  ,  avec  Sooo  honimes.  Le  mémç 
jour ,  le  capitaine  prince  de  'VValdeck  ,  à  la  tête  dç 
deux  compagnies ,  est  entré  à  Bergedorff,  petite  ville 
et  château  fort ,  appartenant ,  en  commun ,  aux 
villes  de  Lubeck  et  cle  Hambourg,  et  situé  à  deux 
lieues  de  cette  dernière  ville. 

(Extrait  du  Journal  du  Cçmmerce.J 

PRUSSE. 

De  Berlin  ,  le  3i  mars  [  10  germinal.) 

^  Ce  n'est  pas  M.  le  duc  de  Brunswick  ,  c'est  le 
général  de  liîeist ,  qui  aura  le  commandement  de 
notre  armée  d'Hanovre  ,  et  }A.  Iç  comte  de  Schu- 
lembourg  ,  qui  administrera  le  pays  ;  il  doit  arriver 
aujourdhuîdans  la  capitale  de  cet  électoral,  notifier 
demain  à  la  régence  la  détermination  de  notre 
cabinet  pour  l'occupation  de  ce  pays  ,  et  recevoir 
son  serment  de  fidéhté  et  de  soumissioïi  au  roi  poijiî 
tout  le  tems  que  durera  l  occupadon.  Les  troupes 
hanovriennçs  devront  remettre  Jeijrj  armes  (dans  les 


arsenaux;  il.  ne  sera  conservé  sur  pied  que  6000 
hommes  ,  qui  seront  employés  aii  maintien  de  la 
police  et  du  bon  ordre.  En  conséquence  de  ces 
mesures  ,  le  baron  de  Reden  ,  envoyé  extraordinaire 
de  S,  M.  B.  électeur  de  Hanovre  ,  cessera  dés  de- 
main d'être  reconnu  en"  cette  qualité  près  de  notre 
cour.  - 

..  L?.priQÇ?  Adolphe  d'Angleterre  est  parti  spiidai- 
ncmeni  dans  la  nuit  du  28  au  29.  Il  avait  obtenu  du 
roi  la  permission  de  repasser  par  Hanovre  pour  y 
prendre  ses  papiers.  Lord  Carssford  doit  partir  d'ici 
le  3.  avril.  La  rupture  avec  l'Angleterre  étant  dé- 
clarée officiellement  ,  il  ne  pouvait  prolonger  son 
séjour  ;  il  va  voyager  dans  l'électorat  de  Saxe  ,  où 
il  attendra  les  ordres  de  son  gouvernement  pour 
son  retour  à  Londres. 

Outre  les  troupes  déjà  en  mouvement .  et  qui 
recevront  les  ordres  du  général  Kleist  ,  il  va  être 
réuni  un  corps  de  l5,ooo  hoiumes  ,  pris  dans  les 
garnisons  des  margraviats  de  laSilésieet  des  Marches. 
Ainsi  ,  nous  serons  en  mesure  contre  les  tentatives 
que  les  anglais  pourraient  essayer  sur  nos  côtes. 

Les  arrangemens  relatifs  à  Hambourg  sont  enfin 
déterminés.  Les  danois  occupent  une  des  portes  de 
cette  place  du  côté  duHoistein.  Nous  avons  la  garde 
d'une  autre  ,  du  côté  du  territoire  occupé  par  nos 
troupes. 

INTERIEUR. 

Finislere.  —  Trente-trois  fusils  neufs  anglais  ont 
été  trouvés  le  2  de  ce  mois  au  village  de  Gorsker  , 
dans  un  double  fossé  où  ils  étaient  eniouis  ;  ils 
ont  été  transportés  à  Quimper,  Cette  découverte 
importante  est  due  au  citoyen  Jouan,  lieutenant 
de  gendarmerie  ,  qui  s'est  déjà  distingué  par  Farres- 
tariôn.  des  principaux  assassins  de  l'évcque  du 
Finistère. 

Loire-Inférieure.  —  Les  ass_assins  de  l'infortuné 
Devin  ,  de  la  commune  de  .Louifer  ,  onj  été  arrêtés 
au  nombre  de  quatre  ,  par  la  gendarmerie  de 
Châteaubriant  ,  dont  le  zèle  mérite  les  plus  grands 
éloges.   . . 

Sarre  ,  19  germinal.  ' —  Le  département  de  la 
Sarre  jouit  de  la  plus  grande  ttaTiquillité  ;  les 
routes  sont  parfaitement  sûres.  Il  n'y  a  que  le 
troisième  arrondissement  qui  soit  quelquefois  in- 
quiété-par  les  incursions'  du* tr0p  fanieXix  chef 
de  brigands  Schindérannes  ,  dont  l'arrestation  serait 

Ïilus  facile  ,  sans  l'espèce  de  terreur  qui  empêche 
es  citoyens  de  donner  aucun  renseignement  sur 
ion   compte, 


Paris  ,  le  23  germinal. 

«    Extrait  d'une  lettre  de  ilsle-de-France  ,  du  i5  ven- 
démiaire an  6. 

Si  vous  avez  reçu  ma  lettre"  de  messidor 

an  7  ,  vous  aurez  su  ,  dès-lors  ,  que  j'abandonnais 
-l'indigo  pour  me  livrer  à  la  culture  de  la  canne  à 
sucre.  C'est  ainsi  que  j'ai  prévenu  la  ruine  de  mes 
habitations;  car  elles  sont  finies  pour  l'indigo  ,  et 
ceux  qui  s'opiniâtrent  à  cett-e  culture  en  seront  vic- 
times. J'ai  donc  osé  entreprendre  ,  au  milieu  de  la 
guerre  ,  cette  exploitation  hasardeuse  et  nouvelle. 
Je  l'ai  fait  quand  nos  propriétés,  étaient  menacées 
par  un  gouvernement  inhabile  ,  et  qui  joignait , 
peut-être  ,  des  dispositions  vindicatives  à  son  im- 
péritie.  Ma  persévérance  est  récompenstje.  Déjà  je 
roule  avec  tant  d'activité  que  je  serai  ;  fan  pro- 
chain ,  remboursé  de  toutes  mes  avances ,  et  je 
pourrai ,  au  moment  de  la  paix,  remettre  en  France,. 
annueUement,  aSo  à  3oo  milliers  de  sucre. 

Mon  revenu  irait  à  60a  milliers  ,  si  vous  pouviez 
me  faire  parvenir  la  pompe  à 'feu  que  je  vous  de- 
mandais par  des  lettres  que  vous  n'avez  pu  re- 
cevoir, Le  canal  qui  traverse  mon  habitation  tarit 
dans  les  grandes  sécheresses  ,  et  mon,  moulin  est 
exposé  à  chommer  dans  la  saison  où  la  canne  rend 
le  plus  abondamment.  Cet  établissement  ne  pour- 
rait être  sauvé  que  par  l'établissement  d'un  manège  , 
et  ce  moyen  est  excessivement  disperidieux  à  cause 
de  la  rareté  des  mulets. 

Un  équipage  de  pompe  et  une  garniture  de  mou- 
lin à  canne  donneraient  à  mon  exploitation  toute 
l'activité  que  comporte  l'étendue  de  ma  propriété. 
Si  quelque  mécanicien  entendu  venait  ici  monter 
les  usines  nouvelles,  il  assurerait  sa  fortune  et  la 
prospérité  de  la  colonie  où  la  culture  est  abandon- 
née dans  quelques  cantons  par  l'impossibilité  d'en 
exprimer  le  suc. 

Il  a  été  un  tems  où  toutes  vos  lettres  me  ré- 
pétaient l'avis  de  '  tout  réaliser. ici  ,  et  de  quitter 
un  pays  dont  la  perte  vous  était  annoncée  par  les 
désastres  de  St.  -  Uominguc  ;  mais  nous  étions  à 
4000  lieues  du  volcan. ,11  n'y  avait  parmi-nous  au-' 
cuns  pricipes  de  désordre  ,  et  s'il  s'en  est  mani- 
festé ,  la  réunion  constante  et  énergique  des  habi- 
tans,  contre  fennemi  intérieur  et  extérieur  a  main- 
tenu le   sistême    colotiial. 

'  Nous  avons  cependant  suivi  le  torrent  de'  la  révo- 
lution, en  tout  ce  qui  n'a  pas  compromis  nptre'exis- 
tance.  Cette  conduite  nous  a  donné  les  moyens  de 
sàîût',  ç't  une'  marche  invariable  ,'  oiivérte  'et  fran- 


che a  anéanti  ces  horribles  imputations  de  nos  en- 
nemis, qui  nous  accusaient  de  liaisons  avec  TAngle- 
terrff,J  parce  quils  nous  poussaient  de  toute  leur 
force  à  les  former. 

Les  anglais  n'ont  pas.  eu  sur  le  globe  un  ennemi 
plus  actif  que  nous.  Notre  pavillon  Hotte  dans  cet 
hémisphère  avec  honneur  ,  et  l'activité  de  nos  cor- 
iaire_s  trouble. les, navigateurs  anglais  sur  toutes  les 
cotes  de  l'Asie  qu'ils  gouverneraient  dans  une  paix 
profonde  sans  nous,  {e  dis  sans  nous  seuls ...  . 
(  éloges  supprimés  )  ..'...  Voilà  ce  que  la  colonie 
entière  répète-,  et  ee  n'est  pas  à  quatre  raille 
lieues  que  nous  serons  soupçonnés  d'offrir  une 
reconnaissance  facrice  à  celui  qui  mihi  fratrem 
optalissimum .  vie.frairi  amantissimo  ,  liberis  noi- 
trii  parentes,  nobis  libéras  ,  gui  dignitalem .  qiù 
ordmem  ,  qui  Jorltinn-s.  qui  umplissimam  rempu- 
blicam  ,  qui  patrinm  qu&nihilpolest  esse  jncwidius  , 
qui  denique  nos-mtt  ipsos  nobil  reididit.  CiCERO. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  s3  germinal  an  9. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
arrête. ce  qui  suit  : 

Art.  I"'.  Le  citoyen  Blanc  ,  négociant ,  directeur 
du  Lazareth  de  l'armée  d'Orient ,  est  nommé  com- 
missaire-général des  relations  extérieures  à  Naples. 

U.  Le  ministre  des  relations  extérieures  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul  ,  signé  ,  Bonaparte. 

Par  le  pretriièr  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ^  signé  ,  H.  B.'  Maret. 

Arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  le.  conseil- 
d'état   entendu  ,  arrêtent  : 

Art.  l".  Les  conseils  d'administration  des  sept 
demi  -  brigades  d'artillerie  de  la  marine  ,  seront 
établis  conformément  au  mode  prescrit  par  l'arrêté 
du  8  floréal  an  8 ,  pour  les  corps  de  toute 
arme. 

II.  Les  conseils  d'administration  des  compagnies 
d'ouvriers  ,  seront  composés  du  capitaine  ou  com- 
mandant de  la  compag'nie  ,  du  plus  ancien  lieute- 
nant présent  et  du  sergent-major  ,  et  présidés  par 
le  chef  du  parc  d'artillerie  ,,  et  à.  son  défaut  par  le 
sous-chef. 

,111.  Les  formes  à  suivre  pour  l'administration  et  la 
comptabilité  des  demi  -  brigades  d'artillerie  de 
marine  et- des  compagnies  d'ouvriers,  seront  les 
mêmes  que  celles  déterminées  par  le  susdit  arrêté 
du  8  floréal  ,  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à 
celui  du  2  frimaire  an  g ,  portant  établissement  de 
masses  équipement  et  d'habillement  pour  lesdits 
corps. 

IV-  Les  sommes  à  payer  en  exécution  des  articles 
n  et  IV  de  la  loi  du  17  ventôse  an  8  ,  par  les 
réquisitionnaires  ou  conscrits  admis  à  se  faire 
"remplacer,  et  par  les  mihtaires  qui  obtiendront 
des  congés  de  réforme  ,  pour  cause  de  santé  , 
seront; versées  dans  la  caisse  de  la  marine. 

V;  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  7  thermidor 
an  8  ,  concernant  les  enfans  de  troupes  ,  sont 
applicables  aux  demi-brigades  d'artillerie  de  la 
marine. 

VI.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,.qui 
sera  inséré  au  Bulletin-  de&  lois. 

Le  premier  consul',  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire-d  état  ,  signé  ,  H.  B.  Marït. 

■  Arrêté'du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  le  conseil- 
d'é.tat  entendu  ,  arrêtent  : 

Art.  \".  Le  mode  de  nomination  et  d'avancement 
aux  emplois  de  sous-officiers  et  de  seconds-lieute- 
nans ,  sera  provisoirement  le  même  que  celui  qui.est 
établi  pour  l'arlillerie  de  terre. 

II.  Indépendamment  des  conditions  exigées  des 
soldats  d'artillerie  de  terre  ,  pour  être  promus  au 
grade  de  caporal ,  nul  ne  pourra  obtenir  ce  grade 
dans  l'artillerie  de  marine,  s'il  n'a  fait  une  campagne 
de  six  mois  au  moins  sur  les  bâtimens  de  la  ré- 
publique. 

Nul  ne  pourra  par^'enir  air  grade  de  sergent 
qu'après  avoir  fait  deux  campagnes  ,  soit  en  qua- 
lité de  soldat ,  soit  dans  le  grade  de  caporal. 

La  préférence  sera  accordée  aux  soldats  d'artillerie 
qui  "auront  acquis  des  mérites  à  la  mer. 

m.  Les  élevés  de  l'école  polytechnique  qui,  étant 
destinés  au  service  de  l'artillerie  de  marine  ,  auront 
été  reconnus  susceptibles  de  passer  à  l'école  d'appli- 
cation , -se  rendront  à  celle  d'artillerie  de  terre 
pour  en  suivre  les  cours  pendant  une  année;  et 
ils  jouiront  des  avantages  accordés  aux  élevés  de 
la  même  école  qui  se  destinent  à  l'artillerie  de 
terre.  Après  l'année  révolue  ,  ils  seront  envoyés  au 
port  de  Brest  ,  où  ,  pendant  une  seconde  année  ,  ils 
seîont  instruits 'spécialement  sur  les  diverses  parties 
dû  service  d'àrtUlerie'de  marine. 


rV.  A  cet  eflet  ,  il  sera  établi  au  port  de  Brest 
des  écoles  spéciales  pour  le  complément  de  1  ins- 
truction des  élevés  sortant  de  1  école  d'application 
de  l'artillerie  de  terre. 

Le  programme  d'mstruction  qui  a  été  proposé 
pour  ces  écoles  ,  par  le  conseil  de  perfectionne- 
ment de  f  école  polytechnique  ,  sera  ,  conformé- 
ment à  la  loi  du  2  5  frimaire  an  S  ,  relative  à  son 
organisation  ,  approuvé  et  arrêté  définitivement  par 
le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ;  le  mi- 
nistre désignera  ceux  des  officiers  et  professeurs  en- 
tretenus au  port  de  Brest  qui  seront  chargés  de 
l'enseignement. 

V.  Les  sous- officiers  et  soldats  d'artillerie  de  ma- 
rine qui ,  en  conformité  des  dispositions  de  l'article 
XLIX  tle  la  loi  du3  brumaire  an  4,  se  sont  présentés 
à  f  examen  ,  et  ont  été ,  par  les  examinateurs  de  la 
marine ,  reconnus  susceptibles  d'obtenir  des  em- 
plois de  seconds  lieutenans  dans  l'artillerie  de  la 
marine  ,  seront  dispensés  des  obligations  imposées 
par  les  articles  III ,  IV  et  V  du  présent  arrêté. 

Ces  militaires  seront  suscepdbles  de  passer  aux 
premiers  emplois  qui  viendront  à  vaquer. 

VI.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

Le  premier   consul  ,  signé  ,   Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire  d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  , 

Vu  les  avis  du  conseil  des  mines  des  24  et  29 
pluviôse  dernier  ; 

Considérant  l'importance  dé  conserver  en  bonne 
activité  lexploitation  nationale  de  minerais  de  cala- 
mine de  la  Vieille  Montagne  ; 

Qu'avant  la  réunion  du  département  de  l'Ourthe 
à  la  république  française  ,  il  n  était  permis  d'établir' 
aucune  extraction  du  même  genre  ,  dans  fétendue 
du  ci-devant  duché  de  Limbourg  ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrêtent  : 

Art.  I"^'.!!  ne  seraaccordé  aucune  permission  nicon-- 
cession  pour  exploiter  les  minerais  de  calamine  dans 
l'étendue  du  ci-devant  duché  de  Limbourg  ,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  tracé  sur  les  lieux  une  démarcation  de* 
limites  de  l'étendue  qui  sera  exclusivement  réservée 
à  l'établissement  national  de  la  Vieille  Montagne. 

II.  Le  ministre  de  lintérieur  chargera  le  conseil 
des  mines  d'envoyer  incessamment  sur  les  Keux  un 
ingénieur  ,  pouriadiquer  les  limites  l^s  plus  conve- 
nables et  les  plus  avantageuses  à  la  prospérité  de 
cet  établissement,  et  faire,  sur  le  terrein  ,  la  démar- 
cation de  ces  limites  ,  quand  elles  auîont  été  ap- 
prouvées. 

in.  Le  ministre  de  l'intérieirr  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  qui  sera  Inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  BONAPARTE. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé  H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour.  ■■. 

Les  consuls  de  la  république ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  ,  vu  farrêté  du  préfet  du" 
département  du  Var  ,  du  23  nivôse  dernier  ,  portant' 
concession  pour  5o  années  au  profit  du  cit.  Bernard 
de  Trans  ,  d'une  mine  de  houille  située  au  canton' 
de  Caiflan ,  département  du  Var  ,  le  conseil-d'état' 
entendu  ,   arrêtent  : 

Art.  ï".  L'arrêté  du  préfet  du  département  du 
Var  ,  du  23  nivôse  dernier  ,  est  approuvé  pour  être 
exécuté  dans  tout  son  contenu.  En  conséquence  ,  il 
est  fait  défense  à  toutes  personnes  d'entreprendre 
aucune  exploitation  de  houille  dans  l'étendue  de 
ladite  concession  ,  à  peine  de  tous  dommages  et 
intérêts  envers  le  concessionnaire  ,  et  d'être  pour- 
suivies conformément  aux  lois. 

n.  Les  affiches  et  proclamations  prescrites  par  l'ar- 
ticle Xn  du  titre  l"  de  la  loi  du  28  juillet  1791  , 
seront  faites  à  la  diligence  du  préfet  du  département 
du  Var ,  et  aux  frais  du  concessionnaire  ,  qui  sera 
tenu  de  se  conformer  à  ladite  loi  et  à  tous  les  autres 
réglemens  des  mines  ,  ainsi  qu'aux  instrucdons  qui 
lui  seront  données  par  le   conseil   des  mines. 

m.  Le  ministre  de  f  intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par   le   premier    consul ,  , 

Le  secrétaire  d'état ,  signé  ,  H.   B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de   lintérieur, 

Vu  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  Jem- 
mappes  ,  du  l^'  frimaire  an  g  ,  qui  autorise  les  ci- 
toyens Petit  et  Havigne  ,  et  leurs  co-associés  ,  à  con- 
tinuer ,  conformément  à  l'arrêté  réglementaire  du 
dii;ectoire  exécutif,  du  3  nivôse  an  6 ,  l'exploitadon 
des  mines  de  houille  ,  situées  dans  les  bois  de  la^ 
ci-devant  abbaye  de  Saint-Ghislain  ,  à  eux  concé- 
dées par  contrats  des  8  juin  1774,  -3  novembre 
1779  1  ^'  2^  jui"  17^2  ,  pendant  cinquante  ans  , 
à  partir  du  29  brumaire  an  4  ,  époque  de  la  publi- 


cation  audit  département ,  de  la  loi  du  28  juillet 
1791  ,  sur  les  mines  ; 

Vu  pareillement  lesdits  contrats  et  autres  pièces 
énoncées  audit  arrêté  ; 

Considérant  que  la  ci-devant  abbaye  de  Saint- 
Ghislain  avait  le  droit  de  concéder  les  mines  du 
bois  de  Saint-Ghislain ,  comme  seigneur  haut-jus- 
ticier de  ce  territoire  ,  le  conseil-clétat  entendu  , 
arrêtent  : 

Art.  l".  L'arrêté  du  préfet  du  département  de 
Jemmappes  ,  du  !"■  frimaire  an  g  ,  est  approuvé. 

n.  Les  citoyens  Petit  et  Havigne  ,  et  leurs  co- 
associés ,  seront  tenus  de  remettre  aux  archives  de 
la  préfecture  du  département  de  Jemmappes  et  du 
conseil  des  mines  ,  un  plan  qui  sera  levé  à  leurs 
frais  dans  la  forme  indiquée  par  l'art.  XIII  du  tit.  I" 
de  la  loi  du  28  juillet  1791. 

ni.  Le  présent  arrêté  et  celui  du  préfet  du  dé- 
partement de  Jemmappes  ,  du  i"^""  frimaire  an  9  , 
Seront  publiés  et  afficliés  dans  la  forme  portée  en 
l'art.  XII  du  tit.  I"  de  ladite  loi. 

IV.  Le  ministre  de  1  intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des    lois. 

Le  premier  consul ,  signé,   Bonaparte.. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'etat ,  signe  ,  H.  B.  Maret. 


NAVIGATION    INTÉRIEURE. 

Observations  sur  iutilité  de  comparer  par  des 
expériences  la  résistance  du  Jluide  qu'éprouvent 
un  bateau  de  grande  largeur  et  de  petits  bateaux 
navigant  en  traits  .  ayant  ensemble  une  charge 
égale  à  celle  du  grand  ,  afin  de  reconnaître  et 
de  bien  apprétier  les  dimensions  à  leur  donner 
pour  faire  atteindre  /e  maximum  de  l  effet  désirable 
dans   les   transports  à  opérer. 

■  La  grandeur  des  canaux  en  France  a  été  géné- 
ralement déterminée  d'après  le  port  des  bateaux 
ordinaires  des  rivières  qui  les  avoisinent.  Il  paraît 
qu'on  a  regardé  jusqu'à  présent  ceux  de  cent  ton- 
neaux comme  les  plus  avantageux  pour  toute 
espèce  de  transport  et  les  plus  fayorables  pour  la 
navigation.  Avec  des  bateaux  de  cent  tonneaux  , 
on  peut  parcourir  les  canaux  existans  et  traverser  le 
sol  de  la  république  sans  être  exposé  à  des  dé- 
chargemens.  Ces  bateaux  ont  iQ  à  i5  toises  de 
Ibhgueur  et  sont  plats  par  le  fond  ;  leur  largeur 
varie  depuis  1 2  pieds  et  demi  jusqu'à  i  \  et  demi , 
et  leur  tirant  d'eau  moyen  est  de  3o  pouces. 

Dans  presque  tous  les  canaux  on  a  fait  le  plafond 
de  36  pieds  ,  la  profondeur  d'eau  de  6.  pieds,  et 
là  largeur  à  la  surface  de  4S  a  54  pieds ,  suivant  le 
talud  qu'exigeait  le  terrein  ,  de  manière  que  trois 
bateaux  peuvent  y  naviguer  de  front.  On  a  donné 
au  sas  16  à  18  pieds  d'ouverture  et  S.  à  10  pieds  de 
chute  ;  18  à  20  toises  d'une  porte  à  l'autre  et  20  à 
s%  pieds  de  largeur  dans  le  milieu. 

Jusquici  les  bienfaits  du  transport  par  eau  ne 
se  sont  encore  fait  sentir  en  France  qu'en  certains 
cantons  privilégiés  par  la  nature  ,  dans  des  vallons 
riches  et  fertiles  où  coulent  les  rivières  ;  les  pays 
montueux  demeurent  privés  de  débouchés  pour  les 
moyens  d'échanges  que  peuvent  présenter  leurs 
mines  et  leurs  carrières  ;  la  rareté  d'eau  dans  ces 
points ,  la  rapidité  des  pentes  rendent  souvent 
comme  impossible  l'exécution  d'un  canal  écluse.  La 
La  dépense  qu'il  entraînerait  ne  serait  pas  toujours 
couverte  par  les  produits  du  commerce.  D'un  autre 
cèté  ,  l'établissement  des  grandes  routes  ,  en  pays 
montueux  ,  ne  présente  que  de  faibles  avantages 
pour  les  cantons  dans  lesquels  on  les  pratique  , 
par  la  lenteur,  la  difficulté  et  les  grands  frais  de 
transport. 

Il  manquait  à  la  navigation  et  au  commerce 
Un  système  qui  convînt  aux  canaux  d'embranche- 
ment et  de  jonction  à  creuser  dans  les  pays  mon- 
tueux ,  un  système  qui  pût  joindre  la  célérité  dans  le 
transport,  à  l'économie  dans. fexécution  ,  n'exiger 
qu'une  petite  quandté  d'eau  ,  et  fournir  aux  impor- 
tations et  aux  exportations  les  plus  utiles. 

L'usage  des  petits  canaux  en  si  grand  nombre 
a.la  Chine  ,  m'avaient  autrefois  porte  à  recoimaître 
si  des  bateaux  de  moindre  largeur  ,  naviguant  par 
trains ,  ne  seraient  pas  souvent  prélérables-  à  un 
grand  portant  à  lui  seul  la  même  charge.  Il  en  est 
d'énormes  qui  remontent  et  descendent  la  Seine 
pour  l'approvisiormement  de  Paris  :  ces  transports 
sont  de  nature  peut-être  à  se  continuer  sur  les 
.mêmes  bateaux  ,  dont  quelques-uns  demeurent  les 
magasins  de  certaines  denrées ,  sans,  quon  puisse 
mieiix  faire  pour  les  cas  particuliers  auxquels  ils 
sont  destinés  ;  mais  il  n  en  serait  pas  moins  inté- 
lessant  de  comparer  la  force  ,  le  tems  et  les  frais 
nécessaires-att- transport  des  denrées  dcncombre- 
mens  divers  par  un  grand  bateau  ,  au  même  trans- 
port par  un  nombre  de  petits  bateaux  naviguant 
en  trains.  / 

Pour  les  matières  très-légères  ,  les  petits  devenant 
en  nombre  considérable  ,  leur  poids  à  vide  pour- 
rait surpasser  celui  du  grand  et  présenter  en  cela  un 
désavantage.  Ibera  bon  d'en  connaître  la  limite,  et 
comrtic  un  système  ne  peut  avoir  à  la  fois  toutes  les 

Îiropriétés  ,   on  s'arrêterait  à  celui  qui  en  fournirait 
e  plus. 
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Si  les  petits  bateaux  portaient ,  à  raison  de  leur 
surface  ,  une  moindre  charge  de  matière  léiiere  que 
les  grands  ,  il  faudrait  en  multiplier  les  "traits  et 
conséquemment  les  cotiducteurs.  S  ils  avalent  aussi 
alors  un  moiniire  tirant  d'eau,  l'avantage  pourrait 
encore  leur  demeurer  ,  du  moins  en  bien  des  cas. 
Voilà  ce  que  des  essais  importans  à  faire  peuvent 
seuls  bien  démontrer. 

On  jugera  s'il  faut  donner  3o  ,  25  ou  20  pieds 
de  longTieiir,.aiix  bateaux  en  file  pour  qu'ils,  ne 
séparent  point  le  Uuide  avec  une  pression  oblique  sur 
leur  longueur  et  qu  ils  puissent  se  prêter  aux  sinuo- 
sités. 

Les  moyens  présentés  par  Fulton  m'engagèrent 
à  publier  son  oiivrage  dans  notre  langue  ;  ils  exi- 
gent peu  deau  ,  âui.;tnentent  la  célérité  des  trans- 
ports par  un  Bon  usage  dïi  plan  Inchné  ,  substitué 
aux  sas  d'échis'e's  ,  ce  qui  donne  lieu  d'exécuter  des 
canaux  en  des  terréins  fortêiîient  accidentés  où  ils 
eussent: été  impraticables ,  ainsi  que  je  lai  fait  voir 
à  la  suite  de  son  ouvrage.  Le  citoyen  Solage  obtient 
les  mêmes  effets  avec  plus  d'économie  d'eau  encore 
par 'le  sas  mobile  dont  il  rompt  l'équilible  avec  an 
flotteur. 

^  L'un  et  l'autre  système  paraissent,  n'être  qu'un 
complément  de  celui  que  , doivent. _élâblir  les  consi- 
dérations sur  favantage  de  réduire  généralement 
la.  largeur  et  la  charge  des  bateaùx~,  d'après  de 
nouvelles  bbservàdons  sur  les. lois- de. la  résistance 
que  leur  oppose  le  fluide. 

Avec  ces  moyens  ,  la  navigadon  par  un  petit 
canal  semble  exiger  seulement  un  huitième  de  îeau 
nécessaire  pour  .alimenter  celle  d'un  grand. 

Les  déblais  du  petit  cariai  ne  coûteraient  que  le 
quart ,  et  ses  ouvrages  d  arts  que  le  sixième  de  ceux 
du  grand.  ■  . 

Enfin,,  les  transports  s'exécuteraient  par  l'tm  et 
l'autre  avec  une  célérité  qui  ne  peut  être  bien  déter- 
minée qu'après  les  essais  proposés. 

Il  est  à  propos  de  considérer  en  même  tems  l'éco- 
nomie de  bois  précieux  à  la  marine  ,'  qui  résulterait 
de  fadoption  du  nouveau  système  de  bateaux  ,  la 
facilité  quil  donnerait  aux  commerçans  pour  leurs 
expédidons  ,  celle  qu  il  donnerait  de  navignrer  en 
rivières  sans  être  arrêté  parles  hautes  et  basses  eaux 
de  celles-ci  ,  l'avantage  de  moins  enlever  de  terrein 
à  fagriculture  ,  ceux  d'une  nioindredépense  et  d'une 
plus  grande  célérité  dans  l'exécution  des  canaux  ;• 
enfin  ,  de  les  mukiplier  et  d'en  établir  où  les  moyens 
en  usage  ne  permettraient. pas  de  k  faire. 

J'infère  de  ces  considérations  ,  l'utiHté  dont  se- 
raient quelques  expérienees  propres  à  éclairer  la 
détermination  sur  les  dimensions  à  donner '.aux 
bateaux  sur  les  canaux  et  rivières  ,  et  sur  le  système" 
de  navigation  qu'il  convient  d'adapter  au  moins  à 
certaines  communications  ,  et  voici  ce  que  je  pro- 
pose : 

1°.  Sur  des  canaux  d'épreuve ,  de  longueur  conve- 
nable et  de  diverses  largeurs  ,  il  sera  reconnu  la 
vitesse  qu  une  même  puissance  ferait  prendre  à  de 
grands  bateaux  et  à  des  traits  de  petits  portant  en- 
semble la  chargé  du  grand.  u 

2°.  On  calculera  le  tems  et  la  dépense  nécessaires 
pour  opérer  un  transport  avec  un  grand  bateau  et 
les  traits  de  petits  ,  pat  une  communication  telle  que 
celle  de  Paris  à  Anvers  ,  en  lésant  abstraction  du 
tems  qui  serait  employé  à  passer  les  écluses  ou  sas 
mobiles. 

3°.  Les  expériences  auront  lieu  à  l'égard  des  ma- 
dères pesanses  et  celles  de  divers  enco-abremens; 

4°.  Oh  examinera  ce  qu'on  peut  faire  porter  de 
ces  derniers  à  un  petit  bateau  ,  et  le  nombre  de  traits 
qu'il  faudrait  pour  équivaloir  à  ce  qu'en  porterait  un 
grand  ;  enfin  ,  quelle  serait  en  ce  cas  la  limite  de 
Favantage  que  peuvent  avoir  les  traits  de  petits 
bateaux.  Le  résultat  de  ces  expériences  me  paraît 
pouvoir  fournir  des  applications  très-importantes  au 
bon  système  de  notre  navigation  intérieure.' 

Pour  établir  les  canaux  qu'elles  exigent ,  je  pro- 
pose de  construire  deux  parties ,  l'une  à  grandes , 
l'autre  à  petites  dimensions  ,  entre  la  butte  de 
l'Étoile  et  l'entrée  de  la  place  de  la  Révolution. 
Ces  canaux  seraient  alimentés  par  les  réservoirs  de 
Chaillot ,  auxquels  fournit  la  pompe  à  feu.  Les 
eaux  de  ces  canaux  serviraient  en  même  tems  à 
rafraîchir  en  été  les  Champs-Elysées,  ainsi  quàla 
facilité  de  nombreux  arrosemcns  .  qui  ajouteraient 
beaucoup  aux  agrémens  de  cette, belle  promenade. 
Recicouet. 

B  E  A  U  X- A  R  T  S.- 

M    U    s    I   Q,  U   E. 

Si ,  depuis  quelques  années ,  la  musique  française 
a  fait  des  progTès  presque  incroyables  ,  du  doit  prin- 
cipalement en  attribuer  la  cause  à  linstitulion  du 
conservatoire.  Cette  école  ,  pour  imprimer  à  l'art 
un  caractère  vraiment  national  ,  et  f  élever  en  quel- 
que sorte  à  la  hauteur  des  destinées  de  la  France  , 
n'avait  besoin  que  d'être  échauflée  par  de  grands 
exemples  d  i'iéroisme  ,  et  encouragée  par  un  regard 
favorable  du  gouvernement. 

Quoique  dans  cet  état  de  choses ,  les  élevés  n'eus- 
sent plus  rien  à  désirer  du  coté  des  préceptes  ,  les 
vœux  du  directeur  n'étaient  pas   entièrement  rem- 


plis. Il  sentait  bien  que  pout  porter  au  plus  hal»' 
degré  de  perfecdon  et  de  uloire  fétablissemenf  dont 
il  est  le  père  ,  il  manquau  encore  une  réunion  de 
professeurs  qui ,  consacrant  leurs  talens  à  exécuter 
les  çhels-d'œuvre  des  grands  iriaitres  de  tous  les 
tems  et  de  tous  les  pays ,  offrissent  les  moyens  de 
suivre  l'art  dans  sa  marche  ,  d'observer  ses  progrès 
et  d'en  assigner  les  causes  ;  enfin  de  déterminer  ,  ' 
par  une  comparaison  raisonnée  des  différentes  éco- 
les., ce  qui  caractérise   chacune  d'elles. 

Pour  réaliser  dans  l'enceinte  même  du  conserva» 
toire  une  idée  si  féconde  en  résultats  utiles  .  il  ial- 
lait  un  local  et  des  préparatifs.  Par  les  soins  du 
citoyen  Saruete  ,1e  local  se  construit,  les  préparatifs 
se  disposent  ;  mais  les  artistes  ne  pouvaient  attendre 
une  époque  que  f  impatience  de  leur  zelc  leur  pré- 
sentait encore  dans  un  trop  giand  éloignement,  et 
déjà  ,  depuis  plusieurs  mois  ,  la  réunion  existe  souS/ 
le  titre  de  Société  des-  amis  de  la  bonne  musique. 
C'est-là  que  les  premiers  ardstes  de  la  capitale , 
animés  du  même  esprit ,  liés  par  une  amitié  com- 
mune ,  confondent  tous  leurs  sendmens  dans  le 
désir  unanime  de  rendre  à  l'envi  les  intentions  des 
plus  célèbres  compositeurs  ,  et  p.articulièrement  de 
Haydn  et  de  Mozart;  de  Haydn,  dont  léternel 
génie  brave  à  70  ans  les  'glaces  de  la  vieillesse; 
ile  Mozart ,  doiit  les  compositions  tour-à-lour  sirn- 
ples  ,  élcgaïues  ,  audacieuses  ,  feront  regretter  à  ja- 
mais qti'uné  mort  prématurée  l'ait  enlevé  à  l'âge, 
de  32  ans. 
.  O  Mozart  !   en  traçant   ton.  nom  ,   mes  yeux  se 

remplissent   de  larmes Dans   le   saisissement 

religieux  que  j  éprouve  ,  je  crois  entendre,  encore 
ce  rrqnicm  ,  dont  les  accens  funèbres  semblent  ins- 
pirés par  la  mort  même  qui  planait  sur  ta  tète.  On 
dirait  que  la  nature ,  pour  marquer  le  terme  de  ta 
carrière  ,  n'attendait  que  1  instant  OÙ  tin  génie  au- 
rait atteint  le  terme  des  forces  humaines. 

Outre  les  ayàntages  que  là  sçciété^  dont  je  viens 
de  parler  ,  doit  procurer  à  la  musique  considérée 
dans  ses  rapports  les  plus  étetidus ,  elle  en  offre  un 
d'un  autre  genre  ,  non  moins  précieux  pour  les 
ardstes  ;  elle  devient  pour  eux  une  espèce  de  tri- 
bunal ,  où  le  talent  acquis  par  le  travail  et  la  médi- 
tation ,  peut  appeller  avec  confiance  de  ces  sentences 
affligeantes  ,  hasardées  par  l'ignorance  ou  dictées  par 
la  pardalité  ,  que  plusieurs  journaux  accueillent  et 
propagent  dans  la  France  et  chez  l'étranger. 

Quoiqu'on  avance  en  thèse  générale  ,  que  tous 
les  hoiumes  sont  juges  des  productions  des  arts  , 
cette  asserdon  ,  surtout  pour  ce  qui  concerne  la 
musique  ,  suppose  qu'on  a  établi'  une  distinction 
préliminaire  entre  les  beautéâ'dimitation  ,  et  celles 
qui  sont  purement  de  composition.  Les  premières 
peuvent  être  appréciées  par-  tous  les  hommes  ,  la 
nature  et  la  société  mettant  sans  cesse  à  leur  portée 
'les  objets  de, comparaison.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
mênie  par  rapport  aux  secondes.  Celle.s-ci  appar- 
tiennent à  des  combinaisons  d'un  autre  ordre  ;  elles 
sont  le  produit  d'un  goût  plus  exercé  ,  d'un  senti- 
ment plus  vif ,  plus  délicat ,  que  f  habitude  d'en- 
tendre et  de  faire  développe  chez  les  artistes  ;  elles 
dépendent  encore  d'une  application  heureuse,  quel- 
quefois même  d'une-  transgression  sublime  des  prin- 
cipes donnés  par  la  théorie.  U  est  évident  c^ue  pour 
porter  dans  ce  cas  unjugemeiit  éclairé  sur  les  effets 
de  Fart ,  il  laut  être ,  jusqu'à  ua .certain  point ,  inidé 
dans  la  connaissance  de  ses  reglts  et  de  ses  moyens.. 

Pour  appuyer  d'un  exemple  ce  que  je  viens  de 
dire,  il  me  suffirai  de  rappeller  Fanalyse  faite  par 
quelques  journalistes  ,  du  concerto  que  le  citoyen 
Rode  a  exécuté  à  Fopéra  lé',sS  ventôse  dernier, 
analyse  vraiment  pénible  et  pour  Fauteur  et  pour 
Farfiste.  La  réputadon  du  cjt.  Rode  est  trop  bien 
ctabUé  ,  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  répondre  aux 
critiques,  et  de  ro'étendre  sur  le  talent  d'un  artiste 
qu'on  ose  appeller  froid  ,' parce  quil  est  toujours 
parfait.  ;Quel  est  1  homme  que  le  jeu  inimitable 
de  cet  ardste,  n'a  pas  tour-à-tour  s:iisi  denthou- 
siasme  ,  et  pépétré  dune  douce  volupté  .■'  Ces  émo- 
dons  diverses  .  comment  pourrait-il  les  transmettre  , 
s'il  ne  lès  éprouvait  lui-même  dans  toute  leur  éner- 
gie ,  et  si  les"  sons  de  son  instrument  n'étaient 
Fexpression  dès'  mouvemens  de  son,  ame  ?  Le 
mérite  de  la  composition  égale  celui  de  Fexé- 
cution. Ce  morceau  plein  de  sensibilité  et  de  mé- 
lancolie ,  est. d'une  facture  à  tous  égards  digne  de 
louanges.  .C'est  sans  conuedit  un  des  plus  bejiux 
concertçs  que  Fauteur  ait  écrits.  Les  suffrages  una- 
nimes et  bien  prononcés  des  Çhérubini  ,dcs  Pleyel, 
des  Mehul ,  des'  Martini  l've'rigent  compleltement 
le  citoyen  Rode,  çt  placent  son  ouvrage  sur  la  même 
ligne  que  les  chels-d'œuvre  dé  Viottien  ce   genre. 

Autant  une  observation  éclairée  et  décente  p'ror, 
dùit  d'elîéts  salutaires-sur  l'esprit  d'un  artiste  amant' 
de  la  gloire,  autant  une  ccnsiuc  amere  ,  incon-' 
venante  et  mal  iondée  laisse"  d  impressions  doulou- 
reuses dans  son  ame  pétrie  de -sensibilité.  Peut-il 
làire  retendr  au  fond  des  provinces  éloignées,  les 
sons  harmonieux  de  son  instrument;'  bu  de' sa  voix  , 
pour  changer  en  admiration  les  préventions  défa- 
vorables que  fait  naître  une  criticpie  injuste?  QiVand 
les  écrivains  en  possession  de  former  ,'  de  diriger 
1  opinion  publique  ,  connaîtront  que  c'est  une  cir- 
constance de  ce  genre  qui  nous  a  privés  du  talent 
de  Viotti  ,  ils  craindront  dabreuvcv  de  dégoûts  le 
seul  homme  qui  peut  nous  dédommager  de  sa  perle, 
et  de  décourager  un  ardste  que  l'Europe  entière 
envie  à  la  France.  M. 


ses 


Observations  simples  sut  quelques  erreurs  d'un  écrit 
SUT  tes  monnaies. 

Il  a  paru  un  ouvrage  anonyme  intitulé  :  Coup- 
à  ail  d'économie  politique  sur  les  monnaies  et  les  lois 
monétaires  ,  sur  tes  inconvéniens  qui  en  résultent  et 
sur  tes  moyens   d'y   remédier. 

L'auteur  de  cet  écrit ,  après  avoir  démontré  l'im- 
portance de  cette  partie  intéressante  d'administration 
prublique  ,  et  les  connaissances  étendues  qu'elle  exige 
de  ceux  qui  sont  chargés  de  poser  les  bases  d'un 
système  monétaire  ,  s'élève  avec  force  et  avec  raison 
contre  l'état  actuel  de  nos  monnaies.  Il  est  très-vrai 
que  le  désordre  où  elles  se  trouvent  est  extrême. 
Ce  désordre  est  généralement  senti  ,  chacun  en 
gémit  et  en  est  plus  ou  moins  victime  :  il  n  est  et 
ne  peut-être  utile  qu'aux  fripons.  Mais  l'anonyme 
ne  peut  ignorer  que  la  confusion  qui  s'est  intro- 
duite dans  cette  partie  ,  dans   laquelle  la  simplicité 


L'anonyme  pense  ,  contre  l'opinion  de  quelques 
auteurs ,  qui  ,  à  ce  qu'il  prétend ,  confondent 
l'abus  avec  la  chose ,  que  le  sur-arhat  peut  être  utile 
dans  certaines  circonstances  ,  c'est-à-dire  ,  que  le 
gouvernement  peut  donner  une  prime  d  encourage- 
ment à  un  particulier  ,  ou  à  une  compagnie  exclu- 
sive ,  qui  fournirait  aux  monnaies  l'or  et  l'argent. 

Quant  à  moi  ,  je  crois  qu'ici  la  chose  et  l'abus  ne 
sont  qu'un  ;  et  je  suis  persuadé  que  cette  opération 
est  chimérique  et  illusoire  ,  et  qu'elle  ne  peut  jamais 
atteindre  le  but  qu'on  se  propose.  Le  seul  effet 
qu'elle  puisse  produire  ,  c'est  d'enrichir  ,  aux  dépens 
du  trésor  public  ,  ceux  à  qui  on  la  confie. 

Je  pose  comme  un  principe  incontestable  ,  que 
la  tuasse  du  numéraire  d  un  état ,  (  abstraction 
faite  dévénemens  extraordinaires  )  ne  peut  s'ac- 
croître que  par  une  balance  favorable  du  com- 
merce ,  et  par  conséquent  qu'une  balance  défavo- 


auite  uans  cette  partie  ,  u.iiis   lauutm,   la  suiiuii^-in,         li     j    •.  j    ■      rlir  ..  „„    ^..j. 

.et  la  clarté  sont  si  essentielles  /est  une  suite  de  la    '^^ble  doit  produire  1  efTet  oppose. 


révoludon. 

Les  maux  dont  il  se  plaint  et  dont  il  trace  un 
affligeant  tableau  ,  ont  été  reconnus  par  l'ancien 
gouvernement  et  le  corps-législatif.  'Vingt  fois  on  a 
proposé  "des  projets  pour  les  arrêter  et  en  tarir  la 
source  ;  mais  des  objets  plus  pressans  et  la  détresse 
continuelle  de  la  trésorerie  n'ont  jamais  permis  d'en 
adopter  aucun. 

)e  pense  ,  comme  l'anonyme  ,  qu'il  est  instant  de 
ronir  de  ce  chaos.  Je  suis  persuadé  que  le  gouver- 
nement s'occupe  sérieusement  de  cet  objet,  et  qu'il 
fera  jouir  bientôt  la  France  de  l'uniformité  et  de  la 
simplicité  du  nouveau  système  monétaire. 

Je  n'analyserai  pas  ici  l'ouvrage  de  l'anonyme. 
Quoique  je  ne  sois  pas  d'accord  avec  lui  sur  tous 
les  points,  je  dois  avouer  qu'on  y  trouve  d'excellens 
principes  et  de  bonnes  dispositions  qui  méritent  de 
fixer  l'attention  du  gouvernement.  Mais  j'ai  vu  avec 
le  plus  vif  regret  qu'il  s'écarte  quelquefois  de  la 
plus  saine  doctrine  ;  et  je  crois  d'autant  plus  impor- 
tant de  relever  ses  erreurs  ,  que  ,  s'annonçant  pour 
un  homme  qui  a  médité  pendant  cinquante  ans  sur 
t influence  qu'ont  les  monnaies  sur  tes  intérêts  politi- 
ques et  commerciaux  d'une  nation  ,  on  est  plus  dis- 
posé à  se  persuader  qu'il  les  a  envisagées  sous  tous 
les  rapports  imaginables ,  et  que  ses  décisions  sont 
inlaillibles. 

Après  avoir  évalué  à  i5  milliofls  la  perte  que  le 
gouvernement  pourrait  faire  sur  lé  retirement  de  la 
monnaie  de  cloche  ,  de  cuivre  et  de  billon  ,  il  pro- 
pose la  fabrication  d'une  monnaie  de  haut  billon  , 
sur  laquelle  il  veut  lui  faire  retrouver  l'indemnité  de 
ce  déhcit.  Ainsi ,  il  conseille  l'émission  d'une  mon- 
naie qui  aurait  une  valeur  de  convention  ;  car  le 
liaut-bilton  est  celui  qui  condent  près  de  la  moidé 
d'argent. 

Quoiqu'il  veuille  restreindre  l'emploi  de  cette 
monnaie  aux  appoints  et  aux  plus  pentes  tran- 
sactions ,  cette  mesure  me  paraît  extrêmement  dan- 
gereuse. Il  n'en  est  pas  de  cette  monnaie  comme 
de  celle  de  cuivre  ;  on  peut ,  sans  inconvénient  , 
jusqu'à  une  certaine  limite,  donner  à  cette  der- 
nière une  valeur  conventionnelle  ;  et  l'usage  adopté 
à  cet  égard  par  tous  les  peujjles ,  en  est  une 
preuve  convaincante.  La  modicité  de  sa  valeur, 
comparée  à  son  volume  et  à  son  poids  ,  la  dif- 
ficulté du  transport  et  de  son  introduction  en 
pays  étranger  ;  Us  grands  atteliers  qu'il  faudrait 
établir  pour  se  promettre  des  bénéfices  assez  con- 
sidérables pour  braver  les  plus  graves  dangers  , 
sont  des  barrières  puissantes  qui  rassurent  tous 
les  états  sur  une  fausse  fabrication   de   cuivre. 

La  monnaie  de  billon  n'offre  pas  la  même  sécu- 
rité. Ayant  ,  sous  le  même  volume,  une  valeur 
beaucoup  plus  considérable  que  la  monnaie  de 
cuivre  ,  elle  présentera  à  la  fraude  un  appât  ir- 
résistible ,  si  la  loi  établit  entre  sa  valeur  intrin- 
sèque et  sa  valeur  légale  ,  une  différence  notable. 
Cette  différence  excitera  la  cupidité  des  faux- 
nionnayeurs  étrangers  et  nationaux  ;  et  si  une 
telle  mesure  était  adoptée  ,  nous  serions  infaillible- 
ment inondés  d'une  fausse  monnaie  qui  répan- 
drait de  nouveau  la  confusion  et  l'allarme  dans 
la  société,.  Je  pense  donc  qu'U  serait  très-impo- 
lltique  ,  dans  la  vue  de  faire  une  épargne  de 
i5  millions,  d'ordonner  une  fabrication  contraire 
à  tous  les  principes ,  et  qui  entretiendrait  des 
inquiétudes  continuelles  sur  une  monnaie  dont 
la  circulation  est  très-active ,  et  qui  se  trouve 
dans  les  mains  de  la  classe  la  moins  aisée  de 
la  société. 

lein'ai  pas  été  moins  Surpris  de  l'opinion  de  l' au- 
teur de  cet  écrit  reladvement  au  sur-achat  des  ma- 
tières. C'est  une  preuve  affligeante  que  les  vérités 
les  plus  simples  échappent  quelquefois  à  l'homme 
qui  a  le  plus  réfléchi  et  médité. 


D'après  ce  principe,,  dans  l'h^-pothese  d'une  ba- 
lance défavorable  qui  ,  selon  l'auteur  ,  est  le  mo- 
ment où  l'on  peut  recourir  à  la  mesure  du  sur- 
achat ,  il  est  évident  que  la  compagnie  qui  en  sera 
chargée  ,  sera  contrainte,  pour  activer  les  rnoiinaies, 
de  faire  venir  des  métaux  de  l'étranger;  mais  l'étran- 
ger ne  donne  pas  ces  métaux  ,  il  les  vend.  La  solde 
de  commerce  que  nous  lui  devons  déjà ,  sera  donc 
augmentée  du  prix  et  deslfirais  de  cet  achat,  et  quoi- 
I  qu'on  fasse  ,  les  monnaies  qui  en  proviendront 
retourneront  promptement  aux  pays  d  où  l'on  a  dré 
les  métaux. 

Un  autre  effet  très-fâcheux  ,  c'est  que  cette  opé- 
ration forcée  influera  défavorablement  sur  nos  chan- 
ges ,  et  le  commerce  en  général  se  ressentira  d'une 
spéculation  impolitique. 

Je  ne  répondrai  qu'un  mot  aux  deux  autres  cir- 
constances prévues  par  l'anonyme;  savoir,  l'enfouisse- 
ment des  espèces  ,  et  leur  exportation  causée  par 
une  guerre  ,  chez  l'étranger.  Le  premier  cas  n'a  lieu 
que  dans  un  teins  d'alarme  ,  et  une  fabrication  plus 
active  ne  servirait  alors  qu'à  accroître  ces  enlouis- 
semens  ;  dans  le  second  ,  on  peut  encore  être  as- 
suré que  si  le,  résultat  des  échanges  est  à  notre 
avantage  ,  nos  monnaies  rentreront  d'elles-mêmes 
en  France. 

On  doit  donc  se,  convaincre  que  les  avantages 
de  notre  industrie  et  -de  notre  commerce  sur  ceux 
de  létranger,  sont  les  seuls  moyens  de  nous  rendre 
véritablement  propriétaires  de  leurs  métaux  pré- 
cieux ,  et  quÈ  l'opération  de  banque  ou  de  finances 
la  mieux  combinée  ne  peut ,  quand  là  balance  du 
commerce  nous  est'  contraire ,  nous  procurer  ces 
métaux  que  passagèrement  et  à  nos  dépens. 

J'ajouterai  un  mot  sur  la  refonte.  L'anonyme  pa- 
raît croire  que  cette  grande  opération  peut  se  termi- 
ner en  trois  ans  ;  car  il  propose  une  peine  contre 
les  négligens  qui  se  présenteront  après  ce  délai.  Ce 
terme  ne  suffirait  pis  quand  même  toutes  les  espèces 
se  trouveraient  réuiiies  d'avance  sous  la  main  des 
directeurs.  Or  ,  comme  il  n'y  a  dans  le  projet 
aucune  disposition  propre  à  exciter  l'empressement 
du  public  dans  l'apport  de  ces  espèces  au  change  , 
je  pense  que  l'auteur  s'est  trompé  de  beaucoup  en 
assignant  un  délai  aussi  court  pour  une  fabrication 
de  plus  de  deux  milliards. 


été  tellement  étendues  ,  qu'il  regarde  Teffet  pré- 
servatif de  la  vaccine  comme  une  vérité  ,  sinon 
démontrée  ,  au  moins  comme  étant  sur  le  point 
de  l'être.  Chaque  jour  il  discute  le  rapport  quil 
doit  très-prochainement  présenter  au  piiblic  ,  et  la 
lenteur  qui  accompagne  cette  discussion  ,  est  ua 
garant  certain  de  l'exactitude  des  faits  qui  y  seront 
consignés. 

L'établissement  de  l'hospice  confié  à  ses  soins  -, 
l'étendue  de  sa  correspondance  ,  ses  rapports  avec 
les  différentes  autorités  constituées  exigeaient  dans 
la  tenue  de  ses  séances  une  marche  plus  régulière 
que  celle  qui  avait  été  suivie  jusqu'à  ce  jour.  Il 
était  nécessaire  de  former  un  bureau  qui  fût  polit 
ainsi  dire  le  centre  du  comité  central  lui-même , 
Un  président  ,  un  secrétaire  ,  des  commissaires 
spéciaux  de  l'hospice  remplissent  des  fonctionSi 
particulières  prescrites  par  un  règlement  auquel  le 
préfet  a  donné  son  approbation.  Les  douze  mem- 
bres du  comité  visitent  alternadvement  toutes  les 
branches  de  l'établissement ,  rapportent  à  chacuiie 
des  assemblées  les  faits  qui  se  présentent  dans  leur 
pratique  particulière  ;  par  cet  heureux  concours  de 
toutes  les  lumières  ,  par  le  rapprochement  de  tous 
les  faits ,  le  rapport  général  présentera  une  suite 
d'observadons  exactes  ,  et  la  partie  médicale  de  la 
vaccine  acquerra  sans  doute  une  extension  dont 
on  ne  peut  encore  calculer  le  terme. 

Dans  sa  dernière  note  ,  le  comité  annonçait  que 
des  erreurs  graves  avaient  été  commises  dans  la 
vaccination ,  mais  que  loin  de  les  attribuer  à  cette 
nouvelle  pratique  ,  on  ne  pouvait  en  accuser  que  la 
cupidité  de  certains  inociilateurs.  Il  croit  devoir 
insister  encore  sur  cette  assertion  ,  et  prémunir  le 
public  contre  l'étalage  pompeux  de  certaines  an- 
nonces qui  décèlent  plutôt  le  vil  intérêt  et  le  char- 
latanisme que  lamour  de  la  science. 

Le  comité  s'occupe  sans  relâche  des  moyens 
les  plus  propres  à  généraliser  la  nouvelle  inocula- 
tion, et  il  n'est  presque  plus  de  département  où  sa 
correspondance  n'en  ait  étendu  les  bienfaits. 

Paris  ,  le  2 1  germinal  an  g. 

Ont  signé  tous  les  membres  du  comité  : 

GuiLLOTiN  ,  Leroux  ,  Parfait  ,  Thouret  , 
MoNGENOT  ,  Marin  ,  Pinet  ,  Salmade  , 
DoussiN-DuBBEuiL,  Deuiroche,  J  adelot, 
et  HussoN. 

Pour  copie  conforme  à  l'original  déposé  au  comité 
central; 

Signé  ,  Thouret  ,  président. 
HussoN  ,  secrétaire. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  i%  germinaé. 


Comité  centrât  de  vaccine. 
Le  comité  central  de  vaccine  vient  d'annoncer  au 


NOMS 

des 

PLAGES. 


Amst. 

Idem  . 


préfet  du  département  de  la  Seine  son  installation 
dans  l'hospice  que  sa  bienfesance-  a  créé.  Les  tra-  [  Idem_ 
vaux  nécessaires  à  ce  nouvel  établissement  sont  ter- 
minés ;  le  local  est  disposé  de  manière  à  ce  que  la 
surveillance  nuiss:  s'exercer  aisément  ;  les  dortoirs 
sont  sains  ,  fes  salles  bien  aérées;  des  dames  de 
charité  sont  spécialement  chargées  des  détails  inté- 
rieurs de  la  maison  ;  deux  commissaires  pris  parmi 
les  membres  du  comité  doivent  pratiquer  les  vac- 
cinations ,  et  rendre  compte  à  chacune  des  séances 
de  tous-  les  faits  qu'ils  auront  observés.  A  dater 
de  cette  décade  ,  le  comité  recevra  toutes  les  per- 
sonnes qui  se  présenteront  dans  son  hospice. 

Le  comité  s'est  constamment  occupé  depuis  la 
première  assemblée  des  souscripteurs,  tenue  à  l'Ecole 
de  Médecine  au  mois  de  floréal  an  8  ,  de  renou- 
yeller  les  expériences  des  anglais ,  d'en  tenter  de 
nouvelles,  d'accroître  le  nombre  des  contre-épreuves, 
et  de  chercher  la  vérité ,  en  remontant  à  la  source 
de  tous  les  bruit?  ,qu'oii  a  fait  courir  sur  les  eff'ets 
prétendus  funestes  de  la  vaccine.  Jusqu'à  présent 
ses  travaux  ont  été  couronnés  de  succès  dans  les 
hospices  des  Orphelins  ,  de  la  Maternité ,  et  des 
Enlans  de  la  Patrie.  Ses  expériences  particulières 
ont  été  tellement  multiplées  ,  ses  relations  avec  les 
savans  étrangers  et  avec  les  médecins  français  ont 


:.    3o  j . 

9°  J ■    • 

Hambour,  3o  j 

Idem  ,   go  j 

Madrid,  biU 

effectif.   ...... 

Cadix,   bill 

Idem. ,  effectif. 

Gênes  ,  effectif. 

Livourne 

Bâle  ,  3o  jours 

Idem  ,    go  j 

Lyon  ,  10  jours 

Marseille,  20  j 

Bordeaux,  10  j 

Montpell.  i5  j 

Effet!  publics. 

Rente  provisoire 44  fr. 

Tiers  consolidé 64  fr.  25  c. 

Bons  deux-tiers. 3  fr.  3;  c. 

Bons  d'arréragé, 73  fr.  75  c. 

Bons  an  8 gS  fi-.  75  c. 

Coupures 72  fr. 


LOTERIE  NATIONALE  DE   FRANCE. 
Tirage   de  Farts  ,  du  ib  germinal  an  9. 

56.     32.     37.     77.     83. 


L'abonntment  .=  fait  à  Pam  ,  n^  Ues  Poitevins ,  n«  18.  Le  prix  est  de  2  5  francs  pou.  trois  moi.  ,  5q  francs  pour  6  mois  ,  et  100  francs  pour  l'anuëe  entière.    On  ne  s'abonne  qu'au  commencememc 

toyen  Ac  Ass  E  ,  propriétaire  de  ce  journal ,  rue  dss  Poitevins,  n' 18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  de<  pays  où  l'on  ne  peut 
retitées  île  in  poste. 

,t  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuiUe  ,  au  rédacteur  ,  lu»  des  Poitevins  ,  n'  l3  ,  depuis  neuf 


,1e  chaque  mois. 

11  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  déport,  au  citoyen  A  c  A  s  s  E  ,  prop: 
affranchir.    Le!  lettres  des  dèpartemons  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retitécs  de  la  poale. 

-Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  desvrileurB ,  et  adr 
heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


àe  l'imprimerie  de  H.  Agassc  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Pciteyiw  ,  n"  l3. 


TE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


M'  io7- 


Septidi ,  27  germinal  an  9  de  la  république  française  ,  une  et  indiviiible. 


Nocs  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  in  7  niyôsé,  an  8  le  Monïteub.  est  le  ssul  journal  officiel. 


EXTÉRIEUR. 

DAN  N  E  M  A  R  C  K. 

Copenhague,  k  i\  germinal,  an  9  de  la 
république  françaiie. 

1^'iNCERTiTUDE  OÙ  nous  étio.ns  mardi  soir  n'a  pas 
tardé  à  être  fixée  jeudi  matin  (  12  germinal  ).  Vers 
les  dix  heures  la  division  de  Nelson  a  commencé , 
avec  dix  vaisseaux  de  ligne  et  un  plus  grand  nombre 
de  bâtimens  de  diverses  grandeurs ,  Tattaque  de  la 
partie  droite  de  la  ligne  de  défense ,  où  se  trouvaient 
onze  batlmens  de  différentes  formes  ,  prames  ,  fré- 
gates ,  vaisseaux  dits  block  -  schiffs  ,  tous  couverts 
aariiïlerie  ,  mais  tous  dans  l'impossibilité  de  se 
mouvoir.  La  canonade  a  été  extrêmement  vive  pen- 
dant quatre  heures  ;  on  ne  peut  rendre  trop  de 
justice  au  sang-froid  ,  au  courage  qu'ont  montré  les 
marins  et  les  ardlleurs  danois  contre  \m  l'eu  bien 
supérieur  au  leur.  Il  y  a  eu  telle  de  ces  batteries 
qui  a  tiré  jusqu'à  ce  que  son  dernier  canon  ait  été 
démonté.  Celle  qui  était  le  plus  vers  le  sud  ,  le 
Preveiteen  avait  600  hommes  à  bord;  elle  en  a 
perdu  près  de  5  00.  Le  reste  ne  pouvant  plus  tirer  , 
après  avoir  encloué  les  canons  ,  s'est  jette  dans  l'eau 
etaregagné  à  la  nage  le  rivage  d'Amack.  Les  anglais 
ont  eu  la  cruauté  inouie  d'envoyer  des  chaloupes  tirer 
sur  ces  malheureux  et  les  tuer  à  coups  de  fusil. 

On  n'a  pas  encore  des  rapports  officiels  sur  les 
détails  et  les  résultats  de  ce  combat  ;  mais  au  pre- 
mier apperçu  on  croit  qu'il  a  coûté  aux  danois 
quinze  cents  hommes  tant  tués  que  blessés.  La 
perte  des  anglais  a  éîé  énorme.  Le  vaisseau  de 
Nelson  a  eu  80  hommes  tués  ,  et  plus  de  200 
blessés  ;  un  autre  ,  sSo  tués  ,  et  plus  deSoo  blessés. 
Plusieurs  autres  vaisseaux  sont  dans  le  même  cas. 

Le  combat  durait  encore  quand  on  a  vu  arriver 
un  parlementaire  porteur  d'une  lettre  très-courte  et 
peu  intelligible  de  l'amiral  Nelson.  Elle  était  en 
anglais  ,  et  à-peu-près  ainsi  conçue  : 

'<  Cinq  de  vos  batteries  flottantes  sont  en  mon 
pouvoir.  Si  le  feu  ne  cesse  pas ,  je  serai  obligé  de 
les  brûler  sans  pouvoir  sauver  les  hommes  qui  y 
sont.  11 

Venait  la  signature  de  Nelson  ;  puis  cet  étrange 
f4Mitci  iftum  :  »  Les  braves  anglais  à  leurs  frères  les 
braves  danois  (i). 

Le  prince  ijoyal  n'entendant  pas  plus  que  ceux 
qui  l'entouraient  le  sens  de  ce  billet  ,  a  expédié 
àur-le-champ  ,  tandis  que  le  feu  durait  encore  . 
son  aide-dc-camp  de  la  marine  ,  M.  de  Liend- 
holm  ,  pour  en  demander  l'explication  à  l'amiral 
Nelson.  C'est  dans  cette  entrevue  que  l'Anglais  a 
fait  de  premières  propositions  tout- à -fait  révol- 
tantes :  le  Dannemarck  devait  sur-le-champ  renon- 
cer à  la  convention  des  neutres ,  conclure  une 
alliance  avec  l'Angleterre  ,  recevoir  dans  son  port 
de  Copenhague  vingt  vaisseaux  anglais  qui ,  joints 
aux  vaisseaux  danois  ,  protégeraient  le  Dannemarck 
contre  le  ressentiment  des  autres  puissances,  etc.  etc. 
Ces  propositions  ont  été  accueillies  comme  on 
devait  s'y  attendre.  Le  prince-royal  a  répondu  qu'il 
n'y  avait  pas  de  sacrifices  qu'il  ne  fît  plutôt  que  de 
les  accepter  ;  qu'il  n'avait  point  provocjué  la  rupture 
avec  l'Angleterre  ;  qu'il  ne  demandait  pas  mieux 
que  de  rétablir  les  relations  du  Dannemarck  avec 
cette  puissance  ,  pourvu  que  ce  fût  d'une  manière 
compatible  avec  son  honneur  et  avec  ses  enga- 
gemens. 

Telle  est  la  substance  de  la  réponse  verbale  que 
le  prince  royal  a  fait  parvenir  à  l'amiral  Parker  , 
auquel  Nelson  avait  dit  qu'il  fallait  s'adresser  pour 
négocier. 

I,.i  réplique  arrivée  hier  matin  ,  a  annoncé  que 
Nelson  allait  venir  s'expliquer  lui-même. 

En  effet  ,  il  a  débarqué  vers  les  trois  heures.  Une 
voiture  l'attendait  au  port.  Il  a  préféré  faire  à  pied 
le  trajet  du  port  à  la  place  d'Amalienbourg  ,  sur 
laquelle  le  prince-royal  demeure  encore ,  tandis 
que  le  reste  de  la  cour  est  au  château  de  Rosenbourg, 
dans  un  quartier  de  la  ville  beaucoup  plus  éloigné 
du  port.  La  populace  s'est  pressée  autour  de  l'amiral 
anglais.  Il  a  dû  entendre  quelques  murmures ,  et 
des  injures  qu'il  méritait  certainement  ;  mais  sur- 
tout il  a  dû  être  frappé  du  calme  et  de  l'ordre  qui 
régnent  dans  cette  capitale. 

Il  a  dîné  à  la  hâte  avec  les  aides-de-camp  du 
prince  et  quelques  officiers  de  marine.  Au  sortir 
de  table  il  a  eu ,  avec  son  altesse  royale  ,  un  entre- 
tien de  cinq  quarts  d  heure  ,  dans  lequel  Liendholm 


1  11  paraît  que  les  anglais  ne  daignent  plu?  s*3 
joiivemement  danois.  Singulière  manière  lie  fralmiii 
èravn  darteit.  Qitelle  honible  iioni*  !  !  I 


qui  sait  l'anglais  ,  seule  langue  que  parle  Nelson ,- 
a  servi  d'interprète. 

L'amiral  ennemi  a  répété  longuement  les  préten- 
dus griefs  de  l'Angleterre  contre  le  Dapnemarck , 
et  les  insolentes  propositions  qui  avaient  déjà  été 
repoussées.  Le  prince  royal  de  son  coté  a  répété 
la  jusdfication  du  Dannemarck  et  sa  profession 
de  foi  personnelle  sur  sa  fidélité  à  ses  engage- 
mens  ;  il  a  commenté  tout  ce  que  la  v.eille  avaient 
dit  ses  interprètes,  m  II  n'avait  point  cherché  à 
rompre  les  anciennes  liaisons  de  son  pays  avec 
les  anglais  ;  il  ne  demandait  pas  .mieux  que  de 
les  renouer  ,  pourvu  que  ce  fût  sans  manquer  à  sa 
foi   et  à   ce   que   lui   prescrivait  Ihonncur.  n 

Nelson  ,  se  trouvant  sans  instruction  et .  sans 
pleins  pouvoirs ,  a  éludé  une  discussion  de  laquelle 
il  se  serait  probablement  mal  tiré.  Bref,  on  s'est 
séparé  sans  être  convenu  d'autre  chose  que  de  pro- 
longer indéfiniment  l'armistice  pour  se  donner 
mutuellement  le  teais  de  prendre,  un  parti  quel- 
conque. 

En  attendant  que  les  hostilités  cessent  tout-à- 
fait  ou  recommencent,  il  règne  dans  la  ville  et  dans 
le  port  une  grande  activité.  On  n  épargne  aucun 
des  préparatils  qui  peuvent  atténuer  le  danger  dont 
on  est  menacé.  Les  pompiers  sont  tout  prêts  sur  la 
grande  place.  De  i;vands  baquet^: d  èau'  sont  devant 
la  plupart  des  maisons.  Toute  }a  g.'irde  bourgeoise 
est  sous  les  armes.  Tous  les  étuuians  s'exercent. 
Nuli'j  part  l'apparence  de  la  consternation  ni  celle 
du  dt  s  11  rare. 

Mais  le  jiort  sur-tout  est  l'objet  des  sollicitudes  : 
et  mslbeurcu^ement  on  n'a  cp-ie  de  bien  faibles 
moyens  poui  p'é?erver  les  dix  beaux,  vaisseaux  qu'il 
renierme  ,  mais  ne  protège  pas  ,  parce  qu'il  est  lui- 
mêm£  c:;po=é  r.  un  bombardement.  Pour  le  com- 
mencer,  les  an-;!ai3  n'ont  pas  t'csoin  de  détruire  la 
partie  gauche  de  la  ligne  de  délense.  Cette  ligne 
consiste  en  une  batterie  avancée  dans  la  mer,  connue 
sous  le  nom  de  Drey-Crone  ou  lu  Lunetie  ,  deux 
block-schifTs  ,  deux  véritables  vaisseaux  de  ligne  et 
la  citadelle  qui  est  au  nord  de  la  ville  ,  et  à  la- 
quelle on  a  récemment  ajouté  deux  batteries  vrai- 
ment redoutables.  Nelson  a  à  craindre  les  bombes 
lancées  soit  de  la  citadelle ,  soit  de  la  batterie 
dite  Quintus  ,  qui  tient  à  lile  d'Amack  ,  à  la  droite 
du  pont. 

Cette  battsrie-de  I>je)i-Cronf  sur  laquelle  d'abord 
on  avait  fondé  principalemetit  sa  sécurité  ,  qui  con- 
tient 45  pièces  de  gros  calibre  ,  et  où  mille  braves 
sont  entassés  ,  ne  peut  plus  être  d'aucune  ressource. 
Son  front  occupé  par  une  batterie  de  3o  canons  , 
devait  tirer  sur  l'escadre  anglaise  en  avant  de  la 
rade  ;  son  liane  gauche  protège  le  canal  qui  va 
au  port,  mais  dans  lequel  les  anglais  ne  s'avantu- 
reront  pas. 

Les  danois  n'ont  donc  d'autres  ressources  que 
dans  leur  courage  ;  car  ils  ne  peuvent  se  flatter  qu'il 
leur  arrive  encore  à  tems  quelque  secours  de  la 
Suéde  ou  de  la  Russie.  L'inaction  des  suédois  cause 
ici  une  indignation  qui  ne  connaît  pas  de  mesures. 
Les  gens  plus  instruits  sont  plus  raisonnables  ;  ils 
sont  seulement  affligés  que  des  causes  de  discorde 
renaissent  entre  deux  nations  qu  ils  voudraient  voir 
unies.  Le  seul  reproche  qu'on  soit. fondé  à  faire  à 
la  Suéde ,  c'est  que  le  contre  amiral  Cronstedt  a 
éludé  sous  des  prétextes  assez  peu  plausibles,  dit-on  , 
ioffire  que  le  prince  royal  lui  a  faite  d'une  douzaine 
de  chaloupes  canonnières  qui  devaient  être  placées 
prèsdHelsingborg;maisramiralsuédois,  M.  dOxens- 
tiem  ,  et  ceux  de  ses  compatriotes  qui  sont  ici , 
expient  bien  ce  tort  apparent  ou  réel  par  les  vio- 
lens  murmures  qu'ils  entendent  de  toutes  parts. 

M,  de  la  Gerbielcke  ,  qui  a  été  expédié  hier  de 
Landscrona ,  a  eu ,  le  soir ,  une  longue  conférence 
avec  le  prince  royal.  L'objet  de  cette  conférence 
paraît  avoir  été  sur-tout  de  prévenir  les  fâcheuses 
impressions  que  les  apparences  pouvaient  avoir  fait 
naître  dans  l'aine  même  de  son  altesse  royale.  M.  de 
la  Gerbielcke  lui  a  fait  l'historique  de  ce  qui  s'est 
passé  relativement  à  la  sortie  de  la  flotiUe  de  Sto- 
ckholm et  de  l'escadre  de  Calsctona.  U  en  résulte 
que  la  vigilance  de  Gustave-Adolphe  ne  s'est  pas 
endormie  un  seul  jour  depuis  l'apparition  de  l'es- 
cadre anglaise  à  la  vue  de  Gothembourg  ;  qu'il  a 
cumulé  les  mesures  ,  envoyé  coup  sur  coup  des 
couriers  à  Calscrona  pour  presser  la  sortie  de  ces 
vaisseaux  ;  que  de  petites  circonstances  locales  ont 
occasionné  quelques  légers  retards  ;  mais  que 
depuis  que  les  anglais  ont  passé  le  Sund  ,  il  a 
réitéré  ses  ordres  ,  et  d'une  manière  si  pressante  , 
qu'il  ne  doute^ipas  que  le  3i  mars  son  escadre  n'ait 
été  hors  du  port.  Le  lendemain  le  vent  a  été  bon  ; 
mais  depuis  deux  jours  jl  est  N.  O.  ,  et  par  consé- 
quent  contraire. 

Je  finirai  par  payer  à  ce  brave  peuple  le  tribut 
d'éloges  que  méritem  son  sang-froid  et  sa  bravoure  , 


son  patriotisme  et  sa  haine  contre  les  anglais.  Les 
cinq  sixièmes  des  habitans  de  -cette  capitale  sont 
résolus  à  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  leur  ville  , 
plutôt  que  de  consentir  à  une  capitulation  hon" 
teusé.  Lé  prince  royal  est  leur  digne  prince. 

Dans  cette  grande  catastrophe  dont  on  atteiid  l'issue 
avec  inquiétude  ,  les  danois  ont  pour  eux  la  jus- 
tice ,  leur  bonne  conduite ,  et  les  vœux  des  gens 
de  bien  de  toute  l'Europe.  —  Voilà  donc  le  masque 
de  l'anglais  ,  arraché  ;  il  se  battait  pour  lofganisa- 
tion  ,  pour  les  principes  conset^'ateurs  ,  pour  con- 
solider l'ordre  social;  il  concentrait  toutes  les 
haines ,  réunissait  les  efforts  de  toute  l'Europe  contre 
la  seule  puissance  qui  pût  mettre  lin  frein  à  son 
ambition. 

Puissances  de  l'Europe  ,  supposez  que  le  gouver- 
nement anglais  eût  eu  à  sa  disposition  les  5oo,ooo 
braves  qui  composent  les  armées  françaises  ,  que 
seraient  -  devenus  l'ordre  social  et  Hndépendance 
des  nations  ?  Il  aurait  établi  une  grande  charte  con- 
tinentale ;  il  aurait  bombardé  ,  passé  le  fer  et  le 
feu  au  milieu  des  états  qui  auraient  refusé  de  la 
reconnaître. 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,  le  26  germinal. 
PaulI'^'  estmort  dans  la  nuit  du  24  au  25  mars  !!! 
L'escadre  anglaisera  passé  le  Sund  le  3 1  !!! 
L'histoire  nous  apprendra  les  rapports  qui  peuvent, 
exister  entre  ces  deux  événemens  !!! 

—  Le  Lycée  de  Paris  consacrera  sa  séance  publi- 
que du  27  du  courant  ,  à  une  fèie  funéraire  en 
mémoire  du  poëte  Dumousticr  l'un  d^  ses  membres. 
Le  cit.  FayoUey  doit  lire  une  notice  sur  les  ouvraues 
et  la  vie  de  cet  auteur,  et  le  cit.  Campenon  en  faire 
connaître  un  ouvrage  posthume  encore  inédit.  Le 
cit.  Legouvé  doit  prononcer  un  éloge  en  vers  de 
Dumoustier  ;  quelques  chants  funèbres  extraits  des 
poésies  galliques  du  cit.  Baour-Lormian  ,  achève- 
ront de  donner  à  cette  fête  le  caractère  qui  lui 
convient. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Arrîté  du  i^  germinal. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république 
arrête  :  • 

Art.  I".  Pierre-Paul  Pompei ,  fils  du  cit.  Pompei 
mort  le  24  messidor  an  7  dans  ses  tondions  de 
législateur  ,  est  nommé  élevé  du  Profanée  français. 

n.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul,  signé ,Bo'hatahte. 
Par  le  prem.ier  consul  , 

Le  secrétaire-i'état,  signé ,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jonr. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur,  le  conseil-d'état  entendu, 
arrêtent? 

Art.  I".  L'arrêté  du  préfet  de  l'Ourthe  ,  du  28 
frimaire  an  9  ,  qui  accorde  au  citoyen  Lecouteulx- 
Canteleu  la  concession  pour  5o  ans  ,  dès  mines 
de  •  houille  qui  se  trouvent  dans  une  surface  de 
douze  kilomètres  quarrés  ,  dont  les  limites  sont 
fixées  ainsi  qu'il  va  être  expliqué  ,  conformément 
au  plan  ci-joint ,  est  confirmé  ,  excepté  en  ce  qui 
concerne  l'expression  de  l'étendue  de  ladite  con- 
cession ,  laquelle  n'est  effectivement  que  de  dix 
kilomètres  quarrés. 

II.  Cette  concession  comprend  partie  des  villages 
de  Jupille  et  Griveguée  ;  elle  est  bornée  au  nord 
par  la  rivière  de  Meuse  ;  elle  est  bornée  à  l'est 
par  le  petit  ruisseau  de  Jupille  qui  loneie  le  Pré- 
l'Evêque  et  se  rend  dans  la  Meuse  au-ctessus  du 
moulin  de  Jupille  ;  cette  limite  continue  par  le  pavé 
de  Jupille  à  Liège  ,  en  le  prenant  à  l'endroit  où  led. 
ruisseau  le  traverse  ,  et'  le  poursuivant  vers  Liège 
jusqu'à  la  voie  de  l'Arène  ,  laquelle  se  nomme  aussi 
chemin  du  Roud-Pery  qui  se  rend  aux  Bruyères  ; 
elle  se  poursuit  par  ce  chemin  jusqu'à  la  ruelle 
des  Goteis  ,  toute  cette  ruelle  jusqu  à  la  maison  du 
citoyen  Poutier  ;  de  cette  maison  elle  reprend  par 
la  voie  Stat ,  qui  passe  devant  la  maison  du  citojen 
"Vincent  ;  de  cette  maison  elle  continue  par  le  che- 
min de  Bruyères  jusqu'à  la  grande  chaussée  de 
Liège  à  Aix-la-Chapelle;  elle  traverse  cette  chaussée, 
se  poursuit  par  la  voie  du  Trou-Souris  jusqu  au 
ruisseau  ;  elle  est  bornée  au  sud  par  ce  ruisseau 
qui  coule  dans  le  fond  du  Trou-Souris  jusqu'à  sa 
descente  dans  la  rivière  dOurfhe  ,  vis-à-vis  la  rnai 
son  Ghisels  ,près  les  grosses  Battes  ;  elle  es»  hor- 
née  à  l'ouest  par  la  rivière  d'Ourthe  jusqu  à  sa 
jonction  à  la  Meuse. 

UI.  Le  citoyen  Lecouteulx-Canteku  est  tenu  ile 


conrinacï  ■avec--aêttvlié''la  êaleiie  d'écoulement 
Hxiil  a  i'jit  ceipmencer  sur  ces  mines  ;  d  exploiter 
tUns  les  plus  grandes  profondeurs  possibles  ,  à 
J  aide  de  machines  à  vapeurs,  et  de  ne  commen- 
cer à  extr.-iire  la  houille  en  grand  qu'à  loo  mètres 
au-dessous  du  niveau  dei  galeries  d'écoulement 
actuellement  existantes. 

IV.  Il  se  conformera  d'ailleurs  aux  lois  et  régle- 
mens  rëlatiFs  aux  mines  et  aux  insu-ucdons  et  plan 
•<îui  pourront  lui  être  donnés  par  le  conseil  des 
mines. 

V.'  Le  ministre  des  lintérieur  est  chargé^  de 
i'èxécurion  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  iiiséré  au 
Bulletin  des   lois. 

Le  premier  consul ,  signé..  Bonaparte. 
•   Par  le  premier  consul , 
Le  sccrétaire-d  état  ,  signé  .  H.  B.  Maret. 


LÉGISLATION. 

Sw  le  projet  de  code  civil  présenté  par  la  commission 
nommée  par    le  gouvernement. 


projet  de  code  civil  attendu  depuis  si  lonç- 
et  avec    tant    d'impatience  ,   vient   enfin   de 


Le 
tems 
paraître. 

Ce  code  si  nécessaire  pour  faire  cesser  les  incer- 
titudes que  l'incohérence  ,  les  contradictions ,  et  la 
multiplicité  de  nos  lois  modernes  avaient  fait  naître  , 
aura  sans  doute  la  sancdon  de  tous  les  hommes 
qui  ont  étudié  l'esprit  des  lois  dans  la  nature  , 
dans  la  raison  ,  et  dans  les  mœurs  du  peuple  auquel 
,on  les  destine. 

De  bonnes  lois  civiles  .  dit  l'auteur  du  discours 
■  préhminaire ,  sont  le  plus  grand  bien  que  les 
hommes  puissent  donner  et  recevoir,  parce  que  ce 
sont  celles  qui  intéressent  le  plus  immédiatement 
;  les  individus  ,  et  qu'elles  influent  plus  puissam- 
ment sur  le  bonheur  ou  le  malheur  de  leur  exis-  ' 
tence  ;  c'est  pour  cela  qu'on  ne  saurait  trop  regretter 
que  le  code  civil ,  tel  qu'il  est  présenté  ,  n'ait  pu 
être  converti  en  loi,  avant  la  fin  de  la  session  du 
corps-législauf. 

Combien  sont  ridicules  aujourd'hui,  aux  yeux  des 
jurisconsultes ,  nos  lois  modernes  sur  les  succes- 
sions ,  sur  les  donations  en  général  ,  ou  entre 
époux  ,  sur  les  enfans  naturels ,  sur  les  partages , 
sur  les  hypothèques  ,  etc.  en  comparaison  des  lois 
:  qui  sont  proposées  dans  le  projet  de  code  civil  ! 

Combien  de  fois  n'aurons-nous  pas  à  souffrir 
encore  des  lois  existantes  ,  si  souvent  jugées  mau- 
vaises „  jusqu'à  ce  qu'elles  soient   rapportées  ! 

Les  lois  romaines  et  nos  coutumes  avaient  donné 
trop  de  latitude  à  la  volonté  de  l'homme  ;  nos  lois 
modernes  ,  sur-tout  les  révolutionnaires  ,  avaient 
tout  réglé  dans   les  familles  par  la  loi  de  l'état. 

Mirabeau  (  i  )  lui-même  avec  tout  son  génie , 
n'avait  pas  voulu  voir  que  si  les  enfans  ont  un 
droit  égal  au  partage  des  biens  de  leur  père  ,  aux 
yeux  de  la  nature ,  le  père  a  sur  son  propre  bien 
dans  la  société  un  droit  antérieur  à  celui  de  ses 
enfans  ,  et  que  la  propriété  n'ayant  pris  son  ori- 
gine que  dans  la  société  ,  les  lois  sociales  peuvent 
et  doivent  seules  régler  l'usage  de  la  propriété; 

Ceux  qui  ont  rédigé  nos  dernières  lois  sur  les 
h)potheques ,    n'ont     pas   vu   non    plus  que ,  sous 

Ïirétexte  d'assurer  la  propriété  des  acquéreurs  ,  ou 
es  droits  des  créanciers  vigilans  ,  ils  ont  introduit 
des  précautions  infiniment  onéreuses ,  éveillé  la 
défiance  ,  l'intrigue  et  la  ruse  ;  qu'ils  ont  armé  le 
fils  contre  le  père  ,  la  mère  contre  ses  enfans  , 
l'épouse  contre  son  mari  ;  qu  ils  ont  mis  tous  les 
citoyens  sur  pied  et  en  sentinelle  ,  comme  dans 
une  arène  de  gladiateurs  ,  où  le  prix  de  la  course 
doit  rester'au  plus  leste  et  au  plus  actif  ,  au  préju- 
dice des  droits  antérieurs  ,  accjuis  et  consacrés  par 
les  lois  et  la  raison  de  tous  les  tems. 

Ils  n'ont  pas  vu  qu'ils  ont  donné  une  sorte  de 
rétroactivité  aux  formalités  bursales  qu'ils  ont  intro- 
duites ,  en  exigeant  qu'un  droit  dhypoteque  positif 
et  assuréparunacte  authentique  ou  par  un  jugement 
antérieur  à  la  loi  nouvelle  ,  lût  soumis  au  caprice 
de  cette  loi  ;  et  que  ce  droit  acquis  fût  acheté  de 
nouveau  par  une  inscription  faite  dans  un  tems 
déterminé  ,  sous  peine  de  le  perdre  ('i)  ,  en  sorte 
qu  ils  ont  voulu  laire  ce  qui  n  est  pas  possible ,  c'est- 
à-dire  ,  décréter  qu'une  hypothèque  ancienne  ,  re- 
connue et  assurée  ,  assignée  à  son  rang  par  la  loi  , 
ne  fût  plus  une  hypothèque  sans  leur  volonté  !... 

Qu'ils  ont  tout  bouleversé,  tout  détruit,  tout 
confortdu  ;  qu'ils  ont  tout  sacrifié  à  l'esprit  d'inno- 
vation ,  à  1  intérêt  mal-entendu  du  fisc  ,  qui ,  dans 
un  état  libre,  ne  doit  jamais  être  en  opposition  avec 
celui  des  citoyens  ;  qu'à  l'exemple  des  sauvages  de  la 

(1)  Voyez  dans  ]e  Moitiltur  [année  1791),  son  diiconri  sur 
les  successions,   lu  2  l'assemblée  constituanie  ,  après  sa  rnorl. 

(2)  Le!  seules  prorogations  de  délais  qui  ont  eu  lieu  à  plusieurs 
reprises  ,  prouvent  mieux  que  tous  les  raisonnemcns  ,  combien 
cette  institution  était  injuste  et  ruineuse  !....  Pourquoi  celui  qui 
ovait   déj.i  vu  paraître  plusieurs  prorogations  ,  n'en  aurait-il  pas 

Pourquoi  n'aurait-il  pas  eu  le  droit  d'en  espérer  une  indéfinie  , 
pour  l'inscription ,  tant  que  les  biens  de  ion  débiteur  n'avaient 
fus  changé  d<  matnâ  ? 
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Louisiane  ,  ils  ont  coupé  Carbre  au  piedpour  en  avoir 
lejruit  ! 

Qu'ils  ont  ouvert  la  porte  à  la  fraude  des  nou- 
veaux créanciers  apparens ,  au  préjudice  des  créan- 
ciers anciens  et  légitimes  ,  qui  ,  par  absence  ,  ou 
par  bonhomie  ,  par  l'ignorance  même  des  consé- 
quences de  cette  loi  dont  l'iniquité  présageait  d'avance 
l'abolition,  se  reposaient  avec  sécurité  sur  des  droits 
inviolables ,  qu'ils  auraient  néanmoins  tous  perdus , 
si  lé  code  civil  que  l'on  projjose  ,  n'était  pas  venu 
réparer  toutes  ces  monstruosités  ;  s'il  n'avait  pas  eu 
le  bon  esprit  de  relever  là  grande  majorité  des 
français  ,  de  l'espèce  d'interdiction  où  les  ont  mis 
les  dernières  lois  sur  les  hypothèques. 

Aussi  les  auteurs  du  nouveau  projet  qui  ne  font 
que  remettre  les  choses  à  leur  place  ,  et  rétabUr 
la  date  de  l'hypothèque  ,  au  jour  du  contrat  qui 
la  détermine  ,  nous  disent-ils  : 

))  Que  des  formes  inquiétantes  et  indiscrettes 
perdent  le  crédit  sans  éteindre  les  fraudes  ;  qu'elles 
accablent  sans  protéger  ;  qu'ils  sont  convaincus  cjue 
nos  dernières  lois  sur  cette  matière  ne  pouvaient 
contribuer  qu'A  paridyscr  toutes  les  affaires  de  la 
société  ,  à  fatiguer  toutes  les  parties  intéressées  ,  par 
des  procédures  ruineuses ,  et  qu'avec  le  but  appa- 
rent de  conserver  l'hypothèque  ,  elles  n'étaient  pro- 
pres qu'à  la  compromettre. 

)5  Qu'ils  ont  cru  devoir  revenir  à  un  régime 
moins  soupçonneux  et  plus  modéré. 

On  voit  par  cette  analyse  très-succinte ,  que  quand 
il  n'y  aurait  dans  le  projet  du  nouveau  code  d'autres 
avantages  que  ceux  que  présentent  les  lois  dont  je 
viens  de  parler ,  loià  qui  sont  le  plus  fréquemment 
en  usage  ,  parce  que  tout  le  monde  acquiert  ou 
vend ,  donne  ou  reçoit ,  est  débiteur  ou  créancier  , 
c'en  serait  assez  pour  en  presser  l'adoption  ;  elles 
suffiraient  pour  immortaliser  leurs  illustres  auteurs  , 
et  leur  mériter  les  bénédictions  du  peuple ,  qui ,  ha- 
lo té  depuis  dix  ans  d'une  extrémité  à  l'autre  par  la 
tempête  ,  a  besoin  de  trouver  le  repos  dans  le  terme 
moyen. 

Je  vous  prie  ,  citoyen  rédacteur ,  d'insérer  ma 
lettre  dans  votre  plus  prochain  numéro  ;  je  souhaite 
qu'elle  serve  à  piquer  l'émulation  et  la  curiosité  des 
hommes  qui  sont  en  état  d'apprécier  ce  grand  travail 
et  de  l'améliorer  (i)  ;  je  désire  surtout  que  le  gou- 
vernement trouve  dans  l'état  actuel  de  la  législation 
et  dans  le  vœu  public  ,  de  puissans  motifs  de  ne 
différer  que  le  moins  possible  ,  à  faire  jouir  la  nation 
de  ce  nouveau  bienfait. 

■    AuzAC  .  jurisconsulte ,  membre  de  la  dernière 
commission  de  radiation  des  émigrés. 


due  de  1894  lieues  quarréas  de  228-2   toises  chaque 
lieue,  et  une  population  de  2,741,800  habiums  : 


Savoir: 

La  Dylc 

L'Escaut 

Les  Forets.  .  .  . 
Jemmappes.  . 
La  L)S.  .  .  .'  .  . 
La  Meuse-Inférieure. 
Les  Deux-Nethes.  . 
L'Ourthe.  .  .     . 

Sambre-et-Meuse.     . 

Total.  .     .     . 


Etendue.    Pop,uL\rio\. 


STATISTIQUE. 

Apperçu  statistique   de   la  Belgique. 

Cette  partie  de  l'Europe  a  toujours  été  une  des 
plus  intéressantes  par  sa  culture  ,  son  commerce 
et  l'indirstrie  de  ses  habitans.  Long-tems  avant  que 
l'Angleterre  et  la  France  connussent  l'art  de  fabri- 
quer de  belles  étoffes  de  laine  ,  des  dentelles ,  des 
toiles  fines ,  les  villes  de  la  Flandre  et  des  Pays-Bas 
se  distinguaient  par  une  industrie  rare  et  un  grand 
commerce.  Elles  étaient  le  point  de  communication 
entre  le  Nord  et  le  Midi.  C'était  à  Bruges  que  les 
villes  Anséatiques  venaient  chercher  les  marchan- 
dises des  Indes  que  'Venise  tirait  de  l'Arabie  ,  de 
la  Perse  ,  de  l'Indostan  par  Alexandrie.  La  décou- 
verte du  passage  aux  Indes  par  le  Cap  de  Bonne- 
Espérance  ayant  permis  d'avoir  à  vingt  pour  cent 
meilleur  marché  les  riches  productions  ae  finde  , 
dans  le  port  de  Lisbonne  que  dans  les  entrepôts  de 
Venise ,  les  villes  de  la  Belgique  perdirent  cette 
source  de  richesse  ;  mais  la  pèche  ,  les  fabriques  , 
la  culture  contintAerent  d'y  prospérer  jusqu  à  ce 
que  la  guerre  de  lindépendance  hollandaise  en  fit 
sortir  lui  grand  nombre  d'ouvriers  et  de  capitaux  , 
qu'Elisabeth  glorieusement  régnant  en  Angleterre  . 
sut  attirer  et  fixer  dans  son  île.  Depuis  cette  épo- 
que ,  la  Belgique  ,  séparée  de  la  Hollande  ,  a  fait 
un  état  à  part ,  et  a  porté  la  richesse  de  son  com- 
merce ,  l'étendue  de  ses  capitaux  et  la  valeur  de 
ses  terres  à  un  degré  proportionnément  supérieur 
à  ce  qu'ils  sont  dans  tout  autre  état  de  l'Eu- 
rope. 

C'est  ce  beau  pays  cjue  la  France  a  réuni  à  son 
territoire.  ^ 

Il  est  aiijourdliui  divisé  en  neuf  départemens  ,  y 
compris  l'évêché  de  Liège  et  quelques  démembre- 
mens  de  pays  voisins. 

Si  l'on  prend  pour  autorité  le  rapport  fait  au 
conseil  des  anciens  en  l'an  5  par  le  représentant 
Portiez  (  de  l'Oise  )  ,  la  Belgique  contient  une  éten- 


(i(  Je  suis  loin  de  ri-garder  le  projet  de  cod«  comme  parfait  ; 
ses  .lUteurs  eux-mêmes  ont  bien    senti  comb»n  était   difflcile  la 

de  ce  genre  il  y  a  tant  de  bonnes  choses  ,  lorsque  la  partie  systé- 
matique et  la  doctrine  en  sont  aussi  pures  ,  on  ne  dort  pas  s'otFenser 
do  quelques  laclies  qu'il  est  facile  d'enlever. 
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En  comparant  cette  population  à  l'étendue  terri- 
toriale ,  la  Belgique  ou  les  neuf  départemens  réunis 
offre  le  rapport  de  1449  ihdividus  par  lieue  quarrée 
de   2'i82   toises. 

Le  coinmerce  q'ae  la  France  fait  avec  la  Belgique 
est  considérable.  Elle  lui  fournit  en  productions  du 
sol  :  des  vins  de  Bourgogne  ,  de  Champagne  ,  de 
Bordeaux  ;  .des  eaux  -  de  -  vie  qui  lui  viennent  de 
Cette  ,  de  Cognac  ,  d'Oléron  ,  de  Nantes  ;  des  ar- 
doises. En  épiceries  et  productions  coloniales  :  des 
sucres ,  du  café ,  du  coton  ,  de  1  indigo  ,  de  la  coche- 
nille ,  de  la  gomme  ,  de  la  couperose,  du  sumac  , 
du  sel  gris  ,  du  salpêtre  ,  du  miel  ,  des  huiles  de 
Provence  ,  de  l'huile  de  baleine  ,  du  savon  de  Mar- 
seille ,  des  bois  de  teinture  ,  de  marqueterie  ,  des 
diamans.  En  objets  de  fabrique  :  des  soieries  ,  des 
rubans  ,  des  modes  ,  des  draps  ,  des  serges  ,  des 
étoffes  d'Amiens  ,  du  fil ,  de  la  dentelle  noire  ,  du 
linon ,  de  la  batiste  ,  des  gazes  ;  de  la  clincaillerie  , 
des  instrtiraens  de  chirurgie  et  des  arts  ,  mais  en 
petite  quantité  ;  enfin  ,  des  glaces  ,  des  papiers  de 
tenture  ,  de  la  porcelaine  ,  de  la  librairie  ,  des  ins- 
trumens  de  musique  ,  etc. 

La  Belgique  vend  en  France  en  retourde  ces 
objets  une  très-grande  quantité  cle  toiles  blanches  , 
fines  et  commmunes  ,  des  quadrillées  en  petite 
cjuantité  ;  des  dentelles  fines  et  communes  ,  des 
blés  ,  du  seigle  ,  de  l'orge  ,  des  fèves  ,  des  bestiaux  , 
des  draps  de  Limbourg ,  des  lins  apprêtés  en  grande 
quantité  ;  des  fers  ,  des  clous  ,  et  quelques  articles 
de  peu  de  conséquence. 

Avant  la  révolution  ,  l'on  estimait  que  la  France 
vendait  aux  provinces  Belgiques  pour  une  valeur 
de  dix-huit  millions  de  liv.  tournois  en  objets  ma- 
nufacturés chez  elle  et  en  productions  coloniales  et 
du  Levant. 

Suivant  la  même  estimation  ,  l'on  portait  à  20 
millions  la  valeur  des  ventes  faites  en  France  pàj 
ces  mêmes  provinces  ,  en  produit  de  leurs  fabriques 
et  de  leur  riche  et  inépuisable  sol. 

La  Belgique  tirait  de  France  ,  à  cette  époque  , 
pour  environ  12  millions  de  sucres  bruts  des  colo- 
nies françaises  ,  destinés  à  alimenter  ses  rafineries. 

On  voit ,  par  un  état  qui  fut  publié  dans  le  tems , 
que  lempereur  retirait  des  Pays-Bas  autrichiens  en 
1785  ,  19,047,953  florins  de  Brabant  par  aii ,  sur 
quoi  toute  dépense  locale  et  d'administration  payée., 
sa  majesté  impériale  avait  un  revenu  fixe  de  4,o86,o8§' 
florins  de  Brabant  dans  ses  états  de  la  Belgique , 
contenant  i3o3  lieues  quarrées  et  1,880,000  habi- 
tans seulement.  (  Le  florin  de  Brabant  vaut ,  plus 
ou  moins  ,  suivant  le  change  ,  2  liv.  2  à  3  sous 
tournois.  )  Peuohet. 


LITTERATURE. 

Essai  sur    la  tolérance  politique  ei  religieuse; 
par  le    citojen    Èr'ize)-Fradiu  (i). 

Si  l'auteur  de  cet  écrit  ne  s'est  pas  proposé  un 
objet  aussi  vaste  ,  aussi  philosophique  que  semble 
l'annoncer  le  titre  quil  a  choisi  ,  il  a  voulu  du 
moins  ,  par  d'excellens  conseils  ,  éclairer  le  petit 
nombre  de  citoyens  dont  l'opinion  serait  encore 
opposée  au  nouvel  ordre  de  choses ,  et  tenter  de 
réunir  tous  les  français  sous  une  seule  bannière  , 
celle  du   patriotisme  républicain. 

Son  plan  consiste  à  rechercher  d'abord  l'origine 
et  les  véritables  causes  des  divisions  opérées  parmi 
des  hommes  qui  n'eurent  au  commencement  de 
la  révolution  qu'un  but  et  un  même  intérêt  , 
afin  de  prouver  ensuite  par  la  comparaison  des 
circonstances  et  des  institutions  actuelles  avec  les 
circonstances  et  les  institutions  antérieures ,  que 
désormais  l'esprit  de  parti  n'ayant  plus  aucun 
motif  d'excuse  ,  doit  être  enfin  remplace  par  l'esprit 
de  tolérance  ,  et  avec  d'autant  plus  de  raison ,  que 
le  nouveau  gouvernement  ,  par  sa  force  constitu- 
tive ,  par  sa  concordance  avec  les  mœurs  ,  le 
caractère  ,  les  intérêts  industriels  et  commerciaux 
de  la  nation  française  ,  avec  le  système  politique 
des  autres  peuples ,  offre  aujourd'ui  une  garantie 
certaine  de  stabilité  ;  qu'ainsi  nous  n'avons  plus  à 
nous  défier  que  de  nous-mêmes  ;  d'autres  dangers  à 
craindre  que   de    manquer    cle    cet   esprit  public , 
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de  ce  zèle  national  qui  rallia  tcujoars  le  peuple 
anolais  ,  et  le  soutint  souvent  dans  les  crises  les 
plus   difliciles. 

On  donne  quelquefois  pour  motif  de  la  difficulté 
de.  faire  l'exacte  analyse  dun  écrit,  sa  méthode  et 
J  enchaînement  sévère  de  toutes  ses  parties  :  nous 
éprouvons  que  cette  difficuté  est  bien  plus  réelle  , 
même  dans  une  producdon  très  -  peu  étendue  , 
lorsqu'elle  manque  de  liaison  et  d'ensemble.  Nous 
ne  suivrons  donc  point  notre  auteur  dans  quelques 
dévelûppemens  systématiques  et  dans  quelques  di- 
gressions ;  nous  nous  bornerons  aux  traits  qui 
nous  ont  paru  avoir  entr'eux  le  plus  de  suite  et 
de  cohérence. 

Le  citoyen  Fradin  donne  pour  première  cause 
à  tous  les  excès  révolutionnaires  ,  la  dissémination 
rapide  des  principes  de  la  dém3go;.;ie.  L  époque 
précise  de  leur  funeste  irruption  ,  il  la  découvre 
dans  l'affreux  événement  de  septembre  lyçj^.qui 
malheureusement ,  dit-il  ,  porta  a  la  représentadon 
nationale  quelques  personnages  appelles  à  travers 
les  cris  des  victnnes,  et  qui  n  étaient  pas  étrangers  à 
cette  catastrophe  :  la  vive  indignadon  qu'elle  avait 
excitée  dans  le  cœur  des  représenîaas  estimables  , 
i  impression  qu'éprouvèrent  eux-mêmes  les  chefs 
du  parti  démai^ogique  furent  les  principaux  éléniens 
de  tous  les  troubles ,  de  toutes  les  exagéradons  , 
de  tous  les  désordres  qui  devaient  se  répandre 
avec  impétuosité  sur  la  France  endere.  Les  cou- 
pables épouvantés  de  1  appel  fait  à  la  justice  natio- 
nale par  les  amis  dune  liberté  généreuse  et  d  une 
sage  indépendance  ,  ne  songeant  plus  qu'à  prévenir 
leur  propre  ruine  ,  la  terreur  de  leur  ame  se  com- 
muniqua par  une  suite  naturelle  à  tous  les  actes  de 
la  puissance  dont  ils  parvinrent  à  s'emparer  ;  et 
cette  terreur  ,  qui  n'était  d'abord  qu'un  sentiment, 
bientôt  transformée  en  combinaison  politique ,  resta 
enfin  la   seule  base  du  système  social. 

Le  triomphe  du  para  le  plus  fort  une  fois  assuré, 
]"exa"ération  ne  connut  aucun  frein  ;  les  maximes 
les  plus  philantropiques  devinrent  le  fléau  de  l'hu- 
manité. Toutes  les  vérités  fondamentales  furent  alté- 
rées dans  leur  source  ,  et  les  meilleurs  principes  , 
outrés  dans  leur  conséquences.  On  vit  alors  le  sen- 
timent énergique  de  la  démocrade  se  changer  en 
fureur  exterminatrice.  La  liberté  ,  l'égalité  ne  signi- 
fièrent que  le  droit  d  insurrection  et  les  privilèges 
exclusifs  de  1  ignorance.  La  fraternité  même ,  ce 
doux  symbole  de  clémence  ,  de  bienveillance  uni- 
verselle ,  au  lieu  de  rappeler  à  toutes  les  afléctions 
libérales  ,  ne  réveilla  dans  la  plupart  des  esprits 
cjue  des  idées  de  persécution  et  de  mort  ! 

Ainsi  un  intérêt  de  sécurité  joint  à  ceux  de  l'am- 
bition défigurèrent  les  plus  beaux  traits  de  la  na- 
ture, et  confondant  toutes  les  notions  dejusdce, 
de  morale  et  de  vertu,  iournirent  des  armes  aux 
partisans  des  Bourbons ,  des  instrumens  aveugles 
'aux  spéculations  'machiavéhques  du  cabinet  de 
Saint-James  ,  une  excuse  aux  mécontens  de.J'inlé- 
rieur ,  et  trop  de  prétextes  aux  antagonistes  de  la 
philosophie  ,  à  tous  les  ennemis,  par  système  ou  par 
calcul  d  intérêt  personnel ,  du  bienfait  de  la  liberté 
publique. 

Néanmoins  il  était  pour  tant  des  maux  qu'avait 
enfantés  lexagération'',  un  terme  marqué  par  l'inté- 
rêt de  la  conservation  générale  ;  arrivés  à  ce  période 
extrême  ,  une  tendance  progressive  ,  mais  irrésis- 
tible ,  dût  ramener  enfin  les  esprits  à  des  idées  moins 
contraires  à  1  économie  sociale  ,  aux  maximes  d  une 
liberté  sage  ,  à  des  combinaisons  polidques  plus 
sensées. 

.  Ici  l'auteur  jugeant  très-bien  la  marche  des  évé- 
uemens  et  celle  de  l'opinion, convient  que  la  théorie 
de  la  concentration  du  pouvoir  ,  regardée  comme 
nécessaire  par  tous  ceux  qui  avaient  médité  sur  l'art 
de  gouverner,  devait  être  long-tems  encore  impra^ 
ticablc  ;  aussi  n'est-ce  qu'en  lésant  l'éloge  de  la 
constitudon  de  1  an  3  ,  comme  d'un  code  sage  , 
s'il  eût  dri  régir  un  peuple  neuf  et  paisible  ,  cjuil 
lui  reproche  son  insuffisance  pour  le  maintien  de 
l'ordre  public  et  de  la  liberté  nadonale  ,  et  quil  se 
phdt  à  faire  ressortir  tous  les  avantages  de  l'organi- 
sation constitutionnelle  de   l'an  S. 

Peut-être  devait-il ,  conservant  'toujours  dans  les 
considéradons  qu'il  oppose  aux  critiques  dirigées 
contre  le  nouveau  gouvernement ,  le  ton  et  le  ca- 
ractère d'une  juste  conviction  ,  éviter  les  formes  du 
plaidoyer  ,  dune  sorte  de  délense  officieuse  assez 
inutile  ,  même  pour  ceux  qu'il  cnerche  à  convertir. 
Toutefois  la  véritable  idée  concihalrice  du  citoyen 
Fradin  se  manifeste  avec  intérêt  dans  le  tableau 
rapide  de  notre  position  avant  brumaire  ,  comparé 
avec  le  cadre  brillant  de  notre  position  actuelle. 
C'est  de  ce  parallelle  entre  l'état  de  faiblesse  , 
d'agitation  et  de  désordre  qui  menatjait  alors  la 
France  d'une  ruine  prochaine,  et  l'état  de  calme, 
de  gloire  et  de  puissance  de  la  répubHque  en  ce 
moment ,  que  résulte  en  effet  l'idée  de  la  tolérance 
universelle  !  sendment  sublime  ,  exprimé  avec 
énergie  par  Bonaparte  au  milieu  du  conseil  des 
anciens  le  i8  brumaire  ;  maxime  essentielle  aux 
chefs  des  gouvernemens  libres  ,  et  à  l'observadon 
dé  laquelle  sont  attachées  leur  gloire  personnelle  , 
la  gloire  et  la  félicité  des  peuples;  maxime  tou- 
jours féconde  en  grands  résultats ,  lors  qu'elle 
s'applique  à  tout  .  excepté  aux  crimes  ,  c'est-à-dire  , 
lorsquclie  laisse  à  chacun  la  liberté  de  ses  opinions 
religieuses  ..  qu  elle  ménage  les  dissentimens  poli- 
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tiques,  qu'elle  évite  de  heurter  les  p'.éjus.és.  de 
contrarier  les  mœurs  et  les  habitudes  naticmales, 
de  blesser  les  convenances  établies  entre  les  peuples 
et  leurs  droiis  respecufs  ,  en  un  mot  cju'elle  réserve 
toute  la  sévérité  des  lois  et  l'emploi  de  la  force 
publique,  pour  punir  les  attentats  individuels  ,  et 
réprimer  les  prétentians  des  gouverrl'emens  injustes 
et   oppresseurs. 

On  n'apperçoit  ici  sans  doute  que  la  tolérance 
du  magistrat  ;  mais  lorsque  cette  partie  philoso- 
phique de  l'adunnistration  générale  sert  de  base  à 
l'administration  même,  bientôt  la  tolérance  s'éiablit 
naturellement  entre  tous  les  citoyens.  Voilà  pourquoi 
en  lisant  le  titre  de  l'écrit  dont  nous  avons  essayé 
de  rendre  compte  ,  notre  première  pensée  fut  que 
cette  question  était  traitée  sous  le  rappcit  i.rposant 
qu'elle  ofïre  d  abord  à  lesprit. 

La  tolérance  univenetle  est  une  assez  belle  théorie 
pour   qu'elle  mérite   dexercer  les  inéditations  des 
vrais  philosophes  ;  elle  touche  de  si  près  aux  droits 
du  citoyen  ,  à  tous  les  intéiêts  de   1  humanité! 
Lachapelle. 


VOYAGES. 


Suite  du  voyage  dans  la  Haute-Pensylvanic  et  dans 
Ictat  de  New-Turck,  etc. 
Second  extrait. 
Nous  avons  dit ,  dans  l'extrait  précédent ,  que  le 
but  de  l'auteur  de  ce  voyage  était  de  prouver  les 
avantages  de  la  civilisation  ,  par  des  exemples  pris 
sur  les  lieux  mêmes ,  où  l'on  peut  encore  en  apper- 
cevoir  le  berceau,  et  où  l'on  peut  suivre  son  accrois- 
sement et  ses  progrès  depuis  son  enfance  jusqu'à  sa 
maturité.  Notre  voyageur  s'est  donné  un  compagnon 
avec  lequel  il  observe  les  differens  pa-\  s  dont  la  con- 
naissance doit  servir  à  la  démonstration  de  son 
système.  En  parcourant  ces  forêts  ,  dont  le  sol  nour- 
rira bientôt  des  milliers  de  familles  ,  ces  marais 
humides  ,  qui  bientôt  deviendront  de  fertiles  prai- 
ries ;  en  voyant  la  charrue  iTacer  les  premiers  sillons , 
le  feu  consumer  les  buissons  et  les  herbes  inudles  , 
on  croit  remonter  à  l'origine  des  sociétés.  On  arrive 
dans  des  contrées  où  la  culture  marche  vers  son  per- 
fectionnement :  l'industrie  la  seconde  par  l'établis- 
sement des  machines  les  plus  nécessaires  ■  des  mou- 
Uns  sont  élevés ,  des  forges  fournissent  en  abon- 
dance du  fer  travaillé  ,  l'extracdon  du  sacre  d'érable 
produit  une  branche  féconde  de  commerce  :  quel- 
ques pas  encore  ,  et  l'on  trouve  des  chemins  frayés  , 
des  canaux  creusés ,  des  ponts  construits ,  une  navi- 
gation active  ;  on  entre  dans  des  villes  dont  naguère 
la  première  maison  n'existait  pas  ,  et  là  on  rencontre 
des  ouvriers  qui,  sans  autre  maître  que  la  nécessité, 
sont  parvenus  à  exécuter  des  tuyaux  de  pompe  à 
incendies  ,  à  construire  des  télescopes  ,  des  micros- 
copes ,  des  thermomètres  ,  à  souiller  le  verre  ,  à 
façonner  des  fusils  ,  à  taire  des  xarosses ,  des  presses 
à  estampes  ,  des  roues  de  lapidaires  ,  à  graver  des 
cartes  :  et  ces  villes  ne  sont  pourtant  in  du  premier 
ni  du  second  ordre.  Enfin  ,  les  grandes  cités  pré- 
sentent le  spectacle  de  tout  ce  cjue  peuvent  pour 
l'agrément  de  la  vie ,  pour  les  besoins  cle  Ihum-anité  , 
les  combinaisons  de  lindustrie  ou  l'activité  ds  la 
bienfesancev  El  ce  qui  doit  causer  le  plus  d'étomae- 
ment ,  inspirer  le  plus,  d'émulation  ,  c'est  que  tous 
les  établissemens  destinés  ou  à  l'instruction  de  la 
jeunesse  ,  ou  au  soulagement  des  malades ,  ou  à  la 
retraite  des  indigens  et  des  vieillards  ,  sont  fondés 
par  des  particuliers,  seulement  sous  la  protection 
de  l'autorité  publique  ;  c'est  que  ce  même  esprit 
national  fait  aussi  les  frais  des  routes  à  construire  , 
des  canaux  à  creuser  ,  des  ponts  à  établir  ;  c'est 
qu'en  un  mot  le  gouvernement  n'est  chargé  ,  dans 
ce  genre  de  dépenses  ,  que  de  celles  qui  concernent 
les  prisons  ,  et  tout  le  monde  sait  à  quel  degré  de 
perfecdon  a  été  porté  le  régime  des  prisons  de  Phi- 
ladelphie. 

Dans  un  chapitre  ,  auquel  sont  jointes  les  notes 
les  plus  instrucdves  ,  l'auteur  développe  avec  beau- 
coup d'étendue  la  manière  dont  se  font  ces  differens 
établissemens ,  pour  lesquels  le  gouvernement  n'a 
besoin  que  d'accorder  dès  chartes  d'incorporation. 
C'est  un  acte  de  législature  qui  réunit  en  corps  poli- 
tique un  nombre  quelconque  de  personnes  ,  et 
consacre  1  exécution  du  projet  qu'elles  ont  proposé 
ou  1  institution  de  la  chose  qu'elles  ont  sollicitée. 
Cet  acte  est  contenu  en  une  charte  scellée  du  grand 
sceau  de  l'état.  Ces  chartes  sont  de  plusieurs  espèces  , 
comme  les  associations  qu'elles  autorisent  :  ce  sont 
des  fondations  de  grandes  écoles  ,  de  collèges  ,  de 
sociétés  savantes ,  littéraires  ou  religieuses;  d'églises, 
d  hôpitaux,  de  bibliothèques ,  de  chambres  de, com- 
merce ,  d'étabhssemens  de  charité ,  de  caisses  d'é- 
pargne ;  celles-ci  n'ont  pour  but  que  le  bien  général , 
la  propagation  des  connaissances  ;  ou  bien  ce  sont 
des  chambres  d  assurance  ,  des  banques  ,  des  cons- 
tructions de  ponts  ,  de  canaux  ,  de  grandes  routes  , 
moyennant  une  rétribudon  ;  et  des  chartes  con- 
sacrent également  ces  spéculations  de  l'intérêt  par- 
ticulier qui  tournent  toujours  au  profit  de  1  intérêt 
public.  Les  associés  qui  les  ont  obtenues ,  peuvent 
s  assembler,  déhbérer  ,  élire  un  président  ,  un  tré- 
sorier ,  des  secrétaires  ,  faire  tous  les  réglemens 
nécessaires  à  l'exécuuon  de  leur  projet.  Ils  l'ornient, 
aux  yeux  de  la  loi  ,  un  seul  corps  ou  individu  poli- 
tique. Rien  de  plus  sacré  ijue  ces  actes  législatifs. 
Parmi  le  grand  nombre  de-  griefs   que  le  congrès 


allégua  ,  comme  motif  de  la  célèbre  dccUratioil 
d'indépendance  ,  un  des  plus  considérables  fut  li 
violation  de  ces  chartes  ,  sur  la  foi  desquelles  le* 
premiers  colons  avaient  quitté  l'Angleterre. 

Il  en  est  qui  sont  destinées  à  incorporer  des  villes  ; 
elles  fixent  le  mode  d  éhre  les  officiers  municipaux , 
de  nommer  aux  justices  de  paix  ;  elles  règlent  la 
police  ,  l'administration  de  la  justice  ,  la  perception 
des  taxes  municipales  ,  la  représentation  au  corps- 
législatif,  la  suzeraineté  et  la  conservation  de.  la 
navigation.  C'est  de  cette  incorporation  qu'éma- 
nent les  droits  des  citoyens  et  lit  prospérité  de  ces 
villes  qui  prennent  alors  le  nom  de  cités.  Heureux 
le  gouvernement  qui  nayant  à  exiger  que  les  im- 
positions indispensables  pour  les  frais  de  l'adminis- 
tradon  ,  peut  confier  à  l'esprit  public  ceS  belles  ^ 
insdtutions  !  Heureux  le  pays  où  l'esprit  public 
peut  seconder  les  vues  du  gouvernement  ,  et  opérer 
le  soulagement  de  tous  les  contribuables  ! 

C'est  ainsi  qu'àNew-'i'ork  ,  par  exemple  ,  ont  étq 
fondés  un  magnifique  hôpital ,  situé  à  un  mille  d^ 
la  ville  ,  et  à  peu  de  distance  du  fleuve  Hudson  ; 
une  société  de  marine  ,  dont  l'objet  est  d'assurer 
des  pensions  aux  veuves ,  et  d'élever  les  enfaiis  de 
ceux  qui  périssent  en  mer  ;  une  société  de  pilotes  , 
dans  laquelle  aucun  marin  ne  peut  entrer  qu'après 
un  appreniissage  de  sept  ans  et  plusieurs  examens. 
Ces  pilotes  sont  divisés  en  un  certain  nombre  de 
classes ,  possédant  chacune  une  goélette  de  60  pieds 
de  quille  et  de  60  de  mâluie.  On  ne  connaît  point 
de  vaisseaux  qui  marchent  mieux  ni  plus  près  du 
vent.  C'est  ainsi  qu'à  Philadelphie  ,  celle  de  toute» 
les  villes  du  continent  qui  ,  relativement  à  sa  po- 
pulation et  à  ses  richesses  ,  possède  le  plus  d'asso- 
ciations utiles  ,  on  peut ,  entr  autres,  citer  pour  mo- 
dèles ,  l'université  fondée  par  le  docteur  Franklin  , 
plusieurs  collèges  et  académies  ,  le  Diipensary  qui 
fournit  gratuitement  des  médicamens  à  totis  ceux 
qui  se  présentent  munis  d'un  certificat  d'un  des 
souscripteurs  ,  et  qui  en  délivre  par  an  au  moins  à 
2000  personnes  ,  quoique  lasouscripdon  ne  soit  que 
d'une  guinée  ,  et  quon  ne  compte  que  6  à  700 
souscripteurs;  la  société  créée  pour  encourager  les ^ 
arts  utiles  et  les  manufactures  dont  le  but  est  de 
perfectionner  ,  au  moyen  des  prix  qu'elle  accorde 
en  grand  nombre  ,  la  culture  de  la  soie  ,  les  ma- 
nufactures de  coton  -,  de  fil  ,  de  laine  ,  de  fer ,  etc. 

En  lisant  dans  l'ouvrage  l'énumération  de  tous 
ces  établissemens  ,  et  les  heureux  effets  quils  pro- 
duisent pour  la  prospérité  de  la  patrie  et  le  bon- 
heur des  individus  ,  quel  est  le  citoyen  qui  ne 
fera  pas  des  vœux  pour  qu'un  pareil  esprit  public 
se  forme  et  se  développe  au  m'tieu  de  nous  ?  Il 
appartient  à  un  gouvernement  dont  tous  les  actes 
ont  été  des  prodiges  ou  des  bienfaits  ,  de  s'appro- 
prier les  institutions  bienfaisantes  des  étrangers  , 
et  d  inspirer  aux  français  le  désir ,  le  besoin  de 
seconder  ,  par  tous  leurs  moyens  ,  raccomplisse- 
ment  de  ses  vues  paternelles. 

Si  l'on  examine  les  tableaux  que  l'auteur  donne 
des  canaux  term.inés  ,  corinnencés  ou  projettes  dans 
les  differens  états  de  l'Union,  on  est  étonné  d'en 
compter  jusqu'à  27.  Qu'on  imagine  d'après  cela 
quelle  devra  être  dans  quelques  années  leur  navi- 
gation intérieure. 

Il  donne  également  des  indications  sur  la  popu- 
lation. La  partie  de  cet  hémisphère  qu'occupent  les 
Etats-Unis ,  bornée  au  nord  par  la  rivière  Sainte- 
Croix  ,  qui  la  divise  de  l'ancienne  Acadie  fran- 
çaise ;  et  au  sud  ,  par  celle  de  Sainte-Marie  ,  qui 
la  sépare  de  la  Floride  orientale  ,  cette  partie  ,.  qu{ 
au  commencement  du  siècle  ne  contenait  cpe 
cpielques  milliers  d'habitans  ,  en  a  aujourd'hui  un 
peu  plus  de  5  millions.  Il  répond  à  l'opinion 
généralement  répandue  ,  que  les  Etats-Unis  doivent 
cet  accroissement  aux  émigrations  de  lEurope. 
Cette  opinion  ne  lui  paraît  pas  fondée.  Il  prétend 
que  le  plus  grand  nombre  d'européans  ,  arrivés 
dans  une  année  ,  ne  s'est  monté  quà  10,000.  Ce 
fut  en  1792.  L'accroissement  de  la  population, 
cette  même  année,  fut  de  149.971.  Selon  lui  ,  ces 
progrès  ne  dépendent  d  aucunes  causes  étrangères  ; 
ils  sont  le  résultat  des  mœurs  ,  des  habitudes  d'un 
peuple  nouveau  et  cultivateur  ,  delà  facilité  d'ac- 
quérir des    terres  et   de  devenir    propriétaire;    de 

I  absence  des  hiérarchies  féodale  et  sacerdotale  ; 
des  nombreuses  branches  d'industrie  ,  qui  ,  de 
tous  côtés  ,  ollrent  les  moyens  de  s'établir  et 
d'élever  une  famille  ;  de  la  modicité  des  imposi- 
tions ;  de  l'état  florissant  du  commerce  et  de 
l'agriculture  ;  enfin  de  la  forme  du  gouvernement, 
si  propre  à  féconder  tous  les  germes  de  prospérité. 

II  estime  à  3i, 602, 000  acres  la  quandté  de  terres 
défrichées ,  dans  toute  létendue  des  Etats-Unis  ; 
à  43 1,662, 336  acres  celles  qui  ne  sont  encore  ni 
occupées  ni. vendues  ,  dont  plus  de  la  moitié  sont 
situées  au-delà  de  lOhio.  Il  calcule  que  l'époque 
probable  du  défrichement  de  ces  terres  sera  1  année 
1834,  et  qu'alors  la  population  des  Etats-.Unis 
sera  de  18, 406,1. '10  habitans.  D'après  le  tableau 
qu'il  s'est  procuré  du  commerce  maritime  ,  du 
cabotage  et  des  grandes  pêches,  depuis  1790 
jusqu'à  179S,  on  voit  qu'ils  ont  pris  des  accrois- 
semens  non  moins  prodigieux.  Ceux  cpti  soccuj.ent 
d'agriculture  et  d'économie  rurale  ,  liront  sans  doute 
avec  autant  de  huit  que  de  plaisir  le  chapitre  où 
1  auteur  exphque  I  usage  où  l'on  est,  depuis  la 
nouvelle  Ecosse  jusqu  au  Mississipi ,  dé  donner  de 


tems  en  tems  du  stl  aux  bestiaux.  C'est  avec  cet 
appât  que  les  colons  prennent  dans  les  pâturages 
les  chevaux  et  les  bœufs  qui  leur  sont  nécessaires  , 
qu'ils  les  font  revenir  des  bois  ,  qu'ils  apprivoisent 
ceux  qui  y  ont  long-tems  vécu  ,  qu  ils  s  en  font 
aimer  ,  suivre  ,  et  commandent  enfin  à  toutes  leurs 
volontés.  Le  sel  préserve  leur  santé  ,  et  le  besoin 
s'en  fait  sendr  aux  animaux  d'origine  européanne , 
comme  aux  feuves  des  forets  ;  les  quadrupèdes  ,  les 
biseaux  le  recherchent  ;  les  abeilles  mêmes  en  font 
provision  lorsqu'elles  en  rencontrent  devant  leurs 
ruches;  on  s'en  sert  aussi  pour  améliorer  les  fumiers 
et  les  terres. On  en  met  danslefoin, lorsque  lespluies 
l'ont  endommagé  ,  et  souvent  alors  les  bestiaux 
préfèrent  cette  nourriture  à  celui  qui  n'a  pas  été 
mouillé. 

Notre  voyageur  a  fait  aussi  la  part  des  savans  et 
des  antiquaires  ;  voici  pour  eux  une  belle  matière  à 
conjectures  ;  des  pyramides  ,  des  montagnes  artifi- 
cielles ,  des  arènes  dans  le  Nouveau-Monde  I  C'est 
dans  la  Géorgie  et  dans  les  deux  Florides  que  se 
trouve  le  théâtre  de  ces  découvertes. 

n  Vingt-cinq  milles  à  l'ouest  de  Wrightsbourg  , 
non  loin  des  bords  de  la  rivière  Littie  ,  on  voit ,  au 
milieu  d'une  plaine  fertile ,  plusieurs  montagnes 
artificielles ,  dont  les  bcises  ont  de  7  à  800  pieds  de 
circonférence  ,  et  de  3o  à  40  de  hauteur  -,  une  pyra- 
mide ,  dont  les  dimensions  sont  beaucoup  plus 
considérables  ;  quatre  terrasses  de  forme  quarrée  , 
ayant  10  à  12  pieds  d'élévation;  et  enfin  une  arène 
creusée  avec  quatre  rangs  de  banquettes  ,  laquelle 
pouvait  contenir  environ  3, 000  spectateurs  ;  et  plus 
loin  encore  les  marques  évidentes  de  tranchées  et 
d'anciennes  cultures ,  sur  lesquelles  ont  crû  des 
chênes  énormes.  La  pyramide  seule ,  dont  la  hau- 
teur peut  être  de  55  pieds  ,  a  dû  exiger  le  tra- 
vail de  quelques  milliers  d'hommes  pendant  plu- 
sieurs années.  îj 

n  Plus  loin,  vers  l'ouest,  sur  les  bords  d'une 
grande  prairie  naturelle  ,  on  voit  des  ouvrages  en- 
tièrement semblables  à  ces  derniers ,  i/iais  dont  les 
dimensions  sont  plus  petites  ,  ou  qui  ont  été  plus 
détériorés  par  le  tems.  n 

Il  A  quelque  distance  des  bords  de  l'Oakmulgé  , 
dont  la  réunion  avec  l'Oconée  form.e  l'Alatamaha  , 
on  voit  aussi  des  traces  évidentes  du  séjour  et  de 
la  longue  et  persévérante  industrie  d  un  ancien 
peuple ,  telles  que  quelques  restes  de  terrasses , 
d'arène  ,  de  monticules  et  d'élévations  pyramidales  , 
auprès  desquelles  on  a  trouvé  des  tessons  de 
poterie  d'une  espèce  beaucoup  plus  perfectionnée 
que  celle  dont  se  servent  les  indigènes. 

jiLes  plus  considérables  ouvrages  et  les  plus  dignes 
d'exciter  la  curiosité  ,  se  trouvent  dans  le  voisinage 
du  fort  Dartmouth ,  sur  les  bords  du  Keowée  , 
(  branche  orientale  de  la  Savanah  )  loo  milles  au- 
dessus  de  la  ville  d'Augusta.  Le  premier  objet  qui 
frappe  les  y  eux  du  voyageur  ,  est  une  pyramide  cir- 
culaire dont  la  base  a  mille  pieds  ou  environ  de 
circonférence,  dont  la  hauteur  est  de  70  pieds  ,  et 
dont  le  sommet  est  couronné  de  cèdres.  On  y  monte 
par  un  sentier  en  spirale  ,  sur  lequel  ,  à  des  hau- 
teurs difîerentes  et  en  regard  des  quatre  points 
cardinaux ,  on  trouve  quatre  nidies.  Du  haut  de 
cette  pyramide  on  découvre  plusieurs  élévations 
moins  considérables  ;  les  unes  sont  quarrées  ,  les 
autres  en  forme  de  parallélogrammes  ;  quelques- 
unes  ont  200  pieds  de  long  ,  et  depuis  5  jusqu'à 
12  pieds  de  hauteur.  Mais  ce  qui  paraît  encore 
plus  étonnant  ,  est  une  chaussée  de  plus  de  trois 
milles  de  longueur  ,  que  les  eaux  de  la  rivière 
ne  surmontent  jamais  ,  quoiqu'elles  baignent  le 
pied  de  la  pyramide  dans  les  fréquentes  inon- 
dations.!) 

Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  toutes  les 
recherches  qu  il  a  faites  sur  ces  monumens ,  sur 
leur  antiquité ,  sur  les  peuples  qui  ont  dû  les 
construire.  Mais  avant  de  terminer  cet  article ,  nous 
indiquerons  un  objet  peut-être  encore  plus  extra- 
ordinaire ;  ce  sont  des  fortifications  ,  des  camps 
retranchés  et  des  tombeaux  dernièrement  décou- 
verts sur  les  bords  de  l'Ohio  ,  ainsi  que  dans  le 
voisinage  du  lac  Erié.  Les  détails  en  sont  consi- 
sjnés  dans  un  rapport  envoyé  au  général  Washington, 
le  29  juin  178g  ,  par  A.  Steiner ,  et  dans  un  autre 
rapport  de  J.  Hart ,  capitaine  dans  le   premier  ré- 

timent.  Relativement  à  ceux  du  lac  Erié  ,  les  in- 
igènes  disent  que ,  d'après  la  tradition  ,  ces  ou- 
vrages militaires  ont  été  élevés  par  des  hommes 
beaucoup  plus  grands  et  plus  forts  qu'eux  ;  qu  alors 
toutes  les  nations  étaient  dans  un  état  de  guerre 
continuel.  Les  restes  qu'on  a  trouvés  sur  les  bords 
du  Muskinghum  ,  à  un  demi-mille  du  confluent 
de  cette  rivière  avec  l'Ohio  ,  sont  beaucoup  plus 
sonsidérables  et  plus  curieux.  Un  quarré  de  220 
toises  ,  environné  de  terre-pleins  ,  et  qui  fonne 
comme  l'enceinte  d'une  ville  ;  trois  ouvertures  qui 
divisent  ces  terre-pleins  en  quatre  parties  presque 
égales;  un  chemin  large  de  120  pieds,  qui  con- 
duit aux  terres  basses  de  la  rivière  par  une  pente 
douce  ,  de  60  toises  ,  et  accompagné  de  deux  égouts 
pour  sen'ir  à  léconlement  des  eaux  de  la  ville  ; 
des  fortifications  qui  forment  un  ensemble  presque 
quarré  ,  entourées  ,  comme  la  ville  ,  de  terre- 
pleins  ,  dont  les  ouvertures  sont  défendues  par  des 
monticules  ;  entre  ces  fortifications  ,  des  excava- 
tions ,  des  hauteurs  circulaires  et  des  tombeaux  ; 
uae  pjTamide    presque    circulaire  ,   de    5o   pieds 
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d'élévation  et  de  Sgo  de  circonférence  ,  environnée 
d'un  fossé  de  5  pieds  de  profondeur  sur  i5  de 
largeur  ,  ainsi  que  d'un  parapet  qui  en  a  75y  de 
tour  ;  dans  ces  tombeaux  ,  des  ossemens  humains  , 
de  la  position  desquels  on  conjecture  que  les  corps 
étaient  inhumés  avec  soin  et  placés  dans  la  direc- 
tion de  l'est  à  louest  ;  point  de  fer  ,  rien  qui  puisse 
iaire  présumer  que  cet  ancien  peuple  ait  connu 
ce  métal.  L'uniformité  ,  la  régularité  de  ces  bou- 
levards ,  leur  situation  avantageuse  ,  la  hauteur  ,  la 
largeur  de  ces  terre  -  pleins ,  tout  atteste  qu  ils  ont 
été  élevés  par  une  nation  nombreuse ,  jjuissante 
et  considérablement  avancée  dans  la  civllisauon. 
Suivant  le  docteur  Cutiler  ,  célèbre  botaniste  .  ces 
fortifications  pourraient  bien  remonter  à  mille  ans 
cfancienneté.  Ces  objets ,  quoique  bien  frappans  , 
doivent  cependant  moins  étonner  que  1  i;niiere 
disparudon  de  ces  peuples  ,  et  le  silence  de  la 
tradition. 

Le  voyage  dans  la  Haute-Pensylvanie  est  dédié  au 
général  ■Washington.  L'auteur  ,  ayant  eu  l'avantage 
de  voir  de  près  ce  grand  homme  et  de  connaître 
aussi  bien  sa  vie  p/jyée  que  sa  vie  publique  ,  cite 
de  l'une  et  de  lautre  des  traits  qu'apprécieront  toiis 
ceux  à  qui  l'admiration  et  la  reconnaissance  inspi- 
rent le  désir  de  comparer  ensemble  les  héros  des 
deux  hémisphères  et  les  bienfaiteurs  de  leur  patrie. 
Ses  actions ,  comme  député  au  congrès ,  comme  gé- 
néral de  l'armée  continentale  ,  comme  président 
du  gouvernement  des  Etats-Unis  ;  ses  lettres  ,  ses 
discours  ,  ses  proclainations  ,  les  grands  bienfaits 
qu'il  répandit  sur  la  Virginie  par^  les  constructions 
de  cheinins,  de  ponts  et  autres  établissemens  pu- 
blics ,  tous  ces  faits  sont  du  domaine  de  l'histoire  ; 
forcés  ,  par  l'abondance  des  matières ,  de  faire  un 
choix  ,  on  nous  saura  gré  peut-être  d'avoir  ,  de  pré- 
férence ,  voulu  le  suivre  dans  son  intérieur  domes- 
tique. 

))  Persoime  ne  connut  jamais  mieux  que  le  géné- 
ral 'Washington ,  le  prix  du  tems  et  l'art  de  l'em- 
ployer. Il  était  très-laborieux ,  sans  être  esclave  de 
son  travail.  Toute  l'année  il  se  levait  à  5  heures  du 
matin;  sa  toilette  ,  ses  prières  ,  la  visite  de  ses  écu- 
ries ,  étaient  ses  premiers  soins.  Il  se  retirait  dans 
son  cabinet  où  il  travaillait  jusqu'au  déjeuner  , 
c'était  presque  toujours  du  thé  avec  des  galettes  de 
mais  et  du  beurre  qu'il  y  mettait  lui-mênie.  Il  re- 
tournait dans  soii  cabinet ,  appelait  ses  secrétaires  et 
examinait  leur  travail.  Quant  à  ses  proclamations , 
ses  discours  aux  deuy  chambres  du  congrès ,  ses 
réponses  aux  adresses  et  aux  lettres  qu'il  recevait,  il 
les  écrivait  lui-même  ,  ce  dont  il  est  facile  de  se 
convaincre ,  lorsque  1  on  connaît  son  style ,  qui  a 
une  mesure  et  une  couleur  très-particulière. 

Il  II  avait  presque  tous  les  jours  à  dîner  des  délé- 
gués au  congrès ,  de^  sénateurs  ,  des  officiers  pu- 
blics ,  ainsi  que  les  ét;rangers  qui  lai  étaient  présen- 
tés. Tout  ce  qui  sortait  de  sa  table  ,  desiiné  à 
à  l'usage  des  prisonniers  les  plus  indigens,  était  sur 
le  champ  porté  à  la  géole  ;  cette  règle  fut  constam- 
ment observée  pendant  tout  le  tems  qu'il  résida  à 
New-Yorck  en  qualité  de  président  des  Etats-Unis. 
Il  n'avait  jamais  eu  d'enfans  :  ceux  qu'on  voyait 
chez  lui  étaient  les  petits-fils  de  sa  femme  ,  qui 
était  veuve  lorsqu'il  l'épousa.  Il  n'allait  jamais  au 
spectacle  sans  les  avoir  avec  lui  ;  il  les  tenait  sou- 
vent sur  ses  genoux. 

!)  Presque  toujours  grave  et  sérieux  ,  ce  n'était 
qu'après  avoir  bu  deux  ou  trois  verres  devin  et  avoir 
été  excité  par  la  conversation  ,  qu'il  prenait  une 
nuance  de  gaieté  et  que  son  visage  s'animait.  On  dit 
que  ,  pendant  la  guerre  ,  personne  ne  le  vit  jamais 
sourire  ,  er  que  même  dans  son  intérieur  ,  il  ne 
souriait  que  rarement.  Sa  taille  élevée  ,  le  froid  ou 
plutôt  la  dignité  de  sa  contenance  ,  lui  donnaient , 
les  jours  d'audience),  une  apparence  extrêmement 
imposante.  Il  paraissait  moins  grave  aux  thés  de 
madame  'Washington  ;  alors  mêlé  dans  la  foule  ,  il 
conversait  plus  familièrement  avec  les  personnes 
qu'il  connaissait ,  et  quelqufois  avec  les  femmes. 
Souvent ,  dans  les  beaux  jours  d'été  ,  il  sortait  de  la 
ville  ,  accompagné  de  quelques  amis  ,  pour  aller  se 
promener  dans  Tes  champs. 

!i  II  portait  constamment  des  habits  de  drap  du 
pays  ,  et  ne  se  servait  à  sa  table  que  de  Unge  , 
d'assiettes  et  d'ustensiles  provenant  ae  manufactures 
américaines.  Il  ne  manquait  jamais  ,  les  dimanches  , 
d'assister  au  service  divin  ,  avec  sa  famille.  Son 
esprit  étant  plus  solide  que  brillant ,  il  sembait  se 
conduire  d'après  les  inspirations  d'un  sens  droit  et 
d'une  sagacité  naturelle  ,  plutôt  que  d'après  des 
lumières  acquises  par  1^  lecture.  C'est  à  lécole  de 
l'expérience  et  de  faméçlitation  qu'il  s'était  formé  à 
l'administration  et  aux  affaires.  La  révolution  lui 
ayant  procuré  l'occasion  de  faire  la  connaissance  ou 
d'entendre  parler  d'un  grand  nombrede  personnes 
et  d'apprécier  leurs  talens  ,  ses  choix  furent  tous 
heureux.  Cependant  ,  par  égard  pour  ceux  qui  lui 
recommandaient  quelques-uns  de  leurs  amis  ,  il  en 
écrivait  la  notice  sur  un  registre  particulier. 

11  Brave  sans  ostentation  ,  humain  sans  faiblesse, 
généreux  sans  profusion ,  combien  de  fois  ,  dans 
le  cours  de  la  révolution  ,  ne  vint-il  pas  au  secours 
de  l'infortune  ,  et  ne  récompensa-t-il  pas  le  courage 
et  les  belles  actions  !  Combien  de  larmes  ne  tarit-il 
pas  dans  le  silence  et  l'obscurité  du  mystère  !  mystère 
qui  ne  fut  révélé  depuis  que  par  la  voix  de  la  re- 
connaissance. Il  réunissait  les  qualités  et  les  vertus 


qui  honorent  l'homme  .  le  citoyen  et  le  grand  ma- 
gistrat ,  sagesse  et  modération  ,  justice  et  humanité, 
lumières  et  modestie  ;  vertus  qui  lui  méritèrent 
lesdme  et  la  vénération  de  ses  compatriotes ,  et 
lui  assurent  celles  de  ses  contemporains  ,  ainsi  que 
de  la  postérité.  Tel  il  fut  comme  général  en  chef, 
depuis  1775  jusqu'en  1783;  comme  simple  parti- 
culier ,  depuis  17S3  jusqu'en  178g  ;  et  enfin  comme 
président  des  Etats-Unis  ,  depuis  cette  dernière 
époque ,  jusqu'à  son  abdication  de  la  présidence 
en    1796. 

1 1  Quoiqu'il  remplît  avec  tant  de  distinction  cette 
place  à  laquelle  il  avait  été  appelle  par  la  voix 
unanime  de  faffection  et  de  la  reconnaissance  ; 
quoique  le  siège  du  gouvernement  fût  à  100  lieues 
de  sa  belle  terre  de  Mont-Vernon  ,  il  surveillait 
son  immense  culture  ,  et  en  dirigait  les  opérations 
avec  autant  d'attention  que  de  discernement. 
Toutes  les  semaines  il  en  recevait  les  détails,  comme 
un  négociant  reçoit  le  compte  courant  de  ses  allaires. 

A  l'aide  d'une  très-grande  carte  ,  il  connaissait 
tous  ses  champs  ,  savait  ce  qu'ils  avalent  rapporté , 
et  préjugeait  ce  quon  devait  y  semer.  Jamais  on 
ne  poussa  plus  loin  l'ordre  ,  la  méthode  et  1  écojio-' 
mie.  C'était  la  même  chose  durant  la  guerre.  Le 
congrès  et  le  public  ne  furent  pas  peu  étonnés , 
lorsqu'après  être  rentré  dans  la  classe  des  citoyens , 
il  rendit  les  comptes  de  son  commandement ,  parmi 
lesquels  on  trouva  celui  de  la  dépense  particuUere 
des  services  secrets  pendant  7  ans  ,  entièrement  écrit 
de  sa  main,  et  qui  ne  se  montait  qu  à  12  ou  14  mille 
guinées.  Pendant  ce  long  inter\'alle  ,  ainsi  que  lors- 
qu'il fut  devenu  chef  du  gouvernement  général ,  il 
ne  cessa  jamais  d'être  un  des  culdvateurs  les  plus 
éclairés  des  Etats-Unis.  Avant  la  révolution  ,  il  avait 
40  charrues  ,  et  en  1772  ,  il  récolta  près  de  10  mille 
boisseaux  de  blé.  n 

Cette  citation  ,  peut-être  un  peu  longue  ,  mais 
que  fera  pardonner  sans  doute  le  nom  de  Washing- 
ton ,  terminera  l'analyse  d'un  voyage  bien  moins 
fuit  encore  pour  piquer  la  curiosité  des  lecteurs  or- 
dinaires ,  que  pour  exciter  les  méditations  des  sages 
et  l'intérêt  des  hommes  sensibles.  Chacun  des  trois 
volumes  est  accompagné  de  notes  qui  formeraient 
elles-mêmes  un  ouvrage  important. 

Le  luxe  tj^ographiquc  n'a  point  été  épargpé  ; 
cette  édition  fait  honneur  aux  presses  du  citoyen 
Crapelet ,  et  la  gravure  des  cartes  et  des  estampes' 
ne  peut  que  soutenir  la  réputation  du  cit.  Tardieu. 
Trouvé. 


Annonce. 

Recherches  historiques  et  critiques  sur  l'Hormne  au 
masque  de  fer,  d'où  résultent  des  notions  certaines 
sur  ce  prisonnier  ;  ouvrage  rédigé  sur  des  matériaux 
authentiques  ,  par  le  cit.  Roux-Fazillac  ,  ex-légis- 
lateur., brochure  de  J  40  pages  ,  format  in-8°  ;  prix , 
I  fr.  5o  cent,  A  Paris  ,  chez  Valade ,  imprimeur-' 
libraire ,  rue  Coquilliere,  et  chez  tous  les  marchands 
de  nouveautés. 

Nous  donnerons  incessamment  l'analyse  de  cet 
ouvrage  intéressant.  Nous  dirons  seulement  ici , 
avec  1  auteur  ,  que  n  le  prisonnier  connu  sous  le 
n  nom  de  Masque  de  fer  ,  ne  pouvant  être  qu'une 
n  innocente  ou  coupable  victime  de  la  politique  , 
)i  c'était  dans  les  archives  du  gouvernement  qu'il 
J)  fallait  chercher  des  renseignemens  sur  sa  personne 
n  et  sur  les  causes  secfettes  de  sa  détention.  !i Le 
citoyen  Roux-Fazillac  a  fait  ces  recherches  ,  et  il 
recueille  aujourd'hui  le  fruit  de  son  travail  en  éclair- 
cissantundes  pointsimportansde  1  histoire  moderne. 

Ce  n'est  point  ici  un  roman  comme  en  ont  fait 
tant  d'autres  sur  ce  sujet  ;  c'est  une  histoire  appuyée 
à  chaque  mot  de  pièces  justificatives. 

Un  traité  négocié  et  rompu  par  la  trahison  d'un 
ministre  étranger  ;  un  ambassadeur  ,et  un  général 
arrêtant  le  traître  avec  les  précautions  du  plus  grand 
secret  ;  Louis  XIV  lui  fesant  expier  son  crime  pat 
une  détention  perpétuelle  ,  et  voulant  qu'il  ne  soit 
confié  qu'à  la  surveillance  du  gouverneur  Saint- 
Mars  —  Ces  faits  aujourdhui  incontestables  , 

mais  inconnus  jusqu'alors  ,  sont  une  preuve  déplus 
de  la  facilité  avec  laquelle  on  abuse  trop  souvenS 
de  la  crédulité  humaine. 

L'ouvrage  que  nous  annonçons  offre  un  modèle 
de  cette  diction  rapide  et  claire  qui  convient  à  l'his- 
toire ,  et  fait  vivement  désirer  que  l'auteur  mette 
prompteraent  la  dernière  main  aux  raémoirei 
étendus  qu'il  prépare  depuis  long-tems  sur  le  siècle 
de  Louis  XIV. 


COURS    DU     CHANGE. 
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EXTERIEUR. 

TURQUIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Coîistantinople  ,  du 
10  mars  (  19  ventôse.  ) 

1\  DUS  n'avons  aucune  nouvelle  récente  de  la  flotte 
anglaise.  On. sait  que  parmi  les  troupes  embarquées 
sur  cette  Hotte  ,  il  y  a  2  à  3ooo  arnautes  (  albanais  ) , 
que  les  an£;lais  sont  parvenus  à  reciuter ,  et  qui  sont 
venus  de  Salonique. 

Tous  les  anglais  qui  sont  établis  ici  ,  paraissent 
craindre  quelque  changement  politique  ;  un  grand 
nombre  se  tiennent  prêts  à  quitter  cette  capitale. 
M.  Spencer  Smith  partira  dans  peu  de  jours  ,  pour 
letoumer  à  Londres. 

Lord  Elgin  ,  qui  habitait  depuis  six  mois  le  palais 
de  France  ,  doit  en  sortir  ,  d'après  une  insinuation 
de  la  Porte.  Cet  ambassadeur  vient  de  quitter  la 
qualité  d'envoyé  extraordinaire  ,  pour  prendre  celle 
de  ministre  ordinaire  de  S.  M.  B.  Il  continuera  de 
gérer  les  aftaires  de  la  compagnie  des  Indes. 

SUEDE. 

Extrait  d'une  lettre   de  Stockholm  ,  le  21 
mars    6  germinal.  ) 

A  l'apparition  de  la  flotte  anglaise  dans  les  eaux 
de  Gothenbourg ,  S.  M.  a  envoyé  des  couriers  ici 
et  à  Carlscrona  pour  accélérer  la  sortie  des  flottes  ; 
mais  la  glace  sopposant  à  leur  sortie  ,  nous  espérons 
que  la  douceur  du  tems  lèvera  bientôt  cet  obstacle. 

Quant  la  Hotte  anglaise  a  passe  devant  Marstrand 
et  Gothenbourg  ,  pour  se  rendre  devant  le  Sund  , 
toute  l'armée  des  côtes  de  louestet  la  garnison  de 
cette  dernière  .ville  ont  passé  la  nuit  sous  les  armes; 
mais  les  anglais  n'ont  rien  entrepris  contre  nos 
côtes. 

L'on  sait  que  pendant  que  la  flotte  an;jlaise  passait 
devant  Gothenbourg,  le  vent  a  chassé  deux  vaisseaux 
de  transport  chargés  de  rnunitions  de  guerre,  entre 
les  îles  qui  sont  devant  cette  ville.  S.  M.  en  a  l'ait 
présent  aux  pilotes  .côtiers  et  aux  pêcheurs  qui  s'en 
sont  emparés.  —  Un  train  d'artillerie  considérable 
€St  parti  aujourd'hui  jiici  pour  se  rendre  sur  les 
côtes  de  l'Ouest. 

La  stagnation  du  commerce  fait  le  plus  grand 
tort  à  notre  change  ,  et  beaucoup  de  maisons  pré- 
textant les  défenses  de  leur  gouvernement ,  ont 
refusé  de  payer  les  lettres-de-change  qui  leur  ont 
été  présentées   avant  la  mise  de  1  embargo. 

DANNEMARCK, 

Elseneur  ,   4  avril  (  14  germinal.) 

Le  2  avril  a  été  ,  pour  le  Dannemarck  ,  un  jour 
glorieux.  La  journée  fut  sanglante  ,  et  n'a  peut-être 
point  d'égale  dans  les  annales  des  guerres  mari- 
times. Quatre  vaisseaux  rasés  ,  danois  ,  une  frégate 
et  trois  ou  quatre  praraes  qui  formaient  la  division 
du  Sud  de  la  ligne  extérieure  de  défense  près  de 
Copenhague  ,  ont  soutenu  ,  pendant  cinq  heures  , 
un  combat  terrible  contre.  3  0  vaisseaux  anglais  de 
différente  force  ,  et  se  sont  défendus  jusqu'à  l'ex- 
trémité. Le  vaisseau  rasé  Provestenen  ,  commandé 
parle  capitaine  Lassen  ,  qui  s  est  particulièrement 
distingué  ,  s'est  battu  seul  contre  quatre  vaisseaux 
de  ligne  anglais  ,  qui  furent  remplacés  dans  le 
combat  par  quatre  autres.  Lassen  résista  jusqu'à 
ce  qu'il  lût  réduit  à  dix  hommes  en  état  de  servir, 
et  à  deux  canons  nou-démontés.  Enfin  il  encloua 
ces  deux  canons,, et  se  jeta  à  la  nage  pour  se 
rendre  à  la  côte.  Sur  un  autre  vaisseau  usé  ,  le 
peu  d'hommes  d'équipage  qui  restaient  mirent  le 
feu  au  bâtiment  qui  sauta  ,  et  ils  s'échappèrent  à 
la  nage.  Tous  se  sont  comportés  de  la  même 
manière. 

Nous  avons,  dit-on  ,  perdu  en  tout  1000  hommes 
tant  morts  que  blessés  et  prisonniers.  I  es  anglais 
ont  essuyé  une  perte  bien  plus  considérable.  La 
division  sud  de  la  ligne  extérieure  de  défense  lut 
forcée.  Les  anglais  ont  enmené  un  de  nos  vaisseaux 
rasés  et  trois  prames.  Le  vaisseau  amiral  ,  monté 
par  Nelson  ,  et  quatre  autres  vaisseaux  anglais  ,  qui 
étaient  encore  éclioués  hier  ,  ont  été  très-maltraités. 
On  assure  qu'il  y  a  en  tout  sept  vaisseaux  de  ligne 
anglais  tellement  endommages  qu'ils  ne  pourront 
plus  servir  ,  et  parmi  les  trente  autres  qui  ont  pris 
part  à  faction,  il  s'en  trouve  ,  ajoute-t-on ,  beaucoup 
qui  ne  pourront  plus  manœuvrer  sans  de  fortes  ré- 
parations. 

Nelson  commença  par  arborer  le  pavillon  blanc 
et  envoya  un  parlementaire  à  terre.  Il  a  manifesté 
son  admiration  pour  le  courage  des  danois  et  a 
proposé  un  armistice.  Hier,  à  dix  heures  du  ma- 
tin ,  cet  armistice  durait  encore.  On  ignore  quand 
il  cessera.  Jusqu'à  ce  moment  tout  est  encore  tran- 
quille dans  la  rade  de  Copenhague. 


I  La  division  de  l'amiral  Parker  ,  composée  de  10  a 
1 1  vaisseaux  de  différente  force .  n'a  pas  pris  part  à 
l'action  ,  nayant  pu  rejoindre  le  lieu  du  combat. 
Mais  les  trois-quarts  des  moyens  de  défense  préparés 
pour  défendre  Copenhague  n'y  étaient  pas  non  plus. 
L'enthousiasme  qu'inspirent  aux  habitans  de  Copen- 
hague le  roi ,  le  prince  royal  et  la  patrie  ne  peut  se 
décrire.  Des  hommes  mutilés  ,  qu'on  rapportait  à 
terre  ,  s'écriaient  :  Vivent  le  roi  !  le  pr{nie  royal  et 
la  nation  dnnone!  D'autres  qui  n'étaient  pas  blessés 
demandaient  à  être  transportés  sur  des  bàtimens 
encore  intacts. 

Le  consul  prussien  a  renouvelle  la  défense  à  tous 
les  bâtiiuens  de  sa  nation  de  se  rendre  en  Angle- 
terre ,  en  rendant  les  capitaines  responsables  des 
suites  envers  le  gouvernement  ,  et  les  intéressés 
aux  chargemens. 

Copenhague ,  4  avril  (  1  4  germinal.  ) 

Le  commandant  de  la  ligne  de  défense  ,  le  com- 
mandeur Olfert-Fischer ,  a  été  blessé  et  forcé  de 
quitter   le  vaisseau  le  Danebrog. 

On  dit  que  ,  dans  la  dépêche  par  laquelle  f  ami- 
ral Nelson  proposa  de  traiter,,  il  nomme  les  danois 
s.'s  brava  fi  ères.  Il  demanda,  1°  que  le  Danne- 
marck renonçât  à  son  aUiance  avec  la  ïlussie  ;  2°  la 
facilité  de  réparer  ses  vaisseaux  ;  3°  celle  de  faire 
transporter  ses  blessés  à  terre.  Le  prince  royal  a  re- 
jeté les  deux  premiers  articles  ,  en  répondant  que 
le  Dannemarck  avait  encore  le  courage  et  l'énergie 
nécessaires  pour  défendre  son  indépendance.  . 

Quant  au  troisième  article  ,  il  a  répondu  que  lè 
Dannemarck  offrirait  toujours  à  ses  ennemis  f  exem- 
ple de  fhuraanjté;  ce  lut  alors  que  l'armistice  fut 
convenu.  Nelson  avoue  lui-même  que  ses  pertes 
sont  considérables.  Nos  blessés  sont  traités  avec 
beaucoup  de  soin.  Il  n'y  a  qu'un  cri  à  Copenhague  : 
JVoîij  périrons  tous  comme  nos  frères  d  armes  du 
2  avril  ,  si  l'on  ne  nous  propose  des':  conditions 
convenables.  Lorsqu'il  débarqua  pour  se  rendre  au 
palais  du  prince  royal  ,  une  foule  prodigieuse  1  en- 
toura ,  en  s'écriant  :  Point  de  paix  !  Il  dit  à  l'ad- 
judant-général  Lindholm  :  Les  français  se  battent  en 
braves  .  mais  ils  ne  soutiennent  pas  au-delà  d'une 
heure  ce  ijue  les  danois  viennent  de  soutenir  pendant 
quatre.  'Je  me  suis  trouvé  à  io5  combats  ;  celui  de 
ce  joitr  est  le  plus  terrible.  On  assunf.  .^.î:..  sur  un 
seul  vaisseau  anglais  ,  cent  morts  ont  été  jetés  à 
la  mer. 

L'armistice  sera,  dit-on,  prorogé  de  trois  jours. 

ANGLETERRE 

Londres ,  le  iS  avril  (  23  gcrmiîial.  ) 

Cours  des  effets  publics. 

Actions  de  la  banque  i58{. — Trois  pour  100 
consolidés  Sy  |  j  j.  —  Omnium.  4| 

Cours  des  changes. 
Hambourg  —  3i  4  2  i  us.  Venise      — 45. 

Altona        — 3i  6  2  f  us.  Lisbonne  —  54. 

Livourne     — 54  i.  Oporto     — 56. 

Naples         — 40.  Dublin     — 14. 

Gênes  —  48. 

Prix  moyen  du  sucre  77  schell.  6  pences  le  100. 

La  motion  de  M.  Hobhouse  relative  à  la  demande 
des  papiers  concernant  la  coalition  du  Nord  ,  an- 
noncée pour  aujourd'hui ,  jour  de  la  rentrée  du 
parlement ,  est  ,  dit-on  ,  différée  ,  sur  les  instances 
du  chancelier  de  l'échiquier.  On  en  infère  que  M. 
Adclington  est  chargé  de  quelque  message  ,  ayant 
trait  à  une  négociadon. 

La  santé  de  S.  M.  se  fortifie  de  jour  en  jour.  On 
croit  qu'eile  ira  s'établir  à  Kew  ,  avec  toute  sa  fa- 
mille ,  dans  le  courant  dé  cette  semaine. 

D'après  une  décision  du  gouvernement ,  les  lettres 
de  ce  pays  pour  fAllemagne  partiront  dYarmouth 
pour  Cuxhaven  ,  sous  paviUon  parlementaire  ;  mais 
il  y  a  ordre  de  ne  les  débarquer  que  sur  une  assu- 
rance positive  de  la  part  du  commandant  des  troupes 
qui  occupent  Hambourg ,  que  les  paquets  ne  seront 
point  interceptés. 

L'escadre  de  l'amiral  Dickson  .  consistant  dans  la 
Princesse  d  Oran'^e  ,  l'Agincourt ,  leTexel,  leMadras, 
le  Montmouth  ,  le  Leyden ,  et  quelques  petits  bâd- 
mens ,  a  dû  appareiller  d'V'armouth  vendredi  dernier 
(  20  germinal  ) ,  pour  aller  croiser  devant  l'île  de 
Gorée  ,  sur  la  côte  de  Hollande. 

125  navires  marchands ,  destinés  à  se  rendre  aux 
Indes  Occidentales  sous  l'escorde  du  Castor  .  du 
Porciipme  ,  et  du  Caméléon  ,  sont  mouillés  à  Torbay. 

Il  est  entré  à  Cowes  un  convoi  venant  d'Oporto  , 
et  à  Deal  ,  un  autre  venant  des  Indes  Orientales. 

Un  corsaire  de  Bordeaux  nommé  la  Proserpine  , 
s'est  emparé  de  trois  navires  anglais  ,  destinés  pour 
la  côte  d'Afrique. 

On  mande  des  Etats  -  Unis  ,  que  le  1 7  février 
(  28  pluviôse  ) ,  l'orateur  ,  dans  la  chambre  des  re^ 


présentans ,  annonça  que  Thomas  JelFerson  de  la 
Virginie  ,  avait  réuni  les  sufl'rages  de  dix  états  , 
Aaron  Burr  de  New-Yorck  ,  ceux  de  quatre  ,  que 
deux  états  aurajent  donné  leurs  votes  en  blanc  ,  et 
que  conséquemment  ,  d'après  la  constitution  du 
pays  , Thomas  Jefferson  étaitélu  président  des  Etats- 
Unis  pour  le  terme  de  quatre  années  ,  à  partir  du  4 
mars  suivant  (  i3  ventôse.  ) 

Des  messages  furent  aussitôt  expédiés  au  président 
des  Jf-tars-Unas  ,  et  au  sénat  ,  pour  leur  notifier  cet 
événement. 

Le  premier  a  demandé  à  la  chambre  par  un 
message  ,  entre  les  mains  de  qui  il  devait  remettre 
les  effets  appartenans  aux  Etats-Unis ,  qui  étaient 
à  sa  disposition  ,  ou  s'il  devait  attendre  l'instal- 
lation de  son  successeur  pour  les  lui  remettre  à  lui- 
même.  La  demande  a  été  renvoyée  à  un' comité 
chargé  d'en  faire  un  rapport  à  la  chambre.  Ce  co- 
mité est  composé  de  MM.  Rudedge  ,  Otis  et  J.  C. . 
Smith. 

Suivant  une  lettre  de  LiSbrd  ,'  en  date  du  mardi 
7  avril  (  17  germinal  ) ,  Napper-Tandy  a  été  con- 
damné à  la  mort ,  et  l'arrêt  doit  être  mis  à  exé- 
cution le  4  du  mois  prochain  (  14  floréal.  ) 

Après  que  son  conseil  eut  été  entendu,  M.  Napper- 
Tandy  prit  la  parole  ,  et  ne  nia  point  les  faits  con- 
tenus dans  l'acte  d'accusation  porté  contre  lui , 
déclarant  que  son  cœur  dédaignait  toute  fausseté. 

Le  juge  lui  ayant  représenté  qu'il  devait  bien  peser 
les  conséquences  d'un  pareil  aveu  ,  qui  le  condui- 
rait inévitablement  à  la  mort  :  Napper-Tandy  répon- 
dit qu  il  était  préparé  à  larecevoir  avec  la  résigna- 
tion   d'un  chréden  et   le  courage  d'un  homme. 

Le  juge  prononça  alors  la  sentence. 

Aussitôt  après  l'arrivée  de  M.  Vansittart  à  Leith  , 
on  expédia  de  ce  port  le  lougre  le  Rover  ,  avec  des 
dépêches  pour-la  Hotte  de  l'amiral  Parker.  D'autres 
avisos  ont  été  envoyés  le  1 5  germinal.  ) 

Le  lord-maire  a  donné  ,  le  lundi  de  Pâques  , 
une  fête  qui  a  coûté    1200  liv.  st.   ou   28,800  fr. 

On  croit  actuellement  que  sir  Rober  Calder  a  fait 
route  avec  son  escadre  pour  le  Brésil. 

(Extrait  du  Sun  ,  du  Morning-Chronicle  et 
du  Courrier.  ) 

'Extrait    dune    lettre   de  Jajfa  ,   datée  le   6  février 
[  l^    pluviôse.  ) 

Occupé  de  mes  angoisses  particulières  ,  frappé 
du' triste  état  de  notre  armée,  de  l'épidémie  qui 
la  ronge  et  de  l'invalidité  de  nos  moyens  actuels  , 
mes  relatioris  ne  peuvent  être  que  très-bornées  , 
et  si  je  vous  écris  ,  c'est  plus  une  distraction  que  je 
cherche  ,  que  la  conviction  d'étendre  vos  lumières  ' 
sur  1  insalubre  camp  ,  où  la  destinée  a  bien  voulu 
me  jetter.  Je  foublie  donc  un  moment  pour  pro- 
mener notre  petite  pohdque  au-delà  du  stérile 
sol  de  Jaffa.  C'est  une  insurrection  dont  je  vais 
vous  entretenir  ,  mais  c'est  celle  d'un  petit  peuple 
de  montagnards  que  Gezzar  Pacha  ne  s'était  soumis 
qu'à  force  de  sang  ,  de  cruautés  et  de  perfidies. 
Maître  des  druses  ,  dont  il  avait  anciennement  fait 
périr  le  chef,  l'émir  Joussef ,  il  gardait  ses  deux  fils 
en  otage  à  Saint-Jeah-d'Acre ,  lorsque  ,  pour  braver 
l'autorité  du  grand-visir  ,  qu'il  a  méconnue  ouver- 
tement et  avec  toutes  les  formes  hostiles  ,  lors  de 
son  passage  en  Syrie  ,  il  a  jugé  à  propos  de  rendre 
la  liberté  aux  deux  jeunes  princes  et  de  rétablir 
leur  puissance  sur  les  druses  ,  dont  ceux-ci  avaient 
investi  le  prince  Bechir  ,  qui  est  du  même  ,sana: , 
et  que  le  visir  ,  satisfait  de  sa  conduite  ,  avait  main- 
tenu dans  sa  dignité.  L'appui  de  Gezzar  forçant 
cependant  les  montagnards  du  Casravan  à  fléchir 
sous  1  autorité  des  fils  de  l'émir  Joussef,  il  paraît 
que  ceux-ci  en  ont  horriblement  abusé.  Ils  ont 
tyrannisé  les  druses  au  point  de  leur  faire  payer 
jusquà  sept  mirts  ou  capitations  dans  le  cours 
dune  seule  année ,  et  les  ont  enfin  réduits  au' 
parti  extrême  de  prendre  les  armes  ■,  ils  les  ont 
chassés ,  ainsi  que  les  troupes  de  Gezzar  ,  devenues 
les  instrumens  actifs  de  ces  exactions,  et  autorisés  par 
leurs  succès  ,  ils  ont  appelle  à  leur  tête  leur  libre 
et  légitime  chef  Bekir.  If  se  trouve  aujourd'hui  à 
Devel  Kamar  ,  capitale  du  Casravan  ,  avec  i5,ooo 
druses  ,  après  avoir  battu  ses  ennemis  en  diverses 
rencontres  ,  et  avoir  réduit  les  troupes  de  Gezzar 
à  l'occupation   de  la  seule  ville  de  Baruth. 

Les  nouvelles  .que  nous  avons  de  Marmarisse  , 
sont  du  29  janvier.  11  paraît  qu'à  cette  époque  ,  les 
troupes  anglaises  étaient  prêtes  et  n'attendaient  que' 
l'arrivée  du  capitan-pacha  pour  appareiller  ;  elles 
semblaient  même  déterminées  à  lever  l'ancre  et  à 
agir  isolément  en  Egypte  ,  si  cet  .Vmiral  refardait 
trop  long-tems  son  apparition.  Tout  ce  qui  a  pu 
percer  ici  sur  les  projets  du  général  Abercrombie  , 
indiquerait  celui  d  effectuer  le  débarquement  à 
Aboukir.  Je  ne  doute  point  qu'il  réussisse  dans 
son  débarquement  ,  mais  j'en  crains  les  suites. 

Les  apperçus    que  j'ai  sur  l'Egypte  constatent  , 


non-seulêment  la  lésolution  unanime  des  français 
à  se  bien  battre  ,  mais  même  tine  sorte  de  désir 
d^e'n  venir  aux  mains.  Leurs  dispositions  n'étant 
point  de  diviser  leurs  forces  ,  c'est  en  masse  qu  ils 
comptent  agir  ,  et  c'est  sur-tout  avec  leur  cavalerie 
nombreuse  "et  bien  montée  qu'ils  se  promettent  les 
plus  grands  succès.  D'après  ces  données  ,  il  y  a 
apparence  que ,  tranquilles  sur  l'état  de  défense 
et  le  sort  des  places  de  Damiette  et  cT Alexandrie , 
ils  ne  disputeront  point  la  côte  ,  et  qu'un  enga- 
gement général  conviendra  mieux  à  leur  valeur. 
De  Constantinopte  ,  le  'ib  février  (ventôse.) 
L'escadre  du  capitan-pacha, forte  de  i6  vaisseaux, 
frétâtes  ou  corvettes  ,  à  bord  desquels  est  un  sup- 
plément de  3,000  hommes  de  troupes  de  débar- 
quement, s'est  mise  en  ligne  à  Bechicktache  ,  et 
n'attend  que  le  vent  favorable  pour  appareiller. 
Ce  moment  est  impatiemment  désiré  par  les.ha- 
bitans  de  cette  capitale,  dont  la  traiiquillité  est 
complettement  troublée  par  les  excès  en  tous 
genres ,  que  ne  ce^se  de  commettre  une  soldatesque 
qui  vole  et  assassine  le  citadin  désarmé ,  beaucoup 
plus  courageusement  qu'elle  ne  parait  devant  1  en- 
nemi. Il  est  à  croire  que  la  polidque  des  chels , 
plutôt  que  leur  faiblesse  ,'  sancrionne  de  pareils 
désordres  ,  et  le  motif  n'en  est  pas  plus  satisfesant. 
Au  reste  ,  les  basards  et  les  besestins  sont  fermés ,  et 
c'est  sous  les  yeux  du  soitverain  que  la  terreur 
affiche  aussi  publiquement  ses  précautions  et  la 
suspension  de  tout  commerce. 

(  Extrait  du  Courier  ds  Londres.  ) 


Moyen  de  préserver  plus  efficacement  du  feu  et  de 
l'eau  les  munitions  ,  vivres  ,  etc.  ,  contenus  à  bord 
des  vaisseaux  de  guerre,  transports  ,  etc. ,  et  d' em- 
pêcher ,  par  suite ,  lesdits  bâtimens  de  sauter  ou 
de  couler.  —  Traduit  et  entrait  du  journal  anglais 
l'European  magasine  ,  mars  l8op. 

))  On  propose  de  pratiquer  dans  la  cale  une  caisse 
dont  le  miUeu  occupera  le  centre ,  qui  aura  pour 
largeur  un  tiers  de  son  diamètre ,  pour  élévation 
toute  celle  comprise  entre  la  varangue  et  le  pont , 
et  qui  s'étendra  presque  de  l'avant  a  l'arriére  de  la 
cale. 

>i  Cette  caisse  sera  partagée  en  plusieurs  divisions 
ou  compartimens  ,  tant  pour  la  fortifier  que  pour 
faciliter  la  répartition  et  l'arrimage  des  objets  à  y 
placer. 

n  Les  côtés  de  cette  caisse  seront  formés  d'un 
double  bordage  en  planches ,  d'une  épaisseur  rela- 
tive. On  laissera  entre  le  premier  et  le  second  bor- 
dage un  intervalle  d'environ  3  à  4  pouces  ,  que  l'on 
remplira  de  chaux  d'étain  combinée  avec  de  l'huile 
de  hn  et  du  blanc. 

11  Les  planches  seront  jointes  parfaitement ,  et 
l'on  garnira  celles  extérieures ,  ainsi  que  le  dessous 
du  pont ,  de  feuilles  légères  de  tôle. 

nll  sera  adapté  à  tous  les  côtés  de  la  caisse, 
deux  ou  un  plus  grand  nombre  de  tuyaux  de  métal, 
qui  iront  aboutir  au  corps  du  bâtiment  et  le  traver- 
seront. On  aura  soin  de  leur  donner  des  directions 
qui  ne  nuisent  point  au  service  de  la  cale. 

51  Ces  tuyaux  ou  conduits  seront  armés  à  leur 
extrémité  ,  en  dehors  ,  d'une  forte  soupape  ,  solide- 
ment ajustée  ,  se  levant  et  s'abaissant  a  1  aide  d'une 
clé  ou  manivelle  qui  répondra  au  premier  ou  au 
second  pont ,  afin  que  le  feu ,  la  fumée  ,  leau  ou 
toute  autre  matière  introduite  dans  la  cale  n'en  re- 
tardent ou  n'en  empêchent  le  service. 

îi  Par  ce  moyen  ,  la  caisse  ou  celles  de  ses  divi- 
sions contenant  la  poudre  et  autres  substances  com- 
bustibles ,  pourront  être  remplies  d  eau  à  la  pre- 
mière apparence  de  danger  de  la  part  du  feu. 

5  1  On  adaptera  à  la  caisse  une  pompe  pour  en 
affranchir  Veau  après  le  danger  passé  ,  et  dans  le 
cas  d'une  voie  d'eau  dans  le  bâtiment.  Cette  pompe 
servira  d'ailleurs  à  tenir  la  caisse  toujours  étanche. 

i>  Quant  à  l'introduction  des  effets  dans  l'intérieur 
de  la  caisse  ,  ainsi  qu'à  leur  enlèvement ,  ils  s'opé- 
reront par  des  écoutilles  pratiquées  au-dessus  du 
premier  pont  et  fermant  parfaitement. 

11  Les  avantages  que  présente  l'établissement  de 
cette  caisse  avec  ses  divisions  ,  sont  : 

1°.  Une  meilleure  répartition  des  objets  du  char- 
gement. 

a".  Un  arrimage  plus  facile  et  plus  solide. 
3°.  La  possibilité  de  remplacer  ,  d'augmenter  ou 
de  diminuer ,  à  volonté  et  sans  frais  ,  le  lest  du 
vaisseau  ,  en  introduisant  dans  le  premier  cas  ,  au 
moyen  des  conduits  adaptés  à  la  caisse  ,  telle  quan- 
tité d'eau  que  Ion  voudra  y  admettre  ,  et  en  reti- 
rant ensuite  cette  eau  ou  une  partie  ,  au  moyen  de 
la  pompe  mentionnée.  —  Le  lest  ,  ainsi  introduit 
dans  les  divisions  vuides  de  la  caisse  ,  contri- 
buera d'autant  mieux  à  l'aplomb  du  vaisseau  , 
qu  il  se  trouvera  en  quelque  sorte  occuper  le  centre 
de  gravité. 

4°.  L'avantage  de  pouvoir  transformer  l'une  des 
divisions  de  la  caisse  en  réservoir  pour  l'eau  des- 
tinée à  la  consommation  ,  que  l'on  extrairait  par  le 
moyen  d'une  petite  pompe. 

5°.  Une  économie  de  teras  et  de  travail  par  la 
facilité  de  retrouver  et  de  sortir  ,  à  l'aide  des 
divisions   de  la   caisse  ,  les   articles  dont  on  peut 
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avoir  besoin;  opération  qui  entraîne  quelquefois 
le  bouleversement  de  toute  une  cale. 

6°.  Un  préservatif  pour  les  matières  combustibles 
contre  le  feu ,  dans  le  cas  même  où  il  ravagerait 
quclqu'autrc  partie  du  vaisseau. 

7°.  Une  sûreté  non  moins  grande  contre  la  sub- 
mersion du  bâtiment,  fût-il  rempli  deau,  en  ce 
que  le  volume  de  la  caisse  forme  un  vuide  dans 
la  cale  plus  que  suffisant  pour  tenir  le  vaisseau 
à  flot. 

8°.  L'exemption  pour  les  objets  du  chargement , 
de  l'humidité  saline  ,  dans  le  cas  où  le  navire 
ferait  eau. 

9°.  Un  abri  contre  le  canon  ,  etc.  ,  par  le  gisse- 
ment  de  la  caisse  au-dessous  du  niveau  de  l'eau. 

10°.  La  suppression  des  lumières  pour  la  recherche 
des  effets ,  dans  la  cale  ,  d'après  l'ordre  régnant  dans 
l'arrimage  par  l'établissement  de  la  caisse  et  de  ses 
divisions. 

11".  Un  surcroît  de  solidité  pour  la  cale  ,  telle 
que  rien  ne  pourrait  en  détacher  les  membres  , 
et  qu'où  la  cale  d'un  autre  bâtiment  trouverait  sa 
destruction  ,  elle  se  maintiendrait  intacte. 

En  un  mot ,  ce  procédé  réunit  sûreté  et  garantie 
pour  les  équipages ,  pour  les  vaisseaux  et  pour  leurs 
cargaisons. 

INTERIEUR. 

PRÉFCTUREDELA   SOMME. 

Extrait  d'une  lettre  de  l  ingénieur  en  chef  du  dépar- 
tement, au  citoyen  préfet  du  mime  département. 

Citoyen  préfet  , 
J'a  I  lu  dans  les  journaux  une  lettre  du  citoyen 
Le"spinasse  ,  membre  du  corps-législatif  ,  adressée 
au  ministre  de  l'intérieur  ,  et  ayant  pour  objet 
de  lui  indiquer  divers  mémoires  qui  pourront  lui 
fournir  des  renseignemens  sur  l'objet  important  de 
la  communication  de  la  Belgiçiue  à  Paris  ,  par  la 
jonction  soit  de  la  Somme  à  l'Escaut  ,  soit  de 
l'Oise  à  la  Sambre  ,  et  de  la  Sambre  à  l'Escaut. 

Un  paragraphe  de  cette  lettre  a  particulièrement 
fixé  mon  attention. 

L'auteur  fait  mention  du  canal  de  la  Haute- 
Somme  ,  depuis  Saint  -  Simon  jusqu'à  Amiens  , 
projette  et  commencé  sous  la  direction  du  citoyen 
LaurerK  ,  et  il  en  fait  une  critique  qui  me  paraît 
assez  peu  fondée. 

Comme  le  nom  très-recoinmandable  de  l'auteur 
de  cette  lettre  et  celui  des  savans  dont  il  cite  les 
suffrages  ,  pourraient  induire  en  erreur  le  public  et 
le  gouvernement ,  j'ai  cru  devoir  vous  adresser  quel- 
ques observations  sur  un  projet  qu'aucun  intérêt 
particulier  ,  pas  même  celui  de  corps  ,  ne  m'enga- 
gent à  défendre  ,  mais  auquel  les  circonstances 
actuelles  donnent  un  trop  haut  degré  d'importance  , 
pour  que  je  ne  m'efforce  pas  de  rétablir  à  son  égard 
la  vérité  dans  tous  ses  droits. 

Je  me  bornerai  aux  observations  suivantes  ,  sur 
plusieurs  faits  contenus  dans  la  lettre  du  citoyen 
Lespinasse,  à  l'égard  desquels  sa  mémoire  lui  a 
fourni  des  renseignemens' inexacts  ,  ou  au  moins  in- 
suffisans. 

1°.  Malgré  l'approbation  des  Bossut  ,  d'Alem-. 
bcrt ,  Condorcet  ,  celle  même  du  contrôleur-gé- 
néral donnée  au  prétendu  projet  du  citoyen  Cha- 
baud ,  les  travaux  du  canal  de  la  Haute-Somme 
de  Saint-Simon  à  Amiens  ,  n'ont  point  été  arrêtés, 
ou  cette  suspension  a  été  levée  de  suite  ,  puisque 
ces  travaux  ont  été  continués  jusqu'en  1790  ,  et 
que  les  terrasses  sont  faites  en  grande  partie. 

2°  La  navigation  de  ce  canal  ne  sera  point  misé- 
rable ,  lorsqu'il  sera  achevé.  En  général ,  il  est  fort 
bien  tracé  ,  sur-tout  depuis  Saint-Simon  jusqu'à 
Bray.  11  doit  avoir  52  pieds  de  largeur  à  la  ligne 
d'eau,  réduite  à  32  pieds  au  fond  ,  et  5  pieds  de 
profondeur.  Les  digues  de?  chaque  côté  ont  33  pieds 
de  largeur  et  sont  accompagnées  de  contre-fossés. 
Les  écluses  étaient  projettées  sur  17  pieds  de  lar- 
geur; et  réduisant  à  12  décimètres  le  tirant  d'eau 
effectif  des  bateaux  ,  leur  charge  pourra  facilement 
être  portée  à  125  tonneaux  ,  même  au-delà.  Une 
telle  navigation  mèrite-t-elle  l'épithete  flétrissante 
dont  il  a  plu  au  cit.  Lespinasse  de  la  qualifier? 

3"  Le  citoyen  Lespinasse  avance  que  ce  canal  eût 
perpétué  les  marais  de  la  Somme.  Cette  assertion 
déjà  mise  en  avant  par  le  citoyen  Chabaud  ,  est  dé- 
nuée de  fondement.  Ce  canal  accompagnant  la  ri- 
vière et  ne  la  recevant  presque  jamais  dans  son  lit  , 
ne  peut  en iaucime  manière  s'opposer  au  dessèche- 
ment de  la  vallée. 

Le  cit.  Chabaud .  au  commencement  de  son  mé- 
moire, donnepouruniquepreuve  de  cette  assertion, 
qu'en  supposant  que  le  canal  fût  achevé  ,  et  que  l'on 
se  détermine  par  la  suite  à  détruire  les  retenues  pour 
faire  baisser  le  lit  de  la  rivière  de  Somme  ,  afin 
d'opérer  le  dessèchement  des  marais  ,  alors  toute 
l'eau  s'échapperait  à  travers  les  di^es  pour  se  réunir 
à  la  rivière  ,  comme  il  est  arrive  au  canal  Crozat 
ce  qui  affamerait  celui-ci  ,  surtout  si  l'on  avait  né" 
gligé  la  précaution  d'enlever  la  première  couche  de 
terres  sur  laquelle  on  aurait  assis  les  dignes  ,  et  de 
former  au  milieu  un  corroi  en  terre  glaise  bien  battue. 
Je  ne  puis  affirmer  si  l'on  a  pris  cette  précaution  , 
probablement  négligée  par  MM.  Charbise  et  Préfon- 
taine (  dans  le  canarCrozat  ,  déjà  fort  rafil  exécuté  , 


quant  aux  écluses  ,  comme  tous  les  canaux  faits  par 
des  compagnies  )  ;  mais  le  canal  de  la  Hau'e-Somme 
contient  assez  bien  les  eaux  dans  plusieurs  endroits- 
où  on  les  a  soutenues  par  des  digues  en  travers. 
D'ailleurs  ,  si  cette  précaution  a  été  omise ,  on  peut 
y  remédier  par  plusieurs  moyens  connus. 

4°.  Le  citoyen  Chabaud  a  proposé ,  et  son  opinion 
parait  celle  du  citoyen  Lespinasse  ,  de  faire  marcher 
de  front  la  navigation  de  la  Somme  ,  et  le  dessè- 
chement de  la  vallées  ;  par  conséquent  de  n  avoir 
qu  un  seul  et  même  canal ,  après  avoir  détruit  pres- 
que tous  les  moulins  et  les  digues  qui  barrent  le 
cours  de  cette  rivière.  J'observerai  à  cet  égard  qu'il 
me  parait  en  «vénérai  contraire  à  tous  les  principes 
que  le  même  canal  serve  à-la-fois  à  la  navigation  et 
au  dessèchement.  Ces  deux  objets  sont  en  oppo- 
sition quant  au  moyen  d'y  parvenir  ;  cela  est  trop 
évident  pour  que  je  m'étende  sur  une  démonstra- 
tion qui  serait  d'autant  plus  hors  de  propos  ,  que 
les  travaux  stir  plus  de  65 ,000  mètres  de  longueur 
sont  extrêmement  avancés  ,  et  que  probablement , 
lorsqu'il  sera  question  de  les  reprendre  ,  le  gouver- 
nement n'abandonnera  pas  les  résultats  d'une  dé- 
pense de  quatorze  cents  mille  francs  ,  pour  se  livrer 
à  des  hypothèses  sur  favantage  d  un  canal  à-la-fois 
de  dessèchement  et  de  navigation  ,  assis  dans  un 
sol  spongieux ,  percé  d'une  multitude  de  fondrières, 
dont  les  bords  seraient  sans  consistance  et  nulle- 
ment capables  de  résister  à  l'action  des  eaux  ,  vu  la 
pente  considérable  qu'il  faudrait  leur  consen'er  ; 
projet  qui  priverait  toute  f  immense  plaine  très-aride 
et  presque  sans  aucun  ruisseau  des  mouHns  à  blé 
le  long  de  cette  rivière  ;  en  un  mot  ,  qui  ,  vu  le 
régime  de  la  Somme  dans  sa  partie  supérieure  , 
ne  peut  jamais  fournir  qu'à  une  navigation  vraiment 
misérable. 

Quant  au  dessèchement  de  la  vallée  de  Somme  , 
on  peut  y  parvenir  successivement ,  en  s' assurant, 
par  des  essais  faits  avac  prudence  ,  et  combinés 
avec  les  propriétaires  ,  des  avantages  réels  qui  peu- 
vent en  résulter.  On  peut  toujours  opérer  un  grand 
bien  dans  le  moment  actuel ,  et  sur-tout  prévenir 
les  progrès  du  mal ,  en  mettant  à  exécution  l'or- 
donnance de  fintendant  ,  de  1777  ,  qui  avait  pres- 
crit la  hauteur  des  seuils  de  divers  moulins  depuis 
Sailly-Lorette  jusqu'à  Péronne  ,  et  en  y  ajoutant 
d'autres  mesures  dont  je  vous  ai  déjà  entretenu  et 
que  je  compte  vous  proposer  dans  un  travail  dont 
je  m'occupe  actuellement. 

Blois  ,  18  germinal  an  g. 

Les  membres  composant  le  conseil-général  du  dipar^ 
tentent  de  Loir  et  Cher ,  au  premier  consul. 
Citoyen   premier  consul  , 

Les  membres  du  conseil  général  du  département 
de  Loir  et  Cher  avaient  le  besoin  de  vous  offrir 
Ihonvurage  de  leurs  sentimens.  Trop  respectueux 
pour  oier  k  laire  individuellement ,  ils  profitent  de 
leur  réunion  pour  vous  payer  ce  tribut. 

■Vous  comblez ,  citoyen  premier  consul  ,  les  vœux 
de  tous  les  amis  de  Tordre.  Tous  les  bons  français 
vous  doivent  l'aurore  du  bonheur.  Vos  conquêtes 
avaient  étonné  le  continent ,  votre  modération  vient 
de  lui  donner  la  paix.  Votre  génie  va  pacifier  les 
mers ,  et  votre  gloire  militaire  n'aura  plus  à  acquérir. 
L'âge  des  héros  ne  se  calcule  pas  par  le  nombre  des 
années  :  et  nous  pouvons  vous  dire  aussi  :  uVous 
1)  avez  assez  fait  l'Alexandre  ,  il  est  tems  que  vous 
11  soyez  Titus.  >>  Déjà  l'objet  de  la  reconnaissance  et 
de  l'admiration  des  français  ,  vous  deviendrez  l'objet 
de  leur  amour.  C'est  la  récompense  qui  convient  à 
Bonaparte  ,  c'est  la  seule  digne  de  lui. 

Nous  vous  portons  fhommage  de  notre  recon- 
naissance et  de  notre  respect. 

TliRWN  ^président;  Baudichon  ,  Leroy  ,  Asselin  , 
Marescot  ,  Roger  ,  Devezance-Rancongne  ,  Ju- 
CHEvEAN  ,  Main  ,  jeune  ;  Commeret  ,  Lafon-La- 
DUYE  ,  Ligery-Chauvigny  ,  Fleury  ,  secrétaire. 

Le  conseil-général  du  département  de  Seine  et  Marne, 
au  premier  consul.  —  Melun  ,  te  il  germinal  an  g. 

Citoyen  premier  consul  , 
Enchaîner  la  victoire  pour  conquérir  la  paix  , 
dicter  des  lois  aux  ennemis  de  la  France  ,  appaiser 
les  troubles  intérieurs,  rappeler  les  arts  ,  faire  fleu- 
rir le  commerce  :  rendre  aux  français  leur  antique 
splendeur  ;    tels  sont  vos  titres  à  l'immortalité. 

Si  la  véritable  gloire  trouve  en  elle  -  même  sa 
récompense  ,  s'il  est  un  degré  de  grandeur  au- 
dessus  de  tous  éloges  ,  la  reconnaissance  sera  de 
tous  les  tems  ,  et  le  conseil-général  en  manifestant 
ses  sentimens  au  héros  qui  les  lui  inspirent  ,  n'est 
que  l'intreprête  de  ses  concitoyens. 
Salut  et  respect. 

Daguesseau  ,  président  du  conseil-général. 
Lavolle  ,  secrétaire 

Paris  ,  /e  27  germinal. 

L'audience  publique  du  conseiller  d'état  ayant 

le  déparsement  des    domaines    nationaux  ,     sera 

dorénavant  le  7   de  chaque  décade  ,  depuis  neuf 

heures  jusqu'à  une  heure. 

J^ote  sur  les  événemens  militaires  du  Sund. 
LÉS  block-skib  ,   contre  lesquels  la  flotte  anglaise 
s'est  battue  le  2  avril ,  ne  sont  que  des  vieux  vais- 
seaux hors  du  service  de  ligne  ,  démâtés  ,  rasés  en 


forme  de  batteries  ,  garnis  de  canons  d'un  côté  et 
fixés  par  plusieurs  ancres.  On  traduit  très-mal  ce 
mot  par  vaisseaux  de  blocus  ;  car  blok  veut  ,  en 
danois  et  en  anglais  ,  dhc  carcasse  ^  tronc,  et  non 
pas  blocus. 

Ces  vaisseaux  placés  entre  les  batteries  de  la 
rade  de  Copenhague  ,  ne  forment  donc  pas  la 
Jl-otte  danoise  ,  comme  quelques  journalistes  sem- 
blent le  supposer. 

Ces  vaisseaux  ne  sont  ,  par  leur  nature  ,  destinés 
çfu'à  détendre  ,  aussi  long-tems  que  possible  ,  l'en- 
droit où  ils  sont  fixés.  N'étant  capables  d'aucune 
naanœuvre  ,  ils  ne  peuvent  opposer  qu'une  résis- 
tance passive.  Lorsque  ,  criblés  de  coups  ,  ils  sont 
abandonnés ,  avec  les  pièces  enclouées  ,  à  l'en- 
nemi,  celui-ci  n'en  peut  taire  aucun  usage.  Tout 
son  avantage  consiste  à  avoir  contre  soi  autant  de 
batteries  de  moins.  Mais  la  perte  que  ces  vaisseaux 
de  ligne  essuient  du  ieu  de  ces  carcasses  ^  doit  être 
d'une  toute  autre  importance. 

Lorsqu'enfin  l'ennemi  est  parvenu  à  détruire  suc- 
cessivement toutes  ces  batteries  flottantes,  il  n'est 
pas  encore  maître  de  la  rade.  Il  faut  qu'il  démonte 
ou  prenne  les  véritables  batteries  ,  lunettes,  cita- 
delles et  autres  fortifications.  Comment  une  flotte  , 
sans  troupes  de  débarquement ,  peut-elle  effectuer 
cela  ? 

Reste  encore  à  savoir  dans  quel  état  la  flotte 
anglaise  se  trouverait  après  avoir  combattu  tous 
ces  blok-skib  ,  non-seulement  elle  est  alors  exposée 
a  une  attaque  des  vaisseaux  de  guerre  ordinaires 
des  trois  marines  du  Nord  ,  mais  il  est  même  à 
présumer  qu'elle  ne  se  trouve  alors  plus  en  état 
de  tenir  la  mer. 

Je  ferai  encore  une  observation  contre  certains 
articles  de  journaux  anglais  ,  qui ,  dans  le  passage  du 
Sund  ,  ont  vu  un  grand  événement  ,  un  succès 
important  ,  etc. 

Le  Sund  est  large  de  plus  de  14,000  pieds  de 
France  ;  la  plus  grande  profondeur  est  sous  le  rivage 
suédois  ,  où  il  n'y  a  qu'une  seule  batterie  ,  qui  ne 
-peut  contenir  que  8  canons.  Il  serait  donc  très- 
curieux  de  savoir  comment  la  forteresse  de  Cron- 
bourg  seule  ,  sans  chaloupes  canonnières ,  et  sans 
être  ethcacement  secondée  du  rivage  opposé  ,  aurait 

Ïm  nuire  beaucoup  à  une  flotte  qui  passa  à  prequ'une 
ieud  de  distance. 

Le  p^.ssage  du  détroit  entre  Amak  et  Saltholm 
est  Ir  seul  endroit  où  les  danois  peuvent  empêcher 
l'entrée  dans  la  Baltique.  Ce  passage  n'a  qu'un  étroit 
Canal  navigable ,  qui  peut  ,  sur  ime  lieue  de  lon- 
gueur ,  être  rasé  par  les  batteries  qu'on  a  dû  établir 
sur  Amak.  Le  grand  espace  d'eau  entre  Saltholm 
et  la  Suéde  n'est  navigable  que  pour  de  petits 
vaisseaux. 

Toute  défense  maritime ,  établie  dans  le  Sund  près 
Cronbourg  ,  a  été  reconnue  insuffisante  ,  à  cause 
dès  vents  et  courans  ,  dont  la  force  incertaine  ne 
permet  pas  d'établir  une  ligne  fixe.  Les  chaloupes 
canonnières  même  ne  peuvent  être  d'un  grand  efièt 
que  dans  un  tems  calme.  Une  flotte  de  gros  vais- 
seaux ,  placée  en  devant  du  Sund  pour  le  défendre  , 
aurait  toujours  contre  la  flotte  qui  entre  ,  le  dé- 
savantage du  vent.  M.  C.  Brun. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  q5  germinal  an  g. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport  du 
piinistre  de  l'intérieur ,.  le  conseil-d'état  entendu  , 
arrêtent  : 

Art.  I".  La  pièce  de  terre  ,  située  au  terroir  des 
Prés-Chaltons ,  dépendance  de  Gannat ,  départe- 
ment de  l'Allier  ,  offerte  en  donation  à  l'adminis- 
Irarion  de  l'hospice  civil  de  Gannat ,  par  le  citoyen 
Jean-François  Mancel ,  avoué  près  le  tribunal  de 
première  instance ,  établi  à  Gannat,  sera  acceptée  , 
au  nom  de  l'hospice  ,  par  le  préfet  du  département. 

II.  Cette  pièce  de  terre  sera  réunie  aux  autres 
|>ropriéEés  de  f  hospice  ,  et  sera  régie  par  la  commis- 

-  sion  administrative  ,  suivant  les  lois  existantes  sur 
lès  biens  des  hospices. 

III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
pition  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
âes  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier   consul  , 
Le  secrétaire  d'état  ,  signé  ,  H.   B.  Maret. 


L  É  G  I  S  L  A  T  I  O  N. 

Suite  des  observations  sur  diverses  parties  du  code  de 
■    brumaire  an  ^  ,  présentées  le  tT  nivôse  aux  consuls 
de  la  république  ,  par  le  tribunal  de  cassation. 

Sur  Us  plaignans  ou  dénonciateurs  ,  même  après 
désistement.  —  Des  cas  où  ils  ne  peuvent  déposer 
(Olinne  témoins. 

Il  semble  qu'on  doit  exclure  les  plaignans  et  dé- 
nonciateurs de  la  faculté  de  déposer  comme  témoins, 
et  dêtra  entendus  autrement  que  comme  parties 
plaignantes  et  dénonciat«ces  ;  ceux  même  qui  se 
sont  désistés  dans  les  24  heures  s'ils  ont  indiqué  les 
ooms  ou  la  personne  des  prévenus  ,  bien  qu'ils 
n'eussent  pris  part  à  aucune  autre  acte  de  la  pro- 
cédure. 
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Ils  seront  entendus  avant  ou  après  les  débats  ,  et 
interpellés ,  mais  dans  leur  qualité  de  plaignans. 

Sur  la  suppression  du  droit  de  l'accusateur  public  et 
de  l'accusé  de  faire  entendre  les  témoins  en  pré- 
sence les  uns  des  autres. 

La  faculté  donnée  par  le  code  à  l'accusé  et  au 
commissaire-accusateur  de  faire  déposer  les  témoins 
en  présence  les  uns  des  autres  ,  paraît  très-dange- 
reuse ,  et  n'est  favorable  qu'à  l'intrigue  et  au  men- 
songe. Il  semble  qu'on  doit  la  supprimer  et  laisàer 
à  la  sagesse  du  tribunal  à  décider  si  l'on  pourra 
interpeller  de  nouveau  un  témoin  sur  quelques 
articles  de  sa  déposition  ,  après  qu'il  a  entendu 
d'autres  témoins  déposer  ,  ainsi  qu  à  décider  si  l'ac- 
cusé qui  n'aurait  pas  indiqué  ses  témoins  au  com- 
mencement du  débat ,  pourrait  produire  ceux  qu  il 
voudrait  pendant  le  cours  du  débat ,  bien  qu'ils 
eussent  assisté  ou  pu  assister  aux  dépositions  des 
autres.  ^.j 

Réduction  des  nullités  dans  l'exàmiH,  it  débat. 

Toutes  les  formalités  à  observer  dans  l'examen 
doivent  être  assurées  par  averussément ,  injonction  , 
et  amendes  ,  à  prononcer  par  le  tribunal  de  cas- 
sation. 

Mais  il  n'y  aura  de  milité  que  dans  cinq  cas. 

1°.  Quand 'il  y  aura  contravention  à  la  loi  à 
l'égard  du  nombre  et  de  la  capacité  deS'  jurés  et 
adjoints  ,  ainsi  qu'il  sera  réglé  ci-après. 

2°.  Quand  ils  n'auront  pas  fait  les  promesses  pres- 
crites par  la  loi. 

3°.  Quand  les  témoins  n'auront  pas  déposé  ora- 
lement. 

4°.  Quand  il  aura  été  entendu  des  témoins,  pa- 
rens  de  l'accusé  au  degré  prohibé, 'ou  les  parties 
plaignantes  ou  dénonciatrices  avec  intérêt. 

5°.  Quand  ,  dans  les  cas  nécessaires  ,  il  n'y  aura 
pas  eu  d'interprète  ,  ou  qu  il  n'aura  pas  fait  la  pro- 
messe exigée.   ^  -' 

Ces  nullités  ,  intéressant  également  l'accusé  et  la 
société  ,  sont  proposables  par  l'accusé  condamné,  ou 
par  le  commissaire  contre  l'accusé  acquitté ,  ou 
absous  ou  condamné  à  des  peines  trop  légères. 

Et  néanmoins  ni  l'un  ni  l'autre  ne  doivent  être 
reçus  à  les  proposer  après  le  jugement,  qu'autant 
qu'ils  les  auront  proposées  sans  succès  au  tribunal 
criminel. 

Deux  seules  exceptions  paraissent  devoir  être 
opposées  à  la  fin  de  non-recevoir.  L'une  pour  l'ac- 
cusé s'il  n'était  pas  assisté  d'un  conseil  ;  mais  ce  cas 
n'aura  jamais  lieu  si  le  président  est  chargé  de  lui 
en  nommer  un  à  l'époque  même  div  débat ,  dans 
le  cas  où  l'accusé  n'en  aurait  pas  un  qui  l'assiste. 

L'autre  pour  tous  deux  ,  s'ils  ont  pu  ignorer  de- 
vant le  tribunal  criminel  les  faits  sur  lesquels  la  nul- 
lité serait  fondée. 

Pour  éviter  toute  contestation  au  tribunal  de 
cassation  sur  les  faits  ,  il  est  trés-iiiiportant  d'or- 
donner qu'il  soit  dressé  procès-verbal  du  débat  , 
avec  mention  de  toutes  les  réquisitions  et  des  ju- 
jemens  intervenus  ,  et  de  garantir  l'observation  de 
cette  forme  par  la  peine  d'avertissement,  de  ré- 
primande, d'injonction  ,  et  même  d'amende  ,  à  pro- 
noncer par  le  tribunal  de  cassation. 

Observations  sur  la..position  des  questions  au  juré  de 
jugement. 

Ici  commence  la  partie  de  l'instruction  la  plus 
importante  ,  dans  laquelle  aucune  des  formalités  qui 
doivent  être  ordonnées  ,  ne  peut  être  violée  ou  né- 
gligée sans  compromettre  essentiellement  le' résul- 
tat à  obtenir  ,  soit  contre  le  crime ,  soit  en  laveur 
de  l'innocence. 

L'institution  des  jurés  est  une  des  plus  belles 
conceptions  qu'ait  pu  inspirer  à  l'esprit  humain 
l'amour  de  la  liberté ,  réuni  au  désir  de  la  siireté 
sociale  :  cette  grande  idée  consiste  à  confier  aux 
citoyens  eux-mêmes  la  décision  des  faits  en  matière 
de  crime  ,  afin  que  ,  fesant  partie  de  la  société 
générale  ,  ils  voulussent  la  préserver  du  danger  que 
le  crime  Lui  fait  courir  ,  et  que  pouvant  un  jour 
être  placés  au  rang  des  accusés  ,  ils  considérassent 
sa  cause  comme  étant  la  leur.  Cette  combinaison 
dans  les  mêmes  hommes  des  sentimens  les  plus  effi- 
caces pour  assurer  la  justice  et  l'impartialité  ,  cons- 
titue la  nature  de  cet  établissement  ;  mais  il  y  a 
des  inconvéniens  attachés  aux  plus  sublimes  idées. 
Si  la  morale  des  jurés  n'est  pas  celle  de  la  loi  , 
s'ils  sont  placés  dans  un  tel  état  qu'ils  puissent  trou- 
ver innocent  ce  que  la  loi  déclare  criminel  ,  ils 
commettront  facilement  des  injustices.  C'est  ce  qui 
arrive  dans  les  tems  de  révolutions  et  de  crises  , 
où  les  opinions  des  difiérens  partis  deviennent  com- 
me un  fanatisme  qui  ne  dlflere  du  fanatisme  reli- 
gieux qu  en  ce  qu'il  est  passager  ^t  temporaire  , 
mais  cjui ,  comme  celui-ci  ,  revêt  à  des  yeux  éga- 
rés l'innocence  du  caractère  du  crime  ,  et  l£  crime 
de  ceux  de  l'innocence,  suivant  les  factions  auxquelles 
chacun  appartient. 

Ce  péril  devient  plus  grand,  si  l'on  accorde  aux 
jurés  le  droit  de  prononcer  en  général  sur  le  ca- 
ractère de  méchanceté  de  faction  ou  sur  l'intention 
du  trime  ;  cest  alors  qu'on  verra  .quelquefois  les 
actinns  les  plus  atroces ,  le  plus  évidemment  crimi- 
nelles ,  justifiées  par  l'intention  supposée  ,  au  scan- 


ale  des  gens  de- bien  et  au  grand  dommage  de 
la  société. 

Il  faut  observer  encore  -que  les  établissemens  les 
plus  utiles  ,  sur-tout  dans  leurs  commencemens  ,  ont 
besoin  d'être  assujettis  à  des  règles  fixes  par  lesquelles 
on  prévient  les  écarts  qui  pourraient  compromettre 
dans  l'opinion  l'établissement  même  ,  et  finir  par 
priver  la  société  d'une  forme  précieuse  ,  faute  de 
l'avoir  environnée  des  préservatifs  qui  eu  auraient 
assuré  à  la  fois  et  la  pureté  et  la  durée. 

D'après  ces  différentes  vues  ,  l'on  pense  que  les 
questions  à  proposer  aux  jurés  doivent  être  régula- 
risées d'une  manière  ■  plus  précise  qu'elles  ne  le 
sont  par  le  code. 

Un  premier  ordre  de  questions  doit  tendre  à  sa- 
voir, sur  chaque  délit  ,  si  chacun  des  faits  qui  for- 
ment l'objet  de  l'accusation,  est  constant  ou  non. 

Deuxième  ordre.  Si  chaque  accusé  est  ,  ou  non  , 
convaincu  d'avoir  commis  chaque  délit  ^  ou  d'y, 
avoir  coopéré  ,  ou  d'avoir  fait  les  diflerens  actes, 
auxquels  la  loi  attache  le  caractère  de  la  com- 
plicité. 

Troisième  ordre.  Il  faut,  avant  que  les  jurés  pro- 
noncent sur  l'intention  ,  qu'ils  soient  interrogés  et. 
répondent  sur  les  faits  circonstanciés  qui  sont  de 
nature  à  manifester  cette  intention.  Tels  sont  les 
moyens  employés  pour  l'exécution  du  crime  ,  la 
répétition  des  violences  ,  la  barbarie  c|ui  les  aurait 
accompagnés. 

Quatrième  ordre.  C'est  alors  seulement  qu'on  doit 
interroger  les  jurés  sur  l'intention ,  non  pas  du 
crime  ou  de  la  méchanceté  en  général ,  (  genre  de 
question  toujours  dangereuse  )  mais  sur  la  connais- 
sance que  le  prévenu  a  eue  du  fait ,  sur  le  caractère 
volontaire  de  son  action  ,  et  sur  l'intention  qu'il  a 
eue  de  faire  ce  à  quoi  la  loi  attache  le  caractère  de 
délit ,  rien  de  plus  ;  car  lorsqu'on  demande  aux 
jurés,  comme  l'on  fait  souvent  ,  si  celui  qui  a  fait 
sciemment  et  volontairement  une  action  que  défend 
la  loi ,  a  eu  l'intention  du  crime  ,  on  leur  demande 
équivalemment  si  le  coupable  a  agi  parce  que  son 
action  était  un  crime.  Ce  qui  n'est  presque  jamais 
vrai ,  tandis  qu'il  suffit  pour  le  punir  qu'il  ait  agi 
pour  son  intérêt  ,  quoique  son  action  fût  un 
crime.  Ou  bien  on  demande  aux  jurés  si  person- 
nellement ils  regardent  comme  crime  ce  que  la 
>loi  déclare  tel?  Question  scandaleuse  ,  qui  nous  a 
valu  tant  de  déclarations  révoltantes  ,  durant  les 
secousses  que  la  révolution  a  imprimées  aux  opi- 
nions ,  jusqu'au  point  de  déplacer  le  crime  et  la 
vertu. 

Les  questions  intentionnelles  sont  la  partie  la 
plus  délicate  de  l'institution  des  jurés.  On  ne  peut 
trop  préciser  les  idées  à  cet  égard. 

Il  y  a  des  faits  qui ,  commis  sciemment  et  volon- 
tairement ,  sont  des  crimes  par  cela  seul  ;  et  dans 
ces  faits  la  question  du  sciemment  et  du  volonlaire- 
ment ,  est  la  seule  qu'on  doive  poser.  Aussi  un 
homicide  commis  sciemment  et  volontairement  , 
c'est-à-dire  avec  fintention  de  tuer  ,  est  un  crime 
qui  peut  être  légal  dans  l'exécuteur  desjugemens  , 
dans  le  soldat  combattant  pour  la  dépense  de  la 
patrie  ,  qui  peut  être  justifié  par  la  nécessité  de 
défendre  soi-mêraeou  autrui  ,  qui  peut  être  excusé 
par  la  circonstance  de  la  provocation  violente  ,  mais 
qui  hors  ces  cas  ,  doit  toujours  être  puni.  Deman- 
der si  l'homicide  commis  sciemment  et  volontai- 
rement ,  sans  provocation  ,  l'a  été  dans  l'intention 
du  crime ,  c'est  donc  une  question  ridicule  ,  on 
dirait  même  atroce  ,  et  qui  donne  aux  jurés  le 
droit  funeste  de  prononcer  limpunité  dans  un  genre 
plus  léger  ;  mais  qui  n'est  pas  aussi  sans  gravité  po- 
litique. Celui  qui  a  abattu  un  arbre  de  la  liberté  , 
sachant  que  c'était  cet  arbre,  volontairement  et  sans 
contrainte  ,  dans  le  dessein  de  le  supprimer  et  non 
de  le  remplacer  par  un  autre  ,  a  commis  un  délit 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  demander  s'il  a  eu  l'inten- 
tion du  crime  ;  demander  cela  ,  n'est-ce  pas  dire 
aux  juré  :  est-ce  votre  opinion  que  l'insulte  faite  au 
signe  de  la  liberté ,  soit  criminelle  ?  Et  l'opinioii 
anti-révolutionnaire  des  jurés ,  doit-elle  être  con- 
sultée contre  la  décision  de  la  loi  ?  Il  y  a  plus  d'un 
exemple  de  questions  de  cette  espèce  répondues 
de  la   manière  la  plus  scandaleuse. 

Il  y  a  d'autres  faits  qui  ,  pour  être  crime  aux 
yeux  delà  loi  ,  ontbesoin  d'avoir  été  commis  non- 
seulement  sciemment  et  volontairement ,  mais  avec 
une  intention  particulière  qui  constitue  le  crime. 
Tel  est  le  vol,  par  exemple  :  le  vol  n'est  physique- 
ment qu'une  soustraction  '  ou  enlèvement  d'effets 
appartenans  à  autrui  ;  mais  ce  fait  de  soustraction 
ne  suffit  pas  pour  former  le  vol  ,  il  faut  encore 
l'intention  de  dépouiller  le  propriétaire  ,  et  d'en 
approprier  un  autre.  Un  homme  passe  devant  la 
maison  d'un  ami  absent  ,  le  feu  la  consume  ,  il 
pénétre  à  travers  les  flammes  ,  se  précipite  au 
tiroir  où  il  sait  que  sont  ses  bijoux  ,  cent  mille  écus 
de  billets  au  porteur  ,  ou  de  billets  de  la  banque  , 
il  brise  le  tiroir  et  les  emporte.  Il  l'a  fait  sciemment , 
volontairement  ;  mais  loin  d'en  vouloir  dépouiller 
son  ami  ,  il  a  voulu  les  lui  conserver  ,  il  les  lui 
a  conservés  en  effet.  Certes  ,  ce  n'est  pas  là  un  vol 
à  punir  ,  mais  un  bienfait  à^ayer  par  la  reconnais- 
sance. Cette  -intention  nécessaire  pOur  constituer 
le  crime,  suivant  la  loi,  doit  donc  être  posée  en 
question  ,  mais  il  n'en  doit  être  posé  aucune  autre. 


Tels  sont  fes  principes  que  la  loi  doit  établir  clai- 
rement et  précisément  sur  les  questions  intention- 
nelles. 

Il  faut  cependant  ajouter  qu'il  y  a  dans  certains 
crimes  des  intentions  particulières  qui  sont  décla- 
rées aggravantes  par  la  loi  ,  et  qui  doivent  être 
posées.  Tels  sont  le  dessein  de  tuer  dans  les  atta- 
ques ,  coups  ,  violences  et  blessures  ,  soit  que  la 
mort  s'en  soit  ensuivie  ou  non.  Un  homme  vio- 
lemment insulté  a  porté  un  coup.  Ce  coup  ,  contre 
son  intention  ,  est  devenu  mortel  ;  a-t-il  eu  le 
dessein  de  tuer  ,  ou  l'homicide  a  t-il  été  volontaire 
de  sa  part  .-'  C'est  une  question  à  poser.  Telle  est 
aussi  la  préméditation  en  fait  d'homicide  volontaire 
ou  de  meurtre  ,  qui  devient  alors  un  assassinat. 
C'est  une  autre  question  à  poser  encore.  Toutes 
autres  questions  intentionnelles  doivent  être  pros- 
crites. 

Une  observation  générale  ,  c'est  que  l'intention 
étant  la  chose  du  monde  la  plus  personnelle  ,  la 
question  en  doit  être  posée  séparément  à  l'égard  de 
chaque  accusé  ,  elle  ne  doit  jamais  l'être  imperson- 
nellement ,  ni  supposée  dans  l'un  des  coopérateurs 
ou  des  complices ,  sous  prétexte  qu'elle  est  constatée 
à  l'égard  de  l'un  des  auteurs  du  crime.  Il  parait 
néanmoins  et  juste  et  nécessaire  d'imputer  à  tous 
l'intention  prouvée  dans  quelques  -  uns  ,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  bande  de  brigands  associés  pour  l'exé- 
cution de  crimes  ,  comme  vols  ,  assassinats  ,  pillage. 
Car  alors  quel  juré  pourrait  pénétrer  dans  l'ame  de 
chacun  de  ces  scélérats?  et  la  loi  ne  doit-elle  pas  voir 
dans  eux  tous  la  volonté  ,  le  dessein  de  tuer  ,  la  pré- 
méditation même  dont  plusieurs  sont  convaincus  ? 
Tous  ces  caractères  de  la  complicité  ,  même  d'in- 
tention ,  se  trouvent  dans  le  fait  seul  de  1  association 
prouvée. 

Idem  ,  en  cas  de  conspiration. 

Cinquième  ordre.  Après  ces  questions  viennent 
celles  sur  chacune  des  circonstances  suffisantes  , 
comme  la  nécessité  de  la  légitime  défense  de  soi- 
■niême  ou  d' autrui. 

Sixième  ordre.  Doivent  suivre  les  questions  sur 
les  circonstances  atténuantes  ou  excusantes,  comme 
la  provocation  violente  en  fait  de  coups  et  d'ho- 
micide ,  en  observant  que  ces  deux  derniers  ordres 
de  questions  doivent ,  comme  celles  d'intention  , 
être  poaées  sur  chacun  des  accusés  ,  et  quil  n'en 
doit  être  posé  que  sur  les  seuls  faits  que  la  loi 
déclare  porter  excuse  du  crime  et  délit..  Car  il 
n'appartient  ni  aux  juges  ni  aux  jurés  de  créer  des 
excuses  que  la  loi  n'a  pas  adoptées.  Ainsi  ,  la  pro- 
vocation violente  .  la  grande  jeunesse  de  l'accusé 
{ le  dérangement  de  sa  raison  ,  au  moment  du  délit  ) 
seront  posées  ,  puisque  la  loi  les  admet.  Nulle  autre 
que  celles  de  ce  genre  ne  sera  proposée  ,  et  jamais 
on  ne  demandera  aux  jurés  si  telle  circonstance  rend 
le  crime  excusable.  L'excusabilité  est  un  point  de 
droit  dont  la  décision  appartient  à  la  loi  seule  ,  et 
l'application  aux  juges  seuls.  Il  en  est  de  même  de 
la  question  si  le  fait  imputé  à  l'accusé  est  ou  n'est 
pas  amnistiable.  Cette  question  ne  dépend  que  de  la 
disposition  de  la  loi  et  de  i" application  qui  en  est  faite 
par  les  juges  aux  faits  qui  formerit  lobjet  de  l'ac- 
cusation ,  et  qui  sont  déclarés  par  les  jurés. 

A  la  suite  de  ces  premières  questions  sur  les 
circonstances  excusantes  ,  seront  présentées  celles 
sur  les  circonstances  déclarées  aggravantes  par  la 
loi.  Telles  les  blessures  ,  contusions ,  brûlures  en 
fait  de. violences;  et  en  fait  de  vol,  l'eflFraction  ,  l'es- 
calade ,  les  fausses-clefs  ,  le  tems  de  jour  ou  de 
nuit  ,  le  lieu  comme  maison  habitée  ,  enclos ,  rues 
et  chemins  publics  ,  la  pluralité  des  coupables  ,  le 
port  et  l'usage  des  armes  ,  la  réunion  d'un  crime 
avec  un  autre  ,  sans  quil  soit  nécessaire  d'appli- 
quer ces  circonstances  à  chaque  auteur  ,  coopéra- 
teur  ou  complice. 

C'est  un  autre  principe  bon  à  conserver  ,  que 
celui  qui  déclare  nulles  les  questions  complexes  , 
et  il  paraît  qu'on  doit  expliquer  clairement  ce  que 
c'est.  Elles  sont  complexes  si  elles  réunissent  ou 
plusieurs  délits  ou  plusieurs  circonstances  ,  ou  le 
fait  et  l'auteur  ensemble  ,  ou  le  fait  avec  l'in- 
tention ,  ou  plusieurs  intentions  ou  plusieurs  cir- 
constances. 

Le  vice  de  ces  questions  est  radical  ,  non-seu- 
lement parce  qu'elles  troublent  et  embarrassent  le 
jugement  des  jurés  qui  doit  toujours  être  net  , 
précis  et  simple  ,  mais  aussi  et  sur-tout  parce  qu'il 
est  impossible  que  dans  une  réponse  à  plusieurs 
questions  à  la  fois  ,  on  soit  assuré  que ,  sur  cha- 
que partie  décomposée  ,  la  majorité  des  jurés  soit 
réunie  au  nombre  exigé  par  la  loi. 

Il  faut  seulement  remarquer  que  si  une  ques- 
tion complexe  a  été  depuis  décomposée  en  chacun 
des  élémens  dont  elle  était  formée ,  la  nullité  en 
est  réparée  et  le  vice  en  est  purgé. 


S^6 

Un  autre  principe  encore  relatif  aux  questions  , 
c'est  qu'il  n'en  doit  être  posé  aucune  ,  ni  sur  des 
prévenus  ,  ni  sur  des  délits  ,  ni  sur  des  accusés  ,  qui 
ne  seraient  pas  compris  dans  l'acte  d'accusation  , 
quoi  qu'il  puisse  en  être  posé  svu  des  circonstances 
du  même  deht  ,  bien  quelles  changeassent  le  ca- 
raciere  du  déht.  D'un  autre  côté  ,  tous  les  accusés 
et  tous  les  délits  portés  dans  facte  d'accusation 
doivent  être  mis  en  question  ,  sans  néanmoins  qu'un 
accusé  condamné  pour  le  délit  le  plus  grave  puisse 
se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  qvte  les  ques- 
tions sur  le  délit  le  moins  grave  ou  également 
grave  n'ont  pas  été  posées  ,  et  sans  que  l'accusé 
acquitté  de  l'un  des  déhts  puisse  être  remis  en  ju- 
gement pour  ce  même  délit. 

La  question  de  la  récidive  ne  paraît  pas  de  na- 
ture à  être  jamais  posée  ;  car  ou  le  premier  crime 
est  prouvé  par  une  condamnation  ,  et  alors  le  ju- 
gement la  constate  et  n'a  pas  besoin  d'être  appuyé 
d'une  déclaration  ,  ou  il  s'agit  d'un  second  crime 
commis  pendant  le  cours  de  la  prescription  d'un 
précédent ,  et  alors  les  jurés  étant  dans  le  cas  de 
se  déclarer  sur  l'un  et  sur  l'autre  ,  si  leur  déclaration 
est  athrmative  sur  tous  deux  ,  par  là  même  la  réci 
dive  est  prouvée. 

Les  jurés  ne  peuvent  ni  s'expliquer  sur  des  ques- 
tions qui  ne  leur  auraient  pas  été  proposées,  ni 
se  dispenser  de  répondre  à  toutes  celles  qui  l'ont 
été  ,  si  ce  n'est  lorsque  la  nature  de  la.  réponse  à 
une  question  les  dispense  ou  les  empêche  ,  suivant 
la  loi ,  de  répondre  aux  suivantes.  Articles  4o5  , 
406  ,  407  ,  40S  ,   409  et  410. 

Les  réponses  cju'ils  y  feraient  dans  ce  cas  sont 
comme  nonai'enues,à  moins  qu'à  l'égard  de  chaque 
délit  et  de  chaque  accusé  elles  ne  fussent  inconci- 
liables avec  les  précédentes  ;  car  de  tous  les  vices 
dqnt  une  déclaration  de  jury'  puisse  être  infectée  ,  le 
plus  grave  est  l'incompatibilité  ,  la  contradiction ,  la 
déraison  de  leurs  réponses.  Le  prononcé  des  jurés 
diit  être  respecté  comme  l'oracle  de  la  vérité  ;  mais 
à  la  diflérènce  des  oracles  mensongers  des  prêtres 
imposteurs ,  que  leurs  quivoques  et  leur  nom  seuls 
recommandaient  autrefois  à  la  vénération  super- 
stitieuse des  peuples ,  tout  doit  être  clair  ,  précis  , 
sensé  ,  inteUigible  et  concordant  dans  une  décla- 
ration des  jurés  ,  et  la  vigilance  des  juges  à  rejet- 
ter  comme  nulles  toutes  celles  qui  attesteraient 
la  démence  oU  la  légèreté  de  la  décision  ,  ne  servira 
qu'à  perfectionner  cette  institution  admirable  et  à 
augmenter  le  respect  pour  un  établissement  ainsi 
purifié  de  ses  défautsi. 

L'on  pense  qu'il  est  bon  que  les  questions  ,  avant 
d'être  posées  ,  soient  soumises  au  commissaire ,  à 
la  partie  plaignante  ,  à  l'accusé  ,  à  ses  conseils  ,  et 
après  discussion  et  délibération  du  tribunal  ,  livrées 
par  écrit  au  jury  et  signées  du  président. 


LITTERATURE. 

Mélanges  législatifs  ,  historiques  et  politiques  , 
pendant  la  durée  de  la  constitution  de  l'an  3  ;  par 
Félix  Faulcon ,  membre  du  corps-législatif.  3  vol. 
in-8".  A  Paris  ,  chez  Henrichs ,  libraire  ,  rue  de  la 
Loi,  n°  laSi. 

Ceux  qui  sont  contemporains  de  grands  événe- 
mens  ,  et  qui  y  prennent  une  part  active ,  éprouvent 
vivement  le  besoin  de  tracer  par  écrit  les  impres- 
sions qu'ils  reçoivent  ,  et  qui  se  succèdent  avec 
tant  de  rapidité  ,  qu'elles  s'effaceraient  bientôt  les 
unes  les  autres ,  si  on  ne  travaillait  à  les  fixer.  Les 
mémoires  écrits  dans  cette  intention ,  sont  beau- 
coup plus  attachants  que  l'histoire  ;  ils  conservent 
une  foule  de  détails  qu'elle  a  été  forcée  de  néghger  ; 
ils  retracent  les  craintes  et  les  espérances  du  mo- 
ment ,  les  incerritudes  présentes  ,  et  toutes  ces  pré- 
ventions fugitives  que  l'avenir  a  fait  disparaître.  Ce 
que  fhistoire  raconte ,  ils  le  présentent  sous  forme 
de  drame  ;  ils  nous  transportent  sur  la  scène  même, 
et  nous  placent  tout  près  des  personnages  qui  ont 
joué  les  premiers  rôles.  Quant  au  cours  ordinaires 
des  choses  humaines  ;  ils  instruisent  moins  bien 
qu'un  corps  d'histoire  ;  quant  aux  hommes  ,  ils 
donnent  bien  plus  exactement  leur  mesure ,  en 
les  montrant  dépouillés  du  prestige  des  succès  , 
ou  de  la  défaveur  de  linfortune.  Aussi  sont-ils 
de  tous  les  morceaux  historiques  ceux  qui  ont  le 
plus  de  lecteurs  ;  et  ceux  que  la  curiosité  recherche 
davantage. 

Mais  il  est  1  bien  rare  qu'aucuns  mémoires  de  ce 
genre  ayent  paru  du  vivant  de,  leurs  auteurs.  Il 
fallait  tout  le  courage  de  Félix  Faulcon  ,  et  son 
amour  énergique  de  ,  la  vérité  ,  pour  oser^  retracer 
le  passé  à  quelques  gens  que  le  passé  désole  ,  et 
qui  ne  veuleiU  qu'échapper  à  l'importunité  des  sou- 
venirs. 


Outre  des  opinions  connues ,  et  cjue  le  public  a 
déjà  distinguées  .  notamment  celles  sur  le  divoriî\  ' 
sur  la  Suisse  ,  sur  Genève ,  etc. ,  on  trouve  dans, 
cette  collection  quelques  discotirs  qui  n'ont  pu 
être  prononcés,  et  parmi  lesquels  tout  le  monde - 
remarquera  celui  sur  la  prcpousion  di  proscrire  le! 
nobles  en  masse.  Enfin  ,  1  auteur  a  entre-melé  ces 
ouvrages  oratoires  de  notes  ,  de  réflexions,  d'anec- 
dotes et  de  divers  morceaux  détachés  ,  qui  sotit  tous 
placés  suivant  l'ordre  chronologique  des  événemens 
auxquels  ils  se  rapportent.  Nous  indiquons  parmi 
ces  pièces  détachées,  un  Eisai  hislouque  sur  les 
époques  qui  ont  éléJavorahUs  à  la  liberté  en  France, 
accompagné  de  notes  curieuses  et  piquantes. 

On  retrouve  dans  tous  ces  ouvrages  le  courageux 
et  dévoué  législateur  ;  on  y  retrouve  en  même  tems 
l'aimable  auteur  des  Fruits  de  la  solitude  et  ctk 
malheur.  En  livrant  son  portefeuille  au  public  , 
F.  Faulcon  lui  ouvre  aussi  le  fond  de  son  ame;  car 
on  peut  dire  de  lui  que  son  esprit  ne  va  jamais  sans 
son  cœur.  Chez  lui  la  raison  n'est  jamais  froide  , 
la  justice  jamais  sévère  ,  la  logique  jamais  aride. 
C'est  f  apôtre  fervent  de  la  liberté  et  de  toutes  les 
~^  -vertus-A)nt  elle  se  compose  ;  il  n'en  parle  qu'avec 
émotion  ,  qu'avec  cette  chaleur  de  sentiment  et 
cette  éloquence  douce  et  pénétrante  qui  n'a  sa  source 
que  dans  lame  de  l'orateur  ,  et  qui  se  nomme  onc- 
tion dans  la  langue  de  la  chaire.  On  devient  aussi 
le  confident  des  attentions  et  des  goûts  de  sa  vie 
privée  :  on  voit  qu  il  se  plaît  au  milieu  de  l'indé- 
pendance des  campagnes ,  et  que  les  premiers  objets 
de  ses  cultes  domestiques  sont  l'amitié  et  les  muses. 
Tous  ceux  qui  aiment  F.  Faulcon  ,  trouveront  du 
plaisir  à  le  reconnaître  ;  les  autres  ,  à  l'exception  de 
ceux  que  la  vérité  fatigue  ,  ne  pourront  s  empêcher 
d'aimer  l'auteur. 


GRAVURE. 

Recueil  de  combats  et  d'expéditions  maritimes' des 
deux  derniers  siècles  ;  contenant  des  vues  perspec- 
tives et  pittoresques  ,  les  plans  particuliers  des  con- 
tinens ,  iles  et  ports  à  la  vue  desquels  ils  ont 
eu  lieu. 

En  74  planches  .  gravées  par  Dequevauviller  , 
d'après  les  dessins  de  N.  Ozanile  ,  ancien  ingénieur 
de  la  marine  ;  format  in-folio  ,  imprimé  sur  papier 
vélin  ,  ainsi  que   le   texte  explicatif. 

Les  souscripteurs  qui  possèdent  déjà  les  trois 
premières  livraisons ,  sont  à  portée  de  juger  du 
mérite  de  cette  entreprise.  Le  4'  cahier  ,  que  l'on 
annonce  aujourd'hui  ,  ne  pourra  qu'augmenter  leur 
confiance.  Iles  quatre  livraisons  réunies  contiennent 
3 1  planches  ,  qui  représentent  les  combats  du  Per- 
tuis-breton  ,  en  1625  ;  le  siège  de  la  Rochelle,  en 
i6a8  ;  le  combat  du  Nord  -  Forland  ,  en  1666; 
l'attaque  de  Chatam  par  Ku)ter,  en  1G67  ;  les  com- 
bats de  Messine  ,  d'Agouste  ,  de  Palerme  ;  le  bom- 
bardement d'Alger  et  de  Gênes,  par  Duquesne; 
les  combats  de  Beachy  -  Head  ,  par  Tourville  •,  la 
prise  de  Carthagêne  des  Indes  ,  par  Pointis  ;  l'at- 
taque des  Galions  d'Espagne  ,  en  1702  ;  la  prise  de 
Gibraltar,  en  1704;  et  le  combat  de  Malaga , 
en  la  même  année. 

Pour  parvenir  à  exécuter  cet  ouvrage  d'unemaniere 
agréable  et  utile  ,  il  fallait  réunir  à  l'art  du  dessin 
le  génie  propre  aux  grands  effets  ,  les  connaissances 
de  la  tactique ,  et  celles  de  la  construction  des 
vaisseaux. 

L'auteur  de  tous  les  dessins ,  N.  Ozanne  ,  dont 
les  talens  sont  connus  ,  a  développé  sous  le  point 
de  vue  le  plus  favorable  ,  les  évolutions  et  les 
manœuvres  dont  chaque  acdon  était  susceptible.  _ 
Dans  ses  tableaux  fidèles  et  animés,  les  marins  ins- 
truits aimeront  à  reconnaître  le  génie  des  grands 
hommes  qui  ont  illustré  les  deux  derniers 
siècles. 

Les  gravures  et  les  plans  sont  exécutés  avec 
soin. 

L'éditeur  assure  que  la  cinquième  livraison  est 
fort  avancée  et  ne  tardera  pas  à  paraître.  Alors  on 
aura  plus  de  la  moitié  de  cette  riche  collection. 

Le  prix  de  la  4"'  livraison  que  nous  annonçons 
est  de  32  fr.  ,  à  raison  de  4  fi:,  par  planche  ,  comme 
les  précédentes ,  le  texte  compris. 

On  souscrit  chez  Dequevauviller ,  graveur  édi- 
teur ,  à  Paris  ,  rue  Hyacinthe  ,  n"  53o,  place  Michel. 

On  peut  voir  chez  lui  tous  les  djessins  de  cet 
ouvrage. 

COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  27  germinal. 

Rente  provisoire 43  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé 53  fr.  75  c. 

Bons  deux-tiers 3  fr.  40  c. 

Bons  d'arréragé 73  fr.  25  c. 

Bons   an  8 93  fr. 


L'abonnement  se  fait  à  Paris  ,  rue  â£B  Poitevins,  n*'  18.  Le  prix  est  di 
de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent ,  franc  de  port,  au  citoyen  A  G  ^ 
«ffrancliir.    Les  lettres  des  départemcns  non  affranchies  ,  ne  seront  poin 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renfermi 
heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


s  ,  So  fraies  pour  6  mois  , 


s  E  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rue  dss  Poitevins,  n"  18.  Il  faut 
retirées  de  la  poste, 
t  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  ,  au  rédai 


=c  entière.   On  ne  s'abonne  qu'au  1 
dre  dans  les  envois  le  port  de<  pays 
le  des  Poitevins  ,  n'^  1 


De  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n°  i3. 
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Nonidi ,  29  germinal  an  9  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souiscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse,  an  8  le  Moniteur  est  le  seul  journal  offidel. 


EXTÉRIEUR. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQ.UE. 

Washington  ,  i-;  février  {  28  pluviôse  '. 

JLiA  chambre  des  représentans  des  Etats-Unis  a 
proclamé  ,  dans  la  séance  du  17  lévrier  ,  la  nomi- 
nation du  nouveau  président  Jefferson.  Il  a  eu 
les  votes  de  10  états;  M.  Buir  n'en  a  eu  que 
4 ,  et  2   votes  ont  été  envoyés  en  blanc. 

La  chambre  a  notifié  ce  résultat  au  sénat  et  au 
.président  ,  qui  a  répondu  par  un  message  conçu 
en  ces   termes  : 

il  MM.  du  sénat  et  MM.  de  la  chambre  des 
représentans  , 

i>  Je  désire  de  connaître  les  intentions  du  congrès , 
et  de  prendre  son  avis  pour  la  remise  des  propriétés 
appartenantes  aux  Etats-Unis ,  qui  se  trouvent  dans 
mes  mains.  Je  le  prie  de  me  l'aire  savoir  si  je 
dois  les  remettre  aux  chefs  des  départemens  ,  aux 
commissaires  de  la  ville  de  Washington,  ou  à  toutes 
autres  personnes  qu'il  lui  plaira  de  désigner ,  ou 
bien  si  je  les  présenterai  moi-même  à  mon  suc- 
cesseur ,  le  4  au  mois  prochain.  Qv(,él  que  soit  le 
mode  de  ma  résignation  que  prélére  le  congrès  , 
il  me  sera  également  agréable. 

)î  Etats-Unis  ,  16  février,  J 801. 

Signé ,  J.  Adams. 

MM.  Rutlege  ,  Olis  et  J.  Ch.  Srjith  ,  furent 
chargés  de  recevoir  les  appanages  du  président , 
et  de  les  transmettre  à  M.  Jefferson. 

Philadelphie  ,  le  28  février  [  g  ventôse  ], 

Nominations  jaites  par  le  président  des  Etats-Unis 
d' Amérique,  i 

MM.  James  C.  Mountflorence  ,  agent  du  commerce 
des  Etats-Unis  ,  à  Paris  ;  John  James  'Waldo  ,  à 
Nantes  ;  Isaac  Cox  Barnet ,  à  Bordeaux  ;  John 
M.  Forbes ,  au  Havre  ;  'William  Lee  ,  à  Marseille  ; 
Georges  RuucUe  ,  à  Brest  ;  Thomas  ^A/.  Griffelt,  à 
Kouen  ;  "WilliaroForten,  àMorlaixj  JaineiH.  Hove, 
à  Dunkerque. 

Toutes  ces  nominations  ont  été  ratifiées  par  le 
sénat. 

ALLEMAGNE. 

Hanovre  ,  le  6  avril  (  1 6  germinal). 

Voici  la  convention  telle  qu  elle  a  été  conclue  , 
le  3  de  ce  mois  ,  entre  notre  régence  et  les  envoyés 
de  S.  M.  prussienne. 

Ti  S.  M.  le  roi  de  Prusse  nous  ayant  fait  commu- 
niquer par  M.  le  comte  de  Schulembourg  ,  général 
de  cavalerie  ,  ministre  d'état  de  la  guerre  et  du 
cabinet  ,  et  son  envoyé  ici ,  une  déclaration  écrite 
en  date  de  Berlin  ,  du  3o  mars  1801?,  relative  aux 
mesures  que  sadite  majesté  s'est  résolue  de  prendre 
envers  les  états  d'Allemagne  appartenans  à  S.  M.  le 
Toi  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ,  notre  très- 
gracieux  souverain,  en  sa  qualité  d'électeur  de 
Brunswick  et  de  Lunebourg  ;  S.  M.  Prussienne  nous 
ayant  en  outre  invités  itérativement  et  d'une  ma- 
nière positive  à  nous  conformer  aux  circonstances 
présentes  ,  à  contracter  sans  délai  les  nouveaux  en- 
gagemens  qu'elle  nous  a  proposés ,  et  à  dresser  pour 
ce  sujet  une  convention  dans  la  forme  la  plus  obli- 
gatoire ;  sans  quoi  sadite  majesté  se  verrait  forcée 
de  traiter  d'une  manière  hostile  les  états  allemands 
du  roi  notre  très-gracieux  souverain  ;  nous  avons  , 
conformément  aux  circonstances ,  promis  et  dé- 
claré ce  qui  suit  : 

!i  L'entrée  des  troupes  prussiennes  dan*  les  états 
allemands  de  S.  M.  B.  ,  se  fera  sans  qu'elle  éprouve 
de  résistance  ,  dans  l'espérance  toutefois  que  le  nom- 
bre en  sera  diminué  autant  que  possible  pour  le 
soulagement  du  pays  et  des  habitans.  En  consé- 
quence ,  on  observera  de  plein  gré  toutes  les  or- 
donnances et  dispositions  de  S.  M.  prussienne  , 
tant  celles  relatives  à  l'entrée  de  ses  troupes  ,  que 
telles  relatives  auxétats  électoraux.  Les  troupes  hano- 
vviennes  qui  avaient  été  jusqu'ici  employées  àl'armée 
de  la  ligne  de  démarcation  du  nord  de  l'Allemagne, 
seront  licentiées  ,  et  il  sera  effectue  un  licenciement 
proportionné  parmi  les  autres  troupes  de  l'électorat. 
La  régence  de  ce  pays  ,  le  commandement  général 
et  les  différens  officiers  de  ces  troupes  s'engageront 
à  ne  point  employer  ni  laisser  servir  lesd.  troupes 
•contre  S.  M.  prussienne  ,  mais  à  observer  exacte- 
ment les  ordonnances  royales  ,  selon  les  diverses 
mesures  qu'il  faudra  prendre.  Lesdites  troupes  se- 
lont  réparties  dans  les  villes  'de  Hanovre  ,  Lune- 


bourg  ,  Gifhorn  ,  Uelzen  et  dans  les  lieux  et  gar- 
nisons à  la  droite  de  la  Lcine  ,  à  la  gauche  -de 
l'Aller  ,  et  derrière  la  Luhe  jusqu'à  lElbe.  Tous 
les  autres  endroits  sans  exception  ,  y  compris  la 
forteresse  de  Hameln  ,  seront  évacués  et  livrés  aux 
troupes  prussiennes.  Usera  pris  des  mesures  parti- 
cuUeres  pour  que  toutes  les  livraisons  en  nature 
soient  faites  par  lesdits  pays,  de  Hanovre  ,  à  dater 
du  1"  mai  de  cette  année.  Du  reslp  ,  pour  tout  ce 
qui  regarde  l'administration  de  cet  état ,  il  ne  sera 
rien  entrepris  ,  ni  permis  qti'on  entreprenne  rien 
qui  soit  préjudiciable, aux  présentes  dispositions  et 
aux  présens  engagemens;"aii  ctMitraire.  on  observera 
ponctuellement  les  statuts  et  or4):es  du  roi ,  .y  re- 
latifs. 

11  C'est  pourquoi  nous  acceptons  ici  ,  de  la  ma- 
nière la  plus  solennelle  ,  la  promesse  suprême  faite 
par  sa  majesté  prussienne  ,  qu'elle  garantira  aux 
états  allemands  de  S.  M.  B.  leur  ancienne  cons- 
titution ,  leur  sûreté  et  leur  repos  ,  et  que  toutes 
leurs  propriétés  et  possessions  seront  protégées  par 
tous  les  moyens  possibles.  » 

Donné  à  Hanovre,  le  3  avril  1801. 

Comte  DE   KlELMANNSEGGE  :    DE   ArNSWALBT  ; 
DE  StEINBERG  ;    DEDECKEN;    DeWaLMODEN  ;    SlM- 

BORN  ,  feld-maréchal. 

Extrait   it'une    lettre    particulii're   de    Hambourg  , 
du  8  avri\   (  lïi- germinal). 

Les  dernières  lettres  de  Stockholm, qui  sont  dus? 
mars ,  ne  parlent  que  de  préparatifs  pour  défendre 
les  cotes ,  des  ordres  donnés  pour  la  sortie  de  la 
flotte  de  Carlscrona  ,  et  de  l'activité  que  le  roi  met 
à  suiveiller  et  activer  toutes  les  mesures  irjiljtaires. 

Les  lettres  de  Berlin  ne  parlent  aussi  que  de 
mouvemens  de  troupes  nécessités  par  l'occupation 
du  pays  de  Hanovre.  Tous  les  régîmens  qui  sont 
en  garnison  dans  la  capitale  ou  à  Porsdam  ,  en- 
voyent  un  bataillon  ,  et  l'on  dît  qu'il  sera  formé 
près  de  Berlin  même  un  corps  de  réserve.  Le  duc 
de  Brunsv/ick  parait  s'être  entièrement  retiré. 

Il  est  arrivé  à  Cuxhaven  une  frégate  anglaise  pour 
prendre  le  prince  Adolphe  ,  qui  se  rend  à  Lon- 
dres ,  et  qui  doit  être  créé  duc  de  Cambridge  à 
son   arrivée. 

ANGLE  T  E*"r  R  E. 

Londres  ,  le  ib  avril  (  so  germinal.  ) 

Cours   des   effets  publics  ,  aujourd'hui  à  1  heure. 

Trois  pour  cent  consolidés  58  \  5g  Sg  i.  — 
Omnium  6  î  |  7 . 

Prix  du  pain,    I  sh.  g  den,  anglais  les  4  livres. 

Les  gazettes  de  Dublin,  arrivées  ce  matin,  an- 
noncent que  James  Napper  -  Tandy  a  reçu  le 
pardon  du   roi. 

Lord  Etdcn  a  prêté  serment  hier  dans  la  séance 
de  la  chambre  des  pairs ,  en  qualité  de  lord 
chancelier. 

Lord  Auckland ,  dans  la  même  séance  ,  ayant 
demandé  à  faire  une  morion  d'une  nature  particu- 
lière ,  les  étrangers  eurent  ordre  de  se  retirer ,  et 
la  chambre  resta  environ  ime  demi-hetire  ,  formée 
en  ccmiié.  On  dit  que  la  motion  de  lord  Auckland 
a  eu  pour  objet  de  dénoncer  le  propriétaire-  et 
l'imprimeur  de  l'Albion  ,  comme  ayant  inséré  dans 
tine  des  feuilles  de  cette  g.-izette  ,  une  protestation 
contre  le  bill  qui  prolonge  la  suspension  de  l'acte 
d'habeas  corpus  en  Irlande  ,  et  que  les  auteurs  de 
l'Albion  sont  mandés  pour  comparaître  demain  à 
la   barre   de   la  chambre. 

Le  même  jour,  dans  celle  des  communes  ,  M. 
Addington  exposa  que  les  nouvelles  arrivant  dti 
Nord  paraissaient  demander  qu'il  différât  les  com- 
munications officielles  qu  il  avait  annoncé  la  veille 
devoir  faire  dans  cette  séance. 

La  chambre  entendit  alors  le  rapport  du  comité 
chargé  de  faire t des  recherches  sur  les  troubles  de 
l'intérieur. 

Ce  rapport  portait ,  en  substance  ,  que  les  mêmes 
principes  qui  avaient  agité  l'Irlande  ,  lésaient  des 
progrès  considérables  en  Angleterre  ,  et  notamment 
a  Londres  ;  que  beaucoup  de  personnes  avaient  ré- 
cemment prête  un  serment  semblable  à  celui  des 
irlandais-imis  ,  et  que  les  prisonniers  d'état,  remis 
en  liberté  depuis  que  la  suspension  de  l'acte 
dhnbeas  corpus  avait  été  levée,  agissaient  avec  beau- 
coup d'activité  ,  se  seivant  du  prétexte  du  prix  des 
denrées  pour  exciter  le  peuple  à  la  révolte  ,  et 
quils  avaient  formé  le  projet  de  convoquer  à 
Londres  une  assemblée  générale  des  pauvres  ,  pour 
demander  un  redressement  de  griefs. 

Le  rapport  concluait  à  ce  que  la  svispejjsiop  de 


l'acte  d'habea^  corpus  fût  continuée ,  et  que  la 
chambre  passât  un  bill  contre  la  sédition. 

Ces  deux  propositions  furent  appuyées  par  le 
nouveau  lotd  chancelier ,  dans  un  très-long  dis- 
cours ,  par  le  procureur  et  le  solliciteur-général,  etc, 
et  combattues  par  MM.  Grey ,  Shéridan ,  Francis 
Burdett ,  Horne-Tooke  ,  et. 

i8g  votes  contre  42  (  majorité  147  )  se  réunirent 
en  faveur  d'une  première  lecnire  du  bill  pour  conr 
tinuer  la  suspension  de  l'acte  d'kabeas  corpus  r,  et 
sur  la  demande  que  la  seconde  lecture  en  fût  faite 
immédiatement,  igo  membres  votèrent  pour,  et 
34  contre  ;   majorité   l56. 

La  chambre  ,  après  avoir  entendu  une  première 
lecture  du  sédition  bill ,  "ajourna  la  seconde  à 
aujourd'hui. 

La  nouvelle  de  la  mort  de  Paul  l"  est  pan'enue 
Mer  ici,  et  ce  matin  M.  Otway  second  capitaine 
de  1  amiral  sir  Hyde  Parker  ,  a  apporté  à  l'amirauté 
des  dépêches ,  annoncent  qu'il  y  a  eu  le  2  de  ce 
mois  {  12  germinal  )  devant  Copenhague  ,  un 
combat  très--meurtrier  entre  notre  Hotte  et  celle 
des  danois  ,  à  la  suite  duquel  il  a  été  conclu  un 
armisdce.  Deux  de  nos  capitaines  ,  Kion  et  Moff  ■, 
ont  été  tués ,  et  sir  Thomas  Thompson  a  eu  une 
jambe  emportée. 

Le  nouveau  président  des  Etats-Unis ,  M.  Tho^ 
mas  Jefferson  ,  est  entré  en  fonction  le  4  mars 
(  i3  ventôse  )  ,  après  avoir  prêté  le  serment  requis 
dans  la  chambre  du  sénat ,  en  présence  des  mem- 
bres de  celle  des  représentans  ,  des  officiers  publics 
et  d'un  concours  nombreux  de  spectateurs. 

Il  a  prononcé  un  discours  plein  d'éloquence  et 
de  vrai  patriotisme. 

M.  Aaron  Burr  ,  vice-président  des  Etats-Unis  ,, 
a  prêté  ,  le  même  jour  ,  serment  comme  président 
du  sénat. 

Une  motion  a  été  faite  ,  dans  la  chambre  des 
représentans  ,  de  porter  à  100  mille  doUairs  au  lieu 
^e  5o  mille  ,  les  frais  d'exécution  du  monument 
voté  à  il  mémoire  dp  'Washington  ;  elle  n'a  réuni 
que  34  voix  contre  49. 

M.  Madison  est  désigné  pour  être  secrétaire- 
d'état  ,  et  M.  Levinstoa  ,  chancelier  de  New-Yorck, 
comme  plénipotentiaire  en  France  ,  sur  le  refus  de 
M.  Bayard.  '    ' 

On  mande  de  Torbay  que,  dans  la  nuit  du  22 
au  23  germinal ,  un  coup  de  vent  violent  de  la 
partie  de  l'est  nord-est ,  a  occasionné  des  avaries 
considérables  à  une  grande  partie  du  convoi  des- 
tiné pour  les  Indes-Occideptales. 
^  Un  corsaire  français  ,  armé  à  lisle- de-France 
s'est  emparé  ,  dit-on  .  d!un  de  nos  hâtimens  ve^ 
vant  de  Moka ,  chargé,  de  chevaux  et  d'une  quan- 
tité  considérable  d'espèces. 

M.  Scott  ,  lieutenant  de  vaisseau  ■,,  est  arrivé  du 
Cap  -  de  -  Bonne -Espérance  avec  des  dépêches  de 
l'amiral  sir  Curtis  pour  le  gouvernement. 

Le  change  de  Dublin  pour  Loridres  est  de  14  pour 
cent  ;  ce  qui  fait'  une  perte  de  5  liv.  sterl.  i3  sh, 
4  d.  pour  cent. 

(  Extrait  du  Sun  ,  du  Gazettier  et  de  l'Oracle.  ) 

I     N     T     É     R     I     E     U     R. 

Bordeaux  ,  le  s5  gerjninal.. 

Le  commissaire  principal  delamarine  ,  en  ce  port, 
vient  de  recevoir  du  cit.  Letombe  ,  chargé  d'ailaires 
et  commissaire-général  des  reladpns  commerciales 
aux  Etats-Unis  ,  la  lettre  suivante  ,  datée  de  Phiia^ 
delphie  ,  le  14  ventôse  : 

_)î  Le  porteur  de  la  présente  est  le  premier  capi- 
taine américain  qui  vous  arrivera  de  ce  port,  où' la 
loi  qui  suspendait  les  relations  commerciales  avt-c 
la  France,  n'acessé  dêtre  exécutée  qu'hier. D'autres 
bâtimens  de  tous  le^  ports  des  États-Unis  suii-roiu 
celui-ci..  Le  commerce  entre  les  deux  nations  ,  et 
sur-tout  avec  Bordeaux,  va  reprendre  son  cours 
ordinaire.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire.,  citoyen  , 
combien  il  mérite  votre  bienreillance  et  vos  soins.  1  j 
Signé ,  Letombe. 

—  Les  bâtimens  américains  suivans  viennent 
d'arriver  en  ce  port  :  le  brick  Paragon  ,  venant  de 
Philadelphie  ;  le  brick  Gurzia .,  venant  de  New-York  ; 
le  brick  ^ri-en  ,  venant  aussi  de  New-York. 

Dieppe  ,  le  20  germinal.. 

Le  sloop  pêcheur  l'Anonime  ,  Ai.  L.  N.  Lemire  , 
est  arrivé  à  Dieppe  le  ig  germinal. 

Parti  de  la  Hougue  ,  le  27  ventôse,  avec  un  char- 
gement d'huîtres ,  proyena^nt  de  sa  pêche ,  et  destiné 
pour  Rouen ,  il  3  été  pris  par  un  cutter  anglais ,  qui 


î"a  conduit  à  Bouvres  . 
ensuite  à  Rimsgate. 


où  il   a  l'.éposé   i'çquipagc 


A  Farrivée  ,  l'équipage  a  été  mis  en  pnsOTi  a 
Déd! ,  où  il  est  testé  jusqu'au  iS  de  ce  mois  ,  qu  il  i 
été  relâché  et  remis  en  possession  de  son  bateau  .  en 
vjEvtu  -d'un  ordre  da  capitaine  du  vaisseau  anglais 
rOver-Iisei. 

A  r.H-rivée  à  Douvres  ,  le  grément  da  bateau  a 
été  pillé  ,  et  le  mailre  a  été  obligé  de  racheter  tout 
le  cordage  nécessaire  poiir  revenir  en  ce  port. 

Un  navire  papembourgeois  l'ionio  Thecla  .  capi- 
taine Carsen  Lange  ,  est  aussi  entré  le  jour  d'hier  , 
venant d'Oléron  ,  avec  un  chare;enient  de  sel;  en- 
viron à  une  demi-lieue  de  l'Ally  .  il  a  été  chassé 
par  un  lougre  anglais  ,  qui  lui  a  tiré  3o  à  40  coups 
de  canota  ,  et  l'a  fait  échouer  dans  le  petit  AUy. 
où  il  a  envoyé  sa  péniche  pour  le  reflouer  et  faire  la 
yisiie  de  ses  papiers  ;  mais  le  ieu  soutenu  des  batte- 
ries de  la  baie  de  Pourvilie  et  celui  des  gardes- 
côtes  ,  ont  forcé  les-anglais  de  l'abandonner  ,  après 
avoir  volé  ,  eir  partant  ,  la  montre  du  capitaine  et 
celle  de  son  second. 

(  Extrait  du  balietin  du  Havre.  ) 


PREFECTURE    DU    LEMAN. 

le  préfet  du  dcpartement  du  Léman  ,  au  citoyen 
Maiinoir  ,  professeur  en  chirurgie  à  Genève.  — 
Genève,  le  19  ventôse.,  an  9  de  la  réjiubtique  une 
et  indivisible. 

Recevez  ,  citoyen  ,  mes  plus  sincères  félicitations 
sur  l'honorable  succès  que  voys  venez  d'obtenir. 
La  société  de  médecine  de  Paris  a  couronné  votre 
excellent  mémoire  sur 'la  section  des  artères  (1). 
En  traitant  un  sujet  qui  intéressait  si  essentiel- 
lement 1  humanité  souffirante  ,  il  est  aussi  hono- 
rable pour  vous  d'avoir  obtenu  le  suffrage  de 
vos  juges  ,  que  de  l'ayoir  emporté  sur  ceux  qui 
vous  ont  disputé  le  prix. 

Vous  jouirez  de  ce  triomphe  ,  citoyen ,  moins 
encore  pour  la  gloire  de  l'avoir  obtenu  ,  que  par  la 
considération  de  futilité  dont  vos  expériences  peuvent 
être  à  ceux  qui  suivent  la  même  carrière.  Si  votre 
mémoire  obtient,  à  raison  de  son  succès  même, 
toute  la  publicité  qu'il  importe  de  lui  donner  , 
vous  aurez  épargné  de  longues  souffrances  ,  et 
même  sauvé  la  vie  à  un  grand  nombre  dé  blessés 
et  de  malades.  Ceux  qui  ont  autant  que  moi  le 
bonheur  de  vous  connaître  ,  savent  que  telle  est  sur- 
tout la  noble  récompense  à  laquelle  vous  aspirez. 

Vos  utiles  travaux  ,  dont  je  suis  le  témoin  jour- 
nalier ,  les  opérations  chirurgicales  que  la  répu- 
tation dont  vous  jouissez  ,  et  votre  humanité  dé- 
sintéressée ,  vous  mettent  tous  les  jours  à  portée 
de  faire  ;  les  expériences  à  l'aide  desquelles  vous 
marchez  ,  et  qui  ne  sauraient  être  confiées  à  des 
mains  plus  habiles  ,  ni  à  un  esprit  plus  juste  et  plus 
éclairé,  ajoutent  beaiicoup  à  la  gloire  d'un  pays 
qui  ,  avec  les  autres  avantages  qtie  le  génie  de 
ses  habitans  a  su  lui  ménager ,  se  distingue  encore 
par  la  manière  très-remarcjuable  ,  dont  la  méde- 
-cine  ,  la  chirurgie  et  la  pharmacie  y  sont  exercées. 

Genève  ,  cette  terre  cbssique  des  sciences  ,  des 
arts ,  et  de  f  industrie  ,  compte,  au  nombre  de  ses 
cho) ens,  les  Butini ,  les  Odier  ,  les  Vieussecux  ,  les 
■Delarive  ,  les  Delarocke.  médecins  aussi  savans  dans 
-la  théorie  ,  qu'habiles  dans  la  pratique  :  les  Jiirine  , 
les  Maunoir  ,  les  Fine  ,  chirurgiens  consommés  ,  et 
jouissant  ajuste  titré  de  la  plus  grande  réputation. 

Elle  compte  dans  la  pharmacie  les  citoyens  Tingr/, 
Gosse.  Pescliier,  Coladon  ,  profonds  dans  les  sciences 
de  la  chimie  ,  de  la  botanique  ,  et  très-versés  dans 
toutes  les  branches  de  Ihistoire  naturelle.  Je  pour- 
rais citer  encore  un  habile  méchanicien  ,  le  cit. 
Paul  ,  qui  a  si  bien  imité  la  nature  dans  la  composi- 
tition  de  ses  eaux  minérales  ,  et  qui  s'est  fait  si 
■avantageusement  connaître  à  Paris  par  le  bel  éta- 
blissement de  santé   qu'il  vient  d'y  former.  Le  cit. 


(1  On  a  to'.ijtmrs  consMeré  la  ligature  des  grosses  artères 
comme  une  des  opérations  chirurgicales  ks  phis  dangereuses  , 
excepté  lorsque  cette  ligature  est  faite  après  une  amputation. 
L'accident  qu'on  a  le  plus  redouté  ,  et  qui  est  le  plus  fréquent 
dans  cette  opération  délicate  j  c'est  la  rupture  de  l'artcre  sous 
son  lien  ,   et  rbéiuorrhagie  qui  en  est  la  suite. 

Tous  les  jours  on  inventait  de  nouveaux  moyens   de    lier   les 


lien  ,   et  rbéiuorrhagie  qui 
Tous  les  jours  on  inventait  de  nouveaux  moyens   de    lier   les 
Ulbliait  que  les  n, 

dangereux  à  lier   dans  un  anéviismir,   oui  la  

i  plaie  ,   se    liaient   impunément   et  avec  sûreté  clans  toutes 
les  amputations, 

__niiir  considérant  que  la  seule  différence  qui 
artère  liée  dans  une  amputation  ,*  et  celle  qtr 
-     c'est  qu-  —''-  -■  -'*  ''""'■  ■'"  '^'■''*  ''■ 


Le  clloy 


existe    Cllllc     uni;     ancit    iiut    uaiio    mit    «lu  jju  l.iliu'i  i     i-i  wi-iii,    ijiii 

l'est  dans  un  antvj.sine,  c'est  que  celle-ci  est  dans  un  état  de 
tension  plus  ou  moins  i'orte  ,  et  celle-là  ,  libre  de  se  retirer 
dans  les  chairs  ;  considérant  que  cette  tension  dans  l'arieic 
anévrisuialîque  ta  di.^pose  à  se  rompre  sous  sa  l'giture  ,  et  que 
^  lib'-rlé  de  l'arterc  dans  l'amputation  rend  nul  l'eifet  de  la 
ligature,  le  citoyen  Maunoir  eu  a  conclu  que  si  l'on  mettait, 
dans  l'opération   de  l'ancvrisme  ,   l'artère    à    lier  dans   la  condi- 


deux  ligatur. 
ft  de   coujte: 
deux  exlrénûtes  couj 
les   chairs. 

Cette  opinion  a  t 
Tiences  que  le  oitoy. 
et  il  l'a  appliquée  av 


,>.^>..^uk..kt ,  il  a  propose  de  ..^i  ...^  .<>.,.t^  u 
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coupées  de  l'arlere  la  liberté  de  se  retiier  dan 


té  cenfirutce   par  un  gran 
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u:  succès  sttr  l'hpmi 


id  nombre  d'expc- 
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Piul  est  dans  ce  moment  appelé  à  Lyon  pour  fiire 
jouir  cette  ville  des  mêmes  avantages  i  comme  vous 
l'êtes  vous-même  à  Berne  pour  introduire  dans 
1  Helvétie   linoculaiion  de  la  vaccine. 

Le  docteur  Odier  ,  citoyen  ,  est  certainement 
l'un  des  médecins  qui  ont  le  plus  contribué  à 
répandre  ce  bienliiit  inestimable  ,  comme  on  peut 
s'en  convaincre  en  interrogeant  les  numéros  de  la 
bibliothèque  britannique  ;  et  cependant  ,  pour  le 
dire  en  passant ,  quoique  dans  ce  moment  pour 
obtenir  des  renseignemens  ,  des  conseils  ou  des 
instructions  nouvelles  ,  on  s'adsesse  au  cit.  Odier  , 
de  toutes  les  parties  de  1  Europe  ;  quoique  la  vac- 
cination soit  aujourdhui  générale  dans  Genève  ,  et 
que  cette  ville  soit  un  centre  doù  elle  se  répand 
au  loin  ,  malgré  les  mémoires  intéressans  que  le 
citoyen  Odier  a  publiés  sur  cet  objet  ,  à  peine 
est-il  question  de  "lui  dans  les  nombreux  écrits  que 
Ton  imprime  à  Paris  sur  la  vaccine.  C'est  au  préfet 
qui  a  l'avantage  de  résider  à  Genève,  qu'il  appar- 
tenait sans  doute  fe  relever  cet  oubli.  - 

Mais  je  reviens  à  Genève.  Il  semble  ,  citoyen  , 
que  tout  se  réunisse  dans  le  département  du  Lé- 
man pour  y  attirer  les  éti'angers  de  toutes  les  na- 
tions. J  ai  dit  cjuels  sont  les  secours  que  les  ma- 
lades peuvent  y  trouver.  Il  offre  aux  autres  voyageirrs 
toutes  les  sortes  de  jouissances.  Les  savans  y  ren- 
contrent les  professeurs  Pictet ,  Sennebier  ,  Lesage, 
Maurice  ,  Prévost  ,  Lefort  ,  Lhuillier  ,  Webre  , 
Picot ,  Bertrand  ,  Boissier.  Les  artistes  y  trouvent 
des  émules  ,  les  citoyens  Saint-Ours  ,  Vaucher , 
Delarive ,  ToplFer  ,  Bouvier  ,  Massot  ,  Suaron  , 
Adams  ,  Vielandi ,  Vanniere  ,  Jacquet  ,  et  Henriette 
Raht.  Et  quel  pays  peut  leur  offrir  de  plus  grands 
modèles  !  Le,  lac  de  Genève  et  ses  rives  roman- 
tiques ,  les  sommets  des  Mont -Jura,  la  chaîne 
majestueuse  des  hautes  Alpes  couronnées  par  le 
Mont-Blanc. 

C  est,;:avec  un  sentiment  religieux  que  l'on  voit 
non  loin  de  la  maison  paternelle  de  l'aigle  de  la 
chimie ,  le  savant  et  modeste  Bcrtholet  ,  celle  de 
l'historien  des  Alpes  ,  l'illustre  de  Saussure  ,  l'ha- 
bitation du  sage  et  célèbre  Charles  Bonnet  ;  ce 
séjour  desDélices  si  fameux  parles  vers  de' Voltaire  : 

O   maison  d'Aristipe  ,  ô  jardins  d'Epîcure  ! 

Et  le  château  de  Ferney  que  cet  homme  immortel 
habita  si  long-tems  ,  et  où  il  composa  la  plus 
grande  partie  de  ses  ouvrages  ;  enfin  le  toît  modeste 
où  naquit  J.  J.  Rousseau  ,  pour  commencer  la  ré- 
forme de  nos  mœurs  domestiques  ,  assurer  le  bon- 
heur' de  l'enfance  ,_  écrire  le  Contrat  social  et 
1  Emile  ,  et  préparer  par  ces  écrits  immortels  ,  la 
plus  glorieuse  et  la  plus  étonnante  des  révolu- 
tions. 

Je  voulais  ,  citoyen  ,  vous  témoigner  ma  recon- 
naissance ,  et  je  savais  que  le  sujet  le  plus  inté- 
ressant dont  je  pusse  vous  entretenir  ,  était  de  vous 
parler  de  votre  patrie  et  des  hommes  qui  l'hono- 
rent. Recevez  donc  ,  je  vous  prie  ,  ces  témoignages 
de  mon  inviolable  attachement  et  de  ma  consi- 
dération parfaite. 

A.  Ch.  d'Eymar. 


Paris  ,  le  28  germinal. 
ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Arrête  du  27  germinal. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  la  proposition 
du  ministre  de  la  guerre  ,  accordent  les  brevets 
d  honneur  ci-après  : 

Au  citoyen  Gillet  ,  brigadier  au  ii'^  régiment  de 
chasseurs ,  une  carabine  d'honneur ,  pour  s'être 
emparé  d'un  obusiçr  à  la  bataille  de  Hohenlinden  , 
le  12  frimaire. 

Au  citoyen  Chottin  ,  chasseur  ,  même  régiment  , 
une  cafabine  d'honneur,  pour  avoir  pris  une  pièce 
de  canon  à  la  même  bataille. 

Au  citoyen  Perceval ,  chasseur ,  même  régiment , 
une  carabine  d'honneur ,  pour  une  même  action 
à  cette  bataille. 

Au  citoyen  Plumelin  ,'troinpette  au  ,j^  régiment 
de  hussards  ,  une  trompette  d'honneur  ,  pour  avoir 
chargé  le  premier  sur  une  pièce  de  canon  ,  et  l'a- 
voir arrêtée  après  avoir  sabré  deux  canonniers. 
Même   bataille. 

Au  citoyen  Lorrain,  chasseur  au  i"  régiment, 
une  carabine  d'honneur  ;  Icciuel ,  à  la  même  ba- 
taille,,,, .combattit  iSevtl  tiois  cuirassiers  ,  en  tua 
deux,  mit  l'autre  Itors  de  combat,  et  délivra  de 
leur  attaque  un  capitaine  qui  succombait. 

Aux  citoyens  Robin  et  Tisse,  chasseurs  au  20= 
régiment ,  une  carabine  d'honneur  ,  pour  avoir 
délivré ,  seuls  ,  cjuelques  grenadiers  entourés  de 
deux  cents  hongrois  ,  qu'ils  prirent  prisonniers  à  la 
même  bataille. 

Au  citoyen  Parisot  ,  chasseur  ,  mêine  régiiuent  , 
une  carabine  d'honneur  ;  qui ,  à  l'affaire  de  Laixi- 
bach  ,  enleva  un  étendard. 

•  Au  citoyen  'Wagner  ,  brigadier  ,  au  5'  régiment 
de  chasseurs  ,  une  carabine  d'honneur  ,  pour  s'être 
emparé  d'une  pièce  de  canon  à  la  même  affaire. 

Au  citoyen  Godebeuf ,  chasseur  ,  au  6'  de  chas- 
seurs ,  une  carabine  d'honneur,  pour  avoir,  à  la 


bataille  de  Hohenlinden ,  forcé,  l-ai  second,  à  se 
rendre  une  troupe  de  5o  hommes  d  infanterie. 

Au  citoyen  Pav/likoswski  ,  hussard ,  de  la  2' 
légion  polonaise  ,  une  carabine  d  honneur  ,  pour 
la  même  action  que  le  précédent ,  dont  il  était 
second. 

Au  citoyen  Szyszkouski  ,  sergent-msjor  ,  2'  lé- 
gion polonaise  ,  2"^  bataillon  ,  un  fusil  d'honneur  ; 
letjuel  ,  le  22  frimaire  .  ayant  été  chargé  de  reeoit- 
naitre  sil  y  avait  quelq'jes  bar'jues  sur  la  rive 
droite  de  la  Salza ,  passa  ce  Meuve  .à  la  nage  .  aux 
yeux  de  fennemi. 

Au  citoyen  Mousson  ,  chasseur  au  '>3'  régiment  , 
un  mousqueton  d'honneur  ;  lequel  ,  quoique  blessé 
à  l'afiaire  du  .10  frimaire  ,  refusa  de  quitter  le  cluu'.ip 
de  bataille  en  voyant  un  bataillon  iorcé  ;  il  le  ral- 
lia ,  saisit  son  drapeau  et  le  fit  maiciier  à  l'ennemi , 
dont  il  arrêta  les  progrés. 

Au  citoyen  Hanus  ,  brigadier ,  même  réaiment  , 
un  luousquetoii  d  honneur  :  ce  citoy(;n  ,  détaché 
en  liraillcur  à  la  bataille  de  Hoheolinden  ,  suivit 
fennemi ,  chargea  le  lendetnaîn  ,  à  la  tête  de  quatre 
chasseurs  ,  un  bataillon  de  1  arrriere-garde  dont  il 
essuya  le  feu  et  lui  fit  5oo  prisonniers. 

Au  citoyen  Salem  ,  maréchal-deslogis  ,  16'  des 
chasseurs  ,  un  mousqueton  d  honneur. 

Le  3o  nivôse  ,  il  passa  le  Trann  ,  chargea  seul  les 
tirailleurs  qui  défendaient  la  rive  ,  fit  trois  prison- 
niers ,  et  attaqué  ensuite  par  trois  hussards  ,  s'en 
débarrassa. 

Au  citoyen  Lamps  ,  chasseur  au  8'=  régiment,  un 
mousqueton  d  honneur;  lequel  à  la  Bataille  de 
Hohenlinden,  attaqua,  lui  second,  un  bataillon 
stfW  lequel  ils  firent  un  grand  nombre  de  prison- 
niers où  se  trouvait  le  prince  de  Ligne. 

Au  citoyen  Soutereau  (  Gabriel  )  brigadier  , 
même  régiment  ,  une  carabine  d'honneur  ,  pour 
avoir,  le  1"  messidor  an  8  ,  pris  deux  pièces  de 
canon  et  un  caisson  ,  en  présence  de  trois  bataillons 
ennemis  qu'il  avait  pénétrés. 

Au  citoyen  Soury  ,  hussard  au  8'  régiment ,  une 
carabine  d  honneur  ,  pour  avoir  sauvé  ,  par  son 
courage  et  son  dévouement ,  le  i''  messidor  an  S  , 
un  corps  de  troupes  et  le  parc  d'artillerie  de  ré- 
serve postés  au  pont  d'Augsbourg  et  interceptés 
sans   le  savoir. 

Au  citoyen  Meyer  ,  brigadier  ,  au  9'  régiment  de 
hussards  ,  une  carabine  d'honneur  ,  pour  avoir  , 
à  Moeskirch  ,  le  i5  floréal  an  8  ,  repris  une  pièce 
de  canon. 

Au  citoyen  Rattier  ,  brigadier  ,  même  régiment , 
une  carabine  d'honneur  ;  leq'jel  ,  à  f  affaire  du  sS 
■frimaire  an  9 ,  devant  Salzbourg  ,  chargeant  à  la 
tête  des  hussards  ,  délivra  un  chef  d'escadron 
du  7  '  régiment  de  hussards  ,  que  l'ennemi  avait  fait 
prisonnier. 

Au  citoyen  Delacroix,  hussard  ,  même  régiment, 
une  carabine  d'honneur  ,  pour  avoir  contribué  à  la 
même  action  ,  en  abandonnant  un  cheval  pris  sur 
un    officier. 

Au  cit.  Miremont  ,  ,dragon  au  11'^  régimen(  , 
une  carabine  d'honneur ,  pour  avoir  ,  le  23  prairial 
an  S  .  au  passage  du  Lech  ,  contribué  avec  cjuel- 
ques  carabiniers  ,  à  la  prise  de  plusieurs  pièces  de 
canon  ,  en  bravant  un  feu  de  mitraille  ,[  et  la  diffi- 
culté d'approcher  l'ennemi  sur  une  poutre  reste  du 
pont  de  ZoUanden  ,  qui  n'offrait  que  ce  moyen  de 
lejoindre. 

Au  cit.  Frederick ,  trompette  -  garde  du  général 
en  chef,  une  trompette  d  honneur  ,  pour  avoir, 
au  passage  du  Necker  en  vendémiaire  an  8 ,  sauvé  , 
par  son  dévouement  et  son  courage  ,  trois  français 
entraînés  par  la  rapidité  du  fieuve. 

Le  premier  consul  ',  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaite-d'état,  signt\  H.  B.  Maret. 


MINISTERE  DE  LA  POLICE  GENERALE. 

Rapport  aux   consuls   de   la  republique.   —   Paris , 
le  16  germinal  an  9. 
Citoyens  consuls, 

Le  citoyen  Maussion  ,  lieutenant  de  gendarmerie 
à  la  résidence  d'Ancenis ,  étant  informé  qu'une 
bande  de  brigands  désolait  les  environs  de  Segré 
et  de  Châteaubriant  s'est  tiiis  à  leur  poursuite. 

Après  une  raarclie  longue  et  pénible  ,  après  avoir 
fouillé  pendant  trois  jours  tous  les  bois  où  ils  pou- 
vaient s'êj;»-^  retirés ,  il  est  enfin  parvenu  à  les  attein- 
dre ,,ct  les  a  trouvés  réunis  dans  une  auberge  de  la 
com*iiune  de  Saint-Hubert. 

Le  cit.  Maussion  s'est  précipité  à  la  tête  de  six 
hommes  dans  l'endroit  où  ils  étaient;  la  décharge 
générale  que  ces  scélérats  ont  faite  sur  lui  ne  Ta 
pas  intimidé  ;  il  en  saisit  lui-même  un  qu'il  dé- 
sarma. 

De  sept  que  ces  brigands  étaient  ,  trois  sont  restés 
sur  la  place  ,  et  deux  ont  été  blessés.  Sans  la  pré- 
caution qu  ils  avaient  prise  de  poser  une  sentinelle , 
aucun  d'eux  n'aurait  échappé. 

L'adresse  avec  laquelle  le  citoyen  Maussion  a 
dirigé  cette  expédition  ,  f  intrépidité  qu'il  a  mise  à 
f  e-ACCuter  ,  méritent  un  témoignage  de  la  satisfac- 
tion du  gouvernement. 

Le  ministre  de  la  jfolid  générale..  Foljché. 


L  É  G  î  s  L  A  T  I  ON. 

Suite  des  observations  sur  diveises  pauies  du  code  de 
hrumnre  lin  ^  ,  prèstnlées  ie  i]  nivôse  avx  consuls 
de  la  répuhligae  ,  par  le  tribunal  WfassatioK, 

Sur  les  nullités  de  la  position  des  questions  ,  et  par 
suite  de  la  déclaration  du  jui). 

L'on  pînse  aussi  que  toutes  ces  dispositions  con- 
sîcrées  par  la  loi  doivent  être  garanties  par  les 
avertissemens  ,  injonctions  et  afnendes ,  s  il  y  a  lieu, 
prononcées  par  le  tribunal  de  cassation  ;  mais  de 
plus  ,  il  doit  y  avoir  nullité  ,  tant  de  la  posidon 
des  questions,  que  de  la  déclaration  dujury  ,  si  les 
règles  ci-dessus  indiquées  sur  cette  posidon  n'ont 
pas  été  observées.  Nullité  de  la  déclaration  seule- 
ment ,  si  sur  chaque  délit  et  sur  chaque  accusé  , 
les  jurés'  ont  répondu  à  d'autres  questions  non 
posées  ,  s'ils  n'ont  pas  répondu  ,  le  devant ,  à  toutes 
celles  qui  l'ont  été  ,  si  leurs  réponses  sont  incon- 
ciliables et  contradictoires,  si  les  questions  n'ont  pas 
été  remises  aux  jurés  par  écrit ,  et  signées  du  pré- 
sident. 

Comme  ces  nullités  frappent  des  vices  qui  in- 
fluent sur  le  fond  même  de  la  vérité  ,  et  sur  la  foi 
qu'on  doit  accorder  à  la  déclaration  du  juré,  l'usage 
en  doit  appartenir  également  et  au  commissaire  et 
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à  ^'accusé  ,  chacun  dans  leur  intérêt  ,  s:ins  qu'il 
soit  nécessaire  d'examiner  s'il  les  ont  proposés  avant 
le  jugement  devant  le  tribunal  criminel  ,  et  quand 
ils  l'auraient  négligé  ;  car  l'intérêt  de  la  vérité  passe 
avant  tout ,  soit  en  faveur  de  l'accusé  innocent 
contre  les  poursuites  de  la  loi  ,  soit  en  faveur  de 
la  loi  contre  1  accusé  coupable. 

Sur  la  déi larnlion  même  desjuié'  ,  le  nombre  des 
voix  ,  et  les  nullités  intrinsèques  de  cclic  décit- 
ration.  —  A  quelles  réponses  les  jurés  doivent 
s'arrêter. 

Il  paraît  qu'il  faut  exiger  que  la  délibération  des 
jurés  soit  unanime  pendant  les  six  premières  heures 
seulement ,  et  qu'après  elle  se  forme  en  faveur  de 
l'accusé  par  quatre  voix  sur  douze  ,  et  contre  lui 
par  le  concouss  de  neuf  ;  quand  les  adjoints  ont  été 
réunis  aux  jurés  ,  la  décision  favorable  à  l'accusé 
dans  le  deuxième  période  ,  se  formcta  par  cinq 
voix  ,  et  contre  lui  par  le  concours  de  onze. 

Au  lieu  des  art.  Sgo  ,  3g5  ,  ilsiiffira  dédire  :  si  les  ju- 
rés déclarent  que  chaque  fait  formant  l'objet  de  1  ac- 
cusation ,  n'est  pas  constant ,  ils  s'arrêtent  là  à  l'é- 
gard de  ce  fait.  S'ils  déclarent  que  l'accusé  n'est  pas 
convaincu  du  fait  ou  de  là  complicité  ,  ils  s'ar- 
rêtent là  encore  ,  sinon  ils  répondent  sur  soutes 
les  questions  intentionnelles  et  sur  toutes  les   cir. 


constp.Hces  ,  soit  âttén.uantes ,  soit  a;?;i;rîvsntes_,  a 
moins  quils-n'aient  déclaré  constant';  la  circdns^ 
tance  légalement  justifiante  ;  auquel  cas, ils  s'arrê- 
tent encore  à  ce  point. 

Il  faudra  ordonner  que  pifocès-verbal  soit  dressé 
de  la  délibération  du  juré  par  le  commissaire  "et  le 
juge  commis ,  et  qu  il  soit  préalablement  soumis 
au  tribunal  en  chambre  du  conseil  ,  pour  annuler 
ou  confirmer  cette  délibération  dans  la  forme. 

Les  nullités  se  rcduironf\ h,  lomission  des  forma- 
lités suivantes. 

1°.  La  nomination  d'un  juge  qui  recevra  les  dé- 
clarations des  jurés  avec  le  commissaire  ; 

2°.  La  formtlle  de  prononciation  de  chaque 
juré;  ;        ,         . 

3°.  Le  nombre  des  voix  nécessaire  pour  valider 
la   déclaration  ; 

4°.  La  pronoiiciatlon  du  résultat  par  le  chef  ou 
celui  qui  le  remplace  ,  lequel  le  signe  et  le  remet 
au  président, 

Les  autres  formalités  ne  seroiit  garanties  que  pat 
avertissement,  injonction  et  amende. 

Les  nullités  seront'communes  au  commissaire  et 
à  l'accusé  ,  qui  pourroiit  les  faire  valoir  en  cas- 
sation ,  quelque  conduite  qu'ils  aiérit  tenue  devant 
le  tribunal  criminel. 


ECONOMIE      POLlTIQ,UF. 

État    de   l'Angleterre   a   diverses    %toq^ves. 
Valeur  totale  des  importations ,  en 


Liv.  st. 

1781.  —  12,724,000. 

1782.  —  10,342,000. 

1783.  —  i3, 122,000. 


1790.  —  I9,i3i,ooo.  J  1797.  —  20,014,000. 

1791.  —  19,670,000.  ]  1798.  —  27,858,000. 

1792.  —  19,559,000.  I  1799.  —  29,945,000. 

En  1799,  la  valeur  des  importations,  sans  y  comprendre  celle  des  Indes 
orientales  ,  a  été  de  22,3 18,000  liv.  st.  Si  l'on  y  ajoute  une  valeur  semblable 
à  celle  de  1798  ,  pour  les  importations  de  l'Inde,  savoir',  7,627,000  liv.  steri. , 
on  a  la  somme  de  29,945,000.  C'est  l'estimation  la  plus  juste  qu'on  puisse 
faire  dans  ce  moment  où  les  Comptes  des  importations  de  Ilnde  ne  sont  pas 
encore  arrêtés. 

Valeur   totale  des  exportations  ,  en 


178t.  —  1 1,342,000. 

1782.  —  13,017,000 

1783.  —  15,468,006. 


1790.  —  20,120,000. 

1791.  —  22,732,000. 

1792.  —  24,905,000. 

Valeur  totale  des  articles 

1781.  —  7,633,000.  I  1790.  — '  20,120,000. 

1782.  —  9,110,000,    1791.  —  22,732,000. 

1783.  —  10,410,000.  I  1792.  —  24,905,000. 


1797.  —  28,^17,000. 

1798.  —  33,655,000. 

1799.  —  35,991,000. 

manufacture    anglaise  exportés  en 

1797.  —  28,917,000. 

1798.  —  33,655,000. 

1799.  —  35,991,000. 


Nombre  dis  livres  pesant  de   coton  importe   en 

1781.  ■ —     5,199,000.         I790.  —  31,448,000.         1796.  — •  31,280,000. 

1782.  —  11,828,000.         1791.  —  28,767,000.         1797.  —  23,175,000, 

1783.  —     9,723,000.         179a.  —  34,907,008.         1798.  —  31,595,000. 

1799.  —  35,689,000. 

Nombre    des   yards   de    draps    larges  ,  foulés  dans    (arrondissement   de 
Couest  du   comté  de    York  ,    en 

7,235,000, 


1781.  — 

1782.  — 

1783.  — 

1781.  — 
1-83;  — 
17S3.  — 


1781. 
1782. 
1683. 


3,099,000. 
4,458,000. 
4,563,000. 


1790.  — 

1791.  — 

1792.  — 


S,l52,00O. 

5,8i5,ooo. 
6,761,000. 


'797- 

1798.  —     7,i34i000. 

'799-  —    8,807,000. 


Draps    étroits. 

1790.  —     4,582,000.  I  1797.  —  5,504,000. 

1791.  —    4,798,000.  1  1798.  —  5,ioS,ooo. 

1792.  —   .5,532,000.  j  1799.  —  6,377,000. 

Valeur  totale  de  l exportation  du  lainage  ,  en 

2,886,000.    I     1790.  —     5,191,000.  j  1797.  —  4,g36,ooo. 

I79I-  —    5,5o5,ooo.  J  179S.  -^  6,499,000. 

1792.  —     5,510,000.  I  1799.  —  6,877,000. 

Nombre  des  yards  de  toiles  étrangères  exportés   en 


2,671,000. 
2,599,000. 
3,292,000. 


3,122,000. 
3,633,000. 


1781.  —     1,776,000. 

1782.  —    3,029,000. 

1783.  —    4,384,000. 


1781.  — 

1782.  — 

1783.  — 

178J.  — 

1782.  — 

1783.  -- 


1,912,000. 
1,424,000. 
3,020,000. 

7,452,000. 
8,769,000. 
14,298,000. 


1790.  —    2,338,000.    I     1797.  —    2,983,000. 

1791.  — ■    2,960,000.         1798.  — ■    3,039,000. 

1792.  —    2,975.000.    [    1799.  —    6,918,000. 

Toiles   irlandaises. 

1790.  —     4,o36,ooo. 

1791.  —     5,127,000. 
1792-  —     5,752,000.  —  1799.  —     7,6i3,ooo 

Toiles  anglaises. 


1797.  —  3,890,000. 

1798.  —  6,618,000. 


1790.  —  12,595,000. 

1791.  —  I4,3o3,ooo. 

1792.  —  15,578,000. 


1797.  —  14,533,000. 

1798.  —  20,744,000. 
'799-  —  21,204,000. 


Valeur  totale  des  exportations  d'Angleterre  aux  Indes  Orientales. 

Liv.  3t.  Liv.  st.  Liv.  st. 

.-  J781.  —  595,000.  1790.  —  2,386,000.  I  1797.  —    2,280,000. 

.    1782.  —  1,468,000.  1791.  —  2,269,000.  I  179g.  —     1,146,000. 

.    1783:  —  701,000.  1792.  —  2,426,000.  I  179g.  —    2,434,000. 

Valeur  totale  des   importations  des  Indes  en  Angleterre. 

1781.  —  2,526,000.  I     1790.  —  3,i5o,ooo.  I  1797.  —     3,950000. 

.    1782.  —  626,000.  j     1791.  —  3,699,000.  I  1798.  —     7,627,000. 

1783.  —  i,3oi.ooo.  I     1792.  —  2,702,000.  I     I7gg 

On  estime  à  environ  neuf  millions  steling  la  valeur  des  importations  de 
l'Inde  pour  1799. 


RésuUiit   des  ventes  de  la  compagnie  des   Indes  ,  en 


1781.  — 

1792.  —     ...".. 
1783.  —     3,354,000. 


1790. 
'792' 


—  6,018,000. 

—  5,840,000. 

—  5,743,000. 


1797- 
1798. 


6,044,000. 
ï  0,3 1 5,000. 


Les  résultats  de  1781   et   1782  n'ont  pas  pu  se  tetrouver  :  celui  de   1799 
n  était  pas  encore  connu  c^uand  le   tableau  actuel  a  été  publié. 

Nombre    total   des   vaisseaux 


la    Grande  -  Bretagne  entrés    dans    les 


17S0. 
1781. 
1,-82. 


r'aiSseauk. 
5170. 

4,7i5. 
4,652. 


ports  anglais  ,  en 
Tonneaux. 
5/5,000 
504,000. 

497,000. 


1797- 
1798. 
1799. 


9,403. 

9,^37. 

10,557. 


tJO,000. 

1,289,000. 
1,371,000. 


Nùmbre  total  des  vaisseaux  sortis  des  ports  de  la  Grande-Bretagne  ,   en 

Vaisèeauxi  Tonneaux 


1780. 
Î781. 
1782. 


—  7,4',3. 

—  6,93g. 

—  5,g73. 


Tonneaux. 
731,000. 
608,000. 
626,000. 


1797.  —    g,40j.    -^  1,104,000. 

1798.  —  10,565.    —  1,319,000. 

1799.  —  ii,o85.    —  i,3o3,ooOi 


Nombre    total    des   vaisseaux    étrangers    entrés    dans    les   ports    de    la 
Grande-Bretagne  ,    en 

Tonnesux.  Vaisseaux.  TouneauXi 

228,000- 
253-,000. 


1780.  — 

1781.  — 

1782.  — 


2,Ol5. 

2,108. 
2,582. 


—   200,000. 


1797-  — 

1798.  — 

1799.  — 


3,H2. 
3,012. 


456,000. 
420,000. 
477,000. 


Nombre  total    des  vaisseaux  étrangers    sortis  des  ports    de   la    Grande 
Bretagne  ,    en 

Vaisseaux.  Tonneaux. 


1780. 
1781. 
17  82. 


1,395. 

— 

154,000. 

1797 

1,564. 

— 

17  1,000. 

"79« 

2,314. 

— 

226,000. 

1799 

3,022. 
2,645. 

2.792. 


Tbrlneàu):. 
396,0001 

366,000, 
415,000. 


Nombre  total   des  vaisseaux  appartenant  à  l  Angleterre  en 


Tonneaux.  Homtives 

1,395,00» 109,000 

1,461,000 Il3,00<l 

1,5 11,000.      ......  117,000 

1,540,000 n8,ooo 

i,6i5,ooo 124,000 

1,666,000 .  i3o,ooo 


178g.  —  i4,3io 

1790.  —  i5,oi5.     .... 

1791.  -^  15,647.     ..... 

1792.  —  16,079 

1797.  —  i6,go3 

1798.  —  17,295 

Nombre  des  actes  du  parlement  pour  construire  des  canaux  ou  des  ports. 

1781.  —  .    .   .     3.     I     1790.  —     ...     9.    I     1797.   —     ...    14 

1782.  —  .    .    .     o,    I     1791.  —     .    .    .    i3.    j     1798.    —     ...     7. 

1783.  —  ...     8.    I     1792. —     ...   17.    I     1799.    —     ...   II. 

Nombre  dis  actes  du  parlement  pour  faire    des    rentes  ,  construire  des 
ponts  ,  etc. 

1781.  —  ,   .    .33.         1790.  —     ..  .    .  3o.    I    1797.    —     ...  39. 

1782.  —  .    .    .  3o.         1791.  -^     ...  40.    I  ,1798.    —     ...   39. 
178£.     —  .    .    .   ig.         1792-  —     ...   54     I     1799.    —     •    •    •  4^' 

Nombre  dis  actes  du  parlement  pour  des  desséchemens  ,^des  clôtures,  etc. 


17S1. 
1782. 
1783. 


178t. 
1782. 
1783. 


22. 
i5. 


1790.  — 

1791.  — 

1792.  — 


Revenus   des  postes. 

Liv.  st.  Liv.   st. 

480,000.  J  1790.  —  545,000.  j 
447,000.  I  1791.  — ^  995,000.  I 
454,000.    I     1792.  -^        5gi,ooo.    I 

Sommes  frappées   en  guinées  , 


1797-  -^ 
179S.  - 
f799-  — 


1796.  — 
1797-  — 
1798.  — 


52. 

67. 


795,000. 
847,00a. 
891,000 


1781.  —   556,000.    1790.  —   8g6,ooo.  I  1797.  -^    2,000,000. 

1782.  —   177,000.    1791.  —  1,417,000.  I  1798.  —  2,968,000. 

1783.  —      125,000.       -1792.  -^         94,000.    I     1799.  — ■■        45g,ooo. 

Produit  net  de  tous   les  impôts  , 

Pour  l'année  finie  en  avril  1775 , 8,440,000 

Pour  l'année  finie  en  avril  1782 7,320,006 

Pour  l'année  finie  en  décembre  1783.    ..........  6,g33,ooo 

Pour  l'année   finie  en  janvier  I7g3   .....'.....    .  14,284,000 

Pour  l'année  finie  en  janvier  1800 i5, 587,000 

Revenu   du  fond  d'amortissement. 

1783 o 

1793 1,401,000 

loOO 4,293,000 

(  Extrait  de  la  bibliothèque  britannique^  ) 


S8o 


POÉSIE. 

OssiAN  ,  poésies-galbques  ,  en  vers  français  -,  par 
Baour-LcHTinian  ;  a  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  Didot 
aine. 

Lorsque  les  poésies  d'Ossian  parurent .  elles  exci- 
tèrent un  enthousiasme  général.  La  manière  mira- 
culeuse dont  elles  s'étaient  conservées  ,  l'existence 
non  moins  extraordinaire  de  leur  auteur  ,  le  rap- 
prochementqu'on  s'empressa  d'en  l'aire  avecHomere, 
les  opinions  sublimes  des  bardes  sur  l'existence  de 
ieurs  héros  après  la  mort ,  la  beauté  des  images  , 
la  grandeur  des  pensées  ,  la  noblesse  des  senti- 
mens ,  cet  héroïsme  mêlé  sans  cesse  avec  cette 
teinte  mélancolique  qu'on  remarque  dans  les  chants 
idu  poète  écossais  ,  la  nouveauté  ,  l'originalité  du 
genre  ,  tout  contribua  à  assurer  leur  succès. 

La  plupart  des  nations  de  l'Europe  s'empressè- 
rent de  se  les  approprier  par  des  traductions  ,  ou- 
vrages ces  littérateurs  les  plus  distingués. 

Le  poète  grec  avait  été  admiré  par  Alexandre  ,  le 
héros  Ivançais  acheva  le  r.approchenient.  Lorsque  , 
dans  le  3'  siècle,  Ossian  lésait  retentir  les  monts 
écossais  des  sons  de  sa  lyre  ,  il  ne  prévoyait  pas  que 
quinze  ste-cles  après  ,  ses  chants  acquerraient  une 
nouvelle  célébrité  ,  en  devenant  la  lecture  favorite 
du  guerrier  appelé  à  régler  les  destinées  du  monde. 

Les  poésies  erses  avaient  été  recueillies  et  écrites 
en  anglais  par  Makpherson  :  elles  ont  été  connues 
en  France  par  la  traduction  de  Letourneur  , 
qui  ,  par  ce  nouveau  fruit  de  ses  talens  ,  ajouta  à 
une  réputation  déjà  célèbre.  Mais  ,  traducteur  hdele  , 
il  Ht  peu  de  suppressions.  Pour  tout  faire  connaître, 
il  voulut  tout  conserver  ,  laissant  à  quelque  autre 
le  soin  de  choisir  parmi  toutes  ces  richesses  qu'il 
nous  transmettait  ,  celles  qui  paraîtraient  le  plus 
faites  pour  la  nation  française. 

Le  cit.  Baour  Lormian  vient  de  s'acquitter  de  cette 
tâche.  Ne  pouvant  étudier  Ossian  dans  la  langue 
gallique  ,  il  a  voulu  cependant  en  saisir  la  physio- 
nomie particulière  :  il  en  a  médité  les  pensées  ;  son 
imagination  s'en  est  nourrie  ;  élevée  par  degrés  au 
niveau  de  celle  de  son  modèle  ,  les  idées  du  barde 
sont  en  quelque  sorte  devenues  les  siennes  ;  il  en 
a  choisi  ce  qu'il  a  jugé  le  plus  propre  au  génie  de 
notre  langue  ,  et  en  a  composé  l'ouvrage  qu  il  vient 
de  publier  sous  le  nom  de  Ossian  ,  poésies  galliques 
eu  vers  français. 

Le  génie  du  poète  écossais  n'est  pas  moins  éton- 
nant par  le  lieu  ,  par  l'époque  où  il  a  brillé  ,  que 
par  la  grandeur  .  la  richesse  de  ses  productions. 
L amour  y  est  peint  avec  tous  ses  feux;  la  beauté 
qui  1  inspire  s  y  montre  sous  les  plus  aimables  traits  ; 
la  valeur  y  est  -toujours  accompagnée  de  la  généro- 
sité, l'amitié  d'un  dévouement  sans  bornes;  l'hos- 
Î)itîlité  y  prend  un  caractère  solennel  ,  le  plaisir 
ui-même  a  quelque  chose  de  saint  et  de  reli- 
gieux. Toutes  les  opinions  élèvent  l'ame  ,  aggran- 
dissent  les  idées  :  la  mort  s'y  dépouille  de  ses  hor- 
reurs ;  le  héros  qui  succombe  ne  fait  que  changer 
de  séjour  sans  changer  de  passions  ou  de  jouissances  ; 
l'ami  qui  meurt  devient  le  dieu  protecteur  de  l'ami 
qui  lui  survit  ;  l'amante  qu'on  a  perdue  vient  encore 
mêler  son  souffle  amoureux  à  celui  du  Zéphir. 
Les  bardes  distributeurs  de  la  doire ,  historiens  , 
poètes ,  prêtres  et  guerriers  ,  veillent  sur  les  acdons 
des  braves  ,  leur  ouvrent  les  palais  aériens  ,  et  les 
sons  de  leurs  harpes  immortelles  y  pénétrent  pour 
les  entretenir  de  leurs  vertus  passées. 

La  nature  n'y  paraît  pas  moins  étonnante  ;  plus 
elle  est  sauvage  ,  plus  elle  est  grande  ;  l'olimpe  est 
moins  majestueux  que  ces  monts  sourcilleux  ,  base 
éternelle  des  palais  aériens  et  d'où  partent  ces 
nuages  qui  vont  transporter  l'ame  des  braves  sur  les 
champs  de  bataille  ,  ou  les  faire  planer  sur  ces 
asiles  où  l'hospitalité  briile  le  grand  chêne  ,  où  la 
Tecpnnaissance  et  l'amitié  célèbrent  leur  gloire. 
Les  tombeaux  y  sont  plus  sacrés  que  nos  autels  ;  la 
bruyère  modeste  qui  les  entoure,  plus  triste  que 
nos  pompeux  cyprès  ,  les  gcmissemens  du  dogue 
fidèle  ,  plus  sombres ,  plus  touchans  que  nos  plus 
tendres  complaintes. 

Telles  sont  en  partie  les  beautés  que  le  citoyen 
Baour  vient  diuiiter  ou  plutôt  de  recréer;  quila 
dégagées  de  tout  ce  qui  pouvait  en  obscurcir  1  éclat, 
et  qu'il  nous  offre  embellies  des  charmes  d'une  poésie 
«outenue  ,  variée  et  brillante  ,  d'un  stile  toujours 
riche  et  harmonieux.  Il  a  donné  à  chaque  sujet  le 
rithme ,  le  coloris  qui  lui  sont  propres.  En  lisant 
son  ouvrage  ,  l'amante  .  veuve  d'un  époux  chéri  , 
dira  avec  Malvina  : 

Tu  vie,  muo  cher  Oscar,  dans  ce   cœur  qui   l'adorf. 
Mes  larmes  coulent  dat^  la  nuil  , 
Mes  larmes  coulent  à  l'aurore  , 
Mes  larmes  quand  le  jour  s'enfuit 


îlem.i»dent  à  couler  encore. 
Hélas  î  cotiimc  un  jeune  arbrisseau  , 
Qu'un  jepliir  matinal  balance  , 
Sur  l'onde  pure  du  ruisseau  , 
Je  neuriss.ais  en  ta  présence. 
Le  souffle  brùljnt  delà  nioit  , 
A  dessèche  mon  vert  feuilLise  : 
Mes  compagnes  plaignent  mon  sort , 

£nvain  ,  pour  réjouir  mon  cœur  , 

Leur  main  sur  la  harpe  voltige.... 

Ces  accords  blessçnt  ma  douleur; 

Tout  m'importune-,  tout  m'afflige.... 
Qu'il  est  vrai  ,  qu'il  est  pur  le  sentiment  qui  a 
dicté  ces  vers  !   qu'il  est  fidèle  ,  qu'il  est  mélanco- 
lique le  pinceau  qui  les  a  tracés  !  On  les  lit.  Les 

yeux  se  remplissent   de  larmes On  veut  les 

relire  encore  ! 

Le  père  qui   a  perdu  son  unique  fils  ,   dira  avec 
Caruth  :  ,• 

G  mon  unique  amour!  ma  dotileur  paternelle. 
Vainement  de  ton  nom  attendrit  les  forêts  : 
Tout  se  couvre  à  mes  yeux  d'une  ombre  universelle  ; 

Je  ne  vis  que  par  mes  regrets. 
Il   s'est   éteint   comme  un    astre   timide , 
Qiiand  l'orage  nocturne  éclate  sur  ces  monts  , 
Comme  le  roi  du  jour  ,  quand  un  brouillard  humide  , 
De  son  bouclier  d'or'  nous  cache  les  rayons  : 
£t  moi  ,  dans  mon  palais  lugubre  et  solitaire  , 
Comme  un  chêne  vieilli ,  dont  le  nord  en  fureur  , 
Dépouille  et  fait  rouler  la  tête  octogénaire  , 
Je  me  flétris  sous  le  malheur. 

Les  vers  suivans  peuvent  servir  de  leçon  et  de 
précepte  à  l'ambitieux. 

Qlicllc  fatale  erreur  t'entrafne. 
Homme  faible  et  présomptueux  ,? 
Pourquoi  Ccs  palais  fastueux  ? 
Le  tems  dans  sa. course  incertaine  , 


Aujourd'hui  rayonnant  de  joie 
Du  haut  de  te.'  superbes  tours  , 
Ton  regard  au  loin  se  déploie  , 

Du  voile  des  sonibrcs  années  , 
Demain  tu  dormiras  couvert , 
Et  dans  tes  tours  abandonnées 
Siffleront  les  vents  du  désert. 


Puisqu'il  faut  succomber  ,  laissons  un  nom  célèbre, 
Brillons  après  la  mort  d'un  éclat  lumineux  : 
.\insi  l'astre  du  jour,  ceint  d'un  voile  funèbre. 
Dans   l'occident   lointain    et   nébuleux  , 
Laisse  encore  après  lui  la  trace  de  ses  feux. 

Les  poètes  de  tous  les  tems  ,  de  toutes  les  nations 
sont  remplis  de  ces  invocations  brillantes ,  de  ces 
préludes  heureux ,  fruits  d'une  imagination  qui 
prend  son  essor  vers  le  sujet  qu'elle  va  célébrer.  Le 
lecteur  nous  saura  gré  de  citer  quelques-uns  de  ces 
débuts  qu'on  trouve  dans  l'ouvrage  du  cit.  Baour. 

Evénemens  d«s  siècles  écoulés  , 
Qu'à  votre   souvenir  le  Barde  se   réveille  ; 
Tes  ruisseaux  ,  ô  Lora  î  plaisent  h  mon  oreille  , 
Et  rendent  la  vigueur  à  mes  sens  accablés. 


Malvina  ,   vois  le  mont  couronné  de  bruyère  , 

D'où  pendent  trois  pins  sourcilleux  , 
Qiû  versent  en  tout  tems  leur  ombre  funéraire  : 

A  leur  pied  les  vents  amoureux  , 

Caressent  la  fleur  matinale  , 

Et  le  vallon  silencieux  , 
Respire  ,  en  souriant ,  le  parfum  qu'elle  exhale. 
Entre  ces  rois  que  la  mousse  a  voiles  , 

Un  couple   belliqueux  sommeille. 

Evénemens  des  siècles  écoulés  , 
Qii'i  votre   souvenir   le  Barde  se  réveille. 

(  Poëme  de  Carthon.  ) 

Le  poème  de  la  bataille  de  Temora  commence 

par  ces  beaux  vers  :    , 

Déjà  la  mer  d'Ullin  ,  aux  rayons  d'un  jour  pur , 

Sous   l'aile  du  zcpliir    roulait  ses  flots  d'azuF  ; 

Les  monts  voisins  brillaient  d'une  douce  lumière  ; 

Les  chênes  secouaient  leur  épaisse  crinière  , 

Et  l'aigle  matinal  planait  au  haut  des  cieux. 

Deux  coteaux  couronnés  de  pins  audacieux  , 

Qiii  balancent  dans  l'air  leui  tête  échevelée  , 

Dominent    une  étroite  et  riante  vallée  : 

Lil  coule  un  clair  ruisseau.   Caïrbar  sur  ses  bords ,     - 

Tel  qu'une  ombre  échappée  au  noir  féjour  des  morts  , 

Pâle ,  les  yeux  hagards  et  chargés  de  tristesse  , 

Veille  ,   en  proie  aux  remords  qui  le  rongent  sans  cesse. 


Ainsi  ,  grâces  ati  soitis  du  citoyen  Baour  .  0-(.t(.!>i 
acquis  pour  ainsi  dire  à  la  littérature  française  .  va 
devenir  une  source  inépuisable  de  jouissances , 
une  mine  féconde  propre  à  tous  les  seutimens  ,  a 
toutes  les  affections.  Les  morceaux  de  son  ouvrage 
que  nous  avons  cités  ,  suffiront  sans  doute  pour  le 
laire  apprécier  ,  et  les  larmes  c^u'on  versera  en  k 
lisant,  achevront  son  éloge.  Girard. 


MUSIQUE. 

Septième  Concerto  pour  basson  avec  accompa- 
gnement de  deux  violons ,  falto  ,  basse  ,  hautbois 
et  cor,  par  Ozi,  membre  du  conservatoire  ;  prix, 
7  fr.  5o  cent. 

Simphonie  concertante  pour  cor  et  basson  ,  avec 
accompagnement  de  deux  violons,  alto,  basse  et 
hautbois  ,  par  'Widerkehr  aîné  ;  prix  6  fr. 

Simphonie  concertante  pour  clarinette  ou  haut- 
bois ,  et  basson  principal  ,  avec  accompagnement 
de  deux  violons ,  alto  ,  basse  ,  deux  hautbois  et 
cors ,  par  le  même  ;  prix  ,  6  fr. 
Troisième  concerto  pour  le  forte-piano,  avec  accom- 
pagnement de  deux  violons  ,  alto,  basse,  deux  Untes, 
deux  bassons  et  deux  cors ,  par  feu  H)  acinthe  Jadin , 
membre  du  conservatoire  ;  prix  g  fr. 

A  Paris ,  à  l'imprimerie  du  conservatoire  de 
musique,  rue  dufaubourg  Poissonnière  ,  n"  liiî. 


LIBRAIRIE. 


Le  Cours  de  Physique  expérimentale  et  de 
Chimie  ,  par  Pierre  Jacotot  ,  et  le  Traité  de  rOrtO*- 
graphe  française  ,  en  forme  de  dictionnaire ,  par 
Restant  ,  annoncés  dans  le  numéro  204  ,  se 
trouvent  chez  les  cit.  Richard  ,  Caille  et  Ravier , 
libraires ,  rue  Hautelèuille  ,  n"  j  1. 


LIVRES      DIVERS. 

De  l'épilepsie  en  général  ,  et  particulièrement  de 
celle  qui  est  déterminée  par  des  causes  morales , 

1  vol.  in-8°  ,  seconde  édition  ,  revue  et  corrigée  par 
J.  L,  Doussin  -  Dubreuil  ,  docteur  médecin  , 
membre  du  comité  central  de  la  vaccine ,  de  la 
société  académique  des  sciences  ;  prix  ,  3  fr.  et  4fr. 
pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Fuchs,  libraire  ,  rue  des  Mathurins- 
Saint-Jacciues. 

Aminta  ,  di  T.  Tasso.  Un  vol.  in-i8  ,  papier  fin, 
avec  un  très-joli  portrait  du  Tasse  ,  imprimé  sur 
le  titre  ,  broché  ,  So  c.  ;  le  même  ,  in-iS  ,  papier 
vélin ,  avec  le  portrait  et  une  très-belle  gravure  , 
dessinée  par  Prud'hon  ,  gravée  par  Royer  ,  broché  , 

2  fr.  10  c.  ;  le  même,  grand  papier  ,  avec  les  mêmes 
gravures  ,  broché  ,  Q  fr.  ip  c.  ;  le  même  ,  grand 
papier  vélin  ,  avec  les  mêmes  gravures  ,  broché  , 
4  francs. 

A  Paris  ,  chez  Renouard  ,  libraire  ,  rue  Saint- 
André-des-Arcs  ,  n"  4a. 


COURSDU    CHANGE. 

Bourse  du   28  germinaé. 


NOMS 

des 

PLACES. 


Amst.  c.    3o  j.  . 

Idem  ,    90  j.   .  . 
Hambourg.  3pj.. 

Idem  ,   90  j.   .  . 

Madrid,  bill.   .  . 

Idem   ,   eflèctif.  . 

Cadix  ,   bill .    .  . 

Idem  ,  effectif.  .  . 

Gênes  ,  effectif.  . 

Livourne.    .     .  . 

Bâle  ,  3o  jours.  . 

Idem  ,    90  j .    .  . 

Lyon  ,  1 0  joiirs.  . 

Marseille,  so  j.  . 

Bordeaux,  loj.  . 

Montpell.  i5  j.  . 


Rente  provisoire. , 
Tiers  consolidé.. 
Bons  deux  tiers. 
Bons  d'arréragé.. 
Bons  an  8 


Effets  publics. 


COTE 

du 

CHANGE. 


56  \ 

57  i 
'90 --î 
IS94 

G 
i5  22 

6 
i5  i5 

4  65 

5  i5 

î  perte. 
i  7  perte, 
au  pair, 
au  pair, 
au  pain 
J  perte. 

..   43  fi-.  38  c. 
. .   53  fr.  75  c. 
..     S  h.  39  c. 
..   73  fr. 
. .  92  fr.  75  c. 


;  Poitev 


,  Lepri 


i  Irancs  pour  trois  mois  ,  5o  fraacs  pour  6  mois  ,  «t  100  francs  pour  l'année  entière.   On  ne  g'abonne  qu'au  commencement 
i  E  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  tue  dss  Poitevins,  n*  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  portder  pays  où  l'on  ne  peut 


L'abonnement  se  fatx  à  Paris  ,  i 
d^e  cliaque  moi?. 

Il  faut  adresser  Icslettres  et  l'argent  ,  franc  de  port,  au  < 
atfrancbir.     Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  ssront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  r.mt  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  ,  au  rédacteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n'^  iS  ,  depujs  neuf 
heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir.  -  


De  l'imprimerie  de  H.  Agasse    propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins ,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"    210. 

Décadi 

3o    germinal  an  g  de  la  république  française  une  et  indivisible. 

Nous  soir. 

r.c5  auro 

lises  à  piévciiir 

nos  souscripceiirs  ,  qu'à  dater  du   7    nivôse  an  8,1e   M  O  N  I  T  E  U  R  esc 

le    seul  jour 

nal  oJJicUl. 

EXTERIEUR. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  3i  mars  (  1 1  gnminal.  ) 

XjES  troupes  destinées  pour  notre  flotte  de  galères 
sont  arrivées  aujourd'hui  ici  ;  elles  seront  embar- 
quées demain  matin  ,  à  4  heures.  D'après  des 
nouvelles  de  Pétershours,  les  flottes  russes  sortiront 
aussitôt  que  .les  glaces  le   permettront. 

ANGLE  T  ERRE. 

Londres,  i5  avril  (  ib  germinal.  ) 

Le  biuit  de  la  prise  de  Batavia  se  répand  de 
nouveau  ;  mais  ,  à  ce  qii  il  paraît ,  avec  aussi  peu 
de  fondement  que  la  première  fois.  Les  journaux 
qui  la  rapportent ,  se  fondent  sur  l'autorité  d'une 
lettre  du  Cap  de  Bonne-Espérance  ,  en  date  du  3 
janvier.  Le  capitaine  Jones  ,  du  vaisseau  l  Eclipie  , 
en  avait  apporté  la  nouvelle  après  avoir  parlé  en 
mer  au  vaisseau  de  la  compagnie  le  Nonyicli.  C'est 
par  un  autre  vaisseau  qui  avait  aussi  parlé  au 
Nonsuch  ,  que  la  première  nouvelle  de  la  prise  de 
Batavia  avait  été  portée  en  Amérique.  Si  elle  était 
Vraie  ,  elle  aurait  été  confirmée  par  des  lettres  de 
ÏInde  ,  qui  sont  d'une  date  postérieure. 

C'est  mal-à-propos  qu'on  a  débité  que  le  roi  devait 
partir  pour  se  rendre  à  la  belle  résidence  du  comte 
de  Mansfield  ,  situc*e  à  Caenvvood.  Le  roi  ,  la  reine 
et  les  princesses  ,  doivent  partir  pour  Kew  dans  la 
semaine.  S.  A.  R.  le  duc  de  Cumberland  ,  et  plu- 
sieurs princes  et  princesses  de  la  maison  royale  , 
furent  avant-hier  voir  L.  M.  au  palais  de  la  reine. 

Les  charbonniers  du  voisinage  de  Manglesfield, 
de  Kingswood  et  Bristol ,  s'assemblèrent  jeudi  der- 
nier, au  nombre  de  2  à  3  000  ,  pour  (aire  diminuer 
le  prix  des  denrées.  Les  magistrats  de  Bristol  et  des 
autres  communes,  leur  représentèrent  avec  une  telle 
énergie  les  suites  dangereuses  de  leur  réunion  sédi- 
tieuse ,  qu'ils  parvinrent ,  sans  le  secours  de  la  force 
armée  ,  à  les  faire  rentrer  dans  le  devoir.  Ces  char- 
bonniers se  dispersèrent  et  rentrèrent  dans  leurs 
demeures  sans   comm.ettre  aucun  désordre. 

La  question  relative  à  lélection  de  Al.  Horne 
Tooke  ,  en  qualité  de  membre  de  la  chambre  des 
.communes ,  n'est  point  encore  décidée  ;  mais  la 
chambre  vient  de  recevoir  le  rapport  du  comité  , 
'qu'elle  avait  chargé  d'examiner  les  registres  du  par- 
lement ,  pour  constater  s'il  existait  des  exemples 
précédens  de  membres  ,  qui  eussent  été  dans  les 
ordres  sacrés.  Le  comité  a  visité  le  journal  et  les 
archives  de  la  chambre  jusqu'aux  tems  les  plus 
reculés.  Il  a  trouvé  dans  les  tems  antérieurs  à  la 
huitième  année  de  Henri  IV  ,  cinq  exemples  de 
memoies  au  nom  desquels  le  titre  de  i.tericns  était 
adjoint  ,  quoiqu'à  cette  époque  ,  la  qualité  des 
membres  fût  très-rarement  ajoutée  à  letus  noms. 
Depuis  ce  tems  ,  l'usage  de  désigner  la  qualité  devint 
plus  fréquent  ;  cependant  il  ne  se  trouve  plus  que 
l'exemple  d'un  seul  membre  ,  qualifié  de  cluricus  ; 
son  nom  était  Jean  Robson  ,  et  il  parait  que  son 
.élection  fût  déclarée  nulle  la  tS'=  année  dejacques  I. 
On  voit  dans  la  39"^  et  la  42"=  année  d'Elizabeth  ,  le 
le  nom  de  Christophe  Parkins  ,  doyen  de  Carlisle  , 
mais  on  voit  aussi  qu'à  raison  de  quelques  consi- 
dérations particulières  ,  la  reine  l'avait  fait  doyen 
de  Carlisle  sans  qu  il  fût  dans  les  ordres  sacrés.  Le 
cas  de  sir  Thomas  Haxey  ,  clerc  ,  étant  devenu  un 
sujet  de  discussion  entre  quelques  historiens  ,  le 
comité  a  recherché  les  documens  reladfs  à  ce  cas  , 
mais  quoique  les  registres  de  la  20'=  année  de 
Richard  II  existent  encore  entiers  à  laTour,  il  n'a  pu  y 
trouver  aucune  trace  d'un  nom  semblable.  Enhn  , 
le  comité  a  joint  à  son  rapport  toutes  les  pièces  et 
tous  les  renseignemens  qui  peuvent  avoir  trait  à 
l'éligibilité  des  prêtres  ,  entre  autres  un  statut  non 
imprimé  de  Charles  ï"  qui  les  exclut  formellement , 
mais  qui  fut ,  à  la  vérité  ,  rappelle  sous  Charles  II. 
(Extrait  du  Courrier  de  Londres.  ) 

Le  corsaire  ta  Bellone  ,  de  Dunkerque  ,  capitaine 
Blankman  ,  nous  a  pris,  pendant  le  cours  de  sa 
croisière,  les  navires  suivans  ;  le  Hope s-Merc.ise  ,  le 
Jean  ,  le  Liveh  ,  la  Providence  ,  la  Susannah  ,  le 
Thames  ,  le  Thomas  et  Betzy  ,  le  George  et  Lady 
Slormont ,  dont  la  cargaison  valait  au -delà  de  12,000 
livres  sterling. 

La  Psyché  ,  de  Nantes  ,  capitaine  l'Eveille ,  a 
capturé  le  11  ventôse  ,  par  les  3i  d.  23  '  nord,  et 
les  20  d.  de  longitude,  ouest  de  Paris  ,  et  après 
un  combat  de  20  minutes  et  très-vif,  lAmavet- 
Luiza  ,  de  19  canons,  l'Amizade  de  12  ,  C  Activa 
de  8  ,  et  l'Aurora  ,  allant  de  Lisbonne  à  Fernambuc. 
Il  y  a  eu  plusieurs  portugais  de  tués  et  de  blessés. 


Cette  même  Psyché  venait  de  prendre  4  bâtimens 
anglais  se  rendant  aux  Indes  occidentales  ,  et  dont 
deux  naviguaient  de  compagnie  avec  les  quatre 
portugais  au  moment  où  ils  furent  attaqués. 

L'université  de  Cambridge  propose  la  question 
suivante  ,  pour  prix  du  sujet  à  délivrer  celte  année 
par  ses  représentans.  au  parlement  : 

Quœ  sunt  causa ,  cur  jam  per plv.ra  sœcula,  scientite 
et  libérales  artes  ,  rton  nisi  in  Christianis  populis 
fiorueriiit  ? 

Gowerdunt  Sink  ,  un  chef  des  seiks,  d'une  grande 
valeur  ,  et  qui  s'est  distingué  dafis  la  guerre  des 
Rohillas  ,  est  entré  à  la  tête  d'une  armée  dans  la 
province  de  Boodana  ,  appartenante  aux  Marates  , 
qu'il  a  mise  à  contribution  ,  ainsi  que  les  pa)S 
limitrophes.  On  dit  que  les  Marattes  ont  eu  recours 
à  notre  assistance.  (  Extrait  du  Sun.  J 

PARLEMENT    IMPÉRIAL. 

Chambre    des   communes. 

Séance    du     i3    mars  ,    (  23    germinal.  ) 

M.  Tiernr-  déclare  ,  au  nom  de  M.  Hobhouse  , 
son  ami  absent  ,  que  cekd-ci  est  dans  l'intention 
de  différer  de  quelques  jours  la  motion  quil  avait 
annoncée  pour  aujourdhui;  voulant  donner  par- 
là  aux  ministres  de  sa  majesté  le  tems  de  faire  à 
la  clrambre  quelques  communicadons  relatiyesaui 
différend  qui  s'est  élevé  entre  l'Angleterre  et  lesi 
puissances  du  Nord, 

M.  Grey  rappelle  à  la  chambre  qu'il  lui  a  déjà 
fait  part  de.liutention  où  il  est  de  faire  une  mo- 
tion au  sujet  de  la  coalition  du  Nord  ,  et  de  la 
situation  où  le  royaume-uni  se  trouve  dans  ce  mo- 
ment avec  ce  pays  ;  c'est  un  objet  qui  mérite  d'être 
pris  en  grande  et  prompte  considération.  La  chambre 
s'attendait  à  une  communicadon  sur  ce  sujet  ,  de  la 
part  du  ministre.  M.  Grey  voudrait  savoir  si  eljesera' 
bientôt  donnée. 

Le  chancelier  de  [échiquier  répond  que  la  chambre 
a  droit  d'attendre  une  communication  sur  un  sujet 
de  cette  nature.  Si  elle  ne  l'a  pas  reçue  encore  , 
la  seule  raison  de  ce  retard  est  que  les  renseigne- 
mens qu'ont  pu  se  procurer  les  ministres  de  sa 
majesté  ,  ne  sont  pas  aussi  complets  qu'ils  le  dési- 
rent. Il  y  a  tout  lieu  de ,  croire  Jjue  sa  majesté 
s'adressera  à  la  chambre  dans  deux  jours  au  plus  , 
et  que  cette  communication  rendra  superflues  toutes 
motions  à  ce  sujet. 

M.  Pelham  fait  la  motion  que  le  rapportdu  comité 
secret  soit  entendu.  —  La  galerie  se  vide.  Les  étran- 
gers sortis  ,  la  question  est  mise  aux  voix  :  il  est 
arrêté  à  une  majorité  de  gS  voix  contre  3i  ,.  que 
le  rapport  sera  fait  le  lendemain. 

Après  quelques  discussions  d'une  nature  peil  im- 
portante ,  la  chambre  s'ajourne. 

Séance  du   14  mars. 

M.  Addinglon.  J'avais  promis  à  la  chambi-e  une 
communication  de  la  part  de  sa  majesté  ,  pour 
aujourd'hui  ou  demain  ,  relativement  au  différend 
qui  s'est  élevé  entre  nous  et  les  puissances  du  Nord. 
Mais  nous  avons  reçu  aujourd'hui  du  Nord  des 
nouvelles  qui  nous  forcent  à  demander  que  cette 
communication  soit  différée. 

Premier  rapport  du  comité  secret. 

Le  comité  secret ,  auquel  avaient  été  renvoyés  les 
différens  papiers  remis  cachetés  à  la  chambre  par 
le  chancelier  de  léchiquier  ,  les  l"  et  2  du  présent 
mois  d'avril  ,  présente  à  la  chambre  le  rapport  qui 
suit. 

"Votre  comité  croit  devoir  vous  déclarer  ,  sans 
délai  ,  qu'il  a  acquis  les  preuves  les  plus  convain- 
cantes que  la  conspiration  dangereuse  ,  ourdie  par 
des  traîtres  de  complicité  avec  l'ennemi  du  dehors  , 
pour  la  subversion  de  la  constitution  et  du  gouver- 
nement ;  conspiration  qui  produisit  en  1798  une 
rébellion  si  effroyable  et  si  sanglante  en  Irlande  , 
et  dont  les  progrès  en  Angleterre  se  trouvent  dé- 
taillés au  rapport  de  votre  comité  secret  en  1 799  , 
n'a  jamais  été  abandonnée.  Les  espérances  et  1  ac- 
tivité des  mal-intentionnés  ont  été  déjouées  ,  et 
leurs  intentions  frustrées  par  la  vigilance  du  gou- 
vernement ,  et  par  l'eflet  des  lois  qui  furent  adop- 
tées alors  :  mais  leurs  principes  et  leurs  projets 
n'ont  pas  changé.  Depuis  quelque  tems  ,  et  plus 
particulièrement  dans  ces  derniers  jours  ,  ils  ont 
tâché  de  profiter  de  la  détresse  occasionnée  par  la 
cherté  des  subsistances  ,  pour  mettre  leurs  desseins 
criminels  à  exécution.  Votre  comité  a  reconnu  par- 
ticulièrement que  les  instigateurs  de  ces  mouvc- 
mens  ont  ,  dans  plus  d'une  circonstance  ,  exprimé 
secrètement  le  désir  de  voir  aggraver  les  maux  qui 
leur  servent  de  prétexte  et  d'mstrument  pour  ex- 
citer le  le.  mécontentement  du  peuple  ;  ils  parais- 


sent avoir  été  encouragés  ,  sur-tout  par  la  misère 
qui  résulte  de  la  cherté  des  denrées  ,  par  l'espoir 
dune  invasion  en  Angleterre  ou  en  Irlande,  de 
la  part  de  l'eunemi  du  dehors  ,  et  par  l'expiration 
des  lois  qui  ont  été  le  principal  obstacle  aii  succès 
de  leurs  manœuvres.  'i  ' 

Depuis  quelques  semaines  ,  et  dans- le  tems  même 
où  votre  comité  a  reçu  les  derniers  renseignemens 
qui  lui  sont  parvenus ,  les  malveillans  ont  redoublé 
d  activité  dans  la  métropole  et  dans  toutes  les  au- 
tres jjardes  du  rojaume  ;  il  ny  a  pas  d'efforts  qu'il 
n'ait  laits  pour  troubler  la  tranquillité  publique  ; 
les  renseignemens  parvenus  à  votiCr  comité  ,  de  dif- 
férens endroits  ,  ne  justifient  que  trop  fopinion  où 
if  est  que  ,  dans  ce  moment  même  ,  fes  mal  inten- 
tionnés ont  pour  but  immédiat  ,  de  tâcher  ,  par 
une  explosion  soudaine  ,  de  profiter  de  l'intervalle 
qu'il  doit  y  avoir  entre  Fexpiration  de  ces  lois  et 
leur  renouvellement.  Le  système  alarmant  d'une 
association  secrette  ,  sous  la  foi  d'un  serment 
criminel  qui  a  prévalu  en  Irlande  ,  et  s'est  étendu 
eiisuite  à  la  Grande  -  Bretagne  ,  vient  de  se  're- 
nouveler avec  un  surcroît  de  précautions  pro- 
pres à  empêcher  les  révélations  ,  et  à  assurer  le 
concert  ,  le  secret  et  la  promptitude  de  l'exé- 
cution. 

Il  paraît  qu'on  avise  maintenant  aux  moyens  de 
convoquer.des  assemblées  nombreuses  dans  les  dif- 
férentes parties  du  royaume ,  au  même  jour  et  à  la 
même- heure  ;  mesure  portée  à,  un  tel  point  que  ,  si 
on  ne  la  prévient,. la  sûreté  publique  sera  griéver- 
ment  compromise.  Parmi  les  principaux  instigateurs 
de  ces  manœuviés  criminelles  ,  se  trouvent  plusieurs 
individus  du  riorribre  de  ceux  qui  avaient  été  arrêfés 
en  vertu  delà  suspension  de  facte  habeas  corpus., 
et  ont  été  relâchés  tout  récemment.  .     , 

Telles  sont  les  considérations  que- votre  comité  a 
cru  devoir. soumettre  d'abord  à  la  sagesse  de  la 
chambre,  persuade  q.ue.le  moindre  délai  serait  trés- 
dangereux  pour  la  patrie.  Pour  la  même  raison  ,  il 
pense  quil  est  de  son  devoir  de  profiter  de  la  pre- 
mière occasion  qtù  se  présente  ,  pour  assurer  à  la 
chambre  que  l'opinion  unanime  et  fortement  pro- 
noncée du  comité  ,  opinion  fondée  sut  les  informa- 
tions quit  a  prises,  est  qu'il  nya  pas  un  moment 
à  perdre  pour  renouveler  les  mesures  de  précaution 
c[ue  la  législature  avait  déjà  adoptées  dans  sa  sa- 
gesse, particulièrement  l'acte  pour  la  siispension  de 
Vh'ibc'is  corpus  ,  et  l'acte  pour  prévenir  les  rassem- 
blemens  séclitieux.  Tant  que  ces  actes  ont  été  en 
vigueur ,  la  tranquillité  publique  a  été  assurée  ; 
votre  comité  est  persuadé  que  ,  dans  les  circons- 
tances présentes  ,  leur  renouvellement  produira  un 
effet  égalemeiit  salutaire,  n      (  Extrait  du  Sun.) 

Demain  les  débats  à  la  chambre  des  communes 
sur  le  renouvellement  de  la  suspension  de  lacté 
habeas  corpus, 

INTERIEUR. 

Bordeaux  ,  2 2  .^germinal. 

Si  nous  n'avons  point  annoncé  les  résultats'  de 
la  forte  gelée  que  nous  avons  ressentie  dans  la  nuit 
du  1 6  au  17  du  courant  ,  c'est  que  nous  avons  voulu 
nous  assurer  si  la  majorité  des  communes  de  notre 
département ,  en  avaient  été  atteintes.  D'après  tous 
les  rapports  qui  nous  parviennent ,  il  est  à  craindre 
que  dans  certains  endroits  la  moitié  de  la  récolte 
en  vin  ne  soit  perdue.  Les  bas-fonds  et  palues  ont 
principalement  souffert  ,  et  les  dommages  que  les 
vignes  ont  éprouvés  ,  détruisent  chez  les  proprié- 
taires l'espoir  d'une  récolte  avantageuse  avant  trois 
ans. 

Nous  recevons  à  l'instant  des  nouvelles  extrême- 
ment satisfesantes  des  Etats-Unis ,  et  qui  nous  sont 
confirmées  par  une  personne  à  même  d  être  instruite 
et  digne  de  toute  la  confiance  possible. 

Le  brick  le  Para  go  n  ,  entré  du  19  au  20  courant, 
nous  apprend  que  la  loi  prohibitive  des  relations 
des  américains  avec  la  France  ,  est  expirée  le  3  mars 
(  vieux  style  ).  Le  lendemain  4  ,  ce  bâtiment  obtint 
ses  passeports  pour  se  rendre  directement  à  Bordeaux 
et  partit  de  Philadelphie  le  9  du  même  mois. 

Le  4  mars  (  v.  st.  )  ,  jour  où  M.  Jefferson  a  été 
installé  à  la  tête  du  sénat  américain  ,  a  été  marqué 
par  les  fêtes  les  plus  brillantes. 


Paris  ,  le  2g  germinal. 

Le  23  il  est  entré  à  Rochefort  un  bâtiment  venu 
de  1  Isle-de-France  en  72  jours  ;  il  a  laissé  la  colonie 
dans  la  plus  grande  tranquilhté.  Sa  cargaison  est 
évaluée  a  2,000,000.  Le  bâtiment  a  apporté  ia  nou- 
velle que  les  anglais  avaient  fait  une  expédition 
contre  Batavia  ,  mais  quils  avaient  été  vivement  re- 
poussés par  les  ltolland,iis. 
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Canal   souterkaik   de  Picardie. 

.%    . ,   '  ^.. .,' 

l"exécuUon  du  canal  souterrain  dé  Picardie  , 
eommente  parie  fra  cèlebrrtaorETît  ,  et  comimié 
par  le  citoyen  Laurent  de  Lionne;  son  neveu  et 
son  élevé,  réunirait   la  Somme   à  1  Escaut. 

La  preniiere    de   ces    deux   rivières  (  la  Somme 
communique  déjà   avec  l'Oise  par  un  canal  navi- 
gable entre  Saint-Quentin  et  Ciiauny  ,  d  où  l'Oise 
est  navigable  naturellement  jusques  ;.  son  confluent 
dans  la  Seine. 

■  La  Seine  a  une  double  communicadon  avec  la 
Loire;  ' 

1°.  Par  les  canaux  du  Loing  et  d'Orléans  ; 

2°.  Par  le  canal  du  Loing  et  celui  de  Briare  ; 

Enfin  ,  la  Loire 'communique  au  Rhône  par  le 
canal  du  CharoUais  et  la  Saône. 

D''m  autre  côté ,  l'Escaut  qui  est  navigable  à 
Cambray  ,  distant  de  huit  lieues  seulement  de 
Saint-v^uèntin  ,  reçoit  la  Haisne  qui  est  navigable 
jusquà  Jemmappes  ;  la  Scarpe  dont  la  navigation 
remonte  à  Arras  par  Saint-Amand  ,  Marchiennes 
et  Douay ,  d'où  elle  communique  avec  Lille  par  le 
canal  de  la  Haute-DeuUe  ;  la  Lys  dont  la  navi- 
gatiîin  communique  avec  Saint-Omer  ,  Dunkerque  , 
Calais,  'Fumes  ,  elfc.  par  le  canal  de  Saint-Omer  ou 
'de  l'Aa. 

L'Escaut  reçoit  également  les  canaux  venant 
d'Ostende  et  de  Bruxelles. 

Enfin,  il  se  jette  à  Anvers  ,  d'où  il  porte  les  na- 
vires soit  par  la  mer  ,  soit  par  différens  bras  à  Rot- 
terdam ,  Leyde  et  Amsterdam.  Ainsi  ,  le  canal  de 
Picardie  établirait  une  communicadon  par  eau  dans 
l'intérieur. 

■  ,  r°.  D'Amsterdam  ,  Anvers  ,  Ostende  ,  Bruxelles  , 
Dunkerque  ,  Lille  ,  Cambray  et  Saint-Quentin  jus- 
ques à  Paris  ,  Rouen  et  le  Havre. 

i".  D'Amstei-darft  ,  etc.  ,  jusques  à  Nantes  passant 
■par  Paris ,  Orléans  ,  Tours,  etc. 

3°.  D'Amsterdam  ,  etc.  ,  jusques  à  Toulon  et 
Marseille,  passant  aussi  par  Paris  ,  Briare  ,  Châlons- 
sur-Saone  ,  Lyon,  Avignon  ,  Beaucaire,  etc. 

Cet  exposé  suffit  pour  faire  connaître  de  quelle 
udlité  serait  le  canal  souterrain  de  Picardie  ,  au 
moyen  duquel  on  pourrait ,  dans  toias  les  tems  , 
transporter  les  m.archandise3  par  l'intérieur  de  la 
république  aux  prix  ci-après. 

/  à  Paris 3  liv.  lo  s. 

1   au  Havre 3  1 5 

D'Amsterdam^   à  Nantes 4  i5 

i   à  Lyon 6  i  o 

\  à  Toulon  et  Marseille.   7  10 

à  Paris 3 

au  Havre 3  5 

D  Anver.s .    .  (    à  Nantes 4  5 

à  Lyon 6 

à  Toulon  et  Marseille.   7 

à  Paris ;    .    I  l5 

au  Havre 2 

De  Lille   .    .  <   à  Nantes 3 

à  Lyon 4  i5 

à  Toulon  et  Marseille.   5  i5 

Les  avantages  qu'on  retirerait  du  canal  de  Picar- 
die seraient  inappréciables  dans  tous  les  tems  de 
guerre  maritime  ,  par  la  facilité  qu  il  donnerait  pour 
approvisionner  les  ports  de  la  Manche  et  de  la 
Méditerranée  ,  et  réconomie  que  le  gouverne- 
ment ,  ainsi  que  le  commerce  ,  trouverait  dans  les 
transports. 

Les  mâtures  ,  les  goudrons  ,  les  chanvres  et  autres 
munitions  navales  (1)  pourraient  aller  d'Amsterdam 
au  Havre  ,  à  Nantes  et  à  Toulon  par  l'intérieur, 
comme  on  l'a  fait  lors  de  la  dernière  guerre  d'Amé- 
rique. On  n'aurait  point  à  payer  de  grosses  assu- 
rances pour  leur  transport  par  mer  ,  et  on  ne  serait 
pas  exposé  sur-tout  à  les  voir  tomber  entre  les 
mains  des   ennemis. 

A  ces  avantages  majeurs  se  joindrait  celui 
d'établir  une  communication  par  eau  ,  entre  les 
arsenaux  de  la  Fère  et  de  Douay  ,  entre  les  dépar- 
temens  du  Nord  ,  de  l'Aisne  ,  de  la  Marne  ,  de 
rOise  ;  ce  qui  en  tems  de  guerre  sur  terre  facilite- 
rait les  transports  des  effets  d'artillerie  et  autres 
munitions  de  guerre. 

En  calculant  l'économie  que  l'exécution  du  canal 
souterrain  aurait  procurée  au  gouvernement  et  au 
commerce  depuis  1791  ,  on  ne  craint  pas  de  se 
tromper,  en  la  portant  à  1,200,000  fr.  pour  le 
département  de  la  guerre;  à  2  millions  pour  celui 
de  la  marine ,  et  à  3  millions  pour  le  commerce. 

Posiibitilé  du  canal. 

Cette  possibilité  ,  long-tems  révoquée  en  doute  , 
a  été  reconnue  en  1791  par  l'assemblée  des  ponts 
et  chaussées. 

L'assemblée  constituante  avait  en  conséquence 
arrêté  que  le  canal  de  Picardie  serait  condnué  ,  et 
la  première  législature   avait  accordé    une  somme 


(i)Dc  1780: 
le  tianspon  de 
poids  de  goudroi 
Mantes  >  etc. 


s  Paulet  et  Lionne  ont  fai 
grandeur  ,  et  6  millions  er 
ons  navales  ,    de  Cambray  i 


de  ico,ooô  fr.  pour  recommencer  les  travaux  pour 
la  perfection  de  la  galerie  souterraine. 

Le  citoyen  Laurent  avait  rédigé  les  devis  et  dé- 
tails, cl  après  les  ordres  qui  lui  avaient  été  donnés. 

Enfin  le  conseiller-d'état  Benezech  s'était  occupé 
pendant  son  ministère  ,  de"  Concert  avec  le  minis- 
tre des  finances  Ramel ,  des  moyens  de  conduire  ce 
canal  '  à  sa  perfection. 

Dépenses  à  faire. 

Les  détails  estimatifs  ,  rédigés  en  1790  ,et  1791 
par  le  citoyen  Laurent  de  Lionne  ,  pour  le  canal 
souterrain  proprement  dit  ,  depuis  Saint-Quentin 
jusqu'aux  limites  des  ci-devant  provinces  de  Picar- 
die et  Cambresis  ,  lesquels  détails  ont  été  jugés  par 
rassemblée  des  ponts  et  chaussées  ne  pas  devoir 
s'écarter  de  la  vérité  ,  montant 
à 3;o8o,ooo'  fr. 

La  dépense  nécessaire  pour  rendre 
l'Escaut  artificiellemetit  navigable  , 
estimée  ci 1,100,000  fr. 


Total   de  Saint-Quentin  à  Catnbrai.     4.180,000  fr. 

A  quoi  il  convient  d'ajouter  la  dépense  nécessaire 
pour  rétablir  et  améliorer  la  navigation  du  canal 
Crozat ,  entre  Saint-Quentin  et  la  rivière  d'Oise  , 
cette  navigation  étant  interceptée  aux  écluses  de 
Fargnieres  ,  Terguy,  'Vii'y  et  Senicourt ,  par  la  rup- 
ture des  portes  ,  le  mauvais  état  des  bases  ,  etc. 
et  aux  écluses  de  'Voyaux  écoulées  depuis  1789, 
qu'un  décret  de  l'assemblée  constituante  avait  or- 
donné en  1790  de  reconstruire  ,  et  dont  la  recons- 
truction adjugée  en  1791  ,  a  été  suspendue  d'abord 
par  la  résiliation  des  entrepreneurs  ,  continuée 
ensuite  par  régie  ,  et  suspendue  depuis  6  ans  par 
le  défaut  de  fonds. 

On  évalue  à  1 5  0,000  fr.  la  dépense  à  faire  pour 
la  réparation  des  premières  écluses  ci  dessus  ,  ainsi 
qtre  de  quelques  autres  qrti  menacent  ruine. 

Ci i5o,ooo  fr. 

Et  à  3oo,ooo  au  plus  la  reconstruc- 
tion des  écluses  de  Voyaux  ,  ci  .     .     .     3oo,ooo 


_  Total. 460,000 

Total  entre  l'Escaut  à  Cambray  et 
l'Oise  à  Ohaulny, 4,63o,ooo 

Citoyen  premier  consul  ,  chargé  par  l'assemblée 
générale  du  commerce ,  de  solliciter  du  ajouverne- 
ment  la  reprise  des  travaux  du  canal  de  Picardie  , 
j'ai  réuni  dans  le  tableau  que  j  ai  l'honneur  de 
mettre  sous  vos  yeux  ,  tout  ce  qui  pouvait  militer 
en  sa  faveur.  L'exécution  de  ce  monument  de  gran- 
deur et  d'utilité  ,  conçu  par  un  génie  audacieux  , 
vous  appartient.  'Vous  venez  le  voir  ,  vous  voulez 
le  connaître  ;  c'est  d'un  augure  heureux  pour  nos 
concitoyens  qui  m'ont  chargé  de  vous  peindre  la 
misère  qui  les  accable  ,  et  qui  réduit  à  la  nullité 
l'intéressante  ville  de  Saint-Quentin. 

Tout  y  languit  ;  le  commerce  est  mort  :  de  80 
mille  individus  qu'elle  entretenait  à  son  service  dans 
le  tems  de  sa  prospérité  ,  à  peine  y  en  a-t-il  dix  en 
activité.  Les  fabrications  anglaises  de  ce  genre  ,  ont 
pris  partout  la  place  de  nos  linons  ,  et  même  en 
France  dont  le  numéraire  va  alimenter  leurs  manu- 
factures. 

Maître  de  l'opinion  ,  daignez  la  diriger  sur  nos 
linons  et  nos  baptistes  ,  et  bientôt  ils  triomphent 
par-tout  dans  l'étranger  qui  est  esclave  de  nos 
modes  ;  et  si  ce  n'est  point  assez  ,  citoyen  premier 
consul,  frappez  d'une  proscription  générale  toutes 
les  mousselines. 

Notre  manufacture  peut  suppléer  toutes  celles  de 
l'Inde  et  de  l'Angleterre;  !5o,ooo  bras  actifs  et 
industrieux  (car  le  picard  naît  fabricant),  atten- 
dent le  signal  qui  doit  mettre  en  mouvement  leur 
industrie. 

Vous  êtes  honoré  ,  chéri  ,  vous  n'avez  pas  besoin 
de  gloire  ;  mais  les  bénédictions  de  tout  un  peuple 
rendu  à  l'eïistence  par  vos  bienfaits  ,  valent  bien 
les  trophées  dont  vous  êtes  environné  ,  et  elles 
leur  serviront  de   guirlandes. 

Salut  et  respect. 

G.  Paulet  ,  président  de  la  commission  du  com- 
merce ,  et  député  du  cvmmeice  de  Saint- 
Quentin  à  Paris,  pour  plaider  la  cause  du 
canal    de  Picardie. 

ACTES    DU     GOUVERNEMENT. 

Airété  du  27   germinal  an  9. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  justice  ,  le  conseil-d'état  entendu  , 
arrêtent  ce  suit   : 

Art.  1='.  Le  costume  des  substituts  des  commis- 
saires du  gouvernement  près  les  tribunaux  criminels , 
créés  par  la  loi  du  7  pluviôse  an  9  ,  lorsqu'ils  seront 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  sera  le  même  que 
celui  des  juges  de  première  instance. 

IL  Ils  auront  en  outre  une  médaille  d'argent  sur 
laquelle  seront ,  d'un  côté  un  œil  en  or  avec  rayons , 
et  de  l'autre  pour  légende  ces  mots  :  Magistrat  de 
sûreté  ,  (  avec  la  désignation  de  l'arrondissement.  ) 

III.  A  Paris  ,   les  substituts  du  commissaire  du 


gouvernement  près  le  tilbuual  c-finiinel  auront  pour 
frais  de  bureau  2400  fr.         ■ 

A  Lyon  ,  Bordeaux  et  Mjrscille  ,  ils  auront  1200 
francs."  '       ' 

A  Anvers  ,  Bruxelles  ,  Gand  ,  Liège  .  Lille  , 
Nantes  ,  Rouen  et  Toulouse  ,  ils  auront  Soo  fr. 

A  Amiens ,  Angers  ,  Bruges  ,  Caen ,  Metz  ,  Mont- 
pellier .  Nancy  ,  Nîmes  ,  Orléans ,  Rheims  ,  Rennes  , 
Str  isbourg  et  Versailles  ,  ils  auront  5oo  fr. 

A  Aix  ,  Abbeville  ,  Arras  ,  Avignon  ,  Besancon , 
Bourges  ,  Brest ,  Cambray  ,  Clermont  (  Puy  -  de- 
DÔme  )  ,  Courtrai  ,  Dieppe  ,  Dijon  ,  Genève  ,  Gre- 
noble ,  le  Havre  ,  la  Rochelle  ,  Limoges  ,  1  Orient  , 
Louvain  ,  Mastricht  ,  Malines  ,  le  Mans  ,  Mons  , 
Montauban  ,  Namur  ,  Nice  ,  Poitiers ,  Rochefort  , 
Saint  -  Etienne  ,  Saint-Omer  ,  Toulon  ,  Tournai , 
Tours  ,  Troyes  et  «Valenciennes ,  ils  auront  Soo  fr. 

A  Bourg  ,  Laon  ,  Soissons ,  Saint-Quentin  ,  Mou- 
lins ,  Montluçon  ,  Gap  ,  Tournon  ,  Charleville , 
Sedan  ,  Carcassonne  ,  Castelnaudary  ,  Narbonne  , 
Rodez  ,  Milhau  ,  ViUelranche  f  d'Aveyron  )  ,  Taras- 
con ,  Bayeux ,  Pont-1  Evéque  ,  Lizieux ,  Falaise ,  Vire , 
Aurillac,  Saint-Flour  ,  Angoulême  ,  Saintes,  Saint- 
[ean-d'Angely  ,  Marennes  ,  Saint-Amand  ,  Tulle  , 
Brives  ,  Beaune  ,  Saiut-Brieux  ,  Dinan  ,  Loudéac  , 
Périgueux ,  Saiiat ,  Bergerac  ,  Valence ,  Montelimart , 
Nivelle  ,  Dendermonde  ,Evreux  ,  Louviers  ,Bemay , 
Chartres,  Nogent ,  Châteaudun ,  Quimper,  Mor- 
laix  ,  Luxembourg ,  Alais  ,  Uzès ,  Castel-Sarrasin  , 
Auch  ,  Condom  ,  Lectoure ,  Libourne  ,  Bastia,  Lo- 
deve  ,  Béziers  ,  Sàint-Malo  ,  Fougères ,  Vitré  .  Châ- 
teauroux  ,  Issoudun  ,  Ciiinon  ,  Vienne  ,  Lons-le- 
Saulnier  ,  Dôle  ,  Arbois  ,  Blôis ,  Vendôme  ,  Romo- 
rantin ,  Rouanne  ,  le  Pu)' ,  Issengeaux  ,  Montargis , 
Figeac ,  Cahots ,  Agen ,  Fumes  ,  'i'pres  ,  Saumur , 
Valognes  ,  Coutances,  Châlons-sur-Marne,  Vitry- 
le-Français ,  Chaumont,  Langres ,  Laval ,  Mayenne  , 
Toul ,  Lunéville  ,  Bar  ,  Verdun,  Hasselt,  Charabéry , 
Vannes ,  Ploënnel ,  Thionville  ,  Turnhout ,  Nevers  , 
Bergues,  Hazebrouck,  Beauvais,  Complegne,  Alen- 
çon ,  Mortagne  ,  Huy  ,  Boulogne  ,  Bethune  ,  Rio.m  , 
Thiers  ,  Ambert ,  Pau,  Bayonne  ,  Tarbes ,  Perpi- 
gnan ,  Colmar  ,  Vesoul  ,  Maçon  ,  Autun  ,  Chàlons- 
sur-Saône  ,  Mamers ,  Yvetot ,  Melun  ,  Meaux  ,  Fon- 
tainebleau ,  Provins  ,  Pontoise  ,  Etampes ,  Niort , 
Castres  ,  Gaillac ,  Alby  ,  BrignoUes  ,  IJragnignan  , 
Grasse  ,  Orange  ,  Carpentras  ,  Apt ,  Fontenay,  Chà- 
tellerault ,  Saint-Yrieix ,  Epinal ,  Mirecourt,  Saint- 
Dié,  Auxerre  et  Sens  ,  ils  auront  i5o  francs. 

A  Nantua  ,  Belley  ,  Trévoux,  Château-Thieny  , 
Vervins  ,  Gannat  ,  La  Palisse ,  Digne  ,  Barcelon- 
nette,  Castellanne  ,  Sisteron  ,  Forcalquicr ,  Biiançon, 
Embrun  ,  Monaco  ,  Puget-Theniers  ,  Privât ,  Lar- 
gentierre  ,  Rocroy,  Rethe'l ,  Vouziers,  Foix  ,  Paraiers, 
Saint-Girons  ,  Arcis-sur-Aube  ,  Nogent-sur~Seine  , 
Bar-sur-Aube  ,  Bar-sur-Seine  ,  Liraoux  ,  Espalion  , 
Saint-Aflrique  ,  Mauriac  ,  Murât  ,  RufFec  ,  Confo- 
lens  ,  Barbezieux  ,  Cognac  ,  Jonsac  ,  Sancerre  , 
Ussel  ,  Châtillon  ,  Semur  Lannion  ,  Guingarap  , 
Gueret.  Aubusson  ,  Bourganeuf ,  Chambon  ,Non- 
tron  ,  Biberac  ,  Beaumes  ,  Saint-Hypolite  ,  Pontar- 
lier  ,  Dié  ,  Noyon  ,  Oudenarde  ,  le  Sas-de-Gand  , 
PontAudemer  ,  les  Andelys ,  Dreux  ,  Châteaulia , 
Quimperlay  ,  Neuf- Château  (Forêts)  Bitbourg  , 
Dickirch  ,  Levigan  ,  Villefranche  (  Haute  Garonne  ), 
Muret ,  Saint-Gaudens  ,  Lombez,  Mirande  ,  Blaye , 
Laréole,Bazas,  Lesparre  ,  Calvi ,  Corté  ,  Saint-Pons, 
Redon  ,  Montt'ort ,  Lachâtre  ,  Leblanc  ,  Loches  , 
Bourgoin, Saint-Marcellin, Charleroy,  Saint-Claude , 
Mont  -  de  -  Marsan  ,  Saint  -  Sever ,  Dax  ,  Thonon  , 
Bonneville  ,  Ajaccio  ,  Vico  ,  Sartenne,  Montbrison, 
Brioude  ,  Savenay,  Châteaubriant,  Ancenis ,  Paim- 
bœuf ,  Pithiviers  ,  Gien  ,  Gourdon  ,  Marmande  , 
Nerac  ,  Villeneuve  d'Agen  ,  Mende  ,  Marvejols  , 
Florac  ,  Segré  ,  Baugé ,  Baupréau  ,  Saint-Lô  ,  Mor- 
tain  ,  Avranches ,  Sainte  -  Menehoult  ,  Epernay  , 
Vassy  ,  Château-Gontier ,  Vie,  Sarrebourg  ,  Saint- 
Mihiel  ,  Montmédy  ,  Ruremande  ,  Annecy  ,  Mou- 
tiers  ,  Saint-Jean  de  Mauricnne  ,  Pontivy  ,  Briey  , 
Sarguemines  ,  Cosne  ,  Clamecy  ,  'MouHns  -  en- 
Gilbert  ,  Avesne  ,  Clermont  (Oise  )  ,  Senlis  ,  Dora- 
front  ,  Arci,entan  ,  Malmédy  ,  Saint-Pol ,  Montreuil, 
Issoire  ,  Oléron  ,  Saint-Palais  ,  Orthès  ,  Bagneres , 
Argelès ,  Seret  ,  Prades  ,  Weissembourg  ,  Saverne  , 
Barr ,  Altkirch ,  Déléraont ,  Porentruy,  Befort ,  Ville- 
franche  (  Rhône  1  Dînant  ,  Marche  .  Saint-Hubert  , 
Gray  ,  Lure  ,  Cnarolles  ,  Lohans  ,  Saint  -  Calais  , 
la  Flèche  ,  Neui'châtel  ,  Coulommiers  ,  Mantes  , 
Corbeil  ,  Brcssuire  ,  Parthenay ,  Melle  ,  DouUens  , 
Peronne  ,  Montdidier,  Lavaur  ,  les  Sables-d'Olonne, 
Montaigu  ,  Loudun,  Montmorillon  ,  Civray,  Bellac, 
Rochechouart ,  Neufchâteau  (  Vosges  )  ,  Remire- 
mont  ,  Joigny  ,  Tonnerre  ,  et  Avallon  ,  ils  auront 
100  francs. 

IV.  Les  substituts  des  commissaires  près  les  tri- 
bunaux criminels  ,  seront  payés  de  leurs  traitemens 
et  frais  de  bureau  qui  leur  sont  alloués ,  de  la 
même  manière  que  les  commissaires  du  gouverne- 
ment près  les  tribunaux.  Le  ministre  de  la  justice 
est  autorisé  à  délivrer  provisoirement  ses  ordon- 
nances à  cet  effet. 

V.  Le  ministre  de  la  justice  et  des  finances  sont 
chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul,  signé ,  Bonafa&te. 

Par  le  premier  consul  , 
Le  secrclaire-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


PREFECTURE    DE    LA 


S  El  N  E. 
Seim 


An  été    du    préfet    du  département   de 
concernant  Us  inhumations. 

Les  institutions  funéraires  sont  un  des  premiers 
besoins  de  la   civilisation  ; 

Celles  dont  la  révolution  a  fait  perdre  lusage  , 
environnant  d'iin  dernier  éclat  les  funérailles  du 
riche  ,  n'avaient  accordé  au  pauvre  que  les  tristes 
emblèmes  de  la  misère  et  de  l'abandon  ; 

.  Celles  qui  existent  attjourd  liui ,  ont  enveloppé 
le  riche  et  le  pauvre  dans  la  même  indifiéreuce  ; 
et  l'opinion  publique  ,  d'accord  avec  la  morale  , 
condamne  la  nudité  des  sépultures  actuelles  ; 

Il  est  digne  de  la  première  ville  de  la  république 
de'  commander  ,  par  son  exemple  ,  la  décence  des 
inhumations  ,  et  sur-tout  de  consacrer  comme  un 
devoir  de  piété  communale  le  soin  de  la  sépulture 
du  pauvre. 

D  après  ces  considérations  ,  le  préfet  du  départe»- 
ment  de  la  Seine  arrête  te  qui  suit  : 

§,  1".- 

Dispositions  générales.' 

Art.  I''.  Il  sera  établi ,  hors  de  la  ville  dé  Paris  , 
trois  enclos  de  sépulture  publique.  Le  premier  sera 
situé  au  nord  ,  et  aflecté  aux  i"  ,  2'^ ,  3°  et  4'  ar- 
rondissemens. 

Le  second  à  l'est,  et  affecté  aux  5',  6^  ,  7'  et 
S^  arrondissemens. 

Le  troisième  au  sud  ,  et  affecté  aux  9',  10'  ,  ii"^ 
et  la^  ariondissemens. 

II.  Ces  enclos  auront  chacun  au  moins  quinze 
hectares  d'étendue  ,  et  seront  distans  d'un  mille  des 
murs  d'enceinte  de  la  ville  de  Paris. 

m.  Au  centre  de  chaque  enclos  de  sépulture  , 
il  sera  éles'é  un  luctuaire  ou  salle  de  deuil ,  desdné 
à  -recevoir  le  convoi  ,  et  consacré  aux  cérémo- 
nies funèbres  qui  pourront  précéder  finstant  de 
1  inhumation. 

IV.  Il  sera  érigé  dans  Paris  six  temples  funérai- 
res ,  pour  servir  de  dépots  avant  le  transport  aux 
enclos  de  sépulture. 

Chacun  de  ces  temples  sera  affecté  à  deux  ar- 
rondissemens.—-__    ■  ■■ 

'V.  Aucun  transport  funèbre  ne  sera,  fait  désormais 
à  bras  ,  mais  avec  des  chars  attelés  de  chevaux. 

VI.  Il  sera  établi,  un  mode  d  inhumation  commun 
à  tous.  La  commune  de  Paris  en  fera  les  frais  pour 
l'iirdigence  ;  hors  le  cas  d  indigence ,  ces  frais  lui 
seront  remboursés. 

Vn.  La  coinmune  continuera ,  en  conséquence  , 
dé  percevoir  une  taxe  d  inhumation. 

Vm.  Le  mode  ordinaire  des  obsèques  pourra,  au 
gré  des  familles  ,  être  augmenté  de  tout  ce  qu'elles 
jugeront  propre  à  le  rendre  plus  solennel ,  sans  con- 
trevenir aux  lois. 

IX.  Les  dépensés  extraordinaires  faites  à  cette 
occasion  ,  seront  à  la  charge  de  ceux  qui  les  auront 
ordonnées  ,  et  elles  seront  par  eux  réglées  et  acquit- 
tées ,  indépendamment  de  la  taxe  envers  la  com- 
mune. 

X.  Il  en  sera  de  même  pour  ce  qui  concerne  les 
honneurs  funèbres  à  rendre  aux  magistrats ,  aux 
foncdonnaires  publics  et  aux  militaires ,  d'après  les 
réglemens  que  jugeront  convenable  d'arrêter  les 
autorités  ou  les  corps  auxquels  ces  magistrats  ,  ces 
fonctionnaires  publics  ou  ces  militaires  appar- 
tiennent. 

XI.  Il  sera  permis  de  consacrer  des  souvenirs 
dans  les  enclos  de  sépulture  publique  ,  par  des  ins- 
criptions ,  des  cénotaphes  et  autres  monumens 
funèbres. 

XII.  Cette  faculté  sera  concédée  mpyennant  une 
indemnité  envers  la  commune.  Cette  indemnité 
sera  réglée  en  raison  du  terrein  que  devra  occuper 
le  monument  projette. 

XIII.  Les  dispositions  de  l'arrêté  de  l'administra- 
tion centrale  du  département  de  la  Seine  ,  en  date 
du  28  frimaire  an  7  ,  concernant  les  sépultures  par- 
ticulières ,  sont  maintenues. 

_  XIV.  Les  maires  des  douze  arrondissemens  muni- 
cipaux continueront  d'accorder  l'autorisation  d'user 
du  droit  conservé  par  cet  arrêté,  et  ils  veilleront  à 
l'exécution  des  formalités  ultérieures  prescrites  par 
ce  même  arrêté. 

XV.  Le  soin  d'instituer  ,  d'orner  et  d'entretenir 
des  lieux  de  sépulture  pubhque  étant  une  charge 
commune  à  tous ,  le  choix  de  heux  de  sépulture 
pardculiere  ne  pourra  dispenser  de  la  taxe  de  sépul- 
ture publique. 

Xyi.  Pour  moj-en  d'exécution  des  dispositions 
précédentes ,  le  ministre  de  l'intérieur  sera  prié 
d'obtenir  pour  la  commune  de  Paris , 

1°  L'autorisation  d'acheter  le  terrein  nécessaire 
pour  les  trois  enclos  de  sépulture. 

2°  La  concession  de  six  édifices  non  consacrés , 
en  ce  moment ,  au  service  d'un  culte  et  propres  à 
être   éngés  en  temples  funéraires. 

3°.  L'autorisation  au  conseil-général  du  départe- 
ment de  la  Seine  ,  fesant  pour  Paris  les  fondions  de 


883,, 

conseil  municipal  ,  de  consentir  une  nouvelle  taxe 
d  inhumation  en^  remplacement  de  celle  actuelle- 
ment existante. 

XVII.  La  distribution  et  l'emploi  du  terrein  des 
enclos  de  sépulture  ,  la  destination  et  l'usage  des 
temples  funéPail'es  ,  la  forme  des  chars  funèbres , 
le  nombre  et  les  foncuons  des  préposés;  enfin, 
le  mode  ordinaire  des  inhumations  ,  seront  défini- 
tivement réglés  par  des  arrêtés'  particuliers  ,  après 
l'obtendon  des  autorisations  demandées  par  1  article 
précédent, 

XVIII.  Provisoirement .,  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle V  ,  et  celles  des  autres  articles  du  présent  arrêté 
dont  le  moyen  d'exécudon  n'est  pas  subordonné  à 
ces  autorisations ,  auront  leur  efièt  a  dater  du  i'' flo- 
réal prochain.  '  .  '     .    j     ■ 

XIX.  Eu  conséquence  ,  à  dater  dé  cette  époque  , 
le  service  dés  inhumations  sera  fait  pour  la  commune 
de  Paris  ,  conformément  au  mode  établi  dans  le 
paragraphe  suivant. 

S.     1  I. 

Dispositions  provisoi/st. 

Art.  l".    A   compter    du    i^'   floréal  prochain, 
l'usage    des    cercueils   bannaux    est    interdit.     Un 
cercueil   particulier  et  un  linceul  seront  fournis ,  I 
aratuitement  ,  par  la   commune  ,  pour   to^ite  per- 
sonne décédée  dans  l'indigence. 

II.  Le  maire  de  farrondissement  statuera  à  cet 
égard  ,  après  avoir  pris  les  renseignemens  néces- 
saires ,  tant  sur  l'état  du  décédé  ,  que  sur  celui  de 
ses  héritiers. 

in.  A  compter  du  même  jour,  i'^'  floréal  pro- 
chain ,  les  transports  funèbres  seront  faits  avec  des 
chars  d'une  forme  convenable  à  cette  destination. 

rV.  Chacun  de  ces  chars  ne  renfermera  qu'un  seul 
corps  ,  et   sera  attelé   de  deux  chevaux. 

V.  Pour  suppléer  provisoirement  les  six  temples 
funéraires  dont  la  concession  est  demandée  au  gou- 
vernement ,  il  sera  fait  choix  d'emplacemens  propres 
à  servir  de  dépositoires. 

VI.  A  chaque  dépositoire  11  sera  attaché  un  gar- 
dien et  un  homme  de   service. 

VII.  Dans  chaque  arrondissement  municipal  ,  il 
sera  établi  un  ordonnateur  particulier  des  convois , 
et  au  moins  trois  porteurs. 

VIII.  Un  ordonnateur  principal  sera  chargé  de 
maintenir  l'ordre .  parmi  les  préposés,  la  propreté 
dans  les  étabhssemens  ,  et  la  décence  dans  les  di- 
verses pai'ties  du  service  général  des  inhumations.     , 

IX.  Ces  préposés,  porteront  dans  leur  service  le 
costume  ci-après  réglé  : 

Voidonnatcnr  principal  :  Habit  long,  veste  et 
pantalon  de  drap  violet  ;  bottines  ;  manteau  court 
de  drap  noir  ;  chapeau  relevé  de  trois  côtés  et  garni 
d'un  plumet  noir. 

L'ordonnaleur  particulier  :  H-dbit,  veste  et  pan- 
talon de  drap  noir  ;  bottines  ;  manteau  court  de 
drap  violet  ;  chapeau  relevé  par  devant  et  surmonté 
d'une  aigrette  violette  ;  la  forme  du  chapeau  en- 
tourée d  un  crêpe  noir  retombant  jusqu'à  la  cein- 
ture ;  bâton  d'ébene  surmonté  d'une  urne  d'ivoire. 

le  gardien  du  dépositaire  :  Habit ,  veste  et  pan- 
talon de  drap  gris  foncé;  boutons  noirs;  chapeau 
relevé  par  devant. 

Les  porteurs  :  Veste  à  manches  et  pantalon  de 
drap  gris  foncé  ;  boutons  et  paremens  noirs  ;  bot- 
tines ;  manteau  de  drap  gris  descendant  jusqu'au 
genou  ;  collet  et  agraffe  noirs  ;  chapeau  rond  en- 
touré d'un  crêpe. 

I.liomme  de  service  du  'dépoùtoire  :  Veste  à  man- 
ches et  pantalon  de  drap  gris  ,  paremens  et  boutons 
noirs  ,  bottines. 

Les  conducteurs  de  chars  :  Habit  gris  ,  collet , 
paremens  et  boutons  noirs  ;  gillet  et  pantalon  noirs  ; 
bottines  ;  chapeau  rond  entouré  d'un  crêpe. 

X.  Le  décès  étant  constaté  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'arrêté  du  préfet  ,  en  date  du  21  vendé- 
miaire dernier ,  fordonnateur  particuher  des  convois 
recevra  ,  du  maire  de  l'arrondissement ,  l'ordre  de 
faire  faire  l'inhumation. 

XI.  En  conséquence  de  cet  ordre  ,  l'ordonnateur 
particulier  ,  accompagné  de  deux  porteurs,  et  suivi 
du  char  funèbre  ,  se  rendra  au  domicile  du  décédé  , 
à  l'heure  convenue  avec  la  famille  ,  pour  enlever  le 
corps  et  le  rendre  à  sa  destination. 

XII.  Dans  la  marche  ,  les  deux  porteurs  précé- 
deront le  char  ;  l'ordonnateur  particuher  le  suiwa 
immédiatement  ,  et  après  lui  la  famille  et  tout  le 
cortège. 

XIII.  Le  char  n'avancera  jamais  qu'au  pas. 

XIV.  Le  préfet  de  police  sera  invité  à  rép.ler  la 
police  des  voitures  ,  de  manière  à  ce.  que  les^  chats 
îunebres  ne  puissent  être  arrêtés ,  ni  le  cortège  in- 
terrompu ou  séparé  ,  dans  leur  marche. 

XV.  Jusqu'à  ce  que  les  dépositoires  dont  il  est 
parlé  dans  l'ardcle  V  du  présent  paragraphe  soient 
établis  ,  les  transports  funèbres  seront  faits  direc- 
tement du  domicile  du  décédé  au  cimetière  de 
farrondissement. 

XVI.  Lorsque  les  dépositoires  seront  étabhs  ,  les 
transports  funèbres  seront  faits  du  domicile  au  dépo- 
sitoire désigné  pour  l'arrondissement. 


XVII.  Les  parens  ou  héritiers, du  décédé  pourront 
néanmoins  coHdnuer  à  Ordonner  de  préiérênsÉfe'  l4 
transport  direct  du  domicile  au  cimetière  avetroit 
sans  stadon  ,  soit  au  dépositoire  ,  soit  aiïx  teftiples 
consacrés  à  1  exercice  des  cultes. 

Ils  se  concerteront  ,  à  cet  effet ,  avec  ,  l'entre- 
preneur du  service  ,  conformément  aux"disposi-^ 
rions  des  art.  XXII  et  X'XIV  du  présent  para-' 
gTaphe. 

.-  XVIII.  lés  corps  transportés  au  dépositoire  en 
exécution  de  l'article  XVI  ,  y  seront  conservés  pen- 
dant le  reste  du  jour  ,  et  seront  ensuite  traiisférés 
au  cimetière  de  farrondissement ,  datas  des  chars 
d'une   forme  particulière. 

XIX.  Le  mode  d'inhumation  réglé  dans  le  pré- 
sent paragraphe ,  sera  le  seul  dû  par  la  commune 
à  tous  ses   citoyens. 

XX.  Ce  mode  sera  uniforme  pour  toute  personne 
décédée  au-dessus  de  lâge  de  sept  ans  ;  cjuant  aux 
enfans  décédés  au-dessous  de  cet  âge  ,  il  sera  ,  pour 
leur  transport,  suppléé  au  char  funèbre- p'àr  un 
brancard  recouvert  dune  draperie  ,  et  porté  sur  les 
épaules.  L. 

I  XXI.  En  indemnité  des  frais  qui  résulteront  dû 
mode  d'inhumation  ci-dessus  réglé ,  la  commune 
continuera  de  percevoir ,  de  la  même  manière 
qu'elle  fa  fait  jusqu'à  ce  jour,  dans  leij  mêmes  cas 
et  sans  aucune  augmentation  nouvelle ,  la  taxe 
simple  établie  par  larticle  I"  de  farrêté  de  l'admi-' 
nlstration  centrale  du  28,  thermidor  an  4. 

XXU.  La  taxe  double  établie  par  f  arucle  II  du 
même  arrêté  ,  continuera  aussi  d'être  perçue  dans 
le  cas  prévu  par  ce  même  article.  .  , 

XXIU,  Conforménrent  aux  dispositions'  dé  far- 
ticle  VII  du  paragraphe  \"  du  présent  arrêté  ,■  lés 
parens ,  héritiers  et  autres  intéressés  pour  qui  le  soin 
de  régler  particulièrement  la  forme  des  obsèques 
de  la  personne  décédée  est  à-la-lôis  un  droit  et  un 
devoir ,  pourront  ajouter  au  mode  ordiûaire  ci- 
dessus  établi ,  tout  ce  qu'ils  jugeront  propre  à  le 
rendre  plus  solennel  ,  sans  contrevenir  aux  lois. 

XXIV.  Ces  détails  extraordinaires  ne  concerne- 
ront point  la  commune  ;  il  en  sera  traité  à  part  : 
et  de  gré  à  gré  ,  avec  l'entrepreneur  chargé  du  ser- 
vice général  des  inhumations. 

XXV.  Il  sera  statué  ,  par  un  arrêté  particulier  , 
sur  le  mode  d  inhumation  des  personnes  décédées 
dans  les  hospices  civils  et  autres  établissemens  pu- 
blics de  ce  genre  existans  dans  la  ville  de  Paris; 
provisoirement  ,  les  administrations  particulières 
de  ces  établissemens  ,  continueront  d'y  pourvoir  , 
ainsi  qu'il  a  été  fait  jusqu'à  ce  jour. 

Fait  à  la  préfecture  du  déparlement  de  la  Seine  , 
le  îi   ventôse  ,  an    9  de   la   république  française. 
F  E  o  c  .H  o  T. 
Pour  ampliation  : 
Le  secrétaire' général  de  la  préfecture  , 
Et.  m  ej  a  n. 


Le  préfet  du  département  de  la  Seine  ,  vu  la  sou' 
mission  ,  en  date  de  ce  jour  ,  faite  par  le  cit.  Luc- 
Clément  Bobée  ,  négociant ,  demeurant  à  Paris , 
rue  des  Singes,  n°  7,  par  laquelle,  soumission  il 
offire  de  faire  ,  dans  la  commune  de  Paris ,  le  service 
des  inhumations  ,  en  se  conformant  au  mode 
prescrit  par  l'arrêté  du  2 1  ventôse  dernier ,  arrête  : 

Art.  \".  La  soumission  du  citoyen  Bobée  ,  est 
acceptée. 

II.  En  conséquence  il  est  agréé  en  qualité  d'entre- 
preneur du  service  des  inhumations  de  cette  com- 
mune. 

Fait  le  2  7  germinal  an  9  de  la  république  française. 
F  R  o  c  H  o  T.  , 
Pour  ampliaton  ; 

Le  secrétaire-général  de  la  Préfecture  , 
Et.  Me  j  a  n. 

MÉDECINE. 

Traité  médicophilosophique  sur  f  aliénation  men- 
tale ou  la  manie  ;  par  Ph.  Pinel  ,  professeur  de 
l'Ecole  de  Médecine  de  Paris  ,  médecin  en  chef  de 
l'hospice  national  des  lemmes  ,  ci-devant  la  Salpê- 
triere  ,   et  membre  de  phrsieurs  sociétés   savantes. 

A  Paris  ,  chez  Richard  ,  Caille  et  Ravier  ,  rue 
Hautefeuille  ,   n°  1 1 . 

Les  fragmens  que  le  professeur  Pinel  fait  connaî- 
tre depuis  quelques  années  ,  de  ses  travaux  sur  la 
manie  ,  fesalent  vivement  désirer  qu'il  en  publiât 
un  résultat  complet.  Il  vient  de  le  donner  au  public 
sous  le  titre  de  'Iraité  médicp  -  philosophique  sur 
l'aliénation  mentale,  Cet  ouvrage  est  le  fruit  d'une 
expérience  consommée  sur  les  dérangemeus  qu'é- 
prouvent les  fonctions  de  l'entendement  humain  , 
et  ces  différens  penchans  qui  peuvent  devenir  le 
principe  des  actions  de  1  homme  ,  aidée  d'une  étude 
approfondie  de  ces  fonctions  ,  s'exerçant  dans  l'état 
d'une  santé  parfaite.  Je  <^ie  hâte-  d'en  présenter  une 
idée  générale ,  en  copiant  les  propres  expressions 
de  l'auteur. 

>•/  Donner  la  plus  erande  importance  à  l'histoire 
de  f  éducation  mentale  ,  et  faire  une  distinction  sé- 
vère de  ses  diverses  espèces  ,  pour  ne  poiitt  tenter 


inuiilement  ou  dùiger  au  hasard  le  traitement  ; 
rappeler  a  Ues  règles"  piécises  la  direction  et  la  po- 
lice des  pensionnats  ou  des  hospices  d'aliénés  , 
puisqu'il  est.  impossible  de  les  tiaitei  avec  succès  au 
sein  cle  loirs  Ijniilies  ;  taire  sentir  vivernent  la  né- 
cessité des  dispositions  locales  .  propres  à  la  distri- 
bution uKiliu.liijue  de  ces  inlirmes  en  leurs  diverses 
espèces  :  placer  dans  lé  premier  rang  les  soins 
éclairés  et  p'hilantropiques  de  la  surveillance  et  le 
inainden  le'nlus  sévère  de  l'ordre  de  service  ;  indi- 
quer les  renie  des  simples  que  l'expérience  semble 
ratifier  .  les  précautions  ,  l'époque  ds  la  ma- 
ladie ,  l'espèce  d'aliénadon  cj-ri  petivent  en  assu- 
rer le  succès  ;  apprendre  eniin  à  reserver ,  pour 
des  cas  extrêmes  et  regardés  jusqu'ici  comme  incu- 
lables ,  remploi  de  certains  remèdes  acdls  que 
d'autres  circonstances  pourraient  rendre  superflus  , 
.ntnsibles  ou  téméraires,  ii  Telle  est  la  tâche  cjue  le 
proicsseur  Pine!  s'est  proposé  de  remplir,  et  qu'il 
a  remplie  en  effet  de  manière  à  se  placer  bien  au- 
dessus  des  auteurs  qui  ont  traité  avant  lui  le  même 
sujet. 

Il  esquisse  .  dans  une  introducdon ,  l'histoire  des 
travaux  les  plus  importans  qui  ont  été  publiés  sur 
la  manie  ,  depuis  Hypocrate  juscju'à  nos  jours.  Il 
montre  ainsi  le  point  d'où  il  est  pard,  et  donne  la 
facilité  de  jueer ,  en  peu  de  tems  ,  s'il  a  été  utde  en 
léfant  plus  que  les  auteurs  qui  l'ont  précédé. 

Son  traité  commence  par  une  exposidon  histo- 
rique de  la  manie  intermittente.  Il  indique  d'abord 
les  causes  qui  favorisent  le  développement  des 
accès ,  f  influence  des  saisons  sur  leur  retour  ;  il 
prouve  cjue  quelques-uns  en  sont  indépendans ,  qtte 
leur  nature  varie  suivant  la  constitution  de  1  iridi- 
vidu  ,  et  non  selon  les  causes  qui  ont  décidé  la 
manie  ;  il  trace  ,  avec  beaucoup  de  précision  ,  un 
tableau  des  signçs  précursettrs  de  ces  accès  ,  décrit 
avec  la  rnême  exactitude  les  changemens  des  affec- 
tions morales  ,  et  les  diverses  lésions  des  fonctions 
de  l'entendement  qui  ont  heu  pendant  leur  durée  ; 
porte  successivçment  son  attention  sur  le  degré 
d'énergie  p'tiysique  et  morale  qui  les  caractérise,  sur 
la  débilité  qu'on  remarque  à  leur  déclin  ,  sur  les 
degrés  extrêmes"  de  la  faim  et  du  froid  que  les 
maniaques  sont  susceptibles  d'éprouver,  etc. 

Persuadé  ,  d'après  ses  obscrvaiions  multipliées  , 
que  le  traitement  moral  peut  très-souvent  opérer 
seul  la  giiéfison  des  aliénés ,  fauteur  passe  ,  dans  la 
deuxième  section ,  aux  principes  de  ce  traitement. 

Il  s'applique  sur-tout  à  indiquer  les  circonstances 
qui  doivent  le  faire  varier  :  tantôt  c'est  une  répres- 
sion énergique  qu'il  faut  employer  ;  d'autres  fois 
c'est  fimaginaàon  que  f  on  doit  fortement  ébranler  ; 
on  a  besoin  souvent  d intimider  les  aliénés,  sans 
cependant  se  permettre  aucun  acte  de  violence  ;  il 
faut  que  ceux  qui  les  approchent  ,  constamment 
pénétrés  des  maximes  de  douceur  et  de  philan- 
tropie  ,  sachent  varier  les  moyens  à  prendre  sui- 
vant les  idées  dominantes  des  maniaques  ,  et  d'après 
les  différences  de  leur  caractère.  11  est  nécessaire 
qu'ils  possèdent  un  ensemble  de  qualités  phjsiques 
et  morales  ,  que  Ton  ne  trouve  pas  fréquemment 
réunies  dans  un  même  sujet ,  et  dont  Fauteur  fait 
un  tableau  animé  en  peignant  celle  du  citoyen 
Pusson  ,  surveillant  de  f  hospice  des  aliénés  de 
Bicêtre. 

La  troisième  secdon  est  consacrée  à  des  re- 
cherches anatomiques  sur  les  vices  de  conforma- 
tion du  crâne  des  aliénés.  Le  professeur  Pinel 
les  a  faites  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  .  et 
cependant  il  met  beaucoup  de  réserve  à  en  drer 
des  inductions  sur  les  causes  prochaines  de  la 
manie.  Dans  la  plupart  des  cas  on  ne  remarque 
jiucun  vice  de  conformation  qui  ne  puisse  être 
observé  chez  des  personnes  jouissant  pleinement 
de  leur  raison.  Parmi  les  crânes  que  fauteur  a 
mesurés  ,  il  s'en  est  trouvé  deux  dont  la  capacité 
était  laoindre  que  celle  des  crânes  ordinaires.  Il 
en  a  fait  graver  les  figures  dans  son  ouvrage  ;  les 
aliénés  auxquels  ils  ont  appartenu  ,  éprouvaient  une 
oblitération  presque  complette  des  facultés  intel- 
lectuelles. 

Dans  la  4°.  section  ,  le  professeur  Pinel  divise 
l'aliénation  mentale  en  cinq  espèces  distinctes. 

!î  Quelquefois  c'est  la  perception  ou  Fimagina- 
tlon  qui  éprouvent  une  aliénation  manifeste  ,  sans 
aucune  émotion  intérieure  (  vulancolie  ou  délire 
exclusif  sur  un  objet  ).  D'autres  fois  les  foncdons 
de  Fentenderaent  se  conservent  dans  leur  intégrité  , 
et  Fhomme  est  impérieusement  dominé  par  une 
activité  turbulente  et  forcenée  {  Manie  sans  délire  ). 
Plusieurs  maniacjues  joignent  un  délire  périodique 
ou  continu  à  des  ictes  d'extravagance  et  de  lu- 
reur  (  manie  avec  délire.  )  On  remarque  certaines 
ois  un  état  de  démence  ,  une  sorte  de  désorganisa- 
fion  morale  ,  c'est-à-dire  ,  que  les  idées  et  les  émo- 


dons  intér'iemes  naissent  sans  aucun  rapport  avec 
les  impressions  des  objets  extérieurs;  qu'elles  se  suc- 
cèdent ,  s'alternent  ,  se  chociuent  sans  aucun  ordre 
et  sans  laisser  aucune  trace  (  démence  ou  abolition 
de  la  pensée  )  :  c'est  bien  pire  encore ,  lorst^u'on 
obser\-e  une  sorte  cf  oblitération  de  la  pensée  ,  une 
privation  p'ius  ou  moins  absolue  d  idées  et  démo- 
tions ou  même  la  nullité  plus  ou  moins  com- 
plette de .  Fidiotisine  !>.  (  Idiotisme  ou  oblitération 
des  fonctions  intellectuelles  ou  affectives.  ) 

Le  professeur  Pinel  prouve  par  un  grand  nombre 
d'exemples  tjue  sa  division  est  fondée  sur  des  carac- 
tères cssendels ,  aussi  iminuables  que  les  lois  dont 
ils  dépendent.  Sans  elle  tout  n'est  que  confusion 
dans  Fhistoire  de  la  manie  ,  et  Fon  ne  marche  qu'à 
tâtons  et  d'un  pas  mal  assuré  dans  la  conduite  du 
traitement  :  avec  un  tel  secours  on  saisit  plus  iacile- 
ment  la  nature  de  Faliénation ,  on  prévoit  plus  stire- 
ment  quelle  peut  en  être  la  terminaison,  et  Ion 
n'éprouve  point  la  fluctuation  dans  le  choix  des 
moyens  curatifs  que  Fon  remarque  généralement 
chez  ceux  qui  n'ont  pas  un  pareil  guide.  L'auteur  ne 
Fabandonne  plus  dans  le  reste  de  son  ouvrage ,  soit 


A.  Deltiif,  fabricant  de  tabacs  ,  rue  du  faubourg 
Montmartre,  n"   io3g. 

Carichon-Durieu  ,  march'and  de  vin  en  gros  ,  rue 
Saint-Louis,  n°  Cos. 

J.  Mennel  ,  négociant  ,  rue  duifaubourg  Poisson- 
nière ,  n°  i8. 


LIVRES      DIVERS. 

NouvcauTi  Contes  moraux  de  Marniontel ,  5  vol. 
in-lS  ,  avec  figurts  ;  juixifr.  pour  Paris  ,  et  7  fr. 
pour  les  départemeus  ,  franc  de  port. 

AParis  ,  chezlîicliard.  Caille  etRavier  ,  libraires, 
rueHaiitefeuillc  ,  u"  11. 

Les  anciens  Contes  moraux  de  Marmontel  ,  ont 
peut-être  été  1  ouvrage  le  plus  répandu  de  notre 
littérature ,  etcelui  dont  il  s'est  faille  plus  d'éditions , 
tant  en  France  que  chez  Fétranger.  On  trouvera 
dans  les  nouveaux  contes  la  vertu  toujours  heureuse 
et  recompensée  de  ses  sacrifices  ,  moins  de  gaieté 
peut-être  que  dans  les  anciens ,  mais  plus  d'intérêt  ; 
moins  d'amusetnent,  mais  plus  d'instruction;  moins 


qu'il  fasse  connaître   les  règles   de  i)olice  intérieure  ^  "e  légèreté  ,  mais  plus  de  choses  touchantes.    Quant 


et  de  surveillance  qui  doivent  être  établies  dans  les 
hospices  d'aliénés  ,  (  section  cinquième  )  soit  qu'il 
détermine  les  principes  du  traitement  médical  de  la 
manie  ,  (  section  sixième  )  ces  deux  dernières  pardes 
sont  traitées  avec  la  même  supériorité  que  les  pré- 
cédentes. Riche  en  observations ,  le  professeitr  Pmel 
en  cite  toujours  un  nombre  suffisant  pour  étayer  les 
préceptes  qu'il  nous  doime.  Son  style  est  partout 
concis ,  clair  et  nerveux. 

Cet  ouvrage  sera  lu  avec  autant  d'avidité  par 
Fidéolociste  que  par  le  médecin  ,  car  son  auteur 
se  montre  àla  fois  et  métaphysicien  profond  et  mé- 
decin habile.  Je  me  permettrai  de  terminer  cette 
analyse  en  disant  avec  lui  :  >)  Les  bases  fonda- 
mentales posées  dans  ce  traité  suffisent  désormais 
pour  foriner  un  établissement  qui  nous  mette  au- 
dessus  de  ce  que  possèdent  en  ce  genre  les  na- 
tions les  plus  éclairés  ;  et  que  ne  doit-on  pas  at- 
tendre d'un  gouvernement  ferme  ,  qui  tourne  tou- 
tes ses  vues  vers  les  grands  objets  d'utilité  publique. 

G.  L.   DUYERNOY. 


CAISSE     d'escompte   DU   COMMERCE. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  de  cette 
caisse  s'est  réunie  à  la  bourse  ,  le  26  du  courant  , 
l'après  midi. 

Les  commissaires  chargés  de  la  vérification  du 
bilan  des  trois  années  sociales ,  expirées  au  1"  nivôse 
dernier  ,  ont  fait  leur  rapport. 

Le  directeur-général  a  fait  celui  des  opérations  de 
Fétablissement  pendantle  dernier  trimestre. 

Ce  rapport  a  été  suivi  de  celui  du  directeur  et 
agent-général  des  comptes  courans  ,  présentant  la 
balance  générale  des  écritures  au  3o  ventôse  inclu- 
sivement. 

L'assemblée  générale  a  témoigné  sa  satisfaction 
des  résultats  de  ces  trois  rapports  ,  et  elle  a  arrêté  , 

1°.  Le  paiement  des  dividendes  et  bénéfices  des 
trois  premières  années  sociales; 

2°.  Celui  des  intérêts  du  trimestre  du  i'"^  vendé- 
miaire au  l'^'' nivôse; 

3°.  Enfin  la  continuation  ,  pendant  le  trimestre 
courant ,  du  taux  d'intérêt  à  un  demi  pour  cent  par 
mois ,  indépendamment  du  droit  d'un  seizième , 
également  par  mois,  sur  les  eflèts  admis  à  Fescompte. 

Les  nouveaux  administrateurs  pour  le  présent  tri- 
mestre , sont  : 

Les  citoyens  Lefebvre  ,  de  la  maison  Lefebvre  , 
Coiffier  et  Koch ,  négociant ,  rue  Basse-d'Orléans 
St.-Denys  ,  n".  16. 

Foncier  ,  marchand  joaillier ,  rue  des  Bons-En- 
fans  ,  n°.  i334. 

Latteux  de  la  maison  Despagne ,  Tibon-Latteux , 
etc.  négocians  ,  rue  de  la  Réunion  ,  n°  202. 

Gorlay  ,  un  des  propriétaires  des  fonderies  de 
Romilly  ,  rue  du  faubourg  Saint  -  Honoré  , 
a°  56. 

Pichonnat ,  négociant  ,  rue  Sainte-Croix  de  la 
Bretonnerie  ,  n"  3g. 

J.  F.  Lefebvre  ,  banquier ,  rue  Chappon. 

L.  Masselin ,  marchand  de  draps  en  gros  ,  rue 
Traisnée  ,  n"  6go. 

Brindeau  ,  de  la  maison  Carlier ,  Brindeau  et 
Merda  ,  négocians  ,  rue  Thevenot  ,n''  53. 

J.  C.Davilher,  négociant,  rue  Basse  du  Rem- 
part ,  n°  364. 


au  style  ,  il  nous  a  paru  aussi  pur  et  aussi  élégant 
que  celui  des  premiers  contes  ,  enfin  nous  pensons 
que  cet  ouvrage  contribuera  à  l'amélioration  de  nos 
mœurs  actuelles  ,  et  c'est  le  plus  gTand  bien  qui 
puisse  nous  être  fait. 

Mémoire  sur  la  colonie  française  duSénégal ,  avec 
quelques  considérations  historiques  et  politiques 
sur  la  traite  des  nègres  ,  sur  leur  caractère  .  et  les 
moyens  de  faire  servir  la  suppression  de  cette  traite 
à  Faccroissement  et  à  la  prospérité  de  cette  colonie  , 
accompagné  d'une  carte  exactement  relevée  sur  les 
lieux  ;  par  le  cit.  Pelletan  ,  ancien  administrateur  et 
directeur-général  de  la  compagnie  du  Sénégal. 
Scilicet  et  tempus  veniet  cumfinibus  illis 

Agricola  ,  incurvo  terra  molitus  aratro 

'ViRG.  Georg.  liv.  I. 
Prix  ,  i  fr.  5o  cent,  pour  Paris ,  et  2  fr.  pour  les 
départemens  ,  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  la  veuve  Panckoucke  ,  imprimeur- 
libraire  ,  rue  de  Grenelle  ,  faubourg  Germain  ,  en 
face  de  la  rue  des  Pères. 


COURS    DU     CHANGE. 

Bourse  du  2g  germinaé. 


NOMS 
des 

PLACES. 


Amst. 
Idem  , 


90  J-  • 
Hanibourg.  3o  j. 
Idem  ,  "go  j.  . 
Madrid  ,  biU.  . 
Idem  ,  elfe  c  ri  f. 
Cadix  ,  bill.  . 
Idem ,  effectif.  . 
Gênes  ,  effectif. 
Livourne.  . 
'Bâle  ,  3o  jours. 
Idem  ,  90  j .  . 
Lyon  ,  ïo  jours. 
Marseille,  20  j. 
Bordeaux,  10  j. 
MontpeU.  i5  j. 


Effets  publics. 

Rente  provisoire 43  fr..  5o  c. 

Tiers   consolidé 54  fr. 

Bons   deux  tiers 3  fr.  40  c. 

Bons  d'arréragé y  3  fr. 

Bons  an  8 93  fr. 

Coupures 70  fr.  5o  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  Arts.  Auj. 
la  Caravane  ,  opéra  ,  suivi  des  Noces  de  Gamache. 

Le  citoyen  Monnier  remplira  le  rôle  à'Usca. 

Mlle  Aline  ,  jeune  ,  élevé  du  cit.  'Vestris  père  , 
débutera  dans  cet  opéra. 

Le  2  floréal  .  la  2'  repr.  à'Astianax  ,  opéra  en 
3  actes 

Théâtre  de  l.\  Cité.  —  Variétés-Pantomimes. 
Auj.  l'Homme  vert  ,  pantomime  à  grand  spect.  ; 
le  franc  Marin  ,    et  ¥orioso  à  Bourges. 

TirÉATRE  du  Marais  ,  rue  Culture  -  Catherine, 
Auj.  les  petits  Orphelins  du  hameau,  ou  te  Pelleriu 
blanc  ,   drame  nouveau  en  5  actes. 


:  fan  à  Pari 


:  ues  Poitevins,! 


Le  prix 


i  Irancs  pour  tri 


5o  francs  pour  6  mois  ,  et  loo  francs  pour  l'année 
urnal  ,  rue  dss  Poitevins,  n"  l8.  Il  faut  comprendra 


On 


s  les  envois  le  port  àee  pays  où  l'c 


cpeut 


L'abonr 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  déport,  an  citoyen  A  c  A  s  s  E  ,  propri 
aifrancliir.    Les  lettres  des  départeinéns  non  atFrancliies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

11  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacte.r  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  iS  ,  depuis  neuf 
heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


De  Fimprimerie  de  H.  Agassc  .  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jV"    211. 


Frimuli  ,  i"Jloréal  an  g  de  la  répubiirurfranç,aiic  ,  une  et  indivisible. 


NoLTS  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse,  an  8  le  Moniteur  est  le  seul  jour.iM  cljiac/. 


EXTÉRIEUR. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQ,UE. 

Xewyork  ,  9  mars  l  1  8  ventôse.  ) 

JVIekcredi  dernier  ,  le  nouveau  président  des 
Etats-Unis  ,  j\i.  Jelïerson  ,  a  prêté  le  serment  pres- 
crit par  la  constitution  ,  dans  la  chambre  di» 
iénat ,  en  présence  du  sénat ,  des  membres  de  la 
chambre  des  représentans  ,  des  officiers  publics  et 
dun  grand  concours  de  citoyens.  Voici  le  discours 
quil  "a  prononcé  à  cette  occasion: 
Amis  et  concitoyens , 

'\  Appelle  à  remplir  les  fonctions  du  premier  em- 
ploi executif  de- notre  pays  ,  je  profite  de  la  pré- 
sence de  cette  portion  de  mes  concitoyens  , 
léunis  dans  cette  chambre  ,  pour  exprimer  la  recon- 
naissance dont  je  suis  pénétré  pour  la  faveur  dont 
on  a  bien  voulu  m'honorer  ;  pour  déclarer  la  con- 
viction sincère  où  je  suis  que  la  tâche  est  au- 
dessus  de  mes  talens ,  et  que  je  ne  l'entreprends 
qu'avec  un  pressentiment  inquiet  que  m  inspire  si 
justement  la  grandeur  du  fardeau  et  la  faiblesse 
de  mes  moyens.  Quand  je  vois  une  nation  qui  com- 
mence ,  répandue  sur  une  terre  vaste  et  fertile  ,  tra- 
versant toutes  les  mers  .avec  les  riches  productions 
de  son  industrie,  en  relation  de  commerce  avec 
les  nations  qui  connaissent  la  puissance  et  oublient 
le  droit  ,  élevant  avec  rapidité  ses  destinées  au- 
JeL\  de  la  portée  de  l'œil  des  mortels  ;  quand  je 
considère  ces  grands  objets ,  que  je  vois  l'honneur, 
le  bonheur  ,  les  espérances  de  cette  contrée  chérie, 
confiés  au  résultat  et  aux  auspices  de  ce  jour  ,  je 
tremble  et  je  mhumilie  devant  la  grandeur  de  fen- 
treprise.Je  serais  ,  en  effet  ,  entièrement  sans  espoir 
de  succès ,  si  la  présence  d'un  grand  nombre  de 
personnes  que  j'apperçois  dans  cette  assemblée  ,  ne 
me  rappelait  que  je  trouverai  dans  nos  premières 
autorités  constituées  des  ressources  de  sagesse  ,  de 
vertu  et  de  zèle  ,  sur  lesquelles  je  pourrai  compter 
dans  toutes  les  occasions  difficiles. 

C'est  de  vous  ,  messieurs ,  à  qui  sont  remises  les 
suprêmes  fonctions  de  la  législation  ,  et  de  ceux 
qui  sont  associés  à  vos  travaux  ,  que  j'attends  avec 
confiance  les  conseils  et  Fappui  dont  nous  avons 
besoin  pour  gouverner  avec  assurance  ,  le  vaisseau 
sur  lequel  nous  sommes  tous  embarqués  ,  au  milieu 
du  conllit  des  élémens  d'un  monde  agité. 

Durant  la  contestation  d'opinion  dans  laquelle 
nous  nous  sommes  trouvés  engagés  ,  la  vivacité 
des  discussions  et  de  la  lutte  a  présenté  quelquefois 
an  aspect  qui  pourrait  en  imposer  à  des  "étrangers 
qui  ne  sont  point  accoutumés  à  penser  libre- 
ment ,  et  à  dire  ou  écrire  ce  qu'ils  pensent.  Main- 
tenant que  la  querelle  est  terminée  ,  la  voix  de  la 
nation  s  étant  fait  entendre  dans 'toutes  les  formes 
prescrites  par  la  constitution  ,  toutes  les  yolontés 
doivent  plier  sous  la  volonté  de  la  loi  ,  et  se 
léunij-  pour  le  bien  général.  Nous  portons  tous 
dans  nos  r reurs  ce  principe  sacré  ,  que  ,  quoique  la 
volonté  de  la  majorité  doive  prévaloir  dans  tous 
les  cas  ,  cette  volonté ,  pour  être  juste  ,  doit  être 
raisonnable  ;  que  la  minorité  possède  des  droits 
égaux  que  des  lois  égales  doivent  protéger  ,  et  qui 
ne  peuvent  être  violes  sans  qu'il  y  ait  oppression. 
Unissons- nous  donc  ,  concitoyens,  de  cœur  et 
d'esprit ,  rendons  à  nos  relations  sociales  cette  har- 
monie ,  cette  aflTectiou  sans  lesquelles  la  liberté,  la 
vie  même  ,  seraient  un  pesant  fardeau.  Songez 
qu'en  bannissant  de  notre  pays  cette  intolérance 
religieuse  sous  laquelle  le  genre  humain  gémit 
depuis  si  long-tems  ,  nous  n  aurons  rien  gagné  si 
nous  laissons  subsister  parmi  nous  une  intolé- 
rance politique  ,  aussi  tyrannique  que  criminelle ,  et 
qui  peut  engendrer  des  persécutions  sanglantes. 

Pendant  que  l'ancien  monde  était  dans  les  con- 
vulsions ,  pendant  les  spasmes  de  1  agonie  de  l'homme 
farieux  qui  cherchait  dans  le  sang  et  le  carnage  sa 
liberté  ,  perdue  depuis  long-tems ,  il  n'est  pas  éton- 
nant que  l'agitadon  des  Ilots  se  soit  fait  sentir  à  Une 
grande  distance,  jusque  sur  ces  paisibles  rivages; 
que  le  danger  ait  fait  plus  d  impression  sur  les  uns 
que  sur  les  autres  ;  qu'il  y  ait  eu  partage  d'opinion 
sur  les  mesures  de  salut  ;  mais  une  diversité  d'opi- 
nions n'est  pas  une  diversité  de  principes.  Nous 
sommes  tous  républicains  :  nous  sommes  tous  lé- 
<!éraiistes.  S'il  existait  quelqu'un  parmi  nous  qui 
désirât  de  voir  cette  union  dissoute  ,  ou  les  formes 
républicaines  changées  ,  laissons-le  vivre  en  paix  ; 
quil  subsiste  au  milieu  de  nous  comme  un  monu- 
ment de  la  sécurité  avec  latjuelle  Terreur  d'opinion 
peut  être  tolérée  dans  un  pays  où  l'on  peut  la  com- 
battreavec  l'arme  de  la  raison. Je  sais  en  effet  rjuil  y 
a  des  hommes  très-honnêtes  qui  pensent  qu'un  gou- 
V*rnement  lépublicain  ne  saurait  être  trop  fort  ;  que 


celui  ci  ne  l'est  pas  assez;  mais  le  patriote  honnête 
voudrait-il,  maigre  l'expérience  dun  succès  com- 
plet ,  abandon.uer  un  gouvernement  à  qui  nous 
devons  notre  liberté  et  nqtre  vigueur  ,  pour  des  i 
théories ,  des  visions  enfantées  par  la  crainte  que 
ce  gouvernement,  le  meilleur  auquel  le  inonde 
puisse  prétendre  ,  n'ait  point  assez  cfénergie  pour  se 
défendre  lui-même  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Pour  moi , 
je  suis  persuadé  cjuc  notre  gouvernement  est  le  plus 
fort  qui  existe  sur  la  terre.  Je  suis  convaincu  quil  est 
le  seul  sous  lequel  chaque  citoyen  ,  obéissant  à  la  loi 
qui  l'appelle  ,  sera  toujours  prêt  à  voler  sous  son 
étendart  pour  s'opposer  à  la  violation  de  Tordre  pu- 
blic ,  comme  il  s'opposerait  à  celle  de  ses  propriétés. 
On  dit  quelquefois  qtre  l'homme  n'est  pas  en  état  de 
se  gouverner  lui-même.  Comment  pourrait-on  lui 
confier  le  gouvernement  des  autres  ?  A-t-on  trouvé 
des  anges  ,  sous  la  forme  de  rois ,  pour  gouverner 
les  peuples?  c'est  à  l'histoire  à  résoudre  la  question. 
Pour  nous  ,  persévérons  avec  courage  et  confiance 
dans  nos  principes  fédéralistes  et  républicains  ,  dans 
notre  attachement  jjour  l'union  et  le  gouverne- 
"ment  représentatif.  Séparés  par  le  bienfait  de  la 
nature  ,  et  par  un  vaste  océan  du  champ  de  carnage 
d'une  partie  du  globe  ;  trop  fiers  pour  endurer  des 
outrages  de  la  part  de  fétranger ,  maîtres  d'une  terre 
c'noisie  ,  assez  grande  pour  nous  et  pour  nos  dcscen- 
dans  ,  jusquà  la  millième  et  millième  génération  ; 
connaissant  parfaitement  le  droit  égal  que  nous 
avons  tous  à  l'usage  de  nos  propres  facultés,  aux 
profits  de  notre  propre  industrie  ;  à  l'estime  ,  à  la 
confiance  de  nos  concitoyens  ;  estime  et  confiance 
qu'ils  accordent  non  à  la  naissance  ,  cette  distinc- 
tion est  inconnue  parmi  nous  ,  mais  aux  actions  ; 
vivifiés  par  une  religion  douce  ,  pratiquée  sous  des 
formes  différentes  ,  mais  qui  toutes  sont  propres  à 
inculquer  l'honneur  ,  la  bonne  foi  ,  la  tempérance  , 
la  reconnaissance  ,  famour  des  hommes;  reconnais- 
sant et  adorant  une  Providence  qui  règle  tout ,  qui 
nous  prouve  par  ses  bienfaits  quelle  se  plaît  à 
rendre  heureux  l'habitant  de  cette  terre  ;  comblés 
de  toutes  ces  bénédictions,  que  nous  faut-il  de  plus 
pour  être  un  peuple  fortuné  et  florissant'?  Un  gou- 
vernement sage  et  frugal ,  qui  empêche  les  hommes 
de  se  nuire  l'îs  uns  aux  autres;  qui  leur  laisse  d'ail- 
leurs la  liberté  de  conduire  leurs  affaires ,  et  d'user 
de  leur  industrie  comme  ils  le  jugent  convenable; 
qui  n'arrache  pas  le  pain  de  la  bouche  de  celui  qui 
travaille  ;  voilà  ,  mes  concitoyens  ,  le  gouverne- 
ment le  plus  partait ,  celui  auquel  il  faut  que  nous 
bornions  nos  recherches. 

Au  moment  d'entrer  dans  l'exercice  des  devoirs 
d'une  place  qui  comprend  tout  ce  qu'il  y  a  de  cher 
et  de  précieux  pour  vous  ,  je  vais  essayer  de  vous 
exposer  ce  que  j'entends  par'les  principes  essentiels 
de  notre  gouvernement  ,  et  conséquemment  ceux 
sur  lesquels  il  faut  que  se  règle  l'administration. 
Je  me  bornerai  aux  principes  généraux  :  justice  égale 
etexactepourtous  les  hommes,  quelles  que  soient  leur 
condition  et  leur  croyance  politique  ou  religieuse  : 
paix  ,  commerce  ,  et  amitié  honorable  avec  toutes 
les  nations ,  sans  violation  de  traités  avec  aucune  ; 
appui  donné  poirr  l'exercice  de  tous  leurs  droits 
aux  gouvernemens  des  états  ,  genre  d'administra- 
tion le  plus  convenable  à  nos  intérêts  domestiques  , 
et  le  boulevard  le  plus  star  contre  la  tendance  anti- 
républicaine ;  le  maintien  du  gouvernernent  général 
dans  toute  sa  viguettr  consdtudonnelle  ;  la  garairtie 
la  plus  forte  de  notre  tranquillité  au-dedans ,  de 
notre  sûreté  au-dehors  ;  zèle  jaloux  pour  le  droit 
d'élection  par  le  peuple  ,  correctif  doux  et  sûr 
des  maux  que  cause  le  glaive  de  la  révolution  , 
dans  les  pa)S  où  l'on  n'a  pas  su  se  pourvoir  de 
remèdes  caïmans  ;  acquiescement  absolu  aux  dé- 
cisions de  la  majorité  ,  principe  vital  des  répu- 
bliques ,  duquel  il  ne  peut  y  avoir  appel  qu'à  la 
force  ,  principe  vital  du  despotisme  ;  milice  bien 
disciplinée  ,  notre  plus  ferme  soutien  pendant  la 
paix  et  dans  les  premiers  momens  de  la  guerre , 
jusqu'à  ce  que  des  troupes  réglées  puissent  défendre 
le  pays  ;  supériorité  de  l'autorité  civile  sur  l'au- 
torrté  militaire  ;  économie  dans  les  dépenses  pu- 
bliques ,  pour  que  l'homme  qui  travaille  soit  moins 
chargé  ;  paiement  de  la  dette ,  et  resi>ect  pour  la  foi 
publique  ;  encouragement  de  l'agriculture  ,  et  du 
commerce  son  frère  ;  propagation  des  lumières , 
et  comparution  de  tous  les  abus  à  la  barre  de  la 
raison  publique  ;  liberté  du  culte  ,  liberté  de  la 
presse,  liberté  individuelle,  sous  la  garantie  de 
\hnbeas  coi  pus  ;  jugement  par  jurys  ,  choisis  avec 
imparualité  :  ces  principes  forment  la  constellation 
brillante  qui  a  marché  devant  nous  ,  et  a  guidé 
nos  pas  dans  un  tems  de  révolution  et  de  réforme  : 
c'est  à  l'étabhssement  de  ces  principes  que  nos  sages 
ont  consacré  leurs  veilles;  cest  pour  eux  que  nos 
héros  ont  répandu  leur  sang  :  ils  sont  notre  credo 
politique^  le  texte  de  1  instruction  civique  ;  la  pierre 
de  touche  avec  laquelle  nous  essayons  les  services 
de  ceux  à  la    conduite  destjuels  nous   nous  con- 


fions ,  et  si  dans  des  momens  d'erreur  et  d'alarme 
nous  avons  le  malheur  de  nous  en  écarter,  hâtons- 
nous  de  TCvenir  sur  nos  pas ,  et  de  regagner  la 
route  qui  ,  seule,  conduit  à  la  paix  ,  à  la  liberté, 
au  sâlut. 

Je  me  rends  donc,  mes  concitoyens,  au  poste 
que  vous  m'avez  marqué.  Avec  assez  d'expérience 
dans  les  emplois  subalternes ,  pour  connaître  toutes 
les  difficultés  de  cehii  auquel  je  me  voisappelc.etqui 
est  le  premier  et  le  plus  grand  de  tous.j'ai  appris  qu'un 
homme  ,  créature  imparfaite  ,  doit  rarement  es-  ' 
pérer  de  sortir  de  place  avec  la  même  réputation  , 
la  même  faveur  qui  l'y  ont  porté.  Sans  prétendre  à 
cette  confiance  absohre  que  vous  aviez  dans  le  pre- 
luier  et  le  plus  g-and  génie  dont  s'honore  notre 
révolution  ,  ce  grand  homme  aiiqucl  ses  services 
prééminens  avaient  valu  la  première  place  dans 
l'amour  de  son  pays .  comme  ils  lui  ont  assuré  une 
page  brillante  dans  le  livre  véridique  de  l'histoire; 
je  réclame  de  vous  seulement  le  degré  de  confiance 
nui  est  nécessaire  pour  donner  de  la  force  et  de 
l'effet  à  l'administration  légale  de  vos  affaires.  Je 
pourrai  pécher  souvent  par  défaut  de  lirmieres  ;  le 
bien  même  que  je  ferai  pourra  passer  pour  du  mal 
aux  yeux  de  ceux  qui  ne  sont  pas  obligés  de  porter 
leurs  regards  sur  tout  le  pays  à  la  fois  ;  je  réclame 
votre  indulgence  pour  mes  propres  erreurs  :  elles 
ne  seront  jamais  chez  moi  le  résultat  d'une  mau- 
vaise intention  ;  et  votre  appui  contre  les  erreurs 
des  autres  qui  pourront  blâmer  ce  qu  ils  ne  blâme- 
raient pas  ,  s'ils  voyaient  les  choses  dans  tout  leut 
ensemble.  En  m'honorant  de  vos  suffrages ,  vous 
avez  donné  une  approbation  iiupiicite  à  ma  con- 
duite passée  ,  et  cest  pour  moi  une  consolation 
puissante  ;  toute  mon  inquiétude  à  l'avenir  sera  dï 
conserver  la  bonne  opinion  de  ceux  qui  me  l'ont 
accordée ,  avant  que  j'eusse  fait  tout  ce  qu'il  fallait 
pour  la  mériter,  de  me  concilier  celle  des  autres, 
en  fesant  tout  le  bien  qui  sera  en  mon  pourvoir, 
et  de  me  rendre  linstrument  du  bonheur  et  de  la 
liberté  de  tous. 

Ainsi ,  plein  de  confiance  dans  votre  bonne  vo- 
lonté ,  je  me  mets  avec  soumis'Sion  à  l'ouvrage, 
disposé  à  le  laisser  dès  que  vous  aurez  reconnu 
que  vous  pouvez  faire  un  meilleirr  choix.  Je  prie 
le  tout-puissant ,  qui  règle  les  destinées  de  funivers, 
de  présider  à  nos  conseils  ,  et  de  Ic-ur  donner  la 
direction  la  plus  favorable  à  la  paix  et  au  boulicur 
de  mon  pays. 


Aaron  Burr  ,  vice-président  des  Etats  -  Unis  ,  a 
pris ,  mercredi  dernier ,  séance  au  sénat  comme 
président  de  ce  corps. 

Lundi  dernier,  la  cham.bre  des  représentans  des 
Etats-Unis  a  pris  en  considération  les  am'endemens 
adressés  par  le  sénat  à  la  chambre  ,  pour  un  mo- 
nument à  ériger  à  George 'Wasinghton.  —  lia  été 
proposé  de  consacrer  à  ce  monument  cent  mille 
dollars,  au  lieu  de  cinquante  c^u'avait  arrêté  le, 
sénat.  —  La  proposition  mise  aux  voix  ,  J4.  ont  été. 
pour  ;   et  4g  contre. 

Le  désordre  à  la  barre  de  la  chambre  ,  occasionné 
par  la  grande  affluence  des  étrangers  et  un  grand 
nombre  de  dames  ,  a  presqu'empêché  pendant  plu- 
sieurs jours  forateur  de  se  faire  entenare.  On  s'est 
vu  obii-gé  utie  fois  de  commander  aux  officiers 
de  se  répandre  dans  l'aurlience  ;  pliisicurs  fois  fo- 
rateur a  menacé  de  faire  évacuer  la  gallerie.  "Ven- 
dredi ,  M.  Harper  qui  avait  la  parole  ,  fut  si 
incommodé  du  bruit  que  fesait  la  multitude  , 
qu'il  déclara  qu'il  ne  s'entendait  pas  lui  -  même 
parler.  (  Extrait  de  l'OracU.  ) 

TURQUIE. 

Des  frontières  de  ta   Turquie  ,    1 5  mars 
f  24.    ventôse.  ) 

On  apprend  de  Constantinople  ,  que  le  ministre 
d'Angleterre  ne  pouvant  communiquer  avec  le 
divan  d'après  un  ordre  formel  du  grand-seigneur  , 
fait  les  préparatifs  de  son  départ.  Les  mêmes  lettres 
portent  qu'une  flotte  russe  de  16  vaisseaux  de 
guerre  était  arrivée  aux  Dardanelles  ,  et  qu'on  lui 
avait  d'abord  refusé  le  passage  ;  mais  que  l'ambas- 
sadeur de  Russie  s'étant  adressé  directement  au 
sultan  ,  il  en  avait  sur  le  champ  obtenu  Tordre 
que  le  détroit  fut  ouvert  en  tous  les  tems  aux 
vaisseaux  russes. 

A  L  L  E  M  A  G.N  E.    \ 

Wesel ,    i3  avril  (  23  germinal.  ) 

En  conséquence  de  Tacte  conclu  à  Hanovre , 
le  3  avril  au  soir  ,  entré  le  ministre  prussien  de 
Schulerabourg ,  la  régence  de  lélectorat  et  le 
général  Walmodsn  Gimborn ,  les  troupes  pjrus- 
siennes  sont  entrées  paisiblement  d;ins  ce  pays  ; 
déjà  une    partie    dç    Tarmée   hanovrienne    a    cic 


congédiée  ;  beaucoup  de  soldais  ont  pris  parti  dans 
divers  régimcns  prussiens  ,  et  l'on  s'attend  à  l'orga- 
îiisation  de  plusieurs  nouveaux  corps.  Lon  a  pré- 
paré à  Minden  ,  et  sur  les  bords  du  Weser  ,  des 
ma^^nsins  de  subsistances  pour  un  renfort  de  sn.ooo 
hommes,  qui  y  arriveront  avant  la  fin  d avril. 
L'année  d(;bserv,~itijn  sera  composée  de  45,000 
honunes  cfieciiis  ;  tous  les  rijimens  qui  la  forment 
doivent  être  mis   au  grand  complet  de   guerre. 

REPUBLiOUE    CISALPINE. 

Milan  ,  3i  mars  1 1  o  g'.rminal.  ) 

Le  comité  du  gouvernement  vient  de  publier 
un  proîramme  ,  par  lequel  il  invite  tous  les  peintres 
italiens  à  composer  un  tableau  dont  les  figures  de- 
vront être  au  moins  de  grandeur  naturelle.  Le  sujet . 
dont  le  général  Bonaparte  sera  le  personnage  prin- 
cipal ,  doit  être  historique  ou  allégorique  ,  au  choix 
des  artistes  ;  mais  il  doit  sur-tout  exprimer  la  re- 
connaissance du  peuple  cisalpin.  A  cette  occasion  , 
le  journaiiste  de  Mi^an  observe  que  si  le  tableau 
allégorique  de  la  calomnie  fut  celui  qtd  fit  le  plus 
d'honneur  aux  ans  de  1  aiuique  Grèce  ,  lltalie  ob- 
tiendra une  plus  grande  gloire  en  consacrant  un 
tableau  à  la  gratitude. 

Dn  14.  —  Le  directoire  central  de  la  police  du 
département  de  l'Adda  et  de  fOglio  ,  vient  d'an- 
noncer au  ministre  de  la  police  et  de  justice  que  les 
montagnes  de  Lario  étaient  entièrement  purgées  des 
brigands  cjui  les  infestaient. 

Le  lieutenant-général  Moncey,  commandant  en 
■chef,  par  intcùm  ,  a  fait  à  l'armée  l'adresse  suivant;  : 

M  Mes  camarades  .  le  vœu  de  tous  les  braves  s'est 
enfin  réalisé;  la  paix ,  le  but  si  désiré  de  tous  les 
vrais  guerriers ,  nous  ramené  sur  le  territoire  de  la 
républic]ue  cisalpine. 

11  Vous  le  savez  ;  entr'elle  et  la  républiciue  fran- 
çaise se  sont  établis  des  rapports  de  bonne  intelli- 
gence et  d'amitié  ,  qui  ne  doivent  être  méconnus 
paraucun  français;  cliacun  de  vo;is ,  mes  camarades , 
Se  pénétrera  bien  qu'il  doit  à  cette  alliée  lexemple 
de  l'ordre  ,  de  la  discipline  ,  des  vertus  paciîiqucs  , 
comme  il  lui  a  donné ,  dans  l'intérieur ,  sur  ses 
frontières,  hors  de  ses  fronlieres  .  celui  de  l'énergie, 
de  la  bravoure  et  de  tant  d'auires  vertus  guerrières. 

1!  Chez  un  pettple  conquis  et  \-aincu  ,  quelques 
désordres  sont  quelquefois  iiisépjrables  des  événe- 
mens  de  la  guerre  ;  on  les  excuse  :  mais  au  milieu 
de  la  paix  ,  au  sein  de  ses  amis,  on  n'en  peut  tolérer 
aucun.  Les  personnes  ,  les  propriétés  ,  les  coutumes , 
les  usages  ,  tout  enfin  sera  donc  scrupuleusement 
respecte   par  vous. 

71  Je  ne  persiste  pas  davantage  ;  je  vous  ai  présenté 
des  motifs  nobles  et  dignes  de  vous  ;  je  vous  charge 
de  rappeler  vous-mêmes  aux  seniimens  d'honneur  , 
ceux  qui  seraient  tentés  de  s'en  écarter. 

11  La  présente  proclamation  sera  imprimée  dans 
les  deux  langues  et  affichée  ,  mise  à  l'ordre  da  l'ar- 
mée ,  et  lue  à  la  tête  de  chaque  corps  réur^i  à  cet 
"i^t.  !i  Si£7ic ,  Moncey. 


Florence  ,  le  5  avril  (  1 5  gcr 


minai.  ) 


Le  citoyen  Delomieu  a  trouvé  ,  dans  sa  lonime 
et  pénible  détention  à  iMessine  ,  une  ame  géné- 
reuse et  compatissante  ,  qui  l'a  soulagé  et  consolé 
dans  ses  soufl'rances  autant  qu'il  fut  en  son  pouvoir. 
Lorsque  l'humanité  a  tant  de  reproches  à  faire  au 
gouvern^nent  anglais  ,  il  est  doux  à  la  philosophie 
d  apprendre  que  c'est  à  un  anglais  cjue  Dolomieu  a 
dû  ces  touchantes  preuves  d  intérêt,  et  de  retrou- 
ver ces  nobles  traces  de  la  dignité  de  l'espèce  hu- 
maine dans  un  membre  d'une  nation  que  des  pré- 
tentions oro,ueilleuses  et  mercantiles  en  ont  si  sou- 
vent éloignée.  La  nation  française  ,  qui  sait  si  bien 
apprécier  les  traits  d'humanité  et  de  vertu  ,  s'est 
empressée  de  témoigner  sa  reconnaissance  à  cet 
homme  _  recommandable.  Voici  la  lettre  que  lui 
a  adressée  le  citoyen  Alquier  ,  ndnistre  plénipoten- 
tiaire de  la  répubUque  française. 

A  M.Jean  Éioadbent ,  ncgocianl  anglais  et  agent 
du  commerce  dei  Etats-Unis  rie  l'Amérique  à  Mes- 
sine. — '  tlorence  ,    lo  germinal  an  g. 

)î  Le  citoyen  Dolomieu  m'a  parlé  ,  monsieur  , 
^y"  '^  î?'"^  '^'"''^  sensibihté  ,  des  témoignages  d  in- 
térêt qu'il  a  reçus  de  vous  pendant  sa  cruelle  et 
longue  captivité. Je  vous  rends  grâces,  au  nom  de 
raon_ gouvernement ,  d'avoir  conservé  ,  par  vos  con- 
solations et  -vos  secours  ,  un  homm.e  célèbre  dont 
la  France  s'honore  ,  et  qui  appartient  à  l'Europe 
entière.  Plusieurs  autres  français  ont  encore  été  , 
dans  leurs  malheurs  ,  l'objet' de  vos  soins  et  de 
votre  humanité.  Je  m'empresse  de  vous  expri- 
mer combien  je  suis  touché  d'une  conduite  si  gé- 
néreuse. '^ 

j!  D'après  ce  que  vous  avez  fait  pour  des  citoyens 
français  ,  vous  ne  pouvez  plus ,  monsieur ,  nous  être 
étraneer  ;  vous  avez  acquis  des  droits  certains  à  l'es- 
time de  mes  couipatri-ites  ,  et  je  me  félicite  de  pou- 
voir vous  décerner  d  avance  les  témoignages  que 
vous  recevrez  de  leur  gratitude  ,  en  vous  assurant 
que  ,  dans  queUjue  climat  où  vous  puissiez  vous 
trouver  ,  vous  pouvez  compter  sur  la  bienveillance 


et  sur  la  protecdon  spéciale  de  la  république  fran- 
çaise. Recevez  .  monsieur  ,  les  assurances  les  plus 
sincères  de  ma  considération  personnelle  et  de  l'at- 
tachem-'nt  que  je  vous  porte;  sentimens  tjui  vous 
sont  si  bien  dus.  u 

Signé  AL0131ER  , 
miiVilre  ii'Jnlpotsntiairc   Je   Ui    r,-'/";- 
hiiqae  française,  f'Onr  IfS  n'gnà-iiijns 
de  la  pais  avec  le  roi  lii  Kaplïs. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,   le  \b  avril  l  20  g-rminal.  j 
PARLEMENT    I  M  F  É  lî  I  A  L. 

CHAMBRE      DES      COMMUNES. 
Séance  du   14  (  24  germinal.) 

Suspension  de  l'acte  liabeas  corpus  ,  et  renouvel- 
lemeut  des  lois  contre  la  sédition. 

i^.'I.  Velhnn  demande  qvi' on  lise  les  actes  relatifs  à 
ce  suj;t,  dont  le  terme  vient  d'expirer.  La  lecture 
faite  ,  il  se  levé  ,  et  dit  que  son  intention  est  de  pro- 
poser qu'on  renouvelle  des  lois  dont  la  nécessité  se 
trouve  suiHsamment  démcnl:rée  dans  le  rapport  du 
comité  secret.  Ceux  qui  pendant  la  dernière  session 
ont  témoigné  de  la  répugnance  à  ce  que  ces  lois 
fussent  continuées  pour  un  espace  de  tems  très- 
court  ,  doivent  maintenant  se  reposer  sur  l'assurance 
que  le  comité  na  fait  que  son  devoir  en  dévelop- 
pant les  dangers  dont  nous  sommes  menacés  par 
suite  de  l'expiration  de  ces  lois ,  auxquelles  on  est 
redevable  de  la  pordon  de  tranquillité  dont  on  a 
joui.  Il  y  aurait ,  pour  le  présent ,  quelques  incon- 
véniens  à  entrer  dans  le  détail  de  toutes  les  circons- 
tances qui  rendent  ces  mesures  nécessaires  ;  d'autant 
plus  que  le  comité  ,  dans  son  premier  rapport ,  s  est 
borné  au  résultat  des  recherches  qu'il  a  faites  ,  ren- 
voyant les  détails  à  un  autre  terns.  On  trouve  dans 
le  rapport  du  comité  de  I7"4  plusieurs  des  causes 
qui  ont  concouru  à  la  rébellion  qui  éclata  en  Irlande 
en  1799.  Il  y  eut  cette  année  un  autre  rapport,  dans 
lequel,  entr'autres  pardcularités  ,  on  fesait  voir  que 
les  mal  -  intentionnés ,  dans  les  deux  royaumes  , 
avaient  un  comité  permanent  pour  leur  correspon- 
dance non -seulement  dans  lintérieur,  mais  encore 
avec  l'ennemi  du  dehors.  Il  est  vrai  que  ces  mal- 
intentionnés ont  été  comprimés  pour  un  tems  ;  mais 
le  comité  secret  actuel  a  acquis  la  preuve  qu'ils  ont 
renoué  leurs  intrigues ,  et  les  poursuivent  avec  plus 
d'adivité  que  jamais ,  depuis  1  expiration  de  ces  lois 
préservatrices  ;  qu  ils  travaillent  avec  ardeur  à  agiter 
le  petit  peuple  ;  cherchant  à  le  lier  par  des  sermens  , 
et  se  réservant  le  pouvoir  de  le  mettre  en  action ,  dès 
qu'une  occasion  lavorable  se  présentera.  — Je  sa/,., 
dit  M.  Pelham  ,  que  la  suspension  de  l'acte  Artiêar 
corpus  est  représentée  ,  par  quelques  personnes  , 
comme  une  mesure  de  rigueur  ;  mais  dans  la  cir- 
constance présente  ,  on  ne  doit  la  considérer  que 
comme  une  mesure  de  j.alousie ,  de  sûreté  et  de  pré- 
caution. Ce  n'est  pas  une  mesure  que  doive  désirer 
le  pouvoir  exécutif  :  car  s'il  en  reçoit  un  accroisse- 
ment de  puissance  ,  s^  responsabilité  s'accroît  dans 
la  même  propordon.  Me  conformant  donc  au 
vœu  du  comité  ,  je  me  contenterai  de  demander  à 
présenter  un  bill  pour  faire  revivre  l'acte  de  sus- 
pension de  ïhnhcns  corpus  ,  et  pour  prévenir  les 
rassemblcmens  sédideux. 

M.  Taylor.  Je  ne  peux  m'empêcher  d'exprimer 
la  peine  que  j  éprouve  en  voyant  la  chambre  invitée 
k  prendre  une  décision  aussi  précipitée  ,  sur  un 
objet  d'une  aussi  grande  importance.  Je  sais  que 
c|uand  on  parle  de  conspirations  ,  il  s  élevé  tou- 
jours des  préventions  contre  les  mcnabres  qui  ont  le 
courage  de  s'opposer  dans  cette  chambre  à  des 
mesures  de  la  nature  de  celles  qu'on  nous  propose 
dans  ce  moment  ;  mais  cet^e  considération  ne  doit 
pas  arrêter  un  homme  qui  écoute  la  voix  de  sa 
conscience  ,  et  ne  consulte  que^  ce  qu'il  doit  à 
ceux  qu'il  a  1  honneur  de  représenter.  Pour  moi . 
avant  de  consendr  à  ce  que  le  bill  subisse  les 
trois  épreuves  en  un  même  jour,  je  pense  qu'il 
faut  qu'on  nous  en  démontre  la  nécessité  ,  et  qu'on 
ne  s'en  rapporte  pas  entièrement  à  lavis  d'un 
comité  choisi  par  la  voix  du  scrudn  ,  comme  l'a 
été  celiii-ci.  Ce  n'est  pas-là  la  forme  qu'on  suit 
quand  il  s'agit  d'élections  contestées  ;  les  membres , 
dans  ce  cas  ,  sont  pris  également ,  dans  les  deux 
côtés  de  la  chambre.  Ce  comité  ,  au  contraire  , 
n'est  formé  que  de  metabres  hés  étroitement  avec 
les  ministres  de  sa  majesté,  ou  qui  du  moins  sont 
de  leur^  paru.  Le  rapport  eût  obtenu  plus  de  con- 
fiance si  quelques  membres  de  l'opposition  avaient 
été  placés  dans  le  comité  qui  le  présente.  (  M.  Pitt, 
et  plusieurs  autres  membres  rient  de  l'observation.  ) 
Le  très-honorable  membre  a  raison  de  rire.  Il  voit 
le  nouveau  ministère  marcht^r  sur  ses  traces ,  et 
ctpmme  il  paraît  que  les  nouveaux  ministres  sont 
clisposés  à  imiter  leurs  prédécesseurs  ,  on  doit 
s  attendre  à  les  voir  proposer  les  mêmes  mesures 
de  violence  et  d'oppression.  Le  rapport  n'est  que 
1  ouvrage  de  21  membres  ,  tous  amis  du  ministre  ; 
et  c'est  d'après  uile  pareille  autorité  que  la  chambre 
se  déterminerait  à  suspendre  un  acte  qui  est  le 
palladium  de  la  liberté  anglaise.  J'ai  beaucoup 
entendu  parler  d'enquête  et  de  responsabilité  ;  mais 
toutes  les  lois  qu'il  -en  a  été  sérieusement  question  , 
les  ministres  ont  toujours  éludé  l'enquête  ,  et  se 
soDt  dé;;agés  de  toute  responsabilité. 


Pourquoi  le  bill  passerait-il  dans  le  même  jour 
où  le  rapport  est  fait  ?  Le  gouvernement  n'a-t-il  pas 
déjà  le  pouvoir  de  faire  arrêter  toute  personne  qui  lui 
paiaii.  suspecte  ?  ne  s'écoule-l-il  pas  toujours  huit 
ou  neui  semaines  avant  que  le  prévenu  puisse  de- 
luander  à  être  jugé?  La  suspension  qu'on  sollicite. 
n'aura  donc  d  autre  effet  que  de  prolonger  sa  cap- 
tivité. —  je  demanderai  pourquoi  onna  pas  osé 
mettre  ei:coie  en  jugement  une  seule  des  personnes 
qui  ont  été  détenues  pen-:lant  deux  ou"  trois  ans.  Si 
les  uic.ujs  persor.n;s  conspirent  encore  aujoui- 
dliu!.  il  est  i.î;p'\-sib!e  quon  ne  trouve  pas  de» 
preuves  contre  eux;  et  .  s  il  n'en  existe  pas, 
une  deicuticn  de  tr.-'s  piois  est  plus  (pie  sut-  ■ 
fisaule.  11  y  a  maintenant  dans  les  prisons  des  per- 
sonnes arritées  p'.^ur  des  ciriis  séditieux.  Pourquoi 
ne  peru^et-on  p.-.s  à  la  c'iambre  de  les  voir  et  d'en 
juger  ?  pourquoi  ne  Udi-on  pas  ici  ce  qu'on  a  fait 
en  Irlande  pendant  la  rébellion  ?  toutes  tes  pièces 
parveniu's  au  comité  étaient  publiées  jusqu'aux  plus 
petits  détails. 

Quant  au  bill  contre  les  rassemblcmens  séditieux , 
j'avoue  que  j'ai  entendu  dire  quil  y  avait  de  ces 
rasse.i'blen-.cns  dans  difiérentes  parties  du  royaume; 
mais  il  me  semble  quil  est  facile  aux  magistrats 
de  les  disperser  ,  sans  cju  on  ait  recours  à  une  loi 
dont  l'efiet  sera  d'empêcher  le  peuple  de  se  ras- 
sembler légalement  pour  dresser  une  pétidon 
tendante  à  demander  le  redressement  de  ses  giTels  ; 
un;  loi  qui  suppose  l'intention  iiriplicite  ,  de  la 
part  du  gouvernement  ,  d  intimider  le  peuple  dans 
ces  tems  malheureux  ,  et  de  l'empêcher  de  se  plain- 
dre de  ses  maux. 

Dans  des  circonstances  comme  celles  où  nous 
nous  trouvons  ,  il  est  impossible  ,  dans  un  mo- 
ment où  l'on  a  tant  à  souffrir,  il  est  impossible 
ipa'il  n'y  ait  pas  quelques  malheureux  qui  aient  le 
droit  de  se  plaindre.  C'est  un  dioit  quon  ne  peut 
contester  à  I  ouvrier  ,  au  fabriîjuant  cjui  n'a  pas  de 
pain.  Parmi  les  paroisses  mêir.e  les  plus  opu- 
lentes ,  il  en  est  peu  qui  ne  soient  pas  dans  le 
cas  d  avoir  recours  au  gouvernement  ■  pour  l'en- 
tretien de  leurs  pauvres  ,  ou  d'aller  m.endier  des 
secours  de  porte  en  porte.  Il  n'y  a  pas  juscjuaux 
dernières  classes  de  la  société  ,  je  lavoue  ,  qui  ne 
supportent  leur  misère  avec  une  résignation  ,  un 
courage  sans  exemple.  Comment  veut- on  les  en 
récompenser  ?  en  leur  fermant  la  bouche  ;  en  les 
mena(,ant  de  les  jeter  dans  les  prisons  pour  y  languir 
aussi  longtems  qu'il  plaira  aux  ministres  de  les  y 
retenir  ;  en  les  épouvantant  ,  au  lieu  de  chercher 
à  les  adoucir.  D'après  toutes  ces  considérations  , 
je  m'oppose  aux  bills ,  jusqu'à  ce  qu'on  m'ait  prouvé 
qu'ils  sont  nécessaires. 

AL  Curwtn.  Mon  respect  pour  les  honorables 
membres  qui  composent  le  comité  ,  n  est  pas  un 
motif  suffisant  à  mes  yeux  pour  appuyer  une  me- 
sure dont  il  faut  que  la  nécessité  soit  pleinement 
démontrée.  Ce  premier  acte  politique  de  la  nou- 
velle administration  ne  peut  manquer  de  produire 
beaucoup  d'anxiété  dans  l'esprit  du  peuple  ,  qui 
s'appercevra  que  ,  si  les  hommes  ont  changé  ,  les 
mesures  sont  restées  les  mêmes.  Assurément  le 
très-honorable  chancelier  de  l'échiquier  ,  quand  il 
a  présenté  les  papiers  à  la  chambre  ,  devait  en 
connaître  toutes  les  particularités  ;  et  s'il  les  con- 
naissait,  pourquoi  a-t-il  permis  que  la  chambre 
s'ajournât  alors  ?  et  pourquoi  veut-il  maintenant  que 
le  bill  passe  dans  un  jour  ?  Je  ne  crois  pas  que  le 
danger  soit  assez  imminent  pour  exiger  une  pa- 
reille précipitation  ,  dans  un  tems  sur-tout  où  le 
peuple  montre  une  patience  qu'on  ne  saurait  trop 
admirer.  Si  des  rasserablemens  sédideux  sont  sur 
le  point  de  se  former ,  je  pense  qu  il  est  juste  de 
les  arrêter  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  faire 
passer  ,  en  un  jour ,  un  bill  de  cette  importance. 
(  Extrait  de   l  Oracle.  ) 

(  Demain  la  suite  des  débats.  ] 

KÉPUBLIOUE    BAT  AVE. 

La  Haye  ,le  14  avril  {  24  germinal.  ) 

Le  gouvernement  batave  a  reçu  ce  matin  un 
Courier  de  Pétersbourg ,  avec  une' lettre  du  nouvel 
empereur  de  Piussie  ,  par  laquelle  il  lui  annonce  son 
avènement  au  trône.  Il  lui  marque  eu  mênie-tem» 
son  désir  de  renouer  les  anciennes  relations  com- 
merciales que  ce  pa^s  avait  avec  la  Russie  avant  la 
guerre.  L  empereur  a  proposé  pour  cet  ehet  un  traité 
de  ..ommerce  entre  les  deux  gouvernemens.  Le  titre 
de  la  lettre  est  :  au  gouvernement  de  la  république 
batave.  (  Extrait  du  Citoyen  Français,  ) 

Rolcrdam  ,  le  }  4  avril  (  24  germinal.  ) 

Onu  apperçoit  prcstjue  plus  de  vaisseaux  de  guerre 
anglais  à  lembouchure  de  I  Escaut  ,  à  celle  de  la 
Meuse  ,  ainsi  que  sur  les  côtes  des  des  de  la  Zélande 
et  celles  de  la  Hollande  ;  anjourdhuiil  ne  se  trou- 
vait plus  à  la  vue  de  lîle  de  Garée  et  du  port  de 
Brielle  que  deux  frégates  et  un  brick  anglais.  L'on 
apprend  aussi  par  des  avis  d'Amsterdan  ,  que  depuis 
quelques  jours  l'on  ne  signale  plus  d'ennemis  devant: 
le  Texel  ;  on  présume  que  l'escadre  anglaise  a  fait 
voUe  vers  le  Suiid.  Cette  conjecture  est  encore  affir- 
mée par  le  rapport  de  quelques  neutres. 


N     T     E     R     r    E     U 

Paris  ,  le  3o  germinal. 


l'intérieur  ,  afin  que  le  nombre  total  des-  chevaux 
en  activité  ne  soit  que  de  i,5oo.  Il  leur  fera  con- 
naître aussi  le  nonibre  que  chacune  de  ces  deux 
armées  doit  fournir  pour  compléter  ces  l,5oo  che- 
vaux. 

Xn.   Sur  les  16,4,00  chevaux  qui    doivent  être 

^ placés  ,  i3,Goo  le  seront:  dans  1  intérieur  de  la  France, 

•ÛTûndisseœent'',"ët  fàute'ur'du  1  ^t  ^-^'>°  dans  la  république  cisalpine. 

XIIÎ.  Les  i3,6oo  chevaux  à  répartir  dans  l'inté- 
rieur de  la  France  ,  le  seront  dans  les  départemens 
ci-après  désignés. 


It.  paraît  un  nouveau  projet  de  rétablir  la  salle  de 
rOdéon  ,  et  d'y  transicrer  le  théâtre  des  Ans  ,  sans 
qu'il  en  coûie  rien  lu  gouverncinent.  Les  citoyens 
Denis,  nolairc  ,  Clienier,  percepteur  des  co'ntii- 
budons  du 

plan,  qui  Janie  l'anonyme,  proposent,  1°.  une  sous- 
cription de  Gon  actions  , .  de  4',50  fr.  cliacunc  ,  paya- 
ble moitié  le  i".  messidor  an  9  ,  et  moitié  le  i^'. 
nivôse  an  10,  produisant,  au  profit  de  l'action- 
naire ,  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  par  an  ,  à  compter 
du  i'^'".  nivùse  ,  jusnuau  Jour  de  son  décès,  et  son 
entrée  journalière  ,  soit  directe  ,  soit  indirecte  ,  pen- 
dant sa  vie  ,  tant  aixx  spectacles  qu'aux  bais  etlétes 
à  donner  sur  ce  théâtre. 

2".  Une  loterie  de  20  mille  billets  de  4S  fr.  , 
payables  le  i".  messidor  an  g  ,  dont  cinq  mille 
seront  gagnans. 

Les  auteurs  se  flattent  que  les  propriétaires  ,  né- 
gocians  et  autres  habitans  de  la  rive  gauche  de  la 
Seine  ,  s'empresseront  de  remplir  les  souscriptions  , 
et  d'enlever  les  billets  ;  la  modicité  de  la  contribu- 
tion ,  l'assurance  de  voir  auv;menter  leur  revenu  , 
l'expectative  de  la  chance  ,  tout  parait  devoir  les 
y  déterminer. 

(Extrait  du  journal  de  Paris.  ) 

ACTES    DU     GOUVERNEMENT. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  guerre ,  le  conseil-d'état  entendu  , 
arrêtent  : 

T  I  T  11  E    PREMIER. 

Revues  des  chevitux  des  différens  services  des  armée'. 
—  Distinction  en  différentes  classes.  — J\'amb)e  qui 
doit  être  conservé. 

Art.  I?^  Il  sera  conservé  i5,ioo  chevaux  du  train 
de  l'artillerie  , 

3,000  des  vivres. 
1,000  d'ambulance. 

Total  ig,ioo  chevaux. 

n.  Sur  les  I , '1,100  chevaux  du  train  de  l'artillerie  , 
n  en  sera  choisi  8,5oo  parmi  ceux,  de  1  armée  du 
Bhin, 

600  panni  ceux  de  l'armée  des  Grisons  , 

6,000  parmi  les  mulets  et  chevaux  de  l'armée 
dltalie. 

in.  Sur  les  3,000  chevaux  des  vivres  ,  il  en  sera 
choisi  2,000  parmi  ceux  de  f  armée  du  Rhin , 

3oo  parmi  ceux  de  l'armée  des  Grisons  , 

700  parmi  les  mulets  et  chevaux  de  1  armée  d'Italie. 

W.  Sur  les  1 .000  chevaux  d'ambulance  ,  il  en  sera 
choisi  5oo  parmi  ceux  de  l'armée  du  Rhin, 

100  parmi  ceux  de  1  armée  des  Grisons. 

400  parmi  les  mulets  et  ctievauxde  l'armée  d'Italie. 

'V.  Pour  procéder  au  choix  des  chevaux  qui  de- 
vront être  conservés ,  les  chevaux  des  diftércns  ser- 
vices de  farmée  du  Rhin  ;e  réuniront  successive- 
ment à  Strasbourg  ;  ceux  .de  lanuée  des  Grisons 
à  Besançon  ;  ceux  de  l'armée  dltalie  à  Milan. 

VI.  L'officier-général  commandant  en  chef  1  artil- 
lerie de  chaque  armée  ,  passera  une  revue  desdits 
chevaux  ;  il  les  distinguera  en  trois  classes  ;  1  °  bons , 
s"  pouvant  être  réparés  ,  3°  devant  être  vendus. 

11  fera  distinguer  par  des  marques  différentes  ,  les 
chenaux  de  chacune  de  ces  trois  classes. 

VIT.  Il  répartira  ,  s'il  y  a  lieu  ,  et  suivant  leur 
nombre  ,  les  chevaux  qui  doivent  être  vendus ,  en 
deux  ,  trois  ou  quatre  bandes  :  une  ou  plusieurs 
bandes  seront  vendues  dans  le  lieu  de  la  réunfiin)  v 
et  les  autres  dans  les  villes  envii'onnantés.  Tout  sera 
vendu  à  l'enchère  ,  sous  la  surveillance  du  préfet 
du  département. 

VIII.  Les  sommes  provenant  de  la  vente  desdits 
chevaux  seront  versées  de  suite  entre  les  mains  du 
receveur  du  département ,  qui  en  fournira  des  bons 
à  vue.  Lesdits  bons  seront  adressés,  au  directeur  du 
trésor  pubhc  ,  et  le  montant  en  sera  remis  à  la 
banque  de  France  ,  pour  être  placé  dans  la  caisse 
d'épargne  ,  à  intérêt  accumulé  de  six  mois  en  six 
mois. 

Les  sommes  provenant  de  ladite  vente  .  ainsi  que 
les  intérêts  ,  resteront  entre  les  mains  de  la  banque 
jusqu'au  moment  où  il  sera  nécessaire  de  faire  une 
nouvelle  levée  de  chevaux  pour  l'armée. 

TITRE     II. 

Destination  cl  placemens  des  chevaux  qui  doivent  être 
conservés. 

IX.  Sur  les  ig,ioo  chevaux  qui  doivent  être  con- 
servés,  2,700  resteront  en  activité  ,  et  16,400  se- 
ront placés  ainsi  qu  il  sera  dit  ci-après. 

X.  Sur  les  2,700  chevaux  qui  resteront  en  acti- 
vité ,  i,5oo  seront  dans  l'intérieur  de  la  France  , 
et  1,200  à  l'armée  dltaUe. 

XI.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  connaître  aux 
ofEciers-généraux  chargés  des  opérations  ci-dessus 
pour  1  armée  du  Rhin  et  ^es   Grisons  ,   la   quani 


La  Dyle  , 

iSo 

Ci-contre. . . 

S770 

L'Escaut , 

340 

Saône-et-Loire , 

39 

Les  Forêts  , 

4S0 

Haute-Saône 

5o 

Jemmapes , 
'Lys , 

.'3o 

Yonne  , 

i3o 

3io 

AUier  , 

80 

La  Marne  . 

470 

Ardèche  , 

40 

La  Meurthe  , 

400 

Cantal , 

40 

La  Meuse  , 

53  a 

Cher, 

100 

Meuse-Inférieure  , 

)go 

Creuse  , 

5o 

Mont-Tonnere , 

370 

Gard, 

i5o 

Moselle  , 

■  540 

Hérault  , 

140 

Ueux-Nethes  , 

IJO 

Indre  . 

80 

Nord  , 

430 

Loire  , 

60 

Ourthe  , 

2S0 

Haute-Loire  , 

60 

Pas-de-Calais  , 

88,0 

Lozère  , 

20 

Bas-Rhin  , 

3  =  0 

Puy-de-Dôme  , 

80 

Haut-Rhin  , 

sSo 

Rhône , 

5o 

Rhin  et  Moselle  , 

i5o 

Tarn  , 

70 

La  Roër  , 

40t- 

Vienne  , 

1 10 

Sarabre-et-Meuse 

,     190 

Haute-A'ienne  , 

7" 

La  Sarre  , 

270 

Seine-et-Oise  , 

340 

La  Somme  , 

400 

Seine-et-Marne  ; 

340 

Les  Vosges , 

290 

Oise, 

3.|o 

Ain, 

60 

Aisne  , 

340 

Aube  , 

lïO 

I.'^iret  , 

340 

Doubs  , 

5o 

Eure-et-Loir  , 

340 

Côte-d'Or  , 

i5o 

Calvados , 

340 

[ura  , 

60 

Manche  , 

340 

Marne  , 

So 

O.ne  , 

340 

Nièvre  , 

5o 
S/70 

Seine-Inférieure  , 

33o 

Total 

i3,6oo 

XIV.  Le  ministre  de  la  guerre  déterminera  quels 
départemens  seront  réservés  aux  chevaux  de  l'armée 
du  Rhin  ,  et  quels  le  seront  à  l'armée  des  Gri- 
sons. 

XV.  Les  2S00  qui  doivent  être  placés  dans  la 
république  cisalpine  ,  le  seront  dans  les  départe- 
mens en-deçà  du  Mincio. 

T  I  T  R  E    I  I  I. 

De  ta  manière  dont  les  chevaux  seront  conduits  dans 
les  départemens.  —  Mode  et  conditions  de  Uur 
placement. 

XVI.  Le  général  commandant  en  chef  l'artillerie 
de  chaque  armée  ,  après  avoir  fait  la  revue  et  la  ré- 
partition ordonnée  par  les  articles  ci-dessus  ,  pré- 
viendra les  préfets  des  départemens  respectifs  du 
nombre  de  chevaux  qui  leur  seront  destinés  ,  et 
de  l'époque  où  ils  arriveront  au  premier  gîte  situé 
dans  le  département.  , 

Le  commandant  d'artillerie  fera  partir  ,  sans  nul 
délai  ,  les  chevaux  du  dépôt  général  de  l'armée  ; 
le  sort  décidera  quels  chevaux  seront  envoyés  dans 
chaque  département. 

XVII.  Le  convoi  destiné  pour  chaque  division 
militaire  sera  commandé  par  un  capitaine  du  train 
d'artillerie  ,  choisi  à  cet  eflét  par  le  général  com- 
mandant f  artillerie. 

Il  aura  sous  ses  ordres  autant  de.  lieutenans  ou 
sous-lieutenans  de  train  qu'il  y  aura  de  départemens 
dans  la  division;  ces  lieutenans  ou  sous-tieutenans, 
choisis  aussi  par  le  général  comm.andant  farrillerie 
de  l'armée  ,  seront  chargés  pendant  la  route  de  la 
surveillance  des  chevaux  du  département  auquel 
ils  devront  eux-mêmes  être  attachés.  Ils  auront  cha- 
cun sous  leurs  ordres  autant  de  maréchaux-des- 
logis  en  chef  ou  ordinaires  qu'il  y  aura  de  sous- 
préfectures  dans  le  "département.  Ces  maréchaux- 
des-logis ,  choisis  aussi  par  le  général  commandant 
fartillerie  de  farmée,  seront  spécialement  chargés 
pendant  la  route  de  la  surveillance  des  chevaux 
de  la  sous-préfecture  à  laquelle  ils  devront  être 
eux-mêmes  attachés.  Il  sera  choisi  parmi  les  soldats 
du  train  un  homme  pour  quatre  chevaux;  ils  les 
conduiront  jusqu'à  la  raunicipfilité  dans  laquelle  ils 
devront  être  placés. 

XVIII.  Les  préfets  feront  la  répartition  du 
nombre  de  chevaux  entre  les  sous-préfectures.  Us 
prendront  pour  base  le  contingent  fourni  par  cha- 
que préfecture ,  lors  de  la  levée  du  contingent  de 
fan  8.  Le  sort  décidera  des  chevaux  qui  seront  en- 
voyés dans  chaque  préfecture. 

Les  préfets  prendront  des  précautions  ai^n  que  les 
chevaux  soient,  dès  leur  entrée  dans  ]^' départe- 
ment ,  dirigés  vers  les  sous-préfectureS  dans  les- 
quelles ils  devront  être  placés. 

XIX.  Les  sous-préfets  répartiront  entre  les  muni- 
cipalités le  nombre  de  chevaux  qui  auront  été 
destinés  à  la  sous-préfecture  ;    ils  suivront  les  base: 


de.chevaux  en  état  de  service  qui  existe  déjà  ,   tant     et  prendront  les  précautions  prescrites  par  farticle 
a  armée  d'observation  de  la  Gironde,  que   dans  I  ci-dessus. 


Les  maires  placeront  les  chevaux  destinés  à  leur 
municipalité  ,  chez  les  cultivateurs  qui  payent  les 
plus  fortes  cottes  de  contributions. 

XX.  Les  chevaux  arrivés  dans  chaque  munici- 
palité ,  ne  recevront  de  ration  de  fourrages  de  la 
république  ,  et  ne  seront  soignés  par  les  soldats 
du  train  que  pendant  trois  jours   au  plus. 

XXI.  Tout  individu  qui  aura  reçu  un  cheval  , 
en  aura  la  libre  et  entière  disposition  ;  il  sera 
tenu  de  fournir  à  l'élat  ,  dans  le  mois  qui  cuivra 
la  réquisition  qui ,  en  cas  de  guerre  ,  lui  en  ssra 
faite,  tm  chevai  pu  mu'.çt,  propre  au  service  du 
train  d'artillerie  ,  c'est-à-dire  âgé  de  cinq  à  dix  jm  , 
taille  ,  pour  les  mulets  ,  dun  inetre  54  à  5?  centi- 
mètres (  4  pieds  9  à  10  pouces.  ) 

Taille  ,  pour  les  chevaux  ,  d'un  mètre  4g  à  54 
centimètres   (4  pieds  7  à  9  pouces.  ) 

Sains  ,  nets  et  exempts  de  vice  redhibitoire. 

XXn.  Tout  individu  qui  aura  reçu_  un  cheval 
o\\  mulet  ,  pourra  ,  après  cinq  ans  ,  à  dater  au 
jour  de  la  réception  ,  verser  entre  les  mai'is  du 
receveur  de  fe'nregistrôment  de  son  arrondisse- 
ment, une  somme  de  25i)  Ir.  s  il  a  reçu  un  clieval  de 
la  première  classe,  et  une  somme  de  2!o  ir.  Sil 
a  reçu  un  cheval  de  la  seconde  classe.  Au  moyen 
de  ce  paiement ,  il  sera  déc'aargé  de  toute  respon- 
sabilité pour  le  cheval   qu'il  aura  reçu. 

XXIII.  A  mesure  que  les  receveurs  de  l'enregis- 
trement recevront  l.es  sommes  ci  -  dessus  ,  ils  les 
feront  passer  à  h  trésorerie  ,  qtti  les  versera  dans 
la  banque  de  France  ,  aux  clauses  et  conditions 
exprimées  ci-dessus .  art.  VIII. 

XXIV.  Au  départ  des  chevaux  ou  mulcw  pour  les 
chefs-lieu  de  préfecture  ,  il  sera  formé  pour'cîiaque 
département  un  contrôle  général  des  clicvaux  con- 
fiés à  chaque  chef  de  cotivoi ,  contenant  leur  âge  , 
taille  ,  signalement ,  numéro  et  classe. 

U  sera  ensuite  formé  un  contrôle  pareil^  par  sous- 
préfecture,  contenant  les  noms  des  municipalités  ;  il 
en  sera  enfin  formé  un  troisième  par  municipalité, 
du  nom  des  individus  auxquels  les  chevaux  ou  mu- 
lets auront  été  remis. 

Ces  deux  derniers  contrôles  seront  tenus  par 
les  maréchaux-de-logis.  Ils  en  donneront  un  ex- 
trait à  chacun  des  propriétaires  auxquels  on  aura 
confié  des   chevaux  ou   mulets. 

XkV.  Les  officiers  du  train  jouiront  du  trai- 
tement ci-après  qiti  ieur  sera  payé  tous  les  mois 
sur  revue  ;•  savoir  : 

Les  capitaines  ,  2000  francs  ;  ^ 

Les  lieutenans  ,   i3oo  francs; 

Les  maiéchaux-de-logis ,.  35o  francs, 

Les  officiers  jouiront  en  outre  d'une  indemnité 
de  logement    attribuée   à  leur   grade. 

Les  maréchaux-de-iogis  auront  240  francs  cha- 
cun pour  leur  logement  et  vêtement  ;  au  moyen 
du  traitement  ci-dessus  ,  ils  n'auront  aucune  in- 
demnité à  réclamer  pour  leurs  frais   de  tournée. 

XXVI.  Les  maréchaux-de-logis  du  train  seront 
uniquement  teaus  de  se  transporter  tous  les  ans 
dans  chaque  municipalité  de  la  sous-préfecture  , 
afin  de  sassurer  de  fexistence  des  citoyens  cpii 
auront  reçu  des  c'nevaux,  et  en  cas  de  mort  , 
reconnaître  les  héritiers  ;  ils  rendront  compte  de 
leurs  tournées,  aux  lieutenans,  et  ceux-ci  aux 
capitaines,  pour  qu'ils  fassent  sur  les  contrôles 
les  changcmens  nécessaires  .  et  ces  derniers  à 
linspecteur  général  de  fartillerie. 

XXVII.  Les  soldats  du  train  qui  auront  con- 
duit les  chevaux  ,  seront  ,  après  1  arrivée  desdits 
chevaux ,  incorporés  dans  les  corps  les  plus  ran- 
prochés ,  et  dans  l'arme  pour  laquelle  ils  auront  été 
jugés  les  plus  propres. 

XXVni.  Les  harnois  provenant  des  équipages 
d'artillerie  rentrés  en  France  ,  seront  repartis  entre 
les  arsenaux  de  Strasbourg  et  Besançon. 

Ils  y  seront  de  suiie  réparés  à  neuf;  la  garde  et 
la  conservation  sera  confiée  à  un  garde  magasin  des 
charrois  ,  sous  1  inspection  du  garde  général  de 
parc  de  1  artillerie  ,  qui  en  sera  responsable. 

L'inspecteur  -  général  de  fartillerie  ,  d'après  les 
comptes  qui  lui  serout  i;cndus  par  les  inspecteurs 
du  corps  ,  fera  un  rapport  au  ministre  de  la  guerre 
sur  les  fonds  annuels  à  faire  pour  fentretien  de 
chaque  harnois.  Au  moyen  de  ces  fonds  ,  qui 
seront  attribués  au  garde  général  du  parc  ,  toutes 
les  répartitions  en  renouvellement  qu'ils  pourraient 
exiger  au  momet'it  où  on  sera  dans  le  cas  d'en 
faire  usage  ,  resteront  à  sa  charge  ,  et  seront  pr;'- 
levés  tant  sur  ses  appointemens  que  sur  la  moitié 
de  la  masse  d  entretien  ,  qu'il  devra  laisser  en  dépôt 
pour  caution  de  sa  surveillance. 

XXIX.  Les  mirustres  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  cliariés  de 
fexécuiion  du  présent  ai'rété  ,  qui  sera  iiiséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  Bon.iparte. 

Par  le  premier  cGn&aJ  , 

Le  secrélaire-d'ctat  ,  sijiné  H.  B.  M.iret. 
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"K'îl  N  î  S  T  E  R  E  DE  L' IN  T  É  R  I E  U  R. 

Inslritctiou  aux  maires  ,  pour  l'exncife  du  ministCTC 
iiibiicpris  les  tnbuntinx  de pûlui'. 

La  loi  du  27  venlôs;  an  S  ,  ch:irj,e  les  adjoints  des 
■maires  dans  les  villes  où  il  n'existe  pns  de  commis- 
saires de  police ,  de  i  exercice  du  ministère  public 
près  les  tribunaux  de  police. 

Cette  dciétption  intéresse  trop  directement  le 
îr.aimien  de  l'ordre  public ,  pour  que  les  adjoints  des 
i.iaiies  ne  cherchent  pas  à  connaître  avec  pvécition 
1.1  nature  et  l'étendue  des  devoirs  qu'ils  ont  à  rem- 
plir. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  cru  devoir  leur  présen- 
ter ,  Clans  une  instruction  succincte  ,  les  bases  qui 
d.ûivent  les'  diriger  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

Dispositions  générales. 

La  police  est  instituée  pour  maintenir  l'ordre  pu- 
blic ,  la  liberté  ,  la  propriété  ,  la  sûreté  individuelle  : 
elle  se  divise  en  police  administrative  et  en  police 
judiciaire.  ■  • 

Les  maires  sont  chargés  de  la  police  adminis- 
trative. (  Il  est  des  villes  où  la  police  administrative 
est  déléguée  au  préfet  de  police  ou  au  commissaire- 
général.  )  Les  fonctions  qui  concernent  la  police 
administrative  et  les  lois  qui  les  déterminent ,  sont 
rappelées  avec  précision  dans  l'instruction  sur  la  loi 
d-u  2S  pluviôse  an  8  ,  que  le  gouvernement  a  fait 
publier. 

La  police  judiciaire  est  confiée  aux  tribunaux 
de  police  auprès  desqueîs  Pes  adjoints  sont  appelés 
pour  remplir  les  fonctions  du  ministère  public. 

L'exercice  de  ce  ministère  exige  que  les  adjoints 
connaissent ,  1  "  les  divers  i^enres  de  délits  qui  doi- 
vent être  poursuivis  devantles  tribunaux  de  police  ; 
2°  les  formes  qui  doivent  être  observées  dans  ce 
genre  de  poursuites  ;  3^  les  peines  que  les  tribu- 
naux de  police  sont  autorisés  à  prononcer. 

Délits  dont  ta  connaissance  appartient  aux  tribunaux 
de  simple  police. 

"  Les  délits  suivans  sont  de  la  compétence  de  ces 
tribunaux  : 

■  1°.  Toutes  les  contraventions  à  la  sûreté  et  à  la 
commodité  de  la  voie  publique  ,  ce  qui  comprend 
le  nétoiement  ,  l'illum.ination  des  rues  ,  quais  et 
places ,  l'enlèvement  des  décombres  ,  la  démolition 
ou  la  réparation  des  bâtiipens  qui  menacent  ruine  , 
1  interdiction  dexposer  aux  fenêtres  ou  dans  une 
autre  partie  des  bâtimens ,  des  objets  qui  puissent 
nuire  par  leur  chiite  ,  la  défense  de  jeter  des  corps 
propres  à  blesser,  endoiximager  les  passans ,  ou  à 
causer  des  exhalaisons  nuisibles.  {  Art.-6oi  du  code 
des  délits  et  des  peines  ,  du  3  brumaire  an  4.  Lois  du 
16  août  1790,  et  11  juillet  1791.) 

2°.  La  divagation  des  insensés  ,  des  furieux  ou 
des  animaux  malfesans.   [Art.  6o5  du  même  code.) 

3°.  Les  injures  verbales  ,  les  rixes  ,  les  attroupc- 
mens  ,  les  voies  de  fait  ,  les  violences  légères  ,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient  ,  pourvu  que  les  dé- 
linquans  n'aient  frappé  ni  blessé  personne ,  ou 
qu'ils  ne  puissent  être  considérés  comme  gens  sans 
aveu  notes  ou  mal  intentionnés  ;  car  ,  dans  ces 
deux  cas  ,  le  tribunal  de  simple  police  ne  peut  en 
connaître  ,  et  1  adjoint  ,  après  avoir  fait  constater  le 
délit  ,  doit  provoquer  le  renvoi  des  prévenus  devant 
le  tribunal  correctionnel ,  aujourd'hui  le  tribunal 
de  première  instance  de  l'arrondissement.  [Même 
article  du  code,   et  loi  du  l5  août  lyqo.  ) 

4°.  La  vente  des  comestibles  gâtés  ou  corrompus. 
Celle  du  pain  et  de  la  viande  au-delà  du  prix  fixé  par 
la  taxe  légalement  faite  et  publiée.  (Art.  6i5  du 
même  code  ,  et  loi  du  16  août  1790.) 

Nota.  La  taxe  des  subsistances  ne  peut  avoir  lieu 
que  sur  le  pain  et  la  viande  de  boucherie.  (  Loi  du 
i2  juillet  1791 ,  art.  3o.  ) 

5°.  La  négligence  des  aubergistes  ,  maîtres  d'hô- 
tels garnis  et  logeurs  ,  qui  n'inscrivent  pas  de  suite 
et  sans  aucun  blanc  ,  sur  un  registre  en  papier  timbré 
et  paraphé  par  le  maire  ,  les  noms  ,  qualités  ,  domi- 
cile habituel ,  dates  d'entrée  et  de  sortie  de  tous 
ceux  qui  couchent  chez  eux  ,  même  une  seule  nuit. 
{  Loi  du  '23  juillet  1791,  titrel",  art.  5.  ) 

6°.  Les  adjoints  doivent  encore  étendre  leur  sur- 
veillance sur  les  cas  suivans  ,  qui  sont  également  du 
ressort  du  tribunal  de  simple  police. 

1°.  Les  achats  dans  les  foires  et  marchés  de 
besdaux  volés  ; 

2°.  Les  dégâts  que  les  bestiaux  laissés  à  l'aban- 
don    fêtaient    sur     les    propriétés  d  autrui  ; 

3".  La  négligence  denfouir  à  quatre  pieds  de 
3)rofondeur  les  bestiaux  morts.  (  Loi  du  6  tio- 
vembre  ;    til.  2,  art.    il   et    12.   ) 


4°.  L'encombrement  des  fossés  ,  tes  dégradations 
des  clùtures  ;  la  coupe  de  branches  de  hayes 
vives  ,  lenlévement  de  bois  sec  des  hayes  ,  la 
divagation  des  chèvres  sur  Ihéritage  d'autruî  dans 
les  lieux  qui  ne  sont  pas  sujets  ni  au  parcours  , 
ni  k  la  vaine  piâture;  et  dans  les  pa-)S  de  par- 
cours, la  négligence  de  les  attacher.  (  Art.  17 
et  18.  )  L entrée  dans  les  champs  moissonnés, 
prés  et  vignes  récollés  (  dans  les  lieux  où  l'usage 
de  glaner  ,  de  râteler  et  de  grapiller  est  reçu  )  , 
avant  l'entier  enlèvement  des  Iruiîs;  le  glanage, 
le  ratelage  et  le  grapillage  ,  dans  les  champs  en- 
vironnés de  murs  ou  fermés  de  pahssade ,  de 
treillage  ,  d'une  haie  vive  ou  sèche  ,  ou  d'un 
fossé  de  quatre  pieds  de  largeur  et  de  deux 
pieds  de  profondeur  ;  lintroduction  des  troupeaux 
dans  les  champs  moissonnés  et  ouverts  avant 
lexpiration  des  deux  jours  qui  ont  suivi  la  récolte 
entière.   (  Art.  31   et  21.  ) 

7°.  Le  passage  des  bestiaux  revenant  des  foires 
sur  les  terres  des  particuliers  ou  sur  les  com- 
munaux ;  l'entrée  à  cheval  dans  les  champs  en- 
semencés.   (  Ari.   26  et   27.   ) 

Nota.  Le  voyageur  qui  déclôt  un  champ  pour 
se  faire  un  passage  ,  doit  être  cité  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  ,  et  si  le  tribunal  décide 
que  le  chemin  était  impraticable  ,  les  dommages 
et  les  frais  de  clôture  ,  seront  à  la  charge  de  la 
communauté. 

Délits  qui  ne  sont  pas  de   la   compétence  des  tribu- 
naux  de  police. 

Ne  sont  pas  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  police  tous  les  délits  dont  la  peine  est  une 
amende  au-dessus  de  la  valeur  de  trois  journées  de 
travail  ,  ou  un  emprisonnement  de  plus  de  trois 
jours.  (  Art.  606  du  code  des  délits  et  des  peines.  ) 

De  ce  nombre  sont  : 

1°.  L'état  de  dégradation  des  fours  et  cheminées  , 
lorsqu'il  pourrait  occasionner  un  incendie  : 

2".  Les  feux  allumés  dans  les  champs  plus  près 
que  de  5o  toises  dés  maisons  ,  bois  ,  bruyères  , 
vergers  ,  haies ,  meules  de  grain  ,  de  paille  ou  de 
foin. 

3°.  La  destruction  des  greffes  des  arbres  frui- 
tiers ,  la  dégradation  ou  la  coupe  des  arbres. 
(  Art.  g  ,  10  et  14.  de  la  toi  du  6  octobre  1791  , 
tit.   2.  f 

4°.  L'inondation  de  l'héritage  voisin  ,  en  lui  trans- 
mettant les  eanx  d'une  manière  nuisible  ,  les  dom- 
mages que  peuvent  causer  aux  chemins  et  pro- 
priétés voisines  les  eaux  des  moulins  ou  autres 
usines  par  la  trop  grande  élévadon  dti  déversoir  , 
la  coalition  des  propriétaires  ou  fermiers  pour  faire 
baisser  le  prix  des  journées  des  ouvriers  ,  celle  des 
ouvriers  pour  faire  hausser  leurs  salaires.  [Art.  l5, 
16  ,   19,  20  de  la  même  loi.  ) 

5°.  La  communication  d'un  troupeau  atteint  de 
maladie  contagieuse  ,  la  destruction  ou  la  coupe 
avant  maturité  de  petites  parties  de  bled  en  vert  , 
ou  d'autres  productions  de  la  terre  ,  sans  intention 
de  les  voler  ;  la  dévastation  des  récoltes  sur  pied , 
le  meurtre  ou  le  mauvais  traitement  des  bestiaux 
ou  des  chiens  de  garde  ,  la  destruction  des  instru- 
mens  propres  à  l'exploitation  des  terres  ,  le  dépla- 
cement ou  la  suppression  des  bornes  ou  arbres 
destinés  à  servir  de  limites  ,  l'enlèvement  des 
fumiers  ,  marnes  ou  autres  engrais  ,  le  maraudage 
ou  larcin  des  productions  de  la  terre.  (  Art.  23  , 
27  ,  a8  ,  29  ,  3o,  3i  ,  32  ,  33  ,  34  de  ta  même  loi. 

6°.  Le  vol  des  récoltes  avec  paniers  ou  sacs  ,  ou 
à  laide  d'animaux  de  charge  ,  l'enlèvement  de  bois 
fait  à  dos  d'homme  ou  à  charge  de  bête  de  somme  , 
les  désâts  faits  dans  les  taillis  des  particuliers  ou  des 
communes  par  des  bestiaux  ,  la  dévastation  des 
bois  ,  la  dégradation  des  chemins  publics  ,  les  ac- 
cidens  causés  sur  les  chemins  par  la  trop  grande  ra- 
pidité des  voitures  ou  chevaux  .  la  coupe  ou  dété- 
rioration des  arbres  plantés  sur  la  route.  (  Article 
35  ,  36  ,  37  ,  39  ,  40  ,  41  ,  42  ,  43  ,  44  de  ta  même 
loi.  ) 

7°.  Les  atteintes  portées  aux  bonnesmceurs  et  aux 
mœurs  publiques  ,  les  insultes  et  les  violences  graves 
envers  les  personnes,.  [Loi  du  32  juillet  1791  ,  titre 
2  ,  art.  7  et  S.)  Les  troubles  apportés  à  la  liberté  de 
l'exercice  des  cultes.  (  Loi  du  y  vendémiaire  an  4  , 
titre  2  ,  art.  2.  ) 

Les  adjoints  ,  lorsque  ces  divers  cas  se  présen- 
teront ,  doivent  se  borner  à  faire  constater  les 
délits  et  renvoyer  les  prévenus  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  l'arrondissement  qui , 
conformément  à  la  loi  sur  l'organisation  des  tri- 
bunaux ,  du  27  ventôse  art  8 ,  doit  connaître  des 
matières  de  police  correctionnelle.  (  Art.  607  du 
code  des  délits   et  des  peines.  ) 


formes  il  ohserzi.r  ,de  ia  part  des  adjoints  d  iv.t  la 
poursuite  des  diUis  dcpuiduns  de  Li  police  judi- 
ciaire. 

1°.  Les  adjoints  qui  exerceront  le  ministère  public 
près  les  tribunatix  de  police  ,  doivent  faire  citer 
toute  personne  prévenue  dun  des  délits  ci-dessus 
mentionnés. 

2".  La  citation  doit  être  notifiée  par  un  huissier 
au  délinquant  ;  elle  doit  être  donnée  à  jour  et 
heures  fixes  ;  entre  la  citation  et  la  comparuuon  , 
il  ne  peut  y  avoir  un  intervalle  moindre  de  24 
heures. 

Si  les  délinquans  ofTrent  de  comparaître  %'olonii 
tairement ,  un  avertissement  sans  citation  légale  doit 
sutlire.'  ' 

3°.  Si  la  personne  ou  les  personnes  citées  ne 
comparaissent  au  jour  et  heure  indiques  par  la  ci- 
talion  ,  l'adjoint  doit  requérir  un  jugement  par 
défaut;  dans  le  cas  où  les  personnes  lésées  par  le 
délit  auraient  fait  citer  elles-mêmes  le  délinquant , 
ou  qu'elles  interviendraient  comme  parties  civiles 
sur  la  citation  donnée  à  la  requête  de  l'adjoint , 
ce  dernier  doit  requérir  qu  il  soit  prononcé  ,  par  un 
seul  jugement ,  sur  la  peine  infligée  par  la  loi  ,  et 
sur  les  dommages  et  intérêts  réclames  par  les  par- 
ties civiles. 

Les  jugemens  rendus  par  défaut  sont  soumis  au 
rétractement  dans  les  dix  jours  de  la  notification.  Les 
jugemens  contradictoires  sont  soumis  à  la  demande 
en  cassation. 

Peines    rjue    les    tribunaux    de  piolice   peuvent 
prononcer. 

Les  délits  précédemment  mcndonnés  peuvent 
donner  lieu  à  une  peine  de  trois  jours  d'emprison- 
nement ,  ou  d'une  amende  équivalente  à  trois  jour- 
nées de  travail. 

Selon  les  circonstances  et  le  plus  ou  moins  de 
gravité  du  déUt ,  l'adjoint  exerçant  le  ministère  pu- 
blic peut  requérir  que  les  peines  soient  graduées  ; 
sans  néanmoins  que  lesdites  peines  puissent  être 
au-dessous  d'un  jour  d'emprisonnement  ou  d'une 
amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail. 


LIVRES      DIVERS. 

Notice  historique  sur  ta  vie  et  les  ouvrages  de  J. 
B.  Porta,  gentilhomme  napolitain  ,  par  le  citoyen 
Duchesne  ,  auteur  du  Dictionnaire  de  l  industrie , 
etc.  ,  vol.  in-8°  de  400  pages  ;  prix  ,  3  fr.  pour 
Paris  ,  et  4  fr.  pour  les  départemens  ,  franc  de  port 

A  Paris  ,  chez  Poignée  ,  imprimeur-libraire  ,  rue 
de  Sorbonne  ,  n"  389. 

Tableaux  de  l'histoire  universelle  depuis  les  pre- 
miers âges  du  monde  ,  jusqu'au  règne  de  l'empereur 
Tibère  ,  divises  en  leçons  par  demandes  et  pas 
réponses  ,  à  1  usage  des  jeunes  enfans  ,  qui  y  trou- 
veront en  abrège  les  premières  notions  nécessaires 
sur  les  événemens  historiques ,  et  sur  l'état  de  la  lit- 
térature et  des  beaux-arts  dans  les  différens  siècles  , 
jusqu  à  celui  d'Auguste  ,  i  vol.  in-12  de  400  pages; 
prix  2  fr.  25  cent. 

A  Paris  ,  chez  Bernard ,'  libraire  ,  guai  des  Au- 
gustins  ,  n°  3i  ,  et  Hacquart,  imprimeur  ,  rueGit- 
le-cceur,  n°  i6. 

Code  forestier  ,  ou  guide  des  employés  de  l'ad- 
ministradon  forestière  ,  ingénieurs  de  la  marine , 
propriétaires  et  marchands  de  bois  ,  par  i  e  citoyen 
Ripport ,  ancien  inspecteur  des  domaines  et  bois  ; 
prix  trois  fr.  pour  Paris,  et  3  fr.  75  cent,  pour  les 
départemens. 

_.A  Paris,  chez  R.  Beauregard  ,  commissionnaire 
en.  librairie  ,  rue  Traversiere-Honoré  ,  n°  77  i. 

L'auteur  a  cru  devoir  recueillir  non-seulement 
l'ordonnance  de  i66g  ,  avec  commentaire  ,  et  toutes 
les  lois  rendues  depuis  178g  jusqu'à  ce  jour,  maif 
encore  les  circulaires  et  instructions  du  ministre  des 
finances  et  du  ministre  de  la  marine  ,  ainsi  que  celles 
de  la  régie  de  l'enregistrement.  Ces  dernières  circu- 
laires sont  d'autant  plus  intéressantes  ,  qu'elles  sont 
l'ouvrage  du  cit.  Begon  ,  qui ,  en  sa  qualité  d'ad- 
ministrateur forestier,  sera  dans  le  cas  d'en  recom- 
mander plus  d'une  fois  l'exécution. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  Arts.  Auj. 

Le  2  floréal  .  la  2°  repr.  d'Astianax  ,  opéra  en 
3  actes 

Théâtre  de  la  Cité.  —  'Variétés-Pantomimes. 
Auj.  l'Homme  vert  ,  pantomime  à  grand  spect.  ç 
Kokoli  ,  pièce  à  spectacle  ,  et  un  feu  d'artifice. 

Théâtre  dij  Vaudeville.  Auj.  la  Rencontre  à 
Longchainp  ;  M.  Guillaume  ;  te  Moulin. 


t^j.. 


Le  prix  est  de  2  5  Icswcs  pour  trois 


,  60  francs  pour  6  r 


)  francs  pour  l'année  entière.   On  ne  s'abonne  qu'au  ce 

8.  Il  faut  compiendredans  les  envois  le  portdee  pays  où  l'on  nepcu< 


L'abonnement  se  faK  k  Paris  ,  rue  ùes  Poitevin; 
(Je  chaque  mois. 

11  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  déport,  au  citoyen  A  c  a  s  s  £  ,  propriétaire  de  ce  journal ,  rue  dss  Poit 
lifranchir.     Les  lettres  des  départeinéns  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  q«i  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  ,  au  rédacteur  ,  nie  dc«  Poitevins,  n""  %3  ,  depuis  neuf 
heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


De  rùiiprimerie  4e  H.  Agasse     propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°    212.- 


Duodi  ,   2  Jloréal  an  g  de  la  république  françahe  une  el  indivisible. 


]-olt  .•.vinian.-s  aucoines  .i  provenir   ii.js  souscripteurs  ,  tjii'à  dater  du   7    nivôse  an   S  ,  le    M  O  N  I  T  E  U  R  est    le    Siul  journal  officiel. 


EXTERIEUR-, 

ITALIE. 

Au  quartier- général   de   Florence,   le   II   germinal 
an  9  de  la  république. 
J.  Murât ,  général  en  chef,  aux  troupes  envoyées 
dans  Us  Etats  MapoUtains. 

Soldats, 

V  ous  vous  avanciez  pour  combattre  les  Napoli- 
ûins  ;  ils  ont  posé  les  armes  devant  vous  ;  votre 
présence  a  sutti  pour  obtenir  ce  que  votre  valeur 
allait  commander.  Un  roi  trop  long-tems  abusé  sur 
ses  propres  intérêts ,  a  conclu  la  paix  avec  la  répu- 
blique française ,  et  a  chassé  de  ses  ports  l'ennemi 
de  la  France  ,  l'ennemi  de  l'Europe  ,  /  insatiable  et 
perfide  anglais. 

Vous  allez  entrer  paisiblement  sur  le  territoire 
que  vous  vouliez  envahir  ;  vous  allez  occuper  des 
cités  napolitaines-,  la  concorde,  la  confiance  ,  l'ami- 
tié vous  en  ouvrent  les  portes ,  vous  les'maintien- 
drez  à  labri  de  1  iniluence  et  des  eflbrts  du  cabinet 
de  Saint-James  ;  vous  y  montrerez  dans  votre  con- 
duite ,  la  modération  ,  la  noblesse  ,  la  générosité 
qui  conviennent  au  cmattere  national. 

Honorez  un  gouvernement  devenu  l'ami  du  gou- 
vernement français  ;  respectez  la  religion ,  les  mœurs , 
les  préjugés  mêmes,  s  il  le  faut  ,^du  peuple  parmi 
lequel  vous  allez  vivre  ;  'songez  toujours  qu '1  est 
dicne  de  vous  d  être  1  exemple  du  monde  ,  mais  que 
vous  n'êtes  pas  chargés  d  en  être  les  réformateurs 

Soldats  ,  c'est  vous  qui  ,  depuis  dix  ans  ,  sou- 
tenez ,  les  armes  à  la  main  ,  la  gloire  du  nom  fran- 
çais ;'  il  vous  appartient  encore  de  la  soutenir  ,  de 
laugmenter,  s'il  estpossi'ole  ,  après  la  victoire.  L'Eu- 
rope apprit  assez  à  vous  redouter  ,  qu'elle  apprenne 
maintenant  à  vous  chérir.  Faites  que  bientôt  on 
dise  :  Us  sont  grands  par  leurs  vertus  sociales ,  au- 
tant que  par  leurs  v,:rtus  guerrières.  Le  gouverne- 
ment vous  regarde;  il  distinguera  les  corps  qui 
durant  la  paix  auront  su  conquérir  chez  l'étranger 
le  plus  de  respect  et  d'amour  ,  comme  il  a  distingué 
pendant  la  guerre  ceux  qui  se  sont  montrés  les  plus 
terribles  dans  les  combats. 

Vous  devez  trouver  à  votre  tour  chez  les  Napoli- 
tains ,  tous  les  senlimens  et  tous  les  bons  offices  de 
l'amitié.  Eflaçons  tous  les  anciens  souvenirs....  Mais 
malheur  à  la  nation  entière  ,  si  la  perlidie  faisait 
couler  une  seule  goutte  de  sang  françajs  ! 

Signé  J.  MuK.'iT. 

Pour  copie  conforme  , 
Le  général  de  brigade  chef  de  l'état-major-général ., 
Signé  L.    Berthier. 

Au   quartier-général    de   Floience  ,    le    ib   germinal 
an  g  de  la  république. 

J.    Mural ,    général  en   chef  ,    au   gouvernement 
provisoire  de  la  Toscane. 

Le  citoyen  Agar  est  chargé  de  vous  remettre  , 
Messieurs  ,■,  une  copie  du  traité  de  paix  conclu  à 
Lunéviile  par  les  ministres  pléniptenliaires  de  la 
république  française  ,  et  de  de  S.  M.  l'empereur  , 
roi  de  Bolieme  et  de  Hongrie  ,  stipulant  à  la  fois 
en  son  nom  et  au  nom  de  l'Empire  germanique. 
Je  vous  annonce  c^ue  le  traité  areçn  sa  ratification. 

Aux  termes  de  l'article  V  ,  le  grand  -  duché  de 
Toscane  et  la  partie  de  lEIbe  qui  en  dépend  ,  doi- 
vent être  possédés  par  S.  A.  K.  linfaTit  ,  duc  de 
Parme. 

Annoncez  aux  toscans  ,  par  une  proclamation  , 
qu'un  prince  de  la  maison  dEspagne  ,  l'aUiée  de  la 
réi)ub!ique  frîoçaise  ,  vient ,  au  milieu  d'eux  ,  en- 
vironné des  bienfaits  de  la  paix. 

Aujourd'hui  ,  que  le  sort  de  ce  pays  est  fixé  ,  il 
faut  que  toutes  les  passions  s  éteignent  ,  que  tous 
les  souvenirs  s  effacent,  que  tout  se  confonde  dans 
les  sentiinens  que  vous  devez  à  votre  pays  et  au 
gouvernement  qui  doit  en  faire  le  bonheur.  J'at- 
tends de  vos  soins,  messieurs ,  ce  résultat  heu- 
reux. Employez  poiu  1  obtenir  toute  linlluence  que 
doivent  vous  dormer  votre  caractère  personnel  , 
vos  services  et  1  autorité  dont  vous  êtes  investis. 
Vous  autez  répondu  dignement  à  la  cojifiance  que 
je  vous  ai  accordée  ,  et  vous  aurez  acquis  des  droits 
à  la  bienveillance  de  votre  nouveau  prince. 

J  ai  l'honneur  de  vous  saluer.  J.  Murât. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  /e  1 7  avril  fa]  germinal.  ) 

Trois  pour  I  consolidés,  5g  560  i. — 3  pourf 
réduits  ,5  8  I  59  {■ — Omnium  ,6  |  9,  8  ^  j. 

Le  toi  ne  se  trouvant  pas  encore  assez  Ibrt  pour 
supporter  les  fatigues  d'un  lever  ,  il  n'y  en  a  point 


eu  hier  à  Saint-James  ,  malgré  l'attente  générale. 
S.  M.  a  pris  l'air  à  cheval  dans  la  matinée. 

La  veille  ,  il  avait  paru  dans  la  Gazette  de  la  cour 
un  compte  rendu  des  amiraux  sir  Hyde  Parker  et 
lord  Nelson  ,  de  l'entrée  de"'notre  flotte  dans  le 
Sund  ,  et  de  f  attaque  faite  par  elle  de  l'aile  droite 
de  la  ligue  de  clélense  des  danois  dans  Ja  rade  de 
Copenhague. 

Des  29  bâtirnens  ,  dont-"i2  de  ligne,  confiés  à 
lord  Nelson  pour  cette  attaque  ,  on  en  compte  un 
grand  nombre  extrêmement  maltraités  dans  leurs 
équipages.  Le  MonarcU'À-eu  2  lo  hommes  tant  tués 
que  blessés  ;  lEdgard  ,  l33  ;  lijij,  na  ;  l'Ardent , 
93  ;  \3.Bellona  ,  74;  la  défiancé  .,  6g  ,  etc. 

On  porte  à  20  le  nombre  des  officiers  tués. 

Des  personnes  revenues  de  la  flotte  disent  que 
si  celle  des  danois  a  été  bien  maltraitée  ,  la  nôtre 
ne  présente  pas  une  meilleure  apparence  ,  malgré 
sa  supériorité. 

Les  deux  chambres  du  parlement ,  dans  leur 
séance  d'hier,  ont ,  sur  la  den:ande  du  lord  Saint- 
Vincent  et  du  chancelier  de  f  échiquier,  voté  des 
remercimens  aux  commandans  et  aux  équipages  de 
cette  Hotte. 

La  chambre  des  communes  ,  après  avoir  entendu 
dans  sa  séance  du  25  germinal,  la  seconde  lecture 
du  sédition  bill  ,  en  a  fixé  la  dernière  au  3o  du 
même  mois.  Cette  résolution  fut  précédée  de  quel- 
ques débats  dans  lesquels  M.  Pitt  appella  M.  Tierney 
à  l'ordrç.  Elle  fut  suivie,  de  la  part  de  ce  dernier  , 
d'un  désistement  pour  le  lendemain),  de  la  motion 
quil  avait  annoncée  ,  et  qu'il  a  ajournée  à  la 
semaine  prochaine  ,  aux  vives  instances  de  iVI. 
Addington  ,  qui  le  lui  avait  demandé  comme  une 
faveur. 

Le  Centaure  ,  de  74  .  fesant  paitie  de  la  flotte  de 
la  Manche,  est  rentré  le  24  germinal  à  Plymouth, 
pour  se  réparer  d'une  avarie  qu'il  a  reçue  en 
abordant   un  autre  vaisseau  dans  la  nuit. 

La  flotte  pour  les  Indes  occidentales  a  appareillé 
le  même  jour  de  Torbay  ,  avec  le  vent  au  nord- 
est  ,  et  une  mer  très-grosse  qui  lui  a  occasionné  la 
perte  de  plusieurs  ancres.  Trois  bâtimens  ont  été 
portés  à  la  côte  ,  où  l'un  d'entr'Éux-slest  brisé. 

Il  est  parti  le  25  de  Portsraouth  un  autre  convoi 
pour  le  Portugal ,  sous  l'escorte  de  la  Constance. 

L'escadre  de  l'amiral  Dickson  ,- consistant  en  dix 
bâtimens  ,  dont  six  de  ligne  ,  a  mouillé  hier  à 
Yarmouth  ,  de  retour  d'une  croisieté. 

[Extrait  du  Sun  et  du  Morning-Chronicle,  ) 

PARLEMENT     IMPÉRIAL. 

CHAMBRE      DES      COMMUNES. 

Suite  de    la  séance  du  14  avril  (  i^  germinal.  ) 

Le  chnncdier  de  léchiquier.  Les  deux  honorables 
membres  que  nous  venons  d'entendre  ,  ont  jugé  à 
propos  de  diriger  contre  moi  quelques-unes  de  leurs 
observations  ,  avec  une  intention  si  bien  pronon- 
cée, que  je  me  vois  forcé  de  parler  dès  le  com- 
mencement de  cette  discussion  ,  quoique  j'eusse 
voulu  ne  le  faire  que  plus  tard ,  afin  de  pouvoir 
répondre  à  tous  en  même  tems.  J'avoue  que  ,  lors- 
que par  l'ordre  de  sa  majesté  ,  je  présentai  à  la  cham- 
bre les  papiers  qui  font  maintenant  le  sujet  d'un 
examen ,  je  savais  que  la  constitution  courait  de 
grands  dangers  :  mais,  si  je  n'ai  pas  dès  ce  moment 
invité  la  chambre  à  adopter  des  mesures  d'une  si 
grande  importance  ,  sans  avoir  fait  préalablement 
des  recherches  que  je  croyais  nécessaires,  ma  cir- 
conspection devrait-elle  faire  aujourd'hui  la  matière 
d'une  accusation  ?  Pour  investir  un  gouvernement 
d'un  pouvoir  aussi  étendu  ,  il  faut  que  la  constitu- 
tion et  la  liberté  soient  dans  un  danger  imminent. 
En  attendant ,  comme  je  l'ai  fait ,  le  rapport  du  co- 
mité ,  il  me  semble  que  j'ai  tenu  une  conduite  plus 
parlementaire ,  et  telle  que  me  la  prescrivait  mon 
devoir  envers  le  souverain  et  la  nation.  Si  nous 
insistons  aujourd'hui  pour  accélérer  la  mesure,  c'est 
que  le  comité  s'est  convaincu  que  le  péril  devenait 
tous  les  jours  plus  grand. 

On  se  plaint  de  la  manière  dont  le  comité  a  été 
formé.  Je  crois  pourtant  que  le  mode  qui  a  été  em 
ployé  est  celui  qui  garantit  le  mieux  la  liberté  des 
suftirages.  Quand  une  nomination  se  fait  à  haute 
voix  ,  il  faut  que  les  membres  exposent  les  raisons 
quils  croient  avoir  pour  choisir  ou  rejeter  tel  ou 
tel  individu.  La  voie  du  scrutin  n'a  pas  le  même  in- 
convénient. Chacun  met  le  nom  q^'il  veut  ;  efface 
celui  qu'il  ne  veut  pas  ,  sans  qu'on  puisse  savoir  de 
qui  vient  le  suffrage  ou  le  rejet.  Mais  ce  qui  prouve 
plus  que  tout  ce  cjue  je  pourrais  en  dire  la  bonté  de 
cette  mesure  ,  c'est  que  les  honorables  membres 
qui  s'en  plaignent  avec  tant  d  amertume  aujourd'hui , 
l'ont  eux-mêmes  employée  ,  quand  ils  étaient  en 
place. 


C'est  avec  peine  ,  c'est  avec  regret ,  j'en  conviens 
que  je  me  suis  vu  foccé  à  remettre  ces  papiers  à  la 
chambre.  Je  m'étais  flatté  que  de  pareilles  mesures 
ne  seraient  plus  nécessaires  ;  je  croyais  que  les  restes 
du  jacobinisme  étaient  si  peu  de  chose  ,  qu'il  serait 
inutile  de  faire  revivre  des  lois  dirigées  particulière-, 
ment  contre  lui.  Mais  en  cela  je  m'étais  trompé.  Ce 
n'est  pas  que  le  peuple  soit  égaré  encore  -,  mais  il 
faut  comprimer  les  malveillans  qui  le  travaillent, 
ciui  cherchent  à  profiter  de  sa  misère  pour  le  pousser 
à  la  révolte  .  en  lui  persuadant  que  c'est  dans  la  vio- 
lence et  1  infraction  des  lois  qu'il  trouvera  le  remède 
a  ses  maux.  Non ,  je  n'accuserai  pas  la  masse  du 
petiple  anglais  :  loin  de  moi  une  idée  aussi  outra- 
geante I  Si  la  masse  du  peuple  était  corrompue  , 
toutes  les  rnesures  que  nous  pourrions  proposer  se- 
raient inutiles.  C'est  l'opinion  publique  qui  sou- 
tient la  constitution  :  ôtez-lui  cet  appui ,  elle  périra 
bientôt.  Notre  objet ,  au  contrahe  ,  est  de  ijiotégev 
la  masse  du  peuple ,  contre  une  poignée  de  sédideux 
qui  cherchent  à  la  corrompre. 

On  dit  que  nous  devons  travailler  à  nous  concilier 
ce  peuple ,  qui  supporte  ses  peines  avec  tant  de  pa- 
tience :  mais  sans  la  mesure  qui  vous  est  proposée , 
qui  vous  concilierez -vous  ?  -Direz-vous  au  riche  , 
pour  vous  le  conciher  :  u  Vous  vous  êtes  imposé  des 
privations  pour  venir  au  secours  des  malheureux  ; 
eh  bien  !  pour  vous  récompenser  de  votre  bienfe- 
sance  ,  de  votre  charité  ,  nous  vous  abandonnons , 
nous  vous  désignons  comme  victimes  aux  sédideux, 
et  aux  pillards.  )i  Direz-vous  au  pauvre  :  "Vous 
avez  supporté  avec  patience  votre  misère,  pour  vous 
en  recompenser ,  nons  vous  livrons  sans  défense  à 
la  séduction ,  mal  plus  terrible  que  tous  les  maux 
que  vous  avez  eus  jusqu'ici  à  endurer,  n  Non  : 
montrons  à  la  nation  que  le  premier  de  nos  devoirs 
est  le  bonheur  du  peuple ,  et  cjue  ce  bonheur  repose 
sur  le  mainden  de  la  constitution. 

Les  honorables  membres  se  plaisent  à  rappeler 
lès  dispositions  de  l'ancien  ministère  ,  et  à  exagèref 
l'influence  qu'il  suppose  qu'il  a  conservée  sur  les 
nouveaux  ministres.  Je  ne  peux  que  répéter  ici  < 
au  nom  de  mes  collègues  et  au  mien  ,  ce  que  j  ai 
déjà  dit ,  que  nous  ne  voulons  ni  proposer  ,  ni 
rejeter  aucune  mesure  ,  uniquement  parce  qu'elle 
est  favorable  ou  contraire  aux  vues  de  tel  ou  tel 
parti.  Mais,  en  parlant  ainsi ,  je  i.'luloii.,,  j^^aa  i  re- 
connaître ,  à  publier  que  si  nous  sommes  aujour- 
d'hui en  état  de  résister  à  tous  nos  ennemis  ,  c'est 
â  la  sagesse  ,  à  la  vigueur ,  à  l'énergie  des  anciens 
ministres. ,  soutenus  par  le  parlement  et  par  le 
peuple  ,  que  nous  le  devons.  Ils  ont  combattu 
avec  succès  le  monstre  révolurionnaire  ;  nous  nous 
ferons  gloire  de  les  imiter.  Je  profite  de  cette 
occasion  pour  exposer  mes  principes.  Les  voici  :  il 
ri  y  a  que  la  nécessité  qui  puisse  justifier  les  restric- 
tioiis  mises  à  la  liberté  :  si  ces  restricuons  vont  au- 
delà  de  ce  que  prescrit  la  nécessité  ,  elles  devien- 
nent persécutions  ,  et  la  constitution  est  en  danger. 
Un  tems  viendra ,  et  ce  teins  n'est  pas  éloigé  ,  je 
l'espère ,  où  toutes  ces  mesures  seront  inutiles, 
mais  ne  perdons  pas  de  vue  le  danger  présent. 
C'est  un  des  caractères  distinctifs  de  notre  heureuse 
constitution,  de  pouvoir  se  plier  aux  circonstances. 
Lorsque  les  mesures  du  genre  de  celles  qu'on  nous 
propose  dorment  ou  cessent ,  il  y  a  des  hommes 
qui  calomnient  la  constitution  ouvertement  et  sans 
aucun  déguisem.ent  :  ces  mesures  ne  sont  pas  plu- 
tôt proposées  ,  que  ces  mêmes  personnes  se  décla- 
rent les  champions  de  la  constitution  ,  et  crient 
qu'elle  est  violée.  Qu'on  ne  croie  pas  cependant 
que  mes  observations  s'appUquent  en  général ,  ni 
même  en  aucune  manière  ,  aux  honorables  mem- 
bres qui  me  sont  opposés.  Je  le  dis  avec  fran- 
chise ,  je  ne  crois  pas  qu'ils  aient  des  vues  hos- 
tiles contre  la  constitution  ;  mais  gardons-nous  d'en 
conclure  qu'elle  n'a  pas  d'ennemis.  Quant  à  la  sus-  ■ 
pçnsion  de  Vhabeas  corpus  et  aux  autres  mesures  , 
je  dirai  ce  que  j'en  pense  quand  le  moment  en 
sera  venu.  Je  me  contente  ,  pour  le  présent  ,  d'ap- 
puyer la  motion. 

Sir  Francis  Burdett.  Je  n'apperçois  aucune  diffé- 
rence entre  le.  ministère  actuel  et  celui  qui  l'a  pré- 
cédé, l'ai  suivi  avec  attention  les  traces  de  sang 
que  les  anciens  ministres  ont  laissées  eu  Irlande  ; 
j  ai  été  témoin  de  la  faiblesse  du  parlement  et  de 
sa  facilité  à  enregistrer  leurs  cdits  ,  qui  tendaient 
tous  à  détruire  les  restes  de  la  constitution  anglaise. 
Tous  nos  maux  sont  le  résultat  des  mesures  adop- 
tées par  l'ancien  ministère.  C'est  une  vérité  que 
doit  reconnaître  quiconque  n'a  pas  fait  le  sacrifice 
de  sa  raison  au  ministre  du  jour.  — J'avoue  que 
je  ne  sais  comment  appeler  la  conduite  des  minis- 
tres. —  Ils  ont  ouvert  la  scène  par  une  farce  ,  et 
ils  ont  fini  par  une  tragédie.  — Nous  les  avons  vu» 
déjà  former  un  comité  secret  ,  chargé  d  établir  des 
motifs  pour  la  loi  martiale  en  Angleterre.  Le  comr 
plot  était  vieux  ;  il  n'y  avait  de  neuf  que  la  niar 
nœuvre.   Les  ministres,  demandent  à   être  investi» 


d'une  grande  confiance.  Quel  usage  veulent-ils  en 
iaire  ?  c'est  pour  anéantir  la  liberté  anglaise.  Quel 
est  le  prétexte  qu'ils  allèguent  ?  la  nécessité.  Ad- 
mettre un  prétexte  semblable ,  c'est  anéantir  toute 
justice  morale  et  politique.  C'est  la  nécessité  qu'al- 
lèguent aussi  l'assassin  ,  le  voleur  ,  le  calomniateur. 
Je  ne  peux  donner  mon  adhésion  au  rapport  du 
comité  ,  parce  que  je  me  rappelle  que  les  rapports 
des  comités  secrets  ont  été  une  source  de  libelles 
et  de  mensonge*.  (  On  crie  à  l'ordre  .  à  l  ordre. 
L  orateur  se  levé  et  rappelle  à  l'honorable  membre 
qu'il  ne  doit  pas  se  permettre  un  pareil  langage.  ) 

[e  m'explique,  poursuit  sir  Burdet  ;  c'est  du 
co"mité  du  parlement  qui  a  précédé  celui-ci ,  que 
je  veux  parler.  Le  tcms  a  prouvé  que  les  assertions 
contenues  dans  son  rapport  étaient  fausses.  Je  sup- 
plie la  chambre  de  considérer,  avant  d'aller  plus 
loui  ,  quel  efiét  a  produit  le  système  de  rigueur  en 
Irlande.  "Vers  la  hn  de  la  guerre  d'Amérique  ,  il 
y  avait  si  peu  apparence  de  révolte  en  Irlande  , 
que  de  douze  mille  hommes  de  troupes  qui  s'y 
nouvaient  ,  on  en  tira  neuf  mille  pour  les  en- 
voyer en  Amérique.  A  cette  époque  ,  ce  royaume 
~  était  menacé  d  une  invasion  ,  autant  qu  il  peut  l'être 
aujourd'hui.  Quelle  conduite  a  tenue  l'Irlande  dans 
cette  circonstance  ?  elle  leva,  équipa  ,  paya  60,000 
volontaires  pour  les  opposer  à  l'ennemi  ,  tant  elle 
était  peu  disposée  alors  à  rompre  les  liens  qui 
1  unissaient  à  l'Angleterre  ;  mais  en  même  tsms 
qu'elle  armait  pour  se  préserver  d'une  invasion  , 
elle  réclamait  hautement  l'égalité  des  droits  civils 
pour  tous  ses  citoyens  ,  sans  distinction  d  opinions 
religieuses.  Comparez  la  conduite  que  dnt  alors 
l'Irlande  avec  celle  qu'elle  a  tenue  depuis.  On  l'a 
vue-,  ces  dernières  années  ,  envoyer  des  agens  en 
France  ,  pour  inviter  les  français  à  faire  une  in- 
vasion. J  e  demanderai  à  quoi  il  faut  attribuer  un 
pareil  changement  chez  le  peuple  irlandais  ?  c'est 
Uniquement  ,  je  ne  crains  pas  de  le  dire  ,  aux  actes 
du  parlement  d'Irlande  ,  actes  provoques  par  les 
ministres.  Qu'on  ne  regarde  pas  ceci  comme  une 
déclamation.  Le  langage  que  je  tiens  dans  ce  mo- 
ment ,  est  celui  qu'a  tenu  le  dernier  ministre  assez 
impohtiquement  peut  -  être  ,  quand  il  s'agissait 
de  l'union  de  l'Irlande  à  l'Angleterre.  Des  pro- 
cédés aussi  sévères  avaient  rendu  ce  parlement  si 
odieux  au  peuple  irlandais ,  quil  ne  demandait  qu'à 
en  être  débarrassé. 

Je  sais  bien  que  cette  raison  n'est  pas  celle  qu'on 
nous  donne,  c'est  dans  l'esprit  du  jacobinisme 
qu'on  veut  nous  faire  trouver  la  cause  de  ce  chan- 

fement  ;  mais  que  doit-on  entendre  par  ce  jaco- 
inisme  devenu  le  cri  de  guerre  des  ministres  ? 
Prodiguer  les  richesses,,  fruit  de  l'industrie  anglaise  , 
puiAi  yaj<.i.  !..  ociiig  de  1  étranger;  égorger  un  sou- 
verain dans  sa  capitale  ,  et  tâcher  ensuite  de  parta- 
ger ses  états  ;  inonder  un  pays  de  sang  pour  forcer 
un  peuple  à  se  courber  sous  un  gouvernement  qui 
lui  déplaît  ;  élever  partout  des  bastilles  ;  arrêter  ar- 
bitrairement des  citoyens  ;  soumettre  une  nation 
à  des  lois  inconnues  ;  ne  serait-ce  pas  là  ce  qu'on 
appelle  jacobinisme  ?  non  sans  doute  ,  me  répon- 
dra-t-on  ;  ce  sont  là  les  actes  d'un  gouvernement 
régulier  sous  la  directioii  d'un  ministre  appelle  par 
sa  naissance  ,  au  poste  éminent  qu'il  occupe.  Mais  , 
défendre  les  libertés  du  peuple  anglais  ;  remplir  les 
devoirs  d'un  fidelle  représentant  de  la  nation  ;  avoir 
les  yeux  sans  cesse  ouverts  sur  les  usurpations  des 
ministres  ;  déclarer  que  l'influence  de  la  couronne 
s'est  accrue  ,  qu'elle  va  toujours  en  croissant ,  et 
qu'il  est  tems  de  l'arrêter  ;  voilà  le  vrai  jacobi- 
nisme ;  le  jacobinisme  de  notre  vieille  constitution, 
et  que  les  ministres  ne  doivent  pas  souffrir  ,  parce 
qu'ils  savent  qu  il  n'y  a  pas  à  balancer  ;  qu'il  faut , 
ou  que  leur  pays  soit  esclave  ,  ou  qu'eux-mêmes 
soient  punis. 

J'invite  les  ministres  à  considérer  que  la  situa- 
tion de  l'Angleterre  n'est  pas  celle  de  l'Irlande  ; 
qu'en  Angleterre  ,  il  ne  serait  pas  aussi  aisé  de 
changer  de  braves  soldats  en  bourreaux.  Je  les 
prie  de  se  rappeller  que  ce  sont  des  actes  de  la 
nature  de  ceux  dont  je  me  plains  ,  qui  ont  con- 
duit un  des  Stuard  à  l'échafaud ,  renversé  leur 
trône  .  et  fait  chasser  de  leur  pays  les  princes  de 
cette  famille.  Ces  actes ,  parce  qu  ils  émanent ,  non 
de  la  prérogative  de  la  couronne  ,  mais  de  ceux 
mêmes  auxquels  a  été  confié  le  maintien  des  droits 
et  des  libertés  du  peuple  ,  n'en  sont  pas  moins  des 
actes  oppressifs.  Ce  n'est  pas  en  persécutant  qu'on 
éclaire  [opinion  ;  ce  n'est  pas  en  opprimant  qu  on 
persuade  au  peuple  que  ceux  qui  le  gouvernent  ont 
son  bonheur  à   cœur. 

L'avocat-général.  Je  ne  suis  pas  surpris  que  le  rap- 
port du  comité  ne  fasse  pas  une  grande  impression 
sur  les  honorables  membres  du  côté  opposé,  et  en 
particulier  sur  celui  qui  vient  de  parler.  Les  honora- 
bles membres  voient  les  choses  à  travers  un  brouil- 
lard si  épais ,  qu'il  est  impossible  que  leur  manière 
de  voir  s'accorde  jamais  avec  la  nôtre.  Nous  croyons 
que  le  jacobinisme  est  un  malheur  très-grand  ,  quil 
met  la  chose  publique  en  danger  ,  et  qu  il  menace  le 
monde  civilisé  de  catastrophes  plus  épouvantables 
encore  que  toutes  celles  quil  a  pu  éprouver  jusqu à 
ce  jour.  Les  membres  du  côté  opposé  s'amusent  à 
chercher  ce  que  peut  être  le  jacobinisme  ;  ils  pré- 
tendent ne  l'apercevoir  que  dans  les  mesures  adop- 
tées par  la  chambre  pour  préserver  la  constitution 
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tées  par  le  gouvernement ,  l'honorable  baronet  les 
attribue  au  désir  de  renverser  cette  constitution  ,  que 
nous  voulons  sauver  ;  il  assure  qu'elles  sont  autant 
d'infractions  à  la  constitution ,  et  qu'elles  fournissent 
une  ample  matière  à  accusation  contre  mon  hono- 
rable ami  (  M.  Pitt  )  ;  voilà  ce  que  dit  l'honorable 
baronet  :  mais  ce  n'est  pas  là  ce  que  le  peuple  dit. 
Les  hommes  que  le  peuple  déteste  ne  sont  pas  ceux 
qui  ont  proposé  ces  mesures  ,  mais  ceux  qui  les  ont 
rendues  nécessaires.  Le  langage  que  tiennent  les 
honoiables  membres  est  vraiment  admirable.  Ils  font 
de  grand»  discours  pour  nous  prouver  ,  chose  que 
personne  n'ignore  ,  que  la  guerre  entraine  après  elle 
des  maux  de  toute  espèce.  Mais  l'odieux  de  la  guerre 
actuelle  ,  conformément  à  leur  moderne  patrio- 
tisme, ils  le  rejettent  non  sur  l'ennemi  ,  dont  l'am- 
bition inquiète  nous  a  mis  les  armes  à  la  main  ,  mais 
sur  le  gouvernement-  de  leur  pays.  Les  excès  ,  les 
pillages,  les  meurtres  qui  ont  ensanglanté  leur  pa- 
trie ,"ne  sont,  à  le.s  entendre  ,  que  les  efforts  dun 
peuple  q>ii  se  débat  contre  l'oppression.  Ils  regar- 
dent les  grands  de  l'Etat ,  la  petite  noblesse  ,  fyeo- 
manrie  comme  autant  de  classes  liguées  contre  ce 
peuple ,  qu'on  écrase  et  qu'on  calomnie.  Propose- 
t  on  des  mesures  sévères  ?  c'est  encore  sur  le  gou- 
vernement qu'on  veut  en  faire  retomber  tout  l'o- 
dieux. Les  honorables  membres  auraient-ils  donc  de 
l'antipathie  pour  le  gouvernement  actuel  ,  ou 
pour  le  gouvernement  qui  a  précédé  celui-ci ,  ou 
pour  tous  les  gouvernemens  en  général  ?  ou  bien 
leur  enthousiasme  pour  la  liberté  irait-il  jusqu  a  leur 
faire  blâmer  tout  gouvernement  qui  croit  que  la 
liberté  elle-même  a  besoin  d'être  réglée  ?  S'agit-il 
des  ennemis  du  dehors ,  ce  sont  les  ministres  de  sa 
majesté  qui  ont  tort  :  est-il  question  des  ennemis 
domestiques  ,  ce  sont  ceux-ci  qui  ont  raison. 

Si  Ion  me  demande  sur  qui  doit  retomber  l'odieux 
des  mesures  qui  ont  été  déjà  employées  ,  et  qu'on 
propose  de  faire  revivre  ;  je  répondrai  que  c'est  pre- 
mièrement sur  les  malveillans  ,  étrangers  à  cette 
chambre  ,  qui  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  ren- 
verser la  constitution  et  perdre  leur  pays;  et  ensuite 
sur  les  membres  mêmes  de  cette  chambre  ,qui  ont 
énoncé  des  opinions  et  proposé  des  mesures  pro- 
pres à  encourager  les  séditieux  :  je  suis  bien  loin  de 
supposer  des  intentions  criminelles  aux  honorables 
membres ,  mais  je  crois  pouvoir  leur  appliquer  avec 
justice  ces  paroles  d'un  auteur  célèbre  :  Catilinie  con- 
juratwnem  ,  non  credendo  ,  corroboraverunt. 

C'est  calomnier  le  gouvernement  que  de  dire 
que  ,  puisqu'il  propose  ces  mesures  ,  il  faut  qu  il 
soit  persuadé  que  l'esprit  de  sédition  est  général  chez 
le  peuple.  La  conclusion  est  fausse  :  on  veut  pré- 
server le  peuple  ,  en  établissant  une  ligne  de  dé- 
marcation entre  lui  et  ceux  qui  voudraient  le  .cor- 
rompre". Ces  mestrres  peuvent  inquiéter  lès  mal 
intentionnés  ;  mais  elles  seront  accueillies  avec 
reconnaissance  par  le  citoyen  honnête  ,  dont  elles 
garantiront  la  propriété  ,  la  liberté  et  la  vie.  —  On 
dit  que  le  comité  ne  jouit  pas  de  la  confiance  pu- 
blique :  à  cela  je  répondrai  qu'il  est  très--^raiscm- 
blable  que  les  très-honorables  membres  qui  nous 
sont  opposés  1  auraient  voulu  le  voir  autrement 
composé.  Mais  ce  n'est  pas  là  la  question  :  il  s'agit 
de  savoir  si  le  comité  ,  tel  qu'il  est  ,  a  la  confiance 
de  la  majorité  de  la  chambre  qui  fa  nommé  ,  et 
l'a  chari'é  de  faire  le  rapport  qu'il  a  présenté.  Je 
crois  qu'il  est  difficile  de  le  nier. 

Quant  à  ce  qui  a  été  dit  par  l'honorable  mem- 
bre ,  que  le  gouvernement  avait  le  pouvoir  de  faire 
arrêter  et  de  retenir  quelque  tems  en  prison  les 
personnes  suspectes  de  trahison  ,  sans  avoir  recours 
à  la  mesure  qu'on  prqjjose  de  renouveler,  la  chose 
est  incontestable  ;  ma^s  il  semble  avoir  oublié  que 
la  mesure  va  plus  loiti  encore  ,  et  que  ,  sans  elle , 
il  faudrait  relâcher  les  prévenus  qui  s'adresseraient 
au  magistrat  ,  et  présenteraient  caution  d'une  ma- 
nière positive.  L'honorable  membre  conseillerait-il 
à  un  de  ses  amis  qui  aurait  été  instruit  d'un  com- 
plot tramé  contre  ses  jours  ,  de  ne  pas  faire  arrêter 
son  ennemi  ,  ou  d'attendre  qu'il  en  fût  venu  à 
l'exécution  de  son  dessein  ?  Ce  sont  pourtant  des 
renseignemens  de  cette  nature  qu'ont  reçus  plut 
sieurs  membres  du  comité.  La  chambre  ,  en  adop- 
tant cette  mesure  ,  doit  être  rassurée  par  le  souvenir 
des  bons  effets  qu'elle  a  déjà  produits  et  par  fex- 
pèrience  qui  a  déjà  été  faite  ,  de  la  modération  avec 
laquelle  le  gouvernement  en  a  toujours  usé. 

M.  Taylor  s'explique  en  peu  de  mots. 

M.  Grey.  J'ignore  comment  je  dois  être  considéré 
dans  ce  moment  ;  est-ce  comme  membre  de  cette 
chambre  ?  est-ce  comme  jacobin  ?  si  je  parle  dans 
le  sens  des  ministres,  j'agis  contre  ma  conscience  , 
et  je  manque  a  mon  devoir  de  représeniant  du 
peuple.  Si  je  parle  contre  les  mesures  proposées  par 
le  ministre  ,  je  suis  déclaré  jacobin.  Je  ne  dois 
pourtant  pas  hésiter  :  je  dirai  seulement  que  s'il 
faut  attribuer  au  jacobinisme  tous  les  excès  ,  tous 
les  crimes  commis  chez  ime  nation  voisine  ,  je  ne 
suis  pas  ,  et  je  n'ai  jamais  été  jacobin  ;  il  est  vrai 
que  je  suis  du  nombre  de  ceux  qui  ont  toujours 
désapprouvé  la  guerre  actuelle ,  blâmé  les  principes 
qui  y  ont  donné  lieu  et  que  je  regarde  comme  la 
source  de  tous  nos  maux  ,  critiqué  la  conduite  des 
ministres  ,  et  combattu  leurs  mesures  impolitiques 
et  liberticides.  Si  c'est  un  crime  ,  personne  n'est 
plus  criminel  que  moi  ;  mais  au  moins  n'ai-je  pas 
a  me  reprocher  ,  et  j'en  rends  grâces  à  Dieu  ,  d'avoir 


de  sa  dangereuse  influence.  Toutes  les  mesures  adop- 1  voté  jamais   pour    empêcher  quon  négociât,  ou 


pour  la  prolongation  d'une  guerre  si  féconde  eu 
désastres. —  Le  remède  quon  nous  propose  pour 
sauver  la  constitution  est ,  dit-on  ,  un  remède  ra- 
dical ;  je  le  crois  sans  peine  ,  car  il  n'est  question 
de  rien  moins  que  de  couper  cet  arbre  antique  , 
cet  arbre  sacré  .jusque  dans  sa  racine.  —  On  nous 
parle  d'une  conspiration  secrette  et  toujours  subsis- 
tante ;  mais  quels  indices  a-t-on  pu  jusquici  nous 
en  donner.  En  1799,  vingt  personnes  environ, 
toutes  d  une  classe  très-obscuie  ,  excepté  deux  , 
furent  arrêtées  comme  suspectes  de  trahison.  Elles 
ont  été  détenues  ,  pendant  près  de  trois  ans  ,  en 
vertu  de  la  suspension  de  facte  habeas  corpm  ; 
toutes  ont  été  relâchées  ensuite  ,  parce  qu'on  n'a- 
vait pu  acquérir  de  preuves  contre  elles  :  et  voilà 
cette  conspiration  allarmante  que  le  comité  secret 
de  ce  tems-là  nous  avait  dénoncée  ;  celle  dont  on 
parle  aujourd'hui  a-t-elle  plus  deréahté  ?  Il  me  sera 
permis  ci  en  douter ,  tant  que  le  comité  ,  qui  nous  a 
fait  son  rapport ,  ne  nous  aura  pas  fait  connaître 
quelques-unes  des  preuves  qu'il  a  acquises. — Le  très- 
honorable  membre  (  le  chancelier  de  féchiquier  ) 
avoue  que  la  masse  du  peuple ,  est  pure  ,  que  les 
séditieux  sont  en  petit  nombre.  Pourquoi  donc 
alors  recourir  à  des  mesures  extraordinaires  ?  Pour- 
quoi priver  ce  peuple  fidèle  ,,si  patient  ,  si  résigné , 
de  sa  constitution  ?  n'est-ce  pas  le  moyen  d'augmen- 
ter le  nombre  des  mécontens  ?  c'est  une  maxime 
vraie  en  politique ,  que  ce  sont  les  dangers  que  court 
la  constitution  qui  font  le  mécontentement  du  peu-, 
pie  et  non  le  mécontentement  du  peuple  qui  met 
le  gouvernement  en  danger. 

J'ai  été  étonné  d'entendre  un  honorable  membre 
dire  que  la  voie  du  scrutin  était  la  plus  favorable 
à  la  liberté  des  suffrages^  Ne  sait-on  pas  que  toutes 
les  fois  qu'un  comité  est  nommé  au  scrutin  ,  c'est 
du  côté  du  banc  de  la  trésorerie  que  partent  les 
listes  ,  et  que  ces  listes  ont  toujours  une  très-grande 
influence.  Certes  on  ne  niera  pas  que  la  nomina- 
tion du  comité  n'eût  été  faite  plus  librement  ,  si  l'on 
n'avait  pas  fait  circuler  de  ces  listes.  Enfin  ,  le  rap- 
port aurait  mérité  plus  de  croyance  ,  si  le  comité 
n'avait  pas  été  composé  exclusivement  de  membres 
bien  connus  pour  être  les  partisans  des  mesures 
de  ce   genre. 

Le  colonel  Martin  [  de  Galiuay  ].  Après  toutes  lej 
raisons  qui  ont  été  données  en  faveur  de  la  suspen- 
sion de  l'acte  habeas  corpus,  je  ne  conçois  pas  qu'il 
y  ait  encore  des  membres  qui  osent  dire  sérieuse- 
ment ,  qu  ils  ne  peuvent  donner  leur  adhésion  à  la 
motion.  Les  ministres  se  sont  présentés  avec  les 
meilleurs  certificats  qu'il  soit  possible  de  produire  , 
pour  déterminer  la  chambre  à  admetre  la  nécessité 
de  cette  mesure.  On  ne  peut  douter  des  bons  eflTets 
qu'elle  doit  avoir  ;  et  quand  j'entends  des  honorables 
mernbres  dire  le  contraire  ,  cela  me  rappelle  l'his- 
toire d'un  prince  grec,  qui  ma  été  contée  par  un  sa- 
vant magistrat  ;  la  voici.  "  Un  malheureux  grec  avait 
été  condamné  à  mort  pour  un  crime  :  il  supplia  le 
prince  de  le  laisser  vivre  encore  trois  ans  ,  promet- 
tant à  son  altesse  ,  si  elle  lui  accordait  cette  grâce, 
d'apprendre  à  son  chien  favori  à  parler  grec.  Le 
prince  y  consentit  à  cette  condition  ,  étant  bien  aise 
de  voir  ce  lusus  nature  :  un  ami  du  condamné, 
étonné  de  le  voir  engagé  dans  une  pareille  en- 
treprise ,  lui  dit  :  Au  nom  de  Dieu  !  sais  -  tu  à 
quoi  tu  t'engages  !  —  Laisse  -  moi  faire  ,  répond 
l'autre  :  ne  vois- tu  pas  que  ce  chien  mourra  avant 
trois  ans  ;  le  marché  sera  rompu  ,  et  l'on  ne  pourra 
s'en  prendre  à  moi  ;  si  ,  au  contraire  ,  le  chien  vit ,, 
comme  il  m'aurait  fallu  mourir  avant ,  tu  vois  bien 
que  ce  sont  trois  ans  de  vie  que  je  gagne  ji  (La 
chambre  rit  aux  éclats  ,  et  M.  Martin  s'asseoit. 

(  Demain  les  discours  de  MM.  Sheridan  ,  Home 
Tooke  ,  et  du  procureur-général,  j 

{  Extrait  de  l'oracle  et  du  True  Briton.  ) 

INTERIEUR. 

Paris  ,  le  i"  floréal. 

Le  tribunal  de  cassation  a  confirmé  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  criminel  de  la  Seine  contre 
les  prévenus  d'attentat  contre  la  personne  du  pre- 
mier consul  ,  dans  la  nuit-  du  3  nivôse  dernier. 
Carbon  et  Saint-Régent  ont  subi  leur  supplice  aU 
jourd'hui. 

—  Le  citoyen  Desfontaines ,  professeur  de  bo- 
tanique et  membre  de  llnstitut  national ,  com- 
mencera le  1 1  floréal  ,  à  sept  heures  du  matin  ,  un 
cours  de  botanique  et  de  physique  végétale  au 
Muséum  d'histoire -naturelle.  Il  le  continuera  =à  la 
même  heure  les  i  ,  3  ,  4  ,  7  et  g  de  chaque 
décade. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  29  germinal  an  g. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  des  finances,  le  conseil -d'état  entendu, 
arrêtent  : 

TITRE    PREMIER. 

Créances  liquidées  jiisqii  à  ce  jour  pour  service  des 

années  5  ,  6  f(  7. 

Art.  1'='.  Les  créanciers  pour  service  des  années 
5  ,  6  et  7  ,  dans  les  divers  dépanemens  du  minis- 
tère ,  présenteront  leurs  décomptes  au  liquidateur- 
général  de  la  dette  publique  ,  avant  le  1"='  messidor 
piochain. 

II.  Le  liquidateur-général  ouvrira  autant  de  régis- 


très  qu'il  y  a  de  miniseres  ,  et  y  inscrira  lesdits  créan- 
ciers par  ordre  alphabétique  avec  indication,  tant 
des  sommes  réclamées  que  des  dîflFérens  exercices. 

in.  Dans  le  même  délai  que  ci-dessus  ,  chaque 
ministre  fera  dresser  un  tableau  également  par  ordre 
alphabétique  ,  et  avee  distinction  d'exercices  ,  des 
créances  par  lui  reconnues  jusqu'à  ce  jour  sur  les 
années  5  ,  G  et  7. 

IV.  Au  i"^"^  messidor  prochain  ,  le  liquidateur- 
général  de  la  dette  publique  et  les  ministres  adresse- 
ront à  celui  des  finances  ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  ,  le  dépouillement  des  tableaux  prescrits 
par  les   articles  ci-dessus. 

V.  Le  ministre  des  iinances  prendra  les  ordres 
des  consuls,  pour  qu'il  soit  mis  à  la  disposition  des 
ministres  les  fonds  nécessaires  pour  solder  lesdites 
créances  en  inscriptions  au  grand-livre  de  la  dette 
publique ,  conformément  à  la  loi  du  38  ventôse 
dernier. 

yi.  Lès  ministres  ,  d'après  la  décision  des  con- 
suls ,  délivreront  leurs  ordonnances  dans  la  forme 
ordinaire. 

"Vn.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables 
aux  cerdticats  d«  liquidation  délivrés  jusqu'à  ce 
jour  ,  tant  par  le  liquidateur-général  de  la  dette  pu- 
blique que  parla  commission  de  la  comptabilité  in- 
termédiaire ,  pour  des  parties  de  service  postérieures 
à  vendémiaire  an  5, 

TITRE    II. 
Liquidations  restant  à  faire  sur  tes  années  5,  6  et  7. 

VIII.  A  compter  de  ce  jour ,  les  ministres  ne 
pourront  délivrer  aux  parties  aucun  décompte  pour 
quelque  service  que  ce  soit. 

Le  liquidateur  de  la  dette  publique,  et  la  commission 
de  comptabilité  intermédiaire  ,  pour  les  parties  de 
service  postérieures  au  1''  vendémiaire  an  5  ,  qu'ils 
sont  chargés  de  liquider  ,  ne  pourront  également 
expédier  aux  parties  aucun  cerdficat  de  liquidation 
ou  autres  pièces  équivalentes. 

IX.  Aussitôt  qu'une  créance  sera  liquidée ,  le 
montant  en  sera  porté  sur  un  registre  ouvert  à  cet 
effet  ,  avec  distinction  d'exercices  et  par  ordre 
alphabétique. 

X.  Chaque  trimestre  ,  les  ministres  ,  le  liqui- 
dateur-général de  la  dette  publique  et  la  commis- 
sion de  comptabilité  intermédiaire  ,  adresseront  au 
ministre  des  finances  le  dépouillemeut  desdits  re- 
gistres; et  il  sera  fait  sucessivement  les  fonds  néces- 
saires pour  en  acquitter  le  montant  ,  conformémeat 
à  la  loi  du  3o  ventôse  dernier,  en  vertu  des  ordon- 
nances que  les  ministres  délivreront  dans  la  forme 
ordinaire. 

Disposition   générale. 

XI.  Il  sera  ouvert  à  la  trésorerie  ,  pour  chacune 
des  années  5,6  et  7  ,  un  compte  distinct  et  séparé 
des  créances  payées  en  inscriptions  au  grand-livre  , 
en  exécution  de  la  loi  du  3o  ventôse  ;  et  le  résultat 
en  sera  présenté  ,  chaque  mois  ,  aux  consuls  par  le 
ministre   des  finances. 

Xn.  Les  ministres  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne  ,  di  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé  ,   Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire  d'état ,  signé  ,  H.  B.  M.^ret. 

Autre  arrêté  du  mime  jour. 

"Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  des  finances  ,  le  conseil  d'état  entendu  , 
arrêtent  : 

Art,  l".  Les  créanciers  ,  pour  service  de  l'an  8  , 
dans  les  divers  départemens  du  ministère  ,  qui 
voudront  user  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée 
par  l'art.  i5  de  la  loi  du  3o  ventôse  dernier  ,  et 
obtenir  des  inscriptions  au  grand  livre  ,  en  feront 
la  demande  à  chaque  ministre  que  leur  service 
concerne. 

n.  Les  ministres  ,  après  vérification  des  créances  , 
les  porteront  sur  un  registre  qui  sera  dressé  ,  à  cet 
effet ,  dans  chaque  ministère  ,  par  ordre  alphabé- 
tique. 

m.  Dans  la  dernière  décade  de  prairial  prochain  , 
ils  adresseront  au  ministre  des  finances  le  dépouille- 
ment de  ce  registre. 

IV.  Ce  ministre  prendra  les  ordres  des  consuls  pour 
qu'il  soit  mis  à  la  disposition  des  divers  ministres  , 

•les  fonds  nécessaires  pour  solder  lesdites  créances 
en  inscriptions  au  grand-livre  de  la  dette  publique  , 
conformément  à  la  loi  du  3o  ventôse  dernier. 

V.  Les  ministres  ,  d'après  la  décision  des  consuls, 
délivreront  leurs  ordonnances  dans  la  forme  ordi- 
naire. 

VI.  Il  sera  ouvert  à  la  trésorerie  un  compte  distinct 
et  séparé  des  paiemens  ci-dessus  ,  et  le  résultat  en 
sera  présenté  chaque  mois  aux  consuls  ,  par  le 
ministre  des  finances ,  qui  proposera  tout-à-la-fois 
les  mesures  nécessaires  pour  quil  soit  versé 
à  la  caisse  d  amortissement  ,  sur  le  produit  des 
ventes  des  domaines  ,  une  somme  en  numéraire  , 
égale  au  capital  des  rentes  qui  auront  été  employées 
à  acquitter  le    service  de  l'an    8. 

Vil-  Les  ministres  sont  chargés  ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne  ,  de  lexécution  du  présent  arrêté  , 
qui  sera  inséré   au  Bulletin  des  lois, 

Le  premier  consul  ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Ê  TAT  des  fonds  accordés  sur  le  produit  de  la  taxe  dt  entretien  des  routes  ,  et  sur  It 
trésor  public  pour  le  service  des  ponts  et  chaussées  ,  dans  toiites  les  divisions 
militaires  de  la  république ,  pendant  {exercice  de  fan  9  ,  au  ^5  germinal. 


DIVISIONS. 


DEP  A  RTEMEN  S. 


FONDS 
accordés  en 

vertu  de 
l'arrêté  des 
consuls  du  25 
nivôse  an  g. 


Division 


a  '   Division 


Aisne.  .... 
Eure-et-Loir.,  . 

Loiret 

Oise 

Seine 

Seine-et-Marne. 
Seine-et-Oise.  . 


Ardennes . 
Marne. .  . 
Meuse.  .  . 


Division  î  Moselle. 

T^-  •  ■        c  Meurthe. 
Division  i 

C  Vosges.  . 


D'  i  'on  ?  Bas-Rhin.  . 
C  Haut-Rhin. 


6'   Division 


7=   Division 


8'   Division 


9=  Division 


10' Division 


1 1°  Division 


12' Division 


1 3'  Division 


14°  Division 


I  b'  Division 


Ain.  . 
Doubs. 


Jura 

■  Saône   (  Haute-  ).  . 

'  Alpes  (Hautes-).  . 
I  Drôme 

Isère  

Léman 

k  Mont-Blanc 

'  Alpes  (Basses-).  .    . 

l  Alpes -Mariâmes.   . 

Bouches-du-Rhône  . 

I  Vauduse.  .   .    .    .    . 

'  Var 


Ardêche. 
AveyTon. 
Gard.  . 
Hérault. 
Lozère. . 
Tarn.   . 


Aude 

Arriege 

Garonne  (  Haute-  ) . 
Gers  .   .    .   .    .    .    . 

Pyrénées  (  Hautes-  ). 
Pyrénées-Orientales. 

Gironde 

Landej 

Pyrénées  (  Basses-) . 

Charente-inférieure. 
Loire-inférieure.  .  . 
Deux-Sêvres.  .  .  . 
Vendée 


Côtes-du-Nord. 
Finistère.  .  .  . 
lUe-et-Vilaine. . 
Morbihan.    .    . 


Calvados. 
■Manche.  , 
Orne .   .    . 


Eure  .   s.  .    .    . 
Seine-inférieure. 
Somme.   .    .    . 


Lys 

Nord 

Pas-de-Calais.  . 


17=  Division    |  Néant. 


Totaux 8,496,712  20   4,288,720 


100,000 
229,544 
3oo,ooo 
219,217 
123,169 
393,776 
396,899 


182,193 
208,333 

90,360 
76,590 


77490 
83,333 


Fonds  accordés  sur  le  pro- 
duit de  la  taxe  d'entretien 
de  lan  9. 


Travaux. 


i3S,3o2 
76,550 


236,000 

199,300 

10,417 

224,146 


20,000 
555,000 
214,000 

60,000 


658,000 
172,000 
108,000 

444,000 

38g,740 

10,000 

s3o,ooo 

324,017 
352,667 

83o,4IS! 

210,124  20 


202,120 

198,244 
90,484 
273,617 


156,334 
i5o,334 


74,400 
3o,ooo 
54,000  - 
36,3oo 

245,000 
40,000  ■ 

207,400 

97,3oo 
ii3,8oo 
ioG,3oo 

1 37 ,000 

ii8,i5o 
56,000 

iig,i5o 
116,720 

43,300 
5 1,000 
39,000 
20,000 

70,000 
14,800 
67,200 
24,000 
5o,5oo 

14,000 

21,00Q 

6o,3oo 
33,600 
56,5oo 

32,400 
75,000 
85,000 
61,000 
74,000 
6g,5oo 

73,000 
56,000 
39,000 
63,000 
6o,5oo 
74,5oo 

40,000 
41,000 
52,000 

66,000 
70,000 
44,000 
47,000 

42,100 
101,000 
iii,5oo 

43,500 

124,000 
118,000 
40,000 

53,000 
106,600 
57,700 

65, 000 

109,000 

77.700 


Charges. 


TOTAL 

PAR     DIVISION. 


28,000 
20,000 
26,000 
25,000 
40,080 

3o,ooo 
23,5oo- 

19,000 

21,000         \ 

20,000  J 
2o,5oo  X 
20,5oo       ^ 

16,000     5 

24,5oo  j 
24,000     5 

16,900         -v 

19,000      I 

2  1 ,000  f 
20,000        J 

10,000         > 

16,000  I 

17,000  \ 

16,000  i 

ig,5oo  ; 

16,000  ■\ 

9,000  I 

28,700  > 

i6,5oo  i 

23,5oo  ' 

22,000 
20,000 
28,000 
29,000 
16,000 
33,5oo 

20,000 

14,000 

32,000~- 
23,000 

i5,5oo 
i5,5oo 

20,000 
19,000 
23,000 

24,000 
20,000 
16,000 
23,000 

27,900 
19,000 
28,500 
19,500 

3l,ooo 

22,000 
20,000 

17,000 

3o,ooo 
29,000 

4,Soo 
35,000 
24,000 


2^642*285 

767^26 

247,860 
287 ,240 
445,193 

.444,85» 
97-4,863 

1,238,100 

535,400 

5s8,oao 

i,i33,ooo 
1,383,740 

l,5lo,220     go 

557,120 

855,645 

622,866 


3,iig,o8o 


14,164.312   80  c. 


l92 


BIViSlONS. 


D  E  P  A  RTE  M  E  N  S. 


De  l'autre  part. 


1 S^  Division 


■  Division 


Aube 

Cote-d'Or.  .  . 
Marne  (Haute- 
Nièvre.  .... 
Saône-et-Loire . 
Yonne 


Cantal 

Loire.    ... 
Loire  (  Haute- 
Puy-de-Dôme. 
Rhône.' .    .    . 


r  Charente. .   .    . 

\  Correze.    ... 

so'' Division  <   Dordogiie.    .    . 

J  Lot 

V  Lot-et-Garorare. 


1 1  "  Division 


22' Division 


AlUer.  .-  .    .    .' 

Cher 

Creuse  .... 

Itadre 

Vienne  .... 
Vienne  (.  Haute-  ) 

Indre-et-Loire.. 
Loire-et-Chér. . 
Maine-et-Loire. 
Mayenne. .  .  . 
Sarthe 


ji3'  Division     Corse 


f  Golo. .   . 
^  Liamone. 


«4'  Division 


ï  5' Division 


26^  Division 


Dyle 

Escaut 

Gemmappes.    . 
Nethes  (  Detix- 


Forêts 

Meuse-inférieure . 

Ourthe 

Sambre-et-Meyse. 

Mont-Tonnerre.  . 
Rhin-et-Moselk. . 

Roer 

Sarre 


TotAu*  généraux 


FONDS 

accordés  en 

vertu  de 
l'arrêté  des 
consuls  du  2  5 
nivôse  an  g. 


8,496,712  20 

133,334 
450,000 
ioi,5oo 
25o,o6o 
5i6,ooo 
424,000 


2o5,ooo 

210,000 
75,000 

83,244  1^ 


gi  ;667 
3o,ooo- 


i35,ooo 
240,000 
1 56,000 

100,000 

167,000 

34,000 

210,276 

125,000 


gb,ooo 


i3o,oo6 
55,000 


Fonds  accordés  sur  le  pro- 
duit delà  taxe  d'entretien 
de  l'an  9. 

Travaux.     |      Charges. 


4,288,720 
89,000 

ll3,200 

60.000 
26,500 
64,200 
5 1,800 

59,000 
42,300 
39,000 
70,500 
22,000 

41,000. 
3 1,000 
67,000 
34,000 
32,000 

34,000 
54,000 
47,200 
53,400 
35,000 
36,000 

67,000 
56,000 
37,000 
22,5oo 
104,000 


6S,5oo 

35,000 

g8,ooo 

6,000 

39,200 
38,5oo 
35,000 
5o,ooo 

go,ooo 
70,000 
go,ooo 
3o,ooo 


3,iig,oSo 
2  1,000 

25,000 

20,000 
27,5oo 
19,000 

■  24,000 

18,000 
16,000 
i5,oco 
19,500 
21,000 

19,000 
12,000 
18,000 
20,000 
16,000 

.  20,000 

•  16,000 
i3,8oo 
16,606 
20,606 
l5,ooo 

23,000 
20,606 
23,000 
.  i9r5oo 
16,000 

11,000 

.     3,000 

•  l'2,00& 

14,606 
4,5oo 
4,000 

4,3oo 
4,5  00 
4,5  00 
i3,5oo 

7,000 
7,000 
7,000 

■  7 ,000 


TOTAL 


P.\R    DIVISION. 


14,164,312       20 


2,416,034 


5g9,3oo 


672,258     i5 


1, ci  13,667 


1,618,276 


14,000 


189,500 


3o8,ooo 


12,599,747  35    6,321,520       I  1,936,080 


20,857,347     35 


àÉCAPITVLATIO^'    GÉNÉRALE. 


Fonds  accordés  par  l'arrêté  d&s   consuls  du  25  nivôse  ,  pour  la  réparadon  des  vingt    grandes  routes 
qui  y   solit    désignées  : 


.     12,000,000  fx.       c.  ^    If, 599,7 4,  fr.  35    c. 


I  \   Ç  Sur  l'an  9.     . 
'  '  i  Sur  l'an  10. 

Fonds  accordés  x 
lasses   sur  le  prod 

Fonds  accordés  pour  les  charges  du  service  des  ponts  et  chaussées !,g36',o8o 


•    •  599,747        35 

Fonds  accordés  pour  la''  réparation     des  autres  routes  de  première  et  seèoftde 
classes  sur  le  produit  de   la   taxe. 6,32x,520 


Total  pareil.   .    .    .' .'.....    20,857,347   fr.  35   c. 

Le  conseilllsr-d'état  chargé  spécialement   des  ponts  et  chaussées  ,  canaux  ,  taxe  d'entretien  et  cadastre., 

Signé  ,  Cbetet. 

(1)  Le  complément  des    I4,5oo,ooo  fr.    affectes  aux   dépenses    de  l'an   fl  et  lo  ,   sera  reparti    sur   les   départemens    à   fur  et   à 
mesure   de  la  connaissance   des   besbins. 


POESIE. 

LA     RÉSISTANCE     DES     DANOIS. 

Le  2  avril  iSoi. 

Thermopyles  de  la  Baltique  l 

Détroit  qui  du  tyran  des  mers 

Brave  le  trident  despotique  ! 
Oui,    lU'  Pas'  reconnu     ton    pavillon    antique, 
QLii    lepoussa     toujours  et    la    Iionic   et      les    Icrs, 

Il  vient  ce  vainqueur  intrépide  , 
Dont  Aboukir  a  vu  Tcfiort  audacieux  ; 
Il  vient  dicter  au  Nord  ses  décrets  orgueilleux. 
Ses  nombreux  pavillons  couvrent  la  plaine  !uimi<lc; 
Il  enchaîne  les  vents,  il  conjure  les  flots  ; 
Neptune  cherche  envain  à  brise 
Assise  au  gouvernail,  la  Fortune  les  guide. 

Ainii  parle  ce  fier  anglais  : 
„  Vous  résistez  au  seuverain  de  rond< 
„  Tremblez  !  la  foudre  est  prête  et  le  tonni 
>,  Belle  reine  du  Sund  ,  Copenh 

„  Tu  disparaîtras  de  tes  rives. 
„  [e  vais  lancer  la  mort  sur  tes  flottes  captîv 
„  Mes  feux  vont  dévorer  Torgueil  de  les  pal 


Mais  ils  ne  tremble 

nt  poit 

t  sur  leur  rîv 

Le  brave  Fridir'tce 

lesbr 

aves  danois. 

rrêtà  vaincre  oun 

lourir 

en  défendant 

Fiiksr  conduit  sa  phalange  raillante  , 
L'indomptable Lflîstin  ^  le'belliqueux  Thnia 
Qui  meurt  en  répandant  la  flamme  et  le  carnage. 
Héros  qui  sucombiez  sur  ce  sanglant  rivage  , 

Long-tems  de  vous  l'anglais  se  souviendra  ! 
Reveiné  par  votre  courage  , 
De  ses  indignes  fers  le  Nord  se  défendra. 

Ombres  chères  ,  ombres  plaintives  ! 
Ils  ne  sont  point  sans  fruit  vos  généreux  efforts. 
Voyez  Nihon  pleurer  ses  braves  sur  nos  rives  ! 
Ses  vaisseaux  tout  couverts  de  débris  tt  de  morts  , 
De  lafaltique  envain  ébranlent  les  barrières. 
Mais ,  ce  n'est  point  assez  .'  vengeons ,  vengeons  nos  frères  !  ' 
Vous  ,  lieux  ,  témoins  de  son  aveugle  orgueil, 
Ah!!oy=a-le  de  sa  ruine! 
Ouvre  en  tonnant  ,  ô  Sund  ,  Ion  humide  cercueil  ! 
ÏHERMOPYLES,  bientôt  deveuez  SALAMI  NE  ! 

M.  C.   BRUN,   rfanei!. 

LIVRES      DIVERS. 

La  lille  du  hameau  ,  par  Regina-Maria  Roche  , 
auteur  des  En/ans  de  l  Abbaye  .,  traduit  de  l'anglais 
par  M***,  3  vol.  in-12  ,  sur  papier  carré  fin  ,  ornés, 
de  jolies  Gravures  ;  prix  5  fr.  pour  Paris  ,  et  7  fr. 
pour  les  départemens  ,  franc  de  port. 

A  Paris ,  chez  Dentu  ,  imprimeur-libraire  ,  Palais 
du  tribunat ,  galeries  de  bois  ,  n°  240. 

Lart  de  tenir  les  livres  en  parties  doubles  ,  ou- 
vrage nécessaire  aux  banquiers  ,  négocians  ,  et  par- 
ticulièrement aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  au 
commerce  ;  par  Joseph  Ruelle,  i  vol.  111-4°.  Prix 
■7  fr.  5o  centimes  ,  et  g  fr.  relié.  A  Lyon  ,  chez 
l'auteur  ,  rue  désirée  ;  et  a  Paris  ,  chez  Laucey  ,  li- 
braire ,  quai  des  Augnstins ,  n°  26. 

On  trouve  chez  le  même ,  Instructions  sur  tes 
affaires  contentieuscs  des  négocians  ^  et  le  Diction- 
naire de  la  géographie  commerçante. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  Arts. 
Aiij.  la,  2'  repr.  dîAstianax  ,  opéra  en  3  actes  , 
suiv.   du  ballet  de  Héro  et  Leandre. 

En  attendant  les  Mystères  d'Isis  ,  opéra  en  4act. 

Théâtre  de  Louvois.  Les  comédiens  de  (l'Odéon 
feront  incessamment  leur  ouverture  ,  qui  n'est  re- 
tardée que  par  les  réparations  et  embellissemens 
nécessaires  à  la  salle. 

S'adresser  pour  la  location  des  loges  au  citoyen 
Armand  ,  à  la  salle  de  spectacle  ,  depuis  1 1  heures 
jusqu'à  4. 

Théâtre  du  'Vaudeville.  Auj.  Arlequin  affi- 
cheur; la  1'"^  repr.  de  la  Maison  des  fous  ,  et 
l'Entrevue. 

Théâtre  de  la  Cité,  —  'Variétés  -  Pantomimes. 
Kokoli;  la  Fille  hussard,  et  un  feu  d'artifice. 


Errata  dans  le  n°  du  3o  germinal,  article  Médecine, 
I  "  colonne  ,  au-lieu  de  ces  mots  ,  éducation  men- 
tale ,  lisez  :  aliénation  mentale  ;  au-lieu  d'Hypocrate, 
lisez  :  Hippocrate. 


fau  à  Paris 


,  Leprixesl.leîS  Ir: 


s  pour 


t  francs  pour  6  r 


et  iso  francs  pour  l'année  entière. 
,  n"  18.  Il  faut  comprendre  dans  le. 


L'iibi 

Il  faut  idresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  déport,  au  citoyen  A  c  A  s  s  E  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rue  dss  P< 
affranchir.    Les  lettres  des  départemens  non  aÉTrancliies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  ,  au  rédac 
heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


ivois  le  port  dee  pays  où  l'on  ne  peu 
:  des  Poitevins  ,  n'  rS  ,  depuis  iieu 


De  l'imprimerie  de  H.  Agasse    propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


N"  21 3. 


Tridi  ,    3  Jîoréal  an  g  de  la  république  française  ,  une  et  indivisiUi;. 


NoDS  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  y  nivôse,  an  8  le  MoNiTEtJà  est  le  siul  jouma!  officid.    ,.V 


EXTÉRIEUR. 

D  A  N   N  E  M  A  R  C  K. 

.  Copenhague ,  le  g  avril  (  i  g  germinal.  ) 


x\.vANT-HiBR  soir  ,  MM.  de  Lindholm  et  Walteis- 
torft  avaient  annoncé  ,  non-seulement  que  l'armis- 
lice  était  encore  prolongé  de  vingt-cjuatre  heures  , 
mais  tiue  le  lendemain  l'arairal  Nelson  viendrait 
de  nouveiu  s'aboucher  avec  le  prince  royal. 

Nelson  a ,  en  effet ,  débarqué  ici  avec  trois  autres 
officiers ,  entre  deux  et  trois  heures.  Il  a  diné  avec 
le  prince  royal ,  le  prince  d'Augustenbourg  ,  gendre 
du  roi  ,  le  prince  Guillaume  de  Wurtemberg  ,  gou- 
verneur de  Copenhague  ,  etc. 

Au  sortir  de  table  .  on  est  convenu  définitive- 
ment d'un  arrangement  qui  semble  laisser  l'honneur 
duDannemarck  intact;  c'est  ainsi  dû  moins  ce  qu'en 
pensent  les  juges  les  plus  sévères. 

Nelson  est  arrivé  muni  de  pleins  pouvoirs  de  1  a- 
mirâl  Parker  :  il  a  signé  hier  soir  (  saut  ratification  ) 
avec  le  général  Walterstorff,  muni  de  ceux  de  sa 
majesté  danoise ,  un  accord  dont  voici  la  substance 
et  le  commentaire  : 

Il  y  aura  un  armistice  de  trois  mois  et  demi  , 
entre  les  anglais  et  le  Dannemarck  ,  mais  unique- 
ment pour  la  ville  de  Copenhague  et  le  Sund. 
L'escadre  anglaise ,  maîtresse  d'aller  où  elle  vou_dra , 
est  obligée  de  se  tenir  à  la  distance  d'une  lieue 
des  côtes  du  Dannemark ,  depuis  sa  capitale  jus- 
qa'au   Sund. 

L  armistice  devra  être  dénoncé  quinze  jours  avi.nt 
la  reprise   des  hostilités. 

Il  y  sura  un  statu  quo  parfait  sous  tous  les  autres 
rapports;  en  sorte  que  rien  n'empêche  l'escadre  de 
l'amiral  Parker  de  se  porter  vers  quelqu'autre  point 
des  possessions  danoises  ,  vers  les  côtes  de  Jutland  , 
vers  celles  de  Norwége  ;  que  la  flotte  anglaise  c|ui 
doit  être  entrée  dans  l'Elbe  peut  attaquer  la  for- 
teresse danoise  de  Giuckstadt;  que  le  Danemarck 
continue  à  occuper  les  villes  de  Hambourg  et  de 
Liibeck  ,  etc. 

Le  cabinet  de  Copenhague  regardé  une  pireille 
capitulation  cOmme  une  sorte  de  triomphe  ,  at- 
tendu qu'elle  ne  porte  pas  la  plus  légère  atteinte 
à  ses  engagemens  ;  que  sans  acte  de  lâcheté  ,  ni 
même  de  faiblesse  ,  il  sauve  sa  capitale ,  son  es- 
cadre ,  ses  chantiers  ,  etc.  et  que  les  anglais  n'au- 
ront redré  de  leur  apparition  à  l'entrée  de  la 
Baltique  ,  que  le  stérile  avantage  davoir  détruit , 
par  la  supériorité  de  leurs  feux  ,  appuyée  de  la 
liberté  de  leurs  mouvemens  ,  onze  bâtimens  qu'on 
regardait  d'avance  comme  sacrifiés  ,  et  dont  un 
seul  (  le  vaisseau  de  ligne  de  74,  le  Sedand  ) 
pourra  leur  être  de  quelque  utilité  ;  tandis  que  tout 
au  moins  six  des  leurs  sont  très-no'.'.ilementendom- 
niagés.  C'est  au  reste  de  l'Europe  à  apprécier  l'opinion 
énoncée  ici  par  bien  des  personnes  ,  fjue  les  lauriers 
du  vainqueur  d'Aboukir  sont  venus  se  flétrir  devant 
la  rade  cfe  Copenhague. 

11  paraîtra  du  moins  inconcevable  qu'un  homme 
dont  les  succès  célébrés  avec  tant  d'enthousiasme 
ont  dû  porter  à  leur  comble  la  présomption  et  l'ar- 
logance  ,  ait  pu  ,  même  pendant  le  combat  livré 
aux  Danois  ,  envoyer  un  parlementaire  ,  venir  en- 
suite de  sa  personne,  deux  fois,  à  terre  pour  négocier 
un  accommodement ,  et  après  les  propositions  les 
plus  insolentes  ,  finir  par  se  contenter  de  celui  qu'il 
a  signé  hier. 

Un  incident  qui  tient  presque  du  miracle  ,  ajoute 
encore  à  la  singularité  des   circonstances. 

C'est  précisément  tandis  que  Nelson  négociait  avec 
le  général  'Walterstorff,  que  le  prince  royal  a  ap- 
pris ,  par  un  courier  de  Hambourg ,  la  mort 
de'  Paul  I".  Cette  nouvelle  si  peu  attendue  ,  si 
importante  dans  les  conjonctures  actuelles  ,  s'est 
aussi-tôt  répandue  sourdement  dans  la  ville  ,  m.il- 
gré  les  efforts  qite  le  prince  royal  et  ses  entours  ont 
lait  pour  la  cacher.  On  est  cependant  certain  que 
Nelson  s'est  rembarqué  sans  la  connaître  ,  et  on  a 
tout  lieu  d'espérer  que  l'escadre  anglaise  s'éloignera 
de  ces  parages  avant  d'en  avoir  été  informée.  Elle 
peut  cfun  moment  à  l'auire  remettre  à  la  voile 
puisque  la  ratification  de  1  amiral  Parker  est  arrivée 
ce  matin.  v 

On  ne  saurait  attribuer  ,  comme  on  avait  d'abord 
été  tenté  de  le  croire  ,  aux  ménagernens  de  la  pitié 
bienveillante  ,  lu  conduite  des  anglais  à  l'égard  du 
Dannemarck.  En  traînant  eux-mêmes  les  nésocia- 
tions  en  longueur  ,  ils  ont  accordé  aux  gens  les 
plus  timides  le  lenis  de  revenir  de  leur  première 
ilupeur  :  ils  ont  Ai^-etné  à  cette  nation  naturellement 


modeste  ,  une  plus  haute  idée  d'elle-même  ; 
ont  laissé  à  son  gouvernement  le  tems  de  cumuler 
ses  moyens  de  défense,  qui  ,  en  eflét ,  depuis  quel- 
ques jours  ,  rendaient  une  sorte  de  sécurité  aux 
esprits  les  plus  alarmés.  Déjà  la  batterie  du  Drey- 
Crone  n'était  plus  reconnaissabl»^.  On  commençait 
à  craindre  beaucoup  moins  leî  bombes  anglaises 
pour  les  établissmens  publics  ..  et  pour  les  dix 
vaisseaux.  11  est  impossible  que  les  amiraux  anglais 
n'ayent  pas  pressenti  tous  ces  l'isultats. 

Ainsi ,  si  au  heu  d'anéantir  uf;  état  dont  fexistence 
ne  peut  janLiis  les  offusquer  et  peut  leur  redevenir 
utile  ,  ils  font  traité  avec  tant  dé  ménagement ,  c'est 
qu'ils  ont  senti  sans  doute,  qu'ils  ne  devaient  pas  ex- 
poser le  reste  de  leur  escadre  à  de'  nouveaux  dom- 
mages ,  et  manquer  ainsi  ,  encore  plus  complète- 
ment ,  leur  expédition  de  la  Baltique  ,  en  exerçant 
des  ravages  qui  auraient  excité  iontr'eûx  1  indigna- 
tion universelle  sans  ajouter  à  levr  gloire  ,  ni  les  jus- 
tifier aux  yeux  de  leur  gouvirrnement  ,  puisiiue 
même  ces  déplorables  succès  n'auraient  pas  pu  laite 
renoncer  le  Danemarck  à  ses  engagemens. 

Dans  toutes  les  hypothèses ,  ils  n'auront  pas  eu 
à  s'applaudir  de  leur  entreprise.  Il  est  ppu  probable 
quils  sj'aventurent  dans  la  Baltique  ,  avec  plusieurs 
vaisseaux  avariés  ,  à  présent  sur-tout  que  fescadre 
suédoise  est  en  mer  ,  et  que  celle  de  Revel  ,  parde 
le  20  mars  ,  peut  ,  d'un  moment  à  fautre  ,  se 
joindre  à  elle. 

Le  Dannemarck  aura  donc  eu  la  gloire  d'échapper, 
sans  le  concours  de  personne  ,  à  la  crise  à  laquelle 
on  l'a  laissé  seul  exposé.  Le  prince  royal  ,  même 
avant  qu'il  pût  espérer  la  capitulation  signée  hier  , 
n'avait  pas  voulu  que  les  vaisseaux  suédois  vinssent 
en  pure  perte  ,  partager  ses  dangers.  11  avait  fait 
dire  à  Gustave  IV  que  son  escadre  ai  riverait  trop 
tard  pour  sauver  Copenhague,  et  qu  il  "l  invitait 
à  lui  donner  quelque  autre  destination  qui  pût  servir 
la  coalition  dune  manière  plus  utile. 

Le  gouvernement  danois  a  été  ,  jusqu'à  sa 
signature  de  l'accommodement,  dans  une  grande 
perplexité  ,  non-seulement  à  cause  des  dangers  que 
courait  la  capitale ,  mais  à  cause  des  cours  de 
Russie  et  de  Berlin ,  dont  if  pouvait  encourir  le 
ressentiment  jiar  une  capitulation  qui  eût  compro- 
mis leurs  intérêts. 

A  sept  heures  du  soir.-  L'arrangement  rie  pouvait 
être  regardé  hier  au  soir  comïrie  définitivement 
conclu  ;  il  fallait  la  ratificadon  de  l'amiral  Parker  , 
qui  n  était  pas  une  vaine  formalité  ;  car  quoique 
vieux  ,  souffrant  de  la  goutte  et  fort  affligé  de  la 
mort  d'un  de  ses  fils  cjue  le  combat  du  2  avril  lui  a 
enlevé  ,  il  était  beaucoup  plus  difficultueuic  que 
Nelson  et  plus  véritablemeut  négociateur. 

Quand  son  escadre  s'est  présentée  devant  Copenha- 
gue ,  son  avis  était  que  Nelson  se  bornât  à  engager  un 
combat  très-court  qui  suffît  pour  donner  aux  danois 
une  idée  de  sa  supériorité;  et  c'est  contre  son  vceu 
que  ce  combat  a  duré  quatre  heures  et  demie.  Mais 
une  fois  qu'il  a  vu.  que  la  ligne  de  défense  était 
anéantie  ,  et  cjue  les  ports  ,  les  arsenaux  ,  la  capi- 
tale du  Dannemarck  étaient  à  la  disposidon  des 
anglais  ,  il  a  voulu  qu'on  tirât  parti  de  cet  avan- 
tage pour  arracher  cette  puissance  à  la  coalition 
du  Nord.  Tout  le  talent  et  tout  le  bonheur  du 
Dannemarck  consiste  en  ce  que  dans  une  posi- 
tion aussi  fâcheuse  ,  il  ait  pu  obtenir  ,  à  force  de 
constance  ,  une  capitulation  aussi  honorable. 
Dimanche  au  soir  la  chose  était  désespérée  :  les  ami- 
raux anglais  insistaient  formellement  sur  une  véri- 
table défection.  La  fermeté  avec  laquelle  le  prince 
royal  a  répété,  que  rien  ne  pouvait  le  faire  man- 
quer à  ses  engagemens ,  en  a  imposé  aux  ami- 
raux anglais. 

Il  paraît  que  c'est  la  volonté  personnelle  de  Nelson 
qui  a  donné  une  tournure  inattendue  à  la  négocia- 
tion. 11  est  venu  à  terre  hier  pour  la  seconde  fois.  Il 
voulait  épargner  le  Danemarck  ,  mais  ne  voulait  pas 
que  ce  fût  tout-à-fait  sans  fruit  pour  f  Angleterre.  Ses 
instructions  libellées  d'utie  manière  vague  ,  et  à  une 
époque  de  désordre  dans  son  gouvernement,  lui 
laissaient  une  ladtude  dont  il  a  cru  devoir  profiter. 
Mais  il  aurait  désiré  paralyser  les  forces  navales  du 
Danemarck  ,  aussi  long-tems  que  possible  ,  et  pro- 
duire par-là  f  équivalent  d'une  défection  au  moins 
pour  cette  année.  Cest  pour  cela  qu  il  a  demandé 
long-tems  un  armistice  ae  quatre  mais.  Le  prince 
n  en  voulait  un  cjue  de  douze  semaines  au  plus. 
Le  différend  a  élé  enfin  partagé  hier  au  soir ,  et 
les  deux  plénipotentiaires,  Nelson  et  Walterstorff , 
sont  convenus  d'un  armistice  de  qnalor-u  se- 
maines. 

Voici  de  nouveau;c  éclaircissemens  sur  cçtte  con- 
vention purement  militaire  signée  par  les  deux 
plénipotentiaires    anglais    et    danois ,    ratifiés     se 


matin  ,  d'un  côté  par  l'amiral  ParN;r  ,  chef  de/ 
fovcrs  navales  de  fAngleterre  dans  la  f'.il- 
dque,;  et  de  l'autre ,  par  le  piince  royal  ,  non 
comme  régent  politique  du  royaume  j  mais  comme 
clief  de  ses  forces  railitaire.'i. 

Cet  armistice  n'embrasse  pas  seulement ,  comme 
on  l'avait  dit ,  Copenhague  ,  le  Sund  et  la  côte  de 
file  de  Seeland  ,  qui  est  entre  ces  deux  point!  , 
mais  encore  toutes  les  îles  du  Danneinarik  et  le 
Jutland. 

Le  nouvel  empereur  de  Russie  a  écrit  à  M.  de 
Ly/.jke\vitz  ,  en  lui  annonçant  son  avènement  au 
Irone  ,  que  son  intention  était  de  culuver  les 
rapports  qui  subsistaient  entre  Sa  cour  et  celle  de 
Dannemarck. 

On  doit  observer  que  le  Dannemarck  ,  fidèle  à 
sa  prétention  ,  de  ne  traiter  avec  l'Angleterre  qu'eri 
français ,  a  obtenu  que  l'armisdce  serait  rédige 
dans  celle  langue.;  qu'en  conséquence  Nelson  s'est 
fait  accompagner  hier  par  un  prêtre  qui  là  connaît, 
et  qui  a  été   chargé  de  la  rédaction. 

E  S  P  A  G  N  E. 

■  De   Cadix  ,   le  i3  gsrininal. 

Une  dépêche  officielle  de  Manille  ,  en  date  du 
4  juillet  1800  .  porte  ce  qui  suit,  a  Le  27  juin 
iSoo,  est  arrivé  de  Madras,  en  cinq  jours  de  tra- 
versée ,  un  navire  avec  pavillon  danois  ,  chargé 
pour  compte  d'annéniens  ;  on  a  su  par  lui  que. 
les  anglais  formaient  une  expédidon  destinée 
contre  les  marates ,  qui  leur  avaient  déclaré  la 
guerre  pour  protéger  un  fils  de  Tippo-Saïb  ,  ce 
malheureux  souverain  qui  avait  été  leur  vicume 
l'année  passée  :  cette  diversion  est  cause  qu'ils  ne 
pensent  pas  à  rien  entreprendre  contre  nous.  Mal- 
gré cela ,  les  troupes  sont  toujours  en  cantonne- 
ment ,  et  causent  des  frais  énormes,  n. 

Extrait  des  nouvelles  arrivées  de  Madras  à  Manille  , 
le  jo  juillet  1800  ,  parties  le  i5  du  mîme  mois  et 
arrivées  à  Acnpulco  en  novembre  même  année  , 
et  venues  à  Saint  And'.r  en  quarante-un  jours  par 
une  frégate  marchande   espagnole. 

Le  5  novembre  iSoo  est  arrivé  à  Acapuko  le 
navire  Mageltanes  et  les  frégates  de  f  état  la  Fania 
et  la  l.ucia  ,  avec  la  nouvelle  que  les  anglais  ont 
essuyé  plusieurs  défaites  dans  llade.  Le  sticcesSeur 
de  Tippoo-Saïb  ,  à  la  tête  de  1 00,000  marates , 
les  avait  combattus  ,  et  leur  avait  pris  deux  places 
fortes.  Il  se  disposait  à  leur  faire  soufïrir  de  plus 
grands  dommages  encore  ;  ce  qui  préserverait  Ma- 
nille de  toute  invasion. 

Aranjncz  ,  le  si  germinal. 

Le  prince  de  Parme  a  été  salué  et  reconnu  comme 
souverain  de  la  Toscane,  il  lui  a  été  donné  une 
garde  d  honneur  ,  et  il  y  a  eu  pendant  trois  jours 
illunimation  et  gala  à  la  cour.  Il  partira  le  21  avril 
de  Madrid  pour  Paris  ;  il  arrivera  le  3  mai  sur  .les-., 
fronticies  de  France  ;  de  Paris  ,  il  se  rendra  Ip  pluSiT 
promptement  possible  à  Florence.  •'   ,' 

AN   G  L  E  T  E  R  R  E. 

Londres  ,  17  avril  (  27  germinal.) 

PARLEMENT    IMPÉRIAL. 

Chambre    des   communes. 

Suite  de  la  séance  du  14  avril ,  (  24  germinal.  ) 

M.  Shcridan.  L'histoire  que  vient  de  nous  conter 
l'honorable  membre  (M.  Mardn)  est  extrêmement 
plaisante  ;  mais  il  est  malheureux  qu'il  ait  oublié 
d'en  faire  lapphcadon  :  il  s'est  assis ,  content  cf avoir 
fait  ce  lusus  natura:  (i)  ;  il  nous  a  parlé  de  chiens 
grecs  à  instririre  ;  il  nous  a  parlé  de  mourir  afin 
de  poiivoir  vivre  trois  ans  :  (  On  rit.  )  mais  il  ne 
s'est  point  attaché  à  la  question.  J'ai  toujours  écouté 
avec  plaisir  les  saillies  et  les  plaisanteries  qui  partent 
d'un  certain  côté  de  la  chambre  ;  mais  sUr-tout 
quand  elles  viennent  de  quelqu'un  de  ces  honora- 
bles membres  ,  que  je  suis  tier  d  appeler  mes /;ai'i  [2]. 
Je  reviens  à  la  question  :  elle  ne  me  parait  pas  aussi 
frivole  qu'on  voudrait  nous  le  persuader.  C'est  fi 
sacrifice  de  ce  qu'un  anglais  a  de  plus  cher  au 
monde,  de  notre  constitution,  quon  exige  de 
nous.  Si  du  moins  on  daignait  nous  prouver  que  es 
sacrifice  est  nécessaire  !  Mjis  il  ne  serait  pas  facile  ^ 
de  le  faire  :  on  prouverait  plus  aisément  ,  au  con- 
traire ,  quil  est  tres-daugereux  d'agiter  une  piir.ille-' 
question  ,  puisque  c'est  rappeler  au  peuj.le  di.â 
choses  que  les   ministres   ont  un    grand  iiUt-tct    à 

(i)   Voyez  le  iiuiiicro    d'idcr. 

(ij  M.  Stiériaau   cjt  itl.rlia..is  ,    ainsi  que  le  culonfi  M.irlîii. 


!tii  faire  oublier  ;  par  exemple  ,  qu'ils  se  sont  joués 
de  sa  crédulité ,  en  l'épouvantant  avec  des  com- 
plots chimériques  ,  des  lieues  imaginaires  ,  et  cela 
pour  lui  enlever ,  sans  qu'il  osât  s'en  plaindre  ,  ses 
privilèges  les  plus  essentiels. 

Je  ne  suis  pas  non  plus  de  l'avis  du  très-hono- 
rable  membre  (  le  chancelier  de  l'échiquier  )  sur 
la  préférence  à  donner  aux  nominations  ,  par  la 
voie  du  scrutin.  Un  jour  qu'il  s'agissait  de  nommer 
un  comité  ,  une  lis;e  me  tomba  par  hasard  entre 
les  mains  ;  les  21  noms  qui  étaient  dessus  ,  furent 
précisément  les  mêmes  qui  se  trouvèrent  choisis. 
La  méthode  est  excellente  pour  les  ministres  ;  elle 
assure  leur  influence  .  mais  elle  ne  vaut  rien  pour 
la  chambre  :  elle  la  prive  de  l'exercice  de  sa  liberté. 
C'est  à  la  manière  dont  sont  formés  les  comités 
sctrcts ,  que  le  peuple  a  toujours  dû  la  suspension 
de  l'acte  kabeas  corpus.  Le  ministère  actuel  paraît 
décidé  à  suivre  .  sur  ce  point  comme  sur  beaucoup 
d'autres  ,  les  traces  de  celui  qui  l'a  précédé.  On  ne 
sen  cache  même  pas.  Le  trés-honor:ible  membre 
(  M.  Pitt  )  est  venu  dire  à  la  chambre  :  uje  vous  ai 
"  donné  un  homme  qui  vous  gouvernera  aussi  bien 
1!  tjue  je  l'ai  fait,  n  L'autre  très-honora'ole  membre 
(M.  AddingtonJ  parait  ensuite,  et  dit  :  uNous  dc- 
M  vous  tous  déplorer  la  perte  que  nous  fesons  d'un 
I!  ministre  dont  les  services  étaient  si  utiles  à  son 
ij  pays  ;  niais  je  m'efforcerai  de  remplir  mes  de- 
>i  voirs  avec  fidélité.  îî  C'est  ainsi  qu'on  réclame  la 
confiance  de  la  chambre.  Il  Semble  qu'il  y  ait  eu 
entre  les  deux  honorables  membres  une  espèce  de 
pacte  ,  et  quils  se  soient  dit  :  "  Gratez  moi  ,  je 
11  vous  graterai.  11  (  On  rit.  ) 

Le  très-honorable  membre  (  M.  Addin^ton  )  s'était 
vanté  de  faire  disparaître  toutes  les  distnictions  de 
parti:  mais  oubliant  bientôt  rengagement  qu'il  avait 
pris ,  il  fait  circuler  des  listes  sur  lesquelles  il  a  soin 
de  ne  faire  mettre  que  les  noms  des  membres  dé- 
voués au  ministère  ,  et  tous  ceux  du  parti  qu'on 
nomme   de  l'opposition  en  sont  exclus.    C'est  ce 

J)arti  que  le  très-honorable  membre  voudrait  que 
e  peuple  regardât  comme  l'ennemi  de  ses  droits  et 
libertés  ;  et  lui ,  pour  montrer  son  respect  pour  la 
liberté  nationale ,  dresse  des  listes  dont  il  exclut 
ceux  qui  lui  déplaisent.  Ainsi ,  la  conduite  de  l'ho- 
norable membre  n'est  pas  tout-à-fait  d'accord  avec 
les  principes  qu'il  professe.  Les  ministres  ,  dans  les 
moinens  de  presse,  se  font  toujours ,  de  l'alarme  gé- 
nérale ,  un  puissant  et  utile  allié.  Le  très-honorable 
membre  (M.  Pitt)  a  légué  à  son  successeur  , comme 
Ihéritage  le  plus  précieux  qu'il  pût  lui  laisser ,  la 
conspiration  enfermée  dans  un  sac  verd  (  on  rit  )  , 
espèce  d'élixir  corroboratif  pour  une  administra- 
tion exténuée.  On  tâche  d'insinuer  (  ce  qui  est  plus 
facile  que  de  prouver  que  quelques  membres  de 
cette  chambre  ont,  par  leurs  discours  ,  encouraaé 
les  efforts  du  jacobinisme)  que  les  ennemis  de  la 
patrie  ont  toujours  ,  d'une  manière  ou  d'une  autre  , 
trouvé  de  l'appui  dans  le  parti  de  l'opposition  ;  que 
les  membres  de  ce  parti  sont  toujours  disposés  à 
combattre  les  mesures  du  ministère  ;  qu'ils  sont 
donc  les  ennemis  de^  leur  pays.  Ainsi  les  ministres  , 
s'identifiant  avec  la  constitution  .  en  concluent  que 
quiconque  s'oppose  à  leurs  mesures  est  l'ennemi  de 
la  constitution.  Et  moi  je  soutiens  que  celui-l.î 
n'aime  pas  véritablement  la  constitution ,  qui  ne 
s'-est  pas  opposé  aux  mesures  des  derniers  ministres 
de  sa  majesté.  Comme  le  nouveau  chancelier  de 
l'échiquier  a  avoué  qu'il  était  déterminé  à  suivre  le 
système  de  son  prédécesseur ,  je  dois  continuer 
aussi  de  m'opposer  à  la  plupart  de  ses  mesures  , 
parce  que  je  crains  que  ce  système  ne  soit  très-con- 
traire aux  vrais  intérêts  de  l'empire.  —  Bon  Dieu  ! 
quelle  monstruosité  !  quand  les  trois  quarts  du  peu- 
ple meurent  de  faim  ,  littéraleinent  parlant;  quand 
les  trois  quarts  des  hommes  les  plus  actifs  ,  les  plus 
industrieux  ,  les  plus  sobres  ,  sont  réduits  à  l'au- 
mône ,  on  ose  nous  dire  que  leur  mécontentement 
est  le  fruit  des  menées  séditieuses  de  quelques  mal- 
intentionnés ;  comme  si  un  malheurevix  avait  be- 
soin qu'un  jacobin  perfide  vint  lui  apprendre  qu'il 
souffre  quand  il  n'a  ni  pain  ,  ni  habits  ,  ni  souliers. 
Non!  non  I  le  peuple  anglais  n'a  besoin  d'aucun 
artifice  pour  voir  et  sentir  toute  sa  misère  !  D'ail- 
leurs ce  n'est  pas  la  misère  du  peuple  qui  doit  in- 
quiéter le  gouvernement  :  le  peuple  la  supporte 
avec  une  patience  ,  un  courage  sans  exemple  ;  c'est 
la  violation  de  ses  droits  :  ce  sont  les  atteintes  por- 
tées à  sa  constitution  qui  soulèvent  les  esprits.  'Voil.^ 
ce  (jui  rend  vraiment  dangereuse  cette  mesure  qu'on 
nous  propose  aujourd'hui  comme  une  mesure  de 
«alut  ,  et  que  je  regarde  ,  moi,  comme  un  principe 
de  destruction. 

Le  comité  nous  dit ,  dans  son  rapport,  que  parmi 
les  agitateurs  se  trouvent  aujourd'hui  des  hommes 
qui  avaient  été  arrêtés  en  vertu  de  la  suspension  de 
iknbeiis  corpus  ,  et  qui  ont  été  relâchés  depuis 
quelque  tems.  Si  cela  est ,  pourquoi  aucun  de  ces 
hommes  n'a-t-il  été  arrêté  ?  Pour  s'assurer  de  per- 
sonnes aussi  dangereuses ,  il  n'était  pas  uetcssaire 
que  le  bill  qu'on  sollicite  eût  déjà  passé.  1.  autorité 
du  gouvernement  suffisait  pour  cela.  S  il  ncn  avait 
jamais  fait  un  autre  usage  ,  je  ne  l'accuserais  pas  ; 
mais  je  crois  que  la  conduite  des  ministres  a  sou- 
vent été  illégale  ,  et  tout-à-fait  arbitraire.  Persuadé 
aussi  que  les  mesures  qu'on  propose  ne  sont  pas  né- 
cessaires ,  faut-il  pour  une  poiguée  de  factieux  ,  car 
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les  ministres  ,  de  leur  propre  aveu ,  n'en  trouvent 
pas  davantage  ,  priver  la  nation  entière  d'une  des 
plus  belles  prérogatives  de  sa  constitution  ?  Je  suis 
curieux  d'entendre  sur  ce  sujet  le  procureur-général. 

Le  procureur-gàiéral.ydLCcepte  le  cartel  que  vient 
de  me  proposer  l'honorable  membre  ,  et  je  déclare 
solennellement  que  la  consdtution  n'est  pas  en 
sûreté  ,  si  le  bill  qu'on  demande  est  rejette.  Les 
preuves  matérielles,  et  malheureusement  trop  pré- 
cises ,  que  le  comité  s'est  procurées ,  m'autorisent 
à  parler  ainsi.  L'impression  qu'elles  ont  faite  sur 
moi  ,  comme  sur  tous  les  membres  du  comité  , 
est  telle  que  nous  sommes  tous  convaincus  que 
si  nous  n'adoptons  pas  ces  mesures  salutaires  ,  c  en 
est  fait  de  nos  lois  et  de  notre  liberté.  Nous  n'avons 
plus  qu'à  nous  livrer  sans  résistance  aux  séditieux 
qui  agitent  le  peuple  et  cherchent  à  profiter  de 
la  rareté  et  de  la  cherté  des  subsistances  pour 
l'égarer.  J'avoue  que  la  suspension  de  /  habens  corpus 
est  une  mesure  vigoureuse.  Ce  n'est  qu'avec  la 
plus  grande  répugnance  que  j'y  donne  mon  assen- 
timent ;  car  il  n'y  a  personne  dans  cette  chambre , 
personne  dans  la  Grande-Bretagne  qui  sache  appré- 
cier mieux  que  moi  l'acte  Yhabeas  corpus  ,  le  plus 
important  peut-êtrequi  soit  dans  notre  chartre  cons- 
titutionnelle. Cependant ,  je  crois  que  si  connais- 
sant le  danger  comme  ils  le  connaissent ,  les  mi- 
nistres n'avaient  pas  eu  recours  à  ce  grand  moyen  , 
ils  auraient  manqué  à  leurs  devoirs.  Les  membres 
qui  composent  le  comité  secret  sont  tous  des  hom- 
mes d'honneur ,  et  qui  jouissent  d'une  considéra- 
tion bien  méritée  :  ils  sont  tous  d'accord  sur  la 
nécessité  de  la  mesure.  Mais  cette  mesure  doit  être 
regardée  comme  un  remède  doux ,  pour  ceux  au 
moins  contre  lesquels  elle  est  particulièrement  diri- 
gée. N'y  a-t-il  pas  de  la  douceur  à  prévenir  la 
trahison  ?  Les  honorables  membres  qui  la  com- 
battent ne  me  paraissent  pas  toujours  d  accord  avec 
eux-mêmes.  Tantôt  ils  représentent  cette  mesure 
comme  très-sévere  ,  et  tantôt  ils  disent  que  son 
effet  est  presqu'insensible  ,  puisqu'il  y  a  eu  très- 
peu  de  personnes  arrêtées  en  vertu  de  ce  pouvoir 
extraordinaire  confié  au  gouvernement. 

Un  des  grands  argumens  employés  par  les  hono- 
rables membres  ,  est  que  les  personnes  qui  avaient 
été  arrêtées ,  n'ont  pas  été  mises  en  jugement.  Je 
leur  demanderai  s'il  n'était  pas  essentiel  de  ne  point 
publier  les  renseignemens  donnés  au  gouvernement , 
et  qui  lui  fournissaient  les  moyens  de  pourvoir  au 
salut  de  l'état  ?  Tout  le  monde  sent  combien  il  im- 
porte que  les  canaux  par  lesquels  passent  les  a\'is 
que  reçoit  l'administradon  ,  restent  inconnus.  Si 
1  homme  qui  a  fait  une  révélation  était  obligé  de 
paraître  comme  témoin  ,  il  est  évident  qu'il  ne 
faudrait  plus  compter  sur  ses  services.  On  objecte 
qu'il  n'y  a  jamais,  eu  d'entendu  que  les  espions 
du  gouvememeilt  :  mais  je  demanderai  à  mon  tour, 
si  leurs  dépositions  se  sont  jamais  trouvées  fausses. 
Le  fait  d'ailleurs  n'est  pas  exactement  vrai  :  car  on  a 
entendu  aussi  des  témoins  d'une  autre  classe ,  parmi 
lesquels  je  pourrais  citer  un  homme  de  loi  dun 
rang  très-distingué.  J'ajoute  que  non-seulement  ces 
témoins  n'ont  jamais  été  convaincus  de  faux ,  mais 
encore  que  les  faits  subséquens  ont  prouvé  la  vérité 
de  leurs  dépositions.  —  Je  ne  crois  pas  devoir  abu- 
ser plus  long-tems  des  momens  de  la  chambre  ;  je 
n'ai  pris  la  parole  que  pour  faire  voir  que  la  mesure 
qu'on  propose  est  une  mesure  de  vigueur ,  et  de 
douceur  tout-à-la-fois;  et  pour  montrer  les  raisons 
qui  ont  empêché  que  les  personnes  arrêtées  fussent 
mises  en  jugement.  Quant  à  ce  qu'a  dit  l'honorable 
membre  ,  qu'il  voudrait  savoir  sur  quoi  l'on  pourrait 
baser  l'acte  de  suspension  ,  je  répondrai  seulement 
qu'il  peut  questionner  le  docte  membre  qui  siège  à 
côté  de  lui.  Il  est  plus  en  état  que  personne  de  lui 
donner  des  éclaircissemens  sur  ce  sujet.  Pour  moi , 
j'appuie  le  bill ,  persuadé  que  lorsque  des  complots 
de  1  espèce  la  plus  dangereuse  menacent  tout  ce  que 
nous  avons  de  plus  cher  ,  les  ministres  se  seraient 
rendus  complices  des  ennemis  de  la  patrie  ,  s'ils 
n'avaient  pas  proposé  cette  mesure. 

M.  H.  Tooke.  je  ne  descendrais  pas  en  paix  dans 
la  tombe  ,  si  je  ne  m'étais  pas  opposé  fortement  à 
la  tnotiou  qui  nous  occupe  dans  ce  moment.  Com- 
ment traite-t-on  une  question  aussi  importante  ?  on 
nous  a  parlé  d'assassinat  :  on  nous  a  dit  qu'un.hom- 
me  menacé  d'un  assassinat  ne  se  fierait  pas  aux  for- 
mes ordinaires  de  la  loi.  Pour  moi,  je  ne  vois  pas  à 
quoi  il  pourrait  alors  avoir  recours.  Mais  qui  nous 
préservera  nous-mêmes  jle  l'assassinat  que  nous  pré- 
parent jles  ministres'?  Oui,  ils  m'ont  assassiné  (On 
rit.  )  Je  n'ai  pas  la  vanité  de  croire  que  tout  ce  que  je 
pourrai  dire ,  me  vaille  la  dixième  partie  d'un  vote  , 
dans  cette  chambre  :  mais  j'espère  que  ce  que  j'ai  à 
dire  fera  du  moins  quelqu'impressionsur  Ihonorable 
membre  qui  m'est  opposé.  Je  le  connais  depuis 
long-tcms  ,  et  j'ai  toujours  admiré  la  douceur  et 
l'aménité  de  ses  mœurs.  Je  parle  d'un  tems  où  l'ho- 
norable membre  goûtait  cette  paix  de  l'ame  qu'il  a 
perdue  de^mis,  et  qu'il  ne  retrouvera  jamais.  Je  le 
vois  avec  peine  dans  le  poste  qu'il  occupe  ,  parce  que 
je  le  regarde  comme  une  vicdme  de  ta  plus  douce 
des  affections  ,  la  reconnaissance.  Je  suis  sûr  que  c'est 
par  reconnaissance  qu'il  a  accepté  une  place  ,  à  la- 
quelle if  se  serait  dérobe  ,  sans  ce  motif.  Cet  hono- 
rable membre  nous  a  dit  qu'il  était  père  ,  qu'il  était 
époux  ;  mais  il  y  a  bien  d'autres  pères  ,  bien  d'autres 
époux  que  lui  dans'' le  royaum.e.  Cette  considération , 


j'en  suis  certain  ,  l'empêcherait  d'abuser  du  pouvoir 
qui  lui  serait  confié.  Si  l'état  où  se  trouve  la  nadon 
exigeait  qu'un  pouvoir  aussi  grand  lui  fût  remis  ,  il 
n'en  ferait  pas  un  usage  tyrannique.  Mais  je  ne  veux 
pas  que  dans  un  tems  où  l'on  a  déjà  sacrifié  à  la  coti- 
ronne  tout  ce  qui  pouvait  protéger  les  sujets  ;  on 
lui  accorde  encore  le  bill  qu'elle  demande.  Tout  le 
monde  sait  que  la  sûreté  du  pays  dépend  de  la  juste 
distribution  du  pouvoir,;  aujourdhui  presque  tous 
les  pouvoirs  sont  dans  la  main  d'un  seul. 

Les  honorables  membres  ont  ri  ,  quand  j'ai  dit 
que  j'a\ais  été  assassiné  ;  mais  n'est-ce  pas  assassiner 
un  homme  que  de  le  tenir  pendant  plusieurs  mois 
dans  une  étroite  prison  ,  sans  pouvoir  communi- 
quer avec  ses  parens  et  ses  amis  ?  J'espère  que  -, 
par  la  suite  ,  on  accordera  à  un  prisonnier  tous  les 
privilèges  dont  on  pourra  le  laisser  jouir  sans  dan- 
ger ,  et  qu'il  n'aura  pas  besoin  de  solliciter  pour 
fobtenir.  Je  crois  que  je  suis  le  seul  homme  qui 
ait  été  sept  mois  en  prison  ,  sans  voir  ni  parens  , 
ni  amis  ,  et  celaparce  que  je  ne  le  demandais  pas. 
J'avoue  que  je  n'ai  jamais  eu  le  courage  de  faire  ce 
qui  me  paraissait  injuste  ;  mais  j'ai  assez  de  cou- 
rage pour  me  roidir  contre  l'injustice  ;  et  si  j'avais 
été  conduit  à  l'échaflaud  ,  j'aurais  dit  au  peuple  : 
11  je  meurs  sans  regret  ,  parce  que  vous  savez  que 
"  je  meurs  innocent.  )i  —  On  dit  que  la  mesure 
qu'on  propose  ,  n'est  qu  une  mesure  temporaire  ; 
mais  voici  la  seprieme  année  que  Vhabeas  corpus 
est  suspendu  :  est-ce  là  une  suspension  tempo- 
raire ? 

M.  Tooke  allait  s'étendre  sur  les  cessions  aux- 
quelles la  Grande  -  Bretagnee  serait  forcée  si  l'on 
fesait  la  paix  :  l'orateur  lui  fait  observer  qu'il  s'écarte 
de  la  question.  Il  s'asseoit. 

La  seconde  lecture  du  bill  mise  aux  voix  ,  iSg 
sont  pour  ,  et  42  contre.  Majorité  ,  147.  —  Un  de- 
mande que  cette  seconde  lecture  se  fasse  à  l'instant 
même.  La  question  mise  aux  voix ,  190  sont  pour  , 
34  contre.  Majorité,  i56.  — Il  est  ii  heures  du 
soir  :  la  chambre  s'ajourne. 

(  Entrait  de  l  Oracle  et  du  True-Briton.  ) 

INTÉRIEUR. 

Saini-Brieux  ,  le  i5  germinal. 

Le  g  de  ce  mois  ,  la  canonnière  le  Venteux  .  avant 
appareillé  de  Paimpol ,  pour  se  rendre  à  Saint-Malo, 
avec  quelques  bâtimens  de  commerce  ,  se  trouvait 
à  midi  dans  la  baie  de  Saint-Brieux  ,  la  brise  ve- 
nant de  la  partie  du  N.  E.  presque  calme,  les  vigies 
signalant  une  voile  ennemie  dans  l'E.  N.  E.  du  cap 
Prêches  ;  un  instant  après  a  paru  une  corvette 
anglaise  ,  sortant  de  Herqui ,  et  fesant  route  pour 
le  cap.  Les  vigies  signalaient  alors  ,  (ennemi  n'est 
gueres  supérieur  aux  bâtimens  franqais;  à  trois 
heures  elle  a  viré  de  bord  ,  et  a  laissé  arriver  sur  le 
convoi  ,  qui  ne  dérangeait  point  sa  route  ,  et  qui 
pouvait  être  à  quatre  lieues  au  large  de  Verdelet;  à  . 
quatre  heures ,  elle  s'est  trouvée  à  portée  de  la 
canonnière  ,  qui  a  tiré  un  coup  de  canon  pour 
assurer  son  pavillon  ;  elle  y  a  répondu  en  hissant 
flamme  rouge  et  pavillon  national  ;  croyant  ,  pat 
cette  ruse ,  être  prise  pour  corsaire  français  ;  elle 
s'est  approchée  de  la  canonnière  ,  et  ayant  amené  - 
tout  d'un  coup  Je  pavillon  français  ,  elle  a  hissé 
pavillon  anglais ,  et  fâché  sa  volée  :  la  canonnière  a 
de  suite  riposté  ,  et  le  combat  s'est  engagé  vive- 
ment de  part  et  dautre.  La  corvette  ayant  com- 
battu au  vent  pendant  une  heure  ,  a  passé  après 
sous  le  vent  :  elle  avait  sûrement  connaissance  de 
l'autre  voile  qui  avait  été  signalée  dans  le  N.  E.  du  , 
cap ,  et  qui ,  dans  le  moment ,  n'étant  pas  éloignée, 
venait  à  toute  voile  pour  la  seconder;  car  elle  ne 
cherchait  qu'à  dégréer  la  canonnière  ,  qui  ne  lui  a 
pas  donné  le  tems  d'espérer  les  secours  auxquels 
elle  s'attendait ,  et  qui  a  toujours  manœuvré  de 
manière  à  lui  intercepter  la  communication  du 
convoi  qu'elle  avait  fait  cingler  devant  elle.  Après 
deux  heures  de  combat  ,  1  ennemi  s'est  trouvé  teUe- 
ment  maltraité  ,  qu'ayant  voulu ,  par  un  dernier 
effort ,  passer  à  la  poupe  de  la  canonnière  ,  pour 
envoyer  sa  volés  ,  il  a  été  obligé  d'arriver  de  suite  , 
vent  arrière  ,  par  une  décharge  d'artillerie,  à  laquelle 
il  ne  s'attendait  pas  ,  la  canonnière  ayant  passé  sur 
son  arrière  deux  des  pièces  de  18  quelle  avait 
en  bel. 

Le  convoi  a  mouillé  à  Saint-Brieux  à  huit  heures 
du  soir  ,  et  la  canonnière  a  fait  route  pour  la  baie 
de  Paimpol ,  où  elle  est  arrivée  à  minuit  ;  son  beau- 
pré  a  été  traversé  de  part  en  part ,  au  ras  de  l'étrave , 
en-dedans  du  navire,  par  un  boulet  de  18;  ses 
voiles  sont  endommagées  ,  ainsi  qu'une  partie  de 
son  gréement  ;  elle  a  eu  deux  obus  démontés. 


Paris  ,  le  2  floréal. 

Des  plaintes  se  renouvellent  tous  les  jpurs  sur  la 
conduite  du  duc  d'Aoste  ,  gouverneur  de  la  Sar- 
daigne  pour  le  roi  son  frère.  Tous  les  bârimens 
anglais  sont  accueillis  et  approvisionnés  à  Cagliari, 
Des  convois  considérables  de  blé  se  rendent  à 
Malte  et  à   l'armée  du  général   Abercrombie  ;  les 


bâtimens  fiançais solit  mal  accueillis.  Celui  suclequel 
se  trouvait  le  cit.  Devoize,  commissaire  des  rsiatioiu 
commerciales  ,  relâcha  le  29  ventôse  à  Cagliaii. 
Un  convoi  anglais  qui  venait  de  partir  ,  avait  reçu 
des  vivres  en  proiusion  ,  tandis  qu  il  n'a  pu  en  obte- 
nir que  pour  trois  jours  et  avec  beaucoup  de  diffi- 
cultés. On  a  peine  à  concevoir  les  motits  de  la  con- 
duite de  la  cour  de  Cagliari. 

—  Le  compositeur  Sébastien  Nazolini  ,  vient  de 
mourir  en  Italie  dans  la  force  de  1  âge  ,  et  de  rendre 
ainsi  plus  vils  les  regrets  ,  que  la  perte  des  Piccini 
et  des  Cimarosa  a  lait- éprouver  aux  amateurs  de 
lexcellente   musique. 

(  Extrait  de  ta  Clef  du  Cabinet.  ) 

—  L'examen  des  projets  du  monument  à  élever 
sur  l'emplacement  du  château  Trompette  ,  à  Bor- 
deaux ,  a  duré  plus  d'un  mois.  On  sait  qu  Une 
commission  de  trente  membres  ,  composée  en  partie 
dartistes  distingués  ,  en  partie  d'amateurs  bien 
connus ,  avait  été  invitée  par  le  gouvernement  à 
prononcer  sur  ce  grand  concours.  Elle  a  rempli 
avec  zèle  l'honorable  emploi  qui  lui  était  conlié  , 
et  nous  pouvons  annoncer  aujourd'hui  son  juge- 
ment qui  va  être  soumis  à  la  sanction  du  ministre 
de   l'intérieur. 

Le  citoyen  Labarre  ,  architecte  ,  de  Bordeaux  ,  a 
obtenu  le  premier  prix.  Il  sera  chargé  de  l'exé- 
cution du   monument. 

Le  citoyen  Combe  ,  architecte  ,  de  Bordeaux  ,  a 
eu  le  second  prix  ;  le  citoyen  Lacloche  ,  de  Paris  , 
un  troisième  prix. 

^  La  commission  ayant  pensé  que  plusieurs  des 
çoncurrens  méritaient  des  prix  d'encouragement  , 
en  a  accordé  aux  quatre  artistes  dont  les  noms  sui- 
vent : 

-  Baltard  ,  Goust ,  Dubut,  tous  trois  architectes  à 
Paris  ,  et  Bonlin  ,  architecte  à  Bordeaux. 

• —  L'exercice  des  élevés  du  Conservatoire  de  mu- 
sique ,  qui  a  eu  lieu  le  23  germinal  ,  en  présence 
du  ministre  de  l'intérieiu  et  d'un  grand  nom.bre 
d'amateurs  ,  de  l'un  et  de  1  autre  sexe ,  n'a  pas  eu 
moins  de  succès  que  celui  du  mois  de  nivôse.  La 
symphonie  d'Haydn ,  qui  en  a  fait  l'ouverture ,  a 
été  rendue  par  cet  orchestre  de  jeunes  élevé»,  avec 
une  chaleur  et  un  ensemble  qui  manquent  quelqu- 
fois  à  des  crchestres  de  professeurs.  Tous  les  soles 
d  instruraens  ont  excité  les  applaudissemens  les  plus 
unanimes  et  les  mieux  mérités  ;  entr'autres  ceux  du 
C.  Judas ,  sur  le  basson  ,  et  du  C.  Zimmermann  , 
sur  le  forte-piano.  Le  concerto  très-agréable  ,  joué 
par  le  dernier  de  ces  jeunes  virtuoses  ,  est  la  der- 
nière composition  d'Hyacinthe  Jadin,  artiste  inté- 
ressant ,  enlevé  trop-tôt  aux  arts ,  et  que  le  Conser- 
vatoire ,  où  il  avait  été  élevé  ,  pleure  encore. 

La  pajlie  du  chant  fait  des  progrès  sensibles  ,  mais 
laisse  pourtant  à  désirer  plus  que  la  partie  instru- 
mentale. Le  jeune  Pioland,  élevé  du  C.  Garât  ,  a 
chanté  avec  sagesse  et  avec  une  bonne  intonation 
un  morceau  de  Chimene  de  Sacchini.  Sa  voix  est 
très-agréable  ,  et  il  est  à  bonne  école  pour  appren- 
iire  à  la  bien  conduire.  M™"  Ribou-Berteau ,  élevé 
du  C.  Plantade  ,  a  fait  beaucoup  de  plaisir  dans  une 
scène  italienne  de  Cimarosa  ,  par  la  justesse  et  la 
pureté  de  sa  voix.  Un  trio  italien  du  même  maître  , 
exécuté  par  elle,  mademoiselle  Létang  et  le  Ci  Ro- 
land ,  a  été  aussi  justement  applaudi.  Et  cependant , 
en  écoutant  ces  deux  morceaux  ,  on  a  pu  se  deman- 
der si  dans  le  Conservatoire  de  Paris  ,  et  sous  des 
maîtres  firançais  ,  il  ne  serait  pas  à  propos  de  se  bor- 
ner à  chanter  de  la  musique  française  ,  et  si  le  bon 
style  de  chant  de  la  musique  italienne  peut  être  en- 
seigné par  d'autres  que  par  des  maîtres  italiens. 

Voffertorio  d'Iomelli  ,  qui  a  terminé  l'exercice  , 
exécuté  avec  ensemble  et  précision  .  est  digne  de 
ce  grand  maître  par  la  beauté  du  dessin  ,  la  force  de 
l'harmonie  ,  l'enchaînement  des  modulations  ,  les 
imitations  savantes  et  naturelles  qu'on  y  admire  : 
mais  il  n'a  pas  le  charme  de  mélodie  et  d'expression 
des  litanies  de  Durante  ,  exécutées  dans  le  précé- 
dent exercice  ;  et  c'est  surtout  dans  ce  genre  pathé- 
tique et  solennel  que  les  grands  maîtres  de  chapelle 
italiens  sonf  inimitables. 

Le  lendemain  de  cet  exercice  ,  le  ministre  de  l'in- 
térieur a  chargé  le  directeur  du  Conservatoirs  de  té- 
moigner sa  satisfaction  à  tous  les  élevés  ,  et  en  parti- 
culier au  C.  Judas.  Il  a  fait  remettre  un  très-beau 
basson  à  ce  jeune  artiste  ,  pour  le  dédommager 
de  celui  qu'il  a  perdu  à  la  hntuille  de  Maringo. 
(  Extr.  de  la  Décade  philosophique.  ) 

ACTES    DU     GOUVERNEMENT. 

Arrêté  dit  27  germinal.  ■ 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
sur  la    présentation   du    ministre    de    linrcricur 
arrête  : 

Le  citoyen  Victor  Moreau  ,  membre  du  conseil- 
général  du  déparienient  de  la  Seine  ,  est  nominé 
maire  du  i>'  arrondissement  de  Paris  ,  en  rempla- 
cement du  citoyen  Delafrenaye  ,   décédé. 

Le  ministre  de  fintérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Le  prejuier  consul .  signé,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  tecrétiine-d ilat  ,  signé,  H.  B.  Maeet. 
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Arrêté  du  2g  germinal. 

Les  consuls  de  la  république  ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrêtent  : 

TITRE    PREMIER. 

Dispositions  préliminaires. 

Art.  I''.  Dans  un  mois  ,  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  règlement ,  les  ministre?  des 
finances  et  de  l'intérieur,  feront  connaître  au 
gouvernement , 

1°.  Quelles  sont  les  villes  où  il  convient  d  éta- 
blir des  bourses  de  commerce  ;  2°.  quelles  sont 
celles  de  ces  villes  qui  ont  eu  ou  ont  encore  un 
local  affecté  à  cette  destination  ;  3°.  quelles  sont 
dans  les  villes  où  il  n'existe  pas  de  local  employé 
à  ce  service  ,  les  édifices  ou  emplacemens  natio- 
naux qu'on  y  pourrait  affecter;  4°.  les  soumissions 
que  pouraient  souscrire  les  négocians ,  à  l'effet 
de  construire  des  bourses  de  commerce. 

II.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
proposeront  au  gouvernement  ,  séparément  pour 
chaque  ville ,  les  arrêtés  nécessaires  pour  afîecter 
un  local  à  la  terme  de  la  bourse ,  en  conformité 
de  la  loi  du  2g  ventôse. 

in.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  connaître  au 
gouvernement ,  dans  le  même  délai ,.  i  ".  le  nombre 
d'agens-de-change  et  de  courtiers  qu'il  sera  conve- 
nable d'établir  dans  chaque  ville  où  il  y  aura 
une  bourse  ;  2°.  quelles,  sont  les  places  où  il 
sera  utile  d  autoriser  à  exercer  cumulalivement  les 
mêmes  fonctions  ;  3°.  son  avis  sur  la  somme  à 
laquelle  il  convient 'de  porter  le  taux  du  cau- 
tionnement. 

IV.  Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  , 
les  consuls  détermineront  par  un  arrêté  ,  1°  le 
nombre  des  agens  de  change  et  courtiers  pour 
chaque  place  ;  2°  celles  où  ils  pourront  cumuler  les 
deux  fonctions  ;  3°  le  taux  du  cautionnement  pour 
chactme. 

TITRE     II. 

De  la  nomination  et  réception  des  agens  de  change 
et  courtiers   de  marchandises. 

V.  La  nomination  des  agens  de  change  et  cour- 
tiers aura  lieu  de  la  manière  suivante  : 

Le  tribunal  de  commerce  delà  ville  nommera  , 
dans  une  assemblée  générale  et  spéciale  ,  dix  ban- 
quiers ou  négocians  ;  et  pour  Paris  ,  huit  banquiers 
et  huit  négocians. 

Ces  citoyens  se  rassembleront  pour  former  une 
liste  double  du  nombre  d'agens  de  change  et  cour- 
tiers à  nommer. 

Ils  adresseront  cette  liste  au  préfet  du  départe- 
ment ,  qtii  pourra  y  ajouter  lès  noms  qu'il-  vou- 
dra ,  sans  excéder  toutefois  le  quart  du  total. 

Le  préfet  l'adressera  au  ministre  de  Hntérieur  , 
qui  pourra  ajouter  un  nombre  de  noms  égal  aussi, 
au  quart  de  la  première  liste. 

Il  présentera  ensuite  la  liste  entière  avec  ses  pro- 
positions au  premier  consul  ,  qui  en  fera  la  no- 
mination. 

VI.  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  tes  listes  , 
s'il  ne  justifie  qu'il  a  exercé  la  profession  dagent 
de  change  ,  courtier  ou  négociant  ,  ou  travaillé 
dans  une  maison  de  banque  ,  de  commerce  ,  ou 
chez  un  notaire  à  Paris  ,  pendant  quatre  ans  au 
moins. 

VIL  Aucun  individu  en  état  dejaillite,  ayant 
fait  abandon  de  biens  oti  attermoiement ,  sans 
s'être  depuis  réhabilité  ,  ou  ne  jouissant  pas  des 
droits  de  citoyen  français ,  ne  pourra  être  nommé 
agent-de-change  ou  courtier. 

VIU.  Au  commencement  de  chaque  trimestre  , 
le  tribunal  de  commerce  nommera,  conformément 
à  l'article  ci-dessus  ,  dans  les  villes  de  départe- 
temens  ,  dix  négocians  ou  banquiers  ;  et  huit 
négocians  et  huit  banquiers  pour  Paris ,  pour  pré- 
senter une  liste  double  afin  de  pourvoir  aux  places 
vacantes.  On  suivra  au  surplus  le  même  mode 
d'élection  ,  et  on  sera  astreint  aux  mêmes  con- 
ditions d'éligibilité  que  pour  la  première  élection. 

IX.  Les  commissions  d'agens-de-change  ou  cour- 
tiers scropt  présentées  et  enregistrées  au  tribunal 
de  commerce,  qui  recevra  del'ager|t-de-change  ou 
cotirtier  ,  la  promesse  de  fidélité  a  la  consti- 
tution. 

X.  Les  noms  et  demeures  de.  tous  les  agens- 
de-change  et  .courtiers  qui  auront  rempli  la  for- 
malité portée  en  l'ardcle  précédent,  seront  ins- 
crits sur  un  tableau  placé  dans  un  lieu  apparent 
au  tribunal  de  commerce  ou  à  la  bc>'urse. 

TITRE     I  I   L 

Du  cautionnement. 

Xi.  Chaque  awnt  de  change  ou  courtier  sera 
tenu  de  ver.er  à  la  caisse  d'amortissement  le  mon- 
tant du  cautionnement  auquel  il  sera  assujéti ,  en  six 
termes  égaux  ;  faute  par  lui  de  remplir  un  ou  plu- 
sieurs ternies  de  ces  oblig.adons ,  il  sera  ra\é  du 
tableau  k  la  diligence  du  préfet  du  département,  st 
dél'enscs  lui  seront  faites  d'exercer  sa  profession.  Les 
sommes  par  lui  payées  lui  seront  remboursées  sans 
intérêts. 


XII.  Le  cautionnement  des  a3;ens  de  ciialige  ou 
courtiers  ,  sera  spécialement  aiîècté  à  la  garantie  des 
condamnations  qui  pourront  être  prononcées  contre 
eux  par  suite  de  lexercice  de  leurs  (onctions.  Lors- 
que les  administrateurs  de  la  cais;;:'  d'amortissement 
auront  fait  quelques  paieraens  daprès  la  présente 
disposition  ,  et  q;ie  le  cautionnement  se  trouvera 
entamé  ,  l'agent  de  change  ou  courtier  sera  suspendu 
de  ses  fonctions  ,  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  complète  en- 
tièrement. 

TITRE    IV. 

Des  droits   de   commission  et  de  courtng/. 

XIII.  Les  droits  de  commission  et  de  courtage' 
seront  fixés  par  un  arrêté  des  consuls ,  Sur  le  rap- 
port du  ministre  de  lintérieur  ,  qui  consultera  à  cet 
effet  les  tribunaux  de  commerce  des  villes  où  il  sera 
établi  des  bourses  ,  et  le  préfet  de  département. 

Provisoirement  les  usages  locaux  seront  suivis. 

T  I  T  R  E    V. 

De  la  police  qui  s'exercera  à  la  bourse  ,  et  sur  Us 
agms  de  change  il  courtiers: 

XIV.  La  police  de  la  bourse  appartiendra  ,  à 
Paris  ,  au  préfet  de  police  ;  à  Marseille  ,  Lyon-  et 
Bordeaux  ,  aux  commissaires-généraux  de  police  ; 
daiis  les  autres  villes  ,  aux  maires. 

Ils  désigneront  un  des  commissaires  de  police  ou 
un  des  acyoitits  pour  être  présent  à  la  bourse  ,  et 
en  exercer  la  police  pendant  sa  tenue. 

XV.- Les  agens  4e  change  de  chaque  place  se 
réuniront  et  nomméront-à  la  majorité  absolue  un 
syndic  et  six  adjoints  pour  exercer  une  police  inté- 
rieure ,  rechercher  les  contraventions  aux  lois  et 
réglcrnens  ,  et  les  faire  connaître  à  l'autorité  pu- 
blique. 

XVI.  S  il  arrive  contestation  entre  les  agens  de 
change  ,  relativement  à  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  elle  sera  portée  d'abord  devant  le  syndic 
et  les  adjoints  ,  qui  sont  autorisés  à  donner  leur 
avis. 

Si  les  intéressés  ne  veulent  pas  s'y  conformer  , 
l'avis  sera  renvoyé  au  tribunal  de  commerce  ,  qui 
prononcera ,  s'il  s'agit  d'intérêts  civils. 

Et  au  commissaire  du  gouvernement  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  ,  s'il  s'agit  d  un  fait  de  • 
police  et  de  contravention  aux  lois  et  réglemens  , 
pour  qu'il  exerce  le^  poursuites  sans  délai,  lé. 
tout  sans  préjudice  du  droit  des  parties  inté- 
ressées. 

XVII.  Le  préfet  de  police  de  Paris  ,  le  commis- 
saire-général de  police  ,  de  Marseille  ,  Lyon  et  Bor- 
deaux ,  et  le  maire  des  autres  places  de  commerce  , 
pourront  proposer  la  suspension  des  agèns  de 
change  qui  ne  se  conformeront  pas  aux  lois  et  ré- 
glemens ,  ou  prévariqueront  dans  leurs  fonctions. 

Le  préfet  de  police  s'adressera  à  cet  effet  au'  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Les  commissaires- généraux  de  police  aux  préfets. 

Les  maires  aux  sous  -  préfets  qui  en  rendront 
com.pte  au  préfet. 

Sur  le  compte  quilui  en  sera  rendu  ,  le  ministre 
de  liniérieur  pourra  proposer  au  premier  consul 
de  prononcer  la  destitution  de  l'agent  de  change 
inculpé,  apiès  avoir  fait  toutefois  demander  l'avis 
des  syndics  et  adjoints  devant  lesquels  le  prévenu 
sera   entendu. 

XVïn.'  Les  dispositions  des  articles  XV  ,  XVI , 
XVII  sont  communes  aux  courtiers'  de  com- 
merce. 

XIX.  Le  préfet  de  police  de  Paris ,  sauf  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur;  les  commissaires- 
généraux  de  police  et  les  maires,  sauf  lapprobation 
du  préfet  de  département  ,  pourront  faire  les  ré- 
glemens locaux  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  la 
police  intérieure  de  la  bourse. 

XX.  Les  ministres  de  l'intérieur  ,  des  finances  et 
de  la  police  générale  sont  chargés  ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne  ,  de  l'exécution  ciu  présent  arrêté  , 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire  d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Lfs  consuls  de  la  république,  le  conseil  d'état 
entendu  ,  arrêtent  :  - 

Art.  L','.  Les  dispositions  contenues'  au  règle- 
ment du  i3  frimaire  an  g  ,  relarif  aux  avoués  , 
sont  déclarées  communes  aux  commissaires  -  pri- 
sèurs-vcndeurs  de  meubles  ,  créés  par  la  loi  du 
27  ventôse  dernier  ,  sauf  les  modifications  ci- 
après. 

II.  La  chambre  descommissaires-priseurs-vendeurs 
sera  composée  d'un  président,  dun  syndic,  d'un 
rappoiteur ,  dun  secrétaire,  dun  trésorier  et  de 
dix    autres   membres. 

lil.  Les  assemblées  ordinaires  de  la  chambre  se 
tiendront  tous  les  décadis  à  dix  heures  du 
malin. 

IV.  Les  me'.nbres  de  la  chambre  sîront  nom-' 
mes  par  rassemblée  générale  des  commissaires- 
priseurs-vendeurs  ,  réunis  à  xet  eftas  dans  le  local 
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qui,  pour  la  première  fois,  sera  indiqué  à  cha- 
cun des  membres  par  le  commissaire  du  gou- 
vernement près  le  tribunal  de  première  instance. 

V.  Les  membres  de  la  chambre  seront  renou- 
velés  tous  les  ans  par  tiers. 

VI.  Le  renouvelleaient  des  membres  de  la 
cnambre  se  fera  chaque  année  le  3o  germinal. 

VIL  Quant  à  la  première  nomination  pour  la 
misé  en  activité  du  présent  règlement  ,  elle  aura 
lieu   le  4  floréal. 

Vlil.  Chaque  commissaire-priseur-vencleur  sera 
tenu  de  faire,  au  secrétariat,  déclaration  de  toutes 
les  ventes  dont  il  sera  chargé  .  vingt-quatre  heures 
au  moins  avant  le  commencement  de  la  vente  , 
tt  d'indiquîr  les  jour .  lieu^et  heure  où  elles  se 
feront  ,  ainsi  que  le  nom  des  requerans.  Le 
cpmraissaiie  qui  négligerait  cette  déclaration  paiera 
trois  trancs  pour  la  première  fois  ;  dix  francs  pour 
la  deuxième  ,  et  vingt-cinq  francs  pour  la  troi- 
kieme.. 

Ces  déclarations  seront  reçues  moyennant  un 
franc  ,  et  seront  portées  jour  par  jour  sur  un  registre 
ouvert  à  cet  effet ,  signé  et  paraphé  par  le  président. 

IX.  Les  membres  composant  la  chambre  de  disci- 
pline pourront  se  transporter  dans  les  ventes  ,  ins- 
pecter les  procès -verbaux  ,  les  parapher,  s'ils  le 
jugent  convenable. 

X.  Il  y  aura  une  bourse  commune  ,  dans  laquelle 
entreront  les  deux  cinquièmes  des  droits  alloués  aux 

^  commissaires  et  produits  par  chaque  vente.  Les  fonds 
de  cette  bourse  commune  seront  affectés  comrne 
garantie  spéciale  ,  au  paiement  des  deniers  produits 
par  les  ventes  ,  et  seront  saisissables. 

XI.  Les  commissaires-priseurs  spécialement  atta- 
ches à  l'établissement  du  Mont-de-Piété  étant  soumis 
personneUement  à  une  garantie  sur  Us  prêts  ,  pour- 
ront ,  par  un  traité  particulier  passe  entr'eux  et 
les  autres  commissaires  ,  régler  la  somme  que  les 
premiers  verseront  dans  la  bourse  commune  ,  par 
forme  d'abonnement. 

Ce  traité  sera  soumis  à  l'homologation  du  tri- 
bunal de  première  instance  ,  sur  les  conclusions  du 
commissaire  du  gouvernement. 

XII.  La  répartition  des  émolumens  de  bourse  com- 
mune sera  faite  par  portion  égale  entr'eux  ,  de  deux 
en  deux  mois. 

XIII.  Les  commissaires-priseurs-vendeurs  auront , 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  l'habit  complet 
noir ,  chapeau  à  la  française ,  et  une  ceinture  de  soie 
noire. 

XIV.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des   lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier   consul , 
Le  secrétaire  d'état ,  signé ,  H.   B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république , 
nomme  pour  remplir  les  fonctions  déjuges  au  tri- 
bunal spécial  ,  étabh  par  l'arrêté  du  4  ventôse,  dans 
le  département  du  Morbihan  ,  les  citoyens  dont 
les  noms  suivent ,  savoir  : 

Leblanc  ,   adjudant-commandant  ; 

Poret ,  capitaine  en  second  de  la  2'  compagnie 
de  vétérans  ; 

Coroller  ,  chef  d'escadron  de  gendarmerie  ; 

Busson  de  la  Roche-des-Trois  ,  ex-juge  ; 

Claret  ,  ex-juge. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront  de 
suite  à  leur  poste  pour  y  exercer  les  fonctions  qui 
leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Le  premier  consul^  signé  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé  H.  B.  Maret. 

Autre  arrîti  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomtne  pour  remplir  les  fonctions  de  juges  au  tri- 
bunal spécial ,  établi  par  arrêté  du  4  ventôse  dans 
le  département  de  la  Sarthe  ,  les  citoyens  dont  les 
noms,  suivent  ,   savoir  : 

Phillppon  ,  capitaine  de  gendarmerie  ; 

Leraoine  ,  capitaine  ,  de  vétérans  ; 

Lacrespiniere  ,  chef  de  bataillon  ,  présidant  le 
î*  conseil  de  guerre  de  la  17"  division  ; 

Fortis  jeune",  €x-gre3ier  des  eaux  et  forêts  ; 

Houdebat ,  ex-député. 

Ordonne  en  conséquence  qu'il  se  rendront  de 
suite  à  leur  poste  pour  y  exercer  les  foncdons  qui 
leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Le  premier  consul ,  signe..  Bonapap.tf. 

Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire  d'état  ,  signé,  H.   B.  Maret. 
Autre  arràé  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  répubîique  , 
sur  la  présentation  du  ministre  de  l'intérieur  , 
arrête   : 

Le  cit.  P.Iontalivet  ,  ex-maire  de  Valence  ,  est 
nommé  préfet  du  département  de  la  Manche  , 
en  remplacement  du  cit,  Magniiot  ,  apellé  à 
d'autres  fonctions. 


Le  minisiTe  de  1  intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
tion  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul  ,  si^é  ,  Bonap.arte. 

Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Autire  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
sur  le  rapport  du  ministre  de  fintérieur,  arrête  : 
Art.  I"^''.  Charles-Antoine  Griffet-Labaume ,  dont 
le  père  ,  ingénieur  en  chef  du  département  des 
Alpes  maritimes  ,  est  mort  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  ,  viciime  de  f  épidémie  qL)i ,  en  lan  8, 
ravagea  le  midi  ,  est  nommé  élevé  au  Prjtanée 
français, 

II.  Le  ministre  de  fintérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  seoétajre-détal ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


MINISTERE   DE  L'INTERIEUR. 

Le  ministre  de  fintérieur  ,  aux  préjets  des  dêparte- 
mens.  —  Paris',  le  28  germinal  an  g  de  la  ré- 
pubtiquejrançaise  ,   unt  et  indivisible. 

Le  i3  ventôse  dernier  ,  citoyen  préfet ,  les  con- 
suls de  la  république  ont  arrêté  ,  sur  mon  rapport , 
qu'il  y  aurait  une  exposition  des  produits  de  in- 
dustrie française  pendant  les  cinqjours  complémen- 
taires qui  terminent  chaque  année. 

Une  exposition  semblable  eut  lieu  vers  la  fin  de 
l'an  6  ;  et  de  cette  époque  ,  datent  les  premières 
espérances  de  nos  fabriques  ,  le  mouvement  rendu 
à  nos  ateliers  ,  et ,  pour  ainsi  dire  ,  la  renaissance 
de  tous  les  arts  utiles. 

Le  gouvernement  se  promet  des  résultats  plus 
grands  de  cette  institution  perfectionnée.  Paris  et 
les  environs  composèrent  exclusivement  ce  premier 
essai  des  tributs  partiels  d'une  industrie  encore  ti- 
mide. Aujourd'hui  les  premiers  magistrats  de  la 
France  invitent  tous  ses  anciens  habitans  ,  tous  ses 
nouveaux  citoyens  à  former  le  marché  général  de 
ses  productions  artificielles  ;  ils  veulent  que  ,  par 
cette  immense  réunion  ,  le  tableau  du  commerce 
national  rappelle  ,  tous  les  ans  ,  au  miUeu  de  la 
paix  ,  le  souvenir  de  nos  triomphes  ,  et  présente  à 
l'Europe  le  prix  le  plus  glorieux.de  nos  conquêtes. 

C'est  à  vous  ,  citoyen  préfet  ,  qu'il  appartient 
de  préparer  ce  spectacle  imposant  et  magnilique  : 
l'opulence  de  fétat  se  compose  des  richesses  par- 
ticulières de  ses  départemens  ;  et  c'est  à  vous  à 
les  reproduire  ,  à  les  féconder ,  à  les  agrandir  ,  et 
à  diriger  tous  les  efforts  ,  tous  les  travaux  vers  un 
but  unique  ,  la  prospérité  du  commerce  et  des  arts  , 
la  gloire  et  la  richesse  du  peuple  français. 

Je  sais  que  des  soins  si  nobles  ,  des  principes  si 
libéraux  ,  ont  été  long-tems  méconnus  ou  négligés. 
Mais  ce  qui  est  devenu  le  premier  vœu  du  gouver- 
nement ,  forme  désormais  le  premier  devoir  de 
l'administration  ;  et  sans  doute  ,  il  me  suflira  de  vous 
f  indiquer ,  pour  qu  il  soit  rempli. 

Eh  !  quelle  tâche  plus  honorable  ,  citoyen  pré- 
fet ,  que  celle  d'encourager  tous  les  travaux  utiles  et 
de  ranimer  toutes  les  passions  généreuses  !  L'insti- 
tution que  je  vous  annonce  ,  doit  produire  ce  dou- 
ble résultat. 

DesUnée  à  présenter,  tous  les  ans  ,  l'étal  de  l'in- 
dustrie française  ,  et  à  resserrer  dans  le  cadre  le  plus 
favorable  le  tableau  mouvant  de  nos  arts  et  de  nos 
fabriques ,  elle  excitera  1  émulation ,  récompensera  le 
talent,  honorera  la  modesde ,  ennoblira  même  les 
calculs  de  l'amour-propre  et  de  lintérêt  personnel , 
en  les  fesaiu  servir  au  développement  de  la  gloire 
nationale  et  de  la  fortune  pubhque. 

J'aime  à  croire  que  lempressement  général ,  secon- 
dant'ce  projet  réparateur,  rendra  son  exécution 
brillante  et  iacile  :  le  gouvernement  parle  ,  et  ja- 
mais les  français  n'ont  méconnu  la  voix  d'un  gou- 
vernement digne  d'eux.  A  cette  voix  puissante  ,  déjà 
se  relèvent ,  sur  leurs  propres  ruines ,  les  anciens 
monumens  du  génie  et  de  la  bieuftsance.  Pourquoi 
ceux  du  commerce  et  des  arts  n'auraient-ils  pas  le 
même  sort?  Ne  sommes-nous  plus  cette  nation  ac- 
tive ,  industrieuse  et  jouissante,  qui  ,  dès  que  Col- 
bert  eût  voulu,  couvrit  f  Océan  de  ses  pavillons  et 
l'Europe  des  trésor»  de  son  industrie  ?  Ne  sommes- 
nous  plus  ce  peuple  généreux  et  hospitalier ,  chez 
qui  tous  les  autres  vinrent  apprendre  les  leçons  de 
fart  social  et  les  jouissances  cl  un  luxe  fécond  ?  Ne 
sommes-nous  plus  enfin  ces  français  spirituels  ei 
laborieux  ,  qui ,  s'emparant  de  toutes  les  inventions . 
de  toutes  les  découvertes  ,  enlèvent  jusque  dans  les 
mains  de  leurs  rivaux  les  productions  des  arts  étran- 
gers ,  et  les  naturalisent  dans  leur  patrie  avec  le  mé- 
rite de  la  perfection  et  le  charme  de  la  nouveauté  ? 

Si  notre  génie  est  encore  le  même  ;  si  dix  ans  de 
troubles  et  d'expérience,  de  malheurs  et  de  victoires, 
en  ont  accru  l'énergie  et  faclivité  ,  bientôt ,  sous 
les  auspices  d'un  gouvernement  qui ,  jusqu'aux  ex- 
trémités du  globe  ,  commande  le  respect  et  l'admi- 
ration ,  le  commerce  doit  prendre   un  essor  plus 


hardi  .  plus  -vaste  .  plus  îssuré.  Le  mouvement 
général  des  idées  ,  accéléré  par  la  révolution ,  ■ 
les!  principes  nouveaux  qu'elle  a  fait  germer  dan» 
tous  les  esprits  ,  vont  enfin  ramener  dans  nos 
fabriques  ,  au  lieu  de  cette  inquiétude  vague  qui 
dissipe  en  efforts  insensés  les  ressources  du  temps 
et  du  talent ,  les  travaux  fixes  et  réguliers  ;  et 
l'industrie ,  débarrassée  à-la-fois  des  prohibitions 
fiscales  et  des  privilèges  exclusifs  ,  va  s'élever 
rapidement  au   plus   haut  degré  de  pros^iéritè. 

Ces  espérances  seront  remplies  :  j'en  ai  pour 
garans  ,  citoyen  préfet  ,  le  zèle  ,  l'empressement  et 
1  activité  que  les  administrateurs  .  dépositaires  des 
intentions  bienfesantes  du  gouvernement ,  mettront 
sans  doute  à  les  réaliser,  je  vous  invite  à  les  faire 
connaître  dans  toutes  les  manufactures  de  votre 
département:  vous  direz  à  ceux  qui  les  dirigent, 
que  les  mains  qui  ont  gagné  tant  de  batailles , 
vont  aujourd  hui  creuser  des  canaux  et  vivifier  les 
ateliers  ;  que  dans  le  palais  de  l'état  ,  la  sagesse 
prépare  en  silence  toutes  les  institutions  qui  peuvent 
assurer  la  prospérité  publique  :  vous  direz  au  con- 
sommateur ,  que  la  foire  nationale  qui  doit  avoir 
lieu  pendant  les  cinq  jours  complémentaires  ,  lui 
dévoilera  toutes  nos  richesses  nationales  ,  et  réu- 
nira sous  ses  yeux  une  foule  de  productions  utiles 
dont  il  ne  soupçonne  même  pas  l'exisleijce  dans 
son  pays. 

Qu'on  apprenne  surtout,  citoyen  préfet,  que 
dans  cette  exposition  solennelle  ,  le  mérite  d'une 
découv;crte  s  apprécie  par  son  utilité  ;  que  celui-là 
doit  obtenir  le  plus  d'honneurs  et  de  récompenses, 
qui  rend  un  service  plus  général  à  ses  conci  toyeais  ; 
que  l'homme  ingénieux  qui  tirerait  du  fer  un  ins- 
trument grossier  ,  mais  plus  simple  et  moins  coû- 
teux,  enrichirait  beaucoup  plus  sa  patrie,  que  s'il 
donnait  à  for  plus  d'éclat ,  ou  à  la  soie  plus  d'élé- 
gance. Ceux  qui  font  servir  les  arts  aux  premiers 
besoins  de  la  nature  et  de  la  société,  sont,  sans  con- 
tredit, les  premiers  bienfaiteurs  du  genre-humain. 

Apprenez  encore  aux  manufacturiers  ,  citoyen 
préfet  que  leurs  ouvrages  ne  sont  point  destinés 
à  ne  former  qu'un  étalage  stérile  -,  dites  leur  que 
l'expérience  a  fait  connaître  que  si  le  premier 
mouvement  inspiré  par  le  spectacle  de  cette  grande 
réunion,  est  celui  dune  curiosité  vive,  le  second 
est  nécessairement  un  attrait  irrésistible  pour  l'achat 
des  objets  qui  la  déterminent.  La  réputation  et  la 
fortune  de  plusieurs  fabricans  datent  de  l'époque 
heureuse  de  l'exposition  de  fan  6. 

Dans  cette  réunion  des  résultats  de  findustrie  de 
toute  la  France  ,  des  portiques  séparés  présenteront 
les  productions  de  chaque  département  :  ainsi  les 
regards  successivement  appelés  sur  chacun  d'eux,  ne 
parcourront  pas  sans  intérêt  les  piroduits  qui  leur 
sont  particuliers  ;  et  l'opinion  publique  se  formera 
non-seulement  sur  la  nature,  le  caractère  et  1  état, 
des  arts  et  fabricpies  de  chaque  arrondissement ,  mais 
elle  en  suivra  1  accroissement  et  les  progrès  par  la 
comparaison  de  plusieurs  expositions  successives  ; 
et  elle  jugera  du  degré  d  encouragement  et  de  la 
protection  plus  ou  moins  éclairée  que  lui  accorde 
l'administration  locale. 

Tels  sont ,  citoyen  préfet ,  les  grands  intérêts  que 
le  gouvernement  vous  confie  :  votre  gloire  et  celle 
de  l'état  vous  commandent  de  grancls  efforts.  Le 
sentiment  d'un  orgueil  fégilime  ne  vous  permeN 
tra  sins  doute  le  repos ,  que  lorsque  vous  pourrez 
vous  dire  à  vous-mêmes:  IS'os  aits  sont  les  plus 
parfaits  de  l'Europe. 

Je  vous  salue.  Ch.^ptal.   ' 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  2  Jlo\éal. 

[•.Jfcls  publics. 

Rente  provisoire 44  fr.   i>  c. 

Tiers   consolidé 64  fr.  7 5  c. 

Bons  deux  tiers 3  fr.  Sg  c. 

Bons  d'arréragé 74  fr. 

Bons  an  S g3  fr.  Soc. 

Bons   troi?  quarts '. . 3  fr.  aS  c. 

Syndicat 71  fr. 

Caisse  des  rentiers 5g  fr.  5o  c, 


SPECTACLES. 

TMÉ.4TRE  DU  Vaudeville.  Auj.  le  Divorce  ; 
Florian  ,  et  Cli  lulieu. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture  -  Catherine. 
Auj.  par  la  nouvelle  administradon  ,  Cetina  ou  le 
Triomphe  ne  t  innocence  ,  drame  à  spectacle  ,  suivi 
de'  Rtveries  renouvelées  des  grec,  .  vzudev'ûle. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés-Pantomimes. 
Auj.  l'Homme  vert  ,  pantomime  à  grand  spect.  ; 
te  Réviil  du  Charbonnier  ;   Forioso  à  Bourges. 


errata. 
Dans  Farrêté  du    27    de    ce    mois  ,  relatif  aux 
costume  et   frais  de   bureaux  des   commissaires  du 
gouvernement    près    les    tribunaux     criminels  ,    à 
l'ardcle  II ,  au  lieu   de  ces   mots  : 
Magistrats  de  sûreté. 
Il   faut   lire  : 

Police    judiciaire. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  AcASSE  .  propriétaire 
du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


X°  214. 


Qjtartidi  ,    4  floréal  an  9  de  la  république  française  une  et  indivisible. 


Nous  soniiiies  auroi-iSfts  .1  prévenu-  nos  souscripct-'iirs  ,  qu'd  dacer  du    7    nivôse  an  S  ,  !e   MONITEUR  es;    ie   sad  jvur/ial  ojpc^i 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 
Londres  ,  le  i"]  axiril  (  27  germinal.) 
PARLEMENT    IMPÉRIAL. 

C  H  A  M  B-  R  E      DES      PAIRS. 

Séance  du   i5  (  2j  germinal') 

M.  Felham  apporte  ,  de  la  chambre  des  com- 
munes ,  le  bill  de  suspension  de  /  haheas  corpus. 

Le  comte  de  Saint-Vmccnt  annonce  qu'il  fera  de- 
main la  motion  que  des  remercîmens  soient  volés 
à  sir  Hyde  Parker  ,  au  vice  amiral  Nelson  ,  et  à  tous 
les  officiers  et  marins  de  la  flotte  britannique  , 
dans  la  Baltique. 

Lord  Hobart  demande  que  le  rapport  du  comité 
secret  de  la  chambre  des  communes  soit  lu. 

La  lecture  faite ,  sa  seigneurie  adresse  à  la  chambre 
quelques  observations  sur  1  importance  des  choses 
contenues  dans  ce  rapport  ,  et  lui  fait  sentir  qu'elle 
ne  peut  se  dispenser  de  concourir  avec  celle  des 
communes  à  augmenter  la  puissance  du  gouver- 
hemeut  dans  des  circon. tances  comme  cellç  où  l'on 
se  trouve.  Il  conclut  en  demandant  que  le  rapport 
soit  discuté  dans   un   comité. 

Le  comte  de  Moira.  ^i  les  circonstances  sont  de 
nature  à  exiger  des  mesures  fortes  ,  je  ne  vois  pas 
de  difficulté  à  donner  au  gouvernement  un  surcroît 
de  pouvoir  ;  mais  nous  devons  procécier  comme 
le  fait  la  chambre  des  communes.  Avant  de  prendre 
une  décision  ,  elle  a  nommé  un  comité  chargé  de 
recueillir  des  renseignemens  .  et  de  lui  taire  un  rap- 
port. Quand  il  s'agit  d'une  atteinte  à  la  constitution  , 
il  faut  réfléchir  mûrement  avant  d  agir. 

Lord  Hobart.  Je  suis  parfaitement  d'accord  avec 
le  noble  lord.  S'il  avait  attendu  encore  un  instant 
seulement  ,  il  aurait  vu  q'.ie  mon  intention  est  que 
la  chambre  nomme  aussi  un  comité  secret ,  et  que 
ce  comité  soit  nommé  au  scrutin.  J'en  fais  la 
motion. 

La  motion  de  lord  Hobart  est  mise  aux  voix. 

Lord  HolUmd,  JeJie  sauvais  approuver  le  mode 
qu'on  nous  propose.  Le  scrutin  me  paraît  sujet  à 
■un  'zrand  inconvénient  ;  le  voici  :  je  ne  sais  par 
quelle  fatalité  il  arrive  toujours  que  les  listes  au 
scrutin  se  ressemblent  toutes.  J  aimerais  mieux  que 
les  membres  du  comité  fussent  nommés  à  haute 
voix. 

Lord  Hobart.  L'usage  est  que  les  comités  secrets 
soient  nommés  au  scrutin. 

Cet  avis  est  adopté. 

Lord  Hobart  demande  qu'on  procède  à  linstant 
jnême  à  la  première  lecture  du  bill  de  suspension 
•de  Vkabeas  corpus. 

Les  lords  Moita  et  HoUand  s'y  opposent ,  mais  en 
vain  ;  la  première  lecture  est  faite  ,  et  la  chambre 
s'ajourne  au  lendemain. 

CHAMBRE      DES      COMMUNES. 

Séance  du  14  avril  {  24  germinal.) 

Sir  Francis  Burdett.  y^i  uns  ^éùùon  k  lire  à  la 
chambre.  "Elle  est  de  John  Herne ,  soldat  au  pre- 
mier régiment  des  gardes  à  pied,  Cet  homme  ex- 
Fose  qu'en  179S  ,  il  parut  avec  son  régiment  pour 
Irlande  ;  mais  ,  qu'arrivé  à  Portsmouth  ,  il  fut  ar- 
rêté le  12  juillet,  au  moment  où  il  allait  s'em- 
barquer ;  et ,  après  quelques  jours  de  détention  , 
envojé  .à  Londres,  où  il  comparut  devant  sir  W. 
Addington  et  M.  Ford.  —  Sir  Burdett  allait  lire  la 
pétition  :  l'orateur  1  interrompt  et  lui  demande  s  il 
ne  peut  pas  exposer  succinctement  f  objet  de  la  pé- 
tition.    . 

Sir  français  Burdett.  La  pétition  contient  en 
substance  des  plaintes  sur  les  mauvais  traitemens 
que  le  pétitionnaire  à  eus  à  souffrir  en  vertu  de  la 
suspension  de  Vliaheas  corpus  ,  et  une  demande  en 
indemnité  ;  mais  les  détails  sont  du  'plus  grand 
intérêt  ,  il  faut  que  je  les  lise  sans  rien  omettre. 
—  Sir  Burdett  lit  la  pétition  qui  porte  que  M.  Ford  a 
demandé  au  pétitionnaire  ,  s'il  était  lié  avec  Maliony 
et  un  autre  soldat ,  à  quoi  il  avait  répondu  qu'ils 
servaient  dans  le  même  régiment  que  lui.  M.  Ford 
lui  avait  demandé  ensuite  s'il  nétait  pas  dans 
l'usage  de  lire  les  papiers-nouvelles  et  autres  écrits 
à  ses  camarades. 

Ici  sir  Burdett  est  interrompu  par  sir  R.  Buxton  , 
qui  demande  que  les  étrangers  sortent  ;  ce  qui  étant 
fait  ,  sir  Burdett  poursuit  la  lecture  de  la  péddon  , 
et  demande  à  la  déposer  sur  le  bureau.  —  Les 
étrangers  re^iïrcnt. 


Le  chancelier  de  l'échiqnnr  demande  la  seconde 
lecture  du  bill  pour  prévenir  les  rassemblemens 
séditieux,  et  propose  den  renvoyer  la  troisième 
au  lundi  .suivant. 

M.  Pitt.  Ce  n'est  pas  d'un  bill  nouveau  qu'il  s'agit 
ici.  Il  y  a  plusieurs  années  déjà  quil  fut  soumis 
à  la  c'nambre.  La  mesure  était  nouvelle  alors  ,  et 
elle  fut  amplement  discutée.  On  en  démontra  tous 
les  avantages  ,  et  elle  fut  adoptée.  Le  bill  portait 
sur  des  faus  qui  furent  établis  alors  ,  et  le  rapport 
que  vous  avez  entendu  prouve,  que  les  mêmes 
causes  subsistant  encore  aujourd'hui ,  il  faut  que 
la  mesure  continue.  Le  comité  vous  a  dit  que  le 
projet  des  factieux  était  de  former  des  rassemble- 
mens  nombreux  ,  dans  les  différentes  parties  du 
royaume  à  la  fois  .  et  de  lâcher  ,  par  une  explosion 
soudaine  ,  de  mettre  à  profit  1  intervalle  qu'il  doit 
y  avoir  entre  fexpiration  de  la  loi  et  son  renou- 
vellement. Si  la  chambre  ajoute  foi  au  rapport 
de  sou  comité  ,  elle  doit  procéder  avec  la  plus 
grande  célérité.  Un  jour  de  retard  peut  perdre  la 
chose  publique. 

M,  Tierney.  Si  je  demande  quelques  délais  ,  ce 
n'est  pas  pour  moi  :  mes  objecdons  sont  toutes 
prêtes.  Mais  il  y  a  des  membres  qui  ne  sont  pas 
encore  préparés  ;  il  y  en  a  beaucoup  d'absens  : 
c'est  pour  eux  que  je  parle.  Je  voudrais  aussi  que 
le  public  eût  le  tems  de  réfléchir  ,  et  d'adresser  à 
la  chambre  des  pétidons  contre  cette  mesure ,  s  il  ne 
fapprouve  pas.  II  est  vrai  qu'on  ne  doit  pas  trop 
s'attendre  à  en  recevoir.  C'est  un  moyen  que  le 
peuple  ne  connaît  plus.  On  fa  accoutumé  à  porter 
le  joug  ,  sans  oser  faire  entendre  ses  doléances. 
Moi-même  je  n'espère  rien  de  taon  opposition  au 
bill.  Je  sais  que  tout  ce  que  je  pourrai  dire  ne 
sera   autre    chose  qu'une  protestadon. 

Le  chancelier  de  l'échiquier.  Malgré  toute  ma 
bonne  volonté  pour  satisfaire  les  honorables  mem- 
bres de  l'autre  côté  de  cette  chambre  ,  je  ne  peux 
consenur  à  retarder  la  conclusion  de  cette  affaire. 
La  mesure  a  été  discutée  assez  long-tems  déjà.  Elle 
a  été  en  vigueur  pendant  cinq  ans.  Si  pendant  tout 
ce  tems  il  ne  nous  a  pas  été  adressé  une  seule  péd- 
tion  contre  le  bill  ,  c'est  une  assez  bonne  preuve 
que  le  public  ne  fa  pas  vu  de  mauvais  œil.  Les 
honorables  membres  ne  manqueront  pas  de  nous 
dire  que  c'est  ce  bill  lui-même  qui  a  arrêté  les 
pendons.  Mais  ils  auront,  tort  ;  car  pendant  ce 
période  le  parlement  a  reçu  des  pétidons  sur  la  paix 
et  sur  d'autres  objets  d'un  intérêt  général.  Quant  au 
bill  considéré  en  lui-même,  il  a  pu  ,  dans  les  pre- 
miers tems  ,  paraître  impopulaire  ;  mais  f  opinion 
changea  dès  qu'il  eut  passé.  Partout  où  j'ai  été  ,  j'ai 
vu  qu'il  avait  1  approbation  des  personnes  les  plus 
éclairées.  Tout  le  monde  reconnut  bientôt  qu'au 
heu  de  porter  atteinte  à  la  consdtution  ,  il  en  était 
le  plus  ferme  appui. 

M.  Sheridan.  La  chambre  ne  doit  pas  examiner 
s'il  est  probable  ou  non  qu'il  y  aitdes  pendons  de 
faites  contre  le  bill  ;  mais  elle  doit  laisser  au  pu- 
blic le  tems  de  peser  une  mesure  d'un  intérêt  aussi 
grand.  La  responsabilité  dont  elle  se  charge  aux 
yeux  de  la  naUon  ,  est  déjà  assez  inquiétante.  Il 
ne  faut  pas  qu'on  puisse  nous  reprocher  un  jour 
une  précipitation,  qui  véritablement  est  très-con- 
damnable. 

Lord  Hawkisburji.  Le  droit  de  pédtion  est  sacré  : 
c'est  pour  cette  raison  même  que  je  m'opposerai 
toujours  à  fabus  qu'on  en  pourrait  faire.  On 
n'ignore  pas  que  les  jacobins  ,  toujours  habiles  à 
tourner  contre  le  peuple  les  armes  qui  lui  sont 
confiées  pour  sa  défense  ,  ne  seraient  pas  fâchés  de 
profiter  du  prétexte  des  pétidons  pour  exécuter  leurs 
projets  criminels.  Il  ne  faut  pas  leur  en  laisser  le 
tems. 

Mt  Wilberjorce.  Je  sais  qu'on  n'épargne  rien 
pour  calomnier  une  mesure  qu'on  redoute  ;  on  au- 
rait voulu  persuader  au  public  que  Tefiet  du  bill 
serait  d'empêcher  toutes  réunions  de  citoyens  , 
même  pour  des  causes  légitimes,  et  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi.  L'imposture  est  trop  grossière 
pour  qu'elle  fasse  des  dupes  ;  il  n'est  personne 
qui  ne  reconnaisse  quil  ne  s'agit  que  des  rassem- 
blemens  séditieux  que  préparent  les  factieux  ,  et 
auxquels  doit  s'opposer  tout  homme  qui  aime 
son  pays  ,  et  sait  apprécier  les  avantages  de  f  heu- 
reuse consdtution  dont  il  jouit.  Qu'on  eesse  donc 
de  vouloir  nous  inspirer  des  allarmes  ?  Le  peuple 
sait  que  nous  voulons  le  protéger,  et  non  f  op- 
primer. Si  son  mécontentement  éclate ,  ce  ne  sera 
pas  contre  nous ,  qui  ,  par  notre  zèle  à  préparer 
tous  les  moyens  d'une  juste  défense  ,  lui  prouvons 
combien  ses  intérêts  nous  sont  chers  ;  ce  sera  contre 
les  ennemis  de  son  repos  que  nous  lui  ferons  con- 
naître ,  s'ils  osent  remuer.  11  n'y  a  que  ceux-ci  qui 
puissent'  nous  accuser  de  précipitation,  et  leurscla- 
meurs  n'ont  rien  qui  doivent  nous  effrayer. 


M.  Tierr.ry  seleve  :  mais  M.  Piu  le  rappelle,  .à, 
1  ordre.  —  M.  Tierney  déclare  qu  il  a  un  amençle- 
irient  à  proposer.  ,  ,        ■•'.■, 

■M.  Fitt.  fe  demande  à  forateur  si  un  membW 
qui  a  déjà  parlé  sur  une  motion .  et  à  qui  la  cHamb'rô''. 
a  permis  de  parler  une  seconde  fois  ,  pour  expli-' 
quer  ce  qu'il  avait  déjà  dit  ,  doit  prétendïe''  encore 
à  la  parole  ,  sous  prétex'e  de  faire  un  arheride'- 
ment.  ■      '  ' 

L'orateur.  C'est  un  point  sur  lequel  il  faut  que 
je  consulte  la  chambre.  Mon  opinion  personnelle 
est  qu'un  membre  qui  a  parlé  ,  et  répliqué  ,  ne  doit 
plus  être  entendu  ,  soit  pour  un  ajournement  ,  spit 
pour  un  amendement.  ,'l       - 

Le  f-piir.il  IFaY/'o/c.  Je  propose  que  le  moi  main- 
tenant soit  supprimé  ,  et  que  la  seconde  lecture  du 
bill  soit  renvoyée  à  lundi  prochain. 

M.  Tiernrf.  A  présent  que  j'ai  trouvé  ûii' îiôii&- 
rable  membre  qui  pense  comme  moi ,  et-qjrif  aei.fait 
la  motion  que  jàvais  intention  de  faire  ,  j'ispavé 
que  je  pourrai  parler  sans  être  interrompu,  j-;  ciois 
qu'il  est  sans  exemple  que  la  chambre  air  p. mis  un 
vote  sur  une  mesure  qui  intéresse  la|  lib'ié'  pU7 
blique  ,  d'après  le  rapport  dun  com'ité  s';cret  ',  tj'iû 
ne  produit  aucune  preuve  de  ce  quii  a\ance."Si 
je  désire  que  la  seconde  lecture  du  bill  soit  rènusè 
à  lundi ,  c'est  dans  fespoir  que,  d  ici  à  ce  tems  ;  le 
comité  pourra  préparer  lès  preuves  dont  nous  avons 
besoin  pour  prononcer  sur  une  mesure  de  cette  im- 
portance.—  M.  Tierney  fait  encore  quelques  db-- 
servations  sur  la  manière  dont  a  été.  nommé  lô 
comité  secret.  —  L'avocat  ginéral  souiieftt  que 'de 
mode  de  nominadon  est  le  meilleur  -,  et  jDrétë'hd 
qu'on  a  eu  raison  d'exclure  du  comité  tous  1""5 
membres  du  parti  de  fopposidon. 

.'•'•  '^ 

M.  Sheridan.  ]t  pense  bien  différemment  :  il  ;Çn| 
mieux  valu,  pour  1  intérêt  même  des  ministres,  quç 
quelques  membres  de  ce  côté  de  la  chambre  eussent 
tait  partie  du  comité.  (Le_canon  se  fait  entendre.) 
Le  bruit  que  j'entends  est ,  sans  doute  ,  un  signal  de 
réjouissance.  Je  prof 'te  de' "cette  circonstance  pour 
déclarer  que  personne  ne  partage  plus  que  moi  là 
joie  des  bonnes  nouvelles  qu'on  vient  de  recevoir. 
—  J  espère  que  ce  nest  par  le  commericement  d'un 
nouveau  complot. 

Le  chancelier  de  l'éch-quier  et  Mrd.  Tierney  ,  Cole 
et  Nichais ,  parlent  encore  pour  et  contre  f  aniende^ 
ment  proposé  par  le  général  'Walpole.  —  La  motion 
pour  la  seconde  lecture  du  bill  à  faire  à  finstant 
même  ,  l'emporte  ,  et  le  bill  est  lu. 

(  Extrait  du  San,  ) 

INTÉRIEUR. 

Bordeaux  ,  25  germinal. 

Notre  préfet  a  pris  un  arrêté  pour  completter 
l'organisation  de  fécole  des  sourds-muets  de  Bor- 
deaux ,  par  rétablissement  d'aleliers  où  les  élevés 
apprendront  des  arts  mécaniques.  Les  filles  sourdes- 
muettep  seront  apphquées  à  la  couture  et  à  la  fila- 
ture :  on  apprendra  aux  garçons  ,  suivant  leurs 
goiits  pardculiers  et  leurs  disposidons ,  les  métiers 
de  tailleur  ,  cordonnier  ,  menuisier,  taillandier  et 
tourneur. 


PREFECTURE   DE  MAINE-ET-LOIRE. 

Extrait  de  la  lettre  écrite  au  f 'rejet  de  Maine-et- 
Loire  ,  par  le  citoyen  Cadcot  ,  maire  de  Nueii\ 
arrondissement  de  Snumur  ,  /ci;  de  germinal. 

Citoyen  préfet  ,  dans  la  nuit  du  16  du  courant , 
un  incendie  attreux  s  est  maniiesté  dans  une  vaste 
grange  attenante  à  mon  corps  de  lo'jis  ,  et  où  je 
tenais  emmagasinée  une  grande  quaniné  de  bois  de 
charpente.  Six  charretées  de  paille,  appai  tenantes  à 
mon  colon ,  étaient  aussi  renlermées  dans  cette 
grange.  Le  feu  était  parvenu  à  un  degré  d  embrase- 
ment considérable,  et  avait  déjà  dévoré  20  pieds 
de  charpente  ,  lorsque  les  hurlcniens  extraordinai- 
res de  mes  chiens  me  firent  sortir  de  mon  appar- 
tement. Je  fis  aussitôt  lever  toute  ma  maison,  et 
j'appelai ,  par  le  son  de  ma  cloche  ,  le  secours  de 
mes  voisins. 

J'étais  déjà  monté  sur  le  toit ,  lorsque  les  citoyens, 
accourus  à  mon  signal,  se  réunirent  à  moi  pour 
renverser  la  charpente  ,  et  faire  la  part  au  feu.  Des 
barges  considérables  de  bois  de  chauffage  ,  entassées 
dans  ma  cour  près  du  lieu  du  désastre  ,  furent 
écartées.  Depuis  dix  heures  du  soir  jusqu'à  cinq 
heures  du  matin  ,  la  pompe  de  mon  jardin  a 
I  vomi  plus  de  400  tonnes  d  eau  ,  qui  ont  à  peine 
suHi  pour  arrêter  les  progrès  du  feu.  La  haine  et 
fhorreurdu  cri.ne  ,  autant  que  le  désir  d  être  utiles  , 
encourageaient  les  citoyens.  Cest-là  ,  s'écriaient- 
ils  ,  l'ouvrage  des'  coquins  qui  rugissent  de  voir 
leurs    comphces    dans    les   prisons  ,  par  les   soins 


vigilans  du  maire  de  cette  commune.  Ils  veulent  k 
détruke ,  pour  recommencer  librement  leurs  vols 
et  leurs  brigandages.  Hommes  ,  femmes  et  enfans  , 
tous  rivalisaient  à  efforts  et  de  courage. 

Les  citoyens  Pierre  Bazile  ,  Charles  Poinquet  et 
René  Drouet ,  se  disting-uerent  particuliéreinent. 
Les  deux  premiers  ont  eu  leurs  habits  brûlés  ,  et 
le  citoyen  Drouet  ,  presque  écrasé  sous  les^  tuiles 
qui  lui  firent  cinq  trous  considérables  à  la  tête  ,  ne 
prit  que  le  tems  de  l'aire  panser  ses  blessures  ,  et 
revint,  malgré  mon  épouse  ,  couronner  son  aé- 
voùment  par  des  travaux  qui  ne  finirent  qu'avec  le 
jour.  Pierre  Bazile  ,  dont  les  habits  étaient  déjà 
tous  brûlés  ,  voulant  faire  tomber  un  tirant  qui 
allait  communiquer  sa  flamme  ,  reçut  un  coup 
violent  à  la  cuisse  ,  par  la  chute  d'un  soliveau 
embrasé.  Je  voulus  le  relever  et  lui  offrir  un  lit. 
Laissez  -  moi  ici ,  me  répondit  -  il ,  j'aurai  le  tems 
de  me  faire  soigner  demain  ,  et  demain  vous  se- 
riez tous  brûlés ,  si  je  décourageais  les  autres  en 
quittant  le  feu. 

J'éprouvais  alors ,  citoyen  préfet  ,  qu'au  plus 
grand  malheur  peut  se  mêler  quelquefois  un  peu 
de  jouissance  ;  car  ,  l'horreur  du  crime  ,  la  terreur 
du  spectacle  ,  la  crainte  du  danger ,  tout  disparut 
de  mon  cœur  ,  pour  faire  place  au  sentiment  ex- 
quis d'ui»  si  bel  acte  de  vertu ,  etc. 

Le  préfet  a  écrit  la  lettre  suivante  au  maire  de 
Nueil  : 

Citoyen  maire  ,  ^ 

J'ai  appris  avec  autant  d'intérêt  que  de  sensi- 
té  le  malheureux  incendie  qui  a  dévoré  votre 
maison.  Si  votre  récit  m'a  soulevé  d'indignation 
contre  les  criminels  auteurs  de  cet  attentat ,  il  m'a 
pénétré  de  vénération  et  d'attendrissement  pour  les 
citoyens  qui  se  sont  dévoués  si  généreusement  à 
vous  secourir.  Ainsi  ,  vous  avez  obtenu  ,  par  vo- 
tre administration  ferme  et  juste ,  ce  que  tout 
homme  en  place  doit  ambitionner ,  la  haine  des 
inéclians ,  et  l'amour  des  gens  de  bien  ;  l'une  et 
l'autre  ,  il  est  vrai ,  pouvaient  se  signaler  par  des 
témoignages  moins  désastreux  pour  vous. 

■Veuillez  ,  citoyens  ,  être  auprès  des  citoyens  Ba- 
zile ,  Poinquet  et  Drouet  ,  l'interprète  de  la  vive 
satisfaction  que  m'a  procurée  leur  conduite  ;  veuil- 
lez aussi  remercier  en  mon  nom  ,  tous  ceux  qui  se 
sont  empressés  de  voler  à  votre  secours. 

Je  vous  charge  de  proclamer  solennellement  le 
nom  des  trois  premiers  à  la  fête  du  14  juillet,  et 
de  leur  donner  ,  sur  les  centimes  additionnels  de 
votre  commune  ,  une  gratification. 

Quant  à  vous  ,  citoyen  ,  faites  estimer  les  pertes 
que  vous  venez  d'essuyer ,  et  si  j'ai  quelques 
moyens  de  vous  en  faire  obtenir  une  indemnité  , 
croyez  que  ce  sera  une  jouissance  pour  moi  dy  con- 
courir. 

Je  vous  salue. 

Signé ,  Montaux-Desilles. 

[Extrait  des  Affiches  d  Angers  ,  du  s6  germinal.) 


PRÉFECTURE    DU    FINISTERE. 

Le  préfet  du  département  du  Finistère  ouvre  un 
concours  pour  la  chaire  de  mathématique  ,  celle  de 

Fhysique  et  chimie  ,  et  celle  de  législation  près 
école  centrale  de  ce  département  ,  vacantes  ,  la 
première  par  le  décès  du  citoyen  Lemonze  ;  la  se- 
conde ,  par  la  démission  du  citoyen  Derrien  ;  et 
la  troisième ,  par  la  nomination  du  citoyen  Louis 
Braillard  ,  à  celle  près  l'école  centrale  du  départe- 
ment d'Ille-et-'Vilaine. 

En  (Conséquence  ,  ceux  qui  désireront  concourir 
adresseront ,  franc  de  port ,  avant  le  io  prairial  pro- 
chain ,  au  jury  central  d'instruction  publique  , 
le  détail  des  ouvrages  qu'ils  auraient  pu  produire  , 
les  mémoires  qu'ils  jugeront  à  propos  de  rédiger , 
et  les  plans  raisonnes  d'enseignement  qui  devront 
nécessairement  accompagner  leurs  demandes. 

Paris  ,  le  3  Jioréal. 

Le  citoyen  A.  L.  Millin ,  conservateur  des  an- 
tiques ,  médailles  et  pierres  gravées  de  la  biblio- 
thèque nationale  ,  commencera ,  le  6  floréal  an  9  , 
un  cours  public  et  gratuit  dantlquités.  Il  y  traitera 
de  l'histoire  héro'ique.  Ce  professeur  donnera  dans 
ce  cours  l'explication  des  monuraens  antiques  les 
plus  intéressans  ,  tels  que  les  édifices ,  les  statues  , 
les  bas-reliefs ,  les  peintures  ,  les  pierres  gravées , 
les  mosaïques  ,  les  vases ,  les  instrumens  ,  les  mé- 
dailles et  les  inscriptions ,  dont  il  exposera  les  ori- 
ginaux ,  les  empremtes  ou  les  gravures  ,  et  qu'il 
comparera  avec  les  compositions  des  artistes  mo- 
dernes les  plus  célèbres.  Il  y  joindra  l'analyse  des 
raonumens  littéraires  ,  tels  que  les  chefs-d'œuvre 
épiques  et  dramatiques  de  fantiquité.  Ce  cours 
aura  lieu  les  2  ,  4 ,  6  et  8  de  chaque  décade ,  à  deux 
heures  précises ,  dans  la  salle  au  fond  de  la  grande 
cour  'ie  la  bibliothèque  nationale. 

—  Le  maire  de  Luxeuil  ,  animé  par  des  vues 
d'humanité  et  de  bienfesance,  a  fait  réparer  les  bains 
de  cette  commune.  C'est  un  des  beaux  monumens 
de  la  France.  Ils  sont  maintenant  très-bien  tenus  ; 
la  plus  grande  propreté  y  règne;  et  le  choix  que 
le  maire  vient  de  faire  des  employés  ,  assuré  aux 
baigneurs  tous  les  soins  qu'ils  peuvent  désirer. 


— >Un  journal  remarque  c^ue  la  plupart  des  ar- 
tistes qui  ont  obtenu  des  prix  pour  le  monument 
à  élever  à  Bordeaux,  avaient  été  indiqués  comme 
les  auteurs  des  meilleurs  projets  ,  par  \e  journal  des 
hàtimens  civils  ,  feuille  périodique  trop  peu  connue, 
mais  très-estimable  (  i  )  ,  entièrement  consacrée  à 
farchitecture. 


Le  conseil-générnl  du  département  d'IUe-et-VUaine  , 
au  premier  consul.  —  Reinies  ,  17  germinal. 
Citoyen    consul  , 

Chargés  ,  par  nos  fonctions  ,  de  vous  présenter 
des  vues  utiles  d'amélioration  et  de  prospérité 
publiques  ,  nous  le  sommes  aussi  de  vous  porter 
1  hommage  de  la  reconnaissance  nationale  ,  d'être 
auprès  de  vous  l'interprète  des  seritimens  qu'ins- 
pire à  nos  concitoyens  le  bienfait  inestimable  de 
la  paix  que  vous  venez  de  .procurer  à  la  France. 

Régénérateur  de  la  patrie  que  vous  avez  sauvée  , 
vous  "avez  surpassé  notre  attente  en  la  portant  au 
plus  h^Ut  degré  de  gloire  où  jamais  elle  eut  pu 
prétendre.  Chéri  de  "tous  les  Irançais  ,  respecté  et 
admiré  des  autres  nadons  ,  voilà  la  récompense  de 
vos  vertus  civiles  et  militaires.  Jouissez  long-tems 
du  bonheur  que  vous  procurez  aux  autres ,  et  nous 
serons  tous  heureux. 

Salut  et  respect  , 

Legraverend,  /i'/i  ,  président  ;  Leprieur;  Richelot; 
Euvin  ;  Cirbiere  ;  Auger  ;  Roucheron  -  Uuluttay  ; 
R.  Gandon;  Siveran  ;  Barbier-Diipuit  ;  Pierre  Joiiin; 
Rouemêrt;  Lebastart-Vdleneuve  ;  Moro  ;  Chaillon  , 
secrétaire. 

Le  conseil- général  du  département  des  Vyrennées- 
Orientalcs  aux  consuls  de  la  république  française. 
—  Perpignan  ,  20  germinal  an  g. 

CrrOYENS    CONSULS  , 

A  l'époque  la  plus  mémorable  que  les  fastes 
de  fhistoire  puissent  retracer  à  la  postérité  ,  au 
moment  où  une  paix  glorieuse  vient  tarir  la  source 
des  maux  qui  depuis  si  long-tems  attristaient  la 
nature ,  et  ouvrir  tous  les  cœurs  aux  plus  douces 
espérances  ;  qu'il  nous  soit  permis  ,  citoyens  con- 
suls ,  de  faire  éclat«  notre  reconnaissance  et  celle 
des  habitans  des  Pyrennées-Orientales  envers  vous , 
envers  un  gouvernement  qui  sans  cesse  animé -de 
l'amour  du  bien  public  ,  et  secondé  par  la  valeur 
de  nos  armées  ,  a  su  fixer  les  destinées  de  l'Eu- 
rope ,  et  assurer  l'indépendance  du  peuple  français. 
Il  vous  reste  à  réduire  cette  puissance  qu'une 
polidque  machiavélique  éloigne  encore  de  nous. 
VoHS  l'avez  déjà  isolée  de  cette  coalisation  formi- 
dable ,  qu'elle  avait  réunie  contre  la  France.  La 
bravoure  a  tranché  le  nœud  que  fintérêt  avait 
formé  ,  et  nous  comptons  presque  autant  d'alliés 
qu'elle  nous  avait  suscité  d'ennemis.  Espérons  que 
mieux  éclairée  sur  ses  vrais  intérêts ,  elle  viendra  se 
ranger  sous  l'olivier  dont  les  rameaux  ombragent 
déjà  le  Continent.  Ce  succès  et  la  reconnaissance 
publique  seronç  votre  plus  douce  récompense. 
Salut  et.  respect  , 
Signés  ,  Parés ,  pré.sident ,  Moynier  ;  B.   Villar  ; 

Grâces;  Bataille  coidst;  P^omen-Sunyée  ;  Boluix; 

Ddmas-Carlat  ;  jaubert  ;  G.  Mallesso  ;   Tixe- 

dor ,  etc. 

Les  membres  composant  le  conseil-général  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Saône  ,  au  premier  consul. 

Citoyen  consi'L  , 
■Vous  venez  de  donner  la  paix  au  continent  , 
vous  avez  mis  un  terme  aux  victoires  de  nos  braves 
héros  qui  ont  prodigué  leur  sangpour  la  conquérir, 
vous  avez  séché  les  larmes  du  peuple  le  plus  géné- 
reux ,  répandu  l'allégresse  dans  tous  les  départe- 
mens  ,  et  affermi  la  liberté  ;  recevez  fhommage  de 
notre  reconnaissance  et  de  celle  de  nos  concitoyens 
dont  nous  sommes  les  fide;les  interprêtes  ;  elle  se 
perpétueront  dans  nos  descendans  ;  nous  leur  légue- 
rons nos  sentimen»  sur  votre  gloire  ,  votre  sagesse 
et  votre  justice.  Citoyen  consul ,  agréez  l'assurance 
de  notre  respect  et  de  notre  attachement  au  gou- 
vernement. 

Les  membres  du  conseil-général  : 
Vuiltey  ;  président  ;  Bouvenot;  Maréchal;  Rochct 
aîné;    PraiUur  ,   Daguenet    aîné  ;    Millon  ; 
Morel  ;    Rochet  ;  J.    Fournier  ;    Chcnavin  ; 
Luffroy  ;  Normand. 

Les  membres  composant  le  conseil-général  du  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir  ,  au  premier   consul. 

■      GÉNÉRAL   CONSUL  , 

En  l'an  8  ,  le  conseil- général  a  contenu  les  élans 
de  son  admiration  pour  le  vainqueur  de  Marengo. 

En  l'an  9  ,  plus  hardi  ,  il  manifeste  ses  senti- 
mens  d'amour  au  pacificateur  du  continent. 

En  fan  10  ,  les  fidèles  habitans  du  département 
d'Eure-et-Loir  ,  réunis  dans  leurs  vœux  à  tous  les 
peuples  ,  exprimeront  leur  reconnaissance  au  paci- 
ficateur  du  monde. 

Salut  et  profond  respect , 

Duroure  .  président  ;  Philidon  :  Boquestant  ;  Ma- 
raie  ;  Marquis;  Badreau  ;  Salvert  ;  Delailrc  ;  Cha- 
pelain-Sereville  ;  Dussieux  ;  Novitley  ;  Grouet-des- 
Rivières;  Laviche;  Fauche;  Bennard-Latouche ;  Gue- 
rineau-Ch.nardiîre  ,  secrétaire. 


INSTITUT    NATIONAL. 

Lettrede  M.  A.  Hiimbolt ,  au  cit.  Delambre  ,membre 
de  (institut  national.  —  NouvelU-Barcclone ,  24 
novembre    itjoo. 

Citoyen  , 
J'ai  adressé  plusieurs  lettres  à  vous  et  au  citoyen 
Lalande  ,  pendant  mon  séjour  dans  TAmérique  mé- 
ridionale. Je  sais  que  vous  vous  intéressez  à  mon 
sort ,  et  je  ne  me  lasse  pas  de  vous  écrire  ,  quoique 
je  n'aie  presqu'aucune  espérance  que  mes  lettres 
vous  parviennent  ;  je  suis  sur  le  point  de  pardr  pour 
la  Havane  et  le  Mexique,  après  avoir  fait  un  voyage 
de  treize  cents  lieues  nautiques  dans  cette  partie  du 
Nouveau  Monde  ,  située  entre  le  Popayan,  Quito  et 
Cayenne.  j  ai  couché  pendant  trois  mois  en  plein 
air  dans  les  bois  ;  entouré  de  tigres  et  de  serpens 
hideux  ,  ou  sur  des  plages  couvertes  de  crocodiles. 
Des  bananes  ,  du  riz  et  du  manioc  ont  été  notre 
nourriture  unique  ,  car  toutes  les  provisions  pour- 
rissent dans  ce  pays  humide  et  ardent. 

Que  la  nature  est  grande  et  ma.jestueuse  dans  ces 
montagnes  !  Depuis  le  Baraquan  et  Uruana  (  cjue  des 
nations  inconnues  ont  couvert  d'hiéroglyphes  )  jus- 
qu  au   volcan  de   Duida  (  que  j'ai  trouvé  élevé  de 
deux  milles  cent  soixante-seize  mètres ,  à  soixante 
lieues  du  petit  lac  du  Dorado  )  ,  il  n'y   a  qu'une 
haute    Cordilliere     granitique ,     qui    descend    de 
Quito  et  va  de  l'ouest  à  Test ,  joindre  les  montagne» 
de  la  Guyane  française.  Quelle  variété  de  races  in- 
diennes !    toutes  libres  ,  se  gouvernant  et  se  marv 
géant  elles-mêmes  ,  depuis  les  Guaicas  de  Gehette 
(une  nation  pigmée  ,  dont  les  les  plus  grands  indi- 
vidus ont  cependant  quatre  pieds  deux  pouces  )  jus- 
qu'aux Guajaribos  blancs  ,  (  qui  ont  vraiment  la 
blancheur  des  européens  )  ,  depuis  les  Otomacos  , 
(  qui  mangent  jusqu  à  une  livre   et  demie  de   terre 
par  jour)  ,  jusqu'aux  Marivitanos  et   Magueritares 
(qui  se  nourrissent  de  fourmis  et  de  résine  ).  Vous 
a^ant  déjà  parlé  de  tout  cela  dans  une  lettre  (i)  que 
j'adressai  des  Bouches  de  l'Orénoque  ,'  à  notre  bon 
ami  le  citoyen  Pommard,  je  me  borne  aujourdhui 
à  vous  communiquer  quelques  observations  astro- 
nomiques ,  que  je  crois  avoir  faites  avec  beaucoup 
de  soin. 
Mon  garde-tems  de  Louis  Berthoud  continue  à  être 
très-exact  dans  sa  marche  ;  je  le  contrôle  tous  les 
quatre,  cinq  ou  six  jours  ,  par  les  hauteurs  corres- 
pondantes que  je  puis  prendre  avec  les  instrumens 
que  j'ai  (  des  sextans  de  Ramsden  et  Throughton  , 
un  quart  de  cercle  de  Bird,  un  horison  de  Caro- 
ché  )  ,  et  dont  l'erreur  ne  va  pas  à  une  seconde  de 
tems  ;   vous  savez  que  je  ne  suis  pas  très-savant  en 
mathématiques ,  et  que  fastronomie  n'est  pas  le  but 
de   mon    voyage  ;   cependant    avec    du   zélé  et  de 
f  application ,    et   en    maniant   journellement    les 
mêmes   instrumens ,   on  parvient   à   faire   quelcjue 
chose  et  à  le  faire  moins  mal.  Parcourant  un  pa^g 
dans  lequel  les  européens  ne  sont  entrés  que  depuis 
trente   ans  ,    dans  lequel  toutes  les  missions  chré- 
tiennes ne  comprennent  encore  que  dix-huit  cent» 
âmes  ,   et  où  par  conséquent  on  n  a  pas  pu  penseï 
à  observer  ,  j  ai  cru  qu'il  ne  fallait  pas  négliger  foc- 
casion  de  perfectionner  nos  connaissances,  géogra- 
phiques. Vous  auriez  ri  en  voyant  parmi  les  indiens 
Ydapaminares  (  dans  les  bois  du  Casiquiare  )  ,   mes 
instrumens  montés  sur  des  caisses  ou  des  eofiires , 
des  carapasses  de  tortue  nous  servant  de  chaises  ; 
huit  ou  neuf  singes  que  nous  traînions  avec  nous  , 
et  qui  avaient   grande  envie   de  manier   aussi  me» 
hygromètres  ,  mes  baromètres,  mes  électromètres.... 
Autour  de  tout  cela  ,  dix  ou  douze  indiens  étendul 
dans  leur  hamac  ,  et  puis  des  feux  pour  se  garantir 
des  tigres  ,  qui  ne  sont  pas  moins  féroces  là  qu'en 
Alrique.  Le  manque  de  nourriture  ,  les  mosquites , 
les  fourmis ,  les  araderes  ,  un  petit  acorus  qui  se 
met  dans  la  peau  et  la  sillonne  comme  un  champ  , 
le  de»ir  de  se  rafraîchir  par  un   bain  ,  et  l'impos- 
sibilité de  se  baigner  à  cause  de  la  férocité  des  caï- 
mans ,  la  piqûre  des  rayas  et  les  dents  des  petits 
poissons  caribes Il  faut  de  la  jeunesse  et  beau- 
coup de  résignation  pour  souffiir  tout  cela.  Le  mal 
est  passé  ,  et  j'ai  recueilli  plus  que  je  n'osais  espérer. 
On  croit  (  vo;  ez  la  carte  du  père  Cauhn  ,  la  meil- 
leure qu'il  y  ait ,  quoique  tous  les  noms  soient  faux  ) 
que  les  possessions  espagnoles  de  la  Gujane  vont 
jusqu'à   l'équateur.    Mais  j'ai  trouvé   par  de  très- 
bonnes  observadons   d'A.  de  la  Croix  et  de  Cano- 
pus  ,  que  j'ai  obtenues  parmi  les  rochers  de  Culi- 
macari  ,    que  San  Carlos   del  KJp  Negro  ,    l'établis- 
sement le  plus  méridional ,  est  encore   1°   53'  de 
latitude  boréale  ,  et  que  la  ligne  passe  dans  le  gou- 
vernement  du  grand  Para  ,  près  de  Saint-Gabriel- 
de-Las-Cachuellas  ,    où  il  y  a  une  cataracte  ,  mais 
moins  considérable  que  les  deux  fameuses  d'Atures 
et  de  Maypure.  La  Condamine  trouva  au  contraire 
le  long  du  fleuve  des  Amazones  ,  les  latitudes  mé- 
ridionales  plus  grandes  qu'on  ne   croyait  en  Eu- 
rope. 

A  Cumana ,  avant  le  tremblement  de  terre  que 
nous  essuyâmes  le  4  novembre  1799,  finclinaison 
magnétique  ,  mesurée  avec  la  boussole  de  Borda  , 
s'est  trouvée  de  44°,  20    (  Nouvelle  division  ). 

Après  le  tremblement  de  terre,  elle  était  de 
43°,  35  (  des  expériences  ont  prouvé  que  c'est 
cette  parde  du  globe  et  non  1  aiguille  qui  a  changé 
de  charge  magnétique  )  l'aiguille  faisait  229  os- 
cillations en    10  minutes  de   tems. 


(,)    On  : 


:  le  dloyei 


1021  ,  près  «lie  des  Pcres  ,  fanbaiirggcrii 


:  Dominique  i 


(1)  Cette  lettre  1 


s  CSC  pas  encore  i 


A  Calabozo  ,  au  milieu  du  Uana  (  lat.  8°  56'  56" 
long,  de  Paris  44°  40'  18"  )  ,  l'inclinaison  était 
de  39",  3o  ;  nombre  des  oscillations  ,  222. 

A  Atures ,  l'une  des  cataractes  de  l'Orénoque 
(  lat.  5°  39'  0",  long.  44°  42'  19"  )  ,  l'inclinaison 
était  de  32°   85';    nombre  des  oscillations,   S21. 

A  S.  Fernando  d'Atabapo  ,  mission  à  la  bouehe 
du  Guaviare  ,  (  lat.  4°  9'  5o"  )  l'inclinaison  était 
3o°,  3o  ;  nombre  des  ose  illations  219. 

A  S.  Garlos  de  Rio  Negro  (  lat.  1°  53'  )  ,  l'in- 
c'inaison  23°,  20  ;  nombre  des   oscillations  ,  216. 

Selon  les  règles  données  par  MM.  Ga%'endish 
et  ,Dalr^'mple  ,  on  a  toujours  eu  soin  dans  ces 
observations  ,  de  tourner  la  boussole  à  l'est  et 
à  l'ouest ,  pour  trouver  les  inclinaisons  moyennes 
et  corriger  l'erreur  qui  a  lieu  quand  l'axe  de 
l'aiguille  ne  passe  pas  exactement  par  ses  deux 
pointes. 

Pendant  ce  voyage  qui  a  duré  un  an  ,  j'ai  dé- 
terminé 54  points  de  l'Amériquç  méridionale  dans 
lesquels  j'ai  observé  les  latitudes  et  longitudes  , 
les  premières  déduites  pour  la  plupart  de  la  hau- 
teur méridienne  de  deux  astres  au  moins  ;  les 
dernières ,  ou  par  des  distances  de  la  lune  au 
soleil  et  aux  astres  ,  ou  par  le  garde-tems  et  des 
angles  horaires  ;  je  m'occupe  de  tracer  la  carte 
des  pays  que  j'ai  parcourus  ;  et  comme  mes  ob- 
servations remplissent  le  vuide  qui  se  trouve  dans 
les  cartes  entre  Quito  et  Cayenne  ,  au  nord  de 
la  rivière  des  Amazones ,  je  me  flatte  qu'elles  in- 
téresseront les  géographes. 

Mon  garde-tems  ne  me  donne  avec  exactitude 
que  des  différences  de  méridien  avec  les  endroits 
de  moji  départ ,  avec  Caraccas ,  Cumana  et  S. 
Thomé  de  Nueva-Guayanna  (  lat.  8"  8'  24"  , 
long.  21"  en  teras  à  l'ouest  de  Cumana  ).  J'ai 
donc  le  plus  grand  intérêt  pour  ma  carte  à  bien 
fixer  ces  trois  endroits  par  rapport  à  Paris ,  et  cela 
par  des  observations  purement  astronomiques. 
Outre  qu'il  est  très-nécessaire  aux  navigateurs  de 
trouver ,  lors    de  leur    arrivée  sur   cette  côte  des 

forts  bien  déterminés  en  longitude  pour  connaître 
état  de  leurs  chronomètres;  car  excepté  la  Marti- 
nique,la  Guadeloupe,Portorico  (  où  M.  de  Churrucca 
a  observé  )  Cayenne  et  Quito ,  il  y  a  si  peu 
d'endroits  sur  la  longitude  desquels  on  puisse 
compter  !  sur-tout  dans  l'Amérique  espagnole. 
Carthagene  est  d'après  les  connaissances  des  tems 
à  5h.  12'  12".  Mais  les  trois  émergions  de  satel- 
lites observées  par  Herrera ,  donnent  toutes  69" 
«4'  10"  à  l'occident  de  Cadix,  ou  5  h.  i3'  n"  à 
l'occident  de  Paris. 

J'ai  observé  avec  une  lunette  de  DoUond  de 
95  fois   de  grossissement. 

A  Cumana  latitude  1 0°  27'  Sy". 
Immersion   du   2°.  satellite    le     16    brum.    an    8 
à    iih.  41'   18"   t.  vrai, 
du   2''.  sat.  le  25  fructidor  à   i6h.  3i 

o"   t.   vrai, 
du  1='  sat.   le    25  sept.    1800    à   jyh. 
10'  21"   t.  moyen. 
Emersion    du    4'    sat.     le    26  sept.    lyh.    28'    o" 
t.   moyen, 
du  3'.  sat.   le   27    sept.    i6h.    25'  55' 

t.  moyen, 
du  4^  sat.  le  26  sep.  à  17  h.  28'  o" 
t.  moyen. 
Je  me  défie  donc  de  la  longiiude.  de  Cu- 
mana .  telle  que  me  l'a  donnée  mon  chrono- 
mètre lors  de  l'arrivée  des  Canaries  au  continent. 
J'ai  trouvé  long.  4h.  s6"  4"  ,  et  les  observations 
de  M.  Fidalgo  (  qui  a  observé  des  émersions  à 
la  Trinité  ,  mais  non  à  Cumana  )  donnent  plus 
encore  ;  4  h.  26'  16".  Fidalgo  a  trouvé  55°  16  32" 
à  l'occident  de  Cadix  et  Cumana  2°  41'  25" 
à  l'occident  de  Puerta  e»pana.  Mais  la  carte  de 
'l'isle  de  la  Trinité  publiée  à  Londres  sur  les 
belles  observations  de  M.  de  Charucca ,  donne 
Puerta  espana  61°  22'  à  l'occident  de  Londres. Je 
crois  qu'en  réduisant  la  carte  on  a  eu  sous  les 
yeux  le  calcul  du  cit.  Lalande  ,  de  l'occultation 
d'Aldebaran  ,  observée  le  21  octobre  1793  à 
Portorico.  Car  la  capitale  de  Portorico  est  par  les 
chronomètres  de  4°  34'  à  l'occident  de  Puerta  es- 
pana (  en  calculant  la  long,  par  celle  de  Porto- 
rico )  63°  48'  i5"  ;  et  pour  Cumana  ,  66°  29'  40" 
à  l'occident  de  Paris.  Les  cinq  éclipses  de  satel- 
lites que  je  vous  envoie  ,  mon  digne  ami ,  doivent 
jetter  du  jour  là-dessus,  et  je  pense  que  la  long. 
de  Cumana  ne  sera  pas  beaucoup  au-delà  de 
4h.  25'  20".  Malheureusement  Véclipse  du  soleil 
que  j'ai  amplement  observée  le  5  brumaire  à 
Curhana  (  en  faisant  passer  les  cornes  par  le  fil 
horizontal  et  vertical  )  n'était  pas  visible  en  Eu- 
rope. J'en  ai  observé  la  fin  à  8h.  14'  22"  tems 
moyen;  le  tems  certain  à  1"  près,  ayant  pris  des 
haut,     correspond,  le   même  jour. 

A  Carras  (plaza  délia  S.  Trinidad  )  lat.  10°  3 1'  4". 
j'ai  observé  , 

Immersion   du   i  =  f   sat.  le   16  frim.  an  S  à  16  h. 
11'  57"  t.    vrai, 
du   3'=.    sat.     16   frim,    à  ivh,  ii'   36" 
tems   vrai. 
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Emersion     du    i".     sat.    27     niv.    à    iih.   14'    S' 
tems   moyen, 
du  2^.  sat.  S  pluv,  à  7h.  58'   8"   tems 

moyan. 
du  4'.   sat.  28  niv.   à  8h.   i3'   3"  tems 

moyen. 
Au  Valle  del  Tuy ,  al  Pic  délia  Cocuiza  , 
lat.  10°  17'  23" 

Emersion  du   i''.  sat.  le  20  pluviôse  an  8  ,  à  11 
heures  26'  57"  lerme  moyen. 
Du  3^.  sat.  21  pluviôse  ,    à  7    h.    58' 
5o"  t.  moyen. 

Mais  ces  dernières  éclipses  ont  été  observées 
a\'ec  une  lunette  de  Caroché  qui ,  quoique  très- 
belle  ,  n'est  que  de  58  fois  de  grossissement  , 
n'ayant  pu  traîner  avec  moi  au  Rionegvo  ,  la  grande 
lunette  de  DoUond. 

Déclinaison  Magnet.  à  Cumana  ,  le  5  bru- 
maire ,  4°  i3'  45"  est  à  Caraccas  4°  38'  45"  ,  à 
Calabozo  4°   54' ,  ancienne  divisitjn. 

Le  port  de  la  Guayra  est  très-exactement  de  2g" 
en  tems  à  l'occident  de  Caraccas ,  et  j'cspere  que 
donnant  des  émersions  et  des  immersions  ,  le  méri- 
dien de  Caraccas  sera  assez  bien  fixé. 

J'ai  décrit  avec  le  citoyen  Bonpland  plus  de  1200 
plantes  (]). 


ÉCONOMIE      POLITIQUE. 

(  Dans  l'un  des  derniers  numéros  du  Journal 
de  Paris  ,  on  a  lu  le  paragraphe  suivant  ,  signé 
de  la  lettre  initiale  R.  ) 

Question  d'économie  publique. 

Serait-il  permis  de  proposer  une  question  d'éco- 
nomie publique  ,  comme  on  propose  une  énigme  ? 
Voici  la  mienne.  Il  est  reconnu  que  la  diminution 
de  la  somme  d'argent  ou  des  signes  équivalens  qui 
circulent  dans  un  pays  ,  fait  baisser  le  prix  des 
denrées  et  marchandises.  Il  est  reconnu  que  l'ac- 
croissement de  l'argent  ou  des  signes  équivalens 
dans  la  circulation,  produit  l'effet  contraire.  Ce 
n'est  pas  encore  en  cela  qu'est  l'énigme.  Il  est  de 
fait  qu'en  Angleterre  il  y  a  surabondance  de  signes 
monétaires  ;  il  est  de  fait  aussi  que  les  denrées  y 
ont  éprouvé  un  sur-haussement  considérable  ;  ainsi 
le  fait  Justine  en  Angleterre  le  principe  ,  et  jusqu'ici 
encore  point  de  difficultés.  Mais  il  est  de  fait  qu'en 
France  l'argent  circulant  est  moindre  qu'en  1790; 
et  néanmoins  les  marchandises  y  sont  plus   chères. 

Comment  expHqucr  cela  ?  voilà  le  problême.  Ce 
problême  est  assez  embarrassant  au  premier  as- 
pect ,  pour  être  piquant  ;  et  la  solution  en  est  in- 
téressante. En  effet ,  bien  des  gens  demandent  sou- 
vent ce  qu'ils  vont  devenir  .  lorsqu'à  la  paix  l'ar- 
gent rentrera  en  France  ,  ou  sortira  des  cachettes 
qui  le  recèlent  :  on  se  dit  :  si  les  choses  sont  si  chè- 
res maintenant  que  l'argent  est  rare  ,  à  quel  taux 
monteront-elles  quand  il  sera  très-abondant?  "Voila 
sur  quoi  nous  voudrions  donner  de  la  tranquillité.  — 
Nous  demandons  le  mot  de  l'énigme  aux  amateurs. 
Ce  n'est  qu'à  leur  défaut  que  nous  essaierons  de  le 
donner. 

(  Nous  recevons  et  nous  nous  empressons  d'in- 
sérer l'article  qu'on  va  lire.  ) 

Réponse  au  citoyen  B...  sur  un  article  inséré  au 
journal  de  Paris  ,  n°.  2o3  ,  comme  énigme  sur  un 
point  d'économie  politique. 

Permettez-moi  ,  citoyen ,  de  vous  soumettre 
quelques  observations  sur  les  assertions  qui  précé- 
dent l'énigme  que  vous  proposez. 

Vous  dites  qu'il  est  reconnu  que  la  diminution 
de  la  somme  d'argent  ou  signes  équivalens  qui 
circulent  dans  un  pays  ,  fait  baisser  le  prix  des  den- 
rées et  marchandises  et  vice  versa. 

Il  est  bien  vrai ,  citoyen  ,  que  la  quantité  d'ar- 
gent qui  existe  dans  le  monde  entier ,  détermine  le 
rapport  de  valeur  entre  l'argent  et  les  autres  mar- 
chandises ,  ou ,  en  autres  termes  ,  le  prix  des 
denrées. 

Mais  il  n'est  pas  vrai  que  le  plus  ou  le  moins 
d'argent  circulant  dans  un  pays  ,  influe  sur  le  prix 
des  denrées  dans  ce  pays.  Avant  la  révolution  , 
il  circulait  dans  Paris  ,  toute  proportion  gardée  , 
vingt  fois  plus  d'argent  que  dans  les  villes  non 
commerçantes  de  la  Suisse  ,  et  pourtant  le  pain 
y  était  à  deux  sous  la  livre  ,  tandis  que  dans  celles- 
ci  ,  il  fallait  la  payer  trois  fois  autant  :  à  moins  que 
vous  ne  supposiez  un  pays  isolé  du  reste  du  monde 
commerçant ,  votre  assertion  ne  me  parait  pas  ad- 
missible. 


(ij  Une  lettre  du  cit.  HaspcUaChenaye  ,  chimiste  à  la  Gua- 
deloupe, en  date  du  1 5  nivôse ,  nous  apprend  que  M.  A.  Huniboldt 
eït  parti  pour  la  Havane  ,  après  avoir  laissé  à  l'agent  du  gouver- 
nement à  la  Guadeloupe  ,  une  caisse  pour  l'institut  et  deux  pa- 
qUels  ,  l'irn  pour  le  cit.    Fourcroy ,  l'autre  pour  le  cit.  Delanibte. 

atlresac  au  cit.  Fourcroy,  il  est  à  présumer  que  la  lettre  ci-dessus 
n'est  pas  celle  dont  parle  le  cit.  Haspel-la-Chenaye.  Ainsi  nous 
avons  l'espérance  ec  recevoir  bientôt  deux  nouvelles  lettres  de 
M.  Hurnboldt. 

Si  ces  lettres  renferment,  comme  il  est  à  présumer,  de  nou- 
Tcaux  détails  sur  les  voyages  de  ce  savant  aussi  iwodcste  qu'in- 
tére.'sant  ,  nous  nous  empresseroni  d'en  taire  part   â  nos    lecteurs. 

(  Note  du  rédacteur.  ) 


Vous  dites  ensuite  qu'en  AnoieteiTe  ,  il  est  c'e 
fait  ijuil  y  a  surabondance  de  sii^iiss  niCnnitlrcL. 
Mais  peut-il  jamais  y  avoir  dans  un  pays  sur.ibon- 
dance  de  signes  monétaires ?^n'y  a-;-i!  pas  un  ropport 
nécessaire  entre  les  besoins  de  la  circuhtinn,  et  la 
quantité  de  numéraire  qu'elle  emploie?  Si  la  -.Tioii- 
noie  excédait  ces  besoins  ,  ne  serait-elle  p=s  ii'.Bil- 
liblement  ou  exportée  à  l'étranger  ,  ou  fondue  pour 
l'orfèvrerie  ? 

11  ny  a  pas  en  Angleterre  ,  suivant  les  meilleurs 
écrivains  ,  plus  de  40  millions  sterl.  dor  et  argent 
en  circulation.  Les  billets  de  ia  banque  n'esceclent 
pas  le  quart  de  cette  somme.  Ainsi  ,  tout  ce  numé- 
raire ,  tant  réel  que  fictif ,  n'est  ^ueres  que  deux 
cinquièmes  de  ce  que  M.  Necker  supposait  dans 
la  circulation  de  la  France. 

Les  denrées  sont  fort  chères  en  Angleterre  , 
mais  par  des  causes  tout  -  à  -  lait  étrangères  à  la 
somme  de  son  numéraire  circulant.  On  peut  indi- 
quer parmi  ces  causes  ,  les  impôts  indirects  ,  mul- 
tipliés et  redoublés   sous  tant  de  formes. 

Au  reste  ,  citoyen  ,  toutes  les  objections  que  je 
vous  propose  sont  conformes  à  la  doctrine  établie 
dant  l'immortel  ouvrage  deSmiih  ;  car  c'est  toujours 
là  qu'il  faut  aller  chercher  le  mot  de  toutes  les 
énigmes    en   économie  politique. 

G  R  A  N  G  1  E  R. 


MELANGES. 
Sur    la    langui    russe     (i). 

Les  russes  aiment  passionnément  leur  Langue  , 
et  la  regardent  comme  la  première  de  l'Europe.  S'il 
faut  en  croire  un  de  leurs  plus  célèbres  écrivains, 
Lomonossove  ,  leur  premier  grammairien  ,  la  langue 
russe  a  l'imposante  gravité  de  l'espagnol ,  la  bril- 
lante vivacité  du  français ,  la  molle  délicatesse  de 
fitalien  ,  la  force  de  l'allemand  ,  et  la  richesse  ainsi 
que  l'énergie  du  grec  et  du  lalin.  Cicéron  y  con- 
serve ,  dans  tout  son  éclat ,  sa  mâle  éloquence  ;  et 
Virgile  n'y  perd  rien  de  sa  dignité  ,  ni  Ovide  des 
agreraens  de  son  génie.  C'est  ,  dit-il ,  un  champ 
que  l'œil  ne  peut  mesurer  ,  ou  plutôt  une  mer  qui 
ne  connaît  point  de  bornes  :  et  dans  son  enthou- 
siasme ,  Lomonossove  aurait  volontiers  dérobé  à 
Milton  son  épigraphe  :  Cedite  ,  romani  scriptores  , 
cedite  gra'i. 

La  vérité  est  que  la  langue  russe  înérite  d'être  plus 
connue.  Elle  abonde  en  vigoureux  coups  de  pin- 
ceau dans  ses  augmentatifs  ,  dans  ses  diminutifs 
plus  nombreux  encore  ,  dans  ses  fréquentatifs  , 
qu'elle  possède  en  grand  nombre  ;  et  ses  compo- 
sés ,  qu  on  rencontre  à  chaque  pas  ,  olFrent  comme 
autant  de  faisceaux  d'idées.  Ainsi  que  les  langues 
grecque  et  latine  ,  le  russe  a  ses  cas  ;  il  a  ses  en- 
clitiques ;  et  dans  ses  verbes  ,  au  présent  et  au 
futur,  chaque  personne  a  son  întlexion ,  qui  lui 
est  propre.  Ses  participes  sont  pour  lui  une  autre 
source  inépuisable  de  richesses  ,  qu'il  tire  ou  de 
son  propre  fonds  ,  ou  de  la  langue  slavonne  ,  sa 
tributaire.  Ennemi  de  toute  contrainte  et  libre  dans 
sa  marche  ,  il  emploie  avec  ou  sans  altération  ,  ses 
mots  comme  il  lui  plait  :  il  les  met  là  oiî  ils  peuvent 
mieux  faire  image ,  figurer  avec  plus  de  srace  ;  et 
les  supprime  ou  les  transpose  à  son  gré  ,  "soit  pour 
imprimer  au  style  plus  de  rapidité  ,  soit  pour  don- 
ner plus  de  force  à  la  pensée.  La  laii'me  russe  est 
aussi  riche  que  variée  ;  elle  est  majestueuse  ,  éner- 
gique ,  harmonieuse  et  sonore.  Si  elle  se  ressen- 
tait moins  de  l'influence  du  climat ,  et  qu'elle  eirt 
plus  de  douceur  ;  si  elle  était  aussi  claire  ,  aussi  pré- 
cise que  la  nôtre  ;  si  elle  était  plus  épurée  ,  mieux 
régularisée  ;  si  les  russes  enfin  avaient  a  nous  oppo  - 
ser  de  bonnes  grammaires  ,  de  bons  dic!.ionnaires , 
un  plus  grand  nombre  d'écrits  marqués  au  coin  du 
bon  goût  et  de  la  raison  :  leur  langue  ,  à  juste  titre  , 
pourrait  prétendre  à  l'honneur  que  trop  libérale- 
ment lui  accorde  un  amour  national  exairéré. 

Cependant ,  malgré  les  défauts  que  vient  de  lui 
reprocher  une  plume  impartiale  ,  la  langue  russe  ne  . 
peut  que  nous  intéresser  puissamment ,  sous  le 
double  rapport  et  de  la  littérature  et  du  com- 
merce. 

Elle  intéresse  sur-tout  la  grammaire  générale  ,  à 
laquelle  on  ne  peut  s'élever  que  par  un  grand 
nombre  d'idiomes  ,  qu'il  faut  traverser  comme  au- 
tant d'échelons.  Si  le  savant  et  profond  écrivain  qui 
nous  a  donné  l'exposition  raisonnée  du  lan?ai.-e 
avait  su  le  russe,  il  se  serait  mis  à  l'abri  du  reproche 
qu'on  peut  justement  lui  faire  ,  d'avoir  avancé  une 
assertion  aussi  erronée  ,  que  celle  par  laquelle  il  sou- 
tient que  jamais  le  dadf  ne  peut  rievenir  le  complé- 
ment dune  préposition  :  et  si  f un  de  nos  premieis 
métaphysiciens,  un  écrivain  dont  le  nom,  seul  i-.it 
l'éloge  ,  avait  étudié  le  russe  ,  il  aurait  abaniicnné 

(1)  Cet  article,  dont  la  lecture  a  eié  entendue  avec  bea.,co,.n 
d'intérêt  dans  .me  des  dernières  séanies  de  la  sucie.e  3ca.kn.l,.|„e 
des  sciences  de  Paris,  est,  sous  la  dénomination  d'o»nn(-/.r»/,«,  , 
un  fragment  des  Elémem  île  la  t'Unfuc  raije.  rinuvr]  .invi.t'e  i.ii 
cit.  Maudiu  ,  qu'où  ne  peut  trop  l'engager  a  livre:  au  [-L.u;i.  T  II  .; 
tout  lieu  d'csiHTcr  pour  cet  ouvrage  lui  mucl-j  muive.iu  lu  .i  r  i  ■.- 
pelant  celui  qu'a  mérilé  son  nouveau  Sjw^nr '(  ,  ,,:■■•:.  ,.i,l  cc-ù  i 
IQUUi  Uilar.gfiei,   ouvragi-  cla:sique,  ad,.,,:r   .u.'.im.-  [H  i.ii   I,  ,;■„,. 

vtrilrment,    sur  le  rapport  du   ciul>eil  .fn,:  t.  n.  ; i-bLqr-,  et 

dont  il  a  été  rcO.lu  roil:p:c  ilans  le  n"  2;  7  du  .\J,  „u.  ■.  r  ,  .-u.  a. 

Cet  ouvrage  >e  iroiivc  tlloE  Fi,.scli  ,  rue  lit:.  i\i,  ,:  ,.r,;;-,  ,  et  rlj-j 
l'auttur,  rucde  l'univrr,,itc-Bellc-Cliasse,  u"  cri,,  l,i.  gli.-pour 
Varis  ,  et  ta  fr.  frjnc  de  port.    (  Aeie  4^  ridnHciir.  ) 


l'oplnjon  qui  lui  a  fait  cvoire  que  notre  aspirée  n'é- 
tait point  uae  articulation. 

Mais,  nous  dira-t-on  ,  car  cette  objection  nous  a 
été  faite  de  bonne  part ,  quel  besoin  pour  nous  d'ap- 
prendre d'autres 'flangues  ?  la  nôtre  n  est-elle  point 
appelée  à  iaire  le  tour  du  globe  ?  Notre  langue  ,  en 
e'àet,  a  de  grands  avantaç.es.  Sublime  dans  Corneille 
et  tendre  dans  Racine  ,  elle  est  terrible  dans  Crébi!-- 
lon  ;  na'ive  dans  La  Fontaine  .  enjouée  dans  Molière  ; 
elle  est  Une  et  délicate  dans  Girard  ,  concise  et  ner- 
veuse dans  la  Bruyère.  Pour  qui  sait  la  manier  ,  elle 
se  prête  à  tous  les  genres.  Dans  Massiilon  elle  est 
onctueuse,  elle  a  du  nombre  dans  Fléchiev.  Rapide  , 
impétueuse  dans  Rousseau  .  brillante  dans  Voltaire  , 
éloquente  dans  l'auteur  clEmile  ,  elle  est  toujours 
belle  ,  toujours  nouvelle  dans  Féaélon.  Privée ,  il 
est  vrai  ,  de  h  Féconde  ressource  des  inllcxions  dans 
ses  noms  et  dans  ses  adjectils  ,  torcée  conséquem- 
ment  à  ne  pouvoir,  dans  ses  mots  ,  distinguer  leurs 
rôles  que  par  la  place  qu'ils  occupent ,  elle  est  am- 
plement dédommagée  de  cette  contrainte  ,  par  le 
beau  présent  que  lui  a  fait  de  1  article  le  génie  des 
laagties ,  et  par  les  combinaisons  précieuses  dont  il 
a  enrichi  ses  verbes  ;  combinaisons  que  le  russe  ne 
connaît  pas  plus  quil  ne  connaît  notre  article.  De-là 
cette  justesse  et  cette  sévérité  ,  cette  précision  qui  la 
caractérisent  :  de-Là  cette  extrême  clarté  ,  qui  seule 
l'élevé  au-dessus  des  autres  langues  de  l'Europe  , 
parmi  lesquelles  ,  et  sans  nulle  emphase  ,  elle  peut 
dire  :  Inccdo  regina. 

Sans  doute  que  les  étrangers  qui  veulent  s  ins- 
truire .  n'ont  rien  de  mieux  à  faire  que  de  l'étudier. 
Mais  de  ce  quils  viendront  moissonner  sur  notre 
sol  ,  est-ce  pour  nous  une  raison  de  ne  pas  en 
faire  autant  sur  le  leirr  ?  et  pour  mettre  à  profit 
les  avantages  qu'ils  nous  offrent ,  faudra-t-il  attendre 
que  traversant  les  siècles ,  notre  langue  soit  allée  se 
naturaliser  chez  eux  ?  Ce  n'était  pas  ainsi  que  pen- 
sait le  Cicéron  de  la  France  ,  f  immortel  d'Agues- 
seau.  Les  richesses  littéraires  dont  il  était  enposses- 
sion  ,  n'étaient  point  à  ses  yeux  une  raison  de 
ne  pas  les  accroître  ;  à  sa  propre  langue  ,  dont  il 
connaissait  si  bien  toutes  les  ressources  ,  ce  ma- 
gistrat célèbre  joignait  fhébreu  ,  l'arabe  et  plusieurs 
autres  langues  orientales:  il  y  joignait  I anglais, 
l'italien  ,  fespagnol  et  le  portugais  ;  sans  parler  ni 
du  grec  ni  du  latin  qu'il  possédait  l'un  et  l'autre 
au  même  degxé.  L'étude  des  langues  était  pour 
son  /énie  un  objet  d'amusement  ,  il  les  étudiait 
en  philosophe  :  et  s'il  n'en  eût  été  déiourné  par 
tant  d'autres  occupations  de  la  plus  haute  impor- 
tance ,  il  est  à  croire  que  les  langues  du  Nord  se- 
raient venues  agrandir  encore  le  vaste  domaine  de 
ses  connaissances.  Renvoyons  donc  à  l'ignorance , 
renvo^ons  à  la  paresse  ,  ou  plutôt  à  l'irréflexion  , 
qui  seules  peuvent  se  la  disputer ,  l'objection  qu'on 
nous  a  faite. 

La  langue  russe  n'intéresse  pas  moins  notre 
commerce  que  notre  littérature.  Dans  son  magni- 
fique bassin  ,  qu'entrecoupent  divers  canaux , 
qu'arrosent  de  superbes  fleuves  ,  et  qu'environnent 
plusieurs  mers  ,  la  France  ,  par  la  fertilité  de  son 
sol  ,  et  par  1  industrie  de  ses  habitans  ,  offre  il  est 
vrai  aux  autres  nations  ,  sur  presque  tous  ses 
points  ,  un  marché  aussi  abondant  qu  immense  ; 
mais  celui  que  la  Russie  présente  à  nos  spécula- 
tions ,  est-il  moins  vaste  ,  est-il  moins  abondant  ? 
aux  nombreuses  productions  de  son  propre  sol , 
elle  peut  joindre  ,pour  notre  usage,  les  producUons 
et  de  la  Perse  et  de  la  Chine.  Elle  a  de  très-beaux 
naâts  à  nous  offiir  -,  son  brai,  son  goudron,  ses  huiles 
et  son  suif ,  qui  est  de  la  première  qualité  ,  nous 
sont  nécessaires  ;  le  cuir  y  abonde  ,  et  les  plus  belles 
pelleteries  sont  les  siennes.  La  meilleure  rhubarbe 
croît  sur  son  territoire  ,  qui  renferme  de  nom- 
breuses mines  de  fer  et  de  cuivre.  Elle  possède  une 
prodigieuse  quantité  de  cire  et  de  miel.  Son  chanvre 
est  de  la  plus  grande  beauté  ,  son  lin  est  très-re- 
cherché ,  et  ses  cordages  ,  ainsi  que  ses  toiles  à 
voiles  ,  ne  sont  rien  moins  qu'à  dédaigner.  Au 
Nord  et  au  Midi  ,  nous  pourrons  ,  en  tout  tems,  y 
trouver  en  abondance  de  quoi  approvisionner  notre 
marine  ,  en  augmenter  la  splendeur  ,  et  alimenter 
nos  nombreuses  fabriques  ,  dont  les  produits  pour- 
ront seuls  former  ,  peut-être  même  faire  incliner  la 
balance  en  notre  faveur. 

Mais  pour  exploiter ,  comme  il  convient ,  une 
aussi  riche  mine  ;  pour  opérer  ,  sans  avanie  ,  sans 
risque'  et  sans  inquiétude  ,  cette  importante  exploi- 
tation; pour  le  faire  avec  plus  de  profit  ,  avec 
moins  cl'embarras  ;  l'expérience  nous  apprend  que 
le  premier  instrument  qu'il  faille  nécessairement 
avoir  en  main  ,  jC'cst  la  connaissance  de  la  langue 
du  pays.  On  parle  ,  à  la  vérité ,  français  à  la  cour 
du  monarque  russe  ;  mais  ce  n'est  point  avec  des 
courtisans  que  l'on  trafique.  La  classe  la  plus  nom- 
breuse ,  la  classe  commerçante  à  Pétersbourg,  ainsi 
que  dans  tout  le  reste  de  l'Europe  ,  ne  connaît  et 
ne  veut  connaître  que  sa  langue  maternelle.  A  quel- 
ques exceptions  près ,  on  peut  en  dire  autant  des 
tribunaux;  les  actes  ne  s'y  font  qu'en  langue  du  pays; 
et  Ion  sait  assez  que  dans  un  contrat  ,  un  mot  de 
plus  ou  de  moins  ,  peut  causer  de  grands  préjudices. 
L'insouciance  nous  objectera   peut-être  que  sans 

connaître  la  langue  du  pays  ,  on  peut  trafiquer  au 
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moven  d'un  internrcte.  A  cela  nous  répondrons  que 
l'œil  du  maître  est  toujours  celui  qui  voit  le  mieux, 
et  que  f  indépendance  a  son  prix.  Le  secretest  mieux 
gardé  sans  interprète  qu'avec  un  interprête.  Les 
transactions  ont  un  cours  plus  rapide  ,  et  laissent 
moins  d'accès  à  la  vénalité.  Avec  moins  de  dé- 
pense ,  on  est  de  plus  exempt  de  la  crainte  que  , 
soit  ignorance  ,  soit  infidélité  .  f  interprète  ne  rende 
mal  ce  qu'il  est  chargé  de  traduire  ;  chose  qui  n  ar- 
rive que  trop  souvent  ,  ainsi  que  f  attestent  les 
russes  eux-mêmes  par  leur  composé  hivo-tolkt 
(  faux  interprête  )  ,  qui  sans  doute  n  a  pas  ete 
fabriqué  sans  de  bonnes  raisons.  Enfin  ,  1  on  n  a 
point  à  craindre  de  la  part  dun  interprête  les 
chances  ou  de  la  maladie  ou  de  léloignement. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  les  anglais  ,  les 
meilleurs  juges  en  cette  madère  ,  mettaient  au  rang 
de  leurs  premières  obligations  le  soin  de  faire 
apprendre  à  leurs  commis  qui  y  arrivaient  de 
l'Angleterre  cette  langue  qu'ils"' avaient  soigneuse- 
ment apprise  eux-mêmes.  Maîtres  qu'ils  étaient  de 
la  presque  totalité  de  1  immense  commerce  de  cette 
riche  contrée  ,  ils  sentaient  trop  bien  de  quelle 
importance  était  l'étude  du  russe  pour  le  succès  de 
leurs  transacdons  commerciales. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés  à 
composer ,  pour  le  bien  du  commerce  et  des  let- 
tres ,  sous  le  titre  d'Elcmen!  raisonnes  de  la  langue 
russe  ,  un  owT.age  qui  en  exposât  les  principes  et 
en  applanit  toutes  les  difficultés.  Trop  éloignés  de 
la  source  où  il  fallait  puiser  ,  placés  en  outre  dans 
des  circonstances  trop  peu  favorables ,  nous  nous 
sommes  vus  forcés  à  nous  prescrire  des  bornes. 
Cependant ,  ce  que  nous  annonçons  .  quoique  fort 
au  dessous  du  plan  que  nous  avions  conçu  ,  ne 
laisse  pas  d'embrasser  tout  ce  qu'il  y  a  de  bon 
chez  les  grammairiens  que  nous  avons  été  à  même 
de  consulter  ;  et ,  de  plus  ,  coudent  un  grand  nom- 
bre d'articles  qu'inutilement  on  chercherait  chez 
eux.  Ils  nous  ont  fourni  la  meilleure  parde  des  ma- 
tériaux dont  nous  avions  besoin  ,  et  cette  considé- 
ration seule  est  pour  nous  une  loi  qui  nous  dé- 
fend de  les  cridquer.  Ces  matériaux  se  trouvaietit 
épars  çà  et  là  ,  en  des  endroits  souvent  très-éloi- 
gnés  :  "mais  quelque  pénible  ,  quelque  fastidieux 
que  fût  pour  nous  le  soin  de  les  trier  et  de  les  ras- 
sembler ,  rien  n'a  pu  rallentir  un  instant  l'ardeur 
qui  nous  animait.  Nous  les  avons  disposés  de  ma- 
nière que  l'édifice  fût  aussi  simple  dans  son  genre 
que  régulier  dans  ses  proportions.  Nous  y  avoris 
multiplié  les  points  de  vue  ,  nous  y  en  avons  iné- 
nagé  d'autres  ,  et  nous  avons  acquis  le  droit  d'es- 
pérer que  les  bons  esprits  ,  les  seuls  dont  nous  am- 
bitionnons la  suffriige  ,  nous  sauront  gré  de  nos 
efforts.  MA.U0RU, 


■VARIÉTÉS. 
Apperqu  topographique  de  Belli-Isle. 

Cette  île  ,  où  je  fis  un  voyage  en  1784  ,  me 
parut  habitée  de  très-ancienne  date.  Sa  position 
sur  les  cotes  de  Bretagne  la  rend  importante ,  et 
détermina  le  gouvernement  à  l'échanger  avec  le 
maréchal  de  Belle-Isle  ,  contre  la  terre  de  Gisors  , 
en  1720.  Les  anglais  en  ont  toujours  convoité  la 
possession;  ils  s'en  étaient  emparés  en  1761  ,  et  la 
rendirent  à  la  paix  dg  lyôS.  Ils  ont  vainement 
tenté  de  la  surpendre  dans  la  guerre  actuelle. 
C'est  un  port  maritime  de  première  ligue  ;  c'est 
aussi  une  possession  utile  sous  le  rapport  de  la 
pêche  et  de  la  cultiue. 

Elle  est  située  par  le  47*=  degré  i5  minutes  et 
quelques  secondes  de  ladtude  nord  ,  et  au  5'  degré 
45  minutes  de  longitude  occidentale  du  méridien 
de  Paris  ;  éloignée  de  4  lieues  sud-ouest  de  la  pres- 
qu'île de  Quiberon  ,  fameuse  par  une  tentative  qui 
ne  pouvait~avoir  que  le  sanglant  résultat  que  l'on 
connaît. 

La  forme  de  Belle-Isle  est  ovale  ;  son  plus  grand 
diamètre  est  de  9,000  toises  ;  son  moindre  de 
4,000.  Elle  a  10  lieues  de  circonférence  ,  en  par- 
courant ses  diflérens  caps  et  anses.  Son  élévadon 
intérieure  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  ,  est  de 
i5o  à  160  pieds.  C'est  la  terre  la  plus  élevée  de 
nos  cotes  ;  aussi  les  marins  qui  font  des  voyages 
de  long  cours ,  viennent  -  ils  la  reconnaître  et  y 
prendre  hauteur.  Elle  a  deux  rades  foit  bonnes  ,  à 
chacune  desquelles  répond  un  peut  havre  propre 
aux  petits  navires  marchands. 

Cotte  île  est  envirohnée  d'écueils  ,  et  la  côte  de 
Bretasine  est  dans  cet  endroit  inabordable  dans 
tous  "ses  points  v  lorsque  les  vents  de  cette  partie 
régnent,  la  haute  mer' vient  se  briser  avec  tant 
de'" fureur  contre  les  rochers  dont  la  côte  est  par- 
semée ,  que  ce  n'est  pas  sans  raison  que  l'on  l'a 
nommée  Mer  sauvage  -,  c'est  eneflct  une  des  belles 
horreurs  de  la  nature. 

Il  paraît  que'  cette  île  a  été  primidvement  un 
rocher  couvert  par  les  eaux  de  la  mer.  Le  peu  de 
profondeur  des  terres  semblerait  l'indiquer  ;  la 
pierre   du  rocher  est  calcaire. 

Sur  le  sommet  de  l'île  est  une  plaine  unie  ,  on 
y  trouve  des  lits  de  différentes  espèces  de  terres 
parallèles   à  fhorizon  ;   des  vallées  qui  fentourent 


ou  la  coupent,  sortent  Ji.-erses  sources  très-puX^ 
qui,  en  se  réunissant,  iorment  des  ruisseaux  qui  vont 
se  rendre  à   la  mer. 

On  compte  dans  Belle-Isle  12  à  i3,ooo  journaux 
de  terre  culdvée  ,  de  la  meilleure  qualité  et  d'une 
grande  fertilité.  (Le  journal  est  de  25,oSS  pieds 
carrés  ;  par  conséquent  un  peu  plus  d'un  demi- 
arpent  des  eaux  et  forêts  ,  qui  a  48,400  pieds 
carrés.  ) 

Les  moissons  y  sont  aliernia  dans  la  presque  to- 
talité des  cultures;  c'est-à-dire,  qu  une  année  l'on 
y  semé  des  grains ,  et  la  seconde  on  laisse  en  ja- 
chères. 

On  emploie  beaucoup  de  goëmon  ou  plante  ma- 
rine et  alKahne  ,  qui  croit  sur  les  rochers  ,  ainsi  que 
de  la  fougère  et  des  bruyères  ,  pour  fumer  les 
terres. 

Elles  rapportent  habituellement  six  à  huit  pour 
un;  ce  qui,  à  cause  des  moissons  alternées,,  ne 
donne  que  trois  à  quatre  pour  un  par  an. 

Outre  les  terres  cultivées ,  il  y  a  deux  raille  jour- 
naux et  plus  de  landes  ,  où  il  pait  quelques  trou- 
peaux. L  lie  manque  de  bois  ,  mais  f  on  s  en  repeu- 
plerait facilement,  si  l'on  voulait  se  donner  la  peine 
d'y  faire  des  plantations  d'ormeau  ,  qui  y  réussit  très- 
bien. 

Belle-Isle  a  quatre  bourgs  ,  dont  le  principal 
est  Palais  ,  une  trentaine  de  hameaux  très-joliment 
situés  ,  pour  la  plupart ,  composés  de  deux  ,  trois 
et  jusqu'à  douze  maisons. 

La  population  totale  se  montait  ,  au  moment 
où  j'y  fus  ,  à  environ  5  mille  a.Ties  ,  autant  que 
j'ai  pu  m'en  assurer.  Sur  cette  population  il  y  avait 
au  moins  mille  marins  habiles ,  intelligens  et  occu- 
pés en  très-grande  partie  à  la  pêche  de  la  sardine 
qui  fait  la  base  d'une  branche  de  commerce  très- 
considérable.  Ils  sont  occupés  six  mois  de  l'année 
à  cette  pêche  dont  on  doit  en  grande  partie  f  éta- 
blissement au  fame'ux  Fouquet ,  qui  1  encouragea 
par  tous  les  moyens  convenables. 

Belle-Isle  a  fourni  à  la  marine  militaire  400 
bons   matelots   dans  la  guerre  de   17S0. 

Le  peuple  de  Belle-Isle  se  nourrit  bien  ,  les 
marins  sur- tout  ;  ils  consomment  beaucoup  de  pain, 
de  poisson  frais  ,  de  biscuit  bien  fabriqué. 

Ce  peuple  est  doux  ,  attaché  à  sa  patrie  ,  comme 
le  sont  plus  particulièrement  les  habitans  des  lieux 
maritimes  ;  les  hommes  y  sont  grands ,  bien  faits  , 
courageux  ;  les  femmes  jouissent  d'une  grande 
santé  ,  qui  paraît  ,  sinon  à  une  grande  fraîcheur 
de  figure  ,  au  moins  à  beaucoup  d'embonpoint  ; 
à  de  beaux  yeux,  que  ne  flétrissent  pas  les  veilles 
et  les  tourmens  des  passions  des  villes  ;  elles  ont 
les  cheveux  noirs,  en  général,  et  sont  très-fécondes. 

Le  climat  de  Belle-Isle  est  sous  un  ciel  doux  et, 
tempéré  ,  on  y  voit  rarement  geler  ,  et  peu  sou- 
vent de  la  neige  ,  au  moins  la  glace  n'y  est  ja- 
mais  de  durée. 

On  peut  y  culdver  la  plupart  des  productions 
des  climats  chauds  ;  le  laurier  ,  le  fig'uier  ,  le  mir- 
the  ,  y  viennent  presque  sans  soin. 

Palais  ,  si'ué  vers  le  milieu  de  la  côte  orien- 
tale ,  dans  une  vallée  ,  est  dominée  et  défendu* 
par  une  citadelle  construite  sur  un  rocher  sous 
tes  ordres  du  célèbre  maréchal  de  'Vauban. 

Peuchet, 


LIVRES      D   I   v   E   R  S. 

Trente-deuxième  livraison  de  VAbrégé  de  l'His- 
toire Universelle  [  sacrée  et  profane  )  ,  par  figures 
dessinées  par  Monnet  et  gravées  parDuflos,  le  texte 
par  'Vauvilliez  ,  imprimé  par  Didot  jeune.  Les  deux 
cahiers  qui  terminent  cet  ouvrage  paraîtront  succes- 
sivement deunois  en  mois. 

Les  personnes  qui  se  sont  procurées  les  premières 
livraisons  ,  et  qui  désireront  compléter  iepr  exem- 
plaire ,  sont  invitées  de  s'adresser  chez  Duflos  ,  rue 
Copeau,  n"  529  ,  à  Paris.  \^  Abrégé  de  l  histoire  ro- 
maine (  nouvelle  édition  ) ,  qui  fait  suite  à  cet  ou- 
vrage, sera  composé  de  12  cahiers.  On  vend  ces 
histoires  séparées  les  unes  des  autres ,  à  raison  de 
4  fr.  Il  cahier  ,  et  3  fr.  lorsque  Ion  prend  fouvrage 
en  entier. 

Cet  ouvrage ,  desuné  à  l'instruction ,  est  assez 
connu  par  sa  belle  exécution  dans  toutes  ses 
parues  pour  n'être  pas  confondu  avec  d'autres 
ouvrages  de  ce  genre. 

Respirons!  comédie  en  un  acte  ,  mêlée  de  vaude- 
villes.  Prix,   75  centimes. 

Figaro ,  ou  tel  Père  tel  Fils ,  comédie  en  trois  actes. 
Prix  ,  lui  franc. 

A  Paris  ,  chez  Hugelet  ,  imprimeur  ,  rue  des 
Fossés-Jacques  ,  n°  4  ,  près  l'Estrapade  ,  diviîion  de 
fObservatoire. 

COURS     DU     CHANGE. 
Bourse  du  Sforéal. 

Rente  provisoire 44  fr.  7!»  c. 

Tiers  consolidé 55  fr.  75  c- 

Bons  deux-tiers. 3  fr.  64  c. 

Bons  d'arréragé 73  fr.  75  c. 

Bons   an  8 9^  f''-  SS  c. 


De  l'impiiiasrie  de  H.  Agasse     propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n"  j3. 
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Qinntidi ,  5  Jloréal  an  g  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à' dater  du  7  nivôse,  an  8  le  Moniteur  est  le  seul  journal  officiel. 


EXTÉRIEUR. 

Malte.,  le  .ï5  février. 

Lt  général-major ,  Henri  Pigot ,  covimandunt  des 
troupes  et  représentant  de  sa  majesté  britannique 
à  Malte  et  au  Goze  ,  à  tous  les  habitons  de  ces  îles. 

x\  U  moment  où  je  m'adresse  à  vous  pour  la 
première  fois  ,  j'éprouve  un  véritable  plaisir  à  vous 
informer  que  le  roi,  en  prenant  la  nation  mal- 
toise sous  sa  protection ,  m'a  autorisé  comme  son 
représentant ,  à  vous  assurer  que  tous  les  moyens 
possibles  seront  mis  en  usage  pour  affermir  votre 
félicité  et  votre  prospérité. 

Alors  que  je  me  suis  trouvé  parmi  vous ,  j'ai 
eu  lieu  de  me  convaincre  de  vos  excellentes  dis- 
positions ,  de  votre  soumission  aux  lois  ,  et  de 
votre  gratitude  envers  la  divine  providence.  C'est 
à  sa  protection  que  les  flottes  et  les  armées  du 
roi  ont  dû  de  joindre  leur  assistance  utile  à  vos 
courageux  efforts  pour  l'expulsion  de  vos  enne- 
mis ,  a  laquelle  était  attaché  le  rétablissement  de 
la  paix  et  de  la  liberté.  Mes  soins  les  plus  cons- 
tans  seront  de  vous  assurer  la  continuation  de 
cette  félicité. 

Vous  savez  qu'un  semblable  bienfait  ne  peut  se 
réaliser  que  par  une  juste  et  exacte  application  des 
lois  de  la  part  du  gouvernement  et  de  la  part  du 
peuple ,  que  par  une  constante  soumission  pour 
elles,  et  une  confiance  sans  bornes  dans  leur  pro- 
tection. Ainsi  vous  devez  attendre  de  l'autorité  les 
égards  et  le  respect  pour  votre  religion  et  ses  minis- 
tres ,  comme  elle  doit  compter  de  son  côté  sur  votre 
fidélité  dans  toutes  vos  actions  ;  et  c'est  de  cet  accord 
réciproque  que  doit  naître  votre  bonheur  suprême. 

Le  service  maritime  qui  appelle  le  chef  que  vous 
perdez  ,  et  dans  lequel  il  s'est  toujours  distingué  ,  ne 
lui  permet  pas  de  rester  plus  long-tems  parmi  vous. 
L'infatigable  attention  qu'il  a  mise  à  veiller  sur  vos 
intérêts  ,  lui  donne  des  titres  à  votre  reconnaissance  ; 
mais  soyez  assurés  que  son  départ  n'apportera  aucune 
interruption  'aux  lois  ni  à  l'administration  civile. 
Les  tribunaux  de  justice  établis  continueront  à  être 
en  activité  ,  à  protéger  la  nation  maltoise  et  à  lui 
assurer  1  entier  exercice  de  sa  religion,  et  la  sûreté 
de  ses  propriétés  et  de  sa  liberté. 

Donné  au  palais  délia 'Vatta  ,  février  1801. 
Signé,  Henri  Pigot. 
Aux   très-chers  Maltais. 

Les  respectables  ordres  de  mon  souverain  et 
les  sages  dispositions  de  ma  cour  .  m'obligent  de 
servir  loin  de  Malte  ,  cette  île  bien  aimée. 

Avant  de  m'éloigner  de  cette  terre  fortunée,  et 
de  me  séparer  de  vous ,  que  j'ai  toujours  considé- 
rés avec  les  yeux  de  la  tendresse  paternelle ,  je  ne 
veux  ni  ne  puis  me  refuser  à  vous  exprimer  lajuste 
admiration  que  vous  m'avez  inspirée  ,  en  vous 
voyant  pendant  deux  ans  et  plus  ,  non-seulement 
résister  avec  le  courage  le  plus  intrépide  à  l'en- 
nemi ,  mais  encore  le  resserrer  et  le  harceler  vi- 
vement dans  ses  retranchemens.  Ce  n'est  pas  avec 
moins  de  vénération  que  j'ai  reconnu  en  vous 
cet  esprit  supérieur  à  toutes  les  funestes  consé- 
quences de  la  guerre  ,  et  je  n'oublierai  jamais  avec 
quelle  constance  vous  avez  généreusement  supporté 
la  pénurie  des  vivres  ,  la  difficulté  des  approvision- 
nemens  et  l'intempérie  des  saisons  ,  et  enfin  cette 
conduite  héroïque  que  j'ai  constamment  admirée  en 
vous  ,  dont  le  souvenir  ne  sortira  jamais  de  ma 
mémoire  ,  qui  excitera  toujours  mes  justes  applau- 
dissemens  ,  et  qui  mérite  ceux  des  nations  les  plus 
civilisées. 

Je  regarde  encore  comme  un  devoir  de  vous 
témoigner  ma  gratitude  particulière  ,  pour  le  tendre 
attachement  que  vous  m'avez  porté  ;  attachement  en 
tout  ,  semblable  à  celui  que  je  nourris  et  nourrirai 
toujours  pour  vous  ;  attachement  ,  unique  cause 
de  la  peine  que  j'éprouve  en  me  séparant  de  vous. 
Mais  si  quelque  consolation  peut  tempérer  cette 
peine ,  c'est  de  vous  laisser  sous  le  gouvernement 
d'un  digne  général  ,  qui  possède  toutes  les  qua- 
lités nécessaires  pour  se  faire  aimer  de  vous  ;  d'un 
général  qui ,  ayant  eu  1  honneur  ,  pendant  le  siège  , 
de  vous  avoirpendant  quelque  tems  sous  ses  ordres , 
ainsi  que  les  autres  troupes  ,  a  eu  le  loisir  de 
connaître  et  votre  valeur  ,  et  votre  fidélité  ,  et 
-votre  obéissance  ;  et  que  vous  avez  assez  connu  , 
vous-même,  pour  espérer  et  vous  promettre  de 
jouir  soua  son  autorité  de  cette  tranquillité  et  de 
cette,  félicité  que  je  vous  désire.  Recevez  donc  l'assu- 
rance que  je  ne  cesserai  de  vous  aimer,  qu'alors  que 
je  cesserai  de  vivre.  Vivez  donc  heurtux ,  ô  mes 
chers  Maltois  ,  et  souvenez-vous  toujours  de 
Votre  tendre  père  et  ami. 

Signé  ,  Alexandre -Jean  B.\ll. 


ESPAGNE. 

De  Madrid  ,  le  20  germinal. 

L'on  apprendra  avec  plaisir  ,  citoyen  ,  par  la 
voie  de  votre  journal ,  que  la  maladie  épidémiquc 
qui  a  ravagé  l'Andalousie-,  a  entièrement  cessé. 
L'accueil  flatteur  qu'ont  reçu  les  trois  médecins  en- 
voyés parle  gouvernement  français  dans  des  contrées 
alors  si  malheureuses  ,  honore  le  cho'ix  de  l'école 
de  Montpellier.  Les  trois  professeurs  de  cette  école, 
après  avoir  traité  et  obsen'é  la  maladie  qui  ré- 
gnait en  Andalousie  ,  ont  reçu  à  leur  retour  à  Ma- 
drid ,  f  accueil  le  plus  honorable.  M.  de  Masde.\val, 
premier  médecin  du  roi  ,  s'est  surtout  distingué  par 
la  manière  dont  il  a  reçu  jes  confrères.  Après  les 
avoir  présentés  au  prince  de  la  Paix  ,  il  les  a  con- 
duits à  un  banquet ,  où  se  trouvaient  réunis  les 
médecins  les  plus  distingués  de  Madrid  ,  pour  assis- 
ter à  la  fédération  méclicale  des  deux  nations  al- 
liées. M.  de  Masdewal  a  dit  qu'il  ne  devait  son  rang 
sa  fortune  et  ses  talens  qu'aux  leçons  qu'il  avait  re- 
çues àfécole  de  Montpellier  dont  il  s'honore  d'être 
élevé.  Ce  vieillard  n'a  pu  retenir  ses  larmes  ,  en  se 
rappellant  le  tems  de  ses  études  ,  et  le  célèbre 
praticien  Chaptal  (  oncle  du  ministre  )  qui  les 
avait  dirigées.  Divers  toasts  ont  été  portés  au  milieu 
des^  acclamations  ef  de  l'harmonie  d'une  musique 
militaire  qui  exécutait  les  airs  patriotiques  français. 

REPUBLIQUE    CISALPINE. 

De  Milan  ,  le  23  germinal. 

Enfin,  hier  après-midi,  les  patriotes  cisalpins 
déportés  en  Hongrie  ,  entrèrent  dans  notre  ville 
aux  acclamations  d'un  peuple  immense  ;  leur  en- 
trée paraissait  un  triomphe  ,  et  elle  l'était  en  effet 
pour  quiconque  sait  combien  ces  infortunés  ont 
souffert  pendant  cette  injuste  détention  ;  ils  tra- 
versèrent la  ville  au  milieu  d'une  foule  de  spec- 
tateurs remplis  d'allégresse  ;  ils  furent  ensuite  con- 
duits à  un  banquet  patriotique  qu'on  leur  avait  pré- 
paré ,  et  ils  eurent  la  sadsfaction  de  jouir  ensuite 
d'autres  fêtes  où  la  sensibilité  et  la  concorde  ré- 
gnaient également. 

A  N  G  L  E  T  E  RR  E. 

Londres  ,  20  avril  (  3o  germinal.  ) 

Trois  pour  J  consolidés  60  i  61560  561.  — 
3  pour  I  réduits  60  5g  -j  j.  Omnium  9  i  10  :^  9  J 
10  prime. 

Prix  du  sucre  :  78  shillings  et  il   pences  le  cent. 

Le  27  de  ce  mois  (  germinal),  les  lords  du  conseil 
privé  de  S.  M. ,  séant  à  Whitehall ,,  ont  ordonné 
qu'il  serait  rédigé  par  S.  G.  le  lord  archevêque  de 
Canterbury  une  formule  de  prière  pour  remercier 
le  ciel  du  rétablissement  de  S.  M.  de  sa  dange- 
reuse maladie  ,  et  qu'un  nombre  suffisant  d'exem- 
plaires imprimés  de  ladite  prière  soit  adressé  à  tous 
les  comtés  du  royaume-uni,  pour  lecture  en  être 
faite  dans  les  églises  et  chapelles  des  différentes 
communions. 

Le  28  ,  le  roi  a  accordé  à  lord  Loughboroug  , 
ci-devant  lord  chancelier  ,  la  qualité  de  comte  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  llrlande, 
pour  ,  lui  , ,  ainsi  que  ses  héritiers  mâles  ,  et  ceux 
de  ladi  Janet  Erskine  sa  sœur,  jouir  des  préroga- 
tives attachées  à  cette  dignité. 

On  dit  que  sir  Hyde  Parker  et  lord  Nelson  vont 
être  créés  vicomtes ,  et  le  contre-amiral.  Graves  , 
baronet. 

Ve  capitaine  Otv/ay  ,  porteur  des  dépêches  des 
deux  amiraux  ci-dessus  ,  est  réparti  d'ici  dans  la 
nuit-  du  27  au  28  germinal  avec  des  instructions  du 
gouvernement ,  adressées  à  ces  commandans. 

Trois  paquebots  ont  été  expédiés  le  28  d'Yar- 
mouth  pOur  Guxhaven.  Ils  sont  partis  ,  après  avoir 
débarqué  leurs  canons  et.  anus  pavillon  parle- 
mentaire. 

Le  colonel  Stewart  qui  vient  d'arriver  à  l'ami- 
rauté avec  de  nouvelles  dépêches  de  famiral  sir 
Hyde  Parker,  a  apporté- la  nouvelle  qu'un  armis- 
tice de  quatorze  semaines  ,  avait  été  conclu  entre 
nos   commandans  et  la  cour  de  Copenhague. 

Cette  nuit,  à  dix  heures,  dix-sept  personnes, 
en  vertu  d'un  ordre  signé  du  duc  de  Portland  ,  ont 
été  arrêtées  dans  une  maison  publique  ,  située  dans 
Fore-Stieet ,  comme  suspectes  de  former  un  ras- 
semblement tendant  à  sédition  et  conspiration.  Elles 
ont  été  transférées  à  Newgate  ,  et  on  a  trouvé  sur 
elles   des  papiers   qui  paraissent  les  inculper. 

Le  nouveau  lord  chancelier  et  les  autres  ministères 
du  cabinet  ont  tenu  hier  un  conseil  au  dépaitement 
de  lord  Hawkesbury. 

Le  roi  et  sa  famille  partent  aujourd'hui  pour  Kew. 
Le  prince  Adolphe  ,  nouvellenieiit  arrivé  de  BerUn  , 
les  y  accompagnera. 


Le  marquis  de  Pombeyra  et  sa  suite  étaient 
attendus  le  28  à  Falmouth  ,  doù  .le  paquebot  le 
Welsinghatn  doit  les  transporter  à.  Lisbonne. 

Le  Léopard  ,  de  5o  canons ,  portant  le  pavillon 
du  contre-amiral  Blankett  ,  ainsi  que  les  frégates 
le  Fox  et  l  Orphée .  étaient  mouillés  à  Bombay  ,  le 
29  novembre  dernier  {  8  frimaire.  ) 

Un  moment  avant  que  le  capitaine  Rion  perdit 
la  vie  ,  huit  hommes  furent  tués  à .  ses  côtés  du 
même  coup  de  canon  ,  tiré  d'une  des  batteries 
de  la  rade. 

La  dernière  liste  de  nos  officiers  de  mer  con- 
siste en  144  amiraux,  520  capitaines  ,  487  com- 
manders  ,  (  grade  au-dessus  de  celui  de  lieutenant 
et  au-dessous  de  celui  de  capitaine  )  et  2299  lieu- 
tenans. 

On  prépare  à  'Varmouth  des  hôpitaux  pour  re- 
cevoir nos  blessés  au  combat  du  2  de  ce  mois. 
(  avril.  ) 

Le  bill  pour  continuer  la  suspension  de  l'acte 
d  habeas  corpus  ,  a  passé  ,  le  27  germinal ,  dans  la 
chambre  des  pairs  ,  après  quelque  résistance  de  la 
part  des  lords  Rewdon  ,  comte  de  Moira,  et  Rol- 
land. La  troisième  lecture  de  ce  bill  avait  suivi 
immédiatement  la  seconde. 

Rien  d'intéressant  n'a  eu  lieu  dans  la  séance 
des   communes. 

(  Extrait  du  Sun  et  du  Morning-Chronicle.  ) 
SYRIE.  —  Alep  ,  'i février  i8oi  (  14  pluviôse.  ) 

Nous  voyons  arriver  continuellement  des  fuyards 
de  larmée  turque.  Ils  disent  que  ceux  qui  ont 
échappé  à  la  contagion  sont  menacés  de  périr  par 
la  famine  ,  et  que  les  forces  effectives  du  grand-visir 
n'excèdent  pas  deux  mille  hommes.  Il  est  possible 
que  ,  pour  justifier  leur  désertion  ,  ils  exagèrent  un 
peu.  Cependant  les  renseignemens  ,  que  nous  rece- 
vons d'ailleurs ,  s'accordent  assez  avec  ce  qu'ils 
racontent.  Un  grec  ,  fort  intelligent ,  qui  est  venu 
ici  pour  les  subsistances  de  larmée  ,  et  qui  jouit  de 
la  confiance  du  grand-visir,  assure  que  l'arrivée 
imprévue  d'un  corps  d'anglais  plus  considérable 
quon  ne  s'y  attendait,  embarrasse  beaucoup  son 
altesse.  Le  CTand-visir  avait  demandé  cinq  mille 
hommes  seulement  pour  être  sous  ses  ordres  ,  et 
dont  il  auroit  fait  ce  qu'il  aurait  voulu.  Au  lieu  de 
cela  ,  on  envoie  une  armée  puissante  et  indé- 
pendante :  tout  ce  qu'on  demande  aux  turcs ,  ce 
sont  des  bêtes  et  non  des  hommes  ,  comme  s'il  n'y 
avait  en  Turquie  que  les  bêtes  qui  fussent  bonnes  à 
quelque  chose.  Expulser  les  français  de  lEgypte  ,  de 
la  manière  que  les  anglais  veulent  le  faire  ,  c'est 
arracher  aux  turcs  les  dents  avec  une  tenaille  ;  le 
grand-visir  trouve  le  remède  presque  pire  que 
le  mal. 

Je  sais  que  les  turcs  n'agissent  pas  de  bonne-foi 
avec  nous  ;  ils  cherchent  ,  en  retenant  les  bes- 
tiaux et  les  autres  subsistances ,  à  entraver  l'expé- 
dition ,  dont  le  peuple  qui  est  ici  fort  enclin  à 
la  démocratie ,  ne  parle  qu'avec  dérision  et  mé- 
pris. C  est  peut-être  taire  une  injustice  à  nos  sublimes 
alliés  ;  mais  une  résidence  de  plusieurs  années  dans 
ce  pays  ,'  m'a  appris  que  le  meilleur  moyen  de 
ne  pas  se  tromper  avec  les  turcs  ,  est  de  ne  pas 
trop  compter  sur  eux.  —  Alep  et  Damas  ont  été 
jusqu'ici  exempts  de  la  peste  ;  mais  il  est  bien 
à  craindre  qu'elle  ne  nous  fasse  une  visite  ce 
printems.  —  On  a  acheté  aux  tribus  de  turco- 
mans  ,  qui  habitent  entre  Alep  et  la  côte  ,  des 
chevaux  et  des  mulets  pour  le  grand-visir.  Les 
chevaux  ont  coûté  de  200  à  25o  piastres  cha- 
cun, et   les  mulets  de  2  5o   à   3oo. 

Smyrne,   i5  février   (26  pluviôse). 

M.  Bruce  ,  frère  de  lord  Elgin  ,  a  été  arrêté  en 
allant  de  Constantinople  à  Bagdad  ,  par  un  rebelle 
nommé  Cuchute-AUy  ,  posté  à  Malatia  ,  environ  à' 
douze  heures  de  distance  de  Madaun.  Voici  ce  qui  a 
donné  lieu  à  cette  arrestation.  Le  gouverneur  de 
cette  dernière  place  avait  en  son  pouvoir  deux 
bandits  de  la  troupe  de  Cuchute-Ally.  Celui-ci  , 
calculant  que  le  frère  de  sa  seigneurie  valait  bien 
deux  brigands,  demanda  qu'on  lui  rendit  ses  deux 
camarades  ,  pour  prix  de  la  liberté  du  noble  voya- 
geur. "Vous  êtes  un  grand  personnage  ,  dit-il  à 
M.  Bruce  ,  et  le  gouverneur  de  Madaun  ne  peut 
se  refuser  à  votre  demande;  écrivez-lui.  nM.  Bruce 
fait  valoir  f  urgence  de  sa  mission  ,  et  les.  consé- 
quences fâcheuses  d'un  retardement.  —  Cuchute- 
AUy  lui  répond  que  la  vie  de  ses  hommes  en  dé- 
pend. —  A  la  fin  M.  Bruce  ,  tout  demi-ambassadeur 
qu  il  était ,  fut  obligé  de  se  soumettre  à  la  force  du 
raisonnement  turc  ,  et  de  rester  à  Malatia  jusqu'à 
ce  quil  eût  été  échangé  avec  les  deux  brigands. 
(  Extrait  de  t'Obsciver.  ) 


I  N  T  E]R  I  E  U  R. 

Aiuh  .  le  12  germinal. 

Le  secrétaire- gênerai  de  la  préfecture  dans  le  dépar- 
tement du  Gers  ,  au  rédacteur  du  Moniteur. 

Citoyen  , 
Maigret  d'Etigny  ,  intendant  de  la  ci-devant 
généralité  d'Auch  ,  Pau  et  Bayonne  ,  décédé  en 
août  1763,  avait,  par  son  administration,  gravé 
son  nom  dans  le  cœur  de  tous  les  habitans  de 
cette  province  ,  et  laissé  parmi  eux  des  souvenirs 
profonds  et  aussi  durables  que  ses  bieiifaits.  A 
l'époque  de  son  entrée  en  fonctions ,  il  avait  trouvé 
cette  vaste  étendue  de  territoire  isolée  ,  en  quelque 
sorte  ,  du  reste,  de  la  France.  L'agriculture  ,  sans 
débouchés  ,  y  était  aussi  sans  vigueur.  Le  suçertlu 
des  productions  ,  employé  par-tout  ailleurs  a  en- 
tretenir le  commerce  par  des  échanges  ,  y  était 
inutile  ,  faute  de  communications  ;  les  contribu- 
tions publiques  ne  pouvaient  y  être  acqiiittées  ,  et 
le  sac  de  blé  pesant  environ  un  quintal  s'y  vendait 
4  francs  ,  sans  que  ce  prix  pût  être  rehaussé  par 
les  besoins  .  en  ce  genre  ,  des  autres  ^  provinces. 
Tout  changea  de  face  sous  l'administration  de  d'E- 
tigny.  Il  perça  des  grandes  routes  qui  furent  ad- 
inirées  par  Joseph  II  ,  et  dont  la  beauté  s'est  eri- 
y  core  conservée  à  travers  tous  les  orages  de  la  ré- 
volution. 

Il  présida  lui-même  à  leur  confection  ,  en  dirigea 
personnellement  les  travaux  journaliers  ,  encoura- 
gea les  travailleurs  par  son  exemple  ,  et  les  soutint 
et  les  ranima  souvent  en  versant  avec  profusion  ses 
propres  fonds  dans  leurs  mains.  U  acquit  aux  por- 
tes d'Auch  un  domaine  ,  dans  la  seule  intention 
d'en  consacrer  une  partie  à  l'établissement  d'tme 
pépinière  publique,  et  de  donner  sur  l'autre, l'exem- 
ple d'une  meilleure  culture. 

U  augmenta ,  embellit  et  poliça ,  pour  ainsi 
dire  ,  la  ville  d'Auch  ;  il  y  projetta  l'établissement 
de  plusieurs  manufactures  ,  et  conçut  le  plan  d'un 
canal  de  navigarion  ,  qui ,  par  le  Gers  ,  eût  joint, 
près  d'Agen  ,  les  Pyrénées  à  la  Garonne. 

Le  trépas  vint  arrêter  les  nobles  travaux  auxquels 
il  avait  non-seulement  appliqué  avec  loyauté  et 
discernement  les  fonds  publics  ,  mais  qu'il  avait 
encore  activés  aux  dépens  de  sa  fortune.  Ses  bien- 
faits aux  pauvres  et  lexécution  de  ses  vues  grandes 
et  libérales,  épuisèrent  son  riche  patrimoine  et  celui 
de  son  épouse  ,    plus  considérable  encore.     / 

Jamais  magistrat  ne  fut  plus  sincèrement  et  plus 
généraleraenfregretté  ;  tous  les- rangs  et  tous  les  âges 
donnèrent  des  pleurs  à  sa  mémoire  ,  et  Icjour  de  sa 
mort  fut ,  pour  la  province  ,  une  véritable  calaxnité 
publique. 

Cet  homme  vertueux  fut  enseveli  dans  la  ci-de- 
vant église  de  Saint-Orens  ,  qui ,  pendant  la  révolu- 
tion ,  a  été  vendue  et  démolie.  Ses  cendres 
gissaient  donc  aujourd'hui  ,  sans  honneur  ,  sous  un 
tas  de  décombres  ,  qui  en  rendait  la  recherche  lon- 
gue et  dispendieuse.  Les  dlKicultés  n'ont  étonné  ni 
fa  ferme  volonté  qu'avait  le  préfet  (  le  cit.  Balgnérie) 
de  rendre  aux  restes  de  d'Etigny  les  honneurs  mé- 
rités ,  ni  le  zèle  des  jeunes  citoyens  Chaudru  et 
Sentez,  qu'il  avait,  depuis  quelques  mois  ,  commis 
à  leur  recherche.  Hier  enfin  fi  i  Krminal)  ,  ils  furent 
découverts  ;  le  préfet  plaça  près  d  eux  une  garde 
d'honneur ,  convoqua  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics ,  et  à  leur  tête  ,  précédé  d'une  musique  mi- 
litaire et  suivi  d'une  foule  immense  de  citoyens  , 
que  cette  conduite  remplissait  de  l'espoir  de  voir 
éclater  en  lui  les  mêmes  vertus  pubhques  aux- 
quelles il  rendait  cet  hommage  solennel  ,  il  se 
transporta  sur  les  ruines  du  temple ,  et  fit  trans- 
férer le  corps  de  d'Etigny  dans  une  des  salles  de  la 
préfecture  ,  en  attendant  qu'il  soit  déposé  dans  un 
monument  digne  de  lui. 

le  vous  prie  ,  citoyen  rédacteur,  d'insérer  ces  dé- 
tails  dans  votre  journal  ,  si  ,  comme  moi ,  vous  les 
%         jucez  dignes  d'être  recueillis  et  présentés  au  public. 
Salut  et  fraternité.  Cazau. 

Bordeaux  ,  29  germinal. 

11  est  arrivé  en  ce  port  neuf  bâtimens  américains 
venant  des  Etats-Unis.  Les  principales  marchandises 
qui  composent  leurs  cargaisons  sont  du  plâtre  ,  du 
fer ,  du  tabac  en  feuilles  ,  du  thé ,  du  café  ,  du 
sucre  ,  de  la  potasse  ,  du  nankin  ,  du  cacao  ,  des 
'cuirs  ,  dé  l'indigo  ,  du  poivre  et  des  bois  de  teinture. 
Ils  viennent  chercher  des  vins. 

Ces  neuf  bâtimens  sont  entrés  à  Bordeaux  depuis 
dix  jours  ,  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'ils  seront 
fuivis  d'un  gaand  nombre  d'autres  navires. 


Parti  ,  le  4  floréal. 

Le  ministre  de  la  justice  a  fait  connaître  au 
tribunal  criminel  de  la  Dordogne  ,  la  satisfaction 
du  gouvernement  sur  l'activité  qu'il  a  mise  à  juger 
les  individus  prévenus  de  délits.  Dans  la  session  de 
germinal  ,  ce  tribunal  a  prononcé  sur  qiiarante- 
quatre  accusés. 
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—  Les  lettres  du  sud  de  l'Angleterre  continuent 
à  offrir  le  tableau  d'un  peuple  aux  prises  avec  les 
premiers  besoins  de  la  vie  ,  et  soulevé  pour  faire 
diminuer  le  prix  des  denrées. 

te  conseil-.général  du  département  de  ta  Mayenne , 
au  premier  consul. 

Citoyen  premier  consul  , 

Le  conseil-général  du  département  de  la  Mayenne 
met  au  rang  de  ses  premiers  devoirs  celui  de  vous 
offrir  l'hommage  de  son  respect,  de^son  admiration  , 
de  son  entière   confiance. 

Une  guerre  intérieure ,  doublement  malheureuse 
et  par  ses  succès  et  par  ses  revers  ,  dévorait  nos 
contrées  ;  vous  l'avez  terminée  sans  effirsion  de 
Sînig. 

L'honorable  traité  de  paix  signé  à  Lunéville  , 
en  fixant  les  desnnées  de  la  république  ,  éteint 
les  feux  de  la  guerre  continentale  ,  qui ,  depuis  dix- 
ans  ,  embrasait  l'Europe.  Quelle  carrière  de 
prospérités  ouvrent  à  la  grande  nation  ces  prodiges 
opérés  dans  si  peu  de  jours  ! 

Aaréez  ,  citoyen  premier  consul ,  l'hommage  de 
notre  profond  respect  et  de  notre  reconnaissance  , 

Guitet  ;  Dalihourg  ;  Leroy  -  des  -  Barres  ;  Livet  ; 
Bachelier  ,-  Noël  ;  Halligon  ;  Lefibre  -  Dargencé  ; 
Luir-Lamotte  ;  Chenau;  Bouvet  ;  Plaichard-Chottiere; 
Thorea'u-ChevilteTie  ;  Oudard;  Bauchamp  ;  Girard 
et  Tellat. 

Les  membres  composant  le  conseil  général  du  dépar- 
tement du  Nord  au  premier  consul. 

Citoyen  premier  consul  , 

Le  conseil  général  du  département  du  Nord  , 
s'impose  un  devoir  sacré ,  celui  d'être  en  ce  jour 
l'organe  de  ses  habitans. 

Le  département  du  Nord ,  plus  particulièrement 
témoin  des  horreurs  de  la  guerre  ,  bénit  et  chérit 
le  héros  qui  a  su  vaincre  et  pacifier. 

Honneur  aux  braves  armées  qui  l'ont  si  puis- 
samment secondé.  Que  les  jours  du  premier  consul 
se  prolongent  comme  le  bien  qu'il  veut  faire  !  cpie 
le  génie  de  la  France  veille  sur  sa  destinée  ! 

'Voilà  les  vœux  des  peuples  nombreux  de  ce  dé- 
partement ;  voilà  les  vœux  de  la  France  cndere. 

Salut  et  respect. 

Les  membres  du  conseil  général  du  département  du 
Nord,  réunis  en  session  à  Douay  le  26  germinal  an  g 
de  la  république. 

Vewarenghien  ,  président  ',  Vermeerseh  ;  Vanton- 
lout  ;  L.  A.  Poulrain;  Jaubier  ;  Farer  ;  Vanpradellcs  ; 
Plichon  ;  Delvallagache  ;  Emmery ,  secrétaire  ;  etc. 

LÉGISLATION. 

F^7^  des  observations  sur  diverses  parties  du  code  de 
brumaire  an  \  .présentées  le  17  nivôse  aux  consuls 
de  la  république  ,  par  le  tribunal  de  cassation. 

Sur  la  manière  dont  l'acquittement   doit   être 
délibéré. 

En  cas  d'acquittement  par  le  jur^'  ,  l'accusé  sera 
mis  en  liberté  ,  non  sur  une  simple  ordonnance 
du  président ,  mais  sur  délibération  du  tribunal  ; 
et  après  conclusions  ,  sur  le  sens  véritable  ,  la  con- 
cordance de  la  déclaration  du  jury  et  sa  validité 
au  fonds  ,  d'après  les  règles  ci-dessus  établies. 

Sur  Us  moyens  de  cassation  tant  pour  le  commissaire 
que  pour  i accusé. 

Toute  contravention  du  jugement  aux  lois  ,  ou 
toute  fausse  application  sont  des  moyens  de  nullité 
proposables  dans  tous  les  cas ,  Soit,  par  le  commis- 
saire ,  soit  par  l'accusé. 

Il  paraît  utile  que  la  loi  résume  ici  les  moyens 
recevables  sur  le  pourvoi  de  l'acciisé  et  du  com- 
missaire. 

Pour  l'accusé  i"  les  nullités  de  procédure  qu'il 
a  fait  valoir  au  tribunal  criminel  sans  succès  ,  et 
toutes  ,  sans  distinction  ,  s'il  n'avait  pas  de  conseil. 

2".  Les  nullités  résultantes  de  la  position  des 
questions  ,  des  déclarations  du  jury  au  fond  ,  des 
vices  de   formes   de    la  déclaration. 

3".  Les  nullités  qui  résultent  des  vices  de  formes 
dans  le  jugement. 

4".  Les  contraventions  aux  lois  ,  et  les  fausses 
applications  au  fond. 

Pour  le  commissaire,  1°.  les  nullités  qu'il  a  propo- 
sées  au  tribunal. 

2°.  Celles  qui  résultent  des  vices  de  la  position 
des  questions  ,  des  vices  de  la  déclaradon  au  fond , 
des  vices  dans  la  forme. 

3°.  Celles  qui  naissent  des  vices  du  jugement 
dans  la  forme. 

4°.  Celles  qu'élevé  la  contravention  aux  lois  ou 
leur  mauvaise  application  au  fond. 

5".  La  nullité  dun  jugement  qui  acquitterait 
laccusé  non  acquitté  par  le  jury. 

Quant  à  l'incapacité  ou  irrégularité  de  la  forma- 
tion des  jurés,  on  dira  par  la  suite  ce  qui  concerne 
cet  objet. 


Sur  les  moyens  de  cassation  ds  la  partie  plaignante  . 
et  sur  [la  pronon  dation  des  dovuHages-ijitérèts..    - 
C'est  ici  l'une  des  questions  les  plus  délicates  de 
la  procédure  crininelle. 

Un  plaignant  qui  succombe  ,  est  débouté  dei 
dommages  et  intérêts  qu'il  démande.  Il  peut  être 
condamné  en  dés  dommages  et  intérêts  envers 
l'accusé. 

Il  ne  doit  pas  être  admis'  à  se  plaindre  de  ce  que 
l'accusé  condamné  est  soumis  à  une  peine  trop 
légère  :  cela  ne  regarde  que  la  loi  et  son  organe  ; 
il  ne  peut  pas  même  se  plaindre  de  ce  qu'il  aurait 
été  acquitté  ou  absous  ,  s'il  n'en  résulte  pas  contre 
lui  plaignant ,  ou  la  condamnation  à  une  indem- 
nité ,  ou  la  perte  de  celle  qu'il  demandait.  Mais  , 
dans  ces  deux  cas  ,  sera-t-U  sans  ressource  pour  faire 
anéantir  le  jugement  ,  en  ce  qui  le  condamne  ou 
le  déboute  ?  et  le  pourra-t-il  sans  attaquer  l'absolu- 
tion ou  l'acquittement  comme  seule  cause  du  dom- 
maoe  qu'il  éprouve?  Cela  est  très-embarrassant ,  et 
il  y  a  ,  d'un  côté  ,  injustice  à  imposer  silence  au 
plaignant  ,  quand  il  y  a  des  nullités  ;  de  prtitre  , 
l'apparence  du  scandale  à  remettre  pour  <îes  inté- 
rêts civils  la  personne  et  l'honneur  d'un  accusé 
délivré, en  péril. 

On  sent  que  tout  ceci  ne  s'applique  qu'au  plai- 
gnant ou  dénonciateur  ,  qui  ne  se  sont  pas  désistés 
dans  les  vingt-quatre  heures  ;  car  ceux-ci  ne  peu- 
vent ni  demander  de  dommages  et  intérêts  ,  nt  en 
supporter  hors  le  cas  de  calomnie  volontaire  cons- 
tatée. 

En  matière  de  police  correctionnelle  ,  il  est  pos- 
sible que  le  plaignant  escroqué  perde  la  totalité  ,  la 
moitié  ,  une  grande  partie  de  sa  fortune.  Dans  ceae 
matière  ,  on  n'a  point  à  combattre  ,  en  admettant 
le  plaignant  à  se  pourvoir  ,  le  respect  qu'il  faut  con- 
server pour  une  déclaration  du  jury  ,  tout  est  l'ou- 
vrage des  juges  seuls  ;  il  paraît  qu'on  doit  en  con- 
clure que  rien  ne  s'oppose  ,  en  ce  cas ,  au  pourvoi  , 
du  plaignant  ;  mais  pour  éviter  tous  les  doutes  ,  il 
faut  le  dire  ,  et  ce  qui  est  le  plus  juste  en  ce  cas  , 
c'est  que  le  plaignant  ne  puisse  faire  valoir  en  cas- 
sation que  les  moyens  qu'il  a  fait  valoir  devant  le 
tribunal  criminel ,  et  ceux  qui  résultent  de  la  con- 
travention du  jugement  aux  lois  ,  ou  de  |ses  nul- 
lités dans  la  forme.  Si  le  jugement  est  cassé  sur 
ce  pourvoi ,  l'accusé  sera  sans  difficulté  remis  en 
jugement. 

En  matière  de  grand  criminel  ,  voici  les  princi- 
pes qui  paraissent  concilier  le  mieux  l'intérêt  de 
la  partie  civile  et  ceux  de  l'accusé,  On  propose  de 
les  adopter. 

S'il  y  a  des  nullités  particulières  dans  le  juge- 
ment qui  prononce  sur  les  intérêts  civils  ,  il  n'y  a 
aucun  doute  que  le  plaignant  peut  les  faire  valoir 
et  obtenir  la  cassation  à  cet  égard. 

Dans  le  cas ,  au  contraire  ,  où  la  nullité  de  la 
prononciation  sur  les  intérêts  civils  dépend  unique- 
ment du  jugement  prononcé  sur  le  crime,  le  plai- 
gnant pourra  demander  cette  cassation  ,  en  appelant 
faccusé  pour  défendre  à  sa  demande. 

Mais  1  °  il  sera  non  recevable  à  proposer  d'autres 
moyens  que  ceux  qu'il  aura  présentés  au  tribunal 
criminel  sans  succès  ,  soit  contre  la  procédure  , 
soit  contre  la  position  des  questions  ,  soit  contre 
la  forme  de  la  déclaration  du  jur^'.  2°.  S'il  par- 
vient à  faire  casser  sur  ces  moyens  ,  l'accusé  ne 
sera  pas  remis  en  jugement  ;  mais  le  prononcé  sur 
les  intérêts  civils  sera  anéfinu  dans  tous  ces  eff"ets  , 
et  l'affaire  quant  aux  intérêtsjcivilsj,  serarenvoyée  et 
jugée  dans  un  tribunal  civil. 

Si  au  contraire  le  plaignant  propose  contre  le  ju- 
gement d'acquittement  ou  d'absolution  des  moyens 
tirés  de  ce  que  la  déclaration  du  jury  n'acquittait 
réellement  pas ,  ou  que  cette  déclaration  était  inco- 
hérente et  contradictoire  ,  ou  que  l'acquittement 
n'a  pas  porté  sur  tous  les  détits  ,  objet  de  l'accu- 
sation ,  la  cassation  obtenue  par  ces  moyens  pro- 
duira tout  son  effet ,  même  contre  l'accusé  qui  sera 
remis  en  jugement  sur  tous  les  délits  desquels  il 
n'aura  pas  été  nommément  et  réellement  acquitté. 

Il  en  sera  de  même  si  les  faits  dont  l'accusé  a  été 
convaincu ,  ont  été  mal-à-propos  déclarés  non  dé- 
fendus par  la  loi.  Cette  contravention  du  jugement 
à  la  loi  pourra  être  proposée  par  le  plaignant  et 
opérer  la  cassation  avec  tout  son  effet. 

Si  l'accusé  condamné  à  une  peine  et  à  des  dom- 
mages et  intérêts ,  s'est  pourvu  en  cassation  ,  il  dé- 
peiSl  du  plaignant  qiti  les  a  obtenus  d'intervenir 
et  de  s'opposer  à  la  cassation  pour  son  intérêt  ; 
mais  s'il  n'est  pas  intervenu  ,  il  ne  pourra  former 
opposition  au  jugement  de  cassation  qui  aura  été 
rendu.  Il  sera  censé  avoir  eu  connaissance  suffisante 
du  pourvoi  du  condamné  par  la  déclaration  faite  au 
greffe. 

Il  est  difficile  de  comprendre  les  raisons  pour 
lesquelles  le  code  ne  veut  pas  que  l'accusé  acquitté 
obtienne  du  tribunal  criminel  des  dommages  et- 
intérêts  contre  le  plaignant ,  et  pour  lesquelles  H 
veut  que  l'accusé  absous  des  faits  ,  comme  non  dé- 
fendus par  la  loi ,  obtienne  ses  dommages  et  inté>> 
rets,  mais  seulement  par  le  jugement  même  qui  l'ab- 
sout ,  et  non  par  autre. 

On  pense  que  dans  les  deux  cas  ,  le  tribunal  cri- 
minel peut  et  même  doit  prononcer  sur  les  in- 
demnités qui  ne  sont  que  l'accessoire  de  la  ques- 
tion du  crime  ,  et  que  ,  dans  les  deux  cas  aussi  ,  rien 


<fe  raisonnable  ne  s'oppose  à  ce  que  le  tribunal  cri- 
minel, après  avoir  statué  sur  le  crime,  prononce  s'il 
y  a  lieu  à  un  délibéré  pour  statuer  sur  les  intérêts 
civils  ;  mais  dans  ce  dernier  cas  le  plaignant  doit 
avoir  le  droit  de  se  pourvoir  contre  le  jugement 
du  crime  ,  dans  les  vingt-quatre  heures.  Dans  le 
cas  oii  le  plaignant  ne  demanderait  ni  restitution  , 
ni  indemnité  contre  l'accusé  ,  le  pourvoi  de  ce  plai- 
gnant, ou  s'évanouira  s'il  n'y  a  pas  de  condamnation 
qui  intervienne  contre  lui ,  ou  il  sera  poursuivi  s  il 
en  intervient  une. 

Le  plaignant  ou  le  dénonciateur,  bien  qu'il  se 
soit  désisté  dans  les  24  heures  ,  doit  pouvoir  être 
condamné  aux  dommages  et  intérêts  ,  si ,  d'un  côté  , 
la  déclaration  indique  les  prévenus ,  et  si  ,  de  l'autre  , 
elle  est  jugée  téméraire  ,  et  dans  tous  les  cas ,  si  elle 
est  reconnue  et  jugée  avoir  été  dictée  par  une  ca- 
lomnie volontaire.  A  l'égard  de  celui  même  qui  ne 
s'est  pas  désisté  dans  les  24  heures,  si  le  prévenu  dé- 
noncé a  été  mis  en  accusation  par  le  jur/ ,  et  s'il  n'y 
a  pas  contre  le  plaignant  ou  dénonciateur  des  preu- 
ves de  calomnies  ,  il  ne  doit  pas  être  condamné  aux 
dommages  et  intérêts  par  cela  seul  que  l'accusé  a  été 
acquitté  ,  ou  par  cela  seul  cjue  les  juges  auraient 
reconnu  .  au  moment  du  jugement ,  que  le  fait  n'est 
pas  défendu  par  la  loi  ;  car  le  juge  de  paix  en  don- 
nant le  mandat  d'arrêt ,  le  directeur  en  dressant 
l'acte  d'accusation  ,  le  tribunal  criminel  en  tradui- 
sant au  jur)'  de  jugement,  auraient  partagé  l'erreur 
du  plaignant. 

Le  jugement  de  la  témérité  de  l'accusation  ou  de 
la  calomnie  ,  serait  de  la  compétence  des  juges 
seuls ,  s'il  n'entraîne  qu'une  condamnation  de  dom- 
mages et  intérêts  •,  mais  si  les  juges  pensaient  que  la 
calomnie  est  telle  qu'elle  doit  entraîner  peine  affiic- 
tive  ou   infamante  ,   il  serait  commencé  contre  le 

Îilaignant  ou  dénonciateur  une  instruction  ,  dans 
aquelle  le  directeur  du  jury  qui  aurait  instruit  l'af- 
faire principale  ,  remplirait  immédiatement  la  fonc- 
tion d'officier  de  poUce  judiciaire. 

Qiielqu'opinion  que  l'on  ait  sur  les  calomnies 
imprimées  et  leur  punition ,  il  est  certain  que  les 
accusations  réellement  calomnieuses  doivent  être 
soumises  à  des  peines  au  moins  égales  à  celles  de 
faux  témoignage  en  matière  criminelle. 

Sur  la  formation  des  jurés.  — ■  Le  triage  et  no  tif  ca- 
tion. —  Le  personnel  des  juiés.  —  Réduction  des 
nullités  à  cet  égard. 

On  pense  qu'il  n'y  a  nulle  raison  solide  à  rendre 
la  fonction  de  jury  incompatible  avec  celles  de  maire 
et  adjoint ,  ou  d'assesseurs  du  juge  de  paix  ,  surtout 
s'ils  sont  étrangers  à  la  commune  ou  à  1  arrondisse- 
ment où  le  crime  a  été  commis ,  et  on  serait  surpris 
combien  de  fois  cette  incompatibilité  établie  par  le 
code  donne  lieu  à  des  cassations  et  à  des  frais  à  la 
charge  de  la  république. 

Il  l'audra  refondre  ce  qui  regarde  la  formation  de 
la  liste  du  jury,  confonaément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  6  germinal  an  8. 

Mais  comme  il  n'y  a  rien  de  plus  important  que 
la  bonne  composition  de  la  liste  du  juré ,  on  croirait 
devoir  y  faire  quelques  changemens. 

1°.  Le  juge-de-paix  devrait  faire  la  liste  avec  ses 
assesseurs  et  de  leur  avis. 

q°.  Ils  devraient  ,  sur  cinq  nommés  ,  en  indiquer 
un  qui  fût  le  plus  éclairé  et  le  plus  patriote  pour 
entrer  dans  la  liste  du  jury  spécial  ,  ce  qui  éviterait 
le  grand  inconvénient  de  cette  espèce  de  jury  qui 
est^ aujourd'hui  nommé  pour  chaque  affaire ,  ce  qui 
ouvre  une  large  carrière  à  des  abus  démontrés  par 
l'expérience. 

3°.  La  réduction  aux'  deux  tiers  serait  faite  par 
le  sous-préfet  avec  son  conseil  de  sous-préfecture. 

4".  Le  préfet ,  au  lieu  de  réduire  le  nombre  qui 
reste  ,  à  moitié ,  par  ia  voie  du  sort  ,  en  retran- 
cherait un  quart  par  délibération  prise  avec  son  con- 
seil de  prélecture ,  et  l'autre  quart  serait  retranché 
par  la  voie  du  sort  ;  ce  qui  est  une  combinaison 
du  sort  et  du  choix  ,  éprouvée  très-utile  par  plu- 
sieurs républiques. 

5°.  Les  listes  formées  par  le  préfet  ,  tant  des  ju- 
rés Ordinaires  que  des  spéciaux,  seront  imprimées 
et  envoyées  à  ceux  dont  les  noms  y  seront  inscrits. 
■  Le  tirage  ordinaire  se  ferait  sur  tous  les  jurés 
ordinaires  et  spéciaux  ,  en  ôtant  la  nécessité  de  le 
faire  le  décadi. 

Et  l'on  substituerait  contre  les  absens  la  peine 
de  la  loi  du  1 0  germinal  an  5  ,  à  celle  du  code  qui 
déjà  est  abolie-. 

Un  grand  inconvénient  du  tirage  de  douze  jurés 
et  de  trois  adjoints  seulement ,  c'est  que  les  jurés 
tombés  en  remplacement  desjurés  absens  ,  ne  sont 
ordinairement  connus  de  l'accusé  que  le  jour  même 
du  débat ,  et  que  l'accusé  n'a  le  tems  ni  de  les 
bien  connaître  ni  de  ks  jécus£L.eû  coxmaijiajace 
de  cause. 

Il  faut  bien  se  soumettre  à  cet  inconvénient 
pour  les  jurés  remplai;;ans  les  jurés  absens  ce  jour 
là  ;  maïs  on  doit,  autant  qu'il  est  possible,  éviter 
d'y  laisser  l'accusé  exposé.  On  pense  qu'on  y  éc'nap- 
perait  en  très-grande  partie  si  ,  au  lieu  de  douze 
jurés  et  trois  adjoints  seulement ,  on  tirait  pour 
chaque  session  cinquante  jurés  ,  dont  les  accusés 
du  même  délit  pourraient  en  récuser  dix  sans  motif: 
«ar  ce  nombre  paraît  suflisant  au  lieu  de  vingt  ; 
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sans  préjudice  des  récusations  motivées  ,  il  en  res- 
terait ordinairement  40  adoptés  par  les  accusés  ,  et 
parmi  lesquels  seraient  tirés  les  i5  nécessaires  au 
jugement.  Les  suppléans  ,  s  il  y  en  avait  à  nom- 
mer ,  aux  termes  de  la  loi  du  25  brumaire  an  8  , 
ee  les  jurés  qui  s'excuseraient,  et  dont  les  excuses 
seraient  admises  depuis  ce  tirage  ,  ainsi  que  ceux 
qui  ,  sans  s  être  excusés  ,  manqueraient  au  jour 
du  débat  ,  seraient  remplacés  par  des  jurés  tirés 
au  sort  parmi  les  2  5  ou  22  qui  resteraient  et  qui 
auraient  été  adoptés  par  les  accusés  avec  une  suffi- 
sante réflexion  ;  car  on  aurait  soin  parmi  les  5o 
premiers  ,  d'en  tirer  au  sort  au  moins  lo,  parmi 
ceux  qui  seraient  résidans  dans  le  commune  où  siège 
le  tribunal  criminel  ,  puisque  ceux-ci  seuls  peu- 
vent servir  subitement  à  remplacer  ceux  qui  man- 
quent au  jour  du  débat  ,  sans  s'être  préalablemeiîl 
excusés. 

Il  n  y  aurait  à  noti&er  spécialement  le  jour  du 
débat  ,  avec  interpellation  de  ses  récusés  ,  s'il  y  a 
lieu  ,  qu'à  ceux  de  la  commune  qui  se  trouveraient 
appelles  à  remplacer  des  absens  ,  outre  ceux  ins- 
crits sur  le  premier  tableau.  Les  accusés  n'auraient 
à  proposer  contre  eux  que  des  récusations  motivées  , 
et  cela  réduirait  presqu'à  rien  l'inconvénient  dont 
on  vient  de  parler. 

Dans  les  cas  attribués  au  directeur  du  jury  ,  où 
la  loi  veut  qu'on  emploie  des  jurés  spéciaux  ,  le 
tirage  ne  se  fait  qu'entre  ceux  qui  ,  d'après  ce  qui, 
vient  d'être  dit,  sont  sur  la  Hste  des  jurés  spéciaux  , 
et  l'on  doit  suivre  les  mêmes  formes  que  pour  les 
ordinaires  ,  si  ce  n'est  que  le  tirage  ne  sera  que 
de  trente  ;  que  les  accusés  n'en  pourront  récuser 
que  six  ,  sans  motif  ;  que  le  nombre  nécessaire 
des  jurés  résidans  dans  la  commune  du  tribunal 
criminel ,  ne  sera  que  de  quatre  ,  et  qu'à  défaut 
de  jurés  spéciaux  résidans  dans  la  commune  ,  les 
remplaçans  des  absens  ,  au  jour  du  débat  ,  seront 
tirés  parmi  les  jurés  ordinaires  de  cette  commune , 
lesquels  tombés  au  sort  ,  seront  notihés  aux  accusés 
le  jour  du  débat  ,  et  récusés  par  eux  ,  s'il  y  a  lieu  , 
mais  seulement  avec  motif. 

Les  seules  nullités  à  l'égard  du  personnel  des 
jurés  ,  seront  : 

1°.  Le  défaut   de  tirage  public  au  sort. 

2°.  L'interdiction  au  jury  d'accusation  d'être  juré 
de  jugement  dans  la  même  affaire. 

3°.  L'incapacité  personnelle  des  jurés. 

Ces  nullités  ne  pourront  être  proposées  par  le 
commissaire   ou  par  l'accusé  que  dans  deux  cas. 

L'un  ,  s'ils  les  ont  proposées  sans  succès  au  tri- 
bunal criminel  ; 

L'autre  ,  si ,  depuis  la  formation  des  fistes  par 
le  préfet  ,  les  jurés  sont  tombés  dans  une  incapa- 
cité que  le  commissaire  ou  l'accusé  ayent  pu  igno- 
rer ,  ou  si  ,  à  leur  inçu,  ils  étaient  parens  au  degré 
prohibé  soit  de  l'accusé  ,  soit  du  plaignant  ou  dé- 
nonciateur. 

Il  sera  en  conséquence  ,  à  l'ouverture  du  débat , 
proposé  une  question  à  chaque  juré  sur  cette 
parenté. 

Toutes  les  autres  formalités  ,  de  même  que  celles 
prescrites ,  à  peine  de  nullité  ,  seront  garanties  par 
avertissement ,  injonction  et  amende. 

Sur  les  moyens  d' observation   des  formes  prescrites 
soit  à  peine  de  nullité  ,  soit  autrement. 

Il  faut ,  pour  assurer  l'observation  des  formes  pres- 
crites avec  ou  sans  la  peine  de  nullité  que  le  tri- 
bunal de  cassation  soit  investi  du  droit  de  donner 
les  avertissemens ,  faire  les  réprimandes  ,  prononcer 
les  injonctions  et  amendes  nécessaires  ,  soit  contre 
les  président  etjurés  du  tribunal  criminel  et  le  com- 
missaire ,  soit  en  cas  que  le  tribunal  criminel  ait 
négligé  de  réprimer  celles  commises  par  ses  infé- 
rieurs contre  les  directeurs  du  jury  ,  les  juges  de 
paix  et  autres  officiers  de  police  ;  e« .  à  cet  effet  , 
s'il  y  a  lieu  ,  faire  citer  devant  lui  ceux  qui  auront 
mérité  ces  censures  ou  ces  peines  ,  lesquelles  pour- 
ront aussi  être  prononcées  sans  citation  ,  sauf  l'op- 
position des  officiers  et  des  juges. 

Il  convient  de  fixer  les  limites  dans  lesquelles  les 
amendes  devront  être  renfermées  pour  chaque  con- 
travention ,  soit  qu'elles  soient  prononcées  par  les 
tribunaux  criminels  ,  ou  par  le  tribunal  de  cas- 
sation. 

De  I  à  2  francs  pour  les  membres  des  tribunaux 
criminels. 

Et  entre  ces  sommes , 

I  5o  c.  à  3  francs  pour  les  sous-officiers  et  gen- 
darmes. 

pour  les  officiers  de  gendarmerie, 
pour  les  commissaires  de  police. 

—  6  à  9  fr.  pour  les  juges  de  paix. 

—  6  à  12  fr.  poux  les  directeurs  de  jury. 

II  paraît  utile  que  le  tribunal  de  cassation  puisse 
faire  connaître  au  gouvernement ,  même  au  public  , 
par  la  voie  de  limprcssion  ,  les  noms  des  olhciers  et 
ju'^es  qui  ,  dans  un  certain  teras  rléterminé  ,  se  se- 
raient attiré  trois  fois  ces  censures  et  ces  peines. 
Sur  le  pouvoir  du  commissaire  près  le  tribunal  de 

cassation. 
Les  nullités  découvertes  par  le  tribunal  de  cassa- 
tion ,  lorsqu'il  n'y  aura  poirjt  eu  de  pourvoi  ou  lors- 


à  6  fr. 


que  le  pourvoi  sera  non  recevable  ,  seront  prûnon- 
cées ,  et  les  actes  annullés  sar  leS  réquisiijans  du 
commissaire  près  le  tribunal  pour  l'honneur  et  l'in- 
térêt de  la  loi  et  pour  l'instruciion  des  juges  ,  sans  ' 
aucun  effet  à  l'égard  des  parties  ,  si  ce  n'est  quand 
CCS  nullités  résultent  d'une  contravention  à  îa  loi 
dans  le  jugement  au  préjudice  de  iaci:u3é;  auquel, 
cas  le  condamné  en  profilera  ;  et  ref,ulièreraent  si 
le  jugement  seul  est  annulié  pour  avoir  absous  , 
contre  la  loi ,  l'accusé  du  fait  dont  il  est  con- 
vaincu ,  ou  pour  l'avoir  condamné  à  une  peine 
plus  légère  que  celle  de  ia  loi ,  cette  cassation  de- 
vrait aussi  remettre  l'accusé  en  ju'enient.  La  raison 
le  veut  ainsi ,  l'humanité  sem'bk'.y  répugner.  L'on 
croit  à  ce  dernier  égard  qu'il  est  de  ta  sagesse  du. 
gouvernement  de  ne  pas  proposer  détendre  jus- 
ques-là  la  conséquence. 

Dans  le  cas  contraire  où  ,  sur  le  réquisitoire  du 
commissaire  en  cassation,  quelqu'acte  de  la  pro- 
ccQure  ou  la  déclaration  du  jury  auraient  été  an- 
nullés ,  f accusé  à  qui  il  en  sera  donné  counais- 
sance  aura  1  option  ,  ou  de  subir  la  peine  pronon- 
cée,,  ou  de  faire  instruire  etjugev  de  nouveau  ,  à 
partir  du  premier  acte  annuité. 

Si  le  tribunal  de  cassation  juge  que  ,  d'après  les 
faits  constatés  par  la  déclaration  du  jurj' ,  le  délit 
dont  les  accusés  sont  convaincus ,  est  compris  dans 
l'anniistie  prononcée  par  les  lois  ,  il  cassera  le  jage  ■ 
meut ,  il,  cassera  même  l'acte  d'accusation  et  tout 
ce  qui  a  suivi ,  si  cet  acte  porte  sur  un  fait  amaistié , 
auquel  l'instrucdon  et  la  déclaration  dn  jury  ij'aient. 
pas  donné  un  autre  caracter».  Dans  ce  cas  ,  le  tribu- 
nal de  cassation  ne  prononcera  aucun  renvoi,  l'objet 
de  la  loi  d  amnisde  étant  d'éteindre  même  la  pro- 
cédure. 


LIVRES    NOUVEA  U.X. 

Voyage  dans  la  basse  et  la  haute  Egypte  pendant  /'«'- 
pédition  du  général  Bonaparte.  Far  le  citoyen  De- 
non  ,  membre  de  l'ancienne  acaiémie-de peinture  , 
de  [institut  du  Caire,  etc  (\). 
Cet  ouvrage  ,  que  les  journaux  ont  déjà  annoncé , 
que  la  France  et  même  fEurope  paraissent  atten- 
dre avec  impatience  ,  aurait  été  publié  depuis  long- 
tems  si  l'auteur   n'eût  voulu  donner  aux  gravures 
la  plus  grande  perfection.  Aujourd'hui  son  travail 
est  terminé.  Il  a  désiré   que  des  amis  en  rendissent 
compte  au  public,  afin   de  n'avoir  pas  à  parler   de 
lui-même.   —  Nous  allons  remplir  cette  honorable 
tâche.  Exactitude  ,  impartialité  ,  voilà  ce  que   nous 
avons  promis  à  l'auteur  et  ce  que  nous  devons  au 
public. 

Le  citoyen  Denon  n'a  pas  besoin  d'éloges ,;  il  est 
assez  a vantagenseroent  connu  par  son 'Vo)  âge  de  la 
Sicile  et  par  ses  nombreus-es  gravures  à  leau  forte. 
Mais  nous  pouvons  assurer  que  son  Votatre  en 
Egypte  ajoutera  à  la  réputation  qu'il  s'est  acquise 
dans  les  lettres  et  dans  les  arts. 

Sans  doute  ,.  l'Egypte  avait  été  décrite  :  de  nom- 
breux vo;  âges  dans  le  Delta  ,  en  Nubie  ,  en  Abys- 
sinie  ,  etc. ,  surchargent  les  rayons  de  nos  bibliothè- 
ques. Le  naturaliste  est  allé  recueillir  les  miné- 
raux de  cette  terre  célèbre ,  a  retracé  les  traits  et 
les  mœurs  de  ses  insectes  ou  de  ses  oiseaux  ,  et  sur- 
tout dti  monstre  qui  habite  les  roseaux  de  son. 
ffetive  ;  l'antiquaire  a  mesuré  quelques-uns  de  ses 
monumens  éternels  ,  et  cherché  à  expliquer  le  mys- 
tère de  ses  hiéroglyphes;  le  philosophe  et  le  po- 
litique ont  observé  l'ignorance  ,  la  dé  [.gradation 
actuelle  de  ses  habitans.  —  Eh  bien  ,  fEgypte  n'é- 
tait pas  encore  entièrement  connue, 

Aucun  voyageur  n'avait  représenté  son  aspect 
véritable  ,  ses  villages  ,  ses  vastes  plajïies  de  sable  , 
ses  forêts  de  palmiers  ,  enliri  l'éclat  niênre  de  sa 
brûlante  atmosphère.  —  Cette  phniuuomie  du 
pajs  ne  pouvait  être  mieux  saisie  que  par  un  ar- 
tiste expérimenté,  à  la  fois  homme  de  lettres  et 
homme  de  goût.  Le  citoyen  Denon  fut  cet  artiste. 
Il  partit  de  Toulon  avec  le  héros  qui  avait  pro-^ 
mis  à  la  France  rme  nouvelle  colonie,  et  qui  la 
lui  a  donnée. — Depuis  le  moment  du  départ  jus- 
qu'à son  retour  dans  sa  patrie ,  après  la  prise 
d'Aboùqyr  ,  l'artiste  n'a  point  cessé  d'exercer  ses 
crayons. 

Les  îles  semées  dans  la  Méditerranée  ,  leur  gise- 
ment ,  les  pays  et  les  montagnes  célèbres  ,  tout 
ce  qui  fesait  naître  dans  l'esprit  de  l  auteur  uri 
souvenir  ,  une  idée  ,  a  été  recueilli  et  dessiné  avec 
soin  ,  et  ces  vues  font  aujourd'hui  partie  dç  I3 
collection  générale.  ,,^    \,^ 

(1)  Cet  ouvrage  stra  inipriiié,  format  d>tlas  ,  sur  nomds 
Jésus,  avec  les  caractères  du  Virgile  et  de  l'Horace  in-foli»  , 
publiés  dernièrement  par  Didot  rame.  Il  formera  deux  volumes  J 
l'uu  de  texte,  composé  d'environ  i5o  foudles  ;  ctl"  autre  dé 
planches  ,  au  nombre  de  135  au  moins,  dont  ia  plupart  ççntiçni- 
plusieurs  sujels. 


Ils 


î  qua 


Le  prix  des   deu.t  volumes   de  texte  et   de  pLinchts  ,   brochéj 
en  carton  ,   sera  de  36o  fr. 

vclin  ,  qui  seront  du  prix  de    720    francs  ,   et  dont    les   épreuves 

Comme  on  suivra  l'oidre  des  inscriptions  dans  le  tirage  desà 
épreuves,  les  amateurs  sont  invités  à  Si-  faire  ill.crirc  dis  I» 
présent  pour  l'un  ou  l'aiLlre  papier.  A  F.iris  ,  chïZ  l'auteur ,  le 
cit.  Denon,  rue  J.  J.  Rousseau  ,  liolel  de  Bullion  ,  depuis  onze 
heures  du  malin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir ,  et  I'.  Didoll'ainé, 
imprimeur  du  (tecaE-cyaservateur  ,  au  Paltiis  dee  f 
Caleriesn"  3. 
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L€  citoyen  Denon  fut  témoin  de  la  rrise  de 
Malte  ,  ce  dernier  asyle  de  l'antique  chevalerie  :  il 
a  retracé  cet  événement  mémorable  avec  la  fidélité 
de  l'historien. 


Approchons  de  l'Egypte. 

L'auteur  présente  d'abord  la  vue  de  ces  places 
célèbres,  dessinées  de  la  flotte  même  qui  venait  les 
conquérir.  On  fait  route  avec  le  vaisseau  qui  porte 
l'arùste  :  les  objets  qui  piroissaient  confus  devien- 
nent plus  distincts  ;  déjà  1  on  apperçoit  le  haut  des 
minarets  et  la  fameuse  colonne  de  Pompée  :  cette 
terre  rase  et  plate,  qui,  au  premier  coup-dceil.  était 
si  nue  ,  si  aride,  se  couvre  peu-à-peu  de  cyprès,  de 
palmiers.  —  Voici  quelques  canaux  qui  annoncent 
le  grand  fictive. 

Avant  le  citoyen  Denon  ,  on  navoit  point  songé 
à  faire  ainsi  par  des  vue<  graduées  ,  le  portrait  dun 
pays  ;  c'est  le  plus  difficile  ,  mais  le  plus  sûr  moyen 
d'en  donner  une  idée  et  juste  et  coraplette. 

Les  vues  se  multiplient  dans  l'ouvrage  en  raison 
de  l'intérêt  qu'offrent  les  objets.  —  D'abord  on  y 
trouve  les  vues  d  étendue,  et  souvent  des  vues  prises 
à  vol  d  oiseau.  Ce  sont  des  espèces  de  cartes,  bien 
plus  intéressantes  que  les  cartes  topo^aphiques  ordi- 
naires, en  ce  qu  elles  donnent  une  idée  ,  non-seule- 
*  ment  de  la  situation ,  mais  en  c^uelque  sorte  de  la 
forme  des  objets  et  de  leiir  éloignement  respectif. 
Rien  n'ajoute  autant  d'intérêt  au  récit  du  voyageur  ; 
on  conçoit  mieux  ce  qu  il  raconte  ;  on  voit  réelle- 
ment lés  sites  tels  qu'il  les  avait  sous  les  yeux  à 
mesure  qu'il  avançait  dans  le  pays. 

A  ces  vues  succedeift  celles  où  les  objets  pren- 
nent un  caractère  plus  décidé  ,  et  qui  olfvent  la 
forme  précise  des  paysages  et  des  monumens  qui 
les  enrichissent;  les  orouppes  des  habitans,  leurs 
atdtudes  ordinaires ,  leurs  occupations ,  la  marche 
des  troupes  françaises  ,  leurs  combats  contre  les 
mamlouks  ou  les  arabes. 
.  Dans  les  premières  vues  ,  c'est  le  théâtre  que  l'on 
a;  sous  les  yeux  :  dans  les  secondes  ,  les  acteurs  ont 
paru  sur  la  scène ,  le  drame  a  commencé. 

Les  vues  d  Alexandrie  ,  du  Caire  ,  de  Rosette  , 
ont  un  caractère  de  vérité  ,  qui  les  distingue  de 
celles,  publiées  par  la  plupart  des  autres  voyageurs  ; 
»  c'est  que  l'auteur  n'a  négligé  aucun  de  ces  accessoires 
qui  ajoutent  tant  d'intérêt  au  tableau  ,  qui  sont  le 
tableau  même.  Tout  est  accord ,  harmonie  dans 
ses  dessins  comme  dans  la  nature.  Il  a  peint 
l'état  du  ciel  à  l'instant  où  il  dessinait  ,  le  turk 
qui  passait  ,  le  chameau  qui  s'agenouillait  ,  la 
barque  qui  traversait  le  canal ,  le  roseau  qui  s'agitait 
sur  la  rive. 

On  aura  ,  dans  le  nouveau  voyage  en  Egypte 
comme  dans  tous  ceux  qui  l'ont  précédé  ,  une  vue 
des  pyramides  ,  et  de  la  plaine  sur  laquelle  elles 
s'élèvent  majestueusement. 

La  fameuse  Bataille  des  Fyramides  ,  qui  assura 
la  conquête  de  la  Basse-Eg)'pte ,  est  le  sujet  de  l'un 
des  plus  vastes  tableaux  de  l'ouvrage.  Cette  gravure 
sera  encore  pour  la  postérité  un  monument  histo- 
rique. 

Après  avoir  mis  sous  nos  yeux  les  environs  du 
Caire  ,  les  tombeaux  si  pittoresques  des  turks  , 
leurs  jardins  ,  leurs  maisons  ,  etc.  le  citoyen  Denon 
fait  voyager  ses  lecteurs  dans  la  Basse-Eg^-pte  :  on 
y  suit  le  général  Menou  et  la  division  qu'il  com- 
mande, Comme  on  rencontre  peu  de  monumens 
antiques  dans  cette  contrée  ,  ou  qu'ils  y  sont  extrê- 
rae'ment  dégradés  ,  l'auteur  s'occupe  principale- 
ment ,  dans  cette  partie  de  son  voyage  ,  des  mœurs 
domestiques  des  habitans  ,  de  la  forme  de  leurs 
demeures  ,  etc  ,  et  ce  tableau  a  bien  aussi  son  uti- 
lité et  son  intérêt. 

Mais  Desaix  reçoit  l'ordre  de  se  rendre  ,  avec  une 
division  de  l'armée  ,  dans  la  haute  Egypte  ,  pour 
y  poursuivre  les  restes  des  Mamlouks  fugitifs.  Ce 
pays  où  peu  de  voyageurs  avaient  pénétré  ,  dont  ils 
avalent  fait  des  descriptions  qui  paraissaient  fabu- 
leuses ,  ce  pays  où  abondent  les  monumens  de 
l'antiquité  la  plus  reculée  ,  était  le  principal  objet 
du  voyage  du  citoyen  Denon  ;  aussi  s'empressa-t-il 
d'y  accompagner  un  général  enthousiaste  des  ans  , 
et  depuis  lung-tems  son  ami.  —  C'est  dans  ce 
véritable  berceau  de  l'Egypte  (  car  sans  doute  le 
Delta  ne  fut  habité  ou  du  moins  n'a  été  civiKsé  que 
long-tems  après  l'Abyssinie  et  la  'Nubie  )  ,  c'est  là 
que  le  citoyen  Denon  a  recueilli  les  sujets  de  ses 
dessins  les  plus  précieux.  —  Il  y  trouva  ces  mo- 
numens qui  paraissent  tout  récemment  construits  , 
et  qui  existaient  déjà  tant  de  siècles  avant  l'ère 
vulgaire  ;  il  y  dessina  ces  temples  dont  un  seul 
soutient  quelquefois  un  village  moderne  tout  en- 
tier :,  enfin,  c'est  sous  un  portique  de  l'un  de  ces 
temples  qu'il  fit  la  découverte  d'un  zodiaque  égyp- 
tien dont  les  signes  sont  presque  entièrement  pem- 


■t)lables  à  ceux  du  zodiaque  que  nous  ont  trans- 
mis les  grecs  et  les  romains  ;  monument  unique 
qui  peut  jeter  le  plus  grand  jour  sur  quelques  par- 
ties de  l'astronomie  ,  et  peut-être  servir  à  expliquer 
bien  des  passages  obscurs  des  anciens  auteurs. 

Tous  ces  ternples ,  ces  palais  antiques  ,  sont  cou- 
verts ,  depuis  la  base  jusqu'au  sommet,  de  hiéro- 
gl-,phcs,  gigantesques  comme  eux  :  dans  leur  inté- 
rieur ,  encore  des  hiéroglyphes  ou  des  bas-reliefs , 
dans  lesquels  on  trouve  souvent  du  goût ,  et  tou- 
jours une  bien  plus  grande  connaissance  des  arts  du 
dessin  qu'on  ne  favoit  cru  jusqu'à  ce  jour. 

Dans  l'espoir  que  par  la  suite  on  pourra  parvenir  à 
expliquer  cette  peinture  d'idées  (  les  hiéroglyphes  )  , 
le  citoyen  Denon  les  a  copiés  avec  la  plus  minu- 
deuse  exactitude  ,  surtout   lorsqu'ils  lui   ont  sem 


blé  relatifs  à  quelques  sciences  ,  à  l'astronomie  ,  par 


exemple  ,  à  la  eéographie  ,  ou  aux  arts  mécani- 
ques. Les  procétîés  de  ces  arts  ,  les  instrumens ,  les 
outils  dont  on  se  servait ,  y  sont  fidèlement  repré- 
sentés ,  et  indiqueront  aux  observateurs  l'état  de 
l'industrie  à  des  époqnes  si  reculées. 

Déjà  ,  dans  le  livre  du  citoyen  Denon.  il  est  fa- 
cile de  saisir  le  sens  de  plusieurs  parties  de  ces 
hiéroglyphes  :  quelques  notions  de  plus  ,  et  le  voile 
sera  presque  en  iérement  levé. 
Outre  les  figures  hiéroglyphiques,  on  trouve  sur  les 
monumens  égypdens  des  inscriptions  dans  une  écri- 
ture cursive ,  qui  est  en  ce  moment  l'objet  des  études 
et  de  l'espoir  de  nos  savans. 

■  Les  bas-reliefs  .  que  l'auteur  a  dessinés  d  après 
ceux  qui  ornent  ces  monumens  antiques  ,  sont  pres- 
que toujours  la  représentation  de  quelque  grand  évé- 
nement :  on  y  voit,  par  exemple,  des  triomphes  où 
le  général  vainqueur  regarde  compter  les  mains 
des  ennemis  qu'il  a  défaits  :  d'autres  bas-reliefs  sont 
autant  de  tableaux  de  cérémonies  religieuses  ou 
politiques  ,  et  de  travaux  champêtres  ou  relatifs 
aux  arts  industriels. 

La  marche  de  l'artiste  dans  le  pays  étant  la 
même  que  telle  de  l'année,  il  a  souvent  eu  oc- 
casion ,  comme  nous  l'avons  dit ,  de  dessiner  des 
batailles.  Ces  tableaux  expliquent  mieux  c^ue  ne 
le  pourraient  faire  tous  les  raisonnemens ,  la  cause 
de  l'immense  supériorité  de  nos  troupes  sur  les 
hordes  orientales  ;  l'œil  la  devine  :  on  voit  d'un 
côté ,  le  plus  grand  ordre  et  une  distribution 
méthodique  et  savante  des  divers  corps'  et  de  l'ar- 
tillerie ;  de  l'autre,  ce  n'est  que  çowfusion  ,  im- 
prudence ,  et  bravoure  mal'  dirigée. 

Soit  qu'il. faille  être  présent  aux  batailles  pour 
les  bien  peindre  ,  soit  que  l'arriste  ait  su  mieux 
saisir  l'instant  pittoresque  ,  et  sur-tout  ait  eu  l'art 
de  rendre  les  objets  plus  distincts  ,  ses  batailles 
offrent  un  intérêt  que  l'on  chercherait  en  vain 
dans  celles  que  renferment  nos  musées ,  lesquelles 
semblent  toutes  imitées  les  unes  des  autres.  Il 
a  su  les  orner  de  scènes  épisodiques ,  d'autant 
plus  dignes  de  fixer  l'attention  qu'elles  ne  sont 
point  de  l'invention  de  l'artiste  ,  qu  il  les  a  tra- 
cées  telles  qu'elles  se  passaient  sous   ses  yeux. 

Le  citoyen  Denon  reporte  bientôt  l'imagination 
sur  des  tableaux  moins  déchirans  :  tantôt  c'est 
un  souper  d'Arabes  ,  auquel  il  nous  fait  assister  ; 
tantôt  c'est  une  assemblée  politique  de  ce  peuple 
silencieux  ,  que  le  général  français  réunit  au  mi- 
lieu d'une  plaine  ,  qui  sans  doute  gardera  éter- 
nellement la  mémoire  et  le  nom  de  cet  événement 
nouveau  dans  les  fastes  du  pays.  La  gravité  de  ces 
orientaux  réunis  pour  délibérer  sur  leurs  intérêts 
communs ,  et  étonnés  eux-mêmes  de  la  clémence 
et  de  la  justice  de  leurs  vainqueurs  ,  est  rendue 
avec  la  plus  grande  nàiveté  d'exécution. 

L'artiste  a  pris  plaisir  aussi  à  dessiner  d'après 
nature  les  portraits  de  plusieurs  i  ndividus  des  peu- 
ples d'Eg)'pte ,  si  différens  entre  eux ,  quoiqu'ils 
habitent  le  même  pays  :  on  y  voit  des  Qopthes,  des 
Turcs  ,  des  Arabes  ,  des  Mamlouks ,  des  juifs  ,  des 
Grecs  ,  etc.  —  On  reconnaît  sur  leurs  traits  les  bon- 
nes ou  les  mauvaises  dispositions  ,  le  caractère  enfin 
que  la  nature  a  donné  à  chacun  de  ces  peuples  ;_  et 
ce  caractère  est  d'autant  mieux  conservé  ,  que  l'ar- 
tiste ,  pour  plus  de  précision,  a  gravé  lui-mêm.e  tous 
les  portraits. 

Les  mouvemens  de  l'armée ,  ses  marches  et  con- 
tre-marches ,  l'ayant  obligé  à  parcourir  le  pays  en 
diflérens  sens  ,  il  a  eu  occasion  de  visiter  plusieurs 
fois  les  lieux  les  plus  mémorables  de  la  Haute- 
Egypte.  Il  a  fait  ,  par  exemple  ,  sept  voyages  à 
Thebes  ,  vingt  à  Tentyris  ,  et  plus  ou  moins  à  Her- 
mopolis  ,  L-jcopolis  ,  Coptos  ,  Hermontis  ,  Apol- 
linopolis,  Ombos',  Syenes,  aux  îles  d'Eléphantine  et 
de  Phylé ,  aux  cataractes  ,  dans  le  désert ,  et  jusqu'à 
Qosséyr,  sur  les  bords  de  la  Mer  Rouge. 

Il  revient  de  la  Haute-Egypte  -,  et ,  oubliant  toutes 
ses  fatigues ,   il  retrace  avec  enthousiasme  cette  fa- 


meuse bataille  cf  Abouqyr  ,  qui  termina  si  glorieu- 
sement les  travaux  de  Bonaparte  en  Eg)pte. 

Les  généraux  qui  partagèrent  les  lauriers  de  cette 
mémorable  journée  viennent  souvent  revoir  avec 
intérêt  dans  l'attelier  de  l'artiste  ,  le  lieu  où  ils  fou- 
droyèrent l'ennemi  ;  celui  où  ,  après  avoir  été 
chassé  dss  forts  ,  il  cherche  ,  en  se  jetant  à  la  mer  , 
à  regagner  les  vaisseaux  anglais,  etc.  etc.  Cette  plan- 
che est  une  des  plus  précieuses  de  l'ouvrage. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  pour  les  guerriers  , 
les  artistes  ,  les  amateurs ,  que  l'auteur  a  voulu 
former  cette  collection  de  gravures  ;  les  savans  y 
trouveront  aussi  une  ample  matière  aux  plus  cu- 
rieuses dissertations.  Outre  les  dessins  exacts  de 
plusieurs  hiéroglyphes  et  d'inscriptions  dans  cette 
écriture  cursive  dont  nous  avons  parlé  ,  rouvrafi;e 
contiendra  la  copie  de  quatre  manuscrits  en  diffé- 
rentes écritures  ,  trouvés  dans  l'enveloppe  de  quel- 
ques momies.  Ces  manuscrits  ont  été  déroulés 
avec  les  plus  grandes  précautions  ,  et  les  caractères 
en  ont  été  calqués  dans  l'ordre  où  ils  sont  placés  : 
il  n'ajamais  été  publié  jusqu'à  présent  de  monument 
aussi  rare. 

De  nouvelles  destinées  rappellent  Bonaparte  en 
France.  Il  ramené  avec  lui  le  citoyen  Denon.  —  On 
les  suit  avec  inquiétude  dans  ce  périlleux  trajet. 

Mais  déjà  la  Corse  a  vu  sur  ses  parages  le  vais- 
seau qui  porte  le  Ptolornée-SauveurJ  Bientôt  pa- 
raissent les  côtes  de  Toulon  ,  et  celles  de  ce  Fréjus 
{forum  Julii  )  ,  redevenu  célèbre  après  tant  de 
siècles ,  et  qui  devrait  aujourd'hui  changer  son 
nom  pour  celui  d'un  héros  moderne. 
"  Le  cit.  Denon,  4^^'  ^  dessiné  le  moment  de 
cette  arrivée  si  imprévue  ,  mais  si  désirée ,  fait 
passer  dans  l'arae  de  ceux  qui  observent  ses  poé- 
tiques gravures  les  douces  émotions  qu'ont  dâ 
éprouver  sur  leur  bord  tous  les  français  ,  que  la 
fortune  du  chef  rendait  à  leur  patrie  malgré  les 
tyrans   de  la  mer. 

Si  le  voyage  de  Saint-Non  en  Italie  jouit  d'une 
haute  réputation  parmi  les  amateurs  .  quel  succès 
ne  doit-on  pas  attendre  de  l'ouvrage  que  nous 
annonçons  ,  et  qui  mérite  à  bien  plus  juste  titre 
fintérêt  général  ?  En  effet ,  quoiqu'il  soit  composé 
à-peu-près  sur  le.  même  plan ,  il  lui  est  bien  su- 
.périéur  par  la  fidélité  des  descriptions  et  des  vues 
et  par  le  fini  de  l'exécution.  C  est  le  citoyen  Denon 
seul  qui  a  fait  les  dessins  dé  tout  son  ouvrage  , 
tandis  que  Saint-JVon  avait  employé  divers  colla- 
borateurs qu:  n'avaient  pu  fondre  aussi  bien  leurs 
talens  dans  uii  parfait  ensemble  ;  et,  quant  aux 
gravures  ,  il  n'a  choisi  pour  collaborateurs  que  des 
artistes  dont  le-,  nom  seul  fait  l'éloge  ,  tels  que  Ber- 
thaux  ,  Baliard  ,  Malbeste  ,  Pillement ,  Coiny  ,  etc. 
Tel  est  fouvrage  dont  la  publication  sera  un 
des  premiers  résultats  heureux  de  l'expédition  en 
Egypte.  —  Nous  croyons  (  et  notre  amitié  pour 
fauteur  ne  nous  aveugle  point  )  qu'il  fera  époqu« 
dans  les  fastes  de  la  littérature  et  des  .beaux-arts , 
et  que  les  anglais  le  placeront  eux-mêmes  à  bieu 
des  égards  au-dessus  des  'Voyages  de  Pocôcke  et 
de  Norden ,  qui ,  depuis  long-tems ,  sont  en  pos- 
session de  leur  estime. 


Amaury-Duvai  ,  chef  du  bureau  des 
beaux-arts  (  ministère  de  l'intérieur.  ) 

J.  G,  Legkand  ,  architecte  des  travaux 
publics  ,   etc. 


LIVRES      DIVERS. 

Traité  théorique  et  pratigne  sur  la  culture  de  la 
vigne ,  avec  l'art  de  faire  le  vin  ,  les  eaux-de-vie  , 
esprit-de-vin,  vinaigres  simples  et  composés  ,  par  le 
cit.  Chaptal ,  ministre  de  l'intérieur  ,  conseiller- 
d'état  ,  membre  de  f  institut  national  de  France  ,  des 
sociétés  d'agriculture  des  départemens  de  la  Seine  , 
de  l'Hérault ,  du  Morbihan  ,  etc.  M.  fabbé  Rozier , 
membre  de  plusieurs  académies  ,  auteur  du  Cours 
complet  d  Agriculture  ;  les  cit.  Parmentier  ,  de  l'ins- 
titut national  ,  et  Dussieux ,  de  la  société  d'agricul- 
ture de  Paris  ;  ouvrage  dans  lequel  se  trouvent  les 
meilleures  méthodes  de  faire  gouverner  et  perlée 
tionner  les  vins  et  eaux-de-vie  ;  avec  a  i  planches 
représentant  les  diverses  espèces  de  vignes  ,  les  ma- 
chines et  instrumens  servant  à  la  fabrication  des  vin» 
et  eaux-de-vie  ;  deux  volumes  in-S°  de  plus  de  mille 
pages  ;  prix  lo  Ir.  et  i3  fr.  5o  cent,  franc  de  port. 

A  Paris ,  chez  Delalain  fils ,  libraire ,  quai  des 
Augustins  ,  n"  29. 

Bourse  du  ^Jloréat. 

Rente  provisoire 44  fi".   1 3  c. 

Tiers   consolidé 55  fr. 

Bons   deux  tiers 3  fr.  3o  c. 

I  Bons  d'arréragé j3  fr.  63  c. 

Bons  an  8 gS  fr.  75  c. 
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L'abonnement  se  fa'iv  à  Pa 
(le  gnaqiie  mois. 


100  francs  pour  l'année 


On  ne  s'abonne  qu'a 


n»  18.  Le  prix  est  de  l5  Irancs  pour  trois  mois  ,  5o  francs  pour  6  n 

ignaqiie  mois.  ....  „,,     „„  ,Ut  Pnltpvins    n°  iS.  Il  faut  coinprendredani  les  envois  le  pottdes  pays  où  l'on  ne  peut 

11  faul  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  déport,  au  citoyen  Ao  A  !S  E  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rue  des  roitevuos,  n    i».  1.  .aui  eu.  r 

la  rédaction  de  la  feuille  ,  «u  rédacteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n»  i3  ,  depuis  neuf 


aifraiichir,    Lei  lettres  des  departeniéns  non  aîTranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  fout  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  mut  ce  qui  concci 
licures  du  malin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris  ,  de  l'imprinierie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  de»  Poitevins  ,  n°  i3. 
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Sextidi  ,   6  Jloréal  an  g  de  la  république  française  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorises  a  prévenir  nos  sousc-ripreurs ,  qu'à  dater  du   7    nivôse  un  8,1e   MONITEUR  est    le   seul  journal  officiel. 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  20  avril  (  3o  germinal.  ] 

j\l  .  LÉOD  ,  éditeur  et  propriétaire  de  la  gazette 
f  Albion  ,  et  Jean  Higginbottom,  colporteur  delà- 
dite  feitille  ,  ont  été"  condamnés  avant-hier  par  la 
chambre  des  pairs  ,  comme  ayant  porté  atteinte 
aux  privilèges  de  cette  chambre ,  en  publiant  une 
protestation  insérée  dans  ses  registres  contre  la 
suspension  de  Vacte  d'Iiabeas  corpus  en  Irlande  ; 
le  premier  à  si^c  mois  d'emprisonnement ,  à  dater 
du  jour  qu'expirera  le  terme  de  celui  qu'il  subit 
dans  ce  moment  par  sentence  de  la  cour  du  banc 
du  roi  ,  et  à  loo  liv.  sterl.  d'amende  ;  le  dernier 
à  six  mois  également  de  prison  à  Newgate  et  à  six 
shellings  8  pence  d'amende.  Celui-ci  continuera  de 
rester  sous  la  garde  de  l'huissier  à  verge  noire  ,  à 
qui  il  a  été  commis  ,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  soldé 
ses  honoraires  qui  se  montent  de  24  à  25  liv.  sterl. 

Ceux  de  nos  journalistes  qui  annoncent  le  comte 
de  "Woronzow  rétabli  dans  ses  fonctions  d'ambas- 
sadeur ici  ,  ainsi  cjue  ceux  qui  le  nomment  ministre 
des  affaires  étrangères  en  Russie ,  trompent  égale- 
ment la  crédulité  du  public. 

Une  femme  compromise  dans  les  derniers  trou- 
bles qui  ont  eu  lieu  à  Chorley ,  a  été  condamnée 
à  sept  ans  de  déportation  ,  et  quatre  à  cinq  autres 
à  deux  et  six  mois  de  réclusion. 

Il  est  arrivé  près  de  20  raille  barils  de  Earine 
d'Amérique  à  Liverpool. 

Cinq  horrunes  envoyés  du  bord  d'un  corsaire 
français  ,  ont  enlevé  ces  jours  passés  ,  presqu  à 
terre  de  Beachy-Head ,  un  gros  bâtiment  char- 
bonnier. 

Les  dernières  lettres  apportées  de  l'Inde  ne  par- 
lent que  de  prises  faites  journellement  par  des  cor- 
saires français  dans  la  baie  du  Bengale.  On  comp- 
tait 14  riches  bâtimens  capturés  par  la  Confiance  , 
capitaine  Surcoff,  et  le  Malartic  ,  capitaine  Dutrel. 
Dece  nombre  sont  le  Marquis  de  Wellesley,  l'Union, 
le  Gouverneur  North  ,  la  Charlotte  ,  ta  Minerve  , 
la  Caroline  ,  l'Hélène  et  ta  Sopliie. 

Un  autre  petit  corsaire  français ,  nommé  l'Adetle , 
commandé  par  un  frère  du  capitaine  Surcoff,  a 
paru  en  novembre  dans  la  même  baie.  C'est 
un  brick  de  100  tonneaux  et  de  10  canons  ,  qui 
file  trois  à  quatre  nœuds  à  la  rame  dans  les  tems 
de  calme.  Parmi  les  prises  qu'il  a  faites  est  celle 
du  Recovery  de  Lisbonne  ,  ayant  un  lacket  demi  de 
dollars  à  bord. 

Le  capitaine  Peard  qui  commandait  la  frégate 
le  Succès  ,  prise  par  l'escadre  de  l'amiral  Gan- 
theaume  ,  et  les  autres  officiers  de  ce  bâtiment 
écrivent  d'AUce  près  de  Toulon  ,  en  date  des  2g 
ventôse  et  2  germinal  ,  qu  ils  ont  beaucoup  à  se 
louer  des  attentions  des  français. 

(  Extrait  de  l'Oracle  et  de  l'Observer.  ) 

INTÉRIEUR. 

Bayonne  ,  le  25  germinal. 

Le  général  Leclerc  ,  commandant  le  corps  d'ob- 
servation de  la  Gironde  ,  a  passé  en  revue  la  pre- 
mière division  de  l'armée  française  ,  destinée  à  agir 
contre  le  Portugal  ,  composée  de  10,000  hommes 
et  dun  train  d'artillerie  de  3o  pièces  de  canon. 
Après  la  revue  ,  il  a  recommande  aux  officiers  et 
soldats  de  se  comporter  avec  les  égards  convena- 
bles pour  ménager  les  coutumes  et  les  habitudes 
d'un  peuple  ami  ,  avec  lequel  ils  allaient  combat- 
tre les  seuls  alliés  qui  restent  à  l'Angleterre  sur  le 
continent.  Il  leur  a  fait  sentir  que  la  bravoure 
et  la  bonne  conduite  devant  l'ennemi  n'étaient 
que  la  moitié  des  devoirs  de  chaque  soldat  ;  que 
les  soins  qu  ils  mettraient  à  se  concilier  l'estime 
et  l'amitié  des  peuples  au  milieu  delquels  ils  al- 
laient se  trouver  ,  ne  contribueraient  pas  moins 
au  succès  de  la  campagne.  Cette  première  division 
arrivera  à  Burgos  le  S  floréal  ;  la  seconde  va  se 
mettre  en  marclie. 


Paris  ,  le  5  floréal. 

M.  DE  KALlTCHEtF  a  fait  demander  par  le  ministre 
des  relations  extérieures  une  audience  au  premier 
consul.  Cette  audience  a  eu  lieu  aujourd'hui  im- 
médiatement avant  la  parade.  M.  de  Kalitchel'f  a 
été  conduit  aux  Tuileries  par  le  ministre  des 
relations  extérieures  ,  et  il  a  remis  au  premier  consul 
une  lettre  particu-liere  de  sa  majesté  impériale  l'em- 
pereur de  Russie. 


—  La  première  colonne  des  prisonniers  russes 
est  arrivée  à  Cologne  le  2  floréal.  La  seconde 
passera  le  4  ,  et  la  troisième  le  6.  Ces  trois  co- 
lonnes formant  7000  hommes  ,  ont  été  armées 
complettement.  Elles  traverseront  l'Allemagne  , 
comme  il  convient  aux  troupes  d'une  puissance  amie 
de  la   république. 

Les  officiers  d'artillerie  chargés  de  délivrer  les 
armes  ,  sur  le  bruit  de  la  mort  d;e  Paul  V  ,  avaient 
voulu  recevoir  de  nouveaux  ordres  :  le  citoyen 
Tourné  ,  officier  d'état-major  ,  attaché  au  général 
Clarke  ,  est  parti  de  Paris  avec  des  ordres  du  mi- 
nistre de  la  guerre  ,  de  ne  rien  changer  aux  dispo- 
sitions qui  avaient  été  faites  ;  car  si  en  effet  le 
peuple  français  perd  par  la  mort  de  Paul  V^'  un 
ami  décidé  à  illustrer  son  règne  par  l'affianchisse- 
ment  des  mers  ,  son  héritier  ,  l'empereur  Alexandre, 
hérite  de  l'amour  de  la  gloire  de  sou  lïeule  ,  et 
de  la  juste  ambition  de  son  père  ,  d  assurer  la  paix 
de  l'Europe  sur  la  liberté  et  l'équilibre  des  mers.~ 


Armistice  conclu  entre  te  gouvernement    danois    et 
l'amiral  Hyde  Parker  ,    le  g  avril  1801. 

Le  gouvernement  danois  ,  d'une  part ,  et  l'ami- 
ral sir  Hyde  Parker ,  chevalier  ,  commandant  en 
chef  des  forces  navales  de  S.  M.  britannique  ,  en 
rade  de  Copenhague  ,  de  l'autre  ,  également  ani- 
més des  sendmens  d'humanité  et  du  désir  sincère 
de  suspendre  lefftision  du  sang  et  d'épargner  à  la 
ville  de  Copenhague  les  suites  désastreuses  qui  ré- 
sulteraient pour  elle  de  la  continuation  des  hostili- 
tés ,  sont  r^iproquement  convenus  d'un  armisdce 
militaire  ou  suspension  d'armes. 

A  cette  fin  ,  sa  majesté  danoise  ayant  nommé  le 
général-major  Ernst  Frederich  "VValterstorff  et  l'ad- 
judant-général  Lindholm  ,  capitaine  de  marine  au 
service  de  S.  M.  ,  ses  commissaires  pour  stipuler 
les  conditions  dudit  armistice  ,  et  l'amiral  sir  Hyde 
Parker  ayant  autorisé  ,  dans  le  même  but ,  le  très- 
honorable  Horatio  lord  Nelson  ,  chevalier  de  l'ordre 
du  Bain  ,  etc.  et  l'honorable  'William  Stewart  , 
lieutenant-colonel  au  service  de  sa  majesté  britan- 
nique ,  etc.  Les  susdits  commissaires  se  sont  au- 
jourd'hui réunis  ,  et  ,  après  l'échange  de  leurs 
pleins-pouvoirs  respectifs  ,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivans  : 

Art.  I^'.  Du  moment  de  la  signature  du  présent 
armistice ,  toutes  hostilités  cesseront  entre  la  flotte 
aux  ordres  de  sir  Hyde  Parker  ,  et  la  ville  de  Co- 
penhague ,  et  les  vaisseaux  et  bâtimens  armés 
stationnés  dans  les  port  et  rade  de  cette  ville  ;  ainsi 
que  les  îles  et  provinces  du  Danemarck  ,  le  Jutland 
y   compris. 

U.  Les  vaisseaux  et  bâtimens  armés  de  S.  M. 
danoise  ,  demeureront  dans  leur  état  actuel  ,  pour 
ce  qui  concerne  leur  armement  et  équipement, 
et  leur  position  hostile.  Le  traité  communément 
connu  sous  le  nom  de  neutralité  armée ,  sera 
suspendu  dans  ce  qui  y  est  relatif  à  la  coopé- 
ration du  Dannemarck  ,  aussi  longntems  que  le 
présent  armistice  sera  en  vigueur. 

D'autre  part ,  tous  les  vaisseaux  ou  bâtimens  ar- 
més ,  aux  ordres  de  l'amiral  sir  Hyde  Parker  ,  s'abs- 
tiendront d  inquiéter  la  ville  de  Copenhague  ,  et  les 
vaisseaux  et  bâtimens  armés  de  S.  M.  danoise,  ou 
les  côtes  des  diverses  îles  du  Dannemarck ,  le  Jut- 
land y  compris.  Et  pour  prévenir  tout  ce  qui  pour- 
rait occasionner  quelques  difficultés  ou  contes- 
tations ,  l'amiral  sir  Hyde  Parker  ne  permettra  pas 
qu'aucun  des  vaisseaux  ou  bâtimens  sous  ses  ordres 
s'approche  à  la  portée  du  canon  des  vaisseaux  et 
forts  de  S.  M.  danoise  ,  dans  la  rade  de  Copenha- 
gue. Toutelbis  cette  défense  ne  s'étendra  point  aux 
bâdmens  qui  seront  nécessités  d'aller  ou  venir  par 
la  passe  dite  Konge-Dybet  (canal  du  roi). 

ni.  Le  présent  armistice  garantira  la  ville  de 
Copenhague  et  les  côtes  du  Dannemarck ,  les  îles 
et  le  Judand  y  compris  ,  contre  les  attaques  de 
toute  autre  force  navale  que  S.  M.  britannique 
pourrait  avoir  présentement  ou  envoyer  par  la 
suite  dans  ces  mers  ,  aussi  long-tems  que  durera 
le  présent  armistice. 

rV.  Il  sera  permis  à  la  flotte  de  l'amiral  sir 
Hyde  Parker  de  se  pourvoir  à  Copenhague  ou  sur 
les  cotes  des  diverses  îles  et  provinces  du  Danne- 
mark  ,  le  Jutland  y  compris  ,  de  tout  ce  qui  lui 
sera  nécessaire  pour  la  santé  et  le  rafraîchissement 
de  ses  équipages. 

■y.  L'amiral  sir  Hyde  Parker  renverra  à  terre  tous 
les  sujets  de  S.  M.  danoise  ,  qui  se  trouvent  ac- 
tuellement à  bord  de  la  flotte  anglaise  ,  sous  son 
commandciiient  ,  le  gouvernement  danois  s'enga- 
geant  à  donner  reconnaissance  ,  tant  desdits  sujets 
que  des  blessés  qui ,  après  l'affaire  du  2  avril  ,  ont 
reçu  la  permission  de  retourner  à  terre  ,  alln  qu'il 
en  piiisse  être  tenu' compte,  en  faveur  de  la  Grande- 


Bretagne  ,  dans  le  cas  lâcheux  où  les  hostilités  vien- 
draient à  recommencer. 

VI.  Le  commerce  de  cabotage  sur  la  partie  des 
côtes  du  Dannemark  comprises  dans  le  présent 
armistice  ,  ne  sera  inquiété  par  aucun  vaisseau  ni 
bâtiment  anglais  quelconque  :  l'amiral  sir  Hyde 
Parker  donnera  en  conséquence  '  les  instructions 
nécessaires. 

VII.  Le  présent  armistice  durera  sans  interrup- 
tion ,  entre  les  parties  contractantes  ,  l'espace  de 
quatorze  semaines  ,  à  dater  de  ce  jour  ;  et  ce  terme 
expiré  ,  il  sera  au  pouvoir  de  chacune  d  elles  de 
déclarer  la  cessation  de  l'armisnce  et  de  recom- 
mencer les  hostilités ,  en  prévenant  quinze  jours 
d'avance. 

Les  condidons  du  présent  armistice  seront  dans 
toutes  les  occasions  interprêtées  de  la  manière  la 
plus'  libérale  et  la  plus  loyale ,  de  façon  à  éviter 
pour  l'avenir  tout  sujet  de  dispute  ,  et  à  faciliter 
les  moyens  de  rétablir  l'harmonie  et  la  bonne  in- 
telligence entre  les  deux  royaumes. 

En  foi  de  quoi ,  nous  commissaires  soussignés ,  en 
vertu  de  nos  pleins  pouvoirs,  avons  signé  ce  présent 
armistice  ,  et  y  avons  apposé  le  sceau  de  nos  armes.. 

Fait  à  bord  du  vaisseau  de  S.  M.  britannique 
le  London. 

En  rade  de  Copenhague  ,  le  9  avril  180 1. 
Ernst-Frederich  'Walterstomf,  Nelson-Bronti. 
H.  Lindholm.  'William  Stewart. 

Ratifié   par  moi,  Hyde  Parker,   amiral.,  com- 
mandant en  cheflajlûltede  S.  M.  britannique. 

— Dans  la  nuit  du  28  au  ag  germinal  dernier  ,  le 
citoyen  Fardel  ,  substitut-magistrat  de  sûreté  du 
1^'  arrondissement  de  Paris  ,  fut  averti  à  une  heure 
après-minuit ,  par  le  citoyen  Chazot  ,  commissaire 
de  police  de  la  division  des  Tuileries  ,  que  la  dame 
Hubau  et  ses  deux  filles  ,  en  très-bas  âge  ,  rue  Ho- 
noré ,  vis-à-vis  le  Palais  du  tribunal,  étaient  atteintes 
depuis  plusieurs  heures  ,  d  un  vomissement  conti- 
nuel avec  déchirement  dans  les  entrailles ,  et  qu'on 
soupçonnait  que  l'eau  qu'elles  avaient  bue  ,  avait  été 
empoisonnée.  Il  se  transporta  sur-le-champ  chez 
cette  femme.  Il  la  trouva  étendue  sur  un  matelas 
auprès  du  feu  ,  et  ses  deux  filles  aussi  étendues 
sur  un  lit  ,  les  unes  et  les  autres  dans  un  état  af- 
freux. Il  descendit  dans  la  cuisine  ,  visita  une  fon- 
taine couverte  d'osier  ,  et  remarqua  sur  les  parois 
intérieures  une  poudre  blanche  qui  se  trouvait  plus 
abondamment  répandue  sur  la  superficie  du  sabje. 
Il  remarqua  ensuite  un  panneau  de  fenêtre  mobile  , 
par  lequel  on  avait  pu  s'introduire  dans  cette  cui- 
sine. Le  panneau  ayant  été  fixé  par  des  clous  ,  le 
citoyen  Fardel  scella  la  fontaine  ,  et  emporta  la  clé 
de  la  cuisine. 

Il  se  transporta  de  nouveau  ,  le  lendemain  au 
matin  ,  accompagné  des  apothicaires-pharmaciens 
FoUope  et  de  Lunel ,  qui  ,  après  avoir  inspecté 
la  fontaine  ,  ramassèrent  une  partie  du  sable  afin 
d'examiner  la  poudre  ,  et  soutirèrent  plusieurs  pintes 
d'eau  contenue  dans  la  fontaine  ,  pour  en  faire 
l'analyse.  Le  citoyen  Fardel  apposa  son  cachet  , 
tant  sur  le  paquet  de  sable  que  sur  les  pintes  d'eau  , 
et  dressa  procès-verbal  de  cette  première  opé- 
ration. 

Les  citoyens  FoUope  et  de  Lunel  ont  procédé  , 
en  sa  présence  ,  les  i"^' ,  2  et  3  du  mois  courant ,  à 
l'analyse  de  la  poudre  blanche  ,  trouvée  sur  le  sable 
de  la  fontaine  ;  et  à  celle  de  l'eau  qui  était  dans  la 
partie  inférieure  de  cette  même  fontaine  ,  et  lui  ont 
lait  leur  rapport ,   hier  3  floréal. 

Il  en  résulte  que  l'eau  de  la  fontaine  et  la  poudre 
blanche  contenaient  de  foxide  arsenical  ,  appelé 
ordinairement  arsenic  ,  lequel  est  un  poison  très- 
dangereux. 

Le  citoyen  Fardel  se  livre  ,  dans  ce  moment  ,  à 
la  recherche  de  l'auteur  de  ce  délit. 

—  Le  préfet  de  police  a  fait  arrêter  le  nommé 
Robert Labbé  ,  boucher,  domicilié  àPassy  ,  comme 
véhémentement  soupçonné  d'être  l'auteur  de  l'as- 
sassinat présumé  du  citoyen  Orsin  ,  domicilié  dans 
la  même  commune.  Celui-ci  avait  disparu  dans  la 
nuit  du  i5  au  16  germinal  dernier,  en  retournant 
chc?  lui  entre  minuit  et  vme  heure  ,  après  avoir 
soupe  dans  sa  boutique  de  restaurateur  ,  qu'il  te- 
nait à  la  maison  Longueville  ,  où  il  avait  eu 
f  imprudence  de  dire  ,  devant  différentes  personnes  , 
qu  il  était  porteur  d'une  somme  de  20  mille  francs 
en  billets  de  caisse  et  en  or.  Ce  boucher  a  été  trouvé 
porteur  du  chapeau  du  citoyen  Orsin  ,  qu  il  a  pré- 
tendu avoir  ramassé  après  lavoir  fait  tomber  de  la 
tête  d'un  jeune  homme  à  qui  il  avait  donné  un 
coup  de  fouet.  Le  cadavre  du  citoyen  Orsin , 
trouvé  dans  la  rivière  ,  a  été  confronté  hier  à  ce 
boucher  qui  a  été  conduit  de  suite  en  dépôt  à 
Pélagie. 


—  L'arrivée  de  plusieurs  bâtimens  venant  de  Phi- 
ladelpliie  et  de  New-Yorck ,  chargés  de  denrées 
coloniales  et  nankins ,  a  occasionné  une  baisse  con- 
sidérable sur  ces  objets.  On  en  attend  une  sur  les 
cafés  ,  par  la  certitude  que  la  ratification  du  traité 
amènera  dans  nos  ports  beaucoup  de  bâtimens 
américains. 
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G^iliere  et  Najasse  ,  caporaux  ,  et  Sceaux  ,  gre- 
nadier ,  qui  se  sont  distingués  par  des  acuons  d  éclat 
aux  afFaires  des  10  et  12  frimaire  an  g  à  l'armée  du 
Rhin. 


Les  membres  composant  le  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Vienne  ,  au  citoyen  Bonaparte  , 
premier  consul.  —  Poitiers  ,  le  29  germinal  ^  an  9. 

CiTOïEN  Consul  , 

En  se  réunissant  pour  la  session  de  cette  année , 
le  premier  vœu  des  luembres  du  conseil  a  été  de 
vous  porter  leur  tribut  personnel  d'admiration  et  de 
■reconnaissance. 

Et  qui  plus  que  nous  ,  citoyen  consul  ,  a  joui 
de  vos  bienfaits  ?  Votre  premier  ouvrage  n'a-t-il  pas 
été  d'arracher  aux  dissentions  intesdnes  un  pays 
que  tout  destinait  à  en  devenir  la  proie?  A  votre 
voix  ,  sous  votre  gouvernement  juste  et  protecteur, 
tous  les  liens  sociaux  ont  été  resserrés  :  l'amour  de 
la  patrie  a  été  fondé  sur  les  bases  inébranlables 
de  la  paix  intérieure  ,  de  la  morale  et  du  bonheur 
domesdque.  Les  bonnes  mœurs  reprennent  leur 
empire  ;  et  s'il  reste  encore  aux  travaux  agricoles 
et  industriels  quelques  souhaits  à  former  ,  le  peuple 
sait  que  vous  avez  devancé  ses  vœux. 

Heureux  les  habitans  de  ce  département  ,  si  les 
loisirs  de  la  paix  continentale  et  la  surveillance 
des  opéradons  maridmes  vous  conduisaient  un  mo- 
ment parmi  e;ax  I  Leurs  acclamations  unanimes  vous 
manifesteraient ,  citoyen  consul  ,  la  vénération  et 
l'amour  dont  cette  lettre  ne  peut  vous  donner 
quune  imparfaite  image. 

Nous  vous  saluons  avec  respect , 

Signés  ,  Crerné  -  Pascal ,  président  ;  R.  Voyer  ; 
Etribey  ;  Ckocquin  ;  Mnllet-de-Fois  ;  Dubois  ; 
Barbier  ;  Hilaint  ;  Audinel  ;  Silvain  ;  Frau- 
chnult-Corbiniert  ;  Laurent  ,  l'aîné  ;  Chasteau  , 
secrétaire. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Le  28  germinal  an  g  ,1e  premier  consul  a  accordé 
des  brevets  d'honneur  aux  citoyens  : 

Grouselle  ,  sous-lieutenant,  et  Charpentier,  ma- 
réchal-des-losris  au  5'=  régiment  de  dtagons,  pour 
des  actions  de  bravoure  éclatante. 

Thinlot ,  sergent  dans  la  S°  demi-bvigade  de 
ligne  ,  pour  une  action  d'éclat  à  la  bataille  de 
Hohenlinden. 

Krettly ,  brigadier-trompet-te  dans  la  sarde  des 
consuls  ,  et  ci-dèvant  dans  la  coiupagnie  aes  guides 
de  l'armée  d  Orient ,  pour  s'être  distingué  à  la  ba- 
taille du  26  germinal  an  7  ,  à  Montabor  ,  en  char- 
geant les  raamelucks. 

Dccrosas ,  fusilier  dans  la  84'=  demi-brigade  de 
ligne  .  pour  s  être  distingué  par  une  action  d'éclat 
à^l  affaire  du  26  floréal  an  8  ,  à  l'armée  du  Rhin. 

Gauthier,  tambour  dans  la  38^  demi-brigade  de 
ligne  ,  pour  une  action  d'éclat  à  l'attaque  du  pont 
de  Rosenheim  ,  le  18  frimaire  an  9. 

Fauvart ,  fusilier  dans  la  46=  de  ligne  ,  pour  une 
action  d'éclat  à  la  bataille  de  Hohenlinden. 
■    Duchatel  ,  grenadier  dans  la  48'  demi-brigade  de 
liane  ,  pour  s  être  distingué  à  la  bataille  de  Hohen- 
linden ,  par  une  action  d'éclat. 

Godard  ,  tambour  dans  la  48^  demi-brigade  de 
ligne  ,  qui  s'est  distingué  au  passage  de  l'Ipz ,  le  4 
nivôse  an  9. 

Bernard,  tambour  dans  la  14°  demi-brigade  lé- 
gère ,  qui  s'est  distingué  par  une  action  d  éclat  au 
passage  de  la  Salza. 

Masse  ,  carabinier  dans  la  14=  demi-brigade  d'in- 
fanterie légère  ,  pour  s'être  distingué  par  une  action 
d'éclat  au  passage  du  Train. 

Cakieux  ,  caporal  dans  la  16=  demi- brigade  de 
■ligne  ,  pour  action  d'éclat  à  l'affaire  de  Landshut , 
le  9  frimaire  an  9. 

Buffet  et  Leroy  ,  grenadiers  dans  la  ioq°  demi- 
brigade  de  ligne  ,  pour  acdons  d'éclat ,  le  29  fri- 
maire an  9  ,  à  l'alFairc  de  Kemsraunster. 

Thirion  ,  fusilier  dans  la  94'  demi-brigade  ,  pour 
action  d  éclat  à  f  affaire  du  21  firimaire  an  g  ,  sur  le 
bords  de  la  Saal. 

Ladriere ,  Amiaux  et  Leroy  ,  fusiliers  dans  la 
5t°  demi-brigade  de  ligne  ,  pour  actions  d'éclat  à 
la  bataille  de  Hohenlinden. 

Devouton ,  caporal  de  grenadiers  à  la  27'  demi- 
brigade  de  ligne  ,  pour  action  d'éclat  à  l'affaire  du 
28  Irimaire  an  9  ,  à  farmée  du  Rhin. 

Dalley,  fusillera  la  27^  demi-brigade  de  ligne, 
pour  action   d  éclat  à  la  bataille  de  Hohenlinden. 

Lebrun  et  Demachy  ,  caporaux  dans  la  23'  demi- 
bri')ade  de  ligne  ,  pour  actions  d'éclat  alarmée  du 
Rhin. 

Michel ,  (iaporal ,  Farnot  et  Lebaubaut ,  fusiliers 
à  la  53"  demi-brigade  de  ligne,  pour  actions  d  éclat, 
les  dtu\  premiers  à  l'affaire  du  10  frimaire  an  9  à 
l'armée  du  Rliin  ,  et  le  3'  à  la  bataille  de  Hohen- 
Uxiden. 


MINISTERE   DE  L'INTÉRIEUR. 

Madame-  Saintefoi  ,  nièce  de  l'abbé  de  Con- 
dillac  ,  et  dépositaire  du  manuscrit  de  J.  J.  Rous- 
seau ,  qui  devait  n'être  imprimé  qu'en  1801  ,  a 
fait  fabandon  du  produit  éventuel  de  cet  ouvrage 
à  rhospice  de  Beaugenci ,  ruiné  en  partie  par  la 
vente  de  ses  biens.  Le  désir  de  seconder  cet  acte 
de  bienfesance  ,  contribuera  sans  doute  à  multplier 
le  nombre  des  acheteurs.  Mais  quoique  le  public 
soit  en  possession  depuis  plus  de  18  ans  des  dia- 
logues intitulés  :  Rousseau  ,  juge  de  Jean-Jacques  . 
le  manuscrit  conservé  par  madame  Saintefoi ,  a  , 
par  lui-même  ,  de  quoi  exciter  la  curiosité  et  fin- 
térêt.  Il  diffère  de  l'imprimé  par  une  grande  pureté 
dans  le  style,  par  des  additions  ou  suppressions  de 
phrases  ,  et  même  de  pages  entières.  Par  exemple  , 
la  ridicule  cérémonie  de  la  r»e  aux  Ours  ^  qu:  t)c- 
cupe  une  page  de  1  imprimé  ,  ne  se  trouve  point 
dans  le  manuscrit.  Le  morceau  intitulé  :  Histoire 
du  précédent  écrit ,  qui  termine  l'imprimé  ,  y  est 
d'une  longueur  fatigante  ,  rempli  de  redites',  de 
déclamations  et  de  doléances  exagérées.  Dans  le 
manuscrit ,  ce  même  morceau  sert  d  introduction  ; 
il  est  plus  court ,  et  le  style  annonce  à  la  vérité  un 
cœur  aigri  par  les  contradictions  et  le  malheur  , 
mais  non  pas  une  imagination  en  délire.  Enfin  , 
dans  1  imprimé  ,  Rousseau  (  s'il  n'est  pas  plus  con- 
venable ci'attribuer  cette  adulation  à  ses  éditeurs  ) 
souhaite  ,  à  plusieurs  reprises  ,  que  son  ouvrage 
puisse  tomber  entre  les  mains  du  roi  ,  tandis  que 
ce  souhait  n'est  pas  exprimé  une  seule  fois  dans 
le  manuscrit. 

D'après  le  vceu  de  Jean-Jacques  et  l'autorisatioii 
de  madame  Saintefoi ,  ce  manuscrit  sera  publié 
incessamment  par  les  soins  du  citoyen  PeUieux  , 
médecin  de  f  hospice  de  Beaugenci. 


aux  travaux  qui    lui     seront    indiqués   ;    lui   fait 
défence  de  récidiver ,  sous  les  peines  portées  par  la 
loi  ;  le  condamne  en  outre  aux  frais,  n 
Pour   extrait   conforme  , 
Le  secrétaire-général  de  la  préfecture  de  police  , 
Signé  ,  Pus. 


MINISTERE    DE    LA    MARINE. 

Lt:  préfet    maritime   du  deuxième  arrondissement  , 

au    ministre    de    la    mâtine    et  des     colonies.  — 

Le  Havre  ,  le  25  germinal  an  g  de  la  république 
française  ,  une  et  indivisible. 

Citoyen  ministre  , 

Le  parlementaire  anglais  VErasmus  ,  capitaine 
Bâcher  ,  venant  de  Chatam  ,  est  entré  à  Calais  le 
1 9  de  ce  mois ,  à  huit  heures  du  soir  ;  il  a  mis  à  terre 
7  I  prisonniers  français  :  ils  sont  tous  dans  un  état  de 
maladie  et  de  misère  effrayant  :  1 2  ont  été  portés 
à  l'hôpital ,  sur  des  brancards  :  la  plus  grande  partie 
ne  pourront  se  rendre  à  pied  dans  leurs  quartiers. 
Le  commissaire  de  Calais  s'est  empressé  de  leur  pro- 
curer tous  les  soulagemens  possibles.  Parmi  eux  , 
se  trouve  une  femme  prise  sur  un  bateau  pêcheur 
de  Dieppe  ,  dans  lequel  elle  fesait  la  pêche  pour 
soutenir  ses  cinq  enfans  ,  pendant  que  son  mari  est 
au  service., L'ennemi  a  eu  la  barbarie  de  la  tenir 
prisonnière  à  bord  d'un  ponton  ,  comme  l'équi- 
page du  bateau  dans  lequel  elle  était  :  elle  se 
nomme    Rose   Clément. 

Signé  ,    Bertin. 


PRÉFECTURE    DE    POLICE. 

Extrait  d'un  jugement   du  tribunal  de   i"^  instance 
du  département  de  la  Seine ,   6'  section  jugeant  en 
police  correctionnelle ,  qui  condamne  un  cocher  de 
louage  à   5o  fr.  d'amende  et  à  six   mois  d  empri- 
sonnement. 
Du  24  germinal  an  9  de  la  république  française. 
u  Entre  le  commissaire  du  gouvernement,  plaignant 
et  demandeur  ,  d'une  part  ; 

Et  Pierre -Antoine  Delorme  ,  cocher  de  louage  , 
prévenu  d'insultes  graves  et  de  voies  de  fait  , 
défendeur ,   d'autre  part. 

Le  tribunal ,  attendu  qu'il  résulte  de  la  procédure 
et  de  instruction ,  que  le  26  ventôse  dernier  ,  à 
deux  heures  du  matin,  la  dame  Gail  monta  dans 
une  voiture  de  place  appartenante  à  Pierre-Antoine 
Delorme  ,  cocher  de  louage  ,  pour  être  conduite 
chez  elle  rue  de  Grenelle-Germain  ;  qu'au  lieu 
de  se  rendre  directement  à  cette  destination , 
Delorme  prit  des  rues  détournées  ;  qu'arrivé  dans 
la  rue  des  Pères ,  il  s'y  arrêta  vis-à-vis  des  murs 
de  f  hospice  de  la  Charité  ,  descendit  de  son 
siège  ,  ouvrit  la  portière  de  sa  voiture  ,  en  pro- 
férant à  la  dame  Gail  des  paroles  menaçantes , 
accompagnées  de  mouvemens  de  mains  ,  et  de 
démonstrations  qui  l'ont  tellement  effrayée  ,  qu'elle 
s  est  précipitée  ,  par  la  portière  opposée  ,  hors  de  la 
voiture ,  en  criant  au  secours  ;  que  Delorme  a 
frappé  et  maltraité  ,  hors  le  cas  de  légitime  défense 
et  sans  excuse  suffisante  ,  un  citoyen  qui  voulait 
secourir  la  d^me  Gail  ; 

Le  déclare  coupable  des  délits  prévus  par  les 
articles 'VIII  du  titre  I",  XÏÏI  et  XLI  du  titre  II 
de  la  loi  du  22  juillet  1791  ;  condamne  ledit  Pierre 
Antoine  Delorme  à  5o  fr.  d'amende  payables 
suivant  la  loi ,  à  six  mois  d'emprisonnement  dans 
une  maison  de   correction ,  pour  y   être   ©mplojé 


INSTITUT    NATIONAL. 

Notice  des  travaux  de  la  classe  des  sciences  mathéma- 
tiques et  physiques  ,  pendant  le  second  trimestre  de 
l  an  g. 

PARTIE     MATHÉMATIÇ)_UE. 

Le  citoyen  Lalande  a  lu  un  mémoire  sur  la  longi- 
tude d'Alexandrie  en  Eg>'pte  ,  qu'il  a  déterminée 
par  une  émersion  de  l'étoile  Antarès ,  comparée  à 
l'observation  complette  de  la  même  éclipse  faite  à 
Marseille  par  le  citoyen  Thulis ,  associé  de  l'institut. 
Il  résulte  de  ce  calcul  que  la  différence  des  méri- 
diens est  de  I  d.  5o  m.  26  sec.  ;  ce  qui  difiere  très- 
peu  de  celle  qu'avaient  établie  les  citoyens  Nouet  et 
Quenot  :  ainsi  la  position  de  ce  point.paraît  main- 
tenant bien  connue. 

Le  citoyen  Prony  a  lu  une  notice  sur  les  grandes 
tables  trigonométriques  décimales  ,  calculées  au 
cadastre  sous  sa  direction  ,  par  une  méthode  en- 
tièrement nouvelle  ,  et  qui  avait  cet  avanta'gc  , 
qu'on  pouvait  y  employer  à  la  fois  un  nombre 
indéfini  de  calculateurs  ,  '  de  la  plupart  desquels 
on  pouvait  n'exiger  d'autres  connaissances  que 
celles  de  l'addition  et  de  la  soustraction.  La  classe 
ayant  nommé  des  commissaires  pour  lui  rendre  un 
compte  détaillé  de  cet  ouvrage  extrêmement  impor- 
tant ,  et  par  son  étendue  ,  et  par  les  soins  qu'on 
a  apportés  dans  l'exécution  ,  a  entendu  avec  beau- 
coup d  intérêt  un  rapport  qu'elle  a  adopté  ,  et  dont 
elle  a  ordonné  l'impression. 

(  Ce  rapport  ,  fait  par  les  citoyens  Lagrange  , 
Laplace  et  Delambre  ,  se  termine  par  le  paragraphe 
suivant  :  ) 

)i  II  résulte  d'un  examen  si  attentif  et  si  appro- 
fondi ,  que  les  tables  du  cadastre  sont  aussi  pré- 
cieuses par  leur  exactitude  que  par  leur  étendue. 
Sans  doute  cette  étendue  même  les  empêchera 
d'être  jamais  d'un  usage  attssi  habituel  que  celles 
quil  sera  possible  de  renfermer  dans  un  volume 
plus  portatif  :  il  n'en  est  pourtant  pas  moins  à 
désirer  qu  elles  soient  publiées  ,  soit  pour  être  em- 
ployées dans  des  calculs  importans  et  qui  exige- 
raient une  précision  non  commune  ,  soit  pour  servir 
de  type  et  de  modèle  pour  la  fabrication  et  la  véri- 
fication des  tables  cîe  toute  forme  et  de  toute 
étendue  qu'on  jugera  à  propos  de  publier.  C'est 
ainsi  que  les  ouvrages  de  Vlacq  ,  de  Rhéticus  et 
de  Pitiscus  ,  ont  produit  toutes  les  tables  exis- 
tantes pour  la  division  sexagésimale  du  cercle.  Déjà 
les  tables  du  cadastre  nous  ont  servi  à  vérifier  en 
entier  les  tables  moins  étendues  de  Borda.  Nous 
les  avons  égaleinent  employées  à  connaître  l'exacti- 
tude des  tables  récemment  publiées  à  Berlin  par 
MM.  Hubert  et  Ideler  :  mais  cet  avantage  que  nous 
avons  dû  à  la  confiance  du  directeur  du  cadastre  , 
nous  devons  désirer  que  f  impression  le  reud.e  bien- 
tôt commun  aux  savans  de  tous  les  pays  ;  le  tems 
même  où  le  projet  de  cet  ouvrage  a  été  conçu  et 
exécuté  ,  est  un  motif  de  plus  pour  en  désirer  la 
prompte  pubHcation.  On  verra  que  ,  dans  ces 
tems  de  convulsions  et  de  calamités  au-dedans, 
comme  de  gloire  militaire  au-dehors ,  le  gouver- 
nement républicain  ,  qui  ,  d'une  part  ,'  fesait  con- 
tinuer les  travaux  de  la  méridienne  ,  ordonnait  de 
l'autre  avec  tant  de  grandeur  tout  ce  qui  pouvait 
être  utile  au  nouveau  système  des  poids  et  mesures. 
Les  embarras  des  finances ,  '  la  chute  du  papier- 
monnaie  ,  et  des  dépenses  plus  urgentes  ,  ont  pu 
seules  faire  suspendre  l'impression  commencée  des 
'Tables  du  cadastre  ;  espérons  que  ,  dans  des  tems 
de  paix  et  de  bonheur  ,  un  gouvernement  ami  des 
arts  ordonnera  l'achèvement  d'un  ouvrage  qui 
doit  être  désiré  de  tous  ceux  qui  cultivent  les 
sciences  mathématiques.  »> 

Fartie    physiq_ue. 

Par  le  citoyen  Cuvier. 

chimie. 

Expériences,  galvaniques. 

Le  hasard  ,  ce  père  de  presque  toutes  les  décou- 
vertes ,  a  encore  favorisé  les  physiciens ,  dans  ces 
dernières  années,  d'une  manière  qui  rendra  c'ette 
époque  bien  remarquable  dans  l'histoire  des  sciences. 
Quelques  morceaux  de  métal ,  mis  en  contact ,  ont 
manifesté  des  phénomènes  qu'aucune  sagacité  ne 
pouvait  prévoir  ,  et  nous  ont  ouvert  un  champ  aussi 
vaste  que  fécond  en  applications  importantes. 

L'influence  de  ces  phénomènes  s'étend  plus  que 
jamais.  Bornés  d'abord  en  apparence  à  l'économie 
animale  ,  ils  semblent  aujourdhui  jouer  un  rôle  im- 
portant dans  la  chimie. 

C'est  sur-tout  au  génie  de  Volta  qu'ils  doivent  ce 
nouvel  accroissement.  Son  opinion ,  que  le  galva- 
liisme  n'était  qu'une  application  de  lélectricité  à 
l'économie  animale,  ayant  été  contestée  par  plusieurs 
savans,  il  chercha  les  moyens  d'accroître  les  effets 
au  point  de  rendre  leur  véritable  nature  évidente 
pour  tout  le  monde ,  et  il  trouva  qu'en  multipliant 
les  pièces  de  deux  métaux ,  en  les  disposant  toujours 


alternativement  ,  et  en  les  tenant  humectées ,  on 
produit  des  attractions ,  des  répulsions  et  des  com- 
motions toutes  semblables  à  celles  de  la  bouteille 
de  Leyde  ,  et  qu'en  général  une  pile  de  disques  al- 
ternativement formés  d  argent ,  de  zinc  et  de  cartons 
mouillés ,  manifeste  à  l'instant  toutes  les  apparences 
de  l'électricité  vitrée  ,  à  l'extrémité  où  est  1  argent , 
et  de  la  résineuse  à  celle  où  est  le  zinc.  Cependant 
il  y  a  cette  différence  ,  qu'une  bouteille  cTe  Leyde 
une  fois  déchargée  ne  présente  plus  d'effets  ,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  électrisée  de  nouveau  ,  au 
lieu  que  la  pile  de  Volta  s  électrise  constamment 
elle-même  ,  que  ses  effets  se  renouvellent  sans  cesse  , 
et  que  ce  n'est  qu'en  la  déchargeant  avec  de  très- 
gros  conducteurs  qu'on  parvient  à  les  diminuer 
pour  un  instant. 

De  plus ,  la  bouteille  de  Leyde  se  décharge  tou- 
jours par  le  moyen  de  l'eau.  Pour  peu  qu'il  y  ait 
d'humidité  continue  entre  ses  deux  surlaccs ,  ses 
effets  sont  anéantis  :  la  pile  a  beau  ruisseler  de  l'eau 
dont  ses  cartons  sont  imbibés  ,  ses  effets  ne  perdent 
rien  de  leur  intensité  ;  ils  ne  cessent  que  lorsqu'elle 
est  entièrement  plongée  dans  l'eau. 

Ces  différences  devaient  faire  douter  de  l'identité 
parfaite  du  galvanisme  avec  l'électricité  ;  d'autres 
phénomènes  encore  plus  extraordinaires  sont  venus 
augmenter  ces  doutes.  Si  on  plonge  dans  l'eau  les 
bouts  de  deux  fils  métalliques ,  dont  l'un  commu- 
nique avec  l'extrémité  résineuse  ou  négative  de  la 
pile  ,  et  l'autre  avec  la  vitreuse  ou  positive ,  et 
qu'on  les  tienne  à  une  petite  distance  lun  de  l'au- 
tre,  il  se  dégage  à  l'extrémité  du  premier  des  bulles 
de  gaz  hydrogène  ,  et  à  celle  de  1  autre  de  l'oxigenc 
qui  se  fixe  sur  le  métal  lorsque  celui-ci  est  oxidabie  , 
ou  s'élève  en  bulles  s'il  ne  l'est  pas  ,  et  cette  action 
continue  tant  que  l'appareil  reste  dans  cet  état. 
Mais  ce  n  est  pas  en  cela  c|ue  consiste  la  plus  grande 
singularité  du  phénomène  ,  et  c'est  ici  que  le  calvi- 
nisme commence  à  entrer  dans  le  domaine  de  la 
chimie. 

Il  aurait  été  tout  naturel  de  regarder  ce  gaz  comme 
le  produit  de  la  décomposition  de  l'eau ,  si  une  cir- 
constance parriculiere  n'avait  donné  encore  des 
doutes  sur  cette  explication.  Il  faut ,  pour  cpie  le 
dégagement  ait  lieu ,  que  les  bouts  des  fils  soient 
à  une  certaine  distance  ;  s'ils  se  touchent  ,  on  ne 
voit  plus  de  bulle.  Comment  l'oxigene  et  l'hydro- 
gène ,  provenus  de  la  même  molécule  d  eau  ,  pa- 
raissent -  ils  à  des  points  éloignés  ?  et  pourquoi 
chacun  d'eux  paraît- il  exclusivement  au  fil  qui 
tient  à  l'un  des  deux  bouts  de  la  pile  ,  et  jamais 
à  l'autre  ? 

Tel  était  l'état  de  nos  connaissances  sur  le  galva- 
nisme lors  de  la  notice  qui  a  été  donnée  il  y  a  trois 
mois  des  travaux  de  la  classe.  Toutes  les  expériences 
faites  par  des  savans  français  et  étrangers  ,  classées  et 
constatées  par  une  commission  dont  le  citoyen  Halle 
a  été  l'organe  ,  ne  se  sont  trouvées  conduire  qu'à 
ces  trois  grands  résultats:  augmentation  d  intensité 
d'après  le  nombre  et  l'étendue  des  surfaces  métalli- 
ques mises  en  contact  ;  renouvellement  perpétuel 
de  l'action  ;  et  production  des  deux  gaz  par  la 
communication  des  deux  extrémités  de  la  pile 
avec  l'eau. 

Mais  depuis  trois  mois  les  physiciens  ont  redoublé 
d'efforts  ;  le  dernier  phénomène  sur-tout  a  piqué 
leur  curiosité  ;  les  uns  ont  cru  y  voir  les  bases 
d'une  chimie  nouvelle  ;  les  autres  ,  plus  prudens , 
ont  suspendu  leur  jugement  ,  ou  ont  cherché  à 
ramener  les  faits  aux  diéories  connues.  Cepen- 
dant ,  quel  que  fût  leur  système  ,  tous  devaient 
commencer  par  une  recheiche  semblable  ,  par  voir 
si  on  parviendrait  à  produire  les  deux  gaz  dans  des 
eaux  séparées. 

Si  ces  ea,ux  sont  absolument  isolées ,  les  gaz  ne  se 
montrent  point  ;  si  on  les  fait  communiquer  par  un 
fil  métallique  ,  il  y  a  seulement  ime  producuon 
de  gaz  double,  c'est-à-dire  que  chaque  extrémité 
■du  fil  intermédiaire  agit  dans  la  portion  d'eau  où 
elle  plonge  ,  comme  si  ce  fil  venait  immédiatement 
de  lextrémité  de  la  pile  opposée  à  celle  qui  com- 
munique avec  cette  pordon  ,  de  manière  que  cha- 
que portion  donne  à  la  fois  les  deux  gaz. 

Mais  si  on  interpose  entre  les  deux  eaux  de  l'acide 
sulfurique,  les  gaz  se  manifestent  chacun  de  son  côté. 
.JJ  813  est  de  même  si  on  étabht  la  communication 
dçs  ea.ux  par  le  moyen  d  un  corps  animé  ,  comme  la 
main. 

^ipçila  producdon  de  chaque  gaz  dans  des  eaux 
séparées   est  complettement  prouvée. 

Il  est  clair  qu'il  n'y  a  que  trois  manières  possibles 
d'expliquer   ces  faits  : 

Ou  l'action  galvanique  tend  à  enlever  dans  chaque 
eau  une  de  ses  parties  constituantes  en  y  laissant 
l'autre  en  excès  ; 

Ou  elle  décompose  de  l'eau ,  et  laissant  dégager 
uri  des  gaz  au  bout  d'un  des  fils  ,  elle  conduit 
l'autre  d'une  manière  invisible  à  l'extrémité  de 
l'autre  fil ,  pour  l'y  laisser  dégager  ; 

Ou  bien  enfin  l'eau  ne  se  décompose  point  du 
tout  ;  mais  sa  combinaison  avec  un  principe  quel- 
conque ,  émanant  du  côté  positif  de  la  pile  ,  pro- 
duit le  gaz  oxigene  ,  et  avec  celui  qui  émanerait 
du  côté  négatif,   l'hydrogène. 

Les  deux  premières  opinions  ont  été  avancées 
dans  la   classe  :  l'une  verbalement  par  le   citoyen 


I 
Monge  ,  l'autre  dans  un  mémoire  détaillé  par  le 
citojen  Fourcroy  ;  la  troisième  appartient  à  quel- 
ques étrangers  ,  et  sur-tout  à  M.  Ritter  ,  professeur 
à  Jena.  Elle  paraît  tellement  en  contradiction  avec 
l'ensemble  de  tous  les  autres  phénomènes  chirtii- 
ques  ,  qu'il  aurait  été  presque  impossible  de  l'ad- 
mettre ,  quand  même  on  n'aurait  pu  trouver  autre- 
ment d'explication  sarisfesante  de  lexpérience  en 
question. 

Je  dois  sur-tout  rendre  compte  du  mémoire  du 
cit.  Fourcroy.  Il  est  le  résultat  d'expériences  très- 
nombreuses  quil  a  faites  avec  les  citoyens Vauquelin 
et  Thénard  .  et  il  joint  à  une  .explication  fort  ingé- 
nieuse du  fait  principal  une  multitude  de  circons- 
tances inconnues  auparavant. 

Ces  auteurs  admetttent  l'existence  d'un  fluide 
pardcuher',  qu'ils  nomment  galvanique  ,  et  qui  cir- 
culerait du  coté  positif  de  la  pile,  vers  le  côté  né- 
gatif. 

Selon  eux ,  ce  fluide  décornpose  l'eau  en  sor- 
tant du  côté  positif;  il  laisse  échapper  l'oxigene 
en  bulles  ;  mais  il  se  combine  avec  1  hydrogène 
pour  former  un  liquide  ,  lequel  traverse  l'eau  ,  ou 
l'acide  sulfurique  ,  ou  le  corps  humain  ,  pour  aller 
gagner  l'extrémité  du  fil  négatif;  là  ,  le  galvanique 
abandonne  son  hydrogène  ,  et  le  laisse  s'échapper 
à  son  tour  sous  forme  de  gaz  ,  tandis  que  lui- 
même  pénètre  dans  le  fil. 

Voici  l'expérience  par  laquelle  les  auteurs  prou- 
vent que  telle  est  la  marche  secrète  du  phénomène. 

Si  on  interpose  entre  les  deux  eaux  un  oxide 
d'argent  bien  lavé  ,  le  fil  négatif  prés  duquel  de- 
vrait se  manifester  le  gaze  hydrogène  ,  ne  donne 
aucune  effervescence  ,  et  l'oxide  se  réduit  en  partie 
du  côté  du  posiuf;  c'est  cjue ,  disent  les  auteurs  , 
le  galvanique  chargé  d'hydrogène  le  perd  en  tra- 
versant l'oxide  ,  donc  l'oxigene  le  prend  pour  re- 
former de  f eau. 

Au  reste  ,  ce  mémoire  des  citoyens  Fourcroy  ^ 
Vauquelin  et  Thénard  n'est  encore  que  le  prélude 
d'un  travail  plus  considérable  ,  dar^s  lequel  ils  se 
proposent  d'examiner  le  galvanisme  sous  toutes  ses 
faces.  Nous  devons  d'autant  mieux  espérer  de  leur 
projet ,  qu  il  seront  secondés  par  presque  tous  les 
physiciens  ;  chaque  jour  nous  apprend  quelque 
observation  nouvelle  faite  sur  ce  sujet  ,  en  France 
ou  dans  fétranger  ;  plusieurs  ont  même  été  pré- 
sentées à  l'insdtut  par  des  savans  qui  n'en  sont  point 
membres ,  et  notamment  par  les  citoyens  Gau- 
therot  ,  Hassenfratz  ,  Desormes  et  Lehot  :  elles 
éclaircissent  diverses  circonstances  accessoires  ,  et 
conduisent  aussi  à  des  difficultés  nouvelles.  Il  est 
fort  à  regretter  que  nos  règlemens  et  le  tems  qui 
m'est  accordé  ,  ns  me  permettent  pas  d'en  rendre 
compte  ;  mais  le  public  jouit  déjà  de  quelques-uns 
par  l'impression  qui  en  a  été  faite  dans  les  an- 
nales de  chimie  et  dans   d'autres  journaux. 

(  La  mite  dans  un  prochain  numéro.  ) 


LITTÉRATURE. 

Sur  les  improvisateurs. 

CiCERON  loue  Archias  de  l'aisance  avec  laquelle 
il  fesait  des  vers  impromptus.  Sons  l'empereur  Do- 
mitien  ,  les  sénateurs  invitaient  des  beaux  esprits  à 
dîner  ,  à  condition  quils  improviseraient  à  table. 
I\iartial  reproche  à  Stella  la  dureté  de  cette  con- 
dition. 


Cagis  ,    Stella  ,    licet  urif/ne  nempe  maUi. 

La  cour  de  LéonX  était  entichée  de  cette  manie. 
Le  roi  Dago'oert  donna  deux  bœufs  ,  attelés  à ,  sa 
voiture  ,  à  un  improvisateur.  L'abbé  Poule  com- 
posait sur-le-champ  et  récitait ,  dans  sa  jeunesse  , 
de  longues  tirades  de  vers.  Boulanger  d'Amiens 
gagea  de  composer  ,  en  une  heure  ,  un  poëme  de; 
400  vers  sur  tel  sujet  qu'on  lui  prescrirait.  L'histo- 
rien de  Picardie  assure  quil   gagna  le  pari  :  il  res- 


semblait au  Lucilius  d  Horace. 


/ 


In  kora   siCfE  ducenloi 
Ut  magnum  ,   vcrjas  dictabat  ,  itatii  pide  in   uiio. 

Dangeau  obtint  de  Louis  XIV  un  appartement 
à  Saint-Germain  ,  pour  prix  d'une  fécondité  aussi 
merveilleuse  :  il  fut  même  question  ,  pendant 
vingt-quatre  heures  ,  de  le  faire  ministre  de  la 
marine. 

Tout  le  monde  littéraire  a  su  l'histoire  de  la  fa- 
meuse Corilla  Olimpica.  Cette  jeune  improvisatrice 
dut  plutôt  à  sa  figure  qu'à  ses  talens  la  faveur  d'un 
triomphe  dont  le  Tasse  ne  put  jouir.  Corilla  n'a- 
vait d'autres  titres  ,  pour  obtenir  cet  honneur  ,- 
qu'une  facilité  verbeuse  et  une  aisance  singulière  à 
rimer  des  choses  fort  ordinaires.  Aussi  le  jour  de 
sop  couronnement  fut  pour  elle  le  terme  de 
sa  réputation  :  elle  ne  répondit,  en  aucune  ma- 
nière ,  à  la  grande  idée  qu'on  avait  de  son  esprit. 
On  lui  donna  ,  sur  différens  sujets  ,  les  trois  pre- 
miers vers  dune  stance  qu'elle  devait  remplir 
aussitôt  :  elle  s'en  acquitta  mal.  Sa  jeunesse  ,  ses 
grâces  ,  un  son  de  voix  magique  ,  une  taille  telle 
que  1  imagination  la  crée  lorsque  ,  dans  son  exal- 
tation ,  elle  dédaigne  les  modèles  les  plus  parfaits 
pour  atteindre  à  ime  perfection  idéale  ,   et ,  plus 


que  tout  cela  ,  la  protection  spéciale  de  quekjues 
membres  du  sacré  collège  ,  firent  plus  en  sa  fa- 
veur  que  sa  prétendue  aptitude  à  improviser. 

On  a  vu  en  1784,  à  Vienne  en  Autriche  ,  un 
signer  Almo  qui  fesait  payer  un  ducat  pour 
lenlendre  improviser. 

Au  Musée  ,  le  signorTalassi  étonna  les  parisiens 
en  récitant  sans  préparation  un  poëme  sur  la  mort 
de  Didon  et  les  délices  de  Capoue  ;  il  récita  le  même 
poëme  à  Bordeaux. 

Dans  l'âge  le  plus  tendre  ,  Métastase  improvisait 
avec  une  facilité  surprenante  :  "  Vous  me  deman- 
dez ,  écrivait-il  à  Algarotd  ,  quelques-uns  des  vers 
que  j  improvisais  dans  ma  première  jeunesse  ;  com- 
ment vous  obéir  ?  je  ne  disconviendrai  pas  que 
j'ai  montré  un  goût  particulier  et  un  talent  décidé 
pour  l'harmonie  et  la  versification ,  dans  un  âge 
assez  tendre  ,  entre  dix  et  onze  ans ,  et  que  cette 
espèce  de  phénomène  frappa  tellement  mon  maître, 
quil  me  regarda  et  me  chérit  dès -lors  comm^ 
une  plante  digne  dêtre  cultivée  par  des  mains 
aussi  habiles  ;  jusqu'à  seize  ans,  il  me  fit  toujours 
parler  en  impromptu,  n 

L'Egypte  aussi  a  des  improvisatrices  :  une  édu- 
cation plus  soignée  que  celle  des  autres  fernmes  , 
leur  a  fait  donner  le  nom  d'alniéi.  Elles  forment 
une  société  célèbre  dans  le  pays;  pour  y  être 
reçu  ,  il  faut  avoir  une  belle  voix  ,  bien  posséder 
sa  langue ,  connaître  les  règles  de  la  poésie ,  et 
pouvoir  ,  sur-le-champ  ,  composer  et  chanter  des 
couplets  adaptés  aux  circonstances.  Les  alm.és  con- 
sacrent leurs  talens  à  la  volupté  ;  il  n'y  a  point 
de  fcte  ,  point  de  festin  dont  elles  ne  fassent  l'or- 
nement. La  souplesse  de  leurs  corps  est  inconce- 
vable ;  mais  rien  de  plus  voluptueux  que  leurs 
danses  et  leurs  chansons.  Les  désirs  de  1  am.our  , 
ses  jouissances  ,  ses  tourmens  ,  ses  langueurs  ,  sont 
les  objets  qu'elles  se  plaisent  à  exprimer;  leur  cos- 
tume et  leur  pantomime  ont  quelque  chose  d'en- 
chanteur ;  un  mélange  de  nudité  et  de  mystère  , 
l'art  avec  lequel  elles  unissent  de  piquans  refus  à 
de  séduisantes  agaceries  ,  multiplie  leurs  charmes  ,  '^ 
en  fait  ressortir  l'éclat  ,  et  allume  avec  rapidité  la 
fièvre  des  désirs.  C'est  sous  ces  traits  séducteurs 
cjue  Savari  et  Volney  nous  peignent  les  aimés. 

Platon  ,  comme  dit  Montagne  ,  veut  que  les 
pactes  versent  de  furie  tout  ce  qu'il  leur' vient  à 
la  bouche.  Cet  écrivain  prétend  que  les  poètes  ne 
doivent  rien  à  l'art  ;  que  l'usage  de  la  raison  les 
rend  incapables  de  rien  produire  de  merveilleux  ; 
qu'un  poète  ne  chante  jamais  bien  que  lorsqu'il 
ne  sait  ce  qu'il  chante.  Il  cite  à  ce  sujet  l'histoire 
de  Cyanicus  c^ui ,  quoi^juil  fut  le  plus  ignorant  de 
tous  les  hommes  ,  composa  dans  uu  moment  d  ins- 
piration ,  le  plus  bel  hyrnne  qui  ,  de  làveu  des 
athéniens  ,  eut  jamais  été  iait.  Platon  ajoute  que 
l'étude  et  le  travail  sont  inutiles  aux  grands  poètes. 
Ce  n'est  pas  le  sentiment  d  Florace  ,  qui  veut  que 
le  travail  aide  la  nature  ,  et  que  la  nature  soit 
secondée  par  l'art. 


Nec  rude  qvid 


studium  sine   divite  vend 


Aristote  ,  malgré  les^  règles  asservissantes  qu'il  a 
données  dans  sa  poétique,  soutient,  comme  Platon, 
cjue  la  poésie  est  le  produit  de  l'inspiration  et  de 
i  enthousiasme,  filaracus  ,  selon  lui  ,  n'enfantait 
jamais  de  beaux  vers  que  lorsqu'il  était  en  extase. 
Eustathe  prétend  qu'Homère  parlait  avec  plus  de 
facilité  en  vers  qu'en  prose.  L'abbé  Arnaud  assuré 
que  les  anciens  poètes  de  la  Grèce  étaient  tous 
improvisateurs. 

Je  crois  bien  que  le  talent  dimproviser  a  pu 
n'être  pas  dilHcile  dans  l'enfance  de  la  poésie.  Un 
peuple  peu  avancé  dans  les  arts  ,  ayant  sa  langue 
bornée  à  un  petit  cercle  de  mots  ,  s'en  sert  avec 
facilité  et  n'a  pas  des  juges  sévères  ;  mais  chez  un 
peuple  où  les  arts  et  Jcs  sciences  ont  fait  de 
grands  progrès  ,  le  talent  d-improviser  devient  plus 
rare  ,  parce  qu'on  trouve  des  juges  plus  éclairés  , 
et  que  les  choses  improvisées  ne  peuvent  soutenir 
de  comparaison  avec  celles  écrites  ,  mûries  par  la 
réflexion    et   consacrées  par   le   goût. 

Un  poëte  médiocre ,  échauffé  par  rme  licjueur 
enivrante  ,  par  la  vue  inspiratrice  dune  jeune 
beauté  ,  ou  par  un  sentiment  d'admiration  ,  peut 
produire  sur-le-champ  un  couplet.  Aussi  Hamilton 
a-t-il  heureusement  défini  l'impromptu  dans  ces 
jolis    vers  : 

Je    suis    un     petit    libertin  ; 

Enfant  de  la    table  et   du   vin  : 

Difficile  et  peu   nécessaire  , 

Vif,    entreprenant,     téméraire, 

Etourdi,    nésiijé  ,   badin  ; 

Jon.ais  rêveur    ni    solitaire  : 

Qiiflquefois  délicat   et    fin; 

Mais  tenant  toujours  de  mon  père. 
J'adopte  cette  définidon  ;  mais  qu'un  poète  fran- 
çais fasse  ,  en  improvisant  ,  un  ouvrage  ordonné 
avec  goût,  où  le  choix  des  images  se  trouve  réuni  au-c 
grâces  du  style  ;  ja  crois  pouvoir  l  en  défier.  li 
trouvera  une  langue  sourde  et  rebelle  que  Racine  , 
Boileau  ,  MasslUon  ,  Bossuct  et  Voltaire  ne  pliaieui; 
qu'avec    diiliculté   à  leur   génie. 


Un  livre  écossais  rapporte  qii'Ossian  prenait  sa 
harpe  ,  et  chantait  d  inspiration  le  triomphe  ou  la 
mort  glorieuse   d'un    guerrier. 

Sans  entrer  ici  en  discussion  sur  le  mérite  des 
poésies  d  OssiaB  et  sur  leur  genre  ,  j'avouerai  que 

Dans  UT]  pré  plein  de  fleurs /tente'Hent  se  promené, 
Qu'un  torrent   débor.lé  t|ui  ,  d'un  cours  orageux  j     ' 
Roule  plein  de  gravier  sur  un  terrein  fangeux. 

Voyez  comme  Boileau  donne  le  précepte  et 
l'exemple  ;  comme  ses  vers  sont  coulans  et  faciles  ! 
Quel  est  1  improvisateur  qui  pourrait  débiter  avec 
ce  nombre  ,  cette  élégance ,  cette  p'areté  et  cette 
vérité  ?  Mettez  ,  je  vous  prie  ,  dans  la  balance  les 
poésies  de  Boileau  et  celles  d  Ossian  ,  et  prononcez. 

Térence  travaillait  ses  comédies  avec  soin  ;  aussi 
dans  ses  tableaux  ,  tous  les  objets  sont  choisis  avec 
gààt  ,  et  disposés  avec  art.  Rien  de  plus  simple  et 
de   pfcis  na'if  que  son  siyle. 

Litjuîdai  puToque  iimtllimui  ainnî. 

Banarelli  au  contraire  fcsaitune  pièce  en  un  jour; 
sa  plume  ne  pouvait  suivre  le  torrent  de  ses  pen- 
sées ;  mais  comme  il  est  loin  de  Térence  lorsqu  il 
1  imite  ! 

Pour  vous  convaincre  plus  completteraent ,  par- 
courez l'histoire  des  improvisateurs  italiens ,  vous 
y  verrez  un  d'Aquila  qui  balança  la  réputation 
de  Pétrarque ,  et  dont  le  nom  est  entièrement 
oublié  ;  un  d'AccoUi  qui  reçut  le  surnom  d'Vnico  : 
quand  il  improvisait,  les  travaux  étaient  suspendus, 
les  boutiques  fermées.  Eh  bien  .'  l'Italie  ignore 
qu'il  ait  existé.  Je  ne  parlerai  pas  de  Leonico  ,  de 
Fidelfo  ,  de  Sassi  ,  de  Pero  et  d'une  foule  d'autres 
dont  les  vers  ont  sui%i  le  cours  du  Léthé.  Quel- 
q'aes  érudits  disent  que  Brandolini  fut  appelé  à 
la  cour  du  roi  Corvin  pour  mettre  l'Histoire  natu- 
relle de  Pline  en  impromptus  ;  que  Léon  X  fît 
fouetter  publiquement  Gazoldo  pour  n'avoir  im- 
provisé cievant  lui  que  des  choses  ridicules. 
iff  L'improvisateur  Antoniano  devint  pape  sous  le 
nom  de  Fie  VI  ;  cette  élévation  ne  rendit  pas  ses 
vers  plus  supportables  ;  ils  sont  oubliés  comme 
ceux  de  Perfetté  ,  le  plus  célèbre  ,  dans  ce  genre  , 
qu'ait  eu  l'Italie. 

Métastase  ,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  , 
avait  montré  un  talent  rare  pour  improviser  ;  mais 
il  y  renonça  ,  et  c'est  à  cette  résolution  que  nous 
devons  tant   d'ouvrages  agréables. 

L'étude  répugne  à  ceux  qui  courent  cette  car- 
rière :  avides  de  jouir  du  présent  ,  ils  écartent  loin 
d'eux  le  fantôme  imposant  de  la  postérité  :  on 
peut  les  appeler  les  matérialistes  ds  la  gloire.  La 
facilité  qu'ils  ont  de  produire  sur-le-champ  ,  leur 
fait  négliger  les  grâces  et  la  correction  qui  donnent 
la  vie  a  un  ouvrage.  En  effet ,  un  improvisateur  , 
dans  ses  effusions  poétiques  ,  a  - 1  -  il  la  liberté  de 
mettre  de  justes  bornes  à  ses  compositions  ,  de 
n'y  faire  entrer  que  ce  qui  est  nécessaire  et  d'en 
élaguer  ce  qui  est  superilu  ?  Peut  -  il  ,  dans  son 
exhubérance  pathologique  ,  avoir  cette  justesse  , 
cette  élégance,  conserver  ce  bel  ensemble  ,  atteindre 
à  ce  fini  qui  constitue  la  bonté  d'un  poëme  et 
qui  le  font   résister  à  la   lime  du  tems  ? 

La  beauté  plait ,  l'ordre  plaît ,  c'est  ce  qui  me 
persuade  que  fordre  et  la  beauté  sont  la  même 
chose.  En  effet  ,  qu'est-ce  que  l'ordre-?  c'est  le 
rapport  de  plusieurs  objets  à  leur  tout  ,  c'est  une 
tendance  réciproque  de  ces  objets  vers  leur  fin.  La 
beauté  d'un  poëme  ne  peut  donc  consister  que 
dans  le  rapport  exact  que  toutes  ses  parties  auront 
avec  cette  fin.  Lin  poète  ne  peindrait  que  des 
bagatelles  ;  si  sa  peinture  est  'exacte  ,  s'il  arrive  à 
la  fin  qu'il   se  propose  ,   il  plaira. 

Pour  bien  se  représenter  les  choses  qu'on  veut 
exprimer  ,  il  faut  non-seulement  de  l'imagination  , 
mais  encore  du  jugement.  Il  n'y  a  que  les  grands 
écrivains  qui  sachent  quelle  étendue  d'esprit ,  quelle 
application  ,  quelle  attention  continue  ,  que  de 
réflexions  différentes  il  faut  pour  ne  rien  dire  qui 
blesse  les  convenances  et  le  bon  sens.  Il  y  a  toujours 
quelques  petites  choses  qui  échappent.  Aussi  ne  fait- 
on  rien  qui  mérite  d'être  lu ,  à  moins  qu'on  ne 
passe  les  yeux  ,  plusieurs  fois,  sur  son  ouvrage  ,  et 
qu'on  ne  consulte  en  différens  tems  la  raison  ;  car 
rien  ne  doit  plaire  que  ce  qu'elle  approuve. 

Or ,  je  vous  demande  si  un  improvisateur  peut 
suivre  cette  marche  ?  Abandonné  au  cours  rapide 
de  ses  impétueuses  saillies ,  les  mots  affluent  dans 
sa  bouche  et  le  bon  sens  s'échappe  de  sa  tête  ;  il 
entasse  des  sons  sur  des  sons  ;  il  associe  les  idées 
les  plus  incohérentes  ;  il  se  répète  jusqu'à  la  satiété  ; 
et  pour  quelques  traits  hardis ,  ingénieux  et  piquans , 
il  multiplie   des  redites ,  des  lieux  communs  qu'il 
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rougirait  d'avoir  écrit ,  et  que  vous  rougiriez  d'ap- 
prouver si  vous  pouviez  les  lire. 

Ces  réflexions  et  fexpérience  me  font  penser  que 
les  improvisateurs  ont  plus  de  mémoire  que  de 
génie  ;  que  ce  qu'ils  disent  de  plus  suportable  doit 
être  considéré  plutôt  comme  réminiscence  que 
comme  production  ;  ils  font  d'avance  de  longues 
tirades ,  les  apprennent ,  et  leur  grand  mérite  est 
de  les  placer  à  propos.  C  est  un  secret  qu'ils  taisent , 
mais  qu  on  devine  aisément;  en  un  mot  ,  ils  sem- 
blent être  aux  véritables  poètes ,  ce-  que  sont  les 
escamoteurs  aux  phisiciens. 

F.  M.  PouLTiER  ,  membre  du  corps-législatij 


ECONOMIE    RURALE. 

AU      RÉDACTEUR. 

Les  succès  de  la  vaccine  ,  comme  préservatif  de 
la  petite  vérole  ,  m'ont  fait  naître  l'idée  d'apphquer 
la  même  expérience  à  ces  animaux  si  utiles  à  1  hom- 
me ,  chez  qui  une  semblable  maladie  exerce  tous 
les  ans  les  plus  grands  ravages.  Il  n'est  point  d'année 
où  l'on  ne  voye  de  nombreux  troupeaux  de 
bêtes  à  laine  devenir  les  victimes  de  la  clavelèe  ou 
claveau  ,  qui  est  pour  les  moutons  la  petite  vérole. 
Cette  maladie  pestilenrielle  enlevé  tous  les  ans  le 
tiers  ,  la  moitié  ,  et  quelquefois  plus  ,  des  troupeaux 
où  elle  s'introduit.  Elle  se  communique  même  avec 
tant  de  subtihté  que  ,  sans  les  plus  orandes  précau- 
tions ,  il  n'est  pas  rare  ,  lorsqu'elle  a  gagné  un 
troupeau  ,  que  la  plupart  des  troupeaux  voisins  n'en 
ressentent  les  funestes  atteintes. 

Jusqu'ici  l'on  n'a  reconnu  d'autre  préservatif  à 
ce  fléau  destructeur  des  moutons  ,  que  l'isolement 
absolu  ,  et  le  cantonnement  des  divers  troupeaux 
dans  leurs  pâturages  respectifs.  Mais  que  cette  pré- 
caution est  insuffisante  1  II  ne  faut  que  le  passage 
de  quelques  bêtes  infectées  ,  le  long  d'un  chemin 
commun  ,  ou  à  travers  les  champs  d'un  cultivateur . 
(  ce  qui  arrive  souvent  à  son  insu ,  sur-tout  à  la 
veille  des  foires  )  pour  rendre  inudles  tous  ses  soins 
et  ses  attentions.  Bien  plus  ,  on  a  vu  nombre  de 
fois  des  troupeaux  attaqués  de  cette  maladie  sans 
qu  on  ait  pu  soupçonner  la  moindre  apparence  de 
communication  avec  d'autres  bêtes  viciées.    , 

Moi-même  j'ai  trois  fois  essuyé  des  pertes  consi- 
dérables par  les  suites  de  cette  affreuse  épizootie  , 
et  malheureusement  mes  bêtes  les  plus  fines  de  race 
n'en  ont  point  été  exemptes. 

On  peut  juger  ,  parle  prix  qu'on  attache  main- 
tenont  aux  bêtes  à  laine  de  race  fine  ,  combien  se- 
rait précieuse  l'application  d'un  préservatif  qui  con- 
soliderait en  quelque  sorte  une  partie  si  importante 
de  la  fortune  du  cultivateur  ;  et  combien  sans  doute 
il  redoublerait  ses  soins  pour  ses  troupeaux ,  s  il 
obtenait  une  nouvelle  assurance  d'en  recueillir  un 
jour  les  fruits. 

Tout  me  porte  à  croire  que  la  vaccine  qui ,  étant 
appliquée  à  l'espèce  humaine ,  a  donné  des  résultats 
si  heureux ,  pourrait ,  à  plus  forte  raison  ,  appliquée 
aux  animaux ,  produire  de  semblables  avantages. 
En  conséquence  ,  je  projette  de  faire ,  sous  peu  de 
jours  ,  vacciner  douze  moutons  de  différens  âges  , 
ce  qui  peut  se  faire  sous  les  épaules  ,  ou  dans 
lès  autres  parties  dégarnies  de  laine  ;  et  d'après  cette 
opération  envoyer  dans  un  troupeau  infecté  de 
la  claveiée  ,  les  bêtes  sur  lesquelles  le  vaccin  aura 
produit  évidemment  son  éruption  ordinaire.  Je 
saurai  bientôt  d'après  une  épreuve  aussi  forte  ,  si 
le  vaccin  a  rendu  mes  moutons  inaccessibles  à 
la  maladie  du   clavau. 

A  cet  effet  j'invite  les  cultivateurs  qui  pourraient 
avoir  un  troupeau  attaqué  de  cette  maladie  dans 
l'arrondissement  de  cinq  myriametres  de  la  capitale  , 
à  vouloir  bien  me  le  faire  savoir,  pour  que  je  puisse 
avec  leur  agrément  y  envoyer  mes  bêtes  vaccinées. 
Je  les  y  laisserai  trois  mois  entiers  consécutifs  ,  tems 
nécessaire  pour  laisser  à  la  maladie  de  la  claveiée 
tout  le  cours  qu'elle  peut  avoir  dans  un  troupeau  ; 
et  après  ce  tems  je  ne  manquerai  pas  de  faire  con- 
naître au  public  les  résultats  que  j'espcre  devoir 
répondre  à  mon  attente.  Je  pourrai  répéter  cette 
expérience  plusieurs  fois ,  si  la  première  sur-tout 
est  suivie  du  succès  que  je  désire. 

SiLVY  ,  rue  Hautefeuille  ,  n°    11. 

Paris,  le  3  floréal ,  au  g. 
Je  vous  prie  citoyen,  d'insérer  dans  votre  journal, 
le  plus  promptement  possible  ,  la  note  suivante. 
Salut  et  fraternité , 

Desessarts  ,membredel  institut nutional , 
éditeur  du  rapport  fait  à  l  institut  sur 
les  funérailles. 

0CJ"  Dans  le  rapport  fait  à  l'institut  national ,  sur 
les  funérailles  ,  la  note  insérée  ,  partie  deuxième  , 
relative     au    terrain    qu'exigent  les    inhumations 


annuelles  pour  Paris  ,  contient  une  erreur  énorme  de 
calcul.  Il  y  est  dit  que  7000  toises  carrées  donnent, 
suivant  f  ancienne  nomenclature ,  5qo  arpens ,  tandis 
qu'elles  ne  donnent  au  plus  que  5  arpens  et  demi  ; 
d'où  il  suit  qu'un  seul  établissement  pour  finhu- 
mation  de  21,000  morts  ,  n  exigerait  que  22  arpens 
au  plus  .  et  non  pas  2080  ,  et  seulement  5  arpens 
et  demi  ,  si  on  le  partageait  en  quatre.  Cet  espace 
de  5  arpens  et  demi  divisé  en  4  quarrés  ,  pouvant 
suHire  pour  quatre  ans. 


AVIS. 

Cours  de  Botanique  et  de  Physique  végétale  ,  par  le 
c.  Sue,  médecin  en  chef  de  l'hospice  de  la  garde  dec 
consuls. 

Le  but  de  ceux  qui  se  livrent  à  l'étude  de  la 
Botanique  n'est  pas  toujours  le  même.  Les  gens 
du  monde  ne  veulent  avoir  que  des  notions  générales 
sur  cette  belle  science  ;  les  naturalistes  aiment  à 
1  approfondir  ,  en  étudiant  fanatomie  ,  la  physio- 
logie ,  la  classification  et  la  description  clinique  de 
chaque  plante  ;  d'autres  personnes  ne  cherchent  à 
connaître  que  les  propriétés  des  végétaux  ,  relative^ 
ment  aux  arts  et  à  la  médecine.  Ces  considérations 
ont  déterminé  le  cit.  Sue  à  partager  son  cours  en 
trois  sections  pour  mettre  à  portée  de  les  suivre 
isolément  ,  ou  d'observer  dans  une  même  année  Jet 
plantes  sous  tous  leurs  rapports. 

Chaque  cours  durera  quatre  décades  ,  et  aura 
lieu  les  a  et  8  ,  à  six  heures  et  demie  précises  du 
soir. 

Le  premier  commencera  le  22  floréal.  Il  aura  pour 
objet  la  physique  végétale  ,  la  théorie  des  herbori- 
sations et  la  meilleure  méthode  de  former  un  herbier 
et  de  construire  un  jardin  de  botanique. 

Dans  le  deuxième  ,  on  analysera  comparativement 
les  systèmes  les  plus  ingénieux  et  les  plus  répandus 
en  Europe,  tels  que  ceux  de  Tournefort ,  de  Linné; 
d'Adanson^et  de  Jussieu.  Le  cit.  Sue  s'attachera 
principalement  à  celui  de  Linné  ,  et  fera  dans  son 
jardin  la  description  de  chaque  plante  de  l'école. 

Le  troisième  cours  aura  spécialement  pour  objet 
l'étude  de  la  cryptogamie  et  les  principes  généraux 
de  la  matière  médicale. 

La  demeure  du  cit.  Sue  est  rue  Neuve-Luxem- 
bourg ,  n"  160,  la  première  après  la  place  Vendôme, 
ou  par  le  boulevard  ,  n?  241. 

LIVRES  DIVERS. 

Tjirada  ou  la  Créole,  pubhée  par  Emilie  ,  2  vol. 
in-i2  ;  prix,  2  fr.  5o  cent,  et  3  fr.  26  cent, 
franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Vatard-Jouannet ,  imprimeur  ,  rue 
Cassette ,  n"  913, 

Traité  du  Mariage  dans  ses  rapports  avec  les  now 
velles  lois  françaises  ,  it  avec  la  religion  catholique  , 
ouvrage  utile  aux  hommes  de  loi  et  aux  ministres 
du  culte  cathohque.  L'auteur  y  a  joint  une  table 
raisonnée  des  matières  ;  deux  forts  volumes  in-S"  de 
plus  de  700  pages  ;  prix  10  fr.  A  l'imprimerie  dite 
Chrétienne  ,  rue  Jacques,  n°  278, 


COURS    DU    CH  AN  G  E. 
Bourse  du  5  floréal. 

Rente  provisoire 43  fr^  58  c. 

Tiers  consolidé ,   64  fr.  5o  c- 

Bons  deux-tiers : 3  fr.  12  c. 

Bons  d'arréragé 73  fr.  25  c. 

Bons   an  8 gS  fr.  75  c. 

Coupures 68  fr. 

Syndicat 68  fr. 

SPECTACLES. 

Théâtre  Framçais  de  la  RÉPUELii;yjE.  Auj. 
la  2'  repr.  de  Phœdor  et  Waldamir ,  remise  ea 
3  actes  ,   et  la  fausse  Agnès. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture  -  Catherine. 
Auj.  Gaston  et  Ba'iard  ,   et  les  trois  Sultanes. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  Maison  du 
fous  ;   l  Avare  et  son  ami  ,   et  la  Tragédie, 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés-Pantomimes. 
Auj.  [Homme  vert  ,  pantomime  à  grand  spect.  , 
et  le  Mariage  du  Capucin. 

Théâtre  DE  Louvois.  Les  comédiens  de  l'Odéon 
feront  incessamment  leur  ouverture  ,  qui  n'est  re- 
tardée que  par  les  réparations  et  embellissemens 
nécessaires  à  la  salle. 

S'adresser  pour  la  location  des  loges  au  citoyen 
Armand  ,  à  la  salle  de  spectacle  ,  depuis  1 1  heures 
jusqu'à  4. 


.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  ne  peut 


L'abonnement  se  fa„  à  Paris  ,  rue  des  Poitevins,  n=  .8.  Le  prix  estde  25  Irancs  pour  trois  mois  ,  5o  francs  pour  6  mois ,   et  100  francs  pour  l'année  entière.    On  ne  s'abonne  qu'au  cornu 
de  chaque  mois. 

11  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,  franc  déport,  au  citoyen  Ac  A  ss  E  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevin 
iirianchir.    Les  lettres  des  departemcns  non  atTrancliies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste.  .      „  ..     •„,     „.  ,,     j,„„-,  „.„< 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  ch„jer  celles  qui  renferment  des  valeur.  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  1.  feuille  ,  au  rédacteur .  rue  de,  Pp.tev.ns  ,  a    .3  ,  depu.s  nenf 
Ijeures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agisse  .  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n»  l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  .UNIVERSEL. 


N"     2  1 


Scptidi  ,  7    forçai  an  g  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  soiiscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse,  an  8  le  Moniteur  est  le  .^eul  journal  officiel. 


EXTÉRIEUR. 

A  L  L  E  M  A  G  N  E. 

Vienne  ,  /^  1 1  avril ,  2 1  germinal.  ) 

X-j'envoyÉ  anglais  à  la  cour  de  Vienne ,  le  lord 
Minto  ,  qui  partira  pour  Londres  ,  sera  remplacé 
par  M.  Windham. 

.   Le  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  \.  qui  rési- 
.   dera  à  Venise  .  n'est  pas  encore  nomme. 

,      Brunn  ,  Le  4  avril  ('14  germinal.  ) 

I  ONarecuà  Semlin,le23dumots  passé,  la  nouvelle 
suivante  de  Constantinople,  dont  nous  ne  garantissons 
cependant  pas  la  véracité.  Les  officiers  russes  à  Cons- 
fandnople  avaient  préparé  un  bal  brillant .  auquel 
ftirent  invités  non-seulement  beaucoup  de  turcs  de 
jlistinction  ,  mais  même  ,  contre  l'habitude  du  pays  , 
leurs  femmes.  Le  bal  était  à  peine  commencé  lors- 
qu'un tumulte  s'éleva  parmi  le  peuple  dans  la  rue. 
Xe  bruit  ne  lésait  qu augmenter.,  lorsque  tout  d  un 
coup  les  portes  du  salon  furent  forcées ,  et  le  peuple 
s'y  précipita  en  foule.  Les  officiers  russes  voulurent 
d'abord  se  retirer  à  bord  de  leurs  vaisseaux  où  la 
nouvelle  du  tumulte  était  déj.à  parvenue  ,  et  au 
bruit  de  laquelle  une  partie  de  l'équipage  s'était 
empressée  de  voler  au  secours  de  leurs  officiers. 
Toutes  lei  démarches  de  la  part  du  gouvernement 
turc  ,  pour  appaiser  la  fureur  du  peuple  ,  furent 
inutiles  ,  et  un  combat  eut  lieu  ,  clans  lequel  400 
msses  furent  tués.  Le  grand- seigneur  envoya  sur 
le  champ  chez  l'envoyé  de  la  Russie  ,  le  priant  de 
diSFérer  le  rapport  de  cet  événement  à  sa  cour , 
étant  déterminé  à  donner  la  satisfaction  la  plus  san- 
glante à  la  nation  russe  ,  4000  têtes  de  ses  sujets 
dussent-elles  même  tomber. 

Le  général  la  Salcette  et  quelques  autres  officiers 
français  sont  déjà  partis  de  Constantinople.  Tous 
les  amres  français  ont  été  m.is  en  liberté  ;  et  le 
chargé  d'affaires  danois  M.  Hubsch  en  a  donné  la 
îiouvelle  au  général  Menou  ,  en  le  priant  de  rendre 
également  la  liberté  aus  prisonniers   turcs. 

(  Journal  de  iierlin.  ) 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  i5  avril  (  '25  germinal.  ) 

Liste  des  vaissea-dX  et  hâtimens  pris  par  les  différentrs 
jiuisstnres  1:11  guerre  ,  extraite  des  papiers  anglais, 
du  4  au   i3  avril. 

La  LaJy  Titigihhnn  .  de  Dublin  pour  Oporto  ,  a 
été  prise  et  conduite  à  Vigo. 

Le  Lindoak  ,  de  Lisbonne  pour  Londres  ,  a  été 
pris  par  le  corsaire  l'Africain  ,  après  un  combat 
de  20  minutes  ;  -ensuite  repris  et  conduit  à  Pen- 
zance. 

Le  Triumph  ,  de  Smyrne  pour  Londres  ,  a  été 
conduit  à  Marseille  par  la  Belle  ,  corsaire  de  14  ca- 
nons et  140  hommes. 

La  Betzj,  venant  de  Saint-Sébastien  ,  a  été  reprise 
sur  le  corsaire  français  le  Neptune. 

Le  Freedom  a  aussi  été  repris  sur  un  corsaire 
français. 

LAnn  et  Mary  ,  de  jersey  pour  Waterford  ,  a  été 
eonduite  à  Saint-Malo. 

La  Lnd)  Stormont ,  de  Dundee  pour  Londres  ,  a 
été  Conduite  à  Dunkevque. 

La  Proserpine ,  corsaire  de  Bordeaux  ,  a  pris  trois 
navires  desdnés  pour  la  cote  d'Afrique. 
■     Le  Carllon  ,  de  Greenock  pour  Demerary  ,    et  le 
Hope ,    de    'Y'armouth  ,     ont    été    repris    sur   les 
français. 

Le  Shineliffe  ,  de  Newcastle  pour  la  Jama'ique  , 
a  été  pris  par  un  corsaire  espagnol  de  12  canons  , 
qui  fa  conduit  à  la  Corognc  ,  après  une  forte 
résistance. 

L.idelaïde  ,  montant  deux  canons ,  a  aussi  été 
pris. 

Le  Friendschip  ,'de  Londres  pour  Dublin  ,  a  été 
pris  par   les   français. 

Le  Premirr-Consu' .  de  16  canoris  et  i5o  hommes, 
corsaire  de  Saint-Malo .  a  été  pris. 

Le  Nnples  ,  parniebot  de  Terre-Neuve  pour  Li- 
voume  ,  a  été  conchiit ,  dit-on  ,  à  Civita-'Vecchia  , 
après  un  sévère  combat. 

Le  Rexoard ,  de  Londres  poux  Liraerick ,  et  le 
Dispntth  ,  idem  ,  ont  été  pris  par  un  corsaire  fran- 
çais ;  le  dernier  a  été  repris  par  CEarl-Sl-Vincent. 

Le  Nelson  ,  de  Londres  pour  l'Afrique  ,  a  été 
conduit  à  Villa-Real  par  la  .Minerve  ,  corsaire  fran- 
çais de  20  canons. 


Le  Cotlerel .  d'Alrique  pour  les  Indes  occiden- 
tales ,  a  été  pris  et  conduit  à  Cayenne. 

I  e  Ch  irli-s  ,  de  Corck  pour  Lisbonne  ,  a  été  pris 
et   conduit  à  Muros. 

Le  Gabriel ,  de  Yarmouth  ,  chargé  de  bled  .  a  été 
repris   sur  un   corsaire  français  de  14  canons. 

Le  Hope,  de  Philadelphie  pour  la  Jamaïque  ,a 
été  repris  sur  un  corsaire  français  par  une  Irégate 
américaine. 

La  Sally  ,  de  Londres  pour  l'Afrique  ,  a  été  con- 
duite à  Santa-Crux  (  îles  Canaries)  ,  par  la  Psyrhé  , 
corsaire  de  Bordeaux. 

INTÉRIEUR. 

Lyo7i ,  le  i'"'  foréal. 

La  nouvelle  s'étant  répandue  ici  que  le  crémier 
consul  avait  été  empoisonné  ,  falarme  a  été  géné- 
rale parmi  les  habitans  de  cette  ville.  Le  préfet  a 
fait  une  proclamation  pour  détruire  ce  faux  bruit  et 
rassurer  les  citoyens. 


PO.PULATIO    N(i). 

Département  des  Vosges.  —  Sa  population  au 
!"■  vendémiaire  an  9  était  de  3oS,g20  habitans.  Pen- 
dant les  quatre  derniers  mois  de  l'an  8  ,  il  y  a  eu 
37S0  naissances  ,   245  1  décès  ,  et  53g  mariages. 

Cet  état  de  population  comparé  à  ceiix  fournis 
précédemment ,  donne  lieu  à  quelques  réflexions  et 
remarques  importantes. 

En  i7gi  ,  l'assemblée  constituante  s'ét,ant  fait 
donner  un  premier  tableau  de  la  population  de  la 
France  pour  servir  à  f  organisation  de  l'administra- 
tion et  à  la  hxation  du  nombre  des  députés  au 
corps-législatif  ,  le  département  des  Vosges  fut 
porté  dans  ce  tableau  pour  289,054  habitans  ;  et 
à  cette  époc^ue  ,  la  principauté  de  Salm-Salm  ,  dont 
la  population  était  de  plus  de  is.ooo  âmes,  n'en 
fesait  pas  partie.  Ces  12,000  âmes  réunies  à  2Sg''u54, 
donnent  donc  ,  à  l'époque  de  1  ;gi  ,  pour  fétendue 
actuelle  du  département  ,  une  population  de 
3oi,o54  ;  mais  on  est  fondé  à  croire  que  les  états 
particuliers  n  étaient  pas  exacts ,  et  que  le  désir 
qu'avaient  plusieurs  villes  d'obt^ir  des  chels-lieu 
d'administration  ,  les  avait  engagé  à  les  exagérer  ; 
car  il  est  certain  que  la  population  s'est  accrue  de- 
puis cette  époque  :  ce  qui  semblerait  le  contraire 
d  après  un  recensement  fait  en  lygS  ,  qui  la  portée 
à  595,895  individus  ;  d'ailleurs  ,  il  liut  observer 
que  le  département  des  Voges  avait  ,  à  cette  der- 
nière époque  ,  aux  armées  i5,8Sy  hommes  ,  qui 
ont  été  portés  en-dehors  dans  beaucoup  d  états  par- 
ticuliers. 

Au  i^'  vendémiaire  an  5  ,  la  population  était 
de  3o3,6g5  habitans.  Ce  dernier  tableau  comparé 
à  celui  du  1"='  vçnderriiaire;  an  g ,  présente  ,  dans 
l'espace  de  quatre  années  ,  un  accroissement  de 
5a25  individus.  Cet  accroissement ,  quoique  con- 
sidérable par  rapport  aux  circonstances  ,  parait 
certain  ,  et  sans  chercher  la  cause  dans  des  spé- 
cularions  métaphysiques  , 'qui  peuvent  avoir  sur  cet 
objet  plus  ou  moins  dinhuence  ,  on  peut  en  trou- 
ver une  plus  naturelle  ,  plus  évidente  dans  la  di- 
vision des  propriétés  qui  a  eu  lieu  depuis  la  révo- 
lution. Cette  division  ayant  augmenté  le  nombre 
des  propriétaires ,  a  procuré  à  beaucoup  d  indivi- 
dus une  aisance  quils  n'avaient  pas  cru  aupara- 
vant, et  leur  a,  par  conséquent,  facilité  les  moyens 
de  se  marier. 

Département  de  l'Allier.  —  Une  des  causes  les 
plus  intéressantes  qui  a  ajotité  depuis  quelques 
années  à  l'aisance  des  habitans  ,  c'est  la  diminution 
d'impôts  depuis  la  révolution ,  comme  il  est  facile 
de  le  prouver  par  l'exposé  comparatif ,  ci-après,  de 
population  et  de  contribution  individuelle  avant 
cette  époque.  Dans  les  premières  années  de  la  ré- 
volution ,  et  au  terme  où  nous  sommes  arrivés  , 
trois  époques  ont  dû  produire  des  variations  , 
tant  dans  la  répartition  ,  que  dans  les  besoins  de 
l'état.  Pour  rendre  ce  tableau  le  plus  simple  et  le 
plus  clair  possible  ,  nous  croyons  devoir  prendre 
pour  base  de  calcul  les  années  1786  ,  1791  et  l'an  8  , 
sur  lesquelles  nous  avons  des  données  plus  cer- 
taines. 

Nous  croyons  d'abord  rju'eu  17SG  la  généralité  de 
Moulins  était  composée  de  il3l  lieues  quarrées; 
qu'à  cette  époque  sa  population  était  de  7  1 1 ,3'99 
individus  de  toui  âge  et  de  tout  sexe  ,  ce  qui  pro- 
duirait 62g  habitans  par  lieues  quarrées.  A  tclte 
époque  la  masse  de  contributions  de  tous  genres  , 
établi  es  sur  cette  généralité,  se  montait  à  1 4,343,370  1. 
laquelle  somme  repartie  sur  7 1  i,3gg  individus  exis- 


(i]  Le  tableau  de  [.opiila 


tans  ,  chaque  tcte  d'individus  de  tout  âge  et  de  tout 
sexe  se  trouverait  pa^er  alors  17  liv.  7  sous. 

En  17  91  ,  d'après  le  travail  du  comité  des  con- 
tributions publiques  de  rassemblée  constituante , 
le  département  de  l'AlUer  est  porté  à  une  étendue 
de  31)5  lieues  quarrées  ;  sur  quoi  il  est  à  observer 
que  ce  calcul  ne  s'accorde   pas  avec   le  travail   de 

I  ingénieur  en  chef  des  travaux  pubhcs  du  départe- 
ment, cjui  ne  porte  Cette  étendue  qu'à  299  lieues 
quarrées  ;  ce  cpti  établit  une  différence  de  66  lieues 
quarrées ,  différence  que  l'on  croit  devoir  attribuer 
au  désir  qu'avaient  à  cstte  époque  toi^s  les  cantons 
d'obtenir  des  établissemens  de  districts  ,  désir  qui  a 
engagé  chacun  d'eux  à  grossir  le  plus  possible . 
leur  étendue  respective.  D'après  ces  considérations , 
nous  croyons  devoir  prendre  pour  base  le  résultat 
des  calculs  de  fingénieur  en  chef,  qui  porte  l'éten- 
due du  département  à  299  lieues'  quarrées.  La  po- 
pulation éiait  alors  composée  de  267,126  individus 
de  tout  âge  et  de  tout  sexe  ,  ce  qui  produisait 
893  habitans  par  beue  quarrée.  A  cette  époque 
la  masse  des  contributions  établie  sur  le  départe- 
ment de  f  Allier  ,  y  compris  les  droits  denregislre- 
ment  ,  de  timbre  ,  hypothèques  ,  patentes  ,  etc.  , 
était  de  2,907,179  liv.  ;  laquelle  somme  répartie  sur 
267,126  individus  existans  ,  chaque  tète  d'indi- 
vidu de  tout  âge  et  de  tout  sexe  se  trouvait  payer 
alors   10  liv.  17  s.  S  den. 

En  l'an  8  ,  le  département  de  l'Allier  n'ayant  reçu 
aucun  changement  dans  son  étendue  ,  contenait , 
comriie  en  1791,  2gg  lieues  quarrées  ;  la  population 
était  cette  année  de  248,864  individus  de  tout  âge 
et  de  tout  sexe  ;  ce  qui  produisait  832  habitans  par 
lieue  quarrée  ;  à  cette  époque  la  masse  des  contri- 
butions établies  star  le  département  de  l'Allier  ,  y 
compris  l'enregistrement  ,  timbre  ,  hypothèque-  , 
patentes  ,  barrières  ,  octrois  ,  etc.  était  de  2,976,725 
francs  ;  Laquelle  somme  répartie  sur  248,864  indi- 
vidus existans  ,  chaque  tête  d'individus  de  tout  âge 
et  de  tout  sexe  ,  se  trouve. payer  n  liv.  ig  s.  3  den^  , 

I I  fr.  96  cent. 

Ces  trois  points  de  comparaison  établis  ,  il  résulte 
que  depuis  17S6  jusqu'à  1791  ,  la  population  a  aug- 
menté de  près  d  un  tiers  par  lieue  quarrée  ;  ce  qui 
cependant  ne  prouve  pas  une  augmentation  de  popu- 
lation générale  ,  réelle  et  effective,  attendu  que  cette 
augmeiitalion  apparente;  n'est  établie  que  par  lieue 
quarrée,  et  cjue toutes  les  parties  de  IVncicuuc  rcnc- 
ralité  de  Rfouhns  n'étant  pas  également  peuplées  ,  il 
eu  est  résulté  que  lors  de  la  nouvelle  division  du 
territoire  français  par  départemens ,  les- parties  de  la 
généralité  attribuées  au  département  de  l'Allier  sa 
sont  trouvées  plus  peuplées  en  comparaison  des 
autres  parties  de  la  même  généraliié  attribuées  aux 
départemens  circonvoisins.  Il  résulte  encore  que 
depuis  ijgi  jusquà  I  an  S  ,.la  population  adiminué 
de  plus  d  un  quatorzième  ;  ce  que  1  on  doit  attribuer 
aux  difiérentes  levées  qui  ont  été  faites  pour  les 
armées. 

Quant  aux  conf.ibutions  ,  on  voit  aussi  par  ce 
tableau  comparatif  que  que  de  1786  à  1791  ,  la 
contribution  individuelle  a  diminué  de  plus  d'un 
tiers  ,  ce  que  Ton  doit  attribuer  à  la  suppression 
des  privilèges  ,  à  une  répartition  d  impôts  mieux 
entendue  et  plus  égale,  et  à  un  meilleur  emploi  des 
deniers  publics;  on  voit  encore  que  de  17g  [  à  l'an  8  , 
la  masse  totale  des  contributions  a  augmenté  de 
plus  d'un  40=  ;  sur  quoi  il  est  à  observer  que  sur 
cette  masse  d'impositions  ,  une  grande  partie  est 
assise  en  impôts  indirects ,  lesquels  ne  pèsent  que 
sur  la  classe  de  citoyens  qui,  par  leur  fortune  réelle 
ou  industrielle  et  leurs  relations  commerciales  ,  sont 
plus  à  mêm-e  d'en  supporter  le  poids  ;  d'ailleurs  , 
cette  augmentation  est  bien  au-dessous  de  celle  à 
laciuelle  on  devait  naturellement  s'attendre  à  la  suite 
d'une  guerre  aussi  longue  et  aussi  coûteuse. 

Département  de  ï Tonne.  — Il  existe  une  différence 
énorme  entre  (Quelques  états  de  population  donnés 
à  diverses  époques  depuis  17  go.  Un  nouveau  dé- 
nombrement vient  d'être  fait  de  la  mairiere  la  plus 
exacte  dans  chaque  arrondissement ,  et  il  en  réstilte 
pour 
le  I"  arrond.  Sens  ,     55,845  ') 

2=  Joigny ,  7g, 614   j 

3^  Auxerre ,     100,477    \     324,582 

4"^  Tonnerre,     46,258   | 

5=  Avalon,        42,388  j 

Les  états  de  1791  ne  portaient  la  population  du 
département  qu'à  3io,8io  ,  11  en  résulterait  évidem- 
ment que  la  population  a  augmené  depuis  la 
révolution.  11  est  vrai  que  les  états  postérieurs  à 
1791  ,  élèvent  cette  population  beaucoup  plus  haut 
que  le  nouve.avi  résultat  ne  la  porte  ;  mais  cette 
exagération  provient  dune  tendance  générale  dans 
toutes  les  parties  dit  département  à«  exagérer  la 
population  de  la  part  des  communes    (  sur-tout  da 


celles  des  chefs-lieu)  pour  avoir  un  établissement 
p-jblic;  de  la  part  des  fonctionnaires,  pour  avoir 
des  tvaiteraens  plus  considérables  ;  des  aspirans  à 
la  législature  pour  envoyer  un  plus  grandnoinbre  de 
députés  au  corps-législatif. 

Les  alinanachs  des  premiers  tems  de  la  révolution 
ont  répété  ce  nombre  exagéré  ,  et  Ton  se  rappelle 
même  qu'il  a  ser\-i  de  base,  et  au  comité  des  secours 
publics  et  à  celui  des  finances. 

Pour  connaître  la  vérité  ,  on  peut  consulter  les 
rôles  de  limposition  aux  patentes  basées  sur  la 
population. 

Cette  opération  éiant  confiée  aux  contrôleurs , 
hommes  tous  iutcllit;cns  et  zélés  ,  on  peut  espérer 
que  dans  peu  de  tems  on  connaîtra  quelle  est  réel- 
lement fctat  de  la  population.  Toutefois  ,  en 
comparant  les  divers  tableaux  déjà  dressés  ,  on  est 
convaincu  qu'il  y  a  réellement  augmentation  de 
population  depuis  1792  ,  malgré  les  14  bataillons 
fournis  par  le  département  à  nos  armées.  Cette 
augmentation  paraît  se  rapporter  à  un  plus  grand 
nombre  de  mariages  ,  causés  d'un  côté  par  la  crainte 
■*  des  réquisitions ,  et  de  l'autre  par  un  rapprochement 
pins  général  entre  toutes  les  classes  de  la  société  , 
que  la  naissance ,  les  préjugés  ,  la  religion  et  la 
fortune  ,  tenaient  séparés  les  unes  des  autres. 

L'état  d'aisance  dans  lequel  a  été  ,  se  trouve  et  se 
maintiendra  le  département  à  la  paix  ,  ne  peut  que 
J  faire  présager  une  plus  grande  augmentation  ,  sur- 
tout quand  fagriculture  et  le  commerce  aurorit 
donné  une  plus  grande  activité  à  nos  relations  inté- 
rieures et  extérieures. 


Paris  ,  le  6  floréal. 

Extrait  d'une   lettre    de    Londres  ,    du    i^'    floréal 
an  g. 

Depuis  deux  jours  tout  le  monde  se  demande  ici  , 
s'il  est  vrai  que  le  premier  consul  a  été  empoisonné. 
—  Souvent  ces  sortes  de  bruits  sont  les  avant- 
coureurs  des  grandes  catastrophes.  —  Très-alarm.é 
de  la  possibilité  d'un  événement  aussi  désastreux  , 
je  m'empresse  de  vous  transmettre  cet  avis. 

Te  dois  ajouter  que  cette  fausse  nouvelle  inquiète 
k  portion  la  plus  estimable  du  public  anglais  , 
et  qu'il  se  trouve  même  beaucoup  de  temmes  qui 
en  sont  extrêmement  affectées.  Tel  est  l'empire  du 
sénie  et  de  la  vertu. 


PRÉFECTURE     DE     POLICE. 

Le  préfet  de  police  a  rendu  le  2  5  germinal  une 
ordonnance  concernant  le  marché  aux  fleurs  et 
arbustes  ,  dont  voi'cl  lea   dispositions  principales. 

L'exposition  en  vente  des  arbrisseaux  ,  arbustes  , 
plans  ,  Heurs  sur  tige  ,  oignons  de  lieurs  et  graines , 
continuera  d'avoir  lieu  sur  le  quai  de  la  Mégisserie  , 
c^m.àtrat\ix£  provisoirement  afiecté  à  cet  usage. 

Le  marché  tiendra  des  deux  côtés  du  quai ,  et  dans 
toute  sa  longueur  ,  mais  de  manière  à  ne  point 
causer  d'embarras  aux  marchands  en  boutique. 

Il  sera  laissé  au  milieu  de  la  chaussée  ,  un  espace 
suffisant  pour  la  Ubre  circulation  de  deux  voitures 
de  front. 

L'emplacement  affecté  à  la  tenue  du  marché  se 
divise  en  deux  parties  : 

La  première,  destinée  aux  pépiniéristes  des  com- 
munes environnantes  et  aux  maraîchers  ,  s'étend  le 
long  des  maisons  ,  depuis  la  place  des  Trois -Maris 
jusqu'à  la  rue  de  la  Sonnerie. 

La  seconde  partie  ,  réservée  aux  jardiniers  fleu- 
ristes de  Paris ,  s'étend  le  long  du  parapet ,  depuis 
les  marches  du  trotoir  en  retour  du  Pont-Neuf,  en 
face  de  la  maison  n°  4,  jusques  et  en  face  de  la  rue 
de  la  Sonnerie. 

Le  marché  tiendra  les  3  ,  6  et  9  de  chaque  décade, 
et  les  2'  et  5'=  jours  complémentaires. 

Le  quai  de  la  Mégisserie  sera  ces  jours-là  affecté 
exclusivement  à  la  vente  des  fleurs  et  arbustes  ,  etc. 
En  conséquence  les  férailleurs  et  tous  autres  étala- 
gistes ne  pourront  s'y  établir  ,  nonobstant  toutes 
permissions  quils  auraient  obtenues  precédem 
ment. 

La  vente  aura  lieu  depuis  le  point  du  jour  jusqu'à 
midi  seulement  pour  les  pépiniéristes  et  maraîchers, 
et  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil,  pour 
les  jardiniers  fleuristes  de  Paris. 

Aucun  pépiniériste  et  m.araîcher  ne  pourra  ven- 
dre sur  l'emplacement  réservé  aux  jardiniers  fleu- 
ristes de  Paris  ,  et  réciproquement  ces  derniers  ne 
pourront  étaler  sur  l'emplacement  destiné  aux  pé- 
,piniéristes  et  maraîchers. 

Les  places  sur  la  partie  du  terrein  affecté  aux  pé- 
piniéristes et  maraîchers  ,  seront  dévolues  à  chaque 
marché  ,   au  premier  occupant. 

Tout  pépiniériste  qui  voudra  amener  sur  le  mar- 
clié  des  arbrisseaux  et  arbustes  ,  sera  tenu  de  se 
munir  dun  certificat  du  maire  de  sa  commune  , 
constatant  sa  quahté  de  cultivateur. 

Tout  pépiniériste  est  également  tenu  de  marquer 
ses  arbrisseaux  et  arbustes  ;  ceux  qui  seront  amenés 
nen'marqucs  ,  seront  retenus  jusqu'à  ce  que  le  con- 


910 

ducteur  ait  justifié,  qu'ils  lui  appartiennent ,  ou  de  I 
qui  il  les  tient.  I 

Il  ne  pourra  être  exposé  en  vente  des  arbrisseaux  | 
et  arbustes ,  que   depuis  le    i"  brumaire  jusqu'au 
!"■  germinal. 

En  cas  d'exposition  en  vente  d'arbustes  et  de 
fleurs  empotés  la  veille  ,  d'arbustes  ,  de  plants  et 
de  fleurs  dont  les  racines  seraient  gelées  ou  gâtées  , 
et  d'arbustes  dont  les  fleurs  seraient  fchees  ,  ces 
objets  seront  saisis  et  transportés  à  la  préfecture  de 
police. 

Dans  le  cas  où  il  en  aurait  été  vendu  ,  il  en  sera 
dressé  procès-verbal ,  pour  être  ,  les  contrevenans  , 
poursuivis  conformément  aux  lois. 

Suivent  des  dispositions  tendantes  à  assurer  la 
liberté  de  la  voie  publique  ,  et  celles  relatives  aux 
contrevenans  à  la  présente  ordonnance. 


I  N  S  T  I  T  U  T .  N  A  T  I  O  N  A  L. 

Fin  du  rapport   des  Sciences  mathématiques. 

Discussions  sur  la  composition  de  l  eau. 

Pendant  que  les  citoyens  Fourcroy  et  Vauquelin 
défendaient  ainsi  lai  chimie  française  contre  les 
objections  que  le  galvanisme  avait  fait  naître  ,  le 
citoyen  'Van  -  Mons ,  associé  résidant  à  Bruxelles , 
combattait  un  adversaire  qui  employait  des  armes 
d'un  autre   genre. 

M.  'Wiegleb ,  chimiste  allemand ,  ayant  fait  passer 
de  l'eau  en  vapeur  au  travers  de  tubes  différemment 
construits  ,  et  contenant  diverses  matières,  en  avait 
obtenu  des  gaz  diflérens  de  ceux  qui  composent  ce 
liquide  suivant  la  théorie  pneumatique  :  il  en  con- 
cluait que  l'eau  peut  se  changer,  Suivant  les  cir- 
constances ,  en  plusieurs  espèces  de  gaz.  Des  chi- 
mistes hollandais  ayant  répété  et  varié  ces  expé- 
riences ,  trouvèrent  que  les  gaz  obtenus  avaient 
pénétré  par  les  pores  des  tubes  dont  la  matière 
n'était  pas  assez  compacte  ;  qu'ils  étaient  toujours 
produits  par  les  substances  dont  ces  tubes  étaient 
environnés  ,  et  qu'en  employant  de.s  tubes  imper- 
méables, il  ne  se  manifestait  rien  de  semblable. 
M.  "Wiegleb  répondit  aux  hollandais  ,  et  c'est  sa 
réponse  que  le  citoyen  Van-Mons  réfute  aujourd'hui 
dans  un  mémoire  latin.  On  sent  que  nous  ne  pou- 
vons entrer  ici  dans  ces  discussions  minutieuses 
sur  lés  détails  d'une  foule  d'expériences  particu- 
lières; qu'il  suffise  de  savoir  que  le  résultat  du 
citoyen  'Van-Mons  est  entièrement  favorable  à  la 
théorie  française. 

Moyens  de  désinfecter  l'air. 

J'ai  rendu  compte  ,  il  y  a  trois  mois  ,  du  grand 
travail  du  citoyen  Guyton  sur  les  moyens  de 
désinfecter  l'air  ,  de  prévenir  la  contagion  ,  et  d'en 
arrêter  les  progrès  ;  il  en  a  continué  la  lecture  à 
quelques-unes  des  séances  de  ce  trimestre ,  et  le  public 
en  jouira  bientôt.- Le  citoyen  Gu)ton  en  a  obtenu 
la  récompense  la  plus  douce  qu'un  savant  puisse 
espérer  de  ses  recherches  :  c'est  en  grande  partie 
par  le  procédé  quil  avait  indiqué  ,  par  les  fumiga- 
tions d  acide  muriatique,  qu'on  a  fait  cesser  fépi- 
démie  qui  a  dévasté  fAndalousie.  Ce  fait  résulte 
du  rapport  fait  au  gouvernement  espagnol  par 
M.  Quéralto  ,  médecm ,  envoyé  à  Sévnle  pour 
cet  objet  ;  rapport  communiqué  au  citoyen  Guyton 
par  M.  Gimbernal, ,  l'un  des  voyageurs  pensionnés 
du  roi  dEspagne. 

Extraction  de  la  soude  du  sel  marin. 

Le  citoyen  BerthoUet  s'est  occupé  d'un  objet  bien 
important  pour  les  arts  ,  la  décomposition  du  sel 
marin  ,  ce  produit  que  la  nature  nous  offre  si  abon- 
damment ,  qui  nous  est  si  utile  lui-même  ,  et  dont 
les  deux  parties  constituantes  ont  aussi  des  usages  si 
variés.  Le  citoyen  Leblanc  avait  pubhé  un  procédé 
pour  en  extraire  de  la  soude  ,  auquel  le  citoyen 
BerthoUet  a  cru  devoir  faire  quelques  changemens 
qui  le  rendent  plus  avantageux ,  plus  facile ,  et  appli- 
cable ,  avec  économie  ,  aux  di&érens  arts  dans  les- 
quels on  peut  faire  usage  de  lacide  m.uriatique 
oxigéné. 

MÉTÉOROLOGIE. 

Sur  les  retours  présumés  des  principales  variations 
de  l'atmosphère. 

La  possession  d'un  moyen  quelconque  de  pré- 
voir les  variations, de  fatmosphere  serait  une  chose 
si  utile  pour  tout  le  monde  ,  qu'il  n'est  pas  éton- 
nant qu'elle  ait  fait  de  tous  les  tems  l'objet  des 
recherches  des  savans  ;  il  Test  encore  moins  que 
f  obscurité  qui  semble  régner  sur  cette  espèce  d'a- 
venir ,  comme  sur  toutes  les  autres ,  fait  fait  ran- 
ger par  beaucoup  de  gens  dans  la  même  classe  , 
et  ait  fait  donner  à  celui  qui  croit  prévoir  les  varia- 
tions de  l'air  ,  le  même  nom  qu  à  celui  qui  veut 
prédire  les  changemens  moraux  ou  politiques.  Il 
e  cependant  facile  de  voir  que  ces  événemens  ne 
sont  pas  du  même  ordre  ;  que  les  premiers  ont  des 
causes  bien  moins  variées  ,  et  sont  par  conséquent 
susceptibles  de  combinaisons  bien  moins  nombreu- 
ses ;  que  ces  causes  n  ont  point  la  mobilité  des 
affections  de  notre  esprit  ,  ne  sont  point  cachées 
dans  les  replis  du  cœur  humain  ;  et  que  si  quel- 
ques-)*nes  nous  échappent  encore  ,   rien  ne  prouve 


qu'il  soit  nécessaire  qu'elles  nous  échappent  tou- 
jours. 

Ces  réflexions  engagèrent  le  citoyen  Lamarck 
à  examiner  la  question  suivante  ,  qu'il  s'étonne 
qu'on  n'ait  pas  cherché  à  résoudre  depuis  long- 
tems. 

11  Parmi  les  diverses  variations  de  l'état  de  l'at- 
u  mosphere  ,  et  sur-tout  parmi  celles  qui  s'obser- 
!)  vent  dans  les  latitudes  ,  depuis  quarante  degrés 
M  jusqu'aux  pôles,  en  est-il  qui  aient  une  périodicité 
I)  déterminable  ?  ji 

Il  est  parvenu  à  se  convaincre  qu'on  ne  saurait 
obtenir  la  solution  de  cette  question  ,  si  l'on 
n'emploie  concurremment  trois  moyens  qu'il  inr 
dique. 

Nous  citerons  seulement  ,  parmi  ces  moyens  , 
celui  qui  consiste  dans  l'établissement  d'une  cor- 
respondance réglée  d  observations  faites  tous  les 
jours  en  diftérens  points  d'un  grand  pays,  afin  de 
s'assurer  si  les  grandes  variations  atmosphériques 
observées  en  un  lieu  quelconque  ,  sont  réellement 
le  résultat  de  quelque  cause  qui  aifune  périodicité 
déterminable.  Ce  moyen  ,  dit  le  citoyen  Lamarck  , 
est  si  essentiel ,  qu'il  est  étonnant  qu'on  l'ait  négligé 
jusqu'à  ce  jour. 

Après  avoir  posé  ces  bases  ,  le  citoyen  Lamarck 
rend  compte  des  résultats  qu  il  est  parvenu  à  obte* 
nir.  11  les  distingue  en  connaissances  de  faits  quil 
n'est  plus  possible  de  révoquer  en  doute  ,  et  eu 
simples  aperçus. 

L'élévation  et  l'abaissement  alternatifs  de  la  lune 
au-dessus  ou  au  -  dessous  de  l'équateur ,  dans  le 
cours  de  chaque  mois  lunaire  ,  produisent  ,  se- 
lon lui  ,  dans  l'atmosphère  ,  des  effets  très-appa- 
rens. 

Pendant  une  déclinaison  australe  de  la  lune  et 
surtout  aux  approches  du  lunistice  austral  ,  les 
vents  qui  régnent,  soufflent  des  régions  ,  soit  du 
nord  ,  soit  du  nord-ouest  ,  soit  du  nord-est  ,  soit 
enfin  de  l'est ,  ou  de  quelqu'un  des  points  compris 
entre  ceux-ci. 

La  constitution  atmosphérique  qui  en  résulte  est 
sujette  à  donner  des  tems  secs  ou  froids  ,  selon  la 
saison  ,  à  rétablir  la  transparence  de  l'atmosphère  , 
ou  le  beau  tems. 

Pendant  une  déclinaison  boréale  de  la  lune  ,  et 
surtout  aux  approches  du  lunistice  boréal  ,  les  vents 
qui  régnent  soufflent  de  quelqu'un  dçs  points  opposés 
à  ceux  qui  viennent  d'être  cités  comme  prédorainans 
dans  la  déclinaison  australe. 

La  constitution  atmosphérique  qui  en  résulte  est 
sujette  à  donner  des  tems  couverts  ,  humides  ,  plus 
ou  moins  pluvieux.  Elle  est  favorable  à  la  formation 
des  tempêtes  ,  qu'on  ne  voit  guère  avoir  Heu  que 
dans  cette  déclinaison  de  la  lune. 

Parmi  les  connaissances  que  le  citoyen  Lamarck 
regarde  encore  comme  de  simples  a/iperr^us^jt  citerai 
seulement  la  suivante,  etj'emploierai  les  expressions 
mêmes  de  lautetir. 

i'  La  position  des  points  lunaires  ne  changeant 
quavec  beaucoup  de  lenteur,  ce  qui  les  fait  tomber 
plusieurs  mois  de  suite  ,  tantôt  dans  les  jours  équi- 
noxiaux,  tantôt  dans  les  jours  lunisticiaux ,  et  tantôt 
dans  les  jours  moyens,  cette  position,  dîs-je,  donne 
lieu  à  cet  état  stationnaire  de  fatmosphere  qu'on 
observe  dans  telle  ou  telle  saison  de  certaines  an- 
nées", et  qui  vend  ces  saisons  et  ces  années  singu- 
lièrement remarquables,  u 

Agriculture. 

Sur  l'arbre  à  pain. 

L'arbre  à  pain  ,  arctocarpus  'incisa,  appartient  à  la 
famille  des  orties  ,  et  a  beaucoup  d'affinité  avec  lé 
genre  du  mûrier.  Les  organes  de  la  fructification 
sont  bien  connus  ,  et  ont  été  décrits  avec  exactitude 
par  Foister  et  par  dautres  botanistes. 

Le  citoyen  Desfontaines  a  communiqué  à  la  classe, 
des  détails  intéressans  sur  la  culture  de  cet  arbre 
précieux. 

C'est  aux  citoyens  Labillardiere  et  Lahaye  ,  dans 
nos  colonies  ,  qu'elles  en  seront  redevables.  A  leur 
retour  du  voyage  à  la  recherche  de  Lapeyrouse  ,  ils 
en  déposèrent ,  à  f  Isle-de-France ,  plusieurs  pieds 
vivans  ,  quils  avaient  apportés -des  îles  des  Amis  j 
et  nous  venons  d'apprendre  ,  par  une  lettre  du 
cit05  en  Martin  ,  directeur  des  pépinières  coloniales 
à  la  Guiane  française  ,  que  1  individu  qu'on  y  en- 
voya de  France  ,  il  y  a  trois  ans  ,  a  parfaitement 
réussi  ,  qu'il  s'y  est  multiplié  ,  qu'il  est  sur  le  point 
de  fleurir  ,  et  qu'il  donnera  vraisemblablement  des 
fruits  dans  le  courant  de  cette  année. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'arbre  à  pain  des  îles 
des  Amis  avec  l'espèce  sauvage  qui  croît  dans  les 
Moluques,et  que  fon  possède  déjà  depuis  long- 
tems  dans  plusieurs  de  nos  colonies ,  quoique  l'une 
ne  soit  qu'une  variété  de  l'autre.  Chaque  pied  de 
farbre  à  pain  sauvage  ne  porte  guère  que  trente  à 
quarante  fruits ,  qui  sont  beaucoup  plus  petits  , 
moins  succulens ,  remplis  de  grosses  amandes  et 
difficiles  à  digérer.  La  variété  des  îles  des  Amis  eri 
produit  trois  à  quatre  cents  ,  qui  se  succèdent  sur 
le  même  arbre  pendant  huit  mois  de  fannée.  Ils 
sont  de  forme  ovale  ,  et  ont  environ  trois  décimètres 
de  longueur  sur  deux  d  épaisseur.  Les  graines,  qui 


avojrtent  toutes  ,  sont  remplacées  par  une  pulpe  sa- 
voureuse et  très-nourrissante.  Cet  avortement  est 
dû  sans  doute  à  l'usage  où  l'on  est  aux  îles  des  Amis 
de  multiplier  ces  arbres  de  marcotte  depuis  un 
tems  immémorial  ;  ce  qui  arrive  également  à  plu- 
sieurs autres  plantes  que  l'on  propage  de  la  même 
manière  ,  telles  que  l'ananas,  le  bananier,  etc. 

Le  fruit  de  l'arbre  à  pain  est  la  principale  nour- 
'riture  des  habitans  des  îles  des  Amis  et  4e  plusieurs 
antres  peuples  des  mets  du  sud.  On  le  kiange  cuit 
sous  la  cendre  et  dans  l'eau.  Suivant  le  citoyen 
Labillardiere  ,  il  est  bien  préférable  aux  ignames  , 
et  ce  naturaliste  assure  que  les  hommes  des  deux 
équipages  envoyés  à  la  recherche  de  la  Peyrouse 
renoncèrent  volontiers  au  biscuit  et  à  une  petite 
portion  de  pain  frais  de  bonne  qualité  qu'on  leur 
distribuait  chaque  jour ,  pour  se  nourrir  du  fruit  de 
l'arbre  à  pain  pendant  un  mois  de  relâche  qu'ils 
firent  aux  îles  des  Amis. 

Le  gouvernement  anglais  a  si  bien  connu  l'im- 
portance de  cet  arbre  ,  qu'il  a  ordonné  deux  expé- 
ditions consécutives  uniquement  pour  se  le  procu- 
rer ,  et  en  enrichir  ses  colonies. 

L'arbre  à  pain  pourrait  être  cultivé  avec  avantage 
en  Egypte  ;  et  peut-être  serait-il  possible  de  l'accli- 
mater en  Corse  et  dans  nos  départemens  méridio- 
naux :  il  croît  sous  la  même  latitude  que  le  mûrier 
à  papier  ,  qui  résiste  à  la  rigueur  de  nos  hivers. 

Moutons  espagnols  acclimatés  en  France. 

Le  citoyen  Tessier  a  rendu  compte  de  l'état  du 
troupeau  de  Choisi ,  acheté  par  feu  notre  confrère 
Gilbert  en  Espagne  ,  et  maintenant  établi  dans  une 
bergerie  nationale  ,  à  Perpignan.  De  la  comparai- 
son qu'il  a  faite  des  animaux  de  ce  troupeau  avec 
celui  de  Rambouillet ,  dont  les  germes  ont  été 
'  amenés  en  France  en  1786  ,  il  résulte  que  des  bêtes 
de  même  âge  et  de  même  sexe  du  troupeau  de 
Rambouillet  ont  plus  de  taille ,  plus  de  grosseur  ,  et 
une  laine  plus  longue  et  mieux  fournie  ,  quoique 
aussi  fine  que  celle  du  troupeau  de  Perpignan  ,  ou  , 
ce  qui  est  la  même  chose  ,  que  celle  des  troupeaux 
d'Espagne.  Le  citoyen  Tessier  en  conclut  que  la 
race  ,  loin  d'avoir  dégénéré  dans  nos  climats ,  y  a 
acquis  de  la  perfection  :  vérité  importante  ,  puis- 
qu  elle  nous  assure  un  moyen  de  prospérité  pour 
notre  agriculture  et  nos  fabriques. 

An   .\  t  o  m  I  e. 

Sut  les  tubercules  appelés  vulgairement  châtaignes  et 
ergots  dans  les  chevaux. 

L'usage  de  ces  espèces  de  durillons  était  inconnu 
jusqu'à  présent  ;  le  citoyen  Lafosse  ,  associé  ,  s'est 
assuré  par  les  recherches  anatomiques.  qu'il  a  faites 
à  ce  sujet ,  qu'ils  servent  à  donner  attache  anx  apo- 
névroses de  la  portion  de  muscle  peaucier  qui 
recouvre  les  membres.  Il  a  reconnu  de  plus  ,  qu'il 
en  suinte  une  humeur  grasse  très  -  odorante  ,  et 
comme  il  a  trouvé  des  durillons  à-peu-près  pareils 
dans  différens  endroits  des  pieds  des  autres  animaux, 
il  juge  que  l'odeur  de  f  humeur  qu'ils  produisent 
est  ce  qui  dirige  les  chiens  et  les  autres  animaux 
carnassiers  lorsqu'ils  poursuivent  leur  proie. 

Nouveau  traité  de  physiologie. 

De  toutes  les  sciences  ,  celle  qui  nous  intéresse  le 
plus  est  sans  doute  celle  de  nous-mêmes.  On  donnne 
le  nom  de  physiologie  à  la  connaissance  physique 
de  l'homme  ;  sa  perfection  dépend  de  celle  de 
toutes  les  autres  sciences  naturelles  ;  car  il  n'est 
aucune  des  forces  de  la  nature  qui  ne  soit  conti- 
nuellement en  jeu  dans  cette  machine  incompré- 
hensible que  nous  appelions  •  le  corps  humain  ; 
chaque  fois  que  la  chimie  ,  la  physique  ,  la  mé- 
canique font  quelque  progrès  ,  elles  donnent  de 
nouvelles  lumières  à  la  physiologie  :  c'est  ce  qu'on 
a  vu  sur-tout  à  la  fin  de  ce  siècle.  La  grande 
physiologie  de  Haller ,  composée  ,  il  y  a  seulement 
trente  ans  ,  a  tellement  besoin  d'être  rectifiée  par 
les  découvertes  plus  récentes  ,  que  tout  le  monde 
sentait  qu'il  était  absolument  nécessaire  d'en  avoir 
une  nouvelle. 

Le  citoyen  Dumas  ,  associé  ,  et  professeur  à^Mont- 
pellier  ,  s'est  chargé  de  cette  tâche  ,  et  l'a  l'emplie 
d'une  manière  digne  du  sujet.  Son  ouvrage  est 
en  3  volumes  in-S". 

Il  y  considère  d'abord  les  facultés  générales  de 
la  nature  vivante  ,  comparées  à  celles  de  la  nature 
irtorte  ;  il  traite  ensuite  des  élémens  mécaniques 
et  chimiciues  du  corps  humain  ,  de  sa  forme  et  de 
ses  variétés  ,  des  modifications  qu'il  éprouve  de 
la  part  des  agens  extérieurs  :  puis  passant  aux  diffé- 
rens systèmes  organiques ,  il  traite  des  organes 
généraux  et  particuliers ,  des  sensations ,  de  ceux  du 
mouvement  ,  de  la  circulation  ,  de  la  respiration  , 
de  la  digestion  ,  de  l'absorption  ,  des  sécrétions  et 
.de  la  génération.  Il  termine  par  des  considérations 
sur  les  rapports  des  hommes  les  uns  avec  les 
autres  ,  d'où  résultent  les  phénomènes  de  la  parole 
et  de  l'entendement. 

Par-tout  le  citoyen  Dumas  ajoute  à  la  réunion 
de  tout  ce  que  l'on  a  découvert  avant  lui ,  des  faits 
intéressans  ou  des  vues  nouvelles  ;  l'ordre  et  l'élé- 
gance de  son  ouvrage  achèvent  d'en  faire  un  tout 
aussi  agréable  ,  que  vaste  et  instructif. 


Zoologie. 

Nouveau  système  des  animaux  sans  vertèbres. 

Depuis  lonff-tcms  on  s'était  apperçu  que  la  cbsse 
des  vers  établie  par  Linnp:us  embrassait  des  êtres 
très-disparates  ,  et  que  sa  subdivision  nétait  point 
conforme  à  l'analogie  de  f  organisation  des  di\  erses 
espèces.  L'auteur  de  la  présente  notice  ,  ayant  long- 
tems  travaillé  sur  cet  objet,  proposa  une  distribution 
générale  des  animaux  à  sang  blanc  ,  fondée  sur  leur 
anatomie  ;  il  les  divisait  en  cinq  classes  ,  les  mol- 
lusques ,  les  crustacés  ,  les  insectes ,  les  vers  ,  les 
zoophytes ,  qu'il  réduisit  ensuite  à  trois ,  et  les 
subdivisait  en  plusieurs  ordres  ;  mais  il  y  avait  encore 
loin  de-là  à  un  système  complet  de  ces  animaux , 
qui  doit  comprendre  leurs  genres  et  leurs  espèces  ; 
le  cit.  Lamarck  vient  de  s'occuper  d'une  partie  de 
ce  travail ,  celle  qui  concerne  les. genres.  ... .  , 

Après  avoir  démembré  deux  classes  nouvelles,  les 
arachnides  et  les  radiaires,  des  cinq^établies  d'abord, 
il  subdivise  une  partie  de  ces  classes  d'une  façon 
particulière  ,  et  forme  ensuite  des  genres  tellement 
nombreux  ,  et  si  bien  déterminés  ,  qu'il  ne  reste 
plus  aucune  ambiguïté  dans  leurs  caractères  :  ce 
travail  précieux  ne  laisse  plus  à  désirer  que  la  déter- 
mination des  espèces  ,  le  cit.  Lamârck  ne  citant  sous 
chacun  de  ses  genres  qu'une  partie  de  celles  qui  s'y 
rapportent. 

Cet  ouvrage  est  la  meilleure  preuve  que  personne 
n'est  plus  capable  que  lui  de  s'occuper  avec  succès 
de  ce  qui  reste  à  faire  pour  terminer  l'arrangement 
méthodique  de  cette  importante  partie  du  règne 
animal. 

Sur  l'oiseau  nommé  Grand-Jou. 

Le  mémoire  du  cit.  Boucher ,  associé  ,  qui  a  cet 
oiseau  de  mer  pour  objet ,  n'est  point  susceptible 
d'extrait.  Il  suffit  de  dire  qu'il  expose  en  détail  tout 
ce  qui  concerne  la  forme  et  les  habitudes  de  celte 
espèce. 

Minéralogie. 

Nouvelle  histoire  des  minéraux. 

L'histoire  des  minéraux  de  BufFon  est  encore  un 
de  ces  ouvrages  que  les  découvertes  des  dernières 
années  ont  lait  vieiUir  promptement ,  malgré  les 
charmes  immortels  de  son  style.  Le  cit.  Patrin  , 
chargé  de  cette  partie  pour  une  des  éditions  que  l'on 
donne  en  ce  moment  de  l'Histoire  Naturelle  ,  a  été 
obligé  de  taire  un  livre  tout  nouveau  ;  il  y  examine 
principalement  les  minéraux  par  rapport  à  la  place 
qu'ils  occupent  dans  le  grand  édifice  du  globe  ,  à 
leur  ordre  d'ancienneté  ,  aux  matières  qui  les  com- 
posent ,  et  à  celles  qui  les  accompagnent  ;  il  donne 
l'analyse  et  la  description  de  chaque  espèce  ,  et  in- 
dique ses  usages  dans  les  arts  et  lamédecine.  Ce  qui 
donne  à  cet  omnrage  un  mérite  tout  particulier  ,  ce 
sont  les  faits  neufs  et  intéressans  ,  dont  les  longs 
voyages  de  l'auteur  font  mis  à  portée  de  fenrichir. 


THEATRE     FRANÇAIS. 

Une  tragédie  nouvelle  a  été  donnée  le  cinq  de 
ce  mois  au  Théâtre  Français  :  son  titre  est  Phador 
et  Waldamir  ;  son  auteur  est  le  citoyen  Ducis. 
La  première  représentation  en  avait  été  extrême- 
ment orageuse.  Les  défauts  que  l'ouvrage  présente 
avaient  été  seuls  apperçus  ,  et  il  n'est  pas  indis- 
cret d'affirmer  qu'une  malveillance  décidée  n'avait 
pas  imaginé  de  moyen  plus  sûr  pour  faire,  condam- 
ner la  pièce  ,  que  de  ne  pas  la  laisser  entendre. 
Une  seconde  représentation  a  été  donnée  aujour- 
d'hui. L'ouvrage  est  réduit  en  trois  actes  ;  d'heu- 
reux changemens  ont  été  faits  ;  et  si  les  défauts 
essentiels  qui  tiennent  au  sujet  et  au  plan  ,  n'ont 
pu  entièrement  disparaître  ,  du  moins  l'action  ayant 
pris  une  marche  plus  rapide  ,  les  beautés  réelles 
que  présente  l'ouvrage  ont  pu  être .  entendues  , 
senties  et  signalées  par  des  applaudissemens  mé- 
rités. Dans  le  numéro  de  demain ,  nous  rendrons 
compte  de  cette  tragédie. 

MANUSCRITS. 

L'article  inséré  dans  le  Moniteur  du  7  ven- 
tôse ,  où  j'annonçais  l'existence  d'un  manuscrit  de 
J.  J.  Rousseau  ,  ciont  on  disait  que  le  citoyeil  De- 
naurois  était  dépositaire  ,  m' ayant  procuré  une 
entrevue  avec  ce  citoyen ,  j'ai  appris  de  lui  ,  et  il 
m'a  autorisé  à  publier,  qu'il  existait  en  effet  un 
manuscrit  inédit  de  J.  J.  Rousseau  ,  tel  que  je 
l'avais  annoncé  ,  ainsi  que  quelques  autres  du  même 
auteur ,  entre  les  mains  d'une  personne  qu'il  connaît 
;;articuliérement  ,  et  qu'il  indiquera  ,  pareeque  cette 
personne  est  disposée  à  les  publier ,  s'il  se  présente 
un  éditeur. 

En  attendant  cette  publication  ,  j'ai  cru  pouvoir 
rapporter  ici  quelques  fragmens  de  l'ouvrage  an- 
noncé qui  ont  été  transcrits  sur  l'original  ,  écrit 
de  la  main  de  [.  J.  Rousseau. 

A.  F.  LoMET  ,    adjudant-commandant. 

Fragmens  du  nouveau  Dédale  ,  par  Jean  r  Jacques 
Rousseau.  —  Le  manuscrit  est  daté  de  1742. 

1)  C'est  un  spectacle  digne  d'admiration  de  voir 
les  hommes  s  exposer  sur  le  milieu  des  mers  ,  et 
ae  livrer  au  plus   terrible  des  élémens  avec  tant 


d'assurance  ,  que  des  armées  entières  agissent  , 
s'arrangent  ,  font  leurs  évolutions  ,  et  se  battent 
à  deux  ou  trois  cents  lieues  de  terre  ,  avec  la  même 
hardiesse  que  si  elles  sentaient  derrière  elles  des 
camps  bien  commodes  et  bien  alignés.  A  force  de 
voir  la  marine  et  les  vaisseaux ,  on  s'accoutume  à 
les  considérer  sans  étonnement  ,  de  même  qu'on 
n  en  montre  point  à  l'aspect  du  soleil  et  des  plus 
beaux  phénomènes.  Mais  les  yeux  de  la  raison  ne 
sauraient  cesser  d  admirer  ce  que  ceux  du  corps 
voyent  de  sens-froid  ,  et  pour  se  convaincre  que 
l'habiiude  seule  nous  rend  ces  objets  familiers ,  on 
n  a  qu'à  considérer  l'étonnement  et  f  admiration  de 
celui  qui  montant  sur  un  vaisseau  pour  la  pre- 
mière fois  ,  en  examine  la  construction ,  les 
agi-ès  et  la  manœuvre  :  quel  spectacle  de  voir  uri 
homme  assis  avec  une  petite  boëte  devant  soi  , 
tranquille  au  milieu  du  bruit  affreux  des  vagues  , 
faire  mouvoir  une  masse  énorme  avec  toute  la 
légèreté  d'un  cheval  d'Espagne  ,  dompter  à  sa  voix 
la  mer  et  les  vents  ,  et  les  faire  servir  en  dépit 
d'eux  ,  à  le-  pousser  dans  une  iroutc  opposée.  Les 
américains  prirent  les  vaisseaux  de  Colomb  pour  de  . 
grands  oiseaux ,  et  f  on  dit  que  les  tartarcs  regar- 
dèrent Doria  comme  un  sorcier  en  le  voyant  sur 
la  Mer-Noire  cingler  contre  le  vent. 

11  C'est  en  effet  un  paradoxe  très-suqjrenarjt  ,  et 
bien  des  hommes  seraient  tartares  à  cet  éaard  ,  si  ce 
spectacle  leur  était  moins  familier.  Que  si  l'on  vient 
à  rédéchir  sur  les  avantages  que  la  navigation  nous 
procure  ,  les  pensées  d'admiration  se  changeront  en  • 
vifs  sentiraens  de  reconnaissance  ,  pour  le  premier 
qui  a  osé  nous  frayer  la  route  des  mers ,  et  bien 
loin  de  le  charger  d'injures  ,  à  l'exemple  ci'un  poëte 
inconsidéré  ,  fantiquité  qui  déifiait  les  gens  à  si 
bon  marché ,  aurait  dû  lui  dresser  des  autels.  Con- 
sidérez quel  serait  l'état  du  monde,  si  le  passage  des 
eaux  nous  était  fermé  ;.  nulle  communication  avec 
les  régions  les  plus  voisines  ,  dès  qu'un  bras  de  mer 
passerait  entre  deux.  Notre  domaine  réciproque 
serait  réellement  appauvri  d'autant  de  pars  dont  la 
mer  nous  séparerait  ;  l'Angleterre  et  la  Sicile  seraient 
pour  nous  des  mondes  éternellement  inconnus  ,  et 
nous  ferions  sans  doute  de  beaux  raisonnemens  , 
pour  prouver  quils  peuvent  être  habités  ,  desquels 
on  ne  manquerait  pas  de  se  moquer  ,  comme  de 
raison.  La  terre  coniiue  du  tems  d'Hérodote ,  et 
même  du  tems  de  Pline  ,  était  assez  peu  de  chose. 
Les  deux  tiers  de  l'Europe  ,  la  Perse  ,  l'Arabie  , 
l'Egypte  ,  l'Ethiopie  et  la  Barbarie  composaient  à- 
peu-près  toutes  les  régions  habitables.  Avanciez- 
vous  vers  le  midi  ?  vous  étiez  étouffés ,  rôtis  par  les 
feux  de  la  zone  torride  ;  alliez-vous  au  septentrion  ? 
vous  heurtiez  de  la  tête  contre  le  ciel  qui  s'abaisse 
trop  de  ce  côté-là  ;  ou  bien  vous  y  étiez  suffoqué 
par  les  plumes  qui  y'volent  en  abondance  ;  à  1  orient 
et  à  foccident  vous  étiez  arrêtés  par  la  mer  ou  par  les 
déserts.  Les  grands  voyages  étaient  si  rares  dans  ces 
tems  d  ignorance  et  d'erreur  ,  que  les  argonautes 
furent  immortalisés  ,  pour  avoir  fait  dans  le  Pont- 
Euxin  ,  une  route  de  cent  lieues  ,  avec  cette  pré- 
caution ,  qu  ils  tiraient ,  tous  les  soirs  ,  leurs  vais- 
seaux à  terre  ,  et  le  lendemain  les  remettaient  à  flot, 
pour  continuer  leur  route.  Il  ne  parait  pas  que  dans 
toute  l'antiquité  ,  il  se  soit  fait  des  découvertes  bien 
considérables  pour  la  géographie  ,  rnênie  par  les 
phéniciens.  La  raison  en  est  que  leur  marine  étant 
encore  très-imparfaite ,  et  eux  se  trouvant  contraints, 
faute  de  guide  ,  dans  la  haute  mer  ,  de  naviguer 
toujours  terre  à  terre ,  sur  des  vaisseaux  asiez  lourds , 
et  qui  avaient  besoin  d  équipages  prodigieux ,  il  leur 
était  impossible  de  tenter  ces  routes  hardies  qui  font 
les  grandes  découvertes,  et  que  nous  pratiquons  si 
heureusement  depuis  trois  cents  ans. 

—  n  Les  eaux  ne  sont  pas  navigables  partout  ni 
dans  tous  les  tems.  Tantôt  des  glaces  énormes  , 
tantôt  des  écueils  ,  ici  des  courans  ,  là  des  orages 
continuels  ;  chaque  mer  à  ses  saisons  contraires  , 
pendant  lesquelles  elle  n'est  pas  tcnable:  il  faut  donc 
convenir  que  les  voyages  sont  longs  ,  dispendieux  , 
difficiles  et  souvent  impossibles,  que  ceux  de  terre 
sont  dangereux  et  ne  conduisent  pas  partout  ;  d'où 
il  s'ensuit  qu  il  serait  à  souhaiter  pour  le  bien  du 
genre  humain  ,  qu'on  trouvât  quelque  nouveau 
moyen  plus  universel ,  qui .  à  la  commodité  des  voyages 
de  mer  ,  joignit  la  sûreté  de  ceux  de  terre ,  et  le  pou- 
voir de  pénétrer  dans  les  continens  les  plus  reculés. 

ïi  Si  c'est  par  de  telles  considérations  que  des 
homules  ingénieux  ont  essayé  ,  en  différent  tems 
et  de  diverses  manières  ,  de  frayer  une  nouvelle 
route  dans  les  airs  ,  des  intentions  aussi  nobles 
devraient  justifier  le  projet  même  le  plus  chimé- 
riciue,  Un  méchant  homme  n'en  est  pas  moins 
blâmable  pour  avoir  réussi  dans  une  mauvaise  en- 
treprise par  des  moyens  fort  adroits  -,  et  par  con- 
séquent un  homme  généreux  qui ,  aveuglé  par  son 
zèle  ,  tente  un  projet  utile  ,  mais  impossible  ,  de- 
vrait toujours  être  excusé  par  le  motif. 

j>  Mais  est-il  bien  vrai  que  l'impossibilité  démon- 
ter dans  les  airs  soit  démontrée  ,  et  s'est-on  par- 
faitement assuré  de  la  solidité  des  raisons  qui 
l'établissent  ?  Si  ,  pour  détruire  une  proposition  , 
il  n'était  question  que  de  la  tourner  en  ridicule  , 
j'avoue  que  la  navigation  aérienne  n'aurait  pas  beau 
jeu  ;  son  idée  porte  avec  elle  un  certain  air  dé 
paradoxe  et  de  chimère  ,  tout  propre  à  mettre  les 
railleurs  de  belle  hiuneur.  Cependant  f  évidence  la 
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plus  respectable  ne  serait  pas  à  l'abri  de  pareilles  1  joli.  Le  mauvais  est  ,  que  les  idées  des  projets  les 
attaques.  La  circulation  était  déjà  pavlaitement  dé-  1  moins  possibles  sont  justement  celles  cjui  nous 
montrée  ,  .(lupiid  les  anciens    médecins  et  les    scho-  j  amusent  davantage.   Quel  malheur  pour  nous  que 


lasti.'jues  lésaient  là-dessus  de  fort  jolis  badinages 
qui  ne  manquaient  pas  d  attirer  les  rieurs  de  leur 
coté.  Croire  que  le  sang  circule  ,  c'aurait  été  au- 
tant de^  divertissement  de  perdu.  C'est  presque 
toujr-di'S  le  sort  de  la  vérité  dêire  moquée.  Liro- 
nie  et  la  raillerie  sont  les  véritables  armes  de 
l'erreur.  Il  lui  est  bien  plus  aisé  de  trouver  cela 
c|ue  des  raisons. 

—  )i  Nous  marchons  sur  la  terre  ;  nous  voyageons 
sur  l'eaii ,  nous  y  naçreons  même  et  nous  la  parcou- 
roxis'~au  -  dedans.  Pourquoi  la  route  des  airs  se- 
ïait-elle  interdite  à  notre  industrie  ?  L'air  n'est-il 
pas  un  élément  comme  les  autres  ?  et  quel  privi- 
lège pement  avoir  les  oiseaux  pour  nous  exclure 
de  leur  séjour,  tandis  que  nous  sommes  admis 
dans  celui  des  poissons.  L'air  et  l'eau  ont  ensemble 
une  parfaite  analogie.  Tous  deux  sont  fluides  ,  tous 
deux  sont  transparens ,  tous  deux  sont  habités  ,  avec 
cette  diSérence  que  l'un  a  bien  plus  que  Vautre  de 
convenance  avec  nos  organes ,  puisque  nous  respi- 
rons clans  lair,  et  que  nous  étoufiérions  dans  l'eau. 
ïl  n'est  donc  cjuestion  entr'eux  que  d'un  peu'  de 
densité  et  de  pesanteur  de  plus  ou  de  moins  ,  et 
dans  tout  cela  je  ne  vois  pas  la  moindre  chose  cjui 
nous  doive  rendre  l'air  plus  respectable  ,  et  nous 
iaire  regarder  comme  un  grand  crime  ,  la  hardiesse 
de  le    fouler  sous  nos  pieds. 

—  Considérons  la  chose  d'un  autre  sens  ,  et  sup- 
posons qu'on  a  trouvé  le  moyen  de  perfectionner 
si  bien  1  usage  de  nos  voitures  aériennes  ,  qu'on 
les  conduit  avec  toute  la  facilité  du  monde  ,  et 
qu'on  y  peut  même  porter  avec  soi  des  armes  et 
des  provisions.  'Voilà  une  nouvelle  source  d'avan- 
tages et  de  commodités  dans  la  société.  Faut-il  nous 
l'interdire .  parce  qu'un  bandit  pourra  peut-être 
s'en  prévaloir.   De  semblables    raisonnemens   nous 

.  porteraient  à  retrancher  ce  qu'il  y  a  de^plus  excellent 
sur  la  terre;  car  de  quoi  n'abuse-t-on  point  ?  plus 
de  chevaux ,  ils  favorisent  les  mauvais  coups  et 
la  fuite  des  criminels  ;  plus  de  navigation ,  elle 
nourrit  les  corsaires  ;  plus  d'habits  ,  ils  engendrent 
le  luxe  ;  que  dis-je  ,  plus  de  lois  même  ni  de  reli- 
gion, elles  sont  les  sources  de  la  chicane  et  du 
fanatisme. 

!i  Cette  réponse  est  triviale,  parce  que  le  blâme 
des  meilleures  choses  ,  par  la  considération  de 
leurs  abus,  est  un  sophisme  souvent  combattu  et 
souvent  renouvelle.  Une  autre  réflexion  sert  à 
lever  entièrement  tout  scrupule  sur  cette  matière. 
C'est  que  chaque  invention  udle  au  genre  humain  , 
quoique  commune  à  tous  les  hommes  ,  fournit 
cependant  très-réellement  des  avantages  aux  bons 
contre  les  médians  ,  en  donnant  de  nouvelles 
armes  au  corps  de  la  société  pour  les  attaquer  ,  ou 
pour  s'en  défendre  ,  etc. 

Après  quelques  détails  sur  la  possibiUtc  du  vol 
aérien  ,J.J.  Rousseau  transporte  le  lecteur  au  laby- 
rinthe de  Dédale  ,  et  là  ,  il  lui  représente  ce  génie 
sublime  se  créant  lui-même  des  ades  pour  se  sous- 
traire au  pouvoir  de  Minos  ,  et  à  l'ennui  d'une 
prison  quil  n'avait  pas  faite  pour  lui  ;  il  poursuit 
ainsi  : 

M  Revenons  à  nos  ailes.  Quand  elles  seront  donc 
ainsi  bien  arrangées  ,  il  faut  les  oindre  d'huile  légè- 
rement pour  les  rendre  impénétrables  à  l'eau.  Nous 
les  attacherons  bien  proprement  le  long  de  nos 
bras  ,  après  nous  être  équipés  le  plus  légèrement 
qu'il  sera  possible.  Il  ne  nous  restera  plus  qu'à 
nous  essayer  quelque  teras  ,  en  nous  balançant  avec 
beaucoup  de  précaution  ;  nous  ne  ferons  d'abord 
que  raser  la  terre  ,  comme  de  jeunes  étoumeaux  ; 
mais  bientôt ,  enhardis  par  l'habitude  et  l'expé- 
lience  ,  nous  nous  élancerons  dans  les  airs  avec 
une  impétuosité  d'aigle ,  et  nous  nous  divertirons 
à  considérer  au-dessous  de  nous  le  m,anége  puéril 
de  tous  ces  petits  hommes  qui  rampent  misérable- 
ment sur  la  terre. 

)i  Encore  cela  vaudrait  il  mieux  que  de  se 
ftiire  porter  par  deux  canards  comme  la  tortue  de 
la  fable  ,  et  nous  pourrons  de  là  haut  crier  à  pleine 
tête ,  cjue  nous  sommes  les  rois  des  animaux ,  sans 
craindre  de  perdre  le  bâillon  ni  la  vie  par  une 
harangue  à  contre-tems. 

"  Ou  plutôt,  pour  me  servir  d'une  imagé  plus 
galante  ,  je  crois  voir  notre  aimable  jeunesse  j^rans- 
lormée  en  autant  de- petits  amours  ,  qui  ,,^;  sans 
craindre  les  périls  de  Léandre  ,  en  pourront  courir 
la  bonne  fortune.  Il  ne  serait  mêm.e  pas  bien  difficile 
d'imaginer  plus  d'une  tendre  Héro  également  hardie, 
complaisante  et  légère  .  qui  daignerait  quelquefois 
leur  épargner  la  moitié  du  chemin. 
.  ji  Jusqu'ici  tout  va  le  mieux  du  monde ,  et 
ces  imaginations  n'ont  assurément  rien  que  de  fort 


plaisir  qu'on  y  prend ,  ne  sou  pas  en  leur 
faveur  un  degré  de  probabilité?  Ou  plutôt  ne 
serait-ce  point  ïc  plus  grand  des  malheurs  que  les 
choses  fussent  autrement  ?  L'auteur  de  la  nature  ne 
s'est  pas  contenté  de  faire  naître  sous  nos  pas  une 
foule  de  biens  effectifs  ;  il  a  permis  c}ue  nous  trou- 
vassions dans  la  faiblesse  même  de  notre  esprit  ,  et 
dans  notre  imaginarion  la  source  de  mille  autres 
charmes,  qui,  pour  n'être  quen  idée,  n'en  sont 
gueres  moins  sensibles.  Si  toutes  les  chimères  étaient 
détruites  ,  nous  perdrions  avec  elles  une  infinité 
de  plaisirs  réels. 

)i  Cela  me  donne  quelques  regrets  de  faire  main- 
base  sur  la  prétendue  possibilité  de  voler  -,  mais 
enfin  ,  l'amour  de  la  vérité  est  aussi  une  chimère  , 
et  puisque  je  me  suis  engagé  à  cette  recherche  ,  il 
est  d'autant  moins  juste  de  me  contraindre  à  en 
déguiser  le  résidtat  que  l'espoir  où  le  désir  d'avoir 
des  ailes  n'est  pas  assurément  au  nombre  de  ces 
passions  qui  causent  beaucoup  d  incjuiétudcs  ,  et 
dont  on  craint  d'être  désabusé. 

—  n  Suivant  BorelU  ,  la  force  des  muscles  qui 
meuvent  les  ailes  dun  oiseau  ,  surpasse  dix  mille 
fois  le  poi5s  de  cet  oiseau  ;  et  puiscjue  ,  suivant  le 
même  Borelli ,  la  force  avec  laquelle  le  delto'ide  est 
capable  d'agir  ,  n'est  que  de  71,360  livres',  en  dou- 
blant ce  nombre  et  en  le  comparant  avec  la  force 
dont  l'homme  aurait  besoin  pour  faire  agir  ses 
ailes  propordonnellemcnt  à  celles  de  l'oiseau  , 
il  s'ensuit  par  une  conclusion  sans  réplique  ,  que 
quand  cet  homme  ne  peseroit  que  cent  livres ,  il 
s'en  faudrait  encore  de  huit  cents  cinquante-sept 
mille  deux  cents  quatre-vingt  livres  ,  c  est-à-dire  , 
plus  de  six  fois  sa  force  aciiielle ,  que  cette  force 
n'égalât  celle  dont  il  aurait  besoin  pour  faire  usage 
des  ailes  que  nous  lui  supposons. 

— 11 'Voici  encore  une  autre  difficulté  presqu'aussi 
considérable  sur  lamarùere  dont  il  faudrait  naviguer 
en  fair.  Pour  flotter  sur  l'eau  il  suffit  qu'un  corps 
soit  plus  léger  qu'elle  ,  car  le  lest ,  par  exemple  , 
n'est  pas  destiné  à  donner  au  vaisseau  un  certain 
degré  de  pesanteur  ,  mais  à  lui  faire  porter  ses 
voiles  et  le  tenir  en  assiette  :  or ,  s'il  fallait ,  que  ce 
vaisseau  nageât  entre  deux  eau.x  et  à  différentes  pro- 
fondeurs au  gré  du  pilote  ,  supposé  qu'il  y  pût  res- 
pirer ,.  alors  il  faudrait  que  le  vaisseau  fût  avec  cette 
eau , dans  un  équiUbre  parfait ,  et  qu'outre  cela  ,  il 
fût  au  pouvoir  du  conducteur  d'augmenter  ou  de 
diminuer  le  poids  du  vaisseau  ,  tant  et  si  peu  tiu'il 
lui.  plairait ,  pour  le  faire  monter  ou  descendre  à 
son  gré.    ,  :;  ' 

!i  'Voilà  justement  le  cas  de  la  navigadon  aérienne. 
Il  s'agit  de  voguer  ,  non  pas  sur  la  surface  de  l'air  , 
mais  au,  milieu  des  airs  par  immersion.  La  question 
se  réduit  donc  à  ces  deux  points  qu  il  est  bon  d  éta- 
blir nettement. 

ïi  Premieiement ,  trouver  un  corps  pl«s  léger 
qu'un  pareil  volume  d'air  ;  car  ,  par  un  des  premiers 
principes  de  l'hydrôstatiqû'e  ,  ce  corps  s'élèvera  ,  et 
pourra  ,  par  son  excès  de  légèreté  ,  soutenir  un 
poids,  et  rester  encore  en  équilibre  avec  lair. 

)i  INlais  dès  qu'on  l'aura  rendu  assez  léger  pour 
monter,  comment fempêcher  de  monter  davantage, 
et  comment  le  rendre  assez  pesant  pour  descendre  ? 
C'est  une  seconde  difficulté  qui  nest  guère  moins 
embarrassante  que  la  première  ;  mais  il  est  clair  que 
quiconque  pourrait  résoudre  ces  deux  quesdons  , 
aurait  trouvé  la  solution  du  fameux  problème  de  la 
navigation  aérienne  ,  etc.  etc. 


AVIS. 

Vente  d'une  magnifique  collection  de  tableaux. 

Les  amateurs  sont  prévenus  pan  ce  premier 
avis  ,  que  la  célèbre  et  considérable  collection  de 
tableaux  des  plus  grands  maîtres  des  différentes 
écoles  d'Italie  ,  de  France  ,  de  Flandre  et  de  Hol- 
lande ,  dont  le  rassemblement  a  été  fait  par  le  citoyen 
Robit ,  pendant  fespace  de  trente  années  ,  sera 
définitivement  mise  en  vente,  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur  ,  le  2 1  floréal  an  g  ,  répondant 
au  II  maiiSoi  (v.  st.  )  et  jours  suivans  ,  cinq  heures 
de  relevée  ,  en  la  maison  des  divisions  supplémen- 
taires du  Mont-de-piété  ,  rue  Viviefine  ,  n"  45. 

Cette  collection  ,  connue  de  toute  l'Europe  par 
les  chefs-d œuvre  qui  la  composent,  et  qui  tous 
ont  été  choisis  dans  les  cabinetsiameux  dejulienne. 
Gagnât,  Blonde!  de  Gagny  ,  Boisset,  Conti .  La- 
vallière ,  Menas  ,  de  Merle  ,  Poulain  ,  Eandeville  , 
Lebrun,  et  encore  considérablement  augmentée  par 
l'acquisition  que  cet  amateur  fit  en  dernier  lieu  du 
précieux  cabinet  de  Haring  de  Prcsle  ,  est  de  plus 
enrichie  dedifiérens  objets  de  la  plus  haute  curiosité. 

L'exposition  publique  en  sera  faite  pendant  les 
8  jours  consécutifs  qui  précéderont  cetui  de  la  vente. 


GRAVURE. 

PoRTR.UT  DE  BoN.w.^RTE ,  dc  lôpouces  de  haut  sur 
12  de  large,  gravé  au  burin  par  J.  Longhi,  à  Milan, 
en  179S  ,  d'après  le  tableau  peint  par  Legros  ,  avec 
kl  permission  du  premier  consul  de  la  république 
française  ,  alors  généralenchei  de  I  armée  victorieuse 
d  Italie.  Il  est  représenté  dans  l'instant  où  il  plante  le 
drapeau  sur  le  pont  cfArcole  ,  le    27  brumaire  an  5. 

Cette  estampe  ct.anl  devenue  rare  à  Paris,  et  aug- 
mentant en  raison  de  cette  rareté  ,  occasionnée  par 
la  dilhculté  cl  en  recevoir  promptemsnt ,  vu  la  dis- 
tance des  lieux  ,  le  cit.  Bance  désirant  également 
satisfaire  à  1  impatience  des  amateurs  et  mériter  leur 
confiance  ,  vient  de  prendre  des  arrangemens  pour 
qu'on  puisse  désormais  en  trouver  chez  lui  au  prix 
de  1 2  fr.  fixé  par  l'auteur.  Son  adresse  est  toujours 
rue  du  Petit- Font -Jacques,  au  grand  balcon. 

On  en  trouve  aussi  chez  lui dencadrés  richement, 
avec  ornement;  prix  21  fi-,  et  pour  les  départe- 
mens ,  y  compris  la  caisse,  25  fr. 

Ce  portrait ,  le  seul  qui  réunisse  à  la  plus  parfaite 
ressemblance  le  mérite  d'une  superbe  exécution, 
nous  parau  digne  d'occuper  une  place  distinguée 
parmi  les  chefs-d  œuvre  de  cet  art  intéressant. 

LIVRES    DIVERS. 

Traité  de  la  Physique  végétale  des  bois  et  des  prin- 
cipales opérations  forestières  ,  avec  le  modèle  des 
actes  à  rédiger  ,  par  le  cit.  Goube  ,  conservateur 
du  3"^  arrondissement  ,  vol.  iu-8°.  A  Paris  ,  chez 
Goujon  fils  ,  imprimeur  -  libraire  ,  rue  Taranne  ; 
n"  737  ;  prix  3  fi,  et  4  fr.  20  cent,  pour-  les  dépar- 
temens  ,   franc  de  port. 

Dans  le  nombre  des  ouvrages  annoncés  depuis 
quelque  lems  sur  le  régime  forestier  ,  celui-ci  est 
à  distinguer  par  le  double  intérêt  qu'il  présente.  Il  a 
deux  parties  ;  la  première  oflTre  avec  autant  de 
précision  que  de  clarté  les  résultats  des  recherches 
et  des  observations  qui  ont  été  faites  sur  tout  cç 
qui  peut  tendre  à  procurer  le  repeuplement  des 
bois,  ainsi  que  l'amélioration  des  plants  ,  existans 
ou  à  reproduire.  La  seconde  renferme  une  instruc- 
tion très-méthodiqne  .  sur  ce  qu  il  s'agit  de  pra- 
tiquer ,  soit  avant  les  ventes  ,  soit  pendant  leur 
exploitation  ,  soit  après  qu'elles  sont  terminées. 
Cette  espèce  de  Traité  théori-pratique  nous  a  paru 
ne  rien  laisser  à  désirer  sur  la  matière.  A  l'usage  de 
tous  les  tems  et  de  toutes  les  classes  de  citoyens , 
il  sera  sur-tout  utUe  en  ce  moment  à  celle  des  per- 
sonnes que  le  gouvernement  appelle  à  seconder 
l'administration  forestière  ,  dans  les  importante» 
vues  qui  lui  sont  confiées.  L'iirtroduction  ,  en  tête 
de  l'ouvrage  ,  annonce  qu  il  parait  sous  ses  auspices  ; 
et  il  est  digne  de  justifier  cette  adoption  présumée, 

■  Idées  sur  les  lois  criminelles  ,  par  M.  Thorillon  , 
ancien  procureur  au  châtelet,  ex-député  de  Paris 
à  la  première  législature  ,  et  juge-de-paix.  ,  2  vol. 
in-S"  ;  prix  ,  7  fr.  5o  cent,  pour  Paris  ,  et  10  francs 
pour  les  départemens.  A  Paris  ,  chez  Moutardier  , 
imprimeur-libraire  ,  quai  des  Augustins ,  n"  28. 

Le  gouvernement  venant  encore  de  reconnaître  , 
à  l'occasion  de  1  instruction  des  procès  criminels , 
cjû'il  était  important  qu'on  s'occupât  de  tout  ce  qui 
pourraitde  plus  en  plus  perfectionner  le  code  pénal 
et  le  codé  formulaire ,  et  conséquemment  l'instruc- 
tion qui  les  concerne  ,  le  cit.  Moutardier  a  cru 
devoir  rappeler  cet  ouvrage  à  ses  concitoyens. 

Bourse  du  &  floréal. 

Rente  provisoire ) 43  fir.  25  c. 

Tiers   consolidé 54  fr.  63  c. 

Bons   deux  tiers 3  fr.  28  c. 

Bons   d'arréragé 73  fr. 

Bons  an  8 g3  fr.  75  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre    de    la   République    et  des  Arts. 
Dem.  la  3"=  repr.  âiAstianax  ,  opéra  en  3  actes 
En  attendant  les  Mystères  d'Isis  ,  opéra  en4act. 

The.\tre  Français  de  la  République.  Auj. 
l'Orphelin  de  la  Chine  ,  tragédie  de  Voltaire  ,  suiv. 
des  Projets  de  mariage. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture  -  Catherine. 
Auj.  le  Fedin  de  Pierre  ,  suiv.  des  Vendanges  de 
Surcne. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Philippe  le  Sa- 
voyard; Esope  chez  Xantus  ,  et  la  Récréation  du 
monde. 

Théâtre  de  la  Cité,  — Variétés -Pantomimes. 
Auj.  l  Homme  Tert  ,  pantom.  à  grand  spectacle  , 
et  le  Réveil  du  Charbonnier. 


LOTERIE  NATIONALE   DE   FRANCE. 

Tirage  du  5  floréal' 


18.       22. 


47-     36. 


'  .         L'abonnement  se  faix  â  I^aris  ,  nie  ùes  l'oiievins,  n®  18.  Le  prix  est  de  2  5  trancs  pour  trois  mois  ,  So  francs  pour  6  mois  ,    et  100  rranc3  pour  l'aniiec  entière.    On  ne  s'abonne  qu'au   cominencement 
lie  cliaque  mois. 

Jl  faut  jtlrcïser  les  lettres  t-t  l'aisent  ,  freine  da  port,  au  citoyen  A  c  a  s  fl  E  ,  propriétaire  de  re  journal ,  rue  des  Poitevins,  n°  18,  II  faut  compiendre  dans  les  envois  le  poitdes  pays  où  l'on  ne  peut 
aîlranchir.     Les  lettres  des  dcparlemcns  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  posie. 

Ilfaut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  mut  C8  qui  concerne  la  rédaction  de  U  feuille  ,  au  rédacteur,  nie  des  Poitevîris  ,  n^  i  3  .  depuis  neuf 
heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris,  de  rimprimcrie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  nie  des  Poito-vins  ,  n°  i3. 


GAZETTi^  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


N"  218. 


Octidi  ,   8  Jloréal  an  g  de  la  rèpxtbUque  française  une  H  indivisible. 


Nuls  suwiiv.k:^  .■.luonses  ,1 


.1  prévenu-  n.:s  soascnpreiics  ,  (Ui'À  ri.rœr  m   7    nivôse  an  S  ,  le   M  O  N  I  TK  U  R  est    le   seul  journal  officUl. 


EXTERIEUR. 

D  A  N  N  E  M  A  R  C  K, 

Copenhague ,  /«  1 4  avril  C  2  4  germinal.  ) 

JLiESCADRE  anglaise  a  disparu  presque  toute  en- 
tière depuis  hier  :  quelques  vaisseaux  ont  pris  la 
rpute  du  Sund.  Nous  avons  encore  en  face  de 
notre  port ,  un  vaisseau  de  ligne  et  trois  autres 
moindres  bâtimens  de  guerre  ;  le  reste  a  passé  plus 
en  avant  dans  la  Baltique ,  par  le  canal  étroit  qui 
sépare  les  îles  d'Amak  et  de  Saltholm-,  il  faut  en 
excepter  un  très-gros  que  nous  découvrons  engagé 
dans  les  bas-tonds  qui  ceignent  la  première  de  ces 
îles.  Il  est  possible  que  ce  soit  le  vaisseau  amiral , 
hii-mêrae  ,  de  94  canons,  qui  aura  encore  tiré  trop 
d'eau ,  quoiqu'il  se  soit  soulagé  ,  hier,  en  forçant 
■un  vaisseau  prussien ,  qui  revenait  d'Angleterre  sur 
son  lest ,  de  se  charger  de  ses  canons. 

S'il  faut  en  croire  ce  que  les  ofEciers  anglais  ont 
dit  au  capitaine  de  ce  vaisseau  prussien ,  leur  esca- 
dre a  le  port  de  Revel  pour  destination  ;  elle  se 
présenterait  inutilement  devant  Carlscrona.  Ce  port, 
bien  mieux  fortifié  par  la  nature  que  le  nôtre  ,  ne 
craint  ni  les  canons  ,  ni  les  bombes  des  anglais. 
L'escadre  qui  y  est  encore  enfermée  a  bien  trompé 
nos  espérances  et  probablement  aussi  les  vœu.t  du 
roi  de  Suéde ,  qui  scvii  contre  ceux  auxquels  il 
attribue  le  retard  de  sa  sortie.  M.  de  Palmquist  , 
qui  devait  la  comm.ander ,  est  remplacé  par  M.  de 
Cederstrom  ;  et  le  comte  Wachmeister ,  qui  prési- 
dait aux  préparatifs  de  cette  expédition  maritime  , 
vient  d'être  arrêté  par  ordre  du  roi  ,  et  c'est  de  sa 
prison  qu'il  se  justifiera  ,  s  il  le  petit. 

Les  braves  oificiers  de  terre  ,  et  sur-tout  de  mer  , 
qui  ont  concouru  à  la  glorieuse  résistance  du  2 
avril ,  ont  paru  ,  hier ,  à  la  cour  ,  et  y  ont  excité 
l'intérêt  général  :  on  y  a  remarqué  le  courageux 
CD.-nmandant  du  Prœvesteen  ,  M.  de  Lassen  ,  et  celui 
d  un  autre  blosckschiff,  le  W'igricn.  M.  de  Riisbrick , 
qui ,  jeune  encore  ,  s'est  trouvé  au  combat  de  M.  de 
Grasse.  Ceux  de  ces  officiers  qui  avaient  des  grades 
supérieurs  ,  ont  soupe  avec  le  roi ,  les  autres  à  la 
table  du  grand-maréchal.  Parmi  ceux-ci ,  l'attention 
s'est  fixée  sur  un  très-jeune  officier ,  nommé  'Ville- 
mus  :  il  a  à  peine  19  ans;  il  commandait  une  de 
nos  batteries  flottantes ,  qui  ,  d'après  ce  qu'a  dit 
Nelson  lui-même  ,  a  fait  plus  de  mal  à  l'escadre  an- 
glaise ,  que  tous  nos  autres  vaisseaux. 

Deux  de  ceux  des  anglais,  le  Mars  et  l'Iris  ,  ont 
été  tellement  maltraités  ,  que  l'amiral  Parker  est 
obligé  de  les  renvoyer  en  Angleterre. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  zi  avril  (  i'''  Jloréal.  ) 

Dans  diverses  provinces ,  le  peuple  s'est  révolté , 
et  l'on  a  été  obligé  de  baisser  le  prix  du  pain  et  du  | 
beurre  pour  calmer  l'effervescence. 

C'est  la  ville  de  Londres  qui  maintient  le  calme 
qui  règne  en  apparence  ;  mais  les  murmures  du 
peuple  augmentent  chaque  jour  ;'  il  demande  la 
paix  ,  il  la  veut  :  les  banqueroutes  se  multipHent  : 
il  existe  un  club  contre  le  gouvernement. 

Le  colonel  Smart  est  arrivé  hier  à  l'amirauté  , 
avec  le  traité  d'armistice  conclu  ,  le  S  de  ce  mois  , 
entre  le  Dannemark  et  l'Angleterre  ,  pour  quatorze 
semaines. 

L'empereur  Alexandre ,  en  montant  sur  le  trône  , 
a  ceirainement  montré  des  dispositions  conciliantes 
envers  la  Grande-Bretagne.  Nous  apprenons  même, 
par  la  malle  d'hier  ,  qu'il  a  donné  des  ordres  pour 
tsire  revenir  nos  matelots  de  f  intérieur  de  la  Russie; 
mais  jusqu  ici  1  embargo  mis  sur  les  vaisseaux  anglais 
n'a  point  été  levé  ,  et  les  préparatifs  se  continuent 
pour  faire  sorfir  la  flotte  de  Kevel.  M.  de  'Woronzow 
n'a  point  reçu  de  nouvelles  lettres  de  créance. 

Le  Slar  rapporte  une  lettre  d'un  des  officiers  de 
la  flotte  de  sir  Hyde  Parker ,  qui  mérite  d'être 
connue  ;  elle  jette  quelques  lumières  sur  le  combat 
du  2  avril. 

Il  II  y  eut  trois  de  nos  vaisseaux  de  ligne  ,  la 
Bellone  ,  U  Russel  et  l' Agamentnon  ,  qui  ,  ayant 
touché  ,  demeuraient  exposés  au  feu  terrible  de 
la  batterie  des  Trois-Couronnes.  Lord  Nelson  vit  le 
danger  de  leur  situation  ,  et  il  n'y  avait  qu'une  ima- 
gination froide  et  calculante ,  comme  la  sienne  ,  qui 
pût  lui  lournir,  pour  les  dégager,  un  expédient  heu- 
reux qu'il  adopta  sur-le-champ.  Il  se  relira  dans  le 
cabinet  et  écrivit  au  même  instant  au  prince  royal , 
une  lettre  pour  l'informer  que  des  motifs  cfhuma- 
ailé  demandaient  que  S.  A.  K.  donnât  des  ordres 


CHANGES. 

Venise  , 

45 

Lisbonne  , 

55 

Oporto  , 

57 

Dublin  , 

14 

pour  faire  suspendre  momentanément  le  feu  des 
batteries  des  Trois  -  Couronnes  ;  que  plusieurs 
danois  ,  blessés  et  prisonniers  de  guerre  à  bord  des 
vaisseaux  anglais  ,  se  trouvaient  ,  en  ce  moment  , 
exposés  au  feu  des  batterfes  ,  et  qu'il  n'était  pas  pos- 
sible que  les  anglais  leur  donnassent  toute  l'atten- 
tion suffisante  ,  si  les  batteries  ne  suspendaient  pas 
leur  feu.  Le  prince  royal  donna ,  sur-le-champ  ,  les 
ordres  en  conséquence  ,  et  la  cessauon  des  hostilités 
eut  lieu  incontinent.  » 

Du  22  auril ,   (s  floréal.  ) 

COURS     DES     EFFETS     PUBLICS. 

Actions  de  la  banque  i65'i.  164  '-.  —  Trois  pour 
cent  consolidés  60  \.  Sg  \.  60  |  i.  —Trois  pour  cent 
réduits  60.  5g  i  |.  —  Onmium  9  f.  8.  8  |. 

COURS      DES 

Hambourg  ,  f  us.  3  1   6 

Altona  ,  7  us.  3 1  7 
Livoume  ,  54  \ 

Naples ,  40 

Gênes  ,  48 

PRIX      DU      PAIN. 

2   schellings  8  s.  \  anglais  les  4  livres. 

Le  terme  moyen  de  la  consommation  de  farine  à 
Londres ,  dans  les  douze  semaines  précédentes ,  a 
été  de  13,142  sacs  par  jour. 

L'amiral  sir  Hyde  Parker  ,  dans  sa  dépêche  à 
l'amirauté  ,  apportée  ,  avec  l'armistice  ,  par  le  lieu- 
tenant-colonel Ste^vart,  et  datée  du  borci  du  London^ 
en  rade  de  Copenhague ,  le;  g  avril  (  i'g  germinal  ) , 
annonce  qu'aussitôt  qu'il  aura  réparé  ses  vaisseaux 
désemparés ,  il  entrera  dans  la  Baldque  pour  exé- 
cuter la  dernière  partie  de  ses  instructions. 

Il  annonce  en  outre  que  llsis  et  le  Monarch  ont 
été  si  maltraités  dans  le  dernier  combat ,  qu'il  se 
voit  obligé  de  les  renvoyer  en  Angleterre  pour  s'y 
réparer  ,  ainsi  que  le  Holsteirf ,  chargé  du  transport 
des  blessés  et  des  malades. 

Le  Mars ,  contre-amiral  Thornbrough ,  et  li 
Canada ,  tous  les  deux  de  74  ,  sont  entrés  ,  le  3o 
germinal ,  à  Plymouth  ;  le  premier  pour  s'y  réparer 
des  avaries  qu'il  a  reçues  en  abordant  le  Centaure  , 
aussi  de  74,  pendant  la  nuit. 

L'amiral  Tott^'  a  appareillé  hier  d'Yarmouth  pour 
la  Baltique  ,  avec  trois  vaisseaux  de  74 ,  un  de  64  , 
un  bâtiment  armé  en  flûte  ,une  frégate  ,  un  cutter 
et  onze  canonnières. 

Il  a  été  tenu ,  le  même  jour  ,  au  département 
de  lord  Hawkesbury  ,  un  conseil  auquel  toiis  les 
ministres  du  cabinet  ont  assisté. 

Le  conseil-privé  a  eu  lieu  dansla  même  journée  au 
département  du  duc  de  Portland  ,  pour  procéder  à 
l'examen  des  21  personnes  arrêtées  dans  Fore  Slreet , 
comme  suspectes  de  projets  séditieux.  Le  plupart 
d'entr'elle  ont  été  commises  de  suite  à  la  maison 
correcdonnelle   de    TotkiU-fieldi 

Le  colonel  Stewart  doit  quitter  Londres  aujour- 
d'hui pour  retourner  à  bord  de  la  flotte  de  la 
Baltique. 

Le  comte  de  "Woronzow  est  toujours  à  Sou- 
thampton. 

Depuis  la  capture  du  vaisseau  de  la  compagnie  , 
le  Kent  ,  par  le  capitaine  Surcoff  ,  tous  les  bâti- 
mens destinés  pour  l'Inde  sont  mis  dans  le  plus  fort 
état  de  défense. 

On  croit  que  leurs  majestés  et  les  princesses  iront 
de  bonne  heure  ,  cette  année  ,  à  'Weymouth, 

On  croit  aussi  que  la  session  du  parlement  sera 
close  avant  l'anniversaire  de  la  naissance  du  roi,  ou 
immédiatement  après. 

Avant-hier ,  dans  la  séance  de  la  chambre  des 
communes  ,  M.Jones  dit  qu'il  profitait  de  la  pré- 
sence du  chancelier  de  l'échiquier  ,  pour  lui  de- 
mander en  sa  qualité  de  membre- du  parlement, 
et  d'après  le  dernier  manifeste  du  roi  de  Prusse  , 
si  le  gouvernement  était  informé  officiellement  du 
sort  de  l'Hanovre  ,  c'est-à-dire  ,  par  qui  ,  du  roi 
de  Prusse  ou  du  roi  d'Angleterre  ,  ce  pays  était 
possédé  maintenant. 

M.  Addington  répondit  qu'il  n'entendait  pas  la 
question. 

M.  Joncs  la  répète  ,  en  déclarant  qu'il  avait  le 
droit  de  la  faire. 

La  chambre  pas.se  à  la  troisième  lecture  du  sé- 
dition bill ,  qui  ,  après  quelques  débats  enlre  le 
chancelier  de  f  échiquier  et  M.  Pitt  ,  d  une  part , 
et  M.  Tierney  ,  Sheridan  et  Grey  ,  de  l'autre  , 
fut  résolu  à  la  majorité  de  i5a  sufFrawes  con- 
tre 35. 


Le  roi  vient  d'accorder  au  comté  de  Saint-Vin- 
cent, à  tous  ses  hériders  mâles  ,  erc.  la  di<Tiité 
de  vicomte  du  royaume-uni  ,  sous  le  titre  de  vi- 
comte de  Saint-Vincent ,  de  Mcaford  ,  dans  le 
comté  de  Hafford. 

Le  successeur  de  lord  Cornwallis  en  Iriande  , 
le  comte  de  Hardwike  ,  ne  tardera  pas  à  se  rendre 
a  Holyhead .  pour  s'y  embarquer  sur  l'yacht  k 
Dorset  ,   chargé  de  le  transporter  à  Dublin. 

L'amiral  sir  Hyde  Parker  ,  annoncé  pour  avoir 
perdu  un  fils  dans  le  combat  du  2  avril ,  est  récem- 
ment marié. 

La  cour  des  aldermen  ,  séante  hier  à  Guildhall  ^ 
et  présidée  par  le  lord  maire  ,  a  voté  des  remer' 
amens  à  l'évêque  d'Oxford  ,  et  au  docteur  Rennel , 
pour  les  sermons  prêches  par  eux  devant  cette 
cour  le  lundi  et  le  mardi  de  Pâques. 

Un  convoi  de  80  voiles  ,  allant  à  Lisbonne  et 
à  Oporto  ,  a  appareillé  de  Falraouth  le  28  ger^ 
minai  sous  l'escorte  de  la  Constance  de  24  canons; 
il  a  été  joint  par  5o  autres  voiles  venant  de  Ply- 
mouth ,  escortées  par  lEurjdice.,  de  2^  canons. 

Le  roi  est  parri  hier  marin  ^  à  cheval,  pourKew; 
il  était  accompagné  de  ses  fils  le  prince  de  Galles  , 
le  prince  Adolphe  ,  le  duc  de  Kent ,  du  duc  de 
Cumberland  ,  et  des  généraux  Gv/ynne  et  Mon- 
ners.  La  reine  et  les  princesses  sont  parties  quel' 
que  tems  après. 

(  Extrait  du  Sun  et  du  Morning-Chronicte.  ) 

Voici  ce  qu'on  mande  de  Copenhague  ,  en  date 
du  II  avril  (21  germinal). 

La  flotte  anglaise  conserve  toujours  sa  première 
position;  elle  a  eu  plus  de  3ooo  hommes  tués  ou 
blessés. 

Durant  les  négociations  pour  Un  armisdce  ,  il 
s'est  tenu  des  conférences  entre  les  ministres  russe 
et  suédois. 

L'embargo  sur  les  bâtimens  anglais  continue  dans 
les  ports  de  la  Russie.  Il  est  faux  que  les  troupes 
prussiennes  ,  destinées  à  occuper  Bremen  ,  aient 
reçu  contrordre. 

Le  produit  net  du  port-office  a  été  l'année  der- 
nière de  699,000  liv.  st.  ;  il  ne  produisait ,  il  y  a  40 
ans  ,  que  le  sixième  de  cette  somme. 

L'inoculation  de  lavaccine  est  devenue  un  objet  sî 
important  parmi  les  gens  qui  se  mêlent  de  méde-' 
cine  ,  que  Ja  guerre  et  la  paix  ne  sont  plus  pour 
eux  que  des  questions  du  second  ordre  ,  auxquelles^ 
ils  ne  pensent  même  pas.  Les  débats  sont  aussi  vifs 
chez  eux  que  dans  les  cercles  politiques.  ,0n  ne  sait 
pas  pour  lequel  des  deux  partis  se  décidera  la  vic- 
toire. Personne  ne  veut  céder.  Quant  aux  attestations 
pour  oti  contre  ,  elles  foisonnent ,  et  portent  toutes 
le  caractère  d'authencité  ,  dont  sont  toujours  revêtus 
les  faits  de  cette  nature. 

Les  moulins  à  poudre  ,  à  'Waltham  Abbey  ,  ont 
sauté  samedi  dernier  avec  un  grand  fracas  ;  neuf 
personnes  ont  péri. 

(  Extrait  de  l'Evening-Gazetteet  du  True  Briton.) 


La  convention  conclue  avec  le  Dannemarck  ne 
cause  point  à  Londres  une  grande  sarislaction.  On 
s'était  attendu  que  les  danois  auraient  été  forcés 
de  renoncer  au  principe  de  ^  la  neutralité  armée  , 
aussi  -  bien  qu'à  lintervention  active  dont  nous 
avons  pu  voir  un  rude  échantillon  en  nous  repré- 
sentant plusieurs  de  nos  vaisseaux  désemparés  ou 
mis  hors  de  service  ,  un  millier  de  nos  marins  tués 
ou  mutilés  ,  et  l'exemple  qu'ils  nous  ont  donné  de 
la  bravoure  .la  plus  déterminée  ,  en  défendant  la 
cause  dans  laquelle  ils  étaient  embarqués.  L'armis-- 
tice  s'étend  justement  à  un  période  de  la  saison  où 
le  renouvellement  des  hostilités  commencera  à  jeter 
des  obstacles  en  chemin  ,  si  la  paix  ne  se  conclut 
pas  en  même  tems.  Il  est  vrai  cependant  que  notre 
flotte  ,  après  les  difficultés  dont  elle  a  eu  à  se  dé- 
fendre ,  a  maintenant  la  liberté  d' aller  poursuivre 
ses  opérations  contre  le  restant  des  confédérés.  Si 
nos  entreprises  contre  la  Suéde  et  la  Russie  obtien- 
nent un  succès  complet,  le  Dannemarck  pourra 
être  obligé  de  céder  après  les  autres  ;  mais  si ,  dans 
les  autres  attaques ,  nous  devons  éprouver  toute  la 
résistance  qui  nous  a  été  opposée  devant  Copen- 
hague ,  dans  quel  état  devons-nous  nous  trouver  , 
lorsque  nous  reviendrons  former  une  nouvelle  at- 
taque contre  les  danois  ,  qui  sont  prévenus  de  la 
force  de  leurs   moyens  de  défense  ? 

De  plus ,  comme  le  point  gagné  par  l'armistice 
est  imparfait ,  il  semble  que  notre  succès  l'était  enra- 
iement ,  ce  qui  diminue  de  l'importance  ,  ou  ,  ce 
qui  est  la  même  chose  ,  de  l'impression  produite 
par   notre  dernière   victoire.  Il  y  a  tant  d'avanlages 


pour  le  Dannemarck  dans  le  délai  ,  dans  les  chan- 
ces d'événement ,  dans  les  moyens  de  réparer  leurs 
pertes  .  que  l'eflèt  d'un  avantage  prompt  et  décisif 
s'en  trouve  considérablement  réduit.  Un  armistice 
ciui  s'approche  un  peu  du  statu  quo  ,  suppose  quil 
ny  a  de  supériorité  bien  décidée  d'aucun  des  deux 
côtés.  Si  nous.-sommes  vraiment  supérieurs  aux  da- 
nois ,  nous  devons  incontestablement  profiter  de 
notre  supciioriré  pnur  terminer  tout  d'un  coup  la 
question.  Un  avmis  ice  qui  ne  contribue  guère  ,  ou 
point  du  tout',  i  trancher  la  grande  difficulté,  qui 
laisse  à  l'enneiri  ic".  niovens  de  se  recruter  sans  lais- 
ser à  la  puissance  supérieure  im  plein  équivalent, 
est  un  aVmlsiice  au  plus  haut  degré  d'impoiirique. 
C'est  en  vain  qu'on  voudraity  entremêler  les  louan- 
ges de  l'huir.anité  :  on  épargne  le  sang  aujourd  hui 
pour  le  rép:îndre  demain  avec  plus  d'abondance. 
Notis  craignons  que  Bonaparfen'emende  infiniment 
mieux  la  politique  des  armistices. 

Si  ,  par  la  guerre  ou  la  négociation  ,  la  Russie 
est  arrachée  à  la  conlédération  du  Nord  ;  si  la  Suéde 
vient  à  être  subjuguée  à  son  tour  ,  il  est  possible 
qu'après  tout ,  les  danois  puissent  être  conduits  à 
la  nécessité  de  souscrire  à  nos  termes.  La  consom- 
mation d'un  pareil  ouvrage  ,  il  est  vrai  ,  est  sou- 
mise à  des  vicissitudes  de  guerre  et  de  négocia- 
lions.  C'est  que  nous  n'avons  pas,  encore  frappé  le 
grand  coup  qui  doit  nous  porter  au  but  de  nos 
efforts  ,  et  que  nous  laissons  encore  la  quesdon 
dans  son  entier  ,  et  que  nous  ne  pouvons  nous 
ilatter  encore  d'avoir  abattu  la  contédér.ation  du 
Nord  dont  la  conquête  paraissait  si  aisée  dans 
les  commencemens.  Cependant  on  peut  être  sitr 
que  si  on  ne  règle  pas  bien  exactement  ce, point  , 
l'œuvre  de  la  paix  ne  fera  que  des  progrès  bien 
lents. 

Apres  s'être  engagé  si  avant  dans  les  principes  de 
la  confédération  du  Nord  ,  il  faut  s'attendre  que 
'le  roi  de  Prusse  n'épargnera  aucun  ettbrt  pour  dé- 
terminer l'empereur  Alexandre  à  persévérer  dans 
le  même  système.  Nous  imaginons  que  nos  négo- 
ciateurs n'ont  pas  jugé  nécessaire  de  stipuler  que  les 
danois  évacuassent  Hambourg  jusqu'à  ce  que  cette 
ville  ,  ainsi  que  le  pays  dHanovre  ,  soit  devenu 
•la  proie  de  la  Prusse. 

(Morning  Chronkle.  ) 

|JIÉPUBLIQ,UE    BAT  AVE. 

La  Haye,  le  9.2  avril  k  Qjloréal.  } 

Le  gouvernement  bata^■e  ,  informé  que  les  anglais 
se  sont ,  pour  la  plus  grande  parde  ,  éloignés  des 
côtes  de  la  république,  et  que  lasorde  des  principaux 

Forts  est  m.aintenant  libre  ,  a  ordonné  la  levée  de 
embargo  mis  sur  tous  les  bâtimens  marchands  qui 
se  trouvaient  dans  les  potts  de  la  Hollande  ;  en  con- 
séquence ,  tous  les  navires  étrangers  qui  avaient 
achevé  leurs  cargaisons ,  se  disposent  à  mettre  à  la 
voile. 

INTÉRIEUR. 

:Bordeaux  ,  le  3o  g:rminal. 

Le  colonel  Louis  Bonaparte  a  passé  ,  hier  matin  , 
en  revue  le 5^  régiment  de  dragons  qu'il  commande. 
La  belle  tenue  et  la  discipline  de  ce  corps  peuvent 
le  faire  placer  au  premier  rang  de  ceux  dont  les 
fastes  militaires  s'enorgueillissent. 

Nos  reladons  commerciales  avec  les  américains 
commencent  à  se  raviver.  Il  est  entré  avant-hier, 
plusieurs  bâtimens  arrivant  de  Nev/-Vorck  et  Phila- 
delphie ;  ils  nous  apportent  des  marchancHses  colo- 
niales ,  et  feront  vraisemblablement  leur  retour  en 
denrées  de  notre  sol. 

S  il  faut  en  croire  les  assertions  de  quelques  cul- 
tivateurs des  environs ,  il  est  des  cantons  où  la  gelée 
n'a  occasionné  qu  une  perle  irès-médiocre  ,  que  la 
seconde  pousse  de  la  vigne  pourra  rendre  encore 
jnoins  sensible.  Il  est  aussi  quelques  endroits  qui 
ont  été  exempts  de  tout  dommage.  Cependant , 
l'arrivée  des  navires  américains  dans  notre  port , 
jointe  au  mal  que  nos  vignobles  ont  éprouvé  ,  doivent 
puissamment  contribuer  à  imprimer  une  laveur 
marquée  .à  nos  vins  et  eaux-de-vie  :  aussi  les  dé- 
tenteurs de  ces  denrées  affichent-ils  des  prétentions 
sans  cesse  croissantes. 

Nanci ,  le  i"  floréal. 

Le  passage  des  troupes  et  très-fréquent  ;  ce  qu'on 
a  déjà  remarqué  plusieurs  fois  ,  c'est  qu  il  est  arrivé  , 
à  la  même  heure  ,  par  une  porte  de  la  ville  ,  des 
colonnes  de  prisonniers  autrichiens  retournant  en 
Allemagne ,  et  par  une  autre  porte ,  des  détachemens 
■de  prisonniers  français  rentrant  dans  leurs  foyers. 
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Rouen  ,  et  a  garantir  ainsi  une  portion  des  citoyens 

confiés  à  mes  soins ,  d'un  fléau  redoutable  qui  attaque 

la  société  depuis  tant  de  siècles. 

J'ai  dû  accueillir  avec  intérêt,  citoyen  ,  la  propo- 
sition que  vous  me  faites.  Je  considère  1  inoculation 
de  la  vaccine  comme  un  des  plus  utiles  présens  que 
nous  ait  fait  l'art  de  guérir.  J  ai  été  l'un  des  pre- 
miers à  la  recommander  à  la  protecdon  du  gou- 
vetnement  ,  et  je  vois  avec  une  véritable  satislac- 
tion  ,  que  de  plus  en  plus  on  en  propage  les  bien- 
faits. D'après  les  succèi  obtenus  à  Londres  par 
Jeûner, 'Woodwil  et  Pearson  ;  en  Allemagne  par 
Decarro  ,  Balthom  et  Stromayer  ;  en  France  par 
Thouret  et  d'autres  médecins  célèbres  que  possèdent 
Paris  i  Lyon,  Genève  ,  etc.  ,  la  question  est  com- 
plettement  décidée  en  faveur  de  la  vaccine  ;  elle 
triomphe  de  la  prévention.  S'il  ne  nous  est  pas 
encore  permis  d'espérer  que  nous  parviendrons  à 
exiirper  totalement  la  petite  vérole  ,  nous  avons 
au  moins  entre  les  m^iijs  le  moyen  de  nous  en 
garantir  par  un  procédé  qui  paraît  aussi  sûr  que 
1  inoculadon  ordinaire  ,  et  qui  n'offre  ni  les  mêmes 
désagrémens  ni  les  mêmes  dangers. 

Je  vous  autorise  donc ,  citoyen  ,  à  soumettre  à  la 
vaccine  six  enfans  de  la  patrie  ,  pris  dans  une  des 
maisons  nadonales  de  Piouen.  Je  n'y  mets  qu'une 
condition  ,  c'est  que  vous  y  soumetdez  en  même 
tems  le  plus  jeune  de  mes  fils,  qui  recevra  le 
même  virus  -vaccinal ,  et  le  même  traitement.  Je 
vous  félicite  pour  le  zèle  que  vous  mettez  à  pro- 
pager les  avantages  d'une  découverte  qui  intéresse 
autant  l'huraa,niré.  Ce  zèle  vous  assure  des  droits 
à  l'estime  de  vos  concitoyens ,  et  à  la  reconnais- 
sance  du  gouvernement. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer  , 

■  Si^né  ,  Beugnot. 


PREFECTURE  DE  LA  SEINE-INFERIEURE. 

Le  prifet  du  département  de  la  Seine-Inférieure  , 
au  citoyen  Blanche  ,  membre  du  comité  de  santé  , 
près  la  mairie,  à  Rouen.  —  Rouen  ,  le  18  no- 
minal an  g. 

Citoyen  ,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez 
adressée  le  9  de  te  mois  ,  par  laquelle  vous  me 
demandez  à  être  autorisé  de  vacciner  les  enfans 
qui  sont  élevés  dans   les  hospices   dg   la  ville   de 


Paris  ,  lei  floréal. 

Voici  une  liste  plus 'exacte  que  celle  que  nous 
avons  donnée  des  noms  des  artistes  i\yà  ont  obtenu 
des  prix  dans  le  concours  ouvert  pour  un  projet  de 
monument  à  élever  à  Bordeaux. 

\"  prix  ,  Labarre  ,  du  département  de  lOise. 

2"  prix  ,  Combes  ,  du  départ,  de  la  Gironde. 

3'  prix  ,  Clochard  ,  idem. 

La  commission  a  ensuite  décerné  quatre  accessit  : 

Aux  citoyens  Baltard  ,  du  département  de  la 
Seine  ;  Bonfin  ,  Thiaç  et  Laclotfé  ,  auteurs  d  un 
seul  projet  ,  et  tous  trois  du  département  de  la 
Gironde;  Goust,du  département  de  lEure;  Dubut, 
du  département  de  la  Seine. 

—  Le  citoyen  Dolofnieu  est  arrivé  à  .Paris  avant- 
hier. 

—  On  annonce  l'arrivée  très-prochaine  de  Raffa- 
nelli  et  de  la  signora  Strina  Sacchi ,  virtuoses  célè- 
bres qui  doivent  augmenter  le  nombre  des  artistes 
distingués  qui  composent  déjà  l'Opéra -Butfa  ,  à 
Paris. "On  fera  incessamment  l'ouverture  de  ce  spec- 
tacle. 

Le  conseil- général   du  département  de   la  Dyle ,   au 
premier  conml.  —  Bruxelles  ,  le  io  germinal. 

Citoyen   consul  , 

Si  nous  reconnaissons  avec  un  sentiment  de  fierté 
la  dignité  de  nos  fonctions  ,  c  est  dans  ce  moment 
qu'organes  de  l'opinion  publique  ,  il  nous  est  per- 
mis d  offrir  au  vengeur  de  la  France  ,  au  restaura- 
teur des  lois  ,  au  héros  du  siècle  ,,un  juste  hom- 
mage de  reconnaissance  et  d'admiration. 

Il  était  réservé  à  votre  grande  anàe  de  résoudre 
le  problême  de  la  vraie  gloire  ;  vous  avez  démon- 
.  tré  qu'elle  est  inséparable  du  bonheur  des  hom- 
mes. Si  vous  n  étiez  que  le  triomphateur  de  f  Italie  , 
le  conquérant  du  Nil,  vous  seriez  éternellement 
célèbre  dans  les  fastes  de  1  héroïsme  guerrier  ;  mais 
vous  avez  osé  et  exécuté  davantage  ;  vous  avez  as- 
socié votre  gloire  à  la  prospérité  publique  ;  vous 
avez  sauvé  létat  de  la  dissolution  que  lui  préparait 
un  gouvernement  naissant ,  déjà  tombé  en  décrépi- 
tude ;  vous  avez  relevé  la  France  au  rang  des  puis- 
sances ,  comprimé  les  factions ,  rendu  une  patrie 
aux  victimes  des  fureurs  révolutionnaires  ,  posé  les 
bases  dune  législation  sage  et  libérale  ,  enfin  opéré 
le  grand  œuvre  de  la  paix  continentale  ,  et  la  vé- 
nération de  la  postérité  consacrera  le  nom  de 
Bûi\AP.\RTE  parmi  ceux  des  bienfaiteurs  de  fhu- 
manité  ,  des  Marc-'/VuRELI-E  et  des  Trajans. 

Un  siècle  s'est  écoulé  depuis  1  époque  du  iS  bru- 
maire :  si  le  génie  du  bien  est  si  fécond  en  prodi- 
ges ;  s'il  paraît  avoir  donné  des  lois  nouvelle  à  l'or- 
dre éternel  du  tems ,  comme  vous  en  aviez  déjà 
imposé  à  l'inconstance  de  la  victoire  ,.  à  cjuel  degré 
de  bonheur  et  d'illustration  la  république  ne  doit- 
elle  pas  atteindre  ? 

Nous  que  la  victoire  et  la  paix  ont  rattachés  à 
l'antique  famille  des  Gadlois  ,  nous  vous  devrons 
les  avantages  inappréciables  de  notre  nouvelle  exis- 
tence politique  ;  nous  vous  devons  les  stipulations 
particulières  du  traité  de  Lunéville  ,  en  laveur  des 
actionnaires  de  la  banque  de  'Vienne  et  des  créan- 
ciers de  l'empereur  ;  nous  vous  devons  la  tranquil- 
lité dont  nous  jouissons  ;  nous  vous,  devons  un 
préfet  dont  le  zèle  égale  les  lumières ,  qui  a  fait  ces- 


ser les  vexations  qui  tourmentaient  les  administrés , 
et  concilié  l'opinion  avec  le  régime  républicain  ; 
qui  tous  les  jours  crée  des  établissemens  utiles  et 
introduit  dans  toutes  les  branches  d'administration 
publique.  Tordre  et  l'am-élioration.  Recevez- en, 
citoyen  consul  ,  nos  sincères  remercîmens  ;  puissent 
nos  vœux  contribuer  à  votre  bonheur;  puissiez-l 
vous  toujours  être  inaccessible  aux  attentats  du 
crime  et  conserver  à  la  France  son  héros  ,  et  au 
monde  un  homme  grand  parmi  les  erands  hommes. 

Les  membres  du  conseil-général  vous  prient  , 
citoyen  consul ,  d'agréer  l'expression  de  leur  respect 
et  de  leur  profonde  reconnaissance. 

De  II  Paente  ,  président  ;  jf.  B.  de  Kessel  ,  Fœs- 
trucl  ,  M.  de  Kulsiere  ,  G.  Willems  ,  L.  Lovaerls  , 
G.  £.  Frnncolet  ,  I'.  Aiionati ,  Dastier  ,  Ucbeng- 
herms  ,  C.  Delasernny  ,  Vanbœckhoiit ,  secrétaire. 

Le  conseil  -  général  du  département  du  Doubs  ,  au 
citi'yen  premier  consul.  — Besançon  ,  te  27  germinal 
au  9.  ,  . 

Citoyen  premier  consul  , 

Soit  que  l'on  aime  la  gloire  ,  ou  que  l'on  ne 
demande  que  du  repos  ,  vos  exploits  et  vos  succès 
dans  tous  les  genres  d'administration  ,  excitent  éga- 
lement Fadmiration  et  la  reconnaissance.  Il  n'est 
donc  plus  aujourd'hui  un  seul  bon  français  qui 
puisse  vous  refuser  cet  hommage  ,  il  n'en  est  même 
point  qui  ne  croie  son  existence  liée  à  la  vôtre, 
et  qui  ne  fasse  des  vœux  pour  votre  conservation  ! 
Telle  est  en  particulier  l'opinion  du  conseil-général 
de  ce  département  ,  qui  ,  parvenu  au  terme  de  sa 
seconde  session  ,  après  avoir  examiné  de  nouveau 
avec  toute  l'attention  dont  il  est  capable  ,  les  diffé- 
rens  objets  confiés  à  sa  surveillance  ,  se  plaît  à  vous 
annoncer  une  amélioration  progressive  ,  suite  natu- 
relle de  l'ordre  ,  que  votre  génie  réparateur  fait 
renaître  dans  toutes  les  parties. 

Salut  et  respect. 

Girod  Chjnirsns  .  président;  B/sson  ,  Herard  , 
Euv'ard,  Minazi  ,  Tanr.hird,  Pocket .,  Bourgueney , 
Tournier  ,  Poicrcetou  ,  Goudion  ,  Clerc. 

Le  conseil  -  général  du   département  de  la  Nièvre., 
au  premier    consul. 

Citoyen  premier  consul  , 

La  paix  continentale  est  faite  ;  le  commerce  , 
les  arts  ,  les  sciences  vont  reprendre  leur  premier 
lustre  ;  la  France  va  jouir  du  bonheur  et  de  la  tran- 
quillité :  c'est  à  vous  ,  c  est  à  votre  courage  ,  à  vos 
grandes  conceptions  ,  à  vôtre  sagesse  ,  que  nous 
devons  tant  de  bienfaits. 

Agréez,  citoyen  prenjier  consul,  l'hommage  et 
la  reconnaissance  -de  l'universalité  des  citoyens  de 
la  Nièvre  ,  et ,  en  particulier,  du  conseil-général  de 
ce  département. 

Salut  et  respect  ,  i 

Isamher ,  président;  Girard;  Guillien  ;  Petit; 
R.ollin  ;  Chaillou;  Delavenue-Desbords ;  Colon  ; 
Gailleraull  ;  Beaufils  Saint-Vincent  ;  Guillier- 
Monihamon  ,  secrétaire. 

ACTES    DU     GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  5  floréal  an  g. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  justice,  le  conseil -d'état  entendu, 
arrêtent  : 

Art.  \".  Le  préfet  de  chaque  département  adres- 
sera au  ministre  de  la  justice  ,  dans  la  décade  de  la 
réception  du  présent,  létat' du  produit ,  pendant  les 
six  premiers  mois  de  lan  g  ,  des  centimes  additiont 
nels  ,  affectés  aux  dépenses  de  cette  année  ,  et  de  la 
répartition  qu'il  a  du  faire  ,  conformément  à  fart.  H 
de  l'arrêté  du  7  ventôse  derniei;., 

II.  Chaque  préfet  adressera  ,  dans  le  mois  ,  au 
même  ministre  ,  des  ét,ats  du  montant  des  produits 
des  centimes  additionnels  des  années  5,6,7  et  S  , 
des  sommes  payées  pour  les  dépenses  judiciaires  , 
et  de  ce  qui  reste  dû  sur  les  dépenses  pour  chacune 
de  ces  années. 

III.  Le  ministre  de  la  justice  soumettra  aux  consuls 
le  résultat  de  ces  états  de  répartition. 

IV.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois.  .      ■     . 

Le  premier  consul  ,  signé  ,   Bonaparte.. 

Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire  d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maket. 
Autre  arrêté  du  vie'me  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  justice  ,  le  conseil  d'état  entendu  , 
arrêtent  : 

Art.  V.  Les  deux  citoyens  qui  seront  appelles 
à  la  composition  des  tribunaux  spéciaux ,  recevront 
un  traitement  égal  à  celui  des  juges  du  tribunal 
criminel. 

II.  Les  militaires  appelles  à  la  composition  de  ces 
tribunaux ,  dont  le  traitement  serait  inférieur  à  ccIlÎ 
ci-dessus ,  obtiendront  un  complément  proportion- 
nel. Ils  recevront  de  plus  findemnilé  de  route  , 
daller  et  retourner  ,  pour  ceux  qui  auront  à  se 
déplacer. 


in.  Ces  traitemens  seront  acquittés  ,  tous  les 
mois ,  par  les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment ,  sur  les  mandats  des  préfets  ,  et  d'après  les 
états  de  distribution  qui  leur  en  seront  adressés  par 
le  ministre  de  la  justice. 

rV.  Les  ministres  de  la  justice  et  des  finances 
sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé  ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  sccrélaire-d'étfit ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


MINISTERE   DE  L'INTÉRIEUR. 

Vadjudaht-commiindant ,  chef  de  l  c'iat-major'de  la 
place  de  Paris  ,  au  ministre  de  l'intérieur.  —  Etat- 
major  de  la  place  de  Paris  ,  du  3o  germinal  an  9. 

Citoyen  ministre  , 

Le  commandant  d'armes  me  charge  de  vous  vendre 
compte  que  ,  conformément  à  l'invitation  que  vous 
lui  avez  faite  par  votre  lettre  du  26  de  ce  mois  ,  il 
a  donné  de  suite  l'ordre  aux  adjudans  de  brigade  de 
ne  plus  convoquer  de  service  dans  la  garde  séden- 
taire ,  les  élevés  des  collèges  et  maisons  d'éducation , 
situés  dans  cette  commune. 

De  mon  côté,  je  vais  faire  en  sorte  que  les  ordres 
du  commandant  d'armes  à  cet  égard  soient  ponc- 
tuellement exécutés. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer  ,   signé.,  DoucET. 


Mairie  du  neuvième  arrondissement. 
Les  maire  et  adjoints  à  leurs  concitoyens. 
Citoyens,  nous  vous  prévenons  que  les  médecins 
du  grand  hospice  d'humanité  viennent  d'établir  , 
dans°la  partie  du  bâtiment  dit  l'archevêché  ,  un  local 
enriérement  séparé'Ct  isolé  de  celui  des  autres  ma- 
lades ,  où  l'on  recevra  gratuitement  les  enfans  que 
leurs  parens  voudront  faire  vacciner  ,  et  dont  le 
traitement  sera  suivi  seulement  par  les  officiers  de 
santé  en  chef  dudit  grand-hospice. 

Signé  ,  Peron  ,  maire 
Phelipon  etj.  P.  Ledru  ,   adjoints. 
Pour  copie  conforme  , 

Le  secrétaire  de  la  mairie  ,  signé  ,  Fredin. 

NAVIGATION   INTÉRIEURE. 

Observations  sur  la  lettre  du  citoyen  Lespinasse  , 
insérée  dans  le  Moniteur  du  lï  ventôse  ,  par  le 
citoyen  Didier,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  du  département  de  la  Somme  ,  et  adressées 
par  lui  ,  le  4.  germinal  ,  au  citoyen  Cretet  ,  con- 
seiller-d'état  ,  spécialement  chargé  des  ponts  et 
chaussées. 

L'objet  de  la  lettre  du  citoyen  Lespinasse  est  de 
"déterminer  le  gouvernement  à  prélever  au  canal 
souterrain  ,  le  projet  du  général-officier  du  génie  , 
Lafitte  ,  lequel  consiste  en  un  canal  qui  joindrait 
l'Escaut  à  la  Sambre  et  la  Sambre  à  l'Oise. 

Je  ne  discuterai  point  en  détail  le  mérite  ni  les 
difficultés  du  canal  proposé  par  le  général  Lafitte  , 
n'ayant  pas ,  à  cet  égard ,  des  renseignemens  suffi- 
sans  ;  je  vais  m'efforcer  seulement  de  résoudre  les 
objections  du  citoyen  Lespinasse ,  contre  le  canal 
souterrain  ,  en  convenant  toutefois  que  ce  projet 
ne  peut  être  exécuté  qu'avec  des  modifications 
considérables  ;  j'en  ai  indiqué  plusieurs  dans  un 
mémoire  adressé  au  citoyen  Cretet ,  le  18  du  mois 
de  ventôse.     . 

I"  Objection.  —  Chute  des  pierres  gui  se  détacheront 
du.  toit  de  l  excavation. 

Réponse.  La  voûte  dans  toute  la  longueur  du 
canal  ,  proposée  par  le  citoyen  Lespinasse  et  beau- 
coup d'autres  ingénieurs  ,  me  paraît  inutile  , 
d'ailleurs  extrêmement  dispendieuse.  Il  suffit  , 
comme  je  l'ai  proposé  ,  de  former  ,  à  partir  de  deux 
mètres  au-dessus  du  trotoir ,  une  suite  dencor- 
billemens  taillés  dans  les  bancs  de  pierre  qui  com- 
posent la  partie  solide  de  la  montagne  ,  se  termi- 
nant au  sommet  du  toit  ;  par  ce  moyen ,  le  cube 
de  l'excavation  est  diminué  sur  celui  qu'eût  exiçé 
la  coupe  civculaire  proposée  par  M.  Laurent ,  de 
i65,o3q  mètres  ;  et  en  ne  les  estimant  qu'à  3  fr. ,  il 
y  a  une  économie  de  près  de  5oo,ooo  fr.  En  sup- 
posant que  ,  sans  cette  précaution,  il  dût  tomber 
du  toit  du  canal  un  prisme  triangulaire  analogue 
à  celui  que  l'on  propose  ,  il  y  aurait  de  plus  à  en- 
lever 48,800  mètres  ;  total  ,  2i3,832  mètres  ,  à  3  fr. , 
,641,496  fr. 

M.  Chabaud  ,  officier  du  génie  militaire  ,  avait 
évalué  les  fouilles  du  canal  à  42  liv.  la  toise  ,  ou 
5  fr.  70  cent,  le  mètre  ;  à  ce  pvix  ,  que  je  crois  plus 
approchapt  de  l'exactitude  que  le  premier  ,  le  cube 
ci-dessus  coûterait   1,176,076  fr. 

s'  Objection.  —  Résistance  du  fluide. 

Réponse.  A  cette  objection  ,  le  citoyen  Lespinasse 
eût  pu  en  ajouter  une  autre  fondée  sur  le  peu  de 
largeur  des  deux  banquettes  pour  le  hallage ,  pro- 
posées de  deux  pieds  chacune  ,  sans  aucun  revê- 
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tement  ni  parapet ,  et  réservées  dans  les  fouilles 
même  du  canal ,  par  conséquent  ,  en  pierre  plus  ou 
moins  tendre ,  susceptible  de  s'user  et  de  devenir 
extraordinairement  glissante. 

J'ai  proposé  pour    y   remédier  : 

1°  De  réduire  la  largeur  des  bateaux  de  i5  pieds 
à  12   pieds   seulement,   même   à  10  pieds. 

2"  De  détruire  les  deux  banquettes .  et  d'y  subs- 
tituer un  pont  en  fer  fondu  dans  toute  la  longueur 
du  canal.  Cet  objet  ,  compris  la  fouille  des  ban- 
quettes ,  ne  coûterait  pas  au-delà  de  3oo,ooo  fr. , 
suivant  le  détail  estimatif  que  j'en  ai  fait  :  il  resterait 
donc  encore  ,  d'après  les  prix  de  M.  Chabaud  ,  une 
économie  de  876,076  fr. 

3=   Objection.  —  InsuJJisancf    de   l'eau. 

Réponse.  —  1°  Le  citoyen  Lespinasse  paraît 
persuadé  que  ce  sont  les  sources  de  la  somme  qui 
doivent  fournir  à  la  dépense  du  bassin  de  partage  ; 
et  par  conséquent  qu'elles  sont  supérieures  à  cflles 
de  l'Escaut.  11  est  complettement  dans  l'erreur  à 
cet  égard  ;  les  sources  de  l'Escaut  sont  supérieures 
aux  premières  de  9  pieds. 

2°  Le  citoyen  Chezy  ,  mort  ily  a  deux  ans  direc- 
teur de  l'école  des  ponts  et  chaussées  ,  avait  jaugé 
en  hiver  toutes  les  eaux  que  l'on  peut  réubir  au 
bassin  de  partage ,  et  il  avait  trouvé  en  total 
5,923  pouces  d'eau,  dont  4,762  produites  par  l'Es- 
caut; il  réduisait  cette  quantité  a  i,5go  pouces  en 
été  ,  pouvant  fournir  au  passage  de  4000  bateaux 
par  an.  On  peut  diminuer  la  dépense  en  parta- 
geant en  deux  la  chute  du  premier  sas  ;  même  on 
pourrait ,  en  baissant  de  9  pieds  le  bassin  de  par- 
tage ,  joindre  immédiatement  les  sources  de  la 
Somme  à  celles  de  lEscaut. 

J'ai  examiné  ,  ainsi  que  le  citoyen  Lespinasse  ,  le 
canal  dans  ses  rapports  avec  le  canal  de  la  Haute- 
Somme  ,  qui  doit  s'embrancher  avec  le  premier  à 
Saint-Simon.  Dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  pas 
fournir  à  cette  dépense  ,  on  pourrait  changer  le 
point  de  jonction  ,  et.  en  le  reportant  à  la  chute  in- 
férieure à  Saint-Simon  ,  regagner  le  niveau  de  la 
Somme  ;  par  conséquent ,  cet  embranchement  n'al- 
térerait pas  le  canal  principal. 

4'  Objection.  —  Obscurité'  du  canal. 

Réponse.  —  1°  Chaque  bateau  peut  avoir  une 
lanterne  pour  son  usage  particulier. 

2°  On  peut  suppléer  aux  70  points  des  inés  à 
éclairer  le  canal  par  autant  de  réverbères  intermé- 
diaires dont  l'eftet  serait  augmenté  par  la  réflexion 
de  l'eau  ,  et  suffirait  certainepjent  pour  diriger  la 
manœuvre  des  bateaux  suivant  une  ligne  droite. 
Les  canaux  souterrains  des  mines  de  charbon 
d'Angleterre ,  sont  encore  plus  obsciu'S  ,  et  on 
s'en  sert  tous  les  jours.  Dans.,  les  mines  et  car- 
rières ,  on  est  privé  absolument  de  toute  lumière 
extérieure  ,  et  l'on  n'y  fait  pas  moins  des  travaux 
plus  difficiles  que  de  conduire  des  bateaux. 

5'   Objection.  —  Mépliitisme  de  l'air. 

Réponse. —  1°  Le  fait  répond  suffisamment  à  cette 
objection.  Les  ouvriers  ne  s'en  sont  jamais  plaints. 
Les  ingénieurs ,  savans  et  autres  personnes  de  mar- 
que qui  ont  visité  ce  canal ,  ont  déclaré  s'y  trouver 
lort  à  l'aise.  Les  chandelles  s'y  tiennent  allumées  ; 
par  conséquent  point  de  méphilisme. 

2".  Quand  même  ,  quelque  principe  étranger 
s'y  trouverait  combiné  avec  l'air  que  l'on  y  res- 
pire ,  ce  serait ,  noii  du  gaz  méphitique  ,  mais 
bien  du  gaz  carbonique  que  l'on  sait  être  prescjue 
toujours  combiné  avec  l'air  athmosphérique  dans 
la  proportion  de  ~.  Si  par  une  cause  étrangère 
quelconque  ,  il  s'en  décomposait  une  plus  grande 
quantité  ,  le  remède  est  là ,  puisque  l'eau  absorberait 
sur  le  champ  cet  excédent. 


8°  Objection.  —  Dépenses  d'exécution  du  caml. 

Réponse.  —  Le  citoyen  Lespinasse  ,  dans  l'extrait 
du  mémoire  du  général  Lafitte  ,  contenu  dans  sa 
lettre  ,  porte  cette  dépense  à  dix  millions  ;  il  cite 
à  cet  égard,  un  mémoire  imprimé  que  tout  me  porte 
à  croire  être  le  même  que  j'ai  actuellement  sous  les 
yeux  ,  dont  l'auteur  dit  que  les  estimations  qu'il 
présente  lui  ont  été  fournies  par  M.  Chabaud  , 
capitaine  do  génie  ,  et  dans  lesquelles  on  porte 
pour  les  fouilles  ,  la  somme  de    .    .    .      7,160,000!. 

La  voûte  du  canal  dans  sa  longueur 
totale  ,  celle  de 2,920,000 

Les  trotoirs  revêtus  . 1,432,000 

Le  revêtement  des  nuits 245,000 


A  déduire  pour  les  dépenses  déjà 
faites 1,200,000 


Reste.' 10.557,0001. 

Or,  M.  Chabaud  avait  supposé  dans  cette  esti- 
mation que  le  canal  serait  élargi  et  porté  à  33  pieds 
ari  lieu  de  20  pieds  ,  afin  de  faciliter  le  tirage  des 
bàteauxde  i5  pieds  qu'il  regardait  comme  à-peu-près 
impossible  dans  un  canal  de  i5  pieds  ;  sur  les  ,33. 
pieds  ,  ily  avait  deux  banquettes  revêtues  de  4  pieds 
chacune  ,  reste  2  5  pieds  de  largeur. 

Suivant  le  projet  que  je  propose  ,  il  y  a  pour  les 
fouilles,  d'après  les  mêmes  prix  .    .     2,.'5i7,5oo  l. 

Le  chemin  de  hallage  en  fer.    .    .        212,000 

Le  revêtement  des  puits  supposés 
nécessaires 245,000 

Les  mtirs  d'enceinte  dont  j'ai  parlé 
plus   haut i,;c,ooo 

3,394,600  1. 
Il  a  déjà  été  dépensé 1,200,000 


Reste 2,194,600 


6'  Objection.  — Courant  de  l'air  et  température. 

Réponse.  —  1°.  Le  premier  effet  peut  être  un 
inconvénient  ;  mais  il  favorisera  le  mouvement  des 
bateaux  dans  un  sens  :  et  dans  l'autre  ,  on  pourra 
y  remédier  en  fermant  les  deux  issues.  Reste  au 
surplus  à  savoir  si  ce  courant  sera  plus  fort  que 
celui  que  l'on  éprouve  quelques  fois  sur  les  canaux 
et  rivières. 

2".  Les  deux  issues  étant  fermées  ,  je  ne  puis 
croire  que  les  puits  qui  seront  à  peu-près  également 
échauflés  par  1  air  extérieur  ,  déterminent  un  cou- 
rant vraiment  nuisible. 

3°.  A  l'égard  de  la  température  ,  elle  sera  cons- 
tamment de  10  à  II  degrés  iu-dessus  de  la  glace  , 
ce  qui  forme  l'état  moyen  de  l'atmosphère  pendant 
les  deux  tiers  de  l'année.  En  hiver  ,  on  s'en  trou- 
vera fort  bien ,  et  en  été  ,  les  matelots  prendront 
les  mêmes  précautions  que  les  ouvriers  des  min^s 
et  des  carrières. 

7=  Objection.  —  Dijjiciilté  des  réparations  et  dangers 
de  la  part  des  malveillans. 

Réponse.  — Le  cit.  Lespinasse  craint  que  des  malveil- 
lans ne  veuillent  interrompre  cette  navigation ,  en 
jettant  quelques  tombereaux  de  terre  par  les  puits. 
On  peut  prévenir  cet  accident  par  un  moyen  bien 
simple;  c  est  d'en  faire  murer  l'enceinte.  Cette 
dépense  est  très-peu  importante-,  et  je  crois  qu'elle 
a  été  prévue. 


Le  cit.  Lespinasse  porte  la  dépense 

à 10,000,000 

Différence 7,8o5,.top 

On  conçoit  que  je  ne  présente  ce  résultat  que 
comme  une  comparaison  entre  l'estimation  suivant; 
l'un  ou  l'autre  projet ,  et  que  s'il  était  question  de 
l'exécution  ,  il  faudrait  entrer  dans  un  examen  bien. 
plus  détaillé. 

9'  objection.  — Tems  du  trajet  et  frais  de  navigation 
suivant  les  deux  directions.  . 

ïléponse.  —  Le  citoyen  Lespinasse  ou  plutôt  le 
nénéral  Lafitte  établit  psr  divers  calculs  que  .  de 
Fargnies  à  Valenciennes  ,  il  faudra  par  le  canal 
souterr.iin  66  heures  et  deinie,  et  par  le  canal  de  la 
Sambre  48  h.j:ures  trois  quarts  ,  c'est-à-dire  un  jour 
et  demi  de  retard  par  le  premier  ,  et  il  porte  à 
24  heures  le  trajet  dans  le  canal  souterain. 

Il  paraît  y  avoir  ici  une  contradiction  dans  les 
supposidons  du  général  Lafitte.  On  a  vu  ci-dessus 
que,  pour  estimer  les  fouilles  ,  on  a\'ait  supposé, 
le  canal  porté  à  25  pieds  de  largeur.  Ici  ,  lorsque 
l'on  calculé  les  résistances  ,  ou  lui  laisse  sa  largeur 
primidve  de  16  pieds  ,  et  il  faut  bien  le  supposer 
pour  exiger  24  heures  employées  à  parcourir  7020 
toises. 

En  supposant  5  5  pieds  pour  un  bateau  de  i5 
pieds,  c  est-à-dire  ,.  ayant  les  trois  cinquièmes  de 
largeur  du  canal  ,  il  faudrait  ,  suivant  le  même 
mémoire  imprimé  ,  I23  minutes  pour  2000  toises  , 
c'est-à-dire  ,  environ  7  heures  1 2  minutes  pour  par- 
courir le  canal.  Si  l'on  voulait  gagner  du  tems  , 
on  augmenterait  le  nombre  des  halleurs  ,  et  on 
conçoit  qu'il  s'en  établirait  aux  deux  embouchures 
dit  canal.  ,. ,  ,   ,.      . 

Or,  comme  je  suppose  que  les  bateaux  auront 
au  plus  12  pieds  de  longuei-r  pour  un  canal  de 
20  pieds  ,  c  est-à-dire  ,  encore  les  trois  cinquièmes, 
la  résistance  et  le  tems  seront  les  mêmes.  J'aurai . 
donc  17  heures  de  moins  que  les  66  trouvées  par- 
le général  L.ifitte  peur  le  canal  souterrain  ,  x  est- 
à-dire  ,  49  heures  au  lieu  de  48  heures  3  quarts 
suivant  le  projet  ,  par  le  canal  de,  la,  Sambre. 

L  excédent  de  dépense  prétendu  de  61  francs  par' 
bateau   n'est  fondé  que  sur  la  niêiue   supposition. 

Il  faut  conclure  de  ce  que  je  viens  de  dire  que , 
quoique  le  canal  souterrain  présente  les  plus  grandes 
difficultés  pour  l'achever  ,  tel  qu'il  a  été  projeté  , 
cependant  il  est  susceptible  dêtre  perfectionné  , 
même  avec  économie  pour  la  dépense.  11  ne  reste 
presque  plus  à  faire  ,  pour  joindre  lEscaut  à  l  Oise  , 
que  l'ouverture  du  canal  souterrain  ;  abandonnera- 
t-on  ce  projet  pour  entreprendre  d'autres  canaux 
d'un  succès  au  moins  aussi  hypothétique  et  d  une 
dépense  encore  plus  eflrayante  ? 

Amiens  ,   le  4  germinal  an  9.  Signé  ,  Didier. 


THÉÂTRE       FRANÇAIS. 

Nous  ne  nous  sommes  point  enyï  ;é';  n  rL','"; 
compte  de  la  première  représentation  d.;  l  ln':!  r 
et  Waldamir.  Si  les  scènes  tuniuUueubcs  qui  s  y 
sont  succédées  ont  dû  «tre  aflfi '.eaiitis  j.our  l'au- 
teur ,  l'immense  majorité  des  spectateurs  en  était 


é^aîemêat  blessée  ;  elle  se  demandait  comment  , 
à^un  goût  aussi  sévère  en  apparence  ,  une  partie 
du  public  conjurée  -contr-e  la  pièce  ,  joignait^  la 
plus  turbulente  esaltation?  comment  elle  conciliait 
sa  tuteur  avec  sa  justice ,  et  son  refus  d'entendre  avec 
son  désir  de  prononcer  ?  elle  sindignait  de  voir 
ijuelriucs  jeunes  gens  plus  jaloux  de  trouver  le 
■coté  ridicule  dune  production  de  l'esprit  ou  des 
arts-,  (jit  de  se  livrer  de  bonne  foi  au  sentiiikent 
d'admiration  qu  inspirent  ses  beaiués  ;  d  entendre 
<iuelques  spectateuis  se  disputer  1  honneur  d  indi- 
quer au  parodisie  ses  plus  folles  caricatures  ;  arrêter 
un  vers  faible  pour  détruire  ensuite  i  effet  d'un 
beau  vers ,  noter  une  e:ipression  bazardée  pour 
■contester  la  beauté  d'une  expression  harclie.  Sans 
doute  si  quelqu'obstacie  était  de  nature  à  décou- 
rager un  jeune  athlète  s'élançant  dans  la  carrière 
périiieuse  du  théâtre  ,  si  un  pas  malheureux  lait 
à  la  fin  d'une  course  rapide  et  glorieuse  ,  pouvait 
altérer  le  souvenir  des  nombreux  succès  qu'on  a 
mérités  ,  rien  ne  serait  funeste  à  l'art  dramaticiue 
comme  de  semblables  scènes ,  comme  de  semblables 
jugemens.  Si  même  en  cette  partie  le  remède  ne 
semblait  pire  que  le  mal  ;  si  la  liberté  des  specta- 
teurs n'avait  encore  plus  d  avantages  que  la  licence 
et  Tinjustice  de  quelques-uns  d'entre  eux  ne  peut 
avoir  d'inconvéniens  ,  1  idée  de  la  nécessité  d'un 
moyen  de  répression  quelconque  naîtrait  natu- 
rellement à  l'esprit  :  toutes  fois  nous  sommes  loin 
de  le  demander. 

En  réduisant  à  trois  actes  Phcdlor  et  Waldamir  , 
dont  le  sujet  parait  avoir  au  fond  beaucoup^  de 
ressemblance  avec  les  Deux  Iroquois  ,  de  Saint- 
Lambert  ,  l'auteur  n'a  apporté  aucun  changement 
essentiel  au  plan  de  son  ouvrage.  Les  trois  pre- 
miers acies  sont  fondus  dans  les  deux  premiers, 
las  deux  demieis  dans  le  troisième.  'Voici  quelle 
est  actuellement  la  marche  de  cette  tragédie. 

Romanow  et  Clodoski  ont'  essuyé  l'un  de  ces 
revers  si  communs  à  la  cour  de  Moskow.  Exilés  en 
Sibérie  ,  ils  y  ont  été  suivis  ,  l'un  par  Phœdor  et 
■Waldamir  ses  fils  ,  l'autre  par  sa  fille  Arzeline.  Les 
deux  fils  de  Romanow  sont  épris  de  cette  jeune 
beauté  ;  leur  passion  s'est  accrue  dans  la  solitude 
et  le  silence  ;  c'est  l'unique  secret  que  dans  leur 
tendre  amitié  les  deux  frères  aient  conservé  l'un 
pour  l'autre.  Arzeline  ignore  encore  les  sentimens 
qu'elle  inspire  ,  lorsqu'un  jour  ,  (  et  c'est  à  ce  mo- 
ment que  l'action  commence  )  arrachée  par  Phœdor 
à  une  mort  inévitable ,  elle  reçoit  l'aveu  de  l'amour 
de  son  libérateur  qui  ,  enhardi  par  ce  titre  et  la  re- 
gardant comme  sa  conquête ,  ji'a  pu  demeurer  maître 
de  son  secret.  Arzeline  a  laissé  entrevoir  que  sa 
teconnaissance  était  le  seul  sentiment  auquel  Phœdor 
pût  s'attendre.  'Waldamir ,  au  contraire  ,  désespéré 
d'avoir  connu  1  état  du  cœur  de  son  frère  ,1e  croyant 
aimé  d'Arzeline  ,  et  prêt  à  fuir  lasyle  qui  leur  est 
commun  ,  voit  Arzeline  ,  lui  dévoile  aussi  son 
amour  ,  et  surprend  l'aveu  du  retour  le  plus 
tendre.  La  fureur  de  Phœdor  ,  jaloux  et  dédaigné  , 
leur  impose  la  loi  dun  profond  mystère  ;  ils  se 
promettent  un  secret  mutuel  :  mais  bientôt  Wal- 
damir ne  peut  résister  au  spectacle  déchirant  de 
son  frère ,  livré  au  plus  cruel  désespoir  ,  appelant 
pour  le  combattre  et  le  déchirer  ,  le  rival  dont  il 
s  Dupçonne  l'existence,  et  succombant  sous  les  efforts 
d'une  rage  impuissante  :  Waldamir  le  voit  près 
d'expirer  ;  il  se  détermine  à  sacrifier  son  amour  , 
sa  maîtresse  et  sa  vie  au  bonheur  de  son  frère  : 
il  fuit  ,  il  va  chercher  un  asile  qui  le  cache  à 
tous  les  yeux  au  sein  d'un  pieux  monastère  ;  Arzeline 
l'y  suit  et  l'y  découvre  :  elle  lui  rappelle  ses  ser- 
mens  et  les  liens  qui  doivent  les  unir. 

Phœdor  les  siirprend  tous  deux  dans  cet  entretien 
mystérieux.  Sa  fureur  a  rencontré  l'objet  que  cher- 
chait si  impatiemment  sa  jalousie  :  il  levé  sur  son 
frère  un  bras  menaçant  ;  Arzeline  les  sépare ,  jure 
qu'elle  n'est  pas  maîtresse  de  son  cœur  ,  mais  que 
maîtresse  de  son  secret ,  elle  ne  sera  l'épouse  ni  de 
Phœdor  ni  de  Waldamir.  Elle  les  presse  ,  au  nom 
de  leur  constante  amitié  de  demeurer  unis.  Elle 
s'éloigne.  Phœdor  tombe  entre  les  bras  de  son  frère 
qu  il  conjure  de  lui  pardonner.  Edmont  ,  le  chef 
du  saint  asyle  où  ils  sont  réunis  ,  lui  prodigue  les 
consolations  et  les  soins  ,  lorsque  des  hospitaliers 
apportent  le  corps  d  une  jeune  femme  que  ,  dans 
un  sentier  voisin  ,  l'excessive  rigueur  du  froid  a 
saisie  et  glacée  ;  on  la  regarde  comme  sans  vie.  . . . 
c'est  Arzeline.  Les  deux  frères  au  désespoir  se  pré- 
cipitent sur    le   corps   inanimé  ;    quelques    instans 

s'écoulent Tout  à  coup  un  léger  mouvement  se 

fait  sentir. . .  Les  deux  frères  s'arrêtent  ,  un  soupir  se 
fait  entendre  ;  on  s'empresse  ,  Arzeline  profère  quel- 
ques mots. . .  on  se  tait. . .  Dans  l'égarement  qui  suit 
un  long  évanouissement ,  Arzeline  croit  s'être  élevée 
juscju'à  la  demeure  céleste  ,  et  là  être  réunie  à  celui 
qu'elle  aimait  sur   la  terre.   A  ce   mot ,  Phœdor 
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jaloux  et  furieux  frémit,  Waldamir  tremble 

Arzeline  profère  son  nom.  Tout  est  connu ,  Phœdc)r 
a  découvert  qu  il  avait  un  rival  dans  soii  frère  ;  mais 
il  apprend  que  ce  frère  généreux  avait  voulu  lui 
sacrifier  son  amour.  Ce  sacrifice  est  au-dessus  de  ses 
forces  ,  celui  de  la  vie  lui  est  plus  facile.  11  se  perce 
le  sein  ;  ses  dernières  paroles  expriment  le  vœu 
qu'unie  à  Waldamir  Arzeline  soit  long-tems  heu- 
reuse. 

Tel  est  le  plan  de  cet  ouvrage.  Sa  réduction  en 
trois  actes  a  fait  disparaître  quelques  scènes  qui 
ralentissaient  inutilement  l'action  ,  quelques  détails 
dont  larépétion  devenait  fatigante  ,  maislelle  n'a  pu 
remédier  aux  vices  inhcrens  au  sujet.  Des  défauts 
essentiels  cjuil  est  presqu  inutile  de  rappeller  ,  parce 
qu'ils  ont  été  généralement  sentis  ,  subsistent  tou- 
jours. Il  en  es"t  même  que  la  réduction  en  trois 
actes  a  rendus  plus  sensibles  :  nous  indiquerons 
sommairement  ici  nombre  de  ces  défauts  ;  le  carac- 
tère indécis  et  trop  peu  prononcé  de  Waldamir 
aimant  trop  peu  sa  maîtresse  ou  son  frère  pour 
devenir  intéressant  par  le  sacrifice  absolu  de  son 
amour  ou  de  son  amitié  ;  le  rôle  d'Arzeline  ,  réduite 
par  sa  situation  à  une  conduite  ,  à  une  feinte  qui 
doit  être  étrangère  aux  mœurs  du  pays  qu'elle  ha- 
bite ,  rôle  à  l'égard  duquel  ,  d'ailleurs  ,  les  incidens 
se  multiplient  avec  une  rajjidité  peu  naturelle  ;  enfin 
le  peu  de  liaison  des  rôles  de  Clodomir  et  de 
Romanow  à  l'action  principale.  En  avouant  ces 
défauts  ,  nous  acquérons  sans  doute  le  droit  de  faire  | 
croire  à  l'impariialité  de  tpielques  éloges  dûs  au 
touchant  intérêt  qu'inspire  l'ouvraK  ,  au  rôle  pas- 
tionné  et  vraiment  tragique  de  Phœdor .  àla  situation 
neuve  et  terrible  du  3*^  acte ,  dont  à  la  seconde  repré- 
sentation le  public  a  pu  reconnaître  et  apprécier  toute 
la  beauté. 

Quant  au  style  ,  quoiqu'en  général  noble ,  élevé , 
harmonieux  et  poétique  ,  il  n'est  pas  toujours  exempt 
de  reproches.  Souvent  l'auteur  ,  en  cédant  au  désir 
de  peindre  les  Ueux  où  il  a  placé  ses  personnages  , 
a  perdu  de  vue  ces  personnages  eux-mêmes  ,  et 
ajouté  une  nouvelle  preuve  à  cette  vérité  déjà  re- 
connue ,  qu'au  théâtre  le  langage  descriptif  ,  épi- 
que et  figuré  i  quelque  brillant  qu'il  soit ,  ne  peut 
tenir  lieu  de  celui  de  la  passion.  Quelques  tirades 
descriptives  ont  paru  déplacées  ;  mais  tel  est  leur 
rare  mérite  poétique  ,  que  même  accueillies  défa- 
vorablement au  théâtre  ,  elles  doivent  être  recher- 
chées à  la  lecture.  Qu'on  nous  permette  quelques 
citations.  Romanow  peint  ainsi  le  pays  dans  lequel 
il  est  exilé. 

,   .    .    Comment   échapper  à  ces  vastes  climats   ? 

Combien  de  fois  poUEtant  au  milieu  des  fiimats 

Me  figurant  au  loin  une  terre  no.uvelle  , 

Déjà  libre  en    espoir,  j'eus  la  douleur  cruelle 

De  voir  la  Sibérie   au  bout   de  l'horison  , 

Recommencer  sans   cesse  ,  et  m'offrir    sa  prison  t 

Loin   des  tours  de   Tobolsc   d'où  l'active  puissance , 

Contient  tout  par  ie,-  fer  et  veille  à  sa  vengeance  ; 

Loin  des    bords    de    l'Islîs  on  l'or   sous   ses    glaçon! , 

De  l'art  du  délateur  paie  encore  les  leçons. 

Enfin  daignant  Bxer,,)enr  course  vagabonde  , 

L«  ciel  tourne  nos  pas  vers  ces  boincs  du  monde  , 

Des    élernels  hivers  ,  empire  illimité 

Sous  rilorrem   des  frimats  couvrant   la   pauvreté , 

Vaste  lit  de  douleur  durci    par   la  froidure  , 

Où  le  pouvoir   des    rois  meurt    avec  la   nature. 

La  comparaison  suivante  ,  imitée  des  anciens  , 
est  placée  dans  la  bouche  de  Phœdor  ,  dans 
le  moment  où  ,  déchiré  par  des  soupçons  jaloux  , 
il  menace  le  rival  qu'il  ne  peut  découvrir  : 

Je  sais  qu'un   vil  serpent  par    us  aigle   enlevé  , 
Loin  de  son  sol   impur  jusqu'au  ciel  élevé  , 
S'agite  en  cent  replis  sous  sa  serre   sanglante  , 
Qu'il  s'attache    à  son.  soin  ,  le  serre  le  tourmente  , 
Qu'il  se  gonfle    de  ra^e,  et  siffle    de  courroux  ^ 
Et   de  son  triple  dard  lui   prodigue   les  coups  ; 
Oui  :  tuais  le  roi  des  airs  planant  dans  son  empire, 
En  fait  pleuvoir  le  sang,  le  perce,  le  déchire  , 
Dénoue  en  les  tranchant  sçs  replis   odieux  , 
Les jelte  tur   la    terre,   et  se  perd   dans   les  cieux. 

Le  chef  des  hospitaliers  dépeint  ainsi  les  rigueurs 
du  climat  qui!  habite. 
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Un  cBroyable   hiver  , 
A  partout  de   la  vie  effacé  les  images. 
L'air  tue  ,  il  glacer  Thoinme  ,  et  du  ftfnd  de  son 
S'échappanl  en   nuage,  il  est   blanchi  soudain. 
Les  voyageurs  hâtant    leurs  courses  vagabondes, 
ClicrJient  les  bois  épais  ,    les   retraites  profonde 
Les   enlans  réveillés  par  un^  air    si  cruel  , 
Se   pressent  en  pleurant  sur  le  sein  maternel. 
Le  vieillard  sous  s«   bute   et  s'enfonce  et  soupire 
Dans  son  Iroid   aliment  sa,  triste  lampe  expire  , 


La   lelFC  fA  rin  rocher,  le  fer   l'attKqufe  en  vain  ; 
Llle  offre  au  fer    ttancliant  sa  surface  d'airain  , 
Sou  sein   ne  s'ouvre  plut  ;   les  morts  n'ont  plus  de   tourbe  , 
Le  chêne  s'ouvre  et  meurt.  L'oiseau  s'eleve  et  tomlje  , 
Le  malheureux   muet  et  les   sens  affaissés  , 
Offre  un  œil  immobile  où  ses  pleurs  sont  glacés. 
Ces  immenses  frimats  qu'entasse  la  nature 
Sont   comme  un  drap  de  mort  jette  sur  la    vordure. 

Ces  divers  morceaux  ont  été  vivement  applaudis  , 
mais  il  en  est  un  qui  a  réuni  tous  les  suSiraçes  , 
c'est  le  récit  de  Phœdor  au  premier  acte.  Arzeline 
suivait  sur  un  lac  glacé  les  traces  d  une  renne  écar- 
tée du  troupeau  ;  soudain  ,  dit  Phœdor  , 

Le  lac  au  loin  s'entrouvre  ,  et  tremble  sous   ses  pas. 

Je  la  vois  qui  pâlit,  vers  elle  je  m'avance, 

Du  ciel  ,  des  eaux  ,   des  aits  implorant  le   silence. 

je  m'élance   à  l'instant  sur  ce    débris   affreux 
P.ile  ,  j'arrive  enlin  jusqu'à  l'ile  flottante  , 
D'où    me  tenlait  les  bras  Arîélin--  ircmblante. 
Trois  fois  j'en  prends  lebord,je  le  seive  ,   et  soudain 
Trois  fois  ce  bord  m'échappe  et  glisse  de   ma  main. 
Je   tente   cncor  l'accès  de  ce   bord  infidelle  , 
Le  ciel  m'a  secondé  ,  je  me   trouve   auprès    d'elle.. 
0  quel  moment  heureux  !  L.i  ,  d'un  char  délaisse  , 
J'apperçois   près  de  nous  le   débris  dispersé  , 
Pour  Arzeline  et  moi  j'en  forme   avec  adresse 
Une  rame  ,  un  rempart ,  un  aide  à  sa    faiblesse. 
Je  m';ivance   en   tremblant,    mais  le  lac  furieux 
S'enlle  ,  brise  ses  fers,  ,   les  disperse  A  nos  yeux! 
Du   glaçon  qui   nous  porte   enfin  l'étroit   asile 
Frappe  ,  est  frappé  ,  s-'égare  et  se   perd    entre  mille. 
Chaque  moment  alors  est  xelu^âd  trépas , 
Arzeline    se    meurt  ,  je  tombe  entre  ses   bras  ; 
Les  siens  sont  impuissans.  Je  l'abandonne  errante 
Aux  glaçons,  aux  rochers  ,  à   la  vague   écumant-  , 
L'abîme  s'entrouvrait  ,  et  le  bord  a  paru  ; 
Soudain  ,  par  le  moment ,  par   le  sien  secouru  , 
Je   la  saisis  trer.iblante;  et ,  malgré  ma  faiblesse, 
La  pressant  sur    mon   cœur  palpitant  d'allégresse. , 
Entre  la  mort  ,  la  vie  et  la  crainte    et    l'espoir  , 
Je  m'élance  ,  la  sauve,  et  vous  allez  la  voir. 

Il  est  difficile  de  payeraux  acteurs  unjuste  tribut  d'é- 
loges :  leur  talent  est  assez  connu  et  assez  souvent 
loué;  mais  ici  c'est  leur  zèle  affectueux  ,  leur  empres- 
sement ,  leur  piété  filiale.  (  Ils  ne  désavoueront  pas 
cette  expression  employée  à  l'égard  de  l'auteur  de 
Macbeth  ,  d'Hamlet  ,  d  Othello  ,  et  surtout  d'Œdipt 
chez  Admete  ]  qui  méritent  d'être  remarqués.  Après 
avoir  nommé  Monvel ,  Talma  ,  Damas  ,  nous  de- 
vons terminer  par  citer  Mad.  Petit  qui ,  dans  le 
rôle  peu  favorable  d'Arzeline,  est  suivie  de  ce  charme 
inexprimable  qui  séduit  lorsqu'on  la  voit ,  et  qui  , 
lorsqu'on  l'entend  ,  séduit  plus  encore. 

Les  décorations  et  les  accessoires  sont  établis  avec 
un  soin  et  une  vérité  dignes  du  Théâtre  Français. 
S.... 


LIVRES  DIVERS. 

Mémoire  sur  les  pertes  de  sang  et  le  lait  répandu  , 
ou  dépôts  laiteux  ,  par  Nicolas  luzos  ,  membre  de 
l'ancienne  académie  de  chirurgie  de  Paris  ,  précédé  ' 
d'une  notice  de  ce  célèbre  accoucheur  ,  s^  édition  ; 
prix  ,  I  fr.  5o  cent,  broché. 

A  Paris  ,  chez  Boiste ,  imprimeur  ,  rue  Haute- 
feuille ,  n°  21. 

COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  7  floréal. 

Rente  provisoire 43  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé 54  fr.  7^  c 

Bons  deux-tiers 3  fr.  33  c. 

Bons  d'arréragé 75  fr.  5o  c. 

Bons   an  8 94  &• 

SPECTACLES, 

Théâtre  de  la  République  et  des  Arts.  Auj. 
la  4°  repr.  à^Astianax  ,  opéra  en  3  actes  ,  suivi  des 
Noces  de  Gamnche. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  Maison  des 
fous;   la  Revanche  forcée  ,    et  Piron  avec  ses  amis. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés-Pantomimes. 
Auj.  l'Homme  vert  ,  pantomime  à  grand  spect.  , 
et  Kokoli .  pièce  à  spectacle. 

Théâtre  de  Louvois.  Les  comédiens  de  l'Odéon 
feront  incessamment  leur  ouverture  ,  qui  n'est  re- 
tardée que  par  les  réparations  et  embellissemens 
nécessaires  à  la  salle. 

S'adresser  pour  la  location  des  loges  au  citoyea 
Armand  ,  à  la  salle  de  spectacle  ,  depuis  1 1  heures 
jusqu'à  4. 


le  prix  est  de  25  francs  pour  trois  mois  ,  5o  fra' 


^^ _^ ,  On  ne  s'abonne  qu'au  commencement 

L'abonnement  se  fait  à  Paris  ,rue  des  Hoitevit         "    "     '        ' t„  ,,1  ...«.-r  „„,,*  ,,r„t  mn,,. .  nn  ir.,iiL»  uuu,  d.a  u.u... ,  -.         

ce  laque  mois.  1,  „  i„,,.„,i     ,„.  J,.  Poitevins  ,  n°  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  ne  peut 

Il  faut  adresserlet  leltreset  l'argent.franc  déport  .aiicitoycn  Ag  A  ssE,  proprittaire de  ce  journal,  rue  aesrouevins,  u     10  , 

aîTrarichir.   Les  lettres  des  départcri.cns  non    affranchies,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plu»  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  rcnfern: 
heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


et  adri 


et  100  francs  pour  l'a 


i  concerne  la  rédaction  de  la  feuilleau  rédacteur,  rue  des  Poitevins ,  n»  i3,  depu 


A  Paris,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  prçprié taire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n°  l3. 


■^E  NATiONALE  ou  LE  MONITEUR  UNÎVERSFX. 


JV°  219. 


Nonidi  ,  g    floréal  an   g  de  la  république  française  ,   une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs,  qu'à  dater  du  7  nivôse,  an  8  le  Moniteur  est  le  s^jil  journal  officiel. 


EXTERIEUR. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ,  ^c  14  avril  (  24  germinal.  > 

Dans  le  tems  que  l'Espagne  était  en  guerre  avec 
la  France,  on  avait  cru  pouvoir,  sans  danger, 
laisser  retourner  dans  leur  patrie  ,  les  ex-jésuites 
espagnols  déportés  en  Italie.  Depuis  que  l'Espagne, 
iion-'seulenient  a  fait  la  paix  avecla  république  fran- 
çaise ,  mais  est  devenue  son  alliée  ,  îeâ  ex-jésuites 
Ont  oublié  ce  qu'ils  doivent  au  gouvernement  ac- 
tuel -,  ils  censuraient  sis  opérations  ,  et  contri- 
buaient à  répandre  le  mécontentement.  Plusieurs 
ont  pris  part  à  des  manœuvres  secrètes  ,  et  ont  été 
arrêtés  en  conséquence.  On  assure  qu'ils  seront  de 
nouveau  déportés  en  Italie. 

ITALIE. 

Mural,  gênerai  en  chef. — Au  qunrtier-grnérnl  de 
l'Iorence  ,  le  29  germinal  an  9  de  la  république 
française. 

PROCLAMATION 

AUX    RÉFUGIÉS     NAPOLITAINS     ET     ROMAINS. 

Napolitains  et  Romains  , 

Vous  avez  gémi  long  -  tems  ,  éloignés  de  votre 
patrie  ;  vous  allez, y  rentrer  :  la  Toscane  qui  vous  a 
îourni  durant  vos  malheurs  une  hospitalité  géné- 
reuse voit  aujourd'hui  ses  facultés  épuisées  ;  les 
ressources  qui  lui  restent  suffiront  à  peine  aux  besoins 
de  l'armée  française.  C'est  un  devoir  pour  moi  de 
lie  laisser  peser  sur  elle  que  les  charges  absolument 
inévitables.  'Vous  ne  pourriez  sans  indiscrétion  lui 
demander  encore  des  secours  ,  qui  ire  vous  sont 
plus  nécessaires  ;  je  ne  saurais  sans  injustice  la  con- 
traindre à  vous  les  fournir. 

Retournez  vers  votre  pays  qui  vous  appelle.  Il 
est  si  doux  après  une  longue  absence  de  revoir  sa 
(erre  natale  !..  .  ne  craignez  pas  d'y  être  en  bute  à 
des  persécutions  injustes  -,  le  gouvernement  français 
n'a  pas  oublié  que  vous  aviez  placé  en  lui  votre  con- 
irance  ,  et  dans  ses  traités  avec  vos  gouvernemens  . 
il  s'est  occupé  de  vos  intérêts  avec  sollicitude.  Ses 
stipulations  garantissent  à-!a-fois  vos  propriétés  et 
vos  personnes.  La  protection  de  la  Grande  -  Nation 
n'est  pas  une  protection  vaine  ;  vivez  tranquilles  sous 
cet  abri. 

Napolitains ,  l'article  VII  de  notre  traité  avec  votre 
roi  ,  est  ainsi  conçu  : 

Il  Sa  majesté  sicilienne  s'engage  aussi  à  permettre 
que  tous  ceux  de  ses  sujets  qui  n'auriyent  été  pour- 
suivis .  bannis  ,  ou  forcés  de  s'expaâ&er  volontai- 
rement que  pour  des  faits  relatifs  au  séjour  des 
français  dans  le  royaume  de  Naples  ,  retournent 
librement  d^ns  leur  pays  ,  et  soient  réintéprés  dans 
leurs  biens.  Sa  majesté  promet  également  que  toutes 
les  personnes  actuellement  détenues  à  raison  des 
opinions  politiques  qu  elles  ont  manifestées ,  seront 
iacessamment  remises  en  liberté,  m 

Romains  ,  un  grand  nombre  de  vos  compagnons 
sont  déjà  rentrés  dans  leurs  foyers  ;  le  S.  P.  après  leur 
avoir  accordé  des  passeports  ,  leur  a  fait  donner  des 
secours  ;  il  les  traite  avec  une  bonté  paternelle  ; 
avec  la  bienfesance  que  commande  la  reHgion  dont 
il  est  le  chef,  et  qui  distingue  son  caractère  per- 
sonnel. 

Napolitains  et  romains  ,  n'entretenez  donc  plus 
aucune  crainte  ;  mais  aussi  ,  au  nom  de  votre 
propre  intérêt  ,  a'ojurez   tout  ressentiment. 

J.   MURAT. 

REPUBL1Q.UE    CISALPINE. 

De  Milan,  le  1 1  avril  [  21  germinal.) 

Lk  3o  germinal ,  le  peuple  cisalpin  célébrera  la 
fêle  de  la  paix.  Le  gouvernement  proluera  de  foc- 
casion  de  cette  fête  pour  poser  la  première  pierre 
Anjonnn  boNAl'.lirTE  ,  et  rendre  ainsi  un  juste  hom- 
ma-e  à  celui  à  qui  notre  république  doit  la  paix  et 
la  liberté. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,   k  2  4  avril  (  4  floréal.  ) 

Actions  de  la  banque  164.  —  3  pour  |  conso- 
lidés 59  I  60  .'19.  —  3  pour  J  réduits  Sg  5S  j.  — 
Omnium  8-17^8. 

Un  oflicier  est  arrivé  ce  matin  à  l'amirauté  avec 
des  dépêches  de  la  Méditerranée. 

11  a  circulé  ces  deux  jours  derniers  des  bruits  sur 
la  santé  du  roi  qui  paraissent  n'avoir  pas  de  fon- 
dement. Il  se  peut  que  S.  M.  se  soit  trouvée  un  peu 


fatiguée  de  Icierclte  qu'elle  a  fait  ,  depuis  sa  con- 
valescence ;  mais  un  peu  de  repos  sufiira  pour  la 
rétablir  entièrement. 

A/,  lierney  ,  conformément  à  I  annonce  quil 
avait  laite  ,  a  proposé  avant-'nier  dans  la  chambre 
des  communes  ,  qu'il  fût  voté  une  adresse  au  roi 
pour  le  suppher  de  faire  donner  communicadon  à 
la  chambre  de  la  lettre  du  duc  d'York  ,  relative  à 
l'expédidon  de  Hollande. 

La  proposidon  mise  aux  voix  a  été  rejetée  à  la 
majorité  de  i5i  contre  45. 

Tout  avait,  concouru  ici  en  psJU  dé  jours  pour 
exalter  l'enthousiasme  public.  On  croyait  géné- 
ralement que  toute  lEurope  allait  pher  devant 
l'Angleterre  •  des  hommes  Sensés  partageaient  même 
cette  ilkision.Le  prestige  a  disparu  à  la  lecture  de 

I  armistice  conclu  avec  le  Dannemarck.  Ce  traité 
a  excité  une  grande  surprise  ,  sur-tout  à  la  cité  oti 
Ion  croyait  que  le  Dannemarck  était  complette- 
ment  à  la  disposition  de  l'Angleterre.  Le  cours  des 
fonds  en  a  baissé  de  2  pour  100. 

Aussitôt  que  la  mort  de  Paul  i^'  a  été  connue 
ici  ,  le  gouvernement  a  envoyé  ordre  à  M.  Garlike, 
secrétaire  de  fambassade  anglaise  à  Berlin  ,  de  se 
transporter  à  Pétersbourg.  S'!.  Casamajor  vient  , 
dit-on  ,  d  être  nommé  pour  le  remplacer  dans  cette 
première  ville. 

Sir  Pepper  Arden  n'est  point  encore  en  état 
de  remphr  ses  nouvelles  foncrions  de  grand-juge 
de  la  cour  des  plaids-communs  ;  car  ce  n'est  que 
depuis  deux  jours  qu'il  est  hors  de  danger  ,  de  la 
plaie'  qu'il  s'est  faite  à  une  jambe  contre,  un  cable  , 
en  visitant  les  chantiers  de  Portsmoudi. 

La  cour  des  directeurs  de  la  compagnie  des  Indes 
a  voté  avant-hier  une  somme  de  joo  liv.  st. .en 
faveur  des  veuves  et  des  enlans  de  nos  marins  tués 
dans  le  combat  du  2  de  ce  mois. 

Les  lettres  patentes  en  vertu  desquelles  M.  Pelham, 
lord  Lewitham  et  sir  Pepper  Aideu  ,  doivent  siéger 
à  la  chambre  des  pairs  ,  s'expédient  au  bureau 
du  secrétaire-d'état. 

M.  de  Boissy  ,  officier  au  régiment  de  Meuron  , 
est  parti  lundi  ,  chareé  de  ■  lépêches  de  la  part  de 
notre  gouvernement  pour  le  comte  dePahlemà 
Pétersbourg. 

.  Le  colonel  Siewart ,  porteur  des  dépêches  de  sir 
Parker  ,  n'apprit  qu'à  son  arrivée  le  36  germinal  à 
Londres  ,  la  mort  de  Paul  i"'. 

Le  navire  le  Vr ogres ,  de  Londres,  venant  de  Saint- 
Domingue  ,  est  entré  de  relâche  à  Plyraouth  ,  après 
avoir  été  séparé  le  22  germinal  par  un  coup  de 
vent ,  à  la  hauteur  du  cap  Clear  ,  de  six  autres 
bâtiraens  richement  chargés  de  sucre,  de  caie  et  de 
coton  ,  avec  lesquels  il  avait  fait  voile  de  la  Do- 
minique le  20  ventôse. 

(Extrait  du  Sun  ,  du  MorningChronicle  et 
du  Courrier. 

PARLEMENT    IMPÉRIAL. 

CHAMBRE      DES      COMMUNES. 

Séance  du  20  avrtt  (  3o  germinal.  ) 

M.  William  Scott  annonce  qu'il  est  dans  l'inten- 
tion de  soumettre  un  jour  à  la  chambre  ,  une 
motion  relative  aux  cours  maritimes  ,  instituées 
pour  prononcer  sur  la  validité  ou  non  validité  des 
prises  ,  dans  les  Indes  Occidentales  et  en  Amérique. 

II  n'est  pas  nécessaire  ,  pour  le  moment  ,  dit  M. 
Scott  ,  que  j'entre  dans  des  détails  pour  prouver 
qu'il  faut  que  ces  tribunaux  soient  justes  et  intègres. 
C'est  de  lexercice  des  principes  ,  sur  lesquels  ils 
sont  établis  ,  que  dépendent  nos  droits  les  plus 
chers.  La  justice  de  notre  code  maritime  est  un 
point  qui  ne  regarde  pas  moins  l'honneur  national 
que  la  sûreté  de  nos  intérêts.  Dans  le  cours  d'une 
guerre  qui  dure  depuis  trop  long- tems  ,  nos  rela- 
tions avec  1  étranger  ont  extrêmement  varié  ,  et  ont 
fait  naître  une  infinité  de  questions.  Il  faut  con- 
venir cju'ily  a  dans  la  constitution  de  nos  tribunaux 
maritimes  des  lacunes  qui  ont  doimé  iieu  à  plus 
d'un  inconvénient  ,  et  que  la  conduite  de  ceux  qui 
les  président  n'a  pas  toujours  été  irréprochable.  La 
motion  que  je  nie  propose  de  faire  aura  pour  objet 
de  soumettre  ces  cours  aux  réglemens  parlemen- 
taires. 

M.  Dichinson  déclare  que  mardi  prochain  il  pro- 
posera un  bill  relatif  à  facte  de  résidence  des  ecclé- 
siastiques. 

M,  V.innttnrl  propose  un  comité  pour  prendre 
en  considération  les  fonds  à  faiie  pour  les  oHiciers 
de  milice  ,  en  terns  de  paix. 

Aï.  'Tyrwhit'jones  dit  (pi'apperçevant  le  chancelier 
de  f échiquier  .î  sa  place,  il  va  ptoliter  dosa  présence' 


pour  lire  un  raanifest."  très  -  vigourçux  du  roi  ds 
Prusse,  relaiiveuicnt  au  Hanovre  ,  ei  dcni  mder  .si 
dans  ce  moment  le  Hanovre  est  à  1  Angleterre  on 
bien  à  la  Prusse. 

Le  chancelier  évite  de  répondre. 

M.  Jonci.  Je  demande  une  réponse  cathégorique. 
Je  sais  qu'il  y  avait  8,000,000  steii.  dans  les  coffres 
de  la  trésorerie  '  hanovrienne  ;  et  que  le  roi  de 
Prusse  ,  dans  son  manifeste  ,  rend  le  trésorier 
responsable  de  l'argent  dont  il  est  dépositaire. 
Comme  membre  du  parlement ,  je  crois  avoir  le 
droit  de  demander  si  le  Hanovre  est  maintenant 
possédé  p'r  la  Prusse  ou  par  l'Angleterre  ?  et  j'en 
fais  la  quesiion. 

Personne   ne  répond. 

On  demande  l'ordre  du  jour  pour  la  troisième  lec^, 
tiire  du  biil  contre  les  rassembleniens  séditieux. 
L'orateur  propose  la  question  ,  et  personne  du  côté 
de  fopposition  ne   se   présente  pour  parler. 

Le  chancelier  de  l  échiquier  se  levé  et  dit  :  je  veux 
répondre  à  une  objection  faite  il  y  a  quelques  jours 
par  un  honorable  membre  (  M.  Tierney  ) ,  qui  pré- 
tendait qu'un  bill  qui  restreint  la  liberté  des  sujets  . 
navait jamais  passé  sur  le  simple  rapport  général 
d'un  comité.  Je  me-  contenterai  de  faire  observer 
que  dans  trois  circonstances  différentes  la  chambre 
a  continué  la  suspension  de  Vhabens  corpus  ,  non- 
seulement  sans  en  avoir  été  sollicitée  par  un  message 
du  trône  ,  mais  même  sans  qu'il  y  eût  eu  un  comité 
de  nommé  pour  faire  des  recherches  et  un  rapport. 
L'honorable  membre  (  M.  Tierney  )  a  prétendu  aussi 
que  jamais  le  bill  n'avait  été  renouvelle  sans  une 
enquête  préalable.  Comme  j'ai  toujours  été  zélé 
poiu-  fobservation  des  lois  parlementaires  ,  j'aî 
consulté  les  journaux  du  parlement  ,  et  j'ai  trouvé 
quen  1798  Vhiihets  corpus  avait  été  suspendu , 
sans  cju'il  y  eût  eu  aucune  communicadon  de  faite 
auparavant.  Je  rappelle  cette  particularité  pouC 
montrer  que  la  chambre  peut  sappu>er  d  exemples 
même  récens.  Je  soutiens  que  sa  conduite  dans  la 
circonstance  actuelle  ,  est  îrès-réguliere. 

Af .  Tierney.  11  y  a  une  grande  différence  entre 
renouveler  une  mesure  de  ce  genre,  et  la  conti- 
nuer. C'est  un  procédé  absolunrent  neuf  qu'on  nous 
propose  aiijourdhui.  Je  vais  plus  loin,  et  je  dis 
que  ,  depuis  Noël  de  Tannée  179.5  ,  la  chambre  n'a 
obtenu  aucuns  renseignemens  qui  prouvent  que  ce 
procédé  soit  nécessaire. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  persiste  dans  son 
assertion.  ,. 

M.  Tierney.  On  ne  trouvera  pas  ,  dans  les  jour- 
naux de  la  chambre  ,  un  seul  exemple  d'un  bill 
de  cette  nature  ,  passé  sur  le  rapport  général  d'un 
comité.  On  peut  avoir  eu  quelques  raisons  pour 
adopterlebill  de  suspension  de  l  habeas  corpus:  mais 
pour  celui-ci  ,  il  n  y  en  a  aucunes.  La  manière  dont 
ce  bill  a  été  introduit  ,  me  dispense  de  faire  aucun 
argument  contre  le  bill  lui-même.  La  mesure  a  été 
suggérée  par  un  honorable  membre  qui ,  sans  doute, 
mérite  bien  une  place,  dans  les  conseils  de  sa  ma- 
jesté ,  mais  qui  néanmoins  n'en  est  pas  membre  ; 
et  on  veut  l'adopter  sur  la  simple  autorité  d'un 
comité  choisi  parmi  les  partisans  des  ministres. 
Ainsi  ,  sans  vouloir  provoquer  de  débats  sur  cette 
question  ,  je  me  contente  de  protester  solemnelle' 
ment  contre  le  bill. 

Le  ihancclie.r  de  l'échiquier.  ]e  dois  faire  observeiT 
à  f  honorable  membre  que.  celui  dont  il  parle  ,  est  , 
admis  dans  les  conseils  de  S.  M. 

M.  Pitt.  Une  des  objections  contre  le  bill  qui 
nous  est  proposé  ,  est  qu'il  n'atteint  pas  son  objet. 
Ce  n'est  pas  ainsi  que  j  en  juge.  Je  pense  ,  au  con- 
traire ,  qu'il  ne  peut  que  produire  les  meilleurs  ré- 
sultats. Le  comité  nous  a  dit  que  le  mal  qu'on  crai- 
gnait ,  devait  être  produit  par  des  rassemblemens 
fomés  subitement.  Il  faut  clone  un  bill  qui  oblige 
les  personnes  qui  veulent  se  réunir  ,  k  en  taire  préa-- 
lablement  la  déclaration  ,  à  exposer  les  motils  de 
leur  réunion,  afin  que  les  magistrats  puissent  pré- 
venir ces  rassembleniens  s'ils  les  jugent  criminels  , 
et  prendre  toutesles  précautions  qui  somnécsssaires. 

S'il  n'y  a  pas  un  bill  qui  autorise  les  magistrats  il 
dissoudre  ces  assemblées  dès  quelles  s  écarte. u  du 
but  pour  lequel  on  les  supposait  formées  ,  il  n'y 
a  plus  de  garantie  pour  la  consdtui-ion.  On  pré- 
tend que  depuis  le  moment  où  cette  mesuic  a  été 
adoptée  ,  il  n'est^  rien  parvenu  à  la  connaissance 
de  la  chairibre  qui  portât  à  la  faire  regarder  comme 
nécessaire  :  je  crois  au  contraire  que  les  avantages 
que  le  bill  a  produiis  jusquà  ce  moment  ,  et  les. 
faits  qui  furent  détaillés  dans  le  rapport  du  comité 
de  la  ch.nmbre  ,  en  1799  ,  prouvent ,  jusquà  I  évi- 
dence ,  la  nécessité  de  cette  mesure.  Peut-il  y  avoir 
encore  des  doutes  là -dessus ,  lorsque  les  vingt-nn. 
membres  qui  forment  le  comité  que  vous- avez  ctiois-i 


saccotdent  tous  à  dire  que  les  mêmes  projets  qui 
donnèrent  lieu  au  bill  quand  il  fut  adopté  pour 
la  'première  fois  ,  subsistent  encore  aujourdhui. 
]e  nie  que  le  bill  ,  tel  qu'on  le  propose  ,  tende  à 
priver  le  peuple  du  droit  constitutionnel  de  péti- 
lion.  Je  prie  les  honorables  membres  du  côté  qui 
nous  est  opposé  ,  de  se  rappeller  que  dans  le  tenis 
mcnie  où  le  bill  était  dans  toute  sa  vigueur,  ils 
dirent  à  la  chambre  ,  que  le  peuple  avait  exprimé 
dans  une  pétition  son  mécontentement  contre  les 
ministres ,  et  même  que  toutes  leurs  motions  furent 
appuyées  sur  ce  qu'ils  appellaiertt  la  voix  publique. 
M.  SAcrirf.m.  Je  ne  suis  pas  surpris  que  le  très- 
honorable  membre  qui  se  montra  dans  le  tems  si 
zélé  pour  faire  passer  le  bill,  ne  témoigne  pas  moins 
de  Leie  aujourd'hui  pour  qu'il  soit  continué.  Je  ne 
persiste  pas  moins  à  croire  ,  ainsi  (jue  mon  hono- 
rable ami  (  M.  Tierney  )  ,  que  la  mesure  est  tout- 
à-fait  nulle  pour  l'efTet  qu'on  veut  en  attendre.  Il 
suffit ,  pour  s'en  convaincre  ,  d  examiner  les  clauses 
même  du  bill. 

En  effet ,  que  dit  ce  bill  ?  qu'avant  que  plus  de 
cinquante  personnes  puissent  se  réunir  pour  déli- 
bérer sur  les  maux  de  f église  ou  de  fétat,  il  faut 
que  le  magistrat  en  soit  prévenu  par  une  déclara- 
tion signée  par  sept  chefs  de  famille.  Le  bill  ne 
conserve-t-il  pas  au  peuple  le  droit  de  s'assembler 
4)0ur  dresser  des  pétitions ,  soit  pour  la  paix  ,  soit 
pour  inviter  les  représentans  à  voler  contre  les 
subsides,  tant  que  les  ministres  resteront  en  place  ?  le 
peuple  peut  donc  ,  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
s'assembler  pour  les  raisons  que  je  viens  d'ex|)Oser, 
et ,  malgré  le  bill  qu'on  nous  propose  ,  exécuter 
ses  projets  d  explosion  générale  et  subirte.  J'aime 
à  entendre  l'honorable  m'embre  (  M.  Pitt  )  avouer 
que  le  bill  n'enlevé  pas  au  peuple  le  droit  de  pé- 
tition ,  et  j'espère  que  quand  il  aura  fini  sa  lec- 
ture ,  (  M.  Pitt  ,  pendant  ce  tems  ,  lisait  le  bill  ) , 
il  sera  assez  franc  pour  revenir  sur  ses  pas  ,  et 
confesser  qu'il  s'était  mépris  sur  les  eHets  que_peut 
avoir  le  bill.  Je  suis  persuadé  que  quand  il  1  aura 
bien  compris  ,  il  votera  contre. 

M.  Grey.  Mon  avis  est  que  le  bill  porte  atteinte 
aux  libertés  du  peuple.  Il  était  résené  aux  der- 
niers ministres  de  sa  majesté  de  foire  adopter  cette 
mesure  hberticide  ,  sans  1  avoir  fait  précéder  d'une 
enquête  sur  l'état  de  la  nation.  C  est  un  attentat 
dont  on  ne  trouvera  point  d'exemples  dans  les 
bons  tems  de  la  monarchie  ,  lorsque  la  liberté  était 
chère  encore  au  cœur  d'un  anglais. 

La  3'=.  lecture  est  mise  aux  voix.  1 5  2  sont  pour  , 
35  contre;  majorité  117.  —  Le  bill  est  lu  et 
adopté. 

M.  Wilberfoice.  J'ai  annoncé  ,  il  y  a  quelqt'.es 
jours  ,  l'intention  où  j'étais  de  demander  que  le  cin- 
quième rapport  du  comité  de  subsistances  lût  en- 
tendu aujourdhui  en  comité  général,  afin  que 
des  secours  temporaires  soient  accordes  à  certaines 
paroisses  ,  où  la  détresse  est  si  grande ,  que  les 
sommes  destinées  au  soulageaient  clés  pauvres  sont 
tout-a-lait  insulKsantes.  Je  pi-évois  qu  il  y  aura  sirr 
f  e  sujet  une  si  grande  diversité  d'opinions  ,  que  je 
ne  dois  pas  espérer  de  réussir  ;  et  quoiciue  per- 
sonnellement je  n'aie  pas  changé  d'avis  ,  sur  la  né- 
cessité de  cette  mesure  ,  je  r-etire  ma  motion. 

n  s'engage  à  ce  sujet  une  conversation  qui  se  ter- 
mine par  une  motion  de  M.  Robson  ,  pour  que 
les  membres  présens  soient  com.ptés.  Il  ne  s'en 
trouve  que  40  ,  et  la  chambre  s'ajourne.  (  Extrait 
de  l'Evening  gazette.  ) 
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proie  des  flïmmes  dans  la  journée  du  20  courant.  Un 
malheureux  père  de  famille  y  est  péri ,  de  même 
que  plusieurs  bestiaux-.  La  lenteur  et  féloignement 
des  secours  ont  favorisé  les  progrès  de  l'incendie  , 
qui  paraît  avoir  été  leffet  de  l'imprudence  ou  du 
défaut  de  précaution  d'un  maréchal  ferrant .  par  la 
torge  duciuel  le  feu  s'est  communiqué  à  un  tas  de 
paiîle  déposée  dans  son  grenier.  Ce  déplorable  évé- 
nement -occasionne  la  ruine  dun  grand  nombre  ae 
tam.iiles  ,  qui  ont  perdu  entièrement  leurs  meubles 
et  effets  avec  leurs  grains  et  fouiTages. 


PRÉFECTURE    DE    LA    DYLE. 

Bruxelles  ,  le  b  floréal. 

Le  préfet  de  la  Dyle,  aux  maires  de  ce  département. 

Plusieurs  déserteurs  autrichiens,  citoyensmaires, 
ont  témoigné  le  désir  de  se  fixer  en  Fiance.  La  plu- 
part de  ces  militaires  ,  étant  nés  dans  les  pays  actuel- 
lement réunis  au  territoire  de  la  république  ,  et  leurs 
familles  étawj  devenues  françaises  ,  l'intention  du 
gouvernement  est  de  leur  faciliter  les  moyens  de 
devenir  français  eux  -  mêmes  ,  en  se  réunissant  a 
elles.        .:    -    . 

En  conséquence  ,  vous  êtes  autorisés  à  recevoir 
les  déclarations  qui  vous  seront  faites  par  les  pri- 
sonniers lésant  parde  des  détachemens  autrichiens 
(jui  traversent  le  département  ou  qui  y  sont  en 
dépôt  ,  notamment  par  ceux  qui  sont  nés  dans  les 
départemens  réunis'. 

Quant  aux  prisonniers  nés  dans  les  pays  restés  à 
l'empire  ,  on  ne  peut  leur  accorder  la  même  faveur 
sans  une  garande  de  leur  part  :  vous  exigerez  donc 
quils  justitient  de  leurs  moyens  d'existence. 

'Vous  m'adresserez  périodiquement  le  tableau  des 
déclarations  reçues  dans  chaque    commune  ,  avec 
indication  des  lieux  que  les  prisonniers  auront  choisis 
poux  leur  domicile. 
Je  vous  salue  , 

Signé  ,  DOULCET-POMTF-COULANT. 

Paru  ,  le  8  floréal. 

Le  citoyen  Miot ,  conseilkr-d  état  ,  administra- 
teur-général des  dcpartemens  du  Golo  et  du  Lia- 
mône,  écrit  de  Bastia  ,  en  date  du  28  germinal, 
que  ces  départemens  sont  tranquilles  ,  que  les 
insurrections  parrieilès  de  quelques  villages  sont 
calmées,  et  que  tout  paraît  rentrer  dans  l'ordre. 


I     N     T     E     R     I     E     U 

A''ice  ,  le  2g  germinal. 


R. 


Deux  frég-ates  françaises  ,  qui  ont  paru  ces  jours 
derniers  à  la  hauteur  "de  Nice  ,  avaient  été  signalées 
par  les  vigies  des  côtes  ,  comme  ennemies  ;  mais 
bientôt  elles  se  sont  fait  reconnaître  :  f  une  est  venue 
mouiller  dans  le  port  de  'Villefranche  après  avoir 
débarqué  ,  dit  -  on  ,  600  hommes  de  troupes  en 
Corse  ,  et  l'autre  est  entrée  dans  le  port  d'Amibes. 

Anvers  ,  le  5  floréal. 

L'on  mande  de  Rotterdam ,  que  depuis  la  levée 
de  l'embargo  qui  avait  été  mis  sur  tous  les  bâtimens 
marchands  qui  se  trouvaient  dans  les  différens  poris 
de  la  république  batave  ,  un  grand  nombre  ont  mis 
successivement  à  la  voile ,  pour  se  rendre  à  leurs 
destinations  respectives.  Les  anglais  ont  presqu'en- 
tiérement  abandormé  les  côtes  de  la  Hollande  depuis 
quelques  jours  ;  cependant,  une  division  ennemie 
croise  encore  dans  les  parages  de  file  d  Amcland  , 
où  l'on  apprend  même  qu'elle  a  fait  différentes  cap- 
tures sur  le  commerce  hollandais.  Les  mêmes  avis 
nous  informent  qu'un  bâtiment  neutre  ,  qui  vient 
d'entrer  au  Texel  ,  a  rapporté  avoir  rencontré ,  dans 
,ia  mer  du  Nord  ,  six  vaisseaux  de  guerre  de  la 
orande  flotte  anglaise  de  la  Baltique  ,  sous  les  ordres 
des  amiraux Hyde  Parker  et  Nelson  ,  qui  retournent 
en  Angleterre  ,  et  qui  sont  tellement  hors  d  état  de 
service  ,  que  la  plupart  peuvent  à  peine  manœuvrer. 

Mastricht  ,  le  28  germinal. 

Trente-une  maisons ,  formant  la  majeure  partie 
du  village  de  Schinveld  ,  ci-devant  canton  de  Heer- 
len  ,  arrondissement  de  Mastricht ,  sont  devenues  la 


Règlement  portant  inslitntioji  d'un  tribunal  criminel 
extraordin  aire  ,  pour  le  jugement  des  crimes  et  des 
délits  commis  dans  lis  départemens  du  Golo  et  du 
Liamone.  ' 

André  -  François  Miot  ,  conseiller-d'état ,  ad- 
ministrateùr-géneral  desdits  départemens ,  arrête  ce 
qui  suit  : 

Art,  \".  Les  tribunaux  criminels  des  départemens 
du  Golo  et  du  Liamone  sont  suspendus  ,  à  compter 
du  jour  de  la  publicadon  du  présent  règlement. 
Les  deux  présidens  rentreront  dans  le  tribunal 
d'appel  dont  ils  font  partie,  suivant  la  loi  du  27 
ventôse  an  8, 

II.  Il  est  établi  un  seul  tribunal  criminel  extra- 
orchnaire  ,  pour  juger  les  crimes  et  délits  empor- 
tant peine  afflittive  et  infamante  ,  commis  dans 
retendue  des  deux  départemens  du  Golo  et  du 
Liamone  ,  ainsi  que  du  fait  de  vagabondage  et  de 
gens  sans  aveu. 

III.  Ce  tribunal  sera  composé  du  président  ac- 
tuel du  tribunal:  d'appel  t  de  deux  citoyens  ayant 
les  qualités  nécessaires  pour  être  juges  ,  de  trois 
mihtaires  ayant  au  moins  le  grade  de  capitaine  , 
et  de  deux  juges  choisis  parmi  ceux  des  tribunaux 
de  la  Corse  ,  d'un  commissaire  du  gouvernement , 
d'un  subsdtut  dudit  commissaire  et  d'un  greffier. 
Sa  résidence  habituelle  sera  la  ville  de  Corte.  Il 
pourra  cependant  ,  par  une  délibération  prise  dans 
son  sein  ,  ou  en  vertu  d'un  ordre  de  fadmiiiistra- 
teur-fénéral  des  départemens  du  Golo  et  du  Lia- 
mone ,  être  transféré  dans  tout  autre  lieu  où  les 
circonstances  l'appelleraient. 

rV,Il  ne  pourra  juger  qu'en  nombre  pair  ,  à  huit 
ou  à  six  au  moins.  S'il  se  trouve  sept  juges  à  fau- 
dience,  le  dernier  ,  dans  f  ordre  déterminé  par  f  ar- 
ticle précédent  ,  -s'abstiendra.  La  récusadon  péremp- 
toire  ne  sera  pas  admise. 

'V.  Les  crimes  et  délits  dont  le  jugement  est  at- 
tribué par  l'artJete  II  au  tribunal  criminel  extraor- 
dinaire ,  seront  poursuivis  d'olhce  et  sans  délai 
par  le  cornmissaire  du  gouvernement  ou  ses  subs- 
tituts établis  près  les  tribunaux  ordinaires  d'arron- 
dissement ,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  de  parde  plai- 
gnante. 

VI.  Les  plaintes  pourront  être  reçues  indistinc- 
tement par  le  commissaire  du  gouvernement  ,  par 
ses  subsistuts  ,  par  les  officiers  de  gendarmerie  ou 
de  police  qui  seront  en  tournée  ou  résidans  dans  le 
lieu  du  délit.  Elles  seront  signées  par  f  officier  qui 
les  recevra  ;  elles  le  seront  aussi  par  le  plaignant  ou 
par  un  procureur  spécial  ;  et  si  le  plaignant  ne 
sait  ou  ne  peut  signer  ,  il  en  sera  fait  mention. 

VII.  Tous  officiers  de  gendarmerie  et  tous  autres 
officiers  de  police   qui   auront  connaissance   d'un 


crime  ,  seront  tenus  ,  à  peine  d'amende  ,  qui  sera 
fixée  par  le  tribunal  ,  ou  de  destitution  ,  suivant 
fexigence  du  cas,  de  se  transporter  aussi  -  tôt  par- 
tout" où  besoin  sera  ;  de  dresser  sur-le-champ  et 
sans  déplacer  ,  procès-verbal  détaillé  des  circons- 
tances du  délit  et  de  tout  ce  qui  pourra  servir 
pour  la  déciiarge  ou  conviction  ,  et  cU  décerner 
tous  mandats  d  amener  ou  d  arrêt,  selon  l'exigence 
du  cas. 

VIII.  Les  procès-verbaux  seront  'envoyés  et  re- 
mis au  greffe  du  tribunal  criminel  extraordinaire  , 
dans  le  délrd  de  vingt-quatre  heures  pour  chaque 
distance  de  dix  lieues  de  la  résidence  du  tribunal, 
ensemble  les  armes ,  meubles  ,  hardes  et  papiers 
qui  pourront  servir  à  la  preuve  ,  et  le  tout  fera 
partie  du  procès. 

IX.  S'il  y  a  des  personnes  blessées  ,  elles  pour- 
ront se  faire  visiter  par  des  médecins  et  des  chi- 
rurgiens ,  qui  affirmeront  leur  rapport  véritable  , 
et  ce  rapport  sera  joint  au  procès.  •  - 

Le  tribunal  néanmoins  ordonnera  ,  quind  il  le 
jugera  nécessaire  ,  de  nouvelles  visites  par  des  ex- 
perts nommés  d'office  ,  lesquels  prêteront  serment 
entre  les  mains  du  président  ou  dé  tel  autre  juge  par 
lui  comçiis ,  de  remplir  fidellement  leur  mission. 

X.  Tous  officiers  de  gendarmerie  ,  tous  officiers 
de  police ,  tous  fonctionnaires  publics  ,  seront  te- 
nus ,  sous  la  même  responsabilité  fixée  par  l'ardcle 
VU  ,  d'arrêter  ou  de  faire  arrêter  les  personnes 
surprises  en  Flagrant  délit  ,  ou  désignées  par  la  cla- 
meur publique. 

XI.  Tous  officiers  de  gendarmerie  ou  de  police, 
seront  tenus  ,  en  arrêtant  un  accusé  ,  de  laire  in- 
ventaire des  effets  et  papiers  dont  cet  accusé  se 
trouvera  saisi  ,  en  présence  de  deux  citoyens  do- 
miciliés dans  le  lieu  le  plus  proche  de  celui  de  la 
capture  ,  lesquels  ,  ainsi  que  faccusé  ,  signeront 
linventaire ,  sinon  ,  déclareront  la  cause  de  leur 
refus  ,  dont  il  sera  fait  mention  ,  pour  être  le  tout 
remis  au  greffe  du  tribunal  dans  le  délai  de  trois 
jours. 

Il  sera  laissé  à  l'accusé  copie  dudit  inventaire , 
ainsi  que  du  procès-verbal  de  capture. 

XII.  A  linstant  même  de  la  capture  ,  l'accusé' 
sera  conduit  dans  les  prisons  du  lieu  ,  s'il  y  en  a, 
sinon  aux  plus  prochaines  ,  et  à  celles  du  tribunal  , 
dans  le  délai  de  trois  jours  ,  et  plutôt  s'il  est  pos- 
sible. 

XIII.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivrorlt 
l'arrivée  de  l'accusé  dans  les  prisons  du  uibunal , 
il  sera  inteiTOgé  ;  les  témoins  seront  entendus  sé- 
parément ,  et  hors  de  la  présence  de  faccusé  ,  le 
tout  par  un  juge  commis  par  le  président  qui  pourra 
ordonner  telle  mesure  qu'il  jugera  convenable  , 
pour  parvenir  à  la  découverie  du  corps  oude  l'au- 
teur du  déht. 

XIV.  L'instruction  achevée  ,,l-'36cusé  sera  traduit 
à  faudience  publique  du  tribunal.  Là  ,  et  en  pré- 
sence des  témoins  ,  lecture  sera  donnée  de  facte 
d'accusadon  dressé  par  le  commissaire  du  gouver- 
nement. Les  témoins  seront  ensuite  successivement 
appelés.  Le  Mm^missaire  du  gouvernement  donnera 
ses  conclusion.  Après  lui  ,  l'accusé  ou  son  défen- 
seur seront  entendus.  Les  débats  étant  terminés  ,  le 
tribunal  prononcera  en  dernier  ressort ,  et  sans 
révision  en  cassation. 

XV.  Les  assassinats  prémédités  ,  les  guets-à-pens  , 
ou  em.buscades  à  dessein  d  assassiner  ,  seront  punis 
de  mort. 

XVI.  Les  vols  commis  dans  les  villes  ,  villages  ou 
campagnes ,  et  dans  les  habitations  et  bâtimens 
de  campagne  ,  lorsqu'il  y  aura  effraction  faite  aux 
nmrs  de  clôture  ,  aux  toits  des  maisons ,  portes  et 
fenêtres  extérieures  ,  ou  lorsque  le  crime  aura  été 
commis  avec  port  d  armes  ,  ou  sur  un  chemin  pu- 
blic ,  seront  punis  de  mort. 

XVn.  Quant  aux  autres  délits ,  le  tribunal  se 
conlrirmera  aux  dispositions  du  code  pénal  du  17 
septembre  179 1. 

XVtlI.  Les  jugemens  seront  exécutés  dans  le  plus 
court  délai  possible  .  et  ,  amant  que  faire  se  pourra  , 
dans  le  lieu  ou  le  crime  aura  été  commis  ,  ou  dans 
celui  du  domicile  du  condamné. 

XIX.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  règlement ,  tout  individu  prévenu  de  crimes 
ou  délits  commis  danï  fétendue  des  départemens  du 
Golo  et  du  Liamone  ,  et  tout  individu  déjà  détenu 
pour  les  mêmes  crimes  ,  sera  jugé  par  le  tribunal  cri- 
minel extraordinaire. 

En  conséquence  ,  il  est  enjoint  aux  juges,  dudit 
tribunal ,  de  les  y  recevoir  avec  les  pièces  ,  actes  et 
procédures  déjà  commencés. 

XX.  Les  tribunaux  conectionnels  sont  maintenus 
avec  leurs  attribudonsj;  mais  leurs  jugemens  ne 
seront  exécutoires  tju' après  avoir  été  confirmés  par 
un  jugement  du  tribunal  criminel  extraordinaire  , 
soit  qùiippel  ait  été,  ou  non  ,  interjeté. 

En  conséquence  les  substituts  du  commissaire  du 
gouvernement  près  des  tribunaux  d'arrondissemens 
communai,'x  ,  sont  tenus  de  faire  passer  au  com.- 
missaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  crimi- 
nel extraordinaire  ,  dans  le  délai  de  trois  jours  au 
plus  tard ,  les  jugemens  remlus  par  les  tribunaux 
conectioimels. 


XXI.  L«  tribunal  criminel  extraordinaire  est  tenu 
de  prononcer  sur  lesdits  jugemens  au  plus  tard 
dans  le  délai  de  trois  jours ,  et  il  est  autorisé  à  sup- 
pléer d'office  aux  nullités  qui  pourraient  avoir  été 
commises  par  les  tribunaux  correctionnels. 

XXn.  Il  est  enjoint  à  tous  officiers  de  ligne  et 
de  gendarmerie  ,  et  à  tous  fonctionnaires  publics  , 
de  prêter  main-forte  pour  l'exécution  des  mesures 
ordonnées  et  des  jugemens  rendus  par  le  tribunal 
criminel  extraordinaire. 

Arrêté  à  Ajaccio  ,  le  i3  germinal  ,  an  g  de  la 
république. 

A.  F.  MioT. 


Le  conseil-général  du  département  in  Rhône  ,  au  pre- 
mier consul.  —  Lyon  ,  le  sg  germinal  an  g  de  la 
république. 

Citoyen  premier  consul , 

Rétablir  la  tranquillité  intérieure  ,  éloigner 
l'étranger  des  frontières  ,  assurer  la  paix  conti- 
nentale ,  consolider  la  réunion  à  la  France  de 
seize  départemens  que  la  nature  et  leurs  vœux 
appelaient  à  partager  notre  bonheur ,  vous  lavez 
déjà  fait  : 

Relever  le  commerce,  établir  par  des  traités, 
fondés  sur  la  loyauté  et  l'intérêt  réciproque  ,  des 
relations  solides  et  durables  avec  les  divers  peu- 
ples,  encourager  tous  les  arts  ,  diriger  une  nation 
industrieuse  vers  ceux  qui  sont  les  plus  utiles  ,  vivi- 
fier l'agriculture  en  améliorant  la  navigation  inté- 
rieure ,  en  facilitant  par  des  canaux  la  circulation 
de'  tous  ses  produits ,  fixer  invariablement  l'édifice 
social  sur  les  bases  d'une  saine  morale,  vous  le  ferez  : 
le  passé  est  garant  de  l'avenir. 

De  grands  bienfaits  commandent  une  grande 
reconnaissance. 

Tous  les  français  vous  proclament  leur  génie  tu- 
telaire  ;  Lyon  ,  sur  qui  vous  répandez  plus  de  biens, 
parce  qu'il  éprouve  plus  de  maux ,  parce  que  vous 
sentez  que  sa  prospérité  est  un  moyen  d'accroître 
la  prospérité  générale  ,  Lyon  vous  doit  plus  ;  il 
acquittera  sa  dette. 

'Votre  affection  fait  oublier  aux  Lyonnais  leurs 
longues  calamités  -,  bientôt  ils  ne  les  rappelleront 
que  pour  avoir  le  droit  de  dire  hautement  :  Per- 
sonne n'est  plus  que  nous  dévoué  à  Bonaparte. 

Salut  et  respect. 

Signés,  Vouiy,  président;  A.  M.  Delacroix, 
Tjgny  .,  Couderc  ,  ex-constituant;  Saint-Ronnet  , 
j.   B.   Wilernwt ,  Noyel,  Bercngcr ,   Kasdmaupas. 


DROIT    IM  A  R  I  T  I  M  E. 

Examen  de  la  sentence  prononcée  par  le  tribunal 
de  l'amirauté  anglaise  le  it  juin  lygg  dans  l'affaire 
du  convoi  suédois  ;  par  Schlégel  ,  professeur  des 
droits.  Traduit  du  danois  en  français.  —  Copen- 
hague ,   1800. 

Cet  écrit  fut  publié  en  danois  lors  de  l'affaire  du 
convoi  suédois ,  conduit  à  Margate ,  et  avant  que 
l'événement  pareQ  n'eût  eu  lieu  avec  un  convoi 
danois  ,  sous  l'escorte  de  la  Fraya.  Maintenant  que 
ces  contestations  ont  pris  un  caractère  plus  général 
et  plus  sérieux ,  on  a  cru  utile  de  publier  une 
traduction  française  de  ce  petit  ouvrage  ,  qui  mérite 
attention  de  toutes  les  nations  intéressées  dans  la 
dispute  sur  la  liberté  des  mers. 

IVI.  Schlégel  se  plaint  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  de 
droit  des  gerts  maritime  bien  fixé  et  reconnu  ;  il 
trouve  la  cause  de  ce  phénomène  affligeant  dans  la 
prépondérance  d'une  seule  grande  puissance  ,  tandis 
que  sur  le  continent  l'équilibre  établi  par  quatre 
grandes  puissances  ,  presqu'égales  en  forces ,  garantit 
Tobservation  des  règles  qu'établirent  et  l'honneur 
etlesentimentdes  intérêts  communs.  Ensuite  l'auteur 
démontre  les  principes  que  dictent  sur  la  neutralité 
maritime  ,  l'équité  et  la  justice  éternelle  ;  il  le  com- 
pare avec  les  règles  conventionnelles  ét3.b\iesda.ns  les 
traités  et  dansles  écritsdes  publicistes;  mêmeen  aban- 
donnant la  rigueur  du  droit  naturel  ,  qui  ,  sans 
doute  ,  défend  absolument  la  course  et  toute  espèce 
d'hostilité  contre  des  marchands  paisibles.  La  préten- 
tion de  visiter  les  vaisseaux  marihands  csiortés 
j^ar  des  vaisseaux  d'état  lui  paraît  extravagante  et 
insoutenable.  Il  prouve  que  les  anglais  eux-mêmes 
ont  reconnu  que  la  déclaration  et  garantie  donnée 
par  l  ojficier  commandant  le  vaisseau  d'escorte  , 
comme  représentant  le.  gouvernement  neutre  ,  doit 
empêcher  toute  visite  des  bàtimens  ,  que  l  é/at  en 
question  prend  ainsi  sous  sa  responsabilité ,  après 
s'être  assuré  qu'ils  ne  portent  point  de  contrebande. 
M.  Schlégel  cite  un  exemple  qui  prouve  beaucoup 
contre  les  anglais.  Il  y  a  quelques  années  ,  que  les 
vaisseaux  les  plus  éloignes  d  un  convoi  danois  , 
avaient  été  visités  par  force;  le  commandant  de  la 
frégate  danoise  s'en  étant  plaint  à  1  amiral  lord 
Saiht-'Vincent ,  celui-ci  donna  une  entière  sads- 
faction.  Aussi  le  tribunal  en  condamnant  le  convoi 
suédois  pour  s'être  refusé  à  la  visite  ,  ne  ci  e  pas 
même  ce  que  les  anglais  nomment  »  a  précédent,  u 
Leurs  prétentions  sont  donc  absolument  nouvelles  ; 
ils  nelcs  ont  formées  qu'après  avoir  acquis  une  telle 
supériorité  de  force  ,  qu'ils  se  croient  en  état  de  dire 
comme  Achille  chez  Horace  : 

l' Jura  tugat  sibi  nata  ,  nihil  non  arrogat  armis.  jj 
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Il  ne  reste  qu'à  souhaiter  que  les  puissances  euro- 
péannes  sentent  la  nécessité  d'établir  enfin  un  Jioit 
des  gens  maritime  ,  et  qu'elles  s'unissent  toutes  fran- 
chement et  fermement  contre  les  nouveaux  flibus- 
tiers. M.  C.  Bkun. 


LITTÉRATURE-POLITIQUE. 

Lettres  politiques  et  commerciales  sur  l'Inde,  par  le 
lieutenant-colonel  Tajlor  ,  auteur  de  voyagss  dans 
l'Inde  et  de  plusieurs  écrits  politiques  :  ouvrage 
traduit  de  ianglais.  (i) 

Le  projet  le  plus  extraordinaire  du  18=  siècle  est 
sans  doute  l'expédition  des  français  en  Egypte.  — 
Elle  parut  d'abord  romanesque  ,  impossible  ;  on 
l'accusa  ensuite  d'êtreimpolitique  ,  illusoire  et  même 
dangereuse.  Les  français  ne  pouvaient  ,  disait-on  , 
conserver  la  possession  de  cette  conquête  ,  ni  pen- 
dant la  guerre  ,  ni  lors  de  la  conclusion  de  la  paix 
générale. 

■Toutes  ces  craintes  ,  propagées  par  l'insidieuse 
politique  du  gouvernement  anglais  ,  se  sont  éva- 
nouies par  le  courage  et  la  fortune  glorieuse  denotre 
armée  d'Orient.  Ce  que  le  génie  audacieux  de  Bona- 
parte a  conçu  et  exécuté  dans  le  pays  célèbre  des 
Ptolomées  ,  restera.  Il  aura  rouvert  à  l'Europe  le 
commerce  général  de  l'Asie  et  assuré  à  la  France 
la  f)lus  importante  colonie  ,  et  une  féconde  indem- 
nité des  pertes   et  des  maux  causés  par  la  guerre. 

La  mauvaise  foi  et  l'ambitieuse  perfidie  des  an- 
glais ,  bien  dévoilée  aujourd'hui  ,  nous  a  forcés 
de  nous  mainteriir  en  Egypte  ,  où  ils  nourrissent 
le  projet  d'établir  des  comptoirs  militaires  ,  c'est- 
à-dire  ,  de  posséder  exclusivement  et  tyrannique- 
ment  toutes  les  routes  de  l'Inde. 

L'accession  de  la  Russie  aux  intérêts  généraux  de 
1  Europe  si  long-tems  méconnus,  assure  aux  fran- 
çais la  possession  de  1  Egypte  ,  comme  devant  servir 
de  chemin  commercial  à  toutes  les  puissances  eu- 
rppéanes  vers   lés  contrées  opulentes  de  l'Inde. 

La  dissolution  de  la  coalition  anglaise  et  la 
courageuse  résistance  des  puissances  maritimes 
tendent  au  rétablissement  de  la  liberté  des  mers  , 
maintenant  que  le  continent  de  l'Europe  est  pa- 
cifié. 

La  confédération  du  Nord  ej:  du  Midi  de  l'Eu- 
rope a  besoin  de  la  prompte  colonisation  de  lE- 
gypte  pour  les  français  ;  la  participation  de  toutes 
les  puisances  au  commerce  du  Levant  ,  de  la  Mer- 
Rouge  et  des  Indes-Orientales  en  sera  le  résultat 
nécessaire. 

Les  politiques  anglais  ont  senti  d'avance  toutes 
les  conséquences  funestes  qui  doivent  résuiter 
1°  de  la  pacification  inévitable  du  continent  ; 
2°  delà  facile  colonisation  de  l'Egypte  par  les 
français  ;  3"  de  la  réunion  naturelle  entre  la  Russie 
et  la  France. 

Ils  ne  se  dissimulent  pas  que  la  perte  de  ce  qu'ils 
appellent  orgueilleusement  l'Inde  Britannique  ,  est 
la  conséquence  plus  où  moins  éloignée  de  la 
possession  de  l'Egypte  par  la  France  .  appuyée  par 
les  puissances  confédérées  du  Nord.  L'ouvrage  que 
nous  arinonçons  ,  et  dont  l'auteur  a  long  -  tems 
demeuré  dans  llnde  ,  renferme  cet  aven. 

Nul  ouvrage  de  politique  et  de  commerce  n'est 
plus  important  à  connaître  dans  les  circonstances 
actuelles  que  les  Lettres  sur  l'Inde  par  Taylor;  outre 
les  grandes  connaissances  locales  que  cet  ouvrage 
renferme  sur  llnde  ,  il  présente  les  observations 
les  plus  profondes  sur  l'importance  pohtique  de  cette 
contrée  pour  la  Grande-Bretagne  ,  sur  sa  situation 
par  rapport  au  commerce  ,  et  relitivement  aux 
diverses  nations  de  l'Europe  ,  ainsi  qu'aux  Etats- 
Unis  de  l'Amérique.  Rien  n'a  échappé  aux  regards 
du  colonel  Taylor ,  de  tout  ce  qui  peut  tendre 
aujourd'hui  comme  dans  l'avenir  au  partage  le  plus 
égal  sur-tout  du  commerce  lucratif  de  l'Inde.  On  y 
voit  le  degré  d'infiuence  que  la  possession  de 
l  Egypte  par  les  français ,  peut  avoir  sur  le  système 
commercial  et  financier  de  l'Angleterre  ,  comme 
aussi  les  vues  secrètes  de  la  politique"  anglaise  ,  ses 
plans  ambitieux  et  atroces  même  ,  ainsi  que  ses 
moyens  d'exécution. 

L'ouvrage  que  nous  annonçons  est  fortement 
pensée  l'auteur  développe  dans  seize  lettres ,  les 
divers  intérêts  de  la  Russie  ,  de  l'Indostan  ,  de  la 
Turquie  ,  des  Arabes ,  et  des  puissances.du  nord 
de  l'Asie.  Il  s'attache  principalement  à  présenter  les 
vues  ,  les  projets  et  les  moyens  d'exécution  que 
doit  employer  la  Grande-Bretagne  gq^j-  chasser  les 
français   de  l'Eg)pte. 

Les  efforts  dirigés  en  ce  moment  par  Abercrombie 
sur  la  Méditerrannée  ,  et  par  'Wellesley  dans  l'Inde  , 
contre  l'armée  françaised'Orient  ,  prouvent  que  le 
cabinet  de  Saint-James  a  suivi  ponctuellement 
les  conseils  publiés  par  le  colonel  Taylor  dans  ses 
Lettres  sur  l  Inde. 

L'idée  atrocement  colossale  ,  renouvellée  d'Albu- 
querque  (2)  et  qui  consistait  à  s'emparer  des  sources 


(1)  A  Piiiis  ,  chtz  Goujon  ,  llb 
G.irncry  ,  libraire,  rue  de  Seine  , 
quai  lies  Aiigiistins  ;  Dcbray  ,  libi 
I-lisch  ,  libraiif  ,  rue  des  Maihuri 
l'ar'ib  ,  et  de  6  fr.    pour  les  dépari 

(2)  „  Albiiquertiue  proposa  de  i 
la  Haule-Eeytc  ;  el  en  dttournan 


du    Nil    ri.ins 
;e  fleuve  vers 


du  Nil ,  ou  d'en  détourner  le  cours  dans  la  Haute- 
Egypte  vers  la  Mer-Rouge  pour  changer  notre  belle 
colonie  de  la  Basse-Eg\pte  en  un  vaste  désert,  est 
Di;n  digne  du  génie  infernal  qui  préside  dans  les 
conseils  du  gouvernement  britannique.  Ce  mono- 
poleur barbare  du  commerce  du  monde  ,  veut 
rlonc  employer  la  politique  des  tartares  ,  qui  dé- 
tournent les  fleuves  pour  conquérir  un  pays.  Cet 
atroce  projet  du  cabinet  de  Saint-James^  sera  prévenu 
ou  arrêté  par  la  bravoure  de  1  armée  d'Orient,  et 
par  l'influence  bieni'esante  de  Bonaparte. 

La  publication  de  cet  ouvrage  peut  donner  aux 
français  la  juste  mesure  ,  1°.  des  regrets  du  cabinet 
anglais  sur  lEgypte  ;  2°  des  efforts  et  des  moyens 
viofens  qu'il  ne  cessera  d'employer  pour  en  chasser 
les  français  ou  pour  stériliser  cette  contrée  si  fer- 
tile ;.  3°  des  moyens  politiques  à  employer  pat'  les 
français  auprès  des  turcs  ,  des  arabes  ,  et  des  com- 
merçans  libres  de  llnde  ;  4°  du  degré  d  intérêt 
des  puissances  Méditerranéennes  ,  pour  que  la  co- 
lonisation de  1  Egypte  soit  achevée  par  les  français  ; 
5°  de  1  influence  de  cette  possession  cokraiale'  sur 
les  destinées  de  'Venise  ,  de  la  Turquie  et  de  15 
Grèce  ;  6°  des  divers  intérêts  des  puissances  in- 
diennes ,  de  leur  tactique  militaire,  et  de  leur  pré- 
pondérance politique  à  diriger  contre  les  anglais; 
7°  des  moyens  d  affermir  notre  amitié  avec  la  Rus- 
sie ,  pour  menacer  unjour  et  afiranchir  llnde  bri- 
tannique ,  par  le  côté  de  la  Perse  et  de  la  Tarta- 
rie ,  ainsi  que  pour  couper  à  lAngleterre  toute 
communication  directe  par  terre  avec  ses  possessions 
de   llnde. 

C'est  après  avoir  lu  cet  ouvrage  de  Ianglais  Tay- 
lor ,  que  nous  devons  apprécier  davantage  les  gran- 
des vues  et  les  bienfaits  réels  de  la  politique  de  B07 
naparte  ,  qui  a  dissous  la  coalition  anglaise  pour 
la  rendre  européanne  ,  et  qui  a  tourné  contre  le 
cabinet  britannique  toutes  les  puissances  que  ce 
dernier  avait  coalitionnées  contre  la  république  fran- 
çaise. 

La  Russie  surtout  sera  éclairée  par  cet  ouvrage 
sur  la  profonde  perfidie' de  la  politique  anglaise, 
d'après  les  plans  proposés  par  le  colonel  "Taylor  , 
afin  de  se  servir  de  l'influence  des  russes  et  de 
leurs  forces  contre  les  français  relativement  à  l'E- 
gypte ,  et  afin  d'enlever  ensuite  à/ la  Russie  la  plus 
grande  partie  des  bénéfices  du  commerce  et  des 
avantages  de  son  alliance. 

La  connaissance  de  l'ouvrage  de  Taylor  parvenue 
en  Egypte  y  naturalisera  à  un  haut  degré  la  haine 
contre  le  gouvernement  anglais,  qui  projette  son 
entière  destruction.  Les  arabes  et  les  turcs  y  ver- 
ront quelle  dérisoire  appréciation  les  anglais  font 
de  leur  politique  et  de  leurs  faibles  moyens.  L'on 
sentira  généralement  dans  toutes  ces  contrées ,  que 
lintérét  constant  des  anglais  est  de  détruire  en- 
tièrement cette  belle  route  du  commerce  de  l'Inde 
ou  de  s'en  emparer  exclusivement.  Taylor  ne  man- 
que pas  de  rappeller  à  ses  concitoyens  que  la  voie 
commerciale  de  llnde  par  lEgypte  e^tlaplus  courte^ 
la  plus  avantageuse  sous  plusieurs  autres  rapports  , 
qu'elle  rendit  autrefois  Venise  si  puissante  ,  et  maî- 
tresse des  trésors  du  monde.  Il  consacre  la  dixième 
lettre  à  des  réflexions  sur  la  nécessité  pohtique 
d  entretenir  une  communication  directe  par  terre 
avec  les  possessions  anglaises  de  llnde.  Il  trace 
les  diverses  routes  de  terre,  les  distances  et  les 
stations ,  et  ^  il  décrit  en  voyageur  éclairé ,  qui  a 
long-tems  résidé  dans  ces  contrées  tous  lès  moyens 
d'exécution  nécessaires  au  gouvernement  britan- 
nique. 

C'est  aux  anglais  à  apprécier  davantage  ce  que 
l'auteur  dit  sur  la  nécessité  de  traiter  en  grand  la 
question  du  commerce  hbre  et  étranger  ,°  comme 
lié  à  celui  de  la  compagnie  des  Indes,  afin  d'as- 
surer à  la  Grande  Bretagne  cette  précieuse  branche 
du  commerce  ;  mais  c'est  aux  politiques  hafiiles  et 
aux  hommes  de  bon  sens  dans  toute  l'Europe  à 
méditer  cet  éloge  du  chef  de  la  république  fran- 
çaise ,  éloge  qui  n'est  pas  suspect  de  flatterie  ,  puis- 
qu'il sort  de  la  bouche  d'un  ennemi  de  la  France.  (1) 
"  L'esprit  actif  et  adroit  de  la  nation  française  est 
"  bien  propre  à  disséminer  partout  les  principes  qui 
>!  sont  contraires  à  notre  prospérité,  qui  peuvent 
"  l'anéantir  et  porter  principalement  un  coup  mor- 
11  tel  au  commerce  qui  fait  notre  orgucii  et  notre 
Il  force.  Bonaparte  a  déjà  déclaré  se^  sentiraens  et 
ji  ses  intentions.  Ce  général  a  influencé  tes  opi- 
))  nions  des  écrivains  les  plus  populaires.  Ceux  q-ii 
n  sont  connus  comme  philosophes  et  politiques 
M  ceux  qui  sont  distingués  par  leurs  talens ,  leur 
i>  réputation  ,  leur  impartialité  ,  et  dont  les  'écrits 
à  traduits  dans  toutes  les  langues  se  vendent  sur 
n  tout  le  continent  de  lEurope  ,  sont  occupés  à 
11  répandre  dans  lunivers  les  principes  généraux 
Il  d'urie  politique  commerciale.  Ils  donnent  une  at- 
li  tendon  plus  particulière  aux  principes  qui  sont 
))  présumes  être  accueillis  avec  plus  de  faveur', 
i>  comme  paraissant  unir  de  grands  avantaoes  par- 
î>  ticuliers  avec  le  bien  public  ;  d'un  côté  ,  ils  tra- 

la    Mer-Rouge  ,    non  -  seulement    d'attirer     pat    celle    soie    i.ne 
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Il  ccBt  les  droits  et  les  prévogaùves  de  la  nature  , 
11  relativement  à  la  liberté  générale  du  commerce, 
!i  sujet  intéressant  pour  le  philosophe ,  extrême 
j)  ment  important  et  nécessaire  à  la  jprospérité  du 
11  senrc-lmmain ,  et  riche  de  tous  les  sendraens 
11  cle  jusdce  et  d'humanité;  de  l'autre  ,  ils  désignent 
1)  l'Inde  comme  la  seule  source  des  richesses  qui , 
11  dans  ce  siècle  de  luxe  et  de  calcul,  paraissent 
il  riécessairîs  à  l'existence  ainsi  qu'à  la  sécurité  et  à 
11  lâridépendance  des  patlons  11. 


VARIETES. 

Leiiie  du  Cit.'-''**  au  Cit.'^'^.  —  Paru  ,  le  lo  germinal. 
Quelle  fête  c'eût  été  pour  moi  ,  mon  bon-  ami  , 
d'être  reçu  par  vous  dans  cette  maison  réparée , 
remeublée  par  vos  soins  ,  quand  j'y  rentre  après 
dix  ans  d  absence  I  Maudit  procès  qui  vous  éloigne 
de  Paris  au  moment  que  j  y  arrive  !  Gagncz-le  bien 
vite  ,  et  venez  recevoir  mes  tendres  remercimens. 
J'ai  trouvé  ma  maison  charmante  ,  plus  charmante 
que  jamais.  L  œil  de  l'amitié  a  mieux  valu  pour  elle  , 
^ue  n'etit  valu  l'oeil  du  maître.  'Votre  attention  la 
conservée  ;  votre  excellent  goût  l'a  rajeunie.  Les 
nouvelles  distributions  m'ont  ravi  ;  les  décores 
m'ont  charmé.  Je  ne  vous  parlerai  pas  des  meubles  : 
je  suis  persuadé  que  dans  le  choix  que  vous  en  avez 
t'ait,  vous  avez  ciai  devoir  sacrifier  à  la  mode  plus  qu'à 
la  commodité  ,  et  au  goût  dominant  plus  qu'au  bon 
s;oût.Vousavezjugéquevotreami  ,esclavedelamode 
lorsqu  il  a  quitté  Paris  ,  y  rentrerait  toujours  esclave, 
et  vous  avez  choisi  pour  moi  com.me  vous  avez  sup- 
posé que  je  choisirais  moi-même.  Sur  ce  point,  mon 
ami ,  votre  amitié  s'est  trompée  ;  et ,  pour  vous 
prouver  que  j'en  suis  plus  digne  que  jamais,  je 
vais  troquer  tous  les  meubles  grecs  que  vous 
m'avez  achetés  pour  de  bons  meubles  bien  français. 
Je  veux  que  vous  rendiez  justice  à  la  solidité  de 
mon  esprit ,  et  que  vous  en  jugiez  ,  tout  en  entrant 
chez  moi  ,  sur  le  témoignage  des  antiquailles  qui  en 
déposeront  à  la  place  des  antiques  que  la  mode  y  a 
mis.  Je  vous  embrasse  ,  mon  cher  ami  ,  et  vous 
attends  avec  impatience. 

R   É   P   O    N     SE. 

Ljion  ,  i5  germinal. 

Puisse  ma  lettre  ,  mon  cher  ami ,  arriver  assez 
tôt  pour  t'empêcherde  faire  une  sottise.  Tu  ne  con- 
nais pas  le  prix  de  tes  meubles.  Tu  vas  faire  un  sa- 
crifice immense.  Tu  ignores  que  tu  possèdes  la  col- 
lection la  plus  complette  qui  ait  encore  été  faite 
d'un  mobilier  à  l'antique  ;  que  tous  tes  meubles 
ont  été  faits  sur  les  dessins  les  plus  pttrs  ;  que  leur 
ensemble ,  leur  accord  est  le  fruit  de  recherches  , 
d'examens  et  de  comparaisons  faites  dans  les  plus 
beauxmonumens  del'anticjuilé.  Plus  de  lo  mille  es- 
tampes, de  5oo  médailles  ,  de  200  camées  ont  été  mis 
à  contribution  ,  pour  former  ce  beau  tout.  Chacun 
de  tes  appartemens  est  meublé  de  pièces  qui  appar- 
tiennent justement  au  même  tems  .  à  la  même  an- 
*ée  et  au  même  peuple  ;  caries  grecs,  avaient  aussi 
des  modes  changeantes  et  diverses,  comme  nous. 

Pas  un'seul  anacronisme ,  pas  une  seule  erreur  de 
géographie  dans  plus  de  700  articles  qui  composent 
ton  mobilier.  Point  de  mélange  de  lathénieu  avec 
le  lacédémonien  ;  point  de  confusion  entre  les 
meubles  d  une  olympiade  et  ceux  d'une  autre.  Prends 
garde,  encoreune  lois,  à  ce  que  tu  vas  faire.  Attends 
seulement  un  mois  ,  et  je  te  ferai  connaître  le  prix 
de  ce  que  tu  possèdes.  Mon  procès  se  juge  à  la  fin 
de  germinal.  Je  tirai  embrasser  le  lendemain  du 
jugement. 

Réplique.  —  Paris  ,  le  so  germinal. 

Il  n'y  a  ,  mon  bon  ami  ,  ni  géographie  ,  ni  chro- 
nologie ,  ni  antiquité  ,  ni  médailles  ,  ni  camées  qui 
tiennent.  Je  ne  veux  pas  de  ces  meubles  qui  sont 
lourds  ,  durs  ,  laids  ,  incommodes  ;  je  veux  des 
meubles  faits  pour  moi  ,  et  ne  veux  pas  me  refaire 
pour  mes  meubles.  Etre  bien  couché  ,  bien  assis , 
voilà  ce  i}ue  je  demande  à  mon  lit ,  à  mon  fauteuil  : 
de  quel  droit  mon  lit  et  mon  fauteuil  me  deman- 
deraient-ils de  me  gêner  pour  eux  ?  Ils  veulent  être 
pittoresques  quand  j'exige  qu'ils  soient  commodes  ; 
ils  veulent  me  représenter  la  chambre  de  Cimon 
ou  de  Thémistocle  ,  quand  je  les  prends  pour  garnir 
la  mienne  1  Apparemment  les  tapissiers  qui  travail- 
laient pour  Thémistocle  et  pour  Cimon  ne  leur 
firent  pas  ,  malgré  eux  ,  des  meubles  égyptiens  ;  il 
me  paraît  juste  que  les  tapissiers  s'accommodent  aux 
besoins  ,  aux  délicatesses ,  aux  habitudes  de  ceux 
qui  paient  leurs  mémoires. 

Vous  allez  me  dire  que  s  ils  ne  travaillent  pas  pour 
nos  délicatesses  ,  ils  travaillent  selon  notre  goût  ; 
que  s'ils  consultent  peu  nos  besoins  et  nos  habi  ■ 
tudes  ,  ils  se  conforment  exactement  à  notre  respect 


9.20 

pour  les  caprices  de  la  mode  ,  respect  qui  est  aussi 
une  de  nos  habitudes  et  un  de  nos  besoms. 

Eh  bien  ,  mon  ami ,  j'aurai  l'audace  de  m'atta- 
que r  à  la  mode  elle  même ,  je  lui  dirai  qu'elle  est 
folle  ,  absurde  ;  et  si  cela  ne  sufllt  pas  pour  la  dé- 
truire ,  je  lui  dirai  qu'elle  est  vieille  .  qu  il  y  a  déjà 
deux  ans  qu'elle  dure  :  et  ceci  sera  sans  réplique  ; 
une  mode  de  deux  mortelles  années  I  Oh  ,  il  est 
tems  que  la  mode  vienne  dire  du  mal  de 
cette  mode-là  ,  et  de  la  remplacer  par  une  autre. 

Convenez-en  ,  mon  cher  .  on  n'est  plus  assis  ,  on 
n'est  plus  reposé.  Pas  un  siège  .  chaise  ,  fauteuil  ou 
canapé .  dont  le  bois  ne  soit  à  nud ,  à  vi\-e 
arrête.  Si  je  m'appuie  ,  je  presse  un  dos  de  bois  ; 
si  je  veux  m'accouder  ,  je  ^encontre  deux  bras  de 
bois  ;  si  je  me  remue,  je  rencontre  des  angles  qui 
me  coup'jut  les  bras  et  les  hanches.  Il  faut  mille 
précautions  pour  ne  pas  être  meurtri  par  le  plus 
tranquille  usa^e  de  vos  meubles.  Dieu  préserve 
aujourd'hui  de  la  tentation  de  se  jeter  dans  un  fau- 
teuil ,  on  risque  de  , s'y  briser  ;  Dieu  garde  d'y  jeter 
un  autre.,  car  on  pourrait  bien  fy  estropier  pour  le 
reste  de  sa  vie.  Qu  une  pareille  espèce  de  meubles 
soit  devenue  d  un  usage  général  ,  cela  me  confond. 
Ne  pas  rencontrer  dans  Paris  un  seul  siège  où  Ion 
puisse  s'endormir  commodément  ,  si  ce  n'est  quel- 
cjue  fauteuil  de  l'académie,  hérité  par  flnsrittitl  Cela 
passe  les  bornes  d'un  asservissement  raisonnable  au 
pouvoir  de  la  mode.  Je  n'en  serai  pas  dupe  ,  quoi 
qu'il  arrive  ;  et  dussai-je  me  pourvoir  de  meubles 
dans  quelques  galetas  ,  j'aurai ,  je  vous  jure  ,  avant 
peu  de  bons  fauteuils  français  ,  bien  rembourrés  , 
et  bien  garnis. 

Vos  lits  sont  encore  pires  que  vos  sièges.  D'abord 
pour  y  arriver ,  il  faut  monter  un  degré  ;  sans  une 
machine  ,  comment  en  descendre  un  pauvre  mala- 
de ;  sans  une  machine ,  comment  l'y  monter  dou- 
cement ? 

Que  ferez-vous  devant  ce  marche-pied  d'une 
femme  vaporeuse  ?  Ira-t-elle  tomber  ati  pied  du  lit  ! 
Une  femme  en  santé  ne  pourra  donc  plus  arriver  à 
son  lit  par  un  faux  pas  ,  souvent  si  commode  ? 
Tout  cela  révolte. 

Et  ce  lit  oti  il  est  si  difficile  d'arriver  ,  le  dossier 
en  est  de  bois ,  bien  poli  ,  il  est  vrai ,  mais  froid 
et  dur  !  et  de  plus  une  large  barre  .  bien  angu- 
leuse ,  est  au.  devant  du  ht  dans  toute  sa  lon- 
gueur ,  menaçant  de  sa  vive  arrête  le  tibia  quand 
on  y  monte  ,  et  servant  ensuite  à  vous  encaisser 
dans  vos  draps  lorsque  le  poids  du  corps  a  com- 
primé les  couchers  ;  si  bien  que  la  tête  risque 
sans  cesse  d'aller  s'entailler  dans  cette  traverse  ,  soit 
dans  l'agitation  d'un  rêve  ,  ou  dans  la  maladresse 
d'un  réveil. 

Qu'est-ce  que  ce  petit  socle  que  je  vois  à  côté  du 
lit  et  près  du  chevet?  C'est....  c'est....  vous  n'osez 

me  dire  ce  que  c'est Fi  ,  grecs  de  mauvais  goût  I 

'Vous  faites  parade  d'un  meuble  de  garde-robe  qui 
autrefois  disparaissait  le  jour ,  et  qui  le  soir  était 
caché  dans  les  rideaux  ! 

Dans  les  rideaux  !  oh  !  l'on  n'a  garde  d'en  avoir 
aujourd'hui  ,  des  rideaux. 

Les  rideaux  servaient  autrefois  aux  malades.  Le 
jour  ,  l'air  ,  la  lumière  ,  les  inconamodaient-ils  ?  On 
fennait  leurs  rideaux ,  et  les  amis  ,  les  parens  étaient 
dispensés  d'étouffer  dans  la  chaleur  et  fobscurité. 
Leurs  lits  étaient  de  petites  chambres  dans  d'autres 
chambres.  Un  malade  était-il  bien  aise  qu'on  farausât 
par  un  peu  de  conversation  .  qu'on  l'endormît  par 
une  lectirre  ?  11  lui  fallait  de  l'obscurité  ,  et  en  même 
tems  un  peu  de  lumière  aux  causeurs  ,  aux  lecteurs  ; 
les  rideaux  conciliaient  tout  cela.  Aujourdhui  sans 
doute  on  a  décidé  quil  n'y  aurait  plus  de  malades. 
Sans  doute  aussi  il  n'y  aura  plus  de  paresseux  : 
sans  cela  je  réclamerais  pour  eux  le  lit  dont  parle  si 
poétiquement  Boileau  dans  le  Lutrin. 

Dam  II  Tiduit  abseur  d'un!  ahtvi  tnfanût 
S'élcve  un  lit  de  plume  à  grands  fiais  amassée  ; 
.  Q^iialre  rideaux  pompstix  ,  par  un  double  contoar, 
En  àcfsndcnt  rentres  à  la  ciarti  du  jour. 
Là  parmi  les  douceurs  d'un  tranquille  silence, 
Règne  sur  le  duvet  une  heureuse  indolence. 

Dans  deux  ans  on,  n'entendra  plus  ces  charmans 
vers.  Et  sans  doute  aussi  il  'n'y  a  plus  ni  chastes 
amours ,  ni  amours  voluptueux  :  car  tous  ces  lits 
sans  rideaux  ne  permettent  plus  qtie  ces  plaisirs 
dont  parle  Chapelle  dans  sa  chanson  ,  plus  gaie 
que  délicate  ,  contre  les  rideaux. 

O  charme  des  rideaux  !  ils  donnaient  aux  lits 
un  air  mystérieux  qui  plaisait  également  '  à  la  vo- 
lupté et  à  la  décence  ;  ils  rassuraient  la  pudeur  et 
enhardissaient  l'amour.  Us  étaient  comme  un  voile 
commun  à  deuj:  époux  ,  à  deux  amans. 

Décence  et  pudeur  à  part ,  croit-on  que  le  lit 
de  Mad.   de  Pompadour  n'invitait   pas   autant   au 


plaisir  du' repos  ,  am  repos  Ju   pldslr ,  que    celui 
,de  Lais  ou  d'Aspasie  ? 

Qui  me  délivrera  des  Grecs    et    des    Romains  ! 

Les  grecs  que  nous  voulons  imiter  en  tout  ne 
savaient  pas  faire  une  serrure  ;  ils  fermaient  leur 
porte  avec  une  barre  de  fer  ou  de  bois  ,  comme 
on  ferme  nos  portes  de  grange  Supprimerons-nous 
pour  cela   nos   serrures  ? 

Les  grecs  ne  savaient  pas  faire  de  verre  :  suppri- 
merons-nous pour  cela   nos  vitres  '? 

Les  grecs  ne  savaient  pas  faire  de  miroirs  :  naJ- 
mettrons-nous  pour  cela  que  des  draperies  dans  nos 
salons  ? 

Les  grecs  ne  savaient  pas  faire  une  mortaise  : 
i'au;-il  pour  cela  que  nous  ne  puissions  avoir  une 
porte  de  chambre  sans  que  les  panneaux  en  soient 
assemblés  par  de  gros  clous  de  bronze  ? 

Les  grecs  élevaient  leurs  lits  sur  une  estrade  en 
bois  ,  parce    que    leurs  chambres    étaient    pavées. 

Est-ce  une  niison  de  les  jucher  ainsi  chez  nous 
qui  avons  des  parquets ,  et  sur  ces  parquets  des 
tapis  ? 

Les  grecs  qui  n'avaient  point  de  croisées  .  et  qui 
habitaient  un  climat  chaud  .  n'avaient  point  de  lits 
à  pavihon  •,  estrce  une  raison  de  n  en  point  avoir  , 
pour  nous,  hommes  du  nord,  ijue  les  fluxions  et  les 
rhumatismes  accablent  ,  et  qui  sommes  bardés  de 
flanelle  tout  le  long  de  f  année  ? 

Oh  I  si  on  laissç  faire  nos  artistes,  adieu  les  arti- 
sans, Atl'ienes  était  le  pays  des  artistes  ,  des  chan- 
teurs ,  des  danseurs  ,  des  orateurs  ,  des  peintres  ,  des 
sculpteurs  ,  etc.  daignons  ,  en  admirant  leurs  succes- 
seurs ,  demeurer  néanmoins  aussi  la  patrie  des  me- 
nuisiers ,  des  serruriers  ,  des  vitriers  et  des  fabriques 
de  soie. 

Je  vous  prie  ,  mon  cher  ami ,  de  ra'acheter  à  Lyon 
douze  pièces  de  damas  vert  et  jaune  ;  vous  en  trou- 
verez sûrement  encore  dans  dans  quelques  fonds  de 
magasin ,  et  je  veux  en  faire  des  irideaux  en  dépit 
de  tout  le  Péloponèse. 

Je  vous  embrasse  tendrement. 

(  A  un  prochain  nurtiéro  ,  la  suite  di  la  corres- 
pondance. ) 

(  Extrait  du  Journal  de  Paris.  ) 

LIVRES    DIVERS. 

A  la  Nation  fra7içfise  ,  aux  consuls  de  la  répu- 
blique ,  à  toutes  les  nations  maritimes  du  globe  ,  et 
à  toutes  les  sociétés  savantes  : 

Moyens  propres  à  sauver  les  équipages  d'une 
partie  des  vaisseaux  qui  viennent  échouer  et  périr 
à  la  côte  par  les  naufrages  ,  par  Ducarne  -  Blang^- , 
ave  figures;  prix;  yS  centimes.  A  Paris,  chez 
fauteur,  rue  des  Grands-Augustins  ,  n°  10  ,  et 
Migneret  ,  imprimeur  ,  rue  Jacob  ,  n°  11S6. 


COURS    DU     CHANGE. 
Bourse  du  SJloréal. 

Rente  provisoire 43  fir.  65  c. 

Tiers    consolidé.  1 64  fr.  5o  c. 

Bons   deux  tiers 3  fr.  28  c. 

Bons  d'arréragé 73  fr.  63  c. 

Bons  an  8 gS  fr.  88  c. 

SPECTACLES. 

Théâtre    de    la    République    et  des  Arts. 
Dem.  la  4"^  repr.  d'Astianax  ,  opéra  en  3  actes 
En  attendant  les  Mystères  d'Is7s  ,  opéra  en4act. 

Théâtre  Français  de  la  RÉPUBLi(,njE.  Auj. 
la  3^  repr.  de  Phscdor  et  Waldamir ,  remise  en 
3  actes  ,   et  les  deux  Frères. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  Succession  ; 
le  Moulin  Sans-Souci .  et  la  Tragédie. 

Théâtre  de  la  Cité,  — 'Variétés  -  Pantomimes. 
Auj.  Kokoli  ,  et  la  Pille  hussard^ 


Errata,  Dans  cjuelques  exemplaires  du  numéro 

d'hier  il  s'est   glissé  des  fautes    qu'il    importe  de 

rectifier. 

A  f  article  Théâtre  français .,   dernière  page,   2' 

colonne,  ligne  28'=,  au-lieu   de  Clodomir,  liscîx 

Clodoski  ;  ligne  60  ,  au-lieu  de  l'Istis  ,  lisez  :  l'Irtis-; 

liane  7  5,  au-lieu  de  le  serre  , /hcz  :  le  blesse.  3^.  Col. 

3'  ligne,  au-lieu  de  ces  mots  .  le  chêne  s'ouvre'  et 

meurt  ,  '  lisez  :  le  dur  sapin  se  fend  ;  7^  et  8'  lignes  , 

au-lieu  de  ces  mots  , 

Ces  immenses  frimats  qu'entasse  la  nature 

Sont  comme  un  drap  de  itjbrt  jette  sur  la  verdure, 

Lisez  : 

Ces  immenses  frimats  qu'entasse  la  froidure 

Sont  comme  un  drap  de  mort  jette  sur  la  nature. 

Ligne  12"^,  au-lieu  d'une  renne  écartée  du  troupeau, 

lisez  :  un  renne  écarté  du  troupeau. 


L'abonnement  se  fan  A  Paris  ,  rue  c?es  Poitevins,  n«  18.  Le  prix  est  de  25  francs  pour  trois  mois  ,  5o  francs  pour  6  mois  ,  el  100  francs  pour  l'année  entière.   On  ne  s'abonne  qu'au   commencement 
de  chaque  mois. 

11  faut  adresser  les  lettres  et  l'arjenl ,  franc  déport,  au  citoyen  A  G  *  s  s  E  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins,  n"  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envols  le  port  des  pays  où  l'on  ne  peut 
affranchir.    Les  lettres  des  départeméns  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  c 
heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


cerne  la  rédaction  de  la  feuille  ,  au  rédacteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n=  i3  ,  depuis  neuf 


A  Paris  ,  de  f  imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Ppitsvjns  ,  n°  i3. 
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Décadi 

,    1  0  Jloréal  an  g  de  la  république  française  une  et  indivisible. 

Nous  sonmnts  autorises 

.1  prévenir  :)■.; 

,  soiiscnpteurs ,   u;i\i  OACer  tui    7    iiivôsc   .m  S',  ie    M  O  N  1  T  E  U  R  es:    le    seul 

journal 

officiel. 

E  X  T  E  R  I  E  U  R. 

D  A  N  N  E  M  A  II  C  K, 
Copenhague  ,  le  14   flîm7  (24  germinal.  ) 

LJne  grande  partie  de  la  Hotte  anglaise  a  mis  , 
ivant-hier ,  à  la  voile  ,  et  a  pib  la  route  du  Sund.' 
Une  autre  partie  a  cinglé  ,  hier  ,  pour  la  Baltique  , 
et  il-  n'est  resté  dans  nos  parages  ,  que  4  ou  5  vais- 
seaux. On  présume  que  les  bâtimens  entrés  dans  la 
Baltique ,  et  qu'on  évalue  à  28  ,  stationneront  auprès 
de  Kiogebuthe  ,  où  ils  attendront  les  ordres  ulté- 
lieurs  du  gouvernement  anglais.  Ces  vaisseaux  n'ont 
pris  aucune  part  à  l'afiaire  du  2  avril.  Il  n'y  a  dans 
cette  escadre  aucune  galiote  à  bombes. 

Un  lougre  arrivé  d'Angleterre  ,  le  4  ,  a  apporté 
des  dépêches  à  l'amiral  Parker  ,  d'après  lesquelles 
cet  amiral  a  envoyé  16  vaisseaux  dans  la  Bahique. 
On  dit  l'amiral  Nelson  à  bord  d'un  des  quatre  bàti- 
ihens  restés  près  de  notre  rade. 

M.  de  Lesakawitz ,  ministre  de  Russie  ,  a  témoigné  , 
au  nom  de  son  souverain  ,  le  désir  de  voir  se  iorti- 
fier  encore  les  liaisons  qui  unissent  les  deux  ccurs.    ■ 

Les  souscriptions  ouvertes  pour  secourir  les  blessés , 
les  veuves  et  les  enfans  des  braves  tués  dans  le  com- 
bat du  2  avril ,  s'élèvent  déjà  à  une  somme  consi- 
(lérable.  Les  villes  des  duchés  du  Holstein  et  de 
SclJewig  se  disringuent  par  le  montant  de  leurs 
dons.  L'agent  Duntzfeld  a  donné  1000  écus  ;  le 
capitaine  K.oefoed  et  le  gentilhomme  de  la  chambre , 
Stampe ,  ont  envoyé  chacun  5oo  écus. 

Ilest  parti ,  cesjours-ci ,  plusieurs  vaisseaux  chargés 
de  grains  pour  la  Norwege  ;  ils  sont  munis  de  passe- 
ports de  l'amiral  Parker. 

Différeiites  nouvelles  annoncent  que  la  flotte  russe 
de  Revel  et  celle  de  Suéde  se  sont  réunies  ;  on  dit 
même  ,  dans  le  moment ,  qu'il  y  a  eu  combat  entre 
elles  et  la  flotte  anglaise  ;  mais  cela  mérite  confir- 
mation. 

Ehenmr  ,14  aviil  (-24  germinal.  ) 

'"•  If  est  entré  ,  le  1 1  de  Ce  mois  ,  dans  le  Sund  , 
deux  vaisseaux  de  guerre  anglais ,  un  cutter  et  un 
sloop  ;  et  le  12  ,  deux  cutters  et  une  grosse  frégate  ; 
le  i3  ,  quinze  bâtimens  de  la  flotte  anglaise  auprès 
•ée  Copenliague  ,  sont  venus  mouiller  dans  notre 
lade  ,  où  ils  ont  déposé  5  3  prisonniers  danois  ;  ils 
ont  pris  de  l'eau  ,  et  se  sont  pourvus  de  viande  , 
d  eau-de-vie  ,  et  ce  matin  ces  quinze  vaisseaux  ont 
lepris  la  route  de  Copenhague.  On  dit  qu'il  est 
arrivé  ,  le  1 1 ,  un  courrier  russe  ^  venu  d'Archangel 
par  la  Norwege  ,  en  17  jours.  Depuis  son  arrivée  , 
le  bruit  se  répand  qu'on  avait  rompu  les  glaces  qui 
empêchaient  la  sortie  de  la  flotte  qui  est  auprès  de 
cette  ville ,  qu'on  y  a  embarqué  des  troupes  ,  et 
quelle  a  mis  à  la  voile  le  19  mars.      - 

ALLEMAGNE. 

Daiitzick  ,leïo  avril  (  20  gerrninal  ). 

Nous  apprenons  ,  par  des  lettres  de  Pét^rsbourg , 
que  le  ministre  batave  ,  Buys  ,  qui  était  ici  depuis 
k  21  ,  et  avait  eu  sa  première  audience  de  Paull" 
le  23  mars,  a  été  présenté  le  28  à  S.  M.,  actuelle- 
ment régnante  ,  Alexandre  1°'.  Ce  souverain  la 
très-bien  accueilli ,  et  lui  a  donné  les  assurances  les 
plus  amicales  de  ses  dispositions  favorables  envers 
la  république  batave. 

Un  courrier  russe  ,  expédié  pour  Londres ,  est 
passé  aujourd'hui  dans  cette  ville.  Les  négocians 
anglais ,  en  Russie ,  ont  la  permission  de  se  livrer 
de  nouveau  aux  travaux  de  leur  commerce. 

L'exportation  des  fromens  et  seigles  de  Russie  a 
repris  soti  ancienne  liberté  ,  et  déjà  plusieurs  vais- 
seaux ont  été  frétés  pour  le  commerce  des  grains. 

ESPAGNE. 

Cadix  ,  le  3  avril  (  1 2  germinal } . 

Le3i  mars  (10  germinal) ,  il  est  entré  84  petits 
bâsimens  espagnols  venant  de  Malaga  et  de  'Valence. 

Le  f  avril ,  il  est  entré  une  polacre  espagnole  , 
une  tartane  mayorquine  et  deux  corsaires  français. 
—  Il  est  sorti  deux  corsaires  français  et  deux  navires 
américains. 

Le  2  .  il  est  entré  deux  felouques  espagnoles ,  une 
tanane  maroquine  et  deux  corsaires  français. 


ANGLETERRE. 

Londres ,  Ze  24  avril    (  4  floréal.  ) 

KiER  ,  le  bruit  se  répandait  que  les  danois  étaient 
sur  le  point  d  évacuer  Hambourg  ;  mais  il  ne  nous 
a  pas  été  possible  de  trouver  à  ce  bruit  une  auto- 
rité suffisante  pour  le  garantir  ;  et  quand  bien 
même  il  serait  vrai ,  le  fait  ne  serait  pas  d'une  très- 
grande  importance.  C'est  sur  Ja  conduite  de  la 
Prusse  que  nous  devons  particulièrement  fixer  no- 
tre attention  à  l'égard  de  nos  communications  fu- 
tures avec  le  continent;  c'est  la  politique  du  nouvel 
empereur  de  Russie  que  nous  devons  sur-tout  sui- 
vre et  examiner,  relativement  à  soïi  influence  ,'et 
pour  confirmer  ou  suspendre  ce  système  qui  a  donné 
naissance  aux  hostilités  de  la  Prusse  et  des  puissan- 
ces du  Nord.  Cette  question  se  retrouve  aujourdhui 
enveloppée  clans  un  dédale  de  connexions  et  de 
rapports  politiques  embrouillés  ,  et  il  est  naturel 
que  nous  attendions  avec  anxiété  quelques  èclair- 
cissemens  sur  certains  nuages  ,  et  pour  nous  mettre 
en  état  de  retrouver  notre  chemin  au-travers  du 
labyrinthe.  Si  l'empereur  dis  Russie  se  sent  lui- 
même  obligé  de  soutenir  la  cause  du  Dannemarck 
et  de  la  Suéde  ,  il  ne  sera  pas  éloig-né  d'abandonner 
les  prétentions  insensées  dont  son  père  avait  fait 
sa  cause  personnelle.  Cependant  il  est  probable 
que  quelque  refiroidi  que  soit  le  zèle  avec  lequel 
l  administration  de  Russie  s'attache  à  la  cause  de  la 
confédération  ,  et  quelque  peu  d'importance  qu'elle 
mette  au  piincipe  qui  unit  les  trois  puissances  ,  la 
Russie  jugera  qu'il  serait  contraire  à  la  poliuque 
nationale  et\à  la  bonne  foi  de  laisser  le  Dannemarck 
et  la  Suéde  dans  un  total  abandon  :  elle  croira 
devoir  au  moins  plaider  leur  cause  et  appuyer  leurs 
réclamations  ,  jusqu'à  un  certain  point  ,  par  les 
moyens  de  conciliation  qui  seront  encore  en  son 
pouvoir.  Les  négociations  sur  cette  dispute  fourni- 
ront à  la  Russie  une  occasion  de  marquer  son  im- 
portance ,  que  nous  sommes  persuadés  qu'elle  ne 
cherche  qu'à  étendre  de  plus  en  plus. 

A  l'égard  de  la  probabilité  que  la  Russie  suive 
ou  décline  le  principe  de  la  confédération  ,  il  n'est 
point  aisé  de  conjecturer  jusqu'à  quel  point  le  ca- 
ractère personnel  d'Alexandre  et  les  circonstances 
particulières  de  l'Europe  peuvent  influer  sur  son 
ministère  dans  la  décision  de  cette  grande  ques- 
tion ;  il  est  certain  que  la  confédération  du  Nord 
est  le  produit  légitime  de  la  force  et  de  la  politique 
de  l'empire  russe  ;  mais  il  reste  à  savoir  jusqu'à 
quel  point  il  pourra  être  avoué  et  soutenu.  A  tout  | 
événement ,  nous  pouvons  être  assurés  que  ,  triême 
avec  les  dispositions  favorables  d'Alexandre  pour 
appaiser  la  querelle  avec  la  Suéde  et  le  DannemarcJ;, 
il  doit  épouser  cependant  leurs  intérêts  ,  de  ma- 
nière à  ne  pouvoir  plus  nous  faire  que  des  propo- 
sitions qui  devront  nous  paraître  fort  étranges  en 
considération  de  leurs  pertes  passées  ,  et  sur-.tout 
de  celles  qui  résultent  de  l'embargo  :  malheureu- 
sement la  dernière  convention  de  Copenhague  ajoute 
un  nouveau  poids  à  leus  demandes. 

Le  premier  courier  nous  apprendra  vraisembla- 
blement si  la  flotte  a  déjà  tenté  quelques  attaques 
sur  les  ports  de  Suéde.  A  l'égard  de  la  Piussie  ,  nous 
avons  déjà  remarqué  que  la  mort  de  Paul ,  appor- 
tera ,  selon  toutes  les  probabilités  ,  quelques  modi- 
fications à  notre  marche. 

Le  ministre  actuel  ,  en  entrant  en  fonctions  , 
annonça  qu'il  ne  suivrait  pas  le  système  de  ses  prédé- 
cesseurs ,  ni  aucun  autre  tjui  se  trouverait  incom- 
patible avec  l'intérêt  de  la  nation  et  avec  l'indé- 
pendance de  ses  opinions.  Nous  trouvons  que  les 
motions  de  recherches  confirment  imerveilleusement 
ses  premières  déclarations  ,  et  jettent  un  jour 
brillant  sur  l'idée  qu'on  attache  communément  au 
mot  indépendance.  Le  pays  doit  déjà  s'appercevoir 
de  la  haute  importance  du  changement  qui  a  été 
fait! 

On  est  toujours  ici  au  même  point  d'ignorance 
sur  les  événemens  d'Egypte  :  nous  n'avons  ,  à  cet 
égard  ,  que  les  papiers  de  France  qui  nous  ont 
appris  hier  que  les  anglais  avaient  été  obligés  de 
se  rembarquer  précipitamment  après  la  perte  d'une 
grande  bataille  où  Sooo  hommes  auraient  été. tués , 
booo  faits  prisonniers  ,  et  le  général  Abcrcrombie 
avec  eux.  On  lait  arriver  cette  nouvelle  par  Malte  ; 
ce  qui  nous  console,  c'est  l'impossibiliré  quelescora- 
munications  s'exécutent  aussi  promptement  entre 
cette  ile  et  lEgypte  ,  et  ensuite  entre  cette  île  et 
la   France. 

{Extrait  du  Morning-CJironicle.) 

PARLEMENT    IMPÉRIAL. 

Chambre    des   communes. 
,     Séance  du  22  avril  (  9:  Jloréal). 
M.    Tierney.  Je    demande   qu'on  nous  produise 
la  lettre  écrite,  par  S.  A.  royale  le  duc  dYorck,  au 


très-honorable  secrétaire  de  la  guerre  ,  M.  Dundas  « 
en  date  du  28  février  iSoo.  Le  commandant  en 
chef  déclare  au  secrétaire  de  la  guerre  ,  que  20,000 
hommes  qui  lui  sont  demandés  ,  pour  un  service 
hors  de  leur  pays ,  ne  seront  pas  ,  avant  deux  mois  , 
en  état  de  partir.  J'ai  de  la  peine  à  concevoir  pour 
quelles  raisons  on  refuserait  de  nous  communiquer 
une  lettre  qui  contient  un  fait  de  cette  nature.  Si 
le  très-honorable  secrétaire-d'état ,  dont  il  est  ici 
question ,  était  encore  en  place  ,  je  pourrais  m'at- 
tendre  à  quelques  objections  ;  mais  heureusement 
les  personnes  auxquelles  je  m'adresse  dans  ce  mo- 
ment .  font  profession  de  n'être  pas  dans  la  dépen- 
dance de  l'ancien  ministère  :  je  leur  fournis  l'occa- 
sion de  le  prouver,  et  je  ne  doute  pas  du  succès  de 
ma  motion. 

Le  très-honorable  membre  (  M.  Dundas  )  ne  nier? 
pas  que  le  poste  qu'il  occupait  lui  donnait  la  sur- 
intendance de.  toutes  les  opérations  militaires  de  la 
Grande-Bretagne  et  len  rendait  responsable.  Cette 
responsabilité  est  d'autant  plus  grande  ,  que  la 
chambre  s'est  toujours  montrée  très-empressée  à 
seconder  toutes  ses  vues.  Depuis  1794,  tems  où  il 
lut  élevé  au  ministère  de  la  guerre  ,  il  n'y  a  presque 
pas  eu  une  session  dans  laquelle  il  ne  lui  ait  été 
accordé  de  nouvelles  levées  d'hommes.  Depuis 
cette  époque  jusqu'en  1796  le  nombre  des  hommes 
a  toujours  été  en  augmentant  dans  l'armée  ;  et  en 
iSoo  la  Grande-Bretagne  avait  à  sa  solde  3oo,ooo 
hommes  pour  la   déléuse  du   pays. 

Lorsque  l'expédition  partit  pour  la  Hollande  ,  ceux 
qui  avaient  été  chargés  de  la  préparer  essuyèrent 
de  grands  reproches ,  soit  à  cause  de  l'indiscipline 
des  troupes ,  soit  à  causé  de  la  manière  dont  lexpé- 
dition  se  lésait.  Je  sais  bien  que  le  très-hpnorable 
membre  cria  à  1  injustice  ,  et  quil  soutint  qiiie  l'ar- 
mée était  très-bien  disciplinée  et  en  état,  sous  tous 
les  rapports  ,  de  tenir  la  campagne.  Cependant  ces 
troupes  reviennent  de  Hollande  au  mois  de  no- 
vembre Ï799  ;  et  le  28  de  février  suivant,  le  duc 
d'Yorck  à  qui  on  demandait'  une  armée  ,  pour  une 
expédition  dans  la  Méditerranée  ,  écrit  qu'il  lui 
est  impossible  de  faire  partir  ces  troupes  avant 
deux  mois ,  au  plus  tôt ,  parce  qu'elles  étaient  tout-à- 
fait  indisciplinées ,  et  ne  connaissaient  même  pas 
les  officiers  qui  les   commandaient. 

Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  prouver  qu'il  est 
nécessaire  que  cette  lettre  soit  communiquée  à  la 
chambre.  S  il  est  vrai  qu'avec  des  forces  disponi- 
bles aussi  nombreuses  ,  une  expédition  ait  été 
différée  ,  parce  qu'on  maïKjuoIt  a,  .«U-,to  .  .,„  ^p 
qui  est  pire  encore  ,  parce  que  les  soldats  man-- 
quaient  de  la  discipline  ,  même  ordinaire  ,  il  faut 
avouer  que  le  très  -  honorable -membre  est , bien 
coupable.  C'est  pour  éclaircir  le  fait  que  je  de- 
mande la  lettre  du  duc  dYorck  ,  afin  qu'en  la  lisant, 
la  chambre  reconnaisse  combien  il  est  dangereux 
d'accorder  aux  ministres  une  confiance  illimitée. 
Faire  une  pareille  proposition  ,  ce  n'est  pas  nuire 
au  ser\'ice  public  ;  ce  n'est  pas  entraver  les  opéjraf 
lions  de  larmée  ;  c'est  demander  seulement. q;ue 
la  chambre  jette  un  regard  sur  le  passé  ,  afiir  d  in- 
fliger-une juste  punition  à  celui  qui  aurait  trompé 
si  indignement  son  pays.  Je  n'aurais  jamais  cru 
que  ma  motion  dût  éprouver  la  plus  légère  résis- 
tance ,  si  l'honorable  membre  ne  m'avait  prévenu 
lui-même  qu'il  alléguerait  à  la  chambre  de  très- 
bonnes  raiîons  pour  ne  pas  produire  le  papier  qUiC 
je  demande.  Lorsque  Ihonorable  membre  ,  dans 
une  des  séances  précédentes,,  s'est  appuyé  de  cette 
lettre  ,  il  n'a  fait  autre  chose  que  de  se  mettre  lui- 
même  à  couvert  ,  en  rejettant  tout  le  blâme  sur 
l'armée  anglaise.  Il  faut  que  la  pièce  dont  il  nous 
a  cité  des  passages ,  nous  soit  remise  ;  c'est  une 
justice  que  la  chambre  doit  à  l'armée  ,  à  son  altesse 
le  duc  d'Yorck  ,  à  la  décence  ,  enfin  à  la  dignité 
même  du  parlement  :  en  conséquence  ,  je  lais  la 
motion  :  u  qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à 
sa  majesté  ,  pour  la  prier  de  vouloir  donner  des 
ordres  pour  que  copie  de  la  lettre  écrite  par  son 
altesse  royale  le  duc  d'Yorck,  au  secrétaire  de  la 
guerre  M.  Dundas  ,  en  date  du  28  lévrier  iSoo  ,  soit 
remise  à  la  chambre,  n 

Le  chancelier  de  l'échiquier.  Comme  la  pièce  doiit 
l'honorable  membre  demande  communication  ,  est 
entre  les  mains  des  senfiteurs  qui  ont  la  confiance 
de  sa  majesté  ,  il  est  naturel  qu  étant  un  de  ces  ser- 
viteurs, je  me  levé  pour  réjjondre.  Je  commence 
par  prier  la  chambre  de  vouloir  bien  considérer 
dans  quelles  circonstances  s'est  faite  lexpédition  de 
Hollande.  Ce  lut  aux  mois  d'août  et  de  septembre  , 
cpe  le  général  Abcrcrombie  avait  alors  ,  sous  ses 
ordres ,  huit  ou  neuf  mille  hommes  ,  dont  une  partie 
avait  été  tirée  de  la  milice.  C'est  par  des  troupes  de 
cette  espèce  que  s'est  laite  l'attaque  du Helder  ;  celles 
qui  suivirent  la  première  embarcation  consisiaient 
presqu  entiéremÈnt  en  recrues  de  milice  et  en.  volon- 
taires. Après  les  premières  opérations  militaires ,  On 
eut  lieu  de  croire  que  les  vues  du  gouvernement 


anglais  et  les  vœux  de  la  nation  s'accorilaient  parfai- 
tement avec  ceux  du  peuple  hollandais ,  et,  quen 
conséquence  ,  les  troupes  au  second  embarquevnent 
n'auraient  qu'à, agir  de  concert  avec  ceux  quelles 
allaient  secourir  ,''et  qui  devaient  les  accueillir  avec 
cordialité.  Cet  espoir  paraissait  bien  fondé  ;  mais 
si  les  honorables  membres  daignent  se  rappeller  tout 
ce  qui  a  été  dit  de  linteraperie  de  la  saison;  de 
l'agitation  de  la  mer  ,  de  la  diHiculté  des  routes ,  des 
relards  qu'éprouva  l'embarquement ,  de  la  lenteur 
des  progrès  que  les  troupes  purent  faire  dans  le 
pays  ,  ce  ne  sera  pas  un  sujet  dé  surprise  ,  mais 
de  regret ,  que  l'année  n'ait  pas  reçu  des  hollandais 
cette  assistance  sur  laquelle  elle  devait  compter. — 
Nos  troupes  revinrent  au  mois  de  noveiribr^'.  Tout 
le  monde  se  souvient  que  l'hiver  fut  très-dur  ;  et 
que  le  rembarquem.ent ,  au  Helder ,  éprouva  les 
plus  grandes  difficultés.  Il  est  bien  connu  que  les 
équipages  du  g*^  qui  avaient  été  mis  à  terre  ,  ne 
^  turent  rendus  au  régiment  que  trois  mois  après.  Il 
n'y  a  pas  de  doute  que  d'autres  corps  n'aient  eu  à 
supporter  des  privations  semblables.  Ce  ne  fut  qui 
la  hn  de  février  que  l'armée  eut  son  habillement  ; 
le  28  de  ce  mois  ,  le  dtic  d'Yorck  écrivit  au  secrétaire 
de  la  guerre  ,  M.  Dundas  ,  qu  il  lui  fallait  deux  mois 
pour  mettre  les  troupes  en  état  de  ser\'ir  au-dehors 
et  les  bien  discipliner.  Cette  obsenauon  du  duc 
<l"ï'orck  tombait  particulièrement  sur  les  troupes 
qui  avaient  été  tirées  de  la  milice  avant  que  les 
bills  pour  encourager  les  enrôleraens  volontaires  , 
eussent  passé  en  Irlande  et  dans  la  Grande-Bretagne. 
On  sait  très-bien  qu'après  le  retour  de  l'expédition 
de  Hollande  ,  on  jugea  nécessaire  de  faire  quelques 
changemens  dans  la  discipline  de  l'armée  ,  et  d'y 
mettre  un  corps  de  tirailleurs  ;  espèce  de  service 
pour  lequel  il  faut  beaucoup  de  pratique.  Ou  em- 
ploya à  faire  ces  changemens  les  mois  de  lévrier  , 
mars  et  avril.  C'était  à  un  service  ,  dans  une  partie 
éloignée  de  lEurope  ,  contre  les  meilleures  troupes 
de  France  ,  et  pour  un  tems  très-long  ,  que  cctie 
armée  était  destinée.  L'expédition  du  mois  daoût 
suivant  ,  était  en  tout  semblable  à  celle  qu'on  avait 
projetlée  au  moiscle  février.  D'après  cela ,  je  ne 
vois  pas  que  la  motion  de  l'honorable  membre  soit 
appuyée  sur  un  motif  parlementaire.  Je  le  demande 
à  la  chambre ,  n'est-i!  pas  possible  qu'il  se  trouve 
dans  la  lettre  des  passages  dont  la  puljiicité  serait 
extrêmement  dangereuse ,  et  compromettrait  la  sûreté 
générale? — Je  demande  donc  là  question  préalable. 
M.  Withhread.  Je  nie  l'assertion  qui  vient  de 
nous  être  faite  ,  qu'il  n'y  a  pas  motif  parlementaire 
[parliamentary  ground)  pour  la  motion  de  mon 
honorable  ami.  Un  membre  produit ,  comme 
moyen  de  justification  ,  un  passage  dune  lettre  ; 
mon  ami  soutient  que  si  la  chambre  veut  adopter 
ce  mode  de  justification ,  il  faut  que  la  lettre 
elle-même  lui  soit  comrriuniquée.  '  Un  serviteur 
de  sa  majesté  fai^t  valoir  en  sa  hyeur  une  pièce 
publique  ,.•  et -quand  il  n  est  plus  en  place,  et 
,j_'«ii  uciiiaiiac  que-  cette  pièce  soit  produite,  un 
autre  serviteur  de  sa  majesté  vient  le  couvrir 
du  bouclier  de  sa  protection.  S  il  y  a  quelque 
chose  à  repreridie  clans  la  lettre  .  tout  le  blâme 
appartient  à  celui  qui  l'a  citée,  et  la  ■chambre 
a  droit  de  demander  qu'on  la  lui  communi- 
que ,  pour  qu'elle  sache  si  le  ministre  s'est  con- 
duit comme  il  devait  le  faire.  Le  chancelier  de 
l'échiquier  ,  en  couvrant  Ihonorable  membre  de 
son  bouclier ,  laisse  un  autre  côté  à  découvert.  Il 
dit  que  lorsque  l'expédition  de  Hollande  lut  entre- 
prise ,'on  s'attendait  à  voir  les  hollandais  unir  leurs 
efforts  aux  nôtres  ,  et  que  cette  attente  a  été  frustrée. 
Si  cela  est ,  les  ministres  de  sa  majesté  sont  très- 
repréhensibles  d'avoir  ,  sur  des  renseignemens  aussi 
haiardés  ,  envoyé  dans  la  Hollande  une  armée  qui 
n'était  pas  en  état  de  se  battre  contre  les  français , 
mais  seulement  dopérer  uiie  jonction  avec  les 
hollandais.  Quand  on  a  vu  affaiblir,  comme  on 
l'a  fait,  la  milice  de  la  Grande-Bretagne,  pour 
en  tirer  des  soldats  destinés  à  grossir  larmée  de 
ligne  ,  on  ne  peut  que  s'affliger  de  ce  que  la  fleur 
de  la  narion  a  été  ainsi  sacrifiée  ,  jettée  dans  un  état 
d'ivresse  ,  sur  une  plage  étrangère,  et  conduit  à 
l'ennemi ,  sans  connaître  même  les  ofhciers  qui  la 
•commandaient.  Les  derniers  ministres  de  sa  ma- 
jesté ,  à  les  entendre  ,  ne  desiraient  rien  davantao^e 
que  de  voir  leur  conduite  examinée  ;  mais  toutes 
les  fois  qu'une  motion  a, été  faite  poiif  proposer 
une  enqa-cte  ,  on  les  a  vus  s'y  opposer  de  toutes 
leurs  forces.  On  n  a  pas  dû  être  étonné  d'entendre 
l'ex-secrétaire  de  la  guerre  assurer  que  sa  justifi- 
cation était  contenue  dans  la  lettre  du  duc  d'Yorck; 
mais  on  doit  être  surpris  de  voir  son  successeur 
refuser  de" communiquer  à  la  chambre  cette  même 
lettre  dans  laquelle  mon  honorable  ami  prétend 
qu'on  trouvera  matière  à  accusation.  Observez 
qu'on  n  assure  pas  que  la  publicité  donnée  k  cette 
pièce  sera,  nuisible  à  la  chose  pi'iblique  ,  on  dit 
seulement  qu'il  est  possible  qu'elle  le  sou.  Pour 
moi,  je  suis 'persuadé  que  la  motion  de  mon  ami 
est  sullisamment  motivée  ,.et  que  Ihonorable  mem- 
.  bre  qui  nous  est  opposé  ne'  lui  a  pas  répondu. 
M.  Pitt.  Si  l'on  prouve  que  lamotion  est  fondée  , 
uniquement  parce  qu  on 'pourrait  trouver  dans  l'é- 
crit dont  on  demande  communication  ,  matière  à 
accusation  contre  les  derniers  ministres  ,  je  vais 
mettre  les  honorables  membres  tout  à  fait  k  leur 
aise  ,  en  leur  accordant  au  nom  de  mes  anciens 
collègues  et  au  mien  ,  le  fait  sur  lequel  il  paraît 
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qu'ils  veulen»  baser  leur  motion  d'accusation.  Je 
leur  accorderai  donc  que  le  îS  février,  S.  A.  royale 
a  déclaré  que  létat  de  larmée  était  tel  qu'on  ne 
pouvait  en.  détaelier  20  mille  hommes.  C'est  là  tout 
ce  quils  ont  besoin  de  savoir  ;  ils  peuvent ,  quand 
ils  le  voudront  ,  dresser  là-dessus  leur  acte  d'ac- 
cusation. C'est  maintenant  à  la  chambre  de  voir  s  il 
y  a  motif  parlementaire  pour  demander  qu'on  pro- 
duise une  pièce  dont  la  publicité  pourrait  être  dan- 
gereuse ,  et  dont  on  n'a  besoin  que  pour  en  tirer 
de  quoi  nous  faire  notre  procès, —  Quel  reproche 
nous  fait-on  dans  cet  instant?  c|u'au  28  février  il 
n'y  avait  pas  dans  l'année  vingt  mille  hommes  dont 
on  piit  disposer  pour  une  campagne  de  huit  ou 
dix  mois  ,  dans  un  pays  très-éloigné  ;  et  Ion  en 
conclut  que  larmée  envoyée  en  Hollande  n'était 
pas  suffisamment  disciplinée.J'aurais  cru  qu'avant  de 
tirer  une  pareille  conclusion  et  de  vouloir  en  faire 
le  sujet  d'une  accusation  ,  on  aurait  cru  conve- 
nable d'examiner  combien  ,  sur  ces  3oo,ooo  hommes 
dont,  orcnous^arle-j  jly.en  avait  d'emplojés  déjà 
hors  du  royaume  ;  et  combien  il  y  en  avait  qui 
ne  convenaient  pas  du  tout  à  un  pareil  serviee. 
De  plus  ,  l'honorable  membre  comprend  dans  ces 
3oo,ooo  hommes  îyeomanrie  et  les  corps  de  volon- 
taires ;  il  aurait  pu  y  comprendre  également  toute 
la  populadon  de  la  Grande-Bretagne  ,  ainsi  que 
les  troupes  occupées  en  Irlande  ,  a  Gibraltar  ,  à 
Minorque  ,  à  Malte  ,  et  dans  les  Indes  -  Occi- 
dentales. 

Il  estllmx  quel  armée  dont  parlait  le.duc  d'Yorck, 
fût  la  même  que  celle  qui  avait  été  de  l'expédition 
de  Hollande  ;  et  quand  même  cela  serait  ,  et  que 
cette  armée  aurait  été  parfaitement  disciplinée  ,  ce 
ne  serait  pas  une  raison  pour  qu'elle  dût  être  ,  au 
mors  de  lévrier ,  en  état  de  partir  pour  un  service 
très-éloigné.  L'armée  de  réserve  du  premier  con- 
sul ,  cette  armée  dont  on  s'est  fait ,  dans  un  des 
côtés  de  cette  chambre  ,  un  si  grand  objet  d'admi- 
ration ,  n'a  pas  été  en  état  dagir  avant  celle  du  duc 
d'Yorck. 

La  première  division  de  l'expédition  de  Hollande 
n'était  point  composée  de  troupes  de  miUce  ;  il  n'y 
en  avait  que  dans  la  seconde.  L'objet  qu'on  avait 
en  vue  ,  était  de-  détruire  les  restes  de  la  marine 
hollandaise  ,  et  d'opérer  une  diversion.  On  s'était 
proposé  aussi  cl  arracher  un  ancien  allié  de  la  G.  B. 
a  la  domination  sous  laquelle  il  était  tombé.  J  avoue 
que  ce  dernier  but  a  été  manqué.  Y  a-t-il  un  seul 
homme  qui  ose  soutenir  que  le  moment  choisi 
pour  cette  diversion  n'était  pas  le  moment  lavora- 
ble  ?  on  sait  que  c'était  le  tems  où  l'Autriche  et 
la  Russie  obtenaient  de  grands  avantages  sur  les 
français.  J  ose  dire-  que  la  manière  dont  nos  trou- 
pes se  sont  conduites ,  honore  les  armes  britanni- 
ques. Elles  se  sont  montrées  sur  le  cham-p  de  fcii- 
taille  égales  aux  français  qu'elles  ne  s'attendaient 
pas  à  rencontrer.  On  a  pu  envoyer  .  à  une  expé- 
dtion  qui  devait;  (îurer  peu  de  tems  ,  des  troupes 
qu'oiï  n'aurait  pu  destiner  à  une  campagne  trèî- 
longué,.et  dans  des  pays  très  -  éloignés.  Mais 
qu'on  nous  fasse  un  crime  de  ce  que  nos  sol- 
dats n'ont  pas  quitté  leurs  quartiers  d'hiver  avant 
ceux  qui  servent  dans  des  pays  plus  méridionaux, 
cest  là  ce  qui  m'étonnerait ,  si  quelque  chose 
pouvait  étonner  de  la  part  des  honorables  mem- 
bres qui  nous  sont  opposés.  Cet  automne  der- 
nier ,  on  reprochait  aux  ministres  d'avoir  sacri- 
fié Une  armée  en  Hollande.  Aujourd'hui  que 
cette  accusation  est  oubliée  ,  les  mêmes  personnes 
qui  l'avaient  faite  ,  prétendent  que  cette  même 
armée  ,  détruite  selon  eux  quelques  mois  aupara- 
vant ,  aurait  dû  fournir  à  la  fin  de  février  20,000 
hommes.  —  Qu'on  accuse  l'ancienne  administra- 
tion ,  si  on  juge  à  propos  de  le  laire  ,  je  ne  m'y 
opposerai  pas  ;  mais  je  ne  crois  pas  que  la  cham- 
bre consente  à  laisser  lire  un  papier  dont  la  lec- 
ture serait  sujette  à  de  grands  inconvéniens. 

M.  Grey.  Le  ton  et  la  manière  dont  vient  de 
parler  l'honorable  membre  font  voir  qu'il  n'est 
pas  autant  à  son  aise  qu'il  voudrait  nous  le  faire 
croire.  Ce  n'est  p.is  la  première  fois  que  je  le  vois 
proposer  un  cartel  avec  audace  ,  et  1  éluder  avec 
dextérité.  J'engage  mon  ami  à  suspendre  1  accusation 
qu  -il  médite  ,  jusqu'à  ce  qu'il  voie  les  esprits  mieux 
disposés  à  l'accueillir.  On  veut  faire  rejeter  sa  mo- 
tion ,  parce  qu'elle  n'est  pas  appuyée  d'un  motif 
parlementaire.  11  faudra  donc  que  sans  avoir  recours 
à  la  lettre  du  duc  d'Yorck,  il  se  serve  de  la  décla- 
ration c|ue  -vient  de  faire  l'honorable  membre  , 
pour  en  faire  la  matière  de  son  accusation;  mais 
alors  on  lui  objectera  que  ce  n'est  que  la  déclara- 
tion d'un  particulier  ,  et  qu'il  n'y  a  pas  motif  par- 
lementaire ;  ainsi  ,"jÈ  Suis  d'avis  qu'il  renonce  au 
rtioinS  pour  quelque  tems  à  son  dessein  ,  s  il  n'ob- 
tient pas   que   la.  lettre  soit  -Communiquée. 

Au  reste  ,  l'honorable  membre  (  M.  Pitt  )  n'at- 
tend pas  l'ennemi  ,  11  va  au-devant  de  ses  coups  ; 
il  entreprend  de  justifier  la  conduite  de  son  ami  , 
1  ex-secrétaire  de  la  guerre  ,  sur-tout  relativement 
à  l'expédition  de  Holhmde.  Il  nous  vante  la 
sagesse  de  ses  combinaisons.  On  avait,  dit -il, 
trois  objets  en  vue.  Le  dernier  a  été  endérement 
manqué  ;  mais  on  a  atteint  les  deux  premiers.  C'est 
ce  que  je  ne  lui  accorde  pas.  Je  sais  que  nous  avons 
réussi  à  porter  un  grand  coup  à  la  marine  hollan- 
daise ;  mais  avons-nous  réussi  également  dans  notre 
projet  de  diversion?  Certes  ,  s"^i  l'on  voulait  faire 
une  diveision  ,   on  ne  pouvait  pas  choisir  plus  mal 


son  terrein.  Où  attaquons-noi:s  1  e'nnem;  ?  d.i:is 
l'endroit  de  l'Europe  oià  il  était  le  plus  facile  a 
une  petite  armée  de  tenir  tête  aux  lurccs  les  plus 
considérables.  Massena  a  prouvé  comme  les  plans, 
du  ministre  anglais  étaient  sagement  combinés.  Ou, 
a  vu  que  nos  diversions  n'inquiétaient  pas  beat;- 
coup  1  ennemi. 

Quelle  preuve  les  ministres  de  sa  majesté  avalent- 
ils  des  dispositions  favorables  du  peuple  hollan- 
dais ?  Comment  espéraient  -  ils  quil  coopcieiaii 
avec  nous  ?  il  auiait  fallu  pour  cela  que  notre 
arm.ée  e-ai  commencé  par  battre  les  français  :  car  elle 
avait  dcbarqué  dans  une  péninsule  où  il  était  im- 
possible que  la  jonction  pût  se  faire. — Ou  nous 
accuse  de  conlradicilon  ;  il  me  semble  que' ce 
reproche  convient  mieux  à  nos  adversaires  qu'à 
nous.  Ils  nous  avaient  dit  que  l'aimée  destinée  à 
l'expédition  de  Hollande  ,  étrdt  la  plus  belle  qui 
fût  jamais  sortie  des  ports  de  la  Grande-Bretagne  : 
maintenant  ils  nous  assurent  que  cette  armée ,  citii 
n'avait  essu;é  presqu'auçune  perte,  n'était  pas  ,  à  " 
son  retour  en  Angleterre  ,  en  état  de  servir,  je  sais 
bien  que  lés  ministres  nient  qu'ils  aient  jamais 
fait  un  grand  éloge  de  la  milice;  mais  les  hono- 
rables membres  doivent  se  rappeler  que  dans  une 
circonstance  où  mes  honorables  amis  et  moi  nous 
lésions  des  objections  contre  les  mihces  ,  il  nous 
fut  répondu  que  c  était  un  corps  superbe  ,  et  le 
mieux  discipliné  qu'il  fût  possible  de  voir.  A  1  appui 
de  leurs  assertions ,  les  ministres  produisirent  l'ex- 
trait d'une  lettre  du  général  Abercrombie  ,  dans 
laquelle  il  était  dit  que  c'était  une  race  dhommes 
supérieure. 

L'honorable  membre  nous  reproche  d'avoir  loué 
l'énergie  du  gouvernement  français  et  la  célérité 
de  ses  préparadis,  surtout ,  quand  ils  étaient  dirigés 
contre  notre  pays.  La  chose  n'est  pas  exacte  :  dans 
aucune  partie  de  cette  chambre  ,  plus  que  dans  celle 
que  nous  occupons  ,  mes  honorables  amis  et  moi  , 
on  ne  s'est  élevé  contre  les  actes  d'oppression  et  de 
tyrannie  ;  plus  nous  étions  attachés  à  la  liberté,  plus 
nous  avons  déploré  les  excès  qui  ont  souillé  la  révo- 
lution française  ,  et  rendu  impopulaire  la  cause 
même  delà  liberté.  On  nous  fait  aussi  un  reproche 
de  notre  vénération  pour  Bonaparte  :  j'avoue  que 
nous  admirons  ses  talens  ,  et  si  ihonorable  membre 
veut  être  de  bonne-foi  ,  il  conviendra  que  c'est  un 
sendment  qu'il  partage  avec  nous  ;  que  c'est  un 
tribut  qu'il  paie  lui-même  à  ce  grand  homme.  On 
dit  que  s  il  a  triomphé  de  tous  ses  ennemis  ,  il  n'a 
dû  la  victoire  qu'à  la  violence  des  mesures  qu'il  a 
employées  ;  et  moi  je  suis  convaincu  ,  au  contraire  , 
que  c'est  à  sa  modérarion  surtout  qu'il  en  est  rede- 
vable. Ses  succès  n'eussent  été  ni  aussi  prorapts  , 
ni  aussi  complets  ,  ni  aussi  brillans ,  s'il  avait  eu 
recours  aux  voies  odieuses  de  la  force  et  des  réqui- 
sitions. C'est  en  fesant  revivre  l'enthousiasme  ,  en 
fesant  naître  de  nouvelles  espérances ,  en  excitant 
une  nouvelle  énergie  ,  qu'il  est  parvenu  à  faire  de 
ses  soldats  autant  de  héros ,  et  à  exécuter  ses  grands 
desseins. 

Qu'on  me  pardonne  une  digression  à  laquelle 
j'ai  été  amené  par  la  nature  même  des  reproches 
qu'on  ne  plaît  à  nous  faire.  Je  reviens  à  la  question  , 
et  je  propose  à  mon  ami  d'amender  lui-même  sa 
inotion ,  en  se  bornant  à  demander  communica- 
tion des  articles  de  la  lettre  du  duc  d  Yorck  ,  qui 
peuvent  être  lus  ,  sans  aucun  danger  pour  la  chose 
publique.  Je  suis  très-porté  à  croire  aux  intentions 
pacifiques  du  très-honor.  membre  (M.  Addington); 
mais  j'avoue  que  ma  confiance  serait  plus  grande  , 
si  je  le  venais  disposé  à  produire  une  pièce  déjà 
connue  en  partie  ,  et  si  intéressante  pour  le  public. 

Les  débats  se  prolongent  encore  quelque  tems  ; 
la  mçtion  est  enfin  mise  aux  voix  :  45  sont  pour, 
i5i  contre.  Majorité  cotre  la  motion  106. 

La  chambre  s'ajourne. 

(  Extrait  de  lEvening  gazette.  ) 

Kota.  A  l'article  Londres  ,  inséré  au  n"  du  8 
floréal ,  le  terme  moyen  de  la  consommation  de 
farine  à  Londres  pendant  les  douze  semaines  pré- 
cé'dentes  ,  a  été  évalué  ,  par  erreur  ,  à  13,142  sacs 
par  jour  :  il  faut  lire  13,143  sacs  par  semaine. 

INTÉRIEUR. 

Spa,    le  29  germinal. 

A  peine  revenus  des  transports  de  joie  et  d'allé- 
gresse cju'à  fait  naître  en  eux  la  publication  de  la 
paix  que  la  France  vient  de  conclure  ,  les  habitans 
de  Spa  ont  dû  ouvrir  leurs  cœurs  à  des  impressions 
plus  délicieuses  encore.  Rien  ne  peut  rendre  la 
vivacité  des  sentimens  qu'ils  ont  éprouvés  à  la  lec-t 
ture  de  la  lettre  du  préfet  du  département  de  l'Ourte 
au  maire  de  cette  commune.  (  Nous  avons  parlé 
de  cette  lettre.  )  Organe  d'un  gouvernement  sage , 
juste  et  libre  ,  ce  inagistrat  levé  tous  les  doutes  qui 
pourraient  encore  inçjuiéter  en  invitant  toutes  les 
nations  à  se  rendre  à  ces  eaux  célèbres  ,  en  leur 
assurant  liberté  et  protection  ,  en  ordonnant  la 
réparation  des  chemins ,  des  promenades  ,  des  lieux 
de  réunion  ,  et  des  fontaines. 

Quels  que  puissent  être  les  maux  qu'a  pu  causer 
à  Spa  une  guerre  longue  et  désastreuse  ,  les  tré- 
sors que  la  nature  y  a  répandus  à  pleines  mains , 
n'ont  rien  souffert  de  ce  fléau  destructeur;  ses 
sources  précieuses  ont  conservé  leurs  vertus  répara- 


tnces  ,  si:s  rvnnti:-;n;s  ne  cesseront  jamais  d'être 
belles,  et  de  fournir  un  air  pur  et  salubre  ,  et  les 
sites  pittoresques  dont  ce  bourg  célèbre  est  entouré  , 
auront  toujours  des  charmes  inexprimables  pour 
le  vrai  amant  de  la  nature  ,  qui  n'est  nulle  part 
aussi  variée  ,  aussi  intéressante. 
^  Ces  avantages  uniques  que  Spa  possède  .\  l'exclu- 
sion de  bien  d'autres  eaux  minérales  ,  la  répufa- 
,  tjon  méritée  dont  ses  sources  jouissent  depuis  plu- 
sieurs siècles ,  la  maçmificence  des  salles  d'assem- 
blées ,  la  beauté  des  hôtels  ,  la  richesse  et 
l'élégance  des  ameublemens  assurent  à  l'étranger 
qiji  s'y  rend  les  mêmes  avantages  ,  les  mêmes 
commodités  et  les  mêmes  plaisirs  que  jadis. 

Kimes  ,  25  gcminal. 

_  La  commission  militaire  n'est  partie  de  cette 
\'ille  qu'après  3\<oix  condamné  à  la  peine  de  mort 
trente-deux  individus  convaincus  de  ditterens  crimes, 
et  notamment  d'avoir  dévalisé  les  diligences  et  les 
malles,;  ils  ont   tous  subi  leur  jugement. 


Paris  ,   le  g  Jloréal. 

Trois  monumens  s'élèvent  en  ce  moment  par 
ordre  du  général  Moreau ,  au  nom  de  l'armée  du 
Rhin. 

Le  premier  ,  consacré  au  général  Desaix  ,  est 
placé  daiis  urie  île  située  entre  Kehl  et  Strasbourg, 
à  l'endroit  où  campaient  une  parde  des  troupes  des-' 
tinées  à  la  défense  de  Kehl. 

C'est  au  fleuve  sur  les  bords  duquel  le  général 
Desaix  avait  long-tems  combattu  ,  qu'il  convenait 
à  l'armée  du  Rhin  de  confier  le  gage  de  sa  recon- 
naissance. 

Ce  monument ,  fondé  sur  les  débris  des  fortifica- 
tions de  Kehl,  est'presqu'entiérement  élevé. — On 
va  s'occuper  de  suite  des  bas  -  rehefs.  —  Le  pre- 
mier doit  représenter  le  buste  du  général  Desaix  ; 
le  second,  un  passage  du  Rhin;  le  troisième  ,  la 
conquête  de  la  Hautes-Egypte  ;  le  quatrième  ,  la  ba- 
uille  de  Maringo ,  à  l'instant  de  la  mort  du  général 
Desaix.  ' 

Des  inscriptions  relatives  à.  ces  différens  sujets  , 
doivent  être  placées  au-dessous  des  bas-reliefs. 

Le  second  monument  est  celui  du  général 
Beaupuy  ;  il  doit  être  élevé  à  environ  une  lieue 
de  Neuf-Brisack  ,  près  du  pont  de  Commerce, 
établi  sur  un  bras  du  Rhin,  au-dessous  dn  fort 
Mortier. 

La  mauvaise  saison  a  retardé  les  travaux.  Les 
fondations  sont  terminées  en  .  ce  moment.  Avant 
trois  mois  ,  si  aucun  obstacle  imprévu  ne  se  pré-' 
sente ,  il  sera  entièrement  élevé. 

Les  bas -reliefs  représenteront,  sur  la  première 
face  ,  la  figure  en  pied  du  général  Beaupuy.  Sur  la 
seconHe .  Ta  bataille  de  Cholet ,  où  ce  général  eut 
trois  chevaux  tués  sous  lui;  le  troisième ,  blessé  à 
mort ,  1  emportah  vers  l'ennemi ,  lorsqu'un  chasseur 
courut  à  lui  et  le  sauva  en  lui  donnant  son  ciicval. 
La  troisième,  le  siège  d'Angers  par  les  rebelles: 
les  troupes  demandant  à  haute  voix  que  le  général 
Beaupuy  commandât  la  défense,  ce  général,  qui 
n'était  point  encore  guéri  d'une  blessure  qu'il  avait 
reçue  peu  de  jours  auparavant  ,  se  fait  porter  par 
quatre  grenadiers ,  de  l'hôpital  sur  le  rempart ,  et 
prend  le  commandement  auquel  les  troupes  rap- 
pelaient. La  quatrième ,  la  bataille  d'Emmedirgen  ,. 
OÙ  le  général  Beaupuy  a  perdu  la  vie. 

Le  troisième  monument  est  celui  du  maréchal 
de  Turenne.  Il  vient  d'être  relevé  à  Sasback.  La 
même  année  où  l'on  rend  cet  hommage  à  la  mé- 
moire de  ce  grand  homme ,  l'armée  affligée  élevé  un 
tombeau  en  l'honneur  du  brave  Latour-d' Auvergne, 
dernier  descendant  du  maréchal  de  Turenne. 

La  garde  de  ces  trois  monumens  doit  être  confiée 
à  trois  miHtaires  blessés  à  l'armée  du  Rhin  ,  pendant 
la  dernière  campas^.  Une  maison  est  construite  à 
cet  effït  à  proximité  de  chaque  monument. 

—  L'institut  national  a  nommé  le  citoyen  Sage  à 
la  place  vacante  par  la  mort  du  citoyen  Darcet. 

—  La  ville  de  Donav/erth  a  voté  ,  par  l'organe  de 
ses  magistrats,  des  remercîmens  au  citoyen  Duval, 
lieutenant  de  la  6'  compagnie  du  i"  bataillon  de 
la  48*^  demi-brigade  d'infanterie  de  ligne  ,  qui ,  le 
17  avril  dernier ,  s'est  précipité  dans  le  Daimbe  et, 
après  avoir  plongé  plusieurs  fois ,  est  parvenu  à 
sauver  le  fils  d'un  habitant ,  dont 'la  mort,  sans  ce 
généreux  secours  ,  était  inévitable. 

—  On  mande  de  Tours  ,  que  huit  individus , 
prévenus  d'avoir  coopéré  i  Tenlevement  du  séna- 
teur Clément-de-Ris ,  sont  dans  les  prisons  de 
cette  commune  ,  et  on  nous  en  transmet  les  noms 
ainsi  qu'il-  suit  : 

Pierre  G;vgon  ,  métayer  dans  la  maison  où  le 
citoyen  Clément  a  été  renferme  19  jours.  C'est  lui 
qui  levait  la  pierre  du  caveau  pour'donner  un  peu 
dair  au  citoyen  Clément.  Ce  malheureux,'  qui 
paraît  n'avoir  été  qu'un  instrument  passif,  a  vu 
tout.  . 

René  -  Louis  Lacroix  ,  propriétaire  de  la  maison 
et  complice. 

Adélaïde-Françoise  Deroulin  ,  femme  Lacroix  , 
son  épouse.  C'est  elle  qui  a  conduit  les  vivres 
dans  une  petite  cliarcite  couverte  ,  pour  recevoir 
les  brigands  qui  ont  enlevé  lecitoyen  Clément.. 

Jean-Pierre  ,  âgé  de  55  ans  ,  domicilié  à  Orléans, 
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îjropiiéalve  ,  prévenu  d'émigration  et  de  brioan- 
d.r;^;e  ,  et  d  avoir  coopéré  à.l'enlevertient  du  séna- 
teur Cléraen;-dc-Ris. 

Pierre  le  f.iénager  ,  de  Blois  ;  idem  Charles  Le- 
clerc  ,  dePoilieis  ;  idem  Nicolas  Lanc'tiy  ,  de 
Chartres  ,  âgé  de  27  ans.  Cet  individu  passe  pour 
jouir   de  25, 000   fr.  de  revenus. 

Charles  iMaudusson,  de  Nogent-le-Rotrou  ,  âgé 
de  21  ans. 

Ils  ont  été  confrontés  et  reconnus  par  plusieurs 
personnes  qui  ont  été  témoins  de  l'enlèvement  du 
sénateur.  Il  p-araît  que  cette  alraire  sera  portée  de- 
vant le  tribunal  spécial. 

ACTES    DU     GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  57  germinal  an  q. 

Bonaparte  ,  premier  consul  d6''la  république  , 
sur  le  rapport  du  ministre  des  finances,  arrête  : 
Le  citoyen 'Meynard  ,  receveur  particuHer  de  l'ar 
rondissemeht  de  Bergerac ,  cessera  ses  fonctions. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
tion    du  présent  arrêté. 

-Le  jiremie.r  consul,  signé  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
.Le  secrétaire-d'état ,  signé  K.  h.  Maket. 
Nota.  Cette  cessation   de  fonctions  est  motivée 
sur  la  négligence  constante  du  receveur  particuher 
à  remplir  ses    soumissions '  vis-à- vis   du   receveur- 
général. 

Arrêté  du  %  Jloréal  an  g. 

Les  consuls  de  la  république  , 

■Vu  les  procès-verbaux  constatant  les  dégâts  causés 
aux  bois  destinés'  à  l'approvisionnement  cie  Paris  , 
sur  les  rivières  d'Yonne,  Eure,  Beuvron,  et  affluents, 
par  l'effet  de  la  crue  subite  des  eaux,. du  27  au  a8 
ventôse  dernier. 

y-!\  les  letres  patentes  dii  20  novembre  iSSa  , 
l'arrêt  du  conseil  et  lettres-patentes  du  sS  septembre 
1625  ,■  la  sentence  du  bureau  de  la  vill^,  revêtue 
de  lettres-patentes  du  i^'  avril  1642  ;  divers  régle- 
mens  intervenus  dans  des  cas  semblables  ,  notam- 
ment ceux  des  14  décembre  1740  ,  20  février  1749  ■> 
18  mai  177g,  et  g  mars  1784. 

Considérant  la  nécessité  de  conserver  à  l'approvi- 
sionnement de  Paris  tous  les  bois  qui  pourront 
être  recueillis ,  de  seconder  le  zèle  des  adminis- 
trations locales  ,  des  agens  de  la  navigation  et  du 
commerce  ,  et  d'éviter  les  contestations  que  les 
marchands  de   bois  pourraient  éprouver; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur ,  le 
conseil-d'état  entendu ,  arrêtent  :  .  ■; 

-Art.;  1=^.  Les  marcliands  .,  et  propriétaires  des 
bois  qui  ont  '  été  entraînés  par  la  Violence' 'des 
eaux  ,  lors  de  la  crue  extraotdinaire  arrivée  les  27 
et  q8  ventôse  dernier  sur  les  rivières  d'Yonne  , 
Eure  ,  Beuvron  et  leurs  affluents  ,  liront  toutes 
diligences  pour  recouvrer  lesdits  bois,  les  réunir 
sur  les  ports  navigables  et  flottables  ,'  et  les  rendre 
à  leur  destination. 

U.  Ces  bois  pourront  être  enlevés  et  repris  par 
lesdits  marchands  et  propriétaires ,  leurs  commis  ou 
préposés ,  sur  les  îles  ,  terres  ,  prés  ,  jardins  ,  fossés 
et  autres  héritages  ,  moulins  ,  écluses ,  pOnts  ,  van- 
nages ,  gauthiers  ,  pertuits  et  lieux  circonvoisins  , 
francs  et  quittes  de  tous  dommages  ,  intérêts  ou 
indemnités  que  pourraient  prétendre  les  proprié- 
taires d'héritages  ou  édifices  ,  sous  prétexte  de  dé- 
gâts ,  dommages  et  ruptures  que  pourraient  avoir 
soufferts  leurs  possessions  ,  attendu  l'événement  de 
la  force  majeure. 

III.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  accorder 
une  indemnité  pour  le  récepage  de  portion  desdits 
bois  ,  elle  sera  fixée  conformément  au  règlement 
du   g   mars   1784. 

,  rV.  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  d'emporter 
et  cacher  les  bois  épars  par  les  eaux  ;  il  est  enjoint 
à  tous  ceux  qui  en  auraient  recueilli  ,  d'en  faire 
leur  déclaration  devant  les  administrations  locales , 
à  peine  d'être  poursuivis  conformément  aux  lois 
relatives  à  la  poursuite  des  délits  en  matière  crimi- 
nelle et  correctionnelle. 

V.  Les  préfets  de  l'Yonne  et  de  la  Nièvre  ,  et 
en  général ,  en  cas  semblable  ,  ceux  dont  l'arron- 
dissement s'étend  sur  le  rayon  de  l'approvisionne- 
ment qui  comprend  la  Seine  et  ses  affluents  médiats 
et  imm.édiats,sont  spécialement  chargés  de  constater 
ou  faire  constater  par  les  sous-préfets  et'  maires  les 
événemens  de  force  majeure  „de  la  nature  de  ceux 
dont  il  est  question ,  et  d'assurer  pour  la  conservation 
des  bois  destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris 
l'exécution  des  articles  I  ,  II ,  III  et  IV  du  présent 
règlement.  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
à  ce  sujet,  seront  réglées  par  voie  administrative  , 
dans  les  formes  indiquées  par  la  loi  organique  du 
28  pluviôse  an  8. 

VI.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  règlement  qui  sera  inséré  au 
bidletin  des  lois  ,  et  en  outre  imprimé  et  affiché 
sur  les  ports  des  rivières  navigables  et  flottables  du 
rayon  ,  et  notamment  sur  ceux  d  Yonne  ,  Eure  et 
Beuvron. 

Le  premier  consul .,  signé,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire-détat ,  jîgne  ,  H.  B.  Maret. 


Arrêté  du   7  floréal. 

Bonap.\rte  ,  premier  consul  de  la  république , 
nomme  ,  pour  remphr  les  places  de  commissaires- 
priseurs-vendeurs  dans  le  département  de  la  Seine  , 
les  citoyens  dont  les  noms  suivent  : 

.*  lexandre  (Jean  -  Louis  )  ;  André  (  Alexandre-  ■ 
Jean  )  ;  Avrillon  (  François-Henry  ). 

Bertrand  (  JaCques-Alexandre  )  ;  Bizet  (  Nicolas- 
Hvacinte-Phiiippe);  Blanc  (lean-Gabriel)  ;  Blondel 
(Pierre-Michel-Louis);  Boileau  (Louis-François- 
Jacques  )  ;   Bréart  (  Pierrejacques  j. 

Chevallier  (Dieudonné-Thibaud)  ;  Commendeur 
(Jacques-Philibert). 

Débonnaire  (  Claude-René  )  ;  Decressy  (  Louis- 
Claude  )  ;Delamontagne(Jean-Françoi3-Génevieve);' 
Delassaux  (  Antoine-Julien  )  ;  Demauroi  f  Benoît-  ' 
Nicolas  )  ;  Domain  (  Pierre  )  ;  Dubusbrice  (Joseph- 
Simon  )  ;  Dussart  (  Bonaveniure  )  ;  Bulyon. 

Fournier  (  Bonaventure-Robert-Michel  )  ;  Founiier 
(Toussaint);  Fremin   (Jean-François). 

Genêt  de  Meslu  (Jean-Etienne  )  ;  Gosset  (Jean- 
François  )  ;  Guyot  (  Claude-Etienne  ). 

Halbon  (  Jacques-François  )  ;  Hayot  de  Longpré 
(  Philippe  )  ;  Huet   de   la  Boullaye. 

Jaluzot  (  Philippe -Rosnain-Valcrien). 

I.aflotte  (  Louis-Joseph  )  ;  Lttvolée  (Jean-Olivier); 
Lesure  des  Yallieres  (Claude-François);  Lejeune 
(  aricien  hnissier-priseur  )  ;  Leroy  (Nicolas-François  )  y 
Lesourd-Duplessis  (Jean-Pierre)  ;  Lestrade  (Jacques). 

Mallet  ;  Mérault  (Jean  -  Baptiste  )  ;  Mesnard 
(Julien-Isidore);  Midavaine  (Jean-Joseph);  Moitié 
de  Beaufils  (  Guillaume-Tbomas  )  ;  Monnier  (  Jac- 
ques-Laurent ). 

Nagus  (  Jean-Baptiste  ). 

Peureux  de  Meslay  (Jean-Nicolas)  ;  Pignier  ( Jean- 
Mauxe  )  ;  Pigoreau  (  Claude-Baltazar  )  ;  Poultier 
(Jean-Guillaume  )  ;  Poussin  (  Charles-Henry  ). 

Roitier  (  Firmin  ).  ^  -, 

Semgrain  (  Claude-Joseph  1  ;  Serreau  (Marie-Ga- 
briel );  Sibire   (Jean-Baptiste). 

Talion  (Pierre);  Thiébart  (^Adrien -Désiré  ) -, 
Thierry  (Jean-Guy  )  ;  Thuret  (Guillaume  ). 

"Vallet  (  Pierre);  Verpy  (Antoine-Louis)  ;  Vincent 
(  Pierre-Louis  ). 

Le  premier   consul  ,  signé  ,   Bonaparte., 

Par  le  premier  consul  , 
Lf  secrétaire  d'état  ,  signé  ,11.  B.  Maret. 

Arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république,  sUrle  rapport. 
du  ministre  de  la  guerre  ,  vu  la  loi  du  1 4  fruc- 
tidor an  6  ,  relative  aux  secours  à  accorder  aux 
veuves  et  enfans  des  militaires  employés  composant 
les  armées  de  terre  et  de  mer  ,  le  conseil-d'état  en- 
tendu ,  arrêtent  :  ' 

Art.  I'=^  Le  ministre  des  finances  fera  payer  sur 
les  crédits  généraux  ,  ouverts  pour  le  paiement  des 
rentes  et  pensions  ,  à  titre  de  pensions  ou  secours , 
lasommede  trente-deux  mille  deux  cents  cinquante-' 
six  francs ,  aux  veuves  et  enfans ,  infirmes  Ou  orphe- 
lins ,  compris  dans  les  deux  états  présentés  par  le 
ministre  de  la  guerre  ,  et  annexés  au  présent  arrêté. 

II.  Ces  secours  et  pensions  seront  payés  àdomi-' 
cile  par  douzième  chaque  mois  ,  à  compter  de  la 
publicatit)n  du  présent  arrêté. 

m.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  financés 
sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de- 
1  exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  jz'^/ie,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé ,  H.   B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  pour  exercer  les  fonctions  de  juges  au  tri- 
bunal spécial ,  établi  par  arrêté  du  4  ventôse  danï 
le  département  de  Vauduse  ,  les  citoyens  dont  les 
noms  suivent  : 

Guichardet  ,  capitaine  de  gendarmerie  ; 

Jouanne  ,  chef  de  bataillon  ,  ex-adjudant  com- 
mandant Yomard  ; 

Toutret ,  adjudant  commandant  ; 

Poule  ,  juge-de-paix  à  Saulx  ; 

Mezardaraé  ,  homme  de  loi. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront  de 
suite  à  leur  poste  pour  y  exercer  les  fonctions  qui 
leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Le  premier  consul  ,  signé  ,  BoNi.PA'RTE. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'étal  ,  signé  ,  H,  B.  Maret. 


Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur ,  le» 
consuls  de  la  république  ont  pris  le  5  floréal  divers 
arrêtés  renfermant  les  dispositions  suivantes  : 

Les  foires  qui  se  tiennent  les  21  brumaire  et  ig 
messidor  ,  dans  la  commune  d  AiUane-sur-Tholon , 
département  de  l'Yonne  ,  auront  lieu  désormais  l'es 
19  brumaire  et  18  messidor  de  chaque  année. 


Les  foires  qvil  sont  établies  à  Moustiers  ,  dcpai^ 
temeni:  des  Basses- Alpes  ,  se  tiendront  les -si  ven- 
démiaire ,  a  1  brumaire  ,  1 1  lloréal  et  2 1  fvactidor 
de  cha<jue  année. 

La  foire  qui  se  tient  le  î  fructidor  à  pomponne , 
département  de  Seine-et-Marne ,  aura  lieu  désor- 
mais le   II  du  même  mois. 

La  foire  cjui  se  tient  le  2 1  fructidor  à  Tours , 
département  d'Indre-et-Loire  ,  s'ouvrira  désormais 
le  2 1  thermidor  de  chaque  année. 

Indépendamment  des  trois  foires  qui  ont  lieu 
actuellement  dans  la.  commune  de  Louhans  ,  dépar- 
tement de  Saone-et-Loire ,  il  s'en  tiendra  trois  nou- 
-velles  qui  sont  fixées  aux  i.i  vendémiaire  ,  1 1  bru- 
maire et  2 1  floréal  de  chaque  année. 

La  foire  qui  se  tient  à  Tresbe  ,  département  de 
l'Aude  ,  le  i3  frucddor  ,  aura  lieu  désormais  le  9  du 
même  mois. 

Il  s'y  tiendra  dei^x  autres  foires  à  l'avenir  :  l'une 
le  23  nivôse ,  l'autre  le  aS  floréal  de  chaque 
année. 


MINISTERE  DE  L'INTÉRIEUR. 

s   T   A  T   I   s 'T  1   q_  U   E. 

Extrait  du  compte  rendu  par  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  D^le^le  i5  germinal. 

Ar  1  ELI  ERS    DE    r  ■RAT  AIL. 

L'attelier  de  travail  établi  à  Bruxelles  depuis 
le  20  .pluviôse  dernier ,  prend  chaque  jour  un 
nouvel  accroissement.  Il  renferme  en  ce  moment 
260  individus  de  tout  sexe  et  de  tout  âge  ;  60  mé- 
tiers de  tisserans  ,  contruits  pour  l'usage  de  la  na- 
vette volante ,  sont  prêts  à  être  mis  en  activité  ;  j'ai 
ordonné  l'acquisition  de  12  mécaniques  à  filer , 
et  d'un  moulin  à  carder  le  coton. 

J'ai  cru  devoir  me  proposer  un  double  but  dans 
cet  établissement.  D'abord  celui  d'extirper  la  men- 
dicité par  le  travail ,.  et  secondairement  celui  de 
former  une  espèce  d'école  pour  les  fabriques  natio- 
nales ,  d'où  les  élevés  sortent  instruits  dans  la  pra- 
tique des  procédés  mécaniques  auxquels  nos  voisins 
doivent  l'espèce  de  supériorité  dont  jouissent  leurs 
manufactures.  Il  se  présentait  un  grand  obstacle 
dans  la  nature  des  sujets  admis  dans  ces  atteliers  : 
des  mendians  avancés  en  -âge  pour  la  plus  part  , 
sâtis  aucun  zèle  ,  sans  aucune  aptitude  ,  sont  peu 
propres  à  former  des  ouvriers  habiles  ;  aussi  n'est-ce 
pas  sur  eux  que  j'établis-  l'espoir  de  transformer  en 
école  d'industrie  cet  attelier  de  travail.  Il  me  suffit 
de  les  occuper  ,  d'obtenir  que  leur  travail  couvre 
en  partie  les  frais  de  leur  nourriture  et  de  leur  en- 
tretien :  c'est  parmi  les  orphelins  que  j'ai  l'inten- 
tion de  prendre  des  élevés ,  et  j'attache  d'autant 
plus  d'importance  à  cette  idée  ,  qu'elle  est  conforme 
aux  Vues  que  vous  avez  manifestées  dans  une  cir- 
cUlôtire  que  vous  avez  dernièrement  adressée  aux 
ptéffe'ts.  L'exécution  de  ce  projet  est  d'autant  plus 
facile  que  j'ai  pour  le  niettre  en  œuvre  l'aide  d'un 
excellent  .ouvrier  anglais  nommé  Gibson  ,  attaché 
aux  atteliers  de  travail  à  titre  de  contre-maître- 
instructeur,  et  qui  possède  en  perfection 'toutes  les 
parties  de  l'art  de  tisserand. 

Je  trouverai  dans  cette  mesure  l'avantage  de 
soulager  les  hospices  dans  les  dépenses  desquelles 
l'institution  des  orphelins  de  cette  ville  entre  pour 
une  soname  annuelle  de  60,000  fr,  ;  de  doter.,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi  d'une  profession  certaine  et 
lucrative  des  enfans  ,  de  l'avenir  desquels  il  est  d'au- 
tant plus  juste  de  s'occuper  ,  qu  ils  sont  'destinés 
à  n'avoir  d'autre  appui  qu'eux-mêmes  ;  enfin  ,  d'en- 
richir le  pays  et  l'état  d'habiles  artisans  qui  peuvent 
un  jour  y  naturaliser  une  branche  dindustrie  nou- 
velle. 

Je  n'entrerai  pas  dans  de  plus  longs  détails  sur  cet 
emploi  des  orphelins  dont  je  ferai  l'objet  d'une 
lettre  particulière. 

Prisons. 

Les  réformes  que  j'ai  introduites  dans  la  maison 
de  détention  de  'Vilvorde ,  devenue  un  véritable 
attelier  de  travail  ,  ont  déjà  diminué  de  beaucoup 
les  dépenses  dé  cet  établissement ,  comme  vous  avez 
pu  vous  eii  assurer  dans  le  dernier  compte  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  rendre.  L'économie  obtenue 
m'a  permis  d'accueillir  la  demandé  que  m'ont  faite 
mes  collègues  des  départemens  des  Deux-Nethes  et 
dejemmappes  ,  d'admettre  à  Vilvorde  les  condam- 
nés de  leurs  départemens  ,  à  un  prix  fort  au-dessous 
de  ce  qu'ils  coûtent  ailleurs  au  gouvernement. 

Mon  intention  bien  soutenue  d'introduire  ,  par 
tous  les  moyens  possibles  ,  dans  les  fabriques  de  ce 
pays  ,  les  procédés  de  mécaniques  anglaises ,  m'a 
déterminé  à  prendre  avec  le, cit.  Gibson  ,  dont  j'ai 
eu  l'honileur  de  vous  parler  plus  haut ,  des  arran- 
gemens  pour  qu'il  introduisît  dans  la   maison  de 


§24 

Vilvorde  ,Tu5age  de  la  navette  valante  et  des  méca- 
niques à  filer. 

Du  8  Jtoréal .   an  9. 

Pierre  Ch.4BANEAU  conduisant ,  le  3  fructidor 
an  S  ,  de  Nontron  à  Perigueux  ,  département  de 
la  Dordogne','  la  recette  sous  l'escorte  de  4  gardes- 
nationaux  ,  .3  gendarmes  et  2  voyageurs  ,  fut  atta- 
qué dans  un  bois  par  1 5  brigands  masqués  et  ar- 
més de  fusils  et  de  pistolets  ,  qui  firent  feu  sur  lui 
et  l'escorte  ,  à  environ  3o  pas  de  distance.  Deux 
gardes-nationaux  furent  grièvement  blessés  ,  Cha- 
baneau  reçut  trois  balles  dans  une  cuisse  et  une 
dans  les  reins.  Le  cheval  de  bât  fut  blessé  ,  et  ce- 
lui qu'il  montait  fut  criblé  de  balles  de  fer.  Cha- 
bancau  ,  dangereusement  blessé  et  affaibli  par  la 
perte  de  son  sang  ,  conserve  cependant  du  courage 
et  de  la  présence  d'esprit.  Il  dirige  avec  célérité  ses 
deux  chevaux  vers  une  maison  éloignée  d'environ 
trois  portées  de  fusil  du  Heu  où  la  scène  se  passait. 
Un  mouvement  circulaire  que  fait  le  cheval  de  bât 
en  abordant  la  maison  ,  fait  tourner  sa  charge  sous 
le  ventre.  Chabaneau  poursuivi  ,  mais  ayant  quel- 
qu'avance  ,  ne  perd  pas  un  moment ,  met  pied  à 
terre  ,  coupe  les  courroies  qui  contenaient  les  sacs 
d'argent ,  en  donne  un  à  un  gendarme  ,  et  l'autre 
à  un  voyageur  ,  avec  recommandation  de  le  jeter 
dans  le  puits  de  la  maison  -,  Chabaneau  ,  jugeant 
avec  raison  que  les  brigands  s'amuseraient  à  Ibuil- 
1er  la  maison  ,  passe  outre  et  gagne  avec  le  gen- 
darme ,  porteur  du  sac  ,  une  chaumière  où  il  se 
cache  avec  le  reste  de  son  dépôt. 

A  cette  conduite  courageuse  et  réfléchie  Se  joint 
un  acte  de  probité.  Chabaneau  avait  mis  autour 
de  lui  dans  une  ceinture ,  à  linsu  de  ceux  qui 
l'escortaient ,  une  certaine  quantité  d'or  qui  fesait 
partie  de  la  recette  ,  et  qu'il  pouvait  détourner  à 
ton  profit ,  en  disant  qu'il  l'avait  mise  dans  le  sac 
volé.  Mais  aussi  honnête  que  courageux  ,  quoique 
pauvre  et  père  de  six  enfans  en  bas  âge  .  il  a  remis 
la  somme  de  -14,000  fr.  qu'il  a  sauvée ,  et  il  eut 
conservé  à  la  république  la  totalité  de  la  somme 
(  21,000  fr.  )  dont  il  était  chargé  ,  si  le  voyageur 
eut ,  comftie  il  le  lui  avait  dit ,  jeté  dans  le  puits 
le  sac  qui  lui  avait  été  confié. 

Pour  récompenser  le  courage  ,  la  prudence  et  la 
fidélité  du  citoyen  Chabaneau  ,  le  ministre  de  l'in- 
térieur lui  a  accordé  une  somme  de  3oo  fr,  à  titre  de 
gratifisation. 

LIBRAIRIE. 

On  proposé  une  grande  bibliothèque  de  plus  de 
dix  mille  volumes  ,  en  détail  ou  en  totahté  ,  à  l'amia- 
ble. Eile  peut  convenir  à  un  homme  d'état ,  à  un 
ambassadeur  ou  à  un  général  ;  on  y  voit ,  outre  des 
livres  rares  et  curieux  très-bien  reliés  ,  des  manu- 
scrits précieux,  comme  les  mémoires  sur  le  ministère 
de  Colbert  et  suivans  ,  4  vol.  in-4''  -,  toute  la  cor- 
respondance du  maréchal  de  Bellisle  sur  la  défense 
des  côtes  de  France  ,  3  vol.  in-4''  ;  des  Mémoires 
présentés  â  Louis  XVI ,  'sur  la  marine  ,  in-fol.  ;  sur 
les  batteries  des  côtes  ,  par  Gribauval ,  manuscrits  ; 
les  Mémoires  particuliers  sur  1  Histoire  de  France  , 
67  vol.  in-8°  ,  bel  exemplaire  complet  ,  avec  les 
tables  et  bien  reliés  ,  auxquels  on  réunira  quelques 
manusrcils,etdes  ouvrages  deLouisXIVetLouisXVI; 
quelques  livres  rares  sur  l'histoire  de  France.  Voir 
pour  les  détaiLi ,  ou  écrire  au  cit.  Royez ,  rue  du 
Pont  de  Lodr  ,  près  la  rue  de  Thionville  ,  en  face 
du  Théâtre.  Tl  y  a  aussi  sur  l'art  de  connaître  les 
hommes  ,  des  ouvrages  curieux  ,  et  celui  de  Lavatcr 
sur  les  physionomies ,  3  vol.  grand  in-4''  mar. 


LIVRES  DIVERS. 

L'Angleterre  en  1800  ,  avec  cette  épigraphe  : 
Amiens  Plato  ,  amicus  Aristolsles  , 
Sed  magis  arnica  veritas. 

En  deux  parties  ,  in-8°.  ;  prix  broché  ,  7  fr.  pour 
Paris  ,  et  9  fr.  3o  cent,  pour  les  départemens  par  la 
poste. 

A  Cologne  ,  et  se  vend  à  Paris  ,  chez  Henrichs  , 
libraire  ,  rue  de  la  Loi,  I23l. 

Les  siècles  littéraires  de  la  hrance  ,  ou  Nouveau 
dictionnaire  historique  ,  critique  et  bibliographique , 
de  tous  les  écrivains  français  ,  morts  et  vivans  ,  jus- 
qu'à la  fin  du  i8'  siècle  ;  par  N.  L.  M.  Desessarts ,  et 
plusieurs  bliographes ,  tomes  5  et  6  ,  qui  com- 
plettent  cet  ouvrage. 

Prix  des  6.  vol.  in-S"  à  2  colonnes  ,  3o  fr.  pour 
Paris  ,  et  3è  fr.  pour  les  départemens  ,  francs  de 
port. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur  ,  place  de  l'Odéon. 


Au  milieu  de  cette  fo'.ile  de  'tîrochv.res  ÇTihémcrcs 
que  chaque  jour  voit  naître,  et  que  le  Joiu  suivant 
voit  souvent  mourir  ,  on  doit  disdugaer  uu  ouvrage 
estimable  tel  que  celui  que  nous  annonçons.  Non- 
seulement  les  siècles  littéraires  ont  un  Dut  utile  ;  ili . 
offrent  encore  un  aliment  infiniment  varié  et  près-, 
qu'inépuisable ,  à  la  curiosité  de  toutes  les  classes  de 
lecteurs.  Il  n'est  personne  en  effet  qui  n'aime  à  con- 
naître les  anecdotes  de  ia  \ie  privée  des  écrivains 
célèbres.  On  les  trouvera  danus  cet  ouvrage  qui  offrs 
un  attrait  d'autant  plys  piquant,  qu'on  se  plait  à 
consulter  un  livre  qu'on  peut  quitter  et  reprendre 
à  volonté,  dont  cb.aque  article  à  son  intérêt  par-, 
ticulier  ,  et  dont  l'ensemble  présente  à  l'esprit  le, 
tableau  imposant  de  toutes  les  productions  du  génie 
et  des  talens.  Il  contient  également  des  détails 
biographiques  et  bibliographiques  sur  les  philo- 
sophes ,  les  théologiens  ,  les  orateurs  ,  les  prédi- 
cateurs ,  les  poètes  ,  les  historiens  ,  les  romanciers  , 
les  moralistes  ,  les  physiciens  ,  les  métaphysiciens  , 
les  grammairiens  ,  les  géographes ,  etc.  ,  et  généra- 
lement sur  tous  les  écrivains  français  ,  morts  et 
vivans  ,  qui  ont  publié  des  ouvraf.es  dans  quelque 
genre  que  ce  soit.  Nous  avons  déjà  annoncé  les 
les  premiers  volumes. 

Dans  les  deux  derniers  qui  viennent  de  paraître , 
on  distingue  un  grand  nombre  d'articles  qui  ont 
le  mérite  de  la  nouveauté.  Quant  à  ceux  qui  avaient 
déjà  exercé  la  plume  des  biographes  ,  On  doit 
savoir  gré  à  l'auteur  d'y  avoir  ajouté  une  multi- 
tude d'anecdotes  d'autant  plus  piquantes  qu'elle» 
étaient  peu  connues.  Nous  regrettons  que  les 
bornes  de  notre  journal  ne  nous  permettent  pas 
d'en  citer  qui  feraient  certainement  le  plus  grand- 
plaisir.  Nous  nous  bornerons  à  indiquer  quelques 
articles  traités  dans  les  deux  derniers- volumes ,  et 
à  inviter  les  gens  de  lettres  et  les  bibliophiles  à 
les  parcourir  :  entre  autres  ceux  Nivernois  ,  de 
Pezay  ,  de  Raynal  ,  du  maréchal  de  Richelieu  ,  de 
J.J.Rousseau,  de  fabbé  Rozier ,  de  Rhulieres  ,- 
de  l'abbé  de  Saint-Pierre  ,  de  Bochard  de  Sarron  , 
dé  M""  de  Tencin  ,  de  M™''  Neker,  de  Thomas  , 
du  comte  de  Tressan ,  du  ministre  Turgot  ,  de 
Vauvenargues  ,  de  l'abbé  de  Veriot ,  du  docteur 
Tronchin  ,  de  Voltaire  ,  du  docteur  Vic-d'Azir  , 
de  Watelet  ,  etc. 

La  plupart  de  ces  articles  sont  rédigés  avec  le 
plus  grand  soin.  Il  y  règne  une  impartialité  rare ,  et 
un  excellent  esprit.  On  n'y  âpperçoit  aucunes  trace» 
de  ces  passions  haineuses  qui  distribuent  égale- 
ment l'éloge  et  le  blâme  au  gré  des  factions  qu'elles 
veulent  servir.  Les  vertus  y  sont  toujours  honorées  , 
et  les  vices  n'y  sont  jamais  présentés  que  sous  ui* 
aspect  capable  de  les, faire  hâir.  Ainsi,  nous  ne 
doutons  pas  que  cet  ouvrage  ne  plaise  à  tous  les 
lecteurs  honnêtes. 

Ce  livre  manquait  à  littérature  française  :  c'est  un 
manuel  indispensable  pour  tous  les  gens  de  lettres  , 
pour  les  bibliophiles  et  pour  les  libïaires.  Les  étran- 
gers qui  aiment  notre  littérature  s'empresseront  cer- 
tainement de  se  le  procurer.  Ils  y  trouveront  une 
multitude  innombrables  de  connaissances  précieuses 
qu'ils  chercheraient  vainement  ailleurs. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  dulg\f!ore'al. 

Rente  provisoire 43  fr.  88  c. 

Tiers  consolidé 55  fr.  i3  c- 

Bons  deux-tiers 3  fit.  24  c. 

Bons  d'arréragé 73  fr.  5o  c. 

Bons   an  8 g3  fr.  75  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  Arts.  Auj, 
Œdipe  à  Colonne  .  suiv.  du  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  Français  de  la  République.  Auj.. 
Turcaret  ,  suiv.  du  Dédit. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  Maison  des 
fous  ;   la  Sorcière  ,  et  l'Avare. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés-Pantomimes. 
Auj.  l'Homme  vert  ,  pantomime  à  grand  spect.  , 
l'Enrôlement  supposé  ,  et  Boniface  pointu. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture  -  Catherine. 
Auj.  au  profit  d'un  père  de  famille  ,  Charles  IX, 
suiv.  de  l  Abbé  chansonnier. 


errata. 


Les  Mémoires  sur  le  lait  répandu  ,  qui  se  vendent 
chez  Boiste  ,  rue  Haute-feuille  ,  n°  ai  ,  «ont  de 
Pujos  ,  et  non  de  Luzos. 


à ,  5o  francs  pou 


s,  et  100  francs  pour  l'a 


itiare.  On  ne  s'aboane  qu^au  coramenecmcnt 
i  le  port  des  pays  où  Ton  ae  peut 


L'iboflnement  se  ftit  à  Paris  , Vue  des  Poitevins  ,  n«  18.  Le  prix  est  de  35  francs  pour 
de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent ,  franc  de  port ,  an  citoyen  Ao  ASSE,  propriétaire  de  ce  journal ,  rue  des  Poitevins,  n"  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  1 
'&lfranchir.   Les  lettres  des  départemens  non   affranchies ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  décharger  cellas  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ««qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuilleau  rédacteur,  rue  des  Poitevins  ,  n»  i3,  depuis  neuf 
heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  dat  Poitevins ,  n"    l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


J\f°    22  1. 


Primedi  ,  1 1  Jloréal  an  g  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nop-s  sommes  autorisés  à  prévenir  ik)S  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse,  au  8  le  Mokitbcjr  est  le  sdut  journal  officiel. 


EXTÉRIEUR. 

T  U  R  Q,  U   I  E. 

Constantinople ,  24.  mars ,    3  germinal.  ) 

I  iV  20.  l'envoyé  des  Sept-Isles  unies  (ex-vénitiennes) 
a  fait  arborer  le  pavillon  de  la  république  sur  tous 
les  navires  de  sa  nation  ,  mouillés  dans  le  port  de 
Constantinople  ,  et  qui  jusqu'à  ce  moment  avaient 
eu  le  pavillon  russe.  Il  s'est  rendu  lui-mcme  à 
bord  cfu  plus  gros  de  ces  bâtimens  ,  et  d'après  le 
cérémonial  convenu  ,  il  a  cinglé  vers  Scutari  ,  et 
en  passant  devant  la  pointe  du  scrrail  où  le  grand- 
seigneur  s'était  rendu ,  il  fit  saluer  ce  prince  de  2 1 
coups  de  canon  ;  une  seconde  salve  eut  lieu  dev'ant, 
Tophana ,  où  l'on  réponait  au  salut. 

On  est  informé  qu'une  catastrophe  encore  plus 
terrible  que  celle  du  14  mars  1798  ,  se  préparait 
à  Smyrne.  Des  candiotes  avaient  tramé  une  affreuse 
conspiration,  qui  avait  pour  but  le  massacre  de 
tous  les  européans  et  le  pilkiie  de  leurs  biens. 
C'est  au  ministre  impérial  que  Ton  doit  la  décou- 
verte de  cette  trame  infeiilale.  Les  principaux 
auteurs  ont  été  arrêtés  ,  et  déjà  quelques-uns  ont 
été  exécutés. 

ESPAGNE. 

De  Madrid  ,  le  23  avril  (3  Jloréal.  ' 
Le  comte  de  Livourne  et  sa  femme  sont  partis 
d'ici  hier.  Ils  arriveront  sur  la  frontière  de  France 
le  i5  floréal. 

ANGLETERRE. 

Lifjord ,  le  7  avril  {  17  germinal). 
Jugement  de  N apper-ï.4ndy. 

A  dix  heures ,  MM.  Chamberlaine  et  Fox ,  juges , 
s'asseoient  sur  leur  banc.  Le  prisonnier  est  amené, 
et  le  clerc  de  la  couronne  lui  demande  s'il  esfprét 
pour  son  jugement. 

M.  Rolleston  se  levé  et  demande  à  la  cour  que 
l'acte  d'accusation  (  indictment  )  et  les  différentes 
pièces  cjui  y  ont  rapport,  soient  lus.  Il  fait  obseiver 
que  le  conseil  actuel  de  M.  ïandy  u'a  pas  eu  occa- 
sion de  les  connaître. 

M.  Chamberlaine.  Le  prisonnier  a  reçu  une  copie 
de  son  act-e  d accusation;  il  n'est  pas  en  droit  de 
demander  qu'on  le  lise ,  et  cette  lecture  n'est  pas 
nécessaire. 

M.  Rolleston  demande  alors  que  la  sentence  (Avrit) , 
en  vertu  de  laquelle  l'acte  d'accusation,  a  ètéretiré 
du  banc  du  roi ,  soit  lue. 

On  en  fait  lecture. 

Ai.  Rolleston.  Cette  sentence  me  prouve  queraon 
chent  a  le  droit  d'être  entendu  ,  comme  s'il  n'avait 
pas  plaidé  devant  le  banc  du  roi ,  puisqu'elle  porte  , 
Il  que  le  tribunal  où  la  cause  est  actuellement  pen- 
dante ,  procédera  comme  il  l'aurait  fait  si  l'acte  d'ac- 
cusation n'eût  pas  été  porté  au  banc  du  roi.o  Je 
demande  donc  que  le  prisonnier  soit  admis  à 
plaider. 

M.  Schoales  {  autre  conseil  de  l'accusé.  )  Tout  ce 
qui  a  été  fait  à  la  cour  du  banc  du  roi  doit  être  con- 
sidéré comme  nul ,  parce  que  ce  tribunal  n'avait  pas 
autorité  pour  connaître  A  une  affaire  ,  dont  celui-ci 
est  nanri.  Votre  tribunal  n'estpoint  une  émanation 
de  la  cour  du  banc  du  roi ,  et  n'eu  dépend  en 
aucune  manicie. 

La  cour  ,  après  avoi  r  entendu  le  procureur  général 
(attorney  général  )  ,  rejette  la  demande  du  conseil. 

M.  RolUstori.  Si  le  prisonnier  n'est  pas  en  droit 
cl'exlo-er  qu'on  l'entende  ,  le  tribunal  au  moins  peut 
lui  accorder  cette  faveur  ,  et  j'en  fais  la  clemande.  U 
r.re  serait  aisé  de  prouver  ,  par  des  autorités  authen- 
tiques ,  scit  en  Irlande  ,  soit  en  Angleterre  ,  que  , 
(Uns  des  circonstances  pareilles,  cette  demandenaja- 
nVais  été  rejettés.Jepourr  lis  citer  l'exemple  d  un  doyen 
de  Saint-  Asaph  ,  dont  l'acte  d'accusation  avait  été 
retiré  par  un  rertioron,  et  qui  plaida,  de  nouveau, 
à  la  cour  du  banc  du  roi  ;  celui  d'un  M.  Keon  ,  ac- 
cusé et  condamné  il  y  a  quelques  années  jiour  cause 
de  meurtre  .  et  beaucoup  d'autres. 

M.  Sdiuales.  Il  y  a  dans  l'affaire  qui  vous  occupe 
une  circonstance  qui  est  en  faveur  du  prisonnier  ,  et 
ciui  je  l'espère  ,  déterminera  la  tour  à  lui  accorder  la 
grâce  que  lions  sollicitons  -,  la  voici  :  au  moment  où 
i  acted  accusation  fut  dressé  contre  lui,  aux  assises  de 
1  ifîbrd,  ii  était  détenu  dans  la  prison  deKilmainham; 
il  n'a  pas  été  à  même  de  connaître  si  cet  acte  avait 
été  fait  dune  manière  légale  et  régulière  ;  ou  s'il  n'y 
avait  pas  eu  quelque  défaut  de  formes  dont  il  aurair 
pu  rirer  avantage  ,  s'il  en  avait  été  instruit. 

M.  Chdmbnliitne.  ]e  serais' très-fâché  qu'on  pût 
croire  que  le  prisonnier  n'a  pas  joui- de  tous  les 
avantages  que  lui  assure  la  loi. 


M.  Schonks.  (  après  quelques  minutes  de  conver- 
sation avec  M.  Tandy  ,  placé  immédiatement  der- 
rière son  conseil).  Ni  mon  client  ni  moi  n'avons 
jamais  eu  lintention  de  donner  une  idée  aussi 
désavantageuse  du  tribunal.  Je  déclare  au  contraire 
que  mon  client ,  dans  tout  le  coûts  de  cette  affaire  , 
a  éprouvé  de  la  part  du  magistrat  Chargé  de  fins- 
truction  du  procès ,  toute  l'indulgence  que  sa 
situation  demandait  ,  et  toutes  les  attentions  que 
la  politesse  et   fhumamté   peuvent  suggérer. 

Le  piocurenr-générnl.  En  traitant  le  prisoimier 
avec  toute  l'indulgence  due  au  nialheur  ,  j'ai  suivi 
mon  inclination  ,  et  j'ai  fait  mon  devoir  ,  comme 
je  le  fais  avec  tous  les  prévenus  ,de  quelque  rang 
qu  ils  soient ,  grands  ou  pedts  ,  riches  ou  pauvres. 

La  cour  déclare  que  si  elle  croyait*que  le  prison- 
nier dût  tirer  quelques  avantages  de  la  faveur  qu'on 
demande  ,  elle  n'hésiterait  pas  "à  la  lui  accorder  ; 
mais  comme  rien  nt  le  prouve,  elle  ne  doit  pas 
consentir  à  retarder  le  cours  de  la  justice. 

Le  conseil  du  prisonnier  dit  qu'on  n'a  pu  faire 
entendre  un  témoin 'essentiel,  et  demande  en  con- 
séquence que  le  jugement  soit  renvoyé  aux  pro- 
chaines assises. 

Cette  demande  est  également  rejettée. 

Pendant  que  le  jury  est  aux  voiic,  M.  Tandy  cause 
avec  son  conseil  ,  son  fils  ,  James  Tandy  ,  écuyer  , 
et  un  de  ses  proches  parens  qui  l'a  accompagné  à 
la  barre  ,  et  ne  l'a  pas  quitté ,  tant  qu'à  duré  la 
procédure. 

M.  Sinclair,  l'un  des  conseils  de  l'accusé,  s'adres- 
sant  au  tribunal ,  lui  déclare  qu'il  va  renoncer  à 
ses  fonctions;  et  il  se  préparait  à  expliquer  les  rai- 
sons qu'il  avait  pour  en  agir  ainsi  .  lorsque  la  cour 
l'interrompt  en  lui  disant  que  ces  explications  sont 
déplacées  et  inutiles. 

M.  Tandy  demande  alors  à  parler  ;  on  fait  faire 
silence  ,  et  il  adresse  au  tribunal  ce  discours  ferme 
et  respectueux  :  uMylords,  je  neveux  pas  abuser 
davantage  de  vos  instans;  je  ne  vous  ai  déjà  causé 
que  trop  de  peines.  Je  m'estime  heureux  de  pou- 
voir témoigner  au  procureur-général  ma  reconnais- 
sance pour  la  conduite  qu'il  a  tenue  avec  nici 
pendant  toute  cette  procédure.  En  s'acquittant  des 
devoirs  de  sa  place  ,  il  n'a  jamais  oublié  ce  qu  il 
devait  à  l'humanité.  —  Mylords ,  j'ai  lu  l'acte  d'ac- 
cusation qui  m'a  été  remis  dans  la  prison  de  Kil- 
mainham.  Je  reconnais  la  vérité  cfes  faits  qui  y 
sont  énoncés  :  je  ne  doute  pas  qu'ils  ne  puissent 
être  prouvés.  Pourquoi  vos  seigneuries  se  donne- 
raient-elles la  peine  de  passer  par  toutes  les  iorm.es 
d'un  jugement?  je  me  déclare  coupable  aux  ternies 
de  mon  acte  d'accusation. 

M.  Cliambcrlahie ,  après  un  moment  de  silence , 
adresse  ces  paroles  à  M.  Tandy:  u  Prisonnier  qui 
êtes  à  la  barre  ,  il  est  du  devoir  de  la  cour  de  vous 
faire  connaître  les  conséquences  de  l'aveu  que  vous 
faites  :  en  vous  reconnaissant  coupable  ,  vous  pro- 
noncez vous-même  votre  arrêt  de  mort.  Vous  avez 
un  conseil  très-éclairé  ,  conférez  avec  lui  ,  et  pesez 
bien  les  choses  avant  de  vous  décider.n 

M.  Tandy  réplique  aussitôt  :  u  Mylords  ,  j'ai  fait 
part  de  mes  intentions  à  mon  conseil ,  avant  de  faire 
la  déclaration  que  je  vous  ai  faite.  Je  sais  que  ce 
sont  des  hommes  habiles  et  intègres  ,  et  je  les  re 
mercie  de  leur  zèle  pour  moi.  Ils  ont  fait  tout  ce 
qu'ils  pouvaient  faire  ;  mais  je  sens  qu'il  eût  été 
impossible  aux  plus  grands  talens  qu'il  y  ait  sur  la 
terre  ,  de  détruire  la  preuve  des  faits  allégués  contre 
moi.  Mon  amour  pour  la  vérité  ne  me  permet  pas 
de  persister  dans  ce  que  je  regarde  comme  une 
fausseté.  —  Mylords ,  je  sais  quelle  doit  ê^tre  la  triste 
sentence  que  vous  allez  prononcer  contre  moi  ;  mais 
j'esperc  que  je  saurai  la  supporter  avec  la  résigna- 
tion d'un  chrétien  et  le  courage  d'un  homme,  m 

■  L'acte  d'accusation  ayant  été  lu  ,  et  le  prisonnier 
s'étant  reconnu  coupable  ,  M.  Chamberlaine,  après 
quekpj.es  p'nrases  pleines  de  sensibilité  ,  prononce  la 
sentence  fatale. 

Dublin  ,  18  avril   (  28  germinal.  ] 

La  malle  de  Limerick  a  été  attaquée  mercredi 
dernier  ,  à  onze  heures  du  soir  ,  par  une  troupe 
nombreuse  de  brigands ,  qui  ont  tiré  sur  l'escorte 
et  sur  la  voiture  :  un  voyageur  et  un  cheval  ont  été 
tués.  Trois  autres  chevaux  ont  été  blessés.  Les  bri- 
gands se  sont  emparés  des  paquets.  Ces  attentats 
répétés ,  l'ordre  et  la  hardiesse  avec  lesquels  ils  se 
commettent ,  annoncent  un  plan  bien  combiné  et 
très-alarniant. 

Belfast.,  10  avril  (  20  germinal.  ) 

L'esi'Iîit  d'émigration  règne  tellement  ici  ,  que 
tous  les  bâtimens  venus  d'Améiique  retournent 
chargés 'de  passagers.  Il  y  en  a  7  ou  8  qui  ont  mis 
dernièrement  à-  la  voile  ,  tout-à-fait  pleins  d'émi- 


grans.    (  Extrait  de  l'Evening  -  Gazette  ,  du  Times 
et    du    Star.  ) 

Liste  de  la  minorité. 

R.  Adair  ,  J.  J.  Angcrstein,  sir  J.  Aubrey  ,  hon. 
W.  Bouverie,  H.  C.  Combe  .  'B.  Cook ,  sir  L. 
Copley  ,  J.  Courtenay  ,  C.  Curwen  .  'W.  T.  De- 
nison  ,  ].  Denison  ,  lion.  ^Fitzpatrick ,  lord  Folkes- 
tone ,  sir  W.  Geary  ,  J.  Jekyll  ,  N.  Jeffreys  ,  H. 
Johnstone  ,  'W.  Joliflé,  T. Jones ,  C.  Kemp ,  R.  P. 
Jteigt,'W.  H.  Lanffton,  J.  Martin,  J.  Nicholls, 
hon.  E.  Pierrepont ,  VV.  Ponsonby  ,  colonel  Porter  , 
R.  B.  Robson  ,  lorcl  'VA''.  Russell  ,  hon.  S.  A.  Saint- 
John,  J.  Scudamore  ,  R.  B.  Sheridan  ,  'W.  Smith  , 
C.  Stuart  ,  gén.  Tarleton  ,  M.  A.  Taylor ,  W: 
Taylor  ,  y.  H.^Tooke  ,  hon.  H.  l'utton  ,  nén.  'Wal- 
poolc,  S.  ■Whiîbrcad  ,  R.  "Wilson  ,  sir'E.  Wim- 
mington. 

Orateurs  ,   G.  Tierney  .  C  Grey. 


Moyen  de  conserver  plus  long-temps  tes  vaisseaun 
et  de  les  préserver  des  ravages  des  rats ,  ainsi 
que  des  dangers  auxquels  ces  animaux  les  ex- 
posent souvent;  traduit  et  extrait  de  CEuropean- 
Magasine.  Février  et  Mars  1801. 

"  La  dégradation  rapide  des  vaisseaux  et  les  ré- 
parations continuelles  auxquels  ils  sont  sujets ,  oc- 
casionnent des  dépenses  énormes  et  demandent , 
conséquemment  ,  une    très-sérieuse   attention. 

Il  On  a  calculé  que  le  terme  moyen  de  la  durée 
des  vaisseaux  était  de  12  à  i3  ans.  Cette  courte 
durée  tient  non-seulement  à  la  qualité  du  bois, 
mais  encore  à  l'introduction  de  l'air  humide  et 
de  l'eau   dans  lintérieur. 

"  Il  est  aussi  urgent  de  prévenir  les  dégâts  in- 
calcula'ûles  commis  à  bord  des  vaisseaux  par  les 
rats  sur  tous  les  objets  destructibles. 

"  Six  forts  rats  consomment  autant  qu'un  homme 
de  bon  appétit  ;  et  il  est  reconnu  qu'un  lat  mange 
presque  deux  fois  la  valeur  de  son  poids  en  24 
heures ,  ce  qui  n'arrive  ,  du  moins  que  l'on  sache  , 
à  aucun  autre  animal.  Les  rats  ,  en  outre  ,  dé- 
truisent autant  Squ'ils  consomment. 

>>  Ces  animaux  présentent  un  danger  de  tous  les 
jours  pour   la  vie  et  la  santé  des   équipages , 

1°.  Pair  les  voies  d'eau  qu'ils  occasionnent  et  aux- 
quelles le  caljatage  ne  remédie  que  très-imparf'ai- 
faitement  ; 

2°.  Par  la  corruption  de  l'air  intérieur  et  l'odeur 
infetse  qui  proviennent  du  séjour  de  ces  animaux, 
morts  dans  fa   cale   ou  entre    les  bordages. 

On  propose  comme  un  préservatif  infaillible 
contre  tous  ces  accidens ,  de  remplir  les  espaces 
vides  entre  les  planches  et  les  membres  du  vais- 
seau auxquels  les  planches  sâKit  assujetties ,  de  poix 
chaude  ou  liquide,  combinée,  si  on  le  juge  à 
propos ,  avec  une  petite  quantité  de  goudron  , 
pour  rendre  la  poix  moins  cassante  et  plus  tenace. 

On  joindra  à  ce  mélange ,  des  parcelles  de  liège, 
du  charbon  en  poudre  ,  une  certaine  quaiitité  do 
poils  de  bœuf ,  et  telle  autre  substance  que  l'on 
croira  propre  à  donner  du  corps ,  de  l'adhérence  et 
de  la  durabilité  à  famalgame. 

Outre  que  les  rats  ont  une  aversion  décidée  pour 
cette  composition,  elle  leur  présentera  un  corps 
trop  résistant  pour  qu'ils  puissent  y  faire  brèche  ;  à 
plus  forte  raison,  l'air  et  l'eau  ne  pourront  pénétrer 
à  travers. 

On  aura  l'attention  d'introduire ,  de  cette  ma- 
tière liquide,  dans  les  trous  pratiqués,  tant  dans 
l'intérieur  qu'à  l'extérieur  du  vaisseau  ,  pour  rece- 
voir des  clous  ou  des  chevilles  ;  comme  on  aura 
soin  pareillement ,  avant  d'employer  ceux-ci  ,  de  les 
faire  tremj)er  ,  dans  la  même  matière  ,  1  espace  de 
quelques  minutes  ;  car  les  pores  sont  de  vrais 
siphons.  U  résultera  de  cette  double  précaution 
l'avantage  essentiel,  que  les  bordages  se  trouvant 
mieux  assujettis  ,  tendront  moins  à  s  écarter. 

Dans  les  parties  du  bâtiment  où  les  membres 
laissent  quelque  intervalle  entr'eux ,  ces  vides  pour- 
ront être  remplis  avec  des  planchettes  de  liège  ou 
des  copeaux  de  sapin  ,  pour  en  économiser  d'autant; 
\a  poix  et  alléger  le  vaisseau. 

Le  moyen  de  conservation  que  l'on  propose  peut 
être  ét-'alenient  appliqué ,  et  sans  beaucoup  de  peine , 
aux  bâtimens  déjà  construits. 

Quant  à  la  dépense  ,  on  estime  qu'elle  n'excéde- 
rait pas  4  à  5oo  iiv.  st.  pour  un  vaisseau  de  guerre 
de  4'  rang  ;  et  supposé  même  qu'elle  montât  jus- 
qu  à  loco  Iiv.  st. ,  le  bénéfice  à  taire  militerait  toij- 
jours  en  laveur  du  procédé  ;  car  en  n'admettaiit 
pour  chaque  bâtiment  à  qui  on  l'appliquerait ,  que 
deux  années  de  plus  de  durée  ,  ce  serait  un  vaisseau 
i  de  gagné  sur  »ix. 
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On  ose^femer. qu'un  vaisssaYiiiiiisi  paré  ss  tro-j- i  j^^  corvette  et  les  trois  canonnières,  seconJc-.;»  entier  prononceia  bieritôt  pour  lui.  Puissent  ses 
verait ,  au  bout  de  20  ans  ,  plus  sam  et  plus  sobde  |  j^^  batteries  de  terre  ,  servies  par  les  canonniers  1  jours  chéris  ,  briller  long-tems  avec  les  jours  de  la 
qu'un  de  nos  vaisseaux  actuels  au  bout  de  1 2.  Ij^  [j^^^  ^^  ^^^  1^  ^^^..j^  nationale  et  par  des  marins  ,     prospérité    publique  !   puissent  tous  les   vôtres  en- 
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Niort  ,   le  5  jloréal. 

Les  fortes  gelées  des  17  et  23  ,  ont  lait  beaucoup 
moins  de  mai  qu'on  ne  semblait  le  craindre  d  abord  : 
les  abricotiers ,  les  pruniers  .  les  poiriers  et  les  pom- 
miers n'ont  presque  pas  souffert ,  et  les  vignes  sur- 
tout ne  sont  point  aussi  endommagées  qu'on  s'était 
plu  à  le  répandre  ;  les  coursons  ou  gaules  sont 
encore  riches  d'espérance ,  et  les  souches  ont  à 
peine  perdu  quelques  bourgeons  qui  seront  bientôt 
remplacés  par  de  nouveaux. 

Dci  Sables  ,  le  3o  germinal. 

Le  26  al  soir  ,  les  deux  lougres  stationnaircs  des 
Sables ,  C Angélique  ,  capitaine  Bourgeois  ,  et  la 
Ch:ZTlotte  ,  capitaine  Lucet ,  étant  mouillés  à  Fro- 
mentlne ,  avecNm  convoi ,  appcrçurent ,  venant  à 
eux ,  toutes  voiles  dehors  ,  un  louiire  qui  fait  partie 
de  la  division  anglaise  ,  et  qu'ils  avaient  pris  d  abord, 
de  loin  ,  pour  un  cliasse-marée.  Le  commandant  de 
l'Angélique  lui  fit  des  signaux  de  reconnaissance  , 
auxquels  il  ne  répondit  point;  alors  les  deux  lougres 
manœuvrèrent  pour  l'attaquer  vigoureusement. 

Leurs  canons  ,  chargés  à  boulet  et  à  mitraille  , 
firent  ravage  sur  le  pont  de  l'ennemi  ,  dont  ils 
étaient  assez  proches  pour  entendre  très-distincte- 
ment les  cris  des  blessés  et  des  mourans.  Celui-ci 
ripostait  aussi  vigoureusement  ;  mais  heureusement 
que  ,  donnant  trop  la  bande  ,  ses  canons  étaient 
pointés  à  démâter  ,  et  ne  firent  aucun  mal  à  nos 
bâtimens.  Le  citoyen  Bourgeois  tenta  plusieurs  fois 
l'abordage  ;  mais  l'ennemi  sut  l'éviter  ,  et  trouva 
enfin  le  moyen  ,  par  la  supériorité  de  sa  marche  , 
et  à  la  faveur  de  la  nuit ,  de  s'échapper.  Nos.  bâti- 
mens le  poursuivirent  jusqu'à  près  d'une  heure  après 
minuit;  mais  craignant ,  avec  fondement,  de  tomber 
dans  la  division  anglaise  ,  ils  levèrent  la  chasse  et 
retournèrent  à  Fromentine. 

Le  28  ,  les  deux  mêmes  bâtimens  ayant  appareillé  , 
le  matin ,  de  Fromentine  ,  avec  leur  convoi  ,  furent 
apperçus  par  une  frégate  qui  leur  donna  la  chasse. 
La  proximité  de  Saint-Gilles  leur  permit  de  venir  se 
réfugier  sous  la  protection  du  fort.  La  lirégate  s'étant 
approchée  à  portée  de  canon  ,  elle  en  tira  plus  de 
deux  cents  coups  sur  le  convoi ,  qui  heureusement 
ne  fut  pas  du  tout  endommagé ,  quoique  les 
boulets  de  l'ennemi  sillonnassent  au  loin  la  terre  , 
sur  le  rivage.  Le  fort  riposta  ;  mais  ses  boulets  ne 
purent  jamais  atteindre  jusqu'à  la  frégate.  Sur  les 
onze  heures  ,  elle  mit  sa  chaloupe  à  la  mer  pour 
s'emparer  des  bâtimens  qui  étaient  le  plus  au  large  ; 
mais  l  Angélique  et  la  Charlotte,  malgré  l'obus  dont 
la  chaloupe  était  armée  ,  et  le  feu  de  la  frégate  qui  la 
protégeait,  vinrent  à  bout,  par  le  feu  continuel  qu'elles 
firent  sur  cette  chaloupe  ,  de  lui  faire  regagner  le 
large. 

Pendant   cet  intervalle  ,   le  même    lougre  avec 

.lequel  eSies  avaient  eu  affaire,  s'approcha  de  la'fré- 

gau-  ,   et  on  le  vit  porter    à  bord  les  blessés  qu'il 

■<    'il;  cui.  le  ton  de  son  mât  de  misaine  avait  été 

.^?t  ,   ainsi  que  son  petit  mât  d'hune    emporté 

:'.i.ni  k;  combat  du  26. 

La,  division  anglais^a  repris  sa  croisière  depuis 
quelques  jours  sur  nos  parages. 

Nancy  ,    3   Jloréal. 

Le  18  du  mois  dernier,  un  incendie  affreux  s'est 
manifesté  dans  la  commune  de  S.  Sauveur,  cinq 
maisons  ont  été  la  proie  des  flammes  et  beaucoup 
de  dommages  ont  été  les  suites  de  ce  malheur.  — Le 
2  de  ce  mois ,  vers  dix  heures  du  matin ,  on  s'est 
apperçu  d'un  incendie  dans  la  forêt  près  de  Cou- 
ture,  commune  de  Château  -  Salins  ;  on  avait  à 
craindre  qu'il  ne  s'étendit  :  mais  les  citoyens  de 
Chàteau-Saiins  ,  encouragés  par  le  sous-préfet  de 
l'arrondissement ,  sont  parvenus  à  éteindre  le  feu. 
On  doit  des  éloges  au  zèle  connu  du  C,  Bailly  , 
brigadier  de  gendarmerie  d'Altroff,  et  des  C.  Perin 
et  Naudon ,  gendarmes. 

Le  Havre  ,  7  Jloréal. 

Hier  matin  ,  la  corvette  le  Vésuve  a  mis  en  rade 
pour  manœuvrer  et  instniire  des  jeunes  élèves  de  la 
marine.  Elle  était  accompagnée  des  canonnières  l  En- 
Jlammée  ,  l  Inabordable  et  la  Tempête  ,  et  du  lougre 
l'Ecureuil. 

Peu  après  la  sortie  de  ces  bâtimens  ,  on  aperçut 
deux  frégates  anglaises  qui  s'approchèrent  à  toutes 
voiles.  Le  préfet  maritime  et  le  citoyen  Peylès-Mon- 
cabrié  ,  chef  militaire  de  la  marine  ,  envoyèrent  de 
suite  à  bord  de  la  corvette  tout  ce  qui  était  néces- 
saire pour  sa  défense  :  les  batteries  furent  garnies 
de  canonniers  et  de  marins  ;  enfin  on  se  disposa  à 
seconder  les  efforts  de  ces  bâtimens  pour  résister 
glorieusement  au  feu  supérieur  de  1  ennemi  ,  qui 
n'attaqua  pas  le  matin. 

Le  soir  ,  sur  les  cinq  heures  et  demie  ,  nos  bâ- 
timens étaient  sous  voiles  et  se  disposaient  à  ren- 
rcr  dans  le  port  ,  lorsque  la  frégate  ennemie  ,  qui 
te  crut  la  première  à  portée  ,  commença  le  feu.  La 
seconde  ne  tarda  pas  à  suivre  son  exsmple. 


ripostèrent  vigoureusement, 

Ce  combat  ,  dans  lequel  il  a  ,  de  part  et  d'autre, 
été  tiré  environ  200  coups  de  canon  ,  a  eu  1  eflet 
qu'on  en  attendait  ;  nos  bâtimens  sont  rentrés  sans 
avoir  éprouvé  le  moindre  dommage.  L'ennemi  a 
repris  le  large. 

Plusieurs  boulets  sont  venus  à  terre  :  un  a  tombé 
sur  la  jetée  du  N.  O.  ,  plusieurs  dans  l'avant-port , 
un  autre  a  blessé  une  femme  sur  le  Perray. 

Des  bombes  ,  lancées  de  nos  batteries  ,  ont  été 
fort  bien  dirigées  ;  on  en  a  remarqué  une  entr' autres 
dont  on  a  vu  voler  les  éclats  autour  d  une  Irégate 
anglaise.  Quelques  boulets  ont  aussi  approché  de 
fort  près;  on  assure  même  que  l'ennemi  en  a  reçu 
à  son  bord.  S'il  avait  oublié  la  chaude  réception  qui 
lui  fut  faite  en  l'an  6  ,  il  a  dû  s'en  souvenir  hier. 


Paris  ,  /«  1 1  Jloréal. 

D'.^PRÈs  la  décision  de  la  Porte  de  relâcher  tous 
les  prisonniers  français  déte.'us  à  Constantinople 
et  dans  les  forts  de^  la  Mer-Noire ,  le  général  la- 
Salcette  ,  les  Citoyens  Beissieres  ,  Charbonnel  et 
plusieurs  autres  officiers  d'artillerie  sont  déjà  arrivés 
à  Ancône. 

— ^Le  17  de  ce  mois  ,  jour  de  l'anniversaire  de  la 
mort  du  célèbre  Piccini  ,  ily  aura  à  Passy  ,  où  il 
est  décédé  ,  une  réunion  destinée  à  célébrer  la 
mémoire  de  ce  grand  compositeur.  On  y  fera  1  in- 
auguration de  l'inscription  gTavée  sur  marbre  ,  qui 
distinguera  seule  dans  la  sépulture  commune  ,  le 
lieu  où  il  a  été  inhumé.  C'est  le  cit.  Neveu  ,  son 
élevé ,  qui  lui  consacre  ce  simple ,  monument. 
L'heure  de  la  cérémonie  est  midi .  On  se  rassem- 
blera d'abord  dans  la  maison  commune  ,  que  le 
maire  de  Passy  a  obligeamment  offerte.  On  exé- 
cutera sur  la  tombe  même  de  Piccini ,  quelques 
morceaux  de  sa  musique  et  notamment  le  beau 
chœur  si  connu  sous  le  nom  du  Sûmir.eil   d'Atis. 

—  On  remarque  que  malgré  l'exagération  des 
avantages  du  combat  du  2  avril  contre  les  danois  , 
les  fonds  publics  ont  baissé  à  Londres  ,  depuis  que 
le  résultat  de  cette  journée  y  est  connu. 

—  On  fait  voir  à  Londres  ,  le  portrait  du  pre- 
mier consul  ,  comme  nous  l'avons  dit.  Ce  portrait 
a  été  peint  par  un  artiste  anglais  ,  qui  étant  venu  à 
Paris  l'hiver  dernier  ,  a  pu  l'avoir  plus  ressemblant 
qu'aucun  de  ses  compatriotes  ;  c'est  le  fils  du  ci- 
toyen Masquerier  ,  professeur  de  langue  anglaise  , 
rue  de  Louvois  ,  n".  601.  Tous  les  français  qui  se 
trouvent  à  Londres  ont  été  lui  rendre  leur  visite  ; 
beaucoup  d'anglais  viennent  acquitter  tous  les  jours 
le  tribut  de  leur  curiosité  pour  le  portrait  et  pour 
1  homme  extraordinaire  qu  il  représente. 

(Journal  de  Paris.  J 


Le  conseil-général  du  département  du  Mont-Blanc  , 
au  premier  consul  de  la  république  française.  — 
Chambéry  ,   le  29  germinal ,  an  9. 

Citoyen  premier  consul  , 

Il  ne  reste  plus  d'expressions  pour  louer  digne- 
ment le  restaurateur  de  la  France ,  le  pacificateur 
du  continent. 

l?n\ous  admirant,  en  vous  bénissant,  général 
consul ,  nous  fesons  cies  vœux  pour  que  vous  soyez 
long-tems  le  chef  de  la  plus  grande  des  nations. 

Recevez  ,  général  consul .  nos  actions  de  grâces 
pour  ce  que  vous  avez  déjà  fait ,  et  pour  ce  que  vous 
ferez  encore  en  laveur  de  notre  département ,  qui  a 
prodigué  tous  sesmoyens  pour  la  chose  publique, 
et  dont  le  peu  de  ressources  sollicite  des  encou- 
ragasnens  pour  son  agriculture  ,  les  plus  grandes 
facilités  pour  le  commerce  de  ses  productions  et 
des  établissemens  propres  à  instruire  et  vivifier  l'in- 
dustrie de  8:s  pauvres  et  intéressans  habitans. 

Nous  vous  saluons  avec  le  plus  profond  respect. 

B.eux  ,  président;  Pichon  aine  ,  secrétaire  ;  Bain  , 
H.  Dubois,  Mosset  ,  Cluvalay  ,  N.^Brunet  .  Clerc, 
Saltcm-Balland  ,  Daquin  ,  Revoirez,  Pierre  Forest. 

Le  conseil  gênerai  du  département  du  Pas-de-Calais  , 
aux  consuls  de  la  république  française.  — Arras , 
le  1^  germinal. 

Citoyens  consuls  , 

Les  français  n'éprouvent  plus  aujourd'hui  qu'un 
seul  besoin  ,  celui  d'exprimer  le  sentiment  de  leur 
bonheur  ,  et  de  vous  en  rendre  les  premiers  dépo- 
sitaires ,  comme  vous  en  êtes  les  premiers  ms- 
trumens. 

Organes  de  l'amour  et'de  la  confiance  des  admi- 
nistrés pour  le  gouvernement  sage  et  paternel ,  qui 
est  venu  s'asseoir  enfin  sur  les  ruines  de  toutes  les 
tyrannies  ,  c'est  par  l'accent  de  la  reconnaissance 
publique,  que  nous  vous  transmettons  le  tribut 
particulier  de  nos  hommages.  C'est  la  voix  de 
600, 000  citoyens  qui  se  confond  avec  la  nôtre  ,  pour 
vous  bénir  ,  pour  exprimer  à  ce  héros  ,  guerrier  et 
législateur,  qui  préside  à  vos  travaux  et  a  nos  des- 
tinées ,  la  profonde  admiration  dont  il  nous  pé- 
nètre,  et  pour  prononcer  les  vœux  que  le  monde 


semble  ,  citoyens  consuls  ,  se  prolonger  autant  que 
la  gloire  et  1  intérêt  de  l'état  nous  le  iont  si  ardem- 
ment et  si  sincèrement  désirer  ! 

Si?nés.  FaJZ/.vnf,  président  ;  Goudrmetz ,  Violette, 
Delerue,  Goudemetz  de  Sa'int-l'ol,  Miiluiud,  Dauvin, 
Parent,  Petit,  Xo}m<A-i,  Cnzitt  ,  Uuval  -  d'Haut - 
Marel ,  Manquel-la-Sablonnieie  ,  Willeival  .  Bail- 
liencourt ,  Eulart ,  F.  Demory  ,  L.  A.  Dufire  ,  et 
Saint-Amour  ,  secrétaire. 
Pour  copie   conforme. 

Vaillant,  ^)rt;ji(fen(. 

Extrait  du   procès-verbal  de    l  assemblée  du  conseil 

général  du  département  de    lArriége.    —    Séance 

du  23  germinal   an  g. 

Présens  les  citoyens  Cassaing ,  président;  Rives, 
Pauly  cadet  ,  Traversier  ,  Domenc  aine  ,  Sans  , 
Vergnies,  Piousse  cadet,  Pons,  Hérisson  et  Bor- 
relly  ,  secrétaire. 

Après  avoir  traité  tous  les  objets  qui  se  rap- 
portent à  ses  fonctions  administratives,  le  conseil 
n'a  pas  cru  pouvoir  plus  dignem.ent  entreprendre 
celles  qui  ont  trait  à  la  représentation  départe"- 
mentale  dont  il  est  investi,  qu'en  cherchant  à  faire 
connaître  au  premier  consul  de  la  république  les 
scntimens  et  les  vœux  que  les  habitans  de  es 
département  viennent  de  manifester  pour  lui  à 
l'occasion  de  la  paix. 

Enthousiasme  pour  la  gloire  du  vainqueur  de 
Maringo. 

Admiration  et  respect  au  restaurateur  de  la  seule 
vraie  liberté  ,  celle  qui  sans  promettre  emphatique- 
ment le  bonheur  ,  assure  le  bon  ordre  ,  l'union  et  la 
tranquillité  qui  en  sont  les  précieux  élémens. 

Amour  et  reconnaissance  au  pacificateur  de  l'Eu- 
rope en  retour  du  précieux  bienfait  de  la  paix. 

Vœux  sincères  pour  sa  prospérité. 

Mais  surtout ,  vœux  sincères  pour  qu'en  assurant 
au  gouvernement  toute  la  force  et  la  stabilité  dont 
il  est  susceptible  ,  il  fasse  tellement  perdre  à  ses 
ennemis ,  s'il  en  reste  ,  l'espoir  de  jamais  en  dé- 
ranger l'harmonie  ,  qu'il  leur  ôte  par  là  toute  idée 
de  jamais  chercher  à  lui  nuire  en  conspirant  contre 
son  chef. 

Tel  est  le  tribut  que  le  conseil  général  se  féli- 
cite et  s'honore  de  pouvoir ,  au  nom  du  dépar- 
tement de  l'Arriége  ,  adresser  au  premier  magistrat 
de  la  répubUque  : 

A  cet  effet  le  conseil  général  arrête  ,  que  son 
président  sera  chargé  d'envoyer  séparément  un  ex- 
trait du  présent  au  ministre  de  l'intérieur  ,  avec 
invitation  de  le  présenter  au  premier  consul  au 
nom  du  département  de  l'ArriégG. 

CoUationné  et  certifié  conforme 

à  la  minute. 
Signé  j.  E.  Cassaing  ,  président. 
BoRRELLV  ,  secrétaire. 


Mairie  du  dixième  arrondisse.ment. 
Canton  de  Paris. 

Les  maire  et  adjoints  du  10*^  arrondissement , 
arrêtent  ce''c|ui  suit  : 

Art.  \"  Il  sera  établi  rue  St-Benoît,  n°=  i6et  1776, 
une  maison  de  vaccination  ,  où  seront  admis  les 
enfans  des  deux  sexes  dont  les  parens  sont  domi- 
ciliés dans  'le  dixième  arrondissement. 

Une  inscription ,  placée  au-dessus  de  la  porte 
d'entrée  ,  annoncera  sa  destination. 

II.  Les  parens  qui  désireront  faire  recevoir  leurs 
enfans  ,  les  présenteront  à  l'un  des  officiers  de  santé 
ci-après  nommés  ,  qui  ,  après  avoir  constaté  qu'ils 
sont  sains  et  bien  portans,  et  en  état  d'être  vacci- 
nés, leur  donnera  un  billet  d'admission  ;  ces  billets 
seront  de  suite  .  et  par  ordre  de  date  ,  enregistrés  au 
secrétariat  de  la  mairie  ,  où  il  sera  délivré  un  bulletin 
qui  indiquera  le  moment  où  l'enfant  ,  déclaré  ad- 
missible ,  sera  reçu. 

lU.  Aucun  enfant  ne  sera  reçu  au-dessous  de  cinq 
ans  .  ni  au-dessus  de  douze. 

Ils  resteront  dans  la  maison  le  tems  qu'il  sera  jugé 
nécessaire  par  l'officier  de  santé  ;  ils  y  seront  soignes, 
nourris ,  et  entretenus  de  toutes  choses  pendant 
toute  la  durée  de  leur  séjour. 

_  IV.  Le  nombre  des  lits  est  provisoirement  fixé  à 
six  ;  ensorte  qu'à  mesure  que  six  enfans  sortiront , 
ils  seront   remplacés  par   six  autres. 

V.  La  direction  de  la  maison  est  confiée  à  une 
dame  nommée  par  la  mairie  :  elle  sera  chargée  de 
soigner  les  enfans ,  et  de  pourvoir  à  tous  leurs 
besoins. 

VI.  La  mairie  nomme  ,  pour  officiers  de  santé  de 
cette  maison  ,  les  citoyens  : 

Marquais  ,  rue  de  l'Université  ,  n°  904. 

Gauthiei-Claubry  ,  rue  de  1  université  ,  n"  916. 

Ané ,  quai  de  Conti ,  n"  i863. 

Brilhouet  ,  place  du  corps-législatif,  n°  297. 

Ces  médecins  se  concerteront  avec  Je  citoyen 
Mongenot  ,  médecin  ,  rue  du  Four  Saint-Germain, 
n°.  297  ,  désigné  par  le  comité  médical  de  la  vac- 
cine. 

VIL  Ces  officiers  de  santé  régleront  entr'eux  le 
service  ,  de  maruere  qu'il  y  en  ait  un  qui  fasse  cha- 
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que  joui-  le  nombre  de  visite»  nécessaires  ,  pour 
constater  la  qualité  des  alimeru  ,  et  prescrire  ce  qui 
sera  convenable. 

yin.  L'état  de  chaque  individu  vacciné  sera  cons- 
taté ,  jour  par  jour  ,  par  l'officier  de  santé  de  ser- 
vice ;  ii  en  tiendra  une  note  exacte  ,  et  il  consi- 
gnera ses  observadons  sur  un  cahier  paiticulicr 
qu'il -signera. 

IX.  Les  oflicîers  de  santé  se  réuniront  un  jour  de 
la  décade ,  pour  conférer  efilr'eux  ,  et  rédiger  les 
observations  qui  auront  été  laites  pendant  "la  dé- 
cade ;  elles  seront  consignées  dans  -un  registre  par- 
ticulier et  signé. 

X.  A  la  tin  de  chaque  mois  ,  il  sera  fait  un  ré- 
sumé général  de  toutes  les  observations  ;  il  sera 
adressé  à  la  mairie  et  au  comité  méditai. 

XI.  Un  jour  de  la  décade  qui  sera  déterminé  , 
les_  Oificiers  de  santé  vaccineront  tous  les  individus 
qui  se  présenteront  et  qui  voudront  rester  chez 
eux. 

On  inscrira  sur  un  registre  e  Kprès  les  noms ,  pré- 
noms ,  âges  et  demeures  des  individus  ainsi  vacci- 
nés ,  lesquels  seront  tenus  de  se  présenter  chez  un 
des  cinq  oËiciers  de  santé  au  jour  qui  leur  sera  in- 
diqué. 

Xn.  Les  officiers  de  santé  présenteront  à  la 
mairie  un  règlement  pour  le  n-gime  et  la  police  de 
la  maison  de  vaccination. 

Signé  Ad.  DuQuesnoy  ,  maire. 
PiAULT  et  Eabre  ,  adjoints, 
le  secrétaire  de   la  mai-rie  .  FontaNIER. 

Kotn.  Cet  établissement  est  en  activité  depuis 
quinze  jours. 


INSTITUT    NATIONAL. 

L'institut  national,  dans  sa  séance  générale 
du  5  floréal  ,  avait  à  nommer  à  la  place  vacante 
dans  la  section  d'histoire  naturelle  et  minéralogie  , 
par  la  mort  du  citoyen  Darcet.  Les  trois  candidats 
présentés  par  la  classe  des  sciences  mathématiques 
et  physiques  étaient  les  citoyens  Sage  ,  qui  avait 
obtenu  sBo  votes  ;  'Valmont  de  Elomare  ,  igy  ;  et 
Giilet-Laumont,  171.  Les  suffrages  de  l'assemblée 
générale  se  sont  dirigés  dans  la  ménoe  proportion  , 
et  le  citoyen  Sage  ayant  obtenu  la  :majorité  ,  a  été 
proclamé  membre  de  1  institut  national. 

Dans  cette  séance,  un  savant,  qui  a  excité  par  ses 
malheurs  l'intérêt  de  toute  l'Europe  ,  a  reparu  pour 
la  première  lois  au  milieu  de  ses  confrrres.  Andrieux. 
fesait  ,  au  nom  d'une  commission,  un  rapport  sur 
la  nécessite  et  les  moyens  de  condiiuer  le  travail 
de  laiicicn  Dictionnaire  de  t'Acadé)nie  française  . 
lorsqu'on  a  vu  entrer  dans  la  salle  le  citoyen  Dolo- 
mieu.  L'émotion  a  été  vive  et  générale;  ;  des  applau- 
dissemens  dictés  par  une  véritable  effusion  de  cœur 
ont  retenti  de  toutes  parts.  Us  ont  aussi  parlé  au 
cœur  de  celui  qui  en  était  l'objet.  Il  a  remercié  l'as- 
semblée d'un  ton  pénétré  et  avec  cette  simplicité 
touchante  d'expressions  que  linsensibilité  ne  trouve 
pas.  Les  applaudissemens  ont  recommencé  ,  et  l'on 
a  pu  remarquer  que  lorsquils  partent  de  l'ame  ,  ils 
ont ,  comme  les  paroles ,  un  accent  particulier. 

Le  rapport  a  été  repris  et  les  conclusions  en  ont 
été  adoptées.  Le  travail  de  l'académie  sera  continué 
par  l'institut  national.  Il  sera  nommé  à  cet  effet , 
qans  son  sein,  une  commission  de  douze  membres, 
dont  quatre  seront  choisis  au  scrutin  dans  chacune 
des  trois  classes  ;  et  pour  donner  à  l'engagement 
que  prend  l'institut  plus  d'authenticité  ,  son  arrêté 
sera  présenté  au  gouvernement  par  une  députation. 

La  commission  a  été  déjà  nommée  par  les  trois 
classes  ,  dans  les  séances  particulières  qui  ont  im- 
médiatement suivi  la  séance  générale.  Les  com- 
missaires sont  :  T 


Classes  des  sciences  mathématiques  et  physiques: 
les  citoyens  LaCépede  ,  Delarabre  ,  Haiiy  ,  Guyton. 

Classes  des  sciences  morales  et  politiques  :  les 
citoyens  Dacicr  .  Nalgeon,  Daunou  ,  Cabanis. 

Classe  de  littérature  et  beaux-arts  :  les  citoyens 
Andrieux  ,  Domergue  ,  'Villar  ,  Pougens. 


POESIE. 

LA    SOLITUDE    Et     l'AMOUR. 

Fitcé  de  vers  lue   à  la  séance  publique  de  l'institut 
national,  le  ib  germinal  an  g. 

Il  est  deux  biens  ,  charmans  ,  aussi  purs  que  le  joui  , 

Qui  se  prêtent  tous  deux  une  douceur  sècrettc  , 

QliVjn  goûte  avec  transport ,  que  sans  cesse  on  regrette, 

C'est  la   SoLEfllDE  et   1' Amour. 
Que  jf  suppose  un  sage  au  fond   de  sa  retraite, 

Idolâtrant  les  bois ,  les  prés   et  1 
Le  voila  bien-heureux.   Cependant  il  soupire. 
Que  lûî  manqûè'-Ml  donc  en  on  si  beau  séjour? 
J'ai  çvu  ses  voîux  remplis.  Hélas  !  faut-il  le  dire  ? 

Mais  pourra-t-ii  quitter  ce  solitaire  ombrage, 

Ce  cristal  pur  ,  ces  (leurs....  ?  Qui   sait  si  la  beaul 

Dont  en  sçcret  déjà  sou  coeur  est  enchanté, 


N-! 


t  le  prwpler  par  les  plus  tetttitei 


:110m    osait  élrç  rebelle. 
Tse  la  léte  de  Rolland  ; 
aient  sa  main.  Qui  leur  p, 

I  berger  ,  mais  il  était  cha 
ingénu,  beau  comme  elle 
éiior  ,   ce  fui  assez  pour  cl 


Pour  goûter  ces  en< 
■sbes  SODt  faits.  Des  pUi 


fTast, 


il'œilbrûlant  du  j 


Depuis  long-lt 


D'u 


tpu 


plein  de  fraucliise  , 
,  par  malheur  fut  éprise 
peu  fait  pour   s'enflammer, 
ne  la  fit  point  aimer  ; 
iguoVait  la  tendresse. 


Qiti  l'eût  dit  ?  tant  d'ai 

Son  ingrat  ,  né  pour  pi 

Aux  beautés  d'Hispali^n  ,  dans  sa  frivole  ivics: 

Il  portait  par  orgueil  ses  inconstans  désirs. 

Hélas  ]  il  n'aimait  point  ;  il  volait  aux  plaisirs.     ' 

Un  jour,  sa  belle  amante  ,  à  In  douleur  livrée. 

Sombre,  pâle,  désespérée. 
Enfin  ne  pleura  plus.  Dans  ses  muets  tourmens 
Elle  vend  ses  bijoux,   ses  plus  beaux  diamans  , 


ir.  Sa: 


iipagn 


La  voil.l   coui 
i  l'aride  Arabie  elle 


ant  la  campagne. 


Tu  me  fuis   :  j'en  mourrai 

..  tu  me  regretteras. 

Usbeck  !  ....    Rien  ne  répc 

nd.    Pas  une  grotte  ,  hélas  1 

Qui  lui  redise  au  moins  le 

nom   de  l'infidelle. 

Tout  se  tait,  tout  est  mor 

,  tout.  Les  tombeaux  n'ont 

Ce  silence  effrayant.  Une 

ffreuse  étendue  ; 

Point  de  sol  et  point  d'air 

;  un  soleil  qui  vous  tue  ; 

Pas  une  feuille  q 

Ji  temue  ; 

Pas  un  seul  oiseà 

ta  dans  les  airs  ; 

Du  sable  ,  encor  du  sable 

et  toujours  des  déserts. 

Déjà  l'ardente  soif  consuu 

ait   AlmazcHe, 

Quand  suivant   une   douce 

et  légère  Gazelle  , 

Elle  arrive  à   la  source  où 

'allait  à  l'innant 

Abreuver  du  désert  ce  paî 

sible  habitant. 

L'herbe  y  croissait,  dit-on 

,  fine,  épaisse  ,  odorante. 

Un  vent  léger  soufflait,    l'o 

nde   était  transparente  : 

Des  fleurs  l'environnaient. 

Plus  loin  ,  venaient  s'offrir 

Le  doux  fruit  du  Palmier  , 

son  ombre  bienfaisante  ; 

La  tranquille  brebis  ,    l'abe 

lie  voltigeante. 

De  rassc 

mb: 

cr  exprés  dans  celte  île  charmante , 

Entre  la 

lai 

m,   la  s 

aif,  la  chaleur  dévorante. 

FI 

irc  ,   Po 

mone  et  le  ZépUir. 

Mais  sa 

dou 

leur  régara.  Elle  était  expirante; 

Elle  vcu 

t  su 

sesbo 

ds  achever  de  mourir. 

Le  capri 

cd 

1  sort , 

^ui  des  états  dispose  , 

J' 

n'en  sa 

s  pas  trop  bien  la   cause, 

-Avait  rc 

mpl 

la  Pers 

e  et  dé  trouble  et  de   sang. 

Le  sopl 

ut-i-co 

ip  avait  perdu  son  rang. 

Uibeck 

il 

était  br 
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Lair  eh  csi  ciiOaiiinic  ,   l'aierrCtn   t'&\   vlVahli^ 

r^r    lui  ,    rii..agin:ition  , 

Csnime  une  abcîUe  errante 
Surle  lillcul,   le   thym,   sur  la  rose  naissante, 

Dans  le  champ  des  douces  erreurs  , 
Piomcne  les  saphirs    de  son  aile  éclatante 

Sur  rémail  ravissant  des  fleurs  , 
£n  tire  Un  sue  plus  pur,    y  pompe    ses  couleurs 
Et  rend  la  vérité   plus  jeune  el  plus  brillante  ! 
Mcre   de  nos  plaisirs  ,  de  nos  plus  doux    romans 
ImaËiniilion,    que  j'aime  et  que  j'impigrc  , 


Ah 


tterais-tu  ,  quand  je    le  chante   encore  J 

Hélas  !  hélas  !    il  fut  un  tenis  , 
Quand  la  nuit   lente  et  sombre  était  loin  de    l'aururc  3 
Où,    sous  un  ciel  d'azur  ,    peuple  d'enchanieraens  , 
De  Sylphes,  de  beautés    aux    bouches  derai-closes  , 
Je  croyais   voit  neiger  tous  les  lys  du  prinietns 

Sur  mou  lit  parfumé  de   roics. 
Le   jour  ,  de    mille    appas  à   la  fols  enchanté, 
J'y  cherchais   ma  Venus,  j'en    formais  ma  beauté, 
Mon  aine  errait  contente  au  gré  de  son   prestige  ; 
Ils  ne  reviendront  plus  ces  momens    trop  heureux. 
Les  ennuis  vont  pleuvoir  sur  mes  jours  ténébreUx,. 
Le  matin  nous  ravit ,    lé  crépuscule  afflige. 
Amour  ,    qu'ils  m'étaient    cliers  ,    tes  prestiges   charmalia 
Hélas  !  nous   regrettons  jusques  à    tes  tourmens  ; 
Nous  briguons  tes  faveurs  ,  nous  cherchons  tes  orages  ; 

Tu  nous  plaia    sur  tous    les    rivages  ; 
Tu  nous  défais   du   tems  ,   de  nous  ,    de   notre  eilnui  ; 
Ton  charme  est  cout-puïssant  ;    tout  eet  heureux  par  Itii 
Les  rois  et  les  bergers,  les  fous  comme  les    snges. 
Tu  couvres  le  présent  par  les  plus   tendres   g^ges ; 

Ah  J  si  vers  le  passé  nous  pouvions   revenir  , 

Et,    du  moins  ,  par  le   souvenir, 
Glaner  dans    ce    pays,  plein  de    douces    images! 

Abl    que  n' es-tu  de  tous  les   âges  i 
Songe  trop  enelianleur  ,  devais-tu    donc  finir  ! 
Mais  d'où  vient  qu'à  rinstaht  le  bronze   de    la  guerre 
Fait  relentii  au  loin  les    airs  épouvantés?... 
Ne  craignez  point ,  jeunes  beaetés  ; 
C'est  la  paix  ,    c'est    là  paix  qu'il  annonce    à  la  terre* 
Dans  nos  champs    à   la   fin    la  paix  est    de  retour  i 
Que  ce    doux  nom  va  bien  avec  celui  d'amour  ! 
Le  fer  de  nos  héros  la  donne  à  la  patrie. 

Amans,   heureux  par  ses  bienfaits, 
Dana   les  bois,  ou  dans  la    prairie 


ouvêz  quelqu 


;-y  bu 


Les  grands  no 

Nos    MoHau  , 


soudain  la  république  a  faits  i 
jTçeau  ,     Kteber  ,    Joa\iert  ,     Deta'm  , 

Desaîx,   tombe  si  jeune  ,   au  milieu  de   sa  gloire, 

Mais  vengé  par  le    bras   du    Scipion  Français 

Dont  l'œil  à   Marengo  commanda  la    victoire  , 

Et  qui  par  la  victoire  a  commandé    la  paix. 

Par  le  citoyen  D  u  c  i  S4 

VARIÉTÉS. 

Observations  sur  les  corsaires ,  tirées  des  opusctilet 
de  B.  Franklin. 
Les  premiers  habitans  de  la  terre  ne  connurent 
d'autre  manière  de  se   venger  des   injures,   ijùe  la 
guerre  et  la  destruction. 

Quelques  progrès  vers  la  civilisation ,  les  ame- 
nèrent à  épargner  leurs  ennemis ,  et  à  se  contep» 
ter  de  les  rendre  esclaves. 

L'on  en  vint  ensuite  à  substituer  à  l'esclavage 
perpétuel  1  échange  des  prisonniers ,  et  à  respecter 
plus  ou  moins  les  personnes  et  les  propriétés.  . 
Pourquoi  le  droit  des  nations  ne  ferait-il  pas  en- 
core un  pas  ?  Pourquoi  tous  les  gouvernemens  nd 
conviendraient-ils  pas,  par  un  traité  solemncl,  do 
respecter  et  protéger,  même  en  cas  de   guerre,' 

1°.  Les  individus  occupés  à  nourrir  leurs  serti-' 
blables  ,  les   agriculteurs  et   les  pêcheurs  ; 

2°.  Les  vaisseaux  marchands  non-armés ,  qui  sont 
utiles  à  toutes  les  nations ,  en  échangeant  le  supertlu 
de  leurs  productions  ; 

3°.  Les  artisans  et  les  manufacturiers  qui  habi- 
tent les  villes  ouvertes  ? 

Pourquoi  ne  proscrirait-on  pas  pour  j aftiais .  cef 
usage  odieux  des  corsaires ,  reste  de  l'anciejjne 
piraterie,  qui  peut  enrichir  quelques  armateurs  avides 
et  peu  scrupuleux  ?  piraterie  qu'on  trouvera  peu 
profitable  aux  nations  qui  l'autorisent ,  si  l'on 
considère  qu'au  coinmencement  d'une  guerre  les' 
corsaires  ,  il  est  vrai ,  s'emparent  de  quelque  vais- 
seaux  richement  chargés  ; 

Que  ces  succès  encouragent  les  premiers  aven- 
turiers ,  et  que  de  nouveaux  suivent  bientôt  leur 
exemple  ; 

Alors  les  nations  belligérantes  arment  leurs  vais- 
seaux marchands ,  ou  ne  les  font  naviguer  que 
sous  convoi  ;  ainsi ,  tandis  que  les  corsaires  se 
multiplient ,  le  nombre  des  vaisseaux  à  prendre  di- 
minue ;  à  la  fin  de  la  guerre  ,  la  somme  totale  des 
dépenses  de  ce  grand  nombre  de  tîorsaires  ,  surpasse 
celle  de  la  valeur  des  prises. 


C'est  donc  une  loterie  où  quelques  individus  om 
de  gros  lots  ,  tandis  que  la  masse  des  intélessé^ 
perd. 

La  patrie  se  voit  ainsi  privée  ,  en  pure  perte  ,  du 
travail  de  tous  ces  hommes  occupés  par  les  corsaires, 
et  dont  une  grande  partie  va  remplir  les  prisons  de 
l'ennemi. 

Les  armateurs  qui  ont  acquis  rapidement  de 
grandes  richesses  ,  se  livrent  à  de  folles  dépenses  . 
qui  finissent  presque  toujours  par  les  ruiner. 

Enfin  les  dangers  que  les  corsaires  font  courir  aux 
vaisseaux  marchands  ,  haussent  les  primes  d'assu- 
rances ,  et  par  suite  le  prix  de  toutes  les  mar- 
chandises. 

C'est  un  impôt  qui  pesé  sur  tous  ,  et  qui  est 
immoral  sous  tous  les  rapports. 

Aussi  le  traité  de  commerce  entre  la  Prusse  et  les 
Etats-Unis  ,  a  commencé  d'adopter  ces  principes 
philantropiques. 


Mémoire  politique  et  militaire  sur  l'invasion  et  la 
défense  de  la  Grande  -  Bretagne ,  par  le  général 
Lloyd  ;  traduit  de  l'anglais  ,  sur  la  3'  édition  ,  par 
G.  Imbert  (  de  la  Haute-'Vienne  ). 

Paris,  chez  Barrois ,  l'aîné,  rue  de  Savoie  ,  n°  23. 

On  se  souvient  du  petit  ouvrage  que  le  citoyen 
Dupont  (de  Nemours)  publia  en  lygo,  lorsqu'il 
était  président  de  l'assemblée  constituante  ,  sur 
l'invasion  de  l'Angleterre.  Cet  écrivain  disait  dans 
ce  pamphlet:  n  L'Angleterre  n'a  pas  encore  lidée 
d'une  guene  nadonale  avec  la  France  ,  de  l'activité 
d'une  pareille  guerre  ,  de  son  obstination  ,  de  sa 
fureur  ,  et  de  l'irrésistible  énergie  des  vieux  comme 
des  nouveaux  guerriers  français.  Nous  ne  disons 
point  cela  par  forfanterie  ;  non  ,  nous  devons  vous 

conquérir Sitôt  que  nous  aurons   des   forces 

suttisantes  pour  protéger  notre  passage  ,  nous  irons 
vous  visiter  ;  si  vous  nous  refusez  la  paix  ,  si  vous 
la  refusez  à  nos  alliés  ,  sur  notre  honneur  ,  nous 
irons  la  chercher  dans  Londres  ,  et  soyez-en  sârs  , 
nous  l'y  trouverons.  Expliquez- vous  promptement, 
commencez  à  désarmer  dans  la  semaine  même  ,  ou 
les  hostilités  commenceront  dans  un  mois.  >i 

C'est  ce  discours  qui  a  donné  lieu  à  la  réimpres- 
sion du  mémoire  que  nous  avons  sous  les  yeux  , 
et  que  le  ministère  anglais  avait  cru  devoir  acheter 
vers  la  fin  de  la  guerre  d'Amérique  ,  lorsque  les 
l'ottes  française  et  espagnole  se  promenaient  victo- 
rieusement dans  la  Manche. 

L'auteur  de  ce  mémoire,  s  il  en  faut  croire  \»  tra- 
èucteur  ,  le  composa  vraisemblablemenfpour  ex- 
pier les  ejrreurs  de  sajeunesse  ;  car  en  1744  et  1754 
il  avait  formé  lui-même  un  projet  de  descente  et 
visité  toutes  les  côtes  d'Angleterre  ,  dont  il  avait 
remis  les  plans  au  ministère  de  France.  L'auteur 
essaie,  en  indiquant  les  ressources  de  sa  patrie  ,  de 
lui  fournir  les  plus  sûrs  et  les  plus  efficaces  moyens 
de  détruire  ses  propres  projets. 

Le  général  Lloyd  commence  son  mém.oire  par  un 
coup-à'ceil  sur  la  politique  de  la  France  ;  le  tra- 
ducteur a  cru  devoir  supprimer  cette  partie  qui 
ne  lui  a  paru  qu'un  lieu-commun  ;  il  l'a  remplacée 
par  des  idées  générales  ,  où  l'on  trouve  une  obser- 
vation trop  juste  pour  être   passée    sous   silence. 

—  C'est  que  jamais  l'Angleterre  n'a  pu  fournir  à  la 
maison  d  Autriche  des  moyens  assez  puissans  pour 
empêcher ,  à  chaque  traité  de  paix  ,  le  démembre- 
ment de  quelqu'une  de  ses  provinces  ,  et  qu'on 
peut  dire  ,  avec  raison  ," que  depuis  Richelieu  jus- 
qu'à nos  jours  ,  f  Angleterre  a  plus  servi  que  nui 
à  1  aggrandissement  de  la  France.  Le  dernier  traité 
de  paix  confirme  cette  observadon.  Nous  renvoyons 
le  lecteur  à  cette  partie  du  mémoire. 

-  Le  premier  chapitre  contient  des  observations  sur 
les  alliances  de  l'Angleterre  avec  les  puissances  du 
continent.  L'auteur  les  approuve  et  les  croit  indis- 

E ensables  ;  mais  en  même  tems  ,  le  traducteur  est 
ien  persuadé  que  l'Angleterre  ne  doit  sa  supério- 
rité sur  mer  qu'à  la  guerre  de  terre  ,  et  qu'aban- 
donnée à  ses  propres  moyens  ,  elle  doit  partager 
avec  la  France  1  empire  des  mers.  L'auteur  du  mé- 
moire donne  à  entendre  qu'il  n'est  pas  tout-à-fait 
éloigné  de  cette  idée. 

Le  second  chapitre  traite  de  la  force  des  nations  ; 
cette  partie  qui  nous  paraît  trop  courte  ,  est  traitée 
d'une  manière  neuve.  L'auteur  ne  donne  c^uc  20 
jnillions  d'hommes  à  la  France.  Necker  la  portait 
à  24,(176,000  ,  sans  compter  la  Corse  ,  et  Price'la 
f,;t  monter  à  29  millions.  L'auteur  se  trompe  en- 
(-(jre  sur  le  revenu  ,  quoiqu'en  général  l'idée  pirt 
-^  ors  être  vraie.  L'auteur  porte  la  population  d'Es- 
pagne à  7  millions  et  demi  ,  tandis  que  le  comte 
d'Aranda  la  porte  à  10  millions  et  demi. 
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Dans  la  partie  de  l'ouvrage  qui  a  rapport  aux 
suites  d'une  invasion  du  côté  de  la  France  ,  dans 
le  cas  que  cette  puissance  ait  la  prépondérance  sur 
luer  ,  le  général  Lloyd  observe  que  l'ennemi  ne 
peut  avoir  que  trois  objets. 

Le  premier  objet  essentiel  ,  est  de  débarquer 
une  forte  année  en  Angleterre  ;  si  l'opérauon  était 
suivie  du  succès  ,  il  est  évident  que  l'Angleterre 
serait  obligée  de  faire  la  paix  aux  conditions  qui 
lui  seraient  prescrites  et  que  la  guerre  serait  finie  ; 
cette  entreprise  est  décisive  et  par  conséquent  pré- 
férable  à   toute  autre. 

Le  second  est  de  s'emparer  de  provinces  sep- 
tentrionales et  de  ne  s'y  maintenir  que  quelques 
mois  ,  sans  avancer  davantage  dans  le  pays  ;  de 
manière  cependant  que  le  commerce  anglais  en  fût 
intercepté  ,  et  que  les  établissemens  anglais  du 
dehors  tombassent  en  peu  de  tems  entre  les  mains 
des  français. 

Le  troisième  est ,  en  débarquant  16  ou  20  mille 
hommes  dans  la  baie  de  Galway  ,  de  se  couvrir 
du  Shannon.  Ce  plan  ,  suivant  l'auteur-,  offre  toutes 
sortes  d'avantages  ,  sans  présenter  les  mêmes  cUf- 
ficultés  du  second. 

On  voit  par  ce  plan  ,  que  le  général  Lloyd  donne 
à  l'ennemi  des  vues  propres  à  jetter  l'alarme  chez 
une  nation  toujours  subjuguée  par  le  premier  qui 
s'est  présenté  dans  le  pays  avec  une  force  suffi- 
sante. Il  est  vrai  qu'il  fait  suivre  l'invasion  ,  une 
fois  exécutée ,  scit  à  Plymouth  ,  soit  à  Portsmouth  , 
les  deux  seuls  points  qui ,  selon  lui  ,  semblent 
plus  particulièrement  favoriser  la  descente  de  l'eri- 
nemi  ,  d'un  plan  de  défense  qni  ne  serait  assuré- 
ment pas  suivi ,,  si  le  français  avec  sa  vivacité 
ordinaire  ,  se  troiavait  sur  le  terrritoire  anglais. 
La  ligue  dopcration  sur  laquelle  il  étabUt  ses  gTands 
moyens  de  défense ,  n'arrêterait  point  l'armée  ré- 
publicaine. 

Le  traducteur  a  ftiit  précéder  ce  mémoire  de  no- 
tions préKminaires  sur  Lloyd  ,  où  tout  en  rendant 
justice  au  mérite  du  général  comme  militaire  et  phi- 
losophe ,  il  paraît  marquer  peu  d'estime  pour  le 
personnel  de  l'écrivain.  S  il  ne  l'a  pas  mis  au  rang 
des  Parades  et  des  Lamotte  ,  il  donne  à  entendre 
qu'il  le  regarde  pour  ne  rien  .dire  de  plus  ,  comme 
un  de  ce's  hgmraçs  qui  par  la  variété  de  leurs 
aventures  ,  par  la  singularité  de  leurs  positions  , 
et  surtout  par  leur  utilité  soutenue  d'une  grande 
profusion  pécuniaire  ,  fixent  l'attention  ,  et  se  font 
enfin  rechercher  des  puissances  belligérantes. 

Nous  ne  voulons  point  justifier  la  conduite  de 
ces  hommes  singuliers  ;  mais  tout  le  monde  sait 
qu'on  est  quelquefois  entraîné  par  un  enchaîne- 
lîient  de  circonstances  dans  des  mesures  qu'on  vou- 
drait oublier  à  une  certaine  époque  de  la  vie. 
Lloyd  se  trouva  placé  dans  ces  circonstances  ,  et  il 
crut  appaiser  les  cris  de  sa  conscience  et  affaiblir  la 
première  impression  de  son  mémoire  sur  l'esprit 
de  ses  concitoyens  ,'  dans  une  espèce  de  rétracta- 
tion ,  en  assurant  que  les  craintes  d'une  invasion 
ne  sont  que"  des  terreurs  paniques. 

Nous  finirons  cet  extrait  par  encourager  le  tra- 
ducteur ,  dans  le  dessein  qu'il  annonce  ,  de  donner 
incessamment  l'édition  complette  des  ouvrages  du 
général  Lloyd,  et  à  l'engager  particulièrement  à  nt 
pas  retarder  plus  long-tems  la  publication  des  deux 
ouvrages  sur  une  descente  en  Angleterre. 

Nous  l'exhortons  en  même-tems  à  mettre  plus 
de  suite  dans  son  style  ,  pur,  il  est  vrai ,  mais  trop 
peu  soutenu  .  et  à  prendre  un  peu  plus  les  termes 
de  l'art.  Au  reste  nous  croyons  que  ce  mémoire 
se  fera  lire  avec  plaisir ,  et  nous  reconnaissons  les 
soins  qu'il  s'est  donnés  pour  se  procurer ,  à  ce 
qu'on  nous  assure,  les  ouvrages  de  Lloyd_  sur  le 
militaire  ,  la  rnorale  et  la  finance.  Ce  motif  nous 
décide  à  ne  pas  entrer  dans  de  plus  grands  détails 
sur  la  forme  de  sa  traduction, 


AU      REDACTEUR. 

J'invite  les  curieux  à  se  transporter  au  Pansté- 
Ki.Q'!L.\M\ ^[pavillon  d'Hanovre  ,  boulevard  d'Antin  ) 
ils  y  verront  avec  autant  d'étonnement  que  de 
plaisir ,  1  exécution  en  relief  de  la  ville  de  Lyon  , 
et  des  riches  paysages  qui  l'environnent  ;  ils  appren- 
dront à  connaître  jusqu'à  quel  point  une  patience 
industrieuse  peut  rivaliser  la  nature,  même  dans 
ses  plus  beaux  effets. 

Là  ,  sur  un'  vaste  plateau  qui  représente  une 
étendue  de  huit  lieues  de  circonlérence  ,  l'œil  em- 
brasse à-la-fois  le  cours  de  deux  grandes  rivières  , 
leurs  sinuosités  et  leur  confluent.  Au  centre  d'un 
magnifique  amphithéâtre  de  collines  ,  se  voit  la 
vihc  de  Lyon  ,  l'une  des  plus  célèbres  et  des  plus 
florissantes  de  la  république  fratiçaise.  Aucune  des- 


cription ne  pourrait  donner  une  juste  idée  du  pit- 
toresque de  son  site  ;  c'est  dans  ce  plan  qu'il  faut 
aller  l'ad.Tiirer.  Lui  seul  peut  en  faire  connaître 
toutes  les  beautés.  Et  ceci  est  vrai  à  la  lettre  ,  car 
on  chercherait  vainement ,  sur  les  lieux  mêmes , 
un  point  assez  dominant  pour  pouvoir  jouir  du 
même  entemble. 

Quant  aux  détails  ,  ils  sont  aussi  piquans  que 
variés.  Des  quais  magnifiques  ,  un  grand  nombre 
d'édifices  remarquables  ,  quelques  restes  de  fan- 
cienne  grandeur  romaine ,  la  belle  place  de  Bona- 
parte ,  etc.  etc.  tel  est  l'apperçu  des  objets  sans 
nombre  que  l'œil ,  toujours  satisfait ,  peut  observer 
sous  mille  points-de-vue  difi'érens.  La  justesse  des 
proportions  avec  laquelle  ils  sont  exécutés  ,  la  vé- 
rité de  leurs  formes  et  des  tons  de  couleur  ,  tout  , 
dans  ce  plan  ,  séduit  et  intéresse. 
Salut  et  considération  , 

Verniquet  ,  architecte ,  auteur  et 
propriétaire  du  grand  plan  de  Paris  , 
e'i  •jifeniiies  ,  rue  de  l'Oratoire  ,  n°.  146. 


Citoyen  ,  dans  le  morceau  qui  doit  former 
favant-propos  de  mes  Elémens  raisonnes  de  la  langue 
)KHe  ,  et  que  vous  avez  inséré  dans  votre  n"  214, 
il  y  a  dans  le  4'  alinéa  de  la  i"  colonne,  à  la 
page  900  ,  une  erreur  qui  peut  s'être  glissée  par  inad- 
vertance ,  dans  une  copie  qui  aurait  été  faite  à 
la  hâte.  Mon  manuscrit  dit  qu'à  Pétershourg ,  ainsi 
que  dans  tout  le  reste  ,  non  de  l'Europe  ,  mais  de 
l'Empire  ,  la  classe  commerçante  ,  ce  qui  ne  s'en- 
tend que  des  russes  ,  ne  connaît  et  ne  veut  connaître 
nue  sa  langue  maternelle.  Je  vous  prie  donc  de  vou- 
loir bien  ,  par  intérêt  pour  la  vérité  ,  insérer  ,  dans 
un  de  vos  plus  prrjchains  numéros ,  cette  lettre-ci  , 
qui  tiendra  lieu  d'(;rr(if«. 

Salut  et  considération  ,  Signé ,  Maudru. 


AVrS     AUX    s  A  VAN  s. 

Le  citoyen  Picot ,  qui  a  fait  annoncer  au  mois  de 
fructidor  dernier  sa  découverte  sur  le  soleil ,  invite 
les  membres  de  l'institut,  et  autres  savans  ,  à  venir 
la  vérifier  dans  son  domicile  ,  à  Paris  ,  rue  Basse- 
St.-Pierre  ,  n°  22  ,  boulevard  du  Temple. 

Les  jours  favorables  ,  sont  ceux  où  cet  astre  peut 
être  vu  dégagé  'de  vapeurs  ,  ce  que  l'on  reconnaît  à 
la  beauté  du  bleu  qui  l'entoure. 

Ceux  qui  saisiront  ces  momens  ,  assez  rares  » 
sur-tout  à  Pari;  ,  verront  le  soleil  sans  tache  ,  sans 
scintillation  ,  tournant  sur  lui-même  comme  un 
peloton  cju'on  dévide.  Ils  s'assureront  qu'il  fait  plus  de 
cent  révolutions  par  minute.  Us  admireront  sa  forme 
sphériquc ,  et  la  diversité  de  sa  lumière  ,  plus 
éblouissante  à.  l'équateur  ,  et  de-làs'afiaiblissant  in- 
sensiblement jusqu'au  pôles. 

Ceux  qui  rencontreront  des  momens  moins  favo- 
rables, distingueront  encore  les  mêmes  phénomènes, 
(]ui  l'iùr  paraîtront  plus  ou  moins  évidens  ,  suivant 
qite  les  vapeurs  seront  plus  ou  moins  légères.  Mais 
mais  s'ils  distinguent  bien  l'étonnante  rotation  de 
cet-  astre  ,  ils  réfléchiront  sans  doute  que  ,  puisqu'ils 
voient  les  vapïurs  ,  les  nuages  ,  et  tous  les  objets 
de  la  nature  exactement  représentés  avec  la  forme  , 
la  couleur  et  le  mouvement  qui  leur  sont  propres  , 
il  faut  que  la  lunette  ,  qui  est  fidelle  pour  tous  ces 
objets ,  le  soit  également  pour  le  soleil. 

Enfin  ,  si  les  vapeurs  sont  telles  qu'elles  fassent 
paraître  la  lumière  du  soleil  entièrement  îini  forme  , 
on  ne  doit  point  s'aTtendre  à  voir  son  mouvement . 
ni  sa  forme  sphérique  ,  car  on  sait  que  la  forme 
des  corps  n  est  visible  que  par  la  diversité  des  rayons 
de  lumière  qui  partent  de  leur  surface. 

Le  cit.  Picot  soumettra  les  effets  de  sa  lunette  à 
l'examen  des  savans  ,  toutes  les  fois  tjue  le  soleil 
sera  visible  ,  jusqu'à  ce  que  l'institut  ait  jugé  que 
son   procédé  mérite  d  être  connu. 

—  Le  cit.  Bernard  ,  libraire  ,  quai  des  Augus- 
tins  ,  n°  3 1  ,  chargé  de  la  vente  des  livres  de  feu 
l'abbé  Barthélémy  ,  prévient  les  amateurs  qu'il 
vendra ,  le  12  floréal  ,  rue  des  Bons  -  Enfans  , 
n°i2,  à  la  salle  du  premier  étage,  les  Œuvres  de 
Cicéron  ,  édition  de  fabbé  d'Olivet  ,  en  9  volumes 
in-4'',  grand  papier  ,  maroquin  rouge,  tranche 
dorée,  filet,  l'un  des  plus  beaux  et  des  plus  rares 
livres  classiques  de  la  typographie  française.  On  le 
verra  le  matin  depuis  onze  jusqu'à  trois  heures  ,  à  la 
salle  de  vente. 


SPECTACLES. 

Théâtre  Français  de  la  République.  Auj. 
le  Festin  de  Pierre  et  les  Etourdis. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Mur  mitoyen  ; 
la  Revue  de  fan  8  et  la  Tragédie. 

Théâtre  de  la  Cité,  — 'Variétés  -  Pantomimes. 
l'Homme  verd  et  Kokoli. 


L'abonnement  se  fai\  à  Paris  ,  rue  des  Poilcvins ,  n°  18.  Le  pvi: 
tle  chaque  mois. 

11  faut  idresseï  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  tleport,  au  citoyer 
slfranchir.    Lci  lettres  des  départeméns  non  affranchies  ,  ne  seroi 

n  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  .  de  charger  celles  qui  re 
heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


it  point  retirées  de  la  post( 
nfcrciient  des  valeurs  ,  et  ai 


is  ,  5o  francs  pour  6  mois  ,  et  100  francs  pour  l'année  entière.   On  ne  s'abonne  qu  au  ce 
c  journal  ,  rue  des  Poitevins,  n°  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pajs  où  l'on  ne  peut 
ela  rédaction  de  la  feuille,  au  rédacteur,  rue  des  Poitevins,  n'  l3  ,  depuis  neuf 


A  Paris  ,  de  fimprimerle  de  II.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins ,  n"  i3 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  r^ïONITEUR  UNIVERSEL. 


N"    222. 


Duodi  ,    12  Jlorcal  an  g  de  la  république  Jrançaise  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  auronsés  à  prévenu-  nos  scnisaipteurs ,  qu'à  dater  du   7    nivÔse  an  S  ,  le   MONITEUR  est    le    seul  journal  officiel. 


EXTERIEUR. 

SUEDE. 

Extrait  dune  lettre  de  Stockolm  ,  du  10  avril 
(  '20  germinal). 

XjES  difiRcultés  avec  lesquelles  on  passe ,  en  cette 
jaison,  la  mer  d'Aland,  sont  cause  que  le  jeune 
comte  de  Palilen ,  que  nous  attendons  journelle- 
ment de  Russie  ,  ainsi  que  plusieurs  estafettes  russes , 
ne  sont  point  encore  arrivés  ici. 

Notre  escadre  n'est  sortie  de  Carlscrona  que  le 
s  de  ce  mois.  Nous  avons  reçu  la  nouvelle  de  la 
bataille  sanglante  qui  a  eu  lieu  ,  le  2  ,  devant  Co- 
penhague, et  de  l'armistice  qui  en  a  été  la  suite. 
Nous-attendons  des  détails  ultérieurs. 

On  dit  que  l'escadre  russe ,  de  Revel ,  était ,  le  2  , 
auprès  de  î'ile  d'Aland. 

Le  régiment  d'infanterie  d'Helsing  a  reçu  ordre 
dé  se  rendre  ici ,  et  sera  cantonné  dans  nos  envi- 
rons. Le  général  major  de  Lilichorn  a  été  nommé 
chef  de  notre  garnison  et  membre  de  la  régence 
à  la  place  du  comte  de  Morner  ,  qui  est  parti  pour 
Se  retidre  auprès  du  roi  :  il  est  chargé  de  missions 
importante^. 

DANNEMARCK. 

Extrait  dune  lettre  de  Copenhague  ,  du  iS 
'avril  (  28  germinal.  ) 

Il  n'y  a  plus  dans  notre  rade  qu'un  vaisseau  de 
ligne  anglais  et  quelques  petits  bâtimens  :  le  reste 
de  la  flotte,  formant  en  tout  3^  voiles,  a  quitté 
Kiogebucht ,  et  est  entré  dans  la  Baltique. 

L'amiral  Nelson  3.  demandé  des  passeports  à 
notre  gouvernement ,  pour  aller ,  quand  bon  lui 
semblera  ,  par  Hambourg  en  Angleterre.  La  flotte 
anglaise  ,  en  pénétrant  dans  la  Baltique ,  a  pour 
objet  d'empêcher  la  réunion  des  flottes  russe  et 
suédoise.  Les  dernières  nouvelles  que  nous  avons 
de  l'amiral  Parker ,  le  disent  auprès  de  l'îlp  Hc 
Moen.  .    .     c     j     - 

Le  comte  de  Ochsensdern  ,  envoyé  de  huede  a 
notre  cour  ,  a  présenté  un  mémoire  relauvement  a 
l'armistice  conclu  avec  les  anglais. 

Le  comte  de  Bemstorff,  qui  a  été  attaqué  delà 
rougeole  ,  est  à  présent  en  convalescence. 

Le  général  major  de  Lowendal  vient  d'être  nomme 
ministre  à  la  cour  de  Pétersbourg. 

Elseneur  ,  18  avril  (  28  germinal.) 

La  plus  grande  partie  de  la  flotte  de  Parker  s'est 
véritablement  avancée  dans  la  mer  Baltique  ,  par 
Brogden.  Dans  la  traversée  ,  deux  batimens  ont 
échoué.  Les  anglais  ont  voulu  persuader  a  un  na- 
vi<.ateur  de  Dantzic  de  charger  ,  sur  son  navire  , 
quelques-uns  de  leurs  canons  en  payant ,  et  de  les 
âansport"  àBrogden  ,  mai,  1=  capitame  ne  voulut 
pas  Y  consentir:  alors  les  anglais  s  emparèrent  de 
soniâument,  que  le  capitaine  quitta  aussi- tôt 
pour  se  retirer  à  terre.  L'aff^iire  probablement  s  ar- 
rangera par  la  négociation. 

LLEMAGNE. 


A 

Altona 


20  avril   (3o  germinal. 


Le  corps  d'armée  aux  ordres  du  prince  Charles  de 
Hesse  ,  dans  le  voisinage  de  Hambourg  a  fait  aussi 
une  collecte  dans  son  sein;  elle  a  produit  7  11  rix- 
dalers.  Cette  somme  a  été  envoyée  avec  le  biUet 
suivant  : 

LiLe  corps  d'armée  auprès  de  Hambourg  est 
rempli  d'une  juste  admiration  pour  la  valeureuse 
conduite  de  ses  frères  d'armes  sur  la  flotte  ,  et  ne 
peut  rien  souhaiter  de  plus  que  de  pouvoir  suivre 
leur  exemple  :  il  ne  prend  pas  un  moindre  intérêt 
à  la  destinée  des  blesses  ,  des  veuves  et  des  orphe- 
lins laissés  par  ceux  qui  ont  si  généreusement  com- 
battu et  sacrifié  leur  vie  à  la  défense  de  la  patrie. 
Pour  donner  une  marque  de  ce  sentiment ,  le 
corps  d'armée  a  voulu  qu'il  fût  fait ,  dans  son 
sein  une  collecte  à  laquelle  ont  contribue  libre- 
ment même  les  dernières  classes  de  volontaires. 
On  désire  que  cette  faible  contribution  sou  consa- 
crée au  soutien  des  blessés  et  des  veuves  et  orphe- 
lins de  ceux  qui  ont  péri.  Vivent  nos  brava  Jreres 
de  la  flotte.  1  vive  te  prince-royal  ! 

,1  Au   quartier-général  près  Hambourg  ,    12  avril 
l8oi  ,  au  nom  du  corps  entier, 
li  Signé  ,  comte  Ahtefeld  ,  lieutenant-général.  » 


PRUSSE. 

Berlin  ,  le  18  avril  [  28  germiîial.  ) 

Hier  ,  S.  M.  a  donné  audience  à  M.  le  chambel- 
lan de  Gerebzow  ,  envoyé  par  S.  M.  l'empereur  de 
Russie  Alexandre  I"  ,  pour  lui  annoncer  son  avè- 
nement au  trône. 

M.-  le  colonel  de  Boumann  est  parti  hier  pour 
Retun  ,  et  M.  le  lieutenant-colonel  de  Eckenbre- 
cher  ,  suivi  d'un  détachement  du  carps-royald'artil- 
lerie,  est  allé  à  Golberg  et  sur  les  côtes  des  en- 
virons. —  Le  général  russe  ,  baron  de  Mayendorff', 
est  pard  dici  hier.  —  M.  Doylf  ,  adjudant  de  l'ami- 
ral Nelson  ,  est  arrivé  le  même  jour  ,  et  a  remis  des 
dépêches  à  lord  Carysfort. 

Plusieurs  divisions  d'artillerie  sont  parues  d'ici 
hier  ,  pour  se  rendre  sur  les  côtes  de  la  Poméranie  ; 
elles  n'ont  eu  que  deux  jours  pour  se  préparer  à 
entreprendre  cette  marche.  —  On  dit  que  S.  M. 
'ijuipératrice  douairière  de  Russie  viendra  faire  une 
visite  à  ses  parens  en  Allemagne.  —  Plusieurs  per- 
sonnes qui  jouissaient  de  la  faveur  de  l'impératrice 
Catherine  ,  retournent  maintenant  à  la  cour  de 
Péterbourg.  —  L'enterrement  de  S.  jM- 1.  Paul  I"  a 
eu  lieu  le  4  avril.  Le  couronnement  de  l'empereur 
Alexandre  I"  se  fera  à  iVIoscou  au  msis  de  juin 
prochain. 

On  dit  qu'un  autre  train  d'artiUeiie  suivra  celui 
qui  est  parti  ,  ces  jours-ci  pour  la  Poméranie.  Les 
régimens  de  la  Poméranie  ,  qui  viennent  d'éne  ren- 
dus mobiles  ,  seront  renforcés  par  les  régimens  din- 
fanterie  de  Pirch  et  de  Owstien  ,  le  bataillon  de 
fusilliers  de  Thym ,  le  bataillon  de  grenadiers  de 
Osten  ,  le  régiment  de  cuirassiers  de  Bailloz  ,  le 
second  bataillon  des  hussards  de  Blucher,  et  parle 
second  bataillon  des  dragons  de  Zulow.  On  dit 
que  le  libre  passage  du  Sund  ,  accordé  par  les  da- 
nois aux  anglais  ,  nécessite  les  mesures  promptes 
qu'on  piend  de  garnir  les  côtes  de  la  Poméranie  et 
de  la  Prusse. 

On  assure  que  S.^  E.  comte  de  Schnlenburg ,  gé- 
néral de  la  cavalerie  et  ministrs-d'étït ,  a  été  élevé 
à  la  dignité  de  comte  de  l'Empire. 

j\œnigivcjs,  ■'•^  «w.v        3  •      ,  ^ 

.       ''  .  23  germinal.) 

Notre  gazette  de  ce  jour  conlieiii° . 
de  Pétersbourg.  -nvans 

Le  prince  Kurakin  a  été  fait  premier  ministre. 
Le  comte  Panin  a  repris  son  ancien  poste  de  vice- 
chancelier  ,  et  le  baron  Wasilieff  est  rentre  dans  sa 
place  de  trésorier-général  de  l'emprre. 

L'armée  endere  reprendra  ses  anciens  unifor- 
mes ,  après  toutefois  que  les  uniformes  actuels  se- 
ront usés. 

Toutes  les  marchandises  russes  ,  de  quelque  dé- 
nomination qu'elles  soient  ,  peuvent  être  vendues 
à  toutes  les  nadons ,  sans  la  moindre  exception  , 
à  la  réserve  seule  du  cuivre. 

Wesel  ,   20  avril  (  5  floréal.  ) 

Les  troupes  prussiennes  ont  pris  possession  de 
Breiueriehe  ,  ainsi  que  de  tous  les  ports  de  l'élec- 
torat  de  Hanovre  ,  qui  sont  situés  sur  la  mer  du 
Nord  ;  les  embouchures  de  l'Elbe  ,  du  Weser  et 
de  l'Ems  sont  maintenant  fermées  ;  outre  cela  , 
de  petites  garnisons  prussiennes  sont  postées  ,  de 
distance  en  distance  ,  sur  les  côtes.  Plusieurs  ré- 
gimens de  cavalerie  et  d'infanterie  sont  déjà  arrives 
de  l'intérieur  de  la  Prusse  dans  le  Hanovre  ,  et  l'on 
Y  attend  ,  outre  cela  ,  beaucoup  d'autres  troupes  de 
toutes  les  armes.  Le  fort  deHameln  ,  qui  est  regarde 
comme  la  clé  de  l'éleciorat  de  Hanovre ,  a  maintenant 
une  nombreuse  garnison  prussienne.  Dun  autre 
côté  l'on  continue  à  former  des  magasins  de  sub- 
sistances à  Minden  et  à  Ham  ,  destinés  pour  les 
troupes  qui  arrivent  journellement  du  Brandebourg 
et  de  la  Silésie  ,  ainsi  que  pour  celles  que  1  on  at- 
tend incessamment  de  la  Poméranie. 


tôse  ) ,  l'escadre  du  contre-amiral  sir  T.  B.  'V\^arren  . 
croisant  à  la  hauteur  de  la  Sardaigne. 

Les  lords  de  l'amirauté  ont  reçu  hier  des  dé- 
pêches des  amiraux  sir  Hyde  Parker  et  lord  Nelson, 
datées  de  la  Baltique.  Celle  de  lord  Nelson  a  été 
écrite  à  bord  du  Monarck.  Nous  ignorons  le  con- 
tenu  de   ces   dépêches. 

On  dit  que  sir  Hyde  Parker  revient  ici.  et  qu'il 
sera  remplacé  dans  son  commandement  en  chef 
par  lord  Nelson. 

L'escadre  sous  les  ordres  de  l'amiral  Dickson  , 
consistant  en  i3  bâtiiiiens  ,  dont  6  de  ligne  , 
2  frégates,  etc.  a  lait  voile  hier  d'Yarmouth  ,  pour 
aller  croiser  à  la  hauteur  de  l'île  de  Corée. 

Le  nouveau  secrétaire-d'état  pour  l'intérieur 
(M.  Pelham)  gardera  avec  lui  les  deux  sûus-secré- 
taires  actuels ,  qui  sont  MM.  King  et  Finch  Hatton. 

Il  y  aura  deux  secrétaires  pour  l'Irlande  ,  savoir 
MM.  Abbot  et  Legge  ;  l'un  résidera  dans  ce  pays 
et   l'autre    ici. 

On  dit  que  la  famille  royale  pardra  cette  semaine 
pour  'Weymouth. 

La  commune  de  Londres  doit  s'assembler  de-- 
main  pour  voter  des  remerciemens  aux  comman- 
dans  et  aux  équipages  de  notre  flotte  dans  la 
Baltique. 

La  chambre  des  communes  s'est  formée  ,  le  4 
floréal,  en  comité  ,  sur  la  proposition  du  chan- 
celier de  l'échiquier  ,  pour  un  vote  de  subsides 
à  accorder  au  roi.  Toutes  ses  résolutions  ont  été 
adoptées  apî:ès  un  débat  assez  vif  entre  liù  et 
MM.  Nichols  et  Jones. 

Le  comte  de  'Woronzow  est  arrivé  jeudi  dernier 
à  Londres.,  Lorsqu'il  reprendra  son  caractère  d'am- 
bassadeur auprès  de  notre  cour  ,  lord  Sainte- 
Hélène  ,  dit-on ,  passera  en  la  même  quahté  à 
Pétersbourg. 

Le  frère  aîné  de  lord  Nelson  vient  de  mourir 
au.  moment  qu'il  allait  être  créé  commissaire  de 
Vexcise  ,  en  attendant  qu'une  place  vînt  à  vaquer 
au  bureau    de  ramirauté^_ 

un  oaiiiiioui.  vol.  "•■■  - 

ayant  à  bord  lord  -Wycomb. 

la  terpsichore  3.  envoyé 
Martin-a\.';iwM;«  ^ndi»;::';, 


dans  les  dunes  le  brick 


allant  de  Saint- 


sel. 


ANGLETERRE. 

Londres  ,  /e  27  avril  (  T  floréal.) 

Trois pourcent  consoUdés  60.  Sg  i.  60.  Sg  ,.  — r 
Trois  pour  cent  réduits  Sg.  58  \.  —  Omnium  7  ï. 

S-  7  ^-  ■'  . 

Les  dépêches  apportées  le  24  (  4  floréal)  à  l'ami- 
rauté par  deux  otliciers  venant  de  la  Méditerranée  , 
étaient  de  l'amiral  lord  Keith  et  de  sir  Ralph  Aber- 
crombie  ,  mais  d  une  date  antérieure  au  débarque- 
ment de  nos  troupes  en  Eg)'pte. 

Le  schooner  [Eclipse ,  entré  à  Plymouth  ,  rap- 
porte avoir  laissé  ,  le  6  du  mois  dernier  (  i5  ven- 


Le  nommé  Hendriek  a  été  arrête  .vant-hier  par 
une  patrouille  ,  porta;nt  un.  sac  soupçonné  receler 
des  effets  volés;  A  l'ouverture  ,  on  y  a  trouvé  le 
corps  d'une  jeune  femme  ,  qui  paraissait  être  morte 
depuis  environ  i5  jours.  (  Extrait  du  Sun  et  di* 
Morning-Chronick.  ) 

Extrait  d'uni  lettre  de  Jaffa,  du  iS  février. 

Un  de  mes  amis  arrivé  de  Marmarisse  depuis 
hier ,  et  expédié  à  notre  camp  ,  pour  y  annoncer 
le  départ  de  f  armée  anglaise  qui  devait  mettre  à  la- 
voile  aujourd  hui ,  si  le  vent  ne  s'y  opposait  point , 
n'a  pas  lieu  d'être  content  de  l'accueil  extrêmement 
froid  et  peu  satisfaisant  qui  lui  a  été  fait  officielle- 
ment par  le  visir  et  les  ministres  de  la  Porte.  Je 
m'étais  déjà  apperçu  ,  depuis  quelque  temps  ,  d'un 
changement  assez  subit  dans  les  égards  que  jusque-là 
on  nous  avait  accordés.  Les  réflexions  que  je  vous  ai 
transmises  dans  ma  lettre  du  l5  décembre  le  prépa- 
raient; et  telles  apparences  de  raison  qui  les  étayaient, 
il  n'en'est  pas  moins  un  peu  dur  d'avoir  couru  toutes 
les  espèces  de  dangers ,  et  de  les  voir  actuellement 
accompagnés  du  type  de  la  méfiance  ,  avant-cou- 
reur du  congé  qui  nous  attend ,  et  auquel  je  me 
prépare  en  mon  particulier  ,  avec  un  sentiment  qui 
ne  sera  pas  celui  du   regret. 

Te  reviens  à  divers  détails  sur  l'arméede  Marma- 
risse ,  qui  ne  complettent  pas  l'idée  entièrement 
avantageuse  ijùe  je  m'en  étais  faite.  La  belle  tenue 
des  troupes  ,  la  réputation  du  général  en  chef ,  et 
le  choix  des  officiers  supérieurs  qui  est  excellent , 
offrent  des  chances  très-encourageantes;  mais  les 
maladies  dont  je  craignais  la  terrible  influence  , 
sont  d'une  conséquence  qui  détruit  les  compen- 
sations. C'est  une  lutte  inégale  dans  laquelle  tout 
se  brise  ,   et  malheureusement  cet  ennemi  si  re- 


doutable préparait  ses  ravages 


dans  l'armée.  Elle 


comptait  Jéja  plus  de  mille  malades  ,  dont  beau- 
coup succombaient  journellement  ,  et  cet  aspect 
effrayant ,  en  excitant  fimpatience  de  la  multitude 
à  fuir  des  maux  qu'elle  attribuait  à  la  localité  , 
la  provoquait  à  raisonner,  et  la  rendait  critique 
et  amere  dans  ses  opinions.  Les  troupes  se  plai- 
gnaient donc  de  la  lenteur  de  l'expédition  ,  que 
t'on  n'appeUait  plus  que  le  délai.  On  ^attendait  que 
sa  simple  apparition  engagerait  Meuou  à  capititlex  , 


gSo 


«l  ses  dispssitions  annonçaient   au  contraire  une 
tésistance  qui  coûterait  bien  du  sang. 

Enfin  on  s'emportait  contre  la  négligence  des  offi- 
ciers en  croisière  sur  la  côte  dEgypte  qui  avaient 
laissé  pénétrer  plusieurs  bricks  français  dans  Alexan- 
drie ,  et  notamment  les  frégates  l Egyptienne  et  la 
Justice  ,  chargées  de  munidons  de  guerre  et  ayant 
a  bord  800  hommes  de  troupes.  Voila  ,  monsieur  , 
les  objets  sur  lesquels  on  argumentait.  Les  retlexions 
plus  sérieuses  qu  on  peut  faire  ,  c  est  que  1  armée 
toit  un  peu  déconcertée  des  succès  de  Bonaparte  et 
de  l'attitude  menaçante  de  la  Russie  ,  dont  on  crai- 
enait  que  l'influence  à  la  Porte  ne  contrariât  torte- 
ment  les  opérations.  Les  provisions  de  larrnee 
étaient  très-restreintes  ,  et  la  mauvaise  volonté  des 
turcs  à  cet  égard  aggravait  encore  les  inquiétudes. 
Des  spéculations  mal  -  conduites  avaient  manque 
l'obiet  des  remontes  de  la  cavalerie  ;  elle  était  ab- 
solument nuUe  ,  et  on  ne  pouvait  se  dissimuler 
l'avantage  que  l'ennemi  devait  s'en  promettre  ,  ainsi 
que  du  service  de  l'artillerie  légère  anglaise  qui  , 
menée  à  bras ,  ne  manœuvrera  certainement  pas 
avec  la  précision  qui  est  nécessaire. 

Il  paraît  que  le  projet  est  d'emporter  Aboukir  et 
de  faire  le  siège  d'Alexandrie;  vous  retrouverez  mes 
objections  prévoyantes  sur  cette  détermination  dans 
ina  lettre  du  i5  décembre.  Un  ordre  dujc)urpubhe 
dans  l'armée  anglaise  ,  enjoignait  de  n  écrire  par 
d'autre  voie  que  par  celle  du  commandant  en  cliel  , 
et  un  autre  défendait  à  tout  individu  qui  n'était  pas 
immédiatement  attaché  à  1  armée  anglaise, de  s  em- 
barquer avec  elle. 

Constanlinople ,  10  mars. 
Le  capitan  pacha  a  appareillé  le  26  du  mois  der- 
nier de  Constanlinople  avec  son  escadre  ,  il  a  deja 
été  rencontré  sur  Ténédos  ;  mais  on  commence  a 
douter  qu'il  se  presse  beaucoup  de  concourir  aux 
efforts  de  l'armée  anglaise.  L'influence  acmelle  de 
la  Russie  ,  aussi  prépondérante  ^ur  cette  résidence  , 
que  la  déchéance  de  la  considération-britannique  y 
tst  évidente  ,  semble  culbuter  tout  le  système  po- 
litique de  l'Empire  Ottoman  ,  si  sa  faiblesse  permet 
■  de  supposer  qu'il  en  suivît  un.  Des  bruits  aux- 
quels on  ne  peut  encore  ajouter  une  foi  bien  aveu- 
gle ,  circulent  abondamment  et  avec  l'interprétation 
de  projets  défavorables  à  l'Angleterre  Un  comman- 
dement de  laPorte  qui  rappelé  ici  tous  les  prisonniers 
fiançaisenfermés  dans  les  châteaux  de  la  Mer-Noire  , 
ou  transférés  dans  les  places  intérieures  ,  est  le  pré- 
sage de  leur  élargissement  prochain. 

M.  Spencer  Smith ,  le  ministre  plénipotentiaire 
d'Angleterre  vient  d'obtenir  un  congé  de  sa  cour  ,  et 
il  se  prépare  à  quitter  incessamment  cette  résidence. 
On  a  reçu  l'avis  du  départ  de  rarmée^an^laise  , 
âuxorisiraveifelrounT/^""  ^"'  actuellement 
la  pl^s  vive  rmna,iencrden^'"''j  ",°"  "'  ^^^^ 

résultats.  (  /«4ri''c".r;rti'?^  p-;^™'"^ 

I       N       T      £.       K       l       E       U       R. 

Brest  ,  le  4  floréal. 

Contre  toute  attente  ,  et  malgré  les  probabilités 
les  plus  raisonnables  ,  il  est  entré  depuis  un  mois 
une  centaine  de  bâtimens  ,  tant  à  Bénaudet  ,  près 
Quimper  ,  que  dans  notre  rade.  Il  ne  manque  ce- 
pendant pas  d'anglais  sur  les  côtes  ;  car  tous  les 
jours  ils  sont  signalés  au  nombre  de  vingt-cinq  à 
trente  vaisseaux  ;  mais  l'adresse  de  nos  convoyeurs 
sait  tromper  leur  vigilance  ;  et  si  quelques  bâtimens 
tombent  en  leur  pouvoir  ,  ils  les  paient  assurément 
fort  cher. 

Si  ces  arrivages  n'ont  pas  ramené  l'abondance  , 
ils  font  du  moins  espérer  que  la  consommation 
s'entretiendra  et  que  les  prix  baisseront.  Déjà  les 
vins  sont  diminués  de  100  à  120  francs  par  tonneau  ; 
et  quand  les  bâtimens  qui  sont  à  Quimper,  auront 
opéré  leur  déchargement ,  il  est  à  croire  qu'ils  bais- 
seront encore. 

Par  ce  Courier  nous  apprenons  l'entrée  â  Bénau- 
det,  de  dix  à  douze  autres  bâtimens. 


Angers ,  le  5  floréal. 

Le  tribunal  criminel  spécial  a  été  installé  hier.  Un 
grand  concours  de  citoyens  assistait  à  cette  céré- 
monie. 

Le  commissaire  du  gouvernement  ,  après  avoir 
retracé  les  grands  rhotift  qui  avaient  nécessité  la  loi 
du  18  pluviôse  ,  et  présenté  les  heureux  effets  qu'on 
doit  en  attendre  ,  a  requis  la  prestation  de  serment 
des  rnilitaires  et  citoyens  présens ,  nommés  par  le 
premier  consul  pour  remplir  les  fonctions  de  juges 
audit  tribunal. 

Le  citoyen Delaunay  ,  président,  a  prononcé  le 
discours  suivant  : 

Citoyens  , 
n  La  révoludon  française  a  été  faite  pourlalibcrté , 
la  justice   et  l'avantage  général  de  la  masse  des   ci- 
toyens ;  ainsi  que  toutes  les  révolutions  des  grands 
peuples  ,  elle  a  eu  ses  différentes  périodes. 
^  Ail  milieu  de  la  lutte  des  partis  ,  et  à  travers  leurs 
éactions  plus   ou  moins  violentes  ,    elle   est  par- 
enue  au  but  qu'elle  s'était  proposé.  Elle  a  fondé  , 


autant  par  la  sagesse  que  par  la  force  ,  la  prenuere 
république  du  monde. 

'  C'est  à  nos  braves  armées  de  toutes  parts  invin- 
cibles ,  que  la  France  devra  une  paix  durable.  C'est 
par  le  génie  qui  les  a  dirigées  ,  qu'elle  devient  une 
puissance  prépondérante  dans  l'équilibre  de  l'Eu- 
rope ;  que  l'agriculture  et  le  commerce  ,  les  arts 
et  l'industrie  vont  reprendre  leur  activité. 

L'attention  d'un  gouvernement  sage  et  ferme  a  dû 
se  porter  d  abord  sur  les  désordres  de  touie  espèce  , 
suite  inévitablcd'une  révolution  qui  se  prolonge 
depuis  dix  années.  Pendant  les  troubles  et  les  agi- 
tadons  politiques  ,  les  ambitions  sont  en  mouve- 
ment ,  les  passions  fermentent ,  les  vices  se  déchaî- 
nent ,  les  haines  s'enveniment  et  les  vengeances  al- 
térées de  sang  s'exaspèrent  ;  c'est  alors  que  la  mo- 
dération des  lois ,  l'indulgence  ,  forcée  par  les  cir- 
constances du  moment,  et  1  impunité  multiplient 
les  crimes. 

Mais,  lorsque  le  génie  et  le  courage  ont  résolu 
le  problême  de-  dix  années  de  convulsions;  lors- 
qu'une révolution  arrrve-à  son  terme  ,  les  factions 
ne  doivent  plus  exister  ,  l'ordre  doit  renaître  ,  la 
foi  publique  ne  doit,  plus  être  outragée  ,  les  per- 
sonnes doivent  être  sacrées  et  les  propriétés  respec- 
tées. •  ,  ,  „  ..  1 
La  révolution  a  remue ,  maigre  elle-même  ,  la 
fange  de  la  société  ,  cette  fange  qui  ,  imprégnée  du 
levain  de  toutes  les  passions  ,  ne  veut  aucune  jus- 
dce  ,  et  combat  tous  les  principes  de  l'ordre  social  ; 
de  là ,  les  communications  commerciales  intercep- 
tées ,  les  propriétés  incertaines ,  et  une  organisation 
du  crime  plus  puissante  ,  plus  étendue  et  plus  forte 
qu'elle  fut  jamais. 

Des  hommes  étranger^  aux  lois  de  la  tiature  et  de 
l'humanité  ,  comme  à  toute  institution  civile  ,  ne 
soupirant  qu'après  la  destruction  de  la  république  , 
ne  respirant  que  le  massacre  et  le  vol ,  se  sont  pla- 
cés au-dessus  des  lois  ordinaires  ,  et  semblent  ne 
vouloir  vivre  que  dans  le  désordre. 

En  effet ,  l'habitant  des  villes  et  des  campagnes 
compromis  journellement  dans  sa  sûreté  person- 
nelle ;  les  grandes  routes  infestées  par  des  bandfs 
d  assassins;  le  voyageur  marchant  sous  la  sauve- 
garde publique  ,  arrêté  et  pillé  par  des  brigands  ; 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux  tourmentés  , 
poursuivis  et  égorgés  ;  les  fonctionnaires  publics  si- 
gnalés aux  poignards  ;  les  fondateurs  et  les  sou- 
tiens de  la  république  devenus  le  point  de  mire  des 
scélérats  ;  le  premier  magistrat  échappant  comme 
par  prodige  à  un  volcan  destructeur. 

Plus  de  témoins  pour  les  crimes  ,  plus  d'indices 
pour  les  complots ,  plus  de  révélations  pour  les 
tentatives  ;  tout  terrifié  ;  le  citoyen  tremblant  de, dé- 
sii'ner ,  mênaepar  un  geste  ,  le  monstre  anti-social 
qui  lui  vante  il' oreille  ses  anôens  excès  et  ses.^' 
torts  actuels  pour  ren-.-'";^  mode  extraordinaire  de 
I  blicain.   Il  fallâi/--^cment  contre  des  crimes   d'une 

poutsuît-viune  audace  extraordinaires. 
I  "C'est  alors  qu'aparu  la  loi  du  18  pluviôse  an  g  , 
relative  à  l'établissement  de  tribunaux  criminels  spé 
ciaux  :  mesure  tendant  au  maintien  de  la  sûreté  inté 
rieure  de  l'état  ;  mesure  indispensable  dans  plusieurs 
départemens  ,  dès  que  les  lois  ordinaires  y  étaient 
impuissantes  contre  des  forfaits  s'élançant  au-dessus 
des  crimes  ordinaires. 

Le  législateur ,  en  admettant  de  grandes  mesures  , 
a  tout  fait  pour  tranquilliser  l'homme  de  bien  et 
atteindre  le  scélérat  ;  il  a  cherché  à  concilier  le  main- 
tien des  formes  qui  ,  en.  matières  criminelles  ,  sont 
essence  de  la  justice  ,  avec  la  promptitude  et  l'effi- 
cacité des  moyens  répressifs  contre  les  attaques  dont 
le  corps  politique  est  fatigué. 

Lès  tribunaux  criminels  spéciaux  sont ,  par  leur 
composition  ,  indépendans  et  au-dessus  des  circons- 
tances locales.  Destinés  pour  les  contrées  troublées 
pa-r  le  brigandage  et  la  révolte  ,  ils  ont  un  appareil 
militaire.  On  devoir  joindre  à  la  justice  lidée  de  la 
force  ;  opposer  aux  ennemis  de  la  tranquillité  inté- 
rieure ,  ces  hommes  que  la  patrie  a  opposés  avec 
tant  de  succès  ai^  ennemis  de  son  indépendance. 

Comme  il  fallait  mêler  à  des  juges  qui  connussent 
les  personnes ,  des  hommes  qui  jugeassent  sans  ac- 
ception des  personnes ,  qui  ne  connussent  que  la  loi , 
que  la  république  ;  comme  il  fallait  tout-à-la-fois  une 
justice  éclairée  sur  l'état  du  département ,  et  impar- 
tiale dans  l'application  rigoureuse  de  la  loi  ,  le  légis- 
lateur a  adjoint  aux  trois  juges  des  tribunaux  crimi- 
nels ,  deux  citoyens  ayant  les  qualités  requises  pour 
être  juges. 

Un  arrêté  du  |ouvernement  établit ,  dans  le  dé- 
partement de  Maine  et  Loire  ,  un  tribunal  criminel 
spécial.  Vous  nous  êtes  adjoints  ,  citoyens ,  pour  le 
composer  ;  et ,  comme  nous ,  vous  êtes  appelés  à  des 
fonctions  aussi  délicates  à  remplir  qu'elles  sont  im- 
portantes. Nous  sommes  tous  investis  d'une  ma^is- 
trature  de  laquelle  nos  concitoyens  attendent  le  terme 
de  leurs  maux. 

Le  magistrat  est  l'image  vivante  de  la  loi  ;  il  doit 
marcher  entre  les  deux  extrémités  opposées  ;  qu'il 
soit  impassible  comme  elle  ;  il  s'ouvrira  un  chemin 
entre  les  écueils  qui  l'environnent  ,  sans  craindre  de 
s'aller  briser  contre  l'un  en  voulant  éviter  l'autre. 

Nous  sommes  nés  pour  la  patrie  plus  que  pour 
rious-raêmes.  Dès  que  le  gouvernement  nous  inves- 
tit de  sa  confianc©  ,  et  nous  charge  de  chaînes  hono- 


rables ,  nous  devons  nous  considérer  comme  dé- 
voués à  l'utilité  pubhque.  Ne  nous  tlattons  pas  d'a- 
voir l'approbation  de  tous  ;  mais  si  quelquelois  il 
nous  faut  avoir  le  courage  d'offenser  plusieiirs  ,  en 
remphssant  nos  devoirs  ;  si  laustérité  de  la.loi,  dont 
nous  ne  sommes  que  les  organes  ,  nous  attire  des 
haines,  nous  saurons  toujours  mériter  l'estime  des 
amis  de  l'ordre  et  de  la  justice,  n 

Gand  ,  le  6  fleréal. 

Il  sera  ouvert  ici  ,  depuis  le  i"'  messidor  pro- 
chain jusqu'au  3o  termidor  suivant ,  un  concours 
pour  la  chaire  de  Physique  et  Chimie  expérimen- 
tales ;  ceux  qui  voudront  concourir  se  présenteront 
au  jury  ,  ou  adresseront  leurs  mémoires  et  certificats 
à  l'appui  ,  franc  de  port ,  au  préfet  du  dépaitament- 


Faris  ,   le  11  floréal. 

Le  cit.  Dufourny  va  partir  pour  l'Italie  ,  chargé 
par  le  ministre  de  fintérieur  d'y  surveiller  la  resti- 
tution et  lenvoi  en  France  ,  non-seulement  des 
objets  d'arts  ,  enlews  par  les  napolitains  ,  lors  de 
leur  rentrée  dans  Rome  ,  mais  encoje  de  tous  ceux 
qui -peuvent  appartenir  à  la  république  française. 

■ —  On  voit  déjà  circuler  dans  Vienne  beaucoup 
de  lettres-tle-ch-iinge  de  Paris  et  d'autres  villes  de 
France  ,  ce  qui  prouve  que  les  relations  de  com- 
merce entre  les  deux  pays  commencent  àse  rétablir. 

-  Voici  l'extrait  d'une  lettre  écrite  par  les  profes- 
seurs de  l'école  de  médecine  de  Montpellier  ,  en- 
voyés en  Espagne  par  le  gouvernement  français  ,  au 
préfet  du  département  des  Basses-Pyrénées  ,  datée 
d'Elya  ,  le  3o  ventôse  dernier  : 

Il  II  est  certain  que  la  maladie  de  l'Andalousie  a 
cessé  depuis  plus  de  trois  mois  ;  que  nous  n'en  avons 
trouvé  aucune  trace ,  même  dans  les  hôpitaux ,  et 
que  ce  pays-ci  est  peut-être  le  plus  sain  de  l'Europe. 
Ces  motifs  nous  déterminent  donc  à  vous  proposer 
de  rétablir  la  hberté  de  communication  entre  l'Es- 
pagne et  la  France  ,  quant  aux  personnes  et  quant 
aux  marchandises  seulement,  d  après  les  règles  ordi- 
naires ,  si  cette  communication  n'a  déjà  lieu  )i. 

Le  préfet  des  Basses -Pyrénées  vient  de  prévenir 
son  collègue  du  département  des  Landes  ,  qu  il  allait, 
en  conséquence  de  la  lettre  des  professeurs  de  l'é- 
cole de  médecine  de  Montpellier ,  lever  la  restric- 
tion qu'il  avait  mise  pour  la  libre  circulation  des 
marchandises  venant  de  Cadix  et  de  l'Andalousie. 

Des  notices  intéressantes  sur  l'épidémie  d'Espagne 
ont  été  rédigées  à  Malaga  le  29  ventôse  dernier  ,  pat 
le  citoyen  Paroisse  ,  membre  des  collèges  et  de  l'aca- 
démie de  chirurgie  de  Paris  ,  inspecteur-général  des 
hospices  civils  de  Paris  ,  et  membre  de  l'académie  de 
M^i;k^  .>....a..i„.,  ,  ,  .  uuc  ucscription  exacte  des 
causes  et  des  symptômes  de  cette  maladie  ; 
■  '^°:9'^'^.}^  "'^'^"  '  dans  le  principe  ,  qu'une  fièvre 
putride,  biheuse.,  lente  et  nerveuse  ; 

3°  Que  les  chaleurs  excessives  (au  degré  du  Sé- 
négal )  qui  ont  régné  pendant  neuf  mois  en  Espa- 
gne ,  sans  qu'il  ait  tombé  une  goutte  d'eau  la  mau- 
vaise nourriture  ,  l'extrême  mal-propreté  et  la  ter- 
reur pariique ,  ont  fait  dégénérer  cette  maladie  en 
une  épidémie  cruelle  ; 

4°.  Que  les  ravages  qu'elle.a  causés,  sont  dus  aux 
taibles  secours  que  les  malades  recevaient  des  méde- 
çms  et  chirurgiens  ,  qui  n'ont  jamais  procédé  à 
1  ouverture  des  corps  ,  et  qui  ne  voyaient  les  ma- 
lades que  quand  ils  y  étaient  forcés  ; 

5».  Que  l'on  doit  la  cessation  de  cette  maladie  à 
la  bienfaisance  et  à  l'humanité  généreuse  du  capi- 
tame-général  dom  Raphaël  Vasco  ,  commandant  à 
Malaga  ,  qui ,  par  des  procédés  très-simples ,  sauva 
un  nombre  infini  d'individus  qui  étaient  aux  portes 
du  tombeau  ; 

6".  Que  cette  mnîadie  n'était  ni  la  peste  ,  ni  la 
fièvre  jaune  ,  qui  n'auraient  pas  cédé  ,  en  si  peu  de 
tems  ,  à  des  moyens  aussi  simples  que  ceux  qui  ont 
ete  employés  ; 

/".Enfin,  les  remèdes  que  le  ci„,>.,  ^  „,. 
croit  les  plus  efficaces  pour  guérir  ces  sortes  de 
ladies. 


toyen   Paroisse 
ma- 


Les  membres  du  conseil-général  du  département  dt 
l'Hérault  au  général  Bonaparte ,  premier  consul  dt 
la  république  française Mçnipellier  ,  le  29  ger- 
minal an  9. 

Citoyen    consul, 

Nous  allons  nous  séparer  après  avoir  rempli  les 
fonctions  honorables  que  vous  nous  avez  confiées. 
Recevez  l'hommage  de  notre  admiration  et  de  notre 
reconnaissance.  Il  fallait  à  notre  patrie  désolée  un 
gouvernement  juste,  ferme  ,  éclairé;  il  fallait  à  la 
tête  de  ce  gouvernement  un  guerrier  précédé  par  la 
gloire  ,  et  qui  fût  encore  homme  d'état.  Il  le  fallait 
aussi  sûr  de  triompher  de  l'intrigue  des  puissance» 
ennemies^qu'accoutumé  à  vaincre  leurs  soldats.  Le 
génie  qu#eille  sur  la  France  vous  en  a  confié  la  des- 
tinée"; el  c'est  lui  qui  vous  a  défendu  contre  dhôr- 
ribles  âtwi|«ats.  Le  calme  dans  l'intérieur  avait  pré- 
cédé ,  parw^_soins.,  la  paix  continentale  ,  que  votre 
ceurage  a  su  conquérir.  Le  seul  objet  qui  reste  à  nos 
désirs  est  la  paix  maritime;  mais  il  faut  bien  que  tout 
cède  à  votre  puissance.  A  quelles  idées  de  grandeuï 


tt  de  prospérité  la  France  ne  dcit-elle  donc  pas  se 
livrer  ?  Quel  espoirheureuxpour  nos  contrées  !  Nos 
ports  placés  sur  la  Méditerranée  devront  à  la  colonie 
égyptienne  une  activité  nouvelle  ,  un  éclat  qu'ils 
■h' eurent  jamais. 
.   Salut  et  respect  ^ 

Gros, pmidtnt^  G.  Bellov  <  ^ecrétahe.. 

Extrait  du  procès-verbal  du  consùl-gcntral  du  dé- 
partement d  Indre  et  ivoire.  -^  Séance  du  28  ger- 
minal an  9* 

Le  conseil-général  ayant  rempli  toutes  les  obliga- 
tions que  la  loi  lui  impose  ,  croit  ne  pouvoir  plus 
dignement  couronner  ses  travaux  qu'en  plaçant  ici 
l'expression  de  sa  reconnaissance  envers  le  gouver- 
nement bienfaiteur  qui ,  après  avoir  éteint  la  gTierre 
intestine  dont  ces  contrées  depuis  sept  ans  éprou- 
vaient les  horreurs  ,  a  préparé  ,  dirigé  ,  commandé 
les  triomphes  qui  éterniseront  la  gloire  des  armées 
françaises  ;  qui  après  une  succession  aussi  étonnante 
que  rapide  de  victoires  ,  a  forcé  des  ennemis  puis- 
sans  et  redoutables  à  la  paix  glorieuse  qu'il  n'avait 
pas  vainement   promise  au  peuple  français. 

Grâces  soient  rendues  au  génie  tutélaire  ,  qui  , 
du  même  bras  dont  il  terrasse  les  ennemis  de  la 
république  ,  relevé  les  sciences ,  les  arts  ,  lindus- 
t'rie  et  le  commerce  trop  long-tems  abattus. 

Si  de  nouveaux  orages  venaient  à  se  former 
contre  la  république  déjà  florissante  ;  si  elle  avait 
encore  à  combattre  des  voisins  jaloux  de  son  indé- 
pendance .  le  même  génie  toujours  fécond  en  pro- 
diges ,  toujours  plus  grand  que  les  obstacles  , 
saura  fixer  les  destinées  de  la  France  qui  lui  devra 
sa  prospérité  ,  comme  elle  lui  doit  une  partie  de 
sa  gloire. 

Le  registre  est  signé  : 

Delaireml/lais  ,  Guizol  ,   Bergty  ,  Toucher, 
Huchet,  Gnudi  on.,  Barré.  Saisy,  Vacossin, 
Drouin,  Bi  uley  et  Chalmel. 
Pour  extrait  , 

Signé  ,  Chalmel  ,  secrétaire. 

Colonne    triomphale. 

Lorsque  le  rqinistre  de  l'intérieur  a  ordonné 
qu'on  exécutât  et»  charpente  le  modèle  de  la  co^ 
lonne  triomphale  sur  la  place  de  la  Concorde  ,  il 
à  voulu  consulter  l'opinion  publique  ,  non-seule- 
ment sur  les  convenances  de  l'emplacement ,  mais 
encore  sur  la  forme  et  les  proportions  du  monu- 
ment ,  qui  ne  peuvent  jamais  être  sévérenjent  ju- 
gées  d'après  des  dessins. 

Cette  conduite  ,  de  la  part  du  ministre  ,  four- 
nit une  nouvelle  preuve  .de  son  goût  éclairé  pour 
les  arts  et  de  sa  déférence  au  jugement  des 
vraik  connaisseurs.  Ainsi  ,  lorsque  le  modèle  de 
la  colonne  sera  terminé  ,  on  pourra  recueillir  toutes 
les  observations  qui  seront  faites  .  tant  sur  l'em- 
placement que  sur  la  forme  -et  les  proportions  ;  et 
Je  gouvernement  .  mettant  à  profit  les  résultats 
d'une  critique  éclairée  ,  aura  la  satisfaction  de  con- 
sacrer à-là-fois  un  monument  éternel  aux  braves 
qui  ont  acquis  tant  de  gloire  ,  et  aux  artistes  qui 
ïîlustrent  la  nation  par  leurs  ouvrages. 


:  MÉLANGES. 

SUR   l'électohat  d'hanovre. 

-  D  vient  de  paraître  une  brochure  de  quelques  pa- 
ges (i) ,  contenant  un  apperçu  statistique  sur  ce  pays 
que  les  circonstances  actuelles  rendent  plus  intéres- 
sant que  jamais  ,  et  dont  il  importe  de  bien  connaî- 
tre ce  (jM'il  est  en  soi  ,  ce  qu'il  fut ,  et  ce  qu'il  peut 
devenir.  L'auteur  de  cet  opuscule  annonce  être  né 
dans  ce  pays  ,  et  paraît  en  avoir  une  connaissance 
très-précise.  Nous  lui  emprunterons  quelques  pas- 
sages ,  qu'il  peut  être  intéressant  de  citer. 

jiDepuis  1760,  époque  à  laquelle  Georges  Illmoùta 
sur  le  trône  ,  l'existence  de  leur  souverain  n'est  rap- 
pelée aux Hanovriens  que  parles  taxes  énormes  dont 
ils  sont  surchargés  ;  ils  se  voient  entièrement  négh- 
Çés  par  ce  monarque  ,  qui  leur  est  inconnu  ,  et  leur 
état  physique  ,  auquel  la  guerre  de  sept  ans  avait 
déjà  donné  upe  secousse  terrible  ,  n'a  fait  qu'empi- 
rer depuis. 

)i  Ce  pays  offre  cependant  tout  ce  qui  peutcontfi- 
buer  à  sa  prospérité  ,  et  contient  en  lui-même  tous 
les  moyens  d'amélioration.  Il  produit  au-delà  de  ce 
qui  est  nécessaire  ,  soit  à  la  subsistance  ,  soit  à  l'en- 
tretien de  ses  liabitans  ,  et  peut  encore  fournir  des 
objets  de  première  consommation  aux  autres  états. 
La  stérihté  d'une  portion  de  son  territoire  est  ample- 
ment compensée  par  la  richesse  des  pays  fertiles  qui 
«''étendent  le  long  des  bords  de  l'Elbe  ,  du  Weser  , 
«t  des  autres  rivières  si  nombreuses  qui  se  croisent  en 
tous  sens  ;  l'opulence  des  habitans  de  ces  pardes  con- 
trebalance sujfisamment  la  pauvreté  des  autres.  Les 
landes  même  ,  ainsi  que  les  terreins  marécageux  ,  ne 
sont  pas  sans  utilité.  L'agriculture  et  l'éducation  du 
bétail  y  sont  portées  à  une  grande  perfection  ,  etily 
a  peu  de  pays  où  la  conservarion  des  bois  soit  plus 
soignée  ,  parce  que  le  gouvernement  apporte  à  cet 


(1)  A  firls,  chez  Henrichs  ,  libraire,  rue  de  la  Loi,  i  l'ancienne 
-likrailie  H  Duront  >lt  Nemouii.  Prix,  Sa  cent. 
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objet  la  plus  grande  sollicitude  («).  Plusi'çurs  fabri- 
ques y  ont  été  établies  avec  un  succès  décidé  ;  niais 
elles  ne  sont  pas  aussi  florissantes  qu'elles  pourraient 
l'être  ,  si  le  chef  de  l'état  avait  cherché  les  moyens  de 
leur  procurer  le  débit  de  leurs  marchandises  ,  et  rien 
n'eût  été  plus  facile. 

"  La  situation  heuteuse  de  l'Hanovre  ,  encadré 
pour  ainsi  dire  entre  deux  des  plus  grandes  rivières 
de  l'Allemagne  ,  et  voisin  de  la  mer  ,  ne  semble- 
t-elle  pas  le  desdner  au  commerce?  et  la  nature 
n'y  â-t-ellc  pas  consacré  ses  habitans  ,  en  leur  don- 
nant un  amour  infatigable  du  travail  ?  Le  roi 
d'Angleterre  ne  devrait-il  pas  tirer  de  la  possession 
du  duché  de  Bremen  les  mêmes  avantages  que  son 
prédécesseur  le  roi  de  Suéde  ? 

"  Cependant  ,  per  sa  négligence  ,  le  coriimerce 
manque  entièrement  à  ce  pays  :  le  pavillon  hano- 
vrien  n'a  point  encore  d'existence  ;  on  ne  trouve 
sur  les  rivières  que  dés  barques  et  quelques  petits 
bateaux  àppartenans  aux  habitans  des, rivages  ,  qui 
voient  avec  dépit  les  grands  vaisseaux  des  étrangers 
passer  près  d'eux  pour  aller  à  Hambourg  et  a 
Bremen  ,  porter  une  industrie  dont  ils  devraient 
recueillir  les  avantages. 

>5  C'est  à  cette  négligence  ,  de  la  part  du  souve- 
rain ,  et  à  son  absence  par  laquelle  les  revenus  de 
l'état  ne  sont  pas  remis  en  circulation  ,  qu'il  faut 
attribuer  le  désir  qu'on  peut  remarquer  dans  les 
habitans  de  l'électoral  dHanovre  ,  de  voir  arriver 
un  changement  dans  leur  situation  politique.  Ce 
désir  ,  à  la  vérité  ,  ne  se  trouve  pas  dans  la  foule 
immense  des  grands  et  des  petits  nobles  qui  jouis- 
sent des  prérogatives  les  plus  étendues  ,  étant 
exempts  de  toute  espèce  dimpôts  ,  ni  parmi  les 
employés  du  gouvernement ,  qui ,  sous  un  souve- 
rain toujours  présent  et  exerçant  une  surveillanee 
exacte  ,  et  sous  une  constitution  moins  bigarrée  , 
seraient  moins  nombreux ,  et  auraient  des  places 
moins  lucratives  ;  mais  on  le  rencontre  tout  ender 
dans  -le  citoyen  laborieux  ,  qui ,  bien  qu'il  ne  soit 
point  l'esclave  de  son  souverain  ou  de  son  sei- 
gneur ,  est  cependant  forcé  de  travailler  plus  qu'un 
esclave  peut-être  ,  pour  obtenir  les  moyens  de  sa- 
tisfaire à  ses  devoirs  envers  son  maître  ,  et  pour 
soutenir  sa  famille. 

>i  Ce  pays  a  une  force  militaire  qui  surpasse  peut- 
être  proportionnellement  celle  des  états  prussiens  , 
qui  au  moins  est  plus  solide.  Elle  est  en  effet  tou- 
jours tenue  dans  le  meilleur  état ,  et  n'est  point 
composée  de  mercenaires  ,  mais  de  naturels  que  le 
plus  pur  patriotisme  caractérise  aussi  bien  que  le 
reste  de  leurs  compatriotes.  On  sait  assez  avec 
quelle  distinction  ils  se  sont  toujours  montrés  dans 
toutes  les  guerres  du  siècle  passé  ,  tant  dans  l'inté- 
rieur de  1  Europe  que  hors  de  ses  limites.  Cette 
armée  ,  en  tems  de  paix ,. -consiste  ea  onze  régimens 
de  cavalerie  ,  quinze  régimeus  dinlanterie  ,  un  régi- 
ment d'artillerie  ,  dix  tégimens  de  milices  et  quatre 
régimens  de  troupes  de  garnison  ,  en  tout  25  mille 
hommes.  Ces  derniers  sont  composés  de  pension- 
naires qui,  après  avoir  servi  pendant  vingt-cinq  ans 
dans  les  autres  régimens  ,  et  se  trouvant  encore  en 
état  de  faire  le  service  de  garnison  ,  remplacent 
leurs  jeunes  camarades  ,  lorsque  ceux-ci  vont  à  ,1a 
guerre.  Les  dix  régimens  de  milice  sont  employés 
a  secourir ,  en  cas  de  nécessité ,  les  troupes  de 
ligne.  Us  sont  organisés  ,  équipés  et  habillés  comme 
elles  :  tous  les  dimanches  ils  sont  exercés  au  ma- 
niement des  armes  ,  'et  ils  surpassent  souvent  les 
troupes  régulières  dans  leurs  évolutions.  La  plupart 
des  jeunes  paysans  servent  gratuitement  dans  ces 
régimens  jus' qu'à  leur  mariage  ;  et  c"est  ce  qui  fait 
que  la  presque  totalité  des  habitans  de  ce  pays 
connaît  le  métier  de  soldat ,  et  qu'en  cas  de  néces- 
sité le  nombre  de  troupes  qui  composent  l'armée 
peut  être  aisément  doublé.  La  cavalerie  est  com- 
posée des  fils  des  plus  riches  fermiers  ,  et  leurs 
chevaux ,  en  grande  partie  élevés  dans  le  pays 
même  ,  ne  le  cèdent  point  à  ceux  de  la  cavalerie 
anglaise.  Les  officiers  sont  pris  parmi  les  fils  des 
premières  familles  de  l'état  ;  mais  ce  n'est  point  le 
rang  qui  leur  fait  obtenir  ces  grades ,  ils  ne  les 
reçoivent  point  comme  un  don  dès  le  berceau  ,  ils 
ne  peuvent  pas  non  plus  les  acheter,  mais  ils  sont 
obligés  de  remplir,  quelquefois  dix  ans  dé  suite, 
les  fonctions  de  sergent  pour  les  mériter.  Pendant 
ce  tenas  ,  les  écoles  militaires  leur  .fournissent  les 
connaissances  théoriques  de  leur  état  qui  procure 
les  plus  grands  honneurs ,  l'état  militaire  tenant  le 
premier  rang  dans  ce  pays. 

>i  Lés  géographes  font  mention  de  plusieurs^ôrfc- 
resses  importantes  dans  l'électorat  d'Hanovre  (  qUoi-- 
qu'il  n'en  renferme  qu'une  seule  qui  mérite  ce 
nom  ,  celle  de  Hametn.  Stade  dans  le  duché  de 
Bremen  ,  était  autrefois  fortifiée  ,  mais  ses  rem- 
parts fitreni  démolis  en  1781.  Les  fortifications  de 
Lunebourg  et  d'Hanovre  ne  pourraient  peut-être 
soutenir  long-tems  un  siège  ,  tel  qu'on  les  fait  au- 
jourd'hui :  et  les  autres  endroits  fortifiés  ,  comme 
Zelle  ,  Harbourg  ,  etc. ,  n'oseraient  s'exposer  à  une 
attaque.  Mais  les  fortifications  qui  se  trouvent  sur 
la  hauteur  nommée  Klutberg  ,  à  côté  de  Hamein  , 
en  rivalisant  celles  de  Magdebourg  ,  prennent  le 
même  rang  sur  le  Weser  que  celles-ci  sur  lElbe. 


lion  des  bois  c'iarit  reg/irdce  pn  Allemagne 
,  personne  ne  peut  prétendre  ^  la  place  d'inten- 
isTckctorat  d'Hanovre,    s'il  n'a  («il    pendant 


Depuis  17  60  ,  le  peL-feclipnt?e;j!5i^'î  des  ïoruficgtlûb» 
du  Klutberg  ,  qui  porte  actujlemeiit  le  nom  de; 
Saint-George  ,  est  1  objet  des  études  des  irigéiiieûra.i, 
et^il  rte  s'écoule  presque  pas  d  année  où  Ion  rie 
voie  s'y  ouvrir  quelques  embrasures.  ! 

)i  L'entretiende  toutce  qui  appartient  au  militaire,' 
avec  quelques  autres  dépenses  ,  coûtent  annuelle- 
ment au  roi  lek  trois  cinquièmes  de  ses  revenus- 
qu'il  tire  ,  partie  des'  taxes  dé  toute  nature  i,  partie 
de  la  recette  faite  dans  les  ceni:  sept  bailliages  que; 
condent  l'électorat,  dont  le  moindre  ra^ppoite' 
sept  à  huit  mille  francs  ;  tandis  que  les  plus  gTiùids: 
donhent  jusqu'à  cent  cinquante  mille  francs.  Les 
postes  quiappardennenttoutes  au  gouvernement .  lui 
rendent  une  somme  assez  considérable  ,  ainsi  que  le 
droit  de  douane  prélevé  sur  presque  toutes  les  mar- 
chandises étrangères  1  et  le  droit  de  péage  établi 
sur  plusieurs  rivieresi  Les  droits  de  douane  sur  le 
sel  seul  ,  qui  est  fabriqué  à  Lunebourg  ,  rappor» 
tent  près  de  trente  mille  francs-.  Outre  cet  impôt 
levé  par  le  roi. sur  cette  manufacture  ,  il  est  encore 
propriétaire  du  cinquième  des  fonds  ,  qui  consisté 
en  cinquante-quatre  saunieres  ,  dont  chacune  est 
estimée  deux  cent  mille  francs. 

51  Ce  qui  forme  une  branche  de  revenu  bien  plus 
considéra'Ole  cjue  les  salines  ,  ce  sont  les  mines  du 
Harz  ;  quoique  le  duc  de  Brunssvick-'Wôlfenbuttel 
et  quelques  autres  co-propriétaires  en  partagent  le 
produit.  On  en  dif  des  ardoises,  du  plâtre  <  des 
pierres  à  chaux  ,  des  marbres  ,  de  l'albâtre  ^  quel- 
ques espèces  de  jaspe  ^  du  soufre  ^  etc.  e'ici  Si 
Ion  n'y  découvre  que  peu  dé  mines  d'or  ;  celles 
d'argent ,  de  cuivre  ,  de  fer  et  de  plomb  sont  eti 
revanche  très-abondantes.  La  partie  supérieuic  du 
Harz  que  possède  presqu'exclusivement  l'éleciieur 
dHanovre  ,  produit  annuellement  une  valeur  dà- 
peu-près  cinq  millions  de  francs  ,  dont  il  faut  dé- 
duire trois  cinquièmes  pour  les  frais  d'exploitadon  < 
de  sorte  qu'il  reste  au  roi  ,  pour  sa  part ,  à-peu-près 
1,400,000  francs  ,  et  que  600,000  francs  sont  la 
part  de  ses  co-propriétaires.  La  pordon  qui-  appËr- 
tient  en  commun  aux  deux  princes  ,  produit  â- 
peu-près  la  valeur  de  deux  millions  de  fr.  dont 
le  profit  net  peut  se  monter  ,  pour  chacun  d'eux  ; 
à  200,000  francs ,  et  pour  leurs  co-intéressés  à 
100,000  francs.  Les  mines  du  Harz  inférieur  ;  les 
seules  qui  produisent  de  l'or  ,  rapportent  un  millîoii 
à-peu-près ,  sur  leqtiel  le  souverain  perçoit  3oci 
mille  francs  environ.  En  résumé  ,  le  produit  total  ' 
est  de  huit  millions  ,  sur  lesquels  il  en  revient  deilx 
à  l'électeur.' 

)iUne  partie  des  métaux  nobléS  que  ces  faiiléS 
produisent ,  est  employée  dans  les  monnaies  royales 
de  Clausthal  et  Zellerfelde.  Dans  la  première  ;  oH 
frappe  annuellement  pour  à-peu-près  2  millions  dé 
fr.  de  monnaie  ,  et  dans  l'autre  pour  1  million.  Mais 
ces  fabriques  rapportent  peu  a  l'état  ,  parce  qUé 
la  valeur  réelle  des  monnaies  de  ce  pays  est  exac- 
tement égale  à  la  valeur  nominale.  Le  fer  et  l'acier 
des  mines  sont  employés  en  grande  partie  dans  là 
mipufacture  royale  d'armes  établie  à  Herzbérgi 
Ces  marchandises  sont  estimées  et  répandues  dans 
toute  l'Allemag-ne  ,  et  par-là  elles  contribuent  , 
d'une  somme  assez  considérable  ,  aUx  revertus  dtî 
souverain.  Les  riches  mines  de  1er  rjue  renfermÉ 
la  montagne  nommée  Heimberg  ,  les  carrières  dâ 
la  forêt  de  SohUngen  ,  quelques  mines  de  charboti 
de  terre ,  les  eaux  minérales  de  Rehbourg  -,  et  lé 
bois  ,  tant  de  construction  qu'a  brûler  ,  que  le  roi 
fait  abattre  pour  son  compte  dans  les  forêts  d? 
Harz,  de  Deister  ,  de  Suntel ,  de  Sohiing  ,  de 
Lauenstein ,  de  Danneberg  et  d  Haidemark  ,  donj 
uent  encore  un  produit  considérable. 

)i  La  totalité  des  revenus  de  l'état  se  monte  à  i5  tniî^ 
lions  ,  dont ,  toutes  dépenses  faites  ,  il  restp  annuel- 
lement 6  millions  dans  la  caisse  royale.  Celle-ci  dolÉ 
donc  renfermer  un  trésor  important  ;  car  (  depuis  la 
paix  de  1763  ,■  le  gouvernement  n'a  fait  aucune  dé' 
pense  considérable  (1). 

George  U  trouva  au  commencement  de  la  gUerfg 
de  sept  ans  un  trésor  de  60  millions  de  France  k 
Hanovre.  Les  dettes  ,  qui  ont  été  la  suite  de  cette 
mênie  guerre  ,  ont  été  acquittées  depuis  long-temps 
par  des  contributions  extraordinaires  ,  que  les  habi' 
tans  n'ont  cependant  pas  cessé  de  pa)  er  ,  non  plus 
qu'une  autre  contribution  appelée  Sckatz  ,  qui  lut 
imposée  en  1614  pour  payer  une  dette  du  souve- 
rain, de3  millions.  Aucun  des  membres  du  gouver- 
nement ne  sait  exactement  combien  d'argent  la  tré^ 
sorerie  renferme ,  mais  la  somme  doit  en  être  consi- 
dérable ,  sur-tout  si  le  trésorier  ,  qui  ne  doit  dd 
compte  qu'au  seul  souverain  ,  a  été  assez  scrupu^ 
leuxpour  ne  pas  faire  passer  de  temps  en  temps  des 
sommes  en  Angleterre ,  ce  qui  lui  est  expressément 
défendu  par  la  constitution.  Au  reste  ,  l'opinion 
générale  est  que  le  trésor  de  ce  pays  doit  être  di 
plus  de  i5o  viiUions  de  France. 

11  Cette  stagnadon  des  revenus  de  l'état  n'est  nul- 
lement favorable  aux  progrès  des  arts  utiles  ou 
agréables  ;  aussi  en  voit-on  peu  de  traces  dans  lé 
pays  ,  excepté  dans  Hanovre ,  la  capitale.  Cette  villa 
et  ses  environs  offrent  beaucoup  d'objets  d'arts  ^ 
dignes  de  l'attention  des  connaisseurs  ,  et  l'on  y 
rencontre  des  artistes  en  tous  les  genres  ^  qui  n'au-" 
raient  besoin  ,  pour  Se  distinguer  j  que  dol^  tenir 
des   encouragemens. 

(1)  Les  frais  de  la  dernière  campagne  contre  la  Friitice  -oti't'  étrf 
payés  par  l'Angleterre,  et  ceux  que  la  ligne  de  démarcation  a  ot^ 
ca^i.tnnca  pendant  t]t.»tre  aiitcet  dtori  f  eni-ét^payés  par-te^'ènitff/ 


1!  Ce  pays  est  d'ailleurs  amplement  dédommagé 
du  peu  de  succès  qu'y  obtiennent  les  arts  par  la 
culture  des  sciences.  Il  en  est  particulièrement  re- 
de^'able  à  l'université  de  Goettingvie  ,  fondée  par 
George  II  en  1784  ,  et  qui  passe  actuellement  pour 
la  meilleure  de  l'Allemagne  ,  et  dont  la  biblio- 
thèque est  justement  renommée.  Les  étudians  de 
cette  université  sont  préparés  dans  les  g)'mnases  et 
collèges  de  Breraen  ,  Lunebourg,  Stade  ,  Verden  . 
Zelle  ,  Hanovre  ,  Goettingue  ,  Ilefeld  ,  Ulzen  et 
dans  plusieurs  autres  éta'blissememens  de  ce  genre 
moins  imfiortans.  Et  afin  que  les  sciences  soient 
généralenient  répandues  et  ne  se  bornent  pas  à  la 
classe  des  riches  ,  il  y  a  des  tonds  destinés  ,  tant 
par  le  gouvcr.iiement  que  par  les  états  et  les  villes  , 
à  l'éduc.iritm  classique  des  enfans  peu  fortunés. 
C'est  au  sape  emploi  que  le  gouvernement  sait  faire 
de  ces  fonds  ,  que  ce  pays  doit  de  pouvoir  exiger  , 
de  tout  i4omme  en  place  ,  qu'il  ait  reçu  une  édu- 
cadon  classique  ,  et  d'avoir  en  ce  point  une  supé- 
riorité niarquée  sur  toutes  les  autres  parties  de 
l'Allemagne. 

jiQuant  à  l'industrie  des  habitans ,  elle  est  sans 
doute  très-bornée  -,  mais  la  perfection  de  plusieurs 
manufactures  prouve  jusqu'à  quel  point  elle  pour- 
rait être  portée.  La  fabrication  de  la  toile  est  un 
des  principaux  moyens  de  subsistance  des  habi- 
tans ;  presque  toutes  les  femmes  y  filent ,  depuis 
la  dame  aux  seize  quartiers  (1)  ,  jusqu'à  la  servante 
du  paysan ,  et  le  tissu  qui  se  fabrique  avec  leur  fil  , 
passe  en  grande  partie  dans  l'étranger  ,  sous  le  nom 
de  toite  "de  HoUnnde.  Dans  plusieurs  villes  les 
femmes  fabriquent  des  dentelles ,  qu'on  vend  aussi 
pour  des  dentelles  de  Flandres.  Goettingue  a  des 
iabricfucs  de  draps  qui  ont  presque  la  finesse  de 
ceux  de  lAngleterre.  Eimbecls. ,  Osterode  et  Scharm- 
beck  ont  également  des  fabriques  de  draps  qui  sont 
employés  à  l'habillement  de  l'armée.  Plusieurs 
forges  de  fer  et  de  cuivre  sur  le  Harz  ,  fournissent 
des  outils  qui  sont  estimés  et  recherchés  par  toute 
f'Allemagne.  Lavenstein  a  une  verrerie  célèbre  ,  et 
Hanovre  a  la  meilleure  fabrique  d'Allemagne  pour 
les  galons  et  broderies  en  or  et  en  argent.  Nord- 
heim  est  connu  par  sa  fabrique  d'indiennes  ;  Munden 
par  ses  étoffes  de  soie ,  etDuningue  par  une  poterie 
de  grès;  mais  aucune  de  ces  fabriques  n'enrichit  son 
propriétaire,  parce  que, je  le  répète  avec  regret, 
il  ne  trouve  pas  assez  de  moyens  pour  faire  passer 
ses  marchandises  à  l'étranger  :  les  relations  com- 
merciales  sont  nulles. 

11  Ce  grand  ressort  qui  fait  prospérer  les  états  ,  est 
tellement  inconnu  dans  celui-êt ,  qu  il  ne  s'y  trouve 
aucun  négociant  fiimé  ,  et  que  toutes  les  afiàires  de 
banque  s'y  traitent  par  les  juifs. 

>îLe  commerce  fleurissait  dansleduché  deBremen, 
quand  ce  pays  était  une  pi'ovince  suédoise.  Stade  , 
la  capitale,  était  en  effet,  depuis  i58d,  l'entrepôt 
principal  des  marchandises  de  l'Angleterre  desti- 
nées pour  l'Allemagne  ;  mais  les  divers  événemens 
de  la  guerre  auxquels  cette  ville  fut  exposée  ,  avant 
que  les  danois  ,  qui  s'étaieiU  emparés  clu  duché  ,  le 
vendissent  à  la  maison  de  Brunswick  (a)  ,  et  enfin 
l'endcre  négligence  de  son  souverain  l'ont  réduit 
à  la  misère. 

II  Elle  est  cependant  de  dix  lieues  plus  près  de  la 
mer  que  Hambourg ,  et  les  vaisseaux  de  gueiTC 
peuvent  remonter  FElbe  jusques-là. 

nLa  Schwinge ,  qui  traverse  cette  ville  avant  de 
joindre  ses  eaux  à  celle  de  1  Elbe  ,  avait  autrefois  , 
sur  une  petite  ile  à  son  embouchure  ,  une  redoute 
tjui  dominait  l'Elbe  ;  il  n'en  reste  à-présent  presque 
plus  de  traces  ,  mais  elle  peut  aisément  être  réta- 
blie. Une  redoute  qui  existe  encore  sur  le  conti- 
nent,  ne  peut  assez  flanquer  la  rivière  ,  qui  a  ici 
2700  toises  de  largeur.  Cependant  les  vaisseaux 
qui  viennent  de  la  mer  pour  se  rendre  à  Hambourg 
sont ,  excepté  les  vaisseaux  anglais  ,  soumis  à  un 
péage  ,  qui  est  au  reste  peu  de  chose  aujourd'hui , 
mais  qui  peut  être  augmenté. 

jiFreybour g, petite  ville  à  trois  lieues  plus  proche 
de  la  mer  ,  et  vis-à-vis  de  la  forteresse  danoise 
Gluckstadt ,  pourrait  également  devenir  ,  par  son 
heureuse  position  ,  une  place  importante  :  une  re- 
doute qui  y  serait  placée  ,  et  qui  correspondrait 
avec  le  feu  de  la  citadelle  de  Gluckstadl  ,  pourrait 
dominer  toute  la  navigation  de  lElbe  :  il  n'y  a 
d'ailleurs  là  aucun  banc  de  sable  ,  et  l'ancrage  y 
est  encore  meilleur  que  devant  Stade.  Quelques 
lieues  encore  plus  bas  se  trouve  un  autre  endroit 
nommé  Neuhaus  ,  avantageusement  situé  pour  le 
commerce  à  l'embouchure  de  l'Oste. 

jiF.n  tournant  autour  du  bailHage  de  Ritzbuttel , 
appartenant  aux  Hambourgeois  ,  on  entre  d'ans  le 
VVeser ,  qui  est  susceptible  des  mêmes  avantages 
pour  félectdrat  d'Hanovre. 

jiLes  ruines  des  remparts  et  des  fossés  de  cette  for- 
teresse rappellent  seules  maintenant  le  gouvernement 
de  Charles  XI  de  Suède  ,  qui  l'avait  fait  bâtir.  Les 
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vaisseaux  de  guerre  ne  peuvent  remonter  la  rivière 
plus  haut  (i)  ,  mais  ils  sont  en  parfaite  sûreté  sur  ce 
point  ;  et  Carlstadt  rebâti  aurait  non-seulement  un 
bon  port ,  mais  encore  maîtriserait ,  avec  ses  bastions, 
toute  la  navigation  du  'Weser  (2).  Les  vaisseaux  mar- 
chands ,  desdnés  pour  Bremen  ,  vont  à  présent  jus- 
iju'à  'Vegcsack  ,  à  cjuatre  lieues  de  cette  ville  ,  et  y 
envoient  leur  cargaison  sur  des  bateaux.  Quel  avan- 
tage ne  serait-ce  donc  pas  pour  les  vaisseaux  ,  s'ils 
trouvaient  un  port  aussi  rapproché  ?  11  y  a  quelques 
années  que  les  états  dHanovre  eurent  le  projet  de 
joindre  ,  par  Carlstadt  et  par  Stade,  l'Elbe  avec  le 
■VN'eser  ,  au  moyen  d'un  canal  qui  aurait  réuni  la 
Luhe  ,  l'Oste  et  la  Schwinge.  On  avait  déjà  bâti  à 
cet  effet  une  belle  écluse  à" Stade  ;  mais  fexécution 
rencontra  une  multitude  d'obstacles  à  cause  du  ter- 
rein  qui  est  très-marécageux ,  et  l'entreprise  en  resta 
là  ,  parce  cju'elle  aurait  été  trop  coûteuse  à  poursui- 
vre. Par  cette  réunion  des  deux  rivières  ,  les  vaisseaux 
n'auraient  plus  besoin  de  gagner  la  pleine  mer  pour 
aller  de  l'une  dans  l'autre. 

ïiLesautresrivieres  qui  croisent l'électorat dHano- 
vre ,  et  parmi  lesquelles  on  remarque  la  Leine  et 
l'Aller  ,  se  perdent ,  soit  dans  lElbe  ,  soit  dans  le 
"Weser  ,  :et  favorisent  ainsi  la  communication  entre 
les.  diverses  principautés.  Il  en  est  de  même  des 
rivieresqui  croisent  les  états  héréditaires  de  la  maison 
de  Brandebours ,  elles  se  perdent  pardculiérement 
dans  l'Elbe.  Cette  rivière  communiq_ue  avec  l'Oder 
par  l'Havel  ,  la  Sprée  et  le  canal  situé  près  deFranc- 
fort  sur  l'Oder.  Pourétendre  encore  davantage  cette 
communication  ,  il  ne  faudrait  qu'un  canal  de  quel- 
ques lieiies  près  de  Thorn, qui  joignit  la  Vistule  avez 
la  Netze  ou  Notez;  celle-ci,  après  avoir  traversé 
les  possessions  du  roi  de  Prusse  dans  la  ci-devant 
PologTie  ,  jette  ses  eaux  dans  la  'Werta  ,  qui ,  se  per- 
dant près  de  Custrin  dans  l'Oder  ,  produirait  enfin 
une  navigation  complette  depuis  le  centre  de  la 
Pologne  jusques  dans  la  mer  du  Nord  i>. 

GÉOGRAPHIE. 

Notions  élémentaire  de  géographie  ;  ouvrage  qui  a 
été  jugé  propre  à  finstrucdon  publique  et  qui  a 
obtenu  une  récompense  nationale  par  la  loi  du 
II  germinal  an  4  ;  par  J.  B.  Boucheselche  ,  ex-pro- 
fesseur en  l'université  de  Paris  ,  et  membre  de  plu- 
sieurs sociétés  littéraires;  i  vol  in-12  ;  deuxième 
édition. 

Prix  ,  I  fi-.  80  cent.  ;  et  2  fr.  5o  cent. ,  par  laposte. 

A  Paris  ,  chez  Caillot  ,  imprimeur-libraire  ,  rue 
du  Cimetiere-André-des-Arts  ,   n"  6. 

On  trouve  dans  cette  nouvelle  édition  la  des- 
cription des  départemens  de  l'ancien  territoire 
français,  avec  tous  les  départemens  .réunis  ;  1  indi- 
cation des  préfectures  et  sotis  -  préfectures  ;  la  di- 
vision pohtique  dés  républiques  batave  et  helvéti- 
que ;  la  nouvelle  divisian  des  et, a.'  d  Italie  ,  d'après 
les  traités  de  Campo-Formio  et  de  Lunéville  ,  etc. 

Le  volume  est  terminé  par  trois  tables  alpha- 
bétiques ;  lune  ,  des  villes  et  des  anciennes  pro- 
vinces de  la  répubhque  française  ;  une  autre ,  des 
départemens  ;  la  troisième  servant  à  indiquer  les 
républiques  ,  empires  ,  royaumes ,  villes^  et  autres 
Ueux  remarquables  dont  il  est  parlé  dans  l'ouvrage. 

Beaucoup  d'instituteurs  pensent  qu'il  faut  faire 
commencer  aux  enfans  l'étude  de  la  géographie  , 
par  la  connaissance  de  la  commune  ,  du  canton  , 
qu'ils  habitent,  en  élargissant  le  cercle  à  mesure 
qu'ils  avancent  dans  cette  étude.  Le  citoyen  Bou- 
cheseichç  n'adopte  point  cette  méthode  qu'il  trou- 
verait d'ailleurs-  excellente  ,  si  l'on  devait  se  borner 
à  la  description  des  différens  lieux  de  la  terre.  Il 
ne  sépare  .point  cette  branche  principale  de  la 
aéographie  de  la  connaissance  raisonné?  du  globe  ; 
c  est-à-dire  ,  de  sa  forme  ,  des  élémens  qui  le  com- 
posent et  le  partagent  ,  dss  rapports  de  position  de 
chacune  de  ses  parties  entre  elles ,  et  de  leur  cor- 
respondance avec  létat  du  ciel.  Il  a  dû  en  consé- 
quence faire  ptécéder  les  détails  de  géographie  pu- 
rement descriptive,  de  notions  précises  du  globe 
terrestre  ;  de  ses  divions  naturelles  ou  physiques  , 
de  ses  divisiotis  linéaires  ou  idéales  ,  par  cercles  , 
zones  ,  longitudes  et  latitudes  ,  déterminées  d'après 
ses  divers  mouvemens  à  légard  du  soleil;  enfin 
des  signes  et  principaux  points  astronomiques  , 
dont  la  correspondance  apparente  avec  certaines 
parties  de  la  terre ,  correspond  aussi  aux  diflé- 
rens  degrés  de  chaleur  et  de  lumière  qu'elle  re- 
çoit. Ce  sont  ces  notions  que  l'auteur  appelle  les 
priruipes  de  la  géographie  ,  sans  lesquels  cette 
science  ne  serait  autre  chose  qu'une  topographie 
universelle  qui  chargerait  la  mémoire  sans  rien  dire 
à  limagination  ,   et  sur-tout  à  1  esprit. 

Dans  l'exposé  de  ces  princjpes,  il  est  le  seul  qui  ait 
fait  usage  de  la  division  du  cercle  en  400  degrés  , 
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suivant  le  calcitl  décimal  :  il  a  placé  sur  deux  co- 
lonnes parallelles  Fancicnne  et  la  nouvelle  division  , 
ensorte  que  les  instituteurs  pourront ,  sans  embar- 
ras ,    enseigner  l'une  ou  l'autre. 

Par  la  disposition  qu  il  a  donnée  à  la  descriptipn 
de  la  France  ,  il  indique  tout-à-la-fois  les  anciennes 
provinces ,  et  les  départemens  qui  leur  ont  été  subs- 
titués. Ce  moyen  ,  loin  d'en  compliquer  l'étude  ,  a 
le  double  avantage  de  soulager  la  mémoire  de  ceux 
qui  conservent  encore  le  "souvenir  de  l'ancienne 
circonscription  ,  et  de  donner  aux  autïes  la  con- 
naissance simultanée  de  1  ancienne  et  de  la  nouvelle. 
Le  même  avantage  a  lieu  pour  toutes  les-  autres 
contrées  qui  ont  éprouvé  des  changemens  danS'  ieui 
état  politique. 

Outre  le  mérite  de  l'exactitude  et  de  la  méthode, 
cet  ouvrage  offre  encore  celui  d'être  véritablement 
élémentaire  par  Sa  concision  et  sa  clarté. 

L'auteur  ,  qui  à  exercé  pendant  plus  de  20  an» 
la  fonction  honorable  d'enseigner  la  jeunesse  ,  a  pu 
connaître  ,  par  cette  longue  expérience  ,  combien 
il  est  difficile  de  se  mettre  à  la  portée  des  enfans. 
"  Il  faut ,  dit-il  ,  vivre  habituellement  avec  eux 
pour  leur  parler  la  langue  qu'ils  entendent  ;  il  faut 
avoir  acquis  cette  sorte  de  tact  qui  l'ait  juger 
promptement  si  telle  expression  ,  telle  tournure  de 
phrase  sera  facilement  comprise  des  jeunes  élevés  ; 
il  faut  savoir  rendre  encore  plus  simple  ,  encore 
plus  clair  ce  qui  souvent  lest  déjà  trop  pour 
l'homme  instruit  qui  ne  sait  pas  jusqu'à  quel  degré 
de  simplicité  on  est  obligé  de  descendre  pour  être 
entendu  des  enfans.  n 

Si  les  révolutions  amènent  toujours  quelques 
différences  dans  la  division  politique  et  topogra- 
phique  des  nations  et  nécessitent  le  renouvelle-^ 
ment  des  bons  livres  de  géographie  ,  la  fixité  que 
la  paix  continentale  vient  de  donner  au  territoire 
français  et  à  l'existence  incertaine  de  plusieurs  états 
voisins ,  doit  rendre  aussi  précieuse  qu'utile  Iz 
nouvelle  édition  de  l'ouvrage  du  citoyen  Bouche» 
seiche  ,  qui  a  conformé  son  travail  à  l'état  actuel 
des   choses.  L..,. 


AVIS. 

Les  souscripteurs  pour  l'établissement  des  soupes 
économiques  ,  sont  prévenus  que  l'assemblée  géné- 
rale ,  où  se  fera  le  rapport  des  travaux  du  comité  , 
se  tiendra  le  i5  floréal,  à  7  heures  du  soir  ,  à  là 
préfecture  ,  place  'Vendôme. 


LIVRES  DIVERS. 

Gli  amori  di  Dajni  e  Clce  ,  di  Longo  ,  tradotti  4» 
Anibaie  Caro.  —  Gli  Ejesiaci  di  Senefonte  efesioi 
volgarizzati  da  A.  M.  Salvini ,  2  vol.  in-i8  ,  papier- 
fin  ,   brochés  ;   prix    i  fr.  60   cent. 

A  Paris  ,  chez  Ant.  Aug.  Renouard ,  rue  André- 
des-Arcs ,  n°  42. 

La  traduction  de  Longus  Par  Annibal  Caro  est' 
regardée  par  les  italiens  comme  un  chef-d'œttvre  : 
on  ne  pouvait  se  la  procurer  que  des  rares  et  chères 
éditions  de  Bcdoni.  Celle  de  Xénophon  d'Ephese  a 
été  revue  par  le  cit.  Visconti  ,  qui  l'a  corrigée  en  plus 
de  deux  cents  endroits.  L'impression  en  est  très-soigné, 
et  cesdeuxjolis  volumes  peuvent  s'adapter  à  la  col- 
lection des  stéréotipes  qui  se  trouvent  chez  le  même 
libraire. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  il  Jtoréal. 

Rente  provisoire.  : 43  fr.  75  a 

Tiers   consolidé 64  fr.  63  c 

Bons   deux  tiers. 3  fr,  24  c.' 

Bons   d'arréragé 73  fr.  63  c.^ 

Bons  an  8 94  *r- 

Coupures 69  fr.  5o  c. 

Syndicat 69  fr.  5o  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Républk^je  et  des  Arts. 
Auj.  la  6"^  repr.  àAstiunax  ,  opéra  en  3  actes  , 
et  le  ballet  de  Télémaque. 

Théâtre  Français  de  la  République.  Auj. 
Mérope  ,  tragédie  ,  suiv.  de  i Entrevue. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  de 
retour  ;  la  1"='^  repr.  de   la  Roulette  ,  et  Lonchamp. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés-Pantomimes. 
Auj.  l'Homme  vert  ,  pantomime  à  grand  spect.  , 
l'Enrôlement  supposé  ,  et  Bonifare  pointu. 

Théâtre  DE  Louvois.  Les  comédiens  de  l'Odéon 
doniieront  le  16  floréal  ,  pour  l'ouverture  ,  la 
première  représentation  de  la  petite  Maison  de 
Thalie;  suivie  du  Collatéral  ou  la  Diligence  à 
Joigny. 

S'adresser  pour  la  location  des  loges  au  citoyen 
Armand  ,  à  la  salle  de  spectacle  ,  depuis  11  heures 
jusqu'à  4. 


De  l'imprimerie  de  H.  Agasse     propriétaire  du  Moniteur,  me  des  Poitevms  ,  n"  i3. 
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JV°    223. 


Tridi ,  1 3  floréal  an  g  de  la  république  Jrançaiic  ,  une  et  indivisible 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse ,  an  8  le  Moniteur  est  le  f  j';/  joumaL  oificLel. 


EXTÉRIEUR. 

REPUBLIQUE    CISALP,1NE. 

De  Milan,  le  20  avril  [  3o  germinal.) 

Tous  les  (iépartemens  ont  manifesté  la  joie  la 
plus  vive  à  la  nouvelle  de  la  ratification  du  traité 
de  Lunéville;  tous  ont  célébré  par  des  fêtes  l'époque 
de  cet  heureux  événement.  Les  commissaires  ont 
■adressé  aux  habitans  de  leurs  départemcns  respectifs 
des  proclamations  ,  dans  lesquelles  ils  font  voir  les 
avantages  que  cette  paix  glorieuse  doit  procurer  au 
peuple  de  Ja  Cisalpine. 

L'évêque  de  Crémone  a  publié  ,  à  cette  occasion  , 
une  pastorale  aussi  touchante  par  la  douceur  évan- 
çelique  qui  la  caractérise  ,  que  par  l'esprit  dans 
"lequel  elle  est  faite.  Les  braves  Bolonais  se  sont  par- 
ticuliéremeat  distingués ,  en  consacrant  cette  époque 
par  l'érection  d'une  colonne  ,  dont  on  a  posé 
la  première  pierre  avec  beaucoup  d'appareil. 

Mais'la  fête  qui  doit  surpasser  toutes  celles- dont 
nous  venons  de  parler  ,  est ,  sans  contredit  ,  celle 
(jne  le  gouvernement  avait  ordonnée  pour  aujour- 
d'hui 3o  ,  et  que  le  mauvais  tems  a  forcé  de  re- 
mettre au  10  floréal  prochain. 

Le  gouvernement  profitera  de  l'occasion  de  cette 
fête ,  "pour  poser  la  première  pierre  du  Forum 
Bonaparte  ,  et  rendre  ainsi  un  juste  hommage  à 
celui  à  qui  notre  république  doit  la  paix  et  la 
liberté.  , 

ANGLETERRE. 

Londres,  27  avril ,(  1  floréal.  ) 

On  n"a  encore  aucune  nouvelle  de  l'Egypte.  Ce 
n'est  pas  que ,  dès  le  24 ,  on  n'ait  reçu  des  dépêches 
de  lord  Keith  ,  de  la  Méditerranée  ;  mais' il  parait 
qu'elles  n'étaient  pas  postérieures  au  départ  de  l'ex- 
pédition de  Macri ,  et  nous  ne  pouvons  pas  recevoir, 
avant  quelque  tems ,  des  nouvelles  de  larrivée  et 
des  premières  opérations  de  sir  R.  Abercrombie  en 
Eg)pte  :  ses  premières  dépêches  nous  arriveront 
probablement  par  la  'voie  du  continent.  Celles  qui 
sont  arrivées  dernièrement  ne  nous  apprennent 
que  les  détails  du  combat  de  la  frégate  française 
l'Africaivc  ,  prise  par  notre  frégate  la  Phœbé  ,  tapi- 
taine  Barber.  Cette  action  a  duré  2  heures.  La 
frégate  /  Africaine  était  pleine  de  troupes  et  d'effets 
de  débarquement ,  destinés  pour  lEgypte,  et  voguait 
avec  la  Rêgéncrée  ,  qui  est  arrivée  à  sa  destination. 

On  assurait  hier ,  nous  ignorons  avec  quel  degré 
de  vérité  ,  que  lord  Siiint-Helens  serait  envoyé  à 
Pétersbourg ,  pour  y  régler  définitivement  les  dif- 
férends qui  subsistent  entre  l'Angleterre  et  la  Russie. 

Un  papier  ministériel  d'hier,  sans  penser  jeter 
quelque  insinuation  contre  la  conduite  de  sir  Hyde 
Parker,  exprime  im  grand  regret  que  lord  Nelson 
n'ait  pas  eu  le  commandement  entier  de  l'expédi- 
tion de  la  Baltique.  C'est ,  à  ce  qu'il  nous  semble  , 
une  preuve  assez  claire  que  le  ministère  n'est  pas 
-entièrement  satisfait  de  la  convention  de  Copen- 
hague. Que  lord  Nelson  ait  eu  ,  ou  non  ,  le  com- 
mandement en  chet  de  l'expédition  ,  il  n'en  est 
pas  moins  incontestable  qu'il  a  dirigé  en  chef  les 
opérations  de  la  guerre  et  celles  de  la  politique  ; 
c'est  lui  qui ,  le  premier  ,  a  proposé  l'armistice  ; 
c'est  lui  qui ,  avec  de  pleins  pouvoirs  ,  a  conclu  une 
convention  pour  quatorze  semaines. 

Le  bruit  circule  que  la  santé  du  roi  a  souffert 
une  petite  rechute  à  la  suite  d'un  exercice  trop 
soutenu;  mais  qu'à  présent  il  est  dans  un  état  de 
convalescence.  On  ajoute  que  sa  majesté  se  dis- 
pose à  partir  pour  'Weymouth  dans  une  quinzaine 
de  jours  ,  pour  y  profiter  de  l'air  de  la  mer  et 
des  bains  ,  et  qu'il  n'y  aura  point  d'appartement 
cette  année  ,  pour  son  jour  de  naissance.  Il  a  déjà 
couru  tant  de  faux  bruits  à  ce  sujet ,  que  nous  ne 
savons   si  celui-ci  mérite  plus  de  loi  que  les  autres. 

Un  de  nos  papiers  dhier  donne  un  prétendu 
rapport  sur  l'armée  française  en  Egypte ,  ses  posi- 
tions ,  ses  chefs,  etc.  ,  qui  est  erroné  sur  plusieurs 
points,  même  sur  les  noms  des  officiers  :  on  en  cite 
plusieurs  qui  sont  actuellement  en  France.  Nous 
ne  savons  d'ailleurs ,  de  quel  avantage  il  peut  être 
de  diminuer  le  nombre  et  de  dissimuler  la  force 
de  f  ennemi  dans  un  moment  aussi  critique  ;  c'est 
diminuer  le  mérite  de  nos  iroupes  ,  si  elles  sont 
victorieuses  ,  et  c'est  ajouter  à  leur  disgrâce  si  elles 
sont  obligéeB  de  se  rembar(iuer.  Il  faut  largement  ac- 
corder à  fennemi  un  corps  de  réserve  applicable 
à  ces   deux  cas. 

M.  Garlicke  ,  dit  le  Times  ,  fut  dépêché  à  Saint- 
Pétersbourg  ,  aussitôt  qu'il.fut  connu  que  fempereur 
Paul  venait-  de  changer  son   cuisinier. 

{Exlniit  du  Moining-Chronule.) 


Mime  date.  —  Tout  a  concouru ,  en  peu  de  jours , 
pour  exalter  l'enthousiasme  du  public.  Une  glorieuse 
bataille  pour  ouvrir  la  campagne  de  la  Mer  Baltique; 
la  mort  d'un  ennemi  puissant ,  qui  animait  tous  ses 
voisins  contre  nous  ;  le  débarquement  de  nos 
troupes  effectué  sur  les  côtes  d'Egypte  ;  c'en  était 
assez  pour  justifier  de  grandes  espérances.  On  a  cru 
généralement  que  toute  1  Europe  allait  plier  devant 
lAngleterre  ;  des  hommes  sensés  ont  même  partagé 
cette  illusion.  Le  prestige  a  disparu  par  degrés  ;  au- 
jourd'hui nous  apprécions  nos  avantages  avec  plus 
de  jugement. 

Sans  la  perte  d'hommes  et  de  vaisseaux  que  le 
Danemarck  a  éprouvée  dans  la  journée  du  2  ,  l'ar- 
mistice conclu  avec  cette  puissance ,  laisserait  douter 
de  quel  côté  a  été  la  victoire.  Il  prouve  au  moins 
combien  elle  a  été  chère  ,  et  combien  nos  amiraux 
sentaient  qu'il  était  difficile  d'en  acheter  une  seconde, 
sans  la  payer  plus  cher  encore. 

Ce  traité  a  excité  ici  une  grande  surprise,  sur- 
tout à  la  cité  où  l'on  croyait  que  le  Danemarck  était 
complettement  à  la  disposidon  de  l'Angleterre.  Le 
cours  des  fonds  en  a  baissé  de  2  pour  100.  Le  Dane- 
rnarck  demeure  dans  la  confédération  maritime  ;  il 
n'a  point  abandonné  ses  prétentions  ;  il  ne  nous  a 
pas  livré  un  seul  point  de  sûreté  sur  ses  côtes  ;  il  ne 
nous  permet  pas  de  ravitailler  et  de  radouber  notre 
flotte  dans  aucun  de  ses  ports  ;  le  Holstein  n'est  pas 
même  compris  dans  l'armisdce. 

NtJtre  plus  grand  avantage  est  de  conserver  notre 
position  menaçante  envers  Copenhague.  Il  ne  faut 
pas  compter  pour  beaucoup  d'avoir  détaché  le  Da- 
nemarck du  nombre  de  nos  ennemis  actifs  jus- 
qu'au mois  d  août.  Cette  puissance  gagne  plus  que 
nous  à  une  cause  semblable.  Sil  avait  iallu  en- 
voyer dans  la  Mer  Bakique  i5  vaisseaux  de  plus 
pour  les  opposer  aux  vaisseaux  danois  ,  il  nous 
aurait  été  facile  de  les  trouver  ;  mais  jamais  le 
le  Danemarck  n'a  espéré  triompher  de  nous  par 
la  force  de  ses  annes. 

Si  la  Russie  et  la  Prusse  persévèrent  de  concert 
dans  la  querelle  ,  le  Danem'arck  aura  obtenu  tout 
ce  qui  pouvait  lui  convenir  ,  en  fesant  décider  ses 
intérêts  par  ses  alliés  ,  tandis  que  sa  marine  et  ses 
côtes  seront  à  l'abri  de  1  insulte.  Ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  du  Danemarck  ,-.pourrait  aussi  s'ap- 
pliquer à  la  Suède  ,  qui  consentira  ,  quand  nous 
le  voudrons  ,  à  un  armistice  de  la  même  nature. 

Il  est  clair  que  c'est  avec  la  Pruîse  et  la  Russie 
que  le  différent  doit  se  vuîder.  C'est  donc  sur 
l'tme  et  sur  l'autre  qu'il  serait  essentiel  de  porter 
des  coups  sensibles.  Aussi  parait-il  que  le  gouver- 
nement s'était  détermirlé  a  tout  sacrifier  a  cette 
considération.  On  s'attendait  à  voir  Nelson  se  mon- 
trer devant  Dantzick  ,  pour  demander  les  vais- 
seaux marchands  dont  ce  port  est  plein  dans  ce 
moment ,  et  les  dernières  lettres  écrites  de  la  flotte  , 
annoncent  qu'elle  allait  taire  voile  pour  Revel. 
Selon  toute  apparence  ,  la  nouvelle  de  la  mort  de 
Paul  \".  a  changé  ces  dispositions  ,  et  l'on  croit  que 
des  ordres  ont  été  envoyés  pour  suspendre  les  opé- 
rations dans  la  mer  du  Nord.  M.  Garlicke  ,  notre 
secrétaire  de  légation  à  Berlin  ,  doit  être  chargé  de 
pouvoirs  pour  aller  ouvrir  une  négociation  à  Saint- 
Péterbourg. 

Que  le  gouvernement  veuille  s'assurer  si  la  po- 
litique des  deux  grandes  cours  du  Nord  n'est  point 
devenue  plus  conciliante  depuis  la  mort  de  Paul  I'^"', 
rien  n'est  plus  naturel  ;  mais  il  nous  semble  que  les 
espérances  fondées  sur  cet  événement  s'évanouissent, 
en  examinant  de  près  quels  en  ont  été  jusqu'ici  les 
résultats.  C'est  après  avoir  reçu  des  communica- 
tions du  nouvel  empereur  ,  que  le  roi  de  Prusse 
a  fait  occuper ,  par  ses  troupes  ,  l'électorat  de 
Hanovre  ,  et  a  exigé  que  les  membres  de  la  régence 
du  pays  lui  prêtassent  le  serment  de  fidélité.  Le 
premier  acte  du  règne  d'Alexandre  a  été  un  hom- 
mage rendu  à  la  pohtique  de  Catherine  II.  C'était, 
en  quelque  sorte  ,  reconnaître  les  principes  de  la 
neutralité.  D'ailleurs  ,  on  assure  que  ce  souverain  , 
en  montant  sur  le  trône  ,  a  confirmé  les  alliances 
dans  lesquelles  son  prédécesseur  était  entré.  Il  paraît 
au  moins  attendre  les  premières  démarches  de  notre 
part.  Non-seulement  M.  le  comte  de  'Woronzoff 
n'a  point  repris  ses  fonctions  auprès  de  notre  cou- 
vernement  ,  mais  il  est  encore  à  Southampton ,  où 
il  s'était  fixé  lors  de  la  rupture  des  deux  cours. 

Nous  n'osons  pas  compter  sur  de  grands  succès  en 
Egypte  ;  tout  confirme  ce  que  l'on  savait  déjà  ,  de 
la  mauvaise  volonté  des  turcs  ,  et  de  l'intluence 
de  la  Russie  sur  le  divan. 

(Extrait  du  Courier  de  Londres  ,  du  22.)  ' 
Du  28  avril. 

Actions  de  la  banque  1 63  1 62  {■.  —  Trois  pour 
cent  consolidés  5(j  |  j  {  i.  —  Trois  pour  cent  ré- 
duits  58  j  j.  —  Omnium  7  ~  6  j  |  -i. 


Le  sédition  bill  a  passé  hier  dans  la  chambre 
d^s  pairs  ,  sans  amendement  et  à  la  négative  seule 
du  duc  de  Bedford.  Lord  Loughborough  ,  en  pres- 
sant l'adoption  de  ce  b:H  ,  a' observé  que  ,  tout  ré- 
cemment encore  .  un  rassemblement  séditieux  de 
pius  de  5o  personnes  ,  avait  eu  lieu  en  plein 
champ. 

Lord  Temple  ,  dans  la  chambre  des  communes , 
a  obtenu  qu'elle  procedeiait  .  lundi  prochain,  à 
la  discussion  concernant  l'éligibifitè  de  M.  Horne- 
Tooke.  Il  avait  demandé  que  ce  membre  fût 
sommé  de  se  trouver  ce  jour-là  dans  la  chambre; 
mais  l'orateur  avant  formé  quelque  objection  contre 
cette  convocadon  ,  lord  Temple  a  remis  à  aujour- 
d  hui  à  y  répondre. 

Il  a  été  tenu  hier  un  conseil  des  ministres  au 
département  de  lord  Hawkesbury  ,  dans  Do\vnin<r- 
Street.  ° 

On  assure  qu'une  mésintelligence  de  signaux 
dans  le  combat  de  Copenhague  ,  deviencîrk  le 
sujet   d'une   enquête. 

Sir  Henry  Browne  Hayes  ,  qui  avait  enlevé  ,  il 
y  a  quelque  tems  ,  mademoiselle  Fike  ,  riche  hé- 
ritière de  Cork,  dans  f  espérance  de  1  épouser  i  a 
été  condamné  à  la  peine  de  mort.  La  procédure 
a  duré  depuis  g  heures  du  matin  jusqu'à  10  heures 
du  soir.  Sir  Hayes  a  demandé  à  être  exécuté  sur- 
le-champ  ,  ce  qui  lui  a  été  refusé  par  humanité  ; 
on  espère   sur  la   clémence  royale   à  son  éi'ard. 

Le  prix  moyen  du  sucre  a  été  ,  pendant  la  se- 
maine dernière  ,  de  3  1.  sterhng  iS  shillings  ,  un 
sol  et  demi ,  le  quintal. 

Le  roi  a  témoigné  le  désir  d'aller  passer  la  belle 
saison  à  Màrgate.,  Les  médecins  assurent  que  lair 
de  cet  endroit  lui  sera  plus  favorable  que  celui  de 
'Weymouth. 

Les  dernières  dépêches  de  lord  Nelson  sont  du 
14  avril.  Cet  amiral  se  trouvait  alors  indisposé  , 
et  demandait ,  ajoute  - 1-  on  ,  à  revenir. 

S.  M.  a  nommé  commissaires  pour  l'administra- 
tion des  affaires  de  1-Inde .  lord  Levisham  ,  le  duc 
de  Pordand  ,  lord  Hav.kesbury  ,  lord  flobart  , 
M.  Addington  ,  le  duc  de  Montrnse  ,  le  comte  de 
Earimrst  ,lord  Glenbervie  ,  MM.  'WilHara  Dundas 
et  Thomas  'Wallace  ,  lord  Arden  ,  et  MM.  Thomas 
Pelham  et  F.  Golding. 

,  Il  vient  de  nous  arriver  une  des  malles  arriérées- 
de  Hambourg  ;  ce  qui  met  fin  à  nos  inquiétudes 
sur  leur  retardement. 

Avant-hierau  soir ,  M.  Ford  ,  juge-de-paix  ,  reçut 
avis  qu'on  avait  découvert  dans  une  mais^n  inha- 
bitée ,  les  corps  mutilés  de  plusieurs  personnes.  Le 
bruit  se  répandit  aussitôt  dans  le  quartier  que  cette 
maison  servait  de  repaire  à  des  égorgeurs  de  nuit.  Le 
peuple  se  transporta  en  foule  devant -cette  maison-, 
et  allait  la  démohr  ,  lorsqu'il  fut  constaté  ,  par 
l'examen  des  lieux  et  des  cadavres  ,  que  cette  maison 
servait  d'amphithéâtre  à  des  élevés  en  chirurgie. 

(Extrait  dit  Sîin  ,  du  Courrier  et  du  Mornin<r- 
Chronicle.  ) 

PARLEMENT    IMPÉRIAL.- 

C    I-l    A    M   B    K   E      DES      PAIRS. 

Séance  du    24   avril. 

La  seconde  lecture  du  bill  de  divorce  de  madame 
Addison  étant  à  l'ordre  du  jour  ,  M.  Adam  paraît 
à  la  barre  en  qualité  de  conseil  de  madame  Addi- 
son. Après  quelques  difficultés  ,  il  obdent  la  per-' 
mission  de  produire  la  sentence  rendue  à  la  cour 
du  banc  du  roi  dans  le  procès  intenté  par  M'. 
Campbell  contre  son  beau-frere  ,  M.  Addison  ■; 
pour  cause  d'adultère;  mais  cette  sentence  n'est 
point  admise  à  titre, de  preuve  ,  le  lord  chancelier 
observant  qu'elle  n'a  point  de  rapport  direct  avec 
madame  Addison.  M.  Adam  invite  les  nobles  lords 
à  porter  leur  attention  sur  une  pardcularité  qui 
semble  rendre  inurile  d'ajouter  au  biU  de  divorce 
présent ,  une  clause  pour  défendre  aux  parties 
concernées  dans  ce -bill,  de  se  marier  ensemble. 
Les  deux  coupables  et  les  deux  parties  injuriées  se 
trouvent  réciproquement  dans  un  degré  de  parenté, 
cjui  ,  selon  la  loi  eccléslasdque  ,  excfud  la  possibi- 
lité de  leur  union. 

Le  lord  chancelier  observe  qu'il  ne  convient  point 
de  laisser  discuter  à  la  barre  de  la  chambre  ,  dans 
un  cas  individuel  ,  une  matière  de  considérations 
aussi  sérieuses  ,  et  sur  laquelle  la  chambre  pourrait 
un  jour  être  appçlée  à  prononcer,  en  sa  qualité 
de  cour   d  appel  en  dernier  ressort. 

Le  marquis  de  Buckingham  demande' quel  sera 
véritablement  l'effet  du  bill  ;  1°  si  les  parties  inju- 
riées pourront  'se    marier   ensemble  ;    et  i"  si   les 
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parties  c'.LUnquantesjoîùront  entrs  elles  tie  ce  même 
droit. 

Le  lord  chmceliir  répond  q\i2  Ion  iis  pcuf  5uj-- 
poser  ni  l'un  ni  l'aïuve  cas  .  Mir-iout  le  dcini^i , 
puisqu'il  faudrait  d'abord  quil  JÙ!  décidé  si  un 
homme  et  une  lemtne  adultères  pourront  se  ma- 
rier ensemble  .  après  le  divorce  de  l'une  des  deux 
parues. 

le  romlt  df  Cune  est  .  comme  le  lord  chancelier , 
d'avis  que  la  lé^isl.i!aie  ne  doit  poin)  traiter  en  prc- 
-miere  instance  des  qti^iiions  de  cette  natiiie  .  lors- 
quelles  n'ont  encoie  éic  icsouies  dans  aucunes 
cours  de  jusdce. 

Le  lord  chanriiier  reprend  la  parole  ,  et  cons  ilere 
sous  u»i  point-de-vue  ires-vaste  le  sujet  des  divorces 
en  général.  Mais  n'ayant  pu  assister  aux  séances  pré- 
cédentes ,  dar)s  lesquedes  le  cas  de  madame 
Addison  a  été  discuté  ,  il  désire  que  la  quesdon 
soit  ajournée. 

Lord  Aukiand  croit  que  ,  dans  la  circonstance 
présente  ,  le  divorce  peut  être  accordé  sans  incon- 
vénient. 

La  question  est   ajournée  au  mardi. 

CHAMBRE      DES      COMMUNES. 

Séance  du  24  avril  (  ^jloréal.  ) 

COMITÉ      DES      SUBSIDES. 

Le  chancelier  de  réchiquier  demande  que  la 
chambre  se  forme  en  comité  général  pour  délibérer 
sur  les  subsides  à  accorder  a  sa  majesté  ,  et  que 
l'orateur  quitte  à  l'instant  le  fauteuil. 

M.  Niiholh.  Voici  la  neuvième  année  qui  s'écoule 
depuis  qu'a  commencé  la  guerre  désastreuse  dans 
laquelle  nous  nous  trouvons  engagés.  Ce  n'est  pas 
ici  le  moment  d'examiner  si  cette  guerre  a  été 
nécessaire  dans  son  origine  ;  mais  je  me  crois  au- 
torisé à  dire  que  les  malheurs  que  nous  avons 
essuyés  ,  sont  dûs  en  grande  partie  à  l'opiniâtreté 
des  derniers  ministres  de  sa  majesté.  En  1800  ,  ils 
refusèrent  d'entendre  les  propositions  que  leur  fesai-t 
Bonaparte  ,  quoiqu'ils  sussent  que  la  famine  était 
dans  notre  pays.  Ils  ont  mieux  aimé  nous  exposer 
aux  horreurs  de  ce  terrible  fléau  que  d'écouter  des 
ouvertures  pacifiques.  Le  très- honorable  membre 
M.  Addington  a  déclaré  dans  cette  chambre  qu  il 
emploierait  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  obte- 
nir la  paix.  Il  n'a  pas  cru  sans  doute  que  nous 
fussions  en  état  de -traiter  à  des  conditions  plus 
avantageuses  aujourd'hui  ,  qu'en  1800.  Cette  décla- 
ration du  très-honorable  membre  doit  donc  être 
regardée  comme  un  aveu  que  ,  dans  son  opinion  , 
les  ministres  ses  prédécesseurs  auraient  dû  écouter 
les  propositions  qu'ils  ont  rejettées  ,  et  qu'il  n'y 
avait  aucune  nécessité  à  continuer  la  guerre  jusqu'à 
l'époque  où  nous  sommes.  Si  cela  est ,  tous  les 
membres  qui  s'y  sont  opposés  ,  ont  fait  leur  devoir. 
Quant  à  notre  conduite  envers  les  puissances  du 
Nord  ,  je  doute  qu'elle  ait  été  très-politique.  Fal- 
lait-il maintenir  par  la  force  des  aimes  notre  droit 
de  visite  sur  les  neutres  ?  C'est  un  point  sur  lequel 
je  n'ai  jamais  émis  une  opinion  bien  prononcée  ; 
mais  je  crois  que  nous  aurions  dû  réfléchir  un  peu  , 
avant  d  agir  comme  nous  l'avons  fait. 

L'orateur  invite  l'honorable  membre  à  considérer 
si  la  route  qu'il  paraît  vouloir  s'ouvrir ,  doit  le 
ratnener  à  la  motion  qui  occupe  la  chambre. 

M.  Nicholls.  Je  ne  crois  pas  m'être  écarté  des 
règles  de  la  chambre.  Toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi 
de  subsides  ,  les  honorables  membres  ont  toujours 
joui  de  la  plus  grande  latitude. 

VOrateur.  C'est  parce  que  j'ai  cru  m'appercevoir 
que  l'honorable  membre  allait  en  venir  a  la  dis- 
cussion d'une  question  abstraite  de  droit  ,  que  j  ai 
pris  la  liberté  de  lui  faire  une  observation.  Sans 
contredit ,  ilétaitpossible  qu'il  finit  par  la  question 
des  subsides  ;  et  si  cela  est ,  il  n'aura  point  agi 
contre  les  règles. 

M.  Nicholls.  Quand  une  question  de  cette  nature 
est  agitée  ,  je  crois  que  chacun  a  la  liberté  de  dire 
ce  qvii  lui  vient  à  l'esprit  ,  en  parlant  contre  des 
itlbsides  destinés  pour  une  guerre  qui ,  dans  l'opi- 
nion de  bien  des  gens  ,  est  très- malheureuse  et  très- 
peu  nécessaire. 

Le  chancelier  de  l'échiquier.  J'espérais  que  l'avis  , 
donné  à  1  honorable  membre  par  l'orateur,  au- 
rait sufli  pour  l'engager  à  abandonner  la  ligne  qu'il 
s'est  tracée  ,  et  qu  il  paraît  vouloir  suivre  avec  un 
scrupule  minutieux.  Il  nous  parle  de  la  coalition 
du  Nord ,  dont  il  n'est  pas  ciu  tout  question  dans 
ce  moment  ;  et  en  cela ,  je  trouve  qu  il  manque 
aux  règles  de  la  chambre.  Différentes  pièces  ont 
été  renvoyées  au  comité  de  subsides  ;  il  n'en  est 
pas  une  seule  qui  contienne  un  état  ayant  rapport 
a^la  guerre.  Je  ne  conçois  pas  comment  l'hono- 
rable membre  peut  soutenir  que  son  procédé  est 
régulier  ,  quand  il  n'est  question  d'autre  chose 
que  de  savoir  si  l'orateur  quittera  le  fauteuil.  Je 
crois  donc  que  1  honorable  membre  doit  être  rap 
pelé  à  l'ordre. 

M.  Nicholls.  J'avoue  que  si  dans  ce  comité  on  ne 
doit  voter  aucun  subside  qui  puisse  être  employé  à 
continuer  la  guerre ,  je  n'ai  plus  rien  à  dire  ;  mais  si 


la  c'nose  n'est  pas  telle  que  nous  l'annonce  le  très- 
i  honorable  membre  ,  je  n'ai  point  manqué  du  tout 
!  aux  réglemens  de  la  chambre.- 

j  ].e  ch'incclier  de  l'échiquier.  Je  demande  à  faire 
;  une  exception  à  la  proposition  générale  que  j'ai 
;  énoncée  ;  car ,  parmi  les  états  présentés  au  co- 
I  mité  ,  il  y  en  a  un  qui  concerne  la  paye  et  1  habil- 
i  lemcut  de  la  milice. 

M.  Nicholls.  Si  l'orateur  de  la  chambre  m'or- 
donne de  m'asseoir,je  dois  obéir;  mais  quand 
c'est  un  membre  qui  me  rappelle  à  l'ordre,  je 
crois  que  je  suis  en  droit  de  continuer  la  discus- 
sion que  j'ai   commencée. 

L'orateur.  Quoiqu'il  ne  s'agisse  que  desavoir  si  je 
quitterai  le  iauteuil  ,  pour  que  la  chambre  se 
tonne  en  comité  .  je  pense  que  si  ihonorable 
membre  insiste  pour  émettre  son  opinion  au  sujet 
de  la  guerre  ,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  ,  à  la 
■rigueur ,  dire  qu  il  procède  irrégulièrement. 

Le  chancelier  de  l'échiquier.  Un  vote  pour  la  paye 
et  1  habillement  de  la  milice  ,  ne  saurait  passer  pour 
un  vote  relatif  à  la  guerre  :  car  ,  en  tems  de  paix 
cornme  en  tems  de  guerre  ,  il  faut  bien  que  la 
milice  soit  payée  et  habillée  ;  il  n'y  a  de  diflérence 
que  dans  le  montant  des  fonds  à  voter.  Si  à  chaque 
subside  qu'on  votera  il  faut  qu'on  s'étende  sur  la 
guerre  ,  sur  son  origine  ,  ses  effets  ,  etc.  ce  sera 
un  grand  inconvénient  pour  la  chambre  ,  dont  les 
opérations  se  trouveront  par-là  très-retardées.  On 
parlera  beaucoup  ,  et  après  avoir  beaucoup  parlé, 
la  qiîestion  soumise  dans  le  moment  à  la  chambre  , 
n'en  sera  pas  mieux  éclaircie. 

L'oraleur.  Chacun  peut  être  affecté  différemment 
sur  un  sujet  de  cette  nature.  Je  ne  crois  pas  pouvoir 
à  la  rigueur  empêcher  Ihonorable  membre  de  parler 
sur  la  guerre,  quand  il  est  question  de  subsides,  sur- 
tout si  Ihonorable  membre  pense  qu'il  ne  faut  rien 
accorder  au  gouvernement  pour  le  mettre  en  état 
de  continuer  la  guerre.  Il  vaut  mieux  s'en  rapporter 
a  la  prudence  de  1  honorable  membre  ,  dans  1  espoir 
qu'il  renoncera  de  lui-même  à  traiter  des  questions 
qui  n  ont  point  un  rapport  réel  avec  le  sujet  dont 
il  s'agit  :  cela  ,  dis-je  ,  vaut  mieux  que  de  recou- 
rir au  droit  rigoureux  qu"aurait4e  fauteuil  de  lui  im- 
poser silence. 

M.  Nicholls  continue  ses  observations  sur  la 
guerre  ,  mais  en  les  abrégeant  beaucoup.  Il  exprime 
succinctement  les  raisons  pour  lesquelles  il  doute 
quil  y  ait  eu  de  la  politique  à  opposer  la  force 
à  la  coalition  du  Nord.  Il  exprime  aussi  ses  in- 
quiétudes sur  le  Hanovre  ,  pays  dont  le  sort  inté 
resse  vivement  la  Grande-Bretagne. 

Le  docteur  Lawrence.  Quand  il  s'agira  de  la  coa- 
lition du  Nord  et  du  droit  de  visite  ,  et  que  ces 
sujets  seront  discutés  régidiéreraent  dans  cette 
chambre  ,  je  serai  le  premier  à  aborder  la  question. 
Mais  en  parler  dans  ce  moment,  c'est  écarter  la 
question  qui  est  à  l'ordre  du  jour  ,  et  abuser  de 
la  patience  de  la  chambre. 

M.  Jones.  Je  suis  entièrement  de  l'avis  de  mon 
honorable  ami  (  M.  Nicholls.  )  Un  des  grands  re- 
proches à  faire  à  l'ancien  ministère  ,  e.«  la  perte 
de  1  Egypte  ;  car  je  suis  persuadé  que  l'Egypt»  est 
perdue  pour  nous.  Je  crains  bien  aussi  que  le 
Hanovre  ne  le  soit  ;  et  c'est  un  malheur  de  plus 
que  nous  devons  à  la  politique  des  anciens  mi- 
nistres. Je  révère  sincèrement  le  chancelier  de  l'échi- 
quier actuel  ;  je  suis  intimement  convaincu  que  sa 
conduite  n'est  pas  le  résultat  d'un  compromis  entre 
lui  et  son  prédécesseur--,  mais  tout  le  monde  ,  hors 
de  cette  chambre ,  n'a  pas  la  même  opinion  que 
moi. 

La  motion  est  mise  aux  voix  ,  et  l'orateur  quitte 
le  fauteuil. 

Le  chancelier  de  l'écliiquiir.  Il  est  inutile  que 
j'appelle  d'une  manière  particulière  l'attention  du 
comité  sur  les  résolutions  que  j  ai  à  proposer.  Elles 
sont  toutes  du  même  genre  que  celles  cjui  sont 
présentées  chaque  année"  mais  avec  quelques  diffé- 
rences assez  légères  dans  le  montant  des  sommes  ; 
différences  qui  proviennent  de  ce  que  les  subsides 
a  voter  dans  ce  moment ,  sont  pour  un  tenis  plus 
court  que  dans  les  années  précédentes.  —  Toutes 
les  résolutions  présentées  par  le  chancelier  de 
l'échiquier  sont  adoptées.  Le  rapport  en  est.  ren- 
voyé au  lundi  suivant.,  jour  où  l'on  s'occupera 
aussi   des  voies  et  moyens. 

M.  Corry  fait  la  motion  que  l'acte  de  la  qua- 
rantième année  du  règne  de  S.  M. ,  pour  réa;ler  le 
commerce  avec  les  coronies  soit  lu.  La  lecture" faite  , 
il  déclare  qu  il  demandera  que  la  chambre  se  fonse 
en  comité  général ,  pour  considéret  cet  acte  dans 
ses  rapports  avec  le  droit  sur  les  houblons  im- 
portés en  Irlande.  —  La  chambre  s'ajourne. 
(  Extrait   du   Sun.  ) 

REPUBLIQ.UE   BATAVE. 

La  Haye,  le  24  avril  (  /^Jloréal.  ) 

Toutes  les  côtes  de  la  république  batave  sont 
maintenant  libres  d'ennemis  ;  Ion  n'aperçoit  plus 
de  bâtimens  de  guerre  anglais  à  l'embouchure  de 
la  Meuse  ,  non   plus   rju'à'la  vue  du  Texel  ;   déj.i 


rentrée  et  la  sortie  des  bàli.neni .  marchands  esl 
presque  libre  ,  et  redonne  ainsi  de  la  vie  a'.i  com- 
merce. L'amiral  Dewinter  est  maintenant  au  Texel, 
où  il  doit  arborer  son  pavillon  à  bord  du  vaisseau 
amiral  de  la  flotte  hollandaise. 

INTÉRIEUR. 

Bruxelles  ,  7  Jloreal. 

La  comm.ission  nommée  par  sa  majesté  IcmpiY 
reur  ,  pour  se  rendre  dans  la  ci-devant  Belgique-, 
afin  d'y  procéder  à  la  liquidation  des  intérêts  échus 
pour  les  capitaux  levés  par  1  Autriche  diin-;  ce 
pajs  ,  est  définitivement  anendue  à  Bruxelles  .  dan."! 
le  courant  de  floréal.  Le  président  de  cette  com- 
mission aura  un  crédit  ouvert  chez  plusieurs  des 
principaux  banquiers  d  Amsterdam  ei  de  Francfort  , 
pour  pouvoir  pa)er  une  partie  des  arrérages.  11 
résultera  de  ces  dispositions  qu'une  multitude  de 
familles  honnêtes  seront  arrachées  à  la  mi-s'ere  .  et 
que  des  so.iimcs  considérables  mises  en  circulation 
dans  nos  départemens ,  y  reporteront  l'abondance 
et  la  prospérité. 


Paris  ,  le  ï3  Jloréal. 

Le  brigand  Canaille  qui  avait  jusqu'alors  échappé 
à  toutes  les  recherches  ,  a  été  enhn  relancé  dans  son 
repaire  par  un  détachement  de  la  garde  nationale 
de  la  commune  de  Sauclieres  ,  département  de 
l'Aveyron ,  sous  les  ordres  du  citoyen  Victor  Guibal , 
sergent.  Canaille  a  fait  la  résistance  la  plus  vigou- 
reuse ,  et  il  n'a  pu  être  pris  qu'après  avoir  reçu  plu- 
sieurs coups  de  feu.  Son- père  avait  été  fusille  quel- 
que tems  auparavant  par  jugement  de  la  commis- 
sion extraordinaire.  Le  général  Gonvion  a  donné 
de  justes  éloges  aux  braves  habitans  de  Sauclieres. 

—  Viarsac  ,  chef  de  brigands ,  fameux  par  ses  cri- 
mes dans  le  département  de  la  Drame,  vient  d'être 
arrêté  par  des  cultivateurs  de  la  commune  de 
Bourg-Ies-Valence.  Ce  scélérat ,  armé  de  deux  pis^ 
tolets ,  les  avait  menacés  de  leur  brûler  la  cervelle  , 
s'ils  osaient  faire  un  pas.  Rien  n'a  pu  les  intimider. 

Le  préfet  voulant  donner  aux  citoyens  qui  secon- 
dent la  force  armée  contre  le  brigandage ,  une 
nouvelle  preuve  de  la  reconnaissance  du  gouverne- 
ment ,  a  arrêté  que  les  capteurs  de  Viarsac  recevraient 
une  gratification  de  3  00  fr.  ,  et  que  le  décadi  suivant 
le  maire  de  la  commune  du  Bourg- les-Valence  atta- 
cherait à  leur  chapeau  une  branche  de  chêne,  et 
les  présenterait,  décorés  de  cet  emblème  de  leur 
civisme  ,  à  la  garde  nationale  assemblée  sur  la 
place  publique.  Une  pareille  récompense  honore 
également  celui  qui  la  décerne  ,  et  ceux  qui  l'ont 
méritée. 

—  Il  circule  des  pièces  d'or  fausses  dans  les  ci- 
devant  provinces  de  Bretagne ,  Maine  et  Normait 
die.  Leur  émission  est  de  1786  ,  17S7  ,  1788  ,  1789. 
Les  premières  et  les  dernières  sont  marquées  A  , 
les  secondes  H  ,  et  celles  de  8S  ,  I. 

—  La  famille  de  Dumousrier  a  confié  le  soin  de 
former  l'édition  complette  des  ouvrages  que  ce 
poète  a  laissés  ,  à  quatre  de  ses  intimes  amis  ,  les 
citoyens  Collin  -  dHarlcville  ,  Legouvé  ,  Vincent 
Campenon  et  Roger. 

—  Les  vétérans  nationaux  de  Versailles  et  de 
Saint-Cyr  sont  partis  pour  Louvain  ,  on  le  "Où- 
vernement  a  établi  une  succursale  de  l'hoterdes 
Invalides,  qui  doit  contenir  3,ooo  de  ces  braves  , 
mutilés  dans  les  combats. 

—  Le  système  de  brigandage  si  lons-tems  orga- 
nisé en  France  ,  et  qui  se  dissipe  cîîaque  joiir  , 
grâces  â  la  fermeté  du  gouvernement  ,  commence  à 
s'organiser  en  Irlande.  Les  lettres  reçues  nouvelle- 
ment de  cette  île  ,  ne  parlent  que  de  voitures  pii- 
bliques  et  particulières  arrêtées  et  dévalisées  ,  et  de 
1  audace  des  hommes  qui  se  livrent  à  ces  coupa- 
bles excès  i  elles  ajoutent  que  l'émigration  n'a 
jamais  été  plus  active  que  dans  le  moment  actuel. 
C'est  sur-tout  dans  les  Etats-Unis  de  l'Amérique 
que  les  émigrans  vont  chercher  la  liberté  entière- 
ment disparue  pour  eux  dans  leur  patrie. 

-—  Le  feu  s'était  manifesté  dans  une  forêt  près  de 
Château-Salins  ,  et  il  était  à  craindre  que  ses  progrès 
fussent  rapides  -,  le  zèle  du  sous-préfet  et  l'acti- 
vité patriotique  des  habitans  ont  .  en  peu  de  tems  , 
fait  disparaître  le  danger.  Aujourd'hui  que  l'admi- 
nistration forestière  est  en  vigueur  ,  il  faut  espérer 
que  ,  par  des  mesui-es  sévères  ,  elle  réprimera  l'in- 
souciance des  bergers ,  à  laquelle  on  peut  attribuer, 
en  général ,  les  accidens  de  ce  genre. 

—  Le  brave  capitaine  Robert  Surcouf,  de  Saint- 
Mâlo  (  le  même  qui ,  avec  vingt-un  hommes  et 
deux  canons  de  4  ,  prit  dans  l'Inde  ,  à  l'abordage  , 
après  deux  heures  de  résistance  ,  le  vaisseau  "an- 
glais te  Triton  ,  ayant  trente-deux  canons  de  iii  , 
et  cent  cinquante-neuf  hommes  d  équipage) ,  vient 
d'arriveJT  de  l'Isle-de-France,  commandant  le  corsaire 
de  Bordeaux  la  Confiance  ,  de  seize  canons  et  i5o 
hommes  d'équipage  ,  avec  lequel  il  a  pris  le  vais- 
seau le  Kent ,  venant  de  Londres  ,  par  fequel  il  a 
été  attaqué  sur  les  brasses  du  Bengale.  Ce  navire 
anglais  montait  vingt  canons  de  18,  six  de  g  ,  six 
de  6  ,  et  avait  33?  hommes  déquipage  ,  dont  i5q 


de  troupes  de  ligne  .  et  un  général-  Après  une  heure 
Je  combat,  l'intrcpiclc  Surcoût  la  abordé  .  a  l.iit 
tomber  c!u  bout  de  sa  tv.-.nde  vergue  ,  sur  le  pont 
de  l'ennemi  ,  une  bombe  de  36,  dop.s  lexplosioii 
a  intimidé  les  anglais.  Alors  les  IVam  ais  ont  niop.té 
à  l'abordage  ,  et  dans  vingt  minutes  il  s'en  sont 
emparés  :  les  anglais  ont  perdu  So  hommes  ;  le 
corsaire  lrah<:ais  n  en  a  perdu  que   12. 

(  Extrait  de  la  GmctH  de  Friince.  ] 

—  Voici  les  motifs  du  jugement  du  tribunal  de 
cassation  mr  les  propriélts  littéraires  ,  dont'  nous 
avons  parlé  dans  notre    feuille   du  26  germinal. 

Le  tribunal  considérant  qu'aux  termes  des  ar- 
ticles i5o  et  l68  du  code  des  délits  et  des  peines, 
les  tribunaux  correctionnels  sont  établis  pour  la 
compétence  des  délits  dont  la  peine  nest  ni  in- 
famante ni  alBictive  ,  et  excède  néanmoins  la  va- 
leur de  trois  journées  de  travail  ou  trois  jours  d'em- 
prisonnement ; 

Considérant  que  les  lois  anciennes  ,  relatives 
aux  contrefaçons  d'ouvrages  de  librairie  ,  no- 
tamn;ent  les  arrêts  du  conseil  ,  des  3o  août  1777 
et  \i  juillet  1778  ,  ont  qualifié  les  contrefaçons 
lit    deiit  susceptible  mtme  de  pourst/ite  criminelle; 

Considérant  que  ces  lois  n'ont  pas  été  abro- 
gées ,  m.ïis  seulement  moulinées  par  celles  des  ig 
juillet  i;y3  et  25  prairial  an  3  ,  qui,  considérant 
toujours  l/i  contrçfiiçon  ,  comme  de  véritables  délits 
et  de  véritables  larcins ,  ont  soumis  les  contrefacteurs 
à  des  confiscations  qui  ,  dà  leur  nature  ,  sont  es- 
ieiitiellement  pénales  ; 

Considérant  que  la  peine  de  la  confiscation  est 
nécessaii  jmentdu  nombre  des  peines  correctionnel- 
les ,  puisqu'elle  n'est  ni  alliictive  ni  infamante  ,  et 
qu'elle  excède  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail ;  qu  ainsi  était-elle  énoncée  parmi  les  peines 
correctionnelles  dans  la  loi  du  ii)  juillet  i;gi  , 
maintenue  formeliement  par  l'article  609  du  code 
des  délits  et  des  peines  ,  et  que  mention  spéciale 
en  est  faite  dans' 1  article  190  du  même  code,  le- 
quel article  s  occupe  de  la  police  correctionnelle  ; 

Par  ces  motifs  ,  le  tribunal ,   etc. 

Le  conseil  général  du  département  de  lu  l.uiie-Infé- 
rieuic,  aux  consuls  de  la  république  Jraiicdisc.  — 
Nantes^  le  2(1  germinal. 

Citoyens  consi;ls  , 

Vous  nous  avez  donné  la  paix  intérieure  ;  vous 
nous  avez  donné  la  paix  continentale  ;  vous  nous 
donnerez  la  paix  maritime  ,  et  le  repos  de  fUni- 
■vers  aura  été  votre  ouvrage.  Grâces  vous  soient 
rendues. 

Athènes  fit  peindre  Miltiade  ,  à  la  tête  des  géné- 
laux  qui  assurèrent  à  Marathon  la  liberté  de  la 
Grèce. 

La  république  française  a  placé  à  sa  tête  le  vain- 
queur de  Lodi  ,  d'Arcole  et  de  Marengo.  Heureuse 
de  trouver  la  valeur  de  Miltiade  réunie  à  la  sagesse 
de  Périclès. 

Salut  et  respect , 
I)ÂN!i;i.  KiLRyÉGAN  ^président  ;  P.  Atiiexas  ,  senél. 


Cop: 


Icttlrc  écrite   en    rade  de  [Orient.,  le  5 
Jloréal  an    9.  1 


Je  fus-  expédié  de  Nantes  avec  80  prisonniers  de 
guerre  anglais  ,  pour  les  conduire  en  Angleterre. 

Vingt-quatre  heures  après  ma  sortie  de  la  rivière 
de  Nantes  ,  les  vents  devinrent  contraires  et  vio- 
lents de  la  partie  de  l'Ouest.  Je  voulus  relâcher  , 
mais  les  prisonniers  se  rendirent  maîtres  du  bâti- 
ment; ils  n'épargnèrent  ni  les  voiles,  ni  les  grées, 
qu'ils  rendirent  bientôt  au  plus .  triste  état  ,  et  le 
navire  en  a  fatigué  et  souffert.  Après  treize  jours 
de  navigation  ,  les  prisonniers  ,  réduits  à  cinquante- 
cinq  hommes  ,  m  obligèrent  de  les  mettre  dans 
l'anse  d'Helston.  Deux  corsaires  anglais  m'en  avaient 
pris  en  mer  ,  f  un  vingt-un  et  le  second  quatre 
seulement.  Je  fus  clHelston  relâcher  àPenzance  pour 
m'y  réparer.  J'obtins ,  sans  dilKculté  la  permission 
d"y  entrer  ,  ayant  justifié  mes  besoins  :  mais  on 
a  de  suite  établi  une  garde  à  bord  ,  pour  m'in- 
terdire  toute  comralinicalion  avec  la  terre  et  em- 
pêcher même  à  qui  que  ce  soit  de  conférer  avec 
jéquipage  français.  J  y  ai  payé  très-cher  les  objets 
de  nécessité  pour  le  bâtiment  dont  j'ai  les  avances 
à  réclamer. 

Je  ne  pus  obtenir  àPenzance  la  décharge  de  mes 
prisonniers  pour  laquelle  ,  me  dit-on,  je  devais  me 
rendre  à  Plymouth.  Je  mis  en  rade  où  j  étais  retenu 
depuis  deux  jours  par  des  vents  Est  grand  frais ,  con- 
traires pour  aller  à  Plymouth  ,  lorsque  le  20  ger- 
.iriinal  au  matin  ,  un  officier  vint  avec  un  pilote 
ni  obliger  d  appareiller  sur-le-champ.  Je  sus  en  secret 
du  pilote  que  cet  ordre  pressé  pour  mon  dépait , 
avait  poiu  cause  de  m'éloigner  de  la  lade  pour 
m  cirer  la  connaissance  de  l'attroupement  des  gens 
de  la  contrée  de  Cornov/al ,  tous  en  insurrection 
par  rapport  à  la  disette  et  à  la  cherté  des  vivres.  A 
cette  époque  le  prix  du  pain  était  ds  18  à  20  sous 
du  pays.  >  -   " 

Malgré  la  précaution  anglaise  ,  moi  et  mon  équi- 
page avons  très-bien  vu  des  milliers  d'hommes  et  de 
femmes  assemblés  sur  la  côte. 


J-c  iiiutiiéminai  donc  pour'Plymcilih  ,  où  j'arrivai 
le  quatiieuie  jour.  On  me  fit  mouiller  proche  de 
trois  vaisseaux  à  Cassen-Eaye.  L'amiral  envoya  un 
lougre  mouiller  près  de  moi  pour  m'empêcher  de 
coriimuniquer  et  n  y  recevoir  aucune  embarcation. 
Il  fut  mis  deux  hommes  à  bord  poursurveillans. 

Pendant  mon  séjour  il  est  renn-é  une  frégate  ; 
trois  sont  sordes  pOiir  aller  ,  m'a-t-on  dit,  sur  les 
côtes  de  France,  et  un  vaisseau  amis  sous  voile 
pour  1  Irlande.  A  Pfymouth  il  y  existait  aussi  des 
troubles  pour  les  denrées  ;  là  les  gens  des  cam- 
pagnes sont  en  révolte  contre  les  habitans  des 
villes. 

Le  28  germinal  ,  le  commissaire  ^chargé  de 
l'échange  des  prisonniers  de  guerre  ,  vint  à  bord; 
il  m'expédia  de  suite  et  me  proposa  de  recevoir 
cinq  oftjciers  de  corsaires  français  qui  venaient  de 
recevoir  leurs  passe-ports.  Je  les  acceptai ,  et  à  dix 
heures  du   soir   ils  vinrent  à  b-oid. 

Le  29  germinal ,  je  sortis  de  Plymouth  avec  jolie 
brise 'du  N.  N.  E.  Le  3o  au  soir,  en  traversant 
rilroise,  où  étaient  en  panne  deux  vaisseaux  et 
cinq  frégates  ,'  je   lus   visité. 

A  sept  heures  du  soir  ,  sortant  du  raz  ,  je  fus 
encore  visité  par  une  frégate  qui  était  seule  en 
panne  devant  Audierne. 

Le  lendemain  au  jour  ,  je  me  trouvai  au-travcrs 
des  Glénans  ,  quand  les  vents  me  devinrent  con- 
traires de  I  E.  à  E.  S.  E.J'ai  resté  cinq  jours  à  lou- 
voyer ,  depuis  Belle-Isle  aux  Glénans  ,  pour  attra- 
per  ce  port  ,  sans  voir  aucun  navire. 

J'omettais  de  rapporter  qu'ensortant  de  Plymouth, 
je  trouvai  deux  vaisseaux  qui  relâchaient ,  dont  un 
désemparé  de  son  grand  mat  dhune  ,  son  mât  de 
misaine  et  son  beaupré  :  il  m.it  son  pavillon  an- 
glais ,  supérieur  à  un  pavillon  français  ;  mais  je 
le  rangeai  d'assez  près  pour  n'être  pas  dupe  de 
cette  ruse  ,  ayant  bien  lu  son  nom,  le  Duc  d  An- 
glctetre)  ;  le  second  vaisseau  mit  seulement  pavillon 
anglais. 

Les  vents  contraires  de  la  partie  du  S.  E.  et  la 
situation  défavorable  des  voiles  et  des  grées  de  mon 
bâtiment  m'ont  obHsé  d'entrer  à  fOtient ,  ne  -pou- 
vant directement  laite  route  pour  Nantes ,  où  j  avais 
ordre  de  faire  mon  reto-ar. 

ACTES    DU     GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  6  floréal  an  g. 

Lîs  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  des    finances  ,    arrêtent  : 

Sur  les  onze  centimes  imposés  additionnelle» 
ment  aUx  contribudons  foncière  et  personnelle  de 
lan  10  ,  en  exécution  de  f  article  'VI  de  la  loi  du 
2  I  ventôse  an  9  ,  un  centime  restera  à  la  disposition 
du  préfet  de  chaque  département  ,  pour  être  em- 
ployé aux  remises  -£t  modérations  à  accorder  aux 
contribuables  et  aux  communes  ;  un  autre  centime 
sera  tenu  en  réserve  à  la  trésorerie  pour  être  em- 
ployé à  faire  face  aux  accidens  extraordinaires 
que  les  différentes  pardes  de  la  république  pour- 
laicnt  éprouver.  Il  sera  fait  à  cet  eflet  deux  répar- 
titions ,  Tune  au  i'^'^  nivôse  an  10  ,  et  I  autre  au  i"^' 
messidor    suivant. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
tion  du  présent  arrê'té  ,  .qui  sera  insérée  au  Bul- 
ledu  des   lois. 

■  l.e  premier  consul  ,   signé  Bonapart» 

Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire-d'état  ,  signé  H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du   même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport  des 
ministres  des  finances  et  de  la  guerre  ,  arrêtent 
ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Les  objets  que  le  ministre  de  la  guerre 
jugera  devoir  mettre  en  vente  par  suite  de  1  état  de 
paix,   seront  distingués  en  huit  classes  ;   savoir  : 

1°.  Equipages  d'artillerie  ; 

2°.  Equipages  des   vivres  ; 

3°.  Equipages  de  l'ambulance  ; 

4°  Matériel  de  l'artillerie, 

5°.  Matériel  du  génie  ; 

6".  Vivres  pain ,  vivres  viande  ,  légumes  ,  vins 
et   eau-de-vie  ; 

7".  Aprovisionncmens  de  siège  ,  fourage  ,  avoine  , 
médicamens  ; 

S".  Objets  divers  qui  ne  se  trouvent  pas  compris 
dans  les  classes  ci-dessus. 

II.  Aucune  vente  ne  pourra  se  faire  sans  les 
ordres  exprès  du  ministre  de  la  guerre  qui  indi- 
quera la  nature  ,  fespece  et  le  nombre  des  objets 
à  vendre ,  ainsi  que  les  magasins  ou  places  d  où 
ils   pourront   être  tirés, 

ni.  Le  ministre  des  finances  fera  procéder  à  ces 
ventes  pat  les  préposés  de  la  régie  du  domaine  n.i- 
tional  ,  conformément  aux  arrêtés  des  22  brumaiic 
et  23  ventôse  an  6  ,  d'après  les  indicadons  qu  il 
aura  reçues  du  ministre  de  la  guérie. 


rV.  Ces  ventes  Seront  faites  en  ptêselicc  dû  i^éfel 
ou  du  sous-piélet. 

Quant  aux  objets  d'artillerie  ,  )  compris  les  attê-' 
lages-,  un  officier  de  cette  an oe  devra  assisterai* 
vente.  11  pourra  l'arrêter  si  les  prix  sont  trop  in- 
férieurs à  la  valeur  des  objets. 

V.  Les  préfets  adresseront  sans d.élai les  expéditions 
des  procès-verbaux  des  ventes  .  tant  au  ministre  de 
la  guerre  qu  à  celui  des  f:nahc-;s ,  et  veilleront  à  ce 
que  les  préposés  de  la  ré^ne  vciscntavec  célérité  et 
distinctement  le  produit  des  veutes  dans  la  caisse  du 
receveur  particulier  de  I  arrondissemei'it  qui  en  comp- 
tera dans  la  forme  ordinaire  ,  mais  par  borde-' 
reaux  séparés  ,  au  receveur  -  général  des  contri- 
butions. 

VI.  Le  receveur-général  en  fournira  ses  boris  à 
vue  au  trésor  public.  I!  en  tiendra-  également  un 
compte  distinct  et  séparé  ,  et  en  adressera  deux 
bordereaux  ',  f  un  à  la  trésorerie  ,  l'autre  à  la  caisse 
d  amortissement. 

\I1.  Les  bons  à  vue  du  receveur-général  ou  leur 
montant  en  numéraire  ,  seront  versés  immédiate^ 
ment  par  la   trésorerie  à  la  caisse  d  amortissc'ment. 

Vi!I.  Il  sera  ouvert  à  la  caisse  cfamortisscment 
un  compte  distinct  de  cette  nature  de  recelte.  Ce 
compte  sera  tenu  en  autant  de  pardes  différentes 
quil  y  a  de  classes  d'objets  à  vendre  ,  déterminées 
par  l'article  1'='  du  présent  arrêté. 

Les  fonds  provenant  de  cette  nature  de  recette  ^ 
resteront  dépesés  à  la  caisse  d'amortissement ,  pimi' 
être  ernplo)és  aux  dépenses  de  même  genre  ,  le  cas 
y  échéant. 

IX.  Il  ne  pourra  en  être  disposé  qu'en  vettu 
d'ordonnances  délivrées  dans  la  forme  ordinaire.* 

X.  Les  bonifications  que  la  caisse  d'amortisse^ 
ment  obtiendra  avec  ce  fonds  particulier  ,  tour- 
neront en  accroissement  du  capital.  L'accroissement 
provenant  de  ces  bonifications ,  sera  constaté  deux 
t'ois  par  an. 

XI.  Les  payeurs  des  années  qui  ,  à  compter  de 
ce  jour  ,  recevront  des  produits  de  vente  hors  du 
territoire  de  la  république  ,  d  objets  compris  dans 
les  huit  classes  déterminées  par  f  article  l*^"^ ,  seront 
c,;aL'rocnt  tenus  d  en  compter  séparément  à  la 
tiés.ireiie  ,  et  d'en  envoyer  leur  déclaration  à  la 
caisse  d'amortissement  ,  qui  en  recevra  le  montant 
du  trésor  pjubhc ,  dans  la  même  forme  et_  aux 
mêmes   conditions  que  ci-dessus. 

XII.  Le  produit  des  ventes  des  chevaux  des  diffé- 
rens  services  des  armées  ,  ordonnées  par  l'an'été  du 
ag  germinal  dernier ,  sera  aijssi  versé  à  la  caisse 
d  amortissement ,  dans  la  même  forme  et  aux 
mêmes  conditions  que  celles  ci-dessus  prescrites. 

XIII  Les  ministres  des  finances  et  de  la  guerre 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui 
sera   inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier    consul  ,   signé  ,    BoNap.arte. 

Par  le  premier  consul  , 
Le  setréta'irc  d'état  ,  signé  ,  H.  B.   Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rappoft  du 
ministre  des  finances  ,  le  conseii-détat  entendu  , 
arrêtent  : 

Art.  \".  Il  est  sursis  provisoirement  à  la  vente 
des  domaines  nationaux. 

Ne  sont  pas  compris  dans  ce  sursis  , 

1°.  Les  domaines  dont  la  revente  sera  poursuivie 
par  les  porteurs  d'obligations  et  cédules  souscrites 
en  exécution  des  lois  des  26  vendémiaire  an  7  et 
Il  frimaire  an  8,  lesquelles  n'ont  point  été  ac- 
quittées à  leurs  échéances. 

2°.  Les  maisons  ,  usines  et  bârimens  affectés  par 
la  loi  du  27  brumaire  an  7  au  remboursement  deâ 
bons  des  deux   tiers. 

II.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois.' 

Le  premier  consul .,  signé,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d  état ,  signé  ,  H.  B.  Mare!'. 
Autrre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  des  finances  ,  et  le  conseil  d'état  entendu  , 
arrêtent  ce  qui  suit  : 

TITRE    PREMIER. 

Des  bons  du  tiers  provisoire  et  dea  certificats  délivrés  ■ 

par  le  liquidateur  général  de   lu  dette  publique  ; 

pour  en  tenir  lieu. 

Art.  I".  Les  porteurs  de  bons  du  tiers  provisoire 
et  des  certificats  délivrés  par  le  liquidateur  général 
de  la  dette  publique  ,  pour  en  tenir  lieu  ,  les  rap- 
porteront avant  le  i''  vendémiaire  an  ig  ,  audit  li- 
quidateur général ,  qui  les  enregistrera  ,  et  leur  dé- 
livrera à  la  place  ,  un  bulletin  de  la  rente  à  la- 
quelle ils  auront  droit. 

IL  Au  1°'  frimaire,  le  liquidateur  général  remet- 
tra le  registre  cerrifxé  par  lui ,  au  ministre  des  finan- 
ces ,  qui  le  soumettra  aux  consuls, 


Ilî.  Ledit  registre  ainsi  arrêté  ,  sera  déposé  au 
trésor  public  ,  pour  servir  à  la  vérification  des  bul- 
letins qui  seront  présentés  pour  l'inscription  au 
grand-livre. 

TITRE    II. 

Du  tiers  de  la  dette  exigible  non  encore  liquidée. 

IV.  A  compter  du  20  floréal  ,  le  liquidateur- 
général  ne  remettra  aux  créanciers  liquidés ,  ni  bons 
de  tiers  provisoire  ,  ni  certificat  pour  leur  en  tenir 
lieu. 

V.  Il  tiendra  ,  par  ordre  de  numéro  ,  un  journal 
des  liquidations  opérées  ,  qui  donneront  droit  audit 
tiers  provisoire  et  du  montant  dudit  tiers  pout  cha- 
que créancier. 

\1.  Au  1"'  frimaire  de  l'an  10  ,  le  liquidateur 
remettra  ledit  journal  certifié  par  lui  ,  au  ministre 
des  finances,  lequel  le  soumettra  aux  consuls  ,  et 
àirêtera ,  d'après  leurs  ordres  ,  la  somme  totale 
ces  créances  qui  y  seront  portées. 

VU.  Immédiatement  après  ,  il  sera  proposé  au 
corps-législatif  un  projet  de  loi  pour  fixer  l'état 
desdites  créances ,  et  les  formalités  auxquelles  elles 
donneront   lieu. 

TITRE    III., 
Des  deux  tiers  mobilises  de  ta  dette  publique. 

VIII.  Le  liquidateur  continuera  de  délivrer  aux 
créanciers  de  la  dette  constituée  et  de  la  dette  exigi- 
ble ,  des  certificats  des  deux  tiers  mobilisés  de  leurs 
créances  à  mesure  des  liquidations. 

IX.  Lesdits  certificats,  ainsi  que  les  bons  deux 
tiers  actuellement  émis,  seront  admis  en  paiement 
àe^  bâtimens,  maisons  et  usines,  ou  en  acquisition 
des  rentes  créées  par  la  loi  du  3o  ventôse. 

,  X.  Ceux  qui  voudront  les  convertir  en  rentes  , 
les  remettront  à  la  caisse  d'amortissement ,  laquelle 
leur  délivrera  un  bon  de  la  rente  à  laquelle  ils 
auront  droit  ;  ledit  bon  signé  par  le  caissier  et  visé 
par  l'un  des  administrateurs. 

XI.  Chaque  jour  les  administrateurs  de  la  caisse 
d'amortissement  adresseront  au  directeur  du  trésor 
public  un  bordereau  des  bons  de  rente  par  eux  déli- 
vrés ,'  ledit  bordereau  certifié  par  le  caissier,  et  visé 
par  l'un  des  administrateurs,  pour  servir  à  la  véri- 
fication des  bons  présentés  à  1  ijiscription. 

Xlî,  Les  10  ,  20  et  3o  de  chaque  niois  ,  les 
administrateurs  de  la  caisse  d  amortissement  et  le 
directeur  du  grand  livre  ,  etiverrant  respectivement 
au  ministre  des  fiirances ,  Us  bordereaux  des  bons 
de  rente  convertis  en  inscriptions.  Ils  auront  soin 
que  le  mentant  de  ces  iiisiriptioiis  n  excède  pas 
le  million  de  rentes  créé  par   la  loi   du  3o  ventôse. 

XIII.  Les  bons  des  deux  tiers  'mobilises  ,  et  certi- 
ficats délivres  par  le  liquidateur-général  ,  pour  en 
tenir  lieu  ,  seront  conscivcs  en  niUurc  à  la  caisse 
d'amortissement  ,  et  p3iirr:)nt  être  cédés  par  elle 
aux  acquéreurs  de  mais  jns  ,  bàli.Vieus  er  usines 
qui  en  auront  besoin  pour  se  libérer  sur  le  même 
pisd  que  la  loi  lui  a  l.xé  pour  les  recevoir. 

XIV.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé  ,  Bonaparit. 
Far  le  premier  consid  , 

Le  iecrétinre-d'ttnt ,  signé  ,  H.  B.  Marïi. 


SPECTACLES. 

Le  16  de  ce  mois  le  citoyen  Picard  doit  faire  l'ou- 
,  j*rture  du  théâtre  dont  il  est  devenu  le  directeur. 
Sa  troupe  se  compose  ,  à  ce  qu'il  parait ,  d'une 
partie  des  comédiens  que  madçmioiselle  Raucourt 
avait  réunis  sous  sa  direction  au  théâtre  Louvois  (  1  )  ; 
de  la  plupart  de  ceux  qui  formèrent  fOdéon,et  qui 
depuis  alternèrent  avec  l'Opéra  pour  les  représcir- 
tations  du  théâtre  Feydeau  ;  enfin  de  quelques 
sujets  nouveaux  dont  les  dispositions  naissantes  ont 
donné. des  espérances,  ou  même  que  des  succès 
déjà  obtenus  sur  divers  théâtres  indiquaient  à  Picard 
comirre  capables  de  seconder  ses  ancienset  pre- 
miers camarades. 

Encore  un  théâtre,  dira-t-on  peut-être  ?  déjà  n'en 
existe-t-il  pas  assez  ?  les  succès  de  ceux  qui   csis- 


.  (1)  On  n'oubliera  point  le  service  éminent  que  cette  nrtiice 
a  rendu  h  son  ntt ,  lorsqu'elle  réussit  à  former  un  asyle  où  se 
réunirent  quelques  débris  de  l'ancienne  comédie  française.  Ses 
efforts  étaient  couronnés  du  plus  heureux  succès  ,  lorsque  tout-.i- 
colip  ils  furent  interromijus.  Depuis  ,  la  comédie  française  est 
reunie  et  réorganisée  sur  des  bases  qui  paraissent  solides  :  elle 
ne  le  serait  peut-être  pas  sans  la  louable  entreprise  et  l'iio- 
noiable   z^le   de  mademoiselle  Raucourt.  Son  succès  fut  à  elle  ; 
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tent ,  sont-ils  assez  brillans ,  assez  soutenus  pour  ne 
pas  inspirer  la  crainte  d'une  chute?  Plusieurs  vien- 
nent de  succomber  :  est-ce  là  le  moment  d'en  éta- 
blir de  nouveaux? 

Sans  doute  il  peut  y  avoir  trop  de  théâtres  ,  si 
vous  consiclérez  ceux  de  ces  établissemens  qui  , 
successivement  mal  administrés  ,  abandonnés  de 
leurs  principaux  sujets  ,  délaissés  des  auteurs ,  et  par 
conséquent  du  public  ,  ont  mal  soutenu  la  réputa- 
tion qu'ils  s'étaient  acquise,  et  la  concurrence  qu'ils 
avaient  à   redouter. 

Il  y  en  a  trop ,  si  vous  ne  détournez  les  yeux 
de  ces  tréteaux  devenus  une  école  de  scandale  , 
oii  f immoralité  le  dispute  à  la  stupidité  la  plus 
grossière  ,  où  fon  ne  sait  ce  qu'il  y  a  de  plus  ré- 
voltant ,  ou  des  obscénités  qui  sont  débitées  sur  la 
scène  ,  ou  de  la  licence  qui  règne  dans  la  salle. 

Il  y  en  a  trop  peut-être,  si  vous  considérez  quils 
sont  resserres  ,  accumulés  dans  un  même  quartier  , 
tandis  que  d'autres  parties  très-intéressantes  de  celte 
cité  rappellent  ,  désirent  ,  invoquent  de  semblables 
établissemens  nécessaires  à  leur  prospérité  ,  utiles 
à  leur  commerce  ,  non  moins  qu'agréables  à  leurs 
habitans. 

IVlais  il  n'y  en  a  pas  trop  ,  si  l'on  fait  attention 
que  la  comécUe  n'est  jouée  quau  seul  Théâtre 
Français  ;  en  ce  moment ,  le  nombre  desstijets  qui 
y  sont  placés  ,  est  très-considérable  :  si  déjà  l'on 
y  soutient  la  nécessité  de  quelques  retraites  que  les 
homincs  de  ,goiU  peuvent  ne  pas  regarder  comme 
indispensables  ,  il  estdiificile  de  prévoir  le  moment 
otà  de  nouveaux  sujets  dignes  d'y  remplir  une 
place  ,  seront  appelés  à  l'occuper.  Pendant  ce 
tems  ,  la  carrière  restera-t-elle  fermée  ,  l'émulation 
étouffée  ?  d'utiles  sujets  demeureront-ils  sans  exer- 
cice ,  et  constamment  éloignés  des  regards  du  pti- 
blic  ,  plus  utiles  que  les  leçons  du  maître  ? 

Nous  n'abordons  point  ici  la  question  du  danger 
ou  de  la  nécessité  de  deux  théâtres  rivaux.  Cette 
question  n'en  était  point  une  en  1789:  elle  pour- 
rait en  être  redevenue  une  aujourd  hui  ;  mais  elle 
n'est  point  susceptible  d  être  élevée  dans  cette  cir- 
constance :  elle  ne  résulte  nullement  de  l'établisse- 
ment dont  il  s'agit  :  la  raison  en  est  aussi  simple 
qu  incontestable  ;  c'est  que,  sous  aucun  rapport, 
la  nouvelle  iro'apc  ne  peut  élever  une  prétention 
de  rivalité  avec  la  comédie  française  ;  c  est  que  le 
théâtre  qui  va  s'ouvrir  ,  ne  pe-jt  être  regardé  comme 
mis  en  concurrence  avec  celui  qui  existe  ;  c'est  qu  il 
ne  peut  jamais  être  considéré  que  comme  un  éta- 
blissement secondaire  ,  espèce  d  école  théâtrale  otj, 
sous  les  yeux  même  de  leurs  modèles,  dintéressans 
élevés  pourront  cultiver  leurs  talens  ,  et  se  sentir 
excités  dans  leur  émulation  par  le  désir  et  souvent 
par  l'assurance  de  s'associer  un  jour  ,  non  à  leurs 
rivaux ,  maisàle'urs     maîtres. 

C'est  ainsi ,  nous  le  croyons ,  que  le  public  im- 
partial jugera  de  la  nature  et  du  degré  d'udlité  du 
nouvel  établissement.  Ce  que  le  public  en  pensera  , 
il  est  bon  que  les  sujets  composant  les  deux  théâtres 
le  pensent  de  même  ;  il  serait  dangereux  qu  ils  se 
méprissent,  et  sur  leurs  intentions  mutuelles,  et 
sur  le  vceu  des  ajuis  de  l'ait.  Ce  vœu  consiste  à 
voir  les  premiers  sujets  de  la  comédie  française, 
jetter,surla  famille  qui  s'élève  et  grandit  auprès 
deux,j  des  regards  en  quelque  sorte  paternels  ;  à  lui 
donner  à  la  (ois  les  conseils  de  la  bienveillance ,  les 
leçons  du  taletit  et  l'exemple  du  succès.  Le  rôle 
des  élevés  ne  doit  être  ni  moins  facile  ,  ni  moins 
doux  à  remplir.  Si  une  garantie  quelconque  sem- 
blait nécessaire  sous  ce  dernier  rapport ,  le  caractère 
connft  de  fauteur  comédien  ,  chargé  de  cette  entre- 
prise, la  modestie  que  la  plupart  de  ses  camarades 
paraissent  unir  à  leurs  talens ,  n'en  serait-elle  pas 
une  certaine  ?  Le  genre  de  spectacle  que  cette  troupe 
adoptera  sans  doute ,  celui  de  la  comédie  gaie  ,  n'est- 
il  pas  une  autre  garantie  ?  Quoi  de  commun  entre 
le  sentiment  d'admiration  quon  réservera  toujours 
pour  nos  chels-d  œuvre ,  et  le  rire  franc  et  irrésis- 
tible que  fait  naître  le  répertoire  de  Picard? 

Nous  connaissons  un  grand  nombre  de  personnes 
éclairées  ,  amies  des  arts ,  et  sur-tout  de  celui  que 
l'on  cultive  au  théâtre  ,  qui  toutes  prennent  le  plus 
vif  intérêt  à  1  établissement  dont  il  s'agit  :  on  peut 
dire  qu  il  va  s'élever  sous  les  auspices  de  la  bien- 
veillance publique  ,  et  cela  est  du  plus  heureux 
augure  ;  mais  Picard  cependant  a  un  ennemi  dan- 
gereux ;  c  est  son  extrême  facilité  ,  si  toutes  fois  il 
est  permis  de  personnifier  ainsi ,  cet  heureux  don  de 
la  nature  ;  il  doit  sans  cesse  veiller  sur  elle ,  et  mettre 
son  talent  à  fabri  des  pièges  séducteurs  qu'elle  ne 
cessera  de  lui  tendre.  Il  doit  voir  sa  troupe  et  les 
intérêts  qu'il  est  chargé  de  défendre  ;  mais  il  doit 
se  voir  aussi  soi-même  et  penser  à  sa  réputation  , 
qu'il  faut  non  pas  seulement  maintenir,  mais  qu'il 
faut  accroître  et  asseoir  sur  de  solides  bases.  Mo- 


fiei-e  aussi  fut  directeur  de  comédie  ;  mais  il  sut 
concilier  heureusement  ce  qu'il  devait  à  son  état, 
et  ce  qu'il  devait  à  sa  mémoire."  Il  fit  le  Médecin 
malgré  lui  pour  sa  troupe  ,  mais  il  fit  le  Misantrope 
pour  la  postérité.  S. . . . 

LIVRES    D  I  V  E  R  s7~ 

La  NapU'ide  ou  la  conquête  de  X,.jdes  jmr 
Charles  Fiil, poème  héroi-comitiue  ,  en  icrs  de  dix- 
syllabes  et  en  quarante  chants  ,  compOié  sous  le 
règne  de  LouisXV,  par  Paul  G,  avec  cette  épigraphe  : 

"Jnvenitia  mea. 
3  vol.  in-S"  de  35o  pages  chacun,  dont  la  moitié  à 
peu  près  contient  des  notes  très-intéressantes  ,  etun 
chapitre  inritulé  :  Hypothèse  sur   la  construction  de 

I  Uuiners. 

A  Paris,  chezFuchs ,  libraire  ,  .rue  des  Matliurins- 
Saint-Jacques. 

Nous  reviendrons  sur  cette  producdon  ,  imitée 
du  poëme  de  la  Pucclle  ,  par  Voltaire. 

Estai  sur  la  •Bibliographie  et  sur  les  talens  du 
bibliothécaire  ;  prix  75  cent. 

A  Paris  ,  chez  les  marchands  de  nouveautés. 

Cet  Essai  est  dédié  aux  écoles  centrales,  et  divisé  en 
deux  parties.  L'ouvrage  présente  dans  la  première 
les  avantages  de  la  bibliographie  ;  il  la  s\jit  pas'  à  pas  , 
et  marque  avec  soin  les  époques  et  les  règnes  où 
elle  fut  la  plus  cukivée.  —  Dans  la  seconde  parde  ^ 
fauteur  traite  des  connaissances  ,  de  la  méthode  et 
des  devoirs  d'un  bibliothécaire.  Dans  la  première 
sectionde  cetiîe  seconde  partie  ,  on  aime  à  s'identifier 
avec  l'auteur  qui  évoque  avec  intérêt  les  ombres 
les  plus  respectables  de  ceux  qui  ont  illustré  les 
siècles  littéraires.  La  seconde  section  oflre  des  ima- 
ges plus  grandes  encore  et  plus  satisfesantes  ,  en  ce 
qu'elles  se  lient  avec  le  plan  que   l'auteur  adopte. 

II  divise  tous  les  siècles  en  quatorze  époques  biblio- 
graphiques ,  dont  la  14'  est  ainsi  désignée  : 

11  Bonaparte  ,  ami  des  arts  et  des  savans  ,  conso- 
))  liddnt  la  R.  F.  et  donnant  la  paix  à  l'Europe.  !! 

Nous  croyons  que  l'auteur  dans  sa  3'  section 
n'aurait  pas  dû  se  borner  à  la  notice  bibliogra- 
phique du  département  delà  Nièvre. 

Mais  au  reste  ,  nos  vues  à  cet  égard  se  trou,- 
veront  sans  doute  remplies  dans  fouvrage  qui 
doit  faire  suite  à  ce  premier  Essai  ,  et  dans  lequel 
1  auteur  se  propose  de  donner  1  Histoire  caractéris- 
tique de  la  Hiblio graphie  chez  toutes  tes  nations.  Le 
style  et  la  méthode  de  l'auteur  ne  peuvent  que 
faire  désirer  l'ouvrage  intéressant  qu'il  annonce. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du    12  floréal. 


NOMS 

des 
PLACES. 


Amst,   c.    3o  j 

IdtUl  ,     90   j 

Hambourg.  3oj 

Idem  .   go  j 

Madrid  ,  bill 

Idem   ,   effectif. l5  35 

Cadix  ,   bill.    ........ 

Idem ,  effectif. 

Gênes  ,  eflTectif. 

Livourne 

Bâle  ,  3o  jours 

Idem  .    90  j 

Lyon  ,  à  vue 

Marseille,  10  j 

Bordeaux,  loj.   ......    . 

Montpell.  i5  J 

Effets    publics. 

Rente  provisoire 43  fr.  63  c. 

Tiers  consolidé 54  fr.  63  c. 

Bons  deux-tiers 3  fr.  si  c. 

Bons  d'arréragé ; .   74  fr.  . 

Bons   an  8 94  fi^- 

Coupures 69  fr.  5o  c. 


Auj. 


SPECTACLES. 

Thé.atre  Français   de  la  Répuelkhje. 
le  Méchant  ,  suiv.  du  Bourru  bienfesant. 

Deiu.  Britannicus. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  Sorcière  ) 
Voltaire  ,  et  ta  Tragédie. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture  -  Catherine. 
Auj.  Misantropie  et  Repentir  ;  Marions  nos  filles  , 
et  un  divertissement. 

Théâtre  de  la  Cité,  —  Variétés  -  Pantomimes, 
Auj.  CHomme  vert  ,  pantom.  à  grand  spectacle  ; 
AJ'tg-Xi^S ^    £t- Boniface  pointu. 


■L'abonnement  se  fau  à  l'aris  ,  rue  lies  l'oitevins,  n=  iS.  Le  pri.\  est  de  2 S  Irancs  pout  trois  mois  ,  5o  francs  pour  6  mois  ,   et  loo  francs  pour  l'année  entière.    On  ne  s'abonne  qu'au   commencement 
lie  chaque  nujis. 
Jl  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  fianc  déport,  au  citoyen  A  c  AsjE  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins,  n"  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  ne  peut 
airrancbir.    Le»  lettres  des  dépavteitjcns  non  âflrantlii^s  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  durgit  celles  qui  renferment  des  valeurs ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  ,  au  rédacteur  ,  rue  des  Poitevins,  n=  i3  ,  depuis  neuf 
l-eurcs  du  matin  jusqu'.r  cinq  heures  du  soir. 


A  Pajris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


W"°  224. 


Quartidi  ,   14  fioréal  an  9  de  la  république  française  un.c  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du   7    nivôse  an  S  ,  !e    M  O  M  T  t;  u  K  esr    le    swl  lournal  o.tjuul. 


EXTERIEUR. 

RUSSIE. 

Pékrsbourg,  le  7  avril  (  1 7  germinal.  ) 

Aj  a  Gazette  de  la  Cour  donne  la  liste  des  officiers 
congédiés  qui  ont  été  réemployés  ,  et  fait  connaître 
les  mutations  ordonnées  par  l'empereur. 

S.  M.  I.  a  envo)é  au  sénat  plusieurs  ukases  signés 
de  sa  main.  Il  est  dit  dans  celui  du  2  5  mars  : 

Il  Les  désordres  qui  ont  eu  lieu  ,  il  y  a  quelques 
années ,  dans  le  régiment  des  dragons  de  Saint- 
Pétersbourg  ,  et  les  recherclies  qui  ont  été  faites 
à  ce  sujet  en  l'an  1798  ,  ont  fait  le  malheur  de 
plusieurs  officiers  supérieurs  et  de  l'état  -  major. 
Plusieurs  d'entr'eux  ont  perdu  leurs  titres  de  no- 
blesse ,  et  ont  été  enfermés  dans  des  -  forteresses  ; 
d'autres  ont  été  envoyés  dans  des  gouvernemens 
éloignés  ,  avec  ordre  de  n'en  point  sortir  ;  quelques 
autres  entin  ,  qui  n'ont  été  exilés  que  dans  leurs 
terres  ,  y  sont  gardés  à  vue  par  les  officiers  civils  du 
pays  ,  et  n'osent  point  quitter  leur  demeure.  Nous 
iésons  grâce  aux  treize  personnes  qui  se  trouvent 
dans  cet  état  de  détresse;  nous  leur  donnons  la 
liberté  ;  nous  leur  rendons  leur  rang  et  leur 
noblesse ,  et  nous  leur  permettons  à  tous  ,  sans 
exception ,  d'établir  leur  domicile  où  bon  leur 
semblera,  n 

I  Dans  l'iikase  du  lendemain,  26  mars  ,  sa  majesté 
impériale  dit  : 

Il  Continuellement  occupés  du  bonheur  des 
peuples  que  le  ciel  a  confiés  à  nos  soins ,  et  désirant 
»ur-tout  soulager  ceux  de  nos  sujets  qui  sont  en 
état  de  souffrance  ,  nous  avons  fait  attention  parti- 
culièrement aux  i56. personnes  qui  ont  été  arrêtées 
après  l'examen  des  circonstances  qui  onteu  Heu  daus 
le  jugement  de  faHaire  de  f expédition  secrète,  et 
qui  sont  naturellement  rangées  en  quatre  classes. 

M  1°.  Vingt-huit  exilés  en  différens  endroits  et 
prisonniers  dans  des  forteresses ,  après  avoir  perdu 
leur  rang  et  leur  noblesse  ; 

)i  2°.  Soixante-quatre  prisonniers  de  même  dans 
des  forteresses  ,  sans  ^jerte  jie  leur  grade  et  de 
leur  noblesse  ; 

)ï  3°,  Quarante-un  particuliers  ,  qui  n'ont  point 
de  rang ,  envojés  de  même  dans  diflérentes  forte- 
resses ,  eç  condamnés  à  diflérens  genres  de  tra-\  aux; 

!J  Et  4°.  Vingt-trois  personnes  réléguées  dans  des 
villes  et  villages ,  sous  la  garde  des  autorités  desdits 
lieux.  Nous  fesons  grâce  entière  à  tous  ces  prison- 
niers sans  exception  ;  nous  leur  rendons  leui'  rang 
et  leur  noblesse  ;  nous  ordonnons  à  notre  sénat  de 
les  remettre  en  liberté  ,  de  leur  permettre  d'établir 
leur  domicile  dans  tel  lieu  qu'ils  trouveront  à  propos 
de  droisir ,  et  de  faire  cesser  la  surveillance  établie 
sur  la  4'=  classe.  Nous  avons  lieu  d'espérer  que  tous 
ceux  de  nos  sujets  qui  vont  jouir  'de  ces  grâces , 
tâcheront  de  s'en  rendre   dignes.  >» 

Le  même  ukase  porte  encore  ce  qui  suit  : 
Il  L'ordre  donné  à  notre  collège  de  guerre  ,  le  24 
de  ce  mois  ,  de  ne  considérer  que  comme  démis- 
sionnes ceux  des  généraux  ,  officiers  supérieurs ,  et 
autres  qui  ont  été  renvoyés  du  service  par  une 
sentence  du  conseil  de  guerre  ,  ou  par  un  jugement 
quelconque  ,  s'étend  également  à  tous  les  officiers 
de  l'état  civil  qui  se  trouvent  dans  le  même  cas.  n 

Des  frontières  de  Russie,  16  avril  26  [germ.) 

Une  lettre  de  Pétersbourg  ,  du  6  de  ce  mois  ,  con- 
tient ce  qui  suit  : 

Il  C'est  avec  grand  plaisir  (jne  je  vous  informe 
que  le  comptoir  de  liquidation  pour  les  affaires 
anglaises ,  vient  d'être  fermé  ,  et  que  nous  attendons 
des  dispositions  modérées  de  notre  gouvernement 
actuel ,  que  le  séquestre  sera  levé  ,  dans  peu  de 
jours  ,  de  dessus  les  propriétés  anglaises  ,  qui  seront 
rendues  à  leurs  possesseurs.  L'exportation  de  toutes' 
les  sortes  de  grains  est  libre,  n 

H  O  L  S  T  E  I  N. 

Gluckstadt ,  /e  29  avril  (gjloréal.) 

Un  lougre  anglais ,  chargé  de  munitions  de  guerre 
et  venant  d'Enibden  ,  a  été  pris  à  la  vue  de  notre 
fotteiesse  ,  par  nos  chaloupes  canonnières  ;  on  fa 
conduit  dans  notre  port  ,  malgré  les  réclamations 
du  capitaine  ,  qui  prétend  que  la  cargaison  est  pour 
le  compte  de  la  maison  Bemt-Rose  et  Erbon  ,  de 
Hambourg. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  /«  28  avril  (  8  floréal,  j 
Selon  quelques  avis  la  flotte  suédoise  mouille 
dans  une  position  avantageuse  auprès  de  l'île  de 


Bomholm.  D'autres  lettres  la  disent  à  la  hauteur  de 
file  de  Falster.  ■ 

La  frégate  la  Blanche  doit  avoir  été  détachée  de  la 
flotte  de  l'amiral  Parker ,  pour  aller  reconnaître  le 
port  suédois  de  Carlscrone. 

Plusieurs  journaux  de  l'opposition  rapportent  une 
lettre  écrite  à  bord  de  la  flotte  de  la  mer  Baltique  , 
dans  laquelle  se  trouve  le  passage  suivant  :  u  II  n'y  a 
eu  que  lo  vaisseaux  qui  aient  pris  part  à  faction 
dans  la  bataille  de  Copenhague  ,  et  nous  avons  eu 
passé  1200  tués  ou  blessés,  u 

11  a  été  tenu  Vendredi  à  "Whitehall  un  conseil 
privé  pour  examiner  les  indlvidusarrètés  sur  soupçon 
de  sédition. 

Il  s'est  tenu  aujourd'hui  à  Guildhall  une  cour  du 
conseil-commun  pour  prendre  en  considération  fa 
motion  de  voter  une  adresse  de  remercîment  à 
l'amiral  sir  Hyde  Parker  ,  à  lord  Nelson  ,  à  f  amiral 
Graves  ,  au  colonel  Stewart  ,  et  aux  officiers  et 
matelots  de  la  flotte  victorieuse  devant  Copenhague. 

Des  malveillans  ont  mis  le  feu  à  l'ancien  palais 
impérial  de  Jeddo  ,  capitale  du  Japon.  Ce  palais  a 
été  entièrement  consumé  ;  plusieurs  esclaves  des 
deux  sexes  y  ont  péri.  L'enipereur  a  fait  arrêter 
un  grand  nombre  de  personnes  soupçonnées  de 
ce  délit  ,  parmi  lesquelles  sont  des  gens  d'un  rang 
distingué.  Il  ont  été  mis  à  la  torture  ,  mais  les  dou- 
leurs n'ont  pujusqu'à  présent  leur  arracher  un  aveu. 

Le  nouveau  pont  de  Londres  eu  fer  trempé  va 
être  incessamment  mis  en  exécution.  Ce  pontn'aura 
que  trois  arches  ;  celle  du  centre  sera  assez  large 
pour  qu'un  navire  de  200  tonneaux  puisse  y  passer 
avec  aisance.  La  base  de  ce  magnifique  ouvrage  de 
fonderie  sera  en  pierre.  Le  travail  du  fer  a  été  éva- 
lué à  la  somme  de  53 ,000  liv.  st. 

A^  l'audience  du  banc  du  roi,  tenue  le  22  de 
ce  mois  .  M.  le  procureur-général  demanda  qu  il  fût 
informé  contre  iThomas  Spence  ,  auteur  dun  libelle 
séditieux  et  anti-social.   Ce  libelle  a  été  écrit  dans 

I  intention  de  faire  naître  dans  le  peuple  la  volonté 
de  mettre  à  exécution  la  loi  agraire.  L'auteur  pré- 
tend que  la  cherté  des  vivres  est  occasionnée  par 
la  cupidité  des  propriétaires  des  fonds  de  terre  ; 
que  ks  grandes  propriétés  réunies  en  quelques 
mains  donnent  lieu  aux  monopoles  ,  aux  accapa- 
remens  et  au  renchérissement  des  comestibles.  La 
mesure  â  prendre  pour  dépouiller  les  propriétaires, 
paraît  impossible  au  premier  coup-cl'ceil ,  suivant 
T.    Spence  ;   mais  ,  ajouta-t-il ,  u  en  \jn  seul  jour 

II  elle  peut  s'effectuer  ,  car  comme  le  Toat-Puissant 
"  a  dit  ^que  la  lumière  soit  faite  ,  et  que  la  lumière 
51  fut  faite  ,  ainsi  le  peuple  peut  dire  ,  que  in  terre 
11  soit  nôtre  ,  et  la  terre  sera  à  lui.  d 

Thomas  Spence  sera  jugé  aux  prochaines  sessions. 

U  a  été  acheté  pour  le  compte  de  l'Angleterre 
100,000  mesures  de  blé  à  Konigsberg  ,  Elbing  et 
Dantzig. 

L'importation  de  la  semaine  dernière  consiste  en 
i3.3i4  quarters  froment,  5520  quintaux  d'orge  , 
2905  quintaux  de  seigle  ,  756o  quintaux  d'avoine  , 
3 152  quintaux  de  farine  ,  et  3064  quintaux  de  riz.  ' 

L'importation  des  grains  dans  cette  semaine  a 
été  ,  pour  le  port  de  Londres  ,  de  i3,ooo  quarters 
de  froment,  dont  io3  venus  de  Lisbonne,  4463 
quintaux  de  farine  ,  3919  quintaux  de  riz,  5o,ooo 
quintaux  d  avoine ,  2000  d'orge  ,  900  quintaux  de 
seigle  ,  800  quintaux  de  pois  et  600  quintaux  de 
fèves.  A  Liverpool  ,  il  est  entré  au-delà  de  10,000 
barils  de  farine  ,  venus  des  Etats-Unis,  L'importation 
de  farine  a  été  à-peu-près  égale  à  Bristol. 

Le  propriétaire  des  terres  dépendantes  de  Brians- 
ton  ,  village  près  Blandfort  ,  dans  le  comté  de 
Dorset ,  était  tenu  autrefois  à  un  droit  de  vasselage 
bien  extraordinaire.  Si  le  roi  fesait  la  guerre  à 
f  Ecosse  ou  au  pays  de  Galles  en  personne  ,  le 
propriétaire  de  Brianston  devait  donner  un  homme 
pour  marcher  devant  le  souverain ,  en  chemise  et 
en  caleçons  sans  autre  habillement ,. tenant  dans  une 
main  un  arc  sans  corde  ,  et  de  l'autre  une  flèche 
qui  ne  fiàt  pas  garnie  de  plumes. 

Christophe  Lowe  est  réellement  mort  cette  fois 
à  Chester  ,  à  fâge  de  92  ans.  Il  était  dans  la  52' 
année  de  son  âge  ,  quand  il  fut  mis  dans  un  cer- 
cueil ,  ayant  été  'cru  mort  à  la  suite  dune  fièvre 
maligne.  Trois  jours  après  ,  quatre  hommes  le 
portaient  en  terre  sur  leurs  épaules  ,  lorsque  le 
mouvement  ou  les  cris  des  personnes  qui  assistaient; 
à  son  enterrement  ,  le  réveillèrent  de  sa  léthargie. 
Il  frappa  sur  les  côtés  du  cercueil  qui  fut  ouvert' 
immédiatement ,  et  Christophe  Lovi'e  pria  fassem- 
blèe  de  reprendre  le  chemin  de  sa  maison.  Pendant 
plusieurs  armées  après  sa  résurrection  ,  il  amusa  ses 
voisins  des  belles  choses  quil  avait  vues  dans  le  tems 
qu'il  était  en  léthargie. 

Liste  des  vaisseaux  et  bâlimens  prispa,r  les  différentes 
puissances  en  guerre. 

La  gazette  de  la  cour  de  samedi  dernier  ,  annonce 
la  prise  du  Petit  Pirate,  corsaire  de  Saint-Malo  ,  de 
4  canons  et  24  hommes;  etdelarejjrise  de  la  Nancy, 


lettre  de  marque  de  Londres  ,  sur  l'Audacieux  ,  cor- 
saire de  Bordeaux,  montant  1 4canons  et  5o  hommes. 

Le  Beaver  .  venant  d'Oporto  ,  a  été  repris  sur  lé 
corsaire  le  Brave.  La  Mnr\-  ,  de  Whitehaven  pour 
Hull  ;  le  Tiher  ,  de  Limerick  pour  Londres  ;  la  Pro- 
vidence ,  de  jerse)  pour  Liverpool,  et  le  Brotlurly- 
Love  ,  de  Shields  pour  Londres  ,  ont  été  repris  sur 
des  corsaires  français. 

L' Audacieux,  corsaire  de  i4canons  et  5o  hommesj 
a  été  conduit  à  Plymouth  par  la  frégate  le  Cambnan. 
Le  Goodwill ,  le  Gênerons  Friends ,  elle  Vigilant, 
de  Liverpool  pour  Londres  ;  le  Frittidship  ,  de  Ply- 
mouth pour  Ipswich  ,'et  te  Sokin  ,  de  Falmouth 
orit  tous  été  pris  par  le  Préfet  de  la  Manche  ,  cor- 
saire de  iS  canons  ;  le  capteur  a  été  depuis  pris  avec 
ses  prises  par  les  cutters  la  Ladj  Ch»^'"'-^  et  li 
Sheerness  ,  qui  les  ont  .îo„Jalts  a  Plymouth.  La 
hlora.  deUarmouth  pour  Guernesey,  a  été  prise  par 
le  Préfet  de  la  Manche.  L  Ajax  ,  corsaire  de  Jersey,  a 
conduitdansce  portdeuxbâtlmens espagnols  chargés 
de  boulets  et  de  bombes  ,  et  un  brick  chargé  de 
vin  et  thé.  (  Extrait  du  Courier  de  Londres .  n"  28.  ) 

Nous  trouvons  extrêmement  délicat  de  chercher 
à  approfondir  la  conduite  des  divers  commandanS 
employés  dans  l'expédition  contre  le  Dannemarck. 
La  s  bravoure  et  les  talens  de  lord  Nelson  sont 
trop  connus  pour  avoir  besoin  de  commentaire  ; 
mais  quand  celui  qui  commande  en  second  vient 
à  être  chargé  de  toute  fentreprise  ,  les  obstacles 
quil  rencontre  en  sont  dix  fois  plus  difficiles  à 
surmonter.  Ce  n'est  pas\  qiie  nous  voulions  rien 
insinuer  contre  la  conduite  de  sir  Hyde  Parker  , 
et  beaucoup  moins  encore  contre  celle  des  lords 
de  l'amirauté  qui  l'ont  employé  ;  mais  nous  aurions 
préféré  que  lord  Nelson  eût  eu  le  commandement 
en  chef ,  parce  que  ce  pays  le  connaissait ,  et 
qu'il  a  pleine  confiance  en  sa  capacité.  En  un  mot, 
nous  aurions  désiré  que  lord  Nelson  eût  été  le 
maître  de  dicter  tes  conditions  de  l'armistice  qui 
subsiste  entre  le  Dannemarck  et-  nous.  (  Extrait  du 
Sun  ,  journal  ministériel.  ) 

Des  condamnés  échappés  de  Botany-Bay  sont 
parvenus  dans  llndostan  ,  après  des  maux  sans 
nombre.  Ils  se  rendaient  à  Godavery  ,  dans  lin» 
tention  de  gagner  H^derabad  ,  lorsquils  ont  été 
rencontrés  par  un  détachement  de  cipayes  ,  qui  les 
a  arrêtés  et  Conduits  à  ^ladras ,  d'où  ils  seront 
ramenés   à  Botany-Bay  par  la  première  occasion. 

La  compagnie  des  Indes  fait  rétablir  la  ville  de 
Batavia  ,  port  situé  sur  la  côte  de  Malabar  ,  entre 
Onore  et  Barcelore.  11  y  existait  autrefois  une  fac- 
torerie anglaise  ;  mais  un  dogue  appartenant  à  ce 
comptoir  ayant  tué  une  vache  ,  animal  sacré  parmi 
les  Indous  ,  les  naturels  du  pays  massacrèrent  tous 
'tçs  européans  ;  les  Brames,  pour  perpétuer  la  mé- 
moire du  crime  et  de  sa  punition  ,  avaient  con- 
traint les  habitans  de  Batacolu  à  fabandonner  ,  et 
cette  ville  était  demeurée  jusqu'à  présent  déserte. 
L'influence  des  Brames  a  fait  place  à  celle  de  la 
domination  anglaise. 

Chaque  jour ,  celle-ci  en  étendant  son  empire 
temporel  dans  ce  pays  ,  en  acquiert  un  bien  plus 
légitime  ,  en  détacinatit  quelqu'un  des  préjugés  du 
peuple  qui  l'habite.  Le  gouvernement  du  Bengale 
a  réussi  entr' autres ,  à  faire  renoncer  les  Brames  a  la'- 
coutume  barbare  introduite  par  eux ,  de  laisser  les 
malades,  dans  une  épidémie  ,  exposés  à  un  abandon 
total,  en  évacuant  le  lieu  atteint  du  fléau. 

Le  projet  vrai  pu  supposé  d'une  tentative  de  la 
part  de  la  Russie  contre  nos  possessions  dans  l'Inde  , 
n'éprouverait  pas  autant  de  difficulté  qu'on  Ifma- 
gine ,  par  rapport  à  la  distance  ;  car  indépendamment 
que  nous  avons  vu,  dans  la  guerre  contre  les  marates, 
deux  petits  corps  d'armée,  sous  les  ordres  des  colonejs 
Goddar  et  Leslie,  faire  quiuie  centsmilles,  à  travers 
un  pays  ennemi  en  se  rendant  du  Bengale  à  Bombay, 
finter\'alle  qui  sépare  Astrabad  de  ICandahar  dans 
rindostan  et  appartenant  à  Zemaux-Shah  ,  n'excède 
pas  633  milles  ,  et  est  en  outre  rempli  de  villages  et 
de  villes  considérables.  On  compte  d'Astrabad  ,  par 
Koul  et  Murgain  ,  à  Messidan  environ  80  milles 
anglais.  ,       .  i      , 

A'Wa.ter  3p.  AToyrcine;       3i. 

gerroonah     29.  Tèrshiez  ,4p. 

undasso      43.  Seydec   '^         ss. 

Khauf  21.  Fushing  '    ■    Vo. 

Hebat  3«.  SheeEucks-   '46. 

Ouckul  2  5.  Gimmock       5o, 

Coos  3o.  .  Cherauny        sii. 

Buckwan       33.  Delarara  s'o. 

Surgera  2  t.  Shèrab  'aS, 

Shah-Nadir    17.  Khall  36.' 

HowzMaddit 

Khan  37.  Kandahar        40. 

Total  633. 

{Extrait  de  l'Obsirver,  duSunttiu  Merning- 
ChronicU.  ) 


Y  r^ur  «9  flt;n7  ,   [^forçai.)  \ 

C^O  Ù-R  s'    D^S"    £  F  F  E  T  S     P  II  B  L  I  C  S.  I 

Trois Ijour"  cent  rédaits  .  5S  J  f  —Trois  pour 
cent  consolides ,  Sg  i  j  r  ï  î-  —  Oamium,  6  ;  ,  7  t  i  1 
7.  fié.   - 

COURS      DES      CHANGES. 

Hambourg,  2t  us.  3i   6  1  Venise  ,  43 

Alîona,         2  4  us.  3i  7      Lisbonne  ,  56  ^ 

Livourne  ,  ^4  i     \  Oporto  ,  5?  j 

Naples,  40  Dublin,  14 

Gênes  ,  4S        I 

PRIX      DU      PAIN. 

-    I  schelling  8  pence  les  4  livres. 

Trois  messages  sont  arrivés  hier  du  Continent  , 
apportant  au  s;ouvernement  des  dépêches  de 
Vienne  ;   de  Berlin  et   de  Constantinople. 

Lord  Elgin  ,  notre  ambassadeur  à  la  Porte  , 
mande  ,  en  date  du  3i  mars  (  10  germinal  )  ,  f|u  d 
a  re^u  des  lettres  de  lord  Keith ,  aniionçant  que  1  ar- 
mée sous  le  commandement  de  sir  Ralph  Aber- 
crombie  ,  a  effectué  le  8  du  même  mois  (  17  ven- 
tôse )  un  débarquement  sur  la  péninsule  d'Aboukir , 
•~  milieu  d'un  feu  très-vif  de  canons  ,  de  mortiers 
et,  de  mousqu^to,;p. 

Extrait  de  la  dépêche  de  lord  Elgin  a  paru  liler 
au  soir  dans  une  gazette  de  la  cour.  Elle  n'apprend 
rien  de  nouveau  ,  la  lettre  de  lord  Keith  étant  an- 
térieure de  deux  jours  de  celle  reçue  en  France  du 
citoyen  Leroy.  Aboukir  était  attaqué  ,  mais  non 
pas  pris.  Il  n'est  nullement  fait  mention  dans  cette 
dépêche  du  débarquement  d'une  armée  de  Bombay, 
quoique  suivant  des  lettres  de  ce  port,  datées  de 
janvier  dernier  ,  et  venues  par  la  voie  de  terre^ 
l'amiral  Blankeit  en  aurait  fait  voile  le  28  décembre 
(  7  nivôse  )  pour  la  Mer-Rouge. 
■■  -  MM.  Lisle  et  BcU  sont  arrivés  au  département  du 
secrétaire-d'état ,  pour  les  affaires  étrangères  ,  avec 
des  dépêches  de  Pétersbourg. 
•  La  chambre  des  pairs  a  fait  annoncer  hier  par  un 
message  ,  à  celle  des  communes  ,  qu'elle  venait 
d'adopter  le  iedition  bill  dans  tout  son  contenu. 

Le  départ  de  la  famille  royale  pour  Weymouth  , 
n'aura  lieu  qu'après  l'ajaniversaire  de  la  naissance 
du  roi. 

La  nommée  Elisabeth  Barridge  a  été  arrêtée  et 
conduite  à  la  prison  de  Bow-Street ,  comme  diseuse 
de  bonne  aventure.  Les  pièces  de  conviction 
trouvées  chez  elle  étaient  deux  jeux  de  cartes  bien 
sales  ,  une  mauvaise  ardoise ,  un  livret  chargé  de 
figures  hiéroglyphiques,  deuxméchans  globes],  etc.; 
mais  le  témoignage  le  plus  parlant  contre  elle  a  été 
celui  d'une  femme  à  qui ,  pour  un  schelling  et 
quelques  penny  ,  elle  avait  prédit  monts  et  nier- 
veilles  ,  et  à  qui  rien  ds  tout  cela  n'était  arrivé. 
Le  juge-de-paix  ,  M.  Ford  ,  qui  ne  se  pique  point  de 
nécromancie  ,  et  se  contente  de  prédire  aux  gens 
ce  qui  leur  arrive  ,  a  annoncé  à  la  sorcière  qu'on 
"allait  la  conduire  dans  une  maison  de  correction. 

:  '  Un  de  nos  journaux  a  fait  la  remarque  que  M.  Pitt 
avait  été  écouté ,  dans  une  des  dernières  séances  des 
communes  ,  avec  beaucoup  moins  d'attention  (]ui 
l'ordinaire  :  c'est  que  sa  situation  est  changée  ; 
quelques  pieds  de  plus  en  avant  ou  en  arrière  dans 
-la  salle  d'une  grande  assemblée  ,  occasiontient  une 
différence  énorme  dans  les  effets  produits  par  les 
argumens  dun  orateur. 
~  (Extrait  du  Sun  e(  du  Morning-Chronicle.  ) 

PARLEMENT    IMPÉRIAL. 

Chambre   des   communes. 

Addition  à  la  séance  du  24  avril  (njloréal). 

La  chambre  se  forme  en  comité  de  subsides. 

Avant  de  proposer  une  suite  de  résolutions  finan- 
cières ,jà  peu-près  semblables  à  celles  qui  furent 
adoptées  l'année  précédente  ,  M.  Addington  ob- 
serve que  d'après  diverses  circonstances ,  farticle  du 
sei"vice  secret  se  trouvera  réduit  de  i5o,ooo  liv.  st. 
à  5o,ooo  liv.  st. ,  et  comme  il  en  a  déjà  été  accordé 
^35,000  dans  la  courte  session  avant  Noël,  il  ne 
demandera  pour  cet  objet  que  i5,ooo  liv.  sterl.    -; 

Résolutions.  .   ' 

,j  Cour  les  frais  du  gouvernement  Liv.  sterl. 

.;çivil]dans  le  Haut-Canada   ....  795o 

'-■JAm  dans  la  Nouvelle-Ecosse.   .  2gi5 

Idem  dans  le  Nouveau-Brunswick  2420 

Jrfcmdatis  l'île  du  prince  Edouard  igoo 

JdÊm  dans,  nlt  du  Caj>Breton.   .  gSj   16       { 

Idem  dans  l'île^de  Terre-Neuve.  1641   iS     5 

Jicm  dans  leS' îles  de  Bahama,   .  4100  -. 

Idem  dans  les  îles  Bermudes  .    .  '  3o'i   iS 
/(/em  dans  la  Dominique.    ....     600 
Idem  dans   la  Nouvelle  -  Galles 

Méridionale  .    .  , 7146 

Pour  la  surveillance  des  étrangers  7G20 
Frais  résùltans  de  la  poursuite  des 

Taux  monnayeurs 227.0  iS     5 

.     Frais  pour  l'entretien  des  malfai-  ,    , 

teurs  convaincus 37817     6     5 


93  s 

Frais  pour  l'impression  du  jour- 
nal ,  des  bills  et  des  votes  des  àenx 
chambres ^    loooo 

Frais  pour  l'entretien  des  ponts 
et  chaussées  militaires  en  Ecosse.   .       5ooo 

Pour  le  montant  probable  d;s 
billets  dûs ,  pour  la  colonie  de  la 
Nouvelle-Galles  Méridionale.    .    .     25ooo 

Pour  les  frais  des  commissions 
établies  en  vertu  du  traité  avec  les 
Etats-Unis 35  ;o 

Pour  bonifier  les  avances  faites 
SUT  la  liste  civile  ,  en  conséquence 
de  diverses  adresses  de  la  chambre.     21808     6    3 

Pour  les  loyalistes  américains ,  les 
colons  de  Saint-Domingue  et  les 
émigrés   français 2S702 

Pour  service  secret ijogo 

Pour  allouançe  addidonnelle  aux    ' 
commis  du  bureau  des  auditeurs   .       2488   i5 

Pour  traitement  d'autres  commis         5oo 

Pour  le  plan  donné  par  M.  Ogle 
pour  rendre  le  port  de  Londres 
meilleur 253   12     7 

Pour  préparer  et  imprimer  les 
index  de  la  chambre  des  pairs   .    .  116   16 

Pour  bonifier  les  avances  faites 
sur  la  liste  civile  pour  le  traitement 
de  divers  officiers  publics   ....        35oo 

Frais  du  bureau  du  parlement 
pour  l'an  1800 3/4     4     S 

Pour  payer  les  billets  échus  de  la 
Nouvelle-Galles   Méridionale.    .    .       67 56  10     5 

Pour  payer  des  billets  de  la  Nou- 
velle -Galles  Méridionale  ,  dont  le 
terme  doit  écheoir  en  1801    .    .    .       7901   10     4 

Pour  réparations  aux  deux  cham- 
bres du  parlement 2000 

Pour  payer  les  commissaires  char- 
gés de  prendre  des  renseiijnemens 
sur  1  état  de  la  prison  de  Cold-Bath- 
Fields 175     3k    2 

Pour  médicamens  à  l'usage  de  la 
Colonie  de  la  Nouvelle-Galles  iVlé- 
rldionafc S95    16 

Pour  défrayer  les  intérêts  de  bîlls 
de   l'échiquier   . 354846   1 1 

Pour  l'escompte  sur  paiement 
comptant  de  l'emprunt  et  de  la 
loterie ;   .    177333   18  10, 

Pour  bonifier  diverses  avances  sur 
la  liste  civile. 902    14     6 

Pour  gratifications  aux  commis 
chargés  de  .''aire  les  bills  de  l'échi- 
quier         1000 

Payé  à  M.  "Wilmot  pour  avoir 
fourui  certains  documens  relatifs 
au-i  vaisseaux  neutres i32   12     6 

Pour  le  bureau  d'agriculture  en 
iSoi jooo 

Pour  le  maintien  des  établisse- 
mens  anglais  sur  la  côte  d'Afriqui:.     20000 

Pour  les  officiers  supérieurs  de 
la  mihce  irlandaise 7167     6  n 

Toutes  les  résolutions  susdites  sont  adoptées  , 
ainsi  que  quelques  résolutions  relatives  aux  milices. 

CHAMBRE      des      PAIRS. 

Séance  du  2S  avril  (SJloréal). 

Lord  Aukland  demande  et  obtient  que  l'affaire  du 
bill  de  divorce  de  miss  Addison  soit  renvoyée  à 
quinzaine. 

Le  comte  de  Mci'rn  propose  la  seconde  lecture  du 
bill  sur  les  débiteurs  insolvables.' — Le  bill  est  lu. 

Le  comte  de  Rosslpi  présente  le  rapport  du  comité 
secret  auquel  avaieijt  été  renvoyés  cachetés  ,  les  sacs 
qui  contenaient  les  papiers  relatifs  aux  menées  des 
traîtres  ,  et  que  la  chambre  des  communes  avail 
adressés  à  celle  des  pairs.  Le  rapport  est  lu  :  on 
y  trouve  les  preuves  les  moins  équivoques  et  les  plus 
alarmantes  cfes  desseins  des  séditieux,  et  de  1  existence 
d  un  comité  chargé  des  affaires  générales ,  de  nommer 
des  conducteurs  i  des  surinlendans  ,  etc. 

I.e  comte  de  Suffolk  demande  que  les  noms  des 
lords  élus  au  scrutin  ,  pour  former  le  comité  secret , 
soient  lus.- —  On,  les  lit. 

Le  duc  de  Bedford.  Je  ne  pense  pas  que  le  rapport 
"du-  comité ,  à'  peine  entendu,  vos  seigneuries 
se  croient  suffisamment  instruites  pour  procéder 
immédiatement  à'  la  cfiscussion  dun  bill  de  cette 
importance;  sans  avoir  eu  le  tems  ou 'les  moyens 
de  peser  avec  réflexion  la  cerdtude  et  la  force  des 
laits  étabUs  dans  le  rapport. 

Le  comte  de  Rosslpi.Je  suis  parfaitement  d'accord 
avec  le  noble  duc  :  il  serait  plUs  satisfesant  pour  la 
chambre  de  n'être  pas  appellée  à  discuter  le  bill 
avant  que  d'avoir  pu  peser  mûrement  les  faits  con- 
tenus dans  le  rapport  du  comité.  Mais  je  puis  assurer 
au  noble  duc.que  Jes  renseigneiuens  parvenus  au 
comité  prouvent jusqu'.à  févidence  ,  quil  n'y  a  gas 
un  jour  à,  perdre.  Dépuis  ,mên;re  ,que  j,e  sujs  'çntié| 


dans  cette  chambre  ,  j'ai  appris  uh  fait,  dont  je 
peux  garantir  la  vérité,  et  qui,  si  je  f  eusse  su  plus  ici, 
aurait  été  ajouté  à  ceux  qui  sont  énoncés  dans  le 
rapport.  Le  voici  : 

Il  s'est  tenu  tout  récemment  une  assemblée  pu- 
blique de  personnes  niai  intentionnées ,  pour  aviser 
aux  mesures  à  prendre  à  l'instant  même ,  et  avant 
que  le  bill  eût  passé  au  parlement.  Ces  mesures 
tendaient  toutes  à.  fexécution  de  complots  de 
haute-trahison.  Sur  tous  les  arbres  ,  dans  toutis 
les  places  de  la  commune  où  ce  rasserablemeiit 
s'était  formé  ,  on  avail  affiché  des  déclarations  dans 
lesquelles  on  prêchait  ouvertement  la  méfiance 
contre  le  gouvernement ,  et  on  menaçait  de  le  ren- 
verser :  il  était  aisé  d'y  reconnaître  le  présage  si- 
nistre de  tous  les  maux  que  peuvent  engendrer 
fanarchie  et  la  dissendon.  Vous  voyez  donc  quil 
n'y  a  pas  de  tems  à  perdre.  Je  ne  prétends  pas  pour 
cela  que  le  bill  ne  doive  point  subir  toutes  les 
épreuves  ordinaires.  J'espère  que  nous  pourrons 
l'examiner  ce  soir  même  en  comité  ,  et  que  la 
troisième  lecture  pourra  en  être  faite  demain. 

Le  comte  de  Moirn.  Puisque  le  noble  comte 
s'engage  solemnellement  à  garantir  la  nécessité  pres- 
sante où  nous  sommes  de  passer  le  bill ,  sans  au- 
cun délai  ,  mon  avis  est  que  l'on  donne  à  furgence 
des  circonstances  tout  ce  qu'il  est  possible  que  nous 
accordions  ,  sans  manquer  à  nos  devoirs  de  pairs 
du  parlement.  Je  ne  m'opposerai  donc  pas  pour 
le  présent  à  ce  que  lé  bill  soit  entendu  en  co- 
mité. 

Le  comte  de  Suffolk.  Si  j'ai  demandé  qu'on  lût  les 
noms  des  nobles  lords  <jui  composent  le  comité 
secret  ,  c'était  parce  que  véritablement  je  ne  les 
connaissais  pas.  Je  les  connais  maintenant  ,  et  je 
me  plains  de  ne  voir  dans  ce  comité  que  des  lords 
qui  ont  tous  la  même  opinion  politique  :  je  suis 
surpris  qu'il  n'y  en  ait  pas  eu  un  seul  de  choisi 
dans  le  côté  de  la  chambre  où  je  siège.  Qu.elle  rai- 
son a-t-on  pti  avoir  d'exclure  tous  mes  amis  ? 
quelle  objection  conir'eu'x  ?  Ils  sont  également  re- 
commandables  par  leurs  fortunes  et  par  leup  mora- 
lité. —  On  crie  ,  la  question  ,  la  question. 

Le  duc  de  Bed/ord.  Nous  étions  ici  [lour  discuter 
un  bill ,  et  il  se  trouve  que  nous  en  avons  réelle- 
ment deux  à  débattre  :  le  premier  ,  séditions 
meeting  bill  ,  et  celui  dont  il  s'agit  dans  ce  mo- 
ment. Pour  moi  ,  je  ne  consentirai  jamais  à  des 
mesures  aussi  violentes  ,  sans  avoir  été  auparavant 
tout-à-fait  convaincu  de  leur  extrême  nécessité. 
J'avoue  que  le  rapport  qui  vient  d'être  lu  ,  ne  me 
paraîtpas  contenir  des  preuves  assez  évidentes  pour 
faire  recevoir  le  bill.  Le  noble  lord  (  comte  de 
Rosslyn  )  a  établi  deux  points  :  f  un  que  le  comité 
a  pardevers  lui  des  renseignemens  plus  circonstan- 
ciés et  plus  forts  que  ceux  qui  sont  énoncés  dans 
le  rapport  ;  si  cela  est  ,  le  comité  est  répréhensi- 
ble  de  ne  nous  avoir  pas  dit  tout  ce  qu'il  savait  ; 
fautre  point  établi  par  le  noble  lord  ,  est  qu'au- 
jourd'hui même  ,  le  rapport  du  comité  déjà  pré- 
senté ,  il  a  appris  qu'il  s'était  tenu  ,  dans  une 
commune,  une  assemblée  publique  de  facdeux, 
et  que  des  libelles  sédideux  avaient  été  aiïchés. 
Je  veux  bien  ,  pour  le  moment  ,  croire  ce  que 
vient  de  nous  raconter  le  noble  lord  ;  mais  je  dirai 
qu'un  fait  de  cette  nature  demande  à  être  prouvéjus- 
qu'à  lévidence.Je  ne  veux  pas  abuser  plus  long-tems 
des  momens  de  la  chambre  ,  en  entrant  dans  de» 
détails  à  ce  sujet.  Je  me  réserve  de  parler  sur  le 
principe  et  les  mérites  du  bill  ,  quand  on  fera  la 
troisième  lecture.  Mais  pensant  ce  que  j'en  pense  , 
certainement  je  ne  consentirai  pas  à  ce  que  le 
bill  soit  porté  à  un  comité  général  de  la  chambre. 

Lord  Hobard.  Le  noble  lord  ,  mon  ami ,  n'a 
point  dit  que  le  comité  eût  des  preuves  plus  fortes 
que  celles  qui  étaient  énoncées  dans  le  rapport; 
mais  seulement  que  les  renseignemens  contenus 
dans  les  sacs  cachetés  qui  avaient  été  renvoyés  au 
comité  secret,  tendaient  généralement  à  prouver 
qifil  n'y  avait  pas  un  moment  à  perdre  ,  et  qu'il 
tallait  cjue  le  bill  passât  sans  délai.  Il  a  ajouté 
que  ce  qui  le  déterminait  encore  à  presser  davan- 
tage fexamen  du  bill  en  comité  général  ,  c'est 
qu  il  venait  d'apprendre  un  fait  de  Ta  plus  grande 
importance,  qui  lui  fesait  sentir  plus  que  jamais 
quîl  était  absolument  nécessaire  que  le  bill  passât 
le  plus  promptement  possible. 

Le  duc  de  Bedford  dit  quelques  mots  pour  s'ex- 
pliquar. 

Le  bill  passe  dans  le  comité  ,  sans  amendement 
et  à  l'unanimité  des  vûix  ,  celle  du  duc  de  Bedford 
exceptée. 

La  troisième  lecture  est  ordonnée  pour  le  jour 
même.  —  La  chambre  s'ajourne. 

CHAMBRE      DES      COMMUNES. 

Séance  du  27  avril  (  t  floréal.  ) 

M.  Lusinghton.  Les  habitans  de  l'île  de  Gre- 
nade m'ont  chargé  de  présenter  à  la  chambre  une 
pédtion.  Au  mois  de  mars  I7g9  une  insurrection 
éclata  dans  cette  île.  Les  révoltés  s'entendaient 
avec  fennemi  commun.  Les  effets  de  cette  insur- 
rection ont  été  désastreux  au-delà  de  toute  expres- 
sion. La  chambre  tloit  se  rappeler  qu'en  177g, 
ç^çsJjrançais  commandés  par  le  comte  dTstaing ,  et 


aïdés  par  ceux  de  leur  nation  qui  iiabitaient  dans 
l'île,  s'en  rendirent  maîirès.  La  Grenade  nous  lut 
vendue  à  la  paix  ;  et  on  souffrit  que  les  irançais 
qui  se  trouvaient  en  grand  nombre  ,  conservassent 
leurs  propriétés.  Après  la  paix .  les  colons  anglais 
consentirent  à  réparer  les  anciennes  fortifications  . 
et  à  en  construire  de  nouvelles  (  entreprise  très- 
dispendieuse  )  ,  mais  à  condidon  qu'on  entretien- 
drait dans  le  pays  une  garnison  suffisante  ,  parce 
quon  ne  pouvait  pas  se  lier  aux  français.  Cette 
demande  présentée  au  gouverneur  ,  resta  iong-tems 
sans  réponse  On  reçut  de  lord  Sidncy  ,  a!ors"secré- 
taiie-d'état ,  une  lettre  dans  Ituiuclie  on  assurait 
aux  colons  que  le  gouvernement  anglais  était  dé- 
terminé à  entretenir  dans  leur  île  une  garnison  de 
Soo  à  1000  hommes.  Eii  conséqjYcticc  do  cette 
assurance  ,  l'assemblée  coloniale  s  enii^i t^- .  lie  voter 
une  somme  de  200,000  liv.  st.  poui  les  ija  iicadons 
de  l'île.  Mais  en  1799,  lorsque  linsimecaun  éclata, 
il  n'y  avait  dans  l'ile  que  l 'Jo  honm.cs  de  j;.irnison  , 
le  reste  de  la  troupe  de  ligne  se  uouvani  employé 
ailleurs. 

Les  pétitionnaires  exposent  qu'ils  ont  eu  beau- 
coup à  soulîrir  de  1  insurrection  ;  qu'ih  doivent, 
en  grande  partie,  leur  malheur  à  la  faiblesse  de 
leur  garnison  ;  mais  qu'ils  n'avalent  eu  là-dessus 
aucun  reproche  à  faire  au  gnuvi:ruement,  j'espère 
que  le  très-honorable  membre  qui  a  la  confiance 
de  sa  majesté  ,  ne  se  refusera  pas  à  appuyer  la  pé- 
tition que  je  présente. 

Le  clianrelier  de  l'échiauier.  Tout  ce  quejepeux 
faire  ,  cést  de  recommander  à  la  chambre ,  cle  la 
part  de  sa  majesté  ,  de  permettre  aux  pétitionnaires 
de  lui  faire  connaître  leur  situation.  Qtiaut  au 
sujet  considéré  en  lui-même  ,  je  n'ai  pas  encore 
d'opinion  bien  formée.  —  La  pétition  est  ad- 
mise. 

ÉLECTION   DE   M.    HORKE  TOOKE, 

Lord  Tenipte.  Il  y  a  long-tems  que  j'ai  fait  la 
motion  d  un  comité  pai'ticulier  ,  chargé  d'examiner 
lélioibilité  de  M.  Horne  Tooke.  Ce  délai  est  le 
résultat  d  une  indisposition  grave  qui  m'a  empêché, 
depuis  quelque  tems,  de  paraître  à  la  ciiauibre.  Je 
fois  ,  dans  ce  moment ,  la  motion  que  la  chambre  , 
lundi  prochain ,  prenne  en  considération  les  pièces 
résultantes  des  dépositions  des  témoins  entendus 
à  la  barre  ,  et  le  rapport  du  comité  spécial  ,'  nom- 
mé pour  compulser  les  journaux  relativement  à 
1  éligibilité  des  personnes  engagées  dans  les  ordres 
sacrés.  —  La  motion  esf  adoptée. 

Lord  Temple  dit  ensuite  que  ,  conformément 
aux  usages  de  la  chambre  ,  il  doit  -être  enjoint  à 
M.  Horne  Tooke  ,  écuyer ,  de  se  trouver  à  sa 
place  hmdi  prochain  ,  et  il  en  fait  la  motion  ;  mais 
il  demande  ensuite  à  la  retirer  pour  le  moment , 
,  afin  d'avoir  le  tems  de  consulter  sur  ce  point  ,  ec 
il  annonce  qu'il  la  reproduira  le  lendemain  ,  s  il 
croit  devoir  le  faire. 

M.  Britgge.  présenté  le  rapport  du  comité  de 
subsides.  Les  résolutions  sont  lues  et  adoptées. 

VAISSEAUX      NEUTRES. 

M.  Johvston  demande  les  papiers  relatifs  aux 
sentences  prononcées  par  l'amirauté  et  la  vice- 
amirauté  ,  dans  les  cas  qui  intéressent  le  droit  ma- 
ritime des  nations  ,  et  cjui  tiennent  à  la  question 
contestée  aujourd'hui  ,  si  le  pavillon  couvre  la 
marchandise.  C'est  un  objet  d'une  grande  impor- 
tance ,  dit  M.  Jolmston  ,  sur-tout  a  présent  que 
cette  question  a  donné  lieu  à  notre  contestation 
avec  les  puissances  coalisées  du  Nord.  Il  faut  que 
nous  prenions  quelques  mesures  en  conséquence 
de  la  décision  de  ces  cours  ,  afin  de  faire  con- 
naître la  doctrine  du  parlement  touchant  la  con- 
duite à  tenir  avec  les  puissances  neutres.  Les  pa- 
piers dont  je  parle  prouveront ,  je  crois ,  quil  y  a 
eu  de  grands  abus  de  la  part  de  ces  tribunaux  ,  et 
que  les  nations  neutres  ont  éprouvé  des  injustices. 
A  la  vérité  le  recours  est  ouvert  de  ces  sentences  , 
au  conseil-privé  de  sa  majesté;  mais,  avant  dy 
arrls'er  ,  il  se  passe  bien  du  tems ,  et  il  en  coûte 
beaucoup  d'argent.  Ces  inconvéniens  ont  engagé 
dabord  les  puissances  neutres  à  plotéger  leur 
commerce  par  le   moyen  du   convoi.   Ce   premier 

.  moyen  ne  leur  réussissant  pas  ,  elles  ont  eu  re- 
'cours  à  une  coalition  armée.  Je  fais  donc  la  mo- 
tion qu'on  imprime ,  pour  l'uîage  des  membres  de 
la  chambre  ,  un  nombre  suffisant  de  copies  du 
compte  déposé  sur  le  bureau,  où  se  trouve  établi  le 
nombre   des    bâtimens    neutres  ,   amenés   dans   les 

-  ports  par  les  vaisseaux  de  guerre  ,  leurs  cargaisons , 
les  sentences  de  condamnation,  les  difféiens  appels 
contre  ces  sentences  prononcées  par  les  cours  de 
l'amirauté  et  de  la  vice-amirauté. 

La  modon  est   adoptée  ,  et  la  chambre  s'ajourne. 
(Exttrai  du  Star  ) 

INTÉRIEUR. 

Rouen  ,  le  7  fioréal. 

L'installation  du  tribunal  spécial  du  département 
de  la  Seine-inlérieure  a  eu  lieu  le  G  de  ce  mois.  Les 
juges  du  tribunal  criminel  ayant  pris  séance  ,  les  lois 
xeratives  à  la  formation  du  tribunal  spécial  ont  été 
lues  ;  on  a  égalemem  donné  lecture  de  larrêté  des 
:consuU  qui  nomme  les  membres  de  ce  tribunal.  Ces 


citoyens  ont  prêté  le  serment  de  fidélité  à  la  répu- 
blique ,  et  ensuite  pris  séance.  Le  prébij'-nt  l'a  ter- 
minée par  un  discours  qui  a  produit  la  î>1u3  grande 
sensation. 


Paris  ,   le  i3  floréal,  ^ 

Le  citoyen  Soufflot ,  neveu  de  1  architecte  de  ce 
nom  qui  a  construit  le  Panthéon,  est  mort.  Le 
cit.  Rondelet,  inspecteur  des  travaux  du  Panthéon, 
a  été  nommé  par  le  ministre  de  l'intérieur  pour 
succéder  au  cit.  Soufflot ,  dans  les  fonctions  d  ar- 
chitecte de  cet  édilice. 


— Le  citoyen  Lauriston  ,  aide-de»camp  dmprcmier 
consul ,  est  arrivé  k  Copenhague  le  'o5  germinal  :  il 
a  éié  présenté,  par  le  citoyen  Bourgoing  ,  au  prince 
royal ,  qui  la  parfaitement  bien  reçu.  Le  peuple  de 
Copenhague  a  voué  aux  anglais  une  haine  pro- 
noncée ,  et  que  ceux-ci  ont  bien  méritée  ,  par  leur 
arrogance  et  leur  insolent  despotisme.  Tout  est  mili- 
taire à  Copenhague  ;  on  s'exerce  partout  au  manie- 
ment des  arm.es. 

—  Le  génétal  Baraguay-d'Hilliers  ,  commandant 
la  I  ''  division  de  l'armée  des  Grisons,  vient  d  arriver 
à  Paris.  (  Èxlrait  du  journal  des  Défenseurs  de  la 
Patrie.  ) 

—  Le  journal  anglais  the  Observer,  du  ig  avril  , 
contient  une  lettre  de  Rhodes  ,  dans  laquelle  on  re- 
marque le  passage  suivant  :  i'  Les  provisions  sont  ici 
très-:rares  ,  et  les  turcs ,  par  l'eflet  d'une  jalousie  in- 
vincible ,  se  montrent  peu  disposés  à  nous  en  pro- 
curer. Le  gouverneur  porte  ses  demi-hostilités  à 
un  tel  point ,  ciu'il  retient  ou  plutôt  entrave  l'arrivée 
des  matériaux  nécessaires  à  la  construction  du  brick 
turc  la  Constanre  ,  par  la  seule  raison  que  c'est  l'ar- 
chitecte anglais  'W.  Spuring  qtii  en  a  la  direction,  ii 

—  Les  nouvelles  de  Cadix  ,  de  Carthagene  ,  du 
Ferrol  et  de  Bayonne  annoncent  qu  on  arme  en  dili- 
gence dans  ces  ports  tous  les  bâtimens  de  guerre  en 
état  de  naviguer.  , 

—  Beaucoup  de  propriétaires  d'Irlande  se  rendent 
en  Amérique  pour  s'y   fixer. 

—  Le  citoyen  Desphns  ,  l'un  des  gardiens  du 
Musée  central  des  arts  ,  s'est  brûlé  la  cervelle  aux 
Champs-Elysées  le  3  de  ce  mois.  Voici  le  testa- 
ment que  cet  infortuné  écrivit  et  attacha  tout  ou- 
vert à  la  muraille  de  sa  chambre  ,  avant  d'aller 
commettre  le  crime  du  désespoir.  Nous  le  publions, 
parce  qu'il  offre  un  nouvel  exemple  des  funestes 
effets  de  la  fureur  du  jeu. 

tait   ce   3  floréal. 

Je  dois  à  F.  iSs  fr.  et  12  s.  ;  je  dois  à  madame 
B.  23  fr.  et  i3  s.  ;  je  dois  à  P.  iS  fr.  ;  je  dois  à 
M.  N.  19  fr.  ,  à  B.  2  fr.  ;  ma  montre  en  gage 
pour  27  fr.  ;  T.  mon  camarade  me  doit  61  fr. ,  et 
sa  femme  6  fr.  D.  mon  camarade  me  doitj  35  fr. 
10  s.  ;  je  prie  ma  femme  de  ne  les  pas  gêner.  Que 
l'on- n'inculpe  personne  de  mon  malheur;  c'est 
moi  seul  qui  in.e  suis  perdu  avec  ce  malheureux 
jeu.  Je  prie  mes  protecteurs  d'avoir  pitié  de  mon 
malheureux  sort  des  plus  aflireux.  Je  leur  demande 
mille  pardons  ,  ainsi  qu'à  tous  mes  bons  cama- 
rades. 

Je  vous  prie  de  plus  de  croire  ,  comme  je  passe 
de  cette  vie  à  l'autre  ,  que  je  n'ai  pas  manqué  de 
fidélité  ;  que  l'on  ne  soit  nuUementinquiet  là-dessus, 
grâce  au  ciel  !  Je  laisse  dans  l'armoire  de  ma  mal- 
heureuse femme  80  fr.  pour  lui  remettre  le  plus  tôt 
possible  ;  je  sais  qu'elle  est  dans  le  plus  grand  de 
tous  les  malheurs.  Je  prie  de  plus  ,  que  personne 
ne  lui* fasse  de  mauvais  tiaîteraens  ,  s'il  vous  plaît. 
C'est  moi  seul  qui  suis  la  cause  de  son  malheur.  le 
lui  demande  pardon.  Je  demande  mille  pardons  à 
B.  ,  à  M.  leB.  ,  à  M.  ,  à  M.  F.  mes  bons  protec- 
teurs ,  que  je  prie  d'avoir  pitié  de  ma  pauvre 
femme,  s'il  vous  plaît.  A.dieu  mes  bons  amis. 
Signé,  Desplans. 
P.  S.  Il  me  reste  un  petit  contrat  sur  l'état  de 
ig5  fi: ,  il  est  à  la  Monnaie. 

—  Le  préfet  du  département  de  Mayenne  a  in- 
formé le  ministre  de  îa  mariue  et  des  colonies , 
que  des  hommes  et  des  enfans  ,  desdnés  au  service 
de  la  marine  ,  venant  de  Paris  et  se  i-endant  à 
Brest ,  sollicitaient  ,  des  maires  des  communes  de 
ce  département ,  qni  se  trouvaient  sur  leur  passage  , 
des  secours ,  soit  en  vivres  ,  soit  en  argent ,  pour 
continuer  leur  route  ;  que  cependant  il  était  cer- 
tain ,  d'après  l'inspection  de  leur  feuille  de  route  , 
qu'ils  avaient  reçu  à  Paris  leur  paye  |jusqu  à  leui 
destination  ;  rjue  les  uns  et  les  autres  convenaient 
)  qu  ils  avaient  tout  dépensé  ou  qu'ils  javaient  été 
volés;  que  pour  «ecolirir  ces  citoyens,  les  maires 
les  lésaient  loger  chez  des  habitaus  aisés  qui  les 
nourrissaient  jusqu'a'u  moment  de  leur  départ,  et 
les  mettaient  ainsi  dans  le  cas  de  continuer  leur 
route  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  trouvé  des  .communes 
où  ils  pussent  recevoir  les  mêmes  secours. 

Pour  remédier  à  cet  abus  ,  le  ministre  de  la  ma- 
rine a  donné  des  ordres  ,  à  l'efief  de  faire  acquitter 
par  les  préposés  du  payeur-général  d.e  la  gu.?rre  , 
le  complément  des  conduites  des  marins  qui  se 
rendent  au  service.  Il  leur  est  en  conséquense  déli- 
vré ,   à  Paris,  des  bons,  qu'ils  doivent   toucher, 


de  dislance  en  distancé,  el  sur  la  prc'iSn^a'tioR  f!ê 
leur  feuille  de  route.  Par  c:  r^\'r  .2t:  ,  II;;'.-  route  Bé 
trouvera  assurée  jusqu'à  leur  ilcr.Liiiaîi';:!. 


Extrait  d'une  lettre   de  Milan  ,  en  date  du  3o  ger- 
minnl  an  9. 

On  vient  de  faire  ici  l'essai  des  boulets  creux 
pour  battre  en  brèche.  Il  en  est  résulté  qu'ils  ont 
été  reconnus  ne  pouvoir  résister  au  chOc.  Ils  se 
sont  brisés.  Mais  aussitôt  que  la  muraille  fut  per- 
cée par  les  boulets  pleins .  ils  ont  produit  un  bien 
grand  effet   en  éboulant  les  terres. 

Les  boulets  creux  éclataient  tous  à  l'instant  même 
où  ils  frappaient  l'escarpe.  Etait-ce  la  fusée  qut 
allumait  la  poudre  à  l'instant  où  elle  se  répan- 
dait par  la  fracture  du  boulet ,  ou  élait-ce  le  choc 
qui  occasionnait  son  intlainniation  ?  c'est  ce  dont 
nous  avons  été  convaincus  ,  en  tirant  des  boulets 
chargés  ,  et  dont  l'œil  était  bien  bouché  par  un 
tampon.  La  poudre  s'est  également  enflammée  à 
linstant  cle  la  ruptiue  du  boulet  accasionnée  par 
le  choc. 

Nous  avons  aussi  éprouvé  des  boidets  creux  de 
12,  avec  des  pièces  ordinaires  et  avec  des  pièces 
de  8  forées  à  1 2  ;  la  portée  à  huit  degrés  d'éléva- 
tion ,  a  été  de  1000  à  11  cent  toises;  celle  des 
boulets  pleins  éprouvés  comparativement ,  n'a  point 

été  pln^    roi-.sidérablf . 

pour  copie  conforme. 
Le  général  de  division  ,  premier  inspcrieiir- général 
de- 1  artillerie  .,  F.  M.  AboTille. 

ACTES    DU     GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  9  floréal   an  g. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  1 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  citoyen  Jean  Débry  ,  membre  du 
tribunat  ,  est  nommé  préfet  du  département  du 
Doubs  ,  en  remplacement  du  cit.  Marson ,  appelé 
à   d'autres  fonctions. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé' 
cution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé  .  BONAP.iVRTE. 

Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 
Arrêté  du   1 1  floréal. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport  dtl 
ministre   de  la  guerre  ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

A.rt.  I".  Dans  tous  les  hospices  civils  qui  notit 
pas  fait  au  ministre  de  la  guerre  des  soumissions 
acceptées,  le  prix  de  la  journée  des  militaires  ma-- 
lades  sera  10  centimes  en  sus  de  ce  qu'il  était  en 
1788. 

II.  Les  états  des  journées  ,  revêtus  des  formes 
légales  ,  seront  acquittés  d'après  cette  base ,  à  com= 
mencet  du  i"^"^  floréal  an  g  jusqu'au  1'' vendémiaire 
au  10. 

m.  Ceux  des  hospices  civils  qui  ,  faute  d'un  mo- 
bilier suffisant ,  croiraient  ne  pouvoir  recevoir  les 
militaires  malades ,  feront ,  par  le  maire  de  la  com- 
mune ,  constater  l'état  de  leur  mobilier  ,  sa  quandté, 
et  le  nombre  commun  des  malades  civils  quils 
soignent. 

W.  Cet  état  revêtu  du  visa  motivé  du  sous*préfet 
de  l'arrondissement  et  de  celui  du  préfet ,  sera  dahâ 
le  délai  d'un  mois ,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  arrêté,  adressé  au  ministre  de  la  guerre  qui , 
après  avoir  entendu  le  directoire  central  des  hôpi' 
taux  militaires ,  décidera  s  il  y  a  lieu  ,  ou  non  ,  à 
accorder  du  mobilier. 

V.  Le  mobiher  accordé  sera  pris  parmi  celui  que 
les  hôpitaux  supprimés  laissent  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre. 

\1.  Ce  mobilier  sera  estimé  contradictoirement 
par  un  expert  nommé  par  le  commissaire  ordonna^ 
teur  de  la  division,  et  un  expert  nommé  par  le  préfet 
du  département. 

■yU.  Sa  valeur  fiera  reçue  pour  comptant  pât  les 
administrateurs  de  Ihospice  civil,  auquel  il  sera 
délivré  ;  et  elle  sera  prise  en  déducdoh  sur  le  prix  de 
la  journée  des  militaires  malades ,  qui  seront  soigiiéS 
par  l'hospice  pendant  les  mois  suivans  en  portions 
égales  ,  pour  chaque  mois  ,  et  de  mâiiieve  a  ce  que 
toute  la  dette  soit  éteinte  le  1"  vendémiaire  an  11. 

VIII.  Le  ministre  de  la  guerre  et  celui  de  1  infé- 
rieur sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,    qui  sera ,  inséré  ^  au 

Bulletin  des  lois.  '  ._.__1._! 1_ 

Le  premier  consul..,  signé,  BoN'A-I'ASnret'" 

Parle  premier  consul  ,  '   '■■   '  - 

Le  secrétaire-d'état  ,   signé,  H.    B,   Map.kt. 

MINISTERE    DE    LA    GUERRE,     .: 

Extrait    du    registre    des    délihérntions    du    conseil 
d'administration  du  sa'  rcg'imcnt  de  cavaUiie. 

Le  conseil  d'administration  assemblé  aUJovivUmî 
26  ventôse,  a  arrêté  I  insertion  dans  ,ssf  registres 
du  procès-verbal  ci-après. 

Lé  23  ventôse  an  g   de  la   république,  l'adrai- 


ri,istration  municipale  de  Landînara  a  adressé  au 
chef  de  brigade  commandant  le  régiment ,  la  lettre 
dont  la  teneur  suit  :   (i) 

Al  signor  Rouvilloh  ,  capo  di  brigata  ,  commandante 
il  2  2  regimento  di  cavallaria  di  battegtia  ,  la  depu- 
tazione  di  ^Landinara  — ■  Le  23  ventôsel  de 
'  /  «n  g  -Rép. 

L'amministrazione  di  Landinara  per  manifestare  in 
quakhe  modo  la  somma  stima  che  professa  alla 
2,raiide  nazione  IVancese  ,  et  per  dare  un  attestato 
deir  amor  suo  ,  e  délia  sua  gratitudine  verso  la  ris- 
pettabile  per  ogni  conto  di  lei  personna  ,  non  meno 
che  verso  gli  ufficiali  ,  e  tutta  la  truppa  |la 
th  cui  disciplina  ,  moderazione  ,  e  buon  costume 
rrierita  ogni  encomio  ,  desidera  d'offrire  una  ban- 
diora  de  nazionali  colori  in  presenza  délia  truppa 
iiessa  ,  e  per  la  supplica  d'indicare  il  giorno  e  l'ora 
che  aleiriesca  piu  comodaper  effettuare  questo  suo 
■Jt'siderio  ,  c  con  tutto  lossequio  se  le  protesta. 
Divotissimi  sotto  seritti  GiuLio  Cesare  Caiti  , 
rcgolatore  régente   et  collega  ,  e<  Ruggeri 

I  secrelario. 

Le  chef  du  corps  s'est  empressé  d'exprimer  à 
l'administration  de  Landinara ,  combien  il  était 
agréable  pour  le  corps  qu'il  commandait  ,  de 
recevoir  une  marque  aussi  distinguée  de  Sfln  estime 
Et  de  son  attachement.  Il  a  désigné  le  lendemain  2  5 
du  courant  pour  la  réception  du   drapeau. 

Le  2  5  ventôse  ,  le  régiment  s'est  réuni  à  cet  effet  à 
onze  heures  sur  la  place  d'armes  ,  à  pied  et  dans  la 
meilleure*tenue. 

L'administration  municipale  ,  précédé  de  ses 
huissiers  ,  et  suivie  d  un  concours  nombreux  de 
spectateurs  ,  se  place  au  centre  du  régiment  ;  son 
■  président  déploie  un  drapeau  aux  couleurs  natio- 
nales ,  richement  décoré ,  qu  il  remet  entre  les 
mains  du  chef  du  corps.  Une  décharge  d'artillerie 
se  fait  entendre.  Le  chef  du  corps  réitère  à  l'ad- 
ministration tous  les  senlimens  de  gratitude  dont  un 
don  aussi  honorable  pénètre  le  régiment. 

Le  drapeau  a  pour  inscription ,  entourée  d'une 
couronne  civique  ,  ces  mots  :  La  commune  de 
Landinara,  au  22'  régiment  de  cavalerie.  Au  bas 
de  l'inscription  ,  on  lit  ces  mots  :  Discipline  et 
Glaire  ;  fête  de  la  Publication  de  la  Paix-,  le  lo 
ventôse  an  9   républicain. 

II  est  couronné  de  fleurs  et  de  lauriers. 

Le  chef  du  corps  présente  le  drapeau  à  ses  com- 
pagnons d'armes  ,  et  leur  parle  ainsi  : 
'  Il  Ce  drapeau  vous  est  oifert  par  l'administration 
muncipale  de  Landinara.  au  nom  de  ses  concitoyens, 
comme  une  marque  de  la  haute  estime  qu  elle  a 
conçue  pour  la  nation  française  ,  et  comme  un 
témoignai^e  de  la  satisfaction  et  de  l'estime  que 
votre  conduite  lui  a  inspirées  :  vous  éprouvez  en  cet 
instant  combien  il  est  flatteur  de  se  concilier  par 
une  conduite  sage  et  honnête  ,  l'affection  et  la  bien- 
veillance des  habitans  d'un  pays.  Les  couleurs  qui 
ornent  ce  drapeau ,  monument  glorieux  de  votre 
discipline  et  de  vos  vertus  guerrières,  vous  rap- 
pelleront sans  cesse  que  c'est  l'amour  de  la  patrie 
qui  a  guidé  vos  pas  à   l'a   victoire. 

I)  Il  vous  rappellera  enfin,  que  vous  avez  célébré 
ici  ,  après  avoir  coopéré  à  de  glorieux  tçiomphes  , 
l'inréressante  et  mémorable  fête  de  la  publication 
delà  paix. 

Il  Je  remercie  en  votre  nom  les  honorables  mem- 
bres qui  composent  l'administration  de  cette  com- 
mune ,  du  témoignage  flatteur  d'estime  et  d'amidé 
quils  vous  accordent;  je  leur  garantis  que  vous 
cliercherez  toujours  à  vous  en  rendre  dignes.  "Vous 
êtes  témoins  des  efforts  qu'ils  ne  cessent  de  faire 
pour  pourvoir  à  tous  vos  besoins  ;  vous  devez  donc 
leur  prouver  à  l'envie  la  reconnaissance  dont  leur 
zele  et  leur  sincère  attachement  vous  pénètrent. 
Vive   la  lépublique  !  n 

Ce  discours  excite  la  plus  douce  émotion  ,  et 
obtient  des  applaudisseraens  universels. 

Le  régiment  se  rend  ensuite  en  ordre  ,  accompagné 
des  membres  de  l'administration  ,  à  l'église  parois- 
siale ,  où  le  drapeau  est  béni  avec  la  plus  grande 
solennité. 

Le  conseil  d'administration  arrête  ,  que  le  procès- 
verbal  ci-dcssus  sera  adressé  sans  retard  au  ministre 
de  la  guerre  ,  pour  le  soumettre  ,  s'il  y  a  lieu  , 
aux  consuls   de   la  république. 

Signée  'Vingt,  capitaine;  Bertin  ,  lieutenant; 
HuGUENuCHOT  ,  capitaine  ,  et  Delort  ,  chef  d'es- 
cadron ,  président. 

Pour  copie  conforme  , 

Le  ministre  de  la  guerre  ,  signé  ,  Alex.  Berthier, 


(i)  Voici  la  traduction  ds  cette  lettrs  : 
jL«  diptitation  de  Landinara  ,    à  M,  ReuvilloU  ,  chcj  dt  briga, 

commandant  tevingt-dluxieiHt  rigimeiit  dicavaltru  ds  hâtai 

%t  23  vtnlost  an  9. 

■  L'adinitiîstralion  de  Landinara  ,  pour  manifester  toute 
estime  .envers  la  grande  nation  française,  et  pour  donnct 
témoignage  de  son  atiacliemcnt  et  de  sa  reconnaissance  ,  tar 
M.  Rouvillois  qu'aux  officiers  et  aux  soldats  qu'il  commande  , 
dont  la  discipline  ,  la  modération  et  les  bonnes  mœurs  inérit 
toutes  sortes  de  loiiauges  ,  désire  de  lui  otfrir  un  drapeau  1 
couleurs  nationales  ,  tn  présence  de  sa  troupe.  Elle  le  prie  , 
conséquence  ,  d'indiquer  le  jour  et  l'heure  qui  lui  seront  les  \ 
«emmadee  pour  effectuer  ae  désir. 

5ig»>, ,  Gtono  Cesare  Catti  ,  ri^nlattur ,  < 
RuGGïRt ,  sfCrilairr, 
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SUR    LE    GALVANIME, 
Berlin,  4  avril  (  14  germinal.) 

On  fait  depuis  quelque  tems  ,  dans  cette  ville  , 
des  expériences  sur  le  galvanisme  ,  dont  on  espère 
que  les  résultats  n'intéresseront  pas  seulement  la 
physique  ,  mais  donneront  encore  de  nouveaux 
moyens  à  l'art  de  guérir.  Ce  sont  nommément 
MM.  Helvige  ,  major  suédois  ;  Bourguet ,  profes- 
seur de  chimie  ;  Ermann  ,  professeur  de  physique  , 
et  le  docteur  Grapengiesser  ,  qui  réunissent  leurs 
lumières  pour  ajouter  ou  modifier  les  expériences 
faites  jusqu'à  ce  jour  dans  cette  carrière  toute  nou- 
velle ;  les  trois  premiers  ayant  sur  -  tout  en  vue 
d'aggraodir  le  domaine  delà  physique  ,  et  le  der- 
nier d'en  déduire  des  apphcalions  udles  en  mé- 
decine. 

On  ne  s'est  pas  borné  à  répéter  ce  qui  a  été  déjà 
indiqué  par  les  'Volta  ^  Nicholson  ,  Krinskang  et 
autres  ;  on  les  a  tous  interrogés  ,  on  a  constaté  la 
vérité  de  leurs  réponses  ;  et ,  si  peu  de  progrès 
qu'on  ait  fait  sur  la  route  ,  on  a  voulu  cheminer 
de  soi-même  ,  en  ajoutant  quelques  pas  à  la  trace 
des  prédécesseurs.  On  n'o3e  se  flatter  néanmoins 
de  s'être  rapproché  d'une  théorie  certaine  ;  les 
phénomènes  se  présentent  toujours  environtiés  du 
doute  ;  mais ,  jusqu'à  ce  que  la  cause  en  soit  dé- 
couverte par  le  tems  ou  la  sagacité  d'un  génie  su- 
périeur ,  il  est  intéressant  pour  tous  d'en  utiliser 
les  effets  :  c'est-rlà  le  seul  objet  des  tentatives  ; 
dont  voici  un  résumé  très-succint  : 

On  a  d'abord  construit  un  appareil  galvanique , 
tel  qu'il  a  été  imaginé  par  'Volta  ;  les  deux  métaux 
qu'on  a  choisis  pour  faire  les  colonnes  ,  ont  été 
l'or  et  le  zinc  ;  (  for  en  pièces  de  deux  Frederick 
de  Prusse  non  frappés  ,  le  zinc  en  pièces  de  même 
grandeur  )  on  a  interposé  entre  les  deux  des  mor- 
ceaux de  draps  humectés  d'eau  salée. 

Toutes  les  expériences  connues  ont  été  répétées  , 
ei;  se  sont  rapportées  parfaitement  aux  observations 
des  premiers  feseùrs  ;  notamment  la  commotion  , 
la  décomposition  de  l'eau  en  ses  deux  gaz  consti- 
tuans ,  etc.  etc. 

On  a  formé  de  plus  un  second  appareil  dont 
les  colonnes  ont  été  composées  de  pièces  d'argent 
et  de  zinc  ,  et  l'on  aurait  voulu  pouvoir  déter- 
miner lequel  des  deux  systèmes  produira  toujours 
le  plus  d'effet  ;  mais  ,  par  des  raisons  qui  ne  sont 
pas  déterminées  d'une  manière  assez  précise,  chaque 
appareil  ayant  présenté  séparément  beaucoup  d  ir- 
régularités dans  ses  produits ,  on  n'a  point  encore 
de  justes  motifs  po'ur  préférer  exclusivement  l'un 
des  deux  appareils.  La  valeur  de  chacun  ne  s'est 
pas  soutenue  d'une  manière  assez  constante  ,  et  on 
n'ose  assigner  à  l'ôif  ou  à  l'argent  ,  ni  même  au 
cuivre  ,  plus  ou  moins  de  vertu  dans  l'excitation 
du  galvanisme  ;  mais  ce  qui  a  été  reconnu  ,  et  qui 
n'avait  point  été  éprouvé  jusques-là  ,  c'est  que  les 
deux  appareils  mis  en  combinaison  ,  par  une  chaîne 
métallique  adaptée  à  la  base  d'une  colonne  et  au 
sommet  de  l'autre  ,  en  contact  avec  l'or  d'une  part 
et  avec  le  zinz  de  l'autre  ,  produisent  une  abon- 
dance de  galvanisme  capable  de  porter  la  commo- 
tion jusques  dans  les  épaules  ,  tandis  que  l'appareil 
ordinaire  n'a  que  la  force  suffisante  pour  la  donner 
jusqu'aux  coudes. 

Ce  qui  appartient  également  aux  observations  des 
physiciens  de  cette  ville ,  c'est  cette  découverte , 
que  l'on  obtient  plus  vite  l'étincelle  ,  soit  entre 
les  deux  conducteurs  d'une  même  colonne  ,  soit 
entre  les  deux  conducteurs  du  système  combiné , 
lorsque  l'extrémité  d'un  de  ces  conducteurs  est  ter- 
minée par  une  pointe  de  fil  de  fer  très-fin  ,  et  l'ex- 
trémité de  l'autre  par  un  bouton.  L'édnceHe  qui 
vient  difficilement  dans  l'hypothèse  que  les  extré- 
mités des  conducteurs  ne  soient  pas  telles,  paraît 
bientôt  dans  cette  circonstance  ,  et  est  accompa- 
gnée d'une  forte  détonnation  -,  mais  si  l'on  veut 
atteindre  à  la  plus  grande  intensité  de  cet  effet ,  il 
faudra  revêtir  la  pointe  et  le  bouton  des  conduc- 
teurs ,  d'une  feuille  d'or.  C'est  au  hasard  que  l'on 
est  redevable  de  ce  dernier  secours.  Il  était  question 
de  consulter  l'électrometre  de  Benêt,  afin  de  voir 
s'il  serait  affecté  par  l'appareil  de  la  colonne.  On  mit 
à  cet  effet  le  bouton  sur  le  haut  de  f  électrometre ,  et 
l'on  intvodui.sit  la  pointe  jusqu'aux  feuilles  d'or.  Ce 
métal  fit  alors  lui-même  foncrion  de  conducteur  ,  et 
décida  d'une  manière  aussi  inattendue  que  forte ,  le 
départ  de  l'étincelle  ,  résultat  auquel  on  n'était 
qu'imperceptiblement  parvenu  par  les  moyens  ordi- 
naires. Depuis  lors  ,  on  a  revêtu  d'or  l'extrémité 
des  conducteurs ,  et  on  a  constamment  obtenu  une 
étincelle  facile ,  prompte  et  forte.  On  s'en  est  servi 
avec  le  plus  grand  succès  pour  l'inflammation  du 
pliosphore  ,  du  soufre  sublimé  ,  celle  du  gaz  ful- 
minant ,  et  celle  enfin  de  la  poudre  à  canon  ,  dont 
la  combustion  résiste  ordinairement  à  l'affection 
du  fluide  électriciue.  On  a  fait  toutefois  cette 
remarque  ,  que  dans  le  cas  de  ces  expériences  ,  la 
feuille  d'or  qui  recouvrait  l'extrémité  des  conduc- 
teurs ,  s'sst  effe-méme  fondue  et  réduite  en  globule 
plus  ou  moins  parlait  ,  suivant  la  force  de 
l'étincelle. 

On  a  vérifié  et  reconnu-  avec  Nicholson ,  l'état 
inverse  des  deux  conducteurs  ;  et  soumis  à  l'éprçuve 
de  l'électrometre  de  condensation  ,  c'est  l  argent 
qui  s'est  trouvé  négatif ,  le  zinc  se  montra,nt 
positif. 


On  a  fait  plus  ;  ou  a  chargé  une  bouteille  d? 
Leyde  avec  le  produit  de  la  colonne  ,  mais  par 
l'intermédiaire  clu  condensateur  de  Voha.  La  bou- 
teille a  semblé  obéir  a  la  loi  générale  ;  ses  deux 
surfaces  se  sont  difiéremment  aijettées  ;  et  ce  qu  on 
a  été  surpris  d'éprouver ,  c'est  cju'elle  n'a  donne 
aucune  commotion ,  aucune  même  qui  puisse  ap- 
procher de  la  plus  légère  commotion  simple  gal- 
vanique ,  quelque  précaution  qu'on  ait  mise  à  la 
charo'er  ,  et  de  quelque  quantité  iju'on  l'ait  faite  ; 
qùanllté  cumulée .  dont  une  petite  iracdon,  émanée 
de  rappaiell  à  colonne,  produit  une  secousse  assez 
violente. 

Voulant  enfin  interroger  avec  le  galvanisme  tout 
ce  qui  répond  à  fèlectricité  ,  on  a  produit  ,  à  l'aide 
de  deux  condensateurs  ,  les  figures  de  Lichtenberg , 
avec  les  mêmes  dissemblances  ,  et  sous  les  mêmes 
formes  qui  leur  sont  assignées  par  le  fluide  élec- 
trique. 

Telles  sont ,  en  substance  les  observadons  des 
physiciens  de  cette  ville.  Il  eût  été  très-important  , 
abstraction  faite  du  pard  que  le  docteur  Grapen- 
giesser en  a  tiré  pour  la  pratique  et  pour  la  gué- 
rison  de  plusieurs  maladies  ,  de  pouvoir  fixer  l'opi- 
nion sur  la  nature  du  fluide  qui  se  manifeste  dans 
les  expériences  galvaniques  ,  et  de  lever  tous  les 
doutes  à  cet  égard.  On  ne  saurait  en  méconnaître 
la  similitude  avec  le  fluide  électrique  ;  mais  si  l'on 
était  porté  à  croire  qu'il  existe  entre  eux  une  iden- 
tité absolue  ,  ce  serait  une  expérience  subversive 
de  toute  présomption  de  cette  espèce  ,  que  celle 
des  physiciens  de  Berlin. 

La  dernière  qu'ils  aient  faite  ,  et  la  plus  propre  à 
persuader  que  l'électricité  et  le  galvanisme  sont 
d'une  nature  différente  ,  c'est  d'avoir  isolé  l'appa- 
reil ,  et  avec  lui  un  tube  de  verre  oti  l'inffuence 
galvanique  opérait ,  par  le  rapprochement  des  deux 
conducteurs ,  la  décomposition  de  l'eau.  Ils  ont  s~^TS^ 
mis  tout  ce  système  isolé  de  la  sorte  ,  à  faction 
électrique  d'une  machine  assez  forte  ;  ils  en  ont 
obtenu  des  étincelles  très-considérables  ,  et  cepen- 
dant la  décomposition  de  l'eau  n'a  subi ,  dans  le 
tube  ,  aucune  modification  ;  ce  qui  tendrait  à  dé- 
montrer que  non-seulement  l'analogie  n'existe  pas 
entre  les  deux  fluides  ,  mais  encore  que  leur  ac- 
tion est  indépendante  ,  et  que  la  plus  grande  abon- 
dance d'électricité  ninflue  en  rien  sur  la  marche 
du  galvanisme. 

D'un  autre  côté  ,  si  l'on  rapproche  quelques  cir- 
constances ,  telles  que  la  plus  grande  acdon  de  là 
colonne  ,  les  morceaux  de  draps  qui  lui  sont  inter- 
posés sont  imprégnés  d'une  eau  chargée  de  sel  am- 
moniac ,  duquel  l'oxigene  se  dégage  facilement  , 
telles  que  1  interposition  d'une  substance  animale  aux 
plaques  de  métal  ,  après  laquelle  il  est  visible  que 
la  cliair  est  irritée  ,  et  rougit  du  côté  qui  fait  face 
à  l'argent  ,  tandis  qu'elle  est  réduite  en  graisse  ou 
substance  animale  désoxidée,  du  côté  qui  fait  face  au 
zinc  ;  si  l'on  considère  également  que  l'appareil  est 
d'autant  plus  susceptible  de  force  qu'il  est  armé  de 
métaux  soumis  à  l'action  de  l'oxigene  ;  enfin  que  les 
plaques  de  métal  sont  corrodées  sensiblement  après 
qu'on  a  fait  agir  la  colonne  ,  et  que  lorsqu'il  n'y 
a  plus  de  substance  oxigénée  en  interposition  aux 
métaux ,  toute  action  galvanique  cesse ,  dès-lors  il  sera 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  la  présence 
de  l'oxigene ,  et  même  son  action  sur  iine  subs- 
tance quelconque  ,  sont  des  conditions  nécessaires 
à  l'apparence  du  galvinisme  ;  que  non-seulement 
les  phénomènes  galvaniques  ont  une  cause  étran- 
gère à  celle  de  l'électricité  ,  mais  qu'ils  seraient 
plutôt  dans  la  dépendance  de  l'oxigene,  sans  le 
concours  et  l'action  duquel  on  n'a  pu  jusqu'ici  pro- 
duire les  effets  de  ce  qu'on  nomme  en  attendant 
fluide  galvanique. 


CO'URS    DU    CHANGE. 

Bourse]^du  iZ  Jloréal. 

Rente  provisoire .l3  fr.  5o  c. 

Tiers   consolidé 54  fr.  63  c. 

Bons   deux  tiers 3  fr.     6  c. 

Bons  d'arréragé 74  fr. 

Bons  an  8 94  fr-  ^0  c. 

Coupures 69  fr. 

Syndicat 69  fr.  5o  c. 

SPECTACLES. 

Théatredu  Vaudeville.  Auj.  le  Faucon  ;  la  R<- 
vanche  forcée  ,  et  Florian. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés-Pantomimes. 
Auj.  l'Homme  vert  ,  pantomime  à  grand  spect.  , 
Kokoli ,  pièce  à  spectacle. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture  -  Catherine. 
Auj.  la  Mère  coupable  ,   et  Robert  le  bossu. 

Théâtre  DE  LouvoiS.  Les  comédiens  de  l'Odéon 
donneront  le  16  floréal  ,  pour  l'ouverture  ,  la 
première  représentation  de  la  petite  Maison  de 
Thalie;  suivie  du  Collatéral  ou  la  Diligence  à, 
Joigny. 

S'adresser  pour  la  location  des  loges  au  citoyen 
Armand  ,  à  la  salle  de  spectacle  ,  depuis  1 1  heures 
jusqu'à  4, 

De  l'Imprimerie   dé  H.   Agasse  ,  propriétaire  du 
Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n°.    i3. 
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Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse,  an  8  le  Moniteur  est  le  seul  journal  officiel. 


EXTÉRIEUR. 

RUSSIE. 

Pékrsbourg ,  le  7  avril  ,17  germinal.) 

O  A  MAJESTÉ  IMPÉRIALE  a  rendu  ,  le  1 6"  mais  ,   un 
ukase  relatif  à  l'ordre  de  Malte  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

Il  Nous  ,  Alexandre  \"  ,  par  la  grâce  de  Dieu  , 
empereur  et  autocrate  de  toutes  les  Russies ,  etc. 
etc.  etc. 

)i  Voulant  donner  à  l'ordre  souverain  de  Saint- 
Jean-de-Jérusaleni  un  témoignage  de  notre  aitection 
et  de  notre  bienveillance  particulière  ,  nous  dé- 
clarons que  nous  le  prenons  sous  notre  protection 
impériale  ,  et  que  nous  apporterons  tous  nos  soins 
à  le  maintenir  dans  ses  droits  ,  honneurs ,  privilèges 
et  propriétés. 

!>  Dans  cette  vue  ,  nous  ordonnons  à  notre  feld- 
maréchal  ,  général ,  bailli  ,  comte  Nicolas  de  Sol- 
t)kofF,  de  continuer  à  exercer  ies  foncdons  et 
l'autorité  de  lieutenant  du  grand-maître  dudit  Ordre, 
de  convoquer  une  séance  du  grand-conseil  ,  pour 
y  faire  connaître  que  notre  intention  est  que  cette 
résidence  impériale  soit  encore  -regardée  comme 
chef- lieu  de  l'ordre  souverain  de  Saint -Jean- 
de-Jérusalem ,  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  aient 
permis  de  lui  donner  un  grand-maître  selon  les  sta- 
tuts  et  ses  formes  anciennes. 

n  En  attendant  cette  époque  ,  nous  ordonnons , 
en  qualité  de  protecteur  ,  que  le  sacré  conseil 
conserve  1.;  gouvernement  de  l'ordre  ,  fasse  con- 
naître à  toutes  les  langues  et  prieurés  cette  détermi- 
nation de  notre  part  ,  et  les  invite  ,  pour  leur  propre 
intérêt ,  à  se  soumettre  aux  décrets  qui  émaneront 
de  ce  conseil. 

!)  Nous  confirmons  ,  par  la  présente  déclaration  , 
nos  deux  grands  prieurés  russe  et  catholique  ,  cons- 
titués dans  notre  empire  ,  dans  la  jouissance  des 
biens ,  privilèges  et  administration  qui  leur  ont  été 
donnés  ,  etnous  voulons  qu'ils  soient  régis  en  notre 
nom  de  protecteur  ,  par  le  lieutenant  du  magistère-, 
notre  ield.maréchal ,  général,  bailli ,  comte  Nicolas 
de  Solt)kofF. 

17  Aussitôt  que  .  de  concert  avec  les  autres  cours , 
on  aura  pu  déterminer  un  lieu  et  les  moyens  de 
convoquer  un  chapitre  général  de  l'ordre  souverain 
de  Saint-]ean-de-Jérusaïem  ,  un  des  premiers  effets 
de  notre  protection  sera  d'y  faire  élire  un  grand- 
maître  digne  de  le  présider  et  de  rétablir  l'ordre 
dans  son  ancienne  existence. 

)i  Donné  en  notre  résidence  impériale  de  Saint- 
Pétersbourg  ,  le  16  mars  ,  l'an  iSoi  ,  de  notre  règne 
le  premier,  n  Signé  ,    Alexandre. 

ContitA^ni^Magnuscancellarius, cornes  A.  Pahlen. 

Les  dernières  gazettes  annoncent  les  promotions 
ou   mutations   suivantes  : 

Les  généraux  remis  en  activité  sont  :  les  lieute- 
nans-généraux  Rimeki  Korsakow  et  Glazenape  ;  le 
général  d infanterie  BeklechoiT;  les  généraux-majors 
Couka^ew  ,  'Voznow  ;  le  comte  de  'î'izengaouzenn  , 
Evetchine  ;  le  prince  Dolgorouki  ,  4'  ;  Alsouciew  , 
Ebellike  .  Cinitzine  ,  Kolioubakine  et  Vcronow  ;  le 
généralmajorKoille  du  régiment  des  gardes  de  Preo- 
bradinski ,  se  rerire  ;  il  est  remplacé  par  le  général- 
major  ,  prince   de  'Viazimeki. 

Le  conseiller-d'état  ,  prince  Kajazkine  Rodovcki , 
maître  de  la  police  de  Saint-Pétersbourg,  est  appelé 
à  d'autres  fonctions;  il  est  remplacé  parle  conseiller 
de  cour  Karpo\vcky. 

Le  général  d'infanterie  ,  procureur-général  Obo- 
iianinovv  ,  se  retire  ;  il  est  remplacé  par  le  général 
d'infanterie  Bekhchosw. 

Le  lieutenant  -  général .  comte  de  Subow  ,  clief 
d'un  régiment  de  hussards  ,  est  nommé  grand 
éctiyer  de  la  cour  ,  en  remplacement  du  comte 
Kouzaisow.  Le  commandement  du  régiment  de 
hussards  qu'avait  M.  de  Subow  ,  est  donné  au 
général-major  comte  de  Palhen  ,  colonel  de  dra- 
gons ,  et  le  commandement  des  dragons  de  ce 
dernier  passera  au  général-major  baron  de  Miller- 
zakomelcki  2^. 

Le  prince  de  Saxe-Cobourg  i",  colonel  du  régi- 
ment des  gardes  Ismailoff,  est  promu  au  grade  de 
général-major. 

Le  conseiller  intime  Briskorne  ,  secrétaire-d'état 
sous  Paul  I^' ,  est  admis  au  sénat  dans  le  départe- 
naent  temporaire  des  finances. 

Le  conseiller  -  cfétat  actuel  Apletcheev/ ,  G;rand- 
maitre  de  la  police  de  Saint-Pétersbourg  ,  preirclra  le 
titre  de  général-major. 

Le  conseiller  intime  Michel  Mouraview  est  admis 
au  sénat. 


Le  général-lieutenant  Ouvapow  sera  ,  comme  ci- 
devant  ,  adjudant-général  de  S.  M.  L 

Le  prince  de  Radziv/il  reprendra  ses  foncri^ns 
de  maître   des  cérémonies. 

Le  conseiller  intime  Kpanowisky  ,  reprendra  sa 
place  au  sénat. 

Le  conseiller- d'état  Cperanckoff  ,  sera  employé 
auprès  du  conseiller  intime  Trochinckow  ,  pQiix  la 
suite  des  affaires  confiées  à  ce  derriierpar  sa  majesté 
nnpériale  ;  il  portera  le  ritre  de  secrétaire-d'état,  et 
aura  un  traitement  de  2,000  roubles.  Il  jouira,  en 
outre ,  de  son  traitement  précédent,  qu'il  recevra 
a   titre  de  pension. 

Les  biens-immeubles  du  général  comte  de  Vo- 
ronzow  ,  confisqués  par  ukase  du  19  février  der-- 
nier  ,^  lui  seront  sur-le-champ  restitués  dan&  toute 
leur  intégrité ,  et  affranchis  de  toute  redevance. 

Un  ukase  ,  du  27  mars ,  permet  l'introducrion'en 
Russie  des  porcelaines  ,  fayence  ,  soieries ,  chncail- 
leries  ,  cotons ,  hnge,  etc.  etc. 

DANNEMARCK, 

Copenhague,  le  21  avril  (  \" floréal.) 

Nelson  est  fort  mal  avec  l'amiral  Parker  :  il  avait 
même  demandé  au  gouvernement  danois  un  passe- 
port pour  retourner  en  Angleterre  par  Hambourg  , 
et  ce  ,  à  l'insu  de  Parker  ,  qui ,  lui  ayant  écrit  à  ce 
sujet,  l'a  fait  changer  de  résolution; 

Hier  ,  est  arrivée  une  déclaration  d'Alexandre  P', 
qui  3  été  officiellement  communiquée  par  le  mi- 
nistre de  Russie.  Elle  porte  que  S.  M.  L  espère 
que  Iharmonie  sera  bientôt  rétablie  entre  l'Angle- 
terre et  les  puissances  du  Nord  ;  mais ,  qu'en  at- 
tendant ,  elle  charge  son  ministre  de  notifier  aux 
amiraux  Parker  et  Nelson  qu'elle  les  rend  respon- 
sables de  toute  hosrilité  contré  lesdites  puissances. 
Cette  déclaration  à  été  aussitôt  expédiée  à  l'airii- 
ral   Parker. 

Avant-hier  il  y  a  eu  ici  une  cérémonie  militaire 
très-imi30sante.  Tout  le  corps  des  étudians,  enré- 
gimenté depuis  l'apparition  de  l'escadre  anglaise  , 
et  qui  continue  de  s'exercer  tous  les  jours  ,  s'est 
rendu  sur  la  place  d'Amalienbourg  ,  où  ,  sous  la 
direction  de  son  commandant  ,•  le  grand-maréchal 
de  la  cour ,  M.  de  Hauch ,  il  a  présenté  ses  dra- 
peaux au  roi  ,  et  prêté ,  devant  S.  M.  et  toute  la 
lamille  royale  ,  le  serment  de,  défendre  la  patrie. 
Tous  les  yeux  se  portaient  avec  un  vif  intérêt  sur 
ces  futurs  défenseurs  de  nos  foyers ,  qui  peuvent  être 
encore  menacés  à  l'expiration  de  la  ttêve. 

L'escadre  anglaise  ,  après  avoir  passé  difficilement 
entre  Amak  et  Saltholm  ,  était  restée  tiiouîUée  pen- 
dant quelques  jours  dans  la  Kicege-Bùgt ,  grande 
anse  qui  est  an  Midi  de  Copenhague.  Ayant  levé 
l'ancre  ,  vendredi  dernier  ,  elle  a  croisé  quelque 
tems  sans  s'éloigner  beaucoup  de  la  côte.  Avant- 
hier  ,  on  l'a  perdue  de  vue  ;  et  par  la  direction  qu'elle 
a  prise  ,  on  craint  qu'elle  ne  tente  de  couper  celle 
de  Carlscrona  ,  qui  paraît  avoir  fait  voile  pour 
Revel. 

Celle  des  anglais  est  forte  de  45  à  46  voiles  , 
dont  dix-sept  vaisseaux  de  ligne  ,  deux  frégates  de 
5o  canons  ;  deux  de  36  ,  et  parmi  les  vaisseaux  de 
ligne  ,  il  y  en  a  deux  à  trois  ponts  ;  car  le  Saint- 
Georges  qui  ,  n'ayant  pu  passer  d'abord  par  le  ca- 
nal étroit  qui  sépare  les  bas-fonds  d'Amak  de  ceux 
de  Saltholm  ,  était  resté  en  face  de  notre  port  , 
a  disparu  ;  et  l'on  a  su  qu'il  était  parvenu  à  fran- 
chir de  nuit  ce  passage  ,  en  fesant  porter  son  ar- 
tillerie par  un  navire  américain. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  iS  avril  (  28  germinal.  ) 

M.  le  chevalier  d'Angiolini ,  dernier  ministre  de 
S.  A.  R.  le  grand  duc  près  du  directoire  français , 
après  être  resté  ici  une  dizaine  de  jours  ,  s'est  m.is 
en  route  pour  Paris  ;  il  doit  ,  dit-on  ,  s'y  trouver  à 
1  arrivée  du  nouveau  souverain  de  la  Toscane. 

Les  troupes  qui  composaient  les  armées  autri- 
chiennes seront  réparties  de  la  manière  suivante  : 

Bohême  ;  47  bataillons ,  sous  les  ordres  des  géné- 
raux Kerpen  ,  Milius  ,  Morzen  ,  Reuss  et  Brody. 

Moravie  ;  3o  bataillons ,  sous  les  ordres  des  géné- 
raux Lindenau  et  CoUowrath. 

Busse-Autriche  ;  27  bataillons  ,  sous  les  ordres  des 
généraux  Lichtcnkein  ,  Schwarzenberg  ,  Baillet  et 
Kicsch. 

Hnnle-Avtriche  ;  27  bataillons  ,  sous  les  ordres 
des  généraux  Rosenberg  et  Auffenberg. 

Itii.lie,  Istrie  et  Dalnintie ;  25  bataillons  ,  sous  les 
ordres  des  généraux  Bellegarde  ,  Mitrowski ,  Saint- 
Julien  ,  Laudon  ,  Buckowina  et  Rosenberg. 

Hongrie  ;  23  bataillons  ,  sous  les  ordres  des  géné- 


raux Simbschen  ,  Gulay,  prince  deHesse-Hombouro-, 
archiduc  Ferdinand  ,  Merfeld  et  prince  Joseph  (ïe 
Lorraine. 

Gallicie  occidentale  ;  lo  bataillons  ,  sous  les  ordres 
des  généraux  Lusignan ,  Latterman  et  Hohenzollem. 

Gallicie  orientale  ;  14  bataillons,  sous  les  ordres- 
des  généraux  Hohenlohe  ,  Schellenberg  et  Kolbl. 

Transilvmie  ;  7  bataillons,  sous  les  qrdres  des 
généraux  Schlan  ,  Vogelsang  et  Vukassowich. 

Frontières  du  Baitnat  ;  4  bataillons ,  sous  les  ordres 
tlu  générai  Quasdanowich. 

Vronlieres  de  lEsclavonie  :  7  bataillons ,  sous  les 
ordres  du  général  Hiiler. 

Nota.  Les  troupes  qui  doivent  être  cantonnées 
dans  le  Tyrol  et  dans  quelques  autres  provinces  ne 
sont  pas  comprises  dans  cette  répartidon. 

Hanovre ,   ig  aviil  {^g  germinal.  ) 

Comme  dans  les  circonstances  présentes  et  ur- 
gentes ,  il  est  nécessaire  de  loger  promptement  ad 
intérim  les  troupes  hanovriennes  de  l'infanterie  et 
du  génie  ,  et  qu'il  est  impossible  d'avoir  égard  aux 
privilèges  et  aux  immunités  des  villes  et  bourgs 
qui  voudraient  s'en  dispenser  ,  soit  en  payant ,  soit 
en  vertu  de  leurs  droits ,  S.  M.  prussienne  a  fai»" 
avertir,  en  date  du  i5  avril,  tous  les  magistrats 
des  villes  de  ce  duché  ,  quiils  eussent  à  je  prêter 
aux  arrangemens  indispensables  qu'exige  le  besoin 
de  loger  lesdites  troupes. 

C'est  M,  de  Massenbach  ,  colonel  daus  l'état- 
major  de  l'armée  prussienne  ,  qui  s'est  rendu  au 
quarrier-général  de  S.  A.  S.  monseigneur  le  prince 
Charles  de  Hesse  ,  et  qui  de-là  est  allé  à  Stade  ,  ok 
le  générai?  Kleist  s'est  rendu  le  18. 

PRUSSE. 

Berlin  ,  le  20  avril  [  5o  germinal.  ) 

Les  sujets  russes  qui  se  trouvent  ici  ont  célébré , 
ces  jours-ci ,  dans  la  chapelle  grecque  ,  les  obsèques 
de  Paul  \".  Le  pope  de  1  ambassade  est  parti  aussi- 
tôt pour  L)resde  ,  où  la  même  cérémonie  doit  avoir 
lieu.  Plusieurs  russes  ,  qui  avaient  été  exilés  par 
Paul  Y' ,  ont  reçu  du  nouvel  empereur ,  outre  la 
permission  de  rentrer  dans  l'empire  ,  la  levée  du 
séquestre  de  leurs  biens. 

M.  de  Krudner  avait  reçu  une  dépêche  de 
Patil  P',  datée  du  23  mars  ,  à  g  heures  du  soir  ,  et 
écrite  deux  heures  avant  la  mort  de  ce  prince. 

On  se  rappelle  que  l'auteur  du  Livre  Noir, 
M.  de  Held,  a  été  traduit  en  justice  ;  son  procès 
est  achevé  ;  il  a  été  con'damné  à  la  perte  de  sa 
charge  ,  et  à  une  année  et  demie  de  détention 
dans  une  forteresse. 

Le  libraire  Frohleis  ,  qui  avait  fait  imprimer  ce 
libelle  ,  doit  payer  une  somme  de  mille  écus  d'Em- 
pire ,  et  rester  pendant  un  an  dans  un  fort  ;  l'impri- 
meur paiera  5oo  écus  ,  et  sera  détenu  s'ix  mois  ; 
mais  les  condamnés  ont  appelé  de  ce  jugement  eri 
première  instance. 

Cette  affaire  a  donné  lieu  à  une  nouvelle  loi  de 
censure  ,  qui  sera  plus  douce  que  la  précédente  ; 
elle  ne  sévira  principalement  que  contre  les  écrits 
anonymes  qui  ne  sont  revêtus  ,  ni  de  la  signature 
de  1  éditeur  ,  ni  de  celle  de  1  imprimeur. 

ITALIE. 

Venise,    le   18  avril,   >  z^   germinal.  ) 

Le  général  Bellerarde  a  fait  ,  ces  jours  -  ci  ,  un 
voyage  en  cette  ville  ,  pour  assister  aux  évolutions 
de  nos  barques  canonnières.  Il  est  reparu  aussitôt 
après  pour  Padoue  ,  où  se  trouve  maintenant  le 
quarder  -  général  de  l'armée  impériale.  On  assure 
qu'il  ne  restera  pas  plus  de  io,t^oo  hommes  de 
garnison  dans  les  provinces  ex-vénitiennes.  Trois 
régimens  d'infanterie  sont  déjà  passés  par  Udine 
pour  retourner  en  Allemagne.  D'ici  au  28  ,  tout 
le  reste  de  l'armée  sera  en  plein  mouvement  pour 
rentrer  dans  les  états  autrichiens. 

REPUBLIQUE    CISALPINE. 

De  Milan,  le  23  avril  {  3 floréal.  ) 

Le  capitaine  d'artillerie  Biondini  ,  vient  de  sauver 
par  un  trait  de  courage  des  plus  louables  ,  un 
convoi  de  2  2  bouches  à  feu ,  et  d'environ  80 
caissons. 

Un  de  ces  derniers  ,  auquel  le  feu  avait  pris  ,  fit 
explosion  ,  et  le  reste  du  convoi  allait  inihiUible. 
roenréprouver  le  mênlt  sort  ,  si  ce  brave  officier 
ne  se  fût  précipité  sur  les  débris  du  caisson  en 
flammes  ,  po«r  les  séparer  du  reste  du  convoi 


.  A  N  G  L  E  T  E  R  RE 

Londns ,  le  29  avril    [  g  fiorml  ). 

i^opU  de  la  lettre    du   lord  tîawkeibury. ,    au   lord 

maire.    —   Duwiiing-Strétl  ,   2y   uvnl    1801    C9 

forçai.  ) 

Il  MiLûRD  ,  c'est  avec  beaucoup  de  -  satisfaction 
■que  je  vous  informe  que  ,  par  les  lettres  reçues 
duns~ce  jour  du  lord  Car^sford  et  sir  James  Craw- 
lord  ,  il  parait  que  les  cours  de  Berlin  et  de  Co- 
periliague  se  sont  déterminées  à  rouvrir  les  rivières 
du  nord  de  1  Allemagne  ,  et  que  tous  les  vaisseaux 
auront  la  permission  de  naviguer  sur  ces  rivières 
sans  crainte  d'être  inquiétés.  Je  vous  prie  d'avoir  la 
bonté  de  faire  publier  cet  avis  dans  la  cité,  le  plus  tôt 
qu'il  sera  possible.  11 

Il  y  a  des  troubles  dans  le  Devonshire.  Voici 
ce  qu'on  écrit  de  Modbur)'  ,  en  date  du  2  5  avril 
{  5  tioréal  )  :  "Nous  avons  eu  ici  plusieurs  émeutes , 
dans  lesquelles  nos  dignes  amis  Henr)'  Legassieke 
et  le  révérend  M.  Stackhouse  ,  ont  été  menaces 
■d'être  pendus.  Une  troupe  d'environ  700  personnes 
s'est  portée  dans  leurs  maisons  ,  avec  une  corde 
dans  une  main  ,  et  dans  l'autre  un  écrit  qu  on 
voulait  leur  faire  signer ,  et  dans  lequel  on  limi- 
tait le  prix  du  blé  ,  du  beurre  et  des  pommes-de- 
terre.  —  Un  de  ces  coquins  eut  l'impudence  d'aller 
dans  la  cuisine  de  M.  Legassieke  ,  d'y  prendre  une 
chandelle  et  de  graisser  la  corde ,  pour  que  le 
"lioeud  fat  plus  coulant.  Mais  comme  M.  Legassieke 
avait  avec  lui  quelques  atnis ,  qui  étaient ,  ainsi 
que  lui ,  munis  de  bons  fusils  ,  et  bien  résolus  à 
se  défendre  ,  et  que  d'ailleurs  on  avait  expédié  un 
courrier  pour  faire  venir  un  détachement  de  cava- 
lerie ,  les  brigands  se  retirèrent  sans  avoir  fait 
aucun  mal.  Cependant  le  blé  et  les  denrées  sont 
toujours  beaucoup  au-dessus  du  prix  qu'avaient 
fixé  les  séditieux  ;  et  l'on  s'attend  à  de  nouveaux 
orages.  —  Il  y  a  deux  jour! ,  huit  brigands  armés  , 
qui  s'étaient  noirci  le  visaK  ,  entrèrent  dans  la 
ferme  d'un  nommé  Richard  Homey  ,  respectable 
fermier  ,  dans  le  voisinage  de  lord  Borringdam  , 
à  Saltram.  Il  était  alors  neuf  heures  du  soir.  Ils 
battirent  et  renversèrent  le  fermier  et  tous  ses 
domestiques  ,  en  vomissant  contre  eux  mille  impré- 
cations. Un  jeune  garçon  parvint  heureusement  à 
s'échapper ,  et  donna  l'alarme  au  voisinage  ;  ce  qui 
força  les  brigands  à  fuir ,  sans  pouvoir  emporter 
leur  butin.  Homey  est  dangereusement  malade  : 
on  craint  qu'il  ji'en  revienne  pas.  Si  l'on  ne  prend 
point  des  précautions  ,  on  ne  sera  pas  plus  en 
sûreté  dans  cette  partie  du  Devonshire  qu'en 
Irlande. 

Quelques  habitans  de  'Wyck-Street  ont  été  hier 
trouver  M.  Ford  ,  pour  se  plaindre  d'un  attroupe- 
ment qui  s'était  formé  autour  de  la  maison,  ci-devant 
de  la  Tête  de  la  reine  de  Bohême  ,  où  des  corps  morts 
avaient  été  trouvés  dimanche  au  soir  ,  et  qui  se 
disposait  à  de  nouveaux  actes  de  violence.  M.  Ford 
a  envoyé  aussitôt  des  officiers  de  paix  qui  sont  par- 
venus à  dissiper  l'attroupement ,  saiis  aucitn  acci- 
dent. —  Un  jeune  homme  qui  avait  été  arrêté  la 
nuit  précédente ,  dans  la  susdite  maison  ,  comme 
soupçonné  d'être  un  des  chirurgiens  qui  y  avaient 
fait  apporter  des  cadavres  pour  les  disséquer,  a  été 
interrogé.  Tout  ce  qu'on  a  pu  savoir  de  lui  ,  c'est 
quil  avait  été  trouvé  dans  la  maison  ,  dimanche  à 
dix  heures  du  soir  ;  mais  il  n'a  pu  dire  pourquoi  il 
y  était.  Un  petit  garçon  qui  avait  servi  les  chirur- 

fiens  déposa  qu'il  l'avait  vu  dans  la  compagnie  de 
un  d'eux  ,  quelques  jours  auparavant  ;  ce  que  le 
jeune  homme  nia  positivement.  11  appella  même  en 
témoignage  plusieurs  personnes  respectables  pour 
prouver  qu'il  était  garde-marine  ,  et  qu'il  n'y  avait 
que  peu  de  jours  qu  il  se  trouvait  dans  la  ville. 

L'enfant  a  déclaré  aussi  qu  il  avait  été  employé  , 
pendant  environ  un  mois  ,  par  M.  C . . .  .  ,  chirur- 
gien ,  pour  éclairer  et  servir  ces  messieurs ,  quand 
ils  apportaient  les  corps  morts  dans  la  maison  , 
poLir  les  disséquer  ,  ce  qui  arrivait  presque  tous  les 
jours  ;que  les  corps  étaient  apportes  dans  une  grande 
boite  par  un  homme  qui  disait  les  tirer  de  1  hôpital  ; 
que  les  chairs  et  les  autres  parties  qui  ne  pouvaient 
pas  servir  étaient  enterrées  dans  les  caves  ,  et  que 
les  os  étaient  gardés  pour  faire  des  squelettes  ;  il 
ajouta  que  c'étaitM.C. . .  quiavaitloué  cette  maison 
cour  un  an  ,  au  propriétaire  ,  et  que  son  père  ,  qui 
était  charpentier ,  y  avait  fait  des  portes  neuves- ,  etc. 
On  a  trouvé  dans  la  maison  des  instrumens  de 
chirurgie  ,  un  tablier  teint  de  sang ,  et  une  grande 
table  a  disséquer  ■,  en  creusant  dans  une  des  caves 
on  a  découvert  des  chairs  enterrées  ,  et  il  en  sor- 
tait une  puanteur  horrible.  Le  petit  garçon  a  dit 
qu'il  y  avait  environ  cinq  semaines  qu'il  avait  quitté 
ces  messieurs ,  par  dégoût  pour  un  métier  aussi 
désagréable. 

M.  Ford  a  recommandé  aux  officiers  de  paix 
d'instruire  le  coroner  du  district ,  pour  qu'il  nom- 
mât un  jury  ,  et  le  chargeât  de  faire  des  recherches 
sur  ces  restes  de  corps  morts  trouvés  dans  la  mai- 
son ,  afin  de  détruire  fidée  ,  dont  était  imbue  la 
populace  ,  que  des  meurtres  avaient  été  commis 
dans  cette  maison.  L'après-midi  le  jury  du  coroner 
a  lait  son  enquête ,  et  a  prononcé  que  des  corps 
morts  avaient  été  apportés  dans  cette  maison  par 
des  chirurgiens  qu'on  ne  connaissait  pas ,  et  qui 
s'en  servaient  pour  faire  des  dissections.  Les  restes 
des  cadavres  ont  été  emportés  le   soir  ,  et  inhu- 
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mes  dans  le  cimetière  de  St.-Clément  ,  quand  l'at- 
troupement eut  été  dispersé.     (  Extrait  du  Times.  ) 

PARLEMENT    IMPÉRIAL. 

Chambre    des     pairs. 
Séance  dit    28   avril. 

Le  comte  de  Rossltn  (  ci-devant  lord  Loughbo- 
rough  )  ,  est  introduit  avec  les  formalités  ordi- 
naires ,  prête  le  serment  ,  et  prend  séance  en  sa 
nouvelle  qualité. 

La  troisième  lecture  du  sédition  bill  est  à  l'ordre 
du  jour. 

Le  "dite  de  Bedford.  Je  m'oppose  à  la  troisième 
lecture  du  bill  ,  parce  que  je  ne  crois  pas  que 
les  faits  dénoncés  à  la  chambre  aient  le  degré 
d'évidence  nécessaire  pour  nous  déterminer  à  con- 
tinuer une  mesure  qui  porte  atteinte  aux  premiers 
principes  de  la  constitution  ,  telle  qu'elle  nous  fut 
garantie  à  la  révohuion  de  168S.  Je  ne  crois 
pas  non  plus  que  le  bill  soit  propre  à  remédier 
aux  maux  qu'on  veut  empêcher.  Si  ce  sont  les 
rasscmblemens  séditieux  qti'on  craint  ,  les  lois 
ordinaires  ne  suffisent-elles  pas  pour  les  prévenir 
ou  les  dissoudre  ?  j'aurais  mieux  aimé  entendre  les 
ministres  nous  proposer  des  remèdes  bien  plus 
efficaces  pour  soulager  la  misère  du  peuple  ,  et 
ôter  par-là  aux.  mal-intentionnés  le  prétexte  le  plus 
plausible  dont  ils  puissent  se  servir  pour  égarer  la 
multitude  ,  et  exécuter  leurs  sinistres  projets.  11  y  a 
trois  ans  je  m'opposai  au  bill  ,  parce  qu  il  tendait 
à  priver  le  peuple  du  droit  de  s  assembler  ,  ainsi 
quen  vertu  même  de  la  constitution  ,  il  peut  le 
faire  dans  certains  cas ,  pour  examiner  les  actes  de  la 
législature.  La  même  raison  subsistant  aujourd  hui , 
je  dois  persister  dans  mon  opposition  ;  on  sait  qu'il 
n'est  pas  difficile  de  trouver  des  magistrats  toujours 
prêts  à  s'immiscer  dans  les  délibérations  de  ces 
assemblées  légales  du  peuple  ,  et  habiles  à  trouver 
quelques  prétextes  pour  les  rompre.  Je  m'oppose  à 
la  troisième  lecture  du  bill. 

Lt  comte  de  Westmorland.  Le  droit  de  pétition 
est  un  droit  établi  sur  la  constitution  -,  j'en  con- 
viens :  mais  il  ne  s  étend  pas  aussi  loin  que  le  no- 
ble duc  semble  le  croire.  C  est  de  tous  les  droits 
celui  dont  il  est  le  plus  facile  d'abuser  ,  et  par 
conséquent  celui  dont  la  possession  est  le  moins 
assurée  ;  car  l'abus  du  droit  en  amené  inévitable- 
ment la  destruction.  Si  le  grand  meneur  du  par- 
lement ,  à  l'époque  de  la  révolution  ,  en  avait 
jugé  ainsi  ,  on  n'aurait  pas  laissé  subsister  ,  dans 
^le livre  des  statuts  ,  les  actes  de  la  iS'^  année  du 
règne  de  Charles  11.  S  il  avait  existé  en  17S0  une 
loi  semblable  à  celle  que  présente  le  bill  que  nous 
discutons,  la  métropole  n'aurait  pas  été  souillée  et 
désolée  par  le  pillage ,  ainsi  qu'elle  le  fut  alors  , 
et  l'on  n'aurait  pas  eu  à  pleurer  la  mort  de  plusieurs 
citoyens.  Un  grand  nombre  d'actes  ,  dictés  par  le 
même  esprit  que  celui-ci ,  ont  passé  à  diflerentes 
époques.  Je  peux  citer  ,  entr' autres  ,  celui  qui  passa 
la  27'  année  du  r-egne  de  sa  majesté  ,  pour  em- 
pêcher les  lectures  publicjues  sur  des  sujets  reli- 
gieux ,  le  dimanche.  Le  considérant  de  cet  acte 
portait  que  ces  discussions  ne  tendaient  qu  à  pro- 
pager l'irréligion  et  l'immoralité.  Lorsqu'il  y  a  trois 
ans  cette  mestire  fut  proposée  pour  la  première 
fois  ,  elle  trouva  la  résistance  la  plus  forte  à  cha- 
cune des  épreuves  par  lesquelles  le  bill  avait  à 
passer.  S  il  n'en  a  pas  été  de  même  cette  fois-ci  , 
c'est  parce  qu' aujourd  hui  l'expérience  a  montré 
combien  cette  mesure  était  salutaire  ,  et  parce  qu'on 
a  vu  que  le  gouvernement  n'avait  point  abusé  des 
pouvoirs  qui  lui  avaient  été  confiés.  Aussi  le  public 
ne  témoigne-t-il  aucune  opposition  à  ce  qu'elle 
soit  renouvelée  :  le  parlement  n'a  reçu  aucune  pé- 
tition contre  le  bill  ;  il  a  donc  l'assentiment  de  la 
grande  masse  du  peuple.  Mais  ce  qui  prouve  mieux 
que  tout  le  reste  sa  nécessité  ,  c'est  la  joie  qu'ont 
manifestée  les  malveillans  et  les  conspirateurs  en 
voyant  ce  bill  expiré.  C'est  aussi  pour  cette  raison 
que  j  insiste  avec  force  ,  pour  que  la  troisième, lec- 
ture se  fasse  à  l'instant  même. 

11  ne  parait  plus  d  opposans  :  la  troisième  lec- 
ture se  fait ,  et  le  bill  passe.  —  Il  est  ordonné  qu  un 
message  sera  env05é  a  la  chambre  des  communes 
pour.l'en  instruire.  —  La  chambre  s  ajourne. 

Chambre    des     communes. 
Séance  du  28  avril  (  8  floréal.  ) 

M.  George  Ponsonby  demande  qu'on  communique 
à  la  chambre  les  états  particuliers  de  dépenses  des 
cours  de  l'échiquier  ,  des  communs  plaids  et  du 
banc  du  roi  en  Irlande  ,  dont  le  montant  a  déjà  été 
remis  sur  le  bureau. 

M.  Torry.  Je  n'ai  pas  d'objection  à  faire  contre 
la  motion  considérée  en  elle-même  ;  mais  je  crois 
que  ,  quand  il  s'agit  de  papiers  dont  on  demande 
communication',  il  faut  que  la  motion  soit  annon- 
cée avant  que  d'être  faite  ,  et  cette  formalité  ne  me 
paraît  pasavoir  été  remplie  par  l'honorable  membre. 
Néanmoins ,  si  la  chambre  consent  à  passer  par- 
dessus cette  irrégularité  ,  je  ne  m'y  opposerai  pas  ; 
mais  si  l'honorable  membre  veut  retirer  sa  mo- 
tion et  l'annoncer  pour  demain  ,  je  crois  qu  il  fera 
mieux. 

L'orateur.  Quand  on  peut  craindre  que  quelque 
membre  ne  s'oppose  à  ce  que  les  papiers  demandés 
soient  communiqués  ,  la  coutume  est  qu  on  annonce 


la  motion  qVi'on  se  propose  de  faire.  Mais  loia  le 
monde  sait  que  cette  formalité  ,  quand  il  est  ques- 
tion de  papiers  à  communiquer  à  la  chamljre  ,  n'est 
pas  de  rigueur.  De  plus  ,  je  dois  à  la  justice  de  luire 
observer  que  1  honorable  membre  a  aimoncé  eu 
général  linteniion  où  il  était  de  demander  les 
papiers  du  genre  de  ceux  qui  sont  fobjet  de  sa 
motion. 

La  motion  est  admise. 

M.  G.  Ponso'.hy.  J'ai  encore  d'autres  papiers  à 
demander  :  et  pour  qu'on  ne  m'objecte  pas  un  défaut 
de  formalité  ,  j'annonce  que  je  ferai  demain  la. 
motion  qu'on  communique  à  la  chambre  létat  des 
pensions  ,  en  Irlande  ;  celui  des  gratifications  faites 
à  certaines  personnes  ,  et  leurs  dates  ;  l'état  de  toutes 
lijs  sommes  ilonnées  aux  personnes  ayant  des  offices 
ert  Irlande .  et  qui  ont  s.iuHert ,  par  suite  de  l'union  ; 
enfin  ,  le  compte  de  feniploi  d'une  somme  de  4100 
liv.  st.  remise  à  certains  commissaires  en  Irlande.  Je 
demanderai  aussi  quelques  autres  états  qui  me  pa- 
raissent nécessaires  pour  lever  toutes  les  difficultés 
que  j'éprouve  à  étab'tir  la  balance  entre  les  sommes 
votées,  et  les  dépenses  de  1  Irlande,  en  prenant 
potir  mesure  des  dépenses  de  cette  année  le  terme 
moyen  des  deux  années  précédentes. 

M.  Liisinghton  demande  la  formation  d'un  comité 
chargé  d'examiner  la  pétition  des  planteurs  de  la 
Grenade  ,  quil  a  préseiucela  veille. 

Il  s'engage  à  ce  sujet  une  discussion  qui  dure 
assez  long-tems  ,  et  dans  laquelle  MM.  Baker  et 
'Wilberforce  objectent  qu'après  ce  que  la  chambre 
a  déjà  fait  pour  les  marchands  et  planteurs  de  la 
Grenade  et  de  Saint-Vincent,  et  particulièrement  à 
l'égard  de  M.  Dowall  et  de  plusieurs  autres ,  elle  ne 
saurait  être  trop  circonspecte. 

Sir  \V.  Pultaicy.  Il  ne  s'agit  ici  que  des  plan- 
teurs ,  et  par  conséquent  les  exemples  cités  ne 
prouvent  rien.  En  eflet ,  M.  Dowall  et  les  autres  , 
qui  ont  reçu  du  gouvernement  des  secours  ,  étaient 
marchands  et  non  pas  planteurs.  Ces  secours  ont 
été  ,  de  la  part  du  gouvernement  ,  une  mesure 
très-sage  ;  et  si  ces  marchands  n'ont  pu  s'acquitter 
régulièrement  avec  lui ,  c'est  parce  que  les  plan- 
teurs eux  -  mêmes  n'ont  pu  régler  avec  eux  ;  et 
c'est  une  raison  de  plus  pour  venir  au  secours  de 
ceux-ci. 

M.  Addington.  Sans  émettre  aucune  opinion  sur 
l'objet  de  la  pétition  ,  je  crois  pouvoir  dire  qu'il 
n'y  a  aucun  inconvénient  à  ce  qu'on  en  renvoie 
l'examen  à  un   comité. 

La  motion  est  adoptée  ,  et  le  coinité  nommé. 

La  chambre  se  forme  ensuiie  en  comité  général 
pour  examiner  s'il  convient  d'autoriser  le  lord  lieu- 
tenant d  Irlande  à  prohiber  l'exportation  ,  et  à  per- 
mettre l'importation  ,  libre  de  tous  droits  ,  des  sub- 
sistances de  toute  espèce.  —  Ordonné  que  le  rap- 
port sera  entendu  demain.  —  La  chambre  s'ajourne. 
(  Extrait  du   Sun.  ) 

Paris  ,  le  1  4  jiorial. 

Une  lettre  du  consul  de  Dannemarck  à  Tu- 
nis ,  citée  par  la  feuille  nantaise  ,  annonce  que  la 
paix  a  été  conclue  ,  le  S  mars  dernier.,  entre  S.  M. 
danoise  et  la  régence  de  ladite  ville. 

—  Le  général  Macdonald  paît  ,  à  la  fin  de  cette 
décade  ,  pour  Copenhague. 

—  Le  nommé  Barriel  ,  condamné  à  mort  par 
contumace  pour  complicité  d'assassinat,  vient  d'être 
arrêté. 

, —  La  commission  militaire  ,  établie  dans  le  dé- 
partement de  la  Drônie  ,  a  condamné  à  moit  Fo- 
restier ,  un  des  principaux  auteurs  de  l'assassinat 
commis  l'année  dernière,  dans  la  commune  de 
Valréas  ,  sur  plusieurs  officiers  de  la  106"^  demi- 
brigade  de  ligne  ;  le  théâtre  de  ses  atrocités  l'a  été 
aussi  de  son  exécudon. 

—  Le  département  de  la  I,oire-Inférieure  vient 
tfètre  délivré  d'un  brigand  ,  nommé  Cockelet , 
ex-chouan  ;  les  gendarmes  qui  le  conduisaient  à 
Châteaubriant  ,  ont  été  forcés  de  faire  feu  sur  lui  , 
pour  qu  il  ne  leur  fût  pas  enlevé.  Cochelet  a  été 
reconnu  par  trois  témoins  ,  pour  avoir  pardcipé 
à  un  assassinat  commis  en  germinal  dernier  dans 
la  commune  de  Louislér. 


Les    membres    composant    le    conseil    du    troisième 
arrondissement    du    département    de    la    Vendée^, 
au  citoyen  Bonaparte  .premier  consul  de  la  répu- 
bliqite  franÇ'iise.  —  Tonienay-le-Peuple  ,  le  (jJlareaC 
an  g  de  la  républiqite. 

Citoyen  premier  consul  , 
La  paix  du  continent ,  après  une  lutte  glorieuse 
et  célèbre  dans  les  annales  du  monde  ,  vient  enfin 
d'être  signée  à  Lunéville.  L'histoire  ,  la  postérité 
parleront  des  événemens  mémorables  qui  ont  pré- 
cédé ce  traité  laraeux  ,  et  lui  assigneront  néces- 
sairement la  place  c^u'il  doit  occuper.  Pour  nous, 
nous  profitons  de  notre  réunion  pour  en  rendre 
niace  au  génie  qui  préside  aux  destinées  de  la 
France. 

Le  conseil  ne  laissera  pas  également  échapper 
cette  occasion  de  témoigner  toute  sa  gratitude 
envers  un  gouvernement  qui  ,  en  si  peu  de  tems  , 
est  parvenu  ,  non-seulement  à  pacifier  cette  inf'or- 


t'ilnéè  contrée ,  rtiâis  encore  à  lui  i-ertdrê  le  bon- 
heur et  la  trancjuillité  dont  elle  jouit  en  ce  mo- 
ment. Cette  tranquillité,  nous  le  savons  ,  est  due 
à  sa  sagesse  ,  à  son  énergie  et  à  la  liberté  de 
conscience. 

Telle  est  l'opinion  unanime  du  conseil  du 
ttoisieme  arrondissement  ;  et  c'est  dans  ces  sen- 
timens  qu'il  a  l'honneur  de  présenter  ses  hom- 
mages au  premier  magistrat  de  la  république. 

Signés,  Vexian  ;  Tahoureau-Lfjsabliere  ;  Mnjou; 
F.  Prtonzeau;  Denfer  -  Duclouié  ;  Moreau  ; 
Giraud  ;  Gamj  ,  secrétaire. 


Le  conseil  général  du  département  du  Gard  ,  à 
Bonaparte^  premier  consul  de  là  réptihlique. — 
Kismes ^  le  ag  germinal,  an  g  de  la  république 
française  ,  une  et  indivisible. 

Citoyen  premier  gonsuL  , 

Nous  terminons  notre  session  par  le  plus  sacré 
des  devoirs ,  celui  d'exprimer  àù  nouveau  fonda- 
teur de  la  république  ,  au  pacificateur  de  l'Europe  , 
les  sentimens  d amour,  de  respect  et  de  dévoû- 
inent  unanime  des  citoyens  du  Gard  que  nous 
représentons. 

Sous  son  gouvernement  tutélàirè  ,  l'anarchie  a 
disparu  ,  les  factions  sont  éteintes  ,  lès  sciences  et 
les  arts  renaissent  ,  le  Crédit  public  se  rétablit  ,  le 
Nil  est  devenu  français  ;  l'orgueil  bï'itannique  pliera 
sous  le  génie  et  l'ascendant  du  vainqueur  de  Ma- 
ringo  ;  la  liberté  se  consolidera.  Magistrat  suprême 
et  régénérateur  de  la  France  ,  nous  n'avons  pour 
tant  de  bienfaits  que  des  vœUx  et  des  hommages  à 
vous  offrir;  nous  voi:s  les  apportons  ,  ils  sont  purs  , 
ils  sont  sincères  ;  la  reconnaissance  les  a  dictés  ; 
la  liberté  les  exprime;  le  premier  consul, daignera 
les  accueillir. 

Salut  et  Tëspect. 

Signés  .   Serine  ÎDAcqjjeria  ^   président  ; 
VinceKt  Plauchuï  ,  secrétaire. 


J.  C. 


É  fÀ  f  ÙÉMÈRÀL^  par  chaque  corps  et  par  chaque  train  daHiÛerie  ,  âe  tbu's 
les  'chevaux  livrés  en  tan  8  et  en  tan  9  ,  et  preDenani  de  là  levée  des  40,000, 


Le  ministre  de  là  guerre  a  rendu  compte  aux 
consuls  du  résultat  de  la  levée  extraordinaire  des 
40,000  chevaux ,  et  de  l'emploi  des  clievaux  qu'elle 
a  produit.  On  ne  verra  sans  doute  pas  sans  intérêt 
la  preuve  du  succès  de  celte  mesure ,  et  celle  de 
l'emploi  des  moyens  qu'elle  a  offerts  pour  la  défense 
de  l'état. 

Etat  général  des  produits  en  chevaux  de  la  levée 
ordonnée  par  la    loi  du    4  vendémiaire   an   8 , 
suivant  les  états  particuliers  envoye's  par  les  piéfets  ' 
ou  commahdàns  des  divisions  militaires. 

1"   Division   militaire,  —  Seine  ,  8iOi  Seine-et- 
Oise ,  g'«3.   Oise,  866.   Loiret,   55;.    Eure-et- 
Loir  ,  g38.  Seine-et-Marne  ,  663.  Aisne  ^  iiSg. 
.2'=.  Ardennes,  870.  Meuse  ,   55 1.  Marne,  866. 
3'.  Moselle,  g42.  'Forést ,  g3g. 
4'.  Meurthe  ,  6g8.  Vosges  ,  5o2. 
5'.  Haut-Rhin  ,  470.  Bas-Rhin  ,5x6. 
6'.  Haute-Saôïjie  ,  171.    Doubs  ,    1701  Jura,    i5S. 

Ain  ,  240.  Mont-Te'mble  ,  40. 
7  =.  Mont-Blanc  ,    148.    Isère    3g6.    Drôme  ,    325. 

Léman,  i53.  Hantes-Alpes  ,   I25. 
-8'.  Alpes-Maririmes ,  0.  'Vaucluse  ,  338.   Bouches- 

du-Rhône,  200.  Basses-Alpes,  108.  Var,  100. 
9'.  Ardèche ,    168.     Gard  ,   622.    Lozère  ,    iio. 

ttéïault',  5g7.  Tarn,   3 12.   Aveyfon ,   206. 
io<=.  Aude  ,   562.    Pyrénées  -  Occidentales  ,    210. 
Arriége  ,     184.   Haute-Garonne  ,   276.    Hautes- 
Pyrénées  ,  25o.  Gers  ,  403. 
'lï'.  Basses -Pyrénées  ,    362.     Landes,    283.    Gi- 
ronde ,  383. 
'liz'.  Charente-Inférieure  ,  558.  Deux-Sêvres  ,  52g. 

Vendée  ,  352.  Loire-Inférieure  ,  86. 
i3'.  Ille-et-Vlllaine  ,    3g4.   Morbihan  ,   3g.   Finis- 
terre  ,  4g3.  Côte-du-Nord ,  8oo. 
14°.  Manche,  i65o.  Calvados,  i"675.  Orne  ,  7gj. 
ï5'.  Seine-Inférieure  ,  1822.  Somme  ,  Ssg.  Eure  , 

14^2. 
i6'.  Pas-de-Calais  ,  1860..  Nord  ,  785. 
18'.  Aube  ,  '633.  Haute-Marne  ,  3oo.  Yonne  ,  638. 
Côte-d'Or,  411.   Saône-et-Loire ,   3io.   Nièvre, 
sSo. 
19'.  Rhône,  128.  Loire,  i5o.  Cantal,  154.  Puy- 
de-Dôme  ,  237.  Haute-Loire  ,  244. 
20'.  Correze ,    i58.    Lot,    32o.    Lot-et-Garonne, 

26g.  Dordogne  ,  3oo.   Charente  ,   291. 
2i  =  .  Cher  ,  385.  Indre,   292.  AUier  ,  196.  Creuze, 

I06.  Hautè'-Vienne  ,  210.  Vienne  ,  420. 
S2*.  Indre -et- Loire  ,  ôSy.  Loire- et- Cher  ,  616. 
Sarthe  ,    524.   Maine-et-Loire  ,    244.   Mayenne  , 
'     #80. 
24=.  Dyle,    353".  Escaut,   616.    Lys,    573.     Jcm- 

m^pes ,  60g.  Deux-Nethes  ,  284. 
a5^.  Sarabre-et-Meuse  ,  323.  Ourthe  ,  453.  Meuse- 
Inférieure  ,  333. 

Total  ,   46,107. 
Certifié. 
Le  chef  du  bureau  dis  remontes.  Signé,  Miot. 
Vu: 
Le  ministre  de  la  guerre ,  signé ,  Alex  ,  Berthier. 


DÉSIGNATION 

des 

ARMÉES. 


NUMEROS 

dés 

Corps. 


Cavalerie 


Drigoht  I 


Chasseurs 


NOMBRE   t)ES   CHEVAUX 

fournis  à  chaque  Corps 
ou  service 


AN  8. 


Hussards 


123 

192 

s58 

78 

294 

343 

25? 

%1 

3o6 
5o 
145 
iSg 
229 
5o 


339 
42 
118 

179 
212 

io3 
3o6 

40 
iSg 
222 

75 

362 

3i 
III 

25l 

499 

s63 

414 

74 

072 

94 

356 
5i7 
2g5 
u 
114 
277 

322 

i35 

734 
807 

iSa 
100 

77 
19Ï 
186 
41 5 
116 

94 
54g 
25o 

346 

368 
368 
423 
6g3 
.  145 
593 
463 


AN   9. 


143 
188 

581 
418 

657 
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Places    ou   h  é  p  ô  t  s 
dans  lesquelles  les  livraisons  ont  été  faites-. 


Lunéville  et  Versailles. 
Lunéville. 

Compiegne  ,  Lyon  et  Versailles-. 

Idem  et  Mons 

Idem  Versailles  et  Lyoïit 

Lunéville  et  Vezoul. 

Compiegne  ,  Versailles  ,  Lyon  et  Dijon; 

Lunéville. 

Idem  et  Vezoul; 

Rouen. 

Lunéville  et  ToUrSi 

Idem. 

.Dijon  ,  Mons  et  Lyon-. 

Lunéville. 


Lyonr 

Compiégile  et  Versailles. 

Lunéville. 

Idem  et  Mons. 

Compiegne  ,  Roueii ,  Versailles  et  LyOïi; 

Lufiéville  et  Mons; 

Tours  et  Lyon. 

Lyon. 

Vezoul. 

Lunévillei 

Mons. 

Lunéville-. 

Lunéville  et  VeioUÎi 

Idem. 

Lyon  et  Dijorii 

Mons  et  Rouen; 

Versailles  ,  Compieghe  et  Lybfij 

Lunéville. 

Versailles  et  Lyon. 

Idem  ,  Idem  et  Compiégiié; 

Idem, 

Mons. 

Lunéville  et  VèzouL 

Lyon  et  Tours. 

Vezoul  et  Lunéville. 

Versailles^ 

Idem  ,  et  Tours. 

Idem  ,  Compiegne  et  MoiiSi 

Lunéville. 

Tôiirs  et  Versailles. 

Idem  ,  Idem  Compiegne  et  Dijûii; 

Lyon. 

Luné-ville. 

Tours. 

Lyon. 

Idem  et  Mons; 

Mons  et  Lunéville: 

Lunéville. 

Lyon  ,  Mons  ^  Rouèii  ,- 

Vezoul. 

Lyon. 

Vezoul  et  Lunéville; 

Mons. 

Vezoul  i  Lyon  et  Dijoiï.- 

Lyon, 

Idem. 

Idem ,  Versailles  et  Compieghe; 

Lunéville. 

Compiegne  et  Versailles. 

Lunéville  et  Rouen. 


Versailles. 

Vezoul. 

Tours  ,  Compiegne. 

Lyon  ,  Toulouse ,  'Versailie».- 

Lyon  et  'Versailles. 
Lunéville  et  Vezoul.- 
Idem ,  et  VertaiUes.- 


944 


DÉSIGNATION 

des 

ARMÉES.      ' 


Hussards  , 


NUMEROS 

des 
Corps. 


Artillerie  légère  . 


Légions. 


4  • 

5=. 

6^ 

7^- 

7^  bis. 

8'. 

9'- 

10=. 

II'. 


/Polonaise 
jltalique 
J  Cisalpine 
'Francs. 


NOMBRE  DES  CHEVAUX 

fournis. à  chaque  Corps 
ou  service 


AN  8. 


Volon.  de  l'armée  de  réserve. 

Gardes   des  Consuls 

Généraux 

Gardes   des    généraux.  ... 
Postes  de  l'armée  d'Italie.  . 


Equipages 


D'artillerie 
militaires. 

Total  général.  .  . 


425 
196 
146 

l3o 
375 
341 
483 
5oo 

234 
297 
114 
s  47 
98 
228 
264 
3io 

532 
465 
io5 


277 

S 

286 

81 

8293 

5962 


AN    9. 


Places    ou    dépôts. 
dans  lesquelles  les  livraisons  ont  été  faites. 


26 


553 
828 


39,161 


41,875 


Vezoul  et  Lunéville. 

Idem.  Idem. 

Idem  ,  et  Versailles. 

Lyon  et  idem. 

Vezoul  et  Lunéville. 

Idem. 

Lyon. 

Compiegne  ,  Versailles  et  Rouen. 

Idem. 

Mons  ,  Vczoulçt  Lyon. 
'Vezoul  etj-yon. 
Idem  ,  efXunéville. 
Mons  et  Lyon. 
Compiegne  et  Tours. 
Lunéville  et  Lyon. 
Idem  ,  Vezoul  et  Versailles. 
Idem  ,  Mons  et  Lyon. 

Vezoul  et  Lunéville. 

Lyon. 

Versailles. 

Lunéville., 

Vezoul ,  Mons  et  Lunéville. 

Lyon. 

Versailles. 

Idem  ,  et  Dijon. 

Tours. 

Versailles',  Mons,  Lunéville  ,  Lyon  ,  Dijon  , 

Tours  ,  Compiegne. 
Idem ,  idem. 


Certifié  le  présent  état  coriforme  aux  procès-verbaux  déposés  au  i5'  bureau  , 

Le  chef  du  bureau  des  remanies  ,        signé  ,  MiOT. 
Vu  , 

Le  ministre  de   la  guerre  ,'        signé  ,  Alex.  Berthier. 


Extrait  d'une  lettre  du  préfet  du  département  du 
Gard,  au  minisire  de  l'iruérieur  ,  en. date  du  3 
germinal  an  g. 

Le  21  ventôse  dernier  le  citoyen  Rochemore  ,  ci- 
dévant  vicaire  général  de  l'évêque  de  Niraes ,  homme 
estimé  dans  tous  les  cultes  et  dans  toutes  les  opi- 
nions ,  et  dévoué  au  gouvernement ,  vint  me  pré- 
venir que  par  ses  conseils  et  ceux  du  ci  -  devant 
évêque  ,  les  ministres  du  culte  catholique  ,  qui  dé- 
pendaient autrefois  du  diocèse  de  Nîmes ,  se  réu- 
niraient le  lendemain  ,  des  différentes  comiuunes 
du  département,,-  pour  déposer  entre  mes  mains 
la  promesse  de  fidélité  à  .la  consdtuuon  ;  qu'ils 
avaient  désiré  que  cette  démarche  fût  solennelle  , 
afin  de  donner  un  exemple  salutaiie  ,  et  de  dédom- 
mager, en  quelque  sorte,  l'administration  des  in- 
quiétudes qu'une  conduite  opposée  aurait  pu  lui 
donner. 

En  conséquence  ,  je  me  transportai  le  22  ventôse 
à  la  salle  des  séances  de  la  préfecture  ,  accompagné 
du  secrétaire  général  et  du  conseil  de  préfecture. 
Plus  de  5o  ministres  du  culte  catholique  s'y  trou- 
vaient réunis  de  tous  les  points  du  département. 
Le  citoyen  Rochemore  m'adressa  la  parole  au  nom 
de  tous. 

Il  me  dit  :  n  qu'ils  venaient  donner  à  la  puis- 
sance temporelle  les  témoignages  de  leur  respect  et 
de  leur  soumission  ,  dont  l'obligation  était  con- 
signée dans  les  livres  saints  ;  qu  ils  déposeraient 
entre  mes  mains  la  promesse  exigée  par  la  loi  : 
c[u'ils  étaient  bien  convaincus  qu'elle  n'était  con- 
traire en  rien  à  leur  croyance  ,  et  que  chacun  d'eux 
la  ferait  et  la,  signerait  individuellement,  u  . 

Je  répondis  immédiatement  : 

)i  Citoyens  ,  la  promesse  que  je  vais  rece- 
voir de  vous ,  en  exécution  de  la  loi ,  est  un  gage 
1  récieux   de  votre  soumission  au  gouvernement, 


et  du  désir  que  voiis.av^z  de  lé  seconder.  Je  met- 
trai sous  ses  yeux  lès  sentiméns  que  vous  venez 
de  manifester  ,  et  je  ne  doute  pas  qu'ils  ne  lui 
soient  agréables. 

li  Après  avoir  donné  cet  exemple  aux  citoyens 
qui  ont  confiance  dans  vos  vertus  et  vos  lumières  , 
il  vous  reste  à  employer  tous  les  moyens  qui  sont 
en  votre  pouvoir  pour  ratacher  au  gouvernement , 
à  ce  gouvernement  qui  a  sauvé  la  république  ,  les 
cœurs  timides  ou  égarés  qui  n'ont  pas  encore  su 
l'apprécier.  C'est  à  vous  d'ofïirir  sans  cesse  le  ta- 
bleau de  ses  bienfaits  , .  dont  le  premier  de  tous 
est  le  rétablissement  de  la  morale  publique  ;  c'est 
à  vous  de  rappeller  que  ses  premiers  pas  ont  été  mar- 
qués par  la  justice  et  la  bienfaisance  ;  c'est  à  vous 
de  faire  sentir  le  prix  de  cette  tolérance ,  sans  la- 
quelle la  liberté  ne  saurait  exister  ;  de  cette  imion 
qui  fait  la  force  et  l'union  des  états  ;  de  cet  oubli 
des  maux  passés  qui  peut  seul  la  maintenir. 

!î  Vous  acquérez  aujourd'hui  complettement  le 
beau  titre  de  citoyens  français ,  en  remplissant  un 
devoir  que  tous  les  citoyens  doivent  remplir  :  mais 
vos  foncdons  deviendront  une  espèce  de  magistra- 
ture ,  si  vous  faites  valoir  les  droits  que  vous  avez 
à  la  confiance  ,  par  des  conseils  qui  soient  tou- 
jours dirigés  vers  le  but  du  gouvernement  et  le 
bonheur  de  vos  concitoyens. 

1)  Quant  à  moi ,  citoyens  ,  je  m'applaudis  d'être 
aujourdhui  le  dépositaire  de  votre'  promesse.  Que 
ne  puis-je  vous  ouvrir  mon  cœur  !  vous  y  liriez 
que  mes  sentiméns  pour  vous  ,  et  sur-tout  l'estime 
particulière  que  j'ai  vouée  à  celui  que  vous  regar- 
dez cpmme  le  premier  d'entre  vous  (  le  citoyen 
Rochemore  )  sont  aussi  purs  que  votre  démarche 
est  louable  ;  vous  y  veniez  que  j'ai  effacé  jusqu'à 
la  trace  la  plus  légère  des  inquiétudes  et  des  cha- 
grins que  le  spectacle  prolongé  d'une  division  d'o- 
pinions a  pu  me  donner.  Je  me  livre  tout  entier 


au  doux  sentiment  que  vous  me  faites  éprouvei 
aujourd'hui;  le  jour  où  je  vois  resserrer  l'union  de 
citoyens  entre  eux,  est  pour  moi  un  jour  de  fête,  m 

Après  ce  discours  ,  chacun  des  ministres  du  culte 
catholique  présent  ,  prononça  et  souscrivit  indivi- 
duellement la  promesse  exigée  par  la  loi. 

Tous  les  amis  du  gouvernement  ,  quel  que  soit 
leur  culte  ,  regardent  cette  démarche  comme  uire 
victoire  signalée  et  comme  un  gage  assuré  de  la 
tranquillité   future    du  département. 

Déjà  cet  exemple  a  été  imité  dans  les  communes 
dont  les  ministres  n'avaient  pu  se  rendre  à  Nismes. 
Cependant  celles  du  deuxième  arrondissement , 
qui  appartenaient  au  ci-devant  diocèse  d'Uzès  ,  n'en 
ont  pas  encore  profité  ,  parce  que  le  ci  -  devant 
évêque,  émigré,  ne  s'est  pas  contenté  de  ne  pas 
autoriser  la  soumission  des  prêtres  ;  il  l'a  prohibée 
sous  les  peines  ecclésiastiques  les  plus  sévères ,  et 
avec  des  menaces  propres  à  intimider  les  esprits 
faibles. 

Au  reste  ,  citoyen  ministre  ,  on  m'assure ,  que 
les  ministres  catholiques  de  cet  ancien  diocèse 
sont  indignés  de  la  conduite  de  leur  évêque  ,  et 
qu'ils  ne  tarderont  pas  à  suivre  l'exemple  de 
Nismes. 

AVIS. 
Bail   des  bâtimens  .  jardins   et  dépendances  de 
Tivoli  (y  compris  tout  ce  qui  est  relatif  aux  fêtes  )  i 
céder  dès-à-present  pour  trois  ou  six  années. 

Indépendarnment  des  produits  et  agrémensdecette 
belle  propriété  ,  la  paix  assure  à  ceux  qui  géreront 
cette  entreprise  ,  des  bénéfices  proportionnés  à  leurs 
moyens  en  tous  genres. 

Les  personnes  qui  désireront  un  rendez-vous ,  sont 
priées  d'en  indiquer  d'avance  le  jour  et  l'heure  au 
cit.  Delalande,  à  Tivoli ,  rue  de  Clichy  ,  n°  354. 

Depuis  que  les  eaux  minérales  factices  sont  recon- 
nues bien  supérieures  à  celles  de  sources  ,  le  nrand 
usage  qu'on  en  fait  ,  par  la  préférence  qu'elles  mé- 
ritent à  si  juste  titre  ,  a  engagé  le  cit.  Goldschmid 
à  étendre  leur  utihté,  en  proposant  une'souscription 
pour  la  construcdon  dun  certain  nombre  d'ap- 
pareils pneumato-chimiques  ,  propres  à  composer 
toutes  les  eaux  minérales  gaseuses  ,  et  ,  au 
besoin  ,  à  les  imprégner  plus  que  quatfe  fois  leur 
volume  de  gas  acide  carbonique  :  ledit  appareil  sera 
à  la  portée  des  souscripteurs,  qui  pourront  en  moins 
d'une  heure ,  et  à  peu  de  frais  ,  fabriquer  environ 
une  centaine  de  litres  ou  pintes  des  eaux  minérales, 
soit  pour  la  boisson  ,  soit  pour  les  bains ,  avec  toute 
la  facilité  et  exactitude  possible. 

Cet  appareil  peut  également  être  employé  pour 
saturer  les  vins  ,  les  huiles  ,  lesinfusionsmédicinales 
et  les  différens  fluides ,  d'un  gas  quelconque  ;  ainsi , 
son  utilité  n'est  point  bornée  à  la  préparation  d^s 
eaux  minérales  ,  mais  elle  s'étend  encore  à  beau- 
coup d'objets  de  recherches  en  chimie  ,  physique  et 
même  en  économie. 

Le  cit.  Goldschmid  s'engage  à  faire  connaître  à 
chaque  souscripteur  ,  soit  par  instruction  ,  soit  par 
expérience  ,  tous  ses  procédés  pour  la  fabrication 
desdites  eaux ,  qui  ont  été  approuvées  de  la  ma- 
nière la  plus  avantageuse  par  la  société  de  médecine 
de  Paris ,  comme  on  peut  s'en  convaincre  par  le 
rapport  de  ses  commissaires  ,  inséré  dans  son  recueil 
périodique  ,  cahier,  ventôse  an?. 

On  ne  détaillera  pas  ici  la  grande  utilité  que  re- 
tirera de  cet  appareil  chaque  possesseur  ;  mais  on 
peut  assurer  qu'il  est  d'une  absolue  nécessité  pour 
les  hôpitaux  ,  les  pharmaciens  ,  les  grands  établis- 
semens  et  tous  propriétaires  éloignés  des  grandes 
villes. 

S'adresser ,  franc  de  port ,  au  cit.  Goldschmid  , 
Paris ,  rue  de  Paradis  ,  n°  5  ,  faubourg  Poissonnière. 

C  O  URS    DU     CHANGE. 

Bourse  du   1 4  floréal. 

Rente  provisoire ^3  fr.   i3  ^  - 

Tiers  consolidé 54  fr.  38  c. 

Bons  deux-tiers .". .  2  fr.  09  c. 

Bons  d'arréragé 74  fr.  5o  c, 

Bons   an  8 g3  fr,  75  c! 

Coupures 68  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Rép/ublique  et  des  Arts. 
Auj.  la  Caravanne  du  Caire  ,  et  le  ballet  de  la. 
Dansomanie. 

Théâtre  Français  de  la  République.  Auj. 
par  extraordinaire  ,  spectacle  demandé.  L'Orphelin 
de  la  Chine  ,    suiv.  de  l'Impatient. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  Succession  ) 
le  Moulin  de  Sans-Souci ,   et  la  Tragédie. 


l  He  2  5  Irancs  pour 


Mois  ,  5o  francs  pour  6  mois 


1  francs  pour  l'année  cnricre.    On  ne  s'abonne  qu*au  comineucenK 


L'abonnement  se  fait  a  l'an*  ,  rue  des  Poilevins,  n°  lâ.  Le 
rlecha^iue  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,  franc  déport,  an  citoyen  A  c  a  t  s  e  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevins,  n°  18.  li  faut  cornprendre  dans  les  envois  le  pondes  pays  où  l'on  ne  peut 
affranchir     Lei  lettre    des  dépaiteinc ns  non  a.^rancliies  ,  ne  seront  point  retire'es  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  chargsr  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  etadressM  tout  ce  qui  concerne  la  re'Jaction  de  la  feuille  ,  au  rédacteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  i3,  depuis  nfuf 
■■•îlcures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 

A  Paris  ,  de  /imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Afoniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  l3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


j^°  226. 


Sextidi  ,    1 6  floréal  an  g  de  la  république  française  une.  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souiciipreiirs,  qu'à  darer  du   7    nivôse  an  8  ,  le   M  ONITEUR  esc    le   sml  journal  officiel. 


EXTERIEUR. 

D  A  N  N  E  M  A  R  C  K. 

Coppenhague ,  1 4  avril  \  24  germinal.) 

\-i'EST  au  moment  que  la  convention  d'armistice 
venait  de  se  conclure  ,  et  que  la  plus  grande  partie 
de  l'escadre  anglaise  allait  diriger  ses  opérations 
vers  Revel  ,  qu'on  reçut  la  nouvelle  de  la  mort 
de  Paul  \".  Cet  événement  annonçant  la  possibilité 
d'une  tournure  plus  pacifique  pour  les  affaires  du 
Nord,  l'on  se- datte  qu'il  sera  possible  d'engager 
les  amiraux  britanniques  à  différer  l'époque  de 
leur  expédition  ,  et  à  ne  pas  indisposer  le  nouvel 
ffemperevir  de  Russie  par  une  provocation  inudle 
ou  précipitée.  En  effet ,  la  position  qu'ils  emprise 
indique  qu'ils  attendront  les  ordres  de  Londres  ;  et 
le  système  plus  modéré  ,  plus  pacifique  ,  que  les 
nouveaux  ministres  de  l'Angleterre  paraissent  avoir 
embrassé  ,  fait  espérer  que  ces  ordres  seront  con- 
formes à  nos  désirs  ,  au  vœu  de  l'humanité. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  iS   avril  (  28  germinal.  ) 

S.  M.  l'empereur  et  LL.  AA.  RR.  les  archiducs 
sont  de  retour  ,  depuis  le  14  au  soir  ,  du  voyage 
qu'ils  ont  fait  à  'Wiener-Neustadt  ,  pour  la  disso- 
lution solemnelle  de  la  milice  d'insurrection  hon- 
groise. 

luipruch  ,  le  9.0  avril  (3o  germinal.  ) 

Le  général  DehuOnt ,  qui  commandait  les  sauve- 
gardes françaises  dans  le  Tirol  allemand  ,  est  parti 
lundi  dernier.  La  veille  de  son  départ  ,  il  avait 
illuminé  f  hôtel  où  il  logeait  :  on  y  lisait  en  trans- 
parent :  salut ,  honnmr  ,  estime  aux  lofaux  et  bra- 
ves tirolîens.  Nous  n'avons  pas  encore  rie  garnison 
autrichienne.  Les  bourgeois  continuent  de  faire  le 
service  de  la  garnison. 

Stutgard  ,  Z«  28  avril  (  d>  floréal.  ) 

La  semaine  passée  il  a  défilé  ,  dans  nos  envi- 
rons ,  trois  ou  quatre  demi-'brigades  du  ceniTe  de 
l'armée  du  Rhin.  La  46=  ,  surnommée  la  Terrible, 
porte  suspendu  à  son  drapeau  le  cœur  du  premier 
grenadier  de  la  république  ,  Latour  d'Auvergne  , 
enfermé  dans  une  boîte  dor.  Aux  appels  ,  lorsqu'on 
"  nomme  ce  brave  guerrier  ,  le  sergent  -  major  des 
grenadiers  répond  :  il  estmortaux  champs  d'Iiunneur. 

RÉPUBLIQUE    CISALPINE. 

Milan  ,  le  21  avril  [  i"  floréal:  ) 

Les  travaux  commencés  pour  ouvrir  la  route  du 
Simplon  ,  se  continuent  avec  la  plus  grande  activité. 
Huit  mille  travailleurs  y  sont  journellement  em- 
ployés ,  et  déjà  une  grande  partie  de  cette  route 
est  presque  terminée.  Les  travaux  qui  doivent  se 
faire  sur  la  montagne  même  ,  aussitôt  que  la  fonte 
des  neiges  le  permettra  ,  sont  déjà  disposés  pour 
recevoir  la  plus  prompte  exécution. 

RÉPUBLIQUE     HELVÉTIQ_UE. 

Lausanne  ,    /e  27   avril  (  -]  floréal.  ) 

On  annonçait  l'arrivée  prochaine  de  quelques 
troupes  françaises  qui  avaient  passé  le  Mont-Cénis. 
On  apprend  qu'elles  ont  reçu  contr' ordre.  —  On 
assure  qu'aussitôt  cjue  notre  ex-directeur  Laharpe 
a  su  qu'Alexandre  1"'  ,  auquel  il  a  donné  des  la- 
çons dans  sa  jeunesse  ,  était  monté  sur  le  trône  de 
Russie  ,  il  s'est  déterminé  à  se  rendre  à  péters- 
bourg. 

REPUBLIQUE   BAT  AVE. 

La  Haye,  le  21  avril  (  1"  floréal.  ) 

.  On  ne  croit  pas  que  notre  flotte  sorte  de  sitôt, 
vu  que  l'escadre  anglaise  croise  dans  la  mer  du 
Nord. 

On  fait  de  grands  paris  à  Amsterdam  ,  que  la 
paix  avec  l'Angleterre  sera  conclue  dans  deux 
mois. 
'  Le  gouvernement  s'est  vu  obligé  de  faire  passer 
des  subsides  à  quelques  villes  de  cette  république, 
dont  les  revenus  ont  tellement  diminué  après  la 
guerre  ,  qu'elles  ne  sont  plus  en  état  de  payer  leurs 
dépenses. 

Du  8.  —  La  flotte  hollandaise  ,  qui  est  entiére- 
-  ment  armée  et  équipée ,  consiste  dans  les  forces  sui- 
,  vantes:  la  division  du  Texel  est  composée  de  i3 
.  vaisseaux  de  ligne.  ,  de  plusieurs  frégates  ,   cutters 


et  autres  bâlimeus  d'une  moindre  grandeur  ;  la  di- 
vision de  la  Meuse  est  formée  de  cinq  vaisseaux 
de  ligne  et  de  divers  autres  bâtimens  ;  la  division  de 
l'Escaut ,  d'un  vaisseau  de  ligne  ,  de  deux  faégates  , 
de  mi^me  que  de  plusieurs  cutters  ou  bricks;  outre 
cela  ,  cent  ciialoupes  canonnières  armées  défendent 
les  différentes  embouchures  des  fleuves  de  la  répu- 
blique batave. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  29  avril  (  g  floréal.  ) 

L'arrivée  des  dépêches  du  lord  Elgin  n'a  point 
eu  sur  les  fonds  une  influence  heureuse  ;  ils  pa- 
raissent plutôt  incliner  à  la  baisse  depuis  ce  mo- 
ment :  cela  tient  à  ce  que  le  public  n'accorde  plus 
une  confiance  aveugle  aux  communications  du  mi- 
nistère ;  on  craint  qu'il  ne  dise  pas  tout  ce  qu'il 
sait.  On  est  un  peu  surpris  que  les  rapports  de  l'am- 
bassadeur s'arrêtent  précisément  là  ,  où  il  aurait  été 
le  plus  important  de  connaître  ce  qui  a  dû  se 
passer  quelçiues  instans  après  le  départ  du  bâtiment 
qui  a  porté  cet  avii  à  Constarjtinople  :  le  doute 
acquiert  une  force  nouvelle  par  les  bruits  précé- 
demment répandus  de  la  défaite  et  du  rembarque- 
ment de  l'armée  anglaise  ,  bruits  à  la  vérité  arrivés 
par  la  France  ,  mais  à  deux  reprises  différentes  ,  et 
depuis  confirmés  par  les  papiers  d'Allemagne  ,  qui 
citaient  à  l'appui  ces  mêmes  nouvelles  reçues  à 
'Vierine  par  les  dépêches  du  lord  Elgin  ,  dont  le 
ministère  publie  aujourd'hui  ce  qu'il  a-  bien  voulu 
en  communiquer.  On  se  demande  si  la  Grande- 
Bretagne  manque  de  bâtimens  légers  pour  se  pro- 
curer des  informations  promptea ,  ou  si  ,  par  ha- 
sard ,  la  circonstance  ne  serait  pas  jugée  assez  im- 
portante pour  valoir  la  peine  de  multiplier  les 
avises  ?  Quoiqu'il  en  soit  ,  il  est  certain  que  ces 
dépêches  ne  produisent  aucune  sensation  dans  le 
public  ;  d'ailleurs  ,  nous  venons  d'être  cruellement 
trompés  sur  les  rapports  de  1  affaire  de  Copenhague. 
Nous  pensions  être  établis  dans  les  ports  danois 
comme  dans  les  nôtres  ,  et  il  ne  nous  est  pas 
permis  d'abriter  une  seule  chaloïipe  chez  eux. 
Npus  avons  cru  leur  avoir  tué  un  monde  infiiii  , 
et  il  se  trouve  que  nous  avons 'éssUyc  -u  ne  pc-rcc 
qui  ne  s'éloigne  pas  beaucoup  de  la  leur  ;  avoir 
détruit  leur  flotte  ,  et  tous  leurs  vaisseaux  sont  sains 
et  entiers  dans  le  port.  Nous  avons  réussi  à  brûler 
les  carcasses  immobiles  qui  formaient  leur  dé- 
fense ;  mais  Nelson  a  été  obligé  de  livrer  aux 
flammes  deux  ou  trois  de  ses  propres  vaisseaux  , 
d'en  couler  deux,  et  d'en  renvoyer  dans  nos  ports 
deux  autres  qui  s'y  sont  traînés  avec  tant  de  diffi- 
culté ,  qu'on  ne  sait  si  jamais  ils  pourront  être 
rétablis.  Ainsi  ,  lorsque  la  marine  danoise  est  en- 
tière ,  la  nôtre  est  diminuée  de  sept  vaisseaux  de 
ligne  ,  et  amené  en  triomphe  à  la  place  un  vais- 
seau danois  dans  un  état  si  brillant ,  qu'il  ne  peut 
plus  remplir  que  les  fonctions  de  vaisseau-hôpital. 
Voilà  cette  grande  victoire  si  célébrée  dans  les  cir- 
ques et  dans  les  spectacles  ! 

Le  nom  ne  fait  rien  à  la  chose  ,  et  on  est  bien 
le  maître  de  décorer  du  nom  de  victoire  cet  évé- 
nement remarquable  par  une  bravoure  extrême  des 
deux  parts  ,  mais  dans  lequel  on  ne  dirait  jamais 
que  les  danois  se  soient  montrés  inférieurs  aux 
anglais  ,  tandis  qu'on  pourra  observer  que  notre 
brave  Nelson  y  a  bien  laissé  quelques  petites  taches 
sur  sa  bonne  foi.  Cela  s'oublierait  bientôt ,  si  cet 
intrépide  amiral  avait  dicté  la  loi  au  prince  royal 
au  milieu  de  Copenhague  ;  c'est  alors  que  le  succès 
ne  serait  plus  équivoque  ;  mais  non  ,  nous  ne 
voyons  pas  que  le  DannemarcTi  ait  renoncé  à  une 
seule  de  ses  prétentions  cjui  nous  avaient  assez 
offensés  ,  pour  nous  déterminer  à  envoyer  contre 
lui  une  escadre  deux  fois  supérieure  à  la  totalité 
de  se*  forces  ,  et  lorsque  nous  avons  lu  cette  con- 
vention ,  nous  avons  vir  '  une  égalité  si  parfaite 
entre  les  parties  contractantes  ,  que  nous  avons  pu 
douter  ,  avec  raison  ,  quel  était  le  vainqueur  ,  quel 
était  le  vaincu. 

Un  exemple  aussi  fort  et  aussi  récent  est  de 
nature  à  nous  tenir  désormais  en  garde  sur  les  rap- 
ports que  le  ministère  communique  au  public. 
Nous  ne  craindrons  pas  sans  doute  qu'il  enfreigne 
ouvertement  la  vérité  ;  il  sera  toujours  arrêté  par 
le  respect  qu  il  se  doit  à  lui-même  et  à  l'opinion 
publique  ;  ce  que  nous  craignons  ,  ce  sont  les 
réticences  ;  c'est  cet  art  de  ne  présenter  au  peuple 
que  ce  quil  est  de  l'intérêt  momentané  du  gouver- 
nement, de  lui  faire  croire.  Rien  n'est  plus  propre 
à  détruire  la  confiance  ;  et  peut-être  vaudrait-il 
mieux  ne  lui  rien  dire  du  tout  ,  que  de  lui  faire 
de  ces  demi-confidences  qui  ne  peuvent  servir  qu'à 
l'entretenir  dans  1  erreur.  En  tout  cas,  celle-ci  ne 
sera  pas  longue  ,  et  de  manière  ou  d'autre  ,  la 
vérité  ,  quelle  qu'elle  soit ,  ne  peut  tarder  à  péné- 
trer dans  la  Grande-Bretagne. 


Dm  1  "   mai  (  1 1   floréal.  ) 

Prix   des    fonds. 

Trois  pour  100  corisoHdés  60  i  ,  60  ,  61  j.   Trois 

pour  1 00  réduits  Sg  i ,  39  ,  60  i.  Omnium  8  i  ,  7  i , 

8  ,  10  j. 

La  hausse  des  fonds  est  attribuée  à  des  nouvelles 
apportées  hier  du  continent ,  et  à  une  dépêche  de' 
lord  Can/sfort ,  à  Berlin  ,  arrivée  ce  matin  au  dépar- 
tement de  lord  Hawkesbury  ,  et  venue  en  4S  iieures 
par  la  voie  de  Cuxhâven.  Le  contenu  en  a  été 
envoyé  aussitôt  à  S.  M.  à  Ke^v. 

Sir  Hyde  Parker  est  rappelle  ,  et  lord  Nelson , 
nomme  au  commandement  en  chef  de  la  flotte.  Ce 
nouvel  an-angem.ent  changera  ,  probablement  ,  la 
détermination  de  lord  Nelson  qui  paraissait  vou- 
loir revenir  en  Angleterre.  .     - 

Les  régimens  des  gardes  et  les  trois  de  monta- 
gnards ctjmposaientkpremîere  force  qui  a  débarqué 
a  Aboukir.  Ils  ont  souffert  considérablement. 

Le  lieutenant-colonel  Dickson  ,  du  42'= ,  le  major 
Ogle  ,  du  58= ,  le  major  'Vigoreux ,  du  go«  ,  le  heu- 
tenant 'Warren,  des  gardes  ,  et  fils  unique  du  contre- 
amiral  de  ce  nom  ,  ont  été  tués  dans  le  combat  du 
22  ventôse.  Le  lieutenant-colonel  Erskine  ,  du  92=  , 
a  perdu  une  jambe. 

Sir  'W.  Scott  a  proposé  hier  dans  la  chambre  des 
communes  ,  de  révoquer  toutes  les  commissions  , 
en  vertu  desquelles  les  cours  maritimes  exerçaient 
leurs  fonctions  dans  les  colonies  d'Amérique  ,'pour 
leur  subsdtuer  deux  cours  générales  ,  dont  Puné 
siégerait  à  la  Jamaïque. 

M.  Johnson  ,  en  appuyant  la  proposition  avec 
chaleur  ,  fit  un  détail  historique  des  abijs  du  système 
de  jurisprudence  maritime  ,  suivi  depuis  si  long- 
tems. 

Lachambre  a  permis  àsir'W.  Scott  de  lui  présenter 
un  bill  à  ce  sujet.  ..  .- 

La  frégate  îa  Lalona ,  détachée  de  l'escadre  de 
l'amiral  Dickson  ,  qu'elle  a  laissé  croisant  à  la  hatt-i 
teur  de. Corée  ,  est  çharaée  ,  dit  on  ,  de  tTansDoitEi 
lord  bamte-Helene  a  Petershourg.  1 

(  Extrait  du  Sun  et  du  Morning-Chronick.  ) 

INTÉRIEUR.. 

Bordeaux  ,    le   8  floréal.   '         ' 

Pendant  plus  d'un  mois  cette  ville  a  ressemblé 
à  une  ville  de  guerre  ;  tous  les  défenseurs  de  la 
patrie  qui  s'y  trouvaient,  se  sont  comportés  ,  pen- 
dant leur  séjour ,  d'une  manière  digne  d'çloge  ; 
à  peine  il  y  a  eu  quelques  rixes  ,  ordinairement 
très  -  fréquentes  par-tout  où  beaucoup  de  troupes 
sont  rassemblées. 

On  doit  sans  doute  cette  benne  conduite  en  partie 
à  la  juste  sévérité  des  commandans  des  corps  ,  qui 
n'ont  souffert  impunément  aucune  infraction  à  la 
discipline  ;  car  le  général  Leclerc  ,  instruit  que  quel- 
ques militaires  s'étaient  mal  comportés  chez  des 
citoyens,  les  condamna  à  bivouaquer,  tant  qu'ils 
resteraient  à  Bordeaux  ,  dans  la  cour  du  quartier. 
Louis  Bonaparte  ,  dans  une  revue  faite  en  pré- 
sence de  plus  de  20,000  araes  ,  cassa  un  brigadier, 
pour  s'être  mal  comporté  et  s'être  enivré.  Un  soldat, 
dans  la  même  revue  ,  lut  dépouillé  de  son  uniforme  , 
et  allait  être  renvoyé  du  corps  pour  avoir  manqué 
à  la  discipline  ;  ayant  représenté  au  frère  du  premier 
consul  qu  il  devait  sans  doute  être  puni  pour  une 
faute  légère  ,  mais  que,  comme  soldat  ,  il  ne  devait 
pas  être  déshonoré  ;  celui-ci  ,  frappé  de  cette  juste 
réclamation  ,  et  le  corps  entier  attestant  qu'il  s'était 
glorieusement  comporté  dans  toutes  les  batailles 
où  il  s  était  trouvé  ,  lui  fit  remettre  son  habit  et 
lui  pardonna. 

(  Extrait   du   Citoyen  Français.  ) 

Besançon  ,   le  6  floréal. 

Le  2S  germinal ,  à  9  heures  et  demie,  les  arrêts 
du  port  de  Rivolte  trop  surchargés  de  bois  ,  ont 
été  emportés  par  la  crue  subite  des  eaux.  Les 
bois  flottans  entraînèrent  trois  bacs ,  dans  lesquels 
se  trouvaient  cinq  particuliers.  Ces  malheureux 
parvinrent  à  se  retenir  à  un  cable  placé  au  travers 
de  la  rivière  ;  mais  les  secousses  violentes  qu'ils  rece- 
vaient ,  en  firent  tomber  trois  sur  des  monceaux 
de  bois.  Ils  allaient  périr,  lorsque  le  citoyen 
Bouquet ,  canonnier  au  2"  régiment  d'artillerie  , 
attiré  par  leurs  cris ,  s'avança  à  travers  les  bois 
flottans  ,  et  parvint  ,  après  de  nombreux  efforts  , 
à  ramener  à  bord  ses  trois  concitoyens  ,  qui  ,  sans- 
le  secours  de  ce  brave,  eussent  inlaîlliblement  été 
entraînés  ,  et  déchirés  .par  les  débris  dont  la  rivière 
était  couverte. 


PiO  P  U  L  A  T  I  O  N.  (i) 
DéparUment  de  là  Creuse. 

Il  est  satisfesant  de  recueillir  ,  dans  les  registres 
de  l'état  civil ,  que  la  population  en ,  l'an  8 ,  n'a 
éprouvé  aucune  diminution.  Dans  les  quatre  der- 
niers mois  ,  ily  a  eu  aSïS  naisssances  ,1706  décès  , 
et  143  mariages. 

Cette  augmentation  de  population  ,  dans  un  dé- 
partement où  il  n'y  a  pas  de  villes  considérables  , 
est  un  indice  favorable  et  propre  à  faire  juger  que 
le  sort  des  habitans  des  campagnes  est  amélioré 
depuis  1789.  On  apperçoit  généralement  plus  d'ai- 
sance et  de  commodités  dans  le  domestique  des 
cultivateurs;  ils  se  livrent  avec  plus  de  goût  à  la 
culture  de  leurs  champs  ,  depuis  qu  ils  sont  affran- 
cliis  de  la  dîme  et  des  droits  féodaux  :  tout  le 
fruit  de  leurs  travaux  est  pour  eux  ,  sans  partage 
avec  le  décimateur  ou  le  ci-devant  seigneur  ;  ils 
ne  redoutent  plus  les  vexations  ;  ils  n'ont  plus  à 
trembler  sur  le  résultat  de»  procès  auxquels  don- 
naient lieu  la  perception  de  ces  charges  onéreu- 
ses ;  ils  travaillent  avec  zèle  et  sécurité  ,  et  le  pro- 
duit de  leurs  champs  ,  depuis  trois  ou  quatre  ans , 
les  récompense  suftisamment  de  leurs  efforts.  Les 
récoltes  des  années  5  ,  6  ,  7  et  8  ont  établi  une 
balance  favorable  au  département  de  la  Creuse 
dans  le  commerce  des  grains  ;  il  possède  en  seigle 
un  surcroît  de  consommation  qui  dépasse  celui  de 
l'année  dernière. 

On  a  beaucoup  vanté  les  prétendus  avantages 
qui  résultaient ,  avant  1789  ,  de  ce  que  les  dîmes 
et  les  rentes  formaient  des  greniers  considérables  , 
auxquels  on  recourait  dans  les  années  de  disette. 

Mais  on  a  porté  sur  cet  article  un  jugement  trop 
peu  réfléchi.  On  n'a  pas  considéré  que  ,  dans  l'an- 
cien cjidre  de  choses  ,  un  très-petit  nombre  de 
propriétaires  ou  fermiers  spéculateurs  ,  intéressés  à 
la  hausse  des  grains  ,  restés  seuls  détenteurs  de 
l'excédent  des  anifies  précédentes  ,  étaient  les  ré- 
gulateurs du  prix  dans  les  années  de  disette 

Aujourd'hui  que  ce  qui  n'allait  que  dans  quel- 
ques greniers  ,  se  trouve  disséminé  dans  tous  ,  la 
concurrence  dans  la  vente  établit  un  prix  plus  fa- 
vorable ,  plus  à  portée  de  la  classe  indigente  ;  le 
besoin  des  uns  fixe  aux  grains  un  prix  que  les 
autres  ne  peuvent  s'empêcher  de  suivre  ;  l'argent , 
produit  de  la  vente ,  reversé  en  plus  de  mains  , 
ne  va  pas  se  perdre  dans  les  cofiires  forts  ,  ou  n'est 
plus  dépensé  à  100  lieues  de  là  ;  il  circule  et  doit 
se  répandre  avec  plus  d'abondance.  Cette  transition 
rapide  du  numéraire  n'est  pas  tin  dés  moindres 
avantages  de  la  suppression  de  la  dîme  et  des  droits 
féodaux. 

nés  nationaux  et  la  division  d'un  grand  nombre 
en  petites  portions,  ont  versé  dans  le  commerce 
des  valeurs  immenses  qui  n'y  existaient  pas  depuis 
des  siècles. 

Relativement  aux  causes  qui  ont  pu  influer  sur 
la  population  ,  il  serait  difficile  de  désigner  pré- 
cisément celles  qui  en  ont  rendu  la  diminution 
généralement  plus  sensible  dans  la  ville  que  dans 
les  campagnes  :  on  ne  peut  à  cet  égard  que  pré- 
senter des  observations  qui ,  pour  être  générales  , 
ne  sont  pas  moins  plus  particulièrement  applica- 
bles à  ce  département. 

1°.  Les  villes  ,  dans  tout  le  cours  de  la  révolu- 
lution ,  ont  proportionnellement  plus  fourni  de 
défenseurs  à  fa  patrie  que  les  campagnes.  En  gr 
et  92  ,  la  jeunesse  des  villes  vola  presque  entière 
grossir  les  premiers  bataillons  armés  pour  la  liberté , 
tandis  qu'a  ces  deux  époques  les  enrôlemens  vo- 
lontaires furent  à-peu-près  nuls  dans  les  communes 
rurales. 

Première  cause  de  la  diminution  de  population  , 
devenue  plus  sensible  dans  les  villes. 

J'ajouterai  en  second  lieu  ,  que  les  gens  de  la 
campagne  étant  mariés  de  bonne  heure  ,  rempla- 
cent en  peu  de  tems  les  individus  que  les  recrute- 
mens  successifs  sont  dans  le  cas  de  leur  enlever. 
L'âge  ordinaire  de  l'union  conjugale  est  de  16  à 
ï8  ans  pour  les  garçons  ,  et  de  i5  à  [7  pour  les 
filles.  Les  familles  se  croient  avec  raison  plus  riches 
lorsqu'elles  sont  plus  nombreuses.  Comme  dans 
les  villes  les  calculs  se  font  en  raison  inverse  ,  et  que 
d'ailleurs  on  s  y  marie  beaucoup  plus  tard  »  les 
pertes  en  population  n'y  sont  pas  réparées  aussi 
avantageusement  <jue  chez  l'habitant  des  cam- 
pagnes. 

.    Paris  ,  le  i5  fioréal. 

Les  inspecteurs  de  l'enseignement,  les  professeurs 
et  les  élevés  du  Conservatoire  de  musique ,  prennent 
part  à  la  fête  funèbre  qui  aura  lieu  à  Patsy  ,  le  1 7  , 
en  mémoire  de  Piccini  ,  mort  dans  cette  commune 
l'année  dernière  à  pareil  jour.  Le  citoyen  Méhul 
dirigera  l'exécution.  Le  chœur  des  songes  d'Atys  sera 
chanté  avec  des  paroles  analogues  ,  parodiées  sur  la 
musique  par  le  citoyen  Framery.  On  exécutera  aussi 
le  chtfur  des  prêtres,  de  Didon.  L^  fête  sera  ouverte 
par  la  marche  funèbre  de  Gossec. 

—  Plusieurs  journaux  ont  annoncé  ,  les  uns  le 
prochain  départ  d'Isabey  pour  Londres  ;  les  autres  , 
que  cet  artiste  justement  aimé  du  public  ,  était  déjà 


parti.  Cependant  Isabey,  dont  on  n'apprendrait 
1  éloignement  qu'avec  beaucoup  de  regret  ,  si  l'on 
n'avait  l'espérance  de  le  voir  bientôt  de  retour  ,  n'a 
pas  quitté  Paris. 

—  Le  Journal  des  bâtiment  civils,  que  nous 
avons  déjà  cité .  nous  apprend  que  le  citoyen 
Duvivier  ,  administrateur  de  la  manufacture  de  tapis 
de  la  Savonnerie  ,  voulant  en  renouveller  les  des- 
sins ,  fit  exécuter  un  tapis  d'après  un  tableau  de 
madame  Valayer-Coster.  Le  succès  qu'il  obtint  déter- 
mina le  ministre  de  lintérieur  à  inviter  le  citoyen 
Lagrenée  le  jeune  à  se  charger  de  faire  quelques 
dessins  de  ce  genre.  Cet  artiste  allait  lui  présenter 
ses  premiers  travaux ,  lorsqu'en  descendant  de 
voiture  ,  à  la  porte  du  ministre  ,  il  se  cassa  la 
jambe.  Tous  les  secours  lui  ont  été  aussitôt  pro- 
digués. Le  citoyen  Pelletan  a  remis  le  membre  frac- 
turé ,  et  la  santé  du  citoyen  Largrenée  le  jeune  ,  est 
aussi  bonne  que  sa  situation  le  permet. 

—  Mde  Ducoudray  a  présenté  au  premier  consul 
un  plan  pour  l'exécution  duquel  plusieurs  capita- 
listes se  sont  déjà  engagés  à  fournir  des  fonds.  Ce 
projet  consiste  a  établir,  dans  les  principaux  ports 
de  la  république  ,  des  maisons  nationales  maritimes  , 
où  l'on  transférerait ,  dès  l'âge  de  quatre  ou  cinq 
ans ,  tous  les  individus  mâles  exempts  de  vices  de 
conformation  ,  qui  se  trouvent  dans  les  hospices 
d'enfans  -  trouvés  ,;  où  on  les  élevé  ordinairement 
jusqu'à  l'âge  de  i5  ans,  et  qui  alors  ne  seraient  plus  à 
charge  à  l'état.  Un  arrêté  du  gouvernement  enjoin- 
drait à  tout  bâtiment  de  guerre  ou  de  commerce  , 
d'embarquer  un  nombre  proportionnel  de  ces  enlans 
en  qualité  de  mousses.  Au  retour  de  la  campagne  , 
ces  enfans  seraient  tenus  de  rentrer  dans  une  maison 
maritime;  et  comme  ils  ne  pourraient  naviguer  qu  à 
tour  de  rôle,  on  les  occuperait,  dans  les  intervalles, 
aux  divers  métiers  relatifs  à  la  construction  et  à  la 
navigation.  Ces  enfans  ,  qui  sont  en  grand  nombre  , 
seraient  de  bonne  heure  utiles  à  l'état ,  et  forme- 
raient une  pépinière  dexcellens  hommes  de  mer. 
A  l'âge  de  quinze  ans  ,  ils  seraient  libres  de  se 
choisir  un  état, 

—  Le  brigand  Viarsac  ,  dont  nous  avons  der- 
nièrement annoncé  l'arrestation  ,  vient  d'être  con- 
damné à  mort  par  jugement  de  la  commission 
miUtaire ,  à  la  suite  de  la  colonne  d'éclaireurs 
du  département  de  la  Drôme.  Le  prompt  châti- 
ment de  ce  scélérat  est  dû  au  zèle  et  à  l'activité  de 
î'adjudant-commandant  Boyer.  'Viarsac  ,  outre  beau- 
coup d'autres  assassinats  ,  avait  tué  le  maire  de 
Leyssîcre  ,  et -coupé  en  morceaux  un  soldat  cou- 
vert de  blessures  ,  après  l'avoir  traîné  par  les  pieds 
hors    dp    çfin    asylc. 


(1)   Voyee  le  tableau  de  popuUtioii  .i 

as  9. 


Les  membres  du.  conseil -général  du  département 
des  Deux-Sévres  ,  au  premier  consul. — Niort, 
le  ag   germinal  an  g. 

Citoyen    co  n  s  u  l , 

Si  la  France  entière  doit  à  son  premier  magistrat 
un  grand  tribut  de  reconnaissance  et  d'admiration  , 
que  ne  lui  doit  ;pas  le  département  des  Deux- 
Sêvres  pour  les  bienfaits  particuliers  dont  il  l'a 
fait  jouir  !  Ce  pays  ,  n'agueres  le  théâtre  de  la 
guerre  civile  ,  est ,  depuis  votre  avènement  au 
consulat  ,  le  siège  du  bonheur  et  de  la  paix. . .  . 
En  empruntant  le  langage  simple  des  habitans  de 
ce  département ,  nous  vous  disons  ,  avec  la  fran- 
chise qui  les  caractérise  ,  qu'en  vous  est  leur  es- 
poir; qu'ils  ne  calculent  leur  félicité  future  que 
sur  votre   conservation. 

Le  président   du   conseil-général  ,  MoriSSET. 
"BouQijET  ,  secrétaire. 

Les  membres  du  cojueil- général  du  département  de 
la  Lys,  au  général  Bonaparte ,  premier  consul  de 
la  république  française. 

Citoyen  premier  consul  , 
De  l'économie  dans  les  finances  ,  les  lois  révo 
lutionnaires  abolies  ,  tous  les  partis  réunis  ,  l'amour 
et  la  confiance  dans  le  gouvernement  remplaçant 
la  méfiance  et  la-  terreur  ,  la  paix  continentale 
donnée  à  l'Europe  ,  l'espoir  d'une  paix  prochaine 
maritime  ,  voila  votre  ouvrage.  Agréez ,  citoyen 
premier  consul  ,  que  le  conseil  vous  eh  exprime 
sa  gratitude.  - 

Bruges  ,  2g    geririinal  an  g. 

De  Deurwaerder  ,  président  ;  jf.  F.  Maieman  , 
Peers  ,  L.  Janssaine  .  P,  Mergaert ,  Jean 
van  Ar.kere  ,  Dhert  ,Herwy,A.  de  Bullaert, 
de  Brabandere.J.  de  Coninck.Jos.  Geilynck, 
J.  F.  Vanlecke.  P.  F.  DeUambe  ,  Belleroche, 
P.  F.  de  Meyere  ,  secrétaire. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  i3  Jioréal   an  9. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  guerre  ,  le  conseil-d'état  entendu  , 
arrêtent   : 

Art.  1'='.  Lorsqu'un  militaire  invalide  sera  décédé  , 
soit  à  la  maison  de  Paris  ,  soit  à  une  de  ses  suceur- 
salles,  le  conseil  n'adminisiration  fera  procéder 
aussitôt ,  en  présence  de    l'un    de   ses  membres  , 


par  l'un  des  adjudans  de  la  maison  ,  à  1  inventaire 
de  tous  les  objets  qui  appartenaient  au  décédé. 

II.  Le  numéraire  sera  versé  de  suite  dans  la  caisse 
du  quartier-maître-trésorier  ,  et  les  etle4.s  seront 
confiés  à  un  agent  nommé  à  cet  eflet  ,  qui  en 
tiendra  registre  et   en  sera  fésponsàb'ïe. 

in.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  chaque 
décès  ,  le  conseil  fera  adresser  à  la  famille  ,  si  elle 
est  connue  ,  l'extrait  mortuaire  du  décédé ,  et  l'in- 
ventaire des  objets  et  efiéts  qui  lui  appartenaient. 
Si  elle  n'est  pas  connue  ,  il  en  préviendra  le  préfet 
du  département  de  la  résidence  du  décédé. 

IV.  Les  conseils  d'administration  feront  remettre 
en  nature  les  objets  et  efiéts  provenant  des  succes- 
sions ,  aux  héritiers  qui  justifieront  de  leurs  qua- 
lités ,  et  qui  réclameront  lesdits  eff"ets  dans  le  cours 
de  trois  mois  à  dater  du  jour  du  décès. 

Il  ne  pourra  être  prélevé  ,  en  aucun  cas  ,  plus  de 
cinq  centimes  par  franc  pour  les  frais  dinventaire  , 
de  garde  ,  de  vente  ,  et  tous  les  autres.  Ces  cinq 
centimes  appartiendront  à  l'agent  responsable. 

V.  Il  sera  fait ,  tous  les  trois  mois  ,  en  présence 
d'un  membre  du  conseil  d'administration ,  par 
l'agent  désigné  ci-dessus  ,  une  vente  pubhque  et 
à  fenchere ,  des  effets  des  invalides  décédés  dans 
le  cours  du  trimestre  précédent.  Le  produit  de  ces 
ventes  ,  déduction  faite  de  cinq  centimes  par  franc 
pour  les  frais  d'inventaire ,  de  garde  et  de  vente  , 
sera  versé  à  la  caisse  du  quartier-maître-trésorier  , 
pour  être  remis  aux  héritiers  qui  n'auront  réclamé 
qu'après  le  délai  de  trois  mois. 

'VI.  Les  conseils  d'administration  feront  rendre  , 
tous  les  trois  mois  ,  le  compte  du  produit  des  suc- 
cessions et  des  ventes ,  et  ils  l'arrêteront. 

Les  succursales  feront  de  suite  verser  le  résultat  de 
ce  compte  entre  les  mains  du  quartier-maitre-tréso- 
rier  de  la  maison  de  Paris. 

Le  conseil  d'administration  de  Paris  fera  verser  de 
suite  la  totalité  des  sommes  provenant  du  produit 
des  successions  ,  dans  la  caisse  d  épargne  de  la  banque 
de  France  ,  sauf  une  somme  de  deux  mille  francs 
environ  qui  restera  constamment  entre  les  mains  du 
quartier-maître-trésorier.  Elle  sera  destinée  à  faire 
droit  aux  réclamations  des  héritiers  des  invalides 
décédés.  Le  quartier-maître-trésorier  rendra  à  la  fin 
de  chaque  trimestre  ,  un  compte  particuher  de  cette 
partie  de  la  caisse. 

Vn.  En  conséquence  des  dispositions  ci-desstis  , 
le  conseil  d'administration  de  la  maison  de  Paris  , 
fera  verser  de  suite  dans  la  caisse  d'épargne  de  la 
banque  de  France  ,  la  somme  de  15, 00s  fr.  86  cent, 
qui  est  en  ce  moment  dans  la  caisse  ,  et  qui  provient 
des  successions  non  réclamées. 

VIII.  L'intérêt  des  sommes  versées  dans  la  banque 
de  France  ,  ainsi  qu'il  vient  d'être  expliqué  ,  sera 
annuellement  réparti  par  le  conseil  d'administration 
à  Paris  ,  en  secours  annuels  ,  aux  veuves  des  in- 
valides. 

IX.  Les  secours  accordés  à  chacune  des  veuves 
ne  pourront  être  moindres  de  soixante  francs  ,  et 
n'excéderont  pas  la  somme  de  cent  francs.  Ils  seront 
donnés  de  préférence  ,  aux  veuves  ayant  des  enfans 
en  bas  âge  et  à  leur  charge ,  qui  se  feront  distinguer 
par  la  régularité  de  leurs  mœurs  et  leurs  soins  pour 
leurs  familles.  A  moins  d'un  extrême  besoin  ,  elles 
ne  pourront  recevoir  ces  secours  deux  années  de 
suite. 

■  X.  Le  conseil  repartira  les  secours  entre  les  veuves 
des  différentes  maisons  proportionnément  au  nomlwe 
des  invalides  qu'elles  contiendront  et  aux  besoins 
qu'elles  éprouveront. 

XI.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des   lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier   consul , 
Le  secrétaire  d'état  ,  signé ,  H.   B.  MareT. 

Arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  vu  la  loi  du 
27   ventôse  dernier,   arrêtent: 

Art.  F^  Les  commissaires-priseurs-vendeurs  de 
meubles  ,  à  Paris  ,  verseront  le  montant  de  leur 
cautionnement  à  la  caisse  d'amortissement  ,  dans 
le  délai  ci-après  ;  savoir: 

Un  quart  dans  le  mois  de  leur  nomination ,  et 
les  'trois  autres  quaits  ,  par  égales  portions  ,  dans 
les  mois  de  messidor  ,  fructidor  et  vendémiaire 
prochain. 

II.  En  acquittant  le  premier  quart ,  en  numéraire  , 
ils  seront  tenus  de  fournir  ,  à  la  même  caisse , 
leurs  obligations  des  trois  autres  quarts  ,  payables 
aux   termes  ci-dessus. 

Les  ministres  de  la  justice  et  des  finances  sont 
chargés  de  1  exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  MapXT. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  ,  arrêtent  : 
Art.  I".  Les  condamnés  à  la  réclusion  ,    à  là 


gêne  et  à  la  détention  par  jugemens  des  tribu- 
naux criminels ,  et  les  condamnés  cprrectionnelle- 
jnent  par  les  tribunaux  de  première  instance  des 
départemens  du  Nord  ,  du  Pas-de-Calais  ,  de  la 
Lys  ,  de  la  Dyle  ,  de  l'Escaut  ,  de  Jcmmappes  , 
des  Deux-Nethes  ,  de  Sambre  et  Meuse  ,  de  î  Our- 
the  ,  de  là  Meuse-Inférieure ,  du  Mont-Tonnerre  , 
de  la  Sarre,  du  Rhin  et  Moselle  et  de  la  Roër  , 
seront  renfermés  et  réunis  dans  la  maison  de  dé- 
tention établie  à  Gand  ,  département  de  l'Escaut , 
et  dans  celle  de  Vilvorde  ,  près  de  Bruxelles  ,  dé- 
partement de  la  Dyle  ,  pour  y  subir  la  peine  à  la- 
quelle ils  auront  été  condamnés  ,  et  ils  y  seront 
employés  au  travail. 

II.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul ,  sigtit .  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 
hesurélaire-d'etat  ,  signéi  H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du   même  jour - 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
sur  la  présentation  du  ministre  de  l'intérieur  , 
arrê  te   : 

Le  citoyen  LigÊr  ,  éx-secrétaire-général  du  dé- 
partement de  Loir  et  Cher  ,  est  nommé  sous-préfet 
de  l'arrondissement  de  Ruremonde  ,  département 
de  la  Meuse-Inférièure  ^  en  remplacement  du  ci- 
toyen Magniet ,  dont  la  nomination  est  révoquée. 

Le  ministre  de  lintérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  si^é ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire  d  état  ,  signé  ,  H.   B.  Markt. 

Autre  arrêté  du  même  jmtt. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
sur  la  présentation  du  ministre  de  l'intérieur  , 
arrête  : 

Le  citoyen  Constant  est  nommé  sous-préfet  de 
rarrondissemcnt  de  Gourtray  ,  département  de  la 
Lys,  en  remplacement  du  citoyen  Deburck  ,  dé- 
missionnaire. 

Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté, 

Le  premier  consul ,  signé  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrctaire-d'état  ,  sis,né  H.  B.  Maret. 


POÉSIE. 

L'auteur  dAgamemnon  et  de  Pinto  ,  des  Quatre 
Métamorphoics  ,  et  des  Foëmes  d'Homère  et 
d  Alexandre ,  donne  tous  les  jours  de  nouvelles 
preuves  de  la  fécondité  de  sa  plume  et  de  la 
variété- de  son  imaoînàtibn.  Il  a  publié  récemment 
un  petit  poëme  qm  ne  ressemble  en  rien  à  tout  ce 
qu'il  a  lait  jusqu  à  ce  jour ,  et  qu'on  était  loin 
d'attendre  après  ceux  qui  l'ont  immédiatement 
précéJé. 

Cette  dr,  ersité  ,  qui  était  la  devise  de  Lafontaine, 
annonce  beiucoup  desprit ,  et  Louis  Lemercier 
tfst  du  peàt  nombre  de  ceux  qui  en  mettent  le 
plus  dans  leurs  poésies.  Cette  diversité  ne  l'em- 
pêche-t-elle  pas  d  atteindre  à  ce  degré  de  per- 
lécdou  auquel  il  pÈut  prétendre  ?  n'6te-t-elle  pas 
à  SES  productions  cette  qualité  plus  rare  que  l'es- 
prit ,  si  nécessaire  à  la  durée  des  ouvrages ,  la 
correction  et  la  pureté  du  style  ?  Voltaire  est  celui 
de  nos  écrivains  dont  la  fécondité  fut  la  plus  pro-' 
digieuse  ;  mais  est-il  le  plus  grand  de  «eux  que 
la  France  s'honore  d'avoir  produit  ?  L'abondance 
et  la  variété  étonnent  ,  la  perfection  seule  inspire 
l'admiration  ,  et  impritrie  aux  productions  de  l'es- 
irit  où  des  arts  le  cachet  de  l'immortalité.  'Voltaire 
'a  méritée  pour  quelques  -  uns  de  ses  chefs- 
(îœùvrcs ,  je  m'honore  de  sentir  cette  vérité  ;  mais 
on  croit  qu'il  aurait  été  plus  grand  dans  l'épo- 
pée ,  plus  parfait  dans  la  tragédie  ,  s'il  avait  em- 
brassé moins  de  genres  à  la  fois.  II  faut  se 
défier  de  son  exemple.  Avec  le  génie  le  plus  rare, 
il  n'a  égalé  ni  les  maîtres  de  la  poésie  dramatique  , 
ni  ceux  de  la  poésie  épique  ;  il  avait  l'esprit  le 
plus  piquant  ;  le  plus  fin  et  le  plus  délicat  ,  et 
cependant  il  est  resté  loin  de  Boileau  dans  la 
satyre  ,  dans  l'épître ,  et  même  dans  la  poésie 
héroï-comique.  Racine  et  Molière  ont  eu  assez 
de  génie  pour  savoir  se  borner  ,  aussi  leur  gloire 
Èst-ellt  plus  pure  ,  et  sans  doute  ils  pénétreront 
plus  avant  dans  la  postérité. 

Remarquez  en  effet  que  les  grands  auteurs  ne 
sont  vr:dment  célèbres  que  daiis  le  genre  où  chacun 
d'eux  a  excelle  ,  et  s'est  tenu  attaché  ;  observons 
que  les  écarts  de  leur  talent  ne  sont  point  comptés 
parmi  leurs  titres  de  gloire,  i  ui  a  rendu  le  grand 
Corneille  illustre  ?  ses  seules  .tragédies  :  Lafon- 
taine ?  ses  fables  et  ses  contes  :  J.  B.  Rousseau  ? 
ses  odes  et  quelques  poésies  lyriques.  On  sait  à 
peine  que  ces  grands  poètes  ont  produit  d'autres 
ouvrages. 

Imitons  les  anciens ,  qui  savaient  aussi  choisir  un 
genre  et  s'y  tenir  ,  et  reconnaissons  cette  vérité  , 
que  , 

n  La  nature  ,  fertile  en  esprits  excellens  , 

>'  Sait  entre  les  auteurs  partager  les  taleas.u 


-l 


Ilevenons  au  poëmephilosophi-comique  de'Louis 
Lemercier.  Il  est  intitulé  -.les  trois  Fanatiques.  Le 
poète  fait  allusion  à  nos  dissentions  civiles  ,  et  cache 
une  leçon  de  tolérance  sous  Ife  voile  de  l'allégorie. 

Le  croisé  Baudouin  avait  usurpé  l'autorité  suprême 
dans  Edesse.  Il  gouvernait  en  tyran.  Les  arabes  et 
les  turcs  espéraient  de  reprendre  la  ville  à  la  faveur 
des  divisions  intestines.  La  politique  les  favorise  et 
charge  le  fanatisme  du  soin  d  augmenter  la  confusion 
en  armant  les  pards  les  uns  contre  les  autres. 

Trois  amis  vivaient  dans  Edesse  ,  Osman  ,  jeune 
derviche  enflammé  par  l'alcoran  ;  sire  d'Omfleur  , 
commandant  de  la  garde  chrédenne  ,  preux  che- 
valier ,  ■  dévoué  à  ses  rois  ,  et  le  grec  Misanaxon  ,  tête 
exaltée  par  l'amour  de  la  liberté. 

Né  sous  le  joug  des  rois  et  des  siUtàns  , 
Ses  fiers  ayeux  ,  leurs  explojts^^  leurs  images    . 
L'avaient  rendu  ,  par  amour  des  beaux  âges  , 
Républicain ,  hélas  !  à  contre-tems. 

Le  fanatisme  prend  tour-à-tour  la  figure  de  la 
religion  ,  de  la  monarchie  et  de  la  liberté,  pour 
séduire  les  trois  Sei'dês  et  les  armer  l'un  contre 
l'autre.  Chacun  d'eux ,  comblé  des  faveurs  de  sa 
fausse  déesse  ,  lui  promet  d'ôter  la  vie  à  son  ami , 
devenu  ssn  adversaire  ;  chacun  d'eux  se  rend  ,  pen- 
dant ,1a  nuit  ,  dans  l'asyle  de  celui  qu'il  doit  im- 
moler ;  tous  les  trois  étant  occupés  du  même  dessein, 
nul  d'entre  eux  ne  trouve  celui  qu'il  doit  frapper , 
ils  ont  le  tems  de  réfléchir  ;  leur  fureur  se  dissipe  ; 
ils  se  rencontrent  au  milieu  de  la  ville  ;  la  tolérance 
descend  du  ciel ,  leur  dessille  les  yeux,  et  fait  tomber 
les  armes  de  leurs  mains. 

Telle  est  la  fable  de  ce  petit  poè'me.  Elle  est 
légère ,  mais  ingénieuse.  Il  li'est  pas  inutile  d'ob- 
server jque  peu  de  poëmes  de  cette  nature  ont 
joint  à  l'agrément  des  détails  un  but  aussi  moral. 

ie  pourrais  releyer  quelques  incorrections  de 
^  e  ;  mais  il  ne  faut  point  juger  avec  sévérité 
un  simple  badinage.  L'auteur  ne  semble  pas  pré- 
tendre lui  donner  plus  d'importance.  Ce  n'est  pas 
que  je  craigne  d'être  mis  par  mi  au  nombre  de  ces 
critiques  qu'il  nomme  dans  un  vers  très-piquant  : 

Tristes  héros   de   la    Virguleïde. 

Ses  plaisanteries  sont  fort  bonnes  contre  les  dé- 
fenseurs de  la  langue  et  de  la  pureté  du  style  ; 
mais  il  n'en  .est  pas  moins  vrai  que  sans  ce  der- 
nier mérite  ,  l'ouvrage  le  mieux  conçu  n'a  point 
de  succès  durable.  Des  plaisanteries  ne  sont  ni  des 
raisons  ni  des  principes  ;  ce  serait  douter  de  l'em- 
pire de  ces  principes  salutaires  que  de  les  rap- 
peller.  Un  esprit  peu  ordinaire  peut  mettre  sa  gloire 
à  affecter  de  les  méconnaître  :  le  goût  sera  loiajours 
reconnu  au  respect  qu'il  gardera  pour  eux. 

Ce  qui  me  détermine  à  passer  sur  des  fautes 
légères  ,  c'est  le  désir  de  citer  quelques-uns  des 
morceaux  pleins  d'esprit  et  de  poésie  que  présen- 
tent les  trois  Janatiques  presqu'à  chaque  page. 
Dans  ce  genre  badin ,  Louis  Lemercier  a  sou- 
vent la  grâce  et  la  vivacité  du -style  de  'Voltaire. 
On  ne  peut  ajouter  à  un  tel  éloge  que  les  passages 
que  l'on  croit  propres  à  les  justifier.  Notre  auteur 
peint  ainsi  la  politique. 

Soudain  accourt ,  d'orages  escortée  , 

La  Politique  aux  frauduleux  sourcils  , 

Au  pas  oblique  ,  au  maintien  indécis  ; 

Sorcière  agile  et  femelle-Prothée  , 

Qui  de  son  art  fesant  partout  l'essai , 

Sur  ses  trois  fironts ,  pleins  de  fourbe ,  d'audace  , 

A  tous  venans  présente  une  autre  face  , 

Qui  ment  sans  honte  ,  et  trompe  en  disant  vrai  ; 

Aux  cours  des  rois ,  au  forum  ,  aux  coi^claves  , 

Portant  sur  soi  la  dague  et  les  poisons  , 

Elle  commet  meurtres  et  trahisons , 

Que  les  brigands ,  vil  peuple  des  prisons , 

N'osent  ourdir  dans  les  bois  ,  dans  les  caves  ; 

Et  ce  qu'en  eux  le  gibet  a  puni , 

Souvent  en  elle  est  beau  ,  grand  et  béni. 

Mais  distinguez 'cette  magicienne 
De  la  suprême  et  noble  Déïté  , 
Qui  dans  l'état ,  royale  ou  citoyenne  , 
Prête  aux  vertus  sa  haute  habileté  ; 
Et  dont  par-tout  ,  si  mon  œil  ne  m'abuse  , 
Napoléon  soutient  la  dignité. 
L'une  est  Minerve  ,  et  l'autre  c'est  Méduse 
Aux  traits  flétris  et  masqués  par  la  ruse. 

Offrons  ici  quelques-uns  des  traits  sous  lesquels 
le  poëte  peint  la  monarchie.  D  Omtleur  croit  la  voir 
dans  un  château  gothique ,  assise  au  milieu  de  ses 
courtisans. 

Dans   ce  concours  l'auguste  majesté  , 
Telle  qu'Armide  et  l'éclatante  Alcinc  , 
Tient  en  sa  main  le  sceptre  respecté  , 
Tige  de  lys  et  baguette  divine , 
Qui  change  tout ,  meut  tout  à  volonté  ; 
Sa  riche  manto  et  d'azur  et  d'hermine  , 


S'ouvre  à  longs  plis  sur  d'amples  vêtenftens , 

Où   brille  l'or  semé   de  diamans. 

Cet  appareil  qui  relevé  sa  mine  , 

Voilant  un  peu  sa  débile  poitrine  , 

Sert  à  montrer,  sous  un  faux  embonpoint  , 

Une  santé  que  la  belle  n'a  point  ; 

Sa  taille  est  haute  ,  et  délicate  et  fine  ; 

Mais  ce  beau  corps  est  fragile   à  tel  point  ,■ 

Qu'un  choc  souvent  l'ébranlé  et  le  ruine  , 

Si  de  son  sang  un  peu  d'éflTusion 

Ne  rafraichit  sa  constitution. 

Tous  les  attraits  des  yeux  de   Gytherée 

N'égalent  pas  les  charmes  de  ses  yeux  ; . 

Deux  clairs  soleils  seraient  rtioins  radieux  ; 

Son  seul  regard  trouble  l'ame  enivrée  ;     . 

Aimable  ,  fier ,  terrible  ou  sérieux  , 

Soit  qu'il  annonce  ou  faveur  ou  disgrâce  ; 

Doux  ,  il  ravit  ;  menaçant ,  il  terrasse. 

Un   diadème  entre  ses  blonds  cheveux 

Flotte  ,  et  la  ceint  d'un  rayon  lumineux. 

Chacun  l'encense  ,  et  sa  moindre  parole 

A  le  pouvoir  du  langage   des  dieux 

Sur  les  sujets  de  cette  illustre  idole. 

On  obéit  dès  que  son  ordre  vole  , 

Et  son  souris  paraît  ouvrir  les  cieux. 

Avant  de  passer  au  portrait  que  le  poëte  fait  dç 
la  liberté  ,  voyons  quelles  raisons  il  a  de  douter 
de  son  existence.  C'est  un  dès  morceaux  les  plus 
remarquables  de  son  poëme.  ~ 

L'homnje  à  tout  âge  ,  en  tous  rangs ,  sur  la  terre, 
Poursuit  toujours  le  bonheur  qu'il  n'a  point  ; 
'C'est  sa  folie  :  et  partant  de  ce  pôirit  , 
La  liberté  lui  sera  toujours  chère. 
Où  l'a-t-il  vue  ?   est-ce  dans  les  cités  ? 
Fers  et  cachots  y  sont  de  tous  côtés. 
Lés  intérêts  et  les  firayeurs  s'accordent 
Pour  la  bannir  du  temple  de  Thémis  ; 
En  mille  sens  les  lois  même  se  tordent 
Pour  la  voiler  aux  yeux  de  ses  amis. 
Serait-ce  aux  champs  où  la  nature  esclave 
Suit  des  saisons  les  retours  difFérens  , 
Et  fait  gémir  en  captifs  les  torrens  ? 
Serait-ce  aux  cieux  ?  l'air  n'est  pas  sans  entrave  S 
Et  comme  l'onde  ,  il  cède  à  des  courans. 
Serait-ce  au  haut  des  voûtes  étoilées  ? 
Ces  diamans  à  nos  yeux  si  petits  , 
Globes  roulans  ,  mondes  assujettis  , 
Ne  sortent  point  des  ellipses  réglées 
Où  les  retient  leur  centre  impérieux  , 
Et  qu'ici  bas  l'animal  curieux 
Qui  s'appelle  homme  ,  a  si  bien  calculées. 
C'est  donc  en  vain  qu'on  la  cherche  en  tous  lietas. 
Liberté  ,  parle  aux  nations  troublées  ! 
Es-tu  la  fille  ou  d'uii  rêve  ,  ou  des  dieux  ? 

On  conviendra  qu'il  y  a  dans  ce  morceau  beau- 
,coup  plus  de  poésie  et  de  grâces  que  de  logique  et 
de  vérité.  Mais  voyons  comment  le  poëte  a  peint  la 
liberté  dont  le  fanatisme  a  pris  la  figure ,  pour 
séduire  le  jeune  grec  et  le  porter  au  crime.  Misa- 
naxon la  voit  sur  le  sommet  irihabité  d'un  mon- 
tagne. 

Elle  était  là  comme  à  Lacédémone  ; 

Mêm.e  fierté  ,  taille  d'une  amazone  ;  ' 

Court  vêtement  ,  sur  les  côtés  ouvert , 

Offrant  à  nu  son  genou  découvert , 

Et  que  le  vent ,  d'un  seul  coup  de  ses  ailes  , 

Levait  par  fois  jusques  sous  les  jumelles  , 

Dont  on  ne  peut  parler  qu'à  mot  couvert. 

Forte  et  guerrière  ,  on  admirait  en  elle  , 

Casque  d'acier  ,  pique  ,  égide  immotrelle  , 

Sourcil  hautain  ,  visage  froid ,  mais  beau  , 

Œil  noir ,  poil  brun ,  ferme  et  ronde  mamelle  , 

Et  dans  la  main  un  éclatant  niveau  , 

Que  lui  donna  pour  talisman  nouveau , 

L'Egalité  mensongère  et  rebelle 

Au  Dieu  qui  fit  le  chêne  et  le  roseau. 

Je  ne  renouvellerai  pas  sur  ces  derniers  vers  par-^ 
ticuliérement  la  réflexion  que  les  préc'édens  ont  fait 
naître  ;  je  terminerai  cette  citation  par  le  discours 
de  la  tolérance  aux  trois  fanatiques. 

i'  Quels  intérêts  excitent  vos  colères  , 
!)  Pauvres  humains  qui  ,  rivaux  ou  soldats  , 
>j  Vous  égorgez  pour  de  tristes  chimères, 
!5  Que  votre  esprit  même  ne  comprend  pas  ? 
j)  Guerre  aux  hameaux ,  dans  les  champs,  d,in» 
les  villes  ,  —  ' 

!!  SchiMne  en  vos  lois  et  saintes  et  civile»  t 


!î  Richesse  ,  orgueil ,  préjugés ,  tout  enfin 

))  Trouble  vos  cœurs  d'un  délire  assassin. 

!)  Vous  voilà  trois  ;  l'un  ,  pour  son  fanatisme  , 

!i  Va  se  souiller  d'un  meurtre  médité  , 

î;  Et  croit  servir  la  douce  piété. 

>i  L'autre  ,  conduit  par  un  faux  héro'isme  , 

II  Allant  comoiettre  un  forfait  détesté  , 

))  Que  put  lui  seul  dicter  le  despotisme, 

>i  Pense  verger  l.i  noble  royauté  , 

Il  Que  de  Tlicmis  soutient  la  majesté. 

1)  L'autre  embrasé  de  républicanisme , 

II  Veut  en  bourreau  défendre  l'équité  , 

II  Et  son  esprit  en  un  fol  érethisme  , 

11  .Dans  f  anarchie  a  vu  la  liberté. 

II  Unissez-vous  ,  abjurez  votre  schisme  ; 

I!  En  vous  aimant  servez  l'humanité. 

II  A  ce  discours ,  nos  braves  s'embrassèrent ,  etc. 
D.... 


Théâtre    Français. 

DEPms  quelque  tems  on  annonçait  trois  débuts 
comme  devant  avoir  lieu  irès-prochaineraent  à  ce 
ihéàire  :  on  nommait  Mlle  Volnais  ,  Mlle  Gros,, 
Mlle  Bourgoina;  qui  déjà  a  paru  avec  succès  sur 
la  scène  française. 

Hier  ,  Mlle  Volnais  y  a  débuté  dans  le  rôle  de 
{unie  de  Britannicus  ;  elle  a  obtenu  un  succès 
brillant. 

Quinze  ans  ,  la  fraîcheur  de  cet  âge  unie  à  des 
traits  agréables  ,  sans  être  très-  réguliers  ,  expressifs , 
sans  que  la  figure  soit  décidemment  théâtrale;  un 
organe  doux  et  sentimentaU  une  voix  peu  étendue  , 
mais  une  prononciation  pure  ;  une  ciiction  juste  , 
un  débit  animé  ,  un  geste  encore  quelquefois  in- 
correct ,  mais  ne  manquant  d'expression  ni  de 
vérité  ;  l'air  de  la  candeur  et  l'accent  de  la  sen- 
sibiUié  ,  tels  sont  les  dons  de  la  nature  ,  telles 
sont  les  qualités  dues  à  l'art  dont  cette-  intéres- 
sante élevé,  parait  être  en  possession.  On  l'annonce 
comme  élevé  du  Théâtre  Français  :  ce  titre  a  quel- 
qu'inexactitude  ,  sans  doute  ,  et  c'est  un  malheur  ; 
car  il  serait  à  souhaiter  ,  autant  qu'il  serait  inté- 
ressant ,  que  le  Théâtre  Français  eût  une  école  et 
formât  des  élevés  ;  nous  ignorons  si  cet  établis- 
sement existe  en  efîet  :  quoi  qu'il  en  soit ,  on 
assure  qite  les  leçons  que  Mlle  Volnais  a  reçues  , 
elle  les  doit  à  Dazincourt  :  il  nous  semble  plus 
convenable  de  blesser  sa  modestie  en  le  nom- 
mant ,  que  de  laisser  ignorer  le  service  qu'il  vient 
de  rendre  à  son  art. 

Tout  exiger  le  jour  d'un  début  serait  d'une  rigueur 
désespérante  et  déplacée  ;  mais  dire  que  tout  à  été 
parfait  lorsqu'on  a  eu  quelque  chose  à  désirer,  serait 
une  flatterie  plus  danç;ereuse  encore  que  la  rigueur. 
Nous  pensons  que  ,  lorsqu'un  peu  plus  d'habitude 
aura  donné  à  Mlle  Volnais  plus  d'assurance  et  d'a- 
plomb ,  si  principale  étude  devra  se  porter  sur  une 
des  parties  les  plus  essentielles  et  les  plus  difficiles 
de  son  art ,  sur  le  jeu  muet.  Elle  paraît  sentir  vive- 
ment ce  qu'elle  dit  ;  il  faut  quelle  paraisse  sentir 
non  moins  vivement  ce  qu  elle  entend  ,  et  qu'elle 
occupe  la  scène  alors  même  que  son  rôle  lui  pres- 
crit le  silence.  Ceci  est  une  simple  indication  dont 
l'idée  ne  serait  point  née  ,  et  n'eût  point  été  expri- 
mée, si  f  on  ne  voyait  dans  Mlle  Volnais  un  sujet  in- 
téressant par  de  rares  dispositions  ,  on  peut  même 
dire  par  un  talent  précoce. 

Cette  représentation  a  ofiert  un  très-bel  ensemble. 
Le  rôle  d'Agrippine  est  un  de  ceux  qui  conviennent 
le  mieux  à  la  taille  majestUL-use  et  au  genre  de 
talent  de  mademoiselle  Raucourt  ;  c'est  aussi  l'un 
de  ceux  dont  elle  paraît  avoir  le  plus  étudié  et  le 
mieux  saisi  le  véritable  esprit.  Le  trait  caractéris- 
tique du  rôle  est  dans  ce  vers  à  Burrlms  : 

Moi  ,   fille  ,  femme,    sctur  ci    iiiete  de   vos    ni.nîLres. 

Ce  vers  est  le  plus  expressif  des  portraits  :  c'est 
Agripplne  vivante  ,  reproduite  par  le  pinceau  de 
Racine  ,  d'après  le  burin  de  Tacite.  Mademoiselle 
Raucourt,  dans  le  cours  du  rôle,  s'est  constam- 
,iiiont  tenue,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi  ,  à  la 
iiautear  de  son  modèle. 

Monvel  a  de  trop  faibles  moyens  pour  le  rôle  de 
Buvrhus  ;  mais  à  quoi  ne  peut-on  suppléer  par 
une  diction  noble  et  juste  ,  et  par  un  jeu  vrai- 
ment pathétique  ?  La  scène  sublime  où  Burrhus 
arrache  à  Néron  une  question  involontaire  ,  scène 
qui  rappelle  ,  selon  l'expression  de  Racine  le  fils  , 
la  sentence  de  Ligarius  tombant  à  la  voix  éloquente 
de  Cicéron  ,  des  mains  de  César  offensé  ,  a  produit 
le  plus  vif  eRthousiasme. 


Talma  joue  Néron  :  ce  rôle  lui  convient  parfai- 
tement ,  et  nous  avons  une  assez  haute  idée  du 
talent  de  cet  acteur  ,  pour  croire  qu'en  poursuivant 
l'étude  de  ce  rôle  profondément  ditHcile  ,  il  par- 
viendra à  y  produire  encore  plus  d'effet.  Il  y  a  des 
momens  admirables  :  son  jeu  muet  pendant  le  long 
discours  d'Agrippine  est  surtout  d'une  vérité  et 
d'une  profondeur  étonnantes  ;  mais  il  est  quelque- 
fois inégal  ,  et  dans  le  dessein  de  faire  ressortir 
quelques  -  uns  des  contrastes  si  habillement  semés 
par  le  poète  ,  son  jeu  olfie  de  tems  en  tems  quelques 
disparates.  Nous  pensons  qu  il  détruit  une  partie  de 
l'effet  de  la  première  scène  du  2'  acte  ,  et  qu'il  mé- 
connaît la  gradation  si  bien  ménagée  dans  ce  rôle  , 
en  se  livrant ,  dès  son  entrée ,  à  une  violence 
démesurée.  L'effet  étonnant  qu'il  produit  dès  ces 
premiers  .vers  nous  a  transportés  nous  -  mêmes  , 
mais  il  n'est  peut  -  être  pas  à  sa  place.  Une 
obsen'ation  contraire  pourrait  être  élevée  à  l'oc- 
casion de  cette  tirade  :  je  vous  croirai ,  ISurrhus. 
Ouelqu  humeur  doit  se  mêler  à  cet  hommage  rendu 
à  la  sagesse  de  Burrhus.  Néron  doit  mettre  quel- 
qu'emportement  dans  son  interruption  et  jnoins 
cl'aménité  dans  son  adieu  ,  puisque  Burrhus  se  dit 
aussitôt  après  à  lui-même  : 

Enfin  ,  Bulihus  ,   Néron  découvre  son  génie. 

La  remarque  de  Racine  ,  le  fils  ,  sur  ce  passage 
mérite  particulièrement  d'être  consultée  par  les 
comédiens. 

Encore  une  observation  :  les  comédiens  se  per- 
mettent de  supprimer  les  quatre  vers  que  Racine 
met  dans  la  bouche  de  Narcisse  ,  à  la  fin  du 
second  acte  :  ces  quatre  vers  supprimés  ,  le  rôle 
de  Narcisse  et  sa  conduite  odieuse  cessent  d'être 
motivés.  Racine  les  avait  jugés  nécessaires  :  nous 
appartient-il  de  les  regarder  comme  inutiles  ? 
S.    .    .    . 

■■«■III  II  II  'MJJniiaj'^y^tH*^'"-'!!"!" 

AGRICULTURE. 
Pin  de  Riga. 

La  république'  française  est  ,■  pour  sa  maiine  ' 
dans  la  dépendance  des  puissances  du  Nord. 

Le  pin  de  Riga  donne  cette  belle  mâture  qui  est 
indipensable  pour  l'armement  de  nos  vaisseaux  , 
et  sur-tout  des  vaisseaux   de   ligne. 

Aucune  autre  ne  peut  la  remplacer. 

Lorsque  la  guerre  interrompt  les  communica- 
tions ,  on  ne  peut  l'obtenir  qu'avec  beaucoup  de 
peine  et  à  un  prix  exorbitant. 

Le  commerce  de  Bayonne  se  rappelle  encore 
qu'en  178^  quatre  ti^es  de  pin  de  Riga  ,  qui  avaient 
de  70  à  75  pieds  de  longueur  et  deux  pieds  d'équar- 
rissage  ,  furent  vendus  11,800  fr. 

Ces  considérations  engagèrent  le  citoyen  François 
Batbedat  ,  -demeurant  à  Vicq,  à  essayer  de  natu- 
raliser ce  pin  dans  la  partie  sabloneuse  des  Landes  , 
qui  abonde  en  pins  maritimes. 

Il  fit  venir  de  Riga  ,  il  y  a  environ  quinze  ans  , 
à-peu-près  un  litron  de  graine  ,  et  il  la  sema  sur  un 
petit  domaine  qu'il  possède  dans  la  commune  de 
Garosse  :  elle  leva  parfaitement ,  et  produisit  une 
très-grande  quantité  de  jeunes  pins. 

Le  semis  a  prospéré  ,  3  ou  400  pins  ont  dans  ce 
moment  3o  à  40  pieds  d'élévation  ;  ils  sont  droits 
comme  des  cierges  ,  et  promettent  d'acquérir  avec 
le  tems  une,  grande  hauteur. 

La  majeure  partie  de  ces  pins  produit  depuis  deux 
ans  de  la  graine.  Le  citoyen  François  Batbedat  en 
offre  aux  cultivateurs  qui  voudront ,  comme  lui  , 
propager  ce  bel  arbre-,  et  il  va  en  conséquerice 
en  faire  parvenir  au  citoyen  Duboseq  ,  secrétaire 
perpétuel  de  la  société  d'agriculture  ,  arts  et  com- 
merce à  Mont-de-Marsan: 

LIVRES    DIVERS. 

Réfntatton  de  la  nouvelle  doctrine  des  solidistes  , 
par  J.  B.  Ph.  F.  Maurice  ,  médecin  de  Montpel- 
lier ,  membre  de  la  société  médicale  d'émulation  de 
Paris  ,  'de  celle  de  Bruxelles  ,  ancien  médecin  de 
l'armée  ,  in-8°  de  200  pag-  Prix  ,  2  fr.  5o  cent.  , 
et  3  f.  2  5  cent,  pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Et.  Barrois  ,  rue  Hautefeuille  -, 
Gabon  ,  près  de  l'Ecole  de  Médecine  ,  et  Laurens  , 
rue  d'Argenteuil. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  deux  parties.  Dans 
l'une  l'auteur  traite  la  doctrine  de  Brown ,  dans 
fautre  il  s'attache  à  combattre  celle  que  quelques 
médecins  de  Paris  cherchent  à  mettre  en  vogue  , 
et  dont  il  s'attache  à  démontrer  l'identité  avec  la 
première. 

La  lecture  de  ce  livre  doit  être  utile  aux  jeunes 
gens  ,  et  en  général  à  ceux  qui  désirent  comparer  , 
étudier  et  apprécier  la  valeur  des  divers  systèmes  en 
médecine. 


Eiémtns  de  la  science  médicale ,  d'après  les  prin- 
cipes exposés  dans  l'école  de  Montpellier  ;  ouvrage 
utile  aux  commençans  et  à  ceux  qui  se  disposent 
à  subir  leurs  examens;  par  le  même,  mêmes  adresses. 


Vo)age  historique  et  pittoresque  de  t'isirie  et  de  la 
Dalmatie. 

Le  cit.  Née  ,  graveur  ,  demeurant  à  Paris ,  rue 
des  Francs -Bourgeois  -Michel  ,  n"  127  ,  donne  avis 
aux  amateurs  ,  libraires  et  marchands  d'estampes  , 
qu  il  est  maintenant  seul  éditeur  et  propriétaire  du 
Voyage  historique  et  pittoresque  de  llstrie  etde  ta 
Dulinalie  ,  au  moyen  de  1  acquisition  par  lui  faite  du 
cit.  Barez ,  son  ancien  associé  ,  de  tous  ses  droits  à 
ladite  entreprise. 

Le  public sait'avec  quelle  exactitude  les  engage- 
mens  qu'ils  avaient  contractés  vis-à-vis  de  lui ,  par 
leur  prospectus  ,  ont  été  remplis.  Us  ont  consacré 
environ  cent  mille  francs  pour  cet  important  ou- 
vrage. Malgré  toute  la  rigueur  des  circonstances  et 
les  obstacles  de  tout  genre  qu'ils  ont  éprouvés  ,  il  ne 
reste  plus  au  cit.  Née  ,  pour  le  completter ,  qu'à 
livrer  ,  1°  la  seconde  et  dernière  partie  ,  ou  la 
partie  descriptive  du  texte ,  qui  sera  suivie  d'une 
table  générale  des  matières  ;  2°  la  liste  des  souscrip- 
teurs ,  qui  doit  être  jointe  à  l'ouvrage  ;  3°  la  dernière 
suite  des  estampes  ,  qui  n'est  retardée  que  pour 
en  augraenier  îintérêt  ,  par  plusieurs  morceaux 
qu'on  a  regardés  comme  le  complément  de  cette 
partie. 

Honoré  de  la  souscription  des  consuls  ,  des  prin- 
cipales autorités  constituées  ,  des  ministres  français  , 
d  un  grand  nombre  d'ambassadeurs  et  ministres  étran- 
oers  ,  ainsi  que  d'une  foule  d'amateurs  nationaux  et 
étrangers  ,  le  cit.  Née  invite  ceux  qui  désireraient 
voir  leurs  noms  inscrits  au  nombre  des  amis  des 
arts  qui  ont  encouragé  par  leurs  souscriptions  ,  une 
entreprise  créée  par  le  désir  d'être  utile  aux  arts  , 
ainsi  qu'à  la  littérature  ,  à  se  presser  de  se  faire 
connaître,  soit  pour  se  procurer  de  bonnes  épreuves  , 
soit  pour  qu'il  soit  possible  de  comprendre  leurs 
noms  dans  la  liste  des  souscripteurs  qui  ,  devant 
paraître  avec  la  dernière  livraison  ,  sera  livrée  très- 
incessamment  à  fimpression. 

Ceux  qui  voudront  souscrire  ,  auront  la  faculté 
de  ne  prendre  à-la-fois  quautant  de  livraisons 
qu'ils  en  voudront  payer  ,  en  s'obligeant  néan- 
moins de  se  completter  dans  l'année.  Ils  pourront 
aussi  prendre  à-la-fois  la  totalité  de  l'ouvraae  ,  en 
soldant  soit  en  argent ,  soit  en  bons  effets  de  com- 
merce payables  dans  le  cours  de  la  présente  année. 

La  souscription  sera  fermée  après  la  clôture  de 
la  dernière  livraison  ,  qui  ne  sera  pas  encore  long- 
tems  différée. 

Jusqu'à  cette  époque  ,  le  prix  de  chaque  livrai- 
son restera  de  i5  fr. ,  »papier  ordinaire  ,  et  de  25  ff. 
papier  vélin  ,  dont  il  reste  peu  d'exemplaires. 

On  souscrit ,  à  Paris  ,  chez  Née  ,  graveur  et  seul 
éditeur  ,  rue  des  Francs-Bourgeois-Michel,  n°  127  ; 
Lamy  ,  libraire  ,  rue  du  Hurepoix  ,  près  le  quai  des 
Augustins ,  et  chez  tous  les  libraires  et  mar^ 
chauds  d'estampes  ,  des  départemens  et  pays  étran- 
gers. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  ib  Jloréal. 

Rente  provisoire 42  k.  7  5  c. 

Tiers   consolidé 53  fr.  88  c. 

Bons   deux  tiers 2  fr.  89  c. 

Bons  d'arréragé 72  fr.  75  c. 

Bons  an  8 gS  fir.  5o  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  Louvois.  Les  comédiens  de  l'Odéon 
donneront  aujourd.  16  floréal  ,  pour  l'ouverture  ,  la 
première  représentation  de  la  petite  Maison  de 
Thalie  ;  suivie  du  Collatéral  ou  la  Diligence  à 
Joigny. 

Dem.   l'Entrée  dans  le  monde. 

Le  18  ,   la  i^'^  repr.  de   la  petite  Ville. 

S'adresser  pour  la  location  des  loges  au  citoyen 
Armand  ,  à  la  salle  de  spectacle  ,  depuis  1 1  heures 
jusqu'à  4. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  Sorcière  ,-  la 
Matrone  ,   et  Colombine  mannequin. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés-Pantomimes. 
Auj.  l'Homme  vert  ,  pantomime  à  grand  spect.  , 
Kokoli ,  pièce  à  spectacle. 


LOTERIE  NATIONALE   DE   FRANCE. 

Tirage  du  ib  floréal' 

71.       72.      54.       77.       70. 


S,  et  100  francs  pour  l'a 


.  On  ne  s'abonne  qu'a 


L'abonnement  aefait  à  Pari?  ,rue  des  PoUevins  ,  n"  18.   Le  prix  est  de  =5  francs  pour  Itoîs  mois  ,  5o  francs  pour  s 
Je  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent,  franc  déport  ,  au  citoyen  .".casse,  (îropriétaircde  ce  journal,  rue  des  Poitevins  ,  n'*  i8.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  Ton  ne  peut 
affranchir.    Les  lettres  des  départemens  non  affranchies,  ne  seront  point  retirte^i  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté,  décharger  celles  qui  renferment  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  cequi  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  rédacteur,  rue  des  Poitevins  ,  n«  i3,  depuis  neuf 
heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


A  Paris ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n*'    i3, 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


N"  227. 


'Septidi ,  17  Jloréal  an  g  de  la  république Jrançahc  ,  un:  d  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  niyôse,  an  8  le  Moniteur  est  le  i/^'d  jouma 


l  oh 


EXTÉRIEUR. 

DANNEMARC.K. 

Elseneur  ,  le  21  avril  (  i" fiuréal.  ) 

J_iE  i8  au  soir  ,  la  flotte  anglaise  a  quitté  l'île 
de  Moen  ,  pour  s'enfoncer  dans  la  Baltique.  Le 
même  jour ,  un  sloop  de  guerre  anglais  venant 
de  la  mer  d'Allemagne,  est  entré  dans  notre  rade  , 
où  il  est  encore  depuis  le  commencement  des  hos- 
tilités, y  est  passé  par  le  Sund ,  64  vaisseaux  de 
guerre  anglais  ,  dont  IJ  sont'  rentrés  dans  la  mer  du 
Nord.  On  assure  que  la  Hotte  suédoise  est  revenue 
à  Carlscrone.  Un  jeune  lord  très  -  riche  ,  qui  ser- 
vait sur  un  des  bàdmens  de  Nelson  ,  en  qualité 
de  volontaire  ,  a  eu  ,  dans  l'affaire  du  2  avril  ,  les 
deux  jambes  emportées. 

ESPAGNE. 

Barcelonne  ,  le  \5  avril  {  25  germinal.} 

Un  événement  fort  simple  en  lui-même  ,  mais 
que  le  caractère  du  personnage  qui  en  est  l'objet, 
rend  important ,  fixe  ici  l'attention  publique.  On  a 
arrêté  et  mis  au  secret  le  consul  de  Hollande  , 
M.  Cabanyes  ,  catalan  de  naissance.  C'est  une  suite 
de  la  cruelle  aventure  des  deux  frégates  enlevées 
par  les  anglais  ,  il  y  a  près  de  sept  mois  ,  dans  notre 
rade  même.  Jusquici  tout  le  poids  des  prévenions 
était  tombésur  le  capitaine-général  don  Domingo- 
Izquierdo.  Il  fut  suspendu  de  ses  fonctions  après 
le  funeste  événement  arrivé  aux  frégates. 

L'arrestation  du  consul  a  singulièrement  changé 
les  esprits  à  l'égard  du  capitaine- général  ,  qui, 
d'ailleurs  ,  s'est  toujours  distingaié  par  sa  bravoure 
dans  les  armées ,  et  s'est  fait  ç'nérir  par  la  douceur 
et  la  sagesse  de  son  administration.  On  remarque 
en  outre  que  ce  gouverneur  n'avait  été  chargé  ni  de 
l'équipement  des  frégates  ,  ni  de  l'expédition  ,  mais 
le  consul  batave.  Le  premier  avait  reçu  de  sa  cour, 
l'ordre  de  tirer  di'S  magasins  du  roi ,  toutes  les 
munitions  de  guerre  qui  lui  seraient  demandées 
par  le  consul  ;  mais  il  ne  pouvait  ajir  au  delà. 
Cependant ,  comme  il  s'aperçut  que"  les  îrccates 
n'étaient  pas  placées  sous  la  ligne  de  protecdon  des 
batteries ,  et  ciu'elles  pouvaient  être  surprises  impu- 
.  nément  par  les  anglais ,  il  eu  prévint  le  consul  :  il 
fit  même  examiner  la  position  des  frégates  ,  par 
des  oETiciers  de  marine  et  d'ardllerie  ,  et  leur  rap- 
port se  trouva  conforme  à  ce  qu'il  avait  jugé  lui- 
même. 

Il  réitéra  d'office  quatre  ou  cinq  fois  ses  instances. 
Le  consul  répondit  que  ,  pour  faire  entrer  les  fré- 
gates dans  le  port  ,  il  faudrait  les  décharger  ,  ce  qui 
occasionnerait, une  dépense  énorme;  mais  qu'au  sur- 
plus elles  allaient  incessamment  mettre  à  la  voile. 

Voilà  des  faits  qui  passent  aujourdhui  pour  cons- 
tans  ;  mais  l'équité  demande  qu'on  ne  préjuge  rien 
en  cette  affaire  ,  puisqu'un  jugement  cléliuitif  doit 
bientôt  fixer  l'opinion.  L'arrestation  du  consul  a  été 
le  résultat  des  premières  informadons  ;  11  a  été  relâ- 
ché ,  par  égard  pour  son  caractère  ,  quelques  jours 
après  ;  il  est  seulement  consigné  dans  la  ville. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  2  viai  (  1 2  Jloréal.  ) 

COURS      DES      CHANGES. 

Hambourg  ,  2  i  us.  3  r  6 
Altona  ,  2  7  us.  3 1  7 
Livourne  ,  54  | 

Naples ,  40 

Gênes  ,  48 

Hier  après-diné  ,  le  paquebot  le  Prince  de  Galles 
entra  à  'Varmouth  ,  venant  de  Cuxhaven  ;  il  avait 
à  bord  un  messager  de  lord  Mintq  à  'Vienne  ,  ap- 
portant à  la  compagnie  des  Indes  des  dépêches 
de  M.  Tooke  .  son  agent  à  Constantinople.  Le 
joruif  s'était  répandu  que  ce  Courier  apportait  aussi 
des  dépêches  de  lord  Keith;  mais  ce  bruit  ne  s'est 
pas  trouvé  fondé.  Le  vicomte  d  AUadia  ,  ministre 
de  la  maritie  du  Portugal  ,  et  le  général  Mkenzic, 
de  Berlin,  étaient  passagers  sur  ce  paquebot. 

M.Jones  ,  dans  la  séance  dernière  des  communes, 
ademanclé  qu'il  fut  mis,  sous  les  veux  de  la  chambre^ 
des  copies  des  instructions  envoyées  à  lord  Elgin  ' 
relativement  à  l'évacuation  de  lEgypte ,  de  la  cor- 
respondance entre  les  ministres  de  S.  M.  lord 
Elgin,  sir  Sydney  Smiih  ,  etc.  concernant  ladite 
évacuation  ,  et  du  dernier  traité  entre  S.  M.  et  la 
Porte  Ottomane. 

M.  Nuhotls ,  en  appujant  la  motion  ,  dit  que  si 


'Venise  , 

47 

Lisbonne  , 

56 

Oporto  , 

5? 

Dublin  , 

14 

la  convention  n'avait  pas  été  violée  ,  elle  aurait 
prouvé  à  la  Grande  -  Bretagne  l'avantage  pour 
lequel   elle   a   déjà  perdu  3ooo  hommes. 

Toutes  les  demandes  de  M.  Jones  ,  combattues 
■P?'-,  .'*^"-'  Havvkesbury  ,  ont  été  rejettées  sans 
division. 

On  fixe  à  lundi  prochain,  14  floréal  ,  le  départ 
de  lord  Sainte-Hélène  pour  Pétcrsbourg.  On  dit 
qu'une  irégate  est  prête  à  le  recevoir  à  Yarmouth  , 
et  qu'il  amené  avec  lui  le  fils  du  comte  de  \Vo- 
ronzow.  * 

On  a  fait  la  remarque  que  M.  'Windham  n'avait 
pas  paru  à  la  chambre  des  communes  depuis  qu  il 
a  résigné  sa  place  de  ministre   de  la    guerre. 

(  Extrait  du  Sun   et  de  l'Oracle.  J 

On  apprend  officiellement,  par  la  voie  de  Ham- 
bourg ,  cjue  Menou  ,  avec  8000  hommes  d  infan- 
terie ,  et  3ooo  de  cavalerie  ,  a  été  attaqué  le  2 1 
mars  dans  sa  marche  de  Rahmanié  ,  par  le  général 
Abercrombie.  Il  a  perdu  2000  hommes  tués  et 
5oo  prisonniers.  Notre  perte  a  été  de  3oo  hommes 
tués  et  1200  blessés.  Parmi  ces  derniers  sont  les 
|énéraux  Abercrombie  ,  Moore  ,  Parker  et  Sidney 
Smith.  L'ennemi  a  été  poursuivi  sur  tous  les  points. 
Aboukir  s'est  rendu.  Lord  Keith  crojait  Alexan- 
drie pris ,   ou  à  la  veille  de  l'être. 

[Extrtiit   du  Courier   de   Londres  , 
du  l"'  mai  ,n°  35.  ) 

The  Star.  —  Londres  ,  le  l"  mai  (  1 1  Jloréal  ). 

La  nouvelle  répandue,  hier,  de  la  rcddidon  ou  de 
la  capitulation  de  l'armée  française  en  Egypte  s'accré- 
dite généralement.  L'autorité*  sur  laquelle  elle  est 
étabhe  est  celle  de  M.  Charies  Lock,  consul  anglais 
à  Naples  ,  et  du  major  Keir  ,  officier  attaché  à  l'ar- 
mée autrichienne  ,  en  quahté  de, volontaire. 

Le  premier  ,  en  passant  par  Paris  pour  se  rendre 
iti  -sa  présence  étant  devenue  inutile  dans  le  midi 
de  l'Italie  ,  à  cause  de  la  marche  des  français ,  a  diné 
avec  M.  de  Luchesini ,  ministre  de  Prusse  à  Paris , 
le  24  du  mois  dernier.  Ce  ministre  lui  a  appris ,  que 
des  nouvelles  arrivées  par  la  voie  de  Toulon  an- 
nonçaietit  cju'une  bataille  décisive  avait  eu  lieu  en 
Egypte  eritre  les  français  et  les  ançlais ,  que  ces  der- 
niers avaient  remporté  une  victoire  complette  ,  cjue 
le  général  Menou  avait  elé' fait  prisonnier,  et  que 
l'Egypte  était  maintenant  au  pouvoir  des  anglais. 

Ces  deux  messieurs ,  qui  ont  quitté  Paris  le 
25  ,  en  ont  fait  leur  rapport  au  lord  Havvkesbury. 
Le  major  a  déclaré  tenir  la  même  nouvelle  du  cit. 
Talleyrand. 

Cette  nouvelle  a  été  tellement  accréditée  parmi 
les  ministres ,  qu'ils  se  sont  empressés  d  en  faire 
part  de  suite  à  leurs  amis  ,  et  les  fonds  publics  ont 
haussé  considérablement. 

M.  Lock  ajoute  que  ,  lorsque  le  premier  consul 
a  reçu  cette  nouvelle  ,  il  a  été  en  apparence  très 
affecté,  et  quà  la  fin  il  s'est  écrié  :  //  ne  nous  reste 
plus  maintcniint  qu'à  .faire  une  grande  descente 
en    Angleterre. 

Hier  au  soir  ,  le  gouvernement  a  reçu  des  dé- 
pêches qui  lui  ont  été  apportées  par  le'  paquebot 
le  King  George^  capitaine  Dean,  arrivé  à  Harvvich 
et  expédié  tout  exprès  de  Cuxhaven.  Ce  qu'elles 
renfermaient  n'a  commencé  à  transpirer  que  lors- 
que ce  papier  était  déjà  sous  presse.  Nous  pouvons 
assurer  qu  elles  confirment  en  grande  partie  les  dé- 
tails donnés  ci-dessus ,  mais  non  pas  avec  d'aussi 
gi-ands  avantages  que  ceux  qu'on  a  d  abord  rappor- 
tés. Notre  armée  a  remporté  une  victoire  très- 
importante  sur  celle  de  Menou  ,  le  2 1  mars  ;  et  il 
est  extrêmement  probable  qu'elle  sera  suivie  d'au- 
tres avantages  qui  nous  rendront  entièrement  maî- 
tres^ de  lEg^-pte,  en  forçant  l'armée  française  à 
capituler  ou  à  se  rendre.  Nous  annonçons  à' regret 
que  ces  avantages  ont  été  cliérement  acheté.s.'^Le 
général  Abercrombie  ,  sir  Sidney  Smith  et  plusieurs 
autres  braves  off.ciers  sont  au^nombrc  des  blessés. 

L'extrait  suivant  des  dépêches  expédiées  aujour- 
dhui  au  lord  maire  ,  fera  connaître  à  nos  fecteurs 
tout  ce  qui  a  transpiré  jusqu'ici  de  ces  événeniens 
importans. 

Constantinople,  Ui  avril,  (  H germinal.) 

"Le  21  mars  ,  le  général  Menou  étant  parti 
de  Rahmanié  avec  huit  mille  hommes  dinfanterie 
et  trois  mille  de  cavalerie  ,  a  été  attaqué  et  battu 
par  le  général  sir  Ralph  Abercrombie ,  avec  perte 
de  deux  miile  tués  et^  cinq  cent  prisonrtiers.  Nous 
avons  eu  de  notre  côté  trois  cent  tués  et  douze  rent 
blessés.  Parmi  ces  derniers  on  compte  les  géné- 
raux Abercrombie,  Moore,  Parker ,  et  sir  Si'dney 
Smith.  L'ennemi  était  poursuivi  sur  tous  les  points. 
Aboukir  s'était   rendu  ,  et  le  lord  Keith  supposait 


I  qu  Alexandrie  était  déjà  en  notre  pouvoir  ou  sur 
le  point  de  capituler. 

La  cavalerie  française  formée  à  la  manière  des" 
mamelouks ,  a  attaqué  notre  infanterie  avec  l'im- 
pétuosité particulière  à  la  cavalerie  arabe  ;  mais  elle 
a  été  répoussée  dans  toutes  ses  attaques,  ji 

Les  dépêches  sur  lesquelles  ce  rapport  est  établi 
sont  venues  par  la  voie  de  Berlin  ,  et  transmises 
par  lord  Carysfort  notre  envoyé  auprès  de  cette 
cour. 

Les  dépêches  arrivées  à  la  compagnie  des  Indes 
par  la  voie  du  continent  portent  que  le  vice- 
amiral  Blankett  a  fiit  voile  de  Bombay  le  28  dé- 
cembre ,  l'vec  une  partie  de  son  escadre  ,  portant 
les  troupes  de  Bombay  destinées  contre  l'Fg\pte. 
Le  reste  de  ses  forces  s'assemblait  à  Trin'ju.-male  , 
SOQS  le  commandement  du  général  Balrd,  et  devait 
partir  au  mois  de  janvier.  La  totalité  de  lexpé- 
didon  devait  débarquer  à  Suez  avant  la  fin  de 
février. 

Malte,  le  6  mars  (  li  ventôie.  ) 

Les  frégates  la  Pique  et  la  Déterminée  sont  parties 
d  ici  ,  il  y  a  quelques  jours  ,  avec  un  convoi  de 
vivres  et  de  munidons  desdné  pour  la  flotte  et 
1  armée  employées  sur  les  côtes  d  Egypte. 

Notre  garnison  ,  vu  d'étendue  des  ouvrages  qui 
existent  dans  cette  île  ,  est  peu  considérable.  Elle 
est  composée  de  trois  compagnies  de  l'ardllerie 
royale,  d'un  détachement  du  corps  des  ingénieurs, 
et  d'environ  six  betaillons  d'infanterie  ,  fesant  en 
tout  4000  hommes.  Le  lieutenant-colonel  Bentham 
commande  le  détachement  de  l'artillerie  royale 
stationné  à  Malte. 

Morning-Chronicle.— Londres,  te3o  avrU(iofloréal.) 

iiovs  avons  vu  des  détails  qui  circulaient  hier  art 
sujet  de  notre  perte  dans  les  premières  opérations 
en  Eg^-pte.  Nous  sommes  fâchés  de  voir  qu'elle  ait 
été  aussi  grande^ 

Une  de  ces  annonces  établit  que  la  totalité  des 
Uics  et  blessés  jusqu'au  moment  de  lexpédirion  de 
la  dépêche  du  lord  Keith  s'élevait  à  35o  tués  et  ySo 
blessés  ;  une  autre  annonce  parle  de  35o  tués  en 
débarquant,  et  7  5o  tués  dans  l'action  qui  suivit 
le  débarquement  ,  laquelle  eut  lieu  le  i3  mars. 
D  autres  disent  que  la  totalité  des  tués  et 
blessés  jusquau  14  s'élevait  à  noo.  Savoir  : 
35o  tués  et  7,10  blessés.  Le  lieutenant  -  colonel 
Dickson  ,  du  42'  régiment  est  tué  ;  le  major  Ogle  , 
du  ''S'  tué  ;  le  major  Vigoreux ,  du  90=  tué  :  le  heu- 
tenant  'Warren  ,  des  gardes  ,  (  fils  unique  de  sir 
J.  B.  Warren)  tué;  le  lieutenant-colonel  Erskine, 
du  92=  ,  a  perdu  une  jambe.  Nous  pourrions  citer 
les  noms  de  plusieurs  autres  qui  ont  été  tués  ou 
blessés  ;  mais  nous  sentons  que  c'est  une  aliaire  trop 
délicate  de  nous  exposer  à  faire  une  méprise.  Le 
gouvernement  a  reçu  ,  à  ce  que  nous  apprenons  , 
une  liste  des  tués  et  blessés  que  ,  par  étiquette  ,  il 
ne  pubhe  pas  ,  cette  liste  ayant  été  transmise  par  le 
lord  Keith  et  non  par  le  chevalier  R.  Abercrombie. 

On  doit  observer  que  la -plus  grande  partie  de 
cette  perte  considérable  a  été  soutenue  à  terre  ;  car 
le  débarquement  a  été  bien  protégé  par  nos  cha- 
loupes canonnières  ;  au  moins  les  français  avouent 
que  ces  dernières  ont  balayé  la  côte  si  efficacement, 
qu'elles  les  ont  empêches  d'opposer  aucun  obstacle 
considérable  au  débarquement.  Si  la  garnison 
d'.^lexandrie  ,  si  inférieure  en  comparaison  ,  a  pu 
résister  si  vigoureusement  ,  que  ne  doit-on  pas  at- 
tendre du  choc  des  français  ,  quand  ils  auront  con- 
centré leurs^forces  ? 

La  gazette  dit  que  le  lord  Keith  supposait  qu'une 
attaque  générale  avait  eu  lieu  le  14;  mais  les  fran- 
çais disent  qu'il  n'y  eut  ce  jour-là  que  des  simula- 
cres ,  excepté  l'attaque  du  fort  d'Aboukir  dont 
l'ennemi  n  annonce  pas  le  résultat. 

11  n'a  pas  été  reçu  ,  à  ce  que  nous  croyons  , 
d'autres  dépêches  de  l'Egypte. 

Du  2  mai  (12  Jloréal.  ) 

Le  marquis  de  Luchesini  vient  d'avoir  ici  une 
illustradon  passagère  ;  M.  Lock  ,  consul  anglais  à 
Naples ,  arrivant  de  Paris  ,  a  déclaré  chez  les  mi- 
nistres qu'il  tenait  de  M.  de  Luchesini  la  nouvelle 
de  la  défaite  du  général  Menou  et  de  la  capitu- 
lation de  1  armée  d  Orient.  Les  ministres  ont  trans- 
mis cette  nouvelle  aux  princes  du  sang ,  et  même 
au  roi. 

Pendant  toute  la  journée  d'hier  ,  la  ville  et  les 
faubourgs  de  Londres  ,  ont  été  dans  les  convid- 
sions  de  la  joie.  Jamais  bruit  aussi  vague  n'avait 
causé  tant  dexaltadon  ;  toute  la  ville  rie  s'entre- 
tenait que  de  M.  Lock  et  du  marquis  def,uchésint. 
Tous  deux  étant  hommes  publics ,  on  a  qualilié  la 
nouvelle  d'officielle.  Pour  lui  donner  plus  de  pcids 
encore  ,  çn  a  ajouté  que  le  citoyen  Otto  avait  reçu 


des  dépêches  ,  etquil  les  avait   communiquées  à 
lord  Hawkesbun'. 

ta  nuit  et  un  peu  de  réflexion  ayant  dissipé  ces 
vapeurs  et  fait  cuver  la  nouvelle  ,  on  est  un  peu 
plus  calme  aujourd'hui  ,  er  les  gens  les  plus  sensés 
sont  même  disposés  à  croire  précisément  le  con- 
traire. En  effet  ,  les  rapports  directs  du  débarciue- 
mentdAbercrorabiesont  très-afRigeans.  Les  anglais 
y  ont  perdu  leurs  meilleurs  officiers  et  plus  de  looo 
hommes.  Comment  croire  ,  d'après  cela,  à  !a  détaite 
du  général  Mefiou  et  à  la  capitulation?  Puisse  ce 
faux  bruit  être  lavant-coureur  des  succès  que  tout 
français  doit  attendre  de  la  bravoure  et  de  la  cons- 
tance de  l'armée  d'Orient  ! 

PARLEMENT    IMPÉRIAL. 

Chambre   des   communes. 

Séance  du    29  avril  ,     (  Qjloréal.  J 

COURS      M  ."V  R  1  T  I  M  E  s. 

Sir  William  Scott  fait  quelques  observations  sur 
les  droits  maritimes  de  la  Grande  Bretagne ,  et  sur 
l'obligation  où  nous  sommes  de  les  respecter  nous- 
mêmes  et  de  les  faire  respecter  par  les  autres.  Le 
meilleur  moyen  pour  y  réussir ,  dit  l'honorable 
membre  ,  est  d'introduire  une  réforme  dans  nos 
cours  maritimes  inférieures,  et  particulièrement  de 
corriger  les  défauts  qui  naissent  de  leur  constitu- 
tion. Dans  le  principe  ,  leur  jurisdiction  et  les  ob- 
jets de  leur  administration  furent  très-limités  et 
presque  bornés  à  l'Amérique.  Les  choses  néanmoins 
ont  changé  depuis  l'indépendance  de  ce  pays ,  qui 
est  devenu  un  grand  état,  dont  le  commerce  et  la 
navigation  se  sont  fort  étendus  ,  et  dont  nous  avons 
appris  à  apprécier  l'amitié.  Quant  aux  puissances 
du  Nord  ,  coalisées  maintenant  contre  nous-^  elles 
ont  peu  de  rapport  avec  ces  cours  établies  en  Amé- 
rique et  dans  les  Indes  Occidentales.  Les  danois  et 
les  suédois  ne  font  qu'un  petit  commerce^;  celui  de 
la  Prusse  est  insigniiiant ,  celui  de  la  Russie  pure- 
ment hypothétique  ,  ou  plutôt  il  n'est  rien.  L'Amé- 
rique ,  le  seul  pays  qui  ait  eu  quelque  raison  de  se 
plaindre  ,  ne  tait  point  partie  de  la  coalition  ;  elle 
a  soumis  ses  griefs  à  un  arrangement  amical  auquel 
les  ministres  de  sa  majesté  se  montrent  très-dispo- 
sés et  apportent  la  plus  grande  cordiaUté. 

■  L'honorable  membre  fait  ensuite  un  exposé  suc- 
cinct de  la  constitution  ,  et  des  vices  radicaux 
des  cours  maritimes  ,  que  la  couronne  ,  en  vertu 
de  sa  prérogative ,  a  créée  dans  les  Indes  occidentales. 
Il  n'y  a  pas  de  doute,dit-il,  que  plusieurs  des  juges 
qui'  les  composent  ne  soient  très  en  état  de  remplir 
leurs  fonctions  ;  mais  on  peut  naturellement  sup- 
poser qu'au  moins  au  commencement  d'une  guerre , 
beaucoup  d'entre  eux  ne  connaissent  point  assez  ni 
la  loi  ni  les  formes.  Il  peut  aussi  résulter  de  grands 
abus  de  ce  que  les  juges  et  autres  officiers  n'ont 
d'émolumens  qu  en  proportion  du  nombre  d'affaires 
dont  ils  sont  chargés  ;  circonstance  qui  non-seule- 
ment peut  influer  sur  les  condariinations  ,  mais 
encore  déterminer  les  capteurs  à  amener  leurs  prises 
devant  les  cours  dont  il  est  probable  que  le  juge- 
ment sera  en  leur  faveur.  Le  bill  que  j'ai  à  pro- 
Ïioser  remédiera  à  ces  inconvéniens  ,  en  limitant 
e  nombre  des  cours  maritimes  ,  et  en  plaçant  soit 
sur  le  siège  ,  soit  à  la  barre  ,  des  hommes  plus 
en  état  par  leurs  lumières  et  leur  indépendance 
de  remplir  tous  les  devoirs  de  leur  ministère.  A 
présent  il  arrive  souvent  que  faute  de  personnes 
qui  vivent  sur  les  Hcux ,  les  parties  sont  obligées 
de  se  traîner  d'îles  en  îles.  Il  faut  que  les  personnes 
,  qui  occupent  ces  places,  inspirent  une  juste  con- 
fiance par  leurs  habitudes ,  leurs  lumières  ,  leur 
expérience  et  leur  moralité.  Il  faut  pour  cela  leur 
assurer  un  traitement  honnête  ,  borner  le  nombre 
de  ces  tribunaux ,  en  étendant  leurjuridiction  à  des 
îles  sur  lesquelles  ils  n'en  ont  eu  aucune  jusqu'ici. 
Il  faut  aussi  que  les  juges  puissent  expédier  les  car- 
gaisons pour  le  lieu  de  leur  destination  ,  au  lieu  de 
les  laisser  vendre  dans  file  même  ,  au  grand  dé- 
triment des  propriétaires.  Enfin  ,  et  c'est  le  dernier 
objet  que  doit  atteindre  le  bill  que  je  proposerai , 
il  faut  écarter  tous  les  embarras  qui  maintenant 
arrêtent  si  souvent  l'exécution  des  sentences  des 
cours  d'appel. 

Sir 'VV.  Scott  conclut  en  demandant  à  pouvoir 
présenter  un  bill  pour  une  réforme  dans  les  cours 
inaritimes  aux  Indes  occidentales  ,  et  pour  assui'er 
plus  efficacement  l'exécution  des  arrêts  des  cours 
d'appel. 

Ai.  Johnson.  Après  tant  de  délais  ,  j'ai  enfin  la 
satisfaction  de  voir  cet  important  sujet  entre  les 
mains  d'un  homme  bien  capable  de  le  traiter.  Rien 
ne  prouve  mieux  l'insuffisance  des  cours  qu'on  se 
propose  de  réformer  ,  que  ce  que  je  vais  dire  :  de 
3 18  condamnations  prononcées  par  ces  cours  de- 
puis la  guerre  actuelle  ,  35  seulement  ont  été  con- 
firmées ,  24  ont  été  renvoyées  à  un  plus  ample  in- 
formé ,  et  209  restent  encore  indécises.  En  esti- 
mant chaque  cargaison  sur  le  prix  moyen  de  3oco  1. 
.sterling  .  le  résirltat  est  que  depuis  1793  les  neutres 
Ont  eu  pour  730,000  liv.  sterl.  de  marchandises  re- 
tenues dans  ce  pays.  Si  on  y  ajoute  253  causes  qui 
doivent  être  appelées  ,  2  5o  qni  sont  à  l'instruction, 
et  200  cargaisons  maintenant  sous  l'embargo,  on 
/verra  que  nous  avons  retenu   aux  neutres ,  depuis 
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la  guerre  d'Amérique,  la  valeur  de  3,ooo,ooo  liv. 
sterling.  Certes  ,  c'est  un  traitement  qui  doit  pa- 
raître bien  dur  aux  puissances  du  nord  ,  et  dont 
l'Amérique  a  été  exempte  ;  car  ,  si  une  cargaison 
américaine  est  vendue  au-dessous  de  savaient ,  l'an- 
glais ,  en  vertu  d'un  traité  existant  ,  est  tenu  à 
faire  bon  à  l'américain  de  la  perte  qu'il  éprouve. 
Il  est  arrivé  une  fois  qu'après  qu'une  cargaison  amé- 
ricaine avait  été  vendue  1200  liv.  sterl.  seulement , 
nous  fîîmes  obligés  de  payer  3ooo  liv.  sterl.  en  sus. 
Ce  fut  lAngleterre  qui  ,  sous  le  règne  de  la  reine 
Elisabeth  proposa  la  première  cette  doctrine  ,  que 
sur  un  bâtiment  libre  ,  la  marchandise  est  Ubre 
aussi ,  ou  que  le  pavillon  couvre  la  marchandise. 
Le  nord  n'a  fait  que  suivre  notre  exemple  ,  en 
agissant  comme  nous  aurions  agi  dans  des  circons- 
tances semblables  ,  et  comme  nous  avons  réelle- 
ment été  les  premiers  à  agir.  —  On  nous  dit  que 
l'Amérique  est  tout-àrfait  étrangère  à  la  coalition  ; 
mais  les  honorables  membres  devraient  se  rappeler 
que  ce  sont  les  Etats  -  Unis  qui  ont  fait  le  premier 
pas  ,  en  fournissant  un  convoi  pour  une  riche  Hotte 
de  Batavia.  Si  nous  avions  pris  ou  retenu  ce  con- 
voi ,  il  y  a  peu  de  doute  que  l'Amérique  ne  fiît 
depuis  long-tems  déjà  fortement  engagée  dans  la 
coalition.  Les  puissances  du  nord  ne  pouvaient  pas 
faire  moins  qu'elles  n'ont  fait.  Elles  ont  essuyé  une 
injustice  grave  et  intolérable  ,  et  c'est  parce  que 
nous  n'avons  pas  fait  droit  à  leurs  réclamations  , 
qu'elles  se  sont  déterminées  à  former  une  coalition 
armée. 

Le  docteur  Lawrence  parle  en  faveur  du  bill. 

Lord  HawhesbuTf.  Il  est  certain  que  nous  avons 
de  justes  sujets  de  plainte  contre  les  Etats  -  Unis 
d'Amérique  ;  quant  aux  puissances  du  nord  ,  on 
ne  leur  a  jamais  refusé  justice  ;  on  leur  a  même 
offert  une  ample  et  pleine  satisfaction.  Les  torts  ont 
été  beaucoup  trop  exagérés. 

M.  Nicholls.  J'espère  que  l'honorable  membre 
(  M.  'W.  Scott  )  donnera  plus  d'extension  au  bill 
qu'il  propose.  Il  est  à  propos  qu'il  y  comprenne  , 
non-seulement  les  cours  maritimes  aux  Indes-occi- 
dentales ,  mais  encore  tous  les  tribunaux  chargés  de 
prononcer  sur  la  validité  des  prises  dans  toutes  les 
parties  de  l'empire  britannique  ;  ensorte  que  les 
nations  étrangères  qui  s'adresseront  à  un  tribunal 
anglais  ,  n'aient  aucunes  plaintes  à  former.  Je  pense 
que  pour  remédier  au  mal ,  il  ne  faut  plus  que  les 
juges  retirent  aucun  émolument  de  la  décision  des 
causes  portées  devant  eux.  Ce  sera  un  grand  avan- 
tage pour  la  partie  plaignante  ,  et  un  moyen  d'as- 
surer impartialité  du  tribunal.  Il  faut  que  les  juges 
soient  des  hommes  instruits  et  habiles.  — J'appuie 
le  bill. 

M.  Hobhouse.  Je  voudrais  savoir  pourquoi  on  a 
différé  si  long-tems  à  nous  proposer  ce  bill.  Il  y  a 
neuf  ans  déjà  qu'il  aurait  dû  en  être  question  ;  et 
probablement  on  ne  s'en  serait  pas  encore  occupé,  si 
mon  ami  n'avait  pas  fait  la  motion  qu'on  produisît 
les  papiers  relatifs  à  cet  objet  ,  et  qui  peuvent 
jetter  un  grand  jour  sur  ces  abus.  Quand  on  les 
examinera  ,  on  verra  que  c'est  la  corruption  ,  et  non 
l'erreur,  qui  a  donné  lieu  aux  plaintes.  Les  juges  , 
dans  les  Indes-occidentales  ,  ont  des  relations  trop 
intimes  avec  les  croiseurs  ;  c'est  pour  cela  que 
tant  de  prises  ont  été  déclarées  bonnes  .  et  si  peu 
ont  été  rendues.  Quant  aux  indemnités  offertes  aux 
neutres  ,  il  est  certain  que  les  ministres  n'ont  eu 
cette  idée  que  depuis  que  les  hostilités  ont  éclaté. 
Au  reste  ,  j'espère  qu'il  n'y  aura  qu'un  sentiment 
et  qu'un  voeu  dans  la  chambre  sur  les  principes 
de  la  mesure  que  l'honorable  membre  nous  pré- 
sente. 

Sir  W.  Scott.  Je  peux  certifier  que  les  ministres 
étaient  dans  l'intention  de  proposer  un  bill  de  ce 
genre  ,  longtems  avant  que  l'honorable  membre 
eiit  demandé  que  les  papiers  relatifs  à  cette  ques- 
tion fussent  communiqués  à  la  chambre.  Je  peux 
certifier  encore  à  l'honorable  membre  ,{ M.  Hob- 
house )  que  les  abus  n'ont  jamais  été  portés  aussi 
loin  qu'il  le  prétend.  Il  peut  consulter  là  -  dessus 
des  personnes  parfaitement  instruites  ^e  ce  qui  se 
passe  dans  les  cours  maritimes  ,  aux  Indes-occi- 
dentales ,  et  qui  sont  mes  autorités  :  il  est  aisé  de 
faire  des  rapports  ;  mais  il  faut  prouver  qu'ils  sont 
fondés. 

M.Tohnson.  Il  est  constant  que  dans  lesBermudes, 
sur  1 5  appels ,  il  n'y  en  a  que  trois  qui  aient  été 
bien  jugés. 

Sir  W-  Scott  est  autorisé  à  proposer  le  bill. 
'Voies   et    moyens. 

La  chambre  se  forme  en  comité  des  voies  et 
moyens. 

Le  chancelier  de  t'échiq'uier  çro'pose  les  résolutions 
suivantes  :  Que  la  dépense  de  la  paie  et  de  fhabil- 
lement  de  la  milice  soit  prise  sur  les  fonds  provenans 
de  la  taxe  territoriale  ,  ainsi  que  les  sommes  accor- 
dées à  certains  officiers  'subalternes  de  la  milice 
en  tems  de  paix  ,  aux  adjudans ,  sergens-majors  ,  et 
aux  majors  des  corps  de  milice  licenciés.  Ces  réso- 
lutions sont  adoptées. 

M.  Corry  fait  la  motion  d'une  taxe  additionnelle 
de  2  s.  st.  par  wallon,  sur  tous  les  esprits  de  sucre  et 
de  mélasse  ,  distilles. 


La  résolution  est  adoptée  ,  et  le  rapport  renvoyé 
au  lendemain. 

AI.  Corry  présente  un  bill  pour  l'encouragement 
del'importation  des  houblons ,  en  Irlande ,  assujettis 
aux  mêmes  droits  qu'en  Angleterre. 

Le  bill  subit  la  première  lecture  :  la  seconde  est 
renvo)  ée  au  lendemain. 

M.  Fansittart  présente  un  compte  de  l'argent  , 
en  espèces,  à  léciiiquier.  —  L impression  en  est 
ordonnée. 

Le  même  membre  demande  qu'un  compte  de  la 
dette  fondée^,  présenté  à  la  chambre  le  16  avril, 
soit  retiré  ,  pour  qu'on  puisse  rectifier  une  erreur 
qui  s'y  était  glissée.  —  Accordé.  11  en  sera  présenté 
un  nouveau. 

Le  comité  de  subsides  est  fixé  à  vendredi. 

M.  Corry  présente  un  état  des  places  occupées 
en  Irlande  ,  par  des  membres  du  parlement-uni  ,  et 
des  émolumens  attachés  à  ces  places. 

La  chambre  s'ajourne. 

(  Extrait  de  I  Oracle.  ] 


I     N     T     E     R     I     E     U 

Paris  ,   /«  1 7  floréal. 


R. 


Pour  répondre  à  l'impatience  du  pubKc  ,  nous 
sommes  autorisés  à  publier  que  le  youvernenient 
n'a  reçu  aucunes  nouvelles  d Egypte" dépuis  celles 
apportées  par  /  Osiris  ;  et  le  public  ne  doit  ajouter 
aucune  loi  à  ce  qui  a  été  dit  jusquà  cette  heure 
dans  les  journaux  anglais  ,  sur  la  défaite  de  l'armée 
française  en  Egypte. 

ACTES    DU     GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du   ib  foréal  an  9. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
nomme  pour  remplir  les  fonctions  de  juges  spé- 
ciaux dans  les  départeraens  de  l'Ardêche  et  de  la 
Lozère ,  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  : 

Département  de  tArdêche. 

Daleyrac,  capitaine  des  vétérans  en  garnison  à 
Beauregard. 

Département  de   la  Lozère. 

Meyer  ,  adjudant  commandant  dans  la  Lozère. 
Damarie  ,  capitaine  de  gendarmerie. 
Mercier  ,  .capitaine  à  la  47  '  demi-brigade. 
Lacoste  ,  homme  de  loi. 
Eimar  ,  homme   de  loi. 

Ordonne  en  conséquence  qu'ils  se  rendront  de 
suite  à  leurs  postes  ,  pour  y  exercer  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  la  loi. 

Le  premier   consul  ,  signé  ,   Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire  d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maket.  .  . 


PREFECTURE    DE     POLICE. 

Ordonnance   concernant   les  bains    dans  la   rivière. 
Du  Sforétl  an  g  de  la  république  française. 

Le  préfet  de  police  ,  considérant  que  dans  la 
saison  des  bains ,  il  est  indispensable  de  prendre 
des  précautions  qui  ,  qui  en  assurant  le  maintiea 
des  mœurs  et  du  bon  ordre  ,  puissent  prévenir  les 
accidens  qui  trop  souvent  sont  lefîëtde  l'inexpé- 
rience ou  de  l'imprudence  ; 

'Vu  les  articles  11  et  XXXII  de  larrêté  des  con- 
suls de  la  république  ,  du  1 2  messidoi-  an  S  ;   . 

Vh  aussi  l'arrêté  dés  consuls  en  date  du  3  bnj- 
maire  sitivant  ;  ordonne  ce  qui  suit  : 

Art.  I^'.  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  de  se 
baigner  dans  la  rivière ,  si  ce  n'est  dans  des  bain» 
couverts. 

Il  est  pareillement  défendu  de  sortir  et  de  se 
montrer  nu  Hors  desdiîs  bains. 

II.  Il  ne  sera  établi  de  bains  dans  la  rivière  que 
d'après  une  permission  du  préfet  de  police. . 

III.  Les  bains  ne  pourront  être  établis  que  dans 
les  endroits  désignés  par  les  permissions. 

Ils  seront  exactement  clos  et  couverts  ,  de  ma- 
nière que  les  baigneurs  ne  puissent  être  vus  du 
public. 

Ils  seront  entourés  de  planches  jusqu'à  la  surface 
de  feau. 

On  n'y  employera  que  des  bateaux  de  bonne 
construction  ,  et  sans  défectuosités. 

Il  sera  formé  des  chemins  solides  et  bordés  de 
perches  ,  à  hauteur  d'appui ,  pour  arriver  dans  les 
bateaux  à  bains. 

Il  y  aura  continuellement  un  bachot  attaché  à 
chaque  bain  ,  pour  porter  des  secours  ,  en  cas  de 
besoin. 

Les  bateaux  et  bains  seront  tenus  en  bon  état  e.t 
g.arnis  de  tous  les  ustenciles  nécessaires. 

U  sera  placé  dans  l'intérieur  ,  des  piquets  ,  aux- 
quels des  cordes  seront  attachées  ,  afin  de  donner 


aux  baigneurs  la  facilité  d'aller  et  venir  avec  sûrcié 
ei  commodité. 

Les  bains  ne  seront  ouverts  au  pulilic  ,  qu'après 
quils  auront  été  visités  à  Paris  par  un  couimissaire 
de  police  ,  et  dans  les  communes  ruralcs-iiveraines  , 
par  les  maires  et  adjoints. 

Cette  visite  sera  faite  de  concert  avec  l'inspecteur- 
général  de  la  navigation  et  des  ports  ,  assisté  d'un 
charpentier  de  bateaux  ;  le  procès-verbal ,  cjui  en 
sera  dressé  ,  constatera  si  les  conditions  prescrites 
Ont  été  remplies, 

IV.  Les  bains  des  hommes  seront  séparés  et  éloi- 
gnés de  ceux  des  femmes  ;  il  sera  pratiqué  des 
chemias  différens  pour  y  arriver. 

V.  Les  bains  seront  fermés  depuis  lo  heures 
du  soir  jusqu'au  point  du  jour. 

VI.  Il  ne  pourra  être  exigé  des  baigneurs  plus  de 
l3  centimes  par  personne  ,  dans  les  bains  en  com- 
mun ,  et  plus  de  60  centimes  par  personne  ,  dans  les 
bairM  pardculiers. 

VII.  Il  est  défendu  à  tous  mariniers  ,  bachoteurs 
et  autres  propriétaires  de  bachots  ou  batelets ,  de 
louer  ou  de  prêter  leurs  bachots  ou  batelets  ,  à 
des  particuliers  qui  voudraient  se  baigner  hors  des 
bains  publics. 

VIU.  Les  personnes  qui ,  pour  raison  de  santé  , 
ou  pour  -se  perfectionner  dans  l'art  de  nager , 
seront  dans  le  cas  de  se  baigner  en  pleine  rivière  , 
ne  pourront  s'y  baigner  qu'aux  endroits  désignés 
dans  les  permis  délivrés  à  cet  effet ,  et  à  la  charge 
de  se  soumettre  aux  conditions  qui  leur  seront  im- 
posées. 

IX.  Il  est  défendu  à  toutes  personnes  ,  étant  en 
bachots  ou  batelets  ,  de  s'approcher  des  bains. 

X.  Il  ne  pourra  être  tiré  du  sable  à  une  distance 
moindre  que  ^■inttt  mètres  des  bains  en  rivière. 

XI.  Lorque  la  saison  des  bains  sera  finie  ,  les 
propriétaires  retireront  les  pieux  ,  perches  et  autres 
objets  qui  pourraient  nuire  à  la  navigadon. 

'XII.  Il  sera  pris  envers  les  contrevenans ,  telles 
mesures  administradves  qu'il  appartiendra  ;  ils 
pourront  en  conséquence  être  amenés  à  la  préfec- 
ture de  police  ,  ou  devant  les  maires  et  adjoints 
dans  les  communes  rurales-riveraines ,  et  même 
traduits  devant  les  tribunaux ,  pour  être  punis  con- 
formément à  la  loi  du  22  juillet  1791  ,  au  code  des 
délits  et  des  peines  ,  du  3  brumaire  an  4  ,  et  aux 
autres  lois  et  rég'lemens  de  police  qui  leur  seront 
applicables. 

XIII.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et 
affichée  ,  etc.  etc.  ' 

Le  préfet ,  signé ,  Dubois. 
Par  le  préfet , 

Le  secrétaire-général ,  signé  Eus. 


STATIST1Q,UE. 

Apperçu  statistique  du  département  de  la  Correze. 

Nous  devons  au  citoyen  Vemeilh  ,  préfet  de  ce 
département ,  une  notice  fort  bien  faite  des  princi- 
paux objets  qui  doivent  en  former  la  description 
topographique  et  statistique.  On  ne  peut  douter 
que  si  toutes  celles  que  les  préfets  ont  lait  rédiger  , 
sont  aussi  claires  et  précises  que  celle-ci ,  il  n'en 
doive  résulter  beaucoup  d'instruction  et  un  moyen 
sût  d'avoir  une  bonne  stadstique  de  la  France. 

La  Correze  est  une  rivière  qui  passe  à  Tulle  et  à 
Biiv-es  ,  et  se  jette  dans  le  Vczere  ;  elle  donne  son 
nom  au  département  qui  est  un  de  ceux  qui  for- 
ment le  haut  et  Bas-Limousin  ou  Limosin. 

Ce  département  a  une  étendue  de  233  lieues 
quarrées  (i)  ;  ce  qui  fait  1, 1 39,83g  arpens  des  eaux 
«forêts  ,  ou  581,297  hectares. 

Dans  les  premières  années  de  la  révolution  ,  la 
population  du  département  de  la  Correze  avait  été 
estimée  de  254,502  individus  ;  mais  ,  d'après  les 
derniers  recensemens  ,  elle  ne  s'est  trouvée  que 
de  233,55;  ;  ce  qui  donne  1002  individus  par  lieue 
guarrée. 

La  division  du  département  est  en  trois  arron- 
dissemens  communaux  ;  savoir  :  celui  d  Ussel  , 
67  lieues  quarrées  d'étendue  ,  48,562  habitans  ; 
celui  de  Tulle,  106  lieues  quarrées,  97,411  ha- 
bitans; celui  deBrives,  60  lieues  quarrées  ,  87,684 
habitans. 

Le  plateau  élevé  ou  montagtie  de  Mille-  Vaches  , 
dans  le  département  de  la  Correze  ,  est  le  réservoir 
d'un  grand  nombre  de  rivières  qui  arrosent  ce 
département  et  ceux  qui  l'avoisinent.  Ces  rivières 
sont  la  Creuse  qui  se'  dirige  au  nord  ;  le  Taurion , 
la  Mande  et  la  'Vienne  ,  à  l'ouest  ;  la  Vezere  et  la 
Correze  .  au  midi  ;  la  Diege  ,  la  Trionsonne  ,  la 
Luzege  et  le  Doustre ,  à  fest  ;  et  si  l'on  s'étend 
à  cinq  lieues  vers  le  nord-est  ,  on  trouve  aussi  les 
scfurccs  du  Cher  et  du  Chevasson. 

L'on  prétend  que  ce  plateau  de  Mille -Vaches 
étkit  jacfis  couvert  de  forêts  qui  ,  en  défendant  le 


(i)  Le  citoyen  Vemeilh  ajoute  dé  cinq  Icilometres  ou  milles 
à  la  lieue  :  nous  u'entcntioi)i«  point  ce  que  cela  signifie  ;  un 
mille  franchi?  c*esl  mille  twiseE  ;  un  Itilqmetre  c'est  a-pcu-prés 
cinq  cents  toises. 


■  paj's  contre  les  vents  glacés  du  Nord  ,  le  rcndai>;nt 
plus  fertile  et  plus  habité  qu'il  ne  l'est  de  nos  jours. 

Par  rapport  à  la  culture  et  aux  producdons ,  f  on 
peut  diviser  le  département  en  parue  dite  la  Mon- 
tagne ,  et  celle    qu'on  appelle  Bas-Pays. 

La  première  ne  contient  que  peu  de  terre  végé- 
tale ;  on  y  recueille  cependant  d'assez  grandes  quan- 
dtés  de  seigle  ,blé-sarrazin,  avoine ,  chanvre,  etmême 
du  lin.  On  y  semé  aussi  du  blé  de  Mars  ,  qui  donne 
un  pain  léger  et  nourrissant.  La  vigne  y  viefit  mal  ; 
les  fruits  y  sont  rares  ,  si  l'on  en  excepte  les  noix 
et   les   châtaignes. 

La  culture  des  pommes  de  terre  y  fait  chaque 
jour  des  progrès  ,  et  remplace  le  vuide  qu'a  tait 
dans  la  consommation  la  difficulté  d'élever  des 
porcs ,  depuis  que  le  commerce  du  men-ain  a  détruit 
les  lutaies  qui  fournissaient  abondament  du  gland 
à  ces  animaux. 

On  y  cultive  aussi  avantageusernent  la  grosse  rave , 
qui  serf  à  nourrir  les  bestiaux  ,.et  supplée  aux  re- 
gains dans  un  pa)S  où  les  prairies  ne  donnent 
qu'une  coupe. 

Les  terreins  incultes  et  élevés  offrent  de  la  pâ- 
ture aux  moutons  qui  sont  assez  beaux. 

Le  Bas-Pays  est  mieux  traité  de  la  nature  ;  la  terre 
y  est  plus  fertile  ,  le  chmat  plus  doux  ,  la  population 
plus  nombreuse. 

La  vigne  y  est  cultivée  avec  succès  ;  elle  donne 
des  vins  d  une  bonne  qualité  ,  et  parmi  lesquels  on 
distingue  ceux  d'AUasac  ,  du  Saillant ,  de  St.-Bazile  , 
de  Queyssac,  de  Nonars,  de  Puy-d'Arnac,  de  Beau- 
Heu.  Ces  vins  sont  de  garde  et  acquièrent  de  la 
qualité  dans  les  pays  froiâs. 

Le  Bas-Pays  produit  encore  du  hroment ,  du  seigle, 
de  forge  ,  de  1  avoine  ,  du  mais  ;  la  récolte  n'y  suffit 
pas  à  la  population  plus  nombreuse  ,  proportion- 
nément,  que  dans  la  montagne. 

L'on  connaît  peu  ou  point  les  prairies  artificielles 
dans  ce  département  ;  mais  le  Bas-Pays  en  contient 
beaucoup  de  naturelles  où  l'on  élevé  une  belle  race 
de  gros  bétail  pour  le  labour  et  pour  l'engrais.  Pans 
en  tire  pour  sa  consommation. 

Il  n'est  peut-être  point  de  département  où  la 
destruction  des  bois  et  forêts  ait  plus  nui  à  la  cul- 
ture que  dans  la  Correze  ;  cette  perte  jointe  au 
dessèchement  d'un  grand  nombre  d'étangs  depuis 
la  révolution  ,  est  une  des  causes  les  plus  lâcheuses 
de  l'affaiblissement  des  récoltes  ,  malgré  les  travaux 
de  la  culture  et  le  caractère  laborieux  des  habitans. 

Il  faut  compter  que  la  concurrence  du  charbon 
de  terre  ,  le  peu  d'usines  à  feu  qui  sont  dans  ce  dé- 
partement,  la  conservation  des  bouquets,  de  bois 
et  des  grands  taillis  qui  s'y  trouvent  ,  empêcheront 
les  progrès  de  ces  causes  ,  surtout  si  Ton  engageles 
propriétaires  des  domaines  acquis  de  la  nation  à 
rétablir  ces  beaux  étangs  si  salutaires  et  si  utiles 
par  tous  les  avantages  que  f  on  en  retire. 

L'industrie  du  département  de  la  Correze  con- 
siste 1°  dans  une  manufacture  d'armes  à  Souillac  , 
près  Tulle.  Elle  estjprincipalemcrit  occupée  pour  le 
service  de  la  marine  et  des  colonies  ;  on  y  fait 
des  canons  de  fusils  ,  des  piques  ,  des  boyaux  ,  des 
haches  ,  des  serpes ,  des  piques  d'abordage  ,  des 
haches  d'armes ,  etc.  Cet  établissement  est  dans  une 
grande  activité. 

2°.  En  filature  de  laine  et  fabrication  de  quel- 
ques étoffés  de  cette  matière  ;  cette  branche  d  in- 
dustrie a  beaucoup  souffert  de  la  révolution  ;  celle 
qui  consistait  dans  le  travail  d'une  dentelle  appelée 
point-de-TuUe ,  a  totalement  disparu. 

3°.  Dans  la  fabrication  de  mouchoirs  de  soie  , 
façon  d'Angleterre  ,  de  mousselines  ,  de  gazes  .  de 
siamoises  ;  cette  fabrique  ,  établie  à  Brives  ,  languit 
ainsi  que  celle  de  gros  draps  ,  d'étamines  et  raz. 

4°.  En  quelques  forges ,  sur-tout  celle  de  Lagre- 
nerie  ;  en  fabriques  de  chapeaux  et  papeteries  assez 
estimées  aux  environs  de  'Tulle. 

Le  commerce  du  département  résulte  de  la  vente 
de  ses  vins  aux  départemens  voisins  ,  de  celle 
d'une  certaine  quantité  de  fromages  ;  de  celle  de 
ses  bœufs  engraissés  pour  la  consommation  des 
grandes  villes  ,  et  sur-tout  de  Paris  ;  dans  la  vente 
de  son  huile  de  noix  qui  se  fabrique  à  Tulle  ,  et 
dont  il  se   fait  un  grand  débit. 

Les  impositions  directes  ,  indirectes  ,  patentes  , 
taxe  d'entretien  des  routes  ,  portent  les  charges  du 
département,  en  l'an  8  ,  k  2,351,047  ;  c'est  10  fr. 
7  cent,  par  tête  d'jndividu  de  tout  âge  et  de  tout 
sexe.  Peuchet. 


MELANGES. 

Réponse  à  l'auteur  anonyme  des  Observations  simples 
sur  quelques  erreurs  d'un  écrit  sur  les  monnaies. 

Lanonyme  auquel  je  vais  répondre  n'ignore  pas 
que  récrit  qu'il  attaque  ,  uniquement  destiné  pour 
le  gouvernement  ,  n  a  été  imprimé  qu'à  un  très- 
petit  nombre  dexemplaires  dont  pas  un  n'a  été  mis 
en  vente  ,  et  qu  il  est  conséquemment  inconnu  du 
public.  11  pouvait  .  sans  doute  ,  se  dispenser  de 
publier,  avec  éclat,  ses  observations,  qui  ne  pou- 
vaient être  de  quelqu'intérêt  que  pour  le  gouver- 
nement ,  auquel  seul  il  aurait  dvi  les  adresser. 


Si  l'anonyme  s'était  bainc  à  relever  des'  erreurs, 
loin  de  me  plaindre  ,  je  le  remercierais  bien  sincè- 
rement de  m'avoir  éclairé  :  mais  il  tronque  ce  qu2 
j'ai  écrit  ,  pour  me  faire  dire  ce  à  quoi  je  n'ai  jamais 
peiisé  ;  il  dénature  ce  que  j'ai  écrit  ,  en  y  ajoutant, 
pour  me  faire  dire  des  absurdités.  Je  ne  puis,  laissar 
ses  observations  sans  réponse. 

"Je  crois  d'autant  plus  important  de  rele'ver  see 
11  erreurs  ,  que  s'annonçant  pour  un  homme  ijui  a 
)î  médité  pendant  cinquante  anS:  sur  Ijnjlumce  qufint 
1)  les  monnaies  sur  les  inlércts  politicfues  et  lomnlur- 
!)  cianx  dune  nation  ,  on  est  plus  disposé  à  se  per- 
1!  suader  qu'il  les  a  envisagées  sous  tous  les  rapports 
nimasinables  ,  et  que  ses  décisions  sont  infail- 
>i  lîbles.  >! 

L'anonyme  me  reproche  trois  erreurs  :  la  première 
est  relative  au  haut  hillon  ;  la  setonde  au  sur-achat 
des  matières;  la  troisième  au  tems  nécessaire  pour  la 
rejonte  des  anciennes  espèces.  C'est-là  tout. 

Première  etreur.  ■ — L'anonyme,  ne  veut  pas  de 
haut  bdton  ;  il  préfère  la  monnaie  de  cuivre',  parce 
qu  il  est  plus  dijj'uile  de  la  contrefaire.  Nous  avons  , 
au  rapport  des  gens  les  plus  instruits ,  un  cinquième 
de  monnaies  de  cuivre  contrefaites  (i)  ,  et  il  serait 
tant  diilicile  de  contrefaire  la  monnaie  de  cuivre  1  II 
n'est  si  chétif  fondeur  qui  ne  donne  à  l'anonyme  , 
un  démenti  formel  :  et  il  ne  faut  pas  une  bien  forte 
dose  de  sens  commun  pour  concevoir  que  ,  même 
à  manipulation  égale  ,  Une  matière  moins  cherel 
ajoute  a  la  facilité  de  la  contrefaçon  ,  parce  qu'il 
faut  moins  de  fonds  :  à  plus  forte  raison  ,  la  diffi- 
culté augmente  en  proportion  de  la  différence  de 
manipulation  :  or,  quel  est  fhomme  instruit  qui  ne 
sache  que  la  manipulation  de  la  monnaie  de  cuivre  \ 
est  plus  simple  et  moins  recherchée  que  .celle  des 
monnaies  d  or  ,  d'argent  et  de  billon  ? 

Il  y  à  plus  :  si  f  on  ne  met  pas  de  pièces  intermé- 
diaires entre  l'unité  monétaire  d'argent  et  les  pièces 
de  cuivre  ,  il  faudra  nécessairement  augmenter  la 
masse  de  ces  dernières.  Or  ,  qui  peut  ignorer  qu'une 
surabondance  de  monnaies  de  cuivre  produit  la 
resserrement  de  celles  d'or  et  d'argent  ?  Le  fait 
n'existe-t-il  pas  en  ce  moment  ?  les  monnaies  de 
cuivre  n'engorgent-elles  pas  nos  opérations  com- 
merciales ?  Ouvrez  l'histoire  d'Espagne  par  Ma- 
riana  ,  le  recueil  des  œuvres  du  célèbre  Poulain 
sur  féconomie  politique  des  monnaies  ,  et  vous  y 
verrez  ce  que  lEspagne  a  eu  à  souffrir  ,  dans  le 
siècle  dernier ,  par  cette  surabondance  de  monnaies 
de  cuivre  ,  et  la  perte  qu'en  souffrit  le  gouverne- 
ment espagnol. 

L'anon5me  n'a  certes  pas  lu  avec  assez  d'attention 
ce  que  j'ai  dit  dans 'mon  opuscule  (page  5i  jusqu'à 
celle  59  )  ;  il  n'a  pas  médité  sur  la  différence  de  la 
monnaie  commerciale  et  àt^  signes  de  secours  (ex- 
pressions du  célèbre  Locke  ).  Une  sait  donc  pas  que 
l'Allemagne  ,  la  Prusse  ,  le  Dannemarck ,  la  Hol- 
lande ,  la  Flandre  ,  1  Italie  ,  la  Pologne  ,  la  Suéde  , 
la  Suisse  et  la  Turquie  ont  des  monnaies  de  haut 
billon  ?  Et  certes ,  dans  tant  de  pays ,  on  n'est  pas 
assez  peu  instruit  pour  avoir  conservé  rin  genre 
d'espèces  dont  fexpérience  eiit  prouvé  le  vice  et  les 
dangers. 

Deuxième  erreur,  relative  au  sur-achat.  — J'ai  dit 
qu'il  ne  fallait  pas  confondre  le  sur-achat  avec 
l'abus  du  sur-achat  ;  et  voilà  que  l'anonyme  donne  , 
comme  adage  ,  que  la  chose  etVabus  ne  sont  qu'une 
assertion  assez  ripuvelle  ,  pour  ne  rien  dire  de 
plus.  Au  reste  ,  j'observe  qu'on  me  fait  dire  ce  que 
je  n'ai  ni  dit  ni  pensé  à  dire  ;  car  celui  qui  professe 
que  le  sur-achat  accordé  à  tous  qu  à  un  individu,  est 
un  privilège  toujours  modulé  par  l'avidité  et  arraché 
par  l'intrigue  ,  (  ce  sont  mes  propres  expressions  ) 
n'est  pas  le  partisan  de  ce  privilège  :  ensuite  fon 
me  fait  dire  que  le  gouvernement  peut  donner  une 
prime  d'encouragement  à  un  particulier  ou  à  une 
compagnie  exclusive.  Il  est  faux  que  j'aie  proposé 
ou  approuvé  le  privilège  du  sur-achat  à  une  com- 
pagnie privilégiée  ;  car  le  mot  tous  n'est  ,  certes,  pas 
sinonyme  de  compagnie  exclusive  L'anonyme  n'a 
donc  pas  apperçu  que  le  mot  tous  avait  rapport 
à  une  certaine  déclaration  du  7  octobre  1755  , 
et  à  une  décision  du  conseil-d'état ,  du  mois  de 
février    1775. 

En  parlant  des  causes  qui  pouvaient  nécessiter 
le  sur-achat  ,  j'ai  indiqué  1°  les  désavantages  de 
la  balance  du  commerce  ;  2°  fçxportation  des 
espèces  causée  par  une  gnerre  chez  l'étranger  ; 
3°  f  enfouissement  dicté  par  l'avarice  ou  la  crainte  etc. 

L'anonyme  annonce  qu'il  ne  répondra  qu'un 
mot  aux  deux  dernières  circonstances.  Or  ,  ce  mot 
relativement  à  f  enfouissement  des  espèces  consiste 
à  dire  :  u  que  la  crainte  n'a  lieu  que  dans  un  tems 
)i  d'alarme  ,  et  qu'alors  une  fabrication  plus  active 
11  ne  servirait  qu'à  accroître  ces  enfouissemens.  1» 
Ai-je  donc  dit  que  c'était  dans  un  tems  d'alarme» 
qii'il  fallait  activer  la  fabrication  ?  Non  ,  certaine- 
ment ,  non  :  je  surprends  donc  encore  une  fois 
l'anonyme  à  me  faire  dire  ce  que  je  ne  dis  pas. 
Et  j'observe  qu'il  ne  dit  rien  sur  l'avarice  ,  cette 
passion  de  tous  les  tems  ,  de  tous  les  lieux  ,  qui 
n'a  pas  besoin  du  tems  d'alarme  pour  enfouir. 

Quant  à  l'exportation  du  numéraire  causée  par  la 
guerre  ,   l'anonyme   répond   que  si   le  résultat  des 


(i)  I^pporc  du  reprèsenUnl  Thibault,   du  3  3    lloxe'al  aa  S  ^ 
pïSe  6. 


échanges  est  à  notre  avantage  ,  nos  monnaies  ren- 
treront d'elles-mêmes  en  France  ;  j'en  conviens  : 
mais  ,  lorsqu'une  longue  guerre  a  mis  en  stagnation 
tous  les  ateliers  cl  industrie  ,  qu'elle  a  condamné  la 
terre  à  la  stérilité  ,  par  le  défaut  de  moyens  et  de 
bras  pour  sa  culture  ,  alors  il  est  impossible  quim- 
jnédiatement  après  cette  longue  guerre  ,  le  résultat 
des  échanges  soit  en  notre  laveur. 

Il  faudra  auparavant  que  l'industrie  soit  remise 
en  activité  et  les  terres  en  état  de  fertilité  ;  or  si 
le  numéraire  manque  ,  l'industrie  et  l'agriculture 
n'ayant  pas  le  secours  indispensable  ,  ne  pourront 
pas  subvenir  aux  échanges  ;  alors  le  commerce  des 
productions  industrielles  et  territoriales  languira , 
et  de  iong-tems  la  balance  du  cominnrt  ne  stra  en 
notre  f-iueur.  Ce  n'est  pas  détruire  ce  cjue  j'ai 
avancé  ,  que  d'alléguer  un  principe  qui  ,  (  vrai  en 
lui-même) ,  est  susceptible  de  modillcalion. 

Deuxième  erreur  relative  au  teins  de  la  refonte. 
—  L'anonyme  critique  encore  le  terme  que  j'ai  indi- 
qué pour  parfaire  la  refonte.  Il  trouve  le  délai  de 
trois  années  trop  court.  Je  pourrais  prouver  ,  par 
le  calcul  arithmétique  le  plus  clair  .  que  ce  tems 
sera  suffisant  ;  c'est  ce  qui  est  démontré  dans  un 
dé-.-eloppement  de  mon  opinion  qui  contient  le 
mode  de  l'opération  dont  je  n'ai  pas  dû  surcliarger 
mon  opuscule  .  parce  que  je  ne  le  devais  qu'au  gou- 
vernement ,  et  quil  était  inutile  de  le  lui  soumettre 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  statué  sur  mes  propositions  , 
ou  quil  m'eût  demandé  ce  mode  que  d'ailleurs  j'ai 
annoncé  en  partie  dans  la  npte  de  la  page  40  de 
mon  esquisse. 

Voilà  ce  que  j'ai  cru  devoir  répondre  à  mon 
antagoniste. 

S'il  soulevait  le  voile  de  l'anonyme  «ous  lequel 
il  se  cache  ,  je  me  ferais  un  plaisir  de  lui  adresser 
mes  recherches  et  considérai! uns  sur  Us  systèmes 
monétaires  et  les  monnaies  tant  anciennes  que  mo- 
dernes de  tous  les  peuples  tommerqans  de  la  terre., 
que  je  vais  incessamment  meure  sous  presse  ,  en 
l'invitant  à  m  indiquer  les  omissions  ou  les  ladites 
que  je  puis  avoir  commises.  C'est  un  service  que 
je  réclame  en  faveur  du  commerce  pour  lequel  ,  à 
ce  que  j  ose  présumer  ,  cet  ouvrage  ne  sera  pas  sans 
intérêt. 

J.  P.  L.  Beyeblé  ,  chef  de  bureau.,  pour  la  partie 
des  monnaies  ,  au  ministère  des  finances. 


SCIENCES  —  LITTÉRATURE. 

Mémoires  des  sociétés  savantes  et  littéraires  de  la 
république  française  ,  recueillis  et  rédigés  par  les 
citoyens  Prony ,  de  linstilut  ;  Parmentier  ,  de 
l'institut  ;  Duhamel  ,  inspecteur  des  mines  ;  Gar- 
nier  ,  professeur  à  l'école  polytechnique  ;  Marchais, 
Doussin-Dubreuil,  Tourlet,  membres  de  plusieurs 
sociétés  savantes. 

Tel  est  le  dîre  d'un  nouvel  ouvrage  périodique. 
n  suflit  de  ce  titre  pour  avoir  une  idée  du  but 
d'utilité  que  ses  auteurs  se  proposent  d  atteindre  ,  et 
il  suffit  de  nommer  ces  auteurs  pour  que  la  répu- 
tation de  la  plupart  d'enlr'eux  lasse  connaître  ce 
qu'on  est  en  droit  d'attendre  de  la  réunion  de  leurs 
efrorfs  et  de  leurs  lumières.  C'est  dans  les  termes 
suivans  qu  ils  déveloijpent  les  motifs  ,  le  but  et  le 
plan  de  leur  entreprise. 

)i  Dès  qu'un  gouvernement  protecteur  fait  sentir 
son  heureuse  influence  ,  l'énergie  de  tous  se  dé- 
veloppe ,  se  dirige  vers  le  bien  général  ,  et  la  pros- 
périté publique  s'établit  et  se  consolide.  L'abondance 
ces  lumières  et  leur  propagation  sont  encore  un 
moyen  puissant  de  1  accroître  ;  aussi  voyons-nous 
de  toutes  parts  se  former  des  réunions  de  savans  , 
d'artistes  ,  dagriculteurs  ou  d'amis  des  arts.  Le  but 
de  ces  réunions  est  d'être  utiles  ;  mais  y  parvien- 
dront-elles en  restant  isolées  les  unes  des  autres  ? 
C'est  d'un  faisceau  de  rayons  que  résulte  la  lumière; 
il  faut  les  rassembler.  Il  importe  d  établir,  entre  ces 
sociétés ,  une  comnmnication  prompte  et  facile. 
Lordre  de  leurs  travaux  étant  alors  plus  réguliè- 
rement combiné  ,  elles  centraliseront  leurs  efforts  , 
et  l'on  ne  consommera  plus  ici  un  tems  précieux 
à  chercher ,  ce  qui ,  là,  est  déjà  découvert.  On  con- 
naîtra quelles  ont  été  les  routes  ouvertes ,  et  quelles 
barrières  il  reste  encore  à  franchir  pour  reculer  les 
limites  de  la  science.  L'industrie  acquérant  des  g-uides 
plus  sûrs,  l'agriculture,  le  commerce  et  les  arts  en  re- 
cevront une  vie  nouvelle  :  réunir  toutes  les  lu- 
mier-es  éparses  ,  est  donc  le  but  de  l'ouvrage  que 
nous  annonçons. 

)!  Il  n'est  certainement  pas  de  société  laborieuse 
et  savante  qui  ne  produise  quelqu'ouvrage  utile  , 
et  qui  n'ait  le  désir  de  le  publier  ;  mais  les  moyens 
d'exécution  sont  dispendieux  lorsque  l'on  veut ,  en 
leur  donnant   de  l'extension ,  en  obtenir  un   plus 
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grand  résultat.  C'est  pour  obvier  à  cet  inconvé- 
nient ,  que  nous  offrons  au  public  un  ouvrage 
sous  le  titre  de  Mémoires  des  sociétés  savantes  et 
littéraires  de  la  république Jrançiise.  Lorsqu'une  so- 
ciété voudra  donner  de  la  publicité  à  une  de  ses 
productions ,  ne  lui  sera-t-il  point  agréable  de  la 
voir  placée  dans  un  recueil  oii  d'autres  sociétés 
ses  émules,  auront  aussi  déposé  leurs  pensées? 
Quelles  que  soient  les  distances  qui  séparent  ces 
sociétés,  n'aimeront-elles  pas^à  se  toucher  ,  pour 
ainsi  dire  ,  dans  leurs  travaux,  et  p:r  leurs  succès? 

L^xpérience  a  déjà  prouvé  la  nécessité  de  ces 
recueils  dépositaires  des  secrets  de  la  nature  que 
le  tems ,  l'étude  et  le  travail  assidu  révèlent  suc- 
cessivement :  nous  n'avons  donc  pas  besoin  de  prouver 
combien  celui-ci  peut  à  son  tour  devenir  utile  , 
même  quand  il  ne  contiendrait  que  les  mémoires 
des  sociétés  françaises  et  ceux  de  nos  écoles  cen- 
trales ;  mais  nous  comptons  y  ajouter  ce  cp:ie  nous 
pourrons  recueillir  des  travaux  de  l'étranger;  agTi- 
culture  .  comtnerce  ,  arts  ,  sciences  ,  tout  sera  mis 
à  contribution  pour  enrichir  ces  mémoires. 

)i  L'ouvrage  contiendra  : 

1'  1°.  Les  mémoires  que  les  sociétés  nous  feront 
passer  ,  et  que  nous  imprimerons  sans  aucun  frais 
pour  elles.  La  seule  condition  que  nous  exigeons  , 
c'est  qUe  l'ouvrage  avoué  par  la  société ,  soit  signé 
par  l'auteur  ,  par  le  président  et  le  secrétaire  ;  le 
nomde  leur  fondateur,  l'historique  de  leur  fondation, 
celui  de  leurs  travaux,  seront  publiés  enmêmetems 
que  le  premier  mémoire  qu'elles  auront  envoyé. 

M  2°.  Les  mémoires  particuliers  que  les  savans 
français  ou.  étrangers  nous  feront  passer  ;  si  ceux 
de  ces  derniers  sont  écrits  dans  leurs  langues  , 
nous  les  ferons  ttaduire. 

Il  3°.  Les  nouvelles  delà  république  des  lettres. 

)i  4".  Les  annonces  des  ouvrages  de  sciences  et 
de  littérattire. 

Le  surplus  de  l'avis  publié  par  les  rédacteurs  de 
ce  nouvel  ouvrage  périodique  ,  ne  contient  que 
les  détails  relatifs  aux  souscriptions  :  il  nous  suflira 
d'annoncer  que  l'on  souscrit  à  Paris  ,  chez  le  cit. 
Coursier  ,  libraire  ,  rue  Poupée-André=des-Arts. 


N  É  C  R  O  L  O  G  I  E.  , 

Les  arts  ont  perdu  Noël  Lemire  ,  graveur  célèbre  , 
des  académies  impériales  et  royales ,  de  celles  des 
sciences  et  arts  de  Lille  ,  de  Rouen  sa  ville  natale  ,etc. 
Indépendamment  du  nombre  infini  de  ses  produc- 
tions ,  routes  estimées  des  conaisseurs,  il  a  contribué 
à  enrichir  les  belles  éditions  tant  du  Bocace  que  de 
la  Fontaine  ,  des  Métamorphoses  d  Ovide  ,  de  Vol- 
taire, de  Montesquieu  ,  de  J.  J.  Rousseau,    etc. 

Dès  sa  plus  grande  jeunesse  ,  il  s'attacha  constam- 
ment à  l'étude  du  dessin  base  essentielle  de  l'art 
dans  lequel  il  avait  à  cœur  de  se  distinguer  ,  aussi 
joignit-il  toujours, la  correction  la  plus  exacte  à  la 
grâce,  au  moelleux,  au  fini  de  son  burin.. 

L'âge ,  qui  d'ordinaire  fait  dégénérer  le  talent , 
n'avait  aucunement  affaibli  le  sien  ;  c'est  ce  que 
prouve  ses  derniers  ouvrages  ,  notamment  ceux  qui 
font  partie  de  la  magnifique  Galeiie  de  Itorence. 

Les  élevés  quil  a  formés  lui  font  honneur  ;  il 
emporte  leurs  regtets  ,  et  ceux  des  personnes  qui  , 
comme  moi  ,  ont  eu  le  bonheur  de  l'avoir  pour 
ami. 

GuiCHARD. 


AVIS. 

Eau  deMetttmherg,  découverte  dont  l'expérience  offi- 
cielle a  été  autorisée  par  le  gouvernement. 

La  gale  est  un  fléau  qui  désole  la  société  ,  et  sur- 
tout les  armées.  Les  accidents  de  la  gale  sont  sou- 
vent mortels  ou  opiniâtres. 

Le  citoyen  Mettemberg  ,  ancien  chirurgien- 
major  dans  les  armées  ,  a  fait  la  découverte  cl  une 
quintessence  anti-psoriqne  ,  qui  ,  en  appelant  l'hu- 
meur galeuse  au-dehors  ,  détruit  la  catise  du  mal  , 
en  fait  cesser  les  effets  et  délivre  les  malades  des 
souffrances  qui  ,  sans  ce  moyen  ,  ne  les  auraient 
quittés  qu'au,  tombeau.  Elle  facilite  la  transpiration, 
et  la  rétablit  lorsqu'elle  est  supprimée  ;  elle  guérit  , 
par  la  transsudation ,  la  gale  et  les  maux  qui  en 
dérivent.  Son  usage  n'empêche  point  de  vaquer  à 
ses  affaires  et  n' astreint  à  aucun  régime  particulier, 
ni  à  aucun  autre  remède  accessoire  ,  hormis  les 
cas  de  complication  :  elle  est  à  la  fois  le  spécifique 
indicadf ,  curatif  et  préservatif  de  la  gale. 

Des  expériences  publiques  ont  été  autorisées  par 
le  gouvernement ,  pour  constater  l'efficacité  de  ce 


remccii.'  ;  leurs  résultats  sont  consignés  dans  des 
procès-verbaux,  dont  la  copie  a  été  ofliciellemcnt 
délivrée  au  citoyen  Mettemberg.  et  qui  se  trouvent 
chei  lui ,  imprimés  dans  un  ouvrage  contenant 
plusiettrs  autres  pièces  relatives  à  sa  découverte. 

S  adresser  à  Pari?; ,  chez  le  citoyen  Mettemberg  , 
officier  de  santé  .  auteur  et  propriétaire  de  là  Quin- 
tessence anti-psorique  .  rue  de  Cléry  :  n"  5g. 

Il  fait  des  envois  dans  les  communes  011  il  n'a 
point  d'entrepôt. 

Les  lettres  non-afFrancUies  resteront  au  rfbui. 


LIBRAIRIE. 

Les  éditeurs  du  Livre  des  Postes  pour  l'an  9  .■ 
renouvellent  un  avis  dont  le  but  est  de  prévenir 
le  public  contre  la  falsification  |et  la  distribution  à 
vil  "prix  de  cet  ouvrage.  La  véritable  et  seule  édi- 
tion avouée  ,  est  ceUe  encadrée  ,  sortie  des  p*sses 
de  B.  Duchesne. 

Elle  se  trouve  ,  à  Paris ,  chez  Favre  ,  libraire  , 
palais  du  Tribunal  ,  galerie  de  bois  ,  n"  aao. 


LIVRES  DIVERS. 

MÉMOIRES  HISTORIQUES  Sur  la  Campagne  du  général 
en  chef  Brune  ,  en  Batavie ,  du  5  fructidor  an  7  ,  au 
g  frimaire  an  8  ;  rédigés  par  un  officier  de  son  état- 
major  ;  1  vol.  in  -8°.  —  Prix  ,  un  fr.  So  centimes  , 
et  2  fr.   25  centimes  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Favre  ,  libraire  ,  palais  du  tribunal . 
galeries  de  bois  ,  n°  220  ,  aux  neuf  Muses. 

Précis  historique  de  la  révolution  française ,  assem- 
blée législative  ;  par  Lacretelle  jeune  ;  1  vol.  in-i8 
d'environ  5oo  pages  ,  de  l'imprimerie  de  Didot 
jeune  ,  avec  deux  gravures.  Papier  ordinaire ,  4  fr.  ; 
le  même  sur  papier  vélin ,  figures  avant  la  lettre ,  6  fr. 
—  Il  y  en  a  un  petit  nombre  d'exemplaires  avec  les 
eaux  fortes  ,  de  Duplessis-Bertaux  ;  prix  10  fr. 

A  Paris ,  chez  Onfroy  ,  libraire  ,  rue  S.  Victor , 
n"  3  ,  et  chez  Treuttel  et  'Wurtz  ,  libraires  ,  quai 
Voltaire  ,  n*'  2. 

Oulianii  ,  ou  l'Enfant  des  Bois  ,  nouvelle  polo- 
naise ,  et  autres  Nouvelles-Nouvelles  ;  2  vol.  in-12 
ornés  de  figures  ,  beau  papier  et  belle  impression.  — 
Prix  ,  3  fr.  ,  et  franc  de  port  4  fr. 

A  Paris  ,  chez  les  citoyens  Legras  et  Cordier , 
libraires  ,  rue  Galande  ,  n°  5o. 

Sntvres  de  Juvénal  et  de  Perse  ,  traduites  en  vers 
français  avec  des  notés  ;  par  F.  ■  Duboys-Lamoli- 
gniere.   Prix  ,  3   fr. 

A  Paris  ,  chez  Pougens  ,  imprimeur-libraire  .  quai 
Voltaire  ,  n"  10  ,  et  Colas  ,  place  Sorbonne  , 
n°  412. 


COURS    DU    CHANGE. 
Bourse  du   16  floréal. 

Rente  provisoire 41   fr.  75  c. 
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SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Républiqjue  eu  des  Arts.  Dem. 
Astiundx  ,  opéra  en    3  actes.      ,' 

Théâtre  Français  de  la  I^puelioue.  Aui: 
Britanuicus  ,  tragédie  dans  laquelle  mademoiselle 
Volnay  ,  âgée  de  i5  ans  ,  continuera  ses  débuts 
par  le  rôle  de  Junie.  —  Dem.   le  Misantrope. 

Théâtre  de  Louvois.  Les  comédiens  de  l'Odéon 
donneront  aujourd.  la  2'  représent,  de  la  petite 
Maison  de  Thatie  ,  com.  en  nn  acte ,  suivie  de 
l'Entrée  dans  le  monde. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  Succession  ; 
leMoulin  de  Sans-Souci ,   et  la  Tragédie. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture  -  Catherine. 
Auj.  spectacle  demandé  ,  Nanine  ou  le  Préjugé 
vaincu;  la  1*^^'  repr.  des  Français  en  Italie,  et 
l'Abbé  chansonnier.' 

Théâtre  de  la  Cité,  — Variétés  -  Pantomimes. 
Auj.  l  Homme  vert  ,  pantom.  à  grand  spectacle  , 
suiv.  de  Koficli. 

Théâtre  de  la  rue  du  Bacq,.  Auj.  [heureuse 
Journée  .  et  Claudine  de  Florian. 
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EXTERI   EUR. 

ANGLETERRE 

Londres^  le  2  mai  (  15  Jloréal). 
PARLEMENT    IMPÉRIAL. 

Chambre     des   communes. 
Séance  du  3o  avril  [  lojloréal). 

JLiE  rapport  du  comité    des  voies  et  moyens  est 
présenté  ,  lu  et  accepté. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  annonce  qu'il  fera  le 
lendemain  une  motion  pour  demander  un  bill 
d'exemption  de  certains  droits  et  taxes  en  faveur  de 
quelques  personnes  qui  résident  en  Angleterre  par 
raison  de  civcoustances  et  en  conséquence  de  l'union. 

M.  Allardice  fait  la  motion  qu'un  tableau  des 
sommes  avancées  par  la  banque  d  Angleterre  et 
autres ,  au  i^'  février  1801  ,  soit  mis  sous  les  yeux 
de  la  chambre.  —  Ordonné. 

M.  Parker  Coke  rappelle  à  la  chambre  que  Tannée 
derriiere  ,  il  présenta  un  bill  pour  régler  les  contes- 
ladons  entre  les  maîtres  et  les  se^^'iteu^s  ,  et  qu'il  le 
ledra ,  en  prévenant  qu'il  le  représenterait  à  la  ses- 
sion suivante;  en  conséquence,  dit  M.  Coke, je 
fais  la  motion  qu'un  comité  soit  nommé  pour  exa- 
miner les  lois  existantes  relatives  aux  disputes  entre 
les  maîtres  et  les  serviteurs ,  et  voir  si  quelques 
nouveaux  réglemens  ,  à  ce  sujet ,  ne  seraient  pas 
nécessaires.  —  La  motion  est  reçue  ,  et  on  homme 
le  comité. 

L'orateur  annonce  qu'en  conséquence  de  la  mul- 
tiplicité d'affaires  dont  la  chambre  se  trouve  sur- 
chargée ,  il  sera  à  son  poste  demain  et  les  jours  sui- 
vans ,  à  3  heures  précises.  Il  espère  qu'il  y  aura  assez 
de  membres  ptésens  pour  qu'il  puisse  ouvrir  la 
séance. 

Le  procureur-général  fait  lamotionquela  chambre 
se  forme  en  comité  général ,  pour  le  bill  destiné  à 
empêcher  plus  eiEcacement  la  contre-faction  des 
billets  de  la  banque  d'Angleterre. 

Le  lord  avocat.  J  avais  voulu  d'abord  m'oppnser 
à  la  motion  ;  mais  quelques  explications  que  m  ont 
données  les  partisans  du  bill  ,  me  prouvant  qu'ils 
n  ont  point  du  tout  l'intention  dy  insérer  aucune 
chose  qui  puisse  blesser  les  droits  des  compagnies 
particulières  ou  des  individus  ,  je  ne  m'y  opposerai 
pas  :  je  me  contenterai  de  proposer  les  clauses  qui 
me  paraîtront  nécessaires  pour  la  sûreté  de  ces  droits 
particuliers. 

M.  Robson  s'oppose~au  bill ,  soit  parce  qu'il 
assure  à  la  banque  d'Angleterre  le  monopole  de 
tout  le  papier  en  circulation  dans  le  royaume  ,  soit 
parce  qu  il  discrédite  le  papier  émis  par  les  banques 
dans  les  provinces. 

Il  s'engage  à  ce  sujet  une  longue  discussion  ,  dans 
laquelle  les  uns  s'opposent  au  bill ,  pour  les  rai- 
sons alléguées  par  M.  Robson  ;  les  autres  le  dé- 
lèndent,  parce  quil  tend  principalement  à  mettre 
le  public  à  l'abri  des  fraudes  immenses  commises 
par  les  contre  -  facteurs  des  billets  de  la  banque 
d'Angleterre,  et  que  d'ailleurs  il  ne  porte  point 
un  préjudice  sensible  aux  droits  ou  intérêts  des 
autres  banques. 

MM.  'W.  Dundas  ,  "W.  Young  ,  W.  Smith  , 
F.  Baring ,  R.  Peele  ,  H.  Thornton  ,  le  chancelier 
de  1  échiquier ,  et  le  procureur-général  sont  pour 
le  bill. 

MM.  Jones  ,  Nicholls ,  Johnston  et  Hobhouse , 
sont  contre. 

La  motion  est  adoptée ,  et  le  bill  est  porté  en 
comité.  —  Le  rapport  est  reçu  ,  et  il  sera  examiné 
de  nouveau  dans  huit  jours. 

Sir  John  Sinclair  demande  certains  états  ;  mais 
sur  l'invitation  de  l'orateur  ,  il  remet  sa  modon 
au  lendemain.  — La  chambre  s'ajourne. 

Séance  du   i"  mai    (  M  Jloréal.  ) 

M.  Jefferys  présente  une  péufion  du  maire  et 
de  la  commune  de  Coventry ,  qui  demandent  que 
le  projet  de  bill  pour  secourir  plus  efficacement  les 
pauvres  de  la  paroisse  Saint-Michel  et  de  celle  de 
la  Sainte-Trinité  ,  passe  en  loi.  —  Ordonné  que  la 
pétition  soit  déposée  sur  le  bureau.  —  Le.  même 
membre  en  présente  ensuite  beaucoup  d'autres  , 
toutes  relatives  au  même  objet  ;  mais  M.  Bii-d  leur 
oppose  un  grand  nombre  de  contre-pétitions.  — 
Les  unes  et  les  autres  sont  déposées  sur  le  bureau. 

On  demande  la  seconde  lecture  du  bill. 


M.  Bird.  Le  bill  ne  peut  produire  un  effet  bien 
sensible.  Aussi  les  signataires  des  pétitions  qui  vous 
sont  présentées  sont-ils  en  très-petit  nombre.  Il  n'y 
en  a  que  trente- trois  ,  personnes  très-respectables 
à  la  vérité  ,  mais  trop  peu  nombreuses  pour  in- 
fluencer la  décision  de  la  chambre.  On  compte 
au  contraire  au  bas  des  contre- pétitions  plus  de 
trois  cents  signatures.  —  LC:  bill  tend  à  donner 
trop  d'influence  à  un  petit  nombre  d'individus. 
Je  demande  que  la  seconde  Içcture  en  soit  ren- 
voyée à  six  mois. 

M.'Jefferys.  Je  crois  en  conscience  que  la  me- 
sure qui  vous  est  proposée  ,  est  absolument  néces- 
saire ,  non-seulement  pour  soulager  les  pauvres  de 
Coventry ,  mais  même  pour  les  faire  exister.  Les 
taxes  des  pauvres  ont  tellement  augmenté  qu'elles 
sont  devenues  un  fardeau  insupportable  ,  et  si  le 
plan  qui  vous  est  ofl'ert  ,  ou  tout  autre  tendant  au 
même  but ,  n'estpas  adopté,  il  faudra  que  le  peuple 
de  Coventry  demande  des  secours  au  parlement. 
Les  pauvres  du  dehors ,  en  général ,  sont  sans  occu- 
pation ,  et  ceux  qui  sont  employés  dans  les  maisons 
de  travail  gagnent  très-peu.  Quoique  le  nombre 
des  pauvres  ainsi  employés  soit  très-peu  considé- 
rable en  comparaison  des  premiers  ,  1  emplacement 
est  si  petit  qu'il  faut  que  les  uns  restent  debout 
pendant  que  les  autres  dorment  ;  on  est  obligé  de 
faire  coucher  six,  sept  ,  et  même  huit  enfans  dans 
le  même  lit.  Le  chirurgien  d'une  de  ces  maisons 
de  travail  a  dit  que  si  1  on  ne  fesait  pas  sortir  beau- 
coup des  pauvres  qui  y  sont ,  on  avait  à  ,  craindre 
un  fièvre  épidémique.  Dans  une  autre  de  ces  mai- 
sons ,  les  habitans  se  trouvaient  tellement  entassés 
qu'ils  ont  presque  tous  été  atteints  de  la  fièvre.  Le 
plan  de  la  chambre  d'industrie  tend  à  mettre  les 
pauvres  en  état  de  pourvoir  par  leur  propre  in- 
dustrie à  leur  subsistance ,  et  à  soulaMr  par  ce 
moyen  ceux  qui  sont  assujettis  à  payer  la  taxe  des 
pauvres.  Il  doit  produire  encore  un  autre  avantage, 
la  destruction  de  la  fainéantise  çt  de  la  mendicité. 
Chacun  ,  dans  ces  établissemetis  sera  employé  à 
ses  travaux  ordinaires  ;  on  ne  peut  donc  pas  dire 
que  ce  sera  un  monopole  pour  14  manufacture  de 
l'endroit.  . 

Sir.  R.  mil.  Je  ne  conçois  pas  comment  on 
peut  s'opposer  à  un  bill  de  cette  nature  :  il  ne 
s'agit  de  rien  moins  que  d'assurer  ou  d'enlever  les 
moyens  de  subsistance  à  une  infinité  de  pauvres 
qui  sont  dans  la  plus  grande  misère. 

Le  seconde  lecture  du  bill  est  ordonnée  et  faite. 

E  G  *  p  T  E. 

M.Jones.  Si  les  bruits  avantagent  qui  circulent 
aujourdhui  n'étaient  pas  fondés  sur  des  avis  sans  carac- 
tère officiel,  je  me  ferais  un  plaisir  deprendre  l'initia- 
tive sur  les  ministres  ,  en  proposant  à  la  chambre  de 
voter  des  remerciemens  aux  généraux,  officiers  et  sol- 
dats de  famée  débarquée  en  Egypte  :  mais  en  même 
temsje  ne  pourrais  m'empêcher  de ,  faire  remarquer 
que  si  le  sang  de  nos  braves,  qu'on  dit  être  morts  ou 
blessés  dans  cette  glorieuse  affaire  ,  a  coulé  ,  la 
taute  en  est  à  ceux  qui  ont  indignement  violé  la 
convention  d'El-Arisch  ;  violation  sur  laquelle  j'ai 
tâché  ,  si  souvent  déjà ,  de  fixer  l'attention  de  la 
chambre. — Je  fais  la  motion  qu'une  humble  adresse 
soit  présentée  à  sa  niajesté  ,  pour  la  prier  de  faire 
remettre  à  la  chambre  une  copie  des  instructions 
envoyées  à  lord  Elgin  ,  relativement  à  la  convention 
pour  lévacuation  de  l'Eg^'pte  ;  ainsi  que  les  extraits 
des  lettres  adressées  à  lord  Elgin ,  à  M.  Spencer 
Smith  et  à  sir  Sidney  Smith  ,  par  les  ministres  de 
sa  majesté ,  concernant  ladite  convention  ,  et  des 
copies  du  traité  ou  des  traités  conclus  entre  l'Angle- 
terre et  l'empire  ottoman ,  depuis  la  convention 
d'El-Arisch. 

Lord  Hawkesbury.  Comme  la  motion  de  l'hono- 
rable membre  n'est  pas  suffisamment  motivée  ,  j'ai 
peu  de  choses  à  dire.  Je  me  contenterai  d'exposer 
les  raisons  pour  lesquelles  je  m'oppose  à  cette 
motion.  Je  sais  qu'il  est  de  mon  devoir  de  com- 
muniquer au  parlement  les  papiers  et  renseigne- 
mens  qui  peuvent  jetter  du  jour  sur  ses  délibéra- 
tions ,  mais  je  ije  crois  pas  qu'il  soit  parlementaire 
de  produire-  des  papiers  qui  sont  demandés  ,  sans 
motif.  Lorsque  j'ai  remis  à  la  chambre  les  papiers 
que  je  lui  ai  présentés  ,  il  y  avait  une  raison  suffi- 
sante pour  qu  ils  lui  fussent  communiqués  :  cette 
raison  était  une  assertion  du  gouvernement  français , 
qui  avait  publié  que  sir  Sidney  Smith  avait  des 
pleins  pouvoirs  pour  traiter.  Les  pièces  remises  à  la 
tliambre  ont  fait  voir  que  tous  les  pouvoirs  donnés 
à  sir  Sidney  Smith,  se  bornaient  à  ce  quil  pût, 
de  concert  avec  son  frère  Spencer  Smith  ,  négocier 
un  traité  entre  l'Angleterre  et  la  Porte  ottomane. 
Si  cet  estimable  officier  ,  que  personnne  ne  con- 
sidère plus  que  je  ne  le  fais  ,  a  été  plus  loin  , 
'  c'est  parce  qu'il  s'est  trompé  sur  la  nature  de  ses 


pouvoirs.  Le  gouvernement  anglais  a  fait  également 
preuve  de  sagesse  et  de'  bonne  foi  dans  cette 
circonstance. 

M.  JV;cAo//j.  J'appuie  la  motion  :  si  la  convention 
d'El-Arisch  n'avait  pas  été  violée  ,  nous  aurions 
obtenu,  sans  perte  dun  seul  homme  ,  ces  prétendus 
avantages  qui,  s'ils  existaient  ,  nous  auraient  aujour- 
d'hui coûté  3ooo  braves. 

M.  Robson  appuie  la  motion  :  la  question  ,  dit 
l'honorable  membre  ,  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance. L'expédition  d'Eg\-pte  nous  coûte  déjà  lo  mil- 
lions sterling  et  bien  du  sang.  !!oo  de  nos  vaisseaux  y 
sont  employés  dans  ce  mom.ent.  Cette  expédition 
ncms  vaudra  trois  années  dinrome  -tax  de  plus. 
Enfin  ,  la  bonne  foi  anglaise  a  été  compromise.  S'il 
n'y  a  pas  là  matière  à  une  enquête  ,  je  demande 
aux  honorables  membres  quand  on  pourra  en  faire 
une.  Si  le  nouveau  ministre  s'y  oppose  ,  je  ne 
vois  pas  ce  qui  pourrait  l'empêcher  de  commettre 
des  fautes.  11  saura  comment  on  échappe  à  une 
enquête.  On  recherche  la  conduite  d'un  officier  qui 
perd  son  vaisseau  :  pourquoi  dans  des  cas  bien  plus 
importans  ,  enlever  à  la  chambre  une  de  ses  pré- 
rogatives les  plus  essentielles  ? 

M.  Robson  fait  ensuite  allusion  à  la  lettre  du  duc 
de  Portland  ;  à  l'état  de  la.  santé  de.  samajeté  ;  à 
la  perte  du  Hanovre. 

Sir  W-  Elford  l'interrompt ,  et  lui  fait  observer 
qu'il  s'écarte  de  la  question.  —  La  motion  est 
rejettée. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  propose  d'exempter  de 
certaines  taxes  particulières  à  L'Vngleterre  les  mem- 
bres du  parlement-uni  qui  représentent  1  Irlande  , 
et  de  les  autoriser  à  faire  transporter  leurs  effets  , 
sans  payer  de  droits.  Il  demande  que  la  chambre 
se  forme  pour  cela  en  comité  général  lundi  pro- 
chain. —  Adopté.  — La  chambre  s'ajourne. 
(  Extrait  du  Star.  ) 

INTERIEUR. 

Mayence  ,  le  23  germinal. 

Hier  à  dix  heures  du  matin  le' m  aire  de  notre 
ville  ,  accompagné  d  un  nombreux  cortège  ,  pro- 
clama solennellement  la  loi  du  i8  ventôse  ,  par 
laquelle  les  quatre  nouveaux  départemens  de  la 
rive  gauche  du  Rhin  sont  devenus  partie  intéorantç 
de  la  république  française.  'Vers  les  cinq  heures , 
un  nombre  considérable  de  citoyens  se  sont  réunis 
pour  célébrer ,  par  un  banquet  civique  ,  cet  heureux 
événement  si  long-tems  attendit.  Le  beau  salon 
construit  sur  fenrplacement  quoccupait  la  maisoiï 
Guttemberg  ,  fut  choisi  pour  cette  réunion. 

Derrière  la  place  du  commissaire  général  du  ctqu- 
vemement,  on  avait  placé  entre  des  drapeaux'' tri- 
colores ,  ornés  de  lauriers',  linscription  suivante: 
_  Aux  consuls  de  la  république;  aux  aimées  ;  à 
l  héroïsme  ;  à  la  sagesse  ,  dont  la  réunion  a  décidé 
celle  du  peuple  cisrhénan  ,  à  la  grande-nation  ;  au 
t-ibunat  et  au  corps-législatif  qui  ,  d'un  généreux 
accord  ,  l  ont  décrétée  U  18  ventôse  an  9  ,  les  habi- 
tans de  Mayence  reconnaissons. 

Sur  les  murs  de  la  salle  se  lisaient  les  noms  de 
Desatx  ,  Kleber  ^  Dugommier  ,  Joubert ,  Marceau, 
Meunier,  Dampierre  st  Latour-d' Auvergne. 

Vers  la  fin  du  banquet  ,  le  maire  invita  l'assem- 
blée a  se  lever  pour  porter  un  toast  au  nouveau, 
souverain  ,  et  prononce  le  suivant  : 

i.  A  la  nation  française  :  Puisse-t-elle  faire  vers 
la  félicité  ces  pas  de  géant  qui  l'ont  conduite  au 
plus  haut  degré  de  gloire  ! 

__  Ce_  toast  fut  accueilli  par  des  applaudissemens 
unanimes  qui  parurent  de  tous  les  points  de  la  salle 
et  qu'accompagneient  les  sons  bruyans  des  trom- 
pettes et  des  tymballes. 

P  autres  fonctionnaires  portèrent  les  toasts  suivans 
qui  trouvèrent  un  écho  daris  tous  les  cœurs.  ' 

2.  Auxconsulsde  la  république:  Aces  sao-es  et  cou^ 
rageux  pilotes  qui  nous  ont  sauvés  des  oniges  de  la 
révolution  et  de  la  guerre;  leurs  vertus  sont  la  garantie 
de  notre  Ubcrté ,  les  fondemens  de  notre  bonheur. 

3.  A  la  réunion  des  nouveaux  départemens  .-Puisse- 
t-elle  bientôt  cicatriser  les  plaies  que  leur  a  faites  la 
puerre  !  Puisse  la  nouvehe  Gaule  présenter  à  la 
Germanie  jalouse  une  face  riante  ,  ornée  de  l'or 
du  commerce  ,  des  Heurs  des  arts  et  des  lauriers 
de  la  gloire  ! 

4.  Aux  conseillers  d'état  JoUivet  et  Skée  :  Dignes 
organes  du  gouvernement  pour  préparer  le  bonheur 
du  peuple  réuni  ;  leurs  noms  resteront  à  jamais 
graves  dans  son  cccur. 

5.  Aux  armées  triomphantes :Vuissinte\hsnùuvei 
leur  recompense  clans  la  prospérité  qu'elles  ont  pré- 
parée a  la  patrie  ,  dans  la  reconnaissance  des  peuples 


f)uelks  oïit  délivrées  ,  'dans  Vimmortalité  qui  couvre 
leurs  iioras  !  (  Ce  toast  fut  porté  par  le  citoyen 
JûUivet.) 

6.  A  t état-major  et  à  tous  les  braves  de  la  gar- 
nison de  Mnyence  ? 

■j.  Au^mânes  des  hiros  morts  (tu  champdthataille  : 
Qu'ils  servent  à  jamais  de  modales  à  la  jeunesse  ' 
que  Ihistoire  présente  à  l'admiration  de  la  postérité 
la  plus  reculée  les  exemples  de  leur  dévoûment 
magnanime  ! 

8.  Aux  veuves  et  orphelins  des  défenseurs  de  la 
liberté  :  Semblables  aux  Spartiates  qui  sacrifiaient 
leur  dàuleur  au  salut  de  la  patrie  ,  puissent  leur 
consolation  naître  de  la  cause  même  de  leur  mort  ! 

g.  Aux  pères  et  mères  de  famille^  qui  verront 
levenir  leurs  fils  des  champs  de  gloire, 

10.  Aux  savons  ,  aux  artistes^  aux  négocians  et 
fultivateuTs  :  Que  d'un  commun  accord  ils  fassent 
fleurir  l'arbre  de  la  liberté  planté  pai  rhéro'isme  et 
par  l'amour  de  la  patrie  ! 

11.  A  la  mémoire  de  Jean  Guttemberg.  citoyen  de 
Mayence  :  Rappelions -nous  que  nous  célébroiis  le 
triomphe  delà  liberté  sur  le  sol  delà  maison  où  cet 
homme  immortel  inventa  l'art  de  l'imprimene ,  où 
brilla  pour  la  première  fois  ,  le  rayon  bienfesant  de 
lumière  qui,  en  se  propageant ,  éclaira  les  hommes 
sur  leurs  droits  sacrés. 

12.  Aux  républiques  alliées  :  Que  la  confiance  , 
que  l'amour  de  la  liberté  unissent  à  jamais  leurs 
forces  ;  qu'elles  n'aient  d'autre  rivahté  que  celle  du 
bonheur ,  premier  objet  de  la  gloire  des  peuples 
libres  !  que  la  plus  heureuse  serve  de  modèle  aux 
autres. 

-  i3.  Auxnouvellcsfrontieresdela'France  :¥n\ssent- 
elles  n'entourer  qu'un  peuple  de  frères  !  Puisse  leur 
enceinte  être  à  jamais  la  terre. sacrée  de  la  sagesse  et 
des  muses  ;  l'asyle  de  la  vérité  ,  de  la  justice  ,  de  la 
liberté  !  Qu'il  périsse  l'ennemi  qui  osera  franchir 
ces  limites  I 

Le  citoyen  Fiesse  ,  secrétaire-général  de  la  pré- 
fecture ,  porta  le  toast  suivant  : 
.  14.  Aux  habitans  de  Mayence  :  Puisse  le  nouvel 
<jrdre  des  choses  rendre  leur  bonheur  aussi  grand 
qu'a  été  sublime  leur  imperturbable  attachement 
à  la  cause  de  la  liberté  ! 

Le  banquet  fut  suivi  d'un  bal  qui  dura  jusqu'au 
matin  ,  et  que  signalèrent  également  un  enthou- 
siasme pur  ,  et  cette  joie  décente  que  devait  ins- 
pirer l'objet  salutaire  de  cette  fête  de  la  récon- 
connaissance  la  plus  juste   et  la  plus  sincère. 

Bordeaux  ,  le  2  floréal. 

La  société  des  sciences  et  arts  de  notre  cité  a 
tenu  hier  sa  première  séance  publiijue  :  elle  fut 
présidée  par  le  conseiller-d'état  ,  préfet ,  qui  pro- 
nonça un  discours  que  l'on  applaudit  vivement. 
On  y  décerna  le  prix  destiné  a  celui  qui  aurait 
tnieux  traité  la  question  suivante  :  »  Le  port  de 
)i  Bordeaux  offre-t-il  des  avantages  particuliers  pour 
Il  faire  le  commerce  de  l'Inde  ,  en  concurrence 
jï  avec  les  autres  ports  de  France  ?  >) 

La  société ,  embarrassée  sur  le  choix ,  a  partagé 
le  prix  entre  deux  auteurs  qui  ont  voulu  garder 
l'anonyme  le  plus  sévère.  Cependant  d'après  quel- 
ques conjectures  ,  Oii  présume  que  lés  antagonistes 
sont  deux  négocians  ,  l'tm  de  Bordeaux,  et  l'autre 
de  Bayonne. 

■Un  prix  de  3oo  francs  sera  adjugé,  en  ger- 
minal an  10  ,  à  celui  qui  aura  traité  avec  le  plus 
de  supériorité  cette  question  :  i'  Dans  l'état  actuel 
n  du  port  de  Bordeaux,  quels  sont  les  moyens  les 
il  plus  sûrs  et  les  moins  dispendieux  de  diriger 
>i  le  cours  de  la  Garonne  vers  la  rive  gauche  , 
))  pour  la  dégager  des  vases,  qui  l'obstruent?  )> 

Un  autre  prix  de  la  valeur  de  3oo  fr.  ,  consistant 
en  une  médaille  d'or  ,  sera  décerné  ,  en  germinal  de 
l'an  1 1  ,  à  l'auteur  du  mémoire  qui  aura  le  mieux 
traité  les  questions  suivantes  : 

Il  Quel  est  le  rrioyen  le  plus  simple  et  le  plus 
ji  facile  de  reconnaître  et  distinguer  les  douves  de 
ji  merrein  susceptibles  de  communiquer  au  vin  le 
51  goût  de  fût  ? 

11  Quel  est  le  meilleur  procédé  à  employer ,  pour 
11  enlever  entièrement  au  vin  le  goût  de  fût  qu  il  a 
II  contracté  dans  le  tonneau  ?  n 

Le  reste  de  la  séance  a  été  consacré  à  la  lecture 
de  plusieurs  mémoires  ;  un  de  ceux  qui  a  le  plus 
frappé  l'attention  publique,  et  par  son  objet,  et 
par  les  idées  que  fauteur  y  a  développées ,  est  celui 
du  citoyen  Bemontier  ,  ingénieur  en  chef  du  dépar- 
tement ,  sur  le  dessèchement  des  marais  qui  avoi- 
sinent  Bordeaux. 

De  Nimei  ,  le    Î27    germinal. 

Le  président  du  conseil-général  du  département 
a  reçu  du  maire  de  Roquemaure  la  lettre  suivante  , 
en  date   du  25  germinal  : 

Il  Je  viens   m'acquitter  d'un  devoir  bien  pénible 
à  remplir  ,  en  mettant  sous  les    yeux  du  conseil- 
général   f  affligeant  tableau  du  désastre   inoui    que 
~~    vient  d'éprouver  cette  contrée  ;  la  feuille  des  mû-. 
riers  toute  .épanouie  ,   les  vignes ,   beaucoup   trop 


9^4 

avancées  ,  rivaient  déjà  souffert  un  préjudice  notable 
de  la  gelée  blanche  du  aS  de  ce  mois  ;  celle  du  24, 
accompagnée  d'un  brouillard  dont  f  humidité  se 
cristallisait  au  moment  même  qu'elle  se  répandait  , 
et  suivie  du  soleil  le  plus  ardent  ,  a  tonsOmmé 
notre  ruine  ;  il  ne  reste  pas  de  feuilles  pour  ali- 
menter une  quantité  de  vers  suffisante  au  renou- 
vellement de  la  graine ,  et  le  plus  riche  proprié- 
taire en  vignoble  ,  ne  peut  pas  se  flatter  que  sa 
récolte  prochaine  fournisse  à  la  provision  de  son 
ménage.  La  perte  que  vient  de  faire  ce  pays  ,  est 
incalculable,  sans  y  comprendre  l'industrie  ;  le  par- 
ticulier ne  saura  où  prendre  pour  acquitter  ses 
contributions  ;  le  fermier  se  voit  hors  d  état  de 
payer  sa  rente  ;  le  tonnelier  se  trouve  chargé  de 
bois  ,  sans  espoir  de  débiter  une  seule  liitaille  , 
et ,  par  une  suite  nécessaire  de  cet  eflroyable  acci- 
dent ,  le  travailleur  va  rester  sansjoumées;  la  cons- 
ternation et  l'abattement  couvrent  toutes  les  phy- 
sionomies ,  les  larmes  ruissellent  de  tous  les  yeux  , 
fon  n'entend  de  toute  part  que  les  accens  du  dé- 
sespoir. Un  fléau  de  ce  genre  nous  affligea  en 
1767  ;  mais  il  n'était  pas  comparable  à  celui-ci  , 
puisque  nous  conservâmes  le  quart  ou  le  cin- 
quième des  récoltes  pendantes  ,  au  lieu  que  cette 
fois  la  destruction  est  endere  ;  le  blé  qui  se  mois- 
sonne dans  cette  commune  ,  ne  fournit  pas  pen- 
dant six  mois  à  la  consommation  des  habitans  ; 
le  vin  et  les  cocons  ont  toujours  été  leur  prin- 
cipale ressource  ,  et  les  voilà  totalement  privés  de 
ce  double  revenu  ;  le  mal  est  à  son  comble  ,  il 
serait  impossible  de  l'exagérer  ;  j'espère  que  le 
conseil-général  voudra  bien  y  avoir  égard  dans  la 
répartition  de  l'impôt  :  mais  quoi  qu'il  fasse  pour 
nous  ,  nous  serions  bien  faiblement  indemnisés  , 
s'il  ne  sollicitait  en  notre  faveur  la  bienfesance  du 
gouvernement.il 

Salut  et  respect  ,  Saint-Jean. 

Charente-Inférieure.  Saintes.,  le  10  floréal. — On  va 
juger  à  un  des  tribunaux  du  département  de  la 
Charente  -  Inférieure  ,  une  cause  remarquable.  En 
voici   l'espèce. 

En  1794,  mademoiselle  de  Rommefort  fut  exilée, 
comme  noble,  de  son  département  ,  et  passa  dans 
celui  de  la  Vienne. 

Le  25  frimaire  an  3  ,  elle  accoucha  d'un  garçon 
qu'elle  fit  inscrire  à  la  muhicipalité  de  Saint  Junieu , 
sous  le  nom  de  Mathieu  ,  fils  de  Françoise  de  Rom- 
mefort ,  et  d'un  père  inconnu. 

La  mère  mourut  au  bout  de  i5  jours  :  son  enfant 
fut  recueilli  par  une  paysanne  qui  s'en  chargea. 

En  l'an  8 ,  le  père  de  mademoiselle  de  Romme- 
fort est  mort  aussi ,  laissant  une  succession  opulente 
dévolue  par  la  loi  à  l'enfent  naturel  de  sa  fille. 

Un  curateur  a  été  nommé  à  l'enfant.  Ce  curateur 
a  fait  la  recherche  des  biens  et  de  la  personne  de 
son  pupille  ,  et  donné  des  soins  à  tous  deux. 

A  peine  le  mineur  a-t-il  été  en  possession  de 
cette  fortune  considérable ,  que  l'enfant  délaissé 
pendant  sept  ans  ,  aux  soins  ,  à  la  pitié  d'une  étran- 
gère ,  que  cet  enfant ,  qui  n'avait  pas  de  père ,  s'en 
est  tout  d'un  coup  trouvé  deux. 

Un  nommé  d'Argence  ,  ci-devant  chevalier  ,  s'est 
présenté  chez  un  notaire ,  s'est  déclaré  père  de  Ma- 
thieu de  Rommefort ,  et  en  vertu  de  cet  acte  ,  a 
dernandé  au  curateur  de  lui  remettre  l'enfant  et  ses 
biens. 

Berard,  fils  d'un  notaire  ,  a  fait ,  i5  jours  après, 
la  même  déclaradon  ,  et  formé  la  même  demande. 

Le  curateur ,  muni  d'une  délibération  de  la  fa- 
mille ,  repousse  la  piété  tardive  et  suspecte  de  ces 
deux  pères ,  qui  n'ont  pas  pensé  pendant  sept  aiis 
à  leur  prétendu  fils ,  et  dont  la  tendresse  a  été  subi- 
tement réveillée  par  son  opulence  imprévue. 

Département  de  TAub".  —  Dans  la  nuit  du  2g  au 
3o  germinal  dernier  ,  un  incendie  s'est  manifesté  à 
la  maison  du  citoyen  Nicolas  Leclerc ,  aubergiste  à 
la  VilUeneuve-aux-Chênes  ,  arrondissement  de  Bar- 
sur-Aube.  La  presque  totalité  de  ses  bâtimens  a  été 
la  proie  des  llammes.  Les  habitans  du  lieu  ,  réunis 
à  ceux  de  la  commune  de  Briel ,  sont  parvenus  à 
sauver  une  grande  partie  de  ses  efléts  ;  il  parait  ce- 
pendant en  avoir  perdu  beaucoup. 

Le  juge-de-paix  de  "Vandceuvres  n'a  pu  encore  , 
malgré  toutes  les  recherches  qull  a  faites ,  décou- 
vrir les  causes  de  cet  incendie  ;  il  croit  qu'on  ne 
peut  fattribuer  qu'au  défaut  de  soins. 

Le  3  du  même  mois,  un  incendie  s'est  manifesté 
dans  les  bois  de  la  coniraune  de  Quincey ,  même 
arrondissement ,  et  a  consumé  200  arpens  environ  ; 
le  procès -verbal  du  ■garde-forestier  a  été  adressé  au 
juge-de-paix  -,  les  auteurs  de  ce  délit  ne  sont  pas 
encore  connus. 

Le  directeur  du  jury  est  saisi  de  cette  affaire. 


PRÉFECTURE   DE  LA    R  O  E  R. 

Le  préfet  du   département   de  la   Roër ,   au   maire 
d'Aix-la-Chapelle.  —  Aix-la-Chapelle  ,  le  23  ger- 
minal an  9  de  la  république  française. 
Je   vous   dois  des  éloges  ,   citoyen   maire  ,   pour 
l'empressement  que  vous  avez  mis    à   faire  réparer 
et   embellir  les   promenades  de    cette  ville.   Vous 


avez  su  trouver  <lans  votre  zèle  les  mbyçn'!  qui 
manquaient  à  la  'commune  ;  et  Vous  avé^  j)Téparé 
dans  ses  murs  des  jouissances  plus  appropriées  à 
la  f:iiblesse  de  ceux  que  les  besoins  de  leur~santë 
y  conduÎTOnt  ;  de  nouveaux  et  plus  ticfles  plaisirs, 
à  ceux  qui  y  seront  ramenés  par  le  regret  dêtre 
depuis   long-temps  êloigiiés  de  ses  environs. 

Vos  soins  ne  doivent  pas  se  borner  là  ,  citoyen 
maire  ;  vous  devez  pro\0(iuer  ,  exciter  ,  surveiller 
même  ,  pour  lintéret  de  vos  concitoyens  ,  lu  ré- 
paration des  bains  nombreux  de  cette  commune. 
La  paix ,  en  rapprochant  toutes  les  nations  du 
continent ,  va  rouvrir  toutes  les  communications  ; 
et  vous  ne  devez  pas  douter  i^ue  ,  déjà  à  la  saison 
prochaine  ,  il  n'y  ait  beaucoup  d'étrangers  dan» 
votre  ville. 

Qu'ils  y  ti-ouvent  donc  tous  les  secours  ,  qu'ils 
y  viendront  chercher  ;  qu'ils  y  trouvent  de  plus  les 
commodités  ,  les  àgrérnéhs  qui  donnent  'nii  nou- 
veau prix  aux  secours  ;  qu'ils  y  trouvent  également 
la  sûreté ,  la  protection  qu'ils  doivent  auendre 
d'une  police  vigilante  ,  mais  sage  et  constamment 
occupée  à  assurer  le  repos  des  gens  de  bien. 

Je  serai  toujours  prêt  à  vous  seconder  pour  tout 
ce  qui  tendra  à  augmenter  les  soulagemens  et  les 
plaisirs  que  les  étrangers  viennent  chercher  dan» 
cette  ville  ,  et  à  réprimer  tout  ce  qui  potirrait 
compromettre  la  tranquillité  publique;. 

Je  vOus  salue. 

Signé,  Simon. 
Pour  copie  confonhe  .. 
Le  secrétaire-général  de  'la  'pr^éfeciure  , 

signé ,  Aim'é  Jourdan. 

Le  préfet  du  département  de  la  Roër  au  maire  de 
Borcette.  —  Aix-la-Chapelle .,  le  23  germinal  an  9 
de  la   république  française. 

La  paix  ,  citoyen  maire  ,  va  ramener  à  vos  eaux 
les  étrangers  que  les  évenemens  de  la  guertre  en 
ont  tenu  éloignés  depuis  plusieurs  années.  Il  est 
d'un  gouvernement  éclairé  et  généreux  de  prévoir 
tous  les  agrémens  qu'ils  peuvent  désirer  'et  de  les 
leur  faire  préparer. 

Je  vous  engage  à  veiller  à  ce  que  les  bains  de 
votre  commune  ,  les  'pxomenades  qu'elle  oSre , 
soient  réparés  et  tenus  en  bon  état  ;  qu'on  n'y 
trouve  pas  seulement  ce  qui  est  utile  ,  qu'on  y 
trouve  encore  Tagréable  qui  invite  doublement  à 
revenir  dans  les  lieux  où  on  l'a  rencontré.  Pour 
cela ,  vos  concitoyens  n'ont  qu'un  peu  de  peine  à 
prendre  ;  la  nature  a  amplement  fait  les  frais  de 
tout  ce  qui  pouvait  attirer  chez  eux. 

Vous  aurez  encore  ,  citoyen  maire  ,  à  exercer 
une  police  très-active  ;  mais  elle  ne  devra  avoir 
d'autre  but  que  de  surveiller  et  réprimer  ceux  qui 
pourraient  compromettre  la  tranquillité  publique; 
vous  devrez  rassurer  ,  protéger  tous  les  étrangers  , 
toutes  les  personnes  que  la  saison  attirera  dans 
votre  commune  ,  et  qui  n'y  viendront  chercher  que 
le  plaisir  ou  la   santé. 

Sigiié  ,  Simon. 
Pour  copie  conforme  , 

Le  secrétaire- général  de  la  préfecture , 

Signé  ,  Aimé  Jodrdan. 


PRÉFECTURE   DE   SEINE  ET   OISE. 

Le  sous-préfet  du  deuxième' arrondissement  in- 
forme le  préfet ,  que  dans  la  commune  de  Sar- 
celles ,  ci-devant  canton  de  Gonesse  ,  il  s'est  manie 
testé  un  incendie ,  le  8  de  ce  mois  .  vers  les  deux 
heures  de  rélevée  ,  qui  a  consumé  dix  maisons 
avec  les  meubles;  quinze  familles  sont  demeurées 
victimes  de  ce  funeste  événement.  Le  feu  a  com- 
mencé par  une  cheminée  en  très-mauvais  état  ;  la 
promptitude  des  secours  a  garanti  cette  maison, 
mais  la  flamme  s'étant  communiquée  à  celles  voi- 
sines ,  par  les  crevasses  de  la  cheminée ,  a  étendu 
sonravage  de  la  manière  la  plus  affreuse  ,  et  malgré 
l'activité  des  habitans  des  communes  environnantes, 
ce  n'est  qu'à  sept  heures  du  soir  qu'on  est  parvenu- 
à  se  rendre  maître  du  feu  :  une  femme  a  manqué 
en  devenir  la  proie  ,  elle  n'a  été  sauvée  que  par  le 
dévouement  et  le  zèle  dés  citoyens  qui  étaient  ac- 
courus des  villages  voisins. 

De  pareils  exemples  ,  assez  fréquens  dans  les 
canipagnes  ,  sont  bien  faits  pour  convaincre  les 
habitans  de  la  négligence  la  plus  coupable  ,  sur 
létat  des  cheminées  ;  ne  pourrait-on  pas  aussi  ac- 
cuser quelques  maires  d  insouciance  ,  stir  l'exécu- 
tion de  la  loi  qui  ordonne  qu'il  en  sera  fait  ,  tous 
les  ans  ,  une  visite  ,  ainsi  que  des  fours  ,  et  qui 
exige  que  ceux  qui  seront  trouvés  en  mauvais  état , 
seront  abattus  ?  Si  ces  dispositions  eussent  été  exac- 
tement remplies,  cet  événement  ne  fût  pas  arrivé  , 
et  quinze  familles  ne  seraient  pas  réduites  à  la  mi- 
sère et  au  désespoir. 


Paris  ,  /«  1 7  Jloréal. 

Le  préfet  du  Liamoae  informe  le  ministre  de  la 
police  que  les  insurgés  des  départemens  du  Golo 
et  du  Liamone  ont  reconnu  leur  erreur  ,  et  prêté  le 
serment  de  fidélité  k  la  constitution.  Tout  fait  espérer 


qu2  bientôt  la  tranquillité  sera  entiérentsnt  rétablie 
dans  cette  partie  intéressante  de  h  république. 

—  Lepréfet  des  Bouches^du-Rhone  écrit  au  même 
ministre  ,  qu'un  détachement  de  la  colonne  d'édai- 
reurs  ,  commandée  par  le  général  de  brigade  Avril , 
a  arrêté  les  deux  assassins  du  maire  dEyragues. 

Cinq  brigands  avaient  formé  le  complot  de  piller , 
pendant  la  nuit ,  une  grange  voisine  de  Vaureas  , 
département  de  Vaucluse  ;  la  gendarmerie  de  cette 
résidence  réunie  à  un  détachement  de  troupes 
'de  ligne  ,  les  a  surpris  sur  le  chemin  ,  et  pré- 
venus par  une  décharge.  Un  de  ces  scélérats  a  été 
■tué  ;  les  autres  se  sont  sauvés  à  la  faveur  des  ténè- 
bres. Celui  qui  a  péri  avait  un  fusil  ,  un  pistalet  et 
■«6  cartouches.  On  la  reconnu  :pour  le  nommé 
Masson  ,  fameux  par  ses  crimes  dans  tout  le  dépar- 
tement. 

—  Un  affreux   incendie  a  failli  consommer  une 

nde  partie  de  la  forêt  de  Sillé  ,  département  de 
iarthe.  Les  habitans  des  communes  environ- 
nantes ,  dirigés  par  leurs  maires  ,  sont  parvenus  à 
en  arrêter  les  ravages.  Le  préfet  qui  tend  compte 
de  ce  fait  au  ministrj  ,  donne  beaucoup  d'éloges  à 
leur  courage  et  à  leur  intelUgence. 

—  La  sociétéde  la  Charité  Maternelle  a  completté 
ison  organisation.  Les  douze  arrondissemens  de  Paris 

ont  leurs  dames  chargées  spécialement  de  la  distri- 
bution des  secours  et  de  la  surveillance  particulière 
des  pauvres  de  leurs  quartiers.  La  société  peut  déjà 
disposer  de  plus  de  3o,ooo  fr.  ,  produit  des  dons 
'particuliers,  et  225  pauvres  mères  peuvent  4ès  à 
■présent  être  secourues  par  elles.  Les  personnes  qui 
désireraient  concourir  à  cette  œuvre  de  charité  , 
peuvent  s'adresser  au  citoyen  Gtivel ,  rue  Coq- 
Héron  ,  n°  5S. 

—  On  anncmce  ,  comme  très-prochaiiie  ,  l'arrivée 
à  Paris  du  peintre  milanais  Aplani,  qui  fit  le  portrait 
du  général  Bonaparte  ,  lors  de  sa  première  conquête 
de  l'Italie.  Cet  artiste  a  embelh  Milan ,  sa  patrie  , 
de  plusieurs  peintures  à  fresque.  I 

—  On  lit  dans  les  gazettes  de  Philadelphie  ,  du 
4  mar's  ,  l'avis  suivant  : 

i'  MM.  les  assureurs  de  la  ville  de  Philadelphie 
sont  priés  de  se  trouver  au  City-Taverne  ,  ven- 
dredi soir  ,  6  du  courant ,  à  sept  heures  précises  , 
pour  prendre  en  considération  les  déprédations 
récentes  qui  pèsent  sur  notre  commerce  ,  et  autres 
objets  relatifs  à  leurs  intérêts,  ii 

Cette  assemblée  a  été  paniculiérementprovoquée , 
d'après  la  multiplicité  de  rapports  qui  constatent , 
d'une  manière  irréfragable ,  les  vexations  inouies 
commises  par  les  anglais  ,  dans  les  Andlles  ,  sur  le 
commerce  américain. 

—  On  sait  que  les  professeurs  du  Musée  d'histoire 
naturelle ,  sont  chargés  par  leurs  réglemens  de  for- 
mer ,  chacun  dans  la  partie  dont  la  cTirection  lui  est 
confiée  ,  des  collections  pour  les  écoles  centrales 
de  la  France  ,  choisies  parmi  les  objets  doubles  du 
Musée.  On  n'apprendra  pas  ,  sans  éprouver  tin 
sentiment  de  reconnaissance  ,  le  nombre  d'objets 
distribués  pendant  ces  deux  dernières  années  seule- 
ment. En  voici  la  récapitulation,  d'après  les  cata- 
logues signés  par  les  professeurs  des  écoles  centrales , 
et  déposés  au  secrétariat  du  Musée. 

■Végétaux  vivans  ,  16,408  ;  paquets  de  graines  , 
98,4^2  ;  végétaux  secs  pour  la  composition  des  {ler- 
tiers  ,  1 5,2 1 1  ;  oiseaux  ,  quadrupèdes  ,  poissons  , 
8,29,7  ;  coquilles  ,  madrépores  ,  insectes  ,  27.396  , 
minéraux  ,  i2,o56  ;  pétrifications  ,  fossiles  ,  1,277. 

Tous  ces  objets  ayant  été  nommés  avec  exacti- 
tude ,  toujours  de  la  même  manière  ,  et  par  les 
noms  les  plus  généralement  adoptés ,  il  cloit  en 
ïësulter  pour  l'étude  un  avantage  inappréciable  , 
l'uniformité  d  enseignement ,  qui  en  mêine  tems 
'facilitera  les  correspondances  ,  et  épargnera  aux 
professeurs  de  ces  écoles  ,  des  recherches  que  le 
maUque  de  libres  et  la  privation  dé  beaucoup 
d  autres  ressources  ,  leur  rendraient  d'ailleurs  impos- 
aibles.  On  sent  qu'un  tel  travail  ne  pouvait  être 
exécuté  dans  chaque  partie  de  l'histoire  naturelle  , 
que  par  le  proleiseur  du  Musée  qui  s'en  occupe 
uniquement. 

Et  c' est-là  tin  des  effets  les  plus  précieux  de  la  loi 
d'cjrganisation  de  cet  établissement  ,  loi  dont  la 
lagesse  et  les  heureux  fruits  sont  si  généralement 
connus ,  qu'elle  a  été  demandée  par  les  plus  célè- 
bres professeurs  d'Allemagne  ,  pour  être  proposée 
comme  un  modèle  et  une  règle  à  suivre  dans 
l'administration  des  universités  dont  ils  sont  mem- 
bres ,  telles  que  celles  de  Gottingue  ,  de  Har- 
lem ,  de  Manhcim  ,  de  Francfort ,  de  Cassel.  Cette 
Vnême  loi  a  été  envoyée  en  Espagne  ,  d'après  la 
flêmahde  du  secrétaire  d'ambassade  de  la  cour  de 
Madrid  ,  et  jusqu'eri  Amérique  ,  d'après  l'invita- 
tion de  M.  Jefterson. 

{Extrait  de  la  Décade  philoiophique.  ] 


In  Sally  ,  de  Londres  (  allant  en  Guinée)  ,  de  peu 
de  valeur;  c'était  ma  première  prise,  et  je  l'ai 
expédiée  pour  ici ,  où  elle  est  arrivée  :  son  char- 
gement est  d'environ  40,000  fr. 

Le  5  ventôse  ,  j'ai  pris  ,  en  vue  de  Madère  , 
les  Jeune  -  Lyonnaise  ,  de  Londres  ,  allant  à  la 
Jamaïque.  Nous  tirerons  200,000  de  ce  navire  et 
la  cargaison.  Il  a  été  conduit  ici. 

Le  g  ,  j'ai  pris  le  navire  l'Àlfrcde  ,  de  Londres  à 
Tabago  ,  valant  environ  200,000  fr.  Ce  navire  n'est 
pas  encore  arrivé. 

Le  10  ,  j'ai  pris  un  bricq  le  Whitwo'th  ,  de  Bristol, 
parti  de  Madère  pour  les  colonies  ,  et  chargé  de  vin. 
11  n'est  pas  arrivé. 

Le  II  ,  j'ai  pris  un  grand  navire  portugais  et  trois 
bricqs  ,  allant  de  Lisbonne  àFernambouc;  le  Tr ois- 
Mâts  ,  armé  de  20  canons  de  9  et  de  12  ,  et  un 
bricq  de  lo  canons  de  g  ,„5e  sont  mis  en  ligne  . 
et  ont  fait  une  résistance  de  20  minutes;  pendant 
ce  tems  les  deux  autres  se  sauvaient  :  il  était  6 
heures  du  marin  ;  et  à  2  heures  après-midi  ,  j'ai 
joipt  le  dernier.  J'ai  ôté  3o  à  40,000  fr.  du  bord 
dd  troisième  bricq  que  j'ai  brûlé  de  même  que 
le  quatrième  qui  était  chargé  de  sel ,  et  j'ai  escorté 
ici  le  grand  qui  est  l'Amavel-Luisa  ,  et  le  bricq 
l'Activa. 

Je  suis  arrivé  ici  le  25  au  matin  ,  ayant  fait  passer 
mes  prises  le  long  de  terre  ,  et  échangé  deux  volées 
avec  la  frégate  la  Métisse  ,  de  5o  canons .  qui  blo- 
quait le  port.  Nous  n'avons  eu  aucun  dommage. 
Depuis  ce  moinent  elle  a  pris  le  large  ,  et  n'a  pas 
reparu. 

Je  ne  puis  dire  la  valeur  de  ces  deux  dernières 
prises  ;  mais  elles  sont  riches  :  le  grand  a  pour 
lest  du  fer  et  du  vin  ;  le  reste  de  sa  cale  est  plein 
de  marchandises  sèches. 

Il  a  fait  un  coup  de  vent  qui  nous  a  empêché  de 
décharger  aujourd'hui. 

Le  bricq  a  aussi  des  marchandises  sèches.  Les  por- 
tugais nous  les  ont  dit  fort  riches;  mais  ils  ont  jette 
leurs  papiers  à  la  mer. 

Le  tems  est  beau  :  sous  deux  jours  ces  prises 
seront  déchargées  ;  je  serai  prêt  à  continuer  ma 
croisière. 

J'ai  45  jours  de  mer  :  les  calmes  m'ont  retardé 
de  10  à  12  jours  avec  mes  prises. 

Deux  de  mes  canons  ont  crevé  ;  je  les  ai  rem- 
placés par  quatre  du  calibre  de  1 2  ,  pris  à  bord  du 
bâtiment  :  mon  équipage  est  complet  ;  et  nous 
sommes  toujours  d'une  marche   supérieure. 

Tfota.  Une  autre  lettre  dit  que  le  bâtiment  file  , 
sans  se  gêner  ,  i3  nœuds   à  l'heure. 


Extrait  d'une  lettré  du  capitaine  Léveilli ,  de  la 
frégate-corsaire  la  Psyché  ,  datée  de  Sainte-Croix- 
de-Ténériffe  ,  te  2   germinal  an  9. 

J'ai    établi  ma   croisière    dans   les  environs  de 
Madère  ,  etc.  Le  2  ventôse  ,  j'ai  pris  la  goélette 


Le  conseil  générai  du  département  des  Hantes- Alpes , 
au  cit.  Bonaparte  , premier  consul  de  la  république. 

—  Gap,   le  2S  germinal  .  an  g  de  la  république 
française  ,  une  et  indivisible. 

Citoyen  consul  , 

La  paix  que  vous  avez  conquise  est  partout  ac- 
cueillie aux  acclamations  unanimes  de  la  joie  et  de 
la  reconnaissance.  Mais  combien  ces  démonstrations 
sont  plus  expressives  dans  un  pays  qui  ne  doit  qu'à 
vous  son  repos  et  son  existence.  L'ennemi  était  à 
nos  portes  ,  il  menaçait  nos  fronrieres  ,  nous  allions 
être  envahis  '  quand  vous  avez  reparu  sur  cette 
terre  que  vous  aviez  illustrée  par  tant  de  glorieux 
exploits.  La  victoire  aussitôt  s'est  de  nouveau  rangée 
sous  les  drapeaux  de  la  république.  Nos  braves 
guerriers  ,  surs  de  n'être  plus  trahis  ,  ont  repris  cette 
attitude  impérieuse  ,  convenable  à  leur  courage  ,  et 
l'ennemi  reportant  dans  ses  propres  foyers  l'épou- 
vante qu'il  répandait  dans  nos  familles  ,  n'a  trouvé 
son  salut  que  dans  votre  générosité. 

■Vonsavezbeaucoupfait  pourvotre  gloire,  citoyen 
consul  ,  mais  vous  n'avez  pas  assez  fait  pour  le  bon- 
heur du  monde.  Que  cette  paix  ,  achetée  par  tant 
de  travaux  et  tant  de  sacrifices  ,  soit  le  préliminaire 
d'une  pacification  éternelle  et  générale.  La  guerre 
est  le  plus  grand  crim'e  des  hommes  ;  il  vous  appar- 
tient d'en  absoudre  les  nations  et  de  les  délivrer 
pour  jamais  de  ce  fléau  dévastateur.  C'est  au  génie  , 
à  la  force  ,  à  la  sagesse  qu'il  est  réservé  d'opérer  ce 
grand  œuvre  ;  c'est  donc  à  vous  qu'il  convient  de  le 
consommer.  Que  cette  gloire  ,  la  seule  qu'il  vous 
reste  à  acquérir,  vienne  couronner  tout  ce  que  vous 
avez  fait  de  grand  et  de  merveill  eux.  Alors  les  peuples 
réunis  vous  proclameront  le  bienfaiteur  de  l'hu- 
manité. 

Salut  et  respect  , 
BoNTOVX ,  président  ;  ]oseph.'P  ztU.GRm ,  secrétaire. 

Les  membres  composant  le  conseil  du  deuxième 
arrondissement  du  département  de  la  Drame  , 
au  citoyen  Bonaparte  ,  premier  consul  de  France. 

—  A    Dye  1   le  6  floréal  an    9   de   la   république 
française. 

Citoyen   premier  consul  , 
Les  premiers  actes   de  notre   précédente  session 
furent  consacrés  à  l'admiration  ;  ceux  dé  la  session 


présenTe  le  sont  à  la  reconnaissance  et  à  l'amour 
que  vos  vertus  et  vos  bienfaits  inspirent. 

Alors  c'était  de  Bonaparte  enchaînant  la  vic- 
toire ,  traversant  les  déserts  brùlans  de  l'Afrique 
et  de  l'Asie  ,  franchissant  les  roches,  glacées  dei 
Alpes  et  des  Appennihs  ,  combattant  par-tout  et 
terrassant  nos  ennemis  les  plus  belliqueux  ,  doi/t 
nous  devions  admirer  le  courage  ,  les  talens  et  la 
sagesse.  " 

Aujourd'hui  ,  c'est  à  celui  qui  ,  fixant  les  des- 
tins de  la  France  par  une  paix  glorieuse  et  solide -, 
donne  des  lois  au  peuple  le  plus  éclairé  de  1  Unij- 
vers  ,  restaure  les  sciences  ,  le  commerce  et  leS 
arts  ,  appaise  les  troubles  civils  ,  cicatrise  les  plaies 
de  la  révolution  et  sèche  les  larmes  de  tous ,  a  qui 
nous  payons  un  juste  et  sincère  tribut  de  gratitude 
et  d'aftéction. 

Tous  les  habitans  de  cet  arrondissement ,  citoyen 
premier  consul ,  vous  portent  dans  leurs  cœurs  ainsi 
que 'nous;  le  nom  de  Bonaparte  est  dans  toutes 
les  bouches  ;  c'est  le  mot  de  ralliment  de  tous  lés 
bons  citoyens  ;  c'est  le  premier  mot  que  les  mères 
apprennent  à  épeler  à  leurs  enfans  ;  c'est  le  nom 
chéri  que  nos  pâtres  font  répéter  ,  chaque  jour  , 
aux  échos  de  nos  montagnes. 

Mais  ce  n'est  plus  par  de  vaines  et  stériles  dé- 
monstrations que  notre  amour  veut  s'exprimer  ;  tinC 
colonne  de  granit  s'élève  aujourdhui  en  votre 
honneur  ;  ce  monument'  destiné  par  le  peuple 
romain  à  rappeler  quelqu'époque  mémorable,  fut 
renversé  jadis  par  la  barbarie,  et  le  vandalisme  ; 
aujourdhui  c'est  un  peuple  non  moins  brave  et 
reconnaissant  qui  le  relevé  ,  pour  transmettre  à  ia 
postérité  la  mémoire  des  vertus  du  plus  grand  des 
hommes. 

C'est  ainsi ,  citoyen  premier  consul ,  que  dans  cet 
arrondissement  on  sait  sentir  et  s'exprimer  ;  situés 
aux  pieds  des  Alpes  ,  nous  avons  conservé  ce 
ton  de  loyauté  et  .de  franchise  qui  caractérisa  nos 
ayeux  ;  ainsi  qu'eux  ,  nous  voulons  honnorer  le» 
héros  qui  illustrent  la  patrie  et  leur  siècle  ;  et  si 
le  tribut  de  reconnaissance  que  nous  payons  aujour- 
d'hui à  vos  bienfaits  n'égale  pas  le  sentiment  qu'ils 
inspirent ,  c  est  que  nos  moyens  sont  au-dessous  de 
notre  zèle. 

Daignez  ,  citoyen  premier  consul ,  agréer  nos 
saluts  respectueux. 

Signés  ,  Morin;  Pourtier  ;  Vigne  .  aîné  ;  Laurens  ; 
Daly  ;  Ramel  ;  Bellier  fils  ,  président  ; 
Vallentin  ,  secrétaire. 

Le  conseil  de  l'arrondissement  de  Châlons,  au  premier 
consul  de  France.  — Châlons-sur-Marne  ,  le  9  flo- 
réal an  9  de  la  république. 

GÉNÉRAL     CONSUL  , 

Alexandre  s'est  immortalisé  par  ses  victoires  ; 
Solon  par  ses  lois  ;  Augiaste  en  fermant  le  temple  de 
Janus. 

Comme  Alexandre  ,' vous  avez  rempli  la  terre  du 
bruit  de  vos  exploits  ;  comme  Solon  ,  vous  nous 
avez  donné  et  nous  préparez  des  lois  ;  comme 
Auguste,  vous  fermerez  le  temple  de  la  guerre. 

Vos  victoires  vous  placeront  au  rang  des  héros  ; 
vos  lois  parmi  les  sages  ;  la  paix  et  vos  vertus  avec 
les  bienfaiteurs  de  l'humanité. 

Deldcourt  ,  président  ;  Durant ,  Mangez  , 
Marguet ,  Ducauzé,  J^azelle,  Séjourné ,  Joly, 
Capitaine  Vendisy  ,  secrétaire. 

Le  conseil-général  'diï  département  de  rÂube,, .  au 
premier  consul.  —  Troyes  ,  le  27  germinal  an  ^ 

Citoyen  premier  consul  , 

Le  conseil-général  du  département  de  l'Aube  ne 

peut  mieux   terminer  ses  séances  ,  qu'en  offrant  au 

premier  magistrat  de  larépublique  le  tribut  d'amour 

et  de  reconnaissance  que  lui  doivent  tous  les  français. 

Si  la  gloire  est  un  sentiment  qui  lious  élevé  à  nos 
propres  yeux  ,  et  quiaccroîtnotre  considération  aux 
yeux  des  hommes  éclairés  ;  si  son  idée  est  liée  avec 
celle  d'une  grande  difficulté  vaincue  ,  d'une  grande 
utilité  attachée  aux  succès  d'une  augmentation  de 
bonheur  pour  l'univers  et  pour  la  patrie  ;  qui  ,  plus 
que  le  pacificateur  de  l'Europe  ,  a  des  droits  à  la 
véritable  gloire  ?  qui  ,  plus  que  lui ,  sut  réunir  l'hé- 
roïsme des  guerriers  ,  les  talens  de  l'honime  d'état , 
et  les  vertus  du  citoyen  ?  qui  plus  que  lui  ,  à  tous 
ces  titres  ,  a  mieux  mérité  d'un  peuple  qui  lui  doit 
sa  régénération  ,  son  bonheur  et  sa  gloire  ? 

Les  habitans  du  département  de  l'Aube  n'ou- 
blieront jamais  que  c'est  au  milieu  d'eux  que  le  vain- 
queur de  Maringo  a  puisé  les  premières  leçons  de 
1  art  militaire.  Compagnons  de  son  enfance ,  témoins 
de  ses  succès  ,  plusieurs  l'ont  été  aussi  de  ses  hauts 
faits  et  de  ses  triomphes.  ^ 

Admiration  ,  affection  ,  reconnaissance  ,  tels  sont 
les  sentimens  de  tous  ;  et  en  s'en  rendant  l'inter- 
prète ,  le  conseil  -  général  remplit  Son  dévoir  le 
plus  doux. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  saluer  respectueu- 
sement. Signé,  Rivière  ,  président. 

Paillot  -  Deloynes  ,  secrétaire. 


SPECTACLES. 

L'ouverture  du  théâtre  de  Louvois  a  eu  lieu 
lijer.  Le  public  s'y  était  porté  en  foule.  Les  pre- 
miers regards  se  sont  portés  sur  la  salle  :  il  est 
naturel  qu'elle  soit  l'objet  de  nos  premières  obser- 
vations.       -, 

La  salle  ,  dite  de  Louvois ,  a  été  construite  ,  il  y 
a  à  peu-près  dix  ans ,  sur  l'emplacement  de  l'ancien 
liôtel  de  ce  nom ,  d'après  les  plans  du  citO)'en 
Brogniard  :  on  s'accorde  à  la  regarder  comme  la 
mieux  coupée  de  celles  qui  existent  à  Paris  ;  sa 
fprme  rappelle  le  dessein  de  l'ancienne  salle  du 
.Théâtre  i'rançais  ,  connue  depuis  sous  le  titre 
d'Odéon  ,  et  devenue  la  proie  des  ilammes  dans  la 
la  nuit  qui  suivit  la  première  repiésentatioa  de 
VÉnvicux. 

Il  eut  été  difficile  de  donner  à  cette  salle  une  forme 
plus  agréable  ,  d'en  rendre  les  distributions  plus  com- 
modes ,  de  donner  à  chaque  spectateur ,  quelle  que 
soit  sa  place,  plus  d'assurance  de  bien  voir  et  d'en- 
tendre -,  aussi  les  dispositions  du  cit.  Bvogniard  ont- 
elles  été  scrupuleusernent  conservées.  Seulement  la 
salle  a  reçu  un  nouveau  décor  ,  d'après  les  dessinsdu 
citoyen  Peyre,  neveu,  architecte  du  gouvernement, 
(  fils  de  l'artiste  estimable  de  ce  nom  qui ,  de  con- 
cert avec  le  citoyen  de,  Wailly  ,  avait  construit  la 
belle  salle  du  Théâtre  français  )  ,  et  ceux  du  citoyen 
Clément  ,   architecte. 

Le  goût  prescrivait  à  ces  artistes  de  se  conformer 
au  genre  du  spectacle  :  un  stjle  simple  ,  un  dessin 

fracieux  ,  un  choix  de  couleurs  agréable  ,  un  ton 
armonieux ,  un  ensemble  élégant ,  voilà  unique- 
ment ce  qu'on  devait  attendre  d'eux.  Le  public  a 
paru  reconnaître  qu'ils  -avaient  parfaitement  réussi , 
en  saisissant  avec  empressement  l'occasion  de  faire 
allusion  ,  par  ses  applaudissemens  ,  à  quelques  vers 
du  prologue  d'ouverture ,  par  lesquels  Momus 
nomme  modeste,  mais  jolie,  la  petite  maiion  que 
Thalie  vient  de  se   donner. 

_  La  petite  maison  de  Thalie  est  en  effet  le  titre 
d'un  prologue  d'ouverture  qui  a  reçu  de  vifs  ap- 
plaudissemens. C'est  une  de  ces  bleuettes  que  l'on 
désigrie  sous  le  nom  de  pièce  à  tiroir. 

^  Lorsque  nous  aurons  dit  qu'on  y  trouve  moins 
d'action  que  n'en  comporte  même  le  genre  épiso- 
dique  ,  moins  d'intérêt  qu'on  ne  doit  en  attendre 
d'un  ouvrage  qui  n'est  fait  que  pour  parler  im 
mornent  à  l'esprit  ;  que  les  scènes  en  sont  peu 
motivées,  filées  avec  peu  d'art,  qu'il  y  a  "des 
négligences  et  des  inégalités  ;  lorsque  nous  aurons 
ajouté  que  le  style  de  l'ouvrage  est  plutôt  celui 
de  la  satyre  ou  de  l'épître  familière  ,  que  celui 
de  la  comédie  ;  mais  qu'on  y  trouve  à  chaque 
iiistant  de  l'esprit ,  des  détails  heureux  ,  des  traits 
piquans ,  des  idées  originales  ,  des  éloges  très- 
agréablement  tournés  ,  et  des  épigrammes  qui 
vont  droit  à  leur  adresse  ,  on  ne  sera  pas  très- 
surpris  d'apprendre  que  l'auteur  est  le  citoyen 
Gharlemagne  :  c'est  cet  auteur  en  effet  que  le 
public  a  demandé  à  grands  cris  ,  et  dont  il  a 
entendu  prononcer  le  nom  en  lui  donnant  les 
uiarques  de  la  satisfaction  la  plus  vive. 

Les  vers  suivans  terminent  le  prologue  dont  il 
s'agit  ;  nous  les  citons  ,  parce  qu'ils  ont  été  en- 
tendus avec  plaisir ,  qu'ils  sont  à  la  petite  pièce 
du  citoyen  Gharlemagne  ce  que  la  moralité  est 
à  la  table  ,  et  que  s'il  existait  un  programme  de 
l'entreprise  de  Picard  ,  ils  pourraient  assez  agréable- 
ment lui  servir  d'épigraphe.  Ces  vers  sont  adressés 
par  JNlomus  au  public. 

Non  :  nous  n'tnvions  pas  ,  dans  «os  vastes  desseins  , 
Des  grands  maîtres  de  l'art  les  palmes  Immortelles  ; 
Nous  lutterons  peut-être  avec  eux   de  travaux, 

Mais  nous  les  prendrons  pour   modèles  , 

Sans  vouloir  être  leurs  rivaux. 
Thalie  ailleurs  possède  une  demeure  illustre 
Qui  tous  les  jours  encor  s'orne   d'un  nouveau  lustre.      , 

Ce  n'est  ici  que  son  petit  salon. 
Puissc-t-elle  y  trouver  quelquefois  compagnie  ! 
Courez,  courez  toujours  au  palais  de  Thalie  ; 
Mais  ne  négligez  pas  sa  petite  maison. 

D'unanimes  applaudissemens  ont  été  la  réponse 
du  public.  S 


Mote  sur  le  télégraphe  à  mât  du  citoyen  Garros. 

L'art  die  correspondre  rapidement  à  de  grandes 
^distances,  doit  sa  création  aux  besoins  de  la  guerre. 

Chez  les  anciens,  les  armées  correspondaient  à 
J'aide  de  signaux  divers. 

La  marine  avait  sa  télégraphie  dans  l'tisage  de 
■-«es  pavillons.  Néanmoins  on  ne  croyait  pas,  avant 
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l'exécution  des  télégraphes ,  qu'il  fût  facile  de  trans- 
mettre un  avis  quelconque,  avec  la  rapidité  de 
l'éclair ,  jusques  aux  distances  les  plus  éloignées. 
Depuis  leur  institution  ,  les  savans  et  les  artistes  ont 
imaginé  quantité  de  machines  et  de  méthodes  télé- 
graphiques. Quelques  -  unes  sont  plus  ingénieuses 
qu'utiles  :  la  pinpart  sont  vicieuses  et  insuffisantes. 
Nulle  ,  jusqu'à  présent ,  n'avait  paru  mériter  la  pré- 
férence sur  le  télégraphe  qu'emploie  le  gouverne- 
ment. Quelque  bon  .qu'il  soiL,  il  a  un  défaut  capital, 
celui  de  ne  s'établir  c^a'k  grands  firais.  Aussi  tandis 
que  la  France  pourrait  être  couverte  de  télégraphes 
pour  servir  à  la  fois  les  armées  de  terre  et  de  mer  , 
le  gouvernement  et  le  commerce  ,  à  peine  existe-t-il 
trois  ou  quatre  lignes  télégraphiques  pour  nous  ins- 
truire des  opérations  de  nos  braves  armées. 

H  importait  essendellement  de  trouver  des  moyens 
de  perfection  et  d'économie.  Livré  à  leur  recherche , 
le  citoyen  Garros  en  offre  un  nouveau  qui  excelle 
sur  tous  ceux  qui  sont  connus.  Son  télégraphe ,  qu'il 
nomme  télégraphe  à  mât ,  à  cause  de  sa  construction 
et  de  son  heureuse  simplicité ,  au  mérite  particulier 
de  coûter  très-peu  ,  joint  celui  de  présenter  une 
infinité  de  combinaison*.  Aussi  solide  que  simple  et 
léger ,  un  homme  peut ,  au  besoin  ,  l'emporter  en 
voyageant  ;  il  convient  parfaitement  aux  besoins  et 
aux  mouvemens  des  armées  de  terre  et  de  mer.  Les 
divers  avantages  de  celui-ci  ont  été  constatés  par 
l'expérience. 

Le  cit.  Berdn  ,  préfet  de  marine  du  2°  arrondis- 
sement ,  l'a  fait  éprouver  au  Havre  ,  le  20  frimaire 
dernier.  En  attestant  la  supériorité  du  télégraphe  à 
mât  sur  les  pavillons  dont  on  se  sert  pour  les  signaux 
de  côte  ,  les  juges  de  ce  premier  essai  ont  déclaré 
ti  que  le  télégraphe  du  cit.  Garros  peut  être  infini- 
ment utile  à  la  marine  ;  qu'il  réunit  clarté  et  pré- 
cision dans  ses  signes  ,  promptitude  dans  la  répé- 
tition ,  activité  dans  la  transmission  :  que  la  machine 
est  simple  et  peu  dispendieuse  ,  facile  à  mouvoir  ; 
et  qu'en  outre  des  avantages  qu'offre  ce  nouveau 
système  ,  pour  le  service  des  signaux  de  côte  ,  le 
gouvernement  doit  y  trouver  encore  une  grande 
économie  ,  soit  dans  les  matières ,  soit  dans  le 
nombre  des  individus  qu'on  est  obligé  d'y  employer .n 

En  envoyant  ce  rapport  au  ministre  de  la  marine  , 
le  préfet  en  a  demandé  l'application  dans  son  arron- 
dissement. [Extrait  de  la  Décade  philosophique.  ) 


Sur  l'épidémie   de   l'Andalousie. 

S'il  est  vrai  quelle  citoyen  Guyton  ait  décou- 
vert le*  moyens  de  désinfecter  l'air  ,  de  prévenir 
la  contagion  et  d'en;  arrêter  les  progrès  ;  si  , 
comme  on  l'assure  ,  c'qst  en  grande  partie  par  les 
procédés  qu'il  avait  indiqués  ,  par  les  fumigations 
d acide, muriatique  ,  qu'on  a  fait  cesser  lépidémie 
qui  a  tout  récemment  dévasté  l'Andalousie  ,  on 
ne  peut  trop  applaudir  aux  travaux  constans  de 
ce  savant  chimiste  ,  dont  les  nombreuses  expé- 
riences ont  tant  de  fois  été  couronnées  d'heureux 
succès.  " 

On  a  prétendu  que  l'épidémie  qui  a  ravagé 
cette  belle  province  des  Espagnes  ,  était  la 
même  que  celle  qui  a  moissonné  ,  depuis  plu- 
sieurs années  ,  la  populadon  des  villes  les 
plus  florissantes  de  l'Amérique  septentrionale. 
S'il  en  est  ainsi ,  la  nouvelle  découverte  du  citoyen 
Guyton  peut  également  devenir  un  bienfait  pour  le 
Nouveau-Monde.  L'ignorance  des  sciences  et  du 
plus  grand  nombre  des  arts  utiles  ,  laissera  peut-être 
long-tems  encore  cette  belle  partie  de  la  terre  , 
livrée  ,  sans  défense  ,  à  tous  les  maux  qui  assiègent 
partout  l'espèce  humaine  ,  et  plus  particulièrement 
les  nations  a  leur  berceau.  Aux  Etats-Unis  ,  on  n'a 
pas  encore  acquis  une  seule  notion  certaine  sur 
les  causes  de  la  fièvre  jaune;  et,  chaque  année  , 
cette  cruelle  épidémie  dévore  ses  principales  villes  , 
suspend  son  commerce  durant  trois  mois  ,  éloigné 
les  étrangers  de  ses  ports ,  répand  le  deuil  et  la  cons- 
ternation dans  le  sein  de  cinquante  mille  familles. 

Quelle  entreprise  plus  digne  d'un  ami  de  l'hu- 
manité ,  d  un  savant  tel  que  le  cit.  Guyton  ,  que 
celle  d'aller  au  secours  d'un  peuple  intéressant 
par  ses  mœurs  et  par  le  rang  distingué  qu'il  occupe 
déjà  parmi  les  nations  !  Les  hommes  un  peu  éclairés 
sentent  bien  que  la  cause  de  la  fièvre  jaune  n'est  pas 
plus  difficile  à  découvrir  que  le  moyen  de  désinfecter 
l'air.  Mais  ce  qui  paraît  possible  dans  la  patrie  des 
sciences  et  des  arts  ,  est  regardé  comme  impossible 
dans  un  pays  où  les  efforts  de  l'esprit  humain  n'ont 
point  encore  dépassé  les  limites  du  commerce  et 
de  .^industrie  commune. " Un  américain  se  boine  à 
voir  les  phénomènes  de  'la  nature  ,  très-fréquens 
dans  ces  superbes  contrées  ,  sans  se  donner  jamais 
la  peine  d'en  rechercher  les  causes  ;  et  une  pluie 
de  soufre  délayé  ne  fait  pas  naître  chez  lui  plus  de 
réflexions  qu'une  toséé  de  ruai  n'en  occasionne 
parmi  nous.    (  Extrait  de  la  Gazette  de  France.  ) 


LIVRES    DIVERS. 

Histoire  complette  de  la  Révolution  de  France , 
précédée  de  1  exposé  rapide  des  administrations 
successives  qui  l'ont  déterminée.  Par  deux  amis  de 
la  liberté.  Tome  XV  et  XVI  ;  in-S°  ,  contenant  le 
récit  des  conspirations  de  Babeuf,  de  Grenelle  ,  de 
Brottier  et  la  Villeheurnois ,  les  campagnes  de  Bona- 
parte en  Italie  ,  et  la  journée  du  18  fructidor. 

Prix ,  6  fr.  ,  et  8  fr.  5o  cent,  franc  de  port. 

Le  même  ouvrage  ,  tome  XIV  et  XV  ,  in- 18.  — 
Prix  ,  4  fr.  ,  et  5  fr.  franc  de  port. 

Prix  des  i5  vol.  in- 18  ,  3o  fr.  ,  et  3^  fr.  5o  cent, 
franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Bidault ,  libraire ,  rue  et  hôtel 
Serpente  ,  n°  14. 

Fables  d  Esope  représentées  en  figures  ,  avec  les 
explications  et  les  principaux  traits  de  sa  vie  ,  gra- 
vées par  les  meilleurs  artistes  ,  pour  servir  à  l'édu- 
cation des  enfans  ,  soit  dans  les  écoles  nationales  , 
soit  dans  la  maison  parernelle  ;  prix ,  4  fr.  A  Paris 
chez  Remoessenel ,  marchand  d'estampes  ,  quai 
Voltaire  ,  n°  12. 

Recueil  de  Poésies  ,  par  N.  B.  Monvel ,  membre 
de  la  société  libre  des  sciences  ,  lettres  et  arts ,  et  de 
plusieurs  autres  société  littéraires  ,  dédié  au  citoyen 
Cambacerès ,  consul  de  la  république. 

A  Paris  ,  chez  Desenne  ,  libraire  ,  palais  du 
Tribunat  ,  n°  a. 

Correspondance  officielle  de  l'armée  d'Egypte  ; 
contenant  les  dernières  dépêches  apportées  par  le 
général  Vial ,  parti  du  Kaire  le  1 2  brumaire  an  9 , 
et  par  l'aide-de-camp  du  général  Menou  ,  Nether- 
wood  ,  arrivé  à  Toulon  le  ig  frimaire  ,  avec  un 
recueil  de  pièces  relatives  à  lassassinat  du  général 
Kleber  ;  par  un  officier  supérieur  de  Farmée 
dEg^pte. 

A  Paris  ,  chez  Pironnet ,  libraire  ,  au  Louvre  , 
vestibule  du  Télégraphe, 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  11  Jloréal. 


NOMS 

C  0  T  E 

des 

du 

PLACES. 

CHANGE, 

Amst.  c.    3o  j 56  j  -    -" 

Idem  ,    90  j 5?  î 

Hambourg.  3oj 190  | 

Idem  .    90   j. iSg  | 

Madrid  ,  bill.    .'.....,..        63 

Idem   ,   effectif.   .    .    .- i5  5o 

Cadix  ,   bill 6     5 

Ji^em  ,  effectif. i5   10 

Gênés  ,  effectif. 4  63 

Livourne 5   10 

Bâle  ,  3o  jours i  perte. 

Idem,    90  j I    i  perte. 

Lyon  ,  à  vue au  pair. 

Marseille,  10  j au  pair. 

Bordeaux,  loj.   .    . au  pair. 

Montpell.   i5  j q  i  perte. 

Effets    publics. 

Rente  provisoire 41  fi-,  gg 

Tiers   consoHdé 5ï  fr.  75  c. 

Bons  deux  tiers 2  fr.  80  c. 

Bons  d'arréragé 7  2  fr.  aS  c. 

Bons  an  8. 92  fi:.  5o  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  des  arts  Auj.  jour  de  l'anniversaire  de 
la  mort  de  Piccini  ,  Didon  ,  musique  de  Piccini  , 
siuvi  des  Noces  de  Gamache.  Mademoiselle  Armand 
continuera  ses  débuts  par  le  rôle  de  Didon. 

Théâtre  Français  de  là  République.  Auj. 
le  Misantrope. 

Théâtre  de  Louvois.  Les  comédiens  de  l'Odéon 
donneront  auj ourd.  18  floréal  , /a  petite  Maison  de 
Thalie;   suivie    du   Divorce,  et  des    Voyageurs. 

Dem.  19  ,  la  i"=  repr.  de  la  petite  Ville. 

S'adresser  pour  la  location  des  loges  au  citoyen 
Armand  ,  à  la  salle  de  spectacle  ,  depuis  1 1  heures 
jusqu'à  4. 

Théâtre  DU  Vaudeville.  Auj.  Teniers;  l'Avare 
et  son  ami,  et  Chaulieu. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés-Pantomimes. 
Auj.  l'Homme  vert  ,  pantomime  à  grand  spect.  , 
le  Sabotier,   et  le  Danger   des  Liaisons. 

Erratum.  Dans  le  n°  d' avant-hier  ,  article  TAfa^rf 
Français  ,  au-lieu  de  cesmots  ,  arrachtrune  question 
involontaire,  lisez  :  exciter  une  émotion  involontaire. 


L'abonne 
de  chaque  n 


c  fait  k  Paris  ,.r 


18.   Le  prix  est  de  25  francs  pour  ) 


I  francs  pour  six  i 


Il  faut  adresseras  lettres  et  l'argent,  franc  déport  ,  au  citoyen  Ag  A 
affranchir.   Les  lettres  des  départeinens  non  affranchies,  ne  seront  point 

Il  Idut  avoir  soin  ;  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renleruw 
heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


s  E  ,  propriétaire  de  ce  journal ,  rue  dei  Poitevins  t  n%  iS.  Il  faut  comprendre  dans  les 

:irées  de  la  poste. 

:  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  U  feuille  au  rédacteur ,  rue  des  Poi 


.  On  ne  s'abonne  qu'au  co 

le  port  des  pays  où  l'on  nepeut 
1»  l3,  depuis  neuf 


A  Paris ,  de  rimprimerie  de  H.  Agasse ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  d»s  Poitevins ,  ij»   i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  229. 


Nonidi  ,    19  Jioréal  aii  9  de  la  république  française' une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7    nivôse  an  8  ,  le   M  O  N  I  T  EU  R  est    le   seul  journal  officiel. 


EXTERIEUR. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg.,  le  21  avril  (  1  floréal.  ) 

v><  E  serait  sans  doute  un  tableau  intéressant  pour 
l'Europe  comnierrjnte  et  riolicce  ,  que  celui  qui 
bflnrmt  un  vév.ii  Jctailié  tk-  ïorigine  ,  des  progrès 
et  de  la  prdssance  de.  cette  association  fameuse ,  qui 
étonna  des  siècles  barbares  et  qui  cepenrîant .  dans 
un  siècle  éclauc  ,  n'a  pas  encore  trouvé  un  histo- 
rien pour  en  racomer  la  gloire  et  l'utilité.  Mais  si 
l'histoire  de  là  lli^ue  anséatique  manque  au  tom- 
•merce  et  à  la  politique  de  l'Europe  ,  le  nom  des 
viÛes  qui  y  ont  pris  part  n'en  a  pas  été  moins 
célèbre  ,  Bt  dtes  conservent  encore  .aujourd'hui  , 
comme  uu  titre  précieux  ,  ce  nom  plus  «lorieux 
quudle  ,  qui  sert  plutôt  à  rappeller  ce  qu'elles  ont 
été  ,  qu'à  indiquer  ce  cpi'elles  sont  encore. 

Aussitôt  que  le  Nord  de  l'Europe  eut  entrevu 
l'espoir  de  féconder  ,  par  un  commerce  actif  et 
étendu,  ces  contrées  jusque-là  stériles  et  barbares  , 
plusieurs  marchands  formèrent  entr'eux  une  union 
{Hanse(l)  ).,  à  l'effet  d'assurer  leurs  correspondances 
et  leurs  envois.  C  était  plutôt  une  compagnie  d'assu- 
rance qu'une  ligue  anséadque.  La  ville  de  Ham- 
bourg fut  la  première  à  remarquer  l'utilité  que 
pourrait  avoir  une  telle  confédération  ,  si  au  lieu 
de  sétendre  à  quelques  négocians  ,  elle  embr^issait 
plusieurs  villes  et  plusieurs  territoires.  Elle  s'était  , 
ainsi  que  les  villes  de  Bremen  et  de  Lubeck ,  con- 
sidérablement enrichie  par  le  commerce  ,  à  la  fin 
du  12'  siècle  et  au  commencement  du  iS".  Ces 
trois  places  étaient  les  entrepôts  des  manufactures 
d'Italie  et  dijïnidi  de  l'Allemagne  ,  et  elles  fesaient 
un  prand  Commerce  en  laine  et  en  lin.  Dans  ces 
siècles-barbares  ,  les  autres  peuples  du  Nord  n'ayant 
ni«rtîstes ,  ni  ouvriers  ,  étaient  obligés  d'aller  acheter 
a  Hambourg  ,  à  Bremen  et  à  Lubeck  les  objets  qui 
leur  étaient  nécessaires  ;  ils  donnaient  en  échange 
les  produits  bruts  de  leurs  territoires  ,  pour  les  venir 
reprendre  après  qu'ils  auraient  été  travaillés  dans 
les  fabriques. 

Les  richesses  que  le  commerce  et  les  manufac- 
tures acquirent  ainsi  à  ces  villes  industrieuses  ,  ne 
pouvait  manquer  d'exciter  l'envie  des  gentilshommes 
el  des  princes ,  non-seulement  des  environs ,  mais 
encore  des  contrées  plus  éloignées.  Au  lieu  de  re- 
chercher ,  ce  qui  n'était ^gueres  possible  alors, 
ks  causes  d'une  prospérité  que  la  nature  n'avait 
pas  exclusivement  destinée  à  ces  trois  villes  ;  au 
ueu  de  tenter  les  moyens  d'attirer  aussi  dans  leurs 
états  ces  sources  fécondes  de  richesses,  les  souve- 
rains d'alors  trouvèrent  plus  simple  de  s'en  assurer 
le  produit  par  la  force  ,  et  d'avoir  recours  pour 
cela  à  un  certain  droit  appelé  droit  manuaire  ,  et 
qui  n'était,  à  proprement  parler  ,  qu'un  droit  de 
brigandage.  Pour  exercer  ce  droit ,  c'est-à-dire  , 
pour  pouvoir  piller  et  maltraiter  son  adversaire  , 
il  suflisait  de.  lui  avoir  envoyé  un  cartel ,  ou  autre- 
ment une  lettre  de  défi  ,  et  souvent  le  moindre 
prétexte  autorisait  cette  première  démarche.  La 
ville  de  Francfort ,  dont  l'opulence  méritait  aussi 
quelque  considération  ,  reçut  dans  ces  tems  bar- 
bares ,  un  défi  de  Helmann  de  Praunheim  ,  parce 
cju'elle  avait  dans  son  sein  une  jeune  demoiselle 
qui  avait  refusé  de  danser  avec  le  cousin  de  ce 
seigneur  ,  homme  peu  aimable  et  peu  gracieux. 

Exposées  ,  sans  doute  ,  à  commettre  souvent 
des  délits  aussi  graves ,  et  à  voir  leurs  richesses 
enlevées  sous  les  prétextes  les  plus  frivoles  ,  les 
villes  de  Hambourg  ,  de  Lubeck  et  de  Bremen 
prirent  des  mesures  pour  prévenir  les  désastres  que 
pourrait  leur  causer  1  exercice  de  ce  terrible  droit 
manuaire  ,  plus  justement  encore  appelé  ,  par  les 
allemands  ,  le  droit  du  poing  ,faustre.cht.  'Toutes 
les  routes  de  terre  et  d  eau  qui  avoisinaient  ces 
villes  fameuses  ,  étaient  infestées  de  brigands.  A 
■  défaut  d'industrie  ,  les  princes  tâchaient  encore 
d'attirer  l'argent  chez  eux  ,  en  établissant  chaque 
jour  de  nouveaux  péages ,  et  en  augmentant  les 
anciens.  Attentive  sur-tout  à  veiller  à  la  sûreté  de 
lÉlbe  et  de  la  mer  du  Nord  ,  la  ville  de  Ham- 
bourg s'allia  en  lîSg  ,  avec  les  habitans  du  pays 
de  riadeln  (  2  )  et  de  L'Ost-Frise.  Deux  ans  après  , 
Lubeck  s'unit  a  Hambourg  dans  la  même  v,uc.  Ces 
deux  villes  s'engagèrent  à  entretenir,  à  frais  com- 
muns, des  vaisseaux  et  des  troupes ,  dont  la  des- 
tination serait  de   purger  des  brigands  les  chemins 


(  \)  Le  mot  3nséatîque  ne  vient  pas  prtcistinent  «lu  mot 
HANSEN  ,  unir  ,  comiite  plusieurs  journaux  l'ont  prLtcntlri.   M  n'y 

vieux  repeitoitcs  ne  font  mention  que  liu  substantif. 

(!|  Le  pays  d«  Hadcln  est  situé  à  l'eniboucliure  de  l'Elbe, 
sut  h  gaurhe  «le  ce  fleuve.  Il  est  aujourd'hui  dépendant  du 
■Baiiapra.  D  a  été  submergé  en  grande  partie  en  1717. 


situes  entre  l'Elbe  et  la  Trave  ,  et  ks  parages  de 
Hamboiirg  jusqu'à  la  mer  du  Nord.  Cette  première 
convention  en  amena  une  seconde  plus  importante 
encore,  et  l'on  s'unit  bientôt  réciproquement  pour 
étendre  le  commerce  ,  et  défeiîdre  ,  contre  ces 
princes  puissans ,  ses  droits  ,  ses  privilèges  et  son 
indépendance.  Bremen  prenait. part  à  tous  ces 
traités  ,  et  fesait  cause  commune  a\'ec  Hambourg  , 
depuis  que  cette  dernière  ville  s'était  alliée  avec 
le^  habitans  de  la  Frise.  Eiî  124,  ',  les  villes  con- 
fédérées reçurent  dans  leur  alliance  la  ville  de 
Brunsv/ick,  qui  était  dès-lors  un  >|'ntrepôt  considé- 
rable de  marchandises  envoyées  de  fltalie  et  du 
midi  de  l'Allemagne  dans  le  nord  de  lEurope. 
Enfin,  cette  union  ,  si  sage  et  si  ujile  ,  s'étendit  au 
point  qu'en  l'année  1494  elle  embrassait  jusqu'à  72 
villes ,  dont  la  plupart  étaient  très-importantes  par 
leur  commerce  et  leur  population.  Elle  eut  ses  lois  ec 
son  droit  public  dans  un  tems  oià  iln'y  avait  aucane 
relation  politique  entre  les  autres  états-,  et  les  princes 
qui  ne  pouvaientplus  espérer  de  rompre  cette  union 
ou  d'en  braver  la  puissance  ,  voulurent  à  leur  tour 
y  être  admis  pour  en  partager  du  moins  les  avantages. 
Son  étendue  et  ses  rapports  eiûgerent  une  cer- 
taine forme  administrative,  telle  qu'on  pourrait  en 
adopter  une  pour  le  gouvernement  d'un  seul  grand 
état.  La  ligue  anséatique  fut  partagée  en  quatre 
districts ,  celui  de  Lubeck  ,  celui  de  Èologne ,  celui 
de  Brunswick  et  celui  de  Dantzi'g.  Lubeck  fut  la 
capitale  de  cette  espèce  de  répubUque  confédérée. 

C  est-là  qu'étaient  la  caisse  ,  les  archives  et  la 
chancellerie.  11  est  beau  de  ne.  vqk  dans  des  siècles 
si  peu  éclairés  ,  aucune  dispute  pour  la  préémi- 
nence ;  on  choisit  pour  capitale  la-  ville  qui  ,  par  sa 
position ,  était  le  plus  à  portée  de  correspondre 
avec  les  états  les  plus  éloignés  ;  la  ligue  anséatique 
ayant  dès  ces  tems-'là  des  comptoirs  en  Russie  et  en 
Nonvege  ,  notamment  à  Nowogorod  et  Berghen  , 
Hambourg  à  qui  on  devait  cette  belle  association  , 
qui  en  avait  donné  la  première  idée  ,  qui  en  i'esait  le 
plus  bel  ornement  par  sa  gloire  et  ses  richesses . 
Hambourg  ne  fijt  pas  même  le  chef-lieu  d'un  des 
quatre  districts. 

La  ligue  anséatique  était  arrivée  à  un  tel  degré 
j.  ^..:„'auLc  ,  quelle  o^         3i|.  bientôt  à  même  de 

dicter  des. lois  aux  ent^ .'  »î„  f^r^.^     lnrs.1.1  '„ 

grande  révolution  qui  vint  s'opérer  dans  le.miai  aê 
1  Europe  ,  lui  porta  les  Coups  les  plus  funestes. 
L'Amérique  venait  d'être  découverte  ,  et  les  portu- 
gais avaient  doublé  le  Cap-de-Bonne-Espérance. 
Le  commerce  prit  dès  lors  une  autre  direction  ;  les 
peuples  se  civihserent ,  le  brigandage  cessa  d'être 
soutenu  par  des  souverains,  et  la  Hgue  anséatique 
manquant  d'aliment ,  et  n'étant  plus  regardée  comme 
nécessaire ,  commença  à  s'affaiblir  et  à  décliner 
d'une  manière  sensible.  Cependant ,  en  1G28  , 
l'empereur  Ferdinand  II  ayant  à  lutter  contre  le 
Dannemarcket  la  Suéde  ,  appuyés  de  l'alliance  de 
la  France  ,  voulut ,  par  le  moyen  des  villes  associées, 
équiper  une  flotte  dans  la  Baltique.  Sa  tentative  fut 
sans  succès ,  et  on  peut  la  regarder  comme  le  der- 
nier hommage  rendu  à  la  puissance  et  au  crédit  des 
villes  anséatiques.  Deux  ans  aprés_,  les  députés  de 
I  ces  villes  furent  invités  à  se  réunir  pour  déhbérer 
sur  les  intérêts  communs;  il  s'en  trouva  un  très-petit 
nombre  à  cette  diète  ,  et  ce  fut  la  dernière. 

En  1641  ,  les  trois  villes  de  Hambourg,  de  Bre- 
men et  de  Lubeck  ,  firent  entr'elles  une  nouvelle 
alliance  anséatique  .  à  l'exclusion  de  toutes  les 
autres.  Cette  seconde  confédération  ne  fut  plus 
comme  la  première  ,  fondée  sur  la.crainte  du  bri- 
gandage ,  et  soutenue  par  le  crédit  que  donnent  la 
force  ,  le  nombre  et  l'union.  Elle  n'eut  pour  but 
que  d'obtenir  des  puissances  voisines  des  traités 
de  commerce  avantageux.  Cette  alliance  eut  son 
effet  ,  et  non-seulement  les  puissances  du  Nord  , 
mais  encore  la  France  et  l'Espagne  accordèrent  aux 
trois  villes  anséatiques  des  conditions  très-favorables. 
Leur  liberté  et  leurs  traités  ont  été  Garantis  par  le 
traité  d'Osnabruck  et  par  les  capituladons  que  si- 
gnent les  empereurs ,  lors  de  leur  couronnement. 
On  sait  que  ces,  capitulations -font  jine^^partie  du 
droit  public  de  TAllemagne. 

Les  trois  villes  anséatiques  ont  encore  à  Londres 
un  comptoir  près  du  pont  ,  dans  une  maison  qui 
leur  appartient,  et  que  les  anglais  appellent  S/tc/- 
Yard  et  les  allemands  Stnhlhof,  cour  d'acier.  Dans 
cette  maison  réside  un  agent  de  la  confédération. 
Les  anglais  donnaient  jadis  le  nom  d'hommes  de 
l'est  ,  Easterlings  .  aux  marchands  des  villes  anséa- 
tiques ,  parce  qu'une  bonne  partie  de  ces  villes  était 
comprise  dans  la  Pologne  ,  la  Prusse  et  la  Livonie  , 
que  les  anglais  désignaient  par  le  nom  de  contrées  de 
l  Est. 

ITALIE. 

Florence,  le  21  avril  (  i"  floréal.  ) 
L'alm.vn.'VCH  de  Rome  publie  un  dénombrement 
fait  en  dernier  lieu  dans  cette  capitale  :  on  y  compte 


37, 738 familles ,  i586 prêtres  séculiers,  133?  moines, 
et  r33o  religieuses.  Le  nombre  des  mâles  de  toirt 
âge  est  de  8(),58o  ;  celui  des  femmes  est  de  7-2,424. 
Il  est  né  de  Pâques  1800  à  Pâques  iSoi  ,  5ig3 
enfans  ;  il  y  est  mort  8457  personnes.  Le  noiubre 
des  morts  a  excédé  celui  des  naissances  de  41,170  , 
pendant  les  27  dernières  années.  La  population  qui, 
en  1797  était  de  166,280  âmes,  est  en  1801  ,  de 
153,004.  11  faut  aussi  rem.arquer  ,  que  le  nombre 
des  ecclésiastiques  et  religieux  qui  était  de  10  mille, 
il  y  a  huit  ou  neuf  ans  ,  est  réduit  en  ce  moment 
à  4253. , 

ANGLETERRE. 

Lo7idrc5  ,   4  mai   (  1  4  floréal.  ) 

Actions  de  la  banque  r68  169  ^.  —  Trois  pour 
cerit  consolidés  61  i  61.  — Trois  pour  cent  ré- 
duits 60  i  |.  —  Oninium  10    g  i    10   g  i. 

Un  corps  considérable  de  l'armée  française  en 
Egypte,  partie,  sous  les  ordres  des  génér.iux  Régnier  , 
Lanusse  ,  partie  sous  ceu-^  des  généraux  Rampon , 
Don2elot,etc.n'a  point  pris  part  à  faction  du  2IJ.  — 
Au  heu  d_e  s'avancer  dans  1  intérieur  à  la  ren- 
contre de  JVIenou  ,  notre  armée  s'était  engagée  aux 
longues  et.  dangereuses  opérations  dun  siège  , 
tandis  qu'elle  laissait  f ennemi  concentrer  toutes 
S2S  forces. —  Ainsi,  nous  regardons  la  conquête  de 
l'Egypte  comme  bien  loin,  de  s'effectuer. 

Le  capitaine  Brodie  ,  expédié  par  sir  Hyd:  Parker, 
est  arrivé  hier  avec  des  dépêches  très-importantes 
de  cet  amiral.. 

Le  roi  recouvre  ses  forces  lentement  ,  mais  du 
reste  il  est  parfaitement  bien.  On  croit  qu'il  partira 
cette  semaine   pour  Weymouth. 

Des  ordres  et  des  instructions  à-pcu-près  sembla-- 
bles  à  ceux  qui  furent  envoyés  il  y  a  trois  ans 
le  long  des  côtes  ,  viennent  d'être  expédiés  des  bu- 
reaux de  la  guerre  aux  troupes  de  ligne  et  à 
l'yeomanrie.  Ils  recommandent  que  ,  dans  le  cas 
d'une  invasion  de  la  part  de  fennemi ,  tout  le  bétail 
et  les  chevatjx  soient  aussitôt  conduits  dans  finté- 
rieur  ,  et  que  les  arbres  soient  abattus  le  long  des; 
et  instructions  forment  iîn'"ïivffe'l"ae  fAtitS?-  Çï.'j,'\i^- 
[  Extrait  du  Sun  et  du  Mornlng-Chronicle.) 

Les  nouvelles  seiiu-ofiicielles  qui  circulaient  à  la 
fin  de  la  semaine  dernière  ,  ont  été  suivies  de  rap- 
ports officiels  publiés  hier  dans  une  gazette  extraor- 
dinaire. Nous  sommes  lâchés  d'apprendre  'jue  les 
avantages  que  nous  avons  rernportés  sont  infini- 
ment au-dessous  de  ceux  auxcjuels  nous  devions 
nous  attendre  d'après  les  bruits  qu'on  avait  fait- 
circuler  avec  tant  de  confiance  ,  et  qui  avaient  été 
si   accrédités  vendredi  et  samedi  dernier. 

Les  dépêches  de  sir  Ralph  Abercrombie  et  celles 
du  colonel  Anstruther  n'ont  rapport  qu'aux  pre- 
mières opérations  des  troupes  britanniques  après 
leur  débarquement  en  Egypte  ,  et  ne  vont  que  jus- 
qu'au 16  mars  ;  mais  les  lettres  de  lord  Elgin  an- 
noncent ,  d  après  les  avis  que  lui  a  fait  passer  lord 
Keith  ,  et  quelques  renseignemens  particuhers  par- 
venus par  la  voie  de  'Rhodes  ,  un  petit  nombre 
de  particularités  ,  et  le  résultat  généra!  de  faction 
du  21  ,  qui  ne  paraît  pas  avoir  été  dune  nature 
décisive.  Le  combat  s'est  livré  dans  le  voisinage 
d'Alexandrie  ,  et  non  de  Rhamanié  ;  le  renfort 
amené  par  Menou  ,  dans  les  premiers  instans  ,  con- 
sistait en  2000  hommes  de  cavalerie  seulement ,  au 
heu  de  1 1,000  hommes  ,  ainsi  qu'on  l'avait  dit  d'a- 
bord. —  C'est  Menou  qui  a  attaqué  ,  et  l'attaque 
a  été  vigoureuse.  En  un  mot ,  la  lettre  de  M.  Tooke 
à  la  compagnie  des  Indes  est  inexacte  dans  pres- 
que tous  les  points.  La  seule  chose  qui  paraisse 
mériter  quelciue  croyance  ,  c'est  qu'il  y  a  eu  ,  le  21  , 
une  action ,  mais  il  nous  en  faudrait  très-peu  de 
pareilles  pour  ruiner  entièrement  nos  affaires  dans 
ce  pa^s.  Les  pièces  qui  suivent ,  sont  les  rapports 
olKciels  qu'on  a  reçus. 

London  ,  Gaielte  extraordinnry.  —  Downing  sreet , 
3  mai  (  |3  foréal.) 

On  a  reçu  aujourd'hui  la  copie  qui  suit  d'tine 
lettre  du  lieutenant-général  sir  Ralph  Abercrombie  , 
au  comte  d'Elgiu  ;  "ensemble  les  dépêches  de  sa 
seigneurie  à  son  altesse  royale  le  duc  dYorck 
et  au  lord  Hawkesbury  ;  et  une  lettre  du  colonel 
Anstruther,  au  colonel  Brownrigg,  dont  les  extraits 
suivent. 
Copie  d'une    lettre  de   sir    Ralph    Ahercromhie  nu 

comte   d'Elgin.    Du  camp  devant  Alexandiic,  '.fi 

mars  iSoi. 

MiLORD  ,  la  flotte  arriva  le  i""  de  ce  mois  à  la  v.i; 
d'Alexandrie  ;  le  2  elle  jetta  l'ancre   dans  la  b:.is 


d'Aboukir  :  le  tems  ne  permit  pas  de  débarquer 
avant  le  S.  Les  bateaux  avaient  près  d'un  nulle  a 
ramer  ;  ils  furent  pendant  quelque  tems  sous  le 
feu  de  quinze  pièces  d'ardllerie  ,  et  de  la  rnous- 
queterie  de  ïSoo  hommes.  Le  reste  de  l'armée  dé- 
barqua le  g  ;  on  marcha  le  1 2  en  avant,  jusqu'à  2  heues 
d'Alexandrie  et  à  une  lieue  de  l'ennemi ,  avanta- 
geusement posté  sur  une  hauteur ,  sa  droite  ap- 
pu5-ée  au-  canal  d'Alexandrie  ,  et  sï  gauche  a  la 
mer.  Le  i3  ,  nous  avançâmes  pour  attaquer  1  en- 
nemi et  tourner  sa  droite  :  mais  il  ne  nous  atten- 
dit pas  ,  et  vint  lui-même  nous  attaquer.  L'action 
fut  chaude  ;  l'ennemi  fut  repoussé  sous  les  murs 
d'Alexandrie.  Notre  perte  est  considérable.  Le 
colonel  Erskine  a  été  blessé  ;  mais  il  va  bien.  Il 
a  perdu  ^ine  jambe  ;  son  réaiment  s'est  beaucoup , 
distingué  et  a  beaucoup  souffert.  Nous  n'avons  pas 
un  seul  officier  de  marque  qui  ait  été  tué  ou  dan- 
gereusement blessé. 

Excuset  ce   griffonage  ,  j'écris    sur  mon  genou. 
Sis7ié  ,  Aberckombie. 

Extrait  d'une   htlre  du  comte  d'Elgin  à  son  altesse 

royale  le  duc  d'Yorck,  datée  de  Constantinople  , 

le  4  avril  iSoi. 

Comme  la  lettre  que  le  colonel  Anstrather  m'a 
adressée  ,  et  qui  accompagnait  celle  du  colonel 
Brownrigg ,  est  du  16  mars,  je  prends  la  liberté 
d'ajouter'  à  votre  altesse  royale  que  Menou  avec 
sooo  hommes  de  cavalerie  ,  joints  au  corps  d'Ale- 
xandrie ,  attaqua  le  21  ,  sir  Ralph  Abercrombie. 
L'attaque  fut  vigoureuse.,  mais  l'ennemi  a  ete 
repoussé.  Sir  Ralph  Aber-crombie  ,  le  généi-al 
Moore  ,  le  général  Hope ,  sir  Sidney  Smith  et  le 
colonel  Paget  ont  été  légèrement  blessés.  Le  cokmel 
Abercrombie  a  perdu  un  de  ses  membres. 

Lord  Keith  marque  ,  dans  sa  dernière  lettre ,  que 
tous  les  blessés  vont  ffès^biéh  ;  chose  d'autant  plus 
surprenante  qu'ils  doiveitt  t-ous  leurs  bléssuîes  an 
canon  ou  à  la  mitraille.  ,. 

Extrait  d'une  lettre  du  lord  Elgin  à  lo'rd  Hawkesbury. 
Constantinople  ,  le  14  avril  1801, 

Jai  le  bonheur  d'apprendre  à  votre  seigneurie 
que  je  reçois  dans  ce  momerit.  un  exprès  expédié 
de  Rhodes  ,  le  2  7  mars  ,  qui  m'apporta  plusieurs 
rapports  particuliers  sur  ■  les  progrès  de  l'armée 
de  sir  Ralph  Abercrombie. 

Il  parait  que  Menou  était  parti  du  Caire  à  la  pre- 
mière nouvelle  du  débarquement  ;de  sir  Ralph 
Abercrombie.  Cependant  notre  armée  avait  avance 
et  pris  position  à  trois  milles  d'Alexandrie ,  où-  elle 
se  disposait  à  attaquer  Meiiou^,  ^  Çi'Vâftffibii^iFÂ- 
Kîff.iûne"  marcha  contre  nouj  le  21;  Nous  avons 
C'-i  o^..vi  cette  action  environ  3oo  hommes  tués  ou 
bieiî::à.  La  perte  de  l'ennemi  a  été  plus  considé- 
rii'jle. 

Extrait  d'une  lettre  du  colonel  Anstruther  au  colonel 
Brownrigg  ,  datée  du  camp  près  Alexandrie  ,  le 
16  mars  1801. 


La  flotte  mit  à  la  voile  à  Marmaxle  le  23  février  , 
et  jetta  l'ancre  dans  la  baie  d'Aboukir  le  2  mars. 
Depuis  ce  jour  jusqu'i-U  7  ,  le  tems.  fut  si  mauvais  , 
qu'il  fut  impossible  de  débarquer  ;  ce  qui  donna  à 
l'ennemi  le  moyen  de  rassembler  des  troupes  et  de 
l'artillerie  ,  et  de  faire  toutes  ses  dispositions  pour 
nous  recevoir. 

Toute  l'infanterie  de  la  garnison  d  Alexandrie  , 
800  hommes  de  cavalerie  ,  et  14  ou  i5  pièces  de 
canon  furent  placés  dans  l'espace  d'un  peu  plus  de 
deux  mille  do  château  d'Aboukir,  jusqu'à  l'isthme 
étroit  qui  forme  la  limite  du  lac.  C'est  dans  cet 
état  que  nous  trouvâmes  les  choses  le  8  ,  jour  où 
»e  fit  le  débarquement.  Rien  ,  je  pense  ,  n'a  jamais 
surpassé. l'audace  et  la  persévérance  avee  laquelle  les 
bateaux  continuèrent  à  gagner  le  rivage  ,  sous  une 
grêle  de  boulets  ,  de  bombes  et  de  mitraille. 

Après  une  halte  de  deuii  oit  trois  lieutes,  tems 
nécessaire  pour  faire  débarquer  les  munitions  et 
une  partie  de  la  brigade  du  général  Coote  ,  qui 
n'avait  pas  encore  pris  terre ,  l'armée  s'avança  à  en- 
viron quatre  milles  ,  et  «arda  cette  position  jusqu'au 
12;  le  débarquement  des  provisions  et  munitions 
ayant  été  beaucoup  contrarié  pat  le  tems. 

Le  12  ,  nous  'avançâmes  encore  d'environ  cinq 
milles  ,  en  escarmouchant  continuellement  avec 
l'avant-garde  de  l'ennemi ,  qui  avait  été  renforcé 
de  deux  demi-brigades  d'infanterie  et  d'un  régiment 
de  cavalerie  ,  envoyés  du  Caire.  Nous  fîmes  halte 
pendant  la  nuit ,  environ  à  trois  milles  de  l'ennemi, 
dont  la  position  paraissait  et  était  réellement  avan- 
tageuse. 

Le  matin  l'armée  se  mit  en  mouvement  pour 
attaquer.  Comme  nos  colonnes  avançaient  dans 
la  plaine  ,  l'ennemi  les  atfaqua  en  tête  ,  l'une  et 
l'autre  ,  avec  toute  sa  cavalerie  ,  soutenue  par  un 
corps  considérable  d'infanterie  ,  et  dix  ou  douze 
pièces  de  canon,  L'att^qvie  fut  repoUssée  par  notre 
avant-garde.  La  première, Ugne  se  partagea  alors,  et 
marcha  sur  deux  lignes  de  front ,  ses  flancs  proté- 
gés par  la"  réserve  ,  et  continua  à  avancer  de  cette 
manière  ,  pendant  que  la  seconde  hgne  continuant 
à  marcher  en  colonne  (  la  première  brigade  excep- 
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tte  )  ,    tourna  la  droite  de  lenneini  ,  et  le  força  à 
quitter  sa  position. 

Sir  Ralph  AbercrOtnbie  donna  ordre  de  renou- 
veller  l'attaque  sur  les  feauteurs  contigues  à  la  ville  , 
et  où  l'ennemi  s'était  retné.  Mais  en  les  examinant 
avec  attention  ^  on  reconnut  qu'elles  étaient  sous 
le  canon  des  forts  ,  et  que  ,  si  on  emportait  ces 
hauteurs  ,  oiï  ne  pourrait  ptobablement  pas  les 
garder.  L'armée  prit  position  le  soir  sur  le  tevrein 
que  l'ennemi  avait  abandonne. 

Le  général  Abercrombie  a  eu  un  cheval  tué 
sous  lui. 

(  Extrait  du  Star.  ) 

INTÉRIEUR. 

Mont-de^MaTsan  ,  le  10  floréal. 

Le  préfet  vient  de  partir  avec  l'adjudant  chef 
de  brigade  commandant  le  département  des  Landes , 
pour  aller  recevoir  au  Saint-Esprit ,  le  nouveau  sou- 
verain de  Toscane. 

Le  général  Bessiere  est  passé  ce  matin  par  notre 
ville  ;  il  est  chargé  de  recevoir  le  prince  sur  les 
frontières  de  la  république  ,  et  de  l'accompagner 
jusqu'à  Paris. 

Le  5'  régiment  de  dragons ,  ayant  à  sa  tête  son 
chef  de  brigade  Louis  Bonaparte  ,  est  arrivé  le  6 
du  courant.  La  tenue  de  ce  régiment  est  superbe. 

Le  7  ,  il  y  eut  revue  générale  d'inspection.  Le 
concours  des  spectateurs  était  considérable  ,  et  l'ad- 
miration pour  cette  belle   troupe  ,  universelle. 

La  musiqwedu  régiment  donna  un  concert  public, 
et  dans  la  même  soirée  ,  un  concert  particulier  sur 
la  terrasse  du  jardin  de  la  préfecture.  Les  artistes 
ont  été  applaudis  à  plusieurs  reprises  ;  mais  l'en- 
thousiasme est  monté  à  son  comble  pendant  l'exé- 
cution de  la  bataille  de  Marengo  ,  morceau  de 
musique  plein  d'eflet ,  de  la  composition  du  citoyen 
Fusch. 

Cologne-,  le  1 1  floréal. 

LË'preaier  consul  vient  de  s'acqtiérir  de  nou^ 
veau^  droits  à  l'amour  et  à  la  reconnaissance  de 
l'intéressante  commune  de  Cologne ,  en  lui  don- 
nant un  maire  dans  la  personne  du  citoyen  J.  Pierre 
Kramer  ,  ancien  sénateur  ,  que  son  désintéresse- 
ment ,  sa  douceur  et  l'esprit  de  conciliation  qui 
le  caractérisent  ,  ..font  généralement  aimer.  Le  vœu 
de  la  grande  majorité  des  habitans  avait  prévenu 
ce  choix. 

-  Le  iour  de  son  instaHatjyii  '«*,  "^^  i""^^  -^'-"-^ 
giisL' scLi-m,.,  j  u  conttmdtt  tous  les  partis ,  et  ne 
laissa  dans  les  cceurs  qvte  des  sentimens  de  concorde 
et  de  joie,  Cette  installation  a  eu  lieu  avec  toute  la 
solemnité  conVenaliile. 

Après  la  cérémonie  de  l'installation  ,  il  y  eut 
chez  le  nouveau  maire  tin  banquet  civique.  Dçs 
toasts  furent  portés  à  la  république  ,  au  premier 
consul  ,  au  préfet  du  département ,  et  à  toutes  les 
autorités  constituées. 

Le  soir  ,  par  un  mouvement  spontané  des  ha- 
bitans ,  les  mwoilS  du  quartier  furent  illuminées  ; 
des  députations  des  deux  collèges  ^  des  négocians 
engagèrent  le  m^ye  à  se  rendre  dans  leur  sein  ';  il 
y  iuf  reçu  avec  ttothousiasme,  A  son  passage  ,  la 
foule  se  pressât  aluour  de  lui  ,  et  fesait  éclater 
sa  joie. 

Ce  témoignage  Battear  et  universel  de  l'opinion 
publique  est  San»  doute  le  garant  précurseur  ,  et 
d'avance  le  prix  de  la  bonne  administration  <}ue 
nous  avoiïs  lieu  d'espérer.     ~ 


dans  ses  habits  de  faux.  p,issepons  ,  et'  quelques 
papiers  qui  font  regretter  au-  préfet  que  ce  brigand 
n'ait  pas  été  pris  vivant  ,  et  que  sa-résistance  niait 
pas  laissé  le  dioix  des  moyens. 

—  Le  général  Monnet  écrit  de  Burgos  au  général 
Leclerc  ,  en  date  du  8  floréal. 

II  L'avant-garde  est  arrivée  depuis  deux  joutî  à 
Burgos.  Nous  avons  reçu  par-tout  l'accueil  le  plus 
distingué.  Les  soldats  sont  bien  logés  ;  les  magasins 
sont  approvisiormés  pour  deux  mois  ;  les  vivres 
sont  de  très-bonne  qualité.  Nous  assistons  le  dimanche 
à  la  messe  avec  la  musique  militaire  des  corps  ;  ce 
qui  a  achevé  de  nous  concilier  l'estime  du. peuple, 
et  de  dissiper  toutes  les  préventions  qu'on  avait 
contre   nous. 

n  Demain  passe  le  roi  de  Toscane  ;  je  le  recevrai 
avec  tous  les  honneurs-  militaires. 

—  L'armée  espagnole  est  sur  les  fromieres  dt 
Portugal.  Dans  une  afiaire  d'avant-postes,  cHea.feit 
plusieurs  centaines  de  prisonniers. 


Boris ,  /e  I  8  floréal. 

L'adjudant  -  coifMAwnANT  Bovf.e  annonce  au 
ministre  de  la  police  l'exécution  à  mort  du  bri- 
gand Arnoux,  l'an  des  voleurs  à  main  armée  de 
Fa  recette  du  pevcepteur  de  Chamarei.  —  Le  bri- 
gandage ,  écrit  ce  êéwél'al  ,  est  détruit  dans  le 
département  de  la-  Drôme.  Il  attribue  le  rétablisse- 
ment de  l'oïdrf^et  de  la  tranquillité  au  zelc  des 
autorités  ,  à  la  bravoure  de  la  colonne  d'éclaireurs 
qu'il  coiwniande ,  et  au  bon  esprit  des  habitans  qui , 
par-touf,-së-sont  montrés  dignes  des  soins  paternels 
du  gouvernement.  On  doit  ajouter  que  ,  dans 
toutes  les  communes  qu'il  a  visitées  avec  le  préfet  , 
il  a  reçu  les  témoignages  de  reconnaissance  dus  à 
un  libérateur. 

—  Le  général  Gouvion  inl'oi-me  le  ministre  que  la 
commission  militaire  de  Ictg*  division  a  condamné 
à  la  peine  de  mort  le?,  nOtiiniés  Chanas  ,  Rouchette  , 
'Vignal  ,  Salùn-Laudiird  ,  tous  quatre  du  départe- 
ment de  l'Ardêche.  Ils  avaient  pillé  une  maison 
pendant  la  nuit.  Les  deux  derniers  ont  été  en  outre 
convaincus  d'embauchage  pour  les'  brigands. 

—  Souchonnet  ,  l'ordonnateur  des  vols  et  des 
assassinats  dans  le  département  de  la  Haute-Loire  , 
a  été  enlin  découvert  dans  son  repaire.  Trois  gen- 
darmée 'bat  occupé  diflérens  postes  ;  et  au  mo- 
ment où  il  s'est  élancé  ,  le  pistolet  à  la  main  , 
sur  celui  qui  lui  fermait  le  passage  ,  un  coup  de 
carabine  l'a  étenclK  œort  sur  la  place.  On  a  trouvé 


PROCLAMATION 

AUX   H.'VBITANS   DU    GoLO    ET   Dtl  LlAMOiiiE. 

André  français  Miat  ,  conseilléT-d'ctat  ^adminisira- 
tratcnr  -  général  des  départemens  du  Goto  et  du- 
Liamon'e. 

CiTQïEN    s, 

C'est  pour  la  seconde  fois  que  le  gouvernement 
de  la  république  française  me  confie  l'administra- 
tion des  départemens  du  Golo  et  du  Liamone. 

[e  me  retrouve,  avec  joie  parmi  vous ,  et  je 
vous  apporte  les  mêmes  sentimens ,  les  mêmes  espé- 
rances qui  m'ont  animé  dans  le  cours  de  ma  pre- 
mière mission. 

Je  reviens  avec  des  porfvoirs  plus  étendus  ,  maj* 
qui  ne  seront  dans  mes  mains  qu'un  moyen  de  faire 
plus  de  bien  ,  de  le  faire  plus  promptement ,  et 
jamais  ,  j'en  prends  l'engagement ,  un  sujet  d'alarme 
ou  de  crainte  pour  le  citoyen  paisible  et  probe. 

La  position  du  pays  que  vous  habitez  ,  k  guerre 
maritime  qui  ajoute  encore  aux  difficultés  habi- 
tuelles des  communications  ,  les  longues  ay  talions 
qui  vous  ont  troublés  ,  tout  se  réunissait  pour  exiger 
impérieusement  un  mode  temporaire  d'adminis- 
tration qui  fût  d'autant  plus  fort  ,  que  les  liens 
ordinaires  qui  vous  attachent  au  centre  du  gou- 
■vernement ,  étaient  plus  relâchés  par  l'effet  de  ce». 

C'est  l'unique  objet  que  Ico  consuls  de  la  répu- 
blique se  sont  proposé  ,  en  deniandant  la  loi  qu^ 
suspend  chez  vous  Tempire  de  la  constitution  ;  et 
cette  suspension  ,  si  vous  voulez  en  bien  exami- 
ner les  motifs  ,  en  saisir  les  conséquences ,  est  un 
bienfait  réel  ,  et  non  pas  une  privation. 

En  effet ,  vos  droits  civils  restent  les  mêmes  : 
la  véritable  liberté  ^  celle  qui  consiste  à  faire , 
sans  contrainte  ,  usage  de  ses  facultés  morales  et 
physiques  ,  à  jouir  ,  dans  toute  leur  étendue  de» 
avantages  de  la  propriété  et  des  produits  de  l'in- 
dustrie ,  cette  liberté  ,  le  seul, but  utile  du  contrat 
social  ,  vdus  est  aujourd'hui  mieux  garantie  ,  plus 
assurée  qu'au  milieu  des  orages  élevés  par  l'ambi*- 
'tion  et  l'intrigue  cachées  sous  le  masque  d'tin  patrio- 
tisme exagéré  ,  ou  par  .  l'application,  prématurée 
de  quelques  institutions  consacrées  ,  il  est  vtai , 
par  la  constitution  qui  régit  la  république  ftançaise, 
mais  qui  ne  peuvent  être  encore  essayées  chez  vous 
Sans  entraîner  !a  dissolution  de  la  société. 

Au  nombre  de  ces  institutions  se  trpuve  CéH» 
de  la  procédure  criminelle  ,  dûnt  la  lenteur  et  le! 
formes  ,  si  salutaires  aux  teras  de  calme  et  de  paix  , 
n'ont  eu  jusqu'ici  d'autre  eifet  parrrii  vous  que  d'ér.- 
touflér  la  justice ,  de  sauver  l'assassin  ou  de  servif 
des  vengeances  privées. 

Il  vous  faut  des  tribunaux  criminels  ,  tellement 
organisés  ,  que  la  vengeance  des  lois  ne  soit  plus 
illusoire  ;  que  le  meurtrier  ,  le  brigand  ,  à  l'abti 
d'une  déclaration  de  jury  ,  surprise  à  la  timidité  ou 
arrachée  par  la  menace  ,  ne  revienne  plus  dans  le 
lieu  même  on  il  s'est  souillé  du  crime  ,  insulter  à- 
la-fois  à  ses  victimes  et  à  ceux  qui  l'ont  absous.  Q 
vous  faut  enfin  une  justice  ;  et  mon  premier  soin 
sera  de  l'organiser  telle  qu'elle  convient  à  votte 
position  actuelle  ,  à  vos  besoins  ,  à  vos  mœurs. 

Ne  craignez  pas  cependant  que  cette  inflexible 
sévérité  ,  que  je  vais  introduire  dans  l'exercice  àa 
plus  sacré  de  tous  les  ministères  ,  excède  ses  justes 
limites  ,  et  que  l'innocence  ait  jamais  à  trembler. 
Non-seulement  1  innocent  reposera  en  paix ,  maii 
l'homme  qui  ne  fut  qu'égaré ,  celui  qui  ne  fut  qu'en- 
trainé  par  les  suites  funestes  des  divisions  qui  vous 
ont  si  souvent  déchirés  ,  peut  reparaître  avec  con- 
fiance ,  et  trouvera  ,  sous  un  gouvernement  induU 
gent  et  paternel  ,  toute  protection  ,  toute  sûreté  , 
dès  qu'il  sera  redevenu  cito'j'en  et  français. 

Déjà  ,  dans  les  transactions  qui  vienneht  d'avoir 
lieu  entre  le  général  Muller  et  les  habitans  du  Fiu- 
morbo  et  de  Porto-'Vecchio  ,  dans  la  pacification 
que  sa  prudence  et  la  confiance  qu'il  a  su  inspirer , 
ont  si  heureusement  et  si  promptement  achevée', 


vous  ?ner  une  preuve  <3es  principes  qui  diligent  le 
gouvernement ,  et  je  me  trouve  heureux  da  n'avoir 
qu'à  confirmer  solennellement  une  amnistie  qui 
rend  la  paix  à  ces  contrées  et  des  citoyens  à  la 
France. 

Ainsi  ,  tout  semble  présager  pour  vous  un  avenir 
plus  heureux  ;  et  cette  époque  sera  ,  je  n  en  doute 
pas  ,  marquée  comme  le  commencement  de  cet 
état  de  prospérité  auquel  vous  êtes  appelés  par 
votre  position,  par  votre  union  à  la  France  ,  et 
par  les  i-cssources  trop  négligées  que  vous  offrent 
le  sol  que  vous  habitez  ,  et  le  climat  heureux  sous 
lequel  vous  êtes  placési. 

C'est  à  développer  ces  ressources  ,  à  les  multi- 
plier ,  que  j'appliquerai  tous   mes  effons. 

Des  communications  dans  lintérieur  de  l'île 
vont  s'ouvrir  :  l'instruction  publique  sera  encou- 
ragée :  des  pressas  ,  des  bibliothèques  ,  qui  man- 
quaient à  vos  villes  ,  sont  arrivées  avec  moi ,  et 
propageront  les  lumières  ;  des  essais  de  cultures 
nouvelles  seront  tentés  ,  et  vont  peut-être  natura- 
liser chez  vous  ces  mêmes  producdons  qui  nous 
rendent   tributaires  de   l'étranger. 

Enfin,  la  paix  due  à  la  valeur  des-arœées  et  au 
génie  de  cet  homme  étonnant  qpe  vous  vous  enor- 
gueillissez justement  d'avoir  vu  naître  parmi  vous  , 
permet  d'ejà  d'appeler  ici  les  forces  dont  vous  avez 
besoin  pour  votre  tranquillité  intérieure  ou  pour 
votre  défense,  et  viendra  bientôt  rendre  au  comr 
merce  sa  splendeur  ,  et  à  la,  navigation  son.  activité 
trop  long-tems  enchaînée. 

Telle' est  la  perpective  qui  s'ouvœ  devant  vous; 
et  siaiis  tourner  vos  regard»  stir  un  passé  qui.  fuit 
déjà  loin  de  nous,  oubliez  ,  avec  vos  malheurs  ,  les- 
noms-  de  ceux  qui  les  ont  causés  :  ne.  voyez  dans 
l'avenir  que  les  biens  qu'il  vous  promet,  et  secondez 
le  gouvernement  qui  veut  fermement  en  accélérer 
la  jouissance  et  vous  l'assurer. 

Ajaccio  ,  le  l3  germinal  an  g  de  là  république. 
A.  F.  Mior. 

ACTES    DU    GOUVERNEMENT. 

Bernaàotit ,  nnaUler- d'état ,  général  en  chef  ^   au 
ministre  de  la  guerre'.  —  Rennes  ,   le   i3  flcréa.1 
.  an  g. 

T'ai  l'honneur  de  vous  prévenir ,  citoyen  ministre  , 
qii  on  m'a  fait  le  rapport  suivant.  La  nuit  du  3  au  4 
de  te  mois ,  le  maire  ,  l'adjoint  et  deux  jeunes  gens 
de  ta  commune  de  Moréac  ,  département  du  Mor- 
bihan ,  ont  été  enlevés  par  une  bande  de  dix  à 
rfouKe  brigands  armés  ;  ils  ont  été  massacrés  et  en- 
fouis dans  un  bourbier  près  la  comrriune  de  Saint- 
Allonestre  ,  où  on  les  a  retrouvés  trois  jours  après. 
Cet  assassinat  a  été  commis  en  récrimination  de  la 
déportation  d'un  prêtre  nommé  Relies  ,  qui  prêchait 
ouvertement  la  révolte.  Deux  pards  partageaient  la 
commune  ;  les  amis  de  ce  prêtre  étaient  les  moins 
nombreux  ;  la  masse  des  citoyens  n'avait  aucune 
confiance  en  lui  ,  et  le  maire  et  l'adjoint  ayant  té- 
moigné en  plusieurs  occasions  leur  mépris  pour  cet 
homme  turbulent,  en  ont  été  victimes.  Ses  parti- 
sans ,  dont  une  partie  est  dans  les  bandes  de  Guil- 
lemot et  de  Dujardin  .,  l'ont  vengé  en  assassinant 
ces  quatre  infortunés  ,  qui  étaient  de  très-honnêtes 
gens  et  généralem.ent  estimés. 

Il  est  arrivé  un  malheur  de  ce  genre  dans  la  com- 
mune de  Pluvigner  entre  Auray  et  Bauà. 

Dans  le  même  départçment  et  près  d' Auray  , 
le.  maire  de  la  commune  dé  Planérel  a  été  aussi  as- 
Sissiné  par  les  brigands, 

D.ia»  le  dêpartemeBt  d«s  Côtes  du  Nord  ,  com- 
auane  de  Pleumayet ,  le  citoyen  Duval  a  été  en- 
leré  par  des  brigands  ;  conduit  à  quelque  distance 
de,  sa  maison  ,  la,  il  a  été  tué  d'un  coup  de  feu  et 
de  plusieurs  coups  de  bayonnette.  Dans  le  même 
département,  la  gendarmerie  dejugon  a  trouvé  . 
5Dn  loin  de  ce  village  ,  uii  cadavre  reconnu  pour 
avoir  été  assassiné  à  coups  de  sabre  et  de  fusil. 

Dans  le  département  d'Hle  et  Villaine  ,  com- 
aune.  de  Marttgné  Fer-chaud  ,  l'arbre  de  la  liberté 
a  été  cçupé.  Pendant  la  nuit  du  4  au  5  de  ce  mois  , 
dans  le  Morbihan  et  les  Côtes  du  Nord,  plusieurs 
vols  ont  été  commis  à  main  armée. 
■  Madiou  ,  chef  dans  la  première,  chouannerie  ,  a 
été  arrêté  dans  les  environs  de  Belliole-en-Terre , 
par  un  détachement  de  la  71'  et  la  gendarmerie.  Il  a 
été  conduit  à  Port-Brieux  ,  traduit  devant  une  com- 
mission militaire  ,  condamné  à  mort  et  exécuté  de 
siiite.  Ce  Madiou  ,  brigand  de  profession  ,  l'épou- 
Tante  de  tout  le  pays,  avait  déjà  paru  devant  un 
tribunal  qui  l'avait  condamné  à  mort.  Ilavait  trouvé 
naoyen  de  s'évader  ,  et  depuis  il  avait  assassiné  de  sa 
pK)pre  main ,  quatorze  personnes  qui  avaient  déposé 
con  tre  lui  dans  la  première  affaire. 

Arrêté  du  18  figréal. 

Les  consuls  de  la  république  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art,    I".    Le   général  commandant    l'armée  de 

l'Ouest ,  formera    trois   colonnes  d'éclaireurs  pour 

poursuivre  les  brigands  qui  désolent  la  iS"  division 

militaire:  ' 

n.  H  y  aura  a  la  suite  de  chaque  colonne  d'éclai- 
teurs  une  commission  militaire  composée  de  cinq 
officiers  et  d'un  rapporteur  ,  pour  juger  sur-  le- 
cbamp  les  brigands  pris  les  armes  à  la  main. 
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in.  Le  ministre  de  la  guerre  et  de  la  police  gé- 
nérale ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  , 
de  lexécution   du  présent  arrête. 

Le  premier  consul,  j(£7>f ,  BoN.iPARiE. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'État,  signe  ,  lï.  B.  Marït.    , 
Arrité   du    16  jh-te-jl. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
arrête  : 

Art.  P'.  Le  général  de  division  Songiç  est 
nommé  a  la  place  de  conservateur  des  forêts  ,  dans 
la  4'  conservation  (  résidence  à  Caen  )  ,  vacante  par 
la  démission  du  citoyen  Graham. 

II.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
tion    du  présent  arrêté.  .  '  ,- 

Le  premier  consul  ,  signé  ,  BtlNAPAlfTE. 

Par  le  premier  consul  ,_ 
Le  secrétaire-d'état  ,  signé,  H.  'B.  Maret. 
Arrêté  du   17  Jloréal   an  g. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
arrête  : 

Art.  \".  Le  citoyen  d'Hollande  ,  fils  du  citoyen 
d'Hollande ,  capitaine  des  grenadiers  de  la  98^  demi- 
brigade  ,  qui  a  perdu  un  bras,  sur  le  champ  de 
bataille  ,  est  ntjmmé  élevé  au  Prytanée  fiançais. 

n.  Le  ministre  de  l'intérieuresit  chargé  de  l'exécu- 
tion éu:  présent  arrêté. 

i,o  premier  consul ,  signé,  Honaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire- d'état  ,  sigtit  ,  K.   B.   Maret. 
Arrêté  dumêine-jour. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  république, 
arrête-  : 

Art.  I"'.Le  citoyen  Nordon  ,  fils,  du  cit.  Nordon  , 
capitaine  à  la  14=  demi-brigade  dinfanterie  légère , 
qui  a  eu  la  cuisse  emportée  par  un  boulet  de 
canon  ,   est  nommé  élevé  au  Prytanée  français. 

n.  Le  ministre  de  l'intérieul:  est  chargé  de  1  exé- 
cution du  présent  arrêté, 

■  Le-premier  consul ,  signé  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul , 
Le  secrétùir'e-d'état\  ji^nf  H.  B.  Maret. 


MINISTERE  DE  LA  POLICE  GENERALE. 

Le  ministre  de  La  police  générale  ic  la  république  , 
aux  préfets  des  départemehs  de  l'Ouest.  '■ —  Paris  , 
le   18  Jleréal  art  g. 

Le  gouvernement  voulant  prendre  ■  à  la  fois  des 
moyens  de  terminer  la  guerre  civile  et  d'épargner 
,1e  sang  français.,  offrit,  il. y  a  un  an  ,  un  pardon 
généreux  aux  individus  ulcérés  par  les  événemens 
de  la  révolution  ,  ou  égarés  parles  suggestions  in- 
sidieuses dès   ennemis  de  la  république. 

Le  gouvernement  ne  fait  plus  aujourd'hui  au- 
cune différence  entre  vos  départemens  et  ceux  des 
autres  parties  de  la  France  ;  tous^  réunis  à  la  gloire 
et  à  la  prospérité  de  la  république  ,  ne  comptent 
plus  qu'un  petit  nombre  de  brigands  féroces  qu'il 
faut  détruire. 

Tout  acte  de  soumission  que  ces  brigands  offri- 
raient de  faire  ne  doit  pas  être  accepté  :  les  agens 
civils  ou  militaires  qui  en  accepteraient,  seraient 
coupables  envers  la  sou-veraiiieté  nationale. 

Les  brigands  qui  sont  aujaurdhui  les. armes  à  la 
main  dans  les  départemens  du  Morbihan ,  des 
Côtes-du-No.r<i  ou  dans,  les  départemens  voisins , 
doivent  périr  sur  l'échalaud.:  il  iry  apoitr  eux  au- 
cune amnistie  à  attendre. 

Le  général  commandant  l'armée  de'  l'Ouest  a 
reçu  du  gouvernement  une  instruction  pour  que 
ces  brigands  soient  poursuivis  sans  relâche  ;  car 
il  est  tems  enfin  ds  purger  la  i3^.  division  militaire 
de  ces  misérables,  dont  l'Angleterre  a  si  long- 
tems.  soudoyé  les  aime*.  ,, 
Le  ministre  de  la  police  générale-'. 

Signé \  Fo  UCH  É. 

TRIBUNAUX. 

Le  tribunal  de  première  instance  du  département 
de  la  Seine  ,  séant  à  Paris  a  rendu ,  le  6  germinal 
dernier,  un  jugement  dont  voici  l'objet  et  le  résultat: 

Le  1 1  prairial  an  8 ,  la  veuve  Costel  plaça  au 
Mont-de-Piété  trois  mille  francs  ,  payables  le  6  fri- 
maire suivant ,  suivant  deux  reconnaissances  du 
même  jour  ,  Tune  de  trois  raille  frarics ,  l'autre 
de  cent  trente-cinq  francs  pour  l'intérêt  ;  elle 
meurt  en  possession  de  ces  deux  bUlets ,  puisque  la 
veille  de  sa  mort  ils  sont  encore  vus  chez  elle  par 
les  dépositaires  de  sa  confiance  ;  en  conséquence  , 
ses  héritiers  demandent  le  remboursement  de  cette 
somme  ,  après  avoir  établi  leurs  qualités  et  leurs 
propriétés  :  telle  est  la  demandejsur  laquelle  le '|tri- 
bunal  a  à  prononcer. 

Les  héritiers'  de  la  veuve  Gostel  prouvent  1°  que 
la  veuve  Costel  a  placé  ses  propres  londs ,  et  non 
ceux  d'un  autre  ;  2°  qu'elle  rr'a  lait  aucune  dispo- 
sition testamentaire  ;  3."  que  les  billets  dont  il  s'agit 


étaient  encore  chez,  elle  la' veille  de  sa  mort  ;  Pniifi, 
ilsprcscnient  pour  dernier  moyen,  qu'à  1  échéanc* 
de  ces  billets  ,  et  depuis-,  personne  ne  s'est  pré» 
sente  pour  en  recevoir  le  -montant. 
Le  tribunal ,  attendu  qu'il  est  constant  : 
1°  Que  les  trois  mille  francs  placés  au  Mont-dê- 
Piété  ,  le  II  prairial  an  8  ,  par  la  défunte  veuve 
Costel,  étaient  sespropres  fonds; 

2"  Que  la  veille  de  sa  mort  la  reconnaissance  de 
ces  trois  mille  francs  a  été  vue  chez  elle  avec  autre 
reconnaissance  de  cent  trente-cinq  francs  pour  les 
inléiêts  ; 

3".  Qu'elle  n'a  fait  aucune  disposition  de  dernière 
volonté  ; 

4°.  Que  le  6  frimaire  ,  dernier  jour  de  l'échéance 
des  deux  billets  payables  au  porteur,  ni  depuis, 
personne  ne  s'est  présenté  au  Mont-de-Piété  pour 
en  recevoir  le  montant  ,  a  autorisé  l'administration 
du  Mont-de-Piété  à  restituer  audit  citoyen  Pernel  et 
consorts,  sur  une  simple  quittance,  ladite  sûmme 
de  trois  mille  cent    trente-cinq  francs. 


LITTÉRATURE.  — ANTIQUITÉS. 

Exilait  d'un  Mémoire  sur  les  harangues  rapportée) 
par  les  historiens ,  et  sur  les  moyens  employés  chez 
les  ancims  pour  augmenter  les  effets  de  la  voix 
dans  les  théâtres  ;  par  ife  citoyen  Mongez.   (1). 

Les  orateurs  et  les  généraux  ont-ils  prononcé  les 
harangues  que  leur  attribuent  les  historiens  grecs 
et  romains  ?  ces  harangues  ont-elles  été  entendues 
distinctement  par  tous  les  citoyens ,  ou  par  tous  les 
soldats. rassemblés?  enfin  tous  les  spectateurs  enten- 
daient-ils les  acteurs  dans  les  vastes  théâtres  des 
anciens  ?  Telles  sont  les  Ci|uestions  auxquelles  j'ai 
essayé  de  répondre  dans  le  mémoire  dont  je  vais 
lire  l'extrait.  Jusqu'à  ce  jour,  on  n'y  avait  répondu 
qu'en  attestant  la  réputation  de  vérité  dont  jouissent 
la  plupart  des  anciens  écrivains.  Mais  ce  n'était  pas 
prouver,  ce  qui  était  en  question.  J'ai  cru  devoir 
suivre  une  marche  plus  analogue  aux  règles  de  la 
saine  critique.  Quel  nombre  d'hommes  rassemblés 
peut  entendre  distinctement  un  orateur?  Les  assem- 
blées politiques  ,  les  armées  ,  les  spectateurs  assis 
dans  les  théâtres  excédaient-ils  ce  nombre  ?  La  ré- 
ponse à  ces  deux  questions  doit  nous  éclairer  sur  la 
possibilité  des  harangues  ;  et ,  par  une  conséquence 
nécessaire  ,  sur  leur  réalité. 

Une  commission  formée  de  membres  de  la  classe 
de  littérature  et  beaux-arts,  fit  en  l'an  6  des  expé- 
riences dans  le  Ghamp-de-Mars ,  desquelles  on  put 
conclure  qu'un  orateur  n'était  entendu  distincte- 
ment ,  en  plein  air  ,  sur  un  terrein  non  ceint  de 
itiurailles  ,  que  sur  un  rectangle  de  1458  mètres 
quarrés ,  égal  à  peu-près  à  un  dixième  de  la  cour 
du  Palais  national  des  sciences  et  des  arts.  J'ai  pris 
pour  base  ces  expériences.  Pour  en  faire  1  applica- 
tion aux  assemblées  politiques  et  aux  armées  ,  il  a 
fallu  déterminer  le  nombre  dhommes  que  contient 
le  rectangle  donné.  Nous  voyons  dans  Potybe  ,  que 
les  macédoniens  ,  dans  leur  phalange ,  et  les  ro- 
mains ,  dans  la  légion ,  donnaient  à  chaque  soldat 
armé ,  et  placé  en  ordre  de  bataille ,  trois  pieds. 
Mais  comme  le  pied  romain  était  plus  court  que  le 
nôtre  d'environ  un  douzième  ,  et  qu'un  soldat  sans 
arnres  et  pressé  ,  occupe  un  espace  moindre ,  on 
peut  réduire  cet  espace  à  un  peu  moins  de  deux 
pieds  quarrés  ,  ou  à  vingt  décimètres  quarrés. 
L'étendue  de  terrein  fixée  par  les  expériences  ,  con- 
tiendrait rigoureusement  7290  de  ces  soldats.  Ce- 
pendant ,  ayant  forcé  tous  les  calculs ,  et  devant 
laisser  une  place  non  occupée  pour  le  suggestum, 
ou  la  base  sur  laquelle  le  géiiéral  qui  haranguait 
était  élevé ,  je  crois  devoir  borner  ce  nombre  à 
5ïoo. 

Si  l'on  applique  ces  résultats  au  Forum  de  Rome* 
qui  avait,  selon  Danville ,  20,000  toises  quarréeS' 
(espace  cinq  fois  plus  grand  que  la  cour  du  Palais 
où  nous  sommes  réuuis  ) ,  on  verra  que  le  nombre 
de  ceux  qui  pouvaient  entendre  1  orateur  placé  dans 
les  rostres  (la  tribune  aux  harangues),  s'élevait 
peu.  au-dessus  du  cinquantième  de  tous  les  citoyens 
qui  remplissaient  le  Forum.  Un  fait  célèbre  dans 
1  Histoire  romaine  ,  se  présente  à  1  appui  du  raison- 
nement. Le  tribun  Tiberius  Gracchus ,  étant  monté 
au  capitole  avec  ses  amis,  apprit  que  sa  tête  était 
menacée  par  les  patriciens.  Il  le  dit  à  ceux  qui  l'en- 
touraient ,  et  fit ,  de  la  main  droite ,  le  geste  qui 
indiquait  ce  danger.  Les  spectateurs  qui  étaient  trop 
éloignés  pour  l'entendre  ,  crurent  qu'il  demandait 
que  Ion  plaçât  le  diadème  sur  son  front.  Les  séna- 
teurs profitèrent  de  cette  méprise  et  le  firent  assas- 
siner. On  peut  conclure  de  ce  récit,  que  les  ro- 
mains n'avaient  d'autres  moyens  que  ceux  employé» 
aujourd'hui ,  c'est-à-dire  ,  la  voix  plus  ou  moins 
forte,  pour  se  faire  entendre  d'une  multitude  ras- 
semblée. 

En  était-il  de  même  dans  les  armées  ?  J'appellerai 
en  témoignage  deux  historiens  qui  ont  été  géné- 
raux ,  et  qui  ont  écrit  les  détails  de  leurs  exploits  , 
Xénophon  et  César.  Le  premier  dans  la  fameuse 
retraite  des  Dix-mille  ,  ne  commanda  habituelle- 
ment que  le  nombre  moyen  de  Sooo  hommes  : 
nombre    dont   il   faut   encore   retrancher  ceux  qui 


(1)    I.C   Jeficut  de 
□  e  ies  deinicrc^  se; 


gardaient  It  camp  pendant  que  le  chef  haranguait 
les  Q,recs  rassemblés  ;  de  sorte  que  ceux  qui  écou- 
t.iient  le  général  n'excédaient  pas  7000  combattans. 
Nous  avons  prouvé  par  les  expériences  ,  qu  un 
orateur  pouvait  être  entendu  par  ce  nombre  d  Uom- 
îiies  ;  aussi  voyons-nous  que  les  généraux ,  à  la 
lin  de  leurs  harangues  ,  proposaient  aux  grecs  de 
témoigner  leur  approbadon  en  levant  la  main  ;  ce 
qui  prouve  que  tous  les  avaient  entendus. 

César  ne  commanda  souvent  qu'une  légion  ,  c'est- 
à-dire  ,  environ  5ûoo  hommes.  Cette  légion  devait  I 
l'entendre  parfaiteraentlorsqu'il  laharangTiaif.il  nen 
était  pas  de  même  de  ses  armées  plus  nombreuses. 
Il  lésait  alors,  le  plus  souvent  ,  ce  quil  pratiqua 
lorsque  les  romains  eurent  à  combattre  les  ger- 
mains pour  la  première  lois.  Il  parlait  aux  tribuns  , 
aux  centurions,  et  les  invitait  à  répéter  son  discours 
à  leurs  corps  respectifs.  On  est  assuré  que  dans 
tes  circonstances  où  il  croyait  devoir  haranguer 
i  armée  entière  ,  les  soldats  les  plus  éloignés  ne  l'en- 
tendaient pas  ;  car  après  le  passage  du  Rubicon  , 
il  leur  dit  que  pour  ramener  à  Rome  les  tribuns 
du  peuple  ,  il  sacrifierait  tout ,  même  son  anneau  , 
quil  leur  montra.  Alors  ceux  qui  virent  le  geste  , 
sans  entendre  le  discours  ,  crurent  quil  leur  avait 
promis  ,  à  tous  ,  de  leur  donner  assez  de  biens  pour 
entrer  dans  l'ordre  équestre ,  et  pour  porter  lan- 
neau  caractéristique  de  cet  ordre. 

On  peut  donc  assurer  cjue  les  orateurs  civils  et 
militaires  ,  chez  les  anciens  ,  n'étaient  pas  entendus 
d'un  plus  grand  nombre  d'auditeurs  que  ne  le  sont 
les  nôtres  ,  et  que  leurs  harangues  ont  été  le  plus 
souvent  recueillies  à  laide  de  la  tachygraphîe. 

Jusqu'ici  nous  nous  sommes  occupes  seulement 
des  orateurs  qui  haranguaient  dans  des  lieux  non 
ceints  de  murailles  ;  portons  nos  regards  sur  les 
orateurs  et  les  acteurs  qui  parlaient  ou  chantaient 
dans  les  théâtres.  On  sait  que  les  grecs  avaient 
coutume  de  délibérer  sur  les  affaires  publiques  dans 
les  théâtres  -,  c'est  pourquoi  les  orateurs  doivent 
ici  être  réunis  aux  acteurs.  Nous  avons  eu  dans 
le  siècle  écoulé  ,  la  connaissance  parfaite  de  deux 
théâtres  antiques,  celui  dHerculanum,  et  celui 
de  Sagonte  ,  en  Espagne  :  le  premier  ,  construit 
d'après  les  usages  des  romains  ;  et  le  second,  d  après 
ceux  des  grecs.  On  est  certain  que  Ton  entend  par- 
■  faitement  de  toutes  les  parties  du  théâtre  de  Sagonte, 
et  par  l'expérience  qu  y  avait  faite  dom  Marti ,  en 
J'7o5  ,  et  par  celles  de  dom  Henry -Palos-y-Navarro  , 
qui  ,  en  lySS  ,  après  avoir  lait  décombrer  ce 
théâtre  à  ses  frais,  y  fit  jouer  plusieurs  comédies 
espagnoles.  Quoique  les  spectateurs  ne  fussent  que 
4000  ,  !  espace  vide  qu'ils  laissaient  entr'cux  ,  montra 
que  1  édifice  devait  contenir  environ  12,000  per- 
sonnes. 

Ce  fait  autorise  à  conclure  que  l'on  entendait  aussi 
parfaitement  dans  le  théâtre  d  Herculanum  ,  dont  les 
dimensions  sont  plus  courtes.  En  comparant  le 
nombre  ,  trente-quatre  mètres  ,  qui  exprime  la  dis- 
tance moyenne  de  f  avant-scene  au  dernier  gradin  de 
ces  deux  théâtres  ,  avec  le  nombre  trouvé  dans  les 
expériences  du  Champ-de-Mars  ,  vingt-sept  mètres  ; 
on  voit  quil  ne  le  surpasse  que  dun  cinquième.  Cet 
excès  est  dû  à  la  diflérence  cjui  se  trouve  nécessai- 
rement entre  une  expérience  faite  en  plein  air  ,  sur 
un  tcrrein  plat ,  ouvert  de  tout  côté  ,  et  l'expé- 
rience faite  dans  un  édifice  fermé  par  un  çnur  cir- 
culaire :  forme  la  plus  avantageuse  à  laréflectlon 
des  sons.  J'avoue  que  je  m'attendais  à  une  diflérence 
plus  grande.  Ces  rapprochemens  nous  apprennent 
que  les  orateurs  et  les  acteurs  déclamans  sur  les 
théâtres  anciens  ,  étaient  entendus  sans  avoir  besoin 
d'employer  des  moyens  extraordinaires  pour  ren- 
forcer leur  voix. 

Que  penser  après  cela  des  vases  d'airain  que  l'on 
croit  avoir  été  placés  dans  les  massifs  des  théâtres  , 
et  des  espèces  de  coquilles  que  Ficoroni  dit  avoir 
été  travaillées  dans  Ij  bouche  des  masques  ,  pour 
renforcer  la  voix  ?  Vitruve  seuf  parle  de  ces  vases. 
Les  musiciens  assurent  que  leur  résonnance  devait 
nuire  ,  plutôt  que  d'être  utile  au  chant  et  à  la  dé- 
clamation. Leur  existence  a  paru  au  moins  douteuse 
-  au  savant  Barthélémy,  et  j  ai  la  même  opinion. 
Quant  aux  masques  ,  il  est  évident-  qu'ils  ne  pou- 
vaient servir  de  porte-voix  ;  puisque  ceux-ci  sont 
essentiellement  composés  d'une  embouchure  ,  d'un 
tube  et  d'un  pavillon  ,  et  que  le  tube  manquait  à 
la  bouche  des  masques.  L'évaseraent  de  ces  bouches 
servait  donc  seulement  à  empêcher  la  dispersion 
des  sons  entre  le  masque  et  la  tête  ,  que  celui-ci 
enveloppait  comme  un  casque. 

Pourquoi  enfin  ,  dans  nos  salles  de  spectacle  , 
plus  courtes  et  moins  larges  que  les  théâtres  anti- 
ques ,  entend  -  on  si  dithciiement  dans  les  rangs 
élevés  ?C  est  parce  que  les  théâtres  antiques  ofiraient 
partout  une  surface  lisse  et  continue;  parce  quils 
n'avaient  aucun  angle  saillant  ou  rentrant.  Chez 
nous  ,  au  contraire,  le  pourtour  des  salles  est  criblé 
de  cavités  ,  appellées  toges  ,  qui  absorbent  et  étei- 
gnent la  voix  ,  loin  de  la  rétléchir.  11  n'existe  qu'un 
moyen  de  concilier  les  règles  de  lacouslique  avec 
l'avidité  des  entrepreneurs  de  spectacles  :  c  est  d'éle- 
ver des  gradins  circulaires  jusqu'à  la  hauteur  où  la 
voix  des  acteurs  cesse  de  frapper  directement ,  et 
de  ne  placer  des  loges   qu'aii-dessus  de  ces  gradins. 

Les  calculs  et  les  détails  qui  servent  de  preuves 
à  ce  Mémoire  ,  ont  été  développés  dans  les  séances 
particulières. 
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MÉLANGES. 

A    V      REDACTEUR. 

Il  vient  de  paraître  un  ouvrage  intitulé  :  Anec- 
dotes inédites  de  la  fn  du  iS'  siècle^  dans  lequel 
ou  trouve  une  conversation  que  l'on  suppose  avoir 
eu  lieu  entre  deux  personnages  ,  sur  les  objets  de 
première  nécessité.  Je  n'examinerai  pas  quel  degré 
d  authenticité  peut  avoir  cette  conversation-,  mais 
t\\z  contient  une  grande  erreur  :  on  y  cite  un  mé- 
moire de  Turgot ,  où  f  on  trouve  que  la  France 
produit,  année  moyenne  ,  S3,3o6,ooo  septiers  de 
blé  ,  (1)  dont  la  b'  partie  est  employée  ensemen- 
ces ;  ce  qui  laisse  pour  la  consommation  69,000,000 
de  septiers.  L'un  des  interlocuteurs  en  fait  la  ré- 
partition sur  25,000,000  de  consommateurs  ,  et 
donne  deux  septiers  de  240 llv.  par  chaque  individu; 
reste  19  millions  de  septiers  superflus  ;  mais  le  se- 
cond prétend  qu'il  en  faut  considérer  10,000,000 
employés  à  la  consommation  des  colonies. 

Cette  assertion  m'a  firappé  ,  citoyen  ;  il  importe 
à  la  vérité  ,  au  gouvernement ,  aux  colons  ,  au  com- 
merce d'en  démontrer  la  fausseté.  —  Au  gouverne- 
ment ,  parce  quil  serait  dangereux  qu'il  fût  induit 
en  erreur  sur  la  consommation  des  colonies.  —  Aux 
colons  ,  parce  qu  il  leur  serait  nuisible  que  le  peuple 
crût  que  la  5"^  partie  de  sa  nourriture  est  employée 
à  payer  du  sucre  ,  du  café  ,  etc.  —  Au  commerce  , 
pour  qu  il  ne  fasse  pas  aux  colonies  des  envois  de 
grains  excédant  les  besoins.  Il  en  résulterait  des 
pertes  pour  lui  ,  et  bientôt  -disette  dans  les  colo- 
nies ;  car ,  toutefois  qu'on  a  envoyé  un  ardcle  qui 
a  donné  de  la  perte  ,  chacun  des  perdans  suspend 
totalement  l'envoi  du  même  article  pendant  quelque 
terhs. 

J'ai  rédigé  pendant  douze  ans  la  Gazette  de  Saint- 
Domingue  ,  et  j'ai  rassemblé  sur  la  statistique  des 
colonies  françaises  et  étrangères,  des  documens 
authentiques. 

En  1789,  la  population  des  colonies  françaises 
était ,  comptant  ks  personnes  de  toute  couleur  , 
savoir  : 

Saint-Domingue.    .   , 562,000 

La  Martinique 98,000 

Sainte-Lucie 20,3oo 

Tabago 8,400 

La  Guadeloupe 104,000 

Isles  dépendantes  de  la  Guadeloupe.   .    .  10,100 

Cayenne ii,5oo 

Guyane 2,400 

Sénégal.   . 2,3oo 

Gorée 5oo 

Isle-de -France.     . 87,500 

—  De   la  Réunion'. 42,800 

Madagascar 2,800 

Pondichéri 8,000 

Chandernagor.    .    '. 1,400 


Total - 911,500 

J'ignore  quelle  était  la  population  de  Saint-Pierre 
et  Miquelon  ;  mais  elle  ne  peut  produire  qu'une 
pente  différence  da'ris  les  résultats  ,  objets  de  cette 
lettre. 

Saint-Domingue  qui  ,  en  178g  -,  produisait  plus 
à  elle  seule  que  toutes  les  colonies  à  sucre  ,  fran- 
çaises et  étrangères ,  Saint-Domingue  consommait 
à  la  même  époque  ,  année  moyenne  ,  87,000  barils 
de  farine  ,  pesant  180  livres  chacun  ;  ce  sont 
i5,66o,ooo  livres  de  farine. 

Je  ne  connais  pas  la  consommation  des  autres 
colonies  d'une  manière  aussi  exacte  que  celle  de 
Saint-Domingue  ;  mais  il  est  facile  de  l'avoir  par 
analogie.  Les  mœurs  et  la  manière  de  vivre  des 
colons  des  Indes  orientales  et  occidentales  sont 
à  très-peu  près  les  mêmes  ;  car  en  lisant  ,  dans 
quelques  auteurs  ,  la  description  des  mœurs  des 
créoles  -de  1  Isle-de-France  ,  un  créole  de  Saint-Do- 
minguer  croit  lire  celles  de  son  pays  ,  quolcjuil  y 
ait  4000  Heues  de  distance.  Cette  similitude  deut 
à  des  causes  dont  le  développement  est  étranger  à 
fobjet  présent.  —  Disons  donc  ,  par  analogie  ,  si 
562,ooopersonnes  de  toutes  couleurs  consommaient 
à  Saint-Domingue  1 5, 660, 000  livres  de  farine  , 
combien-  consommeraient  les  849,500  personnes 
qui ,  en  1789  ,  composaient  la  population  des  au- 
tres colonies  françaises?  et  nous  trouverons  9 millions 
788,786  livres.  Ces  deux  sommes  réunies  forment 
celle  de  25,898,786  livres  de  farine  que  consom- 
maient les  colonies  françaises  ,  et  l'on  peut  croire  , 
sans  erreur  ,  que  cette  quantité  de  farine  ne  sortait 
pas  toute  entière  de  France  ;  caries  colonies  au- 
delà  du  Cap-de-Bonne-Espérance ,  se  suffisaient 
presqu'endércment  à  elles-mêmes  pour  cet  article  . 
soit  par  le  blé  qu  elles  produisaient ,  soit  par  celui 
qu  elles  tiraient  de  leur  voisinage. 

On  admet  assez  généralement  que  la  consomma- 
tion de  chaque  individu  en  France  est  d'une  livre 


de  pain  par  jour,  et  (luil  y  avait  en  1789  25  millions 
dames  en  France.  Les  colonies  ne  consommaient 
que  25,898,735  livres  de  farine.  Ceux  qui  ont  fait 
des  expériences  sur  la  panification  ,  nous  appren- 
nent que  240  livres  de  farine  donnent  3i5  livres  de 
pain  ;  ainsi  les  colons  consommaient  chaque  année  , 
en  pain  ,  un  jour  et  un  quart  de  la  consommation 
de  leurs  frères  de  France  ,  ce  qui  n'était  pas  trop 
pour  leur  donner  en  échange  du  sucre  ,  du  café  ,  du 
coton  ,  de  l'indigo  ,  et  entretenir  la  marine  de  la 
république  ;  car  sans  colonies  ,  point  de  marine  , 
point  de  commerce. 

Suivant  les  agriculteurs  les  plus  éclairés  .  deux 
septiers  de  blé  ,  pesant  240  livres  chaque  ,  donnent 
un  sac  de  farine  de  825  livres;  ce  sont  162  livres 
et  demie  de  farine  par  seplier  de  blé  ;  il  fallait 
156,299  septiers  de  blé  pour  la  nourriture  des  colo- 
nies ;  ce  qui  est  fort  éloigné  de  10  millions  de 
septiers. 

Mais  on  dira  :  u  Si  les  interlocuteurs  de  la  con- 
11  versation  des  anecdotes  inédiles  .  ont  fait  manger 
11  trop  de  blé  par  les  colons,  ne  leur  en  faites- 
n  vous  pas  manger  trop  peu  ?  car  vous  n'admettez 
11  que  I  56,299  septiers  pour  91  i,5oo  colons,  n 

Il  faut  savoir  que  dans  les  colonies  il  n'y  a  que 
la  population  blanche  européanne  qui  mange  du 
pain.  Tout  ce  qui  est  créole  ,  c'est-à-dire  né"  dans 
les  colonies  ,  blanc  ou  de  coideur  ,  préfère  au  pain 
les  vivres  du  pays  ,  tels  que  les  patates  ,  les  bananes , 
la  cassave  ,  le  maïs ,  I  igname  ,  le  tayo  ,  etc. 

C'est  un  fait  incontestable  que  Saint-Domingue 
n'a  jamais  reçu  plus  de  87,000  barils  de  farine  , 
année  moyenne ,  qui  provenaient  de  96,872  septiers 
de  blé  ,  et  que  la  population  était  de  562,000  indi- 
vidus de  toutes  couleurs. 

Les  colonies  françaises  produisaient  ,  avant  la 
révolution,  181,600,000  livres  ;  en  admettant  que 
les  10  millions  de  septiers  de  blé  ne  valussent  que 
2  sous  la  livre  ,  rendus  aux  lieux  de  la  consomma- 
tion ,  ce  serait  70  millions  ;  ainsi  ,  suivant  les  inter- 
locuteurs de  la  conversation  ,  les  colonies  auraient 
employé   en   pain  plus  du   tiers  de  leur  revenu. 

Il  serait  bien  à  désirer  ,  pour  le  bonheur  de  la 
France  ,  que  Terreur  que  je  viens  de  relever  fût-'  la 
seule  qu'on  eût  commise  à  Fégard  des  colonies  ; 
mais  malheureusement  ces  erreurs  sont  innombra- 
bles ;  elles  sont  dues  à  1  ignorance  ,  à  la  malveil- 
lance ,  aux  passions ,  et  sur-tout  au  cabinet  anglais  , 
qui ,  depuis  1 2  ans  ,  prodigue  l'or  ,  le  sang ,  les  avis 
et  les  documtns  insidieux  pour  ruiner  ces  beaux 
établissemens  coloniaux  ,  qui  ont  fait  partie  de  la 
splendeur  de  la  France  ,  mais  qui  ,'  malgré  tant 
dénnemis  ,  peuvent  encore  se  relever  plus  brillans 
et  plus  udles  que  jamais  ,  par  une  sage  admi- 
nistration. 

J  ignore  quel  est  l'éditeur  des  anecdotes  inédites  ; 
mais  ,  s  il  aime  la  vérité  ,  il  ne  m'en  voudra  pa3 
pour  vous  avoir  adressé  cette  lettre  :  au  surplus  , 
qu'il  me  prouve  que  c  est  moi  qui  me  trompe  ,  je 
1  en  remercierai. 

Agréez  ,  citoyen  ,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration. 

M0Z.4RD  ,  ex- commis  s  aire  des  relations  commer- 
ciales de  la  république  ^pour  les  quatre  états 
de  la  Nouvelle-Angleterre  ,  de  diverses  sociétés: 
savantes  de  France  et  d' Amérique. 
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'    SPECTACLES. 

Le  théâtre  de  l'Opéra  Comique  et  celui  du  Vau- 
deville possédaient  deux  sujets  au  talent  desquels 
le  public  se  plaisait  à  rendre  justice  :  mais  l'un  et 
f  autre  avaient  moins  de  moyens  comme  chanteurs 
que  comme  comédiens  :  ces  deux  théâtres  ont  à-la- 
fois  perdu  Bertin  et  Mlle  Lescot ,  qui  viennent  de 
se  consacrer  uniquement  à  lacomédie  :  le  directeur 
du  nouveau  théâtre  de  Louvois ,  Picard  ,  s'est  em- 
pressé de  se  les  associer. 

Mlle  Lescot  a  paru  dans  le  rôle  de  Sophie  de_ 
l'Entrée  dans  le  Monde  ;  peut-être  ce  rôle  n'était-il 
pas  de  tous  ceux  qu'elle  eût  pu  choisir,  le  plus  con- 
venable ,  mais  elle  ne  nous  a  pas  paru  en  saisir  par- 
faitement le  sens.  Elle  ne  lui  a  pas  toujours  conservé 
le  caractère  de  naïveté  ,  d'ingénuité  et  de  franchise 
qui  le  rend  si  intéressant.  Elle  y  a  cependant  eii  de* 
momens  très-heureux. 

Quant  à  Bertin ,  il  nous  a  semblé  rendre  ,  dans 
leur  sens  le  plus  juste  ,  toutes  les  intendons  de 
l'auteur  ,  en  jouant  le  rôle  assez  difficile  de  Thé- 
rigny,  Le  physique,  de  ce  jeune  acteur  est  agréable  , 
sa  tournure  est  décente  ,  son  geste  a  de  la  grâce  , 
et  son  organe  de  la  flexibilité  ;  il  paraît  avoir  de 
la  chaleur  ,  de  la  sensibilité  ;  mais  il  dit  moins  bien 
qu'il  ne  paraît  sentir  ,  et  qu'il  ne  joue  dans  le  nou- 
veau genre  auquel  il  vient  de  s'adonner  :  c'est  à 
soigner  sa  diction  qu'il  doit  particulièrement  s'at- 
tacher. 

Les  deux  sujets,  l'un  et  l'autre  très-intéressans,  ont 
été  parfaitement  accueillis  du  public. 


Bourse  du   \^  floréal. 

Rente  provisoire 4*  ff- 

Tiers  consolidé 58  fr.  88  c. 

Bons  deux-tiers 2  fr.  86  c. 

Bons  d'arréragé 72  fr.  25  c, 

Bons   an  8 9^  fr- 
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EXTÉRIEUR. 

RUSSIE. 

Pétersbourg,  le  1 0  avril  20  germinal.) 

V  oici  quelques-uns  des  ukases  qui  viennent  d'être 
rendus  par  Alexandre  \". 

1°.  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies  ,  instruite  que 
les  habitans  de^'villes  sont  accablés  de  divers  impôts 
récemment  établis  ,  et  voulant  les  soulager  partons 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  ,  abolit  l'éta- 
blissement des  maisons-de-vilie  dans  les  villes  prin- 
cipales des  gouvernemens  ,  ainsi  que  l'établisse- 
ment des  bureaux  dans  toutes  les  villes  des  cercles  ; 
restitue  aux  magistrats  leurs  premières  fonctions ,  et 
rétablit  tout  sur  l'ancien  pied. 

2°.  L'importation  du  sel  étranger  estpérmise. 

3".  S.  M.  I.  voulant  donner  toute  l'extension 
possible  au  commerce  ,  qui  doit  être  considéré 
comme  la  principale  source  des  richesses  de  l'état 
et  des  particuliers  ,  ordonne  que  toutes  les  défenses 
d'exportation  qui  ont  existé  jusqu'à  présent  sur  di- 
verses espèces  de  grains ,  et  sur  les  eaux-de-vie  , 
seront  supprimées  ,  et  que  l'exportation  sera  per- 
mise ,    conformément  aux  anciens  réglemens. 

Alexandre  \"  rend  la  liberté  ,  leur  rang  et  leur 
privilège  à  la  plupart  des  officiers  et  fonctionnaires 
qui  avaient  été  destitués  sous  l'ancien  gouverne- 
ment. 

Le  comte  de  Subow  ,  précédemment  disgracié  , 
vient  d'être  fait  grand-écuyer.  Le  prinae  de  Radzi- 
wil ,  maître  de  cérémonies  ,  est  rentré  dans  cette 
place  ,  qu'il  venait  de  perdre. 

Les  terres  confisquées  au  général  comte  de  Wo- 
ronzow ,  en  vertu  d'un  ukase  du  i  g  février  der- 
nier ,  lui  seront  rendues  immédiatement. 

L'assesseur  du  collège ,  Drord  Banarche-ivski , 
avait  été  ,  pendant  son  séjour  à  Pise  ,  dépouillé  dé 
son  rang  et  sa  noblesse  ,  et  son  noiri  affiché  à  une 
potence  ,  sur  une  fausse  accusation  de  trahison.  A 
son  retour  en  Russie  ,  il  s'était  pleinement  jus- 
tifié du  crime  4a'on  Jul  avait  mipute  ,  et  maigre  son 
innocence  prouvée  ,  le  précédent  empereur  l'avait 
condamné  a  l'exil. 

Il  Comme  nous  n'entendons  jamais  qu'avec  dou- 
leur les  plaintes  de  l'innocence  ,  dit  le  nouvel  em- 
pereur dans  son  ukase  ,  nous  lui  reridons  la  liberté  , 
fiii  permettons  de  s'étabUr  où  il  voudra  ;  nous  lui 
restituons  son  rang  et  sa  noblesse  ;  ordonnons  que 
son  nom  soit  rayé  de  la  hste  ignominieuse  des 
criminels  ;  et  pour  l'indemniser^  des  maux  qu'il  a 
soufferts  ,  nous  lui  accordons  ,  à  titre  de  pension  , 
les  400  roubles  qu'on  lui  donnait  pour  sa  subsis- 
tance. >i 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  5  mai  (  1 5  floréal.  ) 

Trois  pour  100  consolidés  ,61  ,  60  a  |  j.  —  Trois 
pour  100  réduits  ,  60  ,  Sg  H-  —  Omnium  ,  10  , 
9  î  ^  9  i- 

Le  bulletin  dont  nous  avons  donné  la  copie  dans 
le  postcriptum  de  notre  dernier  numéro  ,  avait  été 
envoyé  à  lia  compagnie  des  Indes  par  M.  Tooke  ,  son 
agent  à  Constantinople.  Il  était  venu  par  la  voie  de 
Berlin  ,  et  le  courier  que  lord  Car>sfort  en  avait 
chargé  ,  était  arrivé  en  48  heures  de  Cuxhaven  à 
Harwich  ,  à  bord  d'un  paquebot  extraordinaire.  Des 
dépêches  directes  de  lordElgin  et  de  l'armée  d'Egypte 
ont  été  reçues  avant-hier  au  bureau  des  affaires 
étranneres.  Le  bulletin  publié  vendredi  était  faux 
dans  plusieurs  circonstances  importantes.  L'affaire 
n'a  point  été  générale;  elle  s'est  livrée  dans  le 
voisinage  d'Alexandrie  ,  et  nos  troupes  n'ont  point 
été  à  la  rencontre  de  l'ennemi  dans  l'intérieur. 
L'armée  française  n'est  point  dispersée  ;  elle  était 
à  Ramanhié  sous  les  ordres  de  Régnier  ,  l'ancien  rival 
de  gloire  de  Desaix ,  tandis  que  Menou  ,  qui  était 
entré  avec  2000  hommes  de  cavalerie  dans  Alexan- 
drie ,  attaquait  le  a  I  notre  armée  à  trois  milles  de 
cette  ville. 

La  gazette  extraordinaire  de  la  cour  ,  publiée 
dimanche  dernier,  ne  contient  que  deux  lettres 
d'Et^tc,  l'une  du  général  Abercrombie  ;  fautre  du 
colonel  Anstruther.  Elles  nous  donnent  une  haute 
idée  de  la  valeur  de  nos  troupes ,  et  prouvent  com- 
bien chaque  mille  de  terrein  leur  a  coûté  cher  à 
conquérir.  Mais    toutes    deux    sont    du    1 G  ,  par 


conséquent   antérieures 


à     l'arrivée    de     Menou. 


Nous  n'avons  ,  pour  guider  notre  jugemen 
sur  la  grande  bataille  du  21  ,  que  les  rela- 
tions de  lord  Elgin  ,  et  ces  relations  ne  peuvent 
être  regardées  comme  pleinement  officielles  ,  car 
elles  ne  sont  fondées  que  sur  des  lettres  pardcu- 
lieres  de  Rhodes,  dont  le  ministre  anglais  ne   cite 


pas  même  le.<î  auteurs.  La  victoire  nous  est  con- 
testée dans  les  papiers  ft-ançais.  Le  Moniteur  garde 
le  silence:  c'est  une  présomption  en  notre  faveur  (i); 
mais  quand  les  rapports  de  lord  Elain  se  confirme- 
raient dans  toute  leur  étendue  ,  il  nous  resterait 
encore  beaucoup  à  faire  pour  achever  la  conquête 
de  rEg)pte.  Ce  grand  ouvrage  est  à  peine  com- 
mencé. La  première  impression  que  pouvait  faire 
le  débarquerueht  d!unc  armée  considéra'ble  est 
perdue  ,  puisqu'au  bout  de  i3  jours  ,  et  après 
plusieurs  affaires  sussessives ,  nos  troupes  étaient 
encore  menacées  dans  la  péninsule  d'Aboukir  par 
des  forces  inférieures.  En  supposant  que  dar.s  c.:s 
divers  engagemens  ,  la  garnison  d'Alexandrie  n'eût 
pas  fait  une  perte  égale  à  la  nôtre  ,  Menou  avait 
tout  au  plus  7  ■  ou  8000  hommes  ;  peut-être  en 
avait-il  beaucoup  moins.  Cependant  ,  il  a  pu  tenir 
le  succès  long-tems  indécis ,  puisque  nous  avons 
eu  de  notre  côté  quatre  officiers  généraux  et  plu- 
sieurs officiers  supérieurs  grièvement  blessés.  Cette 
circonstance  nous  fait  craindre  que  les  informations 
de  lord  Elgin  n'aient  été  inexactes  en  ce  qui  con- 
cerne notre  perte  ;  et  nous  ne  pouvons  considérer 
comme  heureuse  une  victti'n  dont  les  résultats  , 
malgré  une  grande  disproportion  de  forces  ,  ne 
nous  ont  pas  donné  une  placé  ,  pas  même  une 
position  ,  et  nous  laissent  encore  en  tête  les  deux 
corps  ennemis  ,  celui  de  Meaou  et  celui  de  Régnier, 
qui  peuvent  se  joindre  quard  ils  le  voudront ,  sans 
que  nous  osions  lÈs  couper,  dans  la  crainte  d'être 
pris  nous-mêmes  entre   deuiïeux. 

Sir  Ralph  Abercrombie  a  commandé  jusqu'à  la 
fin  de  l'action.  Quoique  sa,  blessure  ne  soit  pas 
dangereuse ,  il .  a  été  obligé  de  quitter  le  com- 
mandement ,  et  de  se  retirer  sur  le  Foudroyant. 
Le  général  Hutchinson  comniandera  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  rétabH. 

f  Extrait  du  Ceuricr  de  Londres.  ) 

La  motion  du  lord  Temple  ,  pour  exclure  M. 
Horne-Tooke  de  la  chambre  des  communes  ,  vu 
sa  qualité  de  prêtre  ,  a  fait  hier  le  sujet  d'un  débat 
très-animé  ,  auquel  prirent  part  ,  entr'autres  ,  le 
nouveau  chancelier  de  l'échiquier  ,  sir  W.  Scott , 
MM.  Fox  et  Erskine.  Tous  les  quatre  term.inerent 
leurs  ui»,.uurc  f.,-1  demandant  l'ordre  du  jour  ou 
la  question  préalablt  t^uuKj»»';!»  JUKraasont  de  mo- 
tifs. —  La  proposition  de  lord  Temple  a  été  ccaii.,;,. 
par  la  question  préalable  à  la  majorité  de  g4  voix 
contre  53.  En  conséquence,  M.  Horne-Tooke  reste 
membre  du  parlement. — Le  discours  désir  W.  Scott 
a  été  très-admiré. 

On  dit  que  le  colonel  Brjce ,  des  gardes  de 
Coldstream  ,  et  le  capitaine  IVTgennis  ,  du  corps 
de  génie  ,  ont  été  faits  prisonniers  par  les  français 
en  Egypte. 

Les  frais  de  perception  pour  la  levée  de  la  taxe 
sur  le  revenu  (  income  -  tax  )  s'élèvent  par  an  a 
1 5 2, 000  liv.  st.  ;  ce  qui  fait  environ  6  un  quart  par 
livre. 

Le  droit  imposé  sur  le  houblon  a  produit  ,  l'an- 
née dernière  ,  au  fisc  73,000  liv.  st. 

L'importation  des  grains  faite  dans  ce  pays  depuis 
la  récolte  dernière  ,  a  consisté  en  460,000  quarters 
de  froment  et  farine  de  froment,  120,000  quarters 
d'orge  et  25o,ooo  quarters  d'avoine. 

Six  vaisseaux  de  ligne  ,  deux  cutters  et  un  sloop  , 
sous  les  ordres  de  l'amiral  Dickson  ,  ont  mouillé 
avant-hier  dans  la  rade  d'Yarmouth. 

On  apprend  par  le  général  Mackenzie  ,  arrivé 
samedi  de  Bombay  ,  qu'il  sera  impossible  d'envoyer 
des  troupes  de  l'Inde  dans  la  Mer-Rouge. 

Une  lettre  de  Saint-Pétersbourg  ,  en  date  du  22 
mars  ,  contient  l'article  suivant  : 

11  Demain  est  le  jour  des  funérailles  del'erape- 
'reur  Paul.  Le  cortège  sera  si  nombreux  qu'il  sera 
au  moins  cinq  heures  à  défiler.  Toute  la  famille 
impériale  doit  y  assister  et  marcher  à  pied  pendant 
une  Ueue  et  un  quart.  On  préparc  à  cet  effet  dans 
toutes  les  rues  où  passera  le  convoi,  un  parquet  en 
planches  qui  seront  couvertes  de  drap  noir.  1: 

Lord  Saint-Helene  est  parti  hier  pour  Saint-Péters- 
bourg. Une  frégate  fattend  à  Yarmouth  pour  te 
conduire.  Le  fils  de  M.  le  comte  de  'Woronzolî 
l'accompagne. 

Le  pibduit  total  de  la  taxe  sur  le  revenu  [income- 
tax  )  a  été  pour  l'anné  1800  ,  à  commencer  du  5 
avril,  jusqu'au' 5  avril  de  la  présente  année,  de 
5,822,741  liv.  st.  g  sh.  4s. 

On  a  ressenti  dernièrement  à  Arcot  plusieurs 
secousses  de  tremblemens  de   terre. 

La  femme  d'un  facteur  de  la  petite  poste  de 
cette  ville  ,  est  accouchée  dernièrement  de  deux 
garçons  et  d'une  fille  ,   qui  se  portent  bien. 


Il  y  a  quelques  jours  que  deux  jeunes  filles  fu- 
rent traduites  dans  les  prisons  de  Lincoln  ,  étant 
accusées  du  meurtre  commis  envers  S.  Glexy  ,  et 
d'un  vol  de  la  somme  de  40  liv.  sterl.  prise  au 
décédé.  11  paraît  que  ces  filles  arrachèrent  des  mains 
de  S.  Ciew  une  hache  qu'il  tenait  ,  et  s'en  servirent 
pour  lui  ouvrir  le  crâne,  et  jetterent  après. son 
corps  dans  un  fossé.  La  plus  âgée  des  deux  fîllei 
a  avoué  le  délit. 

(  Extrait  du  Courier  de  Londres  ,  du  Morning- 
ChronicU  ,  du  Morning-?ost  et   du   Sun.  ) 

INTÉRIEUR. 
POPULATION. 

Département  du  Var  (i).  Le  premier  recensement 
connu  est  c:lui  ordonné  en  1790  ,  pour  déterminer 
le  nombre  d'électeurs  que  chaque  commune  devait 
fournir.  L'époque  où  ce  dénombrement  a  été  fait 
est  assez  rapproché  de  178g  ,  pour  qu'on  puisse  se 
rapporter  à  cette  année  sans  cônimetire  de  grandes 
erreurs.  On  s'en  est  servi  pour  établir  le  résultat  de 
la  prerriiere  colonne. 

La  populadon  de  fan  9  est  prise  du  recensement 
ordonné  par  le  préfet  dans  les  premiers  jours  de 
vendémiaire-  de  la  même  année. 

La  comparaison  de  ces  deux  états  présente  dans 
1 1  années  une  différence  au  moins  d'environ  un 
72'=.  Or  ,  il  est  naturel  de  demander  qu'elle 
est  la  cause  qui  a  produit  cette  dimimuion  ? 

Elle  est  purement  accidentelle  et  tient  aux  évé- 
nemens  de  la  révolution. 

1°.  L'émigration  de  1793  a  enlevé  au  dé- 
partement environ  400  individus  ,  ci.    .    .    .      400 

2°.  Les  événemens  de  Toulon  ont  en  outre 
fait  disparaître  de  cette  ville  ,  par  mort  ou 
autrement  ,  4000  individus  non-compris  sur 
les  listes  des  émigrés  ,  ci 4000 

3°.  Le  défaut  de  travail  dans  l'arsenal  de 
Toulon  à  fait  refluer  dans  les  autres  départe- 
mens  environ   3ooo  ouvriers,  ci 3ooo 


Total. 


.    .    .  7400 

Cependant  la  diminution  résultante  de  la,  com- 
paraison des  deux  recenseraens  n'est ,  depuis  1 78g  , 
'ine  de  38.1.2.  Les  moyens  de  repopulation  cropres 
au  Département  ont  donc  repire  .  ûans  dix  anncis, 

la  ii..,ia.i  ij^  ..^...^    (^ .,  „..  jj„..,  ^,,j....v..  „^^.:  .j.-_ 

la  population  est  croissante    dans   le   Var   par   ses 
propres  forces. 

Depuis  1780  ,  tandis  que  le  nombre  total  des 
individus  diminuait  dans  le  département  ,  la  dif- 
férence entre  la  population  des  villes  et  celle  des 
communes  des  campagnes  changeait  en  faveur  des 
premières. 
Deux  causes  ont  produit  cet  èfTet. 
1°.  Les  troubles  qui  ont  agité  le  Midi  depuis 
1793  jusqu'au  18  brumaire  ,  ont  fait  abandonner 
les  campagnes  par  les  hommes  aisés  ;  cette  classe , 
tour -à- tour  inquiétée  par  tous  les  partis  ,  s'est 
réfugiée  dans  les  villes  où  elle  trouvait  plus  de 
sûreté. 

2°.  Cette  même  période  a  été  marquée  par  un 
haussement  considérable  dans  le  salaire  clés  ou- 
vriers et  le  prix  des  mains-d'œuvre  de  toute  espèce  , 
et  par  une  plus  grande  consommation  de  toutes  les 
productions  des  arts  mécanicjues. 

Avant  la  révolution  ,  les  artisans  étaient  générale- 
ment pauvres  et  se  mariaient  peu.  Appelés  dans 
les  villes  par  une  augmentation  subite  de  travail  et 
de  bénètice  ,  ils  y  ont  accouru  de  'toutes  parts. 
Devenus  plus  aisés  ,  ils  ont  cédé  au  vœu  de  la  na- 
ture ;  ils  ont  créé  des  enfans. 

Il  n'a  pu  rester  aucun  doute  sur  l'influence 
active  de  cette  seconde  cause  ,  après  qu'on  s'est 
assuré  1°  que  l'augmentation  de  population  des 
villes  du  département  est  e.'iclusivement  en  enfans 
de  huit  ans  et  au-dessous  ;  2°  que  le  plus  grand 
nombre  de  ces  enfans  appartient  à  la  classe  des 
artisans. 

Le  rapport  actuel  de  la  population  à  la  superficie 
du  territoire ,  est  de  921  individus  par  lieues  quar- 
rées  ,  et  on  ne  doit  pas  être  étonné  qu'il  snii.  de 
1000  dans  le  département  des  Bouches-du-Rhone  , 
où  sur  une  moindre  superficie,  on  trouve  une  ville 
de  100,000  habitans  et  une  de  28,000. 

On  a  lieu  de  croire  ces  rapports  exacts  ;  mais  de 
leur  différence  avec  celui  donné  par  M.  Necker,  on 
ne  doit  rien  conclure ,  parce  que  ,  sous  aucun 
aspect ,  ces  deux  résulats  ne  peuvent  être  comparés 
ensemble. 

M.  Necker  a  divisé  la.  population  totale  de  la 
ci-devant  Provence  ,    par   la   totalité   de   la  supcr- 


Le  silL-nce  du  Moniteur  prouve  seulement  qu'il  |n'esi 
é  à  se  jouer  de  la  croyance  publique  ,  et  â  l'abuser 
:its   duuteux.    ---     ,  JVo/c    du  rédadeuT  liu  M^TtiteUT.  ) 
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ficie  ;  et  le  quotient  qti'il  a  obtenu  n'exprime  pas 
sans  doute  qu'il  existe  réellement  6  J8  habitans  sur 
.  chaque  lieue  quarrée ,  mais  seulement-^  que  le 
nombre  des  habitans  est  à  celui  des  lieues  quarrées 
comme  65S  et  à   i.  ■ 

Mais  si  après  avoir  comparé  ces  deux  objets  sur 
une  superhcie  donnée  ,  on  veut  faire  cette  opéra- 
tion séparément  sur  plusieurs  de  ces  parties  ,  on 
trouvera   des  résultats  différens ,   parce  que  la  po- 

Êulation  est  inégalement  placée  sur  la  superficie  de 
L  terre  ;  or  ,  on  sent  bien  que  de  cette  difiérence  on 
ne  peut  rien  déduire  relativement  à  l'augmentation 
ou  la  diminudon  de  la  population  effective. 

C'est  ainsi  qu'en  distiniruant  la  population  compa- 
rée tfavef  la  population  effective^  on  doit  cesser  d'être 
étonné  que  le  résultat  donné  par  M.  Neçkers  éloigne 
autant  de  celui  présenté  par  les  préfets.  On  aurait 
au  contiaire  lieu  d'être  très-surpris  s'ils  étaient  les 
mêmes. 

Il  existe  cependant  un  mo^en  de  les  comparer  l'un 
à  l'autre  ,  c'est  d'additionner  le*  trois  rapports  qui 
sont  fournis  par  les  trois  préfets  des  département  de  la 
ci-devant  Provence,  et  en  former  un  rapport  moyen  : 
on  a  lieu  de  croire  que  ce  rapport  moyen  se  rap- 
prochera de  celui  donné  par  l'ancien  ministre  des 
^nances. 

Nous  avons  entendu  par  villes  les  habitations 
au-dessus  de  3ooo  âmes  ,  où  le  grand  nombre  de 
propriétaires  vit  de  ses  revenus  ,  et  où  la  population 
est  en  grande  partie  composée  d'ouvriers  et  gens 
étrangers  à  la  culture  des  terres. 

Or ,  depuis  cette  donnée  ,  la  population  des 
villes  est  à  celles  des  campagnes  à  peu-près  comme 
2  est  à  trois ,  ce  qui  est  bien  différent  du  rapport 
d'un  à  quatre  annoncé  au  ministre  en  lygo. 

Département  de  f Indre  (i).  —  Dans  la  popula- 
tion de  ce  départerpent  la  proportion  est  inférieure 
à  celle  que  présentent  les  pays  les  moins  peuplés 
delà  république;  mais  à  l'aspect  seul  on  reconnaît 
qu'il  n'y  en  a  gueres  de  plus  désert  :  c'est  presque 
par-tout  de  vastes  plaines ,  de  tristes  bruyères  et 
d'affreuses  landes ,  où  Ion  n'apperçoit  que  de  loin 
en  loin  de  chétives  habitations  jettées  comme  au 
hasard.  Un  état  des  citoyens  actifs  de  ce  départe- 
ment ,  fermé  sur  les  procès-verbaux  des  assemblées 
primaires  en  1790,  était  de  33,5o7  ;  en  le  multi- 
pliant par  6  ,  la  population  totale  était  de  201,042. 

Un  autre  état  de  population  a  été  dressé  par  l'ad- 
ministration du  département ,  le  26  prairial  an  a  ; 
la  population  alors  était  de  206,457. 

Le  tableau  du  département  la  porte  au  plus  à 
206,000  habitans. 

Le  tableau  récemment  dressé  la  porte  à  205,628. 

Ainsi  il  y  a  beaucoup  de  concordance  entre  ces 
divers  états  :  et  la  ropnbnnr.  Jo  co  dipai tcmcnt 
n'a  pas  éprouvé  une  diminution  réelle  ;  elle  est  à 
, —  r--' : — -'-  —  -j-'^ii»,  vii^iv.  ruui  tjuciie  aug- 
mentât ,  il  faudrait  que  la  situation  de  ce  départe- 
ment s'améliorât  ;  pour  y  par\'enir  ,  il  y  a  beaucoup 
à  faire  !  il  faut  des  secours  que  la  paix  seule  peut 
mettre  le  gouvernement  à  raéiae  defFectuer. 

Département  de  t'Orne  (2).  —  Suivant  les  dénom- 
bremens  antérieurs  à  l'aa  8 ,  s^  population  s'élève 
à  407,842  individus  ;  ce  qui  en  donne  à-peu-près 
1  j8i  par  Heue  quarrée  ;  et  ,  dans  le  tableau  présenté 
pourl'anSauministre  de  l'intérieur,  elle  n'est  portée 
qu'à  397,568  ;  ce  qui  ir'en  donne  qu'environ  i54r. 
Mais  tout  fait  présumer  que  le  premier  calcul  est  le 
plus  conforme  à  la  vérité  ,  plusieurs  municipalités, 
entr' autres  celle  d'Alençon ,  ayantfait  des  déclarations 
inexactes  ,  dans  la  crainte  d'attirer  une  augmentation 
de  contributions  sur   les  communes. 

Malgré  les  désastres  de  la  guerre  civile  ,  la  po- 
pulation de  ce  département  s'es't  accrue  depuis  17S9. 
Beaucoup  de  jeunes  gens,  pour  se  soustraire  auxefi'ets 
de  la  réquisition  ou  de  la  conscription  ,  ont  con- 
tracté des  mariages.  Quelques  personnes  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe  ,  que  d'anciennes  institutions 
avaient  condamnées  au  céhbat ,  ont  obéi  à  la  voix 
de  la  -nature  et  rempli  son  vœu  ;   il  y  a  eu  très-peu 

de  maladies Telles  sont  les  principales  causes 

présumées   de  cet  accroissement  de  population. 

Paris  ,   le  igjloréal. 

A  l'audience  des  ambassadeurs  du  17  ,  M.  Gra- 
vina  ,  amiral  ,  commandant  la  flotte  espagnole  à 
Brest ,  a  été  présenté  au  premier  consul  ;  il  était 
accompagné  de  plusieurs  ofEciers  de  son  état- 
major. 

A  la  suite  de  l'audience  ,  le  citoyen  Mareschalchi, 
ambassadeur  de  la  répubhque  cisalpine  ,  a  présenté 
au  premier  consul  le  citoyen  Antonitti  ;  auteur  du 
plan  du  Jorum  Bonaparte.  Cet  artiste  a  reçu  l'ac- 
cueil le  plus  flatteur  du  premier  consul ,  sous  les 
yeux  duquel  il  a  mis  une  copie  du  plan  du  fo- 
Tum  que  la  république  cisalpine  lait  ériger  en  son 
honneur. 


(1)  Voyez  le  tableau  de  population  au  n°  57  du  Monil 
is  9. 

(a)  Voyez  le  tableau  de  la  popiilalion  de  ce  départe 
aa  li'*  6e  du  Ma&îtetir  aa  9. 


Observations  sur  les  nouvelles  imprimées  d:(ns  ta 
gazettes  anglaises  ,  et  situation  enade  de  l'armée 
jranqaise. 

Première  observation. 

Les  lettres  du  général  Abercrombie  et  du  colonel 
Anhstzuther,  en  date  des  14  et  i5mars  (  23  et  25 
ventôse  )  ,  donnent  les  mêmes  détails  que  le  préfet 
Leroy. 

Les  huit  pièces  de  canon  que  les  anglais  ont 
prises  à  leur  débarquement ,  ne  sont  point  men- 
tionnées dans  le  rapport  du-  citoyen  Leroy  ,  parce 
que  ce  ne  sont  pas  des  pièces  de  campagnes  attelées, 
mais  des  batteries  de  cote  placées  sur  le  rivage 
d'Aboukir  pour  défendre  le  débarquement. 
La  garnison  d'Alexandrie   était  composée 

ûelabi'  de  ligne. i3oo 

De  la  75'   .... 1200 

Corps  de  l'arlillerie-. 3oo 

Secours  apporté  par  les  trois  frégates  .    .    .        800 

Du    18^  de   dragons... 200 

Equipages  de  trois  frégates Soo 

Equipages    des  avisos  et  autres  bâtimens 

dans  le  port  d'Alexandri'e 800 

Total.        -  5400 

Il  paraît  que  le  général  priant  a  laissé  dans  les 
forts  et  aux  batteries  les  1600  marins  avec  1000 
hommes  de  troupes  de  ligne  ,  et  s'est  porté  pour 
défendre  le  débarquement  avec  25oo  hommes  de 
la  garnison. 

Le  général  Lanusse  est  arrivé  à  Alexandrie  avant 
le  22  ventôse  (  i3  mars  ) ,  avec  la  4'  légère  ,  forte 
de  iooo  hommes. 

La  69"  de  ligne  forte  de  1000  hommes. 

Le  22°  de  chasseurs  à  cheval ,  400  hommes. 

Avec  ces  2400  homnes  et  2000  hommes  de  la 
garnison  d'Alexandrie ,  il  a  donné  la  bataille  du 
22  ventôse  (  i3  mars),  dont- le  résultai:  a  été  à  son 
avantage  ,  puisqu  il  a  conservé  la  position  impor- 
tante du  pont  du  canal ,  et  que  ,  bien  loin  de 
rentrer  dans  l'enceinte  d'Alexandrie  ,  il  a  continué 
à  tenir  la  campagne  ,  à  contenir  toute  l'armée 
ennemie  à  trois  portées  de  canon  d'Alexandrie  ,  et 
à  conserver  toujours  ses  communications  libres 
avec  le  Kaire.  De  minière  que  ,  trois  jours  après  , 
le  25  ventôse  (  16  mirs  )  les  deux  armées  étaient 
encore  dans   les  mêmes  positions. 

Seconde  observation. 

Ici  finissent  les  relations  oEFicielles ,  tant  françaises 
qu'anglaises;  mais  une  lettre  du  lord  Elîin  de  Cons- 
tantinople  ,  du  4  avril  (  14  germl"-!)  '  ^'t  q"e  le  20 
mars  (29  ventû»^  ) ,  -fest-a-dire  4  jours  âpres  les 
nouvelles  c^ue  nous  avons  ,  les  armées  occupaient 
pncorc  la  même  position  ,  puisque  le  général  Aber- 
crombie était  à  3  milles  d'^Alexandrie  ;  que  le  géné- 
ral Menou  ,  avci-  2000  hommes  de  cavalerie,  était 
arrivé  à  .\lexandrie  ,  et ,  appuyant  avec  sa  cavalerie 
le^  corps  du  vénérai  Lanusse  ,  avait  livré  ,  le  2  1  mars 
(3o  ventôse) ,  une  bataille  où  de  part  et  d'autre  on 
avait  perdu  beaucoup  de  monde. 

Mais  au  dire  même  de  lord  Figin ,  le  général 
Menou  n'avait  amené  aucune  infanterie  ave  lui  ; 
et  en  supposant  même  la  réalité  des  pertes  qu'il 
annonce  faites  par  les  français  ,  comment  le  général 
Abercrombie  supportera-t-il  le  choc  des  forces 
suivantes  ; 

La  2°'=  légère. looohoinmes. 

21""  idem .    .    iSoo 

22""  idem 1000 

9°"  de  ligne iioo 

l3me   jilijii II 00 

iS"'^  idem 1000 

i5'"'  idem i3oo 

32™'  idem 1200 

85""  idem 1 100 

88""  idem 1 100 

Corps  de  sapeurs   .......     600 

Corps  d'artillerie 1000 

Total i33oo  hommes. 

Sans  tenir  compte  des  lignes  auxiUaires  des  natu- 
rels du  pajs. 

Ainsi  voilà  un  corps  frais  de  i3,ooo  hommes  qui 
n'a  pas  encore  tiré  un  coup  de  fusil.  Ce  corps  se 
joindra  aux  2  ou  3oco  hommes  de  cavalerie  que 
l'on  suppose  que  le  général  Menou  a  réunis  à 
Alexandrie  ,  et  aux  troupes  qui  sont  dans  cette 
place ,  et  on  demande  de  quel  côté  est  la  proba- 
bilué  du  succès?  Quel  est  l'homme  raisonnable 
qui  ,  calculant  la  résistance  que  3  ou  4000  hommes 
seulement  ont  opposé  à  toute  l'armée  anglaise  de 
manière  à  tenir  la  campagne  toujours  hors  de  la 
portée  du  canon  de  la  ville  d'Alexandrie  ,  et  , 
malgré  tous  les  eflbrts  des  anglais  ,  à  conserver  leur 
communication  avec  l'intérieur  du  pays ,  n'est  pas 
convaincu  que  l'armée  anglaise  ne  soutiendra  pas 
20  minutes  une  attaque  à  forces  égales. 

Ajoutons  que  si  lord  Elgin  éci-ivait  ,  étant  pré- 
sent à  l'armée  annlaise,   on  pourrait  croire  à  sa  re- 


lalioii.  Ou  11  l'a  reçue  Je;  omciers  de  r.ir.aice  an- 
glaise ,  et  alors'  il  devait  envover  la  copie  de  cens 
letlre  ;  ou  il  ne  répète  que  ols  briiits  de  mer  ,  et 
la  fausseté  des  nouvelles  qu'il  asisou\ent  données 
en  accréditant  de  pareils  bruiis  .  pipuve  1^  pea 
I  de  foi  qu'on  doit  ajouter  à  celle-ci. 

Cependant  lordEUiin  aurait  dû  êlre/bien  iristruit 
à  Coiistantindple  ,  des  mouve-faans  du  grand-visir 
dont  il  ne  parle  pas.  Ce  qui  fait  croire  que  ceue 
excellence  se  resouvtnant  de  la  leçon  qu'il  a  rerue 
à  Héliopolis  ,  rcsie  cauîpée  traiiquilievnent  sur 
les  rivages  de  la  Syrie.,  Ainsi  la  lettre  même  de  lord 
Elgin  doit  être  regardée  comme  offrant  de  nou- 
velles probabilités  en  laveur  de  l'armée  française. 

Troisième  observation. 

Quoique  les  troupes  qui  composent  l'armée 
d'Orient  soient  invaincues  ,  nous  convenons  qu'elles 
ne  sont  pas  invincibles.  L'art  de  la  guerrese  com- 
pose de  tant  d'élémens  difi^érens ,  que  la  bravoure 
du  soldat  n'en  est  qu'un.  Cependant  nous  pouvons 
hardiment  avancer  que  si  le  général  Lanusse,  au-lieu 
d'avoir  quatre  ou  cinq  mille  honnues  contre  dix- 
sept  ou  dix-huit  mille ,  s'était  trouvé  un  contre 
deux,  l'armée  anglaise  serait  déjà  renibaujuée  ,  et 
certes  il  y  a  peu  d'exemples  qu'un  corps  de  troupes 
cinq  fois  plus  fort  qu'un  autre,  ait  été  silong-tems 
aux  prises  sans  l'entamer  ,  sans  lui  faire  un  prison- 
nier ,  sans  l'obliger  enfin  à  abandonnei  entièrement 
la  campagne. 

En  débarquant  à  A"boukir  ,  Abercrombie  voulait 
prendre  Alexandrie-  Mais  pour  prendre  une  place  , 
il  faut  d'abord  l'investir  ,  et  au  bout  de  vingt 
jours,  il  n'avait  pu  parvenir  non-seulement  à  ren- 
fcnr.er  les  troupes  dans  la  place  ,  mais  même  fi 
intercepter  la  grande  communication  entre  Alexan- 
drie etîe  Kaire.  Le  général  Abercrombie  a  débarqué 
le  17  ventôse  ;  il  avait  plus  de  i6  mille  hommes. 
Les  troupes  qui  lui  ont  été  opposées  n'allaient  pas 
au  quart.  Il  devait  être  le  20  ventôse  campé  à  la 
colonne  de  Pompée  ,  investissant  le  fort  Crétin 
par  son  centre  ,  le  fort  des  Romains  par  sa  droite  , 
le  fort  des  bains  et  le  fort  triangulaire  par  sa 
gauche.  Le  22  ou  le  23  ,  la  tranchée  devait  être 
ouverte  à  une  ou  deux  attaques.  Au  lieu  de  cela, 
par  les  relations  mêmes  de  lord  Elgin  ,  le  1"  ger- 
minal ,  Abercrombie  n'avait  pas  encore  passé  le 
canal  d'-Alexandrie  ;  il  n'avait  pas  pu  encore  se 
mettre  à  cheval  sur  le  chemin  d'Alexandrie  à 
Rahmanieh  en  occupant  la  belle  forêt  de  Pahnien  ,  ' 
située  à  2000  toises  du  fort  Crétin  ,  sur  le  chemin 
du  Kaire. 

Les  communications  étaient  libres  entre  Menou 
et  la  garnison  d'Alexandrie.  Le  général  Abercrombie 
»v,<„i-  aco  p,.  jut„^u'i  co  motnonv  surmonter  les 
efforts  delà  garnisoa  de  cette  place. 

L'armée  du  général  Abercrombie  aurait  fait  son 
devoir  ,  si  le  quatrième  jour  de  son  débarquement , 
la  tranchée  eût  été  ouverte  devant  les  forts 
cf  Alexandrie  -,  mais  elle  n'aurait  fait  que  son  devoir; 
il  lui  aurait  fallu  ensuite  saisir  l'à-propos  ,  masquer 
son  mouvement  à  la  garnison  d'Alexandrie  ,  atta- 
quer et  battre  la  grande  armée  ,  pour  mériter  véri- 
tablement quelque  marque  d'estime  des  vieux  sol- 
dats du  continent ,  et  pour  que  leurs  noms  lussent 
placés  à  la  même  hauteur  que  ceux  des  vieilles 
bandes  françaises  ,  autrichiennes  ,  russes  et  prus- 
siennes qui  ont  illustré  les  fastes  militaires  des  der- 
nières  années  du   iS'  siècle. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du   ii  Jloréal  an  9. 

Les  consuls  de  la  rép-ablique  ,  sur  le  rapport  dii 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  le  conseil- 
d'état  entendu  ,   arrêtent  : 

SECTION    PREMIERE. 

Art.  V.  A  défaut  des  armateurs  ,  propriétaires  , 
subrécargues  ou  correspondans  ,  l'officier  en  chef 
d'administration  delà  marine,  et  en  son  absence, 
celui  qui  le  remplace  dans  l'ordre  du  service  ; 
sera  chargé  du  sauvetage  et  de  tout  ce  qui  concerne 
les  naufrages,  cjuelle  que  soit  la  qualité  du  navire  ; 
il  sera  également  chargé  de  la  vente  des  prises  , 
ainsi  que  l'était  le  jiige-de-paix  dont  il  remplit  toutes 
les  fonctions  à  cei  égard. 

Les  dispositions  précédentes  seront  également 
appliquées  aux  navires  étrangers ,  à  moins  que  les 
traités  ou  conventions  ne  contiennent  des  disposi- 
tions   contraires. 

II.  Si  un  navire  fait  naufrage  à  quelque  distance 
que  ce  soit  du  port  dont  il  dépend  ,  c'est  à  l'officier 
d'administration  de  ce  port  que  doivent  être' 
adressés  les  premiers  avis  ;  et  jusqu'à  son  arrivée  , 
les  syndics  des  agens  de  mer  donneront  les  pre- 
miers ordres ,  et  requerront  en  cas  de  besoin  ,  l'as- 
sistance des  autorités  locales  ,  soit  pour  pourvoir 
au  sauvetage  ,  soit  pour  empêcher  le  pillage. 

lU.  Le  produit  de  toutes  les  ventes  provisoires  , 
soit  qu'il  s'agisse  de  prises,  soit  que  les  effets  pro- 
viennent de  bâtimens  naufragés  ,  sera  déposé  a  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  ,  sauf  réclamation 
par  qui  il  appartiendra  ,  en  se  conformant  à  l'ar- 
ticle X'V  de  l'arrêté  du  6  germinal  an  8  ,  portant 
création  du  conseil  des  prises  ,  et  à  l'article  V  de 
l'arrêté  du  27   nivôse  .  relatif   au   mode    d'exécu- 


tion_cle  la  loi  du   i3  tnai  1791  ,  sur  la  caisse  des 
prises. 

IV.  L'équipage  norameva  ses  fondés  de  pouvoirs 
pour  le  représenter  dans  les  pons  on  les  prises 
aborderont. 

V.  L'inspecteur  qui  2  remplacé  le  contrôleur  de  la 
marine  ,  surveillera  toutes  les  pardes  de  ce  service  ; 
il  prendra  communicarion  de  toutes  les  pièces  de 
bord  et  d'instruction  ,  et  donnera  ses  conclusions 
avant  que  l'administrateur  ,  et  celui  qu'il  est  auto- 
risé à  s'adjoindre  ,  rendent  leur  décision.  L'inspec- 
teur sur\'ei!iera  l'exécution  ,  et  toutes  les  opéra- 
tions cmi  doivent  en   être  la  suite. 

VI.  L'adraiuistraKur  de  la  marine  ,  qui  aura  ou 
présidé  au  jugement  des  prises  laites  par  les  cor- 
saires ,  dans  le  cas  de  l'ardcle  IX  de  l'arrêté  du  6 
germinal ,  ou  procédé  à  l'instruction  dans  tous  les 
aulres  cas ,  l'inspecteur  et  le  fondé  de  pouvoir  des 
éJ^uipages  ,  veileront  de  concert  s  ce  cjue  la  liqui- 
dation eii  soit  promptement  terminée. 

Section!  I. 

'VII.  Il  est  accordé  aux  trésoriers  des  invalides  i5 
centimes  par  looirancs,  pour  toute  indemnité  des 
frais  du  travail  et  de  la  responsabilité  que  nécessite 
le  dépôt  da!)s  leurs  caisses  des  sommes  provenant 
des  ventes  ,  des  prises  ou  des  naufrages  ;  mais  ce 
droit  de  dépôt  ne  scia  perçu  par  eux  que  lors  de  la 
remise   des  fonds  à  qui  de   droit. 

VIII.  Les  chanceliers  et  autres  dépositaires  ,  en 
pays  étrangers,  du  produit  des  ventes  des  prises  ; 
bris  ou  nauirages  ,  jouiront  de  la  même  in- 
demnité. 

IX.  Le  droit  de  commission  et  les  gratifications 
qui  seront  accordées  aux  capitaines  de  corsaires  et 
aux  conducteurs  des  prises  ,  lae  pourront  ,  dans 
aucun  cas  ,  excéder  les  deux  pour  cent  fixés  par 
la  déclaration  du  24  juin  177S,  et  supporteront 
la  retenue  prescrite  atj  profit  de  la  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  ,  conforniément  à  ladite  dé- 
clara don. 

Section    III. 

X.  Le  secrétaire  ou  l'employé  qui  ,  dans  les 
grands  ports,  fera  les  :  ioncdons  de  greffier  près 
i'oiiicier  d'administration  chargé  du  dépôt  des  pie- 
ces  ,  délivrera  gratis  les  expéditions  qui  lui  seront 
demandées  ,  et  qui  seront  visées  par  l'administra- 
teur ;  il  ne  lui  sera  accordé  d'indemnités  ou  vaca- 
tions qtte  dans  le  cas  de  déplacement ,  et  au  taux 
déterminé  par  le    tarit. 

XI.  L'officier  d'administration  ne  pourra  égale- 
ment réclamer  de  vacations  cjue  dans  le  cas  où  il 
serait  obligé  de  sortir  du  lieu  de  sa  résidence  ;  et 
alors  il  lui  sera  alloué  dps  frais  de  voyage  ,  confor- 
mément audit  tarif. 

XU.  Les  frais  de  timbre  ,  d'enregistrement  et 
autres  indispensables  seront  avancés  par  le  trésorier 
des  invalides  ,  qui  en  sera  remboursé  sur  le  produit 
des  prises. 

ÎCIII.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
est  cliargi  de  l'exécunon  du  présent  arrêté  ,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  freniier  consul,  signé,  Bonaparte. 
Par   le  premier    consul , 
la  stcrétaire  d  état  ,  signé  ,  H.   B.   Marft. 

VOYAGES. 

Quelques  détails  sur  les  moeurs  des  gallois  (  tirés 
du  voyage  de  J.  Evans  ,  intitulé  r  A  tour  Thiough 
paît  of  h'ortk  Wales). 

Piveises  causes  orit  empêché  que  le.s  m.œurs  des 
habitans  du  p^iys  de  Galles  éprouvassent  des  chan- 
geniens  sensibles  depuis  plusieurs  siècles  :  les  obser- 
■  vatioi^î  faites  sçijs  Henri  II ,  par  Gyraldus  en  1 188  , 
coiiçernant  les  gallois  de  la  partie  septentrionale , 
peuvent  encore  aujoiird'huii  s'appliquer  ,  jusqu'à  un 
cçrtaii}  poitit ,  à  ce  peuple. 

Les  gallois  ont  la  face  large  ,  les  os  de  la  pomette 
saillans  ,  les  cheveux  et  les  yeux  noirs.  Les  femmes 
ont  communément  la  peau  blanche  ,  des  couleurs 
vives  et  une  physionomie  animée.  Les  hommes  sont 
en  général  petits  ;  ils  ont  les  épaules  larges  et  les 
jambes  minces.  Le  caractère  ordinaire  de  leur  tour- 
nure est  plutôt  la  légèreté  que  la  force. 

Les  gallois  sont  sobres  ,  et  peu  recherchés  dans 
leurs  vêtemens.  Les  hommes  portent  pour  tout  ha- 
billement une  veste  de  flanelle  et  des  culottes  de 
'  gros  drap.  Les  femmes  i)'ont  qu'un  simple  jupori 
et. une  camisolle  de  l'ètofTe  nommée  lindsey  ,  avec 
I4n  chapeniic}s  paille.  Les  uns  et  les  autres  marchent 
nuds  pieds ,  et  à  jambes  nues  dans  les  montagnes  , 
les  rRcailleç  et  les  épiiies.  Us  ont  cependant  des  bas 
et  des  souliers ,  mais  ils  les  portent  à  la  main  dans 
les  grandes  occasions ,  c'est-à-dire  ,  pour  aller  au 
marché  et  à  l'égh^e.  Lorsqu'ils  arrivent  auprès  du 
lieu  ou  la  toilette  doit  faire  son  effet ,  ils  s'asseyent 
et  se  chaussent.  L'opérauon  se  fait  ordinairement 
prés  d  un  ruisseau  ,  où  ils  se  lavent.  En  s'en  retour- 
nant ,  ils  font  la  même  éconqtnie  de  chaussure. 

La  nourriture  de  ces  montagnards  consiste  en 
gruau  d'avoine  ,  en  pain  d'orge  ,  et  en  pommes  de 
tene.  De  tcms  en  tems  ils  y  ajoutent  de  1«  chèvre , 
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du  poisson  saîc  ,  du  fromage  de  chevrî-s  et  de  bre- 
bis ,  et  du  lait  aigre.  C'est" la  feni;ne  de  la  maison 
qui  fait  son  pjin  ou  ses  gâteaux  sur  un  &r  plat  que 
l'on  met  sur  la  flamme,  après  y  avoir  étendu  u.me 
couche  mince  d'une  pâte  claire.  La  couleur  en  est 
désagréable  ;  mais  d'ailleurs  ces  gâteaux  sont  assez 
savoureux.  On  trouve  dans  cjnelques  maisons  de  la 
farine  de  froment ,  mais  on  ne  connaît  gueres  le 
pain  fabriqué  avec  du  levain. 

Les  gallois  ont  les  afTeclions  vives  et  durables. 
Us  aiment  leurs  amis  et  leurs  proéhès  ,  c.;inme  ils 
aiment  leur  pays,  il  y  a  dans  les  familles  une 
union  ,  un  zèle  de  secours ,  une  bienveillance  ré- 
ciproque ,  qui  sont  extrêmement  remarquables  ;  et 
l'on  voit  parmi  eux  des  exemples  de  dévouement 
aux  intérêts  d'autrui  qui  font  le  plus  grand  honneur 
au  caractère  de  ce  peuple.  Voici  une  coutume  qui 
donnera  l'idée  de  cette  disposition. 

La  moisson  ,  dans  ce  pays-là  ,  se  fait  fort  tard  ; 
et  comme  dans  la  saison  où  on  la  recueille  ,  le 
tems  est  ordinairement  incertain  ,  le  fermier  court 
quelquefois  le  risque  de  tout  perdre  ,  potw  n'avoir 
pas  eu  des  bras  en  quantité  suffisante.  C'est  pour 
diminuer  ce  risque  autant  qu'il  est  possible  ,  que  les 
paysans  forment  entr'eux  des  sociétés  de  secours  , 
qu  ils  nomment  cyrnmorthcan  cynhauuf.  A  l'instant 
où  un  fermier  a  fini  sa  moisson ,  il  va  avec  ses 
attelages  et  ses  gens  aider  celui  i\\.\i  est  le  plus 
retardé.  Jamais  ce  service  ne  se  paie  :  c'est  un  acte 
de  fraternité  ,  qui  est  accompli  avec  le  plus  grand 
empressement  et  sans  rétribution.  Nous  avons  vu 
un  très-grand  nombre  d'ouvriers  occupés  de  cette 
tâche  intéressante  ;  et  à  en  juger  par  leurs  cris  et 
leurs  chants  de  joie  ,  ce  travail  les  rendait  très-heu- 
reux. Lorsque  le  ciel  menace  ,  lorsqu'on  prévoit 
un  orage,  l'activité  et  les  efibrts  redoublent,  et 
chacun  semble  plus  empressé  de  mettre  à  l'abri  la 
récolte  de  son  voisin  qu'il  ne  le  serait  s'il  s'agissait 
de  la  sienne.  Aussi  ,  lorsque  la  tâche  est  achevée  , 
les  félicitations ,  les  chants  les  clameurs  du  plaisir 
annoncent  la  satisfaction  de  tous. 

Cette  affection  réciproque  qui  unit  les  gallois 
entr'eux  ,  ne  nuit  point  au  sendment  et  au  devoir 
de  l'hospitalité  :  ils  sont  accucillans  avec  les  étran- 
gers tout  autant  que  serviables  les  uns  avec  les 
autres.  Ils  n'ont  point ,  à  cet  égard  ,  dégénéré  de  ce 
qu'ils  étaient  du  teins  de  Gyraldus  ;  voici  ce  qu'il 
en  dit. 

M  L'hospitalité  était  si  habituelle  à  cette  nadon  , 
que  personne  ne  l'offrait  ni  ne  la  demandoit.  Lors- 
qu'un voyageur  arrivait  dans  une  maison,  il  com- 
mençait par  donner  ses  armes  à  un  membre  de  la 
famille  :  ensuite  ,  s'il  se  proposait.de  passer  la  nuit 
dans  la  maison  ,  il  permettait  qu'on  lui  lavât  les 
pieds  :  cette  complaisance  désignait  fiatenliori  de 
séjourner.  Si  le  voyageur  se  refusait  à  cette  atten- 
tion ,  celasigniliait  qu'il  fallait  seulement  lui  donner 
à  manger  et  à  boire,  ii 

Aujourd'hui  les  gentilshommes  du  pays  de  Galles- 
sont  empressés  et  polis  avec  les  étrangers  voyageurs. 
Ils  leur  prodiguent  les  attentions  et  les  secours  avec 
une  générosité  digne  de  leurs  ancêtres.  Il  n'est 
pas  même  besoin  de  recommandation  :  il  suffit  , 
pour  être  accueilli  et  prévenu  ,  de  passer  pour  être 
attiré  dans  le  pays  par  les  beautés  naturelles  qu'il 
présente  :  on  vous  facilite  tout  ,  on  vous  mené  par- 
tout avec  une  bonté  toute  pardculiere.  Et  ce  n'est 
pas  seulement  dans  les  maisons  opulentes  que  l'on 
trçiuve  cet  esprit  :  j'en  ai  éprouvé  les  effets  dans 
les  cabanes  ,  comme  dans  les  châteaux.  Le  plus 
pauvre  paysan  vous  prodigue  ses  petites  pro- 
visions ,  va  chercher  dans  la  maison  de  ses  voisins 
ce  qui  lui  manque  pour  vous  l'offrir ,  fait  plusieurs 
milles  pour  vous  indiquer  votre  route  ;  et  bien  loin 
de  recevoir  le  payement  de  ses  soins  ,  il  est  honteux 
et  s'offense  si  vous  lui  offrez  de  l'argent. 

Le  courage  et  l'amour  de  la  liberté  sont  des 
traits  également  saillans  dans  le  caractère  des  gal- 
lois. .Ils  surent  opposer  aux  légions  romaines  une 
résistance  victorieuse  ;  ils  ont  soutema  pendant  des 
siècles  une  lutte  inégale  avec  les  anglais  ;  et  il  n'est 
pas  douteux  que  ce  peuple  ne  déployât  encore 
aujourd'hui  le  même  courage  ,  si  les  circonstances 
l'y  appelaient.  Voici  maintenant  les  faibles  qui  s'al- 
lient aux  qualités  des   gallois. 

Les  nobles  ont  un  orgueil  de  nation  et  de  famille 
qui  dégénère  souvent  en  vanité  ridicule.  Ils  ont  tou- 
jours recherché  les  alliances  de  nom  ,  de  préférence 
aux  mariages  de  fortune.  Les  préjugés  de  famille 
■étaient  si  généralement  répandus  ,  que  les  simples 
paysans  consei-vaient  avec  soin  leur  généalogie.  Les 
enlans  apprenaient  paT  cœur  les  noms  de  leurs  an- 
cêtres de  plusieurs  générations.  M.  Pennant  cite  un 
exemple  de  cette  manie  ,  dans  le  curé  Evan  Lloyd  , 
qui  l'accompagnait  et  qui  lui  récitait  d'une  haleine 
les  noms  de  dix-huit  de  ses  ancêtres ,  pour  remonter 
à  Cynwpi  .prince  de  Gales. 

Les  gallois  sont  extrêmement  susceptibles  et 
s'offensent  aisément  :  la  seule  apparence  d'une  in- 
sulte suffit  pour  exciter  leur  colère  ;  et  les  premiers 
mouvemens  d«  leur  passion  ont  souvent  des  suites 
graves.  Avant  que  les  lois  eusserit  opposé  à  cette 
disposiuon  une  barrière  efficace  ,  elle  produisait 
des  assassinats  et  des  massacres  ;  aujourd'hui  en- 
core ,  elle  produit  des  combats  et  des  procès.  Enfin  , 
il  est  dilficile  de  jusdiier  les  gallois  du  reproche 
)  c^u'on  leur  fait  généralement  d'être  querelle  ui». 


Cette  disposition  iirltablc  est  t^'slque.fois  exaltée 
par  le  vin.  Les  gaUoisaîmer.t  la  table  -,  et  quand  lc3 
occasions  s'en  présetrlent  ,  ils  ne  se  garantissent  pas 
toujours  assez  des  excès.  L'ivroL'Tieric  n'est  pas  rare 
parmi  la  classe  du  peuple  ,  et  elle  entraîne  là  comme 
ailleurs  ,  toutes  sortes  de  maux  à  sa  suite  ,  tels  que 
la  paresse  ,  les  maladies  et  l'esprit  de  chicane. 

Un.  gallois  qui  prétend  compter  jiarmi  ses  an- 
cêtres un  chef  ou  un  guerrier  ,  s'appelle  noble,  et 
ressent  avec  la  plus  grande  violence  la  moindre  in- 
sinuation défavorable  à  Sa  naissance  ,  sur-tout  si 
l'ivresse  s'en  mêle.  Toute^la  compagnie  prend  parti 
pour  et  contre  ,  dans  ces  cas-là  Le  procureur  du 
village  intervient.  On  prend  des  témoins  ,  et  on 
s'accuse  réciproquement  devant  les  juges.  Les 
assises  sont  continuellement  occupées  de  querelles 
de  ce  genre.  Les  gens  de  loi  Ont  soin  d'entrcteirir 
cet  esprit  .contentieux  ,  dont  les  effets  remplissent 
leur  bourse.  C'est  un  très-bon  métier  en  Galles,  c^ue 
celui  de  procureur  :  aussi  y  en  a-t-il  au  moins  trois 
fois  plus  qu'en  Angleterre. 

Ou, voit  souvent  les  pauvres  fermiers  sortant  des 
coitrs  de  justice  en  maudissant  leur  mauvaise 
étoile  ,  qui  leur  a  fait  perdre  en  un  instimt  le  revenii 
d'iine  année  ,  et  la  rente  destinée  à  payer  le  pro- 
priétaire, sans  que,  dans  la  supposition  la  plus  favo- 
rable ,  le  plaideur  eût  pu  gagner  autre  chose  que  la 
riiine  de  la  parde  adverse.  Ce  résultat  lui  démontre 
bien  la  fohe  de  sa  conduite  ,  mais  non  pas  dii 
mauvais   cspiit  qui  l'a  guidé.- 

Il  faut  remarquer  néanmoins  que  fous  ces  torts 
nationaux  sont  moins  marqués  aujourd'hui  qu'ils  ne 
font  été  :  il  y  a  une  amélioration  sensible  sous  ce 
rapport ,  dans  le  caractère  des  gallois.  La  religion  , 
dont  l'influence  salutaire  s'étend  de  jour  en  jo-ur 
chez  ce  peuple ,  y  a  certainement  contribué  ;  et 
d'ailleurs  on  doit  reconnaître  ,  à  l'honneur  de  ces 
montagnards  ,  que  les  meurtres ,  les  assassinats  pré- 
médités ,  les  vols  de  grands  chemins  ,  sont  inconnus 
parmi  eux. 

Johnson  i  dans  son  Tour  aux  Hébrides  ,  remarqiie 
que  les  montagnards  sont  voleurs  parce  qu'ils  sont 
pauvres ,  et  que  n'ayant  ni  manufactures  ni  com- 
merce ,  ils  n'ont  de  ressources  que  de  dérpber. 
Cette  observation  est  démenne  par  les  faits.  Dans 
le  pa;s  de  Galles  ,  on  contrait  à  peine  l'usage  des 
serrures  et  des  verroux  :  tout  demeure  confié  à  la 
loi  publique  ;  et  le  voyageur  solitaire  parcourt  les 
routes  et  les  forets  les  plus  sauvages  ,  sans  aucune 
crainte  d'éprouver  des  violences.  Aussi  ne  voit-on 
jamais  ,  comme  en  Angleterre  ,  des  gibets  dans  le 
voisinage  des  routes.  Ce  peuple  n'est  point  encore 
corrompu  par  l'influence  de  ses  voisins  ;  et  ce 
contraste  fournit  la  preuve  positive  que  les  plus 
grands  crimes  se  voient  chez  les  nations  où  la  ci- 
vilisation ,  k  luxe  et  l'incrédulité  ont  fait  le  plus 
de  progrés. 

Les  coutijmes  des  gallois  ont  quelque  chose  de 
très-orieinal  ;  ce  qui  concerne  les  mariages  et, les- 
funérailles  mérite  attention.  Parmi  les"  paysans 
gallois  ,  lorsqu'un  jeune  homme  pense  à  se  marier 
avec  une  jeune  fille  ,  il  se  met  au  lit  avec  elle  poriir 
lui  expliquer  ses  intentions.  Ce  que  je  dis  là  s'exé- 
cute à  la  lettre.  L'amoureux  va  chez  les  parens  dé 
la  jeune  fille  ,  ou  chez  ses  maîtres  ,  si  elle  est  dô^- 
raesdque.  On  leur  donne  un  lit,  et  ils  s'y  redréni: 
ensemble  ,  pour  faire  et  recevoir  les  propositions. 
Cette  manieit  de  se  voir  se  renouvelle  autant  quon 
le  croit  nécessaire.  Le  jeune  homme  vient  ordinai- 
rement coucher  le  samedi  soir,  et  s'en  retourne  le 
lundi  matin.  On  a  vu  durer  ces  négociations  deux 
ou  trois  aïis  ,  et  il  est  rare  qu'eUes  aient  des  suites- 
désagréables  pour  l'une  des  parties,   '    _  ' 

Cette  co'atumc  singulière,  qu'on,, ?  en  tort  dç 
comparer  au  bunJling  des  américains  ,  est  un  tr^it 
des  anciennes  mœurs  bretonnes.  Elle  nous  paraît 
blâmable  ,  à  nous  qui ,  dans  riotre  corruption  ,.  ne 
pouvons  nous  persuader  que  tant  de  familiarité 
puisse  s'allier  à  f  innocence.  J'ai  eu  moi-même  cette 
idée  j  mais  l'observadon  des  faits  la  détruite.  Le 
parfait  accord  des  témoignages  de  tous  ceux  quj 
ont  liabité  long-tems  le  pa)S,  ma  convaincu  nixg 
cette  coutume  était  innocente.  Il  est  évident  que 
les  parties  intéressées  la  considèrent  comme  tcîlp, 
Le  prétendant  ne  trahit  jamais  le  inoindre  sentiment 
,  d'un  tort  secret  ;  et  la  prétendue  se  conserve  tout- 
à-fait  exempte  de  honte  à  l'occasion  de  cette  fré- 
quentation. Les  parens  n'ont  jamais  l'idée  de  s'y 
refu.ser  ,  et  les  plus  prudes  s'y  prêtent  sans  scrupule.; 

,On  a  souvent  observé  (jue  les  coutumes  qui  sont 
générales  perdent  une  partie  de  leur  danc.er  ;  ce 
que  tout  le  monde  fait ,  ce  qui  est  tout  simple , 
et  dans  l'ordre  habituel  de  la  société  ,  ne  réveille 
aucune  idée  qui  ne  soit  convenable.  La  force  de 
l'habitude  et  de  l'opinion  peut  faire  taire  le  désir 
et  contenir  la  passion  dans  de  justes  bornes.  Les- 
hommes  sont  iaiis  de  manière  que  ce  c|ui  est  facile- 
leur  semble  moins  précieux  ;  et  que  ce  qu'ils  déro- 
bent dans  f  ombre  du  mystère  leur  paraît  plus  dési- 
rable et  plus  doux  ,  que  ce  qui  leur  est  publique- 
ment accordé.  Le  mystère  est  dangereux  ,  non  parce 
que  l'on  n'est  point  vu  ,  mais  parce  que  l'idée  du 
soupçon  s'attache  toujours  à  f  idée  du  secret.  Géné- 
ralement parlant ,  c'est  la  dépravation  des  ma-urs- 
qui  aiïiene  les  idées  impures  ;  et  cjuoique  le  con- 
traire ne  soit  pas  toujours  vrai ,  il  est  rare  que  celai 
q.ui  ne  pense-ipoint  à  mal  fasse  ce  qui  est-  maj.> 


Honni  soit  quimal  y  pensf  est  tout- à-fait  applicable 
à  ces  bonnes  gens.  Je  ne  prétends  pas  soutenir  qu'il 
ne  résulte  jamais  a  abus  de  cette  coutume  ;  mais 
ce  que  je  crois  fermement,  c'est  que,  malgré  cet 
usage  ,  les  filles  sont  plus  sages  chez  eux  que  chez 
nous. 

Le  mariage  n'offre  gueres  moins  de  singularités 
que  la  manière  dont  ïes  époux  font  connaissance 
lun  avec  l'autre.  On  distingue  dans  ce  pays-là  ,  le 
petit  et  le  grand  mariage.  Le  premier  n'est  qu'un 
essai  que  les"  époux  font  l'un  de  l'autre  :  si  cet  essai 
répond  à  leurs  espérances  ,  les  amis  et  les  parens 
sont  pris  à  ténioin  du  désir  que  forment  le  mari  et 
la  femme  de  s'unir  d'une  manière  indissoluble.  Si , 
au  contraire  ,  l'épreuve  ne  remplit  pas  ce  que  les 
époux  en  attendaieut ,  la  femme  revient  chez  ses 
parens  ,  et  n'en  a  pas  plus  de  difliculté  à  trouver 
un  autre  mari.  Cette  coutume  ,  au  reste  ,  ne  s'ob- 
serve plus  maintenant  que  dans  une  partie  du  Car- 
digan. 

Une  cérémonie  importante  du  grand  mariage  , 
c'est  la  collecte  de  denrées  que  les  époux  font  à 
cette  occasion  chez  tous  leurs  voisins.  Le  père  de 
l'épouse  fait  circuler  un  avis  ou  une  lettre  portant, 
qu'à  un  certain  jour  déterminé,  sa  fille  se  marie  , 
et  qu'il  espère  qu'on  n'oubliera  pas  les  présens 
d'usage  ,  comme  aussi  d'assister  à  la  tète. 

Les  amis  accourent  de  plusieurs  lieues  à  la  ronde, 
apportant  des  présens  de  vivres  ,  ou  de  l'argent. 
Le'  greffier  du  village  enregistre  ce's  dons  et  leurs 
auteurs ,  pour  qu'en  semblable  occasion  ,  celui  qui 
a  reçu  puisse  rendre.  On  pourrait,  en  se  fondant 
sur  l'usage  immémorial  ,  obtenir  en  justice ,  les 
présens  qui  ne  seraient  pas  accordés  de  bonne 
grâce  ;  mais  la  disposition  généreuse  des  gallois  , 
et  leur  sentiment  du  devoir  rendent  cette  ressource 
inutile. 

A  un  jour  nommé  ,  les  amis  de  l'époux  se 
rendent  en  cérémonie  chez  l'épouse  ,  pour  la  de- 
mander en  mariage.  Elle  attend  ce  moment  avec 
une  impatience  inquiète  ,  ce  qui  n'empêche  pas 
qu'elle  n'ait  l'air  cîe  se  refuser  à  la  proposition. 
Les  amis  de  l'époux  racontent  d'un  style  grossière- 
ment poétique  ,  les  vertus  du  héros  ,  et  font  valoir 
les  convenances  de  l'union  proposée  :  les  parens 
de  l'épouse  répondent  dans  le  même  style  pour 
proposer  des  raisons  de  refus.  Quand  cette  parade 
a  duré  quelque  tems  ,  on  fait  entrer  les  avocats 
de  l'époux,  et  on  leur  donne  à  diner.  L'époux  lui- 
même  est  reçu  ,  et  on  s'achemine  vers  l'église. 

Cependant ,  les  convenances  exigent  que  l'épouse 
montre  encore  divers  symptômes  de  répugnance. 
Elle  s'échappe  si  elle  peut  ;  elle  pleure^ ,  elle  se 
lamente  long-tems  avant  de  se  soumettre  à  son  sort. 
Après  la  cérémonie  de  l'édise  ,  on  revient  chez 
l'épouse  ,  où  la  fête  se  proronge  pendant  plusieurs 
jours.  S'il  surviciu  un  dimanche  ,  la  fcte  est  sus- 
pendue ,  et  on  emploie  la  journée  à  recevoir  et 
enregistrer  les  présciis  qu'on  apporte. 

Les  époux  ne  sortent  point  de  la  maison  que  les 
cérémonies  de  la  réceprion  des  présens  ne  soient' 
passées  :  cela  prend  ordinairement  deux  dimanches. 
La  valeur  de  ces  présens  ,  chez  les  gens  les  plus 
pauvres  ,  monte  quelquefois  à  40  ou  5o  guinées  , 
ce  qui  fait  un  secours  bien  important  pour  eux  , 
fiu  moment  où  ils  s'établissent. 
■  L'hospitalité  et  la  disposition  libérale  de  ce  peuple 
biit  sans  doute  donné  naissance  à  cette  coutume. 
Elle  est  faite  pour  encourager  puissamment  le  ma- 
riage et  favoriser  la  population  chez  ce  peuple 
pauvre.  C'est  en  effet  un  grand  secours  pour  des 
jeunes  gens  qui  s'établissent  qu'une  telle  avance  : 
elle  les  fait  entrer  avec  espoir  et  courage  dans  la 
carrière  matrimoniale  ,  et  les  engage  au  travail 
et  à  l'économie,  pour  le  remboursement  d'un  fonds 
qui  n'est  qu'un  prêt ,  et  qui  a  été  gagné  par  les 
inêmes  moyens.  Malheureusement  cette  coutume 
intéressante  commence  à  passer  ,  et  il  devra  en  ré- 
sulter un  effet  fâcheux  sur  la  population  du  pays. 

Les  cérémonies  de  funérailles  ont  aussi  leur  ca- 
ractère de  singularité.  Les  parens  et  amis  du  défunt 
se  rassemblent  dans  l'appartement  où  le  corps  est 
déposé.  Les  femmes  se  jettent  à  genoux  ,  et  pleurent 
amèrement.  Lorsqu'on  apporte  le  cercueil  vers  la 
porte  pour  sortir  de  la  maison  ,  l'un  des  parens  dis- 
tribue du  pain  ,  du  fromage  et  de  la  bière  aux 
pauvres  de  même  sexe  et  de  même  âge  que  le 
défunt  ,  pour  qu'ils  cueillent  des  herbes  et  des 
fleurs  que  l'on  renferme  dans  la  bierre  avec  le 
corps  ;  on  y  ajoute  quelquefois  un  pain  et  une  pièce 
de  monnaie.  Tous  les  assistans  se  jettent  ensuite  à 
g:noux,  et  s'il  y  a  un  ministre  présent ,  il  dit  l'oraisori 
aominicale.  A  chaque  croisée  de  chemins ,  le  convoi 
s'arrête  ,  et  on  recommence  la  même  cérémonie.  La 
procession  chante  ordinairement  des  hymnes  ,  avec 
'  des  intervalles  de  silence.  Dans  les  cantons  mon- 
tueux  et  couverts  de  bois  ,  les  échos  répètent  ces 
tristes  accords  ,  et  donnent  à  cette  cérémonie  lugu- 
bre un  caractère   imposant. 
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Le  service  à  l'église  est  différent ,  selon  que  c'est 
le  matin  ou  le  soir.  Le  ministre  lit  à  la  table  de  la 
communion  les  deux  prières  qui  ordinairement 
se  lisent  auprès  du  tombeau  ;  il  termine  par  la 
prière  deSaint-Chrysostôme.  Il  reste  ensuite  au- 
près de  la  table  ,  où  chacun  des  parens  et  amis  vient 
lui  faire  une  offrande  pécuniaire.  Le  plus  proche 
parent  donne  depuis  une  guinée  jusqu'à  six  pence  , 
selon  ses  moyens  ;  tous  les  autres  suivent  ,  et  don- 
nent à  proportion  du  degré  de  parenté.  Les  offran- 
des montent  quelquefois  jusqu'à  loi.  st.  Cet  usage 
est  un  reste  de  papisme  ;  originairement  ces  dons 
avaient  pour  but  d'obtenir  quelque  grâce  sur  le 
séjour  que  l'ame  du  défunt  devait  faire  en  purgatoire  : 
peut-être  aussi  les  offrait-on  en  remplacement  des 
droits  de  l'église  que  le  défunt  pouvait  avoir  omis 
dC'  payer.  Aujourd'hui  ce  n'est  plus  qu'un  hommage 
au  clergé. 

Il  résulte  de  cet  usage  un  peu  plus  d'aisance  dans 
la  position  des. pasteurs  de  village.  En  général ,  ils 
sont  beaucoup  mieux  payés  que  ceux  de  la  partie 
méridionale  de  la  principauté.  On  n'admet  aucun 
candidat  à  l'e^fercice  des  fonctions  pastorales  ,  à 
moins  qu'il  n'ait  reçu  ses  degrés  à  Cambridge  ou 
Oxford.  Le  règlement  est  de  l'èvêque  de  S.  David  , 
actuellement  cvêque  de  Rochester.  Avant  lui  ,  on 
admettait  des  gens  sans  éducation  et  d'une  igno- 
rance profonde. 

(  Extrait  de  la  Bibliothèque  britannique.  ) 


AVIS. 

A  VENDRE  une  manufacture  d'indiennes  en  toute 
activité  ,  située  à  Nantes  ,  sur  la  Loire  ,  avec  tous  les 
atteliers  et  ustenciles  pour  l'impression  de  vingt- 
cinq  mille  pièces  indiennes  fines  ,  blanchisseries  , 
jardins  ,  cinqlogemens  de  maître  ;  méchanique  pour 
les  planches  de  cuivre  et  autres,  enfin  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  l'usage  d'un  tel  établissement. 

S'adresser  pour  plus  amples  informations  aux 
citoyens  Diibern  et  fils  ,  propriétaires  ,  à  Nantes. 

LIVRES    DIVERS. 

Apperqii,  statistique  des  états  de  l  Allemagne  saxa 
le  rapport  de  leur  étendue  ,  de  leur  population  , 
de  leurs  productions,  de  leur  industrie',  de  leur 
commerce  et  de  leurs  finances  ,  par  Jean-Daniël- 
Albert  Hoech  ,  conseiller  de  justice  du  roi  dePrusse, 
et  directeur  de  police  à  Schwabach  ,  publié  en  fran- 
çais par  le  cit.  Ad.  Duquesnoy  ,  grand  in-folio. 

A  Paris ,  de  limprimerie  de  la  République  ,  et  se 
trouve  chez  Henrichs  ,  libraire  ,  rue  de  la  loi, 
n°  laSl  ,  à  l'ancienne  librairie  de  Dupont ,  et  chez 
Treuttel  et  "VVurtz  ,  libraires  ,  quai  Voltaire  ,  n"  2. 

Prix  12  fr.  pour  Paris  ,  et  14  fr.  pour  les  dépar- 
temens. 

Théorie  des  institutions  sociales  ,  ouvrage  élémen- 
taire dans  lequel  on  a  résolu  les  principales 
questions  du  droit   public. 

Prix  ,  I   franc  5o  centimes. 

A  Paris  ,  chez  Moutardiei' ,  libraire ,  quai  des 
Augustins  ,  n°  28. 


TRESOR         PUBLIC. 

Paiement  de  la  dette  publique  ,  pour  le  deuxième  semestre  de  tan  8  ,  à  effectuer  dans 
la  troisième  décade   de  floréal    an   g. 

SAVOIR: 
DETTE    PERPÉTUELLE    ET     VIAGERE  ;      TIERS     CONSOLIDÉ. 


Isjos  ,^£5  bureaux  Lettres 

de  paiement,    .qu'ils  acquittent. 


kl 


A.    B. 

C.  F. 

D.  L    T.   U. 

G.   R.  S.  W. 
L.N.  O.  V.Y. 

E.  K.  M.  P.  Q. 


Depuis  le  N°   l   de  chaque  nature  jusqu'aux  N"^ 


2950 

2o5o 

2920 

3o3o 

SSIo 

3700 

2720 

283o 

2620 

2740 

2570 

2680 

3i5o 
385o 


3i4'o 
2940 
2790 


325o 


325o 
3o5o 


Il  n  y  a 

pas  de' 
paie- 
ment 
ce  jour- 
là. 


Nota.  Les  huit  colonnes  ci-dessus  indiquent  les  numéros  les  plus 
éloionés  ,  qui  seront  payés,  dans  chaque  bureau,  aux  jours  cor- 
respondans,  sur  toutes  les  lettres  dont  ils  sont  chargés  „  tant  en 
rentes  perpétuelles  qu'en  rentes  viagères  ,  sur  i  ,  2  ,  3  et  4  têtes. 

PENSIONS. 


N°=des 
bureaux. 


Nature  des  pens. 
qu'ils   acquittent 


!l  flor. 


flor. 


N"  7- 


Liquidés  depuis 
le  n"  1"  jus- 
qu'aux numéros 

Ecclésiastiques, 
depuis  le  n°  i^', 
jusqu'aux  n°^ . . . 

Liquidées  ,  de- 
puis le  numéro 
7001  ,  jusqu'aux 
numéros.   .    .    - 


Noh-liquidées  , 
à  brevets  ,  de- 
puis le  n°  i"  , 
jusqu'aux  n°=.  . 

Non-liquidées , 
sans  brevets  , 
depuis  le  n"  i^', 
jusqu'aux  n"^... 


2  3  flor. 


!4  flor.  2  5  flor.  26  flor. 


27  et  28  floréal. 


Pensions  dés  veuves  des 

défenseurs   de   la   patrie  , 

5ooo     .  .  .      5200      .   .  .      5400      .  .  .      payables  par  mois. 

Ces  2  j.  sont  réservés  dans 
les  bureaux ,  n°'  7  et  8 , 
pour  acquitter  les  mois 
échus  du  I"  semestre  an  9 
de  cette  nature  de  pension; 
savoir  : 

Bureau  n"  7  ,  du  n°  i  , 
au  n°  2400. 
i58oo     .   .  .      16000         Bureau    n°   8  ,    du 
2401     à   la  fin. 
Le  2'  semestre  an  8  sera 
—  P^yÉ    en    mandats   sur   la 

N"  8.  <  „„;.  i„   „à  ,er  banque  de  France  ,  les  5  de 

ai5o  .  .  .  2200  .  .  .  225o  chaque  décade,  dans  un 
bureau  particulier.  Il  faut 
fournir  les  quittances  et  les 
certificats  de  vie  ,  le  3  de 
chaque  décade  ,  dans  la 
2i5o  .  .  .  2200  .  .  .  225o  boîte.  Les  semestres  anté- 
rieurs seront  payés  dans  les 
bureaux  de   l'arriéré. 

PAIEMENS     DES      SEMESTRES     ARRIÉRÉS. 
Les   semestres  antérieurs  au  2=  semestre  de  l'an  8,  sont  payables  dans  les  bureaux  de  l'arriéré  ,  n»'  9 

et  10  :   savoir  :  ,  ^  ,  ■       ^        ■  ■        \ 

Les  arrérages  du  2=  semestre  de  l'an  5,   et  du  1"  semestre  ^n  6  (  perpétuel  ,  viager  et  pensions  ), 

payables  seulement  en   rescriptions  nominatives  pour  contributions  de  1  an  6  et  années  antérieures  ,  le 

1'='  de  chaque  décade.  ,      1       .  ■        \     i  n     ,   . 

Ceux  du  2=  semestre  an  6  ,  et  du  l"  semestre  an  7  {  perpétuel ,  viager  et  pensions  ) ,   les  2  ,   3  et  4 

^Et  œux  du  2'  semestre  de  l'an  7  ,  ainsi  que  du  i"  semestre  an  8  (  perpèmel  ,  viager  et  pensions) , 
les  5  ,  6  ,  7  et   8   de   la  décade. 


commencement 


L'abonnement  se  fait  i 
1-  chaque  mois. 

11  tant  adresser  les  let 
atTranchir    Lei  lettres 

Il  faut  avoir  soin  ,  poi 
,eures  du  matin  jusqu'à 


;  et  l'argent ,  fra 


A  c  A  s  s  E  ,  propriétaire  de  ce 
nt  point  retirées  de  la  poste, 
nferment  des  valeurs  ,  etadressi 


18.  Il  faut  comprendre  dans  le: 


s  le  port  des  pays  où  l'o 


s  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  1 3 . 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


J\f°   221. 


Primcdi,  21  Jloréal  an  g  de  la  république  française  ,  U7ie  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  soiiscnprcurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  8  ,  le  Monirev.r  est  /;  seul  jo:ir:ud  officiel. 


EXTERI    EUR. 

ANGLETERRE 

Londres,  le  5  mai  {  i5  Jloréal). 

PARLEMENT      IMPÉRIAL, 

Chameke     des   communes. 

Scanci:  du  4   mai  (  i^jloréat. } 

Éligibilité  de  M.  Horne  Tooke. 

Lord  Temple  réclame  l'ordre  du  jour  pour  un 
examen  ultérieur  des  dépositions  des  témoins  enten- 
dus à  la  barre ,  relativement  à  M.  Horne  Tooke  , 
ainsi  que  du  rapport  du  comité  nommé  pour  faire 
des  recherciies  à  ce  sujet,  dans  les  registres  du  parle- 
ment. 1  ouïes  ces  pièces  étant  lues ,  lord  Temple  se 
levé  et  dit  : 

11  La  motion  que  je  vais  taire  tient  aune  grande 
question  constitutionnelle  :  on  sait  qu'à  une  époque 
qui  n'est  pas  encore  extrêmement  éloignée  ,  presque 
tous  les  pouvoirs  de  la  nation  étaient  concentrés 
dans  le  clergé.  Sa  puissance  avait  pour  base  la 
superstition  ;  elle  était  en  raison  directe  de  l'igno- 
rance du  peuple.  Les  ecclésiastiques  avaient  attiré 
à  eux  non-seulement  les  affaires  publiques  ,  mais 
encore  celles  des  particuliers  :  ils  l'éclamaient  impé- 
ricuseaient ,  et  e>.erçaient  le  droit  exclusif  de  s'im- 
poser eux-mêmes  ;  leurs  subsides  étaient  votés  dans 
iine  assemblée  du  clergé  ,  comme  ceux  des  com- 
munes i'étaieat  en  parlement.  Il  est  aisé  de  voir 
que  le  clergé  et  les  communes  fesaient  alors  deux 
coips  bien  distincts.  Ce  qui  mérite  d'être  remar- 
qué ,  c'est  que  ces  ecclésiastiques  ,  quj  se  taxaient 
eux  -  mêmes  dans  leur  assemblée  pardcuiiere  , 
taxaient  les  autres  comme  membres  du  parlemçpt , 
ou  les  uns  étaient  admis  en  vertu  de  leurs  titres 
d'abbés  ,  etc. ,  les  autres  comme  élus  par  leur 
propre  corps  ;  mais  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  repré- 
sentaient le  peuple  ,  qui  était  entièrement  étranger 
à  leur  nomination.  Ils  représentaient  le  clergé ,  le 
clergé  seul.  Venant  ensuite  à  s'ennuyer  de  cette 
mission,  et  regardant  leur  présejice  au  parlement 
comme  une  charge  ,  ils  pro5terent  de  toutes  les 
occasions  qu'ils  purent  trouver  pour  s'en  affran- 
chir ,  jusqu'à  ce  qu'enfin  ,  vers  le  règne  de  Henry 
VI ,  ils  parvinrent  ,  sous  différens  prétextes ,  à 
obtenir  une  exemption  générale.  Depuis  ce  moment 
ils  ne  parurent  plus  au  parlement  :  seulement  on  y 
vit  encore  quelques  représentans  du  clergé  ,  mais  en 
très-petit  nombre  ,  jusqu'à  la  reine  Elizabeth  ,  sous 
le  règne  de  laquelle  les  ecclésiastiques  lurent  tout 
à  fait  exclus. 

Les  ecclésiastiques  ,  membres  du  parlement ,  n'y 
représentaient  que  leur  propre  corps  ,  et  non  le 
peuple  :  c'est  un  point  sur  leqijel  tous  les  écri- 
vains sont  parfaitement  d'accord.  Il  paraît  que  le 
clergé  ava:t  toujours  joui  du  droit  de  se  convoquer 
lui-même,  quand  il  le  jugeait  convenable,  quoi- 
qu'il siégeât  en  même  teins  au  parlement.  Henri 
VIU  lui  enleva  ce  droit  de  convocation  ,  et  le  prit 
pour  lui-même  ;  c'est  de  cette  époque  que  date  la 
non-existence,  du  clergé  comme  corps  délibérant. 
C'est  ainsi  qu'il  vit  s'échapper  de  ses  mains  un  pou- 
voir qui  avait  toujours  été  un  sujet  d'inquiétude 
pour  l'autorité  civile.  —  Depuis  ce  moment  ,  on 
n'entendit  plus  parler  du  clergé  ,  jusqu'au  tems 
orageux  de  Charles  I"^.  Le  clergé  fut  alors  déclaré  , 
par  un  acte  du  parlement ,  inhabile  à  tout  emploi 
temporel.  Un  acte  de  Charles  II  lui  rendit  ses  pri- 
vilèges ;  mais  au  nombre  de  ces  privilèges  n'était 
pas  celui  de  siéger  au  parlement.  En  1664  ,  il 
renonça  au  droit  de  se  taxer  lui-même  ,  et  reçut 
en  écliange  celui  de  siéger  à  la  chambre  des  com- 
iiiunes  ,  où  il  se  trouva  imposé  comme  les  autres 
classes  du  peuple.  Si  quelques  ecclésiastiques  ,  avant 
ce  tems  ,  avaient  siégé  dans  la  chambre  des  com- 
munes comme  représentans  du  peuple  ,  on  voit  que 
ce  n'était  pas  en  vertu  d'un  droit  i  c'était  une  laveur. 
Ils  présentèrent  une  péiidon  à  la  reine  Elizabeth  , 
pour  qu'elle  leur  permît  de  siéger  dans  la  chambre 
des  commîmes  :'  les  pétitionnaires  y  disaient  que  ,  s'ils 
desiraient  entrer  ciams  les  communes  ,  c'était  pour 
y  soutenir  les  prérogatives  et  l'inlluence  de  la  cou- 
ronne ;  ils  donnaient  à  entendre  cju'iis  y  porteraient 
plus  de  sagesse ,  de  discrétion  et  de  lumières  que  n'en 
avaient  les  membres  de  ce  teras-là.  C'est  au  révé- 
rend ttiembre  à  voir  s'il  ne  veut  aussi  siéaer  au 
milieu  de  nous  que  pour  nous  écbircr  de  ses  lu- 
mières ,  et  défendre  les  préroî^atives  et  l'inlluence 
de  la  couronne.  La  pétition  du  clergé  fut  rejetée 
par  la  reine  Elisabeth  :  une  autre  ,  piéscntée  au  roi 
]accjues  \"  ,  eut  le  même  sort. 

On  voit  par  le  rapport  du  comité  que  le  tilre  rle- 
ricu!  est  souvent  ajouté  aux  noms  des  membies  deà 
communes.  Mais  sous  les  règnes  des  Edouards  I". 
U  ,   pt  m  ,  ce  titre  était  donné  à  tous  les   hommes 


de  lettres ,  et  à  beaucoup  d'autres  ,  qui  n'étaient  pas 
engages  dans  la  profession  ecclési,7Stique.  —  Le  seul 
cas  dans  le  rapport ,  qui  puisse  paraître  favorable  au 
droit  supposé  du  clergé  ,  de  siéger  daiis  cette  cham- 
bre ,  est  celui  de  sir  Thomas  Haxey  ;  mais  on  ne 
voit  pas  qu'il  ait  été  répété  une  seule  fois.  —  Quant 
au  cas  du  doyen  de  Carlile  ,  il  ne  prouve  rien  ,  puis- 
que ce  doyen  était  laïque  ,  et  ne  possédait  son  béné- 
fice qu'en  vertu  d'une  dispense.  —  On  voit  un  doc- 
teur Craddock  rejeté  pour  double*  cause  d'inégibi- 
lité  et  d'élection  illégale. — Le  deynier  cas  men- 
tionné dans  le  rapport  est  celui  de  Rushworth  ;  mais 
quand  il  vint  au  parlement ,  il  passait  pour  laïque  ; 
on  ignorait  qu'il  fût  ecclésiastique.  Une  pétition 
ayant  été  présentée  contre  lui  ,•  le  comité  chargé 
d'examiner  cette  affaire  ,  trouva  que  M.  Rushworth 
n'était  que  diacre  ,  et  par  conséquent  avait  pu  être 
élu.  Le  rapport  d'un  seul  comité  ne  peut  faire  loi. 
L'inégibilité  du  clergé  est  un  principe  reconnu  au- 
tant qu'il  puisse  l'être.  Sii  Edward  Coke  et  le  juge 
Blackstoiie  l'affirment. 

Grâces  à  Dieu  !  nous  vivons  dans  un  tems  où 
la  puissance  du  clergé  n'est  plus  à  craindre.  Mais  la 
grande  beauté  de  notre  ccnsùturionest  que  le  peu- 
ple soit  aussi  complettement  représenté  que  les 
circonstances  le  permettent.  Si  le  clergé  était  admis 
dans  cette  chambre  ,  il  posséderait  double  privi- 
lège et  double  représentation.  Il  abandonnerait  les 
sentiers  paisibles  de  la  religion  ,  pour  se  jeter  dans 
le  dédiile  de  la  politique. — Je  savais  bien  qu'un 
ecclésiastique  pouvait  renoncera  l'exercice  de  ses 
fonctions  ;  mais  je  ne  connais  aucune  loi  qui  lui 
permette  de  se  dépouiller  de  son  caractère.  — 
Après  avoir  cité  les  lois  et  les  canons  qui  prouvent 
le  contraire  ,  lord  Temple  conclut  en  fusant  la  mo- 
tion :  que  l'orateur  de  la  chambre  ordonne  au  clerc 
de  la  couronne  d'adresser,  au  bourg  de  Old-Sarura  , 
un  nouveau  wnS  d'élection  ,  à  la  place  du  révé- 
rend John  Horne  Tooke  ,  qui  se  trouvant  engagé 
dans  l'ordre  de  prêtrise  au  moment  où  il  avait  été 
élu  ,  était  inéligible  ,  et  ne  peut  siéger  à  la  chambre 
des  commtrnes. 

Le  chancelier  de  l'échiquier.  La  motion  qui  vient 
d'être  laite  embrasse  deux  objets  distincts  ;  le  nour 
veau  wùt  d'élection  au  bourg  de  Old-Samm  ,  et 
l'inégibilité  des  personnes  eng-gêes'dans  les  ordres 
sacrés.  Sur  ce  cfernier  point ,  je  suis  parfaitement 
d'accord  avec  l'honorable  membre  ;  mais  je  crois 
la  chose  susceptible  de  quelqu'explication.  —  Les 
ecclésiastiques  ne  siégeaient  pas.  au.pârleraent  comme 
représentans  ,  mais  comme  protecteurs  du  peuple. 
Les  pétitions  présentées  par  le  clergé  à  la  reine 
Elizaoeth  et  à  Edouard  VI ,  avaient ,  je  crois  ,  pour 
but  de  faire  revivre  ce  droit  de  protectorat.  Les 
exemples  cités  par  lord  Coke  ,  de  Robson  ,  sous  le 
règne  de  Jacques  I"'  ;  du  docteur  Cfaddock  .  en 
1661  ;  et  d'Alexandre  Nervel ,  prébeudier  de  V/est- 
rainster ,  ne  sont  pas  tout-à-fait  applicables  à  l'es- 
pèce dont  il  s'agit  ici.  Toutes  ces  personnes  turent 
déclarées  inéligibles  ,  parce  qu'elles  avaient  voix 
dans  la  convocation  (  l'assemblée  du  clerçé.  )  —  Le 
clergé  ,  jusqu'à  l'année  1664  ,  eut  le  droit  de  s'im- 
poser lui-même  dans  son  assemblée  ;  mais  le  pou- 
voir de  cette  assemblée  n'égalait  pas  celui  du  parle- 
ment ,  puisqu'il  fallait  que  le  roi  et  le  parlement 
eussent  sancrionné  ces  taxes  du  clergé  ,  pour  qu'elles 
eussent  force  de  loi.  —  Il  est  très-vrai  qu'il  y  a  plus 
d'un  exemple  de  personnes  actuellement  dans  les 
ordres  sacrés  ,  qui  ont  siégé  aux  communes  ;  mais 
on  n'y  a  jamais  vu  personne  revêtu  de  l'habit 
ecclésiastique  ,  et  connu  pubhquement  pour  être 
dans  les  ordres  sacrés.  On  n'en  a  même  jamais  vu 
se  présenter  comme  candidats  à  ceux  qui  avaient 
le  droit  d'élire.  La  raison  en  est  qij'un  tiers  des 
ecclésiastiques  du  royaume  tiennent  leur  existence 
de  la  couroime  et  dépendent  d'elle.  Admettre  des 
personnes  de  cet  ordre  au  parlement ,  ce  serait  com- 
promettre les  libertés  du  peuple.  —  Différens  mo- 
narques ont  employé  des  ecelèsiastiques  comme 
juges  ,  comme  ambassadeurs  ;  mais  jeu'en  vois  pas 
qui  aient  été  représentans   du   peuple. 

Néanmoins  je  crois  qu'il  y  aurait  de  .l'inconvé- 
nient à  admettre  la  première  partie  de  la  motion  , 
lenouveau  writ  d'élccdon  au  bourg  de  Old-Sarum. 
Qui  peut  répondre  à  la  chambre  que  les  électeurs 
de  ce  bourg  ne  nommeront  pas  encore  une  fois 
M.  Morne  Tooke?  la  chambre  alors  se  trouverait 
dans  le  même  embarras.  Je  sais  bien  qtre  si  un 
homme  en  iaillite  ,  un  mineur  ,  un  étranger  ,  était 
nommé  cléputé  ,  il  p'y  aurait  pas  dincorivénient 
à  donner  ,  même  après  40  joins  ,  un  nouveau 
writ  d'élection  ;  mais  ici  le  cas  est  bien  différent  : 
la  décision  du  comité  contre  la  pétition  relative  à 
1  élection  de  M.  Rushworth  ,,  engagé  dans  l'ordfe  du 
diaconnat  ,  s'applique  parfaiiement  à  l'espcçe  qui 
nous  occupe.  J'avoue  que  je  ne  saisis  pas  la  diilé- 
rence  qu'il  peut  y  avoir  entie  un  homme  qui  çst 
diacre  et  un  autre  qui  est  prêtre;  le  meilleur  païti  4 


prendre  serait ,  selon  moi  ,  de  passer  un  biil  pour 
déclarer  exprassément  qu'une  personne  qui  a  été 
dans  le.î  ordres  sacrés ,  soit  du  diaconnat ,  soit  ô.s 
la  prêtrise  ,  n'est  pas  éligible.  Un  canon  do  i6o3 
dit  claifement  que  ceux  qui  ont  été  une  fois  en- 
gagés dans  les  ordres  sacrés  ,  ne  peuvent  y  renon- 
cer. Je  crois  le  bill ,  dont  je  parle  ,  nécessaire  sous 
tous  les  rapports. 

Ceux  qui  seront  d'avis  qu'un  nouveju  zorit  soit 
envoyé  ,  penseront  aussi  qu'il  faut  un  acte  du  par- 
lement, qui  levé  tou?  les  doutes  sur  ce  sujet.  Ceux 
qui  croient  que  les  personnes  engagées  dans  les 
ordres  sacrés  ,  peuvent  être  membres  de  cette  cham- 
bre ,  ne  pourront  voir  qu'avec  plaisir  un  bill  qui 
préviendra  à  l'avenir  toutes  les  discussions  du  genre 
de  celle-ci.  Je  demande  donc  que  la  modon  soit 
écartée  par  les  autres  ordres  du  jour. 

M.  Hume  2'oo/i«.  Puisque  personne  ne  se  levé, 
je  vais  parler ,  mais  j'avoue  que  c'est  avec  la  plus 
grande  répugnance.  Pendant  le  cours  d'une  vie  lon- 
gue et  qui  n  a  pas  été  oisive  ,  je  me  suis  trouvé  en^ 
gagé  dans  bieii  des  discussions  d'une  plus  grande 
importance  que  celle-ci ,  mais  il  m'est  arrive  rare- 
ment d'avoir  à  parler  pour  moi.  Je  combattais  des 
ennemis  de  la  loi,  de  la  liberté,  de  la  venté.  ]ï 
était  essentiel  que  je  sordsse  vainqueur  de  la  lutte  , 
mais  moins  pour  moi  que  pour  le  reste  du  genre 
humain. 

Les  sujets  pour  lesquels  je  disputais  étaient  comr 
muns  à  tous,  comme  l'air  et  l'eau  ;  mais  aujour- 
d'hui c'est  ma  propre  cau^e  que  j'ai  à  défendre  ;  ce 
n'est  pourtant  pas  tout  -  à  -  fait  la  première  foia 
que  je  nie  vois  dans  ce  cas  désagréable  ;  j'ai  eu 
affaire  à  des  personnes  disposées  pour  moi ,  à  peur 
près  aussi  favorablemeijt  que  celles  qui  me  donnent 
occasion  de  parler  dans  ce  moment. 

Après  avoir  étudié  à  l'université  le  nombre  d'an- 
néça  prescrit,  et  avoir  suivi  les  exercices  ordinaires  , 
j'aspirai  aux  honneurs  de  raaitre-ès-arts ,  honneurs 
qui ,  je  crois  ,  n'avaient  été  refusés  à  personae 
avant  moi  :  car  je  suis  persuadé  que  mon  chien 
les  obtiendrait  demain  ,  s  il  pouvait  payer  les  dfoitç  , 
et  prononcer  le  prç)  4omino  rege.  Je  fus  cependant 
évincé  par  les  soins  d'un  ami  du  noblç  lofd 
(Temple)  ,  le  feu  lord  Monford.  Je  fje  me  per^ 
mettrai  ici  aucune  réiiexiôn  sur  la  niorahté  dé  ce 
noble  lord  :  je  ne  dirai  point  ce  que  j'en  pense. 
11  est  dans  la  tombe  :  de  inortuii  «//(iT,  quand  orj 
n'a  pas  de  bien  à  en  dire.  Le  second  combat  de 
ce  genre  que  j  ai  eu'  à  soutenir  ,  fut  quand  je  me 
présentai  a  la  barre  comme  candidat.  Je  suivais  le 
conseil  du  premier  jurisconsulte  que  "1  Angleterre 
ait  peut-être  jamais  produit  ,  le  dernier  lord  Àshr 
burton.  Je  ne  fus  pas  assez  fou  pour  abandonner 
une  place  que  j'avais  alors  ,  et  dont  les  proHts  sufiiT 
saient  à  mes  désirs  modérés  :  j'étais  membre  d'unç 
cour  dejusdce  depuis    lySfa  ,  et  je  ne   me  croyais 

f  as  sans  titre  pour  exercer  la  profession  de  légiste, 
aurais  pu  améliorer  par-là  nion  sort ,  mais  je  ne 
voulus  pas  quitter  le  certain  pour  fincertain.  Je  iijf 
très-bien.  Uu  noble  marquis  ,  queje  ne  nommerai 
pas ,  mais  qui  e^t  maintenant  membre  de  cette 
chambre  ,  se  mêla  de  mon  affaire  ,  et  comme  soii 
inUuence  était  grande ,  ma  demande  fut  rejettée. 
Néanmoins .... 

(  Ici ,  M.  Siméon  veut  rappeler  M.  Tooke  ^ 
l'ordre.  —  On  crig  de  tous  les  côtés  ,:  Non  ,  7iori , 
continuez.  —  M.  Siméon  dit  ,  que  s'il  a  interrompu 
l'honorable  membre  ,  c'est  qu'il  craignait  qu'il  ne 
parlât  mal  de  l'ordre  des  juges  auquel  il  avaif 
lui-même  l'honneur  d'appartenir.  —  M.  Tooke  la 
rassure   là-dessus  ,   gt  poursuit  :  ) 

On  s'opposa  à  mon  admission  ,  sans  qu'op  daj^ 
gnât  appuyer  ce  refus  d'aijcun  motif  tiré  ',  joit  clej 
lois ,  soit  des  usages. 

Ce  que  je  viens  de  rapporter  ,  fait  voir  comnicnl; 
j'ai  été  traité  autrefois  ,  et  tend  à  expliquer  le  zèle 
très-louable  ,  sans  doute  ,  que  ijianifesfe  le  noble 
lord  dans  la  circonstance  acmelie.  Je  prie  lachamr 
bre  de  se  rappeler  comment  cette  affaire  a  été  con- 
duite ,  de  manière  à  faire  croire  à  un  étranger  que 
je  ir.e  suis  rendu  coupable  de  lélonie  ,  ou  de  quel-  ^ 
qu'autre  crime  inlâme.  11  a  été  dit  qu'il  fallait'  que 
je  comparusse  ici  en  personne  :  mes  yeux  ,  il  est 
vrai  ,  sont  aujourd'hui  assez  mauvais  ;  mais  je  suis 
bien  trompé  si  le  noble  lord  est  un  homme  fi  ter- 
rible ,  que  j'eusse  dû  craindre  de  le  voir  en  lace 
çans  cet  avertissement.  Ai-je  jamais  fait  preuve  dç 
poltronnerie  ?  non  :  je  me  suis  toujours  mofitrç 
avec  intrépidité  ,  dahs  quelque  situation  où  j'aie 
été.  Je  voudrais  bien  savoir  pourquoi  le  noble  lord 
a  tait ,  dans  celte  chambre  ,  la  motion  que  je  me 
trouvasse  aujourd'hui  à  ma  place,  je  n'ai  point  à 
répondre  pour  un  crime  ,  et  je  ne  vois  pa,s  pour,, 
quoi  la  question  n'aurait  pas  pu  se  traiter  tr.iiiquilr 
lement ,  même  en  mon  absence,  je  prie  le  noble 
lord  de  ne  pas  regarder  la  chambre  comme  désbc- 
npréf  ,  parce  cpae  j'ei;  sius  membre.  Ma  place  iis. 


me  rapporte  rien  :  je  ne  l'ai  pa5  recherchée  pour 
me  soustraire  à  des  créanciers  ;  je  n'ai  point  de 
dettes  ,  je  n'en  ai  jamais  eu  ,  je  n'en  aurai  jamais  ; 
mais  ayant  été  député  ici  par  un  grand  corps  cle 
constituans ,  (  On  rit.  )  c'est  leur  droit  que  jedé- 
l'ends.  On  ne  me  reprochera  pas  de  vivre  des  biens 
de  l'église  ;  je  n'y  possède  rien.  Au  reste  ,  je  ci- 
terais des  personnes  qui ,  ne  pouvant  pas  dire  la 
même  chose  ,  ont  cependant  continué  d'être  mem- 
bres du  parlement. 

Le  comité  nous  a  régalé  d'un  morceau  de  vieux 
anc,lais  qui  m'a  beaucoup  amusé.  Le  premier  exem- 
ple cité  dans  le  rapport  est  du  règne  de  Henri  VI  , 
et  dans  vingt-une  lignes ,  il  se  trouve  onze  fautes 
seulement.  Le  comité  ne  connaît  pas  les  caractères 
saxons.  11  a  piis  le  iheta  saxon  pour  un  7  ,  et  l'y 
pour  un  I.  — Je  ne  m'arrêterai  pas  à  tous  les  pré- 
cédens  exemples  cités  dans  le  rapport;  mais  je  di- 
rai que  ce  ne  fut  pas  sous  Guillaume  III  que  l'en- 
^trée  du  parlement  fut  interdite  par  un  acte  exprès  , 
"aux  enlans  et  aux  étrangers.  Ce  mêrne  acte  rejette 
beaucoup  d'autres  personnes  ,  et  s'il  était  en  pleine 
vigueur, aujourd'hui  ,  la  chambre  se  serait  vue  ce 
soir  privée  du  plaisir  d'entendre  un  savant  et  un 
pieux  discours.  —  Le  noble  lord  (  Temple)  a  beau- 
coup insisté  sur  la  sainteté  du  sacerdoce.  Il  a  sans 
doute  sucé- ses  principes  avec  le  lait  de  sa  nour- 
rice ,  ou  sur  le  sein  de  sa  maman  ;  mais  les  tems 
du  papisme  sont  passés.  Dans  la  doctrine  des  pa- 
pistes ,  il  y  a  sept  sacremens,  et  l'ordre  en  est  uri. 
Ce  n'est  pas  la  même  chose  dans  la  religion  ré- 
formée. Chez  nous  les  ecclésiastiques  sont  supposés 
avoir  un  cœur  comme  les  autres  hommes.  Il  leur 
est  permis  de  se  marier  ;  et  les  meilleurs  juges  ont 
prononcé  qu'ils  étaient  apts  au  mariage  autant  que 
personne.  — Si  j'étais  juif ,  jésuite  ,  payeri  ou  ma- 
hométan  ,  on  n'attaquerait  pas  mon  éligibilité  -,  mais 
parce  que  je  tiens  à  l'église  établie  dans  ce  pays  , 
on  me  la  conteste.  —  Un  prêtre  papiste  peut , 
avec  une  dispense  de  son  pape  ,  cesser  d'être  prê- 
tre ,  être  relevé  de  ses  vœux  de  religion  :  dans  l'é- 
glise anglicane  ,  chaque  individu  est  à  lui-même 
son  pape  ,  se  donne  à  lui-même  la  dispense  et 
l'absolution. 

Le  noble  lord  veut  qu'il  y  ait  une  ligne  de  démar- 
carion  mieux  prononcée  entre  le  clergé  et  le  peuple; 
qu'il  présente  donc  un  bill  à  cet  effet  :  mais  ce  sera 
une  innovation  contraire  aux  principes  de   la  ré- 
forme qui  a  eu  particulièrement  pour  objet  de  faire 
disparaître    les    distinctions   entre    le   clergé  et  le 
peuple ,  et  de  les  lier  plus  étroitement  ensemble. 
On  disait 'il  y  a  quelques  jours  :  si  un  prêtre  avait 
été  déposé  pour  avoir  commis  un  adultère,  et  était 
élu   ensuite   pour  siéger   dans   cette  chambre  ,^  ne 
serait-il  pas  éiigible  ?  Si  on  a  quelque  chose  à  m'ob- 
jecter,   certes  !^  ce  n'est  pas  l'aduitere  :  et  s'il  fallait 
exclure  de  la  chambre   tous  ceux  à   qui  l'on  a  ce 
crime  à  reprocher  ,  le  principe    aurait   des   consé- 
quences trop   sensibles.   On  a  dit  que  d'après   un 
canon,  une  personne  qui  renonçait  volontairement 
à  son  caractère  clérical,  serait  sujet  à  l'excommu- 
nication, niais  que  l'excommunication  ne  lui  ferait 
pas  perdre  son  caractère.  Ainsi  pour  le  perdre,  [il 
faut  absolument  avoir  commis  un  crime  qui  mérite 
la  déposition  :   il    faudrait   par    exemple   imiter  la 
conduite   de  l'honorable   membre  ,  qui  fut,   il  y  a 
quelques  jours ,  convaincu  d'adulieve.  Ainsi  un  acte 
volontaire  ,  qui  sans  être  criminel,  fait  exconamu- 
nier  un  homme  ,  le   livre  au  diable  ;   mais  il  ne 
lui  fait  perdre   son  caractère  d'ecclésiasliqtie  et  ne 
lui  rend  par   conséquent  pas  le  droit  d'éligibilité. 
Ace  canon   qu'on  nous  fait  tant  valoir,  je  peux 
en  opposer  un  autre  également  en  vigueur  aujour- 
d'hui ,  et  qui  porte  que  tout  ecclésiastique  qui  exor- 
cise ou  tente  de  chasser  les  démons  ou  les  évoque, 
sera  déposé  ;  si  donc  j'avais  commis  un  de  ces  cri- 
mes ,  si  j'avais  essaye  de  chasser  le  démon  du  corps 
d'un  membre  de  cette  chambre  ,  par  e:.emple  ,  j'au- 
rais les  qualités  requises  pour  siéger   ici.  Ceci    me 
rappelle  une  jeune  fille  qui  se  présentait  à   l'hô- 
pital   de  la  Madeleine  ;    on   lui   répondit   qu'il  se 
trouvait  une  place  vacante  dans  la  maison  ,  on   lui 
demanda  quels   étaient  ses   «très  pour  être  reçue  : 
!i  Comment  vous   êtes-vous  perdue  ?  cpai   vous  a 
séduite  ?  Bon  dieu  ,  répliqua  la  jeune  fille  ,  moi 
séduite  ,   je   suis  innocente    comme   l'enfant   qui 
vient  de    naîn-e.  —  Si  cela  est  ,   vous  ne  pouvez 
pas  étje  reçue  ici  n.  il  fallait  donc   que  cette   pau 
vre  innocente  s'en   allât ,  et    se    conduisît  de  ma- 
nière à  pouvoir  une  autre   fois   être  admise.    Tel 
est  à  peu  près  le   langage  qu'on  tient  aujourd'hui. 
Mais  quelles  raisons   allegue-t-on  ?  Un  membre 
des  communes  doit   s'occuper    des   affaires    publi- 
ques ,  veiller  à  la    sûreté  du   peuple  ,   écarter    les 
dangers   qui  le  menacent.  Or  ,   un  homme  d'église 
ne  doit    pas    se    mêler  de    tout   cela.   Quoi  !  un 
homme  d'église ,  s'il  se  trouvait   sur   un  vaisseau 
en   danger  ,  ne   pourrait  pas  mettre   la  main  à  la 
pompe  ,    ou   apporter  un  seau  pour   arrêter  l'in- 
cendie ?  Cette  doctrine   heureusement   n'était  pas 
celle   du  fameux  docteur   Walker ,    qui     défendit 
avec  tant  de   bra\oure    Londondery      assiégée  par 
Jacques  II.  Le  roi  Guillaume  voulut  ,  pour  le  ré- 
compenser ,  lui  conférer  un  évéché.  Mais  les  évê- 
ques    intervinrent   et  dirent  qu'à   la  vérité  il  avait 
rendu   de   grands  services  ,  mais  qu'ayant  teint  ses 
mains  dans   le   sang  ,   il   ne   pouvait   être  élevé    à 
l'épiscopat  :  alors  le  roi  Guillaume  Im  donna  un 
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régiment  ,  et  le  docteur  colonel  Walker  fut  dans 
la  suite  tué  ,  en  combattant  vaillamm^en't  à  coté 
de  son  roi.  — Robinson  ,  évêque  de  Dublin,  était 
lord  du  sceau  privé  :  lord  Cholmondeley  possédait 
deux  bénéfices;  le  docteur  Grettyman  ,  évêque  de 
Lincoln,  était  en  même  tems  secrétaire  de  M.  Pitt  ; 
le  docteur  O'beime  ,  évêque  de  Meath ,  était  se- 
crétaire du  duc  de  Portland  ;  l'évêque  actuel  de 
Deny  siège  à  la  chambre  haute  ,  en  qualité  de 
comte  de  Bristol ,  l'archevêque  de  Cashel  tient  les 
sceaux  dans  la  même  chambre  ,  comme  lord  So- 
merton.  — Je  pourrais  citer  bien  d'autres  exernples 
encore  ,  pour  prouver  qu'il  n'y  a  pas  entre  f  église 
et  l'état  cette  incompatibilité  sur  laquelle  on  s'ap- 
puie aujourd'hui  pour  m'exclure  de  cette  chambre. 
— Je  supplie  la  chambre  de  vouloir  bien  iaire  la 
loi  avant  d'y  assujetdr.  Comme  il  n'existe  pas  de 
loi  qui  me  déclare  inéligible  ,  il  faut  bien  que 
mon  élection  soit  reconnue. 

(  Extrait  du  Star  et  du  Morning-ChronicU.  ) 
(  Demain  les  discours  de  MM.  Siméon  ,  Fox  et 
Erskine  ,  etc.  ) 
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POPULATION 

Département   du  Jura. 

L'accroissement  qu'éprouve  la  population  de 
ce  département  est  rapide  ;  est-il  habituel  et  quelles 
peuvent  en   être  les  causes  ? 

En  1763  la  population  de  la  Franche  -  Comté 
était  de  654,425  ,  et  M.  Necker  la  portait  ,  en 
17S6,  à  678,800;  en  rectifiant  l'erreur  légère  qui 
s'est  glissée  dans  cette  observation  ,  l'accroisse- 
ment est  bien  plus  sensible  et  bien  plus  prompt. 
C'est  en  1784,  et  sur  les  récensemens  de  1788  , 
que  fut  rédigé  et  publié  l'ouvrage  de  M.  Necker  ; 
c'est  donc  dans  l'espace  de  20  années  seulement  que 
la  population  de  la  Franche-Comté  avait  éprouvé 
une  augmentation  de  24,375  individus. 

L'accroissement  est  plus  rapide  encore  dans  les 
années  suivantes.  Les  tableaux  présentés  à  l'assem- 
blée consrituante  par  le  citoyen  Pinteville  Cernon  , 
un  de  ses  membres ,  le  q8  juillet  1791  ,  portent  la 
population  de  la  Franche-Comté  à  745,889  ;  sa- 
voir :  celle  du  département  du  Doubs  ,  à  218,673  ; 
celle  du  Jura,  à  280,200;  et  celle  de  la  Haute- 
Saône  ,  à  247,016.  C'est  une  augmentation  de 
67,089  individus  sur  le  dernier  état  de  M.  Necker  , 
qui  ,  vraisemblablement  ,  n'était  qu'un  apperçu 
calculé  d  après  le  nombre  des  naissances  ,  comme 
il  l'annonce  lui-même. 

L'erreur  de  M.  Necker  sur  l'étendue  de  la  Franche- 
Comté  est  encore  plus  frappante  ;  il  lui  donne  une. 
surface  de  87  1  lieues  et  deimie  quarrées  à  25  au  de- 
gré ;  et  les  tableaux  que  je  %'iens  de  citer  ,  con- 
formes aux  calculs  et  vérifications  qui  ont  été  faites 
sur  les  cartes  de  Cassini ,  ne  la  portent  qu'à  771, 
quoique  le  département  dujura  se  trouve  agrandi 
par  la  réunion  du  ci-devant  marquisat  de  Chaussin  , 
qui  dépendait  de  la  province  de  Bourgogne ,  et 
de  quelques  communes  qui  faisaient  autrefois  par- 
tie de  la  même  province  et  de  la  Bresse  ,  qui  ont 
été  détachées  du  département  de  l'Ain  et  de  Saone- 
et-Loire. 

Le  résultat  par  lequel  cet  ex-ministre  portait  la 
population  moyenne  de  la  France  à  916  individus 
par  lieue  quarrée,  n'était  pas  moins  inexact ,  et  il 
était  reconnu  en  1791  ,  que  la  population  moyenne 
s'élevait  à  10 1 5  individus  par  lieue  quarrée.  Ce 
rapport  a  pu  changer  depuis  la  guerre  ;  les  dé- 
partemens  de  l'ouest  ,  une  partie  de  ceux  du  midi 
ont  essuyé  des  pertes  effrayantes  ;  mais  ceux  de 
l'est  n'ont  pas  éprouvé  les  mêmes  causes  de  dé- 
population ,  et  la  régénération  a  dil  y  suivre  les 
progrès  ordinaires. 

L'extrême  population  de  I3  province  de  Franche- 
Comté  ,  était  constatée  par  le  grand  nombre  d'in- 
dividus qu'elle  loumissait  aux  armées ,  à  l'église  et 
à  la  livrée. 

On  trouvait  beaucoup  de  comtois  non-seulement 
dans  les  armées  françaises  ,  mais  même  dans  celles 
des  autres  puissances  de  l'Europe.  Tous  les  cloîtres 
en  regorgeaient  ,  et  il  n'y  avait  pas  de  petite  ville  , 
de  pelit  "bourg  dans  la  province  ,  qui  n'eût  une 
familiarité  ,  c'est-à-dire  un  collège  de  prêtres  asso- 
ciés aux  curés  pour  le  sei-vice  du  culte.  Partout  on 
recherchait  les  domestiques  comtois  ,  à  raison  de 
leur  taille  ,  et  surtout  de  leur  fidélité. 

L'amélioradon  de  l'agriculture ,  fencouragement 
qu'elle  a  reçu  par  la  suppression  de  la  dîme  ,  de  la 
corvée  et  des  droits  féodaux  ;  les  nombreux  défriche- 
mens ,  les  nouvelles  plantations  de  vignes  dont  la 
culture  exisçe  tant  de  bras  et  de  travaux  ,  retiennent 
aujourd'hui  doiis  leurs  foyers  et  occupent  utilement 
cette  populadon  ,  qui  n'a  plus  d'ailleurs  la  perspec- 
tive séduisante  de  passer  une  vie  douce  et  oisive 
dans  les  cloîtres  ou  dans  les  andchambres  des 
grands. 

L'accroissement  de  population  est  donc,  citoyen 
ministre  ,  pour  là  province  de  Franche-Comté  , 
et  sur-tout  pour  le  département  du  Jura,  qui  en 
est  la  partie  la  plus  peuplée ,  un  état  constant  et 


habituel  ,  et  les  causes  qui  viennent  d'être  indi- 
quées ,  et  auxquelles  il  faut  ajouter  la  suppression 
du  célibat  religieux,  tendent  à  rendre  cet  accrois- 
sement plus  frappant  et  plus  rapide. 

Le  dernier  état  qui  ait  été  rédigé  d'après  les  dé- 
nombremens  envoyés  par  les  communes  .  donne 
un  résultat  qui  parait  le  plus  exact  possible  :  il 
élevé  la  population  actuelle  à  2S8,i5i    individus. 


Paris  ,  le  '2.0  Jloréal. 

Le  citoyen  Cabanis ,  nommé  par  la  classe  des 
sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut  national , 
membre  de  la  commission  qui  doit  s'occuper  du 
Dictionnaire  de  la  langue  Iranqaise  ,  n'ayant  point 
accepté  cette  nomination  ,  pour  des  raisons  de  santé, 
la  classe  ,  dans  sa  séance  du  17  ,  a  choisi  ,  à  sa  place, 
le  cit.  Gingxiené.  Il  n'y  a  point  d'autre  changement 
dans  cette  commission,  qui  a  dû  s'assemblerpour la 
première  fois  le  ig. 

—  La  flotte  batave  qui  se  trouve  ,  pour  la  plus 
grande  partie  ,  dans  la  Meuse  ,  commandée  par 
t'amiral  Dewinter ,,  est  composée  des  vaisseaux  et 
bâtimens  suivans  : 

Vaisseaux  de  ligne.  —  Le  Brutiis  ,  de  76  canons; 
le  Batto  nommé  ,  dans  l'ancien  régime  ,  les  Etats- 
Généraux  ,  vaisseau  réparé  ;  le  Wrecker  ;  U  Chatam  , 
le  Xsutman  .,  aussi  de  76;  le  Werwachting  ,  CAl- 
denbarneveld  ,  le  Kortenaar  ,  le  Jean  de  Wit  ,  le 
Daggersbank  ,  le  Keptunus  .  le  Hertetlcr  ,  le 
Schrikverwekke.r  ,  la  Révolution  ^  le  Pieter-Paulus , 
le  PliUo  ,  tous   de  68. 

Fré<rates.  —  Eendragt ,  de  44  canons  ;  la  Junon , 
la  Phénix  ,  le  Jnger  ,  de  36  ;  l'Hector,  de  s6  , 
et   le  Scipion  ,    de  20. 

g3  chaloupes  canonnières  ,  goélettes  et  autres 
petits  bâtimens  sur  les  rivières. 

—  On  vient  de  découvrir  ,  près  de  Pau ,  une  mine  ■ 
d'albâtre  de  la  plus  grande  beauté. 


dfl  popula 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du    17  Jloréal  an  g. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  des  finances  ;  vu  la  loi  du  1 1  ventôse  an  8 , 
et  les  arrêtés  des  5  prairial  an  6  ,  6  pluviôse  an  8  , 
et  i5  brumaire  dernier  ,  le  conseil  détat  entendu  , 
arrêtent  : 

Art.  I^'.  Les  préfets  des  départemens  réunis  par 
la  loi  du  g  vendémiaire  an  4  ,  liquideront ,  chacun 
dans  son  arrondissement .  sous  sa  responsabilité  et 
en  conformité  des  lois  publiées  ,  les  pensions  attri- 
buées ,  par  la  loi  du  1 1  ventôse  an  8  ,  aux  membres 
du  clergé  et  des  établisseraens  religieux  supprimés 
dans  ces  départemens. 

II.  Ils  formeront  ensuite  ,  conformément  au  ir^p- 
dele  annexé  au  présent ,  un  tableau  général  divisé 
par  cantons  ,  des  pensionnaires  vivans  au  premier 
germinal  an  8. 

III.  Aucun  pensionnaire  ne  sera  inscrit  sur  ce 
tableau  ,  qu'après  avoir  remis  l'extrait  de  son 
acte  de  naissance  ,  son  certificat  de  vie  et  aie  rési- 
dence ,  ainsi  cjue  la  preuve  de  sa  promesse  de 
fidélité  à  la  constitution.  Chaque  religieux  et  reli-  , 
gie  use  fournira  en  outre  sa  déclaration  portant  qu'il 
lui  est  ou  qu'il  ne  lui  est  pas  échu  de  succession  ; 
dans  le  premier  cas  ,  la  pension  sera  réduite  du 
20^  du  capital  échu  à  titre  de  succession,  conformé- 
ment à  la  loi  du  1 7  nivôse  an  a  ;  et  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  succession  sera  indiquée  au 
tableau. 

Les  extraits  et  certificats  ci-dessus  mentionnés  , 
seront  délivrés,  sans  aucuns  frais,  par  les  maires 
et   dépositaires  des  registres. 

rV.  Les  pensionnaires  rie  pourront  être  inscrits 
au  tableau  pour  de  plus  fortes  sommes  que  celles 
auxquelles  ils  ont  droit  à  raison  de  leurs  précé- 
dentes qualités  ,  et  d'après  leur  âge  accomph  à 
l'époque  du   1 1   ventôse  an  8. 

V.  Seront  exécutées  à  l'égard  de  pensions  men- 
tionnées au  présent  ,  les  disposiuons  des  articles 
III  ,  V  et  VI  de  l'arrêté  du  6  pluviôse  an  8  ,  relar 
tives  à  l'exécution  provisoire  du  tableau  des  pen- 
sionnaires rappelés  dans  la  loi  du  17  floréal  an  5  , 
à  la  réduction  des  pensions  des  ex-rehgieux  dans 
le  cas  où  des  successions  viendront  à  leur  écheoir  ; 
et  aux  différentes  formalités  déjà  prescrites  par 
l'arrêté   dti  5  prairial   an  6. 

VI.  Ces  pensions  ne  pourront  être  payées  que  sur 
les  états  dressés  par  la  trésorerie  nationale  aux  pré- 
posés du  payeur-général  de  la  dette  publique  dans 
tes  départemens  ,  lesquels  ,  à  peine  de  rejet  de 
cette  dépense  de  leur  compte  ,  exigeront ,  à  chaque 
paiement,  des  ex-religieux  et  religieuses,  la  décla- 
ration relative  aux  successions  prescrites  par  l'article  , 
ni  du  présent. 

VIL  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  preiriier  consul , 

Le  ieçrétaire.-d'élat ,  signé  ,  H,  B.  Martt. 


MINISTERE    DE    L'INTERIEUR. 

Li  minisire  de  l'intérieur  aux  préfets  des  départemens. 
—  Paris ,  le  Jloréal ,  an  g  de  la  république  fran- 
çaise ,  une  et  indivisible. 

Nous  sommes  arrivés  ,  citoyen  préfet ,  à  l'époque 
si  désirée  où  les  prodiges  des  arts  doivent  succéder 
aux  triomphes  de  la  guerre  :  les  uns  ont  agiandi  la 
gloire  nationale  ,  les  autres  vont  assurer  la  félicité 
publique. 

L'agriculture  et  le  commerce  en  sont  les  bases  et 
les  garans  ;  ils  ont  tous  droit  à  la  protection  la  plus 
vigilante,  aux  encouragmens  les  plusetfiaccs. 

Je  suis  convaincu  ,  citoyen  préfet  ,  que  vous  re- 
gardez le  soin  de  les  faire  fleurir  ,  comme  le  plus 
important  de  vos  devoirs  ;  aussi  ne  viens-je  pas 
vous  rappeler  ,  mais  seulement  vous  présenter  ,  à 
cet  égare!  ,  quelques  principes  généraux  qui ,  peu- 
vent établir  plus  d'harmonie  et  d'unité  dans  le 
système  de  l'administration. 

En  attendant  que  la  paix  maritime  rouvre  au 
commerce  français  la  carrière  des  spéculations  loin- 
taines ,  les  premiers  efforts  du  gouvernement  se- 
ront consacrés  à  retirer  les  manufactures  nationales 
d'une  inaction  funeste.  C'est  sur  l'activité  de  nos 
fabriques  ,  comme  sur  la  fécondité  de  nos  cam- 
pagnes que  reposent  à  jamais  la  puissance  et  la 
richesse  de  l'état. 

Vous  remarquez  d'abord  ,  citoyen  préfet ,  que 
dx  ans  écoulés  au  milieu  d'une  révolution  fertile 
en  découvertes  comme  en  événemens  ,  ont  changé 
plusieurs  de  nos  habitudes  ,  et  modifié  plus  ou 
moins  le  goût  et  les  usages  de  la  nation.  Les  formes 
adoptées  aujourd'hui  dans  nos  meubles  et  dans  nos 
vêtemens ,  différent  essentiellement  de  celles  qui 
existaient  en  17S9;  et  ce  serait  vainement  qu'on 
tenterait  de  rappeler  aux  anciens  modèles.  Loin  de 
fixer  la  mode  ,  l'intérêt  bien  entendu  de  nos  arts 
est  peut-être  d'en  multiplier  les  caprices  :  car  c'est 
par  cette  industrie  mobile  ,  qui  rajeunit  tout  et  prête 
aux  produits  de  chaque  jour  une  nouvelle  grâce  , 
qu'on  ranime  l'émulation  et  qu'on  soUicite  la  con- 
sommation. La  France  peut  être  regardée  comme 
la  patrie  de  la  mode  ;  et  si  l'Europe  s  endormait  ja- 
mais dans  la  consommation  m.onotone  de  produits 
toujours  uniformes  ,  ce  serait  à  la  France  à  rompre 
cette  ruineuse  monotonie  ,  en  présentant  sans  cesse 
des  formes  nouvelles  ,  de  nouveaux  dessins  ,  et  une 
nouvelle  fabrication. 

Si  quelques-uns  de  nos  arts  souffrent  par  les 
changemens  apportés  dans  nos  goûts  ,  il  en  est 
aussi  plusieurs  qui  se  sont  perfectionnés  ,  et  d'au- 
tres qui  sont  nés  dans  le  sein  même  des  orages  po- 
litiques. Le  spectacle  instructif  des  plus  grands 
événemens  ,  le  sentiment  des  besoins  les  plus  pres- 
sans  ,  ont  développé  de  nouveaux  talens  ,  excité 
l'industrie  et  agrandi  l'ame. 

C'est  avec  ces  dispositions  que  se  présentent 
partout  les  arts  ;  ils  n'attendent  que  le  souffle  pro- 
tecteur de  l'administrateur  ,  pour  créer  partout  des 
prodiges. 

Combien  il  serait  dangereux  ,  citoyen  préfet ,  de 
livrer  aux  oscillations  du  hasard  ou  aux  efforts 
souvent  impuissans  des  individus  ,  les  belles  des- 
tinées que  peuvent  se  promettre  les  fabriques 
françaises  ! 

Ces  fabriques  sont  toutes  naissantes;  leur  marche 
est  encore  timide  et  mal  assurée  ;  elles  ne  présentent 
pas  encore  cette  existence  affermie  que  donnent  des 
capitaux  énormes,  une  consommation  certaine, 
une  préférence  universelle.  Elles  réclament  donc 
une  protection  éclairée  ,  elles  exigent  de  puissans 
secours. 

'Mais  un  seul  homme  ,  livré  d'ailleurs  à  tous  les 
détails  d'une  administration  compliquée  ,  ne  sau- 
rait connaître  par  lui-même  tous  les  besoins  des 
arts  ,  du  commerce  et  de  l'agriculture  d'un  dé- 
partement. Il  ne  peut  remplir  la  tâche  glorieuse  qui 
lui  est  imposée  , .  qu'en  appelant  auprès  de  lui  des 
hommes  éclairés  ,  vieillis  dans  la  pratique  d'une 
profession  qu'ils  ont  honorée. 

Je  vous  invite  donc  ,  citoyen  préfet  ,  à  former 
près  de  vous  un  conseil ,  composé  d'un  très-petit 
nombre  d'hommes  les  mieux  recommandés  dans 
l'Opinion  publique  par  leur  moralité  et  leurs  con- 
naissances pratiques. 

Ils  vous  diront  quel  était  l'état  des  arts  ,  en  178g, 
dans  le  département  confié  à  votre  administration. 

Ils  vous  feront  connaître  les  causes  des  varia- 
tions, et  de  tous  les  changemens  qui  sont  survenus. 

•Ils  vous  indiqueront  les  nouveaux  genres  d'in- 
dustrie qu'on  peut  créer  ,  soit  pour  ajouter  au  com- 
merce déjà  existant ,  soit  pour  remplacer  les  bran- 
ches qui  sont  perdues. 

Vous  m'adresserez ,  citoyen  préfet ,  les  noms  de 
ces  hommes  utiles  ;  vous  me  transmettrez  leurs 
observations  ;  et  j'espère  leur  exprimer  toute  ma 
reconnaissance  ,  en  donnant  la  plus  sérieuse  atten- 
tion aux  vues  qu'ils  me  soumettront.  Osons  espérer 
que  la  réunion  de  nos  efforts  vivifiera  parmi  nous 
les  trois  sources  fécondes  de  la  prospérité  et  de 
la  gloire  nationale  ,  les  arts ,  le  commerce  ,  l'agri- 
culture. 
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TRIBUNAUX. 

Etat  des  causes  portées  et  des  jugemens  rendus  au 
tribunal  d' appel  séant  à  Paris  ,  depuis  le  21  mes- 
sidor an  S  .,  jusqu'au  i"  floréal  an  9. 


E  P  O  q,u  E  s. 


Nomb. 

des 
causes. 


Exercice  an  S. 

Du  21  messidor,^ 
au  14  fructidor.  5 

Vacations.      "v 

Du  i5  frucridorS 
an  8,  au  ib  bru-! 
maire  an  g.  ) 

Exercice  an  g.   ! 

■ ■      .      i 

Du  16  brumaire,/^ 
au  1'^'   floréal.   \ 


S76 


Juge- 
mens 
par 
défaut. 


439 


63 1 


Juge- 
mens 
interlo- 
cutoir. 


Juge- 
mens 
défini- 
tifs. 


Totaux.  .  .       igi5        1128  77 

Total  des  jugemens  ,     2,101 


Certifié  véritable. 
Paris  ^   ce   18   floréal,    an   9    de    la    république 
franqaise. 

Par  le  tribunal  , 

Fondeur  ,  greffier. 

BEAUX-ARTS. 

colonne     nationale. 

Le  gouvernement  avait  demandé  un  monument 
votif  et  triomphal.  11  fallait  qu'il  fût  tellement  carac- 
téristique ds  la  nation  française  ,  qu'il  ne  pût  s'ap- 
pliquer à  aucun  autre  peuple.  La  description  sui- 
vante mettra  le  public  à  portée  de  juger  si  l'auteur 
du  projet ,  le  citoyen  Moreau ,  architecte  ,  a  rempli 
la  tâche  qui  lui  était  imposée.      ,.; 

Au  centre  de  la  place  de  la  Concorde  ,  dont  on 
connaît  l'étendue  ,  il  élevé  une  masse  circulaire 
formant  soubassement.  Ce  soubassement  offre  la 
série  des  départemens  continentaux  ,  représentés  par 
auttnt  de  figures  qui  ,  se  tenant  toutes  par  la  main  , 
forment  une  chaîne  continue  autour  du  monument. 
Ces  figures  portent  toutes  une  couronne  de  chêne 
ou  d'épis  ,  ou  de  pampre  ,  ou  d'olivier  qui  ,  en 
variant  leur  coëffure ,  sert  à  indiquer  les  différen- 
tes cultures  de  la  France.  Vêtues  de  la  tunique  , 
ancien  costume  des  Gaulois  nos  ancêtres  ,  elles 
sont  toutes  aimées  d'une  épée  courte  ,  telle  que 
celle  dont  l'usage  commence  à  prévaloir  chez  nous , 
et  qui  sert  à  décorer  nos  magistrats.  Enfin ,  dans 
l'ordonnance  de  ces  figures  ,  il  a  voulu  exprimer  la 
division  politique  de  la  France  ,  la  force  et  l'union 
du  peuple  qui  l'habite.  Ce  dernier  emblème  n'était- 
il  pas  commandé  par  le  nom  même  de  la  place  des- 
tinée à  recevoir  ce  monument  ?  C'est  enfin  l'image 
des  Français  se  pressant  autour  du  symbole  de  leur 
nouveau  gouvernement. 

Après  avoir  personnifié  la  France  dans  le  sou- 
bassement que  l'on  vient  de  décrire  ,  il  était  tout 
simple  d'offrir  à  la  vue  les  trophées  que  la  recon- 
naissance a  depuis  long-tems  élevés  dans  tous  les 
cœurs  ,  à  la  valeur  de  nos  bataillons.  L'auteur  du 
projet  a  ,  en  conséquence  ,  placé  au-dessus  du  sou- 
bassement ,  un  stylobate  destiné  à  porter  ces  tro- 
phées ,  ainsi  qu'à  recevoir  des  inscripdons  dont  la 
rédaction  sera  sans  doute  confiée  a  l'institut  na- 
tional. 

Chaque  trophée  étant  consacré  à  l'une  des  quatre 
principales  armées  de  la  république  (  l'armée  du 
Rhin  ,  celle  d'Italie  ,  celle  des  Pyrénées  et  celle 
d'Orient  )  ,  sera  distingué  par  les  armures  et  dra- 
peaux des  peuples  dont  elles  ont  triomphé. 

Sur  le  stylobate  dont  on  vient  de  parler,  posera  , 
élevé  sur  un  socle  ,  le  piédestal  de  la  colonne  :  il 
offrira  quatre  bas-reUefs  dont. l'allégorie  sera  aussi 
relative  à  la  France  ;  car  tout ,  dans'ce  nionument  , 
doit  se  rapportera  cette  seule  pensée.  Ces  bas-.eliefs 
caractériseront  donc  les  quatre  rapports  généraux 
sous  lesquels  la  France  doit  être  considérée  ,  poli- 
tiquement parlant  :  ces  rapports  sont  l'agriculture  , 
le  commerce  ,   l'art    militaire  et  les  arts. 

Entre  les  quatre  sujets  de  bas-reliefs  ,  que  l'on 
vient  d'indiquer  ,  l'auteur  a  choisi  de  préférence, 
pour  orner  son  dessin ,  celui  qui  caractérise  le  génie 
le  plus  particulier  à  la  nation  française  et  le  moins 
contesté  ,    celui  de  la  guerre. 

Dans  un  char  que  font  voler  des  coursiers  rapides. 
Mars  vainqueur  est  debout ,  appuyé  sur  sa  lance. 
La  Sagesse  ,  sous  les  traits  de  Minerve  ■,  guide  son 
char.  Au-dessus  plane  la  Victoire  prête  à  couronner 
le  dieu  des  combats, 


Le  côté  du  piédestal  qui  doit  recevoir  co  bas-^ 
relief,  doit  regarder  le  palais  des  Tuileries;  il 
était  tout  naturel  de  reporter  les  souvenirs  de  nos 
triomphes  vers  celui  qui  en  a  été  tant  de  fois  le 
glorieux  auteur. 

Le  second  bas-relief  représentera  Cérès  ,  portée 
sur  une  charrue  attelée  de  bœufs  ;  auprès  d'elle 
on  appercevra  une  ruche ,  emblème  de  la  richesse 
et  du  gouvernement  républicain. 

Le  troisième  offrira  Minerve  enseignant  aux  hom- 
mes les  arts  utiles. 

Le  quatrième  enfin  représentera  le  Dieu  du  Com- 
merce avec  ses  attributs.  Dans  l'angle  du  bas-relief 
on  appercevra  la,  poupe  d'un  vaisseau  ,  emblème  du 
commerce   maritime. 

C'est  sur  ce  piédestal  ,  ainsi  décoré  ,  que  s'élèvera 
la  colonne  proprement  dite.  Destinée  à  braver 
les  outrages  du  tems  ,  elle  doit  par  sa  masse  ga- 
rantir la  plus  longue  durie  que  l'imagination  puisse 
concevoir.  Pour  y  parvenir,  il  a  lallu  non-seule- 
ment rivaliser  de  grandeur  avec  l'un  des  plus  beaux 
monumens  de  l'architecture  anticjue  ,  mais  même; 
en  augmenter  les  proportions ,  afin  d'établir  en 
outre  un  juste  rapport  entre  la  colonne  à  élever 
et  l'étendue  de  la  place  desdnée   à  la  recevoir. 

Il  est  un  dernier  symbole  que  l'auteur  a  employé. 
A  ces  aigles  qui  décorent  le  socle  du  piédestal  de 
la  colonne  Trajane  ,  il  a  substitué  le  coq.  Cet  oi- 
seau ,  suivant  nos  plus  anciennes  médailles  ,  et 
d'après  l'étimologie  même  du  nom  de  gaulois  , 
dans  la  langue  des  romains ,  est  symbolique  de  \i. 
France. 

La  colonne  sera  entièrement  lisse  :  elle  ne  rece- 
vra d'ornemens  que  dans  sa  base  et  dans  son  cha- 
piteau. En  conservant  cette  simplicité  ,  on  donnera 
au  monument  un  caractère  plus  majestueux  que  si 
on  l'aVait   chargé  de  sculpture. 

Pour  terminer  cette  description  ,  nous  dirons 
que  la  colonne  dont  il  s'agit  sera  couronnée  par 
une  figure  de  la  République  ,  debout  et  triom- 
phante. Cette  figure  ,  ainsi  que  tous  les  bas-, 
reliefs  dont  nous  avons  parlé  ,  seront  exécutés  en 
bronze. 

(  Unirait  de  la   Décade  philosophique.  ) 

LE     CHANT     D  E    L  A    P  A  I  X.    ; 

Traduction  de  COde  latine,  en  vers  saphiqiiés ,' 
insérée  dans  le  Moniteur  du  r3  germinal  an  g  , 
n°   igS. 

PoURCiUoi  ces    fi^ux   nouveaux    dont  la  nuit   ttincellc  ? 
Ciiiel    tumulte  joyeux  sgite  les  tr.inçais  ?.... 

Je  le   vuis....    aux    braves  fidalle  , 
La  Gloire  vient   d'ouvrir  le  teinpie  de  la   Pats.-. 


Ml 

se  ,   à  qui.  devons-nous    l'olive   desi 

Ra 

onte  les  travaux  d'un  bras   victorie 

Si    pourtant  ta   lyre    sacrée 

Est 

digne  de    chanter    tant    de  faits    glc 

Su 

.le  bord   dti   tombeau   la  France   é 

De 

mille  factions  accroissant  le    danger 

Une 


:rfide 


.aiguisait  les    poignards    et  le  glaive   étranger. 
Le  héros   de  l'Egypte  ,    au    sein    de  .kesrconiiûêtts  ,1  '  -i 

Est  tout-à-coup  frappe  du  cris  de  nos  i'AoulâuÉl-jh  '  "'»'I»  *t'.'> 
Et  frémissant   de   nos  défaites,  i:'i    .  i.t.Ct-ioiiiili'J    5b 
11  accourt    aussitôt  réparer  nos  nialheuis--'"!    3^    nOIÎDa-îJanOS 

-1  1  '  iivi3T  ,  ïvia  vb 

Rien  ne  peut  l'arrêter,   ni   l'élément  perfide,   ,UilT-!^.-E-l'Vq  S 
Ni  les  veisseaux  anglais  de  toules  p^rlj  .flottanj  Bj^t);)  111/  0i<f6- 

Et   sa  fortiuie   qui  le  guid.e  .,  ,:  ,..:>:((  l'-o'll  XU£3  SSi 

Veut  fi.ter  des  français    les  de5llftS.Uïlc6tfstà»êl  '     rjl  i:0    81331" 
Duguerrrer  ctoyen  elle  entend  la  pr.err.  ,J\asiy 

G   déesse,    .t-t-il    dit,    ne   m'abandone   pas;,     ..         ,',^;^(,ib„t>. 

Et  la    frégate    hospitahere  ,  ,     ;,..     .    sriioni 

Des  rives  d'-Aboukir  l'apportç   ei,i,,ilos.cliiniit5,ii  (    iaai/B  jnstèg: - 
Bonaparte   sauveur,    surgît  vers  noduîvageB  itiijiadcffi    nH  fl 
Comme  l'astre  du  jour  sort  du   seiiil'de  Tbétis  ;, ''3'!'  ^i  !t»-'!> 

Et  déjà  chassant  les  nuages,   '    '  '    'M   '"'    '  «««D  wl 

Ses  rayons  ont    frappé   nos  regards  ébltjuis.      "^  ""    ««■^«■Sl 

L'espoir  renaît  ,    de  chants  nos  villes   ri^tyiiussent  ,      ' 

L'ûi-di-e  et  l'amour  des    lois  p:inout   sont  introduits;  ,.    ,    , 

Et  dans  peu  de  mois  s'accomplissent 
Des  travaux  que  vingt  ans  à  peine  auraient  produits. 
L'airain  sonne....    Entouré  d'une  élite  guerrière,  -♦ 

Des   Alpes    franchit    la  barrière,         ,  .    >î 

Vient  ,    regarde,   trioniplic  et  cpninmande  la  paix,      j  .   '    " 

Louez  Jules-César,  ou   célébrez  AcIiiUe ,  '    ' 
Vous  ,    chantres    de    la  guerre  ,  et  creusez  dos  tombeaux  ; 

Sans  Toliviei    chéri    les    lauriers    sont-ils  bcau»,?.n„,,|.,;j, -j       /  i 

Douce  paix  î  je  le  chante  ,    oubli   de    tant  de  pe'liiésy   '  ''    **^ 
Beaume  réparateur  des  maux  de  mon  pays  ,     ' 

Terme  heureux   des   trop  longues   haines 
Des  Francs   et  des  Germains  par  tes  nœuds  réunis. 
Règne  encore  un    moment  sur  la  mer  usurpée  , 
De  l'empire, liquide  ambitieux  tyran; 

Bientôt  l'Europe  détrompée  , 

anthi  va  rendre  l'Océai. 


La  paîx  sourit  ;  les  arts  refleurissent  en  Fmnî 
La  foî  renaît ,  I3  loi  frappe   tous  les  fotFaits  , 

Et  déjà  par-tout  l'abondance 
De  sa  corne  féconde  épand  millfl  bienTailt. 
O   ne  quitte  jamais   ce  p-iiple  o.ul  t'implore  , 
Douce  paix  î  et  de  tous  assurant  le   repos , 

Que  le  héros  doat  il  s'ko 


HUe,  Ion 


i  he 


Far  le  àt.  Rioo  ,  prtfet  du   dipartsment 
du    Cantal. 

iiiipniUfBU^iM'L''*'***lff.wtMr*»-— 

SPECTACLES. 

La  première  représentation  de  la  Petite  Ville  , 
cnmédie  épisodiqueen  cinq  actes  et  en  prose  ,  avait 
hier  attiré  au  théâtre  Louvcis  un  concours  trés- 
norabreux.  Le  titre  annonce  assez  quelles  mœurs 
l'auteur  a  voulu  peindre  ,  quels  caractères  il  a  eu 
à  tracer  ,  quels  ridicules  il  a  dû  saisir.  Sa  pièce 
olFre  une  foule  de  scènes  plaisantes  ,  d'intentions 
comiques ,  de  traits  naturels  et  piquans  ;  elle  à  cons- 
tamment excité  le  rire  ,  et  presque  toujours  les  ap- 
plaudisseraens  ;  mais  le  public  a  paru  vivement 
sendr  les  défauts  du  plan  de  cet  ouvrage  qui 
présente  une  intrigue  faiblement  combinée  ,  des  ac- 
tes peu  liés  les  uns  aux  autres  ,  des  scènes  peu 
motivées ,  une  situadon  que  la  bienséance  théâ- 
trale ne  semble  pas  admettre  ,  et  qui  d'ailleurs  ne 
remplit  pas  son  titre ,  sous  certains  rapports.  L'auteiir 
a  cependant  été  demandé  à  grands  cris  ,  et  très-vi- 
Vement  applaudi.  C'est  le  citoyen  Picard  :  sa  pièce 
fa  reparaître  réduite  en  4  actes.  Nous  attendrons  , 
^our  en  rendre  compte  ,  l'effet  de  sa  seconde- 
représentauon. 


MÉLAN'GES. 

SUR      LA      FIEVRE     JAUNE. 
AU     RÉDACTEUR. 

Paris,   le  18  foréal  an  9. 

Dans  un  article  extrait  de  la  Gazette  de  France  , 
et  inséré  dans  votre  n"  de  ce  jour ,  011  suppose 
que  l'épidémie  qui  a  ravagé  l'Andalousie  ,  est  la 
même  que  celle  qui  a  moissonné  ,  depuis  plusieurs 
années ,  la  population  des  villes  les  plus  florissantes 
de  l'Amérique  septentrio?îale  ;  on  assure  qu'aux 
Etats-Unis ,  on  n'a  pas  encore  acquis  n  une  seule 
j>  liotion  certaine  sur  les  causes  de  la  fièvre  jaune 
>)  qui ,  chaque  année  ,  dévore  ses  principales  villes  , 
71  suspend  son  commerce  pendant  trois  mois  , 
Il  éloigne  les  étrangers  de  ses  ports  ,  répand  le  deuil 
j)  et  la  consternation  dans  le  sein  de  5 0,000 
5)  familles.  )) 

le  crois  à  propos  de  vous  transmettre  quelques 
detaik  sur  les  causes  ,  la  nature  et  le  caractère 
de  la  fièvre  jaune.  Ils  sont  tirés  des  lettres  d'un 
membre  de  la  classe  des  sciences  morales  et 
politiques  de  l'Institut ,  qui  voyage  en  Amérique , 
et  dont  le  cœur  toujours  passionné  pour  le  bien  , 
toujours  plein  du  besoin  d'être  utile ,  toujoius 
prêt  à  soulager  l'humanité  ,  ne  peut  s'empêcher  de 
mêler  aux  épancheméns  de  l'amitié  des  observati«ns 
multipliées  et  des  vues  d'utilité  générales. 

Il  m'écrit  à  la  date  du  25  messidor  an  8  :  —  if  Eh  ! 
d'où  vient  donc  la  fièvre  jaune  ?  Elle  est  née  de 
l'avarice  et  de  la  malpropreté  ;  de  l'empiétement 
des  trois  villes  de„PhiladelphijC ,  de  New-Yorck  et 
de  Charies-town  ,  sur  leurs  propres  ports ,  de  _  la 
construction  de  leurs, quais  en  bois  verds  et  pleins 
de  sève  ,  rembla;és  cie  tous  les  immondices  qu'on 
a  pu  rassembler  •  dé  là  construction  des  maisons 
avec  un  étaga  souterrain  où  sont  les  cuisines  ,  dont 
les  eaux  n'ont  point  d'écoulement  -,  des  puisards  in- 
fects où  ces  eaujc.  de  cuisine  se  réunissent  ;  de  la 
corruption  qu'ils  porterit  ,  ainsi  que  les  latrines 
dans  les  puits  ei  les  pOmpes  dont  on  boit  l'eau  , 
quoiqu'on  n'en  boive  guère  ,  et  qu'on  emploie  au 
moins  à  faire  du  pain  -,  enfin  des  cimetières  qui 
•  gâtent  aussi  l'air  et  les  eaux  dans  ces  trois  villes, 
j)  En  achetant  et  détruisant  les  maisons  qui  bor 
dent  la  mer,  défendant  de  faire  la  cuisine  dans 
les  caves  ,  et  plaçant  les  cimetières  hors  des  villes  , 
je  serais  sûr  d'exiirpçr  la  fièvre  jaune. 

) 5  Elle  est  locale,  endémique,  et  non  -  conta- 
gieuse. Je  ferai  sut  elle  un  mémoire  potir  llnsd- 

txit 

I!  Mais  il  pourrait  en  coûter  trente  à  trente-trois 
millions  pour  là  détruire  ,  et  l'Améiique.  ...  ne 
se  résoudra  que  difficilement  k  en  emprunter  trente 
pour  faire  la  guerre  à  la  fièvre  jaune. 

)i  Les  parties  saines  ,•  qui  sont  les  plus  nombreu- 
ses ,  refuseront  lohgtsms'd'y  contribuer.  Boston  et 
Baltimore  commencent  à.éprouver  le  même  mal, 
ar  les  iji.êmes, causes.  ,    ,-  .  ■      • 
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I)  ....  On  aime  mieux  dire  que  le  mal  vient 
du  dehors  ,  et  obliger  à  des  quarantaines  les  vais- 
seaux qui  arrivent  :  faire  la  quarantaine  à  la  porte 
de  Ihôpital  contre  l'inlection  qui  est  dedans  ,  cela 
fait  toujours  que  les  arrivans  ne  la  gagnent  pO'"' 1 
et  c'est"  toujours  quelque  chose.  Le  mal  ne  se  dé- 
veloppe que  dans  les  grandes  chaleurs  ,  et  finit 
aux  premiers  tems  frais. 

>iil  n'y  a  p:is  d'exemple  qu'on  ait  eu  la  maladie 
dans  les  quartiers  sains  :  mais  il  vaut  mieux  n'être 
pas  à  la  ville  (  New-Yorck  )  dans  ce  tems-là  ,  de 
peur  de  se  laisser  entramer  par  ses  affaires  Ou  la 
curiosité  ,  dans  le  quartier  mal  sain  ;  car  alors  on 
peut  gagner  le  mal ,  le  rapporter  chez  soi  et  en 
mourir  ,  stins  le  donner  néanmoins  aux  amis  qui 
vous  soignent. 

>!  La  banque  ,  la  poste  ,  la  trésorerie  se  trans- 
portent au  nord-ouest  à  l'entrée  du  fauxboitrg  ;  les 
vaisseaux  s'arrêtent  à  l'ile  des  Etats  ;  les  négocians 
vont  à  la  campagne. .  .  . 

n  Un  tiers  de  la  population  reste  chez  soi  ,  faute 
d'asyle.  De  ce  tiers-là.,  il  n'y  en  a  qu'un  tiers  ou 
le  neuvième  du  tout,  qid  soit  dans  les  quartiers 
dangereux  ;  mais  de  ce  neuvième  il  y  en  a  la  moitié 
qui  périt.  _         , 

I)  Au  mois  d'octobre  chacun  revient  a  sa  mai- 
son. On  dit  que  la  maladie  a  été  moins  forte  cette 
année  que  les  années  précédentes  ,  et  l'on  assure 
que  l'on  a  les  plus  fortes  raisons  de  croire  qu'en 
rendant  la  quarantaine  plus  sévère  ,  elle  ne  reparaîtra 
plus. 

Heureusement  .que  l'apparence  est  quun  grand 
homme  d'état  gouvernera  l'Amérique  l'année  pro- 

chaîne n 

Dans  sa  lettre  du  27  frimaire  an  9 ,  en  réponse 
à  une  des  miennes  ,  il  me  marque  :  u  Ne  croyez 
pas  à  ce  médecin  qui  vous  dit ,  que  les  pêches  et 
les  concombres  ,  un  fruit  sucré  ,  une  eau  insipide  , 
donnent  la  fièvre  jaune  la  plus  bilieuse  et  la  plus 
alkalescente  de  toutes  les  fièvres  qui  ne  sont  pas 
la  peste....  Elle  a  été  faible  cette  année  ,  ^arce 
que  la  chaleur  n'a  pas  été  durable,  et  que  toutes 
les  semaines  il  y  a  eu  un  ou'  deux  orages  qui  ont 
rafraîchi  et  purifié  l'ait ,  et  arrêté  la  fermentation. 
Il  n'en  est  pas  mort  plus  de  douze  personnes  dans 
la  ville  ,  et  vingt-deux  au  lazaret. 

M  Plus  au  midi  à  Baldmore  et  à  Norfolk,  elle 
a  fait  de  grands  ravages."—  Elle  ne  se  montre  jamais 
dans  les  villes,  où  cette  maudite  constrution  de  quais 
en  remblais  d'ordures  et  de  maisons  à  cuisines 
souterraines,  n'ont  pai  lieu. 

,1  A  la  campagne  ,  on  se  porte  à  merveille  ,  et 
dans  le  vrai  ,  trop,  bien  ;  car  cet  air  oxigené  qui 
donne  la  vie  ,  la  consume.  La  lampe  brille  et  brûle... 
aussi  les  maux  de  p.oitrine  sont  communs  et  redou- 
tables. Presque  tous  les  médecins  américains  sont 
barbares  ,  à  peine  au  niveau  de  nos  chirurgiens 
de  villaec.  Ils  n'ont  que  trois  remèdes  ,  le  quin- 
quina ,  î'opium  ,  et  le  caiomelas  ,  préparation  mer- 
curielle  très-funestë  à  la  poitrine  qu'ils  donnent  à 
des  doses  énormes  ,  et  par  laquelle  ils  enterrent 
beaucoup  de  jeunes  personnes  et  d'enfails.  J'en  ai 
préservé  les  nôtres  pendant  leur  inoculation  ;  mais 
il  a  fallu  pour  cela  me  fâcher  tout  rouge....  )> 

Il  parait  certain,  d'après  ces  détails,  que  la  fièvre 
jaune  diffère  de  la  maladie  contagieuse  qui  a  régné 
dans  l'Andalousie  ;  et  l'on  reconnaîtra  facilement 
au  style  de  ces  lettres  ,  cjue  les  observations  qu'elles 
renferment ,  ont  été  faites  par  le  citoyen  Dupont 
de  Nemours.  Les  gens  instruits  jugeront  si  les  causes 
auxquelles  il  attnbue  cette  terrible  maladie,  ne 
doivent  pas  être  regardées  comme  évidentes. 
Harm.^nd. 


On  l'extrait ,  comme  Topium  des  pavots  ,  pat 
incision ,  avec  cette  différence  que ,  dans  les  pa- 
vots ,  on  fait  l'ouverture  en  long  ,  et  que  ,  dans 
les  laitues  ,  il  faut  la  faire  circubire.  Une  petite 
profondeur  suffit.  Le  jus  sort  en  gouttes  blanches 
qu'on  recueille  sur  le  champ  ,  ou  bien  qu'on  laisse 
sur  la  tige  pour  les  enlever  lorsqu'elles  sont  dessé- 
chées. On  a  essayé  den  obtenir  par  la  pression  5 
mais  les  autres  sucs  de  la  plante  qui  s'y  mêlent , 
l'altèrent  ptesqu'entiérement. 

Toutes  les  espèces  de  laitues  contiennent  plus 
ou  moins  d'opium  ,  mais  la  lactuca  sylvestiis  ou 
virosa  de  Linné  ,  est  celle  qui  en  conrient  le  plus. 
Les  essais  ont  été  faits  avec  la  laitue  commune  , 
qui  n'est  pas  celle  qui  en  donne  le  moins  ;  de  sorte 
que  les  tiges  qu'on  laisse  monter  en  graines,  pour- 
ront maintenant  donner  un  double  profit. 

Le  Philosofihical  Magazine  de  Londres  ,  après 
avoir  fait  part  de  cette  découverte  ,  remarque 
qu'elle  arrive  en  Angleterre  dans  le  tems  que  M. 
Cartwrigt  {  le  même  qui  a  découvert  que  le  levain 
de  bierre  était  un  spécifique  contre  les  fièvres  pu- 
trides )  lésait  les  mêmes  expériences  ,  couronnées 
d'un  pareil  succès. 


LIVRES    DIVERS. 

Histoire  naturelle  de  Buffon  ,  in-iS ,  mise  dans  un 
nouvel  ordre  par  le  cit.  Lacépède  ,  membre  de 
l'insdtut  national  de  France,  vingt-cinquicme  livrai- 
son ,  contenant  le  tome  1 2'  des  oiseaux  ,  et  le  tome 
2'^  des  ovipares,  avec  2b  planches  représentant  36 
figures  ;  prix  5  fr.  5o  cent.  br.  en  carton  ,  et  S  fr. 
5o  cent.  fig.  enluminées.  A  Paris ,  chez  Saugrain  , 
rue  du  Cimetière- André-des- Arcs ,  n°  10. 

Les  nouveaux  souscripteurs  qui  pourraient  être 
retenus  par  la  dépense  qu'ils  auraient  à  faire  ,  en 
prenant  tout-à-la-fois  les  vingt-cinq  livraisons  qui 
paraissent  ,  auront  la  faculté  de  ne  retirer  que  le 
nombre  des  livraisons  qu'ils  voudront  ,  et  ainsi  de 
suite  les  suivantes  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  au  pair 
avec  les' premiers  souscripteurs.. 

Les  éditeurs  de  cette  belle  édition  nous  assurent 
qu'elle  n'aura  q'je  6S  volumes  ;  au  moyen  de  cette 
assurance  ,  les  souscripteurs  peuvent  calculer  ,  dès- 
à-présent  ,  le  prix  qu'il  leur  en  coûtera  pour  l'exem- 
plaire complet. 

Réflexions  morales  de  l'empereur  Marc  -  Antonin  , 
traduites  par  Dacier  ,  un  vol.  in-4°,  imprimé  sur 
grand  raisin  (  de  l'imprimerie  de  Didot  jeune  )  orné 
de  deux  superbes  estampes ,  gravées  par  les  plus 
célèbres  artistes  de  Paris  ,  d'après  les  dessins  de 
Moreau  le  jeune  ;  prix  24  fr.  en  feuilles  .  et  36  fr. 
avec  Iss  figures  avant  la  lettre.  Se  trouve  à  Paris  , 
chez  Plassan.  imprimeur,  rue  du  Cimetiere-André- 
des-Arcs ,  n°  10. 

De  la  Peinture  considérée  dans  ses  effets  sur  les 
hommes  en  général,  et  de  son  influence  sur  les 
mœurs  et  le  gouvernement  des  peuplés  ;  par 
Georges-Marie  Raymond  ,  professeur  à  l'école  cen- 
trale du  département  du  Mont  -  Blanc  ;  brochure 
in-8°   de  284  pages. 

Prix ,  3  fr.  60  cent,  ,  br.  ;  et  4  fr.  5é  cent. , 
franc  de  pbrt  par  la  poste. 

A  Paris ,  chez  Pougeps  ,  libraire  ,  quai  Voltaire  , 
n°  1 0  ;  à  Lyon ,  chez  Périsse  Marsîl ,  rue  Mercière , 
n°  16. 


Le  docteur  Coxe  ,  de  Philadelphie,  vient  de 
prouver  (  American-philosophical  transactions  ,  vol. 
IV  )  que  le  jus  épaissi  de  la  laitue  commune  du 
jardin  (  Lactuca  sattva  )  est  un  véritable  opium ,  et 
selon  toutes  les  apparences ,  de  meilleure  quahté 
que  l'opium  qu'on  tire  du  levant.  C'est  ce  qui' ré- 
sulte d'expériences  faites  par  le  docteur  Coxe  et  des 
essais  qui  ont  été  tentés  dans  Ihôpital  de  Pensyl- 
vanie.  .  . 

Le  jus  laiteux  qui  forme  cet  opium  ,  existe  dans 
la  tige  et  dans  les  feuilles  de  la  plante.  11  n'y  est 
pas  indifféremment  répandu  partout  ,  mais  se  trouve 
dans  des  vaisseaux  qui  lui  sont  propres  et  qui  sui- 
vent longitudinalement  la  partie  fibreuse  de  la 
lise.  La  partie  médullaire  de  la  plante  est  inrio- 
cc'nte  et  douce  au  goût  ;  elle  abonde  en  un  jus 
transparent  mucilagiiîeux  qui  n'a  aucune  analogie 
avec  le  jus  laiteux  clont  il  est  ici   quesrion._ 

Le  raeitteur  moment  pour  recueillir  le  jus  lai- 
teux, »st  lorsque  la  plante  commence  à  monter  en 
graine.  Auparavant  il  n  a  pas  encore  toute  sa  qua- 
lité ;  plus  tard  sOn  produit  est  beaucoup  moins 
-considérable. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  RëpuBLiquE  et  bEs  Arts.  Auj. 
relâche- 

En  attendant  les  Mystères  d'isis  ^  opéraèn4aCt, 

Théâtre  Français  de  la  Républiqjje.  Auj. 
h  Méchant ,   suiv.  du  Bourru  bicnfesant. 

Théâtre  de  Louvois.  Les  comédiens  de  l'Odéon 
donneront  aujourd. /'£nire«  dans  le  monde,  préc. 
de  Clauiiine  de  f'iorian. 

Théâtre  du  Vaudeville.   Auj.  la  i'"  repr,  du 
Procès  des  poulardes  du  Mans  et  de   la  Flèche  ,  et . 
Arlequin  afficheur. 

Théâtre  de  la  Cité,  — Variétés  -  Pantomimes. 
Dem.  l'Homme  vert  ,  pantom.  à  grand  spectacle  , 
et  Kokoli. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture  -  Catherine. 
Auj.  Misantropie  et  Repentir  ,  suiv.  de  Marions 
nos  pilles. 


Erratum.  Dans  le  n°  d'hier,  à  l'article  Observations 
sur  la  situation  de  l'arrnée  françiiiseenEgypte  ,i'  page, 
3=  col.  lig.  6 1  ,  au-lieu  de  ces  mots  ,  marquer  son 
mouvement  à  la  garnison  d'Alexandrie  ,  Usez: 
masquer. 


L'abonnemc'îi«tfi!t'a'PaWï,Tue  des  Pûllevins  ,  n'  iS.  Le  prix  est  de  25  francs  pour  t 
de  chaque  n^ois. 

Tl  faut  adresser  les  leur.es, et  l'arjent ,  franc  de  port  ,  au  citoyen  A  c  a  s  s  E  ,  propriélaii 
affr.mcliir.    Lcslenres  des  dcpaiteiuens  non  aflranchies,  ne  seront  joint  retirées  de  la  posl 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  chai  jer  celles  qui  rculerinenl  des  valeurs  ,  t 
heures -du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


i ,  50  francs  pour  six  mois  ,  et  lod  francs  pour  l'année  entière.  On  ne  s  abonne  qu  ai 

journal ,  rue  des  Poitevins  ,  n»  18.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  nepeut 

:r  tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  la  feuille  au  rédacteur,  rue  des  Poitevins  ,  n»  i3,  depuis  neuf 


A  Paris ,  de  limprimerie  de  H.  Agasse ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  dss  Poitevins  ,  n"    i3. 


m. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  232.                                 Duodi  ,   22  floréal  an  g  de  la  république  française  une  et  indivisible. 

Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7   nivôse  an  S  ,  le  MONITEUR  est    le   s^ui 

journal  officiel. 

EXTERIEUR. 

RUSSIE. 

Pétersboiirg,  le  î.4  avril  (24  germinal.) 

I  ■"  prince  Repnin  ,  le  prince  Lapouchin  ,  le 
vice-chancelier  prince  Kurakin  ^Ae  général  cornte 
de  Subow  on  pris  séance  au  cofaseil.  Le  général 
comte  de  Pahlen  est  parti  pourRevel  et  Riga  ,  afin 
défaire  Tinspection  de  ces  deux  ports.  Le  comte 
de  Panin  est  nommé  ministre  des  aflàires  étran- 
gères ,  et  se  trouve  déjà  à  la  tète  de  ce  départe- 
ment. S.  A.  L  le  grand-duc  Césaro%vitsch  -  Cons- 
tantin-Paulowitsch  est  inspecteur-général  dans  dif- 
Jérens  districts  ,  tant  pour  la  cavalerie  que  pour 
l'infanterie. 

Le  cours  sur  Paris  se  trouve  dans  la  gazette  de 
cette  ville  :  il  est  à  5i  sous. 

ITALIE. 

T'arente  ,  le  7  floréal. 

Le  corps  de  troupes  aux  ordres  du  lieutenant- 
cénéral  Soult ,  est  arrivé  ici  avant-hier.  Il  a  occupé 
la  presqu'île  d'Otrante  ,  ainsi  que  les  forts  et  villes  de 
Brendisi  ,  Gallipoli ,  Bari  ,  Tarcnte  ,  etc.  —  Les 
français  ont  reçu  par-tout  le  meilleur  accueil, 

ANGLETERRE. 

Londres ,  5  mai   f  1 5  floréal.  ) 

Nous  apprenons  ,  par  des  lettres  de  Greenock  , 
qu'ime  expédition  est  sortie  des  ports  de  la  Martini- 
que vers  le  milieu  du  mois  de  mars  ,  et  que  sa 
destination  est  supposée  contre  les  établisseraens 
danois  et  suédois. 

On  assure  que  le  général  Mackensie  ,  arrivé  de 
Bombay  samedi  dernier  ,  a  déclaré  l'impossibi- 
lité où  était  la  compagnie  des  Indes  de  faire 
passer  une  armée  à  Suez  ,  attendu  qu'elle  manquait 
de  vaisseaux  de  transport  pour  les  troupes  ;  et  qu'en 
supposant  que  le  gouvernement  ,  malgré  cet  obs- 
taeie  ,  persévérât  dans  ses  projets ,  il  était  impossible 
à  la  compagnie  de  fournir  un  nombre  aussi  consi- 
dérable que  4000  hommes. 

Lord  Saint-Helens  est  parri  hier  d'Yarmouth  sur 
la  frégate  la  Latone  ,  pour  se  rendre  à  Saint-Péters- 
bourg. On  croit  généralement  qu'il  est  chargé  de 
pouvoirs  illimités  pour  faire  cesser  la  mésintelli- 
gence entre  la  Grande-Bretagne  et  les  puissances  du 
Nord. 

Le  i^'.  de  ce  mois  (  1 1  floréal  ) ,  M.  Erskine  porta 
la  parole  devant  la  cour  du  banc  du  roi ,  en  fa- 
veur de  va"".  Curtis  ,  plaidante  en  restitution  de  son 
mari  qui  lui  a  été  volé  :  voici  le  fait. 

M.  Curtis,  fils  d'un  habitant  de  Gainsborough , 
avait  conçu  ,  pendant  sa  résidence  à  Londres  ,  de 
l'amour  pour  miss  Lane  ,  sœur  de  son  ami  intime;  et 
bientôt  après  les  deux  amans  et  aient  devenus  époux. 

Ce  mariage  déplut  extrêmemcru  au  vieux  M.  Curtis 
père.  Comme  son  fils  était  encore  mineur  ,  il  en- 
treprit de  rompre  ses  noeuds  par  tous  les  moyens 
possibles. 

Abandonnant  la  marche  ordinaire  ,  qui  était  de 
commencer  par  s'adresser  à  la  cour  ecclésiastique  , 
il  prit  la  poste  et  se  transporta  à  Londres  ,  où  ,  à 
peme  arrivé  ,  il  courut  chez  son  fils  ,-  qu'il  trouva 
tête  à  tête  avec  sa  jeune  épouse. 

Moitié  par  force  ,  moitié  par  adresse  ,  il  parvint 
à  les  séparer  et  à  emmener  son  fils. 

Mais  son  triomphe  ne  fut  pas  long  ;  bientôt 
le  jeune  homme  trouva  les  moyens  de  s'échapper 
et  de  rejoindre  celle   qu'il  aimait. 

Le  jeune  couple  n'était  pas  sans  inquiétude  ;  le 
père  continuant  ses  recherches  ,  apparaissait  de 
temps  en  temps  dans  le  voisinage  ,  escorté  de  ses 
amis. 

Un  jour  que  M.  Curtis  fils  fut  obligé  de  sorùr 
pour  une  affaire  importante  ,  il  promit  à  sa  femme  , 
en  la  quittant ,  d'être  de  retour  auprès  d'elle  dans 
moips  d'une  demi -heure  ;  mais  depuis  ce  moment , 
'il  n'a  plus  reparu. 

M.  Erskine  termina  en  requerrant  ,  qu'il  fût  lancé 
un  décret  de  prise-de- corps  contre  M.  Curtis  le  père 
et  ceux  qu'on  avait  vus  l'escortant ,  à  l'effet  de  leur 
faire  représenter  la  personne  de  M.  Curtis  fils  , 
qu'ils  étaient  présumés  tenir  entre  leurs  mains. 

Sur  la  demande  de  lord  Kenyon  ,  s'il  existait  quel- 
que preuve  de  cette  détention,  M.  Erskine  répondit 
que  les  faits  déposés  sous  serment  ne  laissaient  au- 
cun doute  à  ce  sujet.  Le  décret  fut  alors  rendu. 

Le  docteur  Herschel  a  commencé  et  continué  dans 
les  séances  de  la  société  royale  de  Londres  ,  tenues 
les  17  et  33  avril  dernier,  la  lecture  d'un  mémoire 


sur  la  nature  du  soleil.  Des  observations  multipliées 
paraissent  l'avoir  confirmé  dans  l'opinion  que  cet 
astre  est  un  magnifique  monde  habitable.  Il  propose  , 
en  conséquence  ,  de  remplacer  les  termes  usités , 
mais  insignifians  ,  de  taches ,  de  facuks  ,  àtpinom- 
bres  ,  etc.  en  ceux  de  montagnes ,  de  platnes ,  de 
vallons  ,  etc.  Selon  lui ,  ces  taches  dans  le  soleil  ne 
sont  autres  choses  qu'un  gaz  élastique  non  lumi- 
neux ,  qui,  se  dégageant  de  sa  surlace,  chasse  en 
avant  le  fluide  lumineux  à  la  faveur  duquel  nous 
appercevons  son  disque.  —  La  lecture  du  mémoire 
n'a  pas  pu  être  achej'ée  dans  la  séance  du  23. 

Il  vient  de  paraître  ici  la  traduction  en  anglais  d'une 
histoire  nnlurelU:  îles  volcans ,  por  Cabbé  Uesessarts  , 
ex-chanoine  de  S.  Araablc  de  Riom.  Le  traducteur 
est  R.  C.  Dallas ,  esq.  à  qui  l'auteur  avait  remis  son 
manuscrit.  Cet  ouvrage  forme  un  volume  in-8°.  Il 
renferme  des  observations  sur  les  volcans  sou-marins, 
sur  ceux  de  Mucciihubd  en  Sicile,  de  'T.\man  et  de 
kercha  ,  dans  la  Mei-Noire  ,  et  sur  les  volcans  hidro- 
pyritjues  de  ce  pays  (  AnG;!eterre.  )  R.  C,  Dallas  a 
dédié  sa  traduction  à  sir  William  Hamilton  ,  ci- 
devant  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  a  la  cour 
de  Naples.'- 

[Extrait  An  Morning-Chronicle ,  duPhilosoJihical- 
Magasine  et  du  Sun.  ) 

PARLEMENT    IMPÉRIAL. 

Chambre     des    communes. 

Suite  de  la  séance  du  4  mai  (  nJloréal). 

M.  Siméon  entre  dans  de  grands  détails  sur  tous 
les  précédens  exemples  ,  qui  selon  lui ,  prouvent 
que  les  personnes  engagées  dans  les  ordres  sacrés , 
n'ont  pas  le  droit  de  représenter  les  communes 
d'Angleterre.  Il  insiste  sur  les  termes  du  writ  aux 
électeurs ,  par  lequel  il  leur  est  enjoint  de  choisir 
des  chevaliers ,  des  citoyens  ou  des  bourgeois,  trois 
classes  à  aucune  desquelles  le  clergé  n'appartenait 
dans  les  tems  anciens  de  notre  histoire  ;  d'où 
M.  Siméon  conclut  que  l'inéligibilîté  du  clergé  est 
un  point  clairement  démontré.  Après  avoir  essayé 
de  prouver  par  l'histoire  ,  par  les  précédens  (  i  )  et 
par  les  lois  ,  que  les  ecclésiastiques  n'ont  pas  le  droit 
de  siéger  à  la  chambre  des  communes.  Il  termine 
en  fesant  remarquer  le  danger  qu'il  y  aurait  à  leur 
reconnaître  ce  droit ,  qu'ils  ne  pouraient  pas  exer- 
cer sans  négliger  les  devoirs  de  leur  important 
ministère. 

M,  Vax.  Je  suis  disposé  à  appuyer  la  motion  de 
l'honorable  membre,  qui  a  demandé  qu'on  passât 
à  l'ordre  du  jour ,  quoique  je  ne  sois  en  aucune 
manière  d'accord  avec  lui  sur  les  moufs  de  cette 
motion.  C'est  placer  la  chambre  dans  une  situation 
bien  étrange  ,  que  de  dire  qu'il  existe  au  parlement 
Une  loi  particulière;  mais  que  la  sagesse  et  la  prudence 
demandent  que  l'exercice  en  soit  suspendu.  —  La 
question  soiimise  à  notre  discussion  touche  à  un 
droit  constitutionnel.  —  On  prétend  qu'il  y  a  beau- 
coup d'exemples  de  personnes  déclarées  inéligibles , 
parce  qu'elles  étaient  dans  les  ordres  sacrés  ;  et  moi 
je  crois  pouvoir  montrer  qu'on  ne  peut  en  citer 
qu'un  ,  et  encore  se  trouve-t-il  accompagné  de  cir- 
constances particulières  qui  changent  bien  la  nature 
de  la  question.  Si  Newél  fut  déclaré  inéligible  ,  ce 
n'était  pas  parce  qu'il  était  dans  les  ordres  sacrés, 
mais  parce  qu'il  avait  voix  dans  la  convocation- 
yen  dis  autant  des  autres  exemples  qui  nous 
ont  été  rapportés.  Je  ne  conçois  pas  comment  on  a 
pu  dire  à  la  charribre  ,  que  dans  les  registres  parle- 
mentaires les  ordres  sacrés  étaient  spécifiés  comme 
cause  d'inéligibilité..  Je  me  flatte  que  ce  fantôme  de 
convocation  a  disparu  pour  toujours.  Je  citerai  à 
cette  occasion  deux  vers  d'un  poète  anglais ,  qui 
introduit  le  sens  commun  comme  le  roi  qui  gou- 
verne le  monde  :  ij  Je  te  salue  ,  (2)  Sens  commun  ; 
tant  que  tu  régneras  sur  la  terre  ,  on  n'y  verra  point 
reparaître  la  convocation. 11  J'avoue  que  l'influence 
de  ce  roi  du  monde  ne  s'est  pas  trop  fait  sentir  dans 
les  derniers  conseils  et  plans  des  hommes  qui  gou- 
vernent ce  pafs ,  et  je  n'espère  pas  beaucoup  de  l'y 
voir  reprendre  son  empire.  Je  ne  ferai  cependant  pas 
au  caractère  national  l'injure  de  le  croire  assez  dé- 
gradé ,  pour  laisser  revivre  la  convocation. 

Je  ne  conçois  pas  comment  les  honorables  mem- 
bres peuvent  avouer  que  depuis  1664  le  clergé  a 
été  admis  à  voter  pour  l'élection  des  représentans 
du  peuple  ,  et  nier  qu'il  puisse  être  lui  -  même 
député  à  la  chambre  des  communes.  Ils  nous  di- 
ront peut-être  que  depuis  que  le  clergé  eut  renoncé 
au  droit  de  s'imposer  lui-même  ,  le  droit  de  voter 
lui  a  été  accordé  par  une  convention  tacite  :  cela 


(1)  On  nomme  précédens  dts  faits  syant  rapport  a  la  <|litsl 
qu'on  a  trouves  dans  les  journaux  du  parlement  compulsi 
effet,  tes  prectiîciii  l'ont  autorité. Aolc  du  rédacteur. 


étant ,  pourquoi  ne  lui  reconnait-on  pas  de  même 
le  droit  de  siéger  dans  la  chambre  à  laquelle  il  peut 
députer  ?  —  Le  fait  de  Craddock  ,  le  seul  dont  on 
puisse  véritablement  s'appuyer  ,  ne  prouve  rien  à 
cause  des  circonstauces  où  il  eut  lieu.  En  effet ,  le' 
statut  de  1641  qui  excluait  des  personnes' du  par- 
lement par  la  raison  seule  qu'elles  étaient  dans  les 
ordres  sacrés  ,  était  alors  dans  toute  sa  vigueur.  Mais 
ce  statut  a  été  rapporté ,  et  las  choses  ont  été  re- 
mises sur  l'ancien  pied. 

La  pétition  du  clergé  à  la  reine  Elisabeth  prouve 
beaucoup  moins  encore.  En  effet ,  quel  était  l'esprit 
de  cette  pétition? Le  clergé  n'y  disait  pas:  n  souffrez 
que  nous  devenions  représentans  du  peuple  ,  et  met- 
tez nous  par-là  à  même  de  soutenir  vos  préroga- 
tives ;  )i  mais  elle  portait  en  subst.ince  :  n  faites 
nous  représentans ,  par  votre  autorité  royale  ,  et  sans 
que  nous  ayons  besoin  d'aucune  élection  :  vous 
pouvez  alors  compter  entièrement  sur  nous,  n  Voilà 
pourtant  ce  qu'on  objecte  à  des  personnes  qui  ont 
été  élues  bien  légalement  par  le  peuple. 

Mais  ,  vient  de  nous  dire  un  antiquaire  légiste , 
(  an  antiquarian  lawfer  )  le  writ  d'éltciion  norame 
les  chevaliers  .  les  citO)cns  ,  et  les  bourgeois  ;  il 
exclut  donc  les  ecclésiastiques.  Mais  lui  répondrai- 
je  ,  n'est-il  pas  notoire  que  les  ecclésiastiques  dans 
ce  temps  la  ,  pouvaient  remplir  toutes  les  fonc- 
tions qui  convenaient  à  ces  trois  ■  classes  de  la 
société  ,  et  que  dans  plus  d'une  occasion  ,  ils  s'en 
sont  acquittés  avec  honneur?  —  Quant  au  principe 
général  cie  l'éligibilité  ,  je  me  contenterai  de  faire 
observer  que  puisqu'il  n'existe  aucun  statut  positif 
d'exclusion  , .  toutes  les  classes  de  la  communauté 
sont  éjigibles. 

Il  est  un  point  sur  lequel  j'avoue  que  je  ne  suls"pas 
également  en  état  de  prononcer  :  c'est  findélébilité 
du  caractère  de  prêtre.  Mais  si  comme  l'a  montré 
l'hon.  membre  ,  il  y  a  des  actes  qui  font  encourir 
la  déposition  ,  et  par  conséquent  font  perdre  à  uu 
ecclésiastique  sori  caractère  ,  il  est  évident  qu'il 
n'est  pas  indélébile  ,  et  les  argumens  de  l'hon. 
membre  me  paraissent  sans  réplique. 

Enfin  ,  et  c'est  la  dernière  observation  que  je  me 
permettrai ,  pourquoi  la  présence  des  ecclésiastiques 
serait-elle  plus  dangereuse  dans  la  chambre  dee 
communes  que  dans  celle  des  pairs  ?  Les  évêques 
qui  siègent  parmi  les  lords  ,  ont-ils  un  ministère 
moins  sacré  à  remplir  que  les  ecclésiadques  du  se- 
cond ordre  ?  D'ailleurs,  un  ecclésiastique  ne  peut-il  pa» 
être  élevé  à  la  pairie  ?  D'après  toutes  ces  considéra- 
tions ,  j'appuie  la  motion  pour  la  question  préalable. 

Sir  William  Scott,  S'il  est  une  vérité  démontrée , 
c'est  celle-ci  ,  qu'un  homme  qui  s'est  voué  au  mi- 
nistère ecclésiastique,  ne  peut  jamais  renoncer  à 
son  caractère  :  ainsi  le  veulent  et  le  prescrivent 
les  lois  canoniques.  L'honorable  membre  nous  dit 
qu'il  a  renoncé  volontairement  à  ses  fonctions  ,  mais 
il  sait ,  tout  aussi  bien  que  personne  ,  qu'il  pour- 
rait ,  malgré  cela ,  réclamer  tous  les  privilèges  atta- 
chés au  clergé.  Si  ,  après  avoir  obtenu  une  dignitié 
dans  l'église  ,  il  s'adressait  à  rrioi  ,  en  quahté  de 
vicaire-général  de  Cantorbéry ,  je  ne  pourrais  pas 
lui  objecter  qu'il  est  laïque.  Un  prêtre  peut  être 
suspendu  de  ses  fonctions ,  sans  perdre  pour  cela 
son  caractère  ;  et  quand  cette  suspension  serait  pour 
toute  sa  vie  ,  il  ne  cesserait  pas  d'être  ecclésiastique  : 
pourquoi  une  suspension  volontaire  produirait-elle 
cet  effet  ? — rMaisnous  avons  une  autre  question  à 
examiner  ici.  Une  personne  engagée  dans  les  or- 
dres sacrés  peut  elle  siéger  aux  communes  ?  Il  est 
clair  qu'un  ecclésiasdque  ne  peut  pas  acquérir  un 
droit  qu'il  ne  possède  pas  en  vertu  des  anciens 
canons  de  iégiise.  Le  peuple  anglais  était  autre- 
fois divisé  en  trois  classes  ,  le  clergé  ,  la  noblesse  et 
les  communes.  Chacune  de  ces  classes  se  repré- 
sentait elle-même  dans  des  assemblées  différentes. 
Pendant  la  session  du  parlement ,  le  clergé  tenait 
une  assemblée  séparée  et  composée  d'individus  ti- 
rés de  son  sein  ;  les  anciens  canons  inierdisaient 
aux  ecclésiastiques  l'entrée  aux  communes  ;  rirais  il 
n'en  existait  aucun  qui  leur  détendit  de  siéger  à  la 
chambre  haute  ,  quand  il  plaisait  au  roi  de  les  en- 
noblit ;  le  clergé  avait  certainement  le  droit  de 
.  voter  pour  la  dépiatation  au. parlement ,  mais  il  ne 
s'ensuit  pas  delà  qu'il  eût  le  droit  d'y  siéger.- 

Al.  Erskine.  Le  préambule  même  de  l'acte  de 
1641  ,  qui  excluait  les  ecclésiastiques  du  parlement , 
prouve  qu'ils  y  siégeaient  auparavant,  puisque. cet 
acte  est  motivé  sur  les  grands  inconvéniens  auxquels 
leur  présence  y  donnait  lieu.  Cet  acte  lut  rapporté 
en  l66i  ,  par  un  nouvel  acte  dont  le  préambule 
est  à  remarquer ,  car  il  y  est  dit  ,  que  facle  de  1641 
avait  porté  atteiiite  aux  lois  et  coutumes  de  l'An- 
gleterre ;  c'est  une  preuve  qu'en  excluant  ks  ecclé- 
siastiques de  la  chambre  des  communes  ,  on  avait 
renversé  la  constitution.  —  Personne,  n'a  plus  de 
respect  que  moi  pour  le  ministère  de  l'église  ;  mais 
si  les  foncdons  de  ce  miiristere  sont  incompatibles 


avec  la  reptéseniation  nationale  ,  pourquoi  ne  le 
s&nt-eUes  pas  également  avec  les  autres  emplois 
civils  ?  pourquoi  voit-on  des  ecclésiastiques  ,  dans 
la  magistrature  ?  —  Quant  à  la  convocation  ,  on 
peut  dire  qu'elle  n'existe  plus  qu'en  théorie  ;  elle  ne 
peut  voter  de  subsides  ;  elle  ne  doit  donc  pas. 
servir  de  prétexte  pour  faire  exclure  le  clergé  de 
Ja  chambre  des  comiriunes.  — Je  vote  pour  l'ordre 
du  jour. 

Le  procureur-giniral.' On  se  trompe  sur  le  sens  et 
Tobjet  de  l'acte  de  Charles  II ,  qui  rapporte  celui  de 
1641 .  Il  n'est  question  dans  cet  acte  que  des  évêques, 
et  de  leur  rendre  le  droit  de  siéger  à  la  chambre- 
haute. 

M.  Grey.  Si  l'ordre  de  prêtrise  est  indestnictible  , 
et  s'il  rend  celui  qui  l'a  reçu  incapable  de  siéger 
au  parlement ,  il  me  semble  que  l'objection  doit 
s'appliquer  également  aux  deux  chambres  ,  et  que  la 
prérogative  royale  ne  peut  pas  lanéantir.  Si  la  pureté 
du  sacerdoce  ne  permet  pas  à  un  homme  de  s'im- 
miscer dans  la  législation  temporelle  ,  les  évêques 
devraient  être  exclus  de  la  chambre-haute.  Il  rne 
semble  que  c'est  une  mauvaise  manière  de  con- 
server la  pureté  du  caractère  sacerdotal  ,  que  de 
forcer  un  homme  à  le  garder  après  que  ses  opi- 
nions là-dessus  ont  changé  ,  et  à  porter  l'esprit 
d'hypocrisie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  sacrées. 

ie  suis  très-disposé  à  appuyer  la  motion  du  très- 
onorable  membre  (  le  chancelier  de  l'échiquier.  ) 
Je  crois  devoir  en  même-tems  le  prévenir  ,  que 
si  dans  le  bill  qu'il  paraît  avoir  intention  de  pro- 
poser à  la  chambre  ,  il  énonce  qu'un  homme  qui 
continuerait  à  exercer  les  fonctions  de  prêtre ,  ne 
pourrait  être  élu  membre  de  la  chambre  des 
communes ,  je  l'appuierai  de  toutes  mes  forces. 

Lord  Temple.  La  position  où  je  me  trouve  est 
assez  étrange  :  je  vois  ma  motion  combattue  égale- 
ment ,  et  par  ceux  qui  admettent  le  principe  que 
j'ai  avancé  ,  et  par  ceux  qui  le  rejettent.  Je  me 
contenterai  de  faire  remarquer  au  très-honorable 
membre  (  le  chancelier  de  l'échiquier  )  que  si  sa 
motion  passe ,  l'éligibilité  de ,  M.  Horne  Tooke 
tccoftnue ,   en  sera  la  conséquence  naturelle. 

Le  chancelier  de  l'échiquier.  Je  m'explique  :  mon 
intention  est  de  prévenir  une  décision  précipitée 
sur  une  matière  de  cette  importance  ;  je  propose 
de  substituer  à  ma  première  motion  celle  cfe  la 
question  préalable. 

On  y  consent. 

La  chambre  se  divise  pour  la  motion  de  la  ques- 
tion préalable  ;  94  voix  pour  ,  53  contre  ;  majorité 
41.  — -A  deux  heures  et  demie  du  matin  la  chambre 
s'ajourne. 

(  Extrait  du  Star.  ) 

INTÉRIEUR. 

POPULATION. 

Département  du  Bas -Rhin   (  i  ). 

Il  est  certain  que  la  plus  grande  exactitude  a  été 
recommandée  aux  maires  des  communes  pour  la 
rédaction  de  leurs  tableaux  de  population  ,  et  il  y 
a  lieu  de  croire  ,  par  ce  seul  motif,  que  ces  tableaux 
ne  présentent  aucun  calcul  exagéré  ;  on  peut  même 
supposer  avec  fondement  ,  que  s'il  y  a  des  erreurs, 
elles  sont  en  moins  ,  principalement  dans  les  com- 
munes agricoles  ,  parce  que  les  cultivateurs  enclins 
à  prendre  des  alarmes  ,  pensent  toujours  que  les 
renseignemens  qui  leur  sont  demandés  en  matière 
de  population  ,  ont  pour  objet  d'augmenter  pro- 
portionnellement les  impôts. 

La  population  du  Bas-Rliin  est  de  448,483  in- 
dividus. 

Si  les  calculs  faits  par  ordre  de  l'assemblée  cons- 
tituante ,  portent  la  population  à  une  quantité 
inférieure  d'environ  3o,ooo  âmes  ,  on  peut  attri- 
buer cette  différence  ,  d'une  part  à  ce  que  les 
dénombremens  n'ont  point  été  faits  à  cette  époque 
avec  la  même  rigueur  qui  a  eu  lieu  sous  le  gou- 
vernement révoludonnaire  ,  et  de  l'autre  à  l'aug- 
mentation réelle  qui  s'est  opérée  dans  le  cours 
de   dix  années. 

Quand  à  l'évaluation  du  nombre  d'habitans  par 
lieue  carrée ,  il  convient  d'observer  que  M.  Necker 
avait  établi  ses  calculs  relativement  à  toute  l'Alsace  , 
qui  comprenait  les  deux  départemens  du  Haut  et 
Bas-Rhin  ,  et  que  par  conséquem ,  en  supposant 
l'opération  du  toisé  bien  exacte ,  il  faudrait  aujour- 
d'hui connaître  parfaitement  les  dimensions  de  la 
partie  de  l'Alsace  qui  forme  le  département  du  Bas- 
Khin  ,  indépendamment  des  parties  de  la  Lorraine 
qui  y  ont  été  réunies  :  or,  il  est  vraisemblable  de 
croire  que  cette  connaissance  exacte  manque  au 
gouvernement  :  car ,  d'après  une  opération  faite 
dans  les  commencemens  de  li  révolution  ,  on  avait 
donné  au  Bas-Rhin  une  superficie  de  212  lieues 
carrées  ,  ce  qui  donnerait  plus  de  2000  habitans  par 
lieue,  au  lieu  de  1620  ,  qui  sans  doute  ont  paru 
offrir  une  population  très-forte.  En  conséquence , 
jlJaut  s'abstenir  de  toute  évaluanon,  jusqu'à  ce 
qu'un  nouveau  toisé  ait  rectifié  ou  confirmé  les 
premiers  calculs. 

Il  n'y  a  pas  la  même  incerdtude  pour  ce  qui 
concerne  l'évaluation  de  la  population  par  le  nom- 
bre des  naissances.   En  adoptant  la  proportion  de 


(1)  ;Voir  le  tableau  de  yopulai 
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I  à  26  ,  on  n'a  pas  exclu  les  calculs  plus  favo- 
rables pour  les  contrées  où  la  salubrité  de  l'air  et 
l'abondance  des  productions  rendent  la  vie  des 
hommes  plus  longue  ,  et  où  des  circonstances  lo- 
cales multiplient  les  étabhssemens  éventuels.  Les 
départemens  des  Haut  et  Bas-Rhin  sont  dans  cette 
heureuse  posidon  ,  et  certainement  on  peut ,  sans 
errer ,  prendre  un  autre  rapport  entre  les  nais- 
sances et  le  nombre  des  habitans  ;  tel  ,  par  exem- 
ple que  celui  de  i  à  27  ou  3?  et  demi.  En  partant 
de  ce  principe  ,  on  trouve  que  les  dénombremens 
faits  depuis  la  révolution  .pour  le  Bas-Rhin  ,  con- 
firment les  évaluations  approximatives  ,  résultantes 
du  nombre  des  naissances. 

En  effet  ,  dans  les  états  déjà  fournis  ,  y  compris 
celui  de  vendémiaire  ,  les  naissances  se  sont  élevées  , 
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Ce  qui  en  les  supposant  dans  la  même  propor- 
tion pour  le  reste  de  l'année,  donnerait  i63o3 
naissances  ,  lesquelles  multipliées  par  27  ,  suppo- 
seraient une  population  de  440 18  r.  On  ne  s'éloigne 
donc  pas  beaucoup  de  l'exaetitude  ,  et  on  y  par- 
vient presque  complettement  en  adoptant  le  rapport 
de  27  ,  7  îj  ce  qui  donne  448332  habitans  ,  et 
par  conséquent  la  faible  différence  de  1 5 1  ,  les 
états  de  dénombrement  offrant  une  population  effec- 
tive de   448483. 

'Bordeaux  ,  le  is floréal. 

Le  maire  de  l'arrondissement  du  Nord  ,  au  con- 
seiller-d'état ,  préfet  de  la  Gironde. 

Citoyen  conseiller-d'état  préfet ,  c'est  avec  une 
véritable  peine  que  je  vous  fais  part  d'un  accident 
arrivé  hier  dans  mon  arrondissement.  Un  parti- 
culier avait  ramassé  avant-hier  des  champignons  , 
dans  une  prairie  ;  cet  homme  rentrant  chez  lui  , 
voulut  en  manger  ,  quoique  valétudinaire  :  sa  fem- 
me ,  cédant  à  ses  instances  ,  lui  en  fit  rôtir  un  seul , 
qu'il  mangea.  Elle  jeta  le  reste  dans  la  rue  :  hier 
matin  ,  une  petite  fille  de  quatre  ans  les  ramassa  ; 
rentrée  chez  elle  avec  une  sœur  plus  âgée  qu'elle  , 
et  une  petite  fille  d'un  des  voisins,  elles  dirent 
toutes  trois  ,  que  le  père  leur  avait  remis  ces  cham- 
pignons pour  leur  dîner.  La  servante  y  crut  ;  et 
sans  examiner  s'ils  étaient  bons  ou  non  ,  elle  en 
mangea  avec  les  enfans.  Tous  sont  malades  la  nuit  ; 
mais  on  crût  devoir  attribuer  à  toute  autre  cause 
les  vomissemens  ,  parce  qu'on  ne  la  connaissait  pas 
ou  qu'on  la  connut  trop  tard.  Deux  enfans  sont 
morts  ce  matin  ;  Ott  n'a  aucun  espoir  pour  la  ser- 
vante ,  portée  à  l'hôpital ,  et  pas  plus  pour  le  troi- 
sième enfant. 

Fieffé. 


Paris ,  le  SI  floréal. 

Il  a  été  adressé  ,  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  ,  différens  projets  ,  à  l'effet  d'établir ,  dans 
les  principaux  ports  de  la  république  ,  des  hospi- 
ces, dans  lesquels  seraient  élevés  et  formés  au  service 
de  mer  ,  des  enfans  mâles ,  provenant  des  maisons 
d'enfans-trouvés.  D'après  l'examen  qui  en  a  été  fait , 
il  a  été  reconnu  ,  qu'en  général  ,  la  plupart  des  en- 
fans élevés  dans  tes  hospices ,  sont  d'une  faible 
constitution  ,  qu'ils  portent  avec  eux  des  germes 
de  maladies  qui  se  développent  à  la  mer ,  et  les 
rendent  peu  propres  au  service  ;  qu'ils  sont  plus 
enclins  à  la  désertjcn  que  lès  enfans  des  gens  de 
mer  et  ouvriers  inscrits  :  que  ces  derniers  ,  qui 
sont  en  grand  nombre  dans  les  ports  ,  réclame- 
raient avec  justice  la  préférence  ,  tant  pour  être 
élevés  aux  frais  de  l'état ,  que  pour  être  embar- 
qués sur  les  bâtimens  de  guerre  ou  sur  ceux  du 
commerce  ,  et  que  ,  d'ailleurs  ,  ce  ne  sera  qu'à  la 
paix  générale  ,  qu'il  sera  possible  au  gouvernement 
de  s'occuper  de  pareils  étabhssemens. 

—  Les  brigands  sont  vigoureusement  poursuivis 
dans  le  département  d'Ille-et-Vilaine.  Quatre  am- 
nistiés avaient  dans  la  nuit  du  29  germinal ,  volé  à 
main  armée  ,  et  blessé  d'un  coup  de  feu  le  receveur 
de  l'enregistrement  de  Lohéac  ,  arrondissement  de 
Redon.  L'arrestation  de  ces  scélérats»  a  suivi  de  près 
le  délit  ;  ils  sont  dans  les  prisons  de  Rennes.  Le 
préfet,  dans  le  coinpte  qu'il  rend  de  cette  capture 
au  ministre  de  la  police  ,  l'attribue  au  zèle  du  maire 
de  Guignen  ,  et  a  l'activité  des  gendarmes  de  cette 
résidence. 

—  La  brigade  de  Bergerac  vient  d'arrêter  deux 
brigands  condamnés  à  mort  par  contumace  en  ger- 
minal an  7  ,  et  prévenus  d'avoir  depuis  parricipe  au 
vol  de  plusieurs  recettes  dans  le  département  de  la 
Dordogne. 

—  Le  général  Gouvion  annonce  au  ministre  de 
la  police  ,  que  le  tribunal  spécial  du  département 
de  l'Hérault  ,  a  été  installé  le  9  floréal.  La  commis- 
sion militaire  extraordinaire  ,  créée  dans  la  9°.  di- 
vision militaire  ,  commandée  par  ce  général ,  a  ter- 
miné ses  opérations  par  la  condamnation  à  mort  de 
douze  brigands  ,  la  pluspart  assassins  ,  et  tous  vo- 
leurs à  main  armée  de  fonds  pubUcs  sur  les  routes , 


et  dans  les  maisonsdes  percepteurs.  Gesjugemenj 
ont  eu  leur  exécution. 

—Le  nommé  Dupuis  ,  prêtre  insoumis  de  la  com- 
mune de  Meuvaines  ,  département  du  Calvados  , 
avait  réuni  deux  cents  personnes  dans  la  maison 
d'un  cultivateur  ,  il  a  été  arrêté  au  moment  où  il 
allait  exercer  les  fonctions  de  son  culte. 

—  Quatre  gendarmes  qui  conduisaient  plusieun 
réquisitionnaires  déserteurs  ,  ont  été  attaqués  par 
une  troupe  de  sédideux  à  quelque  distance  de  Bé- 
thune.  Ils  ont  fait  bonne  contenance  ,  et  conservé 
leurs  prisormiers.  Les  prêtres  réfractaires  ne  parais- 
sent pas  étrangers  à  cette  rébellion. 

—  Deux  militaires  français  ,  aussi  braves  à  la 
guerre  que  généreux  pendant  la  paix  ,  vienneiit 
d'exposer  leurs  jours  à  Nice  ,  pour  sauver  un  jeune 
enfant  qui  se  trouvait  surun  bateau  pêcheur  qui,  trop 
chargé  ,  a  sombré  sous  voile  eu  entrant  dans  le 
port. 


MINISTERE   DE  L'INTERIEUR., 

Le  ministre  de  l'intérieur,  au  préfet  du  département 
de.  ....  le  10  Jleréal  an  9. 

Tant  que  les  hôpitaux ,  citoyen  préfet  ,  n'ont 
eu  que  la  jouissance  provisoire  des  biens  affectés  à 
leurs  besoins  ,  il  convenait  de  limiter  la  durée  des 
baux  que  les  administrations  de  ces  établissemens 
pouvaient  être  dans  le  cas  de  souscrire  ;  mais  cette 
jouissance  étant  aujourd'hui  définitive  ,  et  le  gou- 
vernement étant  dans  la  ferme  résolution  de  main- 
tenir l'inaliénabilité  du  patrimoine  des  pauvres  ,  il 
ne  doit  plus  exister  de  difficultés  pour  rendre  aux 
administrations  de  charité  la  faculté  de.  souscrire 
des  baux  à  longs  termes.  C'est  ce  qui  vient 
d'être  consacré  par  l'arrêté  des  consuls  du  7  ger- 
minal. 

Il  résulte  des  dispositions  qu'il  contient ,  que 
les  biens  ruraux  des  hospices  pourront  désormais 
être  concédés  à  bail  à  longues  années ,  en  vertu 
d'un  arrêté  spécial  des  consvds  ;  mais  que  ,  pour 
obtenir  les  autorisations  de  ce  genre  ,  il  faudra 
produire  , 

l".  La  délibératirn  de  la  commission  ; 

2°.  Une  information  dï  commodo  et  incommodn  ., 
dans  les  formes  accoutumées  ,  en  vertu  d'ordres  du 
sous-préfet  ; 

3°.  L'avis  du  conseil  municipal  du  lieu  où  est 
situé  l'établissement  dont  dépend  la  propriété  qu'on 
veut  concéder  à  bail  à  long  terme  ;  j 

4°.   L'avis  à\}  sous-préfet    de  Parrondissement  ; 

5°.   L'avis  du  préfet  du  département. 

Les  délibérations  des  commissions  tendantes  à  ob- 
tenir l'autorisation  des  consuls  ,  devront  être  ,  ci- 
toyen préfet,  détaillées  et  motivées  de  manière  à 
faire  apprécier  facilement  les  avantages  de  la  con- 
cession à  longs  termes  ;  elles  devront  être  en 
quelque  sorte  le  mémoire  exposîtif  des  vues  des 
commissions  ,  sur  les  clauses  ,  charges  et  conditions 
qu'elles  seront  dans  le  cas  d'insérer  dans  les  baux 
de  cette  nature. 

Je  crois  devoir  à  cet  égard  ,  citoyen  préfet ,  ap- 
peler votre  attention  sur  celles  qu'il  sera  utue 
d'indiquer  aux  commissions. 

Les  grosses  et  menues  réparations  ,  les  contribu- 
tions de  toute  espèce ,  doivent  naturellement  faire 
partie  des  charges  à  imposer  aux  fermiers  par  baux 
à  longues  années. 

Les  constructions  ,  mamages  ,  plantations  et 
améliorations  que  les  fermiers  auront  pu  faire  dans 
le  cours  de  leurs  baux  ,  me  paraissent  devoir  pro- 
fiter exclusivement  aux  hospices  à  l'expiration  des 
baux ,  sans  qu'ils  aient  à  payer  aux  fermiers  ou  leurs 
représentans  aucune  espèce  d'indemnité. 

Le  mode  de  stipulation  du  paiement  du  prix  des 
baux  ,  doit  aussi  faire  l'objet  d'une  condition  par- 
ticulière ,  et  qui  puisse  mettre  les  hospices  à  l'abrî 
des  variations  dans  le  signe  monétaire.  Les  stipu- 
lations en  argent  pour  des  baux  à  longues  année» , 
peuvent  donner  lieu  à  des  chances  desavantageu- 
ses :  on  peut  les  éviter  en  stipulant  le  prix  en 
nature  ,  rachetable  sur  un  pied  déterminé. 

Les  commissions  administratives  ne  devant  omet- 
tre aucune  des  précautions  qui  puissent  mettre  leiir 
gestion  à  l'abri  de  tout  reproche  ,  ne  perdront  pas 
de  vue  que  si  pour  des  baux  ordinaires  il  est  d'u- 
sage d'exiger  des  cautionnemens  ,  elles  doivent , 
avec  bien  plus  de  raison  ,  en  exiger  pour  des  baux 
à  longues  années. 

Deux  moyens  se  présentent  pour  mettre  leur  res- 

Fonsabilité  à  couvert.  Le  premier  consiste  à  exiger 
obligation  solidaire  d'une  caution  solvable  ;  le  se- 
cond consiste  à  obliger  le  concessionnaire  à  verser 
d'avance  ,  à  titre  de  cautionnement ,  tout  ou  partie 
de  la  première  année  du  bail. 

Ce  dernier  mode  me  paraît  le  plus  simple  pour 
des  administrations  collectives  ,  dont  les  membres, 
sont  amovibles  et  révocables.  Les  cautions  obligent 
à  des  discussions  ;  et  les  formalités  qu'il  faut  au 
surplus  observer  aujourd'hui  pour  conserver  sur  elles 
des  droits  d'hypothèque  ,  me  paraissent  peu  com- 
patibles avec  les  soins  confiés  à  ces  administrations, 


Aimi  V  il  me  paraît  donc  préférable  de  stipuler 
qu'à  titre  de  cautionnement ,  le  concessionnaire  ver- 
sera dans  la  caisse  des  hospices  une  somme  déter- 
minée ,  imputable  par  portions  sur  chacune  des 
dix  dernières  années  du  bail  ;  en  sorte  que  l'impu- 
tation ainsi  faite  ,  puisse  être  ,  à  l'expiration  ,  moins 
sensible  pour  les  intérêts  des  hospices. 

Si  tous  les  baux  des  hospices  pouvaient  être  renou- 
velés de  cette  manière  ,  ce  serait  le  cas  d'employer 
les  cautionnemens  ,  soit  à  former  au  chef-Heu  de  la 
préfecture  un  Mont-de-piété  ,  dont  les  hôpitaux  du 
département  seraient  alors  les  principaux  action- 
naires ,  soit  à  réorganiser  ceux  qui  ont  été  précé- 
demment établis  dans  différentes  provinces  ,  et  par- 
ticulièrement dans  les  villes  de  Paris  ,  Marseille  , 
Tarascon  ,  Metz  ,  Arras ,  Lille  ,  Gand  ,  Bruxelles  , 
Tournai  ,  etc.  Je  laisse  à  votre  sagesse  à  peser  jus- 
qu'à quel  point  cette  idée  d'accroissement  des  reve- 
nus des  hospices  ,  pourrait  se  réaliser  dans  votre  dé- 
partement ,  et  je  me  borne  à  vous  inviter  à  me  com- 
muniquer vos  vues  sur  cet  objet. 

Indépendamment  de  la  délibération  de  la  com- 
jTiission  ,  l'arrêté  des  consuls  exige  également  une 
ioformadbn  de  commodo  et  incommoda. 
-  Cette  information  ,  citoyen  préfet ,  qui  ne  doit  pas 
être  ,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  souvent  autrefois  , 
considérée  comme  une  mesure  de  simple  forme  , 
est  une  enquête  qui  tend  à  faire  connaître  l'utilité 
ou  le  préjudice  ,  la  commodité  ou  l'incommodité  , 
qui  peuvent  résulter  d'une  opération  quelconqvie  , 
et  relative  à  l'administration  des  étabhssemens 
publics. 

"  L'arrêté  des  consuls  porte  qu  elle  sera  faite  dans 
les  formes  accoutumées  :  il  sera  donc  nécessaire  de 
se  conformer  aux  formalités  prescrites  par  l'ordon- 
nance de  1667  ,  titre  XXII  ;  mais  au  lieu  d'être  or- 
donnée par  le  juge  ,  elle  le  sera  en  vertu  d'ordre 
des  sous-préfets. 

Elle  devra  faire  connaître  la  situation  des  biens  , 
l'état  actuel  tant  des  bâtimens  que  des  terres ,  l'a- 
mélioration dont  le  tout  est  susceptible  ,  l'utilité 
qu'il  peut  y  avoir  pour  l'établissement  ,  de  mettre 
le  domaine  hors  ses  mains  pour  un  tems  déter- 
miné ,  l'avantage  qui  pourra  en  résulter  tant  pour 
la  ■  décharge  des  réparations  et  impositions  ,  qu'à 
raison  des  améliorations  qu'un  preneur  à  long 
terme  pourrait  y  faire. 

On  aura  soin  d'éviter  de  faire  entendre  comme 
témoins  des  personnes  intéressées  à  l'aliénation  à 
tems  ;  si  même  on  connaît  des  personnes  qui  soient 
d'un  avis  contraire  ,  il  sera  bon  de  les  entendre  , 
afin  de  balancer  les  inconvénicns  et  les  avantages  , 
puisque  l'information  a  pour  but  de  connaître  le 
commodo  et  Vincommodo. 

Cette  information  terminée  sera  soumise  avec  la 
délibération  de  la  commission  requérante  ,  à  l'exa- 
men du  conseO  municipal  de  la  commune  où  l'é- 
tablissement se  trouve  situé.  Le  conseil  municipal 
donnera  son  avis  tant  sur  la  régularité  de  l'infor- 
mation et  les  observations  qui  y  seront  énoncées  , 
que  sur  les  dispositions  de  la  délibération  de  la 
commission. 

Le  sous-préfet  de  l'arrondissement ,  surveillant 
né  des  établissemens  d'humanité  ,  révisera  toute 
l'opération;  il  exprimera  son  avis  par  un  arrêté 
motivé  ,  qu'il  fera  passer ,  avec  les  pièces  à  l'ap- 
pui ,  au  préfet  du  département ,  qui  me  transmettra 
le  tout ,  avec  son  avis  approbatif  des  mesures  à 
proposer  à  la  sanction  du  gouvernement. 

Telles  sont  ,  citoyen  préfet ,  les  dispositions  prin- 
cipales que  j'ai  cru  devoir  recommander  à  votre 
surveillance  ,  pour  assurer  l'exécution  de  l'arrêté  du 
7  germinal  ;  vous  en  ferez  l'application  aux  biens 
c'es  communes  et  des  administrations  d'instruction 
publique.  Il  est  d'autres  dispositions  qui  ne  peu- 
vent se  déterminer  que  par  la  connaissance  des 
localités  :  c'est  donc  aux  administrations  des  lieux 
à  examiner  dans  leur  sagesse  ,  celles  qu'elles  croi- 
ront utile  d'adopter  ,  et  a  cet  égard  ,  je  ne  puis  que 
m'en  rapporter  à  leur  zèle  pour  l'intérêt  des  pau- 
vres et  des  hospices. 

Je  vous  invite  à  m'accuser  réception  de  ces  ins- 
tructions. 


LEGISLATION. 

Des  lois  de  police  et  criminelle  d'Angleterre  ,  ouvrage 
■■■  traduit  de  Cangtais  de  Blacstone ,  par  le  citoyen 
Ludot ,  membre  du  tribunal  ,  an  9. 

L'Europe  était  encore  soumise  à  des  lois  de 
police  bisarres  ou  vexatoires  ,  que  déjà  les  peuples 
de  la  Grande-Bretagne  jouissaient  des  biens  de 
la  liberté  personnelle  ,  par  la  force  de  leurs  ins- 
titutions civiles  ;  c'est  que  de  bonne  heure  on  a 
su  dans  cette  île  déterminer  les  limites  de  l'action 
de  la  police  ,  et  ne  point  lui  laisser  envahir  les  attri- 
butions du  pouvoir  judiciaire.  Les  anglais  semblent 
avoir  reçu  des  nations  normandes  ces  principes 
d'une  législation  équitable  ,  et  ce  sentiment  indes- 
tructible de  l'indépendance  individuelle  (jui  carac- 
térise particulièrement  les  tribus  nomades ,  et  sans 
I- laquelle  l'autorité  politique  dégénère  trop  habi- 
tuellement en  actes  d'un  gouvernement  fantasque. 
Lst  lois    politiques    de   la  Grande-Bretagne  ont 


fixé  d'une  manière  positive  les  privilèges  ,  fran-  I 
chises  et  libertés  des  personnes  et  des  corporations  ; 
elles  ont  ainsi  élevé  un  rampart  entre  les  caprices 
ou  les  erreurs  du  pouvoir  administratif,  et  la 
liberté  personnelle  et  domestique  à  laquelle  tout 
citoyens  appelé  par  le  seul  droit  de  naissance  ;  et 
tel  a  été  le  respect  conservé  pour  Ce  système  de 
droit  public  ,  que,  même  dans  les  momens  de  crises 
ou  de  dangers  pubhcs,  il  a  fallu  des  actes  parle- 
mentaires pour  exercer  xin  pouvoir  qu'on  eût 
regardé  par-tout  ailleurs  comme  une  des  attribu- 
tion d'une  pohce  ordinaire.  Il  est  vrai  que  ce  frein 
mis  à  l'autorité  administrative  ,  est  devenu  moins 
incommode  pour  les  ministres  dans  ces  derniers 
tems  où  la  condescendance  du  parlement  a  pris 
le  caractère  d'une  obéissance  servile. 

C'est  peut-être  à  ce  caractère  de  la  législation 
anglaise  qu'on  doit  attribuer  l'étonnement  avec  le- 
quel les  écrivains  du  dix-septieme  siècle  parlent  des 
lois  et  du  gouvernement  britanniques.  Pour  les  uns, 
cette  liberté  n'est  qu'un  germe  de  licence,  et  la  faci- 
lité des  lois  qu'un  moyen  d'impunité  assuré  au 
brigandage  particulier  ;  pour  les  autres  ,  les  limites 
tracées  aux  différens  pouvoirs  ,  la  garantie  de  l'im- 
munité personnelle  contre  les  mesures  d'une  police 
tourmentante  ,  sont  des  motifsjde  patriotisme  ,  des 
liens  qui  attachent  les  sujets  à  l'état ,  les  enorgueillis- 
sent d'être  nés  anglais  ,  et  assurent  ainsi  la  puissance 
nationale.  Ce  dernier  sentiment  développé  par  Mon- 
tesquieu ,  explique  pourquoi  tout  ce  qu'il  y  a 
d'hommes  éclairés  dans  la  connaissance  du  droit  et 
les  principes  d'une  saine  jurisprudence,vont,  comme 
de  concert ,  chercher  dans  le  code  des  lois  de  police 
et  criminelles  de  l'Angleterre ,  ce  que  l'on  doit 
admettre  d'utile  et  d'éprouvé  par  le  tems  ,  dans 
l'organisation  d'une  juste  et  douce  procédure  ju- 
diciaire. 

Parmi  les  ouvrages  qui  ont  ce  but  extrêmement 
estimable  ,  et  trop  peu  estimé  peut-être  ,  il  faut 
distinguer  celui  que  vient  de  nous  donner  le  citoyen 
Ludot ,  membre  du  tribunat.  Rapporteur  au  con- 
seil des  cinq-cents  d'un  travail  sur  les  jurés  et  sur 
le  code  pénal  maritime  ,  personne  ne  pouvait  mieux 
que  le  citoyen  Ludot  apprécier  jusqu'à  quel  point 
la  traduction  qu'il  fait  paraître  dans  ce  moment 
serait  propre  à  seconder  les  vues  bienfesantes  du 
gouvernement.  Les  personnes  que  leurs  fonctions 
appellent  à  prononcer  sur  ces  importantes  matières  , 
liront  avec  fruit  cet  ouvrage. 

Blacstone  est  regardé  en  Angleterre  comme  un 
écrivain  du  premier  ordre  ,  et  son  opinion-  fait 
autorité  dans  les  discussions  judiciaires  ou  de  légis- 
lation. Son  Commentaire  des  lois,  anglaises  ,  en  plu- 
sieurs volumes  ,  embrasse  toute  la  jurisprudence 
de  la  Grande-Bretagne  et  l'exposé  des  lois  civiles  ^ 
criminelles.  Il  n'en  existe  qu'une  traduction  fran- 
çaise ,  incorrecte  ,  fautive  ,  et^qui  dit  quelquefois 
précisément  le  contraire  de  l'original.  Le  code 
criminel  qui  en  fait  la  partie  la  plus  intéressante 
a  été  traduit ,  ou  plutôt  extrait  par  l'abbé  Coyer  , 
qui  ,  comme  on  sait  ,  écrivait  assez  bien  sa  langue  , 
mais  qui,  comme  on  ne  sait  peut-être  pas,  et  comme 
le  remarque  fort  bien  le  citoyen  Ludot,  ne  rendant 
pas  le  texte  ,  et  quelqufois  pas  bien  précisément 
le  sens  de  l'Anglais  ,  ne  peut  être  d'aucune  utilité 
réelle  à  un  homme  qtii  veut  lire  pour  s'instruire 
et  pour  éclairer' les  autres. 

Nous  n'analyserons  point  ici  cet  important  ou- 
vrage ;  nous  ne  pourrions  en  l'essayant ,  que  donner 
un  cadre  stérile  des  matières  importantes  qu'il  em- 
brasse ,  et  de  la  méthode  judicieuse  et  sensée  de 
l'illustre  auteur  à  qui  nous  le  devons.  Nous  remar- 
querons seulement  qu'autant  que  nous  avons  pu 
nous  en  assurer  ,  la  traduction  est  fidèle,  bien  écrite  , 
en  st)  le  français  ,  et  qu'elle  n'est  pas  défigurée  par 
ces  expressions  détournées  de  leur  vrai  sens  ,  ou 
même  qui  n'en  ont  point ,  qu'un  faux  goût  a  trop 
souvent  substituées  au  langage  clair  et  précis  de  la 
raison. 

Nous  citerons  avec  plaisir  l'espèce  d'appendice 
qui  forme  le  dernier  chapitre  de  l'ouvrage  sous  le 
titre  de  C Origine ,  des  progrès  et  des  améliorations 
successives  des  lois  anglaises.  C'est  un  résumé  histo- 
rique de  ce  qui  précède ,  et  qui  nous  a  paru  rendu 
en  français  avec  une  facilité  et  une  clarté  que  n'at- 
teignent pas  ordinairement  les  traducteurs  d'écrits 
qui  présentent  autant  de  difficultés. 

De  nombreuses  notes  répandues  dans  l'ouvrage 
le  rendent  utile  à  un  plus  grand  nombre  de  lec- 
teurs ,  par  l'intelligence  (qu'elles  donnent  de  divers 
termes  ,  maximes   de  drort  oapassages  difficiles. 

Ce  bon  livre  se  vend  chez  Haequart  ,  libraire  et 
imprimeur  ,  rue Gît-le-Cpeur  .h".  16.  Il  est  bien  im- 
primé et  nous  n'y  avons  point  remarqué  de  ces  in- 
corrections qui  déshonorent  tant  de  presses  ;  et  qui 
devenant  en  quelque  sorte  des  autorités  ,  donnent 
heu  à  d'étranges  bévues  ,  et  à  de  dangereuses 
erreurs. 

P  E  U  C  H  E  T. 


ÉCONOMIE      POLITIQUE. 

Au  citoyen  R...  sur  son  énigme  éronomicc-politique 
insiue  nu  journal  de  Paris.,  n°.  2o3.  ^— Paris  , 
le  20  floréal  an  9. 

Citoyen  ,  j'espérais  que  de  plus  éclairés  que  moi 
résoudraient  le   problême  que  vous  avez  proposé  ; 


mais  ,  jusqu'ici,  mon  attente  a  été  trompée  ;  du 
moins  ,  je  n'ai  vu  publier  que  quelques  observations 
qui  laissent  encore  votre  question  sans  réponse. 
ro|«z  le  Moniteur,  n".  214.  ) 

Je  vais  essayer  de  donner  le  mot  de  l'énigme.  La 
voici  telle  que  vous  la  proposez. 

L'argent  circulant  étant  en  France  moindre  qu'en 
1790  ,  pourquoi  les  marchandises  y  sont-elles  plus 
chères  f  Si  les  choses  sont  si  chères  maintenant  que 
l'argent  est  rare  ,  à  quel  taux  ne  monteront-elles 
pas  lorsqu'il  sera  tris-abondant  ? 

J'ai  répondu  à  Gentz  signalant  le  même  phéno- 
mène et  lui  assignant  des  causes  dont  j'ai  démon- 
tré la  fausseté  :  il  m'en  coûtera  peu  de  rappeler  ce 
que  j'ai  déjà  dit  ailleurs  ;  si  je  me  répète ,  c'est  parce 
qu'il  est  question  de  faits  à  établir ,  et  qu'il  n'y  a 
pas  deux  manière  de  dire  combien  font  deux 
fois  deux. 

Considérons  d'abord  ce  qu'était  ,  avant  1790  ,  le 
commerce  universel  ;  nous  serons  mieux  en  état 
d'en  faire  la  comparaison  avec  ce  qu'il  est  aujour- 
d'hui,  en  France  sur-tout,  relativeaient  à  l'avilis- 
sement qu'a  éprouvé  l'argent  ,  malgré  sa  grande 
rareté  dans  la  circulation, 

De  l'extrême  développement  qu'avait  pris  le  com- 
merce chez  tous  les  peuples  depuis  5o  ans  ,  étaient 
résultés  par-tout  des  travaux  au-delà  de  leurs  be- 
soins ,  des  besoins  au-delà  des  moyens ,  des  jouis- 
sances au-delà  du  bonheur.  La  multiplication  du 
signe  universel  des  richesses  ,  facihtant  les  profits 
industriels  ,  avait  donné  naissance  à  un  crédit  facile 
qui  multipliait  encore  ce  signe  en  activant  sa  cir- 
culation. Il  en  résultait  une  aisance  universelle  d'où 
dépendait  une  plus  grande  consommation  ;  le  der- 
nier terme  de  cette  progression  continue  devait  ou 
amener,  pour  toutes  les  nations  ,  la  nécessité  de 
convenir  d'un  nouveau  signe  des  valeurs  réelles  , 
ou  être  écarté  par  des  révolutions  qui  fissent  cesser 
la  marche  de  la  progression. 

Jusqu'à  1790  ,  les  productions  de  l'industrie 
s'étaient  multipliées  au  delà  de  toute  proportion  ; 
les  approvisionnemens  du  commerce  surpassaient 
toute  mesure,  étaient  le  gage  et  le  produit  des 
créances  réciproques  des  peuples  et  des  individus  , 
et  composaient  une  richesse  que. les  valeurs  moné- 
taires n'exprimaient  qu'imparfaitement.  Toute  réelle 
qu'était  cette  richesse  ,  (1)  je  haut  prix  de  la  main- 
d'œuvre  ,  le  haut  prix  de  tous  les  salaires  ayant 
élevé  tous  les  objets  de  consommation  à  des  prix 
extravagâns  ,  au  premier  éveil  de  la  raison  ,  à  la 
première  cessation  du  vertige  universellement  ré- 
pandu, le  gage  devait  devenir  numériquement  in- 
suffisant pour  acquitter  les  dettes  ,  la  bouffissure 
disparaissait  ,  et  avec  les  mêmes  valeurs  ,  le  monde 
commerçant  était  en  banqueroute.  Alors  les  atteliers 
perdaient  leur  aliment  ;  les  consommations  auraient 
long-lems  trouvé  dans  l'encombrement  des  magasins 
des  moyens  snjisans  sans  les  reproductions  journa- 
lières ;  ces  reproductions  ne  pouvant  plus  exister , 
par  la  ruine  des  marchands  ,  le  nurnéraire  eût  eu 
une  moindre  cicculation  ;  cette  moindre  circulation 
eût  équivalu  à  une  diminution  dans  sa  masse  ; 
tout  aussi  riches  que  par  le  passé  ,  nous  eussions 
entendu  partout  les  cris  de  la  misère  qui  manque 
de  travail  ,  et  enfin  on  eût  senti  cet  inconvénient 
né  d'une  trop  grande  aisance  passagère  ,  inconvé- 
nient dont  les  progrès  furent  rapides  ,  dont  il  est 
infiniment  peu  d'hommes  sages  qui  n'en  aient  point 
été  éblouis  ,  et  que  Voltaire  a  signalé  par  ce  peu 
de  mots  :  nje  ne  sais  pas  si  la  terre  manque  d'hom- 
I!  mes  ,  mais  certainement  elle  manque  d'hommes 
!!  heureux  n. 

Nous  étions  ,  citoyen  R...  ,  arrivés  à  peu  près  à  ce 
point  lorsque  l'année  1790  ,  vers  laquelle  vous 
ramenez  nos  regards  ,  nous  imprima  évidem- 
ment un  mouvement  rétrograde  dont  les  consé- 
quences ont  été  la  disparution  dg  notre  numéraire 
et  l'épuisement  de  nos  magasins.  Mais  depuis  lors , 
comment  se  fait-il  c^'-.c  tout  soit  devenu  plus  cher 
qu'avant  cette  époque  ?  C'est  ce  qui  vous  occupe 
et  vous  en  desirez  le  pourquoi. 

Distinguons ,  je  vous  prie  ,  dans  cette  cherté  pré- 
tendue générale  ,  des  exceptions  qu'on  ne  peut 
contester  ,  et  qui  seront  pour  nous  d'excellentes 
données  pour  aboutir  à  notre  solution. 

L'argent  étant  plus  rare  ,  sa  valeur  doit  être  plus 
grande  ,  c'est-à-ciire  que  ,  comme  signe  représen- 
tatif, il  doit  représenter  beaucoup  plus  que  lors- 
qu'il circulait  abondamment;  aussi  est-ce  ce  que 
nous  éprouvons  ,  à  quelques  localités  près  ,  rela- 
tivement aux  valeurs  ,  soit  foncières  ,  soit  en  pro- 
duits bruts  du  sol. 

Bien  des  gens  ,  accoutumés  à  ne  voir  que  Paris 
dans  toutes  leurs  spéculations  économico  -  politi- 
ques, s'étonneront  de  cette  proposition;  elle  est 
cependant  vraie  dans  toute  la  valeur  du  terme  ,  et 
ce  n'est  pas  une  des  moindres  raisons  qui  militent 
en  faveur  de  l'agriculture  pour  l'améhoration  de 
notre  système  financier. 


(1)  C'est  à  elle  seule  peut-être  que  les  grandes  mc;ures  de  la 
révolution  ont  dû  leur  possibilité  el  leur  durée.  Si  on  y  re- 
venait jamais ,  ce  qui  est  supposer  l'absurde,  pense-ton  ,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs  et  noire  posiiion  étant  ce  <ju  elle  est 
aujourd'liui ,  pense-t-on  qu'il  seiuit  possible  que  nous  nous 
suffissions  à  nous-uiémes  pour  notre  consonioialion  de  dcnrt-es 
coloniales  pendant  plusieurs  années  ?    iiuaginc-t-on  qu'un  nou- 

mng-isins  approvisionnés  pour  un  jour  ,  nos  atteliers  devançant 
la  sonsonuiiatiftn  pour  un  jour  ;  il  épouvanterait  coujnic  la  Iqu- 
dre  ,    mais  oc  durerait  pas   plus  qu'elle.    . 


Mais  tout  ce  quj  subit  une  main-d'œuvre  s'éloigne 
delà  proportion  qui  existait  autrefois  entre  ces  ob- 
jets et  ceux  que  fournit  la  culture  des'  terres  ;  en 
voici  la  raiîon ,  c'est  que  la  main-d'œuvre  est  plus 
chère  que  lorsque  l'argent  était  plus  abondant. 

Nous  voilà  tout  ausi  avancés  qu'au  commence- 
ment de  ma  lettre  ;  nous  voilà  obligés  de  répéter 
votre  question  ;  elle  s'est  même  compliquée  ,  car 
elle  présente  un  contraste  de  plus  ;  je  la  pose 
ainsi   : 

Pourquoi  la  main-  lï  œuvre .  et  par  suite,  toutes 
les  marchandises  sont-elles  plus  chères ,  y  ayant  moins 
de  consommation  ,  par  conséquent  moins  de  travail , 
LES  PROVUITS  BRUTS  DU  SOL    n'AYANT  PAS   RENCHÉRI, 

et  l'argent  étant  moins  abondant  ? 

On  pourrait  croire  que  la  guerre  a  tellement  frappé 
la  population  laborieuse  que  ,  dans  chaque  profes- 
sion ,  les  ouvriers ,  devenus  insulKsans  pour  tous 
les  travaux  ,  exercent  ,  à  raison  de  leur  rareté  ,  une 
espèce  de  monopole  et  se  taxent  au-delà  de  ce  qu'ils 
devraient  exiger ,  parce  qu'il  n'y  a  plus  concurrence 
parmi  eux  ,  tous  étant  également  pressés  de  travail  : 
mais  c'est  une  erreur  manifeste.  Quelque  perte  en 
ouvriers  qu'aient  éprouvée  les  diUérentes  professions, 
l'étendue  des  consommations  a  diminué  dans  une 
proportion  encore  plus  forte  ,  et,  malgré  la  guerre  , 
jamais  on  ne  vit  plus  de  gens  de  tout  état  embar- 
rassés de  trouver  une  occupation.  Si  donc  les  tra- 
vaux ne  sont  pas  offerts  au  rabais  ,  d'où  résulterait 
la  baisse  de  la  main-d'œuvre ,  il  faut  en  conclure  que 
n'y  ayant  pas  assez  de  travail  pour  tous  ceux  qui  en 
désirent ,  le  partage  fortuit  qui  s'en  fait  est  tel ,  que 
chacun  ,  obligé  de  vivre  de  son  métier  ,  taxe  le  peu 
..  qu'il  en  fait  de  manière  à  y  trouver  sa  subsistance  qu'il 
.  n'obtenait  jadis  que  d'un  travail  plus  étendu  !  Chose 
étrange  néanmoins  !  la  classe  qui  vit  de  salaires  ,  tra- 
vaillant moins  et  gagnant  davantage  ,  est  moins  heu- 
reuse qu'autrefois ,  jouit  de  beaucoup  moins  d'ai- 
sance. La  raison  en  est  que  les  objets  de  ses  besoins 
sont  renchéris ,  tous  les  travaux  réagissant  l'un  sur 
l'autre  pour  opérer  ce  renchérissement.  D'autre  côté  , 
les  ouvriers  de  toute  espèce  ayant  été  sous  le  règne 
d'une  monnaie  idéale ,  arrachés  à  rheureuse',habitude 
d'une  sage  frugalité ,  n'ont  pu  encore  perdre  le  goût 
des  consommations  excessives  ou  trop  recherchées 
dont  ils  connaissent  aujourd'hui  l'usage  ,  et  c'est  en- 
core là  une  cause  du  haut  prix  qu'ils  mettent  à 
l'emploi  de  leur  tenis. 

Ce  ne  sera  que  par  dégrés  qu'ils  verront  diminuer 
les  besoins  que  leur  a  légués  cette  époque  d'illusions 
et  de  calamités ,  et  ce  n'est  pas  un  des  moindres 
maux  que  nos  erreurs  ont  laissés  après  elles.  Il  nous 
faudra  du  tems  pour  revenir  à  cet  égard  à  nos  an- 
ciennes mœurs  ;  car  ,  s'il  est  vrai  que  l'industrie  et  la 
richesse  fassent  naître  le  luxe  ,  il  ne  l'est  pas  que  le 
luxe  (  et  par  ce  mot ,  j'entends  ce  qui  excède  les 
besoins  relatifs  de  chaque  condidon  )  il  ne  l'est  pas  , 
dis-je,  que  la  cessation  du  luxe  soit  le  résultat  né- 
cessaire et  immédiat  de  l'inacdon  et  de  la  pauvreté. 

Ainsi  ,  il  doit  demeurer  démontré  d'une  part ,  que 
les  denrées  sont  en  France  à  bas  prix  sur  le  lieu  du 
cru,parla  raison  que  les  produits  excédent  la  consom- 
mation et  qu'il  y  a  moins  d'offres  d'arKnt  que  de 
denrées  ;  de  l'autre  ,  que  ces  mêmes  produits  ,  trans- 
portés du  cultivateur  au  consommateur ,  sont  ren- 
chéris au-delà  de  la  proportion  naturelle  à  me- 
sure qu'une  main  d'œuvre  ,  un  travail  quelconque 
ont  perfectionné  ces  [produits  ,  et  cela  ,  parce  que 
nous  avons  moins  de  luxe  vrai  ,  par  conséquent 
moins  de  canaux  pour  rejeter  l'argent  dans  la  cir- 
culadon  ,  par  conséquent  moins  de  moyens  pour 
fournir  aux  besoins  de  la  classe  ouvrière  qui  exige  , 
du  moindre  travail  qu'elle  fait  ,  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire à  sa  subsistance  ,  ne  pouvant  espérer  ce 
nécessaire  d'un  plus  grand  travail  qui  ne  lui  est  pas 
demandé. 

Ajoutez  à  cela  ,  pour  Paris ,  dont  la  consomma- 
tion égale  la  18'.  ou  au  moins  la  20'.  partie  de  la 
consommation  générale  de  la  France  ,  l'interrupdon 
de  notre  cabotage  ,  qui  soumet  la  plus  grande 
'  partie  de  ses  approvisionnemans  au  transport  par 
terre  ,  vous  concevrez  de  suite  quelle  surcharge  il 
doit  en  résulter  pour  le  commerce  ,  qui  sur  cette 
pordon  elle-même  de  ses  déboursés  exige  un  bé- 
néfice et  l'intérêt  de  son  argent.  Ajoutez  encore 
comme  effet  du  renchérissement  Mnéral  à  Paris  la 
cherté  de  cet  intérêt  de  l'argent  .  cherté  entretenue 

fiar  le  genre  d'affaires  qu'on  y  fait  ,  par  les  spécu- 
atlons  hasardeuses  de  l'agiotage  ,  qui  d'une  part 
offre  aux  joueurs  des  chances  telles  qu'ils  comptent 
pour  peu  ce  que  l'argent  leur  coûte,  et  de  l'autre  ins- 
pire des  craintes  aux  prêteurs  qui  en  deviennent  plus 
exigeans  ; 'ajoutez  enfin  que  le  gouvernement  étant 
le  plus  gros  consommateur  ,  et  payant  ,  par  une  infi- 
nité de  causes  ,  les  objets  de  sa  consommation  bien 
au-delà  de  leur  valeur  courante  ,  influe  nécessaire- 
ment sur  la  hausse  progressive  de  toutes  les  valeurs  , 


972  ■       ■ 

et   vous   aurez   l'explication  du  phénomène   dont 
vous   vous  êtes  occupé. 

Il  est  une  considéradon  que  j'ai  réservée  pour 
la  dernière  ,  parce  qu'elle  est  d'une  application 
générale.  Nous  sommes  aujourd'hui  moins  riches 
en  valeurs  réelles  ,  en  marchandises  de  tout  genre  , 
que  nous  ne  l'étions  en  1790.  Les  fabricans  ne 
travaillent  qu'autant  qu'ils  débitent ,  et  les  mar- 
chands ne  s'approvisionnent  qu'au  jour  le  jour.  Or 
il  est  nécessaire  qu'il  faille  une  plus  grande  frac- 
tion de  la  masse  totale  de  l'argent ,  pour  repré- 
senter une  fracdon  quelconque  de  la  masse  totale 
des  richesses  réelles.  Nous  devons  nous  attendre 
à  la  constance  de  ce  résultat  ,  tant  que  nos  repro- 
ductions ne  seront  pas  devenues  plus  considé- 
rables. 

Il  reste  la  deuxième  partie  de  votre  question  sur 
laquelle  je  n'ai  encore  rien  dit  ,  mais  elle  n'exige 
que  peu  de  mots  :  il  est  aisé  de  tranquiliser  ceux 
à  qui  elle  a  pu  donner  des  inquiétudes. 

A  la  paix  générale  ,  le  commerce  reprendra  son 
essor;  nous  nous  retrouverons  envoie  d'accroisse- 
ment ;  l'argent  circulera  plus  abondant  ;  le  Mexique 
jettera  subitement  en  Europe  6  ou  700  millons  que 
la  guerre  y  a  amoncelés  ;  d'abord  .  peut-être  n'ob- 
tiendrons-nous pas  une  diminution  suffisante  dans 
les  prix  des  salaires  et  des  marchandises  ,  mais  nous 
aurons  plus  d'argent  pour  y  faire  face  ;  et  lorsque  la 
confiance  aura  ramené  le  crédit  ,  lorsque  le  crédit 
aura  ranimé  la  circulation  ,  lorsque  findustric  trou- 
vera tous  les  encouragemens  dont  elle  a  besoin  , 
et  les  débouchés  qui  lui  manquent  en  l'état  des 
choses  ,  le  travail  se  multipliera  ,  l'ouvrier  trou- 
vera plus  d'aisance  dans  de  moindres  salaires  qu'il 
obtiendra  sans  efforts  et  sans  interruption  ,  nos  ma- 
gasins remplaceront  leurs  anciens  approvisionne- 
mens  ,  et  bientôt  par  la  seule  force  des  choses  , 
tout  reprendra  son  ancien  niveau. 
Salut   et  considération. 

Signé ,  FoNviELLE  ,  aîné, 


V  A  ,C  I.  N  -E  , 
Procès-verbal   sur  une  contre-épreuve  de  la  variole 
après  la  vaccination  ,  déposé  au.  comité  central  de 
la  Faccine. 

Ce  jourd'hui  ,  28  germinal  an  g  ,  les  citoyens 
Marin  et  Mongenot  ,  membres  du  comité  central 
de  la  Vaccine  ,  se  sont  rendus  au  village  de  Frcsne  , 
deux  lieues  et  demie  de  Paris  ,  à  l'effet  de  visiter 
trois  enfans  ,  dont  deux  appartenant  au  citoyen 
Tavernier  ,  vigneron  de  Fresne  ,  avaient  la  petite 
vérole  ,  et  le  troisième  ,  nommé  Marie  -  Alfred 
Basset  ,  âgé  de  dix  mois  ,  nourri  par  la  dame 
^P'avernier  ,  avait  été  vacciné  ,  avec  succès  ,  le  19 
ventôse  ,  par  le  citoyen  Marin  ,  et  se  trouvait  être 
au  trente-neiivièmejour  de  sa  vaccination. 

Le  premier  des  enfans  de  la  dame  Tavernier , 
nommé  François- Alexandre  Tavernier  ,  âgé  de  qua- 
tre ans  et  demi ,  avait  été  atteint  de  la  petite  vé- 
role le  4  terminal.  Le  i3  du  même  mois  ,  le  citoyen 
Marin  s'etant  rendu  à  Fresne  pour  l'y  voir ,  avait 
pris  à  défaut  de  virus  vacin  ,  dont  il  ne  s'était  pas 
muni  ,'  de  la  matière  variolique  dans  les  boutons 
dudit  enfant  ,  pour  inoculer  Louise-Julie  Taver- 
nier ,  âgée  de  i3  mois  ,  sœur  du  jeune  Alexandre. 
Le  but  que  se  proposait  le  citoyen  Marin  par  cette 
inoculation  ,  était  dp  donner  une  pedte  vérole  bé- 
nigne. 

On  désirait  particulièrement  s'assurer  si  le  petit 
Alfred ,  bien  vacciné  ,  avait  été  inacessiblc  à  la 
petite  vérole',  qui  règne  épidémiquement  dans  le  vil- 
lage de  Fresne  ,  et  dont  tous  les  enfans,  à  fexceprion 
de  trois  ,  se  sont  trouvés  atteints. 

Les  citoyens  Marin, et  Mongenot,  arrivés  chez  la 
nourrice  ,  reconnurent  : 

1°.  Que  François-Alexandre  Tavernier  était  à  la 
fin  de  la  dessication  d'une  petite  vérole  qui  avait 
marché  régulièrement. 

2°.  Que  Louise-Julie  Tavernier ,  qui  était  au  quin- 
zième jour  de  l'inoculation  variolique  avait  une 
éruption  non  abondante  sur  le  visage  ,  le  corps  et 
les  extrémités. 

3°.  Qu'Alfred  Basset ,  qui  n'avait  cessé  ,  depuis 
sa  vacination  ,  d'habiter  la  même  chambre  que 
celle  des  deux  enfans  de  la  nourrice  ,  qui  seule 
avait  pris  soin  de  tous  les  trois  ,  était  resté  inac- 
cessible à  la  contagion  variolique. 

Le  citoyen  Marin  -fut  d'avis  ,  pour  assurer .  l'effet 
préservatif  ^que  donne  la  vaccine  ,  et  pour  tran- 
quilliser la  mère  du  jeune  Basset  sur  le  danger 
d'une  petite-vérole  future  ,  dinoculer  la  variole  à 
ce  dernier  enfant  vacciné.  Son  collègue  Mongenot 
trouva  que  cette  idée  était  très-propre  à  confirmer 
la   théorie  de  la  vaccination  ,  et  qu'il  n'y  avait  pas 


à  craindre  que  l'enfant  qui  .  jusqu'alors  n'avait  pai 

été  atteint  par  une  contagion  très-active  ,  pût  être 
infectée  de  la  variole  par  linoculadon. 

Ils  furent  d'avis  tous  deux  ,  pour  détruire  un  des 
argumens  des  antagonistes  de  la  vaccine  ,  de  faire 
les  piqûres  en  d  autres  endroits  qu'aux  bras  où 
s'étaient  faites  celles  de  la  vaccine.  ' 

En  conséquence  la  matière  de  la  variole  prise 
dans  deux  boutons  qui  étaient  en  pleine  SMppu- 
rauon  à  chacun  des  bras  de  Julie  Tavernier , 
fut  inoculé  par  le  citoyen  Marin  au  petit  Basset , 
par  deux  piqûres  à  chaque  jambe  vers  la  face  in- 
terne et  moyenne. 

Le  4  floréal  les  citoyens  Marin  et  Mongenot  ,  sont 
allés  à  Fresne  ,  pour  examiner  les  piqûres.  Us  les  ont 
trouvées  éteintes  :  l'enfant  se  portait  bien. 

Le  i3  floréal,  quinzième  jour  de  la  réinoculation , 
l'enfant  a  été  amené  à  Paris  ,  par  sa  nourrice  ,  chez 
ie  citoyen  Marin.  Le  citoyen  Thouret  a  examiné  les 
piqûres ,  et  nous  avons  reconnu  qu'elles  étaient 
entiéiement  effacées. 

Et  ont  signé,  à  Paris ,  le  i5  floréal,  an  g  de  la 
république  , 

Maùn  ,  chirurgien  en  chef  du  PrytanéeTFrançais; 
Mongenot,  D.  médecin  en  chef  de  IHospice  de 
l'Ouest  et  d.-s  Orphelines  ;  Thouret,  président  dm 
comité. 

Pour  copie  conforme  , 

HussoN  ,  secrétaire. 


LlVPvES  DIVERS. 

Plans  ,  Coupes  ,  Élévations  des  plus  belles 
maisons  et  hôtels  construits  à  Paris  et  dans  les  en- 
virons ,  depuis  vingt-cinq  à  trente  ans  ,  recueillis  et 
publiés  par  les  citoyens  J.  Ch.  KraflFt,  architecte  ,  et 
lîansonette  ,  graveur.  Ces  plans  sont  accompagnés 
d'un  texte  français  ,  d'un  texte  allemand  et  d'un' 
texte  anglais. 

i^'  Cahier.Le  prix  de  chacjue  cahier  estde  6  francs. 
■  Se  trouve  à  Paris  chez  les  deux:  associés  Krafft , 
architectes,  rue  de  Bourgogne,  n°  1463  ;  Ranso- 
nette  ,  graveur,  rue  du  Figuier,  n"  43;  Charles 
Pougens  ,  quai  Voltaire  ,  n°  10  ,  Levrault ,  impri- 
meur-libraire ,  quai  Malaquais. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  '21  foréal. 


NOMS 

COTE 

des 

du 

P  X    A    C,E    s. 

CHANGE. 

Amst.  c.    3o  j 56  i 

Idem  ,    90  j.   .    .    .   ^ ^1  i 

Hambourg.  3oj igo  î 

Idem  ,    90  j iSg  | 

Madrid  ,  bill 6     5 

Idem   ,   elfecrif. i5  45 

Cadix,  bill 6     5 

/ii(«m  ,  effectif. i5  10 

Gênes  ,  effectif. 4  60 

Livourne 5   10 

Bâle  ,  3o  jours.   ........  i  pftrte. 

Idem  ,    go  j I    i  perte. 

Lyon  ,  à  vue au  pair, 

Marseille,  lo  j au  pair. 

Bordeaux,  10  j au  pair. 

MontpeU.  i5  j. i  perte. 

Effets    publics. 

Rente  provisoire 43  ijr. 

Tiers   consolidé 54  fr. 

Bons   deux  tiers. 2  fr.  88  c. 

Bons  d'arréragé 73  fr. 

Bons  an  8 gS   fr.  5o  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  Arts. 
Auj.  Didon  ,  musique  de  Piccini  ,  et  le  ballet  de 
Tygmalion.  —  Mademoiselle  Armand  remplira  le 
rôle  de  Didon. 

Théâtre  Français  de  la  République.  Auj. 
Œdipe  ,  tragédie  de  Voltaire  ,  suiv.  du  Consentemeni 
forcé. 

Théâtre  de  Louvois.  Les  comédiens  de  l'Odéon 
donneront  aujourd.  la  petite  Ville  ,  remise  en  4 
actes  ,  et  [Ajnant  arbitre. 

S'adresser  pour  la  location  des  loges  au  citoyetl 
Armand  ,  à  la  salle  de  spectacle  ,  depuis  1 1  heure» 
jusqu'à  4. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  2'  repr.  du,^ 
Procès  des  poulardes  du  Mans  et  de  la  Flèche  : 
Pour  et  Contre  ,   et  Florian. 

Théâtre  de  la  Cité,  —  Variétés-Pantomimes. 
Auj.  l'Homme  vert  ,  pantomime  à  grand  spect.  ; 
la  i"'^  repr.  de  la   Vaccine  ,  et  le,  Bûcheron, 


iS.  Le  prix  cit  de  s5  fiança  pour  trois  nois ,  5o  fraoo  pour  6  mois,  et  loo  fianct  po 


.  Ou  oe  l'abonne 


L'aboanement  se  fait  i  Pari»  ,    rue  dei  Foiicv 
qu'au  comraeiicemcot  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  les  lettres  etrargcnc  ,  franc  de  port   ,  au  cit.  Ag  AS  9  e  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  luo  dti  Poiteviai  ,  o°  iS.  H  faut  comprendre  dans  tel  envois  le  port  dce 
pays  o^.  l'on  ne  peut  affranchir,  l.cs  lettres  des  dcpartemcns  non  affranc'.ics  ,  nr  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté ,  de  charger  celles   qi'i  reifcrn  toi  d  «s  valeurs ,  ot  adresser  lout  ce    qui    concerne  la  rédaclioa  de  la  feuille  ,  au  lédiiteisr   ,in*  di  • 
Poitevins  ,  n'  |3  ,  depui  sneuf  heures  du  matin  jusqu'à  ci  iq  fr  c>jres4  Dsoir. 


De  f  imprimerie  de  H.  Asasse  .  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  233. 


Tridi ,  a3  floréal  an  g  de  la  république  française  ,   une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  préyenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse,  an  8  Je  Moniteur  est  le  «-«Z  jouma 


d. 


EXTÉRIEUR. 

D  A  N  N  E  M  A  R  C  K. 

CoppenhagKC,   2  S  avril  (8  floréal.  ) 

XjESCADRE  aailiise  est  mouillée  depuis  quatre 
jours  dans  la  bi-.it:  de  Kiœge  ,  où  été  la  joindre  une 
licgate  parde  <lc  Londres  ,  ie  iS  avril,  et  qui  a 
passé  le  Sund  samedi  dernii-r ,  «5  :  elle  aura  aussi 
reçu  hier  soir  un  cullerque  nous  avons  vu  traverser 
la  rade  dans  l'^prcs-niidi. 

Hier ,  l'aide-de-cmip  de  Bonaparte  ,  le  citoyen 
Lauriston  ,  a  clé ,  avec  le  ministre  de  France  et 
celui  de  Suéde  ,  dîuct  à  bovd  d'un  des  deux  vais- 
seaux complètement  avmts  iiue  nous  avons  encore 
en  rade  ,  U  l)ditni;:iuir;!:  ,  de  74  canons ,  aux  or- 
dres du  chamhcli.m  de  Bille  ,  cjui  les  a  conduits  à 
la  grande  batitnio  avancée  dans  la  mer  ,  et  connue 
sous  le  nom  de  Dret-Crorie.  On  y  travaille  avec 
beaucoup  d'aciivité  :  elle  aura  désov.nais  8g  bou- 
ches à  feu, un  parapet,  et  sera  capable  d'une  viuou- 
.reuse  résistance. 

De  là  le  citoyen  Lauriston  a  été  conduit  à  la 
cour  par  le  citojen  Bourgoing  ,  qui  l'a  prcsentc 
au  roi. 

INTÉRIEUR. 

POPULATION. 

Déf'artsmcnt    des  Vyrénéis  Orientâtes.  ■ 

Ce  département  est  ,  par  sa  position  et|la  tempé- 
rature de  son  climat ,  susceptiDlc  dé  beaucoup  d'a- 
méliorations. 

La  bonté  de  ses  laines  devrait  porter  ses  habitans 
à  rétablir  les  anciennes  fabriques  de  draps  ,  qui 
existaient  il  y  a  deux  siècles.  Cela  produirait  une 
augmentation  dans  la  population  ;  car  elle  n'est 
pas  proportionnée  à  son  étendue  territoriales  Elle 
est  de  ■!04  lieues  quarrées  ,  tandis  que  la  population 
ne  s'élève  cjuà  iio,Soo  ou  à  àj^  -^  par  lieue 
quarrée. 

Comme  le  tiers  de  la  surface  du  département  est 
inculte  et  consiste  principalement  en  montagnes  , 
sables  de  la  mer  ,  on  n'a  pu  établir  des  habitations 
dans  CCS  parties. 

Quoiq^ie,  au  premier  abord  ,  il  paraisse  que  la 
population  des  p5rénées-Orientalcs  soit  beaucoup 
moindre  qu'autrefois,  puisque  M.  Necker  la  por- 
tait à  660  ,  il  ne  paraît  pas  quelle  ait  diminué. 
M.  Necker  ,  dans  son  ouvrage  ,  parlait  de  la  po- 
pulation de  la  généralité  de  Perpignan  ,  qui  se  com- 
posait du  ci-dei'ant  Pioussillon  et  du  comté  de 
Foix.  Gette  généralité  était  de  2S1)  lieues  quar- 
rées et  de  !83,7g3  habitans  en  17SU;  mais  le  llous- 
sillon  proprement  dit  n'avait  ,  dans  une  étendue 
de  1S2  licuES  quarrées  ,  que  102,647  de  population. 
Les  autres  81,146  se  trouvaient  dans  le  comté  de 
Foix  qui  avait  98  lieues  quarrées  d'étendue. 

Les  quatre  cantons  du  ci  -  devant  Languedoc  , 
annexés  au  département  des  Pyrénées-Orientales  , 
n'ayant  ,  sur  une  étendue  de  22  lieues  quarrées  , 
que  9444  habitans  ,  la  population  du  ci-devant 
lloussillon  n'est  que  de  loi,35b  ,  et  il  parait  que  , 
depuis  1780  ,  elle  a  diminué  de  1291. 

Mais  c^tte  diminution  n'existerait  pas  ,  si  on  ne 
comptait  dans  le  ci-dcvaut  Roussillon  environ  4000 
inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  (  la  majeure  partie  , 
de  la  classe  des  ouvriers  ,  i.iboureurs  et  artisans  \  : 
sans  cette  émigration  ,  la  population  aurait  excédé 
ce  qu'elle  était  aux  premières  époques  de  la  ré- 
volution. 

Dèparlement  du   Doubs. 

Le  tableau  de  population  de  ce  département  pré- 
sente une  population  de  "îiCiiSiô  individus  ;  ce  qui 
s'accorde ,  à  peu  de  chose  près,  avec  deux  autres  re- 
censemens  iaits  depuis  r/gi  ,  par  ordre  de  l'assem- 
blée nationale  ;  savoir  : 

En  1791  ,  218,878  ;  en  l'an  3  ,  214,012  ;  en  l'an 
8,  2i6,'^26.      - 

Si  ,  depuis  cette  époque  ,  la  population  n'est  pas 
augmentée ,  elle  s'est  du  moins  avantagei-semeot 
soutenue  ;  ce  qui  le  prouve  ,  c'est  que  ce  déparle- 
ment a  fourni  aux  armées  depuis  1791  ,  m, 000 
hommes  ,  dont  i3,ooo  sous  leurs  drapeaux  oa 
:  morts  sur  le  champ  de  bataille  ,  ont  éié  nuls  pour 
la  reproduction  ;  aussi  n'est-il  pas  indiflérent  d'ob- 
'  server  que  ,  dans  le  recensement  de  l'an  8  ,  le  jion!- 
bre  des  femmes  excède  de  beaucoup  celui  des 
hommes. 

Si  l'on  s'arrêtait  à  la  population  établie  par 
M.  Necker  ,  pour  la  ci-devant  province  dt:  Franclie- 
pQmté  .  ou    povui.iii    jiiesumer   qu'il  y  a   dans    ce. 


département  une  augmentation  de  population  con- 
sidérable depuis  17S0  ;  il  porte  la  population  de 
la  Franche-Comté  à  679,000  individus  ;  il  estime 
la  surface  à  871  lieues-  quarrées  {  de  225o  loisesj 
ce  qui  donne  pour  chacune  d'elles,  77g  individus. 

Le  département  du  Doubs  ,  qui  forme  à  peu  près 
les  ^  de- la  ci-devant  province  a  256  lieues  quarrées 
cle  superficie  (  lieues  de  225o  toises)  ;  sa  popula- 
tion ,  suivant  le  dernier  dénombrement  ,  est  de 
216,226  mdividus  ;  ce  qui  donne  par  lieue  quarrée 
S44  ,  d'où  l'on  pourrait  conclure  qu'il  y  a  une  aug- 
mentation de  65  individus  par  lieue  quarrée. 

D'après  le  relevé  des  tjaissances  pendant  dix 
années  de  1778  à  17S7  inclusivement  ,  on  voit 
que  le  nombre  des  naissaac£S  dans  l'ancienne 
province  de  Franche  -  Comte  s'est  élevé  à 
278,439  ,  dont  la  moyenne  est  de  27,843  qui, 
multipliée  par  25  ,  donne  pour  population  totale 
706,075  individus  ;  le  département  du  Doubs  étant 
à  la  totalité  de  l'ancienne  province  à  peu  près 
comme  2  à  7.  La  populadon  du  Doubs  aurait  été 
estimée  à  cette  époque  à  120  3o6  individus  ,  ce  qui 
confirme  les  trois  recensemens  depuis  1791  ;  mais 
l'on  doit  réduire  ce  nombre  ,  parce  que  la  popu- 
lation de  ce  département  n'est  pas  en  proportion  . 
de  celle  des  deux  autres  qui  formaient  fanciènnc 
province.  Le  Doubs  est  moins  fertile  ,  est  en  parde 
couvert  de  montagnes  dépouillées  ,  et  de  forêts  ;  il 
n'a  presque  aucun  commerce  ,  de  sorte  qu'on  peut 
regarder  cette  approximation  de  220  à  218000  , 
comme  très-près  de  la  vérité.  . 

On  obsarve  qu'il  y  a  eu  dans  ce  département  une 
émigration  d'environ  25oo  iadiviaus  ,  dont  à  peu 
près  1200  sont  rentrés  comme  rayés  ou  comme  cul- 
livateurs  ;  qu'il  y  a  eu  d'ailleurs  une  émigration 
d  horlogers  suisses  qu'on  peut  évaluer  à  i5oo  indi- 
vidus ;  ce  qui  balance  la  perte  éprouvée  sous  ce 
rapport.  ■' 

Bordeaux,  le  16 floréal. 

On  attend  ici  .  pour  le  22  ,  le  nouveau  roi  de 
Toscane  ;  on  fidt  avec  activité  ,  au  palais  de  la 
préfecture  ,  les  réparations  que  l'on  a  jugées  néces- 
saires pour  recevoir  ce  prince. 

Des  lettres  de  Jacquemel ,  en  date  du  23  plu- 
viôse, et  reloues  sur  notre  place  il  y  a  trois  jours, 
donnent  les  détails  les  plus  sadsfesans  sur  cette 
colonie;  la  culture  r  ^t  dans  la  plus  grande  acti- 
vité ,  et  la  tranquillité  la  plus  parfaite  règne  parmi 
les  habitans.  Le  prix  du  café  ,  au  départ  du  bâti- 
ment qrd  a  apporté  des  nouvelles  ,  valait  17  sous, 
argent  des  colonies  ,  et  le  coton  94  gourdes  le  100. 
Ces  prix  pourraient  présenter  de  grands  avantages  à 
ceux  cjui  risquent  les  hasards  des  mers. 

Caen  ,    le  i-j  floréal.   ' 

Depuis  son  arrivée  dans  nos  murs,  le  conseiller 
d'état  Fourcroy  a  employé  tous  les  instàns  qu'il  a 
pu  dérober  à  ses  importantes  fonctions  à  faire  con- 
naître les  vues  bienfesantes  du  gouvernement ,  et 
à  exciter  dans  ce  départem.ent  les  arts  et  lindustrie. 

Déjà  il  avait  encouragé  par  sa  présence  et  ses 
éloges  le  lycée  de  cette  ville  à  continuer  ses  inté- 
ressans  travaux;  le  i3,  accompagné  du  citoyen 
Vauquelin  ,  son  digne  collaborateur  ,  il  installa  une 
société  d'agriculture  et  de  commerce  ,  form.ée  de 
concert  avec  le  général  Dugua  ,  parle  maire  et  plu- 
sieurs autres  citoyens  de  cette  commune. 

Le  citoyen  Daigremont-SaintManvieux,  président 
provisoire  de  cette  société  ,  après  avoir  exposé  son 
objet ,  fit  sentir  combien  elle  pourrait  devenir  utile 
à  l'industrie  agricole  et  manufacturière  de  ce  dépar- 
tement. Le  citO)  en  Fourcroy  y  répondit  par  un  dis- 
cours qui  nous  a  paru  d'un  tel  intérêt ,  que  nous 
allons  le  donner  en  entier. 

Le  général  Dugua  assura  la  société  rjue  ,  comme 
premier  administrateur  de  ce  département  ,  il  s'em- 
presserait de  lui  lournirtous  les  moyens  de  faire  fruc- 
tifier ses  travaux. 

Un  mémoire  contenant  quelcjues  considérattons  sur 
l'état  ancien  et  moderne  du  commerce  de  ce  dépar- 
tement,  ainsi  .que  sur  les  moyens  de  l'accroître, 
fut  ensuite  lu  piu'  le  cjtojen  Motitleury. 

On  soumit  enlin  à  la  société  un  projet  de  règle- 
ment .  dont  l'examen  fut  renvoyé  à  une  commission 
corapcsce  de  cinq  membres ,  chargée  de  présenter  le 
plus  lot  possible  ses  idées  à  cet4gard. 

La  séance  se  termina  par  une  invitation  unanime 

I  des  membres  de  la  société  ,  ^ux  citoyens  Fourcroy  et 

Vauquelin  ,   de  vouloir  bien  en  être  associts-corres- 

pondans  ;   ces   illustres   savans   témoigncrcut  qu'ils 

accepudout  ce  litre  avec  plaisir. 


Discours  prononcé  par  k  citoren  Fourcroy  ,  à  la 
premiers  sénnce  de  la  soctélc  d'agriculhtie  et  ai 
commerce  de  Caen,  U.  i3  fiotial  an  g. 

En  m'inyitant  à  tenir  avec  vous  la  première  séance 
de  la  société  d'agriculture  et  de  commerce  ,  quç 
vous  venez  de  former  dans  cette  ville  ,  vous  me  ffiur- 
nissez  l'occasion  de  vous  faire  connaître  ,  et  l'intérêt 
que  le  gouvernement  attache  aux  institutions  pro- 
pres à  éclairer  ,  comme  à  rapprocher  les  hommes  , 
et  celui^  que  je  prends  en  pa'rlicuUer  à  votre  utile 
association.  Comme  organe  du  gouvernement ,  jç 
dois  ,  en  vous  exprimant  sa  satisfaction  ,  vous  dé- 
clarer ses  vœux  pour  les  progrès  des  deux  branches 
d'économie  publique  que  vous  vous  proposez  de 
cultiver. 

Comme  ami  des  sciences  qui  concourent  à  per- 
fecdonner  la  culture  et  les  échanges  ,  je  désire  vous 
exposer  quelques  idées  sur  leurs  rapports  avec  les 
connaissances  p'tiysiques ,  et  auv  la  nécessité  de  les 
lier  aux  deux  objets  dont  vous  vous  occupez.  Per- 
mettez-moi devons  entretenir  quelques  instans  du 
double  rapport  qui  me  lie  aux  intéressans  travaux 
que  vous  allez  entreprendre. 

Il  ne  me  sera  pas  diftlcile  de  vous  prouver  l'in- 
térêt que  le  gouvernement  attache  au  perfection- 
nement de  ^agriculture  et  du  commerce!  Il  sait 
que  les  destinées  de  tous  les  citoyens ,  que  le  bon- 
heur de  tous  les  hommes  tient  à  la  multiplicatioô 
des  productions  du  sol ,  à  celle  des  fruits  de  l'in- 
dustrie ,  et  à  la  rapidité  comme  à  la  fréquence  de 
leurs  transports  et  de  leur  échange.  Déjà  un  srand 
nombre  de  ses  actes  a  dû  vous  convaincre  cTe  ses 
pensées  à  cet^  égard  ,  et  du  désir  qu'il  a  de  f-,vori- 
ser  les  progrès  des  arts  nourriciers  en  France.  La 
faveur  qu'il,  donne  de  toutes  parts  aux  sociétés 
d'agriculture ,  les  fonds  de  prix  qu'il  leur  accorde 
SI  souvent ,  ce  qu'il  fait  en  ce  moment  pour  réta- 
blir les  communications ,  pour  ouvrir  des  canaux , 
pour  rapprocher  et  comparer  toutes  les  productions 
indtistrielles  du  centre  des  lumières  et  de  celui  de 
son  acdon  ;  les  primes  et  les  fonds  qu'il  destine 
chaque  année  aux  plantations ,  aux  desséchemens  ,. 
à  la  destruction  des  animaux  dangereux ,  au  soin 
des  animaux  utiles  ,'  et  à  une  foule  de  branches 
d'économie  rurale  ,  vous  sont  assez  connus  pour 
qu'il  me  suffise  de  vous  les  rappeler ,  sans  vous  en 
offrir  même  un  dénombrement  îuperflu.  Vous  ne 
devez  donc  pas  douter  du  prix  qu'il  saura  mettre- 
à  vos  eflForts  ,  et  du  plaisir  que  lui  feront  vos  suc- 
cès. En  retournant  près  d'eux ,  je  dirai  aux  con- 
suls ,  que  de  bone  citoyens  rpiinissent  à  Capn   leurs 

lumières  et  leur  zèle  ,  pour  perfecuonner  les  pro- 
cédés  ruraux ,  pour  s'occuper  des  arts  ,  des  ma- 
nufactures ,  du  commerce  ,  pour  éclairer  leurs  con- 
citoyens  sur  ce  qui  les  touche  de  si- près,  sur  ce 
ciui  augmente  leur  aisance  et  leurs  jouissances  do- 
mestiques. Accoutumé  à  toutes  les  idées  libérales 
de  la  part  des  français  ,  le  gouvernement  verra 
dans  votre  nouvelle  association  ,  une  preuve  de 
tout_  ce  qu'il  peut  attendre  du  civisme ,  allié  aux 
lumières. 

Quant  à  moi ,  citoyens  ,  que  vous  àver-  bien 
voulu  associer  en  quelque  sorte  à  vos  travaux ,  en 
me  rendant  témoin  des  premiers  pas  que  vous  faite» 
dans  votre  carrière  ,  je  vois  avec  grand  plaisir ,  et 
avec  cette  érnodon  que  me  donn'ent  toujours  les 
projets  formés  pour  le  bonheur  des  hommes,  les 
rapprochemens  que  vous  allez  faire  entre  toutes  les 
sciences- udles  ;  car  votre  société  en  embrasse  né»' 
cessairement  un  grand  nombre  ;  c'est  de  ces  rap- 
prochemens même  que  vous  recueillerez  des  lu- 
mières inattendues  ,  des  succès  que  vous  ne  con- 
naîtrez bien  qu'à  mesure  que  vous  les  obtiendrez  5, 
mais  dont  il  m'est  permis  de  concevoir  déjà  la  douce- 
espérance  ,  pour  éclairer  la  culture  des  champs. 
Vous  vous  occuperez  nécessairement  de  ce  qu'ils- 
produisent  naturellement ,  des  diverses  terres  du 
département.  Vous  aurez  à  faire  la  Flore  du  Cal- 
vados ,  et  des  découvertes  vous  attendent  sur  ce 
premier  objet.  La  nature  du  tenein  ,  celle  des 
productions  végétales  spontanées  vous  conduiront 
à  la  connaissance  des  fossiles  ,  des  pierres  ,  de» 
couches  terrestres  ,  des  eaux  qui  les  arrosent  ,  dé 
celles  qui  les  sillonnent ,  qui  se  rassemblent  à  leurs- 
surfaces  ,  qui  en  pénétrent  les  profondeurs.  Vous 
passerez  de-là  à  déterminer  les  animaux  quf  habi- 
tent vos  vallées  ,  vos  collines  ,  vos  bois ,  vos  ri- 
vières. Les  bords  de  la  mer  et  les  produits  de  vos- 
côtes  vous  fourniront  de  nombreux  et  importans 
sujets  de  découvertes  ;  car  presque  tout  est  encore,. 
à  faire  à  cet  égard.  Ainsi  l'histoire  naturelle  ,  dans 
ses  trois  branches  ,  appellera  votre  première  atterL- 
tion  ;  et  en  commençant  vos  recherches  par  ce  qui 
lui  appartient ,  elles  vous  dirigeront  bientôt  vei»- 
l'étude  plus  approlondie  des  ricliesscs  naturelles  le», 
plus  utiles  et  les  plus  employées.  Vous  analiserez 
les  terres  utiles  aux  engrais  ,  aux  constructions  , 
sun  poteries  ,  les  pierrça  a.vamageu»es  pour  Is.  h*- 


tisse  et  les  chemins.  Vous  rechercherez  les  com- 
bustibles' fossiles  qui  pourront  remplacer  les  bois 
dans  les  usines  et  dans  les  chauffages  ;  les  mines 
susceptibles  d'être  exploitées. 

De-là  vous  passerez  à  la  description  des  végétaux 
multipliés  par  la  culture  ,  au  choix  de  ceux  qui  mé- 
ritent la  préférence  ,  au  transport  et  à  la  multiplica- 
tion de  ceux  qui  ne  sont  pas  connus  ,  ou  qui  ne  ie 
sont  pas  encore  assez  chez  vous.  La  physique  vé- 
gétale guidera  vos  pas  dans  cette  partie  de  vos  tra- 
vaux ;  ses  progrès  récens  vous  serviront  à  faire  des 
applications  heureuses  à  la  culture  des  champs  ; 
raménagement  des  bois  ,  qui  intéresse  si  fortement 
la  France ,  deviendra  (e  sujet  de  vos  méditations. 

Toutes  les  productions  végétales  et  animales ,  dont 
Tart  s'empaie  dans  les  ateliers  et  les  manufactures  , 
pour  la  séparation  et  la  préparation  des  tils ,  pour  la 
fabrication  des  tissus ,  pour  leur  apprêt ,  leur  blan- 
chiment et  leur  coloration  ,  pour  l'extraction  et  la 
conservation  des  principaux  matériaux  que  récellent 
les  plantes  et  les  animaux  ,  seront  une  source  d'ex- 
périences et  de  découvertes  qui  ne  tarira  pas  entre 
vos' mains. 

Dans  toutes  vos  expériences  et  vos  recherches  sur 
les  terres  ,  les  pierres  ,  les  mines  ,  les  fossiles,  les 
végétaux  et  les  animaux ,  sur  leur  emploi  dans  les 
arts  ,  sur  les  produits  qu'ils  peuvent  fournir  aux  ma- 
nufactures ;  la  physique  et  la  chimie ,  comme  on 
les  cultive  aujourd'hui ,  avec  leurs  ingénieux  ap- 
pareils ,  avec  leurs  instrumens  exacts  ,  vous  offri- 
ront des  moyens  qui  manquaient  à  vos  pères  ,  qui 
~  nous  manquaient  à  nous-mêmes  il  y  a  3o  ans  encore. 
J'ose  vous  annoncer  que  vos  vues  sous  ces  rapports 
nouveaux  ,  les  considérations  où  vous  serez  entraî- 
nés sur  les  productions  de  votre  territoire  et  sur 
leurs  propriétés  économiques  ,  vous  conduiront  à 
Une  suite  de  découvertes  précieuses  ,  soit  par  les 
avantages  qu'elles  vous  procureront  ,  soit  par  les 
avantages  qu'elles  feront  naître  ,  et  pour  leurs  au- 
teurs et  pour  leurs  concitoyens.  On  ne  sait  point 
'«ncore  assez  ce  que  les  sciences  p'nysiques  ,  apph- 
quées  à  nos  ateliers  ,  à  nos  usines  ,  à  nos  usages  do- 
mestiques ,  peuvent  procurer  de  jouissinces  ;  com- 
bien elles  ouvriront  de  nouvelles  routes  à  la  fortune  , 
«ombien  elles  feront  ménager  de  matières  perdues, 
user  utilement  de  substances  réputées  inutiles  ou 
même  dangereuses  ,  combien  elles  fertiliseront  de 
terres  arides  .  combien  de  préjugés  elles  détruiront, 
et  de  lumière  elles  répandront  par-tout. 

Tous  les  avantages  inappréciables  ,  toutes,  les 
espérances  heureuses  que  promet  la  culture  des 
sciences  ,  portée  dans  fétude  des  produits  de  nos 
campagnes  ,  et  dans  celle  des  productions  de  nos 
atteliers  ,  ne  seraient  rien  sans  le  co.Timerce  ,  qui 
les  transporte  ,  qui  les  distribue  ,  et  qui  établit  en- 
tre les  peuples  les  plus  diiférens  et  les  plus  éloignés  , 
un  niveau  de  jouissances  et  de  plaisirs.  C'est  donc 
une  très-heureuse  idée  que  d'avoir  associé  le  com- 
merce à  l'agriculti-ire  ;  savoir  rnltivei-,  savoir  ma- 
nuiactuver,  ne  suffit  pas  au  bien  de  la  société.  Il 
faut  que  des  hommes  actifs  se  chargent  de  répandre 
partout,  de  produire  en  quelque  sorte  dans  le 
monde  ces  enfans  de  la  nature  et  de  l'art.  On  se 
tromperait  beaucoup  si  Ion  croyait  que  le  com- 
merce n'e.\ige  pas  des  connaissances  exactes  autant 
qu'étendues.  Ce  préjugé  ne  règne  que  trop  encore 
parmi  les  hommes  accoutumés  à  réfléchit.  Qui  ne 
voit  que  pour  rendre  le  commerce  profitable  à  soi 
et  aux  autres  ,  il  faut  des  études  positives  et  pro- 
fondes ,  sur  les  lieux  divers  ,  sur  leurs  productions 
sur  les  situadons  des  manufactures  ,  sur  les  rapports 
de  position  entre  elles  ,  sur  leur  éloignement ,  sur  ' 
les  routes  ,  les  chemins  ,  les  canaux  ,  les  rivières  ? 
Ne  se  compose-t-elle  pas  cette  science  d'appro- 
visionner les  cités  ,  de  la  précision  des  connaissan-  : 
ces  sur  les  sites  des  marchandises  ,  sur  leur  patrie 
diverse  ,  sur  les  préparations  qu'elles  subissent  ,  sur 
leur  existence  ou  leur  absence ,  leur  abondance 
ou  leur  disette,  dans  tels  ou  tels  lieux  comparés  , 
sur  les  moyens  de  se  les  procurer,  ceux  de  lesl 
transporterie  plus  vite  et  aux  moindres  frais,  sur 
les  altérations  dont  elles  sont  susceptibles  ,  sur  leurs 
qualités  diverses  et  relatives  ;  enfin  ,  sur  une  foule 
de  faits  qui  appartiennent  à  la  géographie  ,  à  .  l'his- 
toire naturelle  ,  à  la  physicjue  ,  à  la  chimie  même  , 
à  la  politique  ,  à  la  diplomatie?  Le  commerce  con- 
sidéré sous  ce  point  de  vue  philosophique  est  donc 
lui-même  une  science  très-étendue,  qui  se  com- 
pose de  beaucoup  d'autres  sciences  ,  qui  ne  peut 
exister  sans  elles,  qui  en  lire  comme  il  leur  rend 
des  lumières  perpétuelles  ;  c'est  ainsi  ,  c'est  sous 
ces  rapports  qu'il  sera  considéré  dans  votre  société  ; 
c'est  ainsi  que  vous  de  ferez  connaître  à  vos  con- 
citoyens ,  que  vous  lui  créerez  de  nouvelles  res- 
sources ,  que  vous  l'avancerez  et  le  perfectionnerez.  '. 

Je  m'arrête  ,  citoyens ,  je  ne  veux  pas  retarder' 
■davantage  le  commencement  de  vos  travaux;  j'ai 
-voulu  vous  exprimer  ma  'pensée  sur  leur  na- 
iture  et  leur  utilité,  je  n'ai  fait  que  vous  retracer 
«e  que  vous  avez  tous  déjà  pensé  et  senti.  Croyez 
-que  le  prix  de  vos  recherches  sera  convenablement, 
apprécié  par  un  gouvernement  sage  ,  qui  accueille 
tout  ce  qui  peut  tendre  à  la  prospérité  de  la-ré- 
JiuMique.  Toujours  ami  des  choses  utiles  et  des 
projets  avantageux  à  ses  administrés  ,  le  préfet  du 
Calvados  vous  fournira  tout  ce  qui  pourra  con- 
courir aux  progrès  de  vos  recherches.  Coopérateur 
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d'une  des  plus  grandes  entreprises  pour  la  restau- 
rariori  des  sciences  et  du  commerce  ,  que  notre 
âge  ait  vu  former  et  exécuter  en  quelques  mois, 
le  général  Dugua  aime  tout  ce  qui  est  beau  ,  tout 
ci  qui  est_  n;rand  ,  tout  ce  qui  est  utile  aux  hom- 
mes ;  après  les  efforts  de  votre  zèle  et  de  votre 
s.rvoir  ,  comptez  sur  les  secours  d'un  administra- 
teur aussi  ha'ùile ,  et  qui  connaît  les  intentions  du 
gouvernement  pour  les  progrès  des  sciences  et  des' 
arts. 


Paris  ,   le  92  Jloréal. 
MINISTERE   DE    L'INTÉRIEUR. 

Kipport  puscnté  aux  consuls  de  la  république  par  le 
ministre  de  l'intérieur. 

CiTOVENS    CONSULS, 

La  loi  du  10  vendémiaire  an  4  attribue  au  minis- 
tère dont  je  suis  chargé  ,  la  formation  des  tableaux 
de  la  balance  du  commerce.  Les  élémens  de  ces 
tableaux  ont  pour  bases  les  journaux  d'importation  , 
d'exportation  et  denavigation  tenus  dans  toutes  les 
douanes  frontières  de  la  république  ,  et  rassemblés 
cliar^ue  moisparnature  et  quantité  de  marchandises. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  soum.ettre  ,  ci- 
toyens consuls  ,  les  résultats  du  commerce  extérieur 
de  la  république  pendant  l'an  8. 

Les  relations  commeixiales  extérieures  de  la  France 
embrassent  trois  divisions;  1°,  le  commerce  d'Eu- 
rope ;  2°.  celui  colonial;  3*^.  le  mouvement  de  notre 
navigation. 

i'^.  Commerce  d'Europe. 

Sous  cette  première  division  se  trouvent  com- 
prises également  nos  relations  avec  les  Levantins  , 
les  Barbaresques  et  les  Anglo-Américains ,  parce  que 
les  unes  et  les  autres  font  partie  du  même  système 
commercial  adopté  par  les  nations  modernes. 

Les  importations  en  France  de  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe  et  de  celles ,  ci-dessus  dénommées, 
se  sont  élevées  pendant  l'an  8  à  325  millions  116 
mille  francs. 

Savoir  : 

En  subsistances ,  denrées  coloniales  et  boissons  de 
toutes  sortes  ,   114  milliorjs  igo  francs  ; 

En  métaux  ordinaires  ,  tels  que  cuivre  ,  fer  ,  acier , 
éîain  ,  plomb ,  etc.  5  millions  694  francs  ; 

En  matières  premières  ,  propres  aux  arts  et  aux 
manufactures.,  principalement  en  coton  ,  laine  ,  po- 
tasse et  soude,  huile  pour  fabrique,  indigo,  ta- 
bac ,  etc.  i33  millions  Sgi  mille  francs  ; 

En  objets  d'industrie  étrangère,  tels  que  rubpn- 
nerie  ,  toilerie  particuliéremeni  Je  coton  ,  chapel- 
lerie de  paille  ,  mercerie-,  peaux  et  pelleterie ,  quin- 
caillevie  et  savon  ,   3g  millions  q65  mille  francs  ; 

En  matières  d'or  et  d'argent  enregistrées .,  notam- 
ment en  piastres  venues  d'Espagne  ,^28  millions  487 
raille  francs  ; 

Enfin  ,  en  diverses  autres  natures  de  marchandises , 
environ  4  millions. 

Les  exportations  de  France  pour  les  mêmes  pays 
n'ont  monté  pendant  l'an  8  qu'à  271  millions  S/S 
mille  francs  ;  savoir  : 

En  subsistances  et  boissons  de  toutes  sortes  ,  87 
millions  562  mille  francs  ; 

En  métaux  ordinaires  ,  4  millions  53o  raille   fr.  ; 

En  matières  premières  ,  propres  aux  arts  et  aux 
manufactures  ,  33  millions  694  mille  francs  ; 

En  articles  d'industrie  française  ,  tels  que  bonne- 
terie ,  draperies  ,  étoffés  de  laine  et  de  soie  ,  cha- 
pellerie, toilerie  de  lin  et  de  chanvre,  bijouterie, 
mercerie ,  meubles  ,  quincaillerie  ,  140  millions  854 
mille  francs  ; 

En  matières  d'or  et  d'argent  enregistrées  ,  49b 
mille  francs  ; 

Enfin  ,  en  diverses  autres  natures  de  marchandi- 
ses ,  environ  4  millions. 

Apprécions  maintenant  la  part  qtie  chaque  na- 
tion a  prise  dans  ce  double  commerce  ,  en  rangeant 
les  puissances  dans  l'ordre  que  leur  assignait  natu- 
rellement leur  situation  politique  vis-à-vis  de  la 
France  pendant  l'an  8  ,  c'est-à-dire  ,  en  les  distin- 
guant par  puissances  amies  ou  alliées  ;  puissances 
neutres  et  puissances   belligérantes. 

Puissances  amies  et  alliées. 

Dans  cette  première  classe  sont  comprises  l'Es- 
paSjfie  ,  la  réptlblique  batavé  ,  la  Ligurie  et  l'Hel- 
vétie. 

Nos  importations  de  ces  diverses  contrées  se  sont 
élevées  pour  l'an  8  à  188  milUons  8o5  mille  francs , 
et  nos  exportations  n'ont  monté  qu'à  162  millions 
12  mille  francs. 

Puissances  rteutres. 

De  ce  nombre  sont  les  contrées  du  nord ,  telles 
que  le  Dannemarck  ,  la  Suéde  ,  la  Prusse  et  les 
villes  anséatiques. 

Nous  avons  reçu  de  ces  différentes  nations ,  pen- 
dant l'an  8  ,  pour  une  valeur  de  84  millions  783 
mille  francs ,  et  nous  ne   leur  avons  livré  ,   pen- 


dant la  même  époque,  que  pour  33  millions  52/ 
francs  de  nos  marchandises. 

Puissances  belligérantes. 

Cette  dernière  classe  comprend  le  Levant  ,  la 
Sardaigne  ,  le  Portugal  ,  Naples  et  Sicile  ,  la  i  os- 
cane  ,  Rome  ,  les  états  de  l'empereur  en  Italie  et 
en  Allemagne  ,  une  partie  de  l'Empire  d'Allemagne 
et  la  Russie.  Elle  présente  une  masse  d'importations 
de  5i  milliohs  5^8  mille  francs,  contre  76  mil- 
lions 35   mille  francs  en  exportations. 

2'^.  Commerce  colonial. 

Les  désastres  de  nos  colonies  occidentales  ,  la 
guerre  maritime,  et  jusqu'à  présent  la  faiblesse  de 
notre  marine  militaire ,  rendent  presque  nul  notre 
commerce  d'Asie  ,  d'Afrique  et  d'Amérique.  En 
eflFet ,  nous  n'avons  reçu  directement  de  ces  diverses 
contrées  ,  pendant  l'an  8  ,  que  pour  la  faible  va- 
leur de  I  million  483  mille  francs  en  café  ,  épi- 
ceries ,  toileries  des  Indes  et  gomme  du  Sénégal  ; 
et  nous  leur  avons  expédié  directement ,  pendant 
la  même  période ,  seulement  pour  282  mille  fr.  , 
particulièrement  en  subsistances  et  métaux. 

3".  Navigation. 

Le  commerce  maritime  n'a  pas  le  seul  avantage 
d'atigmenter  la  richesse  de  la  France  ;  il  contribue 
encore  à  l'accroissement  de  cette  partie  de  la  force 
publique  destinée  à  assurer  au-dehors  notre  indé- 
pendance ,  en  tenant,  même  en  tems  de  paix-, 
nos  marins  en  activité. 

Dans  le  cours  de  l'an  8 ,  les  transports  mari- 
times entre  la  France  et  les  différentes  contrées  de 
l'Europe  se  sont  effectués  ;  savoir  ,  à  l'entrée  dans 
nos  ports  par  7 ,58 1  bâtimens  ,  jaugeant  ensemble 
273,137  tonneaux,  et  à  la  sortie  par  8,636  bâti- 
mens jaugeant  312,967  tonneaux;  notre  état  de 
guerre  ne  nous  a  permis  de  participer  à  cette  navi- 
gation que  pour  98,304  tonneaux  à  l'entrée  ,  et  pour 
104,687  tonneaux  à  la  sortie.  Les  autres  bâtimens 
occupés  ià  la  navigation  extérieure  ,  tant  à  l'entrée 
qu'à  la  sortie  ,  étaient  étrangers  de  toutes  nations. 

D'un  autre  côté  ,  le  cabotage  d'un  port  à  l'autre 
de  la  république  ,  a  exigé  à  l'entrée  l'emploi  de 
25,3io  bâtimens  et  723,694  tonneaux. 

La  perte  du  pavillon  français  dans  cette  navigation 
côtiere  ,  a  été  ;  savoir,  à  l'entrée,  de  25,189  bâti- 
mens et  644,109  tonneaux.  Le  reste  était  étranger  de 
toute  nation. 

Enfin  ,  le  nombre  des  bâtimens  occupés  à  la  na- 
vigation des  Colonies  ,  d'Asie,  d'Afrique  et  d'Amé- 
rique ,  ou  aux  pêches  lointaines  et  sur  nos  côtes , 
s'est  élevé  ,  pour  l'entrée  ,371  navires  jaugeant 
4,7  69  tonneaux  ,  et  pour  la  sortie  ,  à  296  bâtimens 
jaugeant  10,000  tonneaux. 

Coiisidérations  générales. 

La  première  réflexion  qui  se  présente  à  l'examen 
de  notre  bilan  commercial  de  l'an  8 ,  naît  du  rap- 
prochement des  importations  avec  les  exportations. 
Les  importations  se  sont'élevées  en  totalité  à 
une  valeur  de  32  5  millions  1 16  raille  francs,  tandis 
que  nos  exportations  n'ont  monté  qu'à  27  i  millions 
575  mille  francs  ;  ce  qui  présente  une  différence  en 
moins,  pouï  l'exportation,  de  53  millions  541  mille 
francs. 

Il  convient  d'analyser  particulièrement  les  causes 
de  cette  différence. 

Quant  aux  importations,  on  apperçoit  que -nos 
achats  en  sucres  et  cafés  ont  été  beaucoup  fchis 
considérables  que  les  années  précédentes  ;  en  effet , 
nous  n'avions  tiré  de  l'étranger  en  l'an  7  que  16 
raillions  pesant  environ  de  sucres  et  près  de  6  mil- 
lions pesant  de  café  ;  tandis  que  les  quantités  cfe 
ces  denrées  reçues  en  l'an  8  s'élèvent  pour  les  su- 
cres à  plus  de  Si  millions  pesant  ,  et  pour  les 
cafés  à  près  de  i5  millions  pesant.  Cette  augraeri- 
tation  considérable  ,  dans  nos  achats  en  denrées 
coloniales  ,  est  une  première  cause  de  l'accroisse- 
ment de  nos  importations  ,  en  même  tems  qu'elle 
est  une  suite  de  l'effet  de  la  loi  du  9  floréal  an  7  , 
qui  a  permis  l'introduction  des  sucres  rafinés  précé- 
demment prohibés  ,  et  qui  a  diminué  les  droits  sur 
les  cafés. 

D'un  autre  côté  ,  on  remarque  que  les  matières 
premières  de  l'étranger,  telles  qtie  coton,  laine, 
chanvre  et  lin  ,  ont  été  recherchées  pour  nos  manu- 
factures :  ce  qui  est  justifié  par  les  faits.  Car  l'im- 
portation de  ces  objets  qui  n'avait  été  pour  l'an  7 
que  d'une  valeur  de  96  millions  environ ,  s'est  élevée 
pour  l'an  8  à  plus  de  i33  miUions. 

Cette  seconde  cause  du  surhaussement  de  nos  im- 
portations peut  être  attribuée  à  une  plus  grande 
activité  de  nos  manufactures ,  et  fait  espérer  une 
exportation  prochaine  plus  considérable  que  les 
années  précédentes ,  produits  de  l'industrie  nationale. 
Quant  aux  exportations  ,  on  distingue  en  l'an  8 
une  diminution  sensible ,  comparativement  à  l'an  7  ., 
dans  la  vente  de  nos  eaux-de-^ie  et  de  nos  vins  ,  par- 
ticulièrement de  ceux  de  Bordeaux. 

Ces  exportations  ,  qui  avaient  été  en  l'an  7  de 
60  mille  muids  d'eaux-de-vie  et  de  220  mille  rauids 
de  vins  de  Bordeaux,  n'ont  été  en  l'an  8  que  de 
46  mille  muids  pour  les  eaux-de-vie ,  et  de  1 28  mill* 
muids  pour  les  vins  de  Bordeaux. 


Cette  dimiautlon  dans  le  débit  de  nos  vins  et 
eaux-de-vie  ,  est  due  aux  approvisionnemens  con- 
sidérables en  ce  genre  que  l'étranger  avait  fait  les 
années  précédentes  ,  et  à  l'écoulement  desquels  la 
guerre  maritime  et  continentale  a  dû  nécessaire- 
ment apporter  de  grands  obstacles. 

Avant  de  terminer  cet  examen  du  commerce 
national  en  l'an  8  ,  observons  que  la  valeur  totale 
des  prises  faites  sur  l'ennemi  ,  et  amenées- dans 
nos  ports ,  se  monte,  pour  cette  année  ,  à  29  mil- 
lions 201,000  francs. 

Cette  valeur  totale  de  29  millions  de  prises  nous 
étant  entièrement  acquise,  la  république  n'a  rien 
à  payer  pour  cet  bbjet  à  l'étranger. 

Ajoutons  seulement  que  cette  somme  est  bien 
inférieure  à  celle  des  années  précédentes  ,  et  que 
cette  diminution  est  due  à  l'abrogadon  de  la  loi 
du  2g  nivôse  an  6  ,  dont  les  dispositions  relatives 
à  la  course  multipliaient  pour  l'avantage  des  arma- 
teurs et  au  détriment  du  commercenational,  la  facilité 
des  prises  maritimes  faites  en. grand  nombre  et  sans 
aucun  danger  sur  nos  progrès  vaisseaux. 

En  définitif ,  si  des  circonstances  passagères  ,  et 
qui  tenaient  essentiellement  à  notre  situation  poli- 
tique ,  ont  influé  en  l'an  8  sur  l'état  habituel  de 
notre  commerce  ,  le  retour  de  la  paix  continen- 
tale rétablira  bientôt  l'équilibre  ;  et  des  dispositions 
économiques  sagement  combinées  et  appropriées 
à  notre  nouvelle  position  ,  achèveront  de  vendre 
au  commerce  national  son  ancienne  splendeur  qu'il 
a  momentanément  perdue  par  l'effet  inévitable  des 
crises  révolutionnaires. 

•Salùt  et  respect  ,  Chaptal. 

(Dans  l'un  des  prochains  numéros  nous  donnerons 
Jes  tableaux  annexés  à  ce  rapport.  ) 


MÉLANGES. 

Notice  sur  la  Prusse. 

L'habitude  de  ne  considérer  la  Presse  que 
sous  les  rapports  militaires  ,  a  peut  être  fait  oublier 
de  la  considérer  sous  ceux  du  commerce  et  de  la 
navigation  pour  lesquels  sa  situation  est  extrêmement 
favorable. 

En  effet ,  elle  a  une  côte  maritime  de  So  mille 
d'Allemagne,  en  Poméranie  et  dans  la  Prusse  royale , 
le  long  de  la  mer  Baltique.  (Le  mille  dAUemaune 
est  de  i5  au  degré,  le  degré  contient  57,075  toises  , 
ainsi  le  mille  d'Allemagne  a  3,8o5  toises.  ) 

Le  souverain  de  la  Prusse  est  maître  des  embou-' 
churés  des  trois  grandes  rivières  qui  se  jettent  dans 
la  Baltique  ;  savoir  :  l'Oder  ,  la  'Vistule  et  le  Pregel  , 
outre  un  grand  nombre  de  petites  rivières  naviga- 
bles ou  flottables.  Il  possède  le  long  de  cette  cote 
niaridme  les  ports  de  Stettin ,  de  Colberg  ,  de 
Dantzick ,  de  Pilau ,  de  RIemel  et  de  Konisberg  , 
qui  sont  tous  ,  ou  peuvent  aisément  être  rendus 
très-bons  pour  une  marine  commerçante  et  mi- 
litaire. 

La  grande  rivière  de  l'Oder  traverse  en  long  les 
principales  provinces  prussiennes  ,  la  Poméranie  ,  la 
Marche  ,kSiiésie  ,  dans  une  étendue  de  So  milles 
d'Allemagne  ,  depuis  la  Baltique  jusqu'en  Moravie. 

Cette  grande  rivière  communique  par  la  Havel  et 
la  Sprée  ,  et  par  de  bons  canaux  avec  l'Elbe  ;  et  de 
l'autre  côté  avec  la  Vistule  par  la  Wartlie  ,  laNetze, 
la  Braa ,  et  le  canal  de  Netze. 

Par  ce  moyen  ,  le  corps  des  états  prussiens  ,  situés 
entre  l'Elbe  et  la  'Vistule  ,  est  tellement  combiné 
pour  la  navigation  ,  qu'il  peut  exporter  par  l'Oder  , 
par  la  Vistule  ,  par  le  Pregel  et  par  le  Merael  dans 
la  Baltique,  non-seulement  toutes  les  productions 
des  anciens  états  prussiens ,  mais  aussi  celles  de  la 
Pologne  et  de  la  Lithuanie  qui  forment  un  objet  de 
40  millions  tournois  par  ab. 

Il  peut  également  exporter  par  l'Elbe  et  par  les 
villes  de'Magdebourg  et  de  Hambourg  ,  les  prin- 
cipales productions  de  la  Saxe  et  de  la  Bohême. 

Ces  pays  ,  très-fertiles  par  eux-mêmes  ,  ne  peu- 
vent faire  aucun  commerce  maritime  ni  aucune  ex- 
pcuttation  par  mer  ,  qu'en  traversant  les  états  |^de  la 
monarchie  prussienne  ;  et  ils  le  font  ordinairement 
avec  tin  grand  avantage  pour  eux  et  pour  la  Prusse. 

Cette  sittSation  donne  à  cette  dernière  puissance 
la  facilité  d'attirer  chez  elle  les  principales  branches 
du  commerce  du  Nord  ,  en  favorisant  celui  de  ses 
voi^tis  de  l'intérieur ,  et,  surtout  des  états  de  la 
Pologne  ,  qui  est  le  plus  important ,  parce  qu'il 
corïsiste  presque  tout  en  matières  brutes  et  objets  de 
preiniére  rtécessité  ,  tels  que  grains  ,  bois ,  laines  , 
toiles  communes  ,  qui  sortent  principalement  par 
Dantzick,  un  des  ports  les  plus  fréqèntés  de  la 
Baltique. 

On  voit ,  par  le  dernier  état  officiel  du  commerce 
de  la  Baltique  ,  qu'il  est  sorti  du  Sund ,  pendant 
l'année  dernière,  908  navires  prussiens,  et  qu'il  y 
est. entré  855  navires  de  la  même  nation  ;  en  tems 
de  paix ,  ces  deux  nombres  réunis  s'élèvent ,  année 
moyenne,  à  i3oo;  appcrçus  qui  prouvent  que  la 
Prusse  n'est  pas  seulement  une  puissance  militaire  , 
mais  encove  maritime  et  commerçante. 

Peuchet. 
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AU      R   E    D   A  C  T   E   U    K. 

La  vue  du  modèle  de  la  colonne  nationale ,  ex- 
posé sur  la  place  de  la  Concorde  ,  à  Paris  ,  m'a  rap- 
pelé un  monument  élevé  depuis  peu  à  Copenhague. 
On  n'apprendra  peut-être  pas  sans  intérêt  qu'au  mi- 
lieu de  cette  capitale  ,  il  existe  aussi  un  monument 
dont  le  caractère  est  vraiment  national  ,  et  qui 
est  consacré  à  la  liberté.  Ce  monument  est  un  obé- 
lisque érigé  en  mémoire  de  rali'ranchissemeut  des 
paysans.  Cette  classe  avait  peu  à  peu  perdu  son 
ancienne  liberté ,  surtout  dans  les  îles  du  Dane- 
marck.  :  elle  était  tombée  dans  une  dépendance 
presque  servile  des  grands  propriétaires.  Cet  état 
j  d'abjection  éveilla  la  sollicitude  de  quelques  philo- 
sophes éclairés  ,  et  la  question  de  l'afhanchissement 
devint  en  17S7  l'objet  d'une  discussion  intéressante 
entre  des  écrivains  distingués  ,  qui  soutinrent  avec 
chaleur  l'une  et  l'autre  opinion.  MM.  Colbiornsen  et 
le  comte  de  Re.venttow  furent  ceux  qui  eurent  l'avan- 
tagé de  décider  l'opinion  du  public  et  du  gouver- 
nement en  faveur  d'une  réforrne  dans  la  législation 
rurale.  Les  ordonnances  énianées  en  17SS  et  dans 
les  années  suivantes  ,  rendirent  successivement  aux 
cultivateurs  tous  les  droits  dont  jouissent  les  autres 
citoyens  du  royaume.  Le  cens  et  les  corvées  furent 
fixés  d'une  manière  également  avantageuse  aux  sei- 
gneurs et  aux  paysans  ;  ceux-là  ont  vu  leurs  terres 
doubler  de  valeur  ,  ceux-ci  ont  été  transformés  en 
fermiers  aussi  libres  que  ceux  d'Angleterre.  L'in- 
dustrie ,  l'économie  rurale  ,  l'amour  des  lumières 
se  sont  éveillées  comme  par  un  mouvement  électri- 
que. Un  seul  trait  sutBra  pour  peindre  la  situation 
actuelle  du  pavsan  danois  :  dans  beaucoup  de  villa- 
ges,  on  a  établi  des  petites  bibliothèques  et  des  ca- 
binets de  lecture. 

C  est  pour  éterniser  l'époque  d'une  réforme  si 
heureuse  ,  qu'une  réunion  de  citoyens  de  Copen- 
hague fit,  à  SCS  irais,  ériger  le  monurUent  que  je 
vais  esquisser. 

Un  obélisque  tronqué  ,  d'ime  très-belle  pierre  de 
grès  "'louge-brun  ,  s'élève  sur  un  piédestal  de  mar- 
bre bleuâtre.  L'un  dés  côtés  porte  î'inscription  sui- 
vante ,   en   danois  :. 

"  Le  roi  rcconmit  que  la  liberté  civile  ,  fixée  par 
I!  de  sapes  ici?  ,  inspire  i'ai-nour  de  la  patrie  et  le 
u  cour.i  v;  pour  la  det.;'ndre  ,  le  désir  des  lumières , 
n  le   fpiji  du    uavaU  .,   l'espoir  des  succès,  u 

■',  'Le  f-ii  abolit  Xadscription  de  glèbe;  il  donna 
M  à  la  Icgisiaiion  rurale  un  nouvel  ordre  et  une 
I!  force  nouvelle  ,  afin  que  le  cultivateur  libre  puisse 
Il  être  brave  et  éclairé,  industrietix  et  bon,  citoyen 
Il  honoré,  et  sujet  heureux  j).  - 

Su!-  ic  piédestal  on  lit  les  mots  suivans  : 

"  A  Chrisdan  VU,  roi  des  Danois  et  des  Nor- 
végiens, par  des  citoyens  unis  et  recônnaissans  >). 

L'un  des  médaillons  reorésente-un  Rpmiin  affran- 
chissait un  esclave  \  lautre  xxagé.ih  avec  un  niveau. 

Quatre  figures  en  beau  marbre  blanc  de  Car- 
rare ,  placées  sur  des  socles  parallèles  et  cor.tigus  au 
piédestal  principal  ,  servent  d'ornement  à  l'obélis- 
que. Elles  représentent  la  fidélilè  ,  la  bnwoure  .  la 
nertu  civique  et  l'agriculture  ,  distinguées  par  des 
attributs  allégoriques.  La  hauteur  de  ces  figures  est 
de  sept  pieds  et  demi  :  elles  ont  été  sculptées  par 
Dajoii  Stanley,  Weidenhaupt  et  Wiedcwelt  ,  tous  ar- 
tistes d'un  mérite  distingué. 

Ce  monument  fut  proposé  et  commencé  en  1792  ; 
il  a  été  achevé  en  179S. 

L'élévation  entière  de  ce  monument  m'a  paru  ,  à 
vue  d'ceil ,  égaler  la  moitié  de  celle  de  la  colonne 
nationale. 

M.  C.  Brun. 


NECROLOGIE. 

Edme-Jean-Antoine  Dupuget,  associé  de  linsti- 
titut  national ,  et  membre  de  diverses  sociétés  sa- 
vantes ,  est  mort  à  Paris  le  24  germinal  dernier. 

Les  détails  qui  vont  être  lus  sont  extraits  d'un 
discours  prononcé  au  moment  de  son  inhumation  , 
par  l'un  de  ses  collègues  ,  le  cit.  A.  F.  Silvestre. 

Bupujet  naquit  à  Joinville  en  1743.  Il  reçut  dans 
sa  jeunesse  une  éducation  très-soignée  ,  et  lorsque 
dans  la  carrière  militaire  ,  où  sa  naissance  l'appelait , 
il  tut  à  même  de  choisir  un  corps  ,  il  préféra  celui 
d'ardllerie,  auquel  il  s'attacha;  il  s'y  distingua  bien- 
tôt ,  et  passant  successivement  par  tous  les  grades  , 
il  parvint  de  bonne  heure  à  ceux  de  colonel  et  de 
maréchal-de-camp  ,  sans  que  ses  camarades  se  plai- 
gnissent de  cet  avancement  rapide  ;.  ils  aimaient  son 
Caractère  ,  et  reconnaissaient  que  par  sa  supériorité  , 
il  devait  contribuer  à  la  gloire  de  leur  corps. 

Le  gouvernement  le  regarda  comme  propre  à  rem- 
plir 1  importante  fonction  d'inspecteur-géhérâl  des 
colonies  ,  pour  la  partie  militaire  ;  il  y  passa  les 
années  1784,  1785  et  1786,  et  fit,  sur  fobjet  qui  lui 
était  confié,  un  travail  si  important  ,  que  des  mili- 
taires et  des  savans  estimables  ,  auxquels  il  commu- 
niqua une  partie  de  ses  manuscrits,  attestent  unani- 
mement qu'on  peut  regarder  son  ouvrage  comme  un 
chef-d'œuvre  et  un  modèle  précieux  pour  les  hom- 
mes qui,  par  la  suite  ,  pourraient  être  chargés  de 
semblables  missions. 


Il  ne  s'était  pas  borné  à  cette  seule  occupation  , 
les  avantages  de  sa  place  le  mettant  à  raême^' avoir 
des  ouvriers  à  sa  disposidon,  il  fit  des  recherciies 
fructueuses  sur  les  bols  propres  à  la  rharine  ;  ij.  en- 
voya au  Muséum  d'Histoire  Naturelle ,  de  nombreux 
échantillons  de  ces  difFérens  bois  ,  ainsi  que.  des 
caisses  remplies  de  graines  de  plantes  rares ,  et  no- 
tamment celle  du  Baobab ,  qui  était  perdue  au 
Muséum,  et  dont  les  nombreux  individus,  actuel- 
lement vivans ,  sont  dus  à  cet  envoi. 

La  minéralogie  des  Andlies  était  la  branche  de 
leur  Histoire  Naturelle  la  moins  connue  ;  il  s'y  atta- 
cha avec  plus  de  persévérance  ,  il  y  donna  presque 
tout  le  tems  que  le  travail  militaire  dont  il  était 
chargé,  pouvait  laissera  sa  disposition.  Dans  Un 
mémoire  intéressant  qu'il  a  rédigé  sur  cette  pardé  , 
il  regarde  toutes  ces  îles  comme  les  débris  d'un  vaste 
contment ,  déchiré  et  bouleversé  par  une  irruption 
de  l'Océan;  il  y  a  trouvé  par-tout  des  traces  d'an- 
ciens volcans ,  et  a  décrit  queiq'jes  soufi  iirts ,  no- 
tamment à  la  Guadelouye  et  à  i.i  .Martinique.  On 
lui  doit  l'indication  de  plusieurs  substances  rAétalli- 
ques  et  pierreuses  ,  qui  ont  fourni  de  nouvelles 
espèces  à  la  minéralogie.  C'est  suv-tv'Uî  dans  la  parue 
espaunole  de  Saint-î3o;n!ngue  .,  céciée  dernieremer.t 
à  la  France  ,  qu'il  a  observé  le  .plus  d  indicei  de  mi- 
néraux précieux. 

Il  a  envoyé  et  rapporté  un  grand  nombre  d'échan- 
tillons et  de  notes  qui  pouvai.:nt  servir  de  matériaux 
à  un  travail  intéressant. 

Combien  il  est  à  regretter  que  Dupuget  n'ait  pres- 
que rien  fait  imprimer  ;  on  trouve  a  peine  un  petit 
nombre  de  Mémoires  de  lui  dans  la  collection  du 
Journal  des  Mines;  mais,  ses  rés-altaîs  les  plus  im- 
portans  étaient  dans  sa  tête  ,  dans  son  porre-Lraille , 
et  dans  quelques  rapports  qu'il  a  remis  à  !  r.ncién 
gouvernement,  et  qui  sont  aujourdhui  perdus  pour 
la  science. 

Dupuget  avait  un  caractère  franc  et  ouvert ,  des 
manières  affables  et  un  air  de  bonté  qui  ne  le  quit- 
tait jamais;  des  actes  de  bienicsance  presque  cou- 
'inuels  attestaient  sa  sensibilité  ;. 'mais  il  était  peu 
expansif  ;  il  semblait  se  contenter  de  tout  ;  parlait 
à  peine  à  ses  amis  de  ses  chagrins ,  et  craignait 
même  de  déranger  ses  domestiques  ,  auxquels  il 
n'avait  jamais  fait  une  seule  réprimande.  Le  peu 
d'attention  qu'il  avait  pour  ce.  qui  le -regardait  per- 
sonnellement ,  a  pu  contribuer  à  sa  perte  ;  car  , 
dans  sa  dernière  maladie  ,  il  n'a  appelé  personne 
auprcs  de  lui  :  le  quatrième  jour  seulement ,  il  a 
consenti  à  faire  venir  un  médecin  ;  mais  il  n'était 
plus  tems. 

L'auteur  du  discours  que  nous  citons  ajoute.: 
"Je  reçus  ses  dernières  paroles  qui  prouvaient  en- 
core la  fermeté  de  son  caractère  et  sa  p'nilantropié. 
1'  Mon  ami  ;  me  disait-il  ,  mon  mal  est  sans  re- 
"  mede ,  pUisieurs  acciclens  graves  ont  compliqué 
n  ma  maladie  ;  engage»  le  cit.o-ven  Sue  à  mouvrir, 
1)  il  en  irouvera:  probablement  la  cause,  et  cette 
I'  connaissance  pourra  être  utile  -à  la  médecine  et 
"  à  l'humanité  ji. 

Son  désir  a  été  rempli,  et  l'on  a  reconnu  que  la 
péripneunionie  dont  il  avait  été  attaqué  ,  avait  pris 
un  caractère  qui  en  rendait  la  guérison  impossible. 


BIENFAISANCE. 

L'assernblée  générale  des  souscripteurs  pour  les 
soupes  écouomiqnes  ,  a  eu  lieu  le  l5  de  ce  mois  , 
chez  le  préfet  de  la  Seine.  Le  citoyen  'DecandoUe, 
secrétaire  du  comité  de  cette  associatioi-i  philan- 
tropique ,  a  rendu  compte  des  travaux  du  comité. 
Mille  sept  cents  souscriptions  ont  rendu  le  comité 
dépositaire  d'une  somme  de  36, 000  francs,  avec 
laquelle  il  a  établi  ,  dans  divers  quartiers  de  Paris  . 
sept  foui-neaux ,  et  distribué  ,  dans  le  cours  de  l'hi- 
ver, cent  soixante-deux  mille  soupes.  A  la  fin  de 
floréal,  une  somme  de  12,000  francs  restera  et  ser- 
vira à  remettre  en  train  ,  de  nouvelles  distrib.utions 
pour  l'hiver  prochain. 

La  somme  dépensée  n'aurait  point  suffi  pour  les 
distributions  qui  ont  été  faites  ,  si  plusieurs  indi- 
gens  ,  quelques  personnes  charitables  et  surtout  ^a 
plupart  des  comitéf  de  bienfaisance  ,  n'avaient 
acheté  un  grand  nombre  de  ces  soupes,;  ce  qui  fait 
présumer  que  cet  utile  secours  pourra  se  soutenir 
par  lui-même  et  indépendamment  des  soins  de  la 
société. 

Le  rapport  du  citoyen  Decandolle  étant  très-bien 
fait ,  et  renfermant  des  vues  économiques  qui  peu- 
vent être  utiles  en  un  grand  nombre  de  cas ,  nous 
en  citerons  ici  quelques  fragmens  : 

"  Quoicjue  nous  n'ayons  fondé  que  sept  four- 
neaux ,  a  dit  le  secrétaire  ,  nous  avons  cependant 
distribué  d-es  soupes  dans  des  quartiers  fort  éloignés  ; 
mais  pour  économiser  le  tems  et-  la  peine  des  pau- 
vres ,  nous  avons  fait  porter  leurs  "radons  au  chef-lieu 

de  leur  division  ,  dans  une  chaudière  de  transport 

Elle  est  construite  d'après  le  principe  physique  dé- 
couvert par  Rumford ,  que  la  chaleur  a  plus  de  peine 
à  passer  au  travers  de  1  air  que  daucun  autre  coVps  ; 
et  l'expérience  est  ici  si  bien  d'accord  avec  la  théou'e, 
que  notre  chaudière  ne  perd  pas  un  seul  degré'  de 
chaleur  pendant  la  route  ;  cet  instraraent  consiste-f  n 
une  chaudière  de  fer  blanc  ,  placée  dans  une  caisse 
de  bois ,  bien  close  ,  plus  grande  que  la  chaudière 


întéiieure,  de  manière  qu'il  reste  une  couche  d'air 
interposée  entre  les  deux  parois.  Deux  Inommes  por- 
tent cette  cli?.udiere  comme  un  brancard. 

!iRien  de  p!us  sÎTiple  .  comme  on  voit,  que  cette 
machine  qui  ,  nîodiSée  sous  une  multitude  de  for- 
mes, peut  devenir  d'un  usage  ginuial.  Pourquoi  les 
pïtits  ruarclnnds ,  qui  vendent  dans  les  rues  des  bois- 
sons, froides  ou.  cî'iaades  .  ne  se  servivaicnt-ils  pas  de 
cemoven  pour  en  conserver  'a  fcicheur  ou  la  cha- 
îeuT  ?  Pc-jr'junl  les  traiteurs  ,  les  limonadiers,  n'em- 
ploieraieni-ils  pas  cette  rnétiiode  pour  transporter 
leurs  mets  ou  leurs  boissons  ?  Pourquoi  dans  les 
prands  'nôpitau-<  ne  transporterait-on  pas  les  bouil- 
lons et  les  tisonnes  dans  des  vases  sen:blables?  Pour- 
quoi ,  en  un  mot,  ne  pas  employer  ce  moyen  dans 
tous  les  cas  où  l'on  désire  préserver  la  température 
d'un  corps,  de  celle  de  l'air  environnant  ?lCtt  exem- 
ple entre  mille  autres  ,  prome  qtie  les  recherches 
scientifiques  qui ,  au  premier  coup-d'œil ,  paraissent 
p  urement  spéculatives  ,  finissent  toujours  par  de- 
venir d'une  utilité  pratique. . .  .  >! 

.11  Les  pauvres  ds  Paris  ne  sont  pas  les  seuls  qui 
aient  joui  des  avantages  produits  par  les  soupes  éco- 
nomiques :  des  associations  semblables  à  la  nôtre  se 
sont  formées  dans  plusieurs  villes  de  France  ;  à  Bor- 
deaux, le  préfet  et  la  société  des  sciences,  belles- 
lettres  et  arts  ,  ont  ouvert  une  souscription  pour  éta- 
blir des  soupes  à  la  Rumford  ;  à  Strasbourg ,  la  so- 
ciété d'agriculture  ,  secondée  de  même  par  le  préfet , 
a  fondé  par  souscription  un  établissement  qui  a  dis- 
tribué jusqu'à  335  soupes  par  jour;  à  Agen  ,  il  s'est 
distribué  200  soupes  par  jour  ;  à  Bruxelles,  on  a 
fondé  ,  par  souscription  ,  trois  marmites ,  qui  dis- 
tribuent 3oo  soupes  parjour  ;  dans  le  village  même 
de  Sèvres ,  une  souscripnon  s'est  ouverte  par  les 
soins  du  citoyen  Brongniard ,  directeur  de  la  manu- 
facture des  porcelaines  ,  et  100  soupes  ont  été  dis- 
tribuées pendant  quelque  tems.  Nous  avons  encore 
appris  qu'à  Montpellier ,  la  société  d'agriculture  a 
ouvert  une  souscription  qui  est  montée  assez  haut 
pour  distribuer  3oo  soupespar  jour ,  et  qu'à  Rouen, 
les  frères  Ternaux  ,  manufacturiers  ,  ont  distribué 
5o  soupes  par  jour  aux  pauvres.  On  s'est  encore 
occupé  de  l'établissement  des  soupes  économiques  à 
Gand  .  Cherbourg ,  Evreux ,  Saini-Lo  ,  Saint-Quen- 
tin ,  Limoux ,  Montréal ,  Lyon  ,  Bourg  ,  Avignon  , 
Auch  ,  Carcassone  ,  etc. 

>i  Serait-ce  m'écarter  du  sujet  de  ce  rapport,  que 
de  comparer  la  manière  lente  et  incomplette  dont 
on  a  jadis  accueilli  la  découverte  de  l'inoculation  et 
les  préceptes  d'FIoward ,  avec  l'espèce  d'enthousiasme 
qu'ont  excité  les  découvertes  de  Jenner  et  de  Rum- 
ford ?  Quoi ,  dans  ce  moment  oîi  l'on  se  plaît  à 
vanter  indistinctement  tout  ce  qui  est  ancien,  serait- 
il  sans  utilité  de  vous  présenter  le  parallèle  des  au- 
mônes avilissantes  et  mal  calculées  qu'on  distribuait 
autrefois  aux  pamnies  les  plus  fainéans  .  avec  la  bien- 
faisance éclairée  et  délicate  des  philantropes  ino- 
dernes  ?  Serait-il  enfin  sans  intérêt  de  vous  présenter 
le  tableau  des  avantages  immenses  que  la  France 
peut  redrer  de  la  mode  des  souscriptions  qui  s'y  éta- 
blit avec  succès  ?  Je  vois  dans  cet  usage  salutaire  le 
gage  certain  de  l'amélioration  de  l'esprit  public  ;  je 
vois  les  riches  engagés  à  tourner  leur  attention  vers 
le  bien  général  ;  je  vois  les  pauvres  secourus  avec 
discernement  et  dans  les  bornes  que  prescrit  l'intérêt 
de  la  société  bien  entendu  ;  je  vois  enfin  les  décou- 
vertes nouvelles  répandues  et  adoptées  avec  plus  de 
facilité.  Si  je  ne  me  fais  aucune  illusion  ,  la  sous- 
cription des  soupes  économiques  a  contribué  à  in- 
troduire en  France  l'utile  usage  des  souscriptions  de 
bienfaisance  ,  et  peut-être  à  attirer  l'attention  du 
public  et  du  gouvernement  sur  l'amélioration  du 
sort  des  pauvres.  >i 


VARIETES 


Sous     te    titre  :   Doutes    sur    la    grammaire  ,    la 
Décade  philosophiqui  contient  la  lettre  suivante. 

Citoyens  ,  ce  serait  bien  en  vain  ,  ce  me  sem- 
ble ,  que  nos  écrivains  ,  nos  poètes  ,  nos  orateurs , 
auraient  cherché  à  fixer  la  langue  dans  leurs  écrits , 
à  lui  rendre  la  pureté  d'harmonie  à  laquelle  elle 
se  prête  déjà  difficilement  ,  si  une  prononciation 
ridicule  rendait  à  leurs  productions  les  défauts 
qu'ils  ont  tâché  déviter.  En  vous  priant  d'insérer 
mes  doutes  dans  votre  journal,  je  rendrai  toujours 
un  service  ,  celui  de  corriger  un  abus  si  j'ai  raison , 
ou  de  me  corriger  moi-même  ,  si  j'ai  tort.  Voici  le 
fait  : 

J'ai ,  beaucoup  souffert  dans  mon  enfance  pour 
apprendre  la  grammaire  ;  chacune  de'  ses  règles 
me  rappelle  encore  les  réprimandes  ,  les  épithetes 
ridicules  ,  les  pinçons  et  les  férules  qu'elle  ma 
coûtés  ;  et  vous  sentez  combien  il  serait  dur  que 
tout  cela  n'eut  été ,  à  mon  égard  ,  qu'une  injustice. 


9J6 

Je  me  rappelle  très-bien  que  sur  la  foi  de  Restaut, 
de  l'abbé  d'Olivet ,  de  Beauzée  ,  mon  régent  me 
répétait  sans  cesse  :  u  On  néglige  la  prononciation 
'1  des  R  à  la  fin  des  infinités  en  cr  ,  quand  ils  ne 
Il  sont  pas  suivis  d'une  voyelle.  11 

Cependant ,  depuis  quelque  tems  ,  en  prose  et  en 
vers  ,  j'entends  au  théâtre  et  dans  les  lectures  publi- 
ques ,  appuyer  assez  fortement  sur  la  lettre  ({  des 
infinitifs ,  même  devant  les  consonnes.  Qjrel  peut 
être  le  motif  de  ca  nouveau  principe  de  ciéclama- 
tion  ?  Pourquoi  donc  éviter  une  occasion  de  faire 
disparaître  cette  lettre  gutturale ,  que  si  peu  de 
gosiers  parviennent  à  prononcer  sans  lui  donner  un 
son  disgracieux  ,  et  que  les  bons  écrivains  cherchent 
à  éviter  le  plus  qu'il  est  possible?  est-ce  pour  dis- 
tinguer l'infinitif  de  ces  verbes  du  participe  passé  .■" 
Cette  raison  est  frivole,  car  jamais,  dans  la  cons- 
truction d'une  phrase  ,  on  ne  peut  confondre  ces 
deux  tems  l'un  avec  l'autre. 

Comment  supporter  l'effet  rauque  et  discordant 
que  produit  le  son  d'une  R  devant  les  consonnes 
dures  ,  telles  que  le  P  ,  le  Q  ,  le  K  et  l'F  ?  Que  se- 
rait-ce si  elle  se  trouvait  devant  une  autre  R  ,  et  s'il 
fallait ,  en  rendant  hommage  au  père  de  la  poésie 
harmonieuse  ,  prononcer  ainsi  ,  par  exemple  : 

La  douceur  du  style  fait  aimer  Racine  ;  on  le  vit 
errer   rarement. 

Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  me  permettre 
d'invoquer  sur  cet  article  une  décision  formelle  des 
grammairiens  ;  car  il  est  essentiel  à  la  fixation  de 
la  langue  et  au  maintien  de  sa  pureté,  qu'il  n'y  ait 
qu'un  avis  sur  la  manière  de  prononcer. 

Je  ne  vous  parlerai  pas  jci  d'un  abus  bien  plus 
remarquable  ,  introduit  dans  la  déclamation  théâ- 
trale par  le  citoyen  Afo/j,  et  depuis  imité  ,  je 
crois  ,  fort  mal  à  propos ,  par  ses  élevés ,  et  surtout 
par  Damai  ;  c'est  de  faire  tellement  tellement  son- 
ner YR  à  la  fin  de  tous  les  mots ,  qu'on  la  suppose 
suivie  d'un  e  muet,  et  prononcer  cœur,  douleur, 
plaisir,  comme  s'ils  écrivaient  :  cœiire,  dunleure  , 
plaisire  ;  ce  qui  détruit  singulièrement ,  dans  la 
poésie ,  l'harmonie  alternative  des  rimes  masculines 
et  féminines.  Personne  ,  je  pense  ,  ne  contestera 
le  vice  de  cette  manière  de  déclamer. 

Mais  il  est  encore  une  autre  prononciation  sur 
laquelle  je  vois  s'élever  tous  les  jours  des  discus- 
sions qui  aniloncent  la  disparité  d'opinions  et  de 
principes. 

Quelques  personnes  prétendent  qu'il  faut  pro- 
noncer enivrer ,  enorgueillir  ;  je  vojs  même  dans  les 
livres  mettre  un  accent  aigu  sur  1'^. 

Pourquoi  détacher  cet  e  de  la  lettre  n  ,  puisque 
les  deux  lettres  appartiennent  à  la  préposition  au- 
gmcntative  en  ?  Si  j'en  crois  encore  Restaut  et  mon 
régent ,  cette  préposition  se  prononce  an  ,  et  ne 
saurait  perdre  sa  prononciation  devant  une  voyelle. 
Ne  dit-on  pas  endetter  ,  entraîner ,  enregistrer,  etc.  ? 
Ne  dit-on  pas  également  : 

Dieu  parle,  nous  devons  en  adorer  la  loi  ! 

Il  me  semble  t^ue  l'Institut  national  devrait  bien 
enfin  remplir  le  dernier  vœu  de  l'académie  fran- 
çaise ,  et  ne  pas  laisser  propager  par  son  silence  des 
erreurs  grammaticales  ,  qui  à  la  longue  prennent  une 
sorte  de  consistance ,  et  rernettent  ainsi  les  règles  en 
problème. 

Veuillez  ,  citoyens  ,  communi.iuer  ces  observa- 
tions par  la  voie  de  votre  journal.  Ne  fissent-elles 
qu'étaolir  la  discussion  ,  elles  auraient  encore  leur 
utilité.  ]e  pourrai  vous  laire  voir  ,  dans  une  autre 
occasion,  combien  le  néologisme  et  le  système  dé- 
magogique ont  vicié  la  langtie  française  ;  combien 
Ig  mépris  des  convenances  etl'ignorance  de  plusieurs 
écrivains  pjériodiques  ont  dénaturé  ,  corrompu  ce 
bel  idiome  ,  que  les  Racine  ,,  les  Bossuet ,  les  Féné- 
lon  ,  les  Voltaire  ,  avaient  rendu  digne  de  servir 
d'exemple  à  tous  les  autres. 

Salut  ,  L.  C. 


INOCULATION. 

Il  n'est  pas  difficile  de  juger  quelle  est  l'intention 
des  persoiines  qui  font  circuler  dans  Paris  que  le 
citoyen  Goëtz  renonçant  à  son  ancienne  méthode 
d'inoculer  le  virus  variolique  ,  avait  enfin  adopté 
celle  de  la  vaccine.  Toujours  constant  dans  les 
principes  qu'il  a  fait  connaître  par  la  voie  du 
Journal  de  Paris  ,  du  10  brumaire  an  g  ,  et  celle 
du  Moniteur  ,  même  date  ,  le  citoyen  Goëtz , 
médecin ,  croit  devoir  déclarer  qu'il  donne  et 
continuera  toujours  de  donner  ses  soins  pour 
l'inoculadon  aux  personnes  qui  l'honorent  de  leur 
confiance.  Il  croirait  mériter  les  reproches  de  cette 
partie  de  la  société  nui  sait  raisonner,  si,  convaincu 
de  l'excellence  de  sa  'n'^ét'node  par  quarannte  années 
de  succès  ,  il  l'abindonnait  pour  suivre  inconsidé- 
rément un  nouveau  système  dont  une  aussi  longue 
expérience  n'a  point   encore   constaté  la  bonté. 


ANNONCE. 

Journal  des  bàiimens  civils  ,  da  muniinieus-  et  d.-s 
arts. 
Encore  un  journal  consacré  aux  arts  ;  ainsi  leur 
domaine  s'exploite  :  celui-ci  parait  depuis  huit  mois. 
Il  a  obtenu  ,  dans  ce  court  espace  ,  le  suffrage  des 
architectes  les  plus  considérés  et  des  meilleurs  en- 
trepreneurs. Le  ministre  de  l'iniérieur  lui-même  y  1 
donné  le  sceau  de  son  approbation.  Ce  journal  a 
pris  ,  parce  qu'il  manquait  à  1  architecture  ,  à  la 
consirucrion  civile,  parce  qu'il  a  rencontré  de  bons 
rédacteurs ,  et  que  ceux  qui  sont  chargés  de  la  direct 
tion  ont  apporté  le  plus  grand  soin  à'ia  partie  typo- 
graphique. C'est  une  fetiille  Jn-8°,  grande  justlf.ca- 
tion.  Il  parait  trois  fois  par  décade  ,  les  3  ,  6  et  9.  Le 
prix  est  de  9  fr.  pour  trois  mois ,  1 6  fr.  pour  six 
mois,  etSofr.  pour  l'année.  11  faut  adresser,  franc 
de  port  ,  les  annonces  ,  avis  et  demandes  ,  au 
cit.  François  Camille  ,  directeur,  Abbaye-au-Bois, 
rue  de  Sèves. 

LIVRÉS    DIVERS. 

Es^ai  snr  te  hinncttimerit  ,  avec  la  description  de 
la  nouvelle  méthode  de  blanchir  par  la  vapeur  , 
d'après  les  procédés  du  cir.  Chaptal  ,  et  son  appli- 
cation aux  arts  ;  vol  in-S°  ,  papier  grand-raisin  , 
orné  de  14  planches  d'une  exécution  soignée. 

Sous  presse  pour  paraître  dans  le  courant  du  mois 
de  floréal,  au  bureau  des  Annales  des  arts  et  manu- 
factures,  rueJ.J.  Rousseau  .  n"  j  \  ;  chez  Déterville, 
rue  du  Battoir ,  et  chez  les  frères  Levrault ,  quaL 
Malaquais  ,  et  à  Strasbourg. 

L'intérêt  que  met  le  ministre  de  l'intérieur  à  la 
propagation  des  arts  utiles  ,  garandt  le  succès  de 
cet  ouvrage  qui  contient  les  détails  et  l'application 
dune  des  découvertes  modernes  la  plus  intéres- 
sante pour  les  ans  industriels.  Il  a  bien  voulu, 
malgré  ses  immenses  travaux ,  dérober  quelques 
instans  pour  revoir  cet  ouvrage  ,  fait  par  son  ordre 
immédiat. 

Nouveau  choix  de  lectures  intéressantes  ,  ou  recueil 
de  matières  et  anecdotes  anciennes  et  modernes  ; 
2  vol.  in- 12  d'environ  3oo  pages  chacun. 

Piix  ,  3  fr.  ,  et  4  fr.  20  cent,  par  la  poste. 

A  Paris,  chez  P.  Mongie ,  libraire,  palais  du 
Tribunal ,  galerie  de  bois  ,  n"  224. 

Traité  des  avantages  entre  époux  considérés  seuls  ^ 
et  en  concours  avec  d'autres  avantages  ,  d'après  la 
loi  du  17  nivôse  an  2  ,  et  autres  subséquentes  ;  par 
le  citoyen  Levasseur,  ancien  jurisconsulte. 

Prix,  I  fr.  80  centimes,  et  2  fr.  40  centimes  franc 
de  port. 

A  Paris ,  chez  Rondonneau ,  place  du  Carrouzel , 
au  dépôt  des  lois. 

Observations  sur  l'importance  et  les  bases  d'un 
code  civil ,  par  un  citoyen  du  département  de 
l'Indre.  ■ — .Pnx  ,  60  centimes. 

A  Paris  ,  chez  Grégoire  ,  libraire  ,  rue  du  Coq. 

Traité  des  moyens  de  désinfecter  tair,  ds  prévenir 
ta  contigivn  ,  et  d'en  arrêter  les  progrès  ,  par  le 
citoyen  Guyton-Morveau ,  membre  de  /'institut  na- 
tional; in-&°.br.  4  fr.  pour  Paris,  5  fr.  franc  de  port. 
Chez  Bernard  ,  libraire  ,  quai  des  Augustins  ,  n"  3i, 
près  la  rue  Gît- le -Cœur.  Ouvrage  indispensable 
pour  les  hôpitaux  ,  les  prisons  ,  les  lazareths  ,  les 
chambres  des  malades. 


COURS     DU     CHANGE. 
Bourse  du  22  floréal. 

Rente  provisoire 43   fr. 

Tiers  consolidé .^ 53  fr.  75  c. 

Bons  d:ux-tiers 2  fr.  86  c. 

Bons  d  arrérage 7  3  ,fr.  25  c. 

Bons   an  8.. .  -. 93  fr.  5o   ç. 

Coupures 68  fr. 

Syndicat 66  fr.   5o  ç. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts  Auj. 
relâche. 

En  attendant  tes  Mystères  d'Isis  .   op.  en  4  actes. 

Théâtre  Français  de  la  Répubuqije.  Auj. 
les   Femmes  savantes  ,  et  l  Ecole  des  maris. 

Dem.  Andromaqne  ,  tragédie  dans  laquelle  Mlle 
Volnay  ,  âgée  de  i5  ans  ,  continuera  ses  débuts 
par  le  rôle  S Andromnque. 

Théâtre  de  Louvois.  Les  comédiens  de  l'Odéon 
donneront  aujourd.  la  petite  Maison  de  Thalie  ; 
Claudine  de  Flarinn  .    et  tes  Voisins. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  3=  repr.  du 
Procès  des  poulardes  du  Mans  et  de  ta  Flèche  ; 
l'Avare  et  son  ami  ,    et  ta  Matrone. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés  -  Pantomimes. 
A.uj    relâche.  — Dem.  les  Caraïbes. 


ue  ues  Foilevins,  n'  iS.  Le  prix  est  de  2  5  Irancs  pour  t 
toyen  A  c 


L'abonnement  se  fait  a 
dech.ique  mois. 

11  faut  adresser  les  lettres  et  l'argent  ,  franc  de  po 
■  ITtauchir    Lej  lettres    des  dépalteniens  non  afrr.'incliirs  ,  ne  seront 

Il  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  reufei 
lieures  du  matin  jusqu'à  <inq  heures  du  soir. 


SE,  proptiètaiicde  ce  journal  , 
retirées  de  la  poste, 
t  des  valeurs  ,  et  adresser  tout  ce 


pour  6  mois  ,   et  loo  Francs  pour  l'anne'e  entière.   On  ne  s'abonne  qu'au  cot 

(  des  Poitevins,  n**  i8.  Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  ne  peut 

«oncerne  la  rédaction  de  la  feuille  ,  au  rédacteur  ,  rue  des  Poitevins ,  n°  i3  ,  depuis  neuf 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agassc  ,  propriéutire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 
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EXTERIEUR. 

DANNEMARCK. 

Copenhague ,  /c  28  avril  '  (  %jloréa!.  ) 

U  NE  frégate  angbise,  dont  l'équipage  est  en  grande 
partie  malide  ,  a  passé  bier  par  le  Sund  pour  retour- 
ner en  Angleterre  ;  miiis  elle  eut  le  malh»ur  de  tou- 
ciier  entre  À'Njïi^îck  et  Saitholm  ;  ce  qui  détermina 
quatre  bâtin-.ens,  qui  passèrent  dans  ce  moment ,  à 
jetter  l'ancre  el  à  venir  la  délivrer. 

Notre  cour  l'ait  partir  aujourd'hui  un  Courier  pour 
Pétersbourg  ;  il  est  chargée  en  même  tenis  de  porter 
au  général-major  comte  de  Lov/endaPses  lettres  de 
créance  en  qualité  d'envoyé  extraordinaire  de  S.  RI. 
danoiseprès  de  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies. 

Le  baron  d'Ehrensward  est  arrivé  ici  de  Londres. 

On  est  occupé  à  faire  frapper  une  médaille  en  or  , 
en  mémoire  du  2  avril  ;  elle  sera  donnée  par  le  roi 
aux  braves  qui  se  sont  distingués  dans  cette  journée. 

On  ne  cesse  d'apporter  des  contributions  en  faveur 
des  blessés  et  des  familles  que  la  bataille  du  2  avril  a 
plongées  dans  le  deuil  :  la  société  des  négocians  de 
cette  capitale  a  ouvert  une  souscription  qui  a  pro- 
duit une  somme  de  1 1,190  rixdallers. 

Le  corps  des  étudians  continue  à  s'exercer  toutes 
les  semaines  aux  manœuvres  militaires.  On  travaille 
aussi  journellement  à  mettre  en  état  nos  batteries  de 
terre  destinées  à  la  défense  des  côtes.  Le  prince  ro)al 
a  écrit  à  ce  sujet  à  nos  magistrats  la  lettre  suivante  : 

"  Comme  .il  est  indispensable  que  les  ouvrages 
qui  défendent  la  rade  soient  réparés  et  portés  à  leur 
point  de  perfection,  et  qu'on  ne  peut  y  parvenir  sans 
charrier  des  terres ,  je  doute  d'autant  moins  que  les 
dignes  habitans  de  la  ville  de  Copenhague  y  prêtent 
leur  secours  ,  que  je  puis  les  assurer  que  rien  n'est 
plus  nécessaire  à  la  déiense  de  la  ville.  Je  sais  que 
les  intrépides  bourgeois  de  la  capitale  ,  qui  sont  en- 
tièrement dévoués  au  roi ,  mon  père  ,  désirent  saisir 
toutes  les  occasions  de  témoigner  leur  zèle  ,  pour 
coopérer  à  tout  ce  qui  peut  être  nécessaire  et  utile 
au  bien  de  l'état.  J'engage  en  consécjuence  les  habi- 
tans de  cette  ville  qui  ont  des  chevaux  et  des  voitu- 
res ,  à  (aire  conduire  ,  pendant  six  semaines  ou  deux 
mois ,  quarante  ou  soixante  tombereaux  de  terre  par 
jour  aux  endroits  où  le  service  des  batteries  l'e.-iige  ; 
les  cochers  seront  payés  de  leurs  peines.  Les  ouvriers 
des  différées  chantiers  transporteront  également  les 
terres  dans  des  bateaux  ou  des  radeaux.  Si  l'on  man- 
quait de  brus ,  il  faudrait  s'adresser  au  maître  d'équi- 
pages de  la  marine,  n 

Copenhague  ,  le  î6  avril  1801. 

Frédéric  ,  prince  royal. 

ITALIE. 
REPUBLIQ,UE    CISALPINE. 

Milan  ,   1  o  Jloréal. 

Le  bruit  du.  canon  nous  a  invités ,  à  la  pointe 
dujour,  à  la  grande  fête  que  l'on  célèbre  aujourd'hui 
pour  solemniser  la  paix  ,  et  pour  poser  la  première 
pierre  du  forum  de  Bonaparte.  Déjà  tous  les  pré- 
paratifs sont  tails  pour  le  lêter  d'une  manière  vrai- 
ment magnilîque  ,  et  plus  majestueuse  encore  que 
ne  l'annonrait  le  programme  ;  l'enthousiasme  de  la 
joie  et  de  la  reconnaissance  se  lit  dans  les  yeux  de 
tous  les  citoyens  ,  et  tout  annonce  que  ce  jour 
mémorable  lera  époque  dans  les  fastes  de  la  Ci- 
salpine. Toutes  les,  boutiques ,  tous  les  atteliers 
sont  fermés  ,  toute  la  garde  nationale  est  sous 
les  armes  ;  déjà  le  cortège  des  autorités  consti- 
tuées se  met  en  marche  pour  la  grande  place  du 
JoTum  de  Bonaparte. 

Leshabitans  d'Abbiategrasso  ont  donné  un  exem- 
ple qui  mérite  d'être  connu  et  imité.  Ils  ont  choisi  , 
presque  à  l'unanimité  ,  pour  préposé ,  le  prcire 
Charles  Ei'n  ,  dont  les  qualités  morales  et  les 
lalens  lai  eut  concilié  l'estime  de  toute  cette  popula- 
tion. Animé  du  meilleur  esprit  ,  s'il  se  faisait  dans 
toutes  les  pr.roisses  de  pareilles  élections  ,  nous  ne 
verrions  bientôt  plus  dans  toute  la  république 
qu'un  seul  cœur  et  un  seul  parti  ,  c'est-à-dire,  le 
sentiment  de  l'amcar  général  de  chaque  citoyen 
pour  la  prospérité  (ie  la  république. 

Le  6  de  ce  mois,  une  société  patriotique  du  dis- 
trict de  Navlglio  a  aussi  célébré  la  paix  au  bruit  du 
canon.  Les  autorités  civiles  et  militaires  de  ce  dis- 
trict ont  pris  part  à  la  fête.  Après  le  Te  iienv]  ,  ii  y 
a  eu  dincr  patriotique  ,  illumination  ,  feu  d  arti- 
iice  ,  et  autres  témoignages  de  la  joie  publique  ; 
nuis  ce  qui  fera  le  plus  de  plaisir  aa.t  cœurs 
ictisiblfs  et  généreux  ,  ce  sont  les  aumônes   cjuc 


l;s  braves  patriotes  ont  fait  distribuer  aux  pauvres 
de  Cassano  ,  où  l'on  a  célébré   cette   fcte. 

Tous  les  pays  de  la  rive  droite  de  l'Adige  qui 
ont  été  réunis  à  la  république  cisalpine  ,  en  con- 
séquence du  traité  fle  Lunéville  ,  vont  être  orga- 
nisés d'après  le   système  républicain. 

Manloue ,    24  germinal. 

Le  général  Miollis  a  invité  ,  par  sa  lettre  du  7  , 
notre  administration  centrale  à  célébrer  la  fête  de  la 
paix  par  l'érection  d'un  arc  de  triomphe ,  en  l'hon- 
neur du  rétablisseinent  de  la  paix  et  des  armées 
qui  y  ont  contribué.  On  élcyera  .^ussi  une  pyra- 
mide portant  les  noms  de  tous  les  généraux  qui 
ont  glorieusement  versé  leur  sang  à  la  tête  des  ar- 
mées françaises  ;  il  a  demandé  que  cette  fête  eût 
lien  le  3o  gçrminal  ;  le  cornité  du  gouver- 
nement a  désigné  le  même  jour  ,  par  l'entremise 
de  son  commissaire  extraordinaire  :  il  a  également 
voulu  qu'on  fit  cinq  lots  de  cent  espèces  de  mon- 
naie de  3o  sols  chacune  ,  frappées  au  nouveau 
coin ,  au  profit  de  la  classe  des  cultivateurs.  Le 
sg  au  soir  ,  il  y  aura  séance  de  l'académie  virgi- 
lienne  ,  et  le  3o  ,  le  bruit  du  canon  annon- 
cera la  f:te  à  dix  heures  du  matin.  On  choi- 
sira ,  au    pied  de  l'arbre   de  la    liberté  ,    les    cinq 

'  jeunes  gens  qui  doivent  être  dotés.  Le  commissaire 
du  gouvernement  distribuera  à  la  garde  nationale 

1  de  nouveaux  étendards  avec  cette  inscription  : 
Le  gouvCTnement  cna'.pin  ritnhli ,  à  la  garde  natio- 
n'ile  de  Manloue.  Ensuite,  les  autorités  militaires  , 
suivies  d'un  char  de  triomphe  ,  sur  lequel  seront 
des  attributs  guerriers  et  des  génies  portant  deux 
pierres  que  l'on  doit  poser  dans  les  fondem.ens  des 
deux  monumens  qti'on  élèvera  sur  la  place  de  Vii'- 
giie.  Etant  arrivées  dans  ce  lie.u  ,  les  autorités  cons- 
tituées et  la  troupe  feront  la  cérémonie  au  milieu 
des  chants  et  des  accords  de  la  musique  répu- 
blicaine. Les'  évolutions  militaires  achevées  , 
les  autorités  se  rendront  chez  le  général  et  le  com- 
raissaite  ,  potn-  les  féliciter  de  ce  grand  événement. 
Il  y  aura  ,  après  le  dîner  ,  des  jeux  et  des  courses 
qui  s'exécuteront  sur  la  place  ;  le  soir,  fête  et  bal 
gratis  au  théâtre. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  5  mai  (  i5  Jloréal,  ] 

Le  lieutenant  Truscolt  éSt  arrivé  ce  matin  à  sç.pt 
heures  avec  des  dépêches  du  lord  Keith  et  de  sir 
R.  Abercrombie  :  elles  ne  sont  postérieures  que  de 
deux  jours  aux  avis  que  nous  avons  déjà  piibliég  , 
et  ne  sont  datées  que  du  iS  tnars , -trois  jours  avant 
la  bataille  du   21. 

Les  ministres  paraissent  s'être  convaincus  de  la 
nécessité  de  renforcer  notre  armée  d'Egypte  par  de 
nouveaux  secours  ,  et  les  ordres  sont  donnés  pour 
expédier  cinq  m.ille  hommes  de  troupes  aussi  promp- 
temçnt  qu'il  sera  possible.  On  suppose  qu'on  les 
tirera  des.  garnisons  de  Gibraltar,  Malte  et  Mi- 
norque  ,  et  que  ces  troupes  seront  remplacées  par 
d'autres  qui  partiront  des  ports  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Comme  nous  sommes  très-faibles  en  cava- 
lerie par  la  lenteur  des  turcs  à  remplir  leurs  enga- 
gernens  ,  on  renverra  au  général  Abercrombie  les 
chevaux  que  ses  troupes  avaient  auparavant  laissés 
à  Lisbonne. 

Mais  il  n'est  guère  douteux  que  le  sort  de  l'E- 
gypte ne  soit  dans  ce  moment  tout-à-fait  décidé. 
Des  secours  pouvaient  être  nécessaires  pour  occu- 
per ,  sinon  pour  conquérir  cette  contrée  -,  mais  que 
nos  forces  se  retranchent  sur  la  presqu'île  d'Abou- 
kir  pour  y  attendre  tranquillement  des  renforts  , 
c'est  ce  qui  est  incompatible  avec  la  nature  de  l'en- 
treprise ,  et  contraire  à  toute  espérairce  de  succès. 
Un  sjstême  aussi  pusillanime  de  défense  ne  peut 
donner  aucune  inquiétude  ni  aux  français  ,  ni  aux 
naturels  du  pays  qui  leur  sont  attachés  ;  il  expose 
nos  troupes  à  la  mahgne  influence  d'un  climat  qui 
leur  est  nouveau  ,  sans  leur  procurer  pour  le  pré- 
sent ,  ni  leur  assurer  pour  l'avenir  des  avantages 
propres  à  balancer  ces  inconvéniens.  Relativement 
aux  français  qu'une  possession  déjà  longue  a  rendus 
les  maîtres  de  l'Egypte  ,  notre  attaque  peut  être 
considérée  comme  une  invasion  ,  et  jamais  inva- 
sion n'a  réussi  par  un  système  de  mesures  dilatoires. 

Les  dépêches  arrivées  ce  matin  au  gouvernement 
n'étant  pas  encore  connues  ,  il  est  possible  qu'elles 
concernent  toute  autre  affaire  que  celle  de  l'Egypte  , 
et  qu'il  y  soit  question  des  cours  du  nord  et  de 
Berlin. 

(  Extrait  du  Moming-Chronicte.  ) 

Extraii  d'une  letlie  dejnjfa,  d:itée  le  1:^  février. 

En  me  séparant  de  mon  ami  ,  en  lui  enviant  le 
sovt  d'iiHer  fombatire  si  de  fuir  cç  repos  meurtrier 


qui  raine  depuis  si  long-tems  notre  camp  ,  j'ai  ré- 
sumé tous  les  documens  qu'il  a  pu  )oe  tourniv  silr 
l'armée  anglaise,  et  pius  j'en  désire  ardcuiment  les. 
succès  ,  plus  les  réHexions  de  fexpérience  contra- 
rient mes  vœux.  En  rendant  hommage  au  génie 
militaire  du  général  Abercrombie  ,  en  reconoais^ 
sant  la  réputation  brillante  du  général  Moore,  tjue 
ses  talens  supérieurs  lui  méritent  à  juste  titre,  J3 
retrouve  toujours  ,  ou  qu'on  a  trop  impolitique- 
ment  compté  sur  l'appui  des    turcs ,    ou  trop  dé- 

f>récié  les  ressources  des  français  ,  ou  trop  négligé 
es  moyens  essentiels  qu'on  devait  leur  opposer.  La 
mesure  de  monter  la  cavalerie  eut- elle  été  com- 
plétée ,  ne  présentait  pas  moins  une  foule  d'obs- 
tacles dans  une  expédition  qui  ne  sou.Hre  poini;  le 
délai  d'un  apprentissage  d'évolutions  qu'entraînent 
les  ailuroî  emportées  de  chevaux  dressés  aune  autre 
obéissance  que  celle  européenne;  mais  la  remonte  ' 
n'a  pu  même  réussir  ,  et  deux  escadrons  tout  au 
plus  déterminent  la  cavalerie  de  l'armée  ,  tandis 
cjue  l'ennemi  lui  en  opposera  une  formidable  et 
réputée  pour  sa  supériorité.  L'artillerie  volante  ,  si, 
active  dans  ses  monve'.nens  et  si  décisive  dans  les 
combals  ,  mnnque  encore  au.<  troupes  anglaises  , 
et  c'est  une  des  grandes  ressources  que  feront  valoir 
les  français.  Enfin  ,  comme  il  -est  à-peu-près  cons- 
tant que  l'armée  anglaise  agira  seule  ,  il  n'en  est 
pas  moins  réel  qtre  celle  française ,  avantagée  des 
moyens  que  je  viens  d'inriiqiter  ,  qui  sait  si  bien 
se  former  sur  trois  rangs  ,  et  faire  des  feux  de  pe- 
loton résuliérement  ,  qui  a  toute  l'expérience  de 
la  localité  ,  sera  ,  cjuant  au  nombre ,  au  moins  égale 
à  celui  de  nos  troupes. 

Dix-huit  mille  irançais  sont  encore  en  Egypte  ;  ils 
ont  incorporé  à  leur  armée  6000  soldats  composé? 
de  mameloucks,  de  grecs  et  de  cophies  ,  intéressés 
au  même  sort ,  qu'ils  ont  parfaitement  disciplinés , 
et  qui  rappellent  toujours ,  à  la  suite  cle  la  bataille 
d'El-ïîanca ,  leur  chaude  attaq^ie  de  Boulak  ,  sous 
les  ordres  du  chef  de  brigade  iNicoli ,  ainsi  que  Is 
belle  défense  faite  à  la  ferme  dibrahim-3ey  par  le 
mamelouck  et  chef  de  brigade  Bardielemi ,  à  la  tête 
d'une  trentaine  des  siens  :  ainsi ,  eir  Voulant  sup- 
poser l'inaction  des  secours  de  Murad-Bey  ,  qui  est 
à  Cossire  avec  environ  20,000  hommes  ,  j'en  re-: 
trouve  24,000  qui,  réduits  pour  les  garnisons  à  là 
moitié,  offrent  un  résultat  de  12,000  hommes  à 
opposer  à  farinée  anglaise,  dont  le  débarquement .j 
les  malades  retranchés,  ne  jettera  pa?  à  terre  (et 
vous  pouvez  m'en  croire  )  au-delà  de  ce  nombre. 
Il  est  décidé  que  la  descente  s'efiectuera  à  Aboukir; 
des  craintes  d'atterrage  pour  tous,  autres  peints  dani( 
la  saison,  paraissent  avoir  influencé  cette  détermina 
tion  ;  je  désire  qu'on  ne  s'en  repente  pas.  La  pos»' 
session  du  Delta  est  un  grenier  de  ressources ,  celle', 
des  sables  est  bien  périlleuse.  Aboukir  peut  tenjf 
assez  pour  donner  le  tems  à  iMenou  d'arriver  ;  et 
quand  on  l'emporterait  d'emblée ,  Alexandrie  ii'sst 
pas  aujourd'hui  une  place  à  surprendre, 

(  Extrait  des  papiers  de  Londres.  ) 

Extrait  des  gazettes  ani^laises  ,  du  6  au  9  mai  ilit 
clusivement  (du   i5  au  20 Jloréal.) 

COURS     DES     effets     PUBLICS. 

Trois  pour  cent  consolidés  ,  60  |  -l  +•  —  Troi$ 
pour  cent  réduits ,  69  {  \.  —^  Omnium,  9  \. 

cours     des     changes. 


Hambourg ,  3  1  ,  g ,  2  t  us. 

Venise  , 

lî 

Altona,  3i  ,  10  ,  2  {\x%. 

Lisbonne  ,   ■ 

Livourne  ,                 54  j- 

Oporto  , 

58 

Naples ,                     40 

DubUn  , 

»4 

Gênes  ,                     48 

PRIX      DU      PAIN. 

I  sh.  6  i  d.  ou  1  franc  S5  cent,  les  quatre  livrç?. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  (M.  Addington)  a 
demandé  ,  dans  la  séance  du  5  de  ce  mois  (  lô 
floréal  ) ,  qu'il  lui  fût  permis  de  présenter  un  biU  , 
à  l'effet  de  décider  si  les  personnes  engagées  dans 
les  ordres  sacrés  pouvaient  être  élues  membres  du 
parlement.  Accordé. 

La  première  lecture  de  ce  bill  a  eu  lieu  le  len» 
demain  ,  et  la  seconde  le  jour  suivant.  La  discus- 
sion relative  à  la  troisième  lecture  a  été  fixée  aw 
mardi    i3  mai  (  l'i  floréal.) 

M.  'W.  Dundas  ,  dans  la  séance  du  S  (  18  flo- 
réal) ,  a  fait  la  modon  que  les  états  de  recette  et 
de  dépense  des  provinces  du  Bengale  ,  du  Bah^r 
et  d'Orissa  ,  de  Bénarès  et  de  Oude  ,  ainsi  que  du 
lott  Saint-George  ,  de  Bombay  ,  etc. ,  pour  les  trois 
années  précédentes ,  fussent  mis  sous  les  yeux  dp 
la  chambre. 

M.  Jones  a  demandé  si  l'on  trouverait  dans  çeî 
états  le  montant  des  dépenses  pour  l'expédition  de 
Manille  ,  qui  a  coûté  près  de  8oo,poo  liv.  sterj.  , 
cjuaiij^ue  la  licite  p'^it  pas  été  plus  loin  ^u«  la  bai* 


du  Bengale ,  et  que  deux  de  ses  vaisseaux  aient 
coulé. 

Le  capitaine  Hearne  ,  commandant  le  paquebot 
le  Prince  -  de  -  Galles  ,  est  arrivé  hier  ici ,  venant 
d'Yarmouth  ,  où  il  a  mouillé  ,  après  ayoir  fait  voile 
de  Cuxh^ven.  Il  a  apporté  au  gouvernement  des 
dépfcli>-s  qu:  l'on  dit  d'une  date  très  -  fraîche  ,  et 
de  '  r  James  Crawford ,  notre  résident  à  Hambourg. 

Le  c  itter  le  Joseph  ,  parti  de  Minorqne  le  7  avril 
(1,  g,errainal  )  et  entré  le  7  mai  (17  Hovéal  ) ,  h 
Plymouth  ,  a  rapporté  avoir  rencontré  le  22  avril 
(  2  floréal)  ,  quatre  vaisseaux  de  ligne  espagnols  , 
sortis  de  Brest  ,  et  le  jour  suivant  cinq  autres  de 
la  même  nation  ,  dont  un  lui  a  donné  chasse  pen- 
dant quelque-teras. 

Quatre  de  nos  transports  chargés  de  munitions  , 
qui  avaient  fait  voile  d'ici  sous  l'escorte  du  S'in- 
ïiorenzo  ,  ont  été  capturés  dans  le  détroit  de  Gi- 
braltar par   des  canonnières  espagnoles. 

Le  convoi  attendu  de  la  Jamaïque  est  entré  , 
pour  la  plus  grande  partie  ,  dans  le  havre  de 
Cork  ,  et  le  reste  dans    la  Tamise. 

Le  corsaire  C  Alerte  .  de  Londres  ,  a  arrêté  et 
conduit  à  Plymouth  cinq  bâtlmens  ,  dont  deux 
pr^sssiens  ,  un  hambourgecis  et  deux  américains. 

Lord  Saint -Hélens  est  parti  dici  avant -hier 
soir  pour  Yarmouth  ,  d'où  il  a  dû  faire  voile  pour 
se  i-endre  auprès  de  la  cour  de  Pétersbourg.  11 
était  accompagné  de  M.  Bidwell  ,  et  de  trois  mes- 
sagers de  S.  M. 

Les  lettres  de  Plymouth  annoncent  que  toute 
la  llottiile  sous  les  ordres  du  capitaine  Hav.ker  , 
a  ordre  de  se  tenir  prête  à  prendre  la  mer.  Elle 
est  destinée  pour  Jersey  ,  où  l'on  paraît  craindre 
une  attaque  de  la  part  des  français.  Le  général 
Gordon    est  chargé  de  la  défense  de  cette   île. 

Le  produit  brut  de  la  taxe  sur  la  poudre  a  che- 
veux ,  a  été  pour  Tannée  qui  a  fini  au  5  janvier 
dernier  ,  de  io3,4ti4  liv.  sterl.  10  d.  ,  dont  95,6o5 
formant  le  produit  net ,  sont  entrées  à  l'échiquier. 

La  taxe  sur  les  armoiries  a  rendu  ,  dans  le  même 
espace  de  tems  ,  27, 57 5  liv.  st.  6  sh.  4  d.  ,  des- 
quelles ,  frais  déduits  ,  l'échiquier  a  perçu  25, 021  1. 

Les  avances  faites  en  argent  par  la  banque  pour 
le  service  public,  depuis  179g  jusqu'au  5  avril 
iSoi  ,  y  compris  les  3  millions  sterl.  pour  le  re- 
nouvellement de  sa  charte  ,  se  montent  à  10  millions 
374,739  liv.  st.  9  d.  ,  portant  i85,oti5  liv,  18  sh. 
II  d.  d'intérêt  annuel. 

Les  instructions  du  duc  d'York  aux  troupes  can- 
tonnées le  long  des  côtes ,  leur  recommandent,  dans 
le  cas  d'invasion  ,  de  se  servir  moins  d\irmes  à  feu 
que  de  bajonnetles  contre  ieniiemi.... 

Il  a  été  expédié  le  9  floréal  de  Dublin  à  Liffbrd  un 
sursis  à  l'exéculion  de  la  sentence  con;re  Napper- 
Tandy  ,  jitsqu'au  8  prairial. 

On  mande  de  Kingston  ,  île  de  la  Jamaïque  ,  que 
le  i5  mars  dernier  (  24  ventôse  ) ,  on  y  a  éprouvé  sur 
les  onze  heures  40  minutes  de  !a  nuit  -une  secousse 
de  tremblement  de  terre,  qui  s'est  fait  sentir  pres- 
qu'à  la  même  heure  aussi  à  Falmoutli  et  dans  d'autres 
endroits  de  l'île.  Elle  n'a  produit  heureusement  au- 
cun accident  lâcheux. 

Il  n'était  encore  nullement  question  le   14  mars 

i23  ventôse)  qu'il  fût  arrivé  des  troupes  anglaises  de 
'Inde  de  l'autre  côté  de  l'Egypte.  On  craignait  beau- 
coup la  pes:e  pour  notre  flotte  devant  Aboukir. 

Le  capitaine  Griffiths  ,  commandant  VAtalante  de 
18,  a  reconnu  le  20  avril  au  soir(3o  germinal  )  à  20 
lieues  à  l'ouest  de  Belle-Isle  ,  un  vaisseau  de  ligne 
français  et  une  frégate  de  la  même  nation  ,  qui  lui 
ont  paru  chargés  de  monde.  Ils  naviguaient  à  l'ouest 
sud  ouest, soit  qu'ils  eussent  la  mission  daller  croiser 
dans  la  latitude  de  Madère  pour  intercepter  le  con- 
voi expédié  d'ici  dernièrement  pour  riude,  ou  qu'ils 
se  rendissent  dans  la  Méditerranée. 

(  Extrait  du.  Sun  et  du  Morning-Chronicle.  ) 

Commerce. 

Liste  des  vaisseaux  et  hâlimens  pris  par  les   diffé- 
rentes puissances   en  guerre. 

Le  Lion  .  de  Liverpool  pour  Londres  ,  a  été 
conduit  en  France.  —  Le  HeUn  et  Mary  ,  de  Lon- 
dres pour  Limerick,  a  été  condttit  à  Boulogne. 
—  L  Utiwu-<U-Greenock  ,  pour  Londres ,  a  été  con- 
duite à  Diïppe  par  le  General  Desaix.  —  Le  Jo- 
hanncs  ,  de  Rostock  pour  Londres  ,  a  été  conduit 
à  Presto  ,  près  de  Copenhague  ;  neuf  autres  na- 
vires ont  été  pris  et  conduits  dans  ce  port.  —  Le 
Géutrat  Mul-nlic  ^  corsaire  de  14  canons  et  120 
hommes  ,  a  été  pris  et  conduit  au  Bengale  par  le 
Vhhi.x  —  VA 'telle  ,  corsaire  commandé  par  Sur- 
couf ,  a  été  pris  et  conduit  au  Bengale.  —  Le  Ga- 
njnn  ,  ce  Madras  ,  a  été  repris.  —  Le  Général- 
Brune  ,  corveitc  nationale  de  12  canons  et  70 
hommes  .  vcmint  de  la  Guadeloupe  ,  a  été  prise 
par  l'Ai'U'iy.ii.  —  i.'Orti  ,  de  Gibraltar  pour  Lon- 
dres .  a  et.?  pris  par  les  français.  —  L'Amclia  .  de 
Londres  pour  Gibraltar  ,  a  été  prise  et  conduite 
à  Algésiras.  —  La  Folly-ei-Atin  ,  de  Cork  pour 
Londres ,  a  été  conduite  à  Boulogne  ;  et  le  Samuel  , 
de  Yarmouth  pour  Newcastle  ,  a  été  conduit  à 
Dunkerqtis. 


INTÉRIEUR. 

Bordeaux,  \ 5  floréal. 

Un  Courier  extraordinaire  est  arrivé  ,  hier  ma- 
tin ,  de  Cadix  ;  il  était  adressé  au  citoyen  Gassies  , 
de  noire  ville  ,  armateur  du  corsaire  le  Diamant  , 
pour  lui  annoncer  que  lecUt  corsaire  avait  intro- 
duit,  dans  le  port  de  Cadix  même,  trois  prises 
que  l'on  évalue  ensemble  à  deux  millions  ;  elles 
étaient  sous  pavillon  portugais  ;  elles  consistent  en 
denrées  coloniales. 

Bruxelles  ,  le  20'fiorêal. 

Nous  croyons  devoir  prévenir  les  commerçans 
qu'une  association  nombreuse  de  faussaires  se  trouve 
répandue  dans  les  principales  villes  de  commerce. 
Ces  brigands  y  étudient  la  manière  de  travailler  des 
négocians ,  leur  écriture  et  jusqu'à  leur  style,  afin 
de  pouvoir  inspirer  la  confiance  ,  et  tromper  avec 
plus  de  facilité  la  crédulité  et  la  bonne  foi.  Il 
serait  imprudent  de  .désigner  ici  leur  manière  de 
faire  ;  c'est  aux  négocians  k  prendre  les  précau- 
tions que  leur  prudence  et  leur  perspicacité  leur 
suggéreront. 

Liège  ,    1  9   Jloréal. 

La  vaccination  gratuite  des  indigens  est  annon- 
cée à  la  commission  des  hospices  de  cette  com- 
mune ,  par  une  lettre  du  préfet,  du  17  flo- 
réal. Le  citoyen  Malaise  ,  élevé  de  Petit ,  se  charge 
de  cette  bonne  œuvre.  Le  préfet  lui  confie  ses  pro- 
pres enfans. 

Flcsiingue  ,   le  \]  Jloréal. 

Les  anglais  étant  informés  qu'il  se  fait  des  armé- 
niens considérables  dans  plusieurs  ports  de  la  Flan- 
dre ,  ont  envoyé  nouvellement  dans  ces  parages 
plusieurs  bâdmens  de  guerre  de  diflérente  gran- 
deur ,  chargés  de  sun'cilier  les  mouvemens  de  ces 
poris  ,  et  sur-tout  d'empêcher  la  réunion  sur  un 
seul  point ,  des  différentes  divisions  qu'on  y  équipe. 
Quatre  frégates  ou  cutters  ont  paru  depuis  quelques 
jours  devant  Dunkcrque  ;  un  sloop  ennemi  a 
même  poussé  f  audace  jusqu'à  venir  reconnaître  des 
batteries  placées  sur  les  côtes  ,  et  celles  du  fort  de 
liisban. 

Calais  ,  le  20  Jloréal. 

Pour  mettre  le  public  à  même  d'apprécier  la 
nouvelle  ,  insérée  dans  tous  les  journaux  anglais  , 
de  notre  prétendue  défaite  en  Egypte  ,  sur  le  dire 
de  M.\l.  Lock  et  K.eyr  ,  qui  tous  deux  se  sont  em- 
barqués en  ce  port  pour  retourner  en  Angleterre  , 
et  le  degré  de  confiance  cjue  ces  individus  méritent, 
il  suffira  de  faire  conriaitre  leur  conduite  à  l'égard 
des  oHiciers  des  douanes  ,  à  la  visite  de  leur  bagage, 
devant  les  autorités  et  chez  le  commissaire  du  gou- 
vernement, chargé  de  délivrer  les  passeports  d'em- 
barquement ;  elle  fut  teflement  folle  et  insolente  , 
que  la  plus  grande  indulgence  a  pu  seule  empêcher 
qu'on  ne  les  arrêtât;  que  le  commissaire  fut  obligé 
de  les  mettre  à  la  porte .  et  qu'un  français  qui  ,  dans 
les  circonstances  actuelles  et  même  en  paix  ,  s'en 
fit  permis  le  quart  à  Douvres  ,  se  serait,  à  coup 
sûr  ,  fait  jeter  dans  le  bassin.  Qu'on  apprécie  ac- 
tuellement la  nouvelle  débitée  par  deux  extravagans 
de  cette  espèce. 

(Extrait   du  Citoyen  Français.  ) 

Le  Croisic  ,  4  floréal. 

L'ennemi  dont  l'absence  avait,  pendant  quelques 
jours  ,  facilité  notre  navigation  jusqu'à  Lorient  , 
vient  de  reprendre  sa  station  depuis  Hedic  jusqu'à 
Grammont ,  au  nombre  de  quatre  voiles  ;  savoir  : 
un  vaisseau  ,  une  frégate  .  une  corvette-bricq  et 
un  cutter. 

Le  10  ,  dans  l'après-m.idl ,  on  a  apperçu  une  fré- 
gate anglaise  dans  l'est  de  Penemarck  ,  à  deux  lieues 
de  distance  ;  elle  était  accompagnée  de  cinq  autres 
bâtiniens  gréés  en  galioles  ,  que  l'on  présume  être 
des  bombardieres. 

Le  Havre  ,   ao  floréal. 

La  corvette  américaine  ,  arrivée  hier  sur  la  rade  , 
est  te  Maryland  de  20  canons.  Elle  vient  de  labaie 
de  Chesapeach  ,  et  a  mis  trente  jours  dans  sa  tra- 
versée. Ce  matin,  cette  corvette  a.  tiré  16  coups 
de  canon  ,  et  la  place  les  lui  a  rendus.  Elle  en- 
trera dans  le  port ,  dès  que  le  capitaine  l'aura 
demandé. 

La  frégate  française  ta  Sémillante  ,  partie  de 
Lorient,  est  arrivée  dans  la  baie  de  Chesapeach  , 
l'avant-veille  du  dèparÇ  du  Maryland. 


Paris ,  le  "iS  Jloréal. 

Le  général  Hédouville  écrit  au  ministre  de  la 
police  ,  que  six  brigands  arrêtés  par  la  gendarmerie 
de  Pontivy,  ont  été  sur  le  champ  traduits  devant 
le  tribunal  spécial  établi  dans  le  département  du 
Morbihan. 

—  Bayle  ,  chef  de  brigands  ,  et  un  de  ses  com- 
plices,    ont  été  découverts  et    arrêtés    au  moment 


qu'ils  sortaient  d'Avignon  ,  où  ils  étaient  venus  la 
veille. 

—  Les  battues  faites  pendant  la  première  décade 
de  floréal  dans  le  département  des  Bouches-du- 
Rhône  ,  ont  produit  l'arrestadon  de  onze  déserteurs 
marins  ,   cinq  brigands  et   deux  vagabonds. 

—  La  commission  militaire  du  'Var  a  condamne 
à  la  peine  de  mort  les  nommés  Pichot  ,  Just  et 
'Vidal ,  assassins  du  cit.  Gasq  ,  médecin,  et  de  sa 
gouvernante  ;  ils  s'étaient  introduits  chez  lui  ,  sous 
prétexte  de  le  consulter. 

Le  ministre  de  la  police  est  instruit  de  ces  faits  par 
le  général  divisionnaire  Cervoni  ,  commandant  la 
8''  division  militaire. 

—  On  a  distribué  ,  dans  la  dernière  séapce  ,  aux 
membres  de  l'institut ,  des  essais  de  papier  fait 
avec  de  la  paille.  Sur  ce  papier  ,  un  peu  grisâtre  ,  et 
susceptible  d'être  blanchi ,  on  peut  éeiire  ,  impri- 
mer ,  même  en  taille-douce.  C'est  une  nouv.ellc 
preuve  du  progrès  des  arts.  Sur  l'une  des  feuilles  , 
on  a  imprimé  le  portrait  de  Bonaparte  ;  sur  les 
deux  autres  ,  un  modèle  d'affiche  très-longue  ;  et 
le  fragment  d'un  livre.  Cette  précieuse  découverte 
doit  obtenir  de  grands  succès.  On  prétend  qu'on 
peut  faire  avec  toutes  les  plantes  également  ,  du 
papier  ,  et  qu'on  a  trouvé  un  procédé  pour  le 
décolorer. 

—  Le  citoyen  Nicolo  ,  compositeur  italien  , 
connu  par  plusieurs  ouvrages ,  et  notamment  par 
ÏAvis  au  Marié  et.  Artaxercés ,  trouva  à  Naples  la 
pièce  du  Tonnelier  ,  traduite  en  italien.  Il  en  fit 
une  nouvelle  musique  qui  obtint  les  suffrages  du 
public.  iiJ-Le  citoyen  Nicolo  ,  arrivé  depuis  peu  en' 
France  ,  a  désiré  faire  connaître  son  ouvrage  ,  l'a 
proposé  aux  artistes  du  théâtre  de  l'Opéra-Comique- 
National ,  lesquels  se  sont  empressés  de  satisfaire 
à  ses  vœux. 

—  Le  citoyen  JaufTret  ,  secrétaire  perpétuel  de  la 
société  des  observateurs  de  Fhomme  ,  auteur  du 
Courrier  des  Enfans  et  des  Adolesrcns  ,  d'un  vovage 
au  jardin  des  Plantes  ,  du  voyage  de'  Rolando  ,  etc. 
vient  de  pubher  un  prospectus  ,  dans  lequel  il  an- 
nonce l'intention  de  se  consacrer  encore  à  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse  ;  ce  ne  sont  plus  des  livres  , 
des  voyages  fictifs  qu'il  leur  propose  ,  mais  des 
promenades  très-réelles  ,  où  il  s'attacherait  à  diri- 
ger la  curiosité  et  la  sensibilité  de  ses  jeunes  com- 
pagnons vers  les'mag-nifiques  tableaux  cjue  présente 
le  spectacle  de  la  nature  (1) 

"  A  la  renaissance  du  prjntems ,  dit  le  citoyen 
Jauffret  ,  le  cœur  et  l'esprit  semblent  recevoir  une 
nouvelle  vie.  Tout  contribue  à  frapper  vivement 
Fimaginadon  de  l'homme  sensible.  Tout  lui  fait 
éprouver  le  besoin  d'échapper  quelques  insians  au 
tumulte  des  villes  ,  et  d'aller  au  sein  des  campagnes 
admirer  plus  librement  la  scène  imposante  et  gra- 
cieuse de   la  nature  qui  se  rajeunit. 

n  En  visitant  tour-à-tour  les  plus  belles  campa- 
gnes des  environs  de  la  capitale  ,  surpris  de  le»- 
voir  si  peu  héqucntées  ,  je  me  dis  souvent  :  pour- 
quoi ne  cherche-t-on  pas  avec  plus  d'ardeur  à  jouir 
de  la  beauié  de  ces  paysages  ?  Je  me  dis  souvent 
encore  :  pourquoi  les  jeunes  gens  avides  tout-à-la- 
fois  de  bonheur  et  d'instruction  ,  ne  s'empressent- 
ils  pas  de  venir  dans  les  profondeurs  de  ces  bois,, 
le  long  de  ces  ruisseaux  bordés  de  lleui-s ,  voir  de 
près  la  variété  infinie  qui  règne  dans  les  produc- 
tions naturelles  ,  apprendre  à  distinguer  les  oiseaux 
par  leur  chant  ,  les  plantes  par  leur  forme  ,  les  ar- 
bres par  leur  feuiUage  ?  Pourquoi  ceux  qui  pour- 
raient diriger  leur  sensibilité  ,  et  les  initier  dans 
l'étude  de  la  nature  ,  négligent-ils  de  les  conduire 
quelquelois  au  milieu  des  champs  ,  et  de  leur  don- 
ner des  notioiis  utiles  ,  en  ne  les  environnant  que 
d'objets  aimables  ? 

M  Pénétré  des  avantages  qui  résulteraient  pour  la 
jeunesse  de  ces  promenades  rurales  ,  où  le  plaisir 
serait  toujours  pour  elle  à  côté  de  l'instruction  ; 
j'ose  faire  aujourd'hui  un  appel  aux  jeunes  gens  dont 
l'ame  n'est  pas  encore  tout-à-fait  étrangère  aux 
émotions  que  le  spectacle  de  la  nature  peut  fidre 
naître.  Mon  désir  est  de  les  guider  dans  les  sentiers 
rians  que  j'ai  parcourus;  de  leur  faire  lire  avec  moi, 
non  le  livre  entier  de  la  nature  ,  mais  quelques- 
unes  de  ses  pages  immortelles.  Saint-Cloud,  Saint- 
Germain  ,  'Versailles  ,  Mcudon  ,  Auleuil  ,  Vin- 
cennes  ,  nous  recevront  tour-à-tour  sous  leurs  dé- 
licieux ombrages.  Un  dîner  frugal  ,  fait  sur  les 
lieux  ,  pourra  contribuer  à  l'agrément  de  chacune 
de  nos  courses. 

))  Ainsi  ,  fesant  revivre  une  méthode  d'inslruc.. 
tion  dont  les  anciens  savaient  apprécier  les  avan- 
tages ,  et  qu'il  est  tems  de  renouveler  parmi  nous  , 
les  parens  s'applaudiraient  de  voir  leurs  enfans  ac- 
quérir des  connaissances  solides  ,  en  même  tems 
qu'ils  prendraient  un  exercice  salutaire.  ;> 


(i)  Le  citoyen  Jauffret  se  propuse  tic  faire  celle  année  j/.t 
prom-tadts  d  la  cajnpagiie.  La  première  aura  lieu  vers  la  lîn  (ic 
Horeal.  Il  invite  les  jeunes  gens  ijui  deslK'ionl  les  suivre  ,  les 
parens,  les  instituteurs  Jaloux  de  parlicipei  i  rasttiueiit  et  i 
l'utilité  qui  peuvent  en  résulter,  à  s'inscrire  d'avance  en  sa  de- 
meure ,  rucd»  Seine,  faubourg  Saint-Germain  ,  llolel  de  la  Roclic. 
foucault. 


Extrnit  rluproccs-veilial  du  conseil-géiiéral  du,  dépar- 
iemrnt  de  lu  Seine.  —  Séance  du  29  germinai  an  g. 

A  l'instant  où  le  conseil-général,  libre  enfin  cle  ses 
travaux  n'a  plus  à  s'occuper  que  de  ses  affections  ,  un 
sentiment  profond  ,  autant  que  respectueux  et  ten- 
dre ,  déborde  de  toutes  les  âmes. 

Le  conseil-général  se  regarderait  comme  coupable 
d'une  haute  in;^ratitude  ,  si!  ne  terminait  pas  sa  ses- 
sion'par  un  hommage  public  à  ce  génie  réparateur 
et  conservateur  ,  qui  non  content  d'avoir  cicatrisé 
les  plaies  de  la  patrie  ,  d'avoir  essuyé  toutes  les  lar- 
mes et  relevé  toutes  les  ruines  ,  non  content  d'avoir 

^  à  force  de  gloire  ,  fait  remonter  la  France  à  son  rang 
de  première  nation  du  monde  ,  que  la  barbarie  des 
tetns  révolutionnaires  avait  tenté  de  lui  ravir  ,  vient 
de  couronner  tous  ses  travaux  par  une  paix  digne  de 
ses  victoires. 

Appelle  par  son  institution  à  exprimer  tous  les 

'  vœux  qui  tendent  à  la  prospérité  publique  ,  quel 
vœu  plus  nécessaire  pour  elle  ,  quel  vceu  plus  doux, 
plus  pressant  pour  Fintérêt  de  la  France  entière  ,  le 
conseil-général  pouvrait-il  exprimer  que  le  vccu  ré- 
pété par  tous  les  cœurs  ,  de  voir  toutes  les  espèces 
de  bonheur  récompenser  dignement  le  héros  dont  le 
bonheur  universel  est  l'ouvrage  ,  et  dans  qui  on  ne 
sait  qu'admirer  d'avantage  du  vainqueur  ou  du  ma- 
gistrat ,  du  guerrier  magnanime  ,  ou  du  père  ,  du 
sauveur  de  son  pajs  ? 

Le  conseil-général  arrête  que  cette  parde  de  son 
procès-verbal  ,  contenant  Fhommage  de  son  respect 
et  de  sa  reconnaissance  au  premier  Consul ,  sera 
adressée  au  ministre  de  l'intérieur. 

Signé  ,  Anson  ,  président  ;  Bellart  ,  secrétiire. 
Pour  extrait  conlorme. 
Le  secntaire  général  de  la  jfl'éfecture  , 
•Et.  Méjan. 

ACTES    DU     GOUVERNEMENT. 

Au   NOM   DU    PEUPLE   FRANÇAIS. 

Brevet  d'honneur  pour  le  citoyen  Duchesne  (Jean- 
Pierre-Julien  Tliiery.  ) 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  con- 
duite distinguée  et  de  la  bravoure  éclatante  du  ci- 
toyen Duchesne  ,  sergent  au  i°  bataillon  des  chas- 
seurs francs  ,  de  fOuest ,  dans  le  combat  livré  aux 
anglais  ,  près  de  Belle-Isle  en  mer  ,  le  2S  nivôse 
an  9  ,  où  le  citoyen  Duchesne  ,  à  la  tête  de  quinze 
chasseurs  embarqués  sur  trois  chaloupes  ,  donna 
la  chasse  à  un  bâtiment  ennemi  armé  de  six 
pierriers  et  de  deux  pièces  de  quatre,  sauta  à  l'a- 
bordage au  moment  où  l'ennemi  mettait  le  feu  à 
l'une  de  ces  pièces  ,  et  parvint  à  amariner  le  bâti- 
ment à  quelque  distance  d'une  frégate  anglaise  qui 
était  venue  à  son  secours  , 

Lui  décerne  ,  à  titre  de  récompense  nationale  , 
un  lusil  d'honneur. 

Il  jouira  des  prérogatives  attachées  à  ladite  ré- 
com.pense  par  l'arrêté  du  4  nivôse  an  S. 

Donné  à  Paris,  le  22  floréal  an  g  de  la  répu- 
blique française. 

l.e  premier  consul ,  signé  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire-d'état ,  signe  H.  B.  Maret. 


TRIBUNAUX. 

Le  tribunal  de  cassation  vient  de  prononcer  sur 
une  alfaire  assez  singulière. 

Les  acteurs  qui  y  ont  joué  les  principaux  rôles 
sont ,  d'un  côté  ,  un  Allemand  nommé  Heyeres 
et  son  épouse  ,  danoise  d'origine  ,  riches  ,  établis 
en  France  depuis  plusieurs  années  ,  domiciliés  à 
Paris. 

De  fautre  est  un  nommé  Barbant  ,  âgé  de  56 
ans  ,  l'un  de  ces  hommes  qui  ont  fait  tous  les  mé- 
tiers sans  s'attacher  à  aucun. 

En  germinaf  ou  floréal  de  la  même  année  ,  dans 
im  diner.  que  donnait  le  citoyen  Heyeres  ,  la  con- 
versation tomba  sur  la  loterie  naUonale  ,  à  laquelle 
il  avait  gagné  le  jour  même  un  extrait  déterminé; 
ensuite  sur  les  jeux  qui  se  tiennent  dans  Paris  , 
dits  de  la  rouge  et  de  la  noire.  L'un  des  convives 
observa  qu'il  connaissait  quelqu'un  qui  prétendait 
avoir  trouvé  ,  par  le  résultat  de  longs  calculs  ,  le 
secret  certain  de   gagner  constamment  à  ces  jeux. 

Le  cit.  Heyeres  fut  frappé  d'un  talent  si  extraor- 
dinaire ,  et  témoigna  le  désir  d'en  connaître  le 
possesseur.  On  promit  de  le  satisfaire  aussitôt  que 
l'occasion  s'en  présenterait. 

Pe>i  de  jours  après  ,  traversant  avec  son  convive 
le  jardin  du  Palais-Egalité  ,  Hc\ere  rencontre  Bar- 
ijaut  ,  qui  était  l'habile  calculateur  dont  il  avait 
été  question  :  ils  l'abordent ,  conversent  un  itio- 
ment  avec  lui  ,  et  pour  lier  mieux  connaissance  , 
Heyere  l'invite  à  venir  dmer  chez  lui  un  certain 
jour. 

Ce  jour -là,  il  fut  déjà  question  du  secret  ad- 
mirable de  Barbant,  qui  ne  manqua  pas  d'exciter 
de  plus  en  plus  la  curiosité  de  Heyeres  ,  en  pré- 
sentant ce  qu'il  appelait  son  infailiible ,    sa  mar- 
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tingalle  ,  comme  le  fruit  de  dix  années  de  com- 
binaisons profondes.  Il  ajoutait  avec  une  candeur 
apparente  ,  qu'il  serait  l'un  des  plus  riches  pard- 
culiers  de  France  ,  si  l'impitoyable  destinée  ne  lui 
avait  refusé  les  premiers  fonds  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation de  la  mine  d'or  qu'il  avait  découverte. 
Il  offrait  d'opérer  la  conviction  dans  l'esprit  des 
convives  par  des  essais  ;  mais  il  n'avait  pas  avec 
lui  ce  qu'il  fallait  pour,  ses  dévnonstradons. 

Heyeres  était  déjà  enchanté  d'un  homme  d'une 
si  profonde  érudition.  Comme  le  savant  était  un 
peu  déguenillé  ,  il  lui  fit  sur-le-champ  un  don  de 
120  francs.  Quelques  jours  après,  il  alla  le  visiter 
à  son  quatrième  étage  ,  rue  de  l'Oratoire  ,  et  fut 
touché  de  l'état  déplorable  dans  lequel  Barbant 
végétait.  Le  lendemain  Heyeres  y  retourna  avec  un 
sac  de  1200  francs. 

Après  ces  bienfaits  qui  établissaient  une  liaison 
suivie  entr'eux .  on  revint  à  la  fameuse  martin- 
«alle  Des  essais  furent  faits  chez  le  cit.  Heyeres  , 
tant  en  sa  présence  qu'en  celle  de  plusieurs  con- 
vives qui  étaient  supposés  coniiaisseurs  en  cette 
matière.  La  fortune  seconda  assez  Barbaut  pour 
qu'il  parût,  aux  yeux  prévenus  d'Heyères  ,  l'avoir 
maîtrisée. 

Ces  premiers  résultats  heureux  déterminèrent 
Heyeres  et  trois  autres  convives  à  une  association 
avec  Barbaut  ,  qui  ne  devait  y  apporter  que  son 
rare  talent.  Heyeres  lui  remit  6000  francs  ;  la  so- 
ciété se  rendit  dans  plusieurs  maisons  de  jeux  ; 
pendant  plusieurs  jours  et  à  diverses  reprises ,  Bar- 
baut joua  ,  et  joua  avec  avantage.  Chaque  séance 
produisit  des  gains  qui  étaient  partagés  entre  les 
associés  ;  au  reste  ,  Barbaut  jouait  avec  une  ex- 
'trême  prudence  ,  pendant  peu  de  tems  ,  et  vou- 
lait se  retirer  lorsqu'il  se  sentait  quelque  bénéfice. 
Ce  n'était  pas  d'ailleurs  une  chose  facile  que  de 
le  conduire  au  jeu  ,  et  il  se  dispensait  souvent  d'y 
aller  ,  tantôt  sous  prétexte  d'indisposition  ,  tantôt  en 
alléguant  que  le  jour  était  malheureux;  car  il  re- 
coimaissait  de  bons  et  de  mauvais  jours.  En  somme, 
il  éblouissait  de  plus  en  plus  le  bon  Heyeres,  dé- 
nué d'aptitude  au  jeu ,  comme  d'expérience. 

Bientôt  Barbaut  prétend  que  sa  santé  ne  lui 
permet  plus  de  jouer.  Sa  retraite  fait  cesser  l'associa- 
tion ;  mais  Heyeres  ,  séduit  par  des  épreuves  heu- 
reuses ,  ne  le  perd  pas  de  vue.  Il  ne  veut  pas  qu'un 
secret  si  merveilleux  demeure  enfoui  ;  il  se  pro- 
pose d'en  devenir  propriétaire.  C'est  où  Fatten- 
dait  Barbaut ,  qui  cherchait  depuis  bien  des  an- 
nées ,  un  acheteur  ,  c'est-à-dire  une  dupe. 

Divers  pourparlers  eurent  lieu  au  sujet  de  ce 
marché.  Lue  méthode  de  jouer  à  coup  sûr  ne  de- 
vait point  avoir  de  prix.  Aussi  Barbaut  ne  trou- 
vait rien  qui  pût  en  égaler  la  juste  valeur  ;  mais 
par  sentiment  de  générosité  et  de  gratitude  envers 
Heyeres  ,  il  voulut  bien  se  relâcher,  du  prix  qu'il 
avait  d'abord  demandé  ,  et  consentit  de  livrer  sa 
précieuse  martingalle  .  à  la  charge  ,  1°  qu'Heyeres 
et  sa  femme  lui  consentiraient  la  vente  d'une  par- 
tie du  château  de  l'Isle-Adam  et  de ,  ses  dépendan- 
ces ,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  42,000 
francs  ;  2°  qu'ils  lui  souscriraient  une  obligation 
d'une  somme  de  80,000  francs  payables  en  deux 
ans  ;  3°  qu'ils  lui  souscriraient  un  billet  à  ordre  de 
4000  francs  exigibles  à  un  terme  très-rapproché  ; 
4°  qu'enfin ,  outre  Fabandon  des  6,000  francs 
qu'ils  lui  avaient  rerais  pour  le  jeu,  ils  lui  paye- 
raient sur  le  champ  3, 000  fr.  ,  et  feraient  tous  les 
déboursés  d'actes.  Barbaut  aurait  préféré  de  rece- 
voir le  prix  enrier  en  deniers  comptans  ;  mais  à 
défaut  de  fonds  suffisans  ,  c'était  là  Vullimatum  des 
conditions  de  la  vente. 

Heyeres  et  sa  femme  se  crurent  trop  heureux 
d'acheter  h  un  prix  si  modique  un  secret  égal  à 
celui  de  faire  de  For.  Les  22  et  2g  messidor  an 
8  ,  vente  devant  Silly  ,  notaire  à  Paris  ,  de  partie 
du  château  de  FIsle-Adam  et  dépendances  pour 
les  42,000  fr.  ,  que  Barbaut  était  dit  avoir  payés 
comptant  ;  obligation  ,  devant  le  même  notaire  , 
des  80,000  fr.  pour  pareille  somme  qu'il  était  dé- 
claré avoir  prêtée  ;  billet  à  ordre  signé  ;  paie- 
ment des  jooo  fr.  comptant ,  et  de  5ooo  fr.  pour 
frais  d'actes. 

Après  avoir  ainsi  assuré  le  prix,  Barbaut  se  m.et 
en  devoir  de  livrer  son  secret.  Il  tire  mystérieuse- 
ment d'un  bel  étui  de  maroquin  rouge  ,  un  car- 
ton orné  de  signes  du  zodiaque  ,  d'un  grand  trian- 
gle ,  et  de  caractères  cabahstiques  ,  tracés  à  la  main  , 
qui  servaient  de  cadre  à  divers  points  rouges  et 
noirs ,  distribués  en  compartiment.  Il  fait  d'abord 
remarquer  le  triangle  à  Heyeres  ,  et  lui  demande 
du  ton  le  plus  sérieux  s'il  croit  à  la  Trinité.  Ce 
n'est  que  sur  la  réponse  bien  affirmative  de  celui- 
ci  ,  que  Barbaut  déclare  qu'il  peut  lui  remettre  cet 
inestimable  carton.  Il  explique  ensuite  à  Heyeres 
comment  il  doit  s'en  servir ,  pour  obtenir  un 
gain  continuel  et  certain. 

Plusieurs  jours  sont  employés  à  répéter  ces  ex- 
plications. A  la  fin  ,  Barbaut  ,  qui  se  lassait  sans 
doute  lui-même  d'une  manœuvre  si  prolongée  ,  an- 
nonce à  son  élevé  qu'il  peut  voler  de  ses  propres 
ailes ,  et  qu'il  est  sûr  de  revenir ,  chaque  jour , 
chargé  de  butin. 

Heyeres  le  croit ,  court  dans  la  maison  de  jeu  où 
les  épreuves  avaient  été  faites  ,  joue  ,  le  grimoire 
de  Barbaut  à  la  main  ,  joue  plusieurs  jours  de  suite  , 
et  essuie  des  pertes  considérables. 


Au  retour  de  Barbaut  ,  qui  était  allé  prendre 
possession  de  son  nouveau  domaine  ,  le  triste 
Hejeres  lui  rend  compte  de  sa  déconvenue.  Barbaut 
le  console ,  Fencourage  ,  lui  assure  que  ses  pertes 
viennent  de  quelques  erreurs  ,  ou  de  la  tromperie 
des  banquiers  ,  lui  indique  une  autre  académie 
plus  honnête  ,  et  lui  procure  même  des  billets  d'en- 
trée. Heyeres  le  croit  encore  ,  ou  tâche  de  le  croire. 
Il  va  jouer  à  la  nouvelle  maison  ,  et  gagne  3  ou  400 
fr.  le  premier  jour ,  niais  le  lendemain  il  perd 
U2,ooo  ir.  ' 

Ce  dernier  coup  dessille  les  yeux  à  Heyeres.  Il 
éclate  en  reproches  contre  Barbaut.  et  comnie  ce- 
lui-ci ailéguoit  toujours  que  la  perte  venait  de 
quelques  fautes  de  calcul  ,  il  le  presse  de  le  sui- 
vre au  jeu ,  de  le  diriger  ,  et  de  l'aider  à  rega- 
gner au  moins  ce  qu'il  avait  perdu.  Barbaut  se  re- 
fuse à  une  dé.marche  qui  pouvait  dévoiler  de  plus 
en  plus  Fillusion  de  son   prétendu  secret. 

Heyeres  irrité,  finit  par  où  il  aurait  dû  com- 
mencer. Il  va  aux  îniormaDons ,  et  apprend  que 
Barbaut  avait ,  avec  son  prétendu  secret ,  occa- 
sionné des  pertes  considérables  à  des  amateurs 
indiscrets ,  ainsi  qu'à  lui-même.  Il  ne  peut  plus  dou- 
ter que  cette  martingalle  si  vantée  ne  soit  une 
pure  chimère  ,   et  le  vendeur  un  insigne  fripon, 

Le  ig  thermidor  ,  il  rend  plainte  en  escroque- 
rie contre  Barbaut,  produit  des  témoins  et  obtient 
un  mandat  d'arrêt. 

Interrogé  par  Fofficier  de  police  judici;'ire  ,  Bar- 
baut s'est  détendu  en  habile  intrigant  ,  soutenant: 
1°.  qu'il  n'avait  jamais  rien  reçu  d'Heyères  ,  ni  à 
titre  de  secours  ,  ni  autrement;  2".  qu'au  contraire, 
il  lui  avait  prêté  plusieurs  fois  de  l'argent  ,  et  en 
particulier  les  4,000  fr.  faisant  Fobjet  du  billet  à 
ordre  ;  3".  qu'il  avait  réellement  payé  les  4;: ,000  fr. 
prix  de  la  vente  ;  4°.  qu'il  lui  avait  de  même  prêté 
les  80,000  fr.  ,  montant  de  Fobligation  ;  5°.  que 
s'il  lui  avait  cédé  sa  mtirtmga.le  ,  c'éi:ait  en  pur 
don ,  et  en  considéra>tion  du  prix  pour  lequel 
Heyeres  lui  vendait  partie  de  FIsle-Adam  ;  6°.  qu'en- 
fin ,  si  lui  Barbaut  vivait  dans  le  dénuement  et 
couchait  sur  la  paille  ,  c'était  uniquement  par  ^eût  ; 
qu'il  se  montrait  aipsi .  parce  que  ,  plus  on  semble 
malheureux,  plus  on  est  en  sûreté  chez  soi.  Il  niait 
aussi  les  épreuves  faites  du  secret ,  et  prétendait 
qu'il  n'avait  jamais  joué  ,  ni  avec  ,  ni  pourKeyères, 

Ce  système  de  délénse  eût  pu  devenir  embarras- 
saut  pour  Heyeres  ;  mais  ,  tiacluit  au  tribunal  corr 
rectionnel  ,  dirigé  par  un  défenseur  ami  de  la  vérité  , 
Barbaut  se  rétracta  à  Faudience.  Il  reconnut  les  faits 
avancés  par  le  piaignaut ,  et  se  borna  à  soutenir- 
que  Fimmeublc  ,  Fcbligation  et  autres  o'bjets  n'é- 
taient que  le  juste  piix  d'un  secret  qui  lui  avait 
coûté  dix  ans  de  calculs  très-pénibles  ,  et  avec  le- 
quel Keyéres  était 'SÛr' de  corriger  le  hasard,  et  de 
parvenir  au  faîte  de  Fcpulcnce.  Ni  lui  ,  ni  son  dé- 
fenseur ne  tarissaient  sur  la  valeur  d'une  découverte 
telle  que  celle  de  pouvoir  toujours  jouer  avec  un 
gain  certain. 

Le  secret  d'un  gain  certain  et  continuel  à  un 
jeu  de  hasard  te!  que  le  tiente  et  quarante  ,  a  paru 
une  absurdité.  On  a  pensé  encore  que  ,  si  un  pa- 
reil secret  pouvait  être  trouvé  ,  ce  serait  un  acte  de 
fripon  de  s'en  servir  ,  puisqu'alcrs  il  n'y  aurait  plus 
de  contrat  aléatoire  (i)  entre  le  gagnant  et  les 
perdans.  D'ailleurs  ,  des  témoins  avaient  encore 
l'indiscrétion  de  démentir  Barbaut ,  en  déposant  des 
faits  qui  attestaient  qu'il  n'avait  jamais  cru,  ni  pu 
croire  lui-même  à  la  réalité  de  sa  martingalle. 

Le  4  brumaire  dernier ,  jugement  du  triliunal 
correclionnel  de  Paris  ,  qui  ,  en  déclarant  Barbaut 
coupable  d'abus  de  la  crédulité  du  citqy  en  Heyeres 
et  de  sa  femme  ,  en  lui  appKcjuant  l'article  XXXY 
de  la  loi  du  22  juillet  i7gi  ,  etl'ardcle  l"  de  la 
loi  du  7  frimaire  an  2  ,  Fa  condamné  à  une  amende 
de  5oo  fr.  ,  et  a  dix  jours  d'emprisonnement  ;  a 
annullé  les  actes  surpris  à  Hc-yeres  ,  ordonné  la  la- 
cération du  carton  ,  et  mis  hors  de  cause  sur  le  sur- 
plus ,  frais   co.mpensés. 

Barbaut  ne  s'est  point  tenu  pour  vaincu  sans  re- 
tour :  il  n'a  pas  hésité  d'interjeter  appel  ;  mais  le 
tribunal  criminel  n  a  réformé  ie  jugement  de  pre- 
mière instance  que  pour  porter  la  durée  de  la  pri- 
son de  dix  jours  à  six  mois.  Ce  second  jiigement 
est  du  g  frimaire. 

Barbaut  s'est  pourvu  en  cassation.  Défendu  par 
le  citoyen  Maugeret ,  il  a  publié  un  J/irtnm  ,  où  il 
s'annonce  comme  un  homme  né  avec  des  disposi- 
tions incroyables  pour  le  calcul ,  peint  son  secret 
comme  assujéti  à  des  règles ,  sinon  infaillibles  ,  au 
moins  très-voisives  de  l  inlaillihilité. ,  et  vante  sur- 
tout la  bonne-foi  avec  laquelle  il  Fa  vendu  ,  au 
prix  modique  d'environ  i5o,ooo  fr.  If  va  plus  loin  , 
il  propose  au  tribtmal  de  Fadmettre  à  faire  ,  au- 
dience tenante  ,  de  nouvelles  expérieijces  de  son 
procédé,  I!  y  soutient  cette  excellente  proposition 
par  sept  moyens  de  cassation  ,   etc.  etc.  etc. 

Le  tribunal  suprême  a  considéré  cette  aflàire  , 
comme  Favaient  lait  les  tribunaux  ordinaires.  Son 
pourvoi  vient  d'être  rejeté. 


(,)  On   appelle 
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SPECTACLES. 

f    H    É    A  T   R   E      L   O    U   V   O    I    S. 

Ld  Peiiti:  l'iiU  ,  réduite  en  c^uatre  actes  par  son 
iuiénicux  el  f.tcile  auteur  ,  a  obtenu  hier  le  succès 
le  plus  coaip!ct.  On  peut  encore  y  critiquer  bien  des 
dciriuii.  s.Kis  doute  ;  nais  en  les  anal;,  sant ,  le  souve- 
nir seul  des  traiis  cojriiijucs  auxquels  les  délauts 
nviîîes  donnent  lieu,  Ibrcerait  à  vire  le  censeur,  jus- 
ûfier.iit  la  pièce ,    et  levait  naître   encore   une  scène 


Le  poei'.'  vviiment  comiqu"  ne  cherche  et  ne  doit 
rhcicher  à  ()ci;idve  que  le  ridicule  ,  recovrnai^sible 
par  tout  à  ses  traits  vnobilcs ,  à  sa  ph-jsionomie  in- 
constante, à  ses  mille  couleurs  ,  à  ses  innombrables 
nivanccs  ,  mnis  surtout  à  l'universalité  de  son  empire. 
Où  le  trouver  I  où  est-il  ?  Il  serait  plus  juste  de  dire 
où  c'est  il  pas  ^  Il  est  dans  les  cours  ,  il  est  au  vil- 
hi,e  :  il  est  partout  où  il  y  a  de  la  vanité  ;  il  est  donc 
[jir  tout  où  il  y  des  hommes. 

Picard  l'a  cherché  encore  une  fois  dans  une  petite 
ville  :  sans  partialité  pour  celle  où  j'écris  ,  cela  était 
assez  naturel  ■;  une  autre  fois  il  le  cherchera  ailleurs, 
et  ne  sera  pas  moins  certain  de  le  rencontrer  ,  de 
quelque  côté  qu'il  tourne  la  vue.  Rieni  de  plus  facile 
ciue  de  l'appercevoir  :  mais  rien  de  plus  diHrcile  que 
de  le  peindre. 

La  scène  est  à  '•■'•''■*  :  cette  fois  le  lieu  de  la  scène 
n  est  pas  indiqué  :  c'est  une  faute  grave  contre  les 
règles  de  l'art,  mais  ce  n'est  ici  qu'une  réticence 
adroite  et  polidque.  Grâce  aux  trois  étoiles  ,  notre 
auteur  est  en  sûreté  :  s'il  eût  donné  indirectement 
un  nom  à  sa  Pelite  Ville  ,  pour  peu  qu'elle  eût  été 
voisine  de  Paris  ,  sa  muse  était  par  prudence  consi- 
gnée aux  barrières  :  on  notera  d'ailleurs  que  ce  n'est 
pas  la  première  fois  qu'il  se  brouille  avec  des  villes 
dont  le  nom  lui  est  échappé  :  mais  s'il  s'est  permis 
d'égayer  les  Parisiens  aux  dépens  du  ridicule  pro- 
vincial ,■  cette  orgueilleuse  complaisance  avec  la- 
quelle le  parterre  de  Paris  sourit  à  ces  tableaux  ,  ne 
donnerait-elle  pns  aussi  à  un  poëte  une  belle  occa- 
sion de  saisir  et  de  peindre  le  ridicule  particulier  aux 
habitans  des  capitales  ?  Eh  !  qu'y  aurait-il  de  plus 
raisonnable  que  cette  espèce  de  revanche  ? 

Picard  a  peint  les  mœurs  assez  libres  ,  les  habitu- 
des surannées  ,  les  ridicules  nés  de  l'esprit  d'imita- 
tion qu'il  a  remarqués  dans  une  pedtê  ville.  Eh  ! 
bien  ,  que  dans  cette  ville  même  un  homme  plus 
habile  ou  plus  gai  que  Picard  ,  s'il  s'en  peut  trouver 
un ,  prenne  à  son  tour  ses  crayons  ;  qu'il  retrace 
les  nonibreux  ridicules  dont  la  capitale  abonde  ; 
qu'il  intitule  son  tableau  la  Grande  Ville  ,  nous 
voilà  quittes  et  sans  rancune  :  qu'il  promené 
son  tableau  dans  toute  la  France  ;  d'accord  :  on  rira 
de  Paris  dans  la  Petite  Ville.  On  rira  de  la  Petite  Ville 
à  Paris  :  rien  de  plus  naturel  ;  Démocrite  eût  été  de 
cet  avis  :  Molière,  Régnard ,  Dancourt  etDufresny 
eussent  été  de  l'avis  de  Démocrite. 

Quel  est ,  dira-t-on  ,  le  plan  de  la  Petite  Ville  1 
Il  y  en  a  peu,  ou  point  :  ce  n'est  donc  point  une 
comédie  ?  si  fait  ;  car  elle  peint  des  originaux  que 
nous  voyons  tous  les  jours,  des  scènes  dont  chacun 
de  nous  a  été  le  témoin  :  ce  n'est  donc  point  une 
haute  comédie?  non;  sans  doute  :  c'est  une  comédie 
gaie.  Elle  n'est  point  régulière?  non  ;  son  auteur  a 
eu  le  bon  esprit  de  l'appeler  comédie  épisodique. 
Mais ,  qu'est-ce  qu'une  comédie  épisodique  ?  Aj  mon 
tour  ,  je  pourais  demander  qu'est-ce  qu'une  comé- 
die-ballet? Molière  intitule  ainsi  le  Bourgeois  gen- 
tilhomme, Pourceaugnac  et  tant  d'autres.  Les  ballets 
ont  passé  ,  mais,  les  comédies  ont  survécir  :  l'épi- 
thete  accessoire  et  de  circonstance  est  oubliée  ;  le 
titre  de  gloire  est  demeuré  impérissable.  Ne  dispu- 
tons point  sur  les  mots  :  attachons-nous  aux  choses , 
au  genre  de  l'ouvrage ,  au  but  qu'il  atteint ,  à  l'effet 
qu'if  produit.  Quant  au  but  de  la  Petite  Ville  ,  il  a 
sa  moralité  comme  un  autre  ;  quant  à  son  eflét,  on 
ne  dira  pas  qu'il  soit  d'ennuyer.  Dès-lors  la  Petite 
Ville  n'a-t-ellfe  pas  déjà  gain  de  cause?  N'est-ce  rien 
que  d'avoir  les  rieurs  de  son  côté  ?  Il  faut  l'avouer , 
cependant ,  1  intrigue  est  peu  soutenue  ,  peu  liée  : 
l'action  n'est  pas  i.ivne  :  beaucoup  de  scènes  sont 
rigoureusement  parlant  invraisemblables;  quelques 
incidents  sont  mal  amenés  ;  une  méprise  qui  pro- 
duit au  second  acte  une  scène  très-plaisante  ,  au- 
rait sur-tout  besoin  d'être  mieux  motivée  ,  pour  cjue 
cet  acte  fût  un  de  plus  amusans  qu'il  y  ait  au 
théâtre.  Mais  toutes  les  situations  sont  piquantes  ; 
et  si  on  consent  à  les  voir  séparément,  à  les  isoler 
de  l'ensemble,  elles  sont  décidément  comiques. 

Quant  aux  personnages  ,  ils  sont  si  bien  la  co- 
pie d'originaux  qu'on  voit  par-tout ,  ces  originaux 
sont  tellement  cîu  domaine  de  la  comédie  ,  qu'il 
serait  dil-ficile  de  trouver  un  nom  à  la  pièce  qui  les 
présente  réunis  ,  si  le  titre  de  comédie  lui  était 
refusé. 


Ne  sont- ils  pas  en  effet  des  personnages  vraiment 
comiques  ,  et  ce  jeune  Desrocher  qui  ,  fuyant  Paris 
et  sa  maîtresse  qu'il  croit  infidelle  ,  vient  chercher 
au  sein  d'une  petite  ville  l'innocence  ,  la  tranquil- 
lité ,  le  bonheur ,  et  n'y  trouve  que  coquetterie  , 
fourbe  ,   discorde  et  mésaventures  ? 

Et  ce  Delille  ,  ami  de  Desrocher  ,  qui  le  suit 
dans  sa  luiie  pour  veiller  sur  lui  ,  veut  le  réunir  à 
l'amante  qu'il  accu;e  injustement ,  personnage  dont 
le  sano-lroid  observateur  et  la  présence  d'esprit 
répandent  sur  l'ouvrage  tout  l'intérêt  dont  il  était 
susceptible. 

Et  ce  hobereau  qui  ,  saluant  des  étrangers  qu'il 
voit  pour  la  première  fois  ,  leur  prouve  sa  iriodcsiie 
en  vantant  ses  ayeux  chimériques  ,  afïecte  la 
discrétion  en  nommant  ses  maîtresses  ,  et  fait  de 
son  endroit  une  telle  description  qu'il  fait  juger  dé- 
testable   le  séjour  qu'il  voulait  peindre  en  beau. 

Et  cette  fille  qui  ,  à  35  ans  ,  se  reconnaît  pour 
nubile  ,  et  doute  qu'elle  soit  majeure  ;  qui  voit  un 
mari  prêt  à  se  charger  d'elle  dans  toutes  les  dili- 
gences qui  arrivent  ,  et  cherche  flans  tous  les 
hommes  l'amour  parfait  dont  elle  a  trouvé  le  mo- 
dèle dans  les  romans. 

Et  le  frère  de  cette  folle  si  plaisamment  appelée 
Nina ,  homme  qui  par  goût  fplaide  avec  tout  le 
monde ,  qui  ne  peut  se  débarrasser  de  son  impor- 
tune sœur  ,  qui  au  défaut  d'un  mari  bénévole  ,  veut 
lui  donner  un  mari  par  force  ,  en  vertu  d'un  arrêt 
de  la  cour? 

Et  cette  mère  non  moins  embarassée  de  sa  fille , 
honnête  selon  les  gens  ,  hospitalière  selon  ses  espé- 
rances ,  qui  attendant  le  jeune  Desrochers  ,  par 
précaution  ,  met  du  rouge  à  sa  fille  en  lui  parlant 
de  modestie  ,  et  lui  dégage  son  fichu  au  nom  de  la 
pudeur  ?  i 

Et  cette  Agnès  qui  dans  sa  coquetterie  mal  ap- 
prise ,  bien  moins  que  dans  son  ingénuité ,  prie  sa 
mère  de  ne  pas  congédier  les  deux  jeunes  gens  à  la 
fois  ,  parce  que  si  l'un  des  des  deux  est  marié  , 
l'autre  peut  ne  l'être  pas  encore  ? 

Enfin  cette  coquette  qui  en  sa  vie  a  fait  à  Paris 
deux  voyages  de  quinze  jours ,  lesquels  l'ont  prodi- 
gieusement formée  ,  et  lui  ont  appris  l'art  de  joindre 
a  la  retenue  qu'imposent  la  décence  et  la  société  , 
l'exactitude  et  le  mystère  qu'exigent  trois  amans  à 
ménager ,  trois  intrigues  à  mener  de  front  ^ 

Les  rôles  tracés  dans  la  Petite  Ville  sont  donc  jus- 
tifiés mêmes  par  cette  esquisse  ,  quelque  insuffisante 
qu'elle  soit. 

Nouveau  reproche ,  autre  réponse  :  la  pièce  est 
négligemment  écrite  ;  le  style  est  quelquefois  où 
diffus  ,  ou  même  trivial  ;  mais  on  doit  remarquer 
que  l'auteur  évitant  un  usage  devenu  trop  com- 
mun ,  n'a  pas  choisi  précisément  ses  personnages 
dans  cette  classe  qu'il  y  a  quelques  années  on  pré- 
sentait exclusivement  ,  comme  si  elle  eût  été  la 
seule  à  imiter.  Il  faut  considérer  surtout  que  le  style 
doit  être  conforme  au  genre  que  l'on  a  adopté  ,  et 
que  celui  des  Précieuses  Ridicules  n'est  pas  celui  du 
Tartuffe. 

On  ne  peut  parler  des  Précieuses  Ridicules  ,  sans 
se  rappeler  ce  mot  d'un  vieillard  qui  a  peut-être  dé- 
cidé au  destin  de  Molière  :  courage  ,  voilà  In 
bonne  comédie  :  on  ne  dira  point  après  la  Pelite 
Ville  :  voilà  la  bonne  comédie  :  il  en  est  une  en 
eflétd'un  genre  éminemment  supérieur  que  l'homme 
de  génie  confie  à  son  siècle  ,  et  à  laquelle  la  pos- 
térité conserve  les  témoignages  de  son  respect  et 
de  son  admiradon  :  mais  après  cette  dernière  ,  mar- 
che d'un  pas  plus  libre  ,  sous  les  auspices  de  la 
gaieté  ,  et  sous  le  masque  de  la  folie  ,  celle  dont 
nous  nous  plaisons  à  retracer  les  agrémens  ;  celle- 
ci  n'est  cjue  la  sœur  cadette  ,  mais  certainement 
elle  est  de  la  famille  ,  et  notre  ingénieux  Picard 
est  son   favori.  S. 
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simples     d'y    remédier .    enhn   <in    s  est   attaché    (i 

déterminer  d'une  manière    lvcb-e:iacle  ce   que    l'on 

doit   entendre  par  JnnsiC  vaicinf. 

Les  notes  explicatives  ont  été  rédigées  par  le 
citoyen  Chaussier  proltssciir  de  l'école  de  méde- 
cine ,  et  les  figures  en  ont  été  dessinées  et  ga\ées 
avec   beaucoup   de   soin   par  le    cit.    Ballard.    ■ 

Ces  deux  estampes  se  troivvcnt  chez  Ballard, 
rue  Dominique  ,  n"  aSg  ,  ou  rue  dti  Bacq  ,  n"  a4ij  , 
au  prix  d'un  fr.   6o  cent,  les  deux  feuilles. 

On  trouve  aussi  à  la  même  adresse  une  autre 
estampe  de  même  format  sur  la  rage  ,  au  bas  de 
laquelle  on  a  placé  les  principes  les  plus  impor- 
tans  sur  la  nature  de  cette  maladie  ,  les  précau- 
tions à  prendre  lorqu'un  animal  devient  enragé, 
les  soins  qu'il  importe  de  donner  aux  personnes 
ou  aux  bestiaux  qui  ont  été  mordus  pas  un  animal 
enragé. 


GRAVURES. 

Découverte  de  la  vaccine ,  et  Inoculation  de  la 
vaccine;  2  estampes  en  pendant  de  3 1  centimètre 
de   large  ,  sur  26  de  hauteur. 

L'objet  de  ces  deux  estampes  est  de  présenter 
d'une  manière  précise  les  conaissances  les  plus 
exactes  et  les  plus  essentielles  sur  la  nature  de  la 
vaccine  ,  les  avantages  de  -son  inoculadon  ,  le  pro- 
cédé de  pradquer  cette  opération.  Pouv  remplir  ce 
double-  objet  d'agrément  et  d'instrucdon  ,  on  a 
placé  au  bas  de  la  première  estampe  une  nodce  pro- 
pre à  faire  bien  saisir  le  caractère  de  la  maladie  , 
sa  marche  et  ses  phénomènes. 

Au  bas  de,k  seconde  estampe-,  on  lit  les  détails 
de  l'inoculation  de  la  vaccine  ,  on  indique  d'une 
manière  précise  les  attendons  quil  faut  apporter 
dans   le  choix  des  boutons  ,    la  forme  des  instru- 


LIVRES  DIVERS. 

Code  de  Police  ,  contenant  toutes  les  lois  ren- 
dues depuis  1789,  concernant  toutes  les  parties  de 
la  Police  administrative ,  judiciaire  ,  municipale  , 
correctionnelle  ,  rurale  ,  forestière  ,  etc.  ;  avec  nom- 
bre d'Arrêtés  du  gouvernement ,  Lettres  des  minis- 
tres ,  etc.  etc.  3  volumes  in- 12  ,  brochés.  Prix,  6fr. 
et  franc  de  port  8  fr. 

Manuel  des  tribunaux  de  Commerce  ,  contenant 
non-seulement  toutes  les  lois  antérieures  à  la  révo- 
lution ,  mais  encore  toutes  celles  nouvelles  ,  non 
abrogées  ,  depuis  l'assemblée  constituante  ,  rédigé 
suivant  l'ordre  alphabétique  des  matières. 

Par  le  cit.  Grenier  ,  ci-devant  employé  au  minis- 
tère de  la  justice  ,  bureau  de  l'envoi  des  lois  ,  vo). 
in-S".  broché. 

Ce  manuel  a  été  composé  d'après  le  recueil  de 
lois  ,  réglemens  et  arrêtés  pour  les  tribunaux  de 
commerce  ,  imprimé  par  ordre  du  gouvernement , . 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice. 

Nouvelle  procédure  criminelle  ,  correctionnelle,  et 
instrucdon  relative  aux  fonctions  de  directeur  de  jury 
d'accusation  ,  contenant  des  formules  pour  toutes 
sortes  d'actes  ,  d'après  les  principes  du  nouveau  code 
des  délits  et  des  peines  ;  par  le  citoyen  Hautefeuille  , 
2  volumes  in- 1 2 .  Prix  ,  3  fr.  et  franc  de  port  4  fr. 

A  Paris  ,  chez  Garnery  ,  libraire  ,  rue  de  Seine  , 
ancien  hôtel  Mirabeau. 

Mémoire  sur  la  réunion  de  l'artillerie  et  du  génie  ; 
par  le  citoyen  A.  A. 

A  Paris ,  chez  Duprat ,  libraire  ,  quai  des  Augus- 
tins  ,  n°.  71. 

Cet  ouvrage  doit  intéresser  tous  les  militaires  ins- 
truits. L'auteur  en  se  prononçant  fortement  contre 
la  réunion  de  l'artillerie  et  du  génie  ,  a  donné  à  son 
opinion  les  développemens  les  plus  intéressans  ,  et 
fait  preuve  de  beaucoup  de  connaissances  militaires. 

Cet  ouvrage  permet  de  reconnaître  une  plume 
honorée  plusieurs  fois  par  les  témoignages  les  plus 
tlatteurs  que  linstitut  national  ait  décernés. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  33  Jlovéal. 

Effets    publics. 

Rente  provisoire 42  fr.  75  c. 

Tiers   consolidé 53  Fr.  5o  c. 

Bons   deux  tiers 2   fr.  So  c. 

Bons  d'arréragé 73  fr.  25  c. 

Bons  an  8 9^  fr.  40  c, 

S  P  E  C  T  A  C  L  ÛTs.        ~ 

Théâtre  de  la  Républiqiie  et  des  Arts. 
Dem.  la  Caravane  du  Caire  ,  et  le  ballet  de  la 
Ditnsomanie. 

En  attendant  lei  Mystères  d'Isis  ,  op.  en  4  actes. 
Théâtre  Français  de  la  République.  Auj. 
le  Cid  ,    trag.   en  5  actes  ,  et  tes  deux  Frères. 

Théâtre  de  Lotivois.  Les  comédiens  de  l'Odéon 
donneront  aujourd.  la  petite  Ville  ,  remise  en  4 
actes  ,  et  le  Divorce. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  Revanche/or- 
cée  ;    Gentil  Bernard  ,   et   Colombine  manneqmn. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés-Pantomimes. 
Auj.  la  i^''^.repr.  des  Caraïbes;  la  Vaccine  ,  et  la 
Reconciliation. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture  -  Catherine. 
Auj.  par  extraord.  le  Danger  des  liaisons;  Azémia 
ou  Us  Sauvages  ,  et  la  1'"  repr.  du  Prisonnier  ou 
la  Ressemblance  ,  opéra  en  un  acte. 
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De  l'imprimerie  de  H.  Agasse    propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins ,  n"  i3. 
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Ojdnudi  ,  23  forçai  an  g  de  la  républigjie française  ,   une  etindivinble. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs,  qu'à  dater  du  7  nivôse,  an  8  le  Moniteur  est  le  ..•-■ 
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EXTERIEUR. 

T  U  R  Q,  U  I  E, 

Extrait  d'une  lettre  de  CoiiUanlinoplc ,  du 
n  avril  [si  germinal.) 

1^  Ous  sommes  toujours  dans  l'incertitude  sur  les 
derniers  événemens  qui  ont  eu  lieu  en  Egypte  ,  et 
il  est  probable  que  cette  incertitude  durera  encore 
long-tems  ,  puisque  l'expérience  nous  a  appris  à  ne 
point  ajouter  loi  uux  rapports  ofliciels  c^ue  Li  Porte 
reçoit  de  ses  gouverneurs  et  qu'elle  lait  publier 
avec  confiance.  Cette  puissance  ,  jadis  la  terreur  du 
monde  et  la  maîtresse  de  l'Orient ,  n'a  plus  au- 
jourd'nui  assc2  d'énerye  ,  non-sctilement  pour  gou- 
verner et  maintenir  en  repos  ses  vastes  états ,  mais 
ïnème  pour  savoir  ce  qui  s'y  passe  ;  et  le  tameux 
Pusswan-Oglou  est  à  Cunstantinopk  comme  à  Pa- 
ns ,   un   personnage  énigmatique   'dont  les    succès 

I  ies  revers  n'ont  pas  été  mieux  connus  que  les 
-■-rites  les  plus  abstraites  :  tant  il  est  vrai  que  les 
.-■-iéiés  ,    comme  les   individus  ,   ne  peuvent  plus 

■  me  apprécier  les  laits  avec  leurs  circonstances, 
jrsquelles  sont  arrivées  à  cet  état  de  laibtesse  qui 
-innonce  une   dissolution  prochaine, 

il  y  a  environ  cent  dix  ans  cpje  les  premières  puis- 
sances de  l'Europe  ,  l'/vUtriciie  ,  la  Pologne  ,  la 
Russie  et  la  république  de  Venise  étaient  encore 
obligées  de  suiiir  contre  l'empire  ottoman.  On  a 
remarqué  plusieurs  lois  depuis  .  que  les  coalitions 
tonnées  contre  ua  état  ,  marquaient  l'époque  de 
sa  gloire  et  de  sa  puissance  ;  mais  celle  qui  iut  for- 
mée en  i6b7  contre  la  Turquie  ,  peut  être  re Tardée 
comme  le  principe  de  cet  aiiaiblissement  graduel  , 
qui  doit  être  aussi  attribué  à  plusieurs  autres  chan- 
gemens  survenus  dans  1  intérieur  de  cet  empire. 

La  fin  du  dix-septieme  siècle  apprit  aux  nations 
policées  de  l'Europe  ,  que  l'art  et  la  suite  dans  les 
plaus  et  dans  les  idées  l'emportent  .sur  la  force  etisur 
le  nombre.  Mustapha  II  remporta ,  il  est  vrai ,  sur 
les  Allemands  une  grande  victoire  en  1Ê95  près  de 
Lugoz  [  bourg  du  comitat  de  Kraschow  en  Hon- 
grie,; )  mais  ce  lut  là  la  dernière  victoire  brillante 
qui  ait  signalé  les  armes  ottomanes  ;  et  deux  années 
après ,  Mustapha  eut  la  douleur  de  voir  ses  janis- 
saires çomplettement  battus  par  le  prince  Eugène 
près  de  Zentha  (village  de  Hongrie  sur  la  Teiss  ). 
La  Xurquie,  déjà  ailarblie  par  de  longs  eftorts,  l'ut 
épouvantée  de  cette  dernière  victoire  des  Autri- 
chiens ;  elle  -eut  recours  à  Ij  médiation  de  la  Hol- 
lande et  de  l'Angleterre,  et  conclut ,  en  1699,  la 
paix  ou  plutôt  la  trêve  de  Carlowitz  avec  la  Pologne, 
la  Russie,  l'Autriche  et 'Venise.  Fatigué  lui-même  de 
tant  de  contradictions,  Mustapha  U  ne  songea  plus 
qu'à  se  livrer  à  la  joie  et  aux  plaisirs ,  et  donna  ainsi 
à  ses  successeurs  un  exemple  attrayant  qui  n'a  été 
que  tiop  suivi  pour  la  gloire  et  le  bonheur  de  l'em- 
pire des  Turcs.  Pendant  qu'il  se  livrait  à  ses  plaisirs , 
ses  sujets  se  révoltèrent,  et  il  l'ut  obligé  de  céder  son 
trône  à  Achmed  Kl,  que  les  peuples  révoltés  de- 
mandaient pour  maître.  Achrùed  III  commit  deux 
grandes  fautes  ;  la  première  lut  de  s'allier  avec 
itjharles  XII  contre  la  Russie  ;  les  états  qu'il  reprit 
sur  cette  puissance  ne  le  dédommagèrent  pas  de  la 
faiblesse  a  laquelle  il  se  réduisit  en  la  combattant. 
La  seconde  faute  ,  plus  importante  encore  ,  fut  de  se 
mêler  des  troubles  de  la  Perse  et  d'y  envoyer  des 
troupes ,  tandis  que  le  prince  Eugène  remportait  des 
Victoires  en  Europe.  Achmed  lut  mal'neureux  ;  il 
fut  détrôné  ,  et  Mahmud  i"  ,  sou  neveu  ,  fut  mis  à 
i!i  place  en  iySo. 

,  Le  régné  de  Mahmud  est  regardé  comme  le  tems 
de  l'âge  d'or  par  les  turcs  européans.  Il  fit  fleurir  le 
commerce  et  les  ajrts  ,  autant  cjue  son  empire  en 
était  susceptible.  Ses  armées  furent  heureuses  ; 
elles  reprirent  la  Servie  et  Belgrade  ;  mais  il  ne  sut 
point  assez  honorer   ses  soldats. 

C'est  en  efiet  depuis  lySo  que  le  gouvernçment 
tUvc  a  changé  de  principes  et  a  cessé  cfétre  mihtaire. 
•Les  janissaires  qui  formaient  la  plus  grande  parde 
des  forces  ottomands,  qui  aujourd'hui  nicme  encore 
démontent  à  plus  de  loo.oon  hommes,  ont  perdu 
ce  crédit  qui  ne  contribuait  pï:s  peu  à  entretenir 
chez  les  turcs  cette  estim.c  pour  les  guerriers  ,  sans 
laquelle  un  état  conquérant  ne  peut  gueres  se  mair- 
tcnir.  Des  savans  ,  des  uiilemas  ont  pris  leur  place  , 
et  ce  sont  des  légistes  qui  sont  considérés  ,  qui  for- 
ment même  une  classe  distinguée  chez  un  peuple 
où  toutes  les  disùrxctions  s'ajiéantissalent  jadis  de- 
vant la  puissance  du  souverain. 

Telles  sont  les  principales  causes  delà  faiblesse  de 
l'empire  turc.  Si  l'on  considère  que  les  autres  étals 
Ont  acciuis  des  lumières  ,   tandis  que  les  turcs  sont 


'^■^stes  toujours  au  même  point,  on  verra  que  la 
iaiblesse  de  cette  puissance  est  autantrelative  qu'ab- 
solue ,  et  qu'elle  consiste  sur-tout  dans  la  dHiérencc 
qui  existe  entre  un  état  civilisé  et  celui  qui  ne  l'est 
pas.  Quelles  ressources  d'ailleurs  peut-on  attendre 
cl'une  monarchie  où.  le  dtre  d'esclave  est  plus  glo- 
rieux que  celui  de  sujet,  où  le  souverain  ne  peut 
compter  sur  un  revenu  fixe,,  où  l'arbitraire  règle 
tout ,  où  la  justice  se  vend  publiquement  comme 
une  denrée  sur  les  marchés  ,  où  les  étrangers  sont 
les  maîtres  de  1  industrie  et  du  commerce  ,  et 
même  des  opérations  du  cabinet  ?  Cependant  la 
Turquie  a  encore  une  population  de  plus  de  40 
millions  d'ames  ,  une  armée  de  terre  de  210,000 
hommes,  une  armée  de  mer  de  40,000  ,  16  vais- 
seaux de  ligne  ,  9  frégates  ,  et  plusieurs  petits  bâti- 
mens  de  toutes  sortes  ;  mais  tout  cela  manque  de 
tacdque  ,  de  subordination  ,  de  lumières ,  et  l'on 
peut  dire  que  les  turcs  ont  des  soldats  sans  armée  , 
et  des  vaisseaux  de  guerre  sans  forces  maritimes. 

(  Extrait  de  là  Gazette  de  France.  } 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  3o  avril  (  i  o  floréal.  ) 

Nous  commençons  à  jouir  des  bienfaits  de  la 
paix ,  le  commerce  reprend  toute  son  activité  , 
nous  avoirs  même  l'espérance  de  le  voir  plus  flo- 
rissant que  jamais ,  moyennant  les  sages  disposi- 
tions du  goiivernement  ,  réconcilié  avec  la  Russie  , 
et  possesseur  de  Venise.  Les  manufactures  et  les  at- 
teliers  se  remplissent  d'ouvriers  ,  et  les  malheu- 
reux dont  cette  ville  fourmillait  ,  trouvent  des 
moyens  de  subsistance  après  tant  de  calamités.  Les 
effets  publics  dont  te  succès  peut  être  avec  justice 
regardé  comme  le  thermomètre  de  la  situation 
des  états ,  sont  tellement  accrédités  ,  que  les  por- 
teurs en  fixent  les  prix  ,  auquels  se  soumettent  les 
acheteurs,  sans  difficulté  ,  trop  contenu  de  pouvoir 
s'en  procurer. 

L'archiduc  Charles  a  fait  publier  divers  régle- 
menspour  le  maintien  de  la  discipline  parmi  les 
troupes  ;  on  travaille  aussi  à  une  nouvelle  tacticiue 
qui  paraîtra  incessamment  ;  on  y  examinera  les 
progrès  des   troupes  dans  les  nouvelles  évolutions. 

C'est  la  troupe  qui  sera  maintenant  chargée  de 
la  construction  des  routes  ;  la  direction  en  sera 
confiée  au  corps  du  génie.  On  a  déjà  commencé 
en  Styrie. 

Hambourg  ,  le  2  mai  {  1  2  floréal.  ) 

Lf.  27  avril  .  l'envoyé  de  la  cour  de  Berlin  dé- 
clara orHciellement  aux  députés  de  notre  magis- 
trature :  "  que  les  sentimens  de  S.  M.  le  nouvel 
empereur  de  Russie  ,  étant  entièrement  conformes 
aux  vues  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  aux  principes 
qui  dirigent  sa  conduite  ,  il  avait  été  résolu  ,  de 
part  et  d'autre  ,  de  faire  cesser  toutes  mesures  hos- 
tiles prises  contre  l'Angleterre ,  et  de  terminer  à 
l'amiable  les  contestations  qui  s'étaient  élevées  entre 
la  cour  de  Londres  et' les  puissances  alliées  du  Nord; 
qu'à  cet  effet  ,  il  avait  été  expédié,  un  courier  à 
Copenhague  ,  pour  inviter  S.  M.  danoise  à  faire 
évacuer  sur-le-champ  la  ville  et  le  territoire  de 
Hambourg  par  ses  troupes  ,  et  à  rétablir  la  liberté 
de  la  navigation  de  fElbe.  Le  ministre  prussien 
déclara  en  inême-tems  à  M.  Pelrichs  ,  député  de 
Brcmen  ,  que  la  navigation  du  Weser  serait  éga- 
lement respectée  ;  que  les  troupes  prussiennes  éva- 
cueraient le  territoire  de  Bremen ,  ainsi  que  l'élec- 
toraî  d'Hanovre ,  aussi-tôt  qu'on  serait  assuré  qu'une 
certaine  puissance  n'occuperait  pas  ces  pays. 

(  Extrait  du  Journal  universel.  ] 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  6  mai   (  1 6  foréal.  j 

M.  Shairpe  ,  dernier  consul  qui  ait  résidé  en 
Russie  de  la  part  de  notre  cour  ,  va  reprendre  ses 
anciennes  fonctions  à  Pétersbourg.  On  équipe,  à 
Yarmouth  une  frégate  sur  laquelle  il  doit  s'embarquer 
pour  ce  voyage. 

Hier ,  une  assemblée  nombreuse  du  club  des 
Wights ,  a  été  tenue  à  la  taverne  des  Francs-maçons. 
On  y  porta  la  santé  de  M.  Fox,  qui  se  leva  pour 
faire  ses  remercîmens.  Il  dit  "  qu'après  avoir  plus 
d'une  lois  ,  dans  les  assemblées  précédentes  ,  fait 
connaître  les  principes  généraux  de  ses  opinions  par 
rapport  aux  aîlair is  publiques ,  et  le  système  de  con- 
duite cju'il  avait  jugé  convenable  de  suivre  dans  ces 
derniers  tems  en  particulier,  il  ne  luir^siait  à  présent 
■;'i.-  p_'u  de  mots  à  ajouter.  La  dernière  fois  qu'il  eut 
|,;  ;.  jisir  de  voir  rassemblée,  il  y  a  environ  deux 
;m  i-  ,  il  l'avait  inlormée  que  les  circonstances  par- 
lituiurss    dans    lesquelles   se    trouvait   la   Grande- 


Bretagne  par  le  changement  du  ministère  ■.  laissant 
concevoir  l'espérance  de  voir  la  chambre  cfes  com- 
munes adopter  bientôt  des  principes  d  iféreus  ,  sott 
iritention  avait  été  de  s'assurer  ,  par  l'issue,  de  la 
discussion  sur  l'état  de  la  nation  ,  si  un  changement 
aussi  désirable  s'était  effectivement  opéré,  il  doutait 
SI  son  exactitude  à  suivre  cette  discussion  dans  sa 
marche  et  ses  dét.ails,  serait  de  quelqu'avantage  à  la 
chose  publique;  mais  il  s'était  arrêté  à  la  résolution 
d'en  faire  l'épreuve.  L'événement  l'a  conHnné  dans 
ses  précédentes  idées  :  néanmoins,  tantqu  il  resterait 
laplus légère  apparence  (!jue  sa  constance  et  ses  efforts 
au  parlement  pourraient  être  de  quelqu'udliié  à  srt 
nation  ,  il  était  prêt ,  malgré  son  amour  pour  la 
retraite  ,  à  persévérer  dans  "sa  résolution  ,  et  contri- 
buerait ,  par  tous  les  efforts  dont  il  est  capable  ,  à 
l'avantage  du  service  pubHc. 

"  Quelqtre  confiance  que  le  public  ïui  inspire 
dans  le  système  qu'il  a  adopté  sur  cette  matière  , 
les  rnarques  répétées  de  bienveillance  qu'il  a  reçues 
de  fassernblée  fautorisent  à  se  persuader  qu'elle 
voudra  bien  se  reposer  sur  lui  avec  confiance  ,  du 
tems  et  des  circonstances  dans  lesquelles  il  croira 
convenable  de  s'écarter  de  la  règle  générale.  Il 
existe^  certainement  des  hommes  capables  de  se 
fane  illusion  à  eux-mêmes  en  trouvant  des  apolo- 
gies pour  la  conduite,  les  habitudes,  les  choix, 
auxquels  ils  se  sont  attachés  ;  pour  lui ,  il  était  sûr 
de  n'avoir  induit  en  erreur  ni  lui-même  ,  ni  l'as- 
seiTiblée?,  en  manifestant  l'opinion  décidée  ,  que  son 
assiduité  au  parlement  ne  serait  d'aucun  avantage 
ni  au  public  ,  ni  aux  principes  qu'il  est  dans  l'in- 
tention  de  l'assemblée  de  propager.   ■ 

M  L  expérience  a,  déjà  montré  qu'en  c'nangeant 
de  ministres  ,  la  chambre  des  communes  n'a  point 
changé  de  principes.  Il  était  effravé  de  voir  que 
nous  avancions  à  urknds  pas  vers  cette  situation  cpit 
pouvait  réaliser  la  ridicule,,  quoique  véritable 
histoire  de  ce  roi  (  Charles  XIL)  qui  menaçait 
d'envoyer  sa  botte  pour  gouverner.  Maintenant  il 
paraît  que  ,  soit  que  le  roi  envoie  sa  botte  ,  ou  que; 
la  botte  envoyée  soit  celle  du  roi  ou  celle  d'un 
autre  ,  le  ministre  ,  quel  qu'il  Soit ,  sera  agréé  par 
le  parlenaent  et  supporté  par  la  narion  n. 

Ce  discours  a   été  couvert  d'applaudissemens. 

On  croît  assez  généralement  que  le  principal  objet 
de  l'invasion  des  français  en  Portugal  est  de  détruire 
les  vignes  ,  et  de  forcer  par  là  les  anglais  à  boire  des 
vins  de  France.  C'est  certainement  un  grand  coup 
de  politique.  Ce  qui  donne  à  ce  bruit  quelque 
degré  de  probabilité  ,  c'est  que  le  gouvernement 
portugais  envoie  à  OpOrio  toutes  les  forces  qu'il 
peut  rassembler, ,  comme  s'il  avait  plus  particuliè- 
rement à  craindre  pour  cette  partie   du   royaume. 

Les  habitans  de  Kingston  ont  présenté  ,  le  19  fé- 
vrier ,  à  l'assemblée  coloniale  de  la  Jamaïque  réu- 
nie dans  cette  ville  ,•  une  pétition  où  il  était  dit  que 
la  population  et  le  commerce  de  Kingston  avaient; 
beaucoup  augmenté  ,  que  l'influence  des  étrangers 
y  était  devenue  beaucoup  plus  gratide  aussi  ;  que 
les  lois  actuelles  n'offraient  pas  une  garantie'  assez 
grande  pour  la  sûreté  de  cette  place  ;  on  deman- 
dait un  bill^our  autoriser  les  habitans  à  se  former 
en  corporation.  —  Le  '  bill  a  été  ordonné  ;  la 
chambre  s'est  formée  en  comité  pour  délibérer  sur 
la   situation  présente  de   l'ile. 

yoici  ce  ^qu'oii  écrit  de  Dublifi ,  çn  cîate  du  4 
mai  :  sanaedi ,  vers  les  9  heures  du  soïr  ,  un  des  gre- 
niers de  commissar/s  store  home  parut  en  feu.  En 
moins  d'une  heure  ,  malgré  tous  lés  efforts  des 
hommes  et  le  jeu  des  machines  amerjéçs  des  parois- 
ses voisines  ,  le  feu  avait  gagné  le  toit ,  qui  s'écroula 
vers  les  1 1  heures.  —  Il  gagna  ensuite  ,  sans  qu'on 
pût  l'arrêter  ,  les  planchers  inférieurs, ,  et ,  en  peu 
d'heures  ,  tout  l'intérieur  du  bâtiment ,  avec  ce 
qui  y  était  contenu  ,  fut  réduit,  en  cendres. 

Comme  on  craignait  qu'iln'y  eût  de  la  poudre 
dans  les  salles  basses  dé  la  maison ,  la  multitude 
qui  était  présente  n'osa  pas  prêter  les  secours  qu'on 
aurait  pu  attendre  d'elle.  Dans  cette  circonstance 
bien  propre  à  alarmer,  cependant  une  petite  partie 
des  effets  renfermés  darïs  les  magasins ,  fut  sauvée 
par  les  personnes  qui  appartenaient  à  la  maison  , 
et  savaient  ce  qu'elle  contenait.  Les  provisions,  les 
avoines  ,  les  farines  ,  les  couvertures  et  autres  ar- 
ticles d'équipement  ont  été  la  proie  des  flammes. 
Personne  heureusement  n'a  péri.  Comme  le  bâti- 
ment était  isolé  ,  et  le  tems  très-calirte  ,  l'incendie 
ne  s'est  pas  étendu  au-delà  de  l'édifice.  Cette  mai- 
son n'étant  pas  habitée  ,  on  ne  peut  avoir  que  des 
conjectures  vagues  iur  la  cause  de  l'incendie.  On 
présume  qu'il  aura  pu  1  être  occasionné  par  des 
avoines  mises  en  iponceaux  ,  et  échauffées.  Nous 
apprenons  c|ue  deux  hommes  viennent  d'être  ar- 
rêtés ,  et  resteront  en  prison  jusqu'à  ce  qu'on  ait 
requis  des  renseigneraens  satisfesans.  Ce  sont  ceux 
qui  étaient  sortis  las  derniers  de  la  maison. 


Tableau  des  cotons  importés  dans  la  Grande- 

Bretagne  en  1799  et  1800. 

En  1799-                               E"  1800.  Différence. 

69,67SballesàLiverpool.     93,322...  23,644. 

38,916 Londres.        8o,i23...  41,207. 

9,214 Lancastre.       9,326...  112. 

8,925 Glascow.       14,9(7...  5,902. 

5,210 HuU.              9,6i5...  4i4''5. 

1,800 Bristol            2.428...  622. 

133,749.  209,731.  i^.g--- 

D  est  à  observer  que  209,781  balles  importées 
l'année  dernière  ,  à  200  liv.  st.  nettes  la  balle  ou 
le  sac  ,  donnent  41,946,200  liv.  st.  nettes;  par  con- 
séquent 15,196,400  liv.  st.  nettes  de  plus  c^ue  l'an- 
née précédente. 

L'importation  des  Etats-Unis  d'Amérique  s'était 
élevée,  en  1799,  à  I7,8i5  balles;  elle  s'est  élevée, 
en  1800  ,  à  29,346;  par  conséquent  à  ii,53i  balles 
de  plus. 

Il  est  bon  d'observer  aussi  que  ces  cotons  ne  sont 
pas  tous  originaires  des  Etats-unis  d'Amérique  ;  il  y 
en  a  de  la  Géorgie  et  de  la  Caroline  ;  il  y  en  a  des 
îles  et  établissemens  hollandais  ,  français  et  espa- 
gnols ,  et  très-peu  des  Indes  orientales. 

Les  cotons  les  plus  fins  et  les  .plus  beaux  qu'on 
connaisse  aujourd'hui ,  viennent  des  îles  de  la  mer 
situées  sur  la  côte  de  la  Géorgie  ;  on  les  connaît  à 
Manchester  sous  le  nom  de  coton  de  l'île  Sea.  Ces 
beaux  cotons  filés  rendent  400  pelotons  à  la  livre. 
Ces  cotons  font  près  de  deux  cent  milles  de  lon- 
gueur ;  les  cotons  ordinaires  des  Indes  occidentales 
rendent  raremeut  plus  de  5o  pelotons  par  livre  ou 
2  5  ijiilles  de  longueur. 
Tableau  des  sommes  avancées  pour  le  service  public 

par  la  banque  d'Angleterre ,  et  gui  n  étaient  pas 

encore  rentrées  le  5  avril  1801  ,  avec  le  montant 

des  intérêts  qui  lui  étaient  dûs. 

Avances.  Intérêts  dûs. 

Sur  le  malt-  /.  st. 

duty(i),en  1799 —     498,000  J 

en  iSoo  —     7.50,000  I         /.  st.    s.     d. 
en  1801 —     75o,ooo   \    95.477   18     2 
Pers.  1 

estatesetc.     1801 — 2,000,000  J 
Subsides     1800  —  3,ooo,ooo  89,589     o    9 

Avancé  sans 
intérêts  pour  le 
renouvellem.  du 
privilège  de  la 
banque — 3,ooo,ooo 

9,998,000 
Exchequer  bills 
sans  intérêts. ...  —     376,739  o  9 

10,374,739  o  9 


i85,o66  18  II 
(  Extrait  du  Sun  et  de  CEvening-Gazette.  ) 


Bill  pour  écarter  tous  Us  doutes  sur  Céligibilité  desper- 
sonnes engagées  dans  les  ordres  sacrés  ,  à  la  place 
de  membre  des  communes. 
Comme  il  est  à  propos  d'écarter  les  doutes  qui' 

se  sont  élevés   sur  l'éligibilité  des  personnes  enga- 

(i)   Dvoit   sur  la  drêclie. 
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gées  dans  les  ordres  sacrés  ,  à  la  place  de  membre 
c!e  la  chambre  des  communes  ,  et  de  donner  plus 
xlc  force  aux  réglemens  qui  les  en  excluent ,  sa 
très-excellente  majesté  le  roi  ,  déclare  et  arrête  , 
par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  des  lords  spi- 
rituels et  temporels  ,  assemblés  dans  ce  parlement 
actuel,  et  par  son  autorité,  qu'à  dater  du... ^  et 
dans  la  suite  ,  aucune  personne  ordonnée  prêtre 
ou  diacre  ,  ne  pourra  être  élue  pour  siéger  au 
parlement  comme  membre  de  la  chambre  des 
communes: 

Arrête ,  en  outre  ,  que  si  une  personne  qui  a 
été  ordonnée  prêtre  ou  diacre ,  est  à  l'avenir  élue 
membre  de  la  chambre  des  communes ,  son  élec- 
tion sera  déclarée  nulle  ,  et  que,  si  elle  ose  siéger 
ou  voter  dans  lacUte  chambre ,  en  qualité  de 
membre  ,  elle  encourra  une  amende  de...  pour 
chacun  des  jours  qu'elle  aura  siégé  ou  voté  dans 
ladite  chambre  ,  à  la  poursuite  de  l'officier  ou  des 
officiers  chargés  de  cet  emploi  dans  les  cours  de 
sa  majesté  à  Westminster  ;  et  l'amende  ainsi  en- 
courue ,  sera  perçue  par  l'officier  ou  les  oHiciers 
qui  feront  la  poursuite  ,  ensemble ,  tous  les  Irais 
de  poursuite  ,  dans  aucune  desdites  cours  ,  etc.  etc. 

Toute  personne  qui  aura  encouru  une  telle  for- 
faiture ,  sera  désormais  incapable  de  tenir  ,  occu- 
per ou  posséder  aucun  bénéfice  ,  revenu  ou  dignité 
ecclésiastiques  ,  ou  de  posséder  aucun  emploi  ho- 
norifique ou  lucratif ,  sous  sa  majesté  ou  sous  ses 
héritiers  ou  successeurs  ,  etc.  etc, 

INTÉRIEUR. 

Miort  ,  le  90  floréal  an  g: 

On  attend  de  jour  en  jour  l'arrivée  d'un  ingé- 
nieur en  chef,  chargé  par  le  gouvernement  de  lever 
les  plans  nécessaires  à  l'exécution  du  canal  depuis  si 
long-teras  projette  ,  qui  doit  linir  la  Sèvre  aux  rades 
de  la  Rochelle. 

—  Notre  foire  de  Mai  a  été  brillante  :  depuis  très- 
long-tems  on  n'y  avait  vu  autant  de  marchands  :  les 
bestiatix  se  sont  assez  bien  vendus  ,  mais  on  a  vu 
peu  d'auvergnats  et  point  d'espagnols  pour  acheter 
nos  mules  et  mulets.  Cependant  on  espère  que  cette 
branche  la  plus  importante  de  notre  commerce 
prendra  une  nouvelle  vigueur ,  surtout  si  le  gou- 
vernement accède  au  vœu  qui  hii  a  été  transmis  par 
le  conseil-général  du  département ,  sur  l'organisation 
des  haras. 

Le  17  de  ce  mois 'quatre  élevés  du  cours  d'his- 
toire de  rcc.')le  centrale  et  quatre  élevés  du  cours  de 
belles-lettres  ,  sous  la  présidence  de  leurs  profes- 
seurs ,  ont  donné  une  séance  académique  sur  les 
différens  objets  de  leurs  études  ;  on  y  a  entendu  de 
charmantes  pièces  de  vers ,  et  des  discours  écrits 
avec  autant  cle  grâce  que  de  solidité. 

Une  pareille  séance  aura  lieu  le  27  prairial  pro- 
chain. On  y  prononcera  l'oraison  funèbre  des  guer- 
riers morts  pour  la  patrie. 

POP'ULATION. 

Département  de  l'Aube.  —  La  population  générale 
du  département  est  de  23 1,455  hommes  ,  suivant 
le  nouveau  dénombrement  lait  l'année  dernière  par 
ordre  du  ministre  de  l'intérieur. 

La  population  particulière  de  chaque  arrondisse- 
ment communal  est ,  savoir  : 

Pour  celui  d'Arcis  de  32,041  ;deNogent,  29,746; 
de  Troyes  ,  84^1^42  ;  de  Bar-sur- Aube ,  36,ooi  ;  de 
Bar-sur-Seine,  48,825. 

Les  principales  communes  eu  égard  à  la  popula- 
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lion  ,  sont  Troyes ,  qui  renferme  y  compris  les  fau- 
bourgs, 3o,ooo  ;  Bar-sur-Aube  ,  qui  contient  3,655  , 
les  Riceyes,  3,855;  Nogent,3,2oo  ;Villenauxe.2,79i. 

Les  autres  communes  sont  inférieures  à  2,5oo 
habitans. 

Suivant  les  relevés  faits  en  l'an  7  ,  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civil  ,  le  nombre  des  naissances  a  été 
cette  année  de  9,336.  Celui  des  décès  de  6,811. 
Celui  des  mariages  de  1,899. 

Ainsi  le  nombre  des  naissances  ,  serait  à  la  popu- 
lation dans  le  rapport  de  1  à  24  y  ;  celui  des  décès 
à  l'égard  de  cette  même  population  :  1  à35  j.  Celui 
des  mariages  ,    i  à  121  ,  f. 

Il  faut  observer  que  le  nombre  des  enfans  aban- 
donnés ,  compris  dans  celui  des  naissances  ,  s'élève 
à  2S3  ,  et  en  fait  par  conséquent  la  35'.  parde. 

Le  contingent  du  département  pour  les  armées  , 
s'est  élevé  à  ens'iron  10,400  hommes. 

Depuis  le  commencement  de  la  guerre  jusqu'au 
mois  d'août  1798  ,  il  a  fourni  quatre  bataillons  , 
composés  chacun  de  600  hommes. 

Depuis  la  levée  de  la  première   réquisition  jus- 
qu'à celle  de  la  conscription,  six  bataillons  de  1000. 
'  Les  différentes  classes   levées  successivement  ont 
produit  2000. 

La  population  comparée  au  territoire  donne  738 
hommes  par  lieue  quarrée. 

M.  Necker  dans  son  ouvrage  sur  l'administration 
des  finances  ,  parle  de  la  populatioiT»  de  l'ancienne 
généralité  de  Châlons ,  et  ne  l'estime  qu'à  663 
par  lieue  quarrée. 

La  population  semble  donc  augmentée  de  gi  par 
lieue  ,  et  au  total  de  29,240  ,  non  compris  les  ci- 
toyens qui  sont   aux  armées. 

Dans  fan  4  ,  les  naissances  ont  été  de  9,770  ,  et 
les  décès  de  6,980. 

Dans  l'an?.  ilyaeu9,336naissances, et6,8u  décès. 

Les  naissances  sont  donc  d'un  quart  plus  considé- 
rable que  les  morts. 

Le  recensement  de  fructidor  an  7  donnait  227,865., 
personnes  ;  et  celui  de  Fan  g  ,  une  augmentadon  dé 
près  de  4,000  ;  ce  qui  confirme  la  vérité  du  calcul 
du  rapport  des  naissances  aux  décès  ,  rjui  ont  été 
supérieurs  d'un  pareil  nombre  au   dernier. 

On  peut  encore  présenter  cet  autre  calcul ,  le 
nombre  des  conscrits  de  l'an  8  et  de  l'an  9  est  d'en- 
viron 3;200  ;  doublant  ce  nombre  pour  avoir  le  to- 
tal de  la  population  âgée  de  vingt  ans ,  on  a  6,400. 
Comme  les  deux  tiers  de  la  population  périt  avant 
d'avoir  atteint  cet  âge  ,  en  multipliant  le  nombre 
par  3  ,  on,  trouve  qu'il  est  né  en  1779  et  178e  , 
1  g, 20(1  personnes. 

Le  total  des  naissances  des  années  4  et  7  ,  est  de 
19,106.  Il  faut  donc  ,  puisque  ces  nombres  se  trou- 
vent "égaux  ,  admettre  une  augmentation  dans  la 
population  ,  pour  compenser  les  pertes  causées  par 
la  guerre  et  l'émigration.  Quant  à  la  population  dé 
la  ville  de  Troyes  ,  Grosley  ,  en  1774  ,  dans  ses  mé- 
moires historiques ,  la  porte  à  27,000  individus.  Elle 
était  en  l'an  3  de  27,447.  Elle  est  notée  dans  ce 
mémoire  pour  3o,ooo  ,  à  cause  des  faubourgs  qui 
formaient  des  municipalités  séparées ,  et  qui  vont 
être  réunis. 

On  a  lieu  de  s'étonner  de  voir  que  la  population 
de  la  ville  de  Troyes  ,  soit  encore  la  même,  après 
avoir  perdu  plus  de  la  moitié  de  ses  fabriques. 

On  peut  attribuer  l'augmentation  de  la  popula- 
tion à  la  division  des  propriétés,  à  la.  suppression 
des  couvens  ,  à  la  diminution  des  domestiques  ,  et 
aux  jeunes  gens  qui  se  sont  mariés  pour  trouver 
plus  de  facilité  à  être  exempts  du  service  militaire. 

FRANCE. 
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Allier. 

Alpes  (  Basses-  )  .  - 
Doubs.    .   .    ,    .    . 

Hérault 

Loir-et-Cher  .  .  . 
Loire  (Haute-)  .  . 
Pyrénées  (Basses-). 
Seine-et-Oise  .  .  . 
Loire 
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POPULATION 

d'après  le 

recensement 

fait  par  les 

préfets. 


248,864 
140,093 
216,226 
275,413 
209,957 
234,726 
355,573 
421,535 
290,903 

2,393,290 
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Naissances. 


Décès. 


Mariages. 


2. 123 
1,257 
i,ig5 
2,347 
1,782 
2,119 
3,o5o 
2,281 
2,455 

iS,6og 


2,208 

■  ,i57 
2,573 
i,5o6 
738 
1,593 
1,780 
1,953 
1,495 

i5,oo3 


7i5 
209 
447 
3i4 
393 
332 
644 
369 
395 

3,8iS 


POPULATION 

en  1790  ,  d'après 
le  recensement 

fait  par  ordre 
de    l'assemblée 

constituante. 


POPULATION  PAR  LlïUE  qUARREE. 


En    1786, 
suiv.  M.  Necker, 


En  l'an  8  , 
d'après ,  etc. 


246,080 
2  18,656 
224,000 
264,533 
259,200 
2i3,333 
286,955 

320,000 

3 11,636 
2,344  403 


629 
658 
779 
794 
694 

794 

6o3 

1,540 

1,522 


375  S 

861  n 

863  {\ 

658  ii 

962 

916 
1,473 
i,i58 


DEPARTEMENT    DU    VAR, 

La  société  libre  d'émulation  du  département  du 
Var  ,  considérant  que  les  engrais  sont  le  premier 
besoin  des  terres  de  ce  département  ;  qiije  néanmoins 
la  conservation  du  peu  de  iorêts  qui  lui  restent  ,  le 
genre  de  ses  cultures  ,  la  multiplicité  croissante  de 
ses  plantations  en  vignes  et  en  oliviers  ,  exigent  la 
réduction  etle  cantonnement  des  menus  troupeau>L  ; 
que  la  disette  de  pâturages  gt  le  peu  de  moyens 
d'irrigation  ne  permettent  qu'en  peu  d'endroits 
l'éducadon  du  gros  bétail  ;  que  la  police  doit  pros  ■ 
crire  la  confecdon  des  fumiers  dans  les  habitations  ; 
que  tant  de  causes  réunies  ont  considérablement 
diminué,  et  tendent  à  diminuer  tous  les  jours  davan- 
tage ,  surtout  dans  la  partie  méridionale  du  dépar- 
tement ,  la  quantité  des  engrais  qu'on  obdent  par 
la  fermentation  putride  -,  que  ,  dans  ces  circons- 
tances pénibles  pour  l'agriculture  ,  il  est  d'un  intérêt 
majeur  de  remplacer  les  ressources  qu'elles  a  per- 
dues par  d'autres  également  eificaces  ,  mais  d'une 
abondance  plus  grande  et  plus  durable  ,  a  arrêté 
d'accorder  une  médaille  en  or  ,  du  poids  de  loo 
grammes  ,  dont  la  valeur  a  été  ofîérte  par  un  des 
membres  de  la  société  ,  à  l'auteur  du  meilleur  mé- 
moire sur  les  questions  suivantes  : 

i".  Quelles  sont  les  substances  minérales  ,  indi- 
gènes au  département ,  qui  peuvent  servir  d'engrais , 
et  celles  végétales  et  animales  qui,  sans  avoir  préala- 
blement subi  la  fermentation  putride ,  peuvent  sup- 
pléer les  fumiers  ordinaires  ? 

2°.  A  quelle  qualité  de  terrein  chaque  espèce 
d'engrais  ,  qu'on  pourra  désigner  en  répondant  à  la 
question  précédente  ,  est  la  plus  convenable  ? 

3°.  Quelle  est  pour  chacune  de  ces  espèces  la 
méthode  la  plus  avantageuse  de  l'employer  ? 

Le  prix  sera  distribué  dans  la  séance  du  i6  ven- 
démiaire an  10, 

La  même  société  ,  au  désir  du  conseil  général  du 
département ,  propose  au  concours  le  sujet  suivant  : 

i".  La  classification  des  insectes  qui  attaquent 
l'olivier  ,  et  le  nom  vulgaire  sous  lequel  ils  sont 
connus  dans  le  département.  On  désignera  en  même 
tems  la  partie  de  l'arbre  que  chacun  d'eux  attaque 
de  préférence. 

2°.  Larecherche  etl'indication  des  moyens  propres 
à  combattre  ces  insectes  par  des  procédés  simples  et 
praticables  avec  facilité  ,  et  d'une  dépense  à  portée 
du  com-mun  des  agriculteurs.  Ces  moyens  peuvent 
être  de  deux  sortes  ,  ou  destructeurs  de  l'animal 
ennemi  ,  ou  seulement  préservatifs  de  ses  effets  ,  en 
l'écàrtaat  ou  en  l'empêchant  de  nuire  :  bil  aura 
attention  de  les   distinguer. 

Plusieurs  observateurs  ont  cru  que  l'attaque  de 
quelques-uns  des  insectes  qui  rongent  l'olivier  est 
périodique.  La  société  désire  que  les  auteurs  des 
mémoires  vérifient  ce  fait ,  et  l'éclaircissent  de  ma- 
nière à  fixer  l'opinion. 

L'importance  de  cette  question'd'économie  rurale 
a  déterminé  à  accorder  deux  prix  sur  les  fonds  à  ce 
destinés  par  le  conseil  général. 

Le  premier  sera  d'une  médaille  en  or  ,  du  poids 
de  125  grammes  ,  et  le  second  ,  d'une  médaille  aussi 
en  ov  ,  du  poids  de  6o  grammes. 

Ils  seront  distribués  dans  la  séapce  publique  de  la 
société  ,  qui  aura  lieu  le  i6  germinal  an  lo. 

Les  membres  délibérans  de  la  société  sont  les  seuls 
qui  ne  soient  pas  admis  à  concourir,  Les  associés 
correspondans  ne  sont  point  exclus  du  concours. 


PRÉFECTURE    DE   LA    DYLE. 

Le  préfet  de  la  Dyle,  le  cit.  Doulcet-Pontécoulant , 
a  adressé  aux  maires  de  son  département  une  circu- 
laire ainsi  conçue  : 

li  Je  suis  informé,  citoyen  maire  ,  que  dans  plu- 
sieurs communes  ,  des  individus ,  dont  les  moyens 
d'existence  ne  sont  pas  constatés  ,  obtiennent  des 
passeports  ,  au  moyen  desquels  ils  se  croient  au- 
torisés à  mendier  dans  toute  l'étendue  du  dépar- 
tement. 

11  Je  vous  préviens  qu'en  vertu  de  l'article  IV 
de  rajrrêté  des  consuls  du  5  brumaire  an  g  ,  j'ai 
ordonné  à  la  gendarmerie  nationale  d'arrêter  et  de 
déposer  à  la  maison  de  détention  de  'Vilvorde  , 
tous  les  mendians  et  vagabonds  ,  et  qu'aux  termes 
de  la  loi  du  2g  juillet  1791  .  seront  réputés  tels 
tous  ceux  qui  mendient  hors  du  territoire  de  la 
tornmune  où  ils   sont  domiciliés. 

11  Je  vous  invite  à  donner  la  plus  grande  pu- 
blicité à  ces  dispositions ,  et  à  en  prescrire  et  sur- 
vaillér  l'exécution  dans  votre  commune,  n 


Paris  ,   k   24.  Jloréal. 

.  Le  préfet  du  département  de  l'Eure  écrit  au 
minisxre  de  la  police.  —  Cinq  brigands  avaient 
arrêté  et  volé  la  diligence  de  Gaen  à  Paris  ,  la 
nuit  du  20  au  21  ,  à  cinq  kilomètres  d'Evreux,  — ■ 
Quatre  de  ces  scélér^its  ont  été  déposés  hier  22  . 
à  9  heures  du  soir  ,  dans  les  prisons  du  tribunal 
spécial.  Cftic  iinportante  capture  est  diie  au  ci- 
toyen d'Autiesni;  .  brigadier  de  gendarmerie  ,  à  la 
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rési<le'.ice  de  Passy  ;  le  préfet ,  pour  mettre  le  mi- 
nistre à  même  d'apprécier  l'activité  de  ce  mili- 
taire ,  observe  que  les  brigands  étaient  partis  d'E- 
vreux  à  trois  heures  du  matin  ,  dans  Une  voiture  , 
qui  fait  ordinairement  deux  lieues  à  l'heure  ,  et 
que  le  brigadier  n'a-vait  pu  se  mettre  à  letir  pour- 
suite qu'à  plus  de  huit  heures.  L'infatigable  d'Au- 
fresne  les  a  rejoints  entre  Triel  et  Meulan  ;  on  a 
trouvé  chez  un  aubergiste  d'Evreux  une  malle  que 
l'un  d'eux  y  avait  laissée;  elle  contient  huit  mille 
trois  cent  francs  en  sacs  étiquetés  par  le  receveur 
de  Saint-Lô  ,  deux  espingoles  ,  un  fusil  à  bascule , 
et  deux  vestes  de  chouans. 


Mémoires  sur  le  Portuga.'. 

Des  mémoires  géographiques  ,  militaires  et  his- 
toriques sur  le  Portugal  ont  été  recueillis  au  dépôt 
de  la  guerre  ,  et  livrés  à  l'impression.  On  a  pensé 
que  leur  publication  serait  utile  aux  olfaciers  fran- 
çais appelés  à  combatre  sur  ce  nouveau  théâtre. 

Paraissant  au  moment  même  où  commence  cette 
guerre  dont  le  but  est  d'enlever  à  l' Angleterre  le 
dernier  des  alliés  qu'elle  avait  sur  le  condnent , 
ces  mémoires  présenteront  un  véritable  intérêt  à 
toutes  les  classes   de  citoyens. 

Deux  de  ces  niémoires  ont  été  rédigés  en  1704 
pour  la  guerre  de  la  succession  ;  ils  ne  portent  pas 
de  date  précise  ;  mais  on  a  lieu  de  croire  qu'ils  sont 
du  commencement  de  l'année.  Le  roi  de  Portugal 
étant  entré  dans  la  grande  alliance  le  16  mai  1703  , 
l'archiduc  Charles  ,  qui  venait  de  prendre  le  titi-e  de 
roi  d'Espagne,  débarqua  à  Lisbonne  le  g  mars  sui- 
vant, (tl  est  entre  ces  deux  époques  que  doivent 
avoir  été  remis  ces  mémoires  sur  le  Portugal  et  sur 
les  frontières  d'Estramadure.  et  de  Castille. 

Ceux  qui  ont  été  rédigés  pour  la  guerre  de  1762  , 
sont  plus  détaillés  et  plus  nombreux  ;  ils  furent  re- 
mis au  gouvernement  dans  le  cours  de  cette  an- 
née ,  depuis  la  déclaration  de  guerre  entre  l'Es- 
pagne et  l'Aiidetetre  ,  dans  les  premiers  jours  de 
janvier,  jusqu'à  l'évacuadon  des  troupes  françaises 
qui  suivit  la  paix  ,  au  mois  de  novembre. 

Le  premier  de  ces  mémoires  donne  une  géo- 
graphie militaire  du  Portugal  assez  complette. 

Le  2=  fait  connaître  avec  beaucoup  de  détail  l'état 
militaire  du  Portugal.  La  composition  de  l'armée  ,  le 
personnel  des  eihciers  généraux  et  des  officiers  supé- 
rieurs ,  la  distribution  et  l'état  des  places  fortes, 
l'administration  ,  le  ministère  ,  etc.  ,  la  plupart  des 
notions  qu'il  contient  ,  celles-  sur  les  individus 
exceptées  ,  sont  encore  applicables  à  la  situation 
présente  de   ce  royaume. 

Le  3=  est  un  discours  historique  sur  les  diËTérentes 
guerres  que  le  Portugal  avait  eu  à  soutenir  jus- 
qu'alors. Elle  se  termine  par  un  apperçudes  moyens 
à  tirer  ,  soit  pour  l'attaque  ,  soit  pour  la  défense  ,  de 
la  situation  des  rivières,  des  montagnes  et  des  places 
fortes. 

Les  3"^.'  et  4'.  pièces  sont  des  plans  de  campa;ne 
combinés  dans  des  vues  qui  différent  en  plusieTirs 
points  ,  qucicju'ils  aient  une  direction  commune 
par  le  Tage  ,  sur  Lisbonne.  Ils  sont  calculés  dans 
la  supposition  du  mouvement  de  deux  armées  ,  com- 
posées l'une  de  firancais  et  d'espagnols  ,  l'autre  de 
portugais  et  d'anglais. 

Le  dernier  mémoire  dans  l'ordre  des  dates  ,  est 
l'abrégé  du  journal  de  la  campagne  faite  en  1762  , 
par  les  troupes  françaises  sous  les  ordres  du  prince 
de  Beauveau.  11  est  suivi  de  pièces  jusrificatives  au 
nombre  de  dix  ,  contenant  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  opéradons  depuis  les  instructions  données  au 
général  ,  jusqu'aux  dispositions  qui  doivent  être 
prises  ,  soit  pour  la  rentrée  des  troupes  françaises , 
soit  pour  la  campagne  qui  aurait  eu  lieu  l'année 
suivante  ,  si  la  paix  n'eût  été  conclue. 

La  lecture  de  ces  pièces  donnera  toutes  les  con- 
naissances nécessaires  pour  suivre  les  événernens 
qui  vont  se  presser.  On  peut  espérer  qu'ils  assure- 
ront à  la  France  et  à  ses  alliés  un  équivalent  pré- 
cieux des  conquêtes  nombreuses  que  l'Angleterre  a 
laites  en  Amérique  et  dans  là  Méditerranée  ,  et 
qu'elle  a  dues  pour  la  plupart  à  la  ruse  ,  à  la  cor- 
ruption ,  plutôt  qu'à  la  force  de  ses  armes. 


PRÉFECTURE     DE     POLICE. 

Paris  .  24  Jloréal ,  an  9. 

Un  événement  malheureux  ,  mais  dont  les  suites 
ont  été  beaucoup  moins  graves  qu'il  était  naturel  de  le 
craindre  ,  a  eu  lieu  la  nuit  dernière  à  l'hôpital  du 
Nord.  Une  des  salles  ,  au  premier  étage  du  pavillon 
du  nord  ,  occupée  par  desjeunes  garçons  malades  , 
c!e  lâge  de  sis  à  quatorze  ans  ,  s'est  affaissée  par 
l'effet  de  la  rupture  dune  poutre.  Cet  accident 
ayant  été  précédé  d'une  sorte  de  bruit  ,  on  a  eu 
le  tems  d'enlever  les  enfans  de  cette  salle  et  ceux 
de  la  salle  intérieure.  Cependant  le  zèle  de  ceux 
qui  s'enaployerent  à  cette  opération  ,  ne  put  empê- 
cher qu'un  enfant  ne  périt,  et  que  trois  autres  ne 
tussent  blessés  :  ces  derniers  ont  reçu  aussitôt  tous 
les  secours  nécessaires. 


VACCINE. 

Extrait    de    quelques    réflexions   sur    les     avantnget 

de  la  vaccine  ,  lues  dans  la  séance  publique  de 
■  (institut  de  santé  du  Gard  ,  le  5  germinal  an  9  de 

la  république  ,  par  H.  Larrey  ,  professeur  danato- 

mie  et  d'acouckemens. 

Déjà  plusieurs  départemens  ont  éprouvé  les  avan- 
tages de  la  vaccination.  Ses  bienfaits  annoncés  et 
garantis  par  Jennert  ,  se  sont  enfin  réalisés  chez 
les  peuples  voisins  ,  et  dans  les  principales  villes  de 
la  république.  Ses  succès  ,  en  s'élendant  chaque 
jeur  ,  amèneront  bientôt  la  disparution  totale  de  la 
petite  vérole.  Je  ne  prétends  point  m'élever  ici 
contre  l'inoculation,  dont  la  découverte  a  fait  époque 
dans  le  siècle  qui  vient  de  s'écouler  ,  et  qui  a  , 
sans  contredit,  sauvé  des  milliers  d'enfans. 

Mais  entre  les  avantages  précieux  que  la  vaccina- 
tion a  sur  l'inoculation  de  la  petite  vérole,  il  en  est 
un  qui  m'a  particulièrement  frappé.  La  vaccination 
n'est  point  contagieuse  ,  au  lieu  que  la  petite  vérole 
transportée  parl'inoculation  dans  un  arrondissement 
quelconque  ,  s'y  propage  rapidement  en  répandant 
dans  les  airs  sa  mailgne  intiuence  ?  Les  enlans  dé 
ceuxcjui  n'ont  point  adopté  cette  mesure  salutaire, 
deviennent  presque  toujours  victimes  delapradence 
de  leurs  voisins  et  des  préjugés  deii|uf3  parons  ;  de 
sorte  que  l'inoculation  dont  les  bienfaits  ne  pou- 
vaient être  disputés  ,  si  elle  eût  été  universellement 
adoptée  ,  a  souvent  été  funeste  à  certaines  con- 
trées ,  parce  qu'elle  y  ramenait  annuellem-ent  la 
contagion  variolique  qui  ,  selon  l'ordre  de  la  nature 
révélé  par  la  tradition  ,  et  confirmé  par  les  observa- 
tions des  plus  habiles  médecins  ,  ne  se  serait  repré- 
senté que  tous  les  sept  ans  dans  un  même  pa)  s. 

Il  n'appartient  donc  point  à  l'inoculation  adoptée 
jusqu'à  ce  jour  ,  d'arracher  l'humanité  à  ce  fléau 
plus  dévastateur  que  celui  de  la  guerre.  La  vaccina- 
tion pourraseule  ,  en  se  répandant  universellement, 
opérer  un  tel  prodige.  Gloire  soit  rendue  au  doc- 
teur Jennert ,  qui  nous  en  a  révélé  le  moyen;  il 
est  aujourd'hui  prouvé  d'une  manière  invincible 
cjue  la  vaccination  préserve  de  la  petite  vérole  ,  sans 
communiquer  aucunement  le  virus  variolique.  L'é- 
preuve répétée  sur  un  grand  nombre  des  vaccinés  , 
atteste  qu'une  maladie  très-bénigne  ,  préserve  abso- 
lument d'une  contagion  toujours  funeste  et  souvent 
mortelle.  Le  nombre  des  individus  qui  ont  parti- 
cipé à  cette  salutaire  opéradon  ,  s'élève  déjà  à  plus 
de  quatre-vingt  mille. 

C'en  est  assez  sans  doute  pour  que  l'esprit  puisse 
se  livrer  aux  doux  espoir  de  la  voir  généraloment 
adoptée  ,  et  embrasser  la  touchante  perspective 
d'une  époque  peu  éloignée  à  laquellfc  les  terribles 
eîFels  de  la  contagion  variohque  ne  seraient  plus 
comius  que  par  la  tradition.  Oui,  une  expérience 
qui  ne  saurait  être  contestée  ,  garantit  l'excellence 
de  cette  méthode  nouvelle.  Les  plus  célèbres  méde- 
cins de  Londres ,  de  Paris ,  de  Genève  ,  de  Vienne-, 
de  presque  toutes  les  villes  de  la  France  ,  en  ont 
répandu  ,  et  constaté    les  bieniaits. 

Tant  d'avantajes  reconnus  ,  tant  d'exemples  frap- 
pans  ,  1  adoption  des  nations  les  plus  éclairées,  tout 
semble  se  réunir  en  faveur  de  cette  .  nouvelle  dé- 
couverte ;  elle  aura  le  sort  de  toutes  les  découver- 
tes^ vraiment  utiles.  Après  avoir  éprouvé  quelque 
résistance,  elle  sordira  victorieuse  d'une  lutte  inégale, 
et  ses  plus  violens  détracteurs  convaincus  de  la'réa- 
Hté  de  ses  bienfaits  ,  deviendront  ses  plus  zélés  par- 
tisans. 1 


Traité  d'Hip?ocrate  ,  des  Airs  ,  des  Eaux  /.t  des 
Lieux  ;  traduction  nouvelle  ,  avec  le  texte  grec  C0I7 
ladonné  sur  deux  manuscrits  ,  des  notes  critiques  , 
historiques  et  médicales  ,  imdiscours  préliminaire  , 
un  tableaucomparatif  des  vents  ancier.bctmodernes  , 
une  carte  géographique  et  les  index  nécessaires.  Par 
Coray,  docteur  en  médecine  de  la  ci-devant  faculté 
de  Montpellier;  2  vol.  in-.8°.  Prix  ,  i5  h.  pour 
Paris  ,  et  18  fr.  ,  franc  de  port. 

Les  philosophes  de  ce  siècle  ont  beaucoup  parlé 
de  l'infiuence  du  climat  sur  les  déterminations  et 
les  habitudes  ,  soit  physiques  ,  soit  morales  des 
hommes  ,  et  par  conséquent  sur  leur  destinée  ;  c'est 
mêipe  cette  considération  qui  a  servi  de  base  au 
grand  ouvrage  de  Montesquieu  sur  la  législation  • 
mais  il  est  assez  singulier  qu'tm  fait  si  générale- 
ment admis  ,  et  dont  l'importance  a  été  universel- 
lement reconnue ,  n'ait  jamais  été  décrit  avec  au- 
tant de  précision  et  d'étendue  ;  que  ses  conséquences 
naturelles ,  morales  et  pplitiques ,  n'aient  jamais  été 
développées  dans  aucun  ouvrage  ,  avec  autant  de 
sagacité  et  de  netteté  qu'elles  "le,  sont  dans  le  traité 
sur  les  Airs  ,  les  Eaux  et  les  Lieux  ,  composé  par 
Hippoctate,  il  y  a  plus  de  deux  mille  ans.  On  peut 
affirmer  que  cet  écrit,  extrêmement  plein,  malgré 
sa  brièveté,  est  un  des  monumens  les  plus  précieux 
qui  nous  restent  du  génie  d'Hippocrate  et  de  son: 
rare  talent  pour  l'observadon.  Partout  on  y  recon- 
naît non-seulement  le  médecin  habile  et  profond  ,' 
dont  les  méditations  tendent  sans  cesse  au  proo-rès 
et  au  perfectionnement  de  la  science ,  en  montrant  , 
à  ceux  qui  s'en  occupent,  la  véritable  route  qu'ils, 
doivent  suivre  ;  mais  on  y  admire  encore  le  phi- 
losoplie  ,  ami  de  l'humanité  ,  qui  a  su  démêler  les 
causes  des  maux  qui  l'affligent ,  aussi  bien  dans 
1  ignorance  des  hommes  et  dans  leurs  préjugés,  que 


dans  ks  désordres  moraentacés  cfue  ies  phénomènes 
parpment  naturels  produisentquelquelois  dans  l'éco- 
nomie animale  ,  et  qui  combat  l'erreur  sans  faste  , 
sans  amertume ,  avec  cette  confiance  simple  et  calme 
que  la  vérité  inspire  à  ceux  qui  se  sont  voués  à  son 
culte. 

En  parlant  d'une  maladie  particulière  aux  Scy- 
thes ,  et  que  ces  peuples  superstitieux  regardaient 
comme  une  peine  infligée  par  la  divinité  :  u  Quant 
M  à  moi ,  dit-il ,  je  pense  que  cette  maladie  vient 
>î  de  Dieu  ,  de  même  que  toutes  les  autres  ,  et 
îi  qu'il  n'y  en  a  pas  de  plus  divines  ou  de  plus 
M  humaines  les  unes  que  les  autres  ;  mais  il  n'en 
n  est  pas  moins  vrai  qu'il  n'en  existe  aucune  qui 
!i  ne  doive  son  origine  à  des  causes  naturelles.  Je 
M  vais  indiquer  celles  qui  m'ont  paru  produire  la 
n  maladie  des  Scythes ,  etc.  >i  Ailleurs  ,  après  avoir 
observé  que  ,  dans  les  pays  où  la  température  est 
plus  égale  et  moins  exposée  à  des  alternatives  brus- 
ques de  froid  et  de  chaud  ,  les  hommes  sont  plus 
mous ,  plus  efieininés  ,  et  ont  moins  de  ressort  et 
d'énergie  dans  l'ame  ,  que  ceux  qui  habitent  les 
climats  où  l'on  éprouve  des  passages  plus  rapides 
d'un  extrême  de  température  à  l'autre  ,  il  ajoute 
ces  paroles  remarquables ,  et  qui  prouvent  que  les 
vérités*idatives  à  la  science  du  gouvernement  ne 
lui  étaient  pas- plus  étrangères  que  celles  qui  ont 
rapport  à  la  science  dont  il  tut  en  quelque  sorte 
le  créateur  :  "Je  pense,  dit-il,  que  c'est  au  défaut 
ti  de  pareils  changemens  ,  qu'il  faut  attribuer  la 
5)  pusillanimité  des  Asiatiques  ,  et  ensuite  à  la  na- 
)!  lure  des  lois  auxquelles  ils  sont  soumis.  La  plus 
).j  grande  partie  de  l'Asie  est  gouvernée  par  des 
>i  rois  ;  et  partout  où  les  hommes  ne  sont  ni  maî- 
))  très  de  leurs  personnes ,  ni  gouvernés  par  leurs 
1!  propres  lois  ,  bien  loin  de  s'occuper  du  métier 
))  des  armes  ,  ils  ont  grand  soin  de  ne  manifester 
î!  aucun  penchant  pour  la  guerre  ,  par  la  raison 
îi  que  les  dangers  n'y  sont  pas  également  partagés,  n 
Mais  si  ce  précieux  ouvrage  intéresse  également 
te  médecin  et  le  philosophe  ,  il  ne  doit  pas  moins 
intéresser  l'homme  de  lettres  ;  car  Hippoctate  fut 
aussi  un  des  plus  grands  écrivains  du  beau  siècle  de 
Périclès  ;  et ,  soûs  ce  rapport  ,  comme  sous  les  deux 
autres  ,  on  doit  beaucoup  de  reconnaissance  au  sa- 
vant et  estimable  docteur  Coray  ,  pour  la  perfection 
et  l'intérêt  qu'il  a  donnés  à  ce  traité  parles  notes 
très-étendues,  donc  il  l'a  enrichi  ,  et  par  le  discours 
préliminaire  qu'il  y  a  joint.  Nous  allons  exposer 
en  peu  de  mots  le  mérite  et  l'utihté  de  ces  deux 
parties  du  travail  de  l'éditeur. 

Le  discours  préliminaire  qui  occupe  plus  de  la 
moitié  du  premier  volume  ,  contient ,  outre  l'ana- 
lyse raisonnée  du  traité  d'Hippocrate  ,  et  la  réfuta- 
tion des  objections  que  quelques  médecins  ont  faites 
contre  les  principes  de  ce  grand  homme  ,  une  dis- 
sertation extrêmement  intéressante  sur  les  noms  que 
les  grecs  ont  donnés  à  diverses  époques  aux  diffé- 
rens  aires  des  vents  qui  sont  les  plus  remarquables  , 
et  un  tableau  comparatif  des  divisions  anciennes 
des  vents  avec  les  divisions  modernes.  Ceux  qui 
lisent  les  écrivains  grecs  et  latins  ,  peuvent  seuls 
apprécier  l'importance  et  le  mérite  d'un  pareil  tra- 
vail ,  ce  qu'il  présentait  de  dithcultés  ,  et  ce  qu'il 
exigeait  de  recherches  pénibles  et  laborieuses  pour 
être  amené  à  un  aussi  grand  degré  de  perfection. 
L'autetir  termine  le  discours  par  une  notice  criti- 
que des  manuscrits  et  des  éditions  ,  soit  grecques  , 
soit  latines  ,  qui  ont  précédé  la  sienne  ;  il  apprécie 
avec  justesse  le  degré  de  confiance  et  d'autorité  que 
méritent  les  manuscrits  qu'il  a  eu  occasion  d'exa- 
miner, les  éditions  ,  les  commentateurs  les  plus 
connus;  en  un  mot ,  on  voit  par  le  détail  scru 
puleux  dans  lequel  le  citoyen  Coray  est  entré  à 
cet  égard ,  qu'il  a  prodigieusement  travaillé  sur 
Hippocrate,  et  qu'il  est  peut-être  un  des  savans  de 
l'Europe  ,  et  comme  médecin  et  comme  helléniste , 
le  plus  capable  de  nous  donner  une  excellente  édi- 
tion de  tous  les  ouvrages  de  ce  génie  extraordinaire 
que  les  savans  de  tous  les  siècles  se  sont  accordés 
à  regarder  comme  le  père  de  la  médecine. 

Le  second  volume  tout  entier  contient  les  notes 
de  l'éditeur  :  ces  notes  sont  de  deux  espèces  ;  dans 
les  unes ,  il  discute  les  passages  difliciles  du  texte  , 
les  leçons  de  divers  manuscrits  ou  des  différentes 
éditions,  les  motifs  des  corrections  qu'il  a  adoptées 
ou  qu'il  propose  ;  dans  les  autres ,  il  éclaircit  les 
principes  d'Hippocrate  ,  et  les  points  les  plus  es- 
sentiels de  sa  doctrine  par  une  foule  de  faits  et  de 
passages  tirés  soit  des  voyageurs  ,  soit  des  écrits  des 
médecins  modernes  les  plus  célèbres  ou  des  mé- 
moires des  compagnies  savantes  ;  et  l'on  voit  que 
le  citoyen  Coray  ne  s'est  pas  borné  à  un  seul 
genre  d'érudition  ,  et  que  s'il  est  profondément 
versé  dans  la  connaissance  de  tout  ce  que  la  Grèce 
et  Rome  ont  produit  de  plus  parlait  ,  il  n'est  pas 
moins  au  courant  des  progrès  que  les  sciences 
physiques  et  naturelles  ont  fait  dans  ces  derniers 
tems. 
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On  peut  donc  affirmer  avec  vérité  que  cette  édi- 
tion est  un  des  ouvrages  de  ce  genre  les  plus  par- 
faits qui  aient  paru  en  France  depuis  bien  long- 
tems  ,  en  y  joignant  néanmoins  celle  des  caractè- 
res de  Théophraste  ,  qui  est  de  la  même  main  ,  et 
qui  a  été  donnée  il  y  a  deux  ans  ;  mais  un  fait  que 
l'on  ne  doit  pas  omettre  ,  parce  qu'il  honore  le  ca- 
ractère et  les  vues  libérales  et  généreuses  d'une 
classe  d'hommes  trop  peu  connue  et  mal  appré- 
ciée chez  nous ,  c'est  que  ce  sont  des  compatriotes 
de  l'éditeur  (  le  citoyen  Coray  est  né  à  Smyrne  )  ce 
sont  des  négocians  grecs  qui  ont  fait  les  frais  de 
cet  ouvrage  ,  ainsi  que  de  l'édition  des  caractères 
de  Théophraste  ;  ces  hommes  vérita'olëment  esti- 
mables ,  animés  du  zèle  patriotique  le  plus  noble 
et  le  plus  pur  ,  ont  eu  en  vue  de  ranimer  dans 
leur  pays  le  sentiment  de  la  gloire  nationale  ,  et  le 
goût  de  l'instruction  ,  et  d'y  mtroduire  avec  l'étude 
des  chef-d' œuvres  de  la  Grèce  antique,  la  connais- 
sance de  la  langue  française ,  qu'on  peut  désor- 
mais appeler,  à  juste  titre  la  langue  delà  liberté.  Les 
grecs  modernes  ne  sont  pas  à  beaucoup  près  aussi 
étrangers  aux  sentimens  généreux  ,  et  aussi  in- 
différens  aux  désirs  de  l'indépendance  ,  qu'il  a  plu  à 
quelques  observateurs  superficiels  de  le  dire  ou  de 
le  croire  ;  la  preuve  en  est  dans  l'empressement  avec 
lequel  tout  ce  qui,  dans  cette  nation,  a  quelques 
moyens  ou  quelque  énergie  ,  se  porte  à  se  réunir  à 
notre  brave  armée  d'Orient ,  illustrée  par  tant  de 
victoires  et  par  tout  ce  que  l'héro'isme  ,  porté  à 
son  plus  haut  degré  d'enthousiasme  ,  peut  produire 
de  grand  et  d'admirable. 

Qti'ii  nous  soit  permis ,  en  terminant  cette  notice , 
de  manifester  notre  vœu,  pour  que  l'élude  des 
langues  anciennes  et  particulièrement  de  la  langue 
grecque  ,  beaucoup  trop  négligée  en  France  depuis 
long-tems,  y  reçoive  quelque  perfectionnement  et 
quelques  encouragemens  ;  on  ne  saurait  se  dissimu- 
ler que  cette  partie  de  la  littérature  ,  offre  dans  tous 
les  genres  des  modèles  de  la  plus  rare  perfection  ,  et 
peut-être  n'est-elle  pas  moins  importante  pour  les 
hommes  qui  veulent  cultiver  avec  succès  la  poésie 
et  réloquence,que  l'étude  de  l'antique,  c'est-à-dire  , 
des  chefs-d'œuvres  des  sculpteurs  grecs ,  ne  l'est  pour 
les  artistes  qui  veulent  atteindre  un  certain  degré  de 
perfection  dans  la  sculpture  ou  dans  la  peinture. 
Enfin  il  est  convenable  à  la  gloire  et  à  la  dignité 
d'une  grande  nation,  de  ne  pas  rester  dans  un  état 
d'infériorité  marquée  par  rapport  aux  nations  voi- 
sines dans  quelque  genre  que  ce  soit  ;  et  certes  , 
l'Allemagne  ,  l'An^eterre  et  la  Hollande  l'empor- 
tent de  beaucoup  sur  nous  pour  le  nombre  des 
professeurs  habiles  qu'elles  possèdent,  et  des  ouvrages 
importans  qu'ils    publient  presque   chaque  année. 

Nous  avons  sans  doute ,  en  France  quelques 
hommes  qu'on  peut  opposer  aux  plus  savans  de 
l'Europe  ,  les  'VilloisDn  ,  les  Branck  ,  Coray  ,  Chai- 
don-Laiochette  ,  etc.»,  mais  la  déca'dence  où  sont 
tombées  les  études  ,  surtout  depuis  la  révolution  , 
nous  empêche  de  profiter  de  leurs  travaux  et  des 
connaissances  précieuses  qu'ils  pourraient  propager. 

Le  citoyen  Coray  plDurrait ,  comme  nous  l'avons 
dit ,  nous  donner  une  édition  parfaite  des  œuvres 
d'Hippocrate  •,  le  citoyen  Chardon  Larochette  a  , 
dit-on  ,  préparé  une  édition  complette  de  l'antho- 
logie ,  et  qui  offrirait  une  foule  de  morceaux  iné- 
dits qu'il  a  tirés  du  manuscrit  du  'Vatican;  l'on  doit 
voir  avec  peine  que  ces  savans  ne  puissent  faire 
imprimer  leurs  ouvrages  que  dans  les  pays  étran- 
gers. 

Espérons  néanmoins  que  sous  l'influence  d'un  gou- 
vernement éclairé  et  qui  accueille  avec  empressement 
tout  ce  qui  est  utile ,  et  qui  peut  contribuer  à  la 
gloire  nationale  ,  nous  reprendrons  ,  en  ce  genre 
aussi ,  la  supériorité  à  laquelle  nous  pouvons  aspirer 
et  que  nous  avons  eue  à  d'autres  époques. 

Fr.  Thurot. 


Au  rédacteur  du  Moniteur  —  Agen  U  3o  geiminal 
Citoyen  ,  dans  le  n°.  17  de  la  Décade  philoso- 
phique, page  491  et  92  ,  un  des  rédacteurs  expose 
la  règle  suivante  :  "  Le  pronom  en  ,  lorsquil  est 
n  possessif,  s'emploie  plus  volontiers  en  parlant 
)!  d'êtres  inanimés;  lorsqu'il  est  relatif,  on  l'emploie 
11  indifféremment  pour  les  personnes  et  pour  les 
II  choses.  Il  U  ajoute  :  u  Nous  ne  nous  souvenons 
î>  pas  d'avoir  vu  cette  règle  nulle  part.  >> 

Cette  règle  existe  cependant.  Condillac  dit ,  dans 
le  ^  9  du  chapitre  'VIII  de  la  2=  partie  :  n  quand 
1)  un  verbe  ne  peut  se  construire  qu'avec  ces  pro- 
))  noms  (lui  ,  elle  ,  eux  )  précédés  d'une  préposi- 
j!  tion ,  la  règle  est  de  les  employer  pour  les  choses 
11  comme  pour  les  personnes  ,  parce  que  nous  ne 
)i  pouvons  pas  faire  autrement.  ]e  dirai  ,  en  parlant 
n  d'une  femme  ,  je  vie  suis  approché  d'elle  ;  mais 
IV  lorsqu'on  parlera  d'une  armée  ,  on  ne  dira  pas 
)i  qu'un  gênerai  s'approcha  d'elle  •,il  faut  dire  :  il 
Il  s'en  approcha,  n 


Dans  le  §  9  du  chap.  X  ,  Condillac  dit  encore  ; 
11  la  règle  pour  les  adjectifs  possessifs  est  la  lucnie 
>)  que  celle  que  nous  avons  faite  pour  les  noms  de 
I)  la  3''  personne;  c'est-à-dire,  qu'en  parlant  des 
!)  choses  ,  nOus  devons  nous  servir  du  pronom  en 
>i  toutes  les  fois- que  nous  pouvons  en  faire  usage  ; 
n  et  que  lorsqire  nous  ne  le  pouvons  pas  ,  nous 
n  devons  lui  substituer  l'adjectif  possessif  qui  paraît 
11  plus  particulièrement  destiné  a  marquer  k  rap- 
1!  port  de  propriété  aux  personnes.  -.1 

Test  aussi  sous  le  rapport  de  propriété  et  de 
priorité  que  je  réclame  pour  Condillac  la  publi- 
cation d'une  règle  qu'il  a  plus  nettement  exprimée 
que  son  imitateur. 

Salut  et  considération. 

GODAIL. 


AVIS. 

Douze  mille  francs  volés  par  le  nommé  Laurent 
Franc  ,  ancien  garçon  limonadier  ,  natif  de  Mar- 
seille ,  âgé  d'eniron  trente  ans  ,  taille  de  5  pieds 
un  pouc-;  ,  mince  de  corps  ,  cuisses  et  jambes  flu- 
tèes  ,  cheveu:<  et  barbe  noirs  ,  yeux  noirs  ,  sour- 
cils barrés  ,  front  large  et  bombé  ,  nez  large  ,  bou- 
che grande  ,  dents  larges  et  séparées  ,  visage  ovale , 
teint  coloré  et  haie  ,  impotent  des  trois  derniers 
doigts  de  la  main  droite  ,  portant  une  large  cicatrice 
au-achors  de  lavant-bras  ,  du  même  côté. 

Il  logeait  rue  de  la  Sourdiere  ,  n"  106  ,  d'où  il 
est  sorti  avec  sa  femme  le  22  floréal  à  onze  heures  et 
demie  vers  midi  ,  et  s'est  présenté  chez  diflérens 
changeurs  pour  avoir  des  louis. 

Sa  femme  ,  âgée  d'environ  34  ans  ,  taille  de  4 
pieds  1 1  pouces ,  cheveux  et  sourcils  châtains  ,  yeux 
gris  ,  petits  et  ronds ,  le  teint  coloré  et  fort  animé  , 
les  joues  creuses,  les  pommettes  très- élevées  ,  le  nez 
un  peu  aquihn  ,  bouche  grande  ,  menton  pointu  , 
taille  mince  et  dégagée  ,  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire. 

On  prie  les  personnes  qui  les  rencontreraient , 
d'en  donner  avis  à  la  préfecture  de  police  ,  et  au 
citoyen  Mery  ,  rue  de  l'Université  ,  n°  290 ,  au  coin 
de  celle  de  Belle-Chasse. 


LIVRES    DIVERS. 

Machine  infernale.  Procès  instruit  par  U  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Seine ,  contre  les 
nommés  Saint-Réjant ,  Carbon  et  autres  ,  prévenu» 
de  conspiration  contre  la  personne  du  premier 
consul  dans  la  journée  du  trois  nivôse  an  9  ;  suivi  * 
du  jugement  du  tribunal  de  cassation  ,  qui  a  rejeté 
le  pourvoi  des  condamnés  ;  recueilli  par  des  Sténo- 
graphes. 

De  l'imprimerie  de  la  République  ,  deux  volumes 
in-S"  ;  prix  .  5  francs  ,  et  7  fr.  5o  cent,  franc  de  port, 

A  Paris  ,  chez  Rondonneau  ,  libraire  ,  au  dépôt 
des  lois ,  place  du  Carcmsel. 

Dictionnaire  néologique  des  hommeîetdes  choses , 
par  le  Cousin-Jacques,  8'  et  9^: cahier.  Le  prix  totai 
de  l'abonnement  est  .de  «i  fr.  ,  et  franc  de  port 
24   fr. 

A  Paris ,  chez  Moutardier  ,  libraire  ,  quai  des 
Augustins ,  n°  28. 

COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  »4  floréal. 

Rente  provisoire 42  fr.  5o 

Tiers  consolidé 53  fr.  5o  c. 

Bons  deux-tiers 2  fr.  8s  c. 

Bons  d'arréragé 72  fr.  25  c. 

Bons   an  8 gS  fr.  40.  c. 

Coupures 68  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts  Auj. 
la  Caravanne  du  Caire  ,  suivi  de  la  Dansomanie. 

Théâtre  Français  de  la  Répueliqije.  Auj. 
Andromaque  ,  tragédie  dans  laquelle  Mlle  Volnay, 
âgée  de  i5  ans,  continuera  ses  débuts  par  le  rôle 
d' Andromaque  ,  suivie  d'Heureusement. 

Théâtre  de  LouvoiS.  Les  comédiens  de  l'Odéon 
donneront  aujourd.  les  trois  Marins  ,  comédie  en 
5  actes  ,  suivie  de  Claudine. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Aujour.  Philippe  le 
Savoyard  ;  la  Maison  des  Fous  ,  et  la  3^  repr.  du 
Procès  des  poulardes  du  Mans  et  de   la  Flèche. 

Théâtre  de  la  Cité. — Variétés  -  Pantomimes. 
Auj.  la  2"  les  Caraihcs  ;  la  Vaccine  ,  el  le  Danger 
des   Liaisons. 


L'abonnement   de    ce  jqurnal  se   fait  à  Paria  ,  rue   des    Poitevins,   n*^  18.    Le  prix  est  de  a 5  francs  pour  trois   mois  ,  5o  fr.  pour  six  mois,  et  100  fr. 

Il  faut  adresser  (csiturcs  ,  i'arjral  £/ ;ji  e/B/s  ,  franc  de  port  ,  au  cit.  Ajasse  ,  proprieljite  de  ce  journal  ,   rue  des  Poitevins,  b"  18.    Tous    la  cjels  ,  sm 
comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  ne  peut  affranctiir.    Les  lettres  des  dcpartemcns  non  affranchies  ,  no  seront  pointretirées  de  la  poste, 
ïl  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeun. 
Tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  doit  être  adressé  au  rédacteur  ,   rue  des  Poitevins  ,    n«  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heuras  du  soir. 


r  entière.  On  ne  s'abonne  qu'ai 
Jiivtr.l  ilTi  à  iitiiTdTi.  Il  fau 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agassé  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jY^  236. 


Sextidl\t  g§  fiojml^iin.,  g  d?  Ifl  J'éptibligue  fr(i?iç.aiie  ,  une  et  indivisible. 


No'.'s  sonm-se,  '- jr:>i!i.és  A  prévcnir-.noi  sôuscripreiirs  ,  qu'à  dater  Ju  ynivôse'^n^S  ,  le  Mouitev.r  est  k  scJ  journal  officiel. 


EXT  E  R  I    E  U  R, 

RUSSIE. 

■    Pétersbourg,le  17  avril  '27  gnminal.) 

L-  N  ukase  de  S.  M.  I.  ,  en  date  du  i5  (  !>7  )  mars  , 
publié  aujourd'hai  ;  i^îK  la  gazïtje  4e  k  cour , 
ace  '.rde  pardon  et  anmisiic  ,  avec  restitudon  de 
leurs  biens ,  à  tons  les  sujets  de  l'empire  ,  qui  se 
sont  réiugiés  en  Moldavie  ,  ou  d'autres  pays  fron- 
tières ,  soit  p.ir  sédutiion  ,  soit  par  "suite  de  délits  , 
excepté  néan;i. oins  ceux  qui  se  seraient  rendus  cou- 
pables d'assassin?,t.  Il  leur  est  permis  de  rentrer  dans 
leur  patrie  et  leurs  propriétés  ,  moyennant  tju'ils  y 
jctourneroni  avant  le  i'""  mars  1S02  ,  o.n  avant  deux 
ans  pour  ceux  qui  sont  ks  plus  élpigijés., 

A  L  t  E  MA  G  N  E, 

Hambourg,  k  1,  mai  .[  1,2  floréal.  ) 

O-N.apprënd  de^Cakcrons,  qu'il- se  trouve  encore 
dcv43t  ce  port,  deux  vaisseaux  de  liane  anglais  ; 
'.  imiiil  Parker  a  laissé  passer  deux  Datimens  avec 
ans  cargaison  de  grains,  destinés  pour  Carlscrcne.  ■ 

ITALIE. 

Venise  ,  k  -sS  avril  (  -à  floréal.  ] 

On  attend  ici  ,  d'un  moment  à  l'autre  ,  M.  le 
conue  de  Maylath  ,  nommé  commissaire  plénipo- 
tendaire  de  S.  M.  I.   dans  les  provinces  dltalie. 

il  .a'  été  .publié  ,  .cxs.jouj's  .derniers  ,  une  procla- 
mation .  OLt  il  est  dit  "que  S.  M.  ,  vivement  tou- 
ctiée  des  malheurs  auxquels  ont  été  exposés  ,  durant 
la  guerre  ,  ses  hdeles sujets  de  l'Italie  ,  et  ties  besoins 
urgens  qu'ils  épciuvent  ,  a  résolu  de.  lés  secourir 
autant,  que  les  fonds  du  trésor  public  pourront  le 
permettre.  En  cor/séqueiicé  ,  il  sera  distribué  aux 
pauvres  habiians'et 'iamiJliîs  des  campagnes -de  la 
Terre-Ferme,  u.ne  quantité  dç.  grai.ns,  nécessaire 
pour    leur    nûurrii}j.re  et    pour    ensemencer    leurs 

terres:    on    leur  ;  fournira    «.UDiJ  loo'  batii'  'a    cornés  , 

ainsi  que  .les  iii?truniens- •aratoires: ■doîlt'iis  auront 
besoin.  »i  -     .  :  :     . 

.■    r    N     TÉ     RI     EU     R.       I 
P ans  ,  le  ^6  .floréal.  j 

Le  géttéral  Gouvion  adresse  au  ministre- de  la 
polise  les  détails  les  plus  satisfesans  sur  la  situation 
4es  départeraens  qui  composent  la  g''  division 
linilitaire.  Les  tribunaux-  spéciau-x  y  sont  installés. 
I,a  c^^ra-miss^f>^l  militaire  leur  a  donné  l'exemple 
4u  ^ele  et  Ue  l'intét^rité.  Depuis  le  26  nivôse  jus- 
qu'au y  lloréal  ,  elle  a  jueé  179  prévenus.  De  ce 
aorabre  ,  Cjy  oiit  été  condamnés  à  mort ,  et  52 
ç)is   en  liberté. 

—  Le  préfet  du  'Var  écrit  au  même  ministre  : 
Pepuis  le  19  nivôse  jusqu'au,  a  5  germiiial  ce  dé- 
pajtement  a  été  délivré  de  52  brigands,  La  coin- 
jnisiiop  militaire  en  a  condamné  3 1 .  On^e  ont 
péri  les  armes  ji  la  main.'  Avant  la  formadoi)  de 
Ja  colonne  d'éclaireurs  ,  2-8  avaient  été  pris  ou 
tués.  Dans  ces  diflérentes  opération?  ,.  Jes  gardes 
pationales  et  les  troupes  de  ligije  ont  rivalifé  d? 
ïele.et   .dç    cotn'age. 

—  Quatre  légiou.uaires  de  Condé  prit  été  arrêtés 
clans  le  déparlement  de  Mont  -  Tonnerre.  Deux 
d'entre  eux   s'étnient  présentés  quelques  jours  au- 

Earavant  à  Iviayence ,  avec  unpasseportdeManheim. 
e  conseiller-d'état ,  conunissaire-général  du  gou- 
Vûniçoriîijt  .j  et,  le  commandant  de  la  place  leur 
avaient  enjoint  de  retourner  sur  la  nve  droite 
du    Rhin. 

—  Le  préfet  des  Bouchcs-du-PdiônB  annonce 
l'exécution  "  à  mort  d'un  nommé  Rey  ,  f  un  des 
btigaàds  les. plus  .redoutis  dans  ce  département. 

^-  X-a  loi  du  I S  v£ntûS£  der'nier  ,  -qui  prononce 
la  réunion  à  la  république  frani^aise  des  quatre  dé- 
«artemens  de  la  rlTC  gauche  du  Rhin  ,  a  été  so- 
lennellement proclamée  à  Trêves  le  10. floréal.  La 
•{aieté  franche  que  tous  les  habitans  de  cette 
.Commune  ont  fait  éclater  ,  a  prouvé  combien  ils 
tlssiiaicnt  de  p.ouvoi-c  -se  nommer  Frangaij,  ■ 

—  On  écrit  de  Londres  qu  une  députation  de 
plusieurs  imprimeurs  est  allée  oflrir  à  M.  Fox 
5ooo  guinées  pour  son  manuscrit  de  l'Hiitoirc  de 
ta  me.isoH  de  iitu.irt. 

—  Le  Journni  de  Paris  fait  remarquer  que  l'un 
des  jours  delà  décade  dernière  ,  il  a  paru  jusqu'à 
14  romans  nouveaux  au  Palais  du  Tribunal. 


■ — 1!  règne  en  ce  moment  ,  à  Bordeaux  ,  une  ma- 
ladie qui  y  aflecte  une  grande  quantité  de  personnes 
de  tout.âge  et  de  tout  sexe  :  les  hommes  de  l'art 
Ji'on-nent  à  cet-te  maladie -le  nom  àejievre  m'ése.n- 
leii/jne  piluileuse.  11  est  à  remarquer  que  ce  nom 
pÎJUir^it  être  donné  à  une  maladie  qui  a  régné  aussi 
à  Paris  ,  dans  ces  derniers  tems  ,  et  qui  a  attacjué 
beaucoup  de  monde. 

'-  ^^'M-.  -Te  baron  de  Molliyient  d'adresser  au  gou- 
vernement frauçais  ,  deux  précieuses  collections  de 
minéraux  du  pays  de  SaltzboUrg.  Le  cit.  Favieres  , 
90nmiissa,ire  -  ordonnateur  en  chef  de  l'armée  du 
Rhin  ,  annonce  que  le  deçir  de  ce  savant  est  que 
l'une  de  ces  collections  soit  déposée  à  l'Ecole  poly- 
technique ,  let  fautre  à  l'Ecole  des  mines. 

I —  La  commission  du  Dic/iormaire  de  la  langue 
fra-nç.iiie  est  présidé?  pfir  celui  des  présidens  des 
trois  classes  de  1  institut ,  qui  doit  le  présii^er  dans 
lés  asseriiblées  générales.  ■      ' 

Le  citoyen  Daunou  a  été  nommé  \ice-président  ; 
les  citoyens  Delambre  et  Apdrieux  ont  été  nommés 
secrétairej.  -,  ,   , 

Le  citoyen Laplace  a  été  nommé  en  remplacement 
du  citoyen  Hauy  ,  djémissionnaire..  1 

Les  citoyens  Delambre  ,  Andrieux  et  Doraeigue 
ont  été  chargés  de  présenter  un  plan  de   travail. 

La  commission  se  réimira  sur  la  convocation 
que  feront  les  trois  commissaires  chargés  d'cxpp,ser 
les  premières  ,bases  du  travail. 

Lorsque  l'insdtut  arrêta  qu'il  continuerait  le  tra- 
vail de  l'académie  français?  ,  sur  le  perfectionne- 
ment du  dicdonnairc  de  notre  langue  ,  il  fut  aussi 
résolu  que  cet  arrêté  ,  pour  acquérir  plus  d'au^ 
thentiçité  ,  .serait  présenté  au  gouvernement  par 
une  députation. 


Le  chêne  est  de  tous  les  genres  d'arbres  ,  celui 
qui  méritait  le  plus  de  fixer  l'attention  des  bota- 
nistes ,  par  ses  espèces  nombreuses  ,  par  les  divers 

climats  qu'elles  habitent,  et  par  leurs  usages  mul- 
tipliés. Mais  il  n'en  est  point  dont  l'histoire  fût 
plus  difticile.  Ils  varient  selon  l'âge  et  la  nature 
du. sol  :  ii  Saut  les  observer  à  diverses  époques 
dans  leur  pays  natal-,  il  faut  encore  les  cultiver 
p.oui  reconnaître  les  limites  de  leurs 'jvariétés  et  les 
soins  qu'ils  exigent.  Les  chênes  d'Europe  étaient 
bien  connus;  ceux  d'Amérique  ,  aussi  nombreux, 
^tissi  utiljes  ,  n'ayant  été  écrits  que  par  des  voya- 
geurs qui  les  ont  vus  en  passant  ,  on  n'avait  sur 
eux  que  des  notions  incertaines.  Le  citoyen  André 
Micliauxen  donne  l'histoire  complette  ;  et  il  fallait 
son  zèle  et  les  circonstances  dans  lesquelles  il  s'est 
trouvé ,  pour  le  mettre  à  illêm^e  d'exécuter  l'en- 
tr-epiise. 

Après  avoir  visité  laPerje,  la  Syrie  et  la  Baby- 
lon.ie  pour  enrichir  son  pays  des  diverses  produc- 
tions qu'on  peut  espérer  d'y  naturaliser,  ce  voya- 
geur iniatigable  partit  pour  l'Amérique  septentrio- 
nale eni/SS.  Pendant  les  Ofus  3ns  qu'il  y  a  resté  , 
•il  l'a  parcourue  dans  toute  son  étendue  depuis  le 
27^  degré  jusqu'au  58*^,  c'içst-à-dire  ,  dans  un  es- 
pace de  750  lieues  ,  et  il  &  fait  plus  de  400  lieues 
de  l'est  à  l'ouest  ,  vivant  avec  les  sauvages  dont 
il  avait  gagné  l'afection  ,  dont  il  payait  les  servi- 
ces ,  et  qui  l'aidaient  dans  ses  recherches.  Il  avait 
établi  à  Nev/-Yorcket  à  Ch^rlestown  ,  des  jardins  où 
il  venait  déposer  ses  graines  et  ses  jeunes  plants  , 
et  où  il  fesait  des  pépiniçres.  C'est  de  là  qu'il  a 
ejjvpyé  en  France  des  caisses  de  graines  et  un 
grand  nombre  de  plants  d'arbres,  plusieurs  de  ces 
arbres  ont  réussi  ,  et  sont  aujourd'hui  répandus 
en  Europe. 

De  retour  en  France  ,  le  citoyen  André  Michaux 
s'est,  occupé  à  mettre  en  ordre  ses  collecdons  ,  et 
à  rédiger  son  histoire  des  plantes  d'Amérique.  Ses 
matjuscrits  étaient  prêts  lorsqu'il  a  été  nommé  pour 
faire  partie  de  l'expédidon  du  capitaine  Baudin.  Il 
a  laissé  à  son  fils  qui  l'avait  accompagné  dans  une 
partie  de  ses  vo)  âges  ,  le  soin  de  .s.ury.eiller  l'im- 
prefsion  de  ses  ouvrages. 

L'histoire  des  chênes  paraît  ^n  Ce  moment.  Elle 
contient  vingt  espèces  et -plusieurs  variétés  remar- 
quables :  toutes  ont  été  dessinées  avec  autant  d'élé- 
gance que  d'exactitude  par  le  cit.  Redouté  ,  et  les 
gravures  ont  été  exécutées  «ivec  soin  par  les  citoyens 
Sellier  et  Plée  :  ce  qui  liait  en  tout'36  planches. 
La  partie  typographique  fait  honneur  aux  presses  du 
çi.t.  Çrapelet. 

Le  citoyen  André  Michaux  n'a  rien  négligé  pour 
fixer  d'une  manière  sûre  les  caractères  des  espèces  ; 
dans  toutes  il  a  comparé  les  diverses  variétés  qui 
naissent  du  sol ,  du  climat,  de  l'âge  et  de  la  culture  , 
il  les  a  rapportées  à  l'espèce  primitive  avec  beaucoup 
de  sagacité. 

Ajoutons  un  mot  sur  l'utilité  des  chênes  en  géné- 
ral ;  ils  fournissent  le  meilleur  boi^i  de  constracdoii 


de  charpente   et  de  ..c'na-ùffage    :   leur-.-éGorc&^fc-Ja-- 
cupule  des  glands  sert  à  tanner  les  cuirs  ,  elle   sert     -  • 
aussi  pour  la  teinture  ;  on  leur  doit  le  hege  ,  la  noix 
de  galle  ,  et  le  kermès,  qui  sont  des  objets  de  com- 
merce   considérables  ,   leurs   fruits   nourrissent  un     Ii 
gr.and  nombre  d'animaux  ,   et  quelques-uns  ofîrent     jj 
un  bon  aliment  pour  l'homme. 

Plusieurs  des  espèces  décrites  par  le  citoyen  " 
André  Michaux  seront  une  nouvelle  richesse  pour 
noiis.  lien  est  qui  soni  à"  certains  égards  supérieures 
à  celles  de  nos  climats  ,,et  qui  se  plaisent  dans  des 
terreins  où  les  nôtres  ne  peuvent  croître  :  le  citoyen 
Michaux  a  indiqué  les  contrées  de  la  France  ,(iù.-iJ 
serait  avantageux  de  les  naturaliser  ,  et  les  précau- 
tions à  prendre  pour  être  assuré  du  succès.  Cet 
ouvrage-  est  égalemeiit  utile  aux  agriculteur^  et 
aux  .bQUuiistes.  ..'....  D. 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

An  Lié  du   9,3   Jloiéal   un   9. 
Lfs  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  1  intérieur  et    sur   la    proposition    de 
finstitut   national  ,    le   conseil  -  d'état    entendu  , 
arrêtent   : 

Art.  I".  Il  y  aura  pour  les  meinbres  de  l'institut 
national,  un  grand 'et'iih  petit  costunce, 

II;  Ges  costxtmes  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

Grand    costinne. 

Habit ,  gilet  ou  veste  ,  culotte  ou  pantalon  noir'v'- 

brodés  .en  plein  d'une   branche   d'olivier  eii  -soirf  }^ 

vert  foncé  ,  chapeau  à  la  française.  |Ç 

,Petit  costume.  n' 

Même  forme  ,   mêine  couleur.;  mais  «'.a^'ânt -4^'  I5 

broderie    qu'au    collet    et    aux    paremens'  deTai  J» 

manche ,  avec  une  baguette  sut  le  bord  de  l'hafcîti.  || 

IH.  Le  ministre  de  l'intérie.ur  e^t  chargé  de  l'exé-  Is 

cution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inaéié  ^au  Bul*  j| 

letin  des  lois.                                                      '  'I 

.    Le  premier  consul  iSignlyl&oiiAf&^T^t^  | 

Par  le  premier  consul  ,               '.       ,        '."   ''  ij 

Le  secrétaire-d'état,  signé .  tl.  p.,MMBft''i'''-'{  i 

Arrêté  du  même  jour-,      1    "-'    ''-■'''•  •■ 

BoN.iPARTE  ,  premier  consul  de  la  république  «  ^ 

nomme,   pour  remplir  les   fonctions   de   commis-  | 

saires-priseurs-vendeurs  dans  le  département  de  la  ■£ 

Seine  ,  les  citoyens  dont  les  noms  suivent  :  if 

Becquemont  (  Alexandre  -  Hyppollte  )  ,  chef  de  \i 

bureau  au  ministère  de  la  justice  ;  Catoire  (  Louis-  ■", 

Joseph);  Delassalle    (Louis-Julien);    Desormeaux 

(Jean -Baptiste  -  Claude  )  ;     Florentin  (Honoré  )  ; 

Hugues  (  Antoine  )  ;    Lechevalier   (  Franço'is-Guil-  ; , 

laume  )  ;  Petitcuenot  (  François-Martin  )  ;    Vincent-  i| 

Saint-Hilatre  ;  Violet-le-Duc  (Jean-Nicolas.  )        .  'S 

Le  ministre  de  la  jusuce   est  chargé  de  rexécu-  ',-. 

lion  du  présent  anrèté.        -     ■                                     ,  '•: 

Le  premier  consul,  signé,   Bonaparte.  '< 

Par  le  premier  consul,  ' 

Le  sectétatre^détat  ,  signé .  H.  B.  Maret. 


C  ON  S  E  I  L-D'E  T  A  T. 

Extrait  du  registre  des  délibérations.  '■ —  Séance  du 
22  Jlôréai  an  9. 
A    V    I    4. 
Le  conseil-d'état ,  après  aypir  ,  sur  le  renvoi   des 
consuls  et  le  rapport  de  la  section  de  législation  , 
discuté  un  rapport  du  ministre  de  la  justice  ,  tendant 
à  fixer  le  véritable  sens  de  l'art.  47  û  du  code  des 
délits  .et  .des  peines  ,  |j 

Est  d'avis  que  cet  article  n'est  pas  susceptible  dvf'lS 
sens  que  le  ministre  voudrait  lui  donner  ,  et  qu'il;? 
doit  être  entendu  dans  un  sens  opposé. 

L'article  476  du  code  des-'d^lits  est  conçu  en  termes 
très-clairs.  Il  en  résulte  ,q%e,td"  moment  où  la  conj 
tumace  s'est  constitué  pris.o^jpier  ou  qu'il  est  arrêté  ,  ; 
le  jugement  et  toutes  les  procédures  postérieures  à  '. 
l'ordonnance  ,  et  par  conséquent  la  déclaration  du  ' 
jury  de  jugement  sont  anéantis  totalement.   C'est 
ainsi  que  le  tribunal  de  cassation  l'a  entendu ,  ainsi 
que  les  tribunaux  criminels  ,  et  la  justice  et  l'huma- 
nité veulent  qu'on  l'entende  dans  ce  sens.  Il  peut  , 
il  est  vrai ,  en  résulter  l'inconvénient  relevé  par  le 
ministre  de  la  justice  ,  mais  ce  n'est  pas  contre  le 
contumace  que  cet  ineonvéniene  doit  être  levé  ,  ce     ' 
serait  plutôt  en  faveur  de  l'accusé  déjà  condamné  , 
et  cet  objet  important  sera  sans  doute  pris  en  consi- 
dération lors   de  la  réforme  de  la  procédtire   crimi- 
nelle. 

Pour  extrait  conforme  . 

Le  secrétaire-général  du  conseil  d'état  , 

Signé  ,  J.  G.  LocRÉ. 
Approuvé  ,  le  23   floréal  an  9. 

Le  premier  consul.  sz^«« ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  seciétaire-ditut,  signé  ,  H.  B.  MaretS. 


MINISTERE    DE    L'INTÉRIEUR. 

RÉ  SU  MÉ  du  commerce  Extérieur  et  de  la  navigation  de  la  République  franc  aise 

pendant  l'an  8 ,  et  prises  maritimes  (  i  ). 


COMMERCE      D'EUROPE. 

CLASSES    DES    MARCHANDISES. 


IMPORTATIONS    EN    FRANCE. 


1°.  Subsistances  ,  denrées  coloniales,  boissons  de  toutes  sortes 
(  Eaux-de-vie  ,  fromage ,  huile  d'olive  ,  -v 

dont        1      poissons,  etc.  pour 11,639,000/ 

particulière-/  Cafë 36,67  i,ooo\ 

ment  en    j  Sucres 46,856,oool 

V  Epiceries  en  poivre  ,  etc 9,25o,ooo; 


2°.  MÉTAUX  en  cuivre  ,  fer,  acier  ,  étain  ,  plomb  ,  etc 

3°.  Matières  premières  pour  les  manufactures  et  les  arts 

Coton  pour 35,172,000 

Laine :_.    I4,8i3,ooo 

Potasse  et  soude 1 1 ,47  6,000 

Huile  pour  fabrique.  • i3,i2i,ooo 

Indigo i3, 235,000 

Cochenille 9,462,000 

Tabac. 11,657  iO°°' 

Bêtes  de  sornme  en  chevaux 

4°;  Industrie  étrangère,  telle  que  rubannerie,  toilerie,  par- 
ticulièrement de  coton  ,  chapellerie  de  paille ,  mercerie  , 

peaiix  ,  'pelleterie  ,  quincaillerie  ,  savon  ,  etc 

Toilerie  de  coton 24,000,000 

Rubannerie ....-,.     2,728,000 

Mercerie ,  peaux ,  pelleterie  ,  quincail- 
lerie ,  savon 2,483,000. 


francs^ 
114,190,100 


5,694,900 
133,591,500 


dont 

partiçuliére-( 
ment  .en 


788,600 


39,265,500 


dotit, 

particulière-' 

ment  en 


5°.  Matières  d"or  et  d'argent  enregistrées ,  jpaniculièrement 

en  piastres  venant  d'Espagne .- 

6°.  Objets  réunis 


28,487, 
3,098, 


dont 

particulière 

ment  en 


dont 
particulière-' 
.  ment  en 


EXPORTATIONS     A      L'ÉTRANGER. 


Subsistances  et  boisons  de  toutes  sortes 

Bestiaux  pour i3,654,ooo 

Eaux-de-vie  pour 16,669,000 

Vins  divers 2i,33g,ooo 

Vins  de  Bordeaux Il ,488,000 

Sel 5,385,000 

Blé  et  farine ".     5, 527,000 

Fromage  et  fruits  secs 3,875,000 

2°.  MÉT.4UX  en  cuivre  ,  fer ,  etc. . . » 

3°.  Matières  premières  pour  les  manufactures  et  les  arts.. 

Coton  filé 2,263,000 

Cuirs  apprêtés 7,552,ooo 

Cochenille 5,604,000 

Tabac 4,963,000, 


francs 
,562, 5oo' 


,53o,8oo 
,694,500 


Total  GÉNÉRAL 325,116,400 


Bêtes  de  somme  en  mules  et  mulets 

4°.  Industrie  française  ,  telle  que  bonneteries  ,  draperies , 
étoffes  de  laine ,  de  soye,  chapellerie  ,  toilerie  de  lin  et 
de  chanvre  ,  bijouterie  ,  mercerie  ,  meubles  ,  quincaille- 
rie,  etc  

Soyeries 41,222,000-. 

Lainage 23,146,0001 

Cotonnade i2,335,oool 

Toilerie -de  lin  et  de  chanvre 34,866,ooo\ 

Modes ,  meubles  ,   horlogerie  ,  bi- 
jouterie ,  mercerie ,  peaux ,  habil- 
lement ,  porcelaine  ,  doux,  quin- 
caillerie ,  savon  ,  verrerie  ,  etc.. . .   22,000,000  J 
Matières  d'or  et  d'argent 


2,244,000 


140,854,200 


dont 
particulière 


6°.  Objets  réunis. 


490,500 
',199,100 


ToT-4L  GÉNÉR,AL S7I,575,6oo 


DIVISION    DES    PRINCIPALES    PUISSANCES    DE    L'EUROPE. 


Puissances 

AMIES  etALLiÉES. 


Puissances 

NEUTRES. 


Puissances 
belligérantes. 


Espagne 64,446,500-1. 

République  Batavc So,788,3oo^ 

Ligurienne. 26,561,600? 

— ' — ■ Helvétique 17,008,600) 

•  Contrées  du  Nord ,   telles  que  ^ 

I       Dannemarck ,  Suéde  ,  Prusse  \ 

1       villes  anséatiques 82,833,20of 

.  États-Unis  d'Amérique 1,950,100/ 

Telles  que  le  Levant ,  Sardaigne , 
Portugal  ,  Naples  et  Sicile  ,  la 
Toscane ,  Rome ,  états  de  l'era- 
perÊ**  en  Allemagne  etitalie , 
u'n'é'  partie  de  l'Empire  d'AUe- 
et  la  Russie. 


i88,8o5,ooo 


84,783,300 


5i,528,ioo 


Total  égal 325,116^400 


Espagne 62,441,400 

PiH^s.-iNCES     \  République  Batave 37,75i,5oo 

AMIES  et  ALLIÉES.^  • — Ligurienne 23,010,700 

Helvétique 38,809,100. 

Contrées  du  Nord  ,  telles  que 
Puissances     1      Dannemarck ,  Suéde ,  Prusse , 

NEUTRES.        1       villes  anséatiques 32,969,700 

États-Unis  d'Amérique 557,700. 

Telles  que  le  Levant ,  Sardaigne , 
Portugal ,  Naples  et  Sicile ,  la 
Puissances     I      Toscane,  Rome,  états  de  l'em- 
BELUGÉRANTES .  \       pereur  en  Allemagne  et  Italie , 
une  partie  de  l'Empire  d'Alle- 
magne et  la  Russie. 


162,012,800 


33,527,400 


76,035,400 


Marchandises  par  échouement  et  épaves  ,    entrées   en  France , 

pour  la  valeur   de 26,700  f. 


I  )  Voyez  le  Rapport  dans  le  n"  233   da  ^lonheur. 
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a".    COMMERCE   DES    COLONIES    FRANÇAISES    ORIENTALES   ET    OCCIDENTALES. 


IMPORTATIONS     EN     FRANCE. 


Denrées  coloniales  ,  en  cafféV  épiceries,  toileries  des  Indes ,  francs. 

gomme  Sénégal  valeur  de i  ,483 ,800 


EXPORTATIONS  AUX  COLONIES. 


En  subsistances  ,  métaux  et  autres  objets ,  pour  la  valeur  francs. 

de 282,300 


ISiAVIGATION     GÉNÉRALE     DE     LA     FRANCE, 


>^M03»ï  /..l 


NATURE   DE    LA    NAVIGATION. 


1°  Commerce  extérieur. 


PAVrLLONS. 


(  français. 


•lé 


Total. 


2°    Cabotage   d'un    port   à   f  français, 
l'autre  de  la  république. . .  létrangers. 


Total. 


ENTREE  DANS  LES  PORTS. 


BATIMENS. 
•  2,975 
.        4,606 

.     7,58i 

.   25,084 
226 

.  25,3io 


TONNEAUX. 

jaugeant 98,304 

174,833 

273,137 

698,486 

25,208 

723,694 


SORTIE      DES      PORTS. 


EJi.TtMEKS. 

..     3,35S 
. .     5,278 


TONNEAUX. 

jaugeant 104,687 

208,380 


8,636 


312.967  j 

25,189  j •  •    644,109 

323  |..... 25,545- 


25,5i2  I 666,654 


NAVIGATION  COLONIALE  ET  DES  PECHES. 

( 

1°  Colonies  françaises  d'Amérique .... 

2°  Colonies  françaises  d'Afrique 

3°  Colonies  françaises  d'Asie . .    

4°  Pêches  lointaines  en  Islande 

5°  Pêches  en  pleine  mer  et  sur  nos  côtes. 

Total  de  la  navigation  et  des 
pêches  des  Colonies 


BATIMENS. 

17 

s 

2 

3 

47 

71 


TONNEAUX. 

.  .  .  .         2,629 

91 

....  489 

23o 

i,33o 

, ...      4,769 


3 

5 

22 

254 


2q6 


TONNEAUX. 


.JOO 
210 

,65o 
5i9 
1,071 


MARCHANDISES    PROVENANT    DE    PRISES    MARITIMES. 


francs. 

Bâtimens  de  mer ...., 1,207,200 

Beurre. . . 3o2,3oo 

Bled : '. 235,200 

Bois  des  Isles 7  29,100 

Cacao 269,100 

Café 2,365,500 

Chair  salée. 169,000 

Chanvre.  ..: 54i,5oo 

Cochenille i5g,ioo 

Comestibles 572,200 

Coton •  •  ■ 5,409,600 

Cuivre i53,5oo 

Draperie  de  laine 420,600 

Drogues  diverses '• •  ■  ••  232,ooo 

Eaux-de-vie •  ■    i85,3oo 

Epiceries  mêlées I74,3oo 

Etoffes   diverses i83,ooo 

Fer 33i,3oo 

Fruits 127,000 


13,766,800 


francs. 

De  l'autre  part • 13,766,800 

Huile  de   poisson , 278,000 

Indigo ;  . .  646,7  00 

Laines 206,000 

Métaux  réunis 18 1 .000 

Mouchoirs    divers j  5q,20o 

de  soie 2o3,8oo 

Peaux  et  pelleteries , 1 2 1 ,3oo 

Quincaillerie  et  mercerie ; 229,600 

Rhum , 254,400 

Rocou. 23o,3oo 

Soudes. 335,800 

Sucres 6,8i'3,ooo 

Suif. : 3o3,2oo 

Tabac ,. 1,616,600 

The , 262,400 

Toile  de  lin  et  de  chanvre 43g,8oo 

de  coton 1,737,900 

Objets  réunis .' ^ .  1,415,876 

Total  général / 29,201,676 


PRÉFECTURE    DE    POLICE. 

Faris  .  le   ^5  floréal  an  9. 

L'individu  qui  ,  ie  21  de  ce  mois  ,  a  arraché  le 
bouquet  sur  la  colonne  nationale  ,  a  été  reconnu 
atteint  de  fohe  ,  et  il  vient  d'être  envoyé  ,par  ordre 
-du  préfet  de  poUce  ,   au  dépôt  des  foux  à  Bicêtre. 

l'iiilBIBIIliliUI  I  yi  ingBtTT'TT^r"'^ 

VARIÉTÉS. 

A  Circumstancial  narrative  ,  etc.  Relation  de  la 
■délivrance  de  quatre  matelots  échappés  au  désastre 
du  vaisseau  anglais  la  Résistance  ,  dans  le  détroit 
de  Banca  ,   le  24  juillet  1798. 

Le  major  Taylor  ,  commandant  de  la  garnison 
de  Malaca  ,  apprit  par  un  bâtiment ,  nommé  la 
Vénus  ,  qui  venait  des  parages  de  l'Est  ,  que  quel- 
ques matelots  (  que  l'on  supposait  avoir  lait  partie 
de  l'équipage  d'un  vaisseau  anglais  qui  avait  sauté  , 
quelques  mois  auparavant  ,  dans  le  détroit  de 
Banca  )  avaient  été  conduits  à  Lingan,  où  ils  étaient 


retenus  esclaves.  Il  se  hâta  d'expédier  une  chaloupe 
pour  délivrer  ces  malheureux. 

Il  approvisionna  suffisamment  cette  chaloupe  ; 
il  y  mit  un  cipaye  qui  entendait  bien  la  langue  des 
malais  ,  et  lui  donna  une  lettre  pour  le  sultan  de 
Lingan.  Le  5  décembre  suivant ,  la  chaloupe  ra- 
mena un  matelot  qui  avait  appartenu  à  l'équipage 
de  la  Résistance  ,  et  qui  raconta  les  faits  suivans. 
Le  récit  de  cet  homme  s'est  trouvé  parfaitement 
d'accord  avec  ce  qu'ont  dit  ses  trois  camarades 
échappés  miraculeusement  comme  lui ,  et  avec  ce 
que  Sheppardson  ,  capitaine  de  la  Vénus  ,'  avait  ap- 
pris des  malais  de  Rhio. 

Ce  matelot  ,  âgé  de  22  ans ,  nommé  Thomas 
Scott  ,  et  né  à  Wexford  en  Irlande  ,  avait  appartenu 
au  bâtiment  le  Cheslerfetd  ,  occupé  de  la  pèche  de 
la  baleine  dans  la  mer  du  Sud.  11  resta  ensuite  trois 
ans  au  service  des  hollandais  ,  à  Timor-Besar  ;  et 
lorsque  cette  place  fut  prise  ,  il- devint  matelot  sur 
la  Résistance. 

Le   23  juillet   1798  ,  un  peut  bâtiment  que   la 


Résistance  avait  pris',  s'éloigna  tellement  du  vaisseau 
qu'on  le  perdit  de  vue  dans  le  détroit  de  Banca 
et  que  le  capitaine  delà  Rétisiavce  jcur  l'ancre  pour 
l'attendre.  Le  lendemain  à  une  heure  ,  cette  prise 
mouillaàune  certaine  distance  du  vaisseaude  linne. 
Le  lieutenant  Cuthbert  héla  le  petit  bâtiment  ;  mais 
ne  tut  pas  entendu.  Quelques  tems  après  cet  essai , 
Scott ,  (  le  matelot  qui  raconte  )  ,  était  endormi  sur 
le  pont  ,  lorsque  tout-à-coup  il  sentit  l'actioixde  la 
ilamme  sur  ses  cheveux  et  ses  habits  ;  puis  immé- 
diatement après ,  il  fut  enlevé  par  une  explosion  , 
et  perdit  connaissance.  Il  était  nuit.  Lorsquil  revint 
à  lui  ,  il  se  trouva  dans  l'eau  ;  et  se  débattant  avec 
quelques  -  uns  de  ,  ses  camarades  ,  ils  trouvèrent 
moyen  de  s'accrocher  à  une  partie  du  basiiii"-aee 
qui  restait  encore  à  Heur  d'eau ,  et  n'était  pas  dé- 
tachée du  bâtiment. 

Le  jour  vint  environ  une  heure  après.  Les  siens 
de  la  prise  qui  avaient  vu  et  entendu  l'explosion  , 
qui  entendaient  les  cris  de  la  détresse,  ne  donueicnt 
Sucùiis  secours  au  bâtiment;  et  aptes  avoir  tir;  uu 


€S« 


conp  de  mousquet ,  ils  levèrent  îancre ,  et  firent 
voile  pour  Banca. 

Après  iêtre  livrés  au  "désesp^oir  de  leur  situation  , 
les  matelots  .  qui  étaient  toujours  accrochés  au  bas- 
tingage ,  voyant  que  le  terns  était  beau  et  la  mer 
calme  ,  essayèrent  de  faire  un  radeau  avec  les  pièces 
de  bois  qu'ils  pa'rvinrent  à  rassembler  autour  d'eUxr 
La  grande  vergue  qui  était  restée  attachée  au  vais- 
seau leur  fournit  des  cordes  pour  donner  au  radeau 
.une  solidité  suffisante.  Elle  leur  fournit  également 
,de  quoi  faire  une  voile  qu'ils  attachèrent  au  màt 
de  leur  radeau  ,  et  ils  élevèrent  une  plate-forme 
autour  du  mât  ,  avec  les  planches  qu'ils  purent 
trouver. 

La  secousse  violente  que  tous  avaient  éprouvée  , 
les  brûlures  qui  les  tourmentaient  ,  la  laim  qui  leur 
ôtait  les  forces  ,  ne  permirent  qu'à  cinq  ,  sur  douze 
qu  ils  étaient  en  tout  ,  de  travailler  à  cette  œuvre  de 
salut.  Il  leur  importait  d'autant  plus  de  pouvoir 
atteindre  la  terre  avant  la  nuit ,  que  la  partie  du 
bastingage  qui  restait  hors  de  l'eau  ,  ne  pouvait 
supporter  complettement  que  le  poids  de  deux 
hommes  ;  et  comme  il  y  avait  deux  de  ces  misé- 
rables qui  étaient  brisés  par  le  choc  ,  et  incapables 
d'aucun  effort ,  leurs  camarades  leur  laissaient  cette 
place  de  repos.  D'ailleurs ,  ils  n'avaient  entr'eux 
tous ,  pour  moyen  de  subsistance  ,  qu'un  flacon 
d'eau-de-vie. 

Lorsque  le  radeau  fut  en  état  de  les  porter  tous  , 
ils  se  confièrent  à  cette  frêle  machine ,  et  se  diri- 
gèrent vers  Sumatra.  Le  rivage  était  à  trois  lieues 
de  distance  ,  et  il  était  une  heure  après-midi. 

A  sept  heures  du  soir,  ils  pétaient  encore  bien 
loin  de  la  terre  ,  lorsque  la  mer  devint  houleuse  , 
et  qu'un  courant  rapide  les  éloigna  de  terre.  Le 
radeau  tourmenté  par  la  vague  ,  se  brisa  pièce  à 
pièce.  Le  mât  et  la  voile  furent  emportés.  Il  fesait 
un  beau  clair  de  lune.  Scott  remarqua  que  le  bois 
d'une  ancre  flottait  à  une  -certaine  distance  du  ra- 
deau dont  il  s'était  détaché  ;  c'était  une  pièce 
considéralDle.  Scott ,  qui  voyait  s'approcher  le  mo- 
ment où  le  reste  du  radeau  ne  pouvait  plus  porter 
toui  les  naufragés  ,  prit  le  parti  de  gagner  à  la 
nage  cette  pièce  de  bois  qu'il  remarquait.  Il  en- 
couragea trois  de  ses  compagnons  à  en  faire  au- 
tant ,  et  ils  y  parvinrent  tous  quatre. 

Ceux  qui  restaient  sur  le  radeau  se  lamentaient 
avec  amertume  ,  en  voyant  leurs  camarades  se  dé- 
tacher d'eux  ,  et  essayer  de  trouver  leur  salut  dans 
une  si  frêle  ressource  :  ils  sentirent  fortement  qu'il 
n'y  en  avait  plus  d'autre.  L'un  .des  huit  était  déjà 
mort  :  les  sept  autres  ont  sans  doute  péri ,  les  qua- 
tre matelots  réunis  les  perdirent  bientôt  de  vue. 
Ceux-ci  continuèrent  à  flotter  sur  leur  bois  d'an- 
cre. A  neut  heures  du  matin  ,  le  lendemain  ,  le 
courant  changea.  Jusqu'à  ce  moment  il  les  avait 
éloignés  de  la  terre  :  il  les  en  rapprocha  rapide- 
ment ,  et  enfin  ,  à  neuf  heures  du  soir ,  le  sô 
juillet ,  ils  reassirent  à  aborder  à  la  nage  ,  ce  qu'ils 
ne  firent  pas  sans  une  grande  difficulté  ,  à  cause 
des  brisans  dont  la  côte  est  semée  ,  et  de  la  fair 
blesse  excessive  qui  résultait  de  leur  longue  absti- 
nence. 

Ils  avaient  échappé  aux  dangers  de  là  mer  ,  mais 
ils  avaient  abordé  sur  une  côte  habitée  par  des  sau- 
vages cruels ,  et  par  des  bêtes  féroces.  Les  quatre 
matelots  rassemblèrent  d'abord  des  feuilles  et  de 
l'herbe  sèche  dont  ils  se  firent  un  lit.  Ils  s'endor- 
mirent tranquillement  jusqu'au  matin  ,  qu'ils  se 
sentirent  tourmentés  de  la  soif.  Ils  trouvèrent  de 
l'eau  à  une  certaine  distance  ;  mais  ,  d'ailleurs,  pas 
le  moindre  aliment ,  pas  même  un  coquillage.  Ils 
se  traînèrent  le  long  du  rivage  ,  espérant  toujours 
trouver  quelque  chose  à  manger  ,  et  enfin  ,  à  qua- 
tre heures  l'après  midi  ,  le  26  ,  ils  apperçurent  une 
pirogue  de  malais  ,  qui  était  auprès  de  terre  ,  à 
environ  un  quart  de  mille  de  distance. 

Ht  tinrent  conseil  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire  ,  et 
il  fut  résolu  que  T.  Scott  ,  qui  parlait  le  hollan- 
dais et  la  langue  des  malais  ,  s'avancerait  seul ,  et 
que  les  trois  autres  attendraient  l'événement  ,  en 
se  tenant  cachés.  T.  Scott ,  en  s'approchant ,  s'ap- 

Ï)erçut  qu'il  y  avait  quatre  pirogues  de  plus  ,  et  que 
es  pirates  étaient  à  terre  pour  réparer  une  de  ces 
embarcations. 

A  l'instant  où  ils  virent  Scott ,  leur  chef  vint  à 
lui  la  hache  levée  ;  et  au  cri  de  ce  chef ,  tous 
le  suivirent  pour  le  seconder.  Scott  se  prosterna  , 
et  les  conjura ,  dans  leur  langue  ,  de  lui  laisser 
la  vie.  Le  chef  parut  avoir  pitié  de  lui.  Ils  lui 
demandèrent  de  quel  pays  il  était  ,  et  ce  qu'il 
desirait  d'eux.  Il  leur  dit  qu'il  était  anglais ,  et  avait 
miraculeusement  échappe  avec  trois  autres  ,  à  l'ex- 
plosion du  vaisseau  qu'il  montait.  Les  malais  lui 
redemandèrent  encore  s'il  était  bien  anglais  ;  et 
ils  lui  dirent  ,  qu'au  cas  qu'il  y  eût  un  hollandais 
parmi  les  autres  qui  avaient  échappé ,  il  fallait 
qu'il  le  leur  déclarât  ,  sous  peine  de  la  vie.  Le 
ehef(  ou  rajah  ,  comme  l'appellaient  les  malais  )  lui 
déclara  que  s'ils  avaient  été  hollandais  ,  rien  n'au- 
rait pu  les  sauver  de  leur  fureur  ;  mais  que  si 
le  capitaine  du  vaisseau  avait  échappé  au  désastre, 
hii  le  rajah  se  chargerait  de  le  faire  transporter, 
avec  ses  gens  ,  à  Malaca.  Scott  leur  ayant'  indi- 
qué   où   ses   trois  camarades    étaient   cachés  ,  les 


pirates  allèrent  les  chercher  ,  et  les  amenèrent 
tremblans  ,  convaincus  qu'ils  allaient  être  égorgés  , 
comme  ils  supposaient  que  Scott  l'avait  été. 

Les  pirates  firent  asseoir  les  autres  matelots  ,  et 
leur  adressèrent  mille  questions  sur  la  manière  dont 
ils  avaient  échappé.  Ensuite  on  mit  deux  des  mate- 
lots dans  une  pirogue  ,  deux  dans  une  autre  ,  et 
enfin  ,  à  six  heures  du  sisir  ,  on  leur  donna  à  manger 
du  riz-avec  du  poisson.  Les  cinq  pirogues  mirent 
à  la  mer,  pour  aller  chercher  les  restes  du  vaisseau 
naufragé  ;  rpais  après  deux  jours  de  vaines  re- 
cherches ,  elles  revinrent  sans  en  avoir  apperçu 
aucune  trace.  Cependant  ,  des  malles  pleines  de 
bardes  ,  et  des  cadavres  continuèrent  à  être  jetés 
par    la  mer  ,  sur  le  rivage  pendant  plusieurs  jours. 

Pendant  trois  semaines ,  que  les  pirogues  croi- 
sèrent dans  les  mêmes  parages  pour  intercepter  des 
pedts  bâtimens  qui  font  le  commerce  de  la  Chine 
et  de  java  ,  les  prisonniers  anglais  n'eurent  pas 
lieu  de  se  plaindre  des  malais. 

Le  a5  août , Ja  principale  pirogue  ,  dans  laquelle 
se  trouvait  le  matelot,  qui  raconte  ,  s'empara  d'un 
sloop  de  Java.  Ce  sloop  avait  était  abandbiirié  par 
son  équipage.  Les  gens  qui  le  montaient  profitèrent 
de  la  nuit  pour  se  jeter  dans  la  chaloupe  avec 
leur  argent  cojDpta,nt.  Us  gagnèrent  la  terre  ,  pour 
tâcher  d'arriver  à  Banca ,  où  ils  devaient  trouver 
protection.  Ils.  s'étaient  décidés  à  "cet  a'oandon  du, 
sloop  ,  en  voyant  à  nuit  tombante  ,  la  pirogue  du 
rajah,  bien  arfnée  ,  et  qui  très -sûrement  ne  leur 
ferait  aucun  quartier. 

Les  malais ,  avant  de  s'emparer  du  sloop  aban- 
doriné  ,  -proaiir-ent  aux  deux  anglais  qu'ils  auraient 
part  à  la  prise.  Elle  ne  se  trouva  chargée  que  de 
sel  et  d'huile  ,  avec  quelques  volailles  et  du  riz. 
La  pirogue  conduisit  la  prise  à  Penobang  ,  dans 
'l'île  de  Lingan  ,  où  le  sloop  fut  vendu  pour  i5oo 
dollars.  Les  deux  matelots  furent  séparés  :  Scoot 
fut  envoyé  à  Lingan  ,  et  l'autre  resta  à  Penobang. 
Tous  quatre  furent  ensuite,  successivement  rachetés 
du  sultan  de  Lingan 
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CHIRURGIE. 

Opération    de    la    symphise. 

Le  12  floréal  ,  Fopération  de  la  sympliisê  a  été 
pratiquée  ,  en  présence  d'un  grand  concours  de 
médecins  et  d'élevés  ,  sur  la  femme  Rougeot  , 
demeurant  rue  de  la  Buchcrie  ,  n,"  22  ,  en  travail 
depuis  huit  jours. 

Le  citoyen  Dufay  ,  prorecteur  HèTEcôIé  de  mé- 
decine ,  avait  soigné  cette  femme  pendant  sa  gros- 
sesse .  et  reconnu  avec  plusieurs  gens  de  l'art  l'im- 
possibilité  où  elle  était  d'accoucher  naturellement. 

Le  II  floréal  ,  il  avait  appelé  le  cit.  Alphonse 
Leroy  ,  professeur  à  l'Ecole  de  médecine  ,  pour 
l'aider  de  ses  conseils  ,    ou  même  de  sa  main. 

La  section  de  la  symphise  ayant  été  faite  par  le 
citoyen  Dufay  ,  le  citoyen  Leroy  procéda  à  l'écarte- 
ment  des  os  du  bassin  et  à  l'extraction  de  l'enfant 
qu'il  obtintvivant. 

L'opération  semblait  devoir  être  fâchense  :  il  se 
manifesta  une  fièvre  qui  parut  prendre  le  type 
d'intermittente.  Les  soins  que  lui  a  donnés  le  cit. 
Leroy  ,  ont  fait  disparaître  tous  les  accidens. 

Aujourd'hui,  14'  jour  depuis  l'accouchement, 
la  réunion  des  symphises  est  entièrement  faite  ;  la 
femme  se  levé  ,  marche  ,dans  sa  chambre  ,  nourrit 
son  enfant  et  est  en  pleine  convalescence.,  (i). 

Le  citoyen  Alph.  Leroy  donnera  incessamment 
l'historique  complet  de  tout  ce  qui  a  été  fait  dans 
cette  circonstance. 

D'après  ce  professeur ,  c'est  pour  la  huitième 
fois  qu'il  a  exécuté  avec  succès  cette  opération. 
11  est  à  croire  que  des  résultats  aussi'  heureux 
feront  enfin  proscrire  celle  qu'on  appelle  césa- 
rienne. 

Présent  à  l'accouchement  ,  j'ai  secondé  ,  avec 
les  citoyens  Scudery  ,  Danyan  et  Alph.  Leroy  fils  , 
les  deux  opérations.  Je  n'ai  pas  cessé  depuis  de 
voir  la  malade. 

Nauche  ,   médecin. 

Cours  de  mathémati-ojjes  ,  par  Charles  Bossut , 
membre  de  l'institut  national  des  sciences  et  des 
arts  ,  tomes  I  et  II  ,  contenant  l'arithmétique , 
l'algèbre  ,  la  géométrie  et  l'appUcation  de  l'algèbre 
à  la  géométrie  ,  nouvelle  édition  revue  et  augmen- 
tée. En  vente  à  Paris ,  chez  Firmin  Didot ,  libraire!, 
rue  de  T.hionville  ,  n°  n6.  Prix  de  chaque  vol. 
5    fr.  ,  et  6  fr.  5o  c.  franc  de  port. 

La  célébrité  de  ce  Cours  ,  les  nombreuses  édi- 
tions qui  en  ont  été  faites ,  et  les  importantes  ad- 
ditions qui  caractérisent  celle-ci ,  ne  nous  per- 
mettent pas  de  douter  que  le  public  ne  reçoive 
aujourd'hui  cet  ouvrage  avec  un  nouvel  empres- 
sement. On  connaît  le  rang  que  le  citoyen  Bossut 
occupe  dans  les  sciences.   Sa  réputation  est  fondée 
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sur  des  titres  positift  et  incontestables  ;  elle  a  co.Ti- 
mencé  de  très-bonne  heure.  Les  plus  grands  "éo- 
rûetres  des  pays  étrangers  ,  les  Euler  et  les  Bel^ 
nouUi  étaient  en  possession  de  remporter  tous 
les  prix  de  l'académie  des  sciences  de  Paris ,  lorsque 
le  citoyen  Bossut  ,  alors  fort  jeune  ,  osa  leur  dis- 
puter cette  gloire!  En  1765  ,  il  partagea  le  prix 
sur  ta  théorie  de  Varriniiige  desviiissciux  ,avecj.  A. 
Euler;  en  1762  ,  il  remporta  seul  le  prix  r.ir  Ij 
question  ii  Us  planUes  se  meHvnU  dans  im  tuzji: if, 
dont  la  résistance  produise  (jaelqufffct  si.nsihle~suT 
leurs  mouveméns  ;  en  1763  ,  il  partagea  le  pri*. 
double  sur  les  pratiques  de  l'arrimage  des  vaisseaux., 
avec  des  marins  célèbres.  Il  a  remporté  dans  d'au- 
tres académies  une  foule  de  prix  ciont  le»  sujets' 
et  le  nombre  seraient  trop  longs  à  détailler. 

On  verra  par  la  lecture  des  deux  volumes  quç 
nous  annonçons  ,  que  le  citoyen  Bossut  a  sij  ras- 
sembltr  dans  un  espace  qui  n'est  pas  fort  étendu 
toutes  les  parties  élément-airgs  des  mathématiques 
pures.  Il  a  développé  et  rempli  son  plan  avec  unp 
méthode  ,  une  clarté  et  une  précision  ,  qui  mon- 
trent non-seulemijnt  l'homme  supérieur  dans  les 
matières  qu'il  traite  ,  mais  encore  le  savant  exercé 
dès  'long-tems  à  l'art  d'écrire  et  de  mettre  chaque 
chose  à  sa  place;  art  difficile  ,  inconnu  à  la  plu- 
part des  g-éometres  ,  qui  abrège  tous  les  livres ,  et 
principalement  les  ouvrages  de  çnathématiques. 

Dans  le  premier  vo'hime  ,  le  citoyen  Bossut  a 
ajouté  plusieurs  choses  nouvelles  -,  il  y  a  doBné  , 
entre  autres ,  la  théorie  des  nouvelles  mesures  ,  sui- 
vant le  système   inètrique. 

Le  lôme  second  est  celui  où  l'auteur  a  fait  les 
additions  les  plus  considérables.  Pour  donner  uaç 
idée  générale  des  matières  anciennes  et  nouvelleii 
dont  il  est  composé  ,  nous  allons  rapporter  la  fin 
du  discours  préliminaire  qui  esta  la  tête,  ii  L'ou- 
vrage suivant  a  pour  objet  d'exposer  ,  dans  uii  ordte 
simple  et  rnéthodique  ,  les  élémens  de  la  géométrie , 
la  manière  d'appliquer  l'algèbre  à  la  géométrie  , 
et  les  propriétés  générales  des  sections  coniques. 
Quoiqu'on  ait  déjà  imprimé,  et  qu'on  imprime  encore 
tous  leïjours  d'autres  ouvrages  sur  le  même  sujet  , 
■j'ailieude  penser,  d'après  les  nombreuses  éditions  qui 
ont  paru  du  mien, que  le  public  lui  accorde  quelque 
attention.  J'ai  fait  tous  mes  efforts  pour  l'améliorer  et 
le  completter  successivement.  L'édition  que  je  publie 
aujourd'hui  contient ,  de  pjus  que  les  précédentes , 
un  développement  lacile  et  simple  de  la  théorie 
des  corps  réguliers,  la  trigonométrie  sphérique,  une 
explicadon  succinte  de  l'art  de  lever  les  plans ,  la' 
théorie  de  projections  des  cercles  de  la  sphère  sur 
un  plan  ,  les  méthodes  usitées  pour  la  construction 
dès  cartes  géographiques  ,  sans  compter  plusieurs 
propositions  particulières  ,  curieuses  et  utiles.  La 
théorie  des  signes  parallèles  est  ici  démontrée 
comme  dans  le  cours  à  l'usage  des  écoles  mili- 
taires ,,  que,  je  publiai  en  1782  .,  par  ordre  du  gou- 
vernement. L'illustre  d'Alembert  ,  lun  des  com-^ 
missaires  nommés  par  Tacadémie  des  sciences  pour 
exatniner  cet  Ouvrage  ,  dit  alors,  et  il  a  répété  en 
■plusieurs  occasions  ,  que  la  manière  dont  j'avajs 
envisagé  et  présenté. la  question  ,  répondait  à  ion- 
tes  les  objections  qu'il  avait  élevées  lui-même , 
dans  ses  Mélanges  et  daiis  l'Encyclopédie  ,  contre  les 
méthodes  ordinaires.  On  trouvera  quelques  propo- 
sitions nouvelles  dans  le  chapitre  des  plans.  J'au- 
rais pu  y  insérer  un  théorème  remarquable  ,  qui 
m'appartient,  et  qui  m'a  servi  dés  l'année  1776  , 
datis  ma  méchnnique,  à  démontrer  d'une  mariieiç 
directe  et  générale  ,  la  théorie  du  mouvement  dg? 
centres  de  gravité  ,  sans  faire  ,  comme  Newrton  , 
d'Alembert ,  et  les  autres  géomètres  qui  ont  ecrif 
sur  ce  ce  sujet  ,  aucune  décomposition  de  mouve» 
ment.  Ma  démonstration  ,  fondée  sur  la  synthèse 
et  sur  la  composition  des  rapports  ,  est  un  exemple 
de  l'avantage  que  les  méthodes  synthétiques  ont 
quelquefois  sur  les  calculs  analytiques.  Je  renvoie 
cette  proposition  à  la  méchanique  ,  où  elle  trou- 
vera nâtiirellement  sa  place   et  son  application.  !> 

Cette  nouvelle  édition  est  encore  recommanda- 
ble  par  une  lettre  du  citoyen  Carnot ,  alors  minis- 
tre de  la  guerre  ,  adressée  au  cit.  Bossut,  et  qui 
contient  plusieurs  vues  nouvelles  ,  très-ingénieuses 
et  très-intéressantes ,  concernant  la  trigonométrie. 

Bourse  du  25  floréal  an  g. 

Rente  provisoire. 42  fr. 

Tiers  consolidé i3  fr.   i3  c. 

Bons  deux-tiers 2  fr.  80  c. 

Bons  d'arréiage 7  1  fr. 

Bons  an  8 gS  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  Fr.anç.ms  de  la  Républiqtje.  Auj. 
le  Philinte  de  Molière  ,   et  le  Bienfait  anonyme. 

Thé.'I.tre  de  Lotrvois.  Les  comédiens  de  i'Odéon 
donneront  aujourd.  la  4'  repr.  de  la  petite  Ville  , 
préc.   des   Voisins, 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  4'  repr.  du 
Procès  des  poulardes  du  Mans  et  de  la  tiédie  ;  la 
Sorcière  ,  et  les  Prés  de  Saint-Gervais. 

Théâtre  de  la  Cité,  — 'Variétés  -  Pantomimes. 
Auj.  la  3'  repr.   des  Caraïbes. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n°  i3. 
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Ssptidi ,   27  Jloréal  an  g  de  la  république  française  une  et  indivisible. 

Nous  sommes  aurorises 

à  prévenir  nos  souscripreurs  ,  qu'A  dater  du   7    nivôie  an  8,1e   MONITEUR  est 
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EXTERIEUR. 

RUSSIE. 

Pétersbourg^le  16  avril  (26  germinal.) 

i\ous  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Alexandre  V"  , 
empereur  et  autocnue  de  toutes  les  Russies  ,  etc. 
Comme  nous  étendons  notre  sollicitude  sur  toutes 
les  classes  de  nos  sujets  ,  nous  nous  sommes  fait 
une  loi  de  convaincre  ,  non-seulement  les  enfans 
fidèles  à  la  patrie-,  que  n.:His  veillons  sans  cesse 
à  leurs  intérêts ,  mais  de  ramener  encore  dans 
Km  sein  les  enfans  égarés,  en  leur  donnant  l'exemple 
de  la  bonté  ,  de  réveiller  dans  leur  ame  l'amour 
de  la  patrie  ,  qui  peut  s'y  trouver  éteint  ,  soit  par 
égarement ,  soit  par  vice.  En  conséquence  ,  nous 
avons  jugé  à  propos  d'accorder  notre  pardon 
impérial  à  tous  ceux  qui  ,  avant  cet  ukase  ,  se  sont 
sauves  de  Russie  ,  et  se  sont  cachés  dans  la  Mol- 
davie ou  dans  d'autres  endroits  des  frontières  ,  et 
de  leur  annoncer,  qu'en  oubliant  tous  les  délits 
qui  les  ont  portés  à  fuir  {  à  l'exception  des  assas- 
sinats )  ,  nous  voulons  cju'ils  reviennent  dans  leur 
patrie  avec  leurs  familles  et  leurs  biens  ,  et  qii'en 
jotussant  immédiatement  ,  sous  la  sauve-garde  de 
notre  sceptre  ,  de  leurs  propriétés  et  de  la  sûreté 
personnelle ,  ils  prennent  domicile  au  milieu  de 
nos  sujets  ,  et  se  fassent  remarquer  par  leur  bonne 
condiiite  et  leur  Kdélité  envers  nous.  Nous  fixons  , 
en  outre  ,  le  terme  de  leur  retour  au  i""  mars  de 
l'an  i8o-2  ,  et  celui  de  deux  ans  pour  ceux  qui  se 
trouvent  les  plus  éloignés  ;  et  ordonnons  qu'à  leur 
lentrée ,  on  suive  à  leur  égard  le  manifeste  donné 
le  5  mai  177g  par  S.  M.  l'impératrice  Catherine  II , 
notre  digne  grand'mere  de  glorieuse  et  d'éternelle 
mémoire  ;  manifeste  dont  l'esprit  et  les  principes 
indiquent  sulhsamment  les  moyens  qu'il  faut 
employer. 

Donné  à  St-Pctersbourg,  le  i5  mars  {  v.  st.  )  iSoi. 

L'original  était  signé  de  la  main  de  sa  majesté 
impériale  Alexaindre.. 

[  Extrait  de  la  gazette  de  la  Cour.  ] 

D  A  N  N  E  M  A  R  C  K. 

Copenhague  ,  le  9.  mai  (  12  Jloréal.  ) 

Le  collège  de  commerce  a  écrit ,  le  3o  avril  ,  à  la 
jociété  des  négocians  de  notre  ville,  une  lettre  pour 
servir  d'explication  aux  assurances  données  parl'ami- 
lal  Parker  ,  relativement  au  libre  commerce  de  la 
Baltique  et  du  Cattegat.  Voici  cette  lettre  : 

îî  Quoiqu'après  la  conclusion  de  l'armistice  du 
ç  avril  et  différentes  conventions  verbales,  l'amiral  sir 
Hyde  Parker  ait  donné  des  passeports  en  blanc  , 
signés  de  sa  main  ,  à  tous  les  vaisseaux  qui  dési- 
raient porter  du  grain  et  autres  provisions  ,  en 
Norwege  ,  nous  sommes  requis  tous  les  jours  de 
délivrer  de  semblables  passeports  ;  nous  saisissons, 
en  conséquence  ,  avec  empressement ,  l'occasion 
d'annoncer  à  MM.  les  négocians  que  ledit  amiral 
a  déclaré  hier  ,  de  la  manière  la  plus  authentique  , 
qu'il  devenait;  inutile  de  délivrer  de  semblables 
passeports ,  puisque  ,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes ,  il  ne  pensait  point  à  empêcher  ni  à  trou- 
bler la  navigation  des  russes  ,  des  danois  et  des 
•uédois  ,  soit  dans  la  Baltique  ,  soit  dans  le  Cat- 
tegat ,  et  qu'en  conséquence  ,  il  avait  donné  ,  à 
cet  effet ,  les  ordres  nécessaires  à  tous  les  chefs 
qui  étaient   sous  ses  ordres. 

)i  En  instruisant  MM.  les  négocians  de  ces  faits  , 
nous  sommes  forcés  de  laisser  à  leur  disposition  la 
manière    dont   ils   comptent  exécuter   leurs   entre- 

Î irises  ,  qui  demeurent  a  leurs  risques  et  périls ,  en 
es  avertissant  que  nous  ne  manquerons  pas  de 
les  instruire  de  tous  les  changemens  qui  peuvent 
arriver,  et  qui  ,  dans  ces  momens  critiques  ,  inté- 
ressent parliculiErement  la  navigation  et  le  com- 
merce !  ).  . 

ITALIE. 

Parme  ,  le  28  avril  (  ?,  floréal.  ) 

La  gçlée  a  produit  ici  des  effets  assez  CKtraordi- 
naireç  :  les  vignes  ont,  souflért  par  rangs  ou  placards; 
de  sorte  que  des  espaces  sont  brûlés  comme  s'ils 
avaient  été  Incendiés  ,  tandis  que  d'autres  espaces 
qui  les  touchent  immédiatement ,  sont  demeurés 
«ans  dommages. 

Celte  espèce  de  révolution  n'a  porté  atteinte  ni 
aux  fruits  ,  ni  aux  crains. 


REPUBLIQ,UE    CISALPINE. 

Milan  ,  1 1  Jloréal. 

Nous  avons  promis  de  revenir  sur  la  magnifique 
fête  de  la  paix  ,  et  nous  tenons  parole.  Toutes  les 
rues  par  lesquelles  devait  passer  le  cortège  étaient 
garnies  de  troupes.  On  vo)ait  aussi  sur  ^a  grande 
place  du  forum  de  Bonaparte  ,  non-seulement  les 
troupes  françaises  et  polonaises  ,  mais  aussi  les  gre- 
nadiers ,  les  chasseurs ,  les  carabiniers  de  notre  garde 
nationale  ,  disposés,  dans  l'ordre  le  plus  majestueux. 
Sur  la  grande  esplanade  du  fi?rt  ,  se  voyaient  les 
monumens  destinés  à  la  fête.  Chaque  monument 
portait  des  inscriptions  analogues  à  ce  qu'on  vou- 
lait leur  faire  représenter.  Un  tronc  de  colonne 
au  centre  ,  présentait,  dans  un  bas  relief  qui  sev 
pentait  autour  du  fût,  la  descepte  de  l'armée  de 
réserve  du  grand  Saint-Bernard  ,  et  sur  le  tronc 
s'élevait  la  statue  colossale  de  la  paix  ;  aux  deux 
côtés  étaient  placés  des  trophées .  d'armes  ;  on 
voyait  en  avant  un  autel  circulaire  représentant  ce- 
lui de  la  patrie.  Au  côté  droit  de  ce  monument 
s'élevait  un  sarcophage  consacré  à  la  mémoire 
des  généraux  français  morts  pour  la  liberté  de 
l'Italie  ,  ainsi  que  des  autres  guerriers  ,  et  particu- 
lièrement des  italiens  morts  pour  la  défendre.  A 
gauche  s'élevait  majestueusement  le  temple  de  l'im- 
mortalité. Toutes  les  cérémonies  indiquées  dans  le 
programme  de  la  fête  s'exécutèrent  avec  un  ordre 
et  une  précision  surprenante.  On  posa  la  première 
pierre  du  forum  de  Bonaparte.  Tous  les  beaux 
ans  ont  concouru  à  embellir  la  fête.  L'architecte 
Bargigli  est  finventeur  des  machines  ;  nos  conci- 
toyens les  habiles  sculpteurs  Rusca,  Mantredini  et 
Ribossi  o.^t  exécuté  les  statues.  On  â.remarqué  l'exi 
cellente  musique  de  Minoja  et  Pollini.  Les  citoyens 
Petracchi  ,  Frigazza  ,  Bernasconi  et  Vincenzo  Monti 
ont  donné  des  morceaux  de  poésie  d'un  choix  qui 
fait  honneur  à  leur  goût.  La  cérémonie  terminée  , 
il  y  a  eu  un  dîner  magnifique  de  3oo  couverts  ,  au 
palais  national  ;  le  soir  ,  illumination  zm  forum  de 
Bonaparte  ,  très-beau  feu  d'artifice  ,  représentations 
théâtrales  et  bal  à  la  Scala  ,  dont  le  produit  a  été 
consacré  par  le  comité  de  gouverneitient  au  sou- 
lagement des  militaires  blessés. 

Vu    14  JJorénl. 

Lk  général  de  brigade  Feutié-a  été  nommé  mi- 
nistre de  la  guerre  ,  à  la  place  du  géiiérll  Polfran- 
cesclii  ,  lequel  a  demandé  sa  démissionv 

Le  général  de  division  Pino  ,  et  le  citoyen 
Telentani  ,  secrétaire  du  ministre  des  relations 
étrangères  ,  sont  de  retour  de  Paris.  Le  second 
avait  porte  à  Paris  ,  au  général  Berthier ,  un  sabre 
que  notre  gouvernement  envoie  ,  en  signe  de  re- 
connaissance ,  à  un  guerrier  dont  la  gloire  et  le  nom 
sont  inséparables  des  noms  de  l'armée  d'Italie  et 
de  la  république  cisalpine.  Berthier  a  reçu  ce  pré- 
sent avec  un  véritable  plaisir  ,  et  il  a  répondu  le 
24  germinal  la  lettre  suivante  ,  adressée  au  comité 
de  gouvernement  : 

1!  Le  ministre  delà  Cisalpine  m'a  remis,  citoyens, 
le  sabre  que  vous  m'avez  envoyé  par  le  citoyen 
Telentani.  Uni  à  votre  patrie  par  les  liens  de  l'estime 
et  de  l'admiration  que  vous  m'aviez  inspirées  ,  je  le 
suis  aujourd'hui  avec  plaisir  par  ceux  de  la  recon- 
naissance. 

II  La  république  cisalpine  va  remplir  les  destinées 
dont  elle  s'est  rendue  digne.  Si  la  carrière  de  la 
gloire  est  désormais  fermée  pour  ses  guerriers  ,  elle 
reste  ouverte  aux  magistrats,  qui  ,  comme  vous  , 
réunissent   les  talens   au  patrionsme. 

11  Quant  à  moi  ,  citoyens,  je  suis  accoutumé 
depuis  long-tems  à  regarder  la  Cisalpine  comme 
une  seconde  patrie.  Son  bonheur  doit  donc  faire 
mon  bonheur  ;  et  si  quelque  puissance  pouvait 
oublier  que  les  français  ont  créç  son  indépendance, 
mon  bras  saisirait  sur-le-champ  le  sabre  dont  le 
périple  cisalpin  m'a  honoré ,  pour  embrasser  sa 
délerise  contre  ses  ennemis.  Recevez  les  assurances 
de  ma  haute  considéra;rion.  11      Alex.   Berthier. 

Pendant  son  séjour  à  Paris  ,  le  général  Pino  a 
reçu  en  présent  du  général  Berthier  le  sabre  même 
qu'il  portait  ,  et  ce  don  lui  a  été  offert  en  pré- 
sence de  l'ambassadeur  cisalpin  et  d'un  grand 
nombre  d'officiers  généraux. 

Tandis  que  le  ministre  de  la  guerre  honorait  ainsi 
un  guerrier  cisalpin  ,  qui  s'est  disdngué  à  Ancône 
et  à  Sienne  ,  il  n'en  a  pas  oublié  un  autre  qui  s'est 
signalé  à  l'armée  de  réserve  et  à  celle  des  Gri- 
sons ,  h  l'aflaire  de  Trente.  Il  a  envoyé,  par  le 
général  Pino  lui-même ,  au  brave  général  de  divi- 
sion l.ecchi  ,  la  lettre  suivante  ,  en  date  de  Paiis  , 
le  2  Uoréal  : 

I 


11  Vous  devez  être  bien  satisfait,  mon  cher  Lecchi, 
d'avoir  si  puissamment  contribué  à  la  liberté  de  vo- 
tre pays.  Acceptez  ces  armes  que  le  général  Pino  est 
chargé  de  vous  remettre  ,  comme  des  marques  du 
souvenir  d'tin  homme  qui  vous  aime  et  vous 
estime  également.  Les  armes  que  je  vous  envoie 
sont  simples  ,  mais  elles  acquièrent  dans  les  mains 
d  un  brave  comme  vous  un  éclat  supérieur  à  tout 
celui  que  l'art  pourrait  leur  donner.  Amitié  ,  mon 
cher  Lecchi-,  et  intérêt  pour  la  prospérité  et  la  fé- 
licité de  la  république  cisalpine  n. 

Alex.  Berthieb. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  le  6  mai  (  1 6  floréal.  ] 

Suivant  le  rapport  présenté  à  la  chambre  del 
communes ,  au  l"  févridr  dernier  ,  au  sujet  de  la 
dette  publique  fondée  et  de  sa  réduction  ,  il  paraît 
que  le  principal  de  la  dette  fondée  ,  tel  qu'il  fût 
reconnu  à  cette  époque  ,  montait  à  479,934,488  liv. 
g  sous;  que  l'intérêt  de  la  dette  permanente  à 
payer  annuellement ,  s'élevait  à  18,403,948  liv.  < 
tandis  que  celui  de  la  dette  non  permanente  mon- 
tait à  1,738,638  liv.  3  sous,  et  celui  de  la  dette 
permanente  d'Irlande  à  633,432  liv.  ,  formant  un 
total  de  20,7 78,018  liv.  18  sous.       (  The  Sun.  ) 

Un  rapport  fait  à  la  chambre  des  communes 
présente  le  montant  des  sommes  avancées  pour 
le  service  public  par  la  barique  d'Angleterre ,  et 
qui  n'étaient  pas  encore  acquitl(ées  le  5  avril  1801  , 
avec  les  intérêts  de  ces  sortîmes.  La  totalité  s'élève 
à  9,998,000  liv. ,  à  quoi  il  faut  ajouter  des  billets 
d'échiquier  pour  la  valeur  de  376,739  liv.  prêtés 
sans  intérêt,  ce  qui  monte  a  10,374,73g  liy.  st. 
—  Les  intérêts  montent  à  i85,o661iv.  st. 

Le  bureau  d'agriculture  a  pris  ,  la  semaine  der- 
nière ,  les  résolutions  suivantes  : 

11  De  nombreuses  remontrances  ayant  été  adres- 
sées au  bureau  de  plusieurs  parties  du  royaume 
sur  ce  que  des  portions  considérables  de  \terrein 
se  trouvent  dans  un  état  de  friche  et  d'abandon  , 
qui ,  si  elles  étaient  rendues  à  la  culture  ,  con- 
tribueraient sensiblement  à  écarter  la  disette  ,  ré- 
solut : 

11  Que  c'est  l'opinion  du  bureau  que  chaque 
acre  de  pays  de  terrein  inculte  et  abandonné  .soit 
remis  en  état  de  culture  ,  et  que  tout  obstacle  qui 
s'y  oppose  ,  doit  être  écarté  par  tous  les  moyens 
possibles  ; 

Il  Que  le  bureau  donnera  toutes  les  espèces  de 
secours  qui  sont  en  son  pouvoir  ,  pour  faciliter 
toutes  les  mesures  qui  pourront  être  adoptées  re- 
lativement à  un  objet  aussi  avantageux  ; 

11  Que  le  président  est  requis  de  mettre  copie 
de  la  présente  résolution  sous  les  yeux  du  comité 
de  la  chambre  des  pairs  ,  et  que  sir  Robert 
Vaughan  est  requis  den  mettre  pareillement  copie 
sous  les  yeux  du  comité  de  la  chambre  des  com- 
munes. II 

Du   12   mai    (22  floréal.) 
Cours   des  effets  publics. 

Trois  pour  100  consolidés  60  J  |- i.  —  Trois 
pour  100  réduits  Sg  j.  — Omnium  9  j. 

Prix  de  la  farine  ,  80  à  go  sh.  le  sac. 

Prix  du  sucre,  le  100,  77  sh.  17  pences  |  ou 
94  (■    '7  ci. 

Les  dépêches  de  sir  Ralph  Abercrombie  et  de 
lord  Keith  ,  reçues  par  la  Louise,  ont  été  rendues 
publiques  le  9  (19  floréal.  )  Celle  de  sir  Ralph 
est  datée  du  16  mars  (25  ventôse  )  et  a  trait  prin- 
cipalement à  l'affaire  du  l3  ,  dont  on  connaissait 
déjà  les  pardcularités  ,  et  dans  laquelle  il  paraît 
que  nous  avons  eu  près  de  i3oo  hommes  tant 
tués  que  blessés  et  faits  prisonniers.  Le  lieutenant- 
colonel  Brycc  ,  qui  était  du  nombre  de  ces  der- 
niers ,  est  mort  le  lendemain  à  la  suite  de  ses 
blessures.  On  comptait  65  officiers  blessés. 

Il  est  arrivé ,  hier  matin  ,  une  malle  de  la  Ja- 
maïque. Le  consul  de  cette  île  ,  sur  un  message  du. 
gouverneur-lieutenant  qui  finformait  qu'il  se  prépa- 
rait à  Brest  un  armement  dont  la  destination  était 
tenue  secrette ,  a  voté  une  somme  de  10,000  liv.  st. 
pour  mettre  l'île  dans  le  meilleur  état  de  défense. 
On  voit  qu'il  est  question  ici  de  fescadre  du  contre- 
amiral  Ganthaume  ,  que  sir  Robert  Calder  a  etc 
effectivement  chercher  aux  Indes-Occidentales.  Ce 
dsrnier ,  dit-on  ,  est  arrivé  à  la  Martinique. 

Lord  Saint-Hélène  a  appareillé  d'Yarmouth  ,  le 
10  (  20  floréal  )  ,   dans  faprès-midl. 

M.  Ross  ,  l'un  des  messagers  de  S.  M. ,  lui  avâ'jt 


été  expédié  d'ici ,  la  veille  ,  avec  des  dépêches  du 
gouvctnement. 

Les  sommes  payées  à  compte  du  dernier  em- 
prunt se  montaient  ,  vendredi  dernier  ,  à  14  mil- 
lions 600,000  liv.  sterl.  Le  prince  de  Bouillon  vient 
d  être  promu  au  grade  de  commodore  et  au  com- 
mandement de  toutes  les  forces  navales  ,  destinées 
à  là  défense  de  Jersey  et  de  Guemesey.  Il  a  arboré  , 
en  conséquence  ,   son  pavillon  à  bord  du  Brave. 

M.  Dickenson  a  demandé  hier  ,  dans  la  séance 
des  communes ,  qu'il  lui  fût  permis  de  présenter 
un  bill  ,  pour  suspendre,  pendant  un  certain  tcms, 
la  partie  de  l'acte  passé  dans  la  21'  année  du  règne 
de  Henri  VIII  ,  relative  à  la  non-résidence  du 
clergé. 

Sur  l'objection  que  lui  fit  l'orateur  ,  qu'il  n'y 
a\ait  point  à  sa  connaissance  d'exemple  de  bill  pro- 
posé pour  suspendre  partie  d'un  acte  da  parlement , 
&I,  Dickenson  a  demandé  que  la  chambre  se  for- 
mât en  comité  ,  le  i3  (  23  floréal  )  ,  pour  prendre 
en  considéradon  la  totaiité  de  l'acte. 

Après  quelques  débats  ,  ce  membre  a  retiré  sa 
motion. 

(Extrait  du  Sun  et  du  Morning-Chronicle.) 


N     T     E     R     I     E     U 

Anvers  ,  le  s3  Jîoréal. 


R. 


Les  lettres  d'Amsterdam  marquent  que  plusieurs 
maisons  de  commerce  de  cette  ville  viennent  de 
recevoir  des  tiouvelles  de  Batavia  ,  qui  démentent 
positivement  ce  que  l'on  savait  déjà  ;  savoir  :  le 
bruit  répandu  à  Londres  de  la  prise  de  cette  im- 
portante colonie  par  l'amiral  Raynier.  En  même 
tems  que  l'on  a  la  satisfaction  de  savoir  que 
Batavia  appartient  toujours  à  la  république  batave  ; 
d'un  autre  côté ,  l'on  apprend  que  le  commerce 
de  cette  cité  ,  jadis  si  florissante  ,  continue  à  dé- 
cheoir  ;  plusieurs  bâtimens  expédiés  directement 
pour  la  Hollande  ,  ont  été  pris  par  les  anglais  , 
dans  les  mers  de  l'Inde  ;  la  crainte  d'un  pareil 
sort  empêche  d'en  expédier  de  nouveaux.  Le  gou- 
vernement hollandais  ,  dans  l'île  de  Java  ,  est  aussi 
divisé  de  principes  et  d'opinions  ;  ce  qui  contribue 
encore  au  décroissement  de  la  colonie.  Telles  sont 
les  principales  circonstances  contenues  dans  ces 
lettres  écrites  par  des  personnes  dans  lesquelles  on 
peut  avoir  confiance. 


Paris,  le  z6  floréal. 

Le  conseiller-d'êtat ,  adminiitrateur- général  du  dé- 
parlement  du  Golo  et  de  Liamont  ,  au  citoyen 
Bonaparte,  premier  consul.  —  A  Bastia  ,  le  iï 
Jloïéal  an   9. 

C ITOYEN     CONSUL, 

Depuis  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
écrire  hier  ,  et  que  le  général  Murât  a  dû  vous 
faire  tenir  ,  j'ai  reçu  des  nouvelles  de  l'expédition 
■parrie  de  Bastia  pour  l'occupation  de  l'île  d'Elbe. 
Le  débarquement  s'est  fait  ,  dans  la  nuit  du  10  au 
II,  à  Marciana  et  à  Campo-Marina  ,  et  la  jonction 
s'est  opérée  dans  ce  dernier  lieu  ,  d'où  le  chef  de 
brigade  Mariotti  s'est  mis  en  marche  cette  nuit ,  à 
deux  heures  du  matin  ,  pour  se  rendre  àLongonc. 
Il  parait  qu'il  trouvera  dans  cette  place  quelque 
résistance  de  la  part  des  paysans  soldés  par  l'An- 
gleterre ,  et  même  de  quelques  troupes  réglées  que 
les  anglais  ont  fait  venir  de  Porto-Ferraïo  ;  je  le 
crois  pourtant  assez  fort  pour  la  vaincre  ,  sur-tout 
si  la  troupe  napolitaine  ,  comme  j'ai  lieu  de  le 
croire  ,  reste  au  moins  neutre.  L'oïRcier  de  cette 
nation  ,  qui  commandait  à  Campo  ,  a  fort  bien 
accueilli  les  français  ,  et  tout  me  fait  croire  que 
celui  de  Longone  se  conduira  avec  la  même 
loyauté. 

Salut  et  respect.  A.  F.  Miot. 

—  Le  ministre  de  la  police  générale  ,  informé 
que  le  nommé  Pellamourgue  ,  émigTé  rentré  sans 
l'autorisation  du  gouvernement  ,  venait  de  com 
mettre  un  horrible  assassinat  sur  la  personne  du 
citoyen  Revel  ,  acquéreur  de  ses  domaines  ,  a  or- 
donné au  préfet  du  Cantal  de  poursuivre  cet  émigré, 
et  de  promettre  une  récompense  à  quironquc 
l'arrêterait.  Le  préfet  mande  aujourd'hui  au  ministre 
que  cet  assassin  s' étant  retranché  dans  une  maison 
d'où  il  tirait  des  coups  de  fusil  sur  les  gendarmes 
qui  voulaient  l'arrêter  ,  a  reçu  lui-même  un  coup 
de  feu  qui  l'a  mis  à  mort. 

■  La  destruction  de  ce  brigand  a  coûté  la  vie  à 
deux  braves  gendarmes.  Le  ministre  a  donné  ordre 
au  préfet  d'accorder  un  secours  provisoire  à  leurs 
familles  ,  et  de  payer  2400  fr.  à  celui  qui  a  dé- 
livré le  dépai-tement  du  Cantal  de  la  présence  d'un 
scélérat  que  ses  crimes  en  avaient  rendu  la  terreur. 

—  Le  préfet  de  la  Meurthe  a  fait  reconduire  au- 
delà  des  fronderes  l'émigré  Antoine  Huguet  ,  rentré 
'■saas  autorisation. 

—  Le  préfet  du  Calvados  écrit  cpie  le  nommé 
Etieane  Gaudin  ,  l'un  des  brigands  qui  avaient  en- 
levé le  sénateur  Clément  de  Ris  ,  a  été  arrêté  ,  le 
SI  de  ce  mois ,  par  la  gendarmerie  ,  et  conduit  dans 


les  prisons  de  Caen.  C'est  le  même  Gaudin  ,  connu 
dans  ce  département  sous  le  nom  de  Monte-au-Ciel, 
et  condamné  par  contumace  à  la  peine  de  mort , 
en  germinal  an  7  ,  pour  avoir  attaqué  et  volé  ,  à  la 
tête  des  brigands  ,  la  diligence  de  Caen  à  Paris. 

On  s'est  saisi  le  même'jour  d'nn  espion  anglais  , 
appelle  André  Letellier  ,  au  moment  où  il  débar- 
quait d'une  péniche  anglaise. 

—  La  situation  des  Bouches  du  Rhône  s'améliore 
de  jour  en  jour.  Ce  département  sera  bientôt  purgé 
des  brigands  qui  l'ont  désolé  silong-tems.  Plus  de 
vingt  scélérats  ont  déjà  subi  la  peine  due  à  leurs 
crimes;   )  S  sont  en  jugement. 

—  ta  Clef  du  Cabinet  de  ce  jour  contient  une 
prétendue  lettre  du  premier  consul  aux  bourgue- 
mestres  de  Nuremberg.  On  aura  fzicilement  jugé 
à  la  première  lecture ,  que  cette  pièce  est  con- 
trouvée.  On  concevra  plus  difficilement  qu'un 
journaliste  ,  qui  lit  sans  doute  ce  qu'il  envoie  à 
l'impression ,  se  soit  permis  de  publier  ,  avec  le 
nom  du  premier 'magistrat  de  la  république  ,  im 
acte  dont  l'authenticité  n'était  ni  prouvée  ni 
probable. 

—  En  publiant  dans  le  numéro  235  (  zb  floléalj 
l'arrestation  des  cinq  brigands  qui  avaient  attaque 
et  volé  la  diligence  de  Caen  à  Paris  ,  nous  avons 
dit ,  par  erreur  ,  que  cette  capture  était  due  au 
au  cit.  Daufresne  ,  Ijrigadier  de  la  i>cndarmerie  na- 
tionale à  la  résidence  de  Pacy;  c'estle  cit.  Dufresne , 
maréchal  des-logis  de  cette  même  résidence  ,  qui  a 
capturé  ces  scélérats. 


les  croira  neuves  ,  parce  que  les  sensations  mspi- 


MINISTERE    DE    LA    GUERRE. 

ARMÉE     D'O  B.SERV.^TIOnIdU     MIDI. 

Léopold  Berthier ,  général  de  brigade  ,  chef  de  l'état- 
major-général,  an  ministre 'de  la  guerre. —  Au 
quartier- général  à  Florence,  le  it  forçai  an  g. 

Citoyen   ministre  , 

Conformément  au  traité  de  paix  conclu  avec  la 
cour  de  Naples ,  le  général  en  chef  ayant  fait  ses 
dispositions  ,  un  détachement  de  6co  hommes  , 
des  4^  et  23'  légères  ,  commandé  par  le  chef  de 
brigade  Mariotti  ,  est  parti  de  Bastia  le  10  de  ce 
mois  ,  sur  27  bateaux  ,  escorté  par  un  corsaire 
armé  de  2  pièces- de  canon,  pour  se  rendre  à 
i'ile  d'Elbe ,  afin  de  s'en  einparer  ,  de  concert 
avec  les  troupes  qui  devaient  partir  de  Livoarne  ; 
il  est  arrivé  à  Marciana  le  lendemain  à  2  heures 
après  minuit. 

Croyant  pouvoir  surprendre  la  tour  qui  défend 
la  plage  de  cette  bourgade  ,  le  chef  de  brigade 
Mariotti  avait  rallié  toute  sa  flottille  ,  et  fait  le 
signal  'de  .débarquement. 

Au  moment  où  il  s'approcha  de  terre,  une 
fusillade  très-vive  ayant  commencé  sur  les  premiers 
bateaux  ,  il,  a  été  obligé  de  virer  de  bord ,  afin  de 
débarquer  à  la  faveur  des  rochers  ,  et  pour  prévenir 
les  anglais  et  les  habitans  armés  qui  défendaient 
cette  partie  ,  de  prendre  une  position  défensive. 

Le  débarquement  étant  effectué  ,  les  troupes  , 
après  avoir  gravi  les  rochers  escarpés  à  travers 
les  broussailles  ,  ont  pris  position  à  la  pointe  du 
jour  ,  sur  les  hauteurs  de  Marciana  ;  et  de  suite 
le  commandant  de  la  tour  ,  d'après  l'ordre  qu'il 
a  reçu  du  gouverneur  de  Longone  ,  l'a  cédée  aux 
français. 

Après  en  avoir  pris  possession  et  mis  la  flottille 
à  l'abri ,  le  chef  de  brigade  Mariotti  ,  en  suivant 
ses  instructions ,  s'est  mis  en  marche  pour  se 
rendre  à  Longone.  Au  premier  défilé  ,  il  s'est 
trouvé  assailli  par  une  décharge  d'un  corsaire  an- 
glais qui  longeait  la  côte,  pendant  que  de  leur 
côté  les  paysans  armés  cherchaient  à  arrêter  sa 
marche  :  mais  la  fermeté  et  la  contenance  des 
troupes  ont  applani  toutes  difficultés  ,  et  le  dé- 
tachement  est   arrivé  à  Campo. 

Le  lendemain  12  ,  la  colonne  s'étant  mise  en 
marche  sur  Porto-Longone  ,  le  chef  de  brigade- 
commandant  ,  instruit  que  les  hauteurs  de  Porto- 
Ferra'io  étaient  occupées  par  un  nombre  considé- 
rable de  paysans  ,  d'anglais  et  de  déserteurs  napo- 
litains ,  se  fit  éclairer  par  deux  compagnies  de 
carabiniers ,  qui  firent  rentrer  le  tout  dans  la 
place  ,  pendani  que  sa  colonne  s'acheminait  sur 
Longone  ,  où  elle  est  arrivée  le  soir,  et  a  pris 
possession  de  la  place. 

Nous  avons  à  regretter  un  carabinier  qui  a  été 
tué  ,  et  plusieurs  autres  blessés. 

On  n'a  qu'à  se  louer  de  la  conduite  qu'a  tenue 
le  gouverneur  de  Longone  envers  les  français  , 
et  de  la  bonne  foi  qu'il  a  mise  dans  l'exécution 
du  traité. 

De  son  côté  ,  le  général  de  division  Tharreau 
s'est  embarqué  à  Piombino  ,  le  12  ,  avec  un  ba- 
taillon de  la  60°  et  3oo  polonais  ,  y  est  arrivé  le 
même  jour  ,  et  dans  ce  moment  ,  Porto  Ferra'1'0  , 
où  se  trouvent  réunis  environ  1400  hommes ,  est 
cerné  de  toutes  parts. 

Il  a  fait  mettre  à  terre  quelques  obusiers   et   des 

pierriers  ,  afin   de  déterminer  la  ville  à  se  rendre  , 

au    cas    qu'elle    persiste    à    ne  pas    reconnaître   le. 

traité    qui   en    a  assuré    la    possession    à   l'armée 

I  française. 


Je  vous  fais  passer  ci-joint ,  citoyen  ministre, 
copie  de  la  sommation  faite  par  le  général  Thar- 
reau ,  au  gouverneur  de  Porto-Ferraio ,  ainsi  que 
la  réponse  de  ce  dernier  :  quoiqu'il  paraisse 
vouloir  se  défendre  ,  j'espère  avoir  à  vous  annon- 
cer par  le  prochain  courrier  ,  la  reddition  de  la 
place  ,  et  l'endcre  occupation  de  l'île. 

Nos  espérances  sont  d'ailleurs  fondées  sur  le  peu 
de  vivres  qui  existent  dans  la  ville  qui  est  blo- 
quée par  mer  ,  ainsi  que  sur  le  parti  que  nous  y 
avons.  Signé  Léoj-old  Berthier. 

POÉSIE. 

Le  genre  qu'adopte  un  jeune  auteur  pour  son 
début  ,  dépend  beaucoup  de  la  situation  où  il  se 
trouve  et  des  sensations  qui  lui  sont  le  plus  fami- 
lières. Il  éprouve  le  besoin  de  peindre  ce  qu'il  voit 
et  d'exprimer  ce  qu'il  sent.  S'il  vit  à  la  campagne  , 
il  fera  des  idylles  ;  s'il  habite  Paris  ,  il  commencera 
par  des  satires. 

Ces  idylles  seront  pleines  de  descriptions  de  la 
nature  champêtre.  Déjà  faites  par  mille   auteurs  , 

tes 
ratrices  l'auront  été  pour  lui. 

Ces  satires  seront  dictées  par  l'indignation  qu'al- 
lume dans  une  ame  ,  vierge  encore  ,1e  spectacle  de  la 
corruption  des  hommes.  On  y  verra  des  peintures 
affreuses  et  souvent  exagérées.  Le  poëte  y  répandra 
avec  profusion  des  moralités  et  des  sentences  qu'il 
prendra  pour  des  leçons  utiles.  On  ne  commence  à 
rire  des  travers  de  ses  semblables ,  que  dans  la  ma- 
turité de  l'âge. 

L'exemple  du  jeune  et  malheureux  Gilbert  n'a 
point  découragé  ses  émules.  L'époque  où  nous 
vivons  a  été  fertile  en  satires.  Elle  devait  l'êtrei 
Les  unes  ont  été  dictées  par  l'esprit  de  parti  ;  les 
autres  par  des  jalousies  littéraires.  Généralement 
injustes,  elles  méritent  peu  d'estime.  Souvent  même 
calomnieuses  ,  elles  auraient  pu  être  condamnées 
comme  des  libelles  diffamatoires.  Parmi  ce  grand 
nombre  de  satires  où  le  talent  ne  se  trouvait  pas 
plus  que  la  vérité  ,  il  en  est  quelques  -  unes  qui 
ont  été  remarquées.  Leurs  auteurs  indépendans  , 
etdes  facdons  politiques  et  des  partis  formés  dans 
la  république  des  lettres  ,  ont  été  des  peintres 
assez    fidèles. 

Il  y  deux  sortes  de  saures.  L'une  est  sérieuse  , 
l'autre  est  badine.  La  première  se  soutient  par  la 
hardiesse  des  pensées  et  par  la  force  du  stjle. 
Juvenal  s'est  illustré  dans  ce  genre.  La  seconde 
se  pare  de  pensées  fines  et  d'images  riantes  ;  son 
style  est  familier  :  elle  pique  ,  et  ne  déchire  jamais. 
Horace  en   est  le  premier  modèle. 

Pour  railler  avec  délicatesse  ,  pour  écrire  avec 
enjouement ,  il  faut  beaucoup  d'esprit.  Aussi  ce 
genre  aimable  est  le  plus  difficile.  Boileau  seul 
parmi  nos  gTands  poètes  a  donné  cc^aractere  à  la 
satire.  Dans  'Voltaire  ,  elle  est  trop  injurieuse  ,  dans 
Gilbert  trop  amere.  Tous  deux  ont  sacrifié  sou- 
vent la  justice  à  leurs  passions  personnelles.  Alors 
la  satire  a  cessé  d'être  utile  pour  devenir  pemir 
cieuse.  Loin  d'oflrir  des  armes  à  la  vérité  ,  elle  en  a 
donné  à  la  calomnie.  'Voltaire  et  Gilbert ,  comme 
satiriques  ,  ont  trouvé  de  nos  jours  trop  d'imita- 
teurs. Il  faut  encourager  ceux  qui  suivent  une 
route  opposée. 

Un  jeune  homme  vient  de  se  présenter  dans  la 
carrière.  Il  n'a  point  encore  l'habitude  des  armes 
dont  il  se  sert  ;  mais  on  voit  qu'il  peut  parvenir 
un  jour  à  les  manier  avec,  autant  d'adresse  que  de 
vigueur, 

Ce  poëte  est  le  citoyen  Louis  Damin.  Ses  satires 
ont  chacune  un  ritre  particulier  ;  le  recueil  en  est 
intitulé  :  mon  Siècle.  Je  vais  en  citer  quelques 
passages. 

Après  le  portrait  d'un  riche  ignorant  qui   pro- 
tège insolerriment  un  poëte  ,  on  lit  les  vers  suL- 
vans  : 
Si  de  quelque   génie  Apollon  l'a  dolé  , 
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—  Oui  ; 

De  l'ignorant ,  i 

Près  de  Is 

Mortels  ambitieux,  craignez  le  sort  d'Icare. 

Dans  la  seconde  satire  ,  intitulée  :  l'intrigue  et  ies 
mtturs  ,  le  poëte  s'élève  contre  l'indécence  d'une 
certaine  danse  devenue  depuis  peu  très  à  la  mode 
en  France  ,  et  la.décrit  assez  heureusement  : 

Vois  Clcon  et  Zélis,  au   sonde  la  musique  , 
J.£urs  pieds  contrg  leurs   pieds  en  cadence   pressés  , 


Tourner,    en  balançant  leurs  bras  etitrelace's. 
Du  mouvemcnr  du  globe  imitant  le  système  , 
Ih  dc'crivetit  un  cercle  en  louinaat  sur  cux-niéroe. 
Zélis  ,  arrondissant   ses   bras  voluptueux  , 
Enchaîne  dans  leurs  lacs  son  danseur  trop  lieureiiy.  ; 
Ou,  dans  ceux  de  Cléon  à  son  tour  enchaînée, 
L'œil  mourant  de  plaisir  ,   la  télc  abandonnée  ,    ' 
De  mille  appas,   où  l'or  se  joue  effrontément, 
Elle  étale  à  se9  yeux  le  spectacle  cliirmant. 
Voîs-lu  Cléon  en  feu  sur  sa  gorge  d'albâtre. 
Fixer  avidement   un  regard   idolâtre  ï 
'Et  presser  d'une  main  qu'égare  le  4esir  , 
Son  cœur  qu'un  léger  voile  a  peine  à  contenir? 
L*époux  est  là  :  tranquille  ,  il  contemple  en  silence 
De  leur  ttndre  abandon  la  publique  indécence. 
Moi,  je   fuis  indigné 

Cette  satire  est  terminée  par  le  passage  suivant  : 

Sur  le  terrein  glissant  où  l'erreur  les  engage  , 
S'il  paraît  un  mortel  plein  d'un   rare  courage  , 
Oiii  ferme  en   sa  conduite  et  sage  en  ses  discours  , 
De  ces  débordemens  veuille  arrêter  le  cours  , 
De  la   vénalité  réprimer  l'impudence 
Et  de  nos  corrupteurs  gourmander  la   licence... 
Vous  le  verrez  bientôt  dénoncé  ^    condamné  , 
D^ns  la  nuit  des  cachots,  indignement  traîné... 

—  Mais  tu  trembles  ,  Philinte  !   Eh!   qii'as-tu  donc  à  craindre  ? 

—  Votre   franchise.  Quoi  ?  --  sachez   mieux  vous   contraindre. 
Sachez  dans  vos  écrits  voiler  la  vérité. 

Moi,  j'îsnore  cet  art  par  le  lâche  inventé. 

—  Du  méchant  démasqué  redoutez  la  puissance. 

—  Je  crains  son  aoiilié  bien  plus  que  sa  vengeance  ; 

—  Vous  allez  vous  créer  de  nombreux    ennemis  : 
Vous  serez  condaniné  de  vos  propres  amis. 

—  Mes  amis,   si  j'en  ai,  nt'aimeront  davantage  ; 
Ils  sauront  estimer  mon  vertueux  couragfe  : 

Ils   sauront  préfeier  le  mortel  généreux 

Oui  brise  les  autels  consacrés  aux  faux  dieux  , 

A  ces  vils  courtisans  qui  ,    chargés  d'or  et  d'ambre  , 

Vont  des  Midas  du  jour  parfumer  l'antichambre  ; 

Et ,  d'un  sot  parvenu  recherchant  là  faveur  , 

Qtiêter  sur  sou  passage    un    regard    protecteur. 

Hommes  à   double  face  ,    en  l'absence  du  maître. 

Pleins   d'orgueil;   mais  rampansvdès  qu'il  vient  à  paraître; 

Tant   qu'il    est  en   faveur   attachés   sur  ses  pas  , 

Ils  le  prônent  tout  haut,  le  déchirent  tout  bas  : 

Fût-il    plus   contrefait  que  ne  le   fut  Esope  , 

Plus  boiteux  que  Vulcain  ,  plus  hideux  qu'un  Cyclopc  , 

Il  -est  riche...  Il  suffit...   Midas  est  fait  au  tour. 

Il  est  plus  fort  qu'Hercule  ,  et  plus  beau  que  l'Amour. 

C'est  ainsi    qu'aujourd'hui  la  louange    circule  , 

Et  fiatte  impunément  la    vanité   crédule. 

La  troisième  satire  est  intitulée  :  les  Crimes.  La 
première  partie  ejt  ce  qu'il  y.  a  de  mieux  écrit  dans 
ce  recueil  ;  c'est  la  peinture  des  forfaits  révolution- 
naires. Mais  si ,  comme  je  le  pense  ,  c'est  un  tort 
que  de  s'attacher  péniblement  à  retracer  sans  cesse 
ces  horribles  images  ,  qu'on  me  permette  d*-  ne 
le  point  partager  avec  l'auteur. 

Le  style  du  citoyen  Damin  est  généralement  no- 
ble ,  correct  et  facile.  Son  vers  a  souvent  une 
iconcision  énergique ,  et  l'on  trouve  dans  son  ou- 
vrage quelques  portraits  bien  tracés  ,  des  principes 
purs  et  l'honorable  amour  de  la  vertu.  Mais,  après 
lui  avoir  rendu  ce  juste  hommage  ,  dois-je  espérer 
que  l'auteur  me  permettra  quelques  observations 
critiques  ?  Le  sujet  de  ses  satyres  n'est  point  assez 
développé.  Plusieurs  passages  qui  devaient  être  des 
tableaux  fortement  coloriés  ,  ne  sont  que  d'insuffi- 
santes ébauches.  Il  y  a  des  vers  faibles ,  des  tour- 
itures  prosaïques ,  des  expressions  impropres  ou 
hasardées  ;  une  imitation  trop  fréquente  et  trop 
visible  des  pensées  ,  des  images  ,  et  même  des  vers 
de  Molière  ,  de  Boileau  ,  de  Gilbert  et  de  quelques 
autres  poètes  célèbres. 

A  la  suite  de  ces  sat)res  ,  on  trouve  quelques 
notes  qui  ont  le  défaut  de  n'être  intéressantes  que 
pour  les  personnes  qui  ont  besoin  de  renseignemens 
tout-à-fait  élémentaires. 

D.... 


CONSERVATOIRE   DE    MUSIQUE. 

Le  i8  de  ce  mois .  jour  de  l'anniversaire  de  la 
mort  du  célèbre  Piccini  ,  le  conservatoire  de  mu- 
sique a  célébré  dans  son  sein  une  fête  funèbre  en 
l'honiieuT  de  ce  '^rand  compositeur  ,  qu'il  avait 
compté  au  nombre  (l:;.s  prolesseura  île  l'ensejgne- 
ment  dont  il  est  chargé. 
Une  foule  de  membres  des  sociétés  savantes  ,  d'hom- 
mes de  lettres  ,  d'artistes  ,  de  musiciens  ,  d'amateurs 
assistaient  à  celte  réunion.  Madame  Picciiii  et  ses 
deux  filles  y  avaient  été  conduites  à  une  place  par- 
ticulière par  le  directeur  de  létablissement ,  le  ci- 
toyen Sarette  ,  et  deux  professeurs.  La  salle  était 
décorée  d'emblèmes  analogues  à  f  objet  de  la  fêle. 
'  Le  buste  de  Piccini  était  élevé  au  milieu  de  l'as- 
semblée. 

Le  premier  morceau  exécuté  était  le  chœur  des 
prêtres  de  Pluton  dans  f  opéra  de  Dîdon  ^  le  plus 
bel  ouvrage  que  Piccini  ait  donné  en  France. 
On  se  rappelle  que  c'était  l'introduction  de  ce 
chœur  qui  lésait  éprouver  de  si  terribles  angoisses 
àJa  célèbre  Saint-Hubeni  ,   et  lui  inspirait  un  jeu 


si  pathétique  et  si  sublime.  Le  citoyen  Framery  avait 
composé  sur  la  musique  de  ce  chef-d'œuvre  des 
paroles  parodiées  ,  très-convenables  à  l'objet  de  la 
réuHion  ,  et  d'ailleurs  parfaitement  adaptées  au 
rithme  musical  et  à  l'intention  générale  du  mor- 
ceau. 

Lesueur,run  des  professeurs  au  conservatoire, 
les  plus  distingués  par  ses  compositions  (i)  ,  a  priii 
ensuite  la  parole.  Malheureusement  son  di.scours 
n'avait  pas  seulement  pour  objet  l'éloge  de  Piccini  , 
de  ses  ouvrages  et  de  sa  méthode;  il  eiit  été 
resserré  dans  des  bornes  beaucoup  plus  étroites , 
et  eût  été  entendu  avec  plus  d'intérêt.  Les  amateurs 
eussent  désiré  d'ailleurs  qu'on  s'attachât  sur-tcut  à 
faire  de  Piccini  un  éloge  véritablement  digne  de 
lui ,  c'est-à-dire  qu'on  parlât  moins  de  ses  com- 
positions ,  et  qu'on  en  fit  entendre  un  plus  grand 
nombre  ;  qu'on  choisît  celles  qui  sont  le  moins 
connues  en  France  ,  ou  celles  que  la  France  pos- 
sedt;  ,  mais  dont  on  ne  la  met  point  dans  le  cas 
de  jouir.  L'excellente  notice  que  le  cit.  Ginguené 
a  publiée  sur  les  ouvrages  de  Piccitii^. donnait 
pour  de  bons  choix ,  à  cet  égard ,  les  plus  sûres 
indications. 

C'est  peut-être  ici  le  lieu  d'émettre  une  idée  dont 
l'exécution  pourrait  être  utile  à  tous  les  arts  et  sur- 
tout aux  personnes  qui  ,  sans  les  pratiquer ,  font 
profession  de  les  aimer,  et  d'enfaire  l'objet  de  leur 
plus  doux  délassement.  Il  est  des  -beautés  de  sen- 
timent qne  l'on  distingue  comme  par  instinct  :  il 
en  est  d'autres  que  le  connaisseur,  que  l'homme  initié 
dans  les  secrets  de  l'art  peut  seul  faire  remarquer  , 
sentir  et  apprécier  dignement. 

En  partant  de  ce  principe  ,  pourquoi  à  la  fête 
consacrée  à  la  mémoire  de  Piccini ,  n'aurait-on  pas 
choisi  cinq  ou  six  de  ses  plus  beaux  morceaux  ? 
pourquoi  l'exécution  de  chacun  d'eux  n'aurait-elle 
pas  été  précédée  de  la  lecture  d'une  notice  desti- 
née à  en  développer  et  en  faire  ressortir  l'intention  , 
le  mérite  et  les  beautés  les  plus  cachées  ?  Cette 
dissertation  immédiatement  suivie  du  morceau 
analysé  ,  offrant  ainsi  le  principe  soutenu  et  de- 
venu sensible  par  1  application  ,  n'aurait  été  ni  sans 
intérêt  ni  sans  utilité.  Le  conservatoire  a  pris  fcx- 
cellente  habitude  de  faire  entendre  à  ses  exercices 
publics  des  morceaux  des  plus  anciens  et  des  plus 
célèbres  compositeurs  d'Italie.  Le  procédé  qui  n'est 
ici  que  sommairement  indiqué  ,  nous  semblerait 
susceptible  de  donner  à  l'exécution  de  ces  mor- 
ceaux un  nouvel  intérêt. 

Nous  revenons  à  l'objet  principal  de  cet  article  : 
après  le  chœur  de  Didon  ,  Lesueur  a  prononcé 
un  discours  que  son  excessive  étendue  rendait 
peu  convenable  à  la  circonstance.il  y  a  fait  un  juste 
éloge  de  Piccini  ,  mais  plutôt  didactique  que 
narrateur;  il  a  traité  de  l'art  dans  lequel  il  s'il- 
lustre ,  plutôt  que  des  productions  par  lesquelles 
Piccini  s'est  immortalisé  ;  il  s'est  abandonné  au 
développement  d'une  théorie  dont  les  principes 
sont  très-sains  sans  doute  ,  mais  dont  l'intelligence 
était  difficile  :  cette  intelligence  eût  exigé  ,  non 
pas  l'attention  qu'au  sein  d'une  grande  assemblée 
on  donne  à  une  lecture  rapide  ,  mais  la  méditation 
qu'au  fond  du  cabinet  on  porte  à  l'objet  d'une 
sérieuse  étude.  Lesueur  n'a  donc  point  atteint  le 
but  utile  que  son  zèle  lui  avait  fait  entrevoir  ,  et 
a  manqué  celui  qu'il  devait  uniquement  se  proposer 
dans  cette  occasion. 

Nous  ne  pouvons  donc  pas  considérer  ce  discours, 
sous  le  rapport  de  son  eflét ,  comtne  production 
littéraire  et  oratoire  :  d'un  autre  côté  ,  une  seule 
lecture  nous  permet  difficilement  de  le  considérer 
dans  son  résultat,  comme  ouvrage  didactique  :  nous 
ne  pouvons  qu'émettre  le  vœu  de  voir  livrer  à 
l'impression  ce  travail  qui  ,  refondu ,  revu  avec  soin, 
disposé  avec  plus  d  ordre  et  de  clarté  ,  doit  présen- 
ter sous  leur  véritable  jour  les  beautés  réelles  et 
les  principes  excellens  qu'on  a  pu  y  appercevoir. 
Il  a  du  être  entendu  sans  intérêt  par  une  assem- 
blée qui  attendait  une  lecture  intéressante  et 
sur-tout  igréable  ;  il  sera  lu  avec  fruit  par  les 
professeurs  et  les  élevés  qu'y  chercheront  lins-' 
truction. 

Déjà  son  auteur  avait  prouvé  qu'il  ne  se  bornait 
pas  à  pratiquer  son  art ,  mais  qu'il  en  avait  étudié 
la  théorie  ,  combiné  les  effets  ,  approfondi  les  se- 
crets ,  consulté  le  génie ,  apprécié  les  ressources  ; 
et  son  traité  sur  la  musique  imilative  publié  en 
1787  ,  fut  honoré  des  suffiages  les  plus  distingués  : 
depuis  ,  à  cette  époque  ,  une  dissertation  extraite 
d'un  grand  ouvrage  encore  inédit  sur  la  musique 
sr.énique  à  Paris ,  servant  d'introduction  aux  odes 
d'Anacrébn  ,  traduites  par  le  citoyen  Gail  ,  et  mises 
en  musique  par  Mehul ,  le  Sueur  et  Chérubini.  Ces 
deux  morceaux  sont  de  nature  à  donner  à  l'avance 
une  idée  très-avantageuse  de  celui  qui  va  leur  suc- 
céder. 

Après  le  discours  dont  il  est  ici  question  ,  on  a 
entendu  le  fameux  chœur  connu  sous  le  nom  du 
Sommeil  d'Athis.  Lesparoles  en  avaient  été  parodiées 

(1)  Lesueur  est  auteur  des  opéras  qui  ont,  concurremment 
avec  ceux  de  Chérubini  ,  contribue  le  plus  au  succès  qu'ob- 
tint, il  y  a  quilques  années,  le  théâtre  Feydeau.  Ses  opéras 
de  Pau!  et  Virgtnie ,  de  la  Cavnai  et  de  nUmnqui  ,  l'ont 
placé  au  rang  des  compositeurs  les  plus  célèbres.  Les  musi- 
ciens parlent  de  son  Oatan  et  'de  sa' Mort  d^Adam  ,  comme 
d'ouvrages  dignes  des  prenn'crs  :  la  public  en  attend  la  ropré- 
Qntatiun   avec  impatience. 


aiissi  heufeusement  que  celles  du  chœur  de  Diddtt  , 
par  le  cit.  Framery.  Ce  morceau  était  îrès^bien 
choisi  ;  mais  son  exécution  ,  quoique  conSéc  à  des 
sujets  d'un  rare  talent ,  a  laissé  beaucoup  à  dcs'uér. 


VOYAGES. 

Voyage  dans  l'Empire  othoman  ,  l"EgYPTé  $t  LA 
Pedse  ,  fait  par  ordre  du  goiiViri:e:n.ent  ,  pendant 
les  SIX  premières  années  de  la  république  ;  par  G.  A. 
Olivier,  membre  de  linstitut  national  ,  de  la 
société  d'agriculture  du  département  de  la  Seine,  etc. 

Ce  voyage  dont  on  ne  publie  dans  ce,  moment- 
ci  que  la  première  partie  ,  est  accompagné  d'un 
atlas.   ,  , 

Cette -première  partie  contient  le  voyage  a  Cons- 

TANTINOPLE  ,  AUX  ISLES  DE  l'AECHIPEL  ET  EN 
CfiÉTE.. 

Elle  forme  un  volume  in-4''  avec  la  première 
livraison  de  l'atlas  grand  in-^"  ,  contenant  les  cartes 
,et  planches  (l)  relatives  à  cette  partie. 

Prix  du  volume  in- 4°  et  de  la  première  livraison 
de  l'atlas  brochés  ,  ID  francs. 

La  même  partie  en  deux  volumes  in-8°  ,  et  la 
première  livraison  de  l'atlas  grand  in-4°  ,  brochés , 
prix  ,  cornme  pour  rin-4°  ,  iir francs. 

A  Paris  ,,  chez  H.  Agasse  ,  imprimeur-libraire , 
rue  des  Poitevins  ,  n°  18. 

Au  mois  d'octobre  1792  ,  le  conseil  exécutif  pro- 
visoire ,  pénétré  des  avantages  qui  devaient  résulter 
d'un  voyage  dans  l'Empire  othoman  ,  l'Egypte  et  la 
Perse,  choisit ,  pour  l'exécuter,  les  citoyens  Olivier 
et  Bruguiere,  lous  deux  savais  très-distingués  et 
aussi  recommandables  paf  leurs  qualités  morales 
et  leur  sagacité ,  que  par  la  variété  de  leurs  con- 
naissances. 

Le  conseil  exécutif  leur  donna,  tant  verbalement 
que  par  écrit ,  des  instructions  très-étendues.  Elles 
embrassaient  le  commerce,  fagriculture  ,  l'histoire 
naturelle  ,  la  physique  en  général ,  la  médecine  et 
même  nos  relations  politiques  avec  la  Turquie.  — 
Ces  contrées  ,.  si  intéressantes  ,  qUe  les  citoyens 
Bruguiere  et  Olivier  devaient  visiter,  n'avaient  pas 
encore  été  considérées  sous  leur  vrai  point  de  vue, 
ou  ne  l'avaient  été  que  parliellemènt  ,  .et  il 'nous 
restait  encore  S'ar  elles  beaucoup  de  notions  essen- 
tielles à  acquérir. 

Pour  apprécier  toute  l'importance  de  la  mission 
des  citoyens  Bruguiere  et  Olivier  ,  il  Suffit  de  se 
retracer  fitinéraire  de  leur  voyage. 

Leur  départ  fut  retardé  par  deux  incidens  ,  et  ils 
ne  purent  appareiller  de  Marseille  que  le  23  avril 
1793  ,  pour  se  rendre  à  Gonstantinoplè  ,  qui'  de- 
vait être  leur  prem.iere  station. 

Après  avoir  vu  cette  capitale  de  l'Empire  ôthp- 
man  et  ses  environs  ,  les  citoyens  Olivier  et  Bru- 
guiere ont  voyagé  s'accessivement  dans  la  Troade, 
les  isles  de  l'Archipel ,  lEgypte  ,  la  Syrie  ,  la  Méso- 
potamie ,  la  Babylonie  ,  le  pays  des  Curdes  et  Ja 
Perse.  Revenant  par  la  Syrie  ,  ils  passent  en  Chypre, 
de  là  en  Caramanie,  dans  l'Asie  mineure  et  ils  arri- 
vent une  seconde  fois  à  Constantiiiople.  Enfin  ils 
effectuent  leur  retour  par  l'Attique  ,  l'Isthme  de  Co- 
rinthe  ,  le  golphe  de  Lépante ,  les  isles  d'Ithaque  ,  de 
Céphalonie  et  de  Corfôii.  ' 

Malheureusement ,  cette  dernière  partie  de  leur 
voyage  a  été  funeste  a,u  citoyen  Bruguiere,.  A  peine 
sont-ils  débarqués  à  Ancône  ,  n'ayant  '  plus  qu'à 
suivre  la  route  que  leur  traçaient  les  trophées  de 
l'armée  d'Italie  pour  rentrer  en  Pranc'e  ,  que  le 
citoyen  Bruguiere  succombe  à  une  maladie  occa- 
sionnée par  les  fatigues'^  d'un  si  long  voyage  ,  et  le 
chagrin  subit  d'avoir  perdu  un  frère  sur  cette  même 
terre  à  laquelle  ils  venaient  d'aborder. 

Le  citoyen  Olivier ,  dans  son  avant-propos  du- 
quel nous  avons  tiré  l'itinéraire  que  nous  venons 
de  retracer  à  nos  lecteurs  ,  paye  un  tribut  aussi 
juste  que  douloureux  à  la  mémoire  d'un  compa- 
gnon et  d'un  ami  qui  périt  au  moment  où  le  terme 
de  leur  voyage  fesait  espérer  à  tous  les  deux  d'en 
recueillir  les  fruits  en  commun,  comrae  ils  en 
avaient  constament   partagé  les  fatigues. 

>i  Le  citoyen  Bruguiere  sera  long-teras  regretté 
de  ses  amis ,  dit  le  citoyen  Olivier  :  il  le  sera 
sans  cesse  par  celui  qui  avait  eu  si  souvent 
occasion  d'apprécier  les  qualités  de  son  cœur, 
d'admirer  l;s  ressources  de  sa  tête  et  la  profon- 
deur   de  ses   connaissances Personne   n'avait 

mieux  approfondi  que  lui,  la  classe  si  difficile, 
si  nombreuse  ,  si  variée  de  vers  ,  de  mollusques, 
de  coquillages,  etc.  >; 

Ici  l'auteur  n'a  pu  dissimuler  ses  reareis  de  ce 
qu'une  mémoire  prodigieuse ,  et  la  plus  grande 
lacilité  à  s'énoncer  ,  ont  fait  négliger  au  citoyen 
Bruguiere  le  sein  de  noter  ses  observations ,  et 
l'ont  même  ,  dans  tous  les  tems  ,  rendu  très- 
paresseux  à  écrire.  Le  citoyen  Olivier  a  donc  été 
obligé  de  se  charger  seul  de  la  partie  du  voyage 
relative  aux  mœurs ,  aux  usages  ,  aux  lois  des 
peuples  quils  visitaient.  C'est  cet  ouvrage  dont 
nous  publions  aujourd'hui  la  première  partie,  et 

ï}  La  planche  n°  9  ,  représentant  un  cjutclicTC  turc  ,  planté  dt 
cyfiTèt  ,  et  une  icene  rciigieuie  devant  ttn  lombeuu ,  ne  paraîtra 
qu'avec  la  prochaine  livraison  de  l'allss,  parce  qu'elle  a  exigt:  un 
soin  particulier. 


dounerons    incessamment   -un    extiait  |  sur  les  avantages  que  la  république^pourrait  retirer 


dont , 
dèiaîaé. 

Noua  nous  corLîentcrons  pour  le  moment  de  dire 
que  cect^;  ji-.uai:  est  rédigée  avec  beaucoup  d'ordre  ; 
que  le  style  en  est  clair  et  précis  ;  que  la  narra- 
tion de  l'auteur  a  un  caractère  de  véracité  d'au- 
tant plus  reiiiaiquable  ,  qu'il  s'est  abstenu  de  ces 
épisodes  romanesques ,  de  ces  descriptions  exa- 
gérées ou  luussos  cjui  métamorphosent  tant  de 
voyageurs  en  romanciers. 

■   'La  variété  et  l'intérêt  se   trouvent    réunis  dans 
-l'ouvrage  du  citoyen  Olivier ,  et  y  naissent   natu- 
lelleraent  de  la  peinture  des  mœurs  ,  des  usages 
■et   des  lors   qu'il   retrace  ,  de  sa  sagacité  dans   le 
choix   des  faits  qu'il  cite   à  l'appui  de   ses  obser- 
vations ;  de  la  description  de   tant  de  sites  et  de 
-  inonumens   fameux  qui  embellissent   les    contrées 
qu'il  a  visitées  ;  du  récit  des  événemens  dont  l'au- 
teur a    été   témoin  ou  sur  lesquels  il  a  pu  se  pro- 
curer   des    renseignemens    certains  ;    des   notices 
qu'il  donne  sur  les  hommes  célèbres  qui  ont  joué 
et  même    qui  jouent  encore    un    rôle    dans   ces 
mêmes  contrées  ;  enfin  des  instructions  infiniment 
précieuses  qu'il  nous   communique  sur  nos   rela- 
tions politiques   et    commerciales.    On    trouve   de 
plus  dans  ce  voyage  une  foule  d'observations  neuves 
sur   la   géographie   tant   ancienne  que  moderne  , 
sur  la  géoponie  ,  la  physique  générale  ,  etc.  etc.  etc. 
Quoique  l'auteur  soit  un  des  savans  les  plus  dis- 
tingués   dans   l'histoire   naturelle  ,   il    n'a    pas    cru 
.devoir  entrer  dans  de  trop  grands  détails  sur  cette 
partie  qu'il    se  réserve  de  traiter  particulièrement 
dès  que  la  partie  historique  de  son  voyage  sera  plus 
avancée.    Sous  le   rapport  de  l'histoire  naturelle  , 
comme  science  ,  il   se    contente  ici   de    citer  des 
espèces  peu  ou  point  connues  ;  mais  il  ne  néglige 
aucune  occasion  d'indiquer  les  plantes  qui  peuvent 
être  les  plus  utiles  et  les  plus  précieuses  ,  soit  pour 
la  nourriture  et  la  santé  des  hommes  et  des  animaux  , 
soit  pour   le  perfectionnement  des   manufactures. 
C'est  une  variété  aussi  amusante  qu'instructive  ,  qu'il 
offre  de  plus  à  la  curiosité  du  lecteur. 

Depuis  long-tems  zxiLCvm  franqais  n'a  publié  un 
voyage  aussi  important  que  celui-ci ,  vu  l'étendue 
des  contrées  qui  y  sont  décrites  ,  et  l'intérêt  que 
ces  mêmes  contrées  doivent  inspirer  dans  tous 
les  tems  ,  mais  sur-tout  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles. 

La  partie  de  l'Atlas  que  nous  publions  ,  prouve 
encore  que  le  citoyen  Olivier  qui  l'a  dirigé ,  n'a 
rien  négligé  pour  rendre  son  ouvrage  digne  de  ses 
concitoyens.  Cet  Atlas  est  d'ailleurs  exécuté  avec 
beaucoup  de  soin  par  les  meilleurs  artistes. 

L'auteur  s'occupe ,  sans  relâche  ,  de  la  suite  de 
son  voyage.  Nommer  l'Egypte  et  la  Perse  ,  c'est  dire 
assez  combien  cette  suite  doit  être  intéressante. 
Nous  avons  ,  il  est  vrai ,  plusieurs  ouvrages  très- 
'précieux  sur  la  première  de  ces  contrées  ;  mais  le 
travail  du  citoyen  Olivier  présentera  encore  ,  après 
'eux,  des  observations  neuves  sur  l'Egypte. 

Quant  à  la  Perse  ,  tout  ce  qui  en  a  été  publié 
depuis  un  siècle  est  incomplet  ,  et  il  y  a  long- 
,tems  qu'il  n'a  paru  un  ouvrage  intéressant  sur  ce 
pays  en  proie  depuis  70  ans  à  toutes  les  hor- 
reurs de  l'anarchie  ,  qui  a  déjà  moissonné  les  trois 
quarts  de  ses  habitans.  On  peut  donc  assurer  que 
la  partie  du  voyage  du  citoyen  Olivier,  qui  traite 
de  la  Perse  ,  sera  absolument  neuve  v  et  que  cet 
ouvrage  seul  fera  connaître  parfaitement  cette 
^contrée  ,  aujourd'hui  si  malheureuse. 


I  de  ce  port.  La  préférence  que  lui  donnent  en  toiit 
tems  les  navires  venant  du  Nord  ,  l'entrée  conti- 
nuelle de  ceux  qui  sont  chassés  ou  par  la  tem- 
pête ou  nar  l'ennemi  ,  l'abri  qu'ils  y  trouvent 
contre  tous  les  vents  nuisibles  ,  tout  lui  assigne  un 
rang  parmi  ceux  qu'il  importe  au  gouvernement 
d'utiliser  pour  la  prospéiilé  de  sa  marine  et  du 
commerce.  On  pourrait  ajouter  que  les  navires 
qui  y  abordent  trouvent  à  l'île  de  Batz  ,  qui^  n'en 
est  éloignée  que  d'une  lieue  ,  un  refuge  siîr  en 
attendant  les  heures  convenables  de  la  marée. 
Les  bâtimens  de  guerre ,  légers  et  d'observation  , 
peuvent  y  stationner  en  tout  tems  ;  ce  qui  serait 
d'une  grande  ressource  dans  les  instans  du  séjour 
d'une  division  dans  cette  lade. 

Vn  de  vos  abonnés  ,  Baudier. 


SUR     LA    COLONNE    NATIONALE. 

Le  monument  dont  on  nous  offre  le  modèle  sur 
la  place  de  la  Concorde  ,  est-il  digne  dès  prodiges 
dont  il  doit  perpétuer  le  souvenir  , .  et  de  la  per- 
fection  des  arts  ? 

Pour  atteindre  ce  double  but ,  la  colonne  natio- 
nale doit  tenir  un  rang  parmi  tous  ceux  de  ce 
genre  qui  ont  échappé  au  tems  ou  à  la  destruction  : 
elle  doit  étonner  par  la  grandeur  de  ses  dimensions 
et  la  simplicité  de  ses  formes. 

Les  grandes  masses  simplement  érigées  ,  pro- 
duisent toujours  un  grand  effet  ;  les  colonnes  et 
les  cirques  des  romains  ,  les  obélisques  et  les  pyra- 
mides des  Egyptiens  ,  prouvent  que  ce  principe  du 
grand  fut  senti  par  leurs  auteurs  -,  il  est  confirmé  par 
l'admiration  des  siècles. 

Oue  la  colonne  nationale  surpasse  par  ses  dimen- 
sions tous  les  roonumens  ancieris  et  modernes  ; 
qu'elle  soit  pure  dans  son  exécution ,  inaltérable 
par  sa  construction  ;  qu'elle  soit  sur-tout  dégagée 
de  cette  réunion  de  formes  qui  toutes  lui  sont 
étrangères,  et  détruisent  le  caractère  de  simplicité 
qu'elle  exige  ;  alors  seulement  l'architecture  aura 
rempli  sa  tache  ,  et  méritera  de  partager  la  gloire  , 
qui  sera  le  prix  des  haiats  faits  qu'elle  est  chargée  de. 
transmettre  à  la  postérité. 

Cette  colonne  ,  dont  la  base  doit  être  assise  sur 
le  sol  même  ,  aurait  3oo  mètres  d'élévation  (i) ,  et 
serait  couronnée  par  un  groupe  colossal  ,  com- 
posé de  la  Renommée   et  de  l'Histoire   aux  cotes 


Au   citoyen   rédacteur  de    la   Gazette  Universelle  , 
"  -  ou  Moniteur,i6!i7-7m/  officiel.  — Morlaix.,  1  bjloréal 
an    9. 

Citoyen    rédacteur  , 

En  parcourant  l'article  intéressant  du  n°  -^02  de 
votre  journal,  sur  les  ports  de  France,  j'ai  vu 
avec  étonnement  qii  on  a  omis  d'y  faire  mention 
d'un  des  plus  intércssans  de  la  Manche  ,  celui  de 
Morlaix.  La  nature  et  l'art  ont  concouru  à  le 
rendre  un  des  plus  utiles  à  la  marine.  Sa  rade  , 
d'une  excellente  tenue  ,  peut  recevoir ,  en  tems  de 
guerre  ,  un  certain  nombre  de  vaisseaux  de  ligne 
et  de  frégates  ,  qui  seraient  à  portée  de  surveiller 
tous  les  mouvemens  de  l'ennemi  dans  les  environs 
de  Plymouth  ,  qui  n'en  est  distant  que  de  vingt- 
huit  lieues  ,  et  protéger  ,  d'une  manière  très-elH- 
cace ,  nos  convois  venant  des  côtes  de  la  Bretagne 
et  de  la  Normandie.  Une  chaîne  de  rochers  et  le 
fort  du  Taureau  en  défendent  l'entrée.  On  doit 
au  zèle  infatigable  du  citoyen  Comic  ,  ancien  ca- 
pitaine de  vaisseau  ,  là  connaissance  exacte  de 
toutes  les  passes  qu'U  a  indiquées  sur  une  carte 
qui  accompagne  le  mémoire  cju'il  a  présenté  ,  .il 
y  a  quelques   années ,  au  ministre    de   la   marine  , 


de  la  ficrure  symbolique  de  la  France  ,  assise  sur 
un  cube  dont  l'emblème  est  une  base  inaltérable. 

Un  monument  de  ce  genre  ne  peut  être  érigé  sur 
la  place  de  la  Coiicorde  (2).  Le  seul  espace  qui  me 
paraît  réunir  à  la  fois  et  la  centralité  et  la  multi- 
plicité des  aspects  ,  est  celui  qui  est  compris  entre 
le  Palais  de  Justice  ,  le  Pont-Neuf  et  les  deux  quais. 
On  obtiendrait  par  la  suppression  des  ailes  de  bâti- 
mens qui  entourent  cette  place  ,  une  superbe  eti- 
trée  pour  le  Palais  ,  et  la  colonne  nationale  serait 
apperçuè  de  toutes  parts. 

Loin  de  nous  tout  projet  économique  dans  la 
construction  de  ce  monument  ;  il  faut  que  rien  ne 
soit  épargné. 

La  colonne  nationale  appartient  à  toute  la  nation, 
elle  intéresse  tous  les  français  ;  il  n'est  aucun 
d'eux  qui  ■  puisse  regarder  comme  superflue  la  dé- 
pense nécessaire  pour  l'établissement  d'un  monu- 
ment vraiment  digne  de  la  république  ,  et  fait  pour 
transmettre   à  la    postérité    l'époque    du   premier 

consulat. 

Rousseau. 


in-S',  grand  raisin  ,  beau  papier.  Prix  ,  3  fr.  pour 
Paris  .  et  3  fr.  5o  cent,  pour  les  départcmens  ,  Iraiic 
de  port. 

A  Paris ,  chez  l'auteur  ,  demeurant  maintenant 
rue  Montmartre  ,  n°  140  ,  au  coin  du  Boulevart  , 
ou  à  son  bureau,  rue  Bergère  ,  n°  1004;  Ant. 
Bailleul  ,  imprimeur-libraire  ,  rue  Grange-Batelière  , 
n°  3  ,  au  bureau  du  Journal  du  Commerce  ;  P. 
N.  F.  Didot  jeune  ,  rue  da  Hurepoix  ,  n"  22. 

Cet  ouvrage  paraît  à  une  époque  où  la  paix 
fait  naître  des  espérances  flatteuses  pour  le  com- 
merce, et  sous  la  protection  spéciale  des  maisons 
de  banque  des  citoyens  Geyler ,  Jordan  et  compagnie  , 
et  des  citoyens  Delessert  et  compagnie. 

Une  quantité  de  souscripteurs  avaient  déjà  donné, 
avant  que  ce  travail  eîit  vu  le  jour  ,  l'idée  la  plus 
avantageuse  des  talens  de  l'auteur. 
Il  a  pleinement  justifié  les  espérances  du  public. 
Il  ne  sera  pas  utile  seulement  aux  personnes  qui 
veulent  calculer  les  changes.  La  partie  des  logarith- 
mes ,  c'est-à-dire  ,  la  science  qui  réduit  la  multipli- 
cation ,  quelque  compliquée  qu'elle  soit ,  à  une 
simple  addition  ,  et  la  division  à  une  soustraction  , 
que  beaucoup  n'osent  aborder ,  y  est  traitée  avec 
clarté  et  précision  ,  et  peut  mettre  tous  ceux  qui  ne 
les  connaissent  pas  ,  à  portée  d'en  faire  usage  sans 
beaucoup  d'étude  ,  ni  sans  être  doués  d"une  grande 
perspicacité. 

Description  des  plantes  nouvelles  et  peu  connues  , 
cultivées  dans  le  jardin  de  J.  M.  Cels  ,  avec  figures-, 
par  E.  P.  'Ventenat ,  de  l'Institut  national  de  France; 
l'un  des  conservateurs  de  la  biblioteque  nationale 
du  Panthéon.  Troisième  livraison. 

A  Paris ,   de    l'imprimerie    de   Crapelet. 
Et   se  vend  chez  l'auteur ,  à  la  bibliothèque  du 
Panthéon  ; 

Barrois  ,  l'aîné  ,  libraire  ,  rue  de  Savoie  ; 
Garnery  ,  libraire ,  rue  de  Seine  ,  vis-à-vis  la  rue 
Màzarine  ; 

Fuchs ,  libr. ,  rue  des  Mathurins,  hôtel  de  Cluny  ; 
Mad.  Huzard  ,  libraire ,  rue  de  l'Éperon. 
Le  citoyen  Ventenat  continue  avec  un  zelc 
infatiaable  cet  ouvrage  que  nous  avons  déjà  annoncé 
dans  ce  journal  ,  et  qui  devient  d'une  si  grande 
importance  pour  les  progrès  de  la  botanique  et 
de  l'agriculture.  Il  eût  été  impossible  d'élever  à 
ces  deux  sciences  ,  un  monument  plus  digne 
d'elles.  Quelle  que  soit  la  beauté  des  deux  premières 
livraisons  ,  celle-ci  leur  est  supérieure  par  la 
beauté  des  plantes  que  l'auteur  fait  connaître. 
Les  citoyens  Redouté  et  Sellier  secondent  tou- 
jours l'auteur  dans  son  travail  avec  un  talent  qui 
doit  leur  concilier  tous  les  suffrages. 


LIVRES  DIVERS. 

Les  arbitrages  simpUfés, ,  ou  recueil  des  arbitrages 
de  changes  de  là  France  avec  les  principales  places 
de  l'Europe  ,  contenant  un  répertoire  de  28  vmgt- 
huit  tableaux  d'arbitrages ,  avec  leurs  règles  con- 
jointes ;  les  règles  réduites  à  trois  nombres  par  nom- 
bres fixes  ,  présentant  des  arbitrages  tout  faits  ,  tant 
par  les  règles  ordinaires  de  l'arithmétique  que  par 
les  lo"-arithmes  ,  et  la  nomenclature  des  monnaies 
de  change  de  la  place  principale  de  chaque  tableau  ; 
une  table  de  logarithmes  -  appropriée  aux  nombres 
fractionnaires  de  tous  les  changes  connus  ,  pouvant 
servir  sur  les  différentes  places  de  l'Europe  ;  des  ex- 
plications propres  à  calculer  les  arbitrages  avec 
beaucoup  de  promptifude;  différentes  notes  très- 
utiles  dans  ces  opèiations  ,  et  une  ii;struction  a  la 
portée  de  tout  le  monde  .  sur  la  propriété  et  l'usage 
dés    logarithmes  ;  par  P.  Piet  ,   teneur  de  livres  , 
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COURS    D  U    €  H  A  N  G  E. 

Bourse  du  26  j^oréal. 

Effets    publics. 

Rente  provisoire 41  fr.  yb  c. 

Tiers    consolidé. ' 52  fr.  75  c. 

Bons  deux  tiers.... 2  fr.  80  c. 

Bons  d'arréragé. ,  69  fr.  aS  c. 

Bons  an  8 92  fr.  75  c. 

Coupures 6&  h. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  Arts.  Auj. 
retâclie. 

En  attendant  les  Mystères  d'Isis  ,  opéra  en  4  act. 

Théâtre  Français  de  la  République.  Auj. 
Thésée  ,    trag.  en  5  actes  ,  et  le  Grondeur. 

Théâtre  de  LouvoiS.  Les  comédiens  de  l'Odéon 
donneront  aujourd.  les  trois  Frères  ,  et  le  Voyage 
interrompu. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  (Avare  ;  les 
Poulardes  du  Mans  ,  et  la  Tragédie. 

Théâtre  de  la  Cité..  —  Variétés-Pantomimes. 
Auj.  la  4"=  repr.  des  Caraïbes  ;  la  Vaccine  ,  et 
Kokoli. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture  -  Catherine. 
Auj.  par  extraord.  Misantropie  et  Repentir  ,  suiv* 
d'Aiémia  ou  les  Sauvages. 


LOTERIE  NATIONALE   DE   FRANCE. 
Tirage  du  25  floréal. 

41.      57.       S28.       1.       11. 


,  5o  fra 


L'abonnement  SB  fait  k  faiis,  rue  des  Poitevins,  n'  iB.  Le  prix  est  de  25  Irancs  pour  ti 
de  chaque  mois. 

U  faut  adresser  lu  lillrn  ,  Va,g,nl  tl  lu  ejfcis  ,  fr.inc  déport,  an  citoyen  A  c  a  s  s  u  ,   propriétaire  de  ce  journal  ,   rue  des  Po 
11   faut  comprendre  dans  lei  envois  le  pondes  pays  ou  l'un  ne  pe.u  «Ifrancliir.    Les  lettres    des  depaitemens  non  aîfrancliies  ,  ne  s 

Il  faut  avoir  soin,  pourSplus  de  siVeté  ,  de  charger  celles  qiji  renferment  des  uoieuTs 

;  la  rédaction  doit  être  adressé  au  rédacteur  ,   rue    des  Poitevins  ,    n"    i3  ,   depuis  neuf  heures    du    i 


francs  pour  l'année  entière.   On  ne  s'abonne  qu'au  commcucement 

iievms,  n*   18.   Tous  la  tffeti  ,  jnnt  {xception  ,  doivent  Itrt  i  ton  ordrt 
eronl  point  retirées  de  la  poste. 

natin  jusqu'àj  cinq    heures   du    soir. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  i3. 
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X°  238. 


Octidi ,  '2S  floréal  an  g  de  la  réjmblique  française  ,  une  et  indivisible. 


Ne 


-<m2:>  au:c-ri'.éï  à  nr^vcriic  v.-x  •iouscritv.-.jiirs  ,  qa'àdr^cer  du  7  nivôse  an  S  ,  le  Monite:.u- est  k  seul  journal  ojjidcl. 


E  X  T   E   R   I    K  U   R. 

RUSSIE. 

Pétersbourg,  le  90  avril  {3o  germinal.) 

1-1  A.  gazette  de  la  cour  annonce  que  S.  M.  I.  a  f.iit 
laire  lecture  au  sénat  clt  dinér^ii!.  ukases  ,  en  verm 
desquels  1°  les  choits  de  la  noblesse  sont  assurés; 
2°  les  ordonnances  concernant  la  bourgeoisie  don- 
née par  CaUiering-la-gr^ncie  ,  pour  le  bien  du 
commerce  et  de  l'industrie  ,  sont  rétablies  ,  ainsi 
que  les  diplômes  accordés  aux  villes.  Par  un  troi- 
sième ukase,  on  iait  grâce  à  beaucoup  de  personnes 
arrêtées  et  condamnées  ;  4°  la  chancellerie  inquisi- 
toriale  secrète  ,  ou  l'expédition  secrète  est  abolie , 
et  tous  les  procès  qm  y  étaient  pendans  sont 
annuUés  ;  5°  S.  M.  1.  a  accordé  diflérentes  grâces 
aux  habitans  des  campagnes,  qui  ont  souflert  jus- 
qu'ici par  la  défense  de  l'exportation  des  marchan- 
dises, et  elle  rétablit  le  gouvernement  sage  et  doux 
de  son  ayeuk. 

Le  général  prince  Wolkonstoi  ,  le  lieutenant- 
général  Essens  li  ,  le  baron  de  Mattiz  et  le  comte 
Potenikln  II  ,  ont  été  replacés  au  service. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  U  28  avril  (8  floréal.  ] 

Le  citoyen  Nethenvord ,  chef  de  brigade  au  ser- 
vice de  France  ,  qui  a  accompagné  le  premier 
consul  Bonaparte  en  Egjpte  ,  en  qualité  d aide- 
de-camp  ,  et  qui  s'y  est  conduit  avec  tant  de  cou- 
rage ,  est  arrivé  ici .  et  a  été  reçu  par  ses  com- 
patriotes avec  beaucoup  de  distincdon. 

ESPAGNE. 
Madrid  ,  le  lo  mai  [  20  floréal.  ] 

D'apeès  un  édit  du  roi ,  tous  les  ex-jésuites , 
qui  se  trouvent  dans  le  royaume  ,  doivent  se  ren- 
dre dans  les  villes  de  Barcelone  de  Carthagene  et 
d'Alicante  ,  où  ils  seront  embarqués  pour  être  trans- 
portés en  Italie.  Leurs  pensions  individuelles  y  se- 
lont  exactement  payées.  Cet  ordre  s'étend  aux  ex- 
jésuiîes  qui  se  trouvent  dans  les  Amériques  es- 
pagnoles. 

ITALIE. 

De  Rome  ,  le  27  avril  (  7  floréal.  ] 

Le  saint-pere  deyait  prendre  possession  du  trône 
pontihcal ,  suivant  les  formes  observées  par  ses  pré- 
décesseurs ,  dans  le  courant  dit  mois  de  mai.  Cette 
cérémonie  vient  d'être  renvoyée  aii  mois  de  sep- 
tembre ,  tems  auquel  on  espère  que  ,  par  dne  récolte 
abondante  ,  la  iriisere  actuelle  sera  diminuée.  Cette 
cérémonie  se  fera  même  alors  avec  toixte  l'écono- 
mie  possible  ,  parce  que  le  saint-pere  est  déterminé 
à  ne  donner  rien  lu  faste  et  à  1  éclat  ,  pour  sacrifier 
tout  au  bonheur  de  son  peuple. 

Sa  sainteté  a  fait  célébrer  avec  pompe  la  fête  de 
l'apôtre  des  corses  ,  Alexandre  Saoli ,  qui  avait 
d'abord  été  général  des  barnabites  ,  et  ensuite  suc- 
cessivement évêque  d'Aleria  ,  en  Corse  ,  et  de  Pavie. 
Le  roi  de  Sardaigne  et  sa  famille  .  plusieurs  cardi- 
Biiux  et  les  ecclésiastiques  les  plus  distingués  de 
Rome  ,  ont  assisté  à  cette  cérémonie. 

L'Italie  éprouve  en  ce  moment  une  sécheresse 
effrayante  ;  la  disette  qui  l'afflige  ,  les  maladies  qui 
en  soni  la  suite,  et  qui  prennent  en  certains  endroits 
un  caractère  pestilentiel ,  font  redouter  davantage 
ce  fléau.  Sa  sainteté  vient  d'ordonner  à  Rome  des 
priçres  pirbliqties. 

ANGLETERRE 

Londres ,  le  12  mai  (22  floréal.  ) 

Un  conseil  du  cabinet  doit  avoir  lieu  aujourd'hui 
à  Kew. 

Il  a  été  tenu  le  9  au  département  de  lord  Liver- 
pCMïl,  un  comité  commercial ,  auquel  ont  assisté  les 
îbrds  Clarc  ,  Gtenbervic ,  Arden  ,  sir  'W.  Scott  , 
MM.  Ry  der  ,  Corrj-  ,  etc.         • 

La  ckrQieFe  dépêche  de  sir  Ralh  Abercrorabie 
re;iferaie  des  contradictiotis  vraiment  alarmantes. 


morts  ;  il  ne  fait  pas  de  prisonniers  ,  car  il  dit 
expressément  :  "jfc  liai  eu  aucun  moyen  de  rrcon- 
riDilre  la  perle  de  l'ennemi.  >!  { I  hâve  had  no  means 
of  ascertaining  the  lossof  the  ennemy  ),  tandis  qu'il 
reconnaît  avoir  eu,  pour  son  compte,  environ  2000 
hommes  tant  tués  que  blessés  ou  pris. 

3°,  La  bataille  gagnée  et  l'ennemi  forcé  de  se 
replier  sur  Alexandrie  ;  sir  Ralph  ajoute  ,  que  posi- 
tion prise  par  lui  devant  cette  ville  et  préparatifs  faits 
de  sa  part  pour  attaquer  de  nouveau  les  français  , 
h  prudence  l'oblige  toutefois  à  différer. 

Il  faut  convenir  que  cette  hésitation  et  nombre 
d'autres  contradictions  de  la  part  de  sir  Ralph  sont 
faites  pour  inspirer  des  doutes  sur  cette  grande  vic- 
toire ,  qui  a  été  remise  du  21  au  22. 

On  dit  que  des  particuliers  ont  reçu  des  lettres 
d'Egypte  postérieures  à  cet  événement.  A  fortiori  , 
il  doit  en  être  arrivé  au  gouvernement.  Qu'augurer 
de  son  silence  ? 

— Il  s'est  foriné  dans  plusieurs  paroisses  de  ce  pays, 
telles  que  Harbone  près  de  Kirmingham  ,  •  Pains- 
v.ick  ,  etc.  des  clubs  d'enlans  ,  la  plupart  pauvres  , 
m.ais  ayant  pour  associés  honoraires  des  gens  chari- 
tables et  aisés  du  voisinage.  Ces  réunions  portent 
le  nom  de  Penny  clubs  [  clubs  d'un  sou  ,  anglais  , 
ou  d'un  décime)  ,  d'après  la  mise  que  chaque  mem- 
bre est  tenu  de  faire  d'un  penny  par  semaine.  Les 
fonds  sont  déposés  entre  les  mains  d'un  des  mem- 
bres honoraires  qui ,  non-seulement  s'en  charge 
gratis.,  mais  s'oblige  encore  à  en  payer  cinq  pour 
cent  d'intérêt.  Tous  les  deux  ans  ils  sont  employés 
à  refaire  à  neuf  la  garde-robe  des  petiis  associés. 
Tel  est  le  but  de  ces  institutions  ou  de  ces  penny- 
clubs.  Celui  d'Harbone  ,  établi  depuis  deux  ans , 
a  fourni  déjà  à  l'entretien  de  plus  de  220  enfans  , 
membres  de  cette  association  ,  qui  compte  en  outre 
100  membres  honoraires. 

— ^L'institut  royal,  autre  établissement  de  nouvelle 
création  ,  et  dont  sir  Joseph  Banks  ,  le  comte  de 
Piumford ,  et  plusieurs  autres  savans  distingués 
sont  membres  ,  a  entendu  dans  sa  séance  du  2  5 
du  mois  dernier  ,  la  lecture  d'un  mémoire  de  M. 
Davy,de  Bristol  ,  sur  le  Galvanisme.  Cetingénieux 
chimiste  ,  d'après  plusieurs  expériences  qu'il  a  fei- 
tes  ,  prétend  qu'on  opcre  Je  plui  .grands  effets  ,  en 
n'employant  qu'un  métal  au  lieu  de  deux  ,  d'es- 
pèces diflérentes,  ainsi  qu'on  le.  pratique  (  mais  alors 
il  devient  nécessaire  d'interposer  plus  d'un  liquide 
entre  les  plaques  ;  par  exemple  ^  du  cuivre  ,  de 
l'acide  nitreux  ,  du  muriate  de  soude  ,  du  sulfure 
de  potasse  ,  du  cuivre  ,  de  l'acide  nitreux  ,  etc.  ar- 
rangés dans  l'ordre  ci -dessus  ,  produisent  des  com- 
motions plus  sensibles  que  le  procédé  jusqu'ici  en 
usage. 

—  On  parle  aujourd'hui  d'empire  britannique  ;  de 
mon  tems  ,  disait  Horace  'Walpole,  ce  n'était  que 
la  monarchie  anglaise.  Qu'est-ce  qu'un  empire  com- 
posé de  10  à  12  millions  d'hommes  ,  et  de  quelques 
colonies  de  marchands  ?  un  peuple  insulaire  n'est 
déjà  que  trop  vain  ,  sans  chercher  à  1  enorgueillir 
davantage. 

—  Les  indiens  connaissaient  l'usage  de  la  poudre 
à  canon  et  des  armes  à  ffu  long-tems  avant  l'inva- 
sion d'Alexandre ,  et,  ils  les  employèrent  contre  ce 
formidable  conquérailt.  Leurs  villes ,  entourées  de 
murs  ,  étaient  défendues  par  des  canons  de  bois 
et  de  fer  ,  d  une  forme  à  la  vérité  grossière ,  in- 
commode ,  et  sujette  même  à  des  accidens  pour 
ceux  qui  en  fesaient  le  Sîrvice.  Les  engins  de  guerre 
qui  étonnèrent  le  courage  de  la  phalange  macé- 
donienne sur  les  bords  de  l'Hydaspe  ,  et  que 
Philostrate  appelle  la  foudre  et  tes  éclairs  des 
Dieux  ,  étaient  nos  fusées  volantes  ,  mais  moins 
perfectionnés.  Bee-Shookém  ,  artiste  indien  célèbre  , 
passe  pour  avoir  été  l'inventeur  des  armes  à  feu 
parmi  ce   peuple. 

—  On  raconte  que  le  père  de  M.  Pitt  (  lord 
Chatam  )  avait  pour  habitude  ,  dans  ses  attaques 
de  goutte  ,  de  ne  point  faire  faire  de  feu  et  de 
garder  le  ht.  U  occupait  à  la  Haye  une  chambre 
très-vaste ,  à  l'une  des  extrémités  de  laquelle  était 
son  lit ,  et  à  l'autre  celui  de  sa  femme. 

Un  jour  ,  il  ht  prier  le  duc  de  Newcastle  de 
passer  chez  lui  ;  car  il  était  aussi  dans  l'habitude  , 
lorsqu'il  craignait  que  ce  seigneur  ne  commit  quel- 
(  que  méprise ,  de  l'envoyer  chercher  pour  lui  lire 
son  travail.  Le  duc  ,  à  son  arrivée  ,  trouva  M.  Pitt 
au  lit ,  retenu  par  la  goutte.  11  fesait  très-froid  ;  il 
n'y  avait  point  de  feu  dans  l'appartement  ,  et  le 
duc  de  Newcastle  très-frileux  de  son  jiturel  ,  crai- 
gnant par-dessas  tout  de  s'enrhumet ,  s  assit  d'a- 
bord sur  le  lit  de  madame  Pitt  comme  devant  être 
le  siège  le  plus  chaud.  Se  semant  les  jambes  et  les 
pieds  glacés ,  il  les  entra  fun  après  1  autre  dans  le 
lit;  et  comme  la.  lecture  se  prolongeait,  il  s  établit 


1°.  Après  avoir  représenté  l'ennemi  en  déroute , 
à  la  suite  de  son  débarquement ,  il  dit  qu'il  fit  un 
mouvem.ent  en  avant  dans  la  matinée  du  i3  mars 
pour  l'attacj^uer ,  et ,  de  son  propre  aveu  ,  ce  sont  les 
ftançais  qui  le.  préviennent. 

2°.  11  s'annonce  pour  être  resté  msîxre  du  champ  ^  ^        .  *  . 

de  bataille,   et  cependant  il  n'y  trouve  point  de  j  insensiblement  entre    les- draps   de  madame  Pitt.  fiiioa  sur  b  noct-éligibtlité  des  personnes  engagée» 


Survint  dans  ce  moment  la  personne  de  qui  l'oif 
tient  cette  anecdote  ,  et  qui  étant  entrée  dans 
l'appartement  sans  se  faire  annoncer  ,  trouva  les 
deux  ministres  discutant  au  lit  les  afiaires  d'état. 
Qu'on  se  représente  la  figure  que  devait  faire 
M.  Pitt  avec  son  nez  aquilin  et  une  barbe  noire 
qui  n'avait  pas  été  faite  depuis  plusieurs  jours. 

—  Le  prix  des  grains  et  de  toiis  les  autres  comes- 
tibles a  éprouvé  la  semaine  dernière  une  baisse 
sensible  dans  l'ouest  de  l'Angleterre. 

—  Hier,  un  particulier  du  nom  de  Smith  ,  demea-  • 
rant  à  Lauterbury-place  ,  et  très-estimé  de  tous  ceux 
qui  le  connaissaient ,  a  mis  lin  à  son  existence  en  se 
coupant  la  gorge. 

(  Entrait  de  l'Albion  ,  du  Sun  ,  dn  Yhilosophical- 
Magazine  ,  et  de  l'Annual-Registir.  ) 

Le  Tiue  Sriton  cite  une  lettre,  écrite  de  Rhodes ^ 
en  date  du  23  mars  ,  dans  laquelle  on  lit  le  passage 
suivant  : 

Pendant  le  séjour  d'Isaac  -  Bey  ail  Caire  , 
Mourat  -  Bey  a  transporté  son  camp  de  Miniéh 
à  Kennech;  et  les  français ,  sous  les  ordres  du 
général  Donzelot  ,  ont  profité  de  ce  moment  et 
de  son  influence  pour  s'avancer  dans  le  pays,  et  pour 
rétablir  les  revenus  et  les  impôts  que  ,  sans  sort 
secours  ,  ils  n'auraient  pu  lever  dans  la  Haute- 
Egypte.  Le  général  Donzelot  avait  en  même  tems' 
été  chargé  de  rouvrir  les  communications  commer- 
ciales entre  la  Haute- Egypte  et  les  côtes  de  l'Arabie  ; 
mais  la  présence  des  croiseurs  anglais  dans  les  mets 
de  ces  parages ,  l'ont  empêché  de  le  faire  avec  ua 
entier  succès. 

PARLEMENT    IMPÉRIAL. 

CilAMBRE       DES     COMMUNES. 

Séance  du  6  mai  {  16 Jloréal.) 

Le  chancelier  dé  ï échiquier  se  leve.enconséqiïèiiçe 
de  ce  qui  s'est  passé  dans  les  derniers  débats  ,  et  dé 
la  déclaration  qu'il  a  faite  de  l'intention  où  il  était 
de  proposer  un  bill  pour  écarter  tous  les  doutes 
relatifs  à  l'éligibilité  des  personnes  engagées'  dans  les 
ordres  sacrés. 

VoraUur  met  la  proposition  aux.  voix. 

M.  Jolliffe.Je  voudrais  connaître  d'une  rhahiera' 
un  peu  plus  précise  ou  doit  tendre  le  bill  qu'on 
nous  propose.  Doit-on  se  borner  à  déclarer  que 
les  personnes  actuellement  dans  les  ordres  sacrèî" 
sont  inéligibles?  Si  cela  est  ,  je  suis  prêt  à  appuyéi 
le  bill.  Mais  si  l'on  prétend  exclure  ceux  même' 
qui ,  après  avoir  été  dans  les  ordres  ,  ont  ensuite^ 
changé  de  vues  et  abandonné  leurs  bénéfices  j  je 
crois  pouvoir  ,  dès  ce  moment ,  annoncer  que  }é' 
combattrai  un  principe  auquel  on  donnerait,  iine 
trop  grande  latitude.  •    •-.•t 

Lord  Temple.  ]s  suis  étonné  que  le  très-honorablé 
membre  (  le  chancelier  de  l'échiquier  )  ,  après  avoir 
mis  la  chambre  dans  une  situation  tout-à-fait  nou- 
velle ;  après  l'avoir  réduite  à  jetter  du  ridicule  sur 
ses  propres  actes  en  témoignant  du  mépris  ,  et  poi>r 
les  dépositions  faites  à  sa  barre  ,  et  pour  le  rapport 
qui  lui  a  été  présenté  par  un  comité  qu'elle  avîit . 
elle-même  nommé  ;  après  avoir  prononcé  un  dis- 
cours pour  développer  certains  principes  ,  et  l'avoir 
terminé  en  votant  contre  ces  mêmes  principes  , 
veuille  aujourd'hui  nous  proposer  un  bill  de  la- 
nature  de  celui  qui  fait  l'objet  de  sa  présente  mo- 
tion. Pour  moi  ,  je  n'ai  pas  encore  appris  ce  système 
temporisateur  dés  politiques,  qui  permet  àun  homme 
de  parler  d'une  manière  et  de  voter  d'une  autre  ,  ni 
adopté  une  conduite  qui  tend  à  faire  taxer  la  cham- 
bre d'inconséquence.  Néanmoins  ,  ;Comme  j'ap- 
prouve le  principe  du  bill  ,  et_quc  je  suis  convaincir 
que  c'est  une  mesure  qui  intéresse  la  sûreté  de  lî 
constitution  ,  j'appuierai  la  modon  ;  et  ce  qui  sur- 
prendra peut-être  l'honorable  membre  ,  je.  voterai 
conformément  à  l'opinion  qu'il  exprime  dans  ce 
moment.  , 

Le  chancelier  de  l'échiquier.  Je  ne  prétends'  pas 
me  faire  juge  de  la  doctrine  de  l'honorable  mem- 
bre (  M.  Jolliffe)  mais  pour  répondre  à  la  questiori 
qu'il  m'a  faite  ,  je  dirai  que  convaincu  comme  je 
le  suis  que  le  caïactere  sacré  est  indélébile  ,  je 
désire  que  le  bill  s'applique  à  toutes  les  personnes 
qui  sont  dans  les  ordres  ,  ou  qui  ont  possédé  des 
bénéfices.  Si  pourtant  quelque  membre  veut  cjuorr 
mette  une  restriction  à  ce  bill,  il  pourra,  dans' 
le  cours  des  débats  ,  en  faire  la  proposition  à  la' 
chambre. 

[ai  maintenant  à  répondre  au  reproche  dincon- 
séquence  que  m'a  fait  le  noble  lord  (  Temple  )  ,  je" 
n'ai  jamais  compromis  l'honneur  de  la  chambre  i 
je  n'ai  jamais  voté  contre  ma  conscience.  H  eM  vrai 
cjue  dans   les    derniers   débats ,  j'ai  émis  mon  ppi- 


;-ns  '.es  ordres  sacrés  ;  mais  j'ai  fait  observer  en 
•  nêinc  tems ,  que  tout  le  monde  n'en  était  pas 
convaincu  aussi  bien  que  moi  ,  et  même  que  des 
-))ersonnes  que  je  respecte  infiniment  ,  avaient  des 
do'j  es  surce  point.  En  proposant  unbiUdont  l'objet 
tst  de  dissiper  ces  doutes.j'étais  bien  éloigné  de  penser 
que  je  serais  taxé  d'inconséquence.  Sij'ai  voté  comme 
iel'aifait,  c'estparce  quejecraignais  quele  bill  qu'on 
proposait  n'eut  pas  l'assentiment  de  la  chambre  .  ou  . 
û.n  .iprès  avoir  été  adopté  ici  ,  il  ne  fût  rejette  dans 
.1  :re  chambre. 

Inid  Temple  Ce  n'est  pas  l'honora'ole  rnembre 
rjiic  j'ai  accusé  d'inconséquence  ;  mais  s'il  veut 
s'appliquer  à  lui-même 'le  reproche  ,  c'est  à  lui  de 
voir  jusqu'à  quel  point  il  peut  lui  convenir. 

M.  Grey.]e  n'ai  approuvé,  sous  aucun  rapport,  la 
question  telle  qu'elle'a  établie  dans  la  précédente 
séance.  Si  ,  comme  je  le  crois  ,  il  n'existe  pas  de  loi 
contrel'éligibilité  des  personnes  engagées  dans  les  or- 
dres sacrés  ,  il  fallait  rejeter  formellement  la  motion 
du  noble  lord.  Si  ,  au  contraire  ,  j'avais  pensé  , 
comme  quelques  honorables  membres  ,  que  l'inc- 
ligibihté  des  ecclésiastiques  est  un  point  clairement 
démontré  ,  je  ne  me  serais  pas  conduit  comme 
l'ont  fait  ces  honorables  membres.  La  motion  pour 
l'inéligibilité  pouvait  être  séparée  de  celle  poiir  un 
nouveau  wiit.  je  pourrais  appuyer  ,  jusqu'à  un 
certain  point  ,  la  motion  qui  nous  est  faite  au- 
jourd'hui ;  car  je  suis  persuadé  que  les  personnes 
qui  sont  dans  les  ordres  sacrés ,  et  qui  possèdent 
un  bénéfice  ecclésiastique  ,  doivent  être  déclarées 
inéligibles.  Mais  j'avoue  que  je  doute  fort  qu'un 
homme  qui  a  été  ordonné  ,  ne  puisse  pas  ,  soit  de 
lui-même  ,  soit  en  vertu  d'une  permission  qu'il 
obtiendrait  ,  renoncer  à  son  caractère  cléri- 
cal et  devenir  par-là  éligible.  Au  reste  ,  je  n'ai 
aucune  objection  à  faire  dans  ce  moment  ;  et  quoi- 
que le  bill  doive  s'étendre  à  touter  les  personnes 
qui  ont  reçu  les  ordres  sacrés  ,  je  ne  m'engage  pas 
à  le  combattre  :  mais  je  me  résen-e  de  proposer 
un  amendement,  dans  le  cours  des  débats,  quand 
j'aurai  mieux  examiné  mon  opinion  ,  ou  celle  de 
tout   autre  membre  de  cette  chambre. 

M.  Sheridnn.  Je  suis  surpris  que  le^  bill  qu'on 
nous  propose  soit  appuyé  sur  un  moiif  de  doutes 
existans.  Pour  moi ,  je  crois  que  c'est;  un  sujet  sur 
lequel  il  ne  peut  y  avoir  l'ombre  même  d'un  doute. 
Il  est  vrai  qu'il  y  a  diversité  d'opinions  entre  les 
différens  parus  ;  mais  d'un  côté  comme  de  l'autre, 
on  est  également  persuadé  qu'on  a  raison.  Les  uns 
sont  convaincus  qu'ikn'y  a  ni  loi  ni  exemple  pour 
exclure  du  parlement  les  personnes  engagées  dans 
les  ordres  sacrés  ,  pendant  que  les  autres  croient 
fermement  que  toutes  les  lois  et  tous  les  usages 
du  parlement  sont  coirtte  l'éligibilité  des  ecclésias- 
tiques. D'après  cela ,  j'ai  lieu  de  m'étonner  que  la 
question  n'ait  pas  été  décidée  suivant  la  torme 
ordinaire  :  cela  vient  ,  je  crois  ,  de  ce  que  les  mem- 
bres de  l'autre  côté  de  cette  chambre  avaient  leurs 
doutes  sur  le  succès  de  l'épreuve.  Quant  à  moi  , 
qui  suis  persuadé  que  les  ecclésiastiques  ont  pour 
eux  le  droit  qu'on  leur  conteste  ,  et  qu'il  faut 
pour  les  en  priver,  des  faisons  beaucoup  plus 
fortes  que  celles  qui  ont  été  alléguées  ,  je  ne  me 
sens  pas  disposé  à  appuyer  la  motion. 

M.  Bragre.  Je  suis  fâché  qu'on  se  permette,  des 
personnalités  comme  on  le  fait.  Je  suis  certain  que 
quand  la  discussion  seraplus  avancée  ,  le  sujet  sera 
regardé  comme  une  question  purement  ^  constitu- 
tionnelle ,  indépendante  de  toutes  considérations 
pardculieres  ,  et  étrangère  à  tout  esprit  de  paru. 

M.  Jones.  Je  suis  pour  l'indélébilité  du  caractère 
sacré.  Il  est  aussi  impossible  de  l'enlever  à  un 
horam.e  que  de  blanchir  un  néL've  ,  ou  de  rendre 
à  un  femme  son  honneur  quan.  i  <.\\-t  1  a  perdu. 

La  motion  est  adoptée  sans  division. 

(  Extrait  du  Siar.  ) 

INTÉRIEUR. 

Strasbourg  ,  9.3  fioréal. 

Le  so  de  cç,mois  ,  l'on  a  célébré  dans  cette  ville 
le  retour  triomphal  de  farmée  du  Rhin.  Le  lieu 
de  la  réunion  était  la  maison  commune.  Le  général 
en  chef  ?ilcreau  ,  les  licutenans-généraux  Lecourbe 
et  Sainte-Suzanne  ;  les  généraux  et  officiers  d'état- 
major,  ainsi  cjue  les  chefs  et  officiers  de  tous  les 
corps  qui  se  trouvent  à  Strasbourg  ,  avaient  été 
invités  à  cette  fête.  On  y  avait  étjalement  invité 
douze  militaires  des  grades  inférieurs  ,.  choisis 
parmi  les  braves  de  l'armée  du  Rhin  ,  qui  ont 
mérité  des  brevets  d'honneurs  décernés  par  le  pre- 
mier consul. 

Le  préfet  du  Bas-Rhin ,  celui  du  Haut-Rhin  ,  le 
président  du  tribunal  d'appel  ,  les  fonctionnaires 
publics  et  un  grand  concours  de  citoyens  de  tou- 
tes les  classes  assistèrent  aussi  à  cette  réunion. 

Le  bal  a  été  ouvert  à  neuf  heures  :  au  même 
instairt  la  tour  de  la  cathédrale  de  Slrasbbitrg  a  été 
illuminée  :  bientôt  par  le  mouvement  spontané 
de  tous  les  ciioyens  ,  l'illumination  est  devenue 
générale.  , 
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Les  toasts  suivans-  ont  été  portés  au  bruit  d'une 
musique  militaire. 

1 .  A  la  brave  armée  du  Rhin. 

2.  Au  général  Moreau  qui  l'a  toujours  conduite  à 
la  victoire. 

A  ce  toast,   le   général  Moreau  a  répondu  par 


Un  banquet  a.  succédé. 


3.  A  l'armée  du  Rhin  ,  aux  citoyens  de  Strasbourg, 

4.  Au  vainqueur  de  Marengo  ,  premier  consul 
de  la  république  française  ,  grand  homme  et  l'ami 
des  grands   hommes. 

5.  A  toutes  les  armées  de  la  république  ,  à  tous 
les  chefs  qui  les  ont  commandées  ,  aux  militaires  de 
tous  les  grades  qui  les  ont  secondés. 

6.  A  madame  Jt-Ioreau  ,  épouse  ,_du  général  en 
chef. 

Le  dernier  toast  a  été  porté  A  i.\  nation 
FRANÇAISE  :  qu'elle  soit  aussi  grande  dans  les  arts 
de  la  paix  qu'elle  a  été  terrible  dans  la  guerre. 

Les  acclamadons  les  plus  vives  et  les  cris  réitérés 
Atvive  la  Republiqui  ,  ont  accueilli  chaque  toast. 
La  fête  a  été  prolongée  fort  avant  dans  la  nuit. 

—  iLa  société  d'agriculture  de  Strasbourg  s'est 
adressée  au  général  Moreau  ,  pour  l'aider  dans  le  plan 
qu'elle  a  conçu  d'améliorer  l'espèce  des  bêtes  à 
laine  du  pays";  elle  lui  a  témoigné  combien  elle 
désirerait  obtenir  des  brebis  et  quelques  béliers  du 
troupeau  de  race  espagnole  .  qui  se  trouve  à  Jus- 
tingen  dans  le  duché  de  'Wurtemberg.  Le  général 
Moreau  a  bien  voulu  accueiUir  cette  demande  , 
et  s'est  enoagé  à  la  réaliser  et  à  en  faire  les  frais. 
Les  états  du  duché  n'ont  pas  voulu  entendre  parler 
de  paiement  ;  ils  ont  envoyé  32  têtes  de  bétail  , 
26  brebis  été  béliers,  qui  sont  arrivés  avant-hier. 
Moreau  s'est  empressé  de  donner  ce  troupeau  à 
la  société  d'agriculture  ,  et  a  voulu  se  charger  de 
son  entretien.  Ce  précieux  troupeau  sera  conservé 
avec  le  plus  grand  soin  ,  et  servira  à  f  amélioration 
de  l'espe'ce  dans  le  pays.  Le  troupeau  de  Justiiigen 
existe  depuis  1786  sans  la  plus  légère  détérioradon  ; 
il  compte  déjà  i3oô  têtes.  ' 

Parii  ,  /«  27  jloïéal. 

Le  préfet  de  la  Nièvre  informe  le  ministre  de  la 
police'générale  -,  dé  l'exécution  à  mort  du  nommé 
Colas  ,  assassin  du 'juge-de-paix  de  Montsauche. 

—  Les  trois  frères  'Vergnes ,  voleurs  àmain  armée, 
avec  efl'racdon  et  garottage ,  chez  le  maire  de  la 
commune  de  Mazirat ,  département  de  la  Correze  , 
viennent  d'être  arrêtés  par  la  gendarmerie  de  ce  dé- 
partement. 

—  Plusieurs  brigands  ont  forcé  le  maire  de  Saint- 
André  ,  département  de  l'Hérault  ,  de  leur  délivrer 
des  passeports  et  d'approuver  une  lettre-de. change  à 
leur  profit.  Le  préfet  annonce  que  l'un  de  ces  scélé- 
rats a  été  découvert  dans  son  repaire  ,  et  qu'ayant 
fait  feu  sur  les  gendarmes  ,  un  coup  de  fusil  l'a 
étendu  mort. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  n  Jlore'al   an   9. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
arrête  ce  qui  suit  : 

Le  citoyen  Meyron  est  nommé  commissaire  des 
relations  commerciales  de  la  répubUque  à  Ancône. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  est  chargé 
de  l'exécudon  du  présent  arrêté. 

Le  premier   consul  ,  signé  ,   Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 
Lt  secrétaire  d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Arrêté  du  même  jour. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
arrête  ce  qui  suit  : 

Le  citoyen  Jean- Edenne  Framery  ,  est  nommé 
sous-commissaire  des  relations  commerciales  ,  et 
chancelier  du  commisariat-général  de  la  république 
à  Nuples. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  est  chargé 
de  fexécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  seciétiire-d'éwt  ,  "gné  ,  H.   B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Bonai'ARTE  ,  premier  consul  de  la  république, 
arrête  ce   qui  suit  : 

Le  citoyen  Ferelat  ,  ex-commissaire  des  relations 
commerciales  de  la  république  à  la  Corogne  et 
à  Carthagene  ,  est  nommé  commissaire  desdites 
relations  à  Elbing. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  est  chargé 
de  l'exécudon   du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

le  secrétaire  d'état .,  si^né.  H,  B.  M^RETf 


TRIBUNAUX. 

—  Le  tribunal  civil  de  la  Seine ,  troisième  sec^ 
tion  ,  vient  de  décider  une  cp.iestion  qui  intéresse 
tous  les  commerçans  :  la  voici  <7  L'acquéreur  d  un 
fonds  de  commerce  a-t-il  le  droit  de  prendre  la. 
qualité  de  successeur  de  son  vendeur ,  quand 
cette  qualité  ne, lui  a  pas  été  expicssément  ven- 
due ,  sur-tout  quand  le  fils  unique  qui  exerce  le 
même  conuiierce ,  réclame  conlre  cette  quali- 
cation  ?  it 

Le  tribunal  a  prononcé  la  négative  dans  la  con- 
testation élevée  à  ce  sujet  entre  le  citoyen  Cadet  , 
apothicaire  ,  fils  miique  de  Cadet ,  de  l'académie  des 
sciences  ,  et  la  citoyenne  veuve  Derosne  ,  acqué- 
reur du  fonds  de  commerce  de  ce  dernier.  En  con- 
séquence, la  citoyenne  veuve  Derosne  a  été  con- 
damnée à  rayer  le  titre  de  sui'Ciseur  qu'elle  avait 
inscrit  sur  son  magasin  et  ses  étiquettes. 


SCIENCES. 

Suite  de  Centrait  (1)  de  l'ouvrage  du  cit.  Fourcroy. 
(  Système  des  connaissances  chimiques.  ) 

Cinquième  section.  —  Sur  les  sels. 

Cette  cinquième  section  est  divisée  en  dix-huit 
articles.  Elle  est  consacrée  à  l'histoire  chimique  des 
sels  ,  ou  des  composés  formés  par  l'union  des  acides 
et  des  bases  ;  on  peut  dire  qu'elle  est  une  des  plus 
étendues,  et  en  même  tems  une  des  plus  neuves. 

Art.  I"'.  Le  cit.  Fourcroy  présente  les  généralités 
des  sels  ,  leur  classification  ;  il  expose  la  manière 
dont  il  les  traite.  Il  y  parle  en  détail  des  règles  de 
nomenclature  ,  règles  importantes  à  bien  savoir  , 
puisqu'elles  dirigent  véritablement  la  connaissance 
précise   qu'on  doit  en  prendre. 

Les  articles  II ,  III ,  IV,  V,  VI ,  VII ,  VIU  ,  IX  ,  X , 
XI  et  XII  ont  pour  sujets  les  onze  genres  de  sels 
que  l'auteur  distingue  ;  savoir  ,  les  sulfates  ,  les  sul- 
fites placés  au  deuxième  rang  comme  dépendars 
des  sulfates  ;  les  nitrates  ,  les  nitriles  venant  comme 
appendix  à  la  suite  des  nitrates  ;  les  muriates  ,  les 
muriates  oxigénés  ;  les  phosphates,  les  phosphites  , 
les  fluates  ,  les  borates  et  les  carbonates.  Chacun  de 
ces  articles  est  divisé  en  deux  paragraphes.  Le  pre-. 
mier  desdné  à  l'exposé  des  propriétés  (génériques  , 
ou  à  rtristoire  du  genre  ;  le  second  ayant  pour  objet 
l'iiistoire  particulière  de  toutes  les  espèces  qui  appar- 
tiennent à  ce  genre. 

L'article  Xlil  offre  un  résumé  sur  les  principales 
propriétés  des  matières  salines  comparées- entre  elles , 
pour  rappeller  les  divers  caractères  'dont  elles  sont- 
susceptibles  ,  et  en  donner  un  ensemble  propre  à 
laisser  des  idées  précises  sur  la  manière  d'en  étudier 
les  propriétés.  Cinq  paragraphes  qui  partagent  cet 
article  font  successivement  mention  de  leur  saveur  , 
de  leur  forme  cristalline  ,  de  leur  fusibilité  ou  de 
l'acdon  du  feu  ,  de  celle  de  l'air  et  de  celle  de  l'eau. 
'  L'article  XIV  est  une  autre  sorte  de  résumé  ,  pré- 
sentant dans  un  tableau  ,  les  i34  sels  ,  disposés  sui- 
vant la  méthode  indiquée  et  distingués  entre  eux 
par  les  caractères  spécifiques  appartenans  exclusi- 
vement à  cha(}ue  espèce. 

Afin  de  rendre  l'histoire  des  substances  salines 
plus  complette  et  en  quelque  sorte  plus  entière  , 
l'auteur  renferme  dans  l'article  XV  une  énumé- 
ration  des  doublas  décompositions  qui  ont  lieu 
réciproquement  entre  les  i34  espèces  de  ces  subs- 
tances. 

L'article  XVI  présente  le  tableau  de  la  compo- 
sition de  toutes  les  espèces  de  sels  ,  et  de  la  propor- 
tion des  principes  qui  les  forment. 

L'article  XVil  est  une  récapitulation  sur  les  sets 
qui  existent  fossiles  ,  et  sur  la  manière  dont  on  les  a 
classés  dans  les  méthodes  ou  systèmes  minéralo- 
giques. 

Enfin  dans  l'art.  X'Vlil  et  dernier  de  la  cinquième 
section,  le  citoyen  l,Fourcroy  traite  des  sels  qui  se- 
trouvent  en  dissolution  dans  les  eaux  terrestres  ,  et 
par  conséquent  de  l'analyse  des  eaux  minérales. 
L'auteur  n'a  rien  négligé  pour  donner  à  cet  article 
une  clarté  qui  doit  en  faire  le  principal  mérite  ;  il 
la  regarde  et  traite  comme  un  résumé  de  la  plupart 
des  faits  compris  auparavant  dans  son  ouvrage;  on 
verra  combien  f  histoire  des  matières  salines  est  plus' 
étendue  et  plus  exacte  qu'elle  ne^  l'a  été  jusqu'à 
présent  dans  aucun  ouvrage  de  chimie. 

Sixième  section. — Des  métaux. 

Toute  la  sixième  section  qui  traite  des  métaux  en 
particulier  ,  est  partagée  en  22  articles. 

Le  premier  renfermant  des  généralités  sur  ces 
corps  ,  et  les  21  suivans  comprenant  l'histoire  par- 
ticulière de  chacune  des  substances  métaUiquesdont 
les  espèces  aujourd'ljui  connues  ,  s'élèvent  à  ce 
nombre. 

Pour  bien  faire  connaître  ces  corps  combustibles  , 
le  citoyen  Fourcroy  a  d'abord  exposé  les  bases  et 
les  principes  des  caractères  qui  les  distinguent  des 
autres  corps  ,  et  les  procédés  variés  par  lesquels  les 
chimistes  sont  parvenus  à  les  découvrir.  Il  a  ensuite 
donné  à  ces  généralités  desdéveloppemens  sufKsans 

(  1  )  Voytz  la  première  paitie  de  cet  extrait  au  numéro  120  du 
Moniteur, an  g. 

L'ouvrage  se  trouve  ,  à  Paris  ,  chez  Baudouin  ,  imprimeur  dtj 
Tiibunat. 


pour  qu'elles  ns  laissp.sscnt  rien  d'obscur  et  d'in- 
certain ,  pour  qu'elles  comprissent  tout  ce  qu'on 
peut  savoir  sur  les  divers  états  et  les  diverses  com- 
positions dont  les  métaux  sont  susceptibles. 

La  section  des  matières  métalliques  est  traitée 
avec  tous  les  détails  nécessaires  dans  chacun  de  ces 
articles ,  et  ne  le  cède  que  par  les  développemens 
<jm  les  cimstituertt  à  aucune  de  celles  qui  la  pré- 
cédent. Ces  corps  si  iraportans  dans  la  société  ,  y 
sont  étudiés  et  suivis  dans  toutes  leurs  propriétés  , 
de  manière  à  ce  qu'aucun  ouvrage  n'en  offre  un 
ensemble  aussi  étendu  et  aussi  complet. 

Septième  Section.  —  Substances  vé^él  lUs. 

Les  phénomènes  chimiques  qui  caractérisent  les 
composés  végétaux  ,  sont  trop  compliqués  et  trop 
nombreux  ,  pour  ne  pas  exiger ,  di^t  l'auteur ,  dans 
"leur  différence  comparée  ,  une  distinction  préli- 
minaire ;  il  iaiit,  d'ailleurs,  pour  les  bien  conce- 
voir, ne  pas  ignorer  en  quoi  la  structure  organi- 
que des  plantes  s'éloigne  du  tissu  lamelleux  ,  fi- 
breux ou  grenu  ,  mais  toujours  simple  des  ma- 
tières fossiles.  Il  n'est  donc  pas  moins  nécessaire 
de  connaître  la  nature  chimique  des  matières  vé- 
gétales en  général  ,  que  celles  des  matériaux  im- 
médiats des  plaïucs  en  particulier  ;  de  déterminer 
comment  les  procédés  chimiques  de  la  nature  dif- 
férent à  leur  égard  des  procédés  de  l'art  ,  ainsi  que 
les  rapports  qu'on  peut  établir  entre  leurs  proprié- 
tés chimicjues  et  les  phénomènes  de  la  végétation. 

Ces  considérations  sur  la  chimie  végétale  ont 
conduit  le  citoyen  Fourcroy  à  diviser  d'abord  la 
7*^  section  en  six  ordres  de  faits. 

Le  premier  traite  de  la  structure  des  végétaux  , 
et  comprend  ,  sous  quatre  articles  ,  '  la  structure 
extérieure  des  plantes  ,  ou  l'énumération  de  leurs 
parties  externes  ,  leur  anatomie  ou  la  structure  de 
leurs  organes  intérieurs;  l'exposé  des  phénomènes 
apparens  de  leur  vie  ,  celui  des  utilités  générales 
des  végétaux  dans  l'économie  de  la  nature. 

Le  deuxième  ordre  de  faits  ,  ayant  pour  objet  la 
composition  chimique  générale  des  végétaux  ,  est 
aussi  partagé  en  quatre  articles.  Dans  le  premier , 
l'auteur  montre  la  série  des  découvertes  qui  ont 
été  faites  dans  la  chimie  végétale  ;  le  second  indique 
les  différentes  méthodes  d'analyser  les  végétaux.  On 
trouve  dans  le  troisième  les  résultats  généraux  de 
de  toutes  ces  analyses  par  rapport  à  la  compo- 
sition végétale  ;  et  dans  le  quatrième  ,  les  appli- 
cations les  plus  générales  des  faits  découverts  par 
les  analyses  aux  phénomènes  de  la  vie  végétale  ,  et  à 
ceux  des  altérations  que  les  plantes  éprouvent  après 
leur  mort. 

Le  troisième  ordre  de  faits  est  partagé  en  huit 
articles,  et  comprend  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
propriétés  chimiques  des  composés  végétaux  con- 
sidérés dans  leur  ensemble. 

Le  citoyen  Fourcroy  examine  dans  le  premier 
comment  le  composé  végétal  diffère  du  minéral 
dans  le  mode  des  altérations  qu'il  est  susceptible 
d'éprouver  par  les  réactifs  :  dans  le  second ,  il 
décrit  les  effets  du  calorique  en  différentes  propor- 
tions sur  la  substance  végétale  ,  depuis  son  simple 
déchirement  jusqu'à  sa  décomposition  complette  : 
dans  le  3'  ,  il  expose  les  effets  de  fair  ;  dans  le  4*^  , 
ceux  de  feau  ;  dans  le  5'  ,  ceux  des  acides  :  ce 
dernier  article  ,  quoique  ne  présentant  qu'une  gé- 
néralité ,  contient  ,  et  des  faits  qui  n'avaient  point 
été  annoncés  encore  ,  et  une  théorie  beaucoup 
plus  exacte  et  beaucoup  plus  étendue  que  celle 
qu'on  avait  donnée  jusqu  ici.  11  en  est  de  même  de 
l'article  6=  où  l'auteur  examine  l'acdon  des  terres 
et  des  alkahs  sur  le  composé  végétal,  et  du  i" 
où  il  traite  de  l'acdon  des  sels  sur  ce  composé.  Le 
8'  article  a  pour  objet  l'action  des  métaux ,  de 
leurs   oxides  ,  de  leurs  sels  sur  les   substances  vé- 

F étales  :  on  y  voit  comment  ils  peuvent  servir  à 
analyse  des  substances  végétales  ,  et  à  la  détermi- 
nation de  leurs  principes   constituans. 

Le  4'  ordre  de  faits  renferme  l'anahse  végétale 
proprement  dite  ,  ou  1  examen  de  toutes  les  matiè- 
res végétales  en  particulier,  c'est-à-dire  ,  de  ce 
qu'on  a  nommé  les  matériaux  immédiats  des  plan- 
tes ,  parce  qu'ils  servent  immédiatement  à  les  cons- 
tituer. 

Le  citoyen  Fourcroy  a  divisé  le  4"=  ordre  en  24  ar- 
ticles. Les  trois  premiers  articles  exposent,  1°.  ce 
qu'on  doit  entendre  par  matériaux  immédiafs  des 
plantes  et  le  lieu  différent  qu'ils  y  occupent  ,  sui- 
vant leur  nature  diverse.  2°.  Les  11105 eus  de  les 
extraire  sans  leur  faire  .subir  daltéralion  ,  afin  de 
pouvoir  les  connaître  tels  quils  existant  dans  le 
tissu  végétal.  3".  Le  dénombrement  et  la  classifi- 
flcation  de  ces  matériaux. 

Les  vingt  articles  qui  suivent  les  trois  premiers  , 
'depuis  l'article  4jusqu'au  23"  inclusivement ,  oHrcnt 
l'iiistoire  des  vingt  matériaux  imm.édiats  des  véaé- 
taux,  différens  les  uns  des  autres  ,  et  que  l'auteur 
considère  dans  leur  ensemble  comme  constituant 
tous  les  produits  de  1  analyse  primitive  ou  immé- 
diate des  plantes.  Chaque  article  est  di\isé  en  six 
titres  ;  savoir  :  1°.  le  siège  ou  le  lieu  de  la  plante  , 
qui  contient  la  matière  dont  il  s'agit.  2°.  Son  ex- 
traction ou  les  procédés  qu'on  emploie  pour  l'ob- 
tenir isolée.  3".  Ses  propriétés  physiques  ,  forme  , 
consistance  ,  saveur ,  odeur  ,  couleur  ,  pesanteur  , 


etc.  4°.  Les  propriétés  chimiques  ,  ou  la  manière 
dont  elle  est  altérée  ,  modifiée  ,  changée  ,  décom- 
posée par  les  difiérens  corps  qu'on  fait  réagir  sur 
elle.  5°.  Ses  espèces  ou  plutôt  les  variétés  diverses 
sousiesquelles  cette  matière  se  présente.  6".  Enhnlcs 
usages  auxquels  elle  est  employée.  C'est  ainsi  que  le 
citoyenFourcroy  examine  successivement  les  vingt  ma- 
tériaux suivans  1".  La  sève.  2°.  Lemuqueiix.  S".  le 
sucre.  4".  Les  acides  vtgctevs,  ou  pluttrt  l'acide  végéi.-".! 
en  général.  Cet  article  est  une  histoire  complettte 
de  l'acidihcation  végétale;  les  modifications  dont  1  aci- 
dification végétale  esl  susceptible,sontpartagées  en  six 
genres  ;  savoir,  les  acides  natifs  et  purs  ;  les  acides  , 
formés  d  acides  en  partie  saturés  de  potasse  ;  les 
acides  empireumatiques;  les  acides  factices,  nouveaux 
acides  ou  différens  de  ceux  que  l'on  trouve  dans  la 
nature  ;  productions  ducs  à  l'action  de  facide  ni- 
trique sur  des  matières  végétales  non  acides. 

Le  paragraphe 'VI ,  comprenantle  cinquième  genre 
des  acides  végétaux  appartient  aux  espèces  artifi- 
cielles formées  par  l'action  de  l'acide  nitrique  .  et 
imitant  celle  de  la  nature  ;  il  renferme  trois  espèces  : 
l'acide  malique  ,  l'acide  tartareux  ,  et  l'acide  oxa- 
lique ,  factices. 

5°.  La  fécule  ;  6".  le  gltitineux  ;  y°.  l'cxlrnctij  : 
S",  l'huile fxe;  9°.  la  cire  et  le  suif  des  végétaux; 
lo".  Chuilevolr.tile;  11°.  le  camphre;  12°.  la  résine; 
i3°.  les  govimes  résines  ;  14°.  le  contchouc  ;  i5°.  les 
baumes;  16°.  les  matières  colorantes;  17°,  .j8°.  iq" 
falbunime  végétale  ,  le  ligneux  ,  le  tannin  ,  enfin  le 
20=  article  est  le  suber  ,  matière  du  liège. 

Les  24  articles  du  1 1".  ordre  de  faits  compris  dans 
l'histoire  chimique  des  végétaux  porte  sur  les  ma- 
tières analogues  à  celles  qu'on  connaît  fossiles  ou 
minérales  ,  qui  existent  dans  les  végétaux  et  qui 
font  partie  de  leurs  matériaux.  Ce  sont  des  sels 
ou  quelques  oxides  métaUiques  le  plus  souvent 
unis  à  des   acides  minéraux. 

Dans  le  5  =  .  ordre  des  faits  relatifs  aux  composés 
végétaux  ,  l'auteur  traite  des  altérations  spontanées 
dont  il^sont  susceptibles.  Cet  ordre  comprend  huit 
articles.  Le  i"^^  expose  la  nature  et  les  causes  gé- 
nérales des  altérations  spontanée?  ;  après  les  avoir 
définies  comme  des  mouvemens  qui  s'excitent 
spontanément  dans  des  substances  végétales  ,  le 
citoyen  Fourcroy  fait  voir  qu'elles  sont' dues  à  la 
composition  ternaire  ou  quaternaire  de  ces  subs- 
tances ,  et  3,vtc  attractions  multipliées  qiti  exis- 
tent entre  leurs  principes  plus  nombreux  que  ceux 
des  minéraux  ,  ainsi  que  l'adhérence  plus  faible  de 
ces  principes.    ' 

Le  2^.  présente  ces  mouvemens  qui  constituent 
les  fermentations  divisées  en  plusieurs  espèces. 

Le  3"^  comprend  la  fermentation  saccharine. 

Le  4=  article  est  destiné  à  l'histoire  de  la  fer- 
mentation vineuse  et  de  son  produit.  Cet  article 
est  partagé  en  six  paragraphes.  Le  premier  pour 
la  définition  et  l'histoire  littéraire  de  la  fermentation 
vineuse  ;  le  second  ,  exposant  les  conditions  qui 
sont  nécessaires  pour  qu'elle  ait  lieu;  le  3=  les 
phénomènes  dont  elle  est  accompagnée  ;  le  4= 
offrant  les  propriétés  de  son  produit  immédiat  ou 
du  vin  ;  le  5=  celle  de  son  produit  éloigné  ou 
l-'alcool  ;  et  le  6"= ,  traitant  des .  causes  ou  du  mé- 
canisme de  cette  fermentation. 

Le  5'  article  traite  de  la  fermentation  acéteuse 
avec  la  même  méthode  que  le  précédent.  L'auteur 
y  expose  d.ans  six  paragraphes  successifs,  1°  les  con- 
ditions et  les  phénomènes  de  cette  ferrrientaliôn  ; 
2°  les  procédés  divers  par  lesquels  on  obtient  le 
vinaigre  ;  3°  les  propriétés  de  ce  liquide  aigre; 
4°  celles  de  l'acide  acéteux  ;  5°  la  modification 
de  cet  acide   en  acide  acéteux  ;  6°  ses  usages. 

Les  fermentations  paraires  et  colorantes  font  le 
sujet  du  6"^.  article. 

Le  7|^.  article  est  consacré  à  la  fermentation  pu- 
tride végétale  ,  on  y  trouvera  des  détails  intéressans 
sur  le  rouissage  du  chanvre  ,  du  lin ,  etc.  le  bois 
pourri ,  le  fumier  et  le  terreau. 

Le  8=.  article  de  ce  5'.  ordre  de  la  chimie  des 
plantes  a  pour  objet  la  décompositiori  lente  et  les 
altérations  diverses  dont  les  végétaux  sont  susceptibles 
lorsqu'ils  sont  enfouis  dans  le  sein  .de  la  terre  ;  de 
là  l'examen  du  bois  fossile ,  la  tourbe  ,  les  bitu- 
mes ,  les  bois  pétrifiés. 

Le  sixième  et  dernier  ordre  de  faits  qui  consti- 
tuent l'ensemble  de  la  chimie  végétale,  renferme  les 
phénomènes  chimiques  que  présentent  les  végé- 
taux vivans  ,  ou  la  phisiologie  végétale  expliquée 
par  les  forces   chimiques. 

Le  citoyen  Fourcroy  divise  ce  6<  ordre  de  faits 
en  dix  articles. 

L'article  i"^'.  montre  ces  végétaux  comme  des 
espèces  d'instrumens  ou  d'appareils  chimiques  des- 
tinés par  la  nature  à  unir  au  moins  trois  à  i;rois  les 
matériaux  qu'ils  puisent  dans  les  divers  milieux  où 
ils  trouvent  leur  nourriture. 

Les  articles  3  ,  4  ,  5  ,  6  ,  7  et  8  présentent  l'in- 
fluence qu'exercent  sur  la  végétation  la  lumière  , 
l'air,  feau  ,  le  gaz  acide  carbonique  ,  le  sol  et  les 
engrais. 

Le  9'  article  est  destiné  à  l'exposition  de  ce 
qu'il  y  a  de  chimique  dans  l'exercice  des  fonctions 
végétales  :  ces  fonctions  sont  le  mouvement  de  la 
sève  ,  la  sécrétion  ,  l'irritabilité  ,  la  nutrition  , 
l'écoulement ,   la   transpiration  ,'   la   direction  ,  le 


sommeil  ,  la   germination  ,  la  foliation  ,  la  flofaî* 
son  et  la    fructification. 

Enfin  ,  l'auteur  présente  dans  le  1 0"=  et  detnief 
article  de  ce  6=  ordre  de  faits  ,  un  tableau  rapide 
des  modifications  que  l'art  fait  naître  dans  les  végé^ 
taux  vivans  ,  des  altérations  qu'ils  subissent  paï 
une  foule  de  causes  extérieures  ,  où  des  maladies  ' 
qui    les  attaquent. 

La  manière  i\om  le  citoyen  Fourcroy  a  traité 
cette  septième  section  ,  prouvera  que  la  chimie 
végétale  .  loin  de  se  borner  à  l'étude  et  à  Famé- 
lioration  de  <5uelques  arts ,  comme  elle  le  fesait 
autrefois  .  s'est  élevée  aujourd'hui  jusqu'à  l'explica- 
tion ,  et  au  développement  du  plus  grand  des  phé- 
nomènes de  la  nature.  _ 


QUESTION     GRAMMA'TICALE; 

Paris  1^  fioréal  an  9. 

Citoyen  ,  un  correspondant  de  la  Déca'le  Fhilo' 
soj'hique  avait,  dans  une  lettre  adressée  (i)  au  ré- 
dacteur de  ce  journal  ,  cité  ou  fait  ,  comme  exem- 
ple ,  ce  vers  :  , 


parle 


r  la  lo!.  „ 


En  répondant  à  sa  lettre  ,  j'observai  que  l'emploi 
du  pronom  EN  n'était  pas  correct  dans  le  vers 
cité  ,  et  qu'il  aurait  fallu  dire  :  Nous  devons  adorer 
SA   loi. 

J'ajoutai  ,  au  nom  des  auteurs  de  la  Décade  ; 
11  II  nous  semble  ciue  le  pronom  EN  ,  lorsqu'il  est 
11  possessif,  s'emploie  plus  volontiers  en  parlant 
I!  d'objets  inanimés  ;  voilà  un  beau  jardin  ;  j'en 
)>  aime  les  bosquets  ;  mais  que ,  lorsqu'il  s'agit 
ti  d'êtres  animés,  il  vaut  mieux  se  servir  de  ion  , 
!i  sa  ^  ses.  Mon  ami  est  mari  pauvre;  féteilerai  son 
.fils. 

>î  Lorsque  en  est  relatif ,  on  l'emploie  indiiTé- 
II  rerametit  pour  les  personnes  et  pour  les  choses  : 
î(  Farliei-vous  de  mon  frère  ?  Nous  en  f aillons. 
il  —  Auriet-vous  envie  de  ce  hijoti  ?  fsN  aurais 
1!  grande  envie. 

11  Nous  ne  nous  souvenons  pas  d'avoir  vu  cette 
11  règle  écrite  nulle  part;  mais  nous  la  croyons 
11  bonne  ;  nous  la  proposons  modestement  comme 
11  un  doute  ,  etc.  11  Ce  q^ue  c'est  que  d'être  mo- 
deste !  on  vous  prend  bien  vite  au  mot  ;  moins 
vous  annoncez  de  prétentions ,  et  moins  on  vous 
accorde.  Le  cit.  Godail(2)  ne  veut  pas  que  cette  ob- 
servation ait  pu  me  venir  ,  à  moi  tout  seul  ;  il 
veut  savoir  mieux  que  moi ,  si  je  me,  souviens  ou 
non  de  l'avoir  lue  ailleurs  ;  i[  me  condamne  à 
n'être  quimilateur  ;  et  enfin  î(  le'f/iimeavec  beau- 
coup de  solemnité  ,  sous  le  rapj-ort  de  propriété 
et  de  priorité  pour  Cond'Jlac  ,  In  piihlirution  de  cette 
règle...  Ce  serait  une  mince  propriété  que  cette  pu- 
blication là  ;  Condillac  peut  s'en  pisser  ,  et  moi 
aussi.  Je  prie  le  citoyen  Godail  df  remarquer  que 
je  n'ai  point  donné  mon  observation  pour  une 
découverte. 

Il  prétend  que  la  règle  est  plus  nettement  exprimée 
dans  un  passage  de  Condillac  qu'il  cite  ,  que  dans 
le  mien  ;  cela  pourrait  être,  et  cela  devrait  être; 
mais  comme  je  voij  qu'on  ne  gagne  rien  à  être 
modeste  ,  je  dis  nettement  que  cela  n'est  pas  ,  et  je 
le  ptouve. 

_.  En  effet ,  dans  le  passage  que  cite  le  cit,  Godail , 
ihfait  dire  à  Condillac  :  u  Quand  un  verbe  ne  peut 
se  construire  qu'avec  les  pronoms  [lui,  elle,  eu^i) 
précédés  d'une  préposition  ,  la  règle  est  de  les 
employer  pour  les  choses  comme  pour  les  per- 
sonnes ,  farce  que  nom  ne  pouvons  pas  Jaire  autre- 
ment. Je  dirai  d'une  femme  :  Je  me  suis  approché 
d'elle  ;  mais  lorsqu'on  parlera,  d'une  arm.ée  ,  on  ne 
dira  pas  qu'un  général  s'approcha  d'elle  ;  il  faut 
dire:  il  s'en  apprutha.  11 

Et  plus  loin  :  u  £71  parlaat  des  choses  ,  nous  de- 
vons nous  sen'ir  du  pronom  en  toutes  les  fois  qui 
nous  pouvons  en  faire  mage;  et  lorsque  nous  ne 
le  pouvons  pas  ,  nous  devons  lui  substituer  l'ad- 
jectif possessif  qui,  paraît  phis  particulièrement  des- 
tiné à  marquer  le  rapport  de  propriété  auit 
personnes,  n 

Est-ce  exprimer  nettement  la  règle  ,  que  de  dire  : 
il  faut  se  servir  du  pronom  en  ,  lorsqucn  ne  peut 
pas  faire  autrement  '^  mais  quels  sont  les  cas  où  l'on 
ne  peut  p,as  faire  autrement  ?  à  quels  signes  les 
reconnaitra-t-on  ?  cette  manière  d'exprimer  la  règle 
ne  décide  rien  ,  puisqu'elle  laisse  subsister  toute 
entière  la  difficulté  de  savoir  quand  on  peut  faire 
usage  du  pronom  EN  ,  ou  quand  on  ne  le  peut 
pas.  Chacun  là-dessus  pourra  suivre  son  goût  ,  sa 
fantaisie  ;  et  la  prétendue  règle  ne  fera  point  cesser 
l'arbitraire.  Par  exemple  ,  le  correspondant  de  la 
Décade  dira  que  dans  son  vers  : 

Dieu   p;irle  ,  nous  devons  EN   adorer  la  loi  , 

il  a  pu  faire  usage  de  ce   pronom  ;    d'autres  sou- 
tiendront qui/  ne  l'a  pas  pu  ;  et  la  règle  ne  réglera 
pas  le  différent. 
J'ai  dit  plus   nettement  :  le  pronom  EN  est  tantôt 


(il  Voyez  cetlc  lettre   insérée  en   ent 
Mniiileur.    Tiidi    aSfIorcalan   9. 

{■2)   Voyez    >a  nots   iaserée   au    Monil 


positiX  et  tantôt  relatif  (3).  -Esî-i!  p.osiiif  ?  en  l'em- 
ploie lorsquil  s'agit  d'objets  inanimés;  uiz-is  s'il  est 
question  a  ctres  animés ,  il  viut  n'.:cu.;  se  servir 
■des  son  ,  sn  ,  ses  ;  et  pour  plus  de  netteté  ,  j'ai 
donné  des  exemples.  Est-il  relatif?  on  l'emploie 
indifiéremment  pour  les  personnes  et  po.ur  les 
elioses  ;  et  j'ai  encore  donné  des  exemples. 

J'ai  recouru  à  mon  Condillac  depuis  que  j'ai  lu 
la  note  du  citoyen  Godail  ,  et  j'ai  trouvé  que 
celui-ci  aurait  pu  mieux  choisir  ses  citations. 

Voici  ce  qu'en  lit  dans  le  Cours  d  études  (4I  : 

Il  En  parlant  des  choses  ,  on  emploie  le  pronom 
))  en  au  lieu  de  lui ,  et  le  pronom  f  au  lieu  de  à  lui. 
ji  On  ne  dit  pas  d'un  mur  ,  n'approchiez  pas  de  lui  ; 
!i  n'en  af-jirochcz  pas  ;  ni  d'une  science  ou  d'une 
)i  pAfession.  il  s'est  adonné  à  elle;  il  faut  dire, 
>i  il  s'y  est  adonné. 

n  II  y  a  des  phrases  fort  en  usage  en  parlant 
)i  t'es  personnes,  dont  on  ne  se  seit  pas  en  parlant 
)i  d'une  multitude.  Quoiqu'on  dise  d'une  femme  : 
i'  Je  m  approchai  d'elle  ,  il  faut  dire  d'une  armée: 
)!je   m'en  approchai.  >■> 

Et  ailleurs  (5)  :  nEn  parlant  d'un  homme  ou 
d'une  femme  ,  on  dira  :  sa  tète  est  belle  ,  et  on  ne 
!!  dira  pas  :  la  tête  en  est  belle  ,  quoique  sa  et  en 
)î  aient  ici  la  même  signification.  Sil  s'agissait  d'une 
il  statue  ,  il  faudrait  dire  au  contraire  :  la  tête  EN 
tt  est  belle  ,  et  non  pas  SA  télé  est  belle. 

17  La  règle  générale  que  vous  pouvez  vous  faire  , 

11   c'est  d'employer  les  ADJECriFS  son,  sa,  LOSSQ,UE 

h  vous  PARLEZ  DES  PET!SONNES  .  OU  des  choses  que 
.  il  vous  personnifiez  ,  c'est-à-dire  ,  auxquelles  vous 
)ï  attribuez  des  vices  et  une  volonté.  Hors  ces  cas  , 
)i  l'usage  varie  beaucoup  ,  et  les  grammairiens,  ont 
i)  bien  de  la  peine  à  se  faire  des  règles.  >) 

Voilà  ,  mot  à  mot ,  ce  que  dit  Condillac  ,  et  ce 
,qui  est  beaucoup //uj  net  que  le  passage  cité  par 
le  cit.  Godail. 

On  voit  qu?  mon  opinion  se  rapporte  à  celle  du 
célèbre  métaphysicien;  seulement  j'ai  proposé  une 
resle  plus  générale  ,  et  peut-être  plus  précise  ;  mais 
jetai  proposée  avec  réserve  ,  avec  modestie  ,  comme 
un  doute  ,  de  peur  de  me  trouver  ,  dans  certains  cas , 
en  contradiction  avec  l'usage  qui ,  lorsqu'il  s'agit  de 
langage  ,  est  au-dessus  des  règles  ou  plutôt  est  la 
première  de  toutes  les  règles. 

Salut  et  considération. 

A.   lun  des  rédacteurs  de  la  Décade  philosophique. 

ECONOMIE    DOMESTIQUE. 

Sur   les  eheminées   qui  fument. 

On  est  surpris  de  voir  qu'il  est  dans  Paris  peu 
de  cheminées  qui  ne  fument ,  pour  nous  ser\'ir  de 
l'expression  vulgaire  ;  c'est-à-dire  ,  qui  ,  ne  pou- 
vant permettre  une  issue  lacile  à  la  fumée  dans  la 
partie  supérieure  de  la  cheminée  ,  l'obligent  à  re- 
fluer dans  les  appartemens. 

On  est  encore  plus  surpris  de  voir  les  architectes 
et  les  maqons  de  Paris  commettre  constamment  la 
même  faute  qui  fait  fumer  les  cheminées  ,  et  les 
particuliers  et  les  propriétaires  des  maisons  avoir 
recours  à  des  ouvriers  ,  presque  toujours  italiens  , 
pour  empêcher  les  cheminées  de  fumer. 

Les  opérations  totalement  de  routine  que  ces 
ouvriers  pratiquent,  démontrent  qu'ils  connaissent 
tout  aussi  peu  la  cause  qui  fait  fumer  les  chemi- 
nées. 

En  effet  ,  ce  qu'ils  font  consiste  tout  sim- 
plement dans  la  construction  de  quelques  ventouses 
propres  à  augmenter  le  volume  d'air  qui ,  en  fi- 
lant les  conduits  de  la  cheminée  ,  chasse  avec  plus 
de  force  la  fumée ,  retenue  au  faîte  ,  à  l'endroit 
même  auquel  cette  fiimée  tend  le  plus  à  exercer  son 
action  expansive. 

Jettez  un  coup-d'œil  sur  la  partie  supérieure  des 
cheminées  de  Paris,  vous  verrez  leur  sommité  au- 
dessus  des  toitures  se  terminer  en  un  rétrécissement 
qui  diminue  considérablement ,  et  en  général  d'en- 
viron de  la  moitié  ,  la  surface  quarrée  du  tuyau  de 
la  cheminée. 

Or  c'est  dans  ce  rétrécissement  qu'on  trouvera  la 
cause  qui  fait  refluer  la  fumée  dans  les  apparte- 
mens. 

On  sent  que  la  fumée  ,  partant  constamment  du 
foyer  ,  cherche  à  s'échapper  ,  à  exercer  sa  faculté 
expansive  par  la  seule  ouverture  qu'elle  trouve  ; 
tandis  qu'arrivant  au  lieu  et  au  moment  auquel  elle 
doit  avoir  l'issue  la  plus  facile  ,  elle  rencontre  un 
jrétrécissement  qui  l'oblige  à  s'accumuler  ,  à  dimi- 
nuer son  volume  ,  à  devenir  une  colonne  résistante 
à  la  fumée  qui  continue  à  s'exhaler  du  foyer.  Dès- 
lors  le  conduit  de  la  cheminée  ne  pouvant  conte- 

(3)  En  est  vdalif  lorsque  le  pronom  Je  lui ,  d'elle ,  d'eux  qu'il 
remplace  ,  serait  régi  par  un  verbe  ,  comme  daus  cette  phrase  : 
j'en  approchai  ,  pour  f  approchai  d'elle  on  de  lui.  Il  est  possessif 
lorsque  le  pronom  qu'il  remplace  serait  gouverné  par  un  nom  ; 
-comme  dans  celle-ci  :  ce  jardin  ai  beau;  j'en  aime  la  boiqueu  , 
ppur  les    bosqueti  de  lui. 


■(4)    Cramn 
(5)   Cliap. 


Ile  partie,  cliap.  XVI,  de  l'emploi  de 
les  adjectifs  possessifs. 
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niret  la  fumée  qui  ne  peut  s'évaporer  par  la  partie 
supérieure  ,  et  la  fumée  qui  se  dégage  constamment 
du  bois  en  combustion  ,  il  faut  que  cette  vapeur 
retlue  dans  l'appartement  qui  devient  le  seul  en- 
droit où  elle  puisse  exercer  son  action  expan- 
sive. 

Ce  qu'on  est  obligé  de  faire  dans  ce  cas  ,  dé- 
montre la  vérité  de  cette  observation  ;  car  on  ouvre 
portes  ou  fenêtres  ;  ce  qui  produit  un  plus  grand 
courant  d'air  dans  k  conduit  di  la  cheminée  , 
et  présente  une  force  active  qui  surmonte  la  ré- 
sistance occasionnée  par  le  rétrécissement  supé- 
rieur. 

Les  fumistes  produisent  le  même  effet  au  moyen 
de  leurs  ventouses ,  avec  cette  seule  diflérence  qu'au 
lieu  de  prendre  dans  l'intérieur  de  l'appartement 
leur  plus  grande  colonne  d'air  ,  ils  la  prennent  en 
général  dans  l'intérieur  même  de  la  cheminée  ,  et 
quelquefois  au-dchors  par  des  ouvertures  pratiquées 
dans  le  mur. 

Il  résulte  de  toutes  ces  opcradons  un  ^rand  re- 
froidissement dans  l'intérieur  des  appartemens  , 
une  plus  grande  consommation  de  combustibles 
et  des  désagrémens  qui  ne  sont  ijue  trop  sentis. 

Or ,  tous  ces  inconvéniens  peuvent  s'éviter  par 
une  opération  infiniment  simple.  Elle  consiste  uni- 
quement à  donner  à  l'ouverture  supérieure  des  che- 
minées au  moins  la  même  surface  quarrée  que 
celle  que  présente  le  conduit  même  de  la  che- 
minée. 

Desorte  ,  par  exemple  ,  que  si  le  conduit  de  la 
cheminée  a  trois  pieds  de  largeur  sur  un  pied  de 
profondeur ,  ce  qui  forme  une  surface  de  trois 
pieds  quarrés  ,  l'ouverture  supérieure  de  la  che- 
minée devra  présenter  au  moins  la  même  surface. 
Voilà  presque  le  seul  secret  pour  einpêcher  les 
cheminées  de  fumer.  On  dit /irwçue ,  parce  qu'il  est 
quelques  autres  causes  accidentelles  qui  font  que  les 
cheminées  fument  ;  mais  ces  causes  sont  faciles  à 
saisir ,  quand  une  fois  on  a  fait  l'observation  qui 
donne  heu  à  cette  notice. 

Mais  ,  disent  les  constructeurs  de  cheminées  , 
si  nous  présentons  une  aussi  grande  ouverture  au 
faîte  extérieur  des  cheminées  .  le  vent  ,  la  pluie , 
la  neige  tomberont  dans  le  foyer  ,  éteindront  le 
feu  ,  on  ne  pourra  tenir  dans  les  appartemens , 
etc.  etc. 

Il  n'est  rien  dé  si  facile  que  de  se  mettre  à  l'abri 
de  ces  accidens. 

Nous  avons  pris  pour  exemple  une  cheminée 
dont  le  conduit  présente  une  surface  de  trois 
pieds  quarrés  :  par  une  suite  de  nos  principes , 
l'ouverture  au  iaîte  devra  avoir  au  moiris  trois 
pieds  quarrés  ;  or  ,  pour  prévenir  les  inconvéniens 
qui  pourraient  résulter  de  cette  grande  ouverture  , 
on  forme  au  couronnement  du  tuyau  de  la  che- 
minée ,  ou  une  ^couverture  platte ,  au-dessus  de  la- 
quelle on  pratique  trois  séparations  en  briques 
placées  de  champ  à  un  pied  l'une  de  l'autre  ;  on 
donne  à  chacune  de  ces  séparations  environ  un 
pied  d'élévation ,  ce  qui  présente  une  ouverture 
d'environ  trois  pieds  de  chaque  côté  :  ou  bien  trois 
chevrons  ,  avec  des  briques  ou  tuiles  ,  d'un  pied 
de  base  chacun  ,  et  si  les  ouvertures  laissées  de 
chaque  côté  de  ces  chevrons  ne  présentent  pas  au 
moins  la  même  surface  quarrée  que  celle  du  con- 
duit de  la  cheminée  ,  on  pratiqcic  de  chaque  côté  , 
à  environ  trois  pouces  au-dessous  de  la  ligne  du 
couronnen-.ent  de  la  cheminée  ,  trois  ouvertures 
de  six  ou  huit  pouces  en   quatre. 

En  calculant  ensemble  les  issues  présentées  à  la 
fumée  par  toutes  ces  ouvertures  réunies  ,  on  aura 
une  surface  quarrée  plus  grande  tjue  celle  du  con- 
duit de  la  cheminée  ,  et  on  l'aura  à  l'endroit  même 
où  la  fumée  tend  le  plus  à  s'évaporer  ,  à  exercer 
son  action  expansive. 

Donc  toute  la  solution  du  problême  consiste 
dans  la  seule  opération  de  procurer  à  la  fumée 
une  issue  facile  par  ime  ouvert-are  au  moins  égale 
à  la  surface  du  conduit  de  la  cheminée. 

Comment  ,  dira-t-on  ,  n'a-t-on  pas  pensé  à  cela 
dans  la  construction  des  cheminées  ,  dans  un  tems 
où  les  arts  sont  aussi  perfectionnés ,  dans  un  pays 
où  il  n'est  pas  une  maison  dans  laquelle  on  n'éprouve 
tous  les  désagrémens  résultans  des  cheminées  qui 
fument? 

Dans  combien  de  circonstances  n'avons-nous 
pas  occasion  de  dire  comment . . .  pour  les  opéra- 
tions ,  pour  les  idées  les  plus  simples  en  morale  ,  en 
législation  ,   en  physique  ?  M. 

Les  membres  composant  le  jury  de  santé  et  comité 
médical  du  département  de  la  Somme  ,  au 
ré.l.icteur  du  VioaMm.  ■— Amiens  ,  le  10  floréal 
an  9. 

Citoyen  ,  vous  avez  publié  une  lettre  du  préfet 
de  la  Seine  -  Inférieure  ,  au  docteur  Blanche  de 
Rouen  ,  qui  l'autorise  à  vacciner  six  enfans  de  la 
patrie  ,  et  qui  a  voulu  que  son  fils  lût  soumis  à 
la  même  opération.  Le  préfet  de  la  Somme  l'avait 
devancé  dans  cette  louable  disposition.  Nous  nous 
fesons  un  devoir  de  l'annoncer.  Convaincu  des 
avantages  de  la  vaccine  par  les ■  expériences  que  le 


jury  de  santé  de  ce  dcpartcuiet^t  n'a  cc!=c  de-  f;ir4 
sous  ses  5e>tx,  il  nous  a  enj,j.gé  à  opérer  son  liis 
âgé  de  deux  mois.  Comme  ptre  .  il  désirait  la 
vaccination  pour  préserver  sa  p.jissante  iamille  , 
et  comme  magistrat ,  il  a  voulu  que  sort  exenjple 
dissipât  les  préventions  qui  s'élèvent  toujours  conu-c 
les  plus  utiles  découvertes.  Nous  avons  secondé 
ses  vccux.  Assistés  eu  maire  de  ia  ville  d'Amiens, 
nous  avons  vaccii'.è  .publiquement  l'enfint  encore 
suspendu  au  sein  de  sa  nicre.  Deux  attires  enfans 
l'ont  été  huit  jours  aptes.  Le  maire  d'Amiens  nous 
a  engagé  à  vacciner  oratiùtcment  les  pauvres  .  et 
déjà  un" traitement  puÈlic  est  établi  pour  eux.  Non- 
seulement  ils  reçoivent  le  préservatif  d'un  Réau 
destructeur,  mais  encore  on  fourijit  à  leurs  besoins  ; 
on  leur  donne  des  alimens  ,  des  vétemcns  ,  des  con- 
solations. 

Ainsi  ,  la  vacciuatioij_ réussit  ici  comme  dans  le 
reste  de  la  France.  Chaque  jour  donne  une  nou- 
velle preuve  de  sa  qualité  préservatrice.  Le  jury 
de  santé  et  le  coiTiité  médical  préparent  un  rap- 
port favorable  à  une  déco'uverte  qui  tiendra  une 
place  honorable  parmi  celles  du  siècle  dernier. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  saluer. 

Lendokmi  ,  D.    M.,    président;    Cornet, 
Ladent,  Lapostolle  ;  Sevelle,  secrétaire. 


EAUX-ARTS. 


Le  citoyen  Landon  ,  peintre ,  vient  de  mettre  au 
jour  ,  sous  le  titre  à^ Annales  du  Musée  ti  de  l'école 
moderne  des  Beaux-Arts ,  o-a  recueil  périodique  de 
gravures  au  trait  ,  d'après  les  principaux  ouvrages 
de  peinture  ,  sculpture  ,  ou  projets  d'architecture 
qui  ,  chaque  année ,  ont  remporté  le  prix  aux  • 
diflérens  concours  ;  de  ceux  qui  ont  été  cités  avec 
éloge  aux  expositions  p'abliques;  des  morceaux  les 
plus  esdmés  ou  inédits  de  la  galerie  de  peinture  ;  la 
suite  complctte  du  Musée  des  antiques  :  édifices 
anciens  et  modernes  ,  etc.  A  dater  de  germinal  an  g, 
les  Annales  du  Musée  paraissent  les  10  ,  20  et  3o  du 
mois.  Chaque  livraison  est  composée  de  deux  gra- 
vures et  de  quatre  pages  in-S°  de  texte  pour  l'expli- 
cation des  sujets.  Leur  réunion  formera  ,  chaque 
année  ,  un  volume.  Les  preinieres  livraisons  de  cet , 
ouvrage  intéresant  ,  et  d'un  genre  absolument  nou- 
veau ,  donnent  une  idée  avantageuse  du  choix  et 
des  soins  de  l'éditeur.  Le  premier  trimestre  oflfire 
entr'autres  le  tableau  de  Bélisaire  ,  par  David  ,  et 
celui  de  Marcus  Sextus ,  parGuérin.  Cette  collection, 
utile  aux  ardstes  de  toutes  les  classes  ,  contribuera 
spécialement  à  former  le  goût ,  exciter  l'émulation 
clés  élevés  des  écoles  centrales  ,■  flattera  sur-tout  les 
amateurs  des  départemens  ,  privés  de  la  facilité  de 
voiries  monumens  des  arts  dont  Paris  offre  chaque 
année  un  ensemble   toujours  nouveau. 

On  souscrit,  àParis  ,  chezle  cit.Landon, peintre  , 
au  Louvre ,  pavillon  des  archives ,  3  francs  potir. 
trois  mois  ,  6  fr.  poursixmois  ,  12  fr. pour  l'année, 
franc  de  port  pour  Paris  ainsi  que  pour  les  départe-, 
mens.  Les  personnes  qui  n'ont  pas  souscrit  dès  Iç 
commeHcement ,  peuvent  encore  completter  leur 
coUection. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Voyage  d.-vns  l'Empire  Othoman,  l'Egypte  et 
LA  Perse  ,  fiiit  par  ordre  du  gouvernement  pendant 
les  six  premières  années  de  la  République  ;  par 
G.  A.  Olivier,  membre  de  l'Insdtut  national ,  de  la; 
société  d'agriculture  du  département  de  la  Seine  , 
etc.  ,  avec  atlas  (i)  ;  première  partie  ,  contenant  le 
voyage  à  ConstantiiSOPLE  ,aux  Isles  DEL'AfiCHlPEt 
et  en  Crète;  un  volume  in-quarto  ,  et  la  première 
livraison  de  l'atlas  ,  grand  in-quarto  ,  brocnés  ;  prix 
t6  francs. 

La  même  partie  ,  en  deux  volumes  in-S'  ,  et  la 
première  livraison  de  l'atlas  ,  grand  in-quarto  ,  bro- 
chés ;  prix  16  francs. 

A  Paris  ,  chez  H.  Agasse  ,  imprimeur  -  libraire  , 
rue  des  Poitevins  ,  n°  18. 


(i)   Voyez  le  Précis  dans  le  numéro  d'hier. 

Bourse  du  27  floréal  an  9. 

Rente  provisoire 4'2  fr. 

Tiers  consolidé 53  fr. 

Bons  deux-tiers 2  fr.  8s  c, 

Bons  d'arréiage 69  fr.  5o  c. 

Bons  an  8 92  fr.  25  c. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  Arts. 
Auj.  la  7«  repr.  âiAstianax  ,  opéra  ,  et  les  Nocet 
de  Oariiache. 

Théâtre'  Français  de  la  Répueliqije.  Auj. 
l'Optimiste ,  suiv.  des  Héritiers. 

Théâtre  de  Louvois.  Les  comédiens  de  l'Odéon 
donneront  aujourd.  la  6' repr.  de  la  petite   Ville  ,  ^ 
et  le  Jaloux  malgré  lui. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Pot-pourri  } 
Teniers  I,   et  Chaulieu. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Cultvire  -  Catherine. 
Auj.  les  Victimes  cloîtrées  ,  drame  ,  et  Mariom 
nos  filles. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE 


lÎTEUR  UNIVERSEL. 


N"  aSg. 


Nonidi  ,   2g  fioréal  an  9  de  la  république  française  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  auconsés  i  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7   nivôse  au  8  ,  ie   Moniteur  esc    le   seul  journal  oj/iciel. 


EXTERIEUR. 

RUSSIE. 

Pétcrsboiirg,  le  21  avril  { i" Jloréal.  ) 

1  .F  1-4.  de  ce  mois  fut  un  jour  très-remarquable 
pour  la  Russie  :  l'empereur  Alexandre  I*"  se  rendit 
pour  la  première  fois  au  sénat  qu'il  présida  ,  et 
y  fit  donner  lecture  de  plusieurs  ukases  ttès- 
importans. 

Dans  le  premier,  après  avoir  rappelé  les  services 
éminens  rendus  à  l'empire  par  la  noblesse  ,  S.  M.  I. 
lui  confirme  tous  les  droits,  privilèges,  honneurs,  etc. 
qui  lui  ont  été  ?xcordés  par  ses  prédécesseurs.  Elle 
espère  que  de  son  côté  la  noblesse  continuera  de 
donner  des  preuves  de  fidélité ,  de  zèle  ,  d'honneur , 
"-<t qu'elle  secondera  les  vœux  de  S.  M.  I.  pour  élever 
h- Russie  au  faîte  du  bonheur  et  de  la  gloire. 

Le  second  uk^se  ,  après  un  préatnbule  qui  expose 
les  avantages  que  le  commerce  ,  lindustrie  et  les  arts 
procurent  a  un  état ,  dont  elles  sont  la  force  et  la 
splendeur ,  et  qui  rappelle  les  sages  ordonnances  que 
l'uiipératrice  Catherine  H  ,  de  glorieuse  mémoire  , 
lit  pendant  son  règne  ,  pour  les  favoriser  et  les 
encoura'ier  ,  ordonnances  qui  malheureusement 
sont  tombées  en  désuétude  par  le  laps  du  tems 
et  par  diverses  circonstances,  S.  M.  I. ,  voulant  suivre 
les  grandes  ^■ucs  de  son  immortelle  ayeule  ,  et  main- 
tenir ses  lois  d'après  la  connaissance  qu  elle  a  de 
l'utilité  dont  elles  ont  été  pour  f  empire  ,  a  pris  la 
lésolution  de  les  remettre  en  activité  ,  et  confirme 
par  le  présent  toutes  les  ordonnances  et  les  diplômes 
accordés  aux  villes  pour  la  prospérité  du  commerce 
et  des  arts  ,  annuUant  toutes  les  ordonnances  qui  y 
seraient  contraires,  et  ordonnant  que  le  présent  ukase 
ioit  regardé  comme  une  des  premières  lois  de  l'em- 
pire ,  et  qu'il  soit  invariable  et  inviolable. 

Par  le  troisième  ukase  ,  S.  M.  I.  reconnaissant  que 
l'usage  'le  plus  agréable  qu'elle  puisse  faire  du  pou- 
voir ,  est  de  soulager  et  d'adoucir  le  sort  de  ceux 
de  ses  sujets  qui  ,  séduits  par  Terreur  ou  par  de 
mauvais  exemples  ,  se  sont  rendus  coupables  de 
quelques  délits  ;  voulant ,  sans  néanmoins  affaiblir 
la'  force  générale  des  lois  ,  en  adoucir  seulement 
reflet  pour  cette  fois,  dans  1  espérance  que  cette 
preuve  de  bonté  contribuera  à  1  amélioration  des 
coupables  ,  et  les  ramènera  dans  le  droit  chemin 
.dont  ils  se  sont  écartés  ;  e-n  conséquence  ,  elle  or- 
donne ,  1°  que  tous  les  lonctionnaires  publics  et 
autres  personnes ,  de  qiielqu  état  qu'elles  soient , 
qui ,  jusqu'à  ce  moment ,  se  trouvent  traduites  en 
prison  ou  devant  les  tribunaux  ,  pour  des  actions 
autres  que  l'assassinat ,  le  vol  ou  l'usure  ,  seront 
mises  en  liberté;  2°  les  criminels  qui,  en  ce  moment, 
se  trou'verrt  en  prison,  et  ont  été  condamnés  à  mort , 
siOBt  exempts  de  cette  peine  ,  qui  sera  commuée  en 
celle  des  travaux  publics  -,  et  ceux  qui  sont  condam- 
nés' à  des  peines  corporelles  et  à  l'exil ,  ou  à  des  tra- 
vaux- publics ,  ne  devront  subir  que  l'exil  ;  3"  S.  M.  I. 
fait  remise  dé  ses  créances  à  tous  les  débiteurs  de  la 
cSuTOnne  ,  jusqu'à  concurrence  de  mille  roubles  ,  et 
ordb^nne  que  l'on  cesse  toute  poursuite  contre 
éttx. 

Le  quatrième  ukaze  abolit  la  chancellerie  dite 
d'Inquisition  ,  qui  ,  quoique  supprirnée  par  lim- 
pérattice  Catherine  II  ,  en  1762  ,  avait  cependant 
été  renouvellée  avec  quelques  restrictions  ,  sous  le 
nom  d'expédition  secrecte.  S.  M.  I.  la  supprime  non- 
ïeulement  de  nom  ,  mais  d'effet  ,  et  ordonne  que 
tons  les  procès  qui  y  sont  pendans  soient  mis  en 
oubli  ,  et  qu'à  f  avenir  ces  affaires  soient  traitées 
devant  le  premier  et  le  cinquième  département  du 
sénat  ,,  et  en  générai  devant  tous  les  tribunaux 
criminels. 

Dans  le  cinquième  ,  S.  M.  I.  promet  ,  par  sa 
parote  impériale,  de  ne  jamais  augmenter,  sans  les 
motifs  les  plus  urgens ,  les  i-mpositions  existantes 
arctuellement  dans  l'empire  :  au  contraire  ,  d'avoir 
soin  que  les  contributions  actuelles  puissent  être 
acquittées  avec  plus  de  facilité  ;  à  quoi  contribue- 
roiit  certainement  les  ordonnances  par  lesquelles 
S.  M.  a  permis  la  libre  exportation  des  produits 
de  l'industrie  et  de  l'agriculture  ;  le  rétablissement 
de  l'ancien  tarif  des  douanes  ,  la  permission  accor- 
dée aux  communes  qui  possèdent  des  bois ,  de  s'en 
servir  tant  pour  leurs  besoins  que  pour  en  tirer  des 
bois  de  construction  pour  l'étranger. 

Apres  la  lecture  de  ces  differens  ukases ,  le  sénat  , 
qui  s'était  réuni  en  assemblée  générale  ,  exprima . 
au  nom  de  tout  le  peuple  russe  ,  la  reconnaissance 
la  plu'  vive  pour  un  monarque  qui  ranime  l'empire 
par  tant  de  traits  de  clémence  et  de  bienlcsance  ,  et 
<jui  rétablit  ainsi  le  règne  doux  et  sage  de  son  au- 
guste ayeule. 


ALLEMAGNE. 

Viemie ,  4  mai  [  1  /^floréal.  ) 

Sa  Majesté  a  supprimé  la  chambre  royale  des 
finances.  Le  département  du  commerce  et  des  re- 
venus du  pays  sera  incorporé  à  la  chancellerie  de 
Bohême  ,  qui  joindra  à  la  direction  des  affaires  poli- 
tiques et  judiciaires  ,  celle  des  finances ,  sous  la 
présidence  du  chancelier  comte  de  Laczansky.  Les 
revenus  des  péages,  des  sels  et  des  tabacs  seront 
régis  par  la  commission  de  la'  banque  ;  et  la  caisse 
des  dettes  de  l'état  sera  dirigée  par  le  ministre  de 
l'intérieur  ,  le  comte  de  Collowrath. 

—  D'après  le  nouveau  plan  d'organisation  de 
l'armée ,  les  engagemens  ne  seront  plus  que  de  six 
ans ,  après  lesquels  on  sera  libre  d'en  contracter  un 
nouveau  ,  ou  de  quitter  son  corps.  Les  capitaines 
de  la  compagnie  du  colonel ,  et  de  celle  du  pre- 
mier et  du  second  major,  seront  supprimés  ,  ainsi 
que  les  lieutenans-colonels  ,  les  capitaines  et  ma- 
jors en  second  ,  et  les  enseignes  ou  cornettes  ;  les 
sous-officiers  feront  le  service  de  ces  derniers.  Au 
moyen  de  cette  réforme  ,  les  officiers  seront  mieux 
payés  ,  et  le  soldat  aura  un  kreutzer  de  plus  par 
jour. 

Le  F.  M.  L.  Monfrault  est  nommé  commandant 
de  'Venise  ,  et  le  général-major  Rousseau  ,  comman- 
dant en  second  ;  le  F.  M.  L.  Riese  commandera  à 
Palma-Nova;  le  G.  M.  Strauch ,  a  Véronne  ;  le 
G.  M.  Moitelli ,  à  Trieste;  le  F.  M.  L.  Sebotten- 
dorf ,  à  Braunau  ;  et  le  F.  M.  L,  O'Reilly  ,  dans  ia 
Gallicie  orientale. 

S.  M.  a  donné  la  retraite,  avec  pension  ,  à  trois 
felds-maréchaux-lieutenans  ,  et  à  quatorze  généraux- 
majors  ,  entr'autres  à  M.  de  Gotteshem  ,  qui  a  eu 
en  même-tems  le  grade  de  feld-maréchal-lieutenant. 

PRUSSE.       . 

Berlin  ,  le  5  mai  [  ib  floréal.  ] 
M.  Adams  ,  ministre  plénipotentiaire  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  près  de  S.  M.  ,  sollicitait  depuis 
long-tems  son  rappel  ;  il  vient  de  l'obtenir.  On  ne 
conn/aît  pas  encore  son  successeur.- 

Hier  sont  arrivés  à  lord  Carysford  deux  courriers 
de  Londres.  Le  premier  lui  apportait  i  oîdre  de  faire 
partir  ,  pour  Pétersbourg  ,  M.  le  lieutenant-colonel 
Garlick  ,  son  secrétaire  oe  légation.  Le  second  était 
porteur  d'instructions  relatives  à  cette  mission  extra- 
ordinaire :  on  n'en  sait  point  encore  la  teneur. 

Nous  avons  maintenant  dans  nos  murs  et  aux 
environs  ,  35  bataillons  d'infanterie  ,  40  escadrons 
de  cavalerie ,  un  régiment  d'artillerie  à  pied  et  quatre 
batteries  d  artillerie  légère.  Ces  troupes  manceuvre- 
ront  sous  les  ordres  du  roi  les  21  ,  22  et  23  mai  ;  ce 
qui  rendra  les  revues  du  printems  plus  brillantes 
qu'elles  ne  l'ont  jamaisété;  eteilesSeporteront  ensuite 
sur  differens  points  des  côtes  ,  ou  rentreront  dans 
leurs  garnisons  respectives  ,  suivant  la  nature  des 
circonstances.  Entre  autres  corps  nouveaux  qui  aug- 
mentent momentanément  notre  garnison  ,  on  re- 
marque trois  superbes  bataillons  de  fusilliers  (^chasr 
seurs  à  pied  ) ,  entièrement  composés  de  nationaux  , 
et  le  beau  régiment  de  Lestock  ,  hussards.  Nous 
attendons  ,  vendredi  8  ,  sa  majesté  ,  qui  vient  passer 
la  revue  spéciale  de  toutes  ces  troupes. 

Hambourg ,  k  8  mai  [  18  floréal.  ] 

Hier  ,  à  la  suite  d'une  conférence  entre  le  prince 
Charles  de  Hesse  <  commandant  des  troupes  da- 
noises ,  le  ministre  de  Prusse  et  celui  d'Angleterre  , 
il  a  été  arrêté  entr'eux  une  convention  ,  en  vertu 
de  laquelle  la  navigation  de  l'Elbe  redevient  libre 
pour  tous  les  pavillons  ,  saas  exception.  Le  ministre 
anglais  s'engage  à  fournir  des  passeports  à  tous  les 
vaisseaux  danois  partant  de  l'Elbe  ,  soit  pour  la 
Norwege  ,   soit  pour  le  Groenland. 

A  N  G  L  E  T  E  R  R  E. 

Londres,   le  i5  mai   [  ^5  floréal.  ) 

Gazette  extraordinaire  de  Londres, 

publiée  par  ordre. 

Vindrcdi  limai  iSpi  [ii  Jloréal  an  g).  —Downing- 
slrect.  l5  mal  1801. 

Les  dépêches  dont  suivent  les  copies ,  adressées 
au  trcs-honorable  Henri  Dundas ,  ont  été  reçues  ce 
matin  au  bureau  du  très-honorable  lord  Hobart , 
un  des  principaux  secrétaires-d  état  de  sa  majesté. 

Au  camp  devant  AUxandùe ,  ig  mars  [•ig  germinal). 
Monsieur  , 
J'ai   l'honneur,  de  vous   adresser  ci-incluse  uns 
CQpie  cle«  articles  di-  la  capitulation-  du  fort  d-Abo»-' 


kir  •,  ensemble  une  liste  des  prisonniers  qui  se  sont 
rendus, de  l'artillerie  et  des  provisions  trouvées  dans 
le  fort. 

J'ai  l'honneur  d'être ,  eîc.      Ra.  AbercroMby. 

Articles  de  la  capitulation  demandés  pour  la  garnison 
d'Aboukir.  assiégés  par  Us  anglais,  le  qj  ventôse 
an  9  de  la  république  /rang  lise.    (l) 

Art.  P'.  La  garnison  du. fort  d'Aboukir  sortira 
avec  les  honneurs  de  la  guerre  ,  drapeaux  déployés  1 
mèches  allumées  ;  elle  sera  conduite  d'Alexandrie 
par  mer  pour  y  être  échangée  pour  un  nombre  égal 
de  prisonniers  ,  et  s'engagera  à  ne  servir  qu'après 
son  échange. 

Réponse.  La  garnison  se  rendra  prisonnière  de' 
guerre  ,  sortira  avec  les  honneurs  de  la  guerre  ,  et 
après  avoir  déposé  ses  armes  sur  le  glacis  ,  sera 
transportée  à  bord  de  la  flotte. 

Art.  II.  Les  officiers  conserveront  leurs  armes 
dans  tous  les  cas  ;  les  meubles  et  effets  seront  em- 
portés ,  autant  que  faire  se  pourra,  tant  pour  les 
officiers  que  pour  les, troupes.  Il  n'est  fait  mention 
dans  cet  article  que  d'effets  particuliers ,  n'ayatit 
aucun  rapport  aux  effets  militaires. 

Réponse.  Accordé  ,  sauf  les  meubles  qui  doivent 
tous  rester  dans  la  place,  tout  le  monde  devant 
être  embarqué  avant  trois  heures. 

Art.  m. .  Il  sera  accordé  vingt-quatre  heures  à  la 
garnison  pour  disposer  les  bagages  avant  la  sortie. 

P^éponse.  L'art.  II  répond  à  celui-ci. 

Art.  I"V.  Tout  ce  qui  appartient  aux  fortifications, 
à  l'artillerie  et  autreseffets,  tels  que  munitions  débou- 
che ,  seront  remis  au  pouvoir  du  vainqueur  dans  la 
teneur  actuelle  ,  après  f  inventaire  fait  et  constaté 
par  les  officiers  des  deux  armées  et  agens  civils  5 
les  papiers  relatifs  au  service  de  la  place  ,  seront 
également  remis. 

Réponse.  Convenu. 

Art.  V.  Les  articles  non  prévus  seront  rappelles 
et  terminés  par  les  deux  partis.  —  Les  conditions 
ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  les  vingt-quatre 
heures  après  l'arrêté    de  la  capitulation. 

Réponse.  L'article  III  répond  à  celui-ci.  Ni  grecs 
ni  égyptiens  ne  seront  connpris  dans  la  capitu- 
lation. 

Signé ,  Dalhousie  ,  colonel. 
VinachE  ,  te   chef  de   bataillon  du  génie  ,  com- 
mandant la  troupe  et  fort  d'Aboukir. 

Approuvé  par  le  commandant  en  chef  , 

Signé  ,  J.  HoPE  ,  adjudjul- général. 

Etat   des  prisonniers    qui  se   sont  rendus  dans   le 
chileau  d  Aboukir  ,  le  iS  mars  1801. 

Deux  chefs  de  bataillon  ;  8  officiers  inférieurs  t 
140  offi.ciers  non-commissionnés  et  soldais. 

Signé  ,  Dalhousie  ,  colonel. 
J.  HoPE  ,    adjudant-général. 

Etat  de  l'artillerie  et  munitions  trouvées  dans  leforC 
d  Aboukir  ,  le  18  mars  iHoi. 

Fonte  :  4  canons  français  de  24  ;  2  morders  fran-* 
çais  de  Js  pouces. 

Fer  :  3  canons  français  de  8  ;  3  de  3. 

900  boulets  ,  600  bombes  ,  90  barils  de  poudre 
de  200  livres  chaque  ,  170  mousquets  français, 
140  boîtes  à  cartouches,  aoo  pierres  à  fusil  ,  5,cwf 
de  mèches. 

M.  6.  Il  y  a  une  quantité  de  petites  munitions 
dont  on  n'a  pas  fait  encore  le  relevé. 

Signé  ,  Geo.'  Cooksom  ,  mrijor  de  brigade,  ro)al- 
artillerie. 

John  Hope  .  adjudant  général. 

Au  camp,   à  4  milles  d'Alexandrie.  —  5  avril  [  i5' 
germinal]  iSoi. 

Monsieur , 

J'ai  l'honneur  de  vous  apprendre  que  le  18  inars 
il  y  a  eu  une  affaire  entre  une  patrouille  do  notre 
cavalerie  et  une  de  la  cavalerie  ennemie  ,  dans  Is 
voisinage  d'Alexandrie  :  le  colonel  Archdall  du  la' 
de  dragons  légers  a  reçu  une  blessure  au  bras  ;  l'am- 
putadon  a  été  jugée  nécessaire  et  a  éré  faite.  Nous 
avons  à  regretter  plusieurs  officiers  estimables  et  des 
soldais.  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-incluse 
une  liste  des  hommes  blessés ,  tués  et  faits  prison-  . 
niers  dans  cette  journée. 

J'ai  l'honneur  d'être,  ete. 

Signé,].  H.  HuTCHiNSON. 


Liste  des   tués  ^  blessés   et  manquons   de  la  hrigadi 
du  major- général  Finch  ,  18  mars   1801. 

Le  12^  de  dragons  légers  ,  5  chevaux  tués  ;  i  ofF.- 
eigr  ,  I  sergent ,  blessés  ;  2  officiers ,  7  soldats  ,,  7 
chevaux  manquans. 

Le  26=  ditto  ;  I  cjuartier-maître  ,  7  soldats,  18 
chevaux  tués;  l  officier,  6  soldats,  12  chevaux 
blessés  ;  i-  officier  ,  i  quartier-maître  ,  5  soldais  , 
manquons. 

Total  I  quartier-maître  ,  7  soldats,  «3  chevaux 
tués  ;  2  officiers,  i  sergent  ,  6  soldats  ,  12  chevaux 
blessés;  3  officiers,  i  quartier-maître,  12  soldais; 
7    chevaux   manquans. 

Officier  tué  du  26'  de  dragons  légers  ;  le  quavder- 
maitrejohn  Simpson 

0.*Kciers  blessés  du  12^.  de  dragons  légers  ,  le  co- 
lonel Mervjn  Archdall.  Duq6'.  ,  le  lieutenant  et 
adjudant  John  Harte. 

Officiers  faits  prisonniers  du  12".  de  dragons 
légers  :  le  capitaine  Pierce  Butler  ;  le  cornette  comte 
Lindsay  Daniel.  Du  26=.  ,  le  capitaine  Charles  Tur- 
ner  ,  major  de  brigade  ;  le  quartier-maître  Abraham 
Moulton. 

5/g7!eJoHN  Abercromby,  adjudant  général. 

Quartier  -  général  à  4  milles  d'Alexandrie  , 
5  avril  180 1  ,  (  i5  germinal.  ) 
Monsieur  , 
J'ai  l'honneur  de  votis  annoncer  qu'après  l'affaire 
du  i3  mars ,  l'armée  prit  position  environ  à  4  milles 
d'Alexandrie ,  ayant  devant  elle  une  plaine  de  sables, 
la  mer  à  sa  droite  ,  et  à  sa  gauche  le  canal  d'Alexan- 
drie ,  qui  est  actuellement  à  sec.  Nous  gardâmes 
cette  position  sans  aucun  événement  d'importance,, 
jusqu'au  2 1  mars ,  jour  auquel  l'ennemi  nous  attaqua 
presqu'avec  toutes  ses  forces  réunies  ,  qui  s'élevaient 
probablement  à  11  ou  12,000  hommes.  De  qua- 
torze demi-brigades  que  les  français  ont  dans  ce 
pays  ,  douze  paraissent  avoir  pris  part  à  l'action, 
ainsi  que  toute  leur  cavalerie  ,  à  l'exception  d'un 
régiment. 

L'ennemi  avait  disposé  son  armée  ainsi  qu'il  suit  : 
A  la  gauche  était  le  général  Lanusse  avec  quatre 
demi  -  brigades  d  infanterie  et  un  corps  consi- 
dérable de  cavalerie ,  commandé  par  le  général 
Roize  ;  les  généraux  Priant  et  Rampon  étaient 
«u  centre  avec  cinq  demi-brigades  ;  le  général 
Régnier  à  la  gauche,  avee  deux  demi-brigades  et 
deux  régimens  de  cavalerie;  le  général  dEstain  , 
commandait  lavant-garde  consistant  eii  une  demi- 
brigade  ,  quelques  troupes  légères  et  un  détache- 
ment de  cavalerie. 

L'action  commença  environ  une  heure  avant  le 
jour  ,  par  une  lausse  attaque  sur  notre  gauche  que 
commandait  le  major-général  Craddock  :  l'ennemi 
fut  bientôt  repoussé.  Ses  plus  grands  efforts  étaient 
néanmoins  dirigés  contre  notre  droite  ,  qu'il  tâcha 
de  tourner. 

L'attaque  sur  ce  point  avait  commencé  avec  une 
grande  impétuosité  ;  elle  était  faite  par  l'infanterie 
française  soutenue  par  un  gros  corps  de  cavalerie 
qui  chargea  en  colonne.  L'ennemi  fut  reçu  avec  une 
ardeur  égale  par  nos  troupes ,  qui  se  distinguèrent 
par  une  fermeté  inébranlable  et  par  leur  discipline. 
L'action  fut  extraordinairement  opiniâtre  ;  l'ennemi 
fut  deux  fois  repoussé,  et  plusieurs  foissa  cavalerie  en 
vint  aux  mains  avec  notre  infanterie.  Enfin  il  se 
retira,  laissant  beaucoupi;  morts  et  de  blessés  sur 
le  champ,  de   bataille. 

Pendant  que  ceci  se  passait  à  la  droite  ,  l'en- 
nçmi  essaya  de  percer  notre  centre  avec  une  colonne 
d'infanterie  qui  fut  aussi  repoussée  ,  et  obligée  de 
se  retirer  avec  perte.  Les  français  ,  durant  toute 
l'action  ,  évitèrent  d'engager  leur  droite.  Néanmoins, 
ils  poussèrent  en  avant  un  corps  de  troupes  légères, 
soutenu  par  de  l'infanterie  et  de  la  cavalerie  ,  pour 
tenir  en  échec  notre  gauche  qui  ,  certainement  , 
était  alors  la  partie  la  plus  faible  de  notre  ligne. 

Nous  avons  fait  environ  200  prisonniers  non 
blessés  ;  mais  il  nous  a  été  impossible  de  poursuivre 
nos  avantages  ,  à  cause  de  l'infériorité  de  notre  cava- 
lerie ,  et  parce  que  les  français  avaient  garni  de 
canons  les  hauteurs  opposées  sous  lesquelles  ils  se 
rerirercnt. 

Nous  avons  aussi  considérablement  souffert.  Il  y 
a  eu  très-peu  d'actions  aussi  vives  ,  à  considérer  le 
nombre  des  combattans  de  part  et  d'autre. 

Nous  avons  fait  une  perte  irréparable  dans  la 
personne  de  notre  commandant  en  chef  sir  Ralph 
.Abercrom'by  ,  qui  a  été  blessé  mortellement  sur  le 
champ  de  bataille  ,  et  est  décédé  le  28  de  mars. 
Je  crois  qu'il  a  reçu  sa  blessure  dès  le  commence- 
ment de  l'action;  mais  il  a  caché  son  état  à  ceux 
i-^ui  l'environnaient ,  et  il  est  resté  sur  le  champ 
de  bataille  continuant  à  donner  ses  ordres  avec 
es  sang-froid  et  cette  présence  d'esprit  qui  l'ont 
toujours  distingué  ,  jusqu'à  ce  que  ,  long-tcras  après 
le  combat  commencé,  il  s'évanouit,  affaibli  par 
ife  sang  qu'il  avaitperdu.il  est  permis  à  un  soldat 
d'en  regretter  un  autre  qui  est  mort  en  servant 
son  pays  ;  il  m'est  permis  ,  plus  qu'à  personne  , 
de  le  pleurer  ;  mais  ce  qui  peut  consoler  un  peu 
ceux  qui  l'aimaient  tendrement ,  c'est  que  sa  vie  a 
été  honorable  et  sa  mort  glorieuse.  Sa  mémoire 
vivra  dans  les  annales  de  son  pays.  —  Elle  sera  sacrée 
pour  tout  soldat  anglais  ,  et  conservée  religieuse- 
ment par  la  postérité  reconnaissante. 


9a§ 

Il  m'est  impossible  de  rendre  toute  la  justice  qui 
est  due  au  zèle  des  officiers  et  à  l'intrépidité  des 
soldats  de  cette  armée.  La  réserve ,  contre  laquelle 
était  dirigée  la  principale  attaque  de  l'ennemi ,  s'est 
conduite  avec  une  bravoure  sans  exemple.  Elle  a 
soutenu  1  impétuosité  de  l'infanterie  française  ,  et 
repoussé  différentes  charges  de  cavalerie.  Le  major- 
général  Moore  a  eu  à  la  tête  une  blessure  qui  n'est 
pas  dangereuse.  Je  regrette  cependant  l'absence 
momentanée  de  cet  estimable  officier ,  dont  les 
conseils  et  l'assistance  me  seraient  si  nécessaires.  Le 
brigadier-général  Oakes  a  été  blessé  presque  dans  le 
même  instant ,  et  l'armée  s'est  trouvée  privée  du 
ser\'ice  d'un  excellent  officier.  Les  28'  et  42^  régi- 
mens se  sont  comportés  de  la  manière  la  plus  dis- 
tinguée et  la  plus  brillante.  Le  colonel  Paget,  offi- 
cier qui  promet  beaucoup ,  a  été  blessé  à  la  tête  du 
premier  de  ces  deux^  régimens  ;  et  depuis  ,  quoi- 
qu'il né-  soit  pas  entièrement  rétabli  ,  il  a  repris  son 
service. 

Le  brigadier-général  Stuard  et  la  brigade  étran- 
gère ont  soutenu  la  réserve  avec  beaucoup  d'habi- 
leté et  de  courage.  En  effet,  c'est  une  justice  à 
rendre  à  ce  corps,  ciue  de  dire  cpie  dans  toutes  les 
occasions  il  a  rivalisé  de  zèle  et  de  bravoure  avec 
les  troupes  britanniques.  Le  major- général  Ludlow 
mérite  les  plus  grands  éloges  pour  la  conduite  qu'il 
a  tenue  lorsque  le  centre  de  l'armée  était  attaqué. 
Les  gardes ,  sous  sa  conduite  ,  se  sont  comportés 
avec  le  sang-froid  et  l'intrépidité  de  vrais  soldats  ; 
ils  ont  été  secondés  très-efficacement  par  un  mou- 
vement de  la  droite  de  la  brigade  du  général  Coate. 
Le  brigadier-général  Hope  a  été  blessé  à  la  main  , 
ce  qui  a  privé  l'armée  des  services  d'un  officier  très- 
actif,  zélé  et  judicieux. 

La  perte  de  l'ennemi  est  très-gi-:mde  ;  on  la  porte 
à  plus  de  3ooo  hommes  tués  ,  blessés  et  faits  pri- 
sonniers. Le  général  Roize  ,  qui  commandait  la 
cavalerie  ,  corps  qui  a  beaucoup  souffert  ,  a  été  tué 
sur  le  champ  de  bataille.  Les  généraux  Lanusse  et 
Baudot  sont  morts  des  suites  de  leurs  blessures.  J'ai 
appris  que  plusieurs  autres  officiers  généraux ,  dont 
les  noms  me  sont  inconnus  ,  ont  été  tués  ou 
blessés. 


Je  ne  peux  terminer  cette  lettre  sans  vous  assurer 
soïenneiiement  que  ,  dans  la  lutte  difficile  dans 
laquelle  nous  nous  trouvons  présentement  engagés , 
les  troupes  de  sa  majesté  en  Egypte  se  sont  acquittées 
fidèlement  de  ce  qu'elles  devaient  à  leur  pays  ,  et 
ont  illustré  le  nom  et  la  nation  britannique. 

J'ai  i'nonneur  d'être  ,  etc. 

Signé ,  J.  H.  HuTCHiNSON. 

Lish  des  tués  ,  blessés  ,  manquans  ,  de  farrace  sont 
les, ordres  du  général  sir  Ralph  Abercromby  ,  Ch 
B.  prés  Alexandrie  ,  le  21  mars  { 1" floréal  iSoi  ). 

Cavalerie.  Il' de  dragons  légers  :  un  cheval  tué 
un  tambour  et  2  soldats  blessés.  —  12'  dito  :  6  sol- 
dats blesés.  —  26=  dito  :  3  soldats  blessés.  — Hom- 
pesch  duo  :  un  cheval  tué  ;  2  soldats  et  3  chevau.\ 
blessés. 

Artillerie  :  14  soldats  tués;  5  officiers  et  40  sol- 
dats blessés  ;  un  soldat  manquant. 

Brigade  des  gardes.  l'""  bataillon  de  Coldstream  : 
7  soldats  tués;  i  sergent,  52  soldats  blessés.  —  i"*' 
bataillon  du  3'=  régiment  :  i  officier,  3  sergens  ,  38 
soldats  tués;  3  officiers,  8  sergens  et  145  soldats 
blessés. 

Première  brigade,  i"  bataillon  des  royaux  ,  g  sol- 
dats tués  :  40  officiers ,  i  sergent  ,  68  soldats  blessés  ; 

—  I"^'  bataillon  du  54'  régiment,  i  soldat  tué, 
g  blessés  ;  —  2'  bataillon  du  54'^  ,  i  officier  , 
3   soldats   tués  ,   .2    officiers ,    3/    soldats    blessés  ; 

—  g2^  régiment  ,  3  soldats  tués  ;  2  officiers,  3]  sol- 
dats blessés. 

Deuxième  brigade.  8'  régiment ,  I  soldat  tué  ;  2 
soldats  blessés.  —  i3'  régiment  ,  i  solda*  blessé.  — 
18'  régiment,  2  soldats  blessés. — go'  régiment, 

1  soldat  blessé. 
Troisième  brigade,  27'  régiment,   I   soldat  tué  , 

5  blessés.  —  5o'  régiment ,  i  soldat  tué  ;  4  officiers  , 

2  sergens  ,  35  soldats  blessés.  —  7  g'  régiment  ,  i 
sergent  tué  ;  i  officier  ,  2  sergens  ,  18  soldats 
'olessés. 

Quatrième  brigade.  Régiment  de  la  Reine  :  i  offi- 
cier ,  3  sergens  et  7  soldats  blessés.  —  30"  régi- 
ment :  4  soldats  tué's;  2  officiers,  3  sergeBS  ,  21  sol- 
dats blessés.  —  44'  régiment  :  r  soldat  tué  ;  i  offi- 
cier ,  I  sergent,  14  soldats  blessés. — 8g'  régi- 
ment :  2  soldats  tués  ;  2  officiers,  I  sergent  et  7  sol- 
dats blessés. 

Cinquième  brigade.  Régiment  de  Stuart  :  3  offi- 
ciers ,  I  sergent  ,  40  soldats  tués  ;  10  officiers  ,  7  ser- 
gens ,  145  soldats  blessés;  i3  soldats  manquans. 
—  Régiment  de  Rolle  :  g  soldats  tués  ;  2  officiers  , 
5  sergens  ,  i  tambour  et  5i  soldats  blessés  ;  3  offi- 
ciers ,  I  sergent ,  8  "-oldats  nranquans.  —  Régiment 
de  Dillon  :  1  sergent  ,  12  soldats  tués;  5  officiers  , 
2  scvgens  et  40  soldats  blessés. 

Réserve.  23'  régiment  :  5  soldats  tués  ;  i  officier  , 
2  sergens  et  12  soldats  blessés.  —  28'  régiment  : 
2  sergens,  18  soldats  tués  ;  4  officiers,  4  sergens  , 
46  soldats  blessés  ;  4  soldats  manquans.  —  Compa- 
gnies d'éclaireurs  :  4  soldats  tués  ;  i  officier  et 
2  soldats  blessés.  —  42'  régiment  ;  4  officiers ,  48 
soldats   tués  ;   8   officiers  ,  6   sergens  ,   247    soldats 


blessés.  —  58'   régiment  ;    l    officier  ,    I    sergent , 

1  soldat    tués  ;    2    officiers ,    ig   soldats    blessés  ; 

2  soldats  manquans.  —  Tirailleurs  corses  ;  2  soldats 
tués  ,    I    tambour  ,  4   soldats  blessés. 

Total  10  officiers  ,  g  sergens  ,  224  soldats  et  2 
chevaux ,  tués  ;  60  officiers ,  48  sergens  ,3  tambours , 
10S2  soldats  et  3  chevaux  ,  blesses  ;  3  officiers  ,  i 
sergent  et  28  soldats',  mancjuans. 

Officiers  tués.  3'  des  gardes  ;  l'enseigne  Camp- 
bell. -^  42'  régiment  ;  le  major  Bidet,  les  licutenans 
Colin  Campbell,  Robert  Anderson ,  A.  Stew^art.  — 
SS'régiment;  le  lieutenantjocelyn.  —  Régiment  de 
Stuart  :  le  colonel  Dutens  ,  les  lieutenans  Duvergier, 
Dejean.  —  2'  bataillon  du  54'  à  pied  ;  le  capitaine 
J.  Gibson. 

Officiers  blessés  de  [état-major.  Son  excellence 
sir  Ralph  Abercromby,  C.B.  ,  commandant  enchef  ; 
le  major-général  Moore  ;  le  brigadier-général ,  John 
Hope  ,  adjudant-général  ;  brigadier-général  Oakes  , 
brigadier-général  La^vson  ,  capitaine  Doyle  ,  major 
de  brigade  ;  capitaine  St.-Pern  ,  ditto ,  mort  depuis  ; 
capitaine  Anderson  ,  aide-de-camp  du  major-général 
Moore. 

Autres  officiers  blessés:  3'  des  gardes,  les  capi- 
taines Rook  ,  Ansley  ,  Deare.  — Royaux  :  capitaine 
J.  C.  Gardner  ;  lieutenans  ,  John  Gordon  ,  John 
M'Pherson  ,  Charles  Johnson.  —  2'  bataillon  du 
54'  régiment  :  le  lieutenant  Conror  ,  Predam.  — 
g2'  régiment  :  capitaine  Cameron  ,  lieutenant  Ma- 
thison.  —  5o'  régiment  :  capitaine  Ogilvy ,  lieu- 
tenans Campbell,  Tilsby;  enseigne  Rove. —  7g' 
régiment  :  le  lieutenant  Ross.  —  Régiment  de  la 
reine  ;  enseigne  AUman.  —  3o'  régiment  :  capi- 
taine Smith  ;  lieutenant  James.  — '■  44'  régiment  : 
lieutenant-colonel  Ogilvy  ,  mort  depuis.' —  8g'  régi- 
ment :  capitaine  Blake;  lieutenant  Agnew.  —  Régi- 
ment de  Stuart  :  les  capitaines  Missett  ,  Mahony  , 
Richardson  ;  les  lieutenans  M'Carthy  ,  Sutton , 
Hutton  ,  Zehender,  Loreg ,  Girard  ;  enseigne  O'her- 
man.  —  Régiment  de  Rolle  :  lieutenant  Mitzger  ; 
adjudant  Laville.  —  Régiment  de  Dillon  :  les  capi- 
taines Dupont  ,  Rinaud  ,  d'Heval  ;  les  lieutenans 
Laury,  d'Avilie. — 23'  régiment  :  lieutenant  Cook.— 
2&'  rég.  :  lient. -col.  Paget;  les  lieut.JohnMeachem, 
Hearn  ,  Ford.  —  1"  bataillon  du  40'  régiment  : 
lieutenant  Southwell.  —  42'  régiment  :  major  Ster- 
ling ;  capitaine  D.  Stuart  ;  les  lieutenans  Hamilton 
Row,  A.  M'Nicol,  A.  Dolnaldson,  J.  M.  Suther- 
land ,  A.  Grant,  A.  M-  Cuningham  ,  Frédéric 
Campbell  ;  enseigne  M'Kenzie.  —  58'  régiment  : 
les  lieutenans  Curry  et  Toole.  —  Royal  artillerie  z 
les  Heutenans  Gamble,  Campbell ,  Lawson,  Burslem. 

S;g)!f,  John  AaB.c^ouv,\  .,  adjudant-général,  ' 

Admiralt)'-Officc  ,   i5  mai  ( 'ib  floréal.) 

Le  lieutenant  Corbelt  est  arrivé  ce  matin  de  la 
côte  d'Egypte  ,  porteur  d'une  dépêche  de  l'amiral 
lord  Keith  ,  commandant  en  chef  des  vaisseaux  et 
bâtimens  de  S.  M.  dans  la  Méditerranée ,  à  Evan 
Nepean  ,  secrétaire  de  l'amirauté  ,  datée  à  bord  du 
vaisseau  de  S.  M.  le  foudroyant  ,  dans  la  baie 
d'Aboukir ,  le  1"  avril  (  11  germinal)  dont  voici 
la  copie. 
Monsieur  , 

C'est  avec  la  plus  grande  douleur  que  je  vous  ap- 
prends que  dans  une  attaque  désespérée  faite  sur 
nos  lignes  par  l'armée  française  ,  le  2 1  du  mois 
dernier  au  matin ,  mon  brave  et  respectable,  col- 
lègue ,  le  général  sir  Ralph  Abercromby  reçut 
malheureusement  une  blessure  dont  il  est  mort  le 
28  à  bord  de  ce  vaisseau.  Il  est  inutile  de  vous 
dire  combien  ce  malheur  afHige  l'armée  et  la  flotte, 
je  joins  à  la  présente ,  pour  être  communiquée  à 
leurs  seigneuries  ,  une  copie  du  rapport  fait  par 
sir  Sidney  Smith  de  la  perte  qu'a  éprouvée  le 
détachement  des  marins  servant  sous  ses  ordres  ; 
j'ai  le  plaisir  d'ajouter  que  la  blessure  que  cet  offi- 
cier a  lui-même  reçue  n'a  pas  été  assez  grave  pour 
me  priver  de  ses  services.  Les  soldats  de  marine 
n'ont  point  donné  dans  cette  occasion  ,  ayant, 
été  employés  avant  pour  le  service  du  château 
d'Aboukir  et  du  voisinage. 

J'ai  l'honneur  d'être  ,  etc.  Kfith. 

Liste  des  officiers  et  matelots  ,  employés  à  terre  sous 
les  ordres  du  capitaine  sir  William  Sidney  Smith , 
lues  ou  blessés  dans  l'action  du  21  mars. 
Du  Tigre  ,   i   officier  ,  i  matelot  ,  blessés.—^  Du 
Swiftsure  ,   I    officier  ,  4   matelots    blessés.    —  De 
CAjax,  2  matelots   tués;   2   autres   blessés.   —  Du' 
Northumberland  ^  3  matelots  blessés. — Du  Kent, 
I  matelot  tué ,  3  autres  blessés.  —  Du  Minotaure  , 
I  officier  tué ,  5  matelots  blessés. 

Total:  I  officier,  3  matelots  tués;  2  officiers, 
18  matelots  blessés. 

Officier  tué  :  M.  Krebs  ,  contre-maître.  —  Officiers 
blessés:  sir  William  Sidney  Smith,  du  Tigre;  le 
ficutenant  Léwis-Davis  ,  du  Swiftsure. 

Signé ,  Keith. 
PARLEMENT      IMPÉRIAL. 
Chambre     des   communes. 
Séance  du  7    maj  (  \-]  floréal.  ) 
Sir  W.    Young  annonce  que  ,  mardi  prochain  , 
il  demandera  à  proposer  un  bill  tendant  à  constater 
le  montant  des  cotisations   faites    depuis  quelques 
années  peur  l'entretien  des  pauvres. 


M.  Torry  prévient  îa  chambre  ,  et  èrt  parliculiet 
ïes  membres  irlandais  ,  qu'il  lera  lundi  ,  dans  un 
comité  des  voies  et  moyens  .  une  motion  pour 
continuer  et  régler  certains  droits  payés  en  Irlande. 

La  chambre  se  forme  en  comité  général  pour 
délibérer  sur  le  rapport  du  comité  nommé  pour 
examiner  quel  serait  le  moyen  le  plus  efficace  de 
promulguer  les  statuts.  —  Le  rapport  est  lu. 

M.  Abbot.  Le  travail  du  comité  avait  deux  ob- 
jets :  le  premier  ,  d  augmenter  le  nombre  des  actes 
qu'on  accorde  aux  justices  en  Angleterre  ;  le  se- 
cond ,  d'adopter  pour  l'Irlande  ,  au  sujet  de  la 
promulgation  des  statuts,  les  mêmes  réglemens  qui 
sont  suivis  déjà  en  Angleterre. 

Sir  Sainclair.  Je  n'ai  pas  d'objection  à  faire 
contre  ce  plan  ;  mais  je  voudrais  savoir  ce  qu'il 
coûtera. 

M.  Abbot.  Les  frais  d'impression  des  statuts  . 
avant  que  les  derniers  réglemens  eussent  lieu  , 
montaient  à  7000  liv.  sterl.  par  an.  Ces  réglemens 
que  je  proposai  moi-même  ,  en  même  tems  qu'ils 
tendaient  a  assurer  la  promulgation  des  statuts  , 
avaient  encore  un  autre  but.  En  supprimant  l'im- 
pression dune  infinité  d'actes  particuliers  qui  ne 
sont  pas  d'une  importance  si  générale  ,  on  trouvait 
le  moyen  d'imprimer  un  plus  grand  nombre  d'actes 
publics  ,  sans  que  la  dépense  en  fût  augmentée. 
Comme  en  tems  de  guerre  ,  il  y  a  toujours  plus 
d'actes  publics  qu'en  tems  de  paix ,  les  frais  d  im- 
pression ,  chacune  des  trois  dernières  années  ,  se 
sont  élevés  à  gooo  liv.  sterling.  —  Les  résolutions 
sont  adoptées. 

On  fait  la  première  lecture  du  bill  d'exclusion  des 
personnes  engagées  dans  les  ordres  sacrés  ,  et  l'on 
en  demande  la  seconde. 

M.  Joltiffe.  Comme  le  bill  est  de  la  plus  grande 
importance  ,  j'espere  qu'on  ne  fera  rien  avec  pré- 
cipitadon ,  et  qu'on  ne  permettra  pas  qu'il  passe 
avant  quinze  jours  ou  trois  semaines. 

Le  chancelier  de  l'échiquier.  C'est  à  la  chambre 
à  déterminer  quand  elle  entendra  la  seconde  lecture 
du  bill  ;  mais  sij'ai  bien  compris  l'honorable  mem- 
bre lorsqu  il  a  parlé  sur  ce  sujet ,  dans  la  séance 
précédente  ,  son  objection  ne  tombe  pas  sur  le 
principe  du  bill  ,  mais  sur  quelques-unes  de  ses 
clauses  qu'il  sera  tems  d'examiner  quand  le  bill 
sera  discuté  en  comité  général.  Quant  au  délai 
que  l'honorable  membre  propose  ,  comme  il  n'a 
pas  motivé  sa  demande  ,  je  crois  devoir  m'y  op- 
poser. Si  la  chambre  juge  à  propos  de  mettre  un 
intervalle  de  trois  ou  quatre  jours  entre  la  seconde 
lecture  et  le  comité  ,  ou  entre  le  comité  et  le  rap- 
port ,  je  ne  m'y  opposerai  certainement  pas  ;  mais 
je  ne  consendrai  jamais  à  la  proposition  de  1  hono- 
rable membre  ,  parce  qu'il  ne  l'a  appuyée  d'aucunes 
raisons. 

La  seconde  lecture  du  bill  est  arrêtée  pour  le 
lendemain. 

CHAMBRE      DES      PAIRS. 

Séance  du  S  mai  (  iSJloréal.  ) 

La  chambre  se  forme  en  comité  pour  le  bill 
présenté  par  le  comte  de  Moira ,  en  faveur  des 
débiteurs  insolvables. 

l-ord  Moira.  Le  bill  actuel  est  presqu'une 
copie  exacte  de  celui  qui  passa  l'année  der- 
nière ,  et  dont  vos  seigneuries  connaissent  par- 
faitement la  teneur.  Sans  entrer  ici  dans  aucuns 
détails,  je  me  contenterai  de  dire  que  j'approuve 
le  principe  des  bills  d  insolvabilité  ,  en  général  ;  mais 
que  je  vois  avec  douleur  qu'ils  tendent  par  leur 
nature  à  accabler  d'affaires  les  tribunaux  devant 
lesquels  se  pourvoyent  les  personnes  qui  réclament 
le  bénéfice  de  ces  bills  ,  et  à  prolonger  la  captivité 
des  personnes  pour  qui  ces  bills  sont  faits.  Ce  soiit 
des  mconvcuiens  auxquels  il  faut  que  le  bill  actuel 
remédie  autant  que  possible  ,  sans  favoriser  cepen- 
dant les  débiteurs  de  mauvaise  foi.  Il  faut  déter- 
miner la  date  ;  et  je  propose  de  soumettre  à  feffet 
du  bill  les  obhgations  à  dater  du  1'='^  du  mois  de 
mars  dernier.  Il  faut  déterminer  la  somme  ,. et  je 
propose  celle  de  i,5oo  liv.  st.  pour  des  obligations 
en  commun  ,  et  celle  de  5oo  1.  st.  pour  chaque  indi- 
vidu; il  faut  déterminer  les  personnes  ,  et  je  propose 
d'exclure  dir  bénéfice  de  la  loi  tous  ceux  qui  ïoat 
arrêtés  pour  dettes  contractées  en  acquérant  une 
propriété  sur  un  exposé  faux  et  frauduleux  ;  ou 
pour  collusion  Irauduleuse  dans  un  transfert  de 
propriété  ,  dans  la  vue  de  jouir  du  bénéfice  de 
cet  acte  ;  toutes  les  personnes  coupables  de  sem- 
blable collusion  ,  et  remises  en  prison  ,  dans  l'es- 
pérance de  profiter  de  quelqu'acte  d'insolvabilité 
antérieur;  toutes  celles  enfin  qui  sont  détenues 
pour  cause  de  frais  es  dommages  dans  les  cas 
d'adultère. 

Ces  différens  amendemens  sont  adoptés  ,  ainsi 
qu'iui  autre  qui  porte  que  deux  juges-de-paix  par 
comté ,  dans  l'intervalle  qui  doit  s  écouler  entre 
l'adoption  du  présent  bill  et  la  prochaine  session 
générale  de  paix  ,  entendront  et  détermineront  les 
appels  faits  en  conséquence  de  ce  bill  ,  sujets  a  la 
révision  des  prochaines  sessions  générales. 

La  chambre  s'ajourne   au  lundi   suivant. 

[Extrait  du  Sun  et  du  Slar.  ] 


INTÉRIEUR. 

Les  Sables  ,    1 5  floréal. 

Le  10  du  courant ,  sur  les  dix  heures  du  matin  , 
Un  corsaire  anglais  a  fait  échouer  ,  sur  la  côte  de 
la  Gachère  ,  le  chasse-marée  la  Rose  ,  '  de  Nantes , 
capitaine  Mathurin  Leroy  ,  du  port  de  l3  tonneaux, 
venant  de  file  de  Ré  et  allant  à  Vannes  ,  chargé 
de  neuf  tonneaux  et  demi ,  vin  blanc  ,  sept  bari- 
qties  vin  rouge  et  un  tierçon  eau-de-vie.  L'ennemi 
avait  envoyé  son  canot  pour  s'emparer  de  ce  bâ- 
timent ou  le  faire  brûler  ;  mais  les  prompts  secours 
que  lui  ont  portés  les  préposés  aux  douanes  des 
postes  de  la  Gachère  et  BretignoUes  ,  qui  ont  fait 
un  feu  continuel  sur  le  canot ,  ont  forcé  l'ennemi 
d'abandonner  sa  proie.  La  cargaison  a  été  mute 
sauvée  et  mise  en  magasin  ,  sauf  huit  bariques  de 
vin  qui  sont  un  peu  avariées  ,  mais  dont  on  espère 
tirer  parti.  Le  bâtiment  que  l'on  compte  sauver  , 
a  un  peu  souffert. 

Versailles  ,  le  '2/^  floréal. 

Le  citoyen  Lacuée  ,  conseiller  -  d'état  ,  chargé 
par  le  gouvernement  de  visiter  les  départemens 
qui  composent  la  première  division  militaire  ,  après 
avoir  parcouru  une  partie  de  celui  de  la  Seine  , 
ceux  du  Loiret  et  d'Eure-et-Loir  ,  est  arrivé  à  'Ver- 
sailles le  20  de  ce  mois  ,  à  six  heures  de  re- 
levée. 

Le  préfet  de  ce  département ,  accompagné  dtr 
secrétaire-général  et  du  conseil  de  préfecture  ,  est 
allé  au-devant  de  lui  avec  une  garde  d'honneur 
jusqu'à  Saint-Cyr  ,  où  il  s'était  arrêté  pour  visiter 
le  Prytanée  établi  dans  cette  commune  ,  et  qu'il  a 
examiné  dans  le  plus   grand  détail. 

Le  lendemain  de  son  arrivée  ,  il  a  été  visité  par 
tous  les  foncdonnaires  publics  qui  sont  dans  cette 
ville.  L'un  des  principaux  objets  de  sa  mission 
étant  de  connaître  tous  les  établissemens  publics  , 
tant  civils  que  militaires  ,  il  s'est  transporté  suc- 
cessivement dans  chacun  d'eux  :  il  n'en  existe  pas 
un  méritant ,  sur  lequel  il  ne  soit  entré  dans  les 
plus  grands  détails  ;  dans  ce  nombre  ,  on  peut 
compter  tout  ce  qui  concerne  l'instruction  publi- 
que ,  les  sciences  ,  arts  et  manufactures  ;  les  éta- 
blissemens militaires,  les  tribunaux,  les  hospices 
et  prisons. 


Paris ,  /«  2  8  floréal. 
Le  préfet  de  Loir-et-Cher  mande  au  ministre  de 
la  police  que  ,   de  40  individus'  saisis  par   la  gen- 
darmerie depuis    quelques  décades ,    12    vont  "être 
traduits  devant  le  tribunal  spécial  de  la  Sartlie. 

—  Le  général  Saint-Hilaire  écrit  que  le  tribunal 
spécial  ,  établi  dans  le  département  de  l'Eure  , 
s'occupe  du  jugement  de  40  brigands  ,  dont  l'ar- 
restation est  le  résultat  heureux  de  l'activité  inla- 
tigable  des  gendarmes  et  de  la  troupe  de  ligne. 
Encore  quelques  efforts ,  ajoute  ce  général  ,  et  les 
départemens  de  la  i5=  division  seront  comptes 
parmi  les  plus  tranquilles  de  la  république. 

—  La  gendarmerie  du  Morbihan  vient  d'arrêter 
les  nommés  Graubert ,  dit  Jupiter  ,  etMiot,  dit 
Cœur-de-roi  ;  le  premier  capitaine  ,  le  second  lieu- 
tenant de  la  bande  de  Desjardin. 

—  Trente  brigands  ont  été  arrêtés  par  les  gardes 
nationales  des  ci-devant  cantons  de  Megeve  et  de 
Sallanche  ,  département  du  Léman.  Onze  de  ces 
scélérats  ont  déjà  subi  la  peine  due  à  leurs 
crimes. 

—  L'envoyé  des  Etats-Unis  ,  arrivé  au  Havre  sur 
la  corvette  le  Maryland  ,  est  chargé  de  remettre  au 
gouverncmentfrançais  la  ratification  du  traité  de  paix. 

C'est  ,  dit-on  ,  M.  Livington  ,  chanceher  de  New- 
Yorck,  bierif connu  par  ses  principes  entièrement 
favorables  à  la  cause  française  ,  qui  sera  revêtu  du 
titre  de  ministre  des  États-Unis  auprès  de  la  rép.  franc- 
,  La  promotion  de  M.  Jefférson  à  la  présidence  des 
Etats-Unis  ,  a  donné  dans  ce  pays  ,  aux  affaires  pu- 
bliques ,  une  nouvelle  direction.  Le  parti  anglais  a 
perdu  son  crédit  et  son  influence. 

—  Suivant  les  dernières  nouvelles  de  Berlin  ,  plu- 
sieurs habitansde  cette  ville  se  disposent  à  faire  le 
voyage  de  France.  De  ce  nombre  est  le  grand-maitre 
de  Dorville  et  M.  de  Schack  ,  capitaine'au  régiment 
des  gendarmes  de  la  garde.  Le  roi ,  à  qui  il  a  de- 
mandé la  permission  de  faire  c'e  voyage  ,  la  lui  a 
accordée  ,  en  ajoutant  ,  dit-on  ;  u  je  voudrais  bien 
îi  qu'il  me  fût  possible  de  le  faire  moi-même.u 

—  On  apprend  d'Allemagne  qu'à  mesure  que  nos 
troupes  ont  quitté  les  dïfîcréns  états  de  l'Empire  , 
les  princes  séculiers  et  ecclésiastiques  qui  en  ont  été 
jusqu'ici  les  souverains,  en  ont  repris  possession.  Les 
troupes  allemandes  s'avancent  jusques  sur  les  bords 
du  Rhin  ;  mais  les  troupes  autrichiennes  n'ont  pas 
dépassé  les  frontières  desétats  héréditaires,  conformé- 
ment aux  arrangemens  convenus  entre  la  France  et 
l'Autriche.  Jusqu'à  ce  que  1  affaire  des  indemnités  et 
et  des  sécularisations  soit  entièrement  terminée  , 
40,000  hommes  de  l'armée  du  Rhin  occuperont  les 
Ironlieres  de  la  répubhque  ,  depuis  Bâle  jusqu'à  Ni- 
megue  ,  et  formeront  un  corps  d'i5bser\'ation  prêt 
à  marcher  ,  si  fexécution  des  arrangemens  conclus 
ou  à  .conclure  par  suite  du  traité  de  Lunévilie 
pouvait  éprouver  quelques  difficultés. 


LlttÉSAtURË.  — POLÎÏÎQUË. 

Supplément  à  l'article  inséré  au  71"  204  du  M'onitèùr  ; 
sur  [ownaoe  intitulé  :  Pohtique  de  tous  l»s  cabi-; 
nets  de  FEurope  pendant  les  règnes  de  Louis  X'V 
et  de  Louis  XVI ,  contenant  des  mémoires  authen-- 
tiques  sur  la  correspondance  secrette  du  comte  dt 
Broglie  ,  etc.  etc.  etc.  (1). 

Les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XV  furent 
très-agitées ,  par  ce  qu'on  appelle  la  correspondance 
secrette.  Elle  donna  lieu  à  beaucoup  de  tracasseries 
ministérielles  ,  dont  bien  des  gens  ont  entendu 
parler  .  sans  en  avoir  une  idée  exacte.  C'est  un 
objet  historique  bon  à  leur  remettre  solis  les  yeux, 
et  qui  peut  d'ailleurs  ofîrir  des  leçons  utiles. 

La  correspondance  secrette  de  M.  le  comte  de 
Broglie  avec  Louis  XV,  est  un  monument  curieux 
de  la  fausse  politique  de  ce  prince  et  de  la  faiblesse 
de  son  caractère.  Il  ne  serait  pas  surprenant  que  la 
sombre  défiance  dun  Ti':::cre  eût  imaginé  d'avoir 
des  ministres  ostensibles  et  des, ministres  cachés  , 
qui  n'eussent  rien  de  commun  entre  eijx  ,  pour 
être  mieux  instruit  des  démarches  et  des  prévari- 
cations des  uns  et  des  autres.  Un  tel  moyen  n'aurait 
vraisemblablement  servi  qu'à  égarer  davantage  sa 
tyrannie  inquiète.  Mais  à  quoi  pouvait  conduire 
Louis  XV  une  précaution  si  bizarre  ,  si  et  n'est  à 
augmenter,  par  des  avis  contradictoires,  son  irré- 
soludon  naturelle ,  et  par  conséquent  sa  iûnefete 
inertie  ;  à  tourmenter  ses  ministres  par  le  soupçon 
d'un  mystère  qui  leur  paraissait  restreindre  leur 
influence  et  troubler  leurs  opérations  ,  et  à  rendre 
leur  marche  plus  incertaine  ;  à  exposer  ses  agens 
secrets  à  leur  ressentiment  et  à  des  persécutions 
dont  il  n'avait  pas  la  force  de  les  garantir  ;  enfin  , 
à  faire  de  son  ministère  un  chaos  d'intrigues ,  capa-' 
ble  d'en  accroître  le  discrédit  et  l'impuissance  ? 

Ce  prince  ,  pour  qui  ce  secret  diplomatique  était 
sans  doute'  une  espèce  d'amusement  puéril  ,  piiis- 
qiùil  ne  produisit  ni  n'était  capable  de  produire' 
en  lui  aucune  détermination  politique ,  y  fut  singu- 
lièrement attaché  jusqu'à  sa  mort  ;  et  la  plus  grande 
force  qu'il  ait  montrée  dans  sa  vie  ,  c'est  de  l'avoir 
constamment  dérobé  à  l'active  et  adroite  curiosité 
de  ses  maîtresses.  A  l'avènement  de  Louis  XVI  , 
M.  le  comte  de  Broglie  lui  rendit  un  compte  fidèle 
de  tout  ce  qui  avait  rapport  à  ce  secret.  Les  pièces 
authentiques  qui  renferment  ce  compte  ,  forment 
la  plus  grande  parde  du  p/emier  volume  de  l'ou- 
vrage dont  il  est  ici  quesdon.  On  y  voit  l'origine 
de  la  correspondance  secrette  ,  et  la  suite  des  dé- 
sagrémens  et  des  tracasseries  qu'elle  attira  à  ses 
auteurs. 

Quoique  Louis  XV  ait  montré  pour  la  corres- 
pondance secrette  cette  espèce  de  prédilection  qu'on 
a  pour  les  idées  qu'on  a  conçues  ,  il  n'en  fut  point 
f  inventeur  ;  elle  fut  imaginée  par  M.  le  prince 
de  Conti ,  comme  un  moyen  de  consolider  ou 
de  maintenir  sa  faveur.  On  croit  qu'elle  commença 
en  1743  ou  1744.  A  la  mort  du  cardinal  de  Fleury  , 
arrivée  au  commencement  de  17 -jS,  madame  de 
Châteauroux  se  servit  de  tout  son  ascendant  pour 
empêcher  Louis  XV  de  faire  un  premier  ministre. 
On  croit  qu'elle  lui  conseilla  de  consulter  sur  la  , 
politique  M.  le  prince  de  Conu ,  avec  cjui  elle 
était  fort  hée.  Car  c'est  vers  cette  époque  qu'on' 
la  vit  faire  avec  le  roi  un  travail  dont  aucun  mi-' 
nistre  n'avait  connaissance.  La  mort  de  madame 
de  Châteauroux  ,  au  commencement  de  1745  ,  ne 
parut  apporter  aucun  changement  à  la  faveur  de 
M.  le  prince  de  Conti,  qui  continua  son  travail.  Il  en 
résulta  un  système  général  de  poliùque  dont  fobjet 
était  de  consen-er  en  Europe  fequilibre  établi  par 
les  traités  de  V/estphaiie  ,  de'  protéger  les  libertés" 
du  corps  germanique  ,  dont  la  France  était  garante 
par  ces  traités;  de  lier  par  un  anire  traité  perpétuel 
la  Turquie  ,  la  Pologne  ,  la  Suéde  et  la  Prusse  , 
sous  la  médiadon  ,  et  ensuite  avec  l'accession  de 
la  France  ;  enfin  de  séparer  par  ce  moyen  la 
maison  d'Autriche  d'avec  la  Russie^,  pour  rejetter 
celle-ci  dans  ses  vastes  déserts.  L'éditeur  pense  , 
avec  raison  ,  que  ce  plan  ,  au  lieu  de  séparer  la  | 
Russie  et  l'Autriche  ,  les  aurait  infailliblement  réu- 
nies et  aurait  forcé  l'Angleterre  de  se  joindre  à 
elles.  Mais  il  faudrait  savoir  si  cette  chance  aurait 
été  aussi  malheureuse  pour  les  puissances  cjue  M.  le 
prince  de  Conti  se  proposait  de  coaliser  ,  que  les 
événemens  qu'amena  une  autre  direction  des 
affaires  ;  et  si  ce  plan  n'aurait  pas  prévenu  le  par- 
tage de  la  Pologne,  les  désastres  des  turcs  et  les 
malheurs  qu'attira  à  la  France  la  guerre  de 
sept  ans. 

Qtioiqu'il  en  soit,  comme  M.  le  prince  de  Conti 
n'était  pas  admis  au  conseil ,  et  que  ses  idées  y 
rencontraient  des  contradictions ,  sur-tout  de  la 
part  de  M.  le  maréchal  de  Noailles  ,  il  crut  que 
rétablissement  d'une  correspondance  secrette  le 
mettrait  a  l'abri  de  cet  inconvénient.  Il  la  présente 
sous  le  point  de  vue  de  l'ulilite  que  sa  majesté  re- 
tiierait  dure  uu  truite  par  plusieurs  voies  différentes, 
et  d'arc  ,  p:ir4à  ,  plut  sure  de  ta  vérité.  Cet  établis- 
sement se  consolidait  à  mesure  que  M.  le  piince  de 
Conu  pouvait  contribuer  à  la  nomination  des  mi- 
nistres ,  dans  les  cours  étrangères  ,  et  il  ne  prit 
une    véritable   consisLance  qu'a    la  paix  de    174S, 


(1)  3  vol  in. S"  Je  i25n  pages,  imprimés  en  cnrac'crcs  neufs. 
Prix  12  Ir.  bruches  ,    el    i  5   Ir.    par  U   poble.  fr.inr  in  port. 

A  Paris  ,  clicz  F.  Buisson,  iinprimcur.libraîrt ,  tue  Hlule- 
fcuillt  ,  n"   ao. 
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~s,ous  le  jîiinisters  de  M.  le  nn.r.-qu!S  de  Puisieus  .  qui 
avait  rerpplacé  !M.  le  marquis  d'Argenson  ,  succes- 
seur de  M.  Ameiat.  Alors  ,  M.  le  prince  de  Conti  , 
dirigea  «ouïe  la  politique  de  l'Europe. 

MadaiTTe  de  Pompadour  nit  admise  à  la  cour  dès 
1745  ou  174.6.  Quoiqu'elle  eût  été  présentée  par 
riiadame  la  princesse  de  Conti,  de  qui  le  roi  avait 
exigé  cette  marque  de  soumission  ,  elle  n'en  fut 
pas  plus  favcra'oij  à  son  fils  ,  voyant  avec  jalousie 
le  travail  de  ce  prlace  ,  dont  on  lui  fesait  un  mys- 
tère ;  elle  ht  inutilement  tous  ses  efforts  pour  le  dé- 
couvrir. Eile  crut  qu'il  manquerait  quelque  chose  à 
son  crédit,  si  elle  ne  se  rendait  pas  maîtresse  des 
affaires  étrangères  ,  en  y  plaçant  quelqu'un  de  ses 
favoris.  M.  l'abbé  de  Bernis  passa  pour  être  celui 
qui  lui  persuada  de  faire  une  révolution  dans  le 
système  politique  de  l'Europe.  Le  roi  prévenu 
contre  la  cour  de  Berlin  ,  par  l'inconstance  que  le 
roi  de  Prusse  avait  montrée  dans  la  dernière 
guerre  ,  se  détermina  à  Former  des  liaisons  contre 
lui,  et  M.  l'abbé  de  Bernis  l'ut  chargé  d'en  suivre 
la  négociation  avec  jM.  de  Staremberg.  Le  traité 
qui  unissait  la  France  à  l'Autriche  fut  signé  à  'Ver- 
sailles par  M.  Rouillé  en  I7ÎJ6;  et  madame  de 
Pompadour  triomphante  ne  s'occupa  plus  que  de 
placer  aux  affaires  étrangères  celui  qui  avait  con- 
duit cette  révolution.  M.  le  comte  de  Broglie  avoue 
que  l'esprit  satyrique  et  quelcnies  plaisanteries  du 
roi  de  Prusse  sur  madame  de  Pompadour  ne  con- 
tribuèrent pas  peu  à  donner  cette  tournure  aux 
affaires.  Dans  les  cabinets  des  princes  ,  les  plus 
grands  résultats  n'ont  pas  souvent  de  mobile  plus 
important. 

M.  le  prince  de  Conti,  qui  n'avait  point  été 
admis  à  la  confidence  de  cette  négociation ,  vit  avec 
d'autant  plus  de  déplaisir  ce  coup  briser  dans  ses 
mains  les  ressorts  qu'il  fesait  mouvoir  ,  que  les  négo- 
ciations suivies  sous  sa  direction  dans  les  cours  de 
•Constantinople  ,  Varsovie ,  Stockholm  et  Berlin 
avaient  eu  un  succès  complet  II  chercha  un  dédom- 
-magement  ou  une  distraction  dans  le  commande- 
ment des  armées  ,  et  rappella  la  promesse  formelle 
•qui  lui  en  avait  été  faite  ;  mais  il  trouva  encore 
madame  de  Pompadour  opposée  à  ses  vues  ;  ce  qui 
le  détermina  à  remettre  à  sa  majesté  la  direction  de 
la  correspondance  secrette  ,  et  à  renoncer  entière- 
ment aux  affaires.  Il  remit  tous  les  papiers  et  chiffres 
relatifs  à  la  correspondance  au  sieurTercier ,  premier 
commis  des  affaires  étrangères  ,  admis  au  secret ,  à 
qui  le  roi  ordonna  de  les  garder  jusqu'à  nouvel 
ordre. 

M.  le  comte  de  Broglie  ,  étant  venu  par  congé  en 
France  ,  de  son  ambassade  en  Pologne  ,  à  la  fan  de 
iCette  même  année  i;56  ,  le  sieur  Tercier  eut  ordre 
de  lui  tout  communiquer  ;  et  la  correspondance  , 
■confiée  dès  ce  moment  à  sa  direction ,  fut  condnuée 
jusqu'à  la  mort  du  roi.  Cette  fonction  secrette  ,  et 
par-là  peu  honorable  ,  dont  il  paraît  que  M.  le 
comte  de  Broglie  ne  se  chargea  qir'avec  cette  répu- 
gnance ,  qu'un  homme  délicat  a  pour  toute  mission 
qui  n'est  pas  avouée  ,  l'exposa  à  beaucoup  de  dé- 
goûts et  même  de  dangers  ,  puisque  la  faiblesse  du 
'loi  le  laissait  sans  défense  contre  madame  Dubarry 
et  M.  le  duc  d'Aiguillon  ;  car  cette  correspondance  , 
ainsi  que  la  furie  qui  tourmentait  Isis  ,  ne  cessait 
d'agiter  ce  dernier  et  de  l'armer  contre  tout  ce  qui 
pouvait;  y  avoir  trait. 

Le  rôle  que  joue  Louis  XV  entre  sa  maîtresse  et 
son  ministre  ,  et  ses  agens  secrets  ,  est  un  des  plus 
comiques  que  l'on  puisse  imaginer  :  on  persécute 
ces  derniers  ,  qui  n'agissent  que  par  son  ordre  ,  et 
il  n'ose  les  défendre  ,  pour  ne  pas  dévoiler  le  mys- 
tère ;  il  se  conterite  de  les  avertir  par  des  billets 
du  danger  qu'ils  courent.  Le  comte  de  Broglie  est 
impliqué  dans  une  procédure  ténébreuse  qui  's'ins- 
truisait à  la  Bastille  ,  et  qui  ne  tendait  à  rien  moins 
qu'à  le  faire  regarder  comme  ayant  une  correspon- 
dance criminelle,  et  des  émissaires  furtifs  dans 
toutes  les  cours  ,  pour  y  discréditer  ks  opérations 
des  ministres  du  roi ,  et  allumer  par-tout  lellara- 
beau  de  la  guerre.  Louis  XV  ,  dans  son  embarras , 
ne  trouve  pas  de  meilleur  expédient  que  de  1  e-xi!er.  , 
Comme  l'exil  ,  sons  son  règne  ,  terminait  la  carrière 
d-es  ministres  ,  et  que  le  comte  de  Broglie  avait 
toujours  aspiré  au  département  des  af&ires  étran- 
gères ,  M.  le  duc  do  Choiseul  voyant  passer  sa 
voiture  lorsqu'il  allait  à  Ruffec  ,  dit  ;  u  Voilà  le 
n  comte  de  Broglie  qui  prend  le  mmistcre  par 
!)  la  queue,  u 

Les  ambassadeurs  ,  ministres  01*  résidens  qui  ont 
été  admis  à  la  correspondance  secrette  ,  sont  M.  de 
'Vercrennes  ,  iVI.  le  baron  de  Breteuil ,  M.  le  che- 
valier de  Saint-Priest ;  JM.  Durand,  M.  Hennin, 
IVI.  Gerault  ,  M.  Desrivaux,  M.  ou  M™'=  Déon, 
le  général  Monnet,  M"'=  Monnet,  M.  Dubois- 
Martin  ,  M.  le  général  Mokronosky  ,  M.  le  brigadier 
lacubosky,  le  baron  de  Bon,  M.  de  la  Rosière  , 
M.  Nardin  ,  M.  le  marquis  de  Bombelles;  enfin 
tous  les  secrétaires  chargés  des  chiffremens  et  des 
déchiffremens  auprès  des  ambassadeurs  et  ministres, 
admis  au  secret,  et  qui  avaient  eu  personnellement 
l'ordre  du  roi  de  le  tarder  fidellement.  C'était 
M.  d'O^ny  qui  retirait  de  la  postfi  et  remettait  au 
roi  les  fettres  des  ambassadeurs  ou  ministres  ,  et 
que  sa  majesté  envoyait  au  comte  de  Broglie  ,  par 
Gaimard.  ,  garçon  du  château.  On  croit  que 
M.  d'Ôgny  ignorait  que  ces  lettres  fussent  remises 
par  le   rQJ  »u   comte  de   Broglie.  L'exemple  de   se 


iivTCr  ainsi  à  des  agens  et  à  des  constilis  opposés  , 
fut  suivi  par  son  successeur  ,  et  ne  contribua  pas  peu 
à  affaiblir  le  gouvernement  sous  ce  dernier  ,  comme 
il  l'avait  énervé  sous  le  premier. 

Telle  est  l'histoire  abrégée  de  cette  fameuse 
correspondance  secrette ,  qui  ne  fut  pas  une  des 
moindres  singularités  du  règne  de  Louis  XV.  Il 
serait  trop  long  de  rapporter  toutes  les  anecdotes 
qu'elle  fournit ,  et  dont  une  des  plus  singulières 
est  le  projet  qu'avait  formé  Louis  XV  ,  trois  ans 
avant  sa  mort ,  de  se  remarier  et  d'épouser  une 
archiduchesse. 

La  correspondance  a  été  briilée.  Heureusement , 
les  Conjectures  raisonnées  de  Favier  sur  les  rapports 
de  la  France  avec  les  autres  puissances  de  l'Eu- 
rope ,  qui  en  sont  la  partie  la  plus  instructive  et 
la  plus  intéressante  ,  ont  échappé.  Ce  beau  résultat 
cependant  se  trouve  bien  modifié  par  le  tems  , 
les  événemcns  et  les  circonstances  qui  ont  changé; 
mais  les  notes  de'l'édfteur  en  sont  le  correctif  et 
le  sujjplémient  nécessaire. 

L'ouvragé  de  Favier  sera  toujours  utile  à  con- 
sulter et  agréable  à  lire  ;  et  une  idée  succinte  de 
son  travail  ne  peut  que  plaire  à  nos  lecteurs.  L'objet 
de  ce  travail  était  de  faire  connaître  les  causes  et 
les  progrès  de  la  dégradation  successive  du  crédit 
de  la  France ,  de  sa  considération  et  de  son  in- 
fluence dans  le  système  de  l'Europe  depuis  17  35  , 
à  l'époque  de  la  rupture  avec  l'Angleterre, jusqu'en 
1773  ,  oà  ce  travail  avait  été  commencé  ,  et  ,  en 
exposant  la  source  et  les  causes  de  la  décadence 
de  la  France  ,  d'indiquer  les  moyens  qui  pou- 
vaient la  relever. 

Dans  l'introduction  des  Conjectures  raisonniis  , 
Favier  réduit  à  trois  causes  principales ,  celles  qui 
ont  amené  rapidement  la  dégradation  politique 
de  la  France  ;  1°  le  changement  de  système  ,  produit 
par  le  traité  de  Versailles  de  1756  ;  2°  le  faux  plan 
de  la  guerre  ,  que  ce  changement  de  système  en- 
traîna ,  et  qui  tourna  en  guerre  de  terre  une  guerre 
maritime  et  de  colonies  ;  3°  les  malheurs  de  la 
guerre  ,  qui  devaient  être  une  suite  nécessaire  de  ce 
faux  plan  ,  et  qui  nous  conduisirent  à  une  paix 
aussi  désavantageuse  qu'elle  parut  indispensable. 
Depuis  la  paix  .  trois  autres  causes  paraissent  à 
Favier  avoir  accéléré  la  dégradation  de  la  France  ; 
1°  le  renversement  de  l'ancien  système  polidquè 
nous  laissa  ,  à  la  paix  ,  sans  autre  allié  en  Alle- 
magne que  la  cour  de  Vienne.  Au  nord  ,  la  Suéde 
impuissante  et  isolée  ne  tenait  à  nous  que  par  ses 
besoins  ,  et  ne  pouvait  que  nous  être  à  charge. 
Nos  alliés  du  midi  étaient  étrangers  au  système 
septentrional.  On  avait  appuyé  la  cour  de  Vienne  ; 
on  finit  par  croire  qu'elle  était  notre  appui  ,  et  une 
telle  opinion  nous  déplaçait  en  nous  subordonnant. 
2"  Cette  subordination  ,  qu'un  ministère  faible  ne 
sut  point  prévenir ,  l'amena  au  point  de  ne  plus 
agir  que  sous  la  direction  de  la  cour  de  'Vienne. 
Celle-ci  devint  un  mur  de  séparation  ,  qui  nous 
empêcha  de  nous  rapprocher  des  puissances  du 
Nord  ,  refroidies  à  notre  égard  depuis  la,  dernière 
guerre  ,  sans  que  nojjs  fussions  pour  elle  un  obstacle 
qui  l'empêchât  de  faire  avec  ces  puissances  les  arran- 
gemens  qui  pouvaient  convenir  à  son  ambition.  A  la 
paix  ,  la  cour  de  Vienne  réclama  rigoureusement 
les  engagemens  onéreux  contractés  par  la  France , 
dans  le  traité  secret  de  Versailles  ,  de  1/58.  Les 
stipulations  de  ce  traité  étaient  une  armée  française 
de  cent  mille  hommes  en  Allemagne  ,  des  subsides 
à  payer  par  la  France  aux  alliés  de  l'Autriche ,  des 
troupes  étrangères  à  soudoyer  dans  les  armées  au- 
trichiennes. Cela  avait  été  rempli.  Mais  par  l'art.  UI 
du  nouveau  traité  ,  le  secours  de  24,000  hommes 
stipulé  dans  celui  de  1755  ,  avait  été  évalué  en 
argent  à  8,340,000  livres  tous  les  ans  ,  pendant  la 
durée  de  la  guerre.  Il  en  était  dû  à  la  paix  environ 
33  ou  34  millions.  Avec  cette  somme  la  cour  de 
Vienne  restaura  ses  finances  ,  et  la  France  épuisa  les 
siennes  ;  l'Autriche  maintint  sa  puissance  militaire  , 
et  la  France  affaiblit  la  sienne.  3°  L'Autriche  établit 
i2i  puissance  fidérative  sur  les  ruines  de  la  nôtre. 

Dans  la  première  section  de  ses  Canjertares  . 
Favier  examine  la  situation  où  se  trouvait  la  France 
dans  le  système  politique  de  l'Europe.  Il  pose 
d'abord  comme  un  principe  incontestable  ,  que 
le  crédit  ou  la  considérarion  d'un  état  quelconque  . 
sa  prééminence,  son  rang  enfin  dans  l'ordre  poli- 
tique ,  n'est  fondé  que  sur  sa  puissance  ;  et  il  divise 
celle-ci  en  puissance  militaire  et  en  puissance  tcdé- 
rative  ;  il  parle  aus^i  idune  troisième  puissance  , 
qu'il  appelle  puissance  pécuniaire ,  la  base  et  l'ali- 
ment des  deux  autres  dont  il  renvoie  l'examen 
ailleurs.  Il  avoue  que  la  France  avait  conservé  les 
avantages  qu'elle  doit  à  sa  position  ,  à  l'ensemble  et 
à  l'arrondissement  de  son  territoire ,  à  la  défense 
naturelle  qu^  lui  fournissent  les  montagnes  et  les 
mers  qui  la  limitent;  à  la  sûreté  artificielle  qui 
résulte  d'un  triple  corrlon  de  places  fortes  ;  enfin 
à  l'esprit  d'une  nation  invincible  et  qui  semble 
renaître  de  ses  défaites  mêmes.  Mais  ce  n' est-là 
dit-il ,  qu'une  force  d'inertie  ;  la  difficulté  d'être 
attaqué  et  la  facilité  de  se  défendre  ,  ne  sont  que 
la  partie  passive  de  la  puissance  militaire.  Elle  ne 
suffit  pas  ,  pour  maintenir  un  état  au  premier 
rang  dans  l'ordre  politique  ,  s'il  néglige  long- 
tems.  la  partie  active  de  la  puissance  militaire , 
et  c'est  par  l'effet  d'une  semblable  négligence  que 
la  France  est  desceadue  à  un  rang  subalterne,  tandis 


que  par  une  condïiite  opposée  .  i.i  P.ussie.da  Prusse 
et  lAutriche  se  sont  éle\  ées  à  ia  place  qu  elles  occti* 
peut.  Tout  ce  que  Favier  dit  à  cet  égard  porte  sur 
des  faits  connus  et  avoués  de  tout  le  riionde. 

La  France  ,  selon  cet  éciivaiu  ,  n'a  pas  moins 
laissé  décheoir  sa  puissance  tédérative  que  sa 
puissance  militaire  ;  il  ne  lui  restait  dans  le  Nord 
qu'un  allié  plus  onéreux  que  prollluble  .  la  Suéde. 
En  Allemagne,  elle  avait  la  cour  dj  Vienne  ;  mais  -, 
après  le  mutere  que  celle-ci  lui  avait  lait  de  son 
alliance  avec  la  Russie  et  la  Prusse  ,  pouvait-elle 
compter  sur  ses  bons  offices  pour  éloigner  de  la 
Suéde  et  de  la  Turquie  l'orage  qui  les  mena- 
çait ?  Si  une  alliance  suppose  .  une  communauté 
d'intérêts,  il  ne  faut  pas  que  les 'objets  en  soient 
contradictoires.  D'ailleurs  qu'est-ce  qu'un  allié  uni- 
que ,  exigeant ,  et  qu'on  ne  petit  pas  contreba- 
lancer par  d'autres  alliances?  La  conclusion  de 
Faviet  est  que  la  France  ,  rcLilivemenl  à  sa  puis- 
sance fédérative  ,  se  trouvait  dans  une  position  pé- 
rilleuse et  critique  ,  qui  lui  imposait  la  nécessité  d'un 
nouveau  système  politique ,  fondé  sur  des  alliances 
solides  et  réciproquement  utiles  ;  et  que  ,  pour 
sortir  à  tous  égards  de  l'état  humiliant  où  elle 
s'était  réduite  ,  il  ne  lui  restait  qu'un  seul  moyen 
qui  était  de  former  un  autre  s\stême  de  puissance 
militaire  et  de  puissance  fédérative. 

Favier  s'était  proposé  de  chercher  et  d'indiquer 
les  mesures  à  prendre  pour  ce  nouveau  plan  ,  et  ce 
devait  être  l'objet  de  la  troisième  section  ,  qui  n'a 
pas  été  faite.  Mais  il  cherche  à  étabhr  auparavant 
ce  plan  sur  des  notions  tirées  de  la  position  res- 
pective des  puissances  de  l'Europe  à  l'égard  de  la 
France  ,  qu'il  examine  suivant  leur  ordre  topogra- 
phique  ,  en  commençant  par  le  nord  et  finissant 
par  le  midi.  Cette  partie  de  son  ouvrage,  qui  forme 
la  seconde  section  ,  est  la  plus  importante  ,  la  plus 
étendue  et  la  plus  instructive  ;  et  c'est  son  étendue 
même  qui  nous  force  de  n'en  parler  que  d'une  ma- 
nière abrégée.  C'est  un  tableau  où  les  objets  ,  quoi- 
qu'ils se  pressent  ,  sont  présentés  ,  malgi-é  leur 
multiplicité  ,  d'une  manière  distincte  ,  nette  et 
piquante;  et  quoique  plusieurs  de  ces  objets  aient 
été  déplacés  ,  et  leurs  rapports  altérés  par  les  der- 
niers événemens  ,  on  peut  encore  y  puiser  des  con- 
naissances précieuses.  Il  peut  être  consulté  avec 
fruit  dans  tous  les  tems  ;  et  sa  partie  historique 
seule  offrira  un  intérêt  peu  commun  à  ceux  mêmes 
qui  ne  chercheraient  qu'une  lecture  amusante.  La 
politique  peut  encore  faire  son  profit  des  notions 
qu'il  donne  de  la  Russie  ,  de  ses  ressources  ,  de 
l'esprit  qui  l'anime  ,  des  raisons  qui  font  pencher 
les  anglais  vers  l'alliance  des  russes  ,  de  préférence  à 
celle  des  turcs. 

On  trouvera  que  l'état  de  ces  derniers  y  est  mieux 
apprécié  que  dans  un  mémoire  de  M.  de  VergcnneS, 
qui  fait  partie  de  ce  recueil ,  où  d'ailleurs  il  donne 
une  idée  du  gouvernement  ottoman  plus  juste  que 
celle  qu'on  en  avait.  Enfin  chaque  état  y  est  offert 
avec  ses  moyens  d'action  et  de  réaction  ,  le  poids 
qu'il  met  dans  la  balance  de  l'Europe  ,  et  l'espèce 
d'intérêt  ou  de  passion  qui  lui  imprime  le  mouve- 
mebt.  Voici  ce  qu'il  dit  de  l'Angleterre  :  n  C'est 
u  pour  ne  pas  voir  Annibal  à  ses  portes,qu'elle  veut 
!)  et  doit  nous  fermer  le  seul  chemin  qui  peut  nous 
n  y  conduire,  la  mer,  toujours  fermée  à  toute 
jj  nation  ,  qui  avec  des  ports  et  des  côtes ,  n'a  pas 
n  des  flottes  formidables.  En  un  mot ,  c'est  la  crainte 
11  qui  rend  l'Angleterre  si  haute  ,  si  fiere  ,  si  in- 
n  juste  ,  etc.  >! 

Un  autre  écrit  de  Favier  qu'on  trouve  -dans  ce 
recueil  ,  c'est  les  doutes  et  questions  sur  le  traité 
de  Versailles  du  i''  mai  1756.  Son  objet  est  de 
faire  voir  qu'il  a  été  conclu  sans  motif  suffisant; 
qu'il  n'y  a  dans  ses  engagemens  ni  égalité ,  ni  réci- 
procité ,  ni  proportion  ;  que  loin  d'assurer  une 
paix  durable  ,  il  peut  et  doit  être  sans  cesse  une 
source  de  nouvelles  guerre?  ,  qu'il  n'est  pour  la 
France  d'aucune  utilité  contre  l'Angleterre,  et  ne 
porte  à  celle-ci  aucun  préjudice,  etc.  etc.  Cet  écrit  est 
celui  qui  a  trouvé  l'opposition  la  plus  marquée  delà 
part  de  son  éditeur  ,  le  citoyen  Ségur  l'aîné.  Ce 
dernier  d'ailleurs  a  beaucoup  augmenté  la  masse 
des  lumières  répandus'S  dans  l'ouvrage  de  Favier  , 
soit  par  ses  notes  ,  soit  par  son  écrit  sur  Le  pacte  de. 
fatiiiHe  .  soit  par  l  examen  du  système  fédératif  h  plus 
convenable  A  la  France  ,  et  te  plus  utile  nu  maintien 
de  la  paix  et  de  l'e'i/uilibre  en  Europe. 

M  U  S  I  Q  U  E. 

RfxPeil  de  romances  sous  le  titre  Rose  d'ijniour, 
le  Cliant  nocturne  et  autres  .  avec  accompagnement 
de  piano  ,  par  madame  Candeille-Simons  ;  prix 
6  francs. 

A  Paris  ,  chez  Imbault  ,  péristyle  du  théâtre 
Favart  ;  Pleyel ,  rue  N.  D.  des  Petits-Champs , 
n°  728  ;  Naderman  ,  rue  de  la  Loi  ,  passage  du  café 
de  Foi.  

Bourse  du  28  Jlorial. 

Rente  provisoire 41   fr.  63  c. 

Tiers   consolidé 52  fr.  7S  c. 

Bons   deux  tiers 2  fr.  83  c. 

Bons  d'arréragé 66  fr. 

Bons  an  8 92   fi:! 

A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire 
du  Moniteur,  rue  desPoitevins,  n°  i3. 
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Décadi ,  3o  floréal  aii  9  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sonunes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse,  an  8  le  Moniteur  est  le  seul  journal  officiel. 
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AL    L   E    JSI    A    G    NE. 
Prague ,  5  îTMi  [i 5  floréal. } 


__'ANS  la  nuil  du  29  au  3o  avril ,  il  s'est  manifesté 
un  incendie  à  Rnviez  ,  sur  les  frontières  de  la  Silé-' 
sie.  Dans  l'espcce  de  quelques  heures ,  les  deux 
tiers  de  cette  petite  ville  ont  été  réduits  en  cendre  , 
ainsi  que  l'église  luthérienne  :  ce  n'est  qu'avec  beau- 
coup de  pein«  qu'où  est  parvenu  à  sauver  le  reste. 

On  mande  de  Bukari ,  en  Hongrie  ,  qu'un  matelot 
qui  était  privé  de  la  raison  depuis  35  ans  ,  vient  d'en 
recouvrer  l'usage  sans  qu'on  ait  employé ,  pour  la  lui 
rendre  ,  les  secours  de  la  médecine.  Il  avait  de  tels 
accès  de  fureur  ,  qu'on  avait  été  obligé  de  fen- 
chaluer  ;  il  travaille  de  nouveau  ,  et  met  beaucoup 
de  gaïté  dans  tout  ce  qu'il  fait. 

Hambourg  ,  le  8  mai  [  1 8  floréal.  ] 

\  ^'  danois  n'ont  point  encore  reçu  d'ordres  con- 
cernant leur  départ  ;  on  croyait  qu'ils  commence- 
laicnt  demain  à  se  mettre  en  marche  ;  mais  rien 
n'annonce  qu'ils  soient  disposés  à  quitter  ce  pays-ci. 
Leur  artillerie  légère  exerce  tous  les  jours  ,  à  la 
satisfaction  des  connaisseurs  ,  entre  Hambourg  et 
Altona  ;  les  habitans  de  cette  première  ville  courent 
en  foule  pour  voir  cet  exercice  ;  et  ils  ont  même 
l'imprudence  de  s'approclier  si  près,  qu'à  la  dernière 
manœuvre  ,  il  y  a  eu  trois  personnes  foulées  aux 
pieds  des  chevauK  ;  une  des  trois  est  restée  ,  dit-on , 
iHOrte  sur  la  place. 

ITALIE. 
Venise  ,  /î;  25  avril  [  6flo:éal.  ) 

Il  ne  restera  dans  Padoue  .  sous  les  ordres  du 
général  en  chef  Bellegarde  ,  que  les  ofliciers  destinés 
à  former  l'état-major  de  l'armée  autrichienne  en 
ïtaHe.  MetrowsUi  commande  à  Trévise  ,  St.-Iulien 
à  Bassano ,  Laudon  àVicence ,  etMi)nfrault  à  Venise  , 
où  l'cm  attend  aussi  le  général  Bellegarde  ,  frère  du 
commandant  en  chef,  et  d'autres  généraux.  Le  reste 
tle  la  généralité  passe  en  parde  en  Autriche  ,  et 
partie  cTansles  états  héréditaires.  [Couriier  Milanais.) 

ANGLETERRE. 

iendres  ,  i.5  mai   (  25  floréal.  ) 

Les  projets  de  la  France  contre  le  Portugal  ne  sont 
plus  douteux  :  ce  n'est  point  à  des  menaces  qu'elle 
»e  bornera  ;  la  conquête  du  Portugal  offre  moins 
d'o'cstacles  que  jamais.  Sans  forces  militaires,  sans 
ressources  pécuniaires  ,  c'est  sur  nous  que  notre  allié 
comptait  pour  sa  défense  ;  mais  nous  avons  besoin 
de  toutes  nos  troupes  disponibles  pour  lEgypte  ;  les 
secours  que  nous  fournirons  au  Portugal  se  rédui- 
ront donc  k  des  subsides.  Lord  Hawkesbury  prévint 
hier  la  chambreides  communes  qu'il  demanderait 
3d.o,ooDliv.  sterl.  pour  cet  effet  ;  l'annonce  dé  sa 
proposirion  avait  été  précédée  d'un  message  du  roi , 
conçu  dans  les  termes  suivans  : 

G.  K.  ,  "  S.  M.  prenant  dans  sa  sérieuse  consi- 
dération le  danger  imminent  dont  le  royaume  de 
Portugal ,  ancien  et  naturel  allié  de  sa  couronne  , 
est  menacé  par  les  puissances  avec  lesquelles  elle 
est  en  guerre  ;  considérant ,  en  outre  ,  l'importance 
de  conserver  et  de  maintenir  les  relations  commer- 
ciales qui  subsistent  entre  les  deux  royaumes  ,  et 
se  reposant  sur  l  affection  et  sur  le  zèle  de  ses  fldelles 
communes  ,  leur  recommande  de  s'occuper  de  lui 
procurer  les  moyens  de  fournir  à  S.  M.  la  reine  de 
rortugal ,  par  voie  de  subsides  ,  des  secours  qui 
puissent  la  mettre  en  état  de  prendre  ,  pour  la  dé- 
iénse  de  son  royaume  ,  telles  mesures  que  les  cir- 
constances pourront  exiger,  n 

Si  l'on  excepte  ce  message ,  la  séance  d'hier  , 
aux  communes  ,  n  a  offert  d'intéressant  qu'une  dis- 
cussion sur  la  seconde  lecture  du  bill  pour  préve- 
nir la  fabrication  des  faux  billets  de  banque.  M. 
Jones  se  plaignit  beaucoup  de  la  rareté  des  espèces  , 
qu'il  attribua  aux  subsides  envoyés  aux  puissances 
étrangères  ,  etaux  sommes  que  les  ministres  avaient 
pu  faire  passer  dans  la  Vendée  et  chez  les  chouans. 

—  DcnouveUesdèpêchessont  arrivées  d'Egypte  sans 
satislaue  la  curiosité  empressée  du  public  :  leur  date 
cstdu  19,  et  elles  ne  sont  que  les  duplicata  des  dépê- 
ches précédentes  du  iGet  du  iS.  Il  est  extraordinaire 
qu  à  une  si  grande  distance  ,  et  dans  une  position 
©n  les  événernens  de  la  plus  haute  importance  ne 
peuvent  tFirder  à  as'oir  lieu  ,  on  expédie  des  du jili- 
cata  presqu'en  même  tems.  Le  vaisseau  t'/Uli-uue 
ayant  été  signalé  lundi  dernier  ,  le  pubhc  se  porta 
eo  fouis  à  1  amirauté  ,   croyant  que  c  était  celui  qui 


fesait  partie  de  la  flotte  «de  lord  Keitfa  :  c'était  un 
autre  vaisseau  du  même  nom  ,  qui  venait  de  Gi- 
braltar. 

—  Le  capitaine  Macraahon  ,  qui  a  apporté  les 
dépêches  du  lieutenant-général  Tjigge  ,  présenta, 
avant-hier  ,  ati  secrétaire-d'état  ayant  le  départe- 
ment de  la  guerre ,  les  drapeaux  jpris  à  Sainte- 
Croix.  ..  ,      - 

—  Le  Qg  avril  ,  la  Xayadt  rencônt;ra,deux  frégates 
françaises  ,  la  Cocarde  et  la  Corneille. ,  ayant  à  bord 
des  troupes  ,  cinglant  au  sud.  il  estyprObable  que 
l'Egypte   est  la  destination  de  ces  deàx  frégates. 

—  Il  a  été  embarqué  un  régiment  d'infanterie  dans 
le  port  de  Barcelone,  le  14  avril. 

— Le  général  sir  W.  Medows  est,  4it-on  ,  nommé 
commandant  en  chef  des  troupes  dàlrlande. 

—  Les  vaisseaux  espagnols  qui  ont  donné  chasse 
au  cutter  U  Joseph.,  ne  sont  pas  sortis  de  Brest 
comme  on  1  avait  d'abord  cru  ;  ils  venaient  du 
Ferrol  :  on  croit  qu'ils  se  rendent  à  Cadix. 

—  Le  tableau  de  la  dette  publique  ,  remis  sur  le 
bureau  de  la  cliambre  des  communes  ,  portait  la 
totalité  de  la  dette  ,  antérieurement  au  i".  février; 
dernier  ,  à  la  somme  de  47g,934,4Ï>8-  liv.  sterl.  g 
shell.  6  sous ,  sur  laquelle  les  commissaires  prépo- 
sés à  son  amortissement  ont  payé  la  somme  de 
68,365,458  liv.  sterl.  La  dette  est  donc  actuellement 
de  411,569,030  liv.  sterl.  g  shell.  6  sous.  Les  fonds 
destinés  à  servir  à  l'amortissement  postérieur  mon- 
tent ,  pour  le  moment  ,  à  la  somme  de  4,989,818 
liv.  14  shell.   I  sou. 

PARLEMENT    IMPÉRIAL. 

Chambre    des    communes. 

Séance  du  8  mai    (  18  Jloréat.  ) 

Le  chancelier  de  téchiqnier  propose  la  seconde 
lecture  du  bill  pour  écarter  les  doutes  relatifs  à 
l'éligibilité  des  personnes  dans  le?  ordres  sacrés. 

Sir  Francis  Bnrdett.  Te  profite  de  cette  occasion 
pour  déclarer  que  je  désapprouve  le  principe  du 
bill  dans  sa  totalité.  Je  remets  mes  objections  au 
moment  où,  il  sera  discuté  en  coaùié  général.  Celles 
que  j'ai  à  faite  me  paraissent. si  fortes  cjue  Wutes 
les  modifications  qu'on  ferait  au  bill  ,  ne  sauraient 
les  détruire.  Je  ne  vois  pas  de  prétexte  pour  flétrir 
une  classe  de  citoyens,  quelle  qu'elle  soit.  Comment 
peut  on  supposer  que  le  clergé,  parce  qu'il  porte 
un  habit  noir  ou  gris ,  est  plus  dans  la  dépendance 
de  la  couronne,  qtie  tout  autre  ordre  de  la  société? 
Une  des'  raisons  qu'on  fait  valoir  est. toute  spiri- 
tuelle :  on  ne  veut  pas  que  les  ecclésiastiques  s'im- 
miscent dans  les  aflaires  des  laïques.  Une  pareille 
doctrine  tend  à  la  superstition  ,  passe  tout  ce  qu'on 
aurait  pu  imaginer  au  tems  du  papisme  ,  et  ne  peut 
que  déshonorer  l'église  réformée.  Dans  le  préambule 
du  bill,  on  n'assigne  aucun  motif  pour  en  prouver 
la  nécessité  :  on  ditseulement  qu'il  convient  d'écarter 
les  doutes  sur  l'élioibilité  des  ecclésiasriques.  Il  me 
paraît  très-extraorclinaire  et  très-impar/ementaire.de 
proposer  un  bill  sans  le  mo.tiver.  Je  conjure  la 
chambre  de  ne  pas  agir  avec  précipitation  :  j'espère 
que  quand  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  dé- 
pouillerun  corps  nombreux  despriviléges  de  citoyen  , 
on  nous  donnera  le  tems  de  bien  examiner  le  bill 
avant  de  le  porter  à  un  comité  général. 

M.  Home  Tooke.  Pour  la  première  fois  de  ma  vie  , 
et  ce  sera  la  dernière  ,  je  l'espère  ,  je  me  trouve  en 
opposition  avec  mon  honorable  ami.  Te  demande 
qu'on  fasse  la  seconde  lecture  du  bilE  Quand  je 
considère  la  chose  sous  tous  ses  rapports  ,  et  que 
je  fais  Tin  rapprochement  entre  l'acte  qu'on  nous 
propose  et  les  circonstances  présentes  ,  je  suis  con- 
vaincu qu'il  n'y  avait  pas  d'altemarive  pour  le  très- 
honorable  membre  qui  en  a  fait  la  motion  ,  (  le 
chancelier  de  l'échiquier  ).  Dans  la  position  où  il 
se  trouve  ,  il  ne  pouvait  pas  agir  autrement.  Une 
once  de  prudence  et  de  clisa-étkm, ,  vaut  pour  un 
homme  en  place  tel  que  lui ,  une  tonne  de  rhéto- 
rique. 

Je  n'apperçois  pas  à  sa  placeun  docte  membre 
(sir  W.  Scott)  qui ,  dans  une  des  séances  précé- 
dentes ,  lorsqu'on  discutait  l'affaire  qui  a  donné 
lieu  au  bill  qui  nous  occupe  dans  ce  moment ,  a 
avancé  ,  sur  le  caractère  de  prêtre,  certaines  pro- 
positions ,  que  j'ose  dire  fausses.  Je  voudrais  que 
ce  docte  membre  fîit  ici  maintenant;  mais  comme 
il  n'y  est  pas  ,  j'espère  que  quelques-uns  de  ses 
amis  voudront  bien  lui  faire  part  de  mon  asser- 
tion ,  afin  qu'en  venant  au  comité,  il  soit  bien  pré- 
paré à  prouver  la  vérité  de  ce  qu'il  a  avancé.  Je 
sais  que  c'est  un  homme  très-subtil  ,  et  il  pourra 
dans  cette  occasion  déployer  toutes  les  finesses 
'le  son  esprit  ;  car  je  suis  persuadé  quil  ne  pourra 
î'uppuyer  il'aucun  argument  tiré  de  la  relieion  , 
ds  la  raison  ,  de  la  loi  ou  de  l'usage. 


Mais  comment  le  bill  a-t-il  été  présenté  à  la 
chambre  ?  comme  une  mesure  isolée  .  sans  cause  et 
sans  modf  On  parle  de  doutes  qui  existent  ;  mais 
on  ne  nous  dit  pas  quel  inconvénient  ces  doutes 
peuvent  causer.  Je  ne  m'arrêterai  pas  ,  pour  le  pré- 
sent ,  à  chercher  s'il  est  convenable  que  ce  bill  se 
présente  à  la  chambre  dans  un  état  de  nudité  , 
comme  nos  finîmes  du  bon  ton  d'aujonrcChui.  {In 
tlie  présent  female  fashion  of  nakedness.  )  Si  j'avais 
cru  ,  en  conscience  ,  que  ma  présence  dans  cette 
chambre  pût  y  faire  du  mal  ,  je  me  serais  expédié 
de  bonne  grâce ,  et  je  n'aurais  pas  attendu  qu'on 
voulût  me  chasser.  Mais  il  n'est  résulté  aucun  incon- 
vénient de  ma  présence  ici  ,  et  il  ne  peut  en  ré- 
sulter aucun.  —  C'est  une  question  tout-à-fait  per- 
sonnelle. [Non.,  non  ,  crient  différens  membres.) 
Quand  je  dis  que  la  question  m'est  personnelle  , 
chose  que  je  soutiendrai  toujours,  je  ne  prétends 
pas  accuser  d'animosité  contre  moi  le  très-honorable 
membre  qui  l'a  mise  en  avant.  Je  len  juge  inca- 
pable ,  et  j'en  crois  volontiers  les  désaveux  solen- 
nels qu'il  a  faits  à  ce  sujet;  mais  le  pubhc  n'en 
jugera  pas  de  même  :  il  ne  verra  dans  toute  cette 
afl'aire  qu'une  personnalité.  Sera-ce  à  tort  ? 

En  eifet ,  depuis  un  siècle  et  demi  il  n'y  a  pas 
eu  un  seul  parlement  où  n'ayent  siégé  quelques 
personnes  dans  les  ordres.  Pendant  tout  cet  espace 
de  tems  il  n'en  est  pas  résulté  le  plus  petit  incon- 
vénient ;  il  n'y  a  pas  eu  prétexte  à  la  plus  légère 
allarme.  On  n'a  pas  appréhendé  de  voir  le  clergé 
se  lever  en  masse  et  fondre  dans  cette  chambre, 
pour  y  prendre  sa  part  des  bonnes  choses  qu'on 
suppose  réservées  aux  membres  du  parlement  ;  mais 
aussitôt  que  j'ai  paru  ici ,  aussi-tôt  que  j'ai  montré 
mon  visage  dans  cette  chambre  ,  l'allarme  a  sonné  ; 
on  a  supposé  que  ma  présence  mettait  la  constitu- 
tion en  danger.  Dans  cet  état  de  choses ,  le  public 
peut-il  voir  dans  la  mesure  qu'on  propose ,  autre 
chose  qu'une  personnalité  ?    .  •  • 

Il  a  été  dit  encore  que  si  les  ecclésiastiques 
étaient  admis  dans  cette  chambre  ,  elle  deviendrait 
bientôt  une  assemblée  de  théologiens.  Il  me  semble 
qu'elle  prendra  véritablement  ce  caractère  ,  lors- 
qu'elle se  formera  en  comité  général  pour  discuter 
et  analyser  ce  qu'est  ou  n'est  pas  un  prêtre.  J'es- 
père qu'on  voudra  bien  mettre  un  intervalle  de 
tems  honnête  entre  la  seconde  lecture  du  bill  et  le 
comité  général  ;  car  la  question  intéresse  les  droits 
et  les  privilèges  d'une  classe  d'hommes  très-nom- 
breuse. Si  la  chambre  a  véritablement  des  raisons 
pour  exclure  les  ecclésiastiques  ,  on  ne  me  verra 
point  faire  dans  le  comité  ,  aucune  proposition  qui 
tende  à  contrarier  le  bill  :  j'en  contracte  aujourd'hui 
l'engagement. 

M.  Har court  dit  quelques  mots  à  l'appui  du  bill. 

La  seconde  lecture  du  bill  est  faite  ,  et  sur  la 
proposition  du  chancelier  de  l'échiquier  ,  le  comité 
général  aura  lieu  le  i3. 

La  chambre  s'ajourne. 

(Extrait  du  Sun  et  du  Star.  ] 
Séance  du  11  mai  (  a  i  floréal.  J 

NON-RÉSIDENCE     DU     CLERGÉ. 

M.  Dickinson  l'aîné  demande  à  proposer  un  bill 
qui  suspende  ,  pour  un  tems  limite ,  la  partie  d'un 
acte  de  la  21'  année  de  Henri  'VIII,  relative  à  la 
non  résidence  du  clergé.  Mon  intention,  dit-il, 
n'est  point  d'écarter  ou  d'affaiblir  en  aucune  ma- 
nière l'obligation  où  sont  les  ecclésiastiques  de 
résider  dans  leurs  paroisses  ,  mais  de  les  afiranchir 
de  ce  qui  a  été  pour  beaucoup  d'entre  eux  un 
fardeau  très-lourd  ,  sans  être  d'aucune  utilité  pour 
le  public  ;  je  veux  parler  des  poursuites  pour  cause 
de  non-résidence.  Je  sais  que  plus  de  deux  cents 
de  ces  poursuites  sont  maintenant  entamées  ,  et 
que  beaucoup  de  personnes  contre  lesquelles  elles 
ont  été  dirigées  ,  doivent  ,  conformément  aux 
termes  de  l'acte  de  Henri  "VIII ,  être  condamnées 
à  payer  l'amende  ,  quoiqu  il  ait  été  absolument  hors 
de  leur  pouvoir  de  se  conformer  aux  termes  de  cet 
acte.  La  susj  ension  que  je  proposerai  ne  doit  durer 
que  jusqu'à  la  fin  de  la  prochaine  session  du  par- 
lement. 

M.  Dickinson  termine  en  lisant  sa  motion. 

L'orateur.  le  ne  connais  pas  d'exemple  d'un  bill 
pour  suspendre  en  partie  un  acte  du  parlement. 
L'honorable  membre  ferait  bien  de  minuter  ainsi 
sa  motion  :  fwur  expliquer  ,  etc.  ;  amender  la  partie 
de  l'acte  ,  etc. 

M.  Taylor.  Je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  se  servir 
de  l'expression;  pour  révoquer  la  jmrtie  de  l'acte,  etc. 
Je  ne  connais  point  de  bill  passé  pour  susp.ndre 
l'opération  d'une  loi  réglcment.>jre  du  royaume  , 
telle  que  lacté  de  Henri  VlII.  {Il y  en  a  dei  exemples, 
crient  plusieurs  membres  ;  par  exempU  l'acte  pour 
suspendte  l'habeas  corpui.  ] 


Le  setritaire  dé  l^.  guerre  cite  un  bill  passé  dans 
la  présente  session  pour  suspendre  une  partie  d'un 
acte  -.^mais  il  pense  qu'il  serait  plus  régulier  ,  dans 
un  cas  comme  celui-ci  où  il  sagit  d'un  statut 
vieux  et  important  ,  de  commencer  par  faire  la 
motion  d'un  comité  général  pour  examiner  cette 
■  loi ,  ^et  aviser  aux  mesures  à  prendre. 

M.  Dickinson  adopte  cet  avis,  et  propose  que  !a 
cViambre  se  forme  en  comité  général  le  jeudi  suivant. 

Sir  Biinlon  s'oppose  à  la  motion.  Il  faut ,  dit- 
il  ,  au  lieu  d'affaiblir  les  lois  sur  la  résidence  du 
clergé  ,  travailler  à  leur  donner  la  plus  grande 
force.  L'abus  dont  l'honorable  membre  se  plaint  . 
et  qui  naît  des  poursuites  que  font  les  informen  par 
l'appât  de  partager  l'amende ,  serait  corrigé  plus 
efficacement  en  étant  à  ceux-ci  le  droit  de  part  a 
l'amende  ,  et  en  l'appliquant  aux  pauvres  de  la 
paroi.sse.  Alors  les  poursmtes  parles  z7i/orm«rj  ces- 
seront ,  et  les  paroisses  qui  voudront  que  leurs 
Îtasteurs  résident  ^  auront  un  intérêt  de  plus  pour 
es  y  forcer. 

M.  Martin.  La  non-résidence  du  clergé  est  un 
•  très-grand  mal.  Les  ecclésiastiques  sont  amplement 
salariés  ,  et  ils  emploient  des  vicaires  à  qui  ils  don- 
nen  40  ou  5o  liv.  sterl.  par  an,  pour  faire  leur 
besogne  pendant  qu'ils  s'amusent  à  se  promener  à 
cheval  dans  le  pays  ,  suivis  par  trois  ou  quatre 
domestiques.  J'ai  ,  dans  les  mains  ,  un  vieux  recueil 
dans  lequel  se  trouve  une  lettre  d'un  grand  per- 
sonnage dans  le  clergé.  Je  demanderai  la  permis- 
sion de  la  lire  à  la  chambre ,  pour  faire  mieux  con- 
naître les  abus  de  la  non  -  résidence  du  clergé. 
(  L'honorable  membre  lit  cette  lettre  ,  dans  laquelle 
il  est  dit  que  les  revenus  de  cinq  paroisses ,  dans 
le  Lincolnshire  s'élèvent  à  plus  de  1960I.  st.  par 
an  ,  et  que  ,  dans  aucune  de  ces  paroisses  ,  le  clergé 
.  ne  réside  ;  qu'un  de  ces  bénéfices  avait  été  vendu 
deux  fois  dansl'espacede  14  ans.jjc  suis  convaincu, 
dit  M.  Martin  ,  que  ,  depuis  que  cette  lettre  a  été 
imprimée  ,  les  abus  n'ont  fait  que  croître.  Je  m'op- 
pose à  ce  que  la  chambre  se  forme  en  comité. 

M.  Taylor.  Je  suis  bien  aise  que  l'attention  de  la 
chambre  se  porte  sur  la  non-résidence  du  clergé  : 
c'est  un  sujet  qui  intéresse  beaucoup  la  morale  et 
le  bonheur  du  peuple.  Je  regarde  le  bill  dont  on 
demande  lasuspension  ,  comme  très-mauvais;  mais, 
quelque  mauvais  qu'il  soit ,  je  rie  soufRirai  pas  qu'on 
l'altère  ,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  mis  à  sa  place  quelque 
chose  qui  vaille  mieux.  Il  est  à  ma  connaissance 
que  beaucoup  d'ecclésiastiques  qui  possèdent  de 
très-gros  bénéfices  ,  n'ont  jamais  visité  leurs  parois- 
ses ;  ils  laissent  leurs  fonctions  à  remplir  à  des 
vicaires  auxquels  ils  donnent  40  ou  5o  liv..  sterl. 
par  an.  C'est  à  cet  abus  que  doivent  être  attribués 
les  progrès  cjue  font  les  méthodistes  dans  ce  royaume. 
Je  nantie  point  ces  méthodistes  avec  leurs  canti- 
ques. Si  le  clergé  anglican  instruisait  lui-même  ses 
paroissiens  ,  on  ne  les  verrait  pas  se  jeter  en  foule 
dans  une  secte  de  chanteurs  hypocrites  et  ignorans. 
Il  peut  arriver  que  le  presbytère  ne  soit  pas  ha- 
bitable ;  le  pasteur  peut  alors  résider  dans  un  vil- 
lage voisin  de  sa  paroisse ,  aussi  près  que  possible 
de  l'endroit  où  son  devoir  l'appelle.  Je  désire  autant 
que  personne  un  amendement  à  la  loi  ;  mais  je 
ne  consentirai  jamais  à' un  bill  qui  exempte  de 
■résider. 

M.  Kicholl.  Le.bill  ne  répondrait  point  à  l'objet 
que  se  propose  l'honorable  membre  auteur  de  la 
motion.  Le  pays  a  le  plus  grand  besoin  de  la  rési- 
dence du  clergé  :  il  faut  l'y  forcer.  J'approuve  les 
observations  de  mon  honorable  ami  [M.  Taylor) 
tnais  je  pense  qu'il  faut  qu'il  y  ait  ,  dans  tous  les 
cas  ,  des  presbytères  en  état  de  loger  le  pasteur ,  et 
qu'il  faut  assujettir  celui-ci  à  f  habiter. 

Le  secrétaire  de  la  guerre.  Si  la  chambre  se  formait 
en  comi'é  ,  ce  serait  dans  lintention  de  donner 
plus  de  force  à  la  loi.  Te  pense  que  le  clergé  doit 
être  forcé  à  la  résiaence.  Le  banc  des  évêques 
s'occupe  dans  ce  moment  de  quelquE  chose  de  rela- 
tif a  ce  pays.  Je  propose  donc  a  ajourner  la  motion. 

jV/.  Dickinson ,  le  jeune.  Puisque  le  banc  des 
évêfjues  doit  prendre  cet  objet  en  considération, 
je  suis  persuadé  que  l'honorable  membre  ne  fera 
pas  dilticulté  de  retirer  sa  motion.  La  loi ,  telle 
qu'elle  existe  ,  est  vicieuse  ;  elle  ne  fait  pas  de  dis- 
tinction ;  elle  oblige  à  la  résidence  ecclésiastique 
celui  qui  a  1 20  liv.  de  revenu  comttie  celui  qui  en 
a  I  co(!  ;  l'intervention  du  parlenœïit  me  paraît 
nécessai/e.  '- 

M.  Taylor.  Un  bill  qui  prononce  des  amendes 
doit  partir  de  cette  chambre  ;  ainsi  le  banc  des 
évêques  n'a  rien  à  voir  dans  cette  affaire. 

L'orateur.  Quoiqu'un  bill  de  cette  nature  ne 
doive  pas  venir  de  l'autre  chambi-e  ,  il  peut  cepen- 
dant lui  être  recommandé. 

M.  l'Sngxt:ct!.  Il  n'y  a  pas  de  loi  en  Irlande  qui 
û'olicfC  à  la  résidence  ,  et  si  un  bill  passait ,  il  devrait 
s  ctcùc'ie  à  cette  partie  du  royaume-uni. 

M.  Dickinson.  ]e  n  ai  pas  entendu  dire  que  le  banc 
•  àes,  évêques  eût  ujtention  de  s'occuper  de  cet  objet. 
le  ne  m'opposerai  pas  à  un  court  délai, ,  pour  qu'on 
ait  le  tems  devoir  ce  qu'il  fera;  mais  je  ne  veux 
pas  abandonner  la  mesure. 
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V orateur  invite  M.  Dicfcinson  a  retirer  sa  motion. 
Celui-ci  y  cotisent  ,  et  la  modon  est  retirée, 
(  Extrait  du  Star.  ] 

INTÉRIEUR. 

Saint-Jean  Pied-dc-Port ,  le  i6  floréal. 

On  sait  de  quel  intérêt  est  parmi  les  basques  le 
jeu  de  paume  ,  et  avec  quelle  adresse  ils  se  distin- 
euent  a  cet  exercice  amusant.  Une  partie  ,  depuis 
Tong-tems  annoncée  ,  vient  d'avoir  lieu  ici  ,  entre 
un  père  sexagénaire  avec  quatre  de  ses  enfans ,  contre 
un  père  également  sexagénaire  et  ■fécondé  de  ses 
quatre  fils.  Les  deux  vieillards  ont  montré  une  agi- 
lité ,  une  souplesse  ,  une  grâce  ,  que  les  jeunes  gens 
même  n'ont  pu  égaler  ;  et  la  parde  s'est  terminée 
aux  acclamalionj  d'un  concours  de  spectateurs  en- 
chantés des  deux  Familles.  - 

De  Toulouse,  le  i5  floréal. 

Le  lycée  de  Toulouse  distribuera  ,  dans  sa 
séance  publique  du  3o  germinal  an  10  ,  deux  prix 
de  200  francs  chacun  ,  ou  d'une  médaille  de  même 
valeur. 

Le  premier ,  pour  la  littérature ,  à  l'auteur  du 
meilleur  ouvrage  de  poésie  ,  de  cent  vers  au  moins  , 
et  de  deux  cents  au  plus.  Le  lycée  n'indique  point 
le   sujet. 

Pour  le  commerce  et  l'agriculture  ,  à  l'auteur  qui 
aura  le  mieux  traité  le  sujet  suivant  : 

Quels  sont  les  meilleurs  moyens  pour  faire  fleurir  le 
commerce  à  Toulouse  ? 

Le  lycée  désire  que  les  auteurs  portent  leurs  vues 
sur  les  av'antages  que  présentent  le  canal  du  Midi, 
la  Garonne ,  les  Pyrénées  ,  les  mines  qu'elles  renfer- 
ment ,  etles  divers  établissemens  qui  peuvent  être 
formés  à  Toulouse  ,  d'après  sa  situation. 

Il  désire  aussi  qu'ils  pèsent  sur  les  rapports  de  ce 
département  avçc  l'Espagne  ,  et  sur  ceux  qu'il  pour- 
rait avoir  avec  le  Levant  et  l'Egypte.  Les  ouvrages 
seront  reçus  dans  tout  le  mois  de  pluviôse  an  10. 
On  en  présentera  deux  copies  bien  lisibles.  Ceux 
qui  ne  seraient  que  des  traductions  ou  imitations  ; 
ceux  qui  seraient  déjà  connus  dans  le  public  ou  qui 
contiendraient  quelque  chose  de  satyrique  ,   ou  de 

contraire  au  siouvernement  ou  aux  bonnes  mœurs  , 

p 
seront  rejettes. 


PRÉFECTURE  DE  L'ESCAUT. 

Le  i"  messidor  prochain  ,  il  sera  "ouvert  un 
concours  pour  la  chaire  de  physique  et  Chimie  expé- 
rimentales du  départernept  de  fEscaut, vacante  parla 
démission  du  cit.  Rozin ,  nommé  à  d  autresfonctions 
dans  le  département  de  la-Dyle.  Ce  concours  sera 
ouvert  jusqu'au  io  messidor  suivant. 


Paris  ,   le   29  floréal. 

Le  préfet  du  Ijaut-Rhin  informe  le  ministre  de 
la  police  qu'il  a  fait  reconduire  à  la  frontière  quatre 
émigrés  rentrés  sans  autorisation. 

—  Le  nommé  Mousquet ,  prêtre  insoumis  ,  vient 
d'être  traduit  devant  le  tribunal  criminel  des  Basses- 
Pyrénées  ,  pour  avoir  refusé  d'obéir  aux  autorités  , 
et  déclaré  qu'il  ne  connaissait  d'autre  supérieur  que 
son  évêque.  Cet  homme  avait  excité  du  tumulte 
dans  la  commune  de  Mazeroles  ,  en  exorcisant  pu- 
bliquement ,  avec  plusieurs  de  ses  collègues ,  une 
jeune  fille  qu'ils  prétendaient  possédée  par  quatre 
ou  cinq  démons. 

—  Le  préfet  de  l'Eure  ,  instruit  que  huit  brigands 
avaient  formé  le  complot  de  voler  et  d'assassiner 
pendant  la  nuit  le  citoyen  Legrand  ,  meunier  près 
Damville  ,  s'est  empressé  de  les  prévenir.  Tous  les 
huit  sont  dans  les  prisons  d'Evreux.  Plusieurs  ont 
été  reconnus  par  le  commandant  de  la  gendar- 
merie ,  pour  avoir  fait  partie  de  la  bande  des 
chauffeurs. 

— Une  compagniede  capitalistes  vient  d'adopter  le 
projet  d'un  établissement ,  qui  a  pour  but  d'assurer 
une  retraite  aux  employés  et  aux  fonctionnaires 
publics  ,  lorsque  lâge  ou  d'autres  circonstances  les 
auront  éloignés  de  leurs  emplois. 

—  Le  Lycée  des  Arts  tiendra  sa  64""  séance 
publique  demairi,3o. 

—  Le  comité  central  de  la  souscription  des  soupes 
écononJiqiies  a  rendu  compte  à  l'assemblée  généralç; 
du  i5  Uoréal  de  ce  qu'il  a  fait  pendant  l'hiver  der- 
nier. En  voici  les  résultats. 

Le  comité  a  recueilli  plus  de  1800  souscriptions  , 
dontmille  ont  été  prises  par  lepremier  consul.  Avec 
cette  somme  ,  7  établissemens  ont  été  mis  en  acti- 
vité ;  savoir  :  rue  du  Mail ,  n°  16;  rue  de  Miro- 
mesnil ,  n°  1 1 82  ;  place  du  Panthéon  ,  à  la  mairie  ; 
rue  du  Bacq  ,  au  couvent  Sainte-Marie  ;  au  Sémi- 
naire Saint-Sulpice  ,  rue  du  Vieux  Colombier  ;  rue 
du  Crucifix  Saint-Jacques-la-Boucherie  ;  passage  des 
Messageries  ,  rue  Hauteville.  A  l'époque  du  3o 
floréal  ,  on  y  aura  distribué  162,000  rations  de 
soupes.  Les  22  bureaux  de  bienfesance  les  plus 
voisins  des  établissemens  s'y  sont  abonnés.  Il  reste 
en  caisse  le  tiers  à-peu-près  du  produit  des  sous- 


criptions ,  qui  servira  ,  l'hiver  prochain  ,  à  former 
de  nouveaux  établissemens.' 

L'assemblée  a  arrêté,  i"  que  la  distribution  des 
soupes  sera  suspendue  pendant  l'été  ,  à  compter  du 
3o  floréal;  2°  que  le  comité  convoquera  1  assemblée 
générale  dans  le  mois  de  vendémiaire  an  10  ,  pour 
décider  l'époque  à  laquelle  recommencera  la  distri- 
bution ;  3°  que  le  comité  est  chargé  de  faire  les 
achats  de  denrées  et  d'établir  de  nouveaux  loiu- 
neaux  dans  les  quartiers  de  Paris  où  il  n'y  en  a  pijs 
encore  ;  4°  que'  le  rapport  du  comité  ,  lu  liste  des 
souscripteurs  et  les  comptes  du  trésorier  seront 
imprimés  et  distribués  à  tous  les  souscripteurs  ;  5"  et 
enfin ,  sur  la  demande  du  trésorier  ,  qu'il  est  autorisé 
à  déposer  les  fonds'  qui  resteront  en  caisse  au  3o 
ilôréal ,  soit  au  Mont-de-Picté  ,  soit  à  la  Banque  de 
France  ^  jusqu'au  moment  où  le  comité  en  aura 
besoin.  ; 

La  commission  nommée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  pour  accélérer  fexécutiou  des  colonnes  dé- 
partementales ,  invite  les  auteurs  des  projets  ci-après 
désignés ,  à  lui  faire  parvenir  leurs  noms  et  leurs 
adresses  au  secrétariat  du  conseil  des  bâtiraens 
civils  ,  petite  maison  Contj-,  rue  de  Grenelle,  fau- 
bourg Saint-Germain. 

1°.  L'auteur  d'un  projet  de  colonne  desdné  pour 
être  exécuté  à  Quimper  ,  au  pied  du  Mont-Frégis. 

2°.  Celui  d'une  colonne  pour  Orléans  ,  avec  cette 
devise  :  J^escit  l.abivirtus. 

3".  Celui  d'une  colonne  pour  la  ville  de  Tours  , 
avec  cette  devise  :  Vivre  caché  ,  cest  vivre  heureux. 

4°.  Celui  d'ujie  colonne  destinée  pour  Mâcon , 
portant  pour  devise  :  La  vertu  soutient  l  homme  dam 
l'adversité. 

5°.  Celui  d'une  autre  colonne  pour  Orléans  , 
ayant  cette  devise  :  La  victoire  et  la  paix  ,  la  liberté 
et  tes  arts. 

6°.  Celui  d'une  colonne  pour  la  ville  du  Puy , 
avec  cette  devise  :  L'homme  est  né  libre. 

7°.  Celiùdune  colonne  pourNanq,  portantpour 
devise  :  Je  m'y  suis  trop  complu  ;  mais  gui  n'a  dans  la 
tcte  un  petit  grain  d'ambition? 

S".  Celui  d'un  projet  d'obélisque  pour  le  Mans  , 
sans  devise. 

g°.  Celui  d'un  projet  de  monument  pour  Quim- 
per, avec  cette  devise  :  Vivre  caché ,,  c'est  vivre 
heureux,  ... 

10°.  Celui  d'un  projet  pour  Dijon  .i.portafl^j  pour 
devise  i  Celui-là  ri  a  pas  vécu  ,  qui  n'a  rien  fait  pour 
sa  patrie. 

,  ■•    ••     •      ,  .        i  ,■         s 

La  commission  prévient  les  autetirs  de  ces  pro- 
jets ,  qu'il  est' imjportani ,  sous  le  rapport  de  leur 
intérêt ,  et  pour  ne  point  ralentir  le  travail  dont  elle 
s'occupe  ,  que  leurs  noms  et  leurs  adresses  lui  par- 
viennent au  plus  tard  dici  au  1''  messidor  prochain. 
David  Leroy  ,  président. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté,  du  27  floréal  an  9. 

Les  consuls  de  la  république ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrêtent  : 

Art.  \".  Le  nombre  des  fonctionnaires  qui  de- 
vront faire  partie  de  la  première  liste  nationale  , 
sera  réparti  entre  les  départemens  ,  à  raison  de  leur 
population. 

n.  Les  fonctionnaires  qui  excéderont  le  con- 
tingent assigné  à  leur  département  ,  à  raison  de 
la  population  ,  serom  inscrits  sur  la  liste  nationale , 
sans  déduction  sur  le  dixième  des  absens  et  des 
présens  qui  devront  être  éltis  pour  la  liste  natio- 
nale ,  et  la  déduction  ne  comprendra  que  le  dixième 
formant  le  contingent  assigné  audit  département. 

m.  Dans  chaque  département  où  il  y  aura  un 
excédent ,  les  fonctionnaires  fesant  partie  nécessaire 
de  la  liste  nationale ,  qui  en  seront  retirés  pour 
quelque  cause  que  ce  soit  ,  ne  seront  remplacés 
que  lorsque  le  nombre  desdiis  fonctionnaires  sera 
réduit  au  contingent  fixé  pour  ce  département  ;  en 
exécution  de  l'article  I". 

IV,  Seront  compris  ,  entre  les  citoyens  qui  font 
partie  nécessaire  des  premières  listes  de  notabilité  , 
tous  ceux  qui ,  avant  le  20  germinal  ,  pour  les 
listes  communales  ,  le,  20  messidor  ,  pour  les 
listes  départementales  ,  le  20  thermidor  ,  pour 
la'  liste  nationale  ,  auront  été  nommés  à  une  des 
fonctions  qui  donnent  droit  à  une  inscripdon  , 
soit  qu'ils  aient  cessé  de  la  remplir  avant  l'époque 
dont  il  vient  d'être  parlé  ,  soit  qu'ils  n'y  aient  été 
nommés  qu'en  remplacement  ;  chacun  sera  com- 
pris sur  la  liste  à  laquelle  lui  donnera  droit  la 
principale  fonction  qu'il  aura  remplie. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé  ^  H.  B.  Maret. 


Les  consuls  de  la  répu'olique  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  ,  ont  pris  le  27  îlorëal , 
divers  arrêtés  dont  les    dispositions  suivent  : 

Il  se  tiendra  dans  la  commune  de  Bourg-de- 
Thisy  ,  département  du  Rhône  .  quatre  foires  dont 
la  durée   ?era  d'tiu  jour ,   et   qui  sont  fixées  aux 
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I"  brumaire  ,  i'*  pluviôse  ,  1"^  germinal  et  ii 
messidor  de  cliaquc  année. 

Les  quatre  foires  qui  sont  établies  à  Mussy-sur,- 
Scine ,  département  de  l'Aube  ,  s'y  tiendront  désor- 
mais les  2  brumaire  ,  5  pluviôse  ,  4  floréal ,  et  14 
fuctidor  de  chaque  année. 

Les  foires  qui  se  tiennent  dans  la  commune 
d'Avranches ,  département  de  1»  Manc'ne  ,  le  it 
ventôse,  et  le  4''  jour  complémentaire  ,  dureront 
désormais  deux  jours  chacune. 

Il  se  tiendra  dans  la  même  viUe,  les  2 1  floréal  et  i5 
tliermidor  de  chaque  année  ,  deux  foires  nouvelles 
dont  chacune  aura 'également  deux  jours  de  durée. 


MINISTERE   DE    LA  MARINE. 

Le  constiller-d'état  préfet  maritime  ,  au  mini'stie  de 
la  manne  et  des  colonies.  —  Brest,  te  23 Jloréal 
an  g. 

Citoyen   ministre  , 

1,E  lieutenant  de  vaisseau  Le  Bastard  ,  comman- 
dant le  cutter  le  Sandvicli ,  de  12  canons  de  iq, 
vient  de  se  battre  contre  un  cutter  anglais  aussi  de 
12  canons  et  d'un  calibre  égal  au  sien.  Le  sang-1'roid 
que  ce  jeune  officier  a  déployé  dans  cette  affaire  , 
les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  combattre  lorsqu'il 
eût  pu  éviter  l'engagement,  le  courage  qu'il  a 
montré  ,  tout  me  parait  digne  d'exciter  votre  in- 
térêt ;  et  je  dois  à  ceux  qui  montaient  ce  bâtiment 
de  vous  transmettre  les  détails  qui  me  sont  par- 
venus. 

Le  1  g  floréal ,  à  7  heures  du  matin  ,  les  vents 
étant  au  N.  E.  joli  frais  ,  le  cit.  Lebastaid  appa- 
reilla de  Camaret  pour  se  rendre  à  Doaarnenez  , 
lieu  de  sa  station  :  il  apperçoit  bientôt  deux  fré- 

fates  ennemies  avec  un  cutter  sous  voiles  entre  la 
arquette  et  Saint-Manhieu ,  une  autre  frégate  un 
peu  plus  dans  l'ouest  ,  et  enfin  une  quatrième 
mouillée  par  le  travers  des  Pierres  -  Noires.  Ces 
positions  bien  reconnues  ,  le  lieutenant  Lebastard 
donne  dans  Toulingues  en  se  couvrant  de  voiles 
pour  gagner  promptement  la  baie  de  Douarnenez  ; 
le  cutter  anglais  se  met  à  sa  poursuite ,  et  la-fré- 
gate mouillée  appareille. 

La  marclie  supérieure  du  cutter  anglais  l'ap- 
proche d'abord  de  notre  bâdment  ;  mais  à  midi  et 
ciemi  ils  se  trouvaient  encore  à  deux  portées  de 
canon  l'un  de  l'autre  ,  lorsque  le  cit.  l.ebastavd 
atteint  l'entrée  du  port  de  Douarnenez.  Il  pouvait 
s'y  réfugier  ,  mais  il  lui  répugnait ,  me  mande-t-il  , 
qu'un  bâtiment  anglais  eût  pu  se  vanter  de  l'avoir 
fol  ce  à  se  cacher...  Une  telle  réflexion  vous  indique 
sa  manœuvre,  citoyen  ministre.,  il  vire  de  bord 
et  se  dispose  à  combattre. 

Sûr  des  braves  qu'il  commande  ,  un  abordage 
lui  paraît  avantageux  ;  il  fait  en  conséquence  hisser 
ses  grapîns  au  bout  de  ses  vergues  ;  mais  comme 
l'ennemi  ne  partage  pas  ce  désir  et  qu  il  est  au  vent, 
il  est  impossible  au  citoyen  Lebastard  de  s'appro- 
cher autant  qu'il  le  voudrait.  Cependant ,  pour 
engager  l'ennemi  à  le  serrer  davantage ,  il  se  soumet 
à  recevoir  trois  bordées  sans  riposter  ;  c'est  inuti- 
lement :  le  cutter  anglais  reste  toujours  à  une 
grande  portée  de  fusil ,  et  le  combat  s'engage  à 
cette  distance  à  une  heure  et  demie  ,  tantôt  au 
même  bord  ,  tantôt  au  bord  opposé.  Les  deux  cut- 
ters forit  tout  le  feu  possible.  Après  une  heure 
d'action,  l'anglais  s'éloigne;  le  lieutenant  Lebas- 
tard lé  poursiiit  ;  mais  la  marche  de  son  bâti- 
ment ne  secondant  pas  ses  intentions  ,  et  l'en- 
nemi  profitant  de  la  sienne  pour  se  mettre  hors 
de  portée  ,  afin  de  se  réparer  ,  le  Sandvich  en 
fait  autant.  Cette  besogne  est  bientôt  termi- 
née pour  lui ,  parce  que  pendant  le  combat  son 
équipage  n'a  cessé  de  passer  des  manœuvres  à 
mesure  qu'il  y  en  avait  de  coupées;  il  avait  bien 
quelques  avaries  majeures ,  comme  quatre  affûts 
hors  de  seT\'ice  ,  mais  il  ne  pouvait  les  réparer,  et 
présumant  que  le  bâtiment  anglais  devait  aussi  avoir 
souffert,  le  lieutenant  Lebastard  l'attendait  avec 
impatience  ;  il  allait  même  à  sa  rencontre  à  rai- 
baie  ,  lorsqu  il  apperçoit  deux  nouvelles  voiles  venant 
du  large,;  il  veqt  alors  rentrer  à  Douarnenez  et  il 
vire  en  conséquence  ;  mais  le  cutter  ennemi  revient 
bientôt  à  lai  charge  ,  et  serre  beaucoup  plus  au  feu 
qu'il  ne  l'avait  fait  la  première  fois.  Le  combat  re- 
commence à  trois  heures  et  demie;  ils  se  drcnt  plu- 
sieurs volées, à  contrebord  presque  à  bout  touchant , 
toujours  sans  que  l'aborLlage  puisse  avoir  lieu ,  parce 
que  raijpjais  a  conservé  le  vent ,  et  qu'il  est  par  con- 
séquent maure  de  la  distance.  Enfin  à  quatre  heures 
et  demie  il  profite  de  la  supétiorité  de  sa  marche  et 
et  s'éloigne  du  feu.  Le  Sandvii.k  mec  aussitôt  en 
panne  pour  se  réparer  et  attendre  encore  l'ennemi  ; 
mais  à  cinq  heures  voyant  quil  continue  sa  route 
pour  ga;;iier  le  large  ,  il  prend  celle  de  Douarnenez 
où  il  airive  bientôt  après. 

Des  douze  canons  du  Suiidwitli ,  il  n'en  reste  que 
qualie  en  état  de  S(:r\  ir  ;  les  essieux  des  aflûls  des 
huit  autres  sont  cassés.  Il  n'aque  trois  boulets  dans 
sa  toque  ;  mais  son  acastillage  ,  son  bastingage  et 
5a  mature  sont  remplis  de  biscajens  ,  son  guy  est 
ues-cuJonimagé  ,  sa  vergue  de  hune  est  cassée  , 
totiies  ses  voiles  sont  criblées ,  et  particulièrement 
Srf  iriijqucttei 


L'ennemi  n'a  pas  moins  souffert  ;  sa  grande  voile 
était  en  lambeaux;  deUx  de  ses  sabords  à  bâbords 
par  le  travers  dii  grand  mât  n'en  fesaientplus  qu'un. 

Le  cit.  Lebastard  donne  les  plus  grands  éloge» 
aux  officiers  ,  matelots  et  soldats.  Tout  le  monde 
s'est  bien  montré.  11  a  été  parfaitement  secondé. 

Donnerot ,  matelot  à  2 1  ,  a  été  tué  dans  l'acrion  ; 
l'enseigne  de  vaisseau  ,  non  entretenu  ,  Lemunnier , 
est  mort  de  ses  blessures  6  heures  après  le  co.nbat. 
Ce  brave  militaire  en  avait  vu  vingt-six  ;  il  emme- 
nait sa  femme  et  un  de  ses  enfans  à  Douarnenez 
pour  les  taire  changer  d'air  ,  et  c'est  au  milieu  de 
ces  êtres  chéris  qu'il  esf  arraché  à  la  vie.  Ses  dei- 
niers  mômens  ont  été  ceux  de  l'honnête  homme  et 
du  père  de  famille  ;  tandis  que  tout  lé  monde  fon- 
dait en  larmes  autour  de  lui  ,  il  était  calme  ,  et 
chargeait  le  capitaine  de  me  recommander  sa  femme 
et-ses  entâns.  '  ;  .    ■   / 

Permettez  que  je  sollicite  près  de  vûujs ,  citoyen 
ministre ,  pour  cette  malheureuse  famille  les  bon- 
tés du  gouvernemeit.  Je  viens  .d'écrire  à  la  veuve 
et  lui  ai  demandé  les  états  de  service  de  son  mari  : 
j'aurai  l'hormeur  de  vous  les  adresser.  J'ignore  en- 
core si  le  matelot  Donnerot  était  marié  ;  dans  ce 
cas ,  son  épouse  aurait  aussi  des  titres  que  je  n'ou- 
blierai pas  de  faire  valoir  aussitôt  que  j'aurai  pU  me 
procurer  des  renseignemens  certains.    ■ 

Le  citoyen  Gâussèlin  ,'  maître"- csnonnier ,  est 
grièvement  blessé  à  la  cuisse.  Il  est  chez  un  habi- 
tant à  Douarnenez  ;  ils  se  sont  tous  offerts  pour 
recevoir  les  blessés. 

Durand  ,  soldat  de  marine  ,  a  un  coup  de  feu  au 
bras  et  à  la  figure. 

Beaufort  ,  alde-canpnnier  ,  nialgré  une  forte  bles- 
sure aux  reins  ,  n'a  jarnais  voulu  quitter  la  pièce  ,  et 
mérite  d'être  fait  second.         h 

L'Espagneul ,  matelot  à  21  j.est  blessé  à  la  tçte. 

Montié  ,  mousse  ,  l'est  grièvement  à  la  figuré. 

Tous  ceux  qui  ont  participé 'à-  cette  affaire  me 
paraissent  avoir  parfaitement  rempli  leur  devoir  ,  et 
je  serai  bien  aise  de  pouvoir  letir  annoncer  que  vous 
êtes  satisfait  de  leur  conduite. 

Je  désire  que  ceux  qui  ont  été  blessés  vous  pa- 
raissent susceptibles  de  mériter  quelqueavanceraent. 
C'est  un  encouragement  qui  ne  sera  pas  perdu. 

Le  capitaine  Lebastard  fait  en  outre  le  plus  grand 
éloge  du  chef  de  tiraonnerie  Dudouit  ,  qui  depuis 
vingt  mois  remplit  les  fonctions  d'enseigne  à  bord 
du  Sandvich.  Il  serait  bien  aise  de  lui  voir  confirmer 
ce  grade  :  il  le  mérite  ,  dit-il,  par  ses  talenset  par 
sa  conduite.  ,       .-  .    . 

S^gî2^,jH,    C.WA-RELLI, 

Pour  copie  conforme.' 
Li  ministre  de  la  marincet  des xclfinies  ,    ,  , 
Sigrié ,  EoRFArr. 


MAIRIE    DU    10^   A  R  R  ONDISSEMENT. 

Vu  rengagement  contracté  par  un  citoyen  ,  qui 
désire  n'être  pas  connu  ,  de  fotimir  les  sommes 
nécessaires  à  l'établissement  et  à  l'entretien  d'une 
école  gratuite  ,  pendant  trois  ans  ,  à  commencer  le 
i"  ventôse. 

Les  maire  et  adjoints  du  10=  arrondissement  ont 
pris  un  arrêté  donf  voici  les  dispositions  essen- 
tielles. 

Il  sera  formé  dans  la  maison  Sainte-Marie  ,  rue 
du  Bacq ,  un  pensionnat  pour  douze  jeunes  filles 
de  citoyens  de  l'arrondissement.  Ce  pensionnat  sera 
sous  la  surveillance  immédiate  dé  la.;  mairie  pour 
l'instruction  et  pour  l'aflministiràtioJi; 

Les  enfans  serontnommés  par  les  maire  et  adjoints, 
et  choisis  parmi  ceux  dont  les  parens  sont  dans  l'in- 
digence et  hors  d'état  d'élever  leurs  familles  par 
le  travail.  La  préférence  sera  donnée  aux  orphe- 
lines ,  aux  filles  des  défenseurs  de  la  patrie  et  à 
celles  dont  la  famille  est  la  plus  nombreuse. 

Aucune  ne  sera  admise  qu'il  ne  soit  prouvé 
I  °.  que  ses  parens  sont  domiciliés  depuis  trois  ans 
dans  l'arrondissement  ;  2°.  qu  ils  sont  de  bonne  vie 
et  mœurs  ;  3°.  qu  elles  sont  âgées  de  plus  de  sept 
ans  ,  et  de  moins  de  onze  ;  4°.  qu'elles  ne  sont 
atteintes  d'aucune  maladie  contagieuse  ;  5°.  que  leurs 
parens  se  sont  engagés  par  écrit  à  ne  les  point  retirer 
de  l'école  ayant  Texpiradon  des  trois  années  ,  ou 
jusqu'à  ce  qu'elles  aient  .Vrèté  mises  à  même  de 
gagner  leur  vie  par  le  travail  ,.  si  l'établisseinçnt. 
se  prolonge  au-delà  dé  trois  années. 

Elles  seront  logées,  noùiries,  habillées  et  soignées, 
tant  en  santé  qu'en  maladie  ,  sans  que  ,  sous 
aucun  prétexte  ,  on  puisse  rien  demander  aux 
parens. 

Elles  apprendront  à  lire  ,  à  écrire  ,  à  compter, 
et  seront  formées  aux  ouvrages  de  f  aiguille. 

La  directrice  de  cette  maison  sera  nommée  par  la 
mairie  ;  elle  recevra  les  premiers  de  chaque  mois  , 
la  somme  nécessaire  à  la  dépense  du  mois.  Elle 
remettra  le  2g  ,  f  état  de.  tous  les  objets  existans  en 
nature  dans  le  magasin  du  pensionnat ,  et  le  compte 
de  l  emploi  des  sommes  qu'elle  aura  reçues  ,  elle  y 
joindra  l'apperçiu  des  besoins  pour  le  mois  sui- 
vant. 

Suivent  les  dispositions  réglementaires  .potir  l'or- 


dre du  travail  ,  le  maintien  de  la  déceiîCè  ,  l'emploi 
des  fonds  ,   etc.  etc. 

Cet  arrêté  est  signé  au  registre  .  Ad.  tiuQjjf,s- 
îvOi  ,  maire  ,  Picaud  et  Fabre  ,  adjoints. 

Drujon  ,  secrétaire  en  chef. 

JV.  B:  L'établissement  formé  en  vertu  de  cet 
arrêté  existe  depuis  plusieurs  mois  ;  et  c'est  une 
preuve  que  le  bien  nest  ni  aussi  difficile  ni  aussi 
dispendieux  que  beaucoup  de  personnes  le  penseru. 
C'est  une  preuve  au?si  de  la  puissaîice  de  i  édu- 
cation ,  Car  des  filles  entrées  dans  ci;tte  éc.'de  ,  pri- 
vées de  toute  iuslruciion  ,  et  dont  plusieurs  étaient 
sans  aucune  idée  de  morale  et  entièrement  étran- 
gères à  tout  travail ,  peuvent  maintenant  s'occuper 
utilement ,  et  seront  bientét  à  même  de  sabîjster 
sans  secours. 

,,,  .Les  personnes  qui  voudront  leur  donner  de  l'ou- 
vrage en  lingerie  ,  peu%"ent  s'adresser  à  madame  Des- 
-pijus  ,    diiectricc  de  l'école. 

T  P.  I  B  UN  A  U  X. 

Le  2  3  de  ce  mois  ,  le  tfi'ounal  ris  cassation  a 
jugé  ,  après  plaidoiries  ccniradictoire";  eu  Jji.ès  avoir 
entendu  le  commissaire  du  gouvCiaeii:ent  ,  que  le 
débiteur  d'une  rente  viagère  ,  cs#éo  v^tmo.  pendant 
le  tours  du  papicr-monnois  ^  ne  pruivait  forcer -son 
créancier  à  recevoir  le  remboursement  du  capital 
et  s'affranchir  du  sef^-ice  de  la  renie.  Le  tribunal  a 
appuyé  sa  décision  sur  une  loi  romaine. 

Q_UESTION     DE     LÉGISLATION. 

Un  père  a  reconnu  l'enfant  né  de  son  commerce 
illépitiine  avec  une  femme  non  mariée,  l'enfanta 
recueilli  sa  succession  intestat  ;  s'il  décédait  lui- 
même  intestat ,  sa  succession  ser.ait  dévolue  toute 
entière  à  la  .mère  ,  par  la  disposition  du  projet  de 
code  civil;  ainsi  la  concubine  recueillerait  indirec- 
tement la  successiori.  de  celui  avec  qui  elle  avait 
vécu,  et  obtiendrait  le  prix  du  désordre  de  ses 
mœurs.  Ce  résultat  présente  une  contradiction  bien 
formelle  avec  les  principes  juanifestés  article  II  , 
titre  9  ,  page  SS-i. 

Ceux  qui. ont  vécu  ensemble   dans  un  concubi- 
nage notoire,  sont  respectivement  incapables  de  se  ■ 
donner. 

Ne  serait-il  pas  convenable  de  déclarer  par  une 
disposition  expresse  que  quoiqu'ên  général  la  raere 
de  l'enfant  naturel  doive  lui  succéder  ,  néanmoins 
elle  ne  pourra  recueilfir  que  les  biens  propres  à 
cet  enfant  naturel  ,  fixés  au  chapitre  P/,  section  pre- 
mière, p.  igg  ,  et  noa  point  ceux  cjue  la  législation 
actuelle  lui  avait  transmis  dans  la  succession  de  son 
père.  Cette  disposition  pu-.iraitia  m>;re  de  soh  incon- 
duite, ferait  rentrer  lès  biens  dans  la  fa.Tiiile  ,  d'où 
ils  n'auraient  jamais  dû  sortir ,  et  n'aurait  pas 
d'effet  rétroactif  i  parce  -qjae  la  succession  de  f  enfsnt 
n'étant  ouverte  que  par  la  mort ,  que  l'on  suppose 
n'avoir  lieu  qu'après  la  publication  du  code  civil , 
le  législateur  peut  bien  régler  le  sort  de  cette 
succession. 


POÉSIE. 

Le  citoyen  Petit  le  jeune ,  employé  au  secrétariat 
des  consuls ,  vient  de  publier  une  pièce  de  vers  sur 
les  événernens  qui  çnt  suivi  le  retour  de  Bonaparte 
en  France.  Nous  ne  nous  servons  pas  de  f  expres- 
sion de  poëme  pour  caractériser  cette  production  , 
quoique  l'autem  ait  cru.pouvoir  l'employer.  On.ne 
peut  appeler  poème  qu'un  ouvrage  d'une  certaine 
étendue  ,  offrant  une  action , .  un  nœud  ,  un  dé- 
nouement ;  la  fiction  doit  en  être  l'ame  ;  des  épi- 
sodes habilement  liés  au  sujet  doivent  en  être 
l'ornement.  Il  est  vrai  que  ,  depuis  quelque  tems  , 
on  s'est  permis  de  nommer  poèmes  de  simples  èpi- 
tres  en  vers  ;  aussi  le  reproche  que  cette  erreur  fait 
naître,  ne  s'adresse  pas  précisément  au  cit.  Petit, 
qui ,  justifié  en  quelque  sorte  par  l'exemple  qui 
lui  avait  été  donné  ,  l'est  encore  plus  par  le  sujet 
quil  avait  choisi.  Au  moins  il  a  rétracé  des  évé- 
nemens  éternellement  mémorables  ;  et  si  sa  muse 
ne  s'est  pas  élevée  jusqu'à  llîpopée  ,  du  moins  le 
nom  d'i)n  héros  donne  quelqu'éclat  à  ses  vers. 

La  production  dont  il  est  ici  question ,  est 
peu  susceptible  d'analyse  :  son  titre  annonce  assez 
quelle  suite  d'évènemafis.  l'auteur  s'est  attaché 
à  retracer  :  souvent  il-  s'est  montré  digne  de 
sofi  sùjeï",'  quelquefois" 'il  fui  est  deraeui-é  infé- 
rieur. Il  a  des  moroens  où  son  essor  est  heu- 
reux ,  d'autres  où  il  n'est  pas  exempt  de  faiblesse. 
On  peut  lui  reprocher  le  retour  frpquent  de  tour- 
nures prosaïqiies.  Sa  pensée  ne  manque  en  général 
ni  de  justesse  ,  ni  d'ciévaiion  ;  mais  il  trouve  moins 
facilement  l'expression  poétique  et  le  mouvement 
qui  lui  donne  une  force  nouvelle:  en  un  mot  son 
ouvrage  joignant  à  des  défauts  sensibles  des  beautés 
non  moins  réelles ,  décelé  un  talent  qui  peut  s'ac- 
croître,  et  qui  ne  peut  trouver  dans  ces  obser-yra- 
lions  critiques  que  des  nœtils  d'encouragement. 

Apres  avoir  rappelé  les  tems  d'anarchie  qui  pté- 
cédcrent  le  retour  du  vainqueur  de  ^Eg■^ptc  ,  après 
avoir  retracé  les  périls  immmens  auxquels  le  poi- 
gnard des  assassins  exposa  ce  héros  dans  la  fameuse 
jeuniée  dû  l'i^  brumaire  ,  l'auteur  passe  à  i  heureuse 
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«poqv.e  où  Bonaparte,  revêtu  du  pouvoir  consulaire, 
prit  soin  de  rendre  à  la  France  ,     ■ 

Non  cette   libcné  ,    déplorable  délire  , 
Enfant  de  l.i  licence  et  de  l'aveugleiaent, 
Des   peuples  le  hochet,   du  crime  l'instrotnent  ; 
<3_ui  mel  la  frénésie  au  rang  du  vrai  courage  , 
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Source  de  tout  bonheur,   anie  de  notre  vie; 
Fille  de  Téquité,   niere  des  bonnes  lois  , 
Oui  traçant  à   diacun  ses  devoirs  et  ses  droits  ; 
El  répandant  sur  tous  son  heureuse  influence  , 
Du  peuple  est  à-Ia-fois  le  frain  et  la  puissance. 

Après  un  tableau  rapide  des  succès  momentané- 
ment obtenus  par  l'ennemi  ,  et  des  dangers  qui 
menaçaient  la  France  ,J"auteur  dépeint  cette  anuée 
de  réserve  ,  subitement  créée  .  le  passage  du  Grand 
Saint-Bernard  ,  réputé  ^possible  ,  et  exécuté  avec 
la  rapidité  de  l'éclair. 

Ce  mont ,  dit-il , 

Voit  dé6]cr  si.r  sa  cînie  escarpée  , 
Au  milieu  dt»  frimats  une  invincible  srmée  . 
Qili,  fiere  de  porter  la  foudre  dans  les  airs. 
Paraît  du  haut  des  cieux  menacer  l'univers. 
I3u  héros  qui  les  guide  on  voit  briller  l'audace. 
C'est  SUT  ce  loc  affreux  ,  sur  ce  dôme  de  gkce  , 
Qu'il  fraye  à  nos  guerriers  le  chcuiia  de  l'hùnneur. 

te  poète  est  qirivé  à  ce  moment  terrible  où  la 
victoire  incertaine  à  Marengo ,  et  volant  alterna- 
tivement de  l'un  à  l'autre  parti  ,  attendait  le  coup- 
d'ceil  décisif  du  héros  français  pour  se  fixer  sous 
ses  drapeaux. 

Comme  on  voit  deux  vaisseaux  sur  les  flots   mutinés  , 
Devenir  le  jouet   des  autans  déchaînés  , 
Malgré  tous  les  efforts    da  la  main  qui  les  guide  , 
ï.rrer  long-tems  au  gré  de    l'élément  perfide , 
Poursuivis  pal  la   foudre  et  percés  de  ses  traits  , 
Perdre  bientôt  leurs  mâts  ,   leurs  voiles  ,  leurs  agrès  ; 
Tomber  du  haut  des   airs  dans  de   profonds  abîmes  , 
Reparaître  soudain    et  découvrir  leurs  crimes  , 
S'engloutir  de   nouveau  ,  puis  s'élancer  aux  cieux; 
Entraînés  ,  retenus  par  les  vents  furieux  , 
Résister  quelque  tems  ,   pour  succomber  encore 
Sous  les  coups  redoublés   de  la  vague  sonore. 
Ainsi  le  sort  jaloux  aux  Germains ,    aux  Français 
Tour-à-tour  ôte  ,  donne  et  ravît  le  succès,  etc.  etc. 

Ici  trouve  naturellement  sa  place  l'éloge  de  ce 
bataillon  ,  qui ,  par  des  prodiges  innouis  de  valeur , 
a  si  bien  mérité  l'honneur  d'une  dénomination  qui 
peignît  son  immobilité  et  sa  constance. 

Comme  un  roc  de  granit ,  respecté  par  les  ans  , 

Sans  en  être  ébranlé  ,    voit  bondir  sur  ses  flancs 

Les  éclats  de  la  foudre  ,   et  brisant  la  tempête  , 

Seul  résiste  à  ses  coups  sur  son  paisible  faîte. 

Un  gTouppe  de  géants  ,    calme  ,   silencieux  , 

Bravait  seul  des  Germains  les  efforts  et  les  feux,  etc.  etc. 

Le  poète  ,  après  avoir  payé  un  tribut  d'admira- 
tion et  de  reconnaissance  aux  braves  morts  au 
champs  d'honneur ,  termine  par  une  imprécation 
dirigée  contre   le   génie  anglais  : 

Orgueilleuse  Albion ô  moderne  Cartilage  , 

Tremble  !  .  . .  bientôt. la  foudre  atteindra  ton  riïage  !,.. 
On  verra  s'écrouler  le  pouvoir  si  vanté 

Qui  de   la  chaîne  immense  embrassant  les  deux  mondes. 

Semble  fouler  la  terre  et  captiver  les  ondes. 

Bientôt  de   tes  forfaits  ,  tu  recevras  le  prix  , 

Ils  te   couvrent   déjà   de  haine  et  d«  mépris. 

Tous  les  peuples  ligués  qu'arma  ton  insolence  , 

lassés  de   tant  d'orgueil,  respirent  la  vengeance, 

Et  de  la  tyrannie  affrontant  les  efforts  , 

Un  jour  ils  porteront  la  guerre  sur  tes  bords. 


fection,  cesseront  d'étonner  ,  quand  on  réfléchira 
que  c'est  aujourd'hui  un  père  de  famille  qui  con- 
duit ses  enfans  au  travail  ;  le  cit.  Guichard  ,  notre 
maire ,  qui  est  à  juste  titre  chéri  dans  la  com- 
mune ,  a  stimulé  le  zèle  des  habitans  ,  les  a  animés 
par  sa  présence  aux  ateliers  ,  en  mêmc-tems  qu'il 
a  diriçré   ces  travaux  avec  l'intelligence  d'un  bon  et 


sage  économe,    qui    s'occupe  du  présent,  et  fait 
penser  à  l'avenir. 

J'ai  cru  que  la  publicité  de  ce   fait  pouvait   de- 
venir un  bon  exemple  pour  d'autres  territoires  qui 
seraient  arriérés    sur  ces    réparations    locales  ;  car 
tous  les  territoires ,  sans  doute  ,  s'en  occuperont. 
Ant.  Alexis  C.\det  de  Vaux. 


Au  rédacteur. 

L.\  commune  de  Franconville-la-Garenne  ,  dé- 
partement de  Seine  et  Oise  ,  vient  de  réparer  la 
totalité  de  ses  chemins  vicinaux  ,  mais  avec  un  art , 
'tme  solidité  et  une  célérité  dont  peu  de  territoires 
offriraient  l'exemple.  Ce  ne  sont  pas  des  cailloux 
qu'on  a  répandus  sur  les  chaussées ,  ce  qu'onappelle 
communément  réparer  un  chemin  ;  on  a  enlevé  la 
couche  superficielle  de  terre  ,  au  fond  de  laquelle 
plonge  en  hyver  la  pierraille  déposée  en  été  sur  cette 
superficie. 

Cette  couche  de  lerre  de  chemin ,  un  des  meil- 
leurs amendemens ,  a  été  rendue  à  l'agriculture  ,  et 
vous  juge?  de  l'empressement  que  j'ai  mis  à  en 
enlever. 

Pawenu  au  sol  ,  on  a  fait  sur  les  bords  un  en- 
caissement en  Pierresjarges  ,  au  centre  duquel  en 
a  disposé  le  cailloutis.  De  pareils  chemins  n'exi- 
geront plus  que  de  légères  réparations  annuelles. 

Je  ne  sais  pas  déclamer  contre  l'ancien  gouver- 
nement :  cependant  il  est  vrai  de  dire  qu'ancienne- 
ment ces-  corvées  ne  se  fesaiént  pas  ainsi.  Le  mot  , 
la  chose  S'ubsistent  ;  mais  l'esprit  n'est  plus  le  même  ; 
ce  n'est  plus  l'autorité  ,  c'est  une  sorte  de  sponta- 
néité qui  est  aujourd'hui  substituée  à  ces  ordres  de 
l'intendant ,  du  subdélégué  ,  à  une  inspection  étran- 
gère ;  enfin  tous  y  coopèrent  ;  il  n'y  a  plus 
d'exemption.  , 

Cette  réparation  ,  cette  solidité  d'une  grande  su- 
perficie de  chemins  ,  cette  célérité  dans  leur  con- 
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PUBLIC. 


Paiement  de  la  dette  publique  ,  pour  le  deuxième  semestre  de  tan  8  ,  à  effectuer  dans 
la    i°"  décade  de  prairial  an   g. 

•  s     a     V     G     I     R     : 
DETTE    PERPÉTUELLE    El     VIAGERE  ;      TIERS    CONSOLIDÉ. 


N"=  des  bureaux  I         Lettres 


de  paiement,    [qu'ils  acquittent.  '  .  I^^'f  P'^^^f  P™ 


4  prai 


5  prai. 


6  prai, 


7  prai.  8  prai.  9  prai. 


A.    B.    ].   X. 

C.  F.    H.   Z. 

D.  I.  T.  U. 
G.  R.  S.  W. 
L.N.O.V.Y. 

E.  K.  U.  P.  Q. 


Depuis  le  N"   i   de  chaque  nature  jusqu'aux 
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4500 
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3400 
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Nota.  Les  huit  colonnes  ci-dessus  indiquent  les  numéros  les  plus 
éloignés,  qui  seront  payés,  dans  chaque  bureau,  aux  jours  cor- 
respondans ,  sur  toutes  les  lettres  dont  ils  sont  chargés,  tant  en 
rentes  perpétuelles  qu'en T6utes..viageres  ,  sur  i  ,  2  ,  3  et  4  têtes. 


PENSIONS. 


N°=des 
bureaux. 


Nature  des  pens. 
qu'ils  acquittent 


'■'  pra. 


prai. 


N°  7- 


N°8. 


Liquidés  depuis 
le  n°  i^'  jus- 
qu'aux numéros 

Ecclésiastiques, 
depuis  le  n°  i"., 
jusqu'aux  n"'  — 

Liquidées  ,  de- 
puis le  numéro 
7001  ,  jusqu'aux 
numéros.  1.    .    ■ 

Non-liquidées  , 

à  brevets  ,  de- 
puis le  n°  i^'  , 
jusqu'aux,  n°'.  . 

Non-liquidées , 
sans  brevets  , 
depuis  le  ii"  i", 
jusqu'aux  n°*... 


235o 


prai. 


4  prai. 


58oo 


5,6,7   et  8  prairial. 
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Pensions  des  veuves  de» 
défenseurs  de  la  patrie  , 
payables  par  mois. 

Ces  4j.  sont  réservés  dans 
les  bureaux ,  n"*  7  et  8 . 
pour  acquitter  les  moiséch 
du 2 'semestre an  g  de  cette, 
nature  de  pension  ;  savoir  :, 

Bureau  n°   7  ,  du  n^ 
au  n°  3200. 

Bureau  n°  8  ,  du  »♦ 
320I    à  la  fin. 

Le  1  "  semestre  an  g,  ainsi 
que  le  2' semestre  an  8  seront 
payés  en  mandats  sur  la 
banque  de  France  ,  les  5  de 
chaque  décade  ,  dans  un 
bureau  particulier.  11  faut 
fournir  les  quittances  et  les 
certificats  de  vie  ,  le  3  de 
chaque  décade  ,  dans  la 
boîte.  Les  semestres  anté- 
rieurs seront  payés  dans  les 
bureaux  de  l'arriéré. 


AVIS. 

Un  citoyen  ,  presque  centenaire  ,  donne  avis 
qu'il  a  imaginé  une  machine  hydraulique  propre  à 
arroser  les  jardins  ,  les  arbres  et  les  plantations.  On 
peut  s'en  ser^'ir  utilement  pour  détruire  les  insectes 
et  les  chenilles  ;  elle  estsuscepdble  de  procurer  des 
jets  d'eau  artificiels  ,  et  de  produire  divers  effets 
tuiles  et  agréables  aux  propriétaires. 

Les  personnes  qui  désireront  prendre  connais- 
sance de  cette  machine  ,  sont  invitées  a  s'adresser  au 
cit.  Hamzelin  .  rue  et  enclos  de  la  ci-devant  abbaye 
de  Saint-Victor  ,  n"  g3  ,  au  troisième. 


CONSERVATOIRE  DE   MUSIQUE. 

Aux  termes  du  règlement  du  conservatoire  de  ; 
musirjue  ,  les  inspecteurs  de  l'enseignement  procé- 
deront ,  le  25  prairial  prochain,  à  l'examen  des 
aspirans  aux  places  d'élevés  en  cet  établissement. 

Les  aspirans  doivent  être  préalablement  inscrits 
au  secrétwiat  du  conservatoire;  ils  ne  peuvent  l'être 
que  sur  la  présentatioif'de   leur  acte  de  naissance 
clueroent  légalisé.' ' 
Le  direteuT  du  conservatoire  de  musique  ,  Sarrette. 


GRAVURES. 

Galerie  du  palais  d'Orléans  ,  gravée  d'après  les 
tableaux  des  différentes  écoles  qui  la  composent, 
avec  un  abrégé  de  la  vie  de^  peintres  et  une  descrip- 


tion historique  de  chaque  tableau,  41'  livraison; 
prix,  12  francs  pour  les  souscripteurs  ,  et  l5  francs 
pour  ceux  qui  ne  se  sont  pas  fait  inscrire. 

A  Paris ,  chez  Jacques  Couché  ,  graveur ,  rue  de» 
Francs-Bourgeois  ,  n°  794  ,  place  Saint-Michel. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  ag  floréal. 

Rente  provisoire 41  fr.  So  c. 

Tiers  consolidé 52  fr.  88  c. 

Bons  deux-tiers 2  fr.  81  c. 

Bons  d'arréragé 66  fr.  5o  c. 

Bons  an  8 gt  fr.  25  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et*  des  arts   Auj. 
Arvire  et  Evélina ,  et  le  ballet  de  Psyché. 
En  attendant  les  Mystères  dTsis  ,  op.  en  4  actes. 

Théâtre  Français  de  la  Répubuqjje.  Auj. 
Œdipe  ,  trag.  de  'Voltaire, 

Théâtre  de  Loiivois.  Les  comédiens  de  l'Odcon 
donneront  aujourd.  la  petite  Ville  ,  et  le  Jaloux 
malgré  lui. 

THÉ.A.TRE  DU  Marais  ,  rue  Culture  -  Catherine. 
Auj.  Fénelon  ou  la  Religieuse  de  Cambrai ,  suiv.  du 
Prisonnier  ou  la  Ressemblance. 


L'aho 


Le  prix  est  da  25  francs  pour  I 


i  ,  5o  fr.  pour  six  i 


de    «e  journal  se   fait  à   Paris,  rue   des    Poitevins, 

Ilfaut  adresser  lei  teltrss  ,  l'argenl  et  lis  efcls  ,  franc  de  port  ,  au  cit.  Agasse  ,  prt^priclaive de  cejourrial  ,   rue  .des  Poitevins,  ■"  »8.    tous   lu  tfftïs  ,  sam  excep, 
CQTupreodre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  delà  poste. 
11  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeun. 
Tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  doit  être  adressé  au  rédacteur  ,  rue  des  Poitevins  ,   n*»  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


et  100  fr.  pour  rannée  entière.  On  ne  a*abonne  qu*aa 
Ivinl  (iTt  i  itjitrdrr.  Il  faut 


A  Pâ<rù  ,  da  l'imprimeriG  da  H.  Ajaste  ,  propriétaire  Aa  Motïiteur  ,  rue  de*  Poitevins  ,  n'  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A'°  241. 


Piimedi  ,    1"'   prairial  an  9  de  la  république  française  une  el  indivisible. 


.Noua  sommes  aarorisés  .i  p'évt'iur  no.,  ^/ou-^cripctiirs  ,  qu'à  dater  du  7    nivôse  an.  S  ,  le    M  O  ^•  I  T  F.  U  R  e-ir 


E  X  T  E  R  I  E 

A  N  G  L  E  T  E  R 


Londres  ,  du  i3   au    16    mai  [du  23  au 
26  Jioréal.) 

AcTIO^s  de  la  banque  iSyi  16S.  —  3  pour  | 
consolidés  bo  y  II  {.  —  3  pour  ?  réduits  Sg  i  i  j. 
Oiunium  8  -|  9  j  g. 

PRIX      DU      PAIN. 

Un  shelling  4  -4  d.  anglais ,  oufl  fr.  67  c.  {. 

— Le  lieutenant  Corbett  q\ii  est  arrivé  hier  au  soir 
à  Portsmouth  sur  la  Irégate  la  Flora  ,  et  a  apporté 
la  nouvelle  de  la  nioil  de  iir  Ralph  Abercromby  . 
n'est  parti  d'Eïyptc  que  le  8  avril  (  18  germinal  )  , 
t'est-à-dire  trois  jours  après  la  date  des  dépêches 
reçues  du  général  Hutchinson.  Au  départ  de  cet 
officier ,  les  troupes  françaises  et  anglaises  étaient 
.  .égales  en  nombre  ,  et  Alexandrie  en  la  possession 
des  français. 

—  Le  cutter  te  Nil ,  de  14  canons  ,  commandé 
par  le  lieutenant  T.  Newton ,  est  entré  le  i3 
(  23  floréal  )  à  PI5  mouth  ,  pour  se  réparer  des  suites 
d'un  combat  que  lui  a  livré  ,  le  g  de  ce  mois , 
{  19  floréal)  ,  un  cutter  français  (l)  de  même  force  , 
près  de  la  baie  de  Douarnenez  ,  et  dans  lequel  If 
îiil  a  eu  toutes  ses  voiles  mises  en  pièces  ,  et  son 
■grand  mât  rompu  en  plusieurs  endroits. 

—  L'amiral  sir  Hyde  Parker  est  arrivé  le  i3  mai 
(  s3  floréal  )  à  Yarmouth  ,  de  la  Baltique  ,  à  bord 
de  la  frégate /a  lilanche.  Lord  Nelson  l'a  remplacé 
dans   le   commandement  de  la  flotte. 

—  Partie  d'une  flotte  arrivant  de  la  Jamaïque  ,  a 
passé  le  sq  à  la  vue  àc  l'jle  de  Wight  ,  escortée 
par /a  Surprise -^  l'autre  partie  consistant  en  70  voiles, 
est  entrée  dans  le  canal  SaintrGeorge  ,  avec  la  fré- 
gate  la  Prompte. 

—  La  chambre  des  commum  s  s'est  formée  ,  dans 
sa  séance  du  fS  mai  (  s3  Horcal)  ,  en  comité  pour 
discuter  les  clauses  du  bill  reladf  .à  l'éligibilité  des 
prêtres.  Après  de  longs  débats  ,  dans  lesquels  plu- 
sieurs membres  prirent  successivement  la  parole  ,  et 
entr' autres  M.  Slieridan,  qui  s'exprima  avec  beau- 
coup de  force  contre  le  bill  et  contre  son  principe, 
le  rapport  du  comité  fut  ordonné  pour  le  lende- 
main 24. 

Dans  cette  dernière  séance  ,  la  chambre  ,  après 
avoir  entendu  le  rapport ,  et  sur  quelques  observa- 
tions de  M.  Addington ,  a  remis  au  jour  suivant, 
.ai  ,  à  délibérer  sur  ce  rapport ,  et  a  ordonné  en 
même  teras  l'impression  du  bill  avec  ses  amen- 
demens. 

(Extrait  du  Sikn  et  du  Morning-Chronîcle.  ) 

Extrait   de  la    Gazette    ordinaire    de  la    cour,    du 
mardi    12  miii. 

Extrait   des  dcpiches  du  lieuteiinnt-^énéral   Trig^e  et 
du   /ontre-umiral  Diicwouh. 

.f^i  Ces  dépêches  étant  extrêmement  lonçrucs  , 
.  nous  nous  bornerons  à  en  donner  la  substance,  et 
à  y  Joindre  les  capitulations  des  îles  danoises  et 
suédoises. 

En  conséquence  des  ordres  expédiés  par  M.  Dim- 
das  ,  en  date  du  14  et  du  3 1  janvier  .  le  lieutenant- 
général  Trigge  ,  commandant  en  chef  des  forces  de 
terre  aux  îles  du  Vent  et  sous  le  Vent ,  partit  le  lô 
mars  ds  Saint-Jean ,  île  d'Antieoa  ,  qui  avait  été 
désignée  pour  le  rendez-vous  de  l'expédition.  Il  n'a- 
vait avec  lui  qu'un  détachement  de  l'artillerie 
royale  ,  le  3'  et  le  11'^  régiment  d'infanterie  et  le 
8'  des  Indes-Occidentales.  Le  reste  ,  attendu  de 
laBarbade,  n'était  point  encore  arrivé.  L'escadre 
était  commandée  par  l'amiral  Duckv/orth.  Elle  se 
présenta  ,  le  20  mars  ,  devant  Saint-Barthélémy  ; 
le  24  devant  Saint-Martin  ;  le  28  devant  Saint- 
Thomas  ,  et  le  3  I  devant  Sainte-Croix.  Le  gffuver- 
neur  de  Saint-Barthélémy  n'était  point  préparé  à 
une  attaque.  11  se  rendit  à  la  première  sommation. 
Ayant  été  joint ,  entre  le  so  et  le  22,  par  l,i  Proiélfte 
et  10  bâtiniens  de  transports,  chargés  de  troupes  , 
«^ntr'autresdu  04"^  régiment  d'infantiirie  et  du  '2".  des 
Indes-Occidentales  ,  l'amiral  et  le  général  se  déter- 
minèrent à  attaquer  Saint-îtlartin  ,  quoiqu'ils  n'en 
eussent  pas  reçu  l'ordre  dans  leurs  instructions. 
Cette  entreprise  réussit  ;  cependant  fennemi  opposa 
de  la  ré.'.isiance. 


(,)    Lcnur 

f..-<nr,:l,s  dont 

It  .Son.r.-it;.    .,) 

m:r.,„:lé  par  1  = 

V._,\r/   îp'Ju:ii|' 

i-  icndu  par  le 

BtrM  ,    an   11.1 

istrc    de   la    w 

iV"    cl'liifl.   l  .\ 

OIS  (lu  Tt'Jacliu 

Les  troupes  débarquèrent  en  deux  divisions  ,  Iri 
première  de  1800  hommes  commandée  par  le 
brigadier-général  FuUer  ;  la  seconde  de  i5oo  hom- 
mes so.us  les  ordres  du  brigadier-général  Maitland. 
Celle-ci  monta  sur  les  hauteurs  voisiiies  du  fort 
d'Amsterdam  et  de  la  ville  de,  Philippsbourg.  L'en- 
nemi attaqua.  Il  s'engagea  ufie  affaire  assez  chaude  , 
dans  laquelle  le  8'  des  Indes-oçcidcntales ,  composé 
de  nègres  qui  n'avaient  pas  vu  le  feu  ,  se  distingua 
principalement.  Les  équipages  de  plusieurs  corsaires 
avaient  grossi  les  forces  de  l'ennemi  ;  mais  ils  re- 
tournèrent bientôt  à  leur  bord  pour  prendre  le 
large  ^et  Sao  hommes  de  troupes  régulières  mirent 
bas  les  armes.  De  notre  côté  nous  eûmes  seule- 
ment six  hommes  blessés  j  l'ennemi  en  perdit  5o  ou 
60  tant  tués  que  blessés ,  et  la  capitulation  fut  signée 
à  minuit.  Les  îles  de  Saint-Thomas  et  Sainte-Croix, 
se  sont  rendues,  comme  Saint- Barthélémy  ,  à  la 
première  sommation. 

Il  a  été  trouvé  à  Sainte-Croix  36,ooo  barricjues 
de  sucre. 

Sommation  c?ivofce  au  gouverfitur  de  l'isle  de  Saint- 
Barthélémy  ,  par  le  lieutenant  -général  Thomas 
Trigge  et  le  contre  -  amiral  J.  T.  Duckworth  ,  com- 
matidans  en  ch/f  des  forces  de  terre  et  de  mer  de 
S.  M.  britannique ,  employées  dans  les  Isles-ious- 
le-Vent  et  dans  les  Isles-du-Vent ,  etc. 

Le  roi  notre  maître  a  vu  ,  avec  le  plus  profond 
regret ,  finjuste  combinaison,  formée  dernièrement 
par  les  cours  de  Suéde  ,  de  Dannemarck  et  de 
Russie  ,  pour  soutenir  les  principes  d'une  neutralité 
armée  ,  contraire  à  la  loi  des  nations  et  aux  stipu- 
lations positives  des  traités.  One  conduite  si  hosnle 
envers  les  anciens  et  justes  privilèges  du  pavillon 
britannique  ,  a  mis  S.  M.  dans  le  cas  d'adopter 
les  mesures  propres  à  maintenir  les  plus  précietix 
droits  de  ses  peuples  ,  et  à  appuyer  les  traités  les 
plus  solennels  qui  se  trouvaient  violés  ;  elle  s'est 
vue  obligée  ,  quoique  malgré  elle  ,  de  considérer 
les  susdites  cours 'comme  ennemies  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Assurés  que  la  résistance  de  votre  part  ne  ten- 
drait qu'à  augmenter  les  calamités  de  la  guerre  ,  que 
nous  desirons  pouvoir  alléger  ,  nous  envoyons  la 
présente  sommation  par  le  brlgadier-general  FuUer, 
des  troupes  de  terre  ,  et  par  le  tapitaine  King,  de  la 
marine  royale ,  pour  vous  réquérir  de  livrer  l'ile 
de  Saint-Barthélémy ,  avec  les  vaisseaux  ,  les  ma- 
gasins  et  les  propriétés  publiques  de  toute  espèce. 

Sachant  que  le  roi ,  notre  maître  ,  désire  ardem- 
ment d'éV|iter  aux  individus  des  malheurs  ,  et  dis- 
posés nous-mêmes  à  adoucir  leur  sort  ,  autant  que 
possible  ,  nous  saisissons  cette  occasion  de  déclarer 
que  les  propriétés  particulières  des  habitans  seront 
respectées  ,  ainsi  que  tout  ce  c|ui  peut  appartenir 
aux  sujets  des  Etals-Unis  d'Amérique  ;  et  que  ,  dans 
le  cas  d'une  soumission  immédiate ,  les  lois  ,  les 
coutumes  ,  les  usages  religieux  de  l'île  ne  seront 
point  enfreints. 

A  bord  du  vaisseau  de  S.  M.  le  Ltviathan  ,  le 
20  mars  1801. 

Signé  ,    ThoM-^s  Trigge  ,   lieutenant- général  , 
J.  T.  Duckworth  ,  contre-amiral. 

Capitulation  proposée  par  le  gouverneur  de  l'île  de 
Saint- Barthélémy. 

La  guerre  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Suéde 
étant  annoncée  par  l'arrivée  d'une  escadre  ,  qui ,  en 
paraissant  devant  cette  île  ,  l'a  sommée  de  se  rendre 
à  S.  M.  B. ,  je  consens  à  la  remettre  aux  anglais  aux 
conditions  suivantes. 

Art.  I".  Toutes  les  propriétés  de  S.  M.  suédoise  , 
livrées  maintenant  ,  seront  restituées  selon  l'inven- 
taire qui  en  aura  été  fait ,  lorsque  la  colonie  sera 
rendue  au  roi  de  Suéde. 

PJpome.  Toutes  les  propriétés  de  S.  M.  S.  seront 
livrées  sans   condition. 

'II.  Toirs  les  habitans  de  cette  colonie  ,  de  quel- 
que nation  qu'ils  soient ,  seront  protégés  dans  leurs 
personnes  et  leurs  propriétés ,  et  en  liberté  de  quitter 
l'île  ou  d'y  rester  ;  et  dans  le  premier  cas  ,  d'em- 
mener leurs  propriétés  sans  confiscation  ni  empê- 
chement. Sous  cette  dénomination  sont  compris 
les  effets  ,  les  marchandises  et  les  vaisseaux. 

Jîi'/'onjc.  Tous  les  habitans  suédois  ou  américains 
des  Etals-Unis  seront  protégés  dans  leurs  personnes 
el  leurs  propriétés,  et  en  liberté  de  quitter  l'île  ou 
d'y  rester  ,  pourvu  toutefois  qu'ils  n'agissent  point 
d'une  nraniere  contraire  aux  intérêts  des  anglais: 
par  propriétés  doivent  être  entendus  les  efteis  et 
ruarchandises  de  terre. 

lil.  Tous  les  officiers  civils  et  militaires,  ainsi  que 
les  hommes  de  la  garnison  ,  seront  transportés  en 
Suéde  .  lorsque  les  anglais  en  seront  requis  ,  aux 
frais  de  S.  M.  B,  et  sans  être  considérés  comme  pri- 


sonniers  de  guerre.  lis  auront  la  peunissiou  d'em- 
mener avec  eux   leurs   propriétés. 

Ré'jiiinsc.  La  garnisori  s.;ra  prisonnière  de,  v'.uerre. 
Toute  l'indulgence  possible  lui  sera  accorJce.  Sçs 
propriétés  seront  respectées. 

IV.  Tous  le.s  papiers  et  documens  publics  seront 
respectés ,  et  pourront  être  envoyés  eu  Suéde. 

;    Réponse.  Tous   les  papiers   et  documens  publies 
seront  soumis  à  l'inspection  des  an  >,iais. 

V.  La  religion  ,  les  lois  et  les  coutumes  resteront 
dans  leur  état  actuel. 

Piéponsô.  Accordé. 

VI.  Les  papiers  et  dor.umens  appartcnans  aux 
délégués  français  ici,  pourront  être  rc/ivo-jés  intacts. 

Piéponse.  Tous  papiers  appartenant  aux  ennemis 
de  la  Grande-Bretagne  seront  livrés. 

VII.  Six  jours  seront  accordés  pour  livrer  tout 
ce  qui  peut  appartenir  à  S.  M.  suédoise,  et  pour 
en  faire  l'inventaire  ;  pendant  ce  tems,-  je  désire 
être   gardé  par  mes  propres  troupes. 

Réponse.  Toute  protection  est  assurée  à  la  per- 
sonne du  gouverneur  :  mais  les  troupes  suédoises 
doivent  être  désarmées  aussitôt  après  la  reddition 
de  la  place  ,  et  les  propriétés  du  roi  doivent  être 
livrées  aussitôt  que  possible  :  de  même  tous  les 
forts  et  tous  les  postes  fortifiés  doivent  être  remis 
aux  troupes  anglaises  ,  dès  cjue  les  articles  présens 
auront   été  ratifiés  par  le  commandant  en  chef 

A  Gustavia ,  île  Saint-Barthélémy,  le  20  mars. 

Signe  AnkerhEim;  T.  Fuller,  brigadier  général) 
E.  D.  King  ,   capitaine. 

Confirmé  et  ratifié  par  nous  les  commandans  eii 
chef  des  forces  de  S.  M.Britannique.  A  bord  du 
Levialhdn  ,  le  20   mars   iSoi. 

Signé  Tnou.^s   Trigge;  J.  C.   Duckworth. 

\Çjr'  Les  soinmations  aux  îles  danoises  ont  été  à 
peu-près  semblables  à  celle  qui  fut  envoyée  à  l'île 
suédoise  de  Saint-Barthélémy.  Dans  celle  que  le 
général  et  l'amiral  anglais  adressèrent  à  'l'ile  de  Saint- 
Martin,  ils  exposèrent  plus  particuherement  la  supé- 
riorité de  leurs  forces.  Les  capitulatipns  de  ces  diiié- 
renles  îles  se  ressemblant  à  !,)eaucoup  c!'é;jard3,  nous 
ne  donnerons  ici  que  les  articles  qui  diUerent  de 
ceux  qui  lurent  convenus  dans  la  capitulation  de 
Saint-Barthélémy.  £n  général  les  oiflciers  danois  et 
suédois  ont  cherché  à  converdr  l'occupation  de  ces 
îles  en  un  simple  séquestre  ;  ce  qui  n'a  point  été 
accepté.  ) 

Capitulation  ds  Saint-Martin  ,  signée  le  54  mars 
d'une  part  par  Bressowt  délégué,  et  Bannier , 
commandant  rr.ililiiiie  français  ;  de  l'autre  par 
l'amiral  et  te  générai'anglais. 

"  Les  propriétés  particulières  des  anciens  habi- 
tans ,  soit  français  ou  hollandais  seront  respectées  ; 
mais  les  anglais  se  réservent  le  droit  de  décider  sur 
propriétés  acciuises  dans  les  dernières  années.  Les 
troupes  françaises  sortiront  demain  avec  armes  et 
bagages,  tambour  biittant.  Le  délégué  franç.ais  et  la 
garnison  seront  embarqués  avec  leurs  effets  et  leurs 
armes.  Les  officiers  civils  seront  traités  de  même  et 
envoyés  à  la  Guadeloupe  ,  où  ils  resteront  prison- 
niers sur  parole  jusqu'à  leur  échange.  —  Les  papiers 
de  la  délégation  française  seront  remis  au  délégué. 

Capitulation  de  Saint-Thomas. 

Les  îles  de  Saint-T'tiomas ,  de  Saint-Jean  et  leurs 
dépendances  seront  remises  aux  anglais.  Lagarnisoa 
obtiendra  les  honneurs  de  la  guerre.  Les  officiers 
garderont  leurs  épées.  La  garnison  qui  sera  prison- 
nière de  guerre  sera  conduite  en  Europe  aussitôt 
que  possible.  Les  loix  et  ordonnances  danoises 
demeureront  en  force  ,  mais  les  officiers  civils  de- 
vront être  soumis  à  l'approbation  des  anglais  -,  et 
dans  les  cas  d'appel ,  les  causes  seront  portées  devant 
le  roi  d'Angleterre  séant  en  soir  conseil.  Il  sera 
aussi  statué  "par  S.  M.  B.  en  son  conseil  ,  relati- 
vement aux  créances  dues  par  les  colons  au  gouver- 
nement danois  pour  l'acquit  des  sommes  à  eux 
avancées  par  leur  souverain.  Les  habitans  ne  seront 
point  contraints  à  porter  les  armes  ,  lorsqu  ils  auront 
prêté  le  serment  de  neutralité  ,  mais  ils  devront 
aussi  prêter  serment  d'allégeance  au  gouverment 
anglais.  Le  commerce  de  ces  colonies  sera  soumis 
aux  réglemcns  admis  dans  les  lies  (tnglaiscs.  Le  roi 
d'Angleterre  décidera  si  les  habitans  pourront  rece- 
voir des  denrées  par  des  vaisseaux  des  iles  adja- 
centes et  du  continent.  Le  gouverneur  danois  ne 
signera  la  capitulation  qu'après  le  retour  des  officiers 
envoyés  a  bord  de  la  fintte  ,  pour  constater  cpue  le 
nombre  des  troupes  s'élève  à  3oeo  h.oainieî. 

Saint-Thomas  ,  le  2S  mars  i8ci. 

Sic-né  ,  C.  vV.  Von  ScHOTTEN  ;  F.  .M.UTLand^ 
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C.aj'itulo.tiov.    de    Sd'mtc-Cro^x. 

.  La  garnison  sortira  avec  deux  pièces  de  cam- 
pagne et  tous  les  honneurs  de  la  guerre  ,  tambour 
battant ,  etc.  La  garnison  sera  prisonnière  de  guerre 
et  envoyée  en  Europe  aussitôt  que  possible.  Mais 
les  officiers  qui  désireront  passer  aux  Etats-Unis  sur 
leur  parole  ,  obtiendront  des  passeports  à  cet  effet  ; 
ils  devront  avoir  rjaitté  l'ile  dans  l'espace  de  deux 
mois.  Tous  les  habitans  seront  respectés  dans  leurs 
propriétés  ,  excepté  les  français  ,  les  espagnols  et  les 
hollandais  établis  dans  l'île  depuis  le  l'^'^  janvier 
1794.  Si  les  absens  résiclans  en  Dannemarck  se  trou- 
vent avoir  des  magasins  ou  dépôts  de  marchandises 
dans  l'ile ,  ces  marchandises  seront  mises  sous  le 
iéqaestie.  (Le sertnent  d'allégeance  ut  exiri  comme 
dans  la  capitulatisn  de  Saint  -  Thomas.  )  Aucun 
français  ,  hollandais  ni  espagnol  ,  établi  dans  l'ile 
depuis  le  i'' janvier  1794,  ne  pourra  y  rester.  Lés 
çiéances  ducs  par  les  habitans  à  sa  majesté  danoise 
devront  être  acquittées  à  leur  échéance  entre  les 
mains  des  anglais.  Les  habitans  qui  prêteront  le 
serment  de  neutralité  ,  jouiront  des  mêmes  privi- 
lèges que  les  sujets  des  colonies  anglaises  pour  le 
commerce. 

(  Par  un  article  secret  joint  à  la  capitulation , 
les  ptrts  de  Sainte-Croix  doivent  être  ouverts  aux 
vaisseaux  espagnols,  qui  y  porteront  des  denrées  de 
Porto-Rico  ou  du  continent.  ) 

Fait  à  bord  du  vaisseau  le  Leviathan  ,  le  3i  mars 
1801. 

Signé,  T.  Trigge  ,  lieutenant-général  ;  J.  T.  Duck- 
WORTH  ,  contre-amiral. 

J.  C.  Mot  ,  chambellan  du  roi  de  Dannemarck  ; 
S»  Krause  ,  major  d^infanterie  ;  W.  A.  LiN- 
BEMAN  ,  gouverneur-général  des  îles  danoises. 

Etat  des    prisonniers    de  guerre. 

A  Saint-Barihélemi  ,  1  capitaine,  i  lieutenant, 
jg  bas-officiers  et  soldats. 

A  Saint-Martin  ,  1  lieutenant-colonel  ,  4  capi- 
taines ,  5  lieutenans  ,  6  enseignes  ,  et  2S6  bas- 
officiers  et  soldats. 

A  Saint-Thomas,  l  major  ,  2  capitaines  ,  4  lieu- 
tenans ,  128  bas-officiers  et  soldats. 

A  Sainte-Croix,  i  lieutenant-colonel,  2  majors, 
8  capitaines,  16  lieutenans  ,  6  enseignes,  664  bas- 
officiers  et  soldats. 

—  Parles  recensemens  particuliers ,  reçus  des  villes 
les  plus  populeuses  du  royaume  ,  il  est  constaté  que 
le  nombre  des  femmes  excède  celui  des  hommes  de 
plus  d'un  cinquième.;  A  Norwich  et  quelques  autres 
endroits  ,  l'excèdent  en  femmes  est  d'un  quart  ;  il 
est  vrai  que  les  hommes  ,  employés  dans  les  armées 
et  la  marine  ,  n'y  sont  pas  compris.  Néanmoins , 
Kialgré  la  guerre  ,  on  doit  esdmer  que  généralement 
le  nombre  des  femmes  a  toujours  été  supérieur  à 
celui  des  hommes.  On  estime  d'après  l'état  annuel 
des  naissances ,  que  ,  sur  la  totalité  de  la  population, 
le  nombre  des  filles  est  d'un  neuvième  plus  fort 
que  celui  des  hommes.  Sur  trente-deux  paroisses  de 
la  ville  dYorck  ,  la  pgjpulation  consiste  en  7,220 
hoitimes  ,  9,556  femmes  ,  total  16,846  âmes.  Sur  34 
hameaux  dépendans  d'York ,  le  nombre  des  hommes 
est  de  3,268  ,  celui  des  femmes  de  3,144  ^  ^n  tout 
-';  '12  âmes. — A  Saffiron  Walden  il  y  a  188  familles , 
G.:;;  ;,49i  hommes,  1,690  femmes.  —  Total, 
i;.it'.   £!:ies. 

(  Extrait  du  Courier  de  Londres.  ) 

INTÉRIEUR. 

De  Niort ,  le  25  floréal  an  g. 

Le  citoyen  Rochemont ,  dit  Mayence  ,  très-connu 
'par  soii  courage  et  ses  services  militaires  ,  vient 
dé  décéder  à  Thouars  ,  âgé  de  trente-quatre  ans. 
Il  a  servi  long-tems  en  qualité  de  capitaine  dans 
l'intrépide  armée  de  Mayence  ;  il  avait  reçu  qua- 
tante-six  blessures  ,  et  il  ne  s'est  retiré  du'  service 
qu'après   la  pacification  de  la  Vendée. 

.  —  On  mande  d'Argcnton-l'Eglise  ,  que  la  fête  de 
la  Paix  y  a  été  célébrée  par  des  jeux  de  danses  , 
des  courses  à  cheval ,  par  un  banquet  civique  ,  où 
des  toast  ont  été  portés  à  la  répubUque  ,  à  Bona- 
parte ,  au  premier  magistrat  du  département. 

^  On  écrit  aussi  du  Fuy  -  Saint  -  Bonnet  :  u  Notre 
fête  n'a  point  été  ornée  de  la  magnificence  des 
villes  ,  mais  le  bon  esprit  de  nos  habitans  ,  la 
joie  et  la  satisfaction  étaient  les  mêmes  que  dans 
ces  heureuses  cités.  L'homme  paisible  peut  désor- 
mais se  livrer  à  ses  spéculations  ,  et  réparer  avec  sé- 
curité les  ravages  de  la  guerre  civile,  u 

Nota.  Argenton-l'Eglisc  et  le  Fuy-Saint-Bonnet  , 
font  parue  du  territoire  qui  a  été  le  théâtre  de  la 
guerre  ;  le  Puy-Saint-Bonnet  est  la  dernière  com- 
mune du  dép.artement ,  au  nord-ouest,  et  touche  .à 
celui  de  Maine-et-Lôire. 

(  Extrait  du  journal  des  Deux-Sêvres.  ) 

Nantes  ,  le  25  floréal. 

Il  est  arrivé  hier  soir  à  Mindin  ,  le  paricmentaire 
anglo-américain  l'Olive.  Il  amené  cinquante  passa- 

fers  et   quarante   prisonniers  français   pris  par  des 
atimens  américains  sur  plusieurs  de  nos  navires. 
U  est  arrivé  hier  en  rivière  un  autre  américain  , 


parti  de  Boston  le  j  germinal  ,  le  Googc-Wigiston  , 
chargé  de  sucre  ,  catë  ,  tabac  ,  poivre  et  bois  de 
teinture. 

Cherbourg ,  le  25  floréal. 

Plusieurs  prisonniers  anglais  échappés  à  la  sur- 
veillance de  leurs  gardiens  cherchaient  à  s'emparer 
d'une  chaloupe  pour  retourner  dans  leur  patrie. 
Arrêtés  à  cinq  lieues  de  Cherbourg,  on  s'est  con- 
tenté de  s'assurer  de  leur  personne.  Si  l'on  en  eût 
agi  envers  eux  comme  les  anglais  à  l'égard  de  nos 
prisonniers  qui  tentent  de  recouvrer  leur  liberté  , 
on  les  aurait  maltraités  ,  chargés  de  fers  et  plongés 
dans  de  sombres  cachots. 

Valognes ,  le  24  floréal. 

Il  a  été  trouvé  à  Colombiers,  village  distant  d'une 
lieu  de  cette  ville  ,  dans  une  rivière  sur  le  bord 
d'un  gouffre  ,  un  pardculier  jusqu'à  présent  inconnu. 
11  avait  au  col  une  pierre  du  poids  de  cinquante 
livres  ,  quoiqu'il  eût  reçu  un  coup  de  fusil  qui  lui 
traversait  la  tête  de  part  en  part  ,  et  plusieurs  autres 
blessures.  11  a  été  retiré  de  l'eau  avec  sa  chemise 
seulement ,  ce  qui  le  rend  plus  difficile  à  recon- 
naître. On  l'a  exposé  ici  à  la  porte  du  corps-de- 
garde  ,  la  figure  à  découvert.  Il  vient  d'être  arrêté 
et  conduit  en  prison  deux  individus  soupçonnés 
de  cet  assassinat. 

Colmar  ,   le  25  floréal. 

Il  vient  de  se  former  en  cette  ville  ,  par  les  soins 
du  citoyen  Noël,  préfet  du  département  ,  une  réu- 
nion de  savans  et  d'artistes  ,  sous  le  titre  de  société 
libre  d'émulation  du  Haut-Rhin.  Cette  société  est 
plutôt  dirigée  vers  des  résultats  d'utilité  réelle  et 
pratique  ,  que  vers  de  simples  vues  spéculatives  ou 
littéraires.  Le  but  principal  de  ses  travaux  est  de 
répandre  dans  toute  l'étendue  du  département  les 
lumières  de  l'instrucrion  ,  d'y  favoriser  les  progrès 
de  l'industrie ,  encourager  le  mérite ,  d'en  faire 
connaître  les  richesses  ,  les  ressources  et  les  besoins. 
Elle  a  établi  à  cet  effet  une  correspondance  active 
et  régulière  avec  toutes  les  parties  de  ce  départe- 
ment. Elle  s'occupe  d'en  dresser  un  tableau  statis- 
tique ,  et  déjà  elle  a  réuni  plusieurs  mémoires  pré- 
cieux qui  lui  serviront  d'éîémens.  Elle  a  nommé 
pour  son  président  le  citoyen  Noël  ,  son  fondateur  ; 
pour  vice-président ,  le  citoyen  Plessel ,  l'un  des 
poètes  les  plus  distingués  dont  s'honore  la  litté- 
rature allemande  ;  et  pour  secrétaire  ,  le  citoyen 
François  ,  professeur  de  tnathémauques  de  l'école 
centrale.  On  peut  fonder  une  juste  espérance  sur 
l'utilité  des  travaux*  Uè  cette  société  ,  lorsqu'on  se 
rappelle  que  son  vice-président  actuel  ,  le  citoyen 
Plessel  ,  écrivait  en  l'an  4  à  la  commission  d  agri- 
culture et  des  arts  :,  n  Qu'il-avait  conçu  un  plan  de 
géographie  industrielle  générale  ,  qui  embrassait  le 
tableau  des  matières  premières  que  chaque  pays  ren- 
ferme ,  et  qui  fournit  des  alimens  à  son  industrie 
nationale,  n  11  réunissait  à  son  plan  le  projet  d'un 
cabinet  combiné  d'histoire  naturelle  industrielle. 
"  Il  devait  renfermer,  d'un  côté  ,  des  échantillons 
de  toutes  les  matières  premières  qui  sont  dures- 
sort  de  l'industrie  d'un  pays  ;  et  de  l'autre  ,  des 
échantillons  des  différentes  productions  de  cette 
même  industrie.  A  côté  de  la  laine  d'Angleterre  , 
par  exemple  ,  j'aurais  placé  ,  disait-il ,  des  échan- 
tillons des  différentes  étoffes  fabriquées  avec  ces 
laines. 

Les  magasins  des  marchands  et  leur  inteUigence 
seraient  venus  à  mon  secours  pour  l'exécution  de 
ce  projet  ,  et  la  carte  dite  de  production  ,  que  le 
savant  Croraée  a  publiée  en  Allemagne',  aurait  pu 
m'indiquer  la  nomenclature  des  matières  premières. >i 

11  serait  à  souhaiter  que  cette  idée  fût  réalisée  , 
et  que  l'exemple  donné  par  le  département  du 
Haut-Rhin ,  fût  suivi  dans  les  autres  parties  de  la 
république. 


Paris ,  le  3o  f  créai. 

hr..  Journal  de  Paris  contient  aujourd'hui  la  lettre 
suivante  : 

Il  me  paraît  impossible  d'insérer  dans  le  Journal 
de  Paris,  les  réponses  qui  m'ont  été  adressées  sur  la 
question  d'économie  publique  proposée  dans  la 
feuilie  du  23  germinal.  Elles  sont  toutes  différentes; 
elles  sont  au  nombre  de  43  ;  et  enfin  ,  il  en  est  plu- 
sieurs qui  attaquent  la  question  elle-même,  comme 
portant  sur  des  suppositions  fausses  et  inadmissibles. 
Le  citoyen  Garnier,  préfet  de  'Versailles,  un  des 
hommes  les  plus  instruits  que  je  connaisse  en  éco- 
nomie politique  ,  est  auteur  d'une  des  réponses  qui 
conteste  les  principes  et  les  faits  que  j'ai  supposés. 
Son  opinion  est  imprimée  dans  le  Moniteur  du  4  de 
ce  mois.  Ainsi ,  avant  de  présenter  des  réponses  à  la 
question  ,  il  faut  voir  s'il  y  a  question. 

J'avais  d'abord  supposé  reconnu  que  la  dimi- 
nution de  la  somme  d'argent  ou  signes  équivalens 
qui  circulent  dans  un  pays ,  fait  baisser  le  prix  des 
denrées  et  marchandises,  et  que  l'accroissement  de 
l'argent  dans  la  circulation  ,  produit  l'eHet  con- 
traire. Le  citoyen  Garnier  nie  que  le  plus  ou  le 
moins  d'argent  circulant  dans  un  paj  s ,  influe  sur  le 
prix  des  denrées  dans  ce  pays ,  quoiqu'il  reconnaisse 
que  la  quantité  de  l'argent  circulant  d.ans  le  monde 
entier  ,  influe  sur  ces  prix.  > 


Partant  de  mon  principe,  Jai  observe  com:ne  url 
phénomène  contr.iire  aux  principes  naturels  qui 
règlent  les  prix  des  choses  ,  que  les  marchandises 
se  trouvaient  aujourd'hui  plus  chères  en  France 
qu'en  1790,  quoiqu'il  y  eut  moins  d'argent  qu'à 
cette  époque  ;  et  je  demandais  l'explication  de  ce 
phénomène. 

Il  est  clair  que  si  les  prix  ne  se  proportionnent 
pas  à  la  quantité  d'argent  qui  ciicul'.-  dans  un  pa^s. 
il  n'y  a  plus  de  question.  Je  dois  donc  commencer 
par  justifier  raojUprincipe. 

Mais  ce  n'est  pas  l'aflaire  d'un  moment,  ni  l'objet 
de  peu  de  lignes.  La  tliéorie  des  causes  des  prix  est 
longue  et  dcHcatc.  Je  suis  donc  obhgé  d'en  ren- 
voyer la  discussion  à  la  collection  dé  Mémoires 
d'éco7wmie  publique  ,  de  morale  et  de  politique  ,  que 
je  publie  par  numéros  ;  elle  sera  insérée  dans  le 
plus  prochain.  R. 

—  Les  membres  du  Conseil ,  les  inspecteurs  et 
ingénieurs  des  mines  se  sont  réunis  à  un  diner, 
le  25  Uoréal,  pour  célébrer  le  retour  si  long-tems 
désiré  de  leur  collègue  Dolomieu ,  ainsi  que  celui  des 
cito)  ens  Cordier  et  Descotils ,  ingénieurs  des  mines  , 
et  qui  lésaient  parde  de  la  commission  des  savans 
envoyés  en  Egypte. 

On  y  a  porté  plusieurs  toasts ,  entr'autres  celui-ci  : 
Aux  savans  de  toutes  les  nations  qui  ,  indépendans 
des  dissentions  -politiques  ,  Jont  cause  commune  et 
restent  unis  par  des  sentimens  fraternels. 

C'est  le  citoyen  Dolomieu  qui  a  proposé  ce  toast 
inspiré  par  la  reconnaissance. 

—»  Le  préfet  de  Maine-et-Loire  à  autorisé  le  sous- 
préfetde  Saumur  à  faire  vacciner  les  enlans  aban- 
donnés et  déposés  à  l'hospice  de  cette  ville  ,  en  lui 
recommandant ,  au. nom  de  l'humanité,  de  ks  faire 
soigner  avec  la  plus  scrupuleuse  attention. 

(  AJfuhes  d'Angers.  ) 

—  On  construit  un  vaux-hall  sur  l'ancien  empla- 
cement des  carmélites  de  Bordeaux.  En  fouillant 
dans  les  fondations  ,  les  ouvriers  ont  trouvé  plu- 
sieurs médailles  d'or  très-bien  conservées  ,  et  de  la 
graiideur  de  nos  louis  de  24  fr.  ;  les  uaes  sont  à 
l'effigie  d'Antonin  le  Pieux.,-  et  les  autres  portent  la 
légende  d'Antonin  le  Grand. 

(Jvurnal  de  Bordeaux.  ) 

MINISTERE   DEL'INTÉHIEUR. 

Extrait  d'une  lettre  du  préfet  du  déparlement  de  la 
Dyle  au  ministie  de'  l'intérieur  ,  en  date  du  i5 
Jlôréal  an  9. 

Les  progrès  de  l'éublissement  des  atteliers  de~ 
travail  surpassent  mes  espérances  ;  son  influence 
ne  se  bornera  pas  à  extirper  la  mendicité  ,  si  pro- 
fondément enracinée  dans  les  ci-devant  provinces 
Belgiques  ,  mais  contribuera  infaillement  à  rappeller 
dans  ce  pays  le  commerce  à  ses  véritables  él&iens 
en  y  multipliant  les  fabriques.  Je  ne  perds  point  de 
vue  que  tout  établissementde  cette  nature  n'estutile  à 
la  société,  que  lorsqu'il  cesse  d'être  à  charge  à  l'admi- 
nistration, et  c'est  pourarriverpromptement  àceder- 
nier  résultat,  que  j'ai  adapté  aux  atteliers  publics  une 
école  d'insîruciion-praiique  pour  les  orphelins  et 
les  enfans  abandonnés  (mesure  dont  j'aieul'honnetir 
de  vous  rendre  compte  le  mois«lernier);  une  vingtaine 
de  ces  enfans  sont  déjà  placés  sur  les  méders  ;  j'ai 
l'intention  de  porter  à  5o  le  nombre  de  ces  élevés  , 
dont  les  seuls  travaux ,  avant  six  mois  ,  couvriront , 
•je  l'espère  ,  la  totalité  des  frais  de  l'établissement. 

La  totalité  des  mendians  de  tout  âge  admis  aux 
ateliers  se  monte  environ  :<  jihi  ;  chacun  d'eux  reçoit 
une  livre  et  demie  de  pain  (  deux  ders  froment  et 
un  tiers  seigle  )  et  une  portion  de  soupe  économi- 
que pesant  environ  deux  livres.  A  la  fin  de  chaque 
décade  ,  chacun  reçoit  en  outre  un  décompte  en 
argent  pour  le  prix  de  son  travail  fixé  sur  le  cours 
des  prix  payés  par  les  fabricans  de  la  ville ,  c'est-à- 
dire  ,  i3  sous  pour  la  filature  d'une  livre  de  lin  , 
6  sous  pour  tricoter  une  paire  de  bas.  Une  bonne 
fileuse  ne  peut  filer  plus  d'une  demie  livre  de  lin  , 
c'est-à-dire  ,  gagner  plus  de  6  sous  et  demi  par  jour, 
dont  il  faut  déduire  5  sous  pour  la  nourriture  qu'on 
lui  fournit.  11  suit  de  là  que  la  très-grande  partie 
des  pauvres  ne  gagne  pas  même  sa  nourriture  ,  et 
que  c'est  du  produit  des  métiers  seuls  qu'il  faut 
attendre  les  moyens  de  couvrir  un  déficit  prodigieu- 
sement augmenté  par  le  grand  nombre  d'enfans  en 
bas  âge  auxquels  l'établissement  doit  des  secours 
gratuits. 

Après  m'être  occupé  d'établir  un  asyle  pour  les 
mendians  valides ,  j'ai  senti  le  besoin  d'en  ouvrir 
un  pour  cette  classe  plus  malheureuse  encore  ,  que 
l'âge  ou  les  infirmités  réduisent  à  la  nécessité  de  men- 
dier le  pain  qu'elle  ne  peut  se  procurer  par  le  tra- 
vail. Cet  établissement,  si  je  puis  parvenir  à  le 
former ,  deviendra  le  complément  des  atteliers 
publics  ,  et  ne  laissera  subsister  dans  cette  ville 
(  et  par  suite  dans  le  département  )  aucune  trace 
de  celte  plaie  honteuse  de  la  mendicité  dont  je 
l'ai  trouvé  couvert. 

Les  travaux  dans  la  maison  de  détention  de  Vil- 
vorde  sont  dans  la  plus  grande  activité  ;  tous  les 
métiers  qui  s  y  trouvent ,  vont  être  rendus  propres 
à  la  navette  volante  ,  et  l'exemple  donné  par  les 
atteliers  nadonaux,  finira  ,  j'espère,  par  l'emporter 


(ians  les  fabriques  particulières  sur  iâ  routine 
qui  en  exclut  encore  un  procédé  aussi  simple 
qu'avantageux. 

Certifié  conforme , 

Le  ministre  de  Cintérieur  ,  [Chaptal. 


•    INSTITUT    NATIONAL. 

Dans  la  séance  du  i8  floréJ  ,  la  section  de 
cravnmaire  ,  composée  des  citoyens  François  (  de 
ï<leufchâteau  )  ,  ûomergue  ,  Viliars  ,  Andrieu'x  ,  a 
proposé,  à  la  3""  classe  de  linstitut ,  cinq  candi- 
dats pour  la  place  vacante  par  la  mort  du  citoyen 
Wailly  ,  dans  cette  section.  Ces  candidats  étaient 
les  citoyens  Tlriébault ,  professeur  de  grammaire  à 
une  école  centrale  de  Paris  ;  f.Iaimieux  ,  auteur  de 
la  pasijraphie;  Saint-Ange  ,  Boufflers  et  Sicard.  A 
ces  cinq  candidats,  la  classe  en  a  ajouté  cjuatre 
autres  ,  savoir  :  les  citoyens  Butel ,  Fontanes  ,  Vigée 
et  Maudru.  La  classe  a  ensuite  réduit  ces  neuf 
candidats  à  trois  par  un  scrutin  secret.  En  consé- 
quence ,  les  candidats  sur  lesquels  les  trois  classes 
réunies  auront  à  voter  xlans  leur  première  séance 
çénrrple  ,  seront  les  citoyens  Sicard  ,  Fontanes  et 

th^JOKult. 


HISTOIRE. 

'-.;''ivre  des  progrès  et  de  la  chiite  de  l'empire  de 
i'i'^ore  ,  sous  les  res^nm  d'Hyder-Ah  et  Tippo- 
S'iib  .  piirj.  Michaud.  (i) 

Premier    extrait. 

Les  Indes  ont  changé  la  condition  des  peuples 
c-  !  Europe.  Toujours  ceux  qui  ont  dominé  dans 
:-s  riclics  contrées  ,  ont  eu  la  plus  grande  prépon- 
ct.'Tince  dans  notre  hémisphère.  Le  Portugal  ,  la 
Hollande  ,  la  France  et  l'Angleterre  ont  tour-à- 
îour  joui  de  cet  avantage.  Aujourd'hui  l'Angleterre 
seule  en  est  en  possession.  Seule  ,  elle  fait  le  com- 
merce de  l'Inde  ,  soarce  intarissable  de  ces  riches- 
ses qu'elle  emploie  d  une  manière  si  odieuse  à  bou- 
leverser le  monde.  Si  l'on  veut  connaître  les  élé- 
mens  de  cette  puissance  maritime  qui,  tout-à-la-fois , 
se  soutient  par  le  commerce  et  le  protège  ,  si  l'on 
veut  calculer  les  divers  degrés  de  son  intensité  et 
les  probabilités  de  sa  durée  ,  il  faut  connaître  l'his- 
toire de  llndostan  depuis  un  siècle  ,  les  révolu- 
tions qu'il  a  éprouvées  ,  la  situation  politique  des 
differens  états  qui  le  divisent ,  les  dispositions  des 
souvern^mens  et'des  peuples  ,  leurs  mceUfs",  leurs 
lois  ,  leurs  richesses  et  leurs  forces  militaires.  Sous 
ces  dilféiens  aspects  ,  l'histoire  de  Mysore  doit 
ïixer  l'attention  ,  et  des 'hommes  d'état ,  et  des  phi- 
losophes ,  et  des  commcrçans.  Disons  plus,  il  n'est 
pas  un  français  qui  ne  doive  s'intéresser  au  sort 
4  un  empiré  avec  lequel  nous  avions  nagueres  les 
relations  d'amitié  les  plus  intimes  ,  qui  peut  se  re- 
lever un  jour  et  devenir  encore  une  fois  notr»  allié 
le  plus  fidèle  contre  le  despotisme  britannique. 
'Sous  ce  rapport  ,  fouvrage  historique  que  nous 
annonçons  ,  nous  parait  devoir  exciter  vivement  la 
curiosité  publique  et  mériter  l'estime  des  hommes 
éclairéi. 

L'auteur  commence  par  oflrir  un  tableau  général 
.de  rindostan  ;  il  peint  en  traits  rapides  la  beauté 
■de  son  climat ,  la  fertilité  de  son  territoire  ,  le 
caractère  de  ses  habitans ,  leurs  croyances  reli- 
gieuses ,  et  les  premières  époques  de  leur  histoire, 
fiaynal  a  laissé  peu  de  choses  à  dire  à  cet  égard. 
Aussi  notre  historien  a-t-il  eu  le  bon  esprit  de  ne 
point  s'arrêter  sur  ces  matières.  Il  pense ,  comme 
Voltaire  ,  que  l'Inde  fut  le  berceau  des  sciences  , 
des  arts  et  de  la  civihsation  ;  et  que  les  sageï  de 
l'Egypte  et  de  la  Grèce  furent  les  disciples  des 
Brames.  Quelques  philosophes  modernes  font  cet 
honneur  aux  chinois.  D'autres  le  contestent  aux 
uns  et  aux  autres  ,  et  prétendent  que  Pytlragore 
n'a  jamais  vu  ni  le  Gange  ni  l'Indus.  Quoiqu'il  en 
soit ,  ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  que  l'Indostan  , 
comme  la  Chine  ,  comme  tous  les  pays  policés  ,  est 
devenu  à  son  tour  la  proie  des  conc^uérans  ,  et  a 
cessé  depuis  long-tems  d'être  une  terre  classique  , 
et  d'offrir  des  modèles  aux  sages  de  la  terre. 

Le  plus  formidable  et  le  plus  cruel  drs  con- 
quérans  de  flnde  fut  le  farouche  Tamerlan  ,  qui, 
à  la  fin  du  14'^  siècle,  ravagea  toute  cette  paftie 
du  monde,  et  mérita,  le  surnom  de  l'rince  des- 
tructeur. Aurengzeb  ,  après  lui  ,  parvint  au  trône 
par  des  crimes.  Il  régna  près  d'un  demi  siècle.  Il 
éleva  l'empire  mogol  à  son  plus  haut  degré  de 
«plendeur  ;  mais  il  se  repentit ,  en  -mourant  ,  de 
n'avoir  rien  fait  pour  le  bonheur  des  peuples.  Ce 
i'at  sous  le  règne  de  Fcroksère  que  la  compagnie 
.ançlatse  obtint  le  fameux  hrman  qu'elle  considère 
comme  la  charte  de  ses  privilèges  dans  l'Inde.  Après 
la  mort  de  ce  prince  ,  l'empire  était  tombé  dans 
l'anarchie  et  touchait  à  sa  dissolution ,  lorsque 
l'usurpateur  de  la  Perse  ,  Nadir-Sha  ou  Thamas 
Koulikan  le  soumit  à  ses  armes.  En  lySS  ,  ce  con- 
quérant fit  son  entrée  triomphale  dans  la  capitale 
du  Mogol.  Après  l'avoir  mise  au  pillage  ,  il  retourna 
en  Perse  ,  chargé  des  dépouilles  de  ce  peuple  ,  qu'il 
laissa   dans   l'anarchie.    Le  Bengale  ,  qu'Aureng/eb 


(  .  )  D=. 


de    400    piges.    A    Pari 


ioof 

appelait  le  Paradis  des  nnliotis  ,  se  délacha  de  l'em- 
pire ,  et  tomba  au  pouvoir  des  anglais.  Les  autres 
provinces  suivirent  cet  exemple  ,  mais  les  gouver- 
neurs en  devinrent  les  souverains. 

Parmi  ces  usurpateurs ,  Hyder-Aly  tient  le  premier 
rang.  L'empire  formé  de  ses  conquêtes  fut ,  dans  les 
derniers  teins  ,  un  des  plus  vastes  et  des  plus  for- 
midables de  l'Indostan.  Ce  sont  les  événemens  qui 
ont  accompagné  son  élévation  .  ses  progrès  et  sa 
chute  que  l'auteur  entreprend  de  décrire  ,  et  qtie 
nous  allons  suivre  avec  rapidité. 

Vers  le  milieu  de  ce  siècle  ,  Hyder -Aly  n'était 
encore  qu'un  simple  officier  dans  les  troupes  de 
Mysore.  A  l'âge  âc  21  ans  ,  il  avait  fait  une  cam- 
pagne glorieuse  sur  la  côte  de  Coromandel ,  et  son 
nom  était  déjà  célèbre  dans  la  presqu'île  de  l'Inde. 
Le  roi  de  Mysore  le  mit  à  la  tête  de  ses  troupes. 
Dès-lcrs  il  songea  à  devenir  Je  chef  de  l'état  ,  et  ne 
tarda  point  à  y  parvenir.  Hyder-AIy,  maître  du  plus 
bel  empire  de  l'Inde  ,  l'aggrandit  encore  par  des 
conquêtes.  Ce  fut  au  milieu  des  fêtes  qui  suivirent 
son  retour  à  Seringapatam  ,.  qu'il  forma  le  projet 
de  rassembler  les  débris  de  l'empire  d' Aurengzeb. 
Elevé  ,  pour  ainsi  dire  ,  dans  les  camps  français  ,  et 
compagnon  d'armes  du  célèbre  Bussy  ,  Hyder-Aly 
avait  plusieurs  fois  signalé  son  courage  contre  les 
anglais.  La  haine  quil  avait  conçue  contre  eux 
s'accrut  avec  sa  puissance  ;  et  ce  fut  lui  qui  rassembla 
cet  orage  formidable  qui  fondit  à  plusieurs  réprises 
sur  les  possessions  britanniques  dans  l'Indostan. 
D'abord  allié  du  soubab  du  Decan  ,  il  fit  une  cam- 
pagne heureuse  ,  et  dicta  la  paix  au  conseil  britan- 
nique dans  Madras  ,  qu'il  tenait  assiégée.  Elle  fut 
conclue  le  3  avril  ijGg.  Son  fils  Tippoo-S:iib  se 
distingua  dans  cette  guerre.  La  paix  ne  fut  point  de 
longue  durée  :  Hyder-Aly  ,  voulant  être  le  libéra- 
teur de  l'Orient  ,  coalisa  tous  les  princes  indiens 
contre  les  anglais  ;  mais  ceux;-ci  parvinrent  à  diviser 
les  confédérés.  Hyder-Aly  fut  malheureux  dans  les 
combats  ,  sans  cesser  d'être  un  grand  capitaine  , 
et  mourut  de  chagrin  dans  un  camp  ,  le  g  décembre 
1782.  Quelques  écrivains  l'oiit  appelle  le  Frédéric  de 
l'Indostan  ,  et  il  ne  lui  a  manqué  qu'un  historien 
pour  confirmer  ce  titre  aux  yeux  de  la  postérité. 

Hyder-Aly  laissa  à  son  iils  les  conseils  les  plus 
sages  ;  ils  firent  une  vive  impression  sur  l'ame  du 
jeune  llppoo-Sa'ib.  Il  fut  sur-tout  fidèle  à  la  haine 
paternelle  contre  les  anglais  ;  mais  ,  ajoute  l'iiis- 
torien  ,  la  concjuête  de  llndostan,  sans  être  au- 
dessus  ^de  son  ambition  ,  était  au  -  dessus  de  ses 
forces  ,  et  il  trace  le  portrait  de  ce  prince  :  il  est 
iirtéressant  de  le  rapprocher  dans  l'ouvrage  de  celui 
du  père.  On  y  voit  la  cause  principale  des  succès 
de  f un  et  des   revers  de  fautre.  Voici  ce  passage  : 

îi  De  longues  infortunes  qui  le  surprirent  au 
sortir  de  l'enfance  ,  donnèrent  à  Hyder  -  Aly  une 
expérience  précoce.  Tippoo-Sa'ib  ,  toujours  heu- 
reux dans  sa  jeunesse  ,  ne  pouvait  avoir  le  même 
avantage.  L'esprit  du  père  était  peu  cultivé  ,  mais 
il  avait  le  coup  d  œil  juste  ;  il  avait  sur- tout  cette 
vertu  si  rare  et  si  nécessaire  chez  les  rois  ;  il  con- 
naissait les  hommes  ,  et  il  savait  les  mettre  à  leur 
place.  Le  fils  avait  fesprit  orné  ,  mais  nonce  coup- 
d'oeil  juste  ,  cet  esprit  prévoyant  et  actif  qui  pré- 
pare les  événemens  ,  et  cette  sagesse  qui  les  met  à 
profit.  L  un  ,  entreprenant  et  marchant  à  son  but 
par  des  moyens  inconnus  au  vulgaire  ,  profitait  de 
tous  les  usages  ,  de  toutes  les  idées  qui  lui  étaient 
utiles  ;  il  se  mit  souvent  au-dessus  des  préjugés 
de  sa  religion  ,  en  se  conciliant  toutes  les  sectes 
et  en  se  ménageant  tous  les  partis.  L'autre  ,  avec 
l'audace  cjui  brave  les  dangers  ,  n'avait  point  la 
prudence  qui  les  évite  ,  et  cette  énergie  qui  ren- 
versé les  obstacles.  Une  opiniâtreté  insensée  lui 
tint  lieu  souvent  de  fermeté.  Il  était  supersdtieux 
juscjuà  la  .faiblesse  ,  et  vouloit  soumettre  toutes  les 
sectes  à  la  religion  de  Mahomet.  )> 

Les  anglais  ajant  fait  d  inutiles  efforts  pour  sé- 
duire les  mysoréens  et  les  porter  à  la  révolte  contre 
leur  nouveau  prince  ,  envahirent  le  Canara  et  le 
ravagèrent.  Tippoo-Sa'ib  ,  aidé  des  français  et  rflJ- 
liant  les  mysoréens  animés  par  le  désir  de,  la  ven- 
geance ,  fondit  sur  les  anglais  ,  les  dispersa  ,  leur 
reprit  toutes  les  places  dont  ils  s'étaient  rendus 
maîtres  ,  leur  enleva  tous  les  trésors  qu'ils  avaient 
pillés  ,  et  fit  m.ourir  dans  les  supplices  leur  général 
et  un  grand  nombre .  de  ...leurs;,  officiers ,  pour  les 
punir  de  leurs  cruautés. 

Les  anglais  furent  plus  heureux  dans  le  Malabar. 
La  ville  et  le  port  de  Mangalore  lurent  emportés 
l'épée  à  la  main.  C'était  le  premier  chantier  d'Hyder- 
Aly.  Une  marine  commençait  à  s^y  former,  desdnée  à 
affranchir  la  mer  indienne    des  pirates   éuropéans. 

Tippoo-Sa'ib  vint  avec  la  plus  grande  partie  de 
son  armée  mettre  le  siège  devant  cette  place.  Ses 
opérations  combinées  avec  celles  de  l'escadre  vic- 
torieuse du  bailly  de  SuBren ,  allaient  être  couronnées 
du  succès ,  lorsqu'on  recul  la  nouvelle  de  la  paix 
entre  la  France  et  l'Angleterre.  Tippoo-Saïb  perdit 
alors  ses  auxiliaires  ,  et  la  paix  de  Versailles  déter- 
mina cèfle  de  Seringapatam'.  n  Cette  guerre  ,  dom 
les  premières  hostilités  avaient  menacé  les  posses- 
sions britanniques  d'une  destruction  prochaine  et 
générale,  eut  enfin  ,  observe  l'auteur  de  cette  his- 
toire ,  les  résultats  les  plus  favorables  pour  l'An- 
gleterre ,  elle  assura  plus  que  jamais  la  domination 
de  cette  puissance  dans,  la  pre»qu'il«  de  llnde.  i> 


LeMysoiré  goûta  pendant  huit  arinées  les  doticèitfs 
de  la  paix  ,  et  devint  le  pays  le  plus  llorissânt  de 
l'Indostan.  Tippoo-Saïb  gouvertiait  avec  autant  dé 
douceur  que  de  justice.  Il  était  populaire  et  s'oc- 
cupait lui-même  des  soins  de  l'administration.  Sa 
cour  était  le  séjour  de  la  politesse  ,  du  luxe  fct  des  ' 
plaisirs.  j 

Au  seiri  des  'fêtes  btillantes  de  là  paix  ,  il  résolut 
de  menacer  de'  nouveau  les  possessions  anglaises.. 
Il  fit  paiiir  de  Unde  trois  ambassadeurs  pour  s'as- 
surer des  dispositions  du  cabinet  de  Versailles.  Tout 
le  monde  se  souvient  encore  de  leur  arrivée  à  Paris 
en  17  88,  où  ils  fuient  un  objet  de  curiosité.  Louis  X'Vt 
sortant  à  peine  d'une  guerre  ruineuse  ,  et  pressé 
par  la  crainte  des  troubles  intérieurs  ,  ne  pijt  se 
décider  à  donner  de  nouveau  le  signal  des  hostilité*. 
De  retour  dans  flnde  ,  ces  ambassadeurs  n'apportant 
que  de  vaines  protestations  d'amitié  de  la  part  de 
la  France  ,  furent  assez  mal  accueillis  du  sultan.  Il 
en  fit  mourir  deux  pour  avoir  trop  parlé  ,  malgré 
sa  défense  ,  de  la  puissance  du  monarque  et  de  la 
prospérité  de  la  nation.  L'orgueil  de  l'ippod-S.^-'ib 
ne  pouvait  souffrir  ni  ce  parallèle  ,  'ni,  l'iiumiliadon 
de  ces  éloges.  Ce  printe  ,  selon  la  remarque  de 
l'historien  ,  n'aimait  des  français  que  les  secours 
qu'il  pouvait  en  attendre.;  du  reste,  il  les  con.- 
fondait  dans  la  haine  qu'il  avait  pour  les  éuropéans 
en  général.  Cette  obscrvadon  conduit  naturellement 
à  une  autre  ;  c'est  qu  il  y  a  lieu  de  croire  qu'après 
s'être  servi  de  nous. pour  c'nasser  les  anglais  de 
l'Indostan  ,  il  aurait  employé  tous  ses  moyens  pour 
nous  en  chasser  nous-mêmes. 

Tippoo-Sa'ib  recommença  la  guerre  contre  leî 
anglais  ,  alliés  avec  les  marates  et  le  soubab  du 
Decan.  Assiégé  dans  sa  capitale  ,  il  fut  réduit  à 
signer,  en  1792  ,  un  traité  par  lequehil  cédait  la 
moitié  de  ses  domaines  aux  puissances  confédérées.' 
Depuis  cette  époque  ,  il  s'était  fait  un  changement 
presque  absolu  dans  le  caractère  de  ce  prince.  II 
ne  songea  plus  qu'à  venger  l'affront  de  ses  défaites. 

La  révolution  française  lui  donna  de  grandes 
espérances.  11  pensa  que  la  nouvelle  république  , 
plus  animée  contre  les  anglais  que  l'ancien  gou' 
vernement ,  entrerait  dans  ses  vues  et  lui  fourni^ 
rait  des  secours  puissans.  Dès  -  lors  on  le  voit 
accueillir  dans  sa  cour  des  aventuriers  français  qui 
lui  font  les  plus  brillauses  promesses  au  nom  dé 
la  république.  Il  leur  permet  de  former  des  clubs , 
de  professer  les  principes  de  la  démocratie  ,  d.i 
brûler  les  attributs  de  la  royauté  ,  d'arborer"  ies» 
couleurs  nationales ,  de  planter  l'arbre  de  la  liberté 
jusques  SUT  les  places  d'armes  de  Seringapatam.  Il 
prenait,  part  à  leurs  fêtes  civiques  ,  et  se  laissait 
appeler  citoyen  Sultan.  Aussi  les  anglais  répandi- 
rent-ils que  Tippoo-Sa'ib  s'était  fait  jacobin.  Orr 
doit  s'étonner  en  effet  de  voir  un  des  princes  les 
plus  despotes  de  l'Asie  favoriser  dans  ses  états  une 
pareille  doctrine  ;  mais  par  cette  condescendance 
il  voulait  flatter  une  puissance  dont  l'appui  deve-  , 
nait  si  nécessaire  à  ses  projets  ,  et  il  savait  bien  , 
ainsi  que  l'observe  judicieusement  l'auteur,  que 
ces  maximes  devaient  produire  peu  d'elfet  sur  des- 
imaginations orientale's  ,  toujours  éblouies  par  le- 
faste.  L'esprit  des  indiens  n'est  point  imitateur 
comme  celui  des  peuples  éuropéans  ;  et  l'indous  ,- 
à  qui  deux  mille  ans  de  révolution  n'ont  pas  lait 
perdre  sa  relisinn  et  sa  morale  ,  ne  pouvait  pas  éirc 
un  prosélyte  bien  ardent  de  nos  innovations  phi- 
losophiques. H 

Tippoo-Sa'ib  envoya  des  ambassadeurs  au  gou- 
verneur de  l'Ile-de-France  ,  pour  lui  proposer  une; 
alliance  et  lui  demander  une  armée.  Il  leur  avait 
recommandé  sur-tout  de  .tenir  leur  mission  secrète. 
L'imprudence  du  gouverneur  la  rendit  solennelle  , 
et  funeste  au  prince  dont  elle  dévoilait  les  desseins. 
Ces  ambassadeurs  revinrent  avec  quelques  olhciersi 
et  quelques  soldats  français.  Ce  faible  secours  servit 
de  prétexte  aux  anglais  pour  attaquer  le  sultan  de 
Mysore. 

-  La  nbuvcUe  des.  prensiers-  progrès  de  Bonaparte 
en  Egypte  arriva  dans  l'Inde  au  commencemen? 
d'oaobre  17  98,  A  c.ette  épocpie  ,  les  anglais  sanî 
finances ,  sans  armée  ,  sans  alliés  ,  et  divisés  en- 
tr'eux  dans  cette  vaste  colonie  ,  pouvaient  être  fa- 
cilement vaincus.  Leurs  alarmes  étaient  encore  aug- 
mentées par  les  projets  connus  de  Tippoo-Sa'ib, 
Tout  l'empire  de  Mysore  avait  pris  un  aspect  hos- 
tile et  menaçant.  Deux  circonstances  décisives  se 
réunirent  pour  sauver  l'empire  britannique  :  l» 
destruction  de  l'escadre  fra-nçaise  dans'  le  combat 
d'Aboukir  ,  et  la  fermeté  du  gouverneur  -  général 
dans  l'Inde.  Le  marquis  de  'W'ellesley  était  un  de- 
ces  homme.s  dont  les  talens  semblent  destinés  ^■ 
briller  dans  tes  raomens  les  plus  difficiles,  il  en- 
visagea d'un  même  coup-d'a;il  le  péril  et  les  moyens- 
de  le  prévenir.  Il  rendit  aux  anglais  tionte  leur 
énergie  ,  réorganisa  l'armée  ,:  renouvella  les  allian- 
ces ,  et  mérita  le  titre  de  sauveur  des  possession» 
anglaises  dans  l'Indostan. 

Fort  d'une  armée  de  75,000  hommes  prête  à 
entrer  en  campagnô ,  le  gouverneur-général  se  dé- 
termina à  ouvrir  lés-  négociations  avec  Tippoo- 
Sa'ib.  Il  lui  proposa  de  lui  envoyer  un  ambiiva- 
deur  à  Seringapatam  ,  pour  rrailer  des  mojens  de 
rétablir  la  bonne  iiuelligence  ,  et  dé  dissiper  lea 
justes  défiances  que  les  dé-»iiarches  du  gouverne- 
ment de  Mjsore  avaient  faitnaître.  Le  sultan  ayant 
éludé,   cetie.  ptapcsition  sous  différen»  prétextes  , 
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le    msrtiuis  cle  VVeUeslev  se  décida  à  le    faire   at- . 
tac|uci". 

L'armée  combinée  des  anglais  et  de  leurs  alliés 
marcha  contre  Tempire  de  M5Sore  ,  sous  les  ordres 
du  gL-néral  'Harris.  De  son  côté ,  Tippo-Saïb  se 
mit  à  la  hâte  en  campagne.  Ce  prince  qui  méditait . 
quelques  Jouis  auparavant ,  la  conquête  de  lln- 
jdostau  ,  se  vit  réduit  à  défendre  son  propre  ;erri- 
loue  ,  sans  avoir  même  tous  les  moyens  de  son- 
tenir  avec  succès  une  guerre  défensive.  Ce  fut  vers 
Scdesear  que  les  anglais  et  les  mysoréens  commen- 
cèrent les  hosulités.  Tippoo-Saïb  y  fut  battu  par  le 
général  Stuart.  Il  perdit  une  seconde  bataille  à 
Malaveli  contre  le  général  Harris  ;  et  c'est  de  cette 
défaite  ,  qui  eut  lieu  le  27  mars  ,  que  date  la 
cliûte  soudaine  du  royaume  fondé  par  Hyder-Aly. 

Le  sultan  de  Mysore  se  renferma  dans  sa  capitale 
avec  son  armée ,  et  y  fut  aussitôt  assiégé.  Nous 
transcrivons  ici  deux  pages  de  notre  historien  ,  qu'il 
serait  impossible  d'extraire  ,  sans  ôter  au  tableau 
qu'elles  présentent  son  coloris  et  l'intérêt  qu'il 
inspire. 

))  Le  siège  de  Seringapatam  ,  aussi  mémorable 
par  le  couT"a;,;e  des  assiégeans  que  par  les  résultats 
qu'il  a  eus  pour  les  vainqueurs ,  se  poussait  sans 
relâche.  La  nuit  même  ne  suspendait  pas  les  com- 
bats du  jour.  La  c'naleur  du  soleil  affaiblit  les  euro- 
péans  Gjns  ces  climats  lointains  ,  et  les  ténèbres 
leiir  semblaient  plus  favorables.  Le  bruit  de  l'artil- 
lerie anglaise  et  mysoréenne  était  répété  dans  le 
calme  de  la  nuit ,  de  rivage  en  rivage  ,  avec  tm 
épouvantable  fracas,  "et  l'explosion  du  salpêtre  ré- 
pandait une  lumière  affreuse  sur  l'horison.  Un  de 
ces  efiéts  de  nuit  a  été  dessiné  sur  les  lieux  Rien 
n  égale  la  sublime  horreur  de  ce  spectacle  nocturne. 

!i  Les  aftglais  batdrent  en  brèche  dès  le  21 
avril  (  I  )  ;  Tippo-Saib  montra  pendant  tout  le  siège 
une  valeur  et  une  activité  sans  égales.  Il  se  trouvait 
sur  tous  les  points  menacés  ;  il  lésait  sans  cesse 
réparer  les  ouvra'jes  endommages  par  le  feu  de 
l'ennemi.  Cependant  la  brèche  fut  praticable  le 
4  mai ,  et  les  anglais  se  disposèrent  à  monter  à 
l'assaut ,  à  une  heure  aprés-rnidi  ,  au  tems  où  le 
soleil  embrasant  fhorison  vient  marquer  aux  hommes 
de  ces  contrées  de  moment  du  repos  ;  le  général 
Barird  s'éiança  de  la  tranchée  .  en  mettant  f  épéc  à 
ia  main  -,  aussitôt  if  fut  suivi  par  les  deux  colonnes 
qu  il  commandait  ,  et  qui  traversèrent  la  rivière 
sous  le  feu  meurtrier  des  mysoréens.  Les  anglais 
s'avançaient  lentement  la  bayonnette  à  la  main  ; 
cliaque  déiilé  ,  chaque  rempart  devint  le  t'néàtre 
d'un  nouveau  com'Dat  ;  on  se  battit  encore  dans  la 
ville  ;  les  hançais  rallièrent  plusieurs  fois  les  myso- 
réens dans  les  rues  ;  les  soldats  de  Tippoo  -  Saïb 
semblaient  tous  partager  sa  haine  implacable  contre 
les  anglais  ;  un  grand  nombre  d'entr'eux  succom- 
bèrent en  se  détendant  vaillamment.  Ce  malheureux 
prince  parut  liii-rnême  dans  la  mêlée  ,  où  il  montra 
plutôt  le  courage  d'un  soldat  que  l'habileté  d'un 
général  :' quand  il  eut  perdu  l'espoir, de  sauver  la 
capitale  ,  il  ne  songea  plus  à  sauver  sa  vie  ,  et  il 
périt  au  milieu  d,es  siens .  Ainsi  mourut  Tippoo- 
Saïb  dans  la  quarante-cinquième  année  de  sa  vie. 
Le  commencement  de  sa  carrière  militaire  lui  avait 
acquis  une  très-grande  gloire  dans  l'Indostan  ;  la 
foriurie  l'avait  favorisé  en  le  lésant  asseoir  sans 
obstacles  sur  le  trône  d'tlyder-Aly,  et  elle  lit  encore 
quelque  chose  pour  lui  en  cette  occasion  ,  en  ne  le 
laissant  pas  survivre  à  la  chute  de  son  empire,  n 
D.... 


BEAUX-ARTS. 

SUR     LA     COLONNE     NATIONALE. 

J'ai  vu  le  modèle  de  la  colonne  nationale  qu'on 
se  propose  d'ériger  à  la  gloire  de*  nos  armées  ;  et  je 
viens  ,  comme  un  autre  ,  donner  mon  avis  sur  sa 
forme  et  sur  son  emplacement. 

Je  ne  connais  rien  aux  règles  de  l'architecture  , 
mais  j'ai  des  yeux  ,  et  le  sens  de  la  vue  est  souvent 
un  guide  aussi  sûr  que  la  science  pour  juger  du 
mérite   d'un   monument. 

■  Celui  dont  il  est  quesdon  est  fait  pour  le  peuple 
et  non  pour  les  ardstes.  H  s'agit  moins  de  raisonner 
sur  SCS  beautés  que  de  les  sendr. 

Plusieurs  cridquent  la  colonne  nationale.  Les  uns 
n'aiment  pas  son  soubassement  circulaire  ,  que  sup- 
porte un  sî^lobate  quarré  :  je  ne  vois  pas  pourcjuoi 
on  trouverait  un  contre-sens  dans  cette  disposition  , 
plutôt  que  dans  une  colonne  ronde  posée  sur  un 
socle  quarré. 

La  forme  du  soubassement  ,  décoré  des  figures 
symboliques  des  départemens  de  la  France  ,  me 
parait  seule   convenable  pour   concorder   avec    ce 
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la   pla. 


qu'elle  signifie.  C'est  ,  en  quelque  sorte  ,  la  nation 
euùere  rasscm'ûlée  autour  du  monument  élevé  à 
ses  défenseurs. 

Quelques-uns  disent  que  la  colonne  est  d'une 
maigre  proportion.  Je  ne  sais  si  ce  reproche  est 
fondé  sur  les  règles ,  mais  il  est  démenti  par  mes 
yeuiv  ,  et  par  ceux  du  plus  grand  nombre  des  spec- 
taievns. 

En  généra!  ,  on  est  frappé  de  la  majesté  de  cette 
colonne  et  de  la  pompe  ingénieuse  et  éloquente 
de   ses  accessoires. 

.  Ces  figures  départementales  se  tenant  par  la  main  , 
pour  exprimer  l'union  des  parties  dont  la  répu- 
olique  se  compose  ;  ces  trophées  ,  non  composés 
d'armures  antiques. qu'on  ne  porte  plus  ,  mais  d'ar- 
mures modernes  ,  dont  les  angles  du  stylobate  sont 
garnis  ;  les  bas-reliefs  du  piédestal  ,  offrant  des 
alléiories  heurcv)semcnt  conçues  sur  la  guerre 
conduite  par  la  sagesse  ,  et  sur  les  heureux  résul- 
tais qui  font  la  prospérité  du  commerce,  celle  des 
arts  et  de  fagriculture  ;  ce  fût  qui  s'élève  avec  une 
majestueuse  élégance  pour  porter  la  figure  de  la 
république ,  et  donner  une  idée  du  degré  de  sa 
gloire  ;  je  soutiens  qtie  toute  cette  conception  est 
faite  pour  obtenir  l'admiration  des  contemporains 
et  de  la  postérité.  Elle  est  l'œuvre  du  génie  inspiré 
par  le  plus  noble  patriotisme.  Elle  pourra  trouver 
des  censeurs  ,  sur-tout  parmi  des  concurrens  aux 
plans  desquels  celui  du  citoyen  Moreau  a  été 
préféré.  Il  en  sera  de  son  ouvrage  comme  des 
écrits  que  l'insdtut  couronne  ,  et  contre  lesquels 
déclament  ceux  qui  ont  manqué  le  prix. 

Mais  si  ce  monument  trouve  par  sa  forme  beau- 
coup d'approbateurs  .  il  en  trouve  moins  pour  son 
emplacement.  On  dit  qu'il  — asque  le  plus  beau 
point  de  vue  de  Paris  ,  et  qu'il  faudrait  le  poser  dans 
un  endroit  où  son  élévadon  n'eût  point  cet  incon- 
vénient :  les  uns  indiquent  une  extrémité  de  Paris , 
FEtoile  qui  termine  l'avenue  des  Champs-Elisées; 
d'autres  l'esplanade  du  Pont-Neuf;  d'autres  le 
le  terrein  de  la  Basdlle. 

Il  serait  ridicule  qu'un  monument  de  cette  nature 
fût  hors  de  Paris  ,  et  qu'il  fallût  l'aller  chercher 
cjuand  tous  les  citoyens  devraient ,  pour  ainsi  dire  , 
en  être  à  chaque  instant  frappés.  La  place  du  Pont- 
Neuf  serait  plus  convenable  ,  si  l'espace  était  moins 
borné  ,  et  si  cette  construction  ardriciclle  offrait  une 
garantie  aussi  solide  de  durée  que  le  sol  naturel. 
L'emplacement  de  la  Bastille  est  trop  éloigné  du 
centre  pour  convenir 'à  ce  monument.  D'ailleurs  ,  il 
faudrait  fenvironner  d'édifices  assords  à  sa  magni- 
ficence et  tout  serait  à  créer.  Nous  ne  sommes  pas 
en  état  de  supporter  cette  dépense. 

La  seiile  place  qui  lui  convienne  est  donc  ,  par 
son  étendue  ,  sa  position  et  Ses  accessoires  ,  la  place 
de  la  Concorde.  Q"  i™p°'"'^  '^  point  de  vue  !  les 
points  de  vue  sont  laits  pour  les  monumens  ,  bien 
plus  que  les  monumens  pour  les  points  de  vue  : 
ces  derniers    doivent  être  assujetds  aux  premiers. 

Ne  sera-t-i!  pas  magnificpie  qu'avant  d'entrer  dans 
Paris  on  apperçoive  de  loin  ,  au  sein  de  cette  ville  . 
les  trophées  de  f  empire  dont  elle  est  la  capitale  ? 
Et  n'est-ce  pas  ménager  à  l'étranger  ravi  une  surprise 
agréable  que  de  lui  oflfir  ,  quand  il  aura  dépassé  ce 
monument ,  le  beau  développement  de  la  façade 
du  palais  consulaire  ?  N'est-ce  pas  pour  être  vue 
que  celte  colonne  est  dressée  ,  et  peut-on  la  mettre 
dans  un  endroit  mieux  choisi  que  celui  où  abou- 
tissent des  rues  larges  ,  une  avenue  superbe  ,  un 
pont  élégant  ,  et  fissue  de  ce  jardin  pompeux  où 
tout  Paris  se  rassemble  ? 

Je  conclus  donc  que  pour  l'élévadon  d'un  monu- 
ment dû  au  génie  du  cit.  Moreau  ,  il  .ne  faut  en 
changer  ni  la  place  ni  l'ordonnance.  L.  F. 

AGRICULTU  RE. 

La  société  Hbre  d'Agriculture  des  Deux-Sevres  , 
invite  les  agriculteurs  à  lui  communiquer  leurs 
observations  et  le  résultat  de  leurs  expériences  sur 
les  quesdons  suivantes  ,  extraites  de  l'ouvrage  sur 
les  termes  expérimentales  de  sir  John  Sinclair  , 
membre  du  parlement  britannique. 

Première    «question. 

u  Quels  sont  les  meilleurs  moyens  pour  rendre  la 
terre  labourable  productive? '1 

5!  Quel' est  l'ordre' successif  des  récoltes  propres 
à  chaque  sol  ,  et  à  cUaque  circonstance  ?  n 

n.  Il  Quel  est  le  meilleur  système  pour  cultiver 
les  prairies  ?  d 

III.  11  Quels  sont  les  outils  les  meilleurs  pour 
l'agriculture  ?  11 

IV.  ;î  Quelles  sont  les  races  d'animaux  les  plus 
profitables,  et  quels  sont  les  moyens  les  plus  con- 
venables ,  les  moins  coûteux  pour  les  élever ,  les 
nourrir  et  les  engraisser  ?  n 


V.  )!  Quel  est  le  meilleur  pla»  pour  fertiliser  un 
terrein  en  friche  et  stérile  ?  n 

La  commission  centrale  ajoute  une  quesuon  non 
moins  importante. 

VI.  îi  Quels  sont  les  moyens  les  plus  praticables 
de  conserver  la  vie  et  la  santé  des  villageois  des 
deux  sexes,  dans  les  différentes  localités,  depi^s 
leur  naissance  jusqu'à  leur  vieillesse  ,  aux  diverses 
époques  de  leur  âge  et  de  leurs  travaux  ;  de  prévenir 
et  traiter  leurs  maladies  annuelles  ou  épidémiques  ; 
enfin  ,  d'améliorer  leur  sort  par  des  institutions  de 
bienfesance  ,  de  morale  ,  d'instruction  et  d  initia- 
tion aux  nouvelles  découvertes  agricoles  ?ii 


GRAVURES. 


Portrait  en  buste  du  général  Moreau  ,  dessiné 
d'après  le  tableau  de  Gérard  ,  et  gravé  au  burin  par  / 
P.  Audouin  ,  orné  d'un  bas-relief  Représentant  la 
bataille  de  Hohenlinden,  dessinée  et  gravée  par 
Duplessis-Bertaux  ;  prix  ,  premières  épreuves  sur 
papier  velin  dit  avec  remarque ,  8  francs  ;  épreuves 
sur  papier  ordinaire  ,  4  francs,  ' 

A  Paris ,  chez  Audouin  ,  rueGranges-aux-Belles, 
n"  I ,  division  de  Bondi ,  et  chez  Patris  ,  imprimeur- 
libraire  ,   quai  Malaquais  ,  n°  2. 

Ce  portrait  est  de  même  grandeur  que  celui  du 
premier  consul  du  même  auteur ,  annoncé  dans 
notre  n°  du  18  vendemi^yre  an  g.  Le  mérite  sous  le 
rapport  de  la  ressemblance  est  également  remarqua- 
ble ;  Le  burin  du  cit.  Audouin  s'est  montré  dio-ne 
du  pinceau  de  Gérard.  Le  bas-relief ,  représentant 
la  bataille  dHohenlinden.  ,  est  d'un  très-bon  effet. 

LIVRES    DIVERS. 

Suite  des  Editions  stéréotypes  d'après  le  ^procédé 
de  Firmin  Didot ,  en  vente  à  Paris  ,  et  qu'on  ne 
trouve  que  chez  Pierre  Didot  l'aîné  ,  imprimeur  , 
rue  des  Orties ,  galeries  du  Louvre ,  et  Firmin  Didot, 
libraire  ,  rue  de  Thionville  ,  n"  116  et  i85o. 

Œuvres  complettes  de  Voltaire  .  in-i8. 

Théâtre ,  tomes  i  ,  2  ,  3  ,  4  ,  5  et  6. 

Prix  en  feuilles  papier  ordinaire ,  '4  fr.  5o  cent.  ; 
papier  fin  ,  7  fr.  5o  cent.  ;  papier  velin,  18  francs  ; 
grand  papier  velin  ,  27  fr. 

Cette  partie  des  Œuvres  de  Voltaire ,  formera 
12  volumes. 

Un  ami  de  ce  poëte  philosophe  (  le  cit.  Clos  ) 
nous  a  confié  un  exemplaire  de  sa  tragédie  des 
l'élopides  ,  dans  laquelle  l'auteur  a  corrigé  et  refait 
plus  de  deux  cents  vers  ;  corrections  presque  tou- 
jours heureuses. 

Le  même  citoyen  nous  a  encore  remis  divers 
opuscules  de  Voltaire ,  tous  inédits ,  dont  nous 
ferons  usage  dans  cette  nouvelle  édition.  La  Corres- 
pondance sera  augrnentée  de  plusieurs  lettres  itfi- 
pot'tantes,  qu'on  ne  trouve  point  dans  l'édition  de 
Beaumarc'nais  ;  divers  passages  que  cet  éditeur  a 
retranchés  des  lettres  du  roi  de  Prusse  ,  de  Voltaire 
et  de  d'Alembert  seront  rétablis  d'après  les  origi- 
naux autographes.  On  joindra  à  ce  recueil  la  Cor- 
respondance ,  encore  inédite  ,  de  Voltaire  avec  Mau- 
pertuis. 

Ou  grave  actuellement  sur  acier  de  très-jolieS 
figures  pour  cette  édition.  Les  figures  du  Théâtre 
seront  données  en  quatre  livraisons. 
La  première ,  composée  de  douze  figures ,  paraît  et 
vaut  2  fr.  après  la  lettre ,  et  4  fr.  avant  la  lettre.  Les 
autres  livraisons  seront  chacune  du  même  prix.    .- 

FigTrres  pour  fédiiion  des  œuvres  de  J.  Racine  , 
stèréotjpée  ,  d'après  le  procédé  de  Firmin  Didot. 
Prix  ,  2  fr.  après  la  lettre  ,  et  4  fr.  avant  la  lettre. 

A  Paris  ,  chez  Pierre  Didot  l'aîné  ,  imprimeur  , 
rue  des  Orties,  galerie  du  Louvre  ,  et  chez  Firmin 
Didot,  libraire,  rue  de  Thionville  ,  n°'  1 16  et  i85o. 

Ces  figures  de  Racine  ,  au  nombre  de   12  ,  sont 
faites  pour  entrer  dans  l'édition  stéréotype  ,  publiée   , 
pendant  que  la  société  des  frères  Pierre  et  Firmin 
Didot  avec  le  citoyen  IJerhan  existait. 

S^PECTACLES. 

Théâtre  de  la  .République  et  des  Arts.  Auj. 
relâche'. 

En  attendant  les  Mystères  d'Isis  ,  opéra  en  4  act. 
Thé.\tre  Français  de  la  République.  Auj. 
l'Avare  .  com.   en  5  actes  ,   et  les  Plaideurs. 

Théâtre  DE  Louvois.  Les  comédiens  de  l'Odéon 
donneront  auj ourd.  t Homme  à  sentiment  ,  suiv.  des 
Voisins. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  VAvare  et  son 
ami  ;  la  Maison  des  fous  ,  et  les  Otages. 

Théâtre  de  l.a  Cité.  —  Variétés-Pantomimes. 
Auj.  la  6'  repr.  des  Caraïbes  ;  Kokoti ,  et  tEnrô- 
lement  supposé. 


iPoitt 


L'abonnement  se  fait  .i  Vans,  ru. 
Uîchaque  mois. 

U  faut  adresser  iîi  hllrci  ,  l'ari, 
II    faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  ne  p 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  pins  de  sùrete  ,  de  charger  celles  qui 

Tout    ce    qui   concerne  la  rédaction  doit  être  adressé  au  ré 
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i3,   depuis  neuf  heures    du   matin  jusqii'.i 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  i3. 
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No0S  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  8,  le  Moniteur  est  le  j<?."/  journal  oijiàei. 


EXTÉRIEUR. 

RUSSIE. 

Pétersbourg,  le  23  avril  [3 floréal.) 

|lJn  ukase  impériaî,  en  date  du  i5  de  ce  mois  , 
contient  en  substance  ce  qui  suit  :  11  Pour  mettre 
uu  terme  à  tous  les  obstacles  qu'ont  rencontrés 
■iusqii'ici  les  étrangers  et  même  nos  sujets  qui  vou- 
laient entrer  ou  sortir  de  U  Russie  ,  pour  raison 
de  commerce,  d'industiie  ,  d'arts  et  métiers,  ou 
{iour  dautres  motifs  ,  nous  ordonnons  que  ,  dès 
aujo\n-dhui ,  on  doit  laisser  passer  librement  toutes 
les  personnes  non  suspectes  ,  qui,  ayant  des  passe- 
(lôilb  et  certiticats  en  due  lorme  ,  voyageront  dans 
1  iiUcrieur  ,  ou  passeront  les  tVontleres  ,  et  qu'on 
doit  s'en  tenir  à  cet  égard  aux  lois  émanées  jus- 
qu'en l'année  1796.  ji 

PRUSSE. 

Wesel ,    i5    7n&i  (  25  floréal.  ) 

Malgré  tous  les  bruits  qui  circulent  depuis  quel- 
que tems  sur  l'évacuation  prochaine  de  l'électoral 
de  Hanovre  par  l'armée  prussienne  d'observation  , 
commandée  par  le  général  Kleist ,  l'on  ne  remarque 
encore  aucune  disposition  qui  indique  que  cette 
nouvelle  soit  l'ondée  ;  au  contraire  ,  l'on  rassemble 
dés  vivres  pour  la  subsistance  des  troupes  prias- 
sîenties ,  et  quelques  nouveaux  corps  venant  de  la 
live  droite  du  Weser  ,  ont  pris  nouvellement  des 
cantonnemens  sur  les  frontières  du  Hanovre. 

Cependant ,  d'un  autre  côté  ,  il  est  certain  que  le 
général  Kleist  a  retiré  la  plus  part  des  troupes  postées 
aux  embouchures  des  rivières  :  il  est  également  sûr 
que  leur  navigation  est  maintenant  libre  ,  et  que  le 
Ijcenciemént  des  trois  quarts  de  l'armée  hanovrienne, 
en  vertu  de  la  convention  du  2  avril ,  n'aura  point 
lieu  :  au  reste  ,  ce  Sont  ces  dernières  circonstances 
qui  ont  donné  lieu  à  la  nouvelle  de  l'évacuation 
du  Hanovre.  On  apprend  que  la  grande  revue  , 
entre  potsdam  et  Berlin  ,  est  fixée  au  21  naai  , 
{  1='  prairial  )  :  après  que  les  manœuvres  auront 
été  terminées  ,  tous  les  régimens  étrangers,  arrivés 
dans  les  environs  de  la  capitale,  recevront  des 
Ordres  sur  leur  destination  :  le  roi  de  Prusse  se 
rendra  ensuite  à  Magdebourg ,  et  de-là  dans  ses 
états  de  la  Franconie  et  de  la  'Westphalie. 

A   N    G    L    E    TE    R    R    E. 

Londres  ,   16  mai   (  s6  floréal.) 

On  écrit  que  les  différends,  survenus  entre  les 
chefs  de  la  flotte  victorieuse  devant  Copenhague  , 
dormeront  lieu  à  la  convocation  d'une  cour 
martiale. 

—  Il  y  a  maintenant  à  Portsmouth  deux  com- 
missions de  P'amirauté  chargées  de  faire  équiper  la 
tloiille  de  chaloupes  canonnières  pour  la  défense 
des  îles  de  lersey  et  Gucrnesey  ;  cette  tiotille  sera 
comm.iridéè  par  le  capitaine  Hav;k.er.  Le  gouver- 
nemcnt  a  l'ait  passer  dans  ces  îles  plusieurs  déta- 
themétis   pris  de  divers régimens. 

—  Msidi  dernier  ,  un  conseil  de  guerre  tenu  à 
Ponsnioutli ,  a  jugé  le  capitaine  Dunn  ,  pour  avoir 
laissé  prendre   le  vaisseau  de  S.  M.  ,  l'Incendiaire  , 


pai 


lu  Hotte  de  l'amiral  Gantheaume. 


Le  commandant  du  cutter  le  Sprightlj  ,  pris  le 
même  jour ,  a  subi  son  jugement.  Ils  ont  été  ac- 
quittés tous  les  deux. 

—  La  gazette  de  la  cour  ,  du  12  de  ce  mois  ,  con- 
tient les  détails  officiels  de  l'occupation  dès  colo- 
nies danoises  et  suédoises  dans  les  Antilles  ,  par  nos 
troupes.  Il  est  vrai  qu'un  journal  ministériel  disait 
le  même  jour,  quon  ne  Us  avait  prises  que  poux 
les  rendre. 

Un  journal  de  l'opposition  se  plaint  à  ce  sujet 
de  l'avide  promptitude  avec  laquelle  notre  gouver- 
nement s'est  emparé  de  ces  îles  :  en  récapitulant  les 
dates  ,  il  observe  que  l'ordre  de  les  prendre  a  été 
expédié  le  4  janvier  ,  tandis  que  la  convention 
du  Nord  n'avait  été  signée  que  le  16  décemi^re  , 
d'oîi  il  conclut  que  les  ministres  ont  commencé  les 
hostilités  avant  d'avoir  tenté  aucunes  voies  de  ^con- 
ciliation. 

Extrait  d'uve.  leHre  écrite  de  Londres^  le  la   mai, 

'     '      '■  [iijlore'at.) 

On  vient  de  disciiier  au  tribunal  du  bnnc  du  roi 
une  aflaiie  qui  méritera  votre  attention.  La  manière 
dont  elle  a  été  picscntée  par  les  avocats  et  même 
par  l'accusé  ,  înonue  toul  a-la-fois  la  disposition  de 
fesprit  jjibllc  sur  Tobjei:  de  ce  procès ,  et, l'esprit 


dans  lequel  s'administre  la  justice  dans  ce  pays.  Il 
serait  peut-être  à  désirer  que  par-tout  on  portât  une 
attention  également  sérieuse  au  maintien  de  la  dé- 
cence et  des  mœurs  publiques.  Ici  l'opinion  est 
d'accord  avec  les  lois  et  les  tribunaux.  On  se  rap- 
pelle que  vers  le  milieudu  siècle  qui  vientde  finir, un 
homme  quijoignaitàlanaissanceetà  la  fortune 'Beau- 
coup d'esprit  etde  talent,  se  vit  non-seulemênt exclu 
des  emplois  aux  quels  il  pouvait  prétendre,  mais  même 
repoussé  des  meilleures  sociétés  ,.  pour  avoir  publié 
un  roman  obscène  (  The  Wonmn  of  pleasure  ).  je 
reviens  au  procès  dont  il  est  ici  question.  Voici 
le  fait  : 

Un  libraire  nommé  Alridge  a  été -traduit  devant 
la  cour  du  banc  du  roi ,  pour  avoir  publié  un  écrit 
scandaleux  et  obscène,  intitulé  l'Honime  à  la  mode 
[the  Gentleman  offashion).  Il  a  été  déclaré  coupable 
par  le  jury.  Le  tribunal  a  délibéré  hier  sur  la  sentence 
de  condamnation.  L'accusé  a  déclaré  qu'il  reconnaît 
la  justice  de  la  poursuite  intentée  contre  lui  ,  qu'il 
a  véritablement  débité  le  livre  en  quesdon;  mais 
qu'il  ne  l'aurait  pas  fait  s'il  eût  su  que  ce  livre  ren- 
fermât rien  de  criminel ,  d'indécent  ou  de  contraire 
aux  mœurs.  Il  promet  qu'à  l'avenir  il  s'abstiendra 
de  vendre  ou  publier  aucun  livre  de  cette  espèce. 
Sa  femme  a  ,  dit-il ,  acheté  celui-ci  d'une  personne 
qu'il  nomme,  et  qu'il  croit  être  l'auteur  de  l'ouvrage. 
Il  déclare  que  tous  les  exemplaires,  qui  lui;  restent 
sont  chez  lui ,  attachés  en  paquet  pour  être  rendus 
à  la  personne  de  laquelle  if  a  requ  l'ouvrage  ,  ou 
pour  être  employés  selon  qu'il  plaira  à  la  cour  d'en 
ordonner.  Le  défenseur  assure  que  lui  et  sa  femme 
ont  été  élevés  dans  des  principes  de  culte  et  de 
religion  ,  et  ne  se  seraient  portés  volontairement  et 
sciemment  à  rien  qui  pût  offenser  la  décence- et  la 
morale.  Il  expose  de  plus  ,  que  comme  ce  qu'il  pos- 
sède ne  s'élève  pas  au-delà  de  100  liv.  sterl.  ,  une 
amende  considérable  le  ruinerait  entièrement ,  etc. 

Le  célèbre  avocat  Erskine  était  le  conseil  de 
l'accusé  :  il  a  dit  que  son  client  était  venu  le  trouver 
la  veille  ,  et  que  d'après  son  entretien  avec  cet  in- 
fortuné ,  il  a  tout  lieu  de  croire  que  les  faits  sont 
exactement  rapportés  dans  sa  déclaration.  Il  n'in- 
tercède pas  cependant  pour  qu'en  diminue  la  peine 
due  à  un  tel  crime  ;  il  respecte  trop  les  principes 
pour  désirer  que  la  cour  consigne  dans  ses  registres 
un  acte  tel  que  celui  d'appliquer  un  châtiment" léger 
à  un  crime  énorme. 

Le  livre  en  question  est  ce  qu'il  a  jamais  vu  de 
pire  dans  ce  genre  ;  il  n'a  pu  le  lire  qu'axec  hor- 
reur ,  et  il  mourrait  plutôt  que  de  demander  le  plus 
léger  adoucissement  à  la  punition  qui  doit  tomber 
sur  celui  qu'on  peut  regarder  comme  coupable  de  sa 
publication  ;  mais  il  serait  possible  ,  ajouta-t-il .  que 
le  défendeur  pût  aider  la  justice  à  parvenir  jusqu'à 
l'auteur  de  l'ouvrase  ,  et  M.  Erskine  pense  que  l'ar- 
restation de  celui-Ci  fournirait  le  moyen  de  répondre 
plus  parfaitement  aux  vues  des  personnes  vertueuses 
qui  ont  cru  devoir  porter  plainte.  Il  croit  donc 
que  la  cour  devrait  permettre  au  défendeur  de  se 
représenter  à  un  jour  marqué  ,  en  lui  promettant 
indulgence ,  si  d'ici  à  cette  époque  il  mettait  les 
accusateurs  à  portée  de  connaître  l'auteur,  de  l'ou- 
vrage. Quant  à  l'ouvrage  en  lui-même  ,  M,  Erskine 
le  regarde  comme  inSâtne. 

M.  Park  ,  fesant  l'office  de  la  partie  publique  , 
annonce  qu'il  vient  parler  au  nom  des  auteurs 
de  la  poursuite  ;  elle  a  été  ihtentée  ,  dit-il .  par  une 
jociété  formée  à  Londres ,  et  à  la  tête  de  laquelle 
se  trouve  l'évêque  de  cette  ville.  L'objet  de  la 
société  a  été  de  réprimer  la  licence  de  la  presse 
dans  les  ouvrages  de  ce  genre, et  l'accusation  portée 
contre  l'individu  ici  présent  ,  n'a  eu  pour  objet 
que  le  débit  public  de  cet  infâme  pamphlet.  La 
société  n'ayant  eu  nullement  l'intention  de  faire 
porter  le  jugement  de  la  cour  personnellement 
contre  le  défendeur  ,  cette  intention  sera  peut-être 
mieux  remplie  ,  si  par  son  moyen  on  peut  parvenir 
jusqu'à  l'auteur  ,  et  faire  tomber  le  châtiment  sur 
celui-ci.  Mais  ,  dans  tous  les  cas ,  l'intérêt  de  la 
société  ,  la  décence  et  la  morale  publique  deman- 
dent que  cette  affaire  ne  soit  point  terminée  jjar 
arrangement ,  et  qu'il  soit  fait  un  exemple  des 
coupables ,  quels  qu'ils  soient.  M.  Park  n'a  rien  à 
dire  contre  la  proposition  de  donner  à  l'accusé 
un  jour   ou    deux  pour   nommer   l'auteur. 

Le  président  de  la  cour,  lord  Kenyon,  déclare 
qu'on  ne  peut  songer  sans  douleur  aux  funestes 
effets  que  peuvent  produire  sur  la  génération  qui 
s'élève  ,  des  ouvrages  dont  le  but  est  d'échauffer 
l'imagination  ,  de  corrompre  le  cœur  et  d'exciter  les 
passions  les  plus  viles. 

Un  des  juges ,  M.  Grosc  ,  pense  que  cette  affaire 
touche  de  trop  près  à  la  morale  publique ,  pour  qu'il 
soit  possible  de  la  terminer  autrement  que  par  une 
punition  exemplaire. 

Le  défendeur  a  été  assigné  à  comparaître  ven- 
dredi  i5  ,  etc. 


C  o 


M    M   E   R'  G   E. 


14   canons  ,  a  été 


Liste  des  vaisseaux  et  hitimens  pris  par   les   diffé- 
rentes  puissances  en  guerre. 

La  Loire  ,  corsaire  de  14  canons  et  78  hommes  , 
de  Saiiit-r4alo  ,  a  été  pris  par  Clmmortalité., 

Le  Renard  ,  autre  corsaire  de  Saint-Malo  ,  a  atissi 
été  pris. 

Le  Jason  a  pris  la  Dorade  ,  corsaire  de  14  canons 
et  53  hommes,  de  Cherbourg  pour  la  cote  d'Es" 
pagne. 

Le  Fiiends  ,  de  Lisbonne  pour  Londres ,  a  été 
conduit  à  Cadix  par  un  corsaire  français. 

LaFiiri'f,  de  i4canons  ,  a  été  prjsepar  CEndymion, 

Le  Juftiter  ,  corsaire  de  Morlalx  ,  de  i6  canons  et 
60  hommes  ,  a  été  pris  par  la  Léda. 

Le  Vives,  corsaire  espagnol  de  10  canons  et  80 
hommes  ,  a  aussi  été  pris. 

Le  Chéri,  de  Cayenne  pour  Bordeau;^ ,  a  été  pris 
et  conduit  à  Lisbonne. 

La  Mar)' ,  de  la  Jama'ique  ,  a  été  prise  par  le» 
espagnols. 

^  La  LindOf  ,  navire  espagnol,  le  Sea  tlorse  ,  amé- 
ricain ,-  ont  été  pris  par  la  Rectribution  ,  vaisseau 
du  roi. 

VIndustry,  de  'Yarmouth  pour  Poole ,  a  été  con- 
duit à  Dieppe. 

h3.Pèrséverance ,  de  Saint-Christophe  pour  Dublin, 
et  la  Bellona  ,  venant  des  Indes  Occidentales  ,  ont 
été  prises  par  un  corsaire  de  Bordeaux. 

"Ls.  Marina  de  Glasgow  pour  New-'Vorck  ,  et  la' 
Nancy^  ,  venant  de  la  Jama'ique ,  ont  été  prises  par  lé' 
corsaire  le  Brave.  ■    " 

Le  James.,  de  la  Jamaïque  pour  LIverpool  ;  le 
Keniou  ,idem;\ajenny,  deCorkpour  laiVîaninique; 
le  Hamiltan  ,  de  Liverpool  pour  rA!riijue,et  le, 
Nimble  ,  pour  Liverpool ,  ont  été  repris  sur  des 
corsaires  Français. 

Le  Bougainville  ,  corsaire  de 
conduit  à  Porsmouth. 

La  frégate  le  Diainn-ni  ,  a  fait  échouer  et  détruit 
à  la  côte  des  Canaries  le  corsaire  la  Mouche  ,  et  pris 
detix  navires  espaenols. 

Lesloopde  guerrela  Louisa  ,  a  conduit  àOibraltar 
un  corsaiie français  de  8  canons  et  60  hommes. 

Le  Président,  de  New-Yorck  pour  Gibraltar,  a 
été  conduit  à  Algésiràs.  -    - 

L'Alfred  ,  de  Londres  pour  Tabago  ;  le  Wihte-' 
worth  ,  de  Bristol  pour  les  Indes;  YAimahlchouise  , 
venant  de  Lisbonne  ;  r.-ic<;af,  et  vautres  navires  dont 
les  noms  ne  sont  pas  connus  .pour  Peinambucfeo  , 
ont  été  pris  par  la  Psyché  .  corsaire  français. 

L'Ann  et  le  Carrier,  de  Portsmouth  pour  la  Mé- 
diterranée ,  ont  été  pris  au  détroit  de  Gibraltar. 

PARLEMENT     IMPÉRIAL. 

c  K  A'M  ERE      DES      PAIRS. 

Séance  du  li  mai  (  i2  floréal,  j 

La  chambre  entend  le  rapport,  du  comité  sur 
les  débiteurs  insolvables  ,  et  adopte  tous  les  amen- 
deraens  faits  au   bill. 

Le  comte  de  Suffolk  appelle  l'attention  de  leurs 
seigneuries  sur  une  chose  qui  lui  paraît  de  la- 
plus  grande  importance  ,  dans  les  circonstance» 
actuelles.  uNous  attendons  depuis  long-teras  ,  dit  le 
noble  lord  ,  le  rapport  du  comité  chargé  d'examiner 
quelles  sont  les  causes  de  la  cherté  excessive  de», 
denrées  ,  et  de  proposer  les  moyens  d'y  remédier  : 
ce  rapport  n'a  pas  encore  paru  ,  quoique  la  session 
soit  déjà  très-avancée.  Le  sujet,  je  le  répète,  est 
de  la  plus  haute  importance.  Je  regarde  comme 
très-urgent  de  soulager  les  maux  du  peuple  et  de 
calmer  les  esprits.  Il  est  encore  un  autre  point 
non  moins  inquiétant  ni  moins  essentiel  ,  c'es't 
l'affaire  des  dîmes.  Notre  situation  relativement  à 
cet  objet,  demande  l'intervention  prompte  et  eîîi* 
cace  de  la  législature.  C'est  pour  l'Irlande  ,  parti- 
culièrement une  des  principales  sources  des  trou- 
bles qui  agitent  ce  malheureux  pays.  Je  voudrais 
que  quelques  mesures  propres  à  adoucir  le  mal 
nous  fussent  proposées  par  le  banc  des  évêques. 
Mon  intention  n'est  pas  de  prendre  une  part 
active  à  cette  affaire  ;  mais  qu'il  me  soit  permis  de 
déclarer  que  j'ai  reçu  sur  cet  objet,  de  personnes 
très-habiles  et  très-bien  instruites,  çles  rcnseiene- 
mens  confidentiels  qui  me  prouvent  qu'il  est  néces- 
saire d'adopter ,  au  moins  pour,  l'Irlande  ,  quelques 
mesures  propres  à  tranquilliser  le  peuple  de  cette 
partie  du  royaume-uni. 

Le  comte  de  Moira  annonce  qu'il  demandera 
demain  la  troisième  lecture  du  bill  sur  les  débi- 
teurs insolvables. 


Chambre    des    communes. 
Séance  du  12  mai  (22  floréal.  ) 

La  chambre  se  forme  en  comité  général  pour 
examiner  s  il  convient  d'affranchir  des  droits  ordi- 
naires les  vins  de  Porto  importés  dans  la  Grande- 
Bretagne. 

M.  Vansiltart.  Les  négocians  en  vin  sont  dans 
1  usage  de  tenir  à  Porto  de  grands  magasins  de 
vins,  et  d'en  faire  venir  ici  à  mesure  qu'on,  en 
3  besoin.  Mais  dans  la  situation  critiqtie  où  15e 
trouve  ce  pays  ,  les  marchands  ont  des  inquiétudes 
pour  leurs  propriétés ,  et  ils  demandent  la  per- 
mission de  les  importer  ,  sans  payer  les  droits ,  à 
condition  que  les  vins  ,  à  leur  arrivée  ,  seront  em- 
magasinés et  marqués.  J'espère  que  le  comité  n'y 
verra  point  d'inconvéniens.  Cette  mesure  mettra 
€n  sûreté  la  propriété  du  marchand  ,  et  le  revenu 
public  n'en  soufirira  point. 

StT  "John  Parnell.  J'espère  que  ce  règlement  aura 
lieu  aussi  pour  l'Irlande. 

M.  Bragge.  La  mesure  étant  générale  ,  l'Irlande 
en  jouira  comme  le   reste  du  royaume-uni. 

M.  Jones.  Je  voudrais  savoir  combien  dé  tems 
doit  durer  cette  permission.  —  Sera-ce  jusqu'à  ce 
que  le  Portugal  soit  tout-à-fait  hors  de  danger  ? 

M.  Vansittart.  Ce  sera  au  comité  à  en  fi.\er  la 
durée  ;  mais  je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à  pro- 
poser d'étendre  cette  permission  jusqu'au  mois 
cfoctobre  ou  au  mois  de  novembre  prochain.  — 
La  résolution  est  adoptée. 

Séance  du  1j  mai  [i'i  floréal.) 

La  chambre  se  forme  en  comité  général  pour 
examiner  un  acte  de  la  3 1  '  de  Georges  III ,  relatif 
aux  matelots. 

M.  Burdon.  Je  demande  qu'on  fixe  un  tems  pour 
la  signature  de  la  convention  entre  les  maîtres  et 
les  matelots  ,  afin  d'empêcher  ceux-ci  de  demander 
des  gages  exorbitans,  au  moment  de  mettre  à  la 
voile.  Voici  la  résolution  que  je  propose  à  cet  effet  : 
j)  que  le  comité  est  d'avis  qu'il  est  avantageux  au 
commerce  des  côtes ,  que  le  maître  du  bâtiment 
coder  soit  assujetti  à  une  amende  pour  chaque  ma- 
telot qu'il  mené  en  mer  ,  sans  avoir  auparavant  fait 
son  marché  avec  lui  ,  dans  les  24  heures  ,  avant  de 
mettre  à  la  voile  ,  et  que  le  matelot  qui  n'aura 
point  signé  de  marché  ,  ou  aura  quitté  le  service , 
avant  l'expiration  du  contrat ,  ne  sera  pas  admis  à 
poursuivre  le  paiement  de  ses  gages ,  oii  les  profits 
que  ledit  acte  lui  assurait.  •-! 

M.  W.  Dundas.  Je  ne  vois  pas  comment  cette 
■  résolution  pourrait  remédier  au  mal  dont  on  se 
plaint.  Je  pense  qu'il  serait  plus  convenable  de 
nommer  d'abord  un  comité  qu'on  chargerait  d'exa- 
miner l'état  du  commerce  des  côtes ,  et  d'en  faire 
le  rapport  à  la  thambre  ,  qui  prendrait  alors  telles 
résolutions  qu'elle  jugerait  nécessaires. 

MM.  Dent ,  Jeffrey  et  W-  Etfort  sont  de  cet  avis. 

M.  Taflor  ,  appuyant  la  proposition  de  M.  Bur- 
don ,  persuade  que  si  elle  est  adoptée  le  prix  du 
charbon  baissera. 

M.  Jones  pense  de  même ,  et  fait  observer  que 
depuis  douze  mois  qu'un  comité  à  été  nommé  pour 
rechercher  les  causes  de  la  cherté  du  charbon  ,  cet 
article  n'a  point  baissé  de  prix. 

Il  est  arrêté  ,  d'après  quelques  observations  faites 
pas  l'orateur  ,  que  la  chambre  se  formera  de  nou- 
veau en  comité  ,  pour  cet  objet ,  le  20. 

■Voies  et  moyens  pour  l'Irlande. 

La  chambre  se  forme  en  comité  ,  et  M.  Corry 
propose  une  augmentation  dans  le  droit  de  timbre  , 
pour  couvrir  les  subsides  accordés  pour  le  service 
d'Irlande  cette  année.  Il  demande  que  tout  contrat . 
obligation,  etc. ,  passés  en  Irlande  ,pour  une  somme 
qui  n'excède  pas  1 00  liv.  st.  ,  paye  un  droit  addi- 
tionnel de  I  sous  6  den.  ;  depuis  100  1.  st.  jusqu'à 
200  ,  de  2  s.  6  d.  ;  depuis  200  jusqu'à  5oo  ,  de  5  s.  ; 
depuis  5oo  jusqu'à  1000,  de  i5  s.;  depuis  1000 
jusqu'à  3ooo  ,  de  i  liv.  st.  ;  et  de  2  liv.  st.  ,  depuis 
3ooo  jusqu'à  5ooo  et  au-dessus.  Il  propose  ensuite 
que  tout  billet  étranger  ou  du  pays  ,  de  change,  à 
ordre  ,  etc. ,  qui  n'cxcede  pas  3o  liv.  st. ,  paye  un 
droit  additionnel  de  3  den.  ;  et  de  6  den.  ,  depuis 
3o  liv.  st.  jusqu'à  too.  Enfin  que  toutes  les  assu- 
rances pour  marchandises  ,  mae.asins ,  etc.  ,  quand 
les  sommes  assurées  vont  au-defà  de  100  liv.  sterl.  , 
soient  imposées  à  un  droit  additionnel  de  3  sous 
6  den. 

Sir  J.  Parnell.  Mettre  un  droit  additionnel  sur 
les  assurances ,  c'est  entraver  le  commerce  en 
Irlande. 

M.  Rose.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  les  assurances 
seraient  assujetties  à  un  droit  dans  un  pays  ,  et  ne 
le  seraient  pas  dans  un  autre. 

Les  résolutions  sont  adoptées. 

BILL    d'exclusion     DU     CLERGE. 

"  -Le  chancelier  de  l'éehiquier  demande  que  la  cham- 
bre se  forme  en  comité  général  poijr  discuter  le  b'Al 


tendant  à  écarter  tous  les  doutes  sur  l'éligibilité  des 
personnes  qui  sont  dans  les  ordres  sacrés. 

M.  Vansittart.  y 31  une  pétition  à  présenter  contre 
ce  bill ,  de  la  part  de  M.  Rushworth. 

M.  Addington.  Je  ne  m'opposerai  pas  à  ce  que  la 
pétition  soit  présentée,  quoique  je  croie  la  chose 
contraire  aux  usages  parlementaires.  L<?  pétition- 
naire prétend  que  son  droit  de  siéger  dans  le  par- 
lement a  été  reconnu  et  établi  par  une  décision 
d'un  comité  ;  mais  cette  décision  ne  pouvait  valoir 
que  pour  le  droit  de  siéger  dans  le  parlement  où 
il  était  reconnu.  Néanmoins ,  comme  la  oétition  de 
M.  Rushworth  est  conçue  en  termes  très-honnêtes, 
que  d'ailleurs  tout  citoyen  peut  présenter  des  péti- 
tions ,  je  consens  à  ce  que  la  chambre  reçoive 
celle-ci. 

^  M.  Horne  Tooke.  El  moi  je  pense  que  la  chambre 
n'a  pas  le  droit  de  la  refuser.  L'affaire  qui  nous 
occupe  dans  ce  moment  est  très-importante  et  sans 
exemple  ;  elle  intéresse  un  corps  nombreux  d'hom- 
mes qui ,  pour  un  revenu  qui  n'est  qu'à  vie ,  payent 
10  pour  100  d'income  tax  ,  comme  ceux  qui  pos- 
sèdent des  francs-fiels. 

ilf.  Addington.  La  pétition  de  M.  Rushworth  n'est 
que  pour  lui ,  et  non  pour  le  corps  du  clergé. 

La  pétition  est  lue  :  Elle  porte  en  substance  que 
le  pétitionnaire  Edward  Rushworth  ,  écuyer,  a  été 
il  y  a  2 1  ans  ordonné  diacre ,  mais  qu'il  n'en  a  jamais 
exercé  les  fonctions  plus  de  deux  mois .  et  que 
depuis  il  y  a  renoncé  entièrement;  qu'il  avait 
été  élu  membre  du  parlement  pour  l'Isle-de-Wight  , 
et  qu'une  pétition  ayant  été  présentée  contre  son 
élection  ,  un  comité  l'avait  déclaré  dûment  élu  , 
et  qu'il  avait  continué  de  siéger  ,  jusqu'à  la  disso- 
lution de  ce  parlement  en  1790.  Il  demande  que  la 
résolution  proposée  pour  la  non-éligibilité  du  clergé, 
en  tant  qu'elle  attaque  les  droits  de  lui  pétitionnaire  , 
ne  reçoive  pas  la  sanction  de  la  chambre. 

Ordonné  que  la  pétition  soit  déposée  sur  le 
bureau. 

M.  Addington.  Je  voudrais  qu'on  invitât  le  comité 
à  proposer  une  clause  qui  étende  les  réglemens  du 
bill  au  clergé  d'Ecosse. 

M.  Jolliffe.  Je  vois  si  peu  de  raisons  pour ,  et  tant 
contre  cette  mesure,  que  je  crois  devoir  la  com- 
battre dans  sa  totalité.  Il  faudrait  avant  tout  cher- 
cher quelles  sont  les  qualités  requises  pour  être 
législateur  ,  et  qtiels  sont  les  vices  qui  excluent  un 
un  homme  de  la  représentation  nationale.  Les, 
qualités  sont  ^a  science  ,  l'étude  ,  la  connaissance 
des  langues  ,^  de  l'histoire  ,  etc.  Qui  possède 
mieux  ces  avantages  que  le  clergé  ?  qui  sont  ceux 
qui  mènent  une  vie  plus  exemplaire  ?  mais  on 
objecte  que  les  ecclésiastiques  sont  dans  la  dépen- 
dance^ de  la  coiiroiine.  Ne  pourrait-on  pas  faire 
la  mêrtle  objection  contre  les  officiers  de  tirrc 
ou  de  rner  ?  La  couronne  peut  bien  nommer  aux 
doyennés  ,  aux  canonicats  ,  mais  elle  ne  peut  révo- 
quer ses  nominations  ;  au  lieu  qu'elle  peut  ôter  à 
un  officier  son  régimeijt.  On  objecte  encore  que 
le  caractère  sacré  est  indélébile  ;  mais  je  ne  con- 
çois pas  comment  on  peut  dire  cela  ;  ou  comment 
cette  raison  empêcherait  les  ecclésiastiques  de  siéger 
dans  la  chambre  des  communes ,  et  n'empêcherait 
pas  les  évêques  de  siéger  dans  celle  des  pairs  ? 

M.  Martin.  La  place  d'un  ecclésiastique  est  dans 
sa  paroisse  ;  celle  d'un  membre  du  parlement  est 
dans  cette  chambre. 

L'orateur  quitte  le  fauteuil. 

M.  Home  Tooke.  Je  suis  très-sensible  à  la  poli- 
tesse de  l'honorable  membre  qui  a  proposé  le  bill  : 
mais  je  demande  à  n'être  pas  distingué  de  ceux  qui 
ont ,  ainsi  que  moi  ,  reçu  les  ordres  sacrés  :  car  , 
je  veux  épargner  une  inconséquence  à  la  chambre. 
N'y  aurait-il  pas  de  l'inconséquence  à  déclarer  que 
les  personnes  dans  les  ordres  sacrés  ne  sont  pas  ad- 
missibles dans  celte  chambre  ,  et  à  permettre  que 
je  continue  d'y  siè|er  jusqu'à  ce  que  le  parlement 
actuel  soit  dissous  ?  Je  ne  veux  pas  d'exception  en 
ma  faveur  ;  ou  plutôt  ,  je  veux  sauver  l'honneur 
de  la  chambre. 

J'ai  un  autre  amendement  à  proposer  au  bill  ;  et 
s'il  est  adopté  ,  je  serai  dispensé  de  réfuter  l'ho- 
norable et  docte  membre  (  sir  'W.  Scott  )  ,  dont  les 
idées  sur  l'indélébilité  du  caractère  de  prêtre  ,  me 
paraissent  plus  romanesques  que  tout  ce  que  j'ai  pu 
lire  dans  les  Mille  el  une  Kmts.  Voici  quel  est  cet 
amendement  :  "Si  une  personne  qui  a  été  ordonnée 
prêtre  ,  ou  diacre  ,  est  ,  par  la  suite  ,  élue  membre 
du  parlement,  ou  se  trouvant  élue  présentement, 
continue  à  ysiéger  ety  voter  ,  elle  sera  par  là  même , 
désormais  incapable  de  posséder  aucun  bénéfice  , 
ou  aucun  office  ,  de  confiance  ou  à  émolument  , 
dépendant  de  la  couronne,  n  La  chambre  peut  être 
sûre  ,  qu'avec  une  loi  semblable  ,  elle  n'aura  pas 
beaucoup  à  craindre  les  candidats  ecclésiastiques. 
Le  cierge  ne  s'empressera  pas  beaucoup  de.renoncer 
à  l'espoir  d'un  bénéfice  ,  pour  avoir  l'honneur  de 
siéger  dans  cette  chambre.  —  Je  demanderai  aussi 
que  ces  mots  du  préambule  :  et  dcclaie  soient  re- 
tranchés :  car,  ces  mots  porteraieut  à  croire  qu'au 
moment  où  ce  bill  a  passé  ,  il  y  avait  une  loi  déjà 


M.  Addington  pense  siu  ce  point  comme  Thono- 
rablc  membre  (M.  Tooke  ). 

M.  Sheridan.  Les  membres  ,  de  l'autre  côté , 
supposent  tous  que  si  la  chambre  avait  à  voter  sur 
l'éligibilité  d'une  personne  dans  les  ordres ,  cette 
personne  serait  déclarée  inéligible.  Je  ne  vois  pas 
sur  quoi  peut  être  fondée  celte  supposition.  Cette 
chambre  est  remplie  de  soldats  ,  de  marins  ,  de, 
légistes  ,  de  marchands  ,  tous  hommes  qui  tiennent 
chacun  à  une  profession  ;  j'ignore  comment  la  pré- 
sence d'un  ecclésiastique  pourrait  souiller  la  pureté 
de  la  chambre  des  communes. 

La  discussion  se  prolonge  et  roule  toute  entière 
sur  le  mot  déclare  ,  que  les  uns  veulent  qu'on  sup- 
prime ,  les  autres  qu'on  laisse. 

L'amendement  proposé  par  W,  Tooke  est  enfin 
mis  aux  voix.    11  sont  pOur  ,  et  102  contre. 

La  chambre  s'ajourne. 

Séance  du  14  (  'S^Jloiéàl.  ) 

Sir  W-  Elford  propose  de  mettre  à  l'ordre  du  jour 
le  bill  pour  prévenir  la  contrefaction  des  billets  de 
banque  ,  des  lettres-de-change  ,  etc.  ,  et  demande 
la  seconde  lecture  de  ce  bill. 

M.  Dent  attaque  le  bill  dans  son  principe  ,  parce 
qu'il  ne  tend ,  selon  lui  ,  qu'à  multiplier  les  peines, 
déjà  trop  multipHées  ,  et  à  augmenter  les  maux 
énormes  que  causent  les  ,  banques  dans  les  pro- 
vinces. Il  propose  qu'au  lieu  du  mot  mainimant , 
on  mette  :  tiois  mois  à  dater  de  ce  jour. 

M.  Jonej  appuie  cette  motion  ,  et  soutient  que 
c'est  à  la  multiplicité  des  papiers  de  banque  qu'on 
doit  attribuer  la  suspe,!lsion  des  paiemens  de  la 
banque  d'Angleterre  ,  en  espèces. 

Le  bill  est  retiré. 

message      DU      ROI. 

Lord  Hawkesbury  présente  un  message  de  S.  M. 
où  il  est  dit  que  S.  M.  prenant  en  considération 
très-sérieuse  le  danger  imminent  dont  est  menacé 
le  royaume  de  Portugal ,  ancien  et  naturel  allié 
de  la  Grande-Bretagne  ,  de  la  part  d'une  puis- 
sance actuellement  en  guerre  avec  sa  majesté  :  aussi 
bien  que  les  relations  commerciales  qui  subsistent 
maintenant  entre  les  deux  royaumes  ;  et  se  re- 
posant sur  le  zèle,  bien  connu  des  communes,  leur 
recommandé  d'aviser  aux  moyens  de  prêter  à  la 
couronne  de  Portugal  l'assistance  suffisante  pour 
mettre  sa  majesté  très-fidelle  à  portée  de  prendre 
contre  l'ennemi  telles  mesures  que  l'urgence  des 
àflaires  paraîtra  exiger. 

Le  message  étant  lu  ,  lord  Hawkesbury  dît  que 
lundi  prochain  il  fera,  erula  manière  accoutumée, 
la  niotion  que  cette  gracieuse  communication  du 
trône  soit  renvoyée  à  un  comité  de  subsides.  Il 
proposera  dans  ce  comité  d'accorder  à  sa  iLajesté  , 
par  forme  d'avance  ,  une  somme  qui  n'excédera 
pas  3oo,ooo  liv.  st.  ,  pour  être  employée  de  la  ma- 
nière que  sa  majesté  ,  dans  sa  sagesse  ,  jugei'a  la 
plus  convenable. 

Le  chancelier  de  V échiquier  demande  la  formation 
d'un  comité  pour  examiner  la  partie  de  la  légis- 
lation ,  relative  au  droit  sur  le  sel  ,  et  les  abus  qui 
peuvent  en  résulter. 

La  motion  est  adoptée  ,  et  le  comité  est  nommé. 

AL  Jones  appelle  l'attention  de  la  chambre  sur  le 
nombre  de  personnes  qui  gémissent  maintenant  sous 
le  poids  d'une  sentence  à  mort.  Ces  sentences  se 
sont  accumulées  ,  parce  que  le  recorder  n'a  pas  pu 
faire  de  rapports.  L'heureuse  convalescence  de  sa 
majesté  a  renversé  la  barrière  qui  a  occasionné  ces 
délais.  Je  désirerais  savoir  du  chancelier  de  l'échi- 
quier ,  dit  M,  Jones,  quand  il  se  tiendra  un  conseil 
pour  recevoir  ces  rapports.  Je  crois  être  fondé  à 
taire  cette  question  :  si  ma  demande  est  indiscrète, 
je  n'y  persisterai  point. 

Le  chancelier  de  l'échiquier.  Il  m'est  impossible 
de  traiter  cette  matière  dans  la  chambre. 

L  orateur.  Je  ne  doute  pas  du  tout  des  bonnes 
intentions  de  l'honorable  membre  (  M.  Jones  )  ,  mais 
je  peiise  que  sa  question  est  déplacée." 

Le  chancelier  de  l'échiquier  fait  ensuite  la  motion  , 
que  le  rapport  du  comité  sur  le  bill  pour  écarter 
tous  les  doutes  relatifs  à  l'éligibilité  des  personnes 
dans  les  ordres  sacrés  ,  soit  reçu. 

Le  rapport  est  reçu.  Il  sera  pris  de  nouveau  ea 
considération  le  lendemain  ;  le  bill  sera  imprimé , 
avec  les  amendemens. 

La  chambre  s'ajourne. 

(  Extrait  du  Sun.) 

INTÉRIEUR, 

Farts  ,  le  1"  prairiaL 

Il  ne  restait  plus  à  saisir  qu'un  des  cinq  voleurs" 
de  la  diligence  de  Caen  ,  le  général  Saint-Hilaire 
écrit  qu'il  vient  d'être  pris  dans  cette  commune, 
Ons'estenmême  tems  emparé  desnoramés  Chauvin 
fils  ,  l'ex-chevalier  Dixraes  ,  Mesnil-Cpurte  et  Ger- 


existante  ,  que  le  bill  ne  fait  que  reconnaître  :  or  ,     main,  qui  devaient  avoir  leur  part  de  cevol.  Plusieurs- 
cela  est  faux.  •  1  de  ces  brigands  sont  des  chouans  amnistiés. 


i  di  i 

■ — Le  préfet  de  là  D'ylé  a  fait  conduire  hots  du  ]  renoinmée ,  d'y  ajouter  peut-être  ,  c'est  de   conti- 


terntotre   trois  prêtres   insoumis . 
trouble  dans  les  campagnes. 

—  L'émigré  d'Hcnnezel  ,  rentré  dans  le  départe- 
ment des  Vosges  ,  sans  autorisation  ,  a  eu  le  même 
sort. 

'  —  Hier  ^  dans  la  matinée  ,  un  jeune  homme  qui 
logeait  sur  le  boulevard  de  la  Madeleine  ,  termina 
ses  jours  d'un  coup  de  pistolet.  Il  résulte  des  détails 
donnés  par  la  dame  chez  laquelle  il  demeurait , 
qu'il  était  à  Paris  depuis  quelques  mois  seulement  ; 
qu'après  avoir  perdu  au  jeu  l'argent  qui  lui  appar- 
tenait ,  il  avait  contracté  des  dettes  ,  et  pris  des 
engagemens  qu'il  n'a  pu  remplir.  C  est  allier  une 
mauvaise  conduite  avec  des  sentimens  délicats  ;  ce 
qui  prouve  que  la  passion  du  jeu  est  de  tous  les 
vices  le  plus  diflicile  à  vaincre  ,  puisqu'avec  une 
ame  honnête ,  et  des  principes  si  dignes  d'un  meil- 
leur sort ,  on  ne  peut  échapper  à  ses  terribles 
effets. 

Les  jeunes  gens  qui  ont  l'habitude  de  la  capi- 
tale ,  et  qui  en  connaissent  les  dangers  ,  y  sont  beau- 
coup moins  exposés  qu'un  étranger  sans  expérience  , 
qui  s'y  trouve  assiégé  '  par  tous  les  genres  de  sé- 
duction. 

Paris  renferme  un  certain  nombre  de  sociétés 
où  les  étrangers  se  croient  en  sûreté  ,  et  qui  n'of- 
frent en  effet  que  des  écueils  ;  nous  voulons  parler 
de  ces  brillantes  sociétés  où  l'on  se  réunit  pour 
jouer  la  Bauillote  et  le  Pharaon.  Une  maîtresse  de 
maison  charmante  ,  un  logement  magnifique  ,  des 
femmes  galantes ,  un  souper  délicieux  ;  voilà  bien 
des  pièges  tendus  à  un  étranger. 

Il  faut  bien  qu'il  joue  dansun  cercle  brillant  où  l'on 
n'est  réuni  que  pour  s'amuser.  Il  perd  son  argent  ; 
les  autres  jouent  contre  lui  sur  parole  ,  et  com- 
ment refuser  la  parole  d'une  jolie  femme  ?  Il  paie 
comptant  ;  on  le  paie  en  promesses  qui  valent  de 
l'or.  Au  bout  de  quelques  jours  il  aperdu  3oo  louis  : 
on  lui  en  doit  peut-être  autant  ,  mais  quelle  diffé- 
rence entre  ce  qu'il  a  donné  et  ce  qu'il  recevra. 
(  Extrait  de  la  Gazette  de  France.  ) 

—  La  vente  du  superbe  cabinet  de  tableaux  du 
citoyen  Robit ,  s'est  terminée  le  aS  ,  après  sept  vaca- 
tions. Le  produit  en  .est  monté  à  près  de  700,000  fr. 
Jamais ,  sous  l'ancien  régime  ,  les  objets  de  ce  genre 
n'avaient  été  portés  ,  dans  les  ventes  publiques  ,  à 
des  prix  aussi  considérables.  Les  tableaux  les  plus 
présieux  de  cette  superbe  collection  (et  ils  étaient 
en  grand  nombre  )  restent  en  France  ,  grâce  à 
l'esprit  national  qui  s'est  fortement  pronoricé  pen- 
dant cette  vente._  Le  citoyen  Séguin  en  a  acquis 
pour  3oo,ooo  fr.  environ.  Un  autre  français  a  payé 
4ù,oûo  fr.  deux  très-petits  tableaux  de  Morillos.  On 
savait  qu'il  y  avait  des  commissions  d'achats  don- 

.nées  par  l'Angleterre  :  l'on  n'a  laissé  emporter  aux 
ansçlais  que  des  objets  de  second  ou  du  troisième 
orâre  ,  dont  la  possession  n'ajouterait  aucun  lustre 
à  nos  richesses  en  tableaux  du  premier  rang. 
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Le  dictionnaire  d'une  langue  vivante  est  un 
ouvrage  auquel  il  y  a  continuellement  à  travailler, 
parce  que  cette  langue  s'enrichit  de  mots  nou- 
veaux ,  en  perd  d'anciens  ,  et,  suit  nécessairement  les 
changemens  que  le  tems  amené  dans  les  institutions, 
dans  les  connaissances,  dans  les  opinions  et  les 
usages  du  peuple  qui  la  parle. 

Aussi  la  cinquième  édition  du  Dictionnaire  de 
[Académie  frani^aise  ,  qu'on  a  publiée  il  y  a  trois 
ans  ,  est-elle  toute  différente  de  la  première  qui 
parut  en  1694  ,  soixante  ans  après  la  fondation 
de  facadémie  (1). 

Les  chefs-d'œuvre  nombreux  dont  les  membres 
de  cette  illustre  compagnie  ont  enrichi  la  langue 
française,  étaient  les  ouvrages  des  académiciens.  Le 
dictionnaire  seul  était  l'ouvrage  de  l'académie.  Elle 
y  travaillait  sans  relâche  depuis  son  établissement. 
Il  est  encore  aujourd'hui  regardé  comme  la  véritable 
legle  du  langage  français.  Le  mérite  du  travail 
et  le  respect  qu'on  porte  au  nom  de  l'académie  , 
ont  donné  à  ce  dictionnaire  cette  autorité  im- 
posante. 

.  L'institut  national  a  succédé  aux  académies  ;  les 
services  qu'il  a  déjà  rendus  et  ceux  qu'il  ne  cesse  de 
rendre ,  sur-tout  pour  ce  qui  concerne  les  sciences 
exactes  et  les  sciences  naturelles  ,  lui  ont-  acquis 
^on  peut  le  dire  sans  craindre  d'être  accusé  de 
présomption)  de  l'estime  efde  la  considération 
dans   toute   l'Europe.  Un  moyen-  de    conserver  sa 
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nner  le  travail  du  Dictionniiire  de  la  langue 
Jrançaise. 

de  travail  est  encore  pour  tioUs  un  devoir,  et 
l'un  des  principaux  objets  de  notre  institution  ;  en 
effet ,  1  institut  national  est  chargé  ,  par  les  lois  qui 
l'ont  créé  et  organisé  ,  (ie  .vi(rà>e  les  travaux  scien- 
tijiques  et  littéraires  qui  ont  pour  objet  l  utilité  géné- 
rale et  la  gloire  de  la  république  ;  or  ,  pour  peu 
qu'on  songe  à  1  influence  nécessaire  de  la  langue 
sur  les  progrès  des  lettres  et  des  sciences  ,  sur  les 
idées  et  la  morale  même  d'un  peuple ,  on  demeure 
aussi-tôt  convaincu  de  l'importance  d'un  bon  dic- 
tionnaire ;  et  ,  dans  son  origine  ,  l'académie  fran- 
çaise ne  lut-elle  pas  fondée  expressément  dans  la 
vue  de  rendre  le  langage  français  ,  non-  seulement 
élégant,  mais  capable  de  traiter  tous  les  arts  et  toutes 
les  sciences  (1). 

Ajoutez  que  l'institut  national  ne  peut  gueres  , 
en  corps  de  compagnie  ,  tendre  de  plus"  grand 
service  aux  lettres  qu  en  fesant  le  dictionnaire.  C'est 
le  dépôt  où  les.  observations  sut  la  science  de  la 
langue  se  consignent  et  se  gardent  ;  c'est-là  qu'on 
fait  ,  pour  ainsi  dire  ,  le  compte  des  richesses 
que  la  langue  acquiert  et  des  pertes  qu'elle 
éprouve. 

On  peut ,  en  commun  ,  avancer  les  sciences 
proprement  dites  ,  parce  que  les  observations  se 
succèdent  l'une  à  l'autre ,  et  que  chacun  profite  des 
découvertes  et  des  travaux  des  sjvans  qui  l'ont 
précédé.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  belles- 
lettres  et  dans  les  arts  d'imagination.  On  a"  devant 
soi  des  modèles  ;  mais  ils  ne  servent  souvent  qu  à 
vous  désespérer.  On  lit  ou  l'on,  regarde  les  ouvrages 
des  grands  homm.es  :  on  les  admire  ;  mais  leurs 
ouvrages  ne  donnent  point  leurs  secrets.  Là  les  tra 
vaux  et  les  succès  sont  individuels  ;  un  dictionnaire 
est  le  seul  ouvrage  littéraire  qui  puisse  être,  bien 
fait  en  commun.  ^,, 

La  composition  de  l'instiuit  lui  donne  detgrandes 
facilités  pour  réussir  dans  cette  utile  entreprise  ; 
comme  il  renferme  dans  son  sein  des  hommes  ver- 
sés dans  toutes  les  parties  des  connaissances  humai- 
nes ,  il  pourra  mieux  ,  dans  toutes  ces  parties , 
recueillir  ,  définir  appliquer  les  mots  propres  à 
chacune  d'elles  ;  cette  réunion  de  lumières  en  tout 
genre  sera  pour  la  nation  un  juste  motif  d'attendre 
et  d'exiger  un  plus  haut  degr^  de  perfection  dans 
le  dictionnaire  de  l'insdtut. 

Quoique  nous  ayons  dit  en  Commençant ,  qu'une 
langue  vivante  subit  toujours  quelques  changemens, 
il  ne  faut  pas  donner  à  cette  venté  trop  d'exten- 
sion ;  il  ne  faut  pas  noiv  -plus  entendre  que  les 
langues  suivent  une  progression  uniforme  ;  il  est 
des  tems  où  elles  marchent  plus  rapidement  vers 
la  perfection  ,  d'autres  où  elles  tendent  à  la  dé- 
cadence ;  il  est  aussi  des  époques  où  l'on  peut  les 
regarder  comme  parvenues  au  plus  haut  degré  de 
splendeur  ;  ces  époques  arrivent  lorsqu'il  parait  à- 
la-fois  dans  tous  les  genres  ,  des  écrivains,  hommes 
de  génie  ;  tel  a  été  pour  nous.le  siècle  de  Lcuîs  XW. 
Assurément  ,  la  langue  de  Pascal-,  de  Piacine  ,  de 
Fénélon  ,  aurait  dû  être  fixée  ,  si  une  langue  vivante 
pouvait  l'être. 

Gomme  le  calme  de  lâge  mûr  suctede  à  fardeur 
de  la  jeunesse  ,  le  18=  siècle  a  moins  suivi  les 
routes  fleuries  et  inégales  de  l'imagination  ,  que  la 
carrière  uniforme  de  la  raison.  La  langue  s'est  res- 
sentie de  cette  direction  nouvelle  des  esprits  ;  elle 
est  devenue  ,  par  sa  précision  et  par  sa  clarté  ,  un 
bon  instrument  d'analyse  ;  la  philosophie  s'en  est 
emparée  ,  l'a  pliée  à  la  méthode  et  appropriée  aux 
discussions  les  plus  épineuses.  Pour  les  sciences 
métaphysiques  et  politiques  ,  comme  pour  les 
sciences  exactes  ,  on  peut  dire  que  la  langue 
française  a  fait .  des  progrès  ,  depuis  un  siècle  , 
.parce  que  ces  sciences  en  ont  fait  elles-mêmes. 

Mais  dans  la  poésie  et  dans  l'éloquence  ,  la 
langue  est  déchue  ,  il  faut  en  convenir  ;  on  s'est 
éloigné  de  la  nature  et'  dé  la  vérité  ;  on  a  confondu 
les  genres  ,  mêlé  les  styles  ;  on  s'est  jeté  dans  le 
bizarre  ;  on  a  rétrogradé  ,  au-delà  du  siècle  de 
Louis-  XW ,  vers  la  poésie  gigantesque  de  Ronsard 
et  vers-  l'es  pointes  frivoles  des  Turlupins. 

Dans  le  cours  de  la  révolution  ,  l'exagération 
des  idées  a  produit  celle  des  mots';  on  a  pris  pour 
de  l'éloquence  des  associations,  étranges  d'expres- 
sions incohérentes  ;  des  hommes,  qui  n'avaient  point 
fait  d'études  ou  qui  en  avaient  fait  de  mauvaises  , 
se  sont  crus  appelés  à  être  des  orateurs  ,  des  poètes  , 
des  écrivains  ;  ils  ont  voulu  exciter  l'attention  ;  et 
ne  le  pouvant  faire  par  des  moyens  sages ,  que  le 
goût  eût  avoués  ,  ils  ont  eu  recours  à  une  audace  de 
langage  qui  convenait  assez  bien  à  celle  de  leur 
conduite  ;  ils  ont  créé  des  mots  barbares  et  des 
tournures  forcées  ,  et  n'ont  trouvé  que  trop  d'imi- 
tateurs ,  gens  qui  ont  pris  l'enflure  pour  la  gran- 
deur ,  et  d'absurdes  témérités  pour  d'heureuses  har- 
diesses. 

Depuis  son  établissement ,  l'institut  n'a  pu  encore 
réclamer  coptre  ces  excès  ,  etmontrer  la  limite  où  la 
raison  et  le  goût  veulent  qu'on  s'arrête.  Les  tems  de 
trouble  et  de  désordre  n'étaient  pas  assez  éloignés  ; 
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le  calme  ti'ètdit  pas  rétabli  ;  la  voix  de  la  sàgeère 
eût  eu  trop  de  peine  à  se  l'aire  entendre  ;  mais  S 
présent  que  là  tranquillité  renaît ,  que  nos  insd- 
tuticihs  prennent  un  caractère  de  stabilité,  qu'une 
paix  glorieuse  à  replacé  la  France  à  un  haut  rang 
de  puissance  et  de  considération  dans  l'Europe  i 
il  est  convenable  d'imiter  le  gouvernement ,  qui 
remet  l'ordre  dans  toutes  lès  parties  de  Jadminis- 
tration  intérieure  ;  et  c'est  à  linsdtut  de  l'aire  ren- 
trer  l'ordre  dans   la  langue   française. 

C'est  par  tous  ces  motifs  que  vous  avez  accueilli 
la  proposition  qui  vous  a  été  faite  de  nommer  une 
commission  qui  serait  chargée  .de  jeter  ,  pour  ainsi 
dire  ,  les  premiers  fonderaens  de  cette  utile  en- 
treprise. 

Nous  avons  pensé  que  notre  mission  était  moins 
de  commencer  le  travail ,  que  dé  chercher  ce  qu'il 
fallait  faire  d'abord  pour  le  bien  commencer.. 

Nous  nous  bornons  donc  à  vous  proposer  au- 
jourd'hui de  former  une  commission  de  douze 
membres,  dont  quatre  seront  pris  dans  chacune 
dès  trois  classes.  Un  plus  grand,  nombre  serait 
peut-être  incommode  et  peu  favorable  au  travail  ■, 
un  nombre  riioindre  pourrait  être  insuffisant.  Cette 
commis'sioii  sera  chargée  dé  la  continuation  du 
Dictionnaire  de   la  langue  française. 

Les  membres  de  cette  commission  seront  noinméSi 
respectivement  par  les  trois  classes  ,  au  scrutin  et  à. 
la  majorité  absolue  des  suffrages'. 
^  Elle  sera  présidée  de  droit  par  le  président  de 
l'institut ,  et  en  son  absence  p'ïr  le  vice-président' 
qu'elle  aura  élu  dans  son  sein. 

Les  membres  élus  déclareront  à  leur  classe  s'ils 
acceptent  ou  non  l'honorable  marque  de  confiance 
qui  leur  aura  été  donnée  par  leur  électiori  ,  et  s'ils, 
peuvent  se  livrer  avec  assiduité  au  travail  qu'elle 
leur  impose  '  ,    . 

Le  procès-ver'oal  énoncera  leur  àcceptatio'n  ,  •qui 
sera  prise  pour  un  engagement  d'apporter  zèle  et 
exactitude  au  travail  du  Dictionnaire. 

Les  nomiiiations  et  les  déclarations  deâ  mêriibi'eS 
qui  auront  accepté  ,  seront annoncéesà  la  prochaintf-^ 
séance  de  l'institut ,  par  le  président.  ' 

La  commission  rendra  un  compte   très-som'ma'ife 
-  des  progrès  de  son  travail  ,  de  trois  mois  en  trois- 
mois  ,  aux  séances  générales  de  l'institut.,  e-c  une^ 
fois   par  an  dans  l'une  des.. séances  publiques; 

L'institut  national  fera  dès-à-présent  part  ati  o^ou'-' 
vernement  de  la  délibération  qu'il  a  prise  relative- 
ment à  la  continuation. du  Dictionnaire  de  la  langue 
française.    . 

Telles  sont  les  coriclusions  de  Vos  commissaires. 

Fait  à  finstitut national,  le  5  floréal  an  9  de  IW 
république  française. 

Signé  ,  Naiceon  ,  Bossiix,  D.icier  ,  Domergùe.,' 
Lacépede  ,  ÀiMDRiEux  ,  rapporteur. 

SCIENCE  S. 
Fin^  de    l'entrait  de   (ouvrage  du   conseiller  -  d'étàé 
Fourcroy  ,   intitulé  :   Sysrême    des   connaissances' 
chimiques.  (  Voyez  le  n"  du  28  floréal.  ) 

Huitième  section.  —  Des  composés  animaux. 

La  8=  section  consacrée  à  l'histoire  chimiqu-j  desf 
substances  animales  ,  est  divisée  en  quatre  ordre's' 
de  faits.  Le  citoyen  Fourcroy. a. traité  cette  partie 
avec  des  détails  et  une  méthode  entièrement  incon- 
nus jusqu'ici.  ... 

Le  premier  ordre  de  faits',  qui  contient  des  gêné-* 
ralités  sur  la  structure  anatom'ique  etla  composition' 
chimique  des  animaux,  traité  dans  les  articles  ,  dé 
l'ensemble  de  leurs  organes  ,  des  fonctions  qu'ils 
exercent,  clè  l'histoire  des  découvertes  chimiques' 
auxquelles  ils  ont  donné  lieu  et  des  données  noù'-' 
vêlles  que  l'analyse  moderne  a  fournies  sur  le;  élé-' 
mens  constituans  des  composés  animaux.  ; 

Le  «econd  ordre  de  faits  comprend  dix  articles.' 
C'est  une  des  parties  les  plus  neuves  de  tout  l'ou*»' 
vrage ,  et  une  de  celles  que  l'auteur  a  traitée  avec 
le  plus  de  soin  ,  soit  à  cause  de  son  importance  y 
soit  en  raison  de  la  nouveauté  même  de  ce  sujet. 

Après  des  considéradons  générales'  sur  les  prin- 
cipes de  cette  chimie  animale ,  qui  composent  1er' 
prernier  ardcle  ,  l'action  du  calorique  sur"  le  com-" 
posé  animal ,  et  comparée  à  celle  qu'éprouve  la' 
matière  végétale  ,  est  le  sujet  du  second. 

Les  acdons  de  l'air  et  de  l'eau  sUi*  ce  même  corn'.' 
posé  ,  sont  exposées'  dans  les  articles'  3  et  4 ,  er 
son  altération  par  ceS:  agens  ,  tout  autre  que  celle' 
du  composé  végétal;,  montre  un  caractère  disdncrii'- 
qui  tient  à  la  présence  de  l'azote  et  à  la  surabondance- 
de  l'hydrogène. 

L'article  5  considère  l'acdoir  des  acides  sur  les' 
matières  animales.  On  y  voit  comment  les  com- 
posés animaux  sont  changés  par  l'acide  nitrique  en! 
gaz  azote  ,  en  gaz  acide  carbonique  et  acide  prùs-' 
bique  ,  en  eau,  en  ammoniaque,  en  graisse',  en' 
maiiere  jaune  amere  ,  en, acide  oxatiqùe  etaoétçux/ 
L'action  des  autres  acides  n'y  est  pas  oubliée,  quoi-' 
que'mfihiraent  moins  importante  que  celle  de  l'aiide' 
nitrique  ,,  pour  faine  connaitse  les  propriétés  ,  !è/' 
cairacteres  et  la  compositioil^des  substances  ariiroalëïi- 
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Dans-  l'article  6 ,  le  cit.  Fourcroy  trace  l'action 
cU-s  alkaiis  purs  sur  ces  substances. 

■Dans  l'article  7  .  il  examine  l'action  des  selsj, 
deî  oxidcs  et  des  dissolutions  métalliques  sur  le 
«"omposé  animal.  Dans  l'article  8  ,  il  tait  connaître 
la- manière  cVasir  des  substances  vca;étales  sur  ce 
composé ,  et  quelque  \'aTiée  qu'elle  soit  ,  en 
raison  de  la  dilîérence  de  ces  substances  ,  il  en  tire 
un  caractère  générique  et  distintii  pour  la  matière 
animale. 

■  L'article  9  en  ofirant  la  formation  de  l'acide 
piussique  comme  une  des  propriétés  les  plus  carac- 
téristiques du  composé  animal,  généralise  la  produc- 
tion des  acides  animaux  comme  un  phénomène 
qu'il  est  important  d'étudier  dans  la  chimie  animale. 

Il  en  est  de  même  de  la  putréfaction  ,  sujet  de 
Xarticle  10  et  dernier  de  ce  second  ordre  de  faits. 

Le  troisième  ordre  de  faits  appartenant  à  cette 
partie  de  la  chimie  .  comprend  l'examen  des  pro- 
priétés chimiques  des  substances  animales  en  par- 
ticulier. 11  répond  à  celui  de  la  précédente  section  , 
où  l'auteur  a  placé  l'histoire  des  matériaux  immé- 
diats des  végétaux.  Cet  oidre  contient  34  articles. 

Après  avoir  traité  dans  l'article  premier  des  divers 
modes  de  classer  les  matières  animales  ,  le  citoyen 
Fourcrov  donne  un  tableau  dans  lequel  il  les  par- 
tage rhéthodiquem.ent  sous  le  rapport  de  leur  ori- 
gine .,  de  leurs  régions  et  de  leurs  usages. 

Dans  l'article  deuxième  il  fait  l'histoire  du  sang  ; 
l'article  troisième  est  destiné  à  la  limphe  ;  le  qua- 
trième à  la  graisse  et  à  l'acide  sibacique  ;  le  cin- 
quième à  l'humeur  de  la  transpiration  .,  de  la  sueur 
et  des  cavités  intérieures  ;  le  sixième  à  la  synorie  ; 
le  septième  aux  tissus  cellulaires  mem'braneux  , 
tendineux  ,  ligamenteux  ;  le  huitième  ,  au  tissu 
musculaire  ou  charnu  ,•  le  neuvième  au  tissu  du 
derme  et  de  l'épiderme  ;  le  dixième  au  tissu  corné 
des  poils  ,  des  cheveux  et  des  ongles  ;  le  onzième 
au  tissu  cartilagineux  ;  le  douzième  att  tissu 
osseux. 

Ces  onze  premiers  articles  de  l'ordre  3  compren- 
nent dans  leur  ensemble  les  rnatieres  qui  appar- 
tiennent à  tout  le  corps  des  animaux  .,  qui  se  trou- 
vent dans  toutes  les  régipus ,,  et  qui  en  constituent 
l'organisation   générale. 

Dans  les  sa  suivans ,  sont  placées  les  matières 
particulières  qui  existent  dans  le  crâne  ,  dans  les 
diverses, régions  de  la. face-,  dans  la  poitrine,  et 
dans  la. cavité  abdominale. 

Le  quatrième  et  dernier  ordre  des  fàîts-de  la  hui- 
tième section  a  pour  objet  une  des  applications  les 
plus  précieuses  de,  la  chimie  ,  celle  qai  ,  résultaat 
de  tous  les  détails  précédens  ,  est  destinée  à  éclairer 
Ta  physique  animale  sous  le  titre  de  phénomènes 
chimicîues  que  présentent  les,  animaux  vivans.  Le 
ciiioyen  Fourcroy  annonce  qu'il  n'a  pas  eu  l'inten- 
tion de  traiter  toute  la  phisiologie  ;  il  a  voulu  seu- 
lement rijontrer  ce  que  la  c'himie  pouvait  donner 
de  lumières  pour  la  connaissance  des  fonctions 
animales ,  prouver  l'indispensable  nécessité  de  s'en 
servir  pour  cette  connaissance  ;  et  il  a  parcouru 
dans  douze  articles  les  généralités  de  ces  appli- 
cations, t 

Dans  le  premier  ,  il  expose  l'existence  des  phéno- 
mènes chimiques  dans  la  vie  des  animaux  ;  dans  le 
second  ,  les  phénomènes  de  cette  nature  qui  ont 
lieu  dans  la  respiration  ;  dans  le  troisième  ,  ceux 
qui  ont  lieu  dans  la  circulation  ;  dans  le  quatrième  , 
ce  qu'il  y  a  de  chimique  dans  la  digestion  ;  le  cin- 
quième roule  sur  la  sécrétion  et  la  transpiration  ; 
le  sixième  article  montre  les  phénomènes  chimi- 
ques de  la  nutrition  ;  le  septième  fait  voir  que 
Fexercice  de  l'irritabilité  musculaire  pourrait  bien 
dépendre  d'une  force  chimique  ,  et  commence  à 
dissiper  au  moins  l'obscurité  jusqu'ici  impénétrable 
de  cette  fonction  encore  si  peu  connue, 

Le  huitième  ,  en  traitant  de  la  sensibilité  et  de 
la  principale  fonction  des  nerfs  et  du  cerveau  , 
prouve  qu'il  manque  trop  de  données  encore  pour 
pouvoir  en  concevoir  le  mécanisme. 

On  trouve  la  même  conclusion  dans  l'article 
neuvième  ,  relatif  à  la  génération. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'ossification  ,  Sujet  du 
dixième  article  :  l'analyse  des  os  ,  si  bien  faite 
aujourd'hui,  répa,nd  un  très- grand  jour  sur  cette 
fonction  ,  ainsi  que  sur  les  maladies  des  organes 
qui  l'exécutent. 

Dans  l'article  onzième  ,  l'auteur  a  esquissé  la  dif- 
férence que  produit  dans  les  phénomènes  chi  - 
miques  la  diversité  de  la  structure  des  animaux. 

Enfin  l'article  1 2  et  dernier  a  pour  but  de  prouver 
qu'il  existe  dans  les  maladies  ,  des  phénomènes  chi- 
miques dont  l'étude  peut  éclairer  la  connaissance  de 
la  nature  ,  des  causes  ,  et  par  conséquent  du  traite- 
ment de  ces  aflections. 

Telle  ,  est  la  méthode  que  le  citoyen  Fourcroy 
a  suivie  dans  la  composition  de  l'ouvrage  qu'il 
oublie  aujourd'hui.  'Vingt-une  année  d'études  et 
'■•:  travaux  continués  sans  interruption  ,  lui  ont 
-,  vi  à  recueillir  les  matériaux  qui  lui  ont  été 
-.  :    'ssaires.  Ceux   qui  ont  suivi  avec  soin  les  pro- 


grès successifs  de  la  chimie  ,  trouveront  dans  une 
théorie  simple  et  lumineuse,  des  vérités  nouvelles 
et  des  faits  présentés  dans  un  ordre  qui  les  frap- 
pera par  sa  clarté  et  sa  précision. 


BEAUX-ARTS. 

DE    L.;^    COLONNE   TRIOMPHALE   PROJETÉE. 

Si  la  colonne  de,  la  place  de  la  Concorde  n'était 
pas  un  monument  national  ;  si  les  talens  avoués 
de  l'artiste  qui  en  est  l'auteur  ,  n'inspiraient  pas 
un  vif  intérêt  ,  il  serait  ,  je  crois  ,  superflu  d'en 
entretenir  nos  lecteurs.  Pourquoi  voudrait-on  ren- 
forcer l'opinion  générale  ,  qui  la  déplace  d'un  tel 
site?  Les  observations  que  l'on  doit  publier  en 
pareil  cas  ne  peuvent  être  qu'un  hommage  rendu  à 
l'intention  de  cette  construction  ,  et  à  la  conception 
de  son  auteur. 

Intercepter  par  une  masse  quelconque  ,  le  plus 
majestueux  coup-d'ctil  qui  existe  dans  le  sein  d'une 
grande  ville  ,  est  une  faute  par  trop  grave  et  trop 
frappante  ,  pour  que  le  public  ne  soit  pas  rassuré 
d'avance  sur  le  choix  d'un  gouvernement  éclairé. 
Mais  il  est  d'autres  motifs  qui  doivent  ,  à  mon  avis  , 
inspirer  à  l'artiste  le  désir  de  voir  exécuter  ailleurs 
son  projet.  — Je  ne  pense  pas  comme  quelques  per- 
sonnes l'ont  affirmé  ,  qu'il  importe  beaucoup  qu'un 
monument  de  cette  nature  soit  sans  cesse  auprès 
des  habitans  et  dans  le  lieu  où  la  circulation  est 
plus  fréquente.  Son  aspect  rappelle  ,  sans  doute  , 
des  souvenirs  glorieux  et  intéressans.  On  doitpour 
ce  motif  le  transporter  sur  une  élévation  naturelle 
où  il  sera  apperçu  par  un  plus  grand  nombre  de 
spectateurs  ,  et  où  les  cimes  des  objets  environnans 
auront  moins  souvent  tronque  les  contours. 

Il  est ,  je  crois ,  peu  vrai  que  les  objets  que  nous 
voyons  plus  fréquemment  affectent  d'avantage  nos 
yeux  et-  notre  sensibilité  ;  ceux-là  sur-tout  qui  re- 
tracent le  souvenir  des  êtres  qui  ne  sont  plus.  L'éloi- 
gnement  ajoute  quelque  chose  au  prestige  ;  le 
temple  de  Jupiter  Ammon  ,  placé  dans  l'Oasis 
septentrionale  et  environné  d'un  océan  de  sable  , 
n'eût  pas  obtenu  autant  de  .vénération  à  Peluse  ou 
à  Alexandrie.  Par  un  corollaire  naturellement 
émané  de  cette  idée  ,  les  hommes  qui  approchent 
trop  fréquemment  un  monument  religieux  s'attié- 
dissent à  la  longue  et  le  profanent  par  une  cou- 
pable indifférence.  — r  Que  si  l'on  ne  considère  que 
les  dispositions  matérielles  et  les  préceptes  du 
goût  ,  d'autres  considérations  se  présentent  en 
foule.  —  Lorsqu'une  masse  décorée  et  d'une  grande 
dimension  doit  occuper  le  centre  d'une  surface , 
je' crois  que  l'enceinte  où  elle  serait  érigée  doit 
être  préparée  d'avancé  ,  et  assortie  à  cette  masse 
même  qui  en  dévient  le  sujet  principal.  Or  , 
quelle  analogie  peut  exister  entre  les  édifices  bien 
ou  mal  dessinés  dont  Jes  côtés  de  la  place  de  la 
Concorde  sont  ornés  ,  et  la  colonne  en  question  ? 
je  n'en  apperçois  aucune  dans  l'ensemble  ,  dans 
l'ordre  ,  dans  le  style  et  dans  les  formes  de  toutes 
espèces. 

Le  spectateur  avide  de  parcourir  une  perspective 
qu'il  sait  avoir  été  préparée  pour  lui  ,  voudra  écar- 
ter parla  pensée  un  cube  imposant;  à  peine  arrivé 
à  sa  base.,  il  l'accusera  d'une  discordance  évidente 
avec  tous  les  objets  dont  il  est  entouré.  Il  recon- 
naîtra l'après-coup  ,  l'incohérence  de  deux  projets 
conçus  à  différentes  époques ,  et  avec  des  intentions 
diftérentes.  Cette  masse  forte  et  peut-être  éton- 
nante par  sa  hardiesse  ,  appauvrira  toutes  celles  qui 
dominaient  avant  elles  ;  comme  celles-ci  desservi- 
ront ,  par  la  différence  des  dimensions  et  du  choix 
des  matériaux  ,  la  masse  qui  les  domine. 

Certes ,  on  n'eût  pas  planté  une  colonne  gigan- 
tesque au  milieu  de  la  coloniiade  de  Saint-Pierre  , 
et  l'obélisque  que  l'on  a  choisi  ,par  la  simplicité  et 
la  singularité  de  sa  fonne  ,  ne  rivalise  pas  et  n'est 
pas  rivalisé  par  le  cercle  magnifique  au  centre  du- 
quel il  est  élevé. 

Que  si  un  monument  est  placé  dans  une  plaine 
nue  et  seulement  embellie  par  les  productions  de  la 
nature  ,  la  fatigue  légère  que  le  citadin  éprouve 
pour  y  parvenir  ajoute  à  l'intérêt  qu'il  ressent.  Son 
imagination  se  vivifie  dans  la  solitude  ;  les  idées  et 
les  sentimens  qu'elle  excite  naissent  et  se  succèdent 
sans  être  troublés  par  la  distraction  bruyante  et  les 
mouvemens  d'une  ville  populeuse.  Rien  n'est  com- 
paré au  monument ,  il  est  tout  par  lui-même  ;  car 
les  m-:isses  simples  et  dégradées  par  une  longue 
vétusté  ,  que  l'on  rencontre  dans  les  montagnes 
■d'Ecosse  ,  semblent  plus  imposantes  que  des  mau- 
solées et  des  édifices  pressés  par  de  nombreux  objets 
d'art  ,  entassés  par  le  hasard  ou  l'orgueil  ,  et  ré- 
prouvés par   la   froide   opinion  de  la  postérité. 

Ces  considérations  mènent  à  d'autres  idées  éga- 
lement importantes  pour  fexécurion  de  la  colonne 
projettée.  Tel  que  puisse  être  l'emplacement  qui  lui 
sera  destiné  ,  une  colonne  quekonque  ,  construite 
pnr  tambours  ,  est  vicieuse;  bien  plus,  si  cette 
colonne  appartient  à  un  édifice  public  ,  si  elle  est 
exposée  à  la  pluie  ■  et  à  l'action  du  soleil ,  si  elle 
est  isolée  ,  un  tel  défaut  est  beaucotip  plus  sail- 
sant  ;  il   sera  moins   celui  de  l'artiste  que  des  cir- 


portera  injustement  la  peine  au  tribunal  de  l'ave- 
nir. Les  belles  colonnes  du  Panthéon  -  Français  , 
construites  par  cylindres  partiels  ,  canelées  et  lavées 
par  la  pluie  ,  présentent  un  aspect  hideux.  La  sol- 
licitude toute  paternelle  qui  ramené  tout  au  système 
de  l'économie  ,  acquiert  infailliblement  l'affection 
des  gouvernés  :  mais  il  faut  renoncer  aux  monu- 
mens  ou  les  ériger  de  manière  à  ne  pas  encourir 
le  blâme  des  générations  futures. 

11  existe  en  France  et  notamment  tiens  le  dépa 
tement  der  'Vosges ,  des  blocs  énormes  d'un  beau 
granit;  leur  transport  n'est  pas  impossible.  Si  on 
décide  la  construction  en  granit  d'une  colonne  na- 
nationale  ,  il  faut  qu'elle  soit  d'un  seul  morceau. 
Les  monuraens  pour  lesquels  on  adopte  certaine* 
épargnes  ressemblent  beaucoup  aux  costumes  des 
dentistes. 

Les  artistes  jugeront  les  détails  du  modèle  sage- 
ment exposé  au  public  ;  celui-ci  ne  semble  pas 
approuver  le  branle  départemental  figuré  dans  la 
base.  Personnifier  des  subdivisions  territoriales,  est 
une  idée  qui  ,  malgré  quelques  exemples  ,  n'est 
pas  exempte  de  critique.  La  monotonie  de  ces 
figures  dansantes  ne  produit  pas  dans  l'éloignement 
un  effet  trop  plausible. 

En  revanche  le  choix  d'un  grand  nombre  d'or- 
nemens  ,  leur  distribution  ,  la  précision  des  cos- 
tumes ,  l'étude  de^  toutes  les  parties  et  l'ensemble 
du  monument  doivent  mériter  à  l'artiste  la  con- 
fiance que  le  gouvernement  lui  a  accordée  d'après 
l'avis  de  gens  instruits  dans  son  art.  J.  G. 

(Extrait  du  journal  de  Vans.  ) 


AU      REDACTEUR. 

Citoyen,  dans  le  paragraphe  qui  suit  h  tableau 
des  cotons  importés  dans  la  Grande-Bretagne  en  1799 
et  1800  (n"  235,  page  98-2  de  votre  journal),  la 
valeur  nette  de  chaque  balle  ou  sac  de  coton  est 
portée  à  200  liv.  sterl.  C'est  une  erreur  de  copiste 
ou  de  traducteur.  Les  cotons  ont  valu  à  Londres  en 

1799  et  1800  ,  et  valent  encore  à  présent  de  16  den. 
à  36  den.  la  livre,  prix  moyen  26  den.  ;  le  poids 
moyen  de  chaque  bVUe  ou  sac  de  coton  est  dô 
220  livres  net,  qui,  à  26  den.  la  livre  ,  donnent 
23  liv.  16  s.  8  den.  sterl.  ,  soit  24  liv.  sterl.  ;  et 
conséquémment  la  valeur  totale  de  l'importation  en 

1800  est  de  5,033,544  liv.  sterl.  seulement ,  au  lieii 
de  41,946,200  liv.  sterl.  :  différence  énorme  qui 
n'aura  pas  échappé  aux  personnes  à  qui  cette  parue- 
de  la  statistique  est  familière  ,  mais  qui  pourrait  in- 
duire en  erreur  le  plus  grand  nombre  des  lecteurs 
qui  n'a  et  ne  peut  avoir  sur  cette  matière  queTde* 
connaissances  superficielles.  'Votre  désir  connu  dit 
ne  présenter  à  vos  lecteurs  que  des  faits  et  des  ré- 
sultats exacts  ,  m'a  fait  croire  que  vous  accueillerez 
avec  plaisir  mes  observations.  Ch.  BareT- 


LIVRES    DIVERS. 

Les  RUDiMENs  DE  l'Histoire  ,  ou  idée  générale  et 
précise  des  peuples  les  plus  célèbres  ,  tant  anciens  que. 
modernes  ,  pour  servir  d'introduction  à  leur  histoire  ■; 
suivis  d'une  courte  notice  des  meilleurs  livres  où  l'on 
doit  l  étudier  dans  tousses  de.ta.ils  ^-p-di  Louis  Domairon, 
ancien  professeur  des  belles-lettres  à  l'école  militaire 
de  Paris,  4vol.  in-12  de   4  à  5oo  pages  chacun.. 

AParis  ,  chez  Deterville  ,  libraire  ,  rue  du  Battoir, 
n°  16  an  9  (  1801  ).  Prix  ,  brochés  ,  10  fr.  et  franc 
de  port ,  14  francs. 

Cet  ouvrage  mérite  ,  et  nous  ne  doutons  pas  qu'il 
ne  l'obtienne  ,  le  même  succès  dont  jouissent  let 
Principes  généraux  des  belles-lettres  du  même  auteur., 
qui  les  fit  imprimer  à  la  demande  de  l'administration 
de  l'école  militaire  ,  pour  qu'ils  fussent  mis  entre 
les  mains  des  élevés  de  cette  maison.  Nous  croyons 
pouvoir  dire  que  ,  malgré  le  gxand  nombre  de  no3 
livres  élérrientaires  dans  le'  genre  historique  ,  ces 
Rudimens  de  l'Histoire  nous  manquaient  pour  la 
bonne  instruction  des  jeunes  gens  ,  et  des  personnes 
dont  l'éducation  littéraire  a  été  négligée  dans  unepap, 
tie  aussi  essentielle  que  l'est  celle-ci.  lis  seront  même' 
nécessaires  aux  personnes  qui ,  ayant  étudié  l'histoire 
dans  ses  détails  ,  peuvent  en  avoir  oublié  quelques 
grands  événemens  ,  ou  quelques-unes  de  leurs  cir- 
constances remarquables.  C'est  le  double  objet  que 
s'est  proposé  l'auteur  ,  et  qiï'il  a  très-bien  rempli. 
Sa  manière  de  raconter  est  nette  ,  vive  et  rapide  , 
sans  être  jamais  embarrassée  ni  obscurcie  dans  l'expo- 
sition et  l'enchaînement  des  faits.  Son  stile  pur  et 
correct  ,  est  naturel  ,  coulant ,  et  revêtu  ,  dans  sa 
belle  simplicité  ,  des  divers  ornemens  propres  au 
genre  historique.  Les  jugemens  que  porte  le  citoyen 
Domairon  ,  à  la  fin  de  son  ouvrage  .  sur  les  his- 
toriens dont  il  conseille  la  lecture  ,  ne  peuvent 
partir  que  d'un  hoinme  instruit  et  d'un  homme  de 
goût. 

Les  principes  généraux  de  belles  -  lettres  ,  en  deux 
volumes  in-ta,  brochés ,  5  francs  ,  se  trouventjchez 
le  même  libraire. 


Bourse  du  1" ;f>rairial. 

Rente  provisoire 41   fr.    75  c. 

Tiers  consoUdé 52  fr.   i3  c 

Bons  deux-tiers 2  fr.  8r  c. 

Bons  d'arréragé 64  fr. 

constances   qui  l'ont  dominé  ;  mais   l'artiste  seul  en  |  Bons   an  8 90  fr. 


A  Paris  ,  de  l'iroprimerie  de  H.  Agassc  ,  propriétaire  tlu  Moniteur  ,  rue  des  Poiteyins  ,  b°  l3. 
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Tridi ,  3  prairial  an  g  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


NoiTt  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  8  ,  le  Moniteur  est  le  seul  journal  officiel. 


E  X  T  E  R  I   t:  U  R. 

T  U  R  Q,  U  I  E. 

Ûonstantinople ,  le  12  avril  [  22  germinal.) 

1^  E  lord  Elgin  ,  ambassadeiar  britannique ,  a  reçu  , 
par  un  Courier  extraordinaire  ,  la  nouvelle  lâcheuse 
que  le  général  Abercrombie  était  mort  des  suites 
des  blessures  qu'il  avait  reçues  à  la  bataille  du  2 1 
mars  ;  c'est  un  officier  français  qui  ,  lui  ayant  sabré 
la  main  ,  s'était  rerîdu  maître  de  son  épée  :  plusieurs 
ofiiciers  anglais  étant  venus  au  secours  du  général  , 
parvinrent  à  le  sauver  ;  mais  les  chirurgiens  ,  mal- 
gré tous  les  mojens  qu'ils  emplojerent,  ne  purent 
Wîussir  à  prévenir  la  gangrené  ,  et  Abercrombie 
mourut  avec  beaucoup  de  courage  ,  et  fort  regretté 
de  ses  troupes. 

SUEDE. 

Carhcrona ,  le  4  mai  [  14.  floréal.  ) 

Lettre  écrite  par  le  vke-amiral  Cronstedt ,  à  l'amiral 
Parker  ,  te  16  avril. 

Après  avoir  répondii ,  par  ordre  du  roi  ,  mon 
souverain  ,  le  iS  de  ce  mois  ,  à  votre  demande  , 
de  la  manière  franche  et  loyale  qui  convient  à  un 
suédois  ,  convaincu  fie  la  justice  de  sa  cause  ,  j'es- 
pete  et  je  m'attends  aussi  que  V.  E.  ne  se  fera 
aucun  scrupule  de  me  donner  une  réponse  claire 
sur  la  demande  que  j'ai  l'honneur  de  lui  envoyer 
de  la  part  de  mon  souverain. 

,Comrae  'V.  E. ,  après  avoir  reçu  ma  lettre  ,  a  jugé 
à  propos  de  quitter  la  hauteur  de  Carlscrona  avec 
ia  flotte  de  S.  M.  B.  qui  est  sous  son  commande- 
iment  ,  probablement  avec  le  dessein  de  retourner 
par  Drogden  ,  suivant  les  avis  qui  nous  sont  donnés 
par  le  nouverneur-général  qui  commande  pour  ie 
roi  enScanie,  V.  E.  me  permettra  de  lui  demander 
des  éclaircissemsns  sur  la  question  suivante  : 

u  Si  le  roi  mon  maître  doit  reconnaître  dans  cette 
ïetraite  un  adoucissement  de  principes  dans  votre 
conduite  future  à  l'égard  de  ses  vaisseaux  de  com- 
Bierce  non  armés  ,  ainsi  que  ceux  de  ses  alliés  ?  — 
Si  la  communication  entre  les  différentes  provinces 
du  royaume ,  ainsi  qu'entre  les  côtes  de  la  mer 
Baltique  ,  tant  à  l'est  qu'à  l'ouest ,  doit  être  regardée 
comme  fermée  ou  noti  ?  >> 

Le  roi  mon  maître  a  cru  trouver  une  occasion 
naturelle  de  faire  cette  demande  dans  le  retour  de 
quelques  "vaisseaux  de  Poméranie  à  Carlscrona  , 
lesquels  n'ont  point  été  arrêtés  par  les  vaisseaux  de 
ia  flotte  anglaise  qui  croisent  dans  ces  parages.  Il 
mV ,  en  conséquence  ,  ordonné  de  demander  àV.  E. 
une  réponse  formelle ,  qui  puisse  me  servir  de  règle 
dans  ma  conduite  ultérieure. 

Sisné ,  C.  O.  Cronstedt. 


Cette  lettre  fut  expédiée  par  un  parlementaire  à 
l'amiral  Parker  ,  qui  répondit  comme  il  suit  : 

A  horddu  London  ,  dans  la  baie  de  Kasge  , 
le  2g  avril  1801. 
J'ai  reçu  la  lettre  que  M.  l'amiral  m'a  fait  l'hon- 
néwi  de  m'écrire  de  la  part  du  roi  son  souverain  ; 
j'ai  à  lui  répondre  que  ,  depuis  que  j'ai  reçu  ,  par 
t' envoyé  de  Russie  à  Copenhague  ,  l'écrit  de  M.  le 
comte  de  Pahlen  ,  ministre  de  S.  M.  I.  ,  écrit  qui 
donne  à  connaître  si  clairement  les  sentimens  de 
sadite  majesté  impériale  envers  la  Grande-Bretagne  , 
tant  pour  sa  propre  part  que  pour  celle  de  ses  alliés  , 
je  ne  balance  pas  un  instant  à  remplir  le  désir  de 
l'empereur  sur  une  suspension  d'armes  ,  jusqu'à 
l'arrangement  définitif  qui  mettra  un  terme  aux 
différends  qui  partagent  actuellement  la  Grande- 
Bretagne  et  les  puissances  du  Nord  ;  et ,  pour  té- 
moigner tout  mon  empressement  à  y  contribuer , 
j'ai  sur  le  champ  donné  ordre  que  la  navigation 
des  sujets  russes ,  suédois  et  danois  ,  dans  le  Cattegat 
et  la  mer  Baltique  ,  n'éprouvât  désormais  aucun 
obstacle  ni  empêchement. 

Je  prie  M.  l'amiral  de  vouloir  bien  assurer  le  roi 
son  maître  qu'à  l'égard  de  la  Suéde  en  particulier  , 
il  m'a  été  d'autant  plus  agréable  de  donner  ces 
ordres  ,  que  les  hostilités  n'étaient  pas  encore  com  - 
mencées  entre  nous,  et  que  je  me  tiens  pour  assuré, 
par  ces  dispositions  favorables  ,  que  l'ancienne  har- 
monie et  amitié  ,  si  avantageuses  pour  le  bien  com- 
mun des  deux  puissances  ,  seront  promptement 
rétablies. 
-    J'ai  l'honneur  d'être  ,  etc.       Signé ,  Parker. 

Slockholm  ,  le  \"  mai  [  i  1  floréal.  ) 

La  garnison  de   Carlscrona  monte  aujourd'hui  , 
CT.  tout ,  à  douze  mille  honunes. 


Le  26  avril ,  le  roi  qui  était  encore  à  Carlscrona  , 
a  visité  la  flotte  et  les  troupes.  La  première  a  fait 
plusieurs  évolutions  dans»  la  rade  ,  et  sa  majesté 
en  a  témoigtié  toute  sa  satisfaction.  De  Carlscrona  , 
elle  est  partie  pour  Gotterabourg  :  lorsqu'elle  sera 
arrivée  a  Norkoping  ,  elle  recevra  ,  dans  une  au- 
dience ,  le  chambellan  comte  de  Pahlen  ,  qui  ,  sûr 
l'invitation  de  sa  majesté  ,  s'est  rendu  avant -hier 
dans  cette  ville  pour  lui  faire  part  du  changement 
de  gouvernement  arrivé  en  Russie. 

—  M.  Brinkmann  ,  notre  ancien  chatgé  d'affaires 
à  Paris  ,  est  parti  d'ici  pour  la'France  ,  où  Ton 
assure  qu'il  va  reprendre  ses  anciennes  fonctions. 

DANNEMARCK. 

Copenhague ,  le  9  mai  (  i  g  floréal.  ) 

Le  colonel  Steward ,  quj  avait  été  envoyé  en 
Angleterre  par  l'amiral  Parker  ,  avec  des  dépêches 
contenant  la  relation  de  la  bataille  du  2  avril,  ainsi 
que  le  traité  d'armistice  conclu  le  9  du  même  mois, 
étant  rïvenu  ici  ,  l'amiral  Parker  est  parti  sur  une 
frégate  pour  se  rendre  en  Angleterre.  La  flotte 
anglaise  ,  sous  les  ordres  de  l'aisiral  Nelson  ,  est 
restée  dans  la  Baltique. 

—  Le  collège  de  régencedela  ville  de  Gluckstadt  a 
envoyé  à  la  commission  des  secours  ,  une  contri- 
bution de  i65S  rixd.  qu'il  a  rassemblée  dans  cette 
ville  et  dans  ses  environs. 

—  Quatre  vaisseaux  de  ligne  de  laflotte  du  contre- 
amiral  Totty  sont  déjà  arrivés  près  de  cette  rade. 

—  L'amiral  Nelson  a  fait  déclarer  que  le  départ 
de  l'amiral  Parker  ne  changeait  rien  aux  mesures 
qui  avaient  été  prises  pour  assurer  la  liberté  de  la 
navigation  dans  la  mer  Baltique. 

—  On  a  publié  ici ,  par  ordre  du  gouvernement, 
que  la  paix- avait  été  conclue  le  8  mars  entre  le  Da- 
nemarcK  et  la  régence  de  Tunis. 

—  Le  passage  des  vaisseaux  dans  le  Sund  est  déjà 
très-considérabie. 

Elseneur  ,  le  g  mai  (  19  floréal.  ) 

L'escadre  du  contre-amiral  Totty  ,  qui-  arrive 
nouvellement  d'Angleterre  ,  et  qiai  a  déjà  été  sig- 
nalée ,  le  6  au  soir  ,  par  les  télégraphes  ,  dans  Te 
Cattegat ,  passe  en  ce  moment  le-  Sund.  Cette 
escadre  consiste  ,  outre  les  deux  frégates  qui  sont 
arrivées  ici ,  avant-hier  et  hier ,  en  5  vaisseaux  à 
deux  ponts  et  1 1  cutters.  Le  premier  vaisseau  de 
ligne  avait  le  pavillon  amiral-sur  le  mât  d'artimon  , 
et  le  pavillon  anglais  sur  le  grand  mât. 

Aussitôt  qu'il  s'approcha  de  la  forteresse ,  il 
baissa  le  pavillon  de  sa  nation  ,  hissa  le  pavillon 
danois  sur  le  grand  mât ,  et  le  baissa  quelques 
minutes  après.  Il  fit  cette  manœuvre  une  seconde 
fois  quand  il  se  trouva  vers  le  centre  de  la  for- 
teresse. Les  artilleurs  de  Cronenbourg  étaient  sous 
les  armes ,  mèche  allumée.  Les  canons  des  vais- 
'  seaux  avaient  leurs  bouchons  ;  la  flotte  passa  très- 
près  des  canons  de  la  forteresse  ,  et  rien  n'annon- 
çait le  moindre  dessein  hosrile.  Son  arrivée  avait 
été  annoncée. 

Cette  flotte  se  rend  aux  environs  de  Copenhague. 
Celle  qui  est  sous  les  ordres  de  l'amiral  Nelson  ,  a 
quitté  la  baie  de  Kloge  ,  et  a  fait  voile  pour  pé- 
nétrer plus  avant  dans  la  Baltique  ;  elle  se  rend  , 
à  ce  qu'on  dit ,  dans  les  environs  de  Rostoch ,  et 
sur  les  côtes  du  Meklembourg  ,  pour  y  prendre  des 
vivres. 

ALLEMAGNE. 


Hambourg  ,  /«  1 1  mai  [21  floréal.  ) 

Le  7  du  courant ,  il  fut  arrêté  entre  le  prince 
Charles  de  Hesse ,  commandant  les  troupes  da- 
noises ,  et  M.  le  chevalier  Crawford,  ministre  de  sa 
majesté  britannique  auprès  de  cette  république  , 
une  convention  verbale  concernant  la  neutralité  de 
l'Elbe  ,  convention  qui ,  depuis  ,  a  été  reconnue  par 
deux  lettres  que  se  sont  écrites  le  plénipotentiaire 
anglais  et  le  prince  de  Hesse  ;  elles  renlerment  les 
trois  points  suivans  :  » 

1°.  La  neutralité  de  l'Elbe  est  pleinement  rétablie 
dès  ce  jour;  par  conséquent,  toutvaisseau,  quelque 
pavillon  qu'il  porte  ,  pourra  aller  et  venir  librement  ; 
dans  le  cas  même  de  la  reprise  des  hostilités  entre 
le  Dannemarck  et  l'Angleterre  ,  le  libre  retour  sera 
assuré  à  tous  ceux  qui  se  trouveront  à  cette  époque 
dans  l'Elbe  ,  ou  qui  y  arriveront  sur  la  foi  de  cette 
convention  :  dans  aucun  cas  ,  ils  ne  seront  sujets  à 
l'embargo  ,  ni  à  quelque  molestation  que  ce  soit  ; 

î°.  Toute  marchandise  ou  propriété  anglaise  quel- 
conque qui  arrivera  dans  l'Elbe  ,  dès  ce  ^our  ,  sera 


exempte  de  séquestre  et  de  toute  recherche  ^  dans 
quelque  cas  que  ce  soit  j 

3°.  Si  la  cour  de  Copenhague  voulait  revenir  de 
cette  convention  ,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  six 
semaiùes  d'avance  ,  et  la  conventioii  restera  en  sa 
force  jusqu'à  l'expiration  de  ces  six  semaines  ; 

4°.  De  son  côté  ,  le  plénipotentiaire  britannique 
s'engage  à  donner  les  passeports  nécessaires  a«x 
vaisseaux  danois  allant  des  ports  dé  l'Elbe  en  Nor^ 
wege  ,  et  à  ceux  qui  vont  à  la  pêche  du  Groenland  , 
pour  qu'ils  puissent  poursuivre  leur  voyage  et  re- 
tourner ,  sans  être  arrêtés  ou  molestés  ,  de  quelque 
manière  que  ce  soit ,  par  les  vaisseaux  de  guerre  ou 
par  les  corsaires  britanniques. 

PRUSSE. 

Berlin  ,  le  9  mai  [  1 9  floréal.  )   ■ 

Ce  matin  ,  le  roi  fera  la  revue  spéciale  de  tous  leâ 
régimens  d'infanterie  qui  se  trouvent  ici.  Pareille 
revue  aura  lieu  demain  pour  la  cavalerie. 

—  M.  le  comte  de  Stadiôn  ,  ministre  de  l'empe- 
reur à  notre  cour  ,  est  arrivé  de  'Vienne. 

—  Le  duc  Frédéric  de  Brunswick-Oels  et  le  duc 
de  Holstein-Oldembourg  sont  arrivés  ici  ;  le  pre- 
mier ,  de  Silésie  ,  et  le  second  ,  de  Neu-Strelitz. 

— M.  Adams ,  ministre  américain  qui  est  rappelé  , 
a  eu  du  roi  son  audience  de  congé  le  5  de  ce 
mois. 

ANGLETERRE 

Londres,  le  i5  mai  [s5  floréal.) 

Il  y  aura  cour  à  Saint-James  le  jour  de  l'anniver- 
saire de  la  naissance  du  roi  ;  et  vers  le  milieu  de 
juin  ,  quelques-uns  disent  le  S  ,  leurs  m.ajestés  et  la 
famille  royale  se  rendront  à  Weymouth  ,  où  il  a 
déjà  été  loué  des  maisons  pour  les  personnes  de 
leur  suite. 

-^  M.  Huskisson,  sous-secrétaire-d'état  au  dépar- 
tement de  la  guerre ,  se  retire  pour  raison  de  santé. 
On  ne  sa5t  pas  encore  qui  le  remplacera. 

—  Le  Témérnire  de  g8  canons  ,  commandé  par  le 
contre-amiral  Vv'hitshed,  et  le  Glorf  de  g8  ,  capi- 
taine Draper,  sont  entrés ,. le  21  floréal,  àPlymouth, 
venant  de  la  grande  flotte. 

Il  a  été  conduit ,  dans  le  même  port ,  le  navire 
américain  Us  Trois  Sceurs  ,  capitaine  Annesley  ,  ar- 
rêté en  mer  par  le  corsaire  t'Alerte  ,  de  Londres. 
Ce  bâtiment ,  expédié  de  Philadelphie  ,  est  charré 
de  farine. 

Un  autre  navire  américain  ,  la  MinsrVa  ,  brik  de 
New-Bedford  ,  a  été  envoyé  à  Plymouth  par  le  cor- 
saire le  Ferret. 

Les  vaisseaux /a  Br(<<2n7(M  de  100  canons,  et /f2 
Queen  de  gS  ,  mouillés  à  Portsmouth  ,  ont  reçu 
ordre  ,  le  24 ,  par  la  voie  du  télégraphe ,  de  se  tenir 
prêts  à  mettre  en  mer. 

Le  Neptune  ,  de  g8  ;  le  Belle-lsle  et  la  Résolution  ^ 
de  74  ,  ont  appareillé,  le  s3  ,  de  Plymouth  pour  la 
grande  flotte. 

Le  même  jour  est  entré  dans  ce  port  le  Neptune  , 
brik  américain  ,  venant  de  Newport ,  chargé  de 
sucre  ,  de  café  ,  etc.  ,  arrêté  par  le  corsaire  l'Alerte , 
de  Londres. 

LHelene ,  corsaire  de  Londres  ,  a  envoyé  à  FaK 
mouth  deux  autres  navires  américains  ,  savoir  : 
l'Hector ,  capitaine  Pinckton ,  et  le  Hope  ,  capitaine 
Grenfield ,  tous  les  de^x  chargés  de  vin  et  d'eau- 
de-vie. 

Le  Majestic  de  74  est  entré  à  Torbay  les!  ,  ve- 
nant de  la  grande  Hotte  ,  et  ayant  162  homnies  dé 
son  équipage  malades. 

Le  Schooner,  américain  ,  the  Fricvdship,  capitaine 
Fossett ,  arrivé  à  Falmouth  avec  une  cargaison  de 
1000  barils  de  farine  ,  a  parlé  ,  le  5  floréal  ,  à  un 
corsaire  français  de  r4  canons  ,  et  le  lendemain  à 
un  autre  de  la  même  nation  ,  de  18  canons,  qu'il 
a  rencontré  par  les  5o  degrés  de  latitude  et  les  18 
de  longitude, 

Les  paquebots  t  Arlequin  et  le  Duc^de-Cumhtr' 
land  ,  venant  d'Amérique  ,  et  le  Prince-de-Galtes  , 
de  Lisbonne  ,  sont  attendus  ici  d'un  moment  k. 
l'autre. 

Le  Canada  ,  le  Minorca  ,  et  te  Nile  ,  frétés  par 
le  gouvernement  pour  transporter  des  condamné» 
à  la  Nouvelle-Galles  méridionale  ,  sont  autorisés  à 
se  rendre  à  la  Chine  pour  y  prendre  des  cargaisons 
de  thé. 

— ^,Des  lettres  reçues  des  Etats-Unis ,  d'une  date 
postérieure  au  «g  ventôse  ,  aanoncent  que  M.  Iji- 


vingston  ,  chancelier  de  relit  de  New-Yorck  ,  est: 
nommé  ambassadeur  près  du  gouvernement  fran- 
çais. 

—  rJ.  Dallas ,  secrétaire  de  l'état  de  Pensylvanie  , 
a  été  pronm  à  la  place  de  procureur-général  des 
Etats-Unis  ,  et  M.  Gallatin  ,  genevois  ,  à  celle  de 
-Secrétaire  de  la  trésorerie. 

—  Il  a  été  donné ,  hier ,  à  l'opéra  une  repré- 
sentation de  la  Frmcipeda  jilûsofa  ,  au  bénéfice  de 
mademoiselle  Helliesberg.  La  salle  était  remplie. 
Le  premier  acte  a  été  terminé  par  un  divertisse- 
ment ancien  ,  de  la  composition  de  Vestris  ,  et 
nommée  le  Pied  de  bœuf.  Après  la  pièce  ,  on  a 
exécuté  ,  pour  la  première  fois  ,  un  ballet  chinois  de 
la  création  de  Didélot ,  et  intitulé  :  Hen-ti  andtao. 
Il  a  été  fort  applaudi .  et  pour  la  vérité  du  cos- 
tume et  pour  l'intérêt  du  sujet. 

—  Le  caractère  des  hommes  publics  se  distingue 
ordinairement  par  leurs  opinions  et  les  mesures 
qu'ils  adoptent  :  ainsi  le  nom  de  M.  Fox  ira  à  la 
postérité  accouplé  avec  le  mot  de  constitution  ; 
celui  de  M.  Erskine  ,  avec  le  jugement  par  jurés  ,  et 
le  nom  de  M.  Pitt  ,  avec  l'idée  de  pain  bis.  (  Brown 
bread. ) 

(Entrait  du   Sun   et  de  l'Albion. J 

Du   16  mai  {i6  Jloréal.  ) 

On  vient  de  fonder  ,  sous  le  patronage  immédiat 
de  S.  A.  R.  le  duc  d'York ,  un  établissement  des- 
tiné à  recevoir  mille  enfans  ,  nés  légitimement ,  de 
soldats  anglais  ,  et  où  ils  seront  nourris  ,  entretenus 
et  élevés  clans  la  profession  des  armes.  On  a  acheté  , 
pour  l'emplacement  de  cette  école  militaire  ,  un 
vaste  terrein  appartenant  à  sir  W.  Farquhar  ,  et 
situé  près  du  collège  de  Chelsea.  Le  parlement 
.  fera  les  fonds  nécessaires  à  cet  établissement  vrai- 
ment national ,  pour  lequel  on  fera  contribuer 
larmée  elle-même  ,  en  prélevant  un  demi-sous  pour 
la  paye  de  chaque  soldat.  Il  y  aura  un  gouverneur 
militaire  et  des  visiteurs  pour  veiller  à  la  nourri- 
ture et  à  l'entretien  des  élevés. 

INTÉRIEUR. 

Manosque  ,  du  18  Jloréal. 

Nous  commençons  à  nous  ressentir  de  l'heureuse 
influence, de  la  paix.  Le  commerce  ,  si  long-^tems 
compi-imé  par  la  terreur  ,  commence  à  se  réveiller 
de  sa  longue  léthargie  ,  et  ,  grâce  à  la  tranquillité 
dont  nous  jouissons  ,  notre  ville  aura  bientôt  ou- 
blié tous  les  malheurs  qu'elle  a  éprouvés  pendant 
la  révolution  ;  mais  ce  qui ,  sur-tout ,  accroît  notre 
espérance  ,  c'est  que  l'esprit  de  parti  ,  qui  ,  si 
long-tems  ,  a  divisé  et  agité  nos  impétueux  habi- 
tans  ,  vient  enfin  de  faire  place  au  sentiment  si 
doux  de  la  concorde  :  nos  brouillons  politiques  ont 
entièrement  disparu ,  et  les  agitateurs  sont  enfin 
rentrés  dans  le  néant,  d'où  jamais  ils  n'auraient  dû 
sortir  pour  le  bonheur  et  l'affermissement  de  la  répu- 
blique. Notrejuste  reconnaissance  impute  ce  meil- 
leur ordre  de  choses  à  la  sagesse-  du  gouvernement  , 
si  bien  secondé  ici  par  notre  préfet  et  par  notre 
maire  ,  l'estimable  Raffin.  Pour  vous  donner  une 
idée  de  la  situation  heureuse  des  esprits ,  et  de  la 
touchante  réunion  des  familles  ,  il  me  suffira  de 
vous  dire  que  nos  habitans  ,  qui  semblaient  avoir 
perdu  leur  aimable  gaîté  ,  se  disposent  à  célébrer 

magnifiquement  le (  le  nom  de  cette  fête  , 

écrit  en  provençal  dans  la  lettre  de  notre  corres- 
pondant ,  n'a  pu  être  lu  ni  deviné  )  interrompu 
depuis  dix  ans  :  les  préparatifs  sont  immenses.  Dans 
cette  fête  ,  l'utilité  sera  réunie  aux  jeitx  et  aux 
divertissemens  :  de  nombreuses  barques  sont  déjà 
dressées  autour  de  nos  lisses,  et  elles  serviront  à 
l'exposition  de  toutes  sortes  de  marchandises.  Cette 
foire  fera  époque,  et  sera  le  rendez-vous  de  tous 
les  négocians  du  Midi.  Les  traiteurs  et  les  mar- 
chandes de  modes  sourient  à  ces  préparatifs ,  car 
nous  avons  aussi  notre  Longchamp  ,  et  l'hermitage 
de  Castelar  sera  le  chef-lieu  des  tambourins  et  des 
danses.  En  applaudissant  à  cette  allégresse  publi- 
.que  ,  on  y  reconnaît  la  philosophie  d'un  bon  gou- 
verriement ,  qui ,  en  laissant  au  peuple  le  choix  de 
ses  plaisirs ,  fonde  sa  stabilité  sur  le  bonheur  de 
tous. 

Bordeaux,  9.5  floréal. 

Le  tribunal  criminel  a  fini  sa  session  le  2 3  du 
courant  ;  voici  les  affaires  qui  ont  été  jugées  : 

Le  1 5  du  courant ,  le  nommé  Blancard  ,  de  Li- 
bourne  ,  prévenu  d'avoir  favorisé  l'évasion  des  pri- 
sonniers (îétenus  dans  la  maison  de  justice  du  tri- 
bunal criminel  ,  a  été  acquitté. 

Le  16 ,  Jean- Pasclial  Lacassaigne  ,  prévenu  de 
vol ,  a  été  condamné  à  quatorze  ans  de  fers. 

Le  17,  Pierre  Dauriac  ,  de  Périgueux  ,  prévenu 
de  vol  de  chevaux,  dans  la  commune  d'Ambarés  , 
a  été  condamné  à  douze  ans  de  fers. 

Le  18  ,  Jean  Sore  ,  dit  Cigogne  ,  prévenu  de  ten- 
tative d'assassinat  ,   a  été  acquitté. 

Le  19  ,  Jean  Valliere  ,  prévenu  de  meurtre  ,  a 
été  acquitté  par  la  déclaration  du  JU17  ;  mais  il  a  été 
condamné  correctionnellement  par  le  tribunal  cri- 
minel à  une  année  de  détention,  et  à  25  francs 
■d'ajnende. 
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Le  -21  ,  Pierre  Fontes  ,  prévenu  de  vol ,  a  été  con- 
damné à  16  ans  de  fers. 

Le  »2  ,  Jean  Gas  ,  Antoine  Lalanne  et  Pierre 
Hosteng  ,  prévenus  d'être  les  auteurs  des  vols  com- 
mis au  préjudice  des  citoyens  Sonis  et  de  la  veuve 
Caillavet ,  de  cette  commune  ,  ot^t  été  condamnés 
à  seize  ans  de  fers. 

Le  23  ,  les  mêmes  ,  pré\-enu5  également  de  vol  , 
au  préjudice  de  divers  parliculieri,  dans  la  com- 
mune de  Talence  ,  ont  été  condamnés  à  dix-huit 
ans  de  fers;  et  Marguerite.Theillé  ,  Marie  Pradeau 
et  Marie-Joseph  Berquin  ,  prévenues  toutes  les  trois 
d'avoir  recelé  les  objets  volés ,  ont  été  condamnés 
à  dix-huit  ans  de  réclusion  dans  la  maison  de 
fores. 

Grenoble  ,  le  'îbjloréal. 

Le  19  de  ce  mois  ,  sur  les  sept  heures  du  soir  , 
il  est  »uvvenu  en  cette  ville  un  événement  sinistre, 
cpai  doit  servir  de  leçon  pour  les  pères  et  raeres 
de  famille  ,  et  pour  les  gouvernantes  qui  ne  pren- 
nent pas  assez  de  précautions  pour  surveiller  les 
enfans  qui  leur  appartiennent  ou  qui  sont  con- 
fiés à  leur  garde.  Le  fils  de  Jean-Baptiste  Chabert , 
âgé  de  trois  ans  ,  s'amusait  au  bord  de  l'ïscre  à 
plonger  ses  mains  dans  l'eau.  Bientôt  il  perdit 
l'équilibre  et  fut   entraîné  par  le  courant. 

Près  de  60  personnes  regardaient  cet  enfant  qui 
se  noyait.  Une  seule  ,  quoique  estropiée  d'une 
main  ,  eut  l'humanité  et  le  courage  de  se  jeter  à 
la  nage  pour  sauver  cet  infortuné.  Enfin  ,  avec 
beaucoup  de  peine  ,  le  citoyen  Joseph  Belon  ,  lils  , 
ouvrier  Orfèvre  ,  retira  la  victime  du  milieu  des 
ondes;  mais  elle  était  expirante,  et  tous  les  se- 
cours  de  l'art  n'ont  pu  la  rappeler  à  la  vie. 

Coblentz  ,    le  24  Jloréal. 

La  fameuse  bande  de  voleurs  qui ,  depuis  cinq 
mois  ,  portait  le  carnage  et  la  désolation  dans 
la  Wétéravie ,  a  eu  l'audace  de  passer  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  et  de  ravager  le  Hundsruck.  Le 
sous-préfet  de  Simmem  a  i-nis  aussi-tôt  la  gendar- 
merie sur  leurs  traces  ;  douze  de  ces  scélérats  sont 
déjà  pris  et  ont  été  amenés  dans  les  prisons  de 
notre  ville. -Nous  espérons  que  les  troupes  qui  arri- 
vent dans  le  département  ,  prendront  ou  disper- 
seront le  reste. 

PRÉFECTURE    DU     CHER. 

Le  préfet  du  département  du  Cher ,  au  ministre  de 
l'intérieur.  —  Bourges  ,  le  24  vciitêse  an  9  de  ta 
république  française. 

Citoyen  ministre  , 
La  mort  prématurée  du  cit.  Bethune-Çharost  , 
maire  du  10'""=  arrondissement  de  Paris ,  a  privé  ce 
département ,  dans  le  conseil  duquel  il  siégeait ,  de 
l'un  des  hommes  qui  l'ont  le  plus  honoré  par  leurs 
vertus  ,  et  ont  le  mieux  mérité  de  lui  par  leurs 
bienfaits.  Le  sentiment  douloureux  de  sa  perte  ,  les 
regrets  universels  qu'elle  a  laissés  et  dont  la  ville 
de  Paris  a  donné  d'éclatans  témoignagnes  ,  m'ont 
fait  concevoir  fidée  de  perpétuer  le  souvenir  de 
cet  homme  de  bien  par  un  monument  simple 
comme  ses  mœurs ,  et  touchant  comme  sa  vie.  A 
peine  cette  impulsion  a-t-elle  été  donnée,  que  les 
fonctionnaires  et  les  citoyens  les  plus  distingués  de 
ce  département  se  sont  empressés  de  la  suivre  ;  la 
société  d'agriculture  de  Paris  ;  'les  citoyens  Sicard, 
directeur  des  sourds-muets  ,  et  Adrien  Duquesnoy  , 
maire  cie  l'un  des  arrondissemens  de  Paris,  ont 
rivalisé  de  zèle  avec  les  habitans  du  Cher  :  les 
souscriptions  réunies  ont  produit  ime  somme  de 
trois  mille  deux  cents  francs ,  modique  sans  doute 
s'il  s'agissait  d'élever  un  monuipent  pompeux  à  la 
mimôire  d'un  héros ,  mais  plus  que  suffisante  pour 
permettre  de  graver  sur  la  pierre  le  nom  d'un  ami 
de  l'humanité.  .    , 

H  a  été  arrête  ,  citoyen  ministre ,  dans  la  der- 
nière assemblée  des  souscripteurs  ,  qu'un  obélisque  , 
formé  de  la  pierre  de  lune  des  carrières  du  dépar- 
tement ,  sur  les  dessins  du  citoyen  Dutcms ,  ingé- 
nieur ordinaire,  serait  placé  à  Bourges ,  dans  le  jar- 
din public  du  ci-devant  archevêché  dont  le  bâti- 
ment est  occupé  par  tous  les  triburiaux  réunis  (  i  ). 

Cette  construction  qui  doit  être  à-la-tois  un  ob- 
jet d'émulation  pour  les  riches  propriétaires  ,  d'en- 
couragement pour  les  arts ,  et  de  décoration  pour 
la  ville ,  ne  peut  être  faite  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement. J'ose  espérer  ,  citoyen  ministre  ,  ds  votre 
amour  éclairé  des  arts  et  de  vos  sentiraens  philan'- 
tropiques  ,  que  vous  voudrez  bien  la  solliciter  et 
me  la  faire  passer  dans  le  plus  court  délai  possible. 

Salut  et  respect.  Signé  ,  LucAV. 

Le  minisire  de  Cintérieur  au  préfet  du  déparlement 
du    Cher. 

fe  ne  puis  que  donner  mon  approbation.,  ci- 
to'yen,  à  l'hommage   que  le  département  du  Cher 

(j)  L'obélisque  aura  36  pieils  de  haut  et  sera  élevé  sur  un 
piédestal  de  8  pieds;  il  aura  .i  sa  base  4  piedo  de  brg,-ur  ,  et 
sera  dinjinue  d'un  tiers  i  l'extrémité.  Sur  le  côté  du  piedcl.il  , 
lésant  face  au  h.itiraent  des  tribun.iux  ,  sera  sculpté  un  Ijas- 
relicf  en  marbre  ,  représentant  la  Navigatiun  as.i.e  et  adu-sée 
à  la  proue  d'un  vaisseau  ;  le  médaillon  du  citoyen  Belliune 
Charost  sera  posé  sur  ses  jenoux;  a  côté  d'elle,  on  remar- 
quera le  plan  du  canal  du   tcnlrc:  les   autres  cotés  du  piédostal 


se  propose  de  rendre  à  -la  mémoire  du  citoyeti 
Béthune  Charost  et  au  touchant  souvenir  de  ses 
vertus. 

Heureuses  les  cités  qui  pourront  s'embellir  ainsi 
des  monumens  élevés  en  fhonneur  des  citoyens 
vertueux  ,  et  qui  transmettront  à  la  postérité  cie 
témoignage  de  la  reconnaissance  ;^:ublii{uc,  et  les 
ofiriront  comme  tics  o'ojcis  de  la  plus  utile  et  de 
la  plus  no'ule  émulation  .' 

Je  vous   salue,  S;gîif,  Chaptal. 

PRÉFECTURE     DE     MAINE    ET    LOIRE. 

Le  préfet    du  département  de.  Maine   et   Loire  ,   a» 
citoyen  Georges  Cailleton  ,  de  ta  commune  de  JVueil. 

—  Angers  ,  ib  ftoiéal  an  g. 

Citoyen  ,  le  maire  de  votre  cotnmune  m'a  in- 
formé ijifà  lu  célébration  de  la  fête  delà  paix, 
vous  vous  êtes  chargé  d'tin  en'ant  de  la  patrie  , 
âgé  d'onze  ans,  que  sa  nourrice  avait  été  ibrcée 
d'abandonner  ,  vu  son  extrême  misère  ,  et  le  dé- 
faut de  paiement  de  l'indemnité  accordée  par 
la   loi. 

Cet  acte  d'humaniié  vous  assure  l'estime  et  la 
considération  de  tous  les  hommes  honnêtes  et 
sensibles.  Sans  cloute  ,  vous  en  avez  déjà  trouvé 
la  récompense  d.ans  votre  propre  cœ'ar  ;  mais  a  ■ 
ce  prix  si  doux  se  joindra  .  nen  doutons  point, 
la  reconnaissance  de  l'enfant  dont  \  ous  allez  prendre 
soin.  Abandonné  par  les  auteurs  de  ses  jours ,  il 
vouera  les  sentimens  qu  il  leur  aurait  portés  ,  à 
Fhomme  généreux  qui  s'est  chargé  de  remplir  leurs 
devoirs. 

Je  vous  salue.  Montault-Desilles. 

— ^«..««■«.Kawiw.'miHHiiWH'iiMllnl ■!■ 

Parii  ,   le   2   prairial. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  de  l'Ouest  écrit  au 
ministre  de  la  police  ,  que  3  scélérats  de  la  bande 
de  Guillemot,  viennent  d'être  arrêtés,  et  que  l'on 
a  trouvé  chez  l'un  d'eux  ,  7  fusils ,  2  paires  de  pis- 
tolets et  3  sabres. 

^-  Le  préfet  de  la  Dyle  annonce  que  fadjoint 
de  la  commune  de  "Winge  ,  Saint-George  ,  son  do- 
mestique et  le  garde  champêtre  de  la  même  com- 
mune ,  ont  capturé  le  nommé  Renglé  ,  chef  des 
garotteurs.  Cette  arrestation  a  procuré  celle  de 
12  autres  brigands  et  de  4  assassins. 

—  Fremont .  dit  Nul-ne-s'y-frotte  ,  un  des  scélé- 
rats les  plus  redoutés  dans  le  département  d'Eure- 
et-Loir  ,  a  été  pris  ,  le  26  floréal ,  dans  la  forêt  de 
Monlmirail.  On  le  soupçonne  d'avoir  participé  au 
vol  de  la  diligence  de  Nantes  à  Paris. 

—  Dix-sept  individus  chargés  de  différens  crimes 
vont  être  jugés  par  le  tribunal  spécial  de  la 
Sarthe. 

—  L'émigré  Emmanuel  Kuermel ,  ci-devant  offi- 
cier aux  Gardes  françaises  ,  a  été  reconnu  dans  une 
voiture  publique  ,  et  conduit  à  la  préfecture  de  la 
Haute-Saône. 

—  Le  préfet  du  Mont-Tonnerre  a  fait  arrêter  les 
prêtres  'Wthex  et  Aussmann  ,  prévenus  de  s'être 
trouvés  dans  un  rassemblement  de  deux  à  trois 
cents  fanatiques  ,  ayant  à  leur  tête  les  signes  exté- 
rieurs du  culte. 

—  Le  nommé  Désert  ,  fruitier  ,  scieur  de  bois  , 
est  mort  ,  hier  matin  ,  rue  du  Paradis  ,  n°  10  , 
des  suites  d'un-e  brûlure  causée  par  l'explosion  d'un 
alambic  ,  dans  lequel  il  disdllait  des  liqueurs  , 
chez  un  épicier  ,  le   29  floréal. 

On  dit  qu'ignorant  le  degré  de  chaleur  conve- 
nable à  cette  opération  ,  il  avait  nourri  un  feu  trop 
ardent  qui  a  fait  éclater  le  cylindre  ,  et  qui  auratt 
inialUiblement  embrasé  la  maison  ,  sans  le  secours 
des  pompiers  qui  sont  arrivés  à  tems. 

Ce  malheureux  ouvrier  ,  ég;dement  honnête  et 
laboricijx  ,  laisse  une  femme  et  six  enlans  en  bas 
âge  ,  dans  la  plus  affreuse  indigence. 

L'hunianité  de  ses  voisins  a  ouvert  une  souscrip- 
tion vvloniaire  en  l'aveur  de  cette  famille  infortunée  ; 
ceux  (jui  voudront  concourir  à  cet,  acte  de  bien- 
fesance  ,  son  invitc-s  à  adresser  leur  offi-ande  au 
citoyen  Auzat  .jurisconsulte  ,  chargé  de  la  recette  , 
rue  de  Paradis  ,   faubourg  Poissonnière  ,   n°  22. 

—  Les  fonctionnaires  publics  qui ,  aux  termes  de 
la  constitution  et  des  lois  organiques  ,  doivent  faire 
partie  nécessaire  de  la  première  liste  de  notabilité 
naliuHcde ,  sont  invités  par  le  ministre  de  f  intérieur 
à  faire  connaître  incessamment  à  chaque  préfet  ou 
sous-préfet  de  l'arrondissement  dans  lequel  ils  ont 
établi  ou  conservé  leur  domicile  polititjue  ,  la  com  • 
mune  dans  laquelle  est  établi  ce  domicile  de  droit , 
afin  qu'il  ne  soit  fait  aucune  omission  contraire  à 
leurs  droits  politiques. 

Le  jury  du    concours   pour  le   monument  à 

ériuer  à  la  mémoire  du  général  Desaix  ,  aux  frais 
d'une  souscription  volontaire  ,  vient  de  prononcer 
son  juoement:  ce  jury  composé  de  treize  membres 
du  conïité  de  la  souscription  ,  et  d'un  pareil  nombre 
d'artistes  indicjués  par  les  concurrens  eux-mêmes  , 
a  commencé  par  faire  une  liste  indicative  des  douze 
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projets  qui  lui  ont  paru  mériter  la  préférence  :  elle 
a  été  composée  des  n"^  5i  ,  i  lo  ,  7  i  ,  io3  iw  ,  i25  , 
J24 ,  86,  107,64,  100,  104,122.  Sur  cette  liste 
le  jury  a  choisi  les  trois  projets  qui  ont  remporté  le 
prix  et  les  deux  accessits. 

Le  projet  sous  le  n°  ,5i  a  obtenu  le  prix,  et  son 
ariteur  le  cit.  Ch.  Percier  ,  architecte  ,  sera  chargé 
de  l'exécution  du  monument. 

Le  projet  sous  le  n°  125  ,  par  le  cit.  B.  Visnon  , 
architecte  ,  a  eu  le  premier  accessit  d'une  Hiécullle 
d'or  de  la  valeur  de  5  00  fr. 

Et  le  projet  sous  le  n"  86  ,  dont  les  auteurs  sont 
les  cit.  Grandjean  et  Famin  ,  a  eu  le  second  accessit 
d'une  médaille  d'or  de  la  valeur  de  3oo  l'r. 

Les  concurrens  sont  invités  à  venir  retirer  leurs 
dessins ,  projets  et  modèles  le  7  prairial ,  depuis  g 
keuies  jusqu'à  cinq  heures. 


MINISTERE   DE    LA  MARINE. 

AVIS     AUX     MARINS. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  prévient 
les  navigateurs  ,  que  les  examinateurs  de  la  marine 
\-ont  incessamment  commencer  leur  tournée  ,  l'un  ( 
pour  les  ports  du  Nord  ,  et  l'autre  pour  ceux  du 
Midi  ,  à  l'elfet  de  procéder  ,  conformément  aux 
lois  des  10  août  1791  ,  et  3  brumaire  an  4,  aux 
examens  nécessaires  pour  être  admis  aux  grades 
d'aspirans  de  marine,  de  capitaines  des  bâtimens 
du  commerce  pour  le  long  cours  ,  de.  maîtres  au 

Ï)etit  cabotage ,    de  pilotes-cotiers   et    de   pilotes- 
amaneurs. 

Les  candidats  auront  soin  de  se  faire  inscrire 
d'avance  au  secrétariat  de  la  municipalité  du  lieu 
de  l'examen  ,  et  d'y  déposer  les  pièces  justificatives 
de  leur  âge  et  de  leurs  services  de  mer  exigés  par  la 
loi  pour  ëtre-admis  aux  examens. 

Itinéraire    des    examinateurs. 

Tournée  du  JVord. 

Anvers exameii  vers  le  i"^^  mcssidorang. 

Ostende * 

Dunkerque .    vers  le  7 

Calais * 

Boulogne-sur-Mer  .......* 

Saint-Valler)-  sur-Somme * 

Dieppe vers  le  igr 

Eéeamp. * 

Le  Havre.   ......  vers  le   25 

Rouen * 

Honfleur * 

Caen vers  le  11  thermidor. 

Cherbourg * 

Granyille vers  le  iS 

Saint-Malo vers  le  22 

Saint-Brieux * 

Treguier * 

Alorlaix. * 

Brest vers  le  6  fructidor. 

Quimper * 

Lorient vers  le  18 

'Vannes * 

Le  Croisic '   .   * 

Tournée  du  Midi. 

Marseille g  messidor  an  9. 

La  Ciotat * 

Toulon vers  le  21 

Sfiint-Tropez * 

Martigues * 

Arles II  thermidor. 

Cette * 

Agde * 

Narbonnc .  * 

Bayonne vers  le    2i 

Saint-Jean-de-Luz * 

Bordeaux .   vers  le   i"  fructidor. 

Libourne * 

Rochelort il 

La  Rochelle * 

Sables-d'Olonne * 

Nantes  ......'. * 

Paimbeuf * 

Nota.  Les  examinateurs  annonceront  l'époque 
des  examens  dans  les  ports  marqués  d'un  astérique  *  ; 
de  même  ,  si  quelques  circonstances  retardent  ou 
accélèrent  leur  marche  ,  ils  en  donneront  avis  aux 
municipalités  dans  le  cours  de  leur  tournée. 

Lt  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ,  Forfait, 
Par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  , 
Le  chif  ds  la  i'  dwisiçn  ,   Bonjour* 


NAVIGATION    INTERIEURE: 

Mémoire  sur  une  communication  ,  par  eau  ,  à 
ouvrir  entre  Bruxelles  et  Paris;  par  le  ciiejrn 
A.  J.  Kanp  -  Baptestin  ,  ex-chej  de  division  du 
ministère  de  l'intérieur  ;  lu  dans  la  séance  publicjuc 
du  Luéc  des  arts  ,  tenue  au  local  de  l'Oratoire  , 
rue  Honoré  ^  le  3o  floréal  an  9. 

D'Ostende  à  Gand ,  d'Anvers  à  Malines  ,  à  î,ou- 
vajn  ,  à  Bruxelles ,  et  dans  toute  la  partie  septen- 
trionale de  la  ci-devant  Belgique  ,  de  superbes  ca- 
naux ,  eri  facilitant  les  transports  de  toute  espèce  , 
ont  successivement  augmenté  la  population  et  la 
richesse   de    ce    beatt  pays. 

Cette  contrée ,  scus  la  domination  de  la  maison 
d'Autriche  ,  était  ,  dans  sa  partie  méridionale  , 
limitrophe  de  la  France.  Alors  la  politique  défen- 
dait à  ces  deux  puissances  d'étendre  les  commu- 
nications ,  par  eau  ,  jusqii'à  la  ligne  de  séparation 
de  leurs  frontières  respectives.  C'est  sans  doute 
cette  raison  d'état  qui,  a  fait  multiplier  ces  com- 
munications ,  en  faveur  du  commerce  des  Pays- 
Bas  ,  vers  les  bords  de  la  mer  ,  en  même  tems 
qu'elle  a  empêché  d'en  ouvrir,  de  ce  genre  ,  entre 
Bruxelles  et  Paris  :  mais  dès  l'instant  où  la  Belgi- 
que fut  réunie  à  la  France^,  la  jonction  de  l'Escaut 
à  la  Seine ,  desitée  depuis  long-tems  ,  ne  pouvait 
plus  rencontrer  d'autres  obstacles  que  ceux  résul- 
tans  des   dilKcultés  locales. 

Pénétré  des  grands  avantages  que  la  France  reti- 
rerait de  cette  opération  ,  le  ministre  de  l'intérieur 
écrivit  à  ce  sujet ,  dans  le  mois  de  messidor  an  7  , 
aux  administrations  centrales  des  départemens 
réunis  ;  et  il  leur  indiqua  ,  comme  la  moins  dis- 
pendieuse et  la  plus  prompte  à  effectuer  ,  la 
communicadon  qui  fait    l'objet  cle  ce  mémoire. 

Cette  ouverture  fut  accueillie  avec  la  plus 
grande  satisfacrion  par  les  habitans  de  la  ci-devant 
Belgique  :  la  jonction  qu'elle  avait  pour  but  fut 
regardée  ,  par  eux  ,  comme  un  des  plus  grands  bien- 
faits du   gouvernement. 

En  proposant  au  ministre  d'établir  cette  com- 
munication ,  j'avais  eu  en  vue  de  faire  disparaître 
entièrement  la  ligne  de  dèmarcadon  qid  avait 
existé  entre  les  deux  états  ;  d'attacher  davantage  , 
par-là  ,  les  habitans  des  départcmens  réunis ,  à  leur 
nouveau  gouvernement  ;  de  làire  recouvrer  à  la 
ville  d'Anvers  ,  jadis  si  llorissante  ,  les  avantages 
que  le  traité  de  Munster  lui  avait  fait  fait  perdre  ; 
et  de  donner  plus  d'extension  au  commerce  de 
la  France  ,  en  facilitant  les  transports  ,  par  eau  , 
vers  l'intérieur. 

Les  murs  de  Bruxelles  sont  baignés  par  les  eaux 
de  la  Senne  ,  rivière  ayant  plusieurs  branches  qui 
prennent  leurs  sources  ,  l'une  près  de  Soignies  ,  une 
autre  vers  Meignaut  ,  et  une  troisième  près  de  Ma- 
rimont  ;  elles  coulent  toutes  vers  le  nord  :  cette 
dernière  branche  ,  après  avoir  reçu  les  deux  autres  , 
passe  à  Bruxelles  où  comtnence  le  beau  canal  qui 
tait  communicpier  cette  ville  à  celle  d'Anvers  ;  la 
Senne  va  sejetter  ensuite  dans  ia  Dyle. 

Une  autre  rivière  ,  le  Piéton  ,  prend  naissance 
au-dessus  du  village  de  ce  nom  ,  près  des  sources 
de  la  troisième  branche  de  la  Senne  ,  descend,  vers 
le  nord ,  parallèlement  à  cette  rivière  ,  pendant 
plus  d'une  lieue  ;  et  après  avoir  coulé  vers  l'est  , 
et  ensuite  vers  le  midi  ,  le  Piéton  va  confondre 
ses  eaux  dans  celles  de  la  Sambre   à  Charle-Libre, 

Du  point  de  leurs  sources  jusqu'à  celui  où  ces 
deux  rivières  s'éloignent  l'une  de  l'autre  pour  cou- 
ler ,  l'une  vers  Bruxelles ,  l'autre  vers  Paris  ,  c'est- 
dire  ,  pendant  plus  d'une  Heue  ,  la  distance  qui  les 
sépare  ,  n'a  pas  5ooo  toises  d'éteridue.  C'est  dans 
cette  partie  que  serait  creusé  le  canal  qui  joiAdrait 
ces  deux  rivières. 

La  possibilité  de  cette  jotiction  a  été  démontrée, 
il  y  a  fort  long-tems.  Ce  projet  avait  été  proposé  , 
sans  doute  ,  dans  un  de  ces  momens  heureux  où 
la  paix  ramené  parmi  les  hommes  l'amour  des  arts 
et  l'espérance  du  bonheur.  Le  plan  de  ce  canal 
avait  été  fait  ;  l'administration  du  département  de 
la  Dyle  en  a  envoyé  une  copie  en  l'an  7  au  ministre' 
de  l'intérieur.  Le  gouvernement  autrichien  avait 
même  fait  prendre  tous  les  nivelleinens  nécessaires  : 
on  ne  les  a  pas  retrouvés  ;  mais  il  serait  très-facile 
de  recommencer  cette  opération  depuis  Charle-Li- 
bre  jusqti'à  Bruxelles. 

Un  autre  canal  dqà  commencé  aura  ,  à  l'une  de 
ses  extrémités  ,  Landrecies  sùir  la  Sambre ,  et  ,  à 
l'autre  ,  Guise  sur  l'Oise, 

Au  moyen  de  ces  deux  jonctions  ,  les  bateaux 
partant  d'Anvers  et  de  Bruxelles ,  remontant  la 
Sambre  et  descendant  l'Oise  ,  viendraient  à  Paris 
presqu'eh  droite  ligne. 

L'on  voit  aussi  que  par  les  joncdons  existantes 
de  la  Seine  à  la  Loire  ,  et  de  la  Loire  à  la  Saône  et 
au  Rhône  ,  les  départeraens  réunis  auraient  un 
débouché  pour  leur  commerce  vers  l'intérieur  d; 
la  F'rance  ,  et  une  communication  ,  par  eau  ,  non 
interrompue  ,  avec  les  ports  du  Havre  .  de  Nantes 
et  de  Marseille  ,  communicadon  extrêmement  im- 
portante en  tems  de  guerre  maritime. 

Le  canal  à  creuser  pour  joindre  le  Piéton  à  la 
j  Senne, .n'aurait  pas  deux  lieues  d'étendue. 


Là  navigation,  depuis  ce  cariai  jusqu'à  Cairî«- 
Libre  ,  d'un  côté  ,  et  jusqu'à  Bruxelles,  dé  1  autre", 
pourrait  êti'e  établie  ,  soit  par  des  tra\'alix  dans  le 
lit  du  Piéton  et  de  la  Senne  .  soit  par  des  canaux  laté- 
raux dans  les  parties  où  on  les  jugerait  nécessaires  > 
pour  faciliter  ou  pour  abréger  la  navigadoii. 

Cette  navigaiinn  ,  depuis  la  Sombre  juSqu'à 
Bruxelles,  n'aurait  pas  i5  li.'ii.-;s  de  cours  .  et  n'en 
aurait  qu environ  00  de  la  S.r,iib;c  à  P.iiis  ;  eîle 
ne  serait  donc  guerea  p'"''  '"'-'gue  que  la  roui'c 
par  terre;  et  l'on  connaît  l'ciioime  difiévcnctqt'i 
existe  entre  les  frais  de  transport ,  par  eau  ,  et  ceux 
des  transpor'ts  par  terre. 

Il  est  essentiel  ,  d'obsen  er  que  la  dépense  de 
cette  tltile  entreprise  ,  d'avjrès  le  plan  que  le  mi- 
nistre avait  approuvé  et  proposé  aux  administra- 
tions centrales  des  ,  dép'artemens  réunis  ,  n'atoaif 
absolument  rien  coiité  à  l'état  ^  qu'elle  devait  être 
faite  avec  les  fonds  de  particuliers  français  et  étran- 
gers ,  par  le  mciyea  d'aire  association  torttiniere 
dont  les  chances  et  la  Solidité  ne  laissaient  rieii 
à  désirer.  .  ..      ■  ,•        - 

Qu'aujourd'hui  ,  pluS  que  jamais ,  on  serait  as- 
suré d'avoir  en  peu  de  tems  les  soumissions  néces- 
saires pour  couvrir  les  dépenses  de  cette  impor- 
tante communication. 

Que  cette  opération  n'exigeant  la  sortie  d'aucuns 
fonds  du  trésor  publie  ,  ni  même  aucun  sicrif.i.e 
quelconque  de  la  part  de  la  république  ,  elie  n'appor- 
terait aucun  obstacle  à  toutes  les  opérations  dii 
même  genre  ,  que  le  gouvernemeiit  jugera  à-prop6s' 
d'ordonner  pour  om'rir  f  à  ses  frais  ,  sur  divers 
autres  poinîs  ,  ties  communications  de  l'iniéricur  de 
la  France  avec  la  ci-devant  Selgicjue  ; 

Enfin,  que  la  construction  de  ce  canal  offrirait 
l'occasion  de  faire  un  essai  de  la  petite  navigation. 

Ce  nouveau  système  de  navigation,  suivi  avec 
succès  en  AngUterre  ,  n'a  besoin  ,  pour  féussir  cil 
France,  que  d'un  essai  quil  est  très-important  de 
faire  le  plutôt  possible  :  c;tr,  si  l'expérience  le  fait 
adopter  ,  du  moins  pout  les  localités  où  la  grai;dê 
navi?gation;-ne  peut-êire  établie  j  ce  giîiire  dé  navi- 
gation rendra  possibles  beaucoup  de  communica- 
tions d'une  rivière  à  une  autre ,  dans  diftérentes 
parties  de.  la  France  où,  jus4j.u'à  présent ,  on  a 
regardé   ces  communications  comme  im'pra.ticables. 

Il  faut  donc  ,  je  le  répète  ,  un  prompt  essai;  et 
comme  le  succès  ne  peut  pas  en  être  douteux  ,  oà 
verrait  bientôt,  la  France  sillonnée  de  canaux  dans' 
tous  les  sens  ,  comme  le  superbe  pàyS  dont  elle 
doit  la  conquête  à  la  vïlÉùr  de  ses  armée'»,  etlà- 
eonservation  à  la  sagesse  de  son  gouvernement,  - 

Je  ne  ferai  point  ici ,  pour  démontrer  l'utilité  dit 
canal  dont  je  viens  de  parler,  la  trop  longue 
énumération  des  objets  dont  il  faciliterait  le 
transport. 

Qu'il  me  soit  seulement  permis  de  fixer  uri  mo- 
ment les  regards  des  français  sur  la  brillante  des- 
tinée que  l'avenir  promet  aux  principales  villes 
commerçantes  de  la  grande  république. 

Lorsque  nôtre  gouvernement  aura  rendu  libre,  la' 
navigation  des  mers  ,  et  facile  la  navigation  inté- 
rieure ; 

Lorsque  le  commerce  de  la  France  .n'auià  plu.* 
d'autres  boriies  que  celles  qui  seïont  déterminées 
par  les  droits  respectifs  et  sacrés  des  nations  ,  ou 
posées  par  le  génie  des  français  ; 

Alors ,  .An-i.'ers  ,  Dunkerque  ,  le  Havre  et  Saint- 
Malo  ,  Seront  les  principaux  entrepôts  dû  Nord  ;' 
korrent ,  Nantes ,  la  Rochjlc  et  Bordeaux  ,  ceu-.i 
des  Indes  orientales  et  occidentales  ;  Marseille  , 
cehd  des  deux  Indes-  et  du  Levant  ;  Bruxelles  , 
Paris  ,  Orléans ,  Châlons  et  Lyon  ,  les  entrepôts  cle 
toutes  les  communications  intérieures- 

Alors,  la- français  ^  affranchis  pour  toujours  d® 
k  tyrannique  jalousie  des  anglais  ,  partageront  avec 
tous  les  peuples  le  commerce  du  monde  :  et  ilss 
reprendront  dans  l'ordre  politique  et  commerciaî 
la  place  que  la  nature  leur  a  assigné  ,  et  qu'aucUnC 
puissance  ne  pourra  dés'ontiais  leur  disputer. 
Raup-Ïîaptestin.  (i) 

QUESTION     GR  AMMATIGA  LE. 

a  u     r  ë  d  .-v  c  t  e  u  r. 
Citoyen  -,■ 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe  ;  mais  en  fait  de 
langue  ,  je  trouve  qu'on  dispute  un  peu  trop,  et 
qu'on  n'éclaire  pas  assez.  La  question  que  vous' 
avez  insérée  d'ans  vos  feuilles ,  sur  l'emploi  du' 
pronom  en  ,  m'a  fait  lire  avec  inlérct ,  quoique  pat- 
hasard  ,  ce  que  kun  des  rédactéui's  de  la  Dicuiù 
philosopiiique  a  cité  de  la  Grammaire  de  Candillnc  1 
voici  les  réUexions  que  ce  passage  m'a  fait  naître  : 

"Le  rnût  en  se  considère  de  quatre  manières  dif- 
férentes ; 

Dans'  Ce'  'pi'èmke'r  exeitiplè'  : 

Une   pièce    lombce  ,  if  en'  renaît   initie  autres. 

MilTom.   Acl.    tV  ,    S:.  IX. 

£'71    est  jironom. 


ù-.tonqucmr  la  Natilgalloa.jntit 
\  Parts  che«  U's  r^aicli'^jlj'ii'  'de  r 


lôt6 


Dans  ce  second  exemple  :  a  En  tel  lieu  i,  h  (  in  hoc 
loco.  )  En  est  préposition. 

Dans  ce  troisième  exemple  :"  Y  avez-vous  été? 
' — yen  arrive  ,  u  [inde  venio  ,  )  en  est  adverbe. 

Enfin  ,  dans  ce  quatrième  exemple:  ul[  en  est 
des  vei^  comme  des  melons  ;  s'ils  ne  sont  excellens  , 
ils  ne  valent  rien  ,  n  {  académie  ,  )  en  est  particule. 
"  Mais  c'est  du  pronom  en  qu'il  s'agit  ici. 

Règle  générale  :  Quand  on  personnifie  un 
objet  quelconque  ,  au  lieu  de  dire  en  ,  on  dit 
ton  ,  sa  ,  ses. 


plus. 


...Je 


jTt  tfcUt  disparnîtr*  à  mes  yeux, 
pites  parts  sa  clarté  répatldue. 
Alhal.   A«.  in  ,  Se.  Vlli. 


Quand  on  ne  personnifie  aucun  objet  v  on  dit 
en  ,  et  non  pas  son  ,  sa  ,  ses.  - 

C'est  donc  ici  d'Esther  le   superbe  jardin  ; 
Et  ce  ialon   pompeux  est  le  lieu   du    festin  : 
Alais  tandis  que  la  porte  en    est  encore   fermée..,., 
Eslt.  Act.   ni  ,  Se.  !. 

En  est  là  pour ,  de  ce  salon  ,  parce  que  l'objet 
dont  on  parle  n'est  point  personnifié. 

11  y  a  pourtant  des  occasions  où  l'on  est  forcé 
3e  substituer  en  à  son  ,  sa  ,  ses  .  même  en  parlant 
des  personnes,  comme  quand  on  dit  :  «'  Depuis 
que  j'ai  quitté  votre  compagnie  .  j'en  ai  bien  regretté 
les  douceurs,  11  pour  :  "J'ai  bien  ret^rett.é  les  dou- 
ceurs d'elle  ;  ji  ses  douceurs  formerait  équivoque  ; 
d'ailleurs ,  votre  compagike  s'entend  ici ,  ou  de  la 
société  que  vous  recevez  ,  ou  de  votre  conversation 
.  hribitvelle  :  l'une  est  personnifiée  et  l'autre  ne  l'est 
pas.  C'est  ainsi  qu'on  dit  encore  :  "A  présent  que 
penserez  -  vous  de  moi? — J'en  penserai  tout  ce 
qu'il  vous  plaira;  upour:  nje  penserai  de  vous,  etc.n 
Le  premier  tour  de  phrase  est  bien  plus  vit  que  le 
second.  Presque  toutes  les  exceptions  aux  règles 
sont  fondées  sur  des  nuances  aussi  délicates  :  qu'on 
se  donne  la  peine  d'y  réfléchir ,  et  l'on  ne  croira 
plus  voir  de  rarbitra.ire  où  il  n'y  en  a  point. 

Caminade  (i). 


Citoyen  ,  je  donnerai  ,  si  vous  le  voulez  bien  , 
tîn  plus  grand  développement  à  une  excellente 
raison  de  la  cherté  actuelle  des  marchasdises  ,  qu,e 
j'ai  trouvée  dans  la  réponse  que  le  cit.  Fonvielle 
aîné  a  faite  au  cit.  R. . . .  ,  dans  votre  n"  23 2. 
Celle-là  surtout  m'a  frappé  qui  indique  l'inter- 
■  Tuption  de  notre  cabotage,  comme  cause  essentielle 
du  renchérissement  général.  Surtout  le  reste  ,  je  ne 
dirai  pas  que  le  cit.  Fonvielle  aîné  n'ait  pas  égale- 
ment raison  ,  mais  il  est  moins  à  la  portée  de  tout 
le  monde  ;  on  voit  qu'interrogé  par  un  savant ,  il  a 
voulu  lui  répondre  en  savant. 

Je  me  bornerai  à  rendre  sensible  ,  par  un  exemple  , 
Teffet  annoncé  de  l'interruption  du  cabotage. 

Je  prends  pour  terme  de  comparaison  le  savon  , 
dont  il  se  fait  une  grande  consommation,  à  Paris  , 
qui  s'en  approvisionne  prcsqu'exclusivement  à  Mar- 
seille. 

Dans  l'état  de  paix  ,  cette  pâte  vaut  communé- 
ment en  fabrique  de  28  à  3o  fr.  ;  quelquefois  moins, 
rarement  davantage. 

Les  dangers  de  mer  ,  la  rareté  des  arrivages  ren- 
chérissent Jes  huiles  que  fournissent  l'Italie  ,  les  îles 
ex-vénitiennes  ,  etc.  et  les  soudes  ou  cendres  d'Es- 
pagne ou  de  Sicile  ,  soit  par  les  assurances  devenues 
très-cheres ,  soit  par  le  fret  plus  que  doublé ,  il  en  ré- 
su'ite  que  le  savonne  peut  pluss' obtenir  enfabrique, 
à  moins  de  5  5  à  60  fr.  le  quintal.  Par  les  mêmes  raisons, 
le  transport  par  terre  qui  coûte  de  i5  à  20  fr.  le  quin- 
tal .  au  lieu  de  4  à  5  fr.  qu'il  en  coûterait  par  le 
cabotage  en  tems  de  paix  ,  occasionne  ,  pour  Taris , 
une  augmentation  d'autant  plus  sensible  qu'elle  agit 
sur  un  ardclc  de  basse  valeur. 

Ainsi ,  le  savon  qui  ,  en  tems  ordinaire  ,  se  ven- 
dait à  Paris  is  à  i3  s.  ,  s'obtient  à  peine  en  tems 
de  guerre  à  20  ,  21  et  22  s. 

Il  est  peu  d'articles  qui  ne  puissent  donner  lieu 
à  la  même  remarque.  11  est  donc  vrai  de  dire  que 
la  paix  maritime  seule  peut  faire  cesser  le  renché- 
rissement dont  se  plaint  le  cit.  R.  . . . ,  et  qu'il  a  fait 
l'objet  d'une  espèce  d'énigme  ,  qui  s'explique  de  la 
manière  du  monde  la  plus  simple  ,  poiu  les  objets 
que  le  commerce  fournit. 

Si  vous  trouvez  ma  lettre  d'un  intérêt  suffisant , 
veuillez  lui  donner  place  dans  un  de  vos  prochains 
numéros. 

Salut  et  considération. 
Paris  ,  le  27  floréal  an  9. 

E. . . . ,  ex-négociant  de  Marseille. 


{  i  )  Auteur  de  la  GrammaîTe  visuelle  ,  et  de  deux  antres 
ouvrages  élémentaires  t  qui  en  sont  conniie  la  suite  ou  le  sup- 
plément. 

Prix  des'  3  vol.  brochés ,  5  fr.  6»  cent.  ;  et  7  fr.  60  cent, 
par  la  poste. 

A  Paris  ,  chez  H.  Agasse,  rue  des  Poitevins  ,  n*  rS, 


MEDECINE. 

Le  Livre  des  mères  et  des  nourrices  ,  ou  Instruc- 
tion-pratique sur  la  conservation  des  enfaiis  ;  par  le 
citoyen  Salmade  ,  médecin  ,  membre  de  la  société 
médicale. 

A  Paris  ,  chez  Merlin  ,  libraire  ,  rué  de  Hure- 
poix ,  n"  i3  ,  près  du  Pont-Saint-Michel  ,  i  Vol. 
in-12.  Prix  ,  I  fr.  5o  centimes  ,  et  2  it.  pour  les 
départemens. 

Plus  jaloux  d'être  utile  que  de  faire  parade  d'éru- 
didon  ,  l'auteur  écarte  sagement  toute  question  oi-» 
seuse  ou  purement  spéculative.  Le  livre  destiné 
aux  iperes  et  aux  nourrices  ,  ne  devait  leur  offrir 
que  des  détails.  Fidèle  à  son  plan  ,  le  cit.  Salmade 
parle  d'abord  des  premiers  soins  qu'exige  l'enfant 
qiii  vient  de  naître  ,  de  son  habillement ,  de  son 
berceau  ,  de  son  sommeil ,  etc.  etc.  Il  fait  sentir 
aux  mères,  la  nécessité  d'allaiter  elles-mêmes  leurs 
enfans  ,  aux  nourrices  l'importance  des  fonctions 
qui  leur  sont  confiées ,  et  dans  lesquelles  elles 
doivent  remplacer  les  mères  ,  lorsque  celles-ci  se 
trouvent  hors  d'état  de  remplir  le  vœu  de  la  nature. 
Le  régime  que  doivent  observer  les  femmes  qui 
allaitent;  l'art  de  suppléer -à  l'allaitement  lorsqu'il 
devient  impossible  ,  ou  lorsque  l'enfant  s'y  refuse  ; 
tout  enfin  est  examiné  scrupuleusement  et  prescrit 
avec  la  plus  grande  justesse  :  la  manière  de  sevrer  , 
de  nourrir  ,  de  fortifier  les  enfans ,  termine  la  pre- 
mière partie  de  cet-  ouvrage. 

Les  maladies  qui  assiègent  l'enfance  sont  si  mul- 
tipliées, et  leur  invasion  est  si  brusque  ,  que  l'au- 
teur n'a  pu  se  dispenser  d'apprendre  aux  mères  et 
aux  nourrices  à  porter  à  leurs  petits  malades  les 
premiers  secours  ,  et  à  prévoir  les  dangers  dont  ils 
sont  menacés 

La  seconde  partie  de  son  ouvrage  est  donc  con- 
sacrée à  la  description  de  ces  maladies  ,  de  leurs 
symptômes  ,  des  remèdes  qu'il  faut  y  opposer ,  des 
circonstances  délicates  qui  nécessitent  la  présence  et 
les  conseils- d'un  homme  de  l'art. 

Tout  est  pratique  dans  ce  manuel  d'instruction  , 
qu'on  ne  peut  trop  répandre  dans  le  public  ,  et  sur- 
tout parmi  les  personnes  chargées  de  l'éducation 
physique  des  entans. 

TouRLET ,  médecin. 


GÉOGRAPHIE. 

Carte  générale  de  la  Prusse,  de  l'est,  de 
l'ouest  ,  de  la  Nouvelle-Prusse  orientale  et  de  la 
Prusse  méridionale  ,  conformément- au  traité  des 
limites  de  1797  ,  etc. 

Cette  Cane  ,  laplus  complette  qui  ait  paru  jusqu'à 
ce  jour,  était  destinée  à  accompagner  l'Wii^Oirc  <i« 
l'rédéru-Gtiillauine  II  .  par  L.  P.Ségur.  Elle  n'a  pu 
être  finie  plus  tôt.  Elle  a  été  gravée  par  J.  B.  P. 
Tardieu  l'aîné  ,  rue  de  Sorbonne  ,  n°  385  ,  chez 
qui  elle  se  vend.  Prix  ,  3  francs  enluminée  sur  pa- 
pier nom  de  Jésus  ,  et  3  francs  5o  cent,  sur  colom- 
bier. Elle  se  vend  aussi  chez  Buisson  ,  libraire  ,  rue 
Hautefeuille  ,  n"  20. 

JV.  B.  Tous  ceux  qui  possèdent  l'ouvrage  du 
cit.  Ségur ,  sont  indispensablement  intéressés  à  se 
procu\er  cette  carte  ^  à  laquelle  le  nom  seul  de 
son  auteur  donne  déjà  un  très-grand  prix. 


LIBRAIRIE. 

Catalogi:?.  des  livres  de  feu  M.  J.  P.  Siméon, 
jurisconsulte  ,  dont  la  vente  se  fera  le  16  prairial  et 
jours  suivans  ,  pendant  dix  jours  ,  chez  Silvestre , 
rue  des  Bons-Entan«  ,  n°   12. 

Se  trouve  ,  à  Paris  ,  chez  la  veuve  Tilliard  et  fils  , 
libraires  ,  rue  Pavée-André-  des- Arcs  ,  n°   17. 


LIVRES    DIVERS. 

Observations  sur  l'instruction  publique  ,  et  parti- 
culièrement sur  les  écoles  centrales,  par  Etienne 
Barruel  ,  professeur  des  écoles  centrales  de  Paris , 
et  l'un  des  examinateurs  des  élevés  de  l'école  poly- 
technique ,  brochure  in-S°  ;  prix  ,  l  fr.  pour  Paris  , 
et  I  fr.  2  5  cent,  freine  de  port  pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  Baudouin,  imprimeur  du, tribunal  , 
du  corps-législatif  et  de  l'institut  national  ,  rue  de 
Grenelle-Gernifiin. 

Ces  observations  indiquent  de  la  manière  la  plus 
précise  et  la  plus  claire  ,  les  moyens  de  perfec- 
tionner l'organisation  des  écoles  centrales  ,  et  l'ins- 
truction publique  en  général  ,  et  répondent  ainsi 
implicitement  à  tout  ce  qui  a  été  dit  et  écrit  contre 
cette  belle  institution. 

Voj/nge  en  Grèce  et  en  Turquie  ,  fait  par  ordre  de 
Louis  XVI  ,  et  avec  l'autorisation  de  la  cour  otto- 
mane ;  par  C.  S.  Sonnini ,  de  plusieurs  sociétés  ht- 
téraires  et  savantes  de  l'Europe  ;  des  sociétés  d'a- 
griculture de  Paris  et  des  observateurs  de  l'homme  ; 
2  vol.  in-S°  de  g3o  pages  ,  imprimés  sur  carré  fin  , 
et  caractères  de  cicéro  neuf  :  avec  un  vol.  grand 
in-.'f"  ,  sur  nom  de  Jésus ,  contenant  une  très-grande 
et  très-  belle  carte  coloriée  ,  et  des  planches  gra- 
vées en  taille  douce  par  d'habiles  artistes. 


Prix,  iS  fr.  brochés ,  et  Si  fr.  5o  cent*  ,  ftânc  de 
port  par  la  poste. 

On  a  tiré  25  exemplaires  en  papier  vélin  ,  36  fr. 
sans  le  port. 

Histoire  critique  de  rétablissement  des  frantjais 
dans  les  Gaules  ;  ouvrage  inédit  de  M.  le  président 
Hénault ,  de  l'académie  française  et  de  celle  des  ins- 
criptions et  belles-lettres  ;  imprimé  sur  le  manuscrit 
original  écrit  de  sa  main  ;  av«c  cette  épigraphe  : 

Indocti  discant  et  ai.".Lnt    nieminisse  periti. 

Deux  vol.  in-S°  de  640  pages ,  imprimés  sur  carre 
fin  ,  et  caractères  de  cicéro  neuf. 

Pris  ,  6  fr.  brochés  ,  et  7  fr.  5o  cent. ,  franc  de 
port. 

Voyage  du  duc  du  Châtelet,  en  Portugal,  oùse  trou- 
vent des  détails  intéressons  sur  ce  Royaume ,  ses  Hapl- 
tans,  ses  Colonies;  sur  la  Cour  et  M.  de  Pombaii 
sur  le  Tremblement  de  terre  de  Lisbonne  ,  etc. 
Revu  ,  corrigé  sur  le  manuscrit ,  et  augmenté  de 
beaucoup  de  notes  sur  la  situation  actuelle  de  ce 
royaume  et  de  ses  colonies  ,  parj.  F.  Bourgoing  , 
ci-devant  ministre  plénipotentiaire  de  la  républiqu» 
française  e»  Espagne  ;  membre  associé  de  l'institut 
national ,  etc. 

Seconde  édition;  2  vol.  in-8°.  de  55o  pag.  ,  avec 
la  carte  du  royaume  de  Portugal ,  et  la  vue  de  la 
baie  de  Lisbonne  ,  gravées  en  taille  -  douce  par 
Tardieu  l'aîné. 

Prix  ,  5  fr.  5o  cent,  broché  ,  et  7  fi-,  par  la  poste , 
franc  de  port. 

Des  Tombeaux  ,  ou  de  VInJluence  des  Institutions 
funèbres  sur  les  Mœurs  ;  par  J.  Girard ,  auteur  de 
Praxile  ;  avec  cette  épigraphe  : 

A  nos  regrets  sachons  prêter  des  charmes  ; 

Rendons  les  fleurs  ,  les  bois  confidens  de  nos  larines  », 
Sans  les  fleurs  ,  dims  les  bois ,  du  sort  bravant  les  coupSp' 
Nos  parens  reviendront  converser  avec  nous. 

Llgouvé. 

1  vol.  )n-i2de20o  pag. ,  imprimé  sur  petit  romain 
neuf  et  papier  carré  fin  d'Annonai, 

Prix,  I  fr.  75  cent.  ,  et  2  fr.  i5  cent,  par  lap>ostev 
franc  de  port. 

Histoire  du  Directoire  exécutif  de  la  république 
française  .  depuis  son  installation  jusqu'au  18  bru- 
maire inclusivement  ;  suivie  de  pièces  justificatives. 
2  vol.  in-S"  de  q8o  pag.  ,  imprimés  sur  carr^  fin 
et  caractères  de  cicéro  neuf. 

Prix ,  9  fr.  broché  ,  et  1 2  fr.  par  la  poste  ,  franc 
de  port. 

Tableau  historique  et  politique  de  l'Europe,  depuiai 
1786  jusqu'en  1796,  ou  l'an  4;  OÙ  se  trouvent 
l'Histoire  des  principaux  événemens  du  règne  de 
F.  Guillaume  II  ,  roi  de  Prusse  ,  et  uo  précis  des 
Révolutions  de  Brabant ,  de  Hollande  de  Pologne 
et  de  France  ;  par  L.  P.  Ségur  ,  l'aîné  ,  ex-ambassa- 
deur ,  membre  du  corps-législatif.  Seconde  édition  , 
revue  et  corrigée  ,  avec  cet  épigraphe  : 

Quid  venim  ,  atqtie  decens  euro  et  rogo  ,  etomnîs  in  hûe  sum. 
HORAT.,..  Epist.... 

Trois  vol.  in-8°  de  1200  pages  ,  imprimés  sur  carré 
fin  et  caractères  de  cicéro  neuf  ;  avec  le  portrait  de 
F.  Guillaume  II ,  gravé  par  A.  Tardieu. 

Prix  ,  12  francs  broché  ,  et  i5  fr.  franc  de  port 
par  la  poste. 

Contes  en  prose  et  en  vers  ,  suivis  de  pièces 
fugitives  et  du  poëme  d'Erminie  ;  par  E.  F.  Lantier  , 
auteur  des  Voyages  d'Antenor  ;  3  vol.  in-i8  ,  im- 
primés sur  caractère*  neufs  ;  édition  soignée  ,  avec 
trois  jolies  gravures. 

Prix  ,  4  francs  brochés  ,  et  5  fr.  ,  franc  de  port 
par  la  poste. 

Ces  sept  ouvrages  se  vendent  à  Paris  ,  ches 
F.  Buisson,  imprimeur-libraire,  rue  Hautefeuille  , 
n°  20. 


COURS    DU    CHANGE. 
Bourse  du  2  prairial  an  g. 

Rente  provisoire 41  fr.  i3  c. 

Tiers  consolidé Sa  fr.  63  c. 

Bons  deux-tiers 2  fr.  82  c. 

Bons  d'arréiage 65  fr. 

Bons  an  8 go  fr.  5o  c. 

Syndicat 66  fr.  5o  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  Français  de  la  RépOeliqjje.  Auj. 
Andromaque  ,  tragédie  dans  laquelle  Mlle  Volnay, 
âgée  de  i5  ans  ,  continuera  ses  débuts  par  le  rôle 
à! Andromaque  ,  suivie  des  Projets  de  mariage. 

Théâtre  de  Louvois.  Les  comédiens  de  l'Odéon 
donneront  aujourd.  Claudine  de  Florian  ,  suiv.  du 
Jaloux  malgré  lui. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  Sorcière  , 
Gesner  ,  et  Piron  avec  ses  amis. 

Théâtre  de  la  Cité,  — Variétés  -  Pantomimes. 
Auj.  relâche  pour  la  répétition  du  Chevalier  noir  , 
pantom.  à  grand  spect. 

Théâtre  de  la  rue  ou  Bacq_.  Le  4  prairial  > 
il  y  aura  une  représentation  extraordinaire  pour  UQ 
acte  de  bienfesance. 


A  Paria,  de  l'imprimerie  de  H.  Ajasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins.,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  244. 


Ojiartidi  ,   4  prairial  an  g  de  la  république  française  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  auronsés  à  preveiiir   nos  souvcnpreiirs  ,  qu'à  dafer  du   7    nivôse  an  S  ,  le    MONITEUR  lîsr    le    sad  journal  officiel. 


EXTERIEUR. 

ESPAGNE. 

Alicante ,  k  4  mai  (  i:^  floréal.  ) 

.JLi  E  brick  fraû<.ais  la  Jeune  Sophie.,  capitaine 
Jlâphael ,  parti  d'ici  le  5  pluviôse  dernier,  sur  lequel 
étaient  46  français  sortis  des  prisons  d'Alger  ,  a  été 
.pris  le  i3  par  les  anglais  ,  et  conduit  à  Mahon.  Le 
navire  et  la  cargaison  ,  selon  les  lois  de  la  guerre , 
étaient  la  propriété  de  nos  ennemis  ;  mais  les  eficts 
de  46  malhciTreux  dont  on  avait  brisé  les  térs , 
étaient  sacrés  :  les  algériens  eux-mêmes  les  avaient 
respectés.  On  apprend  que  les  passagers ,  porteurs 
Individuellement  de  certificats  du  commissaire  des 
relations  commerciales ,  et  de  ceux  de  plusieurs 
agens  .  attestant  l'état  d'esclavage  d'où  ils  sortaient , 
ont  été  inhumainement  traités,  dépouillés  et  ren- 
•va5és  nuds  en  France.  Dans  tous  les  tems  ,  dans 
toutes  les  circonstances  ,  un  homme  sortant  des 
bagnes  d'Alger  ,  sous  quelque  pavillon  qu'il  ait  été 
saisi ,  a  été  secouru  ,  accueilli  ,  protégé  par  les 
nations  les  plus  barbares.  On  devait  d'autant  moins 
s'attendre  à  cette  violation  du  droit  des  gens  ,  que 
.  toutes  les  fois  qu'un  esclave  ,  même  anglais  ,  a 
réclamé  secours  et  appui,  l'agent  de  la  république 
ne  devant  point  connaître  d  ennemi  dans  les  iers , 
ne  les  lui  a  refusé  dans  aucune  circonstance  ;  il  était 
ïéservé  au  gouvernement  de  Mahon  ,  de  donner  le 
premier  exemple  d'un  pareil  attentat. 

ALLEMAGNE. 

Francfort ,  Z«  16  mai  [  26  Jloreal  ] 

Le  cit.  Hersinger ,  résident  de  la  république  fran- 
çaise près  cette  ville  impériale  ,  vient  d'arriver  ici. 
Le  cit.  Bâcher  est  parti  hier  pour  Ratisbonne. 

—  Suivant  un  nouveau  plan  arrêté  pour  l'orga- 
nisation de  l'armée  autrichienne  ,  cette  armée  sera 
composée  ,  en  tems  de  paix  de  3oo  mille  hommes 
ellecdfs ,  dont  40  mille  de  cavalerie  ;  l'infanterie 
jura  des  lusils  plus  légers  ,  et  au-lieu  de  sabres  . 
des  bayonnettes  de  la  longueur  de  deux  pieds.  L'ar- 
ÙUerie  légère  ,  au-lieu  d'être  transportée  sur  des 
çharriots  ,  manœuvrera  à  la  française  ,  c'est-à-dire, 
à  cheval.  Tous  les  ans  il  y  aura  de  grandes  manœu- 
vres en  Hongrie  ,  dans  les  environs  de  "Vienne  et  de 
Prague  ,  auxquelles  f  empereur   lui-même   assistera. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,    19    mai  (29  floréal.) 

Troîs  pour  cent  consolidés  ,  60  -^  4  1-  —  Trois 
pour  cent  réduits ,  Sg  J  -j  5.  —  Omnium ,  9  î  7  ,  85. 

Le  prix  du  blé  éprouve ,  dans  ce  moment ,  une 
hausse  de  1 5  shellings  par  quarter  (  y  d'un  tonneau  ) , 
malgré  quil  nous  en  soit  arrivé  une  quantité  con- 
sidérable la  semaine  dernière.  On  attribue  ce  ren- 
chérissement aux  acheteurs  qui  alBuent  ici  de  toutes 
les  pardes  du  royaume. 

—  S.  M. ,  entrée  hier  dans  sa  58^  année  ,  en  a 
reçu  les  complimens  au  palais  de  Kev/. 

—  Il  est  question  de  la  pairie  pour  lady  Aber- 
cromby ,  avec  transmission  de  cette  dignité  aux 
descendans  de  sir  Ralph  ,  dont  la  mémoire  va  être 
honorée  par  un  mausolée  qui  lui  sera  érigé  dans 
la  cathédrale  de  Saint-Paul ,  d'après  un  vote  porté 
cette  nuit  par  la  chambre  des  communes,  sur  la 
motion  du  chancelier  de  l'échiquier  ,  et  transmis  au 
roi  dans  une  adresse. 

Il  a  été  voté  dans  la  même  séance  des  remer- 
ciemens  pour  l'armée  et  pour  la  flotte  d'Egypte. 

—  Le  duc  de  Clarence  avait  proposé  ,  dans  la 
chambre  des  pairs ,  de  nommer  sir  Sidney  Smith 
dans  le  texte  du  vote  ;  mais  cette  motion  a  éprouvé 
une  si  forte  opposition  de  la  part  des  membres 
ministériels  ,  que  S.  A.  R.  l'a  retirée. 

—  Le  subside  de  3oo,ooo  liv.  sterl.  ,  demandé 
pour  mettre  la  reine  de  Portugal  en  état  de  dé- 
fendre ce  royaume  ,  vient  d'être  accordé  par  les 
communes.  Il  a  donné  lieu  à  un  débat  long  et 
vif  entre  MM.  Grcy  et  Pitt ,  et  dans  lequel  ce 
dernier ,  cherchant  à  défendre  les  anciens  mi- 
nistres ,  a  parlé  avec  beaucoup  de  chaleur  ,  ou 
plutôt  d'humeur. 

Un  renfort  consistant  en  plusieurs  détachemens 
des  gardes ,  et  autres  corps  qui  étaient  destinés 
pour  un  service  étranger  .  a  ordre  de  s'embarquer 
à  Portsmouth. ,  et  de  taire  voile  immédiatement 
pour  se  rendre  en  Egypte  ;  ce  qui  ne  prouve  pas 
que  nos.aflaires  y  soient  aussi  avancées .' 

—  On  apprend  du  Cap-de-Bonne-Espérance,  que 
Itivaisseaux  de  S.  M, ,  le  Romneji   et  la  Sensible  , 


ayant  à  bord  une  division  du  65°  régiment  à  pied  , 
lésant  partie  de  i'expédidon  secrette  appareillée 
d  Angleterre  ,  le  4  décembre  dernier  (  i3  Irimaire) , 
sous  le  commandement  du  capitaine  sir  Home 
Popham,  sont  arrivés  dans  ce  port,  le  ii2  février 
(  s3  pluviôse)  ,  après  avoir  été  séparés,  à  la  hauteur 
du  Cap-'Verd  ,  du  reste  de  l'escadre  consistant  dans 
le  Sheerness ,  la  Wilhèrmiiia  et  un  sloop  de  guerre. 

—  Un  Courier  expédié  de  Berlin  ,  par  lorJ  Carys- 
fort  ,  est  arrivé ,  avant-hier  ,  aii  département  de 
lord  Hawkesbury ,  a\-ec  la  nouvelle  de  l'ouverture 
de  l'Elbe. 

—  L'escadre  ce  7  vaisseaux  de  ligne  ,  sous  les 
ordres  de  sir  John  Warren  ,  qu'on  disait  à  la  pour- 
suite de  l'amiral  Gantheaumé  ,  est ,  cht-on  aujour- 
d'hui ,  réunie  à  celle  de  lord  Keith. 

— L'amiral  Dickson  a  mouillé  ,  le  17  (  27  floréal  ) 
dans  la  rade  d'Yarmoutlr ,  de  retour  avec  son  escadre 
d'une  croisière   dans  le  Nord. 

(Extrait  du  Sun  et  du  Morning-Hérali.) 


Les  papiers  ne  nous  présentent  aucunes  nou- 
veautés oHicielles  sur  l'Egypte.  On  a  cru  un  mo- 
ment que  le  corps  du  général  Abercromby  avait  été 
transporté  sur  la  frégate  la  Flora  ;  jusqu'ici  il  paraît 
qu'on  s'est  contenté  de  le  déposer  à  Maite. 

Le  général  Abercromby  descendait  d'une  faïuille 
écossaise  ancienne  .  mais  peu  opulente ,  du  comté 
de  Stirling  ;  il  était  né  vers  l'an  1788  :  il  avait 
obtenu  une  cornette  dans  les  gardes-dragons  ,  le 
23  mai  17 56  ;  il  fut  élevé  au  grade  de  capitaine  en 
1762  ,  dans  le  3'  régiment  de  cavalerie.  En  s'éle- 
vant  de  grade  en  grade  ,  il  était  devenu  colonel 
du  \oy  régiment  d'infanterie ,  le  3  novembre  1781  ; 
il  obtint  le  rang  de  major-général ,  le  28  septem.bre 
1787  ,  et  le  5  novembre  I7g5  ,  il  eut  le  com- 
mandement du  7°  régiment  de  dragons.  Après  en- 
viron quarante  ans  de  service  dans  l'armée  ,  après 
avoir  servi  ,  avec  honneur  ,  dans  deux  guerres  , 
et  avoir  acquis  la  réputation  d'un  des  officiers  de 
l'armée  britannique  les  plus  distingués  par  la  valeur 
et  le  sang-froid  ,  il  fut  employé  ,  sur  le  continent , 
par  S.  A.  R.  duc  d'Yorck  dans  le  commencement 
de  la  guerre  présente. 

Dans  l'action  qui  eut  lieu  sur  les  hauteurs  de 
Catan  ,  il  com.raandait  l'avant-garde  ;  il  fut  bkssc 
à  Nimegue  ;  il  conduisit  la  marche  des  gardes  de 
Dewenter  à  Oldensaul  ,  lorsque  les  anglais  se  reti- 
rèrent de  la  Hollande  ,  dans  Fhiver  de  1794  à  lygS. 

Au  mois  d'août  1795,  il  remplaça  sir  Charles 
Grey  ,  comme  commandant  en  chef  des  forces  bri- 
tanniques aux-  Indes  occidentales  :  ce  fut  lui  qui 
attaqua  et  se  rendit  maître  de  la  Grenade  .  des 
établissemens  de  Demèrarj  et  d'Esséquibo  :  Sainte- 
Lucie  ,  Saint-'Vincent  et  la  Trinité  furent  ajoutés 
par  lui  aux  îles  britanniques. 

De  retour  en  Europe  ,  il  eut  temporairement  le 
commandement  de  farmée  en  Irlande  ,  puis  en 
Ecosse. 

Lorsque  la  grande  entreprise  contre  la  Hollande 
fut  résolue  ,  c'est  à  sir  Ralph  Abercromby  qu'elle 
fut  confiée  .  sous  le  commandement  de  S.  A.  R. 
le  duc  d'Yorck. 

Il  était ,  par  son  caractère  particulier  ,  modeste  , 
désintéressé  ,  droit  ,  exempt  de  tous  vices  honteux  ; 
bon  fils  ,  bon  père  ,  bon  frère  ,  bon  mari  et  bon 
ami  ,  autant  qu'il  était  habile  général. 

—  La  gazette  extraordinaire,  en  nous  donnant 
un  récit  détaillé  de  la  bataille  du  21  ,  ne  nous 
laisse  aucun  moyen  de  calculer  avec  quelque  certi- 
tude les  suites  qui  ont  dû  en  être  le  résultat  ;  nous 
voyons  seulem.ent  que  dix-huit  jours  après  le  com- 
bat ,  les  deux  armées  étaient  encore  dans  les  mêmes 
positions. 

—  L'ordonnance  de  Paul  1°',  pour  prohiber  l'ex- 
portation des  denrées  de  la  Russie ,  a  produit  un 
effet  désastreux  sur  notre  commerce  ;  il  est  entière- 
ment ruiné  sur  la  Mer-Noire  ;  les  grains  et  autres 
objets  pour  l'approvisionnement  de  la  flotte  ,  qui 
avaient  été  négociés  en  Crimée  ,  ont  été  vainement 
attendus.  La  Porte  paraît  encore  dans  un  grand 
embarras  à  l'égard  de  la  Russie  ,  qui  a  une  flotte 
nombreuse  prête  à  entrer  dans  la  Mer-Noire  ,  et  une 
armée  de  quarante  mille  hommes  sur  les  frondercs 
de  la  Moldavie. 

—  On  a  reçu  hier  les  lettres  de  Lisbonne  ;  on  y 
est  très-inquiet  sur  la  marche  de  l'armée  française. 

Cent  cinquante  navires  doivent  se  rendre  en 
Portugal  pour  se  charger  des  effets  les  plus  précieux , 
dans  le  cas  où  l'invasion  de  ce  royaume  aurait  lieu. 

—  Sir  R.  Abercromby  reçut  avant  de  mourir  des 
dépêches  de  l'Inde  ,  par  lesquelles  on  lui  démontrait 
1  impossibilité  de  lui  fairs  paiTenir  des  (renforts  de 


Bombay  par  la  Mer-Rouge.  La  frégate  la  F!or.i  a  ; 
dit-on  ,  apporté  copie  de  ces  dépêches  au  gouver  • 
nement. 

—  Le  roi  a  nommé  grand-commissaire  à  l'.iss'jm- 
blée  générale  de  l'église  d'Ecosse  ,  le  cOmtc  de  Lcven 
et  Melville. 

—  S.  M.  a  nommé  lieutenant-gouverneur  de  l'îie 
de  Sainie-Lucie  ,  M.  Georges  Prévost,  brirrr.djer 
général  des  armées.  Elle  a  aiissi  nommé  gouverneur 
-de  l'île  de  la  Jamaïque,  M.  Georges  Nu!;ent,  n-.jjor- 
général  des  armées ,  à  la  place  du  comte  de 
Balcarras. 

—  M.  Addcrley  parait  être  celui  qui  occupera  la 
place  de  sous-secrélaire  d'état  au  bureau  de  lord 
Hobart ,  à  la  place  de  M.  Huskisson. 

Bulletin  de  Londres  ,  rfwig  mai  (  99  fliréul). 

Quand  le  canon  du  parc  et  de  la  tour  a  retenti 
pour  annoncer  au  public  la  bataille  du  2i  mars, 
nous  avons  un  moment  espéré  que  le  gouvernement 
veiiait  d'apprendre,  par  de  nouvelles  dépèches,  la 
chute  d'Alexandrie,  le  boulevard  de  f  Egypte  :  la 
lecture  de  la  gazette  de  la.  coui  a  Jotmir  nr>fr»  l'I. 
lusion  ;  le  canon  n'avait  célébré  qu'une  journée 
glorieuse  pour  nos  armes ,  sanglante  pour  les  deux 
partis  ,  déplorable  pour  la  perte  de  l'un  de  nos 
généraux  les  plus  habiles  et  les  plus  expérimentés. 
"Tout  le  public  donne  des  regrets  siijceres  à  la  mort 
de  sir  Ralph  Abercomby  ,  une  juste  admiradon  à 
son  sang-froid  et  à  son  courage. 

Les  plus  brillans  avantages  auraient  été  les  con- 
séquences immédiates  de  la  bataille  du  21,  si  les 
lettres  particulières,  reçues  de  l'armée  ,  et  les  bruits 
qui  se  sont  répandus  ,  étaient  parfaitement  exacts; 
mais  nous  devons ,  dans  la  circonstance  actuelle , 
nous  en  tenir  aux  nouvelles  oUicislîes.  Dans  sa 
relation  ,  écrite  quatorze  jours  après  l'aflaire  ,  lé 
général  Hutchinson  a  pu  recueillir  tout  ce  qui  nous 
aurait  été  avantageux.  Sa  lettre  est  datée  du  5  avril  : 
si ,  depuis  cette  époque  jusqu'au  8  ,  jour  du  dé- 
part de  la  Flora.,  quelqu'événement  heureux  se  fût 
passé,  le  gouvernement  en  aurait  reçu  favis,  et 
sans  doute  la  gazette  de  la  coux  n'eût  pas  omis  d'en 
faire  mention. 

Chaque  circonstance  est  d'une  haute  importance 
pour  le  succès  ultérieur  de  l'entreprise  ;  les  plus 
pedtes  difîérences  doivent  se  calculer.  Il  faut  exa- 
miner ,  1°.  comriicnt  la  bataille  s'est  terminée  ; 
1°.  quels  peuvent  en  être  les  résultats  probables. 

Le  général  Hutchinson  ne  parle  point  d'une  vic- 
toire ,  il  parle  seulement  de  la  haute  bravoure  des 
troupes  ;  il  ne  dit  point  que  les  Français  ont 
été  définidven^ent  repoussés  ,  il  dit  formellement 
qu'ils  se  sont  redrés.dans  leur  position  sans  que 
l'armée  anglaise  ait  pu  les  poursuivre.  Leur  perte 
est  calculée  à  3, 000  hommes  ;  il  est  extraordi- 
naire que  nos  troupes,  étant  demeurées  maîtresses 
du  champ  de  bataille  ,  nos  généraux  n'aient  pas  pu 
constater  plus  exactement  le  nombre  des  morts  et 
des  blessés  :  celui  des  prisonniers  était  plus  facile 
encore  à  connaître;  il  n'y  en  a  que  200  qui  soient 
cités  d'une    manière   précise. 

Pour  juger  les  résultats  probables  de  la  journée 
du  2  I  ,  il  faudrait  savoir  combien  Menou  a  eu  dç 
forces  engagées.  Nous  sommes  à  cet  égard  dans 
une  grande  incertitude.  Les  expressions  du  général 
Hutchinson  sont  extrêmement  vagues  :  n  L'ennemi 
nous  attaqua  avec  presque  toutes  ses  lorccs  réunies  , 
qui  montaient  probablement  à  1 1  ou  12  mille 
hommes  n.  Mais  il  est  connu  que  la  totalité  de 
l'armée  française  passait  de  beaucoup  ce  nombre  , 
sur-tout  y  comprenant  les  africains  dont  elle  s'est 
rccxutée.  Ailleurs  il  est  dit  positivement  que  la 
droite  de  l'armée  était  commandée  par  Reignier  ; 
on  sait  que  le  grand  corps  d'armée  qui  s'avançait 
derrière  Menou  était  sous  les  ordres  de  ce  général , 
d'où  Ton  conclut  que  la  joncdon  a  pu  s'effectuer 
avant  la  bataille  ;  mais  les  i^remiers  bulletins  de 
lord  Elgin  ne  sont  point  démentis  par  les  lettres 
reçues  samedi  dernier  de  Constantinoplc;  ces  lettres 
assurent,  en  outre,  que  les  principales  forces  de 
Menou  consistaient  en  grecs ,  cophtes  et  autres  afri- 
cains; et  elles  supposent  quuiie  nouvelle  bataille 
aura  lieu  à  l'arrivée  du  corps  de  Régnier.  En  eftet . 
il  serait  possible  que  le  général  Régnier  se  fût 
porté  en  avant ,  de  sa  personne  ,  sans  cheminer 
avec  l'armée. 

(  Extrait  d^  Courier  de  Londres.  ) 

INTÉRIEUR. 

Nantj  ,  le  2'  floréal. 

1,E  21  de  ce  mois,  un  enfant  du  meiinler  de 
Fénétrange  ,  âgé  de  4  ans  ,  est  tombé  dans  ia  rivière 
de  Sarre  ,  au-dessus  du  moulin  ,  sans  que  personne 
s'en  apperçùt  ;  la  rapidité  de  l'eau  a  fait  passer  cet 
enfant  sous  le  tournant  du  moulin  à  écorce  ,  qui 
était  en  mouvement  ;  la  donjesdque  4w  meijnie.r , 


ïoiS 


^ui  travaillait  dans  le  jardin  àu-dessous  du  mouUn  , 
ayant  vu  cet  entant  agité  par  les  vas^ies  ,  s'est 
précipitée  dans  la  rivière  et  a  retiré  l'entant  sufFo- 
qué  ,  et  ne  donnant  plus  aucun  signe  d'existence 
pendant  plus  dune  demi-heure;  le  maire  de  Fé- 
nétrange  présent  a  lait  appeler  le  cit.  Jean-Georges 
Ferbrick  ,  oSicier  de  santé  ,  qui  s'est  empressé  d'ad- 
ministrer à  cet  enfant  les  secours  nécessaires  ,  et 
l'a  rendu  à  la  vie.  L'action  généreuse  de  la  do- 
mestique ,  l'intelligence  ,  la  capacité  et  le  zèle  du 
citoyen  Feibvlck  ,  qui  d'ailleurs  ,  sans  exiger  au- 
tuce  rétribution  ,  s'est  distingué  par  les  soins  qu'il 
a  donnés  à  plusieurs  défenseurs  de  la  patrie  ,  mé- 
ritent un  tribut  d'éloges  et  de  gratitude. 

(Journal  de  la  Meurthe.  ) 


Paris ,   le  3  prairial. 

Le  préfet  du  Morbihan  instruit  le  ministre  de  la 
police  que  la  gendarmerie  de  Malestrois  a  découvert 
et  saisi ,  dans  la  commune  de  Pleucadeux ,  25o  livres 
de  poudre  ,  1  fusil  et  70  bayonnettes  de  fabrique 
.anglaise. 

—  Le  tribunal  spécial  de  la  Drôme  est  installé  ; 
on  ne  peut  douter  qu'il  ne  mette  dans  ses  opérations 
le  zèle  et  1  intégrité  qui  ont  mérité  à  la  commission 
militaire  la  reconnaissance  de  ce  département. 

—  Quatre  émigrés  venant  d'Angleterre  ont  été 
arrêtés  dans  le  département  des  Côtes   du  Nord. 

—  Un  arbre  de  In  liberté  a  été  coupé  la  nuit  du  24 
.au  2D  Horeal  dans  la  commune  de  Prisse,  départe- 
inent  de  Saône  -  et  -  Loire  ;  le  nommé  Adouard , 
réquisitionnaire  déserteur  ,  précédemment  con- 
damné à  5  années  de  fers ,  a  été  traduit  devant  le 
tribunal  de  Mâcon  ,  comme  prévenu  de  ce  délit. 

■  — Le  sous-préfet  d'Abbeville  a  fait  arrêter  le  prêtre 
Bocquet ,  déporté  et  rentré  ,  qui  déclamait  publi- 
quement contre  les  acquéreurs  de  domaines  natio- 
naux et  contre  le  gouvernement. 

- — Le  citoyen  Fontanes  déclare  ,  danslen°23  du 
Mercure  de  France  ,  en  date  du  1"  prairial ,  qu'il  n'a 
plus ,  à  compter  de  cette  époque  ,  aucune  part  à  la 
rédaction  de  ce  journal. 

_  —  Une  députation  de  l'institut  national ,  compo- 
sée_  des  citoyens  Delambre  ,  Coulomb  ,  Lacépede  , 
Naigeon  ,  Pougens  et  Andrieux ,  a  présenté  ,  le  2 
de  ce  mois  ,  au  premier  consul  ,  le  rapport  sur 
lequel  l'insdtut  national  a  ordonné  la  formation 
d'une  commission  chargée  de  condnuer  le  Diction- 
naire de  la  langue  française.  Le  premier  consul  a 
fait  inviter  la  députation  de  l'institut  à  assister  à 
l'audience  qu'il  a  donnée  ,  le  même  jour  ,  aux 
ambassadeurs. 

—  Le  25  floréal ,  le  premier  consul  a  visité  l'Hô- 
pital de  la  Garde  consulaire  ,  situé  au  Gros- 
Caillou,  dans  l'ancien  local  de  l'Hôpital  des  Gardes 
françaises. 

Sa  sadsfaction  ,  sur  la  bonne  tenue  de  cet  hôpital, 
a  été  connue  par  l'expression  qu'en  offre  l'ordre 
du  jour  du  lendemain  dans  lequel  il  se  trouve 
inséré  en  ces  termes  : 

11  Le  premier  consul  a  visité  l'hôpital  de  la  garde  -, 
)5  il  a  éié  satisfait  de  la  manière  dont  les  malades 
M  y  sont  soignés.  i:(Extrait  du  journal  de  Paris.) 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  s'est  rendu  ,  le  i"^' 
de  ce  mois  ,  au  Prjtanée  de  Paris  ,  où  l'on  n'était 
pas  prévenu  de  son  arrivée.  En  administrateur  qui 
connaît  les  détails  d'une  vaste  maison,  en  savant 
qui  a  réfléchi  sur  les  bases  d'une  bonne  éduca- 
tion ,  il  visita  l'établissement  et  ses  dépendances. 
Après  avoir  parcouru  les  salles  d'étude ,  les  dor- 
toirs ,  etc.  il  se  transporta  dans  les  classes  ,  les  sui- 
vit dans  l'ordre  graduel  des  études  ,  pour  mieux 
s'assurer  de  l'ensemble  qui  règne  dans  toutes  les 
parties.  Dans  lapins  part  ,  il  ht  interroger  et  inter- 
rogea lui-même  les  élevés  ,  qui  répondirent  d'une 
manière  aussi  satisfesante  que  le  permettait  la  ti- 
midité naturelle  à  leur  âge  ,  augmentée  par  la  sur- 
prise et  le  respect.  Il  demanda  compte  aux  profes- 
seurs eux-mêmes  de  la  marche  qu'ils  suivaient  dans 
leur  enseignement  ,  des  auteurs  quils  fesaient  ex- 
pliquer ,  cTes  moyens  d'émuladon  qu'ils  employaient. 
11  encouragea  ,  par  des  éloges  ,  ceux  des  élevés  qui 
se  distinguent ,  et  les  assura  tous  de  sa  protection 
et  de  la  bicn\eillance  du  gouvernement. 

Le  ministre  témoigna  au  directeur  ,  le  citoyen 
Champagne  ,  sa  satisfaction  de  l'ordre  qu'il  avait 
observé  psr-toût ,  de  la  bonne  tenue  des  jeunes 
gens  ,  et  de  la  solide  instrucuon  qu'ils  reçoivent  ; 
il  parut  sur-tout  charmé  de  l'air  de  santé  et  de 
contentement  qui  brillait  sur  tous  les  visages. 

Dans  le  tem.s  qu'il  se  hvrait  à  ces  soins  paternels  , 
un  des  professeurs  de  littérature  ,  le  citoyen  Luce  , 
qui  avait  fait  composer  ce  jour-là  même  ses  élevés  , 
remit  au  ministre  leurs  productions  ,  fruit  dune 
heure  et  demie  de  travail.  Le  sujet  de  la  compo- 
sition était  une  fable  indtulée  :  U  Lieire  el  l  Aibris- 
seau.  Un  seul  l'avait  traité  en  vers  :  c'était  le  jeune 
Maixhand.  Nous  croyons  faire  plaisir  à  nos  lecteurs 
en  la  mettant  sous  leurs  yeux. 

LE     LIERRE     ET     l'a  R  B  RI  S  S  E  A  U. 


langnfcsant , 


S'jdrtssaît  ,  tn  ces  mot* ,  à  son  voisin  IWvbuste  : 
M  Permettez  ,  disait-il  ,  que  je  m'unisse  i  vous  ; 

„  Vous  en  deviendrez   plus   robuste. 
„  S'unir  .'  s'entrelacer  !  il  n'est  rien  de  plus  doux. 
„   Nous  braverons  tous  deùs  et  les  vents  et  l'oraj 
„  Car  jamais  l'Aquilon  ne  brisa  mon  feuillage.    ■• 
L'arbuste  y  consentit.    Le    Lierre  suppliant 
S'élève,  se  suspend  ,  mollement  s'entrelace; 
Puis  resserrant  bientiit   son   branchage  pliant  , 
L'hypocrite  aux  cent  bras  le  caricsse  et  l'embrasse 
Le  presse  en  ses  rameaux  ,  de  la  même  façon 
C)ue  jadis  les  serpens  pressaient  Laocoon. 
Sachons  de   l'hypocrite  éviter  les   amorces  : 

Craignons  d'obliger   des    ingrats  ; 

Souvent  nous  leur  donnons  des   force»  , 

Pour  être  étouffés  dans  leurs  bras. 


Le  conseil-ghiiral  du  département  des  Deux-Xelhes  , 

au    géniral    Bonaparte  ,    premier    consul     de    ta 

réjniblique.  —  Anvers  ,   le  29  germinal  an  g  de  la 

république  française. 

Citoyen  prkmier  consul  , 

Placés  à  l'extrémité  de  la  France  ,  les  habitans  du 
département  des  Deux-Nethes  s'affligeraient  vive- 
ment de  la  distance  qui  les  sépare  du  chef-  lieu 
du  gouvernement,  si  ,  pour  arriver  jusq'a'à  vous  , 
leur  reconnaissance  ne  savait  pas  franchir  tous 
les  obstacles  et  vous  apporter  sa  part  du  tribut 
général. 

Les  exploits  et  les  victoires  de  la  république 
n'avaient  pu  lui  conquérir  que  nos  cités  ;  votre 
sagesse  et  vos  vertus  lui  ont  gagné  nos  cœurs  ; 
ils  cèdent  au  besoin  de  vous  exprimer  tous  les 
sentimens  dont  les  anime  votre  constante  solli- 
citude pour  le  repos  et  le  bonheur  de  la  patrie.     . 

Ses  intérêts  furent  -  ils  jamais  déposés  en  de 
plus  dignes  mains  ?  A  l'ombre  de  l'olivier  de  la 
paix  que  protègent  vos  lauriers  ,  déjà  l'industrie 
renaît ,  les  arts  refleurissent ,  le  commerce  se  ra- 
vive :  bientôt  un  canal  joignant  les  eaux  de  la 
Somme  à  l'Escaut ,  va  ouvrir  pour  ce  pays  de 
nouvelles  sources  de  richesses  ,  et  préparer  le 
retour   de   son  ancienne   splendeur. 

C'est  ainsi  que  ,  grand  dans  la  guerre  et  plus 
grand  dans  la  paix  ,  vous  savez  ,  citoyen  premier 
consul ,  nous  consoler  des  maux  de  l'une  par  les 
bienfaits  de  l'autre  -,  et  qu'attachant  votre  nom  à 
tous  les  genres  de  gloire  ,  vous  commandez  jus- 
qu'aux extrémités  du  globe  le  respect  et  l'ad- 
miration. 

Heureux  d'être  l'organe  de  la  reconnaissance 
de  Ses  concitoyens  ,  le  conseil-général  s'empresse 
d'unir  sa  voix  au  concert  unanime  d'acclamations 
dont  retentit  la  France  entière  ,  et  termine  sa 
session  par  l'acte  qui  pouvait  lui  être  le  plus 
agréable. 

Salut  et  respect , 

Signés ,  Jean  E.  Werbrouck  ,  président  ;  Nelis  , 
J.  Blommaert  ,  E.  J.  J.  Verliudcn  ,  E.  Joseph 
Polsvliet  ,  B.  Joffroy  ,  médecin  licencié  ; 
Jean  A.  Liereksy  ,  F.  Snyders  ,  J.  F.  II. 
Swaan ,  Jean  Ch.  Ecnninck  ,  DilUs  ,  secré- 
taire. 

Copie  d'une  lettre  adressée  par  lord  Nelson  ,  à 
M.  Suedorff ,  capitaine  de  vaisseau  .  et  directeur 
de  l'instruction  dej  cadets  de  la  marine  à  Co- 
penhague. 

12  avril  1801. 
Le  lord  Nelson  salue  le  capitaine  Suedoiff,  et  le 
prie  de  vouloir  bien  se  charger  de  présenter  de  sa 
part  ,  à  1  académie  ,  deux  médailles  ;  la  première  a 
été  frappée  en  Ihonneur  de  la  bataille  du  Nil  ;  la 
seconde  est  desdnée  à  célébrer  la  reprise  de  la  ville 
et  du  royaume  de  Naples.  Je  n'ai  pu  trouver  la  des- 
cription de  cette  dernière.  Mais  le  soleil  levant 
indique  le  retour  du  gouvernement  légitime  ,  et  on 
y  voit  mon  vaissea'j  le  Foudrorant  ,  qui  portait 
le  roi  et  le  cardinal ,  entrer  dans  le  poilMolelinos. 

Je  vous  envoie  en  outre  un  récit  succinct  de  ma 
vie.  ï[  ne  pe'ut  être  que  fort  utile  à  vos  jeunes  gens, 
en  leur  fesant  voir  qu'avec  de  la  persévérance  et 
une  bonne  conduite  ,  on  peut  s'élever  aux  hon- 
neurs les  plus  importans  ,  et  obtenir  les  distinc- 
tions les  plus  brillantes.  Puisse  cette  ouvrage 
devenir  de  cette  manière  utile  aux  jettnes  gens 
confiés  à  vos  soins.  C'est  le  désir  ardent  de  votre 
dévoué  serviteur  ,  etc. 

Signé  Nelson. 


MELANGES. 

SUR    LA     FOIRE    TENUE    A   LEIPSICK.. 

L'entrée  de  plusieurs  marchandises  étrangères 
ayant  été  interdite  à  la  foire  de  Francfort  sur 
l'Oder,  celle  de  Léipsick  y  a  gagné  un  plus  grand 
nombre  de  concurrens  qui ,  à  leur  tour,  ont  mul- 
tiplié celui  des  acheteurs.  On  y  a  compté  jusqu'à 
six  mille  marchands  des  seuls  états  de  lAutriche 
et  de  la  Russie,  la  majeure  partie  composée  de 
juifs  ;  et  comme  les  polonais  ,  les  russes  viennent 
dans  letirs  propres  équipages  ,  il  s'y  est  trouvé  jus- 
qu'à dix  mille  chevaux.  Le  moindre  de  ces  mar- 
chands y  a  fait  pour  mille  ducats  d'emplette  :  mais 
plusieurs  ,  sur-tout  parmi  les  polonais  et  les  autri- 
chiens ,  ont  acheté  pour  cinq'uante  à  cent  mille 
ducats. 


Une  autre  cii constance  favorable  pour  cette 
foire,  était  le  nouveau  tarif  des  douanes  en  Russie, 
qui  devait  commencer  avec  l'année  iSoi  ,  et  dont 
il  résultait  une  augmentation  très  -  considérable 
dans  le  tatix  des  diverses  marchandises  ,  ce  qui 
déterminait  les  spéculateurs  de  ce  pays  à  muUi- 
plier  leurs  achats  pour  se  soustraire  à  ces  nou- 
ve.aux  droits   d'enl:ée. 

Enhn  ,  par  une  troisième  conjoncture  non  moins 
favorable  ,  les  événemens  de  la  guerre  avaient 
rendu  pour  ainsi  dire  nulle  la  foire  de  Franciort- 
sur-le-Mein  ,  qui  précède  immédiatement  celle  de 
Léipsick. 

Toutes  les  marchandises  qu'on  recherche  dans 
le  NOrd  ,  lurent  achetées  avec  le  plus  vit  empres- 
sement ;  les  autres  restèrent  presque  sans  débit. 
On  se  jettait  à  l'envi  sur  les  soiries  ,  les  mousse- 
lines ,  les  draps  et  les  casiniirs  :  les  français  et  les 
anglais  en  partagèrent  la  vente  ,  mais  dans  la  pro- 
portion d'un  sur  dix  en  faveur  des  derniers.  Le 
magasin  anglais  de  Hnmplireys  et  compagnie  était 
si  tréquenté  ,  principalement  par  les  polonais  et  les 
russes  ,  qu'on  jugea  nécessaire  de  placer  une  garde 
à  la  porte,  et  de  ne  laisser  entrer  personne  sans  billet. 
Une  seule  maison  juive  ,  de  Brody  ,  fit  dans  ce 
magasin  pour  5o  mille  ducats  d'achat.  Le  bas  pri:£  . 
de  plusieurs  articles  des  manufactures  anglaises  , 
sur- tout  en  coton  ,  était  inconcevable  et  fesait  le 
désespoir  des  fabricans  saxons  ,  qui  ne  pouvaient 
débiter  que  ces  petits  objets  que  semblait  avoir 
dédaignés  l'industrie  anglaise. 

Les  Saxons  et  autres  nations  ont  beau  copier  les 
machines  qui  donnent  la  supériorité  à  leurs  concur- 
rens ;  à  peine  y  sont-ils  parvenus  ,  que  ceux-ci  y 
ont  déjà  ajouté  une  nouvelle  perfection  ,  qui  exige 
de  nouveaux,  efforts  de  la  part  de  leurs  ri\aux  en  les 
laissant  cependant  sans  cesse  en  arrière  ,  d'autant 
m.ieux  que  le  commerce,  des  Indes  occidentales  et 
du  Levant ,  devenu  presque  exclusif  dans  les  mains 
de  ces  puissans  insulaires  ,  leur  assure  un  avantage 
marqué  dans  le  prix  des  madères  premières  ,  telles 
que  le  coton,  etc.,  que  les  fab'.icans  des  autres 
nations  ne  peuvent  obtenir  à  aussi  boir  marché  ,  ni 
sans  q-u'elles  aient  passé  par  leurs  mains.  La  circu- 
ladon  des  espèces  a  été  peu  considérable  ;  le  papier 
sur  l'Angleterre  était  recberclié  ;  les  effets  sur  Vienne 
s'esco.mptaient  avec  beaucoup  de  perte.  Jamais  on 
ne  vit  à  Léipsick  tant  de  nouveaux  magasins  anglais, 
et  surtout  écossais.  On  avait  étalé  et  mis  en  vente 
jusqu'à  deux  magnifiques  pipes  indiennes ,  que  le 
marchand  prétendait  avoir  appartenu  à  Tippoo- 
Saib  ,  ce  qui  donna  lieu  à  un  particulier  de  lui 
demander  s  il  n'aurait  pas  le  modèle  du  tigre  d'or 
qu'avait  tait  faire  ïippoo  ,  et  qui  était  représenté 
dévorant  un  anglais.  —  Non  ,  répondit-il ,  mais  il 
se  trouve  à  Paris  dans  la  ménagerie  nadonale. 

Les  soieries  françaises  obtiennent  encore  dans  le 
nord  la  préférence  sur  les  soieries  anglaises  ;  aussi 
les  premières  furent-elles  toutes  enlevées.  On  éva- 
lue que  la  seule  maison  d'Alexandre  Gontar  ,  de 
Francfort  sur  le  Mein  ,  en  a  débité  pour  un  demi- 
million  déçus;  ce  qui  ,  en  prouvant  que  les  ma- 
nufactures commencent  à  refleurir  ea  France  ,  est 
un  symptôme  certain  du  retour  de  la  tranquillité 
intérieure. 

Après  les  soiries  ,  le  meilleur  ardcle  et  le  plus 
important  fourni  par  la  France  ,  étaient  les  draps  , 
principalement  ceux  de  la  manufacture  de  Chatai- 
gny  ,  à  Sedan  ;  on  en  trouvait  aussi  d'excellens 
de  Louviers  ,  où  l'industrie  fait  tirer  tout  le  parti 
possible  de  la  laine  dEspagne  ,  et  le  prix  de  ces 
étoffes  était  très-modéré.  Les  manufacturiers  de  la 
Lusace  et  de  la  Marche  avaient  de  la  peine  à  sou- 
tenir la  concurrence. 

Parmi  Içs  étoffes  de  laine  anglaises,  ce  sont  tous 
les  objets  compris  sous  le  nom  de  Swankins  et  la 
dénorainadon  générale  de  Fleeeyhosiery  ,  tels  que 
tous  les  ardcles  de  bonneterie  ,  etc.  ,  qui  ont  eu 
le  plus  grand   débit. 

Le  luxe  des  riches  ,  toujours  jaloux  de  se  dis- 
tinguer par  des  ornemens  dispendieux  et  difficiles 
à  bien  imiter,  a  fait  renaître  une  nouvelle  branche 
d'industrie  française  ,  qui  a  brillé  à  cette  foire  d'un 
éclat  extraordinaire  ;  il  s'agit  des  points  dont  oii 
porte  maintenant  des  voiles  ,  demi-voiles  ,  etc.  On 
assure  qu'une  darne  russe  y  a  payé  cent  louis  bien 
comptés  un  voile  qui  ne  descentiait  que  jusqu'aux 
reins;  il  en  a  été  conmandé  de  plus  chers ,  qui  des- 
cendront jusqu'aux  pieds. 

La  pelleterie  n'a  pas  formé  à  beaucoup  près  , 
cette  année  ,  un  objet  aussi  important  que  les 
années  précédentes  ;  on  doit  l'attribuer  à  la  défense 
rigoureuse ,  nouvellement  faite  en  Russie  ,  d'y  im- 
porter des  fourrures  autres  que  quehiues  espèces 
fines,  encore  assujetties  à  un  droit  d entrée  trés- 
considérable  ,  ainsi  qti'à  l'usage  du  calmouk  et  des 
ouates  de  coton  qui ,  dans  quelcjucs  parues  du  Nord, 
ont  remplacé  les  fourrures. 

Ce  qu'on  ne  cessait  de  demander,  c'était  des 
instrumens  de  musique  de  toutes  espèces ,  achetés 
principalement  par  les  juifs  polonais,  à  qui  il  était 
à  présent  permis  ,  disaient-ils ,  par  leur  gracieux 
souverain  ,  de  jouer  et  de  danser  ,  ce  que  leur 
interdisaient  autrefois  leurs  grands  et  nobles  sei- 
gneurs. 

On  a  acheté  pour  le  Nord  des  pommes  de  Bors- 
torf ,  des  environs  de  Léipsick  ,  pour  la  valeur  de- 


io  i  40,000  éeus  ;  'ces  pomriies  qui  se  conser- 
vent très-bien  ,  et  qui  peuvent  ètve  mises  en  pa- 
rallèle avec  les  meilleures  reineues  de  France  ,  sont 
peut-être  plus  saines  ,  et  utn  différent  gueres  pour 
le  prix  (1). 

L'enveloppe  de  toutes  ces  marchandises  occa- 
sionne une  s;rande  consommation  de  papier  (  heu- 
«y  reusement  les  loires  de  livres  qui  ont  lieu  dans  la 
même  ville  ,  fournissent  à  la  consomiïiation.  Aussi 
quelqu'un  ayant  demandé  pendant  la  dernière  foire 
des  livres  à  un  des  principaux  li'oraires  de  Breslau  , 
comment  allaient  les  aîtaires  ,  en  obtint  cette  ré- 
ponse :  en  ballots  ,  en  rames  et  en  mains  ,  j'ai  déjà 
vendu  pour  5oo  écus  de  papier  barbouillé. 


PHILOSOPHIE  -MORALE. 

Il  vaut  mieux  provenir    le   mal    que   d'être    réduii 
à  le  panir. 

Tel  est  le  titre  d'une  brochure  de  deux  feuilles 
în-S"  que  vient  de  publier  le  citoyen  Edmont  Cor- 
dier  (  r  )  ,  auteur  de  /  Abeille-Française  ,  ou  recueil 
de  maximes  choisies  ,  à  l'usage  de  la  jeunesse  et  de 
l'adolescence  ;  2  vol.  in-S"  dont  nous  avons  rendu 
compte  dans  cette  feuille  ;  un  troisième  volume 
-cour  1  enfance  ne  tardera  pas  à  paraître. 

fidèle  à  son  plan  ,  le  cit.  Cordier  s'attache  à 
extraire  de  toutes  sortes  d'écrits  les  réflexions  saines , 
les  traits  historiques  propres  à  toucher  le  cœur  et 
former  l'esprit  des  jeunes  citoyens  ,  à  diriger  leurs 
penchans  vers  ce  qui  est  honnête  et  udle.  11  résulte 
de  son  travail  un  cours  de  morale  où  tous  les  de- 
voirs de  1  homme  et  les  vertus  sociales  sont  claire- 
ment définis  et  parfaitement  enseignés. 

L'auteur  s'est  fait  une  loi  de  ne  jamais  indiquer 
les  sources  où  il  puise  ,  de  crainte  d'affaiblir  dans 
l'esprit  des  pères  ou  des  insdtuteurs  lintérêt  des 
meilleures  maximes  ,  par  les  préventions  qu'ils 
pourraient  avoir  contre  les  écrivains  qui  les  auraient 
fournies.  D'ailleurs  ,  il  ne  nous  a  point  laissé  ignorer 
que  tels  livres  assez  peu  estimables  ,  lui  ont  oflert  des 
pensées  pleines  de  sagesse  ,  et  rendues  avec  tant 
d  intérêt,  qu'il  n'a  pu  résister  au  désir  d'en  enrichir 
sa  collection  ;  ainsi  dans  les  campagnes  ,  fabcille 
qu  imite  si  bien  le  citoyen  Cordier  ,  compose  un 
miel  pur  des  sucs  qu'elle  a  butinés  même  sur  des 
plantes  vénéneuses.  ^ 

La  petite  brochure  qui  nous  occupe  aujourd'hui , 
a  pour  objet  de  faire  sentir  la  nécessité  de  cultiver 
des  l'âge  le  plus  tendre  la  science  des  bonnes 
mceurs.  Le  citoyen  Cordier  appuie  ses  propres 
réflexions  des  conseils  d'Epictete  ,  de  d'.A.guesseau  , 
de  Racine  ,  et  sur-tout  de  ce  bon  Fénélon  ,  mora- 
liste si  aimable  ,  dont  on  ne  peut  lire  les  écrits  sans 
éprouver  le  désir  de  devenir  meilleur,  et  qui  fait 
dire  avec  autant  de  justesse  que  de  grâce  par  Mentor 
au  roi  Idomenée  :  La  jeunesse  est  lajleur  de  tonte  la 
nation;  c'est  dans  la  Jleur  que  se  préparent  les 
fruits. 

Le  citoyen  Cordier  ,  persuadé  avec  tous  les  sages 
que  la  règle  des  moeurs  est  le  premier  principe  de 
la  félicité  et  de  raffermissement  des  états  ,  l'est 
également  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'instruction  solide 
que  celle  c£ui  repose  sur  la  morale  ;  il  n'aura  pas 
de  peine  à  faire  goûter  son  sentiment  :  tout  le 
inonde  paraît  pénétré  aujourd'hui  de  limportance 
d'une  éducation  qui  pTévienne  l'immoralité  et  les 
écarts  du  jugement  ;  qui  fasse  de  la  justice  l'aliment 
du  cœur  ,  et  de  la  modération  la  vertu  de  l'esprit. 
Trop  heureux  si ,  d'accord  en  ce  point  ,  il  n'y  avait 
pas  plus  d'opposition  sur  la  forme  ,  les  bases  et  les 
limites  des  institutions  d'où  puissent  résulter  d'aussi 
bons  effets. 

Depuis  long-tems  ,  par  des  causes  qu'il  est  inutile 
d'examiner  ici  ,  les  opinions  ont  été  singulièrement 
divisées  en  matière  d'instruction  et  de  morale  ,  et 
dans  la  dernière  moitié  du  siècle  qui  vient  de  finir , 
on  a  eu  tjuelques  idée  assez  étranges  sur  ces  deux 
branches  de  l'enseignement  ;  il  s'en  faut  de 
beaucoup  que  l'éducation  ,  par  conséquent  les 
mœurs  ,  ayent   gagné  à   cet  esprit  de   sjstême. 

Les  uns  enchérissant  sur  la  doctrine  commode 
des  jésuites  ,  et  s' autorisant  de  réflexions  judicieuses 
contre  l'excès  de  sévérité  dans  les  leçons  de  mo- 
rale ,  ont  répété  avec  une  affectation  indiscrette  que 
tous  les  préceptes  moraux ,  loin  de  produire  aucun 
bien  ,  n'étaient  propres  qu'à  fatiguer  les  jeunes 
gens  ,  à  leur  inspirer  une  répugnance  invincible  qui 
influait  sur  leur  vie  entière.  Les  nombreux  écri- 
vains de  cette  classe  pensaient  faire  beaucoup  pour 
la  raison  ,  en  mêlant  aux  leçons  du  plaisir  quel- 
ques maximes  de  prudence  ,  et  la  jeunesse  n'eut 
point  du  tout  à  se  plaindre  de  la  rigueur  de  cette 
nouvelle  espèce  de  moralistes. 

Des  écrivains  d'un  autre  ordre  ont  prétendu  que 
la  science  des  mœurs  consistait  uniquement  dans 
la  plus  grande  étendue  des  connaissances  acquises. 
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(2)    A     P^ris  ,    de    l'imprinerte    ds  Ricboioine  /    rue    Saiat^ 
Jacques  ,  n»    35. 
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parce  que  la  conn.ws5ance  de  la  vérité  doit  natu- 
rellement inspirer  l'amour  de  la  sagesse  ,  et  régler 
la  conduite  en  rectifiant  le  jugement.  On  en  con- 
clut que  le  véritable  moyen  de  propager  la  vertu 
était  de  propager  les  lumières  ;  mais  ,  regardant 
finstinct  nroral  comme  un  être  de  raison  ,  on  ne 
crut  point  assez  à  l'art  de  fortifier  sa  puissance  en 
l'èxCrçant,  art  si  précieuS  que  les  anciens  en  lésaient 
l'objetde  toutes  leurs  insiitudonspour  tous  les  âges , 
pour  toutes  les  classes  de  la  socièlè  ;  les  afil'ciions 
de  famc  ,  les  mouvemenS  du  caractère  furent  con- 
fiés à  la  sagacité  des  moyens  intellectuels  ,  ou  ,  pour 
nous  servir  des  termes  consacrés,  rtH.v  calculs  de  l'in- 
tirét  bien  tnlendu.  Mélange  bizarre  de  sagesse  et 
d'errenr  !  une  pareille  spéculation  pouvait  -  elle 
répondre  à  l'attente  de  ceux  qui  l'avaient  conçue  ? 

Il  est  bien  rare  qu'un  extrême  ne  soit  pas  accom- 
pagné d'autres  extrêmes.  L'opinir,,  que  nous  venons 
d'exposer  tenait  de  près  à' la  doctrine  généreuse 
de  la  perfectibihté  ,  spécialement  établie  et  discutée 
par  1  estimable  Condorcet ,  sontenue  récemment 
avec  beaucoup  d'éloquence  par  madame  de  Staël, 
et  combattue  depuis  ,  comme  de  concert  ,  par  la 
plus  part  des  écrivains  (1).  Ces  derniers  empruntent 
leurs  plus  torts  argumens  de  ceux  qui ,  à  l'épo- 
que donc  nous  parlions  tout- à-f  heure  ,  jugeant  la 
grande  idée  de  finstruction  d'après  les  vices  des 
sociétés  civilisées  ,  avaient  raisonné  ainsi  :  Puisque 
les  connaissances  les  plus  étendues  dans  tous  les 
genres  n'ont  point  rendu  les  hommes  meiilcars  ; 
puisque  les  siècles  les  plus  éclairés  ont  été  aussi  les 
plus  corrompus  ,  les  lumières  ne  peuvent  donc 
qu'être  funestes  à  l'innocence  et  au  bonheur  des 
hommes.  Ce  raisonnement ,  appuyé  par  les  faits  , 
rendrait  ainsi  problématique  le  perfectionnement 
de  la  raison  par  les  connaissances  acquises.  Mais 
tous  les  problêm.es  sur  cette  matière  gravE  sont 
résolus  si  l'on  consulte  mieux  la  sagesse  ,  si  l'on 
observe  mieux  la  nature  et  l'expérience.  Elles  nous 
diront,  par  l'organe  de  Fénélon  et  de  beaucoup 
d'autres  philosophes  ,  que  la  science  doit  être  in- 
séparable des  mœurs  ;  cpi'il  faut  bien  se  garder 
àîznstiuire  les  hommes  sans  les  éclairer  ,  et  d'ai- 
guiser l'esprit  (si  Ton  peut  hasarder  cette  expres- 
sion )  sans  élever  en  même  tems  les  âmes. 

Rien  n'est  plus  erronné  que  de  confondre  l'édu- 
cation avec  d'instruction  ;  mais  en  les  distinguant , 
rien  n'est  plus  dangereux  que  de  les  séparer.  Ce 
sont  deux  sœurs  qui  se  chérissent  et  ont  besoin 
d'exister  ensemble  pour  s'aider  réciproquement  de 
tous  leurs  avantages.  Dès  que  l'on  stimule  les  fa- 
cultés intellectuelles,  et  que  l'on  excite'ce  désir 
de  connaître  cjue  nous  avons  reçu  de  la  nature  , 
il  faut  absolument  donner  un  guide  à  fintelli- 
gence  ,   et  un  frein  à  la  curiosité. 

Tout  ce  que  la  nature  produit  de  plus  admi- 
rable ,  est  l'effet  de  combinaisons.  Combinez  heu- 
reusement dans  la  société  la  science  et  les  mœurs. 
Si  les  insdtutions  sont  bonnes ,  la  science  tour- 
nera toujours  au  profit  de  l'état ,  comme  au  per- 
fectionnement de  l'espèce  humaine. 

Montagne  qui  avait  la  tête  si  forte  et  l'esprit  si 
proi'^ond  ,  a  expliqué  d'un  mot,  comment  on  peut 
s'attendre  à  voir  naître  l'abus  au  lieu  des  avantages 
qu'on  aurait  droit  de  se  promettre  du  dévelop- 
pement des  facultés  de  l'esprit  :  Les  sciences  ,  dit-il, 

SONT  DOIvlHAGEABLES  A  qui  n'a  PAS  LA  SCIENCE  DE 
BONTÉ,  Ce  seul  mot  est  plus  éloquent  dans  sa  sim- 
plicité que  le  discours  de  Jean-Jacques  sur  la  fa- 
meuse quesdon  académique  ,  et  il  est  sur-tout  bien 
précieux  en  ce  qu'il  énonce  une  vérité  fondamen- 
tale d'une  importance  majeure. 

Le  philosophe  du  16=  siècle  a  rappelé  souvent 
et  avec  beaucoup  d'énergie ,  dans  ses  Essais  ,  conj- 
bien  il  est  dangereux  à  l'économie  de  la  société 
humaine  que  l'esprit  puisse  se  livrer  sans  règle  ni 
frein  à  ses  propres  forces.  C'est  une  autorité  qu'il 
faut  laisser  parler  elle-même  son  langage.  La  vérité  , 
sous  la  plume  de  Montagne  ,  a  des  couleurs  si  vives 
et  une  phisionomie  si  prononcée  ,  qu'on  ne  saurait 
la  peindre  avec  autant  de  succès  dans  la  langue 
perfectionnée. 

)i  Aux  sciences ,  l'extrémité   est  vicieuse   comme 

I)  en  la  vertu  ;  toutes  les  voyes  extravaguantes  me 

Il  faschent.   Notre   esprit   est  un   oudl   vagabond  , 

Il  dangiereux  et  téméraire  :  il  est  mal  aisé  d'y  join- 

51  dre  l'ordre  et  la  mesure.  Ceux  qui  ont  quelque  rare 

)i  excellence  au-dessus  des  autres   et  quelque  viva- 

II  cité   extraordinaire,  nous  les  voyons   (juasi  tous 

Il  débordés  en   licence    d'opinions   et   de  mœurs  : 

I?  c'est  miracle  s'il  s'en   rencontre  un  rassis  et  so- 

n  ciablc.    On  a  raison  de  donner  à  l'esprit  humaiù 

II  les  barrières  les  plus  contrainctes  qu'on  peust.  En 


(1)  In  perfectibilité  indéfinie  peTit  n'être  qu'uni-  cliimere  ;  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  perfection  est  le  but  que  l'on 
a  toujours  otfrrt  au  développement  de  nos  facultés.  La  per- 
fection dans  les  arts,  dans  la  vertu,  est  proposée  uiveiscUe- 
tnent  comme  la  tache  du  Bénie  et  de  la  moralité  de  l'IlorouVe. 
Le  système  opposé  ne  serait  propre  qu'à  détruire  toute  espèce 
d'é.nulalion  pour  le  bien  ;  et  l'on  pourrait  ,  avec  Hniace  ,  dira 
à  ceux  qui  voudraient  po.cr  les  limiles  de  la  perlet  tibililé  , 
ou  condamner  les  efforts  de  Ceux    qui    tendent   a   les  reculer: 


I!  l'étiîdc  comme  su  reste  i!  (uy  Ltui  i:r,irptci  eî 
reigler  ses  marches  :  encore  veoid-on  que  pjr  sa 
Volubilité  et  dissolution  il  cschapc  à  toutes  les 
Uaisons.  Certes  il  est  peu  d'ames  si  reiglées  ,  si 
fortes  et  "bien  nées  ,  à  qui  on  se  puisse  fier  de 
leur  propre  conthiicteet  qui  puissent  avec  modé- 
et  5?n3  11'"'.  :  V.- .  ^  ciiuer  en  liberié  de  leurs 


raa 

jugemens  au- 
iait  paî  bon  e 
trai'jeux  s'iaiy 


une 


Prendre  la  sagc3se  po^ir  guida 
voila  le  point. 
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SI  .■.:  :<.  SI  i:ii.  i. ,  v-si  on  ou>- 
1  pL  ^■^;bs■-•llr  uiï.'iie  que  l'cs- 
"  piit ,  à  qui  ne  sçait  s'en  aimer  ovdoimêment  et 
Il  discrettement.  Pour  elTtciuer  des  hommes  de 
Il  bien  il  ne  faut  pas  hiijser  au  jugement  de  cha- 
11  cun  la  connaissance  de  sou  debvoir  :  il  le  lai  faut 
II  pre'icilie  ,  non  pas  le  laisser  choisir  à  son  dis- 
II  cours  :  dulremeiit  selon  l'imbécillité  'et  variété 
:i  iniinie  de  nos  raisohs  et  opiidons,  nous  nous 
1'  lorgcrioyis  enfin  des  devoirs  cjui  nous  mçttroient 
II  à  nous  manger  les  lias  les  autres  ,  cumnre  dict 
!i  Epicurus.  II 

En  citant  cette  sortie  contre  ce  qu'on  a  quelque- 
fois nommé  le  libertinage  d'esprit ,  nous  sommes 
loin  de  penser  avec  la  plupart  des  antagonistes  de 
la  pi-ifi'dibililr  qu'il  faille  se  hâter  de  reprendre  le 
joug  de  la  ser\itude  et  de  la  supersd'don  :  la  sévérité 
de  notre  pl.ilcsoplie  doit  éffc  mieux  interprétée. 
Quoiiju'il  dise  de  i'esprir,  "qu'il  n'y  a  point  de 
bête  à  qui  il  faille  plus  justement  donner  ti<;s 
orhit'TCs  pour  tenir  sa  vue  sujette  et  contrainte 
devant  ses  pas.  n  Du  moins  n'exige-t-il  pas  q'a'on 
lui  nvjii.e  un  bandeau  sur  les  yeux;  et  s'il  est  des 
préjugés  qui  valent  mieux  que  certains  systèmes, 
Id  X'CTUé  bien  enseignée  sera  toujours  préférable  à 
l'erreur  ,  quelle  qu'en  soit  la  source  et  le  but.  Nouo 
concilierons  seulement  des  réflexions  citées  qu'il 
importe  imfiniment  de  donner  à  la  science  morale 
des  règles  certaines ,  invariables  ,  en  harmonie  par- 
faite avec  l'intérêt  public  et  privé  ;  de  les  inspirer 
de  bonne  heure  à  la  jeunesse  par  l'éducation  ,  et 
de  les  rappeler  sans  cesse  aux  citoyens  par  d'autres 
instit'utions  capables  d'imprimer  un  grand  carac- 
tère à  l'opinion  p'ublique.  Car  ,  fidée  de  Montagne 
trouvé  ici  même  Sa  plus  judicieuse  application. 
Si  non  seulement  chaque  esprit  reste  livré  à  ses' 
propres  forces  ,  mais  si  tons  les  esprits  n'ont  rleiï 
qui  lés  rallie  ou  qui  leur  impose  ;  si  aucun  mo- 
bile n'exalte  les  sentimens  In  nnêtes  ;  si  aucune 
autorité  puissante  ne  garantit  la  pureté  des  prin- 
cipes et  n'assure  leurs  droits  au  reïpect  qu'ils' 
doivent  naturellement  inspirer ,  il  faut  bien  s'at- 
tendre avoir  les  passions  ou  l'esprit  de  parti  ac- 
commoder la  jusiice  à  leurs  intérêts  ;  le  sophisirïe 
lutter  avec  avantage  conire  les  vérités  les  plus' 
utiles  ;  la  bonne  foi  ,  te  désintéressement,  l'amour 
de  la  patrie  ,  en  un  mot  toutes  les  vertus  devenir 
la  proie  du  ridicule  qu'emploie  si  habilement  fim- 
moralité  pour  dépraver  l'opinion  ,  et  faire  taire  1^ 
conscience-  générale. 

Que  l'on  juge  des  efTels  déplorables  de  la  licence 
cjul  suit  le  relâchement  dans  les  principes  de  mo- 
rale par  la,  multipliciié  des  livres  dangereux  qu'elle 
enfante,  etf  infensiiéde  dépravation  où  ils  sontportés',- 
dépravation  malheure'jsernent  telle  que  la  sage  sé- 
vérité des  tribunaux  en  Angleterre  ,  contre  ledébil; 
de  pareils  poisons  ,  serait  aujourd'hui  Chez  nous 
presqu'un  acte  d'imprudence. 

Sans  doute',  maîgié  la  rectitude  de  l'opinicîï 
publique  et  la  bonté  des  institutions  riiorales  ,  il  J 
aura  to'jjours  des  êtres  malheureusement  nés  j 
vicieux  par  organisation,  sur  qui  serait  sans  efl^ef 
l'éducation  la  mieux  dirigée  ;  mais  il  suffit  qu'elle 
exerce  sur  la  masse  son  influence  salutaire.  Alors 
les  méchans  trouvent  un  frein  dans  tout  ce  qui  " 
les  environne ,  ils  cèdent  plus  rarement  à  leur 
besoin  de  nuire,  et  leur  perversité  ,  vue  sous  ses 
odieuses  couleurs  ,  ne  détériore  personne. 

Tel  est  l'ascendant  qu'il  faut  nécessairement  don- 
ner à  la  vertu  qui  conserve  ,  sur  le  vice  qui  détruit. 
Cène  sont  point  les  lois  civiles  et  p-iliticiues  qui  ont 
le  plu's  contribué  à  la  gloire  des  législateurs  des  na- 
tions ,  mais  les  lois  institutlves  ,  paice  qu'elles  seules 
garantissent  les  premières. 

Nous  irons  plus  loin  :  les  exemples  vertueux  don- 
nés par  l'autorité  suprême  ,  véritable  source  def 
mœurs  ,■  leur  cause  la  plus  puissante ,  la  plus  efficace  , 
ont  besoin,  pour  pénétrer  dans  tous  les  esprits  et 
dans  tous  les  cœurs  ,  de  les  trouver  déjà  préparés  par 
les  institutions. 

S'il  est  vrai  que  la  difficulté  de  les  établir  Soit  auf 
moins  égale  à  leur  importance  ,  ce  n'est  pas  un 
modf  néanmoins  pour  s'abstenir  de  rappeler  des  vé- 
rités exprimées  \3X  tant  de  bons  esprits.  Nous  ne' 
croyons  donc  pas  nous  être  écartés  de  notre  objet 
dans  les  réflexions  que  nous  nous  sommes  pernnses,, 
et  que  Ion  tiouve>'a  en  partie  exposées  dans  la 
brochure  du  citoyen   Cordier. 

Ce  ne  serait  pas  lui  rendre  jusdce  que  de  Croire 
cjuil  se  soit  uniquement  proposé  d'appeler  l'atten- 
tion sur  son  Abeille Jrançuise  :  il  manifeste  au  con- 
traire avec  beaucoup  de  franchise  le  désir  di  voir 
enfin  finstruction  et  1  éducation  bien  org.-urisces  : 
ainsi  l'on  doit  savoir  gré  à'  celui  dont  les  vœux 
sollicitent ,  et  dont  lès  travaux  prévienn'ent ,  att'tarit' 
qu'il  est  possible  ,  les-  institutions. 

LACHArtELL^- 
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A  N  T  I  Q  U  I  T  É  Sr  —  iM  Œ  U  R  S. 

Des  fêles  et  des   cmirtisannes  de  la  Grèce  [  i  ). 

Les  fêtes  de  la  Grèce  ,  les  courtisannes  de  ce 
pays  régnent  encore  pair  leurs  charmes ,  sur  l'ima- 
gination des -hcnunes  sensibles.  Le  goût  prend  ses 
objets  de  comparaison  et  ses  expressions  dans  les 
t-ibleaux  des  fêtes  athéniennes  ,  comme  la  volupté 
choisit  ses  images  et  ses  modèles  parmi  les  cour- 
fisannes  d'Athènes. 

La  fraîcheur  et  la  magie  de  ces  tableaux  devaient 
tenter  le  pinceau  de  Barthélen'.y  ;  mais  la  mollesse 
de  ces  touches  aurait  cotîtrasté  avec  ,  le  dessin  pur 
et  sévère  de  l'ensemble.  S-i;;e  mentor  ,  il  n'a  pas 
osé  conduire  le  sage  ."Vnacharsis  dans  le  temple 
des  voluptés.  Resserré  par  le  'cercle  qu'il  avait 
tracé,  il  n'a  pu  embrasser  le  systfme  complet  des 
fêtes  ,  et  il  n'a  point  dû  publier  l'histoire  des  cour- 
tisannes. 

Le  caractère  ,  la  profession  de  l'auteur  ,  le  seiiti- 
nvent  des  convenances  ,  celui  de  ses  rapports  ,  et 
peut-être  ,  oserai-je  le  dire  ,  sa  faiblesse  ,  la  gravité 
du  sujet  ,  tout  lui  fit  une  loi  d'éptiissir  le  voile  que 
sa  puclcur  a  laissé  retomber  sur  la  piquante  nudité 
de  ces  objets  ;  à  l'exemple  de  Socrate  ,  il  donna 
Une  ceinture  aux  grâces. 

L'écrivain  aimable  auquel  on  doit  les  Voyages 
d'Anténor  .  secoua  le  premier  le  joug  de  ces  pu- 
sillanimes bienséances  et  dessina  les  mœurs  grecques 
à  nu ,  mais  de  fantaisie.  Conteur  charmant  ,  il 
mit  les  fictions  dans  l'histoire  ;  mais  léger  dans 
son  érudition  comme  dans  son  style,  mêlant  tout, 
confondant  le  tems ,  les  lieux  et  les  physionomies  , 
il  torma  de  ces  portraits  la  plus  brillante  et  la 
plus  chimérique  des  Syrènes.  Il  trouva  le  succès 
dans  ses  défauts  mêmes  ;  et  il  est  peut-être  aussi 
difficile  d'enlever  une  rose  à  Anténor  ,  qu'une 
branche  de  laurier  à  Anacharsis. 

On  glane  où  ils  ont  moissonné  ,  on  assortit 
quelques  brins  d'herbe  pour  lier  leurs  bouquets.  Ce 
sujet  brillera  de  sa  seule  fraîcheur  qui  ne  peut  s'effa- 
cer entièrement  sous  une  main  indiscrète  et  pro- 
fane. Telle  est  la  sublimité  du  génie  de  de  l'anti- 
qtiité  :  le  génie  de  ses  orateurs  et  de  ses  poètes 
traiSpire  à  travers  les  traductions  les  plus  insi- 
pides ,  comme  celui  de  ses  statuaires  se  mani- 
feste dans  la  copie  même  la  plus  informe  de  leurs 
chefs-d'ceuvre.  On  se  colore  en  se  promenant  au 
soleil ,  disait  Cicéron.  Heureux  celui  dont  la  tête 
s'échaufFe  ,  dont  le  cœur  s'embrase  au  feu  de  l'an- 
riquité  1 

O  divine  antiquité  !  d'autres  établiront  la  supé- 
riorité de  ton  génie,  développeront  fénergie  morale 
de  tes  institutions  politiques,  indiqueront  comment 
tu  relevas  la  dignité  et  le  caractère  de  l'espèce 
humaine  :  moi ,  je  retracerai  tes  usages  pleins  de 
fraîcheur ,  tes  mœurs  élégantes  ;  je  rechercherai 
comment  tu  accordas  les  grâces  et  la  force ,  l'aus- 
térité et  Va   molesse  ,   la  volupté  et  la  vertu. 

Tu  étais  plus  rapprochée  que  nous  de  la  nature  : 
tu  suivis  ses  inspirations  ,  tu  écoutas  sa  douce 
voix,  et  ton  heureux  instinct  fut  docile  à  toutes 
ses  leçons. 

Les  institutions  de  la  Grèce  tendirent  à  exciter  et  a 
dévelojipcr  la  sensibilité  de  [homme.  De-là  cette  reli- 
gion ,  ou  plutôt  cette  féerie  brillante  qui  animait 
toutes  les  parties  de  la  nature ,  qui  donnait  la  vie  à  la 
matière  ,  qui  revêtaittous  les  corps  de  sentiment,  qui 
peuplait  les  sphères ,  les  élémens ,  les  cieux ,  la  terre , 
les  eaux,  les  montagnes  ,  les  bois,  les  prairies  ,  d'in- 
telligences invisibles  et  protectrices ,  qui  rattachait  au 
cœur  de  l'homm.e  la  chaîne  sensible  de  tous  les  êtres 
pour  le  rapprocher  lui-même  de  ses  semblables  ,  et 
lui  apprendre  que  la  première  loi,  comme  le  premier 
Dieu  de  la  nature  ,  est  l'amour  ,  cette  ame  univer- 
selle ,  ce  lien  des  sociétés  dont  il  est  à  la  fois  le 
créateur  et  le  conservateur. 

Combien  nos  misérables  conventions  et  ces  pré- 
juges factices  que  chacun  préconise  comme  règles 
de  conduite  ,  sans  les  adopter  pour  la  sienne  ;  com- 
bien la  sécheresse  de  nos  mœurs  modernes,  dont 
fout  le  calcul  consiste  à  mettre  l'hypocrisie  dans 
la  dépravation  ,  sont  loin  de  la  simplicité  touchante 
des  mœurs  antiques  ! 

Les  objets  inanimés  cessaient  de  l'être.  Tout , 
dans  la  nature  ,  semblait  prendre  une  voix  et  un 
sentiment.  Alors  un  voyageur  se  prosternait  sur 
la  terre  hospitalière  ,  il  touchait  religieusement  les 
portes  de  la  ville  ,  (i)  il  saluait  l'Hermès  protecteur, 


(i)     Fragment    servant    rl'inlroduction    à    un    grand    ou\ 
destiné   à     taire  suite    au    Jeune  Anacharsis  ,    et    qui   va    il 

(2j     ....  7'tim  portas    propur  ,  aktna 
Si%na  manus  dexlras  oslendi/nt  altenuari 
Sape  satutatJdum  traclu  prtrttrque  meantum. 

LUCRET.   Lit  r. 
AmpUxctque  tenant  postis  i  atque  oscula  figunl. 

VIRG.   Eneid.    Lib.   II. 


aux  pieds  de  la  statue  duquel  la  bienfesance  trans- 
formée en  piété  avait  déposé  des  alimens  ;  il  atta- 
chait une  couronne  à  feutrée  des  lieux  témoins 
d'un  bonheur  secret,  il  adorait  les  dieux  du  loyer 
domestique. 

Douces  et  ravissantes  illusions  de  la  reconnais- 
sance I  malheur  à  l'esprit  aride  ,  à  la  raison  étroite 
qui  vous  repousseroit  ? 

Oui  ,  j'aime  à  le  penser  :  l'intention  des  philo- 
sophes qui  présidèrent  aux  institutions  de  la  Grèce  , 
fut  d'exalter  la  sensibilité  de  l'homme. 

Ils  divinisèrent  ici  le  monde  physique  et  moral  , 
toutes  les  parties  de  funivers  ;  et  Fhomme  fut  mis 
en  rapport  avec  la  nature  :  là  ,  tous  les  modes  du 
sentiment  ;  et  l'homme  fut  mis  en  rapport  avec  les 
autres  et  avec  lui-même. 

On  ne  considérera  qu'une  partie  de  ces  institu- 
tutioris  ,  les  fêtes  générales  et  particulières. 

Ce  système  comprend  deux  grandes  divisions  : 
les  fêt'îs  religieuses  se  rapportent  à  la  première  ;  la 
seconde  embrasse  les  fêtes  pohtiques  et  morales.  Ce 
dernier  caracteve^devint  par  la  suite  celui  de  toutes 
les  fêtes. 

Vous  appercevrez  les  traits  du  dessin  philoso- 
pliiqtie  à  travers  la  broderie  brillante  du  cannevas. 

Enoncerai-je  ici  finfluence  que  ce  système  exerça 
sur  les  mœurs  ?  Celles  des  athéniens  lui  durent 
cette  expression  particulière  qui  est  devenue  celle 
du  dernier  degré  de  la  politesse  et  de  Félégance. 

n  Athènes,  dit  Bossuet,  voulait  le  plaisir:  la 
vie  de  Lacédèmiene  était  laborieuse....  son  empire 
était  dur  :  on  remarquait  dans  son  peuple  je  ne 
sais  quoi  de  farouche. 

51  Les  Athéniens  étaient  naturellement  plus 
doux.  Il  n'y  avait  rien  de  plus  délicieux  à  voir 
que  leur  ville  où  les  festins  et  les  jeux  étaient  per- 
pétuels ,  ou  l'esprit  ,  où  la  liberté  et  les  passions 
donnaient   tous  les  jours  de  nouveaux  spectacles  n. 

De  tous  les  peuples  ,  l'Athénien  fut  le  moins 
cruel  :  sans  doute  ses ,  passions  l'égarerent  quel- 
quefois, ,  mais  il  les  expia  par  le  plus  solemnel  re- 
pentir. 

Athènes  la  première  érigea  des  autels  à  la  pitié. 

Ces  là  que  le  peuple  apprenant  que  les  Argiens 
avaient  massacré  quinze  cents  de  leurs  concitoyens  , 
fit  apporter  sur  la  place  publique  les  sacrifices  ex- 
ijiatoires  ,  afin  cpt'il  plût  aux  Dieux  de  détourner 
du  cceur  des   Athéniens  une  si  cruelle  pensée. 

C'est-là  que  ,  sur  la  proposition  dintroduire  ,  à 
l'exemple  des  romains  ,  les  jeux  sai^glans  des  gla- 
diateurs ,  le  philosophe  Demonax  se  leva  en 
s'écriant  :  u  Athéniens .  renversez  donc  les  autels 
11  de  lapitié  et  de  la  miséricorde,  n 

C  est-là  qu  on  célèbre  par  des  chants  les  triomphes 
sur  les  barbares  -,  mais  par  des  pleurs  et  des  lamen- 
tations ,  les  victoires  remportées  sur  les  grecs. 

Un  dieu  farouche  ,  Mars ,  guida  les  romains  ;  une 
louve  allaita  leurs  premier  héros  :  la  Divinité  qui 
préside  aux  arts  est  le  génie  tutélaire  des  atliéniens  ; 
et  f  olivier  ,  par  la  douceur  de  ses  fruits  ,  devient 
lemblème  de  celle  de  leurs  mœurs. 

Te  termine!  par  une  dernière  observation.  Cette 
bonté  de  caractère  et  cette  douce  simphcité  se  re- 
trouvent jusques  chez  les  écrivains  imitateurs  de 
ceux  de  l'antiquité.  Racine  ,  Lafontaine  et  Fénelon 
ont  cherché  et  trotivé  leurs  succès  dans  la  peinture 
des  sentimens  tendres.  Leur  physionomie  littéraire 
est  aussi  remarquable  dans  la  foule  que  celle  d'un 
buste  antique  au  milieu  d'une  galerie  moderne. 

Serait-ce  donc  ici  le  lieu  de  rapporter  cette  obser- 
vation de  Winkelmann  ,  qui  étabht  que  générale- 
ment les  figures  grecques  sont  reconnaissables  par 
le  calme  et  La  sérénité  de  leurs  traits ,  par  une 
expression  de  générosité  et  de  bienveillance  ;  tandis 
que  presque  toutes  les  physionomies  modernes  n'ex- 
priment que  des  passions  sombres  et  outrées ,  le 
mépris  ironique  ou  le  dédain  superbe  ? 

Cela  ne  viendrait-il  pas  de  la  différence  des  reli- 
gions et  des  gouvernemens  ?  Mais  que  fais-je  ?Irai- 
je  mêler  les  pavots  d'une  dissertation  aux  roses  de 
mon  sujet?  J'ai  promis  d'être  plus  frivole,  abor- 
dons les  courtisanes. 

Nées  sous  un  ciel  de  feu ,  avec  des  organes  que 
la  caressante  volupté  avait  formés  pour  son  culte  ; 
entourées  des  images  du  plaisir  ,  des  poètes  ejui  le 
chantaient ,  des  héros  q'ùi  tombaient  à  leurs  pieds  , 
des  philosophes  qui  composaient  leur  cour ,  les 
femmes  grecques  ,  rivales  cfe  la  belle  Vénus ,  imitè- 
rent cette  divinité  ,  objet  des  hommages  universels. 

Les  femmes  ,  leurs  amours  et  les  passions  qu'elles 
allumèrent,  ont  troublé  l'univers  et  la  Grèce. 
Homère  peint  les  cieux  et  la  terre  ébranlés  ,  les 
dieux  et  les  héros  divisés  pour  la  cause  d'Hélène. 


Si  Apollon  latice  ses  flèches  et  la  ^tue.  sur  le 
camp  des  Grecs  ,  c'est  pour  venger  le  rapt  de  la  fille 
de  Chry  ses.  L'enlevemenj  de  Briséis  est  le  sujet  de 
la  colère  d'Achille. 

Les  guerres  sanglantes  de  Mégare  et  du  Pélopo^ 
neSe  ,  n'eurent  pas  une  autre  origine.  Au  milieu 
d'une  orgie  ,  dit  Aristophane  ,  des  jeunes  gens 
d  Athènes  vantent  les  charmes  de  la  courtisanne  4^ 
Simoëte-:  ils  volent  à  Mégare  ,  ils  l'enlèvent.  Irrités, 
les  habitans  de  cette  ville  usent  de  représailles  ,  et 
ravissent  deux  femmes  d'Aspasie.  Une  querelle  de 
débauchés  allume  ainsi  une  des  guerres  les  plus 
latales  à  la  Grèce.  Périclès  tonne,  voilà  tout  lePélo' 
ponese  en  feu.  Il,  lança  des  décrets  dont  le  stj'le 
ressemblait  à  des  chansons  ;  s'il  le  pouvait ,  Mégare 
s'écroulerait  de  fond  en  comble  pour  Satisfaire  quel» 
ques  courtisannes. 

La  guerre  sacrée  qui  dura  dix  ans  entre  les  Thé- 
bains  et  les  Phocéens  ,  ne  fut-elle  pas  suscitée  par 
l'enlèvement  de  la  thébaine  Théano  ?  Et  celui  de 
Mégisie  n'alluma-t-il  pas  une  guerre  semblable  entre 
les  Phocéens  et  les  Cyrrhéens  ? 

Deux  femmes  ,  Olympias  et  Buridice  ,  secouèrent 
les  flambeaux  de  la  discorde  chez  les  Thesphrotes. 
(  La  suite  demain.) 


GRAVURES. 

'L.\Bronille  et  le  Raccommodement ,  deux  estampes 
fesant  pendant ,  dessinées  par  Guérin  (  auteur  de 
Marins  Sextus  )  et  gravées  par  Darcis.  Prix,  4  fr. 
chacune.  A  Paris  ,  chez  l'auteur ,  rue  Montmartre  , 
n°  iio,  90,  au  coin  de  celle  Notre-Dame-des» 
Victoires. 

Il  y  a  long-tems  cjue  des  pcndans  ausei  agréables 
ne  s'étaient  offerts  à  la  vue  :  fidée  des  deux  sujets 
est  également  heureuse.  La  composition  en  est 
simple  et  naturelle  ;  l'ensemble  est  plein  de  grâces. 
Le  premier  est  remarquable  par  une  intention 
neuve  ,  piquante ,  et  par  une  grande  finesse  d'ex- 
pression ;  le  second  ,  d'une  composition  moins  ori= 
ginale  ,  peut-être,  charme  par  l'abandon  voluptueux 
tjui  y  règne.  Les  accessoires  sont  du  goûtle  plus  pur. 
Le  graveur  a  su  rendre  parfaitement  l'intention 
du  dessinateur.  Il  ne  semble  pas  douteux  que  ces 
estampes  n'obtiennent  le  plus  grand  succès. 


La  première  estampe  représentant  l'exposition  des 
tableaux  de  l'an  8  étant  terminée  ,  les  citoyens 
Mousady  et  Devisme  invitent  les  personnes  qui  se 
sont  lait  inscrire  pour  les  premières  épreuves  ,  à 
les  venir  prendre  a  leur  adresse  ,  rue  de  Molière  , 
n"  2  ,  maison  du  café  de  l'Odéon.  Le  prix  est  de 
3  fr.  pour  chaque  estampe. 


AVIS. 
Les  frères  Vèry ,  restaurateurs  palais  du  Tribunat , 
chargés  de  f  étabhssement  du  calé  et  restaurans  dans 
le  jardin  des  Thuileries  ,  ont  l'honneur  de  prévenir 
le  public  qu'ils  feront  ,  le  5  prairial  ,  l'ouverture  des 
salons  destinés  au  café  ,  glaces  et  restaurans. 


Société  des  amis  des  arts  au  palais  national  des 
sciences  et  arts, 

La  société  a  fixé  au  3o  prairial ,  onze  heures  du 
matin,  le  tirage  public  des  objets  d'art  acquis  par 
elle  ;   elle  invite  ses  actionnaires  à  s'y  trouver. 

L'exposition  pubhque  desdits  objets  aura  lieu  tous 
les  matins  dans  la  salle  de  ses  séances  ,  jusqu'à  cette 
époque.  S'adresser  à  son  concierge. 


COURS    DU    CHANGE. 
Bourse  du3  prairial. 

Rente  provisoire 41  fr. 

Tiers   consolidé 32  fr.  5o  c. 

Bons   deux  tiers 2  fr.  8t  C4 

Bons  d'arréragé 65  fr.  2  5  c. 

Bons  an  8 90  fr.  38  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  Arts.  Auj. 
relâche. 
En  attendant  les  Mystères  d'Isis  ,  opéra  en  4  act. 
Théâtre   Français  de   la  République.    Auj. 
les  deux  Frères  ,  com.  en  3  actes,  etAmphytrion. 

Théâtre  de  Louvois.  Les  comédiens  de  l'Odéon 
donneront  aujourd,  la  petite  Ville  ,  et  l'Amour  et 
la  Raison. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  la  Matrone  ; 
Florian  ,  et  Us  Prés  de  Sainl-Gervais. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture  -  Catherine. 
Auj.  la  Mort  d'Abel  ;  les  Orphelins  du  hameau  , 
et  f  ouverture  du  jeune  Henri. 


=  fait  j 


8.  Le  pri 


st<lc25  Ir; 


L'abonn» 
de  chaque  mois. 

11  faut  adresser  lis   lellrei  ,  l'arginl  tl  les  effets ,  franc  déport,  nu  i.iloyen  A  < 
Il  faw^t  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  ne  peut  ^Ifraiicliir.    I 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté'  ,  de  chargtr  celles  qui  renferment  des  i 
la  rédaction  doit  être  adressé  au  rédacteur  ,   rue    c 


s  ,   propr 


s  pour 

l'année  entière.   Or 

ncs'aboii 

le  qu'au  ce 

mmcncement 

s,  n"    1 

8.  rcusles  effets  ,  se 

TU  exceptio 

,  i,ive„l  i 

re  à  sotl  oithre. 

point  r 

etirccs  de  la  poste. 

A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agisse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  245.                               ^uintidi ,  5  prairial  an  q  de  la  république  française  ,  Une  ettiidivlïtblé. 

Nôxii  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  âii  8,  le  MoNitÉtrii  eât  lé 
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EXTÉRIEUR. 

ALLEMAGNE. 
i)e  Brème ,  io  mai  [io  Jloréal.) 

X-i'occuPATioN  d'une  partie  de  cette  ville  par  les 
troupes  prussiennes  a  donné  lieu  à  diverses  repré- 
sentations adressée^  par  notre  magistrat  au  général 
prussien  et  a  M.  de"  Dohm.  Ce  ministre  a  donné 
hier  la  réponse  la  plus  tranquillisante  ,  et  à  assuré  la 
Réputation  du  sénat, que  S.  M.  prussienne  était  très- 
satisfaité  de  la  conduite  qu'ont  tenue  les  habitans 
de  Brème  envers  les  troupes  de  sa  majesté,  en  ajou- 
tant que  très-incessamftient  la  bourgeoisie  de  cette 
vïUë  s'était  Soulagée  des  fardeaux  dont  elle  se  plaint. 

PRUSSE. 

Birlin ,  le  10  mai  [  xojîoréal.  ) 

M.  GarliRë  ,  secrétaire  de  la  légation  britannique 
près  liotre  cour ,  eSt  parti  hier  pour  Pétersbourg  , 
<3H  qaalité  de  chargé  d'affaires. 

—  Lé  général  russe  Sprengpoirten  est  arrivé  a 
lÉi^Sïck ,  où  il  devance  les  troupes  russes  qui  tra- 
versent ,  en  ce  moment ,  la  S'axe. 

-^  On  apprend  de  la  Poméranie  que  les  anglais 
Ont  fait  des  provisions  considérables,  sur-tout  en 
Kociifs  ,  daus  Vile  de  W.ollin ,  où  ils  ont  payé  tout 
comp'tant  et  à  des  prix  fort  hauts. 
^  —  Sviivant  les  lettres  de  Hanovre  ,  les  habitans 
fie  cet  électoral  sont  fort  sa:tisfaits  de  nos  troupes, 
cHii,  de  leur  côté  ,  se  conduisent  avec  la  plus  grande 
oisctétion.  M.,  de  Sçhulerabourg ,  qui  a  présidé  à 
cette  occupation  ,  doit  partir  incessamment  pour 
Péïét'SbdUrg  avec  Une  mission  importante. 

ANGLETERRE. 

Lmdres ,  i-g  mai  (  ig  Jlorêal.  ) 

Toute  la  ville  de  Londres  était  inqtiiette  sur  le 
sort  du  général  fCriox  ,  dont  on  li  avait  pas  de  nou- 
velles depuis  plus  de  quatre  mois.  On  Croyait  qu  il 
avait  péri  en  se  rendant  à  la  JaoiaJii]ue.  On  vient 
d'apprendre  qu'il  était  arrivé  sain  et  sauf  dsnà'  la 
baie  dHonduras.  Le  colonel  Nusent ,  nommé  gou- 
verneur de  la  Jamaïque  à  sa  pTice ,  partira  dans 
quelques  jours. 

—  On  assure  qucramirautéa  ptomis  de  fortes  ré- 
compenses aux  croiseurs  qui  par\'iendront  à  s'em- 
parer de  deux  corsaires  français  ,  assez  hardis  pour 
venir  enlever  des  bâtimens  à  la  vue  de  nos  côtes  et 
jusqucs  sous  le  feu  de  nos  vaisseaux. 

Uii  de  nos  journaux  raconte  l'anecdotÈ  sui- 
vante :  Il  un  des  plus  riches  banquiers  de  Londres 
aj>ant  appris  que  la  fortune  de  M.  Pitt  était  dans 
tinarand  désordre  ,  et  qu'il  restait  à  ci  grand  hom/me 
à  peine  de  quoi  suffire  à  ses  engagemens ,  alla  le 
trouver ,  il  y  a  peu  de  jours  ,  et  lui  dit  qu'il  était 
chargé ,  de  la  part  de  ses  amis  ,  de  lui  offrir  des 
secours  pour  payer  ses  dettes  et  pour  vivre.  Quoi  ! 
liii'  ditM.Pitl,voudriez-vous  faire  là  quête  pour  moi 
coimmeon  refaite  pbur  Charles  Fox,  Horne-Tooke , 
la  docteur  Parr ,  etc.?  Quelque  sensible  que  je  sois 
à'votrc  bormé  intention  ,  je  vous  déclare  qu'une 
pareille  conduite  m'humilierait  à  tel  point ,  que  je 
ne r'émettralsjamkis  les  pieds  au  parlement'.)) 

—  Dês'lettres  reçues  des  Etats-Unis  annoncent 
que  M.  Liv/ihgston ,  chancelier  de  New-Yorck  ,  est 
nommé  ambassadeur  des  Etats-Unis  près  la  répu- 
blique française. 

—  M'.  Dallas  ,  secrétaire  de  l'état  de  Pensylvanie, 
a'  été  proniu  à  la  place  de  procureur  -  général  des' 
Etats-Unis,  et  M.  Gallaiin  ,  genevois,  à  celle  de 
secrétaire  de  la  trésorerie. 

-^  Une  lettre  du  consul  américain  à  Tripoli  , 
adressée  aii  consul  aniéricain  à  Bristol ,  ne  permet 
plus  dé  douter  que  les  hostilités  n'aient  commehcé 
de  la.part  du  pacha  de  Tripoli  contre  le  commerce 
dès  Etats-Unis.  Le  consul  de  "cette  république  , 
voyant  qu  il  n'avait  pas  de  pouvoirs  suftisans  pour 
acqtiiescér  aux  demandes  onéreuses  du  pacha  ,  lui 
avait  ofiêrt  3o  mille  dollars  .  s'il  voulait  suspendre 
les  hostihtés  jusqu'à  ce  qu'il  eût  reçu  Une  réponse 
dû  son  gouvernement  ;  mais  cette  demande  a  été 
refusée. 

PARLEMENT    I  M  P  É  Pv  I  AL. 

C  H  A  MB  RE      DES      COMMUNES. 

Séance  du   19  mai  [tg  Jforéal.  ) 
Subside    au    Portugal. 
La  chambre  se  forme  en  comité  de  subsides  ,  et 
le  message  de  sa  majesté  est  lu. 

Lord  Havihcsbury.  Je  vais  faire  une  motion  qui , 
a  ?»  j'iger ,  parce  fjue  j'ai  vu  dernièrement ,  ne 


sera  probablemefit  pas  adoptée  à  l'unanimité  ,  inais 
qui  ,  je  l'espère  ,  n'éprouvera  qu'une  très-laible  ré- 
sistance. Quelle  que  soit  l'opinion  des  honorables 
membres  ,  sur  les  subsides  en  géhéral  ,  ils  àiirorit 
peu  d'objections  à  faite  contre  celui-ci.  Je  suis  pisêt 
à  défendre ,  si  l'occasion  s'en  présente  ,  tous  ceux 
qui  ont  été  accordés  dans  le  cours  de  cette  guerre. 
Ce  rî'est  pas  que  je  prétende  que  le»  subsides  soient 
toujours  Convenables  ;  mais  il  ne, peut  y  avoir  rien 
de  plus  absurde  ou  de  plus  illibéral  que  de  dire 
qu'ils  sont,  jdanS  tons  les  cas  ,  impdlitiques.  Il  est 
à  remarquer  que  l'a  seule  guerre  daiis laquelle  ,, (de- 
puis un  siècle  ,  ïious  n'ayons  pas  obtenu  les  avan- 
tages pour  lesquels  nous  combattions  ,  esÉ  celle 
où  nous  n'avons  pas  eii  un  seul  alliésur  le  conti- 
nent: je  ^  veux  dire  la  guerre  d'Amérique,  Quel 
qu'ait  été  le  sort  dé  l'Europe  dans  la  lutte  actuefle  , 
je  suis  convaincu  que  nous  lui  avons  présenté  plus 
d'une  fois  Une  chance  dé  salut ,  et  que  sans  nos  e'I- 
forts  ,  sa  situation  eût  été  bien  plus  déplorable  eii- 
core. 

Au  reste  ,  le  subside  dont  il  s'agit  ici  reb'ose  S'jx 
un  principe  tout-à-fait  distinct.  Il  était  de  la  po- 
litique de  payer  des  subsides  à  l'Autriche,  à  l'a 
Prusse  ,  à  la  Russie  ,  pour  les  mettre  eti  état  ds  faire 
une,guerre  offensive  :.mais  en  accorder,  lin  au  Pdr- 
tuga.l  notre  ancien  et  naturel  allié  ,  pour  lé  mettre 
en  état  de  se  défendre  lui-même  contte  une  attaque 
injuste  ,  c'est  remplir  un  devoir  de  justice  rigou- 
reuse. Depuis  plus  de  cent  ans  ,  nous  avons .  eu  le' 
Portugal  pour  allié  fidèle  dans  toutes  nos  çuëfrs's  : 
il  est  resté  inébranlable  dans  son  attachement  pour 
la  Grande-Bretagne  ,  et  l'a  toujours  aidée  de  tous 
ses  moyens.  Nous  mêmes  ,  noiis  sommes  liés  avec, 
lui  par  des  engagemens  positifs!,  qui ,  sans  être, 
spéeiliés  ,  ne  nous  permettent  pas  de  le. voir  d'un 
oiir  tranquille  et  sans  manquer  à  la  bonne-foi .  ruiné 
par  son  ennemi  invétéré.  Le  seul  argument  spé- 
cieux qu'on  puisse  opposer  à  la  mesure  ,  est  que 
!'intéi'"t  du  Portugal  aussi  bien  que  ,celui  çje  la, 
Graad'a-Bretagne  dematide  que  le,  premier  puisse 
hire  sa  paix  séparément  avec  la  France  ,  et.  qu'il 
■stpar  conséquent  impolidque  de  lui  donner  de 
Ij.rgent  pour  continuer  la  guerre.  Cette  objection 
disparaîtra  bientôt  ,  quand  la  chambre  saiira  que^sa 
majesté  ,  en  considérant  I  état  actuel  des  affaires  sur 
le  continent  de  l'Europe,  a  délié  le  Portugal  de' 
tous  ses  engagemens  avec  nous';  en  sorte  que  le 
gouvernement  portugaisestjlibre  maintenant  de  fairf 
sa  paix  dès  qu'il  la  croira  compatible  avec  son  hon- 
neur et  son  intérêt..  Nos  secours  le  mettront  en 
état  de  négocier  avec  plus  d'avantages',  s'il  se  dé- 
termine à  le  faire;  ou  d'opposer"  quelque  résis- 
tance à  l'ennemi,  s'il  ne  peut  s'accommoder  avec 
lui.  La  somme  est  sans,  doute  plus  petite  qu'il  n'eût 
été  prudent  de  la  donher  ,  pour  tout  autre  pays  ; 
mais  telle  qu'elle  est ,  elle  sera  d'une  utilité  très- 
sensible  pour  notre  allié.  J'e  crois  pouvoir  assurer  , 
sans  crainte  d'être  contredit  ,  qù'ayec  cet  argent  , 
lePortugal  peut  tenir  20,000  hommes  en  campagne . 
— Je  fais  donc  la  motion  que"  là  somme  de  3oo,qoo 
liv.  St.  soit  accordée  à  sa  majesté  . .  pour  qu'elle 
puisse  prêter  à  sa  majesté  très-tdelle  la  reine  de  Por- 
tugal ,  telle  assistance  que  les  circonstances  ejcige- 

Air.  Gm,  Les  raisons  alléguées  par  le  noble  lord  , 
à  l'appui  de  sa  moti.on  ,  ne  sont  pas  de  nature  à  me 
convaincre.,..  Il  est  plus  d'un  point  surlequelje  me 
trouve  parfaitement  d'accord  avec  lui: je  ne" nierai 
pas ,  par  exemple  ,  que  le  Portugal  ne  soit  d'une 
très-grande  importance  pour  nous  ;  qu'il  ne  soit  de 
notre  devoir  d'assister  notre  allié  au  jour  de  sa  dé- 
tresse ;  mais  la  qjiêslicm  présente  ne  roule  pas  là- 
dessus.  En  admettant  qu  il  soit  essendel  d'empêcher 
le  Portugal  d'être  infesté  par  les  français,  que  ce 
pays  ait  les  meilletirs  litres  à  notre  protection,  je  ne 
peux  approuver  lé  secours  qu'ori  veut  lui  envoyer  , 
parce  que  je  doute  de  son  efficacité,  et  ce  doute 
est  fondé  sur  la  modicité  de  la  somme  qu'on  pro- 
pose ,  et  sur  le  moment  où  la  proposition  en  est 
faite.  Je  ne  blâme  pas  les  subsides^  en  général  . 
comme  le  noble  lord  le  reprochesà.  ceux  qui  lui 
sont  opposés  ;  je  pense  que  chaque  subside  en 
particulier  doit  être  justifié  par  les  circonstances. 
Mais  ea  réfléchissant  sur  la  conduise  des  prédé- 
cesseurs du  noble  lord  ;  en  voyant  la  chaleur  avec 
laquelle  il  défend  toutes  les  mesures  adoptées  par 
eux  ,  je  suis  porté  à  croire  qu'il  pense  ,  ainsi  qu'eux, 
qu'il  est ,  dans  tous  les  cas,  politique  d'accorder  dss 
subsides  ,  et  qu'on  est  trop  heureux  de  trouver  l'oc- 
casion d'en  accorder  un. 

Qu'on  parcoure  l'histoire  de  la  guerre  actuelle  ; 
qu'on  calcule  toutes  les  sommes  extravagantes  qui  y 
ont  été  proiiguées  ;  qu'on  observe  l'emploi  judi- 
cieux qvu  en  a  été  fait  ;  qu'on  voye  les  conséquences 
latales  qui  en  ont  résuut  ,  et  qu'on  nous  dise  s'il 
n'y  a  pas  lieu  à  examen.  Quelqu'opinion  qu'on  ait 
dé' moi  ,  je  ne  consentirai  jamais  à  une  mesure  qui 
ae  p6ut  servir  à  la  gloire  ni  aux  intérêts  de  mon 


pays.  En  effet ,  quel  est. le  .but  de  ce  nouveau  sub-t 
side  ?  Ce  n'est  pas  ,  nouS  dit-on ,,  pqur  engager  Je 
Portugal  à  fajre  la  guerre  ^  mais  pour  le  mettre  éij 
étal  de  néTOcier  avec  avantage,  Il  c'a  que  deux  nia-t 
niejres  dé  le  faire  :  il  faut  qu'il  paie  l'ennemi  pour 
se  racheiér  dé  l'i.ivasion  dorlt  il  est  menixé  ,  ou 
qu'il  levé  des  troupes  pour  le  combattre.  Si  le 
différend  entré  lé  Portuail  et  la  France  doit  se 
terminer  par  la  voie  des  négociations  ,  ainsi  qu'on 
fa  déjà  proposé  ,  j'avoue  que  notre  ara;ent  ne  sera 
pas  tout-à-fait  inutile  pour  cela;  mais  il" fera  haussât 
beaucoup  les  préterltions  de  l'ennemi.  Sougei!  que 
c  est  comme  si  vous  portiez  3oo,oo6  liv.  stcrl.  dans 
les  coffres  de  Bonaparte. 

Les  ministres  sont  tenus  ,  par  les  oblîgationales 
plus  sacrées,  à  secourir  notre ,  aricien  allié  ;  maisj 
quand  cette  obligation  a-t-dle  commencé  ?  est-ce. 
a.iijoui-d'huj  pour  la  preyiiere  fois  que  le  Portugal  est 
m,enacé  d'urie  inv.xîion  ?  lé  général  Berthier  se  fendit 
l'iÇté.dernisr  à  Madrid,^  et  l'objet  de  sa  mission 
n'était. point  douteux.  Au  corameacemetit  de  1  hiver, 
le  frère  du  preinier  consul  fut  efivO)  é .  dans,  cette 
capitale  ,,et  y  fut  biejitôt  suivi  par  un  général  qui 
jouit  |d'^Qï„grande  considération.  Une  armée  nom-. 
breusç  s,ç  réunit,  sur ,  les  frontières  d'Espagne  J  tout 
annonçait  Ja  .résolution  bien  ,  déteiminéi  àe,  fair.& 
urje  invasion. , ,  Cependant ,  Iqs,  •  ministres,  -restèrent 
tçft.nq,uillçs ,,  sans  rrnfriimer.mêm.e  des  dangers  qui 
menaçaient  noti;ç,, allié.  Maintenant. qiCil  est.dou- 
teu'x^que  ppvzi  argent  puisse  ajtivcr, ayant  que  l'en- 
neniî  ne  soit  dans  Lisboivié  ,  ils.  témoignent  le  plu? 
fftand  zélé  ,  ils  appùieuî  beauco";ip  sur  1  irtiportance 
du  Portugal  pour  la,  G.rande'-Bretagns',;'  ils  assurejjt 
qné  rib'u's  s'erions  déshonorés  pour  toujours,,,'.,  sï  nous 
ne  nous  empressions  pas  à  le  sccDurir.  Lori;que  ao 
o'iiScooo  ,fr;riç'âis_  sont  reunis  .aux  troupes  espa- 
giidles  ,  p?ut-on  dire  qu'il. reste  au  Portugal^  la 
plus  petite  chance  d[e,  succès  ?,  ,q'-jel  eil^^t,'  peut 
produire  maintenant  notre  seço'iiri,?  les  portugais 
s'énrôleront-ils  pouf  combattre  ..poux  leurs  fovers,? 
If  n'est  plus .  tenis  de,  les  former  ..ï  l^'  discipline,,, 
ou  même  dé  lever  les  corps.  Quand  le  Portugal 
n'_était_  pas  menacé  ,  quand  lEspa'ii'ne  montrait  dqs^ 
disposido'ns  plutôt  aniicales!  qu?h'^.stiles  ,  quand! 
toutes  les"  levées  qui  se  fesaient.  en  France  étaient 
envoyées  en  Italie  ,  ou'  sur  les'  bords  du  Rhin  ,  . 
c'était  alors  que  no'^is. -tenions  des. forces  considé- 
rables dans  le  Portugal  ,  sous' les  ordres  du  .général - 
S'téwart  ;  riiais  lorsque  la.  guerre  contirjenfale  a  été 
terminée  ,  lorsque  l'ennemi  s'est  montré  fortement 
déterminé  à  attaquer  n9tré  allie,  et  en.état  de  le 
faire  ,  qu'avons-nous  fait  pour  lui  ?  le  Portugal  a  été 
laissé  sans  un  seul  soldat  anglais ,  comme  une  proie 
livrée'  sans' défense'  à  l'ennemi,  Ce  n'est  p.is'  de  l'ar^, 
gent  qu  il  faut  à  notre  ancien  et  fidék"  allié  ;  c'est! 
une  arpice  bien  discipiiriee  î  saris  cela  point  de 
c.rahce  ,  de  salut  po-a'r  lui. 

Qu''il  me  ioxx  permis  d'examiner  corûrrlent  est 
employée  maintenant  l'armée  qu'on  avait  destinée  à' 
protéger  le  Portugal.  Je  ne  veux  pas  rabaisser  la- 
gloice  de ,  nos  armes  en  Em-jne  ;  j'ai  concouru  de 
tout  ition  cosur  aux  résolutions  tjui  viennent  de 
passer^  Je'  pe  crois  pas  .que  des  troupes  puissent  ' 
déployer  plus,  de  sang-froid  ,  de  fermeté  ,  d'e 
bravoure  ,  que  n'en  a  montré  l'arrriéè  sius  les 
ordres  de  sir  Ralph    Abercromby  ,  en  résistant  à 

I  attaque  désespérée  ,  comme  1  appelle  le  tiès-hono-  ■ 
rable  membre  ,  que  firent  les  français  le  s'i  mars  , 
quoique  je  ne  porte  pas  au.ssi  haut  nos  ai'antages 
dans  celte:  journée.  Mais  pourquoi  nos  troupes 
sont-elles  dans  .ce  moment  occupées  en  E^^pte  ? 
pourquoi  ne  soni:-elles_  pas  emplo^ées  à  dclendré 
notre  ancien  et  tidele  allié  ?  c'est  parce  que  la  con- 
vention d'El-Arich  a  été  indignement  violée.  Tout' 
le  sang  qui  coule  en  Egypte  retombe  '.sur  les  auteurs^ 
de  cet  attentat  contre  la  rehg,ign,  des  traités.  Nous 
pouvions  reprendre  l'Égjpte  à  notr.^  ennemi  sans 
qu'il  nous  eii  coûtât  un  scuelling  ,  une,  seule  goutte, 
de  sang  ,  et  le  Portugal  serait  .aujourd'hui  à  f  abri 
d'une  invasion.  Ici,  comme  dans  toutes  les  autres 
occasions,  la  politique  des  ministres  se  trouve. eu 
défaut.  Leur  impOlitique  est  désastreuse  pour  nous  .5  ; 
ils  ont  mis  une  nouvelle  barrière  sur  le  chemin  de 
la  paix.  Pendant  que  nous  nous  battons  pour 
l'Egypte  ,  et  que  le  sang  le  plus  pur  de  l'Angl»^', 
terre  coule  dans  ces  régions  éloignées  ,  le  Porluo-al 
nous  est  inévitablement  ravi  ;  un  vieux  ,  loyal  et 
précieux  allié  ,  est  désolé  ,  ruiné  à  cause  de  nous. 

II  peut  se  faire  que  nous  reconquérions  l'Egypte  , 
événement  qui ,  je  le  dis  avec  douleur,  me. paraît 
extrêmement.douteux  ;  mais  en  même  tsins  nous., 
essayons  une  perte  bien  plus  lâcheuse.  La 'conquête 
du  Portu|jal  par  les  français,  porte  un  coup  terrible 
à  nos  intérêts,  et  ferme  la  voie  aux  négociations. 

M.  Grey ,  après  quelques  autres  observations  , 
termine  en  disant  que  convaincu  de  l'importance,- 
de  l'objet,  mais  persuadé  que  les  mo\ejis  qu'on' 
proposi  sont  iiisullisans ,  il  s'oppose  à  la  motion, 


M,  Pitt.  L'honorable  membre  que  nous  venons 
d'entendre  ,  reconnaît  que.  le  système  des  subsides 
n'est  pas  toujours  à  blâmer  ;  mais  que  1  application 
t'oit  s'en  iaire  avec  discerrlement.  11  suppose  néan- 
moins que  le  noble  lord  ,  dans  le  cours  de  son 
discours  ,  a  professé  une  docirine  contra're  ,  et  as- 
suré que  la  pratique  des  subsides  était  bonne  dans 
toutes  les  circonstances  et  pour  tous  les  cas.  Une 
pareille  supposition  ma  beaucoup  surpris  ;  car  le 
noble  lord  s  était  exprimé  si  clairement ,  qu'il  me 
semble  qu'il  ne  pouvait  pas  y  avoir  lieu  à  méprise. 
Il  n  a  fait  que  prouver  jusqu'à  l'évidence  que  le 
subside  qu'il  proposait ,  était  conforme  à  ce  que 
prescrivent  la  bonne  foi  ,  l'honneur  et  les  vrais 
intérêts  de  notre  pays. 

Au  reste  .  le  très-honorable  membre  { M.  Grey  ) , 
après  avoir  avoué  que  les  subsides  considérés  en 
eux-mêmes  ,  n'étaient  pas  à  condamner  ,  semble 
avoir  bientôt  oublié  ce  qu'il  venait  de  dire  ,  et 
s'être  attaché  à  montrer  qu'en  général  ils  ne  valetit 
rien  ,  et  qu'ils  ont  toujours  des  conséquences  dé- 
sastreuses. Il  s  est  attaché  plus  pardculiérement  aux 
subsides  accordés  aux  différentes  époques  de  la 
guerre  actuelle  ,  et  il  a  essayé  de  faite  voir  qu'ils 
n'avaient  pas  été  d'une  grande  utilité  ,  et  qu'on  les 
avait  prodigués  sans  cause  légitime  ,  Jans  proHt 
pour  la  nation,  et  seulement  pour  le  plaisir  de 
dépenser.  Mais  si  l'honorable  membre  s'était  donné 
la  peine  de  se  rappeler  dans  quelles  occasions  ces 
subsides  ont  été  accordés  ;  de  réfléchir  sur  les  heu- 
reux résultats  qu'ils  ont  eus  ;  de  voir  combien  ils 
ont  servi  à  détourner  l'ennemi  de  ses  projets  hos- 
tiles contre  nous-mêmes  ,  je  suis^  persuadé  qu'il 
reconnaîtrait  qu'on  n'a  jamais  payé  moins  cher  la 
défense  de  son  propre  territoire.  Mais  sans  entrer  , 
pour  le  moment ,  dans  des  détails  minudeux  sur  ce 
sujet ,  je  me  contenterai  de  dire  que  ,  toutes  les  fois 
que  l'honorable  membre  voudra  approfondir  la 
question,  il  me  trouvera  prêt  à  combattre  ses  ar- 
gumens,   et  à  détruire  ses  assertions. 

Je  peux  certifier  que  ,  dans  tout  le  discours  de 
l'honorable  membre  ,  je  n'ai  pas  apperçu  un  mot 
qui  portât  sur  le  subside  dont  il  €st  quesdon  au- 
jourd'hui. 11  semble  qu'il  n'ait  voulu  qiae  profiter 
d'é  la  circonstance  pour  accuser  les  derniers  minis- 
tres dans  un  moment  qui  n'était  pas  convenable 
pour  établir  ces  reproches  ,  et  les  examiner.  C'est 
le  coinble  de  l'injustice  envers  mes  collègues  et 
moi ,  qui  avons  si  souvent  répété  que  nous  répon- 
drions volontiers  à  toutes  les  accusadons  qui  nous 
seraient  adressées  directement  et  ouvertement.  Pour- 
quoi donc  faire  de  votre  acte  d'accusadon  un  sujet 
de  débat  subsidiaire  ,  et  nous  mettre  dans  le  cas  , 
ou  de  nous  écarter  de  l'ordre  si  nous  voulons  ré- 
pondre ,  ou  de  paraître  nous  avouer  coupables 
si  ,  par  respect  pour  l'ordre ,  nous  gardons  le 
silence  ? 

Mais  il  y  a  un  trait  dans  le  discours  de  1  hono- 
rable membre  qui  mérite  d'être  éclairci.  L'hono- 
rable membre  suppose  qu'il  y  a  une  connexion 
étroite  entre  l'expédition  d'Egypte  et  la  situadon 
où  se  trouve  le  Portugal.  Il  soutient  que  si  nous 
y  avions  envoyé  l'armée  qui  combat  en  Egypte  , 
notre  allié  ne  courrait  maintenant  aucun  danger  ; 
quoique  dans  un  autre  '  endroit  de  son  discours  il 
paraisse  douter  qu'il  eût  consenti  à  cet  emploi 
de  nos  forces.  L  honorable  membre  ,  à  cette  oc- 
casion ,  a  rappelle  les  événemens  de  la  guerre  , 
et  demandé  ce  que  nous  y  avons  gagné.  Je  vais  le 
lui  dire  :  au  milieu  du  désastre  universel  des  nations 
qui  nous  environnent  ,  nous  avons  maintenu  notre 
prospérité  nationale  ;  nous  avons  enlevé  à  l'ennemi 
toutes  ses  possession'!  coloniales  ;  nous  avons  dé- 
truit sa  marine  ,  et  assuré  par  des  triomphes  notre 
empire  sur  les  mers.  Nous  avons  tenu  ses  forces  en 
échec,  et  nous  avons  sauvé  tout  ce  qu'il  y  a  de 
vénérable  dans  notre  constitution  ,  tout  ce  qu'il  y 
a  de  précieux  pour  la  nadon  comme  pour  le  par- 
ticulier. 'Voilà  ce  que  nous  avons  gagné  à  cette 
lutte  difficile.  C'est  à  ces  succès  que  fhonorable 
membre  doit  l'avantage  de  pouvoir  s'exprimer  avec 
cette  Uberté  qui  est  le  privilège  particulier  des 
■anglais.  L'honorable  membre  ,  en  fesant  allusion  à 
la  violation  du  traité  d'El-Arisch  ,  n'a  pas  montré 
comment  cet  événementrevenaitausujetdontilétait 
question.  {  M.  Jones  crie  :  écoutons  ,  écoutons  ) 

Un  honorable  membre  ,  poursuit  M.  Pitt ,  sem- 
ble recevoir  avec  acclamation  ce  que  je  dis.  Je  peux 
assurer  à  l'honorable  que  je  ne  suis  pas  disposé  à 
répondre  à  cette  acclamation.  Avant  de  pouvoir 
jiii/cr  la  conduite  des  ministres  ,  relativement  aux 
ordres  qu'ils  ont  envoyés  en  Egypte  ,  il  faudrait 
d'abord  déterminer  jusqu'à  quel  point  il  était  im- 
portant de  tenir  éloigné  du  théâtre  de  la  guerre , 
en  Europe  ,  un  corps  composé  '  des  troupes  les 
mieux  disciplinées  ,  des  vétérans  de  l'armée  fran- 
çaise ,  et  cela  dans  un  moment  où  les  chances  de 
la  guerre  étaient  tellement  balancées  ,  que  le  plus 
petit  poids  mis  dans  la  balance  ,  devait  avoir  les 
conséquences  les  plus  décisives. 

.  Si  quelqu'un  se  trouve  disposé  a  douter  de  ce» 
que  je  dis,  qu'il  se  rappelle  la  journée  de  Marengo  , 
journée  d.nns  laquelle  la  cause  de  l'Europe  et  du 
Monde  a  été  perdue  ,  par  une  de  ces  chances  de 
la  guerre  qu'on  ne  saurait  expliquer ,  et  où  les 
malheureuses  destinées  de  la  France  {tlie  infortunate 
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désastre.  Dans  un  rrioment  où  la  cause  du  genre 
humain  reposait  sur  des  chances  aussi  balancées ,  je 
demanderai  si  les  ministres  auraient  été  excusables 
d'avoir  souscrit  à  une  convention  dont  l'eflet  devait 
être  de  rendre  une  cause  encore  douteuse  et  d'un 
intérêt  si  grand,  entièrement  désespérée.  Si,  ne  con- 
sultant (jue  nos  intérêts  particuliers  ,  nous  avions 
consenti  à  laisser  évacuer  l'Egypte  .  sans  quil  en 
coûtât  une  goûte  dé  sang ,  n'aurions  -  nous  pas 
été  accusés  de  trahir  la  cause  de  1  Europe?  et  qu'au- 
rions-nous eu  à  répondre?  La  conduite  tenue  par 
le  gouvernement ,  dans  cette  circonstance  ,  lésait 
partie  du  système  que  nous  avons  adopté  ,  et  suivi 
constamment.  Ce  système  quel  était-il?  11  consistait 
à  ouvrir  par  des  subsides  ,  par  des  prêts  ,  par  une 
réunion  de  forces  de  terre  et  de  mer  ,  une  chance 
de  salut  pour  l'Europe.  C'est  par-là  que  le  gouver- 
nement a  cru  qu'il  devait  servir  son  propre  pa^s. 
Jamais  nous  n'avons  perdu  de  vue  les  intérêts  de  la 
nation  ;  mais  nous  n'avons  pas  dû  les  assurer  en 
nous  isolant  de  nos  alliés  ;  en  servant  la  cause 
commune  ,  nous  nous  sauvions  nous-mêmes.  Mais 
quand  l'Autriche  ne  s'est  plus  trouvée  en  état  de 
faire  l'ace  à  l'ennemi ,  notre  assistance  ne  pouvant 
plus  sauver  ses  armées  ,  nous  avons  déploré  son 
sort  ;  mais  nous  n'avons  pas  oublié  ce  que  nous  nous 
devions  :  ce  fut  alors  que  l'expédition  d'Egy^pte  ,  si 
décriée  par  l'esprit  de  parti ,  mais  si  bien  justifiée 
par  les  succès  de  notre  armée  ,  fut  arrêtée. 

Je  m'apperçois  que  je  m'écarte  de  la  questioii  , 
mais  la  faute  en  est  à  l'honorable  membre  qui  en 
touchant  ce  sujet  ,  m'a  forcé  à  lui  répondre.  —  Au 
reste  ,  j'espère  qiie  les  honorables  membres ,  mal- 
gré toute  leur  animosité  contre  les  anciens  minis- 
ne   refuseront  pas   d'appuyer   la  mesure    qui 


vient  d'èrre  proposée  à  la  chambre.  S'ils  jugent  la 
somme  trop  modique  .  il  ne  tient  qu'à  eux  d'en 
voter  une  plus  considérable.  Ce  serait  une  étrange 
politique  que  de  refuser  entièrement  un  subside  , 
parce  que  celui  qui  est  demandé  ,  ne  paraîtrait  pas 
proportionné  aux  besoins.  — J'appuie  la  motion. 

M,  Grey  réplique.  Dans  utj  moment  où  la  patrie 
est  de  toutes  parts  environnée  de  dangers  ;  quind 
le  noble  lord  ,  auteur  dé  la  motion  ,  avoue  lui- 
même  l'existence  de  ces  dangers  ,  je  ne  peux  ,  comme 
anglais  ,  moins  encore  comme  représentant  du  peu- 
ple anglais  ,  m'empècher  de  reporter  mes  regards 
sur  les  mesures  des  derniers  ministres.  Le  très- 
honorable  membre,  à  en  juger  par  son  ton,  est 
disposé  à  me  suivre  dans  cet  examen.  J'espère  qu'un 
jour  viendra  ,  jour  qui  n'est  pas  éloigné  ,  où  ces 
ministres  auront  à  répondre  pour  le  mal  qu'ils  ont 
fait  à  leur  pays.  Je  suis  prêt.,  pour  ma  part ,  à  énu- 
mérer  tous  les  sujets  de  blâme 'qu'offre  la  conduite 
qu'ils  ont  tenue  :  mais  je  ne  veux  le  faire  que  quand 
je  serai  sûr  qu'on  voudra  bien  m'entendre  ,  et  que 
la  chambre  consentira  enfin  aune  enquête.  Je  ren- 
voie le  très-honorable  membre  aux  journaux  du 
parlement,  pour  les  choses  dont  je  l'ai  déjà  accusé  : 
peut-être  aurai-je  encore  d'autres  charges  à  proposer- 
contre  lui.  11  est  assez  surprenant  que  pendant  que 
l'honorable  membre  nous  reprochéd'introduire  tou- 
jours ce  sujet  comme  subsidiaire  dans  la  question  , 
et  qu'il  annonce  qu'il  ne  veut  pas  l'aborder  pour  le 
présent  ,  il  fasse  rouler  là  dessus  la  plus  grande  par- 
tie de  son  discours  ,  et  réponde  en  détail  à  des 
remarques  qui  n'avaient  été  laites  que  comme  in- 
cident. En  s'efforçant  de  purifier  la  conduite  des 
ministres,  relativement  à  la  convention  d'el-Arisch, 
il  n'a  fait  que  ce  qui  avait  été  déjà  dit  si  souvent. 

Rien  n'est  aussi  important ,  dans  un  débat  parle- 
mentaire ,  que  de  bien  se  souvenir  des  dates.  C'est 
là  ce  dont  il  faut  que  nous  nous  occupions  dans 
cet  instant.  Le  très-honorable  membre  nous  dit 
que  les  ministres  regardaient  comme  très-essentiel 
de  retenir  une  armée  de  vétérans  en  Egypte  ,  et  de 
l'empêcher  de  se  réunir  aux  français  en  Europe  : 
pour  nous  prouver  qu'ils  avaient  raison  ,  il  nous 
ramené  à  la  journée  de  Marengo.  Je  voudrais  savoir 
(juand  on  a  envoyé  à  l'amiral  KeitVi  les  instructions  , 
qui  ne  lui  laissaient  peint  l'alternative  ,  touchant 
l'évaciiatiqn  de  l'Egypte  ,  et  qui  le  mirent  dans 
le  cas  de  ne  souscrire  à  aucune  convention  sur  ce 
sujet.  Ces  ordres  furent  expédiés  le  iS  décembre 
'799-  Q"^^  langage  ,  quelle  conduite  tenaient  alors 
les  ministres  ?  Bonaparte  qui  venait  d'être  proclamé 
premier  consul ,  ne  tarda  pas  à  faire  des  ouver- 
tures de  paix,  et  elles  lurent  rcjettées  avec  mépris 
aussitôt  que  proposées.  Les  ministres  diront-ils  que 
la  France  avait  alors  une  grande  armée  ,  et  que  la 
chance  de  la  victoire  pendant  la  campagne  pro 
chaîne  ,  dépendait  d'un  coup  de  dez  ?  Au  contraire. 
On  nous  disait  que  la  France  était  en  banqueroute 
ouverte  ;  que  ses  armées  étaient  anéanties  ;  on 
était  si  assuré  du  succès  ,  que  quiconque  osait  en 
douter  ,  était  convaincu  de  jacobinisme. 

Mais  comment  s'exprimait-on  sur  l'armée  d'Egypte 
en  particulier  ,  cette  armée  qu'on  nous  représente 
aujourd'hui  comme  composée  des  meilleures  troupes 
de  la  France  ?  On  la  lésait  passer  pour  une  troupe 
de  malheureux  "sans  ressource  ,  épuisés  par  les  ma- 
ladies ,  consumés  sous  un  ciel  brûlant ,  et  ne  sou- 
pirant qu  après  leur  pa^s  natal.  On  eût  dit  qu'ils 
n'avaient  rien  de  mieux  à  faire  que  de  se  rendre 
à  nous  ;    et    ce    sont   ces   mêmes    hommes   dont  . 


dont  le  retour 'devait  changer  les  desijnées  de  lEu- 
rope.  Quelle  conséquence  !  quelle  force  de  raison- 
nement ! 

Le  très-honorable  membre  m'accuse  de  manquer 
de  poHtiqixe.  J'avoue  que  je  ne  suis  pas  un  politique 
très-prolond  :  je  n'en  ai  pas  la  prélention  ;  mais  je 
persiste  à  dire  que  le  meilleur  moyen  de  déleudre  le 
Portugal  ,  n'est  pas  de  lui  envoyer  de  l'argent ,  m.ais 
une  armée  bien  disciplinée  ;  et  j'ajoute  que  notre 
expédition  en  Egypte  ,  nous  empêche  de  secourir 
efhcacement  notre  fidèle  allié  .en  Europe.  Quanta 
l'importance  de  f Egypte  pour  l'Andeterre  ,  c  est  un 
point  que  je  ne  veux  pas  éclaircir  dans  ce  moment. 
Il  se  présentera  une  autre  occasion  JDOur  le  faire. 
L'honorable  membre  s'applaudit  beaucoup  du  suc- 
cès avec  lequel  il  a  assuré  la  délense  de  sou  pays. 
Pour  moi  ,  je  nie  que  par  la  guerre  actuelle 
il  nous  ait  rien  assuré  ;  je  prétcns  au  contraire 
qu'il  a  laissé  tout  dans  le  plus  grand  danger.  Il 
a  épuisé  nos  ressources  .  aiîaibli  nos  forces ,  dimi- 
nué nos  jouissances.  Enfin  ,  après  neut  années  de 
guerre  ,  il  nous  laisse  exposés  à  tous  les  périls 
qui  nous  menaçiuent  quand  elle  commença.  Ces 
périls  se  sont  même  accrus  à  proportion  de  l'ac- 
croissement qu'a   reçu  la  puissance  de  la  France. 

M.  Pitt.  Les  ministres  n'ont  Jamais  prétendu, 
qu'il  n'y  eût  aucuns  doutes  à  avoir  sur  les  succès 
de  la  dernière  campagne  :  ils  ont  dit  seulement 
qu'en  calculant  les  chances  ,  il  y  avait  beaucoup 
à  espérer, 

M.  Jones  Après  ce  cpii  a  été  dit  par  mon  ho- 
norable ami  {  M.  Grey  )  ,  je  n'entreprendrai  pas 
de  parler  de  la  convention  d'El-Arisch.  — Il  a  plu 
à  un  honorable  membre  (  M.  Pitt)  d'appeler  dé- 
clamaticn  ce  que  j'en  avais  déjà  ait.  Mais  j'ai  la 
consolation  de  savoir  que  ce  qu'il  traite  de  dé- 
clamation ,  passe  pour  vérité  aux  yeux  de  l'Europe 
entière.  — Je  ne  peux  approuver  une  motion  aussi 
déplacée  que  celle  qui  nous  a  été  faite.  L'argent 
cjue  nous  voterions ,  arriverait  tout  juste  pour  payer 
l'armée  française.  —  Je  conjure  le  chancelier  de 
l'échiquier  ,  au  nom  de  l'humanité  ,  au  nom  du 
Dieu  qu'adorait  le  général  que  nous  pleurons  ,  par 
les  mânes  de  l'illustre  armée  de  martyrs  que  nous 
avons  en  Egypte  ,  de  ne  peint  appuyer  la  motion. 

La  motion  ,  mise  aux  voix  ,  passe  sans  division.  , 
—  Le  rapport  en  sera  fait  demain. 

[Extrait  du  Morning-Chronicle.) 

I     N     T     É     R     I    E     U     R. 

Havre  ,   le    i"  prairial. 

Le  corsaire  de  Boulogne  ,  U  Chasseur  ,czpitmne 
Lefort ,  a  relâché  hier  en  rade  ,  où  il  est  encore 
mouillé  ce  matin. 

Hier  au  soir  ,  à  5  heures  un  quart ,  la  frégate  an- 
glaise qui  restait  à'I'tJUest  du  port ,  dis'tance  de  dix 
kilomètres  ,  a  tiré  trois  coups  de  canon  à  boulet  sur 
plusieurs  barques  de  pêche  ;  une  d'elles ,  la  Mnrii- 
f-lore ,  du  Havre ,  appartenant  au  citoyen  Boulanger, 
a  arrivé  dessus.  A  5  heures  et  demie  elle  en  était 
à  portée  de  la  voix  -,  une  péniche  de  la  frégate  à  été 
à  bord  ,  peu  après  une  seconde.  Les  anglais  ont 
mis  f  équipage  de  la  barque  à  bord  d'un  llambard 
qui  se  trouvait  peu  éloigné  ,  et  ont  mis  le  feu  à 
bord  de  la  barque  de  pêche  ;  elle  a  brûlé  jusqu'à 
trois  heures  du  matin. 


destin'us  of  France  )  ont  été  signalées  par  la  victoire  |  après  deux  années   de  service  .  on  parle  aujourd'hui 
et  la  "loire  ,  au  lieu  de  l'être  par  une  défaite  et  un     comme    des  meilleures  troupes   de  la  France  ,   et 


POPULATION. 

Départcmeni  de  Jemmnpfie  :,   li  Jloréal  an  g. 

gC?"  Lorsqu'on  a  consigné  pour  la  première  fois 
dans  Ce  journal ,  comme  un  fait  ceitain  ,  qua  Ta 
population  n'est  pas  diminuée  en  France  depuis  178g, 
maUjré  une  guerre  si  longue  et  si  destructive  ,  sur- 
tout dans  les  premières  années  ,  cette  assertion  a 
excité  beaucoup  de  doutes  -,  elle  est  aujourd'hui  à- 
peu-près  généralement  reconnue  pour  vraie.  C'est 
assurément  un  des  faits  les  plus  dignes  de  remar- 
que ,   et  un  des  plus  impcrtans. 

Mais  il  est  peut-être  plus  extraordinaire  encore 
que  ion  puisse  faire  la  même  observation  dans  la 
Belgique.  1  a  note  suivante  en  fournit  la  preuve  , 
et  ion  en  donnera  d'autres  encore. 

Les  notes  qui  sont  publiées  de  tems  à  autre  dans 
ce  journal  ,  sur  cet  important  objet,  prouventqu'au- 
jourd  hui  fadministration  cherche  la  vérité  ,  et . 
qu'elle  ne  veut  pas  se  conduire  sur  des  conjectures  ' 
ou  des  suppositions.  Les  faits  bien  établii  et  bien 
constans  sont  le  seul  principe  de  toute  bonne  admi- 
nistration. 

Les  préfets  secondent  le  gouvernement  avec  un 
zèle  ,  une  intelligence  remarquables.  Déjà  près  de 
quarante  d'entr'eux  ont  envoyé  sur  l'état  de  leurs 
départemens  des  matériaux  qu'on  chercherait  vai- 
nement ailleurs  ;  mais  il  iaut  les  classer  et  les 
completter  ,  et  ce  ne  peut  être  que  fouvrage  du 
teras.  Peu  d'années  s'écouleront  sans  doute  avant 
qu'on  ait  sur  la  France  un  travail  véritablement  na- 
tional ;  il  ne  faut  plus  que  de  la  constance  et  de  la 
suite  ;  il  ne  faut  plus  cjue  se  garder  de  faire  un 
livre  avec   des  livres. 

En  publiant  dans  differens  papiers  publics  quel- 
ques extraits  du  travail  des  prétels  ,  on  leur  prouve 
le  soin  avec  lequel  le  gouvernement  fait  examiner 
leur  ouvrage  ,  l'importance  qu'il  y  attache  ,  et  l'es- 
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tiœe  qu'il  en  fait  ;  c'est  une  récompense  pour  ceux 
qui  ont  surmonté  tous  les  obstacles  ,  et  un  et/eoLi- 
iHgement  pour  ceux  qui  s'en  diraient. 

Ce  sont  ces  motifs  qui  ont  déterminé'  leniinistre 
de  1  intérieur  à  laire  imprimer  en  entier  quelques- 
uns  des  mémoires  qui  lui  sont  purvernu.  Ce  ne  sont 
ni  des  modèles  .  ni  des  OLivragcs  p^iriaits  ;  mais  ces 
premiers  renseignemans  sont  propres  a  habituer  les 
esprits  à  des  recherches  et  à  des  observations  jus- 
qu  ici  trop  négligées. 

Jusqu'en  l'année  1784  ,  le  gouvernernent  autri- 
ehien  ne  paraît  pas  avoir  attaché  beaucoup  d'intérêt 
à  la  connaissance  de  la  population  des  ci-devant 
provinces  de  la  Belgique.  A  cette  époque  il  ordonna 
un  dénombrement  qui ,  dans  ces  tems  ,  eût  pu  être 
très-exact  ,  si,  plus  comraunicatif ,  il  n'avait  point 
entouré  cette  opération  d'un  air  de  mystère  qui  lui 
fit  manquer  son  but  en  lésant  naître  des  soupçons 
de  difiérentes  natures  qui  firent  déguiser  la  vérité. 
Tel  est  toujours  le  résultat  des  mesures  comman- 
dées par  un  gouvernement  peu  confiant,  et  atta- 
ché à  poser  une  ligne  de  démarcation  entre  ses  inté- 
rêts et  ceux  de  ses  administrés.  Un  gouvernement 
paternel  et  l'ranc  ,  dont  les  intérêts  et  ceux  du  peu- 
ple sont  intimement  liés  et  confondus ,  met  sa 
conduite  à  découvert,  et  il  trouve  dans  l'accord  et 
la  bonne  volonté  de  chaque  citoyen  le  moyen  sûr 
d'arriver  au  but  qu'il  désire.  On  est  sur-tout  fondé 
à  faire  ces  reproches  à  l'ancien  gouvernement  autri- 
chien ,  quand  l'on  considère  que  le  recensement 
ordonné  en  17S4  ,  par  l'empereur  Joseph  11 ,  n'était 
qu'une  suite  du  projet  qu'il  avait  alors  d'échanger 
les  provinces  belgiques  contre  la  Bavière.  Cette 
opinion  est  généralement  reçue  ,  et  les  membres 
marquans  des  états  -  généraux  qui  se  tinrent  à 
Bruxelles  au  mois  d'août  17  S;  ,  époque  de  la  pre- 
mière insurrecdon  de  la  Belgique  ,  l'ont  accréditée 
ta  publiant  qu'ils  avaient  été  à  portée  dé  S'en  assu- 
rer. Quoiqu'il  en  soit ,  la  population  du  ci-devant 
1-Iainaut  autrichien  fut  portée  dans  ce  {/mHiam.) 
recensement,  à 486,376 

Celle  du  Tournaisis  y  comprisc-s  les  terres 
franches  à 81,000 

Total 367,376 

Seize  communes  du  ci-devant  Hainaut ,  dont  la 
population  était  de  •.>2,584  habitans,  sont  passées  au 
département  de  la  Dyle  ;  cinq  communes  du  Tour- 
naisis, dont  la  populadon  était  d'environ  8000  habi- 
tans ,  sont  réunies  au  département  de  la  Lys  :  il  faut 
distraire  le  montant  de  la  population  de  ces  vingt- 
ime  communes  du  total  que  présente  la  i-éunion  des 
deux  provinces. 

Population  en  1 7  S4  des  16  communes  du  dépar- 
tement de  la  Dyle.    .    .    .  ' 22,584 

Population  en  1 7  84  des  5  communes  du 
département  de  la  Lys 8,000 

Total  de  la  populat.  de  ces  2 1  communes     80,584 

Si  de  la  population,  en  1784,  du  Hainaut 
et  du  Tournaisis  que  nous   avons  porté  à   367,376 

;  On  distrait  la  population  des  2 1  com- 
munes ci-dessus  indiquées 3o,5S4 

Il  restera  pour  la  population ,  en  1784  ,  des 
communes  du  Hainaut  et  du  Tournaisis  , 
qui  font  aujourd'hui  la  ^^rande  parde  du 
département  de  Jemmappes 336,792 

Mais  il  faut  ajouter  à  ce  nombre  : 

1°  La  population  de  i5  communes  du  ci- 
devant  Brabant,  qui  sont  passées  

au  département  de  Jemmappes.     8,067 

2°  La  population  de  21  com- 
munes du  ci-devant  comté  de 
Namur ,  lésant  aussi  partie  du 
département  de  Jemmappes   .   .  i5,344 

3°  La  population  de  29  com- 
munes  du    ci  -  devant^ays   de  S      "il  >; 
Liège  ,    dépendant   aujourd'hui  '         -"i  97 
du  département  de  Jemmappes  2i-,g.')4 

4°  La  population  des  terres 
franches  de  Fontaine-l'Evêque , 
Gosselies,  Jumet  et  Cour  sur- 
Huno ,  qui  appartiennent  encore 
au  département  dejemmappes.    10,282 

Total  de  la  population  ,  en  1784,  des 
communes  (autres  que  celles  du  Tournai- 
sis et  du  Hainaut (),  qui  font  aujourd'hui 
partie  du  département  de  Jemmappes   .   .     55,597 

Il  faut  ajouter  ce  nombre  à  celui  de  336, 792  ,  et 
l'on  aura  l'ancienne  population  de  toutes  les  com- 
munes qui  forment  aujourd'hui  le  département  de 
Jemmappes. 

Pcjpulatipn  en   17  84  des   communes  du  Hainaut 
et  du  Tournaisis ,   qui  font  aujourd'hui  partie  du 
département   de  Jemmappes  ,  déduction    faite    de 
celles    qui  sont  passées   aux  départemens 
de  la  Dyle  et  de   la  Lys 336,792 

Total  de  la  population  en  178^  des 
communes  autres  que  celles  du  Tour- 
naisis et  du  Hainaut ,  qui  font  aujourd'hui 
partie  du  département  dejemmappes  .  .  .       55,5g7 

To'.al  général 392,389 


Du  rapproclicmént  de  ces  tableaux  résulte  l'obscr- 
vauonsatisfesante  que  malgré  les  révolutions  parti- 
cuUeres  arrivées  en  ce  pays,  malgré  l'absence  d'un 
grand  nombre  de  ses  habitans  qui  à  certaines 
époques  ont  passé  en  AUemaone  ,  malgré  le  dé- 
part de  beaucoup  de  jeunes  gens  qui  ont  servi 
et  servent  encore  dans  les  armées  françaises  ,  et 
après  une  guerre  de  dix  années  à  laquelle  ce  pays 
n'a  pas  été  étranger  ,  quelqu  aient  été  ses  rapports 
polidques  ,  la  population  du  département  de  Jem- 
mappes loin  de  diminuer,  est  en  l'an  9  audraentée 
sur  1784  ,  de  20,o53  ,  et  sur  l'an  4  ,  de  37^74. 

Département  du  Haut-Rhin, 

Dans  le  courant  de  ce  trimestre  ,  les  décès  ont 
excédé  les  naissances  de  463. 

Les  causes  de  cette  différence  proviennent  de  la 
petite  vérole  qui  a  fait  les 'plus  grands  ravages  dans 
quelques  villes  ,  et  sur-tout  dans  les  campagnes. 
Les  effets  de  cette  cruelle  maladie  qui  moissonne 
un  si  grand  nombre  d'enfans  ,  pourraient  bien  être 
atténués  par  l'usage  de  f  inoculation  ;  mais  croirait- 
on  qu  à  1  excepdûn  de  Colmar  ou  de  Mulhausen  où 
l'on  inocule  quelques  enfans  ,  cette  découverte  si 
intéressante  pour  l'humanité  ,  est  à  peine  connue 
dans  les  campagnes  ?  Tel  est  l'aveuglement ,  tek 
sont  les  préjugés  des  habitans  des  communes  que  , 
malgré  les  nombreuses  vicdmes  enlevées  par  ce  fiéau, 
ils  sont  indiHérens  sur  ses  déplorables  résultats  ,  et 
montrent  la  plus  grande  répugnance  pour  l'adoption 
de  cette  méthode  salutaire.  Si  l'inoculadon  compte 
dans  ce  département  aussi  peu  de  pardsans  ,  com- 
ment sera  accueillie  la  vaccine  ,  en  supposant  même 
que  l'expérience  en  démontre  les  heureux  effets  ? 
Il  est  à  observer  que  Ihabitant  de  la  campagne  , 
qui  fait  peu  d'attention  aux  succès  d'une  décou- 
verte ,  conçoit  les  plus  vives  alarmes  dès  qu'il  ap- 
prend un  accident  que  les  gens  mieux  instruits 
savent  apprécier.  11  en  attribue  aussi-tôt  la  cause 
à  1  emploi  de  la  méthode  ,  et  sur-le-champ  ce  bruit 
se  propage  et  séduit  les  âmes  faibles  et  cré- 
dules. Voilà  cornme  les. meilleures  insdtutions  ont 
tatit  de  peine  à  triompher  de  1  ignorance  et  des 
préjugés. 

Limpéritie  presque  générale  des  sages  -  femmes 
dans- ce  pays,  a  déterminé  à  ouvrir  au  chef-lieu 
cle  la  préfecture  un  cours  d'accouchement  ,  qui  aura 
lieu  sous  la  direcdon  d'officiers  de  santé  qui  jouis- 
sent d'une  réputation  méritée.  Déjà  plusieurs  com- 
munes ont  fait  leur  soumission  d'y  envoyer  des 
élevés  ;  rien  n'empêche  peut-être  qu'elles  n'y  sui- 
vent en  même  tems  un  cours-pratique  de  f  inocu- 
lation et  de  la  vaccine  ;  d'autant  que  cette  dernière 
découverte  n'exige  ni  beaucoup  d  études  ,  ni  d'ins- 
truction ;  ce  serait  le  plus  sûr  moyen  d'en  propager 
l'usage  dans  les  campagnes.  Ces  sages-femmes  qui 
ont  des  rapports  fréquens  avec  les  mères  de  fa- 
mille ,  qui  le  sont  ou  qui  le  deviendront  elles- 
mêmes  ,  inspireront  naturellement  plus  de  con- 
fiance et -pourront  prêcher  d'exemple,  soit  en 
inoculant  ,   soit  en  vaccinant  leurs  propres  enfans. 


Paris  ,  le  4  prairial. 

Le  modèle  de  la  colonne  nationale  est  achevé  : 
hier  on  a  placé  sur  le  sommet  la  statue  de  la  Répu- 
blique debout  et  triomphante. 

—  Le  Journal  général  deFrance^-çax  le  c.  Louis  Abel 
Fontenay  ,  est  en  ce  moment  continué  par  cet  écri- 
vain ,  sous  le  titre  de  Journal  général  de  la  tittéra- 
tun  ,  des  sciencei  et  des  arts.  Déjà  le  premier  nu- 
méro a  paru. 

En  rendant  compte  du  plan  qu'il  se  propose  de 
suivre  ,  le  citoyen  Fontenay  reproduit  quelques 
idées  qu'il  pubhait  en  1784,  idées  qu'il  regarde 
encore  aujourd'hui  comme  des  règles  inviolables. 

"  Au  milieu  de  Rome,  dit-il  ,  sur  le  plus  grand 
)>  théâtre  des  passions  humaines  ,  Horace  ,  esprit 
>'  sage  ,  poëte  sublime  ,  censeur  enjoué  des  vices 
1)  et  des  ridicules  de  son  tems  ,  étudia  le  vrai  , 
!i  le  décent  ,  et  s'y  livra  tout  ender.  Il  trace  aux, 
!>  littérateurs  qui  viendront  après  lui  la  route  qu'ils 
II  doivent  tenir  pour  assurer  le  succès  cle  leurs 
>!  ouvrages,  et  faire  passer  leurs  noms  à  la  postérité. 
îi  II  impose  encore  plus  à  ceux  qui  s'érigent  en 
)i  censeurs  ,  l'obligation  de  ^ne  s'écarter  jamais  des 
)i  règles  les  plus  austères  de  la  vérité  et  de  la 
1)  décence.  ;i 

"  Ces  règles  ,  ajoute-t-il  ,  je  me  ferai  toujours 
11  un  devoir  de  les  respecter  ,  j'en  prends  l'engage- 
î>  ment  avec  le  public. n  (1) 

En  énumérant  les  divers  objets  qui  ,  sous  le  dtre 
général  de  littérature  ,  science  et  arts  ,  devront  com- 
poser sa  feuille  ,  le  citoyen  Fontenay  annonce 
qu'il  s'occupera  particulièrement  de  la  littérature 
étrangère. 


(1)  Cate  feiiill.  parait  Jeux  fois  pir    drcille 


MINISTÈRE    DE    LA   MARINE. 

Le  commissaire  principal  de  marine  ,  au  ministre  d/y 
la  marine  et  des  colonies.  —  Éurdeaux  ,  le  î/ 
Jtoi'éal  ar»  g. 

Citoyen  ministre  , 
L'armateur  du  corsaire  le  Brave,  vient  de  me 
rendre  compte  qu'un  coutier  extraordinaire  qui 
lui  a  été  expédié  de  la  Corogné  ,  liii  apprend  la 
relâche  de  son  corsaire  en  ce  port,  apiès  trente- 
cinq  jours  de  croisière  sur  lès  côtes  d'Irlande ,  et 
ayant  amariné  un  bâtiment  anglais ,  jusque  dans  la 
baie  de  Baritry  :  voici  le  résultat  qu'il  m'a  remis 
de  cette  croisière.  Il  a  fait  quinze  prises,  et  il  a 
conduit  à  la  Corogne  trois  cents  douze  angLis  , 
dont  il  joint  la  liste.  Mais  nialhcureusement  de, 
toutes  ces  prises  il  n'est  assuré  que  du  brick-cor- 
saire le  Havely,  de  quatre-vingts  hommes  d'équipage 
et  armé  de  vingt  carronades  de  18  livres  ,  de  six 
pieds  de  lorigueur.  Ce  brick  a  fait  une  très-grande 
résistance,  et  le  corsaire  français  a  été  obligé  ilé 
lui  tuer  dix  hommes,  au  nombre  desquels  est  le 
capitaine  anglais.  Il  était  si  endommagé,  qu'il  a 
été  obligé  de  le  conduire  à  la  reniorqtic  jusqu'à  la 
Corogne.  Les  capitaines  des  autres  prises  avaient' 
ordre  de  se  rendre  dans  les  ports  d'I'spagiie  ,  ainsi 
on  peut  compter  sttr  l'attérage  du  tiers.  Les  quinze' 
prises  sont  évaluées  4  millions. 

Signé,  Bekgèvin. 

Résultat    de    la    troisième   croisière    du    corsaire   lé' 

Bravei  ^   de    Bordeaux .    armé   par    le    citoyen  J.. 
Ségiir  ,  et  commandé  par  le  citoyen  S.  Bick. 

La  Nancy  ,  trois  mâts  ,  ve'nant  de  Sierra-Léonê  .; 
allant  à  Londres  ,  expédiée  :  41  hommes  d'équi- 
page  et    18  canons. 

La  Charlotte,  senaut ,  venant  de  Saint-Michel  i' 
allant  à  Londres  ^  brûlée  :  g  hommes  ,   2   canons. 

Le  James  ,  trois  mâts,  venant  de  la  Jamaïque  ,, 
allant  à  Liverpool ,  expédié  ;  29  hommes  ,  22  ca- 
nons. 

La  filariha  ,  trois  mâts ,  venarit  de  Glàscow  , 
allant  à  New-'i'orck  ,  expédié  :  i3  hommes  ,  10 
canons. 

/,«  Spéculation  ,  trois  mâts  v  venant  d'Ipsuich  . 
allant  à  Chester  ,  brûlée  :  7  hommes  ,  2  canons. 

Le  Kényon  ,  trois  mâts  ,  venant  de  la  Jamaïque  , 
allant  à  Liverpool ,  expédié  :  23  hommes ,  2û 
canons. 

La  Riga  ,  marchand ,  trois  mâts ,  venant  dé  Down- 
dit ,  allant  à  Norfolck,  relâché  (1)  :  0  hommes. 

Le  Succès ,  senaut ,  venant  de  Saint-Michel ,  allanti 
à  'Whitehaven  ,  brûlé:  5  hommes.  ,,; 

Le  Nimble  ,  3  mâts<  venant  de  Demerary,  4  allant 
à  Liverpool  ^  expédié  :  ig  hommes ,  18  canons.  . 

La  Persévérance,  bricq  ,  venant  de  Saint-Kitts, 
allant  à  Corck  ,  expédié  :  S  hommes  ,  6  canolis. 

La  Guina  Planter  ,  trois  mâts  ,  venant  de  Saint- 
Kitts ,  allant  à  Corck  ,  expédié  :  2 1  hommes  ,- 
14  canons. 

La  Judith,  bricq  ,  venant  de  Saint-Michel,  allant 
à  Londres ,  brûlée  :  8  homme's. 

La  Carrtilla  ,  sloop ,  venant  de  la  Grenade  ,  allant 
à  Liverpool ,   expédiée  :  10  hommes  .  8  canons. 

La  Minerve  ,  bricq  corsaire  ,  venant  de  Tortole  , 
allant  à  Liverpool  ,  expédiée  :  33  hommes  ,  16  ca-' 
nous. 

La  Koxoeli  Emily  ,  bricq  ,•  venant  de  Londres  ,  en 
croisière  :  80  hommes  ,  20  caronades  de  6  p.  de  18. 
Total  3iï  hommes  ,  l56  canons. 

PRYTANÉE    FRANÇAIS. 

Champagne  ,  membre  d,'.  l'inilttut  national  ,  et  direc- 
teur -la  collège  de  Paris  ,  division  du  P'ytunéc ,  au 
rédocteur  in  Moniteur.  —  Paris,  te  3  puiirial, 
an  9  de  la  république  frant^.iisf.  une  et  indivisible.  ■ 

Citoyen  ,  le  premier  consul  a  pris  la  peine  hier! 
de  venir  visiter  le  Pry  tanée  ftjançais.  Ce  qu  il  y  a  dit 
et  fait  est  si  intéressant  pour  cet  établissement  et 
pour  l'instruction  publique  en  général  ,  que  j'ose 
vous  prier  d'en  insérer  les  détails  dans  votre  journal.- 

Paris  ,  ce  3  prairial. 
Le  premier  consul  a  visité  le  Prytanée  français 
le  2  prairial  à  quatre  heures  après-midi ,  sans  y  être' 
attendu.  Il  était  accompagné  du  consul  Lebrun  ,  du 
ministre  de  l'intérieur ,  des  généraux  Lasrtes  et 
CafTarelli.  Il  a  parcouru,  surtout  .  les  salles  de  ma- 
thématiques et  celles  des  enfans  du  premier  âge.  II 
en  a  interrogé  lui-même  un  grand  nombre  tant  sûr 
les  mathématiques  que  sur  fhistoire  et  la  oram- 
mairè  ,  dont  les  principes  étaient  aussi  présens  à  sa- 
mémoire  qu'à  celle  des  professeurs  eux-mêmes  , 
quoiqu'il  ait  déclaré  ne  les  avoir  pas  revus  depuis 
vin^t  ans.  Il  s'est  fait  rendre  compte  de  la  dis- 
cipline intérieure  ,  de  la  manière  dont  les  élevés 
étaient  nourris,  de  leur  nombre  ,  de  celui  des  ma- 
lades ,  de  la  dépense  de  chacun  d'eux  ,  de  l'état  des 
revenus  de  l'établissement.  11  a  paru  content  de 
l'instruction  ,  de  la  tenue  ,  et  de  la  santé  floris- 
sante des  élevés. 


n  est  entœ  ,  surtout, dam  des  détails  exacts  sur 
le  mode  et  les  méthodes  de  l'enseignement  qui  se 
divise  en  études  grammaticale  ,  littéraire  et  matlié- 
mathiques ,  accompagnées  de  la  connaissance  des 
langues  vivantes ,  de  Thistoire,  de  la  géographie,  de 
lésriture  et  du  dessin.  Il  a  prdohne  que  les  ccm- 
tialssances  mathématiques  fussem  généralement  ré- 
pandues dans  toutes  les  autres  dont  elles  doivent 
ëtTC  Vame  et  la  vie  ,  parce  qu'elles^  rectifient  le 
jugement.  Il  a  recommandé  qiâ'on  exerçât,  surtout,  les 
élevés  à  la  levée  des  plans  ,  à  la  composition  des 
tartes  géogTaphiques  ,  à  k  connaissance  soignée 
de  l'histoire  ,  dont  l'utilité  est  si  générale  dans  tous 
les  états  de  la  société. 

Il  a  ordonné  de  livrer  soisneusement  les  ékves 
aux  exercices  militaires  pour  former  leurs  corps  par 
la  gymnastique  ,  et  en  même  tems  pour  être  la  sauve- 
gardée de  l'ordre  extérieur  et  de  la  discipline. 

Il  a  défendu  expressément  qu'aucun  élevé  du 
gouvernement  ou  pensionnaire  eût  la  liberté  de 
sortir  sous  aucun  prétexte ,  afin  de  concentrer 
davantage  les  études  ,  et  de  détruire  toutes  les 
causes  de  dissipation  qui  pourraient  détourner  les 
élevés  de  l'amour  du  travail  qui  doit  être  leur  uni- 
que pensée. 

linfin  il  a  considéré  le  but  de  l'établissement  qui 
est  destiné  à  l'éducation  des  enfans  ,  dont  les  pères 
généreux  sont  morts  pour  la  défense  et  la  gloire  de 
ie^r  pays.  Il  a  sur-le-champ  établi  le  plus  puissant 
moyen  d'émulation  ,  en  ordonnant  que  tous  les 
élevés  qui  se  seraient  distingués  par  leurs  succès  et 
leur  conduite  ,  fussent  immédiatement  placés  dans 
les  services  publics. 

C'est  ainsi  qu'avec  cette  sagesse  d'idées  ,  et  ce 
coup-dceil  si  pénétrant  et  si,  prompt  qui  le  caracté- 
risent ,  il  a  ,  dans  deux  heures  saisi  les  élémens  ,,  les 
développemens  et  le  but  du  Prytanée  :  c^u'il  a  ,  pour 
ainsi  dire,  créé  et  mis  sur-le-champ  en  action  ce  plan 
si  désiré  d'instrucdon  et  de  discipKne  scholastiques 
qui  se  médite  encore  depuis  dix  ans. 

Il  a  déclaré  qu'il  porterait  une  extr^e  attention 
à  l'instruction  de  la  jeunesse  :  c'est  dire  assez  qu'elle 
sera  promptement  et  bien  organisée  -,  ce  ne  sera  pas 
le  moindre  dfe  ses  bienfaits"™  la  moins  belle  de 
ses  victoires.. 

Le  ministre  de  l'intérieur  avait  la  veille  visité  le 
Fiytanée  dans  tous  ses  détails-,  il  avait  parcouru  tou- 
tes les  classes,  interrogé- un  grand  nombre  d'élevés, 
et  en  avilit  paru  satisfait. 
Le  premier  consul ,  aprèsavoir  donné  au  directeur 
quelques  ordres  pour  l'avantage  de  l'établissement, 
s'est  retiré  au  railfeudes  cris  de  reconnaissance  des 
élevés  ,  et  des  applaudissemens  d'un  grand  nombre 
dte  citoyens  qui  étaient  accourus  e,l-  qui  disaient  avec 
sensihiihé:  Iljmised&itcà  Ttons  etencore  àno:s  enfans... 

Le- cit.  Luce  ,  professeur  de  littértture  ,  lui  a  remis 
à  sa  sortie  1-impromptu  suivant.  : 

O  toi  qui  coniblestcj  bienTai(s, 

Par  le  bienrait   de   ta  préscccc, 

BOHAFAXTE  ,  reçois  d'avance  , 

L^hommage  dt  ions  njs  succès. 
Ces   plartJS  que  nos  soins    ïiénibleinent   fofft    cronit  , 
Oue  ton  aspect  fécond  va  les  vivifier  î  • 

Pour  faire  plus  que  nous  ,  tu  n'avais  qu'à  paraître  , 
Les  regards  d'an  liéros  enfantent  le  laurier. 

Salut  et  considération , 

Champagne. 


îe24    * 

tout  servît  d'tnstmment  à  la  politique  ,  et  à  la  mo- 
rale même. 

Les  mœurs  se  polirent,  le  courage  cessa  d'être 
farouche  ,  les  cœurs  s'ouvrirent  à  des  sentimens 
tendres,  et  tous  les  sendmeas  généreux  en  décou- 
lèrent. Ce  besoin  de  plaire  se  communiqua  :  sem- 
blable aux  premiers  rayons  du  jour  ,  il  s'étendit  en 
éclairant  tous  les  objets  ,  en  les  revêtant  de  formes 


roses  des  Muses ,  on  ne  parlera  point  d'elles  d-ahini 
leur  vie  ,  on  ne  se  souviendïi  pTis  d'elles  après  leur 
mort  ,  et  elle»  passeront  de  l'obscurité  daUs  le  néant' 
du  tombeau ,  comme  ces  ombres  et  ces  fantômes 
qui  errent  dans  la  nuit,  et  qui  disparaissent  aux 
rayons  de  l'aurore,  n 

On  peut  ajouter  à  cette  opinion  adoptée  par  l'au- 
teur des  Voyages  iTAnacharsis  ,  qu'il  faut  lier  cette 

et  de  couleurs  brillantes  ;  la  nuit  des  préjugés  et  de  |  révolution  dans  les   mœurs  à  l'époque  ori  le  lUxe 

la  barbarie  fit  place  à  l'aurore  du  goût ,  et  les  arts    et  la  mollesse  de  l'Orient  passèrent  dans  la  Grèce  ; 

naquirent.  De^là  celte  langue  harmonieuse  et  rich6 

de  ces   expressions    qui  peignent   les  nuances  les 

plus  délicates ,  tjui  déterminent  les  transitions  les 


AN  T  I  Q  U  I  TE  S:  —MŒURS. 
Suht  elfin  des  jites  et  des  courtisannes  de  la  Grèce. 

■Vous  trouverez  dans  tous  les  grands  événemens  la 
présence  et  l'inflùenee  des  femmes.  Le  songe  d'une 
femme  soulevé  l'Asie  contrôla' Grèce;  Atossaarme 
Darius  et  Xerxès.  Alors  les  courtisanes  de  Corin- 
the  se  rendent  au  temple  de  Vénus  .  et  les  cheveijx 
épars  ,  élevant  vers  le  ciel  ces  yeux  et  ces  bras 
charmans  consacrés  à  la  volupté  ,  elles  implorent 
■"'-imant'e  dé  Mats  ,  et  lui  demandent  à  genoux  la 
Uberié  de  la  Grèce. 

Une  femme ,  Artémise  ,  vient  balancer  et  aug: 
menter  le  triomphe  de  Thémistocle  à  Salamine. 
Une  femme  conjure  avecHarmodius  et  Aristogiton. 
Digne  amante  de  ces  héros,  elle  sait  conspirer  ,  se 
taire  et  mourir.  Athènes  lui  érige  une  statue. 

Ces  êtres  délicats  et  faibles,  après  avoir- figuté 
sur  le  théâtre-de  l'héroïsme,  régnent  sur  les  éçc^les 
de  la  philosophie.  Aspasie  l'enseigne  à  Socrate,  et 
conduit  en  souriant ,  Périclès  aux  sommets  de  la 
politique.  Elle  ouvre  une  école  de  plaisir  et  d'élo- 
quence. Hipparète  tient  le  compas  '  d'Euclide  ,  et 
Leontiuro  trace  avec  Epicure  le  code  des  -voluptés. 


plus  imperceptibles  ,  qui  dévoilent  les  mouvemens 
les  plus  secrets ,  cjui  fixent  les  formes  les  plus  vo- 
laules  de  la  pensée  ;  cette  langue  qui  paraît  être  le 
miroir  de  l'esprit  et  l'écho  du  cœur.  Delà  ces  chefs- 
d'œuvre  de  la  peinture  et  de  la  statuaire  ,  ,  que  l'on 
peut  regarder  comme  des  hymnes  inspirés  par  la 
beauté  ,  dont  la  lyre ,  le  pinceau  et  le  ciseau  éter- 
nisaient les  charmés  ;  car  Winkelmanh  l'a  observé 
avec  raison  :  le  culte  rendu  à  là  beauté  en  imprima 
lé  sentiment  et  l'image  sur  toutes  les  productions 
du  g-énie.  Cette  beauté  ,  dont  la  lïàture  libérale  fit 
présent  aux  habitans  de  ces  heureuses  latitudes  , 
conserva  Son  Ijçe  et  son  caractère  sous  un  gouver- 
nement qui  ,  loin  de  la  flétrir  ,  à  Fexemple  de 
notre  Europe  gothique  et  barbare  ,  par  des  lois 
'ridicules  et  ineptes  ,  en  divinisa  rêmpirè.  Le  com- 
merce ,  que  sa  situation  comma:ndait  à  Athènes , 
y  gagna  ,  et  ses  rapports  a-vec  l'Orient  voluptueux  , 
augmentèrent  ses  richesses. 

Adienes  ,  après  avoir  occupé  l'Orient  de  sa  gloire , 
le  remplit  de  ses  plaisirs.  Les  courtisannes  et  les 
artistes  de  la  Grèce,  le  consolèrent  d'avoir  été  vaincu 
par  ses  lïéros.  Athènes ,  désarmant  les  peuples  par 
les  plus,  douces  conquêtes  ,  étendait  ainsi  les  pro- 
grès de  cette  civilisation  qui ,  malgré  quelques  mo- 
ralistes farouches ,  est  le  terme  nécessaire  que  doit 
atteindre  la  perlectibilité  de  l'homme  :  le  voile  de 
la  barbarie  se  repliait ,  et  les  ténèbres  disparaissaient 
de  la  face  de  la  terre.  Lès  étrangers  se  reridaient 
en  foule  à  Athènes  :  Athènes  était  le  temple  de 
1  industrie  et  des  arts  ,  le  sanctuaire  des  voluptés  , 
l'oracle  de  la  philosophie  ,  le  théâtre  du  goût  et 
l'école  du  monde. 

Opposez  à  ces  mceurs  faciles  et'libtes  ,  il  est  vrai  , 
mais  brillantes  ,  le  tableau  de  la  dépravation  mo- 
derne. Nous  ne  savons  ni  être  vicieux  avec  grâce  , 
ni  mettre  de  la  dignité  dans  nos  faiblessts.  Dé- 
pouiller quelques  fripons  bien  vils  ,  se  livrer  saris 
passion,  et  par  calcul  ,  circuler  entre  l'ineptie  et 
la  frivolité  ,  amante  d'un  jour  ,  que  dis  je'  ?  d'unç 
heurî  ,  d'un  moment  ;  flétrir  la  tendre  volupté,  re- 
chercher avec  fureur  le  scandale  et  le  bruit  ,  s'enve- 
lopper de  basses  intrigues,  croire  les  cacher  enmul- 
tipliarit leur  nombre  ;  partager,  aliraeritei' ,  exciter 
la  corruption  publique  ;  recevoir  dans  ses  bras  des 
êtres  qui  n'y  apportent  et  n'y  puisent  aucune  vertu  : 
voilà  le  portrait  des  courtisannes  de  nos  salions , 
sans  caractère  .  sans  dévouement ,  et  dont  le  cttur 
vide  de  scutimens  et  de  passions'  généreuses  ,  est 
mort  et  stérile.  En  France,  trois  femmes-  de  cette 
classe  furent  les  seules  qui  retracèrent  dans  leurs 
mceurs  quelques  traits- dfe- celler  de  l'Antiquité;  la 
tendre  Lecouvreur  ,  Louise  Labbé  ,  poète  ,  et  Ni- 
non ,  philosophe. 

Le  génie  ,  le  talent  et  l'héroismc  avaient  les  pre- 
miers et  toujours  part  à  leurs  faveurs  ;  elles  étaient 
le  prix  ^  la  supériorité  sur  les  autres  :  cet  orgueil 
était  noble,  ces  jouissances  étaient  épurées;  il  y  avait 
dans  cet  abandon  de  soi  ,  du  respect  pour  soi- 
même  ;  ce  commerce  des  sens  était  préparé  ,  em- 
belli- et  soutfeim  par  celtii  de  l'esprit  et  du  cœur  : 
cette  alliance  du  génie'  et  de  la  beauté  obtint  le 
sourire  de  la^  nature ,  et' dut  forcer  les  suffi  âges  de 
la  société. 

Nous  avons  vu  les- courtisanes  grecques  insj»rèr 
et  suivre  les  héros  au  milieu  des  combats,  ihvoqUer 
'Vénus  dans  les  dangers  et  couper  leur  chevelure  : 
vous  les  verrez  dans  la  paix  s'honorer  par  un  luxe 
national  ,  consacrer  leurs  richesses  à  embellir  les 
lieux-  qui  les  avaient  vu  naître  ,  les  lieux  où  elles 
aimèrent,  où  elles  furent  aimées.  Ainsi  Rhodope 
éleva-,  dit-on ,  une  pyramide  ;  ainsi  Laïs  embellit 
Corinthe  d'édifices  magnifiques  ;  ainsi  Phriné  ne 
désira  le  plus  bel  ouvrage  de  Praxitclt  que  pour 
en  faire  un  don  à  sapatrie  ,  qui  le  déposa  sur  un 
autel  ;  Phriné  proposait  de  rétablir  Thèbes  à  ses 
dépens  ,  et  d'y  attacher  cçtte  inscription  superbe  : 

Alexandre  détruisit  Tllebes/'Phtiné  ,'coUtli3anne  ,  J'a  rétablie. 


ainsi  cette  révolution  se  rapporte  à  cet  âge  brillant: 
où  la  république  athénienne  ,  semblable  à  un 
flarnbeau  prêt  à  s'éteindre ,  projettapar  intervalle  les 
plus  vives  clartés. 


MEDAILLES. 

MÉDAILLÉE  GÉNÉRAL  des  hommes  célèbres  de  la 
révolution  française  ,  entrepris  par  le  cit.  Liénard  , 
artiste. 

Dans  notre  numéro  du  i3  veritôsé  dernier  .-article 
Paris ,  notis  avons  annoncé  que  l'artiste  Liénârd 
avait  été  admis  à  l'audience  du  premier  consul,  et 
lui  avait  présenté  les  cinq  nurhéros  de  là  première 
livraison  d'un  médailler  qu'il  se  propose  dé  coiri- 
poseï  des  personnages  qui  dans  le  cours  de  la  révo- 
lution ont  acquis  le  plus  de  célébrité. 

Ces  cinq  numéros  «iennerit  d'être  mis  en  vente. 
Ils  offrent  l'effigie  dii  premier  consul  Bonaparte , 
des'  généraux  Desaix,  Klébéf  et  Lafayctte ,  et  du 
citoyen  Bailly ,  prertiier  président  de  l'assemblée 
nationale  et  ptèrhier  maire  de  Paris.  ' 

Dès  antiquaires  et  des  artistes  distingués  ont 
recorinu ,  à  l'inspection  de  ces  médailles  ,  que 
l'artiste  avait  réuni  au  mérite  de  la  ressemblance 
le  premier  de  tous  ,  delui  d'un  trait  pur  et  d'un 
fitïi  précieux  dans'  toutes  les  parties  de  sa  compo- 
sitiop.  Il  Tie  mérite  donc  pas  moins  d'enccHirage- 
riïerts  sous  le  rapport  du  mérite  de  l'exécution  . 
que  sdus  celui  de  linterition  qui  a  dicté  le  choix 
de   tels  sujets. 

Les  médailles  dont  rions  annonçons  ici  la  pre- 
mière livraison  ,  et  qui  paraissent  devoir  s'élever 
eri  six  livraisons  au  nombre  de  trente  ,  sont  de 
32  centimètres  de  diamètre  (14  lignes  et  demie)  ,  et 
frappées  en  or  et  en'argerif.  Les  premières  ,  au  titre 
de  22  carats,  se  vendent  100  fr.  chacune  ;  celle» 
d'argerit  ,  aii  premier  titre  de  11  deniers  10  grains  , 
se  vendent  6  fr.  Les  livraisons  se  feront  dé  mois  en 
mois.  On  souscrit  et  on  se  procuré  ces  médacillers 
collectivement  ou  séparémeiit  chez  l'auteur ,  rue 
du  grarid  Chantier,  au  Marais  ,  n"  i  .  et  à  son 
dépôt ,  rue  de  l'Echelle ,  près  les  'Thuileries ,  n°  56; , 

A  V  I  J. 

Les  citoyens  sontprévenus  qile  t'outesjés  deiriandes 
particulières  ,  sur  tel  objet  que  ce  soit ,  doivent  être 
adressées  directerncrit  aUX  raiiiistres"que  ces  demandes 
concernent. 

Les  adresser  auk  consuls .  c'est  en  retarder  de 
plusieurs  jours  l'examen  ;  et  c'est  le  faire  sans  aucun 
avantage  pbtrr  le  pétitionnaire  ,  parce  qu'il  est  im- 
possible aux  consuls  de  s'occuper  dé  ces  objets. 

LIVRES    DIVERS. 

Stéréométrie  ou  nouvetie  Réduction  des  bois 
quarrés  ,  ouvrage  très-utile  aux  marchands  de  bois, 
charpentiers,  etc.  dans  lequel  on  a  joint  un  traité  sûr 
le  système  métrique  et  sur  le  calcul  décimal  ;  par 
le  cil.  Vemon  ,  ancien  toiseur.  Prix  ,  s  fir.  7  5  cent.  , 
3  fr.  5o  cent,  iranc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  Gœury  ,  libraire  pour  le«  màthë- 
madqueset'rarchitecture,quai  des  Augusfiiis,  n°47. 


C  G  U  R  S    D  U    CHANGE. 
Bourse  du  ^prairial. 

Rente  provisoire 

Tiers  consolidé.' 52'  frl 

Bons  deux-tiers 2  fr. 

Bons  d'arréragé 65  fr. 

Bons  an  8 go  fr.' 

Coupures    67  ff. 


De  Paw  attribue  à  la-différence  d'éducation' celle 
qui  existai^  entre  les  courtisanes  et  les  femmes  grec- 
ques, n  Les  courtisanes  ,  dit-il,  qui  fréquentaient 
'es  écolesdes  philosophes,  étaient  infiniment  mieux 


Tout  est  sublimedans  l'histoire  de  la  Grèce  ,  tout  I  élevées  ,  plus  instruites  que  le  reste  des  femmes. 


participe  a-  ce  degré  d'élévation  morale  qui  ne 
consiste  point  dans  l'îisservissemetst  à  de  puériles 
préjugés^,  mais  dans  l'élan  des  passions  généreuses. 
Le-féjislat^urn'apassonuéàfComprimer  ces  passions: 
il  adonné  à-  ces  énergiques  ressorts  une  direction 
brillante  et  Utile.  Le  commerce  des  femmes  ,  leur 
insatiable-desir  de  plaire  ,  leur  inextinguible  vanité, 
leur  soif  de  la  parure-;  cette  coquetterie  qui  leUr 
tient  lieu  d'ame  ,  leur  enfance  éternelle  ,  lewrmo 


qui  ne  parlaient  peut-être  pas  même  exactement  la 
langue  grecque;...  Quel  devait  être  le  jargon  des 
femmes  qui  n'étaient  pas  encore  sorties  d'un  ap- 
partement aussi  inaccessible  que  le  Parthçrion  ou  le 
logement  des  vierges  ?  Rien  ne  perdit  d'avantage  les 
mœurs  que  celte  supériorité  que  les  courtisannes 
ci.'\lhenes  avaient  acquise  sur  les  personnes  hon- 
nêtes ,  mais  dont  l'éducation  avait  été  tellement 
négligée  ,  que  les  gr,\ces  fu^-eient  à  leur  aSpect.  Et 


bile  sensibilité  ,    leurs   désirs  vagues  oii  efirénés  ,  '  parce  qu'elles  n'ont  pas  cueilli  ,  disait  Sâpho  ,   les 


79  c. 
25  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre- ÇE  la  République  et  des  arts  Auj. 
Hécube  ,  et  le  ballet  de  Psyché. 

in  miendaht  les  Mystfres  d'Isis  ,  op.  en  4  actes. 

Théâtre  Français  de'  la  Républiqjje.  Auj. 
Turcaret  ,  et  le  Conteur. 

Théâtre  de  Louvois.  Les  comédiens  de  l'Odéoii 
donneront  aujourd'hui  les  trois  Maris  .,  suiv.  det 
Etourdis. 

Théâtre  DU  Vaudeville;  Auj.  les  Fous  ;  Gesner\ 
et  la   Tragédie. 

Théâtre  nu  Marais  ,  rue  Culture  -  Catherine. 
Auj.  la  1"^"  repr.  du  Sowerrain' mystérieux  ,  suiv. 
du  Chaudronnier  de  Saint-FioUr. 

Théâtre  de  la  Cité;  —  Variétés-Pantomimes. 
Aujourd.  la  6'  repr.'  des  Cafaibis  ;  Kokoli ,  et  /<? 
Vaccine. 


A  Paris,  de  l'imprimerie  de  M,  Agasse,  proptiétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins ,  b°  i3. 


/ 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


N"  246. 


Sextidi ,  6  prairial  an  g  de  la  république  française  ,  une  et  indiviiibk. 


No'js  sommes  aucorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  cl:<  ter  du  7  nivôse  an  8  ,  !e  Moniteur  est  le  seul  journal  officiel. 


E  X  T  E  R  I    b:  U  R. 

ANGLETERRE. 

Esêrait  des  gaieltes  anglaises  du  16  au  20 
mai  ("26  ,  3o  floréal.  ) 

I  ■»  nouvelle  compagaie  qui  s'est  chargée  de  né- 
gocier les  fonds  publics  ,  vient  do  faire  poser  la 
première  pierre  de  son  hô»cl  ,  dans  Capel  Court , 
Bartholomew  Lane.  Une  inscription  placée  soûs 
cette  pierre ,.  porte  entr'ajitres  ces  mots  :  p rem isre 
amue  de  funwn  entre  la  Grande-Bretagne  et  f Ir- 
lande ;  époque  oit  in  dette  publique  fondée  était 
montée  dam  l'espace  de  cinq  règnes  consécutifs  à  la 
somme  de  552  ,  780  .  924  liv.  st.  (  14  milliards, 
g65  millions  ,  542  mille   176  fr.  ) 

—  Une  lettre  écrite  de  Hartford  ,  dans  les  Etats- 
Unis  ,  le  2  germinal  dernier ,  annonce  que  les 
pluies  y  ont  été  si  abondantes  que  la  rivière  de 
Connecticut  s'est  élevée  plus  haut  qu'elle  ne  l'avait 
l'ait  depuis  1692,  et  a  entraîné  beaucoup  de  ponts 
de  moulins,  etc.  ;  que  plusieurs  familles  ont  été  sau- 
vées à  l'aide  de  bateaux  ,  par  les  fenêtres  des  étages 
supérieurs  de  leurs  maisons  ;  en  lan  mot ,  que  tout 
le  pays  aux  environs  n'offre  plus  que  des  ruines  et 
l'aspect  de  la  désolation.  ^ 

—  On  trouve. dans  rAurora[  gazette  américaine) 
le  paragraphe  suivant  ,  relitif  au  notiveau  vice- 
président  du  congrès. 

11  Aaron  Burrh  ,  écuyer  ,  est  né  à  FairSeld  ,  dans 
les  Etats-Unis.  11  fut  élevé  au  collège  de  Prince- 
Town  ,  dans  le  nouveaujcrsey  ,  dont  son  père  était 
président.  A  l'âge  de  vingt-cinq  ans  (  en  1776  ).,  il 
l'ut  fait  aide-de-camp  du  général  Putnam  ,  et  il  ser- 
vit avec  une  si  grande  disdnction  ,  que  notre  bien 
aimé  Washington  (  our  Beloved  Washington  )  le 
nomma  lieutenant  colonel  d'un  des  douze  rcgi- 
mens  de  nouvelle  levée.  —  Il  se  fit  remarquer  pen- 
dant toute  la  çuerre  par  son  ardent  amour  pour  la 
liberté  ,  son  dévoitement  à  sa  cause  ,  ainsi,  que  par 
ses  talens  militaire  et  sa  bravoure.  A  la  paix  ,  après 
avoir  dépensé  tout  son  patrimoine  ,  qui  était  consi- 
dérable ,  au  service  et  à  la  défense  de  son  pays  ,  il 
fut  contraint  ,  pour  subsister ,  d'embrasser  la  pro- 
fession du  barreau. — -Quoiqu'il  eût  pour  concur- 
rens  à  New-Yorck  ,  Harnilton  ,  et  d'autres  du  plus  ' 
grand  talent ,  il  parvint  bientôt  à  les  éclipser  et  à 
réparer  sa  fortune. 

Redevenu  indépendant  ,  le  colonel  Burrh  abaa- 
donna  une  profession  peu  de  son  goût  ,  pour  un 
état  plus  convenable  à  ses  inclinations  ,  et  où  ses 
talens  pouvaient  se  déployer  avec  plus  d'avantages. 
Il  entra  dans'  la  législature  de  New-Yorck  ,  devint 
membre  du  sénat  des  Etats-Unis  ,  et  se  distingua 
également  dans  ces  deux  postes. 

L'Amérique  compte  peu  de  citoyens  aussi  propres 
que  le  colonel  Burrh  à  remplir  la  seconde  place  de 
son  gouvernement, 

Avec  un  esprit  étendu  ,  pénétrant  et  libéral ,  il  est 
doué  d'une  grande  énergie  et  d'un  caractère  de  dé- 
cision qui  semble  lui  être  particulier  :  car  pendant 
«lue  les  autres  délibèrent ,  il  résout ,  et  pendant 
qu'ils  opinent  ,  il  agit.  Ses  mœurs  sont  douces  , 
jês  manières  affables ,  et  sa  réputation  sans  tache. 
Parvenu  à  préserver  New-Yorck  de  l'influence  de 
l'Étranger  ,  il  travaillera  avec  son  ami  Jeftérson  à 
l'écarter  de  nos  conseils.  En  un  mot ,  Burrh  est 
un  républicain, 

(Extrait  du  Sun  et  dv  Général-Adverliser.  ) 

INTÉRIEUR. 

Limoges  ,  le  ■23  floréal. 

Le  noyer  a  été  endomnjagé  par  la  forte  gelée  du 
17  germinal.  C'est  un  accident  qui  arrive  fréquem- 
ment dans  ce  pays  (  le  département  de  la  Haute- 
'Vienae)  et  qui  décourage  les  propriétaires  de  fonds  ; 
ils  sont  si  souvent  privés  du  fruit  précieux  de  cet 
arbre  ,  qu'ils  le  regardent  comme  inutile  ,  et  cher- 
chent à  s'en  débarrasser  promptement  ;  ainsi  l'on 
doit  s'attendre  à  sa  destruction  to'tale. 

Dans  les  pays  circonvoisins ,  on  greffe  le  noyer  de 
l'espèce  tardive  à  la  pousse  ;  alors  l'arbre  ne  peut 
souffrir  des  gelées  printannieres ,  parce  qu'il  ne 
pousse  qu'en  Horéal  ,  et  chaque  année  il  donne 
immanquablement  du  fruit. 

Depuis  long-tems  ,  le  citoyen  Juge  cherche  à  pro- 
curer un  pareil  avantage  au  départament  qu'il  habite; 
il  s'est  procuré  des  noix  de  l'espèce  tardive  ,  et  a 
obtenu  ,  par  la  voie  du  semis ,  emiron  400  arbr:s 


qui  seront  bons  à  replanter  l'année  prochaine  ;  ces 
arbres  sont  d'autant  plus  précieux  ,  que  le  fruit  qu'ils 
donneroiu  pourra  ,  par  la  même  voie  du  semis 
perpétuer  cette  espèce  à  l'infini. 

Il  a  tiré  du  département  de  laCorreze  ,des  greffes 
de  l'espèce  tardive  ,  et  a  fait  venir  un  grefieur ,  pour 
apprendre  de  lui  la  méthode  de  greffer  le  noyer 
ordinaire  ;  chaque  aniiée  il  reçoit  du  même  pays 
des  greffes  nouvelles  ,,  qu'il  emploie  avec  succès  , 
tant  sur  les  vieux  arbres  ,  que  sur  ceux  ds  pépi- 
nière. 

Pour  "énéraîiser,  autant  qu'il  lui  était  possible, 
urie  méthode  qui  est  peu  tbnnUe  dans  la  répu- 
blique,  le  cit.  Juge  l'a  publiée, 

Ceux  qui  désireront  des  noyers  tardifs  ,  francs  de 
pied  ,  ou  greffés  ,  peuvent  lui  adresser  leur  demande, 
à  Limoges  ,  faubourg  des  Arènes.  Le  prix  de  chaque 
arbre  est  d'un  franc  cinquante  centimes. 

Cherbourg  ,  le  2g  floréal. 

Deux  parlementaires  anglais  ont  rnouiilé  avant- 
hier  sur  notre  rade.  Ils  avaient  à  leur  bord  25o 
français  ,  tous  malades  et  dans  un  état  à  inspirer 
de  la  pidé  ,  tant  la  misère  est'  peinte  sur  leur  ex- 
térieur. Il  est  certain  que  le  gouvernement  anglais 
laisse  périr  strictement  de  faim  ceux  de  nos  malheu- 
reux compatriotes  qu'il  retient  prisonniers.  La  plus 
grande  partie  de  ceux  qui  viennent  de  débarquer 
n'a  que  k  souffle  ,  et  ne  marche  qu'à  l'aide  d'un 
bâton.  Plusieurs  sont  morts  dans  la  trayersée ,  et 
d'autres  depuis  leur  débarquemcij^.  Je  né  crois  pas 
qu'on  ait  jamais  vu  dans  ce  pays  un  tableau  aussi 
déchirant  que  celui  qu'offrent  ces  infortunés  ;  aussi 
entend-on  dire  de  toutes  parts  :  l'Angleterre  recevra 
quclqua  jour  le  châtiment -dû  à  ses  crimes ,  etc. 
Ces  parlementaires  ont  remis  hier  à  la  voile.  Une 
frégate  les  attendait  à  la  vue  du  port  ,  pour  prendre 
d'eux  quelques  renseignemens. 

Suivant  le  rapport  des  prisonniers  ,  on  craiiu  fort 
en  Angleterre  que  les  français  n'y  lassent  une  des- 
cente ,  et  dans  cette  appréhension  ,  ils  se  disposent 
à  transférer  dans  les  terres  ceux  de  nos  compa- 
triotes qu'ils  retiennent  maintenant  dans  leurs 
ports. 

La  frégate  la  Furieuse  ,  construite  à  Cherbourg  , 
une  des  plus  belles  de  noire  Hotte  ,  et  la  meilleure 
roihere  connue  ,  vient  de  s&  meSLurer  à  Camaret , 
près  Brest  ,  avec  une  frégate  anglaise  ,  de  laquelle 
elle  se  serait  emparée  ,  sans  le  secours  de  quelques 
vaisseaux  qui  l'ont  contrainte  à  rentrer. 


Paris  ,  le  5  prairial. 

L'adjudant  -  commandait  Boyer  annonce  au 
mirrrstre  de  la  police  l'arrestation  de  deux  chefs  de 
brigands ,  la  terreur  des  arrondissemens  de  Monte- 
limart ,  et  de  Nyons  ,  département  de  la  Drôme. 
L'un  d'eux  nommé  Picotin  ,  s'était  sur-tout  rendu 
redoutable  par  son  caractère  entreprenant  et  atroce  , 
beaucoup  d'adresse  et  une  intrepiciité  également 
terrible  dans  l'attaque  et  dans  la  défense.  La  cap- 
ture de  ces  deux  scélérats  est  due  à  la  sarde  natio- 
nale de  Grignan.  Le  citoyen  Pelisse  qui  fa  comman-» 
dait ,  avait  déjà  mérité  une  gratification  par  un 
acte  éclatant  de  courage  dans  une  semblable  occa- 
sion. Les  restes  dispersés  du  brigandage  sont  pour- 
suivis avec  vigueur  dans  ce  département.  -=-  Le 
général  espère  que  sous  peu  le  dernier  de  ces  misé- 
rables sera  livré  au  glaive  de  la  justice. 

>-^  Vingt -sept  garotteurs  ont  été  condamnés  à 
mort  par  Te  tribunal  de  l'Ourthe.  Bientôt ,  écrit  le 
préfet  ,  ce  crime  n'existera  que  dans  les  archives 
des  tribunaux.  Les  organes  des  lois  ,  et  les  a<ren« 
de  la  force  publique  secondent  efficacement  l'aâmi- 
nistradon. 

—Il  s'est  établi  depuîS  quelque  temsune  imprimerie 
à  finstitution  des  sourds-muets  ,  rue  du  faubouro- 
Saint-Jacques,  n"   ll5. 

Les  ouvrages  qui  en  sont  sortis  sont  remarquables 
par  la  correction  et  la  beauté  de  leur  caractère  ;  on 
y  imprime  à  meilleur  prix  que  danS  aucune  impri- 
merie de  Paris. 

Plusieurs  motifs  doivent  déterminer  ceux  qui 
aiment  véritablement  le  bien  à  donner  de  l'occu- 
pation à  cette  imprimerie  ;  les  compositeurs  et  les 
imprimeurs  sont  sourds-muets  ;  ils  apprennent  un 
métier  utile  qui  assure  leur  existence  ,  et  une  partie 
des  bénéfices  appartient  à  l'étabHssement  même. 
C'est  donc  faire  a  la  fois  deux  bonnes  actions  de 
faire  travailler  ces  enlâns. 

Le  ministre  de  liatéricur  a  donné  l'exemple  ;  Il 
tait  imprimer  aux  sourds  •  mtiots  quelques-unes  des 


descriptions  de  département  que  lui  envoient  le» 
préfets;  déjà  celle  de  la  Drôme  et  cdle  du  Mont-, 
Blanc,  sont  pubhéei  ,  et  l'on  peut  juger  du  mérite 
de  l'exécution. 

Le  ministre  qui  veut  le  bonheur  de  ces  pauvres 
enfans  ,  sait  bien  que  le  io;)Ac;,r  du  pauvre  n  c«t 
que  dans  le  travail,  que  son  indépendance  est  dans 
l?  travail  ,  que  secourir  le  pauvre ,  c'ets  lui  donner 
de  l'ouvrage. 

C'est  par  une  suite  de  ce  princfpe  qu'il  a  encou- 
ragé ,  facilité  par  tous  les  moyens  l'établissement 
des  métiers  de  tailleur  ,  de  cordonnier  ,  de  menui- 
sier aux  sourds-muets,  U  y  a  placé  Barreau  ,  si  connu 
par  ses  merveilles  cans  l'art  du  tour,  il  y  forme  des 
élevés;  Tardieu  .'  distingue  par  tant  de  chefs- 
d'œuvre  ,  y,  enseigne  l'art  de  la  gravure  en  taille- 
douce. 

Lés  filles  sont  fiçonn.ées  à  tous  les  ouvrages  de 
leur  sexe  par  des  maîtresses  habiles. 

Ainsi ,  tandis  que ,  par  le  résultat  des  plus 
profondes  obêervations ,  on  est  parvenu  à  remettre 
CCS  infortunés  en  coMSnunication  avec  leurs  sem- 
.  blabl^  ,  à  leur  rendre,  si  on  ose  le  dire  .  les 
organes  dont  la  nature  les  a  privés  ,  on  les  forme 
en  même  ^  tems  à  des  professions  unies  qui  leâ 
mettront  à  l'abri  de  tous  les   besoins. 

Il  est  bien  à  désirer  que  cet  exemple  soit  imité 
dans  tous  les  établissemens  publics. 

C'est  aux  bons  citoyens  à  seconder  les  vues  du 
gouvernemerit  ,  à  répondre  à  ses  intentions  ,'  en 
donnant  de  l'occupadOTi  aux  ouvriers  sourds-muets. 
Il  n'est  assurément  pas  une  manière  plus  sirtiple  et 
moins  dispendieuse  de  faire  le  bien. 

—  Le  citoyeri  BouUyer  ,  propriétaire  ,  rae  du: 
Théâtre-Français  ,  n»  7  ,  vient  de  publier  un  plan, 
pour  la  reconstruction  du  Théâtre  français  au.feu^ 
bourg  Saint-Germain.  Avant  d'indiquer  les  bases! 
de  ce  plan  et  ses  moyens  d'exérution  ,  ,yoiçi.-,Jes 
riiotif»  d'udlité  publique  qu  il  expose  a  l'appuj  diÇ, 
l'idée  qu'il  soumet  au  public.  ",  "  » 

n  L'intérêt  du  gouvernement  à  raison  des  ■con->' 
tributions  ,  dit-il  ;  la  situation  de  tous  les  proprîé-' 
taires  de  la  rive  gauche  de  la  Seine  ,  dont  les  \6-' 
cations  deviennent  nulles  ;  celles  des  comniercani 
qiii  attendent  en  vain  les  consommât'.' urs  et- dé-' 
missent  dans  leurs  magasins  ,  attireront  sans  doute  , 
sur  le  faubourg  Saint-Germain  ,  les  regards  atien^, 
tiis  du  ministre  de  l'intérieur  ,  ami  des  baaiix-aiiîs- 
etambideux  d  activer  et  d'embellir  les  quartiers^  in- 
téressans  de  la  capitale.  ,  ,      . 

I'  Le  rétablissement  d'un  Apeêtadë  du  premier  or- 
dre à  lOdéon  ,  est  le  moyen  d'y  parvenir. 

>iLe  Théâtre  des  arts,  il  ne  faut  pas  le  dissimijler,' 
paraît  le  plus  convenir  à  la  localité.  Il  procurera 
ijne  plus  grande  populadon  que  tout  autre.  Soa 
éloignement  du  centre  deviendrait  indifférent  , 
parce  que  c'est  le  spectacle  des  riches  et  des  étran- 
gers. Son-  déplacement  n'éprouvera  aucune  contra- 
diction ,  dès  quil  est  entièrement  à  la  disposition  ^ 
du  gouvernement.  Les  habitaîis  de  la  rive  droite' 
de  la  Seine  n'auront  point  à  se  plaindre  ,  puisqu'ils 
auront  encore  ,  au  milieu  d'eux ,  le  Théâtre-Fran- 
çais ,  l'Opér^-Comique  ,  le  Théâtre-Louvois  ,  le 
Vaudeville  ,  le  Théâtre  Montansier  ,  etc.  L'on  en- 
lèvera à  la  Bibliothèque  nadonale  ,  et  à  toutes  les 
propriétés  voisines  ,  un  ennemi  dangereux,  n 

Quant  aux  moyens  d'exécution  ,  les  voici  : 

Sur  les  proposinons  et  soumissions  de  plusieurs 
particuliers ,  et  le  rapport  des  autorités  compétentes, 
il  sera  pris  un  arrêté  qui ,  après  avoir  oruonné  la 
translation  de  l'Opéra  dant  la  salle  à  construire  sur 
l'ancien  emplacement  du  Théâtre-Français ,  et  pour 
subvenir  aux  frais  et  dépenses  de  cette  construction , 
autorisera  tels  fondés  de  procuration  que  l'on  jugera 
convenable  ,  à  ouvrir  : 

1°.  Une  souscription  de  600  a^ctio^s  à  400  fr, 
chaque  payable  ,  m-oiué  le  1  "'.  messidor  an  9  ,  et 
inoitiéle  1".  nivôse  an  10  ,  produisant  au  profit  de 
l'actionnaire  ,  l'intérêt  à  cinq  pour  cent  par  an  ,  à 
compter  du  l'^.  nivôse  ,  jusqu'au  jour  de  son  dé- 
cès, et  son  entrée  journalière  ,  snit  directe  ,  soit 
indirecte  ,  pendant  sa  vie  ,  tant  aux  spettacles  qu'aux 
bals  et  fêtes  à  donner  sur  ce  théâtre. 

La  salle  de  l'Odéon  qui  contenait  et  qui  con- 
tiendra également  4000  personnes  ,  permettra  faci- 
lement ces  600  entrées  ,  qui,  dans  l'ordre  de  la  na- 
ture ,  doivent  diminuer  chaque  année. 

L'intérq(  des  actions  ne  sera  pas  v«ie  surcharù-e 
pour  le  gouvernement,  puisqu'il  aura  udc  pro- 
priété qsi  ne  lui  coûtera  rien. 

8°.  Une  loterie  de  vingt  raille  billets  de  4S-fV. 
chaque  ,  pajable  le  i  ".  messidèr  an  3  ,,  /.aont^  6«i}<j 
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seront  gagnans ,  siù\'ant  !c  tableau  joint  au  pré- 
sent plan  (  ;  ),  . 

Les  600  actions  s'élèvent  à  2^0,000  fr.  Les  billets 
de  loterie  ,  à  la  déduction  du  quart  gagnant ,  don- 
neront 7-20,000  fr.   Total  960,000  fr. 

L'on  croit  cette  somme  plus  que  suffisante  pour 
porter  au  plus  haut  degré  de  perfection  la  salle 
'  et  les  bâtlinens  convenables  pour  l'Opéra. 

Si ,  d'après  les  devis  et  marciiés  que  le  ministre 
de  rjntérieur  arrêterait  avec  les  entrepreneurs  ,  cette 
somme  était  trop  considérable,,  l'on  pourrait  alors 
ïeduire  le  nombre  des  actions  pour  diminuer  celui 
des  entrées. 

Suivent  des  dispositions  secondaires  ,  qu'il  serait 
superflu  de  relater  ici. 

(i)PLAN     DE     L.i     LOTERIE. 
Maiic   du   loi,  gagnans. 

Prtmîer  lot , j 0,000 

Deuxième  Loi , 5,000 

4   Lots  de   1200  f.  clucun 4,Soo 

10  Lots   de    5oo     f.    chacun 5, 000 

15   Lots   de   200  f.    chacun 3, 000 

25   Lots  de    i5o    f.    chncim 3,7So 

1   Lot    de   133  t i3S 

574  Lots   de    100   f.   chacun 27,400 

2oo  Lots  de    72    f.    chacun 14,400 

«469  lots  de    48  f.    chacun 118, 5i2 

.  2000  Lots  de  24  f.  chacun 48,000 

5oo8  Billtli 240,000 

[2) -A  Paris,  chei  Hcnrichs,  libraire,  rue  de  la  Loi, 
«o   123l. 


Projet  d'inscription pottr  la  colonne  nationale. 

Monument  triomphal  d'une  înnnprtclle  gloire  , 
[e  voufljnis  jusqu'au  ciel  proclamer  les   exploits 
Qui  ,  donnant  aux  français  la  paix  par  la  victoire  , 
Fondent  la  Ëépublique  et  les  mœuFS  et  les  lois^ 
'  Pa  t  EKT-RéAL,   memjre  in  TViStmaf. 


Le  conseil-général  du   département   de   la    Marni  , 
aupremicr  consul  de  la  république  française. 
-   Citoyen  consul  , 

Vous  êtes  à  la  fois  et  général  et  consul.  Le  soldat , 
le'  citoyen    vous    sont    également   chers  ;  l'un   et 
l'autre  en  attestant  vos  exploits  ,  votre  bienfesance 
votent,  à  ces  deux  titres,  votre  immortalité   dans 
l'histoire. 

'Vous  fâtes  général,  vous  fîtes  la  guerre  dans 
un  tems  où  la  nation  avait  besoin  d'un  héros. 
Deux  fois  vous  avez  conquis  l'Italie  ;  par-tout  la 
victoire  suivait  vus  étendarts  ;  le  Tibre  ,  le  Pô 
tous  les  fleuves  jusqu'au  Nil  ont  été  témoins  de 
vos  exploits  ;  mais  ce  que  la  nation  permettait  à 
votre  gloire  coûtait  trop  à  votre  cœur  et  au  sien 
les  armes  cèdent  enfin  à  la  toge. 

Revêtu  par  l'assentiment  du  peuple  français  de 
la  dignité  de  premier  magistrat  de  la  répul^lique  , 
vous  vous  êtes  livré  aux  douces  négociations.  C'est 
par  vous  que  la  nation  a  fait  la  paix  continentale  , 
cette  paix  glorieuse  pour  nos  armes ,  réparatrice  des 
pertes  de  l'agriculture  et  du  commerce.  C'est  par 
vous  ,  c'est  par  les  alliances  que  vous  avez  su  et 
que  vous  saurez  ménager ,  que  sera  vaincue  cette 
puissance  colossale  qui  prétend  follement  à  l'em- 
pire exclusif  des  mers  ,  ce  monstre  maritime  qui 
cherche  à  dévorer  ainsi  la  substance  des  autres 
nations. 

Vivez  ,  général  et  consul ,  vivez  ;  sur  votre  tête 
reposent  les  destinées  de  l'état  ,  l'espoir  de  l'afTran- 
chissement  des  mers  et  de  la  paix. du  monde. 

Signés;  Doriz),  président;  Mouton  ,  Gilson  , 
Henriot-Troussen  ,  A.  Tkierion  ,  Léonart , 
GobeU  ,  Dessain  ,  Noiset ,  Blanchin,  Maille- 
Jcr-Huinart,  Ecoutin  et  Gambet ,  secrétaire.' 

TRIBUNAUX. 

En-  vertu  de  l'arrêté  des^consuls  .  sur  le  mode 
d'élection  des  agens  -  de  -  change  ,  le  tribunal  de 
commerce  a  procédé  hier  à  la  nomination  d'un 
jury  de^  huit  banquiers  et  de  huit  négocians ,  qui 
doit  présenter  au  gouvernement  les  candidats  pour 
lesdites  places  à"agent-de-change. 

Le  uibunal  ,  en  ne  composant  ce  jury  que  des 
chefs  des  maisons  les  plus  anciennes  et  les  plus  res- 
pectables de  noa-e  place  ,  a  fait  un  choix  qui 
honore  son  discernement ,  et  qui  réunit  l'assenti- 
ment général.  Voici  les  noms  des  citojens  qui  le 
composent  ;  savoir  : 

Banquiers  .■  les  citoyens  Perregaitx  ,  Delcsssrt  , 
Dvp.mt  ,  Mallel  l'aîné  ,  Sthuchard  ,  FuUhiron  , 
Bague.nault ,  Ravel. 

Négocians  :'.?/.  Fessard  ,  Boursier,  Raturet\ 
Cherud'im  ,  LéguilUer  aîné  ,'£i.  Leroux  ,  S.iillard  , 
Mixriiu. 

HISTOIRE. 

fiisioi'e  des  progrés  et  de  la  cht'Uf  de  l'empire  de 
Mysore  ,  sous  les  règnes  d'Hyder-Aly  ,  et  de  Tippoo- 
Saib  ;  parj.  Miehaud. 

SECOND        EXTRAIT. 

tÊ  second  volume  de  cet  ouvrage  est  moins  une 
continuation  deThisToire  de  Mysore  qu'un  traite  sur 


a  religion  ,  les  mceurs  ,  les  lois  et  la  commerce  de 
cet  empire  et  des  autres  peuples  de  l'indostan.  Il 
présente  aussi  le  tableau  des  possessions  de  la 
com.pagnic  anglaise  ,  de  sa  puissance  militaire  et 
lédérative  ,  de  son  administration  et  de  ses  rcvenirs. 
On  y  trouve  des  considérations  politiques  sur  la 
ruine  des  établissemens  français  dans  1  Inde  et  sur 
les  mojens  de  les  relever.  Ces  dissertations  impor- 
tantes sont  entremêlées  d'anecdotes  ijui  reposent 
l'attention  du  lecteur  ,  et  qui  servent  à  peindre  le 
caractère  des  peuples  de  l'indostan  et  celui  de  leurs 
dominateurs. 

Nous  citerons  quelques-unes  de  ces  anecdotes  , 
et  les  résultats  de  ces  observadons  politiques  et 
commerciales. 

Après  la  prise  d;  Seringapatam  ,  les  vainqueurs  , 
qui  rnéditaient  l'usurpation  de  l'empire  ,  et  qui 
voulaient  rendre  ce  peuple  tributaire  de  leur  cupi- 
dité ,  essayèrent  de  colorer  leurs  desseins  par  quel- 
ques actes  de  clémence  et  de  générosité  à  1  égard 
des  individus.  Les  habitans  rassurés  rentrèrent  en 
foule  dans  la  yille  ,  et  le  commerce  reprit  son 
activité  accoutumée.  Les  enfans  du  sultan  furent 
traités  avec  tous  les  égards  dûs  à  leur  infortune  , 
et  envoyés  à  Vellore,  où  ils  jouissent  d'une  pension 
considérable.  Nous  avons  dit  que  Tippoo  -  Saî'b 
était  superstitieux  :  on  trouva  sur  lui  un  talisman  , 
et  dans  sa  bibliothèque  un  manuscrit  dans  lequel 
il  notait  lui-même  les  songes  qu'il  avait  eus ,  et  les 
interprétations  ■  que-  les  devins  lui  en  avaient 
données. 

Les  alliés  se  partagèrent  les  conquêtes  d'Hyder- 
Aly ,  et  résolurent  de  conserver  dans  son  premier 
état  le  royaume  de  Mysore.  Les  princes  indiens 
étaient  de  bonne-foi ,  les  anglais  seuls  voulaient , 
sous  le  nom  d'un  royaume  indépendant ,  une  pro- 
vince soumise  et  tributaire.  Ils  firent  remonter  sur 
le  trône  la  famille  des  anciens  rajahs  ,  qui  ,  depuis 
l'usurpation  d'Hyder-Aly  ,  vivait  dans  l'humiliation 
et  la  misère.  L'héritier  de  cette  couronne  n'avait 
que  cinq  ans  lorsqu'il  la  reçut  des  mains  des 
anglais. 

L'auteur  de  cette  histoire  aime  .à  faire  desrap- 
prochemens  singuliers.  Deuxde  ses  remarques  offrent 
des  exemples  frappans  des  vicissitudes  de  la  for  ■ 
tune  :  le  général  Baird  qui  occupa  le  palais  de  Tip- 
poo-,Sa'ib  ,  s'était  trouvé  quinze  ans  auparavant  , 
chargé  de  fers  ,  et  plongé  dans  un  cachot  à  deux 
cents  pas  de  la  place  où  avait  été  reconnu  le  corps 
du  sultan.  —  La  veille  de  la  prise  de  Seringapatam  , 
l'ancienne  famille  royale  était  encore  confondue  dans 
la  foule  des  sujets  de  Tippoo-Saïb  ;  elle  .osait  à 
peine  porter  ses  regards  vers  ce  trône  sur  lequel 
elle  devait  bientôt  remonter. 

'<  On  avait  résolu  de  fixer  la-  résidence  du  tajah 
dans  l'ancienne  ville  de  Mysore  ,  comme  la  plus 
propre  à  cette  destination;  mais  c'était  en  même  tems 
une  faveur  pour  cette  famille  que  d'être  placée  sur 
le  trône  ,  dans  le  même  endroit  où  elle  en  avait 
été  déposée ,  et  sur  le  musnud  dont  se  servaient  les 
anciens  rois  de  Mysore  ,  et  qu'on  trouva  dans  leur 
palais  à  Seringapatam.  On  n'oublia  aucune  de  ces 
circonstances  qui  ,  toutes  puériles  qu'elles  paraissent, 
n'en  produisaient  pas  moins  le  plus  grand  effet  sur 
des  esprits  imbus  de  superstition  ,  et  influencés  par 
l'idée  des  augures  heureux  ou  sinistres,  n 

11  Au  milieu  des  cérémonies  du  couronnement , 
ajoute  notre  historien  ,  le  gouverneur-général  s'oc- 
cupait des  moyens  de  conserver  à  sa  nation  l'in- 
fluence que  le  droit  de  conquête  lui  avait  donnée 
dans  le  Mysore.  On  signa  à  Seringapatam  un  traité 
de  subsides  entre  la  compagnie  anglaise  et  le  rajah. 
Le  gouverneur  général  s'engagea  à  protéger  le 
royaume  de  Mysore  ,  moyennant  un  subsi(ie  de 
sept   lacques  de  Starpagodes ,  280,000  iiv.  st.  ii 

11  Le  gouverneur  résolut  en  même  tems  de  ré- 
ser\'er  à  la  compagnie  le  pouvoir  suprême  de  s'in- 
terposer dans  les  afi'aires  intérieures  du  Mysore  , 
ainsi  que  le  droit  de  prendre  les  rênes  du  ?ou- 
vernemcnt  ,  et  d'exiger  un  subside  extraordinaire  j 
en  tems  de  guerre.  Quelques  dures  que  fussent  ces 
conditions  ,  elles  ne  pouvaient  pas  être  fort  désa- 
gréables pour  une  famille  à  laquelle  on  n'avait  rien 
oté  ,  et  qui  recevait  un  royaume  des  anglais,  d 

L'auteur  a  parfaitement  raison  ;  mais  l'usurpation 
n'en  est  pas  moins  odieuse  :  le  Mysore  est  asservi 
comme  le  Bengale  ,  à  une  compagnie  de  commerce. 
Ses  habitans  sont  devenus  les  esclaves  des  agens 
avidci  de  cette  compagnie  ,  et  les  alliés  des  anglais 
qui  les  ont  aidés  dans  cette  guerre  ,  n'ont  fait  que 
leur  donner  de  nouveaux  moyens  pour  les  asservir 
à  leur  tour. 

L'auteur  nous  rappelle  qu'il  y  a  moins  d'un  siè- 
cle ,  kl  puissance  française .  sous  les  Dupleix ,  les 
Labourdonnaye  et  les  Bussy  ,  éclipsait  déjà  et  me- 
naçait même  la  puissance  britannique  dans  la  Pres- 
qu'île de  l'Inde.  Il  pense  que  toutes  les  espérances 
cîe  pouvoir  et  de  prospérité  que  cette  brillante 
situation  donnait  à  la  France  ,  se  seraient  réalisées, 
si  la  politique  de  Dupleix  et  les  talens  militaires  de 
Bussy  eussent  continué  à  diriger  nos  entreprises  ;  si 
le  ministère  français  eût  consacré  à  la  restauration 
de  notre  marine  la  moitié  des  trésors  qu'il  prodi- 
guait pour  soutenir  des  guerres  continentales. 

Heureusement ,  nous  iic  sommes  plus  au  tems 
où-  les  maîtresse;  d'un  roi  gouvernaient  la  France  ; 


il  se  retrouveèi  des  Dupleix  et  des  Bussy  ,  dont 
les  talens  seront  mieux  secondés  ,  dont  les  travaux 
auront  des  résultats  plus  durables. 

Nous  ne  ^suivrons  point  l'auteur  dans  l'histoire 
abrégée  qu'il  donne  des  principaux  états  qui  se 
formèrent  des  débris  de  la  puissance  mogole.  11 
en  compte  cinq  :  les  marattes  ,  les  scheiks  ,  le 
Decan  ,  le  Bengale  et  le  ro;aume  de  Candahar. 
On  trouvera  ,  dans  son  livre',  des  notions  axs- 
instruclives  sur  la  situation  politique  ,  la  puissance 
militaire  ,  les  lois  et  le  commerce  de  ces  difîcrens 
peuples  ;  sur  les  moyens  que  la  perfidie  anglaise 
employa  pour  asservir  ces  états  ,  en  les  armant'tour- 
à-tour  les  uns  contre  les  autres.  On  y  verra  tjue  la 
puissance  britannique  dans  llnde  s'est  élevée  moins 
encore  par  le  génie  que  par  f  intrigue,  par  le  courage 
que  par  la  violence  ,  par  l'industrie  que  par  la  cu- 
pidité. 

L'historien  quitte  enfin  le  théâtre  de  la  politi- 
que ,  de  la  guerre  et  des  révolutions,  pour  oIRir 
le  tableau  clés  lois  et  des  mœius  de  l'indostan  ; 
il  avait  fait  observer  ailleurs  que  la  connaissance 
du  caractère  des  peuples  ,  de  leurs  préjugés  et  de 
leurs  usages  est  nécessaire  à  l'homme  d'état  pour 
éclairer  ses  résoludons. 

La  religion  des  indous  consacre  la  plus  pure 
morale  ;  mais  ses  maximes  sont  mêlées  ,  comme 
dans  tous  les  cultes  ,  aux  superstitions  les  plus 
bisarres.  On  trouve  dans  ses  dogmes-  de  la  ressem- 
blance avec  la  mythologie  des  grecs  et  la  Genèse. 
On  a  déjà  fait  bien  des  fois  ces  rapprodiemens 
plus  ou  moins  lumineux  ,  pour  remonter  jusqu'à 
I  origine  des  croyances  religieuses.  Mais  les  philo- 
sophes les. plus  profonds  n'ont  laissé  que  des  con- 
jectures. Notre  auteur  a  consacré  deux  chapitres  à 
cette  madère.  Nous  passons  à  ceux  qui  traitent  de* 
lois  et  des  mceurs  des  indiens. 

Si  nous  en  croyons  cet  écrivain  ,  le  despotisme 
est  indigène  dans  f  Orient.  C'est  aussi  l'opinion  de. 
Montesquieu  ,  et  l'histoire  la  confirme.  Le  climat 
qui  porte  les  hommes  à  l'indolence  et  qui  leur 
fait  trouver  dans  le  repos  le  souverain  bouheur  ;  la 
doctrine  de  Mahomet  qui  Commande  aux'  uflS- 
l'obéissance  passive ,  et  soumet  tout  à  l'empire 
du  sabre  et  aux  lois  de  la  f'atahté;"la  religion  de 
Brama  qui  défend  aux  autres  de  répandre  le  sang  , 
même  celui  des  animaux  ;  telles  sont  les  causes 
principales  qui  doivent  perpétuer  le  despotisme 
dans  ces  contrées.  "  Quoique  la  doctrine  de  Ma- 
homet le  favorise  ,  dit  notre  historien  ,  elle  ne 
laisse  pas  de  lui  prescrire  des  bornes.  Le  Koran 
défencf  formellement  aux  princes  d'opprimer  le 
peuple.  Ce  précepte  sacré  les  rend  quelquefois 
accessibles  à  la  vérité  ;  Aurengzeb  se  repentait 
de  ses  fautes.au  nom  cfun  Dieu  vengeur;  quand 
ce  prince  voulut  qu'on  écrivit  l'histoire  de  sa  vie  , 
les  historiens  osèrent  lui  demander  comment  ils  de- 
vaient, traiter  l'emprisonnement  de  son  père  et 
l'assassinat  de  ses  frères  ;  ce  monarque  daigna  se 
justifier  ;  c'est  un  des  plus  beaux  hommages  que 
le  despotisme  ait  rendu  à  la  religion  et  à  la 
morale.  >> 

Les  principes  du  droit  des  gens  sont  peu  connus 
dans  l'Orient  ,  et  sur-tout  dans  l'Inde. 

Les  princes  de  ces  contrées ,  ignorant  également 
les  règles  du  droit  public,  n  ont  aucune  idée  de 
ce  qu'on  appelle  en  Europe  la  balance  poUtiqtfc 
des  nations. 

Gengis-kan  proclama  un  code  de  lois  qui  a  été 
longtems  suivi  dans  l'indostan.  On  y  connaît  en- 
core les  instituts  de  Tamsrlan.  Les  seules  lois 
écrites  et  constamment  suivies  sont  les  préceptes  du  - 
Koran  ■  pour  les  mahométans ,  et  ceux  des  livres 
sacrés  pour  les  indous  ;  dans  chaque  empire  la 
machine  de  l'éiat  se  meut  par  l'influence  des  deux 
religions. 

L'usage  est  presque  toujours  une  loi  parmi  les 
indiens  ,  qui  ont  une  si  crande  vénération  pour 
leurs  ancêtres  ,  et  pour  qui  le  passé  est,  en  quelque 
sorte  ,  un  oracle. 

La  justice  civile  est  beaucoup  moins  dispendieuse 
dans  llndc  qu'en  Europe  ,  par  la  raison  qu'on  n'y 
connaît  ni  les  formes  ni  les  avocats. 

Lajustice  criminelle  étantun instrument  nécessaire 
entre  les  mains  des  gouvernemens  absolus ,  ceux-ci 
se  réservent  presque  toujours  le  droit  de  la  rendre 
plus  douce  ou  plus  terrible  ,  selon  qu'ils  veulent 
inspirer  l'amour  ou  la  crainte.  Les  lois  écrites  sont 
presque  partout  remplacées  par  les  coutumes  et  sou- 
vent par  la  volonté  du  magistrat. 

■  Dans  le  code  des  Gentous  ,  l'adultère  ,  la  déso- 
béissance au  magistrat  ,  le  meurtre  d'un  bramine 
sont  rangés   au  nombre  des  plus   grands  crimes. 

"  On  retrouve  encore  à  la  côte  du  Majabar  et 
dans  plusieurs  autres  parties  de  l'Inde  ,  les  jugemens^ 
par  épreuves  du  feu  ,  connus  parmi  fes  peuples 
d'Europe  dans  les  âges  de  la  Barbarie.  Les  indiens 
ont  recours  quelquefois  à  une  autre  épreuve  ,  qui 
n'estni  plus  humaine  ni  plus  propre  àfaire  connaître 
la  vérité.  On  prépare  un  grand  vase  rond  à-peu-près  . 
comme  une  grosse  boule ,  dont  l'entrée  est  si 
étroite  ,  qu'on  peut  à  peine  y  introduire  le  poinï. . 
On  met  dans  le  vase  un  serpent  dont  la  blessure  est 
mortelle  ;  on  y  met  aussi  un  anneau.  On  oblioe  en- 
suite ceux  qui  sont  soupçonnés  de  vol  de  retirer  ' 
l'anneau  du  vase.  Le  premier  qui  est  mordu  est  dé- 
claré coupable.  >? 


*_'  Chaque  caste  à  sa  ié:^isiatioii  cviraiuilie.  Les 
ehâtimens  les  plus  usités  sont  de  raser  la  'tctï  aux 
femmes  ;  de  promener  un  coupable  sur  un  âne  , 
de  le  chasser  de  la  ville ,  de  rompre  la  lions  ,  ou 
le  cordon  ,  marque  distirtctive  pour  ceuxqul  les 
portent;  de  forcer  le  condamné  à  recevoir  sa  nour- 
riture de  la  main  d'un  paria.  Le  plus  grand  supplice 
auquel  un  indien  puisse  être  condamné  ,  est  celui 
d'être  chassé  de  sa  caste;  il  est  rejette  à  la  fois 
du  sein  de  sa  famille  et  du  sein  de  sa  patrie; 
isolé  au  milieu  des  hommes  ,  aucun  deux  n'oserait 
lui  donner  des  alimens  ;  s'il  a  des  HUes  ,  personne 
ne  voudra  les  épouser,  et  aucune  fille  n'épousera 
ses  garçons.  Un  indien  sans  caste  semble  ne  plus 
tenir  à  l'espèce  humaine.  >i 

Notre  auteur  admire  cette  institution.  Chaque 
Caste  embrasse  exclusivement  une  profession  ,  et 
c'est  dans  l'Inde,  observe  -  t-il  ,  que  se  trouve 
réalisé  le  beau  système  de  Smith  sur  la  division  du 
travail. 

Le  chapitre  qui  traite  des  mœurs  des  indiens 
offre  des  détails  trop  intéressans  et  trop  étendus 
pour  être  présentés  à  la  fin  de  cet  ardcle  ;  nous 
pourro)=s  en  donnet  quelques  fragmens  dans  un 
prochain  numéro. 

L'ouvrage  est  terminé  par  un  tableau  historique 
des  relations  éta'olies  par  le  commerce  ,  entre 
J'Inde  et  plusieurs  peuples  ,de  l'Asie,  de  l'Afrique 
et  de  l'Europe  dans  les  difiérens  âges. 

Dans  un  avis  préliminaire ,  le  citoyen  Michaud 
présente  cette  histoire  de  M^sore  comme  une  com- 
pilation qu'il  a  cherché  à  rendre  aussi  eomplette 
qu'elle  pouvait  fêtre.  Il  annonce  qu'il  a  puisé  dans 
les  sources  les  plus  modernes  et  les  plus  pures ,  tant 
en  anglais  qu'en  français.  Il  a  profité  de  plusieurs 
mémoires  manuscrits  qui  lui  ont  été  communiqués 
par  des  observateurs  habiles  que  des  emplois  dis- 
tingués ont  retenus  plusieurs  années  dans  l'Inde. 

"  M.  Henrichs,  qui  a  servi  avec  distinction  dans 
Hude  ,  dit  cet  auteur  ,  avait  rassemblé  beaucoup 
Je  matériaux  ;  il  a  bien  voulu  réunir  son  travail  au 
mien  ,  et  c'est  à  lui  que  je  suis  redevable  de  ce 
«jQ'on  trouvera  de  neuf  dans  cet  ouvrage,  ii 

Le  style  de  cette  histoire  est  clair  ,  noble  et  cou- 
lant ;  telles  .sont  ses  qualités  principales.  J'allais  en 
relever  les  défauts  ;  mais  que  dire  après  un  auteur 
qui  s'exprime  ainsi  lui-même  :  "  Je  sais  que  mon 
ouvrage  est  loin  d'être  sans  défauts  ;  le  style  n'est 
pas  exempt  d'incorrections  ;  mais  cette  histoire  est 
ntoins  une  production  littéraire  qu'un  mémoire  com- 
mercial et  pohtique  ;  un  ouvrage  dont  les  circons- 
tances demandent  la  publication  ,  et  dans  lequel 
j'ai  dû  mettre  à  chercher  la  vérité  tous  les  soins 
qu'on  mettrait  à  l'agrément  du  style  dans  un  ou- 
vrage de   goût.  )j 

Les  réflexions  ëi  les  idées  répandues  dans  cette 
histoire  <  et  qui  naissent  des  faits  i^ue  rapporte  l'au- 
teur ,  pfcTuvenl  qu'il  ne  doit  point  être  considéré 
comme  un  simple  narrateur.  11  sait  penser  forte- 
ment ,  et  il  a  le  talent  de  peindre  sa  pensée. 
D 

"jy.  B.  C'est  par  erreur  que  dans  le  preniiei  extrait 
on  a  cité  comme. passage  textuel  le  parallèle  dMy- 
der-Aly  et  de  Tippoo-Sa'i'b.  L'historien  a  fait  sépa- 
rément la  peinture  de  ces  deux  caractères  ,  qu'il  a 
très-bien  développés  ;  le  parallèle  a  été  compose  de 
ffuelques-uns  de  leurs  traits. 


L  EX  I  C  O  G  R  A  P  H  I  E. 

P0Î.VGRAPHIE ,  ou  l'art  de  correspondre  à  l'aide 
d'un  dictionnaire  ,  dans  toutes  les  langues,  même 
dans  celles  dont  on  ne  possède  pas  seulement  les 
lettres  alphabétiques  ;  par  Zalkind-  Hourwitz  ,  an':- 
cien  interprête  de  la  Bibliothèque  nationale.  Prix  , 
6  francs.  A  Paris  ,  chez  l'auteur  ,  rue  Coq-Héron  , 
n»  5. 

Ceux  qui  connaissent  les  volumineux  ouvrages 
qui  ont  paru  sur  la  langue  universelle  ,  devront 
s'étonner  des  promesses  de  l'auteur  d'une  centaine 
de  pages  ,  qui  prétend  avoir  trouvé'  le  secret  de 
rendre  Universellement  intelligible  ,  non  une  seule 
langue  ,  mais  tous  les  idiomes  du  monde  ,  même 
ceux  dout  on  ne  possède  pas  seulement  l'al- 
phabet. 

Pour  apprécier  ces  promesses  ,  il  faut  se  livrer 
à  l'examen  des  procédés  sur  lesquels  elles  re- 
posent. L'auteur  ,  ne  se  propose  pas  seulement  de 
rendre  toutes  les  langues  universellement  intelli- 
gibles ;  il  veut  abréger  de  beaucoup  le  style  ,  et 
faciliter  la  lecture  clés  manuscrits  en  n'écrivant 
jamais  ,  au  passé  et  au  futur  ,  plus  de  trois  mots 
de  suite  ;  il  cherche  à  faire  disparaître  toutes  les 
irrécularftés  ,  ainsi  que  plusieurs  équivoques  qui 
sont'  inévitables  dans  le  style  ordinaire  ;  enfin ,  il 
tend  à  faire  connaître  au  premier  aspect  toutes 
les  modifications  des  mots,  et  souvent  même  leur 
signification  précise  ou  approximative  ,  sans  le 
secours  du  dictionnaire. 

L'ouvrage  contient  trois  méthodes  :  la  première 
eflre  un  moyen  d'exprimer  toutes  les  idées  par 
thifl'ic  .  u  1  aide  d'un  dictionnaire  latin  clioisi  de 
tontrU  l'.ii  tiTutes  les  académies  de  l'Europe,  et 
nunicroïc  '.:.!!is  un  ordre  convenu  ;  la  seconde,  le 
Hi'nen  itf  liic  et  écrire  toutes  lèS  langues,  même 


'  celles  L-jLtnt  drt  ne  possède  pis  s'ulein-nt  l'aipha- 
oet,  à  l'aide  des  dictionnaires  existans  ;  la  troisième, 
qui  est  la  plus  importante  ,  le  moyen  de  composer 
dz  quelques  centaines  de  noms  propres  ,  et  dune 
vingtaines  de  mots  latin, une  langue  universelle  qu'il 
soit  facile  d'apprendre  à  parler  en  peu  de  tems. 

Pour  l'exécution  de  tous  ces  projets  ,  l'auteur 
supprime  tout  ce  que  chacune  des  langues  a  de 
suraboridant  et  de  parasyte  ,  tels  que  les'  articles  , 
le  nombre  duel ,  les  doubles  pronoms  ,  les  régimes 
des  prépositions  ,  la  distinction  des  genres  ,'  qu  il 
n'a  conservée  çiue  dans  les  pronoms  pereonnels;  en- 
fin tout  cd  qui  ti'ajoute  rien  à  la  clarté  dtl  style  , 
et  qui  ne  sert  qu'à  riOufrir  les  disputes  oiseuses  des 
grammairiens.  Après  avoir  ainsi  mis  toutes  les  langues 
au  même  niveau  ,  il  les  a  considérées  comme  ne 
formant  qu'un  seul  idiome  universel  extrêmement 
riche  en  Synonimes  ;  d'après  cette  slipposition  ,  il  a 
adopté  une  petite  grammaire  universelle  ,  dans 
laquelle  il  adm.et  quatre  parties  du  discours  ;  savoir  : 
les  pronoms,  les  prcpositî'bns  ,  les  conjonctions  et 
les  interjections  ,  qui  sont  exprimées  en  lettres  ca- 
pitales et  italiques  ;  tous  les  noms  de  nombre  ,  en 
chitires  romains  ;  toutes  les  grandeurs  phjsiques  et 
mathématiques  ,  par  le  long  ^  le  bref  et  le  douteux 
de  la  prosodie. 

_  I!  exprime  tous  les  substantifs  par  le  nominatif 
singulier,  tous  les  verbes  par  rinfinitlf,  tous  les 
adjectifs  et  adverbes  par  le  positil  ;  il  pense  ainsi 
que  par  le  moyen  de  cette  petite  grammaire,  on 
peut  correspondre  avec  foutes  les  nadons  ,  qu'on 
peut  lire'  et  écrire  dans  toutes  les  langues  . 
même  celles  dont  on  ne  possède  pas  seulement  les 
lettres  ,  puisque  par  son  procédé  il  suffit  de 
copier  exactement .  du  dictioftnaire  généralement 
convenu  ,  les  mots  inconnus  qui  répondent  aux 
mots  connus  ,  sans  s'embarrasser  de  la  prononcia- 
tion ;  d'y  ajouter  les  signes  grammaticaux  ,  et  de 
mettre'  en  tête  de  fécrit  ,  le  nom  de  la  langue 
dans  laquelle  il  est  composé  ,  pour  que  le  lecteur 
sache  quel  dictionnaire  particulier  il  doit  consulter 
pour  l'intelligence  de  fécrit  qu'il  veut  traduire  dans 
sa  langue. 

.'Voici  à-peu-près  la  substance  de  la  troisième  mé- 
thode. La  langue  vmiverselle  qu'elle  a  pour  bût  de 
créer  serait  composée  d'un  petit  nombre  de  noms 
propres  emplojés  par-fout  dans  le  même  sens  pri- 
mordial. Achille  signifierait  Brave  ;  des  nombres 
progressifs  de  10  en  lo  signifieraient  bravoure  ,  bra- 
vement ,  etc.  ect.  Cicéron  désignerait  l'éloquence  ; 
Apicius  ,  la  gourmandise  ;  Junon  ,  l'accouchement  ; 
Raphaël ,  la  peinture  ;  'Vulcaiiï  ,  le  feu  ;  des  signes 
polygraphiques  serviraient  de  liaison  entre  ces 
deux  mots. 

Nous  ne  suivrons  pas  le  .xitoyen  Zalkund  Lîour- 
v.its  dans  les  détails  très-élendus  qu'il  dorme  sur  les 
procédés  qu'il  a  imaginés ,  et  qu'il  s'attache  à  ren- 
dra sensibles  par  des  exemples.  Il  parait  que  l'insti- 
tut et  d'autres  sociétés  savantes  se  sont  occupées  de 
ce  travail  ,  et  que  jusqu'à'  ce  moment  filles  n'ont 
émis  à  cet  égard  aucun   vœu  ,  aucune  opinion. 

L'ouvrage  du  citoyen  Zalkund  Hourwitz  atteste 
des  connaissances  très^étendues  ,  une  habitude  con- 
sommée des  langues  anciennes  et  vivantes  ,  et  ce 
zèle  qai  rend  toutes  les  études  faciles  ,  toutes  les 
recherches  intéressantes ,  lorsqu'on  est  persuadé  que 
le  but  que  fort  vent  atteindre  est  utile.  Mais  il  y  a 
lieu  de  croire  que  son  projet  rencontrera  dans  la 
seule  rivalité  qui  existe  entre  les  nations  ,  des  obs- 
tacles presque  insurmontables.  Son  projet  exige  qne 
toutes  les  nations  adoptent  un  dictionnaire  convenu  , 
comme  moyen  central  de  correspondance  ,  et  c'est 
le  point  qui  présente  une  difficulté  réelle.  Peut-être 
la  découverte  de  fauteur  appliquée  à  l' art  tachi- 
graphiqu-e  ,  remplirait-elle  ,  du  moins  en  partie  ,  le 
tiii  qu'il  s'est  proposé  ? 


MELANGES. 

Sur   la  ihrniert  foire  de   livres    tenue  à  Leipiick  , 
iniméiiatement  après  ta  foire  ordinaire. 

L.1  foire  "de  livres  de'  la  Saint-Michel  diminue' 
de  plus  en  plus  ,  e't  l'on  ne  sait  p^s  trop  s'il  faut 
considérer  la  plupart  des  ouvrages  insérés  dans  le 
catalogue  comme  ayant  été  publiés  trop  tard  jpour 
paraître  à  la  foire  de  Pâques  ,  ou  si  on  les  an- 
nonce seulement  à  l'avance  pour  la  foire  de  Pâques 
prochain.  , 

Au  reste  ,  la  théologie  ,•  quelque  négligée  q.ir'on 
puisse  la  siipposer  ,  eu  égard  aux  siècles  derniers  , 
fournit  pourtant  toujours  de  nombreux  matériaux 
à  plusieurs  bons  journaux  consacrés  à  cette  science, 
et  qui  viennent  d'en  voir  éclore  un  nouveau  ;  les 
diverses  branches  de  la  théologie  ,  telles  que  la 
théologie  morale  ,  l'histoire  ecclésiastique  ,  etc.  , 
trouvent  également  des  disciples  et  des  culdvaîeurs. 

On  calaue  de  plus  en  plus  les  thèses  de  jurispru- 
dence sur  les  principes  de  Kant  ;  et  le  droit  civil  de 
la  Germanie  ,  qui  diffère  si  considérablement  d.:ms 
ses  diverses  provinces  ,  vient  d'être  enrichi  d'un 
nouveau  code  universel ,  par  le  savant  Reiteneier  ; 
cette  science  a  en  même  tems  en  Prusse  deux  or- 
ganes célèbres,  dans  les  journalistes  Klein  et  Stenjal. 

Le  contingent  que  la  médecine  a  fourni,  est 
cependant  bien   plas   considérablf.  M.  Martens'  a 


fait  cadeau  ad  public  d'utie  diUquè  sur  tei  -lii:' 
celles  récemment  invcnlczs  pour  tes  àccoudtemens  j 
avec  la  gravure  d'un  nouvel  instrument  de  cè 
genre.  M.  'Warderiburg  a  entrepris  un  journal  qui  à 
pour  objet  les  maladi^'s  des  yeux,  principalement 
la  cataracte  ,  et  M.  Didier  a  publié  une  disseftatioii 
sur  la  iievre  jaune.  On  remarque  en  général  que 
l'analomie  com.parée  ,  ainii  que  la  zdonomie  e,éné- 
rale  ,  réijandent  tous  les  jouis  davar'lr^'e  Ic-.r'sili;- 
taii-e  inhaence  ;  elles  iront  former  ,  av";c  la  ci-iî^^ie  ■ 
animale  ,. dont  il  a  également  paru  ua  livre  élé- 
mentaire ,  les  bases  solides  sur  lesquelles  la  méde- 
cine pourra  dorénavant  établir  ses  principes. 

L'ouvrage  classique  de  Cuvier  a  reçu  une  nOu-^ 
velle  importance  par  les  addidons  ingénieuses  àg 
M.  Fischer  de  Mayence  ,  et  M.  'Wiei^emann  don' 
tinue  son  précieux  journal  de  zoologie  et  de  zofï- 
nomie  ;  fart  vétérinaire  a  été  traité  en  même  tems. 
par  diflércns  atiteurs  distingués  ;  on  reinarque  aussi 
que  le  sjstëihe  de  Bro-,vn  ,  malgré  plusieurs  dé- 
tracteurs redoutables  et  l'abandon  de  quelques-uns 
de  ses  anciens  partisans  ,  fait  tous  les  jours  uri 
plus  grand  nombre  de  prosélytes  respectables , 
mais  <|ui  souvent  balaiicent  à  se  prononcer  ouver-^ 
tement  ,  ainsi  que  le  constatent  plusieurs  bons  ou- 
vrages ,  entre  autres  le  système  de  Hufeland.  Le 
journnl  de  physique  spéculauve  par  fingénieux 
Schelling ,  se  continue  éiayé  de  celui  de"  Ritter 
sur  Is  Galvanisme.  Le  remède  du  docteur  Reich  , 
pour  la  fièvre  ,  a  aussi  été  publié.  On  a  ouvert  a 
Altenbourg  un  temple  de  santé  a  l  usage  des  dames 
et  des  seigneurs  ;  faccès  en ,  sera  libre  tous  lei 
mois. 

La  nouvelle  chimie  fait  chaque  joiir  de  iiouveaux 
firogrès  :  le  catalogue  de  cette  foire  offre  deux  traduc- 
tions allemandes  des  tables  du  système  de  Fourcrdy^ 
adaptées  aux  écoles  normales  de  France,  la  traduction' 
imprimée  à  'Vienne  ,  présente  le  texte  français  à  côté 
du   texte  allemand.  , 

L'histoire  naturelle  et  la  physicjue  ,  clcpuj»  très- 
lorig-temô  culdvées  avec  beaucoup  de  succès  pat  les 
allemands  ,  oflrent  cette  année  plus  d'une  nouvelle, 
preuve  des  progrès  qu'elles  font  ;  en.général  on  peut 
dire  qu'il  ri'y  ap'dihi  de  science'  qui  n'ait  son  journal 
et  son  magasin  particulier. 

Parmi  les  ouvrages  qui  traitent  de  sujets  poUf 
ainsi  dire  neufs  ,  on  distingue  les  réflexions  d'ùiJ 
brandebourgeois  sur  le  parallèle  des  fonctionnaires 
publics  avec  les  classes  fabricantes  et  commerçantes  ,■ 
d'où  résulte  la  nécessité  de  donner  aux  Itirrctîo'n-' 
naires  publics  des  salaires  propordonnés  au  pri;r 
actuel  des  denrées  ,  et  non  pas  au  taux  qui  avait 
■lieu  il  y  a  20  ou  io  ans. 

On  a  remarqué  le  voyage  de  M.  Lihîk  erî  France'  ,■ 
en  Espagne-  et  en  Portugal,  voyage  intéressant ,  sur- 
toi^t  par  ses  vues  sur  f  histoire  naturelle  du  dernier 
pays  ;  et  l'on  a  annoncé  la  pochainc  publicatioiï 
du  voyage  de  Dammberger  (  il  a  paru  )  par  terré' 
dans  f  intérieur  de  FAlrique  ,  '.ive'c  gfavures  et  Cartes' 
géographiques. 

Le  «oyageur  est  une  charpentier  qui  peùdanî 
l'intervalle  de  17Ï1  à  1797  ,  a  pénétré  depuis  le 
Cap  de  Bonna-Espéraaeejusqu'es  en  Maroc,  ,■  af'rîiê 
de  son  fuiil.  Des  extraits  de  cet  ouvrage  insérés  dans 
les  Epkémérides  d'.  Géngraphic  promettaient  beau- 
coup" ,  mais  f  illusion  vient  de  se  détruire. 

Le  cinquième  et  dernier  volume  d'un  Essai  sur 
tes  S)non)ines  univcT sels-allemands  , par  Eberhardt ,  a 
paru  ,  et  donne  maintenant  droit  à  fAUemagne  de 
se  glorifier  de  l'ouvrage  le  plus  complet  en  ce  genre  ^ 
qu'il  y  ait  dans  aucun  pays. 

Les  muses  i^uî  président  au=x  beîleî-lettres'  ont  étdr 
les  pltiS'  iéeondes  ;  la  philologie  n'a  presque  rieiT 
procluit.  On  a>  joui  de  ï Aristijipe  àz  "VVielarid  ,■  etf 
deuxvolumes,  ouvrage  qu'il  faut  assimiler  au  Voyage' 
du  jeune  Anackirsis  ,  et  qut  quelques  lecteurs  pla- 
cent œêrae  au-dessus.  . 

On  distingue'  dans  ce  catalogue  plusieurs  poésie,* ,- 
entr'autres  une  traduction  alle'mande  en  vers  iambr- 
ques ,  par  M.  Meyer  ,  des  Gtor§if/ues  françaises. 
M.  'Wismayer  vient  d'es.^ayer  de  reveilierle  goiît  da 
la  littérature  italienne  presqii'ehtièrem'cnt  éteint  ;  iî 
publie  à  Salzbourg  des  Ephimerides  lU  littérature 
Italienne. 

Les  romans  nous  menacent  d'une  inondation  gé- 
nérale ;  à  peine  les'  six  cents  cabinets'  de  lecture  , 
qu'on  compte  en  Allemagne  ,  avaient-ils  eu  le' tems' 
de  classer  le  nombre  immense  des  i'omans  qu'avait' 
produits  la  dernière  foire  de  Pâques ,  que  celle-ci; 
est  venue  y.  ajouter  jusqu'à  une  centaine  d'autres  i 
qui ,  d'après  les  titres  mahrtcnant  en  vogue  :  l'cpoux 
comme  il  devrait  ielre  ,  In  femme  comme  elle'  devrait 
Cette  ,  e,tc.  pourraient  être  divisés  en  ro.mans  comme 
ils  devraient  l'être,  et  en  romans  très-ordinairés'y. 
lesquels' formeraient  au  moins  les  ssjpt  liuifiemes  de' 
la  coilecdon. 

La  nouvelle  philosophie  ne  .  rétrograde  fxiînt.- 
Kant  vient  de  mettre  au  jour  uns  logique  de  JS' 
façon  ,  et  l'on  a  vu  un  échantillon  d'une  politique- 
générale  que  Fjchtc  nous  promet.  , 

Les  calendriers  et  almanachs ,  qui  sont  'oujoUrS' 
un  article  disdnctif  et  le  plus  comptet-tiu  cntaloaue 
de  la  foire,  ont  prouvé  cette  arm4a  qu'ils  s'univer-^ 
salisent  de  plus  en  plus- dans  toutes  les  provîntes  ds- 
TAUemagne^ 


ECONOMIE    POLITIQUE. 

AU      RÉDACTEUR. 

Je  vous  demanderai  ,  citoyen  ,  la  même  faveur 
que  vous  avez  accordée  à  plusieurs  réponses  faites 
à  la  question  d'économie  publique  proposée  dans 
le  Journal  de  Paris  .  par  le  cit.  R. 

Deux  causes  réunies,  citoyen  ,  donnent  la  solu- 
tion de  ce  problèine. 

La  premiijre  ,  le  fort  intérêt  de  l'argent  qui ,  en 
t^go  ,  était  dans  le  commerce  à  demi  pour  cent  par 
mois  ,  et  aujourd'liui  esta  près  de  deux. 

La  seconde  ,  le  dél'aut  de  consommation  :  toutes 
aunes  causes  qu'on  ptiisse  donner  ne  peuvent  être 
que  secondaires. 

Voici  présentement  de  quelle  manière  j'explique 
CCS  deux  causes  principales. 

En  partant  de  la  même  proposition  que  vous. 
II  L'argent  est  plus  rare  qu'en  1790.  )î 

Je  dis  :  Si  l'argent  est  plus  rare  ,  l'intérêt  doit  en 
êtie  plus  cher. 

Si  rinffrêt  de  l'argent  est  plus  cher  en  même 
tems  qu'il  est  plus  rare  ,  il  doit  y  avoir  moin? 
d'acheteurs. 

S'il  y  a  moins  d'acheteurs  ,  il  y  aura  moins  de 
consommateurs. 

,  S'il  y  a  moins  de  consommateurs  ,  le  bénéfice  du 
marchand  se  renouvellera  moins  de  fois. 

Et  comme  ensuite  ,  le  marchand  ne  peut  ni  ne 
doit  vendre  à  perte  ; 

Comme  il  retirerait  un  intérêt  de  deux  pour 
cent  par  mois  hors  son  commerce,  si  les  fonds  qu'il  y 
met  lui  appartiennent  ; 

Comme  dans  le  cas  contraire  il  en  paie  à  l'avance 
l'intérêt  qui  doit  lui  rentrer  outre  son  bénéfice  ; 

Comme  les  occasions  cîc  gagner  diminuent  au  lieu 
de  multiplier  ; 

îl 'lut  faut  nécessairement  pour  n'être  pas  dupe 
et  vivr»-  de  son  commerce  ,  augnjenter  le  prix  de 
sa  marchandise. 

Ces  deux  causes  priscipales  tiennent  à  la  vérité 
à  une  cause  qui  esT  cependant  secondaiie^  je  veux 
dire  l'absence  du  crédit  paTticulicr. 

Le  crédit  particulier  en  effet  laitîa  fonction  di^ 
numéraire  par  les  signes  de  uunioiire  fiitif  qu'il 
prête  à  là  circulation. 

La  facilité  du  crédit  fait  llombcrle  inix  derui- 
térêt  de  l'argent. 

Le  bas  prix  de  l'intérêt  de  l'argent  comme  (e\  ai 
bbserve  p'us  haut,  met  l,e  raarchaodf  à  po«ce  de 
vendre  meilleur  marché. 

Le  meilleur  marché  amcn,e  les  co'iismumaleurs. 

La  consommation  qui  donne  du  bénéfice  amené 
la  concurrence. 
'La  concurrence  amené  labondance. 

L'abondance  ehfin  facilite  le  commerce  extérieur 
qui  est  le  complément  et  le  terme  de  l'industrie  de 
tous  les  peuples. 

Voilà  ,  citoyen ,  comme  on  peut  résoudre  votre 
problème,  et  comme  avec  moins  d'argent  en  cir- 
culation on  peut  momentanément  payer  tout  plus 
cher. 

La  preuve  de  ma  solution  est  qu'au  moyen  de  la 
consommation  qvii  est  toujours  la  même  sur  les 
denrées  de  nécessité  première  ,  le  prix  n'en  est  pas 
sensiblement  augmenté  ;  et  s'il  existe  quelqua  petite 
différence  ,  je  l'attribue  principalement  à  l'absence 
du  crédit  particulier. 

Quant  au  prix  des  marchandises  à  la  paix ,  il  n'y 
a  aucune  crainte  à  concevoir  :  malgré  le  plus  de  nu- 
méraire ,  elles  ne  monteront  pas  ;  car  nos  ports 
seront  ouverts  à  la  concurrence  du  commerce  ;  le 
prix  de  l'intérêt  de  l'argent  baissera  par  la  confiance  ; 
le  marchand,  par  la  besoin  de  vendre  et  la  certitude 
de  répéter  plus  souvent  son  bénéfice  ,  sera  forcé  de 
donner  sa  marchandise  à  meilleur  compte  ,  et  le 
niveau  sera  rétabli. 

Salut  et  considération  , 

Df.lo^  ,   rue  du  Boulloy  ,  n"  48. 

/       MÉDECINE. 

Constitution  épidémiq_ue  de  Grenqîble  des 
trois  derniers  mois  de  l'an  7  et  des  six  premiers 
inois  de  l'an  8  ,  avec  la  notice  des  maladies  qui 
l'ont  précédée  et  suivie. 

On  a  joint  un  discours  sur  les  connaissances 
utiles  au  médecin;  un  essai  sur  les  forces  vivantes, 
et  un  examen  de  la  doctrine  de  Brov/n. 

Le  tout  imprimé  à  Grenoble  ,  chez  Giroud  ,  et 
se  trouve  à  Paris ,  chez  Méquignon  l'aîné ,  rue  de 
1  Ecole  ds  Médecine  ,  n°  3. 

Prix  ,  1  fr.  5o  cent.  ;  et  3  fr.  95  cent.  ,  franc  de 
port  dans  les   départeme^. 
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Cet  owrage ,  ou  plutôt  ce  recueil  rempli  par- 
faitement tout  ce  que  son  titre  annonce  ,  et  1  in- 
térêt ne  s'en  borne  pas  au  pays  où  il  a  été  écrit.  La 
maladie  qui  y  est  décrite  ne  tient  pas  à  de  cer- 
tains lieux ,  mais  à  des  circonstances  qui  peuvent 
sur\-enir  par-tout  ,  et  ses  causes  sont  dans  un  con- 
cours d'événemens  qui  peuvent  se  combiner  dans 
tous  les  lieux  et  à  tous  les  instans  ,  pour  porter 
la  mort  dans  Iss  contrées  et  au  sein  des  villes 
dont  la  position  semble  la  plus  propre  à  les 
mettre  à  l'abri  de  l'invasion  des  maladies  conta- 
gieuses. 

La  lecture  de  cet  ouvrage  sera  donc  généralement 
instructive  ;  elle  intéressera  d'ailleurs  par  des  dé- 
tails relatifs  à  des  événemens  que  les  médecins  doi- 
vent aussi  observer  dans  les  vues  de  leur  art. 
L'auteur  a  décrit  le  caractère  des  maladies  des 
années  2  ,  3  ,  4  ,  5  et  6.  Son  ouvrage  participe  par 
là  au  genre  d'intérêt  que  le  citoyen  Pinel  a  jus- 
tement inspiré  dans  San  savant  et  judicieux  traité 
de  la  manie. 

La  description  de  ces  maladies  et  celle  du  trai- 
tement de  la  fièvre  épidémique  des  années  7  et  S  , 
sont  suivies  de  trois  dissertations  qui  ,  bien  que 
déjlachées  ,  tendent  au  même  but.  Ces  morceaux 
pensés  avec  profondeur  et  parfaitement  traités , 
jettent  des  lumières  précieuses  sur  le  sujet  très- 
élevé  des  principes  et  de  l'économie  des  forces 
animales.  En  étudiant  les  observations  de  l'auteur  , 
on  est  parfaitement  convaincu  de  la  supériorité 
que  donnent  une  pratique  très-étendue  ,  une  longue 
expérience  et  l'étude  approfondie  des  bons  ou- 
vrages de  l'art ,  sut'  la  facile  aptitude  d'arranger  d'iu- 
génieuses  théories. 

Le  citoyen  Laagicr  arrive  à  l'objet  de  sa  troisième 
dissertation  ,  armé  de  tous  les  principes  qu'il  a  dé- 
veloppés clans  les  deux  premières  ,  et  il  n'a  pqs  de 
peine  à  faire  voir  que  le  système  de  Brown  avec 
tout  l'éclat  d'une  théorie  brillante  ,  ne  peut  sou- 
tenir ni  l'examen  sévère  du  philosophe  ,  ni  l'expé- 
rience plus  rigoureuse  encore  du  praticien. 

L»3  hommes  qui  ne  sont  pas  médecins  ,  doivent 
bien  se  persuader  que  toutes  les  fois  qu'un  écrivain, 
docteur  ou  non  docîeur  ,  cherche  à  simplifier  un 
art ,  de  manière  à  faciliter  une  étude  nécessairement 
pénible  et  à  rendre  l'expérience  inutile  ,  il  n'a 
droit  à  la  reconnaissance  que  de  ceux-là  seuls  qui 
veulent  se  dispenser  de  savoir  ,  aspirent  à  usurper 
les  droits  de  1  expérience  ,  et  se  flattent  de  trouver 
des  dupes  qui  ne  mettront  pas  de  différence  entre 
des  méthodes  qu'on  peut  apprendre  en  quelques 
semaines  ,  et  une  science  qui  demande  1  application 
de  toute  la  vie. 


AVIS. 

Maiion  particulière  pour  des  sourds  -  niuett  de 
naiji.îiji'e,  établie  à  Paris ,  en  face  de  l'institution 
nation^e  des  sourds- muets  ,  rue  d'Enfer  ,  n°  92, 
avenue  qui  conduit  au  Luxembourg. 

Cet  établissement  offre  auxparens  cujétatde payer 
une  pension  raisonnable  ,  tous  les  avantages  de  Tédu- 
cadon  particulière  ,  joints  à  l'instruction  précieuse 
que  les  enfans  reçoivent  du  célèbre  Sicard ,.  à  la 
classe  duquel  ils  sont  menés  chaque  jour. 

De  retour  dans  leur  pension  ,  un  élevé  de  ce 
savant  instituteur  leur  fait ,  matin  et  soir,  la  répé- 
tition des  leçons  qu'ils  ont  reçues.  On  l,es  exerce 
ensuite  à  l'écriture  .  au  dessin  ,  etc. 

Les  principes  étemels  de  la  religion  ,  de  sa  morale 
sacrée  ,  forment  leurs  cœurs  ;  la  politesse  qu'on 
leur  inspire  forme  leurs  manières;  et  les  parens 
capables  d'apprécier  la  bonne  éducation,  auront  un 
jour  la  consolation  de  revoir  prés  d'eux  leursenfans 
absolument  civilisés. 

L'extrême  propreté ,  Une  nourriture  saine  leur 
assure  la  jouissance  d'une  bonne  santé. 

Indépendamment  de  tous  les  soins  donnés  à  leur 
instruction  ,  Ion  ne  néglige  aucune  des  tentatives 
qu'on  peut  employer  pour  rendre  fouie  et  laparole 
à  ces  infortunés. 

S'adresser  au  bout  de  l'avenue  des  ci-devant 
Chartreux ,  à  la  maison  bâtie  sur  la  voûte  du  pas- 
sage qui  conduit  au  Luxembourg  ,  en  ejitrant 
par  la   rue  d'Enfer  ,  n°  92. 

LIVRES    DIVERS. 

Traité  historique  et  pratique  de  la  vaccine  ,  conte- 
nant 1é  Jjrécis  et  le  résultat  des  expériences  faites  en 
Europe  jusqu'à  ce  jour;  avec  l'exposé  des  avantages 
de  la  vaccine  et  des  objections  qui  lui  sont  opposées  : 
par  le  citoyen  ?iloreau, sous-bibliothécaire  cie  l'Ecole 
de  Médecine  de  Paris  ,  membre  de  plusieurs  sociétés 
savantes  ;  in-8°  broc.  —  Prix  ,  4  fr,  ,  et  franc  de 
port  5   fr.   25    c. 

A  Paris  ,  chez  Bernard  ,  libraire  ,  quai  des  Augus- 
tins  ,  près  la  rue  Git-le-Cœur  ,  n°  3 1 . 


Ùr.immàire  de  l'adolescence  ,  ou  Exposition  des 
principes  généraux,  de  la  langue  française  ;  par  Yves 
Bastion  ;  seconde  édition  ,  revue  et  augmentée. 

Prix ,  1    franc. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur ,  au  lycée  des  langues 
européannes  ,  cloître  Honoré  ;  Bj.illy  ,  Ubraire  , 
barrière  des  Sergens ,  et  chez  les  principaux  libraires. 

La  méthode  simple  ,  pure  et  lucide  que  l'auteur 
a  suivie  pnur  cette  grimmaire ,  vraiment  élémen- 
taire ,  doit  la  faire  distinguer.  Il  s'attache  à  y  mon- 
trer la  nécessité  de  demeurer  fidèle  au  langas^e  et  à 
l'orthpgraphe  des  bons  écrivains  du  plus  beau  siècle 
de  la  litérature  française. 

Cet  ouvrage  ,  dégagé  de  toute  définition  obscure, 
réunit  à  la  précision  et  à  la  clarté  ,  la  plus  heii-^ 
reuse  distribution  des  matières.  L'article  des  par- 
ticipes y  est  traité  d'une  manière  tout-à-fait  neuve 
et  facile.  On  trouve  à  la  suite  de  celui  des  interjec- 
tions ,  ^ui  est  le  dernier  ,  une  série  de  220  ques- 
tions grammaticales  dont  l'utilité  et  la  facilité  d'ap- 
plication sont  frappantes. La  table  est  très-bien  faite, 
et  donne  ,  au  pienver  coup-d'ail ,  une  idée  avan- 
tageuse du  plan  de  l'ouvrage. 

Ce  livre ,  rédigé  d'abord  pour  le  lycée  des  lan- 
ÊÇues  européannes  ,  est  écrit  d'un  style  qui  convient 
a-la-fois  et  à  l'instruction  des  français  ,  et  à  celle 
des  étrangers. 

Le  mérite  et  le  nombre  des  pfres  de  famille, 
et  des  instituteurs  qui  en  font  usage  pour  l'en- 
seignement de  leurs  enfans  ou  de  leurs  élevés  , 
nous  autorisent  à  conjecturer  qu'il  ne  tardera  pas 
à  êtfe  généralement  répandu  ,  et  qu'il  obl^endra 
même  une  place  distinguée  parmi  les  ouvrages 
utiles. 

La  Grammaire  de  l'Enfance  ,  par  le  même  auteur , 
se  trouve  aux  mêmes  adresses  que  ci-dessus.  Prix  , 
75  centimes. 

Ce  petit  ouvrage  est  par  demandes  et  par  ré- 
ponses ;  c'est  un  abrégé  de  la  Grammaire  de  l'Ado- 
lescence. L'auteur  s'y  est  mis  à  la  portée  des  êtres 
inléressans  ,  mais  faibles  ,  pour  lesquels  il  a  trar 
vaille. 
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COURS    DU    CHANGE. 
Boujse  du  3  prairial  an  g. 

Rente  provisoire 40  fr. 

Tiers  consolidé 5i  fr.  5o  f 

Bons  deux-tiers 2  fr.  79  c. 

Bons  d'arréragé 64  fr.  75  c. 

Bons   an  8 9°  fr-  5o  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  t>e  la  RÉPUBLiquE  et  des  Arts. 
Auj.  relâche. 

En  attendant  les  Mystères  d'isis  ,  op.  en  4  actes. 
Théâtre  Français  de  la  Répubuqije.  Àuj. 
le  Méchant ,    suiv.  du  Bourru  bienfesan't. 

Théâtre  de  Loia'Ois.  Les  comédiens  de  l'Odéoa 
donneront  aujourd,  la  pitite  Ville  ,  suiv.  de  l'Amour 
et  la  Raison. 

THÉÂTRE     DE     LA   SOCIÉTÉ     OLYMPIQ_UÈ. 
0  F  E  n  A      B  V  F  F  A. 

L'administration  de  l'Opéra  buffa  fera  l'ouverture 
de  ce  spectacle  nonidi  prochain ,  9  prairial  ,  par 
Furberia  e  Pimtiglio  ,  opéra  en  un  acte  ,  musique 
del  signor  Marcello  di  capua  ,  et  non  irritar  U 
Donne  ,  opéra  en  un  acte ,  musique  del  signor 
Marco  Porto-Gallo. 

Les  signori  Raffanelli  ,  Parlamagni  ,  I.azzarini  , 
Pasini  ,  et  lessignore  Strina  ,  Sacchi  et  Parlamagni 
rempliront  les  principaux  rôles  dans  les  deux 
pièces. 

En  attendant  la  représentation  d'il  Matrimonio 
segretto  ,  opéra  en  deux  actes  ,  musique  del  signoï 
Cimarosa. 

L'administration  ayant  été  depuis  trois  mois  obli- 
gée à  des  avances  très-considérables  ,  a  pressenti 
le  plus  grand  nombre  de  ses  abonnés  sur  le  prix 
des  places  qtii  est  ainsi  fixé  pour  quelques  repré- 
semadons. 

Lo<yes  ,  quel  que  soit  leur  rang  ,  i5  francs  par 
place  ;  les  personnes  qui  en  ont  retenu ,  sont  in- 
vitées à  vouloir  bien  les  envoyer  redrer  :  on  les 
leur  gardera  jusqu'au  7  à  midi  ,  passé  lequel  temS 
elles  seront  déhvrées  aux  autres  personnes  qui  se 
sont  fait  inscrire  ,  en  supplément  de  liste. 

S'adresser  au  théâtre  du  cit.  Paris.  L'ouverture 
des  bureaux  ,  par  chaque  jour  _de  représentation  , 
aura  lieu  à  six  heures  et  demie.  Le  spectacle  com- 
mencera à  huit  heures  précises. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  tout 
seul;  ta  Revanche J'onée  .  el  le  Faucon. 

Théâtre  de  la  Cité,  —  Variétés  -  Pantomimes. 
Auj.  l  Homme  xMrt  ,  pantom.  à  grand  spectacle  , 
suiv  des  Carnïhes. 


t  de 
de  cil! 


urnal 


Il  faut  adresser  lis  IcUres  ,  r^rgeiil  ri  tes  effets  ,  (ra 

comprendre  dans  les  envois  le  porl  des  pays  où  l'onr 

il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  chargei 

T»ut  ce  qui  concerne  la  rédaction  doit  être  adress< 


itevins,   n*  18.    ^.e  prix  est  de  2  5  francs  pour  troi: 

£11  t't.  Agrîssc  ,  propriétaitétle  ce  journal  ,    rue    di 
ncliir.    Les  lettres  des  déporteniens  ni^n  aifrancliit 
enferment  des  valeurs. 
ur  ,    rrte  des  Poitevins  ,    n«  l3  ,  depuis  neuf  heur 


»  fr.  pour  r«nuee 


Poitevins.,  n'  18.    Tous 
,  ne  seront  point  retire'ei 


A  Pîwris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse ,  propriétaire  du  MoBitfeur ,  rue  des  Poitevins  ,  u"  i3. 
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Scpiidi  ,   7   prairial  an  g  de  la  république  frakçaise  une  et  indivisible. 


Noi'S  sommes  aucori.sés  à  prévenir  nos  sonsiTipreuis ,  qu'à  ciarcr  liu   7    nivôse  an  S  ,  le   MONITEUR  est    le    seul  journal  oficid 


EXTERIEUR. 

RUSSIE. 

Pékrsbourg ,  /«  2  7   avril  {  7  floréal.  ) 

■U  N  message  du  1 1  avril  crée  auprès  de  S.  M.  I. , 
pour  l'examen  des  affaires  d'état ,  un  conseil  parti- 
culier ,  composé  d'hommes  que  ce  même  message 
présente  conjme  honorés  également  de  la  confiance 
publique  ,  et  dé  celle  de  l'empereur  :  le  nombre 
aes  membres  de  ce  conseil  n'est  pas  déterminé  ; 
S.  M.  I.  se  réserve  de  l'augmenter  ou  de  le  dimi- 
nuer, suivant  que  le  travail  l'exigera. 
-  Les  membres  de  ce  conseil  sont  :  le  général  feld- 
maréchal  comte  de  Soltikov/;  le- général  d'infanterie 
prince  Subovv  ;  le  général  d'inianterie  comte  Subow; 
le  conseiller  privé  actuel  et  vice-chancelier  prince 
Kourakinn  ;  le  général  d'infanterie  ,  vice-président 
du  conseil  de  guerre  ,  Lamba;  le  général  d'infante- 
rie et  procureur-général  Beklechoff;  le  conseiller- 
privé  actuel  et  trésorier  d'état,  baron  Wazilieff;  le 
fénéral  de  cavalerie  ,  gouverneur  militaire  de  Saint- 
'étcrsbourg,  comte  cïePahlen;  le  conseiller^privé 
actuel  ,  prince  de  Lopoukinn  ;  le  conseiller-privé 
actuel  et  m.inistre  du  commerce ,  prince  de  Gaaa- 
rinn  ;  l'amiral  et  vice-président  du  collège  d'ami- 
rauté ,  comte  de  Kouche!a\v  ;  enfin  le  conseiller- 
privé  ,  comte  de  Trochincki.  Les  membres  de  ce 
conseil  sont  autorisés  à  puiser  par-tout  les  rensei- 
gnemens  qui  leur  sont  nécessaires  sur  les  affaires 
d'état.  Le  sénat  a  été  chargé  de  donner  ,  à  ce  sujet , 
des  ordres  à  toutes  les  autorités. 

Le  lieutenant-colonel  réformé  ,  Michel  Soltikow,- 
est  nommé  chambellan  actuel,  et  sera  inscrit  au 
collège  des  affaires  étrangères. 

Le  châtelain  du  château  de  Mikaïlow ,  Tro'ice- 
witch  ,  est  remplacé  par  le  conseiller-d'état  Briz- 
galov/. 

Le  très-saint  Gabriel ,  métropolitain  de  Kiev.' ,  a 
reçu  i'orcire  de  St.-André. 

S.  M.  l'impératrice  douairière  ,  de  l'agrément  de 
S.  M.  1.  ,  a  envoyé  la  grand'croix  de  l'ordre  d: 
Sainte-Catherine  à  S.  iM.  la  reine  de  Prusse  ,  et  aux 
séiènissimes  épouses  de  l'électeur  de  Bavière  et  du 
duc  Louis  de  Wurtemberg. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le-  5  mai  (i5  floréal.  ) 

Voici  quelques  détails  sur  les  dispositions  faites 
pour  recevoir  les  anglais ,  au  cas  qu'ils  eussent  tenté 
une  attaque  contre  Carlscrone  :  "  Outre  les  deux 
fortins  construits  de  chaque  côté  du  port  ,  et  qui 
sont  maintenant  gardés  par  25oo  hommes  ,  on  avait 
fermé  obliquement  l'entrée  de  la  rade ,  au  moyen 
d'une  jettée  de  grosses  poutres  ,  unies  les  unes  aux 
autres  avec  des  ancres  et  retenues  sous  l'eau  à  deux 
pieds  de  profondeur ,  par  des  caisses  remplies  de 
pierres  ;  de  sorte  que  l'ennemi  ne  pouvait  voir  cette 
barricade.  En  deçà  ,  se  trouvait  l'escadre  de  7  vais- 
seaux de  ligne  et  de  3  frégates ,  disposée  de  manière 
qu'elle  pouvait  balayer  l'entrée  du  port  de  600  coups 
de  canon  de  48  et  de  36  ,  par  minute  ;  les  deux 
fortins  auraient  en  même  tems  tiré  à  boulets  rouges. 
En  cas  que  cette  première  ligne  de  défense  eût  été 
lorcée  ,  il  se  trouvait  encore  à  l'ouvert  de  la  rade 
intérieure  une  ligne  de  vaisseaux  armés  et  de  batte- 
ries flottantes  ,  qui  auraient  été  renforcés  par  les 
vaisseaux  de  la  rade  extérieure  ,  en  se  repliant  ; 
tous  les  ouvrages  de  la  forteresse  ,  et  les  batteries  de 
terre  qui  défendent  le  port  ,  étaient  garnis  de  pièces 
de  48.  Le  contre-amiral  Purk  commandait  la  ligne 
de  la  rade  intérieure ,  et  le  baron  de  Cedestrom  celle 
de  la  rade  extérieure.  Avec  de  telles  dispositions  , 
la  Hotte  anglaise  n'aurait  pu  tenter  une  attaque, 
sans  s'exposer  à  être  détruite,  n  —  Lors  .de  l'appa- 
ridon  de  la  frégate  que  l'amiral  anglais  détacha  ,  à 
son  arrivée  dans  les  parages  de  Carlscrone  ,  il  fut 
tenu  un  conseil  de  guerre  dans  lequel  on  arrêta  de 
ne  laisser  approcher  aucun  bâtiment  ennemi  assez 
près  pour  pouvoir  reconnaître  les  préparatifs  de 
défense. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  1 1  7nai  {  21  floréal.  ) 

On  cite  un  trait  qui  honore  également  un  jeune 
étudiant  et  le  prince  régnant  de  Lichtenstein.  Ce 
prince  avait  perdu  un  porte-feuille  rempli  de  billets 
de  banque  ;  l'èiudiiim  le  trouve  et  le  lui  remet 
intact. Touché  de  cette  marque  de  probité  ,  le  prince 
a  forcé  le  jeune  homme  d'accepter  2000  florins  ,  et 
lui  a  assuré  une  pension  annuelle  de  la  moitié  de 
cette  somme. 


ANGLETERRE. 

Londres  ,    19    ?)iai  {2Q  floréal.) 

Le  navire  suédois  le  Gustave  ,  venant  de  l'Inde ,  et 
la  Polly  et  Suzan  ,  des  Etats-Unis  ,  chargée  de  café, 
ont  été  arrêtés  et  envoyés  à  Portsmbuth  ;  le^pjeniier 
par  l'Eurydice  ,  et  l'autre  par  la  i.oire. 

—  M.  Curris ,  fils  ,  qui  avait  disparu  à  la  suite  de 
son  mariage  avec  miss  Lane ,  et  qu'on  présumait 
être  détenu  par  son  père  ,  a  été  représenté  à  la  cour 
du  banc  du  roi  ,  en  vertu  de  la  sentence  dhabeas 
corpus  ,  émanée  de  ce  tribunal.  Interrogé  par  le 
président  s'il  était  libre  ,  sur  sa'  réponse  affirmative  , 
lord  Kenyon  lui  a  dit  qu'il  pouvait  se  retirer  ,  et 
aller  rejoindre  sa  femme,  sous  la  garantie  de  la 
loi. 

—  M.  Pitt  a  éprouvé  dernièrement  une  attaque 
de  goutte  très-vive.  Dans  l'une  de  ses  premières 
sorties  ,  il  fut  rencontré  par  lord  Clare  ,  qui  lui 
dit  en  l'abordant  qu'il  était  extrêmement  charmé 
de  le  voir  dehors.  — J'en  suis  bien  persuadé  ,  lui 
répondit  M.  Pitt ,  qui  passa  aussitôt  son  chemin. 

—  On  dit  que  sir  Pepper  Arden ,  vient  de  subir 
l'amputation  de  la  jambt  ,  qu'il  s'était  blessée  «n 
visitant  l'arsenal  de  Portsmouth  ,  et  qu'il  a  refusé  la 
place  de  grand-juge  des  plaids-communs  à  laquelle 
le  public  nomme  sir  Edward Law. 

—  L'arrivée  de  lord  ComwaUis  d'Irlande  ,  sera  le 
signal  du  premier  coup  de  canon  dans  l'affaire  de 
l'émancipation  des  catholiques. 

—  Depuis  que  je  rends  la  justice  ,  observait 
dernièrement  M.  Grose ,  rien  ne  m'a  plus  étonné  , 
et  donné  lieu  à  réfléchir ,  que  ce  qu'on  appelle  : 
Attestation  de  probité.  J'ai  vu  des  assassins  ,  des 
voleurs  de  grand  chemin  ,  des  fiioux  ,  des  rece- 
leurs ,  etc.  obtenir  les  témoignages  les  plus  hono- 
rables de  gens  qui  paraissaient  mériter  toute  con- 
fiance ,  et  souvent  j'en  ai  -  vu  acquitter  d'après  ces 
dépositions  ,  quoique  leur  délit  fût  évident  ;  mais 
souvent  aussi  ma  surprise  diminuait  en  voyant  ces 
témoins ,  d'une  apparence  si  respectable  ,  con- 
damnés à  être  pendus  ,  dans  d'autres  parties  du 
royaume  ,  pour  des  crimes  de  même  nature. 

—  Ce  fut  Hyppale  qui ,  le  premier  ,  tenta  de 
s'écarter  des  côtes  en  navigtiant  sur  la  Mer-Rouge  , 
et  ce  service  fut  regardé  d'une  telle  importance 
pour  le  commerce  ,  que  sdn  nom  fut  donné  au 
vent  qui  seconda  sa  ihàrche  hardie. 

Au  rapport  de  Maha  Calpa  ,  auteur  indien  ,  trois 
princes  de  cette  nadon  ,  savoir  Tarao-Vatia  ,  Behya- 
"Vatia  (  qvii  est  cçrtainement  le  Baïon  de  Manethon  ) 
etRucma-Vatia ,  (oul'Apachnès  du  même  Manethonl , 
conquirent  autrefois  l'Egypte.  Le  dernier,  qui  possé- 
dait de  grandes  richesses  ,  éleva  trois  montagnes  , 
appellées  :  Ruem-Adri,  Rajat-Adri  et  Retn-Adri  , 
ou  les  montagnes  d'or  ,  d'argent  et  de  pierres  pré-' 
cieuses ,  ç'est-a-dire  les  trois  grandes  pyramides.  Ces 
pyramides  furent  consacrées  a  Padma-Devi  (  la  divi- 
nité du  Lotos  ) ,  et  nommées  Paramasi ,  de  sa  puis- 
sance créatrice  (  Cette  étymologie  est  erronée  ).  La 
divinité  tire  son  nom  de  Param-Esi ,  deux  mots 
sanscrits  qui  signifient ,  la  divinité  principale.  (  Extrait. 
d'une  lettre  du  docteur  Hallcr  à  sir  WUÎiam  Onseley 
sur  la  chronologie  égyptienne.  ) 

(  Extrait  du  London-Packet  ,  du  Porcupine  et  de 
t.Oracle.  ) 

INTÉRIEUR. 

Les  Sables  ,    26  floréal. 

Le  lieutenant  d'ordre  delà  brigade  duPerray ,  a  écrit 
au  citoyen  Laerange  ,  inspecteur  des  douanes  aux 
Sables ,  à  la  date  du  2 1  du  courant ,  à  foccaslon 
d'un  corsaire  qui  avait  voulu  s'emparer  du  chasse- 
marée  la  Fidèle  Marguerite  ,  de  Nantes  ,  qui  s'était 
échoué  au  Perray  ,  qu'au  moment  où  le  canot  en- 
nemi vint  pour  monter  à  bord  ,  les  préposés  sous 
ses  ordres ,  et  une  partie  de  la  bi-igade  de  Jard , 
s'étaient  embusqués  dans  les  rochers  ,  et  avaient  fait 
un  feu  soutenu  sur  les  anglais  ,  qui ,  de  leur  côté  , 
avaient  tiré  sur  eux  environ  quarante  à  quarante- 
cinq  coups  de  fusil  ,  mais  qui  ne  leur  avaient  fait 
aucun  mal  ,  non  plus  que  les  boulets  et  la  mitraille 
ducorsaire;  qu'après  environdeuxheures  de  combat, 
les  anglais  avaient  pris  le  parti  d'abandonner  leur 
prise  ,  après  avoir  eu  deux  hommes  tués  qu'ils 
avaient  vu  embarquer  dans  leur  canot  ,  et  reporter 
de  suite  à  bord  du  corsaire  ;  que  le  pont  du  chasse- 
marée  ,  à  bord  duquel  ils  avaient  monté  après  leur 
départ  ,  était  tout  ensanglanté  ,  ainsi  qu'une  bar- 
rique qu'ils  avaient  déjà  percée  ;  qu'ils  avaient  laissé 
deux  fusils  chargés  à  balle  et  de  poudre  fine  ,  une 
cartouche  ensanglantée  ,  un  grapin  ,  une  aussicre  et 
une  hache.  Tous  ces  objel»  turent  déposés  au  cprp» 
de  garde. 


Troyes  ,  le  2  prairial. 

_  Une  quête  générale  a  eu  lieu  ,  le  riiois  der* 
nier,  dans  toutes  les  sections  de  la  ville  de  Troyes, 
pour  les  incendiés;  elle  a  produit  la  somme  de 
4,236  ff.  80  cent.;  tant  il  est  vrai  que  ,  sous  un 
gouvernement  juste  et  modéré  ,  les  cœurs  s'ou-^ 
vrent  à  la  commisération ,  et  que  la  première  des 
vertus  sociales  ,  l'humanité  <  se  plaît  à  y  exercer 
son  empire.  Grâces  soient  donc  rendues  aux  Tuem^ 
bres  qui  composent  le  bureau  des  incendiés  ,  et 
au  magistrat  à  qui  nous  devons  la  régénérarion  de 
cet  établissement.  [  Extrait  du  journal  du  départe^- 
ment  de  l'Aube.  ) 

Angers  ,  le  2  prairial. 

En  fouillant  les  ruines  de  l'antiquité,  l'œil  se 
repose  quelquefois  avec  plaisir  sur  des  monumen» 
qui  ne  sont  rien  pour  l'homme  inattentif ,  mais  qui 
pa'raissent  précieux  à  l'observateur  qui. cherche  à 
débrouiller  le  chaos  de  l'histoire. 

Dans  un  canton  de  la  commune  de  Rémi-la- 
Varénriè'7  nommé  les  TVoujHkjm.^. et,p3.r..le_peuple 
Trok-Vicaire  ,  on  a  trouvé  depuis  peu  un  cercueil 
dont  le  couvercle  ,  d'une  seule  pièce  ,  avait  six 
pieds  dix  pouces,  de  longueur,  et  la  cave  sept  pieds 
quatre  pouces  ;  le  tout  de  pierre  de  grison. 

A  trois  pieds  ou  environ  de  la  tête  du  cercueil, 
et  en  dehors ,  on  trouva  trois  vases  ,  dont  une 
bouteille  de  verre  verd ,  carrée  ,  qui  fut  rompue  , 
et  deux  petites  burettes  à  anse  ,  de  terre  cuite  , 
v?missées  ,  orange  foncée  ,  dont  une  fut  aussi, 
rompue ,  et  Vautre ,  que  j'ai  bien  conservée  ,  me 
paraît  un  vase  étrusque. 

En  soulevant  le  couvercle  .  on  trouva  la  tête  d'uni  / 

homme  dont  le  crâne  avait  près  de  dix  lignes 
d'épaisseur ,  et  huit  dents  très-blanches  et  bien; 
conservées  :  le  fémur  avait  dix-huit  pouces  et  demi 
de  longueur ,  et  le  tibia  seize  pouces  et  demi 
de  hauteur,  ce  qui  fotirnit  une  stature  de  six  pieds 
au  moins'. 

Sans  doute  on  trouve  tous  les  jours  de  pareils 
monumens  ;  mais  ce  qu  il  y  a  de  frappant  ,  c  est  le 
rapport  de  ce  nom  de  Ti  ouittiere^  aux  A?itrustions  , 
aux  Troues  ,  aux  Trtws  ,  dont  parle  Montesquieu  ,  '  '  ' 
au  livre  3o  ,  ch.  16  de  son  Esprit  des  Lois.  Ces 
Troues  formaient  chez  les  Germains  un  corps  par- 
ticulier dans  l'état. 

Ce  canton  des  Trouillieres  n'était-il  point  le  lieti 
de  la  sépulture  de  ces  Antrustions  ?  On  a  trouvé 
dans  ce  même  endroit  une  trentaine  de  cercueils 
en  ardoise  ,  et  tout  ce  canton  est  plein  de  débri» 
en  chaux  et  sables  de  la  plus  haute  antiquité  ;  pi» 
y  voit  mêrtje  un  reste  de  tour  qui  ne  pourrait  sauter 
qu'à  la  mine  ;  ce  qui  me  porte  à  croire  que  c'était  " 
le  temple  des  Troues  ,  des  Antrustions.,  et  le  lieu 
ordinaire  de  leur  sépulture  ,  puisqu'ils  fesaient  un 
corps  particulier  dans  l'état. 

Au  risque  de  faire  rire  les  savans  ,  il  faut  que  je 
hasarde  ici  une  çonjçcture. 

On  sait  bien  que  Charlemagne  mourut  en  8i3; 
mais  on  n'est  ,  je  crois  ,  pas  bien  assuré  du  lieu 
de  sa  sépulture  :  à  la  longueur  des  os  trouvés  dans 
le  cercueil ,  le  corps  devait  avoir  au  moins  six  pieds; 
c'était  la  taille  de  cet  empereur.  Pourquoi  ne  pas 
penser  que  ses  Antrustions  ,  ses  Troues  ,  l'apport 
terent  là  pour  l'enterrer  dans  leurs  TrouHJieres  .' 
Peut-être  qu'en  fesant  faire  des  recherches  plus  . 
exactes  dans  cet  endroit ,  une  conjecture  pourrait 
devenir  une  cerdtude.  Je  hasarde  mes  idées  ,  et  je 
laisse  aux  savans  le  soin  de  faire  des  recherches 
plus  approfondies. 

,    Malecot  ,  suppléant  au  tribunal  criminel  dt 
Maine-et-Loire. 


Paris ,   le  6  prairial. 

La  femrae  que  le  citoyeii  Alphonse  Leroy  a  opérée 
de  la  symphise  et  traitée  dans  ?a  coijche  ,  est  allée 
à  pied  aujourd'hui  ,  21^  jour  de  l'opération  , 
remercier  les  élevés  de  l'Ecole  4=  médecine  dii 
généreux  intérêt  qu'ils  lui  ont  térnoigfié  da^i^ 
son  indigence  ;  elle  continue  à  allaiter  son  en- 
fant qui  se  porte',  ainsi  que  la  mère  ,  parfaitement 
bien. 

—  Le  citoyen  pinel  ,  médecin  de  l'hospice  de  la 
Salpêtriere  ,  connu  par  divers  écrits  sur  le  traitC'!- 
ment  des  aliénés  ,  a  lu  à  la  société  des.  Observateurs 
de  l'homme  ,  un  rapport  sur  le  sauvage  de  l'Avey- 
ron  ,  qu'il  avait  été  chargé  dcxarniner  avec  les  ci» 
toyens  Cuvier  et  Degerando.  Il  a  comparé  le  phé- 
nomène que  présente  cet  individu  avec  les  nom- 
breuses observations  qu'il  a  faites  sur  des  enf^nï 
imbécilles ,  et  l'analogie  des  circonstances  donne  lieiil 
à  soupçonner  fortement  que  le  piéteodu  sauvage 
n'est  lui-même  qu'un  imbécille. 


—  Audinot  ^,  célèbre  par  le  specUcle^flUi  a  si 
'lons;-temS  porté  son  liora,  et  auteur  du  1  onndur  , 
joue  avec  succès  iTOpéra-Coraique,  esl  mort  su- 
bitejnent  le  ij!^  de  ce.  mois.    __     ,   .   ...  . .  _.    - 

Il  a  été  ouvert  un  cours  de  mathéuiitiques  et 

de  géométrie  descriptive  ,  le  i'' prairial  ,  à.S  heures 
du  "soir  ,  au  Louvre. 

-ï.ti  professeurs  sont  lès  citoyens  Fayolle  ,  1  un 
des  disciples  du  cit.  Monge  ,  et  le  cit.  Pommiès. 

On  sait  que  le  citoyen"'Monge  a  l'ait  voir  que  la 
Fite-iiîétrie  descriptive  est  la  clef  des  problêmes  dans 
les  arts  de  con>tiuction.  On  sait  qu'il  a  inventé  et 
recueilli  le  premier  les  élcmens  de  cette  espèce  de 
géométrie  ,  qu'il  en  a  formé  un  corps  de  doctrine  , 
et  en  a  donné  aux  écoles  normales  les  premières 
leçons  qu'on  ait  jusqu'à^  présent  entendues.  Mais 
l'enseignement  en  avait  cessé  avec  l'existence  des 
écoles  "normales.  Les  citoyens  Fayolle  et  Pommiès 
se  proposent  de  le  rétablir  et  de  présenter  cette 
nouvelle  branche  d'instruction.  Les  maires  et  ad- 
joints de  Paris  se  sont  rendus  à  l'invitation  qui  leur 
avait  ete  f-;^.. ,  U'envoyer  a  ce  couis  v^  élevés,  2  par 
municipalité  ,  pour  y  être  instruits  gratuitement , 
et  ils  ont  honoré  de  leur  présence  la  séance  d'ou- 
verture., 

On  a  applaudi  à  la  manière  élégante  et  nette  avec 
laquelle  les  jcùnes/profèsseurs  ont  su  exposer  le 
plan  et  la  substance' de  l'enseignement  mathémati- 
que qu'ils  doivent  donner  ,  et  su  faire  voir  les  ap- 
plications utiles  qui  doivent  en  résulter. 

—  Le  citoyen  Lamotte  ,  négociant  au  Havre  , 
amateur  instruit ,  et  ayant  fréquenté  pendant  trente 
ans  la  bibliothecjue  nationale  ,  lui  a  fait  présent 
de  2,462  gravures  ,  la  plupart  des  rnâltres  les  plus 
ésdmés  ,  et  tentes  d'uiie  conservation  parfaite.  Le 
miriistrc  de  l'intérieur  ,  informé  de  cette  générosité 
vraiment  patriotique  ,  vient  d'écrire  au  citoyen 
Lamotte   la   lettre    suivante  : 

l'Je  suis  informé  ,  citoyen,  par  l'administrateur 
de  la  bibliothèque  nationale  ,  que  vous  avez  fait 
don  à  cet  établissement  de  2,462  gravures  ,  dont 
plusieurs  sont  rares  et  précieuses.  Je  m'empresse 
de  vous  témoigner  ma  satisfaction  pour  cet  acte 
de  désintéressement  et  d'esprit  public  ,  qui  vous 
assure  le  titre  le  plus  honorable  à  la  bienveil- 
lance du  gouvernement  et  à  la  reconnaissance 
des  artistes,  u 

—  Le  citoyen  Goulârd  vient  d'être  riomrné  par 
le  ministre  de  l'intérieur  ,  directeur  -  général  du 
liiusée  ,  des  bâtimens  ,  des  eaux  et  des  jardins  du 
palais  national  de  Versailles. 

—  Garnerin  écrit:  "Le  problême  de  Jean-Jacques 
Rousseau  sur  la  navigation  aérienne  ,  si  bien  résolu 
par  Montgolfier  ,  a  donné  lieu  à  un  second  aussi 
difficile  ,  et  qui  ne  sera  peut-être  pas  moins  de 
Siècles  à  résoudre  que  le  premier  ;  je  veux  parler 
de  la  direction  des  aérostats.  On  a  déjà  écrit  beau- 
toup  de  choses  sur  ce  sujet  ;  il  en  reste  tant  à 
faire ,  que  la  question  restera  neuve  jusqu'à  ce 
que  les  mémoires  dn  feu  général  Meusnier  cessent 
d'être  concentrés  entre  les  mains  de  quelques 
iayans  qui  ont  bien  tout  le  mérite  convenable  pour 
les  apprécier ,  mais  qui  n'ont  plus  assez  de  jeu- 
nesse pour  tenter  des  expériences  hardies.  En 
attendant  que  ces  précieux  mémoires  soient  connus, 
il  m'est  permis  ,  comme  à  un  autre  ,  de  parcourir 
le  champ  de  l'erreur  ;  mais  sans  ennuyer  personne 
de  mes  rêveries  ,  je  passerai  rapidement  à  l'essai 
de  mes  idées  ,  en  tâchant  de  le  faire  aussi  agréa- 
blement pour  le  public  que  peut  m'inspirer  le 
desi)>de  l'intéresser  pour  la  dernière  fois  ,  lors  de 
ma  17'  et  dernière  ascension  au  Hameau  de  Ohan- 
tilly  ,  qui  a  pour  objet  un  voyage  aérien  de  long 
cours  ,  consacré  à  l'étude  des   courans    de   l'atmos- 

Îihere.  Cette  dernière  ascension  aura  lieu  pendant 
e  séjour  de  M.  le  comte  de  Livourne  ;  c'est  atta- 
cher mon  entreprise  à  une  époque  qui  sera  célèbre 
dans  l'histoire  moderne.  " 

—  Le  générai  Hutchinson  ,  qui  remplace  le  gé- 
néral Âbercromby  dans  le  commandement  de 
l'armée  anglaise  en  Egypte  ,  est  le  second  fils  de  feu 
S.  Hély-Huichinson  ,  secrétaire-d'état  en  Irlande  , 
et  prévôt  de  l'université  de  Dublin.  Il  est  frère  du 
comte  de  Donoghmore ,  et  est  à  présent  un  des 
membres  dii  patlement  impérial  ,.  pour  la  ville 
de  Cork, 

—  IJn  chef  d'ambulance  de  la  régie  de  l'octroi 
a  été  tué  d'un  coup  d'espingole  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  ,  la  nuit  du  3o  lloréal  au  i'^' prairial. 
Les  régisseurs  ,  aussi-tôt  qu'ils  ont  eu  connaissance 
de  cet  événement ,  se  sont  empressés  de  porter  des 
paroles  de  consolation  à  la  veuve  ,  lui  ont  donné 
un  secours  provisoire  de  1200  fr.  et  lui  ont  assuré 
en  outre  la  conservation  du  traitement,  de  feu  son 
jnari  ,  tant  qu'eux-mêmes  seraient  en  exercice. 

.  ,—  Le  préfet  de  IVÎaine  et  Loire  vient  de  nommer 
îé's' citoyens  qui ,  aux  termes  de  l'arrêté  du  ministre 
de  l'intérieur ,  seront  chargés  de  lui  faire  connaître 
l'état  des  arts  et  du  commerce  en  1789  ,  la  dégrada- 
■  tion  qu'ils  ont  aubie  depuis  ,  et  les  difîérens  moyens 
-  de  rendre  auxun'sleur  éclat  et  àl'autreson  activité. 


Extrait,  du  procès-verbal  de  la  deuxième  session  du 

conseil  général  du   déparlement  de  Seine-et-Oise. 

—  Séance  dû  ^gjloréal  an  9. 

j^f  JjE  coriseQ  général ,  arrivé  au  .ternie   des   travaux 

^uelji  joi  Jui;a  prescrits ,  considérant. qu'il  ne  peut 


io3o 

rester  spectateur  muet  de  l'elFet  qu'ont  produit  sur 
l'esprit  public  du  département ,  la  nouvelle  de  la 
paix  continentale  ,  et  l'espérance  de  la  paix  mari- 
time ;  que  le  héros  dont  la  valeur  a  conquis  la 
première  ,  doit  nécessairement  amener  l'autre  ,  par 
la  force  de  son  génie  et  la  sagesse  de  ses  négocia- 
tions ;  que  si  la  flatterie  envers  le  pouvoir  est  une 
lâcheté  ,  la  reconnaissance  envers  le  bienlaiteur  de 
la  nadon  est  un  devoir  ,  et  son  expression  un  be- 
soin pour   tous  les  cueuis  vraiment  français; 

Le  conseil  général  ,  interprête  fidèle  des  sentl- 
mens  d'un  départemeiit  qui  a  fourni  à  la  patrie 
tant  de  défenseurs  ; 

Arrête  que  l'expression  de  ces  sentiraens  de  re- 
connaissance et  de  son  vœu  pour  la  prospérité  du 
premier  consul  et  du  gouvernement  ,  sera  consigné 
au  procès-verbal  de  ses  séances  ; 
■  Qu'extrait  en  sera  remis  au  préfet  du  départe- 
ment ,  avec  invitation  de  le  faire  parvenir  au  pre- 
mier consul ,  par  l'intermédiaire  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Pour  extrait. 

Le  secrétaire-général  de  la  préfecture  .  PeVronet. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du   !'■'  prairial   an   g. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre  ,  vu  laioi  du  14  truc- 
tidor  an  6 ,  relative  aux  secours  à  accorder  aux 
veuves  et  enfans  des  militaires  et  employés  compo- 
sant les  armées  de  terre  et  de  mer  ,  arrêtent  ; 

Art.  \".  Le  ministre  des  finances  fera  payer  sur  les 
crédits  généraux  ouverts  pour  le  paiement  des  rentes 
et  pensions ,  à  titre  de  pensions  ou  secours  ,  la 
somme  de  41,342  fr.  aux  veuves  et  enfans  infirmes 
ou  orphelins  ,  compris  dans  les  deux  états  présentés 
par  le  ministre  de  la  guerre  ,  et  annexés  au  présent 
arrêté. 

II.  Ces  secours  et  pensions  seront  payés  àdomicile, 
par  douzième  chaque  mois,  à  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  arrêté. 

llli  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances , 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  .  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé  ,   Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire  £élat  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  sur.le  rapport  du 
ministre  de  la  guerre  ,  arrêtent  : 

Art.  P'.  Le  ministre  des  finances  fera.payej;,^p-, 
nuelleiiient ,  à  titre  de  pensions  ,  à  compter,  de'  ce; 
jour,  la  somme  de  2,55o  fr.  ,  aux  veuves  des.'mili-. 
taires  invalides  ,  comprises  dans  l'état  annexé  au 
présent  arrêté. 

n.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois.' 

Le  premier  consul ,  signée  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire  d'état  ,  signé,  H.   B.  Maret. 


PREFECTURE     DE     POLICE. 

Paris  .  ce  6  prairial  an  9.    : 

Le  préfet  de  police  rappelle  à  ses  conci- 
toyens la  nécessité  de  se  conformer  à  la  loi  du  27 
ventôse  an  4  ,  relative  aux  étrangers  à  la  commune 
de  Paris  ,  qui  y  viennent  momentanément  fixer  leur 
séjour  ,  et  aux  dispositions  de  son  ordonnance  ,  du 
ly  nivôse  dernier  ,  sur  le  même  objet.  Il  les  pré- 
vient qu'il  fera  conduire  devant  les  tribunaux  ceux 
qui  négligeront  de  faire  les  déclarations  prescrites 
par  ladite  loi  ,  pour  être  condamnés  ,  conformé- 
ment à  l'article  III ,  à  trois  mois  d'emprisonnement 
pour  la  première  fois ,  et  six  mois  en  cas  de  récidive. 
Signé  ,  Dubois.     ■ 


Extrait  des  registres  des  dépositions  secnttei  du 
bureau  de  la  santé  publique  de  Marseille  ,  du  2S 
Jloréal  an  9   de  la  république  fran^aiie. 

Le  citoyen  Jean-Marcel  Boyer  ,  conservateur  de 
santé  décadier  ,  a  reçu  dans  le  Lazaret  la  dépo- 
sition du  citoyen  Hehri  Villemet  ,  de  Charleville  , 
département  des  Ardeimes  ,  chef  d'escadron  dans  le 
14'  régiment  de  dragons  ,  passager  du  navire  par- 
lementaire i Apollon  ,  n°  i58,  commandé  par  le 
capitaine  Neichem  Jehei  Blachdon  ,  anglais ,  équipé 
de  I  g  personnes  en  tout  ,  qui  a  dit  avec  serment 
être  parti  de  la  baye  d'Aboutir  ,  le  10  germinal  , 
en  compagnie  dedeuxautres  navires  parlementaires 
anglais  ,  déjà  arrivés  sous  l'escorte  d'une  frégate 
apglaise  ;  ledit  navire  chargé  de  14g  militaires  fran- 
çais ,  tous  prisonniers  de  guerre  ,  dont  12  orticiers 
et  le  restant  sous-ofliciers  et  soldas  ,  qui  ont  été 
embarqués  sur  ledit  navire  par  ordre  de  l'amiral 
Keith. 

Il  rapporte  que  la  santé  était  bonne  ,  et  qu'il 
n'avait  aucune  connaissance  qu'il  y  eût  ,  dans  les 
environs  d'Alexandrie,  aucune  maladie  coritagieuse; 
mais  qu'au  Caire  ,  il  y  avait  eu  quelques  accidens 
de.  peste  ,   qui  n'avaient  pas  eu  de.  grandes  suites. 


Le  déposant  déclare  qu'il  a  été  fuit  prisonnier 
par  les  anglais  .  le  3o  ventôse  dernier  ,  dans  uç^c 
afiàîre  qui  eut  lieu  à  une  lieue  d'Alexandrie  ,  sur 
la  route  d'Aboukir  ,  où  il  a  resté  sur  le  champ  de 
bataille  beaucoup  de  morts  et  blessés  de  part  ef 
d'autre  ,  au  nombre  desquels  le  général  Lanusse 
et  le  général  Roize  ,  conmiaudant  de  la  cavalerie  ; 
et  du  coté  des  an^;lais  ,  les  généraux  Abercromby  , 
Sidnev  Smith  et  deux  autres  généraux. 

11  dit  que  dans  cette. aft.dre  que  le  général  Menou 
comniand.iit  ,  l'armée  qui  y  a  pris  part  ,  était  d'en- 
viron sept  mille  hommes,  au  nombre  desquels 
environ  six  cents  de  cavalerie  ,  et  que  l'armée  an- 
glaise qui  occupait  les  anciennes  lignes  du  camp 
des  romains  ,  était  composée  d'environ  treize  mille 
hommes  ,  leur  droite  appuyée  à  la  mer  et  la  gauche 
sur  la  digue  du  lac  Madhié ,  et  qu'après  cette  affaire 
les  deux  armées  conservèrent  leur  posidon  ;  le  reste 
de  l'armée  française  attendait  le  grand-visir  au  dé- 
bouché du  désert. , 

Il  ajoute  que  le  débarquement  des  anglais  s'était 
effectué  le  17  ventôse  par  une  division  de  six  mille 
hommes  à-la-fois  qui  furent  reçus  par  douze  cents 
hommes  d  inlanterie  et  deux  cents  hommes  de  sava- 
lerie  qui  firent  beaucoup  de  mal  aux  anglais,  quoi 
qu'ils  ne  pussent  se  servir  de  leur  artillerie  ,  ayant 
été  ensuite  obligés  de  se  replier,  vu  leur  peut 
nombre  ,  après  avoir  tué  ,  à  ce  qu'ils,  pensent  , 
environ  quinze  cents  anglais. 

Que  le  22  ,  il  y  avait  eu  une  seconde  affaire  entre 
cinq  cents  hommes  de  cavalerie  et  envirori  deux 
mille  cinq  cents  hommes  d'infanterie  française,  com- 
mandés par  les  généraux  Priant  et  Lanusse  contre 
l'armée  anglaise  iorte  cle  quatorze  mille  hommes  ,  et 
qu'il  y  eut  beaucoup  plus  de  perte  du  côté  des 
anglais  que  de  celui  des  français  ,  et  qu'après  l'afiàire 
chacun  garda  ses  positions.  .    .>  ' 

Il  dit  que  la  place  d'Alexandrie  était  dans  Un 
état  très-respectable  de  défense  ,  soit  en  munitions  , 
vivres  et  eau  ,  et  défendue  par  des  troupes  coura- 
geuses qui  sauront  empêcher  toute  l'armée  anglaise 
de  s'en   Ircndre  maître. 

Il  rapporte  qu'ils  ont  laissé  dans  la  baye  d'Aboukir 
environ  dix  vaisseaux  de  guerre  ,  plusieurs  frégates 
et  quantité  de  vaisseaux  de  transports  anglais  des- 
quels ils  avaient  retiré  les  canonniers  pouf  les 
joindre  à  l'armée  de  terre.  Que  ,  le  8  germinal  ,  il 
était  arrivé  à  ladite  baye  d'Aboukir ,  six  vaisseaux 
de  guerre  turcs,  dont  un  à  trois  ponts  ,  quatre  fré- 
gates et  deux  corvettes  ,  avec  une  yingtaine  de  bâti- 
timens  de  transports  ,  ayant  sur  leurs  bords  de  six 
à  sept;  mille  hommes  de  trOtipes  commandes  par 
le  capitan  pacha  e'n  personne ,  dont  une  demi- 
bjigade  française  to.ut  au  plus  rendrait  bon  compte. 

Que  le  fort  d'Aboukir  ,  après  un  siège  de  trois 
jours ,  s'-étàit  rendu  aux  anglais  avant  1,'àrrivée  des 
turcs.  :         -   ; 

Il  ajoute  que  la  faible  résistance  que  ce  fort  avait 
faite  ,  avait  occasionné  une  grande  sensation  à  l'ar- 
mée. Il  dit  encore  que  les 'gens  du  pays  étaient 
très  rapprochés  des  français  ;  qu'ils  aimaient  beau- 
coup'le  général  Menou",  et  qu'il  avait  oui  dire  d'une 
manière  ceriaine  que  les  anglais ,  le  grand  visir  et  le 
capitan  pacha  ayant  fait  des  démarches  pour  attirer 
Mourad-Bey  dans  leur  parti ,  ce  dernier  avait  en- 
voyé au  général  Menou ,  toutes  les  lettres  qui  lui 
avaient  été  adressées,  sans  les  décacheter,  en  lui 
protestant  son  inviolable  attachement  et  lui  offrant 
Ses  mamelouks. 

Les  communications  entre  Alexandrie  et  l'inté- 
rieur de  f  Egypte  ,   continuaient  d'être  libres^. 

Les  man>elouksd'76rfi/i«n-fc£)' désertaient  en  grand 
nombre  de  l'armée  du  grand-visir  ,  pour  se  réunii* 
k'  Mourad-Bey. 

11  ajoute  qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre  du  côté 
de  la  Syrie  ;  que  cinq  à  six  mille  hommes  cophtes  , 
syriens  ou  grecs,  tant  à  pied  qu'à  cheval  ,  com- 
mandés par  des  officiers  français  ,  étaient  destinée 
principalement  à  garder  les  postes  de  l'intérieur  , 
et  qu'on  peut  compter  sur  leur  fidélité  ,  parce  qu'ils' 
craignent  extraordinairement  de  tomber  au  pouvoir 
des  turcs  ou   de  leurs  alliés. 

Il  rapporte  qu'après  s'être  séparés  de  la  frégate  qui 
les  escortait  et  des  deux  autres  parlementaires  ,  ils 
ont  rencontré  >à  l'ouest  de  Candie  deux  frégates 
anglaises  qui  y  étaient  en  croisière  ,  dont  une 
chaloupe  est  venue  les  parlementer  ;  que  f  officier 
leur  avait  dit  qu'on  attendait  incessamment  lord 
Waren  pour  remplacer  l'amiral  Keith  ,  et  qu'il 
amenait  avec  lui  une  division  de  huit  vaisseaux  de 
guerre. 

Qu'il  est  arrivé  à  Malte  le  3  floréal,  où  il  était 
arrivé  avant  la  frégate  anglaise  /a,  tlore ,  qui 
avait  apporté  d'Aboukir  les  restes  du  général 
Abercromby  ,  qui  y  avaient  été  inhumés  en  grande 
pompe  ;  que  pendant  son  séjour  à  Malle  ,  il  y  était 
arrivé  une  vingtaine  de  bâtimens  de  transports  ,  sous 
l'escorte  d'une  frégate  ,  ayant  dans  leurs  bords  des 
provisions  de  bouche ,  et  que  le  S  floréal  il  était 
parti  de  Malte  deux  vaisseaux  de  guerre  de  64 
canons  ,  escortant  un  convoi  de  12  bâtimens  de 
transports  ,  chargés  de  munitions  de  guerre  et  de 
bouclie,  ayant  sur  leurs  bords  environ  1000  hommes 
de  troupes  ,  et  pour  aller  renforcer  l'armée  anglaise 
à  Aboukir  ;  quil  était  parti  encore  de  Malte  divers 
bâtimens  marchands  sous  l'escorte  d'une  frégate, 
destinés  pour  l'Aiigleterre. 


Qu'il  est  parti  de  Malfe  lé  lo  fioMal ,.  et  qv.e  ,  jr.s  • 
qu'à  son  arrivée  au  port  de  Pomegue  .  il  ri  a  eu 
aucune  rencontre  en  mer. 

Lecture  faite  au  déposant,  a  reconnu  qu'elle  con- 
tenait tout  ce  (ju'il  a  déclaré. 

P.  S.  Il  déclare  de  plus  que  dans  l'afRùre  du  3o 
ventôse  la  a'  légère,  la  Sa'  de  lijne  ,  Ici  j-"'", 
j^eme  gf  jo"^""  régimens  de  dragons ,  sont  ceux  nui 
Ont  principalemem  donné  ,  qu  lis  ont  culbute  tout 
le  centre  de  l'ennemi  ,  et  ont  mis  plus  _de  3ooo 
anglais  hors  de  combat. 

Certifié  conforme  fiar  le  secrétaire  arehlviste  de 
1  administration  sanitaire.  ReynauD. 


Copie  d'une  Icltre  écrite  de  Cumana  ,  le  i6   octobre 
iSoo  (  2^  vendémiaire  an  g.  j 

Hambolt  au  tilopn  Fourcroy  ,  membre  de  Cinstitut 
national. 

La  prise  de  l'île  dé  Curaçao,  par  les  anglais  et 
les  américains  ,  a  forcé  l'agent  de  la  république  , 
le  citoyen  Bressot  et  le  général  Jeannet  de  rembar- 
quer leurs  troupes  pour  se  replier  sur  la  Guade- 
loupe. C'est  le  raancjue  de  vivres  qui  les  a  engagés 
d'entrer  dans  le  port  de  Cumana  ;  et  quoiqu'ils 
n'y  restent  que  24  heures  ,  je  verrai  si  je  pourrai 
ramasser  quelques  objets  qui  pourront  fixer  votre 
attention  ,  et  qui  vous  parviendront  par  cette  voie. 
Vous  connaissez  assez  la  nature  de  mon  voyage , 
îçs  difficultés  et  les  frais  d'un  transport  au  milieu 
d'un  vaste  continent ,  pour  savoir  que  mon  but 
est  plutôt  d'amasser  des  idées  que  des  choses.  Une 
société  de  naturalistes  ,  envoyée  par  un  ^gouverne- 
ment  ,  accompagnée   de    peintres  ,  d'empailleurs  , 

de  collecteurs peut  et  doit  embrasser  tout   le 

dilciil  de  l'histoire  naturelle  descriptive.  Un  homme 
privé  qui  ,  avec  une  fortune  médiocre,  entreprend 
le  voyage  autour  du  Monde  ,  doit  se  borner  aux 
objets  d'un  intérêt  majeur.  Etudier  la  formation 
du  globe  et  des  couches  qui  le  composent  ,  ana- 
lyser l'atmosphère  ,  mesurer  avec  les  instrumens  les 
plus  délicats  son  élasticité  ,  sa  température  ,  son 
humidité  ,  sa  charge  électrique  et  magnétique  , 
observer  l'inlluence  du  climat  sur  l'économie  ani- 
male et  végétale  ,  rapprocher  en  grand  la  chimie 
de  la  phisiologie  des  êtres  organisés  ,  voilà  le  tra- 
vail que, je  me  suis  proposé.  Mais  sans  perdre  de 
vue  ce  but  principal  de  mon  voyage  ,  vous  con- 
cevez facilement  ,  mon  digne  ami  ,  qu'avec  beau- 
coup de  volonté  et  un  peu  d'activité  ,  deux  hommes 
qui  parcourent  un  continent  inconnu  ,  peuvent  en 
nrême  tems  rassembler  bien  des  choses  ,  faire  bien 
des   observations    de   détail. 

Depuis  les  seize  mois  que  nous  avons  parcouru 
le  vasle  terrein  situé  entre  la  côte  ,  l'Orénoque  , 
la  Rivière  Noire  (Rio-nigro)  et  l'Amazone ,  le  citoyen 
Bonpland  a  séché,  avec  les  doubles,  plus  de  six 
mille  plantes.  J'ai  fait  avec  lui,  sur  les  lieux,  des 
descriptions  de  douze  cents  espèces ,  dont  une  grande 
partie  nous  ont  paru  des  genres  non  décrits  par 
Aublet  ,  Jacquin  ,  Mutis  et  Bombey.  Nous  avons 
ramassé  des  insectes,  des  coquilles,  des  bois  de 
teinture  ;  nous  avons  disséqué  des  crocodiles  ,  des 
lamentins  ,  des  singes  ,  des  gymnotus  electricus 
(  dont  le  (luide  est  absolument  galvanique  et  non 
électrique  )  et  décrit  beaucoup  de  serpens  ,  de  lézards 
et  dé  poissons.  ' 

J'ai  dessiné  nombre  de  ces  objets.  —  Enfin  j'ose 
me  flatter  que  si  j'ai  péché  ,  c'est  plutôt  par  ignorance 
que'par  manque  d'activité.  Quelle  jouissance  ,  mon 
digne  ami ,  que  de  vivre  au  milieu  de  ces  richesses 
d'une  nature  aussi  majestueuse  et  imposante  !  Le 
Toilà  donc  enfin  rempli  le  plus  cher  et  le  plus 
ardent  de  mes  désirs;  au  milieu  des  bois  épais  de 
la  Rivière  Noire;  entouré  de  tigres  et  de  crocodiles 
féroces  ,  le  corps,  meurtri  par  la  piquûre  des  for- 
midables mosjiuitos  et  fourmis  ,  n'ayant  eu  trois 
mois  d'autres  alimens.qtie  de  l'eau,  des  bananes, 
du  poisson  et  du  manioc  ;  parmi  les  indiens  oto- 
maques  qui  mangent  de  la  terre  ,  ou  sur  les  bords 
du  Casiquiate .(  sous  l'équaleur)  où.  en  cent  trente 
lieues  de  chemin  on  ne  voit  aucune  ame  humaine  ; 
dans  toutes  ces  positions  embarrassantes  ,  je  ne  me 
suis  pas  repenti  de  mes  projets.  Les  soulfrances 
ont  été  très-grandes,  mais  elles  n'étaient  que  mo- 
mentanées. 

Quand  je  partis  d'Espagne  ,  je  comptais  passer 
directement  au  Mexique  ,  de-là  au  Pérou  ,  aux  îles 

Philippines Une  fièvre  maligne  qui  éclata  sur 

notre  frégate  ,  m'engagea  de  rester  sur  cette, côte  de 
l'Amérique  méridionale  ,  et  voyant  la  possibilité 
qu'il  y  avait  de  pénétrer  dici  dans  l'intérieur,  j'ai 
entrepris  deux  voyages  ,  l'un  dans  les  missions  des 
ipdiens  Ciiaymas  du  Paria,  et  f autre  dans  ce  vaste 
pays  situé  au  nord  de  l'Amazone  ,  entre  le  Popayan 
et  les  montagnes  de  la  Guyane  française.  Nous 
ayons  passé  deux  fois  les  grandes  Cataractes  de 
1  Orénoque  ,  celles  des  Atures  et  Maypure  ,  (  lat.  b.°. 
12'  et  5°.  3.3  long.  oc.  dép.  de  Paris  ,  4  d.  43'  et  4', 
41',  40",)  depuis  la  bouciie  du  Guaviare  et  les 
rivières  de  Atabapo  ,  Terni  et  Tuamini  ;  j'ai  fait 
porter  ma  pirogue  par  terre  jusqu  à  la  Piiviere  Noire  : 
nous  suivîmes  à  pied  par  les  bols  de  Hevca  ,  de 
Cinchona  ,  de  'V\'interana  Canella.  ...  Je  descendis 
le   Rio-nigro  jusqu'à  Saint-Catlos  ())  pour  en  déter- 


io3i 

I  miner  la  longitude  par  le  gardétems  dé  L.  Berthôud, 
i  dont  je  suis  encore  très-content.  Je  remontai  Ca.si- 
(  quiare  habité  par  les  Ydapaminores  qui  ne  mangent 
que  des  fourmis  sechées  à  la  fumée.  Je  pénétrai  aux 
sources  de.  l'Orénoque  jusqu'au  de-là  du  volcan  de 
Duida  ,  ou  jusqu'où  la  férocité  des  indiens  Guaicas 
et  Guaharibos  le  permet,  et  je  redescendis  tout 
l'Orénoque,  par  la  force  de  son  courant ,  jusqu'à  la 
capitale  de  la  Guyane  ,  3no  lieuts  en  aG  jours  (  en 
décomptant  les  jours  de  reiàciis  j. 

Ma  santé  a  résisté  à  ces  f.itigues  d'un  voyage  de 
plus  de  i3oo  lieues  ;  mais  mon  pauvre  compagnon  , 
le  cit.  Bonpland  a  failli  devenir  victime  de  son  zele 
et  de  son  dévoûraent  pour  les  sciences.  Il  eut  après 
notre  retour  une  fièvre  accompagnée  de  vomisse- 
mens  dangereux  ,  dont  il  guérit  cepeiidant  très- 
prompteraent.  - 

L'Amazone  est  habitée  depuis  200  ans  par  des 
européans;  mais  à  l'Orénoque  et  à  la  Rivière  Noire, 
il  n'y  a  que  3o  ans  que  les  européans  ont  osé  faire 
quelques étabUssemens  au-delà  des  Cataractes.  Ceux 
qui  existent  ne  coraprennentpas  1800  indiens  depuis 
le  8".  jusqu'à  l'équateur,  et  il  n'y  a  d'autres  blancs, 
que  6  à  7  moines  missionnaires  qui  nous  ont  facilité 
le  voyagé  autant  qu'ils  ont  pu. 

Depuis  la  capitale  de  la  Guyane  (  Saint-Thomé, 
lat.  8°  ,  8',  24"  ,  long.  4°  ,  25',  2"  )  ,  nous  traver- 
sâmes encore  une  fois  le  grand  désert  ,  que  l'on 
appelle  Elanos  ,  liabité  par  des  bœuls  et  des  che- 
vaux sauvages.  Je  suis  occupé  à  former  la  carte  des 
pays  que  j'ai  parcourus.  J'ai  le  bonheur  d'avoir  .04 
endroits  où  j'ai  fait  des  observations  astronomiques. 
J'ai  observé  à  Caraccas ,  à  Cumana  et  au  Tuy  une 
douzaine  d  éclipses  des  satellites  de  Jupiter,  l'éclipsé 
du  soleil  du  6  brumaire  an  S.  Avec  ces  mojens  et  le 
chronomètre,  je  me  flatte  de  donneraujour  une  carte 
assez -exacte.  D'ici  nous  nous  embarquons  à  la  fin 
pour  la  Havane  ,d'où  nous  suivons  pour  le  Mexique. 
"Voilà ,  mon  digne  ami  ,  le  récit  de  mes  travaux.  Je 
sais  que  vous  ,  les   Chaptal  ,    les  Vauquelin  ,   les 

Guy  ton que  vous  tous,  vous  vous  intéressez  à 

mon  sort  ;  c'est  pour  cela  que  je  ne  crains  pas  de 
vous  ennuyer. 

Nous  sommes  ici  presque  sans  aucune  ccmmu- 
nicadon  avec  l'Europe.  J'ai  essayé  souvent  de  vous 
écrire  ,  comme  à  nos  amis  les  citoyens  Vau- 
quelin et  Chaptal;  je  vous  ai  envoyé  quelques 
expériences  sur  l'air  ,  et  la  cause  des  miasmes  ;  j  ai 
envoyé  aux  citoyens  Delambre  et  Lalande  des 
extraits  de  mes  pedtes  observarions  astronomiques... 
Rien  de  tout  cela  ne  vous  se'rait-il  parvenu?  Par 
le  consul  de  la  république  à  Saint-Thomas,  nous 
vous  avons  envoyé  le  lait  d'un  arbre  que  les  indiens 
nomment  la  vache  ,  parce  qu  ils  en  boivent  le  lait , 
qui  n'est  pas  du  tout  nuisible ,,  mais  très-nourris- 
sant. A  l'aide  de  Tacide  nitrique ,  j'en  ai  fait  du 
caoutchou  ,  et  j'ai  mêlé  de  la  soude  à  celui  que 
je  vous  ai  destiné,  le  tout  d'après  les  principes 
que  vous  avez  fixé  vous-mêmes. 

Au  mois  de  nivôse  an  8  ,  nous  avons  envoyé 
par  la  corvette  el-Pliilippina  ,  une  collection  de 
graines  que  ^  nous  avons  faite  pour  le  Jardin  des 
Plantes  à  Paris.  Nous  avons  su'  qu'elle  est  arrivée  , 
et  doit  être  parvenue  aux  citoyens  Jussieu  et  Thouin 
par  la  voie  de  lambassadeur  de  la  république  à 
Madrid.  Avec  le  parlementaire  que  l'on  attend 
ici  de  la  Guadeloupe  ,  le  musée  recevra  d'autres 
objets;  car  aujourd'hui  nous  devons  nous  borner 
à  vous  présenter  quelques  produits  pour  l'analyse 
chimique'. 

J'ai  cherché  d'a,bord  à  vous  procurer  le  curare  cm 
le  laineux  poison  des  indiens  de  la  Rivière  Noire  , 
dans  toute  sa  pureté.  J'ai  fait  tout  exprès  un  voyage 
à  la  Enneralda  pour  voir  la  hane  qui  donne  ce  suc  ; 
(  malheureusement  nous  l'avons  trouvé  sans  fleurs  )  : 
et  pour  voir  fabriquer  ce  poison  par  les  indiens  Ca- 
tarapeiii  et  Maquiritares.  Je  vous  donnerai  une 
autre  fois  (  l'agent  presse  trop  de  partir  )  une  des- 
cription plus  ample  ;  j'ajoute  seulement  que  je  votis 
envoie  le  eut  are  dans  la  boîte  de  fer  blanc  (i)  ,  et  les 
rameaux  de  la  plante  maracury  qui  donne  le  poi- 
son. Cette  liane  croît  peu  abondamment  entre  les 
montagnes  granitiques  de  Guandja  et  Yumariquin  , 
à  l'ombre  des  Théobromacacao  et  des  Carjocar.  On 
en  enlevé  fépiderfiie  ,  on  fait  une  infusion  à  froid 
(  on  exprime  d'abord  le  suc  ;  on  laisse  reposer  de 
l'eau  sur  l'épidémie  déjà  à  demi  exprimé  ,  puis  on 
filtie  l'infusion.  )  La  liqueur  filtrée  est  jauiiàtre  ;  on 
la  cuit  ,  on  la  concentre  par  corporation  et  ins- 
pissation  à  la  consistance  d'une 'lîiélasse.  Cette  ma- 
tière contient  déjà  lej  poison  même  ;  mais  n'étant 
pas  assez  épaisse  pour  en  enduire  les  flèches  ,  on 
la  mêle  avec  le  suc  glutlneux  d'un  autre  arbre  que 
les  indiens  nomment  kiracaguero  :  ce  mélange 
se  cuit  de  nouveau  jusqu'à  ce  cjue  le  tout  se  réduise 
à  une  masse  brunâtre.  Vous  savez  que  le  curare 
est  pris  i'ntéricurement  comme  remède  stomachal  ; 
il  n'est  nuisible  qu'en  contact  avec  le  sang  qu'il 
désoxide.  11  n'y  a  que  quelques  jours  que  j'ai  com- 
mencé de  travailler  sur  lui  ,  et  j'ai  vu  qu'il  décom- 
pose l'air  atmosphérique.  J'ose  vous  prier  d'essayer 
s'il  désoxide  les  oxides  mé'iaUiques  ,  si  les  expérien- 
ces de  Fontaine  sont  bien  faites.. .  . 

J'ajoute  au  rurive  et  maracury  encore  le  di- 
piclie ,   la     lerh.c    de    Pindare    et    la   terre   des  oto- 


(1)   L'erreur  en  Lititude   (  en 
'aux  degrés.  On  n'y  en  jjuiMf 
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Ici-  divers  oBjets  a 
ciloytu  Fourcroy. 


niaques.  Le  dapiche  est  'lin  étal  de  la  gorati!: 
élastique. qui  vous  est  sans  doute  incohnii.  "Noiis 
l'avons  découvert  dans  un  endroit  où  il  n'y  à 
pas^  de  hevea  dans  les  marais  de  la  montagne  de 
Javtta  (  lat.  2"  5'  )  marais  fameux  par  les  terribles 
serpens   Baa   qu'ils  nourrissent. 

Nous  trouvâmes  chez  les  indiens  poimisanos  et 
paragini  ,  des  instrumens  de  music^ue  faits  avec 
du  caoutchouc  ,  et  les  habitans  nous  dirent  qu'il 
se  trouvait  dans  la  terre.  Le  dapiche  oU  zapir 
est  vraiment  une  masse  spongieuse  ,  blanche,  que 
l'on  trouve  sous  les  racines  de  dfeUx  arbres  qui 
nous  ont  paru  de  nouveau  genre  et  dont  nous  don- 
nerons des  descriptions  Un  jour ,  le  Jacio  et  la  Cur- 
z/rtM.  Le  suc  de  ces  arbres  est  un  lait  très-aqueux; 
mais  il  parait  que  .c'est  une  de  leurs  maladies  ,  de 
perdre  le  suc  par 'les  racines;  cette  héraoragie  fait 
périr  l'arbie ,  et  le  lait  se  coagule  dans  la  terre 
humide  ,  sans  contact ,  avec  l'air  libie.  Je  vous 
envoie  le  dapiche  même  et  une  mawff  J»  «noui- 
chouc  faite  du  dapiche  (  prononcez  dapitsche  ) 
simplement  en  l'exposant  ou  le  fondant  au  feu. 
Cette  substance  et  le  lait  de  la  vnche  jetteront 
peut-être  ,  entre  vos  mains,  un  nouveau  jour  sur 
une  matière  aussi  curieuse  sous  lé  rapport  phy- 
siologique. 

Le  leclie  de  Pindare  est  le  lait  séché  d'un  arbre 
pindare,  qui  est  un  vernis  blanc  naturel.  On  en- 
duit de  ce  lait,  lorsqu'il  est  frais,  des  vases,  des 
tucuma. ...  Il  sèche  vite  ,  et  c'est  un  vernis  très- 
beau  ;  malheureusement  il  jaunit  lorsqu'on  le  séché 
en  grande  masse  ,  et  c'est  ainsi  que  je  vous  i'envoie;- 

Li  terre  des  automàques. .  .  Cette  riatioh  hideuse 
par  les  peintures  qUi  défigurent  sori  corps  ,  niangent 
lorsque  l'Orénoque  est  'très-haut ,  et  que  l'on  n'y 
trouve  plus  de  tortues  ,  pendant  trois  mois  rien.;  o^ 
presque  rieii  que  de  la  terre  glaise'.  Il  y  a  des  invi- 
vidus  qui  mangent  jusqu'à  une  livre  et  demie  dé 
terre  parjour.  Il  y  a  des  moines  qui  ont  prétendu 
qu'ils  mêlaient  la  terre  avec  le  gras  de  là  queue  dii 
crocodile  ;  mais  cela  est  très-faux.  Nous  avons  trouvé 
chez  les  autoràaqu;s  des  provisions  de  terre  pure 
qu'ils  mangent;  ils  ne  lui  donnent  cf autre  prépa- 
ration que  de  la  brûler  légèrement  et  de  fhuraecter.' 
Il  me  paraît  très-étonnant  que  l'on  puisse  être  ro- 
buste et  manger  une  livre  et  demie  de  terre,  tandis 
qtie  nous  voyons  quel  effet  pernicieux  produit  là 
terre  chez  les  enfans  ;  cspeudaitt  mes  propres  expé- 
riences sur  les  terres  et  leurs  propriétés  ,  de  décom- 
poser l'air  lorsqu'elles  s'ont  humectées,  me  font  eritre- 
voir  qu'elles  peuvent  être  nourrissantes,  c'est-à-dire 
agir  par  des  affinités. 

J'ajoute  ,  parce  que  cela  me  tombe  entre  leS 
mains ,  pour  le  muséum  ,  la  tabatière  des  mêmeâ 
automàques  et  la  chemise  d'une  nation  voisine  des 
piraoas.  Cette  tabatière  n'est  pas  des  plus  petites  ; 
comme  vous  voyez.  C'est  un  plat  sur  lequel  on 
met  un  mélange  du  fruit  râpe  et  pourri  d'uri 
mimosa  ,  avec  du  sel  et  de  là  chaux  vive.  L'aù- 
toniaciue  tient  le  plat  d'une  m.ain  ,  et  dé  l'autre 
il  dent  le  tube  dont  les  deux  bouts  entrent  dans 
ses  narines  pour  respirer  ce  tabac  stimulant.  Cet 
instrument  a  un  intérêt  historique  ;  il  n'est  cômmurf 
qu'aux  automàques  et  aux  oméguas  ,  où  Lacon- 
daniine  le  vit  à  deux  nations  qui  sont  à  présenj 
à  3oo  lieues  de  distarice  l'une  de  l'autre.  11  prouvé 
que  les  oméguas  qui  sont  (selon  une  traditiori 
ancienne  )  venus  du  Guaviare  ,  descendent  peut- 
être  des  automàques  ,  et  que  la  ville  de  Matio;i 
a  été  vue  par  Phihppe  de  Vure  ,  entre  Meta,  ej 
Guaviare..  Ces  faits  sont  intéressans  ,,  pour  savoir 
d'où  vient  la  fable  du'  Dorade. 

La  chemise  dont  un  de  ines  gens  a  porté  ùfte 
long-teras  ,.est  l'écofce  de  l'arbre  Morima,  à  laquelle 
on  ne  donne  aucune  préparation.  Vous  voyez  que' 
les  chemises  croissent  sur  les  arbres  dans  ce  pays-là  ; 
aussi  est-ce  tout  près  du  Dorado  ,  où  je  n'ai  vu  de' 
curiosiiés  minérales  cjue  du  talc  et  utt  peu  de 
tîtanium. 

Il  nous  a  été  impossible  dé  finir  d'arraftger  lei' 
graines  et  les  plantes  de  la  Rivière  Noire  ,  que  nouJ 
desdnons  aux  citoyens  Thouin ,  Jussieu  et  Des- 
fontaines, qui  ne  m'auront  pas  tout  à  tait  oublié.' 
Nous'  avons'  des  choses' bien  rares;  par  exemple,- 
de  nouvelles  espèces  de  bejaria  ,  de  nouveaux 
genres  de  palmes  :  tout  cela  paftira  soiis  peu  f 
et  soyez  sûr  que  les  intérêts  du  Muséum  ne  seront 
pas  perdus  de  vue.  Hélas  !  le  capitaine  Baudin  eâè- 
parti,  et  nous  sommes  ici!  Cela  est  bien  dtir  ef 
bien  triste.  Peut-être  le  trouveroils-nousdans  la  mej" 
du  Stid. 

J'ose  vous  prier  de  faire  renaître  mon  souvenir 
auprès  des  respectables  membres  de  1  institut  nadonal.' 
Mes  respects  aux  citoyens  Bertholet ,  Chaptal,  Vau- 
quelin ,  Guyton  ,  Jussieu  ,  Desfontaines  ,  Halley  ,- 
Delambre  ,  Lapiace  ,  Cuvier. . . .  Dans  la  lettre  que: 
j'envoie  au  cit.  Delambre  ,  j'ai  oublié  une  éclipse 
que  je  vous  prie  de  lui  ajouter.  . 

Immersion  du  IIIî  Sat.   le  4'  octobre  1800  ,   à'' 
Cumana,  à  16  h.  Sg'  35",  tems'moyen. 

P.  S.  Répétez  cle,  grâce  mes  prières  auprès  dù- 
bureau  des  longitudes  pour  les  connaissances  des  tarn». 
Je  pleure  la  mort  du  géiîéral  D^saix ,  q-ui  a\é 
voulut  du  bien.  Quelle  perte,  pour  la  république  et 
l'humanité  entière  ! 


MÉLANGES. 

Sur  Padmi7ii5tration  du  commerce. 
Ix  commerce  fraBçais  s'étant  élevé  à  un  grand 
degté  de  prospérité  dans  le  courant  du  siècle  qui 
vient  de  finir  ,  et  même  avant  cette  époque  ,  il  a 
pu  être  naturel  de  croire  que  cet  état  florissant 
«tait  dû  au  régime  administratii  établi  par  Colbert , 
et  "conservé  par  ses  successeurs  ,  ou  tout  au  moins 
que  ce  régime  n'était  point  ,  comme,  on  la  trop 
positivement  affirmé  ,  destructif  de  l'industrie  , 
puisqu'en  aucun  tems  la  France  n'a  eu  de  plus 
riches  produits  ,  et  plus  d'objets  à  offrir  au  com- 
merce intérieur  et   du   dehors. 

Cependant ,  les  esprits  ont  été  partagés  ,  et  pa- 
raissent l'être  encore  ,  sur  le  plus  ou  le  moins 
d'utilité  qu'il  pourrait  y  avoir  à  rendre  au  coin- 
merce  français  son  ancienne  police  ,  à  l'industrie 
ses  réglemens  ,  aux  fabriques  le  code  modiHe  des 
fois  que  leur  imposa  Colbert. 

Lorsqu'une  question  qui  paraît  simple  ,  dit  Vol- 
taire ,  est  prébcmée  dincreroment  et  décidée  en 
sens  contraire  par  des  hommes  évlement  éclai- 
rés ,  il  ftiut  que  l'objet  en  soit  compliqué  ,  et 
qu  i!  y  ait  erreur  dans  les  faits  sur  lesquels  reposent 
les  décisions  contradictoires.  C'est  peut-être  ce 
qui  arrive  à  celle  qui  a  pour  objet  le  régime 
des  fabriques  ;  les  uns  n'en  voyent  que  les  avan- 
tages ,  les  autres  n'argumentent  que  des  abus  qu'on 
y  a  laissé  introduire. 

Pour  éclaircir  ht  matière  ,  voyons  en  quoi  consis- 
tait l'ancienne  administrarion  du  commerce  français, 
en  quoi  consistait  le  régime  réglementaire  des  fa- 
briques ;  c'était  des  choses  différentes  ,  mais  qui 
ayant  un  grand  nombre  de  points  de  contact ,  se 
confondaient  ,  et  devaient  se  confondre  souvent 
ensemble. 

1°.  Les  corporations  marchandes  ,  fabricantes  et 
d'artisans  ,  formaient  le  premier  échelon  du  régime 
du  commerce  et  de  l'industrie  française. 

Elles  avaient  Icurpollce , leurs  ofliciers ,  leur  caisse 
de  secours  ,  leurs  assemblées;  elles  formaient  un 
t)'iint  central  d'appui  ,  de  correspondance  ,  d'affaires 
utiles  entre  tous  les  membres  de  la  corporation. 
L'importance  .ridicule  que  les  associés  mettaient  à 
leurs  fonctions ,  l'abus  qu'ils  pouvaient  même  en 
faire  ,  sont  aisés  à  prévenir  ,  et  ne  paraissent  pas 
balancer  les  avantages  que  l'autorité  publique  , 
l'administration  supérieure  et  l'intérêt  particulier  y 
trouvaient  ,  sous  une  foule  de  rapports  et  dans  tous 
les  momens. 

Les  corporations  ne  sont  point  des  privilèges 
exclusifs.  Ce  l'ut  un  tort  de  borner  l'exercice  de 
Certaines  professions  ,  comme  celle  des  imprimeurs 
à  Paris  ,  par  exemple ,  à  un  certain  nombre  ;  mais 
c'est  une  chose  utile  qu'on  ne  puisse  exercer  un  art 
sans  offrir  une  garantie  de  son  habileté  ;  et  il  n'y 
a  qu'une  corporation  de  chaque  profession  qui  puisse 
veiller  à  l'exécution  de  la  loi  ,  que  l'intérêt  public 
réclame  à  cet  égard.  'Vouloir  charger  le  magistrat 
de  poUce  ou  municipal  de  ce  soin  ,  c'est  peut-être 
confondre  des  attributions  qui  ne  peuvent  s'exercer 
qu'aux  dépends  les  unes  des  autres  ,  quand  elles 
sont  réunies  dans  un  trop  petit  nombre  de  personnes. 
En  général ,  si  le  pouvoir  politique  a  besoin  de 
concentration  ,  il  s'énerve  par  l'éparplUement  ;  l'ad- 
ministration économique  gagne  à  être  sagement  et 
méthodiquement  repartie  et   communiquée. 

Il  ne  paraît  donc  pas  que  les  corporations  orga- 
nisées ,  en  conformité  de  nos  nouvelles  institutions  , 
dussent  tourner  au  désavantage  de  l'industrie  et  du 
commerce  national  ;  elles  pourraient  donc  revivre 
avec  avantage  pour  la  république  et  la  police  des 
arts  manufacturiers. 

2°.  Les  chambres  de  commerce  établies  dans  nos 
villes  maritimes  et  de  grand  commerce ,  étaient 
encore  des  établissemens  qu'aucune  autorité  n'avait 
commandés  ,  que  le  besoin  du  commerce  et  le  vœu 
des  uégocians  avaient  en  quelque  sorte  entraîné  le 
gouvernement  à  créer  ;  elles  étaient  à-la-fois  des 
centres  d'administration  ,  de  lumières  ,  et  un  point 
d'appui  aux  intérêts  du  commerce  contre  les  pré- 
tentions ou  les  erreurs  des  ministres  et  des  inten- 
daiis.  Elles  ont  pu  commettre  des  fautes  ;  on  a  pu 
leur  donner  une  juridiction  qui  ne  doit  appartenir 
qu'aux  tribunaux  de  commerce  ;  mais  enfin  elles 
contribuaient  puissamment, à  entretenir  l'harmonie 
et  le  mainrien  des  droits  respectifs  entre  les  fabri- 
cans  ,  les  commerçans ,  les  armateurs  ;  on  pourrait 
encore  améliorer  leur  organisation  ;  et  il  serait  diffi- 
cile de  prouver  qu'elle  fût  en  opposition  avec  les 
formes  de  notre  gouvernement  constitutionnel. 

Les  députés  des  chambres  de  commerce  étaient 
des  hommes  en  général  bien  choisis  ,  éclairés  et 
offrant  aux  négccians  des  provinces  autant  de  con- 
seils et  de  défenseurs  auprès  du  ministre  et  du 
conseil.  De  pareils  hommes  sont  bons  dans  tous  les 
tems  ,  et  surtout  quand  il  faut  ranimer  le  com- 
merce et  redrer  l'industrie  du  relâchement  où  elle 
est  tombée  dans  plusieurs  parties  principales. 

3".  C'est  peut-être  ce  même  relâchement  qui 
semble  plus  encore  aujourd'hui  quejamais,  nécessiter 
la  "mise  en  activité  des  réglemens  des  fabriques  ;  ils 
forment  le  troisième  chaînon  de  l'ancienne  admi- 
nistration du  commerce  français. 

Tout  le  monde  saitqu  après  bien  des  fluctuations, 
des  incertitudes ,  on  s'en  tint  ,  sous  le  ministère  de 
M.  Necker  ,  à  une  distincdon  simple  et  accommo- 
dante sur  le  fait  de  l'exécution  des  réglemens  de 
fabriques.  On  décida  qu'il  y  avait  deux  espèces 
d'objets  fabriciués  : 


1°.  Ceux  qui  l'auraient  été  d'après  les  réglemens 
prescrits  ,  pour  opérer  une  bonne  fabrication. 

2°.  Ceux  qui  l'auraient  été  au  gré  du  fabri- 
cant. 

Dans  le  premier  cas  ,  après  visite  ,  examen 
faits  par  les  bureaux  d'inspection  et  de  marque  , 
l'objet  fabriqué  recevait  le  plomb  ,  marque  ou  at- 
tache nationale  ,  et  était  reconnu,  vendu  et  acheté 
comme  de  bonne  fabri<pie  ,  sous  la  garantie  na- 
tionale. 

Dans  le  second  cas  ,  le  fabricant  était  le  maître 
de  faire  valoir  sa  marchandise  ,  et  le  consommateur, 
soit  national ,  soit  étranger  ,  n'avait  d'autre  caution 
de  la  bonne  qualité  que  l'intelligence  et  la  bonne 
foi  du  manufacturier. 

Ce  règlement  a  pourtant  eu  quelques  inconvé- 
niens-,  c'est  que  des  fabricans  ,  aveuglés  par  une 
cupidité  mal  entendue  ,  ont  expédié  pour  l'étranger 
des  objets  mal  façonnés  ,  ou  dans  lesquels  il  y  avait 
des  matières  de  mauvaise  qualité  ,  ont  ainsi  discré- 
dité nos  marchandises  ,  et  fait  passer  à  l'anglais 
quelques  branches  de  commerce. 

Mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  parler  de  ces 
inconvéniens;  nous  voulons  seulement  faire  sentir 
la  nécessité  de  la  marque  et  de  l'inspection  pour 
assurer  la  bonne  fabrique  en  exécution  des  réde- 
mens  qui  la  prescrivent  et  en  incliquent  le  mode. 
Ce  soin  était  autrelcis  commis  : 
1°  Aux  bureaux  de  marque  et  inspection  établis 
dans  les  provinces  ; 

2°  Aux  inspecteurs  de  commerce  ;  ^ 
3°  Aux  gardes  et  syndics  des  fabriques  dans  les 
villes  manufacturières. 

Les  attributions  de  ces  différentes,  personnes 
étalent  réglées  de  manière  que  l'exécution  s'effectuait 
sur  les  lieux  ,  et  que  l'administration  supérieure 
voyait  et  contrôlait  le  tout  à  l'aide  des  inspecteurs 
du  commerce  et  des  fabriques. 

Créés  par  Colbert ,  ils  étaient  en  quelque  sorte 
les  yeux  du  ministre  ;  et  si ,  comme  quelques  admi- 
nistrateurs l'ont  proposé  depuis  ,  l'on  eût  simplifié 
et  étendu  l'objet  de  leurs  fonctions  ,  il  n'y  a  point 
à  douter  que  leur  rétablissement  ne  dût  être  mis 
au  nombre  des  instiftutions  propres  à  l'administra- 
tion de  l'industrie  dans  un  aussi  grand  et  aussi 
riche  empire  que  la  France  actuelle. 

Il  est  vrai  de  dire  néanmoins  que  de  très-bons 
esprits  repoussent  l'idée  d  une  semblable  institution  ; 
ils  redoutent  les  gènes,  qu'elle  peut  apporter  à  l'in- 
dustrie ,  les  frais ,  les  abus  de  pouvoir. 

Mais  d'abord  quelle  gêne  des  hommes  faits  pour 
rendre  compte  ,  pour  éclairer  ,  pour  entendre  les 
plaintes  ,  pour  s'assurer  du  bon  emploi  des  fonds  , 
pour  décharger  les  préfets  d'une  foule  de  soins 
étrangers  à  leurs  fonctions  ;  pour  donner  un  avis 
motivé  au  conseil  sur  les  demandes  d'encouiage- 
mens  et  de  fonds  ,  pour  empêcher  qu'il  ne  passe  à 
l'étranger  comme  ouvrages  de  bonne  labrication  , 
des  objets  mal  façonnés  ;  quelle  gêne  de  pareils 
hommes  peuvent-ils  apporter  à  l'industrie  honnête  , 
active  ,  économe  ?  —  Les  frais  sont  peu  de  chose  , 
sur-tout  si  l'on  réduisait  le  nombre  des  inspec- 
teurs à  douze,  avec  un  traitement  de  io,ooo  fr.  , 
et  le  titre  àî inspecteurs- généraux  du  commerce  ,  arts. 
fabriques  ,  pécke  et  navigation  commerqanle  ,  comme 
le  demandait  le  fameux  Rolland  de  la  Plâtiere  , 
qui ,  lui-même  ,  avait  rempli  les  fonctions  d'ins- 
pecteur pendant  quinze  ou  vingt-ans.  —  Les  abus 
de  pouvoir  ne  peuvent  exister  sous  notre  gouver- 
nement. En  matière  de  fabrique  ,  ils  sont  impos- 
si'oles  ,  sur-tout  avec  l'institution  des  chambres  de 
commerce  et  corporations  fabricantes  dont  les  syn- 
dics et  députés  ont  qualité  pour  parler  au  ministre 
au  nom  de  la  collecdon  d'individus  formant  la  com- 
munauté. 

Oa  voit  donc  que  ,  sans  décider  la  question  ,  les 
craintes  et  les  raisons  que  l'on  oppose  à  l'établisse- 
ment des  inspecteurs  ne  semblent  point  sulHsam- 
ment  fondées.  Au  moins  ,  les  motifs  d'utilité  qu'il 
présente  ,  cet  étabhssement  exige  que  l'on  en  pré 
sente  de  plus  propres  à  convaincre  des  inconvé- 
niens que  l'on  redouterait  si  l'on  avait  à  en  rap- 
pelier   l'usage. 

4".  Enfin  ,  toutes  ces  diverses  branches  du  ré- 
gime intérieur  de  l'industrie  française  venaient  abou- 
tir à  un  conseil  de  commerce  dont  la  forme  a 
varié. 

Institué  d'abord  par  Richelieu  ,  qui  s'en  fit 
nommer  président ,  il  embras.sait  plusieurs  attribu- 
tions qui  lui  ont  ,été  ôtées  depuis  ;  réuni  au  con- 
seil des  finances  ,  puis  séparé  ,  ses  fonctions  avaient 
été  ,  en  quelque  sorte  ,  partagées  en  1788  ,  par  un 
bureau  du  commerce ,  chargé  du  travail  prépara 
toire  ,et  où  les  députés  du  commerce  et  inspecteurs- 
généraux  avaient  séance. 

Ce  bureau  connaissait  des  manufactures  ,  fabri- 
ques ,  établissemens  de  commerce  de  France  ;  des 
dtres  ,  moyens ,  ressources  de  chacun  d'eux  ;  des 
rapports  de  commerce  qu'ont  entre  elles  les  villes 
et  avec  l'étranger  ;  du  genre  de  commerce  le  mieux 
assorti  à  leur'position  et  aux  productions  du  pays  ; 
des  vicissitudes  qu'avaient  éprouvées  ces  relations  , 
des  moyens  de  les  soutenir  et  de  les  accroître  ;  des 
foires  ,  marchés  ,  des  raisons  de  leur  établisse- 
ment ,  des  motifs  d'en  créer  de  nouvelles  ;  des 
différens  genres  de  commerce  qui  s'y  fesaient;  des 
franchises  ,  droits  et  police  à  y  établir  ;  de  la 
balance  du  commerce  et  des  réglemens  à  faire 
pour  obtenir  des  résultats  plus  certains  ;  des  em- 


plois ,  offices ,  fonctions  relatives  au  commerce  e» 
à  l'industrie  ,  soit  pour  en  créer  ,  soit  pour  en 
supprimer;  il  entretenait  la  correspondance  sur 
toutes  ces  matières  avec  les  intendans  des  géné- 
ralités ,  chambres  de  commerce  ,  inspecteurs-géné- 
raux du  commerce,  consuls  établis  dans  l'étranger; 
des  contestations  ,  plaintes  ,  réclamations  entre  né- 
gocians  ,  marchands  et  fabricans  qui  intéressaient 
la  législation  ou  la  manutention  du  commerce  in- 
térieur. 

Néanmoins  le  conseil  du  commerce  ,  réuni  à 
cette  époque  à  celui  des  finances,  avait  exclusive- 
ment l'examen  des  traités  de  commerce  avec  les 
puissances  étrangères  ,  les  objets  relatifs  au  com- 
merce maritime  et  à  ceux  de  l'Inde  ,  des  colonies , 
du  Levant  ,  de  l'Afrique  et  du  Nord  ;  les  pêches 
et  leurs  améhorations  ,  les  établissemens  des  ca- 
naux de  navigation  ,  la  discussion  des  lois  nouvelles 
relatives  aux  douanes ,  au  commerce ,  aux  fabriques ,. 
à  la  navigation  marchande. 

La  surveillance  de  l'exécution  des  lois  de  com- 
merce en  tout  ce  qui  était  administration  ,  s'opé- 
rait immédiatement  par  cinq  inspecteurs  généraux 
du  commerce  et  manufactures  ,  qui  entretenaient 
la  correspondance  et  fesaient  leur  rapport  au  conseil 
et  bureau  du  commerce. 

Telle  était  la  charpente  de  ce  grand  édifice  du 
régime  administratif  de  l'ancienne  France  ,  com- 
pliqué en  apparence  ,  mais  simple  en  réalité  ,  parce 
que  chaque  rouage  de  la  machine  était  établi  pour 
opérer  ou  régler  un  mouvement  qui  s'engrainait 
avec  un  autre. 

Les  idées  simples  ne  sorit  pas  en  pratique  ce 
qu'elles  paraissent  en  théorie  ,  et  l'on  a  trop  facile- 
ment confondu  quelquefois  la  régularité  avec  l'im- 
puissance ou  l'inaction. 

Une  chose  importante  en  administration  est  de 
laisser  le  moins  long-tems  possible  les  hommes  ac- 
tifs dans  l'habitude  du  désordre  et  de  la  confusion  ; 
car  ensuite  il  est  difficile  et  pénible  de  les  ramener 
aux  idées  d'ensemble  et  de  subordination  positive; 
une  autre  maxime  non  moins  vraie ,  c'est  que  ,  de 
toutes  les  institutions  humaines  ,  les  plus  désira- 
bles sont  celles  que  le  tems  a  formées  et  éprou- 
vées. 

Puissent  ces  réflexions  offertes  à  l'attention  des 
hommes  éclairés  et  attachés  ,  avant  tout  ,  aux  in- 
térêts de  leur  pays  ,  donner  lieu  à  quelque  déter- 
mination utile  et  répandre  sur  la  matière  qui  en 
fait  l'objet ,  de  nouvelles  lumières  ! 

Peughet. 


AU      RED.iCTEUR. 

Citoyen  ,  en  rendant  compte  de  la  visite  faite 
au  Prytanée  ,  le  l^'  de  ce  mois ,  par  le  ministre  de 
l'intérieur ,  on  ne  peut  qu'applaudir  au  motif  qui 
vous  a  déterminé  à  donner  au  public  le  texte  d'une 
fable  qui  avait  fait  ce  jour-là  ,  le  scyet  du  devoir 
donné  par  le  cit.  Luce  ,  professeur  de  belles-lettres, 
et  du  nom  de  celui  qui  en  était  l'auteur. 

Vous  ne  trouverez  donc  pas  mauvais  ,  citoyen  , 
que  j'aie  l'honneur  de  vous  observer  que  vous  avez 
comrnis  une  erreur  involontaire  dans  le  nom  de 
cet  élevé  ,  qui  s'appelle  Marchang^'  (  de  Nevers  , 
pensionnaire  du  Petit-Navarre  ,  rue  Montagne  du 
Panthéon  ,  n"  28.  )  Ses  amis  attendent  cette  recti- 
fication de  votre  justice. 

Salut  et  estime  , 

Ragoune.\u,  directeur  de  lit  pension 
du  Petit -Navarre. 
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EXTÉRIEUR. 

DANNEMARCK. 

Copenhague  ,  /«  12  mai  (  22  floréal.  ) 

J-jESCADRE  sous  les.  ordres  du  contre-amiral  Tolly  , 
qui  est  venue  d'Angleterre  pour  renforcer  la  Hotte 
de  la  Baltique  ,  a  jette  l'ancre  dans  le  voisinage  de 
notre  rade  ,  et  a  obtenu  ,  à  sa  demande  ,  la  permis- 
sion da  s'approvisionner  d'eau.  Cetie  escadre  est 
composée  de  quatre  vaisseaux  de  74  ,  d'un  de  56  , 
d'une  frégate  et  de'  i:  bricks.  Elle  se  dispose  à 
rejoindre  la  flotte  de  l'amiral  Nelson  ,  qui  est  encore 
à  l'ancre  entre  Moen  et  Salster. 

—  La  plus  grande  partie  de  notre  escadre  de  la 
Méditerranée  est  entrée  ,  le  27  avril ,  dans  le  port  de 
Hoyvarde  ,  en  Norwege  ,  à  4  milles  au  nord  de 
Stavanger.  Cette  cscaarc  consiste  dans  le  vaisseau 
de  ligne  le  Sejeren  ,  contre-amiral  Obelin  ;  les  fré- 

J;rates  la  Nayade ,  adjudant-général  Krieger  ;  Hav- 
ruen,  capitaine  Dockum,  et  Frs^'a,  capitaiue  Krabbe. 
Cette  escadre  a  rencontré  dans  sa  route  plusieurs  fré- 
gates anglaises ,  qui  se  sont  toujours  tenues  à  une 
distance  fort  éloignée  d'elle. 

■ —  Les  dernières  nouvelles  des  Indes  occidentales 
annoncent  que  la  récolte  du  sucre  a  été ,  dans  nos 
îles  ,  plus  abondante  que  jamais  ;  mais  elles  ajoutent 
qu'on  manque  de  vaisseaux  pour  transporter  ce 
sucre  en  Europe. 

—  Le  comte  de  'Wedel-Jarsisberg ,  notre  envoyé 
à  la  cour  de  Londres  ,  continue  à  y  résider  en 
cette  qualité. 

—  L'académie  de  chirurgie  de  cette  capitale  a 
agréé  ,  comme  membre  honoraire  ,  le  citoyen  Sa- 
batier  ,  membre  de  l'instisut  national  et  professeur 
de  l'école  de  médecine  de  Paris. 

—  Les  anglais  viennent  encore  de  brûler  deux 
de  leurs  vaisseaux  dans  la  baie  de  Kloge.  Ainsi  , 
leur  victoire  du  2  avril  qu'ils  ont  tant  prônée,  leur 
coûte  ,  en  pure  perte  ,  10  vaisseaux  ;  car  on  doit  se 
rappeller  qu'ils  en  ont  brûlé  4  devant  Copenhague  . 
et  renvoyé  4  autres  en  Angleterre ,  comme  hors 
d'état   de  servir. 

P  O  R  TU  G  A  L. 

Lisbonne  ,    22   avril  (  -î  floréal.  ] 

JuSQU  A  ce  moment  ,  le  Portugal  n'a  joué  aucun 
rôle  dans  cette  guerre  mémorable  qui  vient  den- 
sanglanter  l'Europe  :  il  n'a  jamais  été  question  de 
cette  puissance  qu  agitant  qu'il  s'agissait  des  anglais  , 
dont  le  Portugal ,  depuis  longues  années  ,  semble 
n'être  plus  qu'une  colonie.  Obhgé  de  faire  aujour- 
d'hui 1  essai  de  ses  propres  forces  et  cie  paraître  dans 
la  lutte  ,  non  plus  comme  dépositaire  des  trésors 
de  l'étranger  ,  mais  comme  puissance  libre  et  in- 
dépendante ,  le  Portugal  doit  renoncer  à  cette  con- 
fiance que  lui  donnent  l'or ,  les  richesses  et  l'appui 
d'une  couronne  qui  n'a  eu  que  des  revers  sur  le 
continent. 

Possédés  jadis  par  des  peuples  marchands ,  par 
les  phéniciens  et  les  carthaginois  ,  les  états  de  ce 
royaume  qui  contient  la  plus  grande  partie  de  ce 
qu'on  appellait  autrelois  la  Lusitanie  ,  furent  sou- 
mis ensuite  par  un  peuple  guerrier  ;  les  romains 
en  furent  les  maîtres  depuis  la  paix  conclue  à  la  fin 
delà  seconde  guerre  punique  jusquau  5=  siècle  , 
époque  on  plusieurs  peuplades  venues  de  la  Ger- 
itianie ,  s'y  établirent  pour  être  soumises  à  leur 
tour  par  les  visigots.  Serait-il  dans  les  destinées  du 
Portugal  de  se  laisser  subjuguer  d'abord  par  f  appât 
que  lui  offrent  des  nations  commerçantes  ,  pour 
être  après  subjugué  par  la  force  des  armes  ? 

Après  avoir  été  conquis  par  les  sarrasins  ,  repris 
par  les  rois  de  Castille  ,  cédé  à  Henri  ,  comte  de 
Bourgogne  ,  comme  fief  dépendant  de  l'Espagne  , 
ce  roya\ime  s'éleva  au  plus  haut  degré  de  puissance 
et  de  gloire ,  dont  il  fût  susceptible.  Sous  les  des- 
cendans  de  Jean  le  Bas  tard  ,  appelle  à  la  suprême 


siècle  d  or  du  Portugal.  La  gloire  en  avait  été  pré- 
parée par  l'administration  ferme  ,  par  la  valeur  et 
les  talens  de  Jean  II,  surnommé  /e  Grand  et  le 
Sévère.  Sa  mémoire  doit  être  chete  à  tout  homme 
sage  et  vertueux  ,  puisqu'il  avait,  pour  maxime 
qu'un  prince  qui  se  laisse  gouverner  est  indigne 
de  régner  ,  puisqu'il  se  consclait  de  la  perte 
d'un  fils  unique  par  cette  grande  coasidération  ,  qu'il 
n'était  pas  propre  au  trône  ,  et  que  Dieu  ,  en  le  lui 
ôtant ,  avait  voulu  secourir  son  peuple. 

La  postérité  des  bons  princes  et  des  hommes  il- 
lustres devrait  être  immortelle  ;  celle  de  Jean  lé 
Bastard  s'éteignit  malheureusemeat  en  i5So  ,  et  le 
Portugal  fut  replongé  en  quelque  sorte  dans  le 
néant  à  la  mort  du  roi  Sébastiea  et  de  Henri  le 
cardinal.  Devenu  province  espagnole  ,  il  laissa  ra- 
vir sa  gloire  et  ses  conquêtes  par  les  Hollandais  , 
et  il  éprouva  pendant  fespace  de  soixante  ans  des 
pertes  et  des  disgrâces  qui  n'ont  jamais  été  répa- 
parées.  Il  faut  cependant  se  garder  de  croire  que  la 
nation  portugaise  se  soit  laissée  avilir  sous  le  joug. 
Les  soixante  années  n'étaient  pas  encore  écoulées  , 
qu'elle  sentit  renaître  sa  force  et  son  courage  ;  elle 
s'afiranchit  de  la  domination  espagnole  ,  se  donna 
un  roi  de  la  maison  de  Bragance  ,  qui  régna  sous 
le  nom  de  Jean  W  ,  réprit  sur  les  Hollandais  le 
Brésil  ,  et  se  dédommagea  ainsi  des  pertes  nou- 
velles que  le  malheur  des  derniers  tems  le  força 
d'essuyer  dans  les  grandes  Indes.  Jean  IV ,  surnommé 
le  lortuné  ,  eut  une  administration  glorieuse  ;  les 
portugais  reprirent  sous  ce  prince  toute  l'énergie 
qui  convient  à  une  nation  indépendante.  Après  sa 
mort  ,  ils  expulsèrent  du  trône  Alphonse  VI ,  fils 
et  successeur  indigne  du  vainqueur  de  Badajoz  , 
mirent  à  sa  place  Pierre  II  son  frère  ,  et  conclurent 
sous  le  règne  de  celui-ci  ,  en  1668  ,  une  paix  glo- 
rieure  qui  assura  à  leur  monarque  sa  couronne  , 
et  à  eux-mêmes  le  commerce  de  Goa  ,  du  Brésil  , 
des  Açores ,  des  îles  du  Cap-Verd  et  d'une  partie 
de  l'Afrique.  Pierre  II  eut  pour  fils  un  prince  pa- 
cifique ,  nommé  Jean  V  ,  qui  régna  long-tems  et 
laissa  à  ses  sujets  le  tems  de  cicatriser  les  plaies  que 
que  les  dernières  guerres  ,  et  nouvellement  encore 
celle  de  la  succession  d'Espagne  leur  avait  causées. 
Malheureusement  il  laissa  subsister  quelques  abus , 
et  prépara  de  cette  sorte  des  désastres  à  Joseph  I  , 
son  fils  ,  qui  monta  sur  le  trône  en  1750. 

Le  règne  de  Joseph  I  est  remarquable  par  les 
commotions  physiques  et  politiques  qui  agiterta,, 
son  royaume.  Le  tremblement  de  terre  de- i  755  , 
l'exécution  d'un  grand  nombre  d'illustres  coupa- 
bles en  1759,  l'expulsion  des  Jésuites  ,  la  guerre 
avec  l'Espaç;ne  en  1762  ,  les  innovations  nombreu- 
ses du  marquis  de  Pombal ,  ont  réduit  le  Portugal 
aux  dernières  extrémités.  Joseph  mourut  en  1777  , 
et  laissa  à  sa  fille  aînée  ,  Marie  -  Françoise  ,  un 
royaume  agité  ,  affaibli  ,  incapable  de  subsister  par 
lui-même,  tributaire  en  quelque  sorte  de  l'Angle- 
terre ,  et  obligé  ,  par  son  inertie  ,  de  payer  à  cette 
puissance  son  existence  politique  ,  son  nom  et  sa 
place  parmi  les  états  de  l'Europe.  La  reine  Marie- 
Françoise  fit  asseoir  sur  le  trône  Don  Pedro  son 
oncle  et  son  époux  ,  qui  mourut  en  1786. 

Les  portugais  d'aujourd'hui  n'ont  rien  de  ce  ca- 
ractère entreprenant  qui  a  signalé  leurs  âieux  ;  ils 
aiment  leurs  aises ,  ils  négligent  l'agriculture  et  les 
arts  utiles  ;  ils  sont  égoïstes  ,  et  paraissent  n'avoir 
conservé  de  leurs  ancêtres ,  que  cette  fierté  qui  n'est 
plus  aujourd'hui  que  de  l'orgueil.  Leur  émulation 
est  devenue  jalousie  ,  leur  courage  ,  cruauté  ,  de- 
puis qu'ils  sont  faibles  et  oisifs.  L'usage  immoral  de 
donner  aux  jeunes  gentils- hommes  des  maîtresses 
jusqu'à  l'époque  de  leur  mariage  ,  énerve  et  avilit 
la  première  classe  de  l'état  ;  la  superstition  et  les 
distinctions  religieuses  abâtardisent  et  divisent  les 
autres.  Les  portugais  ,  malgré  l'édit  de  1778  ,  sont 
encore  distingués  par  les  dénominations  de  chré- 
tiens nouveaux  ,  demi-nouveaux  ,  et  anciens.  Les 
vallons  et  les  coteaux  produisent ,  il  est  vrai ,  les 
fruits  et  les  vins  les  plus  excellens  ;  il  se  trouve  , 
dans  les  montagnes  ,  de  belles  carrières  de  marbre  ; 
les  Algarvcs  renferment  de  bonnes  mines  de  cuivre  , 
et  les  régions  septentrionales  du  royaume  ont  aussi 
des  mines  de  ier  ,  d'étain  ,  de  plomb  et  d'argent  ; 
mais  ces  cham.ps  sont  mal  cultivés  ,   ces  raines   ne 


dignité  par  les  vœux  des  portugais ,  et  digne  ,  mal-     sont  pas  exploitées.   Nous  avons  des  universités  ,  et 
-       'e  vice  de  sa  naissance ,   d'occuper  le  trône  de     nous  n'avons  point  de  savans.   Celles  de   Coimbre 


ses  ayeux  ,  puisqu'il  sut  le  défendre  contre  les  pré- 
tentions des  monarques  castillans  ,  le  Portugal  eut 
aussi  son  époque  brillante  ,  et  il  fut  un  moment 
où  l'Europe  entière  avait  les  yeux  fixés  sur  cette 
nation.  Les  découvertes  des  Vasco  de  Gama  ,  des 
Alvarez  de  Cabrai  ,  la  conquête  d'une  partie  des 
Indes  à  la  fin  du  quinzième  et  au  commencement 
du  seizième  siècle  ,  portèrent  jusqu'aux  extrémités 
du  monde  la  gloire  de  la  nation  portugaise  et  le 
nom  d'Emmanuel.  C'est  avec  justi;;e  que  nous 
nommons  encore  aujourd'hui  ce  beau  siècle  ,  U 


et  d'Evora ,  l'académie  royale  de  l'histoire  de  Por 
tugal ,  établie  à  Lisbonne  en  17  2 1 ,  celle  des  sciences 
établie  à  Tomar  en  1752  ,  sur  le  modèle  de  l'aca- 
démie des  sciences  de  Paris ,  n'ont  pas  produit  plus 
d'effets  que  celle  de  Goa  n'en  a  produits  dans  les 
Grandes-Indes.  On  espère  davantage  du  tribunal  de 
censure  érigé  en  1787.  Ce  tribunal  a  introduit  dans 
le  royaume  des  ouvrages  utiles  ,  et  s'est  chargé  de 
la  révision  et  de  fexamen  de  tous  les  ouvrages 
pieux  ,  à  feffet  de  les  purger  de  toutes  les  opinions 
superstitieuses  si  fréquentes  en  Portugal,  Si  les  fran- 


çais péneirent  sur  notre  territoire  ,  ils  verront  dans 
les  rues  et  sur  les  chemins  ,  des  gens  du  peuple  sa 
prosterner  respectueusement  aux  piedS  des  reli- 
gieux ,  et  leiir  baiser  la  main  ou  le  bas  de  la  robe. 
La  population  du  Portugal  est  d'un  million  sept 
cent  mille  âmes  ;  elle  serait  plus  considérable  sans 
doute  ,  s'il  régnait  plus  de  naœurs  dans  ce  royaume  , 
et  si  les  religieux  ,  les  prêtres  et  les  céhbataires  n'y 
étaient  pas  en  si  grand  nombre.  Les  revenus  du 
prince  sont  de  70  a  So  millions  de  livres  de  France. 
Son  armée  de  terre  devrait  être  forte  de  38  régi- 
mens  d'infanterie  de  82 1  hommes  chacun ,  et  de 
1 2  régimens  de  cavalerie  ,  chacun  de  400  hommes  ; 
ce  qui  ferait  en  tout  35,998  hommes  ,  mais  ces 
troupes  ne  sont  jamais  au  complet  ,  et  ne  se  sont 
pas  élevées  jusqu'à  3o.ooo  hommes  depuis  176S. 
Le  comte  de  la  Lippe  avait  ,  non  sans  peine ,  amé- 
lioré notre  état  militaire  dans  la  guerre  contre  l'Es- 
pagne en  1762  ,  et  était  venu  à  bout  de  porter  à  ce 
nombre  nos  troupes  de  terre.  Nos  forces  maritimes  , 
en  17S9  ,  étaient  de  10  vaisseaux  de  ligne  dS  60 
à  80  canons  ,  et  de  7  frégates  de  3o  à  40  canons  , 
ainsi  que  plusieurs  petits  bâtimens  de  transports. 
Telles  sont  nos  forces  ,  nos  ressources  ,  notre  éner- 
gie ,  nos  irioeurs.  Qu'on  juge  si ,  avec  de  tels 
moyens  ,  nous  pourrons  lurer  contre  quelque  puis- 
sance que  ce  soit  ,  et  sur- tout  contre  la  plus  grande 
et  la  plus  active.. 

Du  26   avril  {Ç) floréal.) 

On  vient  de  publier  ici   la   proclamation    sui- 
vante :  .  ,        , 

u  Clergé  i  noblesse  et  peuple  !  vous  savez  tous 
que  le  prince  qui  nous  gouverne  ,  et  dont  nous 
sommes  redeva;bles  à  la  providence  ,  cherche  sans 
cesse  à  procurer,  par  tous  les  moyens  de  justice  et 
de  loyauté  ,  à  ses  vassaux,  qu'il  chérit  comme  ses 
propres  enfans  ,  le  calme  et  la  tranquillité  néces- 
saires à  leur  bonheur.  Au  "milieu  de  toutes  les  agita- 
tions dont  l'Eiirope  a  été  la  proie  ,  une  vigilance 
active  ,  une  justice  aussi  ferme  qu'imposante  ont 
assuré  aux,  portugais  le  repos  qu'ils  goûtent  depuis 
171,0.  Cet  état,  demeuré  libre  lorsque  tant  de 
contréesétaient  subjuguées,  offrit  à  l'Europe  l'exem- 
ple d'une  fidélité  scrupuleuse  dans  l'accomplisse- 
ment de  toutes  ses  promesses  envers  les  nadons 
étrangères  :  il  a  donné  à  l'Espagne  un  exemple  plus 
récent  de  sabonnefoi  dans  l'observation  des  traités  ; 
une  arjnée  noMugaise  marcha,  en  1793,  pour  la 
secourir ,  et  1  appîu  quelle  reçu^  Uo  »iOirc  i^iguatc- 
souveraine  fut  plutôt  déterminé  par  les  besoins  de 
cette  puissance  que  par  les  autres  circonstances. 
Quiconque  a  fait  ce  qu'il  a  dû ,  n'a  rien  à  craiiidre , 
et  ne  fonde  que  sur  une  justice  rigoureuse  ses 
droits  à  la  reconnaissance  :  cependant  ,  quoiqjie  ■ 
l'Espagne  dût  être  ,  dans  tous  les  cas ,  la  première 
puissance  qui  se  montrât  sensible  aux  sentimens . 
et  à  la  conduite  généreuse  du  Portugal  ,  c'est  elle 
qui  ,  eu  terminant  sa  guerre  contre  la  France  , 
non-seulement  laissa  compromise  la  nation  qui 
l'avait  secourue ,  mais  lui  déclara  la  guerre  pour 
être  restée  fidelle  à  ses  traités  :  elle  prétend  que 
ceux  qui  furent  jurés  en  présence  de  Dieu  et  des 
hommes  ,  soient  rompus  tout-à-côup  ,  et  que  l'au- 
guste prince  et  la  nation  deviennent  parjures  : 
cela  suffirait  pour  exciter  votre  patriotisme  ;  mais 
d'autres  puissans  motifs  doivent  encore  vous  ani- 
mer. On  veut  vous  dégrader  ,  vous  avilir ,  en  vous 
réduisant  à  ne  plus  être  que  les  simples  courtiers  de 
votre  commerce  :  l'Espagne  exige  que  nos  ports 
soient  gardés  par  ses  troupes ,  pour  avoir  une  ga- 
rantie de  notre  fidélité.  Une  nation  qui  sut  résistée 
aux  romains  ,  conquérir  l'Asie  ,  enseigner  une  route 
sur  les  mers  ;  secouer  ,  lorsqu'elle  était  encore  affai- 
blie ,  le  joug  héréditaire  d'un  sceptre  étranger  ; 
recouvrer  et  maintenir  son  indépendance  ;  cette 
nation  ,  dis-je  ,  doit  mainte^nant  laopeler  les  fastes  , 

honorables  de  son  histoire Portugais  '  nous 

conserverons  encore  le  courage    et  les  sentimens 
d'honneur  que  nous  ont  transmis  nos  ancêtres  ! 

nLa  justice  est  de  notre  côté:  ainsi  ,  le  vrai 
Dieu ,  favorable  à  notre  cause  ,  punira  ,  par  nos 
bras  ,  les  injures  de  nos  ennemis  ;  il  comblera  de 
gloire  notre  généraux  et  légitime  souverain  :  notre 
dévouement  ,  l'équité  de  notre  cause  ,  le  souvenir 
de  nos  exploits  nous  garantissent  la  victoire  :  après 
cela  ,  comment  douter  de  l'empressement  des  trou- 
pes ,  milices,  corps  francs  ,.  etc.  à  se  rassembler 
sous  leurs  chefs  ,  et  que  leur  attachement  au  prince 
qui  nous  gouverne  ,  animés  par  f  honneur  national, 
le  zèle  et  l'ardeur  qu'inspire  Une  défense  légitime  , 
n'oppose  à  nos  ennemis  un  rempart  invinciBle  i"  >> 

ALLEMAGNE. 


Ratisbonne  ,  le  i5  mai  [zb  floréal.) 

L'iNOCUL.ATiON^e  la  vaccine  est  adoptée  depui^ 
quelques  semaihes  à  Ratisbonne.  M.  Sohaffcr  ,  mé- 


decin  de  S.  A.  S.  le  piince  héréditaire  de  la  Tour- 
et-Taxis  ,  a  inoculé  ,  en  peu  de  lenls  ,  une  douzaine 
d'enians  avec  le  .meilleur,  succès  :  de  ce  nombre  est 
la  petite  princesse  Sophie  de  la  Tour ,  enfant 
d'un  an ,  qui  s'en  trouve  pari'aiiement  bien. 

"'  Hambourg ,îe  t8  mai  [2'iftoréal.] 

La  navigation  sur  l'Elbe  est  à  présent  aussi 
active  qu'auparavant  ;  le  i5  de  ce  mois  il  est 
arrivé  dans  notre  port  22  navires  ,  venant  d'An- 
gleterre, de  France.,  de  Hollande  et  d'Amérique. 

Altona  ,  /e  1  7  mai  (27  floréal.  ) 

Nous  avons  été  aussi  surpris  qu'affligés  d'ap- 
prendre la  conquête  qu'ont  faite  les  anglais  des 
îles  danoises  ,  Saint-Martin  ,  Sainte-Croix  et  Saint- 
Thomas  ,  ainsi  que  de  lîle  suédoise  Saint-Barthe- 
lemy  ,  quoique  nous  eussions  dû  nous  y  attendre. 
■Nous  nous  tlattons  qu'elles  seront  restituées  à  la 
paix  ,  qui  ne  peut  pas  être  très-éloignée.  Mais  cette 
invasion  ,  quoique  momentanée  ,  ne  saurait  que 
nous  causer  beaucoup  de  mal .  soit  par  finterrup  ■ 
tion  du  commerce,  soit  par  les  réquisitions  et  les 
rançons  qu'auront  exigées  les  vainqueurs. 

Il  parait  que  les  troupes  danoises  vont  camper  , 
au  premier  jour  ,  dans  une  plaine  voisine  de  notre 
ville.  En  attendant  ,  elles  s'exercent  journellement 
et  font  des  progrés  setisibles  dans  l'art  de  la  ma- 
nœuvre. ,  .         , 

—  Le  prince  Charles  a  été  visiter  ,  syant-hier  , 
Une  loge,  de  maçons ,  et  a  assiste  à  leurs  travaux. 

I     N     T     É     R     I     E     Û     R. 

Bourg,    le  ^\ floréal 

Le  préfet  du  département  de  l'Ain  est  srrivé 
de  Besançon  ,  où  le  consciller-d'état  Thibaudeau  , 
agent  extraordinaire  du  gouvernement,  l'avait 
appelé  ,  ainsi  que  les  préfets  et  chefs  des  auto- 
rités supérieures  des  départeraens  qui  composent^ 
la  6'  division  militaire  ;  l'objet  de  cette  convoca- 
tion était  de  s'occuper  de  la  situation  de  ces  dé- 
gartemens  sous  les  rapports  administratifs  ,  judi- 
ciaires, financiers  et  militaires.  Le  gouvernement 
trouvera  dans  le  résultat  de-  ce  grand-conseil ,  et 
dans  le  travail  particulier  que  chaque  préfet  a 
présenté  ,  une  masse  de  renseignemens  et  de 
luinieres  ,  qui  peuvent  beaucoup  influer  sur  ses 
opérations  ultérieures  ,  et  améliorer  le  sort  de 
cette  division. 

A  Besançon  ,  et  dans  toutes  les  villes  où  le 
conseiller  d'état  a  séjourné  ,  les  autorités  locales 
et  les  habitans  se  sont  empressés  de  lui  donner 
les  preuves  les  moins  équivoques  de  leur  atta- 
chement pour  le  gouvernement ,  de  leur  amour 
pour  le  héros  qui  en  fip"'-  If»  -rênp^  ,  v-i  a^  icui 
tsiinit  paiticuuere  pour  les  vertus  et  les  talens  de 
son  agent  extraordinaire. 

Nous  apprenons  que  ce  conseiller  d'état  doit  se 
réunir  à  Genève  avec  son  collègue  Duchatel  {  de 
la  Gironde  )  ,  envoyé  dans  la  7^  division  ,  et  qu'ils 
se  rendront  ensemble  à  Bourg  ,  dans  le  courant  de 
la  première  décade  de  prairial.  Des  préparatifs 
sont  faits  sur  la  route  qu'ils  doivent  parcourir  ,  et 
dans  cette  dernière  ville ,  pour  leur  témoigner  la 
considération  qu'inspire  le  caractère  dont  ils  sont 
revêtus. 

Préfecture  du  département  de  la  Dyle. 

Li  préfet  aux  principaux  fabricans  et  artistes  du 
département  de  la  Dyle.  —  Bruxelles  ,  le  ëjoréal 
.  an  g.         , 

Je  vous  adresse  ,  citoyen  ,  copie  d'un  arrêté  des 
consuls  ,  du  i3  ventôse  dernier  j,  cjui  intéresse  spé- 
cialement les  manufacturiers  et  les  artistes  fran- 
çais ,  appelés  par  leur  zèle  et  par  leurs  talens  à 
réveiller  le  génie  du  commerce  et  des  ans  :  à  ce 
titre  il  ne  peut  vous  être  étranger. 

Après  avoir  élevé  aux  armées  françaises  un 
monument  de  gloire  dont  la  paix  garantit  la 
durée  ,  le  gouvernement  a  senti  le  besoin  de  diriger 
vers  un  but  nouveau,  d'appeler  à  des  conquêtes  nou- 
velles ,  cette  activité  ,  cette  énergie  nationale  ,  qui 
rïous  ont  valu  dans  la  guerre  des  triomphes  aussi 
nombreux  qu'éclatans.  Faire  fleurir  le  commerce  , 
en  rouvrant  à  la  fois  tous  les  canaux  de  f  industrie  ; 
féconder  le  vaste  champ  des  arts ,  en  semant  les 
récompenses  ,  en  stimulant  par  tous  les  moyens 
possibles  le  génie  des  découvertes ,  en  introduisant 
dans  nos  fabriques  les  procédés  ingénieux  dont  les 
succès  chez  les  nations  étrangères  ,  ont  consacré 
l'udlité  ;  tel  est  en  ce  moment  le  graud  objet  dont 
s'occupent  les  premiers  magistrats  de  la  république 
française. 

"Au  nombre  des;  moyens  adoptés  par  eux  pour 
réaliser  ces  vastes  espérances ,  celui  d'une  exposition 
p'ubhque  des  produits  de  l'industrie  nationale  ,  a 
dû  fixer  particulièrement  leurs  regards  ;  le  premier 
essai  de  cette  espèce  de  foire  nationale  a  eu  lieu 
vers  la  hn  de  fan  G  :  les  avantages  généraux  et 
particuliers  qui  en  lurentle  résultat ,  enfont  attendre 
de  plus  grands  aujoiird'hui  ,  que  cette  insutution 
perfectionnée  se  reproduit  sous  les^ auspices  de  la 
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paix  et  d'ivB  gouvernement  chéri  de  la  France  et 
respecté  des  rations   étrangères. 

Les  consuls  de  la  répubhque  invitent  tous  les 
anciens  habitais  ,  tous  les  nouveaux  citoyens  de  la 
France  à  concourir  à  cette  exposidon  solennelle  qui 
aura.lieu  à  Paris  ,  pendant  les  cinq  jours  complé- 
mentaires, etiera  partie  de  la  fête  destinée  à  célébrer 
l'anniversaire  dî  la  londaticn  de   la  république. 

Dans  ce  grand  concours  ,  ouvert  à  l'industrie 
nationale  dans  la  capitale  de  ce  vaste  empire  ,  des 
portiques  séparés  oiirirdnt  aux  regards  des  curieux 
et  et  des  consommateurs  ,  accourus  de  tous  les 
points  de  la  France  ,  les  productions  particulières 
de. chaque  dépaîtement  ;  j'aime  à  croire  qu'ils  s'ar- 
rêteront avec  irtcrét  devant  le  portique  décoré  du 
nom  de  la  Dyle  ,  qu'ils  s'applaudiront  d'y  trouver 
les_ produits  de  aos  fabriques  de  tisserands  ,  supé- 
rieurs à  ceux  des  fabriques  étrangères  pour  toutes 
les  étoiles  de  lin  et  de  chanvre  ,  et  rivalisant  avec 
elles  de  goût  et  de  petfeciion  dans  les  ouvrages 
où  le  coton  seul  est' employé. 

Le  luxe  et  la  tnode  y  viendront  sans  doute  admi- 
rer ces  tissus  précieux  ,  modèles  d'une  industrie 
dont  f  Europe  est  depuis  long-tcms  tributaire ,  et 
que  Bruxelles  seule  présente  à  son  admiration. 

S'il  est  dans  ce  département  quelques  citoyens  , 
auteurs  modestes  de  découvertes  udies  ,  et  privés 
jusqu'à  ce  jour  des  moyens  de  les  mettre  en  lumière , 
l'exposition  annuelle  assure,  avec  la  publicité  la  plus 
honorable  ,  les  juges  les  plus  éclairés  et  les  protec- 
teurs les  plus  puissans. 

Sans  doute  ,  pour  l'artiste  qui  perfecdonne  ,  pour 
fhomnre  ingénieux  qui  invente  ,  la  première  et  la 
plus  noble  récompense  est  dans  le  suffrage  public 
et  dans  l'approbation  du  gouvernement  ;  mais  ici 
les  calculs  de  fintérêt  personnel  s  unissent  aux  es- 
pérances .d'une  ambition  plus  louable. 

Pour  les  fabricans ,  la  réputation  est  le  premier 
moyen  de  fortune  ;  et  l'institution  qui  fait  l'objet 
de  cette  lettre  ,  a  principalement  pour  but  d'assurer 
cet  avantage  à  ceux  qui  mériteront  d'en  jouir. 
L'expérience  l'a  déjà  prouvé  à  plusieurs  ,  dont  la 
fortune  date  de  l'époque  heureuse  de  l'exposition 
d  e  l'an  6. 

Ces  considérations  que  j'ai  cru  ,  citoyen  ,  devoir 
vous  remettre  sous  les  yeux,  vous  engageront  sans 
doute  à  concourir  à  l'exécution  d'une  mesure  qui 
a  pour  objet  l'intérêt  du  commerce  ,  la  gloire  des 
arts  et  la  prospérité  de  l'état. 
Je  vous   salue  , 

DOULCET-PONTÉCOULANT. 

DÉPARTEMENT    DE    L'EURE. 

Les  vues  de  bienfesance  et  d'humanité  du  gou-. 
vemement  envers  les  détenus  vont  enfin  être  rem- 
plies :  le»  !■'•>"'=  «"f  devis  pour  les  travaux  relatifs 
A  l'établissement  des  atteliers  de  travail ,  pour  la 
sûreté  et  la  salubrité  ,  vont  être  dressés  dans  chaque 
arrondissement.  Déjà  les  maisons  de  justice  et 
d'arrêts  d'Evreux  spnt  distribuées  de  manière  à 
améliorer  le  sort  des  détenus ,  et  cette  dépense 
extraordinaire  produira  beaucoup  d'économie  dans 
les   dépenses  ordinaires. 

Extrait  d'une  lettre  du  préfet  du  département  de 
l'Escaut  au  ministre  de  l'intérieur ,  en  d-ate  du 
"]  floréal  an  9. 

Je  dois  terrniner  ce  rapport  en  vous  certifiant 
que  „  chaque  jour  ,  le  nombre  dos  amis  du  gou- 
vernement s'augmente  ,  que  les  préventions  se  dis- 
sipent; qu'une  tranquillité  parfaite  règne  dans  ce 
pays  ,  que  les  disposilions  des  habitans  s'amélio- 
rent sensiblement ,  et  que  tout  annonce  que  lors- 
que les  soins  que  vous  donnez  à  l'administration 
intérieure  fauront  ramenée  entièrement  à  des  prin- 
cipes d'ordre  et  à  une  exécution  facile  .  ladniini- 
trateur  qui  recueille  aujourd'hui  les  vœux,  les 
espérances  et  les  premiers  témoignages  de  la  salis- 
faction  et  de  la  confiance  publiques  ,  y  sera  bien- 
tôt entouré  des  bénédictions  du  peuple  et  de  la 
reconnaissance   générale. 

Extrait  d'une  lettre  dit  pnjct  de  l'Aude  ,  au  ministre 
de  l'iniérit:nr^  en.  date  du  30  floréal  an.Q. 

L'ÉTAT  de  situation'  de  ce  mois  est  le  plus  satis- 
fesant  de  tous  ceux  que  j'ai  présenté  jusqu'ici.  Le 
nombre  des  naissances  est  plus  que  double  de  cehti 
des  décès.  Il  y  a  272  naissances  de  plus  ,  et  40 
décès  de  moins  qu'en  pluviôse. 
'  Le  prix  de  tous  les  grains  a  sensiblement  baissé. 
Les  hospices  contiennent  34  individus  de  moins 
qUe  dans  le  mois  précédent. 

Le  recouvrement  de  toutes  les  contributions , 
sur-tout  celui  des  patentes  ,  présente  des  résultais 
plus  avantageux  que  dans  les  deux  derniers  mois. 
A.ucun  grand  crime  n'a  été  commis.  Le  tribunal 
criminel ,  dans  sa  session  ,  n'a  prononcé  que  sur 
quelques  accusations  de  vol.  Il  y  a  eu  très-peu  de 
délits  champêtres. 
I  ,  Ainsi  ,  le  gouvernement  peut  reconnaître  à  ces 
I  caractère^  l'aisance  et  la  tranquilité  qui  règne  dans 
'ce  pays. 

Lorsqu'à  la    suite    d'une    récolte   aussi  mauvaise 
'  q^e  celle  de  l'année  dernière  ,  et  avant  que  le  bien- 


fait de  la  paix  ait  rendu  la  vie  aux  manufactures, 
on  apperçoit  de  tels  signes  de  prospérité  ,  que  ne 
peut-on  pas  espérer  de  1  avenir  ? 


Paris  ,  le  7    prairial. 

Le  gênerai  en  chef  de  l'armée  de  fOuest  écrit 
au  niiiiis'ire  de  la  police  qu'avant  un  mois  le  dépar' 
tement  du  Moibihan  sera  purgé  de  brigands.  Cin- 
quante-huit ont  été  arrêtés  depuis  le  1".  floréaL 
Toutes  les  bandes  sont  en  déroute.  Dujardin  a 
disparu.  11  ne  reste  plus  sa  ce  scélérat  et  à  ses  pa- 
reils que  la  mer  pour  échapper  à  factivité  de  la 
gendarmerie  et  des  colonnes  d'éclaireurs.  Le  tribu- 
nal spécial  va  juger  les  assassins  de  l'évêque  de 
Quimpcr.  Le  vi  prairial  .  les  nommés  Louis  Cotte- 
bray  et  Lecrôme  ,  dit  Brutus  ,  ont  été  fusillés.  Le 
dernier  avait  tué  lui-même  plus  de  20  personnes.  11 
était  tellement  redouté  que  sur  sa  menace  de  faire 
tomber  six  têtes  ,  s'il  arrivait  le  moindre  mal  à  son 
frère  .  détenu  dans  les  piisons  de  Vannes  ,  aucun 
témoin  n'avait  osé  parler.  Cet  homme  attoce  était 
un  des  agens  les  plus  opiniâtres  de  l'Angleterre.  Il 
tenait' continuellement  son  canton  en  armes  ,  dans 
l'espérance  d'en  recevoir  de  prompts  secours.  Il  avait 
été  amnistié. 

—  Le  préfet  du  nord  a  fait  arrêter  trois  émigrés 
débarqués  à  Calais  ,  sans  autorisation. 

—  Trois  individus  ,  prévenus  d'avoir  coupé  l'ar- 
bre de  la  liberté  dans  la  commune  de  Meulebeck  , 
département  de  la  Dyle  ,  ont  été  mis  sous  la  main 
de  la  justice  par  ordre  du  préfet. 

—  Quoique  le  jardin  des  Thuileries  soit  déjà  l'uii 
des  plus, beaux  de  l'Europe ,  on  s'occupe  toujours 
de  son  embellissement.  Il  paraît  que  toutes  ces 
figures  de  romains  que  l'on  voit  aux  péristiles , 
seront  remplacées  par  des  marbrgs  plus  précieux , 
et  que  le  grouppe  de  Castor  et  Pollux  ,  ainsijque 
celui  de  Bacchus  qui  lui  correspond  au  commen- 
cement de  fa  grande  allée  ,  beaucoup  trop  petits 
pour  le  local ,  feront  place  à  des  statues  co- 
lossales. 


INSTITUT    NATIONAL. 

L'institut  ,  dans  sa  séance  du  5  prairial,  avait 
à  nommer  à  une  place  d'associé  dans  la  classe  des 
sciences  physiques  et  niathématiques ,  section 
d'astronomie.  Cette  place  vacante  par  la  mort  du 
citoyen  Jacques  Sylvabell  ,  de  Marseille  ,  sera  oc- 
cupée par  le  citoyen  Sepmanville  ,  officier  de  la 
marine  ,  qui  a  réuni  222  votes  en  sa  faveur.  Le 
citoyen  'Vidal  en  a  réuni    192  ,  et  le  citoyen  Ber- 

liaid  140, 


Economie    politiq_ue. 

Smitii  est  devenu  comm.e  l'autenr  classique  de 
tous  ceux  qui  veulent  cultiver  l'étude  de  l'éco- 
nomie  politique.  Avant  son  immortel  ouvrage  sur 
la  Ririies'se  des  nations  ,  on  n'avait  fait  qu'em- 
brouiller ces  matières  difficiles  qu'aucun  'homme 
de  génie  n'avait  encore  essayé  d'approfondir. 

Smith  cessa  d'exister  en  1790  ;  depuis  qu'il  n'est 
plus  ,  il  n'est  si  mince  écolier  ,  sorti  tout  ré- 
cemment des  bancs  de  l'école  qui  ,  sans  connaître 
aucunement  ni  les  hommes  ,  ni  les  choses  ,  n'ait 
cru  avoir  le  droit  et  les  moyens  de  créer  ,des  sys- 
tèmes politiques  ,  qui  n'ait  voulu  les  livrer  à  l'im- 
pression ,  qui  n'ait  cherché  à  en  faire  retentir  les 
tribunes  nationales. 

S'il  n'y  eût  eu  -que  des  phrases ,  le  mal  eût  été 
tolérable  peut-être  ;  mais  il  est  arrivé  trop  souvent 
qu'on  s'est  efibrcé  de  réunir  la  pratique  à  la  théorie, 
et  long-tems  encore ,  malgré  la  joucjiée  réparatrice 
du  18  brumaire  ,  la  France  souHrira  des  résultats 
de  ces  funestes  essais. 

La  vérité  et  la  raison  étant  enfin  de  retour , 
après  tant  d'épreuves  désastreuses  à  qui  elles  furent 
si  étrangères,  c'est  aujourdhui  plus'  que  jamais 
qu'on  doit  sentir  tout  le  prix  des  ouvrages  de  Smith; 
mais  d'une  part  ses  conceptions  sont  trop  profondes 
pour  être  à  la  portée  du  commun  des  lecteurs  ,  et 
de  l'autre ,  il  est  impossible  qu'il  soit  tout-à-fait 
exempt  d'erreurs. 

Il  fallait  donc  qu'un  nouveau  traducteur  enseig- 
nât en  quelque  sorte  l'art  de  comprendre  Smith  , 
et  de  l'étudier  avec  fruit;  il  fallait  qu'il  expliquât 
quelques  systèmes  trop  peu  développés  ,  et  qu'il 
réfutât  le  petit  nombre  cl'opinions  qui  peuvent  être 
erronnées  ;  il  fallait  sur-tout  qu'en  essavant  une 
pareille  tâche  ,  il  se  présentât  avec  un  nom  qui  fût 
assez  imposant  pour  donner  du  poids  à  ses  idées  , 
et  pour  lui  permettre  d'oser  quelquefois  contrarier 
le   célèbre  publiciste  qu'il  allait  traduire. 

Ce  qu'il  fallait ,  s'est  éminemment  rencontré  dans 
lapersonne  de  Germain  Garnier  qui,  aujourd'hui  , 
est  préfet  du  département  de  Seine  et  Oise.  Outre 
les  qualités  publiques  et  privées  qui  le  rendent  éga- 
lement cher  et  à  la  patrie  et  à  ceux  qu'il  honore 
du  titre  d'ami ,  il  s'est  acquis  ,  par  des  ouvrages  po- 
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]iuques(i)  aussi  fortement  pensés  <jUe  bien  écrits  , 
des  droits  solides  à  l'estime  et  aux  suffrages  des  lec- 
teurs assez  bien  avisés  pour  faire  moins  consister  le 
talent  d'un  écrivain  dans  la  grosseur  que  dans  le 
mérite  des  volumes  qu'il  met  au  jour. 

La  traduction  de  l'ouvrage  d'Adam  Smith  ,  inti- 
tulé Recherches  sur  la  naturret  Us  causes  de  ta  ri- 
chesse des  nations  ,  faite  par  le  citoyen  Garnier  ,  est 
achevée  depuis  long  tems ,  et  elle  sera  accompagnée 
de  notes  si  considérables  sur  les  diverses  matières  de 
l'économie  politique  ,  que  le  tout  formera  en  (luil- 
que  sorte  un  corps  complet  de  cette  science. 

Des  circonstances  en  ont  retardé  l'impression  , 
mais  elle  est  maintenant  poussée  avec  activité, et  les 
deux  volumes  ne  tarderont  pas  à  paraître.  Nous 
ne  parlerons  ici  que  de  la  prélace  et  de  quelques 
pièces  qui  précèdent  la  traduction  ,  et  dont  l'auteur 
a  fait  drer  quelques  exemplâtres  à  part  pour  ses 
amis. 

Cette  préface  ,  qui  est  suivie  d'une  vie  intéres- 
sante de  Smith ,  est  pleine  de  vues  soigneusement 
réfléchies ,  et  toujours  exprimées  avec  autant  d'élé- 
gance que  de  vigueur  et  de  précision. 

Il  y  compare  la  doctrine  de  Smith  avec  celle  des 
économistes  français  ;  après  avoir  payé  à  ceux-ci  le 
tjribut  d'hommages  qui  est  dû  à  des  hommes  non- 
moins  distingués  par  l'étendue  de  leurs  lumières  que 
par  les  excellentes  intentions  dont  ils  étaient  ani- 
més ,  il  démontre  d'une  façon  lumineuse  ,  combien 
le  système  simple  et  praticable  de  fauteur  anglais 
doit  être  préféré  à  de  brillantes  théories  ,  illusions 
louables  mais  vaines  des  hommes  de  bien  qui 
en  conçurent  l'idée. 

Il  publie  ensuite  une  méthode  propre  à  faciliter 
l'étude  de  Smith  ;  elle  sera  infiniment  utile  à  beau- 
co'up  de  lecteurs  qui,  peu  familiarisés  encore  avec 
les  grandes  spéculations  ,  ont  besoin  d'un  guide 
aitssi   éclairé. 

Enfin  il  établit  un  parallelle  entre  la  richesse  de 
la  France  et  celle  de  l'Angleterre  ,  et ,  vraiment 
patriote  dans  toute  la  pureté  de  cette  belle  déno- 
mination ,  il  se  plaît  à  prou\'er  que  ,  maigre  nos 
fautes  ,  nos  longs  malheurs  et  l'opulence  apparente 
de  nos  rivaux ,  tout  l'avantage  est  de  notre  côté  , 
et  qu'il  n'y  a  pas  la  moindre  proportion  entre  leurs 
ressources  et  les  nôtres  ,  parce  que  tout  est  facdce 
chez  eux  ,  et  que  chez  nous  tout  est  réel. 

Je  terminerai  cet  extrait  pjr  une  citation  (  page 
LXXXU  )  qui  fera  connaître  la  manière  de  l'auteur. 
Sa  façon  de  voir  sur  la  matière  importante  qui  en 
fait  l'objet ,  pourra  trouver  des  contradicteurs  ,  mais 
elle  sera  s  virement  applaudie  par  toux  ceux  qui 
cherchent  de  bonne  foi  la  vérité  ,  et  qui  franche- 
ment désireux  de  la  prospérité  nationale  ,  ne  sont 
accessibles  ni  aux  séductions  de  f  intérêt  personnel , 
ni  à  l'aveuglement  de  l'esprit  de  parti. 

Il  C'est  avec  une  activité  dévorante  que  l'indus- 
))  trie  française  reprendra  infailliblement  au  pre- 
n  mier  intervalle  de  paix  ,  ce  que  la  guerre  et  la 
)i  révolution  lui  ont  fait  perdre  ,  tandis  que  celle 
5)  de  ses  voisins  ,  surchargée  de  capitaux  au-dél.i 
-n  de  ce  qu'elle  en  peut  contenir  dans  le  cours 
>5  naturel  des  choses  ,  est  au  point  où  commencent 
>!  le  rallentissement  et  le  déclin. 

)i  Mais  le  plus  grand  écueil  que  la  France  ait 
M  à  redouter,  la  plus  dangereuse  illusion  dont  elle 
j>  ait  à  se  défendre  ,  c'est  de  prétendre  marcher  sur 
>>  la  même  route  qu'a  suivie  l'Angleterre.  L'orgueil 
!»  nadonal ,  la  rivalité  si  ancienne  entre  les  deux 
>>  peuples  ,  dé  vieux  préjugés  profondément  enra- 
)i  cinés  ,  de  fausses  idées  de  gloire  et  de  puissance, 
H  enfin  ce  désir  ambitieux  qui  entraîne  vers  les 
!)  entreprises  les  plus  difficiles  et  qui  donne  un 
!)  attrait  aux  succès  les  moins  probables  ,  porteront 
jï  peut-être  le  gouvernement  ,  et  même  les  parti- 
)i  culiers  à  tourner  l'industrie  et  les  capitaux  vers 
!î  la  marine  et  le  commerce  étranger  ,  tandis  que 
!!  fordre  naturel  et  l'intérêt  bien  entendu  ,  les 
j!  appellent  si  puissamment  à  fintérieur. 

))  C'est  à  la  réparation  des  routes  ,  à  la  restaura: 
>»  tion  des  monnaies ,  au  rétablissement  de  tous 
!i  les  moyens  de  circulation  intérieure  ,  que  le  gou- 
)'  vernement  doit  consacrer  tous  les  instrumens  qui 
!i  seront  à  sa  disposidon  ;  c'est  à  l'amélioration  des 
!)  terres  ,  aux  manufactures  et  au  commerce  fondé 
)î  sur  la  consommation  nationale, que  les  pardculiers 
n  devront  par  préférence  employer  tout  le  capital 
"  qu'ils  pourront  épargner,  m 

"  Que  le  marché  intérieur  ,  le  plus  avantageux 
Il  de  tous  ,  sans  nulle  comparaison  ,  soit  ouvert  de 
>i  toutes  parts  et  aggrancU  dans  tous  les  sens;  que 
51  rien  n'entrave  ni  ne  retarde  l'acUvité  de  ses  mou- 
11  vemens  ,  et  qu'aucune  portion  de  travail  ou  de 
11  capilai  qui  pourrait  concourir  à  féieindre  ,  ne 
11  soit  de  iong-tems  détournée  à  d'autres  usages. 
11  Gardons-nous  de  délaisser  une  source  inépuisable 
11  de  richesses  que    la  nature  bienfesante  a  placée 


{i>Eiitr'aiiltes,  deux  ouvrages  ,  dont  le  prciriev  a  pour  titre  : 
J?e  la  pTopiiilé  xtart:  leî  lapyjti  ifvec  le  dioit  polïtii}uE  ,  dont  nous 
croyons  que  rédition  est  épuisée  ;  et  le  second  est  intitulé  , 
Abrill  ilimcatahe  ia  principes  de  l'iconomic  potiliqw.  ,  dont  on 
trouve  des  cxemphiies  à  Paris,  cliez  H.  Agasse  ,  rue  des  Poi- 
tevins ,    n*.    i8  ,    1    v»l.   in-12  ,  dont  le  prix  est  de  \  fraHt   fco 


sous  nos  mains  ,  pour  courir  après  une  chimère  , 
qui  ,  pendant  bien  des  anaèes  encore  ,  fuira  de- 
vant nos  poursuites n 

FÉLIX    F  A  u  L  c  o  N  , 
membre  du  c'oips  législatif. 


BlENFESANCE. 

L'f.spp.it  révolutionnaire  a  détruit  les  meilleures 
institutions  ;  le  gouvernement  actuel  a  presque  tout 
à  réparer  ou  à  reconstruire  ,  et  il  s'en  occupe  avec 
un  zèle  aussi  acdf  qu  éclairé.  Tout  ce  qui  présente 
quelque  idée  applicable  à  cette  tâcfie  lente  et 
difficile  d'une  restauration  générale  ,  ne  saurait 
être  sans  intérêt.  Les  détails  suivans  que  je  trouve 
dans  un  journal  anglais ,  sont  peut-être  bons  à  con- 
naître. Les  anglais  ont  pris  de  nous  l'idée  d'un  hô- 
pital pour  les  enfans  trouvés  ;  nous  pouvons  prendre 
d'eux  quelq_ues  notions  sur  la  manière  de  l'admi- 
nistrer. 'Voici  les  renseignemens  cjue  les  directeurs 
de  l'hôpital  des  Enfans  -  Trouvés  de  Londres  ont 
envoyés  au  parlement  d'Irlande  ,  qui  ,  au  moment 
de  sa  dissolution  ,  s'occupait  d'un  établissement  de 
ce  genre. 

L'hôpital  de  Londres  entretient  en  ce  moment 
35?  enfans  ,  dont  175  actuellement  dans  la  maison  , 
et  182  en  nourrice  ,  et  presque  tous  appartenans  à 
la  ville  de  Londres  ;  ce  qu'il  faut  attribuer  à  des 
circonstances  locales  ,  et  non  pas  aux  réolemens'de 
1  hospice  ,  ouvert  également .  par  son  institution  , 
aux   enfans  de   toutes  les  parties  du  royaume. 

Sur  65  enfans,  reçus  en  1796,  sept  sont  morts 
dans  le  courant  de  l'année  ,  et  trois  depuis  par  suite 
de  l'insalubrité  de  l'hiver  de  1797  ;  de  ces  65  enfans, 
il  en  reste  donc  55  .  tous  dans  fétat  de  santé  le 
plus  rassurant.  On  voit  par  les  registres  de  l'hospice 
que,  dejjuis  la  fin  de  l'année  1770,  1584  enfans 
y  ont  été  reçus,  dont  4S2  sont  morts  avant  fâge 
d'un  an  ,  ce  qui  fait  plus  d'un  sur  quatre.  Les  soins 
des  administrateurs  ont  été  plus  heureux  dans  ces 
derniers  tenis  ;  car,  pendant  les  dix  années  qui 
viennent  de  s'écouler  ,  en  reportant  de  l'une  sur 
l'autre,  le  nombre  des  enfans  morts  au-dessous  d'un 
an^  ne  s  est  élevé  qu'à  la  proportion  d'un  sur  six  ,  et 
même  ,  dans  le  ccurant  des  cjuatre  ou  cinq  der- 
nières ,  la  proportion  a  été  moins  considérable. 

Des  enfanS  reçus  à  Fhospice  ,  il  n'en  est  gueres 
qui  aient  atteint  deux  mois  lorsqu'on  les  y  apporte  ; 
on  n'en  reçoit  aucun  âgé  de  plus  d'un  an.  Il  n'y 
a  d'exception  à  cette  règle  qiit  pour  ceux  dont 
les  parens  auraient. éprouvé  quelque  malheur  ex- 
traordinaire, que  le  comité  jugerai.t  àpropos  de  faire 
connaître  à  l'assemblée  générale  ,  par  un.  rapport 
particulier  ,  ou  pour  ceux  dont,  fenvoi  serait  ac- 
compagné d'une  somme  de  loo  francs,  ou  pour 
ceux  enfin  dont  les  pères  seraient  employés  comme 
soldats  ou  matelots  au  service  de  leur  pays.  Quant 
à  ces  derniers  ,  un  ordre  de  l'assemblée  générale  , 
en  date  du  2g  janvier  1791  ,  a  autorisé  le  comité  à 
en  recevoir  autant  que  le  pourraient  comporter 
les  fonds  de  charité  avec  l'aide  de  quelques  secours , 
et  saris  préjudicier  en  rien  aux  autres  objets  de 
chanté  de  1  établissement  ;  mais  il  est  à  observer 
que  ,  daprès  Fobligation  où  s'est  trouvé  l'établis- 
sement de  détourner  journellement  l'emploi  de  ses 
fonds  siir  d'autres  objets  que  ceux  auxquefs  la 
chante  les  avait  d'abord  destinés  ,  l'état  présent 
de  ses  finances  n'a  permis  de  secourir  qu'un  très- 
petit  nombre  d'enfans  ,  de  soldats  et  de  matelots. 
Ceux-ci  sont  admis  jusqu'à  l'âge  de  cinq  ans. 
,  .V^'^^'l"""^  femme  veut  faire  recevoir  son  enfant 
a  lihopital,  il  faut  qu'elle  présente  une  phition  ; 
ensuite  elle  est  examinée  ,  et  fon  prend  toutes 
les  mtormations  nécessaires  pour  s'assurer  de  la 
venté  des  faits  contenus  dans  la  pétition.  En  oé- 
iieral ,  on  ne  se  borne  pas  à  constater  l'abandon 
du  père  et  les  besoins  de  la  mère  ;  il  faut  aussi 
que  fon  ait  obtenu  de  bons  renseignemens  sur 
la  conduite  antérieure  de  celle-ci  :  et  l'on  a  soin 
de  s'asurer  que  d'après  l'admission  de  son  enfant 
dans  1  hôpital ,  et  le  secret  qu'on  a  gardé  dans  les 
recherches  qu'on  a  été  obUgé  de  fà'ire  pour  con- 
naître sa  situation  ,  elle  sera  sur  le  champ  placée  , 
soit  en  service  d'une  manière  convenable  ,  soit 
dans  quelqu'autre  situation  où  elle  pourra  hon- 
nêtement gagner  sa  vie.  H.  B. 


VARIÉTÉS. 


Je  rêvais  (  et  qui  ne  rêve  pas  ?  )  L'orage  m'avait 
surpris  dans  la  rue  du  Bout-du-Monde.  C''esi-à-dire 
que  le  ruisseau  qui  l'inondait  m'arrêtait  sur  le  seuil 
d'une  porte.  Un  coup  de  tonnerre  me  fit  apparaître 
Asmodée  ,  muni  d'un  énorme  levier  ;  il  lorça  la 
pente  de  la  rue  ,  et  leau  se  dégorgea  dans  l'égoût. 
Asmodée  ,  qui  était  ailé  ,  me  prit  par  la  main  ; 
et  que  le  ciel  préserve  vos  lecteurs  d  être  saisis  par 
des  mains  semblables!  11  m'cntrama  avec  la  rapidité 
du  vent,  ^ous  parcourûmes  les  mtti  Montoigueil , 
dn  Bai'j  ei  de  la  Loi ,  etc.  etc.  Son  levier  gigantesque 
donnait  successivement  à  ces  rues  latente  oue 
nos  bons   ayeux  ont  oublié  de  déterminer. 

Quel  levier  que  celui  d'Asmodée  !  Malhcureu- 
semem  pour  les  théâtres   des    Grands-Danseurs    et 


ei  d'.Aut'irioi  ,  il  Vax  prit  l'ahtaisie  de  traverser  deu? 
passages  souterrains  qui  mènent  du  boulev.trd  fwr. 
rues  basses.  Mais  indigiié  du  danger  qui  menace  les 
spectateurs  lorsqu'on  circule  pendant  la  nuit ,  sous 
la  scène  de  ces  boîtes' combustibles  ,  il  les  brisa 
d'un  seul  coup  de  revers.  Les  directeurs  criaient  \ 
inais  nous  de  fuir. .. . 

Arrivés,  a\ec  la  prom]jtitude  de  l'éclair ,  au  jardin 
des  Plantes  ,  en  traînant  Son  levier  ,  il  ouvri:  une 
grande  iianchée  depuis  la  rivière  jus'iu'au  milieu 
du  bassin  ,  et  assura  à  ce  magnifique  établissement 
l'eau  qui  lui  est  si  nécessaire. 

Asmodée  ,  courant  toujours  à  six  pieds  de  terre 
le  long  -dés  rues  ,  écouta  mes  plaintes  et  m'ac- 
corda quelque  repos  sur  la  place  du  Pont-Neuf; 
mais  naturellement  irascible  et  très-partisan  de  l'es- 
pace ,  il  rasa  en  Irapparit  légèrement  de  son  levier  , 
le  restaurateur  et  le  calé  rècenunent  établis  ;  et 
comme  le  diable  qui  frappe,  en  fait  plutôt  plus  que 
moins  ,  il  eriipoiMa  aussi  le  corps-de-garde  et  les 
guerriers  endormis  qu'il  contenait. 

Me  preiunt  ensuite  sous  Son  bras  ,  il  déblava 
comme  un  furieux  les  barraques  du  quai  de  là 
Ferraille  ,  et .  je  l'avoiîe  ,  je  l'aidai  l'e  mes  pieds 
infirmes  et  chancelans.  —  Oh  !  ôh  !  dit-il  ,  avec 
une  voix  qui  ébranlait  tous  les  clochers  ,  des 
batraques  aussi  sur  l'eau  !  Asmodée  se  précipita 
et  je  fus  entraîné  ;  nous  parcoufumes  le  lit  du 
fleuve,  et  les  bateaux  des  blanchisseuses,  avec 
les  moulins  et  les  laminoirs  1,  disparurent  sous 
nos  pas. 

Mais  ,  lui  criai-je  ;  dans  quel  chdroîi  les  pauvres 
fen-mcs  qui  flagellent  quotidiennement  notre  linge 
exerceront-elles  leur  métier  destructeur  ?  ASmodée  ^ 
toujours  en  courroux,  m'éleva  à  mille  mètres  dans 
la  région  des  airs,  et  me  fit  appercevoir,  à  vue 
d'oiseau  ,  des  lavoirs  publics  et  gratuits  qu'il  avaif 
érigés  dans  tous  les  carrefours  ;  de-là  il  me  re- 
plongea dans  la  Seine  et  me  lava  la  tête  pour  f  avoif 
soupçonné  de  défaut  de  prévoyance. 

Cheminant  ensuite  ,  si  c'est  ainsi  que  fon  che- 
mine ,  il  s'arrêta  au  milieu  du  pont  Saint-Michel  ',' 
il  appuya  son  grand  levier  diagonalement  sur  les 
extrémités  des  maisons  dont  ce  pont  est  couvert  ,■ 
et  les  culbuta  par  une  seule  et  même  impulsion. 
Une  poussière  épaisse  couvrait  Ihorîson,  et,pen^' 
dant  ce  tems  ,  des  génies  achevèrent ,  avec  les 
pierres  de  cette  démolition,  le  quai  Desaix.  Cette 
opération  nous  attira  une  querelle  assez  vive  avec 
un  savant  qui  avait  sous  presse  un  Traité  sur  l'im- 
possibilité de  fnir  ce  qu'on  commence  ddns  Lutécé. 

Il  serait  trop  long  de  vous  raconter  tous  lés  tra- 
vaux d'Asmodée  ;  vous  ne  doutez  pas  qu'il  n'ait 
■ahgné  le  quai  des  Morfondus  par  la  destruction 
des  cahutes  plâtrées  adossées  au  Palais  ;  que  la^Tiae' 
de  la  'Verrerie  n'ait  été  élargie  ,  et  que  le  dangcrcu;< 
théâtre  de  1  Opéra  n'ait  disparu  sous  son  levier  re- 
doutable. Las  de  tant  de  fatigues  ,  il  se  promena 
enfin  tranquillement,  et  arriva'^à  l'Hôtel  des  Inva- 
lides :  les  chevaux,  de  bronze  qui  étaient  dans  cetta 
cour  s'animèrent  à  son  aspect  et  partirent  au  galop 
pour  se  placer  ailleurs 

TJn  Cicérone  l'accosta  mystérieusement  et  l'avertit 
que  Ton  avait  disposé  sous  la  mansarde  une  magni^ 
fique  collection  de  modèles  que  monseigneur  As-' 
raodée  pouvait  seul,  en  sa  qualité  de  lutin  ,  visiter 
à  loisir.  Il  y  monta  en  effet  ;  mais  surpris  de  voir 
sur  l'entrée  l'inscription  des  plans  en  rehef ,  il  fef-' 
faça  avec  son  levier ,  et  lui  substitua  le  mot  ds 
sléréographie.,  ou  par  variante,  n  salle  des  modèles  ,iï 
parce  qu'il  affirmait  qu'un  édifice  n'est  pas  un  plan  ,■■ 
par  cette  seule  raison  qu'il  est  en  relief  ^  tant  Asmo- 
dée est  bisarre  et  vétilleux. 

A  propos  de  modèles....  Asmodée  regardant  à  sa 
droite  ,  eri  fixa  un  très-saillant  sur  la  place  majes- 
tueuse qui  conduit  à  un  jardin  trts-cèlebre  ,  il  s'é- 
lança rapidement  par  la  fenêtre  de  l'hôtel  ,  et  me 
transporta  sur  son  dos  sur  le  sommet  de  la  co- 
lonne qu'il  avait  apperçùe.  Là  ,  je  vis  à  rea;ret' 
qu'Asmodée  s'efforçait  de  la  culbuter  ;  trois  îois 
son  énorme  levier  essaya  de  soulever  cette  masse  ^ 
et  trois  fois  le  févier  ploya  inutilement  sous  le 
poids  ;  car  les  lauriers  dont  elle  était  couverte  la 
rendaient  inébranlable.  —  Le  malin  démon  se 
ravisa  ;  et ,  en  prononçant  je  ne  sais  quelles  pa-' 
rôles  ,  je  vis  descendre  sur  un  char  d'azur  les 
dieux  du  goût  et  de  la  raison  ,  qui  ',  sans  effort* 
et  avec  un  simple  arrêté  ,  la  transportèrent  à 
[Etoile. 

Le  jour  commençait  à  poindre  ,  et  Asmodée  ,- 
assis  sur  la  verdure  qui  se  fanait  autour  de  lui  , 
se  préparait  à  me  faire  parcourir  un  gros  volume 
intitulé  :  Rcglcmens.  11  ne  suffit  pas  ,  disait  Asmodée 
toujours   h-rité  ,  d'embellir   votre  ville  ;   il   faut  la 

coriserver   et  pouvoir  y    vivre Ses  réglemens- 

étaient  assez  singuKers;  l'un  défendait,  par  exemple, 
de  jouer  au  volant  au  milieu  de  la  rue  des  Lovi* 
iaî</t  ,•  f  autre  avait  formé  des  compagnies  de  ba- 
layeurs qui  sans  cesse  nétoyaient  les  rues  ;  tiir 
troisième    avait  banni    les    sifflets  des   spectacles. 

La  tranquillité  publique  était  assurée  par  urne 
gaide  soldée  ,  et  qui  était  même  militaire  :  on  dé- 
iendait  à  la  jeunesse  de  lorgner  sous  le  nez  l^s 
femmes  et  les  passans  :  on  ne  pouvait  arborer  avec 
dédain  ,  dans  les  promenades  publiques,  une  pipe 
dégoûtante  ,  été.   etc. 

Je  parcourais  avec  intérêt  ce  livre  curieux  ,  Ibrs^ 
que  ,  je  ne  sais  quel-animal  ,  qui  me  pinça  lottemeirf 
1  oreille  ,  me  réveilla  en  sursaut.  J.  G.. 
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SPECTACLES. 

Le  théâtre  de  l'Opéra  comique  vient  de  re- 
mettre le  TonnelUir ,  l'une  des  plus  anciennes 
pièces  de  son  répertoire  ,  avec  une  nouvelle  mu- 
sique de  la  composition  du  citoyen  Nicolo  Isouard. 
Le  succès  de  cette  reprise  n'a  pas  été  très-brillant  : 
le  caractère  de  la  nouvelle  composition  a  paru  peu 
propre  à  celui  des  pcr;onnagcs  :  on  a  trouvé  cette 
musique  agréable  ,  vive ,  légère  .'  ingénieuse  ;  on  y 
a  applaudi  des  m.otil's  de  chant  heureux ,  des  ac- 
compagnemens  pleins  de  grâce  et  de  fraicheur  : 
mais  l'expression  propre  ,  le  ton  convenable  au 
sujet  ne  se  retrouvaient  plus  :  on  a  regretté  les 
anciens  airs  ,  pleins  de  franchise  et  de  gaieté  ,  que 
le  tonnellier  avait  fait  passer  de  bouche  en  bouche  ; 
ces  airs  qui  ,  suivant  l'expression  heureuse  qui  a 
été  si  vivement  applaudie  à  la  dernière  distribution 
des  prix  aux  élevés  du  conservatoire',  sont  toujours 
retenus  facilement ,  et  ne  sont  jamais  répstés  sans 
plaisir. 

L'opinion  publique  attribuait  le  Tonnellier  à 
Audinot.  Ce  dernier  se  rendait ,  dit-on  ,  à  la  se- 
conde représentation  de  la  reprise  de  cet  ouvrage  , 
lorsqu'il  mourut  :  en  rapportant  cette  triste  et  sin- 
gulière- circonstance  ,  les  journaux  ont  nommé 
Audinot  l'auteur  du  Totmellier  ;  leur  assertion  a 
donné  lieu  au  citoyen  Quêtant  décrire  la  lettre 
-suivante  : 

Au   rédacteur. 

Citoyen ,  je  viens  de  lire  dans  votre  journal  du  7  , 
un  article  où  vous  attribuez  au  citoyen  Audinot  la 
pièce  du  Tonnelier ,  qui  vient  d'être  reinise  au 
théâtre  de  l'Opéra -Comique -National  avec  une 
nouvelle  musique.  Je  dois  au  public  ,  à  vous  et 
à  moi-même  ,   de  réclamer  contre   cette  erreur. 

En  1763  ,  le  citoyen  Audinot  donna  ,  sous  le  titre 
•du  Tonnelier ,  et  sous  son  nom  ,  à  la  comédie 
italienne  ,  une  pièce  qu'il  me  dit  lui-même  avoir 
été  composée  par  un  auteur  connu  déjà  par 
quelques  succès.  L'idée  était  heureuse  ;  mais  la 
concfuite  était  faible  ,  sans  action  ,  les  personnages 
-Sans  caractère  ,  et  le  dialogue  étrangement  négligé. 
On  attendait  tout  de  la  musique  ,  qui  en  effet  était 
saillante  ;  mais  elle  ne  sauva  pas  la  pièce.  Le  pu- 
blic l'accueillit  avec  une  humeur  peu  commune  ; 
Dn  ne  voulut  pas  écouter  jusqu'à  la  lin  ,  et  le  théâ- 
tre fut  couvert  des  exemplaires  qu'on  avait  fait  im- 
primer ^et  vendre  avant  la  représentation.  Le  ci- 
toyen Audinot  me  crut  capable  de  rendre  la  vie 
à  cet  enfant  mort-né  ;  je  résistai  long-tems  ,  mais 
je  devais  au  talent  du  citoyen  Audinot  le  succès  du 
Maréchal ,  où  il  avait  rempli  le  rôle  principal.  J'o- 
sai donc  entreprendre  le  Tonnelier,  ^e  remis  la  pièce 
entièrement  à  neuf,  parodiant  la  musique  ,  et  con- 
servant seulement  quelques  morceaux  ,  entr'autres 
la  jolie  chanson  Dans  un  verger  Coiuiette. 

La  pièce  ,  dans  ce  nouvel  état,  fut  jouée  à  l'isle- 
Adam  ,  et  fit  plaisir.  Audinot  me  pressa  de  la  pré- 
senter aux  Italiens  ;  j'y  consentis  ,  mais  la  lecture 
n'eut  pas  un  sort  favorable  ;  la  mémoire  du  sujet 
et  de  sa  mauvaise  fortune  était  récente  encore  ;  la 
pièce  fut  refusée;  la  protection  s'en  mêla  ,  les  rôles 
furent  distribués  ;  aux  répétitions  ,  on  apperçut 
des  effets  dont  on  augura  bien  ;  mais  je  craignis , 
à  mon  tour  le  préjugé  ,  et  j'obtins  des  comédiens 
que  la  première  représentation  serait  affichée  sous 
le  titre  du  Mariage  de  Vendanges  ;  peut-être  me 
sut-on  gré  de  ce  ménagement  ;  le  succès  surpassa 
mes  espérances  ,  et  dès  le  lendemain  je  renais  à 
la  pièce  le  nom  du  Tonnelier  ;  j'abandonnai  au 
citoyen  Audinot  tout  le  produit  udle  ,  me  réser- 
vant la  propriété  du  manuscrit  cjue  je  fis  imprimer 
à  mon  nom. 

Telle  est ,  citoyen ,  l'histoire  véritable  du  Ton- 
nelisr  ,  qui  vient  d'être  ranimé  une  seconde  fois 
par  la  musique  du  citoy  en  Nicolo. 

Je  ne  tire  point  vanité  ,  citoyen  ,  d'une  pro- 
duction que  je  crois  fort  inférieure  à  d'autres  du 
même  genre  ;  mais  j'ai  dû  à  cette  bagatelle  quel- 
ques momens  de  l'approbatiou  publique.  Permet- 
tez-moi de  revendiquer  ce  bien  dont  je  me  suis 
honoré. 

Votre  concitoyen  Quêtant. 


AU      REDACTEUR. 

Dés  papiers  faits  avec  de  la  paille. 

Depuis  quelque  tems  on  en  parle  beaucoup.  Les 
anglais  prétendent  en  être  les  premiers  inventeurs. 
Depuis  un  an  environ  ,  ils  en  fabriquent.  Le  citoyen 
Seguin  en  a  présenté  depuis  peu  à  finstitut. 

Cette  invention  n'est  pas  moderne  ,  puisque  les 
chinois  en  fabriquent  depuis  plusieurs  siècles.    On 


lit  dans  un  owrage  intitulé  :  Sii-Ikgen-Chi-Fu  ,  qui 
traite  de  la  nature  du  papier  ,  que  ,  dans  la  pro- 
vince de  Se-Chuen  ,  le  papier  se  fait  de  chanvre  , 
dans  un  autre  de  bambou  ,  et  dans  celle  de  Che- 
Kyang  de  paille  de  riz  ou  de  froment.  11  y  a  envi- 
ron deux  mille  ans ,  qu'un  mandarin  du  palais 
trouva  le  secret  de  réduire  en  pâte  fine  1  écorce  de 
difiércns  arbres. 

Au  surplus  ,  si  la  gloire  de  cette  invention  doit 
être  attribuée  à  quelque  européan  ,  c'est  au  citoyen 
Pajot-Descharmes ,  qui  ,  en  1789  ,  présenta  à  l'ad- 
ministration du  commerce  ,  des  échantillons  de  pa- 
pier fait  avec  des  raclures  de  bois  et  le  filet  des  ai- 
grettes du  roseau.  Dans, son  ouvrage  sur  le  blan- 
chiment des  toiles  ,  imprimé  en  l'an  6  ,  il  annonce 
par  quel  moyen  il  faut  préparer  ces  pâtes.  11  était 
tout  simple  de  penser  que  la  paille  était  encore  plus 
commode  pour  œt  objet.  Ce  n'était  donc  pas  un 
grand  mérite  pour  les  anglais  de  faire  cette  appli- 
cation deux  ans  après.  L'analogie  devait  y  conduire 
si  naturellement  que  ,  dès  le  premier  moment  où 
j'eus  lu  cet  ouvrage  ,  je  vis  la  possibilité  de  réussir 
en  suivant  la  même  marche.  Comme  je  fesais ,  il 
y  a  deux  ou  trois  mois  ,  dans  les  laboratoires  de 
l'Ecole  polytechnique  quelques  expériences  de 
chymie  ,  relatives  à  l'art  de  blanchir  par  les  nou- 
veaux moyens  ,  je  communiquai  mes  projets  aux 
divers  jeunes  gens  ,  mes  collaborateurs.  Nous  réus- 
sîmes complètement  ,  et  nous  fîmes  de  très-beau 
papier  :  c'était ,  comme  l'on  voit ,  bien  long-tems 
avant  que  le  citoyen  Séguin  eût  présenté  son  papier 
à  l'institut.  Notre  papier  était  beaucoup  plus  blanc 
que  le  sien.  Je  conviens  cependant  que  les  moyens 
employés  par  Pajot-Descharmes  ne  sont  pas  éco- 
nomiques ;  mais  en  réfléchissant  depuis  sur  cet  ob- 
jet ,  j'ai  trouvé  une  manière  très-simple  de  blanchir 
ma  paille,  et  qui  rendrait  son  papier  moins  cher  que 
celui  fait  par  les  chiffons  :  mon  objet ,  en  écrivant 
cet  article  ,  est  de  rendre  au  cit.  Pajot-Descharmes 
le  mérite  de  cette  invention  ,  et  de  l'ôter  princi- 
palement aux  anglais. 

Harel  ,  des  CôteS'du-Kord. 


Comité  central  de  Vaccine. 

Le  comité  ,  dans  plusieurs  des  notes  qu'il  a  pu- 
bliées ,  avait  eu  soin  de  prévenir  que  dans  quelques 
circonstances  l'inoculation  de  la  vaccine  ne  suivait 
point  sa  marche  régulière  sur  certains  sujets  ,  et 
donnait  lieu  à  une  fausse  vaccine  qui  ne  préservait 
point  de  la  petite  vérole.  Le  même  avis  avait  été 
déjà  publié  par  les  inoculateurs  anglais  ,  et  par  le 
citoyen  Odier  de  Genève.  Il  y  avait  lieu  de  penser 
que  quelques  individus  éprouvant  cette  dé>>énéra- 
tion  de  la  vaccine  ,  et  traités  par  des  médecins  qui 
n'en  auraient  pas  une  parfaite  connaissance ,  pour- 
raient être  vicdmes  de  cette  erreur ,  et  contracter 
la  petite  vérole  en  s'exposant  à  la  contagion. 

Cette  crainte  vient  d'être  malheureusement  jus- 
tifiée par  l'exemple  dont  le  citoyen  Odier  a  rendu 
compte  dans  le  dernier  numéro  de  la  Bibliothèque 
Britannique  ,  et  tout  récemment  sous  nos  yeux 
dans  un  des  villages  voisins  de  Paris. 

Le  procès-verbal  de  ce  dernier  fait  ,  qui  est  dé- 
posé au  comité ,  ne  laisse  aucun  doute  que  l'enfant 
dont  il  s'agit  ,  quoique  confié  aux  soins,  d'un 
homme  de  mérite  et  de  talent ,  n'ait  eu  la  fausse 
vaccine.  La  matière  avec  laquelle  on  la  vacciné  , 
par  une  circonstance  qu'on  n'a  pu  prévoir  ,  pro- 
venait d'un  sujet  qui  était  au  ih"  jour  de  sa  vacci- 
nation. Cette  matière  était  trouble  ,  opaque  et  de 
couleur  puriforme.  Dès  le  Séjour  il  y  avait  eu  aux 
piqûres  une  aréole  ou  rougeur  ,  qui  avait  fait  des 
progrès  les  jours  suivans  ,  et  chaque  bouton  s'était 
converti  en  une  vessie  qui  s'était  ouverte  le  6' jour  , 
en  versant  une  humeur  qui ,  en  se  séchant ,  for- 
mait une  croûte  jaunâtre  ,  demi-transparente  et  de 
la  couleur  de  la  gomme.  Cette  croûte  tombée  le  1 1' 
jour  avait  été  remplacée  ^par  une  autre  de  même 
caractère  ,  sous  laquelle  il  s'était  formé  une  humeur 
purulente  qui  suintait  de  dessous  sa  surface  ,  et  qui 
est  tombée  au  21^  jour, 

On  ne  peut  méconnaître  à  cette  marche  la  fausse 
vaccine  qu'il  est  Si  facile  et  si  important  de  distin- 
guer ,  et  que  le  comité  dans  son  instruction  avait 
eu  soin  particulièrement  de  bien  caractériser.  Nous 
psnsons  qu'il  est  du  devoir  du  comité  ,  de  tous  les 
hommes  instruits  ,  et  même  du  gouvernement,  d'ap- 
peler l'attention  de  tous  les  gens  de  l'art  et  de 
tous  les  citoyens  sur  cet  objet  d'un  intérêt  si  pres- 
sant. C'est  pour  prévenir  toute  méprise  que  le 
comité  a  sur-tout  sollicité  l'établissement  d'un  hos- 
pice central ,  où  les  officiers  de  santé  pussent  venir 
s'instruire  par  leurs  yeux  des  caractères  de  la  vraie 
vaccine  :  cet  hospice  est  maintenant  ouvert  à  tous 
ceux  qui  désireront  y  suivre  les  progrès  de  la  vac- 


cination -,  et  pour  ceux  que  féloignemcnt  peut  pri- 
ver de  ce  moyen  de  s'éclairer ,  le  comité  se  pro- 
pose de  publier  de  nouveau  son  instruction. 

Depuis  le  long  espace  de  tems  que  la  vacci- 
nation est  ep  usage  parmi  nous  ,  et  qu'elle  est  sur- 
tout très  répandue  ,  on  pouvait  s'étonner  que  de 
pareilles  méprises  n'eussent  pas  été  plutôt  obser- 
vées. Quelque  différente  que  soit  la  fausse  vaccine 
de  la  vraie  ,  il  faut  f  avoir  vue  pour  ne  pas  les 
confondre.  La  faculté  qu'elle  a  de  se  transmettre 
par  finoculation  ,  le  travail  local  et  l'aréole  qui 
l'accompagne  ,  tout  porte  à  croire  d'abord  ,  quand 
on  fobscrve  ,  que  c'est  la  vraie  vaccine.  Nous 
avons  été  trompés  nous-mêmes  à  cet  égard  dans 
nos  premières  épreuves.  Le  citoyen  Odier  et  les 
médecins  de  Genève  ont  tombé  dans  la  même 
erreur  en  commençant  leurs  essais.  Mais  avertis  à 
tems ,  on  a  eu  le  moyen  de  réparer  la  méprise 
en  vaccinant  les  sujets  avec  de  nouvelle  matière 
de  la  véritable  vaccine  ,  et  aucun  inconvénient 
n'en  est  résulté.  Ceux  qui  ,  sans  être  aussi  heureux  , 
ont  été  trompés  comme  nous  ,  doivent  donc  se 
prévaloir  de  l'exemple  de  ce  qui  nous  est  arrivé , 
et  ces  détails  doivent  écarter  tous  reproches. 

Au  reste  ,  la  petite-vérole  n'a  peut-être  pas  à 
cet  égard  ,  d'avantage  marqué  sur  la  vaccine.  Il 
existe  une  petite-vérole  volante  que  le  public ,  et 
souvent  les  gens  de  l'art  ont  prise  pour  la  petite- 
vérole  véritable  ;  et  et  beaucoup  de  médecins  ins- 
truits pensent  encore  que  c'est  pour  avoir  confondu 
ces  deux  maladies  ,  que  l'on  cite  ces  récidives  de  la 
petité-vérole  dont  ils  contestent  la  réalité.  L'inocu- 
lation elle-même  a  donné  lieu  souvent  à  des  appa- 
rences trompeuses  auxquelles  on  s'est  laissé  pren- 
dre ,  et  dans  le  nombre  des  exemples  qu'a  cet 
égard  nous  pourrions  citer  ,  nous  rapporterons  le 
fait  arrivé  au  célèbre  Tissot  qui ,  ayant  fait  inocu- 
ler un  enfant  qu'il  chérissait,  et  s  étant  contenté 
sur  l'autorité  de  Dimsdale  et  d'autres  inoculateurs  , 
des  signes  d'infection  cjui  s'étaient  manifestés  ,  s'op- 
posa a  ce  que  l'inoculation  fut  répétée^,  et  eut  Ici 
malheur  quelques  tems  après  de  le  perdre  de  la  pe- 
tite vérole.  On  sait  que  cet  événement  avait  répandu 
beaucoup  d'amertume  sur  les  dernières  années  deia 
vie  .  et  on  assure  qu'il  n'a  cessé  dès-lors  de  porter 
cliaque  jour  et  dans  chaque  saison  à  la  vue  tous  les 
habitans  de  Lausanne  ,  une  fleur  sur  le  cercueil  de 
cet  enfant. 

Ces  réflexions  prouvent  combien  il  importe  de 
ne  point  confier  l'inoculation  de  la  vaccine  à  des 
hommes  peu  exercés  à  la  reconnaître.   Cette  pré- 
caution est  indispensable  si  on  veut  conserver  à  la 
vaccine  la   confiance  qu'elle   s'est  acquise  ,  et  que 
lui  assurent  les  expériences  qui  se  multiplient  chaque 
jour  sur  tous  les  points  du  sol  français. 
Paris  ,  le  3  prairial  an  g. 
Ont  signé  tous  les  membres  du  comité. 
Thouret ,  président  ;  jf.  jf.  Leroux ,  Pinel ,  Marin  , 
Jadelot  ,   Salmade  ,  Delaroche ,   Mongenot , 
Doussin  -  Dubreuil  ,    Guillotin    ,    Parfait    , 
Husson ,  secrétaire. 
Pour  copie  conforme  , 


Husson  ,  secrétaire. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  7  prairial. 

Rente  provisoire Sg  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé 5o  fr.  88  c. 

Bons  un  quart 14  fr. 

Bons  deux-ders 9  fr.  73  c. 

Bons  d'arréragé 65  fr. 

Bons  an  8 90  fr. 

Syndicat 65  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts  Auj. 
par  ordre  ,  Iphigénie  en  Aulide  ,  suiv.  du  ballet  de 
Télémaque. 

En  attendant  tes  Mpteres  d'Isis  ,  op.  en  4  actes. 

Théâtre  Français  de  la  République.  Auj. 
le  Fere  de  Jamille  ,  et  la  Pupille. 

Théâtre  DE  Louvors.  Les  comédiens  de  l'Odéon 
donneront  aujourd'hui  In  petite  Ville  ,  suiv.  du 
Jaloux  malgré  lui. 

Théâtre  DU  Vaudeville.  Aujourd.  la  Matrone  ; 
Favard  aux  Champs-Elysées  ;  Annette  et  Lubin  ,  et 
l'Apothéose  de  Favard. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés-Pantomimes. 
Auj.  l'Homme  vert  ,  pantomime  à  grand  spect.  , 
et  les  Caraïbes. 


,  5o  francs  pour  6  mois  ,  et  loo  francs  potir  l'année  entie 


L'abonnement  se  fait  4  Pans,  rue  des  Poitevins ,  n=  18.  Le  prix  est  de 
(is  chaque  mois. 

11  faut  adresser  /fî  lellrei  ,  VargEvt  il  tes  e^fels ,  franc  de  port ,  au  citoyen  A  c  a  5  s  E  ,  propriètair 
Il  fartt  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  ne  jieiu  afrraiicliir.    Les  lettres    des  dépai 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  chnrgtr  celles  qui  renferment  deEvnlcun 

la  rédaction  doit  être  adressé  au  rédacteur  ,.  rue    des  Poitevins ,   n°    i3  ,   depuis  neuf  heures   du   matin  jusqu'à   cinq    h 


journal  ,  rue  des  Poitevins,  n°  18.  'Tous  les  effet!  ,  s 
non  affranchies  ,  ne  Seront  point  retirées  de  la  poste. 


On  ne  s'abonne  qu'au  comme 
,  mns  exception  ,  doivent  être  i  i 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONILEUR  UNIVERSEL, 


A'"  249. 


JVonidi ,  g  prairial  an  g  de  la  république  frmçaise  ,  une  ei  indii^^sifiU. 


Nous  sommes  autorisés  à  piévenif  nos  soHSCi-ipceiii-s  ,  qu'à  datïïr  du  7  niv  6ie  .1,11  H  ,  ic  Moniteur  est  le  s-ml  journai  qffictd. 


E  X  T  E  R  I   EU  R. 


J_jE 


ESPAGNE. 
Malaga  ,  22  avril  (  zjloréal.  ) 


jEchebeck,  corsaire  espagnol  le  Saint-François- 
dé-PmtU,  de  4-  canons  de  8,  capitaine  Perez- 
Benidoi'rae  ,  a  amené  en  ce  port ,  le  1 7  de  ce  mois , 
la  polacre  auplaise  ta  Marie,  armée  en  course-, 
montée  de  12  canons  de  8  et  de  6.  Le  combat 
a  été  sangian;  ;  mais  la  polacre  anglaise ,  malgré  sa 
supériorité ,  a  été  prise  à  l'abordage,  son  capitaine  et 
10  matelots  ayant  été  blessés  ;  notre  chebeck  n'a  eu 
que  quatre  homnîes  légèrement  blessés.  L'éqaipaae 
espagnol  a  montié  I.1  plus  grande  bravoure,  elle 
lieuterîant  Joseph  Tunonel  de  Benidorme  ,  lui  a 
donné  rey-emple  du  courage  ,  en  sautant  le  premier 
à  l'abordage. 

Algésiras ,  20  avril   {  3o  germinal.  ) 

Les  coisdire Lalanche,  canonnière  ,Sainl-lranr,ois- 
Xnvitr  et  II  Mysùque-lc-Gibraltar  ,  ont  zmené  en 
ce  port,  le  17  de  ce  mois,  une  frégate  anglaise  , 
montée  dé  10  caronnadesde  12  ,  capitaine  Thomas 
BishtjpLe  ,  armée  en  course  et  marchandises ,  char- 
gée de  viande  salée  ,  farine  et  autres  approvision- 
flemens  destinés  pour  Gibraltar. 

ITALIE. 

Naplfs  le  \"  mai  [\\  floréal.  ) 

Il  a  été  publié  hier  une  dépêche  royale  giasi 
connue  : 

'i  L'échange  des  ratifications  du  traité  de  paix 
conclu  entre  le  roi ,  notre  souverain  ,  et  la  répu- 
blique fraoçaise  ,  ayant  eu  lieu  ,  et  l'harmonie  et 
la  bonne  intelligence  qui  e-xistaient  précédemment 
entre  les  deux  puissances  ,  se  trouvant  entièrement 
rétablies  ,  S.  M.  a  ordonné  et  veut  que  cet  lieureux 
événement  qui  rétablit  la  tranquiUité  dans  ses 
états  ,  soit  publié  dans  les  formes  convembles  et 
accoutumées  ,  afin  qu'il  parvienne  à  la  connaissance 
d'un  chacun  ,  et  que  tous  sachent  que  les  deux 
états  n'étant  plus  en  guerre  ,  toute  animosité  contre 
les  individus  français  doit  cesser  ;  qu'ils  doivent 
être  regardés  et  traités  comme  ceux  de  toute  autre 
nation  amie  ,  avec  laquelle  on  est  en  paix.  S.  M. 
ordonne  que  demain  il  soit  chanté  un  Te  Dtum 
dans  les  principales  églises  de  la  capitale  ,  et  no- 
tamment à  l'archevêché  ;  un  corps  de  troupes  ras- 
semblé sur  la  place  de  cette  église  ,  fera  une  triple 
décharge  à  laquelle  répondra  l'artillerie  des  forts  ; 
ces  salves  seront  répétées  les  deux  jours  Siiivans;  il  y 
aura  aussi  pendant  trois  jours  Illuminations  dans  toute 
la  ville.  Les  mêmes  cérémonies  et  illuminations 
atiront  lieu  dans  les  autres  villes  du  royaume.  îj 

—  Les  troupes  françaises,  au  nombre  de  1 5, 00,0 
hommes  ,  se  sont  concentrées  à  Otrante  et  Tarentc  ; 
eUes  obsen-ent  la  plus  exacte  discipline  ,  et  la 
tranquillité  n'a  pas  été  troublée  un  moment. 

—  On  est  occupé  de  la  réorganisation  de  nos 
téj^en? ,  tant  d'infanterie  que  de  cavalerie. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  i3  mai  (  siùjloréal.  ) 

La  gazette  de  la  cour  a  publié  aujourd'hui  les 
deux  articles  suivans  : 

V!  S.  A.  R.  l'archiduc  Charles  fut  attaqué  au 
commencement  de  ce  mois  d'une  maladie  sérieuse  ; 
mais  depuis  le  9  ,  sa  situation  s'est  améliorée  ,  à  la 
satisfaction  générale  \  en  sorte  que  S.  A.  R.  a  pu 
sortir  en  voiture  avant-hier  et  hier. 

Il  S.  M.  L  a  accordé  la. grande  médaille  d'hon- 
neur en  or  à  M.  Faber  ,  bailly  électoral  de  Mayence 
à  Burkcn,  pour  le  recompenser  des  sentimens  pa- 
triotiques et  du  zèle  qu'il  a  montrés  pendant  le 
cours  de  la  guerre  qui  vient  de  finir,  n 

Francfort ,  le  20  mai  [  3o  floréal  ) 

Les  troupes  de  Hesse-Cassel ,  qui  avaient  reçu 
l'ordre  de  se  tenir  prêtes  à  marcher  en  même- 
tems  que  les  troupes  prussiennes  des  états  de  la 
,Franconie  ,  ont  été  remises  sur  le  pied  de  paix , 
ainsi  que  ces  dernières. 

L'électeur  de  îJayence  a  déclaré  quil  ne  ferait 
aucune  réduction  dans  ses  troupes. 

Les  officiers  et  sous-ofiiciers  des  troupes  trévi- 
.soises  sont  entrés  au  service  de  l'Autriche. 

Lemberg  ,  le  2  mai  (\  2  floréal.) 
Depuis   que  la  liberté  des  communications   est 
rétabliE  «1  ilussie ,  il  arrive  ici ,  des  frontières  de 


cet  empire  ,  un  grand  nombre  de  marchands  qui 
viennent  se  pourvoir  de  diffërens  objets,  et  princi- 
palement d'épiceries.  Par  contre  ,  l'importation  des 
grains  esc  si  abondantç  ,  que  la  niçsure  du  blé  qui , 
il  y  a  douze  jours  ,  coiîtait  «5  florins  de  Pologne  , 
n'en  vaut  plus  que  i3. 

Le  26  avril ,  il  est  passé  ici  une  caravane  russe 
allant  à  la  foire  dç  Leipsiçk  :  il  èjt  arrivé  le  même 
jour  un  dét.ïchement  d'Iiussards  prussiens  pour 
recevoir  un  transport  de  chevaux  de  remonte  ve- 
nus de  la  Moldavie. 

L'armée  russe  qui  s'était  avancée  jusqu'aux  fron- 
tières de  la  Turquie  ,  rentra  dans  l'intérieur  ;  plu- 
sieurs des  régimens  qui  la  composaient  sont  irxme 
déjà  de  retour  dans  leurs  qua-fti^vs. 

PRUSSE. 

Berlin,  fe  12  7nai  [^o. floréal.  ) 

On  ne  croit  pas  ,  d'après  les  difiicultés  qu'éprouve 
le  citoyen  Hitemann ,  chargé  dé  la  part  du  directoire 
batave ,  de  régler  les  indemnités  que  cette  républi- 
que se  propose  de  donner  au  prince  d'Orange  ,  qu'il 
puisse  parvenir  au  but  de  sa  mission.  Les  propriétés 
de  cette  maison  enHoUande  sont  évaluées  à  plus  de 
90  millions  ,  et  cette  somme  serait  cert3.inemcnt  ex- 
orbitante pour  la  république  dans  les  circonstances 
actuelles  ;  cependant  il  ne  parait  pas  qu'on  veuille 
se  départir  en  rien  de  ces  prétentions  ;  aussi  croit- 
on  que  le  négociateur  batave  ne  tardera  p.as  à 
retourner  à  la  Haye. 

Minden  ,  22  mai   {  2  prairial.  ) 

La  formation  des  magasins  de  subsistances  sur 
les  bords  du  Weset  ,  qui  avait  été  suspendue  par 
ordre  supérieur  ,  recommence  maintenant  depuis 
quelques  jours  ;  il  sera  aussi  formé  d'autres  ma- 
gasins dans  fintérieur  de  la  Westphalie  ,  notapi- 
ment  à  Ham.  On  assure  de  nouveau  qu'après  les 
grandes  revues  de  Postdam  et  de  Magdj^bourg  ,  il 
■arri\--era  dans  les  états  prussiens  de  la  Westphalie  et 
de  la  Franconie,  au-delà  de  i5  mille  hommes  de 
toutes  armes.  Quant  à  l'évacuation  de  l'électorat  de 
Hanovre ,  rien  n'annonce  quelle  soit  prochaine  ; 
partout  même  les  Prussiens  prennent  des  arrange- 
mens  comme  s'ils  devaient  y  faire  eri'tore  un  lons^ 
séjour  :  au  surplus  le  commerce  reprend  nne  nou- 
velle vie  dans  toute  la  Haute-Allemagne  ,  depuis 
que  la  navigation  de  l'Encis  ,  du  Weser  et  de  lEibe 
est  rouverte  ;  les  marchandises  anglaises  circulent 
comme  de  coutume  ,  même  en  Westphalie.  L'on 
apprend  ,  par  les  mêmes  lettres ,  qu'il  est  encore 
tiès-incertain  si  S.  M.  le  roi  de  Prusse  ie  rendra  , 
dans  les  circonsiances  act^ielles .  dans  ses  princi- 
pautés de  la  Franconie  et  de  la  Westphalie. 

INTÉRIEUR. 

Bruxelles ,  le  5  prairial. 

La  formation  des  listes  d'éligibilité  da&s  nos  dé- 
parteraens  s'opère  actuellementavec  une  tranquillité 
qui  forme  un  contraste  frappant  avec  les  agitations 
convulsionnaires  des  assembléesprimaires.  Les  préfets 
ont  recommandé  aux  citoyens  de  mettre  du  zèle 
dans  une  mesure  qui  doit  leur  assurer  un  bon  choix 
d'administrateurs.  Tout  le  monde  se  rallie  chaque 
jour  davantage  à  un  gouvernement  protecteur  ,  qui 
assure  à  tous  la  tranquillité  et  le  bonheur  ;  il  n'est 
pas  un  belge  bien  pensant  qui  n'ait ,  en  cet  instant , 
la  même  manière  de  voir  à  cet  égard, 


Paris  ,  le  8  prairial. 

Le  premier  consul  a  assisté  à  la  grande  parade 
le  5  prairial  ;  il  a  donné  à  diner  à  un  grand  nombre 
d'ofhciers  de  tous  grades  ,  à  plusieurs  soldats  et 
sergïns  qui  avaient  obtenu  des  brevets  d'honneur  ; 


il  a  porté  la  santé  de  tous  les  braves  à  qui  de 
semblables  récompenses  ont  été  décernées  pendant 
a   guerre, 


— .11  y  a  à  Paris  455  Ubraires  ;  340  imprimeurs  ; 
l38  relieurs  ;  41  brocheuses;  327  graveurs;  85  im- 
primeurs en  taille-douce  ;  4g  marchands  d'estampes  ; 
7 1  bouquinistes. 

— Le  cit.  Caigné,  notaire  rue  dé  la  Harpe,  n°  23;, 
est  chargé  de  remettre  une  somme  de  Geo  hancs  à 
l'astronome  Irançais ,  ou  étranger  ,  qui  aura  décou- 
vert une  comète  d'ici  à  la  fin  de  1801,  pourvu  qu'elle 
ne  soit  pas  visible  à  la  vue  simple  ,  et  qu'elle  ait  été 
constatée  par  un  autre  astronome;  par  exemple, 
en  France  ,  un  de  ceux  de  Paris  ,  Toulouse  ,  Mar- 
seille ,  Montauban  ,  'Viviers  ;  en  Allemagne  ,  un  de 
ceux  de  Gotlia  ,  Berlin  ,  Vienne  ;  en  Italie ,  un  de 
ceux  de  Milan. 

Il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  ait  déterminé  sa  posi- 
tion ;  il  stiftit  d'indiquer  qu'à  telle  bewte  ,  la  eonrete 


était  à  tell«  hauteur  ,  aa-dessous  ds  telle  étoile  ,  ou 
à.tallfl  distança  du  métitiieia  ;  ee  «aiesitràs-ifacile. 


Âvif  aux  cQfUrihisbla  fnncierf  Au  d^^niiiemsiU  4s 
la.   Seins. 

L'article  XVIII  du  c'ftapitfa  II  éz  la  Ici  du  2 
messidor  an  7  ,  prescrit  aux  contribuabiL's  qui 
récUmêïont  contre  lacotti?  de  leur  itripcsiiion  fon- 
cière ,  l  obligation  de  fouLtsir  ujie  déclaraiion  danj 
laquelle  leavs  propriétés  s^fon?.  énonjcécs  et  dési- 
gnées par  dcnomiHiilien,  iiatvrc.  C'jHte:tance  ,  su- 
•'crficie  ,  composition,  dist-ibution  ,  et  vaUy,r  io' 
caiivc. 

Ces  détails  indispensables  exigent  et  nécessitent 
quelques  opératicm.s  de  toisé  et  d  arpentage  ,  aux^ 
quelles  la  majeure  partie  dçs  propriétaires  nç  peut  se 
livrer ,  svit  faute  de  tems  ,  soit  par  d  autres 
raisons. 

Il  est  de  l'intérêt  des  contribuables  d'apportef  k 
ces  opérations  préliminaires  de  la  déclaration  exi- 
gée ,  une  célérité  et  sur-tout  une  e;cictitvide  telle 
que  la  déclaration  ne  puisse  être  discutée  défa- 
vorabl&m&nt  sous  aucun  rapport ,  ni  par  le  con- 
trôleur ,  ni  par  les  répartiteurs  ,  ni  par  le  directeur 
des  contributions  ,  d'après  î'ftv's  desquels  le  conseil 
de  préfecture  prend  une  déçisixjn. 

Pour  faciliter  aux  propriétaires  du  département 
de  la  Seine  ,  qui  n'ont  ni  plan  ni  toi-sé  de  le.urs  pror 
prictés  ,  Cl  qui  cependant  ont  besoin  de  l'un  ou  de 
l'autre  pour  établir  avec  ex.gçtitude  Ifi  déçlsrsticiij 
exigée  et  indispensable  à  leur  admission  à  récla- 
mation ,  le  citoyen  Poissenet ,  -ingtniçur- arpenteur, 
leur  çiïre  de  se  charger ,  moyennant  une  rétribu- 
tion raodéré-ê  ,  du  soin  de  procéder ,  soit  au  toisé 
pur  et  sjrnple  ,  soit  à  la  levée  du  plan  dç  leurs 
propriétés ,  ai  confectionner  leurs  déclarations , 
d'en  opérer  la  remise  aux  bureaux  de  la  préfecture  , 
et  de  leur  rapporter  certificat  de  la  remise. 

S'adresser  par.éerit  jrudit  cioojen  Toisisenet ,  rue 
basse  Saint-Denis  ,  n°  12. 


PRÉFECTURE    DE    POLICE. 
Paris  .  le   4  prainai  nn  g. 

L^  préfet  çk  pplie-f  ,  vti  l'arrlté  des  Gonsujs ,  çh 
date  dû  3  gçifisiijal  -d-sj^rner,  concernant  la  fabri- 
cation et  l'emploi  de*  mouions  ,  k-ijinoirs  ,  presses  , 
balanciers  et  t:oup9ir$  ,  ordoiine  ce  qui  suit  : 

Art.  I"^'.  L'arrêté  dès  cgiîsuU  ,  j;s  ÂMe  d«  3  ger- 
minal dernier  ,  concernant  la  fabrication  ,  la  vente 
?t  l'emplai  de.s  lamiaoiïs  ,  i»o.^tons  ,  presses  ,  ba- 
lanciers et  coapoirjB  ,  sers  HPjjrinjié  ,  publié  es 
affiché. 

H.  Ceux  qui  se  servent  de  tes  instrumens  ne 
pourront  coàtinuer  à  en  faire  usàg«  .^ans  eia  avoir 
obtenu  la  permissisfc  du  préfet  de  police. 

Ils  liji  adresseront  à  cet  effet  une  pétition  énon- 
ciativç  de  leurs  noms ,  pténoms  .  professions  et  de- 
meures ,  ainsi  que  des  lieux  où  sont  situés  leurs 
manufactures  ou  alêliers.  Ils  remettront  cette  pé- 
tition au  corainissaire  de  police  de  leur  division  , 
avec  les  plans  figurés  et  létat  des  dimensions  de 
chacune   de  leurs  machines. 

III.  Les  comrnisgaires  de  police  prendront  de.-; 
renseignemens  tant  sur  l'existence  des  établis,,-- 
mens  où  les  laminoirs  ,  moutons  ,  presses ,  balan- 
ciers et  couppirp  sftnt  employés  ,  que  sur  la  né- 
cessité' pour  les  pétitionnaires  deii  avoir  à  letjr 
usage.  Ils  en  dresseront  procès-verbal ,  qui  contiendra 
leur  avis  ,  et  l'enverrwrt ,  avec  toutes  les  pif  ces  ,  ai} 
préfet  de  police. 

IV.  Ceux  qui ,  pour  l'exercice  de  leur  professioa , 
auront  besoin  de  pareilles  machines  ,  ne  pourront 
en  fairç  usage  qu'après  en  avftir  obtenu  la  pet- 
ipission. 

Pour  l'obtenir  ,  ils  se  conformeront  aux  disposi- 
tions de  l'article  II  ci-dessua. 

Ils  seront  tenus  en  outre  ri'indiquet  les  personnes 
qui  devront  leur  fournir  lesdites  machines. 

V.  Les  per.ijissionsseront  Çnre'iistrées  par  les  co.ijj- 
missaires  de  police  ,  sur  des  registres  ouverts  à  cet 
effet,  i'tlentioiî  de  cet  enregisttement  sera  faite  sijr 
lesdites  permissions. 

VI.  Ceux  qui  changeront  dç  domicile  sans  .sortir 
de  leur  division  ,  en  av-crtiront  le  commissaire  ^j 
police.  Ceux  qui  changeront  de  division  eti  prévia««- 
dront  les  commissaires  de  leur  ancien  et  .dp  Jïjur 
nouveau  dom.jcile. 

VU.  Il  est  défenuu  aux  gr?A-«ar« ,  swraïifrê ,  foi*. 
gérons  ,  fondeurs  et  outres  ,  de  ■  fpbïiHiw»  cl^ 
laminoirs  ,  moutons  ,  presses  ,  bslsnîieïj  ,  et  ïoii». 
poirs. 

Ils  pouTtoût    néanmoins  en  fàti'citier  peuf   llA' 
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«jsnufastùriers  ,  orfèvres  ,  hoiiogcrs  ,  et  tous 
autres  qui  leur  justifieront  d'une  permission  du 
prétet  de  police. 

Dans  ce  cas  ,  ils  se  feront  remettre  ladite  permis- 
sion ,  et  n;  la  rendront  qu'à  l'instant  où  ils  livre- 
ront   ks  maciiines  fabriquées. 

Le  tout  à  peine  de  louo  fr.  d'amende  et  de 
conliscation.— {  Art.  Vil  fUs  Letircs  -  FfHattes 
du    2b   'Juillet     1/83. 

Vïil.  Les  graveurs ,  forcerons  ,  serruniers  ou 
autres  .  qui  auraient  actuellement  en  leur  posses- 
sion des  laminoirs  ,  moutons  ,  presses  ,  balaiiciers 
et  coupoirs  ,  ne  pourront  les  conserver  qia'à  la 
change  d  en  faire  leur  déclaration  ,  conformément 
à  l'article  11  ,  et  ils  ne  pourront  les  vendre  saos 
une  pe.-missicn  ,  sous  les  peines  portées  par  les 
lettres-patentes  lappeléas  ci-dessus. 

IX.  Ceux  qui  voudraient  cesser  de  faire  rasage 
de  ces  machines  ,  seront  teilus  d'en  faire  leur  dé- 
clararion  .  et  ils  ne  pourront  les  vendre  cjuà  ceux 
qui  seraient  munis  dune  permission  du  préfet  de 
police. 

X.  Ceux  qui  auront  obtenu  la  permission  d'avoir 
chez  eux  des  laminoirs ,  moutons  ,  presses ,  balan- 
ciers et  coupoirs  ,  seront  tenus  de  les  placer  dans 
leurs  ateliers  aux  endroits  les  plus  apparens  ,  et  sur 
la  rue,  autant  que  faire  se  pourra,  en  observant 
toutes  fois  de  les  tenir  dans  des  endroits  fermant  à 
clef  lorsqu'ils  ne  s'en  serviront  pas. 

I!  leur  est  défendu  d'en  iàire  usage  avant  cinq 
heures  du  matin  ,  et  après  neuf  heures  du  soir  ; 
comme  aussi  de  les  employer  à  tout  autre  travail 
que"  celui  qu'ils  auront  indiqué  dans  leur  déclara- 
tion ,  sous  peine  de  révocation  des  permissions 
accordées  ,  et  d'être  contraints  à  déposer  leurs  ma- 
chines à  la  préfeçmre  de  police. 
'  XL  Les  commissaires  de  police  et  officiers-de- 
paix  feront  des  visites  chez  les  manufacturiers 
orlèvres  ,  horlogers  ,  graveurs  ,  fourbisseurs  ,  serru- 
riers ,  forgerons  ,  fondeurs  ,  férailleurs  ,  ouvriers  et 
tous  autres  ,  à  l'effet  de  surveiller  l'exécution  des 
dispositions  ci-dessus.  -~ 

Xn.  Le  commandant  de  la  place  et  le  chef  de 
la  i^=  division  de  la  gendarmerie  ,  sont  requis  de 
leur  faire  prêter  main-forte  en  cas  de  besoin. 

Le  préfet ,  signé ,  Dubois. 
Par  le  préfet , 

Le   secritaire-géne'ral  ,  signé  Pus. 


ECONOMIE    POLITIQUE. 

Sur  la  cherté  des  denrées. 

Lv  champ  de  l'économie  polidque  est  infecté  d'une 
quantité  de  notions  fausses  qui ,  comme  autant  de 
mauvaises  herbes  ,  s'opposent  à  sa  culture.  Ces 
notions  s-  présentent  à  la  superficie  ,  tandis  que 
pour  trouver  les  vrais  principes ,  il  faudrait  ap- 
profondir-, aussi  sont-elles  d'êÇenues  presque  vul- 
uaiics. 

Lune  de  ces  f.msses  notions  les  plus  répandues 
consiste  à  croire  qat:  le  prix  des  denrées  dans  un 
iriys  ,  est  deliintini  {lar  la  quantité  d'argent  qui  y 
'•.irciiU.-  Cette  idée  paraît  simple  ,  et  bien  des  gens , 
■..jMs  plus  de  réhexion  .  l'ont  adoptée  comme  un 
principe.  Il  y  a  bien  vinf^t-cinq  ans  que  l'illustre 
Suiirii  a  pris  la  peine  de  s  en  occuper  ;  mais  quand 
on  sony,e  combien  les  livres  ,  même  les  meilleurs, 
sont  peu  consultés ,  il  y  a  de  quoi  désespérer  ceux 
qui  s'avisent  d'écrire.  J'entends  journellement  ré- 
péter cette  même  erreur  par  des  négocians_,  des 
financiers  ,  par  des  personnes  dont  les  conseils  ne 
sont  pas  sans  inlluence  sur  les  affaires  publiques. 

11  est  cependant  bien  constant  que  la  quantité 
phis  ou  moins  grande  d'argent  qui  circule  dans 
un  pays,  ne  peut  y  rendre  les  denrées  plus  ou  moins 
chères.  L'argent ,  dans  un  pays  où  il  en  circule  beau- 
coup ,  n'a  certainement  pas  moins  de  valeur  réelle 
que'dans  le  pays  où  il  en  circule  très-peu.  Il  y  sera 
moins  économisé  ,  plu-s  promptemcnt  dissipé  par 
certaines  gens  ;  mais  le  prodigue  ,  à  moins  qu'on 
ne  le  vole  ,  ne  paie  pas  les  denrées  plus  cher  qu'un 
autre.  Il  en'  achètera  une  plus  grande  cjuantité,  sans 
»utilité  pour  lui  ,  ni  pour  autrui  ;  mais  le  prix  de 
marché  est  le  même  pour  lui  ,  comme  pour  l'ache- 
leurle  plus  économe.  Il  circule  dans  la  rue  Vivienne 
ou  à  la  Chaussée  d' An  tin  ,  cent  fois  plus  d'argent 
qu'au  Marais  ou  sn  faubourg  Saint-Marceau  ;  vous 
n'en  inférez  pas  cependant  que  le  pain,  le  vin  ,  la 
viande  ,  les  légumes  ou  le  drap  ,  soient  plus  chers 
dans  les  quartiers  opulens  que  dans  les  autres.  A 
cette  même  chaussée  d'Antin  ,  à  côté  de  l'hôtel 
d'un  fameux  fripon  qui  ,  à  force  de  rations  non 
fournies  ,  a  dré  de  la  république  cent  raille  écus 
de  rente,  je  connais  un  malheureux  rentier  vivant  de 
son  tiers  consolidé.  Tout  est  en  profusion  chez  le 
premier  ,  et  l'on  y  dépense  par  jour  autant  que  chez 
l'autre  ,  dans  toute  une  année. 

Néanmoins,  à  qualité  égale,  les  denrées  qui  se 
consomment  en  abondance  chez  le  fournisseur, 
ne  sont  pas  plus  chères  que  celles  qui  font  subsis- 
ter l'humble  pensionnaire  de  l'état.  C'est  même 
plutôt  le  contraire.  Celui  qui  acheté  par  grandes 
quantités  doit  payer  quelque  chose  de  moins ,  at- 
tendu que   le    marchand   peut    se   contenter   d'un 


profit  médiocre  ,  quand  ce  profit  est  répété  sur  un 
plus  grand  nombre  de  marchandises.  Aussi ,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs  ,  les  denrées  sont  à  meilleur 
compte  dans  une  grande  ville  bien  peuplée  et  opu- 
lente ,  que  dans  un  endroit  pauvre  où  il  y  a  peu 
de  consommateurs.  Si  la  viande  est  plas  chère  à 
Paris  ,  c'est  parce  tju'elle  y  arrive  de  fort  loin  ,  et  que 
le  bœuf  qui  l'ait  6o  lieues  pour  venir  au  marché,  dé- 
termine le  prix  de  celui  qui  n'a  pas  eu  les  mêmes 
frais  à  faire.  Mais  les  épiceries  coûtent  bien  moins 
,à  Paris  que  dans  un  village ,  attendu  que  dans  ce 
village  l'épicier  ne  pourrait  pas  vivre  de  son  petit 
comm.ercc  ,  si  son  profit  n'était  cj^u'à  12  ou  l5  pour 
cent  ,  comme  peut  le  comporter  la  grande  étendu; 
des  affaires  du  marchand  de  Paris. 

Ce  que  je  viens  de  dire  d'urie  ville  ,  d'un  quartier, 
d'une  maison  ,  s'applique  également  d'une  nation 
à  l'autre.  Le  commerce  établit  le  niveau  entre  les 
valeurs  à  cent  lieues  de  distance  ,  tout  comme 
d'une  rue  à  une  autre  ,  sauf  les  frais  du  transport. 
Or  ,  de  toutes  les  marchandises',  aucune  ne  paie 
moins  de  frais  de  transport  que  l'argent ,  vu  son 
peu  de  volume  et  la  faciUté  du  change.  Il  faut 
donc  une  révolution  survenue  dans  la  valeur  même 
de  l'argent  ,  une  révolution  qui  se  fasse  sentir  dune 
extrémité  à  l'autre  du  monde  commerçant  ,  pour 
que  le  rappor-t  de  ce  métal  avec  les  denrées  subisse 
un  changement  perceptible.  Telle  a  été  la  décou- 
verte des  mines  de  rAmérique  dont  les  effets  se  sont 
développés  graduellement  en  Europe  et  dans  le 
reste  de  l'univers ,  dans  l'espace  d'un  siècle.  Cet 
événement  a  fait  monter  les  prix  à  4  et  à  5  fois 
ce  qu'ils  étaient  auparavant  ,  et  le  sepiîer  de  bled 
qui  dans  les  14^  et  i5=  siècles  s  échangeait  ,  année 
commune  ,  contre  environ  6  gros  d'argent ,  c'est- 
à-dire  4  fr.  d'aujourd'hui ,  s'est  mesuré  dans  le 
cours  des  16'=  et  17'^  siècles  ,  contre  trois  et  quatre 
onces  du  même  métal  qui  se  nomment  dans  notre 
langage  numérique  18  ou  24  fr.  Tout  le  reste  a  subi 
le  même  changement  ,  c'est-à-dire  que  l'argent  a 
baissé  de  valeur  à  l'égard  du  travail  et  de  toutes 
les  autres  marchandises ,  ou  bien  ,  pour  parler  la 
langue  populaire  ,  que  tout  a  renchérir 


ASTRONOMIE. 


Histoire  céleste  française  ,  contenant  les  ob- 
servations faites  par  plusieurs  astronomes  français  , 
publiée  par  Jérôme  DelalAkde  ,  de  l'institut  na- 
tional de  France  ,  des  académies  de  Londres  ,  de 
Berlin  ,  de  Pétersbourg ,  de  Stockholm  ,  de  Copen- . 
hague  ,  de  Bologne  ,  etc.  ancien  directeur  de 
l'Observatoire. 

Tome  I";  à  Paris,  chez  Duprat  ,  quai  des 
Augustins. 

Ji;eUe,hi^oixe  céleste  n'est  point  une  histoire  de 
l'a'stronomie  ,  mais  un  recueil  d'observations  ;  celui 
que  Flamsteed  publia  en  Angleterre  en  17 12  et 
1725  ,  est  intitulé  :  Historia  cœlestis  Britannica.  Le 
citoyen  Delalande  a  pensé  que  la  France  pouvait 
en  opposer  un  également  important ,  sous  le  nom 
d'Histoire  céleste  française. 

Dès  le  siècle  dernier  on  fit  des  observations  en 
France  ,  et  avant  même  que  l'on  en  fît  en  Angle- 
terre. L'Histoire  céleste,  publiée  en  1741  ,  par  Pierre 
Lemonnier ,  contenait  les  premières  observations 
de  l'académie  des  sciences,  depuis  1666  Jusqu'à 
i685  ,  et  le  citoyen  Jean  Dominique  Cassini ,  qua- 
trième de  son  nom  ,  se  proposait  de  publier  la 
suite  ;  il  en  a  même  donné  une  parde  par  extrait  , 
en  publiant  celles  de  17S5  à  1791  dans  les  Mémoires 
de  l'académie  des  sciences  ;  mais  il  y  en  avait  beau- 
coup à  pubUer  de  plus  exactes  et  de  plus  impor- 
tantes ;  le  citQyen  Lalande  Ibnna  ce  projet. 

Le  citoyen  Benezech  signala  son  ministère  en 
1796,  en  ordonnant  l'impression  d'une  nouvelle 
Histoire  céleste  ;  elle  pourra  renfermer  de  nom- 
breuses observations  des  Cassini  ,  de  Pierre  Le- 
monnier, de  Joseph  Delisle,  de  Charies  Messier,  etc.  ; 
mais  le  citoyen  Lalande  a  cru  devoir  commencer 
par  les  plus  récentes  ,  et  sur-tout  par  les  observa- 
tions des  étoiles  ,  qui  sont  les  premiers  fondemeris 
de  l'astronomie,  dont  on  lui  a  la  principale  obli- 
gation. Les  observations  des  éclipses  ,  des  conjonc- 
tions ,  des  oppositions  dos  planètes  ,  celles  de  Mer- 
cure par  le  citoyen  'Vidal ,  ont  été  mises  dans  divers 
volumes  de  la  Connaissance  des  teins ,  de  1795  (an  3) 
et  des  années  suivantes  ;  ou  ne  les  a  pas  répé- 
tées  ici. 

Quand  on  aperçut  qu'une  des  étoiles  du  cata- 
logue de  Mayer  était  la  planète  d'Herschel ,  le 
citoyen  Lalande  écrivit  à,  Gottingen  pour  recourir 
aux  manuscrits  de  l'auteur  ,  afin  de  calculer  plus 
rigoureusement  son  obscrvadon.  Ces  manuscrits 
pouvaient  être  perdus  ou  brûlés  comme  ceux 
de  Roenier  et  de  Dangos  ;  il  est  donc  unie  de 
publier  toutes  les  observations  :  c'est  l'cxernple 
que  doçma  la  Caille  en  publiant  des  observadons 
de  dix  mille  étoiles  australes  qui  ne  serviront  peut- 
être  jamais  ,  et  celui  ciue  nous  donne  le  bureau  des 
longitudes  d'Angleterre,  en  pubhant  les  observa- 
tioiis  de  la  lune  qui  se  font  à  Grecnwich  depuis 
1753  ,  par  M.  Maskelyne:  mais  ce  précieux  reciieil 
connent  peu  d'étoiles  ,  et  c'est  ce  qui  a  déterminé 
le  ciroyen  Lalande  à  s'occuper  spécialement  de 
cette   partie. 

Il  commence  par  les  observations  faites  à  l'Ecole 


militaire  ou  Maison  du  Champ-de-M.rre.  Lorsque 
pendant  les  troubles  de  la  révolution  il  ne  se  lésait 
presque  point  d'observations  au  grand  observatoire  , 
laute  d'astronomes  et  d'instrumens ,  c'est  à  l'Ecole 
militaire  que  la  France  dedominageait  l'astronoraic 
par  un  travail  suivi  avec  courage  et  avec  assiduité, 
u  Je  m'étais  occupé  ,  dit-il  ,  pendant  40  ans,  de 
l'astronomie  planétaire,  j'ai  consacré  aux  étoiles 
fixes  les  dernières  années  de  ma  vie.  J'ai  rendu 
compte  dans  les  mémoires,  de  l'académie  de  i;Sç) 
et  1790  ,  du  commencement  de  cet  iinmensc  tra- 
vail ,  pour  lequel  mon  activité  et  nflss  moyens 
m'avaient  paru  long-tenis  insuflisans;  mais  le  succès 
que  j'ai  obtenu  me  permet  d'anntmcer  ,  avec  quel- 
que satisfaction  ,  la  hn  de  cet  ouvrage  ,  c'est-à-dire, 
dix  ans  d'un  travail  assidu  ,  et  dont  le  résultat  me 
parait  encore  étonnant.  11 

Dès  176S  ,  le  citoyen  Jeaurat  ayant  obtenu  du 
duc  de  Choiseul  .  ministre  de  la  guerre  ,  h  cons- 
truction d'un  observatoire  à  fEcole-Milltjire  ,  le 
citoyen  Lalande  l'engagea  à  y  faire  un  gros  mur 
propre  à  recevoir  un  grand  quart  de  cercle  mural , 
qui  manquait  à  l'Observatoire  ,  et  était  nécessaire  à 
l'entreprise  qu'il  méditait.  On  n'avait  pas  alors 
l'instrument  ;  m.ais  après  avoir  fait  des  efforts  inu- 
tites  auprès  des  ministres  les  plus  célèbres  et  les 
plus  savans  .  Malesherbes  et  Turgot ,  pour  avoir  un 
mural,  il  l'obunt  en  1774  de  Bergeret  ,  receveur- 
général  des  finances.  Avec  ce  nouveau  secours,- 
il  délégua  au  jeune  Lepaute  d'Agelet  ,  son  élevé  , 
la  description  du  ciel  étoile.  Celui-ci  commença 
en  17S2  à  s'en  acquitter  udiement  ,  et  l'on  trouve 
dans  ce  volume  une  parue  de  ses  observations  ; 
mais  pour  son  malheur  et  celui  de  l'astronomie  , 
le  voyage  de  Lapérouse  nous  l'enleva  le  i3  juin 
1785.  Cette  perte  était  difficile  à  réparer.  Resté 
seul  en  possession  de  l'observatoire  de  1  Ecole- 
Militaire, de  citoyen  Lalande  fut  fong-tems  contrarié 
parles  circonstances,  les  intérêts  et  la  jalousie  ;  il 
vint  à  bout  de  surmonter  ces  obstacles. 

L'Observatoire  avait  été  démoli  ,  il  en  obtint  la 
reconstruction  en  17SS.  Le  maréchal  de  Ségur , 
ministre  de  la  guerre  ,  secondé  par  le  chef  des 
bureaux  le  citoyen  VitXm ,  qui  avait  autant  de  zèle 
que  de  lumières  ,  le  laissa  maître  d'y  faire  toute 
la  dépense  ,  et  d'y  mettre  toute  la  perfection  qu'il 
pouvait  désirer.  L'Observatoire  bâd  par  Louis  XIV, 
avait  coûté  i, 500,000  fr.  ;  celui  de  1  Ecole-Mihtaire 
n'en'  coûta  pas  80,000  ,  et  il  est  mieux  approprié 
aux  besoins  de  l'astronomie.  Le  ci  toyen  de  Lalande 
ne  pouvait  pas  avoir  un  second  quart  de  cercle 
du  côté  du  nord;  il  fit  faire  une  machine  pour 
transporter  facilement  le  mural  du  midi  au  rrord  ; 
il  a  fait  de  cet  instrument  devenu  si  utile  ,  la  figure 
d'une  nouvelle  constelladon  ,  à  l'exemple  de  La- 
caille  ,  qui  avait  garni  le  planisphère  austral  d  ins- 
trumens  d'astronomie  et  de  physiciue. 

Enfin,  le  5  août  1789,  jour  mémorable,  où 
avaient  été  décrétés  les  vingt  articles  de  la  hberté 
française  ,  on  commença  à  entrer  dans  cette  carrière 
imm'ense  des  plus  peti,tes  étoiles  jusqu'à  la  neuvième 


Le  citoyen  Michel  Lefrançais  Lalande  ,  parent 
et  élevé  de  Jérôme  de  Lalande,  jeune,  coura- 
geux ,  intelligent  et  adroit  ,  le  seconda  au-delà  de 
ses  espérances  ;  il  est  arrivé  à  5o,ooo  étoiles  :  c'est 
de  lui  qu'on  peut  dire  à  plus  juste  titre  ce  que 
Vir'dle  disait  de  Palinure  :  Sidéra  cuncta  notai  , 
taciio  labentia  cœlu.  On  ne  verra  pas  sans  intérêt 
qu'au  miheu  des  convulsions  qui  agitaient  la 
France  ,  un  travail  long  et  pénible  s'exécutait  dans 
le  silence  des  nuits  ,  et  préparait  des  résultats  faits 
pour  durer  plus  longlems  que  les  insututions  po- 
litiques pour  lesquelles  on  s'agitait  si  fort  ,  et  pour 
lesquelles  on  versait  tant  de  sang. 

Le  citoyen  Lalande  partagea  le  ciel  en  zones 
de  2°  depuis  le  pôle  jusqu'au  Tropique  du  Capri- 
corne ;  ce  sont  les  sept- dixièmes  de  la  surface 
totale  du  ciel.  Ainsi,  il  aurait  eu  63, 000  étoiles 
s'il  avait  pu  continuer  jusqu'au  pôle  austral  ;  rnais 
il  n'a  pas  été  beaucoup  au-delà  du  Tropique  d'hi- 
ver. Plus  bas ,  on  a  tant  de  peine  à  voir  les  étoiles 
à  cause  des  vapeurs  éternelles  de  ce  climat  ,  que 
Ton  y  a  renoncé.  Si  l'on  avait  fait  les  zones  plus 
pedtes  ,  on  aurait  eu  bien  plus  d'étoiles  comme 
on  l'a  éprouvé  ,  quelciuefois  le  double  ,  au  moins 
une  moine  de  plus  ,  c'est-à-dire  à  raison  de  100,000 
pour  la  surface  entière  du  ciel.  Cependant ,  ce  ne 
sont  là  que  les  étoiles  de  netivieme  grandeur , 
c'est-à-dire  celles  qu'on  peut  voir  facilement  avec 
une  iunette  de  deux  pouces  et  demi  d'ouverture  , 
et  dont  on  éclaire  les  verres,  afin  de  distinguer 
.  les    fiJs  au  foyer. 

Il  est  vraisemblable  que  l'on  auraitle  double  de 
pedtes  étoiles  si  l'on  n'éclairait  point ,  et  si  de 
teras  en  tems  le  clair  de  lune  et  un  peu  de  vapeurs 
ne  tendait  encore  à  diminuer  le  nombre  des  étoiles 
visibles.  Il  paraît  donc  qu'il  y  aurait  alors  peut-être 
cent  quatre-vingt  mille  étoiles  de  visibles.  Enfin  ,  si 
l'on  employait  un  télescope  qui ,  comme  celui  de 
M.  Herschel ,  eut  quarante-cinq  pouces  d'ouver- 
ture,  on  pourrait  en  avoir  trois  cents  vingt-quatre 
fois  davantage,  c'est-à-dire  près  de  soixante  miftioni, 
même  cent  millions  si  Ion  était  dans  un  lieu  plus 
élevé  ,  dans  un  climat  plus  beau  et  dégagé  d  une 
partie  de  l'obstacle  de  notre  épaisse  atmosphère. 
Mais  que  nous   sommes   encore  loin   de  pouvoir 


I  OjQ' 


Jiarler  du  reste  qui  est  si  éloigné  de  notre  portée  ! 
Notre  plus  fort  télescope  ,  ainsi  que  les  meilk'ars 
yeux  de  nos  astronomes  ,  sont  des  instrumens  bien 
iaiblcs  pour  l'immensité  ,  ou  plutôt  1  inimité  de 
l'Univers. 

■  Ce  qui  intéresse  le  plus  communément  les  cu- 
rieux ,  c'est  le  nombre  des  étoiles  visibles  à  la 
vue  simple  et  sans  le  secours  des  lunettes  -,  les  an- 
ciens en  comptaient  mille  vingt-deux.  Flamsteed 
en  avait  mis  dans  son  grand  catalogue  britannique 
deux  mille  huit  cents  ;  mais  le  catalogue  Français 
devait  eHacer  le  catalogue  britannique.  Il  en  con- 
tient à-peu-près  six  milte  visibles  à  la  vue  simple; 
et  dans  ce  nombre  il  y  a  beaucoup  d'étoiles  de 
cinquième  grandeur  qu'on  n'avait  jamais  observées 
quoiqu  elles  se  lassent  remarquer  sans  qu'on  ait 
besoin  d'attention.  Il  y  en  a  quatre  cents  cinquante 
dans  Flamsteed  ;  nos  astronomes  en  ont  ajouté  plus 
de  soixante-dix  de  cinquième  grarideur. 

Avec  des  yeux  plus  perçans ,  et  dans  un  plus 
beau  climat ,  on  distinguerait  sans  doute  un  plus 
grand  nombre  d'étoiles  à  la  vue  simple  ;  on  ne 
parle  pas  de  la  voie-lactée  ,  où  l'œil  entrevoit  des 
milliers  d'étoiles  imperceptibles ,  et  où  la  lunette 
en  fait  distitigiier  effectivement  beaucoup  ;  par 
exemple  ,  i  17  heures  40  minutes  d'ascension  droite,* 
et  83  degrés  3 0  minutes  de  distance  au  zénith,  au 
midi  du  sagittaire  ,  on  voit  dans  la  lunette  plus  de 
So  étoiles  de  huitième  à  neuvième  grandeur  ;  il  y  a 
d'autres  endroits  où  la  voie-lactée  est  aussi  abon- 
dante en  étoiles. 

Mais  il  y  a  beaucoup  d'endroits  da  ciel  qui 
font  plus  que  compensation  ,  etsont  tellement  vides 
qu'on  ne  disnnçue  pas  une  étoile  dans  un  ou  plu- 
sieurs degrés  d'intervalle.  Par  exemple  ,  sur  la  cuisse 
occidentale  du  serpentaire.  Le  citoyen  Lalande 
publiera  un  catalogue  qui  coudent  plus  de  cent 
lieux  du  ciel ,  également  vuides ,  et  c'est  un  ré- 
sultat assez  curieux  de  ce  grand  inventaire  du 
ciel. 

Cette  révision  du  ciel  était  importante ,  même 
pour  les  étoiles  anciennement  connues  ,  puisque 
ion  a  trouvé  25o  étoiles  qui  nianquent  totale- 
ment .  ou  présentent  ctes  erreurs  qui  les  rendaient 
inutiles. 

L'auteur  a  publié  ,  dans  la  connaissance  des  tems , 
•une  partie  du  catalogue  des  étoiles  qui  manquent  ; 
il  annonce  qu'il  donnera  ailleurs  un  catalogue  plus 
étendu  :  mais  toutes  les  étoiles  du  catalogue  bri- 
tannique avaient  besoin  d'être  déterminées  de 
nouveau  ;  on  ne  pouvait  plus  en  employer  aucune 
dans  l'astronomie.  Ainsi  tout  était  à  refaire  ,  ex- 
cepté les  étoiles  que  Lacaille  et  Mayer  avaient 
déterminées  ;  encore  les  mouvemens  propres  qu'on 
lemarque  dans  beaucoup  d'étoiles  ,  exigeaient  de 
nouvelles  observations,  C'est  ce  que  nos  astronomes 
fiançais  ont  complettement  exécuté. 
■  La  nécessité  d'éclairer  l'intérieur  de  la  lunette 
jiour  voir  les  fils  ,  est  cause  qu'ils  n'ont  point  ob- 
servé les  nébuleuses  qui  sont  trop  faibles,  et  qu'ils 
n'ont  point  découvert  de  comètes  ,  quoique  vrai- 
semblablement il  en  ait  passé  plusieurs  loij  dans 
la  lunette  ;  mais  le  nouveau  catalogue  ne  sera  pas 
moins  utile  à  l'astronomie  cométaire.  Cette  partie 
parait  la  plus  importante  de  toutes.  Depuis  cin- 
quante ans  l'on  a  vu  toutes  les  branches  de  l'as- 
tronomie amenées  au  degré  de  perfection  où  on 
les  d-jsirait  alors,  soit  pour  la  théorie,  soit  pour 
la  pratique.  Mais  la  connaissance  des  comètes  est 
à  peine  ébauchée  ;  nous  n'en  connaissons  que  92  , 
et  depuis  quarante-deux  ans  qu'on  les  cherche  , 
on  en  a  trouvé  48.  Les  citoyens  Messier  ,  Mechain  , 
Bouvard  ;  M.  Olberts  et  madamoiselle  Caroline 
Herschel  en  ont  découvert  plusieurs  ,  et  probable- 
laenr  en  découvriront  encore  :  mais  il  est  étonnant 
que  sur  tant  de  personnes;  curieuses  qui  admirent 
le  cicL,  cette  recherche  si  facile  n'en  ait  déteiminé 
aucune  à  seconder  les  astronomes  en  cherchant 
des  comètes. 

Il  y  en  a  peut-être  des  milliers  dans  notre  sys- 
tème solaire  ,  et  nous  n'avons  pas  le  plaisir  de 
pouvoir  hasarder  même  des  conjectures  à  cet 
cirard.  C'est  1.^  pour  le  présent  la  honte  des  astro- 
nomes :  et  c'est  ce  qui  a  déterminé  un  astronome 
îélé  à  proposer  un  prix  de  600  fr.  pour  la  première 
comète  qu'on  découvrira  cette  année. 

Le  travail  du  citoyen  Delalande  ,  sur  les  petites 
étoiles  ,  avance  du  moins  cette  partie  de  l'astro- 
nomie :  tous  ceux  qui  ont  trouvé  des  comètes  de- 
puis quelques  années  en  ont  déjà  profité  ,  et  il  leur 
a  fourni  des  étoiles  dont  les  posirions  auraient  été 
diBiciles  à  observer  et  qu'on  n'aurait  pas  re- 
connues. 

Dans  la  pièce  sur  la  comète  de  1770  ,  qui  a  rem- 
porté le  prix  de  l'institut  en  1800  ,  le  citoyen 
Burck-hardt  a  trouvé  dans  les  nouvelles  observauons 
de  quoi  rectifier  toutes  les  positions  des  étoiles  dont 
le  citoyen  Messier  s'était  servi  ,  et  lever  tous  les 
doutes  qu'il  avait  eus  pour  quelques-unes. 

Les  nouvelles  planètes  qui  existent  peut-être , 
sont  un  objet  également  important  de  ce  nouveau 
travail.  M.  Herschel  en  a  découvert  une  par  hasard 
en  1781  ;  et  lorsqu'on  en  découvrira  quelqu'autre 
on  la  trouvera  dans  les  5o  mille  étoiles  dn  clt  Delà 
lande  etl'onauratoutde  suite  dequoi  établir  ladurét 
(je  sa  révolution  \  peut-ttre  mêrue  ou  en  aurait  déjà 


trouvé  quelques-unes,  si  chaque  étoile  avait  pu 
être  obsenée  deux  fois  ;  mais  il  a  mieux  aimé 
jouir  d'une  récolte  certaine  ,  que  de  s'en  priver 
en  allongeant  le  travail  pour  un  profit  douteux. 
Au  reste  les  citoyens  le  Français  et  iiurckhardt  ont 
déjà  commencé  à  repasser  toutes  les  zones  des 
étoiles  zodiacales  pour  essayer  de  trouver  quel- 
que  planète  nouvelle. 

Les  étoiles  qui  disparaissent  et  qui  s'éteignent , 
sont  probablement  en  grand  nombre  ;  les  superbes 
étoiles  de  4672  et  1604  que  l'on  a  vu  s'éteindre  en 
un  an  ,  prouvent  assez  de  semblables  révolutions. 
Toutes  les  étoiles  qui  manquent  ne  sont  pas  dans 
ce  cas-là  -,  sans  doute  il  y  a  des  erreurs  d'observa- 
dons  et  de  calculs  ;  mais  quelques-unes  probable- 
ment sont  des  étoiles  éteintes.  Puisqu'il  paraît  prou- 
vé à  Buffon  que  la  terre  a  été  en  incandescence  , 
ne  devons-nous  pas  penser  qu'il  y  a  dans  le  ciel 
des   corps   enflammés  qui  s'éteignent  ? 

Nos  astronomes  ont  remarqué  plus  de  vingt 
étoiles  qui  ont  paru  une  fois  ,  et  ont  été  cher- 
chées inutilement  ensuite.  Us  en,,  donneront  aussi 
le  catalogue  ,  en  y  joignant  quelques-unes  qui  de- 
viennent extrêmement  petites. 

Ils  rapportent  déjà  la  période  des  changemens 
de  dix  étoiles  ;  on  parviendra  dans  la  suite  à  con- 
naître les  autres. 

Ils  ont  aussi  remarqué  des  étoiles  rouges  ;  il  y 
en  a  trente  dont  on  donnera  le  catalogue  ;  elles 
semblent  indiquer  un  degré  d  incandescence  moindre 
que  celui  des  autres  étoiles  ,  qui  sont  pour  la  plu- 
part très-blanches. 

De  ces  5o  mille  étoiles  ,  il  y  en  a  déjà  12  mille 
de  réduites  qui  ont  paru  dans  divers  volumes  de 
la  connaissance  des  tems ,  et  M'"'^  Lefrançais-Lalande 
travaille  à  les  réduire  toutes.  Les  principales  enri- 
chissent déjà  le  grand  atlas  céleste  que  M.  Bode  a 
publié  à  Berlin  en  20  feuilles. 

Lorsque  le  citoyen  Delalande  forma  cette  vaste 
entreprise  ,  il  eut  d'abord  le  projet  de  se  trans- 
porter au  midi  de  la  France  ,  où  le  travail  eût 
été  moins  interrompu  ,  où  le  citoyen  Vidal  voit 
Mercure  à  côté  du  soleil  ,  et  VénuS  presque  sur  le 
bord  de  cet  astre.  Déjà  f  académie  de  Montpellier 
lui  avait  offert  son  Observatoire  ;  mais  la  diliiculté 
et  la  dépense  de  ce  déplacement  lui  firent  tenter 
ce  qu'on  pouvait  faire  à  Paris  ,  où  l'émulation  et 
les  secours  de  toute  espèce  favorisent  tous  les  tra- 
vaux. Il  vit  que  cent  belles  nuits  que  nous  avons 
à-peu-près  dans  un  an  ,  suffiraient  pour  son  entre- 
prise ,  et  que  les  calculs  immenses  qu'elle  exigeait 
rempliraient  les  intervalles.  11  ne  s'est  pas  trompé  : 
il  déclare  qu'il  n  a  plus  à  regretter  la  vie  ,  puisqu'il 
est  parvenu  au  terme  de  ses  désirs  et  de  ses  vœux, 
qui  ont  toujours  eu  pour  but  unique  et  exclusif 
l'astronomie. 

Le  citoyen  Lalande  a  joint  à  ce  volume  la  figure 
de  son  grand  quart  de  cercle  et  d'une  machine  qu'il 
a  fait  exécuter  pourletransporteraisémentde  l'orient 
à  l'occident  du  mur  ;  on  y  voit  aussi  la  figure  d'un 
mécanisme  ,  que  le  cit.  Méchain  a  fait  faire  dans  le 
mural  de  l'Observatoire  pour  soulager  le  centre  du 
poids  de  la  lunette. 

On  trouve  dans  cette  histoire  céleste  ,  les  observa- 
tions astronomiques  faites  à  Toulouse  dans  les  années 
1791  ,  1798  ,  par  Antoine  Darquier  ,  membre  de 
l'insdtut  national.  Cet  habile  et  zélé  astronome  , 
avait  publié  en  1777  et  1782  ,  deux  volumes  d'ob- 
servations et  trois  suites  ,  dans  les  mémoires  de 
l'académie  de  Toulouse  ,  dont  le  3"=  volume  parut 
en  1792,  Ainsi  celles  qui  paraissent  actuellement 
sont  une  sixième  suite  d'observations. 

Darquier  ,  né  en  17  iS  ,  fut  déterminé  de  bonne 
heure  vers  l'astronomie  par  un  penchant  naturel  : 
quoique  dans  une  ville  éloignée  de  la  capitale  ,  il  y 
a  mis  un  zèle  et  une  activité  ,  qu'un  grand  âge  n'a 
pas  encore  éteints.  Dès  1748  ,  il  était  connu  des 
astronomes  ,  et  il  n'a  cessé  de  leur  être  unie.  Il  a 
acquis  des  instrumens  à  ses  dépens  ;  il  a  établi  un 
observatoire  dans  sa  maison  ;  il  a  fait  imprimer  ses 
observations  à  ses  frais  ,  et  pouvant  se  passer  des 
secours  du  gouvernement ,  il  a  fait  des  sacrifices 
qu'aucun  particulier  n'avait  encore  faits. 

On  vient  d'imprimer  en  Hollande  une  traduction 
des  lettres  cosmologiques  de  Lambert  )  que  Dar- 
quier a  traduites  de  l'allemand.  On  trouvera  dans 
la  bibliographie  astronomique  du  citoyen  Dela- 
lande ,  actuellement  sous  presse  ,  l'indication  de  ses 
autres  ouvrages.  Les  pertes  que  la  révolution  a 
occasionnées  au  citoyen  Darquier,  lui  étant  les 
moyens  de  continuer  l'impression  de  ses  obser- 
vations, et  1  académie  de  Toulouse  ne  pouvant 
continuer  celle  de  ses  rnémoires ,  on  a  cru  devoir 
mettre  dans  celte  histoire  céleste  ces  utiles  obser- 
vations immédiatement  après  celles  des  étoiles,  qui 
formaient  le  travail  le  plus  important  qui  lestait  à 
_iaire  dans  l'astronomie. 

A  la  suite  des  observations  de  Darquier  ,  on 
trouve  les  observations  des  étoiles  faites  en  r/SS 
par  Joseph  Lcpaute  Dagelet.  Depuis  le  aS  août 
1778  ,  que  le  citoyen  Delalande  parvint  à  avoir  un 
grand  mural  ,  Dagelet  ht  un  grand  nonibie  d'ob- 
servations. On  a  publié  dans  les  inéiiioiits  de 
l'académie  des  sciences  pour  178g  ,  ses  (i|jscr\alions 
sur  les  étoiles  depuis  le  22  mars  jusqu'au  2  odobrc 
IJ84  ,  et  dans   les  mémoires  de    171)0,  'les  obser- 


vations depuis  le  G  octobre  1784,  jusqu'au  20 
avril  17 85.  On  trouve  ici  les  o'oservations  anté- 
rieures ,  à  compter  dû  18  février  1784,  tems 
où  il  commença  d'observer  les  pentes  étoiles , 
jusqu'au  25   septembre   1783.  ' 

C'est  ainsi  que  le  citoyen  Delalande  remplit 
l'engagement  qu'il  avait  pris  avec  Dagelît ,  quand 
il  partit  pour  le  voyage  autour  du  Monde  ,  de 
publier  ses  observations  (  Conniiin.inre.  des  terni  , 
an  6  ;  Mhuiiires  de  Cocudémie  17S4.  )  il  a  déjà  pu-' 
blié  dans  k's  mémoires  de  17S4  et  178G  quelques 
observations  de  planeteS  faites  dans  les  mêmes  an- 
nées ,  et  il  y  en  aura  beaucoup  d'autres  à  publier  ; 
car  Dagelet  obser^-ait  beaucoup.  On  voit  ici  que  , 
le  26  février  i;83  ,  il  observa  jusqu'à  io5  étoiles 
dans  une  nuit  ;  ce  qui  est  extraordinaire  ,  vu  qu'il 
observait  les  trois  fils  et  les  deux  divisions  ,  et  qu'il 
était  seul  pour  observer  pour  compter  ,  et  pour 
écrire. 

L'éloge  de  Dagelet  se  trouve  dans  la  connaissance 
des  tems  de  fan  G  ,  pag.  439  —  452.  Il  était  né  le 
q5  novembre  1731  ,  il  est  mort  probablement  à 
la  fin  de  décembre  17  88  ;  dans  une  tempête  affreuse 
qui  eut  lieu  vers  1  tsle-de-France, 

Ainsi  ce  premier  volume  de  l'Hisloire  céleste , 
est  une  acquisition  précieuse  pour  l'Astronomie  ,' 
et  le  cit. Delalande  annonce  qu  il  s'occupe  d'en  pro- 
curer la  suite  .  et  on  doit  l'espérer  de  l'activité  dé- 
vorante que  conserve  encore  le  doyen  cle  lAslro- 
nomie. 


L  I  T  T  E  Pv  A  T  U  R  E. 

Mélanges  législatifs  ,   historiques  et  politiques  ,  etc: 

par  Félix  Faulcon  ,  [-i^  extrait.  ) 

Dans  le  premier  extrait  que  nous  avons  donnée 
(  n°  20S.  —  28  germinal  ,  an  9  )  ,  de  ce  recueil  in- 
téressant et  curieux,  nous  n'avons  pii  qu'indiquer 
très-sommairement  une  partie  des  matières  qu'il 
renferme  ;  mais  ce  qui  embellit  et  anime  tous  les 
sujets  traités  par  l'auteur  ,  son  style  et  sa  manière  , 
ne  peut  être  bien  jugé  que  par  des  citations.  En 
voici  quelques-unes  prises  au  hasard  qui  suffiront 
pour  laire  regretter  celles  que  les  bornes,  de  cette 
feuille   ne  nous  permettent  pas  d'y  joindre. 

L'auteur  ,  comme  on  le.  sait ,  était  d'avis  que  dans 
le  premier  et  le  plus  saint  des  liens  sociaux  ,  les 
erreurs  ne  devaient  pas  être  irréparables,  et  qu'aucune 
loi  divine  ou  humaine  ne  pouvait  dévouer  deux  êtres 
mal  assortis  à-  l'affreuse  condition  d'être  à  jamais  , 
l'un  pour  l'autre  ,  un  supplice  réciproque.  C'est  à 
lui  qu'on  est  redevable  de  cette  loi  salutaire  qui 
établit  un  nouveau  délai  de  six  mois  avant  la  pro- 
nonciation du  divorce  pour  cause  d'incompatibilité. 
"  Citoyens  ,  disait-il  à  ses  collègues,  les  inconvéniens 
1)  sont  inséparables  de  tout  ce  qui  passe  par  la  m.ain 
n  des  hommes  ;  mais  nous  aurons  remédié  ,  autant 
II  qu'il  est  en  nous  ,  à  ceux  Cjui  peuvent  être  attachés 
1)  à  l'institution  du  divorce  ,  lorsque  l'obtention  en 
11  sera  entourée  de  toutes  les  formes  les  plus  propres 
n  à  en  éloigner  le  désir.  Tâchons  qu  il  ne  soit  usité 
Il  désormais  que  dans  les  cas  extrêmes  ,  où  il  essr 
II  toujours  un  grand  bien  ,  et  qu'on  ne  puisse  plus 
II  l'employer  par  caprice  ,  par  cupidité  ou  par  liber- 
II  tinage  ;  ce  qui  a  été  un  grand  mal.  Labus  qu'on 
Il  ferait  du  divorce  serait  le  poison  du  mariage  ;  eh 
11  bien  !  fesons  comme  ces  pharmaciens. habiles  qui 
Il  introduisant  des  doses  légères  de  poison  dans  des 
II  remèdes  sagement  combinés  ,  parviennent  ,  k 
Il  l'aide  du  poison  même  ,  à  rétablir  la  santé,  n 

Nous  citerons  actuellement  un  passage  qui  n'a' 
point  encore  été  pubhé  ,  et  qui  peint  l'auteur  d'une 
manière  plus  intérieure.  Ecoutons-le  au  moment 
où  il  goiite  l'esi^éranee  d'aller  revoir  son  paj s.  >ije' 
11  vous  respirerai  au  printems  ,  air  natal,  parfum 
11  des  fleurs,  douce  haleine  des  zéphirs.  Je  vous 
11  rcverrai,  alentours  pittoresques  de  la  Jenître  ,■ 
11  toit 'Héréditaire  ,  scènes  ravissantes  de  la  nature, 
11  promenades  variées  qui,  dans  toutes  les  saisons' 
11  de  ma  vie,  fûtes  pour  moi  le  théâtre  de  si  doux 
II  plaisirs  ;  qui  vîtes  former  mes  premiers  désirs  , 
11  mes  premières  et  mes  dernières  amours  ;  où  les 
Il  jours'  fortunés  de  ma  jeunesse  s'écoulèrent  au 
11  miheu  des  délices;  où' lorsque  je  fus  heureux. 
Il  j'ai  été  plus  heureux  encore;  où  dans  le  malheur 
11  même  ,  je  trouvai  des  jouissances  précieuses  au-' 
11  tant  qu'inespérées  ;  où  le  double  charme  des 
11  beautés  rurales  et  de  l'amitié  la  plus  tendre  versa 
11  un  baume  consolateur  sur  les  plaies  profondes  de 
n  mon  cœur;  où  se  lient  enfin  tous  les  genres 
Il  de  réminiscences  qui,  par  tous  les  points  opposés 
Il  de  la  douleur  et  du  plaisir  ,  sont  les  plus  propres 
11  à  émouvoir  comme  a  iiitéresser  mon  ame  î  alors' 
11  les  prés  seront  reverdis;  les  bois  auront  recouvré 
Il  leur  parure;  les  tieurs  naissantes  embaumeront  les' 
11  champs  ,  et  les  oiseaux  chanteront  leurs  amours  ; 
11  mais  ,  si  les  élections  ont  été  mauvaises ,  les  bois  ,■ 
Il  les  oiseaux  et  la  verdure  n'auront  plus  de  charme 
11  à  mes  yeux  ;  le  printems  n'e-MStera  pas  pour  moi , 
n  et  le  sombre  liyver  sera  par-tout  dans  mon- 
n  cœur.  11 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  insérer  ici  quel- 
ques-unes des  anecdotes  ou  louchantes  ou  cuiiiru.sfj' 
leladves  aux  époques  si  dil'Jérentes  du  iS  Inifidor 
et  du  18  brumaire.  Nous  legiettons  encore  de  n'i 
l<ouvoir  citer  les  pensées  diverses  ,  si  piquâmes pjï' 
leur  justesse  cl  leui  coaeiiion  doni  lauieur  a  eu-' 
richi-  ce  recueil- 
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pclisva 


Noi'S  tern-inei-ons  avec  lui  par  ces  phrase'^  tkns  i  i'haleine  des  malades  ,  qu'il  prenait  soin  d'éviter  ,  et     teins  1  objet  de  tani.  de   vœux;    ne.nppclisva  paî 

Dourb'échapper  par  les  pores  transpirables  ,  à  l'aide  qu  an  jour,  lorsque  les  valeurs  et.  U^  r.ii.poiis  des 
clés  ui:ipkoietiques  quil  administrait  ;  la  malignité  |  nouvelles  naesureb  seront  généralenicnt  connus, 
de  cette  nidlivjre  peut  donc  s'accroitre  et  son  virus  )  on  ne  puisse  apporter  à  la^.nomeuciaturs  toute  la 
cieveiiir  si  subtil  ,  qa'i!  irappc  plus  universcUeinent  perfection  dont  elle  sera  devenue  susceptible, 
et  des  coups  plus  mortels.  Sans  doute  ,  1' 
chimiquï:  ne  saisira  pas  ce  principe  fugitit 
cela  ne  suHit  pas  pour  en  nier  l'e 
viendra 
du  sujé 


penser  , 
eux  aior: 


:a:tcs 


lesquelles  il  a  tracé    son  portrait  sans 

■et  d'âpre:.  \r.  relie)  de  sa  conscience,  n  He 

jî  celui  qui  ,  après  avoir  occupé  de  çranJe: 

1!  iratiires,  n'eut  point   à  se  reprocher  d'; 

îi  ni    dexces  rjuslconqu.'S  ;   qui  .  entouré   Uc   iic 

n  lions    ooposées  ,    deaaeura   to.-nne    étranger   at 

■!  milieu  â'elles  .   et  les  conibauit  tour-à-tour  :  qj 

!■>  osa  parler  sans  reliche  le  lan^;âc.e  de  la  jusiic-?  t 

5!  de   la  vérité,   dans  un  tems  où   les  ennemis iœ 


lalyse 
mais 
on  con- 
cerne quil  agit  en  raison  des  dispositions 
mais  si  l'air  qui  en  est  le  véhicule  le  pro- 


placables  d.e    la  vérité   et   de  la  justice  ,   élai-int  j  pai£  d'une  manière  tsilement  sûre  et  raf 


investis  cl  un  pouvoir  oppresseur;  qui  n; 
'  la  proscription  de  personne  -  et  dont  la  voix 
I  solitaire  ,  souvent  impuissante  ,  mais  toujours 
I  active  ,  se  fit  entendre  constatament  en  faveur 
I  du  malheur  et  de  l'iiiaoccnce  ,  qu'il  eut  quel- 
I  quéf'ois  le  précieux  a-.'antage  de  servir  et  de 
I  ctinsoler!  Sans  doute  ,  il  ne  sera  poiat  k  l'abri 
.  des  coups  du  sort;  mais  qael'e  que  puisse  être 
I  la  destinée  que  lc\  dieux  !ui  réservent,  par-t.Tjt 
I  il  sera  possesseur  des  seuls  biens  véritables  quil 
I  appartient  à  rho'inme  de  trouver  sur  la  terre; 
I  par-tout  il   portera  avec  lui  la  bienveillanee'des 

uonimes  probes  .  le  calme  d'une  conscience  pure, 
r  et  le  charme  de  doux  souvenirs,  n 


lue  ,  cjuU 
ulsse  se  développer  dans  prescjne  tous  les  siijets  , 
alors  ou  est  forcé  de  reconnaître  la  peste  qu'on  a 
mal  observée  jusqu'à  ce  jour  ,  et  que  peut-être  on 
observera  mieux  dans  la  suite. 

Quoi  qu  il  en  i-oit ,  l'ouvrage  de  M.  Assaliiii  nous 
par.aît  important  dans  son  objet  ,  précieuk  pat  la 
réunion  des  faits  qu'il  nous  oftre,  utile  parla  raaftiere 
dont  il  les  compare  ,  judicieux  dans  celle  dont  il 
les  discute, et  sans  rien  préjugersur  les  conséquences, 
nous  clTiyons.  qu'il  pourra  concourir  .à  répandte  ries 
lumières  sut  la  madère  plus  que  jamais  intéressante 
qu'il  s'est  proposé  de  soumettre  aux  médltàtioiis  des 
observateurs  et  à  l'attentiott  du  gouvernemeîit.  T. 


MÉDECINE. 

{Isseitv.ltJOKS  sur  In  mnlridie  appelée pesTe  ,  lejlux 
disse)dciiqi:c,  t  oph'.alinie  cCÈgyfte .  et  les  moyens  dts'tn 
préserver  ;  avec  des  notions  sur  la  iievre  jaune  de 
Cadix  ,  et  les  projet  et  plan  d'un  hôpital  pour  le 
traitement  desmaladiesépidéraiqUeset  contagieuses; 
par  Assalini ,  docteur  en  médecine  ,  et  chirurgien 
de  i"^  classe  de  la  garde  des  consuls  ,  associé  corres- 
pondant de  la  cl-devaht  académie  de  ciiirurgie  de 
ra-ris ,  et  de  celle  des  sciences  de  Turin. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur  ,  rue  de  la  Convention  , 
ci-devant  Cul  de-sac  Dauphin- ,  n°  58o. 

Là  médecine  comme  les  autres  sciences  devant 
être  basée  sur  des  faits  ,  l'ouvrage  que  nous  annon- 
çons a  cela  de  précieux  qu'il  en  réunit  plusieurs  sut 
vmc  matière  de  la  plus  haute  importance. 

L'auteuî  a-t-il  poussé  trop  loin  l'induction  qu'on 
en  peut  tirer  ?  c''est  sur  ce  point  de  vue  que  doit  le 
jager  tout  lecteur  impartial.  Fixons  d'abord  la  ques- 
lidn.  La  peste  est-elle  un  miasme  répandu  dans 
ratlimospineTe  ,  un  venin  destructeur  ,  qui  introduit 
par  la  respiration  ,  ou  mis  en  contact  avec  tes  pores 
absorbans ,  opère  infailliblement  la  desorganisation? 
ou  bien  ,  l'aitération  plus  on  nsoins  grande  de  l'air 
vital,  n'cst-elle  qu'une  cause  occasionnelle,  dont 
la  présence  peut  développer  dans  le  corps  vivant 
des  phénomènes  terribles  ,  mais  subordonnés  aux 
dispositions  du  sujet  et  à  ia  qualité  des  humeurs 
qu'elle  y  trouve?  Alots  le  virus  pestilentiel  comme 
le  virus  vénérien  ,  agirait  moins  par  son  intensité 
et  smi  vohime  que  paria  consdiution  prédominante 
de  celui  qui  le  contracte  ;  l'auteur  penche  en  faveur 
tic  ctrttc  seconde  hypothèse. 

Après  une  notice  exacte  de  la  topO|praphie  de 
]''Eg^pte  ,  et  de  la  température  de  l'air  pendant 
fan  6  et  l'an  7  ,  il  décrit  cette  irialadie  qu'on  qua- 
lifie dé  l'jeste ,  et  qui,  à  ces  deux  époques  ,  exerça 
quelques  ravages  sur  l'atmée  d'Orient  :  les  symp- 
tàmes  les  plus^  remarquables  furent  la  prostration 
des  forces  ,  l'engorgement  du  système  lymphatique  , 
uns  apathie  stupide  dès  l'invasion ,  la  chaleur  de 
la  peau  et  le  délire  dans  lès  progrès  de  la  fièvre  , 
accompagné-e  le  plus  souvent  de  taches  ou  de  pé- 
t^chies  ,  "àe  bubons  et  de  charbons  gangreneux  ; 
le  malade  périssait  du  3"^  au  Séjour. 

Le  cito\-en  Assalini  assure  que  cette  même  mala- 
die se  manifeste  annuellement  le  long  des  côtes  de 
l'Archipel ,  et  depuis  Alexandrie  jusqu'à  Constan- 
tinople  ,  et  qu'elle  y  est  connue  sous  le  nom  juste- 
ment redouté  de  peste  ou  de  contagion  ;  mais  les 
maladies  étant  individuelles  ,  leur  comparaison  , 
pour  être  juste  ,  doit  résulter  d'une  observation 
Krapulerse  dont  chacune  d'elles  soit  l'objet. 

'Or ,  dans  les  cas  éminemment  danMreux ,  les 
observateurs  n'ont  que  trop  pratiqué  le  précepte 
qu'ils  donnent  aux  autres  de  fuir  les  personnes  et 
les  lieux  infectés.  Sans  doute  on  ne  fera  point  un 
semblable  reproche  au  citoyen  Assalini  qui  n'a  pas 
daigné  garantir  ses  mains  du  pus  des  bubons  rju  il 
Ouvrait ,  ciui  a  couché  sur  un  lit  et  dans  des  draps 
dont  on  pouvait  soupçonner  l'infection;  au  médecin 
DesïCnettes  qui  sVst  inoculé  ce  pus  au  bras  et  à 
l'ame  ;  au  général  en  chef  et  aux  oHiciers  de  l'ar- 
ftiêe  d'Orient  ,  qui  ont  bravé  un  fléau  plus  daagc- 
reux  que  l'ennemi  dont  ils  ont  triomphé. 

CoBch.K>ns  de  ces  faits  a\-ec  Assalini  ,  que  la  ma- 
ladie qui  a  régné  en  Egypte  n'était  pas  contagieuse 
dans  le  sens  rigoureux  qubn  donne  à  ce  mot  ;  mais 
ne  disons  jjas  que  la  peste ,  décrite  par  Diemerbiocit , 
Mindereruset  d'atwres  auteurs  anciens  et  modcmes , 
que  la  pestt  tnhn  ,  dont  le  pinceau  luguijrc  de 
Ibistoire  rt;)us  a  tracé  l'ellrayant  ta'olcau  ,  et  cintre 
laquelle  on  prend  en  France  ,  depuis  près  d'un 
siècle  ,  des  précautions  si  sévères  ,  n'est  pas  essen- 
tiellement diilérente  de  cette  épidéniic. 

L'auteur  lui-même  reconnaît  dans  la  matière  inor- 
bihqueassez  de  volatilité  pourse  communiquer,  par 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Manuel  pratique  et  élémentaire  des  poids  et  mesures 
et  du  calcul  décimal  ,  contenant  les  instructions  les 
plus  propres  à  familiariser  avec  la  connaissance  du 
nouveau  système  ,  et  un  grand  nombre  de  tables 
die  comparaison  ,  basées  sut  le  mètre  définitif, 
avec  la  nouvelle  nomenclature.  Nouvelle  édition 
augmentée  de  plusieurs  tables  et  instructions  et  du 
fiYix  comparatif;  on  y  a  joint  le  précis  des  expé- 
riences qui  ont  servi  à  la  fixation  définitive  du 
mètre  et  des  tables  de  comparaison  avec  les  mon- 
naies et  mesures,  étrangères.  Par  S.  A.  Tarbé  , 
membre  de  la  société  d-agriculture  ,  sciences  et 
arts  du  département  de  Seine  et  Ma.rne  ;  un 
volume  in-12. 

Prix  ,  2  francs  broché  ,  et  2  iraiics  5o  teiitimes 
relié. 

A  Patis  ,chez  Rondonneâu  ,  place  du  Carouzel; 
Merlin  et  Duprat ,  quai  des  Aiîgustins.   An  g. 

(  L'édition  in-24  se  vend  chez  les  mêmes  li- 
braires.—  Prix,  75  cent.  br.  .  1  fr.  rel.  Elle  est 
également  conforme  à  la  nouvelle  nomen- 
clature. ) 

Les  ministres  de  l'intérieur  Lucien  Bonaparte  et 
Cliaptal  Ont  revêtu  cet  ouvrage  de  leur  approba- 
tion ;  il  nous  sulfit,,  pour  en  donner  une  idée  juste  , 
de  transcrire  les  lettres  qu'ils  ont  adressées  à 
l'auteur. 

ENtrâit  d'une  ktiredu  ministre  de  t intérieur, 
Lucien  Bonaparte  ^  au  citO)en  S.  A.  Tàrbc  , 
ïo  prairial  an  S, 

u Votre   travail  est  un  extrait  bien  fait 

des  instructions  officielles.  Vous  avez  saisi  par-tout 
le  véritable  esprit  du  système  ,  et  vous  l'avez  pré- 
senté dans  toute  sa  simplicité.  Vos  tables  n'ont 
que  le  juste  degré  qui  convient  aux  diverses  appli- 
cations de  la  praUque  ,  et  les  exemples  n'ofli-ent 
jamais  que  des  opérations  simples  et  faciles  à 
saisir.  C'est  avec  plaisir  que  je  rends  justice  à  votre 
ouvrage,  m 

Extrait  d'u  n  e  lettre  d-u  mimstrede  fintérienT{  Chsptal  ] 
au  cit.  S.   A.  Tarbé  ^  U  «7  nivôst   an  g. 

Il  Je  me  suis  fait  rendre  compte  ,  citoyen,  de 
l'ouvrage  que  vous  avez  publié  sous  le  titre  de 
Manuel  pratique  et  élérlitntairt  des  poids  et  mesures. 
Un  rapport  présenté  à  l'uti  de  mes  prédécesseurs , 
d'après  une  précédente  édition  ,  en  donnait  déjà 
une  opinion  avantageuse  ;  mais  dans  cette  nou- 
velle cditinti ,  toutes  les  tables  ont  été  calculées 
suivant  la  détermination  définitive  du  mètre  et  du 
kilogramme  ;  les  observations  et  instructions  qui 
précédent  les  tables  ont  été  étendues  et  édaircies  ; 
enfin  ,  certaines  parties  qui  manquaient  dans  les 
précédentes  éditions  ,  particulièrement  les  opéra- 
tions relatives  au  prix  des  mesures ,  ont  été  sup- 
pléées dans  celle-ci  aviac  tous  les  détails  néces- 
saires pour  leur  intelligence. 

!!  Ces  additions  et  amélioratiotis  ajoutent  un  nou- 
veau prix  à  votre  ouvrage  ,  et  vous  pouvez  l'aft 
noncer  comme  ayant  obtenu  mon  approbation  ; 
j'ai  décidé  d'ailleurs  qa'il  serait  pris  pour  le  compte 
du  gouvernement  400  exemplaires,  n 

Dans  l'avertissement  qui  précède  cette  édidon  , 
oii  lit  : 

n  L'arrêté  des  consuls  du  i3  brumaire  an  g, 
ordonne  que  le  nouveau  système  des  poids  et 
mesures  sera  définidveinent  mis  à  exécution  pour 
toute  la  république  ,  à  compter  du  i'^'  vendé- 
miaire an  9  ,  et  pour  faciliter  cette  exécution  ,  il, 
auioiise  à  em.ploy er  dans  les  actes  publics,  comme 
clans  les  usages  habituels  ,  concurremment  avec  les 
noms  systématiques,  d'anciennes  dénominations  qui 
efiva^ent  moins  les  longues  habitudes.  Ce  léacr 
sacrifice  fait  à  l'ensemble  et  à  la  régularité  de  la 
méthode  ,  mettra  le  pubhc  à  portée  de  jouir  plus 
promptement   de   l'uniformité  qui  fait  depuis  long- 


I!  Cet  arrêté  n'apporte  d'ailleurs  aucun  change- 
mCRt  au  fonds  du  système  et  à  la  division  décimale 
qid  en  est  la  base.  Le  mctre  ,  dix  millionième  partie 
du  quart  du  mériiilen  terrestre  ,  continue  d'être  la 
base  fondamentale  des  poids  et  mesures  ,  et  ne 
pourra  recevoir  d'autres  dénominations.  Si  le 
kilomètre  et  le  mynumetre  peuvent  être  liaduiti 
par  les  mots  rftHle  et  Urne  ,  il  n'en  est  pas  moias 
vrai  que  ce  nouveau  mille  contiendra  exactement 
1000  mètres  ,  et  la  noux-elie  lieue  10,000;  bien 
diflerens  en  cela  de  lancienne  lieue  ,  qui  ,  dans 
lusage  ordinaire ,  désignait  arbitrairement  toutes 
sortes  de  distances  ,  et  dans  son  acception  légale  de 
200D  toises  ne  présentait  aucun  rapport  avec  le  degré 
terrestre  ,  base  des  mesures  géographiques. 

Traité  des  Maladies  vinérittints ,  pat  André  Vacca 
Èerlinghieri ,  pioiésseur  d'anatomie  à  Pise  ,  publié 
pat  P.  P.  Alyon ,  de  la  société  de  médecine,  i  vol. 
in-8°  ;  ptix  ,  3  Fr.  et  franc  de  port  4  fr.  5o  cent. 

Le  Traité  des  Maladies  vénériennes  par  Vacca  a 
été  fait  dans  une  intention  bien  louable,  puisqu'il 
a  iKiur  objet  de  dévoiler  les  manœuvres  du  charla- 
tanisme ,  et  de  simplifier  la  pratique  médicale.  Il 
annonce  et  prouve  que  la  plupart  des  accidens 
connus  sous  le  nom  de  Maladies  vénériennes  ,  se 
guérissent  très-souvent  d'eux-mêmes  ;  que  le  mer- 
cure ,  sous  ses  diverses  préparations ,  sous  ses  formes 
mystérieuses  ,  ne  sertie  plus  souvent  qu'à  jeter  l'éco- 
nomie animale  dans  un  état  d  atonie  funeste  ,  qu'à 
faire  naître  des  maladies  très-réelles  ,  sous  le  spé- 
cieux prétexte  de  guérir  celle  qui  n'existe  pa^. 

Une  saine  doctrine  ,  un  esprit  nourri  de  la  lec- 
ture et  de  la  méditation  des  écrits  des  praticiens 
les  plus  recommandables ,  une  théorie  modeste  et 
circonspecte  ,  une  grande  confiance  dans  1  observa- 
tion ;  voilà  les  traits  qui  distinguent  en  général  le- 
Traité  des  Maladies  vénériennes  de  Bcrlinghieri. 
S'il  combat  des  opinions  particulières  ,  on  voit  que 
c'est  dans  l'intention  de  faire  faire  des  progrès  à 
la  science.  S  il  propose  une  hypothèse  ,  c'est  sous, 
la  forme  du  doute. 

Le  ciïoyett  Alyôn  à  enrichi  le  texte  d'iJii  assez 
grand  nombre  de  ftotes  :  les  unes ,  au  bas  des  pa- 
ges ,  appuient ,  combatteiit  ou  modifient  les  idées 
de  l'auteur  ;  les  autres  ,  rejetées  à  la  fin  de  l'oti' 
vrage  ,  sont  plus  étendues.  Ce  sont  des  dévelop- 
pemens  à  l'appui  de  la  théorie  qu'il  a  embrassée  , 
ou  des  répoMses  aUx  objections  qui  lui  sont  faites 
par  1  auteur  ,  ou  des  cas  de  pratique  intéressans  et 
propres  à  jeter  un  nouveau  jour  sur  l'histoire  et  le 
traitement  des  maladies  syphillitiques.  On  y  trouve 
des  réflexions  sages  ,  reladves  à  l'importante  ques- 
tion de  savoir  si  les  végétaux  peuvent  seuls  guérir 
les  maladies  vénériennes ,  et  dans  quel  cas. 

Ce  traité  est  fait  pour  obtenir  sa  place  dans  une 
bonn.:  bibliothèque  médicale. 

Notice  sur  les  grandes  tables  logarithmiques  et 
trifonoméiriques  ,  calculées  au  bureau  du  cadastre, 
sous  la  direction  du  cit.  Prony  ,  membre  de  l'institut 
national  ;  avec  le  rapport  sur  les  tables  et  sur  l'in- 
troduction qui  y  est  jointe  ,  fait  à  la  class;  des 
sciences  physiques  et  mathématiques  par  les  citoyens 
Lagrange  ,  Laplace  et  Delambre  (  germinal  an  9  ) , 
brochure  in-4°  ;  prix ,   I    fr. 

A  Paris,  chez  Baudouin  ,  imprimeur  de  l'Institut 
national,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain  ,  n°  ii3i. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  8  prairial  an  g. 

Rente  provisoire Sg  fr.  2  5  c. 

Tiers  consolidé il  fr.  5o  c- 

Bons  deux- tiers s  fr.  65  c. 

Bons  d'arréragé 64  fr.  76  c. 

Bons  an  8 go  fr.  sS  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  Fr.'^nç.i.is  de  la  Répucliqije.    Auj. 
PAS  ORDSE,  Œdipe  de  Voltaire  et  les  Héritiers;  com. 
en  un,  acte  ,  en  prose  ,  par  le  cit.  Duval. 
Les  hillets  et  entrées  gratis  sont  suspendus. 

L'ouverture  du  théâtre  de  VOpera  Buffa  est  remise 
à  après-demain  11  ,  à  cause  de  l'indisposition  de 
la  signora  Strina  Sacchi. 

Théâtre  pe  Louvois.  Auj.  X Amant  arbitre-, 
Claudme  de  Fiorian  et  Us  Voisins. 

Thé.atre  du  Vaudeville.  Auj.  la  Sorcière  ; 
Frnsine  et  la  Tragédie. 

Théatrf.  de  la  Cité.  —  Variétés  -  Pantomimes. 
Auj.  iio/(oi(  ;  la  Comédie  sans  Comédie  et  la  Vaccine^ 
Demain  les  Dupes. 


A  Paris  ;  de  l'imprimerie;  de  H.  Agasse ,  propriéta/ire  du  'Maaitear ,  rue  des  Poitevins  . 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  25o. 


Décadi  ,   i  o  prairial  an  g  de  la  république  franç,aise  une  et  indivisible. 


iVObS  sommes  autocisés  à  prévenir  ?K)S  souscripteurs  ,  qu'A  d.irer  du   7    nivôse  au  S  ,  le   M  O  N  I  T  K.  u  B  est    le    seui  ,i,un,al  nlficiel. 


EXTERIEUR. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQ.UE. 

Washington-Town,  le  2g  février  [Svenlôse.) 

xliER,  le  président  des  Etats-Unis  envoya  un 
message  au  congrès ,  pour  lui  communiquer  un 
rapport  du  secrétaire-détat,  auquel  étaient  annexés 
divers  documens. 

Département  d'état ,  le  i^  février  iSoi. 

Monsieur  ,  la  chambre  des  représentans  m'ayant 
donné  ordre  ,  le  24  ,  de  lui  remettre  sous  les  yeux 
les  détails  des  déprédations  commises  par  les  vais- 
seaux anglais  contre  les  navires  marchands  améri- 
cains ,  d'après  les  plaintes  qui  en  ont  été  portées 
au  gouvernement  ,  et  renvoyées  pour  être  consi- 
gnées dans  le  bureau  de  ce  département ,  j"ai  l'hon- 
neur de  lui  faire  passer  le  tableau  des  plaintes  qui 
ont  été  reçues  depuis  le  commencement  de  l'année 
iSoo.  L'ordre  de  la  chambrï  n;  m'ayant  lixé  aucune 
époque  d'où  je  dusse  partir  pour  mon  rapport  , 
j'ai  cru  qu'il  était  convenable  de  ne  pas  le  présenter 
d'une  date  antérieure  à  1800  ,  à  raison  du  court 
espace  de  tems  que  doit  durer  la  présente  session. 
Il  est  probable  qu'il  y  a  eu  plusieurs  captures  faites 
par  les  anglais ,  dont  le  gouvernement  n'a  pas  reçu 
de  déclarations  de  plaintes  :  c'est  dans  le  but  d'y 
suppléer  et  de  satisfaire  au  désir  de  la  chambre  de 
s'éclaircir  sur  cet  objet ,  que  j'ai  jugé  convenable 
de  joindre  aux  états  de  plaintes  ,  divers  extraits  des 
lettres  des  consuls  américains ,  et  un  extrait  de  la 
lettre  du  président  de  la  chambre  de  commerce  de 
Philadelphie  ,  au  secrétaire  de  la  marine. 

Je  prendrai  la  liberté  ,  monsieur  ,  de  vous  ob- 
server que  ,  par  ma  correspondance  avec  nos  mi- 
nistres près  la  cour  de  Londres  ,  ou  par  mes  con- 
férences avec  le  chargé  d'affaires  de  S.  M.  B.  près 
les  Etats-Unis  ,  le  gouvernement  anglais  ne  paraît 
pas  avoir  récemment  donné  de  nouveaux  ordres 
qui  puissent  autoriser  ce  système  de  déprédations  , 
comme  paraît  l'indiquer  la  lettre  de  M.  Fitz- 
simmons.    ' 

J'ai  l'honneur  d'être  ,   etc. 

Signé ,  MAitSHALL. 

On  mande  de  Philadelphie  ,  en  date  du  8  slvt'û  , 
qu'on  y  équipe  une  escadre  que  le  commodore 
"Truxton  commandera  ;  elle  sera  composée  des  vais- 
seaux le  Preciasne,  l'Essex  ,  le  Philadelphie  et  l'En- 
trepriie  :  la  destination  de  cette  escadre  n  est  pas 
connue.  Tout  les  ports  des  Etats-Unis  sont  dans 
une  grande  activité  pour  des  préparatifs  maritimes. 

RUSSIE. 

Pélersbourg  le  i"  mai  {  21  forçai.  ) 

S.  M.  l'impératrice  douairière  ,  de  concert  avec 
S.  AL  l'empereur ,  a  conféré  la  prande-croix  de 
l'ordre  de  Sainte-Catherine  à  S.  M.  la  reine  de 
Prusse  ,  et  à  LL.  AA.  SS.  l'électrice  de  Bavière  et  la 
duchesse  de  Wurtemberg. 

—  La  gazette  de  la  cour  contient  un  ukase  en 
date  du  1 1  avril  .  par  lequel  l'empertur  établit  pour 
les  affaires  de  l'empire  un  conseil  permanent ,  qui 
sera  composé  du  général  feld-maréchal  comte  Sohi- 
l;ow  ,  du  général  d'infanterie  prince  Subow,  du 
général  d'infanterie  comte  Subow  ,  du  conseiller 
inumeet  vice-chancelier  prince  Kurakin  ,  du  général 
d'infanterie  et  procureur-général  Bekleschow  ,  du 
conseiller  intime  et  trésorier  de  l'Empire  baron 
■WassUjaw  ,  du  général  de  cavalerie  et  gouverneur 
militaire  de  Pétersbourg  comte  de  Pahlen  ,  du  con- 
seillerintime  et  ministre  du  commerce  prince  Gagarin, 
lie  l'amiral  et  vice-j)résident  du  collège  de  l'ami- 
rauté comte  de  Kuschelew  ,  et  du  conseiller  intime 
Troschtczinskoi. 

—  S.  M.  l'empereur  a  fait  publier  au  sujet  des 
ecclésiastiques  ,  l'ukase  suivant ,  en  date  du  \h  avril. 

11  Ayant  été  informé  par  les  représentations  que 
le  saint  synode  nous  a  adressées  ,  des  plaintes  et  des 
désagièmens  qui  ont  lieu  de  tous  côtés  dans  fexé- 
cuUûn  du  règlement  confirmé  le  1 1  janvier  1798  , 
au  sujet  de  la  culture  des  terres  ecclésiastiques  et 
des  appoiii^mens  des  employés  aux  églises,  nous 
avons  cru  nécessaire  de  porter  noire  attention  sur 
les  améliorations  a  taire  dans  cette  partie.  En  exa- 
minant le  règlement  susdit ,  on  voit  clairement  que, 
S!  d'un  côté  les  ministres  des  autels  et  de  l'église 
dépendent  continuellement  des  communes  pour  ce 
qui  regarde  leurs  dèpeasesjnurnalicrcs  ,  de  l'autre  , 
celles-ci  sont  assujetties  à  des  obUgations  nouvelles 
et  extraordinaires ,  et  que  par  consècjuent  il  n'existe 
plus  entre  les  premiers  et  celles-ci  de  ces  liens  de 
paix,  d'amitié  et  de  Ijonne  intelligence,  par  lesquels 
la  religion  unit  solidement  tous  les  enlans  de  l'église 
et  sur-tout  les  pssteuts  et  les  troupeaux. 


Il  Nous  avons  aussi  considéré  que  le  clergé  ayant 
été  établi  par  Dieu  pour  veiller  sur  les  mceurs  du 
peuple  ,  il  est  par-là  même  oblige  d'encourager  par 
son  exemple  le  travail  et  les  occupations  domes- 
tiques. Comme  ,  parmi  celles-ci ,  la  culture  des 
terres  est  la  plus  noble  ,  la  plus  utile  et  la  plus  in- 
dispensable pour  les  besoins  de  cet  empire  ,  il  nous 
semble  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  état  qui  ait  à 
rougir  de  porter  son  attention  sui'  cet  objet  ,  et  de 
s'occuper  immédiatement  du  soin^  de  cultiver  la 
terre  ;  au  contraire  ,  tout  ce  qui  a  rapport  à  ce 
genre  de  travail  est  honorable  aux  yeux  de  la  sa- 
gesse ,  et  digne  de  toutes  sortes  d'encouragemens. 
Guidé  par  ces  motifs ,  nous  avons  jugé  à  propos  , 
d'accord  avec  le  saint  synode ,  de  supprimer  les 
ordonnances  qui  ont  été  confirmées  le  1 1  janvier 
1798  ,  relativement  aux  terres  ecclésiastiques,  et  de 
rétablir  sur  le  même  pied  que  ci-devant  cette 
branche  de  l'administration.  Nous  espérons  aussi 
que  le  clera;é  des  campagnes ,  en  vo)  ant  '  que  les 
premiers  ctiltivateurs  ont  été  lés . fondateurs  de  la 
lot  et  les  antiques  patriarches  de  la  première  église, 
s  empressera  d'imiter  ces  saints  exemples,  restera 
invariablement  attaché  à  cette  simplicité  aposto- 
lique de  mœurs  et  d'occupations ,  qui  fait  forne- 
nient  de  son  état ,  et  qui  le  rapproche  davantage 
de  la  condition  oii,  l'homme  a  le  plus  besoin  des 
secours  et  des  consolations  spirituelles, 

Il  Du  reste  l'ordonnance  de  1765  ,  relative  aux 
casuels ,  a  eu  l'approbation  du  saint  synode.  Cepen- 
dant, considérant  que  le  prix  des  objets  de  pre- 
mière .nécessité  est  considérablement  augmenté , 
nous  avons  permis  que  celui  des  rétributions  fût 
doublé ,  en  sorte  qu'à  l'avenir  il  sera  payé  pour  les 
prières  faites  après  les  couches  d'une  femme  , 
4  copeiks  (  environ  4  sous  ,  le  copeik  vaut  à  peu- 
près  4  centimes);  pour  le  baptême  d'un  entant, 
6  copeiks  ;  pour  im  mariage  ,  20  ;  pour  un  enterre- 
nient  de  grande  personne  ,  20  ;  pour  celui  d'un  en- 
fant, 6.  Nous  laissons  cependant  à  la  bonne  vo- 
lonté des  communes  de  donner  davantage  ;  mais 
toute  contrainte  ,  toute  demande  à  ce  sujet  est  dé- 
tendue aux  ecclésiastiques.  11 

—  L'armée  qui  avait  été  rassemblée  sur  la  fron- 
tière de  Piussie  ,  par  l'ordre  de  l'ancien  gouverne- 
ment ,  vient  d'être  dissoute  ,  et  chaque  régiment 
qui  la  composait  est  retourné  dans  son  ancien  can- 
tonnement. L'empereur  a  déclaré  expressément  qu'il 
ne  voulait  point  de  guerre ,  mais  vivre  amicalement 
et  en  paix  avec  toutes  les  autres  puissances. 

Un  grand  nombre  de  généraux  et  autres  officiers 
qui  rentrent  au  service  ,  sont  maintenant  obUgés 
de  s'entretenir  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  mis  à  leur 
rang  dans  l'armée.  Tous  les  prisonniers  qui  peu- 
vent démontrer  leur  innocence  ,  sont  aussi-tôt  mis 
en  liberté  ,  et  reçoivent  leur  ancienne  place  ou  une 
pension. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  8  mai  [  1  8  floréal.  ) 

On  vient  de  publier  l'ordonnance  suivante  de  la 
part  du  roi ,  qui  est  encore  à  Carlscrone  : 

l'Nous  Gustave  Adolphe,  etc.  savoir  fesons  que 
les  violences  exercées  par  le  gouvernement  anglais 
contre  le  pavillon  suédois ,  ayant  troublé  et  em- 
pêché le  commerce  et  la  libre  navigation  de  nos 
fidèles  sujets ,  nous  avons  cru  nécessaire  ,  dans  de 
telles  circonstances ,  de  suspendre  l'exécution  et 
l'elTet  du  rescript  commercial  ( Froduct-Placat )  ou 
des  ordonnances  royales  du  10  novembre  1724  et 
du  27  juin  173 1.  Nous  déclarons  en  conséquence 
que  la  distinction  que  les  lois  ont  établie  entre 
les  bâtimens  de  transports  francs  et  non  francs  , 
cessera  jusqu'à  nouvel  ordr£  ;  de  manière  que  tous 
les  vaisseaux  marchands  qui  arrivent  dans  le  royaume 
avec  des  marchandises  permises  ,  soit  qu'elles  aient 
été  chargées  dans  le  lieu  qui  les  a  produites  ou 
dans  les  entrepôts  ,  de  même  que  ceux  qui  lotit 
voile  de  ce  royaume  pour  des  ports  étrangers 
(  ceux  d'Aiagleterre  exceptés  )  et  qui  sont  munis 
d'une  permission  d'exporter ,  délivrée  par  des  au- 
'torités  suédoises  ,  soit  qu'ils  appartiennent  à  nos 
sujets  ou  à  des  sujets  de  puissances  neutres  ,  joui- 
ront de  la  diminution  des  droits  de  péage  et  des 
autres  droits  de  navigation  qui  est  accordée  sous  le 
titre  de  liberté  entière  (  hel  ■  J'richet  );  nous  voulons 
que  cette  mesure  ne  puisse  cesser  qu'après  que 
l'.avis  en  aura  été  donné  trois  mois  d'avance.  Du 
reste  ,  ce  qui  est  permis  par  la  présente  ne  doit 
apporter  aucun  changement  à  la  délènse  du  3o 
mai  ,  relative  à  rcx])Ortation  des  marchandises  ou 
aux  chargemens  destinés  pour  le  même  royaume. 

Donné  à  Carlscrone  ,  le  22  avril  1801.  n 

Gustave  Adolphe  ;  Rosenblas. 

—  Nous  ressentons  déjà  les  effets  des  sages  ordon- 
nances de  S.  M-  au  sujet  du  commerce.  Les  comes- 
tibles ont  considérablement  diminué  de  prix.  U  a 


été  permis  d'exporter  des  blés  de  l'étranger  ,  sans 
payer  des  droits  de  douane  ;  cette  permission  viens 
aussi  d'être  accordée  pour  les  farines.  L'abondance 
et  la  confiance  renaissent  ;  le  commerce  est  plus 
actif  ,  et  le  cours  du  change  s'est  améhoré. 

—  On  sait  que  M.  de  Cedestfœm  avait  été  con- 
damné à  être  fusillé  ,  pour  n'avoir  pas  détendu  ,  en 
179S,  la  frégate  qui  escortait  le  convoi  pris  parles 
anglais  ;  il  avait  eu  ses  lettres  de  grâce  sur  la  place 
de  l'exécution.  Le  roi  ,  après  l'avoir  reçu  au  ser- 
vice ,  lui  a  permis  de  reprendre  le  poste  de  major 
qu'il  avait  occupé  jadis  à  l'amirauté.  M.  de  CcJes- 
trœm  est  parent  de  l'amiral  de  ce  nom.  ' 

—  On  a  apperçu  de  nouveau  plusieurs  vaisseaux 
anglais  qui  sont  en  croisière  dans  les  para.Tcs  de 
cette   ville. 

Même  date 'Voici  la  déclaration  de, S.  M.  \.  de 

toutes  les  llussies  ,  que  le  comte  de  Pahlen  a  en- 
voyée à  l'amiral  Parker ,  chef  de  la  [lotte  britannique 
dans  la  Baltique. 

»  Par  Is  décès  de  S,  M.  Paul  I",  de  glorieuse 
mémoire  ,  le  sceptre  de  l'empire  russe  ,  par  droit 
de  naissance  ,  a  passé  dans  les  mains  de  S.  M.  L 
Alexandre.  L^ne  des  premières  démarches  de  ce 
monarque  a  été  d'accepter  les  propositions  que  la 
Grande-Bretagne  a  faites  à  son  prédécesseur  ,  savoir , 
de  termiiier  par  une  convention  heureuse  les  diffé- 
rends qui  avaient  tait  éclater  la  guerre  dans  le  nord 
de  l'Europe.  Fidèle  néanmoins  aux  engageraens  con- 
tractés avec  les  cours  de  StoclJiolm  ,  de  Berlin  et 
de  Copenhague  ,  S.  M.  a  fait  connaître  qu'ells  était 
fermement  décidée  à  agir  de  concert  avec  ses  alliés  , 
en  tout  ce  qui  était  relatif  aux  intérêts  des  puissances 
neutres.  S.  M.  I.  ne  s'attendait  point  que  la  Grande- 
Bretagne  commencerait  les  hostilités  contre  le  Dan- 
nemarck  ,  précisément  au  moment  même  où  l'en- 
voyé de  cette  puissance  à  Berlin  était  de  nouveau 
autorisé  à  conférer  avec  le  ministre  russe  résidant 
en  cette  capitale.  Les  mesures  prises  par  S.  iVL  I. 
n't>nt  été  qu'une  suite  de  son  désir  de  maintenir  la 
paix  ,  afin  de  prévenir  ,  pour  le  bien  de  l'humanité  , 
une  rupture  funeste  auxdites  puissances.  Les  hosti- 
lités entreprises  contre  le  Dannemarck  ,  et  l'arrivé-; 
d'une  flotte  ennem.ie  ,  eussent  infailliblement  rais 
obstacle  à  la  paix  ,  si  les  intentions  pacifiques  de 
S.  M.  L  eussent  ,  à  cette  époque  ,  été  connues  de  la 
cour  de  Londres.  Mais  conime  la  flotte  était  partie 
pour  le  Sund  avant  que  S.  M.  fût  montée  sur  le 
trône  ,  elle  attendra  ',  pour  connaître  les  vraies  dis- 
positions du  cabinet  de  Saint-lames  ,  que  celui-ci 
ait  reçu  les  propositions  qu'elle  lui  a  faites.  Le 
soussigné  ,  général  de  cavalerie  et  ministre  des 
affaires  étrangères  ,  demande  ,  en  conséquence  ,  au 
nom  de  son  souverain  ,  que  l'amiral  et  chef  de  la 
ftotte  de  S.  M.  briunnique  suspende  toute  hostilité 
contre  le  pavillon  des  trois  puissances  coalisées  , 
jusqu'à  ce  que  S.  E.  ait  reçu  des  ordres  ultérieurs , 
de  sa  cour  ;  et  en  attendant ,  l'amiral  sera  person- 
nellement responsable  des  suites  qui  pourftient 
résulter  de  k  continuation  de  la  guerre. 

"  Quoique  disposée  à  repousser  la  force  par  la 
force  ,  Si.  M.  L  persistera  dans  ses  intentions  paci- 
fiques ,  si  la  justice  et  la  modération  du  cabinet 
de  Londres  lui  permettent  de  concilier  Fhumanité 
avec  ce  qu'elle  doit  à  la  dignité  de  sa  couronne  et 
aux  intérêts  de  ses  alliés,  n 

Signé ,  le  comte  de  Pahlen. 

DANNEMAïlC  K." 

Copenhague ,  \Q  mai  (  26  floréal.  ) 

Lord  Saimt  -  Hélens  ,  envo^  é  par  la  cour  de 
Londres  ,  comme  ambassadeur  à  Saint  Pétersbourg, 
est  arrivé  hier  sur  la  Irégate  la  Lntonc  ,  dans  notre 
rade.  Dès  que  la  frégate  eut  mis  à  f  ancre  ,  ce  lord 
vint  à  terre  ,  et  eut  une  conférence  avec  le  secre- 
taire-d'état  comte  de  BernsiorfT.  On  dit  qu'il  se  remet 
aujoud'hul  en  roule.  Lord  Saint-Hélens  a  fait  une 
visite  à  M.  de  Lisakewitsch  ,  qui  l'a  conduit  chez  le 
comte  de  Bernstorff  ;  il  y  dîne  aujourd'hui.  A  l'arri- 
vée de  ce  lord  daus  notre  rade  ,  le  commandeur 
Bille  a  envoyé  un  officier  à  bord  de  la  frégate  qui 
le  portait ,  pour  le  complimenter. 

—  L'escadre  anglaise  ,  sous  les  ordres  du  contre- 
amiral  Totty  ,  a  mis  à  la  voile  le  i3  ,  et  est  allée 
dans  la  Baltique  ;  le  n  ,  la  flotte  de  lamjral  Nelson 
s'est  montrée  devant  file  de  Bornholm. 

—  La  frégate  la  Pomémnie  va  ,  comme  vaisseau 
de  garde  ,  dans  le  Sund. 

—  La  frégate  ,  montée  par  les  cadets  de  marine  , 
et  destinée  à  leur  instruction  ,  a  mis  à  la  voil^ 
aujourd'hui  ,  et   est   entrée   dans   la  Baltique. 

—  Une  ordonnance  du  roi  ,  en  date  du  1  "  de  ce 
mois  ,  diminue  les  droits  de  douane  sur  le  sel 
anglais  ,  à  leur  entrée  dans  le  bailliase  de  Chris- 
tiansand  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  juillet.  Ils  sont 
assujettis  aux  mêmes  droits  que  les  sels  t sp?.gnols  çt 
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^onug^is.  On  croit  cependant  .que  les  poissons 
salés  avec  des  sels  aniilais ,  ne  pourront  pas  être 
exportés  chez  l'étranger, 

ALLEMAGNE. 
-  Ratisbonne  ,    /«  i  8  mai  (28  ficréal.) 

Le  collège  dés  villes  impériales  a  remis  à  M.  le 
co-commisbdire  impérial  ,  au  nom  des  villes  impé- 
riales" Je  Souabe  et  des  villes  anséatiques ,  des  re- 
présentations adressées  à  S.  M.  I.  ,  relalivemenl  au 
maintien  de  leur  existence  politique  et  de  leurs 
privilèges;  M.  le  co-commissaire  a  promis  de  faire 
passer  ce  mémoire  à  sa  destination  ,  et  de  l'appuyer. 

Hambourg  ,  le  ig  mai  (  ■2g floréal.  ) 

La  navigation  sur  l'Elbe  est  entièrement  rétablie 
pour  les  vaisseaux  de  toutes  les  nations  ,  qui  peu- 
vent maintenant  y  arriver,  et  en  partir  sans  éprouver 
la  moindre  contrariété.  Déjà  il  est  parti  de  ce 
port  un  assez  grand  nombre  de  navires  pour  l'An- 
jlleterre  ,  Lisbonne  et  Philadelphie  ;  et  aujourd  hui 
il  en  est  arrivé  neuf  de  Londres  ,  huit  de  HuU  , 
huit  de  Newcasrie  ,  un  de  Liverpool  ,  un  de  l'Isle- 
de-France  ,  un  de  Boston  ,  un  de  l'Orient ,  un  de 
Dieppe  ,  un  des  Indes  ,  et  plusieurs .  autres  de 
l'Amérique^. de  la  Suéde  et  de  la  Norwege. 

—  Le  chambellan  de  Rosencranz  est  passé  par 
cette  ville  ,  se  rendant  à  Berlin  ,  chargé  d'une  mis- 
sion  de    la   cour  de    Dannemarck. 

—  Il  se  confirme  de  plus  en  plus  que  les  quatre 
cours  du  Nord  ,  unies  par  des  liens  plus  solides  que 
jamais  ,  persistent  dans  les  principes  qui  ont  servi 
de  base  à  la  convention  du  i5  décerabîe.  Ainsi  , 
il  faudra  que  le  gouverriement  anglais  renonce  aux 
droits  prétendus  sur  lesquels  il  a  déclaré  que  repo- 
sait la  prospérité  et  même  !  existence  politique  de 
la  Grande-Bretagne.  Tout  ce  qu'il  aura  gagné  à 
la  mort  de  Paul  f  ,  c'est  qu'il  ne  se  trouve  plus 
en  guerre  ouverte  avec  la  Kussie  par  rapport  à 
l'ile  de  Malte  ,  et  qu'il  a  dans  ce  moment  plus 
de  facilités  pour  tirer  des  ports  de  la  Paissie  les 
objets  nécessaires  à  sa  marine  et  à  la  subsistance  de 
l'Angleterre.  Mais  il  faudra  nécessairement  qu'il  se 
soumette  aux  principes  consacrés  par  la  conven- 
tion de  neutralité  ,  et  tout  au  plus  pourra-t-il  obtenir 
quelques  légères  modifications  pour  pallier  et 
adoucir  son  humiliation  ;  pu  bien  il  faudra  qu'il 
s'expose  à  l'état  de  guerre  avec  les  puissances  du 
Nord  ;  ce  qui  entraînerait  des  conséquences  très- 
dangereuses  pour  la  nation  britannique. 

PRUSSE. 

Kœnisberg ,  le  2,  jnai  [l'Z  Jloréal.) 

La  journée  d'aujourd'hui  a  été  une  véritable  fête 
pour  les  habitâns  de  cette  ville  ,  sur-tout  pour 
ceux  qui  s'intéressent  aux  proa,rès  de  notre  naviga- 
tion. La  frégate  l'Atnlanti,  vaisseau  à  trois  ponts  , 
constru.it  par  M.  Frédéric  Tlialmann  ,  et  apparte- 
nant à  M.  Georges-Philippe  Abegg  ,  négociant  de 
'cette  ville  ,  a  été  lancée  cet  après-midi ,  à  quatre 
hetires^  et  demie  ,  au  bruit  du  canon  et  pendant 
"qu'on  exécutait  plusieurs  simphonies.  Les  bords  de 
la  rivière  de  Pregel ,  ainsi  que  le  chantier,  étaient 
couverts  de  spectateurs.  C'est  le  premier  vaisseau 
de  ce  genre  qu'on  ait  vu  en  Prusse  ,  et  l'oii  peut 
juger  combien  l'art  de  construire  les  vaisseaux  s'est 
"perfectionné  depuis  quelques  années.  M.  Abegg 
entretient  plus  de  cent  familles  ,  par  les  travaux 
qu'il  fait  faire.  Les  expéditions  pour  l'Amérique 
et  pour  d'autres  contrées  éloignées  sont  ici  très- 
considérables  :  et,  grâces  à  ses  soins  ,  on  lui  est 
redevable  de  la  grande  activité  qui  règne  dans  notre 
•port  et  sur  nos  chantiers. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  /e  2  2  mai  [  2  prairial.  ) 

D'après  les  lettres  de  Copenhague  ,  l'empereur 
Alexandre  doit  avoir  déclaré  formellement  son 
.adhésion  aux  principes  de  la  neutralité  armée. 
Nulle  disposition  n'annonce  encore  de  la  part  des 
Prussiens  et  des  Danois  l'intention  d'évacuer  les 
pays  qu'ils  ont  occupés  dans  le  nord  de  l'Allemagne. 

—  Hier  ,  le  public  a  eu  la  preuve  la  plus  satisfe- 
sante  du  rétablissement  du  roi.  S.  M.  est  venue 
exprès  de  Kew  pour  assister  au  conseil  ;  elle  y  est 
restée  une  heure.  Sir  R.  P.  Arden  et  sir  W.  Grant 
ont  eu  l'honneur  de  lui  baiser  la  main  :  le  premier  . 
comine  grand-juge  des  plaids-communs  ,  le  second  , 
comme  maître  des  rôles.  MM.  'Wallace  et  Abbot 
ont  prêté  serment  comme  membres  du  conseil  privé. 

—  A  la  date  des  nouvelles  les  plus  fraîches  de 
Copenhague  ,  lord  Nelson  mouillait  entre  les  îles 
*le  Moen  et  de  Falster.  Le  Mvining-Post  assurait 
hier  que  S.  S.  avait  ordre  de  faire  voile  pourRevel  : 
pe  bruit  parait  s'être  accrédité  jusqu'à  un  certain 
poiirt. 

—  Le  roi  vient  d'élever  à  la  diguiié  de  vicomte 
du  rpyaume-unl  .  le  ttés-honor.iblc  Moratio  ,  baron 
Nelson.  Ce  titre  sera  tiansmissible  à  ses  descendans 
aînés.  S.  M.  a  nommé  chevalier  de  Tordre  royal 
militaire  du  Bain ,  M.  T.  Graves  ,  contre-amiral  de 
la  Blanche. 

—  Le  lord  chancelier  a  eu  mardi  une  longue  con- 
férence avec  le  roi  j,  à  Kew.- 


—  M.  Sullivan,  beau-.frere  de  lord  Hobart  ,  a 
succédé  avant  -  hier  à  l'emploi  de  sous-secrétaire 
d'état  au  départeinent  de  la  ^erre  ,  ci-devant  oc- 
cupé par  M.  Hutkinson. 

— Le  comte  de  CoUorath  ,  le  comte  d'Arco  et  le 
baron  de  Psirdt ,  ambassadeurs  de  l'ordre  de  Malte 
en  .A^Uemagne  ,  ont  été  conlirmés  dans  leurs  places 
par  M.  de  Salhko','.' ,  en  qualité  de  vicaire  de  l'ordre  , 
«lais  seulètnent  pour  trois  airs. 

—  Les  matelots  anglais  ,  en  Russie  ,  ont  eu  la 
permission  de  retourner  à  bord  de  leurs  vaisseaux  , 
mais  ils  sont  encore  consiiléréà  coinme  prisonniers. 

—  Le  corps  de  sir  Ralph  Abercrombie  a  été  trans- 
porté ù  Malte  ,  à  bord  du  vaisseau  amiral ,  sous  les 
soins  du  colonel  sir  John  Dyer  ,  et  déposé  dans  le 
caveau  qui  servait  tle  sépulture  aux  grauds-maitres 
de  l'ordre. 

-^  M.  Arthur  Pàget  est  nommé  envoyé  extraor- 
dinaire prés  la  cour  de  Vienne  ,  à  la  place  de  lord 
Minio  ,  qui  doit  revenir  à  Londres  ;  M.  Charles 
Stuart  ,  fils  du  général  décédé  ,  part  en  qualité  de 
secrétaire  de  cette  ambassade. 

—  Sir  Hyde  Parker  doit ,  dit-on  ,  demander  in- 
cessanrment  qu'il  soit  fait  une  enquête  sur  sa  con- 
duite dans  lexpédilion  de  Copenhague. 

Du   26  mai -{%  prairial.) 

Tr.ois    poîrr   cent    consolidés  ,  60  j  5.  —  Trois 
pour   cent  réduits  ,  Sg  |  ,  60.  —  Omnium  ,  g  5. 
Prix  de  la  farine  ,  g5  à  100  shellings  le  sac. 

—  M.  Slater ,  >un  des  messagers  de  S.  M.,  est 
arrivé  hier  au  département  de  lord  Hawkesbury  , 
avec  des  dépêches  de  la  cour  de  Berlin. 

—  Le  gouvernement  a  reçu  le  même  jour  des 
dépêches  de  la  cour  de  Portugal  ,  ainsi  que  de 
l'Amérique  ,  venues  avec  la  malle  de  New-York. 

—  Nous  apprenons  par  le  paquebot  le  Duc  de 
Clarence  ,  arrivé  en  26  jours  d'Hallifax ,  que  les 
bateaux  armés  des  frégates  de  S.  M.  ,  Ici  Cléepâtre 
et  i Andromaque  ,  ont  eu  dans  la  baie  de  Lévita  , 
île  de  Cuba,  un  engagement  très  -  vif  avec  des 
chaloupes  canonnières  espagnoles  ,  dont  ils  cher- 
chaient à  enlever  un  convoi  richement  chargé. 
Nos  bateaux  sont  parvenus  à  s'emparer  d'une  de 
ces  canonnières  ;  mais  presque  tous  ont  été  dé- 
truits par  le  feu  ardent  de  l'ennemi.  La  Cléopâtre 
a  eu  son  premier  lieutenant  (  M.  Taylor  )  et  trois 
matelots  tués,  avec  six  blessés.  V Andromaque  a 
perdu  6  hommes ,  et  en  comptait  10  dangereuse- 
ment blessés. 

—  U  est  survenu  entre  le  premier  lord  de  l'amirauté 
et  sir  Hyde  Parker  un  mal-entendu  relatif  au.ser- 
vice  ,  qui  pourra  avoir  des  suites  graves. 

—  L'am.iral  Dickson  a  fait  voile  de  la  rade  d'Yar- 
mouth  le  4  prairial  ,  pour  aller  repremlre-sa  croi- 
sière à  la  hauteur  de  l'île  de  Gorée.  Son  escadre 
consiste  en  dix  b.âtiraens  dont  six  de  ligne  ,  yne 
frégate  ,   deux   bricks  et  un  cutter. 

—  On  avait  reçu  avis  la  veille  par  le  cutter  armé 
la  Queen- ,  qu'un  vaisseau  de  64  ,  une  frégate  et  un 
brick,  avec  beaucoup  de  chaloupes  canonnières  , 
avaient  tenté  de  sortir  de  Flessingue. 

—  La  chambre  des  communes  qui  denteure  ajour- 
née jusqu'à  demain  27  f  7  prairial  )  a,  dans  sa  der- 
nière séance  {  2  prairial)  pris  eir  considération  un 
message  par  lequel  S.  "M.  lui  avait  annoncé  qu'elle 
avait  élevé  à  la  dignité  de  barons  les  hériders  de 
sir  Ralp'ir  Abercrombie,  sous  le  titre  d'Aboukir  , 
et  accordé  à  la  veuve  ,  avec  réversibilité  sur  deux 
plus  proches  héritiers  mâles  ,  une  pension  annuelle 
de  2000  liv.  st.  ,  dont  elle  demandait  que  le  fonds 
ftit  assigné.  La  chambre  a  voté  conformément  au 
message, 

-; —  Le  bill  concernant  l'inéligibilité  des  prêtres 
au  parlement  ,  a  passé  dans  la  même  chambre  , 
le  29  floréal. 

—  Dans  la  séance  du  l^'  prairial ,  M.  Addington  , 
après  avoir  annoncé  à  la  chambre  formée  eir  comité 
des  voies  et  moyens ,  qu'il  avait  été  oblige  de  renon- 
cer à  l'impôt  additionnel  sur  les  poivres  et  sur  les 
toiles  imprimées  ,  qui  devait  produire  240,000  1.  st.  , 
a  proposé  de  le  remplacer  par  d'autres  taxes  qui 
ont  été  accueillies. 

—  Lord  Clare  ,  à  la  suite  d'une  chute  de  cheval 
dansHyde-Park  ,  a  subi  une  opération  ,  la  première, 
dit-on  ,  de  cette  espèce  ,  niais  à  laquelle  il  devra 
la  conservation  de  ses  jours. 

—  Sir  Sidney  Smiili  a  eu  ,  dans  le  combat  du  21  , 
un' doigt  et  une  de  ses  èpaulettes  emportés. 

(Extrjiit  du  Sun  et  du  Murning-Hérald.) 

INTÉRIEUR. 

Cologne,  le  5  prairial. 

Les  bandes  de  brigands  qui  ont  commis  tant 
d'excès  et  de  brigandages  dans  la  Wéiéravie  et  le 
"Westerwal  ,  depuis  plus  d'un  an  ,  commencent  de 
nouveau  à  reparaître  dans  ces  contrées  ;  des  déser- 
teurs et  des  soldats  réformés  sont  venus  les  recruter. 
Des  mesures  vigoureuses  vont  être  adoptées  par 
différens  princes  d Empire  ,  alm  de  purger  ce  pays 
de  ces  bandiis.  Comme  des  détachemens  de  ces  bri- 
gands ont  poussé  l'audace  jusqu'à  faire  des  excursions 
sur  les  frontières  des  états  prussiens  ,  le  cordon  de 
hussards  et  d'infanterie  légère  ,  qui  est  resté  sur  cstte 


partie  de   l'ancienne  ligne  de  démarcation  ,  va  être 
augmenté. 

Liège  ,  le  6  prairial. 

Hier  ,  ont  été  exécutés,  sur  la  place  aux  chevaux 
de  cette  commune  ,  cinq  individus  ,  convaincus  de 
vol  avec  v  iolence  envers  les  personnes. 

—  Le  citoyen  Dji'.ce  ,  juge- de-paix  du  quartier 
Sainte  ■  Marguerite  ,  secondé  par  la  geudarmeiie, 
vient  de  saisir  cinq  prévenus  de  garrottage  qui  sont 
traduits  dans  la ,  maison  d'arrêt  de  Liège.  Outre 
cette  capture  ,  onze  prévenus  de  vol  et  d'assassinut 
ont  encore  été  arrêtés  sur  drfFérens  points  du  dé- 
partement, dans  le  courant  de  floréal.  La  suit,  cil- 
lance  des  autorités  administratives  ,  lachaj&e  risjou- 
reuse  que  la  gendarmerie  domre  aux  brigands, l'ac- 
tivité du  tribmial  criminel  et  la  louable  lermeté 
des  JLués ,  parviendront  sous  peu  de  tcms  à  purger 
complettement  le  paj-s  ,  des  scélérats  qui  l'infes- 
taient. La  parfaite  sécurité  qui  y  règne  depuis 
quelques  mois ,  annonce  que  s  ils  ne  sont  pas  tous 
arrêtés  ou  punis  ,  au  moins  il  n'en  est  resté  qu'un 
très-petit  nombre. 

Bruxelles  ,  le  5  prairial. 

L'on  apprend  que  les  Anglais  ne  reparaissent  qus 
très-rarement  sur  les  côtes  de  la  République  batave  , 
et  en  très-perit  nombre  ;  quelques  vaisseaux  de  ligne 
ou  frégates  croisent  cependant  toujours  à  une  cer- 
taine distance  du  Texel. 


Paris ,    le  9  prairial. 

Le  préfet  de  l'Aisne  rend  au  ministre  de  la  police 
le  compte  le  plus  sadslesant  de  la  situation  de  ce 
département.  L'esprit  public  y  est  très-bon.  Les 
sons-préfets ,  les  maires  ,  les  tribunaux  ,  la  gendar- 
merie nationale  rivalisent  de  zèle  et  d'activité  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Depuis  vendémiaire 
dernier  ,  deux  émigrés  seulement  y  ont  paru  sans 
autorisation.  En  gerrninal  et  floréal  ,  il  n'y  a  été 
commàs  aucun  assassinat. 

—  Une  corvette  anglaise  ,  en  croisière  devant  le 
port  JVlâlo  ,  a  débarqué  ,  la  nuit  du  29  floréal  ,  i3 
prêtres  déportés.  Les  préposés  aux  douanes  les  ont 
arrêtés  et  conduits  à  la  sous-préfecture  de  l'arron- 
dissement. Sur  la  demande  qui  leur  a  été  laite  de 
souscrire  la  promesse  de  fidélité  à  la  constitution  ; 
ils  ont  répondu  qu'ils  desiraient  attendre  la  décision 
du  pape.  Le  Port-Mâlo  étant  en  état  de  siège  ,  le 
sous-préfet  les  a  remis  au  comm-andant  d'armes  pour 
l'application  des   mesures  de  siirelé  pirblique. 

—  Le  préfet  du  Calvados  annonce  au  ministre 
de  la  police  que  Dujardin  a  été  arrêté  le  5  lloréal , 
dans  les  environs  d'Argentan.  La  capture  de  ce  chef 
de  chouans  non  amnistiés ,  est  de  la  plus  grande 
importance  pour  la  tranquillité  des  départemens  de 
l'Ouest. 

—  Le  citoyen  G.  Ressi  ,  auteur  d'un  poëme 
italien  ,  intitulé  :  il  Bonaparte  0  sia  l'Eroe  del 
serolo  X'VIII,  nous  adresse  une  lettre  dans'  laquelle 
il  ne  cherche  point  à  défendre  son  ouvrage  con- 
tre les  attaques  de  la  critique  ;  mais  il  se  plaint 
que  plusieurs  de  ses  compatriotes  ,  par  un  nrotif 
qu'il  ignore  ,  s'attachent  à  répandre  le  bruit  qu'il 
n  est  point  Fauteur  du  poëme  dont  il  s'agit  ,  et 
qu'il  n'en  est  que  le  prête-nom.  Jaloux  de  démon- 
trer.^ l'injustice  de  cette  supposition,  le  cit.  Ressi 
propose  à  ses  détracteurs  un  défi  littéraire  :"  qu'ils 
n  indiquent  un  lieu,  dit-il,  qu'ils  choisissent  une.as- 
!i  semblée  au  sein  de  laquelle  un  sujet  donné  devra 
)i  être  traité  par  nroi ,  tandis  tjue  mes  adversaires 
ï>  devront  traiter  ,  aux  mêmes  conditions  ,  le  sujet 
1!  que  j'indiquerai  moi-même.  Je  me  soumettrai  au 
li  jugement  du  public  sur  leurs  productions  et  sur 
!i  la  mienne,  n 


MINISTERE    DE    LA    GUERRE. 

Lettre  du  ciiojen  Clément ,  officier  supérieur  de  la 
•garde  des  consuls.  —  De  Cîle  de  Pomegue  ,  près 
Marseille  ,  le  2ë/toréal. 

Je  partis  de  Barcelonne  ,  le  ig  ventôse,  sur  lï 
goélette  la  Rose. 

Uir  vent  d'ouest  très-violent  me  servit  très-bien 
pour  éviter  la  rencontre  d'une  infinité  de  corsaires 
iiiahonais  ,  et  en  moins  de  60  heures  je  touchai  les 
côtes  de  Corse. 

Les  25  et  28  je  fus  poursuivi  par  deux  frégates 
anglaises  ;  je  leur  échappai  en  me  jettant  dans  une 
anse  de  1  île  de  la  Lampedouze. 

Le  i"  germinal  j  appris  la  descente  des  Anglais 
enEg5pte  du  côté  de  Damiete  ;  d'après  ce  rapport 
je  me  décidai  à  me  ;iortcr  sur  Alexandrie.  Le  4 
germinal  j'apperçus  la  Tour  des  Arabes. 

Il  n'était  plus  possible  de  se  sauver  dans  la  po- 
sition où  j'étais.  Je  pris  donc  le  parti  de  faire  force 
de  voiles  vers  Alexandrie.  J'aimais  mieux  être  pris 
près  que  loin.  Nous  ne  tardâmes  pas  à  l'être  par  la 
frégate  anglaise  ta  Flore. 

Dès  le  soir  même  ,  je  fus  conduit  dans  la  baie 
d'Aboukir  auprès  de  l'amiral  Keith.  Il  me  désigna 
une  frégate  où  je  restai  jusqu'au  10  ,  que  je  fus 
envoyé  a  bord  du  parlementaire  qui  vient  d  entrer 
ici  après  47.j(3urs  cfe  traversée. 


Il  n'y  a  rien  d'aussi  cruel  que  d'être  prisonnier 
cliez  les  Anu,!ais  ,  sur-tout  lorsqu'ils  croient  avoir 
remporté  quelqu  avantage  sur  nous  ;  leur  orgueil  , 
leur  morgue  n'est  pas  supportable  ,  et  leur  fausseté 
encore  moins.  Il  n'y  a  aucune  espèce  de  désagré- 
ment que  je  n'aye  éprouvée  ,  d'autant  cpje  je  me 
suis  vu  forcé  d'accepter  d'eux  au  moins  les  choses  de 
première  nécessité  ,  parce  qu'ils  m'avaient  totit 
enlevé. 

Clément  .  nj^rier  supérieur  dô  la  garde  dn  consuls  .' 
au  miii'stre  de  la  guerre.  —  Au  Lazarcth  de 
Marseille  ,  le  21  Jloréal  soir  ,  an  g. 

Citoyen  ministre  , 
]'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  les  divers 
renseignemens  que  j'ai  pu  me  procurer  pendant 
mon  séjour  d-aris  la  baie  d'Aboukir  ,  sur  les  évé- 
nemens  arrives  en  Egjpte  depuis  le  S  mars  ou  le 
17  ventôse  dernier  ,  que  les  Anglais  y  débar- 
quèrent. 

Ils  efTectuerent  leur  descente  sur  la  plape 
d'Aboukir  ,  avec  637  mille  hommes  ,  et  malgré  la 
résistance  opiniâtre  que  leur  opposa  le  général 
Friant  ,  qui  était  accouru  avec  iboo  hommes  d  in- 
fanterie et  i5o  dragons ,  ils  s'emparèrent  de  la 
orande  montagne  de  sable  et  s'y  établirent  dès 
le  soir   lACine. 

Nous  perJi'nes  dans  cette  affaire  l'adjudant-com- 
mandant  Martinet  ,  qui  fut  tué  dans  une  charge 
de  cavalerie.  —  Il  paraît  que  les  ennemis  eurent 
ce  jour-là  -2  à  3oo  honnaes  tués  et.5oo  blessés. 

Le  18  ,  l'ennemi  continua  son  débarquement , 
et  le   soir  il   avait   12  mille  hommes  à  terre. 

Les  ig  et  20  ,  l'ennemi  cerna  de  très-près  le  fort 
d'Aboukir  :  ces  deux  journée*  furent  aussi  em- 
ployées   en  reconnaissances. 

Le  2  I  ,  le  général  Lanusse  arriva  avec  sa  division. 
,  Le  même  jour ,  les  ennemis  firent  un  mouve- 
ment en  avant  ,  ce  qui  fit  présumer  qu'ils  atta- 
queraient le  lendemain. 

On  les  prévint  ,  et  le  lendemain  ,  22  ,  on  marcha 
à  eau  ;  ils  étaient  aussi  en  marche.  Le  choc  fut  des 
plus  terribles  ;  on  se  battit  toute  la  journée  avec 
beaucoup  d  acharnement.  Les  Anglais  firent  les  plus 
grands  efforts  pour  enfoncer  notre  gauche  ;  mais 
ils  y  trouvèrent  tant  d'intrépidité  qu'ils  y'  renon- 
cèrent ,  et  la  nuit  arriva  sans  aucun  avantage 
décidé. 

La  perte  de  l'ennemi  fut  fort  grande.  Le  42°  régi- 
ment écossais  souflrit  prodigieusement. 

Cependantil  parait  que  les  généraux  Lanusse  et 
Friant  crurent  devoir  prendre  une  position  plus 
rapprochée  d'Alexandrie.  En  conséquence  ,  dans 
la  nuit  ,  ils  se  retirèrent  sur  les  hauteurs  en  avant 
de  l'ancienne  enceinte  de  la  ville  et  près  du  Camp 
des   Roraai'ns. 

Alors  le  général  en  chef  Abercrom'oie  se  fortifia 
dans  la  position  qu'il  venait  de  nous  enlever  ,  et 
décida  ses  attaques  sur  le  fort  d'Aboukir.  Il  le  fit 
bombarder  ,  par  mer  et  par  terre  ,  avec  une  telle 
vigueur  que  le  citoyen  Vinache  ,  chef  de  baiaillon 
du  génie  ,  qui  y  commandait ,  se  rendit  le  2S  , 
n'ayant  presque  plus  de  pièces  en  état  de  faire 
feu  ,  et  lorsque  la  tour  sous  laquelle  était  son 
laagasin  à  poudre  était  prête  à  s  écrouler. 

Le  général  Menou  arriva  du  Kaire  avec  une  partie 
d£  lar.mée  et  la  cavalerie,  et  ayant  reconnu  la 
position  de  fennemi  ,  se  décida  à  l'attaquer. 

Le  3o  ,  avant  le  jour  ,  nos  troupes  se  mirent  en 
marche  ,  et  au  lever  du  soleil  fennemi  fut  attaqué 
sur  .tous  les  points.  Nous  eûmes  de  très-grands  avan- 
tages ,  une  partie  de  f artillerie  ennemie  était  en 
notre  pouvoir.  L'ennemi  reçut  des  troupes  fraîches 
qui  venaient  de  débarquer  ,  et  il  recommença  les 
attaques  ;  elles  furent  poussées  avec  chaleur  et  sou- 
tenues avec  le  plus  grand  courage.  Le  42'  régiment 
écossais  et  le  90'=  voulurent  s  y  surpasser  ,  ils  furent 
écrasés.  Le  général  Roize  fit  exécuter  sur  eux  et 
sur  les  chasseurs  corses  une  charge  de  cavalerie 
si  bien  dirigée  ,  qu'elle  nous  donna  la  victoire  ; 
mais  ce  général  ayant  été  tué  ,  notre  cavalerie  ré- 
trograda après  avoir  tué  et  sabré  tous  ce  qu'elle 
avait  trouvé  sur  son  passage  ,  en  allant  et  en  re- 
,  venant. 

Des  officiers  anglais  qui  étaient  à  cette  bataille 
m'ont  assuré  qu'ils  'n'avaient  jamais  vu  un  pareil 
carnage  :  on  ne  se  tuait  qu'à  la  bayonnette;  on 
'se  prenait  au  colet.  Dix  fois  les  Anglais  crurent 
la  bataille  perdue,  malgré  la  supériorité  du  nombre; 
et  le  général  Abercrombie  avait ,  dit-on,  déjà  fait 
des  dispositions  pour  la  retraite  ,  lorsqu'il  voulut 
tentç/  un  dernier  eflort  sur  notre  droite.  Nos  troupes 
résistèrent  avec  une-bra^oure  et  un  courage  admirés 
même  par  nos  ennemis.  La  nuit  sépara  les  com- 
battans.  Cette  journée  fut  une  des  plus  cruelles 
pour  l'ennemi  ,  qui  n'eut  dautres  avantages  que 
de  reprendre  le  champ  de  bataille  qu'il  avait  eu 
la  veille  ,  et  de  s'emparer  de  quelques  pièces  de 
canon  démontées  ;  de  notre  côté  nous  avons  pris  5 
pièces  de  son  artillerie  ;  il  éprouva  des  pertes  consi- 
dérables. Plusieurs  régimens  lurent  entièrement  dé- 
faits; il  laissa  8  à  goo  morts  sur  le  champ  de  bataille 
et  eut  lioo  blessés  dont  4  officiers-gcncraux  ,  du 
nombre  desquels  était  le  général  en  chef  Abercrom- 
bie  qui  reçut  un  coup  de  feu  à  la  cuisse  ,  et  mourut 
quelques  jours  après  des  suites  de  cette  blessure. 
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âir  Siduey  Smith  fut  aussi  atteint  d'une  balle. 

Je  n'ai  jamais  pu  savoir  au  juste  la  perte  que  nous 
finies  dans  cette  bataille  ,  011  toute  notre  armée 
se  couvrit  de  gloire  ;  jài  su  seulement  que  le  gé- 
néral l^anusse  et  plusieurs  officiers  supérieurs  y 
périrent.  Les  Anglais  m'ont  assuré  que  les  géné- 
raux Rampon  et  Destaing  y  avaient  été  blessés. 

Le  général  Menou  est  toujours  à  sa  .position  , 
la  dfûite  au  canal  de  Rahmanieh.  L'ennemi  la  ju- 
geait si  formidable  que  quoiqu'il  eût  reçu  un  ren- 
fort de  5  à  5ooo  turcs  dans  les  premiers  jours  de 
germinal  ,  il  n'osait  nous  y  attaquer  ,  et  le  10 
dudit ,  les  années  étaient  toujours  dans  la  même 
position. 

Ses  avantages  se  réduisaient  donc  alors  à  la  prise 
d'Aboukir.  '.  . 

D'après  les  calculs  de  l'ennemi  même  ,  on  peut 
assurer  que  depuis  le  jour  de  son  débarquement 
jusqu'au  10  germinal  ,  il  avait  eu  6000  ou  65oo 
hommes  hors  de  combat. 

C  est  le  général  de  brigade  Hutkinson  qui  a  rem- 
placé le  général  Abercrombie. 

Leur  armée  se  trouvait  tellement  affaiblie  qu'ils 
avaient  envoyé  des  frégates  chercher  les  convales- 
cens  des  deux  miUe  malades  qu'ils  m'ont  dit  avoir 
laissés  à  Rhodes.  Le  lendemain  de  mon  départ 
d  Aboukir  ,  nous  rencontrâmes  la  frégate  la  Modeste 
qui  amenait  3oi)  de  ces  malheureux;  ils  avaient  lair 
mourans. 

Le  grand-visir  était  toujours  à  Jaffa  avec  très-peu 
de  monde. 

Le  général  Beliard  commandait  au  Kaire. 

Les  Arabes  nous  inquiétaient  peu.  Mourad-Bey  et 
ses  mameloucks  étaient  tranquilles ,  malgré  les  pro- 
messes des  Anglais  ,  et  leur  affectation  à  répandre 
que  s  ils  cherchent  à  nous  prendre  l'Egypte,  c'est 
pour  la  lui  remettre. 

Les  Anglais  sont  très-mécontens  des  Turcs  :  ils 
attribuent  leur  mauvaise  volonté  ,  surtout  celle  des 
chefs  ,  à  notre  alliance  avec  la  Russie  ,  dont  la  nou- 
velle a  fait  grande  impression  partout.  Ils  disent 
hautement  qu'au  premier  jour  ifs  seront  forcés  de 
s'emparer  de  leurs  vaisseaux  pour  les  faire  marcher; 
ils  les  convoitent  fort  ,  et  surtout  te  Sultan  Seliin 
qui  est  superbe. 

Au  reste  ,  des  officiers  anglais  très  -  distingués 
m'ont  dit  qu'en  nous  attaquant  en  Egypte  ,  leur 
intention  n  était  pas  de  s'en  emparer  ,  s'ils  nous 
f  enlevaient ,  ni  de  la  donner  à  la  Porte  ,  mais  bien 
de  faire  sauter  tous  les  forts  d  Alexandrie  et  surtout 
le  Fort-Phar  ,  et  de  combler  les  ports  de  manière  à 
ce  quils  ne  pussent  jamais  devenir  praticables  ,  pas 
même  aux  plus  petits  bâtimens  ;  et  de  laisser  en- 
suite les  Turcs  et  les  mameloucks  se  la  disputer. 

Lorsque  je  quittai  Aboukir  ,  ils  se  disposaient  à 
bombarder  Alexandrie  par  mer. 

L  amiral  Keilh  et  tous  ses  officiers  craignaient 
fort  fapparition  de  notre  flotte  :  ils  la  savaient  à 
Toulon.  11  n'y  a  sortes  de  questions  que  l'on  ne 
m'ait  faites,  ou  fait  faire,  à  ce  suji;t.  Ils  comptaient 
si  peu  sur  la  bonne  foi  des  Turcs  à  leur  égard  , 
et  croyaiient  tellement  à  nos  intelligences  ,  qu'il  fut 
expressément  défendu  à  ceux  qui  étaient  à  bord  , 
de  me  parler. 

Les  pietits  officiers  disaient  que  le  capitan  pacha 
était  Français  ,  et  qu'il  se  rangerait  de  notre  côté 
si  notre   Hotte  venait  à. paraître, 

Je  vous  envoie  ,  citoyen  ministre  ,  les  états  des 
armées  de  terre  et  navales  qui  agissent  contre  l'E- 
gypte. Je  vous  prie- d  observer  que  je  ne  puis  as- 
surer la  vérité  d'aucune  des  nouvelles  que  je  vous 
donne  ,  puisque  c'est  des  Anglais  que  je  les  tiens. 

Salut  et  respect.  ClÉMEnï. 
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A  «   M   E   E      N   A   V  A   fe  £• 
L'amiral  Keith  ,  commandant. 

Le  Foudroyant ,  vaisseau  amiral.    .    .  80  cançiiM- 

Le  Tigre 80 

L'Ajax 80 

Kent 74 

Minotanre 74 

Northumberlaijd 74. 

Schv.'iftsure 74 

Huit  vaisseaux  armés  en  flûte. 
frégates. 

La  Pénélope 36  canons, 

La  Pique 40 

La  Flore 36 

La  Florentine 36 

La  Sainte  Dorothée 42 

L'Uiisse 44 

Trente-neuf  frégates  armées  en  flûte  ,  et  une  çor>- 
vette  ,  et  trois  bricks  armés  en  guerre. 

ARMÉE    N.WALE     OTTOM  A'N  N  E. 

Six  vaisseaux. 

Le  Sultan  Selim  ,  à  trois  ponts.    .    .  110  canons. 

Cinq  vaisseaux  de 74 

Huit  corvettes. 


Extrait  des  registres  des  déclarations  faites  au 
huieau  de  santé  publique  de  Marseille.  —  Du 
•il  Jloréal  an  9  de  L-i  République  française. 

Le  citoyen  Boyer  ,  conservateur  de  santé  ,  Décâ- 
dier  ,  a  reçu  dans  le  Lazaret  la  déposition  ci-après  : 

Le  citoyen  Charles  -  François  -  Louis  -  Armand 
Painet ,  de  Saint-Dizier  ,  dans  la  ci-devant  Cham- 
pagne ,  capitaine  dans  la  101=  demi-brigade,  ac- 
tuellement passager  sur  le  navire  parlementaire 
Beg^:s  sucrés  ,  commandé  parle  capitaine  Georges 
Hutst,  anglais .  équipé  de  iS  personnes  en  tout  .; 
arrivé  hier  au  soir  à  l'île  de  Pomegue  ,  et  ce  matin 
au  Lazaret  de  M.irseille  ,  a  déclaré  ,  sous  serment , 
qu'il  était  parti  de  Toulin,  portant  des  dépêchej" 
pour  le  général  en  chef  de  farmée  d'Orient  ,  le  4 
pluviôse  dernier  ,  sur  le  chebeck  marchand  ,  appelé 
la  Vertu  ,  coKimandé  parle  capituin"  Ribouet  ;  qu2 
le  5  ventôse  ,  il  tut  capt'uf  i  après  avoir  été  chassé 
par  toute  la  Hotte  anglaise, par  la  frégate  laPénélope^ 
à  demi-portée  de  canon  d  Alexandrie  ,  c'est-à-diré 
du  Marabou. 

Qu'il  était  parti  de  la  rade  d'Aboukir  le  1 0  (Ter- 
minal sur  ledit  parlementaire ,  expédié  pi!r  l'amiral 
Keith  ,  ayant  sur  son  bord  iS.;  prisonniers  français  , 
dont  dix  militaires  ,  et  le  reste  des  marins  et  une 
négresse  ,  tous  pris  en  mer  pair  les  ennemis  anglais  : 
ne  sachant  comment  était  la  santé  à  terre  ,  et  c|u'à 
bord  il  n'y  .avait  que  des  maladies  ordinaires  ,  et , 
beaucoup  de  blessés.  Il-a  laissé  dans  la  baie  dix 
vaisseaux  de  guerre  ,  dix  frégates  ,  plusieurs  cutleri 
et  chaloupes  canonnières  ,  et  etrviron  3 00  bâti.nens 
de  transport  anglais.  De  plup  cinq  vaisseaux  de 
guerre  turcs ,  et  six  à  sept  frégates  et  quelques  bâti- 
mens de  transport ,  ayant  amené  et  débarqué  en- 
viron cinq  mille  janissaires  ,  commandés  par  le 
capitan-pacna,  qui  s'étaient  joints  aux  anglais. 

Le  cit.  Pa.rizet  rapporte  ensuite  que  le  22  ventôse  , 
la  première  division  de  farmée  anglaise  ,  forte  dé 
quinze  mille  hommes  ,  commandés  par  les  généraux 
Abercrombie  ,  sir  Sidney  Smith  et  autres  ,  avaieiit 
opéré  leur  débarquement  à  environ  un  mille  et 
demi  à  l'est  de  la  tour  d'Aboukir  ,  laquelle  trouva 
une  résistance  vigoureuse  dans  les  troupes  .iran- 
çaises  extraites  de  la  garnison  d'Alexandrie ,  qui  dé- 
truisirent le  42'  régiment  écossais  et  firent  beaucoupi- 
de  mal  aux  anglais  ;  lequel  déposant  estime  que  s'il 
y  avait  eu  une  demi-brigade  de  plus  ,  les  anglsis 
auraient  été  forcés  de  se  rembarquer  ;  et  qu'apiis 
un  grand  carnage  des  anglais  ,  nos  troupes  se  re- 
plièrent sur  Alexandrie. 

Qu'après  que  les  anglais'  eurent  fait  leur  débar- 
quement ,  ils  firent  le  siège  du  fort  d'A.boukir  ;'  qu'ils 
canonnerent  ,  et  bombardèrent  pendant  environ 
dix  jours  ,  après  lestjuels  le  commandant  fut  obligé 
de  se  rendre  avec  sa  garnison  prisonnière  de  guerre. 

Il  dit  encore  qu'après  le  22  ,  il  y  a  eti  plusieurs' 
engagemens  où  fermerai  a  perdu  beaucoup  de 
monde  ,  et  notamn;ent  dans  raifaire  du  3o  ven- 
tôse aux  environs  d'Alexandrie  ,  vers  laquelle  nos' 
troupes  se  replièrent.  Il  présume  que  c'est  dans  cette 
affaire  que  le  général  Abercrombie  et  Sidnev  cvijith, 
Hood  et  autres  ont  clé  dangereusement  blesses.  Il 
pense  que  le  général  Menou  ,  après  les  afk.iies  ci- 
dessus  citées  ,  était  venu  du  Caire  ,  et  s'était  réuni 
avec  ses  forces  pour  serrer  farmée  ennemie  contre 
les  murs  d'Alexandrie  :  il  dit  encore  qu  il  avait' 
su  que  le  général  français  Lanusse  et  d'autri.s  offi- 
ciers dé  distinction  avaient  été  tués  dans  ces  af- 
faires ;  qu'Alexandrie  était  dans  un  éiat  respectable 
de  défense  ,  par  le  secours  qu'elle  avait  reçu  par 
farrivée  des  frégates  /'£^v/'(it)ine  ,  /.;  Jusluc  et  U 
B-cgénerée  ;  q'ue  les  gensduptiys  paraissaient  très- 
portés  pour  les  Français  :  il  ajoute  encore  ((ne 
l'armée  turque  n'était  arrivée  à  Aboukir  qu'après" 
la  rémission  de  cette  place  aux  anglais.   M  dit  êli'e" 


ïlans  la  persmsion  que  si  des  forces  moyennes  lus- 
sent airivées  à  Fépoque  de  son  départ  d'Aboukir  , 
elles  auraient  été  en  état  de  s'emparer  de  toute  la 
Hotte  anglaise  ,  en  raison  du  sacrifice  que  les 
Anglais  avaient  fait  de  l'cllte  de  leurs  marins  , 
pour  agir  de  concert  avec  les  troupes   de  terre. 

Il  rapporte  qu'étant  aux  approches  de  Malte  , 
ils  avaient  parlé  au  capitaine  d'un  navire  anglais, 
armé  en  course  et  marchandises  ,  venant  de  Gi- 
braltar et  allant  à  Sniirne  :  il  est  arrivé  à  Malle  le 
2  Horéal ,  où  il  a  appris  que  la  frégate  anglaise  ,  la 
Flore  ,  avait  amené  les  restes  du  général  Alber- 
trombie ,  qui  y  avaient  été  inhumés  ;  que  le  peuple 
de  cette  île  était  loin  d'aimer  ces  nouveaux  liâtes  : 
il  dit  encore  qu'il  était  arrivé  beaucoup  de  blessés 
d'Egypte  ,  et  qu'on  en  attendait  d'autres  pour  les- 
quels on  préparait  les  hôpitaux.  Il  est  parti  de  Malte 
le  lo  Horéal,  et  qu'il  y  a  trois  jours  qu'ils  ont 
parlé  ,  au  passage  des  îles  d'Hyeres  ,  à  un  corsaire 
de  Mahori  ,  monté  de  six  canons.  11  déclara  que  le 
12  germinal ,  il  lui  était  mort  son  domestique  , 
après  avoir  été  dix-huit  jours  malade. 

Lecture  faite  de  la  déclaration  ci-dessus  au  dépo- 
sant ,   il  a  dit  y  persister. 

Certifié  conforme  par  le  secrétaire  archiviste  de 
l'administration  de  santé. 

Signé ,  Reynaud. 


Extrait  des  registres  des  déclarations  secrettes  du 
bureau  de  la  santé  de  Marseille.  —  Du  i'''  prairial 
an  9  de  la  République  française.' 

Le  cit.  Jean-Marcel  Boyer  ,  conservateur  de  santé 
•décadicr ,  a  reçu  dans  le  lazaret  le  supplément  ci- 
dessous  ,.  fait  par  le  cit.  Henri  Villemet ,  chef  de 
brigade  du  14''  régiment  de  dragons ,  venu  d'Abou- 
kir sur  le  vaisseau  parlementaire  anglais  V Apollon  , 
n°  i58  ,  capitaine  Blachdon  ,  à  sa  déclaration  du  28 
floréal  dernier  ;  lequel  a  dit  que  depuis  l'affaire  du 
3o  ventôse  jusqu'au  10  germinal ,  jour  de  son  départ 
d'Aboukir  .  les  armées  n'ont  fait  aucun  mouvement 
à  sa  connaissance  ,  et  ont  resté  dans  leurs  positions 
respectives. 

Il  rapporte  qu'étant  à  Malte  ,  ils  ont  reçu  dans 
leur  bord  i3  militaires  français  sortans  de  l'hôpital , 
à  raison  de  leurs  blessures ,  lesquels  étaient  arrivés 
sur  la  frégate  anglaise  (  la  Flore  )  ,  partie  d'Aboukir 
le  iS  germinal  dernier  ,  qui  ont  dit  que  3  ou4Jours 
avant  leur  départ  de  la  baie  d'Aboukir  ,  ils  ont  vu 
partir  plusieurs  bâtimens  de  transport  anglais ,  ayant 
des  troupes  sur  leurs  bords  ,  dont  le  nombre  était , 
suivant  le  dire  des  Anglais  ,  de  cinq  mille  turcs  et 
'deux  régiraens  anglais  destinés  pour  aller  s'emparer 
de  Rosette  ,  qui  avait  été  évacuée  par  les  Français  , 
cette  place   n'ayant   aucun  moyen   de   défense. 

Que  les  susdits  militaires  avaient  ajouté  que  depuis 
le  jo  ventôse  jusqu'au  18  germinal ,  jour  de  leur 
départ  d'Aboukir  .  il  n'y  avait  eu  aucune  affaire , 
et  que  les  armées  étaient  restées  dans  leurs  pre- 
mières positions. 

Le  déposant  estime  que  la  crue  du  Nil  et  le 
manque  actuel  d'eau  potable  deviendront  funestes 
à  l'ennemi  ,  qui  ,  lors  de  son  départ ,  se  trouvait 
dans  la  nécessité  d'envoyer  chercher  de  l'eau  en 
Candie  et  en  Chypre  pour  le  besoin  de  l'armée. 

Que  l'armée  française  de  toutes  armes  était  dans 
la  meilleure  tenue  et  bonne  discipline  par  les  grands 
soins  du  général  Menou  ,  qui  ne  cessait  de  s'occuper 
des  besoins  des  soldats  et  de  tous  les  Français  sous 
son  commandement. 

Il  dit  que  le  27  ventôse  dernier,  dans  une  dé- 
couverte faite  par  le  général  Destaing  ,  ayant  sous 
ses  ordres  3o  hussards  du  7'  régiment ,  et  une  com- 
pagnie de  carabiniers  de  la  21' légère  ,  aux  environs 
du  canal  d  Alexandrie  près  du  lac  Madier  ,  les  An- 
nulais ,  au  nombre  de  180  hommes  de  cavalerie  , 
commandés  par  un  colonel  et  un  major,  les  atta- 
quèrent ,  et  que  les  Français  leur  tuèrent  36  à  40 
hommes  dont  le  colonel  fut  du  nombre  ;  il  firent 
20  prisonniers  ,  parmi  lesciuels  se  trouvaient  le 
major  avee  3  autres  officiers ,  qui  furent  conduits 
à  Birsket  ,  où  se  trouvait  le  quartier-général  Iran- 
cais ,  et  que  dans  cette  affaire  il  n'y  eut  du  côté  des 
Français  que  3  hussards  blessés  ,  et  le  capitaine  , 
aiiisl  qu'un  brigadier  ,  et  que  ces  derniers  avaient 
été  lâchement  Inessés  par  lennemi  après  avoir  été 
faits  prisonniers ,  n'ayant  pas  eu  la  précaution  de 
leur  faire  remettre  les  armes.  Le  capitaine  se  nomme 
i^iver  ,  officier  d'un  grand  mérite. 

• .  Il  dit  encore  que  toute  la  cavalerie  ennemie  mon- 
tée est  tout  au  plus  de  200  hommes  ;  que  le  grand- 
visir  se  trouvait  à  JafTa  avec  une  très-faible  armée 
qu'une  peste  affreuse  minait  tous  les  jours-,  ce  qui 
la  rendait  nulle. 
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Que  Jhesar-pacha  était  toujours  renfermé  dans 
Acre  ,  sans  vouloir  communiquer  avec  le  grand- 
visir  ,  ni  permettre  que  celui-ci  çnvoyât  des  troupes 
chez  lui. 

Que  le  commerce  de  l'Egypte  avec  la  Syrie  ,  ainsi 
que" celui  avec  la  Mer-Rouge  ,  continuaient  à  se 
faire  librement;  ce  qui  rapportait  de  grands  bé- 
néfices. 

Que  la  ville  d'Alexandrie  ressemble  actuellement 
à  une  ville  de  France  ,  et  que  les  habitans  des 
deux  sexes  s'empressent  d'adopter  les  usages  fran- 
çais. 

Il  dit  enfin  que  les  Maltais  regrettent  beaucoup 
les  Français  ,  et  particulièrement  le  g^éral  Vau- 
bois. 

Lecture  faite  au  déposant  de  sa  présente  décla- 
ration ,  a  dit  contenir  vérité. 

Certifié  conforme  par  le  secrétaiie-arcliiviste  de 
de  l'administration  sanitaire.  Reynau  r. 


AU      REDACTEUR. 

F.  Ch-ÀMOVLAVD     auteur  de  plusieurs  écrits  relatifs 

auxfnances  et  à  C économe  publique  ,  au  rédacteur 

du  'journal  ojiciet  ou  Moniteur.  —  Pans  ,  le  4 

prairial  an  9. 

Citoyen  ,  vous  avez  inséré  dans  votre  feuille  du 
3  de  ce  mois,  page  101 5  ,  un  Mémoire  sur  U7ie  com- 
munication ,  par  ec^u ,  à  ouvrir  entre  Bruxelles  et 
Paris. 

On  y  trouve  cet  article  : 

Il  II  est  essentiel  d'observer  que  la  dépense  de 
I)  cette  utile  entreprise  ,  d'après  le  plan  que  le 
>i  ministre  avait  approuvé  et  proposé  aux  adminis- 
11  traiions  centrales  des  départemens  réunis  ,  n'aurait 
n  absolument  rien  coûté  à  l'Etat  ;  qu'elle  devait 
î!  être  faite  avec  les  fonds  de  particuliers  français 
ï)  et  étrangers  ,  par  le  nioyen  d'une  association  ton- 
))  tiniere,  dont  les  chaiices  et  la  solidité  ne  laisse- 
!>  raient  rien  à  désirer,  m 

L'auteur  de  cet  article  a  omis  de  faire  connaître 
celui  qui  avait  présenté  ce  projet  de  finances  dont 
il  reconnaît  les  avantages. 

Je  crois  utile  de  réparer  cet  oubli ,  en  déclarant 
que  c'est  moi  qui ,  dans  le  tems  ,  ai  ofi'ert  ce  projet 
au  ministre  de  l'intérieur  ,  afin  que  dans  le  cas  où  , 
soit  le  gouvernement,  soit  quelqiies  compagnies 
voudraient  l'appliquer  à  des  opérations  majeures  , 
ils  pussent  m'appeller  auprès  d'eux  pour  prendre 
connaissance  des  détails  du  plan ,  et  des  changemens 
que  j'ai  pu  lui  faire  subir.- 

Ce  projet  de  finances  est  applicable  à  toutes  entre- 
prises importantes,  principalement  à  celles  des  canaux. 
Son  extrait  se  trouve' dans  une  de  mes  brochures , 
intitulé  ,  Flan  en  faveur  des  rentiers  ei  pensionnaires 
de  l'Etat. 

Je  vous  prie  ,  citoyen  ,  de  donner  de  la  publicité 
à  cette  lettre  par  la  voie  de  votre  journal. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer  , 

F.  Chamoulaud  ,  rue  Chabanois ,  p°  65 1 . 


Il  l'administrati*!  sont  ouverts  tous  les  jwirs  dans 
1!  cette  maison  et  dans  un  autre  local  particulier  , 
)!  rue  Batave  ,  n"  Gcprès  celle  Saint-Nic.iise.ii 

Préparer  insensiblement  la  destruction  des  hôpi- 
taux qui  sont  de  vrais  tombeaux  de  l'espèce  hu- 
maine ,  en  leur  substituant  des 'retraites  honorables 
et  paisibles  ,  où  présideront  la  douce  société  ,  l'heu- 
reuse indépendance  ,  les  soins  cflicieux  ,  i'union 
domestique  et  le  bonheur  ;  ramener  ce  qu  avaient 
de  bon  et  d'utile  les  anciens  couvens  ,  en  prévenant 
les  abus  qui  résultaient  d'une  jeunesse  nombreuse 
livrée  au  célibat  et  inutile  à  la  société  ;  ranimer  les 
sentimens  de  bienlésance  qui  doivent  unir  et  rap- 
procher tous  les  hommes  ;  ménager  ù-la-fois  aux 
pauvres  les  moyens  de  s'assurer  une  retraite  ,  aux 
riches  la  faculté  de  faire  des  heureux  ;  réveiller  et 
diriger  la  reconnaissance  ,  la  pitié  filiale  et  toutes 
les  vertus,  tel  est  le  but  moral  rt  politique  de  la, 
nouvelle  institution  de  la  retraite  assurée  à  l'infortune 
et  à  la  vieillesse  ,  dont  les  administrateurs  désirent 
que  l'humanité  seule  active  l'exécution  ,  sans  que 
des  vues  intéressées  et  des  spéculations  homicides 
corrompent  les  cliets  salutaires  qui  doivent  en  ré- 
sulter. 

Recevez  ,  citoyen  ,  les  assurances  de  ma  parfaite' 
considération. 

Chaillot ,  ce  5  prairial  ,  an  9. 

Chailla  ,  administrateur  générât 


LIBRAIRIE. 

Les  éditeurs  des  Mémoires  des  sociétés  savantes  et 
littéraires  de  la  République fran(^aise,  dont  le  premier 
numéro  paraîtra  le  i^'  messidor  prochain  ,  donnent 
avis  qu'on  ne  doit  désormais  s  adresser ,  pour  les 
abonnemens  à  ces  vlémoires,  qu'au  citoyen  Fuchs , 
libraire  ,  rue  des  Mathurins-Saint-Jacques  ,  hôtel 
de  Cluny. 

LIVRES    DIVERS. 

Le  Livre  du  second  âge  ,  ou  instructions  amu- 
santes sur  l'histoire  naturelle  des  animaux  -,  ouvrage 
orné  de  7!  figures  ,  représentant  quadrupèdes, 
oiseaux  et  insectes. 

Prix ,  un  fr.  80  cent.  ,  figures  en  noir  ,  et  2  fi:. 
5o  cent,  figures  coloriées. 

A  Paris ,  chez  Debray ,  libraire  ,  Palais  du  Tri^ 
bunat ,  n.°  253. 

Essais  sur  l'histoire  naturelle  des  quadrupèdes  de 
la  province  du  Paraguay  ,  par  don  Félix  d'Azara  ; 
écrits  depuis  1/83  jusqu'en  1796,  an  4  de  la  répu- 
blique ,  avec  une  appendice  sur  quelques  reptiles  , 
et  formant  suite  nécesszire  zux  Œuvres  de  Bu ffon  , 
traduits  sur  le  manuscrit  inédit  de  l'auteur  ,  par 
M.  L.  F.  Moreau-Saint-Méry  ,  2  vol.  in-8°  de  plus 
de  900  pages  ;  prix ,  8  fr.  brochés  .  et  10  fr,  40  cent. 
franc  de  port. 

A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  C.  Pougens,  quai 
Voltaire';  dans  la  librairie  de  madame  Huzard  ,  rue 
de  l'Eperon-André-des-Arcs. 


Vous  annoncez  ,  citoyen ,  dans  votre  n"  240  , 
Du  3o  floréal  an  9  ,  "  qu'une  compagnie  de  capi- 
11  talistes  vient  d'adopter  le  projet  d'un  établisse- 
11  ment  qui  a  pour  but  une  retraite  aux  employés 
11  et  aux  fonctionnaires  publics  ,  lorsque  l'âge  ou 
1)  d'autres  circonstances  les  auront  éloignés  de 
'  )>  leurs  emplois.  11 

Il  paraît  que  vous  ignorez  .  et  dans  quels  lieux 
et  par  quels  individus,  et  d'après,  quelles  bases 
s'organise  ce  nouvel  établissement  ;  mais  comme  il 
en  existe  un  semblable ,  "  et  qu'il  offre  à  la  fois 
n  des  asiles  aux  employés  et  aux  fonctionnaires 
11  publics  que  l'âge  et  d'autres  circonstances  auront 
)i  éloignés  de  leurs  emplois  ,  et  aux  citoyens  de 
11  toutes  les  classes  ,  qui  auront  éprouvé  des  mal- 
11  heurs.  11 

Comme  les  pensées  utiles  ,  les  conceptions  gé- 
néreuses ,  les  institutions  salutaires  ,  qui  ont  pour 
objet  le  bien-être  de  l'humanité  souffrante  ,  et  qui 
assurent  à  leurs  auteurs  des  titres  à  l'estime  et  à  la 
reconnaissance  publiques,  rentrent  dans  la  classe  des 
propriétés  les  plus  respectables  et  les  plus  sacrées  ; 
vous  croire?,  sans  doute  convenable  à  la  justice 
et  à  l'impartialité  qui  vous  caractérisent,  d'annoncer 
au  public  que  rétablissement  connu  sovis  le  nom 
de  retraite  assurée  A  l'infortune  et  à  la  vieillesse  , 
et  dont  le  prospectus  a  été  publié  il  y  a  plus  de 
six  mois  ,  u  est  maintenant  en  pleine  activité  dans 
11  l'édifice  de  Sainte-Perine  à  Chaillot  et  dans  la 
11  maison  en  face  ,  n"  8  ,    et  que   les   bureaux  de 


COURS    DU    CHANGE. 
Bourse  du  9  prairial. 

Rente  provisoire .~^. 36  fr.  75  c. 

Tiers    consolidé 48  fr.  75  c. 

Bons   deux  tiers 2  Ir.  60  c. 

Bons  d'arréragé 64  fr.  75  c. 

Bons  an  8 9°  fr-  ^°  '^^ 

Coupures 65  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  Arts.  Auj. 
par  ordre  ,  Anacréon  ,  et  le  ballet  de  Psyché. 

Les  entrées  de  faveur  n'auront  pas  lieu. 

En  attendant  les  Mystères  d'Isis  ,   op.  en  4  actes. 

Théâtre  Français  de  la  République.  Auj. 
t'Intrigue  épistolnire  ,   suiv.  des  Plaideurs. 

L'ouverture  du  théâtre  de  l'Opéra  Buffa  est  remise 
à  demain  1 1  ,  à  cause  de  l'indisposidon  de  la  signera 
Strina  Sacchi. 

Théâtre  de  Louvois.  la  petite  Ville  ,  et  l'Amour 
et  la  Raison. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Dancourt  ;  Fa- 
vart  aux  Champs-Elysées  ;  Annette  et  Lubin  ,  et 
l'Apothéose  de  Favart., 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture- Catherine. 
Auj.  la  3=  repr.  du  Souterrain  mystérieux  ,  suiv.  des 
fausses  Alarmes, 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés  -  Pantomime. 
Auj.  l  Homme  vert,  pantom.  à  grand  spectacle  ,- 
la  I  "^  repr.  des  Dupes  ou  les  Avantures  de  Neuilly  , 
et  la  Vaccine. 


„°  ,8.    Le  prix  est  de  25  francs  panr  trou   mois  ,  5c  fr.  pour  six  mois  ,  et  .00  fr.  pour  l'année  entière.  On  ne  s'abonne  qu'au 
de  ce  journal  .  rue  des   Poitevins,  n"  .8.    T.».    I«  e/«.  .  !»«■  «"?"»"  .   "''•"""  «"  »  ""  ""''•'■  "  f^"' 


L'abonnement   de    ce  journal  se   fait  à  Parie,  rue   des    Po 

Il  faut  adresser  lis  kUra  ,  l'arglttl  ri  lis  epis  ,  franc  de  port  ,  au  cit.  Agasse  ,  prop: 
imprendre  d^ns  les  envois  le  port  des  pays  où  l'»n  n.  peut  affranchir.    Les  Irtt,  es  des  départemens  non  affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 
11  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs. 
Tout  c»  qui  concerne  la  rédaction  doit  être  adressé  au  rédacteur  ,  rue  des  Po.levins  ,   n"  lî  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soit 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 


^ê-s^ 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE 


TEUR  UNÎVERSÈt 


JV"  25i. 


Primedi  ,  i  i  prairial  an  g  de  la  république  française  ,   une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  8 ,  le  Mo'îfiTEUR  est  le  ssu!  jo'^rr.al  officiel. 


EXTÉRIEUR. 

HONGRIE. 

De  Scmlin  ,    le  7  mai   [  1 7  Jloréal.  ) 

ili  N  conséquence  d'un  ordre  de  la  Porte  ,  on 
désarme  tous  les  habitans  de  la  Servie  ,  de  la 
Bosnie  et  de  la  Romélie.  Cette  mesure  y  occasionne.: 
beaucoup  de  mécontentement  ,  et  sur-tout  une 
^mi9;ration  considérable.  Un  grand  nombre  de  fa- 
wiiUes  sont  déjà  arrivées  de  la  Servie  dans  le  Ban- 
Jiat.  Il  parait  que  l'on  craint  quelque  sanglante 
-exécution  dans  les  provinces  turques.  Les  voleurs 
de  Romélie  continuent  leurs  brigandages  ,  et  c'est 
\-ral3emblablement  contr'eux  qu'est  &ur-tout  dirigée 
cette  mesure  de  précaution.  Ils  viennent  de  saccager 
ït  de  brûler  le  bourg  d'Endré  ,  peu  distant  de  Cons- 
tantinople  ,  où  l'on  comptait  près  de  deux  mille 
maisons  ,  et  ont  massacré  la  plupart  des  habitans. 
-Le  grand-seigneur  a  aussi-tôt  donné  des  ordres  aux 
ipachas  du  voisinage  de  marcher  en  forces  contre 
ces  brigands  et  de  les  exterminer. 

D'un  autre  côté  ,  le  pacha  dejanina  a  levé  l'éten- 
dard de  la  révolte.  Trois  pachas  voisins  ont  marché 
contre  lui  avec  des  troupes  ,  par  ordre  du  divan  ; 
et  comme  il  s'est  aliéné  les  habitans  de  son  pachalic 
par  ses  extorsions  ,  il  s'est  trouvé  réduit  a  s'enfermer 
avec  un  petit  nombre  de  troupes  dans  la  nouvelle 
citadelle  qu'il  a  fait  élever  à  Janina. 

• —  Il  paraît  aujourd'hui  certain  que  l'armée  russe 
rassemblée  à  Kaminieck  avait  ordre  de  Paul  \"  de 
pénétrer  dans  les  provinces  turques  de- l'Europe  , 
et  que  c'est  ce  qui  a  contribué  à  déterminer  Passwan- 
Oglou  à  accepter  l'amnistie  offerte  par  le  grand- 
seigneur.  Le  nouvel  empereur  de  Russie  vient  d'en- 
voyer à  celte  armée  l'ordre  de  rentrer  dans  ses 
cantonnemens. 

ALLEMAGNE. 

Aiigsbourg  ,  1  9  mai  [  29  floréal.  ] 

Depuis  quelques  jours ,  on  est  à  la  recherche  des 
vagabonds  qui  se  sont  répandus  dans  la  Haute- 
Souabe  ;  il  en  a  déjà  été  arrêté  un  grand  nombre. 
On  a  remis  aussi  en  activité  ,  dans  la  Bavière  , 
les  mesures  relatives  au  maintien  de  la  sûreté  pu- 
blique. 

Stutgard  ,  le  20  mai  [3o  floréal.] 

Le  corps  de  troupes  qu'on  avait  envoyé  contre 
les  vagabonds  qui  désolfiient  depuis  quelque  tems 
la, punie  supérieure  de  notre  cercle  ,  a  eu  le  plus 
£,rand  succès  :  la  terre  en  est  purgée.  La  Bavière 
prend  les  mêmes  mesures  ;  elles  seront  imitées  par 
4'autres  princes  ,  de  manière  que,  sous  peu- de 
tems  ,  on  voyagera  en  Allemagne  ,  comme  autre- 
fois ,    dans  la  plus  grande  sécurité. 

RÉPURLIQ.UE  LIGURIENNE. 

Gênes  ,  /e  16  mai  {26 floréal.) 

Onze  navires  napolitains ,  chargés  de  vivres  , 
pâtes  et  vins,  sont  entrés  le  12  dans  notre  port. 
Leur  arrivée, prouve  que  les  communications  entre 
Na,pl4;s  et  Gênes  sont  rouvertes, 

ANGLETERRE 

Londres  ,    26    mai  (  6    prairial.  ) 
PARLEMENT    IMPÉRIAL. 

Chambre    des    p.4.irs. 

Séance  du  20  mai  (  3o  germinal.) 

Lord  Hobart  fait  la  motion  d'une  adresse  à  S.  M. 
pour  la  remercier  de  son  très-gracieux  message  ,  et 
l'assurer  que  la  chambre  secondera  cordialement  les 
vues  de  S.  M.  ,  relativement  au  secours  dont  peut 
avoir  besoin  le  Portugal  ,  notre  vieux  et  fidèle 
allié.  Le  subside ,  tel  qu'il  a  été  proposé  dans 
l'autre  chambre',  dit  le  noble  lord,  est  à  la  vérité 
bien  peu  considér.^bie  ;  mais  il  est  tel  que  le  Por- 
tugal lui-même  l'a  demandé  ,  et  il  pourra  lui  être 
dune  utilité  essentielle  dans  la  situation  dange- 
reuse où  il  se  trouve  ,  menacé  par  une  armée  for- 
midable qui  s'avance  vers  ses  frontières.  Peut-être 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  nous- 
mêmes  ,  et  avec  des  charges  aussi  lourdes  que  celles 
que  nous  avons  à  supporter  ,  ne  devons  nous  pas 
accorder  im  subside  si  considérable;  mais  si  nous 
ne  pouvons  pas  donner  à  un  vieux  allié  une  grande 
somrn;:  ,  nous  ne  devons  pas  non  plus  le  laisser 
sans  secours  ;  aussi  j  esjiere  qu'il  n'y  aura  pas  un 
noble  lord  qui  soppose  à  la  motion  cuie  je  vais 
faire.  — Lî  noble   lord  conclut  en  proposant  une 


adresse   semblable   à   celle  qui  a  été  votée  dans  la  j  eût  été   respectée  ,  nous   posséderions   aujourd'hui 

et  l'Egypte  et  le  Portugal  ;   mais  comme  elle  a  été 
violée  ,   nous  avons  ccrtainenient   perdti  l'un  ,    et 


chambre  des  communes 

Lord  Holland.  Je  pense  comme  le  noble  lord 


que  ta  sagesse  et  la  saine  politique  nous  prescri- 
vent de  prendre  des  mesures  pour  empêcher  le 
Portugal  de  tomber  entre  lesrnains  de  la  France.  Il 
faut  donc  que  la  Grande-Bretagne  assiste  son  allié 
de  tous  ses  moyens  ,  soit  avec  de  l'argent ,  soit 
d'une  manière  plus  efficace  encore.  Mais  il  est  une 
autre  considération  que  nous  ne  devons  pas  perdre 
de  vue  ;  il  s'agit  de  savoir  si  cet  argent  que  nous 
votons  ne  tombera  pas  dans  les  coflresde  Bonaparte. 
En  pensant  à  la  conduite  que  les  anciens  ministres 
ont  tenue  avec  l'Autriche  et  la  Hollande ,  je  suis 
tenté  de  soupçonner  que  c'est  au  ministère  an- 
glais qu'il  faut  attribuer  la  position  critique  où  se 
trouve  aujourd'hui  le  Portugal.  On  a  fait  un  si  mau- 
vais uïage  des  gros  subsides  qui  ont  été  votés  pour 
l'Autriche,  là  SardaigneetNaples  ,  que  dès  qu'il  s'a- 
git,d'en  payer  à  d'autres  puissances,  je  crains  qu'elles 
ne  paient  bien  cher  des  secours  qu'elles  ne  reçoi- 
vent qu'en  se  soumettant  à  l'influence  de  notre 
cabinet.  L'Autriche  sait  ce  qu'il  lui  en  a  coûté 
pour  avoir  été  forcée  de  suivre  les  conseils  dcsûS- 
treux  des  anciens  ministres  de  sa  majesté.  Le  Por- 
tugal dirigé  par  les  nouveaux  ministres  ,  pourrait 
bien  éprouver  le  même  sort. 

Le  marquis  de  Sligo.  Je  suis  surpris  d'entendre  le 
noble  lord  combattre  ,  comme  il  le  fait ,  la  mesure 
qui  vient  d'être  proposée.  J'ai  résidé  plusieurs  années 
en  Portugal  :  je  sais  que  les  Portugais  ont  beaucoup 
d'amitié  pour  nous.  Ils  sont  depuis  plus  de  cent 
ans  nos  fidèles  alliés  ;  jamais  ils  ne  nous  ont  té- 
moigné un  attachement  plus  sincère  que  pendant 
ces  dernières  années.  Tous ,  depuis  le  prince 
jusqu'au  pajsan ,  prennent  le  plus  vil  intérêt  à 
notre  prospérité  ;  ils  ont  rejette  avec  dédain  toutes 
les  propositions  que  notre  ennemi  a  pu  leur  faire. 
Ils  sont  déterminés  à  s'exposer  à  tout  ,  plutôt  que 
de  renoncer  à  notre  amitié. 

Le  comte  de  Moirn.  On  interprête  mal  ce  qu'a  dit 
mon  ami  :  n'a-t-il  pas  déclaré  qu'il  trouvait  que  le 
Portugal  avait  les  droits  les  mieux  fondés  à  notre 
protection  ?  mais  en  même  tems  il  a  prétendu  -qtrc 
les  moyens  qu'on  proposait  n'étaient  point  pro- 
portionnés à  la  grandeur  du  danger.  Cet  avis  est 
aussi  le  mien.  Le  Portugal  ne  saurait  résister  à 
une  armée  de  vétérans  français.  Il  n'a  pas  pour 
lui  la  plus  légère  chance  de  succès.  Les  ministres 
sont  bien  coupables  d'avoir  envoyé  dans  des 
régions  lointaines  les  braves  soldats  ,  dont  les  bras 
seraient  aujourd  hui  si  nécessaires  ici  à  nos  alliés  et 
à  nous.  Chaque  goutte  du  sang  qui  a  coulé  dans 
les  fatales  plaines  d'Alexandrie  ,  appelle  la  vengeance 
sur  ceux  qui  ont  fait  rompre  la  convention  d'El- 
Arisch.  Les  derniers  ministres  ont  fait  périr  notre 
armée  sans  aucun  profit  pour  la  nation.  Dans  les 
Indes  occidentales  seules  ,  d'après  le  calcul  le  plus 
modéré  ,  5o,ooo  hommes  ont  péri  depuis  179^, 
non  par  l'épée  de  fennemi  ,  mais  par  l'intem- 
périe du  climat.  Si  du  moins  ils  avaient  rencontré 
une  mort  glorieuse  sur  le  champ  de  bataille  ,  c'eût 
été  une  consolation  pour  eux  et  pour  leurs  amis  ; 
mais  quoiqu'ils  fussent  capables  des  plus  grands 
exploits  ,  ils  ont  péri  sans  gloire. 

On  avoue  que  les  affaires  du  Portugal  sont  dans 
un  état  tout-à-fait  désespéré  ,  et  l'on  propose  d'y 
envoyer  trois  demi-pences  ;  car  pour  secourir  le 
Portugal  ,  3oo,ooo  liv.  sterl.  et  trois  demi-pences 
sont  la  même  chose.  Je  sais  tout  ce  q'oe  mon  pays 
a  eu ,  depuis  huit  ans  ,  à  souffrir  d'une  guerre 
désastreuse  ;  mais  je  ne  le  crois  pas  tellement 
épuisé  ,  que  nous  ne  puissions  pas ,  dans  les  cir- 
constances actuelles  ,  faire  un  plus  g-rand  eflbrt. 
Au  reste  ,  ce  serait  une  vérité  bien  triste  et  bien 
surprenante  dans  la  bouche  de  ceux  qui  n'ont  cessé 
de  nous  répéter  rjne  nous  avions  gagné  beaucoup 
à  la  guerre  ,  et  que  la  prospérité  de  notre  pays 
avait  toujours  été  en  augmentant. 

Le  marquis  de  Townshcnd.  Je  ne  peux  me  ré^ 
soudre  à  garder  .le  silence  dans  ce  moment.  J'ai 
eu  l'honneur  de  servir  en  Portugal  ,  et  j'ai  eu  les 
preuves  les  plus  fortes  de  l'amitié  des  Portugais 
pour  nous.  Il  faut  faire  les  plus  grands  efforts  pour 
sauver  ce  pa\s.  Je  pense  que  la  somme  qu'on 
propose  ,  çst  beaucoup  trop  petite  ;  mais  comme 
elle  peut  être  de  quelque  utilité  ,  j'appuierai  la 
motion.  Mes  espérances  ,  je  l'avQue  ,  sont  bien 
laibles.  Dans  le  tems  où  je  servais  en  Portugal  , 
les  grands  talens  de  l'officier  qui  commandait  les 
Français  ,  échouèrent  devant  une  armée  de  vingt 
mille  Anglais  ;  mais  aujourd'hui  il  n'y  a  pas  un 
soldat  anglais  dans  tout  le  Portugal. 

Le  comte  de  Snffolk.  Quinze  millions  (  sterling  ) 
ont  été  consumés'cn  tentaiives  infructueuç;s  pour 
la  conip.iête  de  Saint-Domingue  ,  et  aujourd'hui 
on  vote  joo.ooo  liv.  sterl.  pour  sauver  notre  an- 
cien et  naturelallié  !  Si  la  convsjitiun  d'El-.-\risch 


nous  ne  sommes  pas  sûrs  de  conquérir  l'autre. 

Le  comte  de  Westmoreland.  Le  secours  qu'on  pro- 
pose aujourd'hui  est ,  ii  est  vrai ,  peu  considérable  , 
mais  il  n'empêchera  pas  qu'on  ne  fasse  par  la  suite 
de  plus  grands  efforts.  Le  Portugal  nous  demande 
des  secours  en  hommes  ;  nous  n'en  avons  pas  à 
lui  fournir.  Il  nous  demande  de  1  argent  :  quel 
prétexte  pourrions-nous  faire  valoir  pour  lui  en 
refuser  .■'  Cet  argent  doit  çxciter  d'autant  moins  de 
regrets ,  qu'il  sera  probablement  cnliéretnent  dé- 
pensé dans  ce  pays.  L'intention  du  gouvernement 
portugais  est  de  l'employer  à  acheter  ici  des  pro- 
visions et  des  munitions  ;  ainsi  il  n'y  a  pas  à  crsindre 
qu'il  tombe  entre  les  mains  de  Bonaparte. 

Le  comte  de  Darnley.  J'appuie  la  motion  ;  mais 
je  n'en  persiste  pas  moins  à  croire  une  enquête 
nécessaire. 

Lord  Hobnrt  termine  les  débats  en  disanit  que 
le  Portugal  n'a  demandé  que  3oo,ooo  liv.  st. , 
et  que  personne  ne  doit  mieux  savoir  qiie  les 
Portugais  eux-mêmes  ,  si  cette  somme  est  suffisante^ 

La  motion  alors  est  adoptée  saris  division. 
Chambre     ûes   communes. 
Séance  du  20  mai  (  3o  Jloréal.  )  , 

Le  chancelier  de  [échiquier  remet  un  message  de  sa 
majesté  ,  qui  porte  en  substance  :  u  Que  sa  majesté  , 
en  considératio.'.i  des  services  signalés  de  sir  Ralph 
Abercrombie  ,  etc.  etc.  dans  le  cours  d'un:  longue 
vie ,  terminée  p3i:  une  mort  glorieuse  ,  désire 
accorder  à  lady  Abercrombie  ,  comme  un  témoi- 
gnage de  son  estime  roy?Je  ,  la  dignité  de  baronie, 
sous  le  titre  de  baronne  d'Aboutir  ^  réversible  à  se* 
deux  plus  proches  héritiers  ,  avec  une  rente  nette 
de  2000  liv.  st.  par  an  ;  sa  majesté  recommande' 
à  la  chambre  des  communes  d'assigner  des  fonds 
pour  cette  rente,  u 

Ordonné  que  ce  message  sera  porté  damEÛn  à  un 
comité  général  de  la  chambre. 

M.  Tiernef.  J'ai  vu  dans  la  Gazette  de  cette 
nuit ,  que  de  nouveaux  honneurs  avaient  été  con- 
férés aux  amiraux  Nelson  et  Graves  ;  sir  H.  Parker 
n'est  pas  même  cité.  Cependant  la  chambre  a  déjà 
émis  un  vote  unanime  de  remercimens  aux  ami- 
raux Parker  et  Nelson ,  sans  faire  aucune  distinc- 
tion entre  les  services  de  l'un  et  de  l'autre  ;  com- 
ment se  fait-il  que  le  premier  ait  été  oublié  depuis  ,- 
quoiqu'il  paraisse  n'avoir  pas  moins  de  droit  que 
le  second  à  la  reconnaissance  nationale  ?  C'est  assu- 
rément un  sujet  qui  demande  une  explication  de 
lapart  des  ministres  ^car  une  pareille  conduite  tend 
à  rabaisser  le  vote  énfis  déjà  par  la  chambre  ,  et  à 
la  faire  accuser  elle-même  d'inconséquence  ,  pour 
l'avoir  émis  avaut  d'avoir  acquis  tous  les  rensei^ 
gnemens  qui  devaient  éclairer  son  jugement.  Elle 
jette  aussi  de  la  défaveur  sur  la  personne  de  sir 
H.  Parker. 

Le  chancelier  de  l'éihiquier.  La  chambre  sentira 
sans  doute  combien  il  serait  inconvenant  dans  la' 
circonstance  présente  ,  de  donner  des  éclaircisse- 
mens  sur  les  motifs  qui  ,  dans  cette  occasion  .  ont 
dirigé  les  ministres  de  sa  majesté.  Sir  H.  Parker  a 
reçu  les  remercimens  de  la  chambre  pour  les  sages 
et  habiles  dispositions  qu'il  a  faites  devant  Copen- 
hague ;  ce  n'est  pas  méconnaître  le  zèle  ni  les  ser- 
vices de  cet  o.^'hciei  distingué  que  de  ne  pas  lui  dé- 
férer les  mêmes  honneurs  qu'aux  deux  autres  ami- 
raux. Il  a  pu  survenir  quelques  incidens  qui  aient 
déterminé  les  ministres  à  rappeler  sir  H.  Parker  ,  et- 
à  confier  le  commandement  de  la  flotte  ,  dans  la 
Baltique  ,  à  un  autre  officier  ;  mais  je  ne  pense  pas^ 
qu'il  5oit  de  mon  devoir  de  faire  part  à  la  chambre 
des  raisons  que  le  gouvernement  a  eues  pour  agir 
comme  il  l'a  fait. 

M.  Tierney  se  disposait  à  réitérer  sa  demande  et 
ses  observations  ;  mais  il  est  rappelé  à  l'ordre  par 
M. 'Yorke.  Il  se  levé  de  nouveau  ,  et  demande  qu'on 
lise  à  l'instant  même  l'article  du  journal  de  la 
chambre  où  est  contenu  le  vote  de  remercimens 
adressés  par  la  chambre  à  sir  H.  Parker  ,  à  lord 
Nelson  ,  etc.  .Son  intention  ,  en  fessnt  cette  mo- 
tion ,  est  de  montrer  que  la  réponse  du  chancelier 
de  l'échiquier  n'est  pas  satisfesante  ,  et  qu'il  faut 
que  ,  depuis  le  vote  émis  par  la  chambre  ,  il  soit 
survenu  quelque  chose  qui  ait  forcé  les  ministres 
à  établir  une  distinction  aussi  marquée  entre  deux 
officiers  employés  dans  le  même  service,  et  que  la 
chambre  avait  confondus  dans  son  vote.  L'honneur 
de  la  chambre  et  le  bien  du  service  exigent  donc 
qu'on  dise  pourquoi  des  officiers  reçoivent  des 
honneurs  disi ingués  ,  pendant  qu'un  autre  officicp 
d'un  rang  supérieur  ,  est  entièrement  oubliée. 
L'orateur.  Il  n'est  pas  d'usage  de  jK^serla  ç|,uestios- 


m\  une  motion  qui  est  étrangère  à  l'objet  dont 
s  occupe  la  chambre. 

M.  Gre)'.  C'est  se  conformer  à  la  pratique  cons- 
tante de  la  clianibre  ,  que  de  demander  qu'on  lise 
le  procès-verbal  d'une  séance  pour  éclaircir  un 
ar2;umenl ,  ou  pour  tout  autre  objet  ;  et  si  la  nio- 
tic^n  est  combattue  par  le  côté  opposé  ,  alr>rs  on 
pose  là-dessus  la  qnesiion?  Ainsi  ,  le  procédé  de 
mon  honorable  ami  est  très-raisonnable. 

Le  ch.anre.liei  de  l'échiquier.  Cette  observation  est 
juste  :  mais  il  est  à  remarquer  aussi  qu'on  ne  demande 
ordinairement  la  lecture  des  procès-\feTbaux  que 
pour  éclaircir  une  motion  qui  a  déjà  été  laite  ,  et  non 
une  motion  nouvelle.  —  Quant  à  la  question  qui 
Hi'a  été  i'aiie  ,  je  refuse  d'y  répondre  ,  parce  que  , 
olans  ce  moment,  elle  ne  peut  tendre  qu'à  inspirer 
au  public  de  fortes  présomptions  sur  la  condiiiie  de 
sir  H.  Parker.  Il  est  vrai  que  le  vote  de  la  chambre 
a  passé  à  Imianimité  pour  remercier  sir  H.  Parker  , 
k)rd  Nelson  ,  l'amiral  Graves  ,  etc.  .  des  services 
qu'ils  ont  rendus  à  leur  pavs  ;  mais  'si  l'honorable 
membre  voulait  faire  attention  au  texte  m-ème  du 
vote,  il  verrait  que  les  services  de  ces  officiers  sont 
décrits  d'une  manière  très-distincte  et  spécifiés  dans 
le  vote  ;  et  que  les  remcrcimens  de  la  clrambre  s'ap- 
pliquent difieremment  à  ceux  à  qui  ils  sont  adressés. 
Ceux  qui  demandent  une  exphcation  sur  des  cir- 
constances qui  n'étaient  pas  encore  connues  des 
ministres  ,  lorsque  le  vote  passa  ,  ne  me  paraissent 
pas  consrrlter  1  honneur  de  sir  H.  Parker.  C'est  un 
sujet  qui  doit  être  éclairci  d'une  autremaniere  ,  avant 
que  d'être  soumis  à  la  chambre.  Au  reste  ,  je  le 
répète  ,  je  ne  veux  rien  préjuger  contre  le  zèle  de 
sir  H.  Parker  ,  qui  a  rendu  tant  de  services  à  son 
pays  ,  durant  une  longue  et  honorable  vie. 

M.  Grey  se  levé  et  déclare  qu'il  est  dam  l'intcndcn 
de  faire  demain  la  motion  ,  que  la  résolution  à 
lacjuelle  il  a  concouru  lui-même  avec  la  chambre  , 
pour  voter  des  remercîmens  à  lord  Nelson  ,  sir 
H.  Parker ,  l'amiral  Gra\'es  ,  etc.  ,  soit  examinée. 

Sur  la  proposition  de  M.  Harcourt ,  la  chambre 
se  forme  en  comité.  La  séance  étant  redevenue 
publique ,  le  chancelier  de  l'échiquier  propose  de 
remettre  à  huitaine  l'examen  du  second  rapport  du 
comité  secret.  (  Nous  dotiuerons  demain  l'extrait  de 
ce  rapport.  ) 

Extrait  du  Morning-Civ'n'cle. 

INTERIEUR. 

Mo7itauban  ,  le  5  prairial. 

La  société  des  sciences  et  des  arts  de  Montauban 
distribuera  ,  le  3o  frimaiie  an  lo  ,  trois  prix  au 
jugement  des   trois  sections  qui  la  composent. 

Le  premier  est  destiné  au  nreilleur  ouvrage  sur 
ce  sujet,  proposé  par  la  section  des  sciences  : 

I)  Quels  sont  les  moyens  les  plus  simples  et  les 
plus  prompts  de  mesurer,  soit  à  l'aide  de  quelque 
méthode  géométrique  ,  soit  physiquement  ouraéca- 
niquemerit ,  toutes  sortes  de  surfaces  ,  et  notamment 
les  plus  irrégalieres  ?  n 

Le  concours  n'est  ouvert  ,  pour  ce  prix  ,  qu'aux 
jeunes  gens  de  la  comm.une  ,  ou  résidans  actuelle- 
ment dans  la  commune  ,  dont  l'âge  est  au-dessous 
de  vingt-un  ans.  La  société  a  en  vue  par  cette  pré- 
férence ,  d'exciter  de  bonne  heure  le  goût  et 
l'étude  des  sciences  exactes  ,  qui  manquent  sou- 
vent d'attrait  pour  la  jeunesse.  Elle  doit  à  la  cité', 
qui  veut  bien  accorder  les  fonds ,  de  prendre  les 
éfliules  dans  son  sein  ,  du  moins  pour  cette  partie  , 
et  de  lui  préparer  de  loin  des  hommes  utiles  et 
des  citoyens  Instruits. 

Le  second  prix  est  destiné  au  meilleur  ouvrage 
sur  ce  sujet ,  proposé  par  la  section  de  littéra- 
ture : 

"Quel  est,  pour  les  femmes  ,  le  genre  d'éiuca- 
j?  tion  le  plus  propre  à  l'aire  le  bonheur  des  liom- 
>i  mes  en  société  ?  n 

Le  trcideme  prix  est  destiné  au  meilleur  ouvrage 
sur  ce  sujet ,  proposé  par  la  secrion  d'agriculture  et 
de   commerce  : 

u  Quel  est  le  genre  de  manufacture  qu  il  con- 
>!  viendrait  d'introduire  dans  la  ville  de  Montauban  , 
!!  pour  y  augmenter  l'industrie  ?  )i 

Une  médaille  d'or  sera  décernée  à  chacun  des 
auteurs   couronnés. 

Strasbourg  ,  le  5  prairial. 

DirFÉRENS  jeunes  gens  de  notre  départimeal 
avaient ,  pendant  le  séjour  de  l'armée  dans  nos 
contrées ,  quitté  leurs  drapeaux  pour  rentrer  dans 
leurs  foyers  :  les  autorités  ont  donné  les  ordres  les 
plus  sévères  pour  qu'ils  aient  à  retourner  le  plutôt 
possible  il  leurs  corps  respectifs.  On  ne  délivre  Je 
congé  que  pour  raison  d'infirmité.  M,algré  la  con- 
clusion et  la  ratification  de  la  paix  continentale  , 
tous  les  corps  sont  mis  au  grand  complet. 

Lunévillc  ,  le  3  prairial. 

Deux  réaimens  de  carabiniers  arrivèrent  dans 
cette  commune  ,  l'unie  3o  floréal,  l'autre  le  i" 
prairial.  Un  arc  de  triomphe  ,  décoré  de  verdure  et 
d'emblèmes  ,  leur  avait  été  préparé.  Le  maire  ,  les 
adjoints  et  leur  suite  allèrent  les  recevoir  à  li  porte 
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de  la  ville.  Les  deux  chefs  de  brigade  fr.rent  haran- 
gués, et  la  couronne  de  laurier,  mêlée  d'olivier 
que  le  maire  leur  avait  présentée  ,  fut  attachée  a 
leurs  étendarts.  Le  commandant  de  la  gaide  na- 
tion.ale  leur  ofirit  un  bouquet  et  des  couplets  ana- 
logue  à  la   circonstance. 

Les  deux  coramairdans  répondirent  d'une  ma- 
nière digne  des  honneurs  qu'on  leur  rendait ,  et  le 
bouquet'à  la  ir.ain  ,  traversèrent  les  rues  au  mi- 
lieu des  applaudissemer.s  d'une  ville  où  les  cara- 
biniers ont  si  long-tems  séjourné.  Ces  deux  régi- 
mens  n'ayant  pour  toute  musitjue  que  des  trom- 
pettes ,  un  CQrps  de  musique,  composé  d'amateurs, 
fut  au-devant  d'eux,  et  rendit  la  marche  plus  im- 
posante. Dans  un  banquet  fraternel  ,  des  toasts 
furent  portés  à  la  paix  ,  à  la  République  ,  au  pre- 
mier consul  ,  à  la  commune  ,  à  Moreau  ,  aux 
braves  carabiniers  ;  et  tout  se  passa  dans  le  plus 
grand  ordre. 

Calais  ,  le  6  prairial. 

CiNQ^  cents  hommes  vont  être  commandés  à 
chaque  marée  ,  pour,  à  force  de  bras,  enlever  le 
Banc  du  Diable  qui  obstrue  et  gêne  l'entrée  du 
port.  De  pareils  travaux  vont ,  à  ce  qu'il  paraît  , 
s'exécuter  sur  les  cotes  et  dans  tous  les  ports  de  la 
Manche. 


Paris  \   le   10  prairial. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  été  la  décade  dernière 
visiter  l'institution  naucnale  des  sourds-muets  ,  rue 
du  fauxbourg  Saint-Jacques  :  il  a  examine  avec  la 
plus  grande  attention  ,  et  suivi  avec  le  plus  grand 
intérêt  leur  régime  ,  leur  instruction  et  leurs  occu- 
pations. 11  a  "vu  tous  les  jeunes  gens  en  état  de 
travailler  distribués  dans  des  atteliers  de  cordon- 
nier ,  de  tailleur  ,  de  tourneur  ,  de  menuisier  et 
d'imprimeur;  l'imprimerie  sur -tout  a  arrêté  ses 
regards  ;  à  la  casse  ,  à  la  composition  ,  à  la  presse  , 
il  a  trouvé  des  sourds-muets. 

Un  d'eux  a  imprimé  devant  lui ,  et  lui  a  présenté 
des  vers  dictés  par  la  reconnaissance.  En  traversant 
le  jardin  ,  il  a  rencontré  deux  sourds-muets  qui 
cukivaient  le  potager,  et  apprenaient  sous  un  maure 
l'art  du  jardinage. 

Dans  la  maison  des  jeunes  filles  sourdes-rnuettes , 
il  a  trouvé  les  ménagères  de  la  maison  ,  et  les  ou- 
vrières qui  travaillent  tout  le  linge  de  l'établisse- 
ment, font  toutes  lee  chemises  .  les  robes  et  les 
bas  qui  vêdssent  et   chaussent  tous  les  élevés. 

11  a  assisté  ensuite  à  une  leçon  donnée  par  le 
citoyen  Sicard ,  premier  instituteur,  et  dans  la- 
quelle Mussieu  a  répondu  aux  questions  qui  lui 
ont  été  laites  ,  avec  cette  sagacité  et  cette  origi- 
nalité Fjui  le  disdnguent  :  en  sortant ,  on  lui  a 
présenté  deux  élevés  qui  sont  employés  à  lad- 
m.inistradon  des  loteries  ,  et  que  l'éducation  qu'on 
'leur  a  donnée  a  mis  en  état  de  gagner  ,  avec  un 
éloge  général  ,  des  appointemens  qui  juUisent  à 
tous  leurs  besoins.  Par-tout  il  a  trouvé  cette 
industrie  utile  qui  est  le  premier  bienfait  d'une 
pitié  éclairée  ,  et  qui  assure  des  ressources  pour 
l'avenir.  Il  a  contemplé  avec  attendrissement  ces 
infortunés ,  que  la  nature  semblait  avoir  séparés 
de  tous  les  hommes ,  et  qui  rendus  à  la  société 
par  l'instruction  ,  pourraient  encore  ,  par  leurs 
travaux  et  leurs  talens  ,  devenir  l'appui  de  leurs 
familles  ,  dont  ils  ne  devaient  être  que  le  fardeau. 

Le  ministre  a  paru  frappé  sur-tout  de  l'effet  qu'a 
produit  le  travail  sur  le  moral  de  '  ces  enfans  ;  il 
y  a  quelques  mois  ils  étaient  durs ,  farouches  ,  in- 
disciplinés ,  détruisant  et  brisant  tout  ;  mal-propres 
et  insensibles  à  toutes  les  idées  d'honneur  et  de  re- 
connaissance. Hormis  un  petit  nombre  que  d'heu 
reuses  dispositions  disdnguaîent ,  ils  ne  s'élevaient 
pas  beaucoup  au-dessus  de  la  condition  animale  ; 
ils  étaient  ma!  vêtus  et  oisifs  ;  il  en  faut  moins  pour 
dégrader  l'homme  qui  a  tous  ses  organes.  Aujour- 
d'hui Ihilarité  est  peinte  sur  leur  figure  ;  ils  sont 
heureux  et  doux  ;  ils  ne  détruisent  plus  ;  ils  s'amu- 
sent dans  leur  loisir  ,  parce  cju'ils  sont  presque  con- 
tinuellement occupés.  On  ne  peut  trop  répéter  ces 
vérités  ;  on  ne  peut  les  faire  entrer  par  trop  de  voies 
dans  l'esprit  des  gouverneurs  d'hommes.  Le  travail 
est  toujours  U  père  du  plaisir;  il  est  aussi  le  père 
des  bonnes  mœurs  ,  le  père  de  la  vertu  ,  du  ci- 
visme ;  grâces  soient  donc  rendues  au  ministre  qui  , 
pénétré  de  cette  véfité  ,  l'a  réduite  en  pratique  ;  il 
n'a  pas  borné  sa  sollicitude  aux  souras-muets  ,  il 
l'a  étendue  à  un  des  établissemens  les  plus  dignes 
d'intérêt,  les  Ouinza-Vingt. 

11  y  a  placé  sous  la  cHrection  da  citoyen  Lefêbvre, 
une  fabrique  de  draps  qui  occupe  quarante-ciucj 
ouvriers,  dont  huit  sont  aveugles,  et  les  autres 
presque  tous  habitans  de  la  maison  ;  les  premiers 
essais  ont  eu  un  grand  succès  :  le  drap  ciubn  y  fa- 
brique est  fort  beau  ,  et  pourra  servir  à  habiller  les 
aveugles.  Oir  travaille  aussi  maintenant  à  placer 
dans  la  même  maison  une  manufacttîre  de  tab'ac. 

Tous  les  gens  de  bien  ,  tous  les  citoyens  doivent 
joindre  leurs  efforts  à  ceux  du  ministre  pour  dé- 
truire l'oisiveté  ,  triste  reste  de  nos  habitudes  révo- 
lutionnaires; trop  d'hommes  de  toutes  les  classes 
ont  cru  que  1  état  devait  ks  r.ourrir  ;  il  faut  les 
désabuser;  s'il  est  vrai,  co.-.!n;ii  ''a  dit  Mirabeau, 
cjue  le   travail  seul  coiistiiw;  u  :■■   n  tion  ,  le  travail 


seul  aussi  constitue  vérlta'olement  l'homme  ;  seul  il 
assure  son  indépendance. 

Le  ministre  qui  met  le  travail  en  honneur  est  le 
véritable  bienfaiteur  de  sa  patrie;  il  ne  se  borne  pas 
à  établir  des  fabriques  ,  il  les  occupe  :  il  vient  de 
charger  les  tailleurs  sourds-muets  de  faire  les  habits 
du  Pi-y  tance  ;  il  fait  iraprim.er  chez  eux  des  mé- 
moires qtte  lui  adressent  les  préfets  sur  la  statistique. 

U  acquiert  des  droits  à  la  reconnaissance  des  in- 
fortunés ;  et  les  administrateurs  ciu'il  associe  à  ses 
vues  bienfaisantes  .  et  qui  le  secondent  dans  leur 
exécution ,  doivent  partager  ce  sendment  avec  lui. 

—  Le  6  prairial,  lecitoyenJaufTret,  secrétaire  per- 
pétuel de  la  société  des  Observateurs  de  l'Homme  , 
a  fait  l'ouverture  de  ses  excursions  philosophiques 
par  une  promenade  dans  les  bois  de  S.aint-Cloud. 
Ce  fut  une  fête  pour  les  nombreux  disciples  dont 
il  était  suivi.  En  renouvellant  ce  mode  d'instruc- 
tion qui  rappelle  celui  dont  se  servaient  avec  tant 
de  succès  les  anciens  sages  ,  il  a  commencé  par 
rendre  hommage  à  la  mémoire  des  savans  qui , 
avant  lui  ,  ont  fait  concourir  l'histoire  naturelle  au 
perfectionnement  de  la  morale  :  Pluche  ,  Derham, 
Nieuwentit ,  Charles  Bonnet ,  Fénélon  ,  ont  été  re- 
commandés à  l'estime  et  à  la  reconnaissance  des 
jeunes  gens.  Le  citoyen  JaufFret  a  annoncé  qu'il 
prononcerait  l'éloge  historique  de  Pluche  .  à  IV17  , 
dans  la  maison  même  qu'occupait  sur  la  fin  de  sa 
vie  l'auteur  du  Spectacle  de  la  Nature.  Après  avoir 
donné  des  notions  généralefi  sur  les  grandes  divi- 
sions de  FHistoire  naturelle  ,  il  s'est  attaché  à  dé- 
montrer combien  sont  admirables  les  rapports  qui 
existent  entre  les  divers  objets  de  la  nature  et  les 
sens  de  l'homme.  L'aperçu  de  ces  rapports  l'a  con- 
duit aux  applications  les  plus  intéressantes  et  les 
plus  variées. 

—  Un  journal  a  pris  la  peine  de  faire  le  relevé 
des  états  tenant  à  la  gravure  et  à  la  librairie  de 
cette  ville  ;  nous  ne  savons  jusqu'à  quel  point  cet 
état  est  exact:  mais  il  peut  devenir  piquant  en  le 
rapprochant  de  celui-ci.  Il  y  a  de  plus  240  limona- 
diers ,  200  traiteurs-restaurateurs ,  6jo  marchands 
àt  \  in  ,  146  parfumeurs ,  164  bureaux  de  loterie  , 
gyS  acteurs  ,  actrices ,  danseurs  et  musiciens  ,  em- 
ployés dans  les  différens  théâtres  de  cette  ville. 
[\l o\e7.X Almnnach  du  Commerce  ei  celui  des  Spec- 
tacles de  l'an  9  de  la  république.  )         [ Publicisle.) 


LITTÉRATURE.  — POLITIQUE. 

Le  tocsin  MARtTiME  conlie  la  prétention  des 
rois  d'Angleterre  à  l'empire  de  la  iner  ,  brochure 
de  6î  pages  ;  par  le  citoyen  Poncet  de  Lagnve  , 
ancien  magistrat  ,  citoyen  de  Calais  ,  par  lettres 
d'honneur  ;  ci-devant  de  plusieurs  académies  ;  auteur 
de  l'Histoire  de  la  marine  et  de  l'Histoire  générale 
des  descentes  maritimes  ,  tant  en  France  qu'en 
Angleterre ,  etc.  etc. 

A  Paris  ,  chez  Moutardier  ,  imprimeur-libraire  , 
quai  des  Augustins. 

Cette  production  d'un  républicain  zélé  ,  d'un 
français  fortement  attaché  à  son  pays,  annonce 
dans  le  citoyen  Poncet  de  Lagrave  beaucoup  déru- 
dition  et  des  connaissances  approfondies ,  non-seu- 
lement dans  l'art  naudque  ,  mais  dans  toutes  les 
parties  de  l'économie  relative  aux  productions  végé- 
tales et  minérales  du  sol  français  ,  à  leur  emploi 
pour  le  succès  de  la  navigation  et  la  prospérité  de 
notre  commerce  extérieur,  sans  avoir  besoin  de  re- 
courir aux  productions  étrangères. 

Son  ouvrage  présente  deux  parties  distinctes.  Dans 
la  première  ,  il  examine  avec  assez  d'étendue  les 
moyens  et  les  principes  sur  lesquels  se  fondent  les 
rois  d'Angleterre  pour  établie  les  preuves  de  leur 
prétendue  souveraineté  sur  la  mer.  Des  réflexions 
relatives  au  salut  du  pavillon  français  exigé  par' 
r.'\ngle,tcrre  et  refuse  par  la  France,  forment  une  sec- 
tion de  cette  première  partie. 

Dans  la  seconde  ,  l'auteur  traite  de  la  possibilité 
de  créer  une  marine  suyéiieure  à  celle  des  Anglais  , 
qui  détruirait,  s.;i-S  r-^our  ,  leur  prétention  à  l'em- 
pire des  mers .  Ic.ait  respecter  le  pavillon  fiançais  , 
et  rétabliuii  la  liberté  entière  du  commerce  et  de 
la  pêcht.  —  Il  y  indique  les  ressources  disponibles 
pour  réaliser  cette  grande  et  urgente  entreprise. 

Son  ouvraae  est  dédié  à  la  nation  française  ,  et 
il  n'a  eu  qu'elle  en  vue  en  le  publiant.  "Ce  n'est 
pas ,  dit-il ,  le  moment  de  présenter  les  moyens  de 
la  formation  de  cette  marine  ,  d'établir  par  quels 
ressorts  puissans  et  doux  l'oir  peut  y  parvenir  ;  ce 
n'est  qu'au  gouvernement  auquel  je  dois  le  com- 
municiuer  ,  lorsque  ,  pénétré  de  la  nécessité  absolue 
de  la  créer  et  de  l'entretenir  pour  faire  respecter  le 
pavillon  français  et  protéger  notre  commerce  ,  il 
jugci'a  à  propos  de  recevoir  cette  communication,  n 

Il  Notre  administration  ,  ajoute  le  citoyen  Poncet 
de  Lagrave  ,  a  souvent  jêtté  ses  regards  sur  cette 
branche  importante  ;  mais  notre  puissance  en  mer 
a  - 1  -  elle  augmenté  ?  avons-nous  aujourd'hui  une 
marine  plus  "considérable  ?  La  politique  chez  nous 
aura  beau  se  replier  et  chercher  ce  qu'on  appelle 
des  n)0\ens  ,  nous  n'aurons  jamais  une  marine 
proportionKée  à  celle  de  l'Angleterre  ,  fixe  et  stable 
dans  tous  les  teuis  ,  si  ,  par  un  généreux  cflort ,  si  , 
par  de  grands  sacrifices  ,  la  nation  française  ne  se 
porte  point  à  l'établir  irrévocablement,  n  En  ellet  , 


(ilioique  !e  succès  de  toutes  les  entreprises  natio- 
iiales  demande  le  concours  respectif  des  citoyens 
et  du  gouvernement,  il  en  est  qai  exigent  ce  con- 
cours dans  une  proportion  infiniment  plus  sensible 
de  la  part  des  premiers;  et,  certes,  1  établisse- 
ment d'une  grande  i'orce  maritime  est  plus  que 
tout  autre  dans  ce  cas.  Pour  les  nations  comme 
pour  tous  les  individus  ,  le  premier  besoin  est  de 
^-ivre  et  d'être  en  sûreté.  Les  moyens  de  défense  et 
ceux  de  prospérité  commerciale  sont  donc  le  prin- 
cipal objet  de  l'attention  des  gouvememeiis  et  de 
la  sollicitude  des  peuples.  Aussi  est  -  ce  comme 
moyen  conservateur  que  le  métier  des  armes  est 
essentiellement  honoré  ;  par  la  même  raison  ,  le 
génie  militaire  est  le  génie  par  excellence. 

La  guerre  de  terre  exige  sans  doute  de  toute 
une  nation  de  grands  sacrifices  ;  mais  dans  cette 
partie  de  l'exercice  du  pouvoir  ,  la  coopération 
des  administrés  toujours  si  importante  ,  si  néces- 
saire;, ne  l'est  pas  encore  au  même  degré  que  poiir 
la  guerre  maritime.  Celle-ci ,  plus  compliquée  dans 
ses  éiémens ,  plus  dangereuse  dans  l'action  ,  plus 
funeste  et  moins  réparable  dans  les  revers  ,  né- 
cessite d'ailleurs  plus  d'avances  pécuniaires  et  de 
plus  longues  préparations  pour  la  formation  des 
hommes  "de  mer  et  la  construction  des  vaisseaux. 
Elle  est  en  outre  soumise  à  des  chances  au-dessus 
de  toute  prévoyance  ,  tafldis  que  la  profonde  ha- 
bileté ,  le  cOup-d'œil  sûr  et  l'intrépidité  d'un  bon 
général  ,  secondés  de  la  bravoure  de  ses  soldais  , 
peuvent  décider  de  la  victoire  et  de  la  paix  s>ir  le 
continent.  Et  l'on  peut  dire  alors  que  la  marine  , 
soit  dans  l'état  de  guerre  ,  soit  dans  l'état  de  paix  , 
mais  sur-tout  dans  le  premier ,  appelle  toute  1  énergie 
de  l'esprit  public  et  toute  l'activité  du  sentiment 
nations!. 

C'est  probablement  en  ce  sens  que  l'auteur  a  in- 
titulé son  ouvrage  le  Tocsin  maritime. 

Comme  écrit ,  on  pourrait  y  désirer  une  meilleure 
ordonnance  et  quelquefois  un  meilleur  style  ;  mais 
dans  un  sujet  de  cette  nature  qui  intéresse  à  la 
fois  l'honneur,  la  gloire  ,  la  sûreté  et  l'intérêt  com- 
•raercial  de  la  France  ,  on  doit  moins  s'attacher 
au  talent  littéraire  qu'à  la  solidité  des  vues ,  et  passer 
un  peu  sur  la  méthode  pour  ne  voir  que  l'utihté 
des  considérations  qui  y  sont  développées. 

Citons  d'abord  quelques  fragmens  de  son  discours 
préliminaire.  L'auteur  s'adresse  aux  français. 

'1  Vous  avez  conquis,  leur  dit-il  ,  votre  liberté 
individuelle;  vous  avez  assuré  la  libre  et  tranquille 
propriété  de  vos  biens  ;  la  victoire  a  constamment 
suivi  vos  drapeaux  ;  vous  triomphez  sur  le  conti- 
nent ;  vous  avez  réduit  vos  ennemis  à  vous  deman- 
der la  paix;  par  vous  se  sont  formées  des  répu- 
bliques hbres  et  indépen-Jantes.  Eh  bien  1  après 
avoir  p>arcouru  une  aussi  brillante  carrière ,  vous 
n'êtes  encore  qu'à  la  moitié  de  votre  course.  Il  vous 
reste  à  vaincre  un  ennemi  puissant,  redoutable,  qui 
se  prétend  le  souverain  de  la  mer  ,  et  veut  vous 
imposer  des  lois  sur  cet  élément. ...  Si  vos  cœurs 
«et  vos  corps  s'amolissent  dans  le  sein  d'une  funeste 
oisiveté  ;  si  vous  vous  livrez  au  sommeil  du  luxe  , 
craignez  de  devenir  lés  victimes  de  votre  incrde  et 
de  vos  folles  dissipations  !  ô  mes  chers  compa- 
triotes ,  pénétrez  vous  fortement  de  cette  vérité  , 
que  quiconque  domine  sur  la  nrer  est  infailli'Dle- 
ment  maître  de  la  terre  ;  que  le  commerce  mari- 
lime 'doit  former  votre  plus  puissante  richesse, 
votre  ressource  la  plus  sûre  ,  la  plus  nécessaire  ,  la 
seule  qui  puisse  rétablir  vos  finances  épuisées  (i)  ; 
que  la  liberté  des  mers  peut  seule  soutenir  votre 
commerce  nautiqlie  ,  assurer  votre  prépondérance 
politique  ,  et  vous  empêcher  de  devenir  une  puis- 
sance faible  et  très-secondaire. 

"  G  est  le  courage  des  citoyens  ,  leur  bravoure  , 
leur  justice  ej  leur  population  ,  qui  font  la  puis- 
sance réelle  d'une  République.  Montrez-vous  ,  vous 
ne  manquerez  ni  de  matelots  ni  de  vaisseaux. Elevez- 
vous  à  la  hauteur  de  votre  nom.  Avec  un  chef  tel 
que  Bonaparte  ,  qu'une  émulation  généreuse  en- 
flamme vos  cœurs  ,  et  vous  excite  à  seconder 
ses  desseins  pour  la  gloire  et  le  bonheur  de  la 
patrie  II  est  tems  enfin  d'opposer  efficacement 
la  force  à  la  force  ,  de  réprimer  cette  puissance 
odieuse  qui  ruine  votte  commerce  nautique,  enlevé 
vos  cargaisons  et  vos  gens  de  mer  ,  traite  vos 
prisonniers  avec  une  cruauté  inouie  ,  prend  vos 
vaisseaux  de  guerre  et  vos  vaisseaux  marchands  ,  et 
exige  que  vous  baissiez  honteusement  votre  pavillon 
devant  le  sien....  Secondés  parles  braves  de  la 
coalidon  du  Nord,  que  vos  efforts  réunis  forcent 
enfin  la  fiere  Albion  à  laisser  en  paix  tous  les 
navigateurs  ,  à  reconnaître  le  principe  inviolable 
de  la  liberté  de  la  mer  commune  à  tous  les 
hommes  ,  conformément  au  droit  des  gens  et  de 
la  nature  ? 


citoyen  Poucet  de  b  Giare.  (  Voyn  notre  feuille  du  8  ,  page....  ) 

eux;  mais  si  l'on  considère  la  nécessité  d'un  grand  dtivejoppi- 
lîient  d'industrie  ftdc  travaux  pour  occuper  une  iijiincnsc  (|usn[inj 
d'hommes,  et  les  faire  subsister,  si  l'on  fait  attention  à  l'emploi 
considérable  de  njalicrcs  preniieves'i|u'exigc  la  conslruciion  des 
vjii«aox,  à  la  prodigieuse  activité  qui  résulte  du  cornu.erce 
maritime,  non-seulement  dans  les  ports,  mais  dans  toutes  l.,-s 
pavties  de  la  République,  on  ^j:  Irotiveia  entraîné  peut-être 
Tels  l'opinion  de  notre  aiucur. 
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!iNe  pourriez.vous  pas  imiter  l'exemple  des  PiO- 
mains  ?  Ces  braves  cjui ,  par  leur  position  ,  avaient 
moins  besoin  que  nous  cle  forces  navales  ,  travail- 
lèrent cepetrdant  à  se  rendre  aussi  redoutables  sur 
mer  que  sur  terre.  Leur  succès  égala  leur  indus- 
trie et  leur  noble  émulation.  Ce  peuple  qui  igno- 
rait l'art  de  construire  les.  vaisseaux  ,  osa  tenter 
le  hasar'l  d'un  combat  naval  contre  Ijs  Carthagi- 
nois qui  jusqu'alors  avaient  dominé  sur  la  mer  ,  et 
ce  prodige  ,  après  tant  de  siècles  ,  nous  pénétre 
encore  d'admiration n 

Le  citoyen  Poncet  de  la  Grave  ,  entrant  en  ma- 
tière ,  rappelle  qu  il  a  déjà ,  dans  son  Histoire 
générale  des  descentes  mariiimes  en  France  et  en- 
Angleterre  ,  démontre  l'absurdité  du  prétendu  droit 
de  souveraineté  que  le  gouvernement  britanniijue 
s'arroge  sur  la  mer.  Il  se  livre  à  l'examen  histori- 
que et  géographique  de  ces  prétentions.  11  compare 
et  oppose  entreux  deux  auteurs  qui  ont  le  plus 
écrit  sur  ce  sujet ,  Selden  pour  les  Anglais  ,  et 
Grotius  en  faveur  de  l'Espagne. 

Le  premier,  dit  notre  auteur  ,  dans  son  fameux 
traité  ,  intitulé  Mare  clnunim  ,  entrepris  sous 
Jacques  \"  ,  achevé  et  publié  sous  son  successeur  , 
soutient  l'aHîrmative  de  cet  empire  exclusif  comme 
droit  de  propriété  ,  tant  par  rapport  à  la  navigation 
que  par  rapport  à  la  pèche,  il  fait  intervenir  à» 
l'appui  de  son  sentiment  les  lois  divines  ,  nafarelles 
et  civiles. 

Pour  prouver  que  les  rois  d'Angleterre  ont  tous 
les  titres  qui  constituent  cette  souveraineté  ,  Selden 
pose  en  fait  qu'ils  ont  en  leur  faveur  la  prescrip- 
tion ,  les  lois  coinmunesde  1  Angleterre  ,  d'anciens 
titres  inexpugnables  ,  l'histoire  authentique,  les 
traités  et  la  reconnaissance  des  autres  prmces  ,  une 
possession  et  disposition  continuelles  ;  enfin  l'exetri- 
ple  d'autres  états. 

A  en  croire  les  Anglais  ,  cette  prérogative  date- 
rait du  tems  luême  de  Jules  -  César  qui  l'aurait 
reconnue  dans  son  ouvrage  de  bello  Galiico.  Mais  . 
dit  le  citoyen  Poncet  de  la  Gras'e  ,  César  ne  parle 
nullement  de  leur  einpire  sur  la  mer  ;  il  dit  seule- 
ment que  les  habitans  de  cette  île  ne  laissaient  pas 
approcher  de  leurs  côtes  .  même  les  marclisnds, 
sans  leur  permission  expresse  ,  parce  qu'ils  craig- 
naient d'être  subjugués  ,  ce  que  ce  grand  homme 
exécuta  néanmoins  en'  panie  ;  et  ils  conviennent 
eux-mêmes  que  les  Sax^ris  leur  enlevèrent  dans  la 
suite  cet  Empire  prétendu  ,  et  iSoo  ans  se  sont 
écoulés  sans  que  les  rois  d'Angleterre  puissent  rap- 
porter aucune  preuve  qu  il  ait  été  rétabli.  Ce  n'est 
que  sous  la  date  de  l'an  129g,  qu'ils  argumentent  d'un 
acte  conservé  ,  disent  ils  ,  en  original  dans  la  tour 
de  Londres,  par  lequel  Philippe-le-Bel,  roi  de 
France  ,  reconnut  celte  souveraineté  en  faveur  d'E- 
douard P',  ce  qui  leur  paraît  fonder  les  droits  qu'ils 
s'arrogent  et  la  supériorité  du  pavillon  anglais. 

Le  citoyen  Poncet  de  la  Grave  oppose  aux  pré- 
tentions des  rois  d'Angleterre ,  et  à  cet  acte  dont  il 
n'admet  point  l'existence  ,  une  réfutation  d'un  grand 
poids  ;  c'est  la  réponse  bien  plus  récente  que  fit  la 
reine  Elisabeth  a  Mendorza ,  envoyé  du  roi  dK-^- 
pagne  pour  se  plaindre  de  ce  que  les  vaisseaux 
anglais  s'avisaient  de  naviguer  sur  les  mers  des  Indes. 
Cette  princesse,  au  lieu  de  s'autoriser  de  sa  pré- 
tendue souveraineté  des  mers  ,  se  contenta  de  dire 
à  l'envoyé  du  roi  d'Espagne  : 

;ije  ne  vois  point  de  raison  qui  puisse  exclure 
l'Angleterre  et  d  autres  nations  de  la  navigation  des 
Indes ,  et  je  ne  connais  à  I  Espagne  aucune  pré- 
rogative à  cet  égard  ;  bien  moins  encore  le  droit 
de  leur  interdire  le  commerce  ,  et  de  prescrire  des 
lois  à  ceux  qui  ne  lui  sont  tenus  d  aucune  obéis- 
sance. Il  est  libre  aux  Anglais  de  naviguer  sur 
l'Océan  ,  dont  l'usage ,  comme  leliti  de  l'air  ,  '^est  com- 
mun à  tous ,  et  (jui ,  par  sa  nature  même  .  ne  peut 
tomber  en  la  pussesiimi  et  sous  la  propiiété  de 
personne  (i).  n 

Notre  auteur  ne  se  dissimule  point  que  le  prin- 
cipe reconnu  par  Elisabeth  ne  pouvait  sentendre 
que  de  la  liberté  de  naviguer  en  pleine  mer  et  non 
sur  les  côtes  des  souverains  dont  les  terres  adjacentes 
à  la  mer  exigent  qu'ils  veillent  à  leur  sûreté  ;  et 
il  prend  de  là  occasion  de  discuter  la  distance  de 
possession  exclusive  convenable  à  cet  intérêt  sans 
blesser  le  droit  comiriun  ,  sans  tirer  à  conséquence 
pour  d'autres  prétendons. 

Avant  d'arriver  à  la  décision  du  droit ,  il  interroge 
d'abord  l'histoire  sur  les  faits. 

Quoique  pendant  un  grand  nombre  de  siècles  , 
dans  l'enfance  de  l'art  nautique  ,  la  navigadon  ait 
toujours  été  reconnue  libre  sur  les  côtes  ;  ijuoi- 
qu'une  loi  romaine  recueillie  dans  les  basilir/nes  , 
porte  que  le  rivage  de  la  mer  appartient  à  tous  ; 
il  est  certain  que  la  navigation  ayant  acquis  des 
moyens  de  puissance  plus  redoutable  ,  les  vais- 
seaux ,  en  côtoyant  le  rivatre  de  trop  près  ,  don- 
nèrent avec  raison  de  l'ombrage  aux  souverains  , 
et  durent  occasionner  des  contestations  par  la  crainte 
des  descentes ,  et  l'inquiétude  qu'ils  inspiraient  aux 
habitans  des  cotes.  Aussi  malgré  l'opinion  où  il  est 
que  par  le  droit  naturel  une  navigadon  paisible  , 
même  le  long  des  cotes,  devrait  être  permise  à  tous 
les  navigateurs  ,  le  citoyen  Poncet  de   Lagrave  con- 


(1)    Cambd. 


vient  que  ce  droit  peut  subir  des  restrictions  par 
des  traités  et  des  conventions  respectives. 

C'est  ainsi  ^  ajoute  l'auteur ,  que  les  Carthagi- 
nois ,  dans  leur  premier  trjité  avec  les  PiOmains  ^ 
convinrent  que  leurs  navires  ne  passeraient  pas 
au-delà  d'un  promontoire  dont  la  situation  n'est  pas 
bien  connue  ;  et  cette  précaution /d'smpêcber  leur 
ennemi  d'aller  au-d;!à  de  leur  ville  ,  était  le  fruit 
d'une  sage  polidtjue  ,  puisque  si  leJ  vaisseaux  des 
Romains  avaient  approché  de  trop  près  ,  ceux-ci 
auraient  pu  exécuter  le  dessein  tju'ils  avaient  lormé 
de  la  surprendre  et  de  la  détruire  :  mais  ce  n'était 
nullement  de  là  part  des  Carthaginois  une  pré- 
tendon à  la  souveraineté  de  cette  mer  ,  prétention 
que  les  Romains  n'eussent  pas  soufterte  :  c'était  seu- 
lement l'effet  d'une  conventijn  volontaire  entre 
les   deux  rép'ubliques. 

D'autres  nations  ont  souvent  fait  des  semblables 
traités,  sans  pour  cela  s'arroger  l'empire  de  la  mer. 
Les  peuples  qui  habitaient  les  côtes  de  la  Mer- 
Rouge  ne  souffraient  aux  Egyptiens  que  certains  - 
vaisseaux  très-longs  ,  a'.'cc  lesquels  il  eut  été  extrê- 
mement difficile  d'opérer  des  descentes ,  ce  qu'ils 
redoutaient  le  plus. 

Les  Athéniens  firent  la  même  chose  à  l'égard  de 
Lacédémone  ,  en  lui  défendant  d  équiper  des  vais- 
seaux qui  pussent  porter  au-delà  de  5oo  talens. 
Aujourd'hui  le  grand-seigneur  ne  laisse  entrer  dans 
la  Mer-Rouge  que  les  vaisseaux  de  sa  nation  et  de 
ses  alliés.  Mais  ces  exemples  pardcuhers  ne  forment 
point  un  droit .  pas  plus  q'ue  le  titre  de  preiuier 
occupant  ne  peut  donner  'à  un  peuple  l'empire  ab- 
solu de  la  m.er  ,  qui  est  insusceptible  de  proprié- 
té ,  à  moins  d'un  traité  libre  ,  formel ,  mais  impos- 
sible ,  de  tout  le  genre  humain  renonçant  au  droit 
de  l'égalité  naturelle.  La  pleine  mer  essentielle- 
ment commune  pour  tous  les  hommes  ,  ne  peut 
donc  être  le  partage  des  rois  d'Angleterre  ,  même 
sur  les  mers  qu'ils  qualifient  de  britanniques  ;  ils 
n'ont  et  ne  peuvent  avoir  aucun  titre  légal  pour 
s'en  prétendre  souverains. 

Le  droit  de  se  livrer  librement  à  l'exercice  de  la 
pêche  ne  paraît  pas  moins  sacié  à  notre  auteur  ,  que 
celui  de  la  navigation  commerciale  ;  c'est  pourquoi 
il  est  révolté  de  l'intervale  que  l'Angleterre  fixe  en 
mer  po'ar  la  jouissance  de  ce  droit.  Après  avoir 
recueilli  le  témoignage  de  l'histoire  ,  et  consulté  les 
auteurs  qui  se  sont  occupés  de  ces  deux  objets  de  la 
liberté  des  nations  ,  il  expose  son  propre  sentiment 
concernant  la  distance  où  deit  hnn-  le  domaine  du 
prince  sur  la  terre  contigue  à  ses  états. 

Le  droit  exclusif  c|ue  chaque  souverain  peut  vou- 
loir maintenir,  se  fonde  ,  dit-il,  sur  l'intérêt  de  sa 
propre  sûreté  et  de  sa  défense  légitime.  Il  est  con- 
forme à  la  raison  et  au  droit  des  gens  qu'une  cer- 
taine étendue  des  mers  qui  touchent  aux  rivages 
d'un  pays,  appartienne  comjne  accessoire  à  chaque 
puissance  maritime,  1°  parce  qu'elie  est  en  état 
d'en  prendre  possession  quand  elle  veut,  2°  de  s'y 
maintenir-  par  le  mO)en  des  batteries  et  des  forts  , 
3°  parce  cjue  cet  accessoire  forme  le  rempart  de  ses 
propriétés  territoriales.  La  portée  du  canon  paraît 
être  la  limite  convenable  pour  déierminer  le  do- 
rnaine  riverain  de  chaque  é'tat.  D'aiUeurs  les  traités 
de  paix  et  de  commerce  la  fixent  à  deux  lieues  de 
la  côte  :  au-delà  de  cette  distance  ^  la  navigation 
doit  être  absolument  libre  à  m.oins  qu'il  n'y  ait  des 
conventions  particulières  entre  les  puissances  inté- 
ressées, 

Quazjt  à  la  possession  de  fait  ,  l'auteur  reconnaît 
que  plusieurs  nations  ont  paru  exercer  sur  la  mer  , 
à  difiérentes  époques  .  une  espèce  dempire  ,  mais 
par  le  seul  droit  de  la  force  ,  et  quelquefnis  par 
suites  de  services  importans  qui  les  rendaient  re- 
commandables  vis-à-vis  des  autres  nations  mari- 
times. 

Dans  le  nombre  ,  il  cite  les  Rhodiens  les  plus 
grands  navigateurs  du  monde  alors  connu  ,  qui  , 
après  avoir  subjugué  plusieurs  nations  ,  jouirent 
dune  grande  autorité  sur  la  mer,  et  firent  des 
lois  nautiques  encore  consultées  à  présent  ;  mais 
qui  toutefois  n'eurent  aucun  rapport  avec  une  dis- 
posidon  tyrannique  de  cet  élément ,  n'obligeaient 
aucun  navigateur  à  les  suivre  et  n'exigeaient  ni 
soumission  ,  ni  obéissance.  Aussi  Strabon  et  Eu- 
sebe  n'ont-ils  pas  parlé  de  cette  autorité  des  Rho- 
Ésens  sur  la  mer,  en  ce  sens  quils  se  la  fussent 
tellement  rendue  propre  ,  qu'il  n'eût  pas  été  libre 
aux  autres  nations  de  faire  leur  commerce  sans 
leur  permission  ,  et  sans  rendre  des  devoirs  humi- 
lians  ;  ils  ont  (ait  remarquer  ,  au  contrai,-c  ,  ciue 
la  ville  de  Rhodes  n'.avait  obtenu  autant  de  crc'dic 
et  de  déférence  que  parce  qu'elle  était  soigneuse 
de  chasser  les  pirates  ,  et  que  sa  pohce  de  riaviga- 
non  était  excellente. 

Les  Anglais,  ajoute  notre, auteur  ,  fondent  aussi 
leur  droit  de  souveraineté  de  la  mer  sur  ce  point 
historiijue  ,  qu'Auguste  ferma  pour  la  troisième 
fois  le  temple  de  Janûs  ,  après  avoir  purifié  cet 
élément  ;  prétentiôu  d  une  absurdité  insoutenable 
sous  tous  les  rapports.  Auguste  ne  ferma  le 
temple  de  Janus  ,  ni  comme  souverain  de  la  mer  , 
ni  comme  propriétaire  de  la  navigation  ,  mais 
parce  qu'il  l'avait  purgée  des  pirates  :  on  ne  voit  , 
dans  aucun  endroit  de  l'histoire  , "qu'il  ait  empê- 
ché les  marchands  de  naviguer  ,  ou  lail  arrêter 
leurs  vaisseaux  pour  les  visiter  ;    en  un  mot ,  qu'il 


ait  obligé  les  peuples  navigateurs  à  aucune  soumis- 
sior,  au  terrritoire  nautique  ni  à  ses  vaisseaux  ,  ni 
fait  baisser  leurs  pavillons  devant  les  siens. 

Ici  le  cit.  Poncet  de  Lagrave  entreprend  la  dis- 
cussion relative  au  salut  maritime  ;  il  en  explique 
roriginc  et  rapporte  les  différens  modes  adoptés  chez 
les  peuples  anciens  et  chez  les  modernes.  11  dis- 
tingue ceux  qui  sont  fondés  sur  l'ulilité  et  les  con- 
venances d'avec  ceux  qui  manifestent  un  esprit  d'or- 
i;ueil  et  de  tyrannie  ,  et  ramenant  sa  pensée  vers 
ce  qui  touche  en  ce  point  l'honneur  de  la  patrie, 
il  réfute  encore  la  prétendue  jouissance  d'autorité 
rnaritime  sur  laquelle  se  fondent  les  rois  d'Angle- 
terre ,  pour  exiger  des  déférences  honoriliques  de  la 
part  des  Franglais,  licite  bien  ce  fragment  du  niani- 
léste  de  Guillaume  prince  d'Orange  à  Louis  XIV. 
'1  Le  droit  de  salut  du  pavillon  qui  appartient  à  la 
''  couronne  d'Angleterre,  a  été  diâpuié  par  votre 
n  ordre  ;  ce  qui  tendrait  à  la  violation  de  sa  sou- 
"  veraineté  sur  la  mer  ,  souveraineté  qui  a  été 
ij  maintenue  de  tous  tems  par  mes  prédécesseurs  , 
■î  et  c]ué  je  suis  aussi  résolu  de  maintenir  pour 
*i  l'honneur  de  ma  couronne  et  de  la  nation  an- 
î-  glaise.  )i  Alais  il  ajoute  :  risvm  tencntis  umici  ! 

Louis  XIV  était  si  éloigné  de  soumettre  sa  fierté 
riaiurelié  à  une  pareille  injonction  ,  et  de  recon- 
naître 1  empire  des  prétendus  mirs  britanniques , 
■qu'il  exigeait  lui-même  qu'on  le  prévînt.  Louis  XV, 
'suivant  les  traces  de  son  bisaycul ,  s'exprime  ainsi  , 
article  CCLVI,  de  1  ordonnance  de  lySS  ,  concer- 
hant  le  salut  ,  non  du  pavillon  ,  mais  du  canon 
seulement. 

n  Défend  sa  majesté  aux  commandans''et  capi- 
taines de  ses  vaisseaux  et  autres  bâtimens  de  saluer 
îLucune  place  maritime  et  forteresse  étrangère , 
"qu'ils  ne  soient  assurés  que  leur  salut  leur  sera 
rendu  ;  ordonne  en  même-tems  auxdits  comman- 
"dans  et  capitaines  de  ses  vaisseaux  de  s'informer 
'exactement  ,  avant  de  saluer ,  combien  les  officiers- 
généraux  de  même  grade  ,  ou  capitaines  apparte- 
nant aux  mêmes  états  couronnés ,  ont  tire  de 
coups  ,  et  combien  il  leur  en  a  été  rendu ,  afin 
d'exiger  les  plus  grands  honneurs,  n 

Sous  Louis  Xin  on  observiit  de  ne  jamais  abattre 
i£  jiavillon  royal  pour  saluer  ;  en  cas  que  ses  vais- 
seaux fussent  contraints  de  le  faire  ,  ce  prince  avait 
ordonné  de  se  défendre.  Ainsi  ,  continue  le  citoyen 
roncet  de  Lagrave  ,  les  Français  n'ont  jamais 
■adhéré'  à  la  prétention  des  rois  d'Anglererre  ,  qui 
ont  voulu  exiger  que  lorsque  les  vaisseaux  de 
guerre  de  France  passent  devant  leurs  forteresses  , 
ou  qu'ils  rencontrent  leurs  vaisseaux  de  guerre  ,  on 
abatte  notre  pavillon  et  qu'on  arrive  le  grand  hu- 
■nier  ;  ce  qui  serait  une  marque  d'obéissance  et  un 
"déshonneur  potir  la  nation  française  ,  trop  brave 
•pour  le  souffrir. 

L'auteur  termine  ainsi  sa  dissertation  : 

"  En  traitant  une  matière  aussi  importante  ,  j'ai 
osé  critiquer  Selden  et  Grotius ,  parce  que  je  me 
suis  convaincu  qu'ils  ont  mis  dans  leurs  écrits  trop 
d'esprit  et  pas  assez  de  véritables  moyens  pour 
appuyer  leur  défense  respective.  La  passion  les  a 
entraînés ,  et  ils  ont  poussé  trop  k>in  l'aniraosité  de 
parti  de  nation  à  nation  :  j'ai  épuisé  les  auteurs 
nautiques  pour  balancer  leurs  systèmes ,  et  je  me 
^uis  fixé  à  une  juste  modération  en  ne  négligeant 
pas  néanmoins  la  défense  légitime  de  ma  patrie.  Ces 
questions  n'ont  jamais  été  examinées  que  je  sache 
par  aucun  auteur  français  ;  ainsi  mon  travail  por- 
tera du  moins  avec  lui   la  faveur  de  la  nouveauté  n. 

Nous  nous  proposons  d'analyser  dans  un  second 
article  les  réilexions  du  citoyen  Poncet  de  Laorave 
sur  la  possibihté  de  former  une  marine  nationale  , 
capable  de  restreindre  dans  de  justes  bornes  les  pré- 
kniions  maritimes  de  l'Angleterre. 

L.... 


ÉCONOMIE    PUBLIQUE. 

.  Sur  la  Législation  anglaise  des  chemins  ;  brochure 
de  62  pages,  chez  H.  Agasse  ,  libraire,  rue  des 
Poitevins.  Prix ,  70  centimes. 

Lorsque  le  gouvernement  s'occupe  avec  persévé- 
rance des  moyens  d'ouvrir  ,  entre  toutes  les  parties 
du  territoire  irançais ,  des  communications  plus 
s"ûres  ,  plus  économiques  et  plus  rapides  ,  des  nolis 
sur '/a  IJgislalion  anglaise  des  chemins  ont  au  moins 
un  premier  mérite  ,  celui  de  l'à-propos  ;  ces  noirs 
présentent  encore  une  autre  recommandation  :  elles 
sont  du  même  autiur  que  ks  notes  dernièrement 
publiées  sur  l'Impôt  territorial  de  iAni^leterre  (i). 
'i  Les  deux  ouvrages  sont  également  remarquables 
par  la  modesde  du  titre  ,  et  par  l'utilité  des  résul- 
tats ;  ils  ofirent  uiie  série  d'observations  ,   d'exeœ- 

(1)  Qïii  se  trouvent  chez  le  mime  libraire.  Prii ,   5o  CEnt. 
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pies  ,  de  faits ,  de  principes  ,  dont  l'autem^  aban- 
donne le  développement  et  l'application  à  la 
méditation  des  hommes  publics.  Il  semble  n'avoir 
parcourir  les  pays  étrangers ,  n'avoir  étudié  les 
institutions  utiles  des  autres  peuples ,  sur-tout  celles 
de  la  nation  anglaise  et  américaine  ,  que  pour  ré- 
clamer en  quelque  sorte  la  part  de  sa  patrie  dans 
tout  ce  qui  peut  rendre  les  hommes  plus  heureux 
et  meilleurs,  et  pour  ^enir  en  faire  hommage  au 
gouvernement  qui  veut  réparer  tous  les  maux 
passés. 

Les  hôtes  sur  l'impôt  territorial  de  l'Angleterre 
n'ont  peut-être  pas  été  appréciées  à  leur  juste  va- 
leur; tant  d'hommes  en  France  s'obsdnent  à  ne  rien 
apprendre,  soit  par  ce  qu'ils  croient  tout  savoir, 
(  comme  les  hommes  de  cour  de  Molière.  )  soit 
parce  que  d'après  leurs  erreurs  publiques  ,  ils  re- 
poussent l'instructifon  pour  échapper  en  quelque 
sorte  aux  remords.  Mais  quelques  bons  esprits  ont 
saisi  ,  dans  ces  ncjtes ,  le  principe  de  la  Jixilè  de 
l'impôl  tertitorial,  principe  fécond  qui  crée  ,  pour 
le  gouvernement  qui  s'en  empare  ,  des  ressources 
dans  l'avenir,  pour  la  propriété  une  garantie  ,  pour 
1  industrie  de  puissans  encouragemens  ;  principe 
essendellement  lié  à  la  théorie  des  capitaux.  Et 
combien  de  gens  qui  se  pressent  aujourd'hui  d'é- 
crire sur  les  impôts  ,  parce  qu'ils  connaissent ,  par 
tradition  ,  quelques  parties  de  l'ancienne  f.nance  ; 
sur  la  circulation  ,  parce  qu'ils  ont  quelques  notions 
sur  le  mécanisme  des  banques  ;  sur  les  monnaies  , 
parce  qu'ils  ont  observé  quelc;ues  procédés  de  la 
fabrication  monétaire ,  seront  étonnés  de  leur  in- 
suffisance lorscjue  cette  théorie  profonde  ,  la  plus 
digne  peut-être  de  l'étude  d'un  homme  d'état ,  aura 
aussi  répandu  en  France  ses  lunùeres.  C'est  en  elle  , 
on  ne  saurait  trop  le  répéter,  que  le  gouverne- 
ment anglais-  puise  essentiellement  ses  moyens  de 
résistance  et  ses  prétentions  de  pouvoir. 

Cette  théorie  ,  qui  embrasse  tous  les  rapports 
des  individus  comme  ceux  des  peuples  ,  ne  peut 
pas  être  étrangère  à  la  législation  des  chemins.  Elle 
a  dirigé ,  elle  a  éclairé  toutes  les  institutions  an- 
glaises sur  cette  partie  importante  de  l'économie 
publique.  L'auteur  des  notes  présente  l'historique  de 
ces  institutions  avec  ordre  et  simplicité  ;  cette  heu- 
reuse combinaison  par  l'effet  de  laquelle  la  taxe  des 
routes  en  Angleterre  a  multiplié  dans  ce  pays  les 
moyens  de  communications  ,  et  a  facilité  les  dé- 
bouchés ,  en  diminuant  effectivement  les  frais  de 
transport  ,  est  développée  dans  tous  ses  détails  ;  il 
indique  sur  quelle  base  la  taxe  est  répartie  ,  com- 
ment chacun  a  le  choix  d'y  contribuer  ,  soit  en  ar- 
gent ,  soit  en  travail  personnel  ;  comment  elle 
est  égale  ou  du  moins  équitablement  proportion- 
nelle pour  tous  ;  comment  elle  se  trouve  supportée 
par  ceux  qui  profitent  de  son  emploi  ,  et  dans  la 
proportion  du  profit  qu'ils  en  redrent  ;  comment  les 
instrumens  des  transports  sont  eux-mêmes  soumis  à 
^  cette  proportion  ;  comment  les  entreprises  particu- 
lières sont  encouragées  à  creuser  des  canaux  ,  à 
construire  des  ponts  ;  comment ,  dans  les  commu- 
nications de  village  à  village  ,  dans  celles  des  villages 
aux  grandes  villes ,  dans  celles  des  grandes  villes 
entr'elles  ,  l'espace  de  terrein  qu'elles  emploient,  la 
dépense  des  prem^iers  travaux  et  celle  de  l'entretien 
se  trouve  toujours  en  rapport  direct  avec  leur  uti- 
lité ;  comment  la  seule  puissance  de  la  loi  ,  et  du 
principe  qui  lui  sert  de  base  ,  maintient  une  unifor- 
mité parfaite  dans  le  système  administratif  de 
toutes  les  routes  ,  quoique  les  routes  de  chaque 
I  canton  soient  soumises  à  une  administration  particu- 
lière ;  comment  enfin  la  taxe  sur  les  routes  est  véri- 
tablement en  Angleterre  et  dans  l'opinion  de  tous  , 
un  bienfait ,  pour  les  propriétaires ,  pour  les  travail- 
leurs ,  pour  les  consommateurs. 

On  conviendra  sans  peine  ,  qu'il  reste  quelque 
chose  à  faire  en  France  ,  pour  cjue  l'espèce  d'impôt 
établi  depuis  l'an  6,  sous  le  nom  àe  droit  de  passe, 
obtienne  de  la  reconnaissance  publique  les  hon- 
neurs d'un  pareil  titre  ;  mais  déjà  ,  dspuis  un  an  , 
de  grandes  améliorations  ont  eu  lieu  dans  l'admi- 
nistration des  routes  ;  de  plus  grandes  encore  se 
préparent. 

Ne  rougissons  pas  de  prendre  d'utiles  exemples 
chez  une  nation  rivale  ,  qui  s  est  elle-même  appro- 
priée tant  d'in^ventions  kançaises.  Cette  espèce  de 
guerre  .  aussi  légitime  que  l'autre  .  ne  sera  pas 
moins  glorieuse  et  sera  plus  profitable  ;  et  certes 
bientôt  la  lutte  ne  sera  pas  égale  ,  si  ,  rattachant 
à  leur  véritable  cause  les  grands  -moyens  de  pou- 
voir dont  l'Angleterre  abuse  ,  nous  saisissons  cette 
cause  pour  la  diriger  vers  un  meilleur  but. 

Cette  cause  est  toute  entière  dans  la  nouvelle 
science  publique  sur  laquelle  l'Angleterre  a  fondé 
l'action  de  son  gouvernement,  et  dont  là  "Théorie 
des  capitaux  fait  une  partie  essentielle. 

Les  élémens  de  cette  science  sont  dans  Smith  ;  ses 


développemens  sont  dans  i:ous  les  actes  dei'adnii- 
nistradon  anglaise  ;  ce  qui  a  souvent  fait  dire  ,  que 
M.  Pitt  était  l  exécuteur  testamentaire  de  Smith. 

Réclamons  aussi  notre  part  dans  l'héritage  que 
ce  profond  publiciste  a  laissé  à  tous  les  peuples  ;  il 
a  fondé  la  morale  des  individus  sur  leur  bien-être  , 
la  morale  des  gouvernemens  sur  la  prospérité  pu- 
blique. 

Honorons  les  hommes  qui  ,  comme  l'auteur  des 
notes  ,  nous  donnent  au  moins  quelques  à-coniptes 
sur  cet  héritage  ,  et  n'en  vivons  pas  moins  bien 
avec  ceux  qui  soutiennent  que  la  prétendue  science 
de  l'économie  publique  n'est  qu'un  tissu  de  subti- 
lités métaphysiques. 


AVIS 

Un  professeur  des  langues  Italienne  ,  Allemande , 
employé  à  l'administration  de  l'Opéra  Buffa  ,.  offre 
ses  services  aux  personnes  qui  désireraient  appren- 
dre ces   deux  langues. 

S'adresser  au  citoyen  Paris  ,  rue  des  Victoires , 
n°  1 5  ,  au  théâtre. 


LIVRES  DIVERS. 

Observations  sur  le  nouveau  jirojet  de  Code  civil  , 
par  Julien-Michel  Dufour  ,  ancien  jurisconsulte  ,  et 
juge  au  tribunal  du  département  de  la  Seine. 

Prix  ,    I  fr.  5o  cent,  franc  de  port  par  la  poste. 

A  Paris,  chez  Courcier  ,  imprmrcur-libraire ,  rae 
Poupée-André-des-Arcs  ,  n"  5. 

Le  Dépit  amoureux  ,  rétabli  en  5  actes.  Hom- 
mage à  Molière  ;  par  Cailhava  de  l'institut. 

A  Paris  ,  chez  Charles  Pougens  ,  imprimeur- 
libraire  ,  quai  Voltaire  ,  n"*  10  ;  J.  Charles  Huet , 
libraire  ,  rue  Vivienne  ,  n°  8. 

Dictionnaire  de  législation,  ou  table  alphabétiqus 
des  lois  rendues  depuis  l'an  1789  (  vieux  style), 
jusqu'à  l'an  6  inclusivement,  tome  'VI',  in-S°  ;  prix, 
3  francs. 

A  Paris  ,  chez  Baudouin  ,  imprimeur  du  Corps- 
législatif  et  du  Tribunat  ;  Rondonneau  ,  au  dépôt 
des  lois  ,  place  dn  Carrousel. 


SPECTACLES, 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts  Auj. 
relâche. 

En  attendant  la  MfSteres  d'isis  ,  op.  en  4  actes. 

Théâtre  Français  de  la  RÉPtJBLiQ_uE.  Auj. 
par  ordre  ,  Iphigénie  en  Âulide  ,  trag.  dans  laquelle 
le  cit.  Saint-Prix  remplira  le  rôle  d'Agamemnon  , 
suivie  du  Babillard. 

Théâtre  DE  Louvois.  Les  comédiens  de  l'Odédn 
donneront  aujourd'hui  la  petite  Ville  ,  suiv.  de 
Claudine. 

THÉÂTRE     DE     LA   SOCIÉTÉ     OLYMPlQ_UE. 
OPERA      B  vr  F  A. 

L'administration  de  l'Opéra  buffa  fera  l'ouverture 
de  ce  spectacle  aujourd'hui  1 1  prairial  ,  par 
Furberia  e  Fmtiglio  ,  opéra  en  un  acte  ,  musique 
del  signor  Marcello  di  Capua  ,  et  non  irritor  U 
Dorme.  ,  opéra  en  un  acte ,  musique  del  signor 
Marco  Pçrto-Gallo. 

Les  signori  Raffanelli  ,  Parlamagni  ,  Lazzarini  , 
Pasini  ,  "et  lessignore  Strina  ,  Sacchi  et  Parlamagni 
rempliront  les  principaux  rôles  dans  les  deux 
pièces. 

-En  attendant  la  représentation  d'il  Matrimonio 
segretto  ,  opéra  en  deux  actes  ,  musique  del  signor 
Cimarosa. 

L'administration  ayant  été  depuis  trois  mois  obli- 
gée à  des  avances  très-considérables  ,  a  pressenti 
le  plus  grand  nombre  de  ses  abonnés  sur  le  prix 
des  places  qui  est  ainsi  fixé  pour  quelques  repré- 
sentations. 

Loges  ,  quel  que  soit  lettr  rang,  i5  francs  par 
place 

S'adresser ,  au  théâtre  du  cit.  Paris.  L'ouverture 
des  bureaux  ,  par  chaque  jour  de  représentation  , 
aura  lieu  à  six  heures  et  demie.  Le  spectacle  com- 
mencera à  huit  heures  précises. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj  Arlequin  de  retour  ; 
Favart  aux  Champs-Elpées  ;  Annette  et  Lubin  ,  et 
l'Apothéose  de  Favart. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés-Pantomimes. 
Auj.  l'Homme  vert  ,  pantomime  à  grand  spect.  , 
et  /«  Fille  hussard. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture  -  Catherine. 
Auj.  la  4'  repr.  ,du  Souterrain  mystérieux  ,  préc. 
des  deux  Jocrisses  ,  vaud.  en  un  acte. 


Le  prix  eeide25  Irj 


nois,  io  francs  pour  6  mois,   et  loo  francs  pour  l'année  entière.    On  ne  s'abonne  qu'au 


L'abonn;inent  sefait  .1  fans,  rue  des  Poitevin 
dt  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  i.j  Idirii  ,  rar;.„i  cl  la  fff€:s  ,  (r^nc  déport.  3»  citoyen  AcA5<E  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,    rue  des  Poitevins,  n-    18.    Toi,!  ll>  cpls  ,  si:i!  ""H'"  ,  doiiiu,  i 
Il    faut  coînprenilredans  les  envois  le  portdes  pays  011  l'on  nepeul  iffranchir.     Lej  lettres    des  depaitemens  non  aïïrancijies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  fûut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  cli-irgtr  celles  qui  renferment  des  r/jican. 

Tout    ce    qui  concerne  h  rédaction  doit  être  .-idressé  au  ré  dncleur,    rue    des  Poitevins  ,    n"    l3,    depuis  neuf  heures    du    matin  j  usqu'à    cinq    heures    du    soir. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  dès  Poitevins  ,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N",  262. 


Duodi  ,    1 2  prairial  an  g  de  la  rép'ublique  française  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenu-  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du   7    nivôse  an  S  ,  le   M  O  N  I  T  E  U  R  esc    le   seul  journal  officiel. 


EXTERIEUR. 

RUSSIE. 

Pékrsbourg  ,  le  4  mai  (  1  /^  floréal.  ) 

V' N  ne  cesse  d'avoir  des  occasions  d'applaudir  aux 
principes  de  jusdce  et  d'impartialité  , qui  guident 
ijotre  jeune  souverain  dans  toutes  ses  démarches. 
M.  de  Woronzovv  ,  actuellement  en  Angleterre  et 
qui  avait  été  congédié  ,  est  rentré  dans  son  grade. 
£)euN  officiers  de  la  garnison  de  Wybourg  ,  MM. 
Balonia  et  Sisow  ,  l'un  adjudant  de  la  place  ,  et 
l'autre  sous-cjief  de  l'artillerie,  avaient  été  dégradés 
à  cause  d'un  vol  d'efiets  appartenans  à  la  couronne. 
Ayant,  été  reconnus  depuis  innocens  , ,  ils  ont  été 
réintégrés  dans  leurs  postes  et  avancés  en  grade  , 
a,fin  qu'ils  fussent  dédommagés  du  malheur  et  de 
l'humiliation  qu'ils  avaient  endurés.  D^eux  autres  offi- 
ciers vienncru  aussi  d'obtenir  une  jusdce  non  moins 
glorieuse. 

Les  changemens  de  souverains  amènent  ordinai- 
rement des  changemens  dans  la  distribution  des 
places  et  des  grâces.  S.  M.  I.  a  ,  au  contraire  ,  favo- 
risé d'une  manière  pardculiere  ceux  qui  avaient 
obtenu  à  juste  titre  la  bienveillance  de  l'empereur 
Paul  l"'.  M.  Kisslow ,  camérier  intime  de  ce  prince  , 
vient  d'être  élevé  au  rang  de  conseiller  d'état ,  et 
la  manière  dont  la  gazette  de  la  cour  annonce  celte 
promodon  ,  donne  à  entendie  qu'il  doit'  ce  bienfait 
au  respect  que  le  jeune  empereur  a  pour  la  mémoire 
de  son  auguste  père. 

SUEDE. 

-    Stockholm  ,  le   \2  mai  {  22  floréal.  ] . 

S.  M.  le  roi  ,  ayant  reçu  la  réponse  de  l'arniral 
Parker  à  la  lettre  de  l'amiral  Cronstedt  , .  assurée 
que  les  hostilités  étaient  suspendues  pour  quelque 
tems  ,  quitta  Carlscrone  ,  le  7  de  ce  mois ,  et  arriva 
ici  dimanche  dernier  ,  à  quatre  heures  du  matin  , 
à  la  grande  satislacticn  de  la  cour  et  de  la  capitale. 
Les  magistrats  et  les  anciens  de  la  bourgeoisie  , 
ayant  iVl.  le  gouverneur  à  leur  tête  ,  allèrent  rece- 
voir S.  M.  aux  portes  de  la  ville  ,  et  lui  firent  part 
de  la  joie  que  causait  à  son  peuple  son  heureux 
retour  ,  ainsi  que  de  la  reconnaissance  don.t  il  était 
pénétré  pour  tout  le  soin  qu'il  avait  pris  ,  aKij 
d'assurer  l'indépendance  et  le  bonheur  de  son 
royaume.  Une  foule  de  peuple  suivit  le  roi  juscju'à 
son  château  ,  au  milieti  des  plus  joyeuses  accla- 
mations,. Ces  signes  d'allégresse  furent  renouvelés 
hier  ,  lorsque  le  jeune  monarque  assista  à  l'opéra. 
Aussitôt  l'arrivée  du  roi  ,  le  gouvernement  provi- 
soire cessa  ses  fonctions  ,  et  les  conseils-d'état  ont 
repris  aujourd  hui  le  cours  de  leurs  travaux. 
:  M.  le  comte  de  Pahlen  ,  chambellan  de  Russie  , 
a  accompagné  le  roi  à  son  retour.  Il  avait  eu  à 
Garlscrone  une  audience  publique  de  S.  M. 

■ —  Une  affaire  importante  attire  en  ce  moment 
l'attention  du  public  ;  c'est  le  procès  intenté  par- 
devant  un  conseil  de  guerre  ,  contre  M.  le  comte 
de  Wachtmelsler  ,  baron  du  royaume,  amiral  et 
ancien  commandant  de  Carlscrone.  M.  de  Lj- 
gerhjelke  ,  vice-amiral  du  pavillon  bleu  ,  sera  pré- 
sident de  ce  conseil  ;  MM.  les  contre-amiraux  de 
Franken  et  de  Naukofi  lui  seront  adjoints. 

ALLEMAGNE. 

.  ,    Hambourg  ,  le  19  mai  [  igjluréal. 

L'aspf.ct  pacifique  que  prennent  les  affaires  du 
Nord,  donne  lieu  de  cioire  que  les  troupes  prus- 
siennes évacueront  sous  peu  l'électoral  de  Hanovre. 

Du  21.  —  Nous  eûmes  avant-hier,  entre  g  et 
ja.'heures  du  soir  ,  un  terrible  orage  ,  et  la  tour  de 
-l'église  Saint-Nicolas  fut  frappée  du  tonnerre  ,  qui 
iheurcusement  suivit  jusqu'à  terre  le  conducteur,  et' 
;ne  causa  aucun  dommage.  Les  orages  sont  au 
moins  aussi  frcquens  ,  aussi  dangereux  dans  nos 
iContrées,  que  dans  les  pajs  méridionaux  de  l'Eu- 
rope. 

Vu  22.  —  Quoique  le  prince  Charles  ait  an- 
noncé publiquement  qu'il  partait  demain  avec  son 
armée;  cependant  des  'J'eus  qui  se  disent  bien  ius- 
iruils ,  prétendent  qu'il  ne  partira  point  avant 
d'avoir  reçu  de  nouveaux  ordres  de  Copenhague  , 
parce  qu'il  veut  connaître  l'cflet  qu'aura  produit 
sur  Te  prince  royal  la  prise  des  ilcs  danoises  par  les 
'Anglais.  En  supposant  diiiUeurs  que  les  Danois 
cjuitient  ce  pa\s  ,  il  est  orilonîié  à  leur  général  de 
prendre  une  position  ,  au  moyen  de  laquelle  il 
puisse  couvrir  Hambourg,  Lubeck  et  le  pajs  de 
Lanenbourg  ,  afin  de  pouvoir  les  réoccuper  au 
•  pisjuier   ardre. 


PRUSSE. 

Berlin,  le  16  mai. [2.6  floréal.) 

S.    M.    doit    se    rendre   le   24   à    Magdebourg  , 
iOur  faire  la  revue  des  troupes  de  cette  inspection  ; 
.  A.  S.  le  duc  régnant  de  Brjanswick  s'y  trotivera 
en  même  tems. 

Le  comte  de  Go.yrn  ,  ministre  dirigeant  les 
affaires  de   la  Silésie  ,  a  publié  une  déclaration  du 

portant  :  "  que  S.  M.  levé  la  défense  ,  qu'elle 
avait  jugée  à  propos  de  faire  ,  de  naviguer  sur  les 
rivières  ,  à  cause  des  démêlés  survenus  entre  l'An- 
gleterre et  les  puissances  du  Nord  ;  permet  à  ses 
sujets  et  à  ceux  des  puissances  alliées  de  reprendre 
leur  commerce  dans  la  mer  d'Allemagne  et  dans  la 
Baltique  ,  avec  la  même  sûreté  qu'ils  le  faisaient 
avant  ces  démêlés. 

Les  navires  et  les  sujets  prussiens  ont  la  hberté 
d'aller  comme  auparavant,  en  Angleterre,  d'y  porter 
des  marchandises  ;  il  est ,  de  même  ,  permis  aux 
vaisseaux  anglais  d'entrer  dans  tous  les  ports  de  la 
Prusse  et  dans  ceux  du  nord  de  l'Allemagne  ,  d'y 
commercer  et  d'en  sortir  à  volonté  ,  bien  eirtendu 
que  tout  article  de  contrebande  est  défendu  ,  comme 
auparavant.  La  même  hberté  est  accordée  pour  les 
villes  de  Hambourg  et  Bremen. 

PORTUGAL. 

Coïmbre  ,  le  '24  avril  (  4  floréal. 

Un  événement  qui  tient  à  l'esprit  public,  vient 
d'avoir  lieu  en  cette  ville  ;  on  peut  l'appehr  une 
révolution  académique.  Le  régiment ,  qui  était  en 
garnison  ici ,  ayant  reçu  ordre  de  partir  pour  les 
ironderes  ,  s'était  rangé  en  bataille  pour  passer  la 
revue.  Des  étudians  turbulens  ont  voulu  rompre  la 
ligne ,  et  deux  de  cette  bande  tirèrent  des  pistolets 
et  menacèrent  de  faire  feu  sur  les  soldats.  Ceux- 
ci  perdirent  padence  ,  et  quelques  hommes  sorti- 
rent du  rang  pour  châtier  les  insolens.  Aussitôt  ils 
se  forma  deux  partis  qui  cotrmiencerent  un  combat 
opiniâtre.  Les  étudians,  au  nombre  de  1200  bien 
armés  ,  se  batdrent  en  désespérés  ;  néanmoins  ils 
furent  repoussés  et  mis  en  fuite  par  les  soldats  , 
qui  en  tuèrent  5o  ,  et  en  blessèrent  i5o.  Le  désor- 
dre de  cette  journée  empêcha  le  régiment  de  par- 
tir ,  et  pendant  la  nuit  les  étudians  attaquèrent  les 
maisons  où  ils  soupçonnèrent  qu'il  y  avait  des 
soldats  logés  ,  et  en  massacrèrent  plusieurs.  Enfin  , 
jamais  il  n'exista  une  plus  affreuse  confusion.  M.  le 
colonel  de  Castro  ne  s'est  échappé  que  par  une  es-' 
pece  de  miracle. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  26  mai  (6  prairial.) 

Le  prix  du  pain  a  été  réduit  de  2  assises  i.  11  se 
vend  ,  depuis  le  1'='  prairial,  un  shelling  3  -1  den. 
anglais  ,  ou  1  fr.  55  cent,  les  quatre  livres. 

Le  maquereau  a  été  si  abondant  la  semaine  der- 
nière sur  nos  côtes  occidentales  ,  <!-a'on  en  avait 
une  douzaine  pour  iS  den.  anglais,  ou  I  fr.  So  c. 
aux  marchés  de  Plymouth  et  de  Bristol. 

;  —  La  vente, des  marchandises  de  la  compagnie 
des  Indes  qui ,  en  février  lyg'S  ,  se  montait  à  envi- 
ron^4  millions  gSS,  3oo  liv.  sterl.  ,  s'est  élevée  ,  l'an- 
née dernière  ,  à  8  millions  337,oGu.  u 

Le  port  des  bâdmens  employés  par  cette  compa- 
gnie a  été ,  d'après  une  esdmation  des  4  derrrlercs 
années  ,  de  3o  mille  tonneaux  par  an. 

—  Il  émigré  de  Dundee  et  de  ses  environs  une 
grande  quantité  d'habilans  pour  l'Amérique  ;  ce 
que  l'on  attribue  principalement  à  la  stagnation  du 
commerce  entre  nos-  colpnies  occidentales  et  celles 
espagnoles  ,  auxqitelles  ,  avant  la  guerre  ,  Dundee 
fournissait  beaucoup  de  tpiles.  à  voiles. 

—  Treize  bâdmens  d'Harvvich  ,  envoyés  à  la 
pêche  du  homard  ,  sur  les  côtes  de  Norvège  ,  vien- 
nent d'y  être  saisis. 

—  La  semaine  dernière  les  magistrats  de  Glascow 
ont  fait  conduire  ,  pour  24  heures  ,  .i  la  maison  de 
correcdou  de  cette  ville  ,  une  fille  publique  qu'ils 
ont  condamnée  en  outre  à  une  amende  de  3  gui- 
nées  ,  pour  avoir  adressé  ,  dans  la  rue  ,.des  paroles 
obscènes  à  un  particulier  qui  accorhpagnait  deux 
dames. 

—  Conformément  à  la  taxe  mise  sur  les  armoi- 
ries, un  particulier  dont  les  armes  étaient  gravées 
sur  le»  boutons  de  sondomesdquc,  a  été  condamné 
à  uiit  amende  de  10  liv.  sterl. ,  faute  par  lui  de 
pouvoir  cenifiei;  de  l'acquit  de  la  taxe.  Une  autre 
personne  dans  le  même  cas  ,  par  rapport  à  ses  ar- 
moiries peintes  sur  sa  voiture  ,  a  été  condamnée  à 
la  même  somme. 


—  Un  boulanger  ayant  contrevenu  à  la  loi  qui 
défend  de  vendre  du  pain  frais ,  a  été  condamne, 
le  même  jour  ,  à  12  liv.  sert.  10  shell.  d'amende. 

—  Trois  matelots  ont  été  exécutés  ,  le  i'^'  prairial  , 
à  bord  du  Spierrel  ,  et  trois  autres  fotiettés  ,  pour 
cause  de  févolte. 

—  MM.  George  Bro\vn  et  Toseph  Wasner  , 
ecuyers  ,  qiii  avaient  ete  nommes  dernièrement 
shéritfs  par  le  lord  maire  et  les  aldermen ,  viennent 
de  piyer  400  liv.  sterl.  et*20  marcs,  pour  s'être 
excusés  d'accepter  cette  place. 

—  La  compagnie  des  Indes  vient  de  recevoir  , 
par  le  paquebot  de  Cux-Haven  ,  des  dépêches  ap- 
portées de  l'Inde  par  la  voie  de  terre.  Le  'Téméraire 
de  gS  ,  contr'amiral  "VVhitshed  ,  a  appareillé  de 
Plymoudr  ,  le  i'^  piairial ,  avec  six  bâtimens  vi- 
vriers  destinés  pour  la  grande  Hottê\ 

[Extrait  de  f  Observer  et  du  Sun.  ) 

Même  date.  —  Les  dernières  nouvelles  que  le  gou- 
vernement a  reçues  du  Portugal  n'ont  pas  transpiré  ; 
mais  la  situation  de  ce  pays  prend  un  caractère 
imposant.  On  ne  peut  plus  douter  qu'il  ne  soit  menacé 
d'une  attaque  redoutable  de  la  part  des  Espagnols 
réunis  aux  Français.  La  marche  d'un  corps  con- 
sidérable de  troupes  Irançaises  ,  déjà  dans  le  cœur 
de  l'Espagne  ,  ne  permet  plus  de  croire,  que  ce  ne 
soit  qu'une  démonstration  pour  forcer  le  Porttigal 
à  se  soumettre  aux  conditions  qui  lui  ont  été  pro- 
posées. S  il  résiste  ,  toutes  les  probabilités  font 
croire  qu'il  succombera  dans  une  lutte  inégale  de 
troupes  mal'  disciplinées  et  sans  expérience  contre 
les  meilleures  troupes  de  l'Europe.  Soit  que  les 
Portugais  soient  vaincus  en  combattant  ,  soit  qu'ils 
acceptent ,  par  impuissance  de  résister  ,  les  condi- 
tions qu'exige  la  France  ,  ce  sera  un  coup  fitnestc 
porté  au  commerce  britannique.  On  ne  cesse  de 
répéter  ici  que  ce  secret  n'aura  d'autre  cause  que 
la  rupture  de  la  convention  d'El-Arisch.  Si  les 
troupes'  que  nous  avons  envoyées  en  Egypte  pour 
ce  pa-js  que  l'ennem.i  allait  évacuer  ,  avaient. été 
envoyées  en  Portugal  î-  elles  auraient  pu  le  sauver. 
Nous  aurions  conservé  l'Egypte  et  le.  Portugal  , 
tandis  que  nous  allons  perdre  l'un  saiis  être  sûrs  de 
conquérir  lautre.    ' 

Ces  considérations  sont  -  si  aisées  à  comprendre  , 
qu'elles  ont  fait  une  impression  générale  sur  l'esprit 
du' peuple.  Aussi  les  nouvelles  d'Egypte  n'ont  pas 
produit  sur  l'opinion  publique  l'effet  qu'on  en  atten- 
dait. Elles  font  honneur  à  la  bravoure  de  nos  troupes 
et  au  talent  de  leurs  'chefs  ;  mais  on  ne  peut  pas 
oublier  que  le  même  avantage  pouvait  être  obtenu 
sans  verser  tant  de  sang  anglais  et  sans  abandonner 
un  allié  fidèle  dans  une  circonstance  si  critique. 

—  Nous  ne  sommes  pas  sans'  incjuiétude  relative- 
ment aux  affaires  du  Nord.  L'armistice  conclu  dans 
la  Baltique  a  donné  à  Alexandre  le  tems  de  s'établir 
sur  le  trône  Impérial  des  Russies.  S'il  avait  été 
pressé  ,  dans  le  premier  moment  de  la  mort  de  son 
père  ,  de  se  décider  pour  ou  contre  la  convendon 
des  puissances  du  Nord  ,  il  n'aurait  pas  manqué  de 
l'abandonner  -,  mais  les  derniers  avis  nous  apprennent 
qu'il  s'étaiilit  aujourd'hui  le  chef  et  k"  delcnseur  de 
cette  converiiion  ,  et  quil  ne  veut  plus  faire  ni  con- 
ctssion  ni  résiitnnce  quz  d'j  cjncert  avec  les  Suédois 
et  les  Danois. ,(.  Tlie  Oracle  uj  ,  26  mai.  ) 

—  Les  rjernieres  instructions  expédiées  par  le  gou- 
vcrntmen'i  de  la  conip  ignie  au  gouverneur  de 
Ceyiànd  .  annoncent  q'ae  Ton  craint  quelque  ten- 
tative cr:  '■  _  .ri  ilr'  renneiT'i  sur  celte  île.  On  lui 
recornr.:.r  ';'  Ll  j<;us  stricte,  vig.ilanc.e  ,  pour  einpè- 
cher  l'eriu',,;  J.s  ''iiaugers',  et  pour  maintenir  toutes 
les  forteresses  en  éiat  de  déreu,'.'.e'  et  de  sûreté.  On  y 
fait  passer  des  renions  cnusidérables  ,  tiiés  des  dis- 
tricts.du  Sud  de  la  Terre-Ferme. 

—  On  vicntd'établir  14  nouveaux  télégraphes  sur 
la  côte  orientale  du  royaume  ;  ils  ont  pour  but  de 
lunner'des  GOimnunications  plus  promptes  dans  le 
cas  d'une  liivasion  de  la  pan  des  irançais.  Ces  pré- 
cautiotis  prouvent  l'inquiétude  où  l'on  est  sur  cet 
objet.  On  continue  aussi  de  lairc  des  dispositions 
très-sérieuses  pour  défendre  les  iles  de  Jersey  et 
(^Fuernesey  contre  les  attaques  dont  elles  paraissent 
être  menacées.  (  London  Fucket.  ) 

PARLEMENT    ,1  U  P  É  R  I  A  L, 

CHAMBRE      DES      PAIRS. 

Séance  du  11  mai  (1  prairial.  ) 

Le  comte  de  Su/folk  appelle  faftention  de  la 
chambre  sur  une  pétiiiori  de  John  Herom,  soldat 
dans  les  gardes  i  pied.  Le  péiitionnaire  s'y  plaint 
des  mauvais  traitemens  qu  il  a  essuyés ,  étant  détenu 
en  vertu  de  lit  suspension  de  l'aeie  liabeas  corpus.  Le 
noble  lord  df  clare  qu'il  a  lu  cette  pétition  ,  et  il  fait 
à  cette  occasioii  .quelques  allusions  sur  la  maniera 


io5o 


doijt  a  passé  le  bill  de  suspension  de  Vhal/as  rerpus , 
et  tiuel4ues  remarques  sur  la  haute  importance  de  ce 
bill,  conéidéré  sous  le  rapport  de  la  const'iuiiiùn. 
il  eonclut  en  demandant  que  la  pétition  soii  lue. 

(  Le  greffier  en  fait  la  lecture.  ) 

Il  s'agit  ici ,  dit  le  Comte  de  SufFolk  ,  de  faits  qui 
demandent  l'intervention  dt*  parlement.  L'état  nés 
prisons  appelle  un  examen  séi^ieux.  Ayant  aupris 
cj^ue  dans  celle  de  Cold-Bath-Fields  les  prisonniers 
«essuyaient  beaucoup  de  mauvais  traitement  ,  je 
«rus  devoir  y  faire  une  visite.  Je  m'y  présentai , 
mais  ,  à  mon  grand  étonnement ,  la  porte  m'en 
fut  refusée.  Je  me  nonimai ,  et  déclarai  mon  rang 
<  et  mon  titre  ;  mais  ce  fut  en  vain  ;  le  guicheuer 
me  répondit  qu'il  était  venu  des  bureaux,  du  se- 
ctétaire-d'état  ,  un  ordre  par  lequel  il  lui  était 
enjoint  de  n'admettre  aucun  étranger  dans  la  prison 
sans  une.  permission  expresse.  Dans  quelques  jours 
je  soumettrai  réguliement  à  la  chambre  quelques 
propositions  relatives  à  c£  sujet.  (  Une  dç  ces  pro- 
positions doit  être  ,  dit-on  ,  que  les  portes  de  la 
prison  soient  ouvertes  à  toute  personne  qui  se  pré- 
sentera avec  un  ordre  signé  de  deux  pairs.  ) 

Le  tord  chancellier.  Le  sujet  dont  il  est  question 
dans  ce  moment  me  paraît  extrêmement  sérieux. 
La  pétition  qui  vient  d'être  lue  compromet  l'ordre 
enûer  des  juges  ,  depuils  le  premier  jusqu'au  deinier, 
et  attaque  tous  les  ageiis  subalternes  de  la  justice. 
[e  crois  devoir  faire  obser\'er  à  vos  seigneuries  , 
que  parmi  toutes  les  personnes  détenues  dans  les 
difierentes  prisons  du  royaume  ,  il  ne  s'en  est  ja- 
mais trouvé  une  seule  qui  se  plaignît  des  magis- 
trjits.  Ces  plaintes  n'ont  jamais  été  entendues  que 
de  la  part  de  ceux  qui  sont  arrêtés  pour  cause  de 
trahison  ou  de  menées  séditieuses.  U  paraît  singu- 
lier que  ,  des  hommes  connus  si  avantageusement 
par  leur  humanité  et  leur  douceur  envers  les  mal- 
heureux détenus ,  aient  renoncé  à  leur  caractère 
avec  une  certaine  classe  de  prisonniers  seulement. 


J'invite  donc  le  noble  lord  a  donner  toute  son  at- 
tention à  l'examen  des  faits  allégués  dans  la  pétition, 
et  à  voir  slls  sont  vrais  ou  faux. 

Lt  comte  de  Suffolk  entre  dans  (jBclques  détails 
sur  la  manière  dont  il  a  connu  la  situation  du  pé- 
titionnaire ,  et  rapporte  quelques  conversations  te- 
nues sur  ce  sujet.  —  U  est  intorrompu  d'abord  par 
lord  Walsingham  ,  et  Épsuite  par  lord  Hoba'rd,  qui 
le  rappelle  a  l'ordre  ,  avec  plus  dé  force  eifcore.  — 
Le  comte  soutient  avec  chaleur  qu'il  ne  s'est  point 
écarté  de  l'ordre  ,  et  qu'aucun  lord  n'a  constitu- 
■rionnellement  le  droit  de  l'interrompre  :  il  conti- 
nue son  récit.  —  R  esï  dE  nouveau  rappelle  à 
l'ordre  par  le  lord  chancellier ,  qui  asçure  que  fc 
noble  comte  procède  irrégulièrement  en  rapportant 
ce  qui  s'est  passé  dans  le  conseil  privé ,  et  en  man- 
quant ainsi  au  secret  auquel  il  était  tenu  rigoureu- 
sement. 

Le  lord  de  Suffolk  continue  à  parler  en  laveur 
du  pétitionnaire  qu'il  connaît  très-peu  ,  maij»  qu'il 
sait  être  un  soldat  et  un  père  de  famille. 

Pluiieurs  pairs  invoquent  les  autres  ordres  du 
jour.  —  La  pétition  est  déposée  sur  le  bureau  , 
et  le  noble  comte  remet  à  la  semaine  suivante  les 
propositions  qu'il  a  intention  de  faire  relativement 
à  ce  sujet. 

La  chambre  ,  sur  la  motion  de  lord  Hobart  , 
appuyée  par  le  comte  de  Moira ,  vote  dçs  remer- 
cîmens  à  sa  majesté  pour  son  très-gracieux  mes- 
sage sur  les  distinctions  accordées  a  la  veuve  de 
sir  R.  Abercrombie  et  à  ses  héritiers  mâles. 

Lord  Carrington  réclame  l'ordre  du  jour  pour  la 
seconde  lecture  du  bill  pour  la  clôture  et  l'amélio- 
ration de  certaines  landes  en  friche  ,  en  Angleterre 
et  dans  le  pays  de  Galles  ,  sans  qu'on  soit  obligé 
de  recourir  spécialement  au  parlernent.  La  lecture 
faite  ,  le  noble  lord  insiste  beaucoup  sur  l'impor- 
tance du  sujet.  —  En  Angleterre  et  dans  le  pays 
de  Galles  seulement ,  dit-il.  on  compte  7  millions 
800,000  acres  de  terres  en  landes  et  en  friche  , 
dont  une  grande  partie  est  susceptible  de  porter 
du  grain  ;  circonstance  bien  rassurante  !  quand  le 
bill  aura  reçu  son  exécution  ,  le  peuple  n  aura  plus 
de  disettes  à  craindre.  On  sait  ce  que  nous  a  coûté 
la  grande  importation  des  grains  que  nous  avons 
tiré  de  l'étranger  ,  ces  deux  dernières  années.  Nous 
n'avons  pas  eu  moins  de  7  millions  sterl.  à  payer 
chaque  année  pour  cet  objet  :  l'effet  immédiat  du 
failli  sera  de  fournir  abondamment  au  royaume  sa 
consommation  annuelle ,  considération  si  impor- 
tante que  tout  autre  doit  disparaître  devant  elle. 

Le  noble  lord  propose  ,  entr' autres  choses  ,  la 
formation  d'un  bureau  qui  aura  la  grande  main 
-et  l'inspection  sur  tout  ce  qui  sera  relatif  à  cet  acte. 
11  conclut  en  demandant  que  le  bill  soit  entendu 
en  comité  général. 

Le  lord  Cl^ncetlier.  Je  ne  m'oppose  point  à  ce 
que  le  bill  soit  porté  à  un  comité  général  ;  mais  je 
veux  qu'on  sache  que  je  ne  suis  point  disposé  à 
l'appuyçr.  Il  me  parait  susceptible  de  grandes  <)bjec- 
tions  ;  une  des  plus  fortes  ,  selon  moi ,  est  qu  il 
nous  vient  de  certaines  compagnies  auxquelles  il  a 
été  soumis  avant  d'être  proposé  au  parlement  ;  com- 
pagnies auxquelles  la  constitution  n'a  pa  confié 
l'examen  de  pareils  sujets.  —  En  parcourant  quel- 
ques districts  ,  j'ai  eu  occasion  d'observer  que  les 
shérifs  de  différens  comités,  qui  ne  sont  autre  chose 
que  des  officiers  du  roi ,  soumettaient  le  sujet  dont 
(1  est   question  à  lenis  grands  juris  respectif.  Cf 


procédé  est  tout-à-fait  illégal  ;  car  si  l'on  permet 
que  ce»  compagnies  discutent  de  pareils  matières  , 
il  n'y  a  aucun  sujet  politique  qui  ne  puisse  leur  être 
également  soumis.  C'est  avec  douleur  aussi  que  j'ai 
remarqué  que  ,  dans  différentes  occasions  où  ce 
sujet  était  traité  ,  on  se  permettait ,  en  parlant  des 
institudons  ecclésiastiques  de  ce  pays  ,  des  expres- 
sions qui  n'étaient  ni  justes  ni  décentes.  —  Certes  , 
je  désire  autant  que  personne  que  ceux  qui  dépen- 
dent de  moi  soient  bien  nourris  ,  mais  je  crois  de- 
v.oir  avertir  vos  seigneuries  de  ne  pas  se  laisser  éblouir 
par  des  apparences  trompeuses.  La  mesure  qu'on 
nous  propose  ne  peut  avoir  les  heureux  ré.sultats 
qu'on  s'en  prometi  Je  tiens  à  cette  vieille  maxime 
anglaise  qui  veut  qu'il  n'y  ait  que  le  parlement  qui 
prononce  sur  l'aliénation  des  propriétés.  U  n'est  pas 
difficile  de  montrer  qu'il  y  a  dans  le  bill  différen- 
tes clauses  qui  blessent  ce  principe.  Le  droit  de  com- 
munes .  par  exemple  ,  se  trouve  attaqué  :  c'est  une 
propriété  dont  on  dispose  ,  sans  le  coiicours  du 
parlement. 

Quant  aux  dîmes  ,  c'est  un  article  qui  demande 
la  plus  sérieuse  attention.  Souvenons-nous  de  ce 
qu'ont  écrit  sur  cette  matière  quelques  écrivains  mo- 
dernes d'une  certaine  classe  ,  que  la  dîme  une  fois 
abohe  ,  les  fiefs  le  seront  bientôt  ?  —  Un  autre  in- 
convénient très-grave  ,  selon  moi  .  c'est  que  la  me- 
sure qu'on  propose  ,  au  lieu  d'amener  des  écono- 
mies ,  sera  très-dispendieuse  ,  arrêtera  le  système 
des  clôtures  ,  plutôt  qu'elle  ne  le  favorisera  ,  et 
donnera  lieu  a  des  procès  sans  fin. 

Le  duc  de  hedjord  parle  en  faveur  du  bill ,  per- 
suadé qu'il  contribuera  à  la  prospérité  gén^ra^e  du 
pays  ;  et  qu'il  obviera  aux  dépenses  très-lourdes 
qu'occasionne  le  recours  au  parlement  pour  les 
,  clôtures  pardellcs. 

Le  comte  de  Rosslyn.  Dans  des  tems  comme  ceux 
où  nous  vivons  ,  on  ne  saurait  être  trop  en  garde 
contre  toutes  les  innovations.  Je  ne  peux  consentir 
à  ce  que  les  grands  jurys  aux  juflr(«r  sessions  ,  soient 
invesds  du  pouvoir  judiciaire,  pour  prononcer  dans 
les  cas  de  clôtures  proposées.  Les  grands  jury's  ne 
restent  que  très-peu  de  tems  assemblés.  A  peine 
peuvent-ils  suffire  à  la  multiplicité  des  aflàires  qu'on 
porte  devant  eux.  Ils  n'auront  ni  le  tems  ,  ni  la 
facilité  d'entendre  les  réclamations  sur  les  communes , 
et  de  répondre  aux  objections  de  ceux  qui  se  croi- 
ront lézés  par  les  plans  de  clôtures  pardculieres. 
A  juger  de  l'avenir  par  le  passé  ,  je  ne  pense  pas 
que  ces  clôtures  priissent  augmenter  la  prospérité 
de  l'agriculture  ,  dans  notre  pays  ,  autant,  du  moins  , 
qu'on  le  suppose.  Beaucoup  de  ceux  qui  avaient 
adopté  le  système  des  clôtures  ,  l'ont  trouvé  ,  ensuite  , 
si  coûteux  ,  qu'un  où  deux  ans  après  ,  ils  ont  été 
obligés  ,  pour  se  récupérer  de  leurs  pertes  ,  de  mettre 
leurs  terres  labourables  ,  en  pâturages.  — Je  peux 
citer  une  pièce  consignée  dans  les  annales  du  bureau 
d'agriculture  ;  c'est  un  rapport  fait  par  deux  fer- 
miers d'East-Lothian  ,  en  Ecosse  ,  chargés  d'une 
surveillance  ,  dans  quelques  districts  du  "ïorkshire. 
Ces  deux  fermiers  écossais  avaient  passé  de  beau- 
coup les  bornes  de  la  modération  ;  quoique  leur 
surveillance  ne  s'étendît  qu'à  l'agriculture ,  ils  se  per- 
mettaient des  remarques  critiques  en  matière  d'éco- 
nomie politique.  Ils  avaient  puisé  toutes  leurs  idées 
dans  les  différentes  coutumes  et  particularités  de 
leur  propre  pays  ,  et  condamnaient  dans  le  nôtre  , 
tout  ce  qui  n'y  était  pas  conforme.  Ils  prenaient  sur 
eux  de  censurer  le  système  des  lois  des  pauvres  ,  et 
les  dîmes  ,  parce  que  ces  insdtutions  étaient  incon- 
nues en  Ecosse.  Probablement  ils  ne  faisaient  que 
débiter  les  conversations  tenues  dans  les  tavernes  , 
et  les  opinions  de  ceux  avec  lesquels  ils  s'étaient 
associés   dans  leur  mission. 


Lord  Hohart  parle  en  faveur  du  bill  ,  non  pas 
qu'il  ne  le  croie  sujet  aux  inconvéniens  que  le 
noble  lord  (  chancelier  )  a  remarqués  ;  mais  il  est 
persuadé  que  quand  il  aura  reçu  tous  les  amen- 
deirens  dont  il  est  suscepdble  ,  if  pourra  être  très- 
avantageux. 

Le  duc  de  Montrose  appuie  ausi  le  bill. 

Le  comte  de  Su^o/i.  J'approuve  la  mesure  comme 
très-propre  à  fixer  l'attention  publique  sur  les  pro- 
grès de  l'agriculture  ,  base  de  la  prospérité  natio- 
nale. Les  propriétaires ,  et  vos  seigneuries  en 
particulier ,  y  sont  très-intéressés.  Je  sais  ejue  la 
France  ,  dans  ce  moment ,  s'occupe  beaucoup  de 
cette  partie  ,  et  qu'elle  a  la  sagesse  de  distinguer 
ou  réside  sa  Vraie  grandeur  et  sa  force.  La  France 
a  eu  autrefois  deux  grands  hommes  d'état ,  Sufly 
etColbert;  mais  je  crois  que  le  premier  est  celui 
des  deux  qui  mérite  le  plus  ce  titre  ,  parce  qu'il  a 
protégé  davantage  l'agriculture.  —  Si  nous  tournons 
nos  regards  vers  l'Irlande  ,  nous  verrons  que  l'état 
misérable  et  inquiet  du  paysan  dans  ce  pays  ,  pro- 
vient du  défaut  d'encouragement  à  donner  à  uu 
système  libéral  d'agriculture  et  du  fardeau  écrasant 
des  dîmes.  C'est  pour  cela  que  je  désire  de  voir  un 
nouveau  système  s'introduire. 

L'évêque  de  S.  Davis  s'oppose  à  tout  change- 
ment dans  la  législation  actuelle  ,  au  sujet  des 
dîmes. 

Le  bill  sera  porté  en  comité  le  27. 

La  chambre  s'ajourne.         •(  Extrait  du  Siii:.  ) 

N.  B.  Les  séances  du  21  et  du  22  à  la  chauji"  : 
de,s  communes  n'offrent  rien  d'intéressant. 


Second  ra^'porl  du  comité  secret. 

Le  comité  secret  de  la  chambre  des  communes 
vient  enfin  de  faire  son  second  rapport.  Il  com- 
mence par  détailler  les  plans  des  malveillans  dans 
la  capitale  du  royaume ,  et  toutes  les  trames  qu'ils 
ont  ourdies  pour  l'accomplissement  de  leur  objet 
favori.  Les  personnes  qui  ont  sucé  les  principes 
révolutionnaires,  est-il  dit  dans  le  rapport,  ont, 
en  conséquence  des  mesures  adoptées  par  le  gou- 
vernement ,  ajourné  leurs  premiers  projets  ;  mais  ils 
n'ont  jamais  renoncé  un  seul  instant  à  leurs  prin- 
cipes ,  ni  éprouvé  le  désir  de  rentrer  dans  le  de- 
voir. Malgré  la  détention  des  membres  les  plus 
actifs  de  la  dernière  société  de  correspondance ,  il 
paraît  que  les  autres  ont  continué  a  s'assembler 
quand  ils  l'ont  pu ,  afin  de  suivre  les  premiers  tra- 
vaux de  leur  association  ,  évitant  de  se  réunir  plu- 
sieurs fois  dans  le  même  lieu ,  et  ayant  soin  de  ne 
point  tenir  de  registres  en  règle  de  leurs  délibéra- 
tions. Le  motif  apparent  de  leur  réunion  fut  d'abord 
de  faire  des  collectes  en  argent ,  pour  soulager 
ceux  qui  étaient  détenus  comme  prévenus  de  me- 
nées pe<'fides  et  séditieuses  ;  mais ,  sous  ce  prétexte  , 
ils  portèrent  insensiblement  la  licence  jusqu'au^ 
chansons  et  aux  toast  les  plus  séditieux. 

Il  paraît  que  pour  en  venir  à  leurs  fins  ,  ils  ont 
tâche  de  se  prévaloir  des  cirtonstances  malheureusesi 
de  la  disette  ,  et  attribuant  les  maux  du  peuple  à 
la  corruption  du  gouvernement ,  ils  ont  cherché  à 
propager  ces  bruits  criminels  dans  tous  les  cantons 
du  royaume.  Us  voyaient  avec  joie  approcher 
l'expiration  de  l'acte  qui  suspend  celui  de  thabeas 
corpus  ;  toutefois  ,  en  attendant  cet  événement 
si  désiré  ,  le  parti  ne  s'endormait  pas.  On  se  réu- 
nissait comme  sans  dessein  ;  on  ne  suivait  aucun 
règlement  ;  on  conversait  sur  le  sujet  qui  avait  été 
recommandé  ,  et  on  s'éclairai't  mutuellement.  Dans 
le  cours  de  ces  assemblées  ,  les  toasts  les  plus 
incendiaires  étaient  proposés  et  accueillis  avec 
acclamations.  Dans  le  même  tems  on  préparait 
des  adresses  qu'on  devait  faire  circuler ,  et  dans  les- 
quelles on  invitait ,  en  termes  très-expressifs  ,  les 
habitans  de  la  campagne  à  soutenir  leurs  droits  , 
et  à  anéantir  ce  qu'on  appelait  le  système  de  tyrannie 
sous  lequel  ils  gémissent.  Il  y  avait  aussi  une  admi- 
nistration ,  des  sermens  secrets  dirigés  contre  le 
gouvernement  actuel ,  et  la  circulation  de  ces  ser- 
mens a  été  très-contagieuse.  Le  comité  pense  que 
les  mal-intentionnés  n'ont  point  borné  leurs  efforts 
aux  habitans  de  ce  royaume ,  et  qu  ils  ont  entre- 
tenu une  correspondance  criminelle  avec  l'ennemi 
commun  ,  et  sollicité  son  assistance  pour  l'accom- 
plissement de  leur  grand  projet ,  et  qu'ils  lui  ont 
donné  à  lui-même  l'espoir  d'être  puissamment 
secondé  par  une  insurrection  dans  l'intéiieur. 

Le  comité  a  porté,  ensuite  son  attention  sur  l'Ir- 
lande ;  quoique  la  malveillance  ne  s'y  montre  plus , 
depuis  long-tems ,  sous  l'aspect  formidable  de  la  ré- 
bellion ,  et  qu'il  règne  dans  presque  toutes  les  par- 
ties de  ce  royaume  une  traiïquillité  apparente  ,  ce- 
pendant ,  il  n'est  que  trop  prouvé  que  le  même 
plan  d'insurrection  combinée  y  subsiste  toujours. 
Les  chefs  du  parti  à  Dublin ,  disséminent  leurs  émijS- 
saires  dans  tout  le  pays  ,  pour  soutenir  le  courage 
des  mal-intentionnés  ,  par  l'eçpérance  d'unç  inva- 
sion de  l'étranger.  Il  y  a  environ  un  an  qu'un  nou- 
veau système  d'association  était  sur  le  point  de  s'é- 
tablir ;  un  nouveau  directoire  exécutif  devait  se  for- 
mer à  Dublin.  L'activité  du  gouvernement  a  déjoué 
ce  complot. 

On  a  fait  les  plus  grands  efforts  pour  détacher 
l'Irlande  de  nos  intérêts  ;  on  a  flatté  les  mécontens 
de  l'espoir  du  succès  d'une  descente  de  l'étranger  , 
et  d'une  insurrection  générale  dans  toutes  les 
grandes  villes  de  ce  royaume  ;  on  a  même  voulu 
tenter  la  fidélité  de  nos  marins ,  et  des  adresses  ont 
été  faites  dans  cette  intention.  Il  paraît  que  le  co- 
mité irlandais  a  envoyé  des  agenâ  accrédités  ,  en 
France  ,  pour  solliciter  l'assistance  du  gouvernement 
français.  Un  individu  plus  particulièrement  signalé 
a  passé  sur  le  continent  ,  et  y  a  entamé  une  négo- 
ciation avec  l'ennemi;  s'accréditant  lui-même  comme 
député  par  un  corps  nombreux  de  propriétaires 
irlandais  qu'il  représentait  comme  si  mécontens  de 
Vunion  qu'ils  étaient  prêts  à  se  concerter  avec  la 
France  pour  établir ,  sous  sa  garantie  ,  une  nou- 
velle forme  de  gouvernement  représentatif. 
.  Le  système  de  dissolution  sociale  est  soutenue 
'  par  un  système  de  terreur  qui  a  pour  but  ostensible 
l'administration  des  fermages ,  l'abolition  des  dî- 
mes ,  l'augmentation  des  gages ,  et  la  baisse  des 
denrées  ,  plutôt  qu'un  changement  dans  la  forme  et 
la  constitution  du  gouvernement. 

Le  mal  est  de  nature  à  exiger  des  remèdes  plus 
prompts  et  plus  efficaces  que  ceux  qu'on  peut  at- 
tendri; du  cours  ordinaire  de  la  justice.  Il  ne  faut 
point  attendre  le  retour  des  sessions  périodiques  ; 
!l  faut  que  les  témoins  ne  puissent  être  ni  indmi- 
dcs  ,  ni  séduits  ;  il  faut  que  les  jurés  soient  à  l'abri 
de  tous  les  outrages  ,  ce  qu'on  n'obtiendra  jamais 
qu'en  cff'.a-ant  les  coupables  parle  châtiment  prompt 
et  5:'vere  de  leurs  complices  ,  et  en  rassurant 
;■  .  par  le   sendment   de  sa  sûreté   person- 

■niiié   entre  ensuite  dans  de  grands  détails 
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.\cciition  de  leurs  desseins  criminels.  Il  peint 
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pîus  fortes  ,  et  de  manieiE  à  convaincre  tous  les  es- 
prits de  la  nécessité  d'une  justice  plus  active  et  plus 
vigoureuse  que  celle  des  tiibunaux  ordinaires  ,  et 
spécifie  les  cas  qui  demeurent  soumis  à  ces  tri- 
bunaux ,  et  ceux  qui  seront  jiigés  ex«taordinaire- 
ment. 

INTÉRIEUR. 

Bruxelles  ,  le  7  prairial. 

Les  lettres  de  la  Hollande  marquent  que  l'escadre 
anglaises  coninandée  par  l'amiral  Dikson  ,  ne  iait 
d'autre  manœuvre  ,  depuis  plus  d'un  mois  ,  que  de 
sortir  et  de  rentrer  alternativement  dans  le  port 
d'Yarmouth  ,  après  être  vcnae  reconnaître ,  soit  l'em- 
boucliure  de  la  Meusa-et  l'île  de  Corée  ,  soit  la 
jade  du  Texel.  L'ennemi  a  maintenant  laissé  dans 
ces  parages  des  bâtimens  en  croisière  ,  fins  voiliers, 
chargé!  de  veiller  aux  moindres  mouvemens  des 
divisions  qui  composent  la  flotte  hollandaise  soui 
les  ordres  de  l'amiral  Dewinter.  Il  est  certain  que 
les  armemens  et  les  préparatifs  qui  se  font  daiis  toute 
la  république  batave  ,  donnent  beaucoup  d'inquié- 
tude au  gouvernement  anglais  ,  qui  craint  qu'une 
partie  des  troupes ,  réunies  en  grand  nombre  en 
Hollande  ,  ne  soit  employée  à  une  expédidop  contre 
l'une  ou  l'autre  partie  de  l'empire  britannique. 


Paris ,  le  II  prairial. 

Le  général  Bemadotte  informe  le  ministre  de  la 
police,  que  le  nommé  Rohu,  lieutenant  de  Georges , 
à  été  pris  dans  les  environs  d' Aurai ,  département 
du  Morbihan.  Cette  capture  avait  été  précédée 
de  celle  de  cinq  autres  brigands  ,  parmi  lesquels  se 
trouvait  un  chef  de  bande  ,  la  terreur  du  pays.  Ce 
scélérat  a  subi  la  peine  due  à  ses  crimes. 

Plusieurs  individus ,  soupçonnés  d'être  à  la  solde 
de  Georges,  ont  remis  à  la  gendarmerie  de  Lominé, 
département  du  Morbihan  ,  quarante-cinq  fusils  , 
des  bayonnettes  et  des  sabres  de  fabrique  anglaise. 

—  Le  préfet  du  Haut-Rhin  a  fait  reconduire  hors 
du  territoire  de  la  République  ,  l'émigré  Lahaye  , 
rentré  sans  autorisation. 

—  Le  tribunal  spécial  de  Maine-et-Loire  vient 
de  condamner  à  mort  les  quatre  assassins  du  per- 
cepteur de  la  commune  de  Soukngé. 

—  La  diligence  de  Bordeaux  a  été  attaquée  le  96 
floréal ,  presqu'aux  portes  de  Toulouse  ,  par  neuf 
brigands  armés  :  trois  de  ces  scélérats  sont  sous 
la  main  de  la  justice.  Les  autres  ne  peuvent  échap- 
per. On  a  repris  la  plus  gr.ande  partie  des  effets 
volés. 

—  On  vient  d'exposer  dahs  le  salon  du  Musée 
central  des  arts  les  immenses  tableaux  de  PaulVé- 
lonese  ,  reprientant  les  Xocts  de  Cana  ,  te  Repas 
chez  Lévi  ,  etc.  et  les  célèbres  batailles  d'Alexandre  , 
par  Ch.  Lebrun.  Rien  n'est  plus  imposant  que 
cette  réunion  extraordinaire  des  plus  vastes  produc- 
tions connues. 

L'adminislradon  a  joint  à  ces  chefs-d'a  uvre  plu- 
sieurs tableaux  de  Rubens,  que  le  public  et  les 
artistes  n'avaient  pas  encore  vus. 


MINISTERE    DE   LA   GUERRE. 

Journal  hisiprique  de  l'armée  d'Italie ,  commandée 
par  le  général  en  chef  Brune  ,  depuis  le  27  fri- 
maire an  9  jusqu'au  26  nivôse  inclusivement. 

Au  qiiartici-génëral  à  Trévise ,  le  ^^  nivôse  an  g 
de  la  République  française  ,  une  et  iodividible. 

Oudinot ,  général  de  division ,  chef  de  l'état-major- 
général  ,  au  ministre  de  la  guerre. 

Citoyen  ministre  , 

Pendant  le  cours  de  la  campagne  glorieuse  que 
l'armée  d'Italie  a  ouverte  et  terminée  dans  l'espace 
de  trente  jours  ,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser 
les  rapports  de  ses  marches  et  des  actions  qui  les 
ont  illustrées  ;  mais  ces  rapports  ayant  dû  quelque- 
fois se  ressentir  de  la  précipitation  et  de  la  conti- 
nuité des  mouvemens ,  je  me  fais  un  devoir  de 
vovis  présenter  aujourd'hui  l'ensemble  des  opéra- 
tions de  la  campagne  ,  jaloux  de  faire  connaître  au 
gouvernement  le  nom  des  braves  qui  se  sont  distin- 
gués ,  et  de  leur  assigner  le  tribut  de  gloire  auquel 
lis  ont  tant  de  droits.  Je  ne  négligerai  aucun  des 
faits  aucun  des  détails  dont  la  connaissance  oit  les 
rapports  me  sont  parvenus 

Le  20  brunjaire  ,  l'armée  fut  mise  en  mouvement 
pour  la  reprise  des  hostilités  ,  fixée  au  i"  frimaire  , 
d'après  la  dénonciation  qu'en  avait  faite  le  général 
en  chef  Brune  à  M.  le  comte  de  Bellegarde ,  géné- 
ral en  chef  de  l'armée  autrichienne. 

Notre  situadon  en  Italie  nous  forçait  à  défendre 
la  rivière  de  Gênes  contre  les  incursions  des  An- 
glais qui ,  depuis  l'occupation  de  la  Toscane  par 
nos  troupes  ,  faisaient  accréditer  le  bruit  d'une  des- 
cente prochaine  ,  dans  l'intention  de  s'emparer  de 
LivQurne.  Le  général  de  division  Dulaulois  ,  com- 
mandant en  Ligurie ,  dut  avoir  une  attendon  pard- 
culiere  à  garantir  le  golfe  de  la  Spezia  de  toute  en- 
treprise maritime  ,   tancUs   que   le  général  Miollis 


de  division  Pino  ,  s'opposait  aux  entreprises  de 
l'armée  napolitaine  ,  commandée  par  M.  de  Damas, 
qui  combinait  ses  opérations  avec  le  général  Som- 
mariva  ,  commandant  un  corps  de  7000  Autrichiens 
à  Ancône,  et  avec  M.  de  Miîlius  ,  qui  en  comman- 
dait un  autre  de  4000  à  Ferrare.  Leur  but  était  d'in- 
surger la  Romagne,  le  Ferrarais ,  et  par  suite  en- 
vahir la  Toscane  ,  ou  de  nous  forcer  à  une  diver- 
sion puissante  sur  la  droite  du  Pô, 

Le  général  Mioljis  avait  donc  des  forées  suffi- 
santes pour  une  défensive  passagère  ;  car  c'était 
au-delà  du  Mincio  que  devait  se  consolider  notre 
puissance  en  Italie  ,  et  il  ne  fallait  pas  faire  la  faute 
de  trop  aflaiblir  l'armée  pour  conserver  des  établis- 
semens  qu'une  victoire  tlevait  nous  donner. 

Le  général  en  chef  se  contenta  ,  après  avoir  fait 
mettre  le  fort  Urbain  en  état  de  défense  ,  de  laisser 
sur  la  droite  du  Pô  ,  sous  les  ordres  du  général 
Petitot  ,  un  corps  d'observation  d'environ  3ooo 
hommes  ,  Français  et  Cisalpins  ,  pOtir  observer  de 
Bologne  les  mouven>ens  des  généraux  Sommariva 
et  MiUius.  -■ 

Le  général  Petitot  avait  ordre  de  se  tenir  le  plus 
près  possible  de  l'ennemi ,  pour  l'obliger  par  ses 
démonstradons  à  ne  pas  faiie  de  détachcmens  sur 
la  gauche  du  Pô  ,  en  lui  ôtant  la  connaissance  du 
nombre  des  troupes  qu'il  lui  opposait ,  et  auxquelles 
se  joignait  cependant  la  brave  garde  nationale  de 
Bologne ,  forte  de  4000  hommes.  Cette  disposition 
eut  son  plein  effet  ;  les  efforts  de  M.  de  Damas  qui 
pénétra  ,  et  fut  battu  en  Toscane  par  le  brave 
Miollis  les  marches  de  M.  Sommariva  vers  Eerrare  , 
et  les  attaques  de  M,  Millius  ne  produisirent  aucun 
événement  assez  considérable. pour  détourner  le  gé- 
néral en  chef  du  plan  qu'il  avait  adopté. 

Le  lieutenant-général  Soult  commandait  en  Pié- 
mont :  son  expérience ,  et  1^  connaissance  parfaite 
qu'il  avait  du  pays  étaient  nécessaires  pour  y  détruire 
lijifluence  de  l'ennemi  qui  ne  désespérait  pas  de 
former  derrière  nous  une  insurrection  générale  à  la 
première  nouvelle  d'un  revers.  Quatre  bataillons 
piémontais,  tous  les  dépôts  de  l'armée,  un  régiment 
de  cavalerie  français  ,  et  deux  de  piémontais  ,  étaient 
ses  forces  disponibles. 

L'intérieur  de  la  Cisalpine  ne  présentait  aucune 
apparence  de  trouble  ;  le  général  Lapoype  y  com- 
mandait. ■" 

L'armée  active  ,  forte  de  55,ooo  combattans ,  dont 
8000  de  cavalerie  ,  fut  placée  derrière  la  Chiese  et 
l'Oglio  ,  la  droite  appuyée  au  Pô  ,  et  la"  gauche  à  la 
rivière  de  CalFaro  ,  au-dessus  du  lac  d'Idro ,  d'où 
elle  devait  communiquer  avec  celle  des  Grisons,  Le 
général  Rochambeau ,  commandant  la  seconde  divi- 
sion de  l'aile  gauche ,  occupait  alors  Ponte  di  Legno  , 
le  Val ,  Camonica  ,  et  les  débouchés  du  Tonal  où 
les  troupes  de  l'armée  des  Grisons  devaient  relever 
les  nôtres.  Le  général  Delmas  comrnandait  l'avant- 
garde,  le  généralDupontladroite^le  général  Sucliet 
le  centre  ,  le  général  Moncey  la  gauche ,  et  le  général 
Michaud  la  réserve  ;  elle  était  composée  d'une'divi- 
sion  française  ,  commandée  par  le  brave  général 
Gardane  qui  venait  enfin  d'être  échangé ,  et  d'une 
division  de  Polonais  ,  commandée  par  le  général 
Dombrowski. 

Le  général  Davoust  était  à  la  tête  de  la  réserve 
des  troupes  à  cheval.  Le  général  Kellermann  com- 
mandait la  division  de  cavalerie,  et  le  général 
Rivaud  U  division  de  dragons  :  160  bouches  à 
feu,  dont  100  attachées  aux  divisions  ,  et  60  à 
la  réserve  ,  sous  les  ordres  du  général  Laclos ,  com- 
posaient le  matériel  de  l'artillerie  de  l'armée-,  il 
était  de  calibres  semblables ,  bien  approvisionné  , 
et  organisé  de  manière  à  procuierun  service  bon  et 
facile.  Cette  création  est  due  aux  soins  constans  du 
général  Marmont ,  quj  a  développé  les  plus  grands 
talens  durant  le  cours  de  la  campagne.  Le  chef  de 
brigade  Alix ,  qui  s'est  distingué  dans  toutes  les 
circonstalBces  ,  avait  la  direction  générale  des  parcs. 

L'armée  ennemie  ,  fdfte  de  80,000  hommes ,  re- 
tranchée derrière  le  Mincio  ,  sur  un  terrain  hérissé 
de  redoutes  et  de  fortins ,  sous  la  protection  de  100 
pièces  de  canons  et  de  trois  places  fortes  ,  avait  son 
corps  d'armée  ,  proprement  dit ,  sur  la  ligne  du 
Mincio  ,  appuyaut  ses  flancs  au  MontebalcTo  et  au 
Pô,  Le  lac  de  Garda  ,  à  sa  droite ,  était  couvert 
d'une  flottille  de  27  bâtimens  ,  dont  trois  armés 
de  12  pièces;  et,  pour  assurer  leurs  croisières, 
lisle  de  Sermione  avait  été  fortifiée.  Cette  position 
avait  l'avantage  d'intercepter  les  grandes  commu- 
nications de  Dezenzano  à  Peschlera  ,  et  de  faire 
craindre  des  descentes  sur  la  droite  du  lac^ 

Le  corps  du  général  'VVucafssovifich  ,  '  disposé 
depuis  Trente  jusques  aux  débouchés  du  Tonal  , 
avait  le  double  objet ,  suivant  les  circonstances  ,  de 
nous  empêcher  de  tourner  le  lac  de  Garda  pour 
pénétrer  à  Trente  ,  de  défendre,  le  Tonal  contre 
l'armée  des  Grisons  ,  ou  d'envelopper  notre  gauche 
en  descendant  p*ir  les  vallées  dans  le  liergamasqùe 
et   le   Brescian, 

L'avant-garde,  commandée  par  M,  le  baron  de 
Hohe,nzolcrn  ,  forte  de  20,000  hommes  ,  était 
retranchée  sur  la  droite  du  Mincio  ;  ses'avant- 
postes  tenaient  de  Dezenzano  à  Borgo-Forte, 

La  convention  de  Castiglione  voulait  que  les 
autrichiens  n'eussent  ni  retranchement  ni  poste  fixe 
sur  la  droite  du  Mincio. 

Les  mêmes  conditions  devaient  être  observées  par 


ayant  sous  se*  ordres  une  brigade  ,  un  régiment  de 

cavalerie  français ,  et  la  légio*  cisalpine  du  général  '  l'année  française  en  arrière  de  la  Chiese  e^t  du  Ëa^ 


Oglio  ;  mais  co?nme  Tennetni  ,  en  retr.-indiant  1  iîle. 
de  Sermione ,  et  fortifiant  la  V"clta  ,  avait  enfreint 
le  traité,  le  général  en  chef  résolut  de  s  emparer 
de  Lonato  ,  et  de  l'anse  de  Salo  sur  le  lac  de  Garda  ; 
il  se  rendait  ainsi  maître  d'une  excellente  position , 
et  privait  les  autrichiens  d'un  port  assuré  où  il  pou- 
vait faire  construire  une  tiottilie  pour  s'opposer  à  la 
leur. 

Le  général  Moncey  ociupa  Salo  ,  et  le  général 
Delmas  établit  son  avant-garde  sur  les  stiperbes 
hauteurs  de  Lonato,  Telle  était  la  situadon  de 
l'armée  d'Italie  au  l'^'^  friinaire  ,  qu'elle  pouvait 
même  ce  jour-là  prendre  l'oirensive  :  mais  l'armée 
des  Grisons  devait  combiner  ses  mouvemens  avec 
les  nôtres  ,  et  devenir  inicJinédiaire  entre  nous  et 
l'armée  du  Rhin.  La  Siule  division  Bara^uay- 
dHilliers  avait  puparvéniren  Valteline  ;  1  abonuance 
des  neiges  et  la  riguetir  de  la  saison  retardaient  1» 
marche  des  autres  diviiions  :  ainsi  nous  fûmes 
obligés  de  tenir  lesnôlfes  en  position  ,  et  d'obserVer 
l'ennemi.  Inquiet  sur  nos  projets  ,  et  craignant  que 
nous  ne  portassions  nos  forces  sur  Trente  ,  il  y 
jeta  lui-même  une  grande  partie  des  siennes  ,  tandis 
que  le  général  Damas  pénétrait  dans  la  Toscane  , 
et  le  général  Sommariva  s'approchait  du  Pô  ,  Au- 
tricliiens  et  insurgens  réunis.  En  même-tems  le 
dessein  éçait  aussi  formé  d'enlever  le  poste  impor- 
tant de  Marcaria  sur  l'OgHo,  Les  Autrichiens  es- 
péraient au  moins  que  cette ,  attaque  ,  par  laquelle 
ils  semblaient  vouloir  nous  ôter  nos  communica- 
tions avec  le  Pô  ,  nous  forcerait  à  nous  affaiblir 
dans  nos  belles  positions  des  montagnes.  Le  général 
en  chef ,  en  ayant  reçu  lavis  à  tems ,  fit  connaître 
aux  généraux  de  la  droite  et  du  centre  les  projets 
de  l'ennemi  sur  la  portion  de  la  ligne  où  leurs  trou- 
pes étaient  établies.  Le  général  Calvin  ,  de  la  di- 
vision Monnier  ,  reçut  de  "hrite  ordre  de  s'établir  à 
Saint-Martin  ,  pour  veiller  à  la  conservation  de  Mar- 
caria. Malgré  les  pluies  continuelles  ,  la  troupe  mar- 
quait la  plus  grande  patience  et  la  plus  grande  ré- 
solution; il  n'y  eut  jamais  plus  de  surveillance  et 
d'activité. 

Le  14  frimaire  ,  le  général  Calvin  était  en  recon- 
naissance vers  .Torre  d'Oglio  eu  l'ennemi  faisait 
semblant  de  vouloir  jeter  un  pont  de  bateaux  , 
lorsqu'un  gros  cOrps  d'infanterie ,  soutenu  par  de 
la  cavalerie  et  du  canon  ,  se  présente  à  Campitello,' 
et  Saint-Michel  ,  dans  le  dessein  de  surprendre  Mar-  ' 
caria.  Nos  postes  sont  obligés  de  se  replier  ;  le  chef 
de  brigade  Ferey,  à  la  tête  de  la  vingt-quatrième 
légère  ,  fit  des  dispositions  vigoureuses  de  défense. 
A  la  tête  de  eoo  hommes ,  et  d'un  peloton  du 
onzième  de  hussards  ,  commandé  par  le  sous-lieu- 
tenant Duvergés  ,  le  capitaine  GhoUet  ,  voyant  sa 
retraite  coupée  ,  prend  la  résolution  de  se  faire  jour 
à  la  bayonnette  ,  enfonce  l'infanterie  ,  et  repousse 
un  détachement  de  cavalerie  qui  la  soutenait.  Cepen- 
dant le  général  Calvin  arrive  au  bruit  de  la  mous- 
queterie  et  du  canon  ;  il  dispose  de  deux  bataillons 
de  la  vingt-quatrième  légère  et  d'un  escadron  du 
onzième  de  hussards  ,  commandé  par  le  capitaine 
Sainte-Marie,  Ce  secours  arrivait  à  tems;  le  courage 
allait  céder  au  nombre  :  le  combat  se  rétablit. 

L'ennemi  s'ébranle  ;  le  onzième  d'hussards  atta- 
que avec  avantage  les  hussards  d  Erdodi  ;  et  le  ca- 
pitaine ChoUet  tourne  avec  tant  d'intelligence  le 
sixième  bataillofi  d'éclaireurs  autrichiens  ,  qu'il  met 
bas  les  armes  et  se  rend  prisonniar.  Le  succès  de 
cette  affaire  est  complet ,  et  fait  l'éloge  des  talens 
et  du  courage  du  général  Calvin  ,  de  la  résolution 
du  chef  de  brigade  Ferey  ,  et  désigne  avantageuse- 
ment le  capitaine  Chollet,  Le  maréchal-des-logiî 
Badhuillet  mérite  des  éloges  ,  ainsi  que  le  sous- 
lieutenant  Laforest ,  du  deuxième  régiment  cisal- 
pin. Le  Yingt-quatrie;Tie  de  ligne  et  le  onzième  de 
hussards  se  sont  montrés  dignes  de  leur  réputation. 
Cependant  les  autrichiens  ,  sous  les  ordres  de 
M,  de  Millius,  secondés  par  le  corps  de  Soramariya  , 
qui  avait  marché  Sur  Itnola  ,  se  portenj:  en  avant 
de  Ferrare  ,  se  rendent  maîtres  de  Bondeno  ,  enlè- 
vent un  bataillon  cisalpin,,  et  poussent  des  partie 
jusqu'à  Guastalla.  Le  général  Petitot  fait  ,  dans  ces 
circonstances  ,  les  dispositions  qu'elles  exigent,  et, 
ne  se  croyant  pas  en  force  ,  concentre  ses  troupes  à 
Modene.  La  garde  nauonale  de  Bologne  n'est  pas 
ébranlée  ,  et  fait  bonne  contenance  :  sa  conduite 
mérite  les  plus  grands  éloges.  Heureusement  M,  Som- 
mariva perdit  du  temps  ,  et  laissa  échapper  focca- 
sion  offerte  à  la  supériorité  du  nombre.  Rapidement 
instruit  de  ces  mouvemens ,  le  aénéral  en  chef  avoit 
envoyé  un  ,vcnlbrt  de  deux  bataillons  d'infanterie  de 
ligne  ,  et  un  régiment  de  cavalerie  ,  sous  les  ordres 
du  général  Yablonowsky,  Cet  officier  ,  accoutumé  à 
la  guerre  de  partisan,  fit  croire  à  M.  de  Somma- 
riva qu'il  avait  réussi  à  nous  faire  faire  une  forte 
diversion.  La  Toscane  causait  de  vives  inquiétu- 
des ,  mais  le  général  Miollis  nous  rassurait  par  sa 
résolution  et  ses  dispositions  vigoureuses  ,-  avec  une 
poignée  d'hommes ,  il  en  imposait  à  toute  l'armée 
nap.olitaine.  Cependant  les  troupes  de  l'armée  des 
>  Grisons  arrivaient  successivement ,  et ,  d'après  les 
lettres  reçues  du  quartier-général  de  Chiavena ,  elles 
devaient  être  en  position  le  25.  L'armée  avait  appris 
l'heureuse  nouvelle  de  la  victoire  de  Hohenlinden  j 
elle  en  fit  éclater  sajpie,  et  décela  fimpatience 
qu'elle  avait  de  combattre.  Rien  ne  retardait  plus  , 
en  effet  ,  nos  opéranonsoflénsives  ;  les  détachemeija 
de  la  division  Rochambeau  venaientd'être  relevés  au 
Tçnal ,  et  le  Spluglien  était  passé.  L'ennemi ,  pré- 
voyant que  nous  ne   tardeasns  pas  à  allet  le  trou- 
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v«r  ,  jugea  à  propos  de  venir  ,  le  25  ,  reconnaître 
Hotie  li^nG  avec  du  canon-.  Ses  principales  forces 
furent  déployées  c'ei'ant  Lonato  :  quelques  tirail- 
leui;  eiij.uevefit  un  leu  assez  vif;  mais  il  n'y  eut 
^vicuae  action  importante.  Le  général  en  chef,  ins- 
truit avec  précision  de  l'intention  qu'avoit  l'ennemi 

■  cle  concentrer  ses  forces  pour  une  attaque  pro- 
cjiaine  ,  et  ,  d'après  les  dernières  lettres  ,  ne  pou- 
vant compter  encore  sur  un  concert  d'action  avec 
l'armée  des  Grisons  ,  dont  les  troupes  étoient  re- 
tenues ,  par  la  diliiculté  des  marciies  ,  dans  des 
montagnes  entourées  de  précipices  ,  et  couvertes  de 
neiges  ,  laissa.-la  légion  italique  ,  commandée  par 
le  général  Lecchi  ,  pour  unir  le  inouvement  des 
deux  armées  ,  et  se  décida  à  marcher  en  avant.  Le 
27  ,  la  division  de  réserve  ,  l'artillerie  et  la  cava- 
lerie ,  campèrent  dans  la  plaine  de  Montechiaro  ; 
le  quartier-général  fut  transféré  à  Castelnedoio.  Une 
grande  reconnaissance  fut  ordonnée  pour  le  lende- 
main sS  ;  son  but  étoit  de  vérifier  la  posidon  des 
autrichiens  sur  la  droite  du  Mincio  ,  et  de  connaî- 
tre l'importance  quils  attachaient  aux  difFérens 
points  de  leur  ligne.  Cette  reconnaissance  remplit 
parfaitement  les  vues  du  général  en  chef ,  et  lui 
lournit  l'occasion  de  juger  par  lui  même  de  l'ar- 
deur et  de  la  bonne  volonté  des   troupes.  Partout 

■- les  postes  ennemis  furent  culbutés  ;  il  perdit  i5o 
prisonniers  ,  et  eut  en  outre  beaucoup  de  morts  et 
de  blessés.  Notre  perte  fut  trés-légere  ;  l'aide-de 
camp  du  général  Cassagne  ,  employé  à  l' avant- 
garde  ,  lut  blessé  dangereusement  ;  le  corps  d'armée 
du  centre  occupa  le  terrein  qui  lui  était  destiné; 
le  citoyen  Bouquet ,  chef  d\i  treizième  régiment  de 
chasseurs  à  cheval  ,  exécuta  ,  à  la  tête  de  son  ré- 
giment ,  plusieurs  charges  brillantes  et  parfaitement 
bien  dirigées  ;  un  brigadier  de  ce  corps  ,  blessé  et 
démonté  ,  s'empara  d'un  autre  cheval  ennemi  ,  et  re- 
vint à  la  charge.  (  La  suite  à  un  prochain  numéro.  ) 


MELANGES. 

Réponse  à   la  question  d'économie  politique  proposée 

dans  un  numéro  du  Journal  de   Paris. — i' Poîir- 

51  quoi  y  ajant    actuellement  moins   de   numéraire 

I)  en  cil culalion  qu  en  1790,  paie-i-on  en  général 

11  les  marchandises  plus  cher '^  Ti 

L'abond.\nce  du  signe  n'est  pas  la  seule  cause  de 
la  cherté  des  marchandises  ;  c'estprincipalement  leur 
rareté  qui  en  fait  hausser  le  prix. 

Les  orages  de  la  révolution  ont  fait  passer  à  l'étran- 
ger ou  entbuir  une  partie  du  numéraire ,  ruiné  le 
crédit  pubhc  et  celui  des  particuliers. 

Le  rétablissement  de  l'ordre  et" la  confiance  dansie 
gouvernement  actuel  ,  ont  fait  rentrer  et  reparaître 
une  partie  de  ce  même  numéraire.  Les  billets  de  la 
Banque  de  France  et  ceux  de  la  caisse,  du  commerce, 
qui  jouissent  à  Paris  d'un  crédit  mérité,  en  accrois- 
sent chaque  jour  la  masse. 

La  quantité  de  la  marchandise  a  diminué  par  l'anéan- 
tissement du  commerce  ,  la  chute  des  manufactures  , 
la  guerre  civile  et  celle  avec  l'étranger  ,  qui  ,  en  em- 
pêchant de  reproduire ,  ont  cependant  accru  la 
consommation. 

La  confiance  a  pu  faire  promptemement  reparaître 
le  numéraire  ,  ou  y  suppléer  ;  mais  elle  n'a  pu  de 
même  accroître  la  quantité  de  la  marchandise. 

Le  commerce  n'existe  pas  encore,  les  manufactures 
n'ont  pas  repris  leur  activité,  les  bras  que  la  guerre 
a  enlevés  à  l'agriculture  et  aux  ans  ne  leur  sont  point 
encore  rendus. 

En  un  mot ,,  etc'est  celui  de  l'énigme  ,  la  quantité 
du  signe  est  diminuée  en  France  dans  une  proportion 
'moindre  que  celle  de  la  marchandise. 

La  marchandise  doit  donc  être  chère. 

"Mais  ,  dit-on ,  si  l'argent  devient  plus  commun  , 
le  prix  de   la   marchandise  s'accroîtra  encore. 

Non  ;  parce  que  l'argent  tie  peut  ,  dans  les  cir- 
constances actuelles  ,  devenir  plus  commun  en 
France,  sans  que  la  quantité  des  marchandises  ne 
devieuuc  a  son  tour  plus  considérable. 

D'où  pourrait  en  effet  provenir  maintenant  une 
augmenlation  sensible  de  numéraire  ,  si  ce  n  est 
d'une  balar.ce  de  couiiaerce  plus  favorable  ?  Qui 
peut  donner  cette  bal.ince  ?  Les  progrès  de  l'indus- 
trie et  ceux  cie  lagriciikure  ,  qui  ,  en  augmentant 
la  quLmtilé  de  la  inarchandis::  ,  fournissent  plus 
de  moyens  d'échan2;e  et  de  proUtau  commerce. 

Je  me  résume  :  la  quantité  du  sigp.e  m  moindre 
aujourd'hui  qu'en  1790;  mais  la  quantité  des  mar- 
chandises est  moinde  encore;  elles  sont  devenues 
propuitioanellement  plus  rares;  elles  doivent  donc 
Être  plus  chères. 

La  paix  et  la  liberté  du  commerce  maritime  les  ren- 
dront plus  communes  :  la  qu;tniité  s'en  accroiu-a 
d'abord  proportionnellement  plus  que  celle  du  signe 
représentatif;  nous  auront  plus  d'argent,  mais  nous 
aurons  plus  encore  de  marchandises  ;  elles  n'aug- 
menteront point  de  prix;  elles  seront  peut-être  "à 
meilleur  marché  ,  jusqu'à  ce  que  l'équilibre  soit  ré- 
tabli ,  ou  rompu  de  nouveau  par  la  g'uerre  ,  la 
chute  de  quelque  grand  Etat  ,  la  découverte  de 
nouvelles  raines  d'or  et  d'argent ,  ou  l'appauviisse- 
raent  de  celles   qui  s  exploitent  maintenant.  1 

L.  BrunE"!". 


TRESOR 


PUBLIC. 


"aiemenl  de  la  dette  publique  ,  pour  le  deuxième  semeUre  de  tan  8  ,  à  effectuer  dans 
la   2'  décade  de  prairial  an   9.    , 

SAVOIR 

BETTE     PERPÉTUELLE    El     VIAGERE  ;      TIERS    CONSOLIDÉ. 


N"^  des  bureaux 
de  ^paiement. 


Lettres 
qu'ils  acquittent. 


II  pra.  12  pra.  i3  pra. 


14  pra.  i5  pra. 


16  pra. 


17  pra.  18  pra. 


A.  B.  J.  X. 
G.    F.    H.    Z. 

D.  L  T.  U. 
G.  R.  S.  W. 
L.N.  O.V.Y. 

E.  K.  M.  P.  Q. 


Depuis  le  N°   i   de  chaque  nature  jusqu'aux  N"" 


4800 

4700 

4600 

5ooo 

■iSno 

6000 

4200 

4600 

4200 

4600 

40ÛO 

4300 

5200 

6700 
5ooo 


5400 
5ooo 
4600 


5700 
7500 
5400 


58oo 
55oo 
5ooo 


ig  pra.  ' 


Il  n'y  a 
pas  de 
paie- 
ment 
:ejour- 
là. 


Nota.  Les  huit  colonnes  ci-dessus  indiquent  les  numéros  les  plus 
éloignés  ,  qui  seront  payés ,  dans  chaque  bureau  ,  aux  jours  cor- 
respondans  ,  sur  toutes  les  lettres  dont  ils  sont  chargés ,  tant  en 
rentes  perpétuelles  qu'en  rentes  viagères  ,  sur  i  ,  2  ,  3  et  4  têtes. 

:    I    0    N   S: 


No'des      Nature  des  pens.     „         Upra. 
bureaux,      quils   acquittent  1 


N"  7- 


Liquidés  depuis 
le  n"  i"  jus- 
qu'aux numéros 

Ecclésiastiques, 
depuis  le  n"  i'^'", 
jusqu'aux  n°'. . . 

Liquidées  ,  de- 
puis le  numéro 
7001  ,  jusqu'aux 
numéros.    .    .    . . 


N-S. 


Nôn-liquidées  , 
à  brevets  ,  de- 
puis le  n°  1^'  , 
jusqu'aux  n°'.  . 

Non-liquidées , 
sans  brevets  , 
depuis  le  n°  i''., 
jusqu'aux  n"'... 


16900 


2450 


2450 


6200 


i5  ,  16  ,  17   et  18  prairial. 


Pensions  des  veuves  des  défenseurs  de  la 
Patrie  .,  payables  par  mois. 

Ces  4  jo.  sont  réservés  dans  les  bureaux, 
n°^  7  et  8  ,  pour  actjuitter  les  mois  échus 
du  I"  semestre  an  9  de  cette  nature  de 
pensions  ;  savoir  : 

Bureau  n°  '  7  ,  du  n"  i  au  n°  5400. 

Bureau  n°  8 ,   du  n"  2401  à  la  fin. 

Le  2"^  semestre  an  8,  sera  payé  en  man- 
dats sur  la  banque  de  France  ,  le  5  ,  dans 
un  bureau  particulier.  —  Les  seniestres 
antérieurs  ser-ont  payés  dans  les  bureaux 
de  l'arriéré ,  suivant  l'ordre  indiqué  ci- 
dessous.  —  Les  quittances  seront  mises  à 
l'avance  dans  les  boîtes  à  l'extérieur  des 
bureaux  ;  on  aura  soin  d'y  joindre  les  cer- 
tificats de  vie  des  têtes  sur  lesquelles  re- 
posent les  rentes  viagères  et  les  pensions. 

JV".  B.  II  est  tièa-essentiel  de  ne  pas  joindre  aux 
quittances  les  titres  depropriété  ,  tels  qu'inscriptions  , 
brevets  ,  certificats  de  propriété  ,  de  transfert  et  aut.  ;, 
il  faudra  les  représenter  les  jours  de  paiement  ,  pour 
y  recevoir  les  mentions  de  paiem.  qui  y  ser.  apposées, 
et  pouvoir  obtenir  les  mandats  sur  la  Banque  de  Fr. 

FAIEMENS     DES      SEMESTRES      ARRIÉRÉS. 

Les  semestres  antérietirs  au  2^  semestre  de  l'an  8,  sont  payables  dans  les  bureaux  de  l'arriéré  ,  ri<"  9 
et  10  ;   savoir  :  •  " 

Les  arrérages  du  2^  semestre  de  l'an  5,  et  du  1*='  semestre  an  6'(  perpétuel  ,  viager  et  pensions  ) , 
payables  seulement  en  rèscriprions  nominatives  pour  contributions  de  l'an  6  et  années  antérieures  ,  le 
i"  de  chaque  décade. 

Ceux  du  2'=  semestre  an  6  ,  et  du  i"  semestre  an  7  {  perpétuel  ,  viager  «t  pensions  ) ,  les  2  ,  3  et  4 
de  la  décade. 

Et  ceux  du  2*^  semestre  de  l'an  7  ,  ainsi  que  du  i''  semestre  an  S  (  perpétuel  ,  viager  et  pensioiis)  , 
les  5,6,7  et  8"  de   la  décade. 


LIVRES    DIVERS. 

Vie  de  A'/eifr,,  par  le  cit  Hubert  d'Hericourt ; 
prix  ,  I  fr.  80  cent,  et  2  fr.  25  cent,  pour  les  dépar- 
témens.  A  Paris.,  chez  Huguin  ,  rue  du  Foin-Saint- 
Jacques  ,  n°  3 1 . 

Pièces  officielles  de  l'armée  d'Italie ,  2  parties  , 
in-S°  de  524  "pages  ;  prix  , ^francs  ,  br.  et_7  fr.  75 
cent,  franc  de  port.  A  Paris  ,  chez  Didot  l'aîné  ,  aux 
galeries  du  Louvre  ,  n""3. 

Dictionnaire  néologique  du  Cousin  Jacques  ,  S*^ 
cahier. 

L'abonnement  est  de  21  fr.  pour  Paris  ,  et  24  fr. 
pour  les départemens. 

A  Paris,  che.;  Moutardier  ,  quai  des  Augustins  , 
11"  28. 

Olneivntions  ''sur  le  système  actuel  d'instruction 
publique,  par  le  cit.  Destutt-Tracy  ,  membre  du 
Sénat-Conservateur  ,  et  membre  associé  de  l'Institut 
national  ;  prix,  I  fr.  pour  Paris  ,  et  i  fr.  25  cent, 
pour  les  départemens. 

A  Paris  ,  chez  la  veuve  Panckoucke  ,  imprimeur- 
libraire  ,  rue  de  Grenelle ,  faubourg  Germain  , 
n°  3  2 1 . 

Parii  à  la  fin  du  18'  siècle ,  ou  esquisse  historique 
et  morale,  des  montiraens  et  des  ruines  de  cette 
capitale  ;  de  l'état  des  sciences  ,  des  arts  et  de  l'in- 
dustrie à  cette  époque  ,  ainsi  que  des  mœurs  et  des 
ridicules  de  ses  habilans,  parj.  B.  Pujoulx,  seconde 
édition  ;  prix  ,  3  fr.  60  cent.  ,  et  4  fr.  5o  cent,  franc 
de  port. 

A  Paris ,  à  la  librairie  économique  ,  rue  de  la 
Harpe  ,   n"  117. 


COURS    DU     CHANGE. 

Bourse  du  }i  prairial. 

Rente  provisoire 37   fr.  25  c. 

Tiers   consolidé , 49  fr.  5o  c. 

Bons   deux  tiers 2  fr.  58  c. 

Bons   d'arréragé 64  fr. 

Bons  an  8 ." 90  fr.  38  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  RÉruBLiQiiE  et  des  Arts. ,.Auj. 
par  ordre  ,  Astiana^i  .  et  le   ballet    du   Déserteur, 

Les  entrées  de  faveur  n'auront  pas  lieu. 

En  attendant  tes  Mystères  d'Isis  ,    op.  en  4  actes. 

Théâtre  Français  de  la  République.  Auj. 
les  femmes  savantes  ,   suiv.  du  Grondeur. 

Théâtre  DE  Lpuvois.  Auj.  le  Premier  Venu  ou 
ou  Six  Lieues  de  ciiemin  ,  suiv.  des  Voisin^. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  l'Avare  et  son. 
ami  ;    Gentil  Bernard  ,   et  la  Tragédie. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture- Catherine. 
Auj.  la  i"°  repr.  des  Châteaux  en  Espagne  -,  suiv. 
du  Sourd  ou  l'Auherge  pleine. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés  -  Pantomime. 
Auj.  l Homme  vert  ,  pantom.  à  grand  spectacle; 
la  I  """^  repr.  des  Dupes  ou  les  .Ivanturcs  deNmilh  , 
et   te  Dan"er  des  liaisons. 


A  Paris  ,  de  fliiiprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 


f^f^y 


x^ 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


A"^  253. 


Tridi ,  i3  prairial  an  g  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nolis  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  S  ,  le  Moniteur  est  le  seul  journal  officiel. 


E  X  T   E  R  I    EUR. 

R  U  s  s  I  E. 

Pétcrsbourg  le  3  mai  [  \5  Jloréal.  ) 

iVl.    LE    CHAMBELLAN    DE  MuRA*IEW  ,    qui  doit  se 

TCrtdte  à  Vlbnne  poui:  notifier  à  cette  cour  l'avé- 
nement  au  trône  de  notre  nouvel  empereur,  est  tou- 
jours ici ,  où  il  attend  ses  instrucdons  qui  doivent 
avoir  naturellement  une  grande  étendue,  après  Une 
si  longue  interruption  de  relations.  M.  de  Mura- 
wiew  remplira  à  Vietmé  lés  fonctions  d'envoyé  , 
jusqu'à  ce  que  M.  le  comte  de  Rasomovvsky  y  soit 
arrivé  avec  le  caractère  d'ambassadeur. 

■A  L-L  E  M  A  G  N  E. 
Vitmie  ,  le  i5  mai  { 'îbjbréàl.  ) 

Celte  capitale  semble  être  en  ce  moment  l'en- 
trepôt des  messages  que  les  Anglais  expédient  de 
'Constaminople  à  Londres  ,  et  de  Londres  à  Cons- 
tautiuojjle.  Nous  n'en  somfnes  pas  pour  cela  plus 
insULiiis  de  l'élatdes  choses  en  Eg\  pte  ,  et  nous  igno- 
rons fiuelle  peut  êtreaujuste  la  position  des  Anglaise! 
des'  Français  dans  cette  contrée  fameuse  sur  laquelle 
.lEuropeaies  yeux  fixés.  Le  lo  de  ce  mois,  lord 
Tvllnto  reçut  un  courier  avec  des  dépêches  relatives 
à  cette  provirlcÉ.  Tout  ce  qu'on  en  a  public  se  ré- 
duit à  cfeci  :  u  Lés  Ariglais  se  sont  emparés  d'une 
hauteur  qui  domine  une  partie  de  la  ville  d'Alexan- 
diie.  Lorsque  le  courier  est  parti  des  environs  de 
cette  ville  ,  ils  avaient  reçu  dans  leur  camp  là 
nouvelle  que  le  grand-visir  était  en  marche  pour 
se  réunir  à  leur  armée.  Alexandrie  n'étant  pas  aussi 
fortifiée  du  côté  de  la  terre  que  du  côté  de  la 
mer ,  les  Anglais  se  flattent  qu'en  tout  cas  ils  pour- 
ront prendre  cette  ville  d'assaut,  d  Du  reste  ,  il  n'est 
point  question  dans  ce  message  ,  ni  du  lieu  oià  se 
trouve  le  grand-visir ,  qui  marche  depuis  déjà  quel- 
que feras  ,  ni  des  ressources  et  des  forces  que  les 
Français  auront  à  lui  opposer  ,  ni  des  détails  et 
de  la  date  relatifs  à  la  prise  de  cette  hauteur  qui 
domine  Alexandrie.  Ce  qu  il  y  a  de  certain ,  c'est 
que  1e  bruit  qui  s'était  répandu,  que  les  Français 
avaient  capitulé  pour  évacuer  l'Egypte  ,  ne  s'est 
pas  confirmé  jusqu  ici ,  et  ces  dernières  nouvelles 
même   le  démentent  formellement. 

Le  9  ,  lord  Minto  avait  reçu  un  autre  courier 
anglais-,  rirais  celui-ci  venait  de  Londres;  il  por- ! 
tait  des  instructions  à  lord  Elgin  ,  ambassadeur  j 
d'AnileterrS  près  la  sublirnb  Porte  ,  ainsi  que  des  ) 
brdres  à  i'arhiral  Keith  ,  pour  le  prévenir  que  l'An- 
gleterre tiè  traitait  plus  hostilement  les  Russes  et , 
irespêctâit  leur  ftâvigation.  | 

Depuis  que  cette  puissance  s'est  montrée  dispo- 
sée à  rcspetter  dans  toutes  les  mers  les  pavillons 
des  états  du  Nord  ,  les  cabinets  travaillent  avec  plus 
cl'-urdeur  que  ianiais  à  étendre  l'application  de  ces 
principes  pacifiques  dont  1  Europe  n'a  paru  si  bien 
sentir  la  iicccssité  qire  depuis  quelques  mois.  On 
prétend  ici .  et  cette  opinion  n'est  pas  sans  fon- 
dement, que  M.  de  Coral  ,  nouvel  ambassadeur 
d'Esp.ig'ie  à  Constandnople  ,  n'y  est  pas  seulement 
charge  d'eulreteuiv  la  paix, et  l'amitié  entre  sa  cour 
et  la  Tuviiuie  ,  mais  qu'il  doit  fiussi  travailler  à 
rétablir  la  \>.v.\  entre  la  France  et  la  sublime  Porte. 
Cette  parifitàtion  importante  amènerait  bientôt 
celle  de  l'Euiope  entière;  la  tranquillité  du  Levant 
ôterait  bientôt  à  l'Angleterre  lun  des  premiers  ali- 
mens  de  cette  guene  qu'elle  fait  à  sa  rivale.  Il 
est  ceitiiu  que  l'Espagne  du  reste  ne  néglige  rien 
^oiir  se  concilier  les  bomies  grâces  du  grand- 
seigueur.  La  cour  et  la  ville  viennent  d'être  ici 
dernièrement  témoins  dé  ces  dispOsidonS  de  S.  M. 
catholique  ,  et  l'on  a  admiré  ,  avec  raisoti ,  les 
objets  précieux  ,  les  tabatières  d'or  enrichies  de 
brillans  ,  les  montres ,  les  glaces  ,  les  flambeaux  , 
les  coutelas  et  autres  insirumens  travaillés  à  la 
rnaniêre  des  Turcs ,  et  que  f  ambassadeur  d'Espagne 
a  l'ait  faire  ici  par  les  plus  habiles  ouvriers.  Tout 
a  été   emballé  et  envojé  à  Gonstantinople. 

Toutes  les  branches  militaires  ,  la  chancellerie 
de  la  guerre,  le  commissariat,  la  caisse  ,  le  grand 
dépôt  prtur  )es  entretiens ,  tous  établissemens  que 
la  guerre  seule  avait  lormés  ,  vont  être  dissous 
demain;  ils  étaient  restes  dans  les  campagnes  aux 
environs  de  celte-  *itl'È  ,  jtiisqu'à  ce  que  leurs 
comptes  fussent  achevés  ;  ce.  qui  Vient  enfin  d'avoir 
lieu. 

Les  grands  et  les  riches  propriétaires  de  cette 
capitulé  s'occupent  présentement  à  loisir  des  actes 
de  munificence  et  des  spéculations  cjuc  la  paix  en- 
£oufa»e.  Lj  jjrifice  d'Auesperg  a  fait  présent  ,  à 
tous  les   officiers  de   son   régiment ,   d'un   superbe 


Cflsquc 


et  d'une  écharpe   de  drap  d'or  :   cette  dé- 


pense est  évaluée  à  plusieurs  milliers  de  florins. 
Les  braves  militaires  qui  en  sont  l'objet ,  s'étunt 
toirjours  trouvés  en  présence  de  l'ennemi ,  n'avaient 
pas  encore  eu  le  loisir  de  se  munir  des  casques  et 
des  échaipes  qu'on  avait  adoptés  nouvellement. 

De  son  côté  ,  une  compagnie  de  riches  jHaisons 
de  négocians  ,  telles  que  celles  de  Schwarzenberg  , 
Friess ,  Sobieski ,  etc.  a  formé  le  plan  d'une  fa- 
brique de  velours  à  la  façon  du  manchestre  anglais. 

Le  plan  a  été  approuvé  des  autorités  supérieures, 
et  ne  tardera  pas  à  être  mis  à  exécution.  Pour 
cet  effet  ,  les  entrepreneurs  font  venir  d'Angle- 
t.erre  les  ouvriers  les  plus  habiles  en  ce  genre.  Cet 
établissement ,  qui  peut  avoir  pour  le  commerce 
de  l'Autriche  des  Suites  importantes  ,  sera  situé  à 
deux  lieues  de  la  capitale.  Il  y  aura  seulement  ici 
fentrepôt  et   les  comptoirs. 

—  C'est  le  prem.ier  juin  que  s'assemble  le  chapitre 
général  de  l'Ordre  TeutOnique  pour  nommer  un 
cù-adjuteur. 

Ihi.  \S  mai. — ^Le  ci-devant  grand-duc  de  Tos- 
cane doit  passer  l'été  à  Gratz  avec  sa  famille. 
L'empereur  et  l'impératrice  pardront  après-demain 
avec  les  jeunes  archiducs  pour  Hetzendorff.  La  reine 
de  Naples  et  ses  filles  iront  à  Schambrunn  avec 
les  archiducs  ,  frères  de  l'empereur.  On  croit  que 
le  roi  de  Naples  sera  ici  pour  la  fin  de  juillet.  Ce 
monarque  a  ,  dit-on  ,  abandonné  le  gouvernement 
de  ses  états  au  prince  héréditaire  ,  son  fils  ,  et  se 
propose  de  passer  à  Vienne  quelques  années.  L'ar- 
chiduc Charles  ,  qui  se  ressentira  long-tems  encore 
de  la  dernière  secoussequ'il  a  éprouvée  ,  doit  passer 
la  belle  saison  au  château  de  Belvédère.  On  croit 
que  S.  A.  R.  renoncera  à  toute  espèce  de  travail , 
de  crainte  d'une  nouvelle  rechute. 

Augsbourg,  U  22  mai  {  2  prairial.  ) 

Les  rérimens  émigrés  suisses  ne  sont  pas  plus 
disposés  à  s'embarquer  à  Trieste  que  le  corps  de 
Condé.  Il  n'y  a  eu  ,  dans  le  régiment  de  Salis  qui 
est  le  plus  nombreux  de  tous,  que  i5o  ,  tant 
Officiers  que  soldats  ;  qui  ont  consenti  à  s'embar- 
quer ;  tous  les  autres  ont  pris  leur  congé  et  ont 
reçu  deux  mois  de  solde.  Depuis  trois  semaines  , 
M.  de  Salis  recnue  ,  avec  la  pcrrr.;..»;».»  Je  r1.11. 
pereUr  ,  un  régiment  de  Suisses  et  de  Grisons  , 
qui  doit  entrer  au  service  du  roi  de  Naples  ;  mais 
les  recrues  ne  se  présentent  qu'en  très-petit  nom- 
bre. Laplupart  des  Suisses  et  des  Grisons  qui  étaient 
à  la  solde  anglaise  ,  ont  passé  dans  nos  en-virons 
pour  retourner  dans  leur  patrie. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  20  mai  [So Jloréal.  ] 

Mardi  dernier  ,  M.  le  baron  de  Krudner  ,  mi- 
nistre de  Russie ,  présenta  ,  au  nom  de  S.  M.  l'im- 
pérairice  douairière  ,  à  la  reine  régnante  ,  les  dé- 
corations de  l'ordre  de  Sainte-Catherine  ,  enrichies 
de  superbes  brillans. 

—  Le  baron  de  Jacobi-Klost  ,  ministre  de  notre 
cour  ,  près  celle  de  Londres  ,  a  reçu  ,  à  cause  du 
mauvais  état  de  sa  santé  ,  la  permission  de  se  ren- 
dre à  Carlsbad. 

—  Le  citoyen  Hultemann  ,  chargé  de  pleins  pou- 
voirs de  la  République  batave  ,  et  M.  le  général 
Stramfort  ,  ainsi  que  le  conseiller  Arnold  ,  au  nom 
de  la  maison  d'Orange -Nassau  ,  ont  commencé 
leurs  négociations  par  déterminer  les  dédommage- 
mens  à  accorder  à  cette  famille. 

On  croit  généralement  qu'aussitôt  que  M.  Hul- 
temann sera  reconnu  comme  envoyé  de  la  Ré- 
publique batave  auprès  de  notre  cour  ,  celle-ci 
enverra  ,  comme  ministre  à  la  Haye  ,  M,  le  comte 
de  Golsen. 

ITALIE. 

Naples  ,  le  6  mai  { \& floréal.  ) 

Il  a  été  publié  ici  ,  par  ordre  suprême  ,  deux 
dépêches  royales.  Par  la  première  ,  ii  S.  M.  promet 
de  faire  observer  religieusement  le  traité  qu'elle  a 
conclu  avec  la  République  française,  traité  ,  y  est- 
il  dit  ,  cjui  doit  faire  oublier  pour  toujours  les  dé- 
sagrémens  que  I4  guerre  a  tait  éprouver  aux  deux 
états  ,  écarter  toute  anirnosité  entre  les  sujets  de 
S.  M.  et  les  Français ,  et  rétablir  entre  eux  fhar- 
monie  et  la  bonne  foi  cjui  subsistaient  avant  la 
guerre. 

"S.  M.  recommande  de  traiter  les  Français  en- 
amis  ,  et  d'user  envers  eux  et  surtout  envers  les  gé- 
néraux et  officiers  ,  des  égards  qu'on  doit  trouver 
au  milieu  d'un  peuple  loyal  ,  courtois  et  de  bonne 
foi  ;  elle  menace  de  la  rigueur  de  la  justice  tous 
cetrx  qui  ne  se  coniormeront  pns  à  sa  ferme  volomé, 


et  qui  chercheraient  à  troubler  la  tranquillité  pu-^ 
blique  ,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  m 

Voici  la  substance  de  la  seconde  dépêche  :  uLc 
roi  fait  grâce  à  tous  ceux  qui  se  trouvent  détenus 
dans  le  royaume  de  Naples  et  dans  les  îles  adjacentes, 
pour  crinîe  d'état  ,  et  veut  en  conséquence  que  tous 
ces  détenus  ,  qui  ne  seront  pas  poursuivis  pour 
d'autres  crimes  ,  soient  mis  sur-le-champ  en  liberté. 
S.  M.  espère  qu'à  l'avenir  ils  se  conduiront  en  fidè- 
les sujets  ,  et  ne  donneront  lieu  à  aucune  plainte 
contre  eux.  Par  détenus  ou  arrêtés  ,  on  entend  les 
condamnés  ,  lés  Truglies  ,  les  non-condamnés  elt- 
les  détenus  d'une  manière  quelconque.  (  Courier 
Milanais^ 

RÉFUBLIQ,UE  KELVÉTlQ^lJÈ. 

Alto-if,  16  mai  {.26  floréal,  ). 

A  Sîsikon  .  sar  le  lac  '  de  "VS'àldSfaîtten  ,  erilîê 
BrunnenetFluelen,  une  masse  immense  de  roc  s'es't 
détachée  de  la  montagne  de  Tell  ,  avant-hier  ]4 
mai  ,  à  10  heures  et  demie  de  la  niiit.  Sa  chute  , 
dans  le  lac  ,  a  élevé  les  eaux  environnantes  à  Une 
si  grande  hauteur  ,que  quatre  maisons  habitées  ,  uni 
moulin  a  scie  et  une  écurie  placés  à  cjuelque  dis- 
tance ,  ont  été  enlevés  et  submergés.  Quatorze  • 
personnes  ont  péri ,  et  on  n'a  pu  retrouver  que  trois 
des  cadavres  :  quatre  autres  personnes  ont  été  bles- 
sées mortellement.  On  n'a  revu  des  maisons ,  que 
quelques  planches  qui  ont  surnagé.  Beaucotip' de, 
terrein  s'est  enfoncé  dans  le  lac.  Les  bateaux -qui 
se  trouvaient  dans  les  environs  ,  ont  été  enlevés,''; 
c'est  encore  ce  qui  a  empêché  qu'on  ne  pût 
aller  au  secours  des  malheureux  qui  se  débaUaieac 
contre  les  flots.  1 

ANGLETERRE.     , 

Londres  ,    26  mai  (  6  prairial.  ) 

On  écrit  de  l'Inde  ,  que  tous  les  condaiiifié^ 
qui  se  trouvaient  détenus  dans  les  diflérentes  prisôiis 
de  ce  pays,  allaient  être  transportés  partie  à  Sumatra, 
pour  y  être  employés  à  dessécher  lesrriarais  et  ouvrir 
des  chemins  ;  et  partie  aux  Moluques ,  pour  y  cul- 
tiver les  arbres  à  épiceries  ,  l'expérience  ayaht  déjà 
prouvé  l'utilité  d'un  pareil  emploi  de   bras<  ': 

-—  "Un  paui..i.ii-_  j^  M-„.,;^h  ,  .  dit-on  ,  Inventé 

une   serrure    qui   surpasse    toutes    celles   Imc^j^;^^ , 

jusqu'ici.  La  construction  en  est  très-simple.  Sou 
ouverture  repose  sur  une  combinaison  de  lettres-,- 
formant  trois  tables  ,  dont  chacune  est  divisée  eiî 
40  compartimens  ;  ce  qui  la  rend  susceptible  d  une 
telle  variété  de  sens  ,  que  la  vie  d'un  homme  ,  en 
supposant  même  qu'il  connût  son  mécanisme  inté- 
rieur, serait  employée  vainement  à  l'ouvrir  ,  s'il  en 
ignorait  la  position  littérale. 

■ —  Deux  beaux-frere'S  ayant  pris  querelle  la  se-' 
maine  dernière  à  Bridgewater  dans  un  lieu  public  , 
sortirent  sur  le  chemin  pour  se  battre.  L'un  d'eux 
venait  d'être  renversé ,  lorsque  la  roue  d'une  voiture 
qui  passait ,  lui  écrasa  la  tête. 

—  Une  procédure  ,  tendante  an  recouvreifténï 
d'une  assurance  de  36o  livres  sterling  sur  la  vie  d'uri 
M.  Robson  ,  décédé  ,  a  eu  lieu  le  aS  de  ce  moiS 
(  3  prairial  )  ,  de  la  part  de  ses  hërldars  ,  contre  là 
compagnie  d'assurance  de  'Westminster.  — Le  point 
de  la  quesdon  était  de  savoir  si  en  mars  lygg,', 
époque  de  l'a-^surance  ,  il  avait  été  fait  une  décla- 
rarion  exacte  de  l'état  dt  la  san'té  du  défimt. 

M.  Robson  avait  été  représenté  alors  comme  par? 
faitemént  libre  de  toute  infirmité  et  ne  voyant 
auclm  médecin. 

Sa  mon  arrivée  au  mois  de  décembre  suivant.,  à 
la  suite  d'une  maladie  de  consompdon  ,  donna  lieu 
à  faire  des  informations  ,  et  il  fut  reconnu  que 
l'assuré  avait  été  attaqué  d'un  crachement  de  sang, 
en  août  1797  ;  d'un  second  en  mars  ïygq  ,  et  d'uri 
troisième  plus  violent  en  mai  de  la  même  année. 

Une  décision  de  médecins  portait  que  si  le  Cra- 
chement de  sang  n'était  pas  une  maladie  mortelle  ,• 
répété  ,  il  tendait  à  amener  là  consomption. 
-  Il  y  avait  donc  lieu  de  croire  que  la  compagnie 
de  'Westminster  eût  réglé  le  prix  de  son  assurance  , 
d'après  le  mauvais  état  de  la  poitrine  de  M.  Robson  j 
si  déclarauon  lui  eii  eût  été  faite. 

Néanmoins ,  le  jury  spécial  chargé  de  connaître 
de  cette  cause  ,  a  prononcé  ,  après  une  longue  dé- 
libération ,  en  faveur  des  Iréfitiers  Robson. 

—  En  fait  de  recouvrement  ,  nos  assureurs  à 
sucre  ,  etc.  etc.  continuent  de  former  de  leur  côté  ,• 
des  réclamations  q\ii  ont  aussi  leurs  petites  di/Juultés. 
Ils  prétendent  que  les  mer.5  contigues  à  notre  île  , 
sont  non-seulement  reconnues  par  phisieurs  traités 
pour  faire  partie  du  doniain'e  immédiat  de  notre 
couronne  ,  mais  qui  bènuronp  de  nos  statuts  les  ilé- 
clarent  telles  expressément.  Ils  vont  plus  loin  ;  car 
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ils  assurent  que  quelques-unes  de  nos  plus  anciennes 
lois  ,  énoncent,  en  termes  formels  ,  que  quiconque 
naît  ,  soit  sur  le?  mers  du  Nord  ou  d'Allemagne  , 
soit  dans  i.i  Manche,  le  canal  de  Bristol  et  le  canal 
de  Saint-CTeu',;;^?  ou  dlrlande  ,  ci/  anglais  de  droit  , 
et  napas  beeoin  de  se  faire  naturaliser  ,  le  domaine 
de  la  (ouioiuie  bntmniqiu  élanl  eonsidéii  cumins 
embrasuiiu  les  intrs  jusqiCaux  rhages  même  des  cous 
des  puissances'vaisines. 

{Extrait  de  l'Observer  cl  du   Sun.) 

— Leplan  de  M.  Arthur  Young.  pour  améliorerle 
sort  des  pauvres  ,  et  alléger  le  fardeau  de  la  taxe  , 
est  fondé  sur  ce  fait  ,  qu'avec  40  ,  60  ou  80  liv.  st. 
on  peut  construire  une  chaumière  ,  acheter  une 
vache  ,  un  cochon  ,  et  se  procurer  des  graines  ,  des 
pommes  de  terre  .  etc.  en  quanuic  suffisante  pour 
l'entretien  d'une  famille  ,  enclorre  3  ou  4  acres  de 
terre  ,  et ,  dans  certains  pays  ,  acquérir  le  icrrein 
lui-même.  Ces  sommes  seraient  empruntées  par  les 
paroisses  .  et  hypothéquées  sur  les  tonds  de  la  taxe 
des  pauvres.  Supposez  100  liv.  st.  pour  une  famille  ; 
l'intérêt  à  payer  sera  de  2  schell.  par  semaine  ;  au 
lieu  que  le  secours  que  la  paroisse  donne  à  une 
famille  ,  est  de  S  à  8  scliell.  au  moins ,  par  semaine  , 
dans  les  bons  tcms  ,  et  de  10  à  12  ,  ou  i5  ,  dans  les 
tems  de  disette.  L'économie  ,  comme  on  voit,  serait 
très-grande  ;  et  comme  une  famille  ne  pourrait  con- 
server la  concession  qui  lui  aurait  été  iaite.  qu  au- 
tant qu'elle  ne  demanderait  plus  rien  à  la  paroisse  , 
ce  système  rendrait  le  pauvre  industrieux  ,  frugal  et 
sobre. 

—  La  cour  du  banc  du  roi  instruit  dans  ce  moment 
une  procédure  qui  présente  des  détails  horribles. 
Voici  le  fait  :  Un  fabricant  de  mousselines  avait  dix- 
sept  jeunes  tilles  en  apprentissage  chez  lui.  Dans  le 
mois  de  décembre  dernier ,  deux  de  ces  filles  s'échap- 
pèrent de  chez  leur  maître  ,  et  révélèrent  une  scène 
d'horreurs  qirl  obligèrent  les  officiers  de  jusdce  à 
faire  à  l'instant  même  une  enquête.  Ils  découvrirent 
que  Suzanne  Archer  ,  était  presque  mourante  de 
faim  ,  et  que  six  de  ses  compagnes  venaient  d'ex- 
pirer de  misère.  Ces  pauvres  malheureuses  étaient 
tellement  afiamées  qu'elles  allaient  à  l'auge  des  porcs , 
dérober  aux  cochons  une  partie  de  leur  nourriture  , 
pour  s'empêcher  elles  -  mêmes  de  mourir.  —  Le 
monstre  avait  demeuré  quelque  tems  à  Hackney  , 
où  ses  voisins  entendaient  les  cris  de  ces  pauvres 
créatures  qu'il  battait ,  sans  pitié  ,  à  coups  de  canne  , 
et  fesait  travailler  au-delà  de  leurs  forces.  Il  les  tenait 
à  l'ouvrage  depuis  quatre  à  cinq  heures  du  madn  ; 
jusqu'à  onze  heures  du  soir  ;  quelquefois  jusqu'à 
deux  heures  du  m.atin  ;  quelquefois  même  toute 
la  nuit.  Dans  les  premiers  tems  ,  il  leur  donnait  à 
manger  trois  fois  par  jour  ;  ensuite  il  n'y  eut  plus 
que  deux  repas ,  qui  consistaient  en  un  morceau  de 
pain  avec  de  l'eau.  Le  dimanche  on  y  ajoutait  un 
peu  de  viande.  Ces  malheureuses  et''".*  — r:'-""-^'.i 

il  les  tr?r-r-'- ""'^  canne  ,  et  disait  quil  aurait 

uue  canne  assez  mince  pour  mettre  leur  chair  en 
lambeaux  ;  "  Ces  cruautés  ,  dit  l'attorney  général  , 
vont  vous  être  détaillées  par  les  témoins  que  vous 
allez  entendre.  •.^ 

Le  premier  témoin  fut  Suzanne  Archer ,  cjiii  dé- 
clara être  âgée  de  quinze  ans,  et  avoir  demeuré 
environ  six  mois  chez  le  défendant  à  Hackncv. 
—  On  lui  donnait  à  elle  et  à  ses  compagnes  une 
tranche  de  pain ,  avec  un  peu  de  thé ,  à  déjeuner  , 
vers  les  neuf  ou  dix  heures  du  matin.  Elles  n'avaient 
plus  rien  à  manger  jusqu'à  quatre  heures  de  l'apiès- 
midi ,  qu'on  leur  donnait  un  petit  morceau  de  pain 
avec  de  l'eau ,  si  elles  en  voulaient.  Un  morceau 
de  pain  fesait  aussi  tout  leur  souper.  Elles  étaient 
debout  à  cinq  heures  du  matin  en  liiver ,  et  à  quatre 
heures  et  demie  en  été.  —  En  hiver ,  elles  avaient 
de  la  chandelle.  —  Leur  ouvrage  était  au  tambour; 
quelquefois  elles  y  étaient  encore  à  minuit  et  même 
à  deux  heures  du  matin.  Elles  ne  pouvaient  pas  se 

Îiromener.  Elles  étaient  dix-sept ,  et  avaient  trois 
its  dans  un  grenier.  On  leur  mettait  leur  nourriture 
sur  les  métiers,  et  il  fallait  qu'elles  travaillassent, 
même  en  mangeant.  Quand  il  n'y  avait  pas  d  ou- 
vrage ,  elles  avaient  le  dimanche  à  elles  ;  mais  quand 
il  y  en  avait ,  elles  travaillaient  aussi  le  dimanche. 
Celles  qui  avaient  des  amis  ,  pouvaient  aller  les  voir 
à  Pâques  et  à  la  Pentecôte;  les  autres  ne  sortaient 
jamais.  Elles  avaient  quelquefois  de  la  viande  le 
dimanche  ,  mais  jamais  un  jour  ouvrier,  si  ce 
n'est  en  hiver  qu'on  leur  en  donnait  un  des 
jours  ouvrables  de  la  semaine.  Elles  étaient  cruel- 
lement battues  par  leur  maître  qui  les  poursui\ait 
tout  le  long  des  escaliers,  en  les  frappant  avec  tant 
de  force  ,  que  le  sang  quelquefois  en  jaillissait.  Elle  , 
plaignante  était  toujours  battue  ,  quoiqu'elle  tra- 
vaOlât  de  son  mieux.  L'accusé  avait  trois  tilles  qui 
surveillaient  les  apprenties.  Pendant  qu'elle  ,  plai- 
gnante ,  demeurait  à  Hackney ,  un  voisin  leur  don- 
nait de  la  viande  et  de  la  boisson.  Elle  et  ses  com- 
pagnes ,  quand  elles  étaient  affamées  et  n'.-ivaient 
rien  à  manger ,  allaient  dans  la  cour  de  IVL  Os- 
born  ,  manger  les  fèves  qu'elles  prenaient  dans 
l'auge  des  cochons. 

L'accusé  fut  forcé  de  quitter  Hackney  ,  parce  que 
les  voisins  lui  lésaient  des  aflronts  ,  et  lui  repiti- 
chaient  de  ne  pas  donner  à  manger  à  ses  appren- 
ties. —  Quand  il  fallut  aller  de  Hackney  à  Stepney  , 
il  emmena  ses  apprenties  à  quatre  heures  du  matin. 
L'argent  que  les  oiEciers  de  la  paroisse   de  Green- 


wich  donnaient  pour  elles  ,  il  le  mettait  dans  sa 
poche  ,  en  disant  qu'il  leur  aclieterail;quelcjue  chose 
avec.  Cinq  de  ses  compagnes  sont  mortes  de  lan- 
gueur. Elles  étaient  si  maigres  ,  que  leurs  os  per- 
çaient la  peau. 

plusieurs  autres  témoins  ont  été  entendus  en- 
suite ,  et  entr'autres  iM.  Osborn  ,  le  voisin  chez  qui 
on  allait  dérober  les  fèves  données  aux  cochons.  — 
i.  Si  des  excès  aussi  criminels  duraient  encore  long- 
!)  tems  .  dit  M.  Erskine  ,  un  dénombrement  de- 
11  viendrait  bientôt  une   chose  très-facile  à  taire  ï>. 

Le  jury  a  déclaré  l'accusé  coupable  ;  il  a  été 
conduit  à  Nev.'gate  ,  et  il  comparaîtra,  sous  peu  de 
jours  ,   pour  entendre  sa  sentence. 

Voici  un  autre  fait  ,  qui  malheureusement  n'a 
que  trop  de  ressemblance  avec  celui  que  nous  ve- 
nons de  rapporter. 

Elisabeth  Hayes  étaifaccusée  d'avoir  fait  mourir 
de  faim  et  de  mauvais  traitemens  sa  fille  Eléonor 
Hayes.  Le  chirurgien  qui  a\^it  suivi  l'a  malade  ,  a 
déclaré  qu'elle  était  morte  d'une  fièvre  nerveuse  , 
qui  ,  selon  lui  ,  pouvait  être  la  suite  des  mauvais 
traitemens.  La  mère  a  été  acquittée  par  le  jury  .  de 
l'accusation  de  meurtre  ;  mais  elle  continuera  à 
garder  prison  ,  et  sera  poursuivie  comme  prévenue 
de  misdenet  a^ioiir (mauvaise  conduite.) 

—  Une  insnrrection  de  théâtre  semblable  à  celle 
de  Covent-Garden  .  a  éclaté  dernièrement  dans  la 
troupe  de  Sthephenkemble.  Ce  directeur  voyant 
que  les  diflérens  spectacles  dont  il  avait  l'entre- 
prise ,  lui  rapportaient  si  peu,  depuis  quelque 
tems  .  qu  il  serait  obhgé  de  dissoudre  sa  troupe  ou 
de  se  ruiner  en  la  conservant ,  proposa  aux  acteurs 
de  réduire  leurs  appointemens.  Neuf  de  ces  mes- 
sieurs qui ,  pour  singer  leurs  prédécesseurs  ,  en  ré- 
forme à  Londres,  s'appellaient  les  neuj  glorieux  , 
reçurent  très-mal  la  proposition  d'une  réduction  , 
et  signèrent  un  acte  d'union  par  lequel  ils  s'enga- 
geaient à  ne  pas  se  quitter  ,  et  à  jouer  des  pièces 
détachées  dans  toutes  les  villes  ,  où  la  troupe  avait 
coutume  de  représenter.  —  Le  directeur  ,  instruit 
de  leur  résolution  ,  eut  bientôt  pris  là  sienne ,  et 
rendit  à  chacun  d'eux  son  engagement.  Cet  acte  de 
fermeté  lui  réussit  :  ces  messieurs  ,  le  jour  même 
qu'ils  avaient  fixé  pour  leur  départ  ,  vinrent  le 
trouver  ,  et  le  prièrent  de  leur  rendre   leurs  rôles. 

—  Deux  hommes,  nommés  Hill  etWiUiams,  con- 
vaincus davoir  pris  part  aux  dernières  émeutes  , 
à  Mertyr  ,  ont  été  exécutés,  il  y  a  quelques  jours. 
Une  femme  ,  nommée  Walkins  ,  qui  devait  être 
exécutée  avec  eux  ,  pour  avoir  volé  des  moutons , 
s  était  pendue  la  veille  avec  son  mouchoir  ,  à  un 
des   barreaux   de  son  cachot. 

Plusieurs  billets  de  ,  la- Banque  d'Irlande  ,  volés 
dans  la  malle  cie  Limerick  ,  avaient  été  mis  sur  la 
j,i»i.v,  .\  u  lolia  de  Tullamore.  Cinq  particuliers 
en  avaient  donné  pour  la  valeur  de  trois  à  quatre 
cent  liv.  sterL.en  paiement  de  besdaux  qu'ils  ve- 
naient d'acheter  :  ils  ont  été  poursuivis  et  arrêtés  à 
Kildare  ;  on  assure  que  ce  sont  des  fermiers  opu- 
lens  des  environs  de  cette  ville.  Ils  sont  en  prison. 
(  Extrait  du  Star  et  du  Sun.  ) 

INTÉRIEUR. 

PRÉFECTURE  DE  SEINE  ET  OISE. 

Le  préfet  du  département  a  adressé  ,  le  iS  ni- 
vôse dernier  ,  à  la  société  d'agriculture  la  lettre 
suivante  : 

Le  gouvernement  s'occupe  .  citoyen  président , 
de  recueillir  tous  les  matériaux  propres  à  former 
le  tableau  statistique  de  la  République  française. 
Le  but  le  plus  important  de  ce  travail  est' sans 
doute  de  faire  voir  que  si  la  révoludon  a  entraîné 
de  grands  malheurs  .  elle  a  produit  une  masse 
plus  considérable  de  bien  ;  que  les  premiers  n'ont 
pesé  que  sur  la  généradon  actuelle,  mais  que  l'autre 
est  l'héritage  de  toutes  les  générations  futures  ;  que 
les  maux  qu'elle  a  faits  sont  passagers  et  répara- 
bles ,  tandis  que  les  abus  qu'elle  a"  détruits  ont 
disparu  pour  jamais.  Ce  tableau  pourra  donc  ,  à 
la  fois  ,  être  offert  aux  amis  et  aux  ennemis  de  la 
révolution  ;  aux  uns  ,  comme  motif  de  consola- 
tion et  d'encouragement  ;  aux  autres  ,  comme  une 
réfutation  complette  de  leurs  calomnieuses  décla- 
mations. 

Parmi  les  abus  dont  les  andques  et  profondes 
racines  ont  été  extirpées  par  la  révoludon  ,  on  peut 
compter  deux  servitudes  qui  pesaient  durement  sur 
l'agricnhure  :  la  dîme  ,  et  la  conservation  du  gibier. 
Cette  dernière  frappait  sur  notre  département  , 
plus  que  sur  aucun  autre.  Quelque  peu  de  tems 
qui  se  soit  écoulé  depuis  l'anéandssement  de  ces 
deux  odieuses  servitudes  ,  et  quoique  l'agriculture 
ne  recueille  que  lentement  les  fruits  d'une  meilleure 
adminisiration  ,  il  est  cependant  vraisemblable  que 
les  efleis  salutaires  de  ces  suppressions,  commencent 
à  se  taire  sentir  ,  et  c'est  ce  qu  il  serait  à  propos  de 
faire  connaître  au  gouvernement. 

l'ai  donc  recours  à  vos  lumières  et  à  votre  zèle  , 
pour  savoir  de  vous  ,  jusques  à  quel  point  se  ma- 
nifeste déjà  ,  sur  le  produit  des  récoltes,  l'influence 
de  la  suppression  de  la  dîme  et  de  la  conservation 
du  gibier. 

Les  dîmes  ,  en  enlevant  une  portion  du  produit 
brut  ,  sans   entrer  dans  les  frais  et  avances  de  la 


culture  ,  ont  dû  nécessairement  ciècourîvger  les 
amélioradons  ,  et  détourner  le  laboureur  de  faire 
des  dépenses  qu'aurait  exigé  uue  meilleure  exploi- 
tation. 

La  conseivntion  du  pbier  était  une  servitude  en- 
core plus  dure ,  et  dont  les  conséquences  étaient 
infinim.ent  plus  funestes. 

C'est  à  la  société  savante  que  vous  présidez , 
citoyen  ,  quil  appartient  d  éclairer  le  gouverne- 
ment sur  les  effets  de  ces  deux  suppressions  ,  dans 
ce  département  ;  de  comparer  fétat  actuel  de  l'agri- 
culture, dans  les  divers  cantons ,  avec  son  état  anté- 
rieurement à  la  révoludon  ,  en  ayant  cependant 
égard  aux  causes  momentanées  qui  auraient  pu  avoir 
une  influence  nuisible ,  mais  qui  disparaîtront  avec 
Tordre  intérieur  et  la  paix  générale  ;  d'observer  les 
améliorations  qui  auront  été  nouvellement  faites 
dans  la  culture  ;  la  quantité  de  semence  qu'exige 
aujourd  hui  la  même  étendue  de  terrein  et  la  quan- 
tité de  produits  qu'elle  rend  ,  par  comparaison  à 
ce  qui  avait  lieu  ,  quand  il  fallait  partager  avec 
le  dimeur  et  fournir  au  gibier  sa  nourriture  ;  de  dé- 
terminer si  la  suppression  des  privilèges  de  chasse 
n'est  pas  dp  nature  à  permettre  des  clôtures  udies , 
.des  prairies  artificielles  ,  des  nourritures  de  bestiaux 
et  un  mode  d'exploitation  plus  profitable  ;  enfin 
d'indiquer  aux  propriétaires  à  tirer  parti  de  ces 
bienfaits  de  la  révolution.  Vous  jugerez  aussi  de 
ce  que  l'agriculture  a  pu  conquérir  de  nouvelles 
terres  ,  par  la  suppression  des  parcs ,  des  jardins 
de   luxe  et  des  pâtures  communales. 

C'est  sur  tous  ces  points  et  sur  tous  ceux  que 
votre  sagacité  vous  indiquera  que  je  réclame  le  se- 
cours de  vos  précieuses  connaissances ,  et  je  les 
réclame  avec  autant  plus  de  confiance  cpe  vous 
nr'avez  en  quelque  sorte  autorité  d'y  compter  ,  en 
établissant  une  relation  entre  nous  ,  par  l'associa- 
tion dont  vous  avez  bien  voulu  m'honorer. 

Recevez  ,  citoyen  président,  et  daignez  faire  agréer 
à  la  société  ,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

G.     G  A  R  N  1  E  R. 

La  société  a  mis  le  plus  grand  zèle  à  seconder  les 
vues  du  préfet  ;  elle  a  interrogé  tous  ses  corres- 
pondans.  Plus  de  soixante  mémoires  lui  ont  été 
envoyés  en  réponse.  Voici  un  extrait  sommaire  des 
observations  les  plus  importantes  qu'ils  renferment. 

Inconvénicns  de  la   dîmes, 

La  dîme  tant  ecclésiasuque  que  féodale  ,  était , 
dans  ce  département,  le  plus  désastreux  des  im- 
pôts ,  par  sa  nature  et  par  son  inégalité  révoltante. 

Dans  les  arrondissemens  de  Corbeil  et  Etampes, 
elle  se  percevait  sur  le  pied  de  quatre  gerbes  par 
arpent  ;  dans  ceux  de  Mantes  et  'Versailles  ,  sur  le 
pied  de  treize  ,  dans  celui  de'  Pontoije  ,  elle  va- 
riait de  6  à  8. 

Quelques  communes  la  supportaient  à  raison  de 
dix-sept  gerbes  ,  telle  qu'Argenteuil  :  à  Chevreuse , 
les  dîme  et  champart  enlevaient  vingt-quatre  gerbes 
par  arpent  ,  tandis  qu'à  Limours  ,  qui  est  limi- 
trophe ,    on  n'en  percevait  que  4. 

Il  résultait  de  cette  inégalité  ,  que  les  terres  mai- 
gres ne  pouvaient  être  cultivées.  Les  teiTes  qui 
étaient  susceptibles  de  produire  au  plus  120  ou  i3o 
gerbes  par  arpent  (  récolte  commune  )  ,  après  avoir 
absorbé  en  avances  les  trois-quaris  de  cette  ré- 
colte ,  laissaient  au  cultivateur  au  plus  une  40"=  de 
gerbes  valant  environ  80  fr.  pour  l'indemniser 
de  l'intérêt  de  ses  avances  ,  et  pour  acquitter  l'im- 
pôt ,  ce  qui  devenait  impossible  lorsque  le  dîmeur 
prélevait  i3  gerbes  sur  ce  faible  reUquat.  Néces- 
sairement donc  ces  sortes  de  terres  restaient  eu 
friche  (i). 

Dans  de  meilleures  terres ,  on  ne  tirait  nul  parti 
de  la  solle  de  jachères  ,  attendu  que  le  faible  pro- 
duit qu'elle  aurait  pu  donner  ,  eût  été  totalement 
absorbé  par  la  dîme. 

Dans  toutes  les  terres  le  cultivateur  était  privé 
de  la  paille  enlevée  par  le  dîmeur. 

Jnconvéniens  de  la  conservation  du  gibier. 

La  perte  d'une  grande  partie  des  récoltes. 

La  terre  voisine  des  bois  ,  perdue  pour  la 
culture. 

Nécessité  de  se  clorre  de  murs,  à  grands  frais, 
pour  se  défendre  du  sanglier. 

Pour  corajienser  la  quantité  de  semence  consom-» 
mée  par  le  menu  gibier,  nécessité  d'augmenter  là 
semence  d'un  6' ,  quelquefois  d'un  S''  et  plus  ; 
quelquefois  même  nécessité  de  recommencer  les 
semailles.  - 

Obhgation  d'attendre  pour  faucher  qiie  le  gibier 
eiît   acquis  de  la  force. 

Entraves  et  vexadons  résultant  du  régime  des 
chasses. 

Avantages   déjà   recueillis    de  la  suppression  de  ces 
deux  charges. 
Les  mémoires  offrent  l'énumération  de  plus  de 
2600  hectares  rendus  à  la  culture. 


(1)  Une  des  plus  funestes  conséqur-n. 
nature  ,  prélevé  sur  la  récolte  ,  par  quotil 
frapper  de  stérilité  toutes  les  terres  de  me 
Vimpôt  en  nature  parait  avoir  encore  quelt] 
peuL-etre  pas  hors   4*  propos  de  rappellei 
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On  en  compte  gjo  dans  i6  communes  seule- 
ment ,  qui  étaient  toutes  pays  de  capitaineries  ,  et 
qui  supportaient  la  dime  à  12  gerbes  par  arpent. 

Sur  toutes  les  terres,  en  général,  le  revenu  des 
propriétaires  a  augmenté. 

Les  récoltes  donnent  un  produit  m05en  ,  supé- 
rieur à  l'ancien  produit ,  de  moitié  dans  certains 
cantons  ;  cette  supériorité  va  en  décroissant]  use; u'au 
so'  ,  en  sus  de  l'ancien  produit  ,  dans  les  terres 
les  plus  éloignées  des  capitaineries. 

11  y  a  économie  sur  la  semence  de  deux  tiers 
de  boisseau  par  arpent. 

La  récolte  des  foins  a  augmenté  de  3o  à  (00  bottes 
par  arpent. 

On  remarque  beaucoup  de  terres  de  qualité  in- 
férieure qui  sont  rendues  à  la  culture  ,  comme  pou- 
vant être  exploitées  avec  profit. 

On  tire  plus  de  parti  des  jachères. 

On  cultive  plus  de  légumes. 

On  a  multiplié  les  prairies  artificielles. 

On  nourrit  plus  de  bestiaux. 
Observations  accessoires. 

Les  correspondans  ont  ajouté  diverses  observa- 
tions ,  et  ont  indiqué  les  moyens  d'amélioration 
qu'ils  croient  devoir  être  sollicités  du  gouverne- 
ment. 

1°  L'impôt  sur  les  bois  étant  payable  par  _  cha- 
que année,  quand  le  produit  ne  rentre  qu'en  i5,  20, 
et  quelquefois  5o  ans  ,  il  s'ensuit  que  le  proprié- 
taire de  bois  est  à  découvert  et  en  avance  pendant 
toute  cette  période  ,  sans  rien  toticher  ;  ce  qui  , 
en  14305,  double  la  somme  payée,  par  la  perte 
des  intérêts.  Delà  ,  la  culmre  des  bois  et  les  plan-^ 
talions  sont  découragées  -,  on  est  intéressé  à  arra-* 
cher  le  bois  pour  se  faire  un  produit  annuel ,  011 
au  moins  à  anticiper  les  coupes  ;  ce  qui  tend  à 
détruire  l'espèce  et  à  anéantir  ,  peu  à  peu  ,  ce  genre 
de  production.  On  demanderait  que  l'impôt  ne  fût 
perçu  qu'au  moment  des  coupes  ;  ce  qui ,  une  fois  . 
réglé  ,  ne  diminuerait  pas  le  montant  annuel  de  cette 
contribudon. 

2°.  On  réclame  ,  presque  de  toutes  parts ,  l'abo- 
lition du  droit  de  parcours  ,  espèce  de  servitude 
que  le  non-propriétaire  s'est  arrogée  sur  le  champ 
d'autrui ,  et  qui  prive  les  propriétaires  de  la  seconde 
herbe  des  prés  ,  ainsi  que  de  la  Ubcrté  d'exploiter 
leur  propriété  ,  comme   ils   le   jugent  convenable. 

3°.  On  sollicite  aussi  généralement  des  réglemens 
qui  favorisent  et  encouragent  des  baux  à  longues 
années  ,  seule  manière  d'engager  le  fermier  à  faire 
de  bonnes  améliorations. 

4°  On  demande  aussi  ,  de  toutes  parts  ,_  qus 
l'impôt  foncier  soit  déterminé  d'une  manière  inva- 
riable pour  une  longue  suite  d'années,  pour  donner 
plus  de  sécurité  au  propriétaire  et  au  fermier,  et  pour 
que  la  crainte  d'une  augmentation  d'impôt  ne  les 
détourne  pas  des  améliorations  qu'ils  auraient  le 
désir  de  faire. 

On  a  proposé  un  moyen  de  satisfaire  à  la  fois  à 
ces  deux  objets  de  réclamation;  ce  serait  que  le 
gouvernement  consentità  abonnerpour  une  somme 
fixe  et  invariable  ,  pendant  toute  la  durée  du  bail , 
tout  fermier  dont  le  bail  excéderait  dix  années.  Ce 
serait  à  la  fois  encourager  les  longs  baux .,  et  offrir 
aux  propriétaires  un  moyen  de  s'assurer  d'une  non- 
augmentation  d'impôts. 

Paris  ,  le  i2  prairial. 

Le  vénérai  Labaroliere  écrit  de  Caen  au  ministre 
de  la  police  ,  que  le  nommé  Engerrand  ,  chef  de 
bande  ,  convaincu  de  plusieurs  assassinats  ,  vient 
d'être  exécuté  à  mort.  Ce  brigand  ,  fils  du  fossoyeur 
d'Alençon  ,  et  quin' avait  jamais  été  qu'un  gardcur  de 
moutons  ,  se  fesait  appeller  le  marquis  Dardanelles. 

Le  tribunal  spécial  du  Calvados ,  a  condamné 

à  mort  deux  autres  scélérats  ,  voleurs  à  main  armée 
d'une  diligence  sur  la  route  de  Brest. 


PRÉFECTURE   DE    POLICE. 

Paris  .Un  prairial  an  9. 

Marie  -  Nicolas  Fournier,  ministre  du  culte 
catholique  ,  se  disant  vicaire  -  général  d'Auch  et 
d'Orléans  ,  et  ancien  docteur  de  Sorbonne  ,  inscrit 
sur  la  liste  des  émigrés  ,  avait  obtenu  une  surveil- 
lance pour  résider  à  Orléans.  Ayant  quitté  cette 
commune  sans  autorisation  ,  il  était  venu  à  Paris , 
et  y  débitait  depuis  quelques  jours  des  sermons 
plutôt  remplis  d'outrages  aux  principes  du  gouver- 
nement et  à  la  tranquillité  intérieure  ,  que  de 
préceptes  évangéliques.  Cette  conduite  qui  prou- 
vait une  espèce  de  folie  ,  fixa  l'attention  du  prélet 
de  police  ,  qui  fit  arrêter  lindividu.  On  a  trouvé 
dans  ses  papiers  un  grand  nombre  de  sermons , 
dont  plusieurs  oflraient  le  sens  politique  le  plus 
dangereux  ;  un  traité  où  l'on  réduit  en  crimes  i'ac- 
quisidon  de  toute  espèce  de  biens  nadonaux  ,  et  un 
autre  où  en  colorant  de  raisons  religieuses  fesprit 
de  parti  le  plus  frénétique ,  on  déclare  coupable 
tout  ministre  du  culte  qui  ferait  la   promesse  de 


fidélité  à  la  constitution.  Lui  mime  cependant  avait 
fait  stissi  cette  promesse. 

Cette  versatilité  de  conduite  ,  l'incohérence  des 
idées  de  ce  prédicateur  ,  son  exaltation  et  la  manie 
qu'il  avait  d'amalgamer  publiquement  dos  principes 
aussi  étranges  avec  des  paroles  de  religion  ,  n'ont 
point  permis  de  douter  qu'il  n'eût  fesprit  aliéné  au 
point  de  compromettre  l'ordre  pubîic.  En  consé- 
quence le  prélet  de  police  ,  aux  termes  du  para- 
graphe 6  de  l'article  22  de  l'arrêté  des  consuls  du 
12  messidor  an  8,  l'a  fait  conduire  à  l'hospice  des 
fous  à  Bicêtre. 


TRIBUNAUX. 

Le  2  de  ce  mois,  le  tribunal  de  cassation  a  décidé 
wne  question  de  droit  public  très-intéressante  ,re- 
lativement  aux  successions  des  Français  qui  lais- 
sent tout  à  la  fois  pour  proches  parens  des  citoyens 
français,  et  des  citoyens  d'un  état  étranger;  il  a 
décidé  que  la  plus  sim'ple  remise  du  droit  d'au- 
baine ,  accordée  à  ceux-ci ,  ne  leur  conférait  pas  le 
droit  de  succéder  à  des  parens  français ,  attendu  que 
les  successions  dérivent  du  droit  civil  ,  et  que  ,  pour 
être  admis  à  jouir  des  avantages  du  droit  propre  à 
une  nation  ,  il  faut  commencer  par  en  être  membre 
ou  citoyen  ;  le  citoyen  Guichard  plaidait  pour  les 
parens  français  ,  le  citoyen  Lavaux  pour  les  étran 
çers. 


LITTERATURE. 


POLITIQUE 


Sec07id  extrait  de  [ouvrage  intitulé  :  Tocsin  mari- 
time contre  la  prétention  des  rois  d'Angle-tene 
à  Fempire  de  la  mer  ;  par  le  citoyen  Poucet  de 
Lagrave. 

Sonner  le  tocsin  contre  la  tyr,annie  maritime 
des  Anglais  ,  ce  n'est  pas  se  livrer  à  de  vaines  et 
insignifiantes  déclamations,  mais  éclaircir  par  une 
discussion  saine  les  principes  du  droit  des  autres 
puissances  et  leurs  véritables  intérêts  en  fait  de  na- 
vigation ;  c'est  rendre  à  la  nation  française  lé  sen- 
timent de  sa  dignité  en  lui  ré%'élant  le  secret  de 
sa  force ,  ranimer  ses  espérances  par  le  tableau  de 
ses  ressources ,  réveiller  toute  son  énergie  en  of- 
frant à  son  souvenir  des  exemples  célèbres  dignes 
d'exciter  son"  émulation. 

Ainsi  l'auteur,  avant  d'exposer  ses  vues  ,  se 
plait  à  rappeler  de  irouveau  par  quels  efforts  ge-' 
néreux  les  Romains  de  toutes  les  classes  secon- 
dèrent les  sages  mesures  de  leurs  consuls  pour  résis- 
ter aux  Carthaginois  ,  à  deux  époques  différentes  , 
et  non  moins  critiques  que  celles  où  nous  nous 
trouvons;  et  quels  glorieux  et  utiles  triomphes  ont 
été  le  fruit  de  ce  zèle  unanime  pour-  l'intérêt  de  la 
patrie. 

Après  cette  espèce  d'introduction  ,  où  il  semble 
craindre  l'indifférence  et  la  prévention  de  ses  con- 
citoyens ,  l'auteur  entre  dans  les  détails  de  son 
plan.  Nous   le   laissons  s'exprimer  lui-même. 

iormation  d'une  marine  nationale. 

"_  'Vouloir  soutenir  la  puissance  d'une  nation  ma- 
ritime par  la  seule  force  des  troupes  de  terre  , 
serait  une  grande  faute  en  politique.  C'est  en  sui- 
vant un  pareil  système  que  le  cardinal  de  Fleury  , 
'sous  Louis  XV  ,  a  perdu  la  France.  La  République 
sans  marine  doit  nécessairement  s'affaiblir.  Celle 
que  Louis  XIV  et  son  successeur  avaient  essayé 
de  former ,  a  seulement  occasionné  des  dépenses 
énormes  sans  produire  aucun  fruit  ;  mais  elle  n'a 
péri  que  par  le  défaut  d'une  sage  administration  , 
parce  qu'elle  a  été- mal  organisée  et  mal  entretenue. 
Que  ces  fautes  ,  que  ces  erreurs  des  ordonnateurs 
nous  instruisent.  Sachons  sur- tout  faire  de  bons 
choix  ;  car  c'est  toujours  du  choix  des  hommes  que 
dépendent  le  salut  public  et  le  succès  de  toute 
entreprise. 

>î  Je  sais  que  nous  n'avons  pas  assez  de  vaisseaux 
de  guerre  ,  et  même  de  vaisseaux  marchands.  Mais 
il  ne  suffit  pas  de  construire  ;  ce  n'est  pas  ce  qui 
serait  le  plus  diffieile  :  le  fort  ^du  système  de  la 
marine  française  tombe  sur  les  moyens  de  l'entre- 
tenir. Ce  n'est  pas  le  trésor  royal  en  Angleterre 
qui  entretient  la  marine  ,  cette  partie  de  son  ad- 
ministration va  par  d'autres  ressorts  ;  elle  a  un 
mouvement  antérieur  à  la  caisse  militaire-mari- 
time ;  le  commerce  seul  peut  fortifier  une  marine 
et  la  faire  fleurir  ;  toute  navigation  qui  n'aura  pas 
ce  fondement  ,   sera  précaire. 

>i  II  ne  suffit  pas  non  plus  d'avoir  du  courage  et 
de  la  valeur  pour  vaincre  dans  l'action.  Il  faut  bien 
d'autres  talens  et  d'autres  avantages.  Le  principal  est 
d'être  familiarisé  avec  la  mer  ;  ce  terrible  clément 
en  impose  au  plus  brave.  Pour  former  de  bonnes 
troupes  de  mer  ,  il  faut  les  exercer  long-tems  sur 
la  plaine  liquide. 

n  Les  Romains,  ces  grands  maîtres  dans  l'art  de  la 
guerre  de  terre  et  de  mer  ,  tenaient  continuellement 
leurs  troupes  en  haleine  ;  ils  n'attendaient  pas  qu'ils 
eussent  des  ennemis  à  combattre  pour  les  familia- 
riser avec  les  périls.  La  navigation  fesait  partie  de 
leurs  divertissemens  publics  :  ils  intéressaient  les 
spectateurs  par  l'usage  d'un  combat  naval  ,  et  distri- 
buaient des  prix  aux  meilleurs  rameurs  ,  à  ceux  qui 
fésaient    mieux  les  manœuvres ,  à  ceiut  enfin  qui 


montraient  le  plus  de  talent  pour  l'attaque  ,  OU 
pour  la  défense  de  leurs  bâtimens.  Ces  exeicices ,  ep 
lorme  de  jeux  ,  leur  donnaient  une'parlaite  intelli- 
gence de  la  marine  de  leur  tems  ,  et  devenus  sapé- 
rieurs  aux  Carthaginois  ,  leurs  rivaux  ,  on  les  Vit 
bientôt  invincibles  sur  mer  comme  ils  l'étaient  sur 
le  continent. 

1)  La  manœuvre  navale  nous  serait  bien  aussi 
utile  que  les  exercices  de  terre  ;  pourquoi  ,  en  temS 
de  guerre  ,  les  riclies  ,  les  capitalistes  n  arment-iia 
pas  des  corsaires  de  mille  tonncnux  pour  seconder 
notre  marine  militaire  ,  et  servit ,  dans  loccasion  , 
de  vaisseaux  de  transport  pouf  les  descentes  ? 

1!  Les  divers  ressorts  dont  j'ai  parlé  seraient  sus- 
ceptibles de  grands  développtmeiis  ;  mais  c.;s  ob- 
jets sont  la  tâche  duministre  de  la  marino:;r:iO!Tima 
privé  doit  respecter  le  sisl'hïie  .  le  pian  inconnu  du 
gouvernement  pour  cet  entretien  si  néceàsaire  ,  si 
utile  au  bonheur  de  la  nation.  Je  me  bornera;  donc, 
quant  à  présent  ,  à  examiner  quels  sont  nos  avan- 
tages certains,  nos  ressources,  et  à  résoudre  à  cet  égard 
quatre  questions  importantes. 

Première    q_uestiom. 

La  république  française  possede-t-elle  dans  son 
sein  tout  ce  gui  est  nécessaire  à  la  construction 
des  vaisseaux  de  guerre  sans  aucun  recours  aux 
nations  étrangères  t 

Les  bois  pour  la  construction  et  pour  les  mâtu- 
res des  vaisseaux  sont  en'  France  très-abondans  , 
tant  dans  les  bols  des  particuliers  que  dans  les 
forêts  nationales.  L'Auvergne  ,  le  Limousin  ,  et 
sur-tout  les  montagnes  des  Alpes  et  des  Pyrénées  , 
en  fourniront  avec  profusion.  Il  est  facile  de  rendre 
l'Arriege  et  les  Gaves  navigables  en  peu  de  tems  ; 
les  routes  d'ailleurs  y  sont  très-piaticables  ;  on  a 
déjà  extrait  des  bois  de  ces  montagnes  sous  LouisXV, 
ils  sont  d'une  excellente  qualité.  J'ai  parcouru  ces 
immenses  forêts  ,  dont  les  habitans  coupent  sans 
discernement  les  arbres  les  plus  précieux  ;  nous 
n'avons  donc  pas  besoin  de  tirer  des  bois  du 
Nord  pour  notre  marine.  C'est  au  gouvernement 
à  envoyer  sur  les  lieux  des  hommes  éclaivés ,  pour 
en  faire  la  vérification  et  en  rendre  compte  ;  une 
partie  des  troupes  dont  la  p.iix  occasionnera  la 
réforme  ,  pourrait  être  employée  ,  à  l'instar  des 
Romains  ,  pour  fextracticn  de  ces  bois  et  matures. 
C'est  dans  de  pareilles  ciiconstanrcs  que  les  troupes 
romaines  contribuèrent  de  leurs  bras  à  beaucoup 
de  travaux  pubhcs  ,  dont  les  rcbi.es  lont  encore 
l'admiration    de   toute  l'Europe. 

Les  mines  de  fer  ,  de  cuivre  et  de  plomb  sont 
très-abondantes  en  France  ;  les  montagnes  de  l'Au- 
vergne ,  les  Pyrénées,  les  Alpes,  et  autres  lieux 
de  la  France  en  sont  remplies  ;  il  ne  s  agit  que  de 
les   exploiter. 

Le  gouvernement  peut  y  employer  les  condam- 
nés aux  fers  et  autres  peines  ,  pour  délits  qui  ne 
vont  pas  jusqu'à  celle  de  la  mort.  La  mine  d'Iridé  , 
dans  le  lloussillon  ,  est  la  plus  abondante  qu'il  y  ait 
en  France,  et  de  facile  extraction  ;  les  galeries  ou- 
vertes par  les  Romains  sont  d'une  largeur  et  d'une 
hauteur  de  plus  de  trente  pieds  ;  elle  produit  du 
cuivre,  et  par  le  départ,  on  en  tire  de  i'or  et  de 
l'argent.  Le  plomb  est  très  -  abondant  du  côté  du 
lloussillon  ,  près  de  la  ville  d  Arles  ,  et  nombre  de 
galeries  y  sont  ouvertes.  La  gangue  y  est  d  "un 
blanc  à  éblouir  dans  les  mines  de  cuivre  et  dans 
toutes  lesmontagnes  des  Pyrénées.  Les 'ootds  des  che- 
mins en  sont  remplis.  Nombre  de  villages  ,  tant 
dans  les  plaines  que  sur  la  croupe  des  montagnes , 
ofirent  des  emplacemens  faciles  à  établir;  et  la  Gavé 
qui  roule  ses  eaux  dans  le  fond  des  v"allées,  présente 
lors  de  la  fonte  des  neiges  ,  un  moyen  de  transport 
pour  les  bois  ,  et  en  tout  tems  pour  le  chaidage  des 
mines;  au  moyen  des  bocards,  placés  sur  les  rivières, 
ces  travaux  nous  fourniraient  tout  le  nécessaire  pour 
la  construction  ,  sans  aller  en  chercher  à  grands  fixais 
chez  fétranger. 

II    Question. 

Le  territoire  de  la  République  est-il  placé  de  façon 
à  former  et  étendie  un  commerce  maritime  ,  ri- 
valisant les  autres puissamcsf 
Il  est  de  fait ,  que  notre  proximité  avec  les  états 
qui  servent  de  grenier  aux  nation.^  auxquels  il  man-. 
que  la  substance  du  premier  besoin  ,  notamment 
lEspagne  et  le  Portugal  ,  nous  donnent  un  grand 
avantage  sur  les  autres  puissances  maritimes  ;  nos 
ports  de  la  Méditerrannée  sont  contigus  à  ceux  d'I-, 
talie  ;  nous  sommes  plus  près  de  la  Sicile  et  de  la 
Barbarie  que  les  Anglais  et  les  Hollandais ,  cjui 
se  sont  emparés  de  ces  transports  ;  cet  avantaae 
seul  peut  décider  de  notre  supériorité  sur  tous  les 
autres  états  maritimes  ;  personne  n'est  plus  à  même 
que  nous  de  naviguer  pour  les  autres  peuples;  nous 
sommes  au  centre  de  la  navigation  de  l'Europe. 

Il  n'y  a  aucun  gouvernement  dans  le  monde  poli- 
tique ,  qui  ait  autant  de  facilité  pour  se  rendre  le 
maître  des  deux  mers  ;  nous  avons  dans  fune  ec. 
dans  l'autre  une  quantité  prodigieuse  de  ports. 

Les  Hollandais  n'en  ont  pas  un  seul  dans  la  Mé- 
diterranée ;  les  Anglais  n'en  ont  pas  de  considé- 
rables. Notre  position  nous  donne  l'empire  maritime 
pour  le  commerce  :  nous  avons  autant  d'avantage  . 
sur  l'Océan  que  sur  la  Méditerranée  ;  ces  deux  mers 
mouillent  également  les  côtes  de  la  république.- 
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Nous  pouvons  di\-isei-  notre  marine  en  deux 
branches  ,  dont  les  intérêts  et  les  vues  séparées  , 
peuvent  avoir  des  objets  difFérens.  Les  Anglais  ,  les 
Hbltandais  et  généralement  tous  les  peuples  du  nord, 
qui  font  ie  commerce  sur  l'une  et  1  autre  mer  ,  ne 
peuvent  se  dispenser  de  venir  recomiaUre  le  détroit 
de  Gibraltar  ;  nos  denrées  peuvent  au  contraire  être 
transportées  sans  passer  par  le  détroit  ;  le  canal  du 
Languedoc  et  la  Garonne  joignant  les  deux  mers  , 
nous  clcnuent  cette  facilité;  ce  qui ,  dans  le  cas  de 
guerre  ,  est  pour  nous  un  avantage  considérable. 

■  D'un  autre  côté  ,  notre  climat  est  un  des  plus 
favorables  de  l'Europe  pour  la  navigation.  En  Hol- 
lande et  dans  plusieurs  états  du  nord  ,  la  mer  n'est 
pas  navigable  dans  toutes  les  saisons  ;  les  glaces 
empêchent  leurs  vaisseaux  d'aborder  dans  certains 
ports  ,  pendant  plusieurs  mois  de*  l'année.  L'Angle- 
terre n'a  pas  à  la  vérité  tant  d'iitconvéniens  ,  mais 
elle  en  a.  Nous  n'en  connaissons  point  en  France  ; 
notre  ciel  doux  et  tempéré  permet  à  nos  vaisseaux 
d'entrer  et  sordr  librement  de  nos  ports 'dans  toutes 
les  saisons.  Les  Anglais  et  surtout  les  Hollandais  , 
iont  plus  long-tems  à  la  mer  que  nous  ;  nos  vais- 
seaux tout  cinq  voyages  contre  eux  quatre  ,  ce  qui  , 
sur  le  total  de  la  navigation  ,  nous  assure  une 
avance  et  un  bénéfice  considérable. 

IIP     Question. 

la  popuLition  de  la  République pmt-elU  fournir  Cint 
mille  mnicluti  ,  sam  affaibl'ir  les  forces  de  terre  ? 

L'Angleterre  n'a  que  huit  millions  d'habitans , 
et  cent  mille  gens  de  mer.  La  Bépublitiue  fran- 
çaise avait  environ  vingt-cinq  millions  d'habitans 
avant  la  lévolution.  Supposons  que  même  avec 
ses  conquêtes  ,  elle  n'en  ait  que  dix-huit ,  il  en 
résultera  toujours  que  nous  pouvons  mettre  en 
mer,  au  moins  deux  cent  mille  mariniers. Je  sais 
bien  que  plus  un  pays  a  d'habitants  ,  plus  les  autres 
proiessions  qui  servent  au  luxe  et  au  besoin  de  la 
société  sont  nombreuses  ;  néanmoins ,  tout  calcul 
fait ,  dans  un  grand  état  comme  dans  un  moindre  , 
il  y  a  une  population  relative  dans  chaque  classe  , 
Et  comme  un  équilibre  d'hommes  dans  tous  les 
ordres. 

11  y  a  dans  la  République  ,  144  mille  com- 
rnunes  ou  environ  ;  que  chacune  fournisse  seule- 
inent  un  mousse  ou  matelot  à  la  marine  ,  nous 
aurons  ,  outre  1  ancienne  masse  ,  un  nombrejde  ma- 
riniers supérieur  à  l'Angleterre;  nous  pouvons  ré- 
former cinquante  mille  hommes  de  troupes  de  terre 
sans  exposer  notre  puissance  ,  et  les  employer  au 
Service  :  cette  opération  devient  absolument  né- 
cessaire si  le  gouvernement  veut  bien  considérer 
qu'avant  la  révolution  toutes  les  combinaisons  de 
force  étaient  pour  la  terre  ,  et  qu'actuellement  il  faut 
les  diriger  pour  la   mer. 

Depuis  cent  ans  ,  la  plupart  des  souverains  de 
l'Europe  ont  changé  leur  système  politique  ,  il  n'y  a 
cjuc  nous  qui  n'avons  pas  changé  le  nôtre  :  nous 
avons  vu  la  Hollande  et  l'Angleterre  augmenter  le 
nombre  de  leurs  vaisseaux  et  celui  de  leurs  gens  de 
mer  ;  suivons  leur  exemple  ,  nos  troupes  de  terre 
sont  trop  nombreuses  ;  celles  de  l'Angleterre  et  de 
la  Hollande  ne  vont  guère  au-delà  de  5o  mille 
hommes;  c'est  cependant  de  la  combinaison  bien  ou 
mal  entendue  ,  que  dépend  la  force  ou  la  faiblesse 
d'un  état  ;  c'est  parce  que  l'Angleterre  a  une  petite 
armée  de  terre  ,  ciu'elle  en  a  une  formidable  sur 
mer  ;  je  ne  dis  pas  que  la  République  doit  diminuer 
^es  forces  ,  mais  qu'elle  doit  les  partager  ;  il  faut  qiie 
son  pouvoir  soit  toujours  le  même  ,  mais  la  combi- 
naison de  sa  puissance  ,  différente. 

IV'    Question. 

Les  denrées  de  notre  crû  peuvent- elles  occuper  autant 
de  navifes  marchands  que  l'Angl-Acm  ? 

La  France  a  cent  cinquante  millions  d'arpens  de 
terre  ,  d'où  résulte  une  énorme  production  de 
laquelle  nous  pouvons  exporter  une  partie  con- 
sidérable ,  nos  greniers  publics  approvisionnés  pour 
un  an. 

Nos  vins  et  nos  eaux-de-vie  sont  devenus  la 
boisson  chérie  de  tous  les  peuples  de  1  Europe  ;  nos 
fruits  forment  une  branche  de  la  navigation  ;  sa- 
voir ,  nos  prunes  ,  nos  amandes  ,  nos  hgues  ,  nos 
marrons ,  les  raisins  secs  ;  notre  sel  forme  un  objet 
très-considérable  ,  nos  manufactures  ,  nos  arts  , 
lios  modes  et  leur  variété  ;  nos  chanvres  ,  nos 
lins  et  une  infinité  d'autres  objets  de  besoin  et  de 
luxe  peuvent  ,  quand  nous  voudrons ,  occuper 
plus  cle  mille  navires.  Enfin  ,  car  je  n'ai  voulu  don- 
ner cju'un  aperçu  ,  un  acte  de  navigation  bien  com- 
biné ,  dirigé  vers  la  structure  de  l'édifice  de  notre 
marine  nationale  et  commerçante  ,  sera  le  thermo- 
mètre de  la  fortune  publique  ,  à  laquelle  ,  si  je 
puis  m'expriiner  ainsi  ,  chaque  nation  de  l'Europe 
mettra  elle-même  une  pierre. 

Lachapelle. 

N.  B,  Dans  le  premier  extrait,  page  1047  ,  En 
de  la  3'  colonne  ,  on  lit  :  après  avoir  purifié  cet 
élément,  lisex  pacifié. 


SPECTACLES. 
Opéra    B  u  f  f  a. 
L'oi'VF.iiTURE   de  ce   théâtre  a  eu  lieu  hier  ;  le 


concours  des  spectateurs  n'était  pas  extrêmement 
nombreux  ;  mais  la  composition  en  était  brillante  , 
et  les  dispositions  de  tous  les  auditeurs  paraissaient 
très-favorables. 

L'Opéra  Buffa  occupe  ,  rue  de  la  Victoire  ,  un 
local  enchanteur  :  par  une  analogie  assez  naturelle  , 
le  style  grec  le  plus  pur  se  fait  remarcjuer  dans  le 
décor  du  lieu  de  réunion  di"  la  Société  Olympique. 
La  salle  du  spectacle  est  petite  ,  mais  d'une  forme 
agréable  ;  les  ornemens  en  sont  riches  et  élégans 
tout  à-la-fois  ;  les  (émmes  y  paraissent  avec  avan- 
tage. 

La  toile  représente  ,  non  le  Parnasse  français  de 
Titon  du  1  illet  ,  mais  le  Parnasse  mythologique  , 
au  sommet  duquel  le  Dieu  des  Arts  ,  entouré  des 
Muses  ,  semble  inspirer  aux  grands  écrivains  de 
tous  les  âges  ,  aux  grands  artistes  de  toUs  les  siècles  , 
les  chefs-d'œuvre  cjui  les  ont  rendus  immortels. 
L'idée  de  cette  composition  était  assez  heureuse  , 
mais  f  exécution  laisse  beaucoup  à  désirer. 

Les  nouveaux  bouffons  se  présentent  dans  un 
moment  qui  peut  leur  être  favorable.  Le  goût  de  la 
musique  italienne  est ,  à  Paris  ,  beaucoup  plus  ré- 
pandu qu'il  né  l'a  jamais  été.  La  victoire  nous  a 
conduit  au  sein  d'un  pays  ,  cjue  les  plus  grands 
musiciens  regardent  comme  leur  patrie.  Nous  avons 
connu  ses  mœurs  ;  sa  langue  nous  est  fahiiliére  ;  sa 
musique  est  devenue  un  besoin.  Depuis  quelque 
tems  pour  réussir  en  France  ,  il  a  fallu  apporter  de 
la  musique  d'Italie  ,  comme  l'a  fait  Délia  -  Maria  ; 
ou  bien  ,  comme  Mehul  et  Dalayrac  ,  savoir  faire  à 
Paris  de  la  musique  italienne.  Les  bouîfons  et  les 
cornposidons  brillantes  qui  peuvent  composer  leur 
répertoire  étaient  donc  impatiemment  attendus. 

Ils  avaient  toutefois  un  parallellè  bien  difficile  à 
soutenir  ,  celui  que  le  souvenir  d'un  plaisir  récent 
encore  ,  établissait  entr'eux  ,  et  l'excellente  troupe 
que  Paris  possédait  il  y  a  dix  ans.  Hier ,  on  ne 
cessait  de  rappeler  Morichelli  et  les  traits  imprévus , 
hardis ,  étonnans  que  le  génie  musical  lui  inspirait  : 
Baletri  ,  et  sa  voix  méloclieuse  et  facile  :  Mandini , 
son  jeu  savant  et  son  excellente  méthode  de  chant  : 
Viganoni  ,  et  sa  facilité  brillante  :  Mengozzi  ,  les 
airs  délicieux  qu'il  composait ,  et  que  lui  seul  a 
Su  chanter  :  Rovedino  ,  et  sa  voix  tonnante  et 
sonore  :  Siraoni.  et  son  chant  méthodique  et  pur. 
Voilà  les  rivaux  dont  il  fallait  rappeler  les  talens  , 
puisqu'on  avait  à   vaincre  leur  souvenir. 

A.  la  tête  delà  nouvelle  troupe  ,  paraît  ce  même 
Raffànelli  qu'il  y  a  dix  ans  Paris  noiuma  le  Préville 
des  bouffons,  et  dont  Prévilie  ,  en  effet,  avait 
distingué  le  lalent  comique  ;  dix  années  n'ont  paru 
le  changer  eu  rien  ;  comtne  virtuose ,  il  n'a  jamais 
été  remarqué  ;  comme  excellent  musicien  et  comme 
profond  comédien  ,  il  mérite  plus  qtie  jamais  de 
l'être  ;  il  y  a  peu  d'exempleS  au  théâtre  d'une  phi- 
sionomle  aussi  mobile  ,  d'un  jeu  aussi  fin  ,  aussi 
varié  ,  aussi  naturel. 

Le  ténor  de  1e  nouvelle  troupe  se  nomme  Laz- 
zarini  ;  son  physique  n'est  point-assez  agréable  pour 
tenir  constamment  le  premier  rang  dans  son  em- 
ploi ;  ses  moyens  ,  comhie  chanteur  ,  p.araissent 
affaiblis  sans  retour  ;  les  espérances  qu'il  donne  , 
comme  comédien,  sont  nulles  ;  mais  il  chante  bien  : 
sa  méthode  est  bonne  ,  il  est  sobre  d'agrémens  . 
il  a  de  l'expression  ,   il  phrase   parfaitement. 

Le  bouffon  se  nomme  Parlamagni  :  le  caractère 
de  sa  tête  est  ttés-coijveriable  à  son  emploi  ;  sa 
voix  est  belle,  quoiqu'un  peu  rude;  il  a  un  jeu 
assez  plaisant ,  mais  exempt  de  charges  et  appro- 
chant du  comique  français. 

Pasini ,  seconde  bààse  taille  ,  donne  des  espé- 
rances. Nous  passerons  sous  silence  quelques  rôles 
accessoires, 

La  signora  Strlna-Sacchi  est  la  première  canta- 
trice ;  il  eàt  vrai  de  dire  (  puisqu'on  a  cru  néces- 
saire d'en  prévenir  par  des  avis  rendus  publics  ) 
cjue  la  signora  Strint-Sàcchi  n'est  douée  ni  d'une 
taille  avantageuse,  ni  dune  figure  régulière;  mais 
tel  est  1  ascendant  d'un  gr.md  talent  ,  tel  est  le 
prisme  à  travers  lequel  il  tait  voir  les  objets  dont 
il  est  environné  ,  qu  à  da  fin  du  speclaclc  on  est 
agréablement  étonné  d'avoir  trouvé  du.  maintien  , 
de  l'aisance ,  des  grâces  enfin  ,  et  même  une  agréable 
physiononne,  à  une  femme  sur  laquelle  le  pre- 
mier jugenietît  n'avait  pu  être    aussi    favorable. 

Le  talent  de  la  signora  Strina  Sac  chi  est  un  des 
plus  rares  dont  l'Italie  ait  pu  nous  procurer  la  jouis- 
sance ;  sa  voix  est  fraîche ,  pure  ,  étendue  ,  bril- 
lante ,  fiexible  ;  elle  peut  acquérir  encore  ,  et  voilà 
sans  doute  ce  qui  complète  féloge  de  cette  canta- 
trice. Son  jeu  doit  nous  paraître  extraorcUnaire ,  mais 
il  est  animé  ;  son  geste  est  irrégulier,  mais  il  est 
expressif;  elle  apporte  à-la-fois  tous  les  dons'et  tout 
les  défauts  des  cantatrices  d Italie  ;  en  France,  sans 
doute  ,  il  ne  lui  restera  bientôt  plus  que  les  premiers. 
Deux  opéras  bouffons  ont  été  donnés  ;  l'un  est 
intitulé  :  tutberia  et  Pintiglio.  Le  sujet  est  celui  du 
Conseil  imprudent  ,  petite  pièce  d'un  de  nos  comé- 


diens mort  depuis  quelque  tcms  ,  Paiil.udclfe  :  c'est 
une  production  musicale  peu  saillante  ;  il  +  a  dé  la  ' 
froideur  ,  un  ton  trop  uniforme  ;  cepenclunf  ,  oh  y 
remarque  des  morceaux  agrc.!bles  ,  notamment  ùu 
quatuor  d'un  effet  piquant,  un  'oeaU  caiilabile  et  le 
dernier  final.  Lauteur  de  cet  ouvrage  se  nomine 
Marcello  dl  Capiia. 

Le  second  opéra  est  intitulé  -..Koi!  Irritar  te  ttotine. 
C'est  à-peu-près  le  sujet  dAri\t;)le  iiuioiimif:  ;  iii:-.is 
quiaiporle  ici  le  sujet,  lorsquil  ne  s'agit  en  eifet 
cpjc  de  Marco-Porto-Gallo ,  compositeur  auquel  on 
doit  cet  ouvrage  ,  un  des  plus  agréables  que  l'on 
puisse  entendre  ?  Chant  pur  et  mélodieux ,  intro- 
ductions ingénieuses  ,  accompagnemens  délicats  , 
expressions  fines  ,  intentions  comiques  ,  coupe  heu- 
reuse dans  les  morceaux  d  ensemble  ,  style  brillant 
et  soutenu  dans  la  partie  de  In  FraUa  Donna  :  ttlle)! 
sont  les  qualités  que  Von  a  reconnues  dans  cklti 
charmante  composition. 

Il  faut  cependant  Vavouér  .  l:e  joli  opéra  a  été 
assez  mal  entendu  ;  on  était  fatigué  ,  il  était  une 
heure  du  matin  cjuand  il  lut  terminé.  Un  petit  nom- 
bre de  fidèles  auditeurs  étaient  restés  à  leur  place  , 
le  reste  avait  déserié  avec  plus  ou  moins  de  bruit; 
quelques  personnes  disaient  en  se  retirant  ,  cette 
musique  est  déUtieuse  ,  Rafanelli  est  excellent , 
madame  Sacclii  a  une  vtiix  ravissante  ;  niais  ce 
spectacle  est  trop  éloigné,  il  est  trop  cher. ,  il  finit 
trop  tard.  On  peut  éviter  ces  reproches  et  ne  plus 
mériter  cjue  derj  éloges.  Pour  cela  ,  si  le  directeur 
de  cette  nouvelle  entreprise  ,  le  cit.  Devismes  , 
veut  en  croire  des  avis  parlaitement  désintéressés  ; 
il  doit  abréger  les  opéra  qu'il  faii  donner  ,  par  des 
coupures  qu'on  peut  se  permettre  ,  sans  risque  , 
sur  un  récitatif  mortellement  ennuyeux  ;  on  doit 
commencer  de  mçiUeure  heure  ,  afin  de  ne  pas  être 
exposé  à  ne  voir  finir  le  spectacle  que  le  lendemain  , 
ce  qui  est  arrivé  ;  on  doit  réduire  le  prix  des  places 
à  un  taux  modéré  ,  pour  ne  pas  rendre  ce  spec- 
cle  ledomaineexclusild'une  classe  de  citoyens  qui  , 
au  reste  ,  ennuyés  de  s  y  trouver  seuls ,  pourraient 
fort  bien  ne  pas  prendre  l'habitude  de  s'y  réunir  ; 
enfin  ,  completter  et  renforcer  la  troupe  dans  quel- 
ques emplois  :  alors  elle  pourra  prendre  un  degré  de 
consistance  réel  ,  et  obtenir  des  succès  assez  écla- 
tans  ,  assez  soutenus  pour  engager  les  premiers- 
virtuoses  connus  à  venir  les  partager.  S 


LIVRES    DIVERS. 

Code  des  prises  maritimes  et  des  armemens  en  courst 
contenant  les  lois  anciennes  et  nouvelles,  régleméns, 
arrêtés  et  décisions  concernant  cette  matière  ,  avec 
des  notes  et  observations  sur  tous  les  articles  qui  en 
sont  susceptibles  ,  précédé  d'un  discours  prélimi- 
naire sur  l'origine  et  les  progrès  des  lois  maritimes  ; 
d'une  dissertation  sur  les  neutres  ;  terminé  par  une 
analyse  de  tous  les  actes  ,  procédés  et  jugemens  qui 
peuvent  avoir  lieu  en  matière  de  prises;  suivie  d'un 
tableau  de  tous  les  ports ,  rades  et  tribunaux  de 
commerce  maritime  ;  avec  tables  chronologique  et 
alphabétique.  Seconde  édition ,  augmentée  des  lois, 
arrêtés  et  régleméns  concernant  le  conseil  des  prises. 
Par  le  citoyen  Guichard  ,  défenseur-avoué  au  tri- 
bunal de  cassation.  2  gros  vol.  in- 12.  — Prix  6  tr. 
et  7   fr.  5o   c.  franc  ae  port. 

A.  Paris,  chez  J.  B.  Gatnery ,  libraire,  rue  de 
Seine  ,   ancien   hôtel  de  Mirabeau: 

COURS    DU     CHANGE. 
Bourse  du  12  prairial  an  g. 

Rente  provisoire 38  fr.  75  c. 

Tiers  consolidé io  fr.  75  c 

Bons  deux-tiers '. 2  fr.  62-  c. 

Bons  d'arréiagc C3  fr.  5o  c. 

Bons  an  8 91  fr.   i3  c. 

Syndicat 64  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  RÉPuiiLii^uE  et  des  ARts-, 
Auj.   rtlâciie. 

En  attendant  les  Mystères  d'Isif  ,  opéra  en  4  act. 

Thé.vire  Français  de  la  Répueliqjje.  Auj. 
PAR  ordre  ,  le  Cid ,  trag.  de  Corneille  ,  suivie  de 
l  Amant  bourru. 

Les  billets  et  entrées  gratis  sont  suspendus. 

Thé.atre  de  Louvois.  Âuj.  l'tieureuse  Erreur  , 
et  le  foiage  interrompu. 

TtiÉ.ATKE  DE  la  Société  OLYMPIQUE  ,  Opéra  buffa. 
Auj.  la  2"  repr.  de  non  Irritar  le  Donne,  e  il 
seduente  filosofo  ,  dramma  giosco  en  deux  actes  , 
musique  del  signor  Marco    Portogallo. 

En  attendant  la  i"'  repr.  del  Matrimonio  segretOi 
opéra  en  2  actes  ,  musique  del  signor  Cimasosa. 

?ri>i  des  places.  —  Premières ,  secondes  loges  éc 
colonades,  7  fr.  5o  cent.  —  Orchestre  ,  6  fr.  6s  c. 
Rez  de  chaussée  et  petites  loges ,  5  fr.  5o  cent.  — 
Parquet  ,  3  fr.  3o   cent. 

On  commencera  à  huit  heures  précises. 
Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Mur  mitoyen  ; 
Annette  et  Lubin  ;  Favart   ans  Champs-Elysées  v  et 
l'Apothéose. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés  -  Pantomimes. 
Auj.  la  2'  repr.  des  Dupes  ;  l'Homme  vert  ,  et  /«■ 
Vaccine. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  254- 


Qiiartidi  ,  i,^  prairial  an  g  de  la  république  française  ,  une  et  indivisibîe. 


Noirs  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du.  7  nivôse  an  8,  le  Moniteur  est  le  seul  journal  ojjiciél. 


EXTÉRIEUR. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ■,  le  \'  mai  (27  floréal.  ) 

JLi 'académie  des  arts  de  Pétersbourg  possède  en 
ce  moment  un  chef  -  d'œuvre  bien  temarquable. 
C'est  une  montre  à  répétition  de  la  grosseur  d'un 
oeuf,  faite  par  un  paysan  russe,  nommé  Kcilibi  , 
et  tf  un  travail  achevé.  Dans  l'intérieur  de  l'ou- 
vrage ,  est  représenté  le  tombeau  de  J.  C.  avec  la 
grosse  pierre  et  les  gardes  en  dehors.  Aussitôt  que 
Rieure  sonne  ,  la  pierre  est  enlevée  tout-à-coup_, 
lés  gardes  tombent  ,  les  anges  paraissent ,  les  saintes 
femme?  arrivent  et  s'approchent  du  tombeau,  et 
l'on  entend  la  mélodie  que  l'on  a  coutume  d'exé- 
cuter en  Russie  la  veille  de  Pâques.  Le  même  ar- 
tiste que  l'on  s'étonnera  sans  doute  de  voir  quali- 
fier encore  de  paysan  ,  a  construit  le  modèle  d'un 
pont  à  établir  sur  la  Newa  ,  et  qui  doit  être  d'une 
seule  arche. Il  paraît  que  l'académie en,a  jugé  lexé- 
cution  facile  ,  quoique  la  Newa  soit  à  Pétersbourg 
un  fleus'e  considérable. 

Les  chefs-d'œuvre  de  août  et  de  magnificence  ne 
sont  pas  étrangers  à  la  Russie.  On  sait  que  l'im- 
pératrice Catherine  II  avait  fait  commencer  en 
1768  la  construction  d'une  église  dédiée  à  Saint- 
Isaac  ,  ornée  de  cinq  dômes  et  revêtue,  en-dedans 
et  en-dehors  ,  de  marbre  ,  de  jaspe  et  de  porphyre. 
Cette  église  a  déj.î  coûté  ,  dit-on ,  vingt  -  quatre 
millions  de  roubles.  Ce  sera  ,  sans  doute  ,  un  des 
plus  beaux  temples  de  l'univers  ,  lorsqu'elle  sera 
achevée  :  ce  qui  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans 
dix  ans. 

Du  ig  mai.  —  Le  comte  de  Saurau  est  nommé 
gouverneur  civil  des  états  vénitiens  ,  à  la  place  de 
M.  de  Maylat  démissionnaire  ;  et  l'on  dit  que  M.  de 
CoUoredo  remplacera  le  premier  dans  la  mission  de 
Pétersbourg  ,  qui  lui  était  destinée. 

—  L'archiduc  Antoine  sera  coadjuteur.  du  grand- 
maître  de  l'Ordre  Teutonique.  Cette  dignité  vaut 
3où,ooo  florins. 

—  Le  président  du  conseil  aulique ,  comte  Duebe- 
racker,  vient  de  mourir.  Parmi  les  concurrens  nom- 
breux qui  sont  sur  les  rangs  pour  lui  succéder  ,  on 
nomme  M.  de  Lerhbach. 

—  Il  a  été  publié  en  Hongrie  une  ordonnance 
par  laquelle  il  est  sévèrement  défendu  de  parler 
d'une  guerre  prochaine  avec  la  Turquie.  Les  bruits 
qui  s'en  étaient  répandus  avaient  déjà  jeté  l'alarme 
parmi  les  Turcs  de  la  frontière. 

ITALIE. 

Kaples  le  6  mai  [  1  Çi  floréal,  ) 

Voici  le  texte  de  la'  dépêche  royale  dont  nous 
n'avons  lait  connaître  hier  que  les  principales  dis- 
positions. 

"  Le  traité  de  paix  stipulé  récemment  entre  la 
cour  loyale  de  Naples  et  la  République  française  , 
doit  absolurasnt  faire  oublier  pour  jamais  tout  ce 
qui  a  pu  survenir  de  fâcheux  entre  les  deux  états 
durant  la  guerre  ,  faire  mettre  de  côté  toutes  expli- 
cations chagrinantes  et  toute  animosité  entre  les 
sujets  du  roi  et  les  Français,  et  ramener  entre  eux 
cette  harmonie  et  cette  bonne  bonne  foi  qui  subsis- 
taient avant  la  guerre. 

17  Le  roi  notre  seigneur,  sûr  de  la  loyauté  du 
gouvernement  français ,  fera  exactement  observer 
dans  ses  domaines  royaux  les  conventions  contenues 
dans  le  traité  de  paix  ,  et  l'on  espère  que  le  séjour 
momentané  des  troupes  françaises  dans  la  place  de 
.Pescara  et  dans  les  endroits  déterminés  de  la  pro- 
vince de  Lecce  ,  servira  de  frein  à  tout  mal  inten- 
tionné qui  croirait  en  profiter  pour  troubler,  par 
des  moyens  insidieux  ,  la  tranquillité  publique. 

5  1  Le  susdit  gouvernement  français  a  annoncé  , 
dans  les  termes  les  plus  décisifs  et  les  plus  précis  , 
par  l'entremise  de  son  ambassadeur  auprès  de  cette 
tour  royale  ,  cjne  les  commandans  des  troupes 
françaises  mentionnées  dans  les  endroits  dont  on 
vient  de  parler ,  ont  des  ordres  rigoureux  de  re- 
jeter toute  offie  insidieuse  qui  leur  serait  faite 
par  des  perturbateurs  de  la  tranquillité  publique  , 
et  pour  soutenir  avec  vigueur  les  opérations ,  du 
gouvernement  et  des  agens  de  S.  M. ,  tendantes  à 
réprimer  les  rebelles  et  à  dissiper  sur-le-champ  tout 
mouvement  séditieux  qui  se  machinerait  ou  se  ten- 
terait ,  de  quelque  manière  que  ce  fût ,  par  des 
mal-intentionnés ,  contre  la  tranquillité  du  royaume 
et   contre   l'état.  , 

11  Dans  cette  position  des  choses,  S.  M.  a  ordonné 
et  yeut  que   ses  sujets  royaux  ,  régardant  comme 


ainis  les  individus  français  ,  usent  envers  eux  de 
toute  la  courtoisie  et  urbanité  convenables  envers 
les  hôtes  d'une  nation  avec  laquelle  S.  M.  a  rétabli 
une  paix  solide  ,  et  plus  pardculiérement  encore 
envers  les  généraux  et  les  oHiciers-des  troupes  fran- 
çaises ,  en  les  accueillant  et  les  traitant  avec  des  ma- 
nières franches  et  amicales  ;  de  sorte  qu'ils  sentent 
quils  se  trouvent  au  miUeu  d'une  nation  loyale  , 
\courtoise  et  de  bonne  foi.  Mïis  s'il  arrivait  jamais  ' 
que  quelques  mal-inientionnes  osassent  faire  dom- 
mage ou  insulte  aux  individus  français  ,  et  spécia- 
lement à  ceux  desdites  troupes  ,  Qù  allassent  jusqu'à 
troubler  la  tranquillité  publique  ,  sous  prétexte  du 
séjour  de  ces  troupes  dans  le  royaume ,  la  ferme 
volonté  du  roi  est  que  ,  dans  ces  cas  ,  on'  pro- 
cède par  des  juges  compétens  ad  môdnm  helli , 
suivant  les  usages  jnnJlitaires  ,  avec  toute  la  rigueur 
de  la  justice  ,  contre  les  délinquans ,  c'est-à-dire  , 
que  les  juges  soient  aidés  et  soutenus  par  les  forces 
royales  militaires  dans  leurs  opérations  en  ce.  genre. 

1:  Commande  enfin,  S.  M.  ,  que  les  autorités  mi- 
litaires ,  politiques  et  ecclésiastitities  du  royaume  , 
no'ihent  ,  par  des  circulaires  imprimées  ,  ces  réso- 
lutions souveraines  ,  et  en  recommandent  l'observa- 
tion à  qui  il  convient.  11 

TriesU  ,lei$  mai  [2& floréal.) 

Nous  avons  ici  un  homme  fort  riche  qui  se  dit  né 
en  Egypte  ,  et  se  fait  appeller  le  comte  Cassis'-Pha- 
raone.  Quelle  que  soit  son  origine  et  celle  de  sa 
fortune  ,  il  a  fait  construire  dans  nos  murs  une  rtiae- 
nifique  salle  d'opéra  dont  l'ouverture  s'est  faite  le 
l3  de  Ce  mois  ,  ce  qui  attira  un  concours  de  plus 
de  6000  étrangers  curieux  de  voir  la  salle  ,  le  spec- 
tacle et  l'auteut.  L'empressement  fut  tel  à  cet  égard 
qu'une  loge  fut  payée  jusqti'à  5io  florins,  ou  I2bo  fr. 
de  France. 

RÉPUBLIQ,UE    HELVÉTIQ^UE. 

Zjirieh ,   lo    mai     [io  floréal.) 

Une  scène  fort  singulière  a  eu  lieu  ,  le  14  de 
ce  mois  ,  à  Zell ,  dans  le'  district  d'Eigg.  C'était 
le  jour  de  l'Ascension.  Un  sergent  de  la'^ seconde 
demi-brigade  helvédque  se  rendit,  le  matin  ,  à  la 
cure  du  lieu.  Il  demanda  au  ministre  la  permission 
de  faire  le  sermon  du  soir.  Le  ministre  lui  fit  des 
représentadons  amicales  ,  [et  finit  par  refuser  sa 
demande.  Notre  sergent  sQrtit  de  la  cure  ,  roulant 
dans  sa  tête  les  moyens  de  débiter  ,  en  dépit  du 
ministre  ,  le  sermon  qu'il  avait  fait.'  Cela  était  im- 
possible à  Zell  ;  mais  il  se  rend  à  Langenhard  , 
village  dépendant  de  la  même  paroisse.  Là  ,  il 
rassemble  beaucoup  de  monde  ,  profite  d'un  écha- 
faudage qu'on  avait  élevé  pour  bâtir  uiie  maison  , 
y  monte  comme  dans  une  chaire  ,  raconte  Ce  qui 
venait  de  lui  arriver  ,  et  commence  son  sermon. 

Il  parlait  déjà  depuis  long-tems  ;  le  peuple  l'écou- 
tait  avec  l'attention  la  plus  proionde,  lorsque  le 
capitaine  de  notre  sergent  arrive  à  Langenhard  ,  et 
droit  au  lieu  de  l'assemblée  ;  il  lui  ordonne  aussitôt 
de  se  taire ,  de  descendre  sans  délai- ,  et  de  se 
retirer.  La  foule ,  échaufiée  par  le  discours  plus 
politique  que  religieux  qu'on  venait  d'interrompre  , 
supposa  d'abord  que  le  ministre  ou  quelqu'autre 
avait  envoyé  le  capitaine  sur  les  traces  de  l'homme 
inspiré  qui  leur  parlait.  Les  menaces  les  plus  terribles 
partaient  déjà  de  tous  les  coins  de  l'assemblée  ,  et 
sans  quelques  citoyens  ,  plus  prudens  que  les  autres, 
cette  affaire  pouvait  avoir  les  conséquences  les  plus 
fâcheuses ,  et  devenir  un  noyau  de  sédition.  Ce- 
pendant tout  se  calma ,  sans  qu'aucun  excès  ait 
été  commis.  On  attend  avec  impatience"  le  résultat 
des  enquêtes  qui  ont  lieu  sur  cet  événement. 

ANGLETERRE 

Londres  ,    29    mai  (9   prairial.) 

Actions  de  la  banque  167  j,  168,  16-7  j  — 
Spour  100  consolidés  60  j  ,  61..  —  3  pour  100 
rédiiits  60  {.  —  Otnnium  9^,9. 

— -  Le  prix  dû  pain  a  été.ausrmenté  d'une  assize  et 
demie,  à  raison'  du  prix  moyen  des  grains  et  des 
farines  ,  depuis  le  lë  mai  jusqu'au -22.  Le  pain 
de  4  livres  coûte  depuis  hier  un  sahelling,  4  pence 
et  un  larthing   (  i  Ir.  ê<2   cent.  ) 

—  Le  gouvernement  a  reçu  hier  avis  de  l'évacua- 
tion de  Hambourg  par  les  troupes  danoises  ,  et 
du  départ  de  lord  Sainte-Hélens  de  Copenhague 
pour  Pétersbourg. 

' —  Nous  apprenons  que  l'AchilUs  ,  revenant  de 
Honduras  ici  ,  a  été  capturé  le  ig  avril  ,  à  deux 
journées  de  distance  déterre,  et  après  un  combat 
de  2  heures  et  demie,  par  un  corsaire  français 
de-  20  tanoiis  et  de  a  00  hommes  d'équipage.   ' 


Les  Français  se  sont  emparés  aussi  de  ta  Rebecca  , 
dans  sa  traversée  de  Botany^Bay  au  Cap-de-Bônnè^ 
Espérance. 

—  Le  capitaine  Clarke  ,  de  la  marine  ,  a  remplacé 
le  Commodore  Hunter  ,  arrivé  ici  ,  dans  le  gouver-. 
nement  de  la  Nouvelle-Galle-Méridionale.  , 

—  Orl  dit  qu'il  sera  institué  ,  au  retour  de  tloffé 
flotte  de  la  BaUique ,  une  cour  d'enquête  ,  rela' 
tivement  à  la  conduite  de  son  premier  corri^ 
mandant.  -' 

-—Le  chancelier  de  l'échiquier  a  eu  avant-hier  j. 
après  la  revue  faite  par  le  roi  ,  du  j'  régiment  des 
dragons  légers  ,  une  audience  de  S.  M.  .  , 

—  Les  lettres  reçues  de  Botany  -  Bay  ,  par  îe:  ' 
Rnffalo ,  représetitent  cette  colonie  dans  un  état 
très-florissant. 

— ■  Edward  Gale  Boldetç  ,  écuyer ,  vient  dé  payer 
400  liv.  st. ,  et  20  marcs  d'amende  pour  avoir  refusé 
d'accepter  sa  nomination  à  la  place  de  shériff. 

^-Li  major-génétal  Jphii  ttely  Hutchiflso''li  ,  esf 
nùmraé  lieutenant  -  général  Commandant  l'arrnéé 
employée  dans  la  .  Méditerranée  ,  et  dans  l'êS  do-' 
maitfes  du  graiîd-seigneur. 

—  La  chambre  (les  commuûcs  ,  dans  sa  séance  - 
du  27  (7  prairial) ,  a  accueilli  la  proposition  de  deux 
bills  ,  l'un  tendant  à  prolonger  l'exercice  de  la-  loi 
martiale  en  Irlande  ,  et  l'autre  à  accorder  des  in- 
detïinités  aux  individus  qui  ,  depuis  le  i''  février 
1793  ,  ont  dénoncé  ou  livré  à  la  justice  toutes  per- 
sonnes suspectes  de  conjûratiôil  envers  l'état. 

La  première  lecture  de  ces  deux  bills  a  eu  lie», 
dans  sa  séance  d'hier. 

-^  M.  Dundas  a  donilé  le  même  jour  utl  graiid 
dîner  à  "Winbledon  ,  en  l'honneur  de  son  ami,- 
M.  Pitt ,  terminaiit  sa  44"  année. 

—  Le  roi^  a  nommé  M.  Arthur  Whetham  gotw 
verneur  -  commandant  en  chef  de-  Curaçao  j  et. 
M.  Thomas  Pîcton  gouverneur  de  l'île  de  la. 
Trinité.  ^  ,  -_,,. 

—Il  passe  pour  certaiir  que  M.  Pelha>m  fer^i.' 
placera  le  duc  de  Portiand ,  dans  lé  ministère  d<\ 
l'intérieur.  . , 

-T-.Le  marq.uisde  Cornwallis  est  attendu  incês-»' 
Samment  d'Irlande  ■,  on  dit  qu'il  lui  sera  offert-de^ 
conserver  la  place  de  grand  -  maître  de'.l'af- 
lillerie.       .       •  .   :i   oit 

Les  dernières  nouvelles  des  Etats-Unis  dôftïigrSf' 
quelque  inquiétude  sur  les  dispositions  du  pïési' 
dent  envers  ce  .pays.  .  m 

—  On  a  trouvé  derniéremettt  un  caharetier  ndy'é 
dans  un  tonneau  d'eau  dans  sa  propre  maison.'Lèâ 
tonneaux  Gorttieiinent  un  muid  d'eau.  Le  caba'-' 
relier  avait  disparu  depuis  trois  semaines  et  laissé 
sa  famille  dans  le  deuil.  .  , 

^ — ^^Sir  Papper  Arden  vient  d'être  élevé  à  Xi' 
dignité  de  pair  du  royâume-ufii  ,  et  créé  barott,' 
d'Alvanley,  titre  qui  sera  héréditaire  à  seS'des- 
cendans  aînés. 

(Extrait  du  Sun  et  du  Morning-Chrûnick. } 


I     N     T    É     R     I 


EU     R. 


Cologne,  le  8  prairial. 

Les  brigands  recommencent  leurs  excursions  dartâ 
la  'Wétéravie  et  le  'Westerwald  ;  ils  paraissent  s'être, 
recrutés  sur  les  frontières  de  la  'Westphalie  :  ils  se' 
tiennent  cachés  dans  les  gorges  des  montagnes ,  d'où 
ils  descendent  ensuite  avec  impunité.  Des  inesurêS 
sont  prises  par  divers  princes  allemands ,'  de  Même' 
que  par  les  babitans  de  ces  contrées ,  pour  donner 
une  chasse  active  et  achever  la  destruction  de  ces 
bandits  qui  ,  sans  cela ,  se  grossiraient  de  tous  les 
malfaiteurs  qui  viendraient  les  joindre.  ' 

Anvers  ,  le  g  prairial. 

L'on  mande  dé  Middelbourg  que  ,  depuis  quel"', 
ques  jours  ,  plusieurs  bâtimens  de  guerre  anglais  , 
de  différentes  grandeurs  ,  ont  reparu  sur  les  côtes  as 
l'ile  de  'Walcheren  <  ainsi  que  sur  celles  de  Gorée  et 
à  l'embouchure  de  la  Meuse  ;  l'on  croit  que  c'est 
une  division  de  l'escadre  anglaise  ,  commandée  paU 
l'amiral  Dikson  ,  qui  a  été  détachée  du  port  d'"Var-' 
mouth.  Quoi  qu'il  en  soit  ,  la  présence  de  l'ennemi 
dans  ces  parages  ne  paraît  pas  avoir  d'autre  objet  qufi 
de  surveiller  les  mouvemens  de  la  division  de  lai 
flotte  hollandaise  qui  se  trouve  à  Gorée.  Au  surplus , 
cette  île  est  maintenant  pourvue  d'une  nombreuse 
garnison  ,  et  les  côtes  méridionales  de  l'île  de  'Wal- 
cheren n'ont  riep  à  craindre  ,  non  plus  que  celles  de 
la  Hollande,"  qui  se  trouvent  sur  un  piedTtespectatîe 
de  défense. 


io58 


.V..      Angers  ,  8  prairial.      ..  „  .   . 

Le  6  de  ce  mois,  notre  tribunal  spécial  a  con- 
dâmnéTVnort  "Jacques  Leteuille  ,  Pierre  Lemoine  , 
Jean  Paumier  et  Jean  Larapierre,  de  la  commune  de 
"Doué  ,  tous  convaincus  d'être  les  auteurs  du  vo!  et 
de  l'assassinat  nOE  consommé ,-  commis  dans  la  nuit 
du  26  au  27  venKjsc  .  sur  le  citoyen  Jean  Daviati  , 
percepteur  de  la  commune  de  Soul;<nge.  Ils  ont  été 
exéeutés-dans  les  vingt-<iuatre  heuresr 


Paris  ,   le    i3   prairial. 

Un.  Courier  extraordinaire  de  Madrid  ,  arrivé 
aujourd'hui  au  comte  de  Livourne  ,  lui  a  apporté 
une  lettre  du 'roi  d'Espagne  ,  qui  lui  fait  connaître 
Tjue  la  gauche  de  l'armée  espagnole  est  entrée  par 
Badajos  en  Portugal  ,  en  suivant  la  Guadiana  ; 
qu'elle  s'est  emparée  d'Olivenza  ,  de  Monte  Mao;- 
Q;iore  ,  a  cerné  la  forterresse  dEîvas  ;  que  la  cour  de 
Portugal  s'est  cmpïtaséc  (lénvover  M.  de  Pinlo  pour 
demander  une  trêve  ,  montrant  ses  pleins  pouvoirs 
pour  négocier  et  signer  un  traité  définitif  ;  mais 
que  S.  M.  C.  avait  ordonné  à  l'armée  de  conti- 
nuer sa  marche  jusqu'à  ce  qu'au  préalable  l'em- 
bargo eût  été  rais  sur  les  vaisseaux  anglais  ,  et  les 
ports  de  Portugal  fermés  à  l'Angleterre.  M.  de  Pinto 
t'est  rapproché  de  Lisbonne  pour  attendre  de  nou- 
velles instructions  ,  et  l'armée  a  continué  sa 
marche.  .  ■  i  ,  ■ 

—  Le^sous-préfet  de, Saint-Malo'vient  d'adresser  au 
préfet  du  département  d'IUe-et-Vilaine  les  détails 
ci-après,: 

u  Le  3  prairial  ,  à  huit  heui:es  du  soir  ,  deux 
corvettes  anglaises  ,  portant  18  canons  ,  ou  plutôt 
18  obus  du  calibre  de  3j  ,  croisaient  avec  un 
brick  ,  à  l'ouest  de  la  pointe  du  cap  Frehel,  et  , 
à  la  nuit  fermante  ,  revinrent ,  comme  de  coutume , 
se  tfeposer  de  leurs  fatigues  sous  les  îles  de  Chosey, 
sûr  lés  confins  de  la  ci-devant  Normandie. 

)5  A  la  même  heiire  ,  le  citoyen  Legonîdec  , 
commandant  la  canonnière  la  Venteuse  ,  et  chargé 
de  la  conduite  d'un  convoi  de  douze  voiles  pour 
Saint-Malo  ,  en  relâche  à  l'île  de  Bât  ,  côte  de 
Bretagne  ,  prit  route  pour  sa  destination  ;  de  ma- 
nière que  ,  le  matin  ,  il  était  à  la  hauteur  du  cap , 
et  apperçut  des  Anglais,  sous  Chosey.  Ceux-ci  ont 
couru  sus  à  toutes  voiles  ,  mais  sans  succès.  La  ca- 
nonnière et  le  Ipugre  te  Granvitle  qui  l'accompag- 
naient ont  pris  le  large  ,  en  ralliant  le  cônyoi  sous 
la  terre  ,  et  en  fesant  bonne  contenance  aux  Anglais 
venant  à  leur  rencontre. 

>î  La  corvette  le  Curieux  et  lés  deux  cutters  le 
Souffleur  et  la  Sentinelle ,  qui  se  trouvaient  sur  là 
rade  ,  ont  aussi  appareillé  ,  et  en  moins  d'une  heure 
se  sont  trouvés  à  portée  de  seconder  leijrs  camarades 
en  cas  d'attaque. 

)i  Mais  les  coF\'ettes  anglaises  ,  malgré  leurs  obus 
de  32  ,  ont  jugé  à-propos  de  virer  de  bord,  et 
de  retourner  à  Chosey  ,  sous  la  protection  des  fré- 
gates qui  rôdent  entre  cette  île  et  celle  de  Jersey  , 
de  sorte  que  le  convoi  et  l'escorte  se  sont  rendus 
dans  le  port  sans  coup  férir. 

j).  Plusieurs  bâtimens  de  ce  convoi  sont  chargés  de 
vin  ;   d'autres  de  canons   et   gréement  de  ,navire. 

ji  Cette  aventure  doit  nécessairement  être  un 
creve-cœur  pour  le  nouveau  commodor  ,  prince 
de  Bouillon  ,  déjà  gouverneur  de  Jersey  ,  et  il  faut 
espérer  que  ce  ne  sera  pas  le  dernier  tour  qui  lui  sera 
joué.  1) 

MINISTERE  DE    LA  GUERRE. 

Clément ,  officier  supérieur  de  la  garde  des  consuls , 
au  ministre  de  la  guerre.  ■ —  Au  Lazarcth  de 
Marseille  ,  le  4  prairial. 

Citoyen  ministre , 

Le  bruit  qui  s'est  répandu  sur  tous  les  points  de 
la  Méditerranée  ,  que  fermée  anglaise  a  été  battue 
vingt  jours  après  la  bataille  dû  3o  ventôse,  et  que 
les  débris  de  cette  armée  se  sont  rembarques ,  me 
paraît  d'autant  plus  probable ,  que  le  général  .Menou 
avait  encore  un  grand  noipbre  de  forces  dispo- 
nibles sur  différens  points  de  l'Egypte  ;  que  la 
bataille  du  3o  ventôse  a  été  plus  luneste  aux 
Anglais  qu'aux  Français ,  et  que  ,  renforcé ,  le 
général  Menou  se  sera  trouvé  à  même  de  tirer 
tout  le  parti  possible  de  la  position  difficile  et 
malheureuse  de   l'armée  anglaise. 

Voici  la  position  exacte  de  l'armée  française  à 
la  la  bataille  du  3o  ventôse. 

Le  grand-vlsir  affaibli  par  la  peste  ,  sans  cha- 
meaux et  découragé  ,  était  toujours  à  Gaza.  Mourad 
bey  avait  d'ailleurs  proposé  avec  ses  Mame'oul;s  et 
quelques  milices  du  pays  ,  pourvu  qu'on  lui  laissât 
quelques  compagnies  de  canonnicrs  et  un  bataillon 
français  ,  d'empêcher  le  grand-visir  de  faire  aucun 
mouvement. 

Le  général  Robin  avec  les  trois  bataillons  delà 
22.'  légère  ,  un  régiment  de  cavalerie  ,  deux  batail- 
lons de  la  85'=.  et  un  bataillon  de  la  i3.^;  total  ,  six 
bataillons  ,  étaient ,  lors  de  f  affaire  du  3o  ventôse  ,  à 
Salahjeh. 


Le'  général  Belliard  ,  avec  les  3  bataillons  de  la  9=. 
de  ligne  ,  2  bataillons  de  la  21=  légère  ,  3ûo  che- 
vaux et  une  partie  du  corps  auxiliaire  était  dans  la 
Haute-Egypte. 

Le  général  Morand,  avec  la  2'.  légère,  un  ba- 
taillon de  la  iH"  légère  ,  200  chevaux,  et  une 
compagnie  d'ardllerie  légère  ,  était  à  Damiette. 

Le  général  Menou  a  donc  pu  se  renforcer 
dans  le  courant  de  germinal  de  plus  de  douze 
bataillons  de  différens  corps  de  cavalerie  et  d'ar- 
tillerie. 

Ces  considérations  me  font  ajouter  beaucoup  de 
foi  aux  bruits  qui  nous  arrivent  de  tous  les  points 
de  la  Méditerranée. 


MINISTERE    DE    LA    JUSTICE. 

Le  niiîiistre  de  la  justice  aux  commissaires  du  gouver- 
nan^tit  piès  les  tribunaux  criminels,  et  ,à  leurs 
suhslituti  pi  es  ki  tribunatix  de  première  instance  ; 
aux  directeiirs  du  jury  ;  aux  commissaires  du  gou- 
vernement pus  les  tribunaux  de  première  instance. 
—  F,aris  ,   le  lijjioréal  an  g. 

Il  m'a  été  fait ,  citoyens ,  différentes  qijesdons 
relatives  àlaloidu  7  pluviôse  dernier:  j'ai  rassemblé 
dans  un  seul  cadre  toutes  les  difficultés  qui  m'étaient 
présentées  isolément;  et  l'instruction  que  je  vous 
adresse ,  en  offre  la  solution  dans  la  forme  la  plus 
simple  et  laplusprécise. 

Questions  relatives  à  la  loi  du  7  pluviôse  an  9., 

Q.  i".  Les  procédures  criminelles  et  correction- 
nelles qui  sont  commencées,  et  dont  l'instruction  est 
faite  ou  du  moins  fort  av,ancée  ,  devront-elles  être 
terminées  suivant  l'ancienne  forme  ou  d'après  la 
nouvelle, ,  lorsque  les  substituts  seront  entrés  en 
fonedons  ? 

R.  Les  procédures  criminelles  et  correctionnelles 
commencées  seïont  prises  dans  l'état  où  elles  se 
trouveront  au  moment  de  rinstallation  des  nou- 
veaux substituts.  Si  fiXte  d'accusation  a  été  dressé 
dans  fancienne  forme  ,  il  sera  soumis  en  cet  état  au 
jur5  d'accusation  ;  mais  si.  l'acte  d'accusadon  n'est 
pas  encore  dressé  ,  il  le  sera  par  le  substitut  ,  con- 
formément à  la  loi  du  7  pluviôse  :  tous  les  actes 
qui  resteront  à  faire  ,  seront  faits  d'après  celte  loi  ; 
et  ceux  qui  auraient  été  faits  suivant  l'ancienne 
forme  ,  et  qui  seraient  jugés  irréguliers  ,  seront 
recommencés  suivant  la  nouvelle. 

Q.  s'^.  Que  doit-on  entendre  par  l'article  P',  qui 
charge  le  substittit  de  la  recherche  et  de  lu  poursuite 
de  tous  les  délits  dont  la  connaissance  appartient , 
soit  aux  tribunaux-  , correctionnels  ,  soit  aux  tribu- 
naux criminels?  Quels  sont  les  actes  que  le  subsdtut 
est  autorisé  à  faire  en  vertu  de  cet  ardcle  ? 

R.  L'article  1"^'  de  la  loi  du  7  pluviôse  est  expliqué 
par  les  autres  articles  de  la  loi  :  cet  ardcle  indique 
d'une  manière  générale  le  but  'de  l'institution  des 
substituts  ;  les  autres  dispositions  de  la  loi  déter- 
minent les  moyens  et  fixent  les  attributions  dé  ces 
nouveaux  magistrats.  En  général ,  ils  sont  autorisés 
à  faire  tous  les  actes  qui  peuvent  procurer  la  re- 
cherche et  la  poursuite  des  délits,  de  quelque  na- 
ture que  soient  ces  actes  ;  ils  peuvent  recevoir 
des  déclarations  ,  faire  saisir  en  flagrant  délit  ,  et  , 
s'ils  le  jugent  nécessaire  ,  faire  des  visites  et  des  per- 
quisidons ,  interroger  ,  entendre  des  témoins  , 
dresser  des  procès-verbaux  pour  constater  le  corps 
de  délit  ?  m.ais  tous  ces  actes  ne  peuvent  dispenser 
de  l'instruction  légale  ,  que  le  directeur  du  jm^  a 
seul  le  droit  de  faire  ,  aux  termes  de  l'arricle  XI , 
et  ne  doivent  être  considérés  que  co.-nrac  des  actes 
de  recherche  ,  des  actes  préalables  tendant  à  provo- 
quer et  à  procurer  la  véritable  instruction  légale  , 
qui  a  lieu  devant  le  directeur  dujur)'. 

Q.  3".  1,6  substitut  doit-il ,  dans  tous  les  cas  , 
décerner  des  mandats  de  dépôt  ?  a-t-ille  droit  de 
mettre  en  liberté  sans  le  concours. du  directeur  'du 
jury  ? 

R.  Le  substitut  n'a  le  droit  de  décerner  le  man- 
dat de  dépôt  ,  que  lorsqu'il  peut  y  avoir  lieu  à 
mandat  d  arrêt  ;  et  dans  ce  cas  ,  c'est  à  lui  à  déci- 
der si  la  matière  est  grave  ,  ou  s'il  y  a  des  motifs 
suiHsans  ;  car  le  mandat  de  dépôt  privant  de  fait 
un  citoyen  de  sa  liberté  ,  on  ne  doit  pas  le  dé- 
cerner sur  une  simple  dénonciation  ,  autrement  il 
suffirait  de  former  la  plainte  la  plus  invraisem- 
blable pour  faire  arrêter  le  citoyen  le  plus  hon- 
nête. 11  y  a  d'autant  moins  à  craindre  ,  à  cet  égard  , 
de  s'en  rapporter  au  subsdtut ,  que  ,  d'une  part  , 
11  est  sous  la  surveillance  immédiate  du  commis- 
saire près  le  tribunal  criminel  et  du  gouverne- 
ment ,  et  que  ,  de  l'autre  ,  la  précaution  du  dépôt 
n'est  pas  indispensable  pour  que  le  mandat  d'arrêt 
puisse  être  rendu.  Cette  précaution  ne  doit  même 
avoir  lieu  que  rarement  ,  sur-tout  quand  il  s'agit 
de  domiciliés. 

Q.  4'.  Est-ce  au  substitut  ou  au  commissaire 
près  le  tribunal  de  première  instance  à  conclure 
dans  les  affaires   correctionnelles  ? 

Lequel  de  ces  deux  fonctionnaires  sera  chargé 
de   f  exécution   des  jugemens  correctionnels  ? 

fi.  C'est  le  commissaire,  près  le  tribunal  de  pre- 


mière instance  ,  qui  doit  conclure  devant  le  tri- 
bunal dans  les  affaires  correctionnelles  ;  la  loi  du 
7  pluviôse  ne  contient  ,  à  cet  égard  ,  aucune  in- 
novation :  le  substitut  n'est  entendu  devant  le 
tribunal  de  première  instance  ,  que  lorsque  l'or-  - 
donnance  de  compétence  rendue  par  le  directeur 
du  jury  n'est  pas  conforme  à  ses  réquisitions. 

L'e.xécution  des  jugemens  rendus  en  matière  cor- 
rectionnelle par  le  tribunal  de  première  instance, 
appartient  au  commissaire  prés  ce  tribunal  ,  comme 
celle  des  jugemens  civils. 

Q.  5*=.  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le 
tribunal  de  première  instance  est  chargé  de  l'exé- 
cution de  quelques  lois  pénales  ;  c'est  lui  ,  par 
exemple ,  qui  doit  surveiller  lès  mesures  relatives 
aux  cautionnemens  des  avoués ,  des  greffiers  ,  des 
notaires  ,  des  huissiers  ,  et  poursuivre  les  contre- 
venans  devant  le  tribunal  correctionnel  :  le  subs- 
titut le  remplace-t-il  aujourd'hui  à  cet  égard  ? 

R.  Lorsque  la  loi  ou  les  arrêtés  du  gouvernement 
chargent  directemeru  le  commissaire  près  le  tri- 
bunal corfectioiiriel  ,  de  quelques  mesures  d'exé- 
cution ,  comme  dans  le  cas  du  recouvrement  des 
cautionnemens ,  le  substitut  n'étant  point  subrogé 
aux  fonctions  du  commissaire  ,  en  ce  qui  concerne 
les  réquisitions  à  faire  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel ,  je  pense  que  le  couimissaire  près  ce  tri- 
bunal doit  continuer  à  remplir  les  obligations  qui 
lui  sont  imposées. 

Q.  6'.  D'après  la  loi  du  7  pluviôse  ,  les  juges- 
de-paix  peuvent-ils  encore  instruire  directement 
les  procédures  ?  n'oni-ils  ce  droit  que  lorsqu'ils  en 
seront  requis  ? 

L'incertitude  à  cet  égard  résulte  des  dispositions 
des  articles  IV  et  V,  et  des,  articles  VII ,  XJ  et  XIV 
de  la  loi  du  7  pluviôseï 

R.  D'après  la  loi  du  7  pluviôse  ,  les  juges-de- 
paix  ,  les  officiers  de  gendarmerie  et  les  autres 
officiers  de  police  judiciaire  désignés  en  l'article 
IV  ,  peuvent  dresser  les  procès-verbaux  relatifs  aux 
délits  ,  recueillir  les  pièces  de  conviction  ,  recueillir 
les  déclarations  des  individus  qui  se  présentent 
devant  eux  ,  et  celles  du  prévenu  qui  leur  est 
amené  ,  ou  qu'ils  auront  fait  saisir  conformément 
à  la  loi  ;  mais  ils  ne  peuvent  faire  aucun  autre  acte 
de  procédure  ou  d'instruction ,  que  lorsqu'ils  en 
sont  chargés  par  le  directeur  du  jury  d'accusation, 
en  vertu  de  l'article  XIV. 

Après  avoir  terminé  les.  opérations  que  je  viens 
d'indiquer,  ils  donnent  l'ordre  de  conduire  le  pré- 
venu devant  le  substitut  de  l'arrondissement  ;  et  là 
se  borne  leur  ministère  ,  à  moins  qu'ils  ne  reçoivent 
ultérieurement  des  ordres  du  directeur  du  jurj'. 

Q.  7'^.Lesjuges-de-paixont-ils  le  droit  de  décerner 
quelque  mandat  d'arrêt  ou  d'amener,  ou  quelque 
ordre  d'arrestation  ?  peuvent-ils  interroger  le  pré- 
venu ? 

R.  Lorsqu'il  a  été  commis  un  délit  emportant  peine 
affiictive ,  et  qu'il  y  a  des  indices  suffisans  contre  uti 
prévenu  ,  le  juge-de-paix  et  les  officiers  de  gendar- 
merie nationale  peuvent  donner  l'ordre  de  Je  saisir 
et  de  le  faire  conduiiedevant  le  substitut:  l'article  V 
ne  peut  laisser  de  doute  à  cet  égard;  et  il  résulte  aussi 
de  l'article  VI,  que  ces  mêmes  fonctionnaires  peuvent 
interroger  les  prévenus ,  puisqu'ils  doivent  recueillir 
tous  les  renseignemens  et  recevoir  les  déclarations 
qui  doivent  être  transmises  au  substitut  avec  les  autres 
pièces. 

Q.  8=.  Lorsque  les  juges-de-paix  ont  lait  saisir  un 
prévenu  en  flagrant  délit ,  ou  contre  lequel  il  y  a  des 
indices  ,  peuvent-ils  le  faire  placer  dans  une  maison 
d  arrêt  jusqu'au  moment  où  il  leur  est  possible  de  le 
faire  conduire  devant  le  substitut  ? 

R.  Non  :  d'après  l'article  CLXVIII  de  la  loi  du  28 
germinal  an  6  sur  forgaiiisation  de  la  gendarmerie, 
le  prévenu,  conduit  devant  f  officier  cTe  police  ea 
conformité  des  articles  IV  et  V  de  la  loi  du  7  pluviôse, 
ne  doit  pas  être  mis  dans  une  maison  d'arrêt;  il  doit 
être  gardé  à  vue  dans  la  formé  déterminée  par  cet 
article  CLXVIII.  Cette  mesure  non-seulement  est  plus 
conforme  aux  principes ,  mais  elle  Test  encore  à  la 
liberté  individuelle. 

Q.  9^.  Le  substitut  est-il  obligé  ,  comme  l'était  le 
juge-de-paix,  de  rédiger  la  plainte  ou  la  dénonciation 
qui  lui  est  portée  ? 

Les  formalités  prescrites  par  le  code  des  délits 
et  des  peines  pour  l'affirmation  de  la  dénonciation 
et  de  la  plainte  ,  doivent-elles  encore  être  remplies 
aujourd'hui  devant  le  substitut? 

R.  Le  substitut ,  lorsqu'on  s'adresse  directement  à 
lui,  étant  aujourd'hui  subroge  au  juge-de-paix  pour 
le  complément  des  premières  opérations  judiciaires, 
il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  doive  ,  lorsqu'il  en  est 
requis  ,  rédiger,  ou  faire  rédiger  par  le  greffier  ,  la 
plainte  ou  la  dénonciation  qui  lui  est  portée.  L'affir- 
mation se  fait  aussi  devant  lui  ,  conformément  au 
code  des  délits  et  des  peines. 

Q.  10"=.  D'après  l'article  VII  ,  le  prévenu  est  reçu 
et  gardé  dans  la  maison  d'arrêt  sur  l'exhibition  du 
mandat  de  dépôt  ;  que  doit-on  entendre  par  le  mot 
gardé  ? 

Le  prévcfm  doit-il  ê.ire  écroué  ?  doit-il  être  mis 
avec  les  autres  prisonniers  ,  ou  placé  dans  des 
chambres  séparées  et  gardé  particulièrement  ? 


R.  Le  législateur  ,  en  ordonnant  que  le  prévenu 
sera  gardé  à  la  maison  d  arrêt  sur  l'exhibition  du 
mandat  de  dépôt  ,  n'a  point  établi  de  mode  parti- 
culier pour  cette  gardt  :  mais  il  est  évident  que  le 
prévenu  contre  lequel  il  a  été  décerné  un  mandat 
de  cette  espèce  ,  ne  doit  point  être  écroué;  il  doit 
y  avoir  dans  la  maison  d'arrêt  une  chambre  ou  des 
chambres  de  dépôt  dans  lesquelles  les  prévenus  de  ce 
genre  doivent  être  gardés ,  sans  être  confondus  avec 
les  autres  prisonniers  ;  il  iaut  mêine  qu'il  y  ait  un 
registre  particulier.  Ce  sera  le  moyen  de  concilier 
le  vœu  de  l'article  LXXVIil  delà  Constitudon,  avec 
la  difiérence  qu'on  doit  faire  entre  l'arrestation  pro- 
visoire et  celle  qui  est  la  suite  du  mandat  d'arrêt. 

Q.  11'=.  Est-ce  par  écrit  ou  verbalement  que  le 
substitut  doit  donner  avis  au  directeur  du  jury ,  de  s 
mandats  de  dépôt  qti'il  a  décernés  ? 

R.  Comme  l'article  VII  fixe  le  délai  dans  lequel 
le  substitut  doit  donner  avis  au  directeur  du  jury , 
des  mandats  de  dépôt  qu'il  décerne  ;  il  convient 
que  cet  avis  soit  donné  par  écrit  pour  en  assurer 
la  date. 

Q.  iq'.  Doit-on  conclure  des  articles  IX  et  X 
que  le  directeur  du  jury  n'est  point  tenu  d'inter- 
roger le  prévenu  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
remise  à  la  maison  d'arrêt? 

R.  Le  directeur  du  jury  n'est  point  obligé  ,  par  la 
loi ,  d'interroger  le  prévenu  dans  les  24  heures  de  sa 
remise  à  la  maison  d'arrêt ,  mais  l'artitle  VU  lui 
prescrit  de  prendre  conuiiuntcation  de  chaque  affaire 
dans  le  plus  court  délai;  et  ce  fonctionnaire  trahirait 
ses  devoirs  ,  en  apportant ,  dans  l'instruction  ,  des 
retards  qui  ne  seraient  pas  indispensables. 

Q.  iS".  Lorsqu'en  venu  de  l'article  XV,  le  di- 
recteur du  jury  renvoie  le  prévenu  devant  le  tri- 
bunal de  police  ,  l'ordnimance  qu'il  rend  doit-elle 
porter  mandat  d'arrêt  ;'  Le  mandat  d'arrêt  ne  doit-il 
être  décerné  que  lorque  le  prévenu  est  traduit  devant 
le  jury  d'accusation  ? 

Lorsque  le  mandat  d'arrêt  est  décerné  ,  doit-il 
être  notifié  au  prévenu  ?  le  prévenu  doit-il  être 
écroué  de  nouveau  en  vertu  de  ce  mandat? 

R.  Il  résulte  de  l'article  XV,  que  lorsque  l'ordon- 
nance de  compétence  renvoie  devant  le  jury  d'ac- 
cusation ,  et  cloit  toujours  porter  mandat  d'arrêt 
contre  le  prévenu.  Il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque 
l'ordonnance  renvoie  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel :  le  mandat  d'arrêt ,  dans  ce  cas ,  ne  doit 
avoir  lieu  que  pour  les  délits  de  nature  à  mériter 
emprisonnement  ;  mais  le  prévenu  peut  être  mis 
en  liberté  provisoire  ,  sous  caution  ,  dans  les  cas 
et  selon  les  formes  déterminés  par  loi. 

Quand  il  s'agit  d'un  délit  de  police  ,  il  n'y  a  jamais 
lieu  au  mandat  d'arrêt  ;  ce  ne  peut  être  même  que 
par  erreur  que  le  prévenu  d'un  tel  délit  a  été 
mis  en  état  de  mandat  de  dépôt. 

Toutes,  les  fois  que  l'ordonnance  de  compétence  - 
rendue  en  vertu  de  l'article  XV,  porte  mandat 
d'arrêt ,,  le  prévenu  doit  être  ,  non  pas  simplement 
gardé  ,  mais  véritablement  écroué  ,  en  vertu  de  ce 
mandat.  Quant  à  la  notification  ,  elle  est  de  droit , 
puisque  l'ordonnance  de  compétence  doit  toujotirs 
être  notifiée  au  prévenu  ,  et  que  le  mandat  d'arrêt  , 
lorsqu'il  y  a  lieu  à  le  décerner  ,  doit  être  compris 
dans  l'ordonnance. 

Q.  14=.  L'article  IX  veut  que  le  directeur  du  jury 
çhtende  les  témoins  ;  l'article  XIV  l'autorise  à  char- 
ger les  juges-de-paix,  avec  les  officiers  de  gendar- 
merie ,  de  tout  acte  de  procédure  ou  dinstruction  : 
peut-il  leur  déléguer  l'audition  des  témoins  ?  et 
s'il  a  ce  droit  ,  dans  le  cas  où  les  témoins  refu- 
sent de  comparaître  devant  le  juge-de-paix  ou  l'of- 
ficier de  gendarmerie  ,  ceux-ci  peuvent-ils  les  y 
contraindre  directement  dans  la  forme  prescrite  par 
le  code  des  délits  et  des  peines  ? 

R.  L'article  XIV  autorise  le  directeur  du  jury 
à<:harger  les  juges-de-paix  et  les  officiers  de  gendar- 
merie de  tous  les  actes  pour  lesquels  il  ne  juge  pas 
son  déplacement  nécessaire  :  si  des  témoins  utiles 
étaient  dans  l'impossibilité  de  se  transporter  dans 
le  chef-lieu  du  tribunal  d'arrondissement ,  je  ne 
doute  point  que  le  directeur  du  jury  ne  puisse  lé- 
galement les  faire  entendre  sur  les  lieux ,  soit  par 
le  jucre-de-paix  ,  soit  p_ar  un  officier  de  gendarme- 
rie ;  et  si  les  témoins  refusent  de  se  présenter  ,  ils 
peuvent  y  être  contraints  par  le  délégué.  Ce  délé- 
gué ne  peut  ,  à  la  vérité  ,  donner  un  mandat  d'ar- 
rêt contre  le  témoin  refusant ,  comme  le  voulait 
l'arricle  CXXII  du  code  des  délits  et  peines  ,  parce 
que  ce  droit  est  actuellernent  réservé  au  direc- 
teur du  jury  ;  mais  il  peut  faire  amener  devant  lui 
le  témoin  :  il  pourra  ,  en  outre  ,  dénoncer  sa 
mauvaise  volonté  ,  pour  qu'il  soit  soumis  à  la  peine 
portée  par  la  loi. 

Q.  i5=.  Le  directeur  du  jury  peut-il ,  comme 
autrefois  ,  saisir  le  tribunal  corrccdonnel  par  son 
visa  sur  une  citation  donnée  par  la  partie  plai- 
gnante ,  conformément  aux  articles  CLXXX  , 
CLXXXI  et  CLXXXU  du  code  des  délits  et  des 
peines  ? 

L'article  XII  de  la  loi  n'oblige-t-il  pas  ,  dans  ce 
cas ,  le  directeur  du  jury  à  communiquer  la  citation 
au  substitut ,  avant  de  mettre  son  visa  ?  et  dans 
ce  cas  ,  le  substitut  doit-il  décerner  un  mandat  de 
dépôt  contre  le  prévenu  ? 


loSg. 

R.  Les  art.  C.LSXK  ,  CLXXXî  et  CLXXXU  du 

code  des  délits  et  des  peines  ,  qui  autorisaient  toute 
partie  plaignante  à  saisir  directement  le  tribunal  cor- 
rectionnel ,  en  lésant  viser  sa  citation  par  le  directeur 
du  jur)' ,  ne  sont  point  abrogés  ;  mais  le  directeur 
du  jury  ne  peut  pas  aujourd'hui  apposer  son  visa 
sur  une  citation  ,  sans  avoir  préalablement  entendii 
le  substitut  ,  conformément  à  l'article  XII  de  la  loi 
du  7  pluviôse.  _ 

Alors  ,  si  le  délit  est  dans  le  cas  de  mériter 
emprisonnement,  le  substitut  concluera  au  mandat 
d'arrêt  ;  et  si  ce  mandat  d'arrêt  n'est  pas  prononcé 
sur-le-champ  ,  il  décernera  le  mandat  de  dépôt ,  s'il 
y  a  lieu. 

Q.  i&'.  L'article  VIII  autorise  le  directeur  du  jury 
à  recommencer  tous  actes  d'instruction  et  de  pro- 
cédure faits  par  les  fonctionnaires  désimés  en  l'ar- 
ticle IV  ;  farticle  XI  fautorise  à  recueillir  et  cons- 
tater toutes  les  preuves;  et  l'article XII  porte  qu'au- 
cun acte  d'instruction  et  de  procédure  ne  sera 
fait  sans  avoir  entendu  le  substitut:  comment  est- 
il.  possible  de  concilier  ces  articles  ?  Le  substitut 
doit-il  conclure  sur  tout?  Le  directeur  du  jury  ne 
peut-il  entendre  les  témoins  qu'en  présence  du 
subsdtut?  les  conclusions  du  subsdtut  doivent-elles 
toujours  être  fixées  par  écrit?  •> 

Lorsque  le  substittit  et  le  directeur  du  jtiry  sont 
d'avis  contraire  sur  les  opérations  à  laire ,  iaut-il 
toujours  recourir  au  tribunal  d'arrondissement  , 
comme  dans  le  cas  de  l'article  XVI  ? 

R.  Les  articles  VHI,  XI  et  XII ,  peuvent  se  con- 
cilier très-facilement.  Le  directeur  du  jury  ayant  le 
droit ,  aux  termes  du  premier  de  ces  ardcles  ,  de  re- 
commencer tout  acte  d'instruction  ,  il  maniteste  ses 
intendons  lorsqu'il  veut  en  user  à  l'égard  de  quelque 
acte  ,  ou  lorsque,  d'après  l'article  XI,  il  veut  pro- 
céder à  quelque  opération  tendante  à  recueillir  ou 
à  constater  des  preuves  ;  le  substitut  donne  ses  cori- 
clusions,  conformément  à  l'article  XII,  et  I&  di- 
recteur du  jury  rend  ensuite  son  ordonnance  :  rien 
ne  l'oblige  à  suivre  ,  en  ce  cas ,  les  réquisitions  du 
substitut.  Mais  lorsqu'ils  sont  d'un  avis  contraire  , 
et  que  la  difficulté  ne  peut  pas  se  différer  jtisqu'à 
l'ordonnance,  de  compétence  inclusivement ,  il  faut 
nécessairement  recourir  au  tribunal  darrondisse- 
ment.  Le  substitut  peut  être  présent  à  l'audidon  de 
tons  les  témoins  ;  mais  lorsqu'il  a  donné  ses  réqui- 
sitions à  cet  effet ,  et  que  le  jour  et  l'heure  de  leirr 
audiuon  sont  fixés  ,  le  directeur  du  jury  peut  y  pro- 
céder en  son  absence.  La  loi  déterminant ,  à  l'ar- 
ticle XV ,  que  les  réquisitions  du  subsdtut  doivent 
être  fixées  par  écrit,  elles  doivent  l'être  dans  tous 
les  autres  cas  ,  sans  quoi  rien  ne  constaterait  l'exis- 
tence  et  la  nature  de   ces  réquisitions. 

(  La  suite  demain.  ) 


POESIE. 
Contre  le  Duel,  et  sur  le  véritable  honneur  (i). 

Ei^EvE  de  Paies  ,  0  mortel  généreux  ," 

Toi  qui,  d'un   fer  paisible  ,  ouvre  tes  champs   heureux, 

jamais  l'aOreux  Duel  ,  monstre  impie  et  faroliclie  , 

La  fureur   dans  les   yeux  et  l'insulte  à  la  bouche. 

De  rage  ,  de  vengeance  et  de  sang  altéré  , 

N'arma   tes  mains  d'un    glaive  aux  meurtres  préparc  ! 

Tu  ne  la  conçois  pas  ,   cette  horrible  folie 

Qu'adopta  du  Français  la  cruauté  polie  * 

Et  qui,   fermant  l'oreille  aux  cris  de  la   pitié, 

Pour  venger  fH^s   égards   égorge  l'amitié. 

La  raison  calmerait  la  fureur   qui  l'anime  ; 

Mais  d'un    blâme  moqueur  l'effîoi   pusillanime  , 

Précipitant  son  bras   à  ces  tristes  exploits  , 

Le  jette  entre  la   mort  et  la  rigueur  des  lors. 

Ah  !   ces  Grecs,  ces   héros  au-dessus  de  l^outrage  , 

Par  ces  lâches   fureurs   souillaient-ils  leur  courage  ? 

L'art  du   gladiateur ,  vil   aux   yeux  des  Romains  , 

Citoyens  désarmes  à  l'ombre  des  murailles  , 

Ils  cherchaient  aux  combats  d'illustres  funérailles  ; 

Vengeurs  de  la  patrie,    ils   ne  daignaient  périr 

Qil'aux  yeux  de  l'univers  ,   et  pour  le  conquérir  ; 

Mais  vous  ,   héros   du  meurtre  !    inhumains  par  faiblesse  3 

Impatiens  d'irn  mot  ,    d'un  geste  qui  vous  blesse  , 

Barbares  !    vous  plongea  au   cœur  de  vos  amis 

Ce  glaive,    réservé  pour  des   flancs  ennemis. 

O  sainte  humanité  !   par   tes  cris  ,   par  tes  larmes  , 

Arrache  de  leurs  mains  ces  parricides  armes. 

Enfans  de  la  nature  ,  ils  osent  l'outrager  ! 

A  ses   yeux  ,    sur   son  -sein,  ils  courent  s'égorger! 

Ah  !  cruel  !  cntends-la  soupirer  Et  te  3ire  : 

Tu  ne  sautais  créer;  oseras-tu  détruire? 

Tu   l'oses  !  .  .  .    Vois   le  prix   dont   t»n  glaive  est  jaloux  ; 

Vois    ce  coips  tout  sanglant  ,  tout  percé  de  tes   coups. 

Tu  recules  d'horreur!    ton  pied  tremblant  s'égare  ! 

Ton  cœur  même  s'écrie  :  ah  !    qu'as-tu  fait  ,   barbare  I 

Où  fuir?  .  .  .   Ton  cœur  sans  cesse  accusera  ta  main  ; 

La  nature   voudrait  te  bannir  de  son  sein. 

De  ton  féroce  honneur  connais  donc  l'injposture  ; 


Faux  brave  ,    do   brave  homme   (îj    admire  les  «Kal.J-Jc- ; 
Vois. le  ,    sept  fois  plongé  dans  ces  flots   pleins  de  rage, 
Ravir  sept  malheureux  aux  horreurs  du  naufragé  i 
Vois  cette  humanité  qu'on  fie  sert  pas  en  .vain, 
D'un  obscur  matelot  faire  un  mortel  divin. 
Plus   utile  à  ton  Roi  ,    plus  brave  encor  peut-être, 
Oi.anil  un  flatteur  l'aveugle  ,    ose  éclairer  ton  maître  ; 
Sauve  la  vérité  du  naufrage  des  Cours. 
La  cabane  indigente  appelle  tes  secours  ; 

A  qui  la  faim  peut-être  eût  conseillé  des  crimes; 


Dans  la  nature  alors  t 
Le  prix   est  dans  ton 


i  yeux 


sultei 


ont  tirés  du  foëme  de  Id  Nature  ,  Chant  I, 


T  H  É  A  T  R  E    L  O  U  V  O  I  S. 

En  allant  au  spectacle  ,  demandez-vous  la  haute 
comédie  ?  Les  chefs-d'œuvre  de  nos  grands  mal-' 
très  sont-ils  incessammsent présens  à  votre  souvenir? 
Ne  pouvez-vous  quitter  un  moment  leur  docte' 
entretien  pour  descendre  au  ton  d'une  conversa- 
tion animée  ,  mais  familière  ?  Ne  jugez-vous  rien 
sans  le  comparer  à  leurs  productions  admirables  ? 
N  allez  pas  voir  avec  ime  telle  idée  de  comparai- 
son te  Vreinier  Vtnu  ou  Ji,\  iùnes  dx'chtmin  ;  mais  si 
vous  connai.'jsez  ,  si  vous  aimez  ce  genre  de  comé- 
die intriguée  ,  dont  le  théâtre  espagnol  renferme  les 
modèles"  souvent  imités  parmi  nous  ,  qui  excite 
la  curio.sité  plus  que  l'intérêt,  dent  1  atteption 
capdve  plus  que  la  raison  occupée  ,  et  l'imagina- 
tion tendue  phis  que  l'ame  attendrie  ,  allez  voir  la 
comédie  nouvelle  ,  qui  sous  le  dtre  que  nous  ve- 
nons de  rappeller  ,  a  reçu  hier  au  théâtre  Louvois 
les  plus  vils  applaudissem.ens. 

Ce  titre  le  premier  Venu  ou  les  six  lieues  de 
chemin  peut  paraître  "bizarre  ,  et  ce^jendant  ,  à 
l'exception  d'une  expression  assez  impropre  ,  celle 
du  premier  venu  ,  il  énonce  clairement  le  sujçt 
de  l'oirvrage  :  d'après  ce  titre,  en  elFet  ,  n'est-il 
pas   clair  ; 

Ou'unpere  ,  homme  assez  original  ,  habitué  à 
comnrtetre  au  hasard  le  soin  de  régler  sesacdons, 
attend  deux  prétendans  à  la  main  de  sa  fille  ,  et  la 
donnera  à  celui  des  deux  cjui  sera  \<i  pu-micr  -irri-jé  ? 
qu'il  a  fait  part  à  tous  deux  d;  son  singulier 
dessein  ? 

Que  ces  prétendans  sont  deux  mi'.liaires  ,  deux 
amis  ,   occupant  la  même   garnison  ? 

Qu'ils  vont  lutter  de  ruses  et:  de  fourberies  pour 
arriver  l'un,  plutôt  que  l'autre  ?  q'u'un  valet  avisé 
et  malin  les  sert  et  les  trompe  tous  deux  dans  la 
guerre  ouverte  qu'ils   se  livrent  ? 

Enfin  que  l'intrigue  est  liée  avec  assez  d'art  ' 
pour  que  chaque  ruse  tourne  contre  son  auteur  , 
pour  ijue  chaque  ressort  joue  contre,  celui  qui  l'a 
disposé. 

De  borne  foi  ,  on  ne  pe'at  disconvenir  que  le 
titre  ne  dise .  tout  cela  ,  suc-tout  pour  ceux  qui 
ont  eu  le  plaisir  de  voir   la  pièce. 

Eloigner  quelques  parties  inutiles  dans  le  dia- 
logue ,  quelques  répétions  ,  quelques  traits  dépla- 
cés ;  dire  que  l'un  des  jeunes  gens  n'en  veut  qu'à 
la  dot  de  la  tuture  ,  mais  ne  pas  le  répéter  sans 
cesse  pour  ne  pas  avilir  ce  personage  ;  développer 
la  scène  piquante  dans  laquelle  ,  pressé  de  s'échap- 
per et  retenu  par  un  créancier  ,  l'un  des  rivaux 
laisse  pour  son  répondant  une  vieille  femme  qui 
parle  d'amour  ,  et  qu'il  s'avise  de  nommer  sa 
tante  ;  réduire  la  grande  scène  du  second  acte  , 
où  les  deux  jeunes  gens  et  leur  fourbe  de  jokei  < 
tous  les  trois  dormeurs  éveillés  ,  cherchent  à  pro- 
fiter les  uns  des  autires  dun  sommeil  qu'ils  croient 
profond  ;  modifier  quelques  traits  d'une  scène  du 
troisiertie  acte;  adroitement  imitée  de  celle  d'Ar- 
nolphe  avec  Agnès  dans  l'Ecole  des  femmes  ,  voilà 
les  changemens  légers  que  le  public  à  paru  désirer, 
et   que  nous  indiquons  après  lui. 

L'ouvrage  est  loin  d'être  un  modèle  ;  mais  sa  re- 
présentation est-très  amusante  :  11  n'y  a  peut-être  pas 
une  iine  scène  vraisemblable  ;  il  n'y  en  a  pas  une 
qui  ne  paroisse  plaisante.  Le  comique  n'est  point  de 
caractère ,  il  est  de  situation,  l.e  dialogue  n'est 
pas  très-piquant ,  mais  il  est  rapide  coinme  l'ac- 
tion. Le  premier  acte  est  plein  de  mouvement  et  de 
gaîté  :  au  second  acte  ,  l'invraisemblance  l'emporte 
sur  le  piquant  de  la  situation  ;  mais  le  dcncruement 
ne  laisse  rien  à  désirer  :  il  est  opéré  par  un  seul  mot, 
mot  si  naturellement  placé  ,  qu'il  ne  pouvait  êire 
dit  plus  tôt  ni  plus  tard,  ailleurs  ,  ni  cievant  d'autres 
personnes  ;  il  est  d'un  effet  très-saillant ,  et  assure 
le  succès  de   l'ouvrage. 

Les  acteurs  ,  auxquels  depuis  l'ouverture  de  ce 
théâtre  ,  nous  n'avons  encore  pu  donner  les  justes 
éloges  qu'ils  méritent  sous  beaucoup  de  rapports  , 
ont  joué  cette  pièce  avec  un  ensemble  et  un  à 
plomb, très-remarquables.  Nous  citerons  sur-tout  la 
jeune  actrice  chargée  d'un  rôle  d'Agnès  ,  et  dont 
les  dispositions  sont  on  ne  peut  plus  heureuses  ; 
Devigny  qui  joue  très-bien  le  rôle  d'un  Jockei 
anglais  ,  rôle  trop  visiblement  taillé  sur  le  patron 
d'un   arlequin;   Clauzel  et  Barbier,  dans   les  rôles 


r  héroiqui  du 


ie6o 

des    deux    officiers;   Picard,   dans   celui  du   'Pertl-n  titutnepentmères,  en  corps  de  compngnie, rendte 
fataliste.  \  "  de  plus  ctrand  service  aux  lettres  ,  etc..  En  corps, 

suffisait ,  dit-il  ;  oui ,  à  la  rigueur  ;  mais  le  rapport 
dont  il  s'agit,  a  été  fait  pour  être  prononcé  dans  une 
assemblée  assez  nombreuse,  où  le  moten  cor^j,  frap- 
pant seul  l'oreille  ,  aurait  pu  être  pris  pour  encore  ; 
et  ccjmtne  la  première  chose  ,  quand  on  parle  ,  doit 
être  de  faire  ensorte  d'être  entendu-,  il  valait  mieux 
dii'c  <;»  Lorji!  de  <om/>ig.'iie  (  expression  d'usage), 
pour  être  certain  de  n'offrir  qu'un  sens  à  l'esprit 
des  auditeurs. 


L'auteur" est  le  citoyen  Vial.  On  lui  doit  déjà  , 
dans  un  autre  genre  .  des  ouvrages  amiables.  L'au- 
teur et  les  acteurs  ont  été  demandés  a  grands  cris  : 
tous  ont  paru.  S    . . 

AGRICULTURE. 
Sur   la  récolte. 


11  faut  qu'on  ait  beaucoup  exagéré  les  domma- 
ges causés  à  la  vigne  dans  les  mois  de  tloréal  et 
terminal  dernier  ,  car  partout  la  grappe  est  d'une 
elle  apparence  et  dans  ufie  proportion  égale  à 
celle  des  années  ordinaires  au  moins. 

J'ai  parcouru,  ces  jours  derniers,  les  environs 
de  Groslay  ,  Villers-le^Bel  ,  Ecouen  ,  Surcelles  , 
Montmorency  ,  Fontenay-les-Louvres  ,  Plessis-Gas- 
sot ,  Goaesse  ,  etc.  Partout  j'ai  examiné  attentive- 
vement  la  viane ,  et  j'ai  remarqué  avec  satisfaction 
que  la  grappe  est  verte  ,  forte  ,  bien  nourrie.  Il  est 
vrai  que  Ion  trouve  quelques  endroits  où  elle  a 
souffert  ,  d'autres  ou  ja  gelée  a  tout-à-fait  détruit 
l-'espérance  du  vigneron,  mais  en  faisant  une 
moyenne  proportionnelle  de  tous  les  lieux  où  cet 
accident  est  arrivé  dans  les  cantons  que  je  viens 
de  désigner,  ils  ne  font  guère  que  le  cinquième 
au  total  des  vignes  que  j'ai  visitées. 

Il  est  donc  reconnu  que  dans  les  vignobles  situés 
au  nord  de  Paris  ,  la  récolte  en  vin  doit  être  bonne 
cette  année  ,  s'il  ne  survient  point  d'accident  à  la 
floraison. 

Ce  que  j'ai  vu  pour  cette  parde  des  environs  de 
Paris  ,  quelques  personnes  désintéressées  me  l'ont 
assuré  des  pays  de  grands  vignobles  ,  comme  la 
Bour'gone  ,  la  Gharripagnc  ,  l'Orléanais.  La  gelée 
n'y  a  pas  produit  les  pertes  que  l'on  s'était  hâté 
d'annoncer  sur  le  premier  apperçu. 

•  Quant  aux  blés  ,  il  est  difficile  de  les  voir  pltw 
beaux,  mieux  nourris,  plus  droits.  La  sécheresse  des 
mois  de  germinal  et  floréal  ,  en  empêchant  les 
mauvaises  herbes  de  croître  ,  a  tenu  le  terrein 
propre  ,  et  tel  qu'il  serait  si  on  l'avait  netoyé  de 
mains  d  homme.  Delà  la  force  et  la  vigueur  de  la 
végétadon  accrue  par  les  dernières  pluies.  Cette 
superbe  apparence  des  blés  ,  qui  près  de  quinze 
jours  avant  le  terme  ordinaire  ,  sont  déjà  en  épis  , 
a  fait  baisser  le  prix  du  grain,  élevé  à  36  fr.  le 
septier  par  l'efTet  des  circonstances. 

Les  avoines  pour  lesquelles  on  craignait,  sont 
aujourd'hui  de  la  plus  riche  apparence  ,  parce  que 
les  pluies  les  ont  fortifiées  et  promptement  avan- 
cées. La  sécheresse  du  jiremier  mois  a  produit 
pour  elles  le  même  effet  que  pour  les  blés ,  en 
sorte  qu'il  serait  difficile  de  dire  en  quoi  la  récolte 
de  cette  année  pourrait  être  inférieure  à  celle  des 
plus  heureuses  années.  Peuchet. 


AU      REDACTEUR. 

Un  citoyen  qui  ne  se  noinme  pas  ,  a  écrit  une 
lettre  dans  le  Journal  de  Paris  ,  sur  le  rapport  ^ue 
j'ai  fait  à  l'Insdtut,  relativement  à  la  continuation 
du  Dictionnaire  de  l'Académie  française.  Il  com- 
mence par  dire  que  ceux  -qui  s'intéressent  à  la 
langue  ,  se  sont  empressés  de  le  lire  ;  qu'on  ne 
peut  trop  hautement  rendre  hommage  aux  vues  saines 
(  rendre  hommage  à  des  vues  !  )  aux  vues  saines 
e^ui  ont  dicté  ce  rapport  [  des  vues  qui  dictent  I  ) 
à  Ut  netteté  et  à  l'élégance  de  leur  exposition  (  l'ex- 
position  des  vues  !  ) 

C'est  par  de  semblables  métaphores  mal  choisies 
et  mal  soutenues  qu'on  dénature  le  génie  de  notre 
langTie ,  qu'on  lui  ôte  le  caractère  de  justesse  et 
d'exactitude  qui  la  distingue  ;  c'est  ainsi  qu'on  parle 
anglais  ou  allemand  en  français  ;  qu'enfin  on  gâte 
et  on  perd  la  langue  française  beaucoup  plus  que 
par  de  prétendues  incorrections  du  genre  de  celles 
que  l'anonyme  m'a  reprochées. 

Ses  éloges ,  quoique  mal  exprimés  ,  sont  d'autant 

Îilus  flatteurs  ,  qu'à  en  juger  par  le  reste  de  sa 
ettre  ,  ils  ne  sont  pas  suspects. 

)i  Toutefois  ,  dit-il  ensuite  ,  on  rencontre  dans 
ij  ce  rapport  quelques  fautes  assez  graves  contre  la 
)!  langue,  n  Heureusement  ,  on  sait  que  fautes 
assez  graves  ,  en  style  de  critique  et  de  critique 
malveillant  ,  veut  dire  fautes  qui  ne  sont  pas  gra- 
ves ,  fautes  légères.  Si  elles  étaient  réellement  assez 
graves  ,  l'anonyme  n'eût  pas  'manqué  de  les  appeler 
fautes  très-graves  .  fautes  énormes. 

Je  ne  sais  si  je  dois  répondre  à  ses  puériles  arguties  ; 
il  me  sera  trop  aisé  de  faire  voir  combien  elles  sont 
toutes  mal  fondées. 

Par  exemple  ,  il  blâme  cette  expression  :  n  l'Ins- 


dere  de  littérature.  Oui,  sans  doute,  je  donnerai  tou- 
jours plus  d'attention  à  ce  que  j'aurai  à  discuter  et 
à  juger  comme  niagistrat,  qu'à  ce  que  je  ferai  comme 
littérateur;  et  je  croirai  acquérir  par-là  plus  de  titres 
à  l'estime  et  a  la  bienveillance  de  mes  concitoyens. 
Quoique  de  bons  vers  et  de  bonne  prose  vail- 
lent beaucoup,  de  bons  jugemens  ,  et  sur-tout  de 
bonnes  lois  valent  encore  mieux ,  et  sont  plus 
utiles  à  la  République. 

Andrieux. 


Ailleurs  :  nous  vous  proposons  de  former  une  com- 
mission de  douze  membres  ,  dont  quatre  seront  pris 
dans  chacune  des  trois  classes...  L'anonyme  demande 
où  seront  pris  les  trois  autres  ?  et  il  prétend  que  la 
phrase  citée ,  signifie  qu'il  en  sera  pris  deux  dans  une 
des  trois  classes  ,  et  un  dans  chacune  des  deux  autres. 
C'est  aller  chercher  bien  loin  un  sens  absurde  à  une 
phrase  qui  en  a  un  fort  simple...  En  effet,  dire  que 
sur  douze  commissaires  ,  il  en  sera  pris  quatre  dans 
chacune  dés  trois  classes ,  ce  n'est  pas  dire  qu'il  n'y 
en  aura  que  quatre  pris  dans  les  trois  classes  ;  c'est 
dire  au  contraire  très-clairement ,  que  chacune  da 
trois  classes  en  fournira  jua/r^ ,  ce  qui  formera  le 
nombre  de  douze. 

J'ai  dit  que  l'Institut  pouvait ,  en  corps  de  com- 
pagnie ,  continuer  le  dictionnaire  ,  et  cependant 
j'ai  proposé  que  ce  travail  fût  continué ,  non 
point  par  les  144.  membres  de  l'Institut  ,  mais 
par  douze  commissaires  seulement.  L'anonyme 
trouve  là  une  contradiction  et  une  faute  de  logique 
qui  ne  compte  point  en  grammaire.  Je  lui  conseille, 
moi  ,  de  se  défier  de  sa  logique  :  car  ,  après  avoir 
dit  qu'en  général  dans  les  arts  de  l'imagination  ,  les 
travaux  et  les  succès  sont  individuels,  qu'un  dic- 
rionnaire  est  peut-être  le  setil  ouvrage  littéraire  qui 
puisse  être  bien  fait  en  commun ,  il  n'y  a  pas  la 
moindre  contradiction  à  proposer  que. cet  omTage 
soit  fait  en  commun,  non  point  par  144  personnes  , 
ce  qui  serait  absurde  et  impossible  ,  inais  par  douze 
seulement.  Le  rapport  même  en  donne  le  motif  : 
"  Un  plus  grand  nombre  serait  peut-être  incom- 
!>  motie  et  peu  favorable  au  travail  un  nombre 
I'  tnoindre  pourrait  être  insuffisant.  )>  Cette  com- 
mission travaillera  au  nom  de  l'Institut  ,  et  lui 
rendra  compte  tous  les  trois  mois.  Ce  sera  le 
dictionnaire  de  l'Institut  qu'elle  fera  ,  et  ce  sera 
l'Insdtut',  en  corps  de  compagnie ,  qui  aura  rendu 
ce  service  aux  lettres.  C'est  ainsi  que  le  diction- 
naire actuel  porte  le  nom  de  DirtiohHaire  de  l'Aca- 
démie frunçatse  ;  c'est  à  l'académie  qu'on  le  doit ,  et 
cependant  tous  les  académiciens  n'y  travaillaient  pas 
à  beaucoup  près  ,  et  ils  n'étaient  que  quarante. 

Autres  fautes  .a.twz  g>.av.cs!  l'Institut  national  fera, 
dés  à  présent  ,  part  au  ^gouvernement  de  la  délibé- 
ration qu'il  a  prise  1  cjative/iient  à  la  continuation 
du  dictionnaire,         -,  .      ;      , 

Ces  deux  mots  fera  part  ne  peuvent  pas  être  sé- 
parés, ditl'anoiryme  ;  pourqiioi  ?  c'est  qij'il  le  décide 
ainsi.  .  '   -  ,.    '     .  ,     „    ,  .  .: 

Fera  ,  dès  à  présent ,  font  contre-seris  ,  cîit-il  en- 
core ;  au  contraire  ,  dès  à  présent  est  là  nécessaire 
pour  déterminer  le  sens  de  fera  :  si  l'on  eût  dit 
seulement ,  l'Institut  fera  part  au  gouvernement ,  on, 
eût  offert  un  sens  vague  ,  un  futur  indéterminé  ; 
cela  pouvait  signiHer/era/jari  dans  six  mois  où  dans 
dix  ans  ;  il  fallait  dire  ce  qu'on  a  dit  -.fera  part  dès 
à  présent  au  gouvernement  ,  ce  qui  signifie,  aujour- 
d'hui même ,  des  à  présent ,  et  avant  de  commencer 
son   travail. 

Enfmqu'il  aprise  faite  amphibologie,  si  l'eu  en  croit 
l'anonyme  ;  c'est-à-dire  qu'il  croit  qu'on  peut  enten- 
dre la  phrase  de  cette  manière  :  l'Institut  fera  part 
au  gouvernement  de  la  délibération  que  le  gouver- 
nement a  prise  relativement  au  dictionnaire...  ce  qui 
signifie  en  d'autres  termes  qu'on  pourrait  venir  in- 
former quelqu'un  de  ce  qu'il  aurait  fait  lui-même. 
En  vérité,  il  faut  avoir  un  esprit  rare  ,  pour  trouvée' 
de  si  belles  choses. 

L'anonyme  assure  que  j'ai  signalé,  cette  année  , 
mon  respect  pour  la  langue  ,  par  la  critique  gramma- 
ticale que  fai  faite  d'un  projet  de  loi  que  j'avais  à 
discuter  comme  tribun.  On  peut ,  ajoute-t-il  ,  pour 
finir  par  une  épigramrhe  ,  s'en  rapporter  à  la  déli- 
catesse de  son  purisme  ,  s'il  donne  ,  a  ce  qu'il  fait , 
autant  d'attention  qu'à  ce  qu'il  juge. 

L'anonyme  ne  sait  point  peut-être  que  j'ai  com- 
battu le  fonds  du  projet  de  loi  dont  il  parle  ,  beau- 
coup plus  que  la  rédaction .,  et  que  le  tribunal  et 
le  corps  législatif  ont  adopté  mon  avis  à  une  grande 
majorité.  Il  est  bien  question  là  des  jeux  d'esprit 
et  de  critique  grammajicale  !  et  c'est  une. excellente 
plaisanterie  que  cel|e  qui  est  dirigée  contre  un 
homme,  parce  qu'il., a  tait  son  devoir  !  Des  fau- 
tes de  r^étlaction  sOnt.d'une  toute  auste  importance 
en  matière  de  législatio^n  civile  ou  criminelle  qu'en  ma- 


Châton-sur-Marne  ,  8  prairial  an  g. 
Citoyen  rédacteur , 

On  lit  dans  le  nouveau  projet  de  code  civil,  page 
401  ,  art.  98  :  "Si  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus 
M  de  moitié  dans  le  prix  d'un  immeuble  ,  il  a  droit 
)i  de  demander  la  rescision  de  la  vente,  ■n 

Art.  102.  l'La  rescision  ,  pour  lésion  d'outre  moi-  , 
11  tié  n'a  pas  lieu  en  faveur  de  l'acheteur,  n 

En  admettant  qu'il  soit  udle  de  rétablir  l'action  - 
rescisoire  ,  est-il  juste  de  ne  l'accorder  qu'à  l'une  des 
pardes  ?  si  le  vendeur  peut  faire  annuller  le  contrat,  , 
lorsqu'il  ne  reçoit  pas  l'équivalent  de  ce  qu'il  donne, 
ce  droit  n'appartieat-il  pas  à  l'acheteur ,  lorsqu'il 
éprouve  la  même  lésion  ?  et  est-ce  ici  le  cas  de  dire 
que  la  rescision  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  mobi- , 
liaires  ?  Quelles  raisons  apporter  en  faveur  des  ven- 
deurs ,  que  ne  puissent  faire  valoir  les  acquéreurs  , 
lorsqu'ils   agissent  dans  les  mêmes  circonstances. 

On  lit  encore  pa^e  404  ,  article  5  u  la  rescision 
)i  pour  cause  de  lésion  ,  n'a  pas  lieu  dans  le  con- 
trat d'échange  ,  excepté  ,  etc.. 
Le  permutant  est-il  moins  exposé  que  le  vendeox  à 
éprouver  des  lésions'?  que  la  valeur  d'uil  héritage  soit 
compensée  en  partie  par  une  somme  d'argent,  des 
effets  mobiliers  ,  ou  en  totalité  par  un  immeuble. 

La  lésion  n'est-elle  pas  également  énorme  ,  lors- 
que le  retour  n'atteint  pas  la  moitié  du  juste  prix 
lie  l'objet  aliéné  ?  et  le  contrat  jugé  vicieux  dans 
les  deux  premiers  cas,  peut-il  ne  l'être  pas  dans  le 
troisième  ?  S'il  y  a  de  la  différence  ,  n'est-elle  pas 
pas  dans  les  mots ,  plutôt  que  dans  les  choses  ? 
C'est  sur  quoi  nous  osons  proposer  nos  doutes. 
Déjà  vous  avez  accueilli  des  réflexions  sur  le  projet 
de  code  civil ,  vous  jugerez  si  celles-ci  méritent 
d'être  rendues  publiques. 

Votre  concitoyen  , 
G.  ,  un  de  vos  abonnés. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  i3'lprairial. 

Rente  provisoire Sg  fir.  5«  c. 

Tiers  consolidé 5i  fr.  63  c. 

Bons  deux-ders 2  fr.  64  c. 

Bons  d'arréragé 62  fr; 

Bons  an  8 gi  fj. 

Bons   trois  quarts 2  fr.  55  c. 


TIVOLI. 

Quintidi  ib  prairial ,  première  des  quan-e  grandes 
fêtes  ,  ou  fête  de  prairial  ,  en  l'honneur  du  comte 
et  de  la  comtesse  de  Livourne. 

Cette  fête  sera  annoncée  dès  le  matin  ,  et  d'heure 
en  heure  ,  par  des  décharges  d'artillerie. 

Le  programme  sera  distribué  à  l'entrée. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts  Auj. 
relâche. 
En  atte»dant  la  Mpteres  tïlsis  ,  op.  en  4  actes. 

Théâtre  Français  de  la  Rérubliqije.  Auj. 
Auj.  le  Glorieux  ,    suiv.  des  fausses  Infidélités. 

Théâtre  de  Louvois.  Auj.  le  premier  Venu  ;  ïuiv. 
de  l'Heureuse  Erreur. 

Théâtre  de  la  Société  OLYMPiquE ,  opéra  buffa. 
Dem.  la  2°  repr.  délia  Furberia  e   Pontiglio. 

En  attendant  la  représentation  d'i/  Matrimonit 
segretto  ,  opéra  en  deux  actes  ,  musique  del  signor 
Cimarosa. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Frosine  ;  'î'/ui 
heureux  que  sage  ;   Enfin  nous  y  voilà. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés-Pantomimes. 
Auj.  la  Réconciliation  ;  la  3^  repr.  des  Dupes  ,  et 
Koholi. 


;  Poilc 


Le  prix  &sl  He  2  5  irancs  pour  trois  mois,  Sa 'francs  pour  6  n 


>  francs  pour  l'i 


t.    Onacs'abo 


•  q">i 


ceiDeB^ 


L'abonnement  se  fait  à  Fans 
<lï  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  let  htlret  ,  Varient  cl  les  effeti  ,  franc  de  port,  au  citoyen  A  c  A  s  ^  e  ,  propriétaire  de  ce  Journal  ,   rue  des  Poitevins,  n"  18.  Tous  la  effeti  »  irtni  exteption  ,  UaUietit  être  i  un  ordre. 
Il  faHt  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  ne  peut  «ffranchir.    Lej  lettres    des  dépaitemens  non  affranctiies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  poste. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus- de  sûreté  ,  de  ch^rgtr  celles  qui  renferment  dcs»a/£nrj. 

Tout   ce   qui  c&ncerne  la  rédaction  doit  être  adressé  au  rédacteur,   rue    des  Poitevins,    n*'    i3,   depuis  neuf  heures    du   matin  jusqti'à   cinq    heures   du    soir. 


A  Paris ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n*  i3. 


^f  mT\^i 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"  255. 


Ojiintidi  ,    i5  prairial  an  g  de  la  Ripublique  Jrançaiie.  une  et  indiviùble. 


Nous  sommes  auronîés  d  prévenir  noi  souscnpreurs  ,  qu'à  darer  du  7    nivôse  an  S  ,  le   MONITEUR  esc    le   seul  journal  officiel. 


D  A  N  N  E  M  A  R  C  K. 

Copenhague ,  le  ig  mai  (  '^gjlûrénl.  ) 

A-jORB  Saint-Hélens  ,  ambassadeur  extraordinaire 
d'Angleterre  ,  s'est  mis  en  renne  dimanche  dernier. 
11  a,  dit- on  ,  ordre  de  rejoindre  ,  chemin  fesant , 
la  Hotte  anglaise  ,  et  de  s'aboucher  avec  l'amiral 
"Nelson.  11  est  accompagné  ,  dans  son  voyage  à  Pé- 
tersbourg  ,  de  M.  Novassilzel',  colonel  russe  ,  et 
et  de  M.  le  comte  de  Woronzow  ,  fils  de  l'ambas- 
sadeui  de  Russie  à  Londres.  Lord  Saint-Hélens  a  , 
en  outre  ,  à  sa  suite  ,  les  capitaines  Zokeron  et 
Parker,  MM.  Jhairh  et  Bidwel.  S.  A.  R.  la  princesse 
héréditaire  se  rendait  à  bord  du  vaisseau  de  ligne  le 
Danemarck^  lorsque  l'ambassad.  anglais  passa  devant 
notrerade.llsefitplusieurs  déchages d'artillerie  pour 
recevoir  la  princesse  ;  les  Anglais  ayant  cru  que  ces 
démonstrations  s'adressaient  à  eux  ,  y  répondirent 
par  des  cris  de  joie  ;  l'ambassadeur  même  et  plu- 
sieurs officiers   se  montrèrent  sur  le  tillac. 

ALLEMAGNE. 

Munich  ,   le  23  mai  [3  prairial.  ) 

Il  est  émané,  le  1 1  ,  une  ordonnance  électorale 
ainsi  conçue  :  Maximilien  Joseph  ,  etc.  etc.  , 
comme ,  par  un  arrangement  conclu  le  24  février 
de  cette  année  ,  nous  avons  cédé  à  la  République 
batave  notre  marquisat  de  Berg-op-Zoom  et  la  sei- 
gneurie de  Saint -Michel  ;  nous  ordonnons  qu'à 
l'avenir  la  dénomination  de  marquisat  de  Bera,- 
op-Zoom  soit  supprimée  dans  la  nomenclature  de 
nos  titres  ,  etc. 

—  Le  dernier  paiement  du  subside  anglais  a  été 
fait ,  la  semaine  dernière  ,  à  la  chambre  électorale  ; 
il  était  de  Soo  mille  liorins. 

ITALIE. 

Napki  ,  le  8  mai  (  1 8  floréal.  ) 

Rien  n'a  été  plus  brillant  ni  mieux  ordonné  que 
les  fêtes  qui  ont  eu  lit^  p«„j4ui  uuis  juu.^  uau» 
cette  ville  ,  pour  lé  rétablissement  de  la  paix.  Les 
illuminations  générales  offrirent,  le  troisième  jour, 
le  plus  magnifique  spectacle  -,  le  Te  Deum  fut 
chanté  dans  l'église  métropolitaine  ,  au  milieu  des 
acclamations  d  un  peuple  immense  ;  la  présence  du 

£  rince  héréditaire  augmentaitVallégTesse  publique, 
es  troupes  russes,  qiîi  sont  ici  en  garnison  ,  étaient 
sous  les  armes  ;  elles  prêtèrent ,  ce  même  jour  ,  le 
serment  de    fidélité  à  leur  nouvel  empereur. 

On  s'occupe  maintenant  à  faire  refleurir  les  arts 
à  Naples.  Un  superbe  collège,,  fondé  en  lygS  , 
sous  le  nom  de  l'académie  des  Caëtani ,  et  sous 
la  direction  du  professeur  SciiteUini  ,  avait  été 
presqu'entiérement  détruit  par  la  révolution.  Cet 
étabhssement  qui  a  pour  objet  tout  ce  qui  concerne 
la  physique  et  la  chimie  ,  vient  de  reprendre  une 
nouvelle  vie  .  par  les  bienfaits  de  monsig'tor  Fran- 
çois Caelani  ,  duc  de  Sermoneta  ,  que  l'on  peut 
appeler  avec  raison  le  restaurateur  des  beaux-arts 
et  le   Mécène  de  Naples. 

Ce  duc  a  fourni  un  local  très-beau  et  très-spa- 
deux  dans  le  voisinage  de  son  palais  ,  un  labora- 
toire ,  des  machines  servant  aux  expériences  ;  et 
l'ouverture  de  cette  académie  renaissante  s'est  faite 
avec  le  plus  grand  éclat.  Cet  illustre  protecteur  des 
sciences  vient  encore  d'ouvrir  un  cours  de  bota- 
nique dans  ses  piopres  jardins  ;  tous  les  jeunes 
gens  y  sont  admis  trois  fois  par  semaine  ,  et  y 
viennent  recevoir  les  leçons  du  professeur  Barbari. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  3o  mai  (10  prairial.) 

Hier  étant  un  jour  de  fête  ,  il  ne  s'est  point  fait 
d'afl'aires  à  la   bourse. 

S.  M.  a  tenu ,  dans  la  matinée  ,  au  palais  de  la 

reine,  un  conseil  où  le  marquis  de  Lima  ,  intro 
dult  comme  ambassadeur  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  cour  de  Portugal  auprès  de  la  notre  ,  a 
leniis  ses  lettres  de  créance. 

—  La  frégate  la  Tamise  vient  d'arriver  avec  des 
dépêches  Ju  contre-amiral  sir  Robert  Calder  ,  qu'elle 
a  laissé,  le  29  avril,  à  la  hauteur  de  Porto-Rico  , 
avec  son  escadre  consistant  en  six  vaisseaux  de 
ligne  ,  dont  un  de  So  et  cinq  de  74  ,  deux  frégates 
'de  32  canons  et  un  brick  de  14  ,  et  en  route  pour 
revenir  en  Angleterre.  Cette  escadre  ,  env0)ée  à 
la  poursuite  de  celle  du  contre-amiral  Ganlheaumc  , 
a  exploré  toutes  les  côtes  des  Îles  du  Vent  et  de 
Sous-le-Vent ,  ainsi  que  celles  intermédiaires  depuis 
le  Cap-Ortegal. 


—  Nous  apprenons  par  -a  même  frégate  que  des 
prisonniers  français  ,  détenus  à  bord  d'un  bâtiment 
servant  de  prison  dans  le  havre  de  Port-Royal  ,  à  la 
J  amaïque  ,  ay  ant  cherché  a  se  sauver  dans  des  fu- 
tailles vides  que  l'on  envoyait  à  terre  ,  .le  maître 
qui  remplaçait  le  lord  lieutenant  absent  ,  donne 
ordre  de  jeter  les  futailles  à  la  m.er ,  avec  injonc- 
tion aux  troupes  de  marine  de  tirer  dessus.  Cet 
ordre  féroce  ne  fut  que  trop  biea-exécuté.  Dix  de 
ces  prisonniers  ont  été  tués ,  et  un  ou  deux  blessés. 
— ;Le  maître  a  été  acquitté  par  une,  cour  martiale 
et  le  lieutenant  cassé  ,  comme  ayant  approuvé  lu 
conduite  de  son  subordonné. 

—  Le  schooner  le  J^esley  ,  qui  avait  f.iit  voile  hier 
de  Portsmouth  pour  le  Portugal ,  avec  une  flotte  sous 
son  escorte  ,  est  rentré  avec  elle  à  Sainte  Hélène. 

—  Il  vient  d'arriver  par  le  paquebot  Lady  Arabclla, 
entré  à  Falmouth  ,  des  dépêches  de  Lisbonne  , 
venues  en  onze  jours. 

—  Nous  avons  des  raisons  de  croire  que  le  par- 
lement ne  sera  pas  dissous  après  la  session  actuelle  , 
comme  on  lavait  supposé. 

—  Ce  n'est  point  sa  44''  ,  mais  sa  43'  année  que 
M.  Pitt  vient  de  terminer  ,  étant  né  en  lySS. 

—  Les  transports  destinés  pour  l'Egypte  empor- 
tent un   grand  nombre  de  chirurgiens. 

—  S.E'.  le  comte  de  Hardwille  est  arrivé  à  Dublin, 
et  le  même  jour  il  a  été  reconnu  lord-lieutenant 
d'Irlande  ,   après  avoir  prêté  le  serment  d'usage. 

—  Le  schooner  armé  le  Suwaroto  est  entré  le  28 
(  8  prairial  )  à  Plymouth  ,  apportant  des  nouvelles 
de  la  station  devant  Brest ,  qu'il  avait  quittée  trois 
jours  auparavant.  D'après  son  rapport ,  il  y  avait 
dix-sept  vaisseaux  de  ligne  dont  six  à  trois  ponts , 
douze  frégates  et  neuf  corvettes  mouillés  dans  la 
rade  extérieure  de  ce  port ,  et  prêts  à  appareiller,  et 
18  vaisseaux  ,  dont  quatre  à  trois  ponts  ;  trois  fré- 
gates et  une  corvette  dans  la  rade  intérieure. 

[Extrait   du    Snn.) 

—  On  écrit  de  Cork,  en  date  <lu  14:  u  Ces 
jours  passés  ,  on  appercut  un'  homme  seul  dans 
Uu<;  p.^--  ,,^  >-  '-.^,..wnayen  :  ôh  lui  de- 
manda d  ou  il  venait  ;  il  répondit  :  o.  p,,  '.„'         .-t. 

1-1     11   •  -  £  ^^-t^orisniouth, 

ajoutant  quil  allait  voir  son  trere  ,  et  qu^   .«  ,..^- 

lence  du  vent  l'avait  empêché  d'entrer  dans  le  port. 
Les  mots  Ourcn  Sullivan  de  FortsmoKtà  étaient 
écrits  sur  l'avant  de  la  proue.  On  trouva  dails  la 
barque  des  cartes  delà  côte  ,  ainsi  qu'un  état  très' 
exact  des  profondeurs  prises  à  la  sonde  :  la  barque 
était  en  très-bon  état  ,  et  avait  des  voiles  de  re- 
change, n  On- se  rappelle  qu'Oysterhaven 'avait  été 
désigné  à  la  France^  comme  uu  endroit  de  débar- 
quement très-favorahle  ,  par  le  directoire  exécutif 
des  Irlandais-Unis. i 

—  Lorsque  l'on  apprit  à  Edimbourg  la  mort  du 
général  Abercrombie  ,  les  officiers  de  ligne  ,  de 
milice  ,  des  vcomen  ,  de  l'artillerie  et  des  volon- 
taires de  la  cité  résolurent  de  prendre  le  deuil  pen- 
dant quatre  semaines  ,   pour  ce  général. 


I     N 


R. 


T     E     R     I     E     U 

POPULATION. 

Aisne.  —  Depuis  dix  ans  la  population  de  ce 
département  a  augmenté  d'environ  un  vingtième  ; 
ce  dénombrement  a  été  fait  avec  le  plus  grand 
soin  par  chaque  maire  :  on  peut  compter  sur  son 
exactitude. 

Cet  accroissement  sensible  peut  paraître  éton- 
nant ;  mais  déjà  dans  les  dix  années  qui  ont  pré- 
cédé immédiatement  la  révolution  ,  la  population 
de  ce  département  a  toujours  été  croissante  ;  les 
émigrations  et  la  guerre  l'auraient  sans  doute  Con- 
trariée ,  si  diverses  causes  qui  agissaient  en  sens 
inverses  n  en  avaient  réparé  ,  et  au-delà  ,  les  effets 
destructeurs.  La  suppression  des  ordres  religieux 
et  des  revenus  ecclésiastiques  ,  le  désir  de  se  sous- 
traire aux  réquisitions  ndlitaires  ,  l'indépendance 
prématurée  résultante  de  l'âge  prescrit  pour  la  ma- 
jorité ,  ont  concouru  puissamment  à  multiplier 
les  mariages  ;  ceux  des  prêtres  ,  des  moines  et  des 
époux  divorcés  y  ont  ajouté. 

Celle  des  villes  n'est  point  ainsi  qu'on  l'a  dit 
ci-dessus  dans  la  même  proportion  qu'autre  lois 
avec  celle  des  campagnes  ,  parce  que  les  villes 
ont  fourni  davantage  aux  armées  par  l'enrôlement 
volontaire  de  nombre  d'ouvriers  qui  manquaient 
d'ouvrage  ,  et  que  d'ailleurs  une  partie  de  leurs 
habitans  les  ont  quittées  pour  se  retirer  à  la  cam- 
pagne. 

Lozère.  —  M  en  de  ,  h  1'=' ^iTûiri»/.  L'installation 
du  tribunal  spécial  a  été  faite  par  le  prélet  de  ce 
département  avec  toute  la  pompe  que  la  localités 


ont  pu  comporter,  et  l'affluence  des  citoyens  à  cette 
cérémonie  ;  la  satisfaction  qu'ils  ont  manifestée  était 
la  preuve  certaine  de  leur  reconnaissance  envers  Un 
gouvernement  qui  veut  le  bien,  et  qui  n'a  cessé 
de  l'opérer. 

Dans  le  discours  que  le  préfet  a  prononcé ,  qui 
peignait  à-la-fois  l'amour  du  bien  public  ,  et  son 
dévouement  à  un  gouvernement  régénérateur  ,  il 
a  présenté  un  tajjleau  précis  des  maux  qui  ont  af- 
Higé  ce  département ,  et  de  la  tranquillité  dont  il 
jouit  depuis  plusieurs  mois.  Après  avoir  rappelé 
aux  membres  de  ce  tribunal  l'importance  des  fonc- 
tions honorables  et  pénibles  qu'ils  étaient  appelés 
à  remplir  ,  il  a  dit  :  n  Le  gouvernement  français  , 
jaloux  de  "mettre  un  terme  aux  attentats  multipliés 
et  inouis  contre  les  droits  les  plus  précieux  de 
1  homme  ,  la  liberté  ,  la  propriété  et  la  scuerj  ,  a 
établi  des  tribunaux  spéciaux  dans  plusieurs  dé- 
partemens. 

îîHabitans  de  la  Lozère  !  le  vôtre  est  de  ce  nombre. 
Sans  doute  ,  dans  un  tems  on  y  a  vu  l'horison  poli- 
tique chargé  d'épais  nuages;  on  a  vu  des  méchans 
concevoir  des  espérances  ,  les  promener  avec  fierté  < 
et  ce  ton  audacieux  que  donne  le  crime  ;  on  a  vUi 
dis-je  ,  des  hommes  pervers  ,  provoquer  les  plU» 
sanglantes  mesures  ,  et  porter  dans  nos  contrées 
le  germe  de  la  dissolution  et  de  la  mort.  Mais  aussi 
depuis  quelques  mois  la  sécurité  et  la  confiance 
ne  sont-elles  pas  rétablies .  les  alaripes  dissipées  , 
nos  calamités  oubliées  ,  et  les  espérances  des  bons 
citoyens  ranimées? 

!)  Mais,  citoyens,  il  ne  suffisait  pas  de  jouir 
d'un  calme  momentané  ,  il  était  important  d  extir' 
per  cette  série  de  crimes  par  des  mesures  justes  , 
promptes  et  sévères  ;  tel  est  le  but  de  ces  nouvelles 
institutions.  Malheur  aux  agitateurs  ,  aux  assas- 
sins qui  marchent  d'erreurs  en  écarts  ,  de  délits  en, 
forfaits  ;  le  glaive  de  la  loi  ne  frappera  leurs  têtes 
que  pour  soustraire  à  leurs  poignards  les  citoyen* 
probes  ,  vertueux  et  paisibles,  u 


Paris  ,  /«  1  4  prairial. 

Le  préfet  des  Bouches-du-Rhône   informe  le  mi- 
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deux  ans  infestaient  ce  département,  vient  d'être 
traduit  devant  le  tribunal  spécial.  Ce  brigand  est 
prévenu',  entr'autres  crimes  ,  d'avoir  commis  lui-' 
même    12  assassinats. 

—  Le  général'  Cervoni  ,  commandant  la  8'  divi-' 
sion  militaire  ,  annonce  l'arrestation  du  nommé 
?ons  Augier  ,  que  son  audace  et  ses  crimes  avaient 
rendu  la  terreur  du  département  du  'Var.  j.j 

—  Le  préfet  de  la  Meuse  a  fait  arrêter  l'émigté 
Etienne  Obriot .,  rentré  pour  la  seconde  fois  sans 
autorisation. 

—  La  commission  de  l'institut  ,  chargée  de  li 
continuation  du  dicdonnaire  ,'  est  en  pleine  acti^ 
vite.  Elle  a  déjà  prononcé  sur  le  sort  de  plusieurs 
mots  nouveaux  compris  sous  la  lettre  A.  Le  moll 
activer  est  du  nombre.  Il  -  a  été  rejeté.  Il  devait 
l'être  par  deux  raisons.  D'abord  aucun  écrivain  dç 
quelque  distinction  ne  l'a  emplo)é;  secondement, 
ce  mot  inventé  pour  signifier  donner  de  C  activité  , 
était  mal  fait.  D'après  les  analogies  ,  il  signifiait 
mettre  en  état  actif,  par  opposition  à  mettre  dans  un 
état  passif  ■  Ainsi  activer  appelait /àjiraef. 

. —  La  chose  publique  vient  de  perdre  un  citO)en 
zélé  et  recoramandable  dans  la  petionns  d'Antoine-' 
François  Bouchel-la-Gelitre. 

Il  fut  appelle  par  les  ministres  de  la  guerre,  et 
des  haras  ,  d'après  le  conseil  de  Bourgelat  ,  en 
1766  ,  pour  coopéier  à  la  restauration  d'une  bran- 
che importante  de  notre  richesse  nationale  ,  les 
haras  :  après  en  avoir  arrêté  les  plans ,  Louis  X'V 
le  nomma  inspecteur  des  haras  ,  et  le  chargea  d'aller 
choisir  des  étalons  d'élite  en  Allemagne  ,  en  Italie 
et  en  Turquie.  Le  succès  de  ses  plans  et  de  ses 
vovages  rétablirent  dés-lors  les  haras  ,  et  leur  don- 
nèrent une  grande  extçnsion. 

En  l'an  2  ,  il  fut  mis  en  réquisition  successive- 
ment par  les  comités  militaire  ,  de  salut  public  et 
d'a'griculture  ,  pour  donner  des  plans  ,  à  l'efiet  de 
régénérer  les  haras  détruits.  Il  en  présenta  qui  fui- 
rent adoptés  ,  et  d'après  lesquels  un  décret  de  l'an 
3  ordonna  la  ciéalion  de  sept  dépots  d'étalons  pour 
multiplier  et  perpétuer  en  France  des  races  de  bons 
chevaux. 

Ses  observations  sur  les  différentes  qualités  \dii 
sol  de  la  France,  relativement  à  la  propn^ii'tio-â 
des  meilleures  races  de.  chevaux  ,  imprimée  d'après 
un  décret  de  l'an  6  ,  sont  un  monument  d'expé' 
rience  et  d'utilité  publique. 


n  a  continué  de  s'occuper  de  la  reitautation  ,  et 
de  l'amélioration  des  haras  ,  sous  les  différens  mi- 
nistres de  l'intérieur  ,  jusqu'à  la  demieie  maladie 
qui  l'a  enlevé  à  sa  femme  et  à  ses  amis  ,  le  si 
floréal  dernier.    . 


MINISTERE    DE    LA    JUSTICE. 

Suite  et  fin  dt  rinstruction  envoyée  par  le  minutre 
de  la  justice  aux  commissaires  du  gouvenumcnt 
près  les  tiihuiiaux  criminels .  et  à  leurs  substituts 
prés  les  tribunaux  di  première  instance  ;  aux  di- 
recteurs du  jur-  ;  aux  commissaires  du  gouverne- 
ment près  Us  tribunaux  de  premine  mstauct.  — 
—  Paris  ,  le  2g  /,'oréal  an  g. 

Q.  17 «.  Les  mandats  d'amener  existent-ils  encore  ? 
peuvent-ils  être  décernés  par  le  directeur  du  jury, 
par  le  substitut ,  pzv  les  juges  de  paix  et  les  ofti- 
ciers  de  gendarmerie  ? 

R.  Les  mandats  d'amener  existent  encore  ,  puis- 
qu'ils n'ont  été  abrogés  par  aucune  disposition  de 
la  loi  du  7  pluviôse  ;  il  n'est  plus  question  que 
de  distinguer  les   cjs. 

Il  est  é\  ident  que ,  dans  la  thèse  ordinaire  ,  le 
directeur  du  jurj^  n'est  pas  dans  le  cas  de  donner 
le  r.indat  d'amener,  puisque  le  mandat  de  dépôt 
met  à  sa  disposition  le  prévenu  ;  mais  si  par  l'ins- 
truction que  lait  le  directeur  du  jury  ,  il  reconnaîi 
qu'il  y  a  des  charges  contre  un  individu  qui  n'est 
pas  partie  au  procès  ,  c'est  le  cas  du  mandat  d'ame- 
ner contre  cet  individu  :  de  même  ,  si  une  pro- 
cédure est  recommencée ,  et  que  le  directeur  du 
jury  croie  que  le  prévenu  qui  n'est  pas  encore 
arrêté  ,  peut  écarter  l'inculpation  par  des  explica- 
tions ,  rien  n'empêche  que  le  directeur  du  jurj' 
n'emploie  le    mandat  d'amener. 

Le  substiort  peut  également  employer  le  mandat 
d'amener  avant  de  prononcer  le  mandat  de  dépôt. 

En  efiet ,  les  plaintes  et  les  dénonciations  ,  -soit 
oflicielles  ,  soit  civiques  ,  étant  le  plus  souvent 
adressées  directement  aux  substituts  ,  ainsi  qui,  l'in- 
dique l'article  III,  il  faut  bien  que  ces  fonctionnaires 
aient  la  faculté  de  faire  comparaître  devant  eux  les 
prévenus  qui  n'y  sont  pas  amenés  ;  il  convient  que 
cette  formalité  précède  le  mandat  de  dépôt,  lorsque 
le  prévenu  n'est  pas  présent.  Les  juges-de-paix  et 
les  officiers  de  gendarmerie  ont  également  le  droit 
de  décerner  des  mandats  d'amener.  L'article  XVII  de 
la  loi  du  18  plaviôje  dernier,  sur  les  tribunaux 
spéciaux  ,  tranche  toute  difficulté  à  cet  égard. 

,  0.  iS'.  Le  directeur  du  jury  délivre-t-il  des  cédules 
a  témoins?  Est-ce  à  sa  requête  ou  à  celle  du  subs- 
titut que  sont  appelés  les  témoins  ? 

Les  citations  et  les  actes  doivent-ils  être  faits  à  la 
suites  et  diligences  de  son  substitut .'' 

R.  Le  directeur  du  jury  délivre  des  cédalcs  à 
témoins.  Que  ce  soit  ensuite  à  la  requête  du  subs- 
titut que  les  témoins  soient  assignés  ,  c'est  ce  qui 
ne  peut  pas  faire  difficulté.  Le  directeur  du  jury 
n'est  pas  poursuivant  ;  et  l'article  XXU  met  à  la 
charge  du  substitut  tout  envoi ,  notification  et  exé- 
cution des  ordonnances  rendues  par  le  directeur 
du  jury. 

Q.  ig'.  Lorsque,  d'après  l'art  X'VIII,  le  tribunal 
criminel  annuUe  uu  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  pour  excès  de  pouvoir  ,  fausse  appli- 
cation de  la  loi  ,  ou  pour  nullités  commises  dans 
l'instruction  et  la  procédure  ,  renvoie-t-il  toujours 
devant  un  autre  tribunal ,  ou  statue-t-il  lui-même  , 
ou  renvoie-t-il  au  même  tribunal  ? 

B.  La  solution  est  ici  dans  les  principes  géné- 
raux ,  et  peut  varier  suivant  les  circonstances. 

Q,  20'.  Les  individus  voyageans  sans  passeports 
étaient  conduits  devant  le  juge-de-paix  ,  qui  décer- 
nait contre  eux  un  mandat  d'arrêt  pour  être  déte- 
nus conformément  à  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  4.  Quelle  marche  suivra-t-on  aujourdhui  dans 
ce  cas? 

il.  Les  individus  voyageans  sans  passeports  doi- 
vent toujours-  être  amenés  devant  le  juge  de-paix  , 
Ou  devant  tout  autre  officier  de  police  judiciaire 
plus  voisin  ,  qui  décernera  contre  eux  l'ordre  de 
les  conduire  devant  le  substitut.  L'état  de  ces  indi- 
vidus est  un  état  constant  de  flagrant  délit;  et 
l'article  IV  de  la  loi  étabht  dans  ce  cas  la  compé- 
tence de  ces  fonctionnaires. 

Q.  21'.  Peut-il  être  instruit  des  procédures  sans 
mandat  de  dépôt  préalable  ?  Dans  le  cas  de  l'affir- 
mative ,  que  devient  le  prévenu  jusqu'au  moment 
où  il  est  décerné  contre  lui  un  mandat  d'arrêt  con- 
formément à  l'article  XV  ? 

R.  Sans  doute  :  le  mandat  de  dépôt  n'est  qu'une 
mesure  de  précaution  pour  s'assurer  d'un  prévenu 
et  empêcher  qu'il  ne  s'évade.  L'omission  de  cette 
préçaurion  n'empêche  pas  que  le  mandat  d'arrêt 
ne  puisse  être  décerné  ;  et  alors  le  prévenu  reste 
libre  jusqu'au  moment  où  le  mandat  d'arrêt  qui 
peut  intervenir  contre  lui,  est  susceptible  d'exé- 
cuuon. 

Q,  s  2'.  Lorsque  le  tribunal  de  première  instance 
prononce  contre  les  conclusions  du  lubstitut ,  si 
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ce  fonctionnaire  ne  réclame  pas  dans  le  délai  de 
»4   heures,  déterminé  par  l'article  XVII ,  le   com- 
I  missaire  près  le  tribunal  criminel  a-t-il  la  faculté  de 
saisir  ce  dernier  tribunal  dans  tout  état  de  cause  ? 

R.  D'après  l'article  XVII  de  la  loi  du  7  pluviôse  , 
le  substitut  a  la  faculté  d'envoyer  ,  s'il  le  juge  con- 
venable ,  au  commissaire  de  gouvernement  près  le 
tribunal  criminel ,  le  jugement  du  tribunal  d'arron- 
dissement, Cet  article  est  facultatif;  il  n'oblige  point 
le  substitut  à  cet  envoi ,  et  lorsqu'il  n'a  pas  été  fait , 
le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tri'ounal 
criminel  ne  peut  ultérieurement  ,  et  de  son  propre 
mouvement  ,  déférer  le  jugement  au  tribunal  cri- 
minel, la  faculté  résultante  de  l'ardcle  XVII,  est  une 
espèce  d'appel  que  la  loi  n'admet  plus  au-delà  de 
i4  heures. 

Q.  2  3=.  Le  mandat  d'arrêt  qui  a  lieu  dans  le  cas  de 
l'ordonnance  rendue  en  vertu  de  l'article  XV,  est-il 
conçu  dans  les  termes  fixés  par  le  code  des  délits  et 
des  peines  ,  et  inscrit  dans  l'ordonnance  ?  ou  l'or- 
donnance doit-elle  seulement  contenir  la  formule  , 
ordonnons  quift- sera  décerné  mandat  d'arrêt  ? 

R.  Le  mandat  d'arrêt  dont  il  est  question  en 
l'ardcle  XV  de  la  lof,  doit  être  porté  dans  l'or- 
donnance ,  ainsi  que  le  prescrit  cet  article  ;  il  est 
conçu  dans  les  termes  consacrés  par  le  code  des 
délits  et  des  peines. 

Q.  24'.  Lorsque  l'affaire  estsoumise  au  tribunal  de 
l'arrondissement ,  conformément  à  l'art.  XVI ,  ce 
tribunal  s'occupe-t-il  seulement  de  l'ordonnance  de 
compétence  ?  ou  bien  examine-t-il  la  procédure 
entière  ,  et  peut-il  l'annuller  s'il  y  trouve  des  irréi^u- 
larités  ? 

S  il  ne  s'occupe  que  de  l'ordonnance  de  compé- 
tence ,  qu'il  la  trouve  régulière  ,  et  qu'il  la  con- 
firme ,  en  supposant  que  le  commissaire  fût  du 
même  avis  quant  à  la  compétence  ,  pourrait-il  dé- 
férer la  procédure  au  tribunal  criminel  comme  con- 
tenant excès  de  pouvoir  ,  faussa  application  de  la 
loi ,  ou  nullité  ? 

R.  Le  tribunal  de  l'arrondissement ,  lorsqu'il  est 
«aisi  d'une  affaire  d'après  l'ordonnance  de  compé- 
tence ,  peut  l'examiner  sous  les  différens  rapports 
énoncés  en  l'art.  XVUI  de  la  loi  ;  et  quand  même 
ce  jugement  serait  conforme  aux  réquisitions  du 
substitut ,  si  celui-ci  reconnaissait  dans  la  procé- 
dure ,  des  vic-es  de  forme  qui  emportassent  nullité  , 
il  pourrait  le  déférer  de  nouveau  au  tribunal  de 
première  instance,  et  ensuite,  si  on  ne  fesait  pas 
droit  à  sa  réquisition  ,  au  tribunal  criminel. 

Q,  25'.  Un  préverm  peut-il  aujourd'hui  ,  avant 
l'acte  d'accusation  ,  taire  entendre  des  témoins  à 
décharge.''     , 

R.   Les  princjp'^-  Tirpr/^/li-mmènt  établis  .  ro^.;»- 

nant  l'auduion, -'<;s   temoms      uo, encore  être 

...  — j^.;utdhui.  Avant  1  ouverture  des  débats 
devant-le  tribunal  criminel  ,  le  prévenu  ne  peut  pas 
faire  entendre  des  témoins  à  décharge  sur  sa  mora- 
lité ,  etiî.  ;  mais  tous  ceux  qui  peuvent  déposer  des 
laits  et  de  leurs  circonstances  ,  doivent  être  appelés 
avant  la  convocation  du  jury  d'accusation  ,  soit  que 
leurs  déclarations  soient  à  la  charge  ,  soit  qu'elles 
tendent  à  la  décharge  du  prévenu. 

Q.  26=.  La  loi  du  7  pluviôse  ne  portant  dans  aucun 
cas  la  peine  de  nullité  ,  peut-on  casser  quelque 
acte  de  procédure  ou  d'instruction  pour  le  défaut 
de  quelque  formalité  ? 

R.  Quoique  la  loi  du  7  pluviôse  ne  porte  dans  au- 
cun cas  la  peine  de  nullité  ,  néanmoins  il  y  a  ma- 
tière à  cassation  lorsque  ses  disposidons  ne  sont  pas 
observées  ,  parce  que  c'est  une  loi  paruculiere  qui  , 
ne  lésant  pas  de  distinction  ,  doit  être  exécutée 
également  dans  toutes  ses  parues. 

Q.  27'.  Le  directeur  du  jury  a-t-il  la  faculté  de 
se  pourvoir  contre  un  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ,  contraire  à  son  ordonnance  ? 

R.  La  loi  n'accorde  qu'au  substitut  la  faculté  de 
se  pourvoir  contre  lesjugemens  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ;  le  directeur  du  jury  d'accusation  est 
sans  pouvoir  à  cet  égard. 

Q.  28'.  Le  directeur  du  jury  peut-il  continuer 
la  procédure  ,  malgré  l'appel  .du  substitut  et  du 
commissaire  ,  ou  malgré  le  pourvoir  en  cassation  ? 

R.  Le  directeur  du  jury  ne  peut  jamais  continuer 
la  procédure ,  lorsque  le  substitut  s'est  pourvu 
contre  le  jugement  du  tribunal  d'arrondissement. 
En  effet,  l'article  XVII  n'autorise  à  exécuter  le 
jugement  coijtre  lequel  le  substitut  s'est  pourvu  , 
que  lorsqu'il  porte  la  mise  en  liberté  du  prévenu  ; 
et  dans  ce  cas  ,  il  n'y  a  plus  aucune  procédure  à 
faire  de  la  part  du  directeur  du  jury. 

Q.  29"^.  La  loi  du  7  pluviôse  a-t-elle  rapporté  les 
articles  CXL  ,  CXLI  ,  CXLII  et  suivans  du  code 
des  délits  et  des  peines  ? 

A-t-elle  rapporté  la  loi  du  4  vendémiaire  an  6  , 
relative  à  ^l'évasion  des  détenus  ? 

R.  Il  est  évident  que  les  articles  CXL  ,  CXLI , 
CXLII  et  suivans  du  code  des  délits  et  des  peines  , 
la  loi  des  27  et  28  germinal ,  et  celle  du  4  ven- 
démiaire an  6  ,  se  trouvent  rapportés  par  la  loi  du 
7  pluviôse  ,  en  tant  que  leurs  dispositions  attri-  i 
huaient  au  directeur  du  jury  la  poursuite  immédiate  ' 
de  certains  délits.    Le  directeur  du  jury  ne  peut 


plus  aujourd'hui  prendre  connaissance  d'aucune  a{- 
îaire  criminelle  ,  que  sur  la  réquisition  ou  pour- 
suite du  substitut. 

Q.  3o'.  La  loi  du  7  pluviôse  a-t-elle  rapporté  l'ar- 
ticle DXXVI ,  relatif  à  la  manière  de  procéder 
contre  le  délit  de  faux  ? 

R.  L'article  DXXVI  du  code  des  délits  et  des 
peines  ,  relatif  à  la  procédure  de  faux ,  doit  tou- 
jours être  exécuté  ;  le  substitut  remplace  seule- 
ment le  directeur  du  jurj-  ou  le  jujc-de-paix , 
dans  les  fonctions  qui  leur  étaient  attribuées  pour 
la  poursuite.  Quant  à  celles  qui  tiennent  à  l'ins- 
truction ,  elles  sont  réservées  toujours  au  directeur 
du  jury. 

Q.  3l'.  Lorsque  le  jury  d'accusation  fait  une 
déclaration  favorable  ,  le  directeur  du  jury  met-il 
sur-le-champ  le  prévenu  en  liberté  ,  conformément 
à  l'article  CCLllI  du  code  des  délits  et  des  peines, 
ou  consulte-t-il  le  substitut ,  conformément  à  f  ar- 
ticle XII  de  la  loi  du  7  pluviôse  ?  L'ordonnance 
de  prise-de-corps  ,  qui  suit  la  déclaration  affirmative 
du  jur)-  d'accusation  ,  doit-elle  être  précédée  des 
conclusions  du  substitut  .■" 

R.  Lorsque  le  jury  d'accusation  fait  une  déclara- 
tion favorable  ,  il  n'est  pas  besoin  que  l'ordonnance 
de  mise  en  liberté  définitive  que  rend  le  directeur 
du  jur>'  ,  soit  précédée  des  conclusions  du  subs- 
titut ;  la  procédure  aloîs  et  finstruction  sont  ter- 
minées ;  le  prévenu  est  absous  :  il  n'y  a  donc  pas 
lieu  à  l'articfe  XII  de  la  loi  du  7  pluviôse  ,  qui 
ne  s'applique  qu'à  la  procédure  et  à  l'instruction  : 
seulement  l'article  CCLIII  du  code  doit  être  ob- 
servé ,  en  donnant  avis  au  commissaire  de  la  mise 
en  liberté  du  prévenu. 

A  l'égard  de  l'ordonnance  de  prise-de-corps  que 
rend  le  directeur  du  jury  ,  d'après  une  déclaration  ' 
affirmative  du  jury  d'accusation  ,  elle  doit  être  pré- 
cédée des  conclusions  du  substitut. 

Q.  Sa'.  L'acte  d'accusation  que  dresse  le  substitut 
conformément  à  l'article  XX  de  la  loi  ,  est-il  sujet 
au  visa  du  commissaire  près  le  tribunal  d'arrondis- 
sement, ainsi  que  le  prescrivait  l'article  GCXXX  du 
code  des  délits  et  des  peines  ? 

R.  Le  commissaire  près  le  tribunal  de  première 
instance  n'ayant  plus  de  pouvoir  auprès  du  direc- 
teur du  jury  d'accusation  ,  et  les  fonctions  du  subs- 
titut étant  absolument  indépendantes  de  celles  de 
ce  commissaire  ,  qui ,  dans  certains  cas,  est  appelé 
par  la  loi  à  suppléer,  l'art.  CCXXX  du  code  des  délits 
et  des  peines  se  trouve  nécessairement  abrogé  ;  et 
l'acte  d'accusation  que  dresse  le  substitut ,  ne  peut 
être  assujetti  à  aucun  visa. 

ç  00-.  $^«..11^  ^^..i»  ro,mo  des  mandats  de  dépôt? 
Doivent-ils  être  notifiés  aux  prévenus  ? 

R.  Le  mandat  de  dépôt  que  décerne  le  substitut 
doit  être  notifié  au  prévenu  ;  la  loi  n'en  détermine 
pas  la  forme.  On  peut  suivre  celle  du  mandat  d'arrêt , 
en  ajoutant  au  mot  conduire  ,  celui  de  déposer  ;  et  à 
la  fin  ,  mandons  de  le  recevoir  et  garder. 

Q.  34'.  Les  art.  CCXXIV,  CCXXVI  et  suivans  du 
code  des  délits  et  des  peines  peuvent-ils  recevoir  leur 
exécution  ?  La  partie  plaignante  peut-elle  être  ad- 
mise à  la  rédaction  de  l'acte  d'accusation? 

R.  La  loi  du  7  pluviôse  n'ayant  fait  aucune 
dérogation  à  cet  égard ,  on  ne  voit  aucun  inconvé- 
nient à  suivre  ces  articles. 

Le  ministre  de  la  justice,  Abrial. 


MINISTERE   DE  L'INTÉRIEUR. 

Le  préfet  du  département  de  la  Somme ,  en 
rendant  compte  aij  ministre  de  l'intérieur  ,  des  tra- 
vaux du  camué  médical  de  la  ville  d'Amiens,  fait 
connaître  le  zèle  des  membres  qui  le  composent. 
Toutes  les  difficultés  que  l'on  rencontre  habituel- 
lement dans  les  premiers  essais  d'une  découverte 
aussi  importante  que  celle  de  la  vaccine  ,  ont  été 
vaincues  avec  une  constance  et  des  efforts  qui 
honorent  à-la-fois  le  magistrat  qui  surveille  et  en- 
courage ,  et  les  officiers  de  santé  qui  exéciitent  et 
observent.  Le  virus  qui  a  servi  aux  expériences  , 
a  été  fourni  par  le  comité  central  de  Paris.  De 
deux  cents  enfans  que  renferme  l'hospice  Saint- 
Charles  ,  trente  seulement  n'avaient  point  eu  la 
petite-vérole  ;  ils  ont  été  vaccinés  sans  que  f  opé- 
ration ait  laissé  aucun -doute  sur  la  qualité  de  la 
vaccine.  Dans  ce  nombre  ,  quatre  enfans  ont  été 
choisis  pour  servir  aux  opérations  de  la  contre- 
épreuve  dont  le  succès  a  été  complet.  On  leur  a 
fait  l'insertion  du  virus  variolique  et  ils  n'ont 
éprouvé  aucun  des  accidens  relatifs  à  la  petite- 
vérole  ;  rien  n'a  été  changé  dans  leur  santé  ;  ils  ont 
conservé  leur  gaieté  et  joué  comme  de  coutume  ; 
les  piqûres  se  sont  cicatrisées  dès  le  deuxième  jour. 


VOYAGES. 

Voyage  en  Grtce  et  en  Turquie  ,  fait  par  ordre 
de  Louis  XVI  ,  avec  l'autorisation  de  la  cour  otto- 
mane ;  parC.  S.  Sonnini ,  de  plusieurs  sociétés  litté- 
raires et  savantes  de  l'Europe  ,  des  sociétés  d'agri- 
culture de  Paris  et  des  observateurs  de  l'homme  ; 
2  vol.  m-S°  de  gSo  pages  ,  imprimés  sur  carré  fin  «t 


caractères  de  ciccro  neuf;  avec  un  volume  grand 
in-4°  sur  nom-de  jésus ,  contenant  une  très-grande 
et  très-belle  carte  coloriée  ,  et  des  planches  gravées 
en  taille  douce  ,  par  d'habiles  artistes. 

Prix,  l8  fr.  br.  ;  et  21  fr.  5o  cent.  ,  franc  de  port 
|)aT  la  poste.  On  a  tiré  25  exemplaires  en  papier 
vélin  ,  36  fr.  sans  le  port. 

A  Paris  ,  chez  F.  Buisson  ,  imprimeur-libraire  , 
rue  Hautefeuille  ,  n°  20. 

Il  existe  déjà  tant  de  voyages  en  Grèce  ,  qu'on 
«erait  d'abord  tenté  de  croire  qui:  celui-ci  n'ofire 
lien  de  neuf  et  dé  piquant  ;  mais  ,  à  la  seule  lec- 
ture des  premières  pages ,  bientôt  toute  prévention 
est  détruite  ,  et  il  ne  reste  plus  que  l'idée  du  mé- 
rite réel  de  l'ouvrage. 

Cette  production  ne  peut-être  confondue  avec 
d'autres  du  même  genre.  Son  estimable  auteur  nous 
a  prouvé  (l)  qu'il  savait  voyager  avec  fruit,  et  ré- 
pandre sur  ses  récits  le  plus  vif  intérêt  ;  l'histoire 
de  ses  courses  lointaines  est  toujours  un  hommage 
aux  sciences  pour  lesquelles  elles  ont  été  entre- 
prises. Plein  de  la  dignité  de  son  caractère  d'his- 
torien ,  il  n'ignorait  pas  que  la  plus  légère  infidélité 
dans  la  narration  y  serait  une  tache;  mais  il  était 
aussi  convaincu  qu'il  fallait  l'embellir.  11  a  donc 
été  constamment  vrai .  et  constamment  agréable. 
Rapportons  quelques  fragmens  de  cet  intéressant 
ouvrage. 

Sonnini  débuté  par  un  coup-d'œil  rapide  sur 
ragî'pte. 

Il  Je  venais  ,  dit  -  il ,  de  passer  deux  années 
à  parcourir  un  des  pays  les  plus  fameux  de  l'anti- 
quité ,  celui  dans  lequel  les  arts  ont  déployé  les 
plus  grands  efforts  ,  et  lutté  avec  le  plus  d'avantage 
contre  le  tems  ,  celui  qu'ils  ont  couvert ,  avec  une 
profusion  étonnante ,  de  tous  les  travaux  propres 
a  amener  et  à  entretenir  la  fertilité  sur  .un  sol 
dont  les  richesses  sont  autant  une  conquête  de 
l'industrie  humaine  qu'un  bienfait  de  la  nature. 
L'Eg5'pte  ,  outre  l'intérêt  et  la  noble  curiosité 
qu'inspirent  les  débris  encore  imposans  de  son 
antique  magnificence  ,  sera  toujours  ,  aux  yeux 
de  l'homme  instruit,  une  portion  du  globe  trés- 
iraportante  par  l'excellence  de  son  terroir ,  la  salu- 
brité de  son  climat ,  et  sa  position  géographique  ; 
et  lorsque  notre  âge  sera  devenu  pour  nos  neveux 
un  point  de  l'antiquité  ,  l'histoire  présentera, 
comme  un  autre  sujet  d'étonnement  et  d'admira- 
tion ,  l'entreprise  d'un  peuple  puissant  et  généreux  , 
qui  ,  sous  la  conduite  d'un  grand  capitaine  et  d'un 
homme  de  génie ,  a  voulu  que  l'Egypte  devienne 
son  nouveau  domaine  et  sa  colonie  la  plus  riche 
et  la  plus  florissante,  n 

Un  parallèle  entre  le  cophte  et  le  grec  mérite  d'être 
remarqué  :  u  Le  cophte  ou  le  naturel  de  l'Egypte  , 
dont  le  caractère  se  ressent  de  la  sécheresse  et  de 
l'âpreté  du  climat ,  est  court  et  pesant  :  sa  tête  est 
grosse  ,  mais  vive  ;  sa  figure  est  large  et  applatie  ; 
son  teint  est  jaune  et  rembruni,  et  sa  physionomie 
est  ignoble.  Il  a  le  caractère  sombre  et  mélancoli- 
que ;  sa  perfidie  est  d'autant  '  plus  dangereuse  , 
qu'elle  est ,  pour  ainsi  dire  ,  plus  concentrée  ;  sans 
eont  pour  les  arts  ,  aucun  élan  de  curiosité  ne 
te  porte  vers  l'instruction  ;  sédentaire  ,  parce  qu'il 
n'a  aucune  vivacité  dans  l'esprit  ,  il  ne  cherche  pas 
à  connaître  ce  qui  l'antoure  ;  paresseux  et  mal- 
propre ,  grossier  et  ignorant ,  dur  et  superstitieux  , 
il  ne  lui  reste  plus  aucun  souvenir  ,  ni  aucune 
trace  de  la  grandeur  de  ses  ancêtres. 

)i  Quelle  différence  entre  ce  peuple  entièrement 
abâtardi ,  et  celui  qui  habite  encore  les  belles  con- 
trées de  la  Grèce  ! .  .  .  Ce  dernier  est  d'une  belle 
stature  :  il  porte  sa  tête  haute  ,  le  corps  droit ,  et 
plutôt  penché  en  arrière  qu'en  devant  ;  il  a  de  la 
noblesse  dans  le  mainden  ,  de  l'aisance  dans  les 
manières ,  de  la  légèreté  dans  la  démarche  ;  ses  yeux 
sont  pleins  de  vivacité  ;  sa  physionomie  est  ouverte  , 
et  son  abord  agréable  et  prévenant  ;  il  est  propre 
et  élégant  dans  ses  vêtemcns  ;  il  aie  goût  de  la  pa- 
rure ,  comme  de  tout  ce  qui  est  beau  ;  actif ,  in- 
dustrieux ,  entreprenant  même  ,  il  est  susceptible 
d'exécuter  de  grandes  choses  ;  il  parle  avec  aisance  , 
il  s'exprime  avec  chaleur  :  il  connaît  le  langage  des 
passions  ,  et  il  étonne  encore  par  son  éloquence  na- 
turelle ;  il  aime  les  arts  ,  sans  oser  les  cultiver  sous 
le  joug  d'airain  qui  pesé  sur  sa  tête  ;  adroit  et 
rusé  dans  le  commerce  ,  il  n'y  apporte  pas  tou- 
jours cette  franchise  qui  en  fait  la  base  princi- 
pale ,  etc. 

En  parlant  de  l'île  de  Ch^-pre ,  le  cit.  Sonnini 
nous  apprend  un  fait  qui  mérite  d'être  connu.  Le 
vin  le  plus  exquis  de  cette  île  est  celui  que  l'on 
retire  clcs  grands  vases  que  l'on  enfouit  dans  la 
terre  ,  bien  remplis  et  exactement  bouchés  ,  à  la  nais- 
sance d'un  enfant,  et  que  l'on  y  conserve  jusqu'à 
son  mariage. 

Parmi  les  animaux  curieux  du  même  pays  ,  on 
remarque  un  insecte  singulier  par  sa  forme  ,  et  qui 
passe  pour  être  très-vénimeux.  Il  est  voisin  des  arai- 
gnées :  c'est  le  gaUode  aranéoide  du  cit.  Olivier. 
(Ëncyclop.  métod.  )  Le  cit.  Sonnini  en  donne  une 
bonne  figure  ,  et  y  a  joint  des  détails  importans.  Il 
termine  1  article  de  Chypre  en  fesant  observer  que 
sa  conquête  eût  été  extrêmement  avantageuse  , 
pour  mieux  assurer  la  possession  de  l'Egypte. 
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A  l'occasion  de  l'île  de  Rhodes  et  d'une  espèce 
-de  tourterelle  qui  y  est  commune  ,  (  la  tourterellt 
à  collier  du  Sénégal)  notre  voyageur  fait  une  pein- 
ture très-délicate  des  amours  de  ces  oiseaux.  "  Des 
roucoulemcns  ,  expressions  plaintives  et  langou- 
reuses d'un  sentiment  de  feu  ,  se  font  entendre  de 
toutes  parts  ;  l'oreille  n'en  est  point  ofTensce,  et  ils 
invitent  à  une  douce  rêverie  ;  sur  cet  arbre  ,  deux 
de  ces  oispaux  que  la  nature  et  l'amour  ont  unis , 
se  livrent  aux  marques  les  plus  exjiressives  de  la 
tendresse  :  on  les  voit  places  l'un  près  de  l'autre  , 
le  cou  penché  en  sens  opposé  ,  se  saisir  le  bec  , 
de  leurs  becs  entr'ouverts  se  repousser  ,  s'attirer 
tour-à-tour  ,  et ,  dans  ces  simulacres  d'attaque  et 
de  résistance  mutuelle  ,  se  quitter  ,  se  rejoindre  et 
haleter  d'amour,  i;  Il  n'est  presque  pas  de  chapitre 
qui  n'offre  des  tableaux  écrits  avec  cette  vérité  , 
cette  finesse  de  sentiment. 

Il  nous  est  impossible  de  suivre  notre  aimable 
voyageur  dans  ses  courses  aux  diflTérentes  îles  de 
l'Archipel.  On  sent  qu'il  lésa  vues.,  et  considérées 
dans  leurs  rapports  physiques  et  politiques.  On 
trouve  à-la-fois  dans  l'auteur  un  excellent  agricul- 
teur ,  un  observateur  éclairé  de  la  nature  ,  et  un 
ami  des  hommes.  Des  figures  t^ès-bien  dessinées  et 
parfaitement  gravées  d'objets  d'histoire  naturelle  , 
de  costumes  ,  une  carte  fort  belle  de  la  Grèce  et 
des  îles  dont  elle  est  environnée  ,  ajoutent  un  noiU- 
veau  prix  à  cet  ouvragp.  La  partie  typographique 
est  digne  des  meilleures  presses. 

A.  La  Treille  ,  membre  associé  de  l'institut. 


(ij  Voyage  dans  la  Haatt  et  BuR-Egypte  ,  dn  mcme  ;  3  vol. 
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BEAUX-ARTS. 

SUR     LA     COLONNE     NATIONALE, 

Je  reconnais  que  ,  posée  sur  la  place  de  la  Révo- 
lution ,  la  colonne  nadonale  masquera  un  des  plus 
beaux  points  de  vue  de  l'Europe  ;  mais  qu'a-t-on 
proposé  jusqu'à  ce  moment  ?  On  demande  qu'elle 
soit  placée  ,  ou  à  la  barrière  de  Chaillot  ,  ou  au 
milieu  du  Champ-de-Mars.  Je  trouve  ces  endroits 
trop  éloignés  de  la  ville  ;  le  but  principal ,  en  éle- 
vant ce  monument,  est  sans  doute  qu'il  soit  fré- 
quemment visité  ,  puisqu'on  veut ,  par  la  vue  de 
«33  honneurs  rendus  aux  héros  morts  pour  la  pa- 
trie ,  enflammer  les  cœurs  des  jeunes  citoyens ,  et 
les  disposer  ainsi  aux  actions  héroïques,  je  crois 
qu'il  est  un  lieu  où  cette  colonne  serait  innniment 
mieux  placée  qu'en  tout  autre  ;  c'est  au  milieu  de 
la  vaste  place  ,  qui  sert  d'avenue  à  l'hôtel  des 
invalides. 

Elle  serait  l'ornement  du  Temple  de  Mars,  comme 
elle  en  recevrait  elle-même  plus  d'éclat.  En  réflé- 
chissant au  but  de  ce  monument  ,  il  semble  tout 
naturel  de  lui  assigner  cet  emplacement..  Ne  voit- 
on  pas  près  des  temples  les  monumens  ,  les  em- 
blèmes ,  les  signes  religieux  ?     r 

La  colonne  serait  dans  le  lieu  où  elle  pourrait 
être  le  plus  souvent  et  le  mieux  observée  :  le  plus 
souvent ,  puisque  les  endroits  les  plus  fréquentés 
de  Paris  sont  la  place  de  la  Révolution  ,  la  route 
de  'Versailles  et  celle  du  bois  de  Boulogne.  On  la 
verrait  parfaitement  bien  de  tous  ces  endroits  ,  sur- 
tout si  on  abattait  quelques  arbres  dans  les  Champs- 
Elisées  ,  pour  pratiquer  quelques  avenues  dans  la 
direction  de  la  colonne  à  cette  dernière  route. 

Elle  serait  là  mieux  observée  qu'ailleurs  ,  puis- 
qu'il en  est  de  ce  monument  comme  de  tant  de 
beaux  tableaux,  qui  pour  être  bien  vus',  doivent 
être  placés  à  une  certaine   distance. 

Je  dois  ajouter  quelle  est  la  raison  qui  me  dé- 
termine à  indiquer  cet  emplacement.  Je  désirerai» 
qu'on  y  formât  une  espèce  d'Elisée  consacré  aux 
héros  ,  sous  des  allées  de  tilleuls  ;  et  près  de  cette 
colonne  ,  seraient  placées  de  distances  en  distances 
les  statues  des  grands  hommes  qui  se  sont  illustrés 
dans  l'art  de  la  guerre  ,  chez  toutes  les  nations 
et  dans  tous  les  tems. 

Personne  n'ignore  la'  puissance  des  signes  sur 
l'imagination.  Le  jeune  homme  qui  se  destinerait 
à  l'art  de  la  guerre  ,  viendrait  dans  cette  prome- 
nade électriser  son  ame.  C'est  aux  pieds  de  ces 
marbres  éloquens  qu'il  viendrait  converser  avec  les 
grands  hommes ,  lire  et  méditer  leurs  ouvrages 
et  se  former  à  leur  exemple.  En  sortant  de  visiter 
le  tombeau  de  Turenne  ,  dans  le  Temple  de  Mars  , 
il  se  retrouverait  au  pied  de  la  colonne  natio- 
nale ;  et  dans  son  unthonsiasme  belliqueux ,  il  y 
ferait  le  serment  de  mourir  pour  sa  patrie  en  la  dé- 
fendant. 

Pour  présenter  mon  projet  d'embellissement  dans 
son  ensemble  ,  en  lui  donnant  toujours  pour  objet 
le  culte  de  la  morale  et  des  vertus  pubhques  ,  je 
voudrais  que  dans  les  Champs-Elysées  acmels  ,  les 
grands  hommes  dans  tous  les  genres  (  les  guerriers 
exceptés  )  ,  les  grands  philosophes  ,  les  grands  écri- 
vains ,  les  grands  artistes  ,  enfin  tous  les  hommes 
qui  ont  honoré  leur  patrie  et  leur  siècle  par  leurs 
vertus  ou  leurs  talens ,  fussent  exposés  à  la  vénéra- 
tion publique  ;  je  voudrais  qu'au  milieu  de  toutes 
ces  statues  on  élevât  un  temple  nommé  LE  TeMple 
DE  LA  Paix  ,  parce  que  les  sciences  et  les  arts  ne 
fleurissent  qu'a   l'ombre    de  l'olivier. 

enverrait  dans  cette  enceinte  le  jeune  poète 
s' animant  à  la  vue  de  la  statue  de  Corneille  ,  et 
le  jeune  artiste  invoquant  le    génie  de  Raphaël, 


s'écrier  :  et  moi  aussi  je  suis  peintre  !  Une  fontaJne 
jaillissante  pourrait  être  placée  sur  le  milieu  de  la 
place  de  la  Révolution. 

H  A  R  £  L  ,  des  Côtes-du-M'ord. 


•      COMMERCE. 

AU      RÉDACTEUR. 

Le  gouvernement  qui  se  plaît ,  citoyen  ,  à  éteîi- 
dre  sa  sollicitude  sur  tout  ce  qui  peut  assurer  là, 
prospérité  de  la  Nation  française  ,  ne  s'est  pas  con- 
tenté de  préparer  la  réforme  des  codes  civils  et 
criminels  ,  il  s'est  encore  imposé  la  tâche  de  nous 
donner  un  nouveau  code  de  commerce.  L'impor- 
tance de  ce  dernier  est  généralement  sentie  ,  et  il 
est  raisonnable  d'espérer  que  la  commission  cliar» 
gée  de  ce  travail  ,  répondra  à  l'attente  publique  et 
perfectionnera  l'ordonnance  de  167.3  ,  qui  ,  elle- 
même  ,  lui  offre  d'assez  riches  matériaux  qUe  ,  sans 
doute ,  elle  ne_  dédaignera  pas  d'emplo;  er. 
_  Mais  serait-ce  un  mal ,  si ,  tandis  cjue  la  commis- 
sion travaille  en  silence  à  régénérer  cette  branche 
essentielle  de  notre  législation  ,  quelques  citoyens 
communiquent  avec  elle  par  la  voie  de  votre 
journal  ,  et  lui  soumettent  leurs  vues  sur  les  nou- 
velles combinaisons, que  peuvent  exiger  les  résultats 
qu'ont  eu  pour  nos  mœurs  ,  pour  nos  préjugés  , 
pour  nos  ressources  industrielles ,  les  secousses 
d'une  révolution  qui  afait  tant  de  rjial  et  de  bien  ? 
Je  ne  le  pense  pas  ;  j'ose  même  avancer  qu'il  est  , 
sous  mille  rapports  ,  infiniment  préférable ,  que 
l'opinion  publique  pose  d'avance  quelques  jallonij 
sur  la  ligne  que  doivent  parcourir  les  commissai- 
res législateurs  ,  au  lieu  d'attendre  qu'ils  aient  pu- 
blié leur  ouvrage  pour  noter  aprè.s  coup  la  fausse 
direction  qu'ils  auraient  prise ,  ou  les  faux  pas 
qu  ils  auraient  faits.  Essayer  de  seconder  leur  tra- 
vail par  des  réflexions  dont  ils  seront  en.  état  de 
profiter  ,  peut  être  un  bien  ;  critiquer  ce  travail , 
quand  il  sera  hors  de  leurs  mains  ,  n  est  pas  sans 
inconvéniens. 

Je  vais  donc  appeler  l'attention  de  la  commissioii 
sur  quelques  objets  assez  itaportans  qui  me  parais- 
sent mériter  )a  plussérieusa  réflexion  ,  comme  de- 
vant influer  directement  et  d'une  manière  absolue 
sur  la  destinée  de  notre  commerce. 

Je  ne  m'occuperai  dans  cette  lettre  que  d'un 
seul  de  ces  objets  ;  chacun  des  autres  sera  succes- 
sivement la  matière  d'un  article  séparé  ,  si  votre 
complaisance  veut  bien  s'y  prêter. 

Des     Commandites. 

Il  faut  deux  choses  au  commerce  ;  les  fonds  né- 
cessaires pour  chaque  branche  cju'adopie  celui  qui 
s'v  livre  ,  et  le  talerit  qu'exige  la  conduite  des  af- 
faires qui   en  résultent. 

Mais  les  foiids  et  les  talens  ne  sont  pas  toujours 
réunis;  et  si  ,  avant  1790  ,  cette  réunion  était  beau- 
coup plus  rare  qu'on  ne  pense  ,  que  doit-ce  être 
a.ujourd'hui  que  tant  de  fortunes  commerciales  se 
trouvent  renversées  et  ont  fait  place  à  des  fortunes 
d'une  autre  espèce ,  dont  l'existence  se  lie  aux 
fléaux  qui  pendant  dix  ans  ravagèrent  le  continent , 
ou  étouffèrent  notre  industrie  ! 

Heureux  du  siècle  !  loin  de  moi  de  récriminer 
contre  votre  opulence  !  vous  possédez  ;  jouissez  de 
vos  propriétés  sans  querelle  ;  ainsi  le  veut  le  besoin 
d'un  trop  tardif  repos  ;  mais  ces  richesses  qui  se 
sont  accumulées  sous  vos  mains  ,  vous  ne  voudriez 
pas  qu'elles  soient  stériles  ;  eh  bien  !  c'est  pour  vous 
que  je  viens  réclamer  une  loi  qui  vous  encourage 
à  les  faire  fructifier.  L'industrie  dépouillée  vous 
demande  votre  or  ;  que  rien  ne  vous  redenne  pouic' 
le  lui  accorder  en  vous  associant  à  ses  succès.  ' 
■  Les  commandites  sont  l'ame  du  commerce.  Pari 
tout  où  il  se  trouve  un  homme  habile  et  honnête  , 
et  un  autre  homme  qui  a  de  l'argent  et  qui  veut 
jouir  sans  travail ,   il  se  forme  une  commandite. 

Un  négociant  a  travaillé  quarante  ans  ,  il  a  rem- 
pli son  ambition  ,  et  veut  jouir  dans  la  retraité  dti 
iruit  de  ses  travaux  ;  mais  l'habitude  agit  encore 
sur  lui  ;  il  ne  peut  se  résoudre  à  retirer  toute  sa 
fortune  du  commerce  ;  il  veut  encore  exploiter,  'au 
moins  par  son  argent  ,  cette  riche  mine  dont  il  a 
tiré  une  si  grand  parti  ;  il  se  rappelle  les  services 
du  plus  zélé,  du  plus  intelligent  de  ses  commis,  et  il 
le  substitue  à  sa  place  ,  il  lui  fait  une  commandite  ', 
le  commerce  n'a  rien  perdu. 

Un  spéculateur  auquel  tout  a  prospéré  ,  perd  â 
à  la  paix  l'espérance  d'ajouter  à  son  riche  pécule  ; 
f  instant  d'en  jouir  pleinement  est  enfin  arrivé  pour 
lui  ;  mais  tout  son  or  oisif  l'inquiète  ;  il  sent  trop 
bien  la  différence  qui  existe  entre  les  talens  qu'il 
possède  et  ceux  qu'exige  le  commerce  ;  il  voudrait 
cependant  utiliser  ses  fonds  ,  et  le  commerce  seul 
lui  offre  un  emploi  fructueux  :  on  lui  présente  un 
ancien  négociant  ruiné  par  le  seul  effet  de  son 
attachement  à  ses  vieux  principes  de  loyauté,  et 
auquel  il  ne  manque  que  des  capitaux  pour  recon- 
quérir sa  fortune  ;  il  devient  son  commanditaire  ,.et 
le  commerce  s'applaudit  de  la  résurrection  d'une 
victime  de  la  révolution. 

Ainsi  on  ne  saurait  trop  se  pénétrer  de  cette 
vérité  ;  rien  n'est  si  précieux  ,  rien  n'est  si  digne 
de  faveurs  etd'cacourageraent  que  les  commandites. 


Les  restreindre ,  les  environner  de  dangers,  c'est  con- 
damner l'industrie"  à  une  éternelle  langueur;  c'est 
dessécher  duns  leur  source  les  canaux  destinés  à 
la  vivifier  ;  c'est  ,  sous  le  prétexte  de  protéger  la 
sûreté  du  commerce  ,  tendre  directement  à  un  but 
opposé. 

Examinons  ce  que  veut  un  commanditaire  ,  et  ce 
que  la  loi  doit  ou  peut  se  permettre  pour  consacrer 
ou  restreindre:  cette  volbrité. 

Un  commanditaire  veut  que  si  des  revers  tom- 
bent sur  son  commandité,  sa  fortune  n'en  soit  pas 
frappée.  Il  a  fixé  ce  qu'il  consent  à  perdre  et  veut 
borner  là  ses  hasards.  Vouloir  le  rendre  responsable 
de  toutes  les  dettes  de  son  commandité  ,  parce  qu'à 
l'approche  des  embarras  de  ce  dernier  ,  il  aura  voulu 
s'assurer  par  lui-même  si  l'impéritie  ou  toute  autre 
cause  n'ont  point  amené  ces  embarras  ;  le  déclarer 
associé  simple  ,  et  conséquemraent  solidaire  .  parce 
qu'il  au-a  coopéré  à  gérer  des  affaires  ou  ses  ionds 
se  trouvaient  en  péril",  cest  lui  défendre  de  porter 
des  secours  à  un  malheureux  qiti  se  noyé  ,  d' ac- 
courir pour  éteindre  1  incendie  qui  dévore  sa  propre 
maison  ,  ou  plutôt  c'est  lui  ordonner  de  se  mettre 
en  garde  contre  une  telle  position,  et  de  ne  pas 
confier  ses  fonds  au  commerce,  "puisque  ces  fonds, 
une  fois  engagés ,  il  ne  pourra  les  suivre  de  1  œil 
sans  s'exposer  à  y  voir  engloutir  tout  ce  qui  lui 
reste  de  fortune. 

Je  conclus  ,  en  avertissant  toutefois  ,  que  quoi- 
que ,  pour  la  commodité  du  discours  ,  je  prenne 
un  ton  affirmatif ,  je  ne  propose  néanmoins  mes" 
opinions  que  comme  un  doute  ;  je  conclus  ,  dis-je  , 
qu'on  ne  saurait  donner  trop  de  latitude  ,  sur-tout 
dans  la  position  où  nous  nous  trouvons  ,  aux  fa- 
veurs que  méritent  les  commandites.  Ce  doit  être  , 
en  commerce  ,  le  plus  solennel  et  le  plus  sacré 
des  contrats.  Que  la  loi  exige  le  dépôt  aux  greffes 
des  tribunaux  de  commerce  de  tous  les  actes  de 
société  eu  commandite  ;  qu'elle  prononce  des 
peines  sévères  ,  infamantes  même  contre  tous  signa- 
taires d'actes  particuliers  dérogeans  à  ces  actes 
publics  -,  qu'ainsi  ,  chacun  puisse  connaître  parfai- 
tement la  maison  qui  appelle  et  obtient  sa  con- 
fiance ;  mais  que  la  loi  se  borne  là  ,  et ,  qu'en 
aucun  cas  ,  quand  la  commandite  est  expresse  ,  le 
commanditaire  ne  soit  exposé  à  se  voir  attaqué 
personnellement  et  à  perdre  au-delà  de  sa  niise 
dans   la  commandite. 

Ceci  me  conduit  ,  par  analogie  ,  à  une  question 
non  moins  intéressante  ;  ma  seconde  lettre  lui  sera 
consacrée  ;  il  me  paraît  d'autant  plus  utile  de  la 
discuter  ,  que  l'un  des  membres  de  la  commission 
a  professé  ,  dans  un  écrit  public  ,  une  opinion  con- 
traire à  celle  que  j'ai  à  ■  émettre  ,  et  "que  cette 
opinion  ,  que  je  combattrai  ,  me  semble  infiniment 
dangereuse  ,  et  pourrait ,  si  elle  se  glissait  dans  le 
futur  codé  commercial  ,  en  faire  un  code  mortel 
pour  notre  industrie. 

Salut  et  considération  ,  Fonvielle  ,  aîné. 
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Ce  mode  de  versification  est  pris  des  poètes  latins     v'bus  prouver  leur  attachement ,  leur  haute  estime 
de  cet  âge  :  les  normands  employèrent  les  vers  lép-     et  leur  gratitude. 

11  J'ai  l'honneur  de  vous  présenter  fétat-major  de 
la  garde  nationale  d'Arras  ,  qui  est  jalouse  d'être 
la  première  à  vous  en  donner  des  preuves.  Vivt  la 
République  !  11 

La  garde  nationale  a  aussitôt  invité  le  corps  des 
oSiclers  à  un  banquet  fraternel  ,  et  des  rafraichis- 
semens  ont  été  portés  dans  les  cazernes  aux  victo- 
rieux soldats  du  20'^  régiment. 

Les  officiers  des  trois  compagnies  de  la  57'^  demi- 
brigade  ,  également  en  garnison  à  Arras ,  assis- 
taient à  ce  repas. 

"Des  toasts  ont  été  portés  à  la  République  ,  au 
général  Bonaparte  ,  aux  consuls  ,  au  général  Mo- 
reau  ,  aux  années  de  terre  et  de  mer  ,  aux  autorités 
civiles  et  judiciaires ,  à  l'année  d'Eg)"pte  ,  aux  braves 
morts  pour  la  patrie  ,  etc. 

Des  villes  plus  florissantes  que  celle-ci  pourront  , 
sans  doute ,  offrir  aux  garnisons  qu'elles  auront  le 
bonheur  de  recevoir,  des  fêtes  plus  brillantes  et  plus 
majestueuses  ;  mais  aucun  de  leurs  habitans  n'y  ap- 
portera des  sentimens  plus  purs  ,  plus  vifs  et  plus 
sincères  que  ceux  qu'ont  manifestés  tous  les  citoyens 
d'Arras  dans  cette  mémorable  circonstaiice. 

Salut  et  fraternité. 

PlCQ^UENAED. 


nins  plus  d'un  siècle  avant  Léonius  ,  chanoine  de 
Paris ,  auquel  on  en  attribue  l'invention.  Les  Sa- 
tires de  Warnier  ,  poëte  de  Rouen  ,  vers  l'année 
io3o,  les  Epitaphes  du  duc  Guillaume  le  conqué- 
rant ,  et  de  la  reine  Mathilde  son  épouse  ,  par 
Thomas  ,  chanoine  de  Bayeux  et  ensuite  arclie- 
vêque  d'Yorck  ,  le  B'IebiU  carmen  qui  nous  reste 
sur  la  mort  du  même  duc  ,  la  Satyre  de  Serlon 
Parisy  ,  contre  Gilbert  ,  111*  abbé  de  Caen  ,  son 
Poëme  sur  l'incendie  de  la  ville  de  Bayeiix  en 
1 106  ,  etc.  ,  etc.  ,  sont  tous  en  vers  latins  rimes  aux 
deux  hémistiches  ,  et  c'est  peut-être  à  ce  mauvais 
SiOnt  ,  plutôt  qu'aux  Arabes ,  que  nous  devons  l'in- 
troduction de  la  rime  dans  la  poésie  française  ;  du 
moins  il  est  certain  que  les  "Trouvères  normands 
l'employèrent  dans  les  vers  français  ,  à  l'imitation 
des  poètes  latins  du  Xl°.  siècle  ,  et  par  conséquent . 
avant  que  nos  littérateurs  du  moyen  âge  eussent 
pu  ,  dans  les  croisades  ,  prendre  le  goût  et  l'usage 
de   la  rime  cbez  les  Arabes. 

Simon  Dufresne  nous  a  laissé  un  ouvrage  inti- 
tulé lo.  Romuncc ,  Dame  fortunée  ;  c'est  un  poëme 
philosophique  sur  les  vicissitiides  de  la  fortune  :  ce 
poëte  était  normand  ,  et  il  fat  chanoine  de  Here- 
ford  dans  le  pays  de  Galles  ,  à  la  fin  du  xii'. 
siècle. 

Leland  ,  dans  ses  Collectanea  ,  l'évêque  Tanner , 
dans  son  Bibliotheca  Britanno-hibernica  ,  et  Leyser  , 
dans  son  Historia  poelarum  lat'morum  medii  avi  , 
nous  ont  donné  des  détails  sur  les  poésies  ladnes 
de  Simon  Dufresne  ;  mais  aucun  de  ces  bibliogra- 
phes n'a  parlé  de  son  Poème  français  sur  la  fortune. 
Cependant  l'auteur  se  nomme  assez  clairement  dans 
son  ouvrage,  puisque  les  lettres  initiales  des  vingt 
premiers  vers  donnent  la  phrase  suivante  :  Simon 
Dufresne  me  Jist. 

C'est  le  plus  ancien  poste  français  qui  ait  em- 
ployé l'acrostiche  pour  se  faire  connaître.  Son 
ouvrage  est  de  1600  vers  ,  et  il  renferme  des  beau- 
tés vraiment  poétiques  :  on  y  trouve  même  des 
traits  d'érudition  ,  et  entr'autres  un  passage  dans 
lequel  l'auteur  parle  positivement  et  avec  assez 
d'étendue ,  de  la  4'  partie  du  monde.  Le  citoyen 
Lame  a  cité  plusieurs  trouvères  du  même  âge  , 
qui  ,  en  parlent  également ,  et  à  ce  sujet,  il  est  entré 
dans  une  discussion  intéressante  sur  la  découverte  de 
l'Amérique  par  les  peuples  du  Nord  dans  le  10*  siè- 
cle., sur  les  rapports  politiques  et  commerciaux  qu'ils 
entretinrent  avec  leurs  compatriotes  établis  dans 
notre  ci-devant  province  ,  et  sur  la  connaissance 
qu'ils  leur  •  donnèrent  de  la  quatrième  partie  de 
notre  globe.-  - 

Les  ouvrages  de  Philippe  de  Than  et  de  Simon 
Dufresne  ne  sont  point  dans  la  bibliothèque  natio- 
nale à  Paris  ;  On  ne  les  trouve  que  parmi  les  ma- 
nuscrits du  muséum  de  Londres  ;  ceux  de  Philippe 
de  Than  sont  aussi  dans  la  bibliothèque  du  "Vatican. 


MÉLANGES. 

.  Dans  uiie  des  dernières  séances  du  Lycée  de  Caen, 
le  citoyen  Larue  ,  ex-professeur  à  l'université  de  cette 
ville  ,  écrivain  distingué  par  l'éloquence  de  son 
style  ,  autant  que  par  l'étendue  de  son  érudition  , 
a  donné  lecture  d'un  mémoire  sur  là  vie  et  les 
ouvrages  de  Philippe  de  Than  et  de  Simon  Du- 
fresne. Ce  mémoire  condent  des  détails  curieux 
sur  les  deux  Trouvères  normands   du  Xll^  siècle. 

Le  premier  de  ces  pôëtes  était  de  l'ancienne  fa- 
Èàille  de  Than,  propriétaire  de  la  terre  de  ce  nom  , 
à  trois  lieues  de  Caen  ,  et  éteinte  dans  le  XV' 
siècle..  Ces  ouvrages  sont  : 

1°.  Un  Poëme  didactique  sur  la  chronologie  ;  il  le 
composa  vers  l'année  Iii5  ,  et  le  dédia  àHumfroy 
de  Than  ,  son  oncle  ,  chapelain  de  Hugues  ,  séné- 
chal du  roi.  Ce  Hugues  était  Hugues  le  Bigot  , 
seigneur  de  Maltot  ,  qui  était  ,  à  cette  époque  , 
sénéchal  de  Henri  1'"^ ,  et  qui  fut  dans  la  suite  comte 
de  Norfolk. 

s".  Un  Poëme  didactique  sur  l'histoire  naturelle 
des  animaux,  des  oiseaux  et  des  pierres  précieuses. 
H  le  composa  vers  l'année  H25,  et  il  le  dédia  à 
Adélaïde  de  Louvain  ,  femme  de  Henri  V. 

Cet  auteur  est  un  des  plus  anciens  poètes  français 
dont  les  ouvrages  soient  parvenus  jusqu'à  nous  , 
et  l'espèce  de  ces  vers  en  prouve  l'andquité  :  sa  ver- 
sification ne  consiste  pas  à  faire  rimer  un  vers  avec 
le  suivant ,  mais  à  faire  rimer  ensemble  les  deux 
hémistiches  d'un  vers  de  douze  syllabes. 

Al  busuin    est    trouved    l'ami    et    eprtived 
Unclics  ne   fud   ami  ,  qui  al    busuin  failli  ,    etc. 

C'est-à-dire:  Au  besoin  i ami  est  t,rouvr^  etjprouvé  ; 
jamais  il  ne  fui  ami'cetui  qui  mariqua.au  besoin. 


AU      REDACTEUR. 

Le  secrétaire-général  de  la  préfecture  du  département 
■   du  Pas-de-Calais.  —  Arras  ,  le  8 prairial  an  9  de 
la  république  française  ,  une  et  indivisible. 

Citoyen, 

Le  20'=  régiment  de  chasseurs  à  cheval  est  venu 
hier  établir  sa  garnison  à  Arras  ;  les  autorités  ci- 
viles et  militaires  ,  la  garde  nadonale  ,  son  état- 
major  ,  la  mairie  et  le  préfet  ont  été  au-devant 
de  ces  braves  à  plus  d'un  kilomètre  sur  la  route 
de  Cambrai ,  et  les  ont  reçus  au  son  dune  musique 
""uerriere  avec  totit  l'enthousiasme  que  fait  natu- 
rellement naître  le  retour  attendrissant  des  troupes 
triomphantes  et  républicaines. 

Le  préfet  a  harangué  ,  dans  les  termes  qui  sui- 
vent ,  le  citoyen  Marigny  ,  colonel  de  ce  superbe 
régiment ,  remarquable  sur-tout  par  sa  bonne  police 
et  tenue  :       ■ 

Citoyen  chef  de  brigade  , 

u  Recevez  ,  au  nom  dé  tous  lès  braves  qui  com- 
poserit  le  régiment  que  vous  commandez  ,  l'hom- 
macre  de  la  reconnaissance  duc  aux  services  signalés 
que  vous  avez  rendus  à  la  liberté. 

11  La  paix  ,  à  la  conquête  de  laquelle  vous  avez 
si  efficacement  et  si  glorieusement  concouru  ,  vous 
rappelle  dans  fintérieur  pour  jouir  des  douceurs 
dun  repo^  si  justement  mérité,  et  la  ville  d'Arras 
a  le  boniieur  d'avoir  été  choisie  pour  lieu  de  votre 
première  garnison. 

11  Je  mets  au  rang  de  mes  devoirs  les  plus  doux 
celui  d'être  dans  ce  moment  l'orgaiie  de  ses  sen- 
timens ,  des  miens  parriculiers  ,  et  de  ceux  de  tous 
les  républicains  du  département  que  j'ai  l'honneur 
dadministrer  ;   ils  saisiront   toutes  les  occasions  de 


LIVRES  DIVERS. 

Catalogue  systématique  et  raisonné  de  la  nouvelle 
littérature  Jranqaise ,  ou  résumé  général  des  livres 
nouveaux  de  tous  genres  ,  cartes  géographiques ,, 
gravures  et  œuvres  de  musique  qui  ont  été  publiés 
en  France  dans  le,  cours  de  l'an  1800  ,  ou  depuis 
nivôse  an  8  jusqu'en  frimaire  an  g.  —  Prix  ,  yS  c. 
franc  de  port  pour  toute  la  République. 

A  Paris,  chez  rreuttel  et  Wurtz  ,  Quai-'Voltaire  , . 
n."  2  ,  et  à  Strasbourg  ,  chez  les  mêmes  libraires  , 
Grand'rue  ,  n.°   i5. 

-  Le  Lycée  de  la  jeunesse  \  ou  Us  études  réparées  ; 
nouveau  cours  d'instruction  à  l'usage  des  jeunes 
gens  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ,  et  particulière- 
ment de  ceux  dont  les  études  ont  été  interrom- 
pues ou  négligées.  Nouvelle  édition  corrigée  et 
auginentée  ;  par  M.  Moustalon  ;  avec  cette  épi- 
graphe :      , 

.    .-  ^    "    :        DoclThia  ied',vim  pTomovet  imitam  y 

Rutigtie  cultui  ptcùra  roborant. 
Hor.  Ode  Ht,   liv.  IV. 

Deux  vol.  in-i2  de  5o5  pages  chacun.  Prix  5  fr. 
brochés.  Paris  ,  chez  Samson  libraire  ,  quai  des 
Augustins. 

COURS    DU     CHANGE. 
Bourse  du  11  prairial. 

Rente  provisoire Sg  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé 5o  fr. 

Bons   deux  tiers 2  fr.  61  c. 

Bons  d'arréragé 62  Ir.   i3  c. 

Bons  an  8. 90  fr.  63  c. 


T   I    V   O    L    L 

La  fête  annoncée  pour  aujourd'hui  i5  prairial, 
est  remise  ,  à  cause  du  tems  ,  à  l'un  des  jours 
prochains  que  de  nouvelles  annonces  indiqueront. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  Arts. 
par  ordre  ,  Armide  ,  opéra  en  5  actes. 


Auj. 


Les  entrées  de  faveur  n'auront  pas  lieu. 

En  attendant  les  Mystères  d'isis  ,  op.  en  4  actes. 
Mahomet  ,  tragédie  dans  laquelle  Mlle  iVolnay,, 
âgée  de  i5  ans  ,  continuera  ses  débuts  par  le  rôle 
de  P'almire  ,  et  Ip  cit.  Saiut-Prix  remplira  celui  de 
Mahomet  ,  smviè  des  Rivaux  d'eux-mêmes. 

Théâtre  DE  LoDvois.  Auj.  la  petite  Ville ,  suiv. 
des  Conjectures.  .         .        ,   , 

Théâtre  de  la  Société  olympiqjje  ,  opéra  bufffi. 
Auj.  la  2'  repr.  de  Furberia  e  Pinttiglio ,  opéra  en 
deux  actes  ,  musique  del  signor  Marcello  di  Capua. 

On  commencera  à  huit  heures  précises. 

Incessamment  "la  i'"  représent,  du  Malrimonio 
secreto  ,  opéra  en  deux  actes  ,  musique  del  signor 
Ciraarosa. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Divorce  ; 
Fiorian  ,  et  le  Moulin  de  Sans-Souci. 

Théâtre  nu  Marais  ,  rue  Culture  -  Catherine. 
Auj.  la  5"^  repr.  du  Souterrain  mystérieux  ,  suiv. 
de  là  2=  repr.  des   Châteaux   en  Espagne. 

Théâtre  de  la  Cité. —  Variétés  -  Pantomime. 
Auj.  l'Homme  vert  ,  pantom.  à  grand  spectacle  , 
suiv  de  Kokoli. 


Pari 


rlie    des'   Poite' 


Le  prix 


2  5  fra: 


5o  fr.  pour  six  n 
l3.    Tau 


L'abonnement   dt    ce    journal   i 
-comuiencement  de  chaque  mois. 

~    -Ilfaut  adresser  les  lillris  ,  l'argml  ri  Us  effets  ,   franc  de  port  ,  au  c't.  Agasse  ,  propriétaire  de  cejournal  ,   rue  des   Poitevin: 
comprendre  dans  les  «nvois  le  pon  des  pays  ou  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  départtmens  non  alfranchies  ,  ne  seront  point  retirées  delà  posti 
Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  i;a/r»rs.  '      - 

Tout  ce  oui  concerne  la  rédaction  doit  être  adressé  au  rédacteur  ,   rue  des  Poitevins  ,   n«  i3  ,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  se 


fr.  pour  l'ai 


:  entière.   On  ne  s'abonne  qu'au 
,    itlvtnl  tiTi  à  sia  ordrr.  Il  faut 


A  Paris,  de  l'imprimerie  de  H.  Ajasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  l3. 
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sextuii ,  1 6  prairial  an  g  de  la  République  française ,  U7ie  et  indivinble. 


Nous  sommes  autorisés  A  prévenic  nos  sc4iscripîeuL-s  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  8  ,  le  Moniteur  est  le  seul  journal  officiel. 


E  X  T  E  R  I    K  U  R. 

ESPAGNE. 

JLiE  prince  de  la  Paix  a  commencé  la  campagne 
da  Portugal  sous  les  auspices  les  plus  satislesans  : 
Olivenza ,  défendu  par  un  château  très-fort ,  et 
Monte-Mayor ,  ville  assez  bien  fortifiée  ,  sont  déjà 
en  son  pouvoir.  Il  fait  dans  ce  moment  le  siège 
d'Elvas.  Ses  drapeaux  ne  tarderont  pas  à  flotter  sur 
cette  ville.  Cent  Espagnols  ont  mis  en  fuite  un 
corps  de  deux  mille  Portugais.  Elvas  rappelle 
les  leçons  et  les  exemples  du  comte  de  la  Lippe. 
Cette  ville  est  encore  aujourd'hui  défendue  p"ar 
des  fortifications  qu'il  fit  construire  ;  mais  les  Por- 
tugais n'ont  pas  su  conserver  les  sentimens  qu'il 
réussit  à  leur  inspirer.  Et  comment  ce  courage  géné- 
reuxse  serait-il  maintenu  sous  le  patronage  honteux 
d'un  peuple  marchand  qui  avilit  ceux. auxquels  il 
vend  son  appui  ,  et  appauvrit  ceux  qu'il  protège  ! 
îjous  la  tutelle  anglaise  ,  les  Portugais  ont  appris  à 
oublier  qu'il  ont  une  patrie.  Sur  la  terre  la  plus 
féconde  ,  sous  le  ciel  le  plus  heureux  ,  ils  semblent 
croire  qu'ils  n'ont  des  ports  ,  des  colonies  ,  d'abon- 
dantes moissons  que  pour  enrichir  des  facteurs  étran- 
gers qui,  les  dispensant  de  déployer  aucune  industrie , 
les  façonnent  par  la  misère  à  l'indolenpe  ,,à  tous  les 
vices  ,  à  tous  les  maux  de  la  servitude.  Le  tems  de 
l'épreuve  est  arrivé.  Les  états  faibles  de  l'Europe  vont 
apprendre  quels  fruits  ils  peuvent  attendre  des 
alliances  anglaises.  La  France  demande  à  ses  amis 
ducourageet  leur  promet  la  gloire.  L'Angleterre  de- 
mande aux  siens  de  l'or  ,  et  leur  promet  l'esclavage 
et  la  pauvreté. 

ALLEMAGNE. 

Dillenbourg ,  26  mai  (  6  prairial.  ) 

La  vaccine  vient  aussi  d'être  naturalisée  dans 
notre  pays.  Le  docteur  Schenk  ,  à  Siegen  ,  a  vacciné 
depuis  le  20  mars,  plus  de  200  personnes  ,  princi- 
palement dans  les  campagnes.  Les  chirurgiens 
Achenbach ,  Crevecœur  et  Hutsteiner  ,  à  Siegen  ., 
Erumbach  et  Hilchcnhach  ,  vaccinent  considérable-  1 
ment.  Le  professeur  Dœring ,  à  Herbotn ,  a  natu-  ' 
ralisé  cette  décoiuerte,  ici  et  à  Herbon  ,  depuis  le 
16  avril.  D  après  les  ordres  de  la  régence,  ce  der- 
nier travaille  en  ce  moment  à  un  petit  ouvrage  qui 
sera  distribué  gratis  ,  et  dont  le  but  sera  de  faire 
connaître  aux  habitans  des  villes  et  des  campagnes 
les  avantages  de  la  vaccination.  Jusqu'à  présent 
aucun  sujet  vacciné  n'a  éprouvé  de  syrhptômes 
graves,  et  la  maladie  a  été  légère  comme  par-lovit 
ailleurs. 

Liibeck  .  2 1  mai  (  1  "  prairial.  ] 

Suivant  le  rapport  de  quelques  marins  ,  la  flotte 
russe  de  Revel  ,  a  mis  à  la  voile  ,  le  3  ,  pour 
Cronstadt. 

—  D'après  le  dernier  dénombrement ,  la  popu- 
lation de  l'empire  de  Russie  se  monte  à  près  de  35 
millions  d  hommes  ,  dont  plus  d'un  tiers  sont  serfs. 
L'étendue  de  cet  empire  comprend  3^5  mille  lieues 
quarrées  ;  il  est  situé  entre  le  40'  et  le  2o5'  degré  de 
longitude,  le  50*=  et  le  77'  degré  de  latitude;  sa  plus 
grande  longueur  ,. prise  des  frontières  occidentales 
des  nouvelles  possessions  polonaises  jusqu'au  port 
Saint -Pierre  et  Saint-Paul  ,à  l'Est ,  est  de  goo  milles 
allemands.  , 

Wesel ,  27  mai  [  7  prairial.  ) 

Il  y  a  déjà  quelque  tems  que  l'on  annonçait 
comme  très-prochaine  l'évacuation  de  la  ville  de 
Hambourg  par  les  Danois  ,  et  celle  de  la  Hanovre 
par  les  Prussiens.  Ces  nouvelles  tardaient  trop  à  se 
vérifier  pour  qu'on  les  crût  si  facilement ,  encore 
moins  pour  qu'on  fût  assuré  que  les  deux  événe- 
ment tenaient  essentiellement  l'un  à  l'autre.  Ce- 
pendant la  ville  de  Hambourg  a  été  effective- 
ment  évacuée  le  23  au  matin  ,  et  les  troupes  prus- 
siennes devaient  avoir  abandonné  le  duché  dOl- 
denbourg  et  la  ville  de  Bremen.  Mais  jusqu'à  ce 
.   moment  il  n'est  pas  question  de  la  Hanovre. 

Lemberg  ,  g  mai  [  1 9  floréal.  ) 

Nous  avons  reçu  ce  matin  la  triste  nouvelle  que 
la  ville  de  Brody  a  été  eniiérement  détruite  par  le 
plus  terrible  incendie.  Le  feu,  qui  paraît  avoir  été 
mis  à  dessein  ,  se  manifesta  ,  le  5  vers  minuit ,  aux 
quatre  coins  de  la  ville  ,  avec  une  telle  violence 
~  qu'en  peu  de  tems  prés  de  3oo  maisons  furent  la 
proie  des  flammes  ;  la  force  du  vent  rendit  tous  les 
secours  mutiles  ,  et  le  lendemain  à  une  heure  après- 
minuit,  quinze  cents  maisons,  formant  la;  totalité  de 


la  ville  ,  étaient  réduites  en  cendres  ;  il  n'en  reste 
plus  que  quelques-unes  dans  le  faubourg;  le  ieu , 
qui  pénétra  jusques  dans  les  emplacemens  voûtés  et 
dans  les  caveaux  ,  dévora  une  grande  quantité  de 
marchandises  et  de  numéraire  qui  y  étaient  déposés  ; 
on  ignore  le  nombre  des  personnes  qui  ont  péri  : 
le  dommage  est  évalué  à  plus  de  deux  millions.  Ce 
qui  semble  confirmer  le  soupçon  que  cet  incendie 
est  la  suite  d'un  complot ,  c'est  que. dans  le  même 
instant ,  il  en  éclata  un  pareil  à^Eadzivill  ,  situé  a 
une  lieue  de  Brody,  sur  la  frontière  ;  cette  ville  fut 
aussi  entièrement  consumée  ;  on  doit  y  avoir  arrêté 
plusieurs  individus. 

—  Il  est  arrivé  le  2  ,  à  Lemberg  ,  pour  deux 
millions  de   billets  de  la  banque  de  'Vienne. 

ANGLETERRE. 

Londres,  3o  mai  (  \o  prairial.  ) 

On  mande  de  Sheerness  que  le  bâdment  de  S.  M. 
l'investigiitor  ,  commandé  par  le  capitaine  Flinders , 
a  fait  voile  de  ce  port  le  26  (6  prairial)  ,  pour  se 
rendre  a  Portsmouth  ,  d'où  il  continuera  sa  route  , 
pour  un  voyage  de  découvertes  autour  du  monde. 

Journal  de  route  de  fescadre  envoyée  ,  sous  les 
ordres  du  contre-amiral  sir  Robert  Calder  ,  à  la 
poursuite  de  celle  du  contre-amiral  Gantheaume. 

Février  ,  11  (  iSoi  ).  Séparée  de  la  flotte  de  la 
Manche  et  fait  route  au  sud-ouest  ,  avec  un  vent 
frais   de  l'est.  L'escadre  consistait  dans  , 

Le  Prince  de  Galles gS  canons,  contre- amiral 
sirR.  Calder. 

Le  Pompée. 80.     Le  Cumberland..  74. 

Le  Juste   74.     La  Tamise 32. 

Le  Spencer 74.     La  Magicienne. . .   32. 

Le  Courageux...    74.     Le  brick  le  Télé- 

Le  Montagne. ...    74.         graphe 14. 

Total 10. 

13.  Reconnu  le  cap  Ortégal  ;  pris  et  détruit  un 
navire  espagnol  chargé  de  vin. 

14.  Tempête  violente  ,  dans  laquelle  le  Montagne 
a  perdu  son  grand  inât ,  et  là  Magicienne  et  le  Télé- 
graphe ont  été  séparés  de  l'escadre» 

16.  Paru  devantle  port  du  Ferrol.  Aucune  nou- 
velle de  l'ennemi. 

18.  Réunion  de  l'escadre  sous  le  cap  Finisterre  et 
fait  route  au  sud. 

ig.  Ms  en  panne  devant  Lisbonne  ;  apperçu  le 
Montagne  ,  mouillé  dans  le  port  sous  ses  mâts  de 
fortune.  ' 

21.  Porté  au  Sud.  La  frégate  le  Diamand  ]o\xH 
l'escadre. 

22.  Fait  la  reconnaissance  du  cap  Saint-Vincent. 
Point  de  nouvelle  de  l'ennemi. 

s3.  Mis  le  cap  au  sud-ouest. 

24.  Détaché  la  Tamise  vers  Madère, 

25.  Fait  rencontre  de  la  flotte  qui  se  rendait  aux 
Indes  Occidentales  sous  l'escorte  de  la  frégate  la 
Topaze  ,  et  d'un  sloop  de  guerre.  ' 

27.  Arrivée  de  l'escadre  et  du  convoi  à  Madère. 
L'escadre  s'y  approvisionne  de  bœufs  et  de  vin. 

28.  Sur  la  nouvelle  que  l'ennemi  est  à  TénérifFe  , 
elle  se  dirige  vers  cette  île. 

I      Mars ,  i"^"".  Découvert  TénérifFe.  L'escadre  se  pré- 
pare à  combattre  et  à  mouiller. 

2.  Parvenue  en  serrant  le  vent ,  en  travers  de  la 
baie  ,  elle  n'y  apperçoit  que  quelques  petits  bâti- 
mens  protégés  par  les  batteries. 

3.  Fait  route  vers  la  grande  Canarié. 

4.  Prit  un  navire  espagnol  ,  chargé  de  blé. 

5.  Détaché  le  Diamand  avec  la  prise  ,  à  l'est. 

6.  Prit  la  direcdon  des  Indes  Occidentales. 

ig.  Ordre  à  la  Tamise  de  nous  précéder  à  la 
Barbade.  . 

25.  Arrivé  devant  Bridgetovm  ,  sans  avoir  ren- 
contré l'ennemi.  Fait  signal  de  ralliement  à  la 
Tamise  ,  et  mit  le  cap  au  nord. 

26.  Jette  fancre  dans  la  baie  de  la  Case-Navire  , 
à  la  Martinique.  Point  de  nouvelle  de  l'escadre  de 
f  amiral  Gantheaume. 

2  g.  L'escadre  s'approvisionne  de  vivres ,  de  bois 
et  d'eau  ,  et  reprend  la  mer. 

3o.  Paru  devant  la  Dominique,  On  n'y  avait  point 
connaissance  de  fescadre  de  1  amiral  Gantheaume. 

3i,  Paru  devant  Montserrat  ,  idem. 

[La  fin  du  journal  demain.) 

—  Deux  causes  d'adultère  ,  que  le  rang  des.  parties 
et  le  prononcé  de  L.  Kenyon  rendent  égale- 
ment  remarquables  ,    viennent   d'être   plaidées   à 


la  cour  du  banc  du  roi.  Dans  la  première ,  plaidée 
avant  hier,  M.  Sturt ,  membre  du  parlement,  et 
devenu  célèbre  par  le  naufrage  aviquel  il  avait 
échappé  miraculeusement  l'année  dernière  ,  attaqua 
le  marquis  de  Blanfort ,  fils  aîné  du  duc  de  Malbo- 
roug  ,  pour  adultère  commis  avec  sa  femme  lady 
Anne  Sturt ,  fille  du  comte  de  Shaftersbury.  Le 
délit  ne  fut  pas  nié.  L[accusé  ne  fit  valoir  ,  pour  sa 
défense  ,  que  la  conduite  négligente  et  dissipée  du 
mari.  Les  liaisons  de  M.  Sturt  avec  M™^  Krumholz, 
si  célèbre  ,  dans  toute  l'Europe  ,  par  son  talent  sur 
la  harpe,  atténuèrent  ,  aux  yeux  de  la  cour,  les 
torts  de  lady  Sturt.  Lord  Kenyon  résuma  la  cause 
dans  un  de  ces  discours  qui  le  font  si  ajustement 
regarder  comme  un  oracle  de  la  loi.  M.  Sturt  n'ob- 
tint du  jury  qu'une  sentence  de  100  liv.  de  dom- 
mages en  sa  faveur. 

L'autre  procès  futintentépar  l'honorableM. 'Win-' 
dham  ,  ministre  de  S.  M.  à  Florence ,  contre  le 
comte  de  'W'ycombe ,  fils  aîné  du  marquis  de  Lans- 
down.  La  cour  débouta  M.  'V\^yndham  de  sa  de- 
mande. ' 

—  Il  a  été  pris  dernièrement  dans  .d'Abotsbury 
un  poisson  de  27  pieds  et  demi  de  longueur  et  l5 
pieds  d'épaisseur  :  sa  queue  étendue  était  de  8  pieds, 
et  ses  nageoires  ouvertes  de  4.  Il  a  été  tué  à  coup 
de  fusil  par  l'équipage  d'un  cutter  :  il  a  fallu  1 4; 
chevaux  et  plusieurs  hommes  pour  le  tirer  à  terre. 
Les  matelots  appellent  ce  poisson  U7i  requin  dt 
Beaumaris. 

—  Les  magistrats  de  'Worcester  ont  condamné  à  ^ 
six  mois  de  détention,  dans  une  maison  de  correc- 
tion ,  Lucrèce  Monk  ,  pour  avoir  abusé  de  la  cré- 
dulité des  gens  simples  auxquels  elle  disait  la  bonne 
aventure.  Le  dénopciateur  de  cette  femme  était  un 
jeune  fermier.  Il  avait  été  consulter  la  magicienne 
sur  les  événemens  qui  devaient  lui  arriver.  Elle  lui 
promit  de  ne  lui  rien  cacher  ,'s'il  voulait  lui  donner 
une  demi-couronne  ;  elle  ne  fut  pas  refusée.  Lucrèce 
lui  assura  qu'il  y  avait  une  jeiihe  demoiselle  bien 
riche  et  bien  jolie  qui  -mourait  d'amour  pour  lui, 
et  que ,  sous  c|uatre  jours  ,  elle  l'enlèverait  et 
l'épouserait,  et  qu  il  en  aurait  onze  enfans. 

Le  jeune  fermier  fut  dans  une  cruelle  impatience 
pendant  ces  quatre  jniir=  •,  m^W  /-r^D..>jc  11  y  en  .iv^U 
déjà  douze  de  passés  ,  sans  que  la  demoiselle  se 
présentât,  il  vit  qu'il  avait  été  dupe  comme  bien 
d'autres ,  et  fut  chez  le  juge-de-paix  dévoiler  l'arti- 
fice de  la  prétendue  diseuse  de  bonne  aventure. 

i —  Nous  apprenons  que  V Achille ,  revenant  de 
Honduras  ,  et  la  Rébecca  ,  allant  de  Botani-Bay  au 
Cap-de-Bonne-Espérance ,  ont  été  capturés  par  les 
français. 

—  Le  canon  de  la  Tour  a  annoncé  hier  l'anni- 
versaire du  rétablissement  de  Charles  II  sur  le  trône 
d'Angleterre.  Le  pavillon  de  l'union  a  flotté  toute 
la  journée  ,  à  cette  occasion,  sur  la  flèche  de  Saint- 
Martin  et  sur  le  clocher  de  Sainte-Marguerite. 

—  Des  lettres  de  plusieurs  capitaines  anglais,  dont 
les  navires  sont  détenus  dans  les  ports  de  Russie  , 
nous  apprennent  que  leurs  bâtimens  ,  quoiqù'àyanj: 
beaucoup  souffert  dans  leurs  voiles  et  leurs  grée- 
mens  pendant  le  .tems  de  leur  détention  ,  ne  sont 
cependant  pas  autant  endommagés  qu'on  avait  lieu 
de  le  craindre. 

—  Le  capltan-pacha  a  1  fait  présent ,  au  noj^j,  dl} 
grand-seigneur,  d'une  aigrette  de  diamans  à  cha- 
cun des  officiers  de  la  flotte  du  lord  Keith  ,  cQmroe 
une  marque  de  l'admiradon  de  S,  H.  pour  leui; 
valeur. 

—  Le  gouvernement  américain  avait ,  au  départ 
des  dernières  nouvelles  ,  une  petite  escadre  prête  à 
mettre  en  mer.  On  disait  qyi'elle  était  destinée  pour 
une  expédition  sccrette;  d'auhes  pensaient  qu'elle 
n'avait  d'autre  objet  que  de  convoyer  les  vaisse-aHx 
marchands  qui  se  rendent  aux  Indes  Orientales. 

—  Les  papiers  de  Philadelphie  parlent  dune 
cause  asSez  singulière  plaidée  dans  cette  ville.  Un 
des  secrétaires  de  M.  Pickering  avait  vendu  plusieurs 
passeports,  et  un  journal  (  The  Aurora)  avait  publié 
que  M.  Pickering  .en  avait  touché  l'argent.  Celui-ci 
a  intenté  un  procès  au  journaliste.  L'aflaire  a  été 
défendue  avec  chaleur ,  et  les  votes  du  jury  devant 
lequel  elle  a  été  portée  ,  ont ,  à  plusieurs  reprises  ; 
été  tellement  partagés  ,  que^  lé  juge  a  été  obligé  de 
renvoyer  les  pla,ideurs  sans  avoir  obtenu  le  juge- 
ment du  jury.  Les  papiers  anglais  concluent  de  cette 
décision  ,  que  le  jugement  par  jury  est  perdu  pour 
l'Amérique. 

PARLEMENT    IMPÉRIAL. 

Chambre    des    pairs. 

Séance  du   27   mai  (  t  prairial.  ) 

Le  comte  deStiffolk  demande  à  pouvoir  retirer  la 

pétition  de  John  Héron,   que, sa  seigneurie   avait. 

elle  -  m  éme    présentée    dans    une    de»   dernière 

séances. 
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Lt  lord  chancelier.  Je  crois  devoir  m'opposer  à 
la  demande  du  noble  comte  ,  et  je  pense  qu'il 
serait  inconvenant  que  la  chambre  la  lui  accordât. 
Lorsque  cette  pétition  nous  fut  présentée  ,  je  fis 
observer  qu'elle  compromettait  d'une  manière  très- 
ofiFensante  l'ordre  entier  des  magistrats  ,  depuis  le 
premier  jusqu'au  dernier.  — Je  pris  la  liberté  de 
demander  au  noble  lord  si ,  avant  de  faire  une  dé- 
marche comme  celle  qu  il  fesait ,  il  avait  lu  la 
pétition.  Je  sais  que  dans  une  circonstance  ordi- 
naire ma  quesrion  aurait  pu  passer  pour  une 
liberté  inexcusable  ;  mais  dans  ime  affaire  aussi 
importante  et  aussi  délicate  ,  je  jugeai  qu'il  était 
de  mon  devoir  de  faire  cette  question  ,  dont  le 
résultat  fut ,  de  la  part  du  notle  lord. ,  un  aveu 
qu'il  n'avait  pas  entièrement  lu   la  pétition. 

Le  comte  de  Snffolk-  Je  suis  autorisé  à  déclarer 
que  le  pétitionnaire  est  prêt  à  se  constituer  pri- 
sonnier pour  subir  son  jugement  ;  on  ne  doit  pas 
s'y  opposer;  ce  serait  un  déni  de  justice.  La  pé- 
tirion  ,  quelle  qu'elle  soit ,  littéralement  vraie  ou 
exagérée  ,  est  de  nature  à  être  examinée. 

Le  lori  chancelier.  Le  pétitionnaire  peut  s'adresser 
aux  tribunaux  :  si  ses  plaintes  sont  fondées  ,  il  ob- 
tiendra les  indemnités  qui   lui  sont  dites. 

La  question  est  mise  aux  voix  ,   et  la   pétition  i 
'  rejettée. 

Chambre    db.s    communes.   " 

Séance  du  27  mai  [1  prairial.) 

LOI    MARTIALE     EN    IRLANDE.      - 

M.'-Bragge  réclame  l'ordre  olujour  pour  l'examen 
du  second  rapport  du  comité  secret. 

M.  Abbot.  Après  les  discussions  réitérées  qui  ont 
eu  lieu  déjà  dans  cette  chambre  ,  et  les  renseigne- 
ment qui  ont  été  donnés  sur  la  situation  de  l'Irlande, 
je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  grands  efforts  pour 
vous  prouver  la  nécessité  de  proroger  pour  un 
tems  limité ,  la  loi  mardale  dans  cette  partie  du 
royaume-uni.  Cette  loi  a  été  un  des  moyens  par 
lesquels  le  dernier  parlement  irlandais  a  cru  devoir 
pourvoir  à  la  sûreté  imiaédiate  de  l'Irlande  dans  les 
circonstances  critiques  où  elle  se  trouvait.  Les  argu- 
mens  employés  pour  faire  passer  le  bill  conservent 
encore  aujourd'hui  toute  leur  force.  Le  second  rap- 

Ï)Ort  que  nous  avons  entendu  sur  l'état  de  llr- 
andeprouve  que  les  mêmes  troubles  y  ont  continué, 
ou  plutôt  qu'ils  y  ont  augmenté  ;  que  le  même  esprit 
de  révolte  y  subsiste  encore  ;  qu'on  y  suit  le  même 
Sj'Stême  de  terreur.  Le  seul  remède  à  apporter  à  un 
si  grand  mal  ,  est  la  prorogation  de  la  loi  martiale, 

M.  Whitbread.  Lorsque  le  blU  fut  proposé  pour 
la  -orf-micrp  fois  ,  je  m'y  opposai  de  toutes  mes 
forces.  Le  très-honoraoïe  membre  assure  que  les 
affaires  en  Irlande  sont  aujourd'hui  do.no  un  état 
pire  que  celui  où  elles  étaient  alors  :  c'est  une 
preuve  bien  convaincante  de  l'inutilité  de  cette  me- 
sure. Si  la  loi  martiale  peut  servir  à  intimider  les 
mal  -  intentionnés  ,  et  à  contenir  extérieurement 
l'esprit  de  révolte  ,  elle  sert  aussi  à  en  fomenter 
intérieurement  les  principes  ,  elle  dispose  le  peuple 
à  voler  au-devant  des  Français  pour  faire  cause 
commtme  avec  eux  dès  qu'ils  auront  effectué  une 
descente.  Ce  n'est  pas  avec  un  pareil  système  qu'on 
sauvera  l'Irlande  :  j'en  ai  un  autre  à  proposer  ,  c'est 
de  rapporter  tout  ce  qui  a  été  fait  pour  la  ruine 
de  ce  malheureux  pays  ;  c'est  de  lui  faire  oublier  , 
s'il  est  possible  ,  tout  ce  qu'il  a  souffert. 

M.  H.  Browne.  Je  suis  convaincu  que  la  loi 
martiale  a  contribué  beaucoup  à  la  sûreté  de  l'Ir- 
lande. Ce  n'est  pas  que  je  ne  sois  disposé  à  recon- 
naître avec  l'honorable  membre  que  la  paix  serait 
le  plus  fiuissant  de  tous  les  remèdes  ;  mais  il  ne 
faut  pas  pour  cela  négliger  les  autres  moyens.  Il  y  a 
d'autres  mesures  nécessaires  à  prendre ,  et  de  ce 
nombre  est  celle  qui  fait  l'objet  de  la  motion  qui 
vient  de -nous  être  faite.  Il  faut  mettre  la  hache  à  la 
raciiie  du  système  de  terreur  qui  prévaut  dans  ce 
pays.  Le  seul  moyen  pour  le  renverser  ,  est  de 
mettre  sous  le  glaive  de  la  justice  les  chefs  de  la 
conspiration. 

M.  O'Hara.  L'Irlande  me  paraît  être  dans  une 
situation  bien  différente  de  celui  où  elle  se  trotivait 
lorsque  la  loi  martiale  y  fut  établie  pour  la  pre- 
mière fois.  Les  conspirateurs  avaient  alors  un  comité 
bien  organisé  à  Dublin ,  foyer  de  la  rébellion. 
Mais  aujourd'hui ,  l'Irlande  présente  presque  par- 
tout l'aspect  de  la  tranquillité  ,  et  des  occupations 
paisibles  de  l'agriculture.  Les'  mal-intentionnés  ne 
se  trouvent  plus  que  dans  un  très-petit  nombre 
de  comtés ,  et  quelques  troubles  locaux  ne  peuvent 
pas  être  donnés  pour  preuve  d'un  esprit  cfe  rébel- 
lion universel.  Les  provinces  de  Connaught  et  de 
Munster  jouissent  d'un  calme  profond  ,  à  l'exception 
de  deux  comtés.  On  peut  en  dire  autant  de  la  tota- 
lité du  royaume  ,  à  quatre  ou  cinq  comtés  près.  Si 
le  comité  avait  consulté  les  juges  d'Irlande  ,  ils  au- 
raient appris  d'eux  que  l'exécudon  des  lois  n'éprouve 
-aucunes  difficultés  ,  même  dans  les  provinces  de 
Leinster  et  de  Munster.  Je  crois  qu'il  vaudrait 
mieux  autoriser  le  lord  lieutenant  à  s'assurer  des 
personnes  suspectes  ,  quand  il  le  jugerait  né- 
cessaire. 

Sir  F.  Burdeti.  Le  rapport  même  du  comité 
me  prouve  que  la  loi  martiale  n'a  point  produit  tin 
bon  effet  en  Irlande. 


Sir  R.  Biixton  cite  une  partie  du  rapport  pour 
montrer  que  le  comité  était  convaincu  que  le  bill 
de  la  loi  mardale  avait  produit  le  meilleur  effet. 

Sir  J.  Giirnell.  S'il  faut  que  le  cours  ordi- 
naire des  lois  soit  suspendu,  je  voudrais  au  moins 
que  ce  ne  fût  que  pour  un  tems  très-court  :  j'avoue 
que  j'aimerais  mieux  voir  la  chambre  adopter  des 
mesures  conciliatoires.  J'aurais  voulu  aussi  que  le 
rapport  du  comité  nous  présentât  ,  dans  son  en- 
tier ,  la  situation  de  l'Irlande.  Nous  aurions  vu 
que  ce  pays  est'  dans  un  état  de  méfiance  ,  de 
détresse  et  de  soufirance.  Dans  un  état  de  choses 
comme  celui-là  ,  il  n'est  pas  facile  de  reconciher 
l'Irlande  avec  le  gouvernement  anglais.  L'émigra- 
tion y  est  incalculable.  —  On  nous  dit  que  le 
cours  ordinaire  de  la  justice  a  été  interrompu  , 
parce  que  les  témoins  n  osaient  pas  paraître.  Mais 
comment  s'y  est-on  pris  pour  prouver  le  fait  ? 
qui  le  comité  a-t-il  consulté  ?  les  magistrats  ?  non  : 
mais  les  cours  martiales  et  les  officiers  militaires. 
Je  ne  vois  pas  uii  grand  trait  de  prudence  dans  le 
mystère  dont  le  comité  s'enveloppe , -pour  nous 
dérober  la  connaissance  des  lieux  où  l'esprit  de 
rébellion  domine  ;  mais  je  trouve  très-imprudente 
la  déclaration  qu'il  a  faite  ,  que  les  propriétaires- 
fonciers  d'Irlande  avaient  envoyé  une  personne 
accréditée  en  France  ,  pour  lier  leurs  intérêts  à 
ceux  des  Français.  —  Le  rapport  ne  cite  que  quatorze 
cours  martiales  dans  l'espace  d'un  an  ,  nombre 
trop  petit  pour  prouver  une  malveillance  géné- 
rale. Il  ne  faut  pas  avoir  égard  aux  asserdons  des 
officiers  militaires  ,  en  faveur  des  cours  martiales  , 
dans  un  tems  où  vingt-neuf  comtés  sont  parfai- 
tement tranquilles.  Pour  moi ,  à  juger  de  la  situa- 
tion de  l'Irlande  -par  le  rapport  même  du  comité  , 
je  trouve  qu'elle  s'est  beaucoup  améliorée.  Au  lieu 
donc  de  continuer  à  conduire  l'Irlande  avec  la 
verge  du  pouvoir  ,  il  faudrait  avoir  recours  à  des 
mesures  plus  salutaires  ,  consulter  son  opinion  ,  ses 
véritables  intérêts;  rendre  son  agriculture  floris- 
sante ;  lui  faire  sentir  enfin  que  le  parlement  im- 
périal a  pour  sa  prospérité  le  même  zèle  ,  la  même 
sollicitude  que  pour  celle  de  l'Angleterre. 

M.  Lcigh.  Je  suis  en  peine  de  savoir  quelles 
sont  ces  mesures  douces  ,  conciliatoires  dont  parle 
l'honorable  baronet.  Je  doute  qu'elles  puissent  être 
plus  efficaces  que  Celle  qui  fait  l'objet  de  la  mo- 
tion qu'on  discute  dans  ce  moment.  Les  cours 
martiales  sont  nécessaires  pour  assurer  la  vie  et 
les  propriétés  des  personnes  qtti  doivent  être  en- 
tendues comine  témoins.  Ce  n'est  pas  que  je 
regarde  cette  institution  comme  la  meilleure  ,  con- 
sidérée en  elle-même  ;  mais  elle  est , celle  qui  con- 
venait le  mieux  dans  les  circonstaùces  actuelles, 
pour  radministràtion  prompte    de    la  justice. 

Le  rapport  du  comité  s'accorde  parfaitement  avec 
tous  lei  éclaircissemens  donnés  par  les  différens 
membres  irlandais  dans  cette  chambre.  Les  mal- 
intentionnés poursuivent  l'exécution  de  leurs  plans 
avec  plus  de  mystère  qu'auparavant  ,  sous  la  direc- 
tion d'un  comité  exclusif,  qui  se  garde  bien  de 
mettre  la  masse,  'du  peuple  dans  son  secret.  Plus 
les  preuves  deviennent  difficiles  à  acquérir  ,  plus 
les  trames  ourdies  deviennent  dangereuses.  Des  assas- 
sinats ont  été  commis  dernièrement  en  Irlande  ; 
et,  sans  la  protection  que  la  loi  martiale  assure  aux 
témoins  ,  les  juges  n'auraient  jamais  été  en  état 
de  prononcer. 

SirW.G  Newcomen.  L'Irlande  est  dans  une  situa- 
tion déplorable.  Si  le  bill  de  la  loi  mardale  ne  passe 
pas ,  .l'Irlande  est  perdue. 

M.  G.  Ogle.  La  nécessité  de  cette  loi  peut-elle 
être  mise  en  problême  aiijourd'huî  ?  L'esprit  de  ré- 
volte et  d'insurrection  domine  dans  toute  l'Irlande  ; 
il  n'attend  qu  Une  occasion  favorable  pour  éclater. 
Un  comité  de  conspirateurs  a  été  s::isi  dernièrement, 
à  Dublin.  Le  portrait  du  premier  consul  était 
attaché  au-dessus  de  la  tête  du  président.  Lés  traîtres 
ont  dans  ce  moment  des  émissaires  dans  notre 
pays.  A  Paris  il  y  a  un  directoire  irlandais  qui  en- 
tretient une  correspondance  suivie  avec  un  autre 
directoire  établi  à  Hambourg  ,  où  des  émissaires 
envoyés  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande  correspon- 
dent avec  le  comité  de  Dublin  ;  et  dès  qu'une  nou- 
velle favorable  à  leurs  projets  transpire  ,  elle  est 
parvenue  dans  les  comtés  éloignés  avant  même 
que  le  gouvernement  ait  pu  en  être  instruit.  Je  con- 
jure les  honorables  membres  qui  se  croient  si  bien 
en  sûreté  ,  de  peaser  davantage  à  leur  propre  salut  ; 
et  de  se  rappeler  que  la  couleuvre  se  trouve  sou- 
vent sur  un  banc  de  violettes. 

La  question  est  mise  aux  voix ,  et  il  est  décidé 
que  M.  Abbot  pourra  présenter  un  bill  pour  pro- 
roger, pendant  un  tems  limité  ,  la  loi  martiale  en 
Irlande. 

Bill  d'abolition  ou  d'oubli  [Indemnity  bill.) 

L'Attorney  -  général.  Il  y  a  des  emplois  sujets  à 
une  grande  responsabilité.  Ceux  qui  les  remplissent, 
se  trouyent  quelquefois  obligés  d'ordonner  ou 
d'exécuter  des  mesures  périlleuses,  mais,  salutaires, 
contre  des  personnes  prévenues  de  trames  sédi- 
tieuses. La  nature  de  leur- position  çst  telle  qu'ils 
ne  peuvent  pas  toujours  faire  connaître  les  motils 
qui  les  ont  déterminés  à  agir  quelquefois  sur  des 
preuves  moins  précises  que  celles  qui  sont  requises 


dans  les  procédures  ordinaires.  Les  ministres  de  sa 
majesté,  durant  la  suspension  de  l'acte  habeas  cor- 
pus ,  ont  été  invesds  d'un  pouvoir  extraordinaire  ;  il 
ne  convient  pas  de  les  laisser  exposés  à  une  attaqué 
légale,  d autant  plus,  que  je  crois  pouvoir  assu- 
rer ,  que  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  privées 
momentanément  de  leur  liberté  ,  il  n'y  en  a  pas 
une  seule  qui  ne  se  soit  trouvée  dans  des  circons- 
tances particulières  très-propres  à  prouver  qu  on  avait 
eu  raison  de  s'assurer  de  leurs  personnes.  Mais 
en  su))posant  même  qu'il  y  ait  eu  quelques  erreurs 
de  commis''s  ,  c'est  un  inconvénient  qu  il  était 
impossible  d'éviter  dans  un  instant  où  il  fallait 
prendre  des  mesures  pour  le  salut  de  la  patrie.  Je 
demande  à  proposer  un  bill  d'oubli  pour  ceux  c^ui , 
depuis  le  1='  février  I7g3  ,  ont  fait  arrêter ,  em- 
prisonner ou  détenir  des  personnes  suspectes  de 
de  haute  trahison   ou   de   menées   séditieuses. 

M.  Greji.  Je  remets  à  la  seconde  lecture  du  bill 
qu'on  vient  de  proposer  les  objections  dont  je  le 
crois  susceptible  ;  mais  je  ne  peux  m'empêcher  de 
faire  dès-à-présent  quelques  observations  sur  les 
raisons  qu'a  alléguées  Ihonorable  et  docte  'membre. 
Toutes  les  lois  que  la  suspension  de  rhaheas  corpus 
a  eu  lieu  ,  les  personnes  qui  gouvernaient  alors  ont 
exercé  le  pouvoir  sous  leur  propre  responsabilité  , 
et  quoi  qu'ils  eussent  de  très-bonnes  raisons  ,  ainsi 
qu'en  ont  les  derniers  ministres  ,  ou  les  ministres 
actuels  ,  pour  obtenir  protection  ,  je  ne  me  rappelle 
pas  qu'une  mesure  pareille  à  celle  dont  il  s'agit  ait 
jamais  été  proposée.  Il  est  possible  que  je  me 
trompe  ;  mais  si  ,  comme  je  le  pense  ,  la  chose 
est  sans  exemple,  il  faut  que  le  docte  membre 
motive  sa  proposidon  ,  et  fasse  voir  qu'il  y  a  dans 
le  cas  présent  quelques  circonstances  toutes  par- 
ticulières qui  rendent  le  bill  nécessaire. 

V Atlomej -général.  J'invite  l'honorable  membre 
à  vouloir  bien  se  rappeler  qu'après  la  grande  révolte 
de  1746  ,  un  acte  pareil  à  celui  que  je  propose  passa; 
il  y  en  eut  un  semblable  aussi  en  17S0,  quoique 
moins  étendu  ijue  celui  que  j'ai  l'honneur  de  pro- 
poser aujourd'hui. 

Sir  F.  Burdett  combat  la  motion. 

M.  Tierney.  Je  voudrais  savoir  comment  il  se  fait 
que  ce  bill  nous  soit  recommandé  par  le  comité 
secret.  Il  rae  paraît  assez  étrange  que  les  personnes 
qui  composent  ce  comité  kous  proposent  une  me- 
sure dont  elles-mêmes  ,  ou  la  plupart  d'elles  au 
moins  ,  doivent  retirer  tout  l'avantage.  Si  ,  au 
moment  où  le  comité  a  été  formé  ,  on  avait  prévu 
que  ces  personnes  dussent  se  croire  autorisées  à 
prendre  ce  sujet  en  considération  ,  elles  n  auraient 
pas  été  nommées.  On  doit  se  souvenir  que  lors- 
qu  on   proposa  ,  une   de   ces   années   précédentes , 

de     suspendre     C habeas   corpus   ,    les     miniotroo     ayant 

été  consultés  pour  un  bill  d'oubli  ,  l'attomey- 
général  d'alors  (sir  J.  Scott)  soutint  qu'il  était 
inutile  ,  parce  que  les  agens  du  gouvernement 
avaient  agi  en  conformité  de  la  loi  de  la  terre.  B 
me  semble  que  la  mesure  présente  est  propre  à 
justifier  l'opinion  de  quelques  personnes  qui  croyent 
quil  s'est  passé  quelque  jonglerie  entre  les  ministres 
actuels  et  leurs  prédécesseurs.  Je  pense  que  la  ques- 
tion doit  être  soumise  à  l'examen  d'un  autre 
comité  ,  composé  différemment. 

M.  Pii/.  L'honorable  membre  est  tombé  dans  une 
méprise  que  je  crois  devoir  relever  ;  c'est  au  sujet  de 
l'attorney-général  ,  sir  J.  Scott.  Il  est  vrai  que  ce 
docte  membre  fut  consulté  ;  mais  il  ne  crut  pas 
devoir  ,  comme  attorney-général ,  statuer  sur  des  cas, 
supposés  ,  ni  donner  aux  ministres  des  avis  sur 
l'exercice  d'un  pouvoir  qui  leur  avait  été  confié  pour 
empêcher  les  traîtres  de  conspirer.  Il  savait  qu'il  y 
avait  hors  de  la  chambre  des  malveillans  qui  au- 
raient voulu  savoir  comment  ils  devaientse  conduire 
pour  rendre  la  loi  impuissante.  C'est  pour  cela  qu'il 
crut  devoir  s'exprimer  comme  il  le  fesait.  — L'hon. 
membre' est  tombé  dans  une  autre  erreur  :  le  but  de 
ce  bill  n'est  pas  de  soustraire  à  la  punition  les  per- 
sonnes qui  ont  violé  la  loi ,  mais  de  protéger  celles 
qui  n'ont  agi  qu'en  vertu  de  la  loi  même  ,  et  qui  ,  si 
elles  étaient  accusées  ,  ne  pourraient  se  défendre  , 
qu'en  révélant  des  secrets  qui  compromettraient  la 
vie  dès  individus  et  l'état.  — -  Quant  à  moi  ,  comme 
membire  de  l'ancienne  administration  ,  je  suis  assu- 
rément responsable  ,  pour  toutes  les  mesures  que 
j'ai  conseillées  ou  dirigées  ;  mais  je  ne  le  suis  pas 
dans  le  cas  particulier  dont  il  s'agit ,  parce  que  c'est 
sur  le  secrétaire  d'état  tjui  expédiait  les  mandats 
d'arrestation  ,  que  la  responsabilité  doit  tomber.  On 
ne  me  soupçonnera  pas  sans  doute  de  vouloir  me 
soustraire  à  la  responsabilité  ;  mais  j'ai  assez  de  la 
mienne  ;  il  ne  faut  pas  que  je  me  charge  encore  de 
celle  des  autres.  —  Toute  la  question  se  réduit  à  ce 
point  :  les  personnes  qui  ont  lait  leur  devoir,  doi- 
vent-elles être  punies  ,  parce  qu'elles  ne  peuvent 
pas  établir  les  faits  nécessaires  à  leur  justification  ; 
et  les  lumières  ijue  la  chambre  a  acquises  sur  ce 
sujet ,  suffisent-elles  pour  que  le  bill  passe  ? 

Le  docteur  Lawrence.  J'ai  appuyé  la  mesure  de 
la  suspension  de  ïhabeas  corpus  ,  parce  que  je  la 
regarde  comme  la  grande  ressource  du  gouverne- 
ment ,  dans  les  grands  dangers ,  et  parce  que  nos 
ancêtres  y  ont  toujours  eu  recours  dans  ces  cir- 
constances ;  mais  je  ne  veux  pas  que  nous  allions 
au-delà.    Qu'on  accorde  l'abolition  à  ceux   qui  j 
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auront  des  droits  bien  prouvés  ;  mais  qu'on  n'étetide 
pas  la  mesure  à  ceux  qui  ,  dans  l'exercice  de 
leurs  pouvoirs  ,  ont  commis  des  actes  de  cruauté. 
Ce  n'est  pas  que  je  suppose  qu'il  y  en  ait  eu  un 
seul  de  commis  ;  je  dis  seulement  qu'il  ne  faut 
pas  nous  écarter  de  la  ligné  qu'ont  suivie  nos  pré- 
décesseurs. —  Quant  à  l'initiative  qu'a  prise  le  co- 
mité ,  j'accorde  qu'il  a  pu  présenter  ses  vues  à  la 
chambre  ,  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  ait  reçu  le 
pouvoir  d'entrer  dans  l'examen  de  la  conduite 
qu'ont  tenue  les  ministres  depuis  ces  six  dernières 
années.  — Je  dirai  aussi  que  je  n'approuve  pas  la 
manière  dont  le  comité  a  été  formé.  On  a  violé 
l'usage  constant  de  la  chambre  ,  d'après  lequel  les 
membres  du  comité  étaient  toujours  pris  dans  les 
deux  partis.  La  chambre  se  trouvait  par  là  par- 
faitement représentée  ;  la  majorité  du  comité  étant 
formée  de  personnes  qui ,  en  général ,  avaient  voté 
avec  la  majorité ,  et  sa  minorité  de  membres  qui , 
généralement  ,  avait  été  dans  le  sens  de  l'oppo- 
sition. Mais  ici  le  comité  se  trouve  composé  de 
personnes  du  même  parti  ;  et  je  crains  que  ,  si  cette 
pratique  est  adoptée  ,  les  rapports  ne  soient  doré- 
navant présentés  que  dans  le  sens  dans  lequel 
les  membres  auront  toujours  voulu  envisager  les 
choses. 

Le  chancelier  de  [échiquier-  Je  suis  intimement 
convaincu  que  le  comité  en  proposant  la  mesure 
qu'on  discute ,  n'a  agi  qu'en  conformité  des  pou- 
voirs que  la  chambre  lui  a  accordés.  Tout  le 
inonde  doit  sentir  qu'il  y  a  beaucoup  de  personnes 
qui  sont  exposées  à  se  voir  attaquées ,  et  qui  ne 
pourraient ,  sans  manquer  à  leurs  devoirs  ,  comme 
particuliers ,  ou  comme  hommg|  publics  exposer 
devant  un  tribunal  les  faits  nécessaires  à  leur  défense. 
Mais  cette  considération  n'est  pas  la  seule  dont 
s'appuie  le  comité  pour  recommander  à  la  chambre 
le  bill  qu'il  propose.  Son  principal  motif  est  que 
l'efficacité  de  la  suspension  de  l'Artieaj  corpus  dépend 
de  la  protection  accordée  aux  personnes  qui  doivent 
être  les  agens  de  la  loi ,  et  ne  doivent  certainement 
pas  être  exposées  au  danger  et  à  l'attaque ,  sans 
avoir  des  moyens  pour  se  défendre.  La  recommen- 
dation  du  comité  tient  à  des  papiers  qu'il  a  eus 
sous  les  yeux  ,  et  qui  lui  ont  prouvé  la  nécessité  de 
cette  mesure. 

Il  faut  maintenant  que  je  réponde  à  une  insinua- 
tion outrageante.  On  a  donné  à  entendre  qu'il  y 
avait  eu  un  tour  de  jonglerie  entre  les  ministres 
actuels  et  leurs  prédécesseurs  :  une  pareille  alléga- 
tion est  indigne  de  l'honorable  membre  qui  ,  à  la 
vérité  a  bien  voulu  faire  croire  qu'il  ne  partageait 
pas  cette  idée.  (  Ici  M.  Tierney  secoue  la  têteT  )  Au 
reste  ,  quand  elle  serait  de  lui ,  ou  de  tout  autre 
membre  ,  cela  ne  m'empêcherait  pas  de  faire  mon 
devoir  ;  et  la  crainte  de  passer  pour  m'être  identifié 
avec  les  anciens  ministres ,  ne  me  détournera  pas 
d'émettre  un  vote  pour  la  protection  de  leurs  per- 
sonnes ,  quand  je  serai  convaincu  qu'ils  y  ont  de 
justes  droits. 

Si  je  diffère  sur  quelques  points  de  mon  hono- 
rable ami  (  M.  Pitt  )  car  c'est  ainsi  que  je  me  faits 
honneur  de  le  nommer  ,  au  moins  ,  je  suis  per- 
suadé que  c'est  à  l'administration  dont  il  était 
membre  .  que  mon  pays  doit  le  bonheur  inappré- 
ciable d'avoir  échappé  au  danger  imminent  dont 
ir  était  menacé,  et  la  sécurité  dont  il  jouit  main- 
tenant. Je  sais  qu'en  parlant  ainsi ,  je  m'expose  à 
une  autre  insinuation  désavantageuse.  On  dira  , 
peut-être  ,  que  je  veux  par  là  m' assurer  à  moi- 
même  ,  en  cas  de  disgrâce  ,  la  protection  que  j'offre 
aujourd'hui  aux  autres.  Te  n'en  disconviens  pas , 
quand  la  protection  est  bien  méritée ,  on  ne  doit 
pas  en  rougir. 

M.  Jones.  Je  n'ai  jamais  dit  qu'il  y  eût  eu  un 
tour  de  jonglerie  entre  les  ministres  actuels  et  leurs 
prédécesseurs.  J'en  appelle  à  la  chambre  :  c'est 
même  un  point  sur  lequel  je  n'ai  pas  été  d'ac- 
cord avec  quelques-uns  de  mes  meilleurs  amis.  Mais 
je  déclare,  sur  mon  honneur  ,  que  si  l'on  me 
demandait  quelle  est  la  personne  qui  est  le  mi- 
nistre ,  je   ne  pourrais  répondre. 

La  motion  pour  présenter  le  bill  ttabotition  , 
mise  aux  voix ,   est  adoptée.  (  Extrait  du   Sun.  ) 

INTÉRIEUR. 

Kiort ,  le  \o  prairial. 

Le  cit.Allard  la  Resniere, propriétaire  et  cidevant 
-  juge  au  tribunal  civil  du  département,  était  dernière- 
ment dans  les  bois  d'Alonnes  avec  son  garde.  Celui- 
ci  lui  indique  une  source  extraordinaire  et  peu 
connue.  Ils  entrent  tous  les  deux  dans  les  futaies  , 
non  loin  d'un  ancien  chemin  qui  paraît  être  un  reste 
de  la  voie  romaine  de  Poitiers  à  Nantes.  Le  garde 
monte  dans  un  arbre  au  moins  à  quinze  pieds  ,  et 
remplit  un  vase  d'une  eau  Iraiche  ,  limpide  et  très- 
bonne  au  goût.  Le  cit.  Allard  ,  étonne  ,  monte  lui- 
même  dans  cet  arbre,  vérifie  le  fait  ,  et  sonde  la 
source  avec  une  toise  sans  en  atteindre  le  fond. 
»La  profondeur  de  l'eau  et  sa  limpidité  ne  permet 
tent  pas  d'attribuer  cette  pardcularité  à  la  réunion 
des  eaux  pluviales.  Il  est  plus  vraisemblablede  croire 
que  l'arbre  étant  creux  ,  et  se  trouvant  perpendi- 
culairement sur  une  source,  fait,  en  quelque  sorte 
le  tuyau  d'un  puits  dans  lequel  l'eau  s'éleye  ou  des- 


cend ,  suivant  le  plus  ou  le  moins  d'humidité  ou  de 
sécheresse  de  la  saison. 

Brest ,  le  7  prairial. 

Les  deux  frégates  la  Cocarde  et  la  Cornélie 
sont ,  dit-on  ,  entrées  à  Cadix. 

—  Il  est  entré  en  notre  rade  un  bâtiment  amé- 
ricain. 

Dijon  ,    le  9  prairial. 

On  a  Saisi  chez  un  insdtuteur  de  notre  commune, 
nommé  Chaudois,  144  bons  au  porteur  de  2!)  Irancs 
chacun  ,  reconnus  faux.  Ce  particulier  a  été  arrêté 
comme  détenteur  de  ces  effets..  Ces  bons  ,  qui 
servent  à  acquitter  les  contributions  ,  sont  très- 
bien  imités  ,  et  les  receveurs  ne  fesaient  nullement 
difficulté  de  les  prendre.  La  seule  différence  remar. 
quable  qui  existe  entre  les  vrais  et  ceux-là  ,  est  celle 
du  papier  ,  qui ,  chez  les  premiers  ,  est  soyeux  et  a 
une  teinte  de  jaune-paille  ,  tandis  que  ceux-ci  sont 
sur  papier  blanc  ordinaire.  On  croit  qu'une  bien 
plus  forte  somme  de  ces  faux  effets  ,  est  en  ce 
moment  en  circulation.  On  est  depuis  deux  jours 
à  la  recherche  des  auteufs  ou  complices  de  ce 
faux. 

■ —  Les  villages  de  Malain  ,  Savigny  ,  Méraont  et 
Prâlon  ,  viennent  d'être  le  théâtre  d'une  inonda- 
tion qui  ,  sur-tout  dans  la  dernière  commune  ,  a 
causé  des  ravages  effrayans.  Le  3o  de  ce  mois  ,  une 
nuée  épaisse  ,  long-tcms  suspendue  sur  le  Mont- 
Afrique  ,  s'est  tout-à-coup  portée  sur  le  vallon  de 
l'Ouche  ;  mais  la  hauteur  des  montagnes  de  Som- 
bernon  et  de  Baulme-la-Roche  ,  en  ayant  comprimé 
la  marche ,  elle  s'est  abaissée  à  leur  pied  et  a  versé  sur 
les  territoires  de  Mémont  et  Savigny  ,  des  torrens 
d'eau  si  considérables  ,  que  la  malheureuse  com- 
mune de  Prâlon  a  essuyé  une  inondation  en  tout 
semblable  à  celle  qui  en  1749  ,  occasionna  la 
ruine  et  ensuite  la  suppression  du  couvent  de 
Bénédictines  qui  y  subsistait  depuis  1 1 4g.  Le 
torrent  qui  traverse  ce  village  s'est  enflé  si  prodi- 
gieusement ,  que  l'eau  s'est  élevée  à  plus  de  1 2  pieds 
de  hauteur  ;  ses  ravages  sont  énormes  ,  et  les  mal- 
heureux habitans  ne  se  ressentiront  que  trop  long- 
tems  de  ce  désastre, 

La  terre  de  leurs  champs  noirvellement  labourés , 
a  été  entraînée  ;  une  grande  partie  (ie  leur  chene- 
vieres  a  été  couverte  de  lim®n  et  de  gravier  :  le  lit 
du  torrent  s'est  rempli  de  pierrailles  ;  l'eau  dans  les 
maisons  voisines  de  son  courant  ,  s'est  élevée  jus- 
qu'au plancher  -,  les  meubles  et  les  provisions  de  cgs 
mêmes  habitations  ,  ont  été  ou  brisés  ,  ou  avariés  , 
ou  emmenés  ;■  le  moulin  ,  couvert  de  sable  ,  est 
hors  d'état  de  rendre  de  long-tems  aucun  service  ,  et 
son  glacis  est  détruit  entièrement.  Cet  efiroyable 
événement  a  mis  pendant  trois  beures  entières  les 
habitans  de  ce  malheureux  village  aux  portes  de  la 
mort.  Personne  heureusement  n'a  péri  :  trois'iémmes 
seulement  ont  couru  le  plus  de  danger.  Une  d'elles  , 
âgé  de  68  ans  ,  n'a  dû  qu'à  sa  présence  d'esprit ,  la 
consers'ation  de  ses  jours.  Surprise  par  l'eau  au  mo- 
ment où  elle  venait  de  traverser  le  pont ,  elle  se 
précipite  dans  une  écurie  ,  et  à  l'aide  d'une  échelle  , 
elle  se  gîte  sur  le  grenier  à  foin  ,  oîi  à  peine  est-elle 
parvenue  ,  qu'elle  voit  l'eau  s'élever  dans  son  asyle,, 
à  une  hauteur  considérable.  Les  deux  autres  ,  en- 
traînées par  le  torrent ,  allaient  être  engloaties  ;"leur 
domestique  ,  dont  nous  regrettons  qu'on  ne  nous  ait 
pas  transmis  le  nom ,  oublie  le  danger  qui  le  menace 
lui-même  ,  se  jette  à  la  nage,  et  à  force  de  lutter 
contre  l'impétuosité  de  l'eau ,  parvient  à  les  sauver 
successivement  toutes  deux. 

Les  villages  voisins  ,  comme  Malain  et  Savigny  , 
ont  aussi  beaucoup  souffert  ;  mais  leur  perte  est  loin 
d'atteindre  celle  de  Prâlon. 

Strasbourg,  le  \0  prairial. 

On  écrit  de  Bâle  que  l'empereur  Paul  I"  ayant 
appris  ,  quelques  heures  avant  de  mourir  ,  la  mort 
du  célèbre  Lavater ,  écrivit  à  M.  le  baron  de  Kru- 
dener  ,  son  ministre  à  Berlin  ,  qu'il  eût  à  s'occupe/ 
de  procurer  des  soulagemens  à  la  famille  du  défunt, 
et  qu'il  s'informât  pour  cela  ,  si  elle  ne  pourrait 
pas  vendre  quelques-uns  des  objets  intéressans  qu'il 
avait  laissés  ;  M.  de  Krudener  était  chargé  ,  en  cas 
que  cela  ne  pût  pas  avoir  lieu  ,  de  faire  demander 
si  la  veuve  préférerait  une  pension  ou  une  somme 
d'argent. 

Bruxelles ,  le  li  prairial. 

Les  nouvelles  des  bords  du  Rhin  marquent 
qu'un  détachement  des  brigands  qui  ont  désolé 
le  pays  situé  entre  le  Rhin  et  le  Mein  ,  s'étant  de 
nouveau  avancé  sur  les  frontières  de  la  'West- 
phalie  ,  a  été  en  partie  fait  prisonnier  par  quelques 
hussards  prussiens  ;  ces  bandits  ont  été  ramenés 
dans  les  casemattes  de  la  citadelle  de  Wesel.  On 
s'occupe  maintenant  des  mesures  propres  à  anéantir 
totalement  ceux  de  ces  brigands"  qui  reparaissent 
dans  la  Weleravie  et  le  VVesterwald  ;  au  moyen  des 
disposidons  adoptées  ,  on  a  lieu  d'espérer  que  ce 
but  salutaire  sera  bientôt  rempli. 

Dunkerque  ,  le  8  prairial. 

Il  était  environ  1 1  heures  quand  la  46=  demi- 
I  brigade  est  arrivée.  Les  maires  et  adjoints  ,  le  con- 


seil-général de  la  commune  ,  l'administration  de  la 
marine  et  tous  les  corps  constitués  ont  été  ati'de' 
vant  d'elle  ,  et  assez  loin  au-dehors  de  la  baviêrte 
dii  Pont-Rouge. 

Arrivée  sur  la  place  de  là  liberté  ,  la  trOUpe 
s'est  mise  en  bataille  ,  a  écouté  le  discours  du  maire, 
celui  du  général  Leblcy  ,  commandant  la  place  , 
et  a  défilé  au  Champ-de-Mars  où  le  banquet  fra' 
ternel  était  préparé.  H  est  impossible  d'avoir  une 
meilleur  tenue  que  cette  demi-brigade,  qui  avait 
plutôt  f  air  de  venir  d'une  garnison  voisine  ,  que 
d'avoirfait  soixante-douze  jours  de  marche  :  les  com^ 
pagnies  de  grenadiers  sont  toutes  d'élite  :  le  corpS 
des  officiers  est  un  des  plus  beaux  qu  il  y  ait  ;  la 
disciphne  parait  dans  cette  46'=  le  disputer  au  cou- 
rage qu'elle  a  déployé   dans   toutes  les  occasions. 

"Voici  le  discours  prononcé  par  le  général  de  bfi» 
eade  Lebley  ,  commandant  d'annes  ,  à  l'arrivée  de 
la  46'   demi-brigade  : 

Il  Officiers  et  soldats  ,  vous  venez  de  vaincre 
l'ennemi  ,  et  une  paix  glorieuse  a  terminé  la 
guerre  du  continent  !  Si  ce  bienfait  tant  désiré  est 
dû  à  la  valeur  de  nos  guerriers  ,  cet  arc  de  triomphe 
que  vous  venez  de  voir ,  et  les  lauriers  qui  le  dé' 
corent ,  vous  disent  assez  quelle  portion  de  gloire 
revient  à  la  46°  pour  les  btillans  exploits  cjui  l'ont 
toujours  signalée  I  Quel  beau  jour  que  celui  où 
l'on  peut  offrir  à  vos  yeux.vdes  trophées  qUe  la 
reconnaissance  avait  depuis'long-tems  élevés  dans 
tous  les  cœurs   à   la   valeur   de  nos  bataillons  ! 

))  Dignes  compagnons  du  brave  Latour  ,  votre 
passion  pour  la  gloire  vous  fit  jurer  de  mourir  ou 
de  revenir  vainqueurs  ;  votre  tâche  est  plus  que 
remplie  ,  vous  revenez  pacificateurs  !  "Venez  donc 
vous  reposer  à  l'ombre  de  vos  lauriers  :  venez 
jouir  en  paix  de  la  récompense  qui  vous  attend , 
dans  la  prospérité  que  vos  triomphes  ont  préparée 
à  la  patrie  ,  dans  la  reconnaissance  des  peuples  que 
vous  avez  délivrés  ,  dans  l'immortalité  qui  couvre 
vos  noms. 

I!  Soldats;  de  retour  au  Sein  de  votre  patrie, 
vÊnez  vous  signaler  aux  yeux  de  vos  concito',  ens  , 
par  un  autre  genre  de  gloire  auquel  tient  essen^ 
tiellemcnt  la  conservation  de  celle  que  vous  avez 
acquise;  je  veux  dire  par  votre  conduite  ,  votre 
subordination  et  votre  discipline  ,  ces  premières 
vertus  guerrières  qui  constituent  le  vrai  soldat  ,  et 
à  la  pratique  desquels  nous  devons  tous  nos  succès. 

51  Soldats  ,  il  nous  reste  encore  à  dompter  l'in- 
solente et  perfide  AngleteiTe.  Si  jamais  ces  insulaires 
Qsaient  mettre  le  pied  sur  ces  bords  ,  la  terrible  46= 
est  ici  ,  et  ils  y  trouveraient  bientôt  la  honie  et  la 
mort  ;  oui  ,  j'en  jure  par  les  mânes  du  brave  Latour- 
d'Auvergne.  Il 


Paris  ,  le  1 5  prairial. 

Le  préfet  du  Finistère  écrit  au  ministre  de  la 
pohce,'que  deux  cultivateurs  ont  capturé  sur  la 
route  de  Pleiben  à  Ghâteauneuf ,  le  nommé  Louis 
Dorval  ,  chouan  fameux  par  ses  brigandages,  et  l'un 
des  assassins  du  malheureux  Audrein.  Ce  scélérat 
venait  de  voler  une  mère  de  famille  enceinte  de 
quatre  mois  ,  après  l'avoir  outragée  avec  la  plus 
atroce  brutalité.  -     :' 

—  Le  ffénéral  Bemadotte  annonce  l'exécution  à 
m'ort  de  deux  traîtres  qui  avaient  formé  le  complo,t 
de  livrer  Belle-Isls  aux  ennemis  de  la  république. 

—  Le  préfet  d'Indre  et  Loire  a  fait  arrêter  quinze 
bandits  prévenus  de  s'être  portés  en  armes  chez  des 
acqtiéretirs  de  biens  nationaux  ,  pour  les  mettre  à 
contribution. 

—  Quatre  brigands  ont  été  pris  dans  la  dernière 
décade  de  floréal,  par  la  colonne  d'éclaireurs  sous 
les  ordres  du  général  Avril  ,  commandant  le  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône. 

—  Le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  a  découvert 
des  rassemblemens  clandestins  relatils  au  culte  catho- 
lique. Quelques-uns  des  prêtres  insoumis  qui  les 
dirigeuient  sont  arrêtés.  Le  préfet  a  pris  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  de  pareils 
désordres.  11  assure  que  sous  peu  ces  prédicateurs 
d  insubordination  aux  lois  ,  garderont  tous  le  silencCé 
ou  seront  mis  sous  la  main  de   la  justice. 

—  Deux  chefs  de  bande  ,  d'une  stature  gigantes- 
que, nommés  Xavier  Canton  et  Maurin,  qui  étaient 
recherchés  depuis  long-tems  par  le  commissaire- 
général  de  police  à  Marseille  ,  ont  enfin  été  surpris 
dans  leur  repaire.  Le  premier  s'était  réfugié  chez 
une  fille  de  débauche.  On  l'y  a  trouvé  absolument 
nud,  dans  un  enfoncement  pratiqué  au  milieu  de 
la  cheminée  ,  il  était  armé  d'un  poignard  et  d'un  pis' 
tolet,dontil  n'a  pas  Osé  faire  usage.  On  lui  a  ordonné 
de  se  rendre  sous  peine  d'être  fusillé  à  f  instant ,  et  il 
s'est  rendu. 

Maurin  a  fait  une  vigoureuse  résistance;  il  avait 
déjà  écarté  à  coups  de  poignard  tout  ce  qui  s'^ip- 
posait  à  sa  fuite.  Il  allait  encore  trapper  un  agent 
de  police  prêt  aie  saisir,  un  coup  de  fusilla  prévenu; 
il  est  tombé  mort  sur  la  place. 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Arréié  du   i3  prairial   an   g. 

Bonaparte  ,  premier  cdnsul  de  la  République  , 
d'après  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  ,  nomme  aux  places  d'oHiciers  de 
santé  de  i"^' ,  2^  et  3'  classe,  entretenus  au  ser- 
vice de  la  marine  ,  en  exécution  de  l'arrêté  du 
1 7  nivôse  dernier  ,  les  citoyens  ci-après  ;  savoir  : 

Second  pharmacien  en   chef. 
Michct. 

Ojjiciers   de  santé  entretenus  ,  de   i"  classe. 
Billard ,  fils.  Kaudren.  Vasse.  Letendre.  Maugé. 
Fauciron.    Pihan.   Ricard.   Binet.    Collet.     Aufirai 
(Louis-Marie).   Gilbert.  Fournier.  Auiftai  (Charles  1. 

tary.  Delord.  Delaporte  (  Louis -Jean- François  ). 
)elaporte  (  Pierre-Louis  j.  Leblanc.  Droguet.  FÎeury. 
Moras.  Fercoc.  Quantin.  Mollet.  Beilland.  Caillot. 
Siron.Devillers-Beaulieu.  Lescornet.  Berger. Merien. 
Huet.  Prévôt.  Frappas.  Pepion.  Plauchon.  Barbier. 
Houais-Duverger.  Hernandès.  Joyeuse.  Bermond. 
Abbe.  Verguin.  Ferrât ,  fils.  Boyer  (  François- 
Miche!).  Mangin.  Tholbn.  Textoric  ,  fils.  Clément. 
JPeiron.  Lefort.  Maneille.  Delivet.  Banon.  Caillaud. 
Tuffet.  Rcjon.Lassus.  Senne.  Lambert.  Vivez.  Bellot. 
Arnoux.  Gabet.  ^N^ivaud ,  jeune.  Renaud.  Pain. 
Chassons.  Babin.  "^^  Marafret-Lessard.  Gibonin. 
Devillers  -  Beauliei^tV>Iuneret.  Ratgossa.  Dano. 
Estrine.  ^^ 

Officiers  de  santé  entretenus  ,  de  seconde  classe. 

Bonnet.  Papot.  Conseil.  Imbert.  Moreau.  Fonzes. 
Levasseur.  Laraothe.  Sper.  Degrenne.  Obet.  Duval. 
Leguillou.  Bruslé.  Rochemond.  Lenouvel.  Péan. 
Liscoat.  Demeuré.  Chaumet.  Descaricres.  Lelong. 
Gauthier.  'Veilhers.  Guilberg.  Leconiat.  Contant. 
Desgenets.  Bellefin,  Lharidon.  Deschamps.  Lagorie. 
Plessis.  Bouvet.  Loriot.  Goupil.  Vallenclos.  Le 
Breton.  Gillet.  Martini.  Serrier.  Lasneveres.  Mes- 
nard.  Pépin.  Ourdant.  Larose.  Gombcrt.  Barath. 
Reynaud.  Guigou  (  Félix  ).  Nobert.  Meisson. 
Picquenard.  Mangin  (  Hyppolitte  ).  Delacquit. 
Coulomb.  Guillard.  Poulet.  Clemot.  Lacroix. 
Merlet.  Petit.  Saint  -  Hilaire.  Oelage.  Nassau. 
Prost.  Labrousse.  Brochot.  Auge.  Lalanne.  Millien. 
Pelletier.  -Surau.  Bouchant.  Lecore.  jourdanet. 
Brohaut.   Guyon, 

Officiers  de  santé  entretenus.,  de  3'  classe. 

Gamber.  Morin.  Hepré.  Taxil  -Saint -Vincent. 
Le  Souchu.  Martin.  Pillon.  André.  Coulon.  Pbu- 
pinel.  Dumonteuil.  Legris.  Gaillarde.  Décamps. 
Midi.  Souviile.  Cupé.  LeoAar.  Vanmosse.  Peireusel. 
Taillef'er.  Raffard.  Guillon.  Monzie-Lasserc.  Bonthir. 
Mitrécé.  Pihan  (  Joseph  ).  Chabrol.  Logrange. 
Dutoya.  Després.  Canot.  Broca.  Barbotin.  Vin- 
cent. FIeury  (  Charles  ).  Lavenue.  Châtelain.  Bar- 
baroux  (  André  )."  Boyer  (  Bruno  ).  Touret.  Ca- 
lenne.  Gnigon  (  Laurent  ).  Pezillac.  Mollard. 
Legrand.  Marin.  Lespinette.  Monih;  Brun.  Minutti. 
Thomas.  Lemoine.  Robert.  Fournier.-  Cayeux. 
Daguien.  Cacault.  Garderai.  Terrien.  Quéau.  Bou- 
cherie. Duplant.  Saint-Marc.  Chardon.  Latour. 
Vaillant.  Giraud.  Arnaud.  Rouvrier.  Bourru.  Dss- 
sault.  Bourboulon.  Dumas.  Pau.  Péhan.  Gascliir 
nard.   Bonnel. 

Ordonne  à  ces  officiers  dé  santé  de  se  rendre 
sur  le  champ  aux  destinations  q'^i  leur  -seront 
données. 

Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. .est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

L»  secrétaire  d'état ,  signé ,  H.  B.  Maret.' 
Arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  République ,,  sur  le  rapport,  des 
ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  ,  arrêtent  : 

Art.  I".  Il  y  aura  une  bourse  de  commerce  dans 
la  comiuune  de  Lyon.  . 

II.  La.  maison  ci-devant  dépendante  de  l'abbaye 
de  Saint-Pierre  ,  et  sise  sur  la  place  des  Terreaux  , 
demeure  affectée  à  la  tenue  de  la  bourse  pour  la 
seule  partie  qu  elle  y  occupe  en  ce  moment. 

in.  Les  fonctions  d'agens  de  chçinge  et  de  courr 
tiers  seront  cumulativement  exercées  par  les  mêmes 
individus 

IV.  Le  nombre  desdits  agens  de  change-courtiers 
est  fixé  à  cinquante. 

Le  cautionnement  que  chacun  d'eux  doit  fournir 
est  fixé  à  la  somme  de  vingt  mille  francs. 

V.  Lesdits  agens  de  change-courtiers  ne  peuvent 
faire  aucune  opération  de  change  et  de  banque  ,  ni 
aucun  traRc  ou  commerce  pour  leur  propre  compte, 
sous  leur  nom  ou  sous  des  noms  interposés  direcr 
tement  ou  indirectement. 

VI.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
sont  chargés  ,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution' du  présent   arrêté. 

;  Le  premier  consul,  signé  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire-d'état  ,  signé  H.  B.  Maret. 


lOC 


Autre  arrêté  du  mime  jour. 

Les  consuls  de  laRépublique  ,  sur  le  rapport  des 
ministres    de   l'intérieur   et  des  finances ,  arrêtent  : 

Art.  l".  11  y  aura  une  bourse  de  commerce  dans 
la  commune  de  Montpellier. 

n.  L'édifice  national  ci-devant  dit  de  Saint-Côme  , 
avec  ses  appartenances  et  dépendances  ,  est  atlecté 
à  la  tenue  de    la  bourse. 

III.  Les  fonctions  d'agens  de  change  et  de  cour- 
tiers de  commerce ,  ne  pourront  être  cumulative- 
ment exercées  par  les  mêmes  individus. 

En  aucun  cas ,  lesdits  agens  de  change  et  cour- 
tiers de  commerce  ,  ne  peuvent  faire  aucune  opé- 
ration de  change  et  de  banque ,  ni  aucun  trafic 
ou  commerce  pour  leur  propre  compte  ,  sous  leur 
nom  ou  sous  des  noms  interposés  directement 
ou   indirectement. 

IV.  Le  nombre  des  agens  de  change  est  fixé  à 
six  ;  celui  des  courtiers  de  commerce  est  fixé  à 
douze. 

Le  cautionnement  de  chaque  agent  de  change  est 
de  6,000  francs  ,  le  cautionnement  de  chaque  cour- 
tier de  commerce  est  de  2,000  francs. 

V.  Les  ministres  de  lintérieur  et  des  finances 
sont  chargés ,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne ,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul'  ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'étal  ,  signé  ,  H.  B.  M.aket. 


Extrait   des   registres    du   sénat  -  conservateur. 
'         —  Du  14  prairial  an  g. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  d'un 
membre  du  tribunal  de  cassation  ,  en  remplace- 
ment du  citoyen  Desfougeres  ,  décédé. 

Le  sénat  réuni  au  nombre  de  membres  prescrit 
par  l'article  XC  de  la  constitutipn,,  propede  ,  en  exé- 
cution de  l'article  XX  ,  à  cette  nomination  dans  la 
forme  accoutumée. 

La  majorité  absolue  des  suffrages  recueillis  au 
scrutin  individuel ,  se  fixe  sur  le  citoyen  Vermeil , 
jurisconsulte. 

Il  est  proclamé  par  le  président  membre  du 
tribunal  de  cassation. 

Le  sénat  arrête  que  cette  nomination  sera  noti- 
fiée par  un  message  au  corps -législatif ,  lors  de  sa 
rentrée  ,  au  tribunat  et  aux' consuls  de  la  répu- 
blque. 

•  Signé, 'y  ï.MiK.j!.,  président. 

Hatry  etFRANçois  (de  Neufchâteau  ) ,  secrétaires. 

Par  le  séilat-conservateur , 

Le  secrét'aire-général ,  signé  ,  C.-iUCHY. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  Bépublique  , 
ordonne  qtte  l'acte  du  sénat  -  conservateur  qui 
précède ,  sera  inséré  au  Bulletin   des   lois.. 

Le  ministre  de  la  justice  enverra  au  citoyen 
Vermeil ,  un  exemplaire  du  Bulletin  des  lois  ,  où 
cet  acte  sera  inséré  ,  pour  lui  tenir  lieu  de  notifi- 
cation ,  'et  lui  servir  de  titre  potir*  constater  sa 
qualité. 

A  Palis  ,  le  14.  prairial  an  g  de  laRépublique 
française,      _  ,  ' 

Le  premier  consul,  signé,   Bonaparte. 
'-  Par.  le  premier  consul ,     . 

Le.  secrétaire-d  état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


Les  consuls  de  la  République  ,  sur  lé  rapport  du 
ministre:  de  l'intérieur,  et  le  conseil  d'état  entendu  , 
ont  pris  le  is  prairial  divers  arrêtés  dont  les  dispo- 
sitions suivent":  ■  ;  ■ 

Il  se  tiendra  dans  la  commune  de  Frontonas  ,  dé- 
partement de  risere  ,  trois  foires  qtti  auront  lieu  les 
2  5  brumaire  ,  1 1  prairial  et  i3  fructidor  de  chaque 
année. 

Il  se  tiendra  deux'  nouvelles  foires  à  Ora;elet  , 
département  du  Jura  ,  l'une  le  24  pluviôse  ,  l'autre 
le  '24  fructidor  de  chaque   année. 

La  durée  de  la  première,  de  ces  foires  sera  d'un 
jour  ,  celle  de  la  seconde  sera  d'ime  décade. 

La  foire  qui  se  tenait  dans  les  premiersjours  de 
mai  (  vieux  style  )  à  Crécy  ,  département  de  Seine- 
et-Marne  ,  «st  rétablie  ,  et  se  tiendra  le  17  floréal  de 
chaque  année. 

Il  se  tiendra,  dans  la  commune  de  Nogent-sur- 
Seine  ,  département  de  l'Aube. ,  une  quatrième 
foire  qui  s'osvrira  le  II  et  finira  le  i3  ventôse  de 
chaque  année. 

MINISTERE    DE    LA,   GUERRE. 

Le  premier  consul  a  remis  le  i5  prairial,  à  la 
grande  parade  ,  dix  fusils  d'honneur  aux  braves  de 
la  g'  demi-  brigade  légère  auxcjuels  ils  avaient  été 
accordés  pour  s'être  distingués  car  des  actions  d'éclat 
à  la  bataille  de  Marengo.  Savoir  : 

Au  citoyen  Jean  Boudier,  caporal,  né  à  Pousin  , 
canton  de  Privas  ;  département  de  l'Ardëche. 


Au  citoyen  Jean  Lambert,  sergent,  né  à  Bou- 
quemont ,  département  de  la  Meuse. 

Au  citoyen  Etienne  Daviou  .  sergent-major  ,  né  à 
Mecesink  ,  département  de  la  Meuse.  . 

Au  citoyen  François  Caures  ,  carabinier  ,  né  à 
Rheims  ,   département  de  la  Marne. 

Au  citoyen  Joseph  Macquart  ,  sergent  ,  né  k 
Présau  ,  district  de  l'Ain  ,  déparlemtiu  de  la 
Meuse. 

Au  citoyen  Jean -Nicolas  Petit,  sergent-major, 
né  à  Saint-Michel ,  département  de  la  Meuse. 

Au  citoyen  Victor  Mahut ,  caporal  ,  né  à  Lan, 
canton  de  Montagne  Suraine ,  cléparteracnt  de  la 
Marne. 

Au  citoyen  Jean  Vinot  ,   chasseur. 

Au  citoyen  Jacques,  Julien,  sergent,  né  à  Cham- 
py  ,  département  de   l'Arriege. 

Au    citoyen  Jean   Picssevaux  ,    chasseur.,  né   à 
Bauteville  ,   canton   de    Montmédy  ,    département 
de  la  Meuse. 
Le  ministre  de  la  guerre  ,  signé  ,  Alex  ,  Berthier. 


au      REDACTEUR. 

Au  milieu  des  hommages  que  l'on  rend  à  M.  le 
comte  de  Livourne  ,  j'ai  cru  pouvoir  lui  en  offrir 
un  qui  pouvait  lui  être  agréable  ;  c'est  la  position 
exacte  de  sa  capitale  ,  sur  laquelle  il  y  avait  une 
incertitude  extraordinaire  pour  une  ville  aussi  célèbre 
que  Florence.  Une  observation  de  M.  le  chevalier 
Ciccolini  ,  que  j'ai  calculée  avec  soin  ,  m'a  appris 
que  le  méridien  de  Florence  est  éloigné  de  celui  de 
Paris  de  35  minutes  40  secondes.  Lal.^nde. 


AVIS. 

Les  citoyens  sontprévenus  que  toutes  les  demandes 
particulières  sur  tel  çbjet  que  ce  soit  ,  doivent  être 
adressées  directement  auxministres  que  ces  demandes. 
concernent. 

Les  adresser  aux  consuls  ,  c'est  en  retarder  de 
plusieurs  jom's  l'exarrjen  ;  et  c'est  le  faire  sans  aucuti 
avantage  pour  le  pétitionnaire  ,/parce  qu'il  est  impos- 
sible aux  consuls  de  s'occuper  de  ces  objets 


LIBRAIRIE. 

T.  C.  MoLiNi,  libraire,  rue  Mignon,  n*"  2  ,  donne 
avis  qu'il  vient  de  recevoir  d'Italie  un  grand  nombre 
d'ouvrages  nouveaux  concernant  lés  beaux-arts  ,  la 
littérature  ,  les  antiquités ,  etc. ,  éditions  de  Boldoni. 
Il  en  distribue  la  notice  chez  lui.  Il  a  reçu  aussi 
quelques  estampes  ,  et  notamment. la  collection  dés 
peintuies  en  miniatures  de  l'ancienne  ville  d'Her- 
culanum  ,  exécutées  à  Rome  avec  le  plus  grand 
soin.  Il  invite  les  amateurs  à  venir  les  voir  chez  lui. 


LIVRES    DIVERS. 

To'iS  les  Niais  de  Paris  ,  blûette.  tragique  en  cinq 
actes  et  envers. — -Prix,  1  fr.  20  cent. 

A  Paris',  chez  Hugelet.,  imprimeur,  rue  des 
Fossés-Jacques',  n°  4  ,  prés  l'Estrapade. 

V Abbaye  de  Nctley  ,  histoire  du  moyen  âge  , 
traduite  de  l'allemand; par J.  Fontallard;  avol.  iiL-is. 
Prix  ,  3  fr. ,  et  4  fr.  par  la  poste. 

A  Paris ,  c'néz  Ledoux ,  libraire  ,  rue  Hautefeuillc, 
n°  3-1. 

De  la  propriété  dans  ses  rapports  avec  le.  droit 
politique  ,  par  le  cit.  Garnier  ,  préfet du.département 
de  Seine-et-Oise;  i  vol.  in-i8  de  20S  pag.  —  Prix, 
I  fr.  5o  c.  ,  et  2  fr.  par  la  poste. 

A  Paris  ,  chez  Goujon. ,  libraire  ,  rue  du  Bacq. , 
n"  264. 

Il   ne  reste  plus. que  quelques  exemplaires  de  cet 
ouvrage  ,  dont  on  croyait  l'édition  épuisée. 
"^'''^■'■^  I ■iiiiiiiii  1 1 i»!!  wi  il  iiiiiiiimjffiiwiMiiiiu— pii 

COURS    D,  U     C  H  A  N  G  E. 
Bourse,  du  i5 prairial  an  g. 

Rente. provisoire. 3g  fr. .2:5  d 

Tiers  consolidé , 5o  fr.  63  c. 

Bons  deuxrtiers. .........     2  fr.  62  c. 

Bons  d'arréiage 61   fr.  5o  c. 

Bons  an  S..  ............. .- ,90  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  Français  de  la  Républiqije.  Auj. 
le  Misantrope  et  les  Fourberies  de  Scapin. 

Thé.atre  de  Louvois.  Auj.  le  Premier  Venu  £t 
l'Heureuse  Erreur. 

Théâtre  de  la  Société  olympique  ,  opéra  bufià. 
Auj.  la  3'  repr.  de  non  Irritar  le  Donne,  0  il 
scduente  Filosofo  ,  dramma  giocoso  en  deux  actes  , 
musique  del  signor  Marco    Portogallo. 

LOTERIE   NATIONALE   DE   FRANCE. 

Tirage  du  l5  prairial, 

25.     83.     77.     60.     66. 


A  Paris  ,  de  rimpriwerie  de  H.  Agiisse ,  propriétaire  du.  Moniteur.,  rue  des  Poitevins,  n."  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jY°  257. 


Septidi  ,  1  7  prairial  an  g  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  préTcnir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nîyôse  an  8 ,  le  Moniteur  est  le  seul  journal  officiel. 


EXT 

s 


E  R  I  E  U  R. 

U     E     D     E. 


Stockholm  ,  le   i5  mai  [  25  floréal.  ) 

xVIercredi  dernier  ,  le  roi  donna  audience  dans  le 
.plus  grand  appareil ,  à  M.  le  baron  de  Budberg  ,  mi- 
nistre de  Russie  ,  lequel  remit  à  S.  M.  ses  lettres  de 
crédit  qui  le  confirment  dans  sa  place  d'ambassa- 
deur près  de  notre  cour.  Cette  confirmation  a  causé 
une  joie  universelle  dans  cette  capitale  ,  parce 
qu'elle  est  la  preuve  la  moins  équivoque  de  la 
bonne  harmonie  qui  règne  entre  les  deux  cabinets. 

Carlscrone  ,   le  10  mai  {  20  floréal.  ) 

Il  est  arrivé  aujourd'hui  un  parlementaire  anglais 
qui  a  remis  au  vice-amiral  de  Cronstedt  ,  la  lettre 
■suivante  de  la  part  de  l'amiral  Nelson  : 

Saint'Gforge  ,  8  mai  180 1. 

Monsieur  ,  l'amiral  ,  mon  prédécesseur  ,  com- 
mandant la  flotte  anglaise  dans  la  Baltique  ,  ayant 
permis  ,  à  la  demande  de  l'empereur  de  Russie  , 
aux  vaisseaux  marchands  suédois  de  naviguer  dans 
cette  mer  ,  je  serais  fâché  qu  il  arrivât  quelqu'évé- 
nement  qui  pût  troubler  un  instant  l'harmOnie  et 
l'amitié  qui  viennent  de  renaître  entre  la  Suéde  et 
la  Grande-Bretagne. 

[e  demande ,  en  conséquence  ,  à  votre  excel- 
lence la  permission  de  l'avertir  que  je  n'ai  point 
d'ordre  de  ne  pas  attaquer  la  flotte  suédoise  ,  dans 
le  cas  où  je  la  rencontrerais  en  mer  ;  et  comme  il 
est  en  son  pouvoir  de  prévenir  cet  inconvénient  , 
j'espère  qu'elle  considérera  comme  un  procédé  très- 
amical  de  ma  part  de  l'instruire  de  ma  position  , 
et  qu'elle  voudra  bien  la  communiquer  à  son 
auguste  souverain.  Je  prie  votre  excellence  de  me 
croire  ,  avec  les  sentimens  de  la  considération  et 
du  respect. 

Son  très-humble  et  obéissant  serviteur  , 

Signé  ,   Nelson  et  Bronti. 

Le  vice-amiral  de  Cronstedt  a  fait  à  cette  lettre 
la  réponse  suivante  : 

Carlscrone  ,  10  mai  iSoi. 

M.  l'amiral  ,  j'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  la 
lettre  de  votre  excellence  ,  du  8  de  ce  mois  ,  et 
en  ai  donné  immédiatement  communication  au  roi  | 
mon  maître  ,  actuellement  à  Stockholm  ;  et  dès  que 
j'aurai  sa  réponse  ,  j'aurai  l'honneur  d'en  rendre 
compte  à  votre  excellence. 

Je  suis ,  etc.  SigTié  ,  Cronstedt. 

DANNEMARCK. 

,  25  mai   (  5  prairial,  ) 


Le  secrétaire-d'état ,  comte  de  Bernstorfl",  se  met 
en  route  demain  pour  Londres  ,  où  il  se  rend 
comme  ambassadeur  extraordinaire.  On  croit  que 
sa  mission  a  pour  objet  de  terminer  avec  le  minis- 
tère anglais  les  négociations  qui  ont  été  commen- 
cées ici  par  lord  Saint-Hélens  ,  ainsi  que  pour 
prendre  des  arrangemens  relativement  à  nos  îles 
"de  l'Amérique.  Le  comte  de  BernstorflTsera  accom- 
pa'^né  de  M.  Ployen  ,  secrétaire  du  département 
des  affaires  étrangères  ,  et  du  comte  Frédéric  de 
Bernstorfl',  son  jeune  frère.  Pendant  son  absence  , 
M.  le  comte  de  Reventlow  sera  chargé  de  la  direc- 
tion de  son  département. 

—  Deux  vaisseaux  de  ligne  viennent  encore  d'ar- 
river de  la  mer  du  Nord  ,  pour  renforcer  la  flotte 
anglaise  dans  la  Baltique. 

ALLEMAGNE. 

Luheck  ,  le  24  mai  (^  prairial.) 

C'est  hier,  à  10  heures  du  matin  ,  que  le  corps 
de  troupes  danoises  ,  sous  les  ordres  de  S.  A.  le 
général-lieutenant  prince  Frédéric  de  Hesse  ,  a  quitté 
cette  ville  et  son  territoire.  La  garnison  qui  était  à 
Travemunde  ,  en  était  déjà  partie  la  veille.  On  ne 
saurait  rendre  trop  d'hommages  aux  sentimens  d'hu- 
jiranité  du  jeune  prince  qui  n'a  rien  négligé  pour 
alléger  le  poids  du  fardeau  qui  nous  était  imposé  , 
et  qui  s'est  acquis  de  si  justes  droits  à  notre  amour  et 
à  notre  respect.  Pénétré  de  ces  sentimens  ,  notre  sé- 
nat lui  a  envoyé  une  députation  pour  les  lui  té- 
moigner ,  ainsi  que  pour  remercier  tous  les  ofBciers 
•et  toutes  les  troupes  ,  dont  la  conduite  noble  et 
sage  est  digne  des  plus  grands  éloges.  Les  Danois 
oiit  resté  ici  sept  semaines. 

Hambourg,  le  2-]  mai  (7  prairial.) 

S.  A.  S.  le  prince  Charles  de  Hesse  ,  feld-maré- 
chal  au  service  de  S.  M.  le  roi   de  Dannemarck, 


a  envoyé   par  écrit  la  déclaration  suivante  au  sénat 
de  cette  ville  ,  le  20  de  ce  mois. 

"  Comme  les  événemens  qui  ont  eu  lieu  dans  les 
derniers  tems  ,  ont  amené  de  grands  changemens 
dans  les  rapports  politiques  qui  avaient  existé  jus- 
qu'ici ,  S.  iVi.  le  roi  ,  mon  très-gracieux  souverain, 
s  est  trouvée  par-là  dans  le  cas  de  modifier  de  son 
côté  les  mesures  qu'elle  avait  prises. 

11  Elle  a  sur-tout  jugé  convenable  de  lever  les 
obstacles  qui  s'opposaient  au  commerce  et  à  la  na- 
vigation des  Anglais  sur  l'Elbe  ,  et  qu'on  avait  été 
forcé  d'établir  à  cause  des  hostilités  commises  par 
l'Angleterre  ;  et  à  la  stiite  d'une  convention  con- 
clue entre  moi  et  le  ministre  de  la  Grande-Bretagne 
résidant  près  du  cercle  de  Basse-Saxe  ,  convention 
déjà  rendue  publique  ,  la  liberté  de  naviguer  sur 
l'Elbe  a  déjà  été  rendue  aux  bâtimens  de  toutes 
les  nauons.  Le  changement  de  circonstances  a  en 
conséquence  fait  cesser  le  motif  qui  avait  engagé 
S.  M.  à  faire  occuper  momentanément  la  ville  libre 
et  impériale  de  Hambourg  ,  uniquement  pour  em- 
pêcher le  commerce  et  la  navigation  des  Anglais 
sur  l'Elbe.  Ce  monarque  ne  s'étant  déterminé  a  de 
telles  mesures  que  parce  qu'il  fallait  céder  au  tems 
et  à  l'empire  des  circonstances  ,  ainsi  que  je  l'ai 
annoncé  alors  de  sa  part ,  d'une  manière  publique 
et  solennelle  ,  il  en  est  d'autant  plus  disposé  au- 
jourd'hui à  en  régler  la  durée  sur  celle  des  rap- 
ports politiques  qui  les  ont  rendues  nécessaires. 

!)En  conséquence  ,  S.  M.  m'a  ordonné  de  retirer 
de  la  ville  libre  et  impériale  de  Hambourg  et  de 
son  territoire  ,  les  troupes  dont  elle  m'a  confié  le 
commandement.  Je  me  fais  un  devoir  dans  cette 
occasion  de  témoigner  au  sénat  de  cette  ville  libre 
et  impériale  ,  la  satisfaction  particulière  .de  S.  M. , 
ainsi  que  j'en  ai  été  expressément  chargé,  et  de  plus, 
ma  reconnaissance  très-sincere  pour  le  bon  ordre 
et  la  tranquillité  qu'ont  observés  les  habitans  de  la 
ville  et  de  son  territoire  ,  et  pour  les  dispositions 
sages  et  efficaces  que  les  magistrats  ont  prises  ,  de 
manière  que  la  bonne  intelligence  entre  les  habi- 
tans et  les  troupes  a  toujours  été  maintenue. 

Hambourg,  20  mai  1801. 

CHARLES  ^.prince  de  Hesse. 

C'est  en  conséquence  de  cette  notification  que 
les  troupes  danoises  ont  évacué  ,  le  23  ,  cette  ville 
et  son  territoire  ;  elles  y  étaient  entrées  le  2g  mars  , 
et  nous  devons  leur  rendre  cette  justice  ,  que  pen- 
dant tout  le  tems  de  leur  séjour  ,  elles  se  sont  ac- 
quis une  réputation  méritée  ,  par  la  conduite  sage 
et  prudente  qu'elles  ont  tenue  ,  et  le  bon  ordre 
qu'elles  ont  observé.  Ces  troupes  sont  encore  dans 
notre  voisinage  ,  mais  sur  le  territoire  danois  ;  M. 
le  colonel  d'Ewald  est  à  Altona  avec  le  corps  de 
chasseurs  sous  ses  ordres. 

TOSCANE. 

Florence,  le  iS  mai  (  28  floréal.  ) 

Le  roi  de  Naples  a  envoyé  des  vaisseaux  à 
Malte  ,  pour  ramener  les  troupes  napolitaines  qui 
sont   encore  dans  cette  île. 

REPUBLIQ.UE    CISALPINE. 

Extrait  des   registres   du  comité  de  gouvernement , 
séance  du  2  5  Jioréal ,  an  9  républicain. 

La  consulte  législative  a  fait  déposer  avec  les  actes 
du  comité  de  gouvernement  la  loi  suivante  : 


II.  Le  département  del  Lario  est  divisé  en  quatre 
discricts  ,  savoir  :  Como  ,  chef-lieu  ;  Vaireze_,  Son- 
drio  ,  Lecco. 

ni.  Le  département  d'Olona  est  divisé  en  quatre 
districts,  savoir  :  Milano  ,  chef-lieu;  Pavia  ,  Monza, 
Gallaratc. 

IV.  Le  département  del  Séria  est  divisé  en  quatre 
districts ,  savoir  :  Bergamo  ,  chef-lieu  ;  Clusone  t 
Treviglio  ,  Breno. 

V.  Le  départernent  del  Mella  est  divisé  en  cjuatre 
discricts  ,  savoir  :  Brcscia  ,  chef-lieu  ,  Chiari ,  Vc- 
rnla  -Alghisl  ,  Salo. 

VI.^  Le  département  delfallo  ?.o  est  divisé  en  qua-- 
tre  districts ,  savoir  :  Cremona',.  chef-lieu  ;  Crema , 
Lodi ,  CasabMaggiore'.  ,.  * 

VII.  Le  départemèt  del  Mfffiif'  est  divisé  en  quatre 
districts  ,  savoir  :  Mantova  ,,  chef-lieu  ;  Révère ,  Ve- 
rona,  Castiglione  délie  Stiviere. 

Les  tribunaux  de  justice  et  les  établissemens 
d'instruction  publique  seront  placés  à  Verona. 

VIII.  Le  département  del  Crostolo  est  divisé  en 
deux  districts  ,  savoir  :  Reggio  ,  chel-lieu  ;  Massa* 
Carrara. 

IX.  Le  département  del  Panaro  est  divisé  en 
deux  districts  ,  savoir:  :  Modena  ,  chef-lieu  ;  Castel- 
novo  di  Garfagnana. 

X.  Le  département  del  Basso-Fo  est  divisé  en 
trois  districts  ,  savoir  :  Ferrara  ,  chef-lieu  ;  Comac- 
chio  ,  Rovigo. 

XI.  Le  département  del  Reno  est  divisé  en  qtiatre 
districts  ,  savoir:  Bologna  ,  chef -lieu;  Imola  i 
Cento  ,  Vergato. 

XII.  Le  département  del  Rubicone  est  divisé  Sn 
six  districts,  savoir:  Cesena  ,  chef- lieu;  Foili  , 
Faenza  ,  Ravenna  ,  Rimini ,  Pesaro. 

La  présente   loi  sera   imprimée. 

Signé  jTetiet  ,  président. 
Macchi  ,  secrétaire. 

Le  comité  de  gouvernement  ordonne  que  la 
présente  loi  soit  munie  du  sceau  de  la  République  , 
imprimée  ,   publiée    et   affichée. 

Z.C      „,„..v.y     rfc      guuvtincincjit    ,        o^mmAKiVA    ^ 

ViscoNTi ,  RuGÀ  ;  Clavena  ,  secrétaire  général. 

A  la  suite  de  cette  loi  est  le  tableau  de  chaque 
département ,  contenant  \°  chaque  district  ;  Q°  l'état 
des  principaux  lieux  et  la  population  de  chaque 
district  ;  3°  le  résumé  de  la  population  de  chaqu» 
département. 

Nous  allons  présenter  ici  l'état  de  populatiort  dé 
chaque  département  par  district. 

I.  Département  dell  Agogna  ,  chef-lieu,  Novara. 
Population^ 

i"  district ,  Novara  ,  chef-lieu......     73,04s 

2''  district ,  Vigevano  ,  chef-lieu 94i56î 

3'  district ,  Do mo  d'Ossola,  chef-lieu.     40,849 
'4."  district,  Varallo  ,  chef-lieu......     48,28s 

5=  district ,  Arona  ,  chef-lieu §9,475 


Milan  ,  le  23  floréal  an  9  républicain. 

La     CONSULTE     LÉGISL.WIVE     DE   LA   RÉPUBLIQUE 


Considérant  que  le  bon  ordre  politique  dérive 
de  la  division  proportionnée  du  territoire  de  la 
République  ; 

Considérant  que  pour  activer  les  préfectures  ,  les 
vice-préfectures  et  les  corps  administratifs  relatifs  , 
il  est  nécessaire  d'établir  une  nouvelle  division  des 
départemens  et  des  districts  de  la  République  ; 

Reconnaissant  l'urgence  proposée  par  le  comité 
de  gouvernement  dans  les  messages  des  8  et  22 
floréal  ,  présent  mois  ; 

Arrête: 

La  République  est  divisée  en  douze  départemei;s 
suivant  le  tableau  ci-joint  ,  savoir  ; 

Agogna  ,  —  Lario  ,  —  Olona  ,  —  Serio  ,  — 
Mella  ,  —  Alto  Po  ,  —  Minoio  ,  —  Crostolo  , 
—  Panaro  ,  —  Basso  Po  ,  —  Reno  ,  —  RunicoNE. 

I.  Le  département  deW Agogna  est  di\'isé  en  cinq 
districts,  savoir:  Novara,  chef-lieu;  Vigevano, 
i  Dorao-d'Ossola  ,  Varallo  ,  .\rona. 


Total  de  la  population  du  département 
delC  Agogna. 346,213 

II.  Département  del  Lario  ,  chef-heu,  Como. 

Population. 

1"  district ,  Como  ,  chçf-lieu 1 18,46s 

2'  district  ,  Varese  ,  chef-lieu. ......     89,37 1 

3'  district  ,  Sondrio  ,  chef-lieu.. . . . .     88,641 

4°  district  ,  Lecco  ,  cheWieu. 7S,4I7 


"   Total  de. la  population  du  département 

del  Lario.  '. .371 ,894 

III.  Département  d'Olona  ,  chef-lieu  ,  Milano. 

Population. 

i"  district ,  Milano  ,  chef-lieu 217,807 

2"  district ,  Pavia  ,  chef-lieu 1 19,105 

3'  district ,  Monza  ,  chef-lieu 78,202 

4'  district,  Gallarate  ,  chef-lieu..'...    111,120 


Total  de  la  population  du  département 
d'Olona 526,234 

IV.  Département  del  Serio  ,  chef-lieu  ,  Bérgamo. 
Population. 
1" district ,  Bergamo  ,  chef-heu. .....   137,261 

2^  district,   Clusone  ,  chef-lieu. .... .     41,361 

3=  district,  Trevigho  ,  chef-lieu 7^,217 

4'  district,  Breno,   chef-lieu 4o,3o3 


Total  de  la  populatipri  du  département : — 

del  Snii,.-'^  .  .  .  .' ■..,;.  254,14» 


V.  Département  del  Mella  ,  chef-lieu  Brada. 

Population. 

I"d:strict,  Brescia  ,  chef-lieu i45,o35 

*«  district ,   Chiari  ,  chef-lieu 58,852 

3'  district ,  Verola-Alghisi ,  chef-lieu.     6g,goi 
4'  district ,  Salo  ,    chef-lieu 5g,837 

Total  de  la  population  du  département 
del    Mella.    .  . 333,625 

VI.  Département  delC  Alto-Po  ,die{-\it\x  Cremona. 

Population. 

I" district,  Cremona,  chef-lieu 110,642 

.     2*  district,  Crema  ,  chef-lieu 86,o3g 

3=  district ,  Lodi  ,   chef-lieu 85, 3 07 

4^  district,  Casal-Maggiore,  chef-lieu.     7g,09i 

Total  de  la  population  du  département 
dell'  AltoPo 361,07g 

Vn.  Département  del  Mijicio  ,  chef-lieu  Mantova 
Population. 

I'' district ,  Mantova  ,  chef-lieu 83,0  25 

s'  district,  Révère,    chef-lieu 80,178 

3'  district  ,  Verona  ,  chef-lieu 81,575 

4»  district ,  Casriglione  délie  Stiviere , 

chef-lieu 45,55i 

Total  de  la  population  du  département 
del  Mincie ,  .  2go,32g 

Vin  département  del  Crostolo  ,  chef-  lieu]  Reggio. 
Population. 

1=' district,    Reggio,  chef-lieu 137,187. 

8'  district ,  Massa  di  Carrara  .  chef- 
lieu.  42,608. 

Total  de  la  population  du  départe- 
ment del  Crostolo... 17g, 7g5. 

tX.  département  del  Panaro  ,  chef  -  lieu  Modena. 
Population. 

1'' district ,  Modena  ,  chef-lieu i5o,g44. 

s'  district ,  Castelnovo  ,    di  Garfa- 

gnana  ,  chef- lieu 4g, 226. 

Total  de  la  population  du  départe- 
toent  del  Panaro 200,170. 

X.  département  del  Basso-Po  .  chef-lieu   Ferrara. 

Population. 

I"  district,  Ferrara,  chef-lieu iog,g47. 

2'  district,  Comacchio  ,  chef-lieu..     45,6o3. 
3'  district,  Rovigo  ,  chef-lieu 7i.g5o. 

Total  de  la  population  du  départe- 
ment del  BassB-Po 227,5oo. 

XI.  département  del  Reno  ,    chef-  lieu    Bologna. 

'.Population. 

i^' district,  Bologna,  chef-lieu 180,148. 

s'  district,  Imola,  chef-lieu 116,728. 

3'  district,  Cento  ,  chef-lieu 71,142. 

4'  district ,  Vergato  ,  chef-lieu 53,823. 

Total  de  la  population  du  départe- 
«lent  del  Reno 421,841. 

Xn.  Département  del  Rufricone,  chef-lieu ,  Cesena. 
Population. 

!"■  district,  Cesena  ,  chef-lieu 68,046 

a'  district  ,  Forli  ,  chef-lieu 3g, 253 

3'  district,  Faenza ,  chef-lieu 52,286 

4°  district  ,  Ravenna  ,  chef-lieu 47 ,252 

5'  district  ,  Rimini  ,  chef-lieu 62,736 

6'  district ,  Pesaro  ,  chef-lieu 35,273 

Total  de  la  population  du  département 
del  Rubicone 304,846 

Récapitulation  générale , population  par  département 

I.    Département  deW  Agogna.  .  .  346,213 

II.     Département  del  Lario 37i,8g4 

ni.     Département  d'Olona 526,234 

IV.  Département  del  Serio 294,142 

V.  Département  del  Mella 333,625 

VL     Département  delt  Alto  Po  .  .  361,07g 

Vn.   Département  del  Mincio   .  .  .  2go,32g 

Vni.  Département  del  Crostolo.  .  .  I7g,7g5 

IX.  Département  del  Panaro  ,  .  .  200,170 

X.  Département  del  Basso  Po  .  .  227,500 

XI.  Département  del  Reno  ....  421,841 

XII.  Département  dei  Rubicone  .  .  304,846 

Total    de   la    population   de    la 
R^FusLiQjjE  Cisalpine. 3,857,668 


TO70 

Du  25  mai  (  b prairial.) 
Le  2  au  soir  ,  le  ministre  extraordinaire  Petiet 
a  reçu  de  Paris  un  courier  qui  lui  a  apporté  des 
dépêches  par  lesquelles  le  traité  de  Lunéville  est 
officiellement  communiqué  à  notre  gouvernement. 
Ce  traité  ,  avec  les  documens  qui  y  sont  annexes , 
et  qui  le  rendent  pour  nous  officiel ,  sera  publié 
demain   ou  après. 

—  On  publie  aujourd'hui  la  loi  concernant  l'or- 
ganisation des  districts  et  des  départemens  de  la 
Ilépublique. 

RÉPUBLIQ.UE  LIGURIENNE. 

Gènes  ,  le  20  mai  [3o  floréal.) 

Depuis  plusieurs  jours  il  nous  arrive  des  navires 
grecs  ,  chargés  d'une  quantité  assez  considérable 
de  come'tiÈles  ;  plusieurs  felouques  napolitaines 
sont  aussi  entrées  dans  notre  port  ,  et  nous  ont 
apporté  plus  de  600  cantaro  de  verniicel  et  autres 
pâtés.  Cependant  le  prix  des  grains  augmente 
encore  chaque  jour  ,  et  celui  des  pâtes  est  éga- 
lement fort  élevé.  Cela  paraît  tenir  à  des  spécu- 
lations particulières. 

— '  Le  fameux  brigand  ,  surnommé  II  Diavolo  , 
est  encore  parvenu  -à  échapper  aux  poursuites 
dirigées,  ces  jotirs-ci,  contre  lui  et  ses  complices. 
On  espère  cependant  en  délivrefliientôt  nos  cori- 
trées  :  cela  est  d'autant  plus  désirable  ,  que  ce  scé- 
lérat commet  chaque  jour  de  nouveaux  assassinats 
ou  d'autres  brigandages  qui  le  rendent ,  avec  raison  , 
la  terreur  du  pays. 

—  Les  troupes  françaises  ,  conformément  aux 
ordres  du  gouvernement  français  ,  nous  ont  quitté 
aujourd'hui.  Dès  hier ,  nos  troupes  avaient  com- 
mencé à  relever  les  postes  occupés  par  les  Fran- 
çais ;  aujourd'hui  la  garnison  n'est  plus  composée 
que  de  Liguriens. 

ANGLETERRE 

Extrait  des  gazettes  anglaises  du  3ï  mai  au 
3  juin  [du  11  au  14.  prairial.  ) 

Trois  pour  |  consolidés  60  f  j  |.  —  3  pour  | 
réduits  60  5g  |  60.  —  Omnium  g  8  i  g. 

—  Un  nouveau  sursis  à  Texécution  de  la  sentence 
porté  contre  Napper-Tandy  vient  d'être  envoyé  à 
LifFord  de  la  part  du  gouvernement  ,  le  premier 
étahi  tA^ixi  !<.   ag  du  mois  dernier  (  8  prairial.) 

—  Il  est  arrivé  le  12  pioiriol  v.»  courjcr  ^vec  des 
dépêches  de  PétersboMtg  et  de  Berlin.  Il,  a  quitté 
cette  dernière  ville  le  6  prairial. 

Le  même  jour;-(  t2  prairial  )  est  arrivé  de  Vienne 
le  rév.  M.  Craufurd  ,  avec  des  dépêches  de  lord 
Minto. 

—  Il  a  été  expédié  dans  la  nuit  du  11  au  1 2  un 
Courier  à  l'amiral  Dickson ,  qui  croise  à  la  la  hauteur 
du  Texel. 

—  Le  capitaine  Tomlinson  a  apporté  le  3 1  à 
l'amirauté  des  dépêches  de  lord  Nelson  ,  dont  il 
a  laissé  la  flotte  croisant  à  la  hauteur  de  l'île  de 
Bornholm.  Celle  des  russes  à  Revel ,  avait  quitté  ce 
port. 

Extrait  d'une  lettre   écrite  à  bord  de  la  flotte  de  lOrd 
Nelson,  et  datée  de  Revel ,  le  16  mai  (idfloréal.) 

!i  Le  g  de  ce  mois  toute  la  flotte  fit  route  pour  ce 
port,  avec  un  vent  favorable.  Quand  nous  fûmes  par 
le  travers  de  Bornholm,  le  commandant  en  chef  dé- 
tacha les  vaisseaux  l'Edgar  ,  le  Russel ,  le  Saturne  . 
l'Agamemnon  .  l'Ardent  .  le  Glatton  et  le  Raison- 
nable ,  avec  la  frégate  le  Shannon  ,  pour  aller  croiser 
à  la  hauteur  de  Carlscrona  ,  sous  les  ordres  du 
capitaine  Murray.  En  même-tems  toutes  les  cha- 
loupes canonnières  ,  lés  sloops  de  guerre  ,  à  l'ex- 
ception de  deux ,  les  galiotes  à  bombes ,  les  lou- 
gres  ,  etc.  furent  laissés  à  Bornholm ,  sOus  les  ordres 
du  capitaine  Inman  ,  commandant  la  Désirée.  Avec 
le  reste  de  nos  forces  consistant  dans  le  Saint- 
Georges  ,  vïisseau  amiral ,  le  London  ,  le  Ganges  , 
le  Ramillies  ,  le  Défence,  la  Défiance  ,  l'Eléphant ,  le 
Vétéran  ,  le  Warrior ,  le  Polypheme  et  la  Bellone  ; 
la  frégate  l'Amazone^  et  les  sloops  le-Kite  et  le  Crui- 
ser  ,  nous  fîmes  voile  vers  Revel.  Nous  mouillâmes 
le  1 2  à  l'entrée  du  golfe  de  Finlande  ,  et  nous  déta- 
châmes le  Kite  pour  aller  reconnaître  la  rade  de 
Revel.  Tandis  que  nous  attendions  son  retour , 
le  Harpy  ,  que  nous  avions  laissée  à  Copenhasue  , 
rejoignit  la  flotte  ,  apportant  l'avis  que  le  coiître- 
amiral  Totty  avait  passé  le  Sund  avec  4  vaisseaux 
de  ligne  et  16  autres  bâtimens  de  moindre  force , 
et  qu'il  s'était  porté  vers  Carlscrona  pour  se  réunir 
à  l'escadre  du  capitaine  Muriay  et  en  prendre  le 
commandement.  Le  hite  nous  ayant  rejoint  , 
nous  nous  dirigeâmes  sur  le  havre  de  Revel,  et 
le  14  nousjettâracs  l'ancre  à  environ  6  milles  de 
la  ville. 

"Le  même  soir,  lord  Nelson  envoya  un  par- 
lementaire au  gouverneur,  et  d'après  la  bonne  ré- 
ception qui  lui  fut  faite  ,  notre  vaisseau  amiral 
salua  la  citadelle  de  i5  coups  de  canon,  qui  lui 
furent  rendus  le  lendemain  matin.    Lord  Nelson 


descendit  alors  à  terre  pour  faire  une  visite  au 
gouverneur ,  qui  la  lui  rendit  le  jour  suivant ,  sur 
le  Saint-George.  Nous  attendons  ici  avec  impa- 
tience le  retour  du  capitaine  Fremantle ,  expédié 
dernièrement  de  la  flotte  avec  le  sloop  le  Linx  ,  et 
des  dépêches  pour  Pétersbourg. 

11  A  l'exception  d'une  frégate ,  nous  n'avons 
trouvé  ici  aucun  bâtiment  russe.  Le  2  de  ce  mois 
(  mai  )  c'est-à-dire  aussitôt  que  le  havre  fut  débar- 
rassé de  la  glace  ,  douze  vaisseaux  de  ligne  russes 
appareillèrent  pour  se  rendre  ,  le  plutôt  possible  , 
à  Constadt ,  où  ils  seront  réunis  à  plus  de  32  autres  , 
tous  prêts  à   prendre  la   mer. 

i)Mrt!,  17.  Je  n'aiqiie  le  tems  de  vous  apprendre 
que  nous  avons  quitté  Revel.  Nous  somme)  en  route 
pour  Bornholm.  d 

—  On  assure  que  lord  Nelson  a  demandé  son 
rappel  pour  venir  rétablir  sa  santé  ,  au  dérange- 
ment de  laquelle  le  chagrin  de  la  mort  de  son  frère 
paraît  avoir  beaucoup  contribué. 

—  Il  se  répand  que  le  budjet  pour  l'Inde  n'aura 
pas  lieu  cette  année  ,  mais  que  tous  les  comptes 
seront  imprimés  pour  être  mis  sous  les  yeux  des 
membres  des  communes. 

—  Le  paquebot  te  Townshend ,  venu  de  Tortola 
à  Yarraouth  en  22  jours  ,  apporte,  dit  -  on  ,  la 
nouvelle  de  l'occupation  de  l'île  de  Saint-Eustache 
par  les  troupes  sous  les  ordres  du  lieutenant-gé- 
néral  Trigge. 

—  Lord  Alvanley ,  ci-devant  sir  Richard  Pepper , 
a  pris  séance  comme  grand  juge  en  fa  coiir  des 
plaids  communs  ,  où  il  remplace  le  nouveau  lord 
chancelier  ,  'ord  Eldon  ,  et  il  a  été  remplacé  lui- 
même,  comme  maître  et  gardien  des  rôles  et  archives 
de  la  cour  de  la  chancellerie  ,  par  sir  William 
Grunt. 

—  Il  est  question  de  créer  comte  lord  Pelham  , 
pour  que  son  fils,  M.  Pelham  ,  puisse  être  fait  baron  , 
anglais. 

M.  Hodgman  ,  ingénieur  à  Folkstone  ,  a  fait 
ces  jours  derniers  ,  en  public  ,  l'essai  de  son  ap- 
pareil submarin.  Il  s'est  promené  dans  la  mer,  suivi 
d'un  petit  bateau  ,  et  est  resté  dix-huit  minutes  sous 
l'eau,  qu'il  a  traversée  dans  différentes  directions  pen- 
dant plus  d'un  quart  de  mille  ,  à  la  profondeur 
denviron  dix-huit  pieds. 

—  D'après  l'esprit  de  désertion  qui  règne  parmi 
les  recrues  à  Chatam  ,  il  paraît  qu'on  les  enverra 
dorénavant  à  l'île  de  Wight. 

—  Le  général  Martino  ,  mort  il  y  a  quelques 
mois  à  Lucknow ,  où  il  avait  résidé  beaucoup 
d'années  ,.  au  service  du  Nabab  d'Oude ,  a  laissé  , 
outre  plusieurs  sommes  léguées  à  des  maisons  de 
charité  dans  l'Inde,  33  lacs  de  roupies  (3g6,ooo  1.  st. 
ou  g,5o4,ooo  fr.  )  ,  somme  beaucoup  au-dessous  de 
celle  qu'on  attendait  de  sa  manière  de  vivre. 

—  Les  lettres  reçues  le  1 0  (  prairial  )  de  Dublin  , 
annoncent  un  grand  nombre  de  banqueroutes  sur 
cette  place.  Elles  en  citent  une  de  400,000  liv.  st. 
ou  g,6oo,oo6  fr. 

—  Le  roi  a  conféré  l'ordre  du  Bain  au  lieutenant- 
général  Hutchinson. 

—  Le  navire  le  Arclawney-Planter^  allant  de  Lon- 
dres à  Surinam ,  a  été  pris  et  conduit  à  TénérifFe  par 
un  bâtiment  français  de  38  canonsetde  3oo  hommes. 

—  La  présence  de  notre  flotte  dans  la  Baltique  et 
le  grand  nombre  de  papiers  de  Saint-Pétersbourg 
ont  occasionné  dans  le  change  sur  Hambourg  un* 
baisse  de  3  pour  100. 

—  La  malle  de  Lisbonne  est  arrivée  ce  matin  avec 
le  paquebot  la  Lady-Arabella  ,  sans  nous  apportsr 
aucune  nouvelle  de  quelqu'importance. 

(  Extrait  du  Sun  et  du  Morning-Chronicle.  ) 

INTÉRIEUR.; 

Paris  ,  le   16  prairial. 

La  commission  chargée  de  la  continuation  du 
dictionnaire  a  ,  dit-on  ,  rejette  le  mot  ndministrati- 
vement.  Le  rédacteur  du  Journal  de  Paris  en  paraît 
lâché  ,  et  soutient  que  le  mot  est  utile  ,  bien  lait , 
suivant  l'analogie  ,  et  £un  usage  nécessaire.  Cepen- 
dant le  dictionnaire  de  l'académie  n'en  parle  pas  ; 
et  puisqu'il  existait  alors  ,  comme  aujourd'hui ,  dés 
décisions  de  juges  et  d'administrateurs  ,  il  faut  croire 
que  ce  mot ,  quoique  bienfait  ,  n'est  pas  aussi  néces- 
saire qu'on  le  dit.  Au  reste  ,  il  peut  être  utile  de 
discuter  dans  les  journaux  les  titres  des  mots  nou- 
veaux à  qui  l'on  veut  accorder  les  droits  de  légitimité, 
(  Publiciste.  ) 

—  On  dit  qu'il  va  paraître  une  nouvelle  satyre  de 
Chénier,ayantpour titre /«iJVouwCfluxSiîin/i.  [Idem.') 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

AU     NOM     DU     PEUPLE      FRANÇAIS. 

Brevets  ^honneur 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  République  , 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  conduite 
distinguée  et  de  la  bravoure  éclatante  des  citoyen? 


dont  les  noms  suivent ,  leur  décerne  ,   à  titre  de 
récompense  nationale.  ,  savoir  : 

Une  grenade  d'or  au  citoyen  Dubuard  dit  Marin  , 
lieutenant  de  l'artillerie  légère  dans  la  garde  des 
consuls  ,  pour  avoir ,  au  siège  de  Saint-Jean-d'Acre  , 
sauvé  deux  fois  la  batteiie  qu'il  sei-vait. 

Un  fusil  d'honneur  au  citoyen  Martin  ,  grenadier 
dans  la  78'  demi-brigade  de  ligne  ,  qui  à  l'affaire 
qui  eut  lieu  le  a  germinal  an  8 ,  pendant  le  blocus 
de  Gênes  ,  fit  prisonnier  un  colonel  ennemi. 

Un  fusil  d'honneur  au  citoyen  Maréchal  ,  capo- 
ral ,  qui ,  le  premier  jour  du  blocus  de  Gênes  ,  est 
parvenu  seul  à  faire  mettre  bas  les  armes  à  un  poste 
de  neuf  hommes  et  à  les  faire  prisonniers. 

Un  fusil  d'honneur  au  citoyen  Thomas  ,  caporal  , 
pour  action  d'éclat. 

Un  fusil  d'honneur  au  citoyen  Robinet  ,  fusilier  à 
la  gs'  demi-  brigade  ,  pour  action  d'éclat. 

Un  fusil  d'honneur  au  citoyen  Bernier  ,  qui ,  pen- 
dant le  blocus  de  Gênes  ,  à  l'afTairc  du  16  germinal , 
délivra  successivement  des  mains  des  autrichiens  le 
chef  de  sa  demi-brigade  et  un  des  chefs  de  bataillon 
de  ce  même  corps. 

Un  fusil  d'honneur  au  citoyen  Lafolie  ,  caporal  , 
qui ,  à  l'affaixe  de  Montefacio  ,  se  précipita  seul  sur 
l'ennemi  ,  fit ,  quoique  blessé  ,  plusieurs  prisonniers, 
dont  un  ofRcier. 

Un  fusil  d'honneur  au  citoyen  Angibout,  caporal, 
qui  ,  dans  la  même  affaire  ,  fit  deux  prisonniers  et 
en  tua  un  troisième  qui  refusait  de  se  rendre. 

Un  fusil  d'honneur  au  citoyen  Roussel ,  pour 
acdon  d'éclat  dans  la  même  affaire. 

Un  fusil  d'honneur  au  citoyep  Meunier ,  qui  , 
dans  la  même  affaire  ,  fit  plusieurs  prisonniers. 

Un  fusil  d'honneur  au  citoyen  Sancre  qui ,  dans 
la  même  affaire  ,  arrêta  seul  sept  autrichiens  ,  parmi 
lesquels  étaient  trois  officiers. 

Us  jouiront  des  prérogatives  attachées  à  ladite 
récompense  ,  par  l'arrêté  du  4  nivôse  an  8. 

Donné  à  Paris  le  14  prairial ,  an  9  de  la  Répu- 
blique française. 

Le  premier  consul ,  signé ,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état.,  iz'gne  ,  H.  B.  Maret. 


MINISTERE  DE    LA  GUERRE. 

Suite  du  Journal  historique  des  opérations  de  C armée. 
d'Italie  ,  commandée  par  le  général  en  chef  Brune  , 
depuis  le  27  frimaire  an  9  jusqu'au  26  nivôse  in- 
clusivernent. 

Le  2g,  l'armée  s'établit  sur  les  positions  d'où  elle 
avait  chassé  l'ennemi  la  veille. 

A  l'aile  droite  ,  le  général  de  division  Watrin 
donna  ordre  au  général  Musnier  de  marcher  dés 
la  pointe  du  jour  à  la  tête  des  sixième  légère  et 
vingt-deuxierae  de  ligne  ,  pour  reconnaître  Rodigo 
et  S.-Maria  :  ce  général  rencontra  l'ennemi  à  un  mille 
de  Gazoldo ,  le  culbuta ,  et  le  poursuivitjusqu'auprès 
de  S.-Maria  ;  rentrant  ensuite  à  Gazoldo  ,  il  laissa 
un  bataillon  de  la  sixième  légère  ,  aux  ordres  du 
chef  de  bataillon  Sarret ,  en  position  à  un  mille  en 
avant  ;  tandis  que  le  chef  de  bataillon  Jumelle  ,  de 
la  vingt-deuxième  légère  ,  débusquait  l'ennemi  de 
Rodigo ,  et  lui  enlevait  des  farines  et  des  grains 
qu'il  y  avait  rassemblés. 

Bientôt  l'ennemi ,  voyant  qu'il  n'avait  en  tête 
qu'un  seul  bataillon,  crut  pouvoir  lui  en  imposer 
par  les  démonstrations  d'une  nombreuse  cavalerie , 
et  même  l'enlever  ;  mais  cette  attaque  ,  quoique 
efTectuée  avec  des  forces  bien  supérieures  ,  et  sou- 
tenue par  une  charge  impétueuse  de  cavalerie  ,  ne 
-_put  intimider  le  brave  chef  de  bataillon  Sarret  ;  un 
moment  lui  sufHt  pour  rallier  ses  avant-postes  , 
mettre  en  ordre  son  oataillon  ,  et  opposer  ses  cara- 
biniers au  premier  choc  des  Autrichiens  :  sous  la 
protection  de  leur  feu  ,  son  bataillon  prend  une 
position  plus  avantageuse ,  se  défend  avec  bra- 
voure ,  et  donne  le  tcms  au  général  Musnier  de 
venir  à  son  secours.  Les  deux  autres  bataillons  de 
là  6'  légère  et  de  la  22"  arrivent  de  Gazoldo 
avec  un  escadron  du  11'  de  hussards  :  alors  l'en- 
nemi est  à  son  tour  forcé  à  se  retirer  ;  il  fait  sa 
retraite  sur  S.-Maria  :  la  nuit  seule  met  un  terme 
à  la  poursuite. 

Au  centre  de  l'armée ,  la  brigade  du  général 
Clauzel ,  pour  entrer  à  Guidizolo  ,  est  forcée  d'en 
chasser  une  seconde  fois  l'ennemi. 

La  brigade  du  général  Colli ,  division  Loison  , 
attaquée  par  plusieurs  régimens  en  avant  de  Ce- 
rezola ,  les  attend  à  demi  portée  de  fusil  sans  tirer  ; 
l'ennemi ,  étonné  par  cette  bonne  conteiiance  ,  se 
retire  en  désordre  ,  et  perd  3oo  prisonniers. 

A  l'aile  gauche,  deux  bataillons  de  la  102'  ren- 
contrent l'ennemi  à  Solférino  ,  et  l'en  chassent  :  le 
troisième  ,  dirigé  sur  Cavrianna,  éprouva  une  lon- 
gue résistance  ;  mais  le  général  Boudet  s'y  étant 
porté  lui-même,  l'ennemi  en  fut  délogé,  perdit 
3o  prisonniers,  et  un  plus  grand  nombre  de  tués 
OU  blessés. 
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Le  général  en  chef,  après  avoir  reconnu  lui- 
même  les  positions  de  Cavrianna  ,  revint  le  soir  à 
Montechiaro  où  il  établit  son  quartier-général ,  et 
ordonna  les  mouvemens  pour  le  lendemain  3o. 

Le  lieutenant  -  général  Delmas  ,  commandant 
l'avant-garde  ,  reçut  l'ordre  d'attaquer  Ponti  ,  et 
d'observer  Peschlera. 

Le  lieutenant-général  Moncey  reçut  celui  de 
s'emparer  des  hauteurs  de  Monzembano.  Le  centre 
aux  ordres  du  lieutenant-général  Suchet  fut-destiné 
à  enlever  les  retranchemens  de  la  'Volta,  et  à  y 
prendre  posidon. 

Le  lieutenant-général  Dupont  fut  chargé  de  favo- 
riser ces  opérations  ,  en  fesant  avec  l'une  des 
divisions  de  l'aile  droite  de  fortes  démonstrations 
sur  Goito  ,  et  en  employant  l'autre  à  menacer  Cas- 
tellucio  ,  et  à  faire  face  à  ce  qui  pourrait  venir  de 
Mantoue, 

La  division  Rbchambeau  ,  fesant  partie  de  l'aile 
gauche  ,  dut  se  tenir  sur  la  défensive  ,,et  observer 
le  mouvement  de  l'ennemi  du  côté  de  Stalo. 

Les  divisions  de  réserve  commandées  par  le 
lieutenant -général  Michaud  ,  la  cavalerie,  l'artil- 
lerie et  les  pontons  reçurent  ordre  de  se  porter  à 
Castiglione ,  ainsi  que  la  brigade  de  réserve  du 
quartier-général ,  commandée  par  le  général  de 
brigade  Seras. 

Le  3o  ,  dès  la  pointe  du  jour  ,  le  général  en  chef 
se  rendit  par  Castiglione  sur  la  ligne  :  on  se  fusillait 
déjà,  et  l'action  s'engageait  à  l'avant-garde  et  à 
l'aile  gauche. 

Les  brigades  Mermet ,  Bisson  et  Beaumont ,  du 
corps  d'avant-garde ,  se  portèrent  sur  Pozzolengo  ; 
elles  y  rencontrèrent  l'ennemi  :  ce  poste  fut  aussitôt 
attaqué  par  la  brigade  Mermet  qui  tourna  le  vil- 
lage ,  et  força ,  par  cette  manœuvre  ,  l'ennemi  à  se 
retirer  sur  les  hauteurs  de  Monzembano. 

Les  brigades  Mermet  et  Beaumont  gagnèrent 
promptement  les  positions  de  Ponti. 

La  brigade  Cassagne  ,  venant  dé  Rivoltetta  ,  y 
arriva  en  même  tems  ;  cette  brigade  qui  avait  été 
chargée  d'observer  Peschlera ,  le  fit  de  si  près  qu'elle 
enleva  sur  le  glacis  un  poste  ennemi  ,  commandé 
par  un  officier. 

Toute  l'avant-garde  prit  position  devant  Ponti , 
après  avoir  fait  une  centaine  de  prisonniers. 

L'aile  gauche  eut  à  vaincre  de  grands  obstacles , 
pour  atteindre  le  point  qui  lui  avait  été  désigné  ; 
l'ennemi  occupait  Cavrianna  avec  des  forces  bien 
supérieures  à  celles  qu'il  y  avait  eu  la  veille  : 
aussi  voulut-il  drer  avantage  de  la  bonté  de  sa 
position. 

La  brigade  du  général  Merle  ,  conlposéedu  troi- 
sième bataillon  de  la  douzième  légère  et  de  la  cent- 
deuxième  de  ligne  ,  fut  chargée  de  l'attaquer. 

Le  village  ,  tourné  par  le  bataillon  de  la  dou- 
zième légère  ,  fut  enlevé  avec  le  concours  de  la 
cent-deuxième. 

Le  lieutenant-général  Moncey  fit  aussi-tôt  mar- 
cher sur  Mozembano  en  passant  par  Castellaro  ;  il 
réunit  en  arrière  de  ce  village  la  division  Boudet  , 
son  artillerie  et  sa  brigade  de  cavalerie. 

L'ennemi  était  en  présence  et  occupait  sur  la 
droite  une  espèce  de  camp  retranché  par  la  nature 
et  d'un  accès  très-difficile.  Si  les  généraux  Moncey 
et  Boudet  continuaient  leur  marche  sur  Mon- 
zembano ,  ils  laissaient  évidemment  leur  flanc 
droit  et  leurs  derrières  compromis  ;  apprenant 
d'ailleurs  que  Monzembano  n'était  point  occupé  , 
ils  n'hésitèrent  point  à  attaquer  l'ennemi  dans  ses 
positions. 

La  brigade  du  général  Schitt ,  composée  des  pre- 
mier et  deuxième  bataillon  de  la  douzième  légère 
et  de  la  quatre-vingt-onzième  de  ligne  ,  avec  celle 
du  général  Merle  ,  se  mirent  en  devoir  de  tourner 
la  droite  de  l'ennemi ,  tandis  que  la  brigade  Seriziat, 
composée  de  la  soixantième  ,  formée  en  colonnes 
senées  ,  l'attaquait  de  iront. 

Forcé  dans  cette  position  ,  l'ennemi  en  prit  une 
seconde  en  arrière ,  sous  la  protection  de  plusieurs 
pièces  d'artillerie  qui  battaient  de  front  la  cent- 
deuxième. 

La  nature  du  terrein  et  des  forces  imposantes 
rendirent  cette  seconde  attaque  des  plus  vives  ;  il 
ne  lallut  rien  moins  que  l'intrépidité  de  nos  trou- 
pes pour  gravir  ces  montagnes  sous  une  pluie  de 
feu  ,  et  emporter  un  succès  aussicomplet  que  ra- 
pide. -    .  =,vv  - 

Un  bataillon  de  grenadiers  ,  ''"commandé  par 
l'adjudant-commandant  Foy ,  officier  d'un  mérite 
distingué  ,  formait  la  réserve  de  cette  division  ,  et 
soutenait  ces  mouvemens. 

Les  difficultés  des  chemins  ralentirent  la  marche 
de  la  brigade  de  cavalerie  ,  commandée  par  le 
général  Henry  ,  et  la  privèrent  de  prendre  part  à 
l'action. 

L'ennemi  ,  repoussé  avec  violence,  eût  infailli- 
blement perdu  tout  moyen  de  retraite  ,  si  la  nuit 
n'eût  arrêté  notre  poursuite.il  se  redra  sur  Borg- 
hetto  avec  perte  ,  au  moins  de  3oo  prisonniers  , 
et  de   mille  morts  ou  blessés. 

Après  avoir  fiit  de  toutes  les  troupes  sous  ses 
ordres  l'éloge  le  pluï  mérité  ,  le  général  Boudet 


fait  Une  mention  particulière  de  la  valeur  et  des 
talens  des  citoyens  Capitaine  et  Prévost ,  chefs  de 
bataillon   de  la  102^. 

Le  lieutenant-général  Moncey  étabUt  son  cOrpS 
d'armée  sur  les  positions  qu'il  venait  d'enlever  à 
l'ennemi. 

Une  colonne  ,  dirigée  par  le  lieutenant-général  . 
Delmas   sur    les    derrières   de    Castellaro  ,   facilita 
beaucoup  anx  troupes  du   général  Moncey  l'occu- 
pation de  ce  village  ,  où  il  éprouvait  de  la  résis- 
tance. 

L'attaque  de  la  Volta  par  le  corps  d'armée  du, 
centre  éprouva  quelques  retards  ,  ses  troupes 
n'ayant  pu  ,  à  cause  des  mauvaises  routes  ,  achever 
leur  réunion  sur  Guidizolo  qu'à  deux  heures  après 
midi. 

Le  général  Suchet  fit  à  leur  arrivée  ses  disposi- 
tions pour  emporter  les  redoutes  :  elles  obtinrent 
un  succès  complet.  Le  général  de  division  Gazan 
marcha  aux  retranchemens  qui  défendaient  la^po- 
sition  ,  et  s'en  rendit  maître  ;  la  division  Loison  , 
à  même  hauteur,  manœuvra  habillement  pour 
tourner  le  village  et  l'attaquer  de  front. 

L'ennemi  fut  rencontré  au  village  de  Pousta,  en 
avant  de  la  Volta  ,  et  y  fut  culbuté.  Il  se  soutenait 
encore  à  sa  droite  ;  mais  le  général  Compans  ,  à  la 
tête  de  la  i3'=  légère  ,  exécuta  sur  ce  point  une 
charge  tellement  vigoureuse  ,  qu'elle  détermina  la 
fuite  de  l'ennemi  :  alors  le  centre  prit  position  à 
deux  milles  en  avant  à  droite  de  Vatta. 

Pour  favoriser  les  opérations  du  centre  ,  le  lieu- 
tenant-général Dupont  marchait  avec  la  division 
'Watrin  et  sa  réserve  vers  Goito. 

L'ennemi  ,  forcé  en  avant  de  Sania-Maria  parle 
général  de  brigade  Musnier  ,  ayant  reçu  dans  le 
moment  de  puissans  renforts  de  Goïto  ,  présenta 
dans  la  plaine  une  ligue  d  environ  8000  hommes  , 
commandés  par  le  général-major  d  Aspre. 

Le  général  de  division  'Watrin  fit  aussitôt  les  dis- 
positions d'attaque  :  la  6'^  légère  marcha  la  pre- 
mière ;  elle  avait  à  sa  gauche  un  bataillon  de  la 
22^  de  ligne  ;  la  28^  tenait  sa  droite  -,  la  4o5-  était  en 
réserve. 

Le  combat  s'engagea  avec  la  plus  grande  viva- 
cité ;  nos  troupes  se  fesaient  remarquer  par  l'or- 
dre de  leur  marche  ,  et  la  précision  de  leur  feu, 
sous  une  grêle  de  boulets  et  de  mitraille. 

Déjà  l'ennemi  chancelait  sur  tous  les  points  ;  une 
charge  faite  sur  la  grande  route  par  un  escadron  du 
1 1  ^  régiment  d'hussards  ,  soutenue  par  notre  infan- 
terie ,  détermina  sa  fuite  :  il  fut  poursuivi  jusqu'aux 
portes  de  Goito. 

Nos  tirailleurs  ,  parvenus  aux  bords  du  Mincio  , 
firent  beaucoup  de  mal  à  l'ennemi  dans  son  passage 
du  pont  de  Goïto  ;  il  perdit  dans  cette  aflaire  au 
moins  trois  cents  hommes  tués  ou  blessés. 

Le  lieutenant-général  Dupont  fait  un  juste  éloge 
de  la  valeur  brillante  et  des  talens  connus  du  général 
'Watrin  ;  il  rend  la  même  justice  au  général  de  bri- 
gade Musnier  ;  il  cite  aussi  avantageusement  le  brave 
Maçon  ,  chef  de  la  sixième  légère  ,  le  chef  de  ba-' 
taillon  Sarret ,  du  même  corps  ,  l'adjudant-com- 
mandant Jacquelin  ,  le  capitaine  de  génie  Bernard  , 
qui  eut  un  cheval  blessé  sous  lui  ,  et  le  lieutenant 
Liezmann  ,  adjoint  à  l'état-major. 

Le  général  de  division  Monnier  attaquait  alors 
Castellucchio  avec  un  égal  succès  ;  il  rejettait  l'en- 
nemi jusque  dans  Curtalogne  :  il  l'y  contint  par  un 
bataillon  qu'il  établit  à  Santa-Maria-delle-Gratie.  Une 
brigade  protégeait  Marcaria.  Chargé  par  le  général 
en  chef  de  suivre  hs  mouvemens  de  laila  pauche 
et  de  l'avant-garde  de  l'armée  ,  pour  lui  idire  con- 
naître le  résultat  des  attaques  sur  Monzembano  et 
Ponti ,  tandis  que  de  sa  personne  il  se  renciait  à  la 
Volta  ,  je  lus  à  portée  ,  citoyen  ministre  ,  de  rendre 
justice  aux  savantes  dispositions  des  oîiiciers-s^éné- 
raux  ,  et  d'admirer  le  brillant  courage  de  nos  çoldats; 
l'ardeur,  l'air  d'assurance  dé  la  60*^  et  de  la  102'' 
demi-brigade  de  la  division  Boudet  gravissant  les 
montagnes  et  culbutaiit  l'ennerni  ,  malgré  le  feu  lé 
plus  vif  et  le  plus  soutenu  ,  sont  au-dessus  de  tout 
éloge  ;  le  lieutenant-général  Moncey  eut  dans  ce' 
jour  un  cheval  tué  sous  lui  ;  le  général  de  division 
Boudet  en  eut  deux  ;  le  capitaine  Baiisch  ,  adjoint  à 
l'état-major-général ,  lut  également  démonté. 

Nous  fîmes  à  l'ennemi  environ  900  prisonniers  ; 
il  eut  en  outre  au  moins  <jooo  hommes  hors  de 
combat. 

Ce  succès  sans  nuages ,  complet  sur  toute  la  ligne , 
fit  concevoir  ce'  qu'on  pourrait  entreprendre  avec? 
de  pareilles  troupes.  Elles  avaient  oublié  les  souf- 
frances d'un  bivouac  long  et  pénible  durant  des 
pluies  continuelles  et  froides  ,  et  demandaient  en 
chantant  d'être  conduites  à  l'ennemi,^ 

Le  I"  pluviôse  fut  employé  en  reconnaissances  ; 
le  2  ,  le  général  en  chef  ordonna  au  lieutenant- 
général  Dupont  de  faire  faire  à  la  division  'Watrin 
un  mouvement  à  gauche  pour  se  lier  aux  troupes 
du  lieutenant-général  Suchet. 

Dans  la  nécessité  de  resserrer  en  même  tems  Goïto 
sur  la  rive  droite  du  Mincio  ,  et  de  présenter  à 
l'ennemi    des  forces,  imposantes   sur  ce   point ,  la 


division  Monnier  ,  Tappelèe   de  Marcaiia  et  Cas- 
telucchio  ,  vint  s'établir  à  la  droite  de  la  division  j 
Watrin, 

Le  général  de  brigade  Jablonowîki ,  détaché  sur 
la  droite  du  Pô  ,  avec  un  corps  d'environ  3ooo 
hommes  pour  faire  tête  aux  incursions  des  partis 
ennemis  joints  à  des  hordes  d  insurgés  ,  après  avoir 
rétabli  les  communications  avec  la  Toscane  ,  tran- 
quillisé le  pays  ,  et  tenu  l'ennemi  en  échec  ,  reçut 
iûrdre  de  rassembler  prornptement  ses  troupes  et 
de  se  rendre  à  marches  forcées  à  Marcaria  ,  etde-là  à 
Castiglione  ,  laissant  pour  garder  Bologne  ,  dont  les 
habitans  étaient  tous  armés  en  notre  faveur  ,  les 
troupes  cisalpines  aux  ordres  du  général  de  brigade 
Juthion  ;  Guastalla  était  défendu  par  200  hommes 
de  la  légion  polonaise  ,  et  le  fort  Urbain,  par  3oo 
Français. 

Le  3  ,  la  légion  polonaise  commandée  par  le  gé- 
néral Dombrouwski.,  fut  détachée  devant  Peschiera 
pour  masquer  nos  mouvemens  sur  le  Mincio  ;  deux 
bataillons  ,  deux  escadrons  de  troupes  françaises  ,  et 
deux  cents  chasseurs  de  la  légion  italique  ,  furent 
joints  au  corps  des  Polonais. 

Le  général  en  chef,  ayant  fixé  au  lendemain  itiatin 
le  passage  du  Mincio  ,  ordonna  au  lieutenant-général 
Dupont  de  quitter  ses  positions  devant  Goito  dès  le 
^3  au  soir,  et  de  porter  son  corps  d'armée  à  la 
Volta  ,  laissant  seulement  un  poste  de  cavalerie  pour 
observer  Goïto.  Il  dut  prescrire  au  général  Monnier 
de  le  joindre  ,  en  laissant  à  Marcaria  et  à  Caste- 
lucchio  de  fortes  observations  de  cavalerie.  Des 
ordres  furent  en  même  tems  expédiés  aux  lieute- 
nans-généraux  pour  régler  leur  marche  ,  et  faire 
connaître  à  chacun  le  point  ,  le  rang  et  l'heure  du 
passage  de  son  corps  d'armée.  L'attaque  réelle  de- 
vant s' effectuer  sous  Mônzembano  ,  l'avant  -  garde 
aux  ordres  du  lieutenant-général  Delmas ,  y  fut  di- 
rigée la  première. 

Le  lieutenant-général  Moncey  ,  avec  la  division 
Boudet  et  la  réserve  de  l'aîle  gauche  ,  fut  destiné  à 
appuyer  le  mouvement  de  l'avant-garde. 

Le  lieutenant-général  Suchét  ,  commandant  le 
-centre  ,  eut  ordre  de  laisser  à  la  disposition  du  lieu- 
tenant-général Dupont ,  chargé  de  la  fausse  attaque 
à  Molino  di  Volta ,  près  Pozzolo  ,  l'équipage  de 
ponte  qu'il  avait  à  sa  disposition,  et  de  remonter  le 
Mincio  pour  venir  le  passer  à  Monzembano  ,  après 
le  général  Boudet. 

En  opérant  ces  mouvemens ,  le  général  Suchet 
était  chargé  de  déployer  son  artillene  devant  Bor- 
ghetto ,  pour  y  rejetter  l'ennemi  ,  et  continuer  de 
Tobserver  avec  la  division  Loison ,  de  concert  avec 
l'aile  gauche  du  général  Dupont. 

Deux  règimens  de  chasseurs  à  cheval  ,'  sous  les 
ordres  du  général  de  brigade  Quesnel  ,  ftireat  dé- 
tachés du  corps  du  centre  avec  deux  pièces  d'ar- 
tillerie légère  ,  pour  observer  les  mouvemens  de  la 
garnison  de  Goïto. 

Le  lieutenant-général  Michaud  ,  commandant  la 
réserve,  eut  ordre  de  se  porter  de  Cavrianna  à  Mon- 
zembano ,  pour  y  passer  immédiatement  après  le 
centre  ,  que  devaient  suivre  les  réserves  de  cava- 
lerie et  d'artillerie  ,  ainsi  que  la  brigade  de  réserve 
du  quartier-général  ,  commandée  par  le  général  de 
brigade  Seras. 

Par  les  soins  du  général  d'artillerie  Marmont,  et 
sous  la  protection  de  quarante  pièces  de  canon , 
deux  ponts  devaient  être  jettes  devarit -Monzembano 
à  la  pointe  du  jour.  Le  général  en  chef  établit  son 
quartier-généra/  à  Monzembano. 

Au  même  moment  le  lieutenant-général  Dupont 
avait  ordre  d'exécuter  son  passage  de  vive  force  à 
l'angle  rentrant  que  forme  le  Mincio  en  avant  de  la 
Volta. 

Le  passage  exécuté  ,  il  devait  s'établir  militaire- 
ment et  avec  précaution  sous  la  protection  de  son 
artillerie  ,  placée  sur  la  rive  droite  ,  et  attendre  le 
résultat  des  opérations  de  l'armée  à  Monzembano. 

Quelle  que  fût  la  précision  apportée  dans  l'expé- 
dition des  ordres  et  l'activité  des  officiers-généraux 
à  les  faire  exécuter  ,  les  obstacles  que  rencontrèrent 
les  colonnes  dans  des  chemins  extrêmement  diffi- 
ciles ,  au  fort  de  l'hiver  ,  sur-tout  pour  de  l'artillerie 
et  des  pontons  ,  ralentirent  infiniment  leur  marche, 
et  en  mirent  plusieurs  dans  l'impossibilité  d'être 
réunies  à  l'heure  ordonnée. 

(  La  suite  à  un  prochain  numéro.  ] 


HISTOIRE. 

Histoire  de  France  depuis  la  révolution  de 
1789  ,  écrite  d'après  les  mémoires  -ei  manuscrits 
contemporains  ,  recueillis  dans  les  dépôts  civils  et 
militaires  ;  par  le  citoyen  Toulongeon  ,  ancien  mi- 
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litairê  ,  ex-constituant  ,  membre  de  l'institut  na- 
tional de  France  ;  i  vol.  in-.)."  de  594  pages  ,  avec 
trois  cartes. 

A  Paris ,  chez  Treuttel  et  Wurtz  ,  libraires,  quai 
Voltaire  ,  n"    2. 

Ce  livre  écrit  (1)  avec  sagesse  ,  impartialité  ,  et 
pour  me  servir  de  l'expression  de  Tacite  ,  sine  ira 
et  studio  ,  excitera  l'attention  et  la  curiosité  des  diffé- 
rens  partis  qui  se  sont  fortement  prononcés  dans  la  ré- 
volution.Chacun  de  cespartis  dans  lesquels,  pour  l'ob- 
server en  passant,  on  peut  compter  quelques  hommes 
d  un  grand  talent ,  mais  où  l'on  n'en  remarque  pas  un 
seul  à  grandes  vues  et  d'un  grand  caractère,  cherchera 
avidement  et  d'un  œil  curieux  ,  dans  l'ouvrage  que 
nous  annonçons  ,  les  détails  ,  et  sur-tout  l'éloge  des 
services  qu'il  croit  avoir  rendus  à  la  cause  de  la 
liberté  ;  mais  comme  dans  les  prétentions  ,  les  princi- 
pes et  la  conduite  des  deux  factions  dominantes  qui , 
dans  le  cours  de  la  révolution  ,  ont  agité  ,  divisé 
la  France  ,  et  imprimé  à  l'Etat  des  secousses  si  vio- 
lentes et  si  funestes ,  il  y  a  évidemment ,  de  même  que 
dans  presque  toutes  les  disputes  ,  sottises  des  deux 
PARTS  ;  comme  ici  les  faits  bien  observés  ,  bien  con- 
nus et  fidèlement  exposés  ,  mènent  directement 
tout  lecteur  instruit  et  impartial  à  cette  conclusion 
très  -philosophique  ,  et  souvent  applicable  ;  il  est 
probable  que  les  deux  partis  qui  jouent  un  si  grand 
rôle  dans  l'ouvrage  du  citoyen  Toulongeon  ,  et 
qu'il  a  peints  alternativement  dans  les  salons ,  dans 
les  clubs,  à  la  tribune  ,  à  la  cour  et  dans  les  camps  , 
seront  plus  ou  moins  mécontens  du  tableau  et  du 

Feintre;  car  les  passions  exaltées,  quelqu'en  soit 
objet  ,  font  tout  voir  sous  un  faux  jour;  ce  qui 
répand  nécessairement  sur  les  résultats  auxquels  on 
arrive  ,  une  incertitude  qui  n'est  point  dans  les 
sensations  plus  ou  moins  fortes  que  les  passions 
excitent  (  il  ne  peut  y  avoir  d'illusion  à  cet  égard  )  , 
mais  dans  le  jugement  absolu  qu'on  porte  de  la 
nature  de  l'objet  dont  on  s'occupe  ,  et  qu'on  veut 
connaître.  Quoiqu'il  en  soit ,  si  ,  comme  on  ne  le 
voit  que  trop  souvent  ,  l'esprit  de  parti  rend  injuste  ; 
s'il  peut  égarer  et  déranger  même  jusqu'à  une 
certain  point  la  tête  de  ces  hommes  d'un  tempéram- 
ment  sanguin  qui  ont  le  genre  nerveux  très-sensible, 
très-irritable  ,  et  en  qui  Kmagination  est  la  faculté  , 
et,  si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  l'organe  ou  le  sens 
prédominant ,  il  n'en  sera  pas  de  même  de  ces 
lecteurs  tranquilles  et  modérés  qui ,  étrangers  à 
toutes  les  factions  ,  et  conservant  aux  milieu  d'elles  , 
toute  la  justesse  et  toute  l'indépendance  de  leur  es- 
prit ,  pèsent ,  examinent ,  jugent  les  personnes  et 
les  choses  datisle  silence  des  passions  et  des  préjugés, 
et  accueillent  également  la  vérité  de  quelque  part 
qu'elle  vienne.  Des  hommes  de  ce  caractère  et  dont 
l'étude  et  la  réflexion  ont  perfectionné  la  raison  , 
étendu  l'esprit  et  multiplie  les  connaissances  ,  ne 
liront  pas  sans  plaisir  cette  Histoire  de  France  de- 
puis la  révoltitiôn  ;  ils  verront  dans  l'auteur  de 
ce  livre  un  cœur  droit ,  un  ami  de  l'ordre  et  de 
la  vertu  ,  en  un  iriot  ,  un  politique  et  un  mo- 
raliste dont  l'ouvrage  serait  même  pour  la  posté- 
térité  ,  une  grande  et  instructive  leçon  ,  si  l'expé- 
rience des  individus  ,  comme  celle  des  peuples  , 
n'était  pas  toujours  perdue  pour  leurs  successeurs. 

Plus  les  idées  qu'on  se  sera  faites  des  droits  et  des 
devoirs  de  l'homme  ,  de  la  nature  ,  de  la  liberté 
politique  ,  de  son  étendue  et  de  ses  limites  dans  la 
société  civile ,  seront  exactes  ,  précises  et  saines  , 
plus  on  observeral'esprit  de  paix,  d'indulgence  et  de 
modération  dans  lequel  est  écrit  le  livre  du  citoyen 
Toulongeon,etplus  on  sera  disposé  à  reconnaître  dans 
l'auteur  un  bon  citoyen  qui  fermement  et  constam- 
ment attaché  aux  principes  sur  lesquels  doit  reposer 
la  liberté  ,  pour  être  durable  et  garantir  la  sûreté  ,  la 
propriété  et  le  bonheur  de  tous,  a,  déplus,  l'avantage 
de  s'être  trouvé  au  milieu  des  événemens  dont  il 
écrit  l'histoire  ,  et  à  la  distance  nécessaire  pour  en 
appercevoir  ,  d'une  vue  claire  et  distincte  les  causes 
générales  et  particulières  ,  et  pour  suivre  dans  tous 
leurs  mouvemens  ,  plus  ou  moins  cpnvulsifs  ,  les 
principairx  acteurs  de  cette  grande  scène  politique  , 
dont  les  divers  incidens  ont  tant  de  fois  exposé  la 
liberté  publique  et  le  salut  de  la  patrie. 

A  l'égard  de  la  partie  militaire  de  l'ouvrage  dont 
nous  rendons  compte ,  elle  ne  peut  être  bien  ap- 
préciée que  par  ceux  qui  ont  étudié  ,  approfondi 
et  pratiqué  le  grand  art  de  la  guerre  ,  cet  art  au- 
jourd'hui si  utile  et  si  nécessaire.  Comme  je  ne  veux 
point,  à  l'exemple  de  Mégabyses  (l) ,  faire  rire  ceux 


qui  broyent  les  couleurs  dans  l'attélier  d'Apelles , 
j'abandonne  l'examen  de  cette  partie  importante 
du  livre  du  citoyen  Toulongeon  à  ces  braves  guer- 
riers qui,  éclairés  par  une  longue  expérience  et 
couverts  d'honorables  blessures  ,  ont  acquis  le  droit 
d'avoir  un  avis  sur  ces  matières  ;  et  j'attendrai  qu'ils 
aient  jugé  sous  es  rapport  le  travail  de  l'auteur,  pour 
savoir  moi-même  ce  que  j'en  dois  penser  fi). 


{1)  J'y  ai  remarqué  quelques  incorrections  de  style  qui, 
doute  ,  ont  échappé  ^urauteur  dans  la  chaleur  de  la  coinposi 
Il  s'est  même  permis,,  à  cet  égard,  certaines  hardiesses  qu 
lecteurs  d'un  goût  sévère  n'approuveront  pas  :  mais  il  lui 
facile  de  faire  disparaître  ces  légers  défauts  ,  et  je  l'tnv 
prendre  ce   soin   dans  une  nouvelle  édition  de  son   ouvrage 


(1)  Cet  ouvrage  s'arrête  à  la  fiH  de  l'année  .792  ,  c'est-a-.lire  i 
l'cpoiuc  où  les  armées  coalisées  par  le  traite  de  Pilnita,  lurent' 
contraintes  de  céder  à  la  force  de  nos  armes  ,  et  d'abandonner 
le   territoire  de   la  Republique.    Les    autres    volumes  paraîtroBt 


AVIS. 

Depuis  quelques  années  les  phisiciens  se  sont 
occupés  avec  s-accès  des  moyens  d'économiser  le 
calorique  ,  en  tirant  le  plus  grand  parti  possible 
d'une  quantité  donnée  de  combustible  :  il  n'était  pas 
moins  intéressant  d'appliquer  ce  principe  d'économie 
à  l'emploi  de  la  lumière  ,  dont  on  fait  une  déper- 
dition considérable  ,  lorsqu'on  n'a  besoin  d'éclairer 
qu'un  ou  plusieurs  objets  seulement. 

On  connaissait ,  à  la  vérité  ,  les  moyens  de  réimir, 
soit  par  réflexion  ,  soit  par  réfraction  ,  les  rayons  de 
lumière  sur  l'objet  qu'on  veut  éclairer  ;  mais  per- 
sonne n'avait  construit ,  sur  ces  principes  ,  une 
machine  à-la-fois  simple  ,  commode  ,  peu  coûteuse , 
produisant  une  lumière  égale  et  fixe  ,  dont  la  direc- 
tion fût  variable  à  volonté  ,  et  ne  fatiguât  point  les 
yeux  :  ce  problême  ,  qui  présentait  plusieurs  diffi- 
cultés ,  a  été  résolu  par  le  citoyen  Berard  de  Brian- 
çon  ,  associé-correspondant  de  la  société  d'Agricul- 
ture de  Paris  ,  auteur  de  plusieurs  inventions  rela- 
tives aux  arts  et  aux  sciences,  dont  le  ministre  de 
l'intérieur  a  ordonné  l'impression.  Il  possède  depuis 
plusieurs  années  un  photophore ,  réunissant  les 
qualités  ci-dessus  ,  et  lésant  lire  le  petit  cicéro  à  20 
mètres  de  distance  ,  avec  une  mèche  dont  la  con- 
sommation n'est  que  de  quatre  onces  d'huile  en  24 
heures. 

Cette  lampe  n'a  rien  de  commun  avec  celles  dites 
àlaQinquèt,  qui  ont  pour  objet  d'éclairer  un  sallon,, 
une  assemblée  ,  etc.  ;  elle  est  destinée  aux  savans  , 
artistes  ,  dessinateurs  ,  et  généralement  â  tous  ceux 
qui  travaillent  la  nuit  ;  elle  est  singulièrement  utile 
à  ceux  qui  aiment  m  lire  étant  couchés.  Il  résulte 
des  expériences  faites  au  conser\'atoire  des  arts  et 
métiers  ,  et  au  conseil  des  mines  ,  qu'elle  a  beau- 
coup d'autres  applications. 

On  peut  voir  cette  lampe  chez  l'auteur  ,  rue  de 
Thionville  ,  n°  1840  ,  [chez  le  citoyen  Rigal.  )  Il  a 
ouvert ,  conjointement  avec  le  cit.  Rochette  ,  opti- 
cien ,  une  souscription  ,  qui  procurera  le  moyen  de 
diminuer  le  prix  ,  en  répartissant  les  frais  de  l'éta- 
blissement sur  un  certain  nombre  d'individus.  Cette 
souscription  sera  fermée  le  i5  messidor  prochain. 


(1)   Voyea  Plutarqu 
d'Amyot. 


(Eu 


aies ,   tome   pri 


Exposition  publique  d'un  cabinet  d'histoire  natu- 
relle, de  plus  de  vingt  mille  objets  sur  les  trois 
règnes  ,  tels  que  minéraux ,  coquilles  ,  madrépores  , 
etc.  ;  elle  a  lieu  tous  les  jours ,  depuis  dix  heure» 
du  matin  jusqu'à  sept  heures  après  midi  ,  et  finira  le 
deux  messsidor  prochain  ,  jour  où  la  vente  en  sera 
faite  ,  à  deux  heures  précises  ,  en  un  seul  lot ,  par  le 
ministère  d'un  huissier-priseur. 

S'adresser  n°  24 ,  boulevard  et  en  face  des  Italiens,, 
au  rez-de-chaussée. 


COURS    DU    CHANGE. 
Bourse  du  lè  prairial. 

Rente  provisoire.  .    38  h.  5o  c. 

Tiers  consolidé 5o  fr.  i3  c. 

Bons  deux-tiers. 2  fr.  5g  c. 

Bons  d'arréragé 5  7  fr.  5o  c. 

Bons  an  8 90  fr. 

Coupures 64  fi:. 

Syndicat 64  fr. 

TIVOLI. 

Octidi  18  prairial  ,  première  des  quatre  grandes 
fêtes ,  ou  fête  de  prairial  ,  en  l'honneur  du  comte 
et  de  la  comtesse  de  Livourne. 

Cette  fête  sera  annoncée  dès  le  matin  ,  et  d'heure 
en  heure  ,  par  des  décharges  d'artillerie. 

Le  programme  sera  distribué  à  l'entrée^ 

Spectacles. 

Théâtre  Français  de  la  République.  Auj. 
Iphigénie  en  Aulide  suivi  du  Consentement. 

Théâtre  de  Louvois.  Auj.  Médiocre  et  Rampant, , 
suiv.  du  Voyage  interrompu. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Frosine  ;  Plus 
heureux  que  sage  ;   £71^71  nous  y  voilà. 


B.  Le  prix  est  de  25  fr: 


5o  francs  pour  6  mois  ,   et  loo  francs  pour  l'an 


L'abonnement  se  fait  à  I-arls,  rue  des  Poitevi 
de  chaque  mois. 

11  faut  adresser  les  lettres  ,  Varient  et  les  efets ,  franc  déport,  au  citoyen  A  G  A  s  s  E  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevi 
11  faat  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.    Lei  lettres    des  dépaitemcns  non  affranchies  ,  ne  scroi 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté.,  de  charger  celles  qui  renferment  des  naieun. 

Tout   ce   qui  concerne  la  rédaction  doit  être  adressé  au  rédacteur  ,   rue    des  Poitevins  ,    n"    l3,   depuis  neul  heures    du   matin  jusqu'à   cinq    heu 


'année  entière. 

On  ne 

s'abonn 

e  qu'au 

con.meucem.Bt 

a.   Tous  les  efels 

,  stsns  e 

Kceftien 

,  diweat 

Ure  i  tan  trirt. 

étirées  de  la  pos 

e. 

A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  PvlONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  258. 


Ociidi  ,    1  S  prairial  an  9  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  soiisoripteurs  ,  qu'à  dater  du   7   nivôse  an  S  ,  le   M  O  N  I  TE  U  R  est    le    ssai  journal  ojjicid. 


EXTERIEUR. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  i5  mai  { 'îb  floréal.) 

Aj'escadee  de  la  flotte  des  galères,'  sous  les 
ordres  de  l'amiral  Rosenstein  ,  qui  avait  appareillé 
vers  le  commencement  d'avril ,  est  rentrée  hier  dans 
la  rade  de  cette  ville. 

Malgiélcs  nouvelles  menaces  qu'on  nous  annonce 
de  la  part  des  Anglais ,  cette  escadre  n'en  a  pas  moins 
reçu  aujourd  hui  l'ordre  de  mettre  à  la  voile  ,  et 
d'aller  stationner  hors  de  la  ligne  des  écueils 
(  Scheeren  )  qui  avoisinent  nos  côtes  ,  et  qui  ont 
donné  leur  nom  à  la  Hotte  (  Scheeren-Flotie  )  , 
dont  les  bâtimens  sont  construits  de  manière  à 
pouvoir  les  parcourir.  Le  roi  a  été  lui  -  même 
aujourd'hui  au  chantier  ,  où  l'on  équipe  en  ce 
moment  plusieurs  bâtimens   considérables. 

—  Le  conseil  'de  guerre  qui  doit  juger  M.  le 
comte  Claes  de  Wachmeister,  comme  coupable  du 
retard  qu'a  éprouvé  ,  dans  le  tems  ,  le  départ  de 
la  flotte  de  Carlscrona  ,  a  déjà  commencé  cette 
iatéressante  procédure. 

—  M.  de  Brinkmann  ,  qui  devait  être  chargé 
d'affaires  à  Paris ,  se  rendra  à  Berlin ,  pour  y  être 
cmplojé  dans  l'ambassade  que  nous  avons  près  de 
cette  cour.  M.  Castrœm  ,  notre  secrétaire  d'am- 
bassade à  Berlin  .  quittera  ce  poste  pour  aller  à 
Paris  :  M.  de  Rehhausen  ,  notre  ancien  chargé 
d'aflaires  à  Lisbonne  ,  est  nommé  ambassadeur 
près    la   même  cour. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  le  23  mai  [3  prairial.  ] 
Les  deux  édits  suivans  viennent  d'être  publiés  : 
Nous,  François  II ,  etc.  etc.  n  Dans  la  patente 
du  i5  juillet  1800  ,  relative  aux  billets  de  banque  , 
^  g,  le  terme  pour  1  échange  des  billets  de  banque 
émis  le  i"^  août  1796,  a  été  fixé  au  dernier  juin 
de  la  présente  année  ;  maii.  aiant  considéré  que  , 
dans  nos  états  héréditaires  d'Autriche  ,  à  cause 
des  événemens  de  la  guerre  ,  ainsi  que  dans  ceux 
de  Hongrie  ,  dont  quelques  comitats  se  trouvent 
éloignés  des  caisses  de  banque  établies  dans  ce 
royaume  ,  quelques  possesseurs  d'anciens  billets 
de  banque  n'ont  peut-être  pas  eu  le  tems  ni  l'oc- 
casion Je  les  faire  rentrer  et  de  les  échanger  contre 
de  nouveaux  ,  nous  voulons  ,  par  la  présente  , 
prolonger  le  terme  de  cet  échange ,  de  manière 
qu'à  dater  du  1"^'  septembre  de  cette  année,  les 
anciens  billets  de  banque  seront  mis  hors  de  cir- 
culation pour  les  paiemens  particuliers  ;  mais  cette 
prolongation  s'étendra  jusqu'au  dernier  octobre 
iSoi  ,  pour  leur  rentrée  et  leur  échange  contre 
de  nouveaux  billets  de  banque  dans  les  caisses 
destinées  à  cet  effet,  et  ils  devront  être  reçus' dans 
toutes  les  caisses  publiques  pour  la  valeur  y  dé- 
signée ,  et  comme  argent  comptant ,  en  paiement 
des  impositions  et  taxes  quelconques  :  après  l'ex- 
piradon  de  ce  terme  plus  que  suffisant,  les  anciens 
billets  de  banque  ne  seront  plus  acceptés  par  les 
caisses  publiques  ;  ils  ne  pourront  non  plus  être 
liquidés  ou  échangés  contre  les  nouveaux  qui  sont 
maintenant  en   circulation,  ji 

Nous ,  François  II ,  etc.  etc.  u  Ayant  jugé  à 
propos  ,  après  le  rétablissement  de  la  paix  ,  de  sup- 
primer, par  la  patente  du  24  mars  de  cette  année  , 
le  supplément  aux  obligations  du  département  des 
mines  qui  avait  été  ordonné  ,  ainsi  que  toutes  les 
dcl'enses  relatives  aux  intérêts  des  papiers  de  l'état 
qui  ont  subsisté  pendant  la  guerre  ,  nous  avons 
résolu  ,  dans  la  même  vue  (  et  par  une  prévoyance 
bienveillante  envers  les  C'éanciers  de  la  banque 
qui  ont  négligé  de  fournir  le  supplément  de  3o 
pour  cent  dans  le  terme  fixé  ,  et  qui  ,  par  là  ,  ont 
été  soumis  à  la  suspension  du  paiement  de  leurs 
intérêts  )  que  leschtes  obligations  de  banque  à 
4  pour  cent ,  qui  auraient  dii  être  rafraîchies  avec 
3o  pour  cent .  soient  échangées  d'ici  à  la  fin  de 
juillet  de  cette  année  ,  contre  des  obligations  de 
la  chambre  des  finances  à  4  pour  cent  ,  (  ainsi 
qu  il  est  ordonne  par  la  patente  du  24  mars  ,  relati- 
vement aux  obligations  du  département  des  mines  ) 
et"  que  les  intérêts  échus  soient  payés  aux  pro- 
priétaires. 1) 

Vienne  ,  le  20  mai    1801. 

—  S.  M.  impériale  a  ordonné  la  formation  d'un 
institut  des  sourds  et  muets  en  Hongrie  ;  il  sera 
établi  à  'Waitzeu  ,  dans  l'édifice  du  Thérésiannm. 
M.  May  ,  directeur  de  l'institut  de  Vienne ,  s'est 
rendu  sur  les  lieux ,  et  a  dressé  le  plan  de  cet  éta- 
blissement, de  concert  avec  les  commissaires  nom- 
més à  cet  effet  :  ce  plan  doit  être  soumis  incessam- 
ment à  la  sanction  (k  S.  M.  I. 


—  S.  M.  sicilienne  ,  qu'on  attend  toujours  ici  , 
y  restera  ,  dit-on  ,  plus  long-tems  qu'on  n'avait  cru 
d'abord.  Ce  monarque  sera  logé  dans  la  Neustadt. 
L'ancien  grand-duc  de  Toscane  occupera  à  Graetz 
le  château  des  comtes  d'Ecfcer.  Les  états  autrichiens 
semblent  être  en  ce  moment  l'asile  des  princes 
pour  qui  le  repos  et  l'éloignemcnt  des  affaires  sont 
devenus  un  besoin. 

—  Notre  gouvernement  renonce  aux  anciennes 
mesures  qui  peuvent  rappeller  les  tems  désastreux 
de  la  OTerre  auxquels  il  faut  les  attribuer.  Il  avait 
été  ordonné  jadis  rju'on  déposerait  à  la  banque  les 
revenus  des  bières -fonds  que  les  Génois  et  autres 
étrangers  possèdent  dans  les  états  héréditaires.  Cette 
ordonnance  a  été  révoquée  ,  et  ces  revenus  seront 
remis  à  ceux  qui  sont  les  propriétaires  légitimes 
de  ces  biens.  On  s'occupe  aussi  du  soin  d'encou- 
rager les  beaux-arts  et  le  goût  ;  et  l'on  se  fait  une 
fête  de  voir  ici  M.  Ifland  ,  poète  et  auteur  dra- 
matique très  -  renommé.  Le  célèbre  compositeur 
Haydn  a  reçu  ,  des  princes  de  Schwarzemberg  et  de 
Lobkowitz  ,  5oo  ducats  pou'r  la  cantate  des  Quatrs- 
Saisons.  S.  M.  I.  lui  a  offert  la  grande  salle  de  re- 
doute pour  y  exécuter  en  public  ce  chef-  d' œuvre  , 
à  son  bénéfice  :  on  attend  ce  jour  avec  impatience. 
Dernièrement ,  la  même  cantate  a  été  exécutée  chez 
le  prince  de  Lobkowitz ,  ^n  italien  ,  à  la  grande 
satsfaction  des  connaisscurj, 

Lustnau  ,  près  Tubingen  [duns  h  duché  de  Wurtem- 
berg)  21  mai  [  i'^' prairial  ) 

Il  est  impossible  de  donner  une  idée  des  scènes 
eflfrayantes  dont  nous  avons  été  témoins  hier  au 
soir.  Vers  midi  ,  nous  vîmes  se  rassembler  du  côté 
de  l'est  plusieurs  nuages  qui  nous  présageaient  les 
pltts  funestes  catastrophes.  Sur  les  cinq  heures , 
nous  eûmes  d'abord  un  orage  que  le  vent  repoussa 
vers  le  sud.  Cette  première  crainte  cessait  i  peine  , 
qu'un  second  orage  vint  fondre  sur  cette  com- 
mune malheureuse  ,  accompagné  d'une  grêle  ter- 
rible qui  dura  une  demi-heure  ,  et  causa  à  nos 
campagnes  des  dommages  dont  il  n'y  avait  point 
eu  d'exemple  de  mémoire  d'hommes.  La  grêle  a 
couvert  jusqu'à  la  hauteur  d'un  pied  nos  jardins  et 
nos  plaines  ,  et  l'on  trouve  encore  aujourd'hui  épars 
çà  et  là  d'énormes  grêlons.  Hier  ,  nos  cultivateurs 
souriaient  encore  au  doux  espoir  que  leur  offrait 
l'aspect  riant  des  moissons  ,  des  vignes  et  des  ar- 
bres fruitiers  ;  aujourd'hui  cette  contrée  n'offre  plus 
qu'un  amas  de  ruines.  Le  sol  est  même  endommagé 
pour  plusieurs  années  par  les  torrens  qu'avait  formés 
l'orage  ,  et  qui  ont  élevé  le  niveau  des  vallons  en 
y  transportant  tout-à-coup  d'immenses  couches  de 
terre  enlevées  aux  vignes  ,  situées  à  mi-côte  ,  et 
dont  on  ne  reconnaît  phis  la  place.  Cet  orage  a 
causé  aussi  de  grands  dégâts  dans  d'autres  contrées, 
particulièrement  à  Nurtingen. 

PRUSSE. 

Mindcii ,  le  29  mai  (  9  prairial.  ) 

Les  troupes  prussiennes  sous  les  ordres  du  général- 
major  Blucher  ,  qui  occupent  les  deux  rives  de 
l'Ems  ,  Oldenbourg  et  les  environs  ,  viennent  de 
recevoir  l'ordre  d'abandonner  la  majeure  partie  de 
leurs  positions  actuelles  ,  pour  se  retirer  vers  l'an- 
cienne ligne  de  neutralité  ;  jusqu'à  ce  moment , 
elles  ne  se  sont  pas  encore  mises  en  marche  pour 
opérer  ce  mouvement  rétrograde  ,  mais  tout  an- 
nonce qu'elles  ne  tarderont  pas  à  le  faire.  Il  va 
aussi  s'effectuer  des.  changemens  dans  les  posidons 
du  corps  commandé  par  le  général  Schladen  ;  on 
ne  sait  cependant  pas  encore  de  quelle  nature  ifs 
seront.  Au  milieu  de  ces  dispositions  ,  l'on  remarque 
que  le  quartier-général  de  1  armée  d'observation 
est  toujours  à  Bremen  ,  ainsi  que  le  ministre  prus- 
sien baron  de  Dohm  ,  chargé  de  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  pardc  des  subsistances.  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  est  attendue,  ici  vers  le  milieu  du  mois 
de  juin. 

RÉPUBLIQUE    BAT  AVE. 

La  Haye  ,  le  3o  mai  { 10  prairial.) 

Les  Anglais  ,  alarmés  des  préparatifs  qui  conti- 
nuent à  se  faire  dans  tous  les  ports  de  la  République 
batave ,  et  des  dispositions  qui  semblent  annoncer 
que  l'on  a  le  projet  d  effectuer  incessamment  la 
jonction  des  trois  divisions  de  la  Hotte  hollandaise 
qui  se  trouvent  dans  l'Escaut ,  la  Meuse  et  la  rade 
du  Texel  ,  viennent  d'envoyer  des  forces  assez 
considérables  en  croisière  entre  l'île  de  Gorée  et 
les  cotes  méridionales  de  la  Hollande  ,  ainsi  qu'à 
l'embouchure  de  lEscaut  et  sur  les  côtes  de  l'île 
de  VV'alcheren  ;  quelques  bâtimens  de  guerre  enne- 
mis ont  même  paru  a  l'entrée  de  la  rade  de  Fles- 
singue  ,  ces  jours  derniers ,  dans  la  vue  de  recon- 
naître les  forces  qui  y  sont  réunies. 


ANGLETERRE. 

Londres ,  le  2  juin  (  1 3  prairial.  ) 

Suite  et  fn  du,  journal  de  route  de  l'escadre  du 
contre-amiral  sir  Robert  Calder.  (  Voyez  le  Moni- 
teur du  16  prairial.  ) 

Avril  I.  Mis  en  panne  devant  l'île  suédoise  de 
Saint-Barthelemy.  Aperça  le  pavillon  anglais  sur 
les  forts.  Fait  la  même  découverte  à  l'île  de  Saint- 
Martin. 

2.  Salué  le  contre-amiral  duc  Kworth  ,  mouillé 
devant  la  ville  de  Christianstadt ,  île  de  Ste-Crnix, 
dont  un  détachement  de  troupes,  expédié  de  la 
Mardnique  sur  son  escadre  ,  avait  pris  possession 
peu  de  jours  auparavant ,  ainsi  que  de  l'île  de  Saint- 
Thomas.  Séparé  le  même  soir  de  ladite  escadre ,  et 
fait  route  à  l'Ouest ,  sans  avoir  acquis  aucun  ren- 
seignement sur  la  division  du  contre-amiral  Gan- 
theaume. 

3.  Gouverné  sur  la  côte  de  Porto-Rico. 

4.  Pris  de  calme  :  l'escadre  mouille  sur  les  fonds 
blancs  à  la  vue  du  cap  Roxa. 

6.  Serré  le  vent  pour  traverser  le  canal  de  la 
Monc  ;  fait  rencontre  de  la  Thétis  et  du  Bordelais  ; 
approvisionné  ce  dernier  de  vi\tres  :  pris  et  détruit 
un  schroner  espagnol.  L'escadre  contrariée  par  les 
courans  arrive  au  Sud-Ouest. 

7.  Paru  devant  la  ville  de  Santo-Domingo  ,  île 
de  Saint  -  Domingue.  Aucune  apparence  dans  le 
port  de  l'escadre  de  l'amiral  Gantheaume. 

10.  Idem  devant  Jaquemel.  ' 

i3.  Entré  et  jeté  l'ancre  dans  Port-Royal,  île  de 
lajama'ique  ,  où  nous  trouvons  l'escadre  du  vice- 
amiral  lord  Hugh  Seymour  ,  consistant  en  5  vais- 
seaux de  ligne  et  quelques  frégates. 

18.  Arrivée  de  la  Magicienne  ,  qui  avait  été  sé- 
parée de  l'escadre  dans  la  tempête  que  nous  éprou- 
vâmes à  la  hauteur  du  cap  Ortégat.  Elle  amenait 
une  prise  ,  corvette  de  16  canons  ,  qui  l'avait  atta- 
quée dans  la  nuit ,  et  lui  avait  tué  2  hommes. 

19.  Rafraîchi  les  provisions  de  l'escadre  ;  fourni  à 
celle  de  lord  Seymour  des  cables  ,  des  bateaux ,  des 
futailles  à  eau  ,  et  des  volontaires  de  marine  ;  atta- 
ché à  son  service  le  Cumberland ,  un  de  nos  74  ,  et 
la  Magicienne  de  32  ;  pris  avec  nous  le  Ihunders  , 
un  de  ses  vaisseaux  qui  avait  besoin  d'être  réparé. 
Nous  nous  préparons  à  remettre  en  mer. 

21.  Levé  l'ancre ,  et  fait  voile  ,  aussi  peu  instruit 
en  partant  de  la  destination  de  l'escadre  du  contre- 
amiral  Gantheaume  ,  que  nous  l'étions  en  arrivant. 

22.  Parvenu  à  l'extrémité  orientale  de  l'île  (  la 
Jama'ique )  ,  courant  auplus  près  du  vent. 

23.  Atteint  l'extrémité  occidentale  de  Saint-Do- 
rningue.  Passé  au  milieu  de  deux  frégates  amé- 
ricaines. 

24.  Joint  un  paquebot  et  un  convoi  ,  sortis  de 
Port-Royal  deux  jours  avant  l'escadre. 

ï5.  Séparation  d'avec  ces  bâtimens  ,  par  le 
travers  du  Môle-Saint-Nicolas.  Toujours  aucune 
apparence  ni  information  de  l'escadre  de  l'amiral 
Gantheaume. 

27.  Paru  devant  Monte-Christo. 

28.  Devant  Samana. 

29.  Attéri  de  nouveau  sur  la  côte  de  Porto-Rico  , 
d'où  ,  probablement ,  l'escadre  prendra  son  point 
de  départ ,  pour  retourner  en  Angleterre  ,  comme 
elle   en  est  venue. 

Toutes  les  îles  auxquelles  nous  avons  touché 
étaient  en  bon  état  ,  et  il.  n'y  régnait  point  de 
maladies.  Plusieurs  des  bâtimens  de  nos  stations 
avaient  à  peine  perdu  un  homme  dans  l'espace  de 
dix  mois  ,  et  le  nôtre  ,  aucun  dé  la  fièvre.  Les  pro- 
visions étaient  à  un  prix  modéré  à  la  Mardnique  ; 
mais  à  l'exception  du  pain  ,  du  sucre  et  des  Iruits 
qui  étant  à  beaucoup  meilleur  marché  à  la  Jama'ique 
qu'en  Angleterre  ,  tout  y  était  cher. 

(  Extrait  des  gazettes   anglaises.  ) 

PARLEMENT     IMPÉRIAL. 

Chambre     des   communes. 

Séance  du  28  mai  (  S  jirairial.  ) 

M.  Robson  fait  la  motion  qu'il  avait  annoncée 
dans  la  séance  précédente  ,  et  demande  qu'on  re- 
mette à  la  chambre  un  état  des  différentes  sommes 
accordées  par  lorme  de  subsides ,  ou  de  prêts  ,  aux 
gouvernemens  étrangers ,  ainsi  que  des  intérêts  payés 
oour  lesdites  sommes  ,  depuis  le  commencement  de 
la  guerre  jusqu'à  ce  moment.  Il  reproduit  difiérens 
argumens  contre  les  subsides  payés  uu  continent;  con- 
tre la  prolongation  de  la  guerre  ;  l'immense  exporta- 
don  d'argent  monnayé,  et  l'augmentation  continuelle 
du  papier  mis  en  circulauon  ,  sources  ,  'selon  lui', 


drs  crands  maux  de  la  patrie.  Il  fait  allusion  au  vote 
de  crédit  qui  approche  ,  et  déclare  la  résolution 
dans  laquelle  il  est  de  faire  la  rnoiion  qu'aucune 
partie  de  fargent  qui  sera  voté  ,  ne  puisse  être  ein- 
!>loyée  en  subsides  ou  en  prêts  ,  pour  le  continent. 
La  motion  passe  sans  aucun  débat. 

M.  Robson  fait  ensuite  une  autre  motion  ,  et 
demande  un  état  de  l'emploi  de  la  somme  de  i2,5oo,coo 
liv.  sterl.  accordée  à  sî  majesté  ,  pour  le  service 
extraordinaire  de  l'armée  ,  avec  les  dates  paiticu- 
lieres  de  chaque  article  de  cet  emploi. 

M.  Viimiltarl.  Je  n'ai  qu'une  objection  à  fc.ire  à 
r'aonorable  merabie  ;  elle  est  simple  :  c'est  que  l'état 
qu'il  demande  est  déjà  sur  le  bureau. 

M.  Robso?!.  J'ai  cherché  et  je  n'ai  point  trouvé 
de  pièces  te'des  que  je  viens  de  les  spécifier. 

Le  chnnrelier  de  téchiquier.  J'invite  flionorable 
membre  à  chercher  encore  ;  et  s'il  ne  trouve  pas  ce 
qu'il  désire ,  je  ne  vois  point  d'inconvénient  à  ce 
que  l'état  qu'il  demande  soit  remis. 

M.  Rohson  consent  à  retirer  sa  motion. 

La  chambre  en  comité  ,  pour  le  divorce  de  mis- 
triss  Cam-pbcll  ,  entend  le  conseil  et  les  témoins. 
Cette  opération  terminée  ,  M.  JoUifié  rappelle  une 
clause  du  bill  par  laquelle  il  est  défendu  à  mis- 
triss  Campbell  de  se  remarier  durant  la  vie  du 
docteur  Campbell,  u  Cette  clause,  dit  l'honorable 
membre  ,  me  parait  extrêmement  dure  ,  et  telle- 
ment contraire  à  toute  justice  ,  que  je  pense  que 
le  moins  qu'on  puisse  demander  ,  c'est  un  tems 
plus  long  pour  réfléchir  sur  une  chose  de  cette 
nature.  Je  fais  en  conséquence  la  modon  que  la 
procédure  soit  remise. 

M.  Shéridan.  J'avoue  que  je  ne  saisis  pas  l'objet 
dune  pareille  clause.  Si  l'on  veut  punir^  mistriss 
Campbell  ,  pourquoi  borner  la  défense  à  la  vie 
du  docteur  Campbell  ?  ce  n'est  sans  doute  pas  une 
chose  fort  agréable  pour  celui-ci ,  que  de  savoir 
qu'une  femme  est  intéressée  à  faire  ûes  vœux  pour 
qu'il  meure.  Par  une  autre  clause  du  même  bill , 
il  est  défendu  à  mistriss  Campbell  d'épouser 
M.  Addison.  Cette  précaution  me  paraît  très- 
inutile  ,  puisque  les  parues  sont  parcns  à  un  degré 
prohibé.  J'appuie  la  motion. 

L'avocat-général.  Comme  je  ne  veux  point  m'op- 
posera la  motion  ,  je  n'entreprendrai  pas  de  dis- 
cuter dans  ce  moment  les  clauses  du  bill.  Je  ne  perds 
pas  de  vue  un  plan  de  législatior^  auquel  je  travaille 
pour  prévenir  plus  efficacement  l'adulterre.  Je  dirai 
en  passant  ,  que  je  ne  crois  pas  que  la  législature 
doive  se  mêler  de  la  dissolution,  des  mariages. 

La  motion  est  adoptée. 

M.  Abbott  appelle  l'attention  de  la  chambre  sur 
l'article  W  de  l'union  ,  relativement  au  droit  des 
personnes  possédant  offices  en  Irlande  ,  pour  siéger 
dans  la  chambre  des  communes.  Il  faut ,  dit  l'ho- 
norable membre  ,  que  cet  article  reçoive  sa  pleine 
et  entière  exécution  ;  mais  il  est  conçu  en  termes 
trop  vagues.  On  ne  fait  point  de  distincdon  entre 
les  personnes  qui  tiennent  des  offices  à  vie  ,  et  celles 
qui  ne  les  tiennent  que  sous  le  bon  plaisir  de  la 
couronne.  En  cas  d'une  élection  générale,  il  y  aura 
querelle  pour  \i  priorité  d'élecdon  entre  les  per- 
sonnes qui  possèdent  des  offices  en  Irlande.  Les 
vingt  premiers  élus  ,  qu'ils  possèdent  ou  ne  pos- 
sèdent pas  des  offices  de  nature  à  accroître  l'in- 
fluence de  la  couronne  ,  auront  droit  de  prendre 
séance  au  parlement  ,  à  fexclusion  des  autres. 
Cet  inconvénient  n'est  pas  le  seul.  Je  pense  donc 
qu'il  faut  adopter  le  rapport  du  comité  ,  qui  est 
maintenant  soumis  à  la  chambre ,  et  le  bill  qui  en 
est  la  suite.  Je  demande,  en  conséiju'ence  que  le 
rapport  soit  lu. 

Le  rapport  lu  ,  et  sur  ce  qu'on  propose  d'exclure 
de  l'éligibilité  certains  officiers  du  gouvernement 
en  Irlande  ,  sir  John  Parnell  se  levé  et  dit  :  j'ap- 
prouve le  principe  général  de  la  proposition  ;  mais 
je  pense  qu'on  doit  faire  une  exception  en  faveur 
du  commissaire  au  bureau  des  it/enus.  Il  serait 
tout-à-iait  inconvenant  que  la  chambre  ,  dans  une 
question  relative  aux  revenus  de  l'Irlande  ,  fût 
obligée  d'attendre  du  pays  des  renseignemens  offi- 
ciels ,  tandis  que  ,  si  le  commissaire  aux  revenus 
était  présent  dans  cette  chambre  ,  on  aurait  les 
éclaircissemens  les  plus  prompts  et  les  plus  satis- 
iaisans  ,  tant,  sur  ce  point  que  sur  tout  ce  qui  re- 
garde les  affaires  de  l'Irlande. 

M.  Abbott.  L'exception  que  demande  l'honora- 
membre  ,  n'avait  point  échappé  au  comité  ;  mais 
il  pensait  qu'il  valait  mieilx  que  le  principe  de  la 
résolution  fût  suivi  dans  son  entier. 

M.  BiiXlon.  Il  me  semble  que  le  commissaire  aux 
revenus  de  flrlande  pourrait  être  consulté  ,  et  don- 
ner tous  les  renseignemens  nécessaires  à  la  chambre 
sans  en  être  membre. 

Les  résolutions  présentées  par  le  conrité  ,  sont 
adoptées. 

M.  Abbott.  Après  quelques  observîiticns  préH- 
minaires  sur  la  manière  dont  se  fait  en  Irlande 
l'élection  des  membres  pour  le  parlement  ,  et  les 
dépenses  énormes  qu'entraîne  la  nécessité  de  porter 
clevant  les  comités  de  cette  chambre  les  élections  i 
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ces  contestations.  Le  sujet  de  ce  bill  serait  d 
nommer  une  commistion  en  Irlande  ,  choisie  parmi 
les  harrislcrs  dci  (juarler  icssions  ,  dans  le  p.i\s  , 
qui  examinerait  l'dfaire  et  donnerait  son  avis.  Cette 
commission  ne  serait  établie  que  lorsque  les  par- 
ties en  litige  pour  félection  l'auraient  demandé  au 
comité  de  cette  chambre  ,  auquel  la  pétition  aurait 
été  renvo\ée.  Le  président  de  ce  comité  donnerait 
alors  son  ordonnance  pour  la  formation  de  la 
commission.  Celle-ci  ,  après  avoir  examiné  les  laits  , 
ferait  passer  son  avis  au  comité  de  la  chambre  ,  qui 
lui-même  ferait  un  rapport  en  conséquence.  — 
L'honorable  membre  voudrait  que  le  bill  fût 
imprimé  ,  afin  qu  on  eût  ,  cet  été  ,  le  tems  de 
fexaminer. 

M.  Leigh  appuie  la  motion  ,  et  désire  que  la 
mesure  passe  à  la  session  actuelle.  Toute  élection 
en  Irlande  qui  serait  contestée  ,  coûterait  au  moin: 
100,000  liv.  sterl.  ,  s'il  fallait  qu'elle  lût  jugée  en 
Angleterre. 

M.  Abbott  est  autorisé  à  présenter  le  bill. 

La  chambre  s'ajourue. 

CHAMBRE        DES       PAIRS. 

Séance  du  i'  juin  (  11  prairial.  ) 

Le  comte  de  Suffolck  prononce  un  discours  assez 
détaillé  sur  Fabus  du  papier  en  circulation.  C'est 
à  cet  abus  énorme  ,  dit  le  noble  lord  ,  qu'il  faut 
principalement  attribuer  le  prix  excessif  des  den- 
rées :  le  nombre  des  billets  de  banque  en  Irlande  a 
été  constaté  ;  et  je  sais  d'une  personne  qui  occupe 
un  emploi  important  dans  ce  pays  que  le  mal  est 
devenu ,  intolérable  ,  et  qu'il  n'y  a  que  la  législature 
qui  puisse  y  porter  remède  ;  à  cette  autorité  respec- 
table pour  moi  ,  se  joint  ma  propre  expérience. 
J'ai  reçu  dernièrement  une  partie  de  mes  revenus  ; 
un  dix-huitieme  m'a  été  payé  en  argent;  un  autre 
dix-huitieme  en  billets  de  la  banque  d'Angleterre  , 
et  les  seize  autres  en  billets  de  banque  du  pays.  Un 
acte  a  passé  au  parlement ,  il  y  a  quelque  tems  , 
pour  restraindre  le  montant  de  la  valeur  de  ces 
effets  :  je  désirerais  qu  un  acte  fondé  sur  un  principe 
semblable  fut  en  vigueur  aujourd'hui  -,  il  est  plus 
nécessaire  que  jamais. 

Lord  Aukland.  Je  demanderai  au  noble  comte  , 
s'il  est  dans  l'intention  de  conclure  par  une  motion. 

Le  comte  de  Suffolck.  Mon  intention  est  de  pré- 
senter une  motipn  en  forme  de  résolution  ,  ten- 
dante à  restraindre  le  montant  de  la  valeur  des 
billets  de  banque  à  une  somme  déterminée  ;  et 
comme  je  sais  qu'une  simpî'e  résolution  ne  pro- 
duirait pas  f  effet  désiré  ,  je  fais  observer  que  je 
ne  demande  pas  à  proposer  un  bill  sur  ce  sujet  ; 
je  me  borne  à  recommander  aux  lords  ministres 
de  nous  présenter  eux-mêmes  un  remède  légis- 
latif. 

On  prend  en  considération  une  pétition  de  M. 
Haye  ,  qui  demande  à  être  dispensé  de  paraître  à 
la  barre  pour  entendre  la  seconde  lecture  de  son 
bill  de  divorce.  La  raison  qu'allègue  le  pétition- 
naire ,  est  son  absence  du  pays  ,  occasionnée  par 
son  service  sur  un  des  ,bâtîmens  de  S.  M. 

L'avocat  de  M.  Haye  est  appelé  à  la  barre  ,  et 
répond  aux  questions  que  lui  fait  le  lord  chan- 
celier ,  qu'il  a  reçu  dernièrement  une  lettre  de  son 
client,  qui  lui  mande'-qu'il  est  employé  pour  une 
expédition  secrette  sur  un  cutter  quil  commande. 
Mais,  ajoute  l'avocat ,  je  n'ai  pris  aucun  rensei- 
gnement, soit  à  l'amirauté  ,  soit  dans  d'autres  en- 
droits ,  pour  constater  la  vérité  de  ce  que  m'écrit 
M.  Haye  ,  parce  que  je  n'avais  aucime  raison  pour 
suspecter  sa  bonne  foi. 

Le  lord  chancelier.  1,-a.  présence  du  pétitionnaire 
à  la  barre  est  une  chose  d'usage  dont  la  chambre 
peut  se  dispenser ,  quand  elle  croit  avoir  des  rai- 
sons légitimes  pour  le  faire.  Mais  dans  une  affaire 
comme  celle  qui  nous  occupe  ,  il  faut  toute  févi- 
dence  que  le  cas  comporte  pour  prouver  les  faits 
allégués  dans  la  pétition  ;  et  il  me  semble  que  les 
preuves  qu'on  nous  présente  ne  sont  pas  suffi- 
santes. 

Il  est  ordonné  que  la  pétition  sera  prise  de 
nouveau  en  considération  le  3. 

La  chambre  se  forme  en  comité  pour  le  bill 
des  officiers  de  la  milice  écossaise.  Lorsrju'on  en 
est  à  l'examen  de  la'  clause  du  bill  qui  concerne 
les  officiers  jugés  par  des  cours  martiales ,  et  au- 
torise les  officiers  de. milice  écossaise  à  siéger  dans 
les  cours  martiales  tenues  en  Ecosse  pour  juger 
des   officiels     de   milice   anglaise. 

a  e  comte  de  Catnazvon  se  levé  et  combat  avec 
chaleur  cette  clause  du  bill.  Il  parle  en  général 
des  forces  de  la  milice  d'Angleterre  ,  décrit  les 
principes  sur  lesquels  elle  fut  formée  jdans  son  ori- 
i;ine  ,  principes  conformes  à  ceux  de  la  constitu- 
tion ;  s'étend  sur  l'utifité  essentielle  de  ce  corps  , 
son  zèle  ,  sa  loyauté  ,  particulièrement  sur  le  mé- 
rite de  ses  officiers  ;  sur  les  services  importans  que 
la  milice  a  rendus  à  la  nation  ,  et  sur  ceux  quelle 
lui  aur.iit  rendus  encore  d'une  manière  régulière  et 
constitutionnelle  ,  si  on  f  avait  laissé  intacte  et  dans 
toute  sa  force. 

Le  noble  lord  censure  ensuite  la  conduite  des  der- 


s  blâme  surtout  d'avoir  disloqué  ce  corps  pour 
cruter  les  troupes  de  ligne  ,  opération  qui  a  dé- 
aradé  son  service'  primitif  aux  yeux  de  ceux  qui 
étaient  accoutumés  à  contempler  la  milice  avec 
satisfaction  et  respect  ,  et  qui  l'a  réduit  à  un  tel 
état  de  dépérissement  ,  qu'il  aimerait  autant  ,  quand 
la  guerre   finira  ,  voir   ce  corps  tout-à-fait  détruit. 

Le  noble  lord  passe  delà  à  la  formation  de  la 
milice  d'Ecosse  ,  qui  n'a  de  ressemblance  avec  celle 
d'Angleterre  que  par  le  nom.  La  milice  anglaise 
était  le  boulev.ard  constitutionnel  du  pays  ;  mais 
depuis  l'organisation  qu'y  a  introduite  un  noble 
lord  (  le  marquis  Townshend  )  elle  a  éprouvé  ,  par- 
ticulièrement scus  le  ministère  qui  a  précédé  celui- 
ci  ,  des  altérations  si  grandes  qu'elle  n'est  plus 
ce  qu'elle  était  :  la  métamorphose  est  complette. 
Qui  pourrait  dépeindre  le  mécontentement  qu'é- 
prouveront les  offi.ciers  de  la  milice  d'Angleterre 
en  se  voyant  exposés  à  être  jugés  par  des  officiers 
de   la  milice  d  Ecosse? 

Le  comte  conclut  en  demandant  que  cette  clause 
soit  supprimée. 

Le  marquis  de  Towrishend.  J'ai  sur  la  milice  an- 
glaise des  idées  aussi  constitutionnelles  que  qui 
que  ce  soit  ;  je  ne  vois  pas  comment  ce  qui  a  été 
fait  dernièrement  a  pu  dégrader  ce  corps  respec- 
table ,  et  encore  moins  porter  un  homme  qui  veut 
le  bien  de  son  pays  ,  à  le  voir  totalement  anéanti. 

Lord  Hobart  parle  dans  le  même  sens  ,  entreprend 
de  justifier  la  conduite  des  ministres  ,  et  prie  le 
noble  comte  de  vouloir  bien  se  rappeler  que  les 
hommes  qu'on  a  tirés  de  la  milice  étaient  tous  vo- 
lontaires et  n'avaient  été  engagés  que  pour  ua 
service  limité.  Quant  à  la  clause  ,  en  .particulier  , 
qui  choque  tant  le  noble  comte  ,  je  ne  m'oppose 
pas  ,  dit  lord  Hobart ,  à  ce  qu'elle  soit  examinée 
de  nouveau. 

Le  duc  de  Montrose.  ^^e  crois  devoir  relever  ici 
une  méprise  échappée  au  noble  comte  ,  relative- 
ment à  la  milice  d'Ecosse  :  elle  est  ,  dans  son  prin- 
cipe ,  strictement  la  même  que  celle  d'Angleterre. 
—  Quant  à  la  clause  si  vivement  attaquée  ,  il  est 
aisé  de  voir  quel  en  est  le  motif.  On  doit  supposer 
que  dans  plusieurs  parties  de  l'Ecosse  ,  les  officiers 
de  milice  anglaise  ne  se  trouveront  pas  en  assez 
grand  nombre  pour  remplir  l'objet  dont  il  est 
question. 

Sur  la  présentation  de  lord  Hobart ,  les  débats 
sont  suspendus  ;  le  président  quitte  le  fauteuil  ;  la 
séance  redevient  publique  ,  et  l'on  s'occupe  _  de- 
l'examen  des  résolutions  qui  ont  nasse  à  la  dernière 
session  de  la  chambre  ,  touchant  les  bills  de 
clôture. 

Le  duc  de  Bedfort  traite  ,  en  général  ,  le  sujet 
des  bills  de  clôture  ,  et  insiste  sur  la  grande  im- 
portance qu'on  doit  mettre  à  faciliter  ces  mesures. 
Malgré  toute  l'attention  que  j'ai  pu  donner  à  cette 
question  ,  dit  le  noble  duc  ,  je  n'ai  pas  trouvé  de 
moyens  propres  à  me  satisfaire.  Les  résolutions  qui 
ont  passé  dans  les  deux  chambres  du'  parlement 
me  paraissent  encore  les  plus  efficaces.  Je  me  pro- 
pose de  présenter  demain  quelques  mesures  parti- 
culières  sur   ce   sujet. 

La  chambre   s'ajourne. 

La  séance  à  la  chambre  des  communes  ,  n'offre 
rien   d'intéressant. 

(  Extrait  du  Star.  ] 


INTERIEUR. 

Dunkerquc ,  le  1 3  prairial. 

Notre  commune  vient  de  rendre  un  hommage 
public  à  l'un  des  braves  auxquels  elle  a  donné  le 
jour  ,  le  citoyen  Fauvard  ,  soldat  de  la  46=  demi- 
brigade  ,  qui  a  obtenu  du  premier  consul  un  fusil 
d'honneur.  Le  lieu  de  cette  fête  était  la  salle  de 
spectacle  :  le  citoyen  Fauvard  avait  été  placé  dans 
la  loge  de  l'état-major  ,  entre  le  maire  ,  le  général 
Lebley  ,  commandant  d'armes  ,  le  citoyen  Lan- 
chantin  ,  chef  de  la  46' ,  et  autres  officiers  supé- 
rieurs :  le  devant  de  la  loge  était  décoré  d'une  lé- 
gende ,  portant  ces  mots  :  La  patrie  récompense  les 
actions  d'éclat  ;  cette  loge  était  surmontée  d'une 
renommée  portant  le  nom  de  Fauvard  ;  la  pièce 
qu'on  jouait  était  les  deux  petiis  Savoyards  :  au  mo- 
ment où  le  seigneur  arrive  et  dit  que  Ton  peut 
commencer  la  iête  ,  le  bailli  obsers'e  qu'il  croyait 
convenable  de  la  faire  précéder  de  la  mention  ho- 
^norable  d'un  brave  qui  s'était  distingué  à  l'armée 
du  Rhin  :  le  seigneur  lui  demande  où  il  est  ;  le 
bailli  le  lui  désigne  ;  tous  les  regards  se  portent 
aussitôt  sirr  Fauvard  ,  et  le  maire  se  levant  au  mi- 
lieu des  acclamations  :  "  Brave  Fauvard  ,  lui  dit-il , 
le  premier  consul  vous  a  décerné  un  brevet  et  un 
fusil  d'honneur  ,  en  récompense  du  courage  hé- 
roïque que  vous  avez  montré  à  l'affaire  de  Hohen- 
linden  où  vous  avez  fait  prisonnier  un  général 
autrichien  ;  la  ville  de  Dunkerque  ,  jalouse  de  vous 
témoigner  son  estime  et  son  admiration  ,  m'a 
chargé  de  vous  présenter  cette  branche  de  laurier  ; 
veuillez  l'accepter  ,  et  la  conserver  comme  un  gage 
de  la  reconnaissance  de  vos  concitoyens.  >>  Ce  peu 
de  mots  a  été  couvert  d'applaudissemens  qui  n'ont 
été  interrompus  que  par  les  cris  répétés  de  vive  le 
brave  Fauvard  !  -        " 
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Cette  scène  touchante  avait  ému  tous  les  cœurs  ; 
des  larmes  d'attendrissement  ont  mouillé  les  yeux 
du  guerrier  qui  en  était  l'objet  ;  et  après  avoir 
honoré  son  courage  ,  on  admirait  sa  modestie. 

Huningue  ,  2  li  floréal. 

Le  ro  de  ce  mois  ,  tous  les  habitans  de  Blot- 
zheim  dînaient  ensemble  suhdio  ,  pour  célébrer  la 
lête  de  la  paix.  Le  commandant  dHuningue  ,  l'un 
des  convives  ,  annonça  que  la  Sg*^  demi-brigade 
et  le  9^  régiment  de  dragons  entreraient  en  France 
le  14  et  le  -16.  Les  citoyens  Schultz  ,  maire  ,  et 
Thannberg  ,  homme  de  loi,  firent  aussitôt  la 
proposition  d'aller  au-devant  d'eux  ,  et  de  leur 
donner  une  fête  :  ce  qui  fut  unanimement  accepté. 
En  effet,  le  14,  tous  les  habitans  se  mirent  en 
marche  ,  esccortant  dix-huit  demoiselles  ,  toutes 
habillées  en  blanc  ,  montées  sur  des  chars  ornés 
de  Heurs.  Ce  cortège  rencontra  ,  à  un  quart  de 
lieue  de  la  ville  ,  la  troupe  que  le  commandant 
fit  ranger  en  bataille.  Les  demoiselles  s'avancèrent 
jusqu'aux  drapeaux  ,  auxquels  elles  attachèrent  des 
couronnes.  On  revint  ensuite  à  la  commune  au 
bruit  de  la  musique.  Là  un  repas  était  préparé  ; 
il  fut  suivi  d'un  bal  qui  dura  jusqu'à  deux  heures 
du  madn.  Le  i6  ,  on  fit  la  même  réception  au 
9'  de  dragons. 


PRÉFECTURE  DE  SEINE  ET  OISE. 

Le  préfet  a  adressé  la  circulaire  suivante  aux 
manufacturiers  et  commerçans  de  ce  département. 

))  Le  gouvernement,  citoyen,  vient  de  vous  don- 
ner la  paix  ;  il  est  impatient  de  vous  en  faire  sentir 
les  bienfaits. 

11  L'inévitable  fléau  de  la  guerre  a  sur-tout  frappé 
les  manufactures  et  le  commerce  ;  il  a  dévoré  leurs 
capitaux  ,  il  a  dépeuplé  leurs  atteliers  ;  ce  sont  ces 
brèches  qu'il  faut  se  hâter  de  réparer. 

n  Mais  pour  bien  seconder  les  ressources  inépui- 
sables de  votre  activité  et  de  votre  industrie ,  il  faut 
que  le  gouvernement  apprenne  de  vous-même  de 
quel  côté  il  doit  diriger  la  protection  et  les  secours 
qu'il  vous  doit. 

1)  C'est  pour  mieux  répondre  à  ses  vues  bienfai- 
santes que  je  vous  adresse  les  questions  qui  suivent. 
Vos  réponses  me  mettront  à  même  d'exposer  au 
gouvernement  le  tableau  fidèle  de  vos  besoins. 

n  Quel  était  l'étendue  du  produit  annuel  de 
votre  manufacture  avant  la  guerre  .■* 

Il  Quelle  diminution  a-t-il  subi  depuis  cette 
époque  ? 

>5  A  quelles  causes  attribuez-vous  cette  diminu- 
tion de  produit  ? 

Il  Est-ce  à  une  moindre  quantité  de  demandes? 

Il  Dans  ce  cas  ,  attribuez-vous  cette  diminution 
dans  les  demandes  à  la  diminution  générale  de  la 
consommation  ,  ou  à  un  changement  de  goût  chez 
les  consommateurs  ? 

Il  Les  ouvriers  qui  travaillent  dans  votre  genre  de 
manufacture ,  sont- ils  devenus  plus  rares  .■' 

11  A  quelles  causes  attribuez-vous  cette  rareté  ? 

II  Demandent-ils  des  salaires  plus  forts? 

Il  A  quoi  attribuez-vous  ce  renchérissement  de 
salaires  ? 

Il  Les  matières  premières  que  vous  employez, 
sont-elles  devenues  plus  difficiles  à  se  procurer  ? 

Il  A  quoi  attribuez-vous  cette  difficulté? 
^  11  Peuvent-elles  être  remplacées  par  quelqu'autre 
substance  ? 

Il  A-t-on  fait  des  tentatives  pour  ce  remplace- 
ment ? 

Il  Les  objets  de  votre  manufactufe  ont-ils  les 
mêmes  débouchés  qu'autrefois? 

11  Avez -vous  les  mêmes  facilités  de  transport 
ou  par  terre  ou  par  eau  ,  soit  pour  faire  arriver 
vos  matières  premières  ,  soit  pour  faire  sortir  vos 
marchandises  ? 

Il  Les  frais  de  transport  sont-ils  renchéris  ? 

11  A  quelles  causes  attribuez-vous  ce  renchéris- 
sement ? 

II  Avez-vous  connaissance  que  l'étranger  fabrique 
les  mêmes  objets  que  vous ,  avec  plus  d'économie? 

Il  Quelle  peut-être  la  cause  de  cette  économie  ? 
Procède -t-elle  dune  épargne  dans  le  travail  de 
main-d'œuvre ,  ou  d'une  économie  dans  l'emploi 
des  diverses  matières  premières  ? 

Je  me  borne  à  ce  peu  de  questions  ,  suffisantes 
pour  vous  mettre  sur  la  voie  de  toutes  les  indica- 
tions que  vos  lumières  et  votre  expérience  pour- 
ront vous  suggérer.  Je  m'empresserai  de  taire  con- 
naître au  ministre  de  fintérieur  ,  le  résultat  de  vos 
,  réponses  ,  et  de  réclamer  de  sa  sollicitude  aussi 
active  qu'éclairée  ,  tous  les  genres  de  secours  et 
d'encouragemens  qui  peuvent  être  à  la  disposition 
du  gouverniynent  en  faveur  des  manutactures  , 
usines  et  établissemens  quelconques  d'industrie 
existans  dans  ce  département. 

»  Je  vous  salue.  G.  Garn  ie  r. 


PRÉFECTURE    DE    LA   NIEVRE. 

Le  préfet  du  département  de  la  Nièvre  a  pris  un 
arrêté  dont  voici  les  dispositions  principales  : 

Dans  létendue  de  ce  département  ,  tous  les 
enfans  de  la  patrie  qui  n'auront  pas  eu  la  variole  , 
seront  vaccinés. 

L'opération  sera  confiée  aux  médecins  de  chaque 
hospice. 

Dans  le  chef-lieu  du  département  ,  1  opération 
est  confiée  au  citoyesi  F.  H.  Clément ,  professeur 
de  la  physique  de  l'homme  ,  au  Louvre  ,  qui  fut 
déjà  chargé  ,  au  mois  de  prairial  an  S  ,  de  popu- 
lariser  l'inoculation   dans   ce    département. 

Elle  sera  dirigée  et  surveillée  par  un  comité  mé- 
dical ,  composé  des  citoyens  Robert ,  Maublanc  , 
Lamarre  ,  Frebault ,  Duc'nesne  ,  Bussod  et  Pierson. 

Les  médecins-vaccinateurs  de  chaque  arrondisse- 
ment ,  sont  tenus  de  recueillir  des  observations  sur 
les  sujets  vaccinés.  ', 

Elles  seront  adressées  ,  par  l'intermédiaire  des 
maires  ,  sous  le  couvert  du  préfet  *  au  citoyen 
F.  H.  Clément  ,  qui  les  transmettra  au  comité  pour 
statuer   ce  qu'il  conviendra. 

Cet  arrêté  a  été  publié  accompagné  d'une  instruc- 
tion rédigée  par  le  comité  médical  ,  dont  les 
membres  sont  ci-dessus  nommés.  Cette  instruction 
a  pour  objet  de  comparer  les  effets  de  la  petite- 
vérole  naturelle  à  ceux  de  la  vaccine  ,  c^e  faire 
sentir  les  avantages  de  cette  dernière  découverte, 
d'éclairer  les  citoyens  de  toutes  les  classes  ,  et  sur- 
tout les  chefs  de  famille  ,  sur  la  nature  ,  la  marche  , 
les  progrés  de  cette  maladie  ;  sur  les  symptômes 
auxquels  on  la  doit  reconnaître  ,  et  sur  les,  résultats 
avantageux  cjue  l'on  en  obtient  dans  toutes  les  parties 
de  la  République. 


Paris ,  /(?  1 7  prairial. 

Le  général  Gouvion  annonce  au  ministre  de 
la  police  l'arrestation  du  nommé  Corrège  ,  bri- 
gand ,  condamné  à  mort  par  contumace.  Ce  scélérat 
était  armé  d'un  fusil  à  deux  coups:  il  a  tué  un 
citoyen  ;  et  en  a  blessé  plusieurs  ,  entr'autres  le 
commissaire  dé  police  de  la  commune  de  Clermont, 
qui  a  montré  le  plus  grand  courage  dans  cette 
occasion. 

—  Le  préfet  de  la  Dyle  a  fait  mettre  sous  la 
main  de  la  justice  le  prêtre  'Wirix  ,  prévenu 
d'assassinat. 

—  L'émigré  Jean-Baptiste  Fraisse  la  Condamine  ,- 
rentré  sans  autorisation  ,  a  été  conduit  hors  de  la 
frontière  ,   par  ordre  du  préfet  du  Lot. 

—  Le  préfet  d'Eure-et-Loir  écrit  que  le  gendarme 
Laveille  ,  qui  déjà  avait  fait  preuve  d  intrépidité  ,  en 
soutenant  seul  le  feu  de  cinq  brigands ,  vient  d'en 
capturer  trois  ,  qui  répandaient  la  terreur  dans 
l'arrondissement  de  Nogent-le-Rotrou. 

—  Deux  fabricateurs  de  fausse-  monnaie  ont  été 
arrêtés  dans  le  département  du  Mont-Tonnerre. 

—  On  annonce,  de  Bordeaux  l'entrée  en'  rivière  , 
depuis  peu  de  jours  ,  de  plusieurs  bâtimens  amé- 
ricains ,  chargés  en  partie  de  denrées  coloniales  ; 
l'un  de  ces  navires  porte  ,  dit-on ,  à  lui  seul , 
6oo  barriques   de  sucre. 


LITTÉRATURE.  —  POLITIQUE 

De  l'Etat  de  la  France  à  la  fin  de  Van  8.  A  Paris  , 
chez  Henrich,  rue  de  la  loi,  n"  288,  brumaire  an  g 
(  octobre  1800.  )  Deuxième  édition. 

Lorsque  des  peuples  ,  égarés  par  une  fausse  po- 
litique ou  par  une  haine  aveugle  ,  se  sont  précipités 
dans  une  guerre  destructive  dont  le  ressentiment 
des  maux  qu  ils  se  font  eux-mêmes  ,  prolonge  la 
durée  et  devient  un  obstacle  à  leur  réconciliation  , 
c'est  un  bonheur  qu'au  miheu  de  l'effervescence 
générale  ,  la  providence  tienne  en  réserve  quelque 
esprit  calme  et  inaccessible  aux  passions  ,  qui  ,  par 
l'ascendant  d  une  logique  lumineuse  et  la  torce  de 
la  vérité  ,  les  ramené  sous  lempire  de  la  raison 
trop  long-tems  méconnue.  C'est  leffet  que  cet 
ouvrage  ,  dont  le  mérite  a  été  généralement  senu  , 
et  qui  est  déjà  à  sa  seconde  édition  ,  devait  opé- 
rer sur  les  gouvernemens  que  de  faux  motifs  avaient 
armés  contre  la  France  ,  à  moins  qu'une  prévention 
funeste  et  irrémédiable  ne  les  eût  rendus,  tout-à-faif 
insensibles   à   leurs  propres  intérêts. 

Le  premier  chapitre  (  et  l'ouvrage,  malgré  la 
vaste  matière  qu'il  développe  ,  n'en  contient  que 
six  )  en  exposant  la  situatiun  politique  de  CEurnpe 
avant  la  guérie  ,  démontre  ,  de  la  manière  la  plus 
claire  ,  que  la  révolution  française  ,  objet  de  tant 
de  haine  et  de  ressentiment ,  a  été  un  résultat  né- 
cessaire de  l'état  forcé  où  se  trouvaient  depuis 
plusieurs  années  ,  les  gouvernemens  ,  les  uns  à 
l'égard  des  autres  ,  et  de  leur  position  oppressive 
et  ruineuse  à  légard  de  leurs  sujets.  On  y  voit  que 
ceite  disposition  des  choses  avait  elle-même  été 
amenée  par  un  enchaînement  de  causes  ,  dont  la 
source  remonte  jusqu'au-delà  du  siècle  qui  vient 
de  finir. 

Le   traité   de  'Westphalie- ,  qui  en  1648  termina 


une  guerre  générale  de  trente  années  ,  en  fixant  les 
droits  de  la  plus  grande  partie  des  puiss3nc'::s  Con-  .: 
tinentales  ,  et  en  assignant  à  chacune  sa  place  dans 
l'échelle  politique  de  lEurope  ,  était  devenu  une 
espèce  de  code  di;  droit  public  ,  m3!2;ré  les  atteintes 
plus  ou  ,  moins  sensibles  que  lui  portèrent  lés 
traités  subséquens  ;  mais  les  effets  de  cette  ifrande 
combinaison  se  trouvent  aujourd'hui  anéantis  par 
trois  événemens  inattendus,  qui  sont  1°  ia  lotina^ 
tion  d'un  nouvel  empire  au  nord  de  l'Europe  ; 
a"  lélévation  de  la  Prusse  au  rang  des  premières 
puissances  ;  3°  l'accroissement  prodigieux  du  sys-  • 
tême  colonial  et  maritime. 

Pierre-le-Grand  ,  sans  réussir  peut-être  dans  son 
projet  de  civiliser  la  nation  Russe  ,  en  lui  donnant 
les  arts  ,  le  commerce  et  lapoiltlquide  1  Europe, 
parvint  du-moins  à  la  placer  au  rang  des  autres 
puissances  ,  et  on  ne  peut  disconvenir  C|U  il  ne 
l'ait  mise  en  état  de  dévelo|)per  lés  mêmes  moyens 
d'attaque  et  défense  que  les  autres  peuples. 

La  Prusse  ,  bornée  dans  sa  puissance  territoriale  , 
prit  une  marche  plus  détournée  pour  s'élever.  Elle 
chercha  à  se  donner  une  force  artificielle  qui  , 
d'abord  ,  ne  fit  d'ombrage  à  personne  ;  et  sous  le 
prétexte  plausible  dun  système  d'économie  et  de 
pelectlonnement  de  tactique  militaire  ,  elle  se  pro- 
cura un  trésor  ,  et  une  armée  qui  fut  plutôt  un 
objet  de  spectacle  et  de  jeu  ,  qu  un  motif  d'alarme 
pour  ses  voisins.  Mais  chacun  voulut,  à  son 
exemple,  avoir  dé  For  et  des  soldats.  Cette  manie  ,, 
tourmentant  bientôt  tous  les  états  ,  le  recrutement 
et  les  impôts  qui  fatiguèrent  les  peuples  ,  qui  for- 
cèrent par-tout  les. ressorts  de  ladministration  et 
rendirent  l'autorité  odieuse  ,  amenèrent  enfin  la 
désorganisation  politique  ,  dont  la  révolution  fran- 
çaise a  été  le  dernier  résultat.  La  Prusse  acquit  un- 
nouveau  poids  dans  la  balance  de  l'Europe  ,  et  en 
Allemagne  une  considération  qui  affaiblit  les  rap- 
ports de  bienveillance  et  de  secours  ,  qui  atcac'naient 
le  corps  entier  de  l'empire  germanique  à  la  tutelle 
accoutumée  de  la  France  ,  et  de  nouveaux  moyens 
de  puissance  qui  n'avaient  point  été  calculés  dans  le 
système  politique  de  lEurope  ,  devinrent  un  nou- 
veau germe  de  guerres  ,  que  la  violence  termina  au 
défaut  d'une  juste   médiation. 

L'auteur  distingue  deux  époques  dans  le  déve- 
loppement et  la  marche  du  système  maritime  et 
colonial ,  1°  celle  de  découvertes  et  de  conquêtes 
lointaines  qui  ne  fit  que  répandre  un  caractère 
d'héroïsme  sur  les  15"^  et  16=  siècles  ,  sans  influer- 
sur  l'organisation  politique  de  l'Europe  ;  2°  celle 
de  culture  ,  de  commères  et  de  puissance  ;  une 
troisième  ,  dit  l'auteur  ,  se  développera  ,  si  on  ne 
la  prévient ,  celle  de  domination  d'une  seule  puis- 
sance maritime  ,  et  de  1  asservissement  de  toutes  les 
autres. 

Vers  le  milieu  du  17^  siècle,  les  peuples  séduits- 
par  léclat  des  richesse  cjue  le  commerce  procurait 
aux  hollandais  ,  commencèrent  à  tsiirner  leurs 
vues  vers  la  mer  et  à  voir  dans  les  spéculadons 
coloniales  un  nouvel  aliment  pour  l'industrie  ,  et 
un  nouveau  moyen  de  puissance  pour  les  gou- 
vernemens. Cependant  les  inlérérs  maritimes  n'en- 
trèrent pour  rien  dans  les  longues  négociations 
qui  préparèrent  le  traité  de  'VVestphalie  ,  et  l'An- 
gleterre absolument  étrangère  alors  à  ceux  du 
continent,  n'y  intervint  point.  11  Le  véritable  l'on-, 
II  dateur  du  système  maritime  fut  Crornwel  ;  il- 
11  conçut  l'idée  de  constituer  lindustrie  anglaise 
11  dans  un  état  permanent  de  conspiration  contre 
11  toutes  les  industries',  et  de  séparer  à  j.imais  ses' 
11  intérêts  des  intérêts  de  l'Europe;  c'est  ce  qu'il 
11  fit  par  lacté  de  navigation."  Les  droits  et  les 
intérêts  du  commerce  auxquels  cet  acte  portoit 
atteinte  et  qui  auroient  dû  être  mieux  connus  de 
ceux  qui  gouvernaient ,  réclamoient  de  leur  part 
des  mesures  énergiques  de  représailles.  Mais  la 
faible  opposition  qu'il  éprouva,  fit  concevoir  aux 
Anglais  l'idée  de  semparer  de  la  législation  gé- 
nérale de  la  mer  ,  et  cette  idée  lut  la  première 
source  de  leurs  prétentions  injusses  ,  en  de  cette 
fierté  insultante  devenue  le  caractère  de  la  nation 
et  des  individus.  L'eftet  de-cet  acte  fut  d'unir  la 
puissance  de  l'état  et  le  commerce,  d'un  lien  in- 
dissoluble, cjui  assure  à  l'un  d'immenses  ressoitrces 
dans  les  taxes  d'industrie  ,  et  à  1  aufre  de  la  part 
du  gouvernement  toute  la  protecdon  nécessaire  à 
son  développemerit. 

Ces  causes  ,  suivant  l'auteur,  en  réduisant  chaque 
puissance  à  donner  une  extension  Inrcée  à  son  sys- 
tème militaire,  maritime  et  administratif,  qu'elle 
aurait  dû  seulement  s'attacher  à  perfectionner,  avaient 
jette  en  Europe  les  germes  d'une  anarchie  politique, 
et  en  France  ceux  d'une  anarchie  sociale  que  la 
révolution  n'a  fait  que  manifester  avec  éclat  ;  et  la 
dcstrucdon  d'un  droit  public  qui  n'existait  déjà  plus 
qu'en  apparence  ,  est  devenue  trop  évidente  pour 
ne  pas  montrer  la  nécessité  impérieuse  cie  la 
recréer. 

La  situation  reiitivt  de  la  France  ,  sujet  du  se» 
cond  diapitre  ,  la  présente  ,  au  commencement  de 
la  guerre  dénuée  d'amis  ,  au  milieu  de  l'Europe 
année  contre  elle.  Le  mauvais  succès  ne  lui  laissait 
voir  que  les  tristes  suites  d'un  démembrement  arbi- 
traire ,  ou  les  différentes  formes  de  servitude  qu'il 
aurait  plû  à  ceux  qui  se  seraient  dits  ses  libérateurs 
de  lui  imposer.  La  victoire  ne  lésait  que  la  replacer 
dans  la  chaîne  de  ses  anciens  rapports  ,   et  mettre 


l'Europe  dans  k  nécessité  de  recomposer  son  droit 
public  ,  perdu  dans  des  alliances  monstrueuses  et 
des  maximes  f'édératives  contraires  à  son  objet.  L'in- 
térêt de  tous  les  Etats  leur  prescrit  un  système  de 
sûreté  commune  et  de  garantie  réciproque,  i'  Mais 
nul  ,  du  i'uiUenr ,  n'y  est  porté  par  de  plus  puissans 
m.otil's  que  la  France.  Toutes  les  sources  de  la  pros- 
périté sont  dans  son  sein  :  une  fois  cireonscrite  dans 
les  limites  cp'elle  a  toujours  le  pouvoir  et  le  droit 
de  réclamer  pour  sa  sûreté  future  ,  elle  n'a,  dans  la 
paiK  ,  d  autres  vœu\  à  former  que  celui  de  sa  durée  , 
et  la  tiuerre  ne  peut  avoir  pour  elle  aucun  attrait 
de  prolit  ,  d'orgueil  ou  de  puissance.  N'est-elle  pas 
assez  riche  des  inépuisables  trésors  de  son  sol  et  de 
son  industrie  ?  Les  souvenirs  de  ce  qu'elle  a  fait  ne 
suHisent-ils  pas  à  sa  fierté  ?  Quant  à  sa  puissance  , 
la  France  sait  trop  cjue  des  acquisitions  surajou- 
tées à  celles  qu'elle  vient  de  faire  ,  et  qu'elle  est 
fondée  à  conserver  ,  serviraient  moins  à  l'accroître 
qu'à  l'affaiblir,  ii 

L'auteur  expose ,  dans  le  troisième  chapitre  ,  la 
situation  relative  de  la  France  à  Ccgard  de  ses  alliés  ; 
et  après  avoir  établi  que  les  vrais  rapports  entre 
les  Etats  ne  consistent  point  dans  des  liens  fortuits  , 
fonnés  par  l'ambition  ou  par  la  crainte  ;  mais  dans 
un  accord  d'intérêts  déienfifs  ,  commandés  par  une 
parité  de  reladon  ,  il  montre  la.  France  occupée 
sans  cesse  à  conjurer  des  dangers  qui  la  menaçaient, 
ainsi  que  l'Europe  ;  opposant  la  premi'îre  une  digue 
à  l'ambition  de  la  cour  de  Rome  ,  cherchant  (  ligue 
de  Cambrai  )  à  garantir  les  états  d'Italie  des  forces 
menaçantes  de  'Venise  ;  soutenant  les  peuples  ligués 
pour  arrêter  l'essor  de  la  maison  d'Autriche  (  guerre 
de  trente  ans  )  ;  sa  cause  est  celle  des  nations  fai- 
bles ,  ses  alliés  sont  des  peuples  libres  ;  mettant  la 
justice  à  la  place  des  préjugés  et  des  passions  po- 
litiques, elle  embrasse  la  cause  du  protestantisme 
qui  était  celle  de  la  sûreté  commune.  Dans  le 
traité  de  paix  ,  qu'elle  arrache  par  ses  triomphes  , 
elle  borne  ses  prétentions  à  ce  qu'exige  la  défense 
de  ses  frontières  ;  mais  le  Portugal ,  la  Hollande  , 
la  Suisse  obdennent  enfin  leur  indépendance  ;  la 
Suéde  devient  une  des  puissances  prépondérantes  , 
et  la  liberté  des  cultes  est  mise  au  rang  des  droits 
primitifs. 

La  lutte  des  intérêts  coloniaux  ne  se  manifesta 
pour  la  première  fois  que  dans  la  guerre  que  ter- 
mina la  paix  de  Riswick.  Alors  s'introduisirent  dans 
le  droit  public  ,  à  la  suite  des  stipulations  poli- 
tiques ,  des  traités  distincts  de  navigation  et  de 
commerce.  Le  seul  moyen  ,  dit  l'auteur  ,'  de  pré- 
venir l'action  perturbatrice  du  système  colonial  , 
serait  de  constituer  le  système  fédératif  sur  de  bons 
principes  ,  et  de  rapporter  à  ces  principes  la  réforme 
indispensable  du  système  général  des  alliances 
européannes.  C'est  la  violation  de  ces  principes 
qui  a  réuni  tous  les  Etats  de  l'Europe  contre  la 
France  ,  et  qui  a  mis  celle-ci  dans  la  nécessité  d'ar- 
racher ses  alliés  à  des  engagemens  aussi  contraires 
à  leurs  obligations  qu'à  leurs  intérêts. 

Il  Le  système  fédératif  de  la  France  repose  sur 
des  élémens  déjà  connus  ;  ses  vues  ne  s'allient 
point  à  des  projets  de  destruction  et  de  démembre- 
ment; il  n'appelle  point  l'Asie  et  l'Afrique  au  main- 
tien de  l'équiUbre  de  lEurope  ;  !ês  bases  de  son 
iystêrne  maritime  sont  l'alliance  de  la  Hollande  ,  de 
1  Espagne  et  de  la  Ligurie  ;  et  la  France  est  décidée 
à  défendre  de  tous  ses  moyens  les  droits  et  les  in- 
térêts communs  qui  en  dérivent." 

Lorsqu'on  fait  l'extrait  d'un  livre  aussi  profond 
que  celui-ci  ,  et  aussi  plein  d'idées  ,  on  gémit  d'être 
forcé  de  n'en  présenter  que  les  principales,  et  de  les 
dépouiller  de  ces  beaux  développemens  qui  leur 
donnent  de  la  force  et  de  l'éclat  ;  c'est  ce  que  nous 
avons  éprouvé  lorsque  nous  avons  lu  le  quatrième 
chapitre  ;  qui  expose  la  situation  relative  de  la 
France  à  l'égard  de  ses  ennemis.  On  y  voit  avec 
satisfaction  que  la  situation  de  la  France  est  telle 
qu'elle  n'a  pas  d'ennemis  naturels  ,  qu'elle  ne  peut 
désirer  la  ruine  d'aucun  des  états  avec  lesquels 
elle  est  en  guerre,  et  que  tout  se  réduit  pour  elle 
au  maintien  de  leurs  droits  et  des  siens. 

En  faisant  connaître  le  désintéressement  poli- 
tique de  la  France  dans  l'objet  final  de  la  guerre 
qu'elle  soudent ,  l'auteur  se  trouve  conduit  à  éta- 
blir des  maximes  générales  sur  l'esprit  et  la  ten- 
dance de  son  système  fédéradf,  qui  sont  de  la 
plus  grande  vérité  comme  du  plus  grand  intérêt. 
11  disungue  dans  tout  système  fédératif  des  al- 
liances de  plusieurs  natures.  Les  unes  sont  néces- 
saires ,  d'autres  sont  de  choix.  î)  Il  y  a  ,  dit-il, 
î)  en  Europe  ,  ou  du  moins  ,  il  devrait  y  avoir 
îi  un  équihbrc  général.  Il  y  a  ensuite  dans  qtrel- 
!!  ques  parties  ae  l'Europe ,  des  équilibres  par- 
II  tiels  qui  se  forment  de  la  correspondance  des 
j)  rapports  de  quelques  Etats  placés  dans  des  rela- 
>i  tions  presque  immédiates  les  unes  àj  l'égard  des 
>i  atitres ,  comme  l'équilibre  général  devrait  se 
1!  former  de  tous  les  équilibres  partiels.  Tels  sont 
Il  l'équilibre  politique  du  nord,  l'équilibre  poli- 
II  tique  de  l'Allemagne,  celui  de  l'Italie  et  celui 
11  du  sud  de  l'Europe.  C'est  au  centre  de  ce  der- 
II  nier  équilibre  que  la  France  est  placée  ;  c'est 
11  à  son  rétLibliisement  qu'elle  a  voué  ses  derniers 
11  efforts  dans  la  guerre  actuelle  ;  et  c'est  à  ses 
11  victoires  qu'elle  doit  la  gloire  et  le  bonheur  de 
)i  l'avoir  rétabli.   >i 

Mais  l'intérêt  qu'elle  a  au  rétablissement  des  autres 
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balances  partielles  n'est  pas  aussi  impérieux  pour 
elle.  C'est  aux  puissances  qui  y  dominent ,  à  recher- 
cher la  participadon  de  la  France.  Rien  n'est  plus 
lumineux  que  ce  cjue  dit  l'auteur  sur  les  modfs  qui 
peuvent  entraîner  leur  détermination  ,  et  sur  l'usage 
que  chacune  doit  faire  des  grands  moyens  que  lui 
donne  sa  posinon.Il  dit,  par  exemple,  que  la  France 
est  le  seul  Etat  qui  n'ait  aucune  raison  de  craindre 
la  Russie  ,  ni  aucune  intérêt  de  mettre  obstacle  à  sa 
prospérité  ,  qu'elle  devra  moins  à  ce  principe  d'ex- 
pansion qui  l'a  portée  jusqu'à  ce  jour  à  étendre 
sans  cesse  ses  limites  ,  qu'à  une  bonne  administra- 
tion qui  la  civilise  et  la  féconde  ;  et  il  lui  conseille 
de  subsdtuer  à  l'inscription  fastueuse  ,  gravée  sur 
l'arc  de  triomphe  de  Cherson ,  cette  devise  bien 
plus  glorieuse  et  plus  sensée  :  Les  forces  de  cet 
empire  ne  serviront  plus  désormais  à  l'agrandir,  mais 
à  le  gouverner. 

Quant  aux  ennemis  de  la  France  ,  il  serait 
injuste  de  juger  de  ses  disposidons  à  leur  égard 
par  les  événerhens  de  la  guerre  ,  qui  ne  constatent 
que  la  force Ou  la  faiblesse  du  système  militaire  des 


ou  ta  laioiesse  uu  sysLeu  e  lu.uLa.i.  u«  ^^j^  ^^  l'Empire;  il 
puissances  belligérantes  ;  c  est  par  1  esprit  seul  des  ^hamp-de-Mars  dont  i 
traites  quon  f)eut  apprécier  les  vues  pohtiques  de 
la  France.  Après  la  victoire  ,  elle  a  offert  la  paix 
sans  mettre  à  ce  bienfait  un  prix  onéreux  ou  avi- 
lissant. Dans  une  masse  immense  'de  conquêtes  , 
elle  ne  s'est  réservé  que  la  Belgitjue  et  les  îles 
vénitiennes  ,  et  elle  a  abandonné  a  l'Autriche  ce 
qu'elle  n'eût  jamais  espéré  d'obtenir  pas  des  vic- 
toires. Si  on  se  reporte  à  l'époque  du  traité  de 
'Westphalie  ,  et  qu'on  examine  la  situation  des 
grandes  puissances  ,  on  verra  quelle  énorme  dif- 
férence ,  au  désavantage  de  la  France  ,  présente  la 
comparaison  de  ses  accroissemens  avec  ceux  des 
autres  grands  Etats  de  lEurope. 

Le  territoire  de  la  France  ,  dépuis  1648  ,  n'a  été 
augmenté  que  de  quelques  villes  ,  sur  lesquelles 
le  traité  de  'WestphaUe  lui  avait  donné  des  droits  , 
et  de  deux  provinces  pour  lesquelles  elle  a  donné 
de  surabondantes  compensations.  Mais  l'Autriche 
s'est  étendue  sur  tous  les  points  de  sa  circonfé- 
rence ;  une  nouvelle  puissance  s'est  élevée  en  Al- 
lemagne ;  un  puissant  empire  s'est  formé  au  nord 
de  l'Europe  ;  lAngleterre  ,  sans  prépondérance  à 
l'époque  du  traité  de  'Westphalie  ,  est  devenue  une 
puissance  maritime  et  un  des  plus  dangereux  enne- 
mis de  la  France  ;  tandis  que  ses  amis  la  Suéde  , 
l'Espagne ,  la  Hollande  ont  vu  décroître  leur  an- 
cienne puissance  ,  et  peuvent  à  peine  s'acquitter 
envers  elle  des  obligations  que  leurs  rapports  fé- 
dératifs  leur- imposent. 

L'auteur  insiste  [sur- tout  sur  les  dommages  que 
toutes  les  nations  ,  tant  continentales  que  littorales 
de  l'Europe ,  ont  eu  à  souffrir  de  la  supprématie 
commerciale  de  l'Angleterre  ;  et  il  résulte  du  tableau 
des  faits  connus  qu'irprésente  ,  que  l'Europe  pour- 
rait bien  un  jour  se  trouver  commercialement  sub- 
juguée par  l'Angleterre.  Cet  empire  auquel  elle  est 
justement  soupçonnée  d'aspirer  ,  un  écrivain  alle- 
mand, M.  Gentz,  ne  fait  pas  difficulté  de  con- 
seiller à  l'Europe  de  la  lui  déférer  sans  répugnance  , 
parce  qu'elle  ferait  de  vains  efforts  pour  s'y  sous- 
traire ;  mais  ce  dernier  point  est  celui  que  l'auteur 
lui  conteste.  Il  discute  d'abord  une  vérité  qui  ne 
lui  paraît  pas  même  avoir  été  entrevue  ,  c'est  le 
peu  d'utilité  réelle  et  sociale  qiie  l'Angleterre  retire 
de  cette  exagération  de  moyens  fondés  sur  l'orga- 
nisation actuelle  de  son  commerce  et  sur  l'asso- 
ciadon  de  ce  commerce  avec  sa  puissance  ;  vérité 
quil  appuie  de  celle  de  cette  belle  maxime  de 
Fénélon  :  Que  la  richesse  d'une  nation  ne  dépend 
pas  de  la  grandeur  de  son  territoire  .  mais  de  la  direc- 
tion quelle  sait  lui  donner,  et  quelquefois  des  bornes 
qu'elle  a  la  sagesse  d'y  mettre;  qu'une  nation  s'expose 
a  perdre  en  force  et  quelle  acquiert  en  étendue  ,  et  que 
la  durée  de  sa  puissance  est  mieux  garantie  par  la 
précision  que  par  l'indétermination  de  ses  limites. 

Il  fait  voir  ensuite  que  la  principale  cause  de  la 
prépondérance  de  l'Angleterre  se  trouve  dans^  les 
erreurs  où  sont  les  autres  gouvernemens  de  l'Eu- 
rope sur  les  rapports  de  leur  puissance  avec  la 
puissance  de  lAngleterre  ,  et  sur  les  moyens  de  se 
soustraire  aux  embarras  et  à  la  dépendance  de  leur 
position.  Ces-moyens  sont  : 
1°  Que  la   guerre   finisse  ; 

2'  Que  de  meilleures  combinaisons  président 
aux  relations  commerciales  qui  doivent  unir  les 
nations  de  l'Europe; 

3°  Que  des  rapports  plus  sages  soient  établis 
par  les  traités  qur  doivent  déterminer  leurs  droits 
et  leurs  devoirs  politiques  ; 

4"  Que  des  systêhies  mieux  ordonnés  et  plus  fixes 
organisent  et  règlent  l'administration  intérieure  de 
tous  les  Etats  ; 

5°.  Enfin  que  les  gouvernemens  toujours  attentifs 
aux  grands  mouvemens  du  commerce  général  , 
cherchent  dans  ses  combinaisons  et  dans  les  chan- 
gemens  qu'elles  subissent  ,  la  régie  de  l'amélioration 
cie  leurs  rapports  politiques. 

(  La  suite  de  cet  extrait  à  un  prochain  numéro.) 


veuve  Tilllard  et  fils  ,  libraires ,  rue  Pavée-André- 

des-Arcs  ,  n°  17. 

Il  a  paru  une  infinité  d'écrits  sur  la  manière  dont 
le  pouvoir  législatif  s'exerçait  sous  le  règne  de 
Charlemagne.  Chaque  ailteur  a  embrassé  dans  les 
détails  des  systèmes  dîEérens  ;  mais  presque  tousse 
sont  réunis  à  un  but  commun  celui  de  prétendre 
que  ce  prince  partageait  ce  pouvoir  avec  une 
assemblée  ,  et  tous  ont  voulu  faire  concourrir  à  leur 
système,  des  chartes  ,  des  diplômes  ,  des  lois  ,  etc. 

L'ouvrage  qui  paraît  maintenant  est  un  examen 
approfondi  de  tous  ces  systèmes  et  des  difléiens 
titres  dont  on  les  a  étayés.  Avant  de  passer  à  ce  qui 
avait  lieu  sous  le  règne  de  Charlemagne  ,  fauteur 
examine  ce  qui  se  pratiquait  sous  la  première  race 
des  rois  francs.  On  y  voit  l'établissement  des  lois 
saliques  et  ripuaires.,  de  la  loi  des  allemands  .  etc. 

Venant  ensuite  au  règne  de  Charlemagne  ,  l'auteur 
distribue  son  ouvrage  en  deux  '  parties  ;  dans  la 
première  ,  il  établit  que  l'assemblée  que  Charlemagne 
consultait  sur  les  lois ,  n'était  composée  que  des 
il  montre  la  vraie  nature  du 
amp-Ue-Mars  dont  il  est  tant  parlé  dans  les  his- 
toriens. On  y  trouve  l'explication  de  la  fameuse 
lettre  d'Hinemar  ,  sur  laquelle  on  a  tant  varié.  On 
voit  dans  quel  sens  doit  être  pris  le  terme  populus  si 
souvent  répété  dans  les  anciens  monumens ,  etc. 

Dans  la  seconde  partie ,  M.  Bonnaire  de  Pronvillc 
s'occupe  du  fond  de  la  question  ;  il  prouve  que 
l'assemblée quecertains  auteurs  représentent  comme 
ayant  eu  seule  ,  ou  comme  ayant  partagé  sous 
Charlemagne  le  pouvoit  législatif  ,  était  réduite  à 
un  simple  avis.  11  donne  le  vrai  sens  et  du  capitule 
ut  populus  interrogetur  ,  etc.  et  de  l'édit  de  Pistes  de 
864 ,  et  de  tous  les  autres  monumens  qui  ont  été 
invoqués  sur  la  même  matière. 

Cette  seconde  partie  est  terminée  par  deux  cha- 
pitres d'une  égale  importance  :  on  voit  dans  l'un 
quelles  étaient  la  nature  et  la  destination  de  l'assem- 
blée consultée  par  Charlemagne.  On  peut  s'y  con- 
vaincre que  loin  d'avoir  été  imaginée  pour  servir  de 
frein  à  l'autorité  ,  elle  était  l'arme  la  plus  terrible  que 
l'autorité  eût  entre  ses  mains  ,  et  que  toute  com- 
posée qu'elle  était  des  seuls  grands  du  royaume  ,  sa 
principale  distinction  était  de  les  tenir  tous  dans 
le  devoir.  On  voit  dans  l'autre  chapitre  quelle  était 
la  dépendance  des  grands  fiels  ;  dignités ,  successions 
raobiliaires  des  bénéficiers  ,  tutele  de  leurs  enfans  , 
jouissance  de  leurs  biens  pendant  leur  minorité  , 
tout  étoit  dans  la  main  du  souverain. 

Cet  ouvrage  prouve  une  étonnante  érudition. 
Nulle  proposition  n'y  est  présentée  dénuée  de 
preuve  ;  on  n'y  trouve  cependant  pas  cette  pesanteur 
rebutante  de  la  plupart  des  ouvrages  de  ce  genre. 
Un  trait  historique  pris  tantôt  chez  les  nations 
étrangères  ,  et  tantôt  dans  l'histoire  m.ème  des  francs  , 
empêche  l'attention  de  se  fatiguer  ,  et  vient  à  propos 
la  délasser. 

Enfin  ,  tout  ce  qui  dans  l'ordre  du  pouvoir  légis- 
latif appartient  à  la  constitution  de  la  France  ,  sous 
les  deux  premières  races,  se  trouve  dans  cetouvrage. 
Ce  livre  manquait  à  la  bibliothèque  des  savans.  Il  est 
à  désirer  que  l'auteur  continue  son  travail  et  l'ap- 
plique à  d'autres  époques  ,  à  d'autres  parties. 

La  typographie  de  cet  ouvrage  mérite  aussi  des 
éloges  ;  elle  est  infiniment  plus  soignée  que  ne  le 
sont  communément  les  ouvrages  firançais  imprimés 
en  Allemagne. 


COURS    DU    CHANGE. 
Bourse  du  17  prairial. 

Rente  provisoire 36  fr.   (5  c. 

Tiers   consolidé 48  fr.  75  c. 

Bons   deux  tiers 2  fr.  64  c. 

Bons  d'arréragé 5z  fr.  5o  c. 

Bons  an  8 90  fir. 

Coupures 62  ir.  40  c, 

TIVOLI. 

Aujourd  hui  18  prairial  ,  première  des  quatre 
grandes  fêtes  ,  ou  tête  de  prairial  .  en  l'honneur 
du  comte  et  de  la  comtesse  de  Livourne. 

Cette  fête  sera  annoncée  dès  le  matin  ,  et  d'heure 
en  heure  ,  par  des  décharges  d'artillerie. 

Le  programme  sera  distribué  à  l'entrée. 


LIVRES   DIVERS. 

Pouvoir  législatif  sous  Charlemagne  ,  par 
M.  Bonnaire  de  Pronville  ,  2  vol.  in-S"  ,  belle 
édition  ,  sur  papier  fort  ,  brochés  ,  10  francs. 
A  Brunswick  et  Hambourg  ,  chez  P.  F.  Fauche  ,  et 
compagnie  ,   iSoa  ;   et  se  trouve  ,  à  Paris  ,   chez  la 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Républiq^uf.  et  des  Arts. 
Auj.  par  ordre  ,  spectacle  spécialement  demandé. 
Panurge  dan:,  l'île  des  Lanternes.  — Le  cit.  Vestris 
dansera  un  Pas  Russe  avec  madame  Gardel. 

Les  enirées  de  faveur  n'auront  pas  lieu. 

En  attendant  les  Mystères  d'Isis  ,   op.  en  4  actes. 

Théâtre  Françats-de  la  République.  Auj. 
spectacle  demandé.    L'Optimiste  ,  suiv.  du  Conteur, 

Dem.   Mérepe. 

Théâtre  DE  Louvois.  Auj.  la  petite  Ville ,  suiv. 
des  Conjectures. 

Théâtre  de  la  Société  olympiqjje  ,  opéra  buffa. 
Demain  ig  ,  la  1""  représentation  del  Matrimonio 
segrelo  ,  opéra  en  deux  actes  ,  musique  del  signor 
Cimarosa. 

-""""-'"■■'™ ■ ■  ■  '  .'* 

De    l'Imprimerie    de  H.    Agasse  ,   propriétaire   du 
Moniteur,  rue  des  Poitevins,  N°.  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MOMTEUR.  UNIVERSEL. 


N°  259. 


Nonidi  ,  1  9  prairial  an  9  de  la  république.  Jran(.aiie  ,   une  et  indiviùbk. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  niyôse  an  8,  le  Moniteur  est  le  seul  journal  officiel 


EXTÉRIEUR. 

T  U  R  Q,  U  I  E. 

Extrait  dune  lettre  de  Constantinople ,    du 
25  avril  (  5  floréal.  ) 

\J  N  événement  aussi  fâcheux  qu'imprévu  ,  qui 
•vient  de  se  passer  ,  a  mis  notre  gouvernement 
dans  la  plus  grande  perplexité.  L'ambassadeur  de 
Russie  avait  obtenu  ,  par  un  firman  ,  de  visiter 
.toutes  les  mosquées  de  la  capitale  :  il  arriva  à  celle 
de  Soliman  à  l'heure  de  la  prière  publique  ;  une 
personne  de  sa  suite  voulut  entrer  en  bottes  ,  et 
ne  fit  aucune  attention  aux  représentations  du  gar- 
dien de  la  mosquée  ,  qui  lui  présenta  ,  selon  la 
coutume  ,  les  pantoufles  jaunes.  Il  y  eut  alors  un 
tumulte  général  parmi  les  Turcs  qui  assistaient  à 
la  prière  ;  ils  se  portèrent  à  des  voies  de  fait  contre 
la  personne  de  l'ambassadeur,  et  le  contraignirent 
violemment  à  sortir  de  la  mosquée  ,  ainsi  que 
toutes  les  personnes  qui  l'accompagnaient  ,  parmi 
lesquelles  se  trouvaient  l'ambassadrice  son  épouse , 
l'envnvé  de  Naples  et  le  chargé  d'affaires  de  Suéde  ; 
-le  ministre  fut  même  poursuivi  à  coups  de  pierre 
hors  de  la  mosquée  ,  et  il  fut  obligé  de  se  réfugier 
dans  une  maison  turque  du  voisinage  :  plusieurs 
de  ses  gens  furent  maltraités  et  même  blessés.  La 
Porte  envoya  aussitôt  un  fort  détachement  de  trou- 
pes ,  qui  escorta  l'ambassadeur  jusqu'au  canal  : 
arrivé  à  son  hôtel  ,  il  y  trouva  le  dragoman  de  la 
Porte  avec  plusieurs  membres  du  divan  ,  qui  lui 
témoignèrent  combien  ils  étaient  affligés  de  ce  qui 
venait  de  se  passer  ,  et  lui  promirent  ,  au  nom  de 
sa  hautesse  ,  la  plus  entière. satisfaction  ;  bientôt 
après ,  des  officiers  du  sérail  apportèrent  des  pré- 
sens de  la  plus  grande  valeur.  L'ambassadeur  refusa 
de  les  accepter  ,  en  annonçant  qu'il  devait  ,  avant 
tout  ,  informer  sa  cour  de  l'événement.  Dans  la 
même  journée  ,  il  expédia  un  courier  pour  Péters- 
bourg.  En  attendant  ,  la  Porte  a  ordonné  de  faire 
de  rigoureuses  informations  sur  cette  affaire  ;  les 
plus  coupables  seront  condamnés  à  mort ,  et  les  au- 
tres punis  proportionnellement. 

— ■  Les  généraux  Menant  ,  Casterat  et  Fleury  , 
qui ,  au  commencement  de  la  guerre  i  avaient  été. 
enfermés  aux  Sept-Tours  ,  viennent  d'être  remis 
en  liberté  ;  ils  partiront  incessamment  pour  la 
France.  (  Extrait  du  Publiàste.  ) 

SUEDE. 

-  Extrait  d'une  lettre  de   Stockholm  ,  du 
ig  mai  [2g  floréal  ). 

Un  courrier  arrivé  de  Saint-Pétersbourg  .  nous  a 
apporté  aujourd'hui  la  nouvelle  que  la  flotte  de 
Revel ,  consistant  en  1 1  vaisseaux  de  ligne  et  3  fré- 
gates, est  arrivée,  le  7  au  soir,  à  Cronstadt ,  où 
toutes  les  forces  'navales  russes  de  la  Baltique  se 
trouvçnt  maintenant  réunies.  Les  fortifications  de 
Cronstadt  sont  dans  le  meilleur  état ,  et  on  a  placé  , 
à  l'entrée  de  la  rade  et  du  port ,  des  vaisseaux  em- 
bossés  et  des  vaisseaux  armés.  On  y  a  tout  disposé 
pour  recevoir  les  Anglais ,  qui  vraisemblablement 
n'entreprendront  rien  d'hostile.  Il  y  a  en  outre  dans 
Xe  port  de  Cronstadt  3o  vaisseaux  de  ligne  prêts  à 
mettre  à  la  voile ,  outre  des  frégates  et  d'autres 
petits  vaisseaux. 

Comme  l'amiral  Nelson  est  entré  avec  sa  flotte 
dans  la  Baltique ,  on  travaille  nuit  et  jour  à  mettre 
en  état  de  défense  les  forteresses  de  Waxholm  et  de 
Frledrichsborg,qui  défendent  l'entrée  de  Stockholm  ; 
on  a  doublé  la  garnison  de  ces  forteresses  ,  et  on  les 
a  munies  de  canons  de  gros  calibre.  M.  de  Norby  , 
major  d'artillerie  ,  a  été  adjoint  au  colonel  d'Eli- 
renhjelm,  qui  y  commande  ,  et  est  déjà  parti  pour 
se  rendre  à  sa  destination. 

Quoique  les  anglais  aient  déclaré  qu'il  était  per- 
mis aux  sujets  russes  ,  suédois  et  danois-  de  com- 
mercer librement  dans  la  Baltique  et  dans  le  Catte- 
gat ,  cependant  il  ne  sort  presque  point  de  vais- 
seaux marchands  ni  des  ports  russes ,  ni  des  nôtres  ; 
les  négocians  attendent  que  les  différens  avec  l'An- 
gleterre soient  entiéretnent  terminés. 

Extrait  d'une  lettre  de  Caris  crona  ,  du 
ig  mai  (29  Jloiéat) 

On  a  reçu  aoajourd'hui  la  nouvelle  que  la  flotte 
anglaise  ,  sous  les  ordres  de  l'amiral  Nelson  ,  forte 
de  i5  vaisseaux  de  li^ne^  etc.  est  partie  pour  se 
rendre  dans  le  golfe  de  Finlande  ,  dans  le  dessein 
vraisemblablement  de  négocier  avec  les  Russes. 
(Des  nouvelles  plus  authentiques  annoncent  que 
l'amiral  Nelson  est  arrivé  avec  sa  flotte  ,  le  2  5  ,  dans 
les  envirorjs  de  Rostock.  )  , 


ALLEMAGNE. 

Hambourg ,  26  mai   (  6  prairial.  ) 

Le, parti  anglais  commence  à  être  fort  inquiet  sur 
l'armée  anglaise  en  Egypte  ;  non  -  setilement  la 
grande  victoire  du  2  1  n'a  point  eu  le  résultat  avan- 
tageux que  les  premiers  rapports  avaient  annoncé; 
mais ,  depuis  que  cette  grande  nouvelle  nous  a  été 
apportée ,  il  ne  nous  est  plus  venu  de  nouvelles  de 
Constantinople.  Ce  silence  les  alarme.  Voici  com- 
ment ils  raisonnent  :  "  Le  gouyerneraent  français 
ne  peut  rien  publier  sur  1  Egypte  ,  parce  que  les 
Anglais  sont  maîtres  de  la  ^ïéditerranée  ,  et  ne 
laissent  passer  aucun  vaisseau  ennemi  ,  tandis  que 
le  gouvernement  britannique  ,  ayant  toutes  ses 
communications  libres  ,  doit  être  instruit,  de  ce 
qui  se  passe  en  Afrique  ;  du  moment  qu'il  ne 
fait  rien  publier  ,  et  que  les  ambassadeurs  anglais  , 
tant  à  Vienne  qu'à  Constantinople  ,  n'euvoyent  pas 
de  courriers  ,  il  y  a  lieu  de  croire  que  les  succès  de 
l'armée  anglaise  d'Egjpte  ne  sont  pas  aussi  brillans 
qu'on  a  voulu  le  faire  croire.  En  un  mot ,  ce  silence 
est  du  plus  mauvais  augure,  ji 

V. — Le  gottvernement  danois,  ayant  égard  à  la  stag- 
nation présente  du  commerce  de  ce  royaume  ,  a  per- 
mis de  faire  à  la  caisse  des  dépôts  ,  des  emprunts  , 
aux  mêmes  conditions  qu'à  la  banque. 

—  L'académie  des  sciences  de  Copenhague  a 
élu  pour  membre  honoraire  le  citoyen  Bourgoin , 
ministre  de  la  République  française. 

(   Elirait  du  Journal  du  commerce.  ) 

ANGLETERRE. 

Londres  ,    2  juin  (  i3  prairial.  ) 
COUR    DU     BANC    DU    ROI. 

CAUSES     d'. •ADULTERE. 

C.  Stvrt  contre  le  marquis  de  Blanford. 

Le  sujet  dé  cette  cause  était  une  action  de  dom- 
mages ,  internée  contre  le  marquis  de  Blanford  , 
tils  aîné  de  M.  le  duc  de  Marlboiough  ,  par  M.  C . 
Sturt ,  membre  du  parlement  ,  pour  cause  de  liai- 
son criminelle  entre  ledit  marquis  et  lady  Anne 
Sturt ,  femme  du  demandeur. 

M.  Erskine  et  M.  Jekyll  avaient  été  choisis  par 
M.  Sturt  pour  ses' conseils.  Le  procureur-général 
était  chargé  de  la  défense   du  noble  marquis. 

M.  Erskine  exposa  le  sujet  dé  la  plainte  à-peu- 
près  dans  ces  termes  ;  u  c'est  une  chose  déplorable 
cjue  les  cours  de  justice  soient  si  souvent  appelées 
à  prononcer  sur  des  causes  de  cette  nature  ,  et  que 
la  réforme  des  mœurs  publiques  fasse  si  peu  de 
progrès.  Ce  que  je  vais  exposer  aux  yeux  de  la 
cour,  en  est  une  preuve  frappante.  Le  défendeur  est 
un  homme  du  plus  haut  rang  ,  le  fils  aîné  du  duc 
de  Marlborough  .  l'héritier  âe  ce  titre  et  de  cette 
terre  que  la  générosité  de  la  nation  conféra  à  ses 
ancêtres.  Je  suis  fâché  d'être  obligé  de  dire  que  le 
noble  marquis  ne  s'est  pas  comporté  avec  cette 
discrérion  et  cette  délicatesse  que  semblaient  lui 
prescrire  particulièrement  son  nom  et  son  rang. 

Mon  client  a  épousé  en  17  88  une  fille  du  feu 
comte  de  Shaftesbury  ,  lady  Anne  Sturt  ,  femme 
accomplie  sous  tous  les  rapports  ;  l'un  de  ses  frères  , 
M.  Ashley  ,  est  mari  de  la  sœur  du  marquis  de 
Blanford.  Il  devait  naturellement  résulter  de  ces  liai- 
sonsde  famille, une  grande  intimité  et  de  fréquentes 
occasions  de  se  voir  sans  faire  naître  aucun  soupçon. 
Le  noble  marquis  en  a  profité  pour  séduire  la  femme 
de  son  ami  ,  pour  détruire  la  paix  de  sa  vie  ,  quoi- 
qu'il filt  marié  lui-même  depuis  long-tems  avec  une 
fille  du  comte  de  Galloway  et  qu  il  en  eût  cinq 
où  six  enfans.  Cette  intrigue  a  été  conduite  avec 
tant  (.u  secret  et.  de  précaution  ,  que  mon  client  ne 
pourra  pas  fournir  les  preuves  ordinaires  dans  ces 
sortes  de  causes  ;  maîS  il  produira  des  lettres  adres- 
sées par  le  marquis  de  Blanfordà  lady  Anne  Sturt. 
Elles  sont  si  claires ,  que  la  cour  ne  pourra  conserver 
aucun    doute,  n 

Les  lettres  ayant  été  produites  par  M.  Erskine  ,  la 
cour  en  entendit  la  lecture.  Plusieurs  d'entre  elles 
contenaient  des  expressions  de  la  paesion  la  plus 
véhémente.  Dans  une  d'elles  ,  il  appellait  lady  Anne 
Sturt ,  sa  chère  femme  ,  et  disait  que  l'enfant  dont 
elle  venait  d'accoucher  ,  était  le  gage  et  le  résultat 
de  leur  amour. 

En  terminant  son  plaidoyer  ,  M.  Erskine  sollicita 
de  la  justice  de  la  cour  une  sentence  en  faveur  de 
son  client  ,  et  conclu!  ,  d  après  les  circonstances  du 
délit ,  à  des  dommages  considérables. 

Dans  la  défense  de  l'accusé-,  le  procureur- gé- 
néral chercha  moins  à  le^  disculper ,  qu'à  faire 
ressortir  les  torts  de  son  adversaire,  n  Le  deman- 


deur, dit-il  ,  est  précisément  dans  le  cas  qui  doit 
le  laire  débouter;  il  connaissait  le  déshonneur  de 
sa  femme  ;  il  y  a  connivé  lui-même  ;  il  a  néglige 
tous  les  moyens  de  le  prévenir.  Lorsqu'il  intenta 
l'action  présente  ,  ce  fut  un  grand  sujet  d'étonne- 
ment  pour  totis  ceux  qui  connaissaient  sa  manière 
de  vivre.  Il  avait  des  obligations  de  plus  d'un  genre 
au  marquis.  Il  menait  la  vie  la  plys  dis.sipée  ,  pas:- 
sant  une  grande  partie  de  son  tems  chez  une  cour- 
tisanne  ,  célèbre  par  son  talent  sur  là  harpe  , 
M™=  Krumhoh  ,  de  laquelle  il  avait .  plusieurs  en- 
fans.  Sentant  lui-même  qu'il  avait  mérité  de  perdre 
l'alTeciion  de  sa  femme ,  il  écrivait  confidentiel-  ' 
lement  à  un,  de  ses  amis  ,  u  que  le  marquis  était 
>)  chez  lui  ,  où  il  lésait  une  triste  musique  ,  ce 
11  qu'il  réparait  en  donnant  à  madame  Sturt  des 
1)  bijoux  ,  qui  auraient  mieux  convenu  à  la  mar- 
!i  oiuise  ;  mais  ,  ajoutait  if  ,  la  marquise  n'est  pas 
n  sa  favorite  ,  etc.  n 

Divers  témoins  firent  leurs  dépositions.  Il  ne  parut 
pas  positivement  prouvé,  que  lady  Anne  Sturt  siit  la 
liaison  de  son  mari  avec  madame  Kromholz  ;  ni  que 
M.  Sturt  eût  connaissance  des  liaisons  de  sa  femme 
avec  le  marquis  de  Blanford. 

Lorsque  la  cour  eut  entendu  les  plaidoyers  con.- 
tradictoires  et  les  dépositions ,  lor.d  Kenyon  fit  un 
résumé  et  prononça  le  discours  suivant  : 

'!  Je  partage  le  sentiment  du  savant  conseil 
(M.  Erskine).  C'est  avec  douleur  que  je  vois  ces 
sortes  de  causes  se  reproduire,  si  souvent.  Assisté 
des  jurys,  j'ai  fait  ce  que  j'ai  pu  pour  reprimer  le 
mal  ;  mais  nous  nous  sommes  trouvés  ,  les  jurjs  et 
moi ,  dans  la  position  de  cet  homme  qui ,  après 
avoir  coupé  la  tête  du  serpent ,  lui  voyait  renaître 
sans  cesse  de  nouvelles  têtes.  Je  ne  sais  si ,  en  sup- 
posant que  dans  de  semblables  cas ,  les  parties  fus- 
sent sensibles  à  la  peine  du  mépris  ,  l'infamie  pour- 
rait mettre  un  terme  aux  progrès  du  vice.  Je  sais 
bien  que  le  devoir  des  jurés  et  des  juges  est  de 
faire  tout  ce  qui  dépend  d'eux. 

n  Les  pardes-  qui  sont  devant  la  cour,  se  pré- 
sentent sous  des  aspects  bien  différens;  les  unes 
méritent  l'indignation  ,  les  autres  le  respect  et  la 
commisération. 

"  Quand  j'entends  dire  comment  milord  Blanford 
trouble  le  repos  de  sa  femme  ,  je  ne  puis  m'empè- 
eher  de  la  plaindre  ;  je  n'ai  point  l'honneur  de  la 
connaître  ,  mais  j'ai  entendu  parler  d'elle.  Elle  est 
d'une  famille  ,  dont  tous  les  hommes  sont  vaillans  , 
toutes  les  femmes  sont  chastes. 

I!  Mais  passons  su  résumé  de  la  cause. 

1)  M.  Sturt  se  présente  devant  vous  ,  messieurs, 
-|-I1  vous  dit  :  j'ai  contracté  une  liaison  honorable  ; 
j'en  ai  rempli  îldellement  les  devoirs  ;  je  me  suis 
abstenu  de  liaisons  avec  toute  autre  femme  que  la 
mienne  ,  à  qui  j'ai  conservé  ma  foi  et  mon  affection 
dans  toute  leur  pureté  :  voilà  ce  que  j'ai  fait.  Elx 
bien  .'  mes  senrimens  ont  été  blessés ,  mon  honneur 
a  été  outragé  ;  j'ai  perdu  la  société  de  ma  femme 
chérie  ;  je  viens  vous  demander  satisfaction  telle 
que  des  juges  peuvent  la  donner  à  un  mari  sr 
cruellement  traité,  n  Je  ne  dis  pas,  messieurs-, 
continue  lord  Kenyon  ,  que  ce  soient  les  propres 
termes  du  demandeur;  mais  cela  est  au  moins  ce 
qu'il  vous  dit  en  substance.  Différentes  situations 
imposent  des  devoirs  différens.  Vous  avez  sans  doute 
presque  tous  des  femmes  ;  et  tous  ,  vous  savez  que  , 
comme  maris  ,  votre  devoir  est  d'être  bons  et  affec- 
tionnés ;  que  la  négligence  serait  de  votre  part  une 
grande  faute  ,  et  que  si  vous  allez  jusqu'à  tenir  une 
conduite  qui  pût  déshonorer  vos  familles  ,  vous 
vous  rendriez  coupables  d'un  grand  crime. 

I)  Si  cette  cause  devait  se  décider  sous  le  point 
de  vue  d'adultère  ,  l'adultère  me  paraît  positive- 
ment prouvé.  J'ai  exposé  sur  quels  droits  le  de- 
mandeur se  fondait  pour  solliciter  une  sentence 
en  sa  faveur.  Le  défendeur  à  son  tour  fait  valoir 
deux  motifs  ;  il  prétend  ~î]ue  le  mari  ,  soit  pour 
avoir  contribué  à  son  déshonneur  ,  soit  pour  son 
inconduite  personnelle  ,  a  perdu  le  droit  d'obtenir 
réparation.  (Ici  lord  Kenyon  cite  la  lettre  de  M.  Sturt.) 
n  Mais  elle  n'était  pas  sa  favorite  ,  écrit-il  !  Com- 
ment !  cetre  femme  vertueuse  n'était  point  la  favorite 
de  son  mari!  Et,  pourquoi  ne  î'était-elle  pas? 
Que  signifie  ce  passage  de  la  lettre  du  délendeur  , 
s'il  ne  veut  dire  que  sa  femme  ,  au  contraire ,  était 
la    favorite  du  noble  marquis. 

)i  Messieurs  ,  un  autre  point  est  encore  pltw  im- 
portant à  mes  yeux.  Il  me  reste  à  vous  dire  sous 
quel  aspect  j'envisage  ,  dans  cette  circonstance, 
1  esprit  de  la  loi.  De  mûres  réilexions  ont  confirmé 
à  cet  égard  mon  opinion  ,  quoique  des  uuidrités 
supérieures  puissent  en  admie-ttie  une  difl'értuii.-.  Je 
s.aurai  ,  comme  je  le  dois,  suivre  la  règle  qui  m'aura 
été  prescrite  ;  mais  je  croirai  toujours  qu'une  fenm'fe 
n'a  point  le  droit  de  reprocher  à  sou  mari  latcon- 
duite  qu'il  a  pu  tenir  .^vaIlt,  son  mariage  ,  quelqije 


vicieuse  qu'elle  ait  été.  Elle  ne  peut  en. faire  un 
moyen  de  défense  lorsqu'elle  est  attaquée  en  justice- 
poTir  cause  d'adultère. 

Les  torts  qu'un  mari  peut  avoir  eus  antérieure- 
ment à  son  mariage  ,  ne  dispensent  point  sa  lemme 
de  lui  être  fidèle  ,  parce  qu'il  est  l'homine  de  son 
c'noix;  elle  a.  en  qiielijue  sorte,  entrepris  de  le  ré- 
former. Mais  si  ,  après  le  mariage  ,  le  mari  mené 
une  vie  de  débauche  et  se  livre  a»  vice  ,  il  a  perdu 
tout  droit  d'obtenir  des  dommages  de  celui  qui  a 
pu  entretenir  avec  sa  fjnime  une  liaison  criminelle. 
C'est-là  ma  doctrine  ;  elle  n'est  point  nouvelle  ; 
l'usage  des  autres  cours  ,  et  sur-tout  des  cours  ec- 
clésiastiques lui  prête  le  plus  solide  appui.  C'est 
une  maxime  constante  de  ces  cours  que  ,  si  l'accusé 
prévenu  d'intidélitc  conjugale  ,  peut  récriminer 
et  prouver  que  la  partie  plaignante  a  commis  une 
faute  semblable  ,  le  procès  devient  nul.  Je  serais 
fâché  de  blesser  le  respect  que  je  dois  au  parlement; 
mais  dans  le  parlement  aussi  ,  le  divorce  ne  peut 
s'obtenir  ,  lorsque  la  récriminanon  est  clairement 
fondée.  J'ai  long-tems  médité  sur  ces  questions  ;  et 
j'ai  dit  plus  d'une  fois  ,  messieurs  ,  que  dans  l'ad- 
ministration de  la  justice  ,  la  loi  du  pays  n'était 
jamais  plus  di'çuement  mise  en  exécudon  que  lors- 
qu'elle était  appelée  à  l'aide  de  la  morale  et  de  la 
religion.  Les  cours  de  justice  ont  pour  maxime 
qu'un  homme  ne  doit  s'y  présenter  que  les  mains 
pures.  Nous  lui  disons  :  ïi  prenez  garde  de  n'avoir 
rien  à  vous  reprocher  dans  ce  qui  fait  le  sujet  de 
votre  plainte,  m  II  ne  peut  prétendre  que  nous  nous 
chargions  du  soin  de  le  laver  ;  ni  la  religion  ,  ni  la 
morale  ,  ni  la  raison  ne  nous  le  rprescrivent. 

Dans  la   cause  présente  ,  les  faits   qui  ne  sont 

Eoint  niés  ,  me  paraissent  évidemment  se  contre- 
alancer,  et  je  suis  d'avis  que  ,  selon  la  loi,  l'action 
intentée  par  le  demandeur  ,  n"a  point  été  soutenue. 
C'est  maintenant  à  vous  ,  messieurs,  de  prononcer 
selon  votre  jugement. 

Le  jun' prononça  loo  liv.  de  dommages  en  faveur 
de  M.  Sturt. 

(  Extrait  du  Courier  de  Londres.  ) 

INTERIEUR. 

Bruxelles ,  le  14  prairial. 

Les  bandes  de  brigands  qui  ont  désolé  le  pays 
ittué  entre  le  Rhin  ,  la  Lahn  et  la  Nidda  ,  avaient 
autrefois  à  leur  tête  un  olHcier  hessois  réfonné  . 
qui  commandait  -^n  chef  les  différentes  bandes. 
Aujourd'hui   ,    chaque    petite    troupe  a  son  chef 

fiarticulier  ;  ce  sont  presque  tous  des  déserteurs  ; 
e  pillage  est  l'objet  de  leur  organisation.  Beaucoup 
de  ces  bandits  ont  déjà  été  pris  successivement  cle- 
,  puis  quelque  tems  ;  on  ne  les  considère  plus  aujour- 
'  d'hui  que  comme  des  voleurs  déterminés. 


PRÉFECTURE    DE   LA    D  Y  L  E. 

Leprejet  aux  sous-préfets  du  département  de  la  Dyle. 
àruxelles  ,  te  11  prairial  an  9. 

Je  vous  transmets  ,  citoyens  ,  un  règlement  de 
ptSice  de  la  cour  de  'Vienne  ,  qui  indique  les  for- 
malités que  les  voyageurs  doivent  observer  pour 
pénét'.er  danB  les  États  autrichiens. 

Il  convient  que  les  citoyens  qui  demanderont  des 
passeports  pour  ce  pays  ,  soient  prévenus  de  ces 
disposidons ,  afin  d'éviter  les  inconvéniens  auxquels 
leur  ignorance  ,  à  cet  égard  ,  pourrait  les  exposer. 

Je  vous  salue.  Signé  ,  Doulceï-Pontecoulant. 
Règlement  de  police  de  la  cour  de  Vienne ,   relatif 
aux  voyageurs  qui  veulent  pénétrer  .dans  Us  Etats 
autrichiens. 

Comme  ,  depuis  le  rétablissement  de  la  paix  ,  le 
nombre  des  étrangers  voyageans  dans  les  Etats  de 
sa  majesté  impériale  et  royale  doit  augmenter  ;  que 
l'accumulation  progressive  des  habitans  dans  la  ré- 
sidence et  dans  les  principales  villes  de  province , 
ainsi  tjue  la  cherté  des  vivres  qui  en  résulte  ,  exige 
une  attention  condnuelle  ;  fintendon  de  sa  majesté 
est  que  les  étrangers  non  suspects  et  qui  voyagent 
réellement  pour  leurs  affaires  ,  trouvent  toute  l'assis- 
tance et  les  facilités  possibles  ;  qu'au  contraire  ,  les 
étrangers  suspects ,  mal  intentionnés  et  sans  affaires , 
ne  puissent  entrer  ni  séjourner  dans  les  Etats  de 
l'Autriche  ,  au  moyen  des  mesures  de  police  con- 
venables. Pour  atteindre  ce  double  but ,  sa,  majesté 
ï  jugé  à  propos  ^'arrêter  et  prescrire  les  règles  géné- 
rales qui  suivent. 

I".  Personne  ,  de  quel  état  que  ce  soit ,  ne  pourra 
entrer  dans  les  États  autrichiens,  sans  être  muni  d  un 
passeport  en  bonne  et  due  forme.  Pour  obtenir  ce 
passeport  ,  chaque  étranger, devra  s'adresser  préala- 
blement à  la  chancellerie  d'État  impériale  et  royale, 
ou  au  ministre  ,  résident,  ou  consul  impérial  le  plus 
voisin  ,  au-dehors  ;  et  (  à  f  exception  des  personnes 
e;énéralement  connues  et  éminemment  distinguées 
par  leur  rang  )  fournir  ,  par  le  témoignage  digne  de 
foi  des  autorités  locales  ,  les  renseignemcns  néces- 
saires sur  la  personne  et  l'objet  de  son  vO)age. 

2°.  Pour  donner  toutes  les  facilités  à  ceux  qui 
voudront  avoir  un  passeport ,  les  habitans  des  pro- 
vinces étrangères ,  voisines  des  États  de  sa  majesté  , 
pourront  s'adresser  aux.   gouverneurs   provinciaux 
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impériaux  et  royaux,  les  plus  proches  ,  et  à  cette 
fin  envoyer  les  certificats  nécessaires.  Les  négocians 
qui  fréquentent  les  foires  devront  seulement  de- 
mander un  passeport  au  bailliage  du  district  où  se 
dent  la  foire  ,  ou  au  magistrat  de  l'endroit  ;  mais 
les. ouvriers  et  artisans  devront  être  munis  de  cer- 
dticats  réguliers  ,  qui  ne  soient  point  trop  anciens  , 
et  de  passeports  de  leurs  magistrats. 

3".  Pour  prévenir  tous  abus  ,  chaque  passeport 
(  à  l'exception  susmentionnée  )  contiendra  le  sima- 
tement  de  la  personne  qui  f  aura  demandé  ;  celle-ci 
devra  aussi  mettre  au  bas  son  nom  de  sa  propre 
main.  Dans  tous  les  cas  où  le  demandeur  ne  pourrait 
comparaître  en  personne  devant  l'autorité  qui  dé- 
livre les  passeports  ,  les  places  laissées  en  blanc 
pour  le  signalement ,  dans  le  passeport  délivré  , 
seroiit  remplies  à  la  première  station  des  frontières , 
et  la  signature  du  voyageur  y  sera  jointe.  La  suite 
du  voyageur  devra  également  être  indiquée  nomi- 
nalement dans  'le  passeport ,  et  il  en  répondra  dans 
tous  les  cas. 

4°.  Tout  étranger  présentera  au  premier  endroit 
sur  la  frontière  ,  ses  passeports  ou  les  certificats  de 
sa  corporation.  Si  l'employé  impérial-royal  préposé 
à  cet  efiét ,  en  reconnaît  la  validité  ,  il  y  apposera 
son  visa  ,  et  y  désignera  la  route  jusqu'au  lieu  de 
destinadon  énoncé;  L'étranger  qui  tenterait  de  s'in- 
troduire dans  les  États  héréditaires  sans  avoir  fait 
viser  ses  passeports  ,  où  qui  s'écarterait  de  la  route 
prescrite  ,  devra  s'imputer  à  lui-même  les  désagré  ■ 
mens  qui  en  résulteraient. 

5°.  Les  passeports  devront  aussi  être  visés  dans 
tous  les  endroits  de  la  route  prescrite  où  il  se  trou- 
vera une  direcrion  de  police  ,  un  bailliage  ou  un 
magistrat  organisé. 

6°.  A  son  arrivée  dans  la  ville  où  il  doit  résider  , 
l'étranger  déposera  aussitôt  son  passeport ,  qui  sera 
conservé  jusqu'à  son  départ  ,  pour  hii  être  remis  ; 
dans  les  capitales  de  province  où  il  se  trouve  une 
direction  de  police  ,  il  s'adressera  à  celle-ci  ;  et  dans 
les  autres  villes  ,  au  magistrat  de  l'endroit  :  il  recevra 
par  contre  un  reçu  imprimé. 

7°.  Dans  le  cas  où  un  étranger  voudrait  s'éloigner 
à  une  certaine  distance  du  lieu  de  son  séjour  ,  pour 
aller  à  la  campagne  ou  dans  un  autre  endroit,  il 
s'annoncera  à  fautorité  où  ses  passeports  sont  dé- 
posés ;  celle-ci  lui  donnera  un  sauf-conduit  qui  sera 
muni  du  signalement  et  de  la  signature  du  porteur, 
afin  qu'il  puisse  l'exhiber  ,  tant  sur  la  route  qu'au 
lieu  de  sa  destinadon  provisoire,  attendu  que  sans 
cette  exuibidon  ,  aucun  étranger  ne  pourra  s'arrêter 
sur  aucune  grande  route  ni  autre  chemin  ,  ni  dans 
aucun  endroit. 

8°.  Si  l'étranger  voulait  sortir  du  pays ,  il  remettra 
le  reçu  imprimé  ou  le  sauf-conduit  qui  lui  aura  été 
délivré  ,  et  on  lui  rendra  son  passeport  visé  pour 
le  retour  ,  et  la  route  y  sera  désignée. 

9°.  Les  ouvriers  et  artisans  se  rendront ,  à  leur 
arrivée  ,  dans  les  auberges  de  leurs  métiers  respectifs; 
ils  y  remettront  le  certificat  de  leur  corporation  ,  et 
leur  nom  sera  inscrit  dans  le  registre  de  leur  pro- 
fession :  on  veillera  à  ce  que  ,  conformément  aux 
réglemcns  des  métiers  ,  ils  aient  de  l'ouvrage  dans 
l'espace  de  quinze  jours  ;  quiconque  ne  se  confor- 
mera pas  à  ces  dispositions  ,  sera  regardé  comme 
un  vagabond  ou  un  homme  suspect ,  et  sera  traité 
comme  tel. 

10°.  Quoique  les  passeports  délivrés  par  les  au- 
torités mentionnées  dans  le  paragraphe  l"^  donnent 
aux  étransers  la  l'acuité  de  voyager  dans  les  États  de 
sa  majesté  impériale ,  jusqu'au  lieu  désigné  pour 
leur  séjour  ,  chacun  d'eux  est  néanmoins  tenu  de 
se  présenter ,  à  son  arrivée  ,  à  la  direction  de 
police  du  chef-lieu  ,  ou  au  magistrat  de  f  endroit , 
pour  y  énoncer  le  but  de  son  voyage ,  et  donner  les 
renseignemcns  nécessaires  sur  sa  personne  ;  d'après 
sa  déclaration  ,  les  autorités  détermineront  la  durée 
de  son  séjour. 

11°.  Quoique  tout  étranger  ,  pendant  son  séjour 
dans  les  États  de  sa  majesté  impériale  et  royale  , 
puisse  compter  sur  une  juste  protection  ,  et  la  jouis- 
sance d'une  honnête  liberté  civile  ,  il  s'entend  qu'il 
ne  pourra  y  prétendre  avec  droit  ,  qu'en  se  sou- 
mettant aux  réglemens  du  pays  et  de  poHce  , 
en  se  comportant  avec  décence  et  discrétion,  et 
en  observant ,  ainsi  qu'il  convient  chez  toutes  les 
nations  policées  ,  les  égards  dus  à  la  tranquillité 
publique  ,  à  la  consdtution  et  aux  institutions  du 
pays. 

Celui  qui ,  par  une  conduite  irréguliere  ,  se  ren- 
drait indigne  de  la  pfotection  du  gouvernement  , 
devra  s'imputer  à  lui-même  les  suites  qui  pourront 
en  résulter. 

Vienne  ,  le   26   mars    1801. 
Signé,].  A.  comte  Dï.7ERGEfl, ministre  I.  R.d'Ètat 
et  de  Police, 

PRÉFECTURE  DE  L'OURTE. 

Le  préfet  ,  informé  qu'il  existe  à  Liège  un  grand 
nombre  de  prêteurs  sur  gage  qui  ne  sont  soumis  à 
aucune  surveillance  ,  et  que  la  plupart  d'entr'eux 
négUgent  de  se  conformer  aux  réglemens  de  police  , 
a  pris  un  arrête  dom  voici  les  disposidons  es- 
sentielles : 


"  Tous  ceux  qui  font  maintenant  ou  voudront 
faire  ,  par  la  suite  ,  d^ns  l'étendue  du  département, 
le  prêt  sur  nantissement ,  sont  tenus  de  faire  ,  de- 
vant le  commissaire  de  police  de  leur  quartier  , 
la  déclaration  de  leurs  nom  ,  prénom  ,  domicile  , 
et  de  l'entreprise  qu'ils  ont  formée  ou  qu'ils  se 
proposent  de  former.  • 

51  Les  prêteurs  existans  actuellement  feront  cette 
déclaration  dans  la  décade  qui  suivra  la  publica- 
tion du  présent. 

n  Les  commissaires  de  police  se  feront  repré- 
senter la  patente  desdits  prêteurs  qui  devant  na- 
turellement être  compris  dans  la  classe  des  ban- 
quiers ,  devront  être  munis  de  celle  qui  autorise. à 
suivre  cette  profession. 

)i  Lesdits  prêteurs  seront  tenus  de  placer  au-devant 
de  leur  maison  ,  et  dans  un  lieu  apparent ,  un 
tableau  sur  lequel  seront  placés  ces  mots -en  gros 
caractères  :  BUREAU  DE  PRÊT  SUR  NANtlS- 
SEMENT. 

Il  Ils  seront  en  outre  tenus  de  se  servir  de  registres 
timbrés  ,  lesquels  devront  être  préalablement  cotés 
et  paraphés  par  lesdits  commissaires  de  police. 

11  II  leur  est  expressément  défendu  ,  et  sous  les 
peines  portées  par  la  loi  du  3  floréal  an  2  ,  de  rece- 
voir en  nantissement  aucun  effet  d'habillement  et 
équipement  militaire ,  ainsi  que  des  armes  de 
calibre. 

))  Lesdits  prêteurs  soat  tenus  de  représente!- ,  à  la 
première  réquisition  des  commissaires  et  officiers 
de  police  ,  leurs  registres,  pour  y  faire  telle  vérifi- 
cation qu'il  appartiendra. 

)!  La  vente  des  objets  déposés  en  nantissement, 
et  qui  n'auront  pas  été  retirés  dans  les  termes  con- 
venus ,  se  fera  publiquement  ,  affiches  préalable- 
ment mises,  par  un  notaire  public  et  dans  les  formes 
établies  par  les  lois  et  réglemens  relatifs  aux  ventes 
et  encans  publics  ,  à  peine  de  nullité  ,  sans  préju- 
dice des  poursuites  à  exercer  contre  les  contreve- 
nans  ,  conformément  à  l'arrêté  du  directoire  du  l« 
fructidor  an  4. 


Paris  ,  le  iS  prairial. 

Le  préfet  de  l'Ourte  écrit  au  ministre  de  la 
police  ,  que  le  prêtre  Jean-Nicolas  Dumont  ,  l'a 
forcé  ,  par  sa  conduite  turbulente  ,  à  le  faire  con- 
duire hors  du  territoire  de  la  République.  Non- 
seulement  cet  homme  avait  refusé  de  souscrire  la 
promesse  de  fidélité  à  la  constitution  ,  mais  il 
déclamait  publiquement  contre  les  prêtres  soumis  , 
jettait  le  trouble  dans  les  consciences  et  divisait  les 
familles. 

—  La  concorde  est  entièrement  rétablie  entre  le» 
habitans  de  Montelimart ,  grâces  au  bon  esprit  du 
sous-préfet ,  qui  a  secondé  efficacement  les  soins 
paternels  de  1  adjudant-général  Boyer  ,  et  du  préfet 
de  la  Drôme.  Le  brigandage  parait  détruit  dans  ce 
département.  Il  ne  reste  plus  que  trois  ou  quatre 
misérables  de  la  bande  de  Vaucluse  ,  sans  moyens 
de  résistance  ,  ej  qui  ne  peuvent  échapper  à  l'ac- 
tivité des  corps  militaires. 

—  Le  préfet  de  Vaucluse  a  fait  arrêter  qu»trc 
fabricateurs  de  fausse-monnaie.  On  a  trouvé  chez 
eux  des  poinçons ,  matrices  ,  coins ,  et  autres  pièces 
de  conviction. 

—  Le  lieutenant  de  gendarmerie  à  la  résidence  de 
Saint-Servan  ,  département  dllle-et-Vilaine  ,  a  saisi 
près  de  Saint-Mâlo  un  individu  chargé  de  lettres 
pour  des  prêtres  et  des  émigrés  domiciliés  en 
Angleterre. 

—  Le  citoyen  Mazéas,  né  à  Landernau  ,  dans  la 
ci-devant  province  de  Bretagne  ,  au  mois  de  mars 
I7l3  ,  vient  de  mourir  à  Paris  ,  à  l'âge  de  88  ans. 
On  a  de  lui  un  ouvrage  très-connu  ,  très  -  estimé 
sur  les  mathématiques  ,  et  dont  on  a  fait  plusieufg 
éditions.  Il  avait  été  pendant  long-tems  professeur 
de  philosophie  au  collège  de  Navarre  ,  et  il  laisse 
un  cours  complet  de  philosophie  très-digne  de  l'im- 
pression. En  vertu  de  ses  grades  dans  l'Universitié  , 
il  avait  été  pourvu  ,  .en  17S3  ,  d'un  canonicat  à 
l'église  Notre-Dame  de  Paris.  A  une  simplicité  de 
mœurs  et  à  une  candeur  qui  rappelaient  celles  des 
patriarches  dont  il  a  presqu'atteint  l'âge,  il  joignait 
la  plus  exacte  pratique  des  devoirs  de  son  état  ,  et 
une  piété  si  généreuse  qu'il  fesait  aux  pauvres  les 
plus  abondantes  largesses.  Dépouillé  ,  par  suite  de 
la  révolution  ,  de  tous  ses  revenus  ,  il  vivait  dans 
la  retraite  ,  sans  murmurer  et  sans  se  plaindre,  et 
observait  plus  scrupuleusement  que  jamais  la  fru- 
galité dont  il  ne  s'était  jamais  écarté  ,  et  qui  a  pro- 
longé ses  jours  ,  malgré  la  faiblesse  de  son  tem- 
pérament. Il  eut  le  bonheur  d'avoir  un  domestique 
fidèle  qui  lui  était  très-attaché  ,  et  qui  lui  en  a 
donné  des  preuves  en  le  nourrissant  de  son  propre 
bien  pendant  trois  ans  à  Pontoise.  Mais  le  même 
domestique  voyant  que  toutes  les  ressources  étaient 
épuisées,  et  que  tout  avait  été  vendu  ,  se  présenta 
avec  un  mémoire  cliez  le  citoyen  François  de  Neuf- 
château  ,  alors  ministre  de  l'intérieur  ,  dans  lequel 
il  exposait  l'état  de  détresse  où  se  trouvait  son 
maure.  Au  nom  de  Mazéas  ,  plusieurs  commis  des 
bureaux  ,  qui  avaient  élé  ses  élevés  ,  se  joignirent 
à  la  demande  du  domestique.  Le  ministre   s'em- 


pressa  de  venir  au  secours  d'un  savant  plus  qu'oc- 
togénaire ,  et-  si  respectable  sous  tous  les  rapports. 
Il  lui  fit  avoir  une  pension  de  1800  francs,  sans 
compter  quelques  autres  avantages. 

—  Une  lettre  datée  des  frontières  d'Espagne ,  le 
3  prairial ,  annonce  que  la  première  division  de 
troupes  frantjaises  ,  composée  de  iîSo  hommes. 
partie  de  Perpignan,  a  été  reçue  en  Catalogne  au 
milieu  des  acclamations  d'un  peuple  nombreux  ac- 
couru sur  son  passage.  Les  bons  Catalans  ne  peu- 
vent se  lasser  d'admirer  la  discipline  et  la  bonne 
tenue  de  ces  Français,  qu'on  leur  avait  dépeints, 
pendant  la  guerre  ;  sous  des  couleurs  si  odieuses. 
Le  respect  que  ces  troupes  montrent  pour  les  mi- 
nistres du  culte ,  a  fait  la  plus  grande  sensation  sur 
l'esprit  des  habitans  attachés  à  leur  religion. 

L'intendant  de  la  province  de  Catalogne  a  invité  , 
par  une  instruction  circulaire,  non-seulement  ses 
préposés  ,  mais  encore  les  habitans  de  toutes  les 
classes  ,  et  particulièrement  les  hommes  instruits  ,  à 
aller  à  la  rencontre  des  Français  ,  pour  leur  procu- 
rer tout  ce  qui  pourrait  leur  être  nécessaire. 

—  Le  général  Hédouville  est  arrivé  à  Brest  le  8 
de  ce  mois. 

—  M.  de  Montlausier  fait  imprimer  à  Londres 
des  observations  sur  le   Code  civil  de  France. 

— Jean  Dosset,  culùvateur  au  Groliere  ,  com- 
mune de  Saint-Pere-en-Retz ,  département  de  la 
Loire-Inférieure  ,  i^é  de  io5  ans,  vient  de  mourir; 
il  n'avait  aucune  infirmité ,  ne  portait  point  de 
lunettes  et  fesait  lui-même  sa  barbe. 

—  William  Corbet ,  irlandais  ,  officier  dans  les 
armées  de  la  République  française  ,  qui  avait  été 
arrêté  à  Hambourg  avec  Napper-Tandy  et  livré 
avec  lui  aux  Anglais  par  un  ordre  du  sénat ,  a  été 
assez  heureux  pour  se  sauver  des  prisons  de  Kil- 
mainham  ,  en  Irlande  ;  il  vient  d'arriver  à  Paris. 

—  Le  20  prairial ,  à  midi  très-précis  ,  il  sera  célé- 
bré dans  le  temple  de  la  Reconnaissance  (  Germain- 
l'Auxerrois  ) ,  une  fête  sur  l'instruction.  Le  produit 
de  la  collecte  sera  consacré  à  l'éducation  de  plu- 
sieurs enfans. 


TRIBUNAL    DE    CASSATION. 

Une  rente  viagère  de  800  fr. ,  au  capital  de  Soc  fr. , 
peut-elle  être  déclarée  rachetable  ?  Cette  question  , 
ainsi  énoncée  ,  peut  paraître  une  absurdité.  Elle 
vient  cependant  de  faire  la  matière  d'un  jugement 
qui  ,  après  avoir  prononcé  l'affirmative,  vient  d'être 
annuUé  par  le  tribunal  de  cassation. 

Voici  le'fait ,  en  aussi  peu  de  mots  qu'il  nous  est 
possible  de  le  présenter  : 

Le  2  fructidor  an  3  ,  le  cit.  Malhevot ,  prête  à  la 
veuve  Brachet ,  tutrice  de  ses  enfans  mineurs  ,  une 
somme  de  3o,ooo  fr.  assignats.  Il  est  stipulé  que  cette 
somme  sera  le  fonds  d'une  rente  annuelle  et  viagère 
de  1,200  fr.  exempte  de  toutes  retenues,  etpayable 
dans  tous  les  tems  sans  aucune  diminudon  ,  dans 
les  espèces  de  cours  ,  quelles   qu'elles  soient. 

Après  la  disparution  dn  papier  -  monnaie  ,  Ma- 
thevot  ,  prétendit  recevoir  ses  arrérages  numéraires 
sur  le  même  pied  que  quand  ils  étaient  payés  en 
assignats.  La  veuve  Brachet;  opposa  l'art.  X  de  la  loi 
du  1 3  pluviôse  an  6,  portant:  Dans  aucun  cas  le 
débiteur  ne  pourra  être  obligé  de  payer  annuelle- 
ment au-delà  du  capital  de  la  valeur  des  assignats  , 
réduit  d'après  l'échelle  de  proportion.  Or,  d'après 
l'échelle  de  proportion,  le  capital  se  trouvait  réduit 
à  800  francs. 

Les  mineurs  Brachet ,  en  offrant  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  payer  les  arrérages  de  la 
rente  échus  ,  demandèrent  d'être  autorisés  à  rem- 
bourser le  capital. 

Le  tribunal  condamne  ces  mineurs  à  payer  à  Ma- 
thevot ,  en  deniers  ou  quittances ,  la  somme  de 
8000  francs  pour  deux  années  et  demie  échues  de  la 
rente  viagère  ,  au  taux  de  800  fr.  annuellement  , 
montant  du  principal  de  ladite  rente  ,  et  à  continuer  , 
à  l'avenir  le  paiement  des  arrérages  sur  le  même  pied  ; 
si  mieux  n  aimaient  les  mineurs  Brachsi  rembourser 
le  capital  de  ladite  rente  ,  et  tous  les  arrérages  échus 
et  à  écheoir  ,  jusqu'au  remboursement  ,  toujours 
sur  le  même  pied  de  800  fr.  par  an. 

Mathevot  interjetta  appel  de  ce  jugement  en  ce 
qui  concernait  l'autorisation  de  rembourser  ;  il  fut 
débouté  de  l'appel  par  jugement,  en  dernier  ressort, 
du  tribunal  de  Saône  et  Loire  ,  en  date  du  i8 
thermidor  an  7. 

C'est  ce  jugement  qne  Mathevot  a  attaqué  par  la 
voie  de  cassation. 

Le  citoyen  Merlin  ,  substitut ,  a  conclu  au  rejet 
du  pourvoi. 

Sans  égard  à  ses  conclusions  ,  le  tribunal ,  après 
avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil ,  a  prononcé 
que  le  jugement  attaqué  contenant  une  contraven- 
tion à  la  loi  ,  23=  §  de  Reg.  Jur  ,  et  une  fausse 
application  de  la  loi  du  i3  pluviôse  an  7  ,  cette  loi 
na^ant  que  des  disposidons  relatives  à  la  réduc- 
tion et  au  cours  des  rentes  viagères,  ledit  jugement 
était  nul  ,  et  a  prescrit  l'exécution  de  la  loi  pré- 
citée ,  portant  que  >!  toute  convention  doit  avoir  son 
effet,  parce  que  le  contrat  fait  la  loi  des  contractans. 
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Hoc  servnbiiur  guod  initia  convenit  ;  legem  enim 
contrar.tus  dédit.  Donc  ,  les  rentes  viagères  ne  sont 
ni  rachetales  ,  ni  remboursables  ,  quelque  lésion 
qu'elles  puissent  contenir. 


INSTRUCTION      PUBLIQUE. 

Leçon    extraordinaire  à    l'.institulion   nationale  des 
sourds-muets  ,   le    20  J/oréal  an  9, 

Cette  séanc.e  a  été   divisée  en  trois   parties  : 

Dans  la  première  ,  l'instituteur  des  sourds- 
muets  ,  Sicard  ,  a  exposé  d'une  manière  neuve , 
et  avec  le  plus  vif  intérêt  ,  les  principes  fonda- 
mentaux de  son  système  grammatical. 

Dans  la  seconde  ,  Jean-Baptiste-Clair  Jauflret ,  a 
montré  avec  beaucoup  de  netteté  ,  de  précision  et 
d'ordre ,  l'application  qu'il  l'ait  de  cette  méthode 
aux  enfans  ordinaires  ,  avec  les  modifications  né- 
cesssaircs  ;  le  parti  qu'il  en  tire  pour  rendre  l'étude 
aimable  à  ses  jeunes  élevés,  en  leur  parlant  la  langue 
des  sens  ,  et  ne  s'ècartant  jamais  de  la  roule  tracée 
par  la  nature  et  suivie  par  les  mères  ;  l'influence  que 
cette  manière  d'enseigner  en  amusant  ,  a  sur  la 
santé  des  enfans  qu'on  accablait  auparavant  de 
dégoûts. 

Lécluse ,  grammairien  (i),  a  terminé  cette  séance 
par  un  discours  prononcé  d'une  voix  trop  faible 
pour  être  généralement  entendu  et  goûté.  Il  a 
démontré  avec  érudition  le  rapport  intime  qui 
existe  entre  toutes  les  langues  anciennes  et  moder- 
nes ,  et  la  grammaire  de  la  nature  que  Sicard  a 
créée  pour  les  sotirds-muets. 

Je  désirerais  pouvoir  m'étendre  davantage  sur 
cette  séance.  Les  fondemens  qne  Sicard  et  son  élevé 
Jauffirct  ont  jettes  ,  peuvent  devenir  par  la  suite 
la  base  de  l'instruction  publique.  L'établissement 
de  J.  B.  C.  Jauffret  ,  le  frère  de  l'auteur  du 
Courrier  des  enfans  ,  et  des  charmes  de  l'enfance  , 
ne  saurait  trop  être  connu  ni  encouragé.  Sa  mé- 
thode d'enseigner  tout-à-la-fois  la  grammaire  des 
quatre  principales  langues  ,  avec  les  élémens  insé- 
parables de  la  logique  et  de  la  métaphysique  ,  réu- 
nit au  mérite  de  la  nouveauté  les  avantages  de 
l'ancienne  instruction  publique  de  l'université  , 
qu'on  avait  raison  de  regretter  à  beaucoup  d'égards. 
Je  suis  témoin  des  progrès  rapides  et  prodigieux 
de  plusieurs  élevés  que  j'avais  confiés. aux  soins  de 
cet  habile  insdtuteur. 

Dansse  de  Villoison  ,  des  académies  de  Londres, 
Berlin  ,  Upsal  ,  etc,  eic. 

LITTÉRATURE.  — POLITIQUE. 

Suite  de   l'extrait  de    l'état  de  la  France  en    iSoo. 
(  Voyez  le  n°  d'hier.  )     ... 

La  situation  relative  de  la  France  à  l'égard  des 
neutres  forme  la  matière  du  cinquième  chapitre  ;  et 
rien  n'est  plus  capable  que  ce  chapitre  de  mettre  en 
évidence  les  principes  d'équité  universelle  qui  doi- 
vent guider  et  lier  toutes  les  nations  ,  et  l'union 
naturelle  qui  se  trouve  entre  les  vrais  intérêts  de 
celles-ci  et  ces  principes.  Le  mot  de  neutralité  ,  dit 
l'auteur  ,  emporte  avec  lui  des  idées  d'indifférence 
et  d'isolement  qui  sont  loin  de  convenir  à  létat 
politique.  En  enet ,  si  le  commerce  général  influe 
sur  le  commerce  local  ,  et  celui-ci  sur  les  moyens  et 
les  ressorts  de  la  force  publique  ,  il  résulte  que 
les  secousses  que  la  guerre  imprime  aux  mouve- 
mens  du  premier ,  deviennent  une  cause  pertur- 
batrice pour  le  second,  qui  altère  ses  rapports  avec 
la  puissance  politique  ,  et  rend  communs  à  tous 
les   peuples  les  passions  et  les  maux  de  la  guerre. 

L'auteur  réfute  l'erreur  de  ceux  qui  ne  voient 
dans  le  commerce  qu'ambidon  et  concurrence  ,  et 
pensent  que  faire  perdre  à  autrui  ou  gagner  soi- 
même  ,. est  la  même  chose.  Il  II  est  prouvé,  dit-il, 
>)  que. le  ressort  le  plus  actif  de  l'industrie  ,  est  celui 
1)  qui  agit  en  même  tems  sur  l'industrie  des  autres  , 
11  et  qui  en  reçoit  une  réaction  égale  à  son  action, 
îi  La  base  la  plus  solide  de  la  richesse  d'une  na- 
!)  tion  ,  est  la  richesse  de  toutes  celles  avec  les- 
11  quelles  elle  est  liée  par  des  rapports  de  com- 
M  merce.  Le  commerce  est  une  vasts  organisation 
1!  qui  a  une  vie  générale  et  des  intérêts  généraux, 
11  qui  ne  peuvent  recevoir  des  atteintes  partielles  , 
u  sans   que  l'ensemble  s'en  ressente,  d 

Il  résulte  de-là  qu'une  guerre  partielle  est  un  mal 
général  ,  et  si  la  neutralité  en  est  un  moindre  que 
celui  de  la  guerre  ,  il  est  néanmoins  grave  pour 
toutes  les  nations ,  et  sur-tout  pour  les  nations 
maritimes  ;  et  l'auteur  fait  le  tableau  des  maux 
auxquels  l'état  de  neutralité  les  expose.  La  supério- 
rité maritime  de  l'Angleterre  lui  a  inspiré  des 
prétentions  que  la  faiblesse  des  états  neutres  l'a 
autorisée  à  ériger  en  droit  ;  de-là  un  code  mari- 
time anglais  ,  contraire  au  droit  public  maritime 
de  toutes  les  nations  ,  qui  voudrait  en  tems  de 
guerre  une  liberté  entière  de  navigation  et  de  com- 

F.  Lecluse  ,  éditeur  du  petit  poème  ,  intitulé 
OATSSET'i,  ^Ulysse  )  ,a  aussi  réunidans  un  tableau 
synoptiqu^,  intitulé  UAKEAAH  NI2M02,  tous 
les  mots  primitifs  ,  appelles  communément  racines  , 
renfermés  suf  une  seule  feuille  de  papier  ;  il  est  pro- 
fesseur dans  cette  maison  pour  les  langues  grecque  , 
I  latine  et  allemande. 


merce  pour  les  neutres';  'un  code  qù!  soumet  le 
commerce  dés  neutres  ,  en  tems  de  guerre  ,  â 
une  juridiction  étrangère  et  arbitraire  ,  et  rend  les 
négocians  de  ces  nations  justiciables  d'Un  tribunal 
militaire.  Cette  législation  tyrannique  en  elle- 
même  ,  le  devient  encore  plus  par  scn  iucertituc'e  5 
un  acte  du  parlement ,  une  lettre  du  roi  d'Angle- 
terre ,  suffit  ;pour  en  changer  les  dispositions  :  tel 
objet  devient  contrebande  ,  tel  port  est  interdit 
par  une  déclamation  écrite  ;  un  pavs- entier  ,  une 
étendue  de  mille  lieues  de  côtes  ,  est  mis  en  état 
de  blocus  comme  une  simple  ville. 

Ce  n'est  là  qu'une  partie  des  rfiaux  attachés  au 
joûg  que  l'Angleterre  voudrait  imposer  aux  autres 
nations.  Il  en  faut  voir  îénumération  dans  l'ouvrage 
même.  On  ne  peut  pas  laire  la  mên;e  imputation  â 
la  France.  Elle  est  de  toutes  les  puissances  ,  celle 
qui  dans  tous  les  tems  a  le  moins  cherché  à  inquié- 
ter le  commerce  des  peuples  tranquilles.  "Elle  est; 
51  la  première  qui  ait  proposé  législativement  et 
n  diplomadquement ,  que  la  navigation  neutre  fiît 
1)  à  jamais  délivrée  de  toute  entrave,  que  la  course 
n  fût  abolie  ,  et  que  la  professioii  commerciale  fiât 
>j  par -tout  hors  de  l'alteinte  des  violences  de  la 
n  guerre.  11 

Le  sixième  chapitre  ,  qui  traite  de  la  situation  in- 
térieure de  la  France  ,  est, la  partie  de  cet  ouvrage 
la  plus  savante  ,  la  plus  féconde  en  résultats  im- 
portans ,  celle  qui  offre  le  plus  de  ces  vues  philo- 
sophiques ,  qui,  pour  être  ingénieuses ,  n  en  sont 
pas  moins  vraies  ,  parce  quelles  ont  pris  leur 
source  dans  une  observation  délicate  des  faits  ;  en 
un  mot  ,  de  ces  vérités  neuves  ,  ou  à  peine  en- 
trevues juscju'à  présent  ,  et  pourtant  si  nécessaires 
pour  porter  un  regard  assuré  sur  l'organisation  so- 
ciale. 

Cette  organisation  ,  selori  l'auteur  .  se  compose 
de  plusieurs  élémens  ,  dont  les  principaux  sont,  : 
1°  la  population;  v°  1  industrie  ;  3°  les  lois  ;  4° 
les  mœurs  ;  et  la  connaissance  de  ces  élémens  peut 
seule  mettre  en  état  de  discerner  les  intérêts  de 
chaque  gouvernement  ,  de  calculer  ses  droits  et 
d'apprécier  ses  forces.  L'étendue  de  la  maiicre  a 
forcé  l'auteur  à  diviser  ce  chapitre  en  deux  sections. 
Il  présente  ,  dans  la  première  ,  les  ressources  qui 
dérivent  de  la  population  et  de  l'industrie  de  la 
France  ;  et  dans  la  seconde  ,  celles  qui  résultent 
de  l'état  relatif  de  ses  mœurs  et  de  ses  lois. 

L'auteur  ,  dans  la  première  section ,  pose  en 
principe  ,  que  l'idée  de  la  population  en  politiqite 
est  tellement  inséparable  de  celle  de  l'industrie  , 
qu'il  ne  peut  survenir  aucun  changement  dans 
l'une  que  l'autre  n  en  soit  affectée.  "Danè  l'or 
11  ganisation  sociale  d'un  état  ,  dit-il  ,  la  pdpu- 
;:  lation  ,  l'industrie  ,  la  puissance  et  la  richesse 
,i.î.  publique  sont  dans  une  telle  correspondance  , 
>)  que  les  changemens  que  subit  l'Un  de  ces  éié- 
11  mens  ,  sont  toujours  cause  ou  eflèt  de  ceux 
II  qui  surviennent  dans  les  autres.  11  y  a  plus  , 
11  ces  quatre  élémens  sont  dans  une  correspondance 
11  constante  avec  la  population,  1  industrie,  la 
11  puissance  et  la  richesse  publique  de  tous  les 
Il  autres  Etats  ;  correspondance  qui  établit  entre 
II  toutes  les  nations  policées  un  échange  non  inter- 
II  rompu  des  biens  et  des  maux  qui  résultent  des 
n  changemens  survenus  dans  la  population  ,  l'in- 
II  dustrie  ,  la  puissance  et  là  richesse  de  chique 
n  peuple. 

II  La  population  d'un  état  se  compose  de  diverses 
)i  classes.  Il  en  est  qui  produisent;  d'autres  rassem- 
11  b!enteîrecueillenv;celks-ci  transportent,  celles-là- 
11  échangent  ,,  mais  foutes  consotrimeut.  Les  con- 
n  sommateurs  ne  sont  pas  une  classe  ,  ils  forment 
11  la  masse  uiêrae  de  la  population.  Toute  cause 
11  de  dépopulation  porte  donc  sur  des  consomraa- 
II  teurs ,  et  diminue  la  consommation  dans  un  degré 
II  proportionnel  à  celui  de  la  dépopuladon.  ;  mais 
I)  il  y  a  diverses  classes  de  consommateurs,  Il  y  on 
II  a  qui  ne  consomment  que  des  productions  natio- 
)t  nales  ;  d'autres  conspmment  des  produits  d'une, 
n  industrie  étrangère.  La  dépopulation  qui  porte 
11  sur  ces  classes  ,  afii:cte  proportionnellement  1  in- 
II  dustrie  productive  des  objets  de  leur  consomm?- 
II  tion.  L'industrie  et  la  population  étrangères  fe- 
II  çoivent  directement  l'alteinte  de  la  dépopulation 
ji  qui  porte  sur  une  classe  de  consommateurs  de 
11  produits  étrangers.  Cir  on  peut  dire  avec  vérité  , 
II  que  les  consommateurs  apparriennent  moios  à  la 
n  nation  qu'ils  habitent  qu  à  celle  dont  ils  consbm- 
11  ment  les  productions,  n 

Ces  principes  ,  qui  sont  incontestables  ,  metterit 
à  même  d'apprécier  avec  justesse  l'action  ,  la  gravité 
et  la  direction  des  causes  de  dépopulation,  qui  , 
dans  le  cours  de  cette  guerre,  ont  porté  leur  cHét 
sur  la  France  et  sur  tous  les  états  de  l'Europe.  Une 
de  leurs  conséquences  les  plus  immédiates  est  qtie 
l'Angleterre  ,  qui  est  ,  de  toutes  les  nations  de 
l'Europe,  celle  qui  manufecture  le  plus  d'objets 
étrangers  à  sa  consommation  ,  doit  être  celle  qui  a 
le  plus  ressenti  les  suites  funestes  de  la  guerre.  Cela 
est  plus  clair  et  plus  vrai  que  les  évaluations  -de 
M.  Gentz  ,  dont  l'auteur  montre  évidemment  la 
futilité  ,  et  qui  présentent  sous  un  si  faux  jour  l'ac- 
croissement des  exportadons  anglaises  ,  et  la  dété- 
rioration de  l'induslrie  française  pendant  la  guene. 
Il  est  difficile  de  croire  ,  dit-il  ,  que  des  marchands 
puissent  s'enrichir  ,  lorsque  leurs  acheteurs  meurent 
ou  se  ruinent. 
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On  trouvera  dans  cet  ouvrage  les  véritables  rai- 
sons de  cette  exagération  de  crédit  et  de  moyens 
sur  lesquels  les  échos  du  ministère  anglais  fondent 
leurs  cakuls ,  ainsi  que  les  véritables  raisons  des 
succès  des  armées  françaises.  On  pourra  y  apprécier 
les  perspectives  de  l'avenir  qui  s'ouvrent  pour  l'An- 
aleterre  et  pour  la  France  ;  on  pourra  s'y  faire  une 
idée  des  résultats  que  peuvent  avoir  pour  l' Angle- 
terre les  difficultés  attachées  à  une  dette  nationale 
énormément  disproportionnée  avec  ses  moyens 
réels  ;  la  nature  de  son  industrie  et  de  ses  richesses  , 
qui  entraîne  une  extrême  inégalité  des  fortunes  ,  et 
qui  rendant  le  sort  des  classes  pauvres  précaire  et 
incertain  ,  introduit  au  sein  de  l'état  un  principe  de 
jnal-aise  ,  d'inquiétude  et  de  confusion.  La  France 
au  contraire  y  est  présentée  sous  un  aspect  qui 
doit  lui  donner  les  plus  grands  motifs  d'espérance 
et  de  sécurité.  Une  dette  nationale  modérée  ,  dont 
plus  de  la  moitié  est  en  annuités  ;  un  commerce 
intérieur  assez  actif  et  assez  fécond  pour  avoir 
suppléé ,  pendant  plusieurs  années  de  guerre  ,  à  la 
perte  de  son  commerce  extérieur  ;  une  industrie  qui, 
si  elle  a  été  froissée  par  la  guerre  sur  quelques  points, 
s'est  perfectionnée  sur  d'autres  ;  un  territoire  cir- 
conscrit et  favorable  à  la  force  ;  une  population 
nomtpreuse  et  aguerrie  ;  une  organisation  sociale  , 
siinple  ,  et  une  certaine  égalité  de  fortunes ,  qui 
l'afFranchissent  des  vicissitudes ,  auxquelles  expose 
une  répartition    trop    inégale   des  richesses  ,  sont 

Eour  la  France  les  garants  d'une  tranquillité  et  d'un 
onheur   que  cimentera  le   nouvel   accord  de  ses 
mœurs  et  de  ses  lois. 

Ces  deux  derniers  élémens  del'organisation  sociale, 
que  l'auteur  considère  dans  la  seconde  section  de 
ce  chapitre  ,  doivent,  chez  tous  les  peuples  ,  quel 
que  soit  le  mode  de  leur  gouvernement  ,   être  liés 

Îiar  des  rapports  généraux  ,  sans  lesquels  la  stabi- 
ité  de  ce  gouvernement  ne  saurait  avoir  lieu. 
L'auteur  fait  à  cet  égard  quelques  observations 
générales  auxquelles  il  n'a  pas  voulu  donner  le 
titre  fastueux  de  principes  ;  mais  elles  en  ont  toute 
la  force  ;  ce  sont  de  ces  vues  d'un  esprit  vaste  et 
pénétrant  ;  de  ces  résultats  de  l'histoire  et  d'un  grand 
ensemble  de  faits  saisis  avec  justesse  ,  qui  devien- 
nent des  axiomes  de  morale  et  dé  politique.  Ce 
n'est  pas  sans  regret  que  nous  nous  trouvons  réduits 
à  n'eu  présenter  ici  que  quelques-unes  ,  et  même  à 
les  tronquer  "pour  les  abréger. 

"  La  stabilité  des  gouvernemens  dépend  dupou- 
î5  vojr  qu'ils  ont  de  faire,  dans  les  lois,  des  change- 
!î  mens  analogues  à  ceux  qui  surviennenr  dans 
1)  les  mœurs. 

)>  Çtans  tout  état  où  il  y  a  des  classes  légalement 

))  distinctes  ,  la  stabilité  de  ces  distinctions  dépend 

,,)»  d'une  grande  et  constante  diversité  dans  les  mceurs 

n  de  chacune  de  ces  classes.  '  =■ 

'.     )!  Dans  tout  état  où.  U  n'y  a  pas  de  classes  léga- 

y>t  lement  distinctes  ,.  le  titre  de  citoyen  il'eàt.ni  uiï 

1)  titre  de  supériorité  ,  ni  un  titre  d'infériorité  :  il 

..»i  est  le  caractère  commun  de  tous  les  hommes  qui 

c  »  font  parde  de  l'Etat.  Cependant  ,  il  faut  qu'il  y 

,  S)  ait  des  talens  ,  des  qualités  et  des  vertus  propres 

))  à  toutes  les  professions  et  à  toutes  les  conditions 

»  de  la  vie  ;  car  une  société  ne  peut  s'organiser  que 

51  sur  les  combinaisons  du  travail  qui  divisent  une 

))  nation  en  professions  diverses.  Il  faut  donc  que 

>j  l'opinion  distingue  ceux  qui  salarient  ,  de  ceux 

11  qui 'sont  salariés;  les  agens  du  travail,  de  ceux  qui 

11  le  dirigent  :  il  faut  que  les  places  soient  accessibles 

Il  à  raison  des  lumières  ,  du  mérite  et  de  la  capacité 

11  de  ceux  qui  aspirent  à  les  remplir. 

11  Quand  un  peuple  a  détruit  toutes  ses  institu- 
)i  lions ,  son  retour  lent  ou  soudain  à  ses  anciennes 
)i  mœurs  ,  n'a  rien  qui  annonce  son  retour  à  ses 
Il  anciennes  lois.  Il  a  détruit  ses  lois  ,  parce  qu'elles 
•n  n'étaient  pas  d'accortl  avec  ses  mœurs.  Il  a  changé 
)i  ses  lois  ,  parce  que  des  lois  peuvent  être  chan- 
)i  gées  ;  et  il  revient  à  ses  anciennes  mœurs  ,  parce 
11  qu'on  ne  change  pas  de  mœurs  en  aussi  peu  de 
11  tems  qu'on  en  met  à  détruire  et  à  refaire  des  insti- 
11  tutions  politiques. 

11  Des  lois  nouvelles  qui  sont  faites  en  tems  de 
Il  révolution  ,  et  à  cette  époque  de  la  révolution  où 
11  les  esprits  sont  las  de  s'agiter  et  de  détruire  ,  par 
)i  cela  seul  qu'elles  résultent  d'une  disposition  géné- 
)i  raie  à  chereher_le  repos  ,  sont  comme  nécessai- 
11  rement  d'accord  avec  les  mœurs. 

11  Toutes  les  pages  de  l'histoire  déposent  de 
11  cette  vérité  ,  qu'aucune  innovation  politique  n'a 
11  eu  de  consistance  qu'autant  que  quelque  pres- 
II  tige  a  fortifié  dans  les  esprits  l'attrait  qui  les  por- 
11  tait  vers  les  nouvelles  institutions.  Dans  les  tems 
11  anciens  ,  la  mythologie  fournissait  aux  institu- 
11  teurs  et  aux  régénérateurs  des  peuples  cet  appui 
11  secondaire  qui ,  par  kforce  toujours  croissante  de 
Il  son  concours  ,  devenait  la  cause  principale  de 
11  la  permanence  de  leurs  institutions. 

!j  Dans  les  tems  modernes  ,  l'héroïsme  person- 
II  nel  de  quelques  hommes  célèbres  a  suppléé  à 
11  l'absence  de  l'ascendant  des  idées  mythologiques; 
11  et  depuis  que  l'histoire  ne  raconte  plus  de  mi- 
11  racles  ,  on  voit  toujours  dans  le  tableau  des  évé- 
11  nemens  qui  ont  cliangé  les  lois  dune  nation  , 
11  une  grande  renommée  s'élever  ,  et  rendre  raison 
11  de  la  durée  des  insdtutions  politiques   et  sociales 


11  qui  signalèrent  ces  époques  ,  et  furent  le  résultat 
11  de  ces  événemens.  11 

Ces  maximes  dont  la  vérité  est  frappante ,  don- 
nent l'explication  claire  et  vraie  des  événemens  qui 
ont  amené  la  France  à  la  situation  où  elle  se 
trouve  actuellement. 

Ceux  qui  ont  attribué  la  révolution  française 
à  la  propagation  des  lumières  ou  au  désordre  des 
finances,  paraissent  à  l'auteur  n'avoir  vu  cet  objet  que 
sous  un  point  de  vue  très-restreint ,  et  avoir  pris  des 
accidens  pour  des  principes  ,  et  des  occasions  pour 
des  causes. 

Suivant  lui ,  ce  n'est  ni  Louis  XI ,  ni  Richelieu  qui 
ont  abaissé  la  féodalité  ;  le  véritable  auteur  de 
l'abaissement  de  la  noblesse  fut  Colbert.  En  créant 
une  marine  marchande  ,  il  réveilla  l'industrie  ,  il 
donna: un  nouvel  essor  au  commerce  national,  il 
ouvrit  de  nouvelles  sources  de  richesses  qui  ,  en 
répandant  le  luxe  et  en  rendant  communes  à  toutes 
les  classes  les  Ij^mieres  ,  l'éducation  et  les  usages  ,, 
ont  fini  par  mettre  entre  les  mœurs  et  les  lois  une 
Opposition  avec  laquelle  un  gouvernement  ne  sau- 
rait subsister. 

Enfin,  cet  ouvrage  qui  porte  partout  l'em- 
preinte d'un  écrivain  cjui  conçoit  fortement  et  s'ex- 
prime de  même  ,  donne  la  raison  et  de  ce  qui 
s'est  passé  ,  et  de  ce  qui  existe  actuellement  en 
France.  La  conclusion  qui  le  termine  ,  est  que  la 
France ,  puissante  lorsqu'elle  a  triomphé  de  tous 
ses  ennemis  ,  l'est  encore  aujourd'hui  (i)  ,  puis- 
qu'elle suffit  aux  mêmes  eflbrts  d'attaque  et  de 
résistance  ;  puissance  qui  doit  nécessairement  s'ac- 
croître par  la  diminution  de  ses  charges  et  par  le 
développement  des  moyens  de  bonheur  et  de  ri- 
chesse qui  sont  dans  son  sein  et  autour  d'elle. 

B  E  A  U  X- A  R  T  S. 

SUR     LA     COLONNE     NATIONALE. 

'  Lorsque  le  ministre  de  l'intérieur  ordonna  que 
la  colonne  natioilale  serait  exécutée  en  charpente  , 
son  intention  fut  de  connaître  le  sentiment  des 
artistes  et  du  public  ,  avant  d'ordonner  la  cons- 
truction définitive  d'un  monument  de  cette  im- 
portance. Il  est  donc  du  devoir  de  tout  artiste  ,  de 
tout  citoyen  de  faire  ses  observations  sur  un  objet 
qui,  non- seulement  intéresse  la  gloire  nationale  , 
mais  qui  doit  aussi  transriaettre  à  la  postérité  la  plus 
reculée  l'état  de  l'art ,  pendant  le  ig'  siècle. 

Je  vais  donc  considérer  la  colonne  nationale  sous 
trois  rapports  ,  1°  celui  de  l'emplacement  ;  2"  celui 
de  l'ordonnance  et  de  la  proportion  de  ses  parties  ; 
3°  celui  de  la  décoration. 

L'emplacement  n'est  point  convenable  à  un 
monument  de  cette  proportion  ;  chacun  des  quatre 
points  de  vue  principaux  sont  également  masqués 
du  point  opposé  :  on  ne  peut  juger  de  l'immensité 
du  monument  qu'en  le  rapprochaiit  d'un  objet  de 
comparaisofi  ;  il  est  également  distant  de  tout  ce 
qui  peut  en  servir.  Nul  individu  ne  pourrait  croire 
à  l5o  pas  que  la  colonne  a  3o  mètres  ('environ 
go  pieds  de  haut  ) ,  et  cependant  elle  a  6o  mètres 
(  environ  l8o  pieds  )  ;  elle  est  dévorée  par  l'espace 
et  ne  paraît  point  avoir  son  immense  proportion  , 
quoiqu'elle  détruise  totalement  le  grandiose  des 
parues  qui  Tenvironnent ,  en  lésant  paraître  maigres 
et  mesquins  les  bâtiinens  et  les  monumens  qui  se 
trouvent  en  comparaison  avec  elle.  Le  superbe 
coup-d'œil  du  centre  de  la  place  n'existe  plus  ; 
l'expérience  prouve  qu'il  faudrait  à  cette  place  un 
monument  moins  considérable  ,  tel  qu'une  statue 
équestre  ,  un  grouppe  ou  une  fontaine  jaillissante 
qui  ôterait  à  fœil  1  aridité  de  cette  belle  place  ,  sans 
en  ôter  les  agrémens. 

Je  suis  étonné,  qu'on  ne  préfère  pas  choisir  pour 
emplacement  le  bastion  de  Henri  IV  ,  en  abattant 
les  premières  maisons  de  la  place  de  Thionville  ,  et 
les  remplaçant  par  des  arbres  qui  serviraient  de 
reposoir  ;  en  détruisant  les  boutiques  qui  sont  sur 
les  piles  du  Pont-Neuf,  et  en  y  substituant  des 
piédestaux  qui  porteraient  les  statues  des  grands 
hommes  qui  ont  fait  et  consolidé  la  révolution  ;  le 
bastion,  les  ponts  de  droite  et  de  gauche  ornés  de  sta- 
tues et  qui  sont  d'une  magnifique  proportion,  forme- 
raient à-la-fois  un  superbe  empâtement  et  serviraient 
d'échelle  de  proportion.  On  aurait  le  double  avan- 
tage de  placer  le  monument  au  centre  de  Paris  ,  en 
exposant  de  toutes  parts  la  colonne  aux  yeux  du 
public  ,  de  couronner  avec  la  plus  grande  magnifi- 
cence, au  centre  des  plus  beaux  monumens,  le  superbe 
bassin  qui  se  trouve  entrelepont  des  Tuileries  etlc 
Pont-Neuf  La  colonne  serait  vue  depuis  la  barrière 
de  la  Conférence  jusqu'à  l'Arsenal  ,  du  haut  de 
l'étoile -et  de  tous  les  quais. 

■L'ordonnance  de  la  colonne  est-elle  véritable- 
ment propre  au  caractère  du  monument  ?  Qu'a- 
t  -  on  demandé  par  le  programme  ?  Sont  -  ce  des 
piédestaux,  des  stilobates  sur  lescjuels  la  colonne 
ne  soit  qu'accessoire  ?  ou  ces  stilobates ,  ces  pié- 
destaux doivent-ils  être  eux-mêmes  les  accessoires 
de  la  colonne  ?  Laquelle  de  ces  deux  parties  cst- 
elle  destinée  à  transmettre  à  la  postérité  la  gloire  de 


(-.)   Ce. 


nos  armées  et  l'époque  de  la  révolution?  Si  c'est, 
comme  je  le  crois  ,  la  colonne  qui  '  doit  être  fobjet 
principal .  le  but  est  manqué  ;  car  elle  est  à-la-fbi6 
pauvre ,  mal  en  proporuon  ,  et  ne  forme  qu'objet 
secondaire  ;  au  contraire  ,  ce  qui  ne  devrait  être 
qu'accessoire  rassemble  tout  ce  que  le  monument  a 
de  richesses.  Le  piédestal  qui  porte  la  figure  au- 
dessus  de  la  coloune  ,  n'est  pas  d'une  meilleure 
proportion  ,  il  est  absolument  hors  d'œuvre  ,  et 
courcnre  mal  l'édifice.  Il  me  semble  que  les  an- 
ciens nous  avaient  tracé  des  principes  certains  ,  et 
que  les  colonnes  Trajane  ,  Antonine  ,  et  la  colonne 
rostrale  sont  l'exemple  de  ce  que  j'avance. 

Il  est  encore  un  principe  reconnu  en  architec- 
ture ;  c'est  qu'il  est  impossible  qu'un  quadrilatère 
placé  sur  un  cercle  ,  lorsque  les  angles  eh  touchent 
le  bord ,  puisse  jamais  produire  un  bon  efiét. 
Sur  la  face  ,  il  se  trouvé  avoir  de  l'empatemént^ 
mais  vu  d'angle  ,  il  ne  formé  qu'une  seule  masse  qià 
compte  avec  le  cercle  inférieur;  ce  qui  chatigèi 
d'une  manière  intolérable  la  proportion  que  l'ai^ 
tiste  voulait  donner  à  son  monument  :  il  faut  dont 
conclure  de  ces  principes  que  sous  aucun  rapport 
la  masse  de  la  colonne  ne  fait  un  bon  effet ,  tfuigque 
sur  la  face  elle  obstrue  tous  les  points  cle  vue, 
et  que  sur  l'angle  elle  est  ridicule. 

La  décoration  me  paraît  aussi  imparfaite  que  le 
reste.  On  ne  sait  si  les  dépaitemens  sontèn  cc^stume» 
grecs  ,  romains  ou  gaulois  ;  s'ils  dansent  ou  forment 
une  fédération.  Ils  ont  tellement  peu  de  caractère  ,q«e 
l'artiste  a  été  obligé  d'écrire  leurs  noms  au- 
dessous  de  chacun  d'eux.  Pourquoi ,  puisque  les 
départemens  sont  revêtus  de  costumes  anciens , 
les  trophées  sont-ils  d'armes  françaises  ?  il  me  semble 
que  l'organisation  de  la  France  en  départemens, 
et  les  victoires  de  nos  armées  dateront  pour  la 
postérité  de  la  même  époque  ;  que  par  conséquent 
tous  les  costumes  devraient  être  du  même,  tems  et 
français.  N'aurait-il  pas  été  possible  de  donner  à 
chaque  département  l'emblème  qui  lui  convient  ? 

Les  deux  bas-reliefs  qui  font  face  au  pont  de  1^ 
Concorde  et  à  la  rue  de  la  Màgdclaine  ,  et  qui  soïit 
sur  le  piédestal ,  ne  sont  point  han'ensement  corrf- 
posés  :  en  général ,  les  ornemens  sont  mal  étudiéï.ët 
détruisent  la  proportion  de  la  colonne  ;  mais  peii^ 
être  l'exécution  est-elle  cause  du  mauvais  effet 
qu'ils  produisent ,  et  pourrait-on  en  tirer  un  meil- 
leur parti  en  les  étudiant  davantage. 

Je  désire  m'être  trompé  dans  ma  manière  de.  voir; 
ce  serait  avec  plaisir  que  je  verrais  que  je  me  suis 
trompé  sur  la  production  d'un  jeune  artiste  esti- 
mable ,  et  dont  la  réputation  est  déjà  établie  à  juste 
litre.  Mais  la  colonne  est  un  monument  national', 
elle  doit  attester  à  quelle  élévation  le  génie  des 
beaux-arts  demeure  fixé  en  France,  après  neuf  années 
de  révolution.  J  e  suis  artiste  et  français  :  j'ai  dû 
émettre  mon  avis  qui  intéresse  tous  les  français  en 
général  et  tous  les  artistes  en  particulier. 

{Un  de  vas  abonués.) 


L  I  V  R  E  S    D  I  V  E  R  S. 

Histoire  des  chênes  de  t  Amérique  ,  description  et 
figures  de  toutes  les  espèces  de  chênes  de  l'Amérique 
septentrionale  ,  considérées  sous  les  rapports  de  la 
botanique ,  de  leur  culture  et  de  leur  usage  ;  par 
André  Michaux ,  membre  associé  de  l'institut  na- 
tional de  France  ,  etc.  i  vol.  gi-and  in-folio  ,  orné 
de  trente-six  planches.  Prix  ,  papier  grand'  raisiii, 
3o  francs  ;  papier  nom  de  Jésus  velin,  satiné  ,  6o  fif. 

A  Paris,  chezFuchs,  libraire,  rue  des  Mathurini; 
■Villier,  même  rue  ,  et  Levrault  frères ,  quai  Mala- 
quais  et  à  Strasbourg. 

COURS    DU    CHANGE- 

Bourse  du  i8  prairial. 

Rente  provisoire. 35  fr.  aS  c. 

Tiers  consolidé 47  fr.  5o  c. 

Bons  deux-tiers »■ 2  fr.  45  c. 

Bons  d'arréragé 5g  fr.  5o  c. 

Bons   an   8 Q"  fr- 

Coupures . 63  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  Français  de  la  RÉfUBLiqijE.  Auj. 
PAR  ORDRE  ,  t  Amant   bourru,   et  la  fausse  Agnes. 

Théâtre  de  Louvois.  Auj.  le  Premier  Venu  et 
l'Amour  et  la  Raison. 

Théâtre  de  la  Société  olympique  ,  opéra  buffa. 
Le  21  ,  la  première  représentauon  d*î/  Malrimon^ 
segrctto  ,  opéra  en  deux  actes  ,  musique  del  signor 
Cimarosa. 

On  commencera  à  huit  heures  précises. 
Théâtre    du  Vaudeville.   Auj.    lii  Sorcière  ; 
Arlequin  tout  seul ,  et'Frosme. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture  -  Catherine. 
Auj.  Misantropie  et  Repentir  ,  suiv.  des  petits 
Aveugles. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés-Pantomimes. 
Auj.  le  Chevalier  noir  ,  pantom.  à  spectacle  ,  et 
les  Dupes. 


A  Paris  ,  de  liraprimerie  deH.  Amasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  de»  Poitevins  ,  n"  i3. 
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Nous  somir.es  a!i:onïés  à  prévenir  nos  sousci-ipteurs  ,  «qu'à  dater  du   7   nivôse  au  8,1e   M  O  N  i  r  E  U  R  est    le   seui  journal  officiel: 


■EXTERIEUR. 

D  A  N  N  E  M  A  R  C  K. 

Copenhague  ,  le  19  mai  (  ag/loréal.  ) 

-Lé  26  de  ce  mois,  lord  Suinf-Hclens  ,  après  avoir 
diné  chez  le  ministre  de  Russie  ,  s'est  rendu  chez 
M.  de  Bernstoiff ,  et  le  lendemain  il  a  été  retrouver 
ja  frégate  .  qui  a  dû  mettre  aussitôt  à  la  voile  :  au  mo- 
ment où  cette  frégate  parut  à  la  vue  de  Copenhague, 
le  prince-royal ,  traversant  la  rade  ,  fut  salué  par  les 
batteries  du  port,  et  le  lord  Saint-Hélens  prenant  le 
salut  pour  lui  ,  le  fit  rendre  par  toute  l'artillerie  de 
la  frégate ,  mais  les  danois  ne  reconnaissent  pas 
encore  à  ce  point  les  souverains  des  mers. 
■  Au  reste  ,  le  plénipotentiaire  anglais  trouvera 
à  Pétersbourg  matière  à  exercer  ses  talens.  On 
dit  qtre  l'empereur  a  renouvelle  l'ordre  de  hâter 
l'armement  de  la  grande  flotte. 

La  Suéde  n'a  pas  discontinué  sespréparaufsmariti- 
mes.  Ilsvontsansdouteredoublerd'activité.  Plusieurs 
indices  annoncent  que,  malgré  l'.envoi  d'un  négo- 
ciateur à  Pétersbourg ,  le  gouvernement  britanique 
était  décidé  à  terminer  par  la  force  sa  querelle 
avec  l'association  maritime ,  à  empêcher  du  moins 
que  les  puissances  du  Nord  ne  combinent  leurs 
opérations  pour  échapper  à   ses  lois. 

Nelson  ,  qui  croise  sur  l'île  de  Moën  ,  a  écrit  au 
commandant  de  Carlscrone  une  lettre  dont  voici 
la  substance  : 

"  L'amiral  s'y  félicite  que  les  apparences  d'un 
!i  rapprochement  aient  suspendu  les  hostilités  dans 
!)  la  Baltique.  Il  espère  cjue  l'horison  politique  qui 
)î  a  commencé  à  se  rasséréner ,  ne  sera  pas  obs- 
)i  curci  par  de  nouveaux  nuages  :  il  réitère  Iss- 
)j  surance  que  les  navires  suédois  peuvent  naviguer 
!>  avec  sécurité  :  mais  il  prévient  M.  le  comman- 
s)  deur  qn'il  n'a  p,is  ordre  de  ne  pus  nttaquerVei- 
îi  cadre  suédoise  si  elle  sortait  du  port,  n 

On  infère  de  cette  lettre  que  Nelson  est  dans  l'in- 
tention d'empêcher  la  jonction  des  escadres  de 
Cronsladt  et  de  Revel. 

L'entretien  que  M.  de  BernstorfF  a  eu  avec  lord 
Samt-Hélens,  a  duré  ejiviron  une  demi-heure;  on 
prétend  qu'il  y  a  été  quesdon  assez  vaguement 
des  dispositions  de  S.  M.  B.  d'arranger  à  1  amiable 
ses  difterens  avec  les  cours  du  Nord.  Le  ministre 
anglais  a  assuré  que  son  gouvernement  n'avait 
encore,  à  cet  égard,  aucune  idée  bien  arrêtée, 
n'ayant  reçu  de  l'empereur  de  Russie  que  des  ouver- 
tures  très-générales. 

M.  de  Lovendal  mande  à  M.  de  Bernstorff 
qu'aussitôt  qti'Alexandre  I"  avait  eu  connaissance 
de  l'armistice  signé  par  son  gouvernement,  il 
l'avait  prié  de  passer  chez  lui  ;  que  S.  M.  L  lui 
avait  dit  que  cette  nouvelle  l'avait  soulagé  d'une 
grande  inquiétude  ,  ayant  craint  pendant  plusieurs 
jours  que  le  Dannemarck  ae  fût  victime  de  son 
dé\-ouement. 

A  L  I.  E  M  A  G  N  E. 

Vienne ,  /«  24  mai  (4  prairial.  ) 

La  nouyelle  commission  aulique  des  finances  a 
déjà  ouvert  ses  séances  ;  elle  est  composée  du  baron 
de  Baitenstein  ,  du  comte  de  Pergen  et  du  conseiller 
Lotiiinger.  Elle  réfère  de  tout  au  ministre  d'état 
comte  de  CoUowrath. 

"  —  Dans  la  liste  des  employés  de  la  cour  et  de 
l'état ,  M.  le  comte  de  Coîloredo  se  trouve  inscrit 
comiine  chef  du  bureau  des  affaires  étrangères  ,  et 
M.  le  comte  de  Çobentzel,  comme  vice-chancelier; 
'toutes  les  dépêches  de  nos  ministres  dans  les  cours 
étrangères  arrivent  encore  sous  l'adresse  de  ce  der- 
tiier.  M.  de  Trautmannsdorf  continue  à  diriger  les 
travaux  de  la  chancelerie  d'état ,  et  expédie  toutes 
les  affaires  sous  Ja  signature  du  comte  de  CoUoredo. 
—  On  ne  saurait  encore  rien  dire  sur  le  retour  du 
comte  de  Çobentzel  ;  mais  ce  ministre  ne  parait  pas 
devoir  revenir  de  sitôt. 

Hambourg  ,■   le  2b  mai    (5  prairial.  ] 

Les  troupes  danoises  qui  ont  quitté  Hambourg 
le  3  de  ce  mois ,  sont  cantonnées  dans  les  environs 
de  Pinncberg  ;  il  n'est  plus  question  de  campe- 
mens. 

Maintenant  que  le  sénat  est  délivré  de  la  pré- 
sence des  troupes  étrangères  ,  il  cherche  à  affr.m- 
chir  aussi  le  bailliage  de  Rizbuttel  ,  et  notamment 
le  port  de  Cuxhavven  ,  de  la'  garnison  prussienne. 
Le  syndic  'Vansiemen  qui  est  toujours  à  Berlin  ,  a 
déjà  fait  des  démarches  à  cet  égard  ,  et,  on  assure 
qu'il   en   a  communiqué  l'espérance  au  sénat. 

"tes  députés  des  vilUîs  anséatiques  ,  qui  ont  été 
assemblés  ici  pendant  quelques  jours ,  ont   arrêté 


un  projet  de  demandes  à  faire  à  la  Fr.rnce  et  à 
l'empereur  sur  certains  points  à  obtenir  ,  lors  de 
la  paix  générale  ,  pour  leur  indépendance  politique 
et  commerciale.  Ce  projet  en  htiit  articles  ri'a  été 
communiqué  jusqu'ici  qu'au  ministre  de  l'empe- 
reur. L'un  des  ardcles  a  pour  objet  de  préserver 
dorénavant  les  villes  anséatiques  d'une  occupauon 
militaire  par  des  puissances  quelconques.  Les  de- 
mandes arrêtées  pour  la  forme  par  le  directoire 
des  villes  anséatiques  à  Lubeck  ,  , .doivent  être  por- 
tées à  Paris  par  un  sénateuif  de  cette  ville  ,  M. 
Rodde  ,  qui  était  à  Rastad  comme  député  au 
congrès. 

Tout  ce  qu'on  avait  dit  sur  une  paix-  entre  le 
Dannemarck  et'  l'Angleterre  ,  préparée  par  lord 
Saint  -  Hélens  à  son  passage  à  Copenhague  ,  est 
entièrement  faux.  Ce  négociateur  n  a  fait  qu'une 
visite  à  M.  Bernstorff  ;  il  n'a  passé  chez  lui 
qu'une  demi  -  heure  ,  et  il  était  accompagné  de 
M.  de  Lisakewiz.  Lorsqu'il  est  parti  de  Copenhague 
le  vent  lui  était  favorable  ,  et  l'on  calcule  qu'il 
aura  pu  arriver  à  Pétersbourg  à-peu-près  en  même 
tems  q'ue  lé  cit.  Duroc. 

Ratisbonne ,  /c  23  mai  (2  prairial.). 

Le  citoyen  Bâcher  est  arrivé  à  Ratisbonije  ,  où  il 
a  été  accueilli  ,çt;  traité  avec  les  plus  grands  égards. 

— Le  roi  de  Prusse  a  fait  contremander  son  arrivée 
à  Anspach  pour  la  revue  de  juin  ,  et  l'on  est  même 
incertain  si  le  baron  de  Hardemberg  y  arrivera. 

Du  '23.  Le  comte  de  'Westphalen  a  tout-à-fait  quitté 
le  service  de  S.  M.  l'empereur.  Ce  que  plusieurs 
journaux  allemands,  avaient  rapporté  quil  était 
envoyé  par  la  cour  de  Vienne  en  mission  secrette 
dans  plusieurs  cours  de  ÎAllemagne  ,  se  trouve  donc 
entièrement  dénué  de  fondement. 

{Journal  d'Augsbourg.  ) 

Bamberg,   29  Jîoréal.  {  19  mai.  ) 

Le  prince  cvêque  de  Bamberg  prévoyant  le  sort 
qui  attend  son  pays  dans  le  prochain  changement 
que  les  sécularisations  pourront  amener  ,  a  pris 
la  résolution  pleine  de  sagesse  de  prévenir  cet 
événement,  en  résignant  enire'îës- mains  dû  pre- 
mier évêquc  de  'V\''urtsbourg ,  son  coadjuteur. 

—  Les  grands  baillifs  et  commandeurs  de  l'ordre 
teutonique  sont  convoqués  pour  le  1 1  prairial  à 
Vienne  ,  où  l'archiduc  Maximilien ,  électeur  de 
Cologne  ,  se  propose  de  faire  nommer  son  neveu  , 
l'archiduc  Charles  ,  coadjuteur  de  l'ordreS  teuto- 
nique ;  ce  qui  fait  naturellement  présumer  la  con- 
servation de  l'ordre  dans  l'intégrité  de  ses  pos- 
sessions. 

—  Le  crédit  national  qui  avait  repris  faveur  à  Vienne 
depuis  une  quinzaine  de  jours,  a  faibli  de  nou- 
veau d'une  manière  très-sensible. 

—  L'empereur  a  enfin  pris  le  parti  de  suppri- 
mer entièrement  la  chambre  des  finances  à  Vienne, 
qui  a  fait  des  opérations  si  désatreuses  depuis  plu- 
sieurs années  sous  la  présidence  du  comte  de 
Saurau. 

Le  département  du  commerce  et  des  imposi- 
tions des  états  héréditaires  ,  se  trouvera  ,  à  l'ave- 
nir ,  sous  la  direction  du  comte  de  Lazausky , 
chancelier  de  Bohême. 

Les  péages  ,  sels  et  tabacs  ,  seront  réunis  â  la 
banque  ,  et  se  trouveront  avec  la  caisse  d'amor- 
tissement dans  le  département  du  comte  de  CoUo- 
v.'rath ,  ministre  de  l'intérieur. 

—  On  parle  d'une  nouvelle  fabrication  d'espèces 
autrichiennes,  qui  auront  30  pour  loo  moins  de 
valeur  que  les  anciennes. 

Stuttgard  ,  le  23  mai    [  3  prarial.  )    ■ 

La  nouvelle  répandue-  par  quelques  journaux 
suisses,  que  le  magistrat  de  Constance, avait  été  pré- 
venu par  la  cour  de  Vienne  que  cette  ville  ne 
devait  plus  se  regarder  comme  dépendante  de  la 
maison  d'Autriche  ,  mais  d'une  autre  puissance  ,  a 
été  formellement  démentie  par  le  magistrat  de  Cons- 
tance. (  Mercure  de  Sunbe.  ) 

Tubingen  ,  le  s8  mai  [  8  prairial.) 

Il  paraît  déjà  à  Berne  une  seconde  édition  du 
plan  de  la  nouvelle  constitution  ;  les  me.nbres  de 
r.assemblée  ont  été  réduits  à  77  ,  qui  seront  envovés 
par  les   cantons  stiivans  : 

I  .■  Berne  ,  à  l'exception  du  pays  Valais  et  Arsau  : 
dont  la  population  est  à  peu-près  de  184,000  âmes. 
9  députés. 

2.  Zurich  ,  dans  ses  anciennes  limites  ,  popula- 
tion iiia,ooo,  ;  députés  8. 


3.  Lucerne  ,  idem 100,000".  ;,,iiâ' 

4.  Uri  ,  idem-  , i8,ot)a   . .'.  :'  1 

5 .  Schvvitz  ,  idem  ............     3 1 ,000'  '.  '.'  ''.  .  '  i 

6.  Undcrwald  .  idem , .      21,000    . . . .'  ,1, 

T-Zug, idem    14,000    ....    i 

8.  Claris,  augmenté  de  Sargans, 
"Werdenberg  ,    Gartes   et  Rapper- 

schwyl 53,008   ....   5 

9.  Appeniel ,  augmenté  de  Tog> 

genbourg,  Saint-GalletReinthal.    174,000   ....  6 

10.  Soleuré  ,  dans  ses  anciennes 

limites 48,000    ....   3 

1 1 .  Friboùrg ,  augmenté  du  Mo^ 

rat  et  Schwarzembourg. . . .  j  j. , . .    100,000   ....   4 

1 2.  Bile ,  augmenté  d'une  partie 
duFrickthal ., '. . .     go^ooo   ,,..4 

i3.  Schaffhouse  ,  réuniàThuP-- 
'i^'^ .'.:.'.   104,000   ....  e 

14.  Argan,  réuni  àBadehetle     ; 
Hâut-Frickthal '. .    160,000   ....   3 

J5.  Le  Pays  Valais  dàiis  ses  an- 
ciennes limites. i!jo,ooo    ....    f 

16.  Le  Pays  des  Grisons. ...  ,,^1,  i5o,o'cB  .,.,.i',6 

17.  Les  Bailliages  italiens., .'ï.  .i,   (74,000   ...i. .   S 
La- partie  de  'VyaUis  ,  qui  dWait  être  cédée  à  la 

France-,  sera  réunie  à  un-'cantôn  voisin. 

•  (  Journal  Urtiversel  ) 

A  N  G  L  ETE  R  RE,       . 

Londres ,  Downing'.Sirset  ^  6  juin  [iS  pr.  ]> 

Gaïetle    exiraordinaire    de    Londres  ,   pnktîffr.^fi^'^ 
ordre,  vendredi  5  juin   iSoi.      ;  '  ..-^ 

On  a  reçu  aujourd'hui  ait  bureau  du  très-hoflo" 
rable  lord  Hobart ,  la  copie  ci-jointe  d  une  lettré! 
du  lieutenant-général  sir  John  Hely  Hutchinson  < 
chevalier  du  bain  ,  adressé  au  très-honorable:  Henri 
Dundas  ,  ainsi  que  la  copie  d'une  lettre  du  lord 
Elgin ,  adressée  au  très-honorable  lord  Hawkes* 
bury ,  l'un  des  principaux  secrétaires  de  S.  M* 
pour  le  dépaitement  de't  rela.tions  extérieures. 

Copie  de  lu  lettre  du  très-RotioraHe  sïr  J'ohn  Hely 
Hutchinson  ,  chevalier  du  b.iin  ,  nu  très-hono- 
rable Henri  Dundus .  (idée  du  camp  deiianl 
Alexandrie  ,   du  Jo  avril   iHot. 

,M'ONS-IEUR, 

Je  vous  apprends  avec  plaisir  lé  succès  qu'a  e\t 
un  corps  de  Turcs  et  d'Anglais  ,  comniandé'  par  \6 
colonel  Spencer.  Il  eut  ordre  de  partir  d'ici ,  il  y  à 
environ  dix  jours  ,  pour  chasser  l'ennemi  de  là  ville 
et  du  château  de  Rosette  ,  qui  commande  la  na^ 
vigaticn  du  IVil.  Cette  opération  a  parfaitement 
réussi  :  nous  sommes  maintenant  '  mïitres  de  li 
branche  orientale  de  ce  fleuve  ,  et -en  conséquence 
nous  avons  ouvert  une  communicadon  avec  Ifi 
Delta  dont  nous  rirerons  toïites  les  provisions 
qui  nous  sont  nécessaires  ,  parce  que  les  Français 
y  ont  à  peine  quelques  troupes  ,  et  qu'il  n'y.  en  -à 
point  de  capables  de  faire  utiè  forte  résistance*       ' 

L'ennemi  avait  environ  Soo  homm.es  à  Rosetfe"< 
lorsqu'il  y  a  été  attaqué.  Ils  n'onf  fait  que  peu 
de  résistance  et  se  sont  retirés  sur  la  rive  droite 
du  Nil ,  en  abandonnant  quelcjues  tués  et  firï- 
sonniers.  Ils  laissèrent  une  garnison  dans  le  iijrtj 
nous  oiivrimes  nos  batteries  le  16  et  le  fort  -ae 
rendit  le  19  du  courant.  Les  .conditions  sont  les^ 
mêmes  que  celles  qui  ont  été  accordées  à  la  gar- 
nison du  chât>eau  d  Aboukir.  J'ai  beaucoup  d'obli- 
gations au  colonel  bpencer,  pour  le  zeie,^^acti^ 
vite  et  les  talens  militaires  qu'il  a  montrés  dans- 
l'exécution  de  ce  service  important ,  et  je  pr-End» 
la  hberté  de  le  recommander  comme  un  homme' 
de   mérite  et  un  très-excellent   officier. 

J'ai  l'honneur  d'être  ,  etc. 

J.  H.  HuTCHiKSON.   major-généfaL 

Copie  d'une  lettrt  de  lord  Elgin  au  lord  Hamkesbuffi 
datée  de  Constantinople  ,  Il  g  mai  iSoF.'  -  . 

M  1  L  0"R  D  , 

M.  Morriez  étant  de  retour  d^Egypte,  j'ai  le'plaisii^ 
de  pouvoir  vous  soumettre  dès  détails  beaucoup' 
plus  particuliers ,-  sur  les  affaires  ,  et  sur  ce  cjui  se' 
passe  dans  ce  pa)S,  qu'il  n'a  été  jusqu'ici  en  mont 
pouvoir  de  vous  en  transmettre  :  il  a  quitté  le  camp' 
devant  Alexandrie  le  sa  du  mois  dernier. 

A  cette  époque  ,  l'ennemi  était  dans  sa  fortef 
position  sur  les  hauteurs  près  des  murs  de  l'ouesfc 
d'Alexandrie.  Sa  force  s'élevait  à  environ  6  riiHl^ 
hommes  :  il  attendait  encore  avec  anxiclé  ,  leî 
renforts  qu'il  devait  recevoir;  et  partieuHérement 
ceux  qu'on  lui  avait  annoncés  dtvoir  être  condiiiti 
par  l'amiral  Gantheaume.  ,  , 


La  perte  de  l'ennemi ,  suivsnt  les  rapports  nom- 
breux ijui  avaient  été  rjSitmblés  ,  excédait  certai- 
nement 5  mille  hommes  ,  parmi  lesquels  se  trouvait 
un  grand  nombre  d'officiers  :  on  sait  que  4  généraux 
ont  été  tués  :  il  paraît  qu'on  n'avait  rien  épargné 
pour  encourager  l'armée  Irançaise  ,  et  la  porter  à 
faire  les  phis  grands  efforts  :  on  lui  avait  persuadé  , 
entre  autres  choses ,  qu'elle  ne  devait  attendre  aucim 
quartier  de  la  part  des  Anglais  ;  les  prisonniers  s'accor- 
dent à  dire  que  dans  aucun  instant  de  cette  guerre  , 
on  n'a  vu  combattre  avec  autant  d'acharnement  .  et 
une  bravoure  aussi  déterminée  ,  que  celle  qu  à  dé- 
ployée notre  armée  en  Egypte. 

Je  présume  que  sir  Raiph  Abercrombie  étant 
absent  du  camp  ,  par  Suite  des  blessures  qu'il  vetut 
It  21  mars,  cet  événement  a  entraîné  une  sus- 
'  pension  momentanée  dans  nos  opérations  ,  et  la 
perte  irréparable  occasionnée  par  sa  mort  ,  doit 
avoir  nécessairement  arrêté  la  poursuite  des  plans 
qu  il  avait ,  dans  tous  les  tems  ,  si  puissamment  con- 
tribué à  former  et  à  exécuter. 

Le  capitan-pacha  n'est  pas  arrivé  à  tems  pour 
voir  sir  Ralph  Abercrombie  ;  mois  il  parait  que  le 
général  Hutchinsnn  à  suivi  les  intentions  de  son 
excellence  ,  relativement  aux  troupes  qui  étaient 
à  bord  de  la  flotte  turque  ,  en  les  employant  contre 
Rosette.  C'est  pourquoi  il  a  donné  des  ordres  au 
colonel  Spencer  ,  commandant  un  corps  d'environ 
800  Anglais  ,  de,-  marcher  avec  les  Turcs  pour 
cette  expédition.  La  ville  a  été  évacuée  sans  résis- 
tance ;  quelques  canons  ont  été  placés  en  batterie 
contre  le  tort  Saiht-Jiilien  ,  qui  commande  l'entrée 
de  la  rivière  ;  la  garnisori  ,  composée  de  368 
hommes,  s'est  rendue  le   19  du  mois  dernier. 

Rhamapié  est  encore  entre  les  mains  des  Français 
qui  l'avaient  fortifié  ,  tant  poilr  assurer  leur  com- 
munication du  Haut-Delta  que  de  la  Haute-Egypte , 
dont  ils  reçoivent  leurs  provisions.  Dans  ces  cir- 
constances ,  le  général  Hutchinson  a  beaucoup 
.  renforcé  sa  position  entre  Aboukir  et  Alexandrie  , 
non-seulement  par  un  rang  d'ouvrages  en  front , 
mais  particulièrement  en  ouvrant  les  écluses  qui 
retenaient  les  eaux  du  lac  sur  sa  gauche  ;  et  si , 
comme  On  le  suppose  ,  cette  inondation  s'étend 
sur  toute  la  plaine  à  l'est  du  lac  Maréotis  ,  la 
Communication  entre  Alexandrie  et  Khàmanié  qui 
est  le  point  des  ennemis  le  plus  près  ,  sera  un 
voyage  de  huit  à  neuf  jours  sans  eau. 

Après  avoir  pris  ces  mesures,  le  général  Hut- 
chinson devait  transférer  son  quartier-général  à 
Rosette,  le  î3  du  mois  dernier,  et  il  avait  déjà 
envoyé  en  avant ,  dans  cette  place  ,  un  fort  déta- 
chement de  plus  de  4000  Anglais  ,  y  compris  le 
corps  du  colonel  Spencer.  Il  devait  delà  s'avancer 
immédiatement  avec  tin  nombre  à-peu-ptès  és^al  , 
des  troupes  du  capitaii-pacha .  contre  Rhamanié  où 
on  disait  que  les  Fraiiçais  avaient  rassemblé  3  mille 
hoilnnes. 

D'un  autre  côté  on  avait  reçu  ,  plusieurs  jours 
auparavant ,  des  nouvelles  du  grand-visir ,  datées 
de  Belbeys  ,  d'après  lesquelles  il  paraissait  qoe  sa 
hautesse  ,  renforcée  par  environ  5  mille  hommes  de 
Dgezzar-pacha  ,  avait  passé  le  désert ,  et  s'était  ap- 
prochée du  Kaire  jusqu'à  Belbeys  ,  sans  rencontrer 
d'oposition  ,  soit  à  la  Salahié  ,  soit  à  Belbeys.  Elle 
avait  aussi  détaché  un  corps  qui  avait  pris  possession 
de  la  ville  de  Damiette  ,  quoique  le  fort  de  Lesbé 
fût  encore  entre  les  mains  des  Français. 

On  ne  croit  pas  que  sa  hautesse  éprouve  au 
Kaire  aucune  grande  résistance ,  et  j'apprends  que 
le  général  Hutchinson  est  déterminé  à  donner  à 
sa  hautesse  tous  les  secours  qui  pourraient  être 
nécessaires  pour  attaquer  les-  fortifications  que  les 
Français  occupent  près  de  la  ville ,  s'il  faut  la  ré- 
duire par  la  force.  Le  général  Hutchinson  a  reçu 
de  plus  une  lettre  fa.yorablc  de  Mourad-Bey ,  qui 
lui  mande  qu'il  est  prêt  à  se  joindre  à  nous  lorsijue 
jious  viendrons  dans  son  voisinage. 

Je  m'esdme  heureux  d'avoir  à  ajouter  que  notre 
armée  est  dans  un  état  de  santé  parfaite .  et  bien 
disposée  :  le  climat  et  le  tems  ont  été  jusqu'ici  pro- 

Ï lices.  Les  habitans  du  pays  avaient  pris  en  nous 
a  plus  grande  confiance  depuis  la  proclamation 
faite  par  notre  armée  ,  et  ils  continuaient  à  nous 
amener  des  chevaux  et  des  provisions  en  grande 
abondance. 

Près  de  mille  hommes  de  notre  cavalerie  Sont 
maintenant  bien  montés  dans  ce  pàyS ,  et  nous  y 
àvons_  encore  au-delà  de  1 1  mille  hommes  d'in- 
fanterie en  campagne  La  plus  grande  union  règne 
entre  les  troupes  anglaises  et  turques. 

J'ai  l'honneu)  d'être  , 

Signé  ,  EiGiN. 
Extrait  des  gazettes  anglaises  du  Si  mai  au  3  juin  . 
[  du   II  au  t:^  prairinl.  ) 

L'ÉTAT  suivant  présente  le  montant  des  vins  im- 
-portés  du  Portugal  et  de  Madère  ,  dans  le'î  difléient 
ports  de  ce  pays  ,  en  1798,  1799  et  iSoci. 

En  1798.  Portugal  ,  15,791  ton.  -2  b:ir.  ji  g. 
Madère,   646  ton.  3  bar.   17   g. 

En  1799.  Portugal  ,    22,519   ton 
Madère  ,  652   ton.   a  bar.   49  "g. 

En  1800.  Portugal  ,   19,323   ton. 
Madère  ,   943  ton.  o  bar.  3;  g. 

Dans  cet  état  ne  sont  point  compris  les  vins  inv- 
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ponés  des  deux  pay»  ci-dessus  pour  la  consomma- 
don  de  la  marine. 

—  Le  gouverneur  Huntco  a  apporté  de  Botany- 
Bay  trois  cignes  noirs  ,  que  l'on  espère  pouvoir 
conserver  ici. 

—  Le  nouveau  palais  que  le  marquis  de  Welles- 
ley  fait  bâtir  à  Calcutta  pour  loger  le  gouverneur 
et  les  autres  agens  de  la  compagnie  ,  et  qui  était 
i  moitié  élevé  au  départ  des  derniers  bâtimens, 
offrira  le  plus  vaste  édifice  de  toute  l'Inde.  Le 
corps  seul  du  bâtiment  reviendra  à  100  mille  liv. 
sterl.  ,  ou  2,400,000  fr. 

—  M.  Sîôckdale  ,  libraire  dans  Piccadilly  ,  avait 
acheté  du  propriétaire  du  voyage  de  Vancouver 
autour  du  Monde  ,  le  reste  de  l'édition  montant 
à  175  exemplaires  ,  dont  le  prix  dans  le  principe 
fut  de  5  guinées  ,  ensuite  de  6  ,  et  est  aujourd'hui 
ds  8.  Les  cartes  el  les  planchés  lésaient  partie  du 
marché  ,  pour  ■'lequel  M.  Stockdale  avait  offert 
d'abord  700  liy," -sterling  ,  et  avait  fini  par  n'en 
donner  que  5  00.  Les  exemplaires  livrés  ,  lés  cartes 
et  les  planches  que  le  vendeur  (  le  frère  de  Van- 
couver )  avait  déposées  chez  des  amis  ,  se  sont  trou- 
vées dispersées  ou  volées. 

M.  Stockdale  répétait  du  vendeur  une  somme 
de  240  liv.  sterl.  en  indemnité  des  frais  qu'il  serait 
obligé  de  faire  pour  de  nouvelles  gravures. 

M.  Vancouver  ,  frère  ,  convenait  qu'il  avait  vendu 
les  planches  avec  l'édiùon  ;  mais  il  arguait  du  bon 
marché  et  de  sqq-  peu  de  facultés. 

L'affaire  plaidée  à  la  cour  du  banc  du  roi ,  lord 
Kenyon  dit ,  que  les  auteurs  ,  en  réfléchissant  que 
Miltqn  n'avait  ea  que  i5  gtiinées  du  manuscrit  de 
son  Paradis  perdu  ,  ne  devraient  trouver  aucun 
marché  trop  mauvais  avec  les  libraires,  nje  dois 
néanmoins  ,  ajoute-t-il ,  rendre  justice  à  ceux  d'au- 
jourd'hui ;  ils  traitent  mieux  les  auteurs ,  et  je  pour- 
rais même  citer  l'exemple  du  savant  juge  M.  Bum  , 
à  qui  le  hbraire  Millar  a  donné  plus  qu'il  ne  lui 
avait  demandé  de  son  Code  de  paix,  n  Lord  Kenyon, 
cependant ,  invite  M.  Stockdale  à  se  relâcher  de  ses 
prétentions.  îiQuoi  qu'il  en  arrive,  dit-il,  après 
avoir  donné  mon  opinion  comme  homme  ,  et 
comme  ami  des  lettres  ,  il  est  de  mon  devoir ,  coinme 
juge  et  présidant  cette  cour  de  justice  ,  de  recon- 
naître qu'à  la  rigueur  M.  Stockdale  est  fondé  à  ré- 
péter la  valeur  des  planches,  ii 

Un  des  jurés  ayant  demandé  dans  quel  état  étaient 
les  cuivres  ,  avant  le  marché  conclu ,  et  sur  ta  ré- 
ponse qu'ils  auraient  pu  encore  servir  à  tirer  mille 
copies,  le  jury  arbitra  la  somme  de  186  liv.  sterl. 
de  dédommagement  en  faveur  de  M.  Stockdale. 

—  M.  Erskine  se  sentant  indisposé  daiis  une  des 
dernières  séances  de  la  même  cour  (le  banc  du 
roi  )  et  parlant  à  M.  Jekill  ,  son  confrère  ,  membre 
comme  lui  de  la  chambre  des  communes  et  homme 
aussi  de  beaucoup  d'esprit,  lui  dit  :  qu'il  était  sujet 
à  des  douleurs  d'entrailles,  contre  lesquelles  il 
n'avait  point  encore  trouvé  de  remède.  >>J'en  con- 
nais un  infaillible ,  lui  répondit  M.  Jekill  :  deve- 
nez atterjiey -général  )  ,  et  vous  n'aurez  point  d'en- 
trailles. !) 

(  Extrait  de  l'Albion  ,  du  Morning  Chronicle , 
et  du  Sun.  ) 

INTÉRIEUR. 

Les  Sables  ,  le  1  o  prairial. 

L'amiral  Bruix  est  allé ,  le  4,  visiter  les  vaisseaux 
qui  sont  en  rade  de  l'île  d'Aix.  H  y  a  eu  à  cette 
occasion  un  salut  de  tous  les  bâtimens  ,  qui  ont  tiré 
l'un  après  l'autre  chacun  21  coups  de  canon.  Cette 
canonnade  ,  qui  s'était  prolongée  dans  l'après-midi  , 
nous  avait  d'abord  fait  soupçonner  que  l'ennemi 
avait  eu  la  hardiesse  d'aller  attaquer  la  rade  et  peut- 
être  rnême  l'ile  d'Aix  ,  et  nous  fesait  désirer  ardem- 
ment d'en  apprendre  des  nouvelles. 

Le  9  ,  la  division  anglaise  a  paru  toute  l'après- 
midi  à  la  vue  de  notre  port.  L'on  a  compté  8  vais- 
seaux et  frégates. 

Dijon  ,  le   i5  prairial. 

L'affaire  des  congés  délivrés  à  prix  d'argent ,  qui 
a  si  long-tems  occupé  la  18"^  division  ,  est  enfin  ter- 
minée. Le  premier  conseil  de  guerre  a  prononcé  sur 
le  sort  des  deux  accusés.  L'un  d'eux  a  été  condamné 
à  un  an  de  détentipn  ,  et  l'aide-de-camp  ,  Pascal  ,  à 
neuf  ans  de  fei:s.j. Celui-ci  était  contumax.  Tous 
deux  sont  condainnés  ,  en  outre  ^  solidairement , 
aux  frais  de  la  prOicédure  ,  à  une  amende  de  i5oo  f. 
et  à  1  impression  du  Jugement,  à  mille  exemplaires. 


Paris  ,  le   ig  prairial. 

Lfs  armées  françaises  ont  entièrement  évacué  le 
pays  ennemi.  Toutes  nos  troupes  sont  repassées  sur 
la  li^e  gauche  du  Rhin.  —  L'armée  de  l'empereur 
qui  était  sur  la  Rednitz  est  de  son  côté  rentrée  en 
Bohême.  La  Suabe  ,  la  Franconie  ,  et  généralement 
les  pays  situés  entre  la  Bohêlne,  les  états  héréditaires 
et  le  Rhiri  ont  été  restitués  aux  princes  de  l'Empire 
auxquels  ils  appartenaient.  Un  régiment  de  cavalerie 
et  une  demi-brigade  d'infanterie  occupent  encore  le 
Brisgau  .jusqu'à  ce  que  les  agens  du  ciuc  de  Modene 
auxquels  ce  pj) s  doit  êtrercmis  , soient  arrivés  pour 


en  prendre  possession.  Comme  le  duc  de  Mbdeim- 
n  a  pas  encore  de  troupes  à  lui  ,  il  a  été  convenu 
qu'un  régiment  autrichien  qui  serait  connu  des  deux 
puissances  servirait  de  troupes  aiixiliaires  au  duc  de 
Modene  ,  sans  que  d'autres  corps  de  l'anr.ét  autri- 
chienne puissent  sorur  des  états  héréditaiies  pour 
entrer  en  Allemagne. 

Les  fortifications  des  jilaces  de  Dusseldorf ,  Ehren- 
brestein,  Cassel  et  Kehl  ,  ont  été  démolies  ,  con- 
formément à  un  arucle  du  traité  de  Lunéville.  Ces-' 
places  resteront  dans  l'état  où  elles  se  sont  trou- 
vées au  moment  où  les  Français  les  ont  évacuées. 

Plusieurs  commandans  avaiéiît  évacué  la  rive 
droite  du_  Rhm  sans  dresser  procès-verbal  de  l'état 
où  on  laissait  les  fortifications  de  ces  places  ;  le 
dépôt  de  la  guerre  ayant  demandé  ces  procès^ 
verbaux ,  les  commandans  de  Dusseldorf  et  de 
quelques  autres  points  ,  ont  dû  repasser  sur  la, 
rive  droite ,  dresjer  des  procès-verbaux  de  l'état  ~ 
des  pldces  ,  et  les  faire  simer  par  les  syndics  de»' 
villes.  Cette  opération  a  été  faite  en  vingt-quatre 
heures. 

En  Italie ,  toute  la  rive  droite  de  l'Adige  est 
occupée  pat  l'armée  française.  Des  contestations 
se  sont  élévéespour  les  points  de  Torbole  ,  de  Mori 
et  de  Riva;  elles  ont  été  levées  de  concert  parles 
deux  puissances.  Ceux  de  ces  points  qui  appar- 
tenaient jadis  à  la  république  de  Venise ,  font  partie 
de  la  république  cisalpine;  ceux  qui  appartenaient 
au  Tyrol  ,  continueront  à  faire  partie  de  l'évcché 
de  Trente. 

Quelques  contestations  se  sont  élevées  entre  lé 
pape  et  la  République  Cisalpine  pour  les  Limites 
du  côté  de  la  Romagne.  Il  a  été  décidé  qu'on  pren- 
drait pour  arbitre  le  traité  de  Tolentino  :  ainsi  lè^ 
pa^s  que  le  gouvernement  cisalpin  a  fait  occuper  ^ 
qui  ne  faisaient  pas  partie  de  l'ancien  territoire  dé 
la  Romagne  ,  ont  dû  être  évacués  ,  lè  pape  n'ayant 
cédé  parle  traité  de  Tolentino  que  les  légations-de 
Ferrare  ,  Bologne  et  la  Romagne. -La  plus  grande 
harmonie  règne  entre  les  troupes  que  commande 
le  général  Soult  et  qUi  occupent  la  presqu'île 
d'Otrante  ,  er  les  peuples  de  ce  pays  ,  ainsi  que  lé 
gouvernement  napolitain.  Quatre-vingt  pièces  d'ai- 
tillerie  doivent  être  en  ce  moment  en  batterie  , 
pour  défendre  la  superbe  rade  de  Tarente. 

En  Toscane  ,  les  présidi  ont  été  remis  à  l'armée 
française.  Nos  troupes  ont  occupé  Orbitello  où  elles 
ont  trouvé  une  très-belle,  artillerie.  La  parue  de 
l'Elbe  qui  appartenait  au  roi  de  Naples  est  occupée 
par  les  Fiançais.  Porto-Longone  est  approvisionnée 
convenablement.  Porto-Ferrajo  n'a  pas  encore  voulii 
se  rendre.  Le  conseil-d'état  discute  les  mesures  â 
prendre  pour  la  main-levée  du  séquestre  dans  la 
Belgique;  cette  matière  impbrtante  sera  incessam- 
ment décidée. 

Le  traité  de  Lunéville  a  été  ,  est  et  sera"  ponc- 
tuellement exécuté  par  la  République.  Celui  de 
Florence,  qui  a  déterminé  la  guerre  avec  le  roi 
de  Naples  ,  a  été  ,  est  et  sera  pareillement  ponc- 
tuellement exécuté  ;  et  celui  dé  Tolendno  ,  qui 
sert  aujourd'hui  de  base  pour  ce  qui  est  relatif 
au  pape  ,  est  également  en  pleine  exécution.  La 
Hollande  a  jugé  à  propos  de  faire  tles  change- 
mens  dans  sa  constitution  :  conformément  aux 
principes  du  gouvernement  français  ,  de  n'interve- 
nir aucunement  dans  les  affaires  de  ses  alliés ,  à 
moins  qu'ils  ne  le  demandent  ,  le  gouvernement 
tle  se  mêle  en  rien  des  changemens  que  les  Hol- 
landais ont  jugé  à  propos  de  taire  dans  leur  orca- 
nisation  intérieure. 

L'Helvétie  a  dû  songer  aussi  à  se  donner  une 
organisation  définitive.  Son  gouvernement  provi- 
soire a  pensé  devoir  présenter  au  premier  consul 
différens  projets  .  pour  avoir  son  opinion  sur  celui 
qui  paraissait  le  plus  convenable.  Le  premier  consul 
s'est  contenté  défaire  aux  citoyens  Glaire  et  Steffler  , 
députés  de  l'Helvéùe  ,  cette  seule  observation  ,  que 
le  meilleur  projet  de  constitution  de  THelvétie  serait 
celui  qui  aurait  ce  caractère  principal,  de  n'être  appli- 
cable qu'à  elle  ,  et  dans  lequel  on  reconnaîtrait  les 
circonstances  particulières  du  territoire  ,  du  climat 
et  des  moeurs  de  l'Helvétie  qui  ne  ressemble  à 
aucun  autre  état  européan  ;  que  ,  du  reste  ,  le  gour 
vemement  français  ne  voulait  aucunement  influencer 
leurs  délibérations  ou  diriger  leurs  pensées.  Les 
autorités  constituées  de  l'Helvétie  paraissent  s'être 
accordées  et  sur  le  point  de  se  donner  une  orga- 
nisation définitive. 

Les  autorités  de  la  Ligurie  ont  discuté  différentes 
idées  de  constitution  sans  pouvoir  s'accorder.  U 
paraît  toutefois  qu'elles  discutent  en  ce  moment  un 
prQjet  plus  conforme  à  leurs  habitudes  que  ceux 
qui  -leur  avaient  été  soumis.  On  doit  espérer  que 
les  autorités  liguriennes  s'accorderont  incessamment, 
et  ce  peuple  est  sur  le  point  de  fixer  aussi  son  orga- 
nisation définitive. 

Le  sort  du  Piémont  n'a  pas  dû  encore  être 
décidé  d'une  manière  positive  ;  mais  l'anarchie  .  les 
brigandages  et  les  désordres  de  toute  espèce  dont 
ce  malheureux  pays  était  la  proie  ,  ont  dû  fixer  la 
soUiciiude  du  gouvernement.  Une  organisation  pro- 
visoire à-pcu-près  semblable  à  celle  des  quatre  dé- 
partemens  réunis ,  du  tems  où  ils  ne  fesaient  pas 
partie  de  la  République,  a  été  adoptée,  et  déjà 
ce  brave  peuple  éprouve  quelque  soulagement  et 
quelques   espérances,  -       -  ■■ 


Les  peuples  de  la  Lombaidie  et  des  légelioiis 
réunies  dans  un  seul  corps  de  nation ,  ont  leur 
liberté  et  leur  existence  assurées  par  les  traités  de 
Luuéville  et  de  Tolentino. 

Avant  li  fin  de  l'année  ,  une  constitution 
forte  réunira  leurs  différéhs  "intérêts  et  poui-voira 
à  leurs  divers  besoins.  Plusieurs  projets  discutés 
par  la  consulte  n'ont  pas  paru  éiré  de  nature  à  con- 
cilier Topiaion  dé  ca  peuples;  mais  déjà  le  n'>rabre 
des  troupes  ivançaises  est  diminué  de  plus  dé  luoitié. 
l'ordre  se  rétablissant;,  et  le  gouverneiiient  provi- 
soire de  cette  République  fait  des  fonds  considé- 
rables, pour  mettre  sur  un  pied  respectable  les  places 
de  Pescliiera ,  Porto-Legiiago ,  la  lloque-d'Antb  et 
Pizzighitonne. 

Le  roi  d'Etrurie  sera  bientût  à  Florence. 

Ainsi  tous  ks  petits  états  qui  ont  re^u  de  nou- 
velles modifications  par  le  traité  de  Lunéville ,  sont 
tous  en  chemin  d'arriver  à  leur  orsanisadon  défi - 
nitive  et  de  goûter  enfin  un  peu  de  repos  el  de 
Tjonhcur  après  tant  de  vicissinides  et  de  calamités. 

Qùaiit  aux  indemnités  que  doivent  avoir  le  ci- 
devant  grand-duc  de  Toscane  ,  le  ci-devant  stat- 
houder  et  les  princes  ci-devant  possessionnés  sur 
la  rive  gauche  du  Rhin  ,  c'est  l'objet  constant  des 
soins  et  dés  discussions  de  la  diète  de  Ratisbonne. 
Le  concluium  de  la  diette  vient  seulement  d'arriver 
a  'Vienne,  et  avec  un  peu  de  liant  et  de  modération 
de  la  part  des  grandes  puissances,  il  sera  facile 
de  concilier  tous  les  intérêts. 

Toutes  les  communications  que  le  gouvernement 
a  reçues  jusqu'ici  de  l'empereur  Alexandre  ,  sont 
propres  à  donner  une  idée  avantageuse  du  cabinet 
de  Saint-Pétersbourg  de  l'esprit ,  de  modération  et 
de  la  sagesse  qui  y  régnent. 

Toutes  les  colonies  danoises  et  suédoises  ont  été 
enlevées  par  l'Angleterre.  Ces  conquêtes  ont  été 
faciles.  Le  petit-fils  de  Catherine  n'abandonnera  pas 
«es  voisins-  du  Nord.  On  ne  pense  pas  que  l'Angle- 
terre ait  aucune  envie  de  garder  la  Dclle  colonie  de 
Sainte-Croix. 

Une  frégate  portugaise  a  tnouîUé  à  Lorient  ;  elle 
portait  M.  d'Aranjo  ,  chargé  des  pleins  pouvoirs  de 
la  reine  de  Portugal  :  mais  les  armées  espagnoles  et 
françaises  étaient  déjà  entrées  en  Portugal.  Il  ne 
parait  pas  que  le  roi  d'Espagne  et  la  Republique 
française  puissent  foire  la  paix  avec  cette  puissaace, 
isans  avoir  entre  les  mains  quelques  provinces  du 
seul  allié  qui  reste  sut  le  continent  à  l'Angleterre  , 
pour  servir  de  compensation  lors  de  la  paix  &vec 
celte  dernière  pour  la  restitution  des  colonies  espa- 
gnoles et  hollandaises. 

Les  plaies  que  la  guerre  a  faites  au  continent  dans 
les  dernières  années  du  siècle  passé,  commencent  à 
se  cicatriser.  Le  gouvernement  britannique  veut-il 
sincèrement  mettre  un  terme  .à  la  guerre  présente? 
Le  ministère  actuel  le  dit.  On  saura  probable- 
ment bientôt  le  cas  que  Ton  doit  faire  de  ces 
■protestations.  Les  journalistes  ministériels  répètent 
souvent  que  t®ut  est  en  mouvement  sur  lés  côtes 
de  France  pour  une  expédition  contre  l'Angleterre  , 
c'est  par  eux  qu'on  apprend  à  Paris  les  détails  de  ces 
préparatifs.  Quel  est  leur  but?  veulent-ils  exaspérer 
davantage  deux  nations  qui  ne  se  sont  que  trop  iong- 
tems  battues  ?  Quoiqu'il  en  soit ,  nous  osons  assurer 
qu'une  paix  honorable  et  juste  est  la  première  pen- 
sée du  gouvernement  français  ;  la  guerre  n'est  que 
sa   seconde  pensée. 


Quatre  prisonniers  de  guerre  autrichiens  ,  ac- 
cusés davoir  volé  ,  violé  et  assassiné  une  femme 
dans  la  forêt  de  Chantilly  ,,  ont  été  jugés  ,  le 
14  de  ce  mois,  par  le  second  conseil  de  guerre. 
Le  citoyen  'Vantage  était  capitaine  rapporteur ,  et 
le  citoyen  Larieu  et  le  citoyen  Lehericy  ,  du  Calva- 
dos ,  étaient  chargés  de  la  défense  de  ces  prison- 
niers. L'absence  du  citoyen  Larieu  a  forcé  le  ci- 
toyen Lehericy  d'entreprendre  seul  la  justification 
des  accusés.  11  a  démontré  leur  innocence  de  la 
manière  la  plus  convaincante  ,  et  le  tribunal  mili- 
taire a  couronné  ses  efforts  en  déclarant  les  accusés 
non  coupables ,  et  en  les  mettant  en  liberté. 

—  La  société  des  amis  des  arts  vient  de  faire 
une  nouvelle  exposition  des  objets  précieux ,  dont 
elle  a  fait  l'acquisition  pour  être  distribués  ,  par 
voie  de  loterie  ,  entre  les  actionnaires.  Le  tirage 
s'en  fera  le  3o  prairial  ,  à  midi.  Cette  ressourcé  , 
ouverte  aux  artistes  dont  les  talens  se  trouvent  ar- 
rêtés par. le  défaut  de  moyens,  fera  toujours  le 
plus  grand  honneur  à  ses  fondateurs ,  l'architecte 
DewaïUy  et  Béthune-Charost. 

—  Les  corps  des  oflBciers  des  4'  et  itJ*  brigades  de 
vétérans  en  activité  de  service .  se  sont  réunis ,  le  16, 
au  pavillon  de  Hanovre ,  pour  y  célébrer  dans  un 
repas  la  réception  des  drapeaux  que  le  gouverne- 
metit  vient  de  leur  donner  ;  le  ministre  de  la  guerre 
présidait  à  cette  fête,  et  un  grand  nombre  d  oHi- 
ciets-gc^iéraux  y  ont  assisté.  C'était  une  réunion  de 
braves ,  tous  couverts  de  gloire  et  la  plupart  de 
blessures.  Le  premier  toast  a  été  porté  au  preinier 
consul.  Le  ministre  de  la  guerre  a  porté  les  suivans 
à  la  République  et  aux  braves  vétérans  ,  l'exemple 
des  vertus  militaires. 

—  Joseph  Patrat ,  né  à  Arles  ,  déj)art€ment  des 
Bouches-du-Rhône  ,  distingué  dans  la  carrière  thcâ,- 
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traie  et  dans  celle  des  lettres  ,  vient  de  mourir  à  I 
l'âge  de  6g  ans. 

— »  On  écrit  de  Berlin  ,  le  5  prairial  :  >)  Le  général 
Madalipski,  connu  pour  ayoïr  eu  le  commande- 
ment d'un  corps  d'armée  polonaise  ,  du  tems  de 
Kosciusko ,  est  arrivé  ici  d  Italie.  On  sait  qu'il  fut 
pris  par  les  troupes  prussiennes  ,  après  la  dispersion 
de  1  armée  polonaise  ,  et  qu'il  fut  détenu  pendant 
hirit  mois  dans  la  forteresse  de  Magdebourg.  Peu  de 
tems  après  la  paix  du  roi  avec  la  Franéè,  le  gêné- 
ja\  iVladalinski  recouvra  la  liberté  ,  et  se  rendit  à 
Paris. 

—  Nous  avons  publié  hier ,  d'après  les  journaux 
anglais  ,  que  M.  Montlosier  a  fait ,  à  Londres ,  un 
ouvragé  sur  le  projet  du  iode  civil. 

Voici  des  réflexions  qu'on  nous  a  fait  passer  à  ce 
sujet  : 

l".  Le  Gtand-Frçdéric  avait  créé  une  commis- 
sion de  législation  en  1783  ,  sous  la  présidence  du 
célèbre  chancelier  baron  Carmer.  Cette  commission 
invita  tous  les  philosophes  et  jurisconsultes  de  l'Eu- 
rope ,  d'envoyer  sur,  certaines  matières  de  la  Icgis 
lation  civile  et  ctimirièllé,  des  mémoires.  Il  les  en- 
couragea par  des  prix  considérables  ;  et  des  mé- 
moire's  envO)és  et  couronnés  formaient  les  maté- 
riaux du  code  qui  actuellement ,  depuis  deux  ou 
trois  ans ,  est  le  code  général  pour  toutes  les  pro- 
vinces de  la  Tiionarehie  prussienne,  et  est  très- 
considéré  par  les  savans  de  l'Allemagne.  Deux  mé- 
moires envoyés  .par  le  plus  célèbre  jurisconsulte 
d'Angleterre  ,  le  respectable  membre  tlu  parlement 
Erskine ,  avaient  été  couronnés. 

2°.  Il  y  a  deux  ans  que  lé  corps-législatif  batave  a 
chargé  Une  commission ,  composée  de  cinq  des  plus 
célèbres  jurisconsultes ,  pOur  rédiger  un  projet  de 
coda  civil  ,  criminel  et  commercial.  Les  travaux  de 
cette  coriimission  ,  séante  à  Utrecht ,  ne  sont  pas 
encore  finis  ,  mais  ils  sont  sûrement  très-avancés. 

Je  fixe  l'attention  du  goirvernement  sur  ces  faits. 
Ne  serait-il  pas  utile  d'inviter  linstitut  national  de 
faire  traduire  par  ceux  de  ses  membres  qui  connais- 
sent la  langue  allemande  ,  le  code  iprussien  ,  et 
d'itiviter  le  gouvernement  batave  de  communiquer 
les  mémoires  de  la  commission  d'Utrecht,  qui  sont 
sûrement  très-intéressans  .  sur  le  rappQrt  de  com- 
merce ?  ' 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Airtcé  du  i"]  prairial,  nn  9. 

Les  conSuls  de  la  République  ,  le  conseil -d'état 
entendu ,  arrêtent  :  _        , 

Art.  I".  L'arrêté  de  l'administration  extraie  du 
département  du  Finistère  ,  du.7.  pluviôse" an-7î,  pcr- 
tant  concession  au  citoyen  Cambry  du  droit  d'ex- 
ploitation de  la  mine  de  houille  près  Quiniper  , 
rj'est  pas   confirmé. 

II.  Ladite  mine  de  houille  exploitée  jusqu'à  ce 
jour  au  compte  du  domaine  national  ,  est  concédée 
au  département  de  la  marine ,  ainsi  que  les  bâii- 
mcns  ,  ustensiles  et  travaux  commencés  jusqu'à  ce 
jour  ,  et  dont  il  sera  fait  un  état  entre  un  des  agens 
de  l'administration  du  domaine  natiç>nal ,  et  l'agent 
que  le  ministre  chargera  de  suivre  l'exploitation  de 
la  mine. 

in.  Les  limités  de  la  concesssion  seront  fixées  par 
un  plan  ,  en  conformité  de  l'article  XII  de  la  loi  du 
mois  de  juillet  1791. 

l'y.  La- présente  .concession  sera  affichée  ,à  la 
diligence  du  préfet ,  aux  termes  de  l'art.  XI  de  h. 
même  loi. 

V.  Le  ministre  de  la  marine  nommera  un  direc- 
teur-comptable ,  chargé  de  l'exécution  des  travaux, 
des  dépenses  et  recettes  de  cet  établissement. 

'VI.  Le  ministre  de  l'intérieur  nommera  un  ingé- 
nieur des  mines  ,  chargé  de  faire  exécuter  le  plan 
de  recherche  qui  a  été  ,  011  qui  sera  par  la  suite 
arrêté  par  le  conseil  des  mmes. 

Vn.  Les  dépenses  nécessaires  à  la  continuation 
des  recherches  et  travaux  seront  prises  sur  les  fonds 
affectés  au  département  de  la  marirïe  -,  <et  ne  pour- 
ront excéder  ,  la  première  année  ,  la  somme  de 
a 5, 000   francs. 

'Vni.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  -à  régler 
les  dépenses  et  frais  que  le  citoyen  Cambry  a  pu 
faire  pour  l'obtention  de  sa  concession  ,  et  à  lui  en 
faire  le  remboursement  sur  les  fotids 'affectés  aux 
dépensés  d'exploitation  ,  par  l'ariicle.précédent. 

IX.  Les  ministres  de  l'intérieur  1,  de  la  marine 
et  des  finances  sont  chargés  ,  chpcun  en  ce  qui  le 
concerije  ,  de  l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul,  signe',  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrélaire-d  état  ,  iigTie  ,  H.  B.  Maret. 


PRÉFECTURE    DE     POLICE. 

Paris  ,  ce  i^  prairial  dn  9. 
Dtpt/r.s  le  !"■  germinal  dei-nier  jusqu'à  ce  jour  , 
des  agens  de  la  préfecture  de  police  ont  arrêté  à 
Paris  ,  quarante-deux  émigrés  rennes  sans  autorisa- 
tion du  ministre   de   la  police  générale. 


Sur  l'un  d'eux  ,  se  disant  chouan  amnstié  ,  on 
a  trouvé  la  note  suivante  : 

(  Elit   est  iransciiie    HuéraUmoit  ] 

Il  17  à  18  août.  Fait  recette  au  nom  de  M.  Hifir 
))  gand. 

ji  Arrestation  de  la  diligence  de  Ik  Ferté-Bernatd', 
u  fonds  appartenons  à  dés  particuliers. 

))  Enlevé  à  un  général ,  5  chevaux,  im cabriolet 
Il  et  son  argent. 

)i  Pillage  d'une  vieille  comtesse  ;  .bijoux;  elle  n'a 
I)  dû  la  vie  qu'à  un  diamant  qu'elle  avait  au 
_ii  doigt. 

)i  L'affaire  de  Clément  de  Ris. 

n  La  diligence  de  Charenton. 

u  Lainortijé  M.  de  Joubert. 

Il  'Volé    90   louis  doubles    à    un  marchand  d^ 

boeufs  ,  volé   et  assassiné. 

Il  Volé  200  louis  qu'on  lui  avait  remis  en  dépôt 

pour  un  officier  de  M.  G 

n  Volé  à  un  évêque ,  coinpagnoift  de  route  uns 

ceinture  ?arnie  d'or,  u 


MELANGES. 
Du  mécanisme  et  du    cours  du  change. 

Il  règne  une  si  grande  confusion  dans  les  idées 
sur  ces  premiers  élémens  de  la  science  du  com- 
merce ,  si  peu  de  personnes  se  donnent  la  peine  de 
les  étudier  ,  il  est  si  commun  d'entendre  dire  et 
de  lire  des  choses  inintelligibles  et  mêmes  faussés 
sur  cette  matière  ,  la  connaissance  en  est  cepen- 
dant si  utile  ,  que  nous  croj-ons  devoir  en  dormer 
ici  une  exphcation  claire  ,  nette  et  positive  ;  ce 
soin  de  ijotre  part  préviendra ,  nous  le  désirons 
au  moins  ,  les  erreurs  et  les  faux  apperçus  tie 
quelques  personnes  pour  qui  ce  devrait  être  un 
devoir  de  ne  rien  écrire  quelles  ne  l'entendissent, 
snr-tout  lorsqu'elles  ont  à  en  raisonner  ep  public. 

Le  change  est  ordinairement  une  .  négociation 
par  laquelle  un  commerçant  transporte  à  un  autre 
les  fonds  quil  a  dans  un  pa^s  étranger,  à  un 
prix  convenu  entr'eux.  Ce  transport  se  fait  par  uiie 
espèce  de"  contrat  appelé  Ictttr-ds  clumu  ,  qiii 
représente  les  fonds  dont   on  fait  la  cession. 

Cette  négociation  suppose  des  dettes  réciproques 
entre  les  dillérens  pa^s.  Cette  réciprocité  de  dettes 
est  comiBuo,ément  l'eflèt  des  liaisons  de  commerce 
que  les  peuplés  ont  ensemble.  Chaque  nation  vend 
et  acheté, des  marchandises.  La  France  vend  ses 
toiles  à  l'Espagne  ,  et  en  .acheté  des  laines  :  voilà 
une  réciprocité  de  dettes.  Si  les.  commerçans  fran- 
çais qui  foumisseat  -des  toiles  à  rEspague  ,  les 
vendaient  aux  propriétaires  .des  laines  „  et  leur 
achetaient  ces  mêmes  faines  ,  il  n'y  aurait  qu'une 
simple  compensation  de  dettes  entr'eux  ,  et  tout 
transport  deviendrait  inutile.  Msis  il  n'en  est  pas 
ainsi;  celui  qui  vend  des  toiles  a  rarement  besoin 
de  laine  ;  la  compensation  directe  et  ipmédiate 
entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs  ne  peut  donc 
avoir  lieu  ,  et  sans  la  ressource  de  léchange  réci- 
proque des  'dettes ,  les  débiteurs  de  chacune  des 
deux  nations  seraient  obligés  de  faire  passer  en 
métaux  le  paiement  de  ce  qu'ils  auraient  acheté. 

L'avantage  de  cet  échange  ou  transport  de  dettes 
a  donc  dû  engager  les  débiteurs  et  les  créanciers 
d'un  mêrpe  pa;s  à  se  réchercher  mutueilenient. 
Mais  comme  rarement  ils  habiteiit  la  même  ville  , 
que  souvent  ils  ne  se  trouvent  pas  même  dans  la 
même  pro'.'ince ,  il  s'est  établi  des  espèces  'd'en- 
trepôts dans  lesquels  se  font  les  échanges  des  dettes. 
Paris  ,  par  exemple  ,  ayant  des  r-;lauons  de  com- 
merce et  dp  finances  avec  le  reste  de  la  France  , 
est  devenu  le  centre  d'un  grand  nombre  d'opéra- 
tions de  change.  C'est-là  que  souvent  le  négociant 
d'Orléans ,  débiteur  de  l'Espagne  pour  le  prix  des 
laines  qu'il  y  a  achetées  ,  s  adresse  poiir  ,y  obtenir 
le  transport  des  créances  des  négocians  cle  la  Pi- 
cardie ,  sur  le  même  royaume  ,  pour  les  marchan- 
chandises  qu'ils  y  ont  vendues.  , 

Paris  n'est  pas  la  seule  ville  de  France  qui  serve 
d'enti-epôt  à  ces  négociations  ;  plusieurs  autréS), 
comme  Lyon  ,  Rouen  ,  Bordeaux  ,  Strasbourg  , 
etc.  ayant  de  grandesrelations.de  commerce,  sont 
aussi  des  lieux  où  se  font  ces  échanges.  ,    ■.  .. 

On  doit  observer  encore  que,  comrire.  le  né- 
gociant'd'Orléans  change  avec  celui  d'Amiens  par 
le  moyen  d'un  banquier  de  Paris  ,  les  dettes  réci- 
proques de'  deux  états  ne  s'échatigent  Souvent  que 
par  fentrcmise  d  un  troisième.  C'est  ainsi  que  Paris 
n'échange  point  directement  avec  Naples  ;  leur» 
négociations  réciproques  se  font  par  l'entremise  de- 
Livourné.  ■'    . 

Pour  consommer  la  néoxiciatîôn  du  change  ,  il  . 
faut  ,  avant  le  trïnspcrt  dçs  dettes  ,  convenir  des 
conditions  de  ce  transport!  Ces  conditions  auraient 
été  très-aisées  et  très-simples  à  régler ,  si  les  dettes 
réciproques  eussent  été  spéciUées  en  monnaie  de 
même  dénomination  et  de  tn'ême  valeur  ;  mais  le 
Français  qui  a  acheté  de  la  laine  en  Espagne  ,  en  . 
doit  le  prix  en  pistoles  de  ce  royaume,  et' n'a  qu« 
des  érus  de  France  à  présenter  à  celui  qui  a  des 
pistoles  d'Espagne  a  lui  céder  ;  il  iaui  donc  , 
avant  Itoût ,  côririaitre  le  rapport  entre  ces  pis^olca 
ç.t  ces  écus. 


Ce  r.ifipart  îs  déteriiiiae  par  le../0!Wi  et  le  titre 
ùci  monnaies  de  chaque  pays  ,•  maïs  il  ne  donne 
pas  à  lui  seul  la  connaissance  du  prix  ou  de  la 
\aleur  relative  des  monnaies  ;  d'autres  éléraens  en- 
trent dans  cette  évaluation. 

En  effet ,  le  change  ne  devant  son  origine  qu'au 
désir  d'éviter  les  frais  de  transport  ,  il  faut  que  les 
dettes  soient  égales  de  part  et  d'autres  pour  y  par- 
venir en  les  compensant  les  unes  par  les  autres. 
■Mais  cela  n'est  pas  toujours  possible.  Ainsi ,  dans 
la  supposition  qu'une  pistolc  d'Espagne  vaut  intrin- 
sèquement i5  Ir.  de  France  ,  pour  échanger  com- 
plettement  les  dettes  des  deux  nations  ,  il  laut  que  , 
«i  la  France  doit  100,000  pistoles  à  l'Espagne  ,  celle- 
ci  doive  i,5oo,ooo  fr.  à  la  France.  Comme  cette 
égalité  de  dettes  est  très-rare  ,  il  devient  nécessaire 
que  la  nation  qui  doit  le  plus  fasse  transporter  des 
métaux  pour  la  partie  des  dettes  qu'elle  ne  peut 
compenser.  Ainsi ,  en  continuant  la  comparaison 
de  la  France  à  l'Espagne  ,  si  celle-ci  doit  3,ooo,ooo 
j^iancs  ,  et  quil  ne  lui  soit  dû  que  100,000  pistoles , 
il  faut  qu'elle  envoie  100,000  pistoles  en  espèces. 

Comnje  ce  .transport  coûte  des  frais  ,  et  expose  à 
des  risques  ,  tous  les  débiteurs  espagnols  ,  dans  la 
vue  de  les  éviter ,  chercheront  à  se  procurer  des 
lettres  de  change  sur  la  France.  Cet  empressement 
en  fera  hausser  le  prix;  ainsi ,  au  lieu  de  donner  une 
lettre  de  change  de  iSoofr.  pour  i5o  pistoles,  on 
ne  la  donnera  que  de'i4So  fr.  ;  et  en  supposant  que 
.  les  frais  de  transport  de  100  pistoles  d'Espagne  soient 
.évalués  à  40  fr.  ,  le  débiteur  ■  espagnol  acceptera 
une  proposition  qui  lui  procurera  une  économie 
de  20  fr..  Le  prix  relatif  de  la  pistole  avec  le^franc  , 
variera  donc  suivant  qu'il  y  aura  plus  ou  moins  de 
.  demandeurs  de  lettres  de  change  en  Espagne  pour 
la  France.  C'est  ce  qui  donne  lieu  aux  variations  du 
change  entre  ces  deux  états. 

Il  y  a  donc  deux  prix  dans  le  change  ,  l'un  fxe 
et  invariable  qui  est  le  résultat  de  la  valeur  intrin- 
sèque des  monnaies  ,  et  qu'on  nomm.e  le  pair  du 
change;  l'autre  qui  varie  selon  quelques  circons- 
tances ,  et  que  l'on  appelle  le  cours  du  change  ,  qui 
.n'est  autre  chose  que  le  prix  des  monnaies  étran- 
.  gères  qui  se  détermine  chaque  jour  dans  leS| 
bourses ,  d'après  leur  valeur  intrinsèque  et  l'empres- 
sement plus  ou  moins  grand  avec  lecjuel  on  les 
demande. 

Pour  régler  ce  prix  ,  on  ne  compare  pas  tantôt 
,  un  louis  à  des  sous  sterling  ,  tantôt  une  guinée  à 
des  livres  tournois  ,  par  exemple  ;  mais  on  est  con- 
venu que  dans  l'évaluation  de  notre  monnaie  avec 
celle  d'Angleterre  ,  on  comparerait  toujours  un 
écu  de  5o  sous  tournois  avec  des  deniers  sterling. 
Dans  le  change  avec  l'Espagne  c'est  toujours  une 
pistole  de  change  que  l'on  évalue  tantôt  à  14  1.  16  s. 
tantôt  à  14  1.  17  s.  ou  18  sous  tournois. 

Delà  sont  nées  ces  expressions ,  que  telle  place 
ou  pays  donne  le  certain  et  tel  autre  ^incertain. 

En  disant  que  ,  dans  le  change  ,  un  pays  donne 
le  certain  ,  on  entend  que  c'est  toujours  une  -de  ces 
monnaies  qui  sert  de  terme  fixe  de  comparaison. 
Ainsi  dans  le  change  de  Paris  avec  Londres,  Paris 
donne  le  certain  ,  c'est-à-dire  un  écu  de  60  sous 
tournois ,  pour  plus  ou  moins  de  deniers  sterling  , 
tantôt  29  ,  tantôt  28  :j ,  ce  qui  est  Vincertain. 

Avec  l'Espagne  ,  au  contraire  ,  la  France  donne 
Vincertain  ,  c'esL-à-dire  tantôt  14  liv.  10  sous  ,  tan- 
tôt 14  liv.  17  ou  18  sous  pour  une  pistole  d'Espagne 
fixe  ,  c'est-à-dire  le  certain. 

Pour  mieux  faire  sentir  ces  distinctions  et  en 
même  tems  expliquer  les  formules  des  cours  du 
change  ,  nous  allons  parcourir  les  places  avec  les- 
quelles Paris  en  a  d'établis. 

.  Paris  n'a  de  change  ouvert  qu'avec  Amsterdam  , 
Londres  ,  Madrid  ,  Cadix  ,  Gênes  ,  Livourne  , 
.Hambourg. 

Amsterdam.  Ses  principales  monnaies  de  change 
sont  la  livre  de  gros  ,  qui  vaut  20  sous  de  gros  ,  le 
sou  de  gros  qui  vaut  12  den.  de  gros.  40  de  ces  den. 
'  ■  de  gros  valent  un  florin  ,  qui  est  une  pièce  d'argent , 
•  qui  contient  un  peu  plus  de  1 7  5  grains  d'argent  pur , 
et  qui  vaut  2  liv.  I  s.  g  d.  tournois. 

Dans  le  change  de  Paris  avec  Amsterdam  ,  Paris 
donne  toujours  un  écu  de  60  s.  tournois  pour  un 
nombre  indéterminé  de  deniers  de  gros.  Mais  il  est 
rare  que  l'écu  vaille  moins  de  33  et  plus  de  38  den. 
de  gros. 

On  voit  par-là  que  dans  ce  change  ,  Paris  donne 
le  certain  ,  c'est-à-dire  ,  un  écu  de  60  s.  tournois  , 
et  Amsterdam  l'incertain  ,  c'est  un. nombre' de  déri. 
de  gros  qui  vai^e. 

Ainsi  ,  lorsque  sur  les  bulletins  du  cours  du 
change  ,  on  voit  Amsterdam  53  -y ,  cela  signifie  qu'au 
jour  indiqué  ,  le  change  est  tel  avec  cette  ville  ,  que 
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^"on  a  à  Paris  pour  un  écu  de  3  1.  55  den.  de  gros  " 
de  den.  ,  payables  à  Amsterdam. 

Madrid  et  Cadix.  Ces  monnaies  et  la  manière  de 
changer  de  ces  deux  villes  avec  Paris  sont  les  mêmes, 
c'est  pourquoi  nous  les  réunissons.  On  ne  les  sépare 
dans  les  notes  du  change  que  parce  qu'en  général 
le  change  avec  Cadix  est  plus  bas  que  celui  de 
Madrid. 

Les  monnaies  de  ces  villes  sont  des  piastres  ,  des 
pistoles  ,  des  réaux. 

La  pistole  de  change  vaut  quatre  piastres  de 
change  ,  celle-ci  vaut  5jo  maravedis. 

Trente-quatre  de  ces  maravedis  valent  environ 
5  s.  tournois.  C'est  en  maravedis  que  se  font  les 
comptes  en  Espagne  ,  comme  chez,  nous  en  centimes, 
et  dans  les  Etats-Unis  en  cents  ,  c'est-à-dire  ,  en  cen- 
tièmes de  dollar. 

Madrid  et.  Cadix  ,  en  changeant  avec  Paris  , 
donnent  le  ^  certain  ,  c'est-à-dire  ,  toujours  une 
pistole  de  change  pour  environ  14  liv.  17  à  18  s. 
tournois. 

Ainsi ,  quand  dans  les  notes  du  change  on  voit  ; 
Madrid,  14  liv.  19  J.  ,  cela  signifie  que  pour 
14  liv.  19  s.  tournois,  ou  l'équivalent  en  francs 
et  centimes ,  l'on  a  à  Paris  une  pistole  de  change 
payable  à  Madrid. 

Gênes.  Paris  ,  en  changeant  avec  Gênes  donne 
Vincettain  ,  c'est-à-dire  ,  4  liv.  12  à  i5  s.  tournois  , 
pour  une  piastre  de  change. 

Ainsi  cette  expression  :  Ge'nei ,  4  liv.  i3  j.  , 
signifie  que  pour  4  liv-  l3  s.  à  Paris  ,  ou  l'équi- 
valent en  francs  et  centimes ,  l'on  a  une  piastre 
de  change  payable  à  Gênes. 

Livourne.  Paris  ,  en  changeant  avec  Livourne  , 
donne  lincsrtain  ,  c'est-à-dire  ,  4  liv.  i5  à  18  s. 
tournois  ,  plus  ou  moins  ,  pour  une  piastre  de 
change. 

Ainsi  :  Livourne  ,  4  liv.  18  s.  ,  signifie  que  pour 
4  liv.  18  s.  tournois  à  Paris,  ou  l'équivalent  en 
francs  et  centimes ,  l'on  a  à  Paris  une  piastre  de 
change  payable  à  Livourne. 

Hambourg.  Ses  principales  monnaies  de  compte 
sont  le  marc  lub  ,  qui  vattt  i5  soUs  lubs  ,  le  sou  lub 
1 2  deniers  lubs. 

Paris,  en  changeant  avec  Hambourg,  donne 
l'incertain,  c'est-à-dire  ,  187  liv.  ,  plus  ou  moins  , 
pour  cent  marcs  lubs  de  banque. 

Ainsi ,  cette  expression-.  Hambourg ,  196  ,  signifie 
que  pour  190  livres  tournois  ,  ou  l'équivalent  en 
francs  et  centimes ,  à  Paris  l'on  a  un  marc  lub 
payable  à  Hambourg  en  valeur  de  banque  ;  c'est- 
à-dire  en  une'  valeur  fixe ,  invariable  et  indépen- 
dante du  rapport  des  monnaies  étrangères  avec 
celles  de  Hambourg  ;  car  c'est  ce  qu'on  appelle 
valeur  de  banque. 

Londres,  hss  monnaies  de  compte  sont  la  livre 
sterling  ou  pound  sterling  ,  contenant  20  s.  sterling 
ou  schellings  ;  le  scheling  ou  sou  sterling  valant 
12  den.  sterling  ou  12  pences  (  ausingulier  ^enny.  ) 

Dans  le  change  de  Londres  avec  Paris ,  cette  der- 
nière place  donne  toujours  le  certain  ,  c'est  à-dire 
un  écu  de  60  sous  tournois  ou  son  équivalent  en 
francs  et  centimes  ,  pour  28  ou  3o  deniers  sterling  , 
plus  ou  moins. 

Ainsi ,  cette  expression,  Londres,  »8î,  signifie 
quil  faut  donner  un  écu  de  60  sous  tournois  à 
Paris  ,  pour  ^voir  28  deniers  j  sterling  payables  à 
Londres. 

Le  cours  du  change  que  l'on  distribue  à  la 
bourse  est  ordinairement  déterminé  dans  le  cabinet 
des  banquiers  :  i  °  d'après  leur  correspondance  avec 
l'étranger  ;  2"  d'après  l'impulsion  respective  des 
opérations  du  commerce  de  nation  à  nation  ; 
3"  quelfiuefois  d'après  les  événemens  politiques  ; 
4°  enfin  .  sur  l'abondance  d'argent  ou  de  papier 
qu'il  y  a  à  Paris  ,  sur  telle  ou  telle  place. 

En  généralplus  l'on  a  d'argent  à  envoyer  dans  un 
pays ,  plus  le  papier  sur  ce  pays  est  recherché  et 
cher,  plus  le  change  est  favorable  à  ce  pays.  C'est 
ainsi  qu'aujourd'hui  le  change  avec  Hambourg  est 
à  190  livres  tournois  pour  un  marc  lub  banco. 

Peuchet. 
au    rédacteur. 


article  signé  A.  S.',  et' publie  le  14  , 'quelques-lins 
des  funestes  eSéts  cjue  pourrait  avoir  cette  décisiun-. 
Hier  encore  ,  il  la  rappeiloît  à  ses  lecteurs  ;  et  com- 
paraison faite  du  droit  d'aubaine  avec  Je  droit 
qu'elle  établirait  en  faveur  des  franyais  ,  il  présentait 
celui-ci  comme  plus  absurde  que  le  premier.  Je  crois 
utile  que  cette  même  décision  ,  fût-elle  purement 
imagiiiaire  ,  soit  considérée  aussi  dans  son  rappon 
avec  nos  lois  positives  :  c'est  dans  le  dessein  de  la 
placer  sous  ce  point  de  vue  ,  que  j'ai  l'honneur  de 
vsus  écrire. 

L'article  III  de  la  loi  du  1 5  avril  1791 ,  relative  aux 
partages  des  successions  ab  intestat ,  porte  textuel- 
lement ,   11   les   étrangers sont    capables  de 

)i  recueillir  en  France  les  successions  de  leurs  parens, 
!i  raêm.e  français,  n 
Je  ne  connais  pas  de  loi  qui  ait  aboli  cet  article. 
A  la  vérité  ,  la  constitution  de  l'un  3  le  répétait  , 
et  celle  de  l'an  S  ne  le, rappelle  nullement.  Miiis  ,  clé 
cette  prétérition  ,  on  ne  peut  pas  conclure,  quil 
soit  rejette. 

D'un  autre  côté  ,  il  paraît  inconciliable  avec  la 
décision  rendue  ,  selon  le  Jowîj/ia/ ic /'arw  .  parle 
tribunal  de  cassation. 

Sans  doute  ,  les  successions  dérivent  du  droit 
civil  ;  et ,  sans  violer  le  droit  des  gens  ,  le  législa- 
teur peut  ôter  aux  étrangers  le  droit  de  succéder. 
Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  droit  de  succéder  , 
une  fois  accordé  par  la  loi  positive ,  le  jua,e  puisse 
le  méconnaître. 

Sans  doute',  quand  un  français  laisse  tout  à-la- 
fois  pour  plus  proches  parens  des  citoyens  français 
et  des  étrangers  ,  il  peut  paraître  convenable  à 
quelques  personnes  d'exclure  ceux-ci  de  la  succes- 
sion. Mais  la  loi  ne  distingue  nullement  d'avec  les 
autres  cas  ,  celui  où  des  nationaux  et  des  étrangers 
sont  ainsi  en  concurrence. 

Sans  doute  ,  la  simple  remise  du  droit  d'aubaine 
ne  conférerait  pas  aux  étrangers  le  droit  de  suc- 
céder ;  mais  c'est  le  droit  de  succéder  ,  mais  non 
la  simple  remise  du  droit  d'aubaine  que  leur' accorde 
expressément  la  loi  du  l5  avril  J791. 

Touteiois  ,  pénétré  de  respect  pour  le  tribunal  de 
cassation  ,  et  plein  de  confiance  en  ses  lumières, 
je  suis  loin  de  croire  qu'il  ait  pris  une  décision 
erronnée.  Je  me  persuade  ,  au  contraire  ,  que  ,  posée 
l'existence  de  la  décision  dont  on  a  informé  le  pu- 
blic, les  observations  précédentes  renferment  quelque 
inexactitude  ,  et  que ,  posée  la  justesse  de  mes  obser- 
vations ,  la  décision  n'a  point  été  prise  telle  au 
moins  que  le  Journal  de  Taris  l'a  énoncé.  Dans 
tous  les  Cas  ,.,  comme  la  connaissance  de  la  vérité  est 
en  ce  point  extrêmement  intéressante  et  pour 
les  Français  et  pour  les  étrangers  ,.  je  vous  invite, 
citoyen  Rédacteur  ,  à  vouloir  bien  .,  par  la  publi- 
cation de  ma  lettre  ,  provoquer  ou  l'indication  de 
Xtrratum  qui  se  sera  glissé  dans  \e  journal  de  Paris  , 
ôula  publication  des  motifs  qui  auront  déterminé  le 
tribunal  suprême.  • 

Salut  et  considération. 

M0R.ALND,  professeur  de  législation  aux  écoles  cen- 
trales de  Fans. 

COURS    DU    CHANGE. 
Bourse  du  ig  prairial  an  9. 

Rente  provisoire 34  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé 46  fr.  aS.  c. 

Bons  deux-tiers , 2  fr.  41  c. 

Bons  d'arréragé •. 5g  fr.  75  c. 

Bons  an  8 go  fr.  5o  c. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Républiçhie  et  des  arts  Auj. 
par  ordre  ,  Œdipe  à  Colonne  ,  et  le  ballet  de  Vsyché. 
Mlle  Armand  remplira  le  rôle  à'Antigane  dans 
l'opéra  ,  et  le  citoyen  Vestris  celui  de  l'Amour 
dans  le  ballet. 

En  attendant  la  Mystères  d'Isis  ,  op.  en  4  actes. 

Théâtre  Français  BE  la  Républiqj.ie.  Auj.. 
Mahomet  ,  tragédie  dans  laquelle  Mlle  Volnay  , 
âgée  de  i5  ans  ,  continuera  ses  débuts  par  le  rôle 
de  Palmire  ,  et  le  cit.  Saint-Prix  rempUra  celui  de 
Mahomet  ,  suivie  du  Médeciv  malgré  lui. 

Théâtre  de  Louvois.  Auj.  la  petite  Ville. 

Théâtre  de  la  Société  olympique,  opéra  buffu. 
Dem.21  prairial, la  i"  repr.  del .Matrimonio  segreto, 
opéra  en  2  actes  ,  musique  del  signor  Cimarosa. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Maître  Adam; 
Annetle  et  Lubin  ,  et  la  Maison  des  fous. 


Paris,  ce  17  jirairal  an  9. 
Citoyen, 

J'a  I  lu  avec  siirprise  dans  le  Journal  de  Paris  , 
n"  du  12  prairial  ,  que,  d'après  une  décision  du  |  Erratum.  N"  25g  , article  Bêaax-Jrïj  ,  4' alinéa  , 
tribunal  de  cassation  ,  les  étrangers  n'ont  pas  !  5'  ligne  ,  au-lieu  de  lire  ,  en  les  remplaçant  par  des 
le  droit  de  sutcederà  leurs  parens  français.  arbres  qui  serviraient  de  reposoir,  lisez,  qui  forme- 

Déjà  le  même  journal  a  fait  pressentir,*  par  un  |  raient  repoussoir. 


:  des  Poil 


lâeliii 


L'abonnement  se  fait  a  1 
it  ctiaque  mois. 

11  latit  adresser  Ut  ieltres  ,  f argent  et  les  eftti  ,  franc  déport,  au  citoyen  A  i 
Il  faut  comprendre  dans  les  envois  le  pondes  pays  où  Ton  ne  peut  a/franchir. 

Il  fTUt  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renfcnnent  dcsi 

Tout   ce  qui  concerne  la  rédaction  doit  être  adressé  au  rédacteur,   rue    t 


poux  trois  mois,  !Jo  francs  pour 

6  mois 

et  10 

0  francs  pour  Tannée  entière 

A  s  s  t  ,  propriétaire  de  ce  .jour 

nal  ,   tu 

desP 

oitevms.n"   la.   Tous  les  ejfet 

s  lettres    des  dépaitemens  non 

Jîrtanclj 

seront  point  retirées  de  la  po 

3  Poitevins,    n*^    i3,   depuis  n 

ul  heur 

es    du 

matin  jusqu'à   cinq    heures 

A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevin*  1  »*  l3- 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE- MONITEUR  UNIVERSEL, 


;V"  261. 


Primedi  ,  21  prairial  an  9  de.  la  rcpûbliqice  française  ,   une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  8,  le  MoNiTEcra  est  le  seul  journal  olfuitl. 


E  X  T  É  R  I  EU  R. 

REPUBLIQ^UE    CISALPINE. 


A. 


Milan ,  le  3o  mai  (  1  o  prairial.  ) 


lujourd'hui  le  traité  de  paix  a  été  publié  dans 
toutes  les  places  de  Milan  ;  toute  la  garde  nationale 
et  les  autoiités  constituées  formaient  le  cortège.  Le 
général  Moncey  ,  le  général  Audinot ,  le  ministre 
i'etiet ,  le  commandant  dç  la  place  et  le  général 
VignoUe  ,  ont  été  prévenus  officiellement  de  cette 
cérémonie.  Le  palais  municipal  a  été  illuminé.  Le 
ministre  de  la  guerre  adonné  une  gratification  aux 
vétérans  cisalpins. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,    3  juin  (  1  4  prairial.  ) 

Lord  Nelson  est  en  route  pour  revenir  en  An- 
gleterre ,  et  a  pour  successeur  l'amiral  Pôle. 

—  Nous  apprenons  que  S.  M.  ne  doit  aller  à 
Weymouth  qu'après  la  prorogation  du  parlement  : 
nous  espérons  que  S.  M.  viendra  faire  cette  proro- 
gation en  personne  ,  dans  les  formes  accoutumées. 

■ —  Sir  R.  Calder  ,  revenu  des  Indes  Occidentales , 
a  rejoint  avec  son  escadre  la  flotte  de  la  Manche. 

■ — L'amirauté  a  donné  des  ordres  pour  qu'on  mît 
à  l'ancre  ,  de  chaque  côté  du  banc  du  Nore  ,  six 
vaisseaux  de  guerre  pris  sur  les  Hollandais  ,  afm 
qu'on  pût  les  couler  bas  L-r^raédiatement  ,  si  le  cas 
l'exigeait ,  pour  obstruer  ces  deux  passages  ,  qui 
senjent  de  canaux  pour  entrer  dans  la  Tamise. 

—  Les  côtes  du  comté  d'Essex  ,  d'après  une  ins- 
pection militaire  ,  ont  été  mises  en  état  de  défense 
sur  plusieurs  points,  et  à  toutes  les  entrées  de  rivières 
qui  pouvaient  être  susceptibles  dun  débarquement; 
elles  seront  défendues  par  des  chaloupes  canon- 
nières. 

—  Le  roi  a  nommé  lord-lieutenant  du  comté  de 
Staflbrd  le  comte  d'Uxbridge  ,  à  la  place  du  très- 
tojiorable  lord  Lêvîron  Gûwer. 

—  S.  M.  voulant  donner  des  marques  particu- 
lières de  son  esti  me  e  t  de  son  attachement  à  M .  Addin- 
eton,  vient  de  lui  faire  présent  d'une  belle  maison 
Ëitie  en  pierre  de  taille  dans  le  parc  de  Richeraond  : 
cette  maison  était  autrefois  occupée  par  des  princes 
de  la  famille  royale. 

—  Il  paraît  qu'une  nombreuse  création  de  pairs 
aura  bientôt  lieu  :  on  assure  que  sir  Hyde  Parker 
y  sera  compris.  Le  marquis  de  Cornwallis  doit  être 
créé  duc  de  Suflblk  ;  le  marquis  de  liuckingham  , 
duc  du  même  nom  ,  et  lord  Pelham  comte  ,  pour 
que  son  fils  M.  Pelham  ,  destiné  au  département  de 
l'intérieur  ,  puisse  être  fait  baron  et  passer  à  la 
chambre  haute  :  lord  Onslow  doit  aussi  être  créé 
comte. 

—  Le  lord  maire  a  augmenté  le  prix  du  pain  : 
le  pain  de  4  liv.  se  vend  I  s'aell.  4  s.  3.  d. 

INTERIEUR. 

PRÉFECTURE    DU    RHONE. 

Le  préfet ,  considérant  que  l'état  présent  des  céré- 
monies funéraires  dans  le  département  ,  et  notam- 
ment dans  la  ville  de  Lyon  ,  ne  satisfait  ni  aux  lois 
de  la  décence  publique  ,  ni  à  la  piété  des  familles  ; 

Que  l'insuffisance  des  terreins  consacrés  à  la  sé- 
pulture dans  cette  ville  ,  et  le  service  des  inhuma- 
tions, peuvent  compromettre  la  salubrité  de  la  com- 
mune ; 

Considérant  que  l'acte  imposant  des  funérailles 
doit  rappeller  les  idées  morales  qui  lui  sont  propres  ; 
Oue  si,  vu  l'importance  des  institutions  funéraires, 
et  Ta  nécessité  de  les  rendre  uniformes  dans  toute 
la  République  ,  c'est  aux  premières  autorités  qu'il 
appartient  de  les  créer  ,  et  de  déterminer  le  carac- 
tère que  l'intérêt  de  la  société  peut  exiger  qu'on  leur 
donne  ,  il  n  en  est  pas  moins  dans  les  devoirs  de 
l'administration  de  prescrire  ,  à  cet  égard  ,  des  règles 
d'oidrc  et  de  bienséance  ,  lesquelles  d'ailleurs,  puis- 
sent ,  de  leur  nature  ,  se  Her  au  mode  général  qui 
pourra  définitivement  être  arrêté  ; 

Considérant  que  l'une  des  obligations  premières 
de  f administration  ,  est  de  veiller  à  ce  que  le  pla- 
cement et  fexposition  des  lieux  de  sépulture  et 
l'ordre  des  inhumations  ,  soient  tels  qu'il  n'en  résulte 
aucun  danger  pour  les  citoyens  ; 

Vu  le  vœu  du  conseil  municipal  de  Lyon  ;  arrêie  : 
Att.  I".  Il  sera  établi  dans  la  ville  de  Lyon  ,  des 


inspecteurs  de  convois  et  des  porteurs.  Le  nombre 
de  ces  inspecteurs  et  de  ces  porteurs  sera  déterminé 
sur  la  proposidon  des  maires. 

II.  La  fonction  d'un  inspecteur  des  convois  sera 
de  régler  l'ordre  et  la  marche  du  convoi  ,  de  veiller 
à  ce  qu'il  s'effectue  avec  déccncg  ,  et  de  le  précéder. 
Il  sera  vêtu  d'un  liibit  ,  veste  ,  pantalon  et  manteau 
court ,  de  drap  violet  ;  sera  couvert  d'un  chapeau 
roild  ,  relevé  pardevant  et  siitoionté  d'une  plume 
violette  ,  et  portera  un  bâtoti  d'ébene. 

La  fonction  des  porteurs  sera  de  porter  les  corps 
au  tombeau  ,  hors  le  cas  où  f  affection  et  le  respect 
des  parens  ou  des  amis  du  décédé  les  détermine- 
ront à  remphr  eux-mêmes  ce  dernier  devoir,  lis 
seront  vertus  dune  veste  à  manche  ,  d'un  pantalon 
et  d'un  'manteau  de  drap  arjs  foricé  ,  et  seront 
couverts  d'uu  chapeau  rond  ,  relevé  sur  le  de- 
vant. 

III.  Les  obsèques  quelconqtiss  ne  pourront  avoir 
lieu  sans  un  inspecteur  des  convois  et  quatre 
porteurs.  Le  cercueil  sera  couvert  d'une  draperie 
funèbre  ,  noire  pour  les  homnars  ,  et  blanche  pour 
les  teinmes.  Il  sera  pourvu  gratuitement  à  ce 
mode  d'obsèques  ,  quant  aux  individus  décédés 
dans  l'indigence  ,  d'après  la  clÉcision  des  maires  ; 
dans  ce  cas  ,  il  sera  fourni  graluitement ,  en  outre  , 
un  linceul  et  une  bière. 

l'y.  Les  parens  ,  héritiers  et  amis  du  décédé  , 
pourront  signaler  leur  estime' et  leur  attachement 
pour  sa  personne  ,  et  leurs  regrets  de  sa  perte  , 
par  des  obsèques  plus  solemnelles  ,  en  se  renfer- 
mant dans  les  limites  des  lois,  et  en  s'adressant 
au  maire  de  l'arrondissement.'  Ils  pourront  aussi 
dans,  les  mêmes  vues,  et  d'après  les  mêmes  con- 
sidérations ,  consacrer  leurs,  .sentimens  pour  In 
personne  du  décédé  ,  dans  les,  lieux  de  sépulture  , 
par  des  Inscriptions  et  des  monumens.  Lindem- 
nité  qui  sera  due  à  la  conHnune  à  raison  du 
terrein  qui  sera  concédé  à  cet  effet  ,  sera  récriée 
par  le  maire. 

■V.  Il  y  aura  dans  les  convois  une  place  distincte 

pour  les  personnes  qui  voudront  accompagner  au 

tombeau  les  restes  de  Ihomme  public  et  de  l'homme 

privé  qui  auront  bien  mérité  de  leurs  concitoyens  •. 

«'.";■"  V'.*"^" — '*"■  '""  h^Porer  les   obsèques  du 

rtclie  bieniesant ,  et  pour  1=  ,;ch^      •  ^Q^j^^\,^_^^^. 

Jiommage  a  undigence  vertueuse. 

■VI.  Il  sera  désigné  dans  la  ville  de  Lyon  des  édi- 
fices où  les  corps'^  seront  déposés  rriomentanément , 
pour  être  ensuite  conduits  au  lieu  de  la  sépulture. 
La  distribution  de  ces  dépositoires ,  et  liur  nombre  , 
seront  déterminés  sur  la  proposition  deâ  maires. 

VII.  Attendu  léloignemen't  des  lieux  de  sépulture, 
il  y  aura  des  chars  pour  le  transport  des  corps  du 
dépositoire  auxdits  lieux.  Ces  chars  cependant  ne 
seront  employés  que  du  consentement  des  parens 
du  décédé.  Le  transport  à  bras,  à  l'enclos  de  sé- 
pulture ,  pourra  condriuer  à  avoir  lieu  ,  soit  du 
domicile  du  décédé  ,  directement,  sans  se  rendre 
au  dépositoire ,  soit  du  dépositoire  ,  si  le  corps  y 
a  été  présenté. 

VIII.  Les  officiers  de  santé  nommés  en  vertu  de 
farrêté  du  5  prairial  ,  pour  constater  ,  dans  certains 
cas  ,  les  décès  et  causes  de  décès ,  demeurent  char- 
gés de  l'inspecnon  des  lieux  consacrés  à  la  sépul- 
ture. Ils  y  régleront  l'ordre  et  le  mode  des  inhuma- 
tions ,  en  ce  qui  concerne  la  salubrité  ,  et  y  recon- 
naîtront l'état  de  l'air  ,  de  tems  à  autre. 

IX.  Le  terrein  acheté  ,  en  lygi  ,  par  la  commune 
de  Lyon ,  à  l'est  de  la  ville  ,  entre  Brbn  et  Vil- 
leurbanne ,  pour  servir  de  lieu  de  sépulture  ,  sera 
mis  en  état  d'être  appliqué  à  cette  destination.  A 
cet  effet ,  il  sera  enclos  de  murs.  Il  sera  distribué 
en  fosses  générales  et  paruculieres.  On  y  ménagera 
des  allées  bordées  d'arbres  ,  et  il  y  sera  élevé  un 
édifice  propre  à  recevoir  les  convois. 

X.  On  continuera  à  percevoir  une~taxe  d'inhu- 
mation pour  charjtie  convoi  ,  hors  le  cas  d'indi- 
gence. Cette  taxe  sera  payée  ,  d'après  un  tarif  pré- 
senté par  les  maires.  Elle  servira  au  salaire  des 
officiers  de  santé  mentionnés  dans  l'ardcle  VIII ,  des 
inspecteurs  des  convois  ,  des  porteurs  et  fossoyeurs  , 
à  l'entretien  du  mobiher  funéraire  ,  des  dépositoires, 
des  lieux  de  sépulture  et  autres  frais  d'inhumation. 

XI.  Les  dispositions  du  présent  arrêté  seront  exé- 
cutées dans  les  autres  communes  du  département 
qui  en  sont  susceptibles. 

Fait  à  Lyon  ,  k  la  préfecture  ,  le  9  prairial  an  9  de 
la  République  française. 

Signé  R.  Verninac. 
Pour  expédition   conforme  , 

Le  secrétaire  -général  de  la  prcfeclure  ; 
Urbain  Jaume. 


Paris  ,  le  20  prairial. 

M.  Castillo  ,  secrétaire  de  l'ambassade  d'Espagne, 
ami  éclairé  des  sciences ,  et  M.  Zea  ,  naturaliste  , 
pensionné  par  sa  majesté  catholique  ,  ont  fait  passer 
la  vaccine  à  Madrid.  Les  officiers  du  ministère 
d'état ,  se  sont  empressés  de  donner  l'exemple  ,  en 
soumettant  leurs  entans  à  ce  nouveau  genre  d'ino- 
culation. Le  célèbre  M.  Alonso  ,  auquel  l'histoire 
naturelle  doit  tant ,  accélère  les  progrés  de  cette 
découverte  ,  en  aidant  les  médecins  "de  tous  ses. 
moyens  et  du  crédit  que  lui  donne  la  place  qu'il 
occupe  au  ministerede  grâce  et  dejusrice.  M.  Costa  , 
prolesseur  distingué  du  "collège  royal  deSan-Carlos  , 
aétécliargé  de  diriger  les  exp"ériences  ;  et  M.  Alonso 
doit  en  communiquer  les  résultats  aux  sociétés 
savantes  de  Paris. 


MINISTERE  DE   .LA  GUERRE. 
Suite  du  Journal  historique  des  opérations  de  l\ir?néè 
d'Italie  ,  commandée  par  le' général  en  chef  Brune^ 
depuis  le   2-]  frimaire  an  9  ,  jusqu'au   26  nivôse 
inclusivement. 

Ce  contre-tems  détermina  le  général  en  chef  à 
renvoyer  lé  jjassage  au  lendemain  ,  sans  donner  de 
contre- ordre  pour  l'établisement  du  pont  à  Molino 
de  \i  Volta  ,  piès  Pozzolo.  Il  considéra  cette  opéra- 
tion comme  devant  produire  une  diversion  plus 
utile  et  plus  forte  que  si  elle  avait  eu  lieu  en 
même  tems  que  la  véritable  attaque  {jar  Monzem- 
bano  ,  où  nous  avions  tous  les  avantages  d'un  bon 
établissement  avant  et  après  le  passage  duMincio, 
outre  l'indisperisable  nécessité  où  nous  mettions 
l'ennemi  de  se  priver  dé  12,000  hommes  en  ligne 
pour  faire  ses  garnisons,  qui  auraient  pu  être 
coupées  par  notre  droite. 

Lin  brouillard  épais  depuis  plusieurs  jours  cou- 
vrait l'atmosphère  ,  protégeait  n«s  mouvemeus  ,  et 
forçait  l'ennemi  incertain  à  garder  les  hauteurs  de 
Vallegio  ,  clefs  de  toutes  les  positions  de  sa  ligne  ,  et 
d'où  il  pouvait,  du  camp  qu  il  y  avait  établi ,  porter 
ses  forces  sur  tous  les  points  menacés. 

Le  Mincio  n'est  jamais  assez  guéable  pour  une 
armée  .  lorsqu'on  terme  le  canal  de  Sallionze  :  les 
gués  ,  dans  les  plus  basses  eaux  ,  sont  en  petit  nom- 
bre ,  et  toujours  à  l'avantage  de  la  rive  gauche,  qui 
glcsrentraiird"fiUo''fl'2SMu'iliéf#f.ij;A<;?P,t^:ifés'ro"z- 
zolo,,  qui  ont  sur  la  gauche  un  commandement  très- 
décidé.  Le  général  en  chef  ,  qui  les  avait  reconnus 
lui-même  ,  regardait  ces  points  comme  très-favo- 
rables ;  et  l'ennemi  en  connaissait  l'avantage  :  il 
avait  llancjué  ,  par  des  redoutes  énormes  garnies 
d'une  nombreuse  artillerie  ,  la  petite  plaine  en 
avant  de  Monzembaiio  ,  qui  est  fermée  naturelle- 
ment à  droite  et  à  gauche  par  Vallegio  et  Sallionze  : 
elle  offrait  à  nos  troupes  l'accès  favorable  des  mon- 
tagnes qui  se  lient  au  camp  retranché  de  Castelnovo  , 
centre  de  toutes  opérations. 

Le  point  de  Molino  ,  situé  entre  Vallegio  et  Go'i'to  , 
dont  les  troupes  pouvaient  prendre  en  liane  et  de 
revers  nos  colonnes .  ayant  en  face  les  plaines  de 
ViUafranca  ,  où  toute  l'armée  ennemie  pouvait  sa 
déployer  et  profiter  de  l'avantage  de  sa  cavalerie 
nombreuse  ,  ne  lui  inspirait  pas  de  craintes  si  vives  ; 
le  terrein  qui  se  trouve  devant  le  rentrant  par  où  il 
fallait  déboucher  était  bas,  pénible  pour  l'artillerie  , 
et  peu  propre  au  développement  dune  armée. 

La  proximité  de  Mantoue  permettait  en  outre  à 
M.  de  Bellegarde  de  disposer  de  12  mille  hommes 
de  plus  :  il  n'y  avait  pas  de  doute  qu'il  ne  désirât  y 
être  attaqué. 

Il  était  probable  que  ,  pour  s'opposer  à  nos  entre- 
prises ,  l'ennemi  manceuvrait  pour  nous  obliger  à 
faire  des  diversions  et  à  partager  nos  forces  ;  il 
pouvait  faire  attaquer  par  M.  de  V/ucassovvick  le 
général  Rochambeau  à  Caftaro  ,  débarquer  sur  nos 
derrières  ,  sous  la  protection  de  sa  flottille  ,  ou 
déboucher  de  Pcschiera  sur  la  droite  du  Mincio  , 
lorsque  notre  passage  serait  en  activité. 

Le  général  en  chef,  persuadé  que  tel  est  l'avan-' 
tage  d'une  attaque  vigoureuse  que  fensemble  d'une 
bonne  défense  est  dilijcilc  k  saisir  ,  persistfi  dans  sa 
résolution  de  marcher  à  fennemi ,  et  de  prévenir 
l'exécution  de  ses  plans  en  attaquant  lui-même  ;  il 
crut  que  la  meilleure  manière  de  garantir  les  dei- 
rieres  de  l'armée  et  de  couvrir  l'Italie  était  de  porter 
le  théâtre   de  la  guerre  au-delà  de  l'Adige. 

Le  lieutenant  -  général  Dupont  ,  qui  avait  pris 
position  auprès  de  la  Volta  depuis  le  3  ,  à  10  iieuits 
du  soir  ,  et  qui  avait  à  peine  trois  milles  à  pajniLirir 
dans  un  p;ns  sans  le  moindre  obs'ai-le  ,  t'iaii  au 
bord  du  Mincio  vis-à-vis  Pozzolo  ,  à  la  pointe  du 
jour. 
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Le  chef  de  brigade  d'^iillerie  EarJenet ,  puis- 
samment secondé  par  le  chei'  de  batiiUon  d.u  génie 
R&uziez  ,  avait  mis  la  plus  grande  activité  à  taire 
lancer  à  l'eau  plusieurs  bar.-jnes  ,  sous  la  protection 
d;  huit  pièces  d'artillerie  et  du  feu  de  moasqueterie 
de  la  division  V/atrin.  Aussittit  l'excellent  chef  de 
bri'j;ade  Maçon  ,  de  la  6'  légère  ,  à  la  tête  des  tirail- 
leurs de  ce  corps  et  de  ceux  dès  îS''  et  40'=  de  ligne, 
s'élut  j:>lé  dans  ces  bateaux  ,  et_avait  pris  pied  sur 
.  jii  les  postes  ennemis  sur  les  bords 
■.lient  été  débusqués  ,'  et  plusieurs 
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■;î  de  brigade  î.îacon  avait  su  se  couvru' 
ositi'.'n  avantai;euse  pour  protester  l'éia- 
:m  .l'j  n-iar  que  le  cliei  de  bricaàe  Eardciiet 
L;  u'-P-t  do  iàire  construire  en  moins  île 
j-rji .  .uidivé  le  feu  condnuei  de  l'artillciie 

a,  6'=  demi-brigade  lé;:;ere  ,  conduite  par  le 
t'e  bri-?de  Mu.snicr  ,  avait  franchi  le  pont , 
:  '■;•  r,.  .-.r-i^iK  m,  oiieusif  des  tirailleurs  ;  un 
..j.:.]  r!'ja>.  Il  '11  Jîoo  hommes  n'avait  pu 
i  a  i'ct.iL '■;_■_:. ie:;t  de  nos  troupes-,  et  se 
roiiolo ,    disputant  le    teriein   pied   à 
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^  Les  aoupes  qui  avaient  passe  le  Mmcio  étaient 
3.]m6  -:-:  -  >;^  dans  des  combats  avantageux  :  le 
gc.:  '  .  '  '  .1.  deiiauda  à  poursuivre  ses  pre- 
11:!  .-    ;  .ji    le  ijcuéra!  Suciict  ,  qui  sentit  que 

l'aiis  ui'.'iic  s.i.dt  iii'>p  faible  devant  le  nombre 
qu'elle  aurait  à  cornballre  ,  envoya  un  officier 
au  quariier  -  ;.ciicral  pour  obtenir  la  permission 
de  soutcuir  avec  ses  troupes  celles  du  général 
Dupont. 

Le  ecnéral  en  chef  était  parfaitement  instruit 
que  1  ennemi  avait  40,000  hommes  réunis  sous 
Villairanca,  y  compris  la  garnison  de  Mantoue  . 
dont  la  pro:dmiié  lui  permettait  de  disposer;  qu'il 
y  avait  sa  cavalerie  et  treize  bataillons  de  grena- 
diers de  réserve.  Nous  devions  désirer  sans  doute 
que  AL  de  Cel lézarde,  séduit  par  f apparence  d'une 
grande  allaire  à  P02Z0I0  ,  négligeiit  les  positions 
infportantcs  de  Monzembano  ,  par  où  nous  devions 
l'attaquer  le  lendemain  à  la  pointe  du  jour ,  et 
qu'il  en  tint  élûi^^nces  les  forces  principales  de  son 
armée.  Il  était  à  craindre  cependant  que  f  ennemi  , 
en  ûllrant  de  légers  succès  aux  preiuieres  colorjg-ps 
suivre  cfân's'*s'às"î5bsiTiôns  ,  pour  pouvoir  avec  un 
avantage  énorme  de  lorces  les  renverser  ensuite 
dans  le  Mincio  :  il  fallait  prévenir  ce  danger  sans 
empêcher  la  diversion  que  devait  opérer  la  fausse 
attacjue  de  notre  droite. 

Il  n'y  avait  qu'un  pont  de  bateaux  à  Molino  ; 
'un  second  à  ciievaiets  ,  qu'on  y  construisait  ,  ne 
pouvait  être  achevé  que  tard.  Le  centre  devait  à 
peine  avoir  pu  passer  avant  la  nuit,  à  cause  de 
la  brièveté  des  jours  qui  n'ont  que  huit  heures 
dans  cetie  saison  ;  et  si  la  prudence  ne  présidait  pas 
aux  Ofiérations  de  la  droite  ,  soutenue  par  le  centre  , 
quelle  qu  eût  été  la  rapidité  de  la  marche  ,  farmée  , 
pour  prendre  part  à  1  action  ,  en  abandonnant   les 
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Chaii'iedt'st. nn  voyait  angiuenlcr  les  lovces  de 
renner.ii.  Il  était  midi ,  lorsque  la  division  iMonnier. 
aprLS  u.ne  marthe  pénible  .  arriva  de  son  camp 
de   t_n:t.;-jM;,iia  ,  ei  prit  sou  rang  de  bataille  sur  la 

liVL         _;IUtl.l.\ 

Cette  t!!\i,i,i"i:i  ,  courposée  seulement  à  cette  épo- 
ue  des  24''  légère  et  58'^  de  ligne,  occupa  Poz^oio, 


et  donna  la  facilité  à  la  division  Watrin  de  resserrer 
sa  u;.^ne  par  un  mouvement  à  gauciae. 

Le  li.'utenant-génjral  Suchet  rentrait  avec  son 
corps  d'armée  dans  ses  anciennes  positions  de  la 
Volta.  Al  portée  d'aporécier  les  avantages  que  la 
fortune  offrait  à  lanuée  ,  il  sentit  que  le  secours 
de  ses  troupes  de\cn  it  indispensable  pour  que 
l'aile  drjiie  sortit  glorieusement  de  son  entre- 
prise. 

Toute  l'artillerie  du  centre  fut  réunie  sur  le  pla- 
teau dominant  la  ri\'e  gauche.  La  division  Gazan  , 
droite  de  la  lieutenance  du  général  Suchet  ,  s'y 
lorme  eu  bataille,  auiant  pour  en  imposer  à  l'en- 
nemi que  pour  encourager  nos  troupes. 

Les  colonnes  autrichiennes  crossissaient  sans 
cesse  ;  et  ,  pendant  cjue  le  générai  ^'V:^trin  opérait 
son  mouvement  à  gauche  ,  l'ennemi ,  soutenu  par  le 
leu  d'une  nombreuse  artillerie,  tomba  avec  fureur 
sur  les  sixième  légère  ,  vingt-huitième  et  quaran- 
tième de  ligne  :  ricu  ne  peut  exprimer  la  bravoure 
et  le  sang-froid  avec  lesquels  ces  trois  demi-brigades 
soutinrent  seules  ce  choc  terrible  pendant  près  de 
deux  heures. 

Impatient  de  voir  que  son  infanterie  ne  pouvait 
faire  abandonner  à  la  division  Watrin  les  retran- 
chemens  naturels  qui  la  couvraient ,  M.  de  Eelle- 
garde  ,  étonne  de  l'impuissance  de  ses  meilleures 
tioupus  conii.  ane  seule  division  ,  diriga  sur  elle 
par  s^n  flanc  droit  une  charge  impétueuse  de 
cavalerie 

Ce  t^irible  effort  fut  lui-même  sans  effet.  Deux 
escadi  us  du  onzième  régiment  d'hussards  ,  com- 
mandes par  le  chef  d'escadron  Martigues  ,  firent 
d'b  pto  Ij^-s  d  audace  dans  cette  occasion  ;  vingt 
pièces  pLcees  siir  la  hauteur  qui  règne  circulai- 
leiaaent  sur  la  iive  droite  du  Miacio  ,  soutenaient 
eliectivement  la  division  Watrin  ,  et  portaient  le 
ravage  le  plus  effrayant  dans  les  Tangs  autrichiens. 
L'effet  meurtrier  de  ces  batteries  ,  l'inébranlable 
fermeté  des  sixième  légère  ,  vingt-huitième  et  qua- 
rantième de  ligne  ,  l'habileté  des  dispositions  du 
général  'V/atrin  ,  obligèrent  fenncmi  à  changer  de 
plan  ;  il  porta  ses  principales  forces  à  notre  droite  , 
et  dirigea  toktes  ses  attarjucs  sur  Pozzolo. 

Le  général  de  division  Monnier  ,  qui  se  mainte- 
nait avec  avantage  dans  cette  2:)0sition  imposante  , 
eut  tout-à-coup  a  combattre  une  telle  supériorité 
de  nombre  ,  que  ,  malgré  la  bravoure  renommée  de 
la  vingt-quatrième  légère  ,  commandée  par  le  brave 
Ferey  ,  et  la  vigueur  de  la  cinquante-huitième  ,  il 
ne  put  consen'er  son  établissement  à  Pozzolo  ,  où 
une  colonne  de  grenadiers  hongrois  se  dirigea. 
Ce  village  était  destiné  à  subir  toutes  les  vicissitu- 
des du  sort  des  armes  ;  i!  fut  perdu  et  repris  trois 
lois. 

Le  lieutenant-génà'^d-  S'.M.^t^    i-..-.nn;n  ri? s  <•(";'-> 
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.   ._    -v,iJiDien   sa   position  pouvait    devenir 

critique  par  l'impossibilité' physique  de  faire  tête 
avec  7000  hommes  aune  armée  entière  qui  avait 
la  faculté  de  renouveler  à  chaque  instant  les  at- 
taques avec  des  troupes  iraicbes  ,  s'empressa  de  faire 
passer  le  Mincio  à  la  brigade  Clauzel  de  la  divi- 
sion Gazan  ,  pour  en  former  une  réserve  au  général 
Dupont. 

A  peine  cette  brigade  était-elle  formée  à  quel- 
ques toises  de  la  rivière,  que  le  lieutenant-général 
Dupont  fut  contraint  de  la  porter  sur  la  ligne  , 
pour  résister  au  choc  terrible  de  l'ennemi  :  elle  fut 
elle-même  renversée  ;  l'impétuosité  de  la  charge 
fut  telle  ,  que  la-  situation  de  l'aile  droite  et  de  la 
la  brigade  Clausel  parut  entièrement  désespérée. 
Nos  troupes  se  repliaient  avec  une  précipitation 
f  a  e  l'e  r  's  cro^a't  certain  de  la  vie- 
1  r  0  e  les  co  1  s  du  c  re  se  trouvèrent  , 
s        a       eo  pote  de    p     ndre  part  à  f.ac- 
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^ene  a  D  pont  o  donne  la  même 
char  sa  o  la  1  ^  e  elle  es  vivement  sou- 
tenu p  1  lier  1  1  a  le  d  o  te  ,  aux  ordres 
du  chef  d'escadron  Sézille  ;  le  brave  onzième  ré- 
giment de  hussards  et  une  partie  du  troisième 
régiment  de  chasseurs  yjDrennentla  part  la  plus 
acdve  :  par-triut  l'ennemi  est  enfoncé  ;  sa  déroule 
de\  ieai  complette  :  il  perd  en  un  instant  tout  le 
l.rrein  qu'il  venait  de  gagner  ;  la  division  Watrin 
lui  enlevé  mille  prisonniers  ,  un  drapeau  ,  cinq 
puces  de  canon  et  leurs  caissons  :  l'ennenii  laisse 
dans  sa  fuite  le  champ  de  bataille  couvert  de  ses 
m  iris  ,  de  ses  blessés  et  de  ses  armes.  Le  -général 
.\;vnnier  rentra  dans  Pozzolo. 

L'ardeur  de  nos  troupes  les  avait  tellement  em- 
portées à  la  poursuiie  des  fuyards  ,  qu'il  ne  res- 
tait plus  aucune  réserve  pour  couvrir  le  pont. 
Le  lieutenant-général  Suchet  en  sentit  les  consé- 
quences ,  et  fit  passer  le  Mincio  au  reste  de  la 
division  Gazan. 

(La  siiils   dans  un  prochain   numcro.) 


LITTERATURE. 

.Noiice  sur  l.i  t;it:  et  l,s  c::v>i\ys  de  Nir.oi.-is 
Pica.M  ,  par  P.  L.  Ginguené  ,  de  1  Institut  nadonal 
des  sciences  et  dê^  arts. 

A  Paris ,  chez  la  v'  Panckoucke  ,  imprimeur- 
libraire  ,  rue  de  'Grenelle,  faubourg  Germain', 
TV-'  3'ji. 

Si  .  pour  apprécier  un  grand  artiste  et  pour  con- 
sacrer son  nom  à  1  iium  jrtalit.é  ,  il  faut  connaître 
l'art  ,  ses  principes  ,  ses  diHicultés  et  ses  sysiêmes-, 
s'il  faut  unir  l'enthousiasme  pour  les  productions 
du  génie  ,  au  jugement  qui  les  compare  ,  et  les  met 
à  leur  place  ,  qui  pouvait  mieux  que  le  ciio^en 
Gmguené  parier  de  l'iccini  et  d.;-  sa  muiique  ?  Cet 
écrivain  a  cultivé  cet  art  enchauleuv  ,  il  en  a  appro- 
londi  la  ihcorie  ,  et,  comme  j.  j.  flousseau  ,  il  a 
senti  que  la  musique  avait  des  rapports  intimes  avec 
les  lettres  et  la  philosophie. 

La  Nodcc  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de  Piccini 
sera  placée  à  côté  de  ce  cjue  Fonteaelie  et  d'Àlem- 
bert  ont  lait  de  mieux  dans  ce  genre.  On  y  retrouve 
partout  fhomme  instruit  et  sensible  qui  parle  d'un 
art  quil  cultive  ,  et-  cfun  ami  qu'il  a  tendrement 
aimé. 

Piccini  a  fourni  uns  longue  carrière  ,  dont  la  fin 
a  été  orageuse.  Son  historien  ne  le  quitte  pas  un 
moment.  Né  en  1720  ,  à  l^ari ,  dans  le  royaume  de 
Naples  ,  on  le  destinait  a  fétat'  ecclésiastique  ;  il 
devint  musicien  malgré  son  père.  Il  entra  au  Con- 
servatoire ,  à  la  tète  duquel  était  alors  le  fameux 
ifeo.  il  tut  bientôt  l'élevé  pour  l;;iujl  ce  grand 
maitre  eut  le  plus  de  prédilection.  iJur  i.ilc  succéda 
à  Lco  ,  et  aflcciionna  Piccini  comme  un  lils. 

Après  douze  années  cféiudes,  piccini  donna 
sur  les  théâtres  de  Naples  quatre  ouvrages  qui 
commencèrent  sa  répuianon  ;  elle  parvint  à  Rome; 
il  y  fui  appelé  en  l/.ib  pour  loïo^mmcï  i  .lUssaiiflru 
nclflndi'e.  Outre  plusieurs  airs  dignes  des  plus 
grands  maîtres  ,  on  y  trouve  une  ou'.'erture  su|ié- 
rieure  à  tout  ce  qu'on  avait  entendu  jusiju'alors 
dans  ce  genre.  En  i;ôo  ,  il  y  donna  la  lamcuse 
Cctchiii-i  ou  la  Bonne  FiUe  ,  le  plus  pail.iil  de  tous 
les  opéras  bouflons  ,  qui  excita  dans  Rome  tme 
admiration  piortée  jusqu'au  tanalisme.  L'année  sui- 
vante, ce  fut  dans  le  genre  sérieux  cju'il  obtint  à 
Rome  ,  par  son  Olympiade  ,  un  succès  des  plus 
éclatans.  Il  y  réussissait  dépuis  quinze  aimées.  Les 
Romains  ,  naturellement  changeans  ,  s'étonnaient 
eux-mêmes  de  leur  constance  ;  ils  trouvèrent  enlm 
un  rival  à  lui  opposer  :  ce  fut  Aniossi.  Piccini 
éprouva  des  injustices  ,  et  retourna  dans  sa  patrie  , 
où  l'attendaient  de  nouveaux  triomphes.  Il  y  jouis- 
sait de  la  plus  grande  considération.  Aucun  étranger 
de   distinction  n  arrivait  à  Naples  sans  aller  voir   ce 

Ce  lut  dans  ces  circonstances  qu'on  renouvella 
auprès  de  Piccini  les  piropositions  qui  lui  avaient 
déjà  été  faites  ,  pour  l'attirer  en  France.  On  y 
réussit ,  et  il  arriva  à  Paris  dans  les  derniers  jours 
de  décembre  1776.  Il  ne  savait  pas  un  mot  de  fran- 
çais ;  Marmontel  se  chargea  de  le  lui  apprendre. 
11  avait  entrepris  de  faire  ,  à-six  opéras  de  Qui- 
nault  ,  les  changemens  nécessaires  pour  cjuils. 
pussent  être  mis  en  musique  moderne.  Roland 
avait  été  choisi  pour  être  le  premier.  Marmontel 
s'enfermait  tous  les  matins  avec  Piccini.  Il  com-. 
mençait  par  '  lui  en  expliquer  une  scène  ,  qu'il 
lui  lésait  ensuite  répéter  ;  puis  il  marquait  sur  son 
manuscrit  la  quaudtê  de  tous  les  mots  ,  par  \ti 
signes  prosodiqnes  de  longues  et  de  brèves.  Cela 
l.iit  ,  il  le  laissait  tnvaillcr  seul.  Celait  alors  que 
Piccini  nieltail  en  nmsique  ce  qui  avait  été  le 
sujet  de  la  lermi;  le  lendciiiaiii  il  commençait 
par  chanter  à  iM,uiiioniel  te  quil  .ivait  fait  :  celui- 
ci  ne  jugeait  que  de  .e  qui  regaul.ut  la  langue  et 
la  prosodie.  Sil  cu:il  ecl,ap|ié  quidiju  mexaLtiuaile  , 
ce  qui  était  extrême, lient  rare,  ils  la  corrigeaient 
sur  le  champ  ,  et  ils  passaient  ensuite  à  une  autre 
scène  ,  quils  travaillaient  de  la  môme  manière. 
Ils  eurent  lous  deux  la  constance  de  continuer 
ainsi  pendant  près  d'une  année. 

Gluck  lésait  ,  à  cette  époque ,  une  révolution 
dans  la  musique  Irançaise.  11  fobligeail  d'admettre 
les  iormcs  de  réciiitil  et  de  ciKint  de  l'école  ita- 
lienne ,  et  la  l.;a-ce  dharmoiiie  de  l'école  alle- 
mande. Ce  lut  peu  de  teins  après  ,  et  avant  même 
qire  Ficciui  eût  achevé  son  premier  ouvrage,  qu'on 
lui  opposa  l'auteur  à'Alceste  et  d'Cb/iAri- ,  et'  que 
s'alluma  cette  ouerre  bisarre  où  les  Parisiens, 
animés  par  l'espVit  de  parti  ,  semblaient  préluder 
aux  laclions  politiques.  La  nodce  du  citoyen 
Gmguené  contient  des  détails  d'autant  plus  pré- 
cien;,  qu  ayant  pris  pari  lui-même  à  cette  guerre, 
il  eu  a  connu   tous   les   acteurs. 

Citons  ici  une  de  ses  anecdotes  :  u  Berton  , 
alors  directeur  de  l'Opéra ,  essaya  d'appaiser  les 
partis  en  réconciliant  les  chefs  ;  il  donna  un  grand 
souper  où  Gluck  et  Piccini ,  après  s'être  embrassés, 
furent  placés  l'un  près  de  1  autre  ;  ils  causèrent 
pendant  tout  le  repas  avec  beaucoup  de  cordia- 
lité. Au  dessert,  Glucks,  en  bon  allemand  un  peu 
échaaiie  par  le  vin  ,  se  mit  en  train  de  franchise  , 
et  parlant  de  manière  à  être  entendu  de  tout  le  ., 
monde:  u  I^es  ("rançais  ,  dit -il,  sont  de  bonnes' 
7!  gens  ,  mais  ils  me  lent  rire  ;  ils  veulent  qu'on 
ji  leur  lasse  du  chant  et  ils  ne  savent  pas  chanter.- 
»i  Mon  cher  ami  ,  vous   êtes    un   homme   célèbre 
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V         ,  1   a       s  1  ,1     sec  e      l 

sensibilité  prolonds  qui  domine  dans  cet  a-Liiii- 
rabie  ouvra-e ,  et  des  larmes  qu  il  a  fait  vefsi'i . 
Jamais  il  n'y  eut  d'application  plus  juste  de  ce 
précepte  : 

Si  vis  me  Jlcrc  ,  dolcidum  ait 
Primiim    i.nsi    liii.  HoR.     . 

BoiLtAU. 

>iPiceini  repartit  le  lendemain  pour  Mercville  , 
a-)ant  à  remplir  toute  sa  panilicin.  Il  envoya  cbacpae 
scnninc  uu  acte  complet  à  la  copie.  Ainsi  dans 
moins  de  si-;  semaines  ,  Didon  entière  fut  compo- 
sée ,  cn.u-A  cl  accompa.^uemcnt.  Je  l'ai  vu,  il  faut 
bien  que  je  le  c:ài;.,, 

A  Paris  ,  couiaie  en  Italie,  Piccini  dont  le  génie' 
riche  et  l'.icile  savait  varier  ses  productions ,  réussis- 
sait en  même-terns  dans  les  deux  genres;  et  tandis 
que  sa  Dido.i  lésait  verser  des  larmes  à  l'Opéra. 
le  faux  Lord  et  le  Donneur  éveillé  prroduisaient  au 
Théâtre  des  Italiens  des  émotions  contraires. 
(  La  suite  à  un  prochain  numéro  ] 


VOYAGES. 

Vuyngcs  au  Monl-Verdu  ,  et  dam  la  partit,  adja- 
cente des  HaiitesPjréiiécs  ;  par  L.  P.araond ,  du 
corps-léj,islalil  et  de  1  Institut  national  ,  profes- 
seur aux  écoles  centrales,  membre  de  plusieurs 
sociétés  savantes  ;  vol.  in-K°  avec  six  planches  , 
dont  une  carte  des  Hautes-Pyrénées., 


Si  l'étude  de  la  géologie,  qui  était  à  p 
tivée  il  y  a  36  ans  ,  fait  chaque  if^ui  '' 
progrès  ,  c'est  parce  qu'on  ne  s'octuj).;  ;■'• 
autrefois  de  faire  des  systèmes  détrLiu, 
les  uns  par  les  auues  ,  nrais  de  ui^j.  m 
faits  qu.i  [.uissenl  mjus  faire  conn.iitre  l.i 
tion  de  chaque  pa- s  ,  s, '.115  en  tirer  du 
quant  à  présejt  ,   tie    conséq'unce   t^énér. 
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le. MUS  inhabitables.  Les  Izards  (chamois)  avaient 
cherché  les  gazons  où  l'automne  n'était  pas  encore 
'JcCL'ivhie.  Dans  les  eaux  ,  pas  un  seul  poisson  ,  pas 
■  'iicl'a:  :[  le  seule  de  ces  salamandres  aquatiques  cjue 
je  ren^ -atre  jusques  dans  ces  lacs  qui  ne  dégèlent 
(jue  tr  lis  mois  de  l'année  ;  pas  un  lagopède  pié- 
tant  sur  ces  champs  de  neige  ,  pas  un  oiseau  q;ii 
sillonnât  dé  son  vol  la  déserte  immensité  des 
cieux.  Par-tout  le  calme  de  la  mort.  Nous- avions 
passé  deux  heures  dans  cette  silencieuse  enceinte  , 
et  nous  l'aurions  quittée  sans  y  avoir  .yu  mouvoir 
autre  chose  que  nous-mêmes  .  si'  deux  frêles-pa- 
pillons ne  nous  avaient  ic'  précétlés  ;  encore  n'était- 
ce  pas  les  papillons  des  montagnes  ,  c'était  deux 
étrangers  ,  le  souci  et  le  petit  nacré  ,  voyageurs 
comme  nous  ,  et  qu'un  coup  de  vent  avait  sans 
doute  apportée.  Le  premier  voletait  encore  autour 
de  son  compagnon  naufragé  dans  le  lac. ....  Il  faut 
avoir  vu  de  pareilles  solitudes  ;  il  faut  y  avoir  vu 
mourir  le  dernier  insecte  pour  concevoir  tout  ce 
que    la  vie  tient    de   place  dans   la  nature  ji       A. 

Ce  livre  se  vend  à  Paris  ,  cliez  Bclin  ,  bbraire  , 
rue  Jacques  ,  n*^  ^Z2. 

Prix  .  5  fr.  ;  et  6  fr.  5o  cent.  ,  franc  de  port 
par   la  poste. 

Pv  O  M  A  N  S. 

PalmirA  ,  par   madame  Armaiidc  R. 

Tous  les  romans  se  lesscuiblcnt  ,  dit-on  :  cela  est 
fiux  :  et  pour  vous  en  coniaincre,  lisez  Palmira. 

La  conduite  de  ce  roman  est  donc  un  chef- 
d'œuvre?  — "Mo.n.  L'on  y  remarque  quelquefuis  un 
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Sincère  dans  mes  éloges  ,  j'ai  osé  l'être  dans  mes 
critiques.  J  ai  oublié  que  cette  production  est  celle 
d'une  femme  ;  ou  plutôt  je  n'ai  pas  eu  besoin  de 
m'en  so-uvcnir.         '  Eusebe  Salvlute. 


B  E  A  U  X  -  A  R  T  S. 

SUR  LA  COLONNE  NATIONALE. 
En  VOUS  parlant  delà  colonne  nationale  ,  je  ne 
répéterai  pas  ,  ciioyen  ,  les  justes  critiques  qui  se 
sont  élevées  contre  le  soubassement  dont  on  tiesire 
la  suppression,  ni  le  désir  pre.s:!!ra;i.iaii:ic  du  choix 
de  l'Etoile  ,  au    centre  de  !  i.;-  -n  j  it.rait 

simplement  posée  sur  son   |  1  .    .        ,j    .s.itie- 

raeiat   quelques  idées  sur  bs  n.  ■      ■:,.  .jr    .'1   la 

pompe  de  ce  monument ,  si  auguste  par  suii  ûbj'--t. 

Eu  égard  à  son  éloiînenipnt  des  Tuileries  .  ucrh 
elle,  se  déiachoraii  eiiiiéieraenl  sur  le  Ciel  ,  il  iau- 
drait  en  an  inicnlei  dt  l'.e.uirunp  les  dimensions  ,  en 
lui   gardant  Ls  m'aies  pr.  iportions. 

iiion    des  iji'ri:!  rlcmens  , 
ie  ,   on    IKicLiit    aiiiimr 
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Vu  la  vaste  éiendue  de  rcsplanade  de  l'Etoile  , 
il  resterait  encore  un  espace  l'ius  que  suffisant  , 
jusqu'aux  arbres  ,  poui;  le  passage  du  public. 

La  plus  belle  entrée  de  Paris  est ,  sans  contredit . 
celle-là;  combien  elle  serait  encore  embellie  par 
ce  monument!  Celte  colonne  ,  plus  haute  que 
toutes  celles  de  ce  cenre  qui  existent  à  Rome  et 
ailleurs  .  annoncerait  de  très-loin  aux  étrani;:ers  la 
s;loire  de  la  ration.  P.irvenus  à  1  Etoile,  quel  spec- 
tacle !  Une  ville  immense  ,  une  superbe  avenue  ter- 
minée par  le  Palais-National  ,  etc.  etc. 

Quelques  personnes  ont  pensé  que  ce  monument 
doit  être  dans  l'intérieur  de  la  ville  ;  ne  serait-il  pas 
mieux  pincé  à  l'entrée  ,  comme  les  cénotaphes  des 
anciens  ?  Au  surplus  ,  pour  qu'il  ne  soit  pas  hors 
de  son  enceinte  ,  entourez  l'esplanade  d'un  fosse  | 
afin  de  ne  point  cacher  la  vue  agréable  de  la  cam- 
pagne ;  que  de  simples  grilles  ferment  les  entrées 
Construisez  des  deux  côtés  de  la  principale  ,  deux 
pavillons  pareils  à  ceux  déjà  exécutés',  en  les 
rendant  plus  commodes  ;  l'un  pour  l'habitauon  des 
employés  qui  doivent  v  être  looés  ;  l'autre  pour 
celle  de  la  garde  à  laquelle  la  police  de  l'esplanade 
sera  confiée. 

On  obsen-e  que  les  deux  anciens  pavillons  sont 
mal  sains  et  presque  inhabitables  par  l'obscurué 
qui  y  n.'gne.  Sans  rien  changer  à  la  forme  exté- 
l'itme  ,  q"ui  est  d'une  bonne  proportion  ,  suppri- 
mez ces  péristvles  qui  les  entourent  et  ne  servent 
qu'à  obscurcir'  les  logeraens  ;  engagez  d'un  tiers  , 
dans  les  murs  à  faire  ,  les  colonnes  dont  vous  sup- 
primerez aussi  ces  bossages  quarris  qui  les  gâtent. 
I!  en  résultera  quatre  pavillons  pareils  ,  pour  la 
forme  extérieure  ,  qu'on  pourrait  couronner  par 
des  groupes  de  sculpture,  qui  concourraient  ma- 
gnifiquement à  l'efiet  de  ce  grand  monument. 
H....  ancien  arclùiecte. 


AU      RÉDACTEUR. 

Paris  ,    1 7  prairial  an  g. 

C  I  T  O  Y  ï  N  , 

Te  viens  de  lire  dans  le  Monitrur  d'aujourd'hui 
que  la  comm.ission  chargée  de  la  continuation  du 
Dictionnaire  de  l'académie  jrmiQaise  ,  a  rejette  le 
mot  administraliv  cmcnt ,  et  que  le  'Journal  de  Paris 
en  parait  fâché. 

Permettez-moi  de  demander,  par  la  voie  de  votre 
journal  .  si  celte  commission  n'admettra  pas  le 
mot  lOiiuitutioniielUvieiit  ?  C'est ,  je  crois,  le  mot 
le  plus  long  de  la  langue.  Sera-ce  une  raison  pour 
le  rejetier?  Il  fait  à  lui  seul  un  vers  de  quatre 
pieds.  Mais  il  ne  se  trouve  pas  dans  la  première 
édition  de  l'académie,  non  plus  que  désapiiintcr  ■ 
désapoinlemcnt  ,  qui  appartient  bien  à  notre  langue. 
Montaigne  s'en  est  servi  plusieurs  fois  ,  et  alors  les 
Anolais""  ne  le  connaissaient  pas.  Nous  l'avon.'^  aban- 
donné ,  les  Anglais  s'en  sont  emparés  ,  comme  ils 
se  sont  emparés  de  beaucoup  d'autres  de  nos  in- 
ventions avec  la  plus  audacieuse  effronterie.  La 
plupart  de  leurs  pièces  de  théâtre  ne  sont  que 
des  traductions  des  nôtres  ,  sans  qu'il  y  soit  nulle- 
ment question  des  auteurs  originaux.  J'en  pourrais 
citer  plus  de  cent  exemples. — Nous  avons  donc 
abandonné  le  mot  désappointer  et  nous  y  avons 
substitué  être  trompé  dans  son  attente.  Je  ne  cross 
pas  que  nous  ayons  gagné  au  change.  Au  nom  de 
MoNT.MGNE  , 

Cet  auteur  charmant 
Tour-à-tour  plaisant  et    sublime, 
Voltaire. 

je  réclame  une  petite  place  dans  le  nouveau 
Dictionnaire  pour  le  mot  desappointer  et  ses 
déiivés. 

.Salut  et  considération  , 

Mo? .\K0 ,  CK-commissaire  des  relations  ronunei- 
<iales.  de  la  République  pour  Us  quatre 
Etats  de  la  Nuâvelle- Angleterre  ,  de  plu- 
sieurs sociétés  savantes  de  France  et 
d'Amérique. 


dans  la  Vendée  Jorme  ;  mais  tous  ces  mots  signifient 
autre   chose. 
Je  présume  que  tous  les  autres  pays  vignobles  ont 


et  il  a  l'avantage  de  ne  pas  signifier  autre  chose  en 
français.  Ne  conviendrait-il  point  d'établii  tous  ces 
difFérens  termes  dans  le  nouveau  dictionnaire  ,  avec 
envoi  an  mot  formence  ,  ou  tout  autre  que  l'institut 


un   terme   dans   leur  idiome   ou  patois,  mais   que  j  '"'""'■'".'""'■''''  'l'"'!"  \~' 
j'ignore  ,  à  l'exception  de  celui  dont  se  servent  les  |  J-^Serait  a  pr_opos.d  adopter 


habitans  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
qui  ssl  formence  ;  ce  mot  me  paraît  bien  expressif. 


J'ai  l'honneur  de  vous  saluer  , 

J.  Lamekrtz. 


TRESOR 


PUBLIC. 


Paiemenl  de  la  ddle  publique  ,  pour  le  deimeme  semestre  de  tan  8  ,  à  effectuer  dans 
la   3^  décade  de  prairial  ari   g. 


DETTE    PERPÉTUELLE    El     VIAGERE  ;      TIERS     COI^SOLIDE. 


N"'  des  bureaux' 
de  paiement. 


La  Rochelle  ,  /e  1 1  prairial. 
j'Ai  lu  dansplusieurs.devos journaux  que  finsi.itut 
^  national  doit  continuer  le  dictionnaire  de  la  langue 
fianç.Hse  ,  et  comme  probablement  il  travaille  à  une 
nouvelle  édition  ,  j'ose  lui  proposer  ,  quoique  ctran; 
!i,ei- ,  d'enrichir  la  langue  d'un  mot  essentiel  qui  hîi 
manque,  il  est  singulier  que  ce  mot  ne  se  trouve 
cbns'auCLin  dictionnaire  français  ,  allemand  ou 
latin  ,  du  moins  à  ma  connaissance  :  c'est  \cjetus , 
Al  j'ose  m'exprimer  ainsi ,  que  produit  la  vigne  . 
qui  devient  ensuite  verjus  ,  et  a  la  fin  raisin.  On 
l'appelle  à  Bordeaux   manne,  à  Orléans   écriture. 


Lettres 
quils  acquittent. 


21  pra.  2  2  pra.  23  pra. 


24  pra.  125  pra. 


!6  pr 


27  pra. '28  pra 


Depuis  le  N°   i    de  chaque  nature  jusqu'aux      fijo 


A.   B.   T.  X. 

C.  F.   H.   Z. 

D.  I.  T.  U. 
G.  R.  S.  "W. 
L.N.O.V.Y. 

E.  K.  M.  P.  Q. 


63oo 

6400 

7000 

7200 

7700 

7800 

8400 

8200 

6000 

gooo 

65oo 

9800 

73oo 

10600 

6000 

5400 

6600 

58oo 

7200 

63oo 

7800 

29  pra. 


Iln'y  a 
pas  de 
paie- 
ment 

ce  jour- 

là. 


Xota.  Les  huit  colonnes  ci-dessus  indiquent  les  numéros  les  plus 
éloignés  ,  qui  seront  payés ,  dans  chaque  bureau  ,  aux  jours  cor- 
respondans ,  sur  toutes  les  lettres  dont  ils  sont  chargés ,  tant  en 
rentes  perpétuelles  qu'en  rentes  viagères  ,  sur  i  ,  2  ,  3  et  4  têtes. 

PENSIOJ^S. 


N"==  des 
bureaux. 


Nature  des  pens.  1,^         k^  pra. Us  pra. 
qu'ils   acquittent  j 


N»  7- 


N°S. 


Liquidés  depuis 
le  n"  1"  jus- 
qu'aux numéros 

Ecclésiastiques, 
depuis  le  n^  i", 
jusqu'aux  n°^ . . . 

Liquidées  ,  de- 
puis le  numéro 
■jooi- ,  jusqu'aux 
numéros.    ... 

'No'n-liquiJées  , 
à'  brevets  ,  de- 
puis le  n"  1"  , 
jusqu'aux  n"*.  . 

Non-liquidées, 
sans  brevets  , 
depuis  le  n"  i'', 
jusqu'aux  n°^ . . . 


6400 


25ooo 


17500 


255o 


6600 


28000 


24  pra. 


25  ,  26  ,  27  et  28  prairial. 


17800 


2600 


Pensions  des  veuves  des  défenseurs  de  la 
Patrie  ,  payables  par  mois. 

Ces  4  jo.  sont  réservés  dans  les  bureaux, 
n°^  7  et  8  ,  pour  acquitter  les  mois  échus 
du  2=  semestre  an  9  de  cette  nature  de 
pensions  ;  savoir  : 

Bureau  n°   7  ,  du  n"  i  au  n°  3  2  00. 

Bureau  n°  8 ,  du  n°  320i  à  la  fin. 

Le  t"  semestre  an  9,  ainsi  que  le  2* 
semestre  an  8 ,  seront  payés  en  man- 
dats sur  la  banque  de  France ,  le  5  de 
chaque  décade  ,  dans  un  bureau  parti- 
culier. 

Il  faut  fournir  les  quittances  et  les 
certificats  de  vie  ,  le  3  de  chaque  dé- 
cade dans  la  boîte. 

Les  semestres  antérieurs  seront  payés 
dans  les  bureaux  de  l'arriéré. 


LIVRES  DIVERS. 
Parallèle  de  la  révolution  d'Angleterre  ,  en 
1642  ,  et  de.  celle  de  France;  suivi  de  poésies 
satyriques  relatives  à  la  révolution  française,  d'épi- 
grammes  ,  de  contes  ,  etc.  etc.  par  P.  J.  B.  Nou- 
Saret,  né  à  la  Rochelle  ,  i  vol.  in-8°  de  25o  pag. 
â'impression  ,  avec  cette  épigraphe  : 

Je  chante  les  venus  ,  et  je  fronde  le   vice. 

A  Metz  ,  chez  P.  Antoine  ,  rue  Mazelle  ,  n°  gS  ; 
et  à  Paris ,  chez  Moutardier  ,  libraire  ,  quai  des 
Augustins  ,  et  Pigoreau  ,  libraire  ,  place  Germain- 
i' Auxerrois.  Prix ,  2  fr.  et  2  fr.  80  cent,  par  la  poste. 

RÉFLEXIONS  sur  les  forêts  de  la  République  ,  sur 
les  diverses  lois  qui  ont  été  faites  ou  projettées 
pour  leur  conservation  ,  etc.  etc.  ;  par  C.  J.  B.  S. 
Hébert  ,  agent  forestier  à  Chauny., —  Prix  ;  5o  c.  , 
et  75  cent,  franc  de  port.  A  Paris  ,  chez  Dentu , 
libraire  ,  Palais  du  Tribunat. 

Code  des  dois  sur  ^enregistrement ,  contenant  la 
loi  du  22  frimaire  an  ,  et  celle  du  27  ventôse  an  9  , 
avec  une  table  analytique  et  par  lettre  alphabé- 
tinue  ,  au  njoyen  de  laquelle  les  notaires  ,  les  gref- 
fie'rs  et  receveurs  de  l'enredstrement  ,  peuvent  con- 
"  naître,  du  premier  coup-d' œil  ,  les  difFérens  droits 
dont  les  actes  sont  possibles  ,  un  vol.  Prix  ,  3  fr. 
franc  de   port. 

La  loi  du  27  ventôse  an  9  ,  avec  la  table  des  ma- 
tières de  cette  loi,  se  vend  séparément  5o  cent. 

A  Paris  ,  chez  R.  Beauregard  ,  commissionnaire 
en  librairie  ,  rue   Traversiere  ,   n"  771. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  Arts. 
Auj.  relâche. 

En  attendant  les  Mystères  d  Isis  ,  opéra  en  4  act. 

Théâtre  Franç.ms  de  la  Républiqjje.  Auj. 
la  Metromanie  ,  com.  en  5  actes  ,  suivie  de  la 
Feinte  pa^  amour. 

Dem.  Gasun  et  Baiard. 

Théâtre  de  Louvois.  Auj.  le  Premier  Venu  om 
Six  Lieues  de  chemin. 

Théâtre  de  la  Société  olympique  ,  opéra  bulTa. 
Auj.  21  ,  la  première  représentation  à!il  Matrimonio 
segretto  ,  opéra  er^  deux  actes  ,  musique  del  signor 
Cimarosa. 

Incessamment  ITmbrogtio  délia  Litterà  .,  et  la 
remise  detle  JVozzc  di  Uorina. 

On  commencera  à  huit  heures  précises. 

Théatredu  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  de  retour; 
la  i"'  repr.   du   Caveau  ,  et  Chaulieu. 

Thé.itre  de  la  Cité.  —  Variétés-Pantomimes. 
Auj.  l  Homme  vert  ,  pantomime  à  grand  spect.  , 
suiv.  de  Kokoli. 


Paris,   rue    Jes    Poitevil 


L'abonnement   de    ce   journal 

Il  faut  adresser  la  Icllres  ,  /'«r  .tn(  '/  'f!  cpn  ,   (ranc  de  port  ,  au  t 

nmprendre  d.ans  les  onvois  le  port  des  pays  où  l'on  re  peut  atfi;ini  lii 

11  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renfc 

T^out  ce  qui  concerne  la  rédaction  doit  être  adressé  au  rédacteur  , 


.    n°  18.    Le  prix  est  de  2  5  francs  pour  troÎ! 

.  Agassc,  propriétaire  de  ce  journal  ,   rue  di 
Les  leurcs  des  départemens  non  affranchii 


,  5o  fr.  pour 


Poitevins,  n"  18.    T«iii   lis  tffets  ,  lo 
,  ne  seront  point  retirées  delà  poste. 


fr.  pour  l'année  entière.  On  ne  s'abonne  qu'a 
latii  exceptio»  ,    daivtnt  ttre  à  ssn  ardre.  Il  fau 


3  ,  depuis  neuf  heurirs  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du 


"a  Paris  ;  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N°  262. 


Duodi  ,   22  prairial  an  9  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


NoUS'soiiuiies  aiirorisés  à  prévenir  nos  soascnptturs  ,  qu'à  dater  du   7    nivôse  an  8  ,  le   MONITEUR  est    le   seul  lournal  ojflcitl. 


E  X  T  E  R  I  E  U  R, 

ITALIE. 

Mapla  le  2-j  mai  [-  prairial.) 

XjL.  mm.  le  roi  et  la  reine  de  Sardaigne  sont 
depuis  quatre  jours  à  Caserte  ;  ils  arriveront  demain 
à  Naples  ,  et  occuperont  le  superbe  hôtel  du  mar- 
quis de  Galle  ,  que  la  cour  leur  a  fait  préparer. 
.  S.  M.  sicilienne  prenant ,  il  y  a  quelques  jours  ,  le 
plaisir  de  la  pêche  sur  la  côte  de  Païenne ,  a  été 
poursuivie  par  deux  corsaires  barbiresques  <i\ii  ont 
été  sur  le  point  d'atteindre  la  barque  où  le  roi 
se  ttouvait. 

Les  Anglais  croisent  toujours  à  la  vue  de  notre 
port. 

—  Le  citoyen  Alquier ,  ambassadeur  de  France  , 
a  été  présenté  au  prince  héréditaire ,  en  l'absence 
du  roi.  Cette  cérémonie  avait  attiré  une  foule 
itnmense.  On  a  vu  avec  un  bien  vif  intérêt  le  paci- 
ficateur auquel  nous  devons  la  cessation  de  la  guerre 
et  la  fin  de  nos  troubles  intérieurs.  On  ne  peut 
que  se  louer  de  la  conduite  des  troupes  françaises 
Cantonnées  dans  le  royaume  de  Naples. 

A  L  L  E  M  A  G  N  E. 

Francfort ,  le  2  juin  {  1  8  prairial.  ) 

■   On  se    flattait  que    la    foire   de  notre  ville,  si 

renommée    dans    toute    l'iiurope  ,     serait  ,    cette 

année  ,   une  des  meilleures  depuis   le   commence- 

.  inent  de  la  guère  ,  mais  cette   espérance  a   été  dé- 


Répome.  Sûreté  pour  les  personnes  ,  libre  exer- 
cice de  la  religion  ,  maintenue  de  toutes  les  pro- 
priétés quelconques.  Les  lois  et  usages  continués 
jusqu'à  ce  que  la  volonté  de  S.  M.  britannique  soit 
connue. 

II.  Dans  le  cas  où  l'île  de  Saint-Eustache  resterait , 
à  la  conclusion  de  la  paix  ,  au  nombre  des  pos- 
sessions de  sa  majesté  britannique  ,  les  habitans 
jouiront  de  tous  les  droits  et  privilèges  comaier- - 
ciaux  ,  accordés  aux  autres  colomes  anglaises  de 
l'Amérique. 

Réponse.   Accordé. 

.  m.  Dans  le  cas  où  l'île  de  Saint-Eustache  serait 
attaquée  par  les  troupes  de  la  Képublique  bàtave 
ou  de  ses  alliés  ,  les  habitans  ne  seront  pas  con- 
traints de  prendre  les  armes  ,  mais  ils  resteront 
neutres  et  passifs.  Le  même  privilège  a  été  accordé 
autrefois  aux  sujets  anglais  qui  se  trouvaient  en 
grand  nombre  dans  l'ile. 

Réponse.  Accordé.  Les  habitans  prêteront  ser- 
ment de  ne  point  assister  les  ennemis  S.  M.  bri- 
tannique pendant  le  tems  que  l'île  sera  en  la 
possession   de    S.  M.  britannique. 

IV.  La  libre  exportation  du  produit  de  l'île. 
Répome.  Le  commei-ce    de   Saint-Eustache  sera 

sujet  aux  mêmes  restrictions  que  les  autres  îles  con- 
quises par  S.  M.  britannique. 

V.  La  garnison  anglaise  ,  laissée  dant  l'île  ,  sera 
payée  par  S.  M.  britannique. 

Réponse.  La  garnison  sera  sur  le  même  pied  que 
dans  les  autres  îles  conquises. 

VI.  La   çïarnison    de   l'île  rendra  les  forts 


eue  :  la  rareté  du  numéraire  s'esffait  extrêmement  1  troupes  de  S.  M.  B. ,  et  sortira  avec  les  honneurs  de 
sentir  ;  elle  a  influé  sur  les  aflaires  ,  et  l'on  payait     la  guerre  ;  elle  sera  pourvue  à  raison  du  rang  de.s 


demi  pour  cent  d'escompte  pour  quinze  jours 
Une  circonstance  qui  n'a  fait  qu'ajouter  à  cette 
pénurie  d'espèces',  c'est  que  le  citoyen  Sergent, 
payeur  divisionnaire     de   l'armée   du    Rhin  ,  s'est 

Ïirésenté  à  cette  époque  ,  •  avec  trois  millions  en 
ettres  de  change  des  Etats  de  !  Autriche  anté- 
rieure ,  tirées  sur  les  maisons  Mulilens  et  Bethmann , 
qu'il  a   fallu   acquitter. 

Les  marchands  anglais  ont  néanmoins  vendu 
toutes  leurs  marchandises  au' comptant,  parce  que 
l'occupadon  de  Hambourg  et  l'interception  de 
l'Elbe  fesaient  craindre  aux  acheteurs  de  mafiquer 
de  ces  marchandises  :  un  monsieur  Maiceab  a 
profité  de  cette  crainte  pour  faire  une  bonne 
spéculation  ;  il  a  fait  voiturer  en  poste  les  maga- 
sins qu'il  avait  sur  les  derrières  ,  et  s'en  est  entiè- 
rement défait  au  comptant. 

Les  marchands  de  cuivre  de  Maestricht ,  Stavclo  , 
Malniedy  ,  etc. ,  aussi  bien  que  les  marchands  de 
(iraps  ,  ont  aussi  fait  des  affaires  avantageuses  ;  tout 
le  reste  des  marchands  a  sujet  de  se  plaindre ,  excepté 
les  marchands  de  modes  françaises  ,  qui  ,  selon 
l'usage  ,  ont  eu  un  débit  extraordinaire. 

Au  reste  ,  la  foire  a  été  illustrée  par  la  présence 
d'étrangers  du  premier  rang  :  des  généraux  irançais  , 
des  princes  ,  des  ambassadeurs  s'y  sont  trou^•és  ;  il 
y  avait  aussi  beaucoup  d'Anglais  :  rien  n'était 
plus  comique  que  leur  ridicule  affectation  d'éviter 
de  parler  français  ,  et  même  de  se  trouver  à  côté 
d'un  français  à  table  d'hôte. 

On  dit  que  les  Bataves  veulent  disputer  aux 
Français  l'invention  des  caractères  stéréotipes  :  ils 
prétendent  qu'un  M.  Niey  ,  père  du  peintre  de  ce 
nom  ,  en  a  fait  usage  pour  imprimer  une  Bible  ,  et 
que  les  formes  en  existent  encore  chez  le  libraire 
Elwe  ,  à  Amsterdam ,  mais  qu'après  la  mort  de 
M.  Niey ,  on  laissa  mourir  cet  art  dans  son 
enfance. 

ANGLETERRE 

Londres  ,    5  juin  (  1  6    prairial.  ) 

La  Gazette  de  la  cour  ,  du  a  ,  'annonce  la  prise 
des  îles  de  Saint-Eustache  et  de  Saba  par  un  dé- 
tachement du  troisième  régiment  d'infanterie ,  com- 
mandé par  le  lieutenant- colonel  Blunt.  Ce  détache- 
ment était  à  bord  du  vaisseau  de  roi  l'Arabe,  com- 
mandé par  le  capitaine  Perkins  ;  il  a  débarqué  le 
21  avril. 

Articles  de  la  capitulation  proposée  par  Daniel  R.oda, 
.     capitaine-commandant  de  l'île  de  Saint-Eustache  , 
au  lieutenant-colonel  Blunt,  et  à  M.  Jean   ¥er- 
kins  ,    commandant  du  vaisseau  de  roi  l'Arabe. 

Art.  1''.  Les  habitans  de  Saint  -  Eustache  rece- 
vront sûreté  pour  leurs  personnes  ,  auront  le  libre 
exercice  de  leur  religion  ,  et  jouiront  de  toutes 
leurs  propriétés  ,  de  quelque  dénomination  qu'elles 
soient.  Les  anciennes  lois  et  usages  de  la  colonie 
seront  maintenus. 


individus  qui  la  composent  ,  jusqu'à  ce  qu'un  vais- 
seau la  ramené  en  Hollande. 

Réponse,  Les  forts  seront  rendus  aujourd'hui  à 
cinq  heures  du  soir  ;  la  garnison  sortira  avec  les 
honneurs  de  la  guerre  ;  les  soldats  mettront  bas  les 
armes,  les  officiers  garderont  leurs  épées.  Ils  seront 
les  uns  et  les  autres  transportés  à  la  Martinique  ,  où 
L.  E.  les  commandans  en  chef  détermioeront  sur 
ce  qui  concerne  le  dernier  article.  ' 

VII.  L'inventaire  des  munitions  et  des  magasins 
sera  remis  aux  commissaires. 

Réponse.  Il  y  aura  des  personnes  chargées  des 
effets  militaires  de  tous  genres. 

Vni.  Les  propriétés  des  indiyidus  militaires  seront 
respectées  coiume  celle  des  habitans. 

Réponse.  Leurs  propriétés  personnelles  leur  seront 
assurées. 

IX.  Il  sera  accordé  un  mois  de  délai  aux  officiers 
pour  régler  leurs  affaires ,  avant  leur  passage  en 
Europe. 

Réponse.  Les  officiers  auront  un  délai  convenable 
avant  de  passer  à  la  Martiriique. 

X.  Il  sera  permis  aux  officiers  et  sous-officiers  de 
rester  sur  leur  parole  dans  l'île. 

Réponse.  Accordé,  en  prêtant  le  serment  prescrit 
et  s'ils  se  comportent  en  sujets  tranquilles. 

XI.  Les  articles  ci-dessus  qui  auraient  besoin  d'in- 
terprétation ,  ne  seront  décidés  qu'à  l'avantage  des 
capitula  ns. 

Réponse.  Accordé. 

XII.  L'île  de  Saba  sera  coniprise  dans  la  susdite 
capitulation. 

Réponse.  Accordé. 

Signé  Daniel  Roda  ,  pour  les  habitans  d'une 
part;  de  l'autre  RiCH.  Blunt,  lieutenant  colonel; 
John  Perkins  ,   capitaine. 

—  Le  lord  maire  a  reçu  du  comte  Saint-Vincent 
la  lettre  suivante  : 

De  [amirauté  ,'  h  3  juin  1801. 

"Mylord,  j'ai  beaucoup  de  plaisir  à  instruire 
V.  S.  que  par  les  dépêches  du  vicomte  Nelson-, 
commandant  en  chef  de  la  flotte  de  la  Baltique  , 
sous  la  date  du  Q  7  mai ,  il  paraît  que  l'embargo 
mis  sur  les  vaisseaux  anglais  dans  les  ports  de 
Russie  ,  a  été  levé,  n 

Je  suis ,   etc. 

Sigjié  ,   Saint-Vincent. 

—  Le  duc  dYork  a  fait  donner,  le  27  du  mois 
passé  .  à  l'ordre  général  du  bureau  de  la  guerre  ,  et 
pour  être  envoyé  dans  toute  l'armée ,  le  passage 
suivant  : 

Il  Le  roi  attribue  ,  sous  la  faveur  divine  ,  les 
succès  qui  ont  accompagné  les  efforts  de  ses  troupes 
en  Egypte ,  au  courage  inné  dans  tous  les   cœurs 


anglais  ;  mais  S.  M;  désire  qu'il  soit  représenté  à 
toute  l'armée  ,  de  la  manière  la  plus  solennelle 
et  la  plus  forte  ,  que  c'est  la  stricte  observation 
de  l'ordre ,  de  la  discipline  et  du.  système  mili- 
taire qui  à  déployé  ,  dans  toute  son  énergie  ,  la 
valeur  naturelle  des  troupes ,  et  qui  les  a  mises 
à  même  de  se  prévaloir  ,  avec  orgueil ,  de  la  su- 
périorité de  leur  caractère  nâilitaire  ,  dans  des  po- 
sitions peu  communes  et  dans  des  circopstances  ■ 
d'une  difficulté  particulière.  ^^ 

—  La  gazette  de  la  cour ,  du  2  de  Ct  mois  ,  con- 
tient un  ordre  qui  permet  à  des  officiers  anglais 
d'accepter  l'ordre  dé  Marie  Thérèse  ,  et  d'en 
porter  la  décoration.  Les  huit  ofSciers  qui  ont  reÇU 
de  S.  M.  I.  la  croix  de  Marie  Thérèse ,  sont  :  le 
major  WiliamAylett,  le  cap.  Robert  Pockhngton, 
le  major  Edouard  -  Michel  Ryan  ,  le  lieutenant 
Thomas  Granby  Calcraft ,  le  lieutenant  Charles 
Burrett  Blount  ,  les  cornettes  Edouard  Gerald, 
Butler  et  Robert  Wilson. 

L'envoi  de  ces  crdix  de  Marie  Thétese  a  été 
accompagné  d'une  lettre  de  lord  Minto  au  lieute- 
nant-colonel Aylett.  S.  S.  dit  que  l'empereur  ,  lors^ 
qu'il  avait  lait  frapper  des  médailles  pour  les  sus- 
dits officiers  ,  jugea  leur-  action  brillante  digne  de 
la  croix  de  Marie  Thérèse  ;  mais  alors  on  doutait 
à  Vienne  que  cet  ordre  pût  être  conféré  à  des  offi^ 
ciers  étrangers  ;  le  doute  ayant  été  résolu,  S.  M.  L 
s'est  vue  avec  satisfaction  à  même  de  pouvoir  ac- 
corder cette  récompense  à  des  o.'iiciers  qui  l'avaient 
si   bien  méritée. 

—  On  croit  ici  généralement  que  la  mission  de 
M.  le  chevalier  de  Pinto  aux  frontières  du  Portugal 
n'a  d'autre  but  que  d'accéder  aux  conditions  de 
paix  demandées  par  la  France  et  l'Espagne  :  on 
ignore  encore  à  quel  prix  le  Portugal  achètera  cette 
paix  ;  mais  il  faut  s'attendre  qu'on  la  lui  fera  payef 
cher  :  on  dit  que  l'Espagne  demande  la  cession 
de  quelques  territoires  portugais  en  Amérique  ;  la 
France  exige  que  tous  les  ports  de  Portugal  soient 
fermés  aux  vaisseaux  anglais. 

S'il  est  vrai  que  M.  le  chevalier  de  Pinto  n'est 
parti  que  pour  conclure  immédiatement  l'arrange- 
ment de  paix  avec  la  France  et  l'Espagne  ,  il  est 
assez  probable  que  le  traité  se  trouvera  signé  avant 
que  le  bill  qui  accorde  un  subside  au  Portugal  soit 
passé   aux  deux  chambres  du  parlement. 

—  Une  lettre  d'un  de  nos  officiers  de  cavalerie  , 
datée  du  fort  d'Aboukir  ,  le  3  f  mars  ,  contient  lé 
détail  suivant  :  i'  Le  colonel  Archdall ,  suivi  de 
quelques  dragons ,  attaqua  dernièrement  une  forte 
patrouille  ennemie  :  nous  tombâmes  d'abord  sur  les 
hussards  ;  mais  un  corps  d'infanterie ,  qui  était  ca- 
ché ,  nous  dispersa  et  fit  prisonniers  le  capitaine 
Buder ,  le  cornette  Daniel,  du  12'=  régiment  de 
dragons  ;  le  major  de  brigade  Turner  ,  du  26^  de 
dragons ,  et  quelques-uns  de  nos  gens  ;  le  colonel 
Archdall  y  perdit  le  bras  droit  qu'il  fut  obligé  de 
se  faire  couper  ,  et  eut  la  jam.be  brisée  par  un 
tirailleur  ;  cependant  il  se  trouve  dans  un  assez 
bon  état. 

—  L'amiral  Pôle  quittera  cette  ville  mercredi ,  pour 
se  rendre  à  Yarmouth  ,  d'où  il .  doit  s'embarquer 
pour  la  Mer-Baltique  ;  il  est  accompagné  par  le 
capitaine  Nicholls ,  qui  doit  servir  en  qualité  de 
capitaine  de  pavillon  sur  le  vaisseau  le  Saint-Georges  , 
sur  lequel  l'amiral  Pôle  hissera  son  pavillon. 

—  Une  lettre  particulière  de  l'escadre  de  l'amiral 
Dickson  dit  que  ,  le  26  ,  toute  la  flotte  hollandaise 
dans  le  Texei  fit  un,  mouvement  comme  pour  sor- 
tir :  il  n'est  pas  douteux  que  ce  ne  fût  dans  l'in- 
tention de  joindre  la  flotte  de   la  Meuse. 

—  Les  vaisseaux  nouvellement  arrivés  dés  Indes 
orientales  ,  chargés  de  riz  ,  apportent,  à  nos  pro- 
visions un  supplément  de  36  raillions  879  mille 
36o  liv.  de  poids  :  cette  immense  quantité  n'a  été 
envoyée  en  Angleterre  que  parce  que  le  gouver- 
nement suprême  des  Indes  aura  pensé  qu'on  les 
renverra  chargés  de   grains. 

—  Le  colonel  Barré  ,  à  qui  M.  Pitt  avait  donné  un 
riche  bénéfice  à  Pells,  en  Irlande,  au  commencement 
de  son  administration  ,  est  très  -  dangereusement 
malade  et  abandonné  de  ses  médecins  :  c'est  M.  Pitt 
qui  lui  succède  ,  et  le  bénéfice  rapporte  3ooo  livres 
sterl.  annuellemen  t. 

—  Nos  papiers  réclament  aujourd'hui  contre  les  in- 
culpations que  les  journaux  français  font  à  notre  gou- 
vernement ,  relativement  aux  mauvais  traitemens 
qu'éprouvent  ici  les  prisonniers  français  ;  ils  pré- 
tendent que,  dans  le  dernier  envoi  de  ces  prisonniers, 
montant  environ  à  2bo  ,  tous  avaient  été  choisis  par 
les  'médecins  et  relâchés  sans  échange ,  et  seulement 
en  considération  de  leurs  maladies  et  dans  le  dessein 
de  les  reiidic  à  la  santé  ,  en  les  envoyant  respirer 
l'air  natal,  d autant  que  la  plupart  avaient  des  af- 
fections pulmoniques.  Ces  réclamations  cependant 


«ê  délrui^enl  pas  enliètetn^itt  les  reproches  dèsTran- 
içais ,  et  ne  prouvent  point  que  les  maladies  ,  et  le 
îrisérable  état  auquel  ces  malheureux  se  trouvaieiit 
réduits  .  ne  fussent  point  le  résultat  des  mauvais  trai- 
-temens  tju'ils  avaient  éprouvés  dans  kspijsons. 

— ^Lali'ite  des  pensions  semble  avoir  prodigieusement 
dégoûté  les  partisans  ,  même  les  plus  déterminés,  du 
dernier  ministère.  Nous  serions  effectivement  fort 
surpris  (jue  quelqu'un  osât  prendre  la  défense  de 
dissipations  aussi  scandaleuses  du  revenu  public: 
défendre  et  justifier  de  pareils  abus ,  n'est-ce  pas  y 
participer  ? 

—  On  disait  hier,  quoique  sans  l'assurerpositivenlent, 
que  l'embargo^sur  les  vaisseaux  danois  et  suédois 
était  sur  le  point  d'être  levé.  Il  est  probable  que  cette 
mesure  exigera  un  arrangement  final  avec  ces  puis' 
sances  ;  elle  en  sera  la  conséquence  ,  mais  non  le 
préliminaire. 


I    N    T    E     R    I     E    U 

Manosque  ,  /«  29  Jloréal. 


R. 


NotSe  foire  a  été  superbe  ,  et  pat  l'afiBuencc  des 
marchandises,  et  par  le  concours^  des  étrangers. 
Les  produits  agricoles  étaient  étalés  sur  la  grande 
aire  du  Soubiiras  ,  et  tous  les  objets  d'économie 
industrielle  et  manufacturière  sur  la  place  Maurice. 
Nos  dames  ont  donné  un  excellent  exemple  à  leur 
sexe  en  quittant  les  mousselines  pour  prendre  la 
soie  ,  et  en  préférant  les  habits  faits  avec  les  feuiljes 
de  nos  mûriers  aux  colifichets  de ,  Londres  ;  elles 
ont  trouvé  en  même  tems  ,  et  le  secret  de  se  parer 
avec  plus  d'élégance  ,  et  celui  d'enrichir  leurs  fa- 
milles ,  presque  toutes  occjipées  de  l'éducation  des 
vers  à  soie.  Si  par-tout  les  dames  françaises  vou- 
laient aussi  bien  calculer  l'intérêt  de  leur  beauté  et 
celui  de  leur  patrie  ,  et  s'habiller  des  produits  de 
l'industrie  nationale  ,  l'or  de  la  France  n'irait  plus 
s'engloutir  à  Londres  pour  obtenir  de  miséraljles 
bagatelles  ,  qui  sont  loin  d'approcher  de  la  perfec- 
tion que  l'on  trouve  dans  tous  les  ouvrages  qui 
sortent  de  nos  mains. 

J^ice  ,  le  g  prairial. 

Le  tribunal  criminel  spécial^  des  Alpes  -  Mari- 
times est  enfin  installé.  Les  membres  qui  le  com- 
posent ont  prêté  le  serment  de  fidélité  à  la  cons- 
titution devaty  le  préfet. 

Dunkerque,le   16  prairial. 

Les  eaux  et  boues  minérales  de  Saint-Amand  , 
sont  ouvertes   depuis  hier   i5. 

Le  Havre  ,  le  8  prairial. 
Hier  ,  à  six  heures  ,  une  frégate  anglaise   de   18 


logo 

abandoafié  de  l'armée  fraïiçaise  ,  se  serî  de  ces 
expressions  :  i<  Cette  colonie  acquise  avec  une 
)i  audace  ,  et  maintenue  pendant  trois  ans  avec 
n  une  constance  ,  une  habileté  presque  sans  exem- 
I)  pie  dans  l'histoire  ,  dont  la  permanence  anéan- 
i>  tirait  nécess-irement  et  créerait  plus  d'un  empire  , 
1)  changerait  l'existence  sociale  de  plus  d'un  peuple  , 
n  et  ferait  une  révolution  générale  dans  les  rap- 
1)  ports  commerciaux  du  monde,  n 

—  Le  ministre  des  relations  extérieures  a  donné  , 
le  ig  ,  à  Neuilly  une  fête  au  comte  et  à  la  comtesse 
de  Livourne.  Cette  fête  a  commencé  à  neuf  heures 
du  soir.  Lavenue  du  château  et  la  cour  étaient 
illuminées.  Le  château  fêtait  en  verres  colorés  ,  et 
avec  autant  de  goût  que  d'éclat. 

Un  très-beau  concert  a  ouvert  cette  soirée.  Ma- 
dame Scio  et  madame  Grassini  y  ont  chanté. 

Après  le  concert ,  les  portes  qui  donnaient  sur 
le  jardin  ont  été  ouvertes.  La  lumière  y  était  partout 
répandue  comme  en  plein  jour  ;  des  décorations 
y' représentaient  la  place  de  Florence  où  se  trouve 
le  palais  Pitti.  Ce  palais  illuminé  occupait  le 
fond;  sur  un  des  côtés  coulait  une  fontaine  en 
nappe  d'eau;  Sur  l'autre  s'élevait  une  colonne  il- 
luminée. 

Un  grand  nombre  d'habitans  du  pays  étaient 
dans  la  place  ,  s'entretenant  de  la  prochaine  arrivée 
du  roid'Etrurie  ,  s'en  réjouissant  et  la  célébrant  par 
des  jeux  et  des  danses. 

Un  Courier  leur  annonce  son  arrivée  ;  on  se  ras- 
semble en  un  même  grouppe  et  l'on  chante  des  cou- 
plets en  honneur  du  prince  et  du  héros  qui  lui  a 
ouvert  le  chemin  de  Florence. 

Des  danses  de  paysans ,  agréablement  distribuées 
sur  difiérens  points  de  la  scène ,  ont  réalisé  les 
plus  jolis  tableaux   de  Teniers. 

Au  moment  que  le  comte  et  la  comtesse  de 
Livourne  sont  descendus  dans  le  jardin  ,  ies  groupes 
des  Florentins  l'ont  précédé  en  chantant  et  en  dan- 
sant, comme  pour  le  conduire  à  son  palais.  Une 
fête  champêtre  a  attiré  l'attention  dans  un  bosquet 
voisin ,  où  tout  le  monde  s'est  rendu.  Là ,  encore 
de  jolis  couplets   ont  été  chantés. 

Toutes  les  personnes  de  la  fête  ,  après  avoir  fait 
le  tour  du  jardin,  par-tout  décoré  et  illuminé, 
sont  rentrées  au  château. 

A  ce  moment,  des  fusées  et  des  bombes  d'ar- 
tifice ont  éclaté  sur  l'île  qui  est  située  derrière 
le  château.  Elle  était  illuminée.  De  grands  feux 
allumés  derrière  les  massifs  d'arbres,  éclairaient  le 
pays  ,  d'ailleurs  animé  par  une  multitude  de  vil- 
lageois attirés  des  eiivirons. 

Un  souper  a  été  servi  dans  cinq  salles ,  et  trois 
fois  renouvelé  dans  la  nuit. 


Vers  minuit  ,,l3al.  Le  comte  et  la  comtesse  de 
Livourne  se  sont  retirés  vers  une  heure. 

Il  est  impossible  de  trouver  réunis  dans  une  même 
canons  à  coulisses  ,  se  sont  approchées  des  bâti-  fgtc  ,  plus  d'intentions  aimables  ,  plus  de  jolis 
mens  français  mouillés  en  rade  :  le  chef-  militaire  ,     détails  ,  plus  de  jolis  couplets  ,  plus  de  feux  ,  plus 


et  une  corvette  a  trois  mats  portant   14  canons   en 
batterie  ,  de   fort    calibre  ,   et    ayant  devant    des 


qui  avait  prévu  leur  dessein  ,  fit  sortir  la  6*^  di 
vision  de  la  flotille  de  la  Manche  avec  plusieurs 
chaloupes   canonnières. 

A  sept  heures  ,  à  peine  les  bâtiraens  français 
étaient  mouillés  en  rade  ,  sans  encore  avoir  eu  le 
tems  de  s'embosser ,  que  l'ennemi  ,  qui  se  trou- 
vait à  portée  de  canon  ,  a  commencé  le  feu  :  les 
bateaux  et  chaloupes  canonnières  ont  vivement 
riposté  .  et  les  batteries  de  terre  ont  puissamment 
çoncouni  à  le  faire  virer  de  bord  et  prendre  le 
large  ;  aidé  par  le  jusant  ,  il  a  bientôt  été  hors 
portée. 

A  huit  heures  ,  le  feu  a  cessé.  Plusieurs  boulets 
ont  paru  dépasser  et  tomber  fort  près  des  bâti- 
mens  anglais.  Un  seul  de  leurs  boulets  a  tombé 
à  bord  de  la  canonnière  CEtna  ,  sans  y  faire 
beaucoup  de   dommage. 


Paris  ,   le   il    prairial. 

Le  général  Liébert,  commandant  la  22'  division, 
informe  le  ministre  de  la  police  que  sept  brigands , 
voleurs  à  main  armée  de  malles  et  diligences , 
viennent  d'être  exécutés  à' mort  sur  la  principale 
place  de  Laval.  Ils  avaient  fait  partie  dune  bande 
de  scélérats  fameux  dans  le  département  de  la 
Mayenne  ,  pour  s'être  disputés  à-  qui  boirait  le 
premier  un  verre  de   sang. 

—  Le  tribunal  spécial  de  l'Orne  a  condamné 
treize  assassins  à  la  peine  capitale.  Seize  chauf- 
feurs vont  être  mis  en  jugement. 

—  Le  préfet  de  Loir-et-Cher  annonce  l'ar- 
restation de  deux  chouans  nommés  Guillon  et 
Arcanger. 

■   —  Jacques  Desmay ,    prêtre    insoumis  ,  a    été 
incarcéré  par  ordre  du  préfet  d'Indre-et-Loire. 

—  Celui  de  la  Dordogne  a  fait  arrêter  le  nommé 
Sicard ,  fils  ,  prévenu  d'avoir  volé  la  recette  de 
Sarlat  ,  le  i5  du  mois  dernier. 


de   fleurs  ,   plus  de  feramescharmantes. 

(  Ex-trait  du  Jomnal  de  Paris.  ] 

—  Mademoiselle  Contât  est  de  retour  à  Paris  , 
et  ne  tardera  pas  à  reparaître  au  Théâtre- 
Français. 

—  Patrat  ,  comédien,  et  auteur  de  plusieurs 
pièces  de  théâtre  qui  ont  eu  du  succès  ,  vient  de 
mourir  dans  un  âge  assez  avancé. 


—  Le  Courrier  de  Londres  ,    en  réunissant  et  en 
présentant  toutes  les  circonstances  favorables  à  la 

cause  des  Anglais,  dans  leur  attaque  contre  l'Egypte,     tingué  le  citoyen  Macotte,de  Péronne  ,  et  le  sergent- 
et  en    fesant  des  vœux  pour    que    ce   pays   soit  1  major  des  prisonniers  autrichiens ,  nommé  Moreth, 


Le  5  floréal  dernier,  vers  4 heures  de  l'après-midi, 
un  incendie  s'est  manifesté  au  hameau  du  Mont- 
Saint-Quentin  ,  dépendance  de  la  commune  d'Al- 
laine ,  située  dans  l'arrondissement  de  Péronne ,  dé- 
partement de  la  Somme.  Le  vent  était  violent  et  la 
sécheresse  extrême  :  en  un  instant,  quinze  maisons 
furent  la  proie  des  flammes.  Ce  malheur  a  été  occa- 
sionné par  la  stupide  imprudence  d'un  couvreur , 
qui  fumait  en  travaillant ,  sur  un  toit  de  chaume.  Un 
voyageur  l'avait  averti ,  en  passant  au  pied  de  son 
échetle  ,  du  danger  auquel  il  exposait  le  village  ,  et 
l'avait  engagé  à  quitter  sa  pipe  ;  il  n'en  voulut  rien 
faire  :  le  voyageur  était  à  peine  à  cinq  cents  pas,  et 
déjà  la  flamme  s'élevait  dans  l'air. 

Ce  couvreur  a  d  se  reprocher  un  malheur  plus 
funeste  encore.  Unjeunelromme  de  21  ans,  essayant 
de  sauver  quelques  meubles  et  la  pièce  d'étoffe  à  la- 
quelle il  iravaillaitl,  fut  écrasé  parla  chute  d'Un  toit. 
Les  secours  les  plus  prompts  furent  inutiles  :  on  le 
retira  des  flammes,  mais  il  avait  perdu  la  vie. 

Si  quelque  chose  a  pu  consoler  les  malheureuses 
victimes  de  cet  aetident ,-  qui  n'arrive  que  trop  fré- 
quemment dans  la  ci-devant  Picardie  ,  soit  par  in- 
curie, soit  par  toute  autre  cause,  c'est  l'empressement 
dej  habitaus  de  la  ville  de  Péronne  ,  peu  distante  du 
Mont-Saint-Quentin  ,  à  voler  à  leur  secours. 

Le  citoyen  Malafosse ,  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement ,  le  maire  ,  la  garde  nationale  de  Péronne  , 
un  détachement  de  chasseurs  qui  s'y  tro'uvait  alors , 
ainsi  que  les  prisonniers  de  guerre  autrichiens  qui  y 
sont  placés ,  sont  parvenus  ,  par  leurs  soins, par  leurs 
travaux,  à  arrêter  les  progrès  de  l'incendie. 

Parmi  les  travailleurs ,  ou  a  particulièrement  dis- 


intrépides et  méprisant  les  darigets ,  ils'  re.(irèie>it  des 
décombres  embrasés ,  le  malheureux  jeune  homms 
qui  y  était  enseveli.  Les  prisonniers  autrichiens  . 
rivalisant  de  zèle  avec  les  français  ,  donnèrent  dans 
cette  circonstance  ,  des  preuves  de  couragç  et  de^dé- 
vouement. 

Le  préfet  du  département  de  la  Somme ,  "sVsrem^ 
pressé  de  donner  à  tous  ,  les  justes  éloges  dus  à  leur 
conduite. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du   ai    prairial   an   g.  '  " 

Les  consuls  de  la  République  arrêtent  ce  qui 
ce   pui  suit  : 

Art.  1°'.  Il  sera  résers'é  au  Prytanée  170'  places 
d'élevés  exclusivement  affectées  aux  neuf  (^<;pa(;te7 
mens  de  la  Belgique  .  aux  quatre  départcmens  de 
la  rive  gauche  du  Rhin  ,  à  ceux  du  Mom-Blanc  , 
des  Alpes  maritimes  ,  du  Golo  et  du  Liamone. 

II.  Ces  places  seront  données  sur  la  présentation 
qui  sera  faite  par  Ip  préfet  du  dépauement  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  ,  chargé  de  1  exécution  du  pré- 
sent arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé,  Bonaparte.. 

Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état  .,  signé,  H.   B.   Maret- 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  République  , 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  arrête  : 

Art.  1".  Les  enfans  dont  les  noms  suivent ,  sont 
nommés  élevés  au  Prytanée  itançais  : 

Collège  de  Saint  -  Cyu. 

Maillet  (  P.  A.  Alexis)  ,  département  du  Var. Le. 
père  ,  lieutenant  de  vaisseau  ,  est  mort  à  Augusta  , 
en  Sicile,,  le  i''  pluviôse  an  7  ,  où  il  a  été 
massacré  par  les  Siciliens  ,  étant  en  quarantaine. 

Blondeau  (  Ch.  Fr.  ) ,  département  de  la  Seine. 
Le  père  ,  adjudant-major  dans  la  40"  demi-brigade , 
est  mort  après  32  ans  de  services  ,  des  blessures 
reçues  à  la  bataille  de  Maringo. 

Cherbonnier-'Vannerie  (  Jul.  Mar.  ) ,  département 
de  la  Mayenne.  Le  père  a  été  tué  à  Laval ,  en  com- 
battant contre  les  rebelles  de  la  'Vendée. 

Bigot  de  Neuf  bourg  (Henry),  département  de 
l'a  Mayenne.  Le  père  ,  juge-de-paix  du  canton  de 
Montaudain ,  a  été  assassiné  par  les  rebelles  ;  le 
8   germinal  an  7. 

Lorin  (  Hyacinthe  )  ,  département,  d'Indre-et- 
Loire.  Le  père  ,  receveur  du  droit  d'enregistrçment 
à  Machecoul  ,  a  été  niassacré  par  les  brrgands  in- 
surgés ,  dans  les  prisons  de  cette  commune  ,  ea 
mars  I7g3. 

Brun  (  B.  H.  Louis  ) ,  département  de  l'Ardêchfi. 
Le  père  ,  ,  commissaire  du  gouvernement  près  l'ad- 
ministration municipale  du  canton  de  Largemiere  , 
a  été  assassiné  par  les  brigands. 

Dupont  ,  département  de  la  Seine.  Le  père  , 
employé  à  l'armée  du  Nord  ,  en  qualité  de  phar- 
macien-aide-major ,  est  mort  à  Lille  ,  dans  l'exercice 
et  victime  de    ses  fonctions.  ■ 

Cardon  (  Ch.  Alex.  )  ,  département  de  l'Oise. 
Le  père  ,  otficier  de  santé  ,  est  mort  le  4  prairial 
an  8  ,  dans  l'exercice  et  victime  de  ses  fonctions  , 
en  donnant  ses  soins  aux  indigens  des  divers  com- 
munes de  son  arrondissement. 

Borrelly  (Dan.  Aug.).  départem.  de  l'Arriése.  Le 
père ,  président  de  l'administration  raunicip.Tle  de 
Paraiers  ,  est  mort  le  4  fructidor  an  7  ,  dans  l'exer- 
cice et  victime  de  ses  foncuons. 

Duffour  (Aug.)  ,  départem.  de 'l'Hérault.  Le  père, 
président  du  département  de  l'Héraut,  est  mort  dans 
l'exercice  et  victime  de  ses  fonctions. 

Rassé(P.  L.Jal.) ,  départem.  du  Finistère.  Le  père, 
chef  civil  de  larmée  navale,  a  été  tué  le  i3  prainal  atj 
2  ,  dans  un  combat  livré  par  l'escadre  française  à  l'es- 
cadre anglaise. 

Fournier  (H.  Arro.),  départem.  de  la  Vendée.  Le 
père  ,  oHicier  de  santé  et  Ueutenant  de  la  garde  na- 
tionale de  Puybéliard,  a  été  massacré  par  les  re^jellc» 
de  la  Vendée  ,  au  combat  de  Saint-Fulgent. 

Durand-Cuni  (Picrrre-Aimé) ,  départejn.  .de  l'Isère! 
Le  père,  chef  au  t='.  bataillon  des  Côtes-Maritimes 
du  département  de  l'Isère,,  a  été  tué  le  17  septembre 
1793  ,  à  Peyres-Tortes. 

Durand  (Pierre-Fr.) ,  colon  réfugié.  Le  père  ,  pro 
priétaire  à  Saint-Pierre  de  la  Martinique  ,  est  mort 
des  blessures  qu'il  avait  reçues  à  la  défense  de  cette 
ville  en  1793. 

Dèflers  ,  département  de  la  Seine.  Le  père,  gé- 
néral de  division  ,  a  été  blessé  en  1792  ,  au  camp  de 
la  Madeleine  ;  il  est  mort  en  l'an  2  ,  après  22  ans  dç 
services  ,  victime  du  tribunal  révolutionnaire. 

Audrein  (l.  H.  M.) ,  département  du  Finistère.  Le 
citoyen  Audrein  ,  évêque  du  Finistère ,  son  ,onc;le  , 
et  qui  lui  servoit  de  père  ,  a  été  assassiné.par  les  bri- 
gands ,  le  28  brumaire  dernier. 

Démanche  ,  département  de  Seine-et-Marne.  Le 
pere,médecin  des  hôpitaux  civil  et  militaire  à  Meaux, 
est  mort  victime  d'une  épidémie,  à  laquelle  il  don- 
nait tous  ces  soins. 

Desrats  (Claude^ ,  département  de  3aône:Çt-i,oÀre. 


Le  père  ,  sous-lieutenânt  au  i^"".  bataillon  de  Saôfie- 
et  Loire  ,  est  mort  le  i"^-.  avril  lygS  ,  des  blessures 
reçues  à  l'affaire  de  Pinglé. 

Collège    de    Compiegne. 

Umbert  (Joseph) ,  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure. Le  père  ,  fusillier,  a  été  tué  par  les.  rebelles , 
sûr  la  route  de  Tesmes ,  le  20  juin  lygS. 

Gendre  (Maurice),  département  de  Seine-et-Oise. 
Le  père  ,  grenadier  de  la  gendarmerie ,  servant  près 
la  convention  nationale  ,  a  été  tué  sur  le  champ  de 
bataille  ,  le  1 1  octobre  I7g3. 

Salauih(Cl.  Fel.  Jul.),  département  de  laLoite-Infé- 
rieure.  Le  père,  gendarme  à  la  résidence  de  Mache- 
coul ,  a  été  tué  par  les  rebelles,  le  3  avril  I7g3. 

Hubert  (Jacq.  H.)  département  de  la  Loire-Infé- 
rieute.  Le  père,  grenadier  de  la  garde  nationale  sé- 
dentaire ,  a  été  tué  dans  la  nuit  du  i!  7  au  28  vendé- 
miaire an  8  ,  faisant  parde  d'une  patrouille  dirigée 
contre  les  brigands  entrés  ,  dans  la  commune  de 
Nantes.  :  ,■ 

Manesse  (  Alph.  M.  F.  ) ,  départment  de  la  Seine. 
Le  père  ,  sergent-major  au  102'  régiment  d  infante- 
rie ,  a  été  tué  d'un  coup  d'obus  à  l'affaire  du 
camp  de  la  Lune  ,  le  21  septembre  1792. 

Kïenig  (  Louis-Georg.  ) ,  département  de  Seine-et- 
Marne.  Le  père ,  brigadier  de  gendarmerie  nationale, 
a  été  tué  à  Irche  ,  dans  une  attaque  des  houlans 
contre  le  détachement  dont  il  fesait  partie; 

Le  Goec  (Jean-Fr.  )  département  du  Finistère. 
Le  père  ,  étant  de  colonne  ,  mobile  ,  a  été  assassiné 
en  1  an  4  ,  par  les  chouans ,   auprès  de  la  Trinité. 

Magine  (  Gaspard  ) ,  départemefit  de  la  Seine. 
Le  père  est  mon  au  champ  d'honneur  ,  à  la  ba- 
taille de  Hoscott  ,  en  septembre  1793. 

Beaugez  (  Jean-Réné  )  ,  département  de  la  Loire 
inférieure.  Leipere,  gendarme  ,  a  été  tué  le  Qo 
septembre  1793  ,  à  l'affaire  de  Torfou  ,  près 
MortagTie. 

Thumereau  (  Claude  )  ,  département  de  Seitle- 
êt  Oise.  Le  père  volontaire  au  12^  bataillon  de  Seine- 
et-Oise  ,  a  été  tué  le  24  août  I7g3  ,  à  Pont-Château 
par  l'explosion    d'un  convoi  de  poudre. 

Josse  (  Félix-Martin  )  ,  département  du  Morbi- 
han. Le  père  ,  garde  national  de  la  commune  de 
Josselin  ,  est  mort  sur  le  champ  de  bytaille  ,  lors 
de  l'attaque  de  cette  ville  par  6000  brigands  échap- 
pés de    Qniberon  ,  le   28   messidor   au  3. 

Lenoir  (  ].  B.  ),  département  de  la  Seine.  Le 
père  ,  volontaire  au  12^  bataillon  de  Seine-et-Oise  , 
a  été  tué  ,  le  24  août  1793  ,  à  Pont-Chateau  ,  par 
l'explosion  d'un  convoi  de  poudre. 

Mer)'  (  Jean-Th.  )  ,  département  de  la  Seine.  Le 
père  ,  volontaire  au  3'=  batailon  cle  Paris ,  fait  prison- 
aier'de  guerre  au  Quesnoy,  en  septembre  I7g3,.est 
tnort  dans  les  prisons  de  Hongrie. 

Prévost  (J.  B.  )  ,  département  delà  Seine.  Le  père, 
gendarme  ,  a  été  tué  sur  le  champ  de  bataille  ,  au 
siège  de  Chemillé  ,1e  11  avril  I7g3. 

Lebreton  (  Aug.  Aimé-M.  )  ,  département  des 
côtes  du  Nord.  Le  père  ,  grenadier  dans  la  garde 
nationale  de  Poct-Brieux,  a  été  tué  par  les  chouans, 
lors  de  leur  invasion  dans  cette  commune  ,  dins  la 
nuit. du  4  au  5  brumaire  an  8. 

■  Mouthon  (  V.  Em.Jos.  Ch.  Yves  ;,  département 
du  Léman.  Le  père,  lieutenant  de  gendarmerie,  est 
inort  sur  Téchaffaud  ,  victime  des  événemens  du 
3l  mai, 

LheuTeux  (  And.  Jean  ),  département  de  la  Seine. 
Le  père  ,  volontaire  au  9^  bataillon  de  Paris  ,  a  été 
tué  à  la  bataille  de  Varvique ,  le  29  floréal  an  2. 

Pierret' (Jean-B-apt.  )  1  déparlement  delà  Haute- 
Marne.  Le  père  ,  -fusillier  au  3o'  régiment  d'infan- 
terie, a  été  tué  en  cçmbattant  aux  lignes  de  Weis- 
sembourg,  le  i3  octobre  1793. 

Corbin  (  Prosper  ) ,  département  de  la  Mayenne. 
Le  père  ,  volontaire  de  la  garde  nationale  ,  a  été 
tué,  étant  en  sentiaell.e,  lors  de  l'invasion  des  re- 
belles de  la  'Vendée. 

■  Blanchard  (  }.  B.  Th.  ),  département  de  la  Seine. 
Le  père  ,  sergent-major  au  5°  bataillon  de  Paris ,  a 
été  tué  à  l'alîaire  de  Doué,  le  I4  septembre  1793. 

Barbaud  (  Henri  ) ,  département  des  Deux-Sêvres. 
Le  père,  a.eté  tué  a.Chatillôn,  le  b  juillet  ijgS,  en 
combattant  contre  les  rebelles  de  la  Vendée. 
'  Pierre  (  Ant.  Théod.  ) ,  département  de  la  Seine. 
Le  père  ,  maréchal-des-logis ,  3i°  division  de  la  gen- 
darmerie nadonale ,  a  été  tué  sur  le  champ  de  ba- 
taille ,  à  l'affaire  de  de  Maroille,  le  2  floréal  an  2. 
.  Mareschal,  département  de  la  Seine.  Le  père,  com- 
missaire des  guerres  ,  est  mort  au  commencement  de 
l'an  8  ,  dans  les  prisons  de  l'Autriche. 

Martin  (Ant.  Mar.)  ,  département  de  l'Yoïme.  Le 
père  ,  chirurgien  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  , 
esf  mort  dans  l'exercice  et  victime  de  ses  Fonctions. 

Huberdeau  (Louis- Arn,) ,  département  de  la  Seine. 
Le  père  ,  courier  de  l'armée  d'Italie  ,  chargé  de  la 
conduite  de  la  malle  de  Turin  à  Milan  ,  a  été  assas- 
siné par  les  brigands ,  le  g  thermidor  an  8  ,  entre 
Chevasso  et  Arrondizone..  1   '     :■ 

Gauthier  (Louis)  ,  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure. Le  père  ,  charretier  dans  les  dharroie  mili- 


logi 

taires,  a  été  assassiné  le  11  nivôse  an  2,  .\  la  déroute 
deMachecoul. 

Hanriot  (Pierre -Barth.)  ,  dépaitern.  du  Doùbsi  Le 
père  est  mort  le  12  ventôse  an  3  ,  victime  d'une 
épidémie  qui  l'a  atteint  à  l'hospice  militaire  de  Baume, 
en  faisant  les  visites  que  lui  prescrivaient  ses  fonc- 
tions d'adjoint  aux  commissaires  des  guerres. 

Amyot  (  Alex.  Victor  )  ^  département  du  Loiret. 
Le  père,  chirurgien  à  Château  Renard  ,  est  mort 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ,  victime  d'une 
fièvre  railliaire  maligne  ,  à  laquelle  il  donnait  tous 
ses  soins. 

Rohault ,  département  de  la  Seine.  Le  père  , 
capitaine  commandant  de  l'île  de  Zante ,  est  dans 
les  prisons  de  Constantinople  depuis  le  4  bru- 
maire an  7.  Son  épouse  n'en  reçoit  ni  nouvelles, 
ni  secours. 

Paul  (  André  )  ,  département  de  la  Seine.  Le 
père ,  sergent  au  8""'  bataillon  de  Paris  ,  a  été  tué 
à  la  défense  de   la  patrie,  le  5  nivôse  an  3.  -• 

Verpot  (Jacques-Denis  ) ,  département  de  la  Seine. 
Le  père  ^  adjudant  général ,  a  été  tué  le  21  messidor 
an  3  ,  dans  un  combat  contre  les  rebelles  ,  près 
du  Loroux,  département  de  Maine-et-Loire. 

Bois  (Jean-Etienne  ) ,  département  dé  la  Seine. 
Le  père  ,  volontaire  au  6"  bataillon  de  Paris ,  a 
été  tué  à  l'affaire  de  Chatillon,  le   11  octobre  1793. 

Butât  (Jacques-Isidore  )  ,  département  de  la  Seine. 
Le  père,  caporal  à  la  i54°  demi-brigade  d'infan- 
terie ,   a  été  tué  en  détachement  près  Craon. 

Chapuis  (  J.  F.  )  ,  département  de  la  Loire.  Le 
père  ,  capitaine  à  la  22'  de  ligne,  est  mort  des 
blessures  reçues   à  la  bataille  de  Maringo. 

Hemon  (  Antoine  ) ,  département  de  la  Seine. 
Le  père  est  mort  le  14  messidor  an  2',  victime 
de  l'explosion  du  magasin  à  poudre  de  Grenelle , 
où  il   était   employé. 

Meyffred  (J.  P.  ) ,  département  de  la  Seine.  Le 
père ,  chef  de  ,  bataillon  à  la  Sg^  demi-brigade  , 
est  mort  après  trentcdeux  ans  de  service,  victime 
d'une  maladie  contractée  à   l'armée. 

Greiner  (  Joseph  )  ,  département  de  la  Seine' 
Le  père  ,  lieutenant  au  35'  régiment  de  cavalerie  ' 
a  été  tué  à  Pontamark ,  à  l'aflaire  du  i3  octobre 

WgS- 

Duval  ,(  Pier.  Et.  Mar.  )  ,•  département  dé  la 
Seine.  Le  père  ,  capitaine  au  10=  bataillon  de 
Seine-et-Oise  ,  est  mort  sur  le  champ  de  baitaille , 
le  22  mars   I7g3. 

Dauban  (  J.  L.  Ch.  ).  Le  père  ,  adjudant  de 
la  gendarmerie  nationale  ,  est  qaort  rians  l'exercice 
et  vicdme  de  ses  foncdons ,  après  vingt-sept  ans 
de  services.  Cinq  des  oncles  du  jeune  Dauban 
sont   aux  armées   depuis    trente   ans. 

Gaudun  (_  Alex-, Et.  ,)  ,  dipârtement  du  Mor- 
bihan. Le  père  ,  maître  d'équipage  sur  le  vais- 
seau IHtTcule  ,  est  mort  des  blessures  qu'il  avait 
reçues  dans  un  combat  soutenu  par  ce  -vaisseau  , 
le   2   floréal  an  6. 

Carteron  (  Michel  )  ,  '  départemeht  du  Rhône. 
Le  père  ,  capitaine  au  1''  bataillon  de  Rhône-et- 
Loire  ,  est  mort ,  après  quinze  ans  de  service ,  des 
blessures  qu'il  avait  reçues  dans  divers  combats  à 
Kaiserlautern. 

Roger  (  J.  L.  )  ,  département  de  la  Seine.  Le 
père  ,  lieutena'nt-colonel  en  second  au  1"  batail- 
lon de  Paris,  est  mort  le  24  juin  1793  ,  des  bles- 
sures reçues   au   siège    de  'Valencierfnes. 

Moinier  (  Ch.  Fr.  Jos.  ) ,  département  du  Puy- 
de-Dôme.  Le  père  ,  capitaine  à  la  42'  demi-brigade  , 
est  mort  ,  après  trente-un  ans  de  service  ,  des 
blessures  qu'il  avait  reçues  à  l'affaire  du  10  ven- 
démiaire an  8  ,   en  Nord-Hollande. 

Silly  (  B.  N.  J.  ).  Le  père  ,'  capitaine  du  génie  , 
est  mort  des  blessures  qu'il  avait  reçues  à  la  pre- 
mière affaire  de   Kayserlautefn. 

AUimand  (  Charles  ) ,  département  de  la  Seine. 
Le  père  ,  capitaine  au  tataillon  "des  cinq  sections 
réunies  de  Paris  ,  est  mort  des  blessures  qu'il  avait 
reçues  au  siège  d'Angers. 

Serviet  ( Ch.  F.  And.) ,  département  de  laMeurthè. 
Le  père,  chef  de  brigade,  est  mort  des  blessures 
qu'il  avait  reçues  après  cinquante  et  un  ans  dé 
services. 

Durand  (Joseph),  département  delà  Seine.  Le 
père  ,  volontaire  au  i'='' bataillon  de  la  Côte-d'O'r,  a 
été  tué  au  siège  de  Valenciennes. 

Cambrai  (  Eustache-Alex.  )  ,  département  de  la 
Seine.  Le  père  ,  général  de  biifade  ,  est  mort  des 
blessures  qu'il  avait  reçues  à  l'affaire  de  Borgo 
S.  Antonino  ,  armée  d'Italie. 

Walch  (  Ant.  Ol.  Jh.  )  ,  de  Saint-Domingue.  Le 
père  ,  propriétaire  à  Saint-Dominiiue  ,  a  été  tué  .  le 
6  août  1 7  92  ,  à  l'attaque  du  Platon  ,  par  les  tregres 
insurgés. 

Collège  de  Saikt-Cyr.     '    ' 

Thienot  (  Edme  )  ,  du  département  de  la  Dyle. 

Thienot  (  Guill.  )  ,  idem. 

Tinne   (  Ph.  Fr.  )  idem. 

Vialla  (  Louis  Math.  )  département  de  la  Dyle. 
Le  père,  chef  de  bataillon  ,  commandant  d'arrties  à 
Diest ,  département- de  la  Dyle ,  est  couvert  d'hono- 
rables blessures  :  il  est  chargé  de  huit  ertfanî. 


Babul-DumareS  (Jean-Henri); 

Wilmar  (  Pierre  )  ,  du  départemeht  des  ForétS. 

Léistenschneider.  , 

Schanus  (  Joseph  ) ,'  dépahémeat  des  Foirèts;  Soii. 
père  est  mort  dans  l'exercice  des  fonctions  pU' 
bliques. 

Moliquè  (  François  )  ,  dépaftemëht  des  Detix- 
Nethes.  Le  père  a  servi  depuis  le  commencement 
dé  la  révolution  ;  il  à  été  blessé  giievement  h 
l'armée  du  Rhin  ,  et  par  suite  de  blessures  empêché 
de  continuer  son  service. 

Fradin  (Joseph)  ,  département  des  Deux-NetheL 
Le  père,  juge  au  tiibunal  de  première  instance  dé 
l'arrpndissement  d'Anvers ,  exercé  des  charges  dé 
màgistrattue  depuis  trente  ans  sans  interruption. 

Demoor  (  Joseph  )  ,  département  des  Deux- 
Nethcs.  ,,^^ 

Verdier  (  Henri  )  ,  de  Mayence. 

Art.  II.  La  présente  nomination  n'aura  son  efïfct 
qu'à  compter  du  1"  vendémiaire  prochain.  '      ' 

m.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  del'exë-. 
Ctition  du  présent  arrête. 

Le  premier  consul .,  signé,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  Secrétaire- d' état  i  signH  ,  H.  B.  MareI,     . 

MINISTERE  DÉ  LA  POLICÉ  GÉNÉRALE. 

Magnier  ,  défenseur  -  officieux  â  Périgueux ,  ail 
ministre  de  la  police  générale.  —  Périgueux  j 
/e  14  prairial  aà  g: 

Citoyen    ministr'e; 

Septbrigands',  chefs  des  bandes  qui  ont  désolé 
et  désolent  encîorc  la  partie  rnéridionale  dit  dépar- 
tement de  la  Dordôgne  ,  ont  subi  aujourd'hui  ,  a 
midi ,  la  peine  due  à  leurs  forfaits  ;  ifs  m'ont  fait 
appeler  cornme  conseil  à  l'instant  fatal  i  et  rn'ont 
fait  donner  là  pfdrpesse  de  publjer ,  par  tous  lés 
moyens  possibles  ;  le  pardon  qu'ils'  ont  demandé 
à  la  société.  C'est  apparemmerit  une  espèce  de' 
pénitence  pieuse  qu'ils  s'étaient  imposée.  Eri  éonèé- 
quente ,  je  vouS  fais  passer  copie  de  la  lettré 
testamentaire  que  j'ai  écrite  en  leur  non)  et  éù 
leur  présence ,  à  letirs  parens.  Puisse  la  publicité 
que  vous  donnerez  à  cette, lettre  être  de  quelque 
utilité  pour  là  morale  publique  !  Je  né  crois  pàs 
devoir  omettre  qu'ils'  avaient  fait  demander  -deuTC 
ou  trois  prêtres  iiisoumis  ,  qui  leur  ont  barbarier 
ment  refusé  leur  ministère  ;  mais  plus  humain 
qii'eux  ,  l'évêque  constitutionnel  du  département^ 
le  citoyen  Bouchier  ,  respectable  vieillard  ,  s'es^t 
offert  pour  adoucir  les  horreurs  de  ces  derniels 
instans. 

Au  moment  fatal  ,  le  chef  de  ces  brigands  a  dit 
avec  courage  aux  spectateurs  :  Percs  et  mères  ,  ap- 
prenez par  notre  exemple  à  donner  à  vos  enfaris 
une  éducation  meilleure  que  celle  que  nous  avotii 
re^ue.  ,. 

Salttt  et  respect  ,  Signé ,  MaGniéS; 

Etienne  Dupetit-Breuil .  Bernard  Lavergne  ,  jedii 
et  Michel  Dupuy  ,  Pierfe  Lalone  ,  Pierre  Peigné 
et  Pierre  Chaise,  à  leurs  parens.  —  De  la  maisàri 
de  justice  à  Périgueux,  le  i^  prairial  an  q. 

Il  ne  nous  est  plus  permis  de  vous  voir  ;  l'héurfe' 
fatale  a  scrimé  pour  notis  :  c'est  aiijourd'hui  ,  à 
onze  heures ,  que  nos  jugemens  doivent  être  exé- 
cutés. Que  les  regrets  de  criminels  bien  repcntah;^ 
suffirent  à  àppaiset  la  colère  du  Dieu  vengeurf  ' 
Que  notre  mort  expie  nos  crimes  et  répare  le  scair- 
dale  que  nous  avons  causé  !  Nous  engageoiis  no's" 
enfans  à  suivre  toujours  là  voie  de  l'équité  ,  et  àt 
faire  ,  par  leur  conduite,  que  là  postérité  nou^ 
pardonne  ;  la  justice  humaine  sera  satisfaite. 

Puissent  notre  repentir  ,  et  vos  prières,  appaiSer 
la  justice  divine  !  Recevez ,  chers  parens  et  amis',' 
nos  derniers  embras'semens.  Quant  _voùs  recevYec 
la  présente ,  il  y  aura  long-tems  que  nous  aurphs^ 
véctr. 

Fait  par  Moi ,  défenseur  officieux  .  siif 
l'invitaiion  de  ces  infortunés  et  en  leur 
présence. 
[        ,  ,;       Signé,    MagniER;- 


LITTERATURE. 

Fin  de  la  notice  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de.Kicoldi 
Ficcini. 

Sacchihi  mourut  en  1786  ,  et  Gluck  l'aimée  siii-'"  ' 
vante.  Picciiii  voulut  rendre  publiquement  hoitï-" 
mage  à  la  mémoire  de  son  ancien  ami.  it  Cet 
éloge  d'un  grand  maître  composé  par  un  autre 
grand  maître  ,  dit  le  citoyen  Ginguené  ,  monument' 
précieux  de  la  gloire  de  l'un  et  de  l'autre  ,  est 
remarquable  ,  non-seulement  pat  le  sentiment  qui 
l'a  dicté,  mais  par  la  manière  dont  il  est  écrit, 
et  par  la  propriété  des  termes  dans  ce  qui  regarda' 
les  procédés  de  l'art  et  le  caractère  propre  dus'tylt 
de    Sacchini.  u      -  .  .        ' 

Quant  à  Gluck  ,  Piccini  proposa  dans  le  Journ.al  de 
Paris  de  fonder  ,  pai"  une  souscription  ,  en  l'hon-' 
neur  de  cet  homme  célébré,  à  qui  ,  disâi't-îTî^îioTT'i' 
théorie  lyrique'  dtit  autant  i^ue  la  sceûefrdnv/.iiie  du' 


grand  Corneille,  un  concert  annuel  qui  aurait  lieu 
le  jour  de  sa  mort ,  et  àifA  lequel  on  n'exécuterait 
que  sa  musique. 

La  proposition  de  Pi^cini  n'eut  aucune  suite; 
mais ,  quatogie  ans  après  ,  nous  avons  vu  les  dignes 
émules  de  ces  grands  maîtres  ,  réaliser  cette 
intéressante  idée  en  i'bonneur  de  celui  qui  l'avait 
conçue. 

Privé  de  ses  pensions  dont  la  révolution  avait 
suspendu  le  paiement  ,  Piccini  se  décida  en  7791 
à  retourner  dans,  sa  patrie.  Il  y  l'ut  présenté  corarne 
ami  des  Fcançùs.  Le  premier  ministre  Acton  dé- 
fendit à  cet  lionime  dont  Naples  devait  s'honorer, 
de  se  monux-r  publiquement  àNaples;  n  il  resta 
plus  de  4  ans  eiiFerraé  chez  lui,  dit  l'auteur  de 
la  notice  ,  dans  un  état  d'abandon  ,  d'oppression 
et  d'indigence  qu'il  était  si  loin  de  mériter  ,  mais 
qu'il  supporta  en  homme  de  courage  et  en  _  phi- 
losophe. Ce  l'ut  pendant  ce  tems  qu'il  mit  en 
;innsique  un  grand  nombre  de  pseaumes  ,  traduits 
en  italien  par  le  poëte  Saverio  Mattéi  ,  son  céle- 
-Jjre  compatriote.  Il  les  composait  pour  des  cou- 
Véns  et  des  églises ,   à  qui  les  partitions  originales 
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siciens  d'abord,  les  spectateurs  ensuite  ,  instruis 
de  sa  présence  ,  demandèrent  avec  empressement 
à  le  voir.  L'un  des  chefs  du  conservatoire  le  con- 
duisit sur  le  théâtre  et  le  présenta  au  public. 
Des  applaudissemens ,  mêlés  d'acclamations ,  écla- 
tèrent ,  à  plusieurs  reprises ,  dans  toutes  les  parties 
de  la  salle.  Son  génie  ,  son  âge  ,  ses  malheurs,  tout 
excitait  lattendrVssement  ,  l'admiration  ,  l'enthou- 
siasme ;  jamais  dans  ses  plus  belles  années  ,  il  n'ob- 
tint un  plus  beau  triomphe. 

n  Les  pensions  de  Piccini  étaient  réduites  à  peu 
de  choses.  Le  citoyen  Sarette ,  directeur  du  conser- 
vateur ,  sollicitait  avec  un  zèle  qui  l'honore  ,  une 
place  pour  ce  grand  maître  dans  cet  étabhsse- 
ment ,  et  rencontrait  mille  difficultés.  Piccini ,  vaincu 
par  la  détresse  ,  se  détermina  à  faire  une  démarche 
décisive,  il  adressa  au  premier  consul  une  pétition 
directe.  En  lui  demandant  une  audience ,  il  lui  ex- 
posa la  situation  déplorable  où  il  était  plongé  ,  et 
le  moyen  facile  qui  se  présentait  pour  l'en  faire 
sortir.      ...  ' 

î)La  réponse- fut-prompte  et  accompagnée  d'une 
carte  d'entrée ,  dont  Piccini  se  hâta  de  profiter.  Il  se 


ses  récits  des  réflexions  sur  fart  dignes  d'occuper 
la  méditation  des  artistes. 

Il  n'était  gueres  possible  d'analyser  une  multitude 
de  faits  racontés  avec  autant  de  précision  que  cf élé- 
gance. Le  seul  moyen  de  donner  une  idée  de  cet 
ouvrage  ,' c'était  d'en  détacher  quelques  anecdotes. 
Il  nous  reste  le  regret  de  n'avoir  pu  en  citer  da- 
vantage. D 


sont  restées  ,  l'auteur  n'ayant 'pas  le  moyen  de  rendu auLuxembourgiilyavaitbeaucoupderoonde. 
les  faire  copier.  Le  prince  Auguste  possède, un  de  Bonaparte  ,_  des  quil  1  apperçut ,  alla  au-devant  de 
ces  pseaumes,  celui  nue  Piccini  regardait  comme  lui,  et  le  pria  de  s  asseoir.  Pjceim  rehisait:  asseyez- 
le  rneilleur  ,  et  dans  lequel  il  avai't  exprimé  une  vous ,  je  vous  prie  ,  reprit  le  premier  consul;  un 
foule  d'images  qu'auparavant ,  disait-il  ,  il  n'avait  homme  de  votre  mente  ne  doit.se  teiiir  debout  de- 
pas  encore  eu  l'occasion  de  peindre.  Il  serait  digne  |  vaut  personiie.  Apres  avoir  cause  quelque  tems  avec 
de  ce  prince,   que  Ton   dit  doué  de  qualités  in-  lui  :  vous  aUez ,  Im  dit-il ,  passer  chez  ma  ien.me. 


téressantes,  de  ne  point  enfouir  ce  trésor.  S'il  le  lésait 
graver  à  Londres  par  souscription  ,  et  s'il  en  fesait 
■passer  le  produit  à  la  famille  infortunée  du  grand 
maître  qu'il  sut  consoler  ,  il  ferait  un  acte  d  hu- 
manité et  de  protection  des  arts  ,  qui  serait  à  ja- 
mais honorable  pour  lui. 

Nous  aimons  à  croire  que  le  citoyen  Ginguené 
lura  la  satisfaction  de  n'avoir  pas  donné  vainement 
un  aussi  bon  conseil. 

La  Paix  de  Naples  avec  TaFrance  ne  rendit  pas 
meilleure  la  posidon^  de  Piccini.  Ce  malheureux 
vieillard  redoutait  même  jusqu'aux  bienfaits  de  la 
République,  q«i  pouvaient  devenir  .un  nouveau 
prétexte  pour  ses  persécuteurs.  Cependant  tous  les 
agens  politiques  de  c^^ue  puissance  auprès  de  la 
cour  de  Naples  s'intéressèrent  à  son  sort.  Le  ci- 
toyen Canclaux  lui  procura  les  moyens  de  faire 
connaître  ta  France  l'état  où  il  se  trouvait  réduit 
avec  sa  famille. 

11  Le  citoyen  Garât ,  nommé  ambassadeur  à  Na- 
ples ,  espéra  qu'en  lui  donnant  à  son  arrivée  une 
marque  publique  de  considération  et'  d'intérêt ,  il 
adoucirait  sa  position.  Il  l'alla  donc  voir  ,  accom- 
pagné de  quelques  Français  attachés  à  la  légation. 
ils  le  trouvèrent  retiré  ,  avec  sa  famille  ,  dans  un 
peut  appartement  au  troisième  ou  quatrième  étage. 
Piccini  ne  s'occupa  que  du  plaisir  de  revoir  des 
Français  et  du  soin  de  les  bien  recevoir.  Ils  voulu- 
rent entendre  de  la  musique  ,  et  furent  sur-tout  en- 
chantés de  l'exécution  du  beau  trio  du  troisième 
acte  d'Itihigénie  en  tauride  ,  chanté  par  M™'  Piccini 
et  ses  deux  filles,  et  accomgagné  par  lui.  C'était 
un, tableau  intéressant  et  singuher.  Des  Français 
écoutaient  à  Naples  un  morceau  d'opéra  français  , 
composé  en  France  par  un  maître  napohtain  ,  exé- 
cuté avec  une  perfection  inconnue  sur  le  théânre  fran- 
<;ais,paT  ce  napolitain  et  sa  famille.  Un  artiste  célèbre, 
■longtems  persécuté  enFrancepour  l'avoir  enrichie  des 
fruits  de  son  génie  ,  maintenant  persécuté  dans  sa 
patrie  ,  à  cause  de  son  séjour  en  France  et  de  son 
attachement  pour  elle  ,  fesait  entendre  à  l'ambas- 
sadeur français  un  des  chefs-d'œuvre,  causes  de 
cette  double  persécution  ;  et  cet  artiste  sensible 
semblait  dire  par  ses  regards  ,  avec  plus  de  consola- 
tion que  d'orgueil ,  à  ses  auditeurs  attendris  :  voilà 
ce  que  j'ai  fait  pour  vous. 

jiMais,  ajoute  l'auteur,  ce  que  cette  visite  eut 
de  consolant  pour  Piccini  ,  disparut  avec  elle  :  il 
n'en  fut  que  plus  rigoureusement  traité  ;  et  cela 
fut  au  point  qu'il  n'osa  même  pas  la  rendre  n 

Enfin  ,  Piccini ,  pressé  par  tous  les  âgens  de  la 
République  en  Italie  de  revenir  au  sein  d'une 
Nation  qui  le  chérissait  et  qui  savait  honorer  les 
talens ,  repassa  en  France  au  commencement  de 
l'an  7  ,  conduit  par  le  citoyen  Lacheze  ,  secrétaire 
de  légation  ,  qui  lui  procura  tous  les  soins  d'une 
vigilante  amitié. 

Il  Us  arrivèrent  à  Paris  le  i3  frimaire,  précisé- 
ment la  veille  de  l'exercice  public  que  le  conser- 
vatoire de  musique  donne  tous  les  ans  sur  le  théâtre 
ie  l'Opéra,  pour  la  distribution  de  ses  prix.  Le 
conservatoire  ,  instruit  de  farrivée  de  Piccini ,  lui 
envoya  une  députation  pour  l'inviter  à  cette  solen- 
nité musicale.  Il  s'y  rendit  ;  et  quoiqu'il  se  tint 
modestement   loin  des  yeux  du  public  ,   les  mu- 


j'irai  vous  y  h'ouver  ,  nous  déjeûnerons  ensemble. 
Il  le  conduisit  lui-même  à  l'appartement  de  Madame 
Bonaparte,  l'annonça,  et  retourna  finir  son  audience. 

)i  II  vint  ensuite,  comme  il  l'avait  promis.  Pendant 
ce  tems  ,  Piccini  avait  été  comblé  des  attentions  les 
plus  délicates.  Le  premier  consul  s'entretint  avec  lui 
près  d'une  heure  ,  lui  promit  de  recommander  forte- 
ment l'affaire  du  conservatoire  à  son  frère  ,  ministre 
de  -lintérieur  :  après  avoir  tiré  de  lui  de  nouveaux 
détails  sur  sa  position  malheureuse  ,  voyant  qu'il  lui 
fallait  de  prompts  secours,  et  connaissant  cette  crainte, 
des  âmes  généreuses  qui  eit^  blesser  en  obhgeant, 
illui  ditqù  il  avait  besoin  d'unenouvellemarche  pour 
la  garde  consulaire ,  et  lui  demanda  s'il  voulait  bien 
s'en  occuper.  Piccini ,  comme  on  peut  penser  ,  ne  se 
fitTii  prier  ni  attendre.  Peu  de  jours  après  ,  il  adressa 
cette  marche  au  premier  consul,  qui  lui  envoya  aussi- 
tôt un  aide-de-camp  ,  chargé  de  le  remercier  en  son 
nom  ,  et  de  le  prier  d'accepter  viiigt-cinqlouis. 

-  u  Le  ministre  de  l'intérieur  mit ,  de  son  côté  ,  de 
l'empressement  à  terminer  son  affaire  ;  et'  dans  le 
mois  de  germinal  ',  il  fit  créer  pour  Piccini  une 
sixième  place  d'inspecteur  de  l'enseignement  dans 
le  conservatoire  de  musique,  à  titre  dt  ricompaise 
nationale.  Mais  cette  faveur  si  juste  et  si  noblement 
accordée  ,  vint  trop  tard. 

Piccini  mourut  à  Passi  le  17  floréal ,  âgé  de  72 
ans. 

Cet  illustre  compositeur  a  fait  en  Italie  ,  dans 
l'espace  de  vingt  ans  ,  cent  trente-trois  opéras,  tant 
sérieux  que  bouffons.  uEn  récapitulant  ce  qu'il  avait 
fait  en  France,  on  trouve,  Roland,  Atys-,  Iphi- 
génie  en  Tauride ,  A'dele  de  Ponthieu  ,  Didon  ,  End)- 
mion  ,  Pénélope  ,  Clytemnestre  ,  en  tout  huit  grands 
opéras  ;  le  joli  opéra-bouffon  du  Faux  Lord ,  sans 
compter  Lucetle  ,  le.  Mensonge  officieux  ,  et  le  char- 
mant opéra ,  de  Pliaon  ,  qui  n'a  jamais  été  repré- 
senté à  Paris. 

!i  Qu'on  ajoute  à  tant  d'ouvrages  de  théâtre,  dit 
l'auteur ,  une  quantité  innombrable  de  morceaux 
détachés  ,  d'Oratorio ,  de  Cantates  ,  de  musique  d'é- 
glise ,  et  l'gn  concevra  difficilement  que  le  même 
homme  eût  pu  produire  ce  qtii  paraît  trop  fort  pour 
la  vie  de  plusieurs  hommes.  >> 

Le  citoyen  Ginguené  termine  en  donnant  quelques 
notions  Siur  le  caractère  de  Piccini  ,  et  sur  ses  prin- 
cipes de  composition.  On  trouve  ,  à  la  suite  ,  des 
notes  sur  1,'histoire  de  ses  ouvrages  et  sur  la  révo- 
lution musicale  que  Gluck  et  lui  ont  opérée  en 
France. 

Dans  cette  notice  intéressante  et  remplie  d'anec- 
dotes curieuses,  l'auteur,  ami  fidèle,  mais  historien 
véridique  ,  a  su  louer  Piccini  ,  sans  abaisser  son 
illustre  rival.  Il  rend  justice  à'  Gluck ,  et  se  range 
parmi  les  admirateurs  de  son  génie  ;  mais  il  était 
bien  naturel  qu'il  marquât  de  la  prédilection  pour 
celui  des  deux  qu'il  avait  aimé.  Il  fait  partager  ce 
sentiment  à  ses  lecteurs  ;  et  c'est  peut-être  le  plus 
grand  éloge  que  l'oh  puisse  faire  de  son- ouvrage. 
11  n'y  a  pas  un  fait ,  une  réflexion ,  un  mot  qui  ne 
rende  Piccini  intéressant.  On  aime  à  le  suivre  dans 
sa  vie  privée  ,  et  à  voir  que  ce  grand  artiste  était 
en  même-tems  bon  mari  ,  tendre  père  ,  ami  fidèle 
et  courageux.  Partout  on  voit  en  lui  l'homme  de 
génie  et  l'homme  aimable.  Son  historien  a  mêlé  à 


B  E  A  U  X  -  A  R  T  S. 

SUR     L.\     COLONNE     NATIONALE. 

Permettez-moi  aussi  quelques  observations ,  non 
pas  sur  le  monument  en  lui-même ,  je  ne  suis  pas 
artiste  ,  mais  sur  sa  place  la  plus  convenable  pos- 
sible. 

En  face  des  Tuileries  ,  la  colonne  masque  la  vue 
du  jardin  et  du  château  :  elle  en  borne  trop  brus- 
quement l'étendue  :  elle  détruit  1  illusion' d'un  en- 
semble avec  les  Champs-Elysées  et  la  superbe  avenue 
de  Neuilly. 

A  l'Etoile  ,  elle  serait  hors  de  la  ville  :  elle  clorràit 
la  perspective  des  Tuileries  ;  elle  nuirait  à  l'exé- 
cution de  projets  d'amélioration  de  l'avenue  de 
Neuilly. 

A  la  baririere  de  Chaillot ,  outre  qu'elle  serait 
pour  ainsi  dire  à  la  porte  ,  elle  se  trouverait  confinée 
sur  un  point  trop  isolé ,  et  en  rapport  avec  trop  peu 
d'autres  objets. 

Au  milieu  du  Champ-de-Mars  ,  elle  serait  trop 
éloignée  et  dans  un  endroit  qui  n'est  gueres  fré- 
quêhté  ,  qu'.à  quelques"  époques  de  l'année  ,  des 
jours  très-rares  de  fêtes  et  d'exercices  militaires. 
.  Sur  le  Pont-Neuf  ,  vis-à-vis  la  place  Dauphine  , 
elle  serait  sur  un  emplacement  trop  vaste,  et  son 
point-de-vue  se  perdrait  dans  l'immensité. 

Au  point  milieu  de  l'esplanade  des  Invalides  i 
entre,  la  rivière  et  l'hôtel,  elle  écraserait  ,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi ,  ce  magnifique  édifice  ;  elle 
confonderait  les  idées  ;  elle  détruirait  l'unité  ;  elle 
empêcherait  de  saisir  et  d'admirer  séparément  l'en- 
semble et  les  détails  de  cet  immortel  établis- 
sement. 

Je  propose  de  placer  la  colonne  au  centre  des 
Ctiamps-Elysées  ,  entre  le  chemin  de  Neuilly  et  la 
rivière  ,  en  face  des  Invalides  ,  avec  quatre  ave- 
nues angulaires ,  correspondantes  ,  l'une  à-peu-près 
au  heu  où  était  la  grille  de  Chaillot  ,  1  autre  à 
la  barrière  de  'Versailles  ,  la  troisième  au  palais  dA 
corps-législatif,  et  la  dernière  aux  Tuileries. 

J'imagine  que  cette  foule  de  rapports  ,  je  puis 
dire  politiques  ,  combinée  avec  l'accessoire  d'une 
des  plus  agréables  promenades  de  Paris  ,  avec  la 
réunion  journalière  de  jeux  et  de  délassemens  de 
tous  les  âges  ,  enfin  avec  un  local ,  dont  la  dé- 
nomination ne  fait  naître  que  des  idées  délicieuses , 
pourrait  répondre  à  l'intention  du  gouvernement, 
et  remplir  les  vues  de  la  patrie  reconnaissante  , 
en  même  temps  qu'elle  ferait  germer  la  plus  noble 
émulation  dans  tous  les  cœurs. 

SoREAU  ,  l'un   de  vos   abonnés. 


COURS    DU    CHANGE. 
Bourse  du  îi prairial  an  g. 

Rente  provisoire. 36  fr.  5o  c. 

Tiers  consolidé. .., 48  fr.  63  c. 

Bons  deux-tiers 2  fr.  48  c. 

Bons  d'arréragé '.  ; 60  fr.  26  ç. 

Bons  an  8 91  fr. 

Syndicat 64  fr. 


SPECTACLES. 

-    Théâtre  de  la  RÉPuELiQim  et  des  arts  At^'. 
par   ordre  ,    Didon  .  et  le  ballet  de  Télémaque. 

En  attendant  In  Mystères  d'Isis  ,  op.  en  4  actes.' 

Théâtre  Français  de  la  Républiqj.ie.  Auj. 
par  ordre,   le.Misantrope,  elle  Barbier  de  Séville. 

Théâtre  de  Louvois.  Auj.  Médiocre  et  rampant , 
et  Claudine  ,  de  Floriav, 

Théâtre  de  la  Société  olympique  ,  opéra  buffa. 
Dem.  23  prairial  ,1a  2'  repr.  del  Matrimonio  segreto, 
opéra  en  2  actes  ,  musique  del  signor  Cimarosa... 

En  attendant  la  i*^"^  repr.  de  l'Imbroglio  delta 
Littera  ,   et  la  remise  délie  Noize  di  Dorina. 

On  commencera  à  huit  heures  précises. 
Théâtre  du  Vaudeville.    Auj.   la    Sorcière; 
Gentil   Bernard  ,   et  la  Tragédie. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés  -  Pantomimes. 
Auj.  /e  Chevalier  noir,  pantom.  à  spectacle,  et 
AUeste  à  la  campagne. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture  -  Catherine. 
Auj.  la  8^  repr.  du  Souterrain  mystérieux  ,  suiv.  d* 
Robert  le  bofsu. 


8.  Le  prix 


21  (r; 


s  pour  troii  mois,  Ho  francs  po 


L'abonnement  se  fait»  ?arls,  rue  lies  Foitevii 
de  chaque  mois. 

11  faut  adresser  /ei  Ullrei  ,  l'argent  et  les  effets  ,  franc  de  poit;  au  citoyen  A  o  A  B  S  £  ,  propriëtaii 
Il  faut  coinprenjic  dans  les  envois  ie  port  des  pays  ml  l'on  ne  ppMl  alfmnciiir.    Les  lettres    des  dèpai 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charg  celleser  qui  renferment  de£vtiteurs. 

Tou.   ce   qui  concerne  la  rédaction  doit  être  adresse  au  rédacteur,   rue    des  Poitevins,    n*"    l 


00  francs. pour  l'anne'e 


e  journal,   rue  des  Poil 
s  non  afîtaDcliics  ,  ne  s, 


s.n-  18.   ï(msl!s  effets,  sn, 
l  point  retirées  d,e  la  poste. 


Kception,  diîvtnt  itri  i  son  ordre. 


depuis  neuf  heures    du   piattn  jusqu'à   cinq    he 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  A.sasse  ,  propriétaire  du  I^loniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n°  i3. 
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Duodi ,  22  prairial  ,.an  g  de  la  République  française  ,  une  et  indivisible. 


Princifes  Naturels  ,  oa  nelions  ^cncrales  et 
jiarticuHtres  de  l'immemilé ,  de  l'espace',  de  iuni- 
i'frj  ,  des  corps  célestes  ,  dis  forces  vivantes  ,  pri- 
inordiales  ,  on  du  priiuipe  du  raouvemcnc  .  des  for- 
ces Secondaires  gui  en  'résultent  dins  les  corps 
terrestres  :  nppliqii^hles  à  toutes  les  branches  de 
physique  et  de  tnornle,  si érialement  à  la  médcc'ine  : 
Par  Claude  François  le  Jova>;d  ,  5  vol.  in-S^\  Prix 
peur  Paris  ,  i5  fr,  et  iS  fr.  franc  de  port.  Chez 
Moutardier  ,  libraire  ,.(iuai  dôs  AugustinS ,  n".  s  S. 

.  Cet  ou^Tagea  déjà  cté  jugé  de  la  pius  haute  îm- 
pDiUance  ,  et'U  sui'iit  d'y  jetenin  regard  attentif  pour 
ctre  convaincu  qu'il  doit  devenir  l'objet  des  plus 
intéressantes  métiitattons. 

Lorsqu'il  ne  s'agir?  plu;  que  d'apprécier  leS  idées 
génératrices  dont  1!  fourmille  ji;  1.7110  dons  la  partie 
mime  que  les  hommes  qui  ont  une  opinion  très-pro- 
voncce  npj'e'.lent paradoxale  ,  lorsrju'il  ne  s'agira  plus 
que  de  citer  les  ncravelles  vérités ,  les  recherches 
savantes  ,  les  beautés  de  style  remarquables  dans  un 
genre  abstrait  qui,  jusqu'à  présent .  a  si  peu  prêté 
.  à  l'éloquence  ,  ori  trouvera  dans  cet  ouvrage  plus 
d'un  sujet  d'éloges.  Mais  d'abord  il  s'agit  d'exa- 
miner si  l'auteur  a  rempli  notre  attente  lorsqu'il  an- 
nonce qu'il  vient  renverser  le  colosse  Newtonien  , 
et  rendre  à  Descartes  le  sceptre  de  la  physique.  Déjà 
plus  d'une  opinion  respectable  s'élève  en  sa  faveur  ; 
déjà  ,  un  philosophe  ,  le  citoyen  Delisle  de  Sales  , 
quoique  sectateur  de  Newtoii,  a  publié  deux  arti- 
cles ,  dans  l'un  desquels  il  convient  que  )^  dé  tous 
!i  les  athlètes  qui  se  sont  mesurés  avec  ce  grand 
Il  hommv  ,  aucun  n'a  rassefnblé  autant  de  faits  , 
»i  aucun  n'a  employé  une  logique  aussi  pressante  , 
n  aucun  n'a  développé  plus  de  talens  que  le  cit. 
n  le  Joyand  :  le  Newtonien  le  plus  enthousiaste  . 
iî  tout  en  redoublant  d'hommages  envers  son  raai- 
1-3  tre  ,  placer.^  dans  sa  bibliothèque  le  livre  de 
M  récrivain  qui  lui  ôte  de  sa  grandeur  colossale... 
51  Ce  qui  ajoute  à  son  mérite  ,  c'est  qu'ayant  été 
î-i  beaucoup  lu  ,  personne  n'a  encore  osé  entrer  en 
j'i  lice  pour  le  réfuter  -k  Aveu  plein  de  courage  ,  et 
qui  fait  au  cit.  de  Sales  d'autant  plus  d'honneur 
que  ,  déjà  il  s'était  prononcé  contre  le  dessein  an- 
noncé par  le  Joyand  de  renverser  le  colosse  Newto- 
nien ,  et  qa'il  avait  regardé  ce  dessein  comme  l'en- 
droit faible  de  l'ouvrage,  n  Quand  il  serait  possi- 
!i  ble  ,  dit-il  ,  de  trouver  de  grandes  errcuifs  dans 
11  les  principes  mathématiques  et  dans  l'Optique 
Il  d'Isaac  Newton  ;  Isaac  Newton  n'en  serait  pas 
Il  moins  le  plus  grand  homme  de  nos  tems  mo- 
is dernes  :  îsaac  Newton  se  pesé  ,  se  critique  même  , 
»  mais  ne  se  détrône  pas  n.  ^ 
"  Tout  le  monde  aussi  conviendra  que  s"i  le  Joyand 
s-'est  borné  à  la  prétention  de  renverser  ce  qu'il 
appelle  le  colosse  Ncv.'tonien  ,  s'il  n'a  pas  propor- 
tionné les  moyens  et  les  preuves  à  l'importance  et 
aux  difficultés  dune  te'Ue  entreprise  ,  il  faudra  se 
fixer  à  1  avis  du  citoyen  de  Sales  1  et  comme  lui  re- 
connaître sur  beaucoup  d'autres  objets  la  supério- 
rité d'un  ouvrage  qui  recompose  les  plus  beaux  ti- 
tres philosophiques  de   la  France. 

Mais  s'il  prouve  que  le  Nev/tonianisme  n'est 
qu'une  illusion  produite  par  la  puissance  et  l'abus 
des  moyens  de  l'analyse  mathématique  ,  il  doit  faire 
urre  des  plus  grandes  époques  de  la  science  en  Eu- 
rope, le  renvoie  là-dessus  aux  vigoureuses  notices 
de  l'auteur  sur  son  propre  ouvrage.  Il  y  a  indiqué 
les  preuves  éparscs  dans  les  quatre  volumes  qui 
les  précédent  .  et  il  leur  a  donné  un  nouveau  de- 
gré de  vraisemblance  dont  l'erreur  d'une  simple 
Rétention  ne  parait  pas  susceptible.  11  examine  le 
Newtonianlsme  dans  son  essence  ,  ses  modifica- 
tions, ses  résultats, sanslaisseràNev/tonniàsesserta- 
tcurs  la  ressource  desrétraciaiions .  des  réticences  et 
desrectilications  apparentes  qui  leur  ont  servi  de  tant 
de  manières,  llasaisi  toutes  lesnuances  du  système  ;  il 
n'en  est  pas  une  avec  laquelle  il  ait  composé.  C'est 
tm  véritable  com.bat  à  outrance  que  les  savans  ne 
peuvent  regarder  d'un  œil  indifiérent ,  puisque  cha- 
cun, d'eux  ,  pendant  le  demi-siecle  qui  vient  de 
s'écouler  ,  a  fléchi  sous  le  joug  de  la  plus  impo- 
sante autorité  ,  et  que  ceux  mêmes  qu'une  opinion 
motivée  éloignait  du  Nev/tonianisroe  ,  ont  semblé 
capituler  en  se  retirant  d'un  combat  où  leurs  ad- 
versaires couvraient  le  défaut  du  principe  par  le 
nombre  des  moyens  et  l'avantage  des  posidons. 

En  lisant  ces  mêmes  notices  dans  lesquelles  il 
signale  tous  les  ennemis  de  sa  cause  .  on  regret- 
terait que  son  enthousiasme  pour  la  vérité  lui  atti- 
rât des  adversaires  si  nombreux  et  si  redoutables  , 
s  il  lui  eût  semblé  possible  d'allier  sa  doctrine  avec 
la  leur.  Mais  cet  enthousiasme  généreux  ne  leur 
facapas  concevoir  l'espérance  de  se  soutenir  par  des 
persécutions  et  encore  moins  avec  t'arme  Au.  ridi- 
cule dont  leurs  principes  ,  plus  que  les  siens  , 
pourraient  être  trappes. 

Qiiitïons  une  idée  pénible ,  et  suivons  la  mar- 
che Honorable  tracée  par  le  citoyen  de  Sales. 


Aujourd'hui  il  ne  suffit  plus  de  dire  que  Newton 
ne  se  détrône  pas  ;  il  faut ,  pour  lui  conserver  la 
prééminence  ,  réfuter  à  son  tour  le  Joyand  ,  lion 
par  des  rapprocheniens  injustes  et  partiels  ,  mais 
dans  l'ensemble  et  la  totalité  de  ses  argumens  ; -car 
ces  nombreux  argumens  sont  si  fortement  liés  ,  que 
si  on  est  obligé  d'en  laisser  subsister  un  seul ,  le 
Newtolaifinisme  est  anéanti  ,  et  le  savant  rédacteur 
n'en  a  cité  ni  réfuté  aucun. 

Observons  ensuite  que  le  Joyand  n'a  pas  attaqué 
les  principes  mathématiques  de  Newton  ;  mais  il 
s'élève  contre  1  abus  et  le  danger  qui  proviennent 
de  l'application  des  vérités  .jnathéraatiques  à  des 
principes  physiques  absurdes.  Il  s'élève  aussi  contre 
les  prétentions  outrées  des  rnathémaliciens  ,  et  se 
borne  à  réclamer  pour  des  principes  évidens  les 
orneraens  prodigués  à  la  chimère. 

Ce  qu'il  assure  inconièçtable ,  de  l'aveu  même 
du  Newtonieii  d'Alembert ,  c'est  qu'il  est  plus  glo- 
rieux à  Descartes  d  avoir  surpassé  en  géométrie  le 
tras'ail  de  tous  les  siècles  précédens  ,  qu'il  ne  l'est 
aux  modernes  ,  par  conséquent  à  Newton  ,  d'avoir 
été  ,  dans  cette  science  ,  jjlus  loin  cjue  lui  ;  et  il 
faut  voir  daiis  son  ouvrage  comment  il  établit  que 
l'on  doit  aux  spéculations  de  Descartes  la  fameuse 
découverte  des  quarrés  des  distances. 

L'illustre  rédacteur  .  qui  pense  que  Newton  ne 
se  détrône  pas  ,  s'accorde  cependant  avec  le  Joyand 
sur  la  base  mênie  du  Nev/tonianisme.  Il  lui  semble 
que  ce  philosophe  a  totalement  raison  contre  New- 
ton lui-même  dans  la  question  du  vide  absolu  :  il  est 
«riam  ,.dit-ir  d'après  le  Joyand  ,  ya«  le  néant  est 
une  chimère  où  l'athéisme  peut  se  reposer  ,  mais  que 
la  saine  physique  désavoue  :  cependant ,  à  croire  les 
Xexotoniens  [  disons  Newton  lui-même)  ,  c  est  sut  U 
vide  absolu  qu  est  fondée  l'admirable  théorie  de  la 
gravitation  ;  et  l'illustre  rédacteur  imagine  qu'un 
des  plus  grands  services  à  rendre  à  la  philosophie 
moderne  ,  serait  de  séparer  les  lois  h'ewtoniennes  de 
la  chimère,  de  ce  vide  :  car  enpn ,  un  espace  infini 
qui  limite  un  univers  fmi ,  est  un  fantôme  de  l'ima- 
gination ,  à  reléguer  avec  les  intermondes  d'Epicure. 

Supposons  que  le  rédacteur  ne  soit  pas  Newto- 
nien :  il  y  a  beaucoup  d'adresse  dans  cette  propo- 
sition qui  tend  du  moins  à  ne  pas  effaroucher  les 
sectateurs  de  Newton.  S'il  est  Newtonien  ,  il  est  évi- 
dent que;  les  conséquences  d'un  tel  aveu  ne  sont 
pas  de  nature  à  soutenir  le  trône  Me  Newton.  Re- 
connaître la  nécessité  du  plein  ,  la  parfaite  conti- 
tinuite  de  substance  ;  recourir  à  la  première  base  des 
existences  ,  à  celle  de  Descartes  ;  après  avoir  en- 
tendu d'Alembert ,  le  coryphée  des  Newtoniens  en 
mathématiques  ,  avouer  qu'en  ce  dernier  genre  de 
science  on  ne  peut  opposer:  de  rival  à  Descar- 
tes :  c'est  faire  ce  que  Nev/îon  a  le  plus  constam- 
ment voulu  éviter ,  c'est  remplir  la  tâche  que  le 
Joyand  s'est  imposée  ,  c'est  rendre  à  Descartes  le 
sceptre  de  la  physique  tout  en  détruisant  ,  comme 
il  le  dit  ,  les  putes  hypothèses  auxquelles  ce  grand 
homme  a  donné  une  forme  de  système.  Mais  il 
serait  peut-être  trop  difficile  d'envisager  cette  im- 
portante question  ailleurs  que  dans  l'ouvrage 
dont  on  parle  ,  surtout  dans  la  brochure  où  le 
Joyand  l'a  tellement  approfondie  ,  qu'elle  ne  sem- 
ble plus  laisser  le  moindre  doute  ,  ni  dans  son 
piincipe  ni  dans  ses  conséquences  ,  relativement  à 
Descartes  et  à  Newton. 

Quelle  idée  faut-il  ensuite  se  faire  des  lois  New- 
toniennes  ?  il  n'en  est  pas  de  ces  lois  comme 
des  lois  de  Kepler  qui ,  suivant  les  remarques  de 
le  Joyand  ,  sous  l'aspect  physique  et  astronomique  , 
né  souffrent  point  de  comparaison. 

Les  lois  Nexotoniennes  .  suivant  ces  remarques  ,  se 
réduisent  aux  lois  de  l'anahse  mathématique  où  Des- 
cartes a  pénétré  avant  Newton. 

Le  savant  rédacteur  objecte  que  les  tourbillons 
sont  un  système  ,  mais  que  la  gravitadori  n'en  est 
pas  un  .  et  que  Descartes  ayant  tout  expliqué  avec 
son  ffénie  ,  Nev/ton  a  tout  vu  avec  l'œil  de  la  n:i- 
mre":  expression  qui  serait  exacte  si  le  rédacteur 
erit voulu  dire  que,  dans  un  tems  d'ignoiance  et 
de  théorie  expérimentale  ,  Descartes  ,  sur  un 
principe  rigoureusement  vrai ,  et  par  des  moyens 
analytiques  inconnus  jusqu'à iuî ,  a  édifié  un  méca- 
nisme défectueux  ;  tandis  que  Newton,  sur  les  belles 
lois  astronomiques  données  par  le  travail  des  plus 
illustres  observateurs ,  n'a  édifié  qu'avec  des  prin- 
cipes ocultes  rigoureusement  absurdes  ,  et  qu'en 
substituant  à  la  réalité  l'abstraction  pour  opérer 
plus  à  son  aise.  Ainsi  ,  Aristote  ,  qui  pensait  que 
le  mouvement  ne  peut  avoir  ni  principe  ,  ni  moyen  , 
ni  mesure  ,  ni  fin  ,  que  dans  V entière  plénitude  de 
l'être  ,  y  avait  établi  des  mouvemens  naturellement 
circulaires  ,  des  tourbillons  de  nature  divine  ,  es- 
sentiellement lumineux,  et  Descartes  y  avait  établi 
des  tourbillons  trop  rigides  :  tous  cependant  moins 
absurdes  que  les  totubillons  occultenaent  itnniaté- 


riels  et  purement  mathémàthiques  de  Newton  ,  qu? 
ne  sont  ni  substance  ,- ni  accident,  ni  Dieu,  n 
esprit ,  ni  matière  ,  mais  une  volonté  et  une  puià 
sance  d'abstraction ,  un  vide ,  un  rien  tout  pu 
avec  des  propriétés  infinies.  —  (  'Voyez  à  ce  suje 
les  notices  qui  forment  le  5"^.  volume  ,  les  notes  du 
4'^.  ;  en  un  mot ,  l'ouvrage  presqu'entier  du  citoyen 
le  Joyand  ,  dont  le  grand  défaut  est  de  n'avoir  pas 
fait  de  table  des  matières.  ] 

.   \  .      .    ,  ,       "..  f'-' 

D'ailleurs  ,  le  Joyand  a  vingt  fois  répété  quilne 
prétendait  point  défendre  ce  qui  n'est  qu'hypothèse 
dans  le  système  de  Descartes,  n  J'ai  ,  dit-il ,  aban- 
11  donné  progressivement  toute  idée  de  vide  ,  après 
Il  en  avoir  discuté  ,  soit  les  divers  degrés  de  vrai- 
>i  semblance  ,  soit  l'apparente  nécessité.  J'ai  pareil-' 
11  lement  abandonné  toute  idée  de  tourhillons  ,  après 
11  les  avoir  reproduits  sous  les  formes  les  plus  pro- 
11  près  à  les  faire  adopter,  et  surtout  après  avoir 
11  bien  démontré  c^ue  même  la  plus  mauvaise  mar 
II  niere  .de  les  concevoir  et  de  les  proposer  estpré- 
II  férable  à  l'échaffaudage  qui  constitue  le  principe 
11  Newtonien  n. 

Quand  à  la  gravitation  ,  il  i  démontré  à  quel 
point  Descartes  en  a  connu  le  principe  et  les  effets  j 
il  a  aussi  rapporté  de  la  manière  la  plus  intéres^ 
saute  ,  comment  ce  grand  homme  avait  détruit  les 
qualités  ociiUes ,  toutes  .Jusqu'à  l'attraction-,  lorsque 
Newton,  ajoute-t-il ,  est  venu  rajeunir  cette  vieille 
chimère. 

Je  n'en  dirai  pas  davantage  sur  le  créateur  de  la 
philosophie  française  et  son  illustre  rival  ;  je  pense, 
comme  le  citoyen  de  Sales  ,  qu'il  faut  voir  dans  l'ou^ 
vra^e  même  du  citoyen  le  joyand  ,  avec  quelle  sa-t 
"acité  celui-ci  ,  tout  en  réfutant  la  phjsiqiie  systén 
matique  de  Descartes  ,  rétablit  les  titres  de  ce  grand 
homme  à  notre  admiration  ,  et  que  cette  admira-» 
tion  peut  se  convertir  en  enthousiasme.  Je  dirai  ce-, 
pendant  que  le  Joyand,  également  habile  à  relevée 
les  défauts  de  l'un  et  de  l'autre  riv?.l ,  sait  mettre 
à  profit  les  rayons  de  lumière  épars  dans  leurs  écrits  j 
et  que  ,  lûrt  des  phénomènes  les  plus  communs  ^ 
uiriversellement  manifestés,  comme  il  ledit,,pai! 
la  suprême  intelligence  à  tous  les  yeux  ,  il  ma,rche  à, 
grands  pas  à  la  découverte  d'un  nouveau  système  , 
en  observant  sans  cesse  que  ce  sont  les  savans  qui 
ontperdti  la  vraie  science  ,  qui  n'ist ,  suivant  lui  , 
que  dans  la  lumière   de   la  nature. 

Il  y  aurait  trop  de  citations  et  de  remarques  à 
faire  sur  un  ouvrage  qui ,  par  le  nouvel  ensemble 
et  l'immense  variété  de  connaissances  qu'il  présente  J 
doit  exercer  long-tems,  l&s  hommes  les  plus  savansf 
de  l'Europe. 

Il  nous  ramené  à  ce  précepte  du  fameux  Hermès-- 
Trismégiste  ,  dont  personne  n'avait  mesuré  la  pro- 
fondeur :  ImPRIMIS  MEDITARE  LIJMEN  ,  .ATQUE  COG- 
NOSCERE.  II  (La  nature  ,  ajoute  le  Joyand  )  a  grave 
Il  en  tous  lieux  ce  principe  regardé  par  nous  jus- 
II  qu'à  présent  comme  une  énigme,  dans  le  Uvre 
Il  intitulé  T'imandre  ,  et  comme  une  vaine  pro- 
II  fusion  des  élémens  dans  l'immensité  dé  l'espace. 
Il  Nous  n'avons  tiré  de  cette  source  de  toute  lécon- 
Il  dite  ,  nous  n'avous  fait  du  plus  grand  mobile  de 
n  l'univers  ,  qu'un  joujou  d'enfant  :  nous  avons 
II  substitué  le  prisme  à  la  bùUe  de  savon  ,  et  nous 
n  nous  sommes  arrêtés  satisfaits  ,  sans  porter  nos 
Il  méditations  au-delà  des  couleurs  primitives  :  à 
Il  peine  introduits  dans  les  vastes  champs  de  la  lu- 
II  miere ,  ri<pus  nous  sommés  imaginés  qu'il  n'y 
11  avait  plus  de  moisson  à  faire  ,  plus  de  lauriers 
Il  à  cueillir.  Cependant  une  simple  allégorie  d'Ho- 
II  mère  ,  \3.Chaine  d'Or ,  qui  attache  toutesles  créa- 
II  tures  au  trône  de  Jupiter  ,  est  plus  ingénieuse  et 
Il  phis  vraie  que  tous  nos  systèmes. 

Il  rapporte  à  l'abstraction  et  à  trois  genres  de  cor- 
ruption qu'il  en  fait  dériver  ,  toutes  les  erreurs  et 
tous  les  maux  du  genre  humain,  n  II  y  eut,  dit-il  ,> 
Il  pour  le  mal  de  même  que  pour  le  bien,  ua 
-1  principe  également  oculte  ;  et  de  la  seule  abs- 
11  traction  ,  prise  pour  une  réalité  ,  naquirent  tous 
11  les  lléaux  qui  couvrent  la  terre  :  la  corruption 
11  phjsique  ,  la  corruption  politique  ,  et  la  corruption. 
n  religieuse  11. 

Il  soutient  ,  en  traitant  de  h  lumière  ,  qu'il  ap-^ 
pelle  le /'ri;ic!'/>£  de  toutes  les  existences.,  qu'enfui^ 
sant  abstraction  de  ce  principe  ,  les  savans  dessè-f 
chaient  Jusqucs  dans  ses  premières  racines  ,_  l'arbrs,' 
naturel  de  la  science.  Il  démontre  que  le  vide  reh'{ 
gimx  ,  le  vide  moral  ,  le  vide  politique .  le  videphf-, 
sique  ,  étaient  des  conséquences  mévitables  des  absh 
tracdons  improprement  nommées  philosophiques.. 
Et  sous  cette  considération  générale  ,  accusant  éga- 
lement les  athées  ,  les  superstitieux ,  les  mathéma- 
ticiens .  les  physiciens  ,  les  sophistes  et  les  rhé- 
teurs ,  il  prouve  que  la  nature  marche  entre  le  cal- 
cul qui  combine  et  lefavlàme  de  l'tntheusiastt  et  dv 
sectaïie^ 


Te  ne  puis  qtfensiaoeT  les  hommes  de  toute  opi; 
mon  a  juger  par  eux-mêmes  avec  quelle  fermeté  i 
aborde  \z  terrible  question  du  principe  du.  mal  ,  ^ 
avec  quelle  originalité  il  combat  en  même  tems  ' 
toute  espèce  d'athéisme  et  de  superstition  qu'il  voit 
■émaner  d'une  source  commune.  Il  lui  eût  été  difti- 
dle  di  -ne  pas  s'exprimer  douloureusement  sut  les 
conséquencesduNewtonianisme  à  cet  égard.  11  rend 
justice  aux  intentions  religieuses  de  Nev/ton  ;  mais 
"il  n'en  démontre  pas  rpoins  que  le  système  de  ce 
philosophe  rassemble  tous  les  germes  de  rathéisme 
en  principe,  que  ce  fatal  principe  a  enfanté  l'athéisme 
jnoderne  comme  il  a  créé  l'athéisme  de  l'antiquité 
/:onnue  ;  il  inspire  de  l'effroi  contre  le  systênie 
Nev.tonien  ,  qui  ôte  ainsi  à  l'homme  toute  garantie 
physique  et  morale,  et  qui  semble  justifier  les  ex- 
pressions suivantes  :  Newton  ôlail  son  chapeau  cha- 
•qiie  fois  qu'on  frononc,ait  en  sa  préhncc  le^  nom  de 
Dieu  :  mais  ses  sectateurs  ont  bien  va  qu'il  n'avait 
produit  qu'un  spectre  sous  les  prétendues  couleurs  pri- 
mitives. Personne  n'a  encore  aussi  soUdement  atta- 
qué Tathéisme  et  la  superstition  ,  en  parlant  du 
même  principe  ,  que  Descartes  et  Mallebranche. 
Aristote,  mis  tant  de  fois  en  opposition  àBescar- 
tes  ,  ne  lui  semble  pas  avoir  eu  d'autre  principe  que 
ce  grand  homme. 

Dire  qu'aucune  qualité  ocake,  aucune  idée  mys- 
tique, de  celles  même  que  le  nord  de  l'Eitrope  a  en- 
fantées pendant  le  iS°.  siècle  ,  ne  peut  tenir  contre 
la  force  ,  la  clarté  ,  la  simplicité  de  ses  raisonneinens  : 
dire  que  ,  suivant  lui  ,  le  génie  de  Descartes  iie  s'est 
pas  borné  à  ce  que  nous  venons  de  citer  ,  mais  qu'il 
a  également  influé  sur  la  logique  et  la  métaphysi- 
que": dire  que  Locke  ,  Léibpitz  ,  Wolff ,  Condillac  , 
n'ont  rien  découvert  qui  puisse  faire  publier  les 
principes  de  Descartes  bien  médités  :  c'est  dire  , 
comme  on  l'a  déjà  remarqué  avant. nous,  que  le 
Joyand  se  trouve  engagé  contre  des  adversaires 
plùS  accrédités  ,  plus  savans ,  plus  nombreux  ,  plus 
dithciles  à  réduire  que  les  savans  du  siècle  où  parut 
Descartes ,  sans  compter  les  médecins  et  tous  les 
partisans  intéressés  de  la  poly-pharmacie.  Annon- 
cer ensuite  que  ce  novateur  élevé  un  système  avec 
les  plus  simples  et  les  plus  constantes  manifestations 
de  la  nature  sur  les  ruines  et  avec  les  matériaux  de 
tous  les  systèmes  connus ,  c'est  le  représenter  don- 
nant un  nouvel  essor  à  l'esprit  humain  ,  quelle  que 
soit  la  forme  dont  il  ait  jusqu'à  présent  revêtu  son 
ouvrage  ,  ne  fût-ce  ,  comme  il  nous  l'assure  ,  que 
le  premier  jet  d'un  manuscrit  encore  irrégulier,  ce 
qui  semble  démontré  par  ses  propres  motifs. 

A  tous  les  titres  précédens  ,  si  l'on  opposait  que 
le  Joyand  paraît  -ivoir  fait  trop  peu  de  cas  des  moyens 
ïnàthématiques  pour  accréditer  son  plan ,  parce  qu'il 
les  a  trop  peu  connus  ,'il  trouverait  facilement  son 
excuse  et  son  appui  dans  l'évidence  de  sa  cause  et 
dans  la  force  de  raisonnement  par  lesquelles  il 
supplée  au  luxe  des  formules  ;  car  cette  marche 
lïiêmc  qu'il  s'est  prescrite  rend  ses  principes  et  ses 
résultats  ,  d'autant  plus  accessibles  à  tous  les  re- 
gards ;  elle  rend  ses  erreurs  d'autant  moins  dange- 
reuses ,  et  ses  découveries  d'autant  plus  utiles.  On 
ne  pourrait  donc  ,  sans  p?ssion  ,  accuser  de  pusilla- 
nimité celui  qui  ,  ne  voulant  point  avoir  raison 
contre  la  vérité  ni  être  cru  sur  parole,  a  peut-être 
siunalé  trop  sévèrement  ses  propres  écarts  ;  d'ail- 
leurs ,  il  ne  pouvait ,  sans  se  contredire  lui-même , 
procéder  d'une  autre  manière  ,  puisque  le  but  de 
son  travail (  il  le  dit  positivement  en  beaucoup  d'en- 
droits )  est  de  découvrir  la  vérité  sans  le  secours  de 
nos  sciences  abstraites  ,  et  de  prouver  qtie  ,  dans  les 
manilèsiations  toujours  présentes  de  la  nature  , 
on  trouve  un  guide  certain  ,  un  signe  d'évi- 
dence universel  que  les  abstractions  de  tout  genre 
ont  fait  méconnaître  jusqu'à  présent.  Il  parait  avoir 
bien  conçu  ce  plan  aussi  vaste  qu'extraordinaire  ,  et 
s'il  est  incontestable  qu'il  ait  déjà  physiquement  ex- 
pliqué par  un  tel  signe  quelques-uns  des  grands  phé- 
nomènes ,  {  résumés  tom.  W.  chap.  IX  )  sur  lesquels 
nous  n'avions  encore  que  des  formules  et  des  figu- 
res ,  c'est  la  plus  forte  critique  qu'il  soit  possible  de 
l'aire  de  nos  prétentions  dans  les  hautes  sciences  , 
c'est  le  plus  grand  pas  vers  la  vérité. 

Beaucoup  d'autres  considérations  philosophiques 
de  l'importance  la'plus  majeure  ,  pourraient  carac- 
tériser cet  ouvrage  ,  qui  oflre  la  première  idée  clai- 
rement exprimée  de  faire  immédiatement  découler 
d'un  seul  et  même  principe  ,  la  religion  ,  la  mo- 
rale ,  la  polidque  ,  toutes  les  branches  de  physique 
6t  de  métaphysique.  ' 


Ouvr,iges  nouveaux  ou  vouvdUment  acq-dis  qui  se 
trouvent  chez  Moutardier  ,  suctcsscur  de  Froullé  , 
quai  des  Augusiins  ,  n°.  28. 


lî  fr. 

12  fr. 
12  fr. 
12  fr. 


Ce  qui  n'est  pas  moins  piquant  et  n'échappera 
pas  au  lecteur  ,  c'est  qu'en  remuant  fortement  des 
opinions  qui  semblaient  irrévocablement  fixées  ,  le 
■fo^and  démontre  que  les  plus  belles  palmes  de  la 
véritable  philosophie  moderne  se  partagent  entre 
l'Allemagne  et  la  France  ,  témoins  Kepler  et  Des- 
cartes :  comme  aujourd'hui  nous  voyons  la  destinée 
de  l'Europe  et  de  la  Terre  entière,  dépendre  des 
combinaisons  politiques  de  ces  deux  empires. 

Enfin  ,  une  grande  lutte  est  engagée  malgré  la  se- 
crctte  répugnance  de  quelques  hommes  trop  long- 
lems  obstinés  à  se  retrancher  dans  un  silence  qui 
kscondarruierail,  ou  à  n'employer  ,  contre  l'auteur, 
que  des  moyens  qui  les  condamneraient  encore  da- 
vantage. 

P.  'V^LLiERS  ,  ancien  capitaine  de  dragons. 


On  paiera  ks  reliures  séparément  60  c.  h  vol.  in-12, 
I  fr.  les  in-8.  et  2  fr.  les  m-4. 

Abrégé  de  l'histoire  générale  des  voyages ,  con- 
tenant ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  ,  de  plus 
utile  et  de  mieux  avéré  dans  les  pa^s  oii  les  voya- 
geurs ont  pénétré  ;  les  mœurs  des  habuans  ,  la  reli- 
giqn  ,  les  usages  ,  ks  arts  et  sciences  ,  commerce  , 
manufacture  T  enrichie  de  cartes  géographiques  et 
fig.  29  vol.  iu-S.  et  un  vol.  in-4.  Atlas  ;  par  La- 
harpe ,  i56fr. 
Sous  presse  ,  pour  paraître  au  i"^'.  messidor  ,  les 
tomes  3o  ,  3i  et  32  ,  _  18  ir. 
Les  personnes  qui  prendront  ces  trois  derniers 
vol.  avant  la  fin  de  fructidor  an  9  ,  ne  les  paieront 
que  1 2  fr. 

Les  tomes  22  et  23  se  vendent , 
Les  tomes  24  et  2e  , 
Les  tomes  26  et  27  , 
Les  tomes  28  et  29  , 

.N.  B.  Le  tome  32  et  dernier,  contientla table  gé- 
néral dei  32   vol. 

Abrégé  de  l'Histoire  romaine ,  ouvrage  ^  pos- 
thume de  Miilot ,  ornée  de  49  estampes  ,  gravées  en 
taille-douce,  i  vol.  grand  in-S.  '8  h. 

Le  même  in-lbl.  "papier  vélin  ,  figures  avant  la 
lettre,  '  72  fr. 

Abrégé    des  vies   des  hommes  illustres  de  l'an- 
cienne Rome,   2  vol.  in-12  ,  4 'r. 
Cours  complet  d'agriculture  ,  par  l'abbé  Rozier  , 
10  vol.  in-4.                                                   .,    .120  f- 
C'est  au  citoyen  Moutardier  ,  seul  propriétaire  des 
tomes  g  et  10  ,  qu'il  faut  s'adresser  ,  pour  les  avoir  ; 
le  tome  g  contient  plusieurs  ardcles  très-essentiels 
à  l'agriculture  ,                                                          12  fr. 
Le  tome  10  est  le  plus  intéressant  ,               12  fr. 
N.  B.  Il  reste  très-peu  de  cette  première  édition  de 
ce  tome  vendu  séparément ,  parce  qu'il  renferme  le 
ivaité  le  plus  complet  sur  la   culture  de   la  vigne, 
l'art  de  faire  le  vin  et  esprit-de-vin  ,  eau-ck-vie  et 
vinaigre. 

Les  amateurs  de  belles  figures  n'ont  pas  de  tems 
à  perdre  pour  les  avoir  bonnes. 

Cours  complet  de  Philosophie  ;  par  Saury ,  8  vol. 
in-12,  fig.  20  fr. 

Cours  Elémentaire  de  Chimie,  théorique  et  pra- 
tique ,  suivant  la  nouvelle  nomenclature  ,  a  vol. 
in-8.  6  fr.  Traité  des  maladies  vénériennes  ,  i  vol. 
in-8.  3  fr.  Traité  du  Diobete  Sucré,  2  part.  in-S. 
3  fr.  Essai  tur  la  propriété  médicinale  de  l'Oxigene  , 
par  Alyon ,  i  vol.  in-8.  2  fr.  5o  c. 

Dictionnaire   Anglais-Français  ,  et  Français  -  An- 
glais ;  par  Bpyer ,  2  vol.  in-4.  24  f. 
Dictionnaire  Espagnol    et  Français ,  et  Français 
Espagnol  ;  par  Sobrino  ,  3  vol.  in-4.                  ^^4  ''^• 
Dictionnaire  Géographique  portatif,  ou  Descrip- 
tion des  quatre  parties  du  monde ,  par  "Vogien,  nou- 
velle édition  augmentée  ,  2  vol.  in-8.         7  fr.  5o  c. 
Dicdonnaire  Italien  Français,  et  Français  Italien, 
par  Albert)' ,  2  vol.  in-4.                                    ^°  ^^■ 
Dictionnaire  de  l'Académie  ,   nouvelle  édition  , 
2  vol.  in-4.                                                            3o  fr.- 
Dictionnairedepochede  la  langue  française  ,  4  fr. 
Du  Contrat  Social,   ou  principes   du  droit  po- 
litique ,  parj.  ]   Rousieau  ,  i  vol.  in-fol-  pap.  vél. 
imprimé  par  Didot ,                                                30  fr. 
De  l'Inde  ,  en  rapport  avec  l'Europe  ;  par  An- 
quetil  Duperron  ,  2  vol.  in-8.                     7  fr.  5o  c. 
Descriptions  des  arts   et  métiers  ,    faites  ou  ap- 
prouvées par  messieurs   de   l'Académie  Royale    des 
Sciences  de  Paris  ,  avec  des  figures  en  taille-douce  , 
nouv.  édit.  augmentée  de  tout  ce  qui  a  été  écrit  de 
mieux  sur  ces  matières  ,  en  Allemagne  ,  en  Angle- 
terre ,  en  Suisse  ,  en  Italie ,  20  vol.  in-4.  ^"^  l'^u  de 
234  f.                                                                    i5o  fr. 
Entretiens  de  Phocion  ,  sur  le  rapport  de  la  mo- 
rale avec  la  politique  ;  par  Mably  ,  in-4.  grand  pa- 
pier ,  fig.  au  lieu  de   24  Ir.                               i5  fr. 
Idem,in-i.  giandpap.vél.fig.aulieude48fr.  3ofr. 
Idem ,  fig.  avant  la  lettre  ,  au  lieu  de  72  fr.  45  fr. 
Idem  ,  fig.  avant  la  lettre  et  eau-torte  ;  go  f. 
Histoire  d'Angleterre  ,  écrite  sur  unnouveau plan, 
par  Henry  ,  6  vol.  in-4.                                         ^o  fr. 
Le  tome  6  seul,  fig.                                      i5  fr. 
Histoire  de  France  ,  depuis  la  mort  de  Louis  XIV, 
jusqu'à  la   paix  de  'Versailles,  en  1783  ;  par  Deso- 
doards  Fantin  ,  8  vol.  in-12  ,                                i5  fr. 
Histoire  de  la  décadence  et  de  la  chute  de  l'Em- 
pire Romain  ;  Par  Gibbon  ,  18  vol.  in-8.          54  fr. 
Il  reste   très-peu  de  cet  ouvrage  ,  qui  sera  porté 
à  la  fin  de  iructidor  à            .-                                72  fr. 
Histoire  Naturelle  de  la  Rose,  in-] 2  ,  fig.        3  f. 
Histoire  de  la  Révolution  d'Amérique  ,  par  Ram- 
say  ,  5  vol.  in-8.  ornés  de  cartes  ,                      i5  fr. 
Histoire  des  premiers  peuples  libres  qui  ont  ha- 
bité la  France  ,  par  Laveaux  ,  3  vol.  in-8.  7  fr. 
Histoire  générale   des  Descentes  ,  tant  en  France 
qu'en  Angleterre  ;  par  Poncet  Lagrave  ,  2  vol.  in-8. 
fig.                                                                     7  fr.  5o  c. 
[      Histoire  de  l'origine  ,  des  progrès  et  de  la  déca- 
dence des  sciences  dans  la  Grèce  ,  traduit  de  l'alle- 
I  mand  de  Meyners  ;  par  Laveaux  ,  5  vol.  in-8.  !0  fr. 


Histoire  philosophique  et  politique  des  révolu- 
tions d  Angleterre  ,  3  vol.  in-?.  i5  fr. 
Idylles  ,  par  Berquin  ,  2  vol.  petit  in-8.  ornée  de 
2  5  belles  figures  ,                                        7  fr.  in  c. 
Les  Annales  de  la  République  Française  ,  conte- 
nant les  rapports  ,  mémoiies  et  discussions,  discours 
et  critiques  ,  propres  à  faire  connaître  chaque  partie 
de  l'administration  ,  5  gros  vol.  in-8.              25   fr. 
La  Ste.  Bible  ,  contenant  l'ancien  et  le  nouveau 
Testament  ;  par  Desacy  ,  nouv.  édit.  ornée  de  3oo 
gravures  ,  d'après  les  dessins  de  Marillier  ,  in-4.  ^^^ 
20  premières  livraisons  ,  au  lieu  de  484  ,  f.  35o  fr. 
Idem  ,  fig.  avant  la  lettre  ,  au  lieu  de  720  f,  5oo  fr. 
Idem  ,  in-S.  au  lieu  de                       240  f.     160  fr. 
La  banque  rendue  facile  ,  par  Giraudeau  ,  nouv. 
édit.  in-j..  18  fr. 

Le  Flambeau  des  Comptoirs  ,  contenant  les  opé- 
rations de  commerce  de  terre  ,  de  mer  et  de  ban- 
que .  nouv.  édit.  in-4.  7  fr.  5o  c. 

Le  Lycée  de  la  Jeunesse,  nouv.  édit.  par  Mous- 
talon  ,  2  vol.  5  fr. 

Le  Parfait  Négociant ,  ou  instruction  générale 
pour  le  commerce  ;  par  Savary  ,  nouv.  édit  ,  2  vol. 
in-4.  3o  fr. 

Les  Richesses  de  la  Hollande  ,  5  vol.  in-12  ,  10  fr. 

Manuel  du  Tourneur  ;  par  Bergeron ,  2  vol. 
in-4.  ornés  de  beaucoup  de  fig.  48  Ir. 

Mémoires  de  Gibbon  ,  2  vol.  in-S.        7  fr.  5o  c. 

Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  des  insectes  ; 
par  Réauraur  ,  6  vol.  in-4.  ^g-  9°  fr- 

Les  Mois  ,  poëme  ;  par  Roucher,  4  vol.  in-i  2  ,  6  fr. 

Mémoires  de  Miilot  ,  pour  servir  à  l'histoife  de 
Louis  XIV  et  Louis  XV  ,  6  vol.  in-12  ,         '   12  fr. 

Mes  Souvenirs  ;  ou  choix  d'Anecdotes  en  tout 
genre,  2  vol.  in-12  ,  3  fr. 

Médecine  du  Voyageur  ,  ou  avis  sur  les  moyens- 
de  conserver  sa  santé  dans  les  voyages  ,  tant  sur 
mer  que  sur  terre  ;  par  Duplanil ,  3  vol.  in-8.  10  fr. 

Œuvres  complettes  de  Freret  ,  nouv.  édit.  aug-. 
mentée  ,   20  vol.  in-12  ,  20  fr. 

Œuvres  Philosophiques  de  Condillac  ,  3  vo- 
lumes ,  7  fr.  5o  c. 

Œuvres  posthumes  de  d'Aleinbert,  2  v.  in-12,  5  fr.. 

Œuvres  de  Tacite  ,  en  latin  et  français  ,  ei  des 
notes  historiques  et  cridques  ;  par  Dottevilk  ,  nouv. 
édit.  7   vol.  in-S.  fig.  pap.  fin  ,  3o  fr. 

Idem  ,  7  vol.  in-S.  grand  raisin ,  vélin  ,      84  fr.. 

Idem  ,  7   vol.  in-12,  i5  fr. 

Philosophie  du  bonheur,  rnanuscrit  de  Platon  , 
publiéepar  et  pour  servir  de  supplément  à  la  Philoso- 
phie de  la  nature  ,  2  vol.  in-8.  7  fr.  5o  c_ 

Le  même  ouvrage  ,  papier  fin  ,  fig.  i5  ir. 

Le  même  ,  pap.  vél.  fig.  avant  la  lettre  ,      24  fr.. 

Principes  généraux  des  belles-lettres  ,  par  Domé- 
ron  ,  2  vol.  in-12  ,  5  fr. 

Précis  de  l'histoire  universelle ,  ou  abrégé  de 
l'histoire  universelle  ,  en  126  vol.  in-8.  par  Anque- 
til  ,  9  vol.  in-12  ,  24  fr. 

'  Paradis  Perdu  de  Mjlton  ,  traduction  nouvelle  , 
a  vol.  in-8.  6  fr. 

Pétrone  en  latin  et  français ,  traduction  entière  , 
2  vol.  in-8.  fig.  8  fr. 

Principes  de  la  Philosophie  du  Botaniste  ,  ou 
Dictionnaire  interprête  et  raisonné  des  termes  que  la 
botanique  ,  la  médecine  ,  la  physique  ,  la  chimie  , 
l'agriculture  ,  consacré  à  l'étude  et  la  connaissance 
des  plantes  ;  par  Joly  Clerc  ,  i  vol.  in-8.  6  fr. 

Recueil  d'éloges  des  membres  de  l'Académie. 
Française  ,  par  d'Alembert  ,  6  vol.  in-12  ,        12  fr. 

Répertoire  ,  ou  Almanach  Historique  de  la  Révo- 
lution ,  contenant  jour  par  jour  tous  ks  événe- 
mens,  depuis  l'assemblée  des  notables  jusqu'à  ce 
jour,  4  vol.  in-12  ,  7  fr.  20  c. 

Recherches  sur  les  modifications  de  l'atmosphère  ; 
par  Deluc  ,  4  vol.  in-8.  fig.  16  fr. 

Romances  ,  par  Berquin,  petit  in-8.  nouv.  édit. 
ornées  de  belles  gravures  ,  avec  la  musique  du  Cou- 
sin Jacques  ,  7  fr.  5o  c' 

Satyres  de  Juvénal ,  traduites  par  Dusaulx  ,  troi-' 
sieme  édition  ,  ornée  de  figures  ,  dessinées  par  Mo- 
reau  ,  2  vol.  in-4.  grand  papier  vélin  ,  imprimé  par 
Didot ,  60  fr. 

Séances  des  Ecoles  Normales  ,  recueillies  par  des 
sténographes  ,  et  revues  par  ks  professeurs ,  10  vol. 
in-8.  fig.  42  fr. 

Système  sexuel  des  végétaux  ,  suivant  les  classes, 
les  ordres  ,  les  genres  ,  les  espèces  ,  etc.  etc  ;  par 
Linné,  1"'.  édition  française,  donné  par  Joly  Clerc, 

2  vol.  in-8.  9  fr. 
Tableau  des  Révolutions  de  l'Empire  d'Allema- 
gne ,  2  vol.  in-12  ,                                                 5  fr. 

Tableau    de  l'Histoire   Moderne  du    Japonais , 

par  Méhegan  ,  3  vol.  in-12  ,  7  fr.  5o  c. 

Traité  complet  sur  ks  Abeilles,  par  Délia  Rocca  , 

3  vol.  in-8.  fig.  ,  i5  fr. 
Traité  des  Changes  et  des  Arbitrages  ,  pour  toutes 

ks  villes decommerce; par Senebier,  ivol.in-4.  lofr. 

Traité  d'Ortographe  ,  par  Restaut ,  in-S.         6  fr. 

Traité  général  du  commerce  ,  par  Ricard  ,  nouv. 
édit.  augmentée  de  plus  d'un  tiers  ,  3  vol.  in-4.  36  fr. 

Traite  d'Ostéologie  ,  par  Monro  ,  2  vol.  grand 
in-fol.  avec  beaucoup  de  fip;.  j6  fr. 

Traité  raisonné  de  la  Distillation,  par  Dejean,  dis- 
tilateur ,  nouv.  édit.  2  vol.  in-12  ,  3  {t.,6o  c. 


Voyage  .j!u  jeune  An::cli,irais  en  Grèce  ,  pav  Bar- 
thélémy, imprimé  parDidot  ,  7  vol.  in-8.  grand  pa- 
pier d'Kollande  ,  Atlas  in-fol.  23o  fr. 

JV.  B.  On  n'a  tiré  que  5o  exemplaires  en  papier 
d'Hollande  ,  et  il  n'y  en  a  encore  qu'un  seul  dans 
le  commerce  qui  a  été  vendu  3ûo  fr.   rel. 

Voyage  de  Démo  et  Nicolo  Steplianopoli ,  en 
Grèce  ,  fait  par  ordre  du  premier  Consul  Bona- 
parte ,  2  vol.  in-8.  fig.  7  fr.  5o  c. 

Voyage  en  Irlande,  par  Arthiir  Young,  traduit 
de  l'Anglais  ,  par  Millon  ,  2  vol  in-S.  fig.7  fr.  5o  c. 

Voyage  en  Nubie  et  en  Abyssinie  ,  entrepris  pour 
découvrir  les  sources  du  Nil  ;  par  Bruce  ,  traduit 
par  Castera  ,  5  vol.  in-4.  et  Atlas  ,  100  fr. 

Le  même ,  10  vol  in-S.  et  Adas  ,  70  fr. 

Le  même  ,  i3  vol.  in-8.  et  Atlas  ,  60  fr. 

Voyage  chez  différentes  nations  sauvages  ds 
l'Amérique  ,  traduit  de  l'Anglais ,  par  Billecoq  , 
in-S.  fig.  3  fr.  75  c. 

Voyage  en  Suisse  et  en  Italie  ,  fait  avec  l'armée 
de  réserve  ,  commandée  par  le  premier  Consul  ,  un 
vol.  in  8.  3  fr. 


Catalogue  de  livres  reliés  et  brothés  ,  à  très-bas  prix , 
chez  le  dtoun  Bàlillot  père ,  rue  du  Cimetière 
Saint-Andrc-des-Arts  ,  n°.  i5  ,  à  Paris. 

(  Ce  rabais  n'auralieu  que  jusqu'au  l"^'.  thermidor 
prochain.  ) 

Abrégé  de  l'Histoire  des  plantes  usuelles  ,  par 
Chomef  ,■  l  vol.  in-S",  ,   relié  ,  4  fr. 

Abrégé  de  l'Histoire  romaine,  à  l'usagedes  jeunes 
^ens  ,  par  l'abbé  Tailhé  ,  nouv.  éd.  ,  5  vol.  in-12. 
hg.  rel.  12   fr. 

Idem  ,  Histoire  ancienne  ,  5  vol.  in-12  fig.  re- 
liés ,  12  fr. 

Adèle  et  Théodore  ,  ou  Lettres  sur  l'éducation  , 
par  madame  de  Genlis ,  3  volumes  in-S".  bro- 
chés ,  7  fr.  5o  cent. 

Agronome  (  1')  ,  ou  Dictionnaire  portatif  du  cul- 
tivataar  ,  contenant  toutes  les  connaissances  néces- 
saires pour  gouverner  les  biens  de  campagne  et  les 
faire  valoir  utilement,  pour  soutenir  ses  droits  , 
conserver  sa  santé  ,  et  rendre  gracieuse  la  vie  cham- 
pêtre ,   2  vol.  in-8.  reliés  ,  7  fr, 

Ami  (le  vrai)  des  hommes,  ouvrage  posthume 
de   Thomas ,    membre  de    l'Académie    Irançaise  , 

1  vol.  in-8.  broché  ,  1  fr. 
Ana  1    ou    Collection    de  bons   mots  ,  contes  , 

pensées  ,  traits  d'histoire  et  anecdotes  des  hommes 
céle'ores ,   10  vol.  in-8  ,  brochés  ,  27  fr. 

Année  (!')  des  dames  nationales  ,  par  Récif ,  12 
vol.  in-12,   figures,  brochés,  6  fr. 

Architecture  pratique  de  BuUet ,  i  vol.  in-S°. 
fig.  rel.    en  veau  ,  5  fr. 

Arithmétique  de  Barème  ,  I  vol.  in-12  ,  rel.  2  fr. 

Aventures  de  Télémaque,  2  vol.  m-12  ,  .fig.  re- 
liés ,  .    4  fr. 

Aventures   de    Télémaque  ,  anglais  et  français  , 

2  vol.  in-12  ,  relié  ,  5  fr. 
Barème  (le  nouveau),   ou    nouveaux  comptes 

faits  en  monnaies  anciennes  et  nouvelles  ,  par  le 
citoyen  Blavier  ,    i  vol.  in-8°.  rel.  6  fr. 

Bible  (sainte) ,  traduite  sur  les  textes  orginaux  , 
avec  les  différences  de  la  Vulgate  ;  par  Legros  , 
6  vol.  pet.  in-12  ,  brochés,  4  li:.  5o  cent. 

Bibliothèque  historique  de  la  France  ,  contenant 
le  catalogue  des  ouvrages  imprimés  et  manuscrits  , 
qui  traitent  de  l'histoire  de  ce  royaume  ,  ou  qui  y 
ont  rapport ,  par  Jacques  Lelong  ,  et  augmenté  par 
Fevret  de  Fontette  ,  5  vol.  in-folio  ,  reliés  en 
veau  ,  4°  'f- 

Bibliothèque  de  campagne  ,  ou  amusement  de 
l'esprit  et  du  cœur,  12  vol.  in-12  ,  fig.  bro.  18  fr. 

Bibliothèque  de  romans  grecs  ,  trad.  en  français  , 
12  vol.  petit  in-12  ,  brochés  ,  6  fr. 

Caractères  de  Théophraste  et  de  la  Bruyère  ,  2 
vol.  petit  in-12  ,  reliés  ,  édition  de  Paris  ,2  f.  5o  c. 

Chefs-d'œuvre  de  Boursault  et  de  Baron  ,  2  vol. 
in-12  brochés ,  2  fr. 

Chefs-d'œuvre  de  Pierre  et  Thomas  Corneille 
nouv.  édit.  avec  les  notes  et  comment,  de  Voltaire  , 

3  vol.  in-12  ,  reliés  ,  6  fr. 
Chronique  (  la  )  scandaleuse  ,  ou  Mémoires  pour 

servir  à  l'Histoire  de  la  génération  présente  ,  con- 
tenant les  anecdotes  et  les  pièces  fugitives  les  plus 
piquantes  que  l'Histoire  secrète  des  sociétés  a  ol- 
îèrtes  pendant  ces  dernières  années  ,  5  volumes 
in-12  ,  brochés,  7  fr. 

Collection  complette  des  Œuvres  de  Mably  ,  1 5 
vol.  in-8.  reliés  en  veau  ,  36  fr. 

Collection  universelle  des  Mémoires  particuliers 
relatifs  à  l'Histoire  de  France  ,  64  vol.  in-8.  fig. 
reliés ,  140  fr. 

Compère  (le)  Mathieu  ,  ou  les  Bigarrures  de  l'es- 
prit humain  ,  4  vol.  in-18,  ornés  de  12  superbes 
gravures ,  brochés ,  '  3  Ir. 

Contemporaines  (les),  ou  Aventures  des  plus 
jolies  femmes  de  l'âge  présent ,  recueillies  par  Rétif  , 
42  vol.  in-12  ,   bro.  ,  avec  quantité  de  fig.  ,   60  fr. 

Contes  (les)  des  Fées,  par  madame  Daulnoy  , 
nouvelle  édition,  4  volumes  in  12  ,   reliés,       7  tr. 

Contes  envers  de  Félix  Nogaret  ,  auteur  de  l'A- 
ristenette  français  ,    2  vol.  in-8  ,    brochés  ,       2  fr. 

Contes  pour  ceux  qui  peuvent  encore  rire ,  i  vol. 
jn-iS  broché  ,  avec.fag.  75  cent. 


Cours  d'histoire  naturelle  ,  ou  Tableau  de  la  na- 
ture ,  consid'-rée  dans  l'homme  ,  les  quadrupèdes  , 
les  oiseaux  ,  les  poissons  ,  les  insectes  ,  etc  ;  7  gros  " 
vol.  in-12  ,  avec  environ  io  fig.  ,  représentant  plus 
de  i5o  sujets  diflérens  ,  reliés  en  veau ,  16  fr. 

Cuisinière  (la)  Bourgeoise  ,  suivie  de  l'Office, 
nou.  édit.  augmentée  ,  i  vol.  in-i  2  ,  broché  ,    1  fr. 

Décaméron  (  le  )  français ,  2  vol.  in-8  ;  les  Nou- 
velles françaises ,  3  vol.  in-8  ,  en  tout  5  vol.  in-S  , 
par  Dussieux  ,  seconde  édit. ,  Paris  ,  an  7  ,  !trand 
papier,  fig.  rel.  veau  écaille,  filet  d'or  ,         25  fr. 

Dictionnaire  de  Sobrino  ,  français-latin  ,  et  latin- 
français  ,  a  vol.  in-4°  ,  reliés  ,  iSfr. 
.  Dictionnaire  historique  des  cultes  religieux  ,  par 
Delacroix  ,  3  vol.  in-8.  bonne  édition  ,  reliée  en 
veau  fauve  avec  filets ,  dorés  sur  tranche  ,         iS  fr. 

Dictionnaire  portatif  des  langues  française  et  an- 
glaise ,  anglaise  et  française  ,  par  Nugent ,  2  vol. 
in-8,  oblong,   reliés  en  lin  ,  .Sir.  5o   cent. 

Dictionnaire  théologique  ,  contenant  l'exposition 
et  les  preuves  de  la  révélation  de  tous  les  dogmes 
de  la  foi  et  de  la  morale  ,  etc.  par  Mallet ,  1  vol. 
in-S  ,  rel.  2  fr.  5o  cent. 

Dictionnaire  universel  de  médecine  ,  de  cliirur- 
gie  ,  de  chimie  ,  de  botanique  ,  d'anatomle  ,  de 
pharmacie  ,  d'histoire  naturelle  trad.  de  l'anglais  , 
par  M.  James  ,   6  vol.  in-fol.  rel.  fig.  60  fr. 

DicjK'nnaire  universel  des  synonymes  de  la  lan- 
gue française  ,  pubhés  jusqu'à  ce  jour  ,  par  Girard  , 
Bauzée,  Koubaud  ,  et  autres  écrivains  célèbres  ,  3 
volutiies  brochés  ,  7  liv.  10  s. 

Eloge  (F)  de  la  Folie,  traduc.  nouvelle  du  laiin 
d'Erasme  ,  par  M.  Barreth  ,  ornée  de  12  fig.  ,  1  vol. 
in-12  ,  broché,  édition  de  Paris  ,  2  fr. 

Etudes  (  les  )  convenables  des  jeunes  demoiselles , 
contenant  la  Grammaire,  la  Poésie  ,  la  Rhétorique  , 
le  commerce  des  lettres  ,  la  Chronologie  ,  la  Géo- 
graphie ,  l'Histoire  ,  la  Fable  héroïque  ,  la  Fable  mo- 
rale ,  les  règles  de  la  bienséance ,  et  comt  Traité 
d'arithmétique  ,    2  vol.  in-12  ,  reliés ,  ,       4  fr. 

Fables  choisies,  miscsenversparj.de  La  Fon- 
taine ,  4  vol.  in-S  ,  ornés  de  figures  à  chaque  fable  , 
reliés  en  veau  écaille  ,  filet  d'or  ,  24  fr. 

Fables  de  La  Fontaine  ,  2  vol.  in-18  ,  fig.  à 
chaque  fable  ,  brochés ,  2  fr. 

Grammaire  de  Restant  ,  édit.  de  Paris,  1  vol. 
in-1 2  ,  relié ,  2  fr. 

Harangues  tirées  d'Hérodote  ,  de  Thucydide  ,  des 
histoires  grecques  de  Xénophon  ,  de  sa  retraite  des 
dix  mille ,  et  de  sa  Cyropédie  ,  traduit  par  Auger  , 

2  vol.  in-8  ,   brochés  ,  4  fr. 
Histoire  amoureuse  des  Gaules  ,  par  le  comte  de 

Bussi  Rabutin  ,  5  vol.  petit  in-12  ,  brochés  ,  bonne 
édition  ,  4  fr.  5o  cent. 

Histoire  de  Charlequint ,  par  Pvobertson  ,  6  vol. 
in-12,   reliés,  boruie  édition  de  Paris  ,  12  fr. 

Histoire  de  don  Quichotte  de  la  Manche  ,  nouv. 
édition  ornée  de  2  5  gravures,  dessinées  et  gravées 
par  les  meilleurs  artistes  ,  4  volumes,  in-8  ,  relié 
en  i-eau  ,  i  S  fr. 

Histoire  de  Gll-Blas  de  Santillane  ,  par  Le  Sage  , 
4  vol.  in-12  ,  fig.  ,   reliés  ,  3  fr. 

Histoire  de  Hcnri-le-Grand  ,  par  Perefix  ,  i  vol. 
in-12  ,  relié,  i  fr'  5o  cent. 

Histoire  de  la  Bible  ,  par  Royaumont ,  1  vol.  in- 
12  ,  relié  ,  2    fr. 

Histoire  de  la  décadence  de  rKmpire  et  de  la 
chute  des  Romains  ,  par  Gibbon  ,  iS  vol.  in-8  , 
relié  en  veau  ,  60  fr. 

Histoire  des  Découvertes  et  Voyages  faits  dans  le 
Nord  ,  par  Forster  ,  2  v.  in-8  ,  avec  cartes ,  rel.  6  f 

Histoire  de  François  II ,  Charles  IX  ,  Henri  III  et 
Henri  IV  ,  traduit  de  l'Italien  de  Henri  Caterin  -Ba- 
vila  ,  3  vol.  in-4.,  rehés  ,  iSfr. 

Histoire  des  progrès  et  de  la  chute  de  l'Empire  ro- 
main  ,  par  Fergusson  ,  trad.  de  l'anglais ,  7  vol. 
in-12  ,  fig.  broc.  7  fr. 

Histoire  des  révolutions  de  la  république  romaine, 
par  Vertot ,  3  vol.  in-8.  —  des  révolutions  de  Suéde , 
par  le  même  ,  2  vol.  in-S.  —  des  révolutions  de 
Portugal  ,  par  le  même  ,  i  vol.  in-8.  ;  le  tout  for- 
mant 6  vol.  in-8.  brochés  ,  i  o  Ir. 

Histoires  diverses  d'Elien  ,  trad.  du  grec  ,  i  vol. 
in-8  relié  ,  3  fr.  5o  cent. 

Histoire  de  Turenne  ,  2  vol.  in-4.  grand  papier  , 
cartes  et  fig.  rel.  ,  veau  ,  écailles  ,  filet  d'or,  24  fr- 

Histoire  d'un  voyage  aux  îles  Malouines  ,  fait  en 
1763  et  en  1764,  par  don  Pernetty  ,  2  vol.  in-S. , 
fig.   reliés  ,  6   fr. 

Histoire  générale ,  ancienne  et  moderne ,  par 
Millot ,   9  vol.  in-12.  —  de  France,  psr  le  même  , 

3  vol.  in-r2.  — d'Angleterre  ,  par  le  même  ,  3  vol. 
in-12  ;   le  tout  formant   l5  vol.  reliés,  3o  f 

Histoire  générale  de  la  Chine  ,  ou  Annales  de 
cet  empire  ,  traduites  de  Tong-kienkangmon  ,  pu- 
bliées par  l'abbé  Grosier  ,  i3  vol.  in-4°  avec  fig.  el 
un.  atlas  général  de  la  Chine  ,  pour  servir  à  la  des- 
cription générale  de  cet  empire  ,  contenant  b5  gr, 
cartes  ,   1  vol.  in-fol.,  le  tout  br.  60  fr 

Histoire  nadonalé  ,  ou  Annales  de  l'empire  fran- 
çais depuis  Clovis  ,  jusqu'à  nos  jours ,  5  vol.-  in-i  2. 
ornés  cf environ    i5o  fig.   broc.  ,  10  fr. 

Histoire  philosophique  du  Monde  primitif,  7  v. 
in-8.  et   atlas  in-4.  1   rel.  écaille  ,   filet  d'or  ,   25  fr. 

Histoire  philosophique  et  politique,  par  Raynal,  10 
vol.  in-8.  rel.  écailles  ,  filets  d'or,  fig.  et  atlas  ,  avec 

s  tableaux  ,  36  fr. 


Homme  (de  1'  )  ,  de  ses  Facultés  intellecttielles  , 
et  de  son  Educaiion  ,  ouvrage  posthume  d'Helvé- 
tius  ,  3  vol.  peut  in-8.  ,  brochés  ,  2  Ir. 

Instructions  sur  l'Histoire  de  France  et  Romaine  , 
par  le  Ragois  ,    i  vol.  in-J2,  fig.  rel.  2  fr. 

Isle  (  r  )  inconnue  ,  ou  Mémoires  qui  font  suite 
de  ceux  du  chevaUerdes  Gastines,recueillis  et  publiés - 
par  Grivel  ,  6  vol.   in-12  ,  fig. ,  reliés ,  9  fr. 

Jugement  (le)  de  Paris  ,  et  autres  pièces ,  parlm- 
bert ,  I  vol.  in-8.  grand  papier  ,  orné  de  gravures 
et  vignettes ,  brochés  ,  2  f. 

Lettres  à  Emilie  sur  la  Mythologie  ,  par  Dumous- 
tier  ,   édit.  de   Paris  ,   6  vol.  in-S  ,  fig.  ,  br. ,   9  fr. 
Lettres  critiques  et  politiques  sur  les  colonies   et 
le  commerce  des  villes  maridmés  de  France  ,  adres- 
sées à  Raynal  ,    I  vol.   in-8,    broché-,       i  fr.  5o  c. 
Lettres  de  Cicéron  à  Atticus  ,  avec  des  Remarques 
et  le  Texte  latin  de  l'édidon  de  Gra;vius ,  par  Mon- , 
gault  ,  nouvelle   édition  ,  4  vol.  in-12.  rel.      7  fr. 
Lettres  de  mad.  de  Sévigné  ,  S  vol.  in-12  reliés  ea  ' 
veau,  pet.    pap.  j^  fr. 

Lettres  sur  l'Egypte  et  sur  la  Grèce,  par  Savary  , 
4  vol.   in-S.  figures ,  nouv.  édit.  broc.         .      12  fr. 
Lois  (les)  des  b-âiimens  ,  suivant  la  coutume  de 
Paris  ,   par    Desgodets  ,  nouv.   édi\.    i  vol.    in-8 
relié  ,    •  4  fr. 

Livre  (  le  )  des  comptes  faits  ,  par  Barème  ,  i  vol. 
in- 12  ,   relié,  i  fr.  50  c. 

Magasin  (  le  )  des  enfans  ,  ou  Dialogu'e  d'une  sage 
gouvernante  avec  ses  élevés  ,  par  madame  Leprince 
de  Beaumont,  nouvelle  édition  ornée  de  8  jolies  fia-, 
et  2  cartes  géographiques ,  iSoi  ,  2  vol.  in-12  or- 
dinaires ,  A    fj. 

Mélanges  tirés  d'une  grande  bibliothèque  ,  ou  ' 
Extraits  des  ouvrages  rares  et  précieux  dans  tous  les 
genres  de  littérature  ,  qui  se  trouvent  dans  la  biblio- 
thèque de  feu  M.  de  Paulmy. 

La  collection  forme  en  tout  70  vol.  in-S  ;  le  prix 
ancien  était  de  210  1.  ,  présentement  il  est  de  100  f 
_  Méthode  (  nouvelle)  pour  entrer  dans  le  vrai  sens 
de  l'écriture  sainte  ;  par  l'abbé  du  Contant ,  2  vol. 
in-12  reliés  ,  3  f^_ 

Monumens  du  Culte  secret  des  dames  romaines  , 

1  vol.  in-S.   orné   de  5o  fig.  ,  très-libres  .  br.  ,   6  fr! 
Nouveaux  voyages  dans  l'Amérique   septentrio- 
nale ,  par  Bossu  ,   i  vol.   in-S.  avec   figures  ,  très- 
fort  volume  ,  A  fj._ 

Œuvres  choisies  de  Cazotte  ,  nouv.  édit.  6  vol. 
in-18 ,  fig.  ,  brochés  ,  3  fr.  5o  cent! 

Œuvres  choisies  de  Condillac,  contenant  la  gram- 
maire î^  llart  d'écrire  ;  dissertation  sur  l'harmonie  du 
style;  l'art  de  raisonner  ;  l'art  de  penser;  la  logique  ; 
traité  des  animaux  ,  etc.  2  vol.  in-4  ,  beau  papier  ' 
brochés  ,  fig,  ^  j-^,' 

—  Idem  ,  2  vol.  in-4.  grand  papier  ,  fig.  ;  le  tout 
en   velin  ,   relié  en  veau  ,  20  fr. 

Œuvres  complettes  de  Condillac  ,  33  vol.  in-18  , 
savoir  :  17  de  1  Histoire  ancienne  et  moderne  ,  S  dti 
Cours  d  études ,  6  des  Œuvres  philosophiques  ,  1  du 
Commerce  et  du  Gouvernement ,  et  1  de  la  Loof- 
que  ,   brochés  ,  24  îr. 

L'on  vendra  séparément  chaque  ouvrage. 

Œuvres  complettes  de  Florian. ,   i5   vol.  in-18 
fig,  bro.  (  le  tome  i5^  renferme  la  vie  et  les  œuvres' 
posthumes  dudit  auteur)  10  Ir. 

Œuvres  complettes  de  Grécourt ,  nouv.  édidon 
soigneusement  corrigée  ,  et  augmentée  d'un  orand 
nombre  de  pièces  qui  n'avaient  jamais  été  impri- 
mées ,  4  vol.  in-S.  brochés ,  5  fp_ 

Œuvres  complettes  d'Helvéuus ,  10  vol.  pet.  in-12. 
brochés  ,  -  j-j.' 

Œuvres  complettes  de  Nicole  ,   24  vol.    in-18 
bonne  édition  de  Paris ,  rel.  ,  30  fr' 

Œuvres  complettes  de  Voltaire  ,  45  vol.  in-4  fi'^" 
■■«i'é  ,  ibo  iV. 

Œuvres  de  Boileau  ,  3  vol.  petit  in-12,  reliés 
en  veau,  3  fr.  3o  cent. 

Œuvres  de  Corneille  ,  1 2  vol.  in-8  ,  fio-. ,  jg. 
liés  en  veau  ,  ° 36  fr 

Œuvres  de  Crébillon  ,  3  vol.  in-12,  reliés  ,  4  fr! 

Œuvres  de  Jean  Racine  ,  nouv.  édition ,  8  vol! 
in-S.  brochés  ,  g  j-j.' 

Œuvres  de  Florian  ,  9  vol.  in-8.  reliés  en  veau  ! 
édition  de  Didot ,  ^  .  f^' 

Œuvres  de  Gesner  ,  2  vol.  in-S.  fig.  ,  avant  la 
lettre  ,   reUé  en  veau  ,  jg)^ 

Œu-vres  de  Gresset ,  nouvelle  édiuon  (Londres)  , 

2  vol.  in-12  ,    reliés  en  veau  ,  j  j^] 

Œuvres  d'Helvétius  ,  3  vol.  in-S.  édition  de  Bas-^ 
tien,    rel.  en  veau;  20  fr 

.  Œuvres  de  Montesquieu  ,  nouv.  édition  ,  Paris 
1788  ,    5  V.  in-4.  rel.  en  veau  ,  éc.  ,  filet  d'or, 36  f! 

Œuvres  de  Palissot ,  considérablement  auomen- 
tées  ,  enrichies  de  jolies  figures  ,  6  vol.  iu-is!  relié 
en  veau  ,  ^^  j^_ 

Œuvres  de  Regnard  ,  avec  des  Avertissemens  et 
des  Remarques  sur  chaque  pièce,  par  M.  G,  nouv. 
édidon  ,  4  vol.  in-8.   lig.  reliés  en  veau  ,  16  fr! 

Œuvres  de  Racine,  3  v.  p.  in-12  rsj.  ,  4  f.  5u  c 

Œuvres    de  Virgile  ,  en  latin    et    en   français  , 


ctivelle  édiLJoii,  revue  et  corrigée,  4  y.  petit.iii-T2  , 
elics  ,  7  fr- 

Œuvres  de  Voltaire ,  édition  de  Beaumarchais,  en 
Ç2  vol.  in- 12  .  dite  à  6  fr.  le  volume  ,  grand  panier 
vélin,  figures;  bonnes  épreuves ,  rcl.  en  veau,  écaille, 
{'Jet  d'or,  5oo  fr. 

La  même   édition  ,  92  vol.   sans  fig.  ,  même  re- 
liure ,  400  fr. 
L'édition  en  70  vol.  in-S.  ,  dite  à  6  fr.  le  volume  , 
p-Toiêr  d'Annonay  ;   fig.   bonnes  épreuves  ;   même 
reliure  ,                                                               5  00  fr. 
La  même  ,  en  70  vol.  in-S.   sans   figures  ,  même' 
re).  .  400  fr. 
Œuvres  philosophiques  de  Lamétrie  ,  contenant 
l'Homme  machine  ,  l'Homme  plante  ,  son  Traité 
SUT  l'ame  ,  3  vol.  in-S.  figures ,  premières  épreuves  , 
br.  4  fr. 
■  Œuvres  posfîiumes  de  Tressan  ,  12  vol.  in-8.  figu- 
res ;  premières  épreuves  ,  reliés  en  veau ,  bonne  édi- 
dition  ,                                                                      36  fr. 
Ornemens  (  les  )  de  la  mémoire  ,   oii  les  Traits 
brillans  des  poètes  les  plus  célèbres  ,  avec  Disserta- 
tions sur  chaque  genre  de  style  ,  pour  perfectionner 
l'éducation  de  la  jeunesse  ,  tant  de  l'un  que  de  l'au- 
tre sexe  ,   I  voL  .in-12,  rel.                       i  fr.  75  c. 
Paradis  (  le  )  Perdu  de  Milton  ,  poëme  héro'ique  , 
traduit  de  l'anglais ,  avec  les  remarques  de  M.  Ad- 
djôson  ,  bonne  et  belle  édition  ,  revue  et  corrigée  , 
3  vol.  in-12,  relié,  ,  6  f. 
,  peuple  (le)  instruitpar  ses  propres  vertus,  ou  Cours 
complet  dirs:ruction  et  d'anecdotes  ,  ouvrage  clas- 
sique ,  rédigé  par  Bérenger  ,  2  vol.  in-12  ,  rel.  4  fr. 
Poésies  d'Ossian  ,  traduites  de   l'anglais  par  Le- 
tourneur  ,  7  vol.  in-i8  ,  fig.  brochés  ,                   5  fr. 
La  Piépublique  romaine  ,  ou  Plan  général  de  l'an- 
cien gouvernement  de  Rome  ,  par  Beaufort ,  6  vol. 
in-12  ,  fig.  brochés  ,                                            6  fr. 
Révolutions  d'Angleterre  ,  par  le  père  d'Orléans , 
continuées  par  Turpin,  6  vol.  in-12  ,  fig.  reliés  en  v. 
Paris  ,  bonne  éd.                                                   12  fr. 
Science  des  négocians  et  teneurs  de  livres  ,  ou 
ipstruction  générale  ,    par  de  Laporte  ,  1  vol.  in-8- 
oblong ,  rel.  nouvelle  édition  ,  veau  ,                  5  fr. 
Sermons  deBourdaloue,  20  vol.  in-12,  y  compris 
les  deux  vol.  de  tables,  bonne  édition  ,  rel.  en  ba- 
zanne  ,                                                                        40  fr. 
Système  de  la   Nature,  par  Mirabaud ,  ou  des 
lois  du  Monde  Moral  ,  2  vol.  in-iS,  broc.         6  fr. 
Svstême  Social  ,  ou  Principes  naturels  de  la  mo- 
rale et  de  la  politique  ,  de  Finfiuence  du  gouverne- 
ment sur  les  moeurs ,  2  vol.  in-l8  ,  broc.           5   tr. 
La  Science  de  la  législation  ,  par  Filanghieri,  ou- 
vrage traduit  de    l'italien  ,  d'après  l'édition  de  Na- 
pies  de  1784,7  vol.  in-8.  br.                              11  fr. 
Science  du  Confiseur  ,  1  vol.  in-12  ,  cart.  rel.  2  fr. 
Science  du  Cuisinier  ,  I  vol.  in-12  ,  rel.  2  fr. 
Synonymes  ,  par  Girard ,  nouvelle  édition  ,  consi- 
dcra'Dkment  augmentée  par  Beauzée  ,  2  vol.  in-12  , 
br.                                                                            4  fr- 
Tableau  de  l'Histoire  romaine  ,'Ouvrage  posthume 
de  Millot,  abrégé   par  lui-même ,  orné  de  48    figu- 
res ,  qui  en  représentent  les  traits  les  plus  intéres- 
sans  ,    I   vol.  in-fol.    grand   papier   vélin  ,  relié  en 
veau,                                                                          2  5  fr. 
Tora  Jones  ,  ou  l'Enfant  trouvé  ,  traduction  nou- 
■velle  ,  par  Davaux  ,  4  vol.  in-S.  brochés  ,        6  fr. 
Traité  complet  sur  les  abeilles  ,  par  Délia  Rocca  , 
■3  voi.  in-S.  fig.  reliés  ,                                            9  fr. 
Traité  des  arbitrages  de  la  France  ,  avec  les  prin- 
cipales places  de  l'Europe  ,  1  vol.  in-8  ,  broc.  2  fr. 
Tr'aité   des  Fièvres  et    inflammations  de  Joseph 
Guarin  ,  traduit  du  latin  ,  sur  l'édition  de  'Vienne  , 
de  1 7 Si, avec  des  notes  du  traducteur  ,  par  Monnot, 
2  vol.  in-8.  br.  5  f. 
Traité  des  Odeurs,  par  Dejean,  i  vol.  in-i»  ,  bro- 
ché,                                                                   I  fr.  5o  c. 
Traité  élémentaire  de  Chymie  ,   par  Lavoisier ,  2 
vol.  in-8  ,  fig.  broches  ,                                         6  fr. 
■Veillées  (  les  )  du  Château  ,  ou  Cours  de  Morale  , 
à  l'usage  des  enfans  ,   par  Mad.  de  Genlis  ,  auteur 
d'Adete  et  Théodore  ,  3  vol.  in-8.  rel.  en  v.  12  fr. 
Vie  (  la  )  e,t  les  Aventures  surprenantes  de  Robin- 
son  Crusoé  ,  édition  ornée  de  figures ,  belles  épreu- 
ves ,  Paris  ,  an  8  ,  2  vol  in-12,  brochés  ,             4  fr 
Vie  privée  (  de  la  )  des  douze  Césars  ,  i  vol.  in-8. 
fig.  très-libres .  br.                                                     7  fr. 
Voyage  autour  du  monde  ,  et  principalement  à  la 
crue  nord-ouest  de  l'Amérique  ,  lait  en   1785  ,  86  , 
87  ,  S8  .  etc.  par  Dixon  ,  traduit  par  Lebas  ,  2  vol. 
iu-S.  br.  fig.                                                           6  fr. 
\'oyage  de  deux  Français  en  Allemagne  ,  Danne- 
niarck  ,  Suéde  ,  Russie  et  Pologne  ,  fait  en  1790  , 
Çj\  ,  Q2  ,  etc.,  par  Fortia  ,  5  vol.  in-S,  broc.  ,12  fr. 
Voyageur  français,  ou  la  Connaissance  de  l'an- 
cien et  du  nouveau  Monde,  par Deiaporte,  42  vol. 
ifl-12  ,  avec  l'Atlas ,  le  tout  relié  en  veau,    Co   fr. 
L'Atlas  séparé  ,  broché  en  carton  ,                   5  fr. 
Cet  Atlas  est  nécessaire  à  tous  ceux  qui  ont  cet 
.ouvrage.            -    ■ 


Mille  et  une  Folies,  4  vol.  in-r2  .  rd.  7  fr. 

Mille  et  une  Nuits  .  6  vol.  in-12  ,  rel.         10  fr. 

Vie  de  Voltaire  ,   i  vol.  in-S.  broc.       2   fr.  5o  c. 

Abrégé  de  l'Histoire  romaine  ,  i  vol.  in-4  ,  grand 
papier  ,  orné  de  46  estampes  qui  représentent  les 
principaux  sujets  de  cette  histoire  ,  broché  en  car- 
ton ,  16  fr. 

Amours  pastorales  de  Daphnis  et  de  Cloé  ,  i  v. 
in-12  ,  avec  beaucoup  de  fig.  br.  2   fr. 

Caractères  de  Théophraste  et  de  Labruyere  ,'avec 
des  notes  ,  par  Cotte  .  nouvelle  édition  ,  i  vol. 
in-4.  grand  pap,  fig.  rel.  12  fr. 

Collection  complette  de  pièces  sur  la  franc-mâ- 
çonnerie  ,   4  vol.  in-iS  ,   fig.  br.  3  fr. 

Description  ,  de  l'Arabie  ,  par  Niéburg  ,  2  vol. 
in-4.  rel.  en  un ,  en  veau  ,  ornés  de  quantité  de 
cartes  ,  12  fr. 

Dictionnaire  de  chirurgie  et  de  santé ,  3  vol. 
in-8.  fig.  rel.  ,  12  fr. 

Dictionnaire  vétérinaire  et  des  animaux  domesti- 
ques, 6  V.  in-8.  rel.  en  veau  ,  ornés  de  cartes  ,  18  fr. 

Essai  sur  l'art  de  la  gmerre  ,  par  Turpin  de  Crissé  , 
2  vol.  in-4.  Ofués  de  quantité  de  cartes  .  rel.  ,  20  fr. 

Histoire  de  l'Amérique  par  Robertson  ,  s  vol. 
in-4.  ^vec  cartes  ,  reliés  ,  12  fr. 

Histoire  de  l'Empire  ottoman,  depuis  son  origine 
jusqu'à  la  paix  de  Belgrade  ,  en  1740  ,  parMignot , 
I  vol.  in-4.  tr.  6  fr. 

Histoire  des  ordres  religieux  et  militaires  ,  par  le 
pereHéliot,  8  vol.  in-4.  ornés  de  814  fig.  rel.  72  fr. 

Histoire  phisique,  morale  et  politique  de  la  Russie 
moderne  ,  par  Leclerc  ,  6  vol.  in-4.  ^t  atlas  ,  bro- 
chés ,  en  carton  ,  64  fr. 

Insignium  Romif  templorum  prospectus  iuteriores 
exterioresque.  Romœ  (168^),  grand  in-fol.  veau 
fauve  ,  fig.  2  5  fr. 

Journal  du  voyage  de  Michel  Montaigne  en  Ita- 
lie ,  par  la  Suisse  et  l'Allemagne  ,  eh  iSgo  et  1591  , 
avec  des  notes  ,  par  M.  de  Querlon  ,  avec  le  por- 
trait de  M.  Montaigne  ,  i  vol.  in-4  ■>  grand  pap. 
broché ,  9  fr. 

Les  Nuits  d'Young  ,  traduites  de  l'anglais  par  Le- 
tourneur  ,  8  vol.  in-12  rel.  fig.  4  fr. 

Lettres  originales  de  Mirabeau  ,  écrites  du  Don^ 
jon  de  Vincennes  ,  pendant  les  années  1777  ,  78  , 
7  g  et  80  ,  contenant  tsus  les  détails  sur  sa  vie  privée  , 
ses  malheurs  et  ses  amours  avec  la  marquise  de 
Aionnier  ,  8  vol.  in-iS  ;  prix  7  fr.  pour  Paris,  et 
10  fr.  franc  de  port  par  la  poste. 

Cette  édiiion  ,  par  rexiguité  de  £0n  format,  ne   petit  qu'être 
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Œuvres  de  Dubelloy,  memfcre  de  l'Académie  ,  6 
vol.  in-S.  fig.  rel.  en  veau  ,  24  fc. 

Œuvres  de  Scarron  ,  nouvelle  édition ,  7  vol. 
in-S.  rel.  ep  veau,  3o  Ir. 

Œu'.TCS  de  Sénéque  le  Philosophe  ,  traducuon 
de  la  Grange  ,  6  vol.  in-S.  bonne  édit.  rel.  en 
ve^tu  ,  21  fr 

Œuvres  d'Hésiode  ,  traducuon  nouvelle  ,  par  Gin. 
beau  papier  velin  ,  i  vol.  in-12  ,  rcl.  en  v.  écaille 
filet  d'or  ,  2  1.  5o.  c] 

Œuvres  du  Maréchal  de  Vauban ,  contenant  l'atta- 
que et  la  défense  des  places  ,  Q  vol.  in-8.  fig.  rel.  10  fr. 

Œuvres  posthumes  de  Frédéric  II  ,  roi  de  Prusse  , 
24  vol.  in-8.  broc.  48  fr^ 

Philosophie  de  la  Nature  ,  par  de  Lisle  ,  7  vol.  in- 
8.    fig.  rel.  24  fr. 

Principes  généraux  et  particuliers  de  la  langue 
française  ,  par  Vailly  ,   I   vol.    in-12  relié  ,  2  fr. 

Recueil  de  divers  traités  sur  l'Histoire  Naturelle  de 
la  terre  et  des  fossiles  ;  par  Bertrand  ,  i  vol.  in-4. 
broché  ,  '  6  fr. 

Recueil  des  oraisons  funèbres  de  Bossuet  ,  nr.uv. 
édit.  1  vol.  in-12  ,  rel.  i  fr.  75  c. 

Idem,  de  Fléchier  ,  rel.  i   fr.  75  c. 

Roland  furieux  ,  poëme  héroïque  de  l'Arioste  , 
nouvelle  traduction  ,  par  M.  M.  Panckoucke  et  Fra- 
mery  ,  10  vol.  petit  in-r2  ,  rel.  en  v^u  ,  20  fr. 

Sethon ,  histoire  ou  vie  tirée  des  monumens  , 
anecdotes  de  l 'ancienne  Egypte  ,  traduite  d'un  ma- 
nuscrit grec  ,  2   vol.  in-8.  broc.  4  fr. 

Spectacle  des  vertus  ,  des  arts  et  des  sciences 
grand  in-fol.  rel.  en  veau  fauve  ,  filet  d'or,      6  fr_ 

Tactique  Navale  ,  ou  1  raité  des  évolutions  et  des 
signaux  ,  fig.  eji  taille-douce  ,  par  Morogues  ,  i  vol. 
in-4''.  r^'ié  ,  la  fr. 

Traité  de  l'Ortographe  Française  ,  par  Restant , 
2  vol.  iu-8.  rel.  7  fr. 

Vie  (  la  )  et  les  Aventures  surprenantes  de  Ro- 
binson  Crusoé,  nouve^Ue  édition,  ornée  de, figu- 
res, 2  vol.  in- 12  ,  relié  ,  6  fr. 

Vie  (  la  )  de  St.  François  de  Sales  ;  par  de  Mar- 
sollier  ,  2  vol.  in-12  ,  rel.  4  fr. 

Vies  (  les  )  des  Saints  ,  par  Baillet  ;  Paris  ,  1769 
10  vol.  in-4°  ,  veau  ,  3o  fr_ 

Voyage  deC.  P.  Thjmberg  ,  au  Japon  ,  par  Lan- 
glès  ,  2  "vol.  in-4°.  fig.  rel.  en  veau  ,  14  fr. 

Voyage  du  professeur  Pallas ,  dans  plusieurs  pro- 
vinces de  l'Empire  de  Russie  et  dans  l'Asie  septen- 
trionale ,  4  vol.  in-4°.  et  Adas  br.  45  fr. 

Idem.  8  vol.  in-8.  rel.  en  veau  écailles,  filet  d'or, 

48  fi-. 
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l'Atlas  rel.  en  carton  , 
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4fr. 


Mémoires   concernant 
les  mœurs   et  les    usages 

les   Missionnaires   de    Pékin  ,    i5    vol.  in-4,  enri 
chis  d'une  quandté  de  fig.  en  taille  douce  ;  br.  48  f. 

Mémoires  de  Duguay-Trouin  ,  1  vol.  in-4  1  fig- 
rel.  en  veau  ,  12  fr. 

Méthode  pour  étudier  l'histoire  ,  par  Lenglet  du 
Fresnoy  ,  9  vol.  in-12  ,  reliés  en  veau  fauve  ,  avec 
cartes,  -  l5  fr. 

Monarchie  prussienne  sous  Frédéric-le-Grand  , 
par  Mirabeau  l'aîné  ,  édirion  de  Didot ,  4  vol.  in-4  -1 
et  atlas ,  broc,  en   carton  ,  ■  24  fr. 

Morale  Universelle  ,  ou  Les  Devoirs  de  l'homme  , 
fondés  sur  la  nature  ;    3  vol.   in-8.  broc.  ,         9  fr_ 

Moise  ,   considéré   comme  législateur  et  comme 
moraliste ,  par  Pastoret  ,  i  vol.  in-8  ,  rel.  en  veau 
racine  ,  filet  d'or  ,  5  fr'' 

Nouvelle  Iconologie   historique ,     ou    Attributs 
hiéroglyphiques  ,  par  Delafosse  ,  Paris  ,  1777  ,  gr. 
n-fol.  reL  en  basanne  ,  u  fr. 

Observations  sur  l'histoire  de  France  ,  par  l'abbé 
Mably  ,  4  vol.  in-12  ,  broché  ,  6  fr_ 

Origine  de  tous  les  cultes ,  ou  religion  univer- 
selle, par  Dupuis,  12  vol.  in-S°.  et  Atlas  br.  18  fr. 

Idem  ,  3  vol  in-4°.  et  Atlas  br.  18  fr. 

Œuvres  complettes  d'Alexis  Piron,  publiés  par  Ri- 
goley  de  Juvigny  ,   9  vol.  petit  in-12  ,  14  fr. 

Œuvres  complettes  de  Berquin  ,  nouvelle  édit. 
ornée  de  beaucoup  de  figures  ,  16  vol.  in-18  ,  bro- 
ché, 10  fr. 

Œuvres  de  Boulanger  ,  contenant  l'antiquité  dé' 
voilée  ,  l'origine  du  despotisme  oriental ,  le  chris- 
tianisme dévoilé  ,  etc.  8  vol  ia-8'\    rel.   en  v.  2ï  fr. 

Œuvres  de   Brantôme  ,    nouvelle   édidon  ,    plus 
correctes  que  les  précédente 
veau , 


et    ptrpéLuel  qui    commel 
nieie  page,    et   donne  le 


-an  le  plus  at 
ivcc  lui ,  e.t 
ir  de   le  reliri 


La  Mouche ,  ou 
Bigaud.  Koi-.velle  é 
4  fr.   franc  de  por.t. 


eatures   et    espiégleri 
4  »ol.  in-S.  fig.  Pli) 


La 


etle 


nd  nombre  ri'cdit 


depuis  plue  de 
ont  été  faites ,  s 


pap. 


vol. 


3o  fr. 


preuve  ue  son  succès 
qu'il  est  1,1  rneilleui: 
Mouhy,  auquel  on  en  doit  tar 
de  Bigaud  seront  toujours  regî 
amusante  ,  et  qui  doit  plaire  à  I 
derne  ,  portatif,  con 
glube  terrestre  ,  et  d 
collèges,  et  de  toute; 
gner  la  GéograpJ: 


tion    de  l'infatigable    chevalit 


Atlas 


l'usage  de; 


t  lecture    très- 
ie  lecteurs, 
de  toutes  les 


ndc 


paneme 


..  Nouvell( 

s  chefs-lieux  des  arrondissemei 
tablis  les  tribuiraux  d'appel, 
issance  de  la  sphère  et  de  la 


Les  militaires  qui  voudront  se  le  procurer  j  le  recevront  , 
port  franc ,  par  la  poste  ,  et  au  même  prix  ,  en  affranchissant 
leur  lettre  de   demande  et   l'envoi    de  l'argent. 

Dictionnaire  universel  de  police  ,  par  Desessarts  , 
8  vol.  in-4.  broc,  en  carton  ,  20  fr. 

Consolation  de  ma  captivité  ,  ou  correspondance 
de  Roucher  ,  2  vol.  ia-S.  broc.  5  fr. 

La  Dunciade  ,  poëme,  de  Palissot  ,  nouv.  édit. 
corrigée  par  l'auteur  ,  augmentée  du  tableau  du 
jacobinisme  ,1  vol.  in-18  ,  br.  75  c. 

Œuvres  de  du  Marsais  ,  7  voL  in-8.  relié  en 
veau  ,  2 1  fr. 

Ouvrage    nouveau. 

SixLETTREsà  S.  L.  Mercier  ,  da  l'insdtut ,  sur  les 
six  tomes  de  son  r^ouvEAU  P.^RiS  ,  par  l'auteur  du 
'Voyage  de  deux  Français  au  nord  de  l'Europe  , 
I  vol.  in-ia  ,  broc,  cheale  même  libraire,  Bathiilot. 

Prix  %  fr.  et  fraiiç  déport ,  .2  {tirx,  5.0  cent. 


A  Paris  ,  de  l'imjri/nevie  de  H.  Agasse ,  propriétaire         Moniteur  ,  rae  des  Poitevins,  n"  i3. 
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■    EXTÉRIEUR. 

RUSSIE. 

Fétcrsbourg  ,leio  mai  (  '2b  floréal.  ) 

-LjE  conseiller  intime  .  pvince  Alexis  Kurakin  ,  qui 
avait  été  congédié  .  a  été  rappelé  au  service  par 
un  ukase  du  g  ,  et  il  lui  a  été  ordonné  de  prendre 
séance  dans  le  premier  (département  du  sénut 
dirigeant. 

—  Un  ukase  du  6  confirme .  les  droits,  de  banque 
d'emprunt  de  l'Empire  ,  comçne  la  seule  base  de 
la  confiance  publiqiie  ,  et  levé  tout  séquestre  qui  , 
en  opposition  à  ce  principe  ,  aurait  été  mis  sur 
des  capitaux  placés  clans  cette  banque  par  des  per- 
sonnes de  tout  rang  et  de  toute  nation. 

—  Par  un  rescript  du  .|,  l'empereur  e.xprime  dans 
les  termes  les  plus  flatteurs  sa  satisfaction  au  baron 
Wassiljew  ,  trésorier  de  lEr.ipire  ,  pour  la  manière 
dont  il  a  géré  les  alTalres  depuis  1797  ,  et  lui  donne 
le  témoignage  qu'il  a  ,  malgré  tous  les  obstacles  , 
non-seulement  trouvé  moyen  de  faire  constamment 
face  aux  dépenses  extraordinaires  ,  mais  aussi  de 
payer  la  partie  la  plus  importante  des  dettes  de 
l'Empiré. 

Frontière  de  la  Russie ,  1 7  mai  [9.-]  floréal.  ) 

Notre  empereur  vient  d'écrire  au  duc  de  Wur- 
temberg qu'il  s'intéressait  vivement  au  dédommage- 
ment de  tous  les  princes  de  l'Allemagne ,  et  qu'il 
avait  donné  à  cet  effet  à  son  nouvel  envojé  à  Paris  , 
les  ordres  les  plus  précis. 

(  Nouveau  journal  de  Hambourg.  ) 

DANNEMARCK. 

Copeiihague  ,  26  inai   (  6  prairial.  ) 

Les  Anglais  en  usent  présentement  d'ime  manière 
tout-à-f'ait  amicale  avec  les  diverses  puissances  du 
Nord  ;  une  partie  de  leur  flotte  est  allée  s'appro- 
visionner à  Dantzick.  Hier,  il  est  arrivé  ici  un  convoi 
de  vaisseaux  marchands  anglais  de  Sa  voiles ,  es- 
corté  par  deux  vaisseaux  de  guerre. 

Pour  nous ,  nous  ne  montrons  pas  autant  de  con- 
fiance envers  ces  insulaires  qu'ils  paraissent  en  avoir 
envers  nous  ;  pour  nous ,  nous  nous  occupons 
encore  à  établir  des  batteries ,  et  à  mettre  toutes 
■nos  fortifications  en  état  ,  et  il  paraît  que  nos  voi- 
sins les  suédois  ne  sont  pas  plus  rassurés,  o'u  du 
moins  qu'ils  n'ont  pas  sujet  de  l'être  davantage, 

—  C'est  dimanche  dernier  que  M.  le  comte  de 
Bernstorlî',  secrétaire- d'étal  ,  s'est  mis  en  route 
pcmr  l'Angleterre.' 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  23  mai. 

'On  dit  que  l'archiduc  Charles  a  proposé  à  S.  M. , 
le  feld  -  maréchal  prince  de  Cobourg  pour  président 
de  la  guerre.  On  dit  aussi  que  le  comte  d'Oettingen 
à  'Wetzlar  a  été  proposé  pour  président  du  conseil 
aulique. 

.  —  S.  A.  R.  l'archiduc  Ferdinand  partira  sous  peu 
pour  Grati. 

—  On  dit  que  le  comte  Schlick,  ministre  pléni- 
potentiaire près  le  cercle  de  la  Basse-Saxe  a  été 
nommé  envoyé  de  la  cour  de  'Vienne  à  Paris. 

(  Nouveau  Journal  de  Hambourg.  ) 

Hambourg,  3o  mai  (  1  o  prairial.  ) 

L'on  mande  d'Elseneur  ,  en  date  du  26  mai  , 
que  le  but  du  voyage  maritime  de  l'amiral  Nelson 
n'était  pas  précisément  de  parlementer  avec  les 
Russes  ,  mais  daller  chercher  les  bâtimens  anglais 
qui  étaient  dans  les  ports  de  Russie  pour  les  ra- 
mener dans  les  parages  de  Copenhague  ,  et  de  là 
dans  la  mer  du  Nord. 

La  totalité  de  la  flotte  russe  est  de  60  voiles  . 
dont  35  vaisseaux  de  ligne  ;  celle  du  Dannemarck 
est  de  23  vaisseaux  de  hgne  ,  17  frégates,  dont  7 
de  5o  canons  et  S  galiotes  à  bombes  ;  total ,  58  : 
celle  de  Suéde  est  de  2S  vaisseaux  de  ligne,  12 
frégates,  3  briganlins  ,  4  demi-galeres  et  5  galiotes 
à  bombes  ;  total,  Gs'vaisseaux.  Ainsi  les  flottes  réu- 
nies des  trois  puissances  du  Nord  offrent  une  force 
imposante  de  iSo  vaisseaux  de  gircrre ,  depuis  la 
première  jusqu'à  la  sixième  grandeur. 

Du  3i  mai.  —  Les  lettres  de  Stockholm  et  de  Co- 
penhague s'accordent  à  dire  que  1  on  redouble  d'ac- 
tivité dans  les  deux  royaumes  pour  les  préparatifs  de 
défesse.  C'est  une  nouvelle  preuve  que  les  cours  al- 


liées <loi'.i»nt  encore  si  l'Angleterre  acceptera  les  pro- 
positions qui  lui  sont  faites.  Les  dispositions  défen- 
sives faites  tout  récemment  à  Cronstadt ,  et  la  réunion 
des  forces  navales  de  la  Russie  dans  ce  port ,  prou- 
vent qu'on  a  les  mêmes  doutes  à  Pétersbourg.  Ainsi 
on  peut  regarder  comme  certain  que  les  puissances 
du  Nord  ,  bien  loin  de  se  prêter  aux  vues  du  cabi- 
net britannique,  ainsi  que  le  répapdent  en  Alle- 
magne ,  depuis  quinze  jours  ,  les  nombreux  agens 
du  ministère  anglais ,  se  sont  bornées  à  proposer  à 
celui-ci  le  rétablissement  de  la  paix  ,  moyennant  la 
restitution  réciproque  des  bâtimens  rais  sous  l'em- 
bargo ,  et  quelques  légères  modifications  au  traité 
du  16  décembre,  qui  subsistera  sur  ses  principales 
bases.  On  dit  que  ces  propositions  ont  été  acceptées 
par  le  cabinet  cie  Londres ,  qui  a  senti  de  quelle  im- 
portance il  était  pour  lui  de  se  réserver ,  à  tout  prix  , 
une  porte  ouverte  sur  le  continent,  dans  un  tems 
où  les  ports  de  l'Océan  et  dé  la  fVlédi  terra  née  lui 
sont  fermés  ,  depuis  Embden  jusqu'à  l'alerme  et  Ta- 
rente  ;  car  on  ne  doute  pas  que  les  côtes  de  Por- 
tugal ne  soient  incessamment  fermées  aux  Au'^lais  , 
comme  celles  d'Italie,  doTrance,  d'E.spagne  et  de 
Hollande. 

On  n'apprend  pas  que  le  roi  de  Suéde  ait  fait  faire 
aucune  réponse  à  la  notification  tres-inattendue  par 
laquelle  l'amiral  Nelson  déclare  qu'il  n'a  pas  ordre 
de  s'abstenir  d'hostilités  envers  l'escadre  suédoise  en 
cas  de  rencontre.  11  paraît  certain  qiiime  partie  de 
la  flotte  anglaise  s'est  dirigée  sur  Carlscrone,  et  l'au- 
tre vers  Dantzick  pour  y  faire  des  provisions,  et  ii 
ne  serait  pas  étonnant  qu'on  âpptît  sous  peu  de  jours 
qu'elle  a  fait  une  attaque  contre  l'escadre  des  galères 
suédoises  .  stationnée  hors  de  la  rade.  Déjà  on  a  ré- 
pandu à  Copenhague  le  bruit  que  le  q5  on  a  en- 
tendu près  de  Carlscrone  une  canonnade  qui  a  duré 
cinq  heures  entre  la  Hotte  suédoise  et  celle  de  l'ami- 
ral Trotty.  On  se  fonde  sur  un  rapport  télégr.iphi- 
que  ,  et  sur  la  probabilité  qu'il  y  a  ,  que  le  roi  de 
Suéde  aura  été  fort  choqué  du  ton  menaçant  et  pres- 
que goguenard  de  la  lettrf  de  l'amiral  Nelson.  Mais 
cette  nouvelle  ne  s'est  pas  confirmée. 
Du  12  prairial.  —  M.  Markow  est  parti  de  Péters- 
bourg pour  se  rentlre  à  Paris,  charge  d'une  mission 
-particulière.  M. Markow  est  un  des  diplomates  russes 
les  plus  distingués.  Il  a  été  déjà  long-tems  à  Paris. 

Stuttgard  ,  le  3  juin  [  1  4  prarial.  ) 

Les  naturalistes  ont  remarque  les  particularités 
suivantes  qui  ont  eu  lieu  dans  les  environs  de  la 
Mourgue' ,  petite- rivière  du  margraviat  de  Bade  , 
qui  passe  prés  de  Radstadt.  n  Le  jour  de  la  Pcnte- 
1)  côte  (  4  prairial  )  il  est  tombé  dans  cette  contrée 
une  forte  pfuie  d'orage.  Un  cuvier  qu'on  avait  laissé 
en  plein  air  s'étant  empli  ,  on  remarqua  sur  la  sur- 
face de  l'eau  rme  assez  grande  quantité  de  molécules 
semblables  à  du  soufre  mis  en  fusion  ;  ce  qui  fit 
présumer  que  cette  eau  devait  être  fortement  impré- 
gnée de  matière  sulphureuse  et  par  conséquent  très- 
combustible.  En  effet ,  on  y  trempa  un  bâton  ,  qui 
s'enflamma  avec  la  facilité  du  soufre  ,  dés  qu'on 
l'eut  approché  d'un  feu  très-léger.  Il  est  à  remarquer 
que  durant  cette  pluie  sulphureuse  ,  ane  forte  grêle 
ravageait  une  autre  parue  de  la  même  contrée  , 
située  au-delà  des  petites  rivières  de  Koitsig  et  de 
Schutter.  Les  grêlons  étaient  de  la  grosseur  d'un 
œuf. 

—  L'on  mande  de  Leipsig  ,  qu'il  y  a  paru  ,  lors  de 
la  dernière  foire  ,  2760  ouvrages  nouveaux.  Ce  n'est 
pas  encore  un  ouvrage  pour  chaque  auteur  ,  puis- 
que f  Allemagne  en  nourrit  actuellement  6000  ;  il 
est  vrai  que  la  foire  d'automne  n'est  pas  encore  pas- 
sée ,  et  que  sûrement  les  auteurs  qui  n'ont  rien 
fourni  encore  ,  repareront  fe  tems  perdu. 

PRUSSE. 

Berlin  ,  le  26  mai  [6  prairial.) 

Les  manœuvres  que  S.  M.  a  fait  exécuter  le  22  , 
par  les  troupes  rassemblées  ici  pour  la  revue  ,  au 
nombre  de  40,000  hommes  ,  ont  excité  une  admi- 
ration universelle.  La  cavalerie:,  avait  déjà  exécuté 
cjuelques  évolutions  particulières  ,  lorsque  le  corps 
d'armée  de  l'infanterie  s'avança  et  se  forma  sur 
deux  lignes,  commandées  par  les  généraux  >4œllcn- 
dorf  et  Graevenllz.  Une  attaque  en  échelon  com- 
mença alors  au  centre  ,  dirigée  vers  Schœneberg, 
de  manière  qu'un  bataillon  suivait  fautre  à  une  cer- 
taine distance.  Pendant  ce  mouvement  ,  une  partie 
de  la  cavalerie  défilait  autour  des  échelons  pour 
tonner  une  troisième  ligne. 

Le  soutien  de  la  seconde  ligne  s'étant  approché 
de  la  première  .  celle-ci  défila  à  travers  de  la  seconde 
ligne  et  forma  ensuite  des  quarrés  séparés  ;  ce  que 
la  seconde  ligne  fit  également  lorsqu'elle  fut  arrivée 
à  la  distance  prescrite.  Alors  un  corps  de  cavalerie 


attaqua  en  ligne  les  quarrés  du  flanc  :  d'autres  corps 
de  cavalerie  attaquèrent  le  reste  des  quarrés  ,  et 
ceux-ci  exécutèrent  avec  une  précision  étonnante 
une  retraite  en  échiquier. 

Le  lendemain  le  corps-d'armée  fut  divisé  en  deux 
pardes  ,  dont  l'une  sous  les  ordres  du  général  Goe- 
king  ,  Supposée  ennemie,  et  s'avançant'de  RixdorfF, 
avait  le  dessein  de  prendre  une  po'siiion  entre  une 
vigne  et  le  village  de  Teinpelhofî  ;  mais  apprenant 
que  le  corps  opposé  était  eii  marche  pour  atteindre 
ce  nrême  but  et  qu'il  était  déjà  trés-rapproché  ,  le 
général  Goeking  fît  avancer  toute  sa  cavalerie  pouf 
occuper  le  terrein  et  pour  empêc'her  le  corps  opposé 
de  déboucher  par  Sclaceneberg  ,  tandis  que  f  infan- 
terie ennemie  faisait  des  efforts  pourgagner  le  terrein, 
nommé  Hazenheide,  pour  entrer  de-là  dans  la  posi- 
tion désirée.  Mais  l'infanterie  du  corps  opposé  qui 
avait  occupé  Schœneberg  ,  repoussa  la  cavalerie 
ennemie  par  un  feu  bien  dirigé  ,  et  favorisa  ainsi 
l'approche  de  la  cavalerie  qui ,  secondée  par  plu- 
sieurs bataillons  d'infanterie  ,  força  enfin  l'ennemi 
de  se  retirer.  L'infanterie  qui  avait  occupé  Schœ- 
neberg s'étant  formée  en  ligne  devant  ce  village, 
et  étant  ainsi  avancée  pour  prendre  la  positioii 
entre  la  vigne  et  ïempellioff ,  l'ennemi  s'approcha 
à  son  tour  pour  gagner  ce  village  et  tourner  ainsi 
l'aîle  droite  de  son  adversaire  ;  mais  ses  efforts 
(ment  inutiles  ,  et  la  position  fut  maintenue. 
(  Journal  de  Berlin.  ) 


I  T  A  L  I  E. 

Rome,  1 7  mai  ,  (  27  prairial. 


\ 


JeuCi  dernier  ,  jour  de  l'Ascension  ,  il  y  eut  une 
grande  cérémonie  dans  la  chapelle  du  pape  ,  à 
Monte-Cavallo.  Les  Français  qui  étaient  à  Rome 
assistèrent  à  la  messe  ,  et  ensuite  à  la  bénédicdon 
générale  qui  fut  donnée  sur  la  grande  place.  Leur 
tenue  et  leur  décence  ont  fait  une  agréable  sen- 
sation dans  le  public.  Les  Français  étaient  placés  sur 
une  estrade  en  face  de  sa  sainteté  ,  qui  n'a  cessé 
de  les  regarder  ,  pendant  toute  la  cérémonie  ,  avec 
une  attention  particulière.  Au  moment  même  où 
tout  le  sacré  collège  vint  en  procession  baiser  la 
main  du  pape  ,  on  a  remarqué  qn'il  ne  discon- 
tinua point  d'avoir  les  yeux  fixés  sur  la  léeation 
française.  Un  chevalier  était  venu  la  prendra 
dans  la  cour  pontificale  ,  et  l'avait  menée  au  palais 
de  la  consulla  ,  d'où  elfe  pouvait  mieux  voir  la 
cérémonie  de  la  bénédiction  :  ces  égards  extraor- 
dinaires n'ont  pas  manqué  d'être  observés  du 
peuple.  Le  ministre  de  France  ne  parut  point  , 
étant  retenu  par  une  légère  incommodité  ;  il  fut 
remplacé  par  le  secrétaire  'de  légation  ,  qui  était 
accompagné  de  plusieurs  généraux  ,  officiers  et 
négocians  français.  La  première  bénédiction  a  été 
pour  les  Français. 

(  Entrait  du  drjcnseur  de  la  Patrie.  ) 

PIÉMONT. 

Turin  ,  le  3o  iv.ai  (lo  prairial. ] 

Nous  apprenons  de  Cunéo  que  les  Français  ont 
aVrêté  ,  à  Vcrnante  ,  le  fameux  'Violino  et  plusieurs 
de  ses  complices  ,  qui ,  abussnt  du  pardon  qu'on 
leur  a  accordé  .  répandaient  de  nouveau  la  terreur 
dans  ces  contrées  ,  sur  lesquelles  ils  osaient  lever 
des  contributions.  Ils  sont  dans  les  pris'ins  ;  l'es  au- 
tOiités  constituées  et  tous  les  bons  citoyens  en  atten- 
dent une  punition  exemplaire,  qui  épouvante  et 
inette  un  frein  à  des  délits  restés  trop  souvent 
impunis  (  Courier  de  CEridan.) 

RÉPUBLIQUE    HELVÉTIQUE. 

De  Berne  ,  3o  mai  [  i  0  prairial.) 

Un  fameux  brigand  ,  nommé  Scbeik  ,  originaire 
des  Grisons  ,  était  détenu  dans  nos  cachots  ciepuis 
prés  d'une  année  ;  il  avait  déjà  avoué  neuf  assassi- 
nats. Dans  la  nuit  du  2(3  au  27  ,  il  s'est  évadé  ;,mais 
on  vient  de  le  ratrapper  à  un  quart  de  lieue  de 
Berne  ,  dans  le  bois  de  Steinholzli. 

Altorf,  26  r.iai  (  6  prairial.  ) 

Des  14  personnes  de  tout  âge  et  de  tout  sexe .  qui 
ont  péri  dans  la  catastrophe  arrivée  près  de  Sisikon, 
on  na  pu  encore  découvrir  que  4  cadavres  ,  v 
compris  celui  d'un  petit  enfant  trouvé  dans  un 
berceau  flottant  sur  le  fac.  Quelques  pièces  du 
moulin  ont  été  trouvées  ensevelies  dans  la  terre  ;  ou 
a  aussi  trouvé  des  poutres  à  une  lieue  et  demie  de-là. 
De  tons  les  habitansdes  maisons  englouties  ,  il  ne 
s'est  sauvé  que  deux  jeunes  gens  qui  étaient  allés 
trouver  leurs  maîtresses  dans  un  hameau  voisin  ;  iir» 
vieillard  qui  était  allé  à  Lucerne  vendre  du  bois, 
deux,  enl'ans  .  dont  l'aîné  avait  trois  ans  ,  et  qui  ont; 
été  entraînés  pai  les  vagues  dans  des  broussailles  qui 


les  ont  retenus  ;  er.fm  ,  up  jev.ne  eqrçon  ,  qui ,  après 
avoir  erré  sur  les  flots  ,  a  pu  s'accrocher  à  un  arbre. 
Bepuis  Ipng-temî,  les  pcisonnes  âgées  observiiienl 
avec  effroi  que  la  montagne  qui  s  est  écroulée  , 
menaçait  déjà  ruine. 

ANGLETERRE. 

Extrait  des  gazelles    cnglaLes  du   3   au  6 
juin    du  y  4-  au  17  prairial.) 

Les  trois  pour  cent  consolidés  ,  fermés  à  60  J  , 
sont  cottes  pour  leur  ouverture  à  61  |  ,  62  -l ,  6-2. 
—  Les  trois  pour  cent  réduits  sont  à  60  i -J. — 
L'omnium,  à  g  j  7. 

■ — Un  convoi  de  40  bâtimens  marçliands .  çxpédié 
de  HuU  pour  Hambourg  ,  sous  l'escorte  du  sloop 
de  :^utrrc  U  btiurn  ,  est  entré  sgin  et  sauf  dans 
l'Elbe. 

—  L'escadre  de  l'amiral  Dikson,  consistant  en 
G  vaisseaux  de  ligne  ,  2  frégates  et  s  cutters  ,  a 
mouillé  ,  le  i-2  prairial  au  soir  ,  dans  la  rade  d'Yar- 
luouth  ,  de  retour  dune  nouvelle  croisière  sur  les 
çptes  bataves. 

"^•'•— M.  Adaras  ,  parent  de  M.  Addington  ,  est 
désii^né  pour  la  représentation  de  'Weymouth  au 
parlement ,  à  la  place  de  M.  André  Stuart. 

—  John  Hiffginbotham  ,  propriétaire  de  l'Albion  , 
un  di  nos  journaux  du  soir ,  qu'un  ordre  émané 
des  lords  détenait  en  prison  depuis  quelque 
tçms  ,  a  comparu  ,  le  112 ,  à  la  barre  de  leur  cham- 
bre ,  accompagné  du  concierge  de  Newgate.  Le 
lord  chancelier  ,  prenant  la  parole  ,  lui  rappela  la 
nature  et  la  gravité  de  son  offense  envers  la 
chambre  ,  en  insérant  dans  sa  feuille  trne  protes- 
tation qui  blessait  ouvertement  ses  privilèges.  U 
l'avertit  d'être  plus  circonspect  dorénavant ,  et  dit 
qu'il  espérait  que  ni  lui ,  ni  aucun  journaliste  ne 
se  prévaudrait  de  l'indulgence  des  lords  dans  cette 
circonstance  ,  pour  attenter  ainsi  à  leurs  préroga- 
tives. U  le  prévint  en  même  tems ,  que  leurs  sei- 
gneuries ,  en  considération  du  repentir  exprimé 
flans  la  pétition  qu'il  leur  avait  adressée  ,  obtem- 
péraient a  la  demande  en  élargissement ,  se  bornant 
à  le  condamner  aux  dépens  et  à  être  admonesté, 
ainsi  qu'il  venait  de  l'être ,  par  son  organe  ,  au 
nom  de  la  chambre. 

■ —  Le  roi  ,  à  la  suite  d'un  lever  ,  a  tenu ,  le  14, 
un  conseil  du  cabinet  ,  dans  lequel  il  a  investi  le 
duc  de  Roxburgh  du  ruban  bleu  de  l'ordre  de  la 
Jarretière,  vacante  par  le  décès  du  comte  Howe. 

—  Un  gros  lougre  ,  que  l'on  croit  être  un  corsaire 
français  s'est  emparé  le  11,  sur  la  côte  de  'Whitby , 
de  deux  bâtimens  charbonniers  .  qu'il  a  emmenés 
avec  lui ,  après  quelque  tems  d'une  croisière  très- 
alarmante  pour  cette  partie  de  nos  côtes. 

—^  L'escadre  de  sir  Robert  Calder  est  rentrée  dans 
nos  ports ,  de  retour  de  sa  longue  et  vaine  pour- 
suite ,   contre  celle  de  l'amiral  Gantheaume. 

(  Extrait  de  l'Oracle  ,  de  l'Albion  et  du  Sun.  ) 

Hier  4 ,  jour  de  la  naissance  du  roi  qui  vient  d'ac- 
complir sa  ôS''  année  ,  il  y  eut  grande  cour  et  gala  : 
les  principaux  seigneurs  et  les  dames  les  plus  distin- 
guées de  la  cour  et  de  la  ville  se  firent  un  devoir 
d'y  assister.  S.  M.  était  présente  à  cette  assemblée  , 
mais  elle  se  retira  après  y  avoir  passé  environ  une 
heure  :  elle  fut  au  palais  de  la  reine  ,  et  y  tint  le 
conseil  des  ministres  du  cabinet  ;  le  comte  de 
Chatam  y  donna  la  démission  de  sa  place  de  pré- 
sident du  conseil  privé  de  S.  M.  ;  il  doit  occuper  le 
poste  de  grand-maitre  de  l'artillerie.  Après  ce  con-i 
scil ,  M.  Pitt  eut  une  audience  particulière  dé 
sa  majesté.  -. 

—  La  notification  faite  au  lord  Nelson  de  la  levée 
de  l'embargo  sur  les  vaisseaux  anglais  dans  les  ports 
de  Russie  ,  était  accompagnée  d'une  lettre  extrême- 
ment polie  du  comte  de  Pahlen  :  elle  rentermait  une 
invitation  au  noble  lord  de  se  rendre  à  Pétersbourg , 
invitation  qui  ftit  déclinée. 

—  Notre  flotte  dans  la  Balçiqtie  trouve  les  ap- 
provisionnemens  dont  elle  a  besoin  à  Rostock  et 
autres  ports  du  voisinage. 

—  Le  duc  de  Poriland  a  porté  ,nicrcredi  dernier, 
un  message  du  roi  annonçant  l'intention  de  S.  M. 
d'établir  une  école  militaire  consacrée  à  l'enseigne- 
ment de  l'art  militaire  et  à  la  recherche  des  moyens 
de  le  perlèctionner  :  il  compte  sur  lappui  de  la 
chambre   des   pairs  pour  l'exécudon   de    cet  objet. 

Ordonné  que  ce  message  sera  pris  en  considéra- 
tion  lundi  prochain. 

—  M.  Maunde  ,  qui  a  donné  avec  tant  de  succès 
une  traduction  de  ÏHumine  de!  clinmjis  ,  de  l'abbé 
Delille  ,  qui  riva,lise  loriginal  sous  le  titre  du 
Philosophe  à  la  campagne  ,  s'occupe  aujourd'hui  . 
dit-on  ,  à  traduire  le  poëme  des  Jardins  ,  du  mé:ne 
auteijr. 

—  Des  vaisseaux  de  transport,  réunis  à  la  rade' 
de  Cork ,  vont  mettre  à  la  voile  pour  les  îles  de 
Jersey  et  Guernesey  ,  oià  ils  conduisent  2,000 
hommes  de  troupes. 

— Le  célèbre  médecin  allemandHufeland  a  trouvé 
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par  des  recherches  et  des  calculs  sur  la  mortalité  de 
l'espèce  humaine  ,  que  la  proportion  dun  sur 
soixante  était  la  moindre  mortalité  dont  H  lût  pos- 
sible de  donner  des  exemples  bien  prouvés  ;  mais 
la  paroisse  de  'Vordulen  .  en  Norwege  ,  dont  la 
population  s'élève  à  3,36oames,  a  éprouvé  ,  dans 
le  cours  de  ces  huit  dernières  années  ,  une  mor- 
talité plus  faible  encore,  et  la  propordon  n  a  pas 
excédé  celle  d'un  sur  soixante  quatorze. 

—  Le  gouvernement  a  leçu  hier  des  dé^iêches  de 
M.  \Valpole  ,  notre  envoyé  à  Lisbonne  :  elles  ont 
été  apportées  par  le  capitaine  Day  ,  arrivé,  le  3  du 
du  courant  ,  à  Falmouth.  Nos  lecteurs  se  rappele- 
ront  que  dans  toutes  les  occasions  nous  n'avons 
cessé  de  manifester  nos  inquiétudes  sur  1  invasion 
du  Portugal  ,  de  nous  plaindre  de  la  faiblesse  de 
ce  gouvernement ,  et  de  prédire  qu'il  céderait 
infailliblement  à  des  forces  supérieures  ,  ou  qu'il 
se  soumettrait  aux  armes  de  la  République  Iran- 
çaise  :  il  était  impossible  ,  en  effet  ,  de  ne  pas 
sentir  qu'un  peuple  énervé  par  le  luxe  ,  dépouillé 
de  tous  les  senlimens  moraux ,  abruti  par  une 
grossière  stipersiition  ,  serait  hors  d'état  de  déplojer 
aircune  énergie  contre  les  soldats  aguerris  de  la 
France  ;  aussi  apprenons-no'us  que  la  cour  de  Lis- 
bonne ,  renonçant  à  tout  espoir  de  conserver  son 
indépendance  par  la  force  des  armes,  a  envoyé  le 
chevalier  Pinto ,  ministre  des  afiaires  étrangères, 
avec  des  pleins-pouvoirs  pour  négocier  et  signer  un 
traité  de  paix  avec  les  gouvernemens  de  France  et 
d'Espagne. 

Les  nouvelles  reçues  d'hier  ne  parlent  point  des 
conditions  du  traité  ;  mais  il  n'est  pas  difficile  de 
prévoir  qu'il  entraînera  nécessairenaent  la  perte  de 
nos  liaisons  avec  le  Portugal,  notre  exclusion  de 
ces  ports  ,  et  le  paiement  d'une  grosse  contribu- 
tion pour  réparer  les  pertes  du  trésor  de  la 
RépubUque  :  le  traité  mettra  indubitablement  les 
vaisseaux  Portugais  à  la  disposition  des  Français  , 
et  le  Portugal  sous  la  dépendance  de  lEspagne. 
(  Tks  Traveller.  ] 

Du  6  juin.  ■ —  De  nouveaux  troubles  agitent  nos 
provinces  septentrionales;  et  nos  journaux,  qui  n'en 
assignent  pas  la  cause,  racontent  que  ,  le  3o  du 
mois  passé,  plusieurs  milliers  de  mutins  s'étant  ras- 
semblés à  quelques  railles  de  Bolton  ,  dans  le  Lan- 
cashiie  ,  refusèrent  de  se  séparer  jusqu'au  moment 
où  ils  apperçurent  l'artillerie  envoyée  contre  eux. 
Ils  s'étaient  postés  dans  un  endroit  tortueux  et  dun 
abord  difficile.  Enfin  ,  on  en  saisit  une  vingtaine  ; 
mais  en  revenant ,  les  gardes  et  l'artillerie  trouvè- 
rent les  chemins  barrés  par  d'énormes  pierres  que 
les  révoltés  y  avaient  traînées  ,  et  qui  leur  bou- 
chaient le  passage  en  trois  endroits  diflérens.  Ce 
ne  fut  qu'avec  la  plus  grande  peine  qu'ils  parvin- 
rent aux  prisons  de  Lancastre  ,  oir  ils  menaient  les 
prisonniers  ;  et  au  départ  des  lettres  qui  donnent 
cet  avis  ,  les  rebelles  avaient  repris  leur  position  près 
de  Bolton. 

—  Une  diseuse  de  bonne  aventure  ,  qui  était  en 
grande  vénération  dans  le  quartier  de  Saint- 
Georges-Fields  ,  a  été  tr'aduite  ,  jeudi  dernier  ,  de- 
vant le  juge-de-paix  :  elle  y  fut  menée  avec  ses 
livres  mystiques  et  tous  les  instrumens  magiques 
de  son  art.  Elle  avait  été  arrêtée  sur  la  déposition 
d'une  femme  qui  lui  avait  compté  beaucoup  d'ar- 
gent pour  obtenir  des  éclaircissemens  sur  certains 
événtmens  futurs  qui  lui  tenaient  nu  cœur.  Le  juge- 
de-paix  a  fait  conduire  la  sorcière  à  Newgate  ,  pour 
y  attendre  son  jugement  à  la  session  prochaine. 

—  La  semaine  dernière  ,  un  homme  et  sa  femnae 
se  prirent  de  querelle  -,  arrive  un  matelot  cjui  veut 
les  séparer  ;  il  terrasse  le  mari  ,  et  lui  propose 
ensuite  clacheter  sa  femme  ,  qu'il  obtien,t  pour  cinq 
guinées. 

—  Le  gouverneur  Hunter  a  rapporté  de  la  Nou- 
velle-Gallesbeaucoup  de  curiosités,  parmi  lesquelles 
on  distingue   trois  cignes  noirs. 

—  On  apprend  de  Calcutta  que  le  frère  du  rajah 
Petumber  est  mort  ,  il  y  a  peu  de  tems.  Le  lende- 
main de  sa  mort ,  on  lui  dressa  ub  bûcher  à 
Bauboo-Ghatit ,  avec  la  pompe  ordinaire  ;  ce  fut 
en  vain  qu'on  employa  les  conseils  et  les  remon- 
trances ,  pour  empêcher  deux  jeunes  et  jolies 
femmes  qui  l'aimaient ,  de  se  brûler  avec  lui  :  elles 
s'tissirent  sur  le  tombeau  de  leur  amant,  et  mouru- 
rcut  en  chantant  sa  gloire  et  leur  trépas. 

—  Les  vai:scàux  nouvellement  arrivés  des  Indes- 
Orientales  ,  étaient  chargés  de  riz. 

—  Le  2 1  mai  ,  40  vaisseaux  marchands  anglais 
entrèrent   dans  la  Baltique. 


I     N     T     E-    R     I     E     U 
Bayonne ,  le  i  ^  prairial. 


R. 


Les  Anglais  ne  gardent  plus  aucune  mesure  en- 
vers aucune  puissance.  Le  navire  brémois  ,  com- 
mandé par  le  capitaine  Seeman  ,  nous  a  annoncé 
qu'il  avaient  pris  un  américain  à  quelques  lieues  cle 
rentrée  de  notre  port.  Cette  nouvelle  est  si  cer- 
taine ,  que  le  capitaiite  américain  a  chargé  le 
bréîT.ois  de  remettre  à  un  de  ses  correspondans 
une  lettre  dairs  laquelle  il  lui  f'esait  part  de  cet 
événemcirt. 


Anvers  ,  /t  i  8  prcirial. 

Le  coiuraerce  dx  nos  départeoicns ,  qui  était  ré- 
duit depuis  quelque  tems,  au  seul  pavillon  papetn- 
bourgeois,  conmience  maintenant  à  reprendre  un 
peu  plus  d'activité  depuis  les  derniers  événcmens 
arrivés  dans  le  Nord;  les  pavillons  hambourgeors, 
Inbeckois  et  prussiens .  qui  sont  actuellement  libies  , 
\-ont  recommencer  le  commerce  d'importation  et 
d'exportation  ;  déj.à  Ion  est  occupe  en  ce  moment 
à  charger  dans  TEscaut  des  navires  sous  divers 
pavillons,  et  l'on  en  attend  plusieurs  autres  riche- 
ment charges  .   sur-tout    en   denrées   colniiiiiles. 

Bruxelles ,  /e  i  8  prairial. 

Depuis  quelques  jours  il  est  arrivé  en  cette  ville. 
un  grand  nombre  d  officiers  autrichiens  ,  nés  dans 
la  Belgique  ,  qui  viennent  voir  leurs  parens  après 
une  aussi  longue  absence  ,  et  terntiner  leurs  afiaires 
chniscepays;  plusieurs  quittent  définitivement  le 
service  de  l empereur,  ahn  de  pouvoir  se  fixer 
dans    leur   patrie. 

Strasbourg. 

Tous  les  chevaux  d'artillerie  ,  des  \  ivres,  de  l'am- 
bulance sont  réunis  depuis  quelques  jours  aux 
environs  de  notre  ville.  Le  général  de  division  Eblé  , 
inspecteur  de  l'artillerie  ,  est  char  ;é  d'en  fixer  U 
reparution  entreles  diffcrens  départemens ,  confor- 
mément aux  derniers  réglemens.  La  partie  qui  doit 
être  vendue  est  déjà  choisie  et  1  on  procède  à  la 
vente. 

Masstricht. 

Le  conseiller-d'état ,  Redon  ,  parcourt  les  diffé- 
rentes places  fortes  .  pour  mettre  en  vente  les 
approvisionneraens  de  siège  ,  et  veiller  spécialement 
à  ce  qu'il  ne  se  commette  aucune  ûilapidation. 
L'argent  provenant  de  ces  ventes  ,  sera  placé  à  la 
banque  de  France  .  conformément  au  règlement  , 
pour  les  intérêts  être  ajoutés  au  capital ,  et  pouvoir 
strbvenir  aux  frais  dun  nouvel  approvisioiuieirient 
des  places  ,  lorsque  la  guerre  aurait  lieu. 


Paris  ,  le  22  prairial. 

Le  tribunal  spécial  de  la  Mayenne  a  condamné, 
depuis  le  i'^''  prairial ,  dix  brigands  à  la  mort , 
onze  aux  fers  ,  et   deux  à  la  déportation. 

—  Gabriel  Lepape  ,  et  Guillaume  Bonhere  , 
chefs  d'une  bande  d'assassins  ,  viennent  d'être  pris 
les  armes  à  la  main  par  la  brigade  de  Gueraené  , 
département  du  Morbihan.  Ils  ont  été  de  suite 
traduits  devant  le  tribunal. 

—  Des  gendarmes  de  Troyes ,  ont  arrêté  le 
iq  de  ce,  mois  deux  ex-capucins  rentrés  sans  au- 
torisation. 

—  On  demande  dans  le  Moniteur  ,  s'il  ne  serait 
pas  bon  d  inviter  linstitut  national  à  faire  traduke 
le  Code  Prussien  ,  pour  servir  d'objet  de  comparai- 
son ,  dans  le  travail  du  Co'le  Civil.  L'auteur  de  la 
question  suppose  que  ce  code  est  postérieur  à  Fan- 
née  17S3  ,  parce  qu'à  cette  époque  le  Grand-Frédé- 
ric créa  une  commission  Je  législation. 

Je  crois  être  sûr  que  la  commission  de  17 83  n'eut 
pour  objet  que  des  questions  de  jusnce  criminelle. 
Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  Code  Civil  de  la 
Prusse  est  de  lySo.  Il  a  été  traduit  en  français  ,  et 
publié  en  3  volumes  iri-S°. ,  qui  ont  paru  successi- 
vement en  175  1  ,  1/52  et  1753.  On  voit  dans  la  pré- 
face que  déjà  avant  le  travail  du  Code  Civil ,  il  avait 
publié  une  ordonnance  pour  la  réformation  des  pro- 
cédures ;  et  pour  le  dire  en  passant ,  il  rend  hommage 
dans  cette  ordonnance  à  celle  de  Louis  XI'V ,  sur  le 
même  sujet. 

Le,  titre  du  Code  Frédéric  est  assez  curieux.  Le 
voici  : 

Code  Frédéric  ou  Corjts  de  droit  ponr  les  Etats  de 
sa  majesté  le  roi  de  Prusse .  fondé  sur  la  raison  et  sur 
les  constitutions  du  pays  :  dans  lequel  le  roi  a  disposé 
le  droit  romain  dans  un  ordre  naturel ,  retranché  les 
lois  étrangères  ,  aboli  les  subtilités  du  droit  romain  , 
et  pleinement  éclairci  les  doutes  et  les  difiicultés  , 
qile  le  même  droit  à  ses  commentateurs  avaient  in- 
troduit dans  la  procédure  ;  établissant  de  cette  ma- 
nière un  droit  certain  et  universel;  traduit  de  l'alle- 
mand par  A.  A.  de  C...  conseiller  privé  du  roi .  avec 
l'exposition  abrégée  du  plan  du  roi  pour  la  rèforma- 
tion  de  la  justice  ;  par  M.  Formcy  ,  17  5 1. 

Le  tiue  .  comme  on  voit ,  ne  porte  ni  nom  d'im- 
piiineur,  ni  indication  du  lieu  où  1  impression  a  été 
laite.  Mais  louvrage  est  sans  doute  connu  dans  la 
librairie, 

Ce  qui  précède  donne  lieu  à  une  remarque  :  c'est 
que  Louis-le-Grand  ,  Frédéric-le-Grand  et  Bonaparte 
ont  donné  les  premiers  soins  de  leurs  gouvernemens 
à  la  réforme  des  lois. 

(Extrait  du  Journal  de  Paris). 

Le  citoyen  Alquier  écrit  de  Nnples,  que  le  roi 
se  trouvant  à  palerme  il  a  été  présenté  au  prince 
royal;  que,  les  troubles  de  Naples  s'appaisent,..  (ju* 
les  haines  s'éteignent,  et  que  1  aurore  d'un  tems 
plus  heureux  parait  luire  pour  ce  peuple  infortuné  ; 


qu'un  grand  nombre  de  prisonniers  d'état  ont  été 
mis  en  liberté  ,  et  que  l'on  ne  compie  pas  au- 
jourd'liui  dans  les  dliK-entes  prisons  de  la  Sicile 
plus  de  détenus  que  di.is  L'saiiiiL-s  Etats  de  l'Eu- 
rope ;  que  tous  les  b.'tiiiîcns  tr.Lnçais  qui  se  sont 
présentés  dans  les  diliérens  poris  de  la  Sicile  et 
de  Naples  ,  y  ont  été  reçus  d'une  manière  conve- 
nable ,  et  que  tout  porte  à  croire  que  le  cabinet 
de  Naples  comprend  enun  que  sa  véritable  poli- 
tique doit  être  de  s'attaclieL'  à  l'iidluence  et  à  la 
pioteclion  de  la  France  ;  ce  qui  seul  peut  lui  as- 
surer la  tranquillité  extérieure  et  intérieure  et  la 
prospérité  de  son    commerce. 

—  Les  agens  de  la  République  à  Vienne  ,  à  Berlin 
et  dans  les  dilTérentes  cours  (l'Allemagne  ,  man- 
dent que  l'activité  et  l'adresse  cies  agens  anglais 
se  font  remarquer  d'une  manière  toute  particu- 
lière ;  c]ue  l'on  est  étonné  du  grand  nombre  de 
laux-bruits  qui  se  succèdent  ,  tous  tendant  à  in- 
(juiéter  les  raanufecturieis  ,  les  négocians  et  les 
capitalistes  qui  commencent  à  se  livrer  aux  spécu- 
lations ,  Iruits  de  la  paix  ,  que  la  guerre  avait  inter- 
rompues ,  et  que  de  petites  guerres  interrompraient 
encore  ;  tandis  que  les  armées  reprennent  leur  état 
de  paix,  que  cette  partie  des  armées  que  les  puis- 
sances n'ont  habitude  déntretenir  qu'en  tems  de 
guerre  ,  est  déjà  licenciée  ,  que  les  troupes  sont 
rentrées  dans  les  provinces  les  plus  reculées  ;  il 
ilrcule  dans  un  public  mal  instruit,  des  bruits  ab- 
surdes ,  où  l'on  reconnaît  la  direction  de  la  seule 
puissance  qui  a  si  long  tems  gagné  à  troubler  le 
continent. 

—  Nous  attendons  à  chaque  instant  deux  minis- 
tres ,  celui  de  Suéde  et  celui  de  Naples.  On  assure 
que  ce  dernier  sera  I\I.  le  commandeur  RuSb. 


Des   nouveaux   jninislres    nnglnh. 

LïïS  nouveaux  ministres  anglais  ont  un  langage 
modéré, -et  tout-à-iait  convenable  à  une  nation 
éclairée  et  puissante  ,  cjui  contraste  en  tout  avec 
celui   de  leurs  prédécesseurs. 

Si  nous  devons  les  juger  par  leurs  discours  au 
jiariement  ,  ils  voudraient  véiitabiement  mettre 
cra'mi  un  terme  aux  malheurs  de  la  guerre.  S'ils 
^ont  sincères  ,  la  paix  parait  infaillible  ,  car  ce  sont 
eux   qui  en  ont  le  gage. 

Les  Anglais  se  sont  emparés  d'une  grande  partie 
des  possessions  Irancaises  ,  espagnoles  et  bataves  , 
dans  les  deux  Indes.  Ils  peuvent  adopter  un  système 
honorable  pour  leur  nation,  cjui  lui  donne  des  avan- 
taa'es ,  mais  qui  sou  compatible  avec  la  dis^nité  des 
alliés,  et  conserve  un  juste  équilibre  dans  les  ditté- 
Tentes  parties  du  Monde.  En  agissant  ainsi  ,  les  mi- 
nistres arriveront  à  la  première  des  gloires ,  celle 
d  avoir  pacilic  le  monde  et  tari  les  larmes  de  tant  de 
milliers  de  familles. 

L'homme  impartial  reproche  au  nouveau  minis" 
tere  de  maltraiter  nos  prisonniers  ;  mais  on  nous 
Kssure  qu'il  s'occupe  d  améliorer  leur  sort.  Il  est 
facile  de  sentir  que  s'il  ne  lapas  lait  plutôt,  c'est 
que  les  premiers  travaux  de  son  administration  ont 
dn  absor'oer  tous  ses  soins. 

La  France  a  dans  le  courant  de  l'an  8  et  de  l'an  g 
dépensé  plus  de  4  millions  pour  l'habillement  des 
prisonniers  Russes ,  Autrichiens  et  de  l'Empire.  Elle 
a  employé  des  sommes  bien  plus  fortes  encore  pour 
leur  procurer  des  cazernes  ,  des  lits  et  une  nourri- 
ture abondante  et  saine  ,  en  tout  pareille  à  celle  de 
ses  propres  troupes.  Elle  a  adouci  leur  position  ,  en 
leur  laissant  la  liberté  de  se  livrer  au  travail ,  de 
»c  proiHener  autour  des  villes  et  de  respirer  un  bon 
air. 

On  reproche  aussi  à  la  nouvelle  administration 
la  continuation  des  intrigues  honteuses  dont  le 
résultat  est  d'entretenir  quelques  monstres  ,  tels  que 
Sans-Quartier,  Sans-Pitié  ,  Georges ,  Limoélan  ,  etc. 
mais  ces  hommes  étaient  excités  au  crime  par 
l'ancien  ministère.  On  ne  peut  pis  attribuer  à 
celui-ci  le  3  nivôse  ;  et  si  des  scélérats  comme 
Dutheil ,  1  cvêque  d'Arras  ,  Georges  sont  soufferts 
à  Londres,  c'est  qu  ils  avaient  été  appelles  par  l'an- 
cien ministère  ;  nous  pensons  assez  bien  du  nou- 
veau pour  être  persuadés  qu'il  répugnera  à  se  servir 
de  pareils  misérables ,  et  employera  l'argent  du 
peuple  anglais  à  autre  chose  cpr'à  solder  quelques 
vois  et  quelques  assassinats. 

Si  cependant  le  ministère  anglais  ne  justiilait  pas 
les  espérances  de  l'Europe  :  si  ,  comme  leurs  prédé- 
cesseurs ,  ils  croyaient  que  la  paix  ne  peut  être 
fondée  que  sur  la  destrucdon  d'une  des  dcuxnations, 
et  si  dès  lors  ils  voulaient  abuserdes  avantages  cju'ils 
cmt  obtenus  dans  les  deux  Indes  ,  pendant  que  les 
alliés  employaient  tous  leurs  efforts  à  la  cncrre  du 
continent,  il  faudrait  bien  que  ceux-ci  s;  rcsol- 
vassem  à  chercher  la  paix  par  la  victoire  ;  il  lauiirait 
bien  vaincre  ,  puisque  ce  serait  la  seule  voie  pour 
ramener  ta   paix,  la  prospérité   et   le   commerce. 

L'Angleterre  ,  depuis  huit  ans  ,  a  été  secondée 
par  deux  coalitions  :  on  n'en  verra  pas ,  de  dix 
ans ,  une   troisième. 

Le  canon  de  Copenhague  ,  le  pillage  des  îles 
suédoises  et  danoises  ,  la  promenade  de  Nelson 
dans  le  golle  de  Finlande  ,  ont  mis  en  évidence  les 
périls  dont  menacent  les  forces  de  l'alliere  ambition 
de  l'Angleterre  ;  et  si  les  puissances   du  continent 
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ne  prospèrent  ,  ne  vivent  qtte  par  le  comTOcrce  , 
celle-là  seule -qui  peut  résisteï  sur  mer  à  touie  l'Eu- 
rope ,  est  signalée  comme  l'ennemie  de  tous  les 
peuples  et  de  tous  les  souverains. 

Cependant  sans  coalition ,  que  fera  l'A-nglé terre 
contre  les  alliés  ?  ??  Que  ieront  les  alliés  contre  l'An- 
gleterre ?  ?  ? 

Nous  ne  traiterons  pns  ces  deux  (juestions  ;  nous 
ne  ferons  qu'une  seule  obsenaiion  :  les  alliés  n'ont 
plus  de  commerce,  plus  de  pedtes  colonies;  il  ne 
leur  reste  plus  rien  à  perdre.  L'Angleterre  a  tout  con- 
quis ,  est  par-tout ,  a  un  commerce  immense  ;  elle  a 
tout  a  perdre. 

Heureuses  les  nations,  lorsqu'arrivées  à  un  grand 
point  de  prcspérité  ,  elles  ont  des  gouvernemens 
sages  qui  n'exposent  pas  tant  d'avantages  aux  ca- 
prices et  aux  vicissitudes  d'un  seul  coup  de  la  for- 
tune .'  !  !  .'  I 


E:<trail  d'iinc  lettre  d' Aucune  dn  "1  prairial  an  9. 

"  AvAKT-iiiER  dans  la  nuit  ,  la  corvette  le  Siill- 
dog  lut  surprise  au  mouillage  par  quatre  chaloupes 
années  ,  d'une  frégate  anglaise  ,  en  croisière  devant 
ce  port  ;  mais  à  peine  elle  était  sous  voile  que  le 
capitaine  de  frégate  Girauliai  ,  à  la  tcte  de  tous  les 
marins  quil  put  rassembler  et  de  cinq  liommes  de 
la  Si"",  demi-brigade,  se  mit  avec  l'aviso  lefuieta 
quelques  barques  ,  à  la  poursuite  de  la  corvette  . 
tandis  que  de  son  coté  le  citoyen  Lelévre  ,  intrénieur 
maritim.e  ,  oliicier  plein  de  zcie  ,  de  coura>'.e  et  de 
m.érite  ,  s'embarquait  dans  une  chaloupe  a\cc  huit 
hommes  de  la  brave  Si"-',  demi  brigade  ,  pour  aller 
partager  les  périls  du  valeureux  capitaine  iJirardias. 
Un  plein  succès  a  couronné  la  démarche  hardie  de 
ces  olîiciers.  A  cinq  heures  du  madn,  le  Bulldog 
était  retombé  en  noire  pouvoir  ,  avec  perte  .  de 
quatre  hommes  de  la  part  de  l'ennemi ,  et  quelques 
blessés  de  la  notre.  >) 

ACTES    DU   GOUVERNEMENT. 

Conseil  d'administration  de  la  ^'  dcn;i-hrigadc  dr 
lii'^iu.  —  Armée  d'Italie.  —  Avant  -  garde  de  la 
gauche.  —  Lonato  ,  le  3o  frimaire  an  g. 

Le  20  germinal  an  S,  sur  les  hauieurs  de  la 
'Verera  ,  les  grenadiers  réunis  ,  ajant  à  leur  front 
un  ennemi  qui  les  surpassait  de  beaucoup  par  le 
nombre  ,  soutinrent  le  combat  avec  opiniâtreté. 
Au  m.omenï  qu'ils  manquèrent  Je  cartouches  ,  le 
citoyen  Bonnet,  grenadier  ,  cria  à  ses  camarades. 
En  avaiit  !  Il  était  le  premier  :  sa  contenance  ferme 
et  son  courage  donnèrent  le  signal  de  la  charge  , 
cpii  s'exécuia  avec  tant  de  précision  et  de  bra- 
voure ,  que  l'ennemi  qui  était  posté  avantaïreuse- 
,ment  sur  un  rocher ,  en  fut  chassé  avec  perte  d'un 
grand  nombre  de  morts  ,  de  blessés  et  de  pri- 
sonniers. Le  général  Gazan  ,  voulant  récompenser 
les  braves  qui  s'étaient  distingués  dans  cette  afiaire, 
éleva  le  citoyen  Bonnot  au  grade  de  caporal. 

Le  10  floréal  ,  le  citoyen  Bonnot  ,  caporal  des 
grenadiers  ,  marchait  aux  premiers  rangs ,  lorsque 
le  général  Massena  ordonna  la  reprise  des  Deux- 
Frères  et  du  lort  Kaisique  ,  dont  les  Auttjchiens 
s'étaient  emparés  dans  la  matinée.  Dans  cette  action, 
il  lit  seul  un  oHicier  et  deux  soldats  prisonniers. 

Le  SI  floréal  ,  à  l'attaque  des  Monts-Cornua  et 
Facio  ,  ce  militaire  força  deux  oHiciers  de  se  reirdre, 
prit  deux  chevaux  et  un  mulet  chargé  de  car- 
touches. 

Le  23  floréal ,  dans  une  sortie  que  fit  la  garnison 
de  Gênes  pour  attaquer  le  Monte-Crcto  ,  le  citoyen 
Bonnot  s'élança  le  premier,  au  commencement  de 
la  charge  ,  dans  les  relranchemens  ennemis ,  d'où  il 
arracha  de  ses  rangs  un  capitaine  qu'il  désarma  et  lit 
prisonnier.  Notre  colonne  ne  pouvant  plus  résister 
au  choc  d'un  ennemi  qui  renouvelait  sans  cesse  ses 
attaques  piar  des  troupes  fraîches  ,  se  retira  sur  les 
derniers  retrancheraens.  Bonnot  en  suivant  le  mou- 
vement de  la  colonne  était  serré  de  prés  et  obligé  à 
chaque  pas  de  se  battre  ;  il  tua  deux  Autrichiens  , 
l'un  d'un  coup  de  feu  ,  1  autre  d'un  coup  de  bayon- 
nette.  Après  avoir  combattu  long^tems  avec  succès  , 
il  se  vit  désarmé  de  son  fusil  et  presqu'à  la  discrétion 
du  vainqueur.  Dans  ce  moment  critique  ,  il  se  pré- 
cipita du  haut  de  la  montagne  en  bas ,  où  il  fut 
accueilli  par  le  feu  de  huit  Autrichiens  qui  n'eut 
aucun  succès.  Ge  militaire  courageux  dans  sa  chute 
s'était  meurtri  le  corps  et  avait  perdu  son  chapeau  : 
il  lui  restait  pour  seule  défense  le  sabre  qtiil  avait 
enlevé  au  capiiaine  Autrichien.  La  fureur  et  la  rage 
qui  le  possédaient  alors  lui  firent  méconnaître  le 
danger  auquel  il  s'exposait  ;  il  se  précipita  sur  ceux 
dont  la  déciiarge  avait  été  infructueuse  en  criant  à 
ses  camarades  :  A  moi,  mes  amis  ,  ils  sont  pris  ! 
Son  audace  jointe  à  la  crainte  qu'ils  avaient  sans 
doute  qu'il  ne  hit  suivi  par  d'autres  braves,  ht  dépo- 
ser les  armes  à  cinq  d'entr'euK. qu'il  amena  vers  les 
siens. 

A  la  seconde  charge  ,  il  était  aux  premiers  rangs 
et  sauta  encore  un  des  prsinders  dans  lés  retranchc- 
mens   ennemis. 

Le  17  germinal  nn  R.  le  3'.  l:aiaillon  étant  can- 
l:onnè  à  Borap  di  Foinari  et  à  Ij  Pieva  sur  la  Scri- 
via,  un  gros  de  cavalerie  ennemie  avait  passé 
ce  torrent  pour  couper  les  u-ois  compagnies  qui 
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étaient,  à  la  Keva-,' landft  '(i;'a'fcIIe'éi9il'fBn<filéif-'pfft 
^i.^fantcr^*  qui  descendait  di<5  nionVag'iits'.  î-'cn*i.en!! 
était  parvenu  à  s'emparer  dnvillage,  lôisiiufeies  «ehefs 
voulant  le  réoccuper  ,  lurent  puissamment  secondés 
par  le  nommé Dozier,  tambour,  cjui  battait  la  charge 
et  marchalT  aux  premiers  rangs.  ïJennemi  s'étant 
ébranlé  pour  céder  le  village  .  et  le  tair.bour  vo\ai)t 
que  sa  caisse  lui  devenait  in\;iile ,  se  sai'-Jt  d'un  l'Usil . 
cts'en  saisit  de  manieie  às'alUrer  l'adviiiaiion  de  ses 
chefs  et;  du  général  Poiiis;;ot  .  iimI  \',a;:tt  le  récom- 
penser en  léLvani  au  grade  de  tapotai. 

Dans  toutes  les  affaires  où  le  corps  s'est 'trouvé  , 
ces  militaires  ont  toujours  montré-, un  courage 
extraordinaire  ,  et  se  sont  fait  remarquer  par  les 
supérieurs  dont  ils  méritent  l'esdme  sous  les  rapports 
de  la  subordination  et  de  la  bravoure. 

Le  conseil  demande  pour  ces  deux  bravos  la 
récompense   fixée  par  l'arrêté  des  cousais. 

Signé  ,  DiiRY  ,  caj<itaine  :,  GoKNEi  ,  KouctET. , 
Plisso:-;  ,  sergcn.'.  ;  CosriN  ,  Hervé,  caporaux-; 
Palin. 

Bonaparte  ,  premier  consul  ,  d'après  le  compte 
^  li  lui  a  été  rendu  de  la  conduite  distinguée  et  de 
la  bravoure  éclatante  du  citoyen  Bonnot,  caporal 
dans  la,  2"=  demi-hrigade  de  ligne  .  lui  décerne  à 
titre  de  récompense  nalionule  un  lusil  d'honneur. 

Il  jouira  des   prérogatives   attachées   à  ladii.e  ré- 
compense par  l'arrêté  du  4  nivôse  an  8. 
Ce  20  jirairial   an  9. 

Le  premier  consul  ,  signé  ,   Bonaparte. 

par  le  premier  consul  , 
Le  senctatre  d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Bonaparte,  premier  consul,  d'après  le  compte 
qui  lui  a  été  rendu  de  la  conduite  distingi-iée  et 
cle  la  bravoure  éclatante  du  citoyen Dozier,  tambour 
dans  la  2=  demi-brigade  de  ligne  ,  lui  décerne'  à 
titre  de  récompense  nationale  des  baguettes 
d  honneur. 

Il  jouira    des  prérogadves    attachées  à  ladite  ré- 
compense par  l'arrêté  du  4  nivôse  an  S._ 
Ce  20  prairial  an  9. 

Le  premier  consul,  i/'o7ic ,  Bonaparte, 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétairc-d'élat.,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


C  O  N  S  E  I  L  -  D'  E  T  A  T.  ' 

Extrait  du  registre  des  dclihcTat'ions.  —  Séance 
du   i& prairial  an  9. 


Le  conseil-d'état ,  sur  le  rapport  de  la  section  deï 
finances  ,  ensuite  du  renvoi  à  elle  lait  par  le  premier 
consul  ,  d  un  rapport  du  ministre  des  imances  , 
relatif  aux  reventes  de  domaines  nationaux  sur  folle 
enchère  ,  à  défaut  de  paiement  des  cédules  ou  obli- 
gations souscrites  par  les  acquéreurs  , 

Est  d'avis  :  que  les  articles  X'VI ,  XVil  et  X'VIÎÎ 
delà  loi  du  16  brumaire  an  5  ,  ayant  suHisamment 
pourvu  aux  intcréi:s  des  porteurs  de  cédules  ou 
obligations  souscrites  par  les  acquéreurs  de  do- 
maines nationaux  ,  toute  disposidon'  nouvelle  , 
législative  ou  réglementaire  sur  ce  point  ,  devient 
inudle. 

Il  paraît  que  l'objet  principal  que  le  ministre 
des  finances  s  est  proposé  dans  son  rapport ,  a  été 
de  procurer  aux  porteurs  de  cédules  ou  obliga- 
tions le  moyen  de  constater  la  véritable  valetir 
actuelle  de  1  immeuble  qu'il  s'agit  de  revendre  sur 
folle  enchère  ,  afin  que  le  public  ne  soit  pas  rebuté 
par  l'excès  d'une  première  offre  ou  mise  à  prix  , 
qui  serait  sans  proportion  avec  la  valeur  présente 
du  domaine  ,  et  qui  en  rendrait  la  revente  impos- 
sible; mais  la  loi  du  iG  brumaire  an  5  ne  l'ait 
aucun  obstacle  à  la  demande  dune  estimation 
nouvelle  ,  si  le  porteur  de  cédules  se  croit  fondé 
à  prétendre  que  ,  depuis  la  première  ,  le  domaine 
a  éproitvé  une  diminution  île  valeur  telle  que 
cette  première  estimation  ne  peut  plus  servir  de 
base  à  la  revente. 

En  effet  l'article  XVIII  de  la  loi  est  ainsi  conçu  : 
11  Faute  de  paiement  dans  le  délai  indiqué  ,  le  bien 
î!  sera  revendu  dans  les  formes  de  la  première 
:i  vente,  ij  Or,  quelles  sontces  formes?  C'est  ,  en- 
tr'autres ,  une  estimation. 

A  la  vérité ,  l'article  X  de  la  loi  avait  adopté  pouf" 
la  fixation  de  la  première  ofiae  ou  mise  à  prix  ,  lA  '. 
estimations  déjà  faites  alors  en  exécution  des  lois 
précédentes;  mais  c'est  évidemiYient  parce  qu'elle 
supposait  que  ces  cstimadons  étaient  conformes  à  la 
vraie  valeur  des  immeubles  dans  ce  moment-là.  Or, 
si  maintenant  cette  valeur  n'est  plus  la  même  ,  ce 
serait  aller  contre  l'esprit  de  la  loi  .  que  d'établir  la 
mise  à  prix  ou  première  offre  d  après  une  estimation 
inapplicable  à  l'état  actuel  de  l'immeuble.' 
■  En  un  mot ,  que  veut  la  loi  :'  Elle  veut  que  la 
véritable  valeur  du  domaine  Soit  connue  ;  dinc  si 
elle  ne  peut  plus  l'être  au  moment  de  la  revente 
d'après  la  première  estimation  ,  il  en  faut  nécessai- 
rement une  nouvelle  qui  puisse  servir  de  tcgulateu-t 


logS' 


pour  la  fixation  de  la  mise  à  prix.  Tais  l'état  actuel 
de  la  législation  tien  n'empêche  que  cette  nouvelle 
estimation  puisse  être  ordonnée. 
Pour  copie  conforme  , 

Le  sccrétaiTe-ginérai  du  conseil  d'élnt  , 

Signé  ,  J.  G.  LoCRÉ. 
Approuvé. 

Le  fremi'r  consul,  si^i ,   Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secitUiire-dctat  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


COMMERCE. 

AU         R    h    D    A    C   T    E    U    R. 

J'ai  établi  ,  citoyen ,  dans  ma  première  lettre  , 
la  nécessité  dt  donner  aux  sociétés  en  comman- 
dite toutes  les  facilités  désirables  ,  afin  que  les 
fonds  des  riclits  capinJ.istes  qui  veulent  jouir  sans 
travail,  ne  soient  point  relusés  à  l'industrie  et  aux 
taleps  capables  de  les  mettre  en  valeur. 

Ta  principale  raison  que  j'en  ai  donné  ,  c'est 
que  le  commerce  est  sujet  à  des  revers  ,  et  qu'il 
ne  se  trouverait  pas  de  commanditaires  dans  un 
pays  où  la  loi  interdirait  aux  bailleurs  de  fonds 
de  s'immiscer  dans  la  gesiion  ,  même  momen- 
tanée,  des  affaires  auxquelles  ils  les  ont  consa- 
crés ,  sous  peine  de  courir  le  risque  d'y  cagloutir 
leur  fortune    entière. 

Il  est  trop  vrai  que  le  commerce  est  exposé  à 
clés  revers  :  examinons  donc  quels  ils  peuvent 
être  ,  quelles  en  sont  les  causes  ,  quels  en  sont 
les  efiets  ,  et  ce  que  la  loi  doit  se  perm.ettre  pour 
en  écarter  les  abus. 

Auteur  d'un  ouvrage  récent  sur  le  commerce  ,  un 
des  membres  de  la  commission  chargée  de  rédiger  le 
nouveau  code  commercial  ,  a  porté  ses  regards  sur 
les  banqueroutes  ;  et  les  considérant ,  avec  raison  , 
comme  le  iiéau  de  l'industrie  universelle ,  il  s'est 
occupé  des  mojens  de  les  réprimer. 

Ce  dessein  est  louable  ;  et  si  la  seule  mauvaise  foi 
occasionnait ,  dans  tous  les  cas  ,  ces  actes  humilians 
par  lesquels  un  négociant  déclare  à  ses  créanciers 
que  ses  engaKmens  sont  au  dessus  de  ses  moyens  et 
qu'il  se  m,et  a  leur  merci ,  il  n'y  aurait  rien  de  plus 
aisé  que  la  répression  d'un  tel  brigandage  ,  et  la  doc- 
trine de  l'auteur  que  j'ai  déjà  cité  s'erait  au  dessus  de 
toute  critique.  Il  veut  que  ,  sur  la  seule  suspension 
des  paiemens  d'un  négociant ,  celui-ci  soit  réputé 
coupable  de  malversations  ,  que  la  présomption  d'un 
crime  capital  l'environne  à  l'instant  même  ,  qu'il 
soit  en  conséquence  traité  avec  tout«  la  sévérité  . 
toute  1  ignomànie  que  mériterait  un  malfaiteur  déjà 
convain-cu  ,  et  que  les  tribunaux  ne  fassent  cesser 
cette  situation  ,  insupportable  pour  lliomme  qui 
n'est  que  malheureux  ,  cpie  lorsque  ;  par  les  véri- 
fications les  plus  scrupuleuses ,  ils  auront  reconnu 
que  le  failli  n  a  manqué  que  par  impuissance  à  ses 
engagemens ,  et  n'a  pas  cherché  à  profiter  de  son 
malheur  au  préjudice  de  ses  créanciers. 

Cette  doctrine  renverse  les  bases  fondamentales 
de  la  société  ,  et  condamne  le  commerce  à  ime  lan- 
gueur incurable  en  éteignant  son  émulation  ,  et 
substituant  à  son  génie  entreprenant  un  esprit  cau- 
teleux et  timide  que  repousse  la  nature  des  choses. 

Il  est  contraire  à  l'ordre  social  que  le  malheur 
expose  aux  mêmes  vigueurs  que  le  crime  ;  l'écjuité 
veut  que  ,  jusqu'à  la  conviction  contraire  ,  la  pré- 
somption de  l'innocence  console  le  citoyen  qui  , 
courbé  sous  le  poids  duni  accusation  qu'il  peut 
n'avoir  pas  m,éritée  ,  supporte  déjà  une  humiliation 
et  des  rigueurs  dont  une  trop  tardive  absolution  ne 
saurait  le  dédommager. 

Quant  à  l'intérêt  général  du  commerce  ,  il  est 
entièrement  sacrifié  par  le  préjugé  meurtrier  qi;e 
j'attaque.  Si  la  loi  n'a  point  la  puissance  de  le  gaien- 
tir  des  revers  auxquels  il  n'est  que  trop  soumis  ,  elle 
n'a  -pas  le  droit  de  les  lui  imputer  a  crime  avant 
d'avoir  acquis   la   certitude   qu'ils   n'ont  été  qu'un 

Ï)erfidc  prétexte  pour  colorer  des  desseins  fraudu- 
eux. 

Ces  revers  souvent  inévitables  ,  plus  souvent  im- 
prévus ,  affectent  principalement  les  halites  régions 
du  commerce,  d'où  ils  retombent  ordinairementpar 
■échelons  sur  les  classes  intérieures  qui  en  éprouvent 
quelquefois  les  plus  terribles  commotions.  Un  in- 
cendie ,  un  ouragan  destructeur  au-delà  des  mers  , 
de  vastes  et  cruelles  tempêtes  ,  une  guerre  imprévue 
et  subite  ,  une  paix  inespérée  ,  des  troubles  civils  , 
■  de  faux  systèmes  de  papier-monnaie  ,  des  vexations, 
de  tous  les  genres  au  nom  des  lois  ,  clés  vols  à  main 
armée  sur  les  grands  chemins  ,  des  spoliations  colo- 
rées du  prétexte  du  bien  public  ,  d'impnrtans  et 
brusques  changemens  dans  la  politique  générale  qui 


changent  tout-à-coup  d'anciens  rapports  de  peuple 
à  peuple  ,  im  nouveau  droit  des  gens  qui  donne 
pour  prélude  aux  guerres  maritimes  un  système  de 
piraterie  ,  auquel  toute  la  prudence  humaine  ne  sau- 
rait échapper  ,  etc.  etc.  etc.  que  de  causes  funestes 
des  revers  qui  peuvent  accabler  une  maison  puis- 
sante ,  une  ville  commerçante  toute  entière  ,  et 
même  rrne  ou  plusieurs  nations  1 

Et  c'est  au  milieu  de  tant  de  dangers  cjue  ,  tandis 
qu'un  gouvernement  prévoyant  s'occupe  ,  par  tous 
les  moyens  dont  il  peut  disposer  ,  de  faire  cesser  la 
léthargie  de  notre  commerce  ,  qu'on  voudrait  éga- 
rer sa  sagesse  au  point  de  consacrer  ,  par  une  loi 
fondamentale  ,  que  le  malheur  et  le  crime  doivent 
s'attendre  au  même  traitement  !  D'un  côté  il  crierait 
aux  Français  :  "  Piouvrez  vos  atteliers  ,  rentrez  dans 
1!  la  carrière  immense  que  dix  années  de  troubles 
n  ont  fermée  sous  vos  pas  ,  reprenez  le  rang  qui 
11  vous  est  dû  dans  le  monde  commerçant.  ii  De 

I  autre,  il  leur   dirait:"  Si   votre   émulation  vous 

II  égare  ,  si  de  nouvelles  secousses  politiques  décon- 
"  certcnt  vos  combinaisons  ,  si  votre  sagesse  est 
51  trompée  par  des  événemens  au-dessas  de  votre 
17  prévoyance  ,  la  loi  ne  considérera  ceux  d'entre 
n  vous  qui  ne  pourront  supporter  les  revers  qui  en 
>i  seront  la  suite,  que  comme  des  coupables  dignes 
Il  de  toute  sa  rigueur,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez 
n  obtenu  la  réparation  de  cette  injustice  !  n 

Pour  sentir  finconséquence  d'une  telle  contradic- 
tion de  vœux  et  de  principes  ,  d'exhortadons  et  de 
menaces  ,  il  ne  faut  pas  fixer  Paris  ,  éternelle  source 
des  erreurs  de  nos  j»oli tiques  qui  y  prennent  sans 
cesse  leurs  points  de  comparaison  ;  Paris  où  ,  géné- 
ralement parlant ,  les  premiers  éiémens  du  commerce 
ne  sont  pas  même  soupçonnés  ;  il  iàut  fixer  les  villes 
véritablement  commervntes  ,  »t  considérer  à  quelle 
inertie  elles  seraient  réduites  si  l'erreur  que  j'attaque 
était  adoptée  comme  loi. 

Là ,  le  commerce  ne  vit  que  de  conceptions  vastes, 
d'entreprises  hardies;  s  il  exige  de  grands  capitaux  , 
il  lui  faut  un  crédit  encore  plus  grand  ;  c'est  ainsi , 
par  exemple,  que  les  négocians  de  Marseille,  adon- 
nés au  commerce  du  Levant,  exigeaient  deux  ans  de 
tenue  pour  les  draps  du  Languedoc  ,  et  vingt-un 
mois  pour  les  dorures  et  les  broderies  que  lui  lour- 
nissaient  les  manufacturiers  de  Lyon. 

Admettez  qu'un  négociant  soit  exposé  à  perdre  , 
dans  un  seul  instant ,  par  une  suspension  de  paie- 
mens ,  le  fruit  d'une  bonne  conduite  durant  sa  vie 
entière  ,  une  réputation  jusqu'alors  saris  tache,  et  à 
se  voir,  par  un  revers  subit,  livré  en  coupable  à 
la  stvèrité  du  ministère  public  ;  ce  seul  danger  , 
toujours  présent  à  sa  pensée  .  rétrécira  son  génie  , 
amortira  son  am.bition  ,  le  réduira  à  l'emploi  pur  et 
simple  de  ses  capitaux ,  lui  fera  considérer  f  usage 
du  crédit  qui  lui  sera  p.lfert  comme  un  écueil  où 
son  honneur  se  brisera  le  jour  où  sa  fortune  sera 
mise  en  péril  par  un  événement  que  n'aura  pu  dé- 
tourner sa  sagesse.  Une  telle  réserve,  devenant  né- 
cessairement le  besoin  universel  de  tous  les  com- 
m.erçans  ,  on  en  peut  mesurer  sans  efforts  les  con- 
séquences inévitables  ,  et  l'on  voit  d'un  coup- 
d'œil  dans  quelles  lisières  le  commerce  natioaal 
sera  contenu  par  l'eHét  d'une  mauvaise   loi. 

Mais ,  dira-t-on,  faut-il  laisser  à  la  mauvaise  foi  , 
devenue  si  commune  d-;puis  cnaelques  années ,  le 
le  mo\en  d'abuser  ,  comme  elle  l'a  fait  si  souvent , 
comme  elle  le  fait  tous  les  jours  ,  de  la  circonspec- 
tion du  législateur  ?  Je  conviendrai  que  l'abus  a  été 
très-grand  ;  mais  je  remarquerai  ,  non  sans  raison  , 
qu'il  a  été  bien  moindre  qu'on  ne  se  plaît  à  le 
représenter  ;  que  les  Français  actuels  sont  trop  sé- 
vères les  uns  envers  les  autres  ;  qu'ils  ne  s'accordent 
pas  mutuellement  assez  d'indulgence  sur  les  fâcheux 
résultats  qu'ont  eu  ,  sur  toutes  les  fortunes  ,  pour 
toutes  les  tarailles  ,  les  secousses  d'une  révolution  ; 
et  que  c'est  une  fort  mauvaise  manière  de  raisonner, 
que  celle  qui  applique,  sans  réserve,  le  blâme  à 
tout  citoyen  qui  n'a  éprouvé  que  des  revers  pour 
prix  des  travaux  les  plus  assidus  et  les  mieux 
combinés. 

Sans  doute  la  mauvaise  foi  a  fait  des  progrès  dé- 
plorables et  avili  la  plus  noble  des  professions  ;  mais 
îa  loi  ne  doit  pas  s'en  autoriser  pour  être  contraire 
à  la  morale  et  au  but  qu'elle  veut  atteindre.  Les 
troubles  politiques,  ceux  sur-tout  qui  effacent  jus- 
qu'aux traces  des  devoirs  religieux  ,  font  régner  les 
mauvaises  mœurs  ;  les  mauvaises  mœurs  donnent 
n.aissance  à  la  mauvaise  foi  :  mais  quand  l'ordre  re- 
naît ,  quand  la  morale  reprend  son  empire  ,  tout 
revient  à  sa  place  ,  et'il  ne  reste  plus  que  la  somme 
de  perversité  dont  toute  société  doit  et  paie  un  tribut 
au  génie  du  mal. 

Ainsi  ,  législateurs  ,  dirai-je  à  la  commission  du 
code  du  commerce  ,  législateurs  ,  élevez-vous  au- 
dessus  des  abus  d'un  jour  ;  laissez  à  la  sagesse  du 
gouvernement  de  les  combattre  par  des  moyens  di- 


rects; mais  vous .  travaillez  pour  les  siècles.  Si  Louîs 
le  Grand  n'eût  imprimé  au  code  que  vous  allez  per- 
fectipnner  un  caractère  au-dessus  des  vices  de  son 
tems  ,  ce  code  ,  dont  les  bases  seront  encore  les 
bases  du  vôtre  ,  n'eût  pas  duré  cent  vingt-huit  ans. 
Et  remarquons  quelle  serait  l'impuissance  de  la 
loi,  lors-même  qu'elle  consacrerait  la  doctrine  que  je 
dénonce  à  la  commission;  loin  d'atteindre  le  ban- 
queroutier frauduleux  ,  c'est  lui  seul  qu'elle  favori- 
serait. Celui-là  sait  toujours,  hors  de  son  bilan; 
hors  de  son  commerce  ,  se  ménager  des  moyens  dis- 
ponibles pour  im.poser  silence  à  ses  créanciers  les 
plus  aciiarnés.  La  loi  aura  beau  le  menacer  ,  il  sa 
retranchera  contre  elle  dans  la  répugnance  qu'auront 
'es  créanciers  à  se  laisser  faire  leur  part  par  la  justice, 
et  dans  leur  empressement  à  accepter  des  proposi- 
tions dont  la  condition  sera  une  quittance  pleine  et 
entière  en  faveur  du  failli  ,  qui  dès-lors  reprendra 
son  rang.  L'honnête  mais  malheureux  négociant 
qu'un  revers  véritable  aura  mis  à  la  merci  de  ses 
créanciers  ,  n'aura  ,  au  contraire  ,  à  leur  offrir  que  ce 
qui  sera  éta'oli  par  ses  livres  ;  il  faudra  qu'il  attende 
la  lente  vérification  qui  en  sera  faite  par  les  tribu- 
naux ,  et  il  sera  encore  long-tems  écrasé  sous  le  poids 
d'une  présomption  infamante  que  déjà  ,  dans  un 
'luxe  insultant,  l'heureux  fripon  dont  je  viens  de 
parler  ,  jouira  sans  reproches  du  fruit  de  ses  rapines 
et  de  la  considération  que  nous  accordons  aujour- 
d'hui à  l'argent;  ce  qui  eût  fait  dire  de  nous  à  Ho- 
race ,  s'il  eût  été  notre  contemporain  : 

Aude  atiquid  hrevibu.s  gyarii  et  carcerc  dignum^ 
Si  vii  l'ise  aliquid. 

Armez  la  loi  d'une  sévérité  que  rien  ne  puisse  af- 
faiblir ,  contre  le  banqueroutier  frauduleux;  insti- 
tuez des  peines  proportionnées  à  I  énormité  de  ce 
délit;  que  le  ministère  public  poursuive  le  coupable 
sur  les  dénonciations  qui  lui  sont  faites  ;  mais  que 
la  présom.ption  du  crin^e  ne  pesé  pas  indistincte- 
ment sur  la  tête  de  qui  peut  n'être  que  malheureux  ; 
attendez  que  les  parties  lésées  accusent  ;  et  jusqucs 
là,  laissez  à  l'intérêt  personnel  le  soin  de  disposer  du 
sort  et  de  la  fortune  d'un  failli  et  de  juger  de  sa  con- 
duite. , 

Les  lois  contre  les  débiteurs  sont  vicieuses  par 
trop  d'indulgence  ou  trop  de  sévérité  ;  il  est  un  juste 
milieu  à  saisir ,  et  c'est-là  que  doivent  se  signaler 
habileté  et  la  sagesse  du  législateur. 

Salut  et  considération.       Fonvielle  aîné. 


AVIS. 

Les  bains  de  Leuck  ou  Loëche  ,  situés  dans  le 
canton  du  Bas-Valais  en  Suisse,  si  célèbres  dans  toute 
lEiuropc  par  les  effets  extraordinaires  de  leurs  eaux 
thermales  ,  sont  ouverts  à  compter  du  i'^'.  juin  de 
cette  année  iSuj.  Le  citoyen  Monnet  y  tiendra 
comme  par  le  passé  ,  des  appartemens  commodes  , 
et  une  bonne  table  d'hôte  à  un  prix  modéré.  Ces 
bainssont  très-fréquentés  par  les  Russes ,  les  Polonais, 
les  Anglais,  les  Italiens  ,  et  depuis  quelques  années, 
par  les  Français.  On  peut  s'y  rendre  par  Basle  ou  par 
Lausanne.  Si  on  a  besoin  de  quelques  rensei^nemens, 
on  peut  s'adresser  au  citoyen  Monnet  ,  aux  bains  de 
Leuck  en  Bas-Valais  par  Lausanne.  —  Suisse. 

LIVRES    DIVERS. 

B.ecueil  de  pièces  justificatives  ,  compétentes,  offi- 
cielles ,  légales  et  authénriques  ,  relatives  à  l'effi- 
cacité et  à  la  sûreté  du  spécifique  anti-psorique  , 
de  Joseph  Mettemberg ,  né  à  Sainte-Croix-aux- 
Mines  ,  département  du  Haut-Rhin  ,  ancien  chirur- 
gien-major dans  les  armées  françaises  ,  auteur  et 
propriétaire  de  cette  découverte ,  avec  l'épigraphe  : 
Experientia  judex. 

Prix,  I  franc  ib  cent.. pour  Paris ,  et  i  fr.  5o  cent, 
pour  les  départemens  ,  franc  de   port. 

A  Paris  ,  chez  l'auteur  ,  rue  de  Cléri ,  n°  Sg. 


Bourse  du  a  prairiaU 

Rente  provisoire 3?  fr.  63  c. 

Tiers  consolidé 5o  fr. 

Bons  deux-tiers .' s  fr.  52  c. 

Bons  d'arréragé 6o  fr.  5o  c. 

Bons   an   8 pi  fr.  5o  c. 

Coupures C4  fr. 


SPECTACLES. 

Thé.atre  Français  de  la  Répubuqije.  Auj. 
Gaston  et  Bayard  ,  suivi  de  \ Avocat  Patelin. 

Théâtre  de  Louvois.  Auj.  le.Fremier  Venu  et 
les  Amis  de  collège. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Teniers  ;  l'ancien 
Caveau  et  Colombine  mannequin. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés-Pantomimes. 
Auj.  l'Homme  vert  ,  pantomime  à  grand  spect.  , 
suiv.  des  Caraïbes. 
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EXTERIEUR. 

RUSSIE. 

Riga  ,21  mai  [\  ''"'  prairial.  ) 

KJ  N  expies  a  apporté  hier  ,  à  M.  le  comte  de 
Pahlen  ,  la  nouvelle  que  l'embargo  rais  en  Russie 
sur  les  vaisseaux  et  les  propriétés  des  Anglais  avait 
été  levé.  Au  départ  du  Courier  ,  on  attendait  encore 
à  Pétersbourg  lord  Saint-Heiens  et  tM.  Garlike.  Ce 
n'est  donc  point  à  la  suite  d'aucune  négociation 
rainisicrlelle  que  cette  mesure  a  été  prise  par  S.  M. 
l'empeitur  Alcxandie.  L:'.  Hotte  anglaise  était  encore 
près  de  Iîe\el,  et  on  croit  ([ue  Nelson  était  des- 
cendu à  terre. 

—  On  croit  qrre  la  familie  impériale  n'ira  pas 
habiter  la  campagne  cet  été. 

—  Selon  ce  <iii  on  apprend,  M.  de  Kotzebue ayant 
obtenu  sa  demiSiion  ,  avec  pension  ,  de  sa  place  de 
conseiller  au  collège  ,  se  rend  à  Weimar. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  i2  rnai\  2  prairial.) 

Il  a  été  publié  avant  hier  une  ordonnance  royale 
très-remarquable  ;  elle  est  de  la  teneur  suivante  : 

"  Nous  Gustave- Adolphe ,  etc.  ,  savoir  fesons 
qu'ayant  cru  devoir  rompre  toute  relation  commer- 
ciale avec  l'Angleterre  ,  à  cause  des  démarches  hos- 
tiles du  gouvernement  anglais ,  et  des  violences  exer- 
cées contre  le  pavillon  suédois  ;  nous  avons  exécuté 
rigoureusement  cette  résolution  appuyée  par  d'aussi 
justes  principes,  ne  cherchant  en  cela  qu'à  remplir 
avec  fidélité  nos  enga^emens,  et  à  soutenir,  en  toute 
cccaslon  ,  l'éclat  et  ia  dignité  de  notre  couronne  , 
tant  qu'il  n'y  aurait  point  apparence .  d'un  change- 
ment quelconque  ,  mais ,  comme  nous  apprenons 
que  nos  alliés  ont  déjà  rétabli  les  anciennes  relations 
commerciales  qui  existaient  entr'eux  et  l'Angleterre, 
et  que  d'ailleuis  le  commandant  de  la  flotte  anglaise 
dans  la  Baltic^ue ,  a  déclaré  solemnellement  que  la 
navigation  des  vaisseaux  marchands  suédois  dans  la 
Baltique  et  dans  le  Cattégat  ne  serait  point  trou- 
blée ;  les  circonstances  ayant  ainsi  c'nangé  ,  nous  ne 
nous  croyons  plus  désormais  obligés  de  nous  en  te- 
nir seuls  à  une  résolution  qui  ne  peut  pilus  avoir 
pour  but  que  d'apporter  des  obstacles  à  la  naviga- 
tion et  au  commerce  de  nos  sujets  avec  ceux  de  sa 
majesté  britannique.  En  conséquence  ,  non-seule- 
ment nous  voulons  par  la  présente  lever  la  défense 
de  naviguer  et  de  commercer  en  Angleterre,  défense 
que  notre  collège  du  commerce  avait  portée  le  3o 
mars;  mais  aussi  nous  permettons  cjue  les  vaisseaux 
marchands  angLiis  puissent  sans  obstacle  faire  voile 
vers  les  ports  de  Suéde  ,  et  y  importer  et  exporter 
des  marchandises  permises ,  en  observînt  les  ordon- 
nances et  en  acquittant  les  droits  et  péages  qui 
étaient  perçus  légalement  avant  que  la  mésintelli- 
gence éclatât  entre  la  Suéde  et  l'Angleterre.  Nous 
espérons  que  le  gouvernement  anglais  ,  instruit  de 
cette  mesure  ,  qui  est  une  pretive  bien  évidente  de 
tiotre  droiture  et  de  la  sincérité  de  nos  intentions 
pacifiques ,  se  croira  obligé  d'en  agir  envers  nos 
chers  sujets  ,  avec  la  même  écjuité  et  avec  les  mêmes 
sentimens. 

Donné  au  château  de  Stockholm  le  1 9  mai  1 80 1 .  n 

Gustave-Adolphe. 
Cette  ordonnance  qui  n'était  point  attendue  ,  a, 
comme   on  peut    croire ,    causé    aujourd'hui   à  la 
bourse  la  sensation  la  plus  agréable. 

Les  Anglais  qui  ,  sans  doute  ,  n'en  sont  pas  en- 
core informés  ,  ont  toujours  dans  les  parages  de 
Carlscrone  quelques  vaisseaux  de  ligne  en  croisière. 
Ils  ne  tarderont  pas  à  faire  cesser  toutes  leurs  dé- 
monstraUons  hostiles  ,  lorsqu'ils  connaîtront  les 
intentions  de  notre  jeune  monarque. 

Avant  l'ordonnance  du  ig  ,  une  frégate  anglaise 
parut  devant  le  port  de  Cimbrisham  (  en  Scanle  1  , 
et  détacha  vers  le  rivage  une  chaloupe  avec  cinq 
hommes  à  bord  ,  pour  venir  cien;anjer  ia  per- 
mission de  venir  voir  la  ville  et  d'y  faire  des  pro 
vions.  Cette  permission  ne  leur  fut  point  accordée. 
L'officier  qui  était  à  leur  tête  ,  parut  étonné  de  ce 
reftas  .  d'autant  plus  cjue  la  paix  entre  l'Angleterre 
et  la  Suéde  ,  était  .  disait-il,  à-peu-prcs  fane.  Du 
reste  ,  il  a  donné  à  entendre  que  la  frégate  susdite 
était  en  croisière  entre  Bornholm  et  les  côtes  de 
Suéde  ,  pour  y  recevoir  les  badmens  marchands  an- 
glais qui  avaient  été  séquestrés  en  Russie. 

Le  dernier  courier  de  Pétersbourg  a  apporté  la 
nouvelle  que  la  Hotte  de  Rcvel  ,  au  nombre  de  1 1 
vaisseaux  de  ligne  et  3  frégates  ,  était  arrivée  à 
CrOBStadt,  ensorte  que  toute  la  Hotte  russe  de  la 
Baltique  se  trouve  réunie  au  nombre  de  26  vais- 
seaux de  guerre  ,  outre  nombre  de  frégates  toutes 
prêles  à  sortir  au  premier  ordre.  X'enlrée  du  port  de 


Cronsladt  avait  été  mis  en  état  de  défense ,  et  on 
avait  placé  plusieurs  vaisseaux  armés  poiu-  en  rendre 
l'approche  plus  difficile. 

On  mande  en  même  tems  que  l'empereur  a  résolu 
de  défendre  la  cause  des  neutres ,  si  les  Anglais  per- 
sistent à  se  refuser  à  un  accommode  meut  que  la 
la  raison  et  Ihonneur  doivent  dicter.  Au  départ  du 
Courier  ,  il  était  arrivé  à  Cronstadt  une  frégate  an- 
glaise en  parlementaire  ;  on  ignorait  encore  quelles 
propositions  elle  apportait. 

Le  comte  de  Gyllenstolpe  est  parti  avant-hier  pour 
Pétersbourg ,  pour  complimenter  l'empereur  sur 
son   avènement  au  trône. 

On  a  commencé  à  instruire  le  procès  de  lami- 
ral  Wachtmeislcr  ,  pour  avoir  manqué  aux  ordres 
du  roi  ;  on  dit  qu'il  perdra  sa  place. 

Hier,  à  onze  heures  du  soir  ,  une  salve  d'.nrtilleric 
de  la  ville  annonça  que  la  reine  était  accouchée 
d'une  princesse  ;.  elle  se  porte  bien  ainsi  que  rjue 
la  princesse  nouvelle  -  née  :  on  a  chanté  un  'Te- 
Dciim  à  une  heure  du  matin.  On  dit  que  le  roi 
quittera  la  capitale  aussitôt  que  la  reine  sera  rétablie. 

DANNEMARCK. 

Elscneur  ,  le  3o  mai  {  \o  prairial.  ) 

Depuis  le  qi  av 
28  vaisseaux  de  gi 
Nord  ,  et  7  fesant  voile  pour  cette  mer. 

Ces  vaisseaux  ,  joints  à  ceux  que  nous  avions  déjà 
comptés  avant  le  21  avril,  font  monter  présente- 
ment la  flotte  anglaise  de  la  Baltique  à  80  vaisseaux 
de  guerre  gros  et  petits. 

■ —  Le  citoyen  Bourgoing  ,  ambassadeur  de  la  Ré- 
publiiiue  française  ,  les  citoyens  Laplac  .  Mechain 
et  Dclambre  ,  tous  trois  membres  de  l'Institut  na- 
tional de  Paris  ,  ont  été  nommés  membres  associés 
à  la  société  royale  des  sciences  de  Copenhague. 

—  Le  contre-amiral  Stockfleth  a  reçu  ordre  de  se 
rendre  en  Nonvege  pour  y  prendre  le  commande- 
ment de  l'escadre  venue  de  la  Méditerranée ,  et  pour 
veiller  à  la  défense  des  côtes  méridionales  de 
Norwege  jusqu'à  Bergen. 

ITALIE. 


I ,  il  est  passe    par   ces  parages 
rre  andais  venant  de  la  mer  du 


Ancone  ,  le  27  mai{  7  prairial.) 

Une  frégate  anglaise  a  enlevé  avec  ses  chaloupes  , 
dans  la  nuit  du  5  au  6  ,  la  corvette  française  le 
Bnul-dog-ti:-.  ancrée  à  la  tête  de  ce  port,  en- 
dedans  de  la  batterie  de  la  lanterne;  nos  marins  , 
à  l'aide  d'un  aviso  qui  était  stationné  à  qu'ilque  dis- 
tance de  cette  corvette  ,  la  leur  ont  arrachée  une 
heure  après  ,  étant  à  la  voile ,  hors  de  la  portée 
du  canon  ,  en  avant  du  port. 

Voici  les  détails  de  ce  fait  si  audacieux  de  part  et 
d'autre  : 

Dans  l'après-midi  du  5  ,  la  frégate  anglaise  parut 
au  large  sans  qu'on  piit  parfaitement  la  reconnaî- 
tre ;  à  la  favcur'cle  la  nuit  ,  elle  vint  mouiller  à 
quatre  ou  cinq  railles  du  port  :  elle  détacha  ses 
chaloupes  qui  pénétrèrent  dans  le  port ,  en  évitant 
la  vigilance  étabhe  à  la  lanterne  et  celle  d'un  aviso 
stationné  à  quelque  distance  du  Boul-Oogite  ,  et  en 
longeant  la  côte  ouest ,  le  Lar.arct  et  les  quais  au 
fond  du  port.  Elles  se  dirigèrent  sur  la  corvette 
comme  pour  sortir  ;  le  factionnaire  crie  gni  vive  : , 
on  répond /jiv/ieiirj;  mais  à  l'iustant  ils  sont  à  bord; 
le  factionnaire  est  poignardé  ,  on  blesse  tous  ceux 
qui  sont  de  quart  sur  le  pont  ,  on  s'empare  des 
écoutilles  ,  on  contient  dans  lentrepôt  le  reste  de 
l'équipage  ,  on  coupe  les  amarres  ne  terre  ,  on  se 
dre  sur  les  ancres  ,  on  déploie  les  voiles  ,  et  on  sort 
du  port. 

L'aviso  stationné  à  la  tête  du  port ,  voyant  ce  dé- 
part inopiné  ,  donne  l'éveil  à  la  garde  de  la  lan- 
terne ,  qui  l'ait  feu  de  mousquetterie  sur  les  voilures 
de  la  corvette  en  attendant  qu'elle  soit  en  direction 
des  canons  de  li  batterie.  Le  capitaine  de  la  cor- 
vette ,  le  citoyen  Girardioff,  qui  par  hasard  se  trou- 
vait à  terre  avec  plusieurs  dfe  ses  officiers ,  se  jette 
avec  eux  et  quelques  soldats  sur  l'aviso  ,  et  se  met 
à  h  poursuite  de  la  corvette  dont  le  vent  favorise  la 
fuite  :  le  citoyen  Lefevre  ,  ingénieur  de  marine  ,  at- 
tiré par  le  bruit ,  saisit  une  chaloupe  ,  s'y  embarque 
avec  quelques  officiers  et  lo  grenadiers,  et  va  se- 
conder i'cHbrt  du  capitaine  Girardioff ,  qui  ne  cesse 
de  canonner  la  corvette  en  fuite  ,  tandis  que  la  bat- 
terie de  ia  lanterne  dre  aussi  de  son  côté. 

Enfin  les  Angl.iis  ,  entendant  crier  à  l'abordage; 
abandonnent  la  corvette  déjà  hors  la  portée  du 
canon  du  port  ,  et  fuient  avec  leurs  chaloupes 
pour  reiagner  leur  frégate.  Ils  revinrent  à  la 
cliarce  à  ia  pointe  du  jour;  mais  la  corvette  était 
déjàsQus  la  protection  de  la  batterie  .  étant  remor- 
quée par  des  chaloupes  envoyées  à  cet  effet  par  le 
commandant  de  la  marine, 


Cet  accident  paraît  devoir  en  parde  être  attribué  ■ 
à  la  négligence  des  gardes  du  Lazaret  ,  de  ceux 
de  la  santé  et  de  ceux  de  la  douanne  ,  qui  au-- 
raient  dû  appercevoir  quatre  chaloupes  chargées 
de  monde  ,  parcourir  le  port  en  tous  sens ,  et  à 
l'indiflérence  de  l'ollice  de  la  santé  ,  qui  ne  donne 
jamais  connaissance  des  rapports  t^ue  font  les  gens 
de   mer. 

San  -  Remo  ,  25  mai  [  5  prairial. 

La  gondole  française /e  Brutus  ,  partie  de  Bastia 
pour  Marseille  il  y  a  six  jours  ,  a  été  forcée  par  des 
corsaires  anglais  de  relâcher  dans  ce  port  ;  le  capi- 
taine assure  que  le  citoyen  Miot  a  rendu  la  tran- 
quillité aux  départemens  du  Golo  et  du  Li.amone  ; 
que  les  individus  qui  s  étaient  insurgés  sont  rentrés 
dans  l'ordre  ,  d'après  le  pardon  qui  a  été  publié  au 
nom  du  premier  consul. 

Il  y  a  ici  à  la  vue  trois  gros  corsaires  ennemis  qui 
louvoient  ,  et  qui  inquiètent  beaucoup  les  bâtimens 
de  commerce  :  cette  côte  inanque  encore  de  canons 
sur  plusieurs  points. 

ANGLETERRE 

Londres  ,    g  juin   (  20    prairial.  ) 

COURS     DES     effets     PUBLICS      A     I     HEURE. 

Trois  pour  cent  consolidés  ,  fermés  ;  pour  leur 

ouverture  ,  62  .   6 1  f .  —  Trois  pour   cent  réduits , 

60  i  ,  ;i.  —  Omnium  ,  9  i,  •[. 

Cours  des  effets  en  Irlcmde ,  le  6  juin  (  17  prairial.  ) 

Trois    et    demi   pour    cent.     gov.   deb.    71.  — 

5  pour  f.  dito  ,  86  1 ,  87. 

COURS      DES      changes. 

Hambourg  2  7  us.  3i  s  Venise  ,  4^5 

.^itona  ,  2  "î  us.  3.1  3  Lisbonne,  61 -l 

Livourne,  54  |  Oporto  ,  fiir 

Gênes  ,  48  Dublin  ,  i3i 


PRtXDUPAlN. 

Un  shelling  5  5  d.  anglais,  les  4  livres. 

—  En  vertu  d'un  ordre  émané  du  conseil  le 
4  de  ce  mois  (  l5  prairial),  l'embargo  mis  dans 
nos  ports  sur  les  navires  russes  et  danois  ,  et  la 
suspension  de  paiemens  à  faire  à  tout  individu  de 
l'une  et  de  l'autre  naCion,  ont  été  levés.,  en  réci- 
procité de  la  conduite  de  la  première  de  ces  deux 
puissances  et  des  dispositions  favorables  de  la 
seconde  ,  depuis  la  cessation  des  hostilités. 

—  Nous  venons  d'apprendre  que  le  gouvernç- 
suedois  a  donné  ordre  de  son  côté ,  de  relâcher 
ceux  de  nos  bâtimens  détenus  dans  ses  ports ,  et 
autorisé  la  reprise  des  liaisons  de  commerce  entre 
ce  pays   et  le  nôtre. 

— _M.  le  comte  de  '^.''oronzow  a  reçu  de  nou- 
velles lettres  de  créance  ,  cjui  le  rétablissent  dans 
son  caractère  d'envoyé  extraordinaire  et  de  ministre 
plénipotentiaire  de  l'empereur  de  Russie  auprès  de 
notre  cour.  Il  a  eu  ,  le  4  de  ce  mois ,  une  audience 
privée  de  S.  M.  à  laquelle  il  a  délivré  ses  nou- 
veaux pouvoirs. 

—  Le  duc  de  Portland  est  remplacé  par  M.  Pelhamv 
au  département  de  1  intérieur;  il  prend  la  prési- 
dence du  conseil  privé  ,  et  le  comte  dS'  Chatam 
qui  remplissait  cette  place  ,  passe  à  celle  de  gtand- 
rnaitre  de  l'artillerie  qu'occupait  le  marquis  de 
Cornv/aUis. 

—  S.  M.  a  élevé  à  la  dignité  de  baronet  sir 
Jaines  Saumerez  ,  contre  -  amiral  de  la  Bleue  ;  Ale- 
xandre John  Bail  ,  capitaine  de  vaisseau  ,  etc.  etc. 

Elle  a  créé  chevaliers  de  l'Ordre  du  Baiu  ,  Th. 
Triifge  ,  lieutenant-général  des  armées  ,  gotiverneur 
des  "isles  -  du  -  Vent .  et  Th.  Duckworth  ,  contre- 
amiral  de  la  Rouge  ,  commandant  la  station  devant 
les  mêmes  îles. 

M.   Drummond  ,  notre  dernier  négociateur  à 

Copengague  ,  est  désigné  pour  aller  remplacer  lord 
Eigin  ,'^notre   aifibassadcur  à   C(msl.rntinople. 

—  L'escadre  de  l'amiral  Dickson  consistant  en 
G  vaisseaux  de  ligue  ,  1  frégate  ,  1  sloop  et  1  cutter, 
a  rcçiis  en  mer  le  8  au  matin  (  19  prjirial  )  de  la 
rade  oVarraoutii ,  pour  une  nouvelle  croisière  sur 
la  côte  batave. 

On   écrit   de  Madère  ,   en    date  du  g  du  mois 

dernier  (  19  floréal  )  ,  qu'il  croisait  dans  les  parages 
de  cette  île  deux  corsaires  français  ,  l'un  de  38 
canons ,  et  lautre  de  2tî  ,  et  qu'ils  avaient  capturé 
4  bâtimens  des  Indes  ,  et  trois  autres  navires  mar- 
chands. 

—  Le  roi  a  nommé  le  docteur  André  Brown  à  1^ 
place  de  professeur  royal  de  rhétorique  et  de  belles- 
lettres  ,  vacante  à  l'université  d'Edinibourg  ,  par  la 
mort  du   célèbre  docteur  Hugh  Elair. 

—  Dans  les  derniers  débats  à  la  chambrç  des 
communes  ,  M.  Johnsione  ,  qui  votait  avec  les 
anciens  mitiistres  ,  a  pris  tang"  parmi  les  membres 


lOC 


«leTopposition  ,  et  M.  Jefferys  a  quitté  ces  derniers 
pour  voter  avec  les  nouveaux  ministres. 

—  L'amiral  Polffa  fait  voile  d'Varmoutb  le  7  juin 
au  soir  (  18  prairial  )  sur  la  frégate  CEoU  .  pour  se 
rendre  dans  la  Baltique  ,  et  y  prendre  le  comman- 
dement de  cette  flotte  des  mains  de  lord  Nelson. 

—  M.  le  baron  de  Jacobi ,  ministre  de  Prusse  près 
la  cour  de  Londres  ,  doit  passer  sur  le  continent  sous 
trës-peu  de  jours  ,  pour  sa  santé. 

—  Le  vice-amiral  Pôle  est  arrivé  à  Yarmouth  jeudi 
dernier ,  pour  se  rendre  dans  la  Baltique. 

—  Sir  R.  Bickerton  a  été  détaché  ,  avec  plusieurs 
bâtimens  de  la  flotte  de  lord  Keith  ,  pour  aller  en 
croisière. 

—  On  a  calculé  que  l'escadre  de  sir  R.  Calder 
avait  parcouru  un  espace  de  14  milU  milles  pour  al- 
ler à  la  recherche  de  l'amiral  Gantheaume. 

—  Le  général  Moore  est  obligé ,  à  cause  de  ses 
blessures  ,  de  quitter  1  armée  d'Egypte. 

—  La  ville  d'Edimbourg  a  résolu  de  faire  élever 
un  monument  à  la  mémoire  du  général  Abcrcrombie. 

.  —  Lord  Frédéric  Mont^gue  va  preiidre  incessam- 
ment le  commandement  d'une  division  des  troupes 
anglaises  maintenant  en  Egypte. 

—  Plusieurs  villes  .  cntr'autres  Hereford  ,  veulent , 
à  l'exemple  de  la  viile  de  'Vv'orcester ,  présenter  une 
pétition  au  parlement  impérial  ,  à  l'effet  d'obtenir 
un  bUl  pour  faire  changer  la  manière  de  vendre  les 
grains,  les  navets  ,  les  pommes  de  terre  ,  qui , jus- 
qu'à présent,  ont  été  vendus  par  mesure  ;  elles  vou- 
draient que  ces  denrées  fussent  vendues  au  poids. 

—  On  a  senti  lundi  dernier ,  à  Chester  et  dans  les 
environs  ,  une  secousse  de  tremblement  de  terre 
assez  vive. 

—  On  trouve  dans  la  gazette  de  la  c  our  de  mardi 
dernier  ,  parmi  les  noms  des  individus  qui  ont  fait 
banqueroute  ,  celui  du  révérend  sir  Kenri  Clarcke  , 
baronnet  et  meunier  :  cela  est  d'autant  plus  extraor- 
dinaire que  ,  par  le  4'.  statut  de  Henri  VDI ,  un  prê- 
tre ne  peut  exercer  ,  ni  profession  ,  ni  commerce  . 
à  peine  de  forfaiture. 

— Les  Irlandais  déportes  à  Botany-Bay  ont  formé  un 
complot  contre  le  gouvernement  de  celte  colonie  -, 
heureusement  il  a  été  découvert  à  tems. 

—  Les  Irlandais  déportés  en  Prusse  y  ont  établi  des 
manufactures  de  toiles. 

—  Il  a  été  représenté  au  chancelier  de  l'échiquier 
qu'il  serait  avantageux  pour  le  public  que  les  Juifs  qui 
achètent  et  revendent  de  vieux  habits,  fussent  tenus 
de  prendre  une  licence  qui  les  autorisât  à  faire  ce 
trafic  :  cette  licence  coûterait  2  liv.  par  an  ;  on 
ajoute  que  si  cette  mesure  était  adoptée  par  M.  Ad- 
dington  ,  les  Juifs  seraient  tenus  d'avoir  sur  leurs 
habits  une  plaque  numérotée ,  qui  les  ferait  recon- 
naître. 

—  M.  'Waddington  ,  sorti  de  la  prison  à  laquelle 
il  avait  été  condamné  ,  en  même  teras  qu'à  une 
forte  amende  ,  par  la  cour  du  banc  du  roi  ,  pour 
cause  de  monopole  sur  les  houblons  ,  a  été  ac- 
cueilli par  les  cultivateurs  de  cette  plante  ,  à 
Macdstone  et  à  Tumbridgc ,  avec  les  plus  grands 
honneurs.  Ils  ont  dételé  les  chevaux  de  sa  voi- 
ture ,  et  l'ont  tiiée  eux-mêmes.  Dans  rme  assem- 
blée très-nombreuse  ,  tenue  dans  un  cabaret  de 
Macdstone  ,  M.  'Waddington  dit  aux  convives  : 
)!  Colomb  et  Raleigh  ,  qui  ont  découvert  les  mines 
5)  d'Amérique  ,  ont  été  maltraités  dans  leur  pays  , 
n  et  moi  qui  ai  découvert  les  mines  de  Kent ,  c'est- 
>»  à-dire  les  houblons  ,  j'ai  été  encore  plus  cruelle- 
ji  ment  traité  qu'eux,  u 

—  Hier  ,  lord  Hobart  ,  dans  la  chambre  des 
pairs  ,  et  M.  Addington  dans  celle  des  communes  , 
ont  présenté  un  message  de  sa  majesté  énonçant 
la  clôture  prochaine  du  parlement  ,  et  requérant 
un  nouveau  vote  de  crédit  (  de  2  millions  sterl.  ) 
pour  subvenir  à  l'entretien  des  forces  navales  du 
pays  ,  devenu  plus  dispendieux  par  les  circonstan- 
ces du  moment.  Après  quelques  objections  ten- 
dantes à  des  renséignemcns  sur  l'état  actuel  des 
négociations  pour  la  paix  ,  et  auxquelles  les  mi- 
nistres ont  remis  à  satisfaire  dans  le  teras  ,  il  a 
été  nommé  dans  chaque  chambre  un  comité  pour 
feire  un  rapport  sur  le  message  de  S.  M. 

(  Extrait  du  Sun  ,  du    Morning  -  ChronicU 
et  du  Courier.  ) 

PARLEMENT     IMP|ÉRIAL. 

Chambiî,e     des   communes. 

Séance  du  3  juin  (  i^prairial.  ) 

Convention    d'E  l- A  r  i  s  c  h. 

AL  Jones.  Je  me  levé  encore  une  folspour  appeler 
l'attention  de  la  chambre  sur  les  affaires  d'Egypte. 
Dans  la  siluation  malheureuse  où  je  me  trouve 
comme  individu  ,  après  toutes  les  peines  que  je  me 
suis  données  ,  et  la  persévérance  que  j'ai  montrée  ; 
après  avoir  été  anathéraalisé  par  les  anciens  mi- 
nistres ,  qui  m'ont  reproché  de  n'avoir  présenté 
aucune  charge  contre  eux  qui  n'ait  été  ici  rejetée, 
j'ose  encore  espérer  que  la  chambre  me  fera  la 
justice  de  m'entendre  ;  c'est  de  la  convention 
d'El-Arisch  que  jedem.andeà  l'entretenir  un  moment 
encore.  Je  ne  répéterai  pas  ce    que  j'ai    dit  déjà 


dans  une  autre  circonstance.  La  première  propo- 
sition que  j'établirai  aujourd'hui ,  c'est  que  sir 
Sidney  Smith  était  investi  de  pleins  pouvoirs  , 
comme  ministre  près  la  Porte  ottomane  ,  et 
c'est  une  proposition  dont  j'espère  que  personne  ne 
contestera  la  vérité.  J'en  conclus  que  sir  Sidney 
Smith  avait  véritablement  le  droit  de  signer  le 
traité  d'El-Arisch,  et  que  ce  traite  était  obliga- 
toire pour  nous.  Les  Français  avaient  consenii  à 
évacuer  l'Egypte  :  il  me  semble  que  tout  le  monde 
devait  regarder  une  telle  négociation  comme  un 
succès  pour  nous  ,  et  trouver  que  nous  terminions 
d'une   manière  assez  brillante  cette  grande  querelle. 

Je  soutiens  encore  que  les  papiers  déposés  sur 
le  bureau  suffisent  pour  convaincre  funivers  que 
rien  n'était  plus  impolitique  que  les  ordres  envoyés 
par  les  ministres ,  pour  anéantir  l'effet  d  un  traité 
signé  par  sir  Sidne)'  Smith.  La  seule  chose  que  je 
demande  est  qu'on  fasse  connaître  l'homme  qui  a 
conseillé  une  pareille  démarche ,  et  que  le  gou- 
vernement de  mon  pays  se  trouve  enfin  lavé  du 
soupçon  d'avoir  viole.la  foi  publique. 

Je  ne  pense  pas  que  les  ministres  actuels  aient  eu 
la  moindre  part  à  cette  affaire,  et  j'cspere  qu'ils  ne 
voudront  pas  couvrir  de  leur  égide  tutelaire  ,  ceux 
qui  sont  les  vrais  coupables.  J'ai  entendu  toutes  les 
raisons  alléguées  déjà  pOHr  la  justification  de  ces 
grands  coupables  ;  je  répète  cette  expression  :  mais 
je  n'en  ai  trouvé  aucune  qui  fût  plausible.  S'il  était 
vrai  que  les  ministres  craignissent  le  retour  de  l'armée 
française  en  Europe  ,  dans  le  cours  de  la  campagne 
de  1799,  pourquoi  ont -ils  refusé  de  traiter  avec 
Bonaparte?  quel  a  éti  l'état  de  l'Europe  depuis  le 
mois  de  décembre  1799?  l'Autriche  a  fait  la  paix  avec 
la  France  ;  laPrusse  s'est  emparée  du  pays  d  Hanovre, 
la  neutralité  armée  du  Nord  est  encore  dans  toute 
sa  force  ,  et  je  crois  que  nous  pouvons  nous  regarder 
comme  engagés  dans  une  guerre  sur  la  Baltique.  Que 
le  roi  de  Prusse  se  soit  emparé  du  pays  d'Hanovre  et 
de  tous  ses  trésors,  c'est  un  fait  incontestable  :  quant 
aux  dispositions  de  ce  monarque  ,  et  à  celles  de  l'em- 
pereur Alexandre,  je  demande  qu'on  s'en  rapporte 
aux  manifestes  que  ces  deux  princes  ont  publiés. 
— Toutes  ces  conséquences  fâcheuses,  à  quoi  faut-il 
les  attribuer  ?  à  la  violation  de  la  convention  d'El- 
Arisch,  et  à  cette  violation  seule.  JNIais  ce  n'est  pas 
encore  là  le  pire  :  nos  meilleures  troupes  sont 
envoyées  en  Eg^'pte  au  moment  où  nous  mêmes  nous 
sommes  menacés  d'une  invasion.  —  De  plus ,  le  Por- 
tugal que  nous  venons  de  gratifier  si  libéralement 
d'un  subside  de  3oo,ooo  liv.  st.  le  Portugal  à  l'ins- 
tant où  je  parle  ,  est  peut-être  soumis  à  l'ennemi. 
Les  troupes  envoyées  en  Egypte  auraient  .suffi  pour  le 
défendre.  Il  n'y  a  pas  une  cité,  pas  un  village  qui  ne 
verse  des  larmes  sur  la  conduite  tenue  parles  minis- 
tres de  sa  majesté,  à  l'égard  de  l'Egypte  ,  qui  devjiit 
être  le  théâtre  de  la  paix ,  et  dont-i's  Ont  fait  un 
théâtre  de  carnage  ;  de  l'Egypte  qui  devait  être  une 
terre  promise  ,  et  dont  ils  ont  fait  une  terre  de  servi- 
tude. Notre  armée  à  fait  de  grandes  choses  en  Egypte  : 
mais  j'entends  parler  de  frégates  qui  sontentrées  dans 
le  port  d'Alexandrie,  avec  des  renforts  pour  l'armée 
des  Français.  Je  me  flatte  que  cette  nouvelle  est 
fausse.  L'Angleterre  de  son  côtéfait  partir  desreni'orts. 
On  parle  de  ic,ooo  hommes  à  envoyer  en  Egypte.  Il 
semble  donc  que  cet  affreux  système  de  carnage  ne 
doit  pas  avtjir  de  lin.  Ne  puis-je  m'écrier  ? 

Bella  ,   horrida  bclla  ! 
Et  Tibrim  mutto  spumantem  sanguine  cerno. 

Je  crois  devoir  faire  observer  à  la  chambre  que 
la  situation  de  nos  troupes  en  Egypte  n'est  point 
du  tout  rassurante.  On  dit  sur-tout  que  notre  armée 
manque  de  chirurgiens  ,  et  je  crains  bien  que  ce 
bruit  ne  soit  fondé.  Spus  le  rapport  des  finances  , 
cette  expédition  nous  coûte  des  sommes  énormes  : 
ce  qui  a  déjà  été  tiré  de  Constantinople  est  incal- 
culable. —  Je  voudrais  savoir  si  l'armée  de  l'Inde 
est  arrivée  a  Suez  :  j'appréhende  que  personne  ,  ni 
les  ministres  ,  ni  les  directeurs  de  la  compagnie  , 
ne  soit  en  état  de  satisfaire  ma  juste  curiosité  ,  ou 
de  répondre  affirmativement. — Je  termine  en  fesant 
la  motion  : 

Qu'une  humble  adresse  soit  présentée  à  sa  ma- 
jesté, pour  quil  lui  plaise  communiquera  ses  fldelles 
communes, par  l'avis  de  qui  les  instructions  ,  datées 
du  l5  décc-mbre  179g,  ont  été  donnés  au  comman- 
dant en  chef  de  la  flotte  de  sa  majesté  ,  sur  la  Mé- 
diterranée, lui  enjoignant  de  ne  pas  consentir, 
pour  quelle  raison  que  ce  soit ,  au  retour  de  l'armée 
française  en  France  ,  et  de  ne  pas  reconnaître  toute 
capitulation  qu'ils  auraient  faite  aiitrement  que  con- 
jointement avec  les  puissances  alliées  ,  dont  les 
forces  auraient  été  employées  contre  eux ,  ou  à 
d'autres  termes  que  ceux  de  la  reddition  de  leurs 
arm.es  et  de  leurs  personnes  ,  comme  prisonniers 
de  guerre  ,  et  de  ne  consentir  en  aucune  manière 
au  retour  des  Français ,  ou  à  une  capitulation  avec 
eux  ,  si  ce  n'est  aux  conditions  ci-dessus  spécifiées  ; 
d'autant  que  les  ficlelles  communes  de  sa  majesté 
conçoivent  humblement  que  le  grand  objet  de  la 
paix  a  été  mis  de  côté  ,  et  que  le  siège  de 
cette  guerre  ,  désastreuse  et  dispendieuse ,  a  été 
transporté  sur  les  côtes  éloignées  de  fEgypte  , 
où  le  sang  et  les  trésors  de  l'Angleterre  ont 
été  déjà  prodigués  d'une  manière  ef&ayante  ,  et 
cela  dans  un  tems  où  les  préparatifs  de  l'en- 
nemi dans  les  ports  de  France  présagent  une 
invasion  à  cesroyaumcs ,  et  où  notre  bon  eta«cicn 


allié  le  Portugal  est  sUr  le  point  de  toinbcr  ait 
pouvoir  de  la  République  française  ;  mal'tieur  qui 
est  le  résultat  de  l'éloignement  de  l'armée  qui  était 
destinée  à  le  dclèndre  ;  et  de  plus  ,  dans  un  mo- 
ment où  la  question  dangereuse  de  visite  sur  les 
vaisseaux  neutres ,  a  allumé  une  nouvelle  guerre 
sur  la  Baltique  ,  et  où  la  Prusse  s'est  emparée  de 
l'électorat  d'Hanovre  et  de  ses  trésors  ;  que  toutes  . 
ces  circonstances  malheureuses  ,  les  fidelles  com- 
munes les  attribuent  à  la  violation  du  traité  dEl- 
Arisch  :  les  fidelles  communes  conçoivent  ,  en 
outre  ,  qu'en  conséquence  des  instructions  susdites 
l'Empire  indien  est  menacé  des  plus  grands  maux  , 
exposé  même  à  une  ruine  totale  ,  dont  fefïét  doit 
être  de  détruire  le  crédit  et  d'anéantir  les  revenus 
de  ce  pa;  s  ;  que  dans  cette  crise  alarmante  ,  qui 
compromet  les  desunées  de  tout  le  monde  civilisé  , 
les  lois  de  l'humanité  et  celles  des  nations  ont  été 
grossièrement  violées  ,  le  gouvernement  de  sa  tna- 
jesté  dégradé  ,  et  cet  Empire  si  renommé  par  son 
caractère  politique  et  moral ,  par  sa  loyauté  ,  aviU 
aux  yeux  de  toute  l'Europe. 

M.  Robson  appuie  la  motion. 

Lord  Harvkesbury.  Ce  sujet  a  déjà  été  tant  re- 
battu ,  que  ce  serait  abuser  des  instans  de  la  cham- 
bre, que  d'engager  une  discussion.  J'ai  déjà  tait  con- 
naîU'e  à  l'honorable  membre  mes  raisons  pour  refu- 
ser de  consentir  à  sa  motion. 

M.  I'7ini/inm.  J'ai  toujours  pensé  que  les  ministres 
avaient  eu  raison  d'agir  comme  ils  font  lait  ;  et  je 
le  crois  encore.  Je  voudrais  savoir  quel  eût  été  le 
résultat  de  la  bataille  de  Maiengo,  cette  fnution  de 
bataille,  si  les  Français  avaient  eu  14  ou  i5,ooo 
hommes  de  plus  dont  ils  pussent  disposerPComment 
aurions-nous  pu  nous  jusdfier  auprès  de  l'Autriche? 
le  considère  les  Français  comme  une  nation  de  vo- 
leurs armés  pour  piller,  qui  entretiennent  toutes  les 
nations  du  inonde  de  leur  amour  et  de  leUr  sollici- 
tude pour  la  paix  ,  pendant  que  sous  des  apparences 
de  dispositions  pacifiques ,  ils  conservent  cette  féro- 
cité qui  senourritdecombatsctquileurest  uattirelle- 
voulant  par-là  endormir  la  vigilance  des  Anojais- 
afin  de  pouvoir,  à  la  faveur  de  cet  assoupissement , 
s'aggrandir  eux-mêmes. 

L'honorable  membre  trace  ensuite  un  tableau 
général  des  opérations  de  notre  armée  sur  le  con- 
tinent ,  où  il  soutient  qu  elle  a  obtenu  des  succ&- 
éclatans.  —  Les  Français  ,  dit-il  ,  sont  les  spadassin^ 
du  monde  entier  :  comme  le  duc  de  la  comédie  , 
ils  appellent  le  jeune  Orlando  et  lui  disent  :  sors  , 
et  viens  te  coucher  avec  ta  mère  ,  la  terre.  —  L'ho- 
norable membre  donne  son  approbation  entière 
à  la  conduite  des  rninistres  ,  relativement  à  la  con- 
vention d'El-Arisch. 

M.  JS'ichoUs.  Si  les  ministres  se  sont  conduits 
avec  sagesse  dans  cette  occasion  ,  quelle  raison 
a-t-on  pour  cacher  les  noms  de  ceux  qui  ont  con- 
seillé cette  mesure  ?  Je  voudrais  savoir  pourquoi 
la  convention  d'El-Arisch  a  été  rompue  ?  pourquoi 
les  ministres  ont  refusé  de  traiter  avec  Bonaparte  ? 
pourquoi  ils  ont  envoyé  un  prince  du  sang  se 
déshonorer  sur  le  continent  ?  Quand  l'histoire  bu- 
rinera les  scènes  de  nos  jours  ,,les  ministres  seront 
marqués  d'un  signe  flétrissant.  Il  est  de  notre  de- 
voir de  rechercher  la  conduite  des  ministres  ;  les 
coupables ,  quels  qu'ils  soient ,  doivent  être  punis. 

M.  Pitt.  Je  n'ai  pas  été  présent  à  l'ouverture  de 
la  discussion  ;  mais  à  en  juger  par  ce  que  j'entends 
il  me  paraît  que  le  principal  objet  de  la  motion 
faite  par  fhonorable  membre  ,  est  de  faire  con- 
naître les  noms  des  ministres  qui  ont  envoyé  au 
lord  Keith  ses  instructions.  L'honorable  membre 
peut  se  dispenser  de  troubler  la  chambre  à  ce 
sujet  ;  c'est  mon  honorable  ami  et  moi  qui  avons 
conseillé  cette  mesure.  Si  c'est  là  tout  ce  que 
demandent  l'honorable  membre  et  ses  amis  ,  ils 
doivent  être  satisfaits  ,  ils  savent  ce  qu'ils  voulaient 
savoir. 

M.  Pitt  répète  ensuite  tout  ce  qui  a  déjà  été  dit 
sur  f incapacité  diplomatique  de  sir  Sidney  Smith  ; 
sur  les  justes  modis  qui  ont  fait  qu'on  s'est  opposé 
auretour  des  Français:  il  s'accorde  avec  M. Windham 
à  appeller  la  journée  de  Marengo  ,  une  fraction  de 
bataille.  Sans  entrer  ,  comme  lui ,  dans  un  calcul 
arithmétique,  il  finit  en  déclarantque  si  l'honorable 
membre  est  dans  l'intention  de  l'attaquer  sérieuse- 
ment, il  est  prêt  à  lui  répondre. 

M.  Robson. ]e  n'aurais  pas  interrompu  la  chambre 
ce  soir  pour  parler  sur  la  motion  qui  vient  de  vous 
être  faite  ,  si  l'ex-chancelier  de  l'échiquier  ne  s'était 
pas  avoué  lui-même  auteur  de  la  violation  de  la 
convention  d'El-Arisch  ;  s  il  n'avait  pas  déclaré  avec 
orgueil  que  c'était  lui  qui  avait  conseillé  cette  me- 
sure désastreuse  ;  lui  qui  était  la  cause  de  tout  le 
sang  répandu  ,  de  tous  les  trésors  prodigués  en 
Egypte.  Les  voilà  les  actes  dont  l'ex-chancelier  de 
l'échiquier  ose  se  glorifier!  Je  veux  rappeller  l'atten- 
dou  de  la  chambre  sur  la  question  :  elle  consiste  à 
savoir  si  la  violation  du  traité  d'El-Arisch  peut  ou 
ne  peut  pas  être  défendue.  —  On  prétend  que  sir 
Sidney  Smith  n'avait  pas  de  pouvoirs  suffisans  pour 
signer  la  convention  :  on  oublie  sans  doute  que  la 
chauibie  lui  a  voté  des  remerciemens  pour  la  con- 
duite qu'il  avait  tenue  en  Egypte  pendant  qu'il  y 
commandait.  Ce  sont  les  expressions  dont  S.  M. 
s'est  servie  dans  son  message.  Je  suis  donc  fondé  à 
croire  qu'elles  étaient  celles  des  ministres.  J'ai  dans 


ma  poche  des  passeports  signés  par  sir  Sidnev  Smith , 
en  sa  qualité  de  commaiv'.ant.  La  chanrbve  tlira-t-elle 
que  les  ministres  ne  sont  pas  tenus  à  garder  toutes 
les  conventions  signées  par  le  commandant  en  chel 
d'une  grande  Botte  ,  et  d  une  armée  ? 

Je  ne  parlerai  pas  de  notre  manque  de  foi  avec 
nos  alliés  les  Turcs  et  les  Russes ,  qui  étaient  in- 
tervenus comme  parties  dans  le  traité.  Les  Turcs 
ont  fait  ce  qu'ils  ont  supposé  devoir  être  infini- 
ment agréable  à  la  nation  anglaise.  Ils  ont  donné 
leur  consentement  à  une  mesure  dont  l'effet  était 
d'éloigner  les  Français  de  l'Egypte  ,  et  de  rendre 
à  ce  pays  son  ancienne  forme  de  gouvernement  , 
qui ,  à  en  juger  d'après  l'expérience  ,  n'était  point 
dangereux  pour  nos  possessions  dans  l'Inde.  — 
Mais  qu  arriverait-'il  si  nous  devenions  maîtres  de 
l'Egypte  ?  il  y  aurait  une  question  de  plus  à  éclaircir 
à  la  paix ,  il  faudrait  savoir  à  qui  resterait  ce  pays. 
11  ne  pouvait  être  mieux  placé  qu'entre  les  mains 
fies  Turcs.  Au  contraire  ,  tant  que  la  guerre  durera , 
il  faudra  qUe  nous  l'occupions  ,  que  nous  y  entre- 
tenions, pour  nous  y  maintenir  ,  une  armée  de 
10,000  hommes  et  une  flotte  considérable  ,  que 
nous  alimenterons  aux  dépens  de  notre  pays  :  telle 
est  la  nécessité  à  laquelle  nous  nous  trouverons 
réduits ,  car  si  dans  ce  moment  nous  rendions 
l'Egy-pte  aux  Turcs ,  les  Français  pourraient  s'en  em- 
parer une  seconde  fois. 

On  dit  encore  que  nous  ne  pouvions  permettre 
aux  Français  de  revenir  en  Europe  ,  sans  nuire  aux 
succès  de  nos  alliés  en  Italie.  Pour  sentir  toute  la 
faiblesse  de  ce  raisonnement  ,  il  suffit  d'observer 
qu'il  était  impossible  que  les  Français  fussent  de 
retour  assez  tôt  pouf  prendre  part  à  cette  campagne. 
Ils  étaient  au  Caire  le  S  mars  i8o9  ;  la  convention 
ne  devait  être  exécutée  que  ig  jours  après.  Com- 
ment donc  cette  armée  aurait-elle  pu  arriver  àToulon 
à  tems  ,  pour  agir  pendant  cette  campagne  en  Italie  ? 
La  vérité  c'est  que  le  gouvernement  ayant  su  en 
décembre  ,  par  lord  Elgin  ,  qu'une  convention 
allait  être  signée  pour  l'évacuation  de  l'Egypte  , 
nous  sacriliâmes  les  intérêts  de  nos  possessions 
dans  l'Inde  à  ceux  de  fltalie.  S'il  ne  régnait  pas 
une  apathie  bien  dangereuse  parmi  le  peuple  ,  dans 
cette  chambre  même  ,  certes  des  excuses  aussi 
mauvaises  ne  seraient  pas  écoutées. 

La  chambre  se  divise  sur  la  motion  :  22  voix 
sont  pour ,  et  i38  contre.  —  Majorité  ,116. 

{  Extrait  du  Morning-Chroiiick.  ] 

INTÉRIEUR. 

Havre  ,   le    20  prairial. 

Avant-hier  ,  à  sept  heures  du  soir  ,  on  avait  si- 
gnalé deux  frégates  et  une  corvette  ennemies  :  une 
lies  ftégïtes  et  la  corvette  étaient  très-au  large  ;  l'au- 
tre s'approcha  de  la  batterie  de  la  Hêve  et  tira  deux 
coups  de  canon  ,  dont  un  des  boulet  tomba  proche 
la  sentinelle.  On  riposta  d'un  coup  de  canon,  eten- 
suite  ou  lui  lança  une  bombe  dont  les  éclats  ont  paru 
tomber  autour  d'elle  et  probablement  à  bord ,  car 
elle  vira  de  suite  et  porta  au  large.  On  lui  tira 
encore  plusieurs  coups  de  canon  ;  mais  comme 
elle  s'éloignoit  toujours  ,  les  boulets  n'ont  pu  l'at- 
teindre. 


Paris  ,   le   23   prairial, 

M.  le  comte  et  M""^  la  comtesse  de  Livourne 
sont  allés  visiter,  avant-hier  ,  l'Hôtel  des  Monnaies. 
Ils  étaient  accompagnés  du  ministre  de  lintérieur. 
Le  directeur  et  les  administrateurs  de  cet  établisse- 
ment se  sont  rendus  au-devant  d'eux  et  les  ont 
conduits  dans  les  divers  ateliers.  On  a  exécuté  , 
sous  leurs  yeux  ,  toutes  les  opérations  de  la  fabri- 
cation des  monnaies  ,  depuis  la  préparation  des  mé- 
taux jusqu'à  l'action  du  balancier.  La  pièce  qu'on  a 
frappée  en  présence  des  illustres  voyageurs ,  leur  a 
été  piésentée  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Elle  était 
en  or  ,  du  poids  d'une  once.  Elle  représentait  d'un 
côté  le  génie  de  la  France  offrant  une  fleur  ;  au  bas 
était  la  date  du  21  prairial  an  9  ,  et  on  lisait  pour 
exergue  :  A  Marie- Louise-Joséphine.  Sur  le  revers 
était  un  livre  ouvert  avec  ces  mots  :  Code  toscan  ; 
reposant  sur  un  faisceau ,  emblème  de  la  force  et 
orné  d'un  caducée ,  d'une  balance  ,  et  d'un  glaive 
environné  de  Heurs.  Au  bas  était  la  date  du  10  juin 
1801  ;  et  on  lisait  pour  exergue  :  Au  roi  d'Etruùe. 

M.  le  comte  et  M"",  la  comtesse  de  Livourne 
ont  ensuite  visité  le  cabinet  de  minéralogie  de  l'Hô- 
tel des  Monnaies ,  et  ont  donné  une  heure  à  l'exa- 
men des  principales  richesses  que  ce  cabinet  ren- 
ferm  e. 


INSTITUT    NATIONAL. 

Le  comte  de  Livourne  a  assisté  ,  le  2 1  ,  à  une 
séance  de  la  classe  des  sciences  mathématiques  et 
physiques  de  l'Institut.  Le  citoyen  Fourcroy  y  a  lu 
de  nouvelles  expériences  sur  le  galvanisme  ,  et  il  a 
exécuté  la  combustion  et  l'inflammation  du  fer  ;  il  a 
fait  voir  les  différences  du  galvanisme  et  de  l'élec- 
tricité qu'il  convient  cependant  n'être  pas  entière- 
ment démontrée. 

Le  citoyen  ChaptaJ  a  donné  un  nouveau  moyen 
as  blanchir  Le  lin^*  dans  nos  ménages  ,  en  deuxi 
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jours  ,  sans  le  battre  ,  et  pour  la  moitié  du  prix 
ordinaire,  en  le  mettant  dans  une  cuve  de  pierre 
bien  fermée  ,  avec  une  petite  quantité  de  lessive 
alkaline  très-faible. 

Le  citoyen  Laplace  a  lu  un  mémoire  sur  la 
théorie  de  la  Lune  ,  pour  laquelle  les  calculs 
seuls  de  l'attraction  lui  ont  fourni  des  tables  aussi 
exactes  que  celles  qu'on  a  tirées  des  observations. 
Il  a  lait  voir  comment  on  pouvait  déduire  ,  des 
équations  observées,  la  parrallaxe  du  Soleil  et  lapla- 
tissement  de  la  Terre. 

Le  citoyen  Sage  a  lu  la  description  d'un  fossile 
singulier  ,  qu'il  a  fait  voir  et  qui  paraît  être  une 
alvéole  de  belemnile. 

Le  citoyen  Cuvier  a  lu  des  réflexio'ns  sur  les 
dents  des  poissons  ;  il  a  trouvé  qu'on  ne  pouvait 
en  déduire  une  méthode  pour  former  des  classes 
et  des   genres. 

Le  citoyen  Lalande  a  lu  un  mémoire  sur  la  lon- 
gitude de  Florence  ;  nous  le  rapporterons  en  entier 
a  la  suite  de  cette  notice  ;  son  peu  d'étendue  nous 
le  permet. 

Le  citoyen  Dolomieu  a  fait  voir  des  laves  du 
Mont-Vésuve  ,  par  lesquelles  il  prouve  que  l'inten- 
sité de  la  chaleur  y  est  bien  inoindre  qu'on  ne  l'avait 
cru. 

On  a  terminé  la  séance  par  la  lecture  d'une  lettre 
du  docteur  Herschel  sur  la  structure  du  soleil  ;  il 
croit  que  le  noyau  solaire  est  environné  de  deux 
couches  de  nuages  lumineux  ,  et  que  l'on  y  voit  des 
taches  lorsque  l'explosion  d'un  fluide  élastique 
chasse  les  nuages  de  côté. 

Mémoi-e  sur  la  longitude  de  Plorence  ,  par  le  citoyen 
Lalande. 

Il  n'y  a  point  de  ville  plus  célèbre  que  Florence 
dans  l'histoire  littéraire  de  l'Europe  ,  et  spécialement 
dans  fhistoire  de  l'astronomie.  Ce  n'est  point  à 
moi  de  parler  du  Dante  ,  de  Bocace  ,  d'Annibal 
Caro  ,  de  Léonard  de  'Vinci  ,  de  Michel-Ange  , 
de  Machiavel  ,  d  Araéric  Vcspuce  ,  de  Malpighi , 
de  Viviani  ,  Borelli ,  Redi  ,  etc. .  de  l'invention 
de  la  gravure  ,  des  académies  del  Ciraento  et  de  la 
Crusca  ;  mais  je  dois  observer  que  c'est  à  Florence 
que  furent  imaginées  les  lunettes  pour  les  pres- 
bytes ;  que  Toscanelli ,  eu  1467  ,  y  fit  une  méri- 
dienne dont  le  gnomon  a  277  pies  de  hauteur  ,  le 
plus  ancien  que  nous  ayons  ,  et  le  plus  grand  qui 
ait  jamais  existé  ,  et  que  Gallilée  à  qui  nous  devons 
tant  de  découvertes  astronomiques ,  était  florentin. 

Un  astronome  s'estime  heureux  de  pouvoir  citer 
de  tels  noms  en  présence  du  nouveau  prince  de  la 
Toscane  dont  le  gOût  et  les  lumières  nous  pro- 
mettent une  nouvelle  génération  de  grands  hom- 
mes ,  qu'il  est  digne  de  faire  éclore. 

La  pos'tion  exacte  de  Florence  était  une  de  celles 
qui  devaient  le  plus  intéresser  les  astronomes  ,  et  c'e- 
pendant  c'était  la  seule  capitale  dont  on  ignorât  la 
longitude;  on  y  avait  observé  le  passage  de  Mercure 
sur  le  soleil  en  1753  ,  et  le  passage  de  Vénus  en 
1761  ;  mais  la  discordance  était  telle  qu'on  en  eût 
été  blessé  pour  la  situation  ides  antipodes.  11  y  avait 
5S"detemsou  17  min. de  degré  ;  etlepereXiraenès, 
qui  aurait  pu  lever  cette  énorme  incertitude  ,  était 
mort  en  1786. 

Au  reste ,  Rome  et  Naples  n'étaient  pas  mieux 
connues  il  a  c|uelques  années. 

Le  chevalier  Ciccolini ,  que  les  troubles  de  l'Italie 
avaient  conduit  à  Paris  ,  y  avait  travaillé  à  l'astrono- 
mie avec  moi  ;  il  avait  de  l'intelligence  et  du  zèle  : 
il  retournait  dans  son  pays  à  Macerata.  La  belle 
étoile  de  fépi  de  la  'Vierge  devrait  être  éclipsée  par 
la  lune  le  3o  mars  :  ce  phénomène  était  rare  et  cu- 
rieux ;  l'on  était  sûr  qu  il  serait  observé  par-tout  où 
il  y  aurait  du  beau  tems.  Il  l'a  été  en  effet  par  tous 
les  astronomes  de  Paris  ,  et  j'ai  trouvé  que  la  con- 
jonction est  arrivée  ici  à  2  h.  41'  25  "  du  matin,  tems 
vrai. 

M.  Ciccolini  en  profita  ;  il  observa  à  Florence 
Fimmersionà  3h.  1'  i3"  et  l'éraersion  à  4  h.  10'  22"; 
il  m'envoya  aussitôt  son  observation  ;  j'en  ai  conclu 
la  conjonction  à  3  h.  17'  5"  ;  ainsi  nous  comptions 
au  moment  de  la  conjonction  35'  40"  de  moins 
qu'à   Florence. 

M.  Ciccolini  observa,  le  24  avril,  une  autre 
éclipse  ,-  celle  de  is^  du  bon ,  qui  ne  m'a  donné 
que  3  "  de  moins  ,  et  une  troisième  qui  m'a  donné 
40".  Ainsi  ces  trois  observations  nous  ont  appris 
qu'il  y  avait  une  erreur  dans  le  passage  de  Mercure, 
observé  en  1753  ,  ce  que  nous  n'aurions  pu  dis- 
tinguer auparavant. 

On  est  d'autant  plus  étonné  de  cette  forte  et  lon- 
gue incertitude  ,  que  le  père  Ximenès  avait  établi  un 
observatoire  à  ses  frais  au  collège  d"s  Scolopies  de 
Florence,  et  y  avait  fait  faire  des  instrumens.  Le 
pereFontana  en  avait  fait  un  au  muséum  du  grand-duc 
et  il  y  a  aussi  des  instrumens  ;  mais  ces  deux4:;vans, 
employés  ,  l'un  comme  ingénieur,  l'autre  comme 
phisicien  ,  ne  pouvaient  s'être  occupés  des'  o'I.iseïva 
lions  astronomique».  Je  devais  profiter  de  l'avantage 
qu'a  aujourd'hui  l'institut  pour  invoquer  sur  tin 
objet  si  digne  de  se&  regards  ,  un  jeune  prince  qui 
donne  à  tous  les  souverains  l'exemple  de  l'appli- 
cation et  du  savoir,  de  manière  à  surprendre  les 
savaus  qui  ont  l'honneur  de  l'approcher. 


M    É    L    A    N    0   'E    8.  - 

M.  de  Mondosier  vient  de  publier  ,  dan^  le  COil- 
rier  de  Londres  ,  des  réflexions  préliminaires  sur  le 
projet  du  code  civil  ,  présenté  aux  consuls  pas  les 
citoyens  Portails  ,  Tronchet  ,  Malleville  ,  Bigot- 
Préameneu.  »  Personne  en  Fiance  n'était  i  dit'^il( 
plus  capable  de  faire  bien  ce  travail  ;  mais  ce 
travail  prouve  que  personne  en  Fraiice  n'en  était 
capable; îi  Pourquoi  M.  de  Montlosier  est  -  il  en 
Angleterre  ? 

l'Oii  adn.lre  .  dit  M.  de  M....  des  honmies  qui 
présentent  des  lais  pour  un  grand  empire  ,  et  qui 
ne  connaissent  pas  même  la  nature  de  te  premier 
empire  ,  principe  de  tous  les  empires  ,  élément  de 
toutes  les  souverainetés  :  la  Famille,  h 

Si  M.  de  Montlosier  prouvait  son  assctlion  ,  ou 
cherchait  dii  moins  à  fètablir  ,  on  pourrait  la  re- 
garder comme  une  critique  ;  mais  il  ne  fait  pas  lès 
frais  d'un  seul  raisonnement  poiir  l'appuyer  :  ce  n'est 
qu'une  injure. 

"Je  ne  sais  ,  dit  M.  de  M... ,  à  qui  la  Providence 
accordera  en  France  la  faveur  de  recomposer  Vdm- 
pire;  quel  qu'il  soit,  il  commencera  par  recoraposeï 
la  maison.  Vous  voulez  avoir  une  fiation ,  ayci^ 
d'abord  des  familles.  Vous  voulez  avoir  des  magis- 
trats ,   ayez  d'abord   des  épotix.  n 

Tout  cela  est  fort  bien  dit  ;  mais  c'est  la  répétî^ 
tion  de  ce  qi.t'ont  écrit  et  supposé  par-tout  les  au- 
teurs du  projet  de  code  civil  ;  pourquoi  leur  prêcher 
leur  doctrine  ?  A  quoi  bon  leur  recommander  de 
faire  ce  qu'ils  ont  lait  ?  Quel  plaisir  trouve  M.  de 
IVI.  .  .  à  enfler  sa  voix  pour  n'être  que  l'écho  de  Ceux 
qu'il  régente? 

Entre  les  observations  sur  lesquelles  l'aitteùr  fonde 
la  nécessité  de  reconstituer'  la  famille  ,  il  s'en 
trouve   une   qui  paraît  digne  de  quelque  examen. 

"Ilest,  dit-il,  un  préjugé  assez  commun  chez 
ceux  qui  s'occupent  de  la  récomposition  de  la 
France  ;  c'est  de  se  rapprocher  autant  qu'il  leur 
est  possible  ,  non  pas  de  nos  vnturs  anciennes  , 
mais  de  nos  dernières  mœurs  ;  de  prendre  daiïs 
ces  mœurs  pour  poiht  de  perfocticîri  ,  précrsémerft 
ce  que  le  tems  y  avait  apporté  de  vices ,  et  enfin 
de  cuercber  les  progrès  de  la  civilisation  ,  non  dans 
la  France  en  général ,  mais  dans  les  salons.  Le» 
auteurs  du  code  civil  nous  paraissent  être  tombéî 
quelquefois  dans  ce  défaut,  jî 

Chose  étrange  !  Les  dernières  mœurs  dont  l'au- 
teur blâme  de  se  rapprocher  ,  ne  sont  ni  les  mœurs 
révolutionnaires .  ni  les  mœurs  républicaines  ,  ce 
sont  celles  des  derniers  tems  de  la  monarchie.  It 
est  d'autant  plus  curieux  de  voir  comment  il  en 
parle,  que  son  témoignage  est  très-désintéressé* 

u  ...  La  nation  la  plus  galante  ,  dit-il  .  était  eiï 
même  tems  celle  qui  renfermait  le  plus  de  céliba- 
taires ;  on  y  avait  horreur  de  VaraSur  [  ceci  est  uri 
■j  peu  fort  );,  les  femmes  si  dédaignées  avant  d'élre 
épouses  ,  devenaient  ensuite  un  o'ojet  de  culte  pu-^ 
blic  ,  et  non-seulement  leurs  maîtresses  absolues  , 
mais  encore  législatrices  souveraines  de  la  mode  < 
du  tpn  ,  et  queUuiefois  de  l'opinion......  11  est  avan- 
tageux sans  doute  que  les  femmes  entrent  dans  la 
société  des  hommes  ;  leur  concours  est  toujours 
agréable,  souvent  nécessaire  ^  en  France  c'étaient 
les  hommes  (jui  étaient  tombés  dans  la  société  des 
i  femmes.  Ncfus  avons  vu  ce  qu'on  appelle  la  société' 
se  partager  entre  deux  espèces  d'individus  :  les  uns 
dédaignant  la  vie  eftéminée  et  proclamant  la  débau- 
che ,  s'éloignant  de  la  mollesse  pour  tomber  dans  la 
grossièreté  ,  et  se  prétendant  sauvages  parce  qu'ils 
étaient  brutaux.  Nous  en  avons  vu  d'autres  vernis^ 
ses  de  tout  ce  que  l'art  peut  donner  de  parure  à  l'es- 
prit,  affecter  de  s'assimiUr  aux  femmes,  de  s'âsso^ 
Lier  àleursgoùts,à  leurs  fantaisies,  à  leurs  travers,  ne 
comptant  plus  pour  rien  les  s,enlimens  et  les  quali- 
tés ,  ou  du  moins  les  calculant  en  bortimes  toujours' 
sûrs  de  réussir  quand  ils  étaient  sûrs  d'amuser.  Cejf 
hommes  ,  qu'071  imtait  cru  à  leur  âge  ou  à  Icin'  vê- 
tement guerrier,  ne  devoir  connaître  ejue  des  plai-' 
sirs  mâles,  ou  les  habitudes  des  camps  ,  la  révolii- 
tion  les  trouva  dans  la  chamb're  des  femmes  ,  fre- 
donnant avec  elles  de  petits  ''airs ,  et  fesant  de  là 
tapisserie.  Telle  était  notre  piéterrdue  perfection  , 
tels  étaient  les  progrès  de  notre  civilisation,  ir 

Tout  cela  a  de  la  vérité  ;  mais  d'abord  les  mccurs 
dont  parle  M.  de  M...  ,  étaient  celles  des  patriciens  ' 
riches  et  désœuvrés  ,  et  point  du  tout  les  mœursdi» 
fonds!  de  la  nation.  Secondement ,  oii  est  la  ureiiva 
que  les  rédacteurs  du  code  civil  aient  regardé  ces 
mœurs  comme  le  point  de  perfection  ,  et  qu'ils 
aietit  voulu  s'en  rapprocher  ?  nulle  part  ;  l'auteur 
veut  sans  doute  qu'on  l'en  Croie  sur  sa  parole.  Con- 
tinuons. 

"Cependant,  au  milieu  de  cette  dégradation  , 
l'esprit  de  nos  ancêtres  ,  c'est-à-dire  l'HONNEuii  y 
relevait  sans  cesse  nos  cœurs  abaissés.  Si  fesprit 
avait  pris  la  place  du  caractère  ,  la  grâce  Celle  du 
sentiment ,  la  politesse  celle  de  l'amitié  ,  la  galan- 
terie celle  de  l'arnour ,  toute  énergie  n'était  pas 
bannie  de  nos  âmes  ;  toute  bonté  ne  s'était  pas  en- 
fuie dé  nos  cœurs.  Nous  étions  en  même  tems  un 
objet  de  satyre  et  d'envie. . .  Mais  la  première  da 
toutes  les  puissances  ,  celle  qui  gouvernait  ITim- 
pire ,  n'est  plus ...  ;  l'h-onneuf  des  râccs  ,  le  teipect 
pour  les  ancêtres  n'existent  plus.  Il  est  défendu'  a-i? 
fils  de  s'occuper  de  ses  a)  eux ,  au  père  d«  s'occupa' 
de  sa  pps'térité.  h 


On  voit  bien  le  fi^nds  .ic  l'idée  de  l'auteur  :  thon- 
nevi  nobiliairerelevait  Us  âmes  dégradées  ,  et  ni  hon- 
neur est  perdu.  Voilà  ce  qu'il  veut  nous  dire,  et 
nous  verrons  tout-à-l'iieure  ce  qu'on  peut  lui  ré- 
pondre. Mais  ce  qu'on  ne  comprend  pas  ,  et  ce 
qui  est  contradictoire  ,  c'est  que  la  grâce  ayant  pris 
tu  plare  d».  sentimerit  Ail  politesse  celle  de  l'amitié  et 
la  salaaterie  celle  de  l'amour ,  c  est-à-dire ,  les  araes 
étant  privées  de  toute  clialeur  et  de  toute  sensibilité  , 
taute  bonté  pourtani  ne  s'était  pas  enfuie  de  nos  cxurs. 
On  peut  accorder  aux  idées  nobiliaires  l'iionnenr 
d'avoir  soutenu  lame  à  une  certaine  hauteur;  mas 
il  est  prouvé  par  l'expérience  qu'elle*  n'inspiraient 
pas  la  bonté.  Cent  fois  on  a  dit  des  grands  seigneurs  : 
ils  sont  comme  le  marbre,  durs ,  froids  et  po'.is  ;  et 
c'est  ce  qu  à  viiulu  exprimer  M.  de  M... ,  en  disant 
qu'en  France  la  graie  avait  pris  la  place  du  sê^ili- 
menl. 

'Venons  donc  à  l'idée  principale  ,  savoir  ;  que  l'hon- 
neur nobiliaire  relevait  les  âmes  abaissées,  et  que  cet 
honneur  est  perdu. 

Observons  d'abord  qu'il  importe  fort  peu  à  la  na- 
tion française  .  à  qui  ne  peut  s'appliquer  tout  ce  que 
M.  de  M....  a  ditde  l'abaissement dcsznies  patricien- 
nes, que  l'honneur  nobiliaire  soit  existant  o.u  perdu. 

L'honneur  nahiii'aire  ne  pouvait  relever  que  les 
cŒurs  aha:sscs  par  le  luxe  ,  par  la  mode  ,  par  l'em- 
pire des  fejniiies ,  en  un  mot  par  les  mœurs  nobi- 
liaires. I.a  nation  n'avait  donc  pas  besoin  de  cet  hon- 
neur qui  étoit  ou  k  supplément  de  qualités  qu'elle 
n'a  jamais  perdues  ,  ou  fe  palliatif  de  vices  qu'elle  n'a 
pas  connus. 

L'honneur  nobiliaire ,  par  cela  seul  qu'il  étoit 
l'honneur  d'une  classe  privilégiée  ,  ne  pouvoit  rele- 
ver que  l'ame  des  nobles ,  et  ne  pouvait  qu'humilier 
le  reste  de  la  nadon.  Or,  aujourd'hui  les  patriciens 
sont  moins  que  jamais  la  naùon  ;  elle  a  pu  depuis  i  o 
ans  se  passer  d'eux  pour  battre  les  patriciens  de  tous 
les  pays-,  eilea  pu  battre  ceux  de  la  France  même  qui 
ont  pris  les  armej  contre  elle.  Elle  souhaite  aujour- 
d'hui des  vertus  nationales  à  ceux  qui  sont  dans  son 
sein  ;  elle  n'a  nul  besoin  de  Chomuur  des  races. 

M.  de  M...  est-il  curieux  de  savoir  pourquoi  la 
France  a  su  sepasserde  l lionneur  nobiliaire  ,  et  même 
l'humilier?  c'est  qu'outre  les  qualités  qui  caracîéris>:nt 
ses  habitans ,  elle  a  eu  pour  elle  l'honneur  natiowzl ; 
c'est  qu'à  cet  orgueil  qui  se  fondoit  sur  le  mérite 
des  pères  ,  elle  a  pu  opposer  l'orgueil  du  mérite 
personnel  ;  c'est  qu'au  désir  de  conserver  la  gloire  de 
son  nom  ,  elle  a  opposé  le  désir  plus  puissant  ctpliis 
noble  encore  de  se  faire  une  nom  glorieux,  c'est 
qu'elle  a  permis  d'acquérir  l'illustration  ,  au  lieu  de 
se  borner  à  celle  qui  était  héritée  ;  c'est  que  l'émula- 
tion de  quelques  privilégiés  à  qui  elle  ne  potivoit 
plus  rien  offrir,  a  élé  remplacée  parcelle  de  tous 
les  citoyens  qui  avaient  tout  à  gagner. 

Sans  doute  on  ne  voit  plus  au  premier  rang  les 
français  illustrés  par  leurs  ancêtres  ;  c'est  que  îc  pre- 
mier rang  doit  être  pour  ceux  qui  sont  eux-mêmes 
des  ancêtres  illustres.  Ceux  qui  brillent  d'une  gloire 
acquise ,  doivent  passer  sans  doute  avant  ceux  en  ([ui 
palissent  les  restes  d'une  gloire  héritée.  Sans  doute 
nos  guerriers  ne  sont  pas  aujourd'hui  ce  que  vous 
étiez  il  y  a  dix  ans;  ils  sont  ce  qu'ont  été  vos  pères. 

(  Extrait  du  journal  de  Paris.  ) 


THEATRE  DU  VAUDEVILLE. 

Les  amis  des  lettres  ,  de  l'indépendance  ,  de  la 
gaité  des  bons  couplets  ,  de  la  critique  franche  , 
de  l'éloge  désintéressé  ,  de  la  riv.ilité  sans  jalousie, 
se  forment  l'idée  la  plus  agréable  du  Caveau  et 
des  réunions  aimables  qui  s'y  trouvaient  vers  le 
milieu  du  dernier  siècle  ,  sous  les  auspices  dé  la 
Folie  et  du  Dieu  du  vin. 

Ce  lieu ,  disait  un  journaliste  du  tems  ,  vatrt 
bien  une  académie  :  c'est  la  seule  académie  ou  l'on 
ne  dorme  jamais  ,  disait  Piron  :  là  l'esprit  vit  avec 
l'esprit ,  disait  Collé  :  là  ,  si  l'on  en  croit  l'éditeur 
des  Œuvres  de  Firon  ,  s'était  formée  une  espèce 
d'aréopage  littéraire  ,  dont  l'entrée  était  interdite 
aux  talens  vains  ,  faux  ,  orgueilleux  et  jaloux  :  on 
n'y  élevait  point  d'idoles  ;  l'encens  qu'on  y  brillait 
était  pur  :  la  louange  y  était  sincère  ,  la  critique 
sévère  et  franche  :  dn  y  lisait  ses  ouvrages  avec 
modestie  :  on  y  était  écouté  sans  prévention  ,  jugé 
sans  partialité  :  si  l'amour  -  propre  voulait  se  ré- 
volter ,  il  était  assailli ,  confondu  par  un  torrent 
d'épigrammes  :  là  l'auteur  de  Rhadamiste  et  sou 
fils ,  le  chantre  de  l'^ri  d'aimer ,  le  peintre  de 
Vert-Vert,  le  poète  facile,  appelé  VAnacréon  de 
£on  tems  ;  l'auteur  sévère  des  Considérations  sur 
les  mœurs  ,  et  une  foule  d'autres  entouraient  piron  , 
l'excitaient ,  enfiinmaient  son  imagination  ,  et  en 


fesaient  éclpre  une  foule  de  bons  mots  ,  de  saillies 
pleines  de  sens  et  de  verve  ,  que  l'on  ne  se  lassait  | 
point  d'entendre  :  le  plaisir  et  la  liberté  donnaient  ' 
le  ton  à  cette  société  de  poètes  amis:  s'élevait-il 
par  hasard  quelque  dispute  ?  Jelyote  chantait,  et  le 
calme   renaissait  à  sa  voix. 

C'est  l'intérieur  de  ce  temple  de  la  Gaieté  que 
deux  auteurs  viennent  de  dessiner.  Déjà  dans  une 
pièce  charmante  ,  le  citoyen  Deschamps  ,  ou  plus 
prudent ,  ou  plus  habile  ,  ou  plus  heureux  ,  avait 
emprunté  de  la  vie  de  Piron,  la  charmante  scène  du 
commissaire  Lafosse  ;  sans  descendre  au  caveau  ,  il 
en  avait  donné  l'idée  la  plus  vraie  :  les  nouveaux 
auteurs  ont  franchi  le  seuil,  et  nous  ont  présenté  , 
le  verre  à  la  main  ,  Piron  et  ses  inséparables.Galet 
et  Collé.  On  a  pu  les  reconnaître  à  une  foule  de 
traits  saillans  ;  mais  sous  le  rapport  de  la  franche 
gaieté,  du  comique  de  situadon  et  même  des  cou- 
plets ,  Frron  avec  ses  amis  .,-ao\isserah\e,  au  mérite 
d'une  priorité  de  dixannées,  joindre  celui  d'unesu- 
périorité  incontestable.  Ajoutons  que  le  plan  du 
nouvel  ouvrage  a  le  défaut  d'être  calqué  sur  l'ancien. 
Les  premières  scènes  sont  celles  qui  ont  fait  le 
plus  de  plaisir  ,  et  dans  lesquelles  on  remarque  le 
plus  d'esprit  :  Piron  y  est  assez  brillant  ;  mais  à  la 
longue  on  éprouve  en  l'entendant  ce  que  Rousseau 
dit  de  lui  ,  après  un  long  entreden  chez  le  respec- 
table Dussaulx ,  son  exubérance  et  son  feu  routant  me 
fatiguent  et  niéblouissent.  D'ailleurs  de  semblables 
tr.aits  ont  cela  de  propre  qu'en  se  réunissant  en  fais- 
ceau ils  s'émoussent  réciproquement ,  et  que  leur 
norabre  nuit  à  leur  effet.  On  a  dit  avec  beaucoup 
de  raison  en  parlant  des  saillies  de  Piron  ,  "que  telle 
chose  qui  a  pu  faire  rire  lors  de  l'à-propos  ,  devient 
maussade  lorsqu'on  la  répète  ,  sur-tout  si  en  la  ré- 
pétant on  veut  lui  donner  de  l'importance  ;  n  c'est 
ce  qui  est  arrivé  quelquefois 'pendant  la  représenta- 
tion du  Chansonnier  du  caveau. 

N'y  aurait-il  pas  de  plus  quelques  anacronisraes 
à  relever  dans  l'ouvrage  ?  Préville  y  paraît  pour 
annoncer  à  Collé  le  succès  de  la  Partie  de  chasse 
de  Henri  1 V.  Mais  la  société  du  caveau  ,  si  l'on 
en  croit  Rigoley  dejuvigny  ,  cessa  de  se  réunir  à  la 
suite  d'une  scène  désagréable  ,  vers  lySg.  Or  Pré- 
ville  ne  parut  aux  Français  qu'en  lySS.  On  nous 
présente  Duclos  comme  singeant  au  caveau  les  ior- 
mes  des  scènes  académiques  ;  mais  Duclos  ne  fut 
reçu  de  l'A.-cadémie  française  qu'en  1747  ;  et  en 
supposant  qu'il  s'en  soit  jamais  moqué  ,  il  n'a  pu 
se  le  permettre  en  lySg  comme  membre  de  cette 
société  célèbre.  Nous  pouvons  être  ici  abusés  par 
des  dates  inexactement  énoncées  ;  mais  en  suppo- 
sant que  ces  remarques  soient  justes ,  il  resterait  à 
examiner  jusqu'à  qtiel  poiirt  ,  dans  des  ouvrages 
de  cette  nature  qui  sont  en  quelque  sorte  histori 
ques  ,  il  est  possible  de  coniondre  les  époques  et 
d'altérer   les  situations. 

L'ouvrage  est  des  citoyen  Ségur ,  jeune ,  et  Phi- 
lippOn. 


AU      REDACTEUR. 


Si  les  membres  de  l'institut  ont  quelque  doute 
là-dessus ,  ils  peuvent  consulter  fouvrage  d'Olivier 
Vred ,  rjui  a  pour  titre  :  Velcrem  Flandri'im  esse 
priinam  Franciam  ,  édition  de  i65o,  page  aSg,  cap. 
20  ;  ils  trouveront  le  passage  suivant  : 

"  Idem  sonat  C.  Hilpericus  intcnsâ  aspiratione  , 
vel  quia  regum  nominibus  prœfcrunt  C.  qno  vctercs 
Frnnci  loning  .  id  est  ,  regem  significani.  Posteà  cum 
reliquo  noiiiine  coaluit.  Ut  ex  voiibus  Hildericus , 
LodovŒus  ,  Lotarius  ,  prafixâ  dignitatis  rcgier  nota 
C.  efficil  C.  hildericus,  C.  lodovieus,  C.  lotarius,  etc.  tt 

De  là  résulte  que  les  anciens  auteurs  latins  ont 
eu  raison  de  ne  pas  mettre  la  lettre  C.  devant  ces 
noms  propres. 

F.  M.  PouLTiER  ,  membre  du  corps-législatif. 


LIBRAIRIE. 

DiCTiONN.MRE  des  médecins ,  chirurgiens  et  phar- 
maciens français  ,  légalement  reçus  avant  et  depuis 
la  fondation  de  la  République ,  ouvrage  qui  sera 
publié  sous  les  auspices  du  gouvernement ,  et  doit 
être  commencé  le  premier  thermidor  prochain  pour 
tout  délai. 

Nous,  avons  déjà  annoncé  dans  notre  feuille  du 
23  germinal  dernier  ,  le  Prospectus  de  cette  entre- 
prise, qui  a  pour  but  de  de  garantir  toutes  les  classes 
de  la  société  du  charlatanisme  ou  de  1  ignorance  , 
dans  des  professions  dont  l'exercice  exige  le  plus  de 
prudence,  d'étude  et  d'habileté. 

Un  témoignage  bien  imposant  vient  aiijoutd  hui 
à  l'appui  des  considérations  développées  alors  par 
féditeur  de  cet  udleirecueil  ;  c'est  la  lettre  suivante. 

Le  ministre  de  l'intérieur  au  citoyen  Moreau  ,  libraire, 

quai  des  Augtistins  ,  7i°  42.  —  Paris,  le  /^prairial 

an  g. 

J'ai  reçu,  citoyen,  avec  votre  lettre  du  il  floréal  , 
le  Prospectus  que  vous  m'avez  adressé  d'un  Diction- 
naire des  médecins  ,  chirurgiens  et  pharmaciens  légw 
lemtnt  reçus  avant  et  depuis  la  fondation  de  la  Répu- 
blique. 

La  précaution  que  vous  avez,  d'indiquer  les  titres 
et  la  date  de  leur  récepdon  ,  et  les  noms  des  profes- 
seurs qui  auront  signé  leurs  lettres  ou  diplômes  ; 
l'engagement  que  vous  prenez  de  n'y  insérer  aucuti 
nom  de  médecin  ,  chirurgien  ,  etc.  sans  l'attestatioa 
des  préfet ,  sous-préfet  ou  maire  du  lieu  où  il  ré- 
sidera ;  tous  ces  motifs  doivent  donner  à  ce  Dic- 
tionnaire un  caractère  d'authenticité  qui  ne  peut  qua 
le  rendre  recomraandable  aux  yeux  de  l'autorité. 

Je  vous  salue,  Chaptal. 

(  Voyez  le  n°  du  23  germinal  dernier  pour  ce  qui 
concerne  la  forme  des  extraits  et  le  prix  de  leur 
insertion.  ) 


Citoyen, 


Paris,  ce  iS prairial  an  g. 


Permettez  que  je  me  serve  de  la  voie  de  votre  jour- 
nal pour  annoncer  aux  professeurs  des  écoles  cen- 
trales, que  je  ferai  paraître  dans  un  mois,  le  4=  et 
dernier  vol.  des  Vies  des  hommes  illustres  de  Plutar- 
qn:.  Comme  cet  ouvrage  a  été  adopté  par  la  plupart 
des  écoles  centrales,  pour  les  prix  qu'elles  disl/ri- 
buent  à  leurs  élevés,  je  préviens  qu'il  sera  en  vente 
avant  l'époque  de  cette  distribution.  Les  4  volumes 
seront  ornés  de  3i  portrais  gravés  sur  des  dessins 
faits  d'après  l'antitjue.  Ils  contiendront  1400  pages 
in-S°  grande  justification,  caractère  petit-romain. 
Le  prix  de  ces  volumes  sera  de  i5  francs  pour  Paris  , 
et  pour  les  départemens  de  18  francs  par  la  poste. 
Salut  et  considéraùon. 

N.  L.  M.  Desessarts  ,  imprimeur  et  libraire  , 
place  de  l'Odéon. 

Nota.  Le  quatrième  volume  se  vendra  séparé- 
ment à  ceux  qui  ont  les  trois  premiers.  Le  prix 
de  ce  volume  sera  de  4  fr.  pour  Paris ,  et  de  5  fr. 
pour  les  départemens  ,  par  la  poste. 


ÇnoYEN  ,  puisque  l'Institut  se  propose  de  réformer 
toutes  les  innovations  ,  de  rendre  aux  mots  leur 
signihcadon  primitive  ,  quelle  que  soit  celle  qu'ils 
aient  reçu  de  l'usage  ,  je  leur  propose  de  mettre  un 
point  entre,  les.  deux  premières  lettres  des  noms 
dcC-  liilderic ,  C.  lovis  ,  -C.  hildebert,  C.  lotaire  , 
C.  herebert  ,  C.  hilperic  ;,  car  la  lettre  C.  était 
mise  ,  par  abréviation  pour  coning  ,  qui  dans  l'an- 
cienne langue  française  ,  signifiait  roi. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  nS  prairial  an  g. 

Rente  provisoire 35  fr. 

Tiers  consolidé 48  fr. 

Bons  deux-ders 2  fr. 

Bons  d'arréragé 63  fr. 

Bons  an  8 < . .  02  fr. 

Coupures 64  Ir. 


5o  c. 

75  c. 

46  c. 

5o  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  Arts. 
Auj.   relâche. 

Le  26  ,  par  extraord,  au  bénéfice  di3  cit.  Lainez  , 
Alcests  ,  opéra  ;  Us  Noces  de  Garnache,  et  le  ballet 
de   la  Dansomanie. 

En  attendant  les  Mystères  d'Isis  ,  opéra  en  4  act. 

Théâtre  Français  de  la  Républiqije.  Auj. 
le  Festin  de  Pierre  ,   et  le  Marchand  de  Smirne. 

Théâtre  de  Louvois.  Auj.  la  petite  Ville. 

Théâtre  de  la  Société  olympique  ,  opéra  buflFa. 
Auj.  24  prairial,  la 2'  repr.  del  Matrimonio  segreto  , 
opéra  en  2  actes  ,  musique  del  signor  Cimarosa. 

En  attendant  la  i'^'^  repr.  de  l'Imbroglio  délia 
Littera  ,    et  la  remise  délie  Nozze  di  Donna. 

On  commencera  à  huit  heures  précises. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Plus  heureux 
que  sage  ;    l'ancien  Caveau  ,   et  Frosine. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés  -  Pantomimes. 
Auj.  le  Chevalier  noir ,  pantom.  à  spectacle  ,  et 
Alceste  A  la  campagne. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture  -  Catherine. 
Auj.  la  8°  repr.  du  Souterrain  mystérieux. 


So  francs  pour  6  mois 


)  francs  pour  l'année  entière.   On  ne  s'abonne  qu'au 


LSibonnementsefait  à  Pans 
de  chaque  mois. 

U  faut  adresser  lei   leltrei  ,  Cajginl  cl  /uj  ejfeh  ,  franc  déport,  au  citoyen  A  c  A  s  s  E  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,   rue  des  Poitevins,  n"  iS.  Toui  Ui  tffeli  ,  lam  exception ,  doivent  être  i  son  ordre. 
Il  faut  comprenHrcdans  les  envois  le  poftdcs''pay.s  ou  l'fni  ne  |u-ui  jlfrancliir.    Lej  lettres    des  dépailemcns  non  affrancliies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  posie. 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  slireté  ,  de  charger  c-!  1rs  qui  venfeniient  desvnUun. 

Tof.t   ce  qui  concerne  la  rédaction  doit  être  adrc.-ié  jii  rédacteur  ,   rue    de.v  foitevins  ,    n'    i3  ,    depuis  neuf  heures    du    malin  juiqu'i   cinq    heures   du    soir. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue. des  Poitevins ,  n"  i3. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVÈËSÈL. 


JV"  265. 


Ojiinùidi.  ,  25  prairial  an  g  de  la  République  française  ,   une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  r.os  souscripteui's ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  8,  leMoNiTEtiR  est  le  seul  journal  ojjiciel. 


EXT  É^R  I  EUR. 

REPUBLIQUE    CISALPINE. 

Milan  ,  le  i"  juin  [  1  2  prairial.  ) 

AjA  publication  solennelle  de  la  paix  eut  lieu 
hier  dans  quatre  endroits  Jiflerens  de  là  ville  ,  au 
bruit  de  la  musique  militaire  de  tous  les  corps 
choisis  de  la  'varde  uaiionale  à  pied  et  à  cheval , 
qui  y  assistaient  Ce  lut  l'aduriaistraijop  centrale  qui 
-se  trouva  charLiee  de  cette  publicadon.  Le  traité  est 
accompagné  de  la  ralilicaiion  du  premier  consul , 
datée  du  20  ventôse.  Le  ministre  Pétiet  l'a  envoyé 
au  gouveraeiiieni  avec  la  lettre  suivante  ,  datée  du 
3  prairial  : 

"J'envoie  an  coniiic  .  suivant  l'autorisation  que 
'•  j'en  ai  reçue  du  gouvernement  irançais  ,  une 
j>  copie  autliotl.-!.!'-.  -•■„  i-.jité  de  pais  conclu  à  Lu- 

ï>   néville   ,    le     ïo     pluviufC    an    g,    entre     l'ampereur 

)»  et  la  République  Irançaise  ,  et  les  radfications  qui 
)i  en  ont  été  contre  -  échangées.  Je  vous  prie  cle 
n  publier  ce  traité  dans  tous  les  départemeris  ,  afin 
u  qu'il  ne  reste  plus  aucun  doute  au  peuple  Ci- 
«  salpin  sur  son  indépendance  et  sa  souveraineté,  n 
Signé  ,  PÉTIET. 

Le  gouvernement  avait  fait  précéder  cette  lettre 
d'une  proclamation  analogue  ,  ayant  pour  but  de 
notifier  la  communication  de  ce  traité  si  impatiem- 
ment attendue  ,  et  d  annoncer  les  heureuses  et 
hautes  destinées  auxquelles  doit  nous  conduire  le 
solennel  établissement  de  notre  indépendance , 
ainsi  qu'une  constitution  basée  sur  de  sages  prin- 
cipes. 

ANGLETERRE. 

Londres ,  du  6  au  g  juin  (17  ,  20  prairial.  ] 

Du  6.  —  Nous  apprenons  que  le  gouvernement 
vient  d'ordonner  la  levée  de  1  embargo  sur  les  vais- 
seaux russes  ei  danois.  Cette  démarche  suppose 
qu'il  a  été  fait  ,  avec  ces  puissances ,  un  arrange- 
gement  qui  n'est  pss  encore  connu  :  il  est  vrai  , 
cependant  ,  q^e  !««  négocians  à^  '»  --irp  ■^"*  nip- 
senté  une  adresse  par  laquelle  ils  demandent  un 
.convoi  pour  la  Baliiciue,  ce  qui  suppose  le  réta- 
blissement total  da  calme  dans  ces  contrées.  La 
querelle  peut  donc  être  regardée  comme  finie.  La 
Suéde  ne  peut  la  soutenir  lorsque  la  Russie  et  le 
Danemarck  sont  en  bonne  intelligence  avec  la 
Grande  Bretagne  :  la  Russie  ne  peut  avoir  propose 
un  arrangement  que  la  Suéde  n  y  ait  été  comprise. 

•    Le  oouvernemenl:  a  reçu-  de  Lisbonne  ,  par  le 

capitaine"  de  marine  Day  ,  des  dépêc'ties  qui  lui 
annoncent  que  M.  de  Pinto  ,  l'un  des  mimsti^es 
Portut^ais ,  a  été  envoyé  à  la  frontière  ,  char-e  , 
à  ce  que  ^°^  '='■"'"  '  ^^  prendre  un  arrangement 
•qui  puisse  préserver  le  Portugal  d'une  invasion. 
•L'approche  des  armées  française  et  espagnole  ren- 
dait cette  mesure  très-urgente  ,  et  ne  permettait 
■pas  de  temporiser.  Le  Portugal  ne  pouvant  opposer 
des  moyens  de  résistance  suffisans  ,  il  est  a  présu- 
mer que  l'ennemi  n'oflrira  que  des  condiuons  n|0U- 
reuses,  et  telles  qu'on  peut  les  attendre  du  droit 
de  conquête.  La  France  voudra  se  iaue  dedom- 
maoer  du  passé  et  du  présent ,  être  indemnisée  de 
tous  les  frais  de  1  expédition  ,  exclure  sévércmetit 
tous  nos  vaisseaux,  et  nous  interdire  toute  iiavi- 
gation 


tout  commerce  avec  le  Portugal  :  qui  sait 
même  si  toute  la  marine  portugaise  ne  sera  pas 
mise  à  la  disposition  de  lennemi ,  et  n  ira  pas 
grossir  la  flotte  de  Cadix? 

Si  le  Portuaal  doit  être  forcé  d'accéder  à  toutes 
les  demandes  "de  la  France,  et  jusqu  a  présent  il 
n'y  a  aucune  raison  de  le  cioue  en  état  de  résister  , 
il  est  évident  que  ce  malheureux  pays  aura  ete  sa- 
crifié à  la  mauvaise  conduite  de  la  précédante  ad- 
ministration. L  armée  qui  combat  actuellement  poui 
la  possession  de  l'Egypte  ,  que  nous  avons  été  les 
maîtres  d'obtenir,  sans  coup  lérir ,  cette  armée 
aurait  délendu  et  sauvé  le  Portugal  ;  la  ,  nous 
aurions  cueilli  les  Liuriers  dont  nous  nous  cou- 
ronnons sur  les  bords  du  Nil  ,  tandis  que  nous 
avons  fait  la  chose  du  monde  la  plus  ihdigue 
d'une  nation  grande  et  généreuse  ,  en  abanuoii- 
nant  ,  sans  défense  .  un  allié  hdele  ,  nui  ne  don  le 
danser  imminent  auquel  il  se  trouve  expose  ,  (lu  a 
l'attachement  cjuil  na  cessé  de  marque!  pour  nos 
intérêts. 

Nous  apprenons  que  le  miiusicic  vient  de  re- 
cevoir de  M.  Fre.e  une  dépêc;...-  .i^e  rjui  u  a  en- 
voyée par  un  bateau  exprès  pr>i a  rcjoimlie  II-  p 
quebot  qui  était  déjà  parti  :  cette  dep 


n'ont  pas  encore  transpiré  ;  mais  on  imaginera  fa- 
cilement que  notre  subside  serii  justement  arrive 
pour  payer  à  la  France  une  piartie  des  indemnités 
qu'elle  aura  exigées. 

Vu  8.  Des  lettres  particulières  dé  quelques  offi- 
ciers de  l'armée  britannique  à  Aboiikir  nous  an- 
noncent que  le  plan  d'opérations  militaires  eB-"Ei;ypte 
vient  de  changer  :  la  force  que  les~Fian(ais  ont  à 
Rharaanié  ,  montant  à  3oot)  hommes  ,  n'est  point 
une  force  ramassée  dans  les  diverses  parties  du  pays , 
mais  un  détachement  de  l'armée  qui  dclend  Alexan- 
drie ,  où  ils  n'ont  laissé  que  le  nombre  de  troupes 
nécessaire  à  la  défense  de  la  place  :  en  plaç.ant  un 
corps  considérable  de  troupes  àRhamanié  ,  ils  ont 
eu  en  vue  de  se  conserver  en  possession  de  la  plus 
grande  partie  du  Delta  par  le  moyen  de  leur  cava- 
lerie ,  de  rester  en  communication  avec  le  Caire  ;  et , 
dans  le  cas  où  l'escadre  de  Gantheaume  arriverait 
sur  quelc^ues  points  ,  de  se  trouver  prêts  à  protéger 
le  débarquement  des  troupes  qu'ils  attendent  ,  et 
ijui   ne  sera  point  tçnté  au  port  d  Alexandrie. 

En  conséquence  de  ce  mouvement  ,  le  général 
Hutchinson  s  est  déterminé  à  en  faire  également  un 
de  son  côté  et  à  se  mettre  éh  campagne  :  au  lieu 
de  conserver  sa  position  devant  Alexandrie  et  d'at- 
tendre l'arrivée  de  ses  renforts  ,  il  a  résolu  d'atta- 
quer les  Français  à  Rhamanié  ,  et  ,  pour  cet  eflét , 
il  a  détaché  le  général  Craddock  avee  un  nom- 
breux corps  de  troupes  ,  avec  l'ordre  de  joindre 
le  général  Spencer  :  il  le  suivra  bientôt  lui- 
même  ,  et  commencera  une  campagne  dans  toutes 
les  règles. 

Ce  plan  ast  certainement  beaucoup  plus  dan- 
gereux que  celui  de  rester  devant  Alexandrie  ; 
mais  s'il  réussit ,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  dé- 
cidera bien  plus  promptement  toute  la  contes- 
tadon. 

Les  Français  sont  tellement  forts  en  cavalerie  , 
que  plus  de  la  moidé  du  Delta  est  en  leur  pou- 
voir ,  et  nous  apprenons  que  la  supériorité  de  leurs 
chevaux  ,  en  force  et  en  vitesse  ,  ne  leur  laisserait 
pas  craindre  une  attaque  faite  avec  des  chevaux  de 
qualité  inférieure  ,  tels  que  ceux  qii'il  nous  a  été 
possible  de  rassembler.  Ainsi  la  guerre  a  tellement 
chancre  -J-  •---;  ■■   ir'  ■>  lieu  de  dépendre  de  la 

qœstion  ,  lequel  des  cleux^,_,.^  rirr?»""  "^^  "\ 
cours  le  premier ,  son  succès  dépendra  de  la 
supériorité  dans  le  courage ,.  dans  les  taletts  et  la 
science  militaire  ,  ainsi  que  des  chances  d'une  ba- 
taille. 

On  croit  que  l'escadre  de.  Gantheaume  s'effor- 
cera: d'éviter  celle  de  sir  John 'Warren  ,  en  prenant 
constamment  sa  route  au  nord  ,  en  passant ,  par 
exemple  ,  au  nord  de  l'île  de  Candie  ;  et  en  di- 
rigeant ainsi  sa  route  ,  il  est  très-possible  ,  en  eifet , 
qu'il  arrive  et  débarque  heureusement. 

C'estavec  regret  que  nous  apprenons  que  la  bles- 
sure du  général  Moore  est  assez  grave  pour  l'obliger 
à  quitter  tout-à-fait  l'Egypte  ,  peut-être  même  à 
revenir  en  Angleterre. 

—  On  a  reçu  des  avis  qui  annoncent,  l'arrivée 
de  Blanket  avec  son  escadre  ,  dans  la  Mer-Rouge  ; 
mais  on  ne  dit  pas  s'il  amené  des  troupes 
avec  lui. 

On  assure  que  les  discussions  entre  la  France  et 
la  Grande-Bretagne  ne  sont  pas  entièrement  sus- 
pendues ;  mais  if  est  impossible  qu'elles  fassent  des 
prOQi-ès  ,  tant  que  la  desunée  de  l'Egypte  restera  in- 
décise ,  et  tant  que  les  difficultés  collatérales  résul- 
tantes de  la  confédération  du  Nord  ne  seront  pas 
totalement  applanies  :  il  est  vrai  que  ,  selon  toutes 
les  probabilités  ,  ces  obstacles  doivent  se  tiouver 
écartés ,  et  c'est  alors  qu'on,  pourra  entrer  pleine- 
ment et  directement  dans  la  question  ;  car  la  situa- 
tion relative  des  parties  sera  de  nature  à  ne  pouvoir 
plus  guercs  recevoir  des  changemens  par  l'influence 
Afc    Xn^iatinns    militaires  :    c'est    alors    oue ,   parmi 


genre  d'emploi  qui  leur  convient  :  les  ouvriers  en 
toile  ,  les  tisserands  .  ceux  qui  .s'entendent  au 
blanchissage ,  sont  particulièrement  distingués  et 
envoyés  en  Silésie  ,  où  l'exemple  de  leui-  adresse 
et  de  leur  industrie  a  déjà  prodiiit  des  changemens 
avantageux  dans  les  manufactures  de  Im. 

(  .Minnmg-i^hronuli  i } 
—  Voici  le  tableau  de  la  distribution  des  forces 
navales  de  f  Angleterre  ,  au  i'^'  juin  ,  sans  y  com' 
prendre  les  vaisseaux  armés  qui  sont  principale- 
ment desunés  à  protéger  le  cabotage  de  la  GranUe- 
Bretaefne. 


I  seaux 

1     de 
Ihone. 


■Vais- 
seaux 
de  5o 
can. 


Dans  les  ports 
et  en  armement  . 

Vaisseaux  de 
garde  ,  vaisseaux 
hôpitaux  et  ser- 
vant de  prisons. . 

Dans  la  Manche 
et  dans  le  canal 
de  Saint-Georges.   | 

Dans  les  Dunes  ; 
et  mers  du  Nord.   I 

Dans    la    Bal-  j 
tique i 

Aux  Indes-Oc-   ; 
ciden  taies   et    en 
route I 

A  lajamaique. 

En  Amérique 
et  à  la  Nouvelle- 
Angleterre 

A.U     Cap  -  de 
Bonne-Espérance, 
aux  Indes-Orien- 
tales et  en  route.. 

Sur    les    côtes 

ÉL-^Mmi^-^-^t  en 

En    station    à 

Lisbonne 

.  Dans  la  Médi- 
terranée  


Total  en  com- 
mission  

Vaisseaux     de 

recette 

En  réparation.. 
A  l'ordinaire .  . 
En  construction 


Fréa. 


i35 


Slops."Total 


69  ;   104 


40 


58 


38 


Total. 


Etat  de  (ordinaire 
dans  chaqueport. 

APorstmouth. . . 

Plyniouth 

Chatham   

Scherness 

En  rivière 

Total 


ette  dé|;cclie  leiilci 


des  opérauons  mihtaires  ;  c'est  alors  que ,  parm 
ceux  qui  seront  chargés  de  conduire  les  négocia 
lions ,  on  verra  de  c^uel  côté  se  trouvent  la  mode 
rai  ion  et  la  sincérité. 

Dans  les  discussions  avec  les  puissances  du  Nord , 
il  est  probable  que  le  principe  concernant  le  droit 
de  visite ,  clans  le  ser,s  qu'on  y  attache  en  Angle- 
terre ,  sera  soumis  à  quelque  régularisation  ;  mais  il 
est  à  présumer  que  la  prétention  que  te  pavillon 
couvre  lamarrhandise  n'y  sera  point  admise;  il  sera, 
cependant  juste  et  sage  de  soumettre  le  droit  de 
visite  à  quelques  restrictions  qui  puissent  prévenir 
tous  les  sujets  de  plaintes  que  les  abus  pavdcuHers 
n'ont  rjue  trop  souvent  occasionnés. 

Le  gouvernement  prussien  est  sur  le  point  de  tirer 

;  des  Irlandais  exilés  ,  les  mêmes-  avantages  qu'il   a 

lires  autrefois  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  : 

au  lieu  d'en   faire  de  simples  soldats  ,  on   les  e.>4a- 

mine  très-soigneusement    sur  les  choses  auxquelles 


40 


663 


i 

8 

25-2 
10 

3.10 

'17 

1 
3 
2 

1 

9 
2 
6 
i3 

10 

1 
2 
9 

7 

40 

39 

les  conditions  de  paix  entre  les  Portugais  et  les  gou 

vernemens  de  France  et  d'Espagne.  Ces  condiuons  1  ils  peuvent    etrs    propres 


PARLEMENT     IMPÉRIAL. 

C  H  .\  M  B  R  E      n  K  S      COMMUNES. 

Séance  du  6  juin  (  17  prairial.  ) 

IndemNity-bill   (  bill  d'oubli.  ) 

Sir  Francis'  èurdclt  présente  quatre  péutions  dif- 
férentes ;  l'une  est  de  Jasper  Moore,  l'autre  de  John 
Roberts;  la  troisième  de  Peter  Belsham  ;  et  la  qua- 
trième de  Thomas  Evans.  Ces  pétitionnaires  se  plai- 
gnent des  maux  qu'ils  ont  soufferts  ,  par  suite  de  la 
suspension  de  Vh.ihcas  corpus  ,  et  demandent  justice. 

M.  Jiiktll  en  présente  une  semblable  :  elle  est 
d'un  nommé  Goodiuc'k.  —  Toutes  ces  pétiiitinssont 
lues  ,  et  déposées  sur  le  bureau.  —  On  propose  que 
l'orateur  quitte  le   fauteuil. 

M.  Jckyll.  Le  bill  qu'on  veut  vous  faire  adopter 


et  on  leur  fournit  le  1  contient  une  mesure  cju'on  ne  sav.iait  justifier ,  ni 
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par  elle-même,  fli  par  aucun  précédent.  J'avais 
espéré  qu'on  n'entreprendrait  pas  de  le  faire 
passer  d'une  manière  aussi  inusitée  et  aussi  irré- 
guliere.  On  avouera  du  moins  que  ce  bill  est  de 
nature  à  ne  pas  être  reçu  sans  que'qu' explication. 

ie  croyais  que  le  procureur  général  ,  qui  en  est 
'auteur,  nous  aurait  donné  quelques  détails  pour 
en  prouver  la  nécessité  ;  nous  aurait  montré  par 
quelques  arguniens  quil  est  conforme  à  la  justice 
et  à  la  saine  politique.  Je  suis  fâché  de  voir  mon 
honora'ole  et  docte  ami  s'écarter  dans  la  pratique 
de  ces  principes  constitutionnels  ,  dont  je  l'ai  vu  , 
dans  plus  d'une  occasion  ,  se  déclarer  l'admirateur. 
On  dirait  que  la  robe  de  procureur  général  a  un 
grand  pouvoir  sur  les  principes  de  ceux  qui  en  sont 
revêtus. 

Le  bill ,  nous  dit  on  ,  est  fondé  sur  le  rapport 
d'un  comité  qu'on  appelle  secret  ;  mais  quel  est 
ce  comité  ?....  un  comité  composé  en  grande  parde 
des  anciens  ministres  de  S.  M.  Quel  est  ce  rap- 
port ?  comment  est-il  motivé  ?  On  vous  l'a  dit 
clairement  :  il  faut  que  les  ministres  et  tous  leurs 
agens  soient  mis  à  l'abri  de  tout«s  poursuites  ;  qu'ils 
n'aient  pas  même  à  répondre  aux  réclamations  que 
tout  citoyen  a  le  droit  de  faire  contr'eux  pour  cause 
d'oppression  et  d'abus  d'autorité.  Que  devient  donc 
cette  responsabilité  constitutionnelle  à  laquelle  on 
a  déclare  si  souvent  qu'on  était  prêt  à  se  soumettre  ? 
Jl  est  vrai  que  depuis  quelques  années  cette  res- 

Î)0nsabilité  n'est  plus  qu'un  mot.  Si  vous  adoptsz 
a  mesure  qu'on  vous  propose  ,  l'influence  de  la  cou- 
ronne n'aura  plus  de  bornes. 

Le  rapport  considéré  dans  son  ensemble  ,  ne 
paraît  être  qu'un  amas  confus  de  vieux  matériaux  , 
tirés  de  l'histoire  de  la  rébellion  irlandaise  ,  des 
prophéties  d'Ezéchiel,  et  d'autres  jjrophéties  mo- 
dernes. Il  y  est  fait  une  mention  spéciale  d'un  cer- 
tain Spence,  dont  je  n'aurais  pas  même  prononcé 
le  nom  dans  ce  moment  ,  si  je  n'' avais  à  rappeler 
à  mon  honorable  ami ,  le  prOcureur-général ,  les 
scènes  qui  eurent  lieu  au  banc  du  roi ,  lorsqu'il  y 
informait  contre  ce  pauvre  fou.  —  Le  chancelier  de 
l'échiquier  et  le  procureur-général  ont  cité ,  à  l'appui 
du  bill  proposé  ,  dsMyiprécédens  ,  dont  l'un  est  un 
acte  passé  en  1746,  et  l'autre  un  acte  passé  en 
1780.  Cependant  ils  n'essayent  pas  de  prouver  que 
ces  précédms  s'appliquent  au  cas  dont  il  s'agit  ici  ; 
et  dans  le  fait  ils  ne  peuvent  pas  s'y  appliquer. 
Le  premier  de  ces  deux  actes  éta'it  un  bill  en 
faveur  de  ceux  qui  étaient  poursuivis  ou  pouvaient 
l'être  ,  pour  avoir  arrêté  et  conduit  en  prison  des 
personnes  soupçonnées  d'encourager  ,  de  soutenir , 
d'alimenter  la  rébellion  qui  exerçait  alors  ses  fu- 
reurs dans  le  pays.  Quant  à  l'autre ,  on  sait  que , 
lorsqu'il  passa  ,  il  y  avait  eu  dans  la  cité  de 
Londres  une  insurrection  alarmante  ,  qui  avait_me; 

-  au  gouverirement.  Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  d'eux 
cas  ,  on  voit  qu'un  bill  d'oubli  était  nécessaire. 

Mais  le  biU  dont  il  est  question  aujourd'hui, 
est  fondé  sur  le  rapport  d'un  comité  qui  assure 
presque  positivement  que  la  grande  masse  du 
peuple  est  mécontente.  Pour  moi  ,  j'ai  toujours 
soutenu  ,  et  je  soutiens  encore  ,  que  la  grande 
masse   du  peuple  anglais  est  loyale   et  attachée  à 

-  la  constitution  :  mais  je  sais  aussi  qu'elle  a  bien 
des  sujets  de  mécontentement.  Est -il  étonnant 
qu'épuisée  par  une  guerre   qui  dure  depuis  neuf 

,ans  ;  guerre  qui  n'était  pas  nécessaire  ;  qu^crasée 
par  des  taxes  exorbitantes  et  par  la  cherté  des 
denrées  ,  la  nation  laisse  éclater  quelques  plaintes  , 
malheureusement  trop  légitimes  ,  et  qui ,  certes  ,  ne 
devraient  pas  servir  de  prétextes  à  une  mesure  telle 
que  celle  que  je  combats  ? 

Je  le  demande  ,  quelles  sont  les  personnes  qui 
présentent  l'humble  pétition  (  car  je  ne  saurais 
1  appeler  autrement  )  contenue  dans  le  rapport  du 
comité  ?  Ce  sont  les  derniers  ministres  de  sa  ma- 
jesté qui  composent  le  comité  ;  et  c'est  pour  leur 
sûreté  que  le  bill  est  proposé.  J'avoue  qu'il  est 
liumiliant  pour  le  ci-devant  chancelier  de  l'échi- 
quier ,  de  se  voir  réduit  à  prendre  un  ton  si  bas  , 
lui  qui  était  accoutumé  a  parler  si  haut.  Non- 
Seulement  ces  pétitionnaires  parlent  d'un  ton  sup- 
pliant ,  mais  encore  pour  se  justifier  ,  ils  disent 
dans  leur  rapport,  qu;ils  ont  usé  avec  une  grande 
modération  ,  du  pouvoir  dont  on  les  avait  investis  ; 
qu'ils  n'ont  fait  arrêter  que  (rente  personnes  ,  les- 
«juelles  encore  ,  après  trois  années  d'une  déten- 
tion très-sévere  ,  ont  été  relâchées  ,  en  vertu  de  la 
loi  de  la  ttrre.  Pourquoi  le  procureur-général  ne 
aemande-t-il  pas  que  cette  loi  elle-même  soit  aussi 
suspendue  ?  On  pourrait  alors  tenir  dans  une  prison 
perpétuelle  les  personnes  que  les  ministres  feraient 
arrêter  ,  et  l'on  n'aurait  pas  à  craindre  qu'elles  se 
présentassent  pour  réclamer  justice  et  indemnité. 
—  Il  est  encore  du  dans  ie  rapport  que  ces  per- 
sonnes n'avaient  été  arrêtées  que  sur  des  déposi- 
tions affirmées  par  serment ,  ou  sur  des  rensei-me- 
mens  authentiques,  ou  pour  des  raisons  graves 
et  solides.  Je  demande  si  ,  dans  le  cas  même  de 
félonie,  un  magistrat  oserait  faire  enfermer  un 
homme  sans  avoir  reçu  le  serment  de  son  dé- 
nonciateur ?  —  Le  très  -  honorable  membre  (  l'ex- 
chanccher  de  l'échiquier  )  s'est  reconnu  coupable 
de  ce  tait,  dans  le  rapport  même  du  comité.  11  sem- 
ble que  ce  soit  pour  lui  et  pour  son  honorable  ami 
[  M.  Uundas  )  une  affaire  de  mode  que  de  se  recon- 
naître coupable  cette  fois  ;  eependant  il  s'est  un  peu 


écarté  de  son  système  ordinaire.  —  Il  a  bien  voulu 
condescendre  î  une  pétition  pour  un  bill  d'oubli., 
afin  de  détourner  de  dessus  sa  tête  le  châtiment  que 
la  loi  pourrait  lui  infliger. 

Voyons  maintenant  le  bill  lui-même.  On  le  dit 
nécessaire  et  juste  ,  parce  qu'il  serait  impossible  aux 
minisires  de  justifier  leur  conduite  ,  sans  révéler 
les  sources  dans  lesquelles  ils  ont  puisé  leurs  ren- 
scigncniens  ;  ce  qu'en  honneur  ils  ne  peuvent  pas 
faire.  Grand  Dieu  !  que  propose-t-on  à  la  chambre 
des  communes  d'Angleterre  ?  d'établir ,  d'encou- 
rager un  système  public  "d'espionnage  et  de  déla- 
tions. C'est  pour  cela  qu'on  lui  demande  son  aveu. 
Quoi  !  la  constitution  de  mon  pays  ,  cette  consti- 
tution si  vantée  est-elle  réduite  si  bas  ,  qu'elle  ne 
conserve  plus  même  l'apparence  de  la  liberté  ? 

Un  honorable  baronet  et  moi  ,  nous  avons  pré- 
senté ce  soir  des  pétitions ,  dans  lesquelles  se 
trouvent  détaillés  des  actes  de  cruauté  exercés 
contre  les  pétitionnaires  ,  dont  aucun  n'a  été  con- 
vaincu de  crime  ,  n'a  même  été  mis  en  jugement  ; 
et  le  misérable  Aris  ,  le  vît  instrument  de  -ces 
cruautés ,  Aris  ,  je  rougis  de  le  dire  ,  jouit  encore 
de  toute  la  protection  du  gouvernement.  Comment 
justifier  une  pareille  conduite  ?  J'avoue  qu'elle  est 
bien  différente  de  celle  que  j'attendais  du  chan- 
celier actuel  de  l'échiquier.  Il  avait  fait  profes- 
sion d'humanité  et  de  douceur.  — Je  ne  dirai 
pas  pourtant-que  les  nouveaux  ministres  ne  soient 
que  les  instrumens  de  leurs  prédécesseurs  ;  mais 
j'oserai  dire  qu'il  existe  entr'eux  une  grande  cun- 
formité  de  sentimens.  Je  suis  surpris  ,  je  l'avoue  , 
de  voir  le  chancelier  de  l'échiquier  mettre  autant 
de  zèle  à  appuyer  le  bill  d'oubli  que  sollicitent  les 
nouveaux  ministres. 

J'ai  donc  plus  d'un  motif  pour  m'opposer  au 
bill.  —  Je  crois  devoir  ,  avant  de  m' asseoir ,  faire 
observer  que  l'ex  -  chancelier  de  l'échiquier  ,  en 
quittant  son  poste  élevé  ,  s'est  un  peu  écarté  de 
cette  conduite  élevée  qu'on  avait  droit  d'attendre 
de  son  esprit  élevé.  J'ai  entendu  dire  qu'il  s'était 
appliqué  ,  ou  qu'il  convoitait  un  bénéfice  simple 
de  7000  liv.  sterl.  de  revenu. 

M.  Hawkins  Brown.  L'honorable  et  docte  mem.- 
bre  vient  de  hasarder  bien  des.  propositions  qui 
m'étonnent.  On  dirait  à  l'entendre  ,  que  ,  pour 
que  le  peuple  fasse  connaître  ses  vrais  sentimens  ,  il 
est  nécessaire  qu'il  tienne  des  assemblées  secrettes 
et  séditieuses.  Un  pareil  paradoxe  n'a  pas  même 
besoin  de  réfutation  ;  il  est  clair  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  bill  pour  lui  défendre  de  se  réunir  ,  afin 
d  exprimer  ,  dans  les  formes  permises  par  la  loi  et 
la  constitution  ,  son  opinion  et  son  vceu.  —  Une 
autre  assertion  de  llionorable  membre  est  que  le 
comité  n'a  été  composé  que  des  anciens  ministres  , 
fliÙlMlWÇftÇnte  cZ.r^-  ^""^Cles  suppUaas  qui 
iOln'Lueriï'ulï  uni  en  leur  faveur.  Il  faut  quil  con- 
naisse bien  peu  les  membres  qui  composent  ce 
comité,  dont  j'ai  l'honneur  moi  -même  de  faire 
partie  ,  pouu  dire  qu'on  n'y  voit  que  les  anciens 
ministres.  Il  ajoute  néanmoins  que  le  ministère  ac- 
tuel a  adopté  tous  'les  principes  de  ses  prédéces- 
seurs. Ce  n'est  pas  une  nouveauté  dans  l'histoire 
de  notre  pays  qu  il  y  ait  dans  ie  ministère  un  chan- 
gement d'hommes ,  sans  que  les  principes  de  l'ad- 
ministraiion  changent.  C'est  ce  qu'on  a  vu  sous  le 
règne  de  Georges  I=>.  Les  ministres  changèrent  ; 
rnais  leurs  successeurs  conservèrent  les  mêmes  prin- 
cipes wigh  ,  et  le  même  attachement  pour  la  maison 
d  Hanovre.  —  Quant  à  ce  que  l'honorable  membre 
nous  a  dit  d'un  prétendu  système  d'espionnage  et 
de  délation  ,  j'avoue  que  j'ai  été  surp'ris  de  "l'en- 
tencire  parier  ainsi.  Si  une  personne  apurend  ,  par 
quelque  moyen  que  ce  soit ,  qu'il  se  \ranie  une 
corispiration  ,  il  est  de  son  devoir  de  la  dénoncer  ; 
mais  la  sûreté  individuelle  ,  et  peut-être  la  sûreté 
future  de  l'Etat  ,  demanderont-elles  qu'on  tienne 
cachées  les  sources  d'où  sont  venus  les  rensci"ne- 
mens.  ° 

Sir  Francis  Burdett.  Je  suis  bien  aise  d'apprendre 
que  le  bill  n'est  point  destiné  à  protéger  les  aacns 
de  1  autorité  qui  auraient  abusé  du  pouvoir  pour 
exercer  des  cruautés  ,  mais  spulemcnc  ceu.x  qui  ont 
ete  forces  à  des  procédés  qui  peuvent  ne  pas 
paraître  tout-à-fait  conformes  aux  lois.  Cette  expli- 
cation était  d'autant  plus  nécessaire  ,  que  le  bill 
semble  dire  tout-à-fait  autre  chose.  On  fait  valoir 
en  sa  faveur  le  rapport  d'un  comité  ;  mais  ce 
rapport,  je  l'appellerai  plutôt  un  pamphlet  :  car 
ce  n  est  autre  cliose  qu'une  longue  et  laborieuse 
défense  de  la  conduite  des  anciens  ministres  de  sa 
majesté  ,  remplie  de  déclamations  contre  le  peuple 
anglais,  d  explications  de  prophéties  et  de  faits 
quon  donne  pour  des  actes  séditieux.  Tantôt  .111 
y  représente  le  peuple  comme  voulant  la  paix 
ahn  de  pouvoir,  sous  prétexte  d'exprimer  son 
vœu ,  continuer  ses  rassemblemcns  criminels  :  tantôt 
on  y  montre  les  conspirateurs  ,  comme  désirant  la 
continuation  de  la  g-uerre  ,  pour  avoir  un  moyen 
de  pousser  le  corps  entier  de  la  nation  à  la  révolte 
et  au  tumulte.  Dans  un  endroit ,  le  rapport  re- 
commande le  bill  donbH  pour  ceux  qui  ont 
peiidant  la  suspension  de  Yhaheas  corpus,  fait 
arrêter  et  emprisonner  des  citoyens  ,  apparemment 
parce  qu  on  croît  une  pareille  conduite  criminelle  • 
en  quoi  le  comité  n'a  pas  tort  ;  mais  dans  un  autre 
endroit ,  on  célèbre  comme  très-méritoire  la  con- 
duite des  hommes  qui  se  sont  permis  ces  vexations  : 
voila    des    choses   bien    difficiles    à     concilier    Je 


doute  beaucoup  que  le  procureur -général  ,  insti- 
gateur du  blil ,  et  le  comité  qui  a  recommandé 
cette  mesure  ,  aient  suffisamment  examiné  l'tisage 
que  les  derniers  ministres  om  fait  du  pouvoir  qu'oa 
leur  avait  confié. 

M.  Grey.  Quand  je  considère  le  principe  du 
bill .  la  manière  dont  il  a  été  présenté  ,  et  les  ar- 
t;umens  dont  on  l'a  appujé,  je  ne  peux  nie  cic- 
icndre  d'un  sentiment .  je  ne  dirai  pas  de  surprise  , 
mais  d'aHliction  prolonùe.  En  efiet,  quel  est  ie 
principe  de  ce  bill  ?  N'est-ce  pas  que  les  derniers 
ministres  de  S.  M.  se  sont  rendus  coupables  de 
grands  crimes  contre  la  loi  et  la  constitution  de 
leur  pays  ,  et  qu'il  leur  faut ,  en  conséquence  ,  un 
bill  d'abolition  ,  qui  les  mette  ;;  l'abri  des  répa- 
rations que  la  loi  serait  obligée  de  prononcer  con- 
tr'eux ,  en  laveur  des  malheureux  qu'ils  ont  op- 
primés. Le  bill ,  selon  moi ,  devrait  être  intitulé , 
//(//  pour  protéger  et  encourager  les  délateurs  C'est 
la  première  fois ,  je  pense  ,  que  l'histoire  de  la 
constUution  anglaise  aura  présenté  fexeinple  d'une 
protection  ouverte ,  accordée  aux  plus  vils  des 
hommes.  Non  ,  ce  n'est  pas  dans  l'histoire  du  peuple 
anglais  qu'il  faut  que  l'honorable  membre  aille  cher- 
cher uiie  autorité  en  faveur  de  son  bill  ;  c'est  dans 
les  annales  de  Tacite ,  au  règne  de  Tibère  :  voici 
comme  s'exprime  l'Iiistorien  : 

)i  Et  quia  Cornutus ,  suà  mnnit  crciderat ,  actiim 
de  prcemiis  accusatorum  abolendis  .  li  '/"«j  majes- 
talis  i)0stul^tu<  .  y^»!^  perlulum  judicimii,  se  ipse 
vitA  privavisset  :  ibaturqne  in  eiim  sententiam  , 
71!  durius  .  contraque  morem  suum  .  palani  pro  a<- 
cusatoribus  César,  invitas  leges  ,  rempiHilicam  in 
pracipiti  conquestus  esset;  subverterenl  potius  jura  , 
quam  custodes    cotum  amoverent.  n  (  i  ) 

Quelle  est  la  remarque  de  l'historien  sur  cette 
conduite  ,  et  sur  le  caractère  de  ces  accusateurs 
secrets  ? 

>i  Sic  dilatons  .  genus  hominum  publico  exilio 
repertum  ,  et  fienis  quidem  numquam  satis  coercitum, 
pcr  pramia  eliciebiintur.  i>  (2) 

Un  pareil  système  tend  à  la  ruine  de  toute  justice 
publique.  Montesquieu  observe  qu'un  gouverne- 
ment qui  se  sert  d'espions  et  de  délateurs  ,  peut 
être  toléré  s'il  est  entre  les  mâlns  d  hommes  hon- 
nêtes ;  mais  il  y  a  quelque  chose  d'infâme  atta- 
ché au  caractère  du  délateur  ,  qui  détruit  la 
confiance  ,  qu'on  serait  tenté  de  lui  accorder. 
Voilà  les  principes  que  la  chambre  aurait  dû 
consulter  ?  mais  ,  dans  ces  tems  malheureux  ,  nous 
en  sommes  réduits  à  dcfendfe  les  principes  les  plus 
clairs ,  les  mieux  constatés ,  à  avoir  retours  à  la  cons- 
titution ,  et  à  en  arguer  pour  le  maintien  des 
principes    qui  dérivent  d'elle. 

l'ourquoi  l'administration  de  la  justice  en 
Angleterre ,  est-elle  devenue  un  objet  d'admira- 
tion ?  n'est-ce  pas  parce  qne  la  justice  chez  nous 
est  administrée  ,  foribns  apertis  ?  parce  que  l'ac- 
cusateur peut  être  confronté  avec  faccusé  ?  parce 
que  faccusé  est ,  avant  son  jugement ,  instruit  des 
charges  portées  contre  lui,  et  connaît  ses  accusa- 
teurs ?  mais  ce  n'est  pas  là  le  principe  du  bill  qu'on 
veut  que  nous  adoptions  :  car  son  objet  est  d'ab- 
soudre ceux  qui  ont  agi  contre  ce  principe  même. 
Le  grand  objet  de  la  constitution  est  d'assurer  le 
plus  grand  bien  possible  au  gouverné  ;  ce  qui  ns 
peut  se  faire  qu  en  balançant  rigoureusement  les 
maux  et  les  avantages  d'un  système  comparé  à 
un  autre.  Certes  ,  il  vaut  mieux  voir  un  coupable  , 
cent  coupables  _  même  échapper  à  un  juste  châ- 
timent, que  diuvestir  la  .puissance  executive  du 
pouvoir  de  punir  qui  elle  voudra,  l'autorisant  à 
faire  arrêter  un  citoyen  ,  et  à  le  retenir  en  prison 
pendant  un  tems  indéterminé  ,  sans  être  obligée  de 
le  mettre  en  jugement  ;  mais  dans  quelles  circons- 
tances inveslit-on  ie  gouverne.ment  d'un  pouvoir 
aussi  extraordinaire  ?  c'est  lorsque  la  plus  grande 
tranquillité  règne  dans  l'intérieur  ,  et  que'  nous 
n'avons  point  d'invasion  à  craindre  du  dehors. 

On  invoque  en  faveur  du  bill  l'acte  d'oubli  de 
1750  ,  et  l'on  ne  veut  pas  voir  combien  les  tems  sont 
dulcrens.  La  sédition  dont  le  lord  Georges  Gordon 
était  le  chef,  compromettait  h  sûreté  de  la  capi- 
tale :  le  mal  était  urgent.  Il  fallait  agir  presque 
sans  deUberer;  et  comme  dans  un  moment  d'al- 
larmes  les  magistrats  chargés  de  veiller  au  salut 
pubhc  avaient  été  forcés  de  s'écarter  des  formes 
ordinaires,  il  fallut  bien  pour  les  mettre  à  couvert 
de  réclamations  injustes,  porter  en  leur  faveur  un 
biU  d'oubli  :  mais  il  fut  pour  eux  seuls  ,  et  ne 
s  étendu  pas  aux  grands  officiers  de  l'Etat  ,  qui 
dans  cette  occasion  mcme  n'avaient  agi  qu'après 
ce  miires  délibérations.  Comment  les  anciens  mi- 
nisiics  osent  -  ils  aujourd'hui  réclamer  pour  eux 
un  bill  de  cette  nature  ,  eux  qui  non-seulement 
ont  eu  tout  le  tems  nécessaire  pour  bien  réflé- 
chir ,  nr.ais  qui  avaient  même  été  avertis  plus  d'une 


(1)  Comme  Comuins  s'était  tué,  il  fut  question  de  déclarer 
ciiic  les  accusateurs  n'auraient  pas  la  récompense  lorsque  la  per- 
sonne accusée  du  crime  de  iéîe- majesté  se  serait  donnée  elle- 
mtme  la  niort  avant  le  jugement  :  l'avis  passait  ,  si  César  n'eiit 
parle,  d'un  ton  trés-dnr  et  ouvertement ,  contre  sa  coutume 
laveur  des  accusateurs;  ne  se  fût  phintque  les  lois  étaient  nulles, 
q.ie  la  republ.que  était  perdue;  n'eut  dit  qu'il  fallait  renverser 
les  lois  plutôt  que  d'écarter  ceux  qui  en  étaient  les  gardiens. 

(2)  C'est  ainsi  qu'on  encourageait  par  des  récompenses  les  dé 
lateurs ,  race  d'hommes  née  pour  le  malheur  de  tous ,  et  qu'os 
ne  saurait  contenir  par  des  peines  trop  fortes. 


fois  des  malheurs  qu'ijs  .allaient,  occcasionnei*.  — ' 
Ne  vaudrait -il  pas  mieux  déclarer  une  lois  pour 
toutes  qu'il  faut  que  nous  nous  résignions  à  voir 
dans  les  murs  de  Londres  l'inquisilion  de  Venise. 
—  Par  quelle  fatalité  pendant  tout  le  cours  de  l'an- 
cienne administration  ,  et  depuis  que  la  nouvelle 
a  commencé  à  gouverner  ,  avons-nnus  vu  tint  de 
propositions  contre  la  liberté  des  stLcH  ,  cl  pas  une 
seule  mesura  adoptée  par  le  parlement  coriire  les 
actes  du  pouvoir  exéciuif? 

[Déniant  la  suite  des  dihali.  ) 

INTERIEUR. 

Périguetix  ,  le  \g  prairial. 

Le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Dor- 
dogne  a  condamné  ,  dans  sa  séance  dhier,  cinq 
brigands  ,  voleurs  à  force  ouverte  ,  avec  armes  , 
violences  et  garrotage  ,  à  la  peine  de  24  années 
de  fers. 

Les  sept  brigands  qui  avaient  été  condamnés  à 
mort  par  le  même  tribunal  dans  les  sessions  de 
ventôse  et  de  germinal ,  et  dont  le  pourvoi  en, cas- 
sation a  été  rejette  ,  ont  subi  leur  jugement  le  14 
de   ce  mois. 


PREFECTURE  DE  LA   GIRONDE. 

Extrait  du  registre  des  arrùù  du  conseilUr:d.état , 
préfet  du  départemenî  de  la  Gironde^  du  10 
prairial  an  9. 

Le  conseiller-d'état  ,  préfet  du  département  de 
la  Gironde  ,  vu  la  circulaire  du  ministre  de  l'in- 
térieur du  'jG  floréal,  par  laquelle  il  invite  les 
préfets  à  former  près  d'eux  ,  un  conseil  composé 
de  citoyens  jouissans  de  l'estime  publique  ,  et  dont 
■les  connaissances  pratiques  puissent  être  utilement 
consultées  pour  vivifier  les  arts  ,  le  commerce  et 
l'agriculture  ; 

Considérant  qu'une  telle  institution  est  très- 
propre  à  produire  l'es  avaiitages  que  le  ministre" 
sen  est  prorais  ;  qu'on  doit  aussi  les  attendre 
des  lumières  des  citoyens  choisis  pour  former  le 
conseil  ,  et  qui  trouveront  le  prix  de  leur  zèle 
dans  la  satislactioir  d'être  utiles  à  leur  pays  ,  et 
d'avoir  concouru  à  sa  prospérité  et  à  sa  gloire  , 
arrête  : 

Art.  \".  Il  sera  établi  un  conseil  qui  portera  le 
nom  de  Commission  consultative  de  la  préfecture  de 
la  Gironde. 

II.  Cette  commission  sera  consultée  par  le  préfet 
sur  divers  objets  d'utilité  publique  ;  mais  notamment 
sur  les  moyens  de  faire  prospérer  le  commerce ,  l'agri- 
culture et  les  arts. 

lu.  La  commission  est  irivitée  à  provoquer  spon- 
tanément l'attention  du  préfet  sur  toutes  les  réformes 
et  stir  toutes  les  améliorations  dont  elle  aura  reconnii 
l'utilité. 

IV.  Sont  nommés  pour  composer  la  commission  , 
les  citoyens  Cabarus ,  Portai  et  Gnjmoiîf  ,négocians  ; 
Desexe  et  Guilh  ,  professeurs  à  l'école  centrale  ; 
Grass)!  ,  médecin  ;  Brémontier  ,  ingénieur  en  chef  , 
et  Bergeron  ,  cultivateur  dans  le  Médoc. 

V.'  Copies  du  présent  arrêté  seront  adressées  à 
cliacun  des  membres  de  la  commission,  et  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Fait  à  Bord_eaux,  les  jour  ,  mois  et  an  que  dessus. 
Signé ,  Dubois. 


Paris  ,  le  26  prairial. 

Le  23  de  ce  mois  ,  le  ministre  de  l'intérieur  avait 
invité  M.  le  comte  de  Livourne  à  venir  passer  chez 
lui  la  soirée  :  il  y  avait  rassemblé  divers  objets  pro- 
pres à  l'intéresser. 

Une  société  nombreuse  a  commencé  ,  sur  les 
neuf  heures  du  soir  ,  à  se  réunir.  Chaque  fenraie , 
en  arrivant  ,  était  reçue  par  utl  des  principaux 
employés  du  ministère  ,  qui  lui  offrait  un  bouquet 
et  la  conduisait  dans  une  galerie  décorée  avec 
gotit  et  magnificence.  A  dix  heures  et  demie  ,  plus 
de  3oo  femmes  ainsi  placées  sur  des  banquettes 
disposées  en  amphithéâtre  ,  charmaient  les  reprds 
éblouis  du  double .  éclat  de  la  parure  et  de  la 
beauté.  Le  comte  de  Livourne  ,  deux  des  consuls  , 
les  membres  du  corps  diploraadque  et  les  ministres 
étaient  assis  à  un  bout   de  la  gallerie. 

A  onze  heures  on  a  annoncé  le  spectacle.  La 
salle  était  contiguë  aux  appartemens.  Le  théâtre  , 
ménagé  sous  un  quinconce  de  tilleuls  ,  représentait 
un  joli  jardin  ,  terminé  par  la  vue  de  la  ville  de 
Florence  :  les  coulisses  étaient  pradquées  entre  des 
massifs  de  verdure  ,  les  lumières  masquées  par  le 
feuillacfe.  L'imitation  se  contondait  avec  la  réalité  , 
de  iiiaiiiere  à  rendre  l'illusion  complelte.  Le  Cercle 
a  été  joué  par  les  citoyens  Mole  ,  Dazincourt ,  Mi- 
chaud  ,  Armand  ,  Gavaudan  ,  mesdemoiselles  Con- 
tât ,  Devienne  et  Mezeray:  c'est  assez  dire  que  les 
acteurs  ont  joué  avec  cette  vérité  ,  cette  grâce  dont 
nous  jouissons  d'autant  plus  vivement ,  que  nous 
craignons  chaquejour  de  voir  s'en  perdre  le  modèle 
et  la  tradition. 

La  pièce  a  été  suivie  de  quelques  morceaux  de 
chant  italien  ,  exécutés  avec  succès  par  les  acteurs 
du  Théâtre  des  Bouffons. 


iloS 

D'autres  plaisirs  pns  b(enitqt  appelé  les  specta- 
teurs dans  les  jardins.  On  y  avait  représenté  un  village 
Haraand;  des  chaumières  étaient  dispersées  entre  des 
arbres  illuminés  en  lampions  de  diverses  couleurs  ; 
des  chœurs  d'enlans  et  de  pa;saiis  ont  exécuté 
plusieurs  danses  de  caractère.  Ils  foalaient  la  ver- 
dure ;  ils  se  gioiippaient  au  niii;cu  des  bosquets 
et  des  lieurs  ;  leurs  chants  remplissaient  l'air,  et 
leurs  jeux  animaient  le  pajsage. 

On  désira  de  parcourir  les  jardins  :  à  châqire  pa^ 
quelque  objet  inattendu  suspendait  la  promenade. 
Tantôt  un  instrument  invisible  .  fesait  entendre 
du  fond  d'un  bosquet  des  sons  vifs  et  gracieux  -, 
tantôt  deux  cors  éloignés  l'un  de  l'autre  se  ren- 
voyaient en  écho  de  tendres  accens.  On  s'arrêtait 
pour  observer  une  grotte,  et  tout^à-coup  des  flancs 
du  rocher  sortaient  des  voix'  harruQnieuses  qui 
chantaient  l'un  des  plus  beaux  morceaux  dont  Gluck 
ait  enrichi  notre  scène' lyrique. 

Pendant  que.  l'attention  était^ainsi  occupée  ,  on 
disposait  le  souper,  qui  s'est  trouvé  servi  dans  l'es- 
pace  qu'avait  occupé  le   théâtre. 

Après  le  repas  les  convives ,  conduits  au  travers 
des  jardins  pour  rentrer  dans  la  galerie  ,  se  sont 
arrêtés  au  pied  d'un  monticule  sur  le  haut  duquel 
un  porticjue  illuminé  représentait  l'entrée  dii  Tem- 
ple de  Mémoire.  Apollon  y  paraissait  au  milieu 
des  neuf  Muses ,  qui  chantaient  en  chœur  les  arts 
et  la  gloire.  Des  leux  du  Bengale  jettaient  sur  ce. 
.tableau  leur  éclatante  lumière.  Couronné  de  tour- 
billons de  fumée  il  offrait  l'image  d'un  des  so;u- 
mets  du  Pinde  ,  se  montrant  tout-.à-coup  entre  les 
nuages  ,  éclairé   de  tous  les  feux  du  soleil. 

Les  dames  s'étant  de  nouveau  placées  autour 
de  la  galerie  ,  les  premiers  artistes  de  l'opéra  y  ont 
exécute  un  quadrille  ,  dans  lequel  ,  en  admirant 
la  perfection  toujours  nouvelle  de  l^ur  danse  ,  on  a 
sur-tout  été  frappé  du  goût  avec  lequel  ils  en  avalent 
approprié  le   caractère  au  local  et  à  la  circonstance. 

Dans  le  cours  de  ce  quadrille  ,  une  danseuse  a 
présenté  au  comte  de  Livourne  un  bouquet  disposé 
de  manière  que  ,  quand  ce  dernier  l'a  reçu  ,  il  s'est 
détaché  et  a  pris  ,  dans  sa  main  ,  la  forme  d'une 
couronne.  Sur  un  papier  caché  parmi  les  fleurs 
étaient  les  vers  suivans ,  faits  par  le  cit.  Esménard. 


AU     COMTEDE     LIVOURNE 

LOK5(iui  cliezle  peuple  fie  Mars  , 


Les  1 


,  allii 


Venaient  2(1  palais  des  César; 
Admirer  la  pompe  des  arts 
Et  l'audace  «le  la  Victoire., 
On  dit  qu'à  leurs  hôtes  treml 
Ces  fameux  vainqueurs  de  la 
N'oirraient  que  des  plaisirs  s 
Tristes  images  de  la  guerre. 
De  farouches  gladiateurs  , 
Au  sein  d'une  paix  inhumain 
Les  amusaient  de  leurs  fureu 


Et. 


omba 


rfa 


Devaient  montrer  au  spectateur 
L'orgueil  d'une  fermeté  vaine  , 
Et  la  grâce  dans  la  douleur. 
Loin  de  nous  ces  fêtes  coupables  , 
Les  Fr.inçais  sont  plus  généreux  -, 
El  quand  la  paix  règne  sur  eux  , 
.  C'est  au  milieu  des  art,s  aimables. 
A  ces  spectacles  menaçans  , 
Qui  charmaient  l'anlique  Italie, 
Nous  préférons  les  jeux  charman: 
De  Thcrpsycore  et  de  Thalie  ; 


Nou 


.    Vous  les  voyez  autour  de  vous 
Multiplier  leurs  doux  prodiges  ; 
Pour  vous  arrêter  parmi  nous  , 
Nous  n'avons  pas  d'autres  prestiges 
Mais  tous  les  arts  suivront  vos  pas  ; 
Charmés  de  vous  avoir  pour  maitri 
Ramenez-les  dans  ces  climats 
Où  lMr,io  les  a  vus  renaître  ; 
OixXç&Midkïs  adorés 
Des  Muses  relevaient  les  temples  ; 
Des  biens  que  vous  y  trouverez 
Les  plus  féconds  sont  leurs  exemple 
Unjour  vous  les  égalerez:  -■■ 

Eh  !  vous  en  faut-il  d'autre  gage  , 
Que  ces  augures  fortunés? 
Ce  beau  jour  vous  offre  l'image 
Desjours'qui  vous  sont  destinés. 
Par-tout  où  le  bon  goût  respire  . 
Où  les  arts  parent  la  grandeur , 
Où  les  lois  dictent  le  bonheur , 
On  se  croira  sous  voire  empîtc, 
La  France  ,   fiere  des  vertus 
Qiie  vous  portez  il  l'Etrurie  , 
Veut  qu'à  ses  peuples  éperdus 
Vous  rendiez  cette  paix  chérie  , 
Dont  les  charmes  étaient  perdus. 
Elle  vous  charge  de  ses  dettes, 
Et  du  sort  qui  leur  fut  promis  : 
Le  bonheur  de»  peuples  soumis 
Immortalise  les  conquêtes  ; 
Soyez  le  prix  àz  dos  succès , 


i  fùlff-en  ( 
ue  les  Toi. 


atisfa 


Nos  tripmplies  et  vos  btenJ'aits  : 
Us  aiment  les  arts -et  la- gloire; 
ils  seront  auiis  des  Fiançais  (l). 


Après  le  quadrille  a.  commencé  le  bal  ,  qui  a 
duré  jusqu  a  cinq  heiujs  (iu.njai.ln.    .    ■  ■ 

Tout  dans  cette  fête  >'eit  passé  avec  ordre  ,  avec 
décence  et  tranquillité.  Aucun  accldcHt  n'en  a  trou- 
blé les  amusemens.  Les  spectateurs  satisfaits  'ont 
reconnu  dans  l'ordonnance  générale  l'intelligence 
et  le  goût  des  citoyens  Despréaux  ;  Celerier;'  et 
Poyet  ;  dans  les  danses  l'imagination  giacieuse  et 
féconde  du  citoyen  Gardel. 

Tous  ont  admiré  le  zèle  avec  lequel  les  artistes 
en  tout  genre  ont  aidé  le  ministre  des  arts  à  don- 
ner à  d'illustres  étrangers  urie  idée  de  nos  taleiis 
et   de  notre   industrie. 


Le  préfet  de  la  Mayenne  écrit  au  'ministre  de 
la  police  cju'il  a  expulse  le  nommé  Nupied  ,  prêtre 
insounfis ,  de  la  commune  de  Saint-Di.-uis  ,  où  il 
exerçait  son  culte,  pour  avoir  violé  ouvertement 
les  lois ,  en  fesant  la  procession  dans  les  rues ,  au 
son  des  cloches ,  et  avec  toutes  les  cérémonies  a'a- 
trefois  usitées.    ,  :' 

—  Trois  femmes  prévenues  d'infanticide  ,  ont 
été  arrêtées  par  la  garde  nationale  de  Montilly 
(Orne)  et  mises  sous  la  m'ain  de  la  justice. 

— T.Le  préfet  de  ia'  Dordognë  anhonce  que  les 
deux  treres  Guyon  ,  condamnés  à  mort  -par  contu- 
mace ,  viennent  d'être  traduits  devant  un  conseil 
de  guerre.  Ces  brigands  sont  accusés  d'avoir  parti- 
cipé à  tous  les  vols  de  recelte  qui  ont  eu  lieu  dans 
ce  département. 

—  Le  citoyen  Meyne ,  commandant  le  Jean-Bart, 
ayant  capturé, ,  à  la  haute-jr  du  cap  Saint-Vincent , 
un  bâtiment  portugais ,  y  a  trouvé  plusieurs  àlma- 
nachs  de  Lisbonne  pour  l'an  iSoi.  Nous  en  avons 
un  sous  les  yeux.  Il  donne  lie-a  à  une  remarque 
assez  singulière. 

L'éditeur  donne  la  liste  des  états  situés  e.n 
Europe  :  on  y  trouve  l'Allemagne  et  les  états  de 
1  Empire  ,  la  Russie  ,  la  ■  Prusse  ,  le  Dannemarck  , 
la  Suéde  ,  l'Espagne  ,  l'Ajagleterre  :  on  y  trouve 
même  la  Hollande  ,  que  l'on  annonce  composée 
de  sept  provinces-unies  ;  la  Savoie,  que  l'on  ga- 
randt  au  pouvoir  de  Charles  Emmanuel  ;  Ma'.encc, 
que  l'on  indique  comme  le  lieu  de  résidenc'e  d'uri 
électeur  ,  etc.  etc.  ;  mais  la  France  n'y  est  citée  ni 
comme  monarchie  ,  ni  comme  République.  De  son 
plein  droit ,  l'éditeur  l'a  rayée  du  tableau  des 
nations.  Si  les  Portugais,  sur  la  foi  du  ihurnal 
ecLlésiastique  de  Lisbonne,  ont  cru  qu'en  effet  la 
France  n'existait  plus  ,  l'approche  de  l'armée  répu- 
blicaine fut  pour  eux  un  assez  grand  sujet  d'éton- 
nement  ;  et  1  année  prochaine  ,  sans  doute  ,  le  crédit 
des  alraanachs  de  la  cour  sera  singulièrement 
tombé. 


COLONIE   DE   SAINT-DOMINGUE. 

Le  citoyen  Bizouard,  contrôleur  en  chef  de  la 
marine  à  Saint-Domingue  ,  a  adressé ,  par  ses  lettres 
des  mois  de  nivôse  et  pluviôse  an  9 ,  des  renseigne- 
mens  d'autant  plus  précieux  sur  les  finances  et  le 
comnaerce  de  cette  colonie ,  que ,  depuis  près  de 
dix  ans ,  ceux  qu'on  avait  reçus  ,  étant  ou  partiels, 
ou  incorrects ,  n  avaient  pu  donner  qu'une  idée 
très  imparfaite  de  la  situation  des  choses. 

Les  états  envoyés  par  le  citoyen  Bizouard  con- 
dennent  les  détails  ci-après  : 

SUR      LES      FINANCES. 

Recettes    et  dépenses   pendant   l'an   8. 

RECETTES.  argent  des  îles. 

Produits  des  domaines   na- 
tionaux  5,596,870  j 

Wijm  du  droit  de  subventiBU      962,0921 

Idem  du  droit  d'importation  3,o6g,6bi3j 

Idem  du  droit  d'exportation  4,222,652  V  ,,  ,^5  _.., 

Recettes  extraordinaires. . ..  i^^Tbi^^ibi  l     ''*     "'' 

Emprunts 299,123  1 

Lettres-de-change  payables  à 

Paris 497 ,377' 

Biens  relevés  du  séquestre..        33,723,J 


(1)  Ces  vers  ont  été  faits  à  la  hâte;  le  tems  ,  comme  chacun 
sait,  ne  fait  licn  i  rjffairc  :  mais  quoique  la  difficulté  vaincue 
n'augmente  pas  le  prix  de  l'ouvrage  ,  elle  ajoute  à  l'oplnioà 
qu'on  se  forme  de  celui  de  l'auteur.  Si  l'on  pense  que  cette 
matière  n'offrait  au  poëte  qu'un  petit  nombre  d'idées  dont  plu- 
sieurs personnes    s'étaient    déjà    emparées  ;     si    l'on     se    rappelle 

riicente  ,  épuisé  ce  que  la  circojjstancc  offrait  de  plus  Halteiiir 
el  de  plus  naturel  ,  o»  lui  siura  sans  doute  d'autant  plus  de. 
gré  d'avoii  traité  d'une  manière  nouvelle  un  sujet  devenu  com- 
n.un,  et  de  s'être  montre  élegaul  et  ingénieux  dans  un  genre 
où  ,   pour  Toidittaire  ,    il  suffit  d'êtic  obligsanl  et  na'if. 


Tt  tautre part.,,.  17435,771 

DÉPEN    SES. 


Approvisionnemens ■;.  4,086,37 5"| 

Comptabilité  de  l'arsenal . . .      326,285  J 
Armemens  et  désarmemens       I20,g38| 

Appointemens 1,612,07? 

Solde 1 ,07  9,287 1 

Hôpitaux 380,479/ 

Domaines  nationaux 164,978! 

Diverses  dépenses 3,109,8461 

Biens  relevés  du  séquestre..  1,904 

Section  des  vivres 6,02 1 ,408 J 


16,803.578 


La  recette  excède  la  dépense  de  (*). . .  632,193 


Fonds    non  disponibles. 

RECETTES, 

Salaires  de  marins 456' 

Parts  de  prises i3,25iy  g 

Successions  vacantes. . . —  111,240^  '    ^-^ 

Dépôts 47  -0 1 1 


Parts  des  prises 

Successions  vacantes. 
Dépôts 


fiob\ 
,654J 


9-973 

4 

5 


20,232 


La  recette  excède  la  dépense  de 1 5 1 ,7  64 


Commerce  de   la  Ctlonie  pendant   l'an  8, 


n  a  été  introduit  dans  la  colonie ,  par 
598  bâtimens ,  dont  un  seul  français  , 
pour  44,720,261  f.  de  denrées  et  mar- 
chandises. La  partie  sujette  aux  droits 
d'entrée  s'est  élevée  à  3 1 ,2 19,32g  f.  ,  et 
ces  droits  ont  produit  une  recette  de..       3,460,085 

ÏXPOETATIONS. 

Elles  ont  été  faites  par  1 173  bâtimens 
dont  14  français. 

Elles  consistent  en 

167,850  quintaux  sucre  brut. 

s8o Idem  blanc. 

577 ,44'i Café. 

19 Indigo. 

«3,419 Coton. 

945 Cacao. 

I  o . —  Tabac, 

1,891 Cuirs. 

l3o,5o4  w.  Sirop. 

25g  barriques  TaSa. 
62,195  quintaux  bois  divers. 
Les  droits  de  sortie  ont  produit 4,856,538 


Total  des  droits  d'entrée  etde  sortie.     8,3 16,363 


Nota.  Ces  deux  objets  ne  sont  portés  dans  l'état 
général  des  recettes  ,  qui  se  trouve  de  l'autre 
part,  que  pour  la  somme  de  7,292,335  f.  ; 
ce  qui  fait  une  diflérence  de  I,0'i4.2fi8  f. 
Cette  différence  provient  de  la  négligence  de 
quelques  receveurs  qui ,  lors  de  la  confection 
dudit  état  n'avaient  pas  encore  envoyé  les 
ordonnances  de  recettes  pour  les  six  derniers 
mois  de  l'année. 


Comparaison  des  exportations/ailes  de  Saint-Domin- 
gue-, en  178g  ,  vieux  style  ,  avec  celles  qui  ont  eu 
lieu  en   lanS. 

178g,  v.  st.         an  8. 

quintaux,  quintaux. 

Sucre  brut,  940,692  167,850)      JVo(a.  Sur  le 

terré,  4lo,.26  „  \  sucre  la  dimi- 

^  .  f  nutton    est    a 

tête,  35,7 3 J  289  )   peuprésdes  l- 

Café 784,945  277,441 

Cacao 1,753  g45 

Coton,.,,  67,055  23,419 

Indigo,',..  8,435  19 

D'après  cet  apperçu  .  les  productions  annuelles 
de  la  colonie  en  général ,  paraissent  diminuées  de 

Ï]rés  des  quatre  cinquièmes  ;  mais  on  observe  que 
e  quartier  de  Jacmel  ,  dans  la  partie  de  l'ouest, 
et  tous  ceux  dÈ  la  partie  du  sud  ,  à  l'exception 
d'un  seul ,  n'avaient  pas  fourni  leurs  états  d'exporta- 
tion. Il  est  d  ailleurs  possible  qu'il  soit  resté  .  à  la 
fin  de  l'an  8  ,  une  certaine  quantité  de  denrées 
sur  les  habitations.  Malgré  cela  ,  il  est  vraisem- 
blable que  la  colonie  ne  rend  pas  aujourd'imi  au- 
delà  du  quart  de   ce   qu'elle  rendait  en    17S9, 


lir  l'observalion  fait 
,656,481  ft. 
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POESIE. 

LE    VINGT-CINQ    PRAIRIAL. 

L.\    FRANCE    SAUVEE    A    MARENGO. 
ODE. 
En  vain  depuis  dix  ans  la  liberté  m'insulte 
Par  ses  triomphes  et  ses  lois  : 
Que  sert,  par  d'immortels  exploits  , 
Qu'elle  voie  agjrandir  son  empire  et  son  culte? 
L'aibre  qu'elle  cliérit;  de  ses  rameaux  épais. 

Et  dévorer  se»  fruits  que  mûrirait  la  paix. 

Le  moment  est  venu  ;  tes  campagnes  fertiles 

Seront  le  séjour  du  trépas  ; 

France,  de  les  derniers  soldats 
Mon  fer  boira  le  sang  dains  leurs  derniers  asyles. 
Tes  enseignes  suivront  mes  drapeaux  triomphans  ! 

Et  mes  mains  de  butin  chargées. 

Loin  de  les  cités  saccagées. 
Traîneront  encliaiaés ,  vieilhlrds  ,  veuves,  enfans. 

Ainsi  la  Tyrannie  exhalait  sa  menace. 

Et,  par  d'infructueux   combats, 

Nos  guerriers,  en  d'autres  climats. 
Consumaient  dispersés  leurs  talens  ,*  leur  audace  ! 
Et  nous ,  sur  leurs  lauriers  ,  par  la  ruse  endormis , 

Htlas!  nous  bravions  les  tempêtes 

Qiii ,  s'ammoncelant  sur  nos  tètes  , 
Allaient  .à  flots  pressés  vomir 


Ils  marchent,  et  bientôt  de  la  triste  Italie 

Ils  ont  partagé  ics  lambeaux  ; 

De  se»  sages,  de  ses  héros. 
Leur  pied  foule  la  cendre  exhumée,  avilie: 
Fuyant  leurs  toits  brùlans  ,  éperdus  ,  l'œil  en  pleurs , 

Vingt  peuplés  des  Alpes  descendent  ; 
,    Et  leurs  cris  plaintifs  nous  demandent 
Un  refuge  en  nos  murs ,  du  fer  et  des  vengeurs. 

Mais  quel  espoir  renaît?  de  quels  chants  retentissent 

Les  rangs  étonnés  des  Français? 

O  p.itrie  !  au  sein  des  succès  ,' 
D'où  rient  que  tes  rivaux  ,  s'arrêtent  et  pâlissent? 
Ils  boiront  â  leur  tour  la^  coupe  du  malheur: 

Le  Nil  l'a  rendu  la  victoire: 

Reprends  tes  vétemens  de  gloire , 
£t  tressaille  a  l'aspect  de  toti  libérateur. 

Elle  s'élance  sur  les  munis; 

Rochers,  précipices,  glaçons, 
Rien  ne  peut  l'arrêter  dans  sa  course  rapide  ; 
Elle  jaillit  de  terre,  elle  roule  des  cieux  , 

De  l'Eridan  couvre  les  rives  , 

Rassure  ses  tribus  captives  , 
Et  glace  de  stupeur  ses~maitres  odieux. 

Tel  s'elcve,  nourri  de  hm  et  de  rosée 
Condensés  par  l'astre  du  jour. 

Qui  bientôt  déchirant  l'atmosphère  embrasée ,  i 

Ouvre  ses  flancs  :  soudain  les  pins  audacieux 

Tombent  brisés  par  son  tonnerre  , 

Pendant  que  les  fruits  de  la  terre 
S'engraissent,  abreuvée^  de  ses  flots  précieux. 

Du  haut  des  Appennins  Mêlas  se  précipite, 

>Et  des  plus  lointains  boulevards. 

Recueillant  ses  soldats  épars. 
Ose  espérer  de  vaincre  en  méditant  sa  fuite: 
11  presse  de  son  camp  La-Bormida,  le  Pô. 

C'en  est  donc  fait  :  les  destinées 

Vont  des  plus  sanglantes  journées 
Réunir  les  horreurs  aux  champs  de  Marengo. 

Q__UEI.s  globes  meurtriers,  que  de  flammes  sillonnent 

Les  airs  de  fumée  épaissis  ! 

Que  de  rangs  serrés  ,   éclaircis  ! 
Les  braves  lour-.i-t6ur  occupent ,  abandonnent 
Le  champ  d'honneur  ;  vingt  fois  leurs  foudres  sont  perdu 

vingt  fois  leurs' bras  les  ressaisissent. 

Ils  se  heurtent,  frappent,  périssent, 
Par  le  même  tonnerre  écrasés ,  défendus. 

Ici  mille  Français  des  phalanges  de  Vienne 

Bravent  le  nombre  et  les  efforts. 

Entourés  d'ennemis  ,  de  morts , 
Ils  restent  seuls  debout  dans  une  vaste  plaine. 
Tel  un  pont  quand  l'orage  %  de'chaîné  les  eaux  , 

Siù  ses  colonnes  immobiles. 

Voit  fondre  les  débris  des  villes. 
Et  des  torrens  unis 

Mais  pris  dc-li  le 


-  les  assauts. 


nombre  i 


:  tiélc 


Sur  nos  fuyards,  sur  nos  blessés. 
De  Centaurei  fougueux  un  nuage  s'avance. 
De  leurs  regards  en  feu  ,  de  leur  pied  menaçant 

Ils  mesurent  déjà  leur  proie. 

Ils  triomplienl  :   et  de  leur  ioic 


allo 


i  ébranlé: 


rèpêlé  l'a 


RifRiMii  leur  fureur;  »olea,  troupe  indomptable 

De  héros  conduits  par  Dcsaix  , 

Deiaix  I  ô  douleur!  ô  Français  ! 
Son  front  jeune  est  atteint  d'un  plomb  impitoyable. 
Ce  front  que  la  victoiie  avait  tant  caressé, 

Où  tant  de  vertus  étaient  peintes; 

El  près  de  ses  fuudres  éteintes  , 
L'aigle  laisse  en  fuyant  son  cadavre  glacé. 

Ah!   ne  l'annoncez  pas  à  a  mère  craintive 

Trompez,  s'il  se  peut,   son  amour. 
Qiie  de  palmes  couvert,   et  caché  sous  l'olive', 
S'olfre  i  peine  à  ses  yeux  le  lugubre  cyprès-. 

Et  qu'elle  lise  consolée  , 

Dans  un  durable  mausolée  , 
L  image  de  son  fils  ,  sa  gloire  et  nos  regrets. 

I  M  p  R  V  D  E  N  T  ennemi  qui  dans  la  Lrgurie  , 

Pressais  ton  vainqueur  affamé. 

Aujourd'hui  toi-même  enfermé  , 
Tu  ne  reverras  point  le  ciel  de  ta  patrie , 
Si  notre  humanité  n'en  ouvre  les  chemins. 

Plus  de  salut,  plus  de  retraites,  ' 

Si  le  fardeau  de  tes  conquêtes 
Ne  devient  ta  rançon  et  ne  passe  en  nos  mains. 

Tout  change:  en  un  moment,  sous  les  coups  du  génie. 

Croule  de  ta  prospérité 

L'édifice  qu'ont  cimenté 
Le  sang  de  nos  guerriers  ,   les  pleurs  de  l'Ausonie. 
Un  souffle  a  dissipé  tous  les  rêves  jaloux 

De  l'ambilion  ,  de  la  haine  ; 

Exhalant   une  fureur  vaine 
Nos  ennemis   vaincus  ,  ne  vivent  que  par  nous. 

J.  F.  Ravicné,   prs/cntur   de   tilUs-liltrts   i  ticiH 
ccnlralt  du  ditatlimcU  des  Pyriniet-Orieuliilei. 


BEAUX-ARTS, 
On  voit  à  Paris  quelques  exemplaires  d'niic 
estampe  gravée  en  Italie  ,  d'après  le  dessin  de  P 
Palagi  ,  par  Fr.  Rosapina.  Elle  représente  leportrait  i 
en  médaillon  ,  du  premier  consul  ISonnparte  ,  cou- 
ronne^ar  la  'Victoire.  Aux  deux  côtés  de  l'estampe 
sont  des  faisceaux  d'armes.  A  la  droite  est  Pailas  à 
la  gauche  Hercule.  Au  bas  est  un  rouleau  ,  'au 
milieu  duquel  est  une  balance  surmontée  d'une 
lampe  ,  et  d'un  côté  est  écrit  Code  militaire  ,  avec 
une  couronne  de  laurier  ;  et  de  l'autre  Code  civil 
avec  une  couronne  de  fleui-s.  Ces  allégories  sont 
ingénieuses  et  assez  bien  rendues.  Av-dessous  du 
portrait  est  une  inscription  italienne  ,  dont  je  vais 
donner  la  traduction  littérale  ,  en  la  fiourant  telle 
qu'elle  est  dans  l'original.  ° 

Napoléon.  Bonap.'Vhte. 
Premier,  consul,  de.  la  république,  française- 
Guerrier,  littérateur,  politique. 
Grand,  incomparable. 
Fut.  reçu.  avec,  acclam.wion.  associé. 
De.  cet.  institut.  (*) 
Le.  XXIII.  vendémiaire,  an  rx, 

A,    LA,    MÉMOIRE.    ÉTERNELLE. 
D'un.    ÉVÉNEMENT.    SI.    GLORIEUX. 

Pour,  la.  littérature,  italienne. 
l'administration.  du.  département,  de.  reno. 
Pose,  (  ce  monument.  1 


{1   De  Bologne. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  dui^  prairial. 


Rente  provisoire 35  fj.. 

Tiers  consolidé 4.8  fr 

Bons  deux-tiers '.[['/,  2  fr!  41  c 

Bons  darrerage 62  fr.  5o  c. 

'^°"s   an   8 g,  fr.  ^5  ^_ 


SPECTACL  ES. 

Théâtre  Français   de  la  République.    Auj. 

le  vieux  Célibataire  ,  suiv.  du  Cercle Mlle  Contai 

et  le  cit.  Mole  joueront  dans  les  deux  pièces. 

Théâtre  de  Louvois,  Auj.  le  Premier  Venu  et 
les  Voyageurs. 

Théâtre  de  la-Société  olympique  ,  opéra  bufla. 
Demain  26  ,  la  3=  représentation  del  Matrimonio 
segretto  ,  opéra  en  deux  actes  ,  musique  del  sicnor 
Cimarosa. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  l'Intendant  ;  la 
Tragédie  ,   et  Santeuil. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés-Pantomimes. 
Auj.  le  Chevalier  noir  ,  pantom.  à  spectacle  ,  la 
Vaccint  ,  et  Kokoli. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture  -  Catherine- 
Auj.  la  g'  repr.  du  Souterrain  mystérieux  ,  suiv. 
dn  Maure  de  Venise. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H,  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 


N'  26e. 


Scxiidi  ,   26  prairial  an   9  de  la  République  française  une  et  indivisible. 


NOL'S  sommes  autorisés  A  ]. revenir   nn<;  TOUscrinr-Mrs  ,  qu'A  d.ircr  ùo    7    nivôst   .m  t:  ,  le-    MONITEUR  est    le    seul   luu^rial  ujjicui 


EXTERIEUR. 

T  U  R  Q,U  I  E. 

Constantinopk  ,  /«  28  avril  (  ^floréal.  ) 

On  exerce  près  de  Scutari  ,  à  la  tactique  euro- 
péarine  ,  i,5oo  hommes  de  cavalerie  et  quelques 
bataillons  d'infanterie  nouvellement  levés. 

—  La  mort  de  l'empereur  Paul  1"  a  été  annoncée 
officiellement  à  S.  H.  ;  M.  de  Tamara  doit  présenter 
sous  peu  de  jours  au  ca'imakan  et  au  grand-seipieur 
ses  nouvelles  lettres  de  créance  dans  une  audience 
solennelle. 

— On  a  envoyé  un  mikmandar  à  Bucharest ,  pour 
escorter   jusqu'ici    le  ministre    d Espagne,  M.   de 
Corral  ,  qui  est  attendu  incessamment. 
;    —  Il  est  arrivé  à  Tophana  un  vaisseau  de  guerre 
russe. 

—  On-fait  courir  ici  le  bruit  que  le  capitan-pacha 
est  mort ,  et  qu'un  de  ses  vaisseaux  a  sauté  en  l'air. 

RUSSIE. 

Moscou  ,  le  4  mai  [  14  floréal.  ) 

L'université  de  Moscou  ayant  adressé  à  l'em- 
pereur Alexandre  plusieurs  pièces  de  vers  ,  dans 
lesquelles  elle  lui  souhaitait  un  règne  long  et 
glorieux ,  S.  M.  L  a  feit  connaître  sa  bienveil- 
lance au  directeur  de  cette  université  par  la  lettre 
suivante  : 

II  M.  le  conseiller  intime  et  directeur  de  l'uni- 
versité de  Moscou  ,  Turgenew ,  j'ai  reçu  avec 
d'autant  plus  de  plaisir  les  vers  qui  m'ont  été 
adressés  par  l'université  ,  que  j'ai  toujours  consi- 
déré cette  ville  comme  la  source  principale  où  la 
jeunesse  fût  à  même  de  puiser  son  instruction.  Ses 
progrès  attireront  toujours  mon  attention  parti- 
culière ,  et  lui  mériteront  ma  bienveillance.  Je 
vous  charge  de  faire  connaître  mes  sentimens  à 
votre  université ,  et  vous  prie  d'être  convaincu  , 
en  même  tems  ,  de  mon  affection  pour  elle,  n 
Alexandre. 

Pétersbourg  ,  le  1  8  mai  (  qS  Jloréal.  ) 

M.  Arcadii  Markow  ,  ccjnseiller  intime  ,  qui  avait 
été  congédié  ,  est  rentré  dans  son  poste.  M.  le 
chambellan  ,  comte  Potocky  ,  a  aussi  repris  son 
titre  et  ses  fonctions.  M.  Paul  Briony  ,  qui  était 
employé  aux  affaires  étrangetes  ,  avait  été  privé  de 
son  poste  l'année  dernière  ,  sur  de  faux  soupçons. 
n  vient    d'être   nommé    assesseur    au   collège  ,    et 

f)Our  le  dédommager  des  disgrâces  et  des  humi- 
iations  qu'il  avait  éprouvées,  il  liii  a  été  assigné 
une  pension  annuelle   de   5oo   roubles. 

Dm  20  viai    {  3o floréal.) 

L'ukase  qui  permet  l'entrée  en  Russie  des  livres 
et  des  journaux  étrangers,  de  la  musique,  etc., 
est  en  date  du  3r  mars  (12  avril).  S.  M.  y 
révoque  aussi  l'ordre  du  5  juin  1800  ,  d'après 
lequel  les  scellés  avaient  été  apposés  sur  plusieurs 
imprimeries  particulières.  A  l'avenir  ,  on  pourra 
imprimer  en  Russie  des  livres  de  toute  espèce  ,  en 
se  conformant  au  règlement  du  16  septembre  1796. 

—  Les  24  vaisseaux  anglais  ,  qui  avaient  été 
donnés  à  Riga  aux  héritiers  de  plusieurs  marchands 
de  sucre  ,  en  paiement  des  sommes  qu'ils  avaient 
à  répéter  sur  le  gouvernement  britannique ,  ont  été 
rendus  à  leurs  vrais  propriétaires.  Comme  il  y  a 
encore  certains  arrangemens  à  prendre  pour  ter- 
miner toutes  les  diiïlcuhés  ,  on  a  prié  les  négo- 
cians  andais  de  donner  leur  opinion  et  d'énoncer 
leur  vœu  à  cet  égard. 

D  A  N  N  E  M  A  R  C  K. 

Copenhague  ,  3o  mai   [  \o  prairial.  ) 

Nous  avons  depuis  cinq  à  six  jours,  en  face  de- 
notre  port  .  une  petite  escadre  anglaise  de  cinq 
voiles ,  dont  deux  vaisseaux  de  ligne  et  une  frégate  : 
il  parait  qu'elle  est  venue  seulement  pour  escorter 
des  navires  chargés  de  provisions  pour  la  Hotte  de 
Nelson.  Celle-ci,  qui  s'était  avancée  jusqu'à  la  hau- 
teur de  Revel  ,  a  reparu  aujourd'hui  dans  le  Kiœge- 
Bugt:  elle  est  forte ,  en  ce  moment ,  de  So  vaisseaux 
de  guerre  de  diSérentes  grandeurs. 

Du  3i  mai.  —  On  érige  à  Stavangen  une  batterie 
que  l'on  appelle  le  VroveUemen  ,  en  mémoire  de  la 
courageuse  résistance  du  2.  avril. 

—  M.  de  Schubart ,  ci-devant  envoyé  de  S.  M. 
près  la  COUT  de  Madrid ,  est ,  dit-on  ,  désigné  pour 
aller  résider  en  la  même  qualité  en  Italie  ,  près  des 
nouveaux  gpuvememens  qui  vont  s'y  former. 


—  La  navigation  a  repris  plus  d'activité  que  ja- 
mais :  202  bàtimens  ont  passé  le  Sund  pendant  la 
semaine  dernière. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  le  ^  juin  [  \b  prairial.  )    - 

Il  paraît  aujourd'hui  certain  que  lord  Nelson  avait 
l'ordre  de  faire  des  démonstrations  menaçantes  de- 
vant les  ports  de  Russie,  et  peut-être  même  d'en 
venir  à  des  hostilités  dans  le  cas  où  la  levée  de  l'em- 
bargo sur  les  vaisseaux  anglais  n'aurait  pas  eu  lieu. 

Une  chose  bien  digne  de  remarque ,  c'est  que  les 
seuls  bâumens  neutres  qui  aient  été  à  l'abri  de 
l'embargo  en  Angleterre  ,  sont  prècisémetit  ceux 
prussiens ,  et  que  cependant  la  Prusse  est  aujour- 
d'hui la  seule  puissance  du  Nord  qui ,  par  l'occupa- 
don  de  l'Hanovre  ,  ait  conservé  une  altitude  agres- 
sive contre  la  cour  de  Londres. 

Ratisbonne ,  le  3  juin  (  1 4  prairial.  ) 

Il  vient  de  paraître  un  tableau  historique  des 
nombreuses  guerres  que  l'Autriche  a  eu  à  soutenir 
depuis  deux  siècles.  En  voici  l'extrait  : 

1°.  Guerre  avec  la  Porte ,  depuis  i5g2 ''jusqu'à 
1606.  — Paix  faite  à  Sichvarock  en  Hongrie  ,  le  21 
octobre  16116. 

2°.  Guerre  de  3o  ans-,  depuis  1618  jusqu'en 
164S.  —  Paix  faite'à  Munster  en  'Westphalie  ,  le  14 
octobre  1648  (traité  de. ■Westphalie). 

3°.  Guerre  de  la  succession  de  Mantoue  ,  depuis 
1629 jusqu'à  i63i.  -^  Paix  signée,  le  to  octobre 
i63o,  à  Ratisbonne  avec  la  France  ;  et  le  6  avril 
163 1  ,  à  Cherasco  en  Piémont,  avec  l'Espagne. 

4°.  Seconde  guerre  avec  la  Porte,  depuis  1661 
jusqu'à  1664.  —  Paix  faite  pour  20  ans ,  à  'Waswar 
en  Hongrie  ,  le  10  août  1664. 

b".  Guerre  avec  la  France  ,   depuis  1672  jusqu'à 

1678. —  Paix  faite  à  Nimegue ,  le  5  lévrier  1679. 

6°.  Troisième  CTuerre  avec  la  Porte  ,  depuis  i6S3 

jusqu'à  i6qS. — Paix  faite  à  Carlovvitz  en  Esclavo- 

nie  ,  le  26  janvier  1699. 

7".  Guerre  avec  la  France ,  depuis  16S8  jusqu'à 
i6gj.  —  Paix  faite  àRyswick  ,  le  3-.  octobri:  169;. 

h".  Guerre  de  la  succession  d'Espagne  ,  avec  la 
France  et  lEspagTie  ,  depuis  170,1  jusqu'à  1714.  — 
Paix  faite  à  Rastadt ,  le.  6  mars  i'7  «4." 

9'^.  Quatrième  guerre  avec  la  Porte  ,  depuis  1716 
jusqu'en  1718.  —  Paix  faite  à  Passarowitz  en  Servie, 
le  21  juillet  17  18. 

10°.  Seconde  guerre  avec  l'Espagne  pour  les  pos- 
sessions d'Italie  ,  de  1717  à,  i.720.  —  Paix  faite  à 
■Vienne  .  le  3o  avril  1725. 

n".  Guerre  avec  l'Espagne  et  la  France  ,  de  I733 
à  1733.  —  Paix  faite  à  'Vienne  ,  le  3o  octobre.!  7 3.5  , 
avec  la  France;  et  à  'Versailles ,  .le  21  novembre 
lySS  , avec  l'Espagne. 

12".  Guerre  avec  la  Porte  ,  de  1735  à  1739. — 
Paix  laite  à  Belgrade  ,  le  18  septembre  1739. 

l3°.  Guerre  (le  la  succession  d'Autriche  ,  après  la 
mort  de  Charles 'VI,  de  1740  à  1748.  —  Celte  ;  uerre 
eut  lieu  avec  la  Plusse  jusqu'en  1742  ;  la  paix  fut 
faite  à  Breslau  et  à  Berhn  ,  le  II  juin  et  le  aS  juillet 
1742.  — Avec  la  Bavière  ,  depuis  1741  jusqu'à  1745-, 
la  paix  fut  faite  à  Sussen  le  22  avril  1745.  —  Avec 
la  France  et  l'Espagne  ,  depuis  1741  jusqu'à  1748; 
paix  faite  à  Aix-la-Chapelle  le  18  octobre  1748. — 
Reprises  d'hosdlités  avec  la  Prusse,  depuis  1744 
jusqu'à  1745  ;  paix  faite  à  Dresde  le  25  décenabre 
1745. 

14°.  Guerre  de  sept  ans  avec  la  Prusse  ,  depuis 
1756  jusqu'à  1763.  — Paix  faite  à  Hubertsbourg  le 
i5  février  1763.     ' 

i5°.  Guerre  de  1^  succession  de  Bavière  ,  avec  la 
Prusse  ,  de  1778  à  1779.  — Paix  faite  à  Teschen  le 
|3  mars  1779. 

iG".  Guerre  avec  la  Hollande,  de  1784a  1785.  — 
Paix  faite  à  Fontainebleau  le  8  novembre  1785. 

17°.  Guerre  avec  la  Porte  ,  de  1788  jusqu'à  l'ar- 
mistice signé  à  Reichenbach  en  17Q0,  lequel  lut 
suivi ,  le  4  août  1791  ,  de  la  paix  de  Szlstow. 

18°.  Première  guerre  avec  la  Rèpublitjue  française, 
de  1792, à  1797. —  Préliminaires  de  paix  signés  à 
Léoben  le  17  avril  1797. 

19".  Seconde  guerre,  depuis   1799  jusqu'en  i8oi. 

—  Paix  faite  à  Lunèville  le  9  février  1801. 
On  voit ,  d'après  ce  tableau  ,  que  ,  dans  l'espace 

de  209  années  ,  plus  de  lajnoitié  ont  été  des  années 
de  snierrc, 

PRUSSE. 

Berlin  ,  le  2  juin  {  i3  prairial.  ) 

Une  lettre  de  Zehdenick  ,  en  date  du  29  mai  , 
donne  lesdétallssuivans  surleraalheur  qu'a  éprouvé 
cette  ville  jadis  si  tlorissantc  : 

"  Le  27  de  ce  mois  fut  pour  nous  un  jour  épou- 
vantable.  A  dix  heures  trois  quarts  du  matin  ,  le 


feu  se  manifesta  avec  violence  chez  un  'orasseur  et 
un  -épinglier  ;  le  vent  qui  s'éleva  assez  iort  ,  et  qui 
changea  souvent  de  direction  ,  hâta  le  progrès  des 
Uammes  ,  desorte  qu'en  quatre  heures  de  tems  ,  la 
ville  fut  réduite  en  cendres  ,  ain.".i  que  les  faux- 
bourgs  de  Hast  ,  de  Kamp  et  de  Damm.  (  Ce  sont 
proprement  trois  villages  ;  le  premier  était  habité 
par  des  paysans  ;  le  second  par  des  bateliers  ,  et  le 
troisième  par  des  potieis  ,  des  cliarrons  et  des 
maréchaux  ferrans.  )  Les  llaumies  n'ont  respecté 
qu'une  caserne  dans  la  ville  ,  quatre  maisons  de 
paysans  du  fauxbourg  de  Hart ,  quatre  à  l'ancienne 
Amtsfreyheit ,  et  six  à  la  nouvelle  ,  ainsi  que  la 
maisûn-de-ville  et  la  brasserie.  Le  feu  a  dévoré  , 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  ,  toute  la  ville  avec 
les  trois  villages  qui  en  dépendent  ,  le  chapitre  des 
demoiselles  nobles  ,  douze  granges  ,  la  bergerie  , 
les  bàtimens  de  la  fonderie  royale  et  l'église  du 
couvent.  Neuf  hommes  sont  égarés  :  on  en  a  déjà 
trouvé  quatre  sous  les  décombres.  La  plus  grande 
partie  des  habitans  ,  sur-tout  les  artisans  et  les 
marchands ,  sont  tout  riuds  ,  sans  asyle  et  sans  pain  ; 
et  comme  les  moulins  sont  brûlés  ,.  il  est  très-diffi- 
cile de  se  procurer  de  la  farine.  Ce  qu'on  a  pu 
sauver  en  meubles  ,  lits  ,  etc.  et  qui  avait  été  placé 
sur  des  voitures  pour  être  transporté  plus  loin  ,  a 
été  brûlé  en  parue  ,  en  plein  champ  ;  le  reste  a 
été  gâté  par  la  pluie  pendant  la  nuit  ,  ou  volé  par 
des  scélérats  qui  ont  profité  de  la  circonstance. 
Les  villages  voisins  ,  où  tout  le  monde  s'est  ré- 
fugié ,  sont  remplis  des  malheureux  habitans  de 
Zehdenick.  )i 

Une  autre  lettre  ,  en  date  du  3o  mai  ,  écrite  des 
enviro'ts  de  cette  ville  ,  conlient  ce  qui  suit  ;  mal- 
heureusement qn  peut  dire  maintenant  de  Zehde- 
nick.: Ici  fut  ^eArfenîd.  Enjettant  un  coup-d'œil 
sur  ses  ruines  ,  on  est  saisi  de  la  plus  vive  pidé  : 
la  misère  est  ïu-dessus  de  toute  descripdon.  En 
parcourant  les  décombres  et  en  écoutant  les  plaintes 
des  gens  dévorés  par  la  faim  ,  en  voyant  la  triste 
situauon  de  ceux  qui  sont  sans  vêtemens ,  en  en- 
tendant les  ctis  de  ceux  qui  sont  à  demi-brûlés  et 
les  soupirs  des  malheureux ,  on  serait  tenté  de 
regretter  le  sort  de  ceux  qui  sont  devenus  la  proie 
des  flammes  ,  dont  le  nombre  est  assez  consiclè- 
rable.  Dans  le  fauxbourg  de  Kamp  seul ,  il  a  pèrj 
six  enfans  ,  sa:is  compter  plusieurs  viellards  et  ma- 
lades. Dans  la  ville  même  ,  j'ai  vu  les  tristes  restes 
de  cadavres  brûlés.  Les  malheureux  habii  ans  n  ont 
sauvé  que  très-peu  d'elfe's  ,  parce  que  le  feu  a  pris 
à-la-lbis  de  tous  côtés.  Des  le  corrimencement ,  les 
tlammes  ont  empêché  d'approcher  de  l'eau  ,  et 
même  une  partie  des  pompes  a  éié  incendiée  ;  en 
conséquence  ,  chactm  n'a  pu  s  occuper  qu'à  sauver 
sa  propre  personne  ,  et  tout  le  monde  n'a  pu  même 
jouir  de  ce  bonheur-là.  —  Croirait-un  que  deux 
scélérats  ont  voulu  ,  hier  ,  mettre  le  feu  aux  tristes 
reste  de  cette  infortunée  ville  ;  mais  on  les  a  saisis 
au  moment  d'exécuter  leur  entreprise  di.ibolique  , 
et  on  les  a  mis  aux  fers. 

Kœnisbsrg  ,  le   28  mai  [  8  prairial.  )     . 

Nous  pouvons  présentement  annoncer  avec  as- 
surance que  le  commerce  de  Prusse  et  celui  de 
Russie  vont  fleurir  de  nouveau.  S.  M.  1.  de  Russie 
a  permis  d'exporter  librement  en  Prusse  tous  les 
objets  de  commerce  possible  ,  et  ,  d'un  autre  côté  , 
toutes  les  producdons  de  la  Prusse  pourront  entrer 
librement  en  Russie.  Il  a  été  déjà  nommé  ,  de  part 
et  d'autre  ,  des  commissaires  pour  convenir  de 
tout  ce  qui  a  rapport  aux  accises  et  aux  droits 
de  péage. 

Vcsçl  ,  le  6  juin  (  1 7  prairial.  ) 

On  apprend  que  le  roi  de  Prusse  a  différé  son 
voyage  dans  ses  Etats  de  Franconie  et  de  'West- 
phalie. 

—  Les  positions  de  l'armée  d'observation  ,  com- 
mandée par  le  général  Kleitt  ,  soiit  toujours  les 
mêmes  ,  et  aucun  m.'>uvement  n  indique  qu'elle  se 
dispose  à  évacuer  l'électoral  de  Hanovre  :  on  assure 
même  qu'après  la  grande  revue  de  Magdebourg  , 
il  arrivera  encore  quelques  rérimens  sur  le  Weser: 
ce  qui  est  certain  ,  c'est  que  l'on  condnue  à  ras-- 
sembler   des  subsistances  sur  ce   point. 


ITALIE. 

Naples ,  le  23  mai  (  3  prairial.  ) 

Le  16  mai  on  a  publié  la  dépêche  royale  sui- 
vante : 

Il  Le  roi  a  daigné  ordonner  au  cardinal  Ruffo 
d'accorder  indistinctement  des  passeports  a  tous 
ceux  qui .  pour  affaires  d'état ,  ont  été  exiléf  OU  se 
sont  éloii;nés  volontairement  des  domaines  royaux, 
afin  qu'ils  puissent  y  rentrer  s'ils  le  désirent.  Cepen- 
dant le  susdit  cardinal  devra  intimer  à  ces  indlvidvis^ 
de  se-  rendre  directement  dans  leur  patrie  ,  et  d'y 


i  io6 


Vester  sans  pouvoir  s'en  écarter  qu'avec  une  permis- 
sion royale.  En  même  tems  ,  S.  M.  ordonne  ,  con- 
formément à  la  demande  des  généraux  français , 
ïjue  les  susdites  personnes  ne  puissent  approcher  des 
Heux  où  sont  cantonnées  les  troupes  Irançaises  s 
quand  même  ces  lieux  seraient  leur  patrie.  Au  nom 
du  roi  ,_la  secrétaireric  d'état ,  de  justice  et  de  grâce  , 
etc.  Au  palais  ,  16  mai  1801.  )i 

Signé ,   M.  le  directeur  de   police  , 
D.  Antoint;  della  Rossa. 

ANGLETERRE. 

Londres,    g  juin  (  so  prairial,  j 

Avant-hier,  la  malle  de  Lisbonne  arriva  ici  :  les 
lettres  sont  datées  du  24  ;  elles  s'accordent  avec  les. 
relations  françaises  en  ce  qui  concerne  les  progrès 
de  l'armée  espagnole.  Quekjues  avis  particuliers  an- 
noncent, à  la  vérité,  que  les  troupes  espagnoles  ont 
été  repoussées  par  les  Portugais  dans  une  action  où 
les  premières  ont  perdu  goo  hommes  ;  on  ne  cite 
aucune  date  de  cet  engagement ,  mais  il  doit  être 
postérieur  aux  faits  rapportés  dans  les  papiers  fran- 
çais ,  qui  n'assignent  la  date  précise  d'aucun  des 
evénemens  dont  ils  font  mention.  Il  est  très-possible 
cependant  d'accorder  les  deux  versions  :  ce  sont  les 
troupes  espagnoles  qui  tournaient  l'aile  gauche  qui 
s'était  portée  sur  Olivenza ,  et  contre  lesquelles  les 
Portugais  étaient  en  état  de  lutter  ;  on  ajoute  que 
les  troupes  irançaises  n'étaient  qu'à  trois  jours  de 
marche  du  quartier-général  de  l'armée  espagnole  ; 
mais  il  nous  reste  quelque  doute  sur  l'exactitude  de  ■ 
cette  dernière  partie  du  récit ,  et  nous  penchons  à 
croire  que  les  troupes  françaises  entreront  en  Por- 
tugal par  un  autre  côté.  Les  difficultés  de  s'approvi^ 
sionner  dans  un  pays  tel  que  le  Portugal ,  que  l'on 
sait  avoir  souffert  de  la  disette ,  impose  à  la  pru- 
dence la  précaution  de  partager  l'armée  d'invasion  ; 
aussi  la  force  espagnole  est-elle  appellée  ,  dans  les 
rapports  français  ,  l'aile  gauche  :  nous  pensons  que" 
de  Burgos  les  Français  viendront  jusqu'au  Douro  , 
d'où  ils  s'avanceront  du  côté  d'Oporto  ;  par  ce 
moyen ,  ils  éviteront  toute  occasion  de  querelle 
avec  les  troupes  espagnoles  et  leurs  commandans: 
ceci  cependant  n'est  qu'une  simple  conjecture  ;  mais , 
soit  que  les  Français  et  les  Espagnols  agissent  con- 
jointement ou  séparément,  il  n'en  est  pas  moins 
impossible  que  le  Portugal  résiste  à  une  pareille 
combinaison  de  forces  ;  et  la  lettre  même  qui  an- 
nonce ce  premier  succès ,  n'en  tire  aucune  consé- 
quence avantageuse  pour  la  suite  :  la  consternation 
est  universelle  ;  tout  ftiit  ;,  pas  un  Angkjs  qui  reste 
en  place;  à  féternel  déshonneur  du  aerniec, rninis- 
tere  ,  le  Portugal  tombe  ,  victime  de  sa  fidélité  en- 
vers nqus  ;  et ,  à  la  honte  du  ministère  actuel ,  lors- 
que ce  malheureux  pays ,  obligé  de  céder  à  une 
force  majeure  ,  signait  une  capitulation  avec  l'en- 
nemi ,  nous  proposions  un  misérable  subside  pour 
le  secourir  :  si  ce  n'est  pas-là  consommer  l'insulte  , 
nous  ne  savons  quel  nom  donner  à  une  pareille  con- 
duite :  toutes  les  grandes  nations  qui  occupent  une 
place  dans  l'histoire  ,  ont  toujours  mieux  aimé  sau- 
ver un  allié  que  faire  une  conquête  ;  que  ceux  qui 
se  glorifient  de  la  conquête  d'Egypte  réfléchissent 
qu'ils  ont  livré  le  Portugal  à  la  rapacité,  au  jacobi- 
nisme ,  à  l'irréligion ,  à  l'immoralité  qu'ils  reprochent 
avectantd'algreuràlaFrance  !  ne  sentent-ils  pas  qu'ils 
se  font  leur  propre  procès  ,  et  cjue  plus  un  ennemi 
est  cruel ,  plus  on  est  coupable  d'abandonner  à  sa 
discrétion  un  allié  d'une  aussi  remarquable  fidélité  ? 
(  Morning  Chronicle.  ) 

Extrait   des  gazettes   anglaises   du    6  flu   10  juin  , 
(du  17  au  21   prairial.) 

Deux  yachts  de  S.  M.  qui  avaient  eu  ordre 
d'appareiller  de  Deptford  pour  aller  l'attendre  à 
'Weymouth  ,  viennent  de  lecevoir  celui  de  difiérer 
leur  départ ,  S.  M.  ne  comptant  se  mettre  en  route 
pour  'VVeymouth  qu'après  la  prorogation  du  par- 
lem.ent ,  qui  n'aura  lieu  que  dans  les  derniers  jours 
de  ce  mois  ,   (juin  ). 

— Il  a  été  importé  à  Londres,  entre  le  i"^'  et, 
le  4  juin  ,■  20,000  quarters  de  blé  et  10,000  quar- 
ters  d'avoine  ,  des  ports  de  la  Russie  ;  10,000  barils 
de  farine  et  3,ooo  de  riz ,  de  l'Amérique  ;  2,000 
tant  pipes  que  barriques  devin;  10,000  balles  de 
coton  ,  5,000  caisses  d'oranges  ,  et  3, 000  cuirs  , 
de  Lisbonne  et  d'Oporto  ;  2,000  barriques  de 
sucre,  et  1,000,  tant  poinçons  que  barils,  de 
rhum  ,  de  la  Jamaïque  :  56  bâtimens  ont  été 
employés  à  ces  différentes  importations  ;  savoir  : 
eo  prussiens  ,  6  portugais  ,  10  américains  ,  et  20 
anglais. 

—  D'après  un  état  rédigé  par  ordre  de  la  chambre 
des  communes  ,  des  augmentations  et  des  retran- 
chemens  opérés  l'année  dernière  dans  le  nombre 
et  le  raontaut  des  salaires  ,  émohimens  ,  et  autres 
dépenses  quelconques  des  bureaux  des  différens 
déparcemens,  les  augmenta-  l.  st.     sch.        d. 

{ions  ont  été  de. ... , 8i,328       19       7  t. 

et  les  retranchemens  de. ,  .  .     24,74g       '§       7  î. 


Ainsi  labalance  «n^/iijestde     56,57g         3     a  \- 

—  Le  docteur  "White  ,  dans  un  ouvrage  qu'il 
vient  de  publier  sous  le  titre  d\£g)ptiaca  ,  prétend 
que  la  colonne  située  près  d  Alexandrie  ,  et  connue 
sous  le  nom  de' colonne  de  Pompée  ,  a  été  érigée  par 


?Xo[éméit  philiidelphe  ,  et  qu'elle  fésait  parlie  d'un 
tem_ple  dédié  à  Serapis ,  clans  lequel  était  renfermée 
la  fameuse  bibliothèque  d'Alexandrie. 

C  Extrait  du  St.  James  Chronicle  et  de  C Albion.  ) 
Du  12  juin  {  23  prairial.  ) 

Actions  de  la  banque  16775.^  Trois  pour  cent 
consoliiles  ,  fermés  ;  pour  leur  ouverture  61  j,  62. 
Trois  pour  cent  réduits  60  ijj.  — Omnium  g^j,  gi. 

S.  M.  a  signé  hier  Un  ordre  du  consul ,  potir  la 
levée  de  l'embargo  qui  avait  été  mis  sur  les  bâtimens 
suédois  détenus  dans  nos  ports. 

• — Le  brick  le  PasUy,  de  16, canons  ,  est  arrivé  le 
9  juin  (  20  prairial  )  à  Plymouth  ,  apportant  des 
dépêches  de  l'amiral  Cornwallis  ,  commandant  de 
la  flotte  en  croisière  à  la  hauteur  de  Brest.  Ces  dé- 
pêches ,  datées  du  7  juin  (  18  prairial),  ont  été 
envoyées  par  im  exprès  à  l'amirauté. 

—  S.  M.  a  tenu  hier  au  palais  de  la  reine  un 
conseil  ,  auquel  ont  assisté  le  marquis  de  Grantley, 
les  comtes  de  Saint-Vincent ,  de  Galloway  et  de 
Cambden  ,  lé  'lord  chancelier  ,  les  lords  Hawkes- 
bury  et  Grenville  ,  le  chanceUer  de  l'échiquier  ,  le 
maitre  des  rôles  ,  l'atiomey  et  le  solliciteur  général , 
M.  Charles  Yoke  et  M.  Windhara. 

—  La  nouvelle  de  l'offre  faite  par  la  garnison 
d'Alexandrie  de  'capituler,  que  l'on  dit  avoir  été  ap- 
portée par  un  courrier  qui  aurait  traversé  Prague  , 
ne  paraît  nullement  probable.  Les  dernières  nou- 
velles officielles  venues  ici  sont  du  22  avril  ^  et  ne 
font  rien  présumer  de  relatif  à  cette  ilouvelle  ,  qui 
paraît  porter  aussi  la  même  date. 

—  Lord  Sainte-Hélens  est  nommé  ambassadeur 
et  ministre  plénipotentiaire  à  la  eour  de  Pétersbourg, 
où  il  avait  été  envoyé  comme  négociateur. 

—  A  fissùe  d'un  cotiseil  des  ministres  tenu  avant- 
hier  au  bureau  de  lord  Hawkesbury  ,  il  fut  expédié 
un  courrier  avec  des  dépêches  pour  Pétersbourg. 

—  S.  M.  vient  de  nommer  le  duc  d'Yôrck  com- 
mandant général  en  chef  des  troupes  de  terre  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande. 

—  Lord  Nelson  est  attendu  ici  dans  le  cours  de 
la  semaine  prochaine. 

—  M.  Ford  ,  juge-de-paix  et  magistrat  de  la  police 
de  Londres  ,  résidera  à'We5'mouth  pendant  le  séjour 
qu'y  fera  le  roi. 

— ^  La  flotte  marchande  des  Indes  Occidentales  , 
maintenant  en  mer  ,  a  presque  toute  sa  cargaison  en 
sucre. 

—  Les  noiiveUes  promotions  à  la  pairie  com- 
prennent sir  tliarles  Grey  ,  sir  Charles  Morgan  et 
M.  Pelham  ,  qtd.  seront  faits  barons  ,  et  les  lords 
Romney  ,  Grey  de  'Witton  et  Pelham  ,  en  qualité 
de  comtes  (  Caris  ).  ■  «  . 

—  Il  a  été  arrêté  à  la  chambre  des  communes, 
sur  la  proposition  de  sir  'William  Scott ,  d'accorder 
un  traitement  de  1000  liv.  sterl.  par  an  aux  juges 
des  cours  de  prises  ,  qui  doivent  être  établis  à  la 
Martinique,  à  h  Jamaïque  et  à  Hallifax.  Lesdits 
juges  conserveront  ce  traitement  ,  lorsquils  se  re- 
tireront après  six  ou  sept  années  de  service,  ou 
même  plus  tôt  en  cas  de  maladie. 

D'après  le  rapport  du  comité  sur  l'établissement 
d'un- collège  militaire  national,  la  mesure  a  été 
adoptée  sans  division. 

La  chambre  a  voté  pareillement  la  somme  de 
2  millions  sterl.  demandés  par  le  dernier  message 
de  sa  majesté  ,  pour  l'excédent  probable  dans  Tes 
dépenses  de  f  année. 

La  durée  du  cours  de  la  loi  martiale  en  Irlande , 
que  M.  Abbot  proposait  détendre  à  toute  celle  de 
la  guerre  ,  et  un  mois  après  la  signature  de  là  paix  , 
proposition  qui  a  donné  lieu  à  un  des  débats  les 
plus  animés  que  l'on  n'ait  jamais  entendus  dans 
la  chambre  ,  à  été  fixée  jusqu'au  25  mars  1S02. 

La  diflérence  d'opinion  qui  s'est  manifestée  en- 
tre le  chancelier  de  f  échiquier  (M.  Addington  )  et 
le  ministre  d'Irlande  (  M.  Abbot  )  sur  une  mesure 
de  la  plus  haute  importance  ;  l'avantage  que  M. 
Grey  a  espéré  tirer  de  cette  circonstance  rare  ,  la 
vivacité  de  son  discours  ,  les  personnalités  qui  ont 
en  général  caractérisé  la  nature  du  débat  ,  les 
chances  de  paix  que  M.  Addington  a  laissé  entre- 
voir ,   rendent  cette  séance  très-remarquable. 

Dans  celle  d'hier  ,  le  bill  pour  accorder  une 
indemnité  à  ceux  qui  ont  afrêlé  ou  fait  arrêter  et 
détenir  des  personnes  en  vertu  de  la  suspension 
de  facte  d'Iiabens  corpus  ,  a  été  lu  pour  la  troisième 
fois  et  adopté  à  là  majorité  de  85  voix  contre  i5  , 
et  après  une  opposition  très-fone  de  la  part  de 
MM.  Gréy,  Shéridan  et  'Whitbread.' 

(  Extrait  du  Sun  ,  du    Morning  -  Chronicle 
et  du  Courier.  ) 

PARLEMENT      IMPÉRIAL. 

CHAMBRE      DES       COMMUNES. 

Suite  de  la  séance  du  djuin  (  17  p>airiul.) 

ilf.  Wmdham.  L'honorable  membre  ciui  vient  de 
parler  a  divisé  son  sujet  en  trois  points  :  savoir  la 
manière  dont  le  bill  a  été  introduit ,  le  principe  de 
la  mesure  ,  et  les  argumeus  dont  on  l'a  appuyée.  Je 
vais  suivrél'ordre  de  bataille  qu'il  a  lui-même  tracé; 
opposer  argument  à  argument,  principe  à  principe  , 
manière   à  manière.  —  Et  d'abord  considérant  la 


manière  doi'vt  cette  affaire  est  conduite  ,  je  l^ponds 
à  l'honorable  membre  qu'il  a  tort  de  regarder  comme 
un  aveu  de  mauvaise  conduite  le  silence  que  gardent 
dans  cette  occasion  mes  honorables  amis  ,  assis  au- 
dessous  de  moi.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  ils  n'atten- 
draient point  qu'on  les  attaquât ,  pouf  repousser  les 
coups  qu'on  voudrait  leur  porter  ;  pourquoi  iJs 
préviendraient  les  objections  ,  et  occuperaient  la 
chambre,  d'eux-mêmes,  lorsqu'elle  ne  leur  de- 
mande ni  explication  ni  justification  ,  et  qu'aucun 
fait  n'a  encore   été  articulé  contr'cux. 

Quant  au  principe  de  la  mesure  qu'on  propose  , 
et  aux  raisons  dont  elle  est  appuyée  ,  il  me  semble 
qu'il  est  difficile  de  les  combattre  ,  et  impossible  de 
les  détruire.  En  effet  ,  que  disons-nous  '?  que  la 
mesure  dont  il  s'agit  est  desunée  non  à  protéger  les 
personnes  qui  se  seraient  rendues  coupabres  de 
quelques  injustices  ,  mais  à  mettre  à  l'abri  de  toutes 
poursuites  ,  de  toutes  vexations  ,  celles  qui  n'oiit 
fait  que  ce  cjue  la  loi  de  suspension  de  Chaheas 
corpus  leur  permettait ,  leur  prescrivait  même  de 
faire.  La  nécessité  de  cette  mesure  parait  fondée  sur 
ce  que  ceux  qui  ont  agi  en  vertu  de  la  loi  ,  ont  été 
nécessairement  dirigés  par  les  renseignemens  qu'ils 
recevaient  des  autres  ,  et  dont  ils  rie  pourraient  faire 
connaître  les  sources  sans  compromettre  le  bien 
public  ;  que  par  conséquent  ils  n'ont  fait  que  rem- 
plir leur  devoir ,  et  qu'ils  méritent  protection.  Ainsi , 
à  proprement  parler  ,  on  peut  dire  que  c'est  une 
mesure  destinée  à  protéger  le  public  et  à  le  garantit 
des  dangers  auxquels  il  serait  exposé  ,  si  ceux  qui 
ont  veillé  à  sa  siireté  ,  dans  des  tems  d'alarmes  , 
étaient  appelles  devant  les  tribunaux  ,  et  forcés  de 
faire  connaître  ,  pour  leur  jusdhcation  personnelle  , 
ceux  dont  ils  auraient  reçu  des  avis  ,  ou  entendu  les 
dépositions  secrettes. 

L'honorable  membre  a  énoricé  une  maxime  qui 
fait  honneur  à  son  humanité  :  il  vaut  mieux  laisser' 
échapper  beaucoup  de  coupables  que  de  coridamncr 
un  seul  innocent  ;  cette  maxime  est  vraie  ,  mais 
l'application  qu'il  en  fait  est  fausse  ;  car  ici  il  n'y  a 
pas  •,  craindre  qu'un  innocent  soit  sacrifié ,  puis- 
qu'en  mettant  les  choses  au  pire  ,  il  pourrait  arriver  , 
par  erreur  ,  qu'une  personne  innocente  fût  mise  en 
prison  ,  m^is  non  pas  qu'elle  fût  condamnée  ;  en 
effet ,  pour  la  condamner  ,  il  faudrait  la  juger  ,  et , 
pour  la  juger  ,  il  faudrait  les  preuves  les  plus  pré- 
cises ,  les  plus  convaincantes  ,  telles  enfin  qu'un  juge 
les  exige  avant  de  prononcer.  Qu'il  me  soit  permis 
de  faire  une  question  à  la  chambre  ;  la  voici  :  croyez- 
vous  que  les  maiix  qiui  ont  résulté  du  pouvoir  que 
vous  avez  accordé  à  ceux  qui  ont  agi  en  vertu  de  la 
suspension  de  facte  haheas  corpus  ,  aient  été  tels 
qu'il  soif  juste  d'abandonner  à  des  poursuites  devant 
les  tribunaux,  à  la  persécution,  peut-être,  des  per- 
sonnes qui  ont  obéi  non  seulement  à  leur  conscieficé .; 
mais  encore  à  vos  ordres  ,  et  de  les  mettre  dans  le 
cas  d'être  punies  parce  qu'elles  sont  vertueuses  ? 
-En  effet  ,  si  ces  personnes  ,  traduites  devant  ies  tri- 
bunaux ,-  et  ne  pouvant  se  justifier  qu'en  fesant  de« 
révélations  qui  compromettraientla  chose  publique, 
aiment  mieux  se  laisser  condamner  que  de  parler  , 
ne  seront-elles  pas  punies, précisément  parce  qu'elles 
sont  vertueuses?  Quand  il  se  trame  une  conspiration, 
et  que  les  conjurés  s'engagent  à  se  garder  le  secret , 
sous  la  foi  de  sermens  criminels  ,  mais  qui  ne  font 
pas  pour  cela  moins  religieusement  gardés, comment 
veut-on  que  le  gouvernement  déjoue  de  pareils  com- 
plots, si  ce  n'est  par  la  voie  des  informations  secrètes? 

On  nous  a  cité  Tacite  et  Montesquieu.  —  Tacite*" 
est  un  historien  lumineiix  (1)  ,  qui  a  très-bien  écrit 
sur  les  choses  qu'il  connaissait  ;  mais  on  ne  trouvera 
rien  dans  son  ouvragé  qui  ait  quelque  ressemblance 
avec  notre  situation  politique.  Quant  à  Montes- 
quieu ,  c'était  un  homme -d'une  grande  érudition  ; 
mais  il  iî'avait  pour  lui  que  de  la  théorie  :  il  faut 
user  de  ses  écrits  avec  toute  la  circonspection  qu'exi- 
gent les  ouvrages  de  cette  nature  ,  quelle  que  soit 
la  science  de  fécrivain.  Je  suis  persuadé  d'ailleurs 
que  Montesquieu ,  s'il  vivait  aujourd'hui ,  serait  le 
premier  à  avouer  que  ,  quoique  ses  observations  en 
général  soient  vraies  ,  elles  ne  peuvent  pourtant  pas 
s'appliquer  à  f  état  polidque  de  l'Europe  aujourd'hui. 

Je  ne  m'amuserai  pas  à  réfuter  ce  qu'a  dit  l'hono- 
rable membre  relativement  à  la  manière  dont  le  co- 
mité s'est  trouvé  composé  ,, parce  que  je  suis  con- 
vaincu qu'il  ne  Croit  pas  lui-même  cette  objection 
bien  décisive.  11  était  à  désirer  sans  doute  que  ce 
comité  fût  formé  de  ceux  qui  font  profession  d'être 
impartiaux  ;  mais  il  fallait  bien  aussi  qu  il  s'y  trouvât 
des  hommes  en  état  de  Féclairer. 

M.  'Windhain  termine  en  déclarant  que,  comme 
membre  indépendant ,  il  appuie  la  motion  qui  dans 
ce  moment  occupe  la  chambre. 

M.  H.  Tooke,  Je  suis  bien  éloigné  de  croire  que 
les  membres  de  fadministration  actuelle  veuillent 
suivre  fexemple  de  leurs  prédécesseurs  :  j'ai  pour 
garant  de  mon  opinion  la  conduite  qu'on  tient  au- 
jourdhui  avec  les  malheureux  prisonniers.  Ils  sont 
traites  avec  douceur  ,  au  lieu  quauparavant  ils 
l'étaient  avec  dureté.  Ce  n'est  pas  que  je  croie  que 
ce  fût  fiutention  des  ministres  qui  gouvernaient 
alors  ,  mais  s'ils  n'étaient  pas  coupables  de  mauvaise 
volonté  ,  ils  fêtaient  au  moins  de  négligence.  Quant 
au  bill  proposé  par  le  très-honorable  membre  ,  j'e 
ne  peux  le  considérer  que  comme  son  brevet  pour 
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la  chaftcellerie  et  là  pa'iriè.  ['On  crie  à  torcLre.  )Je  ne 
crois  pas  m'en  être  écarté  ;  et  en  parlant ,  comme  je 
le  fais  ,  je:  ne  prétends  pas  condamner  i'honofable 
membre  ,  mais,  au  contraire,  l'excuser.  Depuis 
40  ans  il  n'y  a  pas  eu  nioins  de  20  pairies  et  de  dix 
.  millions  sKrl.  accordés  aux  honorables  membres , 
procureurs  ou  avocats  généraux.  C'est  Un  appât 
auquel  je  conçois  qu'il  est  diificile  que  la  chair  et  le 
sang  puissent  résister.  Je  suis  assez  vieux ,  et  j'ai 
toujours  vu  que  ces  honorables  membres  ,  dans  tous 
lés  tems  ,  ont  toujours  voté  les  mesures  que  le  gou- 
vernement proposait ,  et  qu'il  leur  est  arrivé  plus 
d'une  fois ,  dans  la  suite  ,  de  trouver  très-mauvaises. 
Je  me  rappelle  ,  entr'autres  choses  ,  d'avoir  VU  une 
fois  un  personnage  très-important  dans  le  barreau  , 
soutenir  qu'une  proposition  était  la  loi  elle-même. 
Pour  le  détromper  ,  on  lui  cita  un  livre  qu'il  avait 
composé  ,  dans  lequel  le  principe  contraire  était 
clairement  établi.  J'ai  été  très-choqué  d'entendre 
un  honorable  membre  dire  que  ,  parce  que  les  tems 
"étaient  liouveaux  ,  il  fallait  abandonner  no'S  vieilles 
lois.  Si  je  connaissais  quelque  moyen  honnête  d'em- 
Jiêchei'  le  bill  dont  il  s'agit,  de  passer  ,  je  donnerais 
volontiers  ,  troi's  vies  ,  ai  je  les  avais  ,  pour  qu'il  ne 
passât  pas. 

Le  procureur-général,  je  présume  que  ce  n'est  pas 
à  moi  personnellement,  mais  à  l'ordre  même  auquel 
j'ai  l'honneur  d'apparteiiir  ,  qiie  s'adresse  l'observa- 
lion  de  l'honorable  membiré  :  je  ne  dois  donc  pas 
faire  de  lui  répondre  mon  affaire  personnelle  : 
ainsi ,  sans  in'y  arrêter  ,  je  jjasse  au  bill  ;  je  le 
regarde  comme  url  acte  ,  non  de  faveur  ,  mais  de 
stricte  justice  ,  comme  une  mesure  absolument 
nécessaire  à  la  sûreté  présente  et  future  de  mon  pays  ; 
en  sorte  que  si  les  anciens  ministres  ,  par  grandeur 
dame  ne  le  demandaient  pas  ,  ou  même  s'y  op- 
posaient ,  il  faudrait  rendre  la  loi  malgré  eux , 
et  si  ce  n'est  pour  leur  propre  sûreté  ,  au  moins 
pour  celle  de  la  patrie.  Les  honorables  membres 
du  côté  opposé  se  plaignent  d'avoir  été  exclus  du 
comité  :  c'est  à  eux  mêmes  qu'ils  doivent  cette 
exclusion.  La  chambre  a  trouvé  que  la  question 
était  de  la  plus  haute  importance  ,  et  jugeant  de 
leurs  sentimens  par  leurs  discours  ,  elle  à  craint 
qu'ils  ne  la  traitassent  avec  trop  de  légèreté  ,  ou 
peut-être  même  qu'ils  ne  divulgassent  les  parti- 
cularités qui  leur  seraient  communiquées.  En  efièt , 
des  personnes  qui  sont  accoutumées  à  regarder  le 
feujet  comme  frivole  et  ridicule  ,  rie  pouvaient  pas 
le  voir  des  mêmes  yeux  que  ceux  qui  le  régar- 
daient comme  une  des  choses  les  plus  importantes 
qui  'puissent  être  soumises  à  leur  examen.  Pour 
itioi ,  j  avoue  que  je  n'ai  pas  cru  propres  à  siéger 
dans  le  comité  des  personnes  qui  appellent  baga- 
telles des  plans  régiiliers  d'assassinats  médites  avec 
sang  froid  ,  tels  qu'ils  se  trouvent  détaillés  dans  le 
rapport  fait  à  la  chambre  ;  des  projets  tendans  à 
extirper  du  fonds  des  cœurs  tous  les  princij:>es 
de  morale  et  de  religion  ,  pour  y  substituer  un 
système  régulier   d'adièisme. 

Un  honorable  membre  a  parlé  assez  longuement 
sur  les  bills  d'oubli  qui  ont  eu  Heu  autrefois.  J'invite 
cet  honorable  membre  à  lire  plus  souvent  les  regis- 
tres parlementaires ,  il  y  trouverait  plus  d'éclarcisse- 
mens  sur  le  sujet  qui  nous  occupe ,  que  dans  Tacite. 
Il  y  verrait  ,  par  exemple ,  que  l'acte  qui  passa  en 
1780  ,  était  tiré  de  celui  de  1746  .;  comme  celui-ci 
l'était  de  l'acte  dé  17  i5  i  et  enfin  celui  de  17  i5  de 
ceux  des  i".  et  5=.  année  de  Guillaume  et  de 
Marie.  Je  crois  devoir  faire  observer  ici  que  les 
actes  de  Guillaume  et  de  Marie  ont  passé  dans  des 
tems  assurément  très-propices  pour  la  liberté  ,  puis' 
"que  c'était  ihimédiatement  après  la  révolution.  -^ 
L'honorable  membre  prétend  que  ces  bills  bornaient 
ï'oubli  à  ce  qui  s'était  fait  pendant  la  révolte  ;  mais  s'il 
les  avait  lus  avec  attention  ,  il  aurait  vu  que  les  actes 
qui  avaient  eu  lieu  avant  la  révolte  et  pour  l'arresta- 
tion de  gens  qui  pouvaient  troubler  le  gouverne- 
naent  4  s'y  trouvaient  compris. 

L'honorable  membre  s'est  trompé  encore  sur  un 
autre  point  :  il  paraît  supposer  qu'une  personne  ar- 
rêtée ,  quoiqu'étant  réellement  innocente ,  si  elle 
avait  pu  prouver  son  innocence  devant  une  corir  de 
justice  ,  aurait  obtenu  une  sentence  contre  le  mi- 
nistre qui  aurait  signé  son  arrestauon  :  il  a  tort,  car 
le  ministre  prouvant  lui-même  qu'il  avait  eu  des 
thotifs  suffisans  pour  soupçonner  cette  personne  , 
n'aurait  pas  eu  besoin  d'autre  chose  pour  sa  dé- 
fense ,  dans  l'hypothèse  même  qu'établit  l'honora- 
ble membre.  -—  En  appuyailt  lé  bill ,  comme  je  le 
feis  ,  dit  en  finissant  le  proctireur-général ,  j'obéis 
à  la  voix  de  ma  conscience  ;  et  j'eâpere  que ,  malgré 
tout  ce  qu'oa  a  pu  dire  de  désagréable  pour  moi , 
ma  réputation  n'en  demeurera  pas  moins  intacte: 

La  question  si  Vorateur  quittera  le  fauteuil  mise 
enfin  aux  voix,  172  sont  pour  l'affirmative,  et  38 
contre.  Majorité  134.  (  Extrait  du  Sun  ) 

INTÉRIEUR. 

Paris  ,   le   <26   prairial. 

Le  préfet  du  département  de  la  Charente-Inlé- 
lieure ,  annonce  au  ministre  de  la  police  l'arresta- 
tion de  cinq  brigands  condamnés  aux  fers  ,  et  qui 
venaient  de  s'évader  de  la  citadelle  où  ils  étaient 
détenus. 

Cette  capture  est  due  au  courage  vraiment  héroi- 
que  du  citoyen  Brodi  .  meunier  de  la  commune  de 
la  Flotte ,  Wa-de-Rhé. 


1  lO'j 

—  Les  nommés  François  Demolder  ,  ■prévenil  de 
oarottage  ,  et  Henri  Botens  ,  garotteur  redouté  ,  ont 
été  arrêtés  ;  le  premier  ,  par  la  brigade  de  gendar- 
merie de  Wavfe  ,  et  le  second,  parcelle  de  Lou- 
vain.  (Dylè.  ) 

-^La  Société  MaHernelle  établie  a  Paris,  a  fait 
imprimer  ses  réglemens.  Ils  se  vendent  au  profit  des 
pauvres  ;  on  en  trouvé  des  exemplaires  à  l'imprime- 
rie des  sourds-muets ,  rue  du  Fauboùrg-S.-Jacques  , 
'n°.  1 15.  Il  était  impossible  que  la  socicié  donnât  à- 
la-lcis  des  secours  à  tous  les  enfans  légitimes  nés  au 
sein  de  l'indigence.  Les  réglemens  les  restreignent 
d'aboVd  aux  deux  classes  les  plus  malheureuses  ,  et 
tracent  les  formalités  de  f  admission.  Déjà  225  raeres 
ont  été  admises  ,  et  d'autres  le  seront  successivement 
à  mesure  que  le  nombre  des  souscripteurs  s'augmen- 
tera. Des  médecins  et  chirurgiens  ont  oSert  leurs 
soins  gratuits  aux  rrieres  et  aux  nourrissons  malades. 
On  nomme  entr'autres  les  cjtoyens  Dejussieu  ,  Itard, 
Aubin  ,  Marquais,  Caron  ,--.Devillieis,  Cezerac.  Les 
citoyens  Mitouard  ,  Cozette  ,  François ,  Trusson  , 
Desprez  ,  pharmaciens ,  se  sont  engagés  à  leur  four- 
nir gratuitement  les  médicamens.  La  société  ,  prési- 
dée autrefois  par  madame  de  Cossé ,  l'est  aujourd'hui 
par  madame  de  Bèthune  ,  l'ancienne  secrétaire  ;  ma- 
dame de  Fougeret  est  remplacée  par  madame  Pas- 
toret.  Le  citoyen  Grivel ,  rue  Coq-Hérort ,  n".  58  , 
est  le  trésorier  honoraire  de  cette  institution  ;  ma- 
dame Grivel  est  l'une  des  dames  chargées  de  l'admi- 
nistration. Ces  détails  nous  ont  été  donnés  ,  le  14 
prairial ,  par  le  citoyen  Jaufïret,  secrétaire  perpétuel 
de  la  Société  des  Observateurs  de  l'Homme. 

— r  Lé  ï5  de  ce  mois  et  jours  suivans ,  à  la  vente 
de  RanibotilUet,  les  laines  ont  été  vendues  3  fr.  la 
livre  en  suint  ;  les  béliers  jusqu'à  5 10  ft.  ;  les  brebis 
jusqu'à  35o  Ir. 

■ —  Là  classe  théblogique  de  la  foiidatlon  tcyle- 
rienne  à  Harlem  ,  propose  pour  sujet  du  prix  à 
adjuger  le  8  avril  1802  ;  les  inconvéniens  d'une  reli- 
gion nalionnle,  c'est-à-dire  4''Un  culte  privilégié  et 
salarié  par  l'état.  La  fondation  admet  des  mémoires 
ladns  ,  hollandais ,  français  et  anglais.  Le  concours 
sera  fermé  le  i'^'  décembre  1801.  Au  développe- 
ment des  preuves  du  sujet  proposé  ,  la  classe  invite 
à  joindre  un  plan  d'organisation  pour  les  différentes 
sociétés  religieuses' ,  basé  sur  les  grands  principes 
de  l'égalité  des  droits. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du   23    prairial   an   g. 

Les  consuls  de  la  République  ,  vii  la  pétition  sans 
date  du  maire  de  Tain.,  la  délibération  du  conseil 
municipal  du  6  prairial  an  S  ,  l'avis  du  préfet  de 
la   Drome  ,  du    l^'  messidor. 

Considérant  que  le  conseil  riiunîcipal  ,  par  l'ar- 
Ucle  II  de  sa  délibération  susdatée  ,  autorise  un 
versement  de  5g2  francs  Sg  centimes  ,  entre  les 
mains  dû  maire  ,  à  compte  sur  la  vente  d'un 
terrain,  et  dispose  de  cette  somnié  ,  en  l'afléctant 
à  un  emploi  qu'il  désigne ,  sans  faire  mention 
de  la  nécessité  de  l'approbation  des  autorités  su- 
périeures ; 

Que  par  l'article  III  de  là  .rhêrhé  délibération  ,  il 
se  réserve  de  disppser  également  dé  la  s'omme  de 
2g5  ït.  3o  cent  ; 

Que  le  préfet  delà;  Drôme  ,  par.  son  arrêté  du 
I "' messidor  ,  n'a  point  relevé  les  errem'S  et  les 
fautes  d'administtation  contenues  dans  cette  dé- 
libération ; 

Qu'il  importe  de  rnainteriir  le  principe  suivant 
lequel  les  municipalités  ne  peiivent  ni  aliéner  Isurs 
propriétés  ,  ni  disposer  d'aucuns  capitaux ,  sans 
l'avis  des  autorités  supérieures"  et  l'autorisation  du 
gouvernement  ; 

Le  conseil  d'état  entendu ,  arrêtent  : 

Art.  1="^.  La  somme  de  592  francs  Sg  cefïtimel ,  et 
celle  de  2g6  fr.  3o  cent.  ,  si  elle  a  été  payée  ,  seront 
réintégrées  dans  la  caisse  municipale  ,  et  l'emploi 
du  tout  sera  réglé  ,  après  le  vœu  du  conseil  ftiuni- 
cipal  ,  l'avis  du  sous"-préf?t  et  du  préfet ,  et  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  par  uri  artêtë 
du  gouvernement. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  f^ui  sera  inséré  au 
Bullerin  des  lois. 

Le  premier  consul  ,  sigrié  ,  Bonaparte.   ' 
Par  le  premier  consul  , 

Le  setrétaire-d'état  ,  sigiié ,'  H.'  B.  MAiiET. 

Arrêté  du  mâne  jour. 

Les  consuls  de  la  République  ,  sur  le  rap'porf  du 
ministre  des  finances  ,  le  conseil-d'état  entendu' , 
arrêtent   : 

Art.  P'.  Lorsque  les  acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux ,  en  exécution  dé  1  aftîcle  XIII  de  rarfêté  du 
9  floréal  dernier  ,  se  présenteront  à  la  caisse  d'amor- 
tissement pouT  échanger  du  j  consolidé  contre  des' 
bons  '; ,  et  lorsqu'il  n'existera  pas  di^s  bons  de  7 
dans  ladite  caisse  ,  les  administrateurs  pourront  re- 
cevoir ,  à  dtre  de  dépôt ,  le  -}  consolidé  qui  leur  sera 
otlert  ,  et  ils  feront  délivrer  aux  acquéreurs  par  la 
trésorerie  ,  les  descriptions  nécessaires  pour  obtenir 
quittance.' 


1       II.  Lé  I  consolidé  qui  aura  été  déposé  .^  là  caisse 

I  sera  eraplo\é  exclusivement  pour  satislaire  aux  de r^ 

mandes  d'échange  contre  des  bons.f  qui  seront  faiteâ 

à   ladite   caisse   en  exécution  de  l'article   X   dudit 

Arr'êté  du  g  ïlotéal'. 

III.  Il  sera  tenu,  tant  à  la  caisse  d'amorrissertent 
qu'à  la  trésorerie,  des  étais  exacts  des  inscriptions 
déposées  et  des.iescriptions  délivrées. 
,  ly.  Le,,  ministre,  des  finances  est  chargé  dif 
Texécution  du  présent  arrêté  ^  qui  sera  inseic  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,   signe ,    Bo.napartE. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-dttat.  j;,;)ie  ,  H.  B.  Maret: 
Autre  arrêté  du  mime  jour. 
BoNAl'.ARTE  ,  piremier  consul  de  la  République  ', 
sur  la  piréseritation  du  niinistre  de  f  intérieur  ,  arrête  ! 
Le  citoyen  Charles-Françpis  Hannicr  est  nommé 
secrétaire-général  de  la  préfecture  du  départemenÈ 
du    Doiibs ,   en   iremplaceraent    du  citoyen  Briot  , 
appelle  à  d'autres  fohclions. 

Le  ministre  de  l'iiitérieur  est  chargé  de  l'exécùtioii 
dti  présent  arrêté. 

Le  premier  consul'.,  signé,  Bonaparte. 
Par  le  pfemier  consul , 
Le  s'ecréïaire-détàt  ,  sighé  ,  H!  B.  Marèt. 
'Autre  'arrêté  du  même  jour. 

BoNAPAin  E  ,  premier  consiil  de  la  République  J 
sur  la  présehtatlori  dii  ministre  de  l'intérieur,  arrête  : 
Le  citoyen  Clatjde  le  Gorrec  est  nommé  secré- 
taire-général de  là  prélecture  du  département  deS 
Côtes-du-Nord  ,  à  la  place  du  citoyen  Concedieu  ,' 
qui  sera    a;ppéllé   à  d'autres  fohctions.  1 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécutlori 
du  présent  arrêté. 

Le  premier  .coiisul ,  i/gne  ,  Bonaparte. 
Par  le  premiét   (Consul , 
Lk  secrétaire  d  état ,  signé  ,  H.   B.   Marét^ 
Aùtfe  arrêté  du   même  jour. 

Le3  consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport  dij 
ministre  de  l'intérieur;  .  , 

■Vu  l'article  VI  du  titre  1='.  de  la  loi  du  25  mail 
Î791 '      .  ,  .       ,  , 

■Vu  pareillement  l'article  1"='.  de  l'arrêté  du  5  ven-^ 
démiaire  dernier ,  portant  que  les  brevets  d'inven- 
tion 1  perfectionnement  où  importation  ,  seront  dé- 
Hvrés  tous  les  trois  mois  ,  et  promulgués  ensuite  par 
la  voie  de  l'insertion  au  bulletin  des  lois  ; 

Arrêtent  que  les  citoyens  ci-après  dénommés. àonf 
définitivement  brevetés,  et  que  les  articles  suivana 
seirorit  insérés  dans  le  plus  prochain  aUméro  du  bul- 
letin des  lois. 

Art.  \".  Le  2  nivôse  de  l'an  9 ,  il  a  été  délivré  par 
le  ministre  de  l'intérieur ,  un  certificat  de  demande 
d'un  brevet  d'invention  pour  i5  années ,  au  citoyeii 
Gaspard  Grégoire  ,  artiste  fabricant,,  denaeurant  à 
Paris ,  rue  de  Paradis,  n".  20  ,  pour  des  étofiés  ou 
tissus  circulaires,  plans  et  autres  formes  à  lisières  ou 
a  fonds  inegaiix  ,  qu'il  nomme  tournoiseî. 

II.  Le  22  ventôse  suivarit ,  il  à  été  délivré  ùfl  der- 
tificat  de  demandé  d'un  brevet  d'invsntfon  pour  disi 
années  ,  au  citojen  Denis-François  Brune  ,  maître  de 
forges  ,  demeurant  ordinairement  à  Soïel  ,  départe- 
ment d'Eure-et-Loir,  pour  de  nouveaux  fourneau^ 
propres  à  la  carbonisation  du  bois. 

Il  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  une  expédi- 
tion du  présent  arrêté. 

Lé  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécù'tiotï 
de  Cette  disposition. 

Le  premier  consul ,   signé  Bonaparte. 
Par  le  premier'  éorisùl , 
Le  setrétaire-d'état ,  signé  H.  B.  Maret.' 

ACTES    ADMINISTRATIFS.- 

MINISTERE    DE    LA    JUSTICE.' 

Le  ministre  de  la  justice  ,  aux  commissaires  du  gou- 
vernement prés  les  tribunaux  d'appel  et  criminels.' 
—  Paris,  le  i^prairiifl.  qri  g  de  la  République 
fraiiçaisc  ,  une  et  indiéisibl'e. 

Jusqu'à  présent,  citoyens,  le's  cônimissair'es  dît 
gouvernement  près  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance se  sont  adressés  directement  à  moi  pour  la 
solution  des  questions  qui  présentaient  quelque 
difficulté. 

L'éxpérieniÈ  m'a  appris  que  ,  rrïalgré  tout  moii 
zeie  ,  il  m  était  impossible  de  répondre  à  ces  ques*- 
tions  multipliées  avec  toute  la  célérité  que  demanjde 
le  bien  de  la  justice. 

n  est  donc  tems  de  siibstltuer'û'ne  m'arc'h'e  et  plus' 
simple  ,  et  plus  utile  ,  et  plus  rapide. 

■Vous  formez,  citoyens',  par  la  nature  dé  vos  .onc- 
tions,  le  point  central  de  l'adùiinistràtion  judiciaire 
dans  vos' airoridissemens  respectifs.  Plus' rapprochés' 
des  tribuna'ux  de  première  instance  ,  Vous  êtes' 
mieux  à  portée  de  distribuer  à  propos  ces  sccoiws' 
qui  applanissent  les  diflictdtés  et  font  di'spai'aître.  ief 
doUtts'.'         ■         ■ 


La  communication  directe  qui  va  s'établir  entre 
vous  et  les  commissaires  près  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ,  procurera  plusieurs  avantages. 

Elle  est  commandée  par  l'importance  de  vos 
fonctions. 

Elle  établit  entre  vous  une  confiance  réciproque. 

Elle  tonifie  l'union  si  désirable  entre  des  fonc- 
tionnaires qui ,  avec  les  mêmes  devoirs  à  remplir  , 
n'ont  que  le  même  désir,  le  même  but. 

Elle  doit  nécessairement  produire  plus  de  célérité 
dans  l'administration  de  la  justice  ,  plus  d'ensemble 
et  d'uniformité  dans  la  jurisprudence. 

J'ai ,  d'après  ces  puissantes  considérations  ,  invité 
les  commissaires  près  les  tribunaux  de  première 
instance ,  à  vous  soumettre  directement  les  ques- 
tions qui  pourront  les  arrêter.  Je  me  suis  rendu 
garant  du  zèle  que  vous  mettrez  à  les  éclairer  de 
vos  lumières. 

En  vous  oflrant   ces  nouveaux  témoignages  de 

ma  confiance  en  vos  lalens  ,  je   réussis  en  même 

tems  à  seconder  votre  activité ,  et  à  vous  procurer 

da  nouveaux  titres  à  la  reconnaissance  publique. 

Saint  et  fraternité.  Abrial. 


Le  .ministre  de  Injustice  aux  commissaires  du  gou- 
^emenicnt prh  les  tribunaux  de  première  instance. 
Pans  ,  le  i(j  prairial  an  g. 

La  correspondance  sur  vos  doutes  ,  même  les 
plus  légers  ,  qui  s'est  établie  entre  nous ,  citoyens 
offre  quelques  inconvéniens  qu'il  est  utile  de  faire 
disparaître. 

De  la  multiplicité  de  mes  occupaitons  ordinaires,  et 
des  quesdons  journalieresqui  me  sont  soumises  ,  nais- 
sent les  retards  ciu'éprouventquelquelois  mes  répon- 
ses ,  retards  qui  peuvent  ralentir  le  cours  delà  justice. 
A  ces  lenteurs  toujours  nuisibles  ,  hâtons  -  nous 
donc  de  faire  succéder  une  marche  aussi  simple 
que  rapide. 

Le  mode  le  plus  naturel  ,  comme  le  plus  rap 
proche  de  vous  ,  est  celui  qui  me  paraît  mériter  la 
préférence. 

Les  commissaires  du  gouvernement  près  les  tri- 
bunaux d'appel  et  criminels  vous  offrent  ,  citoyens  , 
sur  les  ditticultés  que  vous  éprouvez  ,  ces  ressources 

Frécieuses  des  tilens  et  des  lumières  que  procurent 
exnérience  ,  le  rapprochement  et  l'importance  des 
affaires  ;  et  ils  mettront  ,  soyez-en  sûrs  ,  et  leur  zèle 
et  leur  gloire  à  vous  donner  les  solutions  que  vous 
demanderez. 

De  cette  nouvelle  correspondance  ,  si  propre  à 
établir  une  confiance  réciproque  ,  et  à  fortifier 
cette  union  si  nécessaire  entre  des  fonctionnaires 
qui  n'ont  que  le  même  désir  et  le  même  but  ,  ré- 
sultera plus  de  célérité  dans  l'administration  de  la 
justice  ,  plus  d'ensemble  et  d'uniformité  dans  la 
jurisprudence  de  chaque  arrondissement. 

Il  me  suffira  donc  ,  je  n'en  doute  pas  .citoyens 
de  vous  avoir  invités  à  soumettre  aux  commissaires 
du  gouvernement  près  les  tribuna\ix  d'appel  ou  cri- 
minels ,  suivant  leur  nature  ,  les  questions  qui 
peuvent  vous  embarrasser  :  ils  pourront ,  dans  les 
cas  extraordinaires,  difficiles  et  importans  ,  me 
soumettre  aussi ,  ou  leur  opinion  ,  ou  leurs  dou- 
tes ;  et  mes  décisions  deviendront  plus  promptes  , 
en  raison  de  la  diminution  de  mon  travail. 

Salut  et  fraternité.  Arrial. 


MINISTERE  DE  LA  POLICE  GÉNÉRALE. 


Copie  de  la  lettre  adressée  au  ministre  de  la  police 
générale  par  le  préfet  du  département  de  la 
Mayenne,  le  IQ  prairial  an   g. 

La  gendarmerie  nationale  vient  de  conduire 
dans  les  prisons  de  Laval  ,  cinq  coupables  d'un 
crime  qui  prouve  à  quels  horribles  excès  peut 
porter  le  fanatisme,  et  le  degré  d'influence  qu'il 
peut  avoir  sur  les  simples  et  crédules  habitans  des 
campagnes. 

Jnscph  Clerheau  ,  prêtre  insoumis  ,  autrefois  cha- 
pelain du  château  de  Boissé  ,  département  de  la 
Mayenne ,  s'était  livré  depuis  la  révolution  aux 
travaux  que  sa  faction  appelle  apostoliques  ;  il 
exerçait  secrètement  le  culte  catholique  ;  il  s'était 
retiré  chez  le  nommé  Trottier  ,  laboureur  ,  com- 
mune de  Moraume ,  département  de  Maine-et- 
Loire  ;  il  était  devenu  le  Saint  du  canton  ;  c'était 
l'objet  de  la  confiance  et  de  la  vénération  du 
peuple. 


iloS 

II  a  fait  de  cette  fatale  influence  le  plus  horrible 

usage. 

Un  de  ses  neveux  s'était  dévoué  depuis  dix  ans  à 
la  défense  tle  la  patrie  ,  et  servait  dans  un  réginient 
de  chasseurs  à  cheval.  11  avait  obtenu  un  congé  de 
3  mois  ,  et  était  revenu  dans  son  pays  au  mois  de 
thermidor  dernier. 

Au  lieu  du  repos  que  ce  brave  soldat  venait 
chercher  au  sein  de  sa  famille  ,  le  malheureux  y  a 
trouvé  la  mort.  Pour  le  punir  d'avoir  aimé  et  dé- 
fendu la  hberté  .  le  prêtre  Clerbeau  son  oncle  a  juré 
qu'il  mourrait  :  nouveau  Mahomet  au  lieu  d'un 
Séïde  ,  il  en  a  trouvé  quatre. 

Avec  le  sang-froid  et  la  tranquillité  qui  accom- 
pagnent la  proposition  la  plus  simple  ,  il  a  ordonné 
à  Joseph  Trottier  ,  à  Pierre  Trotuer  ,  f  un  et  l'autre 
fils  du  cultivateur  qui  lui  donnait  l'hospitalité  ,  à 
Joseph  Langlois  ,  domestique  travaillant  dans  une 
maison  particulière ,  £t  à  André  Chaigneaud  ,  fils 
d'un  laboureur  de  la  commune  de  Varennes  ,  de 
mettre  à  mort  le  défenseur  de  la  République. 

Il  semble  que  les  aveugles  ministres  de  la  haine 
de  ce  prêtre  n'aient  eu  ni  le  tems  ,  ni  le  droit  ,  ni 
même  la  pensée  de  délibérer  sur  cet  ordre  qtii  leur 
semblait  émané  de  Dieu  même.  Ils  sont  partis  ,  ont 
trouvé  dans  un  cabaret  le  malheureux  soldat  ,  se 
sont  saisis  de  sa  personne ,  ont  emprunté  des  cordes , 
l'ont  garotté  et  conduit  au  lieu  qui  leur  était  marqué 
pour  son  supphce.  Comme  aucun  senriment  de 
haine  ne  les  animait  contre  lui_,  comme  ils  ne 
remplissaient  envers  lui  que  le  métier  de  botirreaux, 
ils  n'ont  pas  refusé  d'entendre  ses  prières  ,  il  a  de- 
mandé de  parler  à  son  oncle  ;  un  des  exécuteurs  s'est 
détacké  ,  a  été  trouver  le  cruel  oncle  prêtre,  lui  a 
fait  part  des  représentations  de  son  neveu  ,  et  pour 
toute  réponse  ,  n'en  a  reçu  que  ces  mots  :  quii 
meure  sur  le  champ. 

Cette  horrible  sentence  a  reçu  son  exécution  ,  un 
fusil  appuyé  sur  le  front  de  la  victime  a  fait  sauter 
sa  cervelle.  Par  un  reste  d'humanité  ,  quelques  pay- 
sans demandaient  que  la  dé^souille  du  supplicié  fût 
portée  dans  le  lieu  de  la  sépulture  ordinaire  :  le 
prêtre  a  tonné  contre  cette  proposition  ,  et  a  fait 
jetter  dans  ^in  bourbier  ,  comme  un  vil  animal  , 
les  respectables  restes  d'un  brave  couvert  de  glo- 
rieuses blessures.  Les  cordes  qui  avaient  servi  à  le 
lier  ont  été  tranquillement  reportées  à  celui  qtri  les 
avait  prêtées,  et  qui  les  a  fait  brûler,  parce  qu'elles 
étaient  dégouttantes  de  sang.  Pour  salaire  de  ce  for- 
fait ,  le  prêtre  Clerbeâti  a  donné  un  petit  écu  à  ses 
exécuteurs.. 

Ce  crime  ,  commis  en  fructidor  dernier ,  était 
ignoré  des  autorités  supérieures  ,  quand  la  disparu- 
ti'on  du  défenseur  de,la  patrie  a  éveillé  les  soup- 
çons. Quelques  rcnseignemens  parvenus  à  la  police 
tint  été~suivis  avec  succès  par  le  citoyen  Henri  Mar- 
tin ,  maréchal-des-logis  de  la  gendarmerie  à  pied  ,  et 
ce  sous-oHlcier  dont  la  conduite  a  toujours  mérité 
des  éloges  ,  a  eu  le  talent  de  faire  arrêter  en  même 
tems  les"  cinq  coupables  en  cinq  endroits  diffèrens. 
Le  prêtre  assassin  a  été  confondu  en  présence  du 
peuple  par  ses  quatre  complices  ,  ou  plutôt  par  les 
quatre  victimes  de  leur  ignorance  et  de  son  fana- 
tisme :  cette  précaution  sage  a  fait  généralemeiit 
applaudir  un  acte  de  police  qui  pouvait  devenir 
f  occasion  et  le  prétexte  d'un  mouvement ,  tant 
était  grande  la  réputation  de  sainteté  du  plus  af- 
freux de  tous  le  hommes. 

Ce  qui  est  à  remarquer  ,  citoyen  ministre ,  c'est 
que  les  jeunes  m.alheureux  qui  ont  commis  sans 
répugnance  un  crime  atroce  ,  n'ont  pas  eu  la  çep- 
sée  de  mentir  ,  ni  même  de  dissimuler  la  vérité  : 
elle  résuite  de  leurs  aveux  devant  le  g^euple  ,  et  ils 
viennent  de  la  déclarer  de  nouveau  devant  le  tribu- 
nal en  séance  publique.  Puisse  cet  exemple  et  la 
punition  solennelle  qui  sera  infligée  aux  coupables  , 
éclairer  les  malheureux  habitans  des  campagnes 
que  l'on  mené  au  crime  par  la  religion  même  qui 
devrait  leur  en  inspirer  l'horreur,  si  la  rehgion 
n'était  pas  devenue  l'arme  la  plus  terrible  entre 
les  mains  de  quelques  factieux  hypocrites  ! 


LIVRESNOUVEAUX. 

Recueil  des  mémoires   sua  les  éTAblissemens 
D  HUMANITÉ  ,  traduits  de   Callemand  ,  de  l'anglais  , 
de  l'espagnol ,  de  l'italien  ,  etc. 
Numéros  vingt-trois  et  vingt-quatre  de  ce  recueil. 

Prix  ,  broché  ,  du  jV°  23  ,  qui  contient  un  grand 
nombre  de  tableaux  .  3  fr.  ;  et  4  fr. ,  compris  le  port 
pour  les  départemens  par  la  poste. 
-  Prix ,  broché  ,  du  JY°  24  ,  i  fr.  5o  cent.  •;  et  2  fr. 
par  la  poste. 

Prix  des  deux  Numéros  ,  brochés  ,  4  fr.  5o  cent.  ; 
et  6  fr.  par  la  poste. 

A  Paris  ,  chez  H.  Agasse  ,  imprimeur'libraire  , 
rue  des  Poitevins  ,  n"  18  ;  et  chez  Henrichs  ,  li- 
braire ,   rue  de  la  Loi  ,  n"   288. 

Le  numéro  vingt-trois  contient  la  fin  du  second  et 
dernier  volume  de  CHistoire  des  Lazarets  ,  par 
Howard  ,  et  la  table  des  matières  de  ce  second 
volume. 

Le  numéro  vingt-quatre  termine  l'extrait  d'un 
ouvrage  ayant  pour  titre  :  Etat  des  pauvres ,  ou 
histoire  des  classes  travaillantes  de  la  société  en 
Angleterre .,  depuis  la  conquête  jusque  l'époque 
actuelle  ,  par  François  Morton  Eden  Barouet. 

A  la  fin  de  ce  numéro  se  trouve  la  liste  alpha- 
bétique des  ouvrages  français  relatifs  aux  établisse- 
mens  d'humanité. 

Il  est  terminé  par  la  table  générale  des  vingt-quatre 
numéros  du  Recueil  des  mémoires  sur  les  établisse- 
mens  d'humanité  qui  ont  paru  jusqu'à  présent.  Nous 
invitons  les  possesseurs  du  Recueil,  à  lire  avec  aften- 
tion  cette  table  qui  est  rédigée  par  ordre  d'ouvrages , 
de  manière  à  les  disposer  par  volume.  Cette  lecture 
est  indispensable  pour  éviter  toute  erreur  dans  la 
reliure  de  ces  volumes  qui,  au  nombre  de  sept,  con- 
tiennent la  totalité  des  vingt-quatre  numéros. 

La  suite  du  Recueil  des  Mémoires  sur  les  établisse- 
mens  d  humanité ,  est  sous  presse  ;  mais  les  éditeurs 
croient  devoir  prévenir  les  acquéreurs  que  passé  les 
deux  numéros  qu'ils  publient  aujourd'hui ,  les  mé- 
moires ne  paraîtront  à  l'avenir  que  par  corps  d'ou- 
vrage ,  cette  forme  étant  plus  méthodique  et  plus 
régulière. 

N.  5.  Il  reste  fort  peu  d'exemplaires  des  vingt-un 
premiers  numéros  ;  le  prix,  broché  des  vingt-quatre 
numéros  des  Mémoires  sur  tesétablissemens  d'humauié, 
est  de  3i  fr.  25  cent,  et  de  42  fr.  par  la  poste  ,  pour 
les  départemens. 


T  R  É  S  O  R    P  U  B  L  I  C. 

Au  commencement  de  ce  mois  ,  le  paiement  des 
intérêts  du  deuxième  semestre  de  l'an  8  ,  des  rentes 
et  pensions,  s'élevait  au-delà  des  |  du  montant  total. 

Le  paiement  de  ce  semestre  sera  entièrement  ter- 
miné dans  le  courant  de,  messidor. 

Le  paiement  du  i"  semestre  de  l'an  g  ,  s'ou- 
vrira le  1=' thermidor,  pour  être  fini  au  i'' nivôse 
an  10. 


COURS    DU    CHANGE. 

Bourse  du  sS  prairial  an  g. 

Rente  provisoire 36  fr. 

Tiers  consolidé 48  fr.  25  c. 

Bons  deux-ders 2  fr.  42  c. 

Bons  d'arréragé 62  fr.  5o  c. 

Bons  an  S 92  fr. 

Coupures,...--. 62  fr. 

S  p  E  G  T  A  C  L  E  S. 

Théâtre  de  la  République  et  des  Arts. 
Aujouid.  par  extraord.  au  bénéfice  du  cit.  Lainez  , 
Alcests  ,  opéra;  les  Noces  de  Gamache,  et  le  ballet 
de   la  Dansomanie. 

En  attendant  les  Mystères  d'Isis  ,  opéra  en  4  act. 

Théâtre  Français  de  la  Républiqjje.  Auj, 
le   Distrait ,   et  tes  deux  Frères. 

Théâtre  de  Louvois.  Auj.  Médiocre  et  rampant , 
et  Guerre  ouverte. 

Théâtre  de  la  Société  OLYMPiquE ,  opéra  buflSi. 
Auj.  26  prairial,  la3'repr.  del  Matrimonio  segreto  , 
opéra  en  2  actes  ,  musique  del  signor  Cimarosa. 

En  attendant  la  1'=''  repr.  délia  Fietra  simpatica  , 
opéra  en  2  actes  ,  musique  del  signor  Palma  ,  eleve 
de  Paësiello. 

On  commencera  à  huit  heures  précises. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  les  Otages  ; 
Santeutl  ,  et  Comment  faire  ? 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés  -  Pantomimes. 
Auj.  l'Homme  vert  ,  pantomime  à  grand  spect.  , 
les  Caraiies. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture  -  Catherine.- 
Auj.  la  i''^  repr.  du  Calomniateur  ou  l'Intrigant 
démasqué  ,  drame  en  4  actes  ,  et  l'Abbé  chansonnier. 


LOTERIE  NATIONALE  DE  FRANCE. 

Tirage  du  ^5  prairial. 
27.      S21.      4.      32.      3o. 


s ,   et  100  francs  pou 


L'iibnnnsmcntsefaità  Paris,  tue  des  Poilcvins,  n"  18.  Le  prix  esltle2  5  francs  pour  ti 
dî  chaque  mois. 

Il  laul  adresser  Its  lillra  ,  l'urgml  cl  lc$  tffcis  ,  franc  de  port ,  au  citoyen  A  o  A  s  s  E  ,  propriétaire  de  ce  journal  ,  rue  des  Poitevine 
Il   faut  comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  ou  l'on  ne  pcui  .iffranchir.    Le!  lettres    des  dépaiteniens  non  affranchies  ,  ne 

Il  faut  avoir  soin,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  vo/cori. 

:  la  rédaction  doit  être  adressé  au  rédacteur,    rue    des  Poitevins  ,    n"    i3  ,    depuis  neuf  heures    du 


Too!  lu  tffiti 
seront  point  retirées  de  la  pos 


tîere.  On  rre  s'abonne  qu'au  cor 

ïfii  tKceplion  ,  dtîvent  itre  à  mn  otdre^ 


Tout   ce   qui 


A  Paris  ,  de  f  imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,  rue  des  Poitevins  ,  n"  j3. 


% 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N"  267. 


Septidi,  27  prairial  an  9  de  la  République  française  ,  une  et  indivisible. 


■Jous  sommes  aiiror 


sv'.îis  a  prévenir  nos  sous'jripreiu-.s  ,  qu'à  dater  du 


le  Moniteur  est  ksmljournûlojjkiel. 


E  X  T   E  R  I    EU 


Ne 


ITALIE. 

Parme,  2  juin  ,  (  i3  prairial. 


ions  croyons  voir  arriver  à  chaque  instant  un 
courrier  qui  nous  annoncera  l'arrivée  du  comte 
de  Livourne  à  Paris  ,  et  peut-être  l'époque  où  il 
devra  quitter  cette  grancle  ville  pour  prendre  la 
route  de  ses  Etals  :  chaque  instant  accroit  notre 
impatience. 

Le  2g  mai ,  le'  citoyen  Moreau-Saint-Mérj- ,  con- 
seiller-d'état ,  et  résident  de  la  République  française 
près  notre  prince  ,  a  reçu  les  médailles  frappées  à 
Milan  pour  perpétuer  l'époque  du  rétablissement 
de  la  liberté  en  Italie ,  et  un  plan  de  la  céré- 
monie de  l'inaujruration  du  forum  Bonaparte.  Ce 
témoignage  d'estime  du  gouvernement  cisalpin  , 
accompagné  d'une  lettre  très-flatteuse  du  ministre 
des  relations  extérieures  de  la  Cisalpine  pour  le 
résident  ,  lui  a  été  remis  par  le  citoyen  Scarabelli , 
ministre  de  la  République  cisalpine  près  S.  A.  R. 
l'Infant. 

ANGLETERRE 

Londres  ,    g  juin  (20    prairial.) 
PARLEMENT     IMPÉRIAL. 

CHAMBRE        DES      PAIRS. 
Séance  du  S  juin  [  ig  prairial.) 
La   chambre   reçoit   une    pétition    de   sir  John 
Hatton  ,  qui  sollicite  son  divorce  pour  cause  d  adul- 
tère de  la  part  de  sa  femme. 

Lord  Hob.trt  présente  à  la  chambre  un  message 
de  S.  M.  (  Voyez  pour  ce  message  le  rapport  de  la 
séance  des  communes  ). 

Lord  Darnley  témoigne  son  étonnement  de  voir 
approcher  la  fin  de  la  session  ,  sans  que  le  gouver- 
nement ait  fait  au  parlement  aucune  communica- 
tion sur  le  progrès  des  négociations  ouvertes  avec 
la  Prauce. 

Séance  du  g  juin  {  20  prairial  ). 

Ce  qu'il  y  eut  de  plus  important  dans  cette 
séance  fut  un  débat  sur  la  seconde  lecture  du  bill 
pour  la  clôture  des  forêts. 

Lord  Thurlom  s'y  opposa,  considérant  le  bill 
comme  portant  atteinte  au  droit  de  propriété  par- 
ticuHere. 

Le  comte  de  Rosslyn  prétendit ,  au  contraire  ,  que 
la  couronne  serait  seule  lésée  par  l'efiet  de  ce  bill, 
et  il  ajouta  que  les  avocats  de  la  couronne  avaient 
généreusement  abandonné  ses  droits,  en  considéra- 
tion du  bien  qui  devait  résulter  pour  le  public  , 
de  la  mesure  proposée. 

Le  lotd  chancelier  fut  du  même  avis  que  lord 
Thurlow.  "  Si  le  bill  porte  atteinte  à  une  propriété 

Farticuliere  ,  dit  le  savant  lord,   il  est  contraire  à 
ordre  permanent  de  la  chambre  ,  et  je  ne  puis  en 
mettre  la  lecture  aux  voix,  d 

Lord  Radnor  observa  que  le  bill  touchait  à  une 
question  de  propriété  ,  dans  laquelle  les  intérêts  de 
la  couronne  et  cetix  de  M.  Joddrell  étaient  en  oppo^ 
sition.  Ce  que  la  chambre  aurait  de  mieux  à  faire 
serait  de  s'en  rapporter  à  l'avis  des  juges. 

La  proposition  du  comte  de  Radnor  fut  adoptée. 
Séance  du  i@  juin  (  51  prairial.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  seconde  lecture  du  bill 
de  divorce  de  M.  Ilayes. 

Le  conseil  de  M.  Hayes  paraît  à  la  barre  ;  il 
expose  qu'avant  l'adultère  commis  par  Mde  Hayes 
avec  un  marchand  de  galon  de  la  cité  ,  un  acte  de 
séparation  avait  eu  lieu  entr'elle  et  son  mari.  Cette 
circonstance  donne  une  nouvelle  tournure  à  la  cause 
et  la  prolongenécessairement.  Le  conseil  de  M.  Hayes 
demande  cependant  que  la  clrambre  veuille  recevoir 
immédiatement  la  déposition  de  trois  témoins  sur  le 
fait  de  l'adultère  ;  sa  requête  a  pour  objet  d'éviter 
à  son  client  de  nouveaux  frais  pour  appeller  les 
témoins  ,  lorsque  la  nature  de  son  service  pourra 
lui  permettre  de  comparaître  en  personne  devant 
.  L.  S. 

L'évcque  de  Rochester  s'cppo.se  à  la  demande.  Le 
très-révérend  prélat  dit  qu'il  serait  très-irrégulier  de 
recevoir  des  dépositions  sur  un  bill  de  divorce  qui 
peut-être  ne  sera  jamais  reproduit.  Il  blâme  encore 
l'exécution  privée  des  actes  de  séparation.  C'est  de 
la  part  des  époux  une  tentative  illégale  pour  se 
divorcer  eux-mêmes. 

/,('  loid  chancelier  est  Hu  même  avis  que  l'évêque 
de  Uochestcr;  il  observepourcant  que,  dans  les  cours 
de  'Westminster,  l'usage  a  prévalu  d  accorder  un 
certain  poids  aux  lettres  de  séparation. 

Le  duc  de  Clarence  demande  à  quaiid  la  procédure 


du  divorce  sera  ajournée  ;  S.  A.  R.  ajoute  que  M. 
Hayes  étant  absent  pour  le  service  du  l'.'ii  ,  son  cas 
dcruande  une  considération  pariiculiert. 

L'ajournement  du  bill  est  fixé  à  huit  jours. 

Sur  la  modon  du  comte  de  Rosilni  ,  les  deux 
clauses  du  bill  pour  la  clôture  de  la  forêt  de  Windsor 
sont  retirées. 

Chambre     des   communes. 
Séance  du  g  jui7i  (  20  prairial.  ) 

L.n.  chambre  reçoit  de  celle  des  pairs  un  mc.îsage 
par  lequel  il  lui  est  demandé  communication  du 
premier  et  du  second  rapport  du  comité  sur  linégi- 
gibilité  des  prêtres  ;  M.  Bragge  est  envoyé  pour 
porter  le  rapport. 

M.  Addingtun  annonce  qu'il  ne  présentera  les 
voyes  et  moyens  que  mercredi  prochain. 

La  présentation  du  budget  de  l'Inde  par  M.  /). 
Dundas  ,  est  fi>ée  au  vendredi. 

M.  Addington  présente  un  message  de  S.  M.  Le 
message  porte  en  substance  "  que  l'état  des  affaires 
)i  publiques  permettant  au  roi  de  mettre  bicirot  fin 
n  à  la  session  présente  ,  S.  M.  jugeait  à  propos  de 
1)  prévenir  la  chambre  que  le  service  public  pourrait 
!i  exiger  une  avance  dargent  .  en  addition  aux 
"  sommes  déjà  accordées  ;  et  qu'elle  se  reposait  sur 
>t  ses  fidèles  communes  pour  l'octroi  d'un  vote  de 
iî  crédit,  tel  que  les  circonstances  pourraient  le 
>i  rendre  nécessaire.  11 

M.  Jones.  J'ai  entendu  dire  que  là  somme  de- 
mandée pour  le  vote  de  crédit  serait  considérable. 
Une  mesure  semblable  ,  loin  de  donner  !  espoir 
d'une  paix  prochaine  ,  semble  présager  une  «uerre 
encore  longue  ,  et  plus  étendue  dans  ses  efleis.  En 
conséquence,  je  désire  savoir  si  le  chancelier  de 
l'échiquier  compte  faire  à  la  chambre  ,  avant  la  fin 
de  la  session  .  quelques  communications  sur  l'état 
des  négociations  avec  la  France  ,  et  la  mettre  à 
même  déjuger  de  la  sincérité  de  ces  déclarations 
pacifiques  ,  qu'elle  avait  été  si  sausfaite  d'entendre 
de  la  part  du  très-honorable  membre.     , 

M.  Addington.  Mes  vœux  pour  la  pjiix  SQnf'sin- 
ceres  ;  j'èspere  qu'ils  pourront  enfin 'ïe  réaKîSfiJ-e 
ne  sais  pas  encore  si  je  pourrai  communiquer  à  la 
chambre  les  renseignemens  dont  parle  Ihonorable 
membre  ;  mais  il  est  certain  que  dès  que  les  cir- 
constances le  permettront ,  nous  donnerons  à  sa 
majesté  le  conseil  de  faire  connaître  à  la  chambre 
la  nature  des  négociations.  C'est  une  erreur  de  croire 
c^ue  le  message  du  roi  indique  la  prolongation  de 
la  guerre.  Il  \est  vrai  que  la  somme  qui  sera  de- 
mandée ,  doit  être  considérable.  Elle  s'élèvera  à 
2  millions  ,  mais  elle  s'appHquera  principalement 
aux  besoins  de  la  marine  et  au  département  des 
transports. 

M.  Ahbot  demande  la  permission  de  présenter  un 
bill  pour  l'encouragement  de  la  science  dans  le 
royaume-uni.  Les  universités  de  la  Grande-Bretagne 
jouissent  du  droit  de  copie  à  perpétuité.  L'intention 
du  roi  ,  qui  désire  favoriser  le  progrès  des  lumières 
en  Irlande  ,  est  de  mettre  à  cet  égard  les  deux  parties 
du  royaume-uni  sur  le  même  pied  ,  et  d'accorder  aux 
auteurs  en  Irlande  ainsi  cju'en  Angleterre  la  jouis- 
sance du  droit  de  copie  ,  pendant  un  tems  limité. 

"La  permission  est  accordée. 

Sur  la  motion  de  M.  Torke  ,  la  chambre  se  forme 
en  comité  de  subsides  pour  prendre  en  considération 
l'établissement  d'un  collège  militaire. 

M.  'i'orke  développe  la  nécessité  d'une  pareille 
institution,  u  INIalheureusement ,  dît  il,  la  guerre 
est  une  science  qu'il  est  indispensable  d'étudier  ;  tous 
les  peuples  qui  l'ont  négligée  ,  ont  fini  par  être 
subjugués.  L'expcri:'nce  des  dix  dernières  années 
nous  a  démontré  que ,  sans  les  principes  de  la  science 
militaire  ,  le  nombre  et  la  valeur  servaient  à  jjeu  de 
chose.  Le  courage  ,  la  vivacité  ,  l'audace  ont, de  tout 
de  tems  été  les  caractères  distinctils  dti  soldatanglais , 
et  déjà  le  zèle  ,  f  activité  ,  le  patriotisme  de  l'illustre 
commandant  en  chef  (  le  duc  d'Vorck)  ont  beaucoup 
fait  pour  mettre  farnrée  sur  un  meilleur  pied  ;  mais 
elle  ne  pourra  se  perfectionner  qu'au  moyen  d  un 
établissement  qui  donne  aux  jeunes  gens  desnnés 
pour  le  métier  des  armes  ,  le  moyen  d'en  apprendre 
les  règles  élénrentaires.  On  a  vu  un  Marlboroug  , 
un  Cadogan  ,  un  'Wolfe  ,  un  Stuart ,  un  Aber- 
crombie  :  ces  génies  qui  peuvent  s'élever  d'eux- 
mêmes  à  tout  sont  extrêmement  rares  !  Qu'on  ne 
cite  point  le  degré  d'habileté  où  notre  marine  est 
parvenue  sans  école!  Le  paralelle  ne  serait  pas  juste. 
Chaque  vaisseau  est  une  école,  et  un  marin  ne  peut 
obtenir  unbrc'vct  d'oHiciersans  avoir  subi  un  rigou- 
reux examen.  Dans  I  armée  un  jeune  homme  devient 
oHrcîèr  à  l'âge  de  1 5  ou  16  ans  ,  sortant  d'une  pen- 
sion qù  il  na  pour  la  plupart  du  tems  ,  appris  que 
la  grammaire  et  les  langues  mortes.  Il  existe  bien 
deux  écoles  militaires ,  celle  de  High  'Wycombe  , 


sous  la^  direction  du  général  Jarry ,  et  facadémie 
royale  de  PorîSmouth  pour  l'artillerie  et  le  génie. 
Elles  ont  été  d'une  grande  utilité  ;  mais  trop  cir.- 
conscrites  elles  ne  doivent  former  que  les  parties 
d'un. tout  plus  considérable,  Ufie  grande  institudon 
systématique  est  surtout  nécessaire  ,lorSque  la  France, 
notre  ennemie  invétérée  a  rjuadruplé  ses  moyens 
d'attaque  .  et  lorsque  fenvie  ,  la  haincj,  l'égo'israe  de 
presque  toutes  les  puissances  de  l'Europe  combinées, 
ne  nous  laissent  entrevoir  font  au  plus  qu'une  hor- 
rible suspension  d'hostilité  ,  qu'une  paix  illusoire 
qui  se  convertirait  en  une  Irève  armée.  Nous  voyons 
dans  fétat-major  des  armées  française,  autrichienne 
et  prussienne  ,  un  frappant  exemple  de  l'avantage 
de  ces  sortes  d'insdtutinns.  L'école  de  High'Wy-  , 
combe  nous  en  fournit  une  autre  preuve  non  moins 
sensible  ;  déjà  ,  il  en  est  sorti  six  elHciers  capables 
d'être  emplo)  es  dans  l'état-major  ;  quatre  sont  main- 
tenant à  î'arlTiée  d'Egypte.  Le  collège  comprendra 
deux  départemens.  Dans  le  premier  seront  adniis 
dix  oflîciers  destinés  pour  létat-rnajor  ;  ils  seront 
instruits  dans  l'art  des  campemens  el:  des  positions  i; 
dans  toutes  les  dispositions  propres  à  l'attaque  ,  à  la 
défense  et  aux  retraites.  Le  second  sera  pour  3oo 
jeunes  gens ,  fils  d'officiers  .  qui  auront  rendu  des 
services  à  leur  patrie  ;  ils  recevront  au  sortir  de 
fécoledes  commissions  dans  l'armée,  n 

M. 'Yorkp  termine  en  demandant  une  somme  de 
3o,ooo  liv.  st.  pour  l'achat  du  terrein  et  la  cons- 
truction desbâtimens  nécessaires  pourl'établissfiment 
du  collège. 

M.  Joncs  considère  cette  mesure  comme  em- 
pruntée'du  sistême  des  puissances  continentales; 
il  n'aime  rien  de  ce  qui  tend  à  germaniser  l'armée 
anglaise;  cependant  il  ne  s'opposera  point  à  l'objet 
de  la  morion  ,  il  observera  seulement  qu'il  convien-- 
drait  aussi  de  former  une  institution  semblable 
pour  la  marine.  11  voudrait  que  le  très-honorable 
membre  na  se  fût  pas  servi  d'expressions  si  con- 
traires à  l'esprit  pacifique  du  langage  tenu  par  le 
chancelier  de  l'échiquier. 

M.  Martin.  Je  me  souviens  du  tems  où  une 
armée  permanente  aurait  été  regardée  comme  in- 
constitutionnelle. Ce  que  l'Angleterre  peut  faire  de 
mieux  ,  est  de  ne  se  fier  ,  pour  sa  défense  ,  qu'à  sa 
marine  et  à  ses  milices. 

M.  V^^i^lberforce.  J'approuve  la  mesure  ;  mais  je 
voudrais  que  le  plan  eût  compris  un  S) sterne  d'édu- 
cation pour  les  enlâns  de  soldats. 

M"  Xorke.  Mon  intention  est  de  demander  une 
somme  additionnelle  pour  l'entretien  des  enlans  de 
soldats,  de  manieie  que  le  nombre  d;s  orphelins  • 
entretenus  dans  la  maison  de  Chelsea  puisse  être 
porté  de  5no  à  1000.  Il  vaut  mieux  .  par  diverses 
raisons ,  pourvoir  aux  frais  de  cet  établissement  des 
deniers  publics  ,  qu'en  continuant  à  retenit  la  paye 
d'un  jour  à  chaque  soldat.  En  attendant  que  je 
propose  cette  mesure  ,  je  demande  une  somme  de 
8,472  liv.  st.  pour  les  frais  d'un  asile  militaire  des- 
tiné pour  des  enfans  de  soldats  à  Chelsea. 

M.  Wilberforce  demande  s'il  n'y  aura  que  les 
orphelins  qui  puissent  jouir  du  bénéfice  de  l'ins- 
titution. 

M.  Torke..  Les  enfans  qui  auront  perdu  leurs 
pères  et  mères  seront  admis  les  premiers  ;  les  places 
surnuméraires  seront  données  aux  enfans.qui  n'au- 
ront perdu  que  leur  père. 

AI.  Wilberforce.  Ce  ne  sont  pas  les  seuls  enfans 
de  soldats  ,  orphelins  ,  qui  méritent  la  compassion 
du  public';  beaucoup  d'autres  dont  les  pères  sont 
vivans  ,  la  réclament  également  ;  et  dans  fétat  où 
nous  voyons  l'Europe ,  on  ne  saurait  adopter  un 
système  d'éducàdon  militaire  trop  étendu. 

M.  0-Hara,  J'observe  que  l'armée  n'est  votée 
qu'annuellement,  et  qir'une  saine  politique  prescrit 
de  considérer  le  soldat  comme  simple  citoyen,  pour 
qu'il  puisse  ,  à  la  paix,  rentrer  dans  la  grande  masse 
du  peuple. 

Le  docteur  Lawrence.  Dans  un  tems  où  de  grandes 
confédérations  se  forment ,  quand  toute  l'Europe 
prend  un  caractère  militaire ,  si  l'Angleterre  ne  veut 
point  être  la  dernière  entre  les  puissances  belligé- 
rantes ,  elle  ne  doit  point  négliger  les  moyens  de 
former  de  bons  soldats. 

M.  Windham.  Il  est  impossible  de  faire  autant 
de  soldats  de  tous  les  enlans  qui  seront  reçus  dans 
cet  étabiissemenl  ;  probablement  la  moitié  de  leur 
nombre  sera  composé  de  filles  ;  et  parmi  les  gar- 
çons ,  ceux  qui  ne  voudront  point  embrasser  l'état 
mifitaire  ne  peuvent  y  être  contraints. 

Les  résolutions  proposées  par  M.  Yorke  sont 
adoptées. 

Sir  F.  liurdett  présente  une  pétition  de  Bligh  , 
arrêté  et  détenu  en  vertu  d'un  ordre  du  secrétaire- 
d'état  ;  le  pétitionnaire  demande  que  la  chambre  ne 


passe  point  le  bill  d'oubli  pour  les  actes  contraires 
à  Vhabeas  corpus. 

La  pétition  est  remise  sur  le  bureau. 

Sir  F.  BuTilett  %-eut  en  présenter  une  autre. 

M.  Baker  observe  que  ces  pétitions  sont  pleines 
d'assertions  ,  qui  inculpent  des  personnes  dont  la 
position  ne  leur  permet  pas  de  répondre.  Il  est 
dur  de  penser  qu'elles  seront  couchées  sur  le  journal 
de  la  ciianibre. 

M.  Adâington  parle  dans  le  même  sens  ;  il  ob- 
iers e  en  outre  qu  il  y  a  beaucoup  d'inconvéniens 
à  recevoir  des  pétitions  surchargées  de  matières 
vagues  et  étrangères  au  sujet. 

Il  séleve  une  longue  conversation  entre  plu- 
iietirs  membres. 

M.  Teoke  soutient  les  droits  des  pétitionnaires  ; 
<i  il  y  a  ,  dit-il ,  d'autant  moins  de  danger  à  laisser 
des  oens  de  cette  classe  en  liberté  ,  que  sils  se 
comportent  mal ,  les  ministres  ont  le  pouvoir  de 
les  arrêter  ;  et  je  suis  très-persuadé  que  les  ministres 
actuels  ne  feront  arrêter  que  ceux  qui  se  rendraient 
véritablement  coupables,  n 

La  seconde  pétition  présentée  par  sir  F.  Burdetl 
est  définitivement  reçue. 

Le  général  Wulfiole  et  M.  tierney  ta  présentent 
chacun  une  de  fa  même  nature  ;  lé  premier  de 
là  part  d'Eastbourne  ;  le  second  de  la  part  de 
Jeaii  Boni. 

Le  bill  pour  régler  le  commerce  de  Malte  et 
déclarer  que  cette  île  est  en  Europe  ,  est  lu  pour 
la  première   lois. 

Séance  du  lo  juin. 

Divers  bills  passent  par  différens   étages. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  considération  du 
bill  pour  prévenir  la  fabrication  des  faux  billets 
de  banque. 

Plusieurs  membres  s'élèvent  contre  ce  bill,  entre 
autres  M.  Dent  ,  qui  prétend  qu'il  tend  moins  à 
protéger  les  propriétés  particulières  qu'à  encourager 
la  circulation  du  papier  ;  il  propose  ,  par  voie 
d'amendement  ,  que  le  rapport  soit  remis  à  deux 
mois. 

M.  Tierney.  Le  bill  donnera  une  sorte  de  sanc- 
tion aux  banques  de  provinces  en  les  mettant  sur 
le  même  pied  que  la  banque  d'Angleterre  ;  j'avoue 
que  la  masse  des  banquiers  est  loyale  et  solvable  , 
mais  j'ajoute  que  beaucoup  de  banquiers  spéculent 
sans  posséder  de  capitaux  ,  et  que  l'émission  de 
leur  papier  peut  être  considérée  comme  une  fraude 
publique. 

L'amendement  de  M.  Dent  est  rejette  à  la  majo- 
rité   de   40-  voix  contre   1 1 . 

Le  bill  est  lu  pour  la  troisième  fois. 

Il  est  arrêté  ,  sur  la  proposition  de  Sir  W.  Scott , 
d'accorder  une  pension  de  1000  liv.  par  an  aux 
juges  des  cours  de  prises  qui  doivent  être  établies 
à  la  Martinique  ,  à  lajama'ique  et  à  Halifax.  Les- 
dits  juges  conserveront  ce  traitement  lorsqu'ils  se 
retireront  après  6  ou  7  amrées  de  service  ,  ou 
même  plus  tôt  en  cas  de  maladie. 

Sir  John  Sainclair  propose  une  adresse  à  S.  M. 
pour  la  supplier  de  faire  lever  les  cartes  des 
routes  faites  conformément  aux  derniers  réglemens , 
sur  les  côtes  orientales  et  occidentales  de  l'Ecosse. 
—  Adopté. 

M.  Vansittart  propose  d'exempter  les  bleds  et 
les  autres  denrées  importées  dans  le  royaume  ,  du 
droit  imposé  sur  les  ventes  par  adjudication. 
Subsides. 
Le  secrétaire  de  ta  guerre  propose  à  la  chambre 
de  prendre ,  de  nouveau  ,  en  considération  le  rap- 
port du  comité  des  subsides. 

On  lit  la  résolution  pour  l'établissement  d'un 
collège   militaire   à  Chelsea. 

Le  général  Walpole.  Je  m'oppose  à  cette  réso- 
lution. Jamais  l'armée  anglaise  n'a  été  sur  un  pied 
plus  respectable  que  sous  le  duc  de  Marlborough  : 
et  il  n'y  avait  pas  alors  d'institutions  de  ce  genre.  Je 
crois  la  mesure  qu'on  nous  propose  entièrement 
inutile  et  propre  seulement  à  augmenter  l'intluence 
de  la  couronne.  Qu'on  fasse  dans  le  sjstême  actuel 
de  l'armée  un  ciiangement  radical  ;  que  les  pro- 
motions soient  la  recornpense  du  mérite;  que  la 
discipline  soit  strictement  observée  ,  voilà  ce  qui 
fera  plus  de  bien  à  l'armée  que  la  mesure  qu'on 
veut  que   nous   adoptions. 

Le  colonel  Wood.  L'armée  anglaise  ,  toutes  les 
armées  de  l'Europe  sont  dans  une  situation  bien 
différente  de  celle  où  elles  étaient  au  tems  du 
duc  de  Marlborough.  Nos  officiers ,  pour  le  disputer 
à  la  meilleure  armée  du  monde  ,  ou  même  lui 
être  supérieurs  ,  n'ont  pas  besoin  de  la  science 
qu'en  se  pjopose  d'enseigner  dans  le  nouvel  éta- 
blissement. 

Le  secrétaire  de  la  guerre.  Si  l'on  admet  que 
la  science  soit  nécessaire  pour  une  armée  ,  la  dé- 
pense de  l'établissement  proposé  n'est  rien  en 
comparaison  des  avantages  qui  doivent  en  résulter. 
Je  crois  devoir  faire  observer  à  un  honorable 
membre  que  jamais  le  mérite  n'a  été  mieux  ré- 
compensé qu'il  ne  l'est   à   présent. 

M.  Withbrcad.  J'avoue  que  la  dépense  ne  serait 
rien  ,  si  l'on  était  sûr  d'obtenir  les  avantages  dont 


on  se  flatte  :  mais  nous  devons  prendre  garde 
qu'on  ne  se  serve  de  ce  moyen  pour  augmenter 
fiiiHuence  de  la  couronne  ,  en  augmentant  son 
droit  de  pationage.  Je  voudrais  aussi  que  l'hono- 
rable secrétaire  de  la  guerre  nous  garantit  que  la 
dépense  de  cet  établissement  n'excédera  pas  le 
tableau   qu'il    a   déposé   sur  le   bureau. 

M.  Toike.  En  portant  de  5oo  à  1000  le  nombre 
des  étudians  ,  il  n'y  aurait^-qu'une  légère  dépense 
addiii^onnelle  de  3,5oo  liv.  st.  par  an. 

Af.  Grey.  Lorsque  la  mesure  fut  proposée  en 
comité  ,  je  me  contentai  de  déclarer  qu'elle  n'au- 
rait pas  mon  approbation  :  il  faut  aujourd'hui  que 
je  motive  mon  opinion.  Les  honorables  membres 
qui  sont .  pour  cette  mesure  ,  ne  considèrent  que 
futilité  dont  elle  peut  être  ,  sans  penser  aux  maux 
qu'elle  peut  produire.  L'honorable  membre  ne 
désavoue  pas  les  exploits  brillans  qui  ont  illustré 
nd'tre  armée  dans  un  tems  où  il  n'existait  pas 
d'établissement  de.  ce  genre  ;  mais  il  assure  que  la 
puissance  ,  l'habileté  ,  l'ambition  et  les  principes 
dangereux  de  l'ennemi  ,  demandent  que  nous 
prenions  maintenant  de  nouveaux  moyens  pour 
garantir  la  sûreté  de  notre  pays.  Quelque  grands 
que  soient  le  courage  ,  l'habileté  et  la  discipline  de 
l'armée  française  aujourd'hui ,  je  doute  qu'elle  en 
ait  plus  que  les  armées  formées  sous  les  Condé  , 
les  Turenne  ,  et  commandées  par  les  Villars  ,  les 
Catinats  ,  les  Berwick.  C'est  donc  la  puissance  de 
la  France  qui  nous  allarme  :  j'avoue  qu'elle  s'est 
beaucoup  accrue  par  les  derniers  événemens  ;  mais 
elle  n'est  pas  plus  grande  qu'elle  ne  l'était  quand 
le  duc  de  Marlborough  déjouait  les  vues  ambi- 
tieuses de  Louis  XIV.  On  me  dira  peut-être  que 
c'est  la  ruine  de  notre  liberté  ,  de  notre  religion  , 
que  la  France  veut  aujourd'hui  :  que  voulait 
Louis  XIV  ?  n'était-ce  pas  l'établissement  du  pouvoir 
arbitraire  et  du  papisme  dans  notre  patrie,  suites 
inévitables  du  rétablissement  de  Jacques  second 
sur  le  trône  de  la  G.  B.  ?  Qu'on  laisse  à  la  nation 
ses  libertés  ,  elle  ne  manquera  pas  de  courage 
pour  les  défendre.  Notre  patriotisme  vaudra  mieux 
que  la  science  militaire  et  toutes  les  ruses  de  la 
tactique. 

Croit-on  qu'il  y  aura  plus  d'émulation  dans  l'ar- 
mée ,  lorsque  l'avancement  ne  sera  plus  la  récom- 
pense du  mérite  ,  mais  un  privilège  acquis  à  ceux 
qui  auront  été  élevés  dans  cet  établissement  ?  C'est 
à  l'cmuladon  que  la  jurisprudence  ,  la  médecine  , 
l'architecture  et  tous  les  arts  ou  sciences  doivent 
les  progrès  qu'ils  ont  laits.  Qu'on  lise  nos  annales 
militaires  ;  on  y  verra  cjue  le  même  principe  a  pro- 
duit dans  nos'afrpies  les  mêmes'  effets.  A  la  tête 
de  l'armée  pai'lementaire  ,  sous  Charles  I"' ,  on  vit 
de  grands  capitaines  ,  qui  ,  sairs  aucuns  principes 
d'éducation  militaire  ,  s'étaient  faits  eux-mêmes  ; 
leur  habileté  fut  le  fruit  de  leur  émulation.  Mais, 
sans  remonter  à  des  tems  éloignés  ,  voyons  ce  qui 
s'est  passé  de  nos  jours.  Où  et  comment  avaient 
été  élevés  tous  ces  généraux  français  qui  ont  battu 
ces  vieux  capitaines  autrichiens  ,  instruits  depiiis 
leur  première  jeunesse  à  la  tacdque  et  à  toute  la 
science  des  combats?  Je  ne  suis  pas  suffisaraent 
versé  dans  la  connaissance  des  mouvemens  dans 
l'armée  ,  pour  bien  juger  de  la  vérité  d'une  asser- 
tion de  l'honorable  secrétaire-d'état,  qui  prétend 
que  jamais  plus  qu'à  présent  l'avancement  n'a  été 
la  récompense  du  mérite  :  tout  ce  que  je  peux 
dire  ,  c'est  qu'il  est  à  ma  connaissance  qu'il  n'y  a 
pas  long-tems  encore  que  des  officiers  ont  passé 
avant  leurs  anciens  ,  avec  d'autres  titres  que  ceux 
du  mérite  et  des  services  personnels  ,  et  par  des 
considérations  de  rang  et  de  familles. 

Examinons  maintenant  la  question  sous  le  rap- 
port de  la  dépense.  On  dit  que  cet  établissement 
ne  coûtera  pas  plus  que  ne  coûterait  une  caserne. 
Ce  mot  caserne  ,  qui  n'est  connu  dans  notre  lan- 
gue rjue  depuis  ces  dernières  années  ,  frappe  sou- 
vent mes  oreilles.  On  ignore  apparemment  que  la 
construction  des  casernes  coûte  ,  da_ns  ce  moment 
à  lAngleterre  ,  plus  de  deux  millions  sterling.  Qui 
nous  répondra  que  la  nouvelle  dépense  qu'on  nous 
représente  aujourd'hui  comme  très-légère  ,  ne  fi- 
nira pas  par  devenir  aussi  ruineuse  ? 

Mais  la  plus  forte  des  objections  naît ,  selon  moi , 
du  danger  dont  cette  innovation  menace  la  consti- 
tution anglaise.  Je  crois  bien,  comme  le  dit  mon 
honorable  ami  (le  général  "Vv'alpole ) ,  qu'elle  tient 
à  un  grand  système ,  qui  est  de  rendre  ce  pays  mi- 
litaire. Il  me  paraît  qu'on  a  intention  de  porter  à 
3oo  le  nombre  des  élevés  dans  ce  collège.  L'exten- 
sion est  assez  grande  pour  que  ce  séminaire  de- 
vienne la  maison  d'éducation  générale  à  la  mode  , 
pour  l'élite  de  la  jeunesse  anglaise.  Quelles  sont  les 
habitudes  qu'y  contracteront  les  opinions  ?  qu'y 
puiseront  ces  jeunes  gens  destinés  à  occuper  les  pre- 
mières places  ,  non -seulement  dans  larmée  ,  mais 
encore  dans  l'ordre  civil ,  et  même  dans  cette 
chambre  ?  quelles  dispositions  porteront-ils  dans  le 
monde  ?  Soumission  aux  ordres  de  leurs  supérieurs , 
et  promptitude  à  les  exécuter  ;  besoin  de  comman- 
der eux-mêmes ,  et  impatience  quand  on  n'obéira 
pas  à  leur  commandement  ?  Voilà  quel  sera  le  ca- 
ractère d'hommes  ainsi  élevés.  De  pareilles  dispo- 
sitions sont  certainement  bien  incompatibles  avec 
la  constitution  d'un  peuple  libre  ,  et  bien  dange- 
reuses pour  les  principes  sur  lesquels  elle  repose. 

Quant  à  la  seconde  partie  du  projet ,  qui  est  de 
former  un  asile  pour  l'éducation  des  enfens  de  sol- 


dats .  elle  a  mon  endere  approbation.  Je  vois  avec 
plaisir  aussi  que  les  enfans  n'y  seront  pas  tous  élevés 
pour  le  métier  des  armes  ;  ce  qui  serait  contraire 
aux  principes  du  christianisme  et  à  ceux  de  la  cons- 
tituuon.  iVlais  pourquoi  a-t-on  choisi  le  moment 
où  la  session  touche  à  sa  Un  pour  nous  proposer 
cet  étabhssement  ?  Il  me  semble  que  puisqu'on  a 
pu  s'en  passer  jusqu'à  présent  ,  on  pourrait  aitendie 
pour  la  former  des  circonstances  plus  heureuses, 
pour  nos  finances. 

Je  n'ai  pltis  qu'une  seule  observation  à  faire  ; 
c'est  sur  l'opinion  émise  ,  hier ,  par  un  honorable 
membre  (  M.  Yorcke  )  ,  relativement  à  la  paix.  Je  l'ai 
entendu  ,  avec  douleur ,  dire  qu'il  est  impossible 
que  nous  fassions  une  paix  sincère  et  solide  ;  que 
celle  que  nous  ferions  ne  serait  qu'un  armistice 
que  les  circonstances  peuvent  faire  paraître  conve- 
nable ,  mais  qui  ne  peut  pas  nous  autoriser  à  faire 
une  réduction  dans  nos  forces  militaires.  Pour  moi 
j'espère  que  quand  la  paix  se  fera  ,  elle  sera  basée 
sur  ce  principe  ,  qu'il  faut  éloigner  ,  autant  qus 
possible  ,  toutes  les  causes  d'animosité  et  de  jalousie 
entre  les  deux  nations  ,  et  sur  les  intérêts  mutuels 
des  deux  pays.  Je  crois  qu'une  paix  faite  ainsi ,  sera 
solide  ,  sure  et  durable. 

M.  Torke.  Je  persiste  à  dire  que  la  paix  avec 
la  ï'rance  ne  doit  pas  nous  porter  à  diminuer 
nos  moyens  de  défense  ;  que  vu  les  disposidons 
actuelles  de  la  France  ,  et  létat  présent  de  l'Europe  , 
une  paix  qu'on  concluerait  ne  serait  qu'une  paix 
hypocrite  ,  soupçonneuse  et  armée.  Jamais  ,  non  , 
jamais  je  ne  donnerai  à  mon  pays  le  conseil  de 
faire  à  la  France  le  sacrifice  de  cette  jalousie  de 
nation  qui  a  toujours  fait  partie  de  la  politique 
de  nos  ancêtres. 

M.  Martin  (  de  Tewkesbury.  )  Il  est  probable 
qu'un  jeune  homme  élevé  dans  un  collège  tel  que 
celui  qu'on  propose  ,  ne  voudra  pas  suivre  d'autre 
carrière  que  la  carrière  militaire  ,  parce  que  s'il 
le  fesait  ,  il  s'exposerait  à  un  reproche  que  le 
caractère  anglais  ne  lui  permettrait  pas  de  sup- 
porter patiemment.  Je  déclare  que  depuis  le  mo- 
ment où  je  suis  entré  dans  cette  chambre  ,  il  ne 
s'est  point  passé  une  seule  session  où  l'on  n'ait  fait 
quelque  tentative  du  genre  de  celle  -  ci ,  pour  faire 
cîe  notre  gouvernement  un  gouvernement  tout-à- 
lait  mihtaire.  On  suit  pas  à  pas  l'exemple  de  la 
monarchie  française  ,  dont  les  efforts  ont  enfin 
abouti  à  sa  propre  ruine. 

M  Withbread.Je  désirerais  savoir  à  qui  appartien- 
dra le  droit  de  nomination. 

M.  Torke.  hs.  compagnie  des  Indes  nommera  cent 
cadets  ;  le  reste  des  places  sera  à  la,  nomination  du 
commandant  en  chef. 

La  résolution   est   adoptée  sans    division. 

La  chambre ,  sur  la  motion  du  chancelier  de 
l'échiquier  se  forme  en  comité  de  subsides. 

M.  Addington  propose  successivement  les  résp- 
lutions   suivantes  ,  qui    sont  toutes  adoptées  : 

Vote  de  crédit  pour  l'excé- 
dent probable    dans  les  dé-  /.  si.     sch.  d. 
penses  de  l'année 2,000,000       u      ji 

Pour  la  réduction  de  la 
dette  nadonale soo,ooo      ji      n 

Pour  le  Muséum  britan- 
nique   3,000       II      II 

Pour  la  compagnie  des  né- 
gocians  des  Echelles  du  Le- 
vant   5,000       )i      >i 

Pour  le  rachat  des  bills  de 
l'échiquier  ,  votés  pour  le 
service  de  l'an   1800 g,5oô,ooo       u      n 

Pour  bonifier  des  sommes 
avancées  sur  la  liste  civile  , 
en  conséquence  de  votes  et 
d'adresses  adoptées  par  la 
chambre 10,891      •  t      !• 

A  Bernard  Cobb  ,  pour  al- 
louances  accordées  aux  audi- 
teurs des  comptes  publics...  8'27      10       n 

A  J.  'White,  pour  l'achat 
de  vieilles  maisons  nécessaires 
aux  travaux  de  la  nouvelle 
maréchaussée 5i>8       g      11 

Pour  1  établissement  civil 
de  la  compagnie  de  Sierra- 
Leone 4,000       11      n 

Extraordinaire  pour  le  ser- 
vice de  l'armée  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  pendant  l'année 
passée 2,5oo,ooo       n      11 

Idem  ,  pour  l'armée  d'Ir- 
lande ,  en    1800 6oo,800       n       n 

Surplus  de  dépenses  au- 
delà  des  estimations  de  l'an- 
née présente  ,  à  raison  du 
renchérissement  du  pain  et 
des  autres  denrées 180,000       11      j> 

Salaire  d'une  année  pour 
lord  'Walsingham  ,  en  qua- 
lité de  président  des  comités 
delà  chambre  des  pairs....  2,701        9       n 

1 5,006,950     00     00 
(  Extrait  du  Star.  ) 
(  Demain  les  débats  sur  la  loi  martiale  en  Irlande.) 


INTERIEUR. 

PRÉFECTURE    DEL' AIN. 

J.  A.  Ozun  ,  préfet  du  i-Lpammint  de  l'Ain  ,  nu 
citoyen.  .  .  .  ,  membre  de  l'ancieTinc  sociilé  d'ému- 
lation de  Bourg. 

La  société  d'émulation  de  Bourg  ,  dont  vous 
étiez  membre  ,  citoyen  ,  acquit  autrefois  des  droits 
mérités  à  la  reconnaissance  publique.  Placée  ,  par 
l'importance  de  ses  travaux  ,  au  rartg  de  ces  insti- 
tutions utiles  dont  la  philosophie  s'honore ,  et  dont 
la  patrie  recueille  les  bienl'aits  ,  sa  dissolution  a 
été  une  calamité  pour  ce  département.  Tant  de 
vues  salutaires  ,  tant  de  procédés  utiles  ,  sortis  de 
son  sein  ,  et  dont  il  reste  à  peine  des  traces ,  de- 
vraient exciter  tous  nos  regrets  ,  si  le  souvenir  de 
ce  qu'elle  a  lait ,  n'était  le  gage  de  ce  c^u'elle  peut 
faire  encore.  Qu'à  la  voix  d  un  gouvernement  tu- 
lélaire  qui  s'intéresse  au  jjerfectionnement  des  arts 
et  au  progrès  des  sciences  ,  elle  reprenne  le  cours 
de  ses  travaux  ;  la  paix  iéconde  les  productions 
du  génie  ,  et  peut  en  utihser  les  résultats  :  c'est 
sous  ses  auspices  que  je  viens  vous  solliciter  de 
rentrer  dans  la  carrière  que  vous  avez  si  honora- 
blement parcourue.  Le  conseil-général  de  ce  dé- 
partement compte  d'avance  sur  votre  zèle  et  sur 
vos  succès  ;  il  a ,  sur  ma  proposition  ,  fait  un  fonds 
annuel  de  600  ir.  que  je  tiendrai  à  votre  disposi- 
tion ;  je  vous  invite  ,  en  conséquence  ,  à  vous 
réunir  ,-  le  2  messidor  ,  dans  une  des  salles  de  l'Ecole 
centrale  ,  préparée  à  cet  effet  ,  et  à  vous  occu- 
per de  votre  réorganisation  ,  soit  d'après  l'ancien 
règlement  ,  soit  d'après  celui  que  vous  croirez  de- 
voir adopter. 

Salut  et  considération,  Ozun. 


Paris  ,  /e  27  prairial. 

Le  préfet  de  la  Seine-Inférijiure  écrit  au  ministre 
de  la  pohce ,  que  le  nommé  Rousselin  ,  ci-devant 
curé  de  Stainville  ,  arrondissement  de  Neufchatel  , 
a  été  arrêté  dans  une  maison  habitée  par  des  cx- 
religieuses  ,  au  moment  od  il  finissait  de  dire  la 
messe  en  présence  de  plus  de  quarante  personnes. 
Cet  homme  ,  connu  pour  avoir  prêté  et  retracté  , 
suivant  les  circonstances  ,  les  diôérens  sermens 
prescrits  par  les  lois  ,  était  depuis  quelque  tems 
l'ame  du  parti  insoumis.  11  a  demandé  à  faire  la 
promesse  de  fidéhté  dès  le  lendemain  de  son  arresta- 
tion ;  il  l'a  même  envoyée  au  maire  de  Dieppe.  Le 
préfet  n'a  pas  jugé  convenable  de  la  recevoir. 

—  Vasnier  ,  prêtre  insoumis  et  fanatique  ,  a  été 
conduit  à  Brest ,  par  ordre  du  préfet  de  la  Sarthe  ,  et 
remis  au  commandant ,  comme  réquisilionnaire  et 
n'ayant  pas  satisfait  aux  dispositions  de  la  loi  du 
17  ventôse. 

—  Le  prélet  de  la  Mcurthc  a  fait  arrêter  les  émigrés 
Dalenc;on  et  Pierre  Poisson ,  rentrés  sans  autori- 
sation.' Il  résulte  de  leurs  déclararions  et  des  pièces 
qu'on  a  trouvées  sui:  eux  ,  qu'ils  ont  servi  dans 
l'armée  de  Condé, 

—  L'anniversaire  de  la  bataille  deMarinM  ,  devait 
être  célébré  avec  un  vif  enthousiasme  parles  braves 
qui  ont  attaché  leur  nom  à  cette  terrible  journée  . 
et  dont  le  dévoûment  a  pesé  dans  la  balance  de 
la  fortune    plus   que   le  nombre  de  nos  ennemis  , 

Ïi1h9  que  les  obstacles  de  l'art  réunis  à  ceur;  de 
a  nature.  Cet  enthousiasme  devait  être  partagé 
par  tous  les  militaires  français  :  la  gloire  acquise  à 
Maringo  appartient  à  toutes  les  armées  ,  et  rejaillit 
sur  elles. 

Hier  25  ,  le  ministre  de  la  guerre  a  célébré  l'an- 
niversaire de  cette  journée  par  une  fête  à  laquelle  il 
a  invité  M.  le  comte  de  Livourne. 

Un  concours  nombreux  de  femmes  élégantes 
ieunes  et  belles ,  présidait  à  cette  réunion.  La 
plus  part  d'entre  elles  s'étaient  déjà  trouvées  aux 
fêtes  données  par  les  ministres  des  reladons ,  et  de 
l'intérieur  ;  mais  tel  est  le  goût  exquis  dont  l'art  de 
plaire  semble  avoir  doué  pardculiérement  les  femmes 
françaises  ,  que  lors  même  que  leur  beauté  re- 
conrîue  est  déjà  l'objet  d'une  sorte  de  culte  public  , 
leurs  grâces  semblent  chaque  jour  se  développer 
sous  une  forme  nouvelle.  Ailleurs  peut-être  de 
telles  réunions  ainsi  rapprochées  pourraient  offrir 
quelques  repentions  ,  quelque  monotonie  ;  l'éclat 
du  lendemain  ne  ressemblerait  qu'à  l'éclat  de  la 
veille:  à  Paris,  du  sein  même  de  plaisirs  à  peu 
près  semblables  ,  nait  un  charme  que  produit  la 
variété  ,  et  qu'il  n'appartient  qu'aux  grâces  d'en- 
tretenir. 

Un  bal  très-brillant  ,  distribué  avec  un  ordre 
qui  ajoutait  à  son  éclat  ,  s'est  ouvert  à  dix  heures. 
A  minuit  il  a  été  suspendu  :  sous  tme  vaste  tente 
dressée  dans  le  jardin  ,  prés  des  feux  d'un  camp 
simulé  ,  au  bruit  précurseur  des  combats  que  le 
plus  courageux  qui  est  toujours  le  plus  humain  , 
n'entend  jamais  sans  émotion  ,  au  son  de  ces  airs 
belhqueux  qui  font  succéder  à  cette  émotion  un 
bouillant  enthousiasme  ,  au  bruit  effrayant  de  l'ai- 
rain tonnant  entre  les  mains  des  bravesde  la  9' 
léffere  ,  nommée  par  le  vainqueur  de  Maringo 
riruomparable ,  un  banquet  splendide  a  présenté 
l'élite  des  beautés  que  cette  cité  possède  ,  servie 
par  l'élite  des  chefs  cle  nos  guerriers. 


A  la  sortie  de  la  tente  du  festin  ,  on  a  trouvé 
l'aéronaute  Gamerin  donnant  le  signal  du  départ 
d'un  ballon  ,  qui  ,  s'élançant  rapidement  dans  tes 
airs  ,  sillonnait  l'épaisseur  de  la  nuit  du  nom  de 
Maringo  ,  tracé  en   caractères  de  feu. 

A  deux  heures  du  matin  ,  la  danse  était  deve- 
nue plus  animée ,  plus  générale  ;  les  groupes  étaient 
plus  nombreux  ;  le  plaisir  semblait  les  multiplier  , 
et  y  entraîner  des  personnages  autour  desquels  on 
aim.ait  à  se  presser ,  comme  pour  les  surprendre 
dans  cet  aimable  délassement.  On  ne  s'est  séparé 
qu'à  six  heures  du  matin. 

ACTES    DU   GOUVERNEMENT. 

Brevet   d'honneur. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  République  , 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  conduite 
distinguée  et  de  la  bravoure  éclatante  du  citoyen 
Eberlé  (  Gaspard  )  ,  chef  de  brigade  ,  commandant 
la  i'^  demi-brigade  provisoire  derligne  ,  aux  affaires 
qui  eurent  heu,  1°  le  19  octobre  1793  à  l'attaque 
de  Gilette  ; 

2°  Le  27  frimaire  an  2  ,  à  l'attaque  de  la  redoute 
anglaise  près  Toulon  ; 

3°  Le  24  floréal  an  2  ,  aux  sièges  de  CoUioure  , 
Saint-Elme  ,  Port-'Vendre  ,  etc. 

4°  Le  29  du  même  mois  à  l'escalade  du  fort  de 
Saint-Elme  ; 

b"  Le  8  brumaire  an  3  ,  sur  la  grande  route  de 
Figuieres  ; 

6°  Le  3o  du  même  mois  ,  lors  de  la  prise  de  la 
redoute  formidable  de  Mostra  Signora  del  Rouré  ,  et 
pendant  le  siège  de  Rozes  ; 

7°  Le  24  vendémiaire  an  4  ,  lors  de  la  prise  de 
la  redoute  et  du  camp  de  Rabarbenne  ; 

S°  Le  2  frimaire  suivant  ,  à  la  prise  de  plusieurs 
autres  redoutes  ; 

9°  Le  3  du  même  mois ,  à  la  poursuite  de  l'armée 
ennemie  ; 

10°  Le  29  germinal  même  année ,  à  la  bataille  de 
Mondovi  ; 

1 1°  En  l'an  5  ,  au  passage  du  Tyrol  ; 

I  i°  En  l'an  6 ,  à  la  descente  du  Gozo  de  Malte  et 
à  la  bataille  des  Pyramides  devant  le  grand  Caire  en 
Egjpte  ;         _ 

i3°  En  l'an  7 ,  à  la  défense  de  la  citadelle  de 
Cotrone  ; 

14°  Le  5  nivôse  an  9  ,  au  passage  du  Mincio  ; 

Lui  décerne  ,  à  titre  de  récompense  nationale  , 
un  sabre  d'honneur. 

II  jouira  des  prérogatives  attachées  à  ladite  ré- 
compense par  l'arrêté  du  4  nivôse  an  S. 

Donné  à  Paris  ,  le  26  prai.iial  an  7. 

Le  premier  consul ,  iigni  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Lt  secrétaire  d'état  ,  signé ,  H.  B.  Maret. 

Brevet   d'honneur. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  République  , 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  con- 
duite distinguée  et  de  la  bravoure  éclatante  du  cit. 
Baslet  (  Adrien  ),  fusilier  dans  la  27^  demi-brigade 
de  ligne  ,  à  l'affaire  de  Hohenlinden  ,  où  ce  mi- 
litaire entouré  par  l'ennemi ,  ainsi  qu'un  de  ses 
camarades  ,  attaqua  avec  audace  ses  adversaires  et 
ramena  dix  prisonniers. 

A  l'affaire  du  2  5  frimaire  an  9  ,  oii ,  envoyé  en 
tirailleur  .à  la  tête  de  sept  de  ses  camarades  ,  il  péné- 
tra dans  un  village  où  l'ennemi  s'était  retiré  ,  et  y 
lit  92  prisonniers. 

Lui  décerne  ,  à  titre  de  récorripense  nationale  , 
un  fusil  d'honneur. 

Il  jouira  des  prérogatives  attachées  à  ladite  ré- 
compense ,  par  l'arrêté  du  4  nivôse  an  8. 

Donné  à  Paris  ,  le  26  prairial  an  9. 

Li  premier  consul  ,  signé,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signés  H.   B.  Maret. 
Brevet   d'honneur. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  Républicjue  , 
d'après  le  compte  qui  lui  aétéréndu  de  la  CR-nduite 
et  de  la  bravoure  éclatante  du  cit.  Julienne  ,  caporal 
dans  la  55'  demi-brigade  de  ligne,  à  l'-affaire  qni 
eut  lieu  le  27  germinal  an  8  ,  pendant  le  blocus  de 
Gênes.  Les  français  avaient  iiivesu  la  fort  de  Finale 
et  placé  un  poste  de  2S  hommes  sur  la  hauteur  qui 
le  domine.  L'ennemi  profitant  d'un,  brouillard  épais , 
fit  une  sortie  ,  au  nombre  de  60  hommes ,  dans  le 
dessein  de  s  emparer  de  cette  hauteur.  Déjà  ,  il  avait 
repoussé  un  poste  de  4  honirnes  ,  et  n'était  plus  qu'à 
3o  pas  daposte  principal,  lorsque  les  16  français  qui 
le  défendaient  marchèrent  à  lui  la  bayonnette  en 
avant.  Le  cit.  Julienne,  l'un  des  premiers ,  ayant  tué 
un  soldat  d'un  coup  de  bayonnette  ,  contribua  à 
déterminer  l'ennemi  ,  dont  l'oflicier  venait  d'être 
blessé  ,  à  rentrer  précipitamment  dans  le  fort  ; 

Lui  décerne  ,  à  titre  de  récompense  nationale  ,  un 
fusil  d'honneur. 

Il  jouira  des  prérogatives  attachées  à  ladite  récom- 
pense par  l'arrêté  du  4  nivôse  an  8. 

Donné  à  Paris  ,  le  26  prairial  an  9. 

Le  premier  consul  ,  signé  ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 

Signé  ,  H.  Ë.  Maret. 


Brevet  d'honnctir. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  république  , 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  con- 
duite distinguée  et  de  la  bravoure  éclatante  du 
citoyen  Alexis,  i;renadier  dans  la  55^  demi-brigade 
de  ligne  ,  à  l'affaire  qui  eut  lieu  le  24  friinaire 
an  8,  pendant  le  blocus  de  Gênes.  L'enneiiii  ayant 
été  mis  en  déroute,  était  poursuivi  dans  la  mon- 
tagne par  les  grenadiers  de  la  55=  dcîachés  en 
tirailleurs.  Le  citoyen  Alexis  s'étant  avancé  rapide- 
ment par  un  sentier  ties-cscarpé  ,  fit  un  faux  pas 
et  roula  au  fond  du  ravin  où  se  trouvait  rassemblée 
une  compagnie  de  soixante  chasseurs  croates ,  arméî 
de  carabines  à  deux  coups.  Loin  d'être  effrayé  , 
il  se  relevé  précipitamment  et  crie  à  l'officier  en- 
nemi :  Rendez-vous ,  ou  vous  aUn  être  fusillés  par 
un  bataillon  qui  vous  entoure.  L'officier  obéit ,  les 
armes  des  chasseurs  sont  posées  ,  et  le  citoyen  Alexis 
conduit  seul  ses  prisonnniers  jusqu'au  lieu  où  sa 
demi-brigade  s'était   ralliée. 

Lui  décerne,  à  titre  de  récompense,  un  fusil 
d'honneur. 

Il  jouira  des  prérogatives  attachées  à  ladite  ré- 
compense  par  l'arrêté   du   4  niyôsc    an  S. 

Donné  à  Paris  ,  le  26  prairial  an  g  de  la  Répu- 
blique française. 

Le  premier  consul  ^  ,  sij^é  Eonap.arte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire  d'état ,  signé  H.   B.  Maret. 
Brevet  d'honneur. 

Bonaparte  ,  premier,  consul  de  la  République  , 
d'après  le  compta  qui  lui  a  été  rendu  de  la  conduite 
distinguée  et  de  la  bravoure  éclatante  du  citoyen 
Leclerc  ,  sergent  dans  la  55'=  demi-brigade  de  ligne , 
à  l'affaire  qui  eut  lieu  le  10  floréal  an  S  ,  pendant  le 
blocus  de  Gênes.  Les  Autrichiens  chassés  d'une 
première  hauteur,  avaient  précipité  dans  un  ravin  , 
une  pièce  de  canon  du  calibre  de  trois.  Le  citoyen 
Leclerc  et  un  de  ses  camarades  y  descendirent ,  s'en 
emparèrent  et  après  l'avoir  remontée  ,  parvinrent  , 
au  milieu  d'une  grêle  de  balles  ,  à  mettre  cette  pièce 
en  batterie  et  à  tirer  plusieurs  coups  sur  la  colonne 
autrichienne  qui  revenait  en  force  ;  ce  qui  ne  con- 
tribua pas  peu  à  lui  faire  tirendre  la  fuite  une  se- 
conde fois.  '     ' 

Lui  décerne  ,  à  titre  de  récompense  nationale  ,  un 
fusil  d'honneur. 

Il  jouira ''i(îs  prérogatives  attachées  àladite  récom- 
pense par  iarrêté  du  4  nivôse  an  8. 

Donné  le  26  prairial  aii  9  de  la  République 
française. 

Le  premier  consul ,  Signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire  d'Etat,  Signé,  H.  B.  Maret. 
Brevet  d'henneur- 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  République  J 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  con- 
duite diiinguée  et  de  la  bravoure  éclatante  du 
citoyen  Ferdonnet  ,  caporal  dans  la  55'  demi- 
brigade  de  ligne  ,  à  l'affaire  qui  eut  lieu  le  27 
germinal  an  8 ,  pendant  le  blocus  de  Gênes. 
Les  Français  avaient  investi  le  fort  de  Finale  ,  et 
placé  un  poste  de  20  hommes  sur  la  hauteur  qui 
le  domine.  L'ennemi  ,  .profitant  d'un  brouillard 
épais  ,^  fit  une  sottie  ,  au  nombre  de  60  hommes  , 
dans  le  dessein  de  s'emparer  de  cette  hauteur. 
Déjà  il  avait  repoussé  un  poste  de  4  hommes  , 
et  n'était  plus  qu'à  trente  pas  du  poste  principal , 
lorsque  les  16  français  qui  le  déiendaient  marchèrent 
à  lui  la  bayonnette  en  avant.  Le  cit.  Ferdonnet , 
l'un  des  premiers  ,  ayant  blessé  grièvement  ,  et 
presque  à  bout  portant  ,  l'oflicier  qui  commandait 
la  sortie ,  l'ennemi  prit  l'épouvante  ,  et  rentra  pl:é- 
cipit'amment  dans  le   fort , 

Lui  décerne,  à  titre  de  récompense  nadonale, 
un  fusil  d'honneur. 

Il  jouira  des  prérogadves  attachées  à  ladite  ré- 
compense ,  par  l'arrêté  du  4  nivôse  an  S. 

Donné  à  Paris  ,  le  26  prairial  an  9  de  la  Répu- 
blique française. 

Le  premier  consul  ,  signé  ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul ," 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  M.aeex. 
Brevet  d'honneur. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  République  , 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  con- 
duite distinguée  et  de  la  bravoure  éclatante  du 
citoyen  Grandjean  ,  fusilier  dans  la  3i^  demi-brigade 
de  ligne  ,  dans  le  combat  qui  eut  lieu  le  26  pluviôse 
an  9  ,  entre  un  détachement  de  ce  corps  et  une 
troupe  de  brigands  ,  où  le  cit.  Grandjean  a  eu  le 
bras  cassé  ; 

Lui  décerne  ,  à  titre  de  récompense  nationale  ,  un 
fusil  d'honneur. 

Il  jouira  des  prérogatives  attachées  à  ladite  ré- 
compense par  l'arrêté  du  4  nivôse  an  8. 

Donné  à  Paris ,  le  26  prairial  de  la  République 
française. 

Le  premier  consul  ,  signé  Bonaparte. 
Pai  le  premier  consul  , 

Le  secréiaire-d'eiat ,  signé  B.  H.  Maret. 
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Brevet  dlionneur. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  République, 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  h  Con- 
duite distinguée  et  de  la  bravoure  éclalante  du 
citoyen  Muller .  seriient  dans  la  3i^  demi-brigade 
de  ligne  ,  dans  le  combat  qui  eut  lieu  le  26  plu- 
viôse an  g  ,  entre  un  détachement  de  ce  corps 
et  une  troupe  de  bris^ands,  où  le  citoyen  Muller 
se, battit  corps  à  corps  avec  leur  chef  et  parvint 
à   le  prendre  ; 

Lui  décerne  ,  à  titre  de  récompense  nationale  , 
un  fusil    d'honneur. 

Il  jouira  des  prérogatives  attachées  à  ladite  ré- 
compense par  l'arrêté  du  4  nivôse  an   8. 

Donné  à  Paris  ,  le  26  prairial  an  9  de  la  Répu- 
blique Uançaise. 

Le  premier  consul  ,  signé  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire  d'état ,  signé  H.  B.  Maret. 
Brevet  d'honneur. 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  République, 
d'après  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  la  conduite 
et  de  la  bravoure  éclatante  du  citoyen  Mirolle  , 
caporal  dans  la  55^  demi-brigade  de  ligne  ,  à  l'affaire 
qui  eut  lieu  le  10  floréal  an  8  ,  pendant  le  blocus 
de  Gênes.  Les  AulTichiens  chassés  d'une  première 
hauteur  ,  avaient  précipité  dans  un  ravin  une  pièce 
de  canon  du  calibre  de  trois.  Le  citoyen  Mirolle  , 
chargea  cette  pièce  sur  ses  épaules  et  la  remonta 
suivi  de  son  camarade.  Arrivés  sur  la  hauteur ,  ils 
parvinrent  au  mi-lieu  d'une  grêle  de  balles  à  mettre 
cette  pièce  en  batterie  ,  et  à  tirer  plusieurs  coups 
sur  la  colonne  autrichienne  qiti-  revenait  en  force  , 
ce  qui  ne  contribua  pas  peu  à  lui  faire  prendre  la 
fuite  une  seconde  fois. 

Lui  décerne  ,  à  titre  de  récompense  nadonale  , 
un  fusil  d'honneur. 

11  jouira  des  prérogatives  attachées  à  ladite  récom- 
pense par  l'arrêté  du  4  nivôse  an  8. 

Donné  le  26  prairial  an  9  de  la  République 
française. 

Le  premier  consul,  signé  iBotiATAKTE. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire  d état ,  signé,  H.  B.  Maret. 


CONSERVATOIRE   DE   MUSIQUE. 

M.  le  comte  de  Livourne  ,  accompagné  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  ,  de  l'ambassadeur  d'Espagne  et 
des  oftjciers  de  sa  suite  ,  a  visité  ,  le  22  prairial,  le 
conservatoire  de  musique.  Ce  prince  ,  arai  de  l'art 
musical  qu'il  cultive  avec  succès  ,  a  vu  avec  beru- 
coup  d'intérêt  les  diverses  classes  de  cet  éta'oHsse- 
ment;  il  a  donné,  des  éloges  à  la  simplicité  et  à  la 

Frécision  des  principes  élémentaires  employés  pour 
enseignement  des  différentes  pardes  d'études  ,  et 
pardculiérement  à  la  méthode  de  chant  qu'on  y 
pradljue  :  il  a  paru  convaincu  que  l'on  pouvait  for- 
mer en  France  une  très-bonne  école  musicale  ,  et 
que  si  notre  langue  se  prête  ntoins  au  chant  que  la 
langue  italienne,  du  moins  ne  présenie-t-elle  pas 
des  obstacles  insurmontables  ,  ainsi  qu'on  s'obstine 
à  le  prétendre. 

Après  avoir  employé  deux  heures  à  l'examen  des 
classes  ,  M.  le  comte  de  Livourne  s'est  reridoi  dans 
la  salle  d'exercice  ,  où  les  élevés  ont  terminé  cette 
séance  par  un  concert  exécuté  de  manière  à  satis- 
faire les  amateurs  les  plus  difficiles.  .    ■ 

Le  prince  ,  étonné  du  degré  de  force  des  élevés  ,  a 
fait  beaucoup  de  questions  sur  l'organisation  in- 
térieure de  l'établissement ,  et  a  exprimé  le  désir 
d'en  connaître  le  règlement. 

MÉDECINE. 

iNSTiTaTiOffS  DE  Médecine  ,  ou  Exposé  sur  la 
-théorie  et  la  pratique  de  cette  science,  d'après  Us 
auteurs  anciens  et  modernes  ;  ouvrage  didactique  , 
contenant  les  connaissances  générales  ,  nécessaires 
à  ceux  qui  se  destinent  à  exercer  lart  de  guérir  ; 
avec  l'épigraphe  : 

Floiiftrh  ul  Jlpti  in  sallibus  imnia  libanl     . 
Omnia  nos  ilidim   dcfmeimuT  aurea  dîeta. 

LUCREX. 

Par  Ph.  Petlt-Radel ,  docteur-régent  et  professeur 
de  la  ci-devant  faculté  de  médecine  de  Paris  ,  et 
actuellement  professeur  à  l'Ecole  de  médecine  de 
la  même  ville. 

Deux  forts  volumes  in-8°  ,  formant  ensemble  en- 
viron 12.00  pages  ,  en  petit  romain  et  petit   texte 
■     non  interlignés ,  avec  une  gravvire  représentant  le 
thermomètre  gradué  suivant  Farenheit  et  Eéaumur  , 


un  grand  nombre  de  tableaux  ,  une  table  de  la 
nomenclature  chimique  tant  ancienne  que  nou- 
velle ,  et  deux  autres  tables  ,  dont  l'une  des  titres 
et  1  autre   des  madères  contenues  dans  l'ouvrage. 

Prix  des  2  vol.  broch.  12  fr.  ,  et  i5  fr.  70  c.  par 
la  poste  pour  les  départemens. 

A  Paris,  chez  H.  Agasse  ,  rue  des  Poitevins, 
n"  18  ;  Gabon  ,  près  l'Ecole  de  Médecine;  Fuschs  , 
rue  des  Maihurins  ,  hôtel  de  Clugny  ,  et  Levrault , 
quai   Malaquais. 

Cet  ouvrage  était  prêt  à  être  imprimé  en  avril 
1791  ,  époque  où  les  commissaires  nommés  par  la 
faculté  de  médecine  de  Paris  pour  lui  en  rendre 
compte,  en  portèrent  un  jugement  si  avantageux  , 
que  celle-ci  adopta  unanimement  leur  avis.  Di- 
verses circonstances  ayant  empêché  l'auteur  de  pu- 
blier plutôt  son  ouvrage  ,  il  a  employé  ses  momens 
de  loisir  à  le  perfectionner.  Il  a  revu  tout  ce  qui 
était  susceptible  d'addition  et  de  correction  ,  rela- 
tivement aux  découvertes  publiées  pendant  cet  in- 
tervalle. Ainsi ,  quoique  l'approbation  date  de  1791 , 
l'ouvrage  n'en  doit  pas  moins  être  regardé  comme 
étant  le  résultat  des  connaissances  acquises  jusqu'au 
tems  actuel. 

Ces  institutions  de  médecine  présentent  un  cours 
complet  qui  sera  de  la  plus  grande  udlité  pour  tous 
ceux  qui  se  livrent  à  létude  de  la  vraie  médecine  ; 
et  nous  ne  pouvons  les  faire  mieux  connaître  qu'en 
donnant  la  substance  du  rapport  des  comrnissaires 
de  la  faculté~de  médecine  que  nous  avons  cités  :  ce 
rapport  renferme  une  analyse  raisonnée  de  toutes 
les  parties  de  l'ouvrage.  Notre  jugement  sur  cette 
importante  production ,  ne  serait  qu'un  avis.  Le 
rapport  que  nous  allons  extraire  ,  est  une  autorité. 

ull  y  a  long-tems  ,  y  est-il. dit,  qu'il  manquait 
à  la  médecine,  un  ouvrage  cpii  en  développât  les 
différentes  branches  théoriques  d'une  manière  suf- 
fisamment étendue  pour  l'instruction  des  étudians. 
Quoique  depuis  Boèrrhaave  qui,  en  170g,  a  ex- 
posé .aphoristiquement  cette  matière  dans  ses  ins- 
tituts ,  plusieurs  auteurs  aient  donné  des  traités  sur 
chaque  parde  ;  cependant  ils  sont  loin  d'avoir  dis- 
posé leurs  matériaux  ,  de  manière  qtre  chacun  pût 
sç  correspondre  ,  et  former  cette  liaison  si  néces- 
saire à  celui  qui  cherche  à  rapporter  ses  études  à 
des  principes  :  delà  cet  embarras  des  commençans 
sur  louvrage  quils  doivent  prendre  au  sortr  des 
études  accessoires  à  lart  ,  et  les  difficultés  infinies 
qu'ils  éprouvent  à  lier  leurs  notions  de  manière  à 
pouvoir  marcher  ,  par  la  suite  ,  d'un  pas  ferme  dans 
les  routes  épineuses  de  la  pratique.  Nous  ne  devons 
point  nous  dissimuler  les  difficultés  de  rentrèj)tise 
et  le  grand  nombre  des  connaissances  qu'elle  exige  : 
il  ne  s'agit  rieti  moins  que  d'établir  snr  une  base 
solide  le  Vïn<i  éelitice  de  lart  de  guérir.  Aussi  l'au- 
teur a-t-îl  mis  à  contribudon  tout  ce  qui, a  paru 
jusqu'ici  propre  ^  cette  fin  ,  et  il  nous  a  seinblé 
avoir  réussi ,  autant  qu'il  lui  était  possible  ,  dans 
l'état  actuel  de  nos  connaissances,  n 

Il  L'auteur  divise  son  ouvrage  en  quatre  parues, 
qui  sont  la  physiologie  ,  Ihygiene  ,  la  pathologie  et 
la  thérapeutique.  Après  des  nodons  générales  sur 
chgcune  d'elles  ,  il  entre  en  madère  sur  la  premiete 
qui  traite  des  six  choses  naturelles.  Il  la  divise  en  six 
sections  comme  les  anciens.  La  première  traite  des 
élémens  considérés  comme  parties  constituantes  de 
l'organisation  animale  ;  c'est  un  tableau  complet 
doiit  les  couleurs  ont  été  empruntées  de  la  phy- 
sique actuelle  ,  et'  dont  tous  les  traits  se  concilient 
ensemble.  Après  avoir  parlé ,  des  élémens  primitifs 
d'une  manière  étcadue  ,  l'auteur  lait  voir  leur 
liaison  avec  les  principes  prochains  ou  les  mixtes , 
et  delà  il  passe  à  la  seconde  section  qui  traite  des 
solides  .  organisés.  II  les  distingue  en  fibreux  et 
lamineux  :  après  avpir  donné  sur  eux  les  notions 
nécessaires  ,  il  passe  à. -un  ordre  de  parties  plus  com- 
posées qui  sont  les  solides  vasculcux  et  nerveux. 
Tout  ici  est  rapporté  aux  lumières  que  fournit  une 
anatomie  scrupuleuse.  Les  propriétés  de  chacun 
d'eux  ,  que  l'auteur  distingue  en  forces-mortes  et 
en  forces-vives  ,  sont  appuyées  sur  les  phénomènes 
qu  ils  offrent  en  santé  comme  en  maladie.  La  sec- 
tion troisième  présente  un  ensemble^  sur  les  hu- 
meurs animales  ,  établi  d'après  les  résultats  d'une 
analyse  ejiacte.  Elle  est  divisée  en  trois  chapitres  qui 
traitent  successivement  du  chyle  ,  du  sang  et  des 
humeurs  émanées  du  sang  ,  matière  si  difficile  à 
lier  ensemble ,  et  sur  le  rapport  mutuel  desquelles 
la  chymie  seule  peut  prononcer.  La  section  qua- 
trième .  qui  traite  des  esprits  et  des  lluides  animaux , 
nous  a  paru  la  radins  riche  en  preuves  ;  mais  ici 
il  faut  s'en  prendre  à  la  pénurie  des  faits  et  non  à  la 
négligence  de  l'auteur.  On  trouve  cependant  des 
rapprochemens  qui  mènent  à  des  vérités  ,  et  qui 
même  pourraient  conduire  à  des  découvertes.  La 
cinquième  section  offre  le  développement  le  plus 
complet  sur  les  diverses  fonctions  du  corps  humain. 


('  L'hygienr  qui  vient  après  ,  offre  tout  ce  qui  a 
rapport  aux  six  choses  dites  non  naturelles,  qui  sont 
fair  ,  les  alimens  et  la  boisson  ;  le  sommeil  et  la 
veille  ;  le  mouvement  et  le  repos  ,  etc.  etc.  etc. 

La  padiologie  qui  succède  ,  offre  l'art  sous  le 
côté  vraiment  médical.  Après  des  notions  géné- 
rales sur  la  meilleure  déiinition  dune  maladie  et 
sur  les  tenlatives  des  aticicus  pour  l'établir,  l'au- 
teur vient  à  ses  divisions.  D.ms  la  section  première, 
il  truite  de  la  sym.ptomatologie  ,  ou  de  l'histoire 
des  svmjitonies  ,  qu'il  regarde  comme  autant  de 
quiddiiés  mofbitiqucs  propres  à  former  une  maladie 
décidée.  11  y  donne  le  véritable  caractère  des  symp- 
tômes, les  divise  en  génératix,  en  locaux  et  en 
sexuels  ,  et  entre  dans  de  très-grands  détails  sur 
chacun  d'eux.  Ce  qu'il  en  dit ,  le  mené  naturel- 
lement à  la  seconde  section  qiu  traite  de  la  nologie 
ou  des  afiections  morbiliqucs  dérivées  delà  réunion 
de  plusieurs  symptômes  simples. 

De  cette  seconde  section  l'on  vient  à  la  troi- 
sième ,  qui  est  i'aetiologie  ou  la  doctrine  des 
causes  des  maladies.  Cette  section  est  très-étendue, 
et  offre  plusieurs  divisions  et  subdivisions  qui  , 
loin  d'embrouiller  la  matière  ,  la  présentent  sous 
un  plus  grand  jour.  La  quatrième  section  contient 
tout  ce  qui  a  rapport  à  la  Semeiologte  ou  à  la 
doctrine  des  signes. 

Dans  la  dernière  section  de  cette  partie  ,  la  méta- 
bolélogie ,  se  trouve  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
conversion  des  maladies  les  unes  dans  les  autres , 
et  les  différens  changemens  qui  surviennent  dans 
leur  cours. 

La  thérapeutique  termine  tout  l'ouvrage.  Après 
des  notions  précises  sur  les  indications ,  les  indicans 
et  les  indiqués  ,  et  sur  les  règles  que  nos  prédé- 
cesseurs ont  établi  sur  la  méthode  de  procéder , 
l'auteur  entre  en  matière  sur  les  moyens  de  gué- 
rison.  Dans  la  première  section  il  sétcnd  sur  le 
régime  relativement  à  l'emploi  des  six  choses  non 
naturelles  ;  il  le  considère  tant  dans  les  maladies 
aiguës  que  dans  les  chroniques.  Il  traite  dans  la 
seconde  des  remèdes  pharmaceutiques  ,  et  offre 
dans  plusieurs  chapitres  tout  ce  qui  a  rapport  à 
l'art  de  formuler  ,  à  la  manière  générale  d'agir  des 
roédicamens  ,  et  entre  dans  des  détails  sur  la  division 
médicale  des  substances  médicamenteuses  et  des 
médicamens  des  trois  règnes  qui  s'y  rapportent. 
Dans  la  troisième  se  trouve  tout  ce  qui  a  r.Tpporl  à 
la  chirurgie, -considérée  d'une  manière  générale, 
comme  un  moyen  auxiliaire  de  guérison.  Enfin  , 
dans  la  quatrième  section  est  exposé  ce  qui  con- 
cerne l'emploi  de  ces  précédens  moyens  pour  satis- 
faire aux  indications  générales  que  l'auteuraétablies. 
L'ouvTage  tel  que  nous  venons  de  l'esquisser  est, 
écrit  avec  beaucoup  de  clarté  et  de  méthode;  il  est 
le  fruit  d'une  longue  méditation  et  d'un  travail 
continu  ;  il  offre  le  complément  de  tout  ce  que 
doit  savoir  fétudiant  avant  de  passer  à  la  lecture 
des  Hvres  de  pratique  ,  qui  seront  toujours  obscurs 
quand  on  voudra  les  étudier  sans  être  muni  des 
connaissances  préhminaires  que peuventseuls  donner 
les  ouvrages  élémentaires  ni  trop  concis  ni  trop 
étendus. 

Ce  rapport  signé  des  médecins  Thierry,  Sallia 
et  Paulet ,  tendait  à  ce  que  la  faculté  de  médecine 
accueillit  l'ouvrage  et  le  fit  paraître  sous  ses 
auspices.  Il  a  été  adopté  par  cette  faculté  le  i^ 
avril  1791. 

COURS    DU     CHANGE. 
Bourse  du  26  prairial. 

Rente  provisoire 35  fir. 

Tiers   consolidé 47  fr.  5o  c. 

Bons   deux  tiers 2  fr.  38  c. 

Bons  d'arréragé 61  fr. 

Bons  an  8 91  fr.  5o  c. 

Syndicat 65  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  Arts. 
Auj.  relâche. 

En  attendant  les  Mystères  d'Isis  ,   op.  en  4  actes. 

Théâtre  Français  de  la  République.  Auj. 
Sémiramis  ,   tragédie  ,  suivie  du   Conteur. 

Théâtre  de  Louvois.  Auj.  la  petite  Ville  ,  suiv. 
des  Conjectures. 

Théâtre  de  la  Société  olympiqije  ,  opéra  bufTa. 
Dem.  la  3"^  repr.  de  non  irritar  le  Donne  ,  opéra 
en  deux  actes  ,  musique  dcl  signor  Marco  Porto- 
Gallo. 

Théâtre  du 'Vaudeville.  Auj.  Gentil  Bernard^ 
'Voltaire  ,   et  la  Paix. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés  -  Pantomime. 
Auj.  le  Chevalier  noir ,  pantom.  à  spectacle  ,  et 
Kokoli. 


fait 


.    Le  prix  est  de  a  5  francs  pour  trois 
ce  iournal  ,   rue  de 


L'abonnement   de    ce  journal 
comiuencenient  de  diaqne  mois. 

Il  faut  adresser  tes  lettres  ,  Varient  fl  Us  ejfets  ,   franc  de  port  ,  au  cit.  Agasse  ,  propri 
comprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'orne  peut  air.aucliir.    Les  lettres  des  départei;iens  l 

11  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  rtlles  qui  renferment  de»  j  a/cwri. 

Tout  ce  qui  concern  «la  rédaction  doit  être  adressé  aurédatteur  ,   tue  des  Poitevins  ,    n"  i|3  ,  dep 


5o  fr.  pour  s 


i  affranchies 

■euf  heures  du  matin  jusqU' 


ns,  n'iS.    r.iii   les  effets, 
ont  point  retirées  delà  posi 


10  qu  AU 
Il  faut 


1  heures  du  soir. 


A  Paiis  ,  de  l'imptiraciie  de  Ji.  Agasse,  propriéuire  du  Moniteur,  rue  de^  Poitevins,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 


N"  268. 


Oclidi  ,   28  prairial  an  g  de  la  République  française  une  et  indimsible. 


Nous  iCKiinics  autorises  i  prévenir   nos  soiiçcpp-c  iirs ,   qu'à  darcr   du    -    niVose   au  H  ,  !e    AI  O  N  1  T  E  U  R  est    le    seui  journjt  ojpat 


EXTERIEUR. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,    g  juin  (  20  prairial.  ) 
P  A  R  L  E  M  E  N  T      I  M  P  É  R  I  A  L. 

CHAMBRE      DES      COMMUNES. 

Suite  de    la    séance  du    10  juin  [21  prairial.  ) 

Loi    martiale   en    Irlande. 

M.  Ahhot  demande  que  la  chambre  se  forme  en 
comité  pour  le  bill  de  la  loi  martiale  en  Irlande. 

M.  Diiwnsen.  Je  conjure  la  chambre  de  ne  pas 
s'occuper  d'un  bill  de  cette  importance  ,  sur-tout 
à  une  heure  aussi  avancée  ,  et  lorsqu'il  reste  si  peu 
de  membres  irlandais  ,  qu'il  n'y  en  a  peut-être  pas 
six  ici  présens  pour  dire  ce  qu'ils  pensent  pour  ou 
contre  la  nécessité  de  cette  mesure.  Je  me  suis  , 
dans  une  autre  circonstance  ,  déclaré  pour  le  bill  ; 
mais  j'ai  reçu  depuis  ,  de  mes  commettans ,  des 
renseigneniens  qui  me  prouvent  que  je  m'étais 
trompé  ,  et  que  cette  mesure  n'est  pas  né.-essaire  , 
ou  que  du  moins  elle  ne  doit  pas  être  générale 
pour  l'Irlande.  'Voici  des  pièces  qui  m'ont  été  en- 
voyées du  comté  (  Monaghan  )  que  j'ai  l'honneur 
de  représenter  :  ce  sont  des  lettres  du  lord  lieute- 
nant au  président  du  grand-juri  de  ce  cofnté  ,  et 
les  réponses  de  celui-ci  qui  écrit  que  le  Monaghan 
jouit  d'une  tranquillité  parfaite  ,  et  qu'on  n'y  a  pas 
besoin  de  la  mesure  de  rigueur  qu'on  propose.  Telle 
est  aussi ,  je  crois  ,  l'opinion  des  juges  en  Irlande  ; 
il  faudrait  au  moins  les  consulter. 

M.  Lee.  Nous  ne  devons  pas  nous  attendre  à 
voir  ici  ,  pendant  le  peu  de  tems  que  doit  durer 
encore  la  présente  session  ,  plus  de  membres  ir- 
landais qu'il  ne  s'y  en  trouve  dans  ce  moment  : 
cependant  la  mesure  est  d'une  nécessité  urgente  , 
et  je  pense  qu'il  taut  que  nous  nous  en  occupions 
à  l'instant  même. 

L'orateur  quitte  le  fauteuil ,  et  la  chambre  se 
forme  en  comité. 

M.  Abhot  propose  que  le  bill  de  la  loi  martiale 
en  Irlande  continue  tant  que  duura  la  guerre  pré- 
sente ,    et   un   mois   après  la   ratification  de  la  pai:<. 

M  W.  B.  Ponsonby  ,  en  entendant  cet  amende- 
ment ,  se  levé  avec  précipitation  ,  et  demande  que 
le  président  quitté  à  l'instant    le   fauteuil. 

M.  Vawnson  répète  ce  qu'il  a  dit  déjà  pour  l'ajour- 
nement de  la  discussion. 

M.  George  Ponsonhy.  Une  infinité  de  raisons 
m'ont  empêché  jusqu'ici  de  témoigner  aucune 
opposition  contre  le  bill.  Sa  nécessité  semblait 
avoir  été  sentie  et  reconnue  par  le  noble  lord 
qui  vient  de  quitter  le  gouvernement  de  cette 
île  (  lord- CornwaUis  ) ,  et  qui  s'y  était  fait  chérir 
par  son  humanité  et  sa  douceur.  Telle  paraissait  être 
aussi  l'opinion  bien  prononcée  et  générale  des 
membres  irlandais,  et  de  la  majorité  de  la  chambre; 
c'en  était  assej  pour  ro'empècher  de  maiiilester  la 
répugnance  que  j'ai  toujours  sentie  pour  cette 
mesure  ;  mais  la  clause  mons'raeuse  c[ue  je  viens 
d'entendre    me  force  à  me  ptononcer. 

M.  Bragge  ,  r.ippelle  l'honorable  membre  à 
l'ordre. 

M.  Ponsonhy.  Je  crois  être  parfaitement  dans 
l'ordre  en  fesant  les  observations  que  je  viens  de 
soumettre  au  comité.  Je  le  répète  ,  la  clau'se  qu'on 
nous  a  proposée  est  monstrueuse  ,  inconstitution- 
nelle de  sa  nature  ,  et  fatale  dans  ses  conséquences 
politiques.  Elle  tend  à  priver  1  Irlande,  pour  un 
tems  indéfini  ,  sans  une  nécessité  démontrée  ,  du 
bienfait  de  la  constitution  britannique ,  pendant 
que  la  nation  entière  restera  exposée  à  toutes  les 
horreurs  de  la  loim;utiale.  Elle  apprend  à  lehnemi 
qu'aussi  long  -  tems  que  la  guerre  coialinueia,  il 
trouvera  dans  la  niajorité  du  peuple  irlandais  un 
allié  déterminé  et  zélé  ,  toujours  prêt  à  lui  donner 
la  main  dès  qu'il  paraîtra  pour  arracher  l'Irlande 
à  l'oppression  sous  laquelle  elle  gémit  ;  elle  lait 
supposer  que  le  peuple  irlandais  est  incorrigible, 
et  qtie ,  malgré  tous  les  avantages  si  vantes  que 
devait  lui  procurer  l'union  ,  il  est  demeuré  ami 
dévoué  et  inébranlable  de  la  France  ;  telle  est  lin- 
constitutionnahté  ,  telles  sont  les  suites  fatales  de 
cette  mestire  ,  et  cependant  on  ne  peut  rien  pro- 
duira de  plausible  pour  justiher  la  clause  mons- 
trueuse dont  l'idée  seule  est  faite  pour  révolter 
tout  homme  qui  a  dans  le  cœur  faniour  de  son 
pays.  Pourquoi  donner  à  une  loi  aussi  rigoureuse 
une  extension  indéternnnée  ?  le  parlement  ne 
peut-il  pas  la  rcnouveller  chaque  année  ,.  si  nous 
sommes  assez  malheureux  pour  qu'elle  soit  jugée 
encore   nécessaire?   ne  peut-on  pas  ,  dans  la  pro- 


chargé de  proposer  le  renouvellement  de  cette 
mesure  ,  si  elle  lui  paraît  indispensable  ?  on  sont 
donc  ces  mesures  douces,  impartiales  ,  qu'on  avait 
appris  au  peuple  d'Irlande  à  attendre  d'un  parle- 
ment impérial,  qui  ,  lui  disait-on,  serait  exempt 
de  ces  préjugés  particuliers  aux  localités  ,  de  ces 
animosilés  religieuses  qu'on  supposait  avoir  de 
l'influence  sur  le  parlement  irlandais  ?  Le  pejo^e 
d'Irlande  peut-il  espérer  une  législature  amicale  , 
paternelle  ,  d'un  parlerrtent  qui  l'assujettit ,  sans 
nécessité  à  la  loi  militaire,  au  traitement  li  plus 
dur ,  le  plus  oppressif  que  le  g'ouvetnement  le 
plus  vindicatif  puisse  inhiger  aux  sujets  les  plus 
portés   à  la  révolte  ? 

Le  Chancelier  de' t  échiquier.  Si  j'avais  pu  me  faire 
appercevoir  du  président ,  et  prendre  plus  ttn  la  pa- 
role ,  j'aurais  épargné  à  l'honorable  membre  la  peine 
de  faire  le  discours  animé  que  nous  venons  d'en- 
tendre. Oui,  le  peuple  irlandais  peut  se  flatter  qu'il 
trouvera  toujours  dans  l'administration  actuelle  un 
gouvernement  amical  et  paternel.  Ce  sont  là  les 
sentimens  qui  ont  dirigé  les  ministres  de  sa  majesté  , 
quand  ils  ont  présenté  la  mesure  qu'on  discute  dans 
ce  moment  ,  et  en  particulier  mon  honorable  ami 
(  M.  Abbot  )  dont  la  douceur  et  les  vues  pures 
sont  bien  connues.  En  présentant  la  clause  qui  a 
tant  excité  l'indignation  de  l'honorable  membre  , 
son  intention  n  était  pas  de  persister  pour  qu'elle 
lût  adoptée  telle  qu'elle  était  énoncée  ;  il  voulait 
seulement  suivre  la  marche  qu'on  avait  suiyic  pour 
les  autres  bills  du  même  genre  ,  et  qu'on  liuiitat 
celui-ci  à  six  semaines,  à  deux  mois  ,  ou  plutôt 
au  "25  de  mars  prochain.  J'ai  été  surpris  d'entendre 
fhonorable  membre  s'élever,  comme  il  la  fait, 
contre  le  principe  dit  bill  ,  puisqu  il  rend  lui- 
même  justice  à  la  grande  douceur  du  marquis 
de  CornwaUis,  qui,  de  son  propre  aveu,  avait 
donné  sa  sancdon  et  son  approbation  à  cette 
mesure.  Il  admet  aussi  la  nécessité  de  la  mesure 
pour  différentes  parties  de  1  Irlande;  et  ce  sont- 
là  ,  dit-il,  les, raisons  qui  l'ont  empêché  de  s'y 
opposer  plus  tôt.  Les  mêmes  raisons  auraient  dii  l'em- 
pêcher den  parler  avec  autant  d'aigreur. 

Pour  moi ,  je  suis  intimement  persuadé  que  la 
mesure  est  nécessaire  ;  mais  je  ne  voudrais  pas 
qu'on  assignât  à  sa  durée  un  terme  aussi  long 
que  celui  qua  proposé  mon  honorable  anii.  Je 
ne  savais  pas  qu'il  dût  prendre  pour  règle  de  cette 
durée  celle  de  la  guerre.  Ce  n'est  pas  que  je  croie 
que  la  paix  soit  aussi  reculée  que  les  honorables, 
membres  paraissent  le  craindre.  J'ai  là-dessus  de 
fortes  espérances  ;  mais  je  n'ai  point  de  cerdtude 
encore.  Au  reste ,  j'en  dis  assez  poiïV  détruire  l'opi- 
nion fausse  que  quelques  persoilnes  se  plaisent  à 
répandre  ,  que  la  paix  est  impossible.  Je  pense  si 
diHércminent ,  que  j'espcre  que  nous  aurons  com- 
plettement  atteint  cet  objet  de  nos  vœux  ,  raênie 
avant  l'époque  que  je  proposerai  pour  la  durée  du 
bill  ,  c'est-à-dire  avant  le  25  mars  prochain,  [e  suis 
bien  aise  de  pouvoir  manifester  cet  espoir  .  afin 
de  détruire  le  mauvais  effet  des  insinuations  dont 
j'ai  déjà  parlé. 

Le  très -honorable  membre  conclut  en  votant 
l'amendement  ,  que  la  durée  du  bill  soit  limitée 
au  ai  du  mois  de  mars  prochain. 

M.  Psnsonb).  C'est  avec  douleur  que  j'entends 
fhonorable  membre  n'exprimer  que  des  espérances 
sur  le  retour  prochain  de  la  paix. 

M.  Grey.  Je  sens  que  c'est  moi  perionnellement 
que  regardent  les  réllexions  par  lesquelles  le  très- 
honorable  membre  a  terminé  son  discours.  Il  est 
vrai  que  dans  une  autre  circonstance  ,  j'avais  té- 
moigné le  désir  de  savoir  si  l'intention  du  très- 
honorable  membre  ,  était  de  donner  à  la  chambre, 
avant  la  fin  de  la  session,  quelques  communications 
touchant  les  progrès  qu'aurait  pu  faire  la  négociation 
pour  la  paix  ;  mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  il  a  dit 
qu'il  était  de  son  devoir  de  prévenir  le  mauvais  effet 
que  pouvait  produire  une  question  de  ce  genre. 
Quand  je  fai  faite  ,  je  n'ai  pas  prétendu  forcer  le 
ministre  à  quelques  explications ,  ciu'il  aurait  cru 
déplacées  ;  je  voulais  seulement  que  la  chambre  stit 
si  les  négociations  se  poursuivaient  encore.  Tout 
ce  que  le  très -honorable  membre  vient  de  nous 
dire  ,  se  borne  à  des  espérances.  Il  n'y  a  pas  là  de 
quoi  nous  rassurer.  Au  reste  ,  ceci  n'est  que  secon- 
daire dans  la  discussion  qui  nous  occupe. 

Il  faut  avouer  que  fhonorable  membre  qui  a  fait 
la  motion  qui  excite  un  si  juste  mécontentement  ,  a 
bien  manqué  de  réflexion.  Il  vient  mettre  en  avant 
une  proposition  ,  dont  le  premier  ministre  déclare 
qu  il  n'a  point  été  du  tout  instruit.  Est-ce  donc  là 
ce  concert  avec  lequel  la  nouvelle  administradon 
se  félicite  d'agir  ?  Non-seulement  le  premier  ministre 
n'a  pas  connaissance  dune  proposition  que  doit 
faire  un  de  ses  collègues  ,  il  faut  encore  que  ce  soit 
lui  qui  se  levé  pour  y  mettre  un  amendement. 
Quelle  perspective  douloureuse  pour  I  Irlande  !  Un 
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et  depuis  qu'il  y  est  ,  a  toujours  été  le  premier  à 
proposer  des  lois  de  ligueur  et  de  sang  ,  ou  de 
taire  revivre  celles  de  ce  genre  cju'on  avait  laissées 
expirer  ,  est  donc  l'homme  qu'on  a  choisi  pour 
prendre  part  à  l'administration  de  ce  malheureux 
pajs  ?  Que  peut-on  attendre  de  doux  ,  de  paternel  ,,- 
de  l'administration  d'un  homme  dont  la  conduite 
précédente  a  toujours  été  signalée  par  de  semblables 
mesures  ,  et  qui  ,  aujourd'hui  ,  sans  aucune  décla- 
radon  préalable  ,  faite  à  la  chambre  ,  sans  s'être 
consulté  avec  ses  collègues  ,  vient  nous  proposer 
de  mettre  sous  le  joug  de  la  loi  martiale  la  totalité 
de  1  Irlande  ,  et  cela  pour  un  tems  indéfini? 

Le  Chancelier  de  Céchiquier.  Je  ne  peux  m'empê- 
cher  d'exprimer  la  surprise  que  me  cause  le  ton  et 
l'emportement  que  fhonorable  membre  vient  de  se 
permettre  contre  mon  ami ,  auquel  je  n'avais  pa?  , 
jusqu'à  ce  moment ,  connu  un  seul  ennemi  dans 
cette  chambre.  Un  pareil  langage  décelé  un  grand 
fond  d'inimitié  polidque  ;  mais  c  est  moi-môme  que 
je  dois  accuser  le  premier  :  je  me  suis  rendu  cou- 
pable d'une  injustice  envers  mon  ami ,  en  me  ser- 
vant d'une  expression  qu'on  a  tournée  à  son  désa- 
vantage. Tout  ce  que  je  voulais  dire  était  que  je 
ne  m'étais  pas  attendu  à  voir  mon  honorable  an^i 
faire  sa  motion  dans  le  moment  où  il  l'a  faite.  II. 
me  l'avait  communiquée  hier ,  et  il  a  pu  s'imaginer 
que  je  fapprouvais  ;  mais  mon  approbation  èjiait, 
vague  et  générale,  elle  ne  s'étendait  pas  à  toutes, 
les  clauses  du  bill.  Quant  aux  insinuations  contré, 
la  sincérité  des  démarches  du  gouvernement  pour , 
la  paix  ,  je  ne  saurais  y  voir  le  plus  léger  fondement. 
L'honorable  membre  n'a  pas  le  droit  de  mettre  erx 
c|uesdon  ma  sincérité.  A-t-il  remarqué  dans  ma 
vie  publique  ou  privée  ,  quelque  chose  qui  pût  au- 
toriser ses  soupçons  contre  mon  caractère  politique 
ou  moral?  a-t-il  jamais  vu  que  mes  actions  ne  lus- 
sent pas  d'accord  avec  mes  paroles?  Des  doutes  sur 
ma  sincérité,  dans  une  chose  aussi  essentielle  que 
la  paix ,  comptiimettent  la  chose  publique  elle- 
même.  C'est- pour  l'honneur  et  le  bien  général  que 
je  dois  me  jusdfier  personnellement.  Les  insiiiiia- 
tions  dirigées  c'mlre  moi- par  l'honorable  membre' 
me  sont  d'autant  plus  pénibles,  qu'elles  viennent 
d'un  hdnune   dont  je  croyais  avoir  mérité  fesdme. 

M.  Grey.  Je  n'ai  d'inimitié  personnelle  contre 
aucun  membre  do  c.tto  cll^„^l^.^>,  Jg  „;,;  i-jen  re- 
tranché de  f  opinion  favorable  quej.ivais  de  1  hono- 
rable membre,  comme  orateur»  de  la  chambre. 
Je  suis  encore  aujourd'hui  pénétré  plus  que  jamais 
de  son  mérite  ;  mais  pour  ce  qui  regarcte  sa  con- 
duite ,  comme  ministre  ,  je  la  blâmerai  ,  sur-tout 
tant  qu'il  paraîtra  se  modeler  sur  laricierine  admi- 
nistration. Je  le  répète  ,  je  n'ai  danimidé  person- 
nelle contre  personne  ;  mais  je, suis  et  je  serai  tou- 
jours fermemi  Irréconciliable  de  toutes  les  mesures 
d'un  gouvernement  arbitraire.  ., 

M.  A^bot.  En  agissant  comme  je  l'ai  fait  ,  je  n'ai 
été  autre  chose  que  l'organe  du  comité  ;  je  ne  crois 
pas  mériter  de  reproches  pour  avoir  adopté  les  con- 
clurions que  le  comité  a  cru  devoir  tirer  des  ren- 
seignemeiis  qui  lui  étaient  parvenus.  Quant  à  flr- 
lande  ,  elle  a  tout  à  espérer  du  caractère  bien  connu 
du  noble  lord,  à  qui  le  gouvernement  en  est  confié. 
Elle  trouvera  toujours  enlui  un  homme  impardal,  hu- 
main, miséricordieux,  lorsque  la  miséricorde  ne  sera 
pas  au  aètriment  de  la  loi.  S'il  m'est  permis  de  parler 
de  moi-même,  je  dirai  que  je  ne  redoute  pas,  sur  ma 
conduite  parlementaire  ,  le  jugement  de  flfonorable 
membre  lui-même  (  M.  Grey]  ;  je  suis  ,  autant  que 
lui  ,  ennemi  irréconciliable  du  gouvernement  arbi- 
traire ,  et  ami  zélé  de  fordre  et  de  la  liberté  ;  je 
prendrai  toujours  pour  règle  de-ma  conduite  cette 
maxime  :  Xil  conscire  sibi  :  nullà  pallescerc  culpà. 

M.  Steile.  J'ai  entendu  avec  chagrin  et  indigna- 
tion les  déclamations  qu'on  a  laites  contre  mon 
honorable  ami.  Au  reste  .  je  suis  prêt  à  partagera 
haine  qu'il  pourrait  avoir  er.courue.  Je  le  d.iis ,  car 
j'étais  disposé  à  appu\ev  s,i  monon  ,  s  il  l'eût  fallu. 
M.  Tierney.Les  ministres  peuvent  bien  nous  vanter 
fharmonie  qru  règne  entr'eux  :  mais  il  n'en  est  pas 
Uioins  vrai  que  leur  conduite  prouve  le  contraire. 
Quel  bien  l'Irlande  peut-elle  espérer  d  hommes  dont 
les  opinions  sont  si  peu  en  harmonie  ?  Quant  à  la 
clause  proposée  par  fhonorable  membre  ,  je  ne 
trouve  pas  d'expressions  assez  fortes  pour  peincire 
l'horreur  qu'elle  m'inspire.  Elle  a  justement  excité 
l'indignation  de  mon  honorable  ami.  Peut  on ,  avec 
une  ame  libérale  ,  se  contenir  en  entendant  une 
proposition  tjui  ne  tend  à  rien  mohis  qu'à  mettre 
une  nation  entière  sous  le  glaive  de  la  loi  martiale. 
M.  C'oîTi' justifie  la  conduite  de  M.  Abbot. 
M.  Grev.  Je  ne  crois  pas  devoir  répondre  aux 
attaques  dirigées  nntre  moi  par  les  amis  de  1  hou. 
membre,  sur  le  taiatiere  politique  duquel  j'ai  dit 
mon  opinion  ,  avec  Iranclnsc  :  je  srjs  convaincu 
que  je  ne  me  suii  écarté  ni  de  la  décence  ,  ni  des 
règles  établies. 


M.  SteeU.  Je  ne  veux  blesser  personne  ,  quel  que 
soit  mon  éloignement  pour  son  opinion  politique. 
Je  me  suis  fait  une  règle  d'écouter  tout  le  monde. 
Si  j'ai  parlé  ,  comme  je  l'ai  fait  ce  soir  ,  c'est  parce 
quil  m'a  été  impossible  de  contenir  mon  indigna- 
tion en  entendant  les  insinuations  injustes  dirigées 
contre  mon  honorable  ami.  Devrait-il  être  permis 
de  parler  en  termes  aussi  indécens  que  ceux  qu'a 
employés  l'honorable  membre  (  M.  Grey  )  ,  des  per- 
sonnes dont  les  vues  poliuques  ne  s'accordent  pas 
avec  les  siennes  ? 

Le  docteur  Lawrence  rappelle  M.  Steele  à 
l'ordre ,  et  conjure  les  honorables  membres  de 
s'abstenir  de  toutes  personnalités. 

Les  débats  se  prolongent  encore  quelque  tems  , 
mais  sans  rien  offrir  d'mtéressant. 

La  clause  proposée  par  M.  Ahbot  est  retirée  ,  et 
l'amendement  du  Chancelier  de  l'Echiquier  pour 
fixer  la  durée  du  bill  au  s5  du  mois  de  mars  pro- 
chain ,  adopté. 

Il  est  deux  heures  et  demie  du  matin  ,  et  la 
chambre  s'ajourne.  (  Extrait  du  Star.  ) 

INTÉRIEUR. 

Bordeaux  ,  le  i2  prairial. 

Il  est  entré ,  avant-hier ,  dans  notre  rivière  un 
navire  américain  venant  de  Charles-Town ,  chargé 
de  sucre ,  café  et  cacao. 

Nous  avons  reçu  depuis  quelques  jours  des  nou- 
velles de  la  Guadeloupe  ;  les  letnres  diverses  nous 
annoncent  que  tout  est  sous  les  armes  dans  cette 
colonie.  Comme  1  on  y  craint  quelques  tentatives 
de  la  part  des  Anglais  ,  on  se  dispose  à  les  bien 
recevoir. 

—  Un  corsaire  de  Boulogne  s'empara  il  y  a  quel- 
ques mois  d'un  navire  anglais  ,  portant  des  marbres 
de  Carrare  ,  dont  deux  du  plus  beau  blanc  statuaire. 
Comme  depuis  la  révoludon  ce  marbre  est  devenu 
extrêmement  rare,  le  ministre  de  l'intérieur  a  donné 
des  ordres  pour  l'acquisition  de  ces  deux  blocs  ,  et 
ils  sont  arrivés  à  Paris. 

Nantes  ,  le  il  prairial. 

Tremier  conseil  de  guerre  de  la  12'  division  militaire. 
Une  bande  d'assassins  et  de  voleurs  infestait  de- 
puis long- tems  le  département  delà  Loire-Inférieure; 
elle  avait  des  chefs ,  des  armes  et  l'habitude  du 
crime  ;  elle  portait  la  terreur  dans  les  campagnes  , 
fesait  contribuer  les  acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux ,  volait  à  main  armée  les  caisses  des  per- 
cepteurs ,  arrêtait  les  diligences  ,  liait  ,  garrotait  , 
menaçait  d'incendier  les  maisons  ,  de  brûler  leurs 
habitans  ,  et  se  signalait  de  tems  en  tems  par  d'hor- 
ribles assassinats. 

Le  prêter  ,  secondé  par  l'autorité  militaire  ,  par 
le  zèle  et  le  courage  de  la  gendarmerie  ,  a  fait 
poursuivre  à  outrance  cette  horde  féroce  de  bri- 
gands ,  dont  quarante  ont  été  saisis  ,  treize  fusillés 
en  se  défendant  à  main  armée  ,  et  dont  le  reste  est 
vivement  poursuivi  et  sera  bientôt  atteint. 

Vingt-neuf  individus  ,  accusés  d'avoir  fait  partie 
de  cette  bande  ,•  ont  été  mis  en  jugement  ,  le  18 
de  ce  mois  ,  devant  le  premier  conseil  de  guerre 
de  la  division.  Il  y  avait  5oo  pièces  au  procès  ;  la 
lecture  de  cette  volumineuse  procédure  a  duré  deux 
jours.  Hier  ,  le  capitaine-rapporteur  fit  son  rapport  ; 
les  défenseurs  furent  entendus.  Le  conseil  alla  aux 
opinions  à  midi ,  et  ,  à  sept  heures  du  soir  ,  il 
prononça  la  peine  de  mort  contre  les  nommés 
Mulot  ,  dit  Ruinart  ou  le  Diable  ;  Tripon  ,  dit  l'Es- 
pérance ;  Louis  Menard  ,  dit  Sans-Pouce  ou  Pouce- 
Coupé  ;  Pierre  Chateigner  ;  Lelievre  ;  Pierre  Mar- 
chais ;  Pajot  ;  Julien  Lenoir  ,  dit  la  Joie  ;  Joseph 
Ehas,  dit  Belle -Vaisselle  ou  Tranquille  ;  Joseph 
Vengeant  ;  Louis  Lerai  ;  Hamon  ,  dit  Marie-Jeanne  ; 
Denieul ,  dit  le  général  Cantique  ;  Coconier  ,  dit 
Bellevue  ;  René  Bûcher  ;  Geffroy ,  dit  Saint- Yves  ; 
Michel  Mary  et  Pierre  Guyon. 

Furent  déchargés  d'accusation  les  nommés  Fran- 
çois Marchais ,  Vanere  ,  dit  Sans-Quartier  ;  François 
Libaut  ;  Pothier  ,  maître  d'école  ;  Begot  ;  Poirier  ; 
Moriceau  ;  Davy  et  trois  autres;  mais  ,  attendu 
qu'il  s'élevait  contr'eux  des  présomptions  plus  ou 
moins  fortes  ,  le  jugement  ordonne  qu'aucun  ne 
sera  mis  en  liberté  ,  et  qu'ils  resteront  tous  sous  la 
surveillance  de  la  préfecture. 

Le  jugement  sera  imprimé  au  nombre  de  3oo 
exemplaires  ,  et  affiché  dans  toutes  les  communes 
du  département. 

Parmi  les  condamnés  ,  on  distingue  L.  Menard  , 
chef  de  la  bande,  qui  donnait  des  quittances  au  nom 
du  roi ,  signées  tantôt  le  chevalier  de  Chamigny  , 
tantôt  le  prince  de  Beauvau  ;  F.  Mulot ,  dit  Rui- 
nart ou  It  Diable  ,  dont  le  véritable  nom  est  Mahi  ; 
il  avait  cru  pruden(  de  changer  de  nom  ,  parce 
qu'il  était  condamné  à  mort  par  un  jugement  rendu 
en  l'an  5  par  le  tribunal  criminel  d  Indre  et  Loire  ; 
P.  Bûché  ,  réclamé  par  le  tribunal  spécial  du  dé- 
partement de  Maine  et  Loire  ,  au  cas  où  il  ne  serait 
pas  condamné  ,  par  le  conseil,  de  guerre  ,  à  la  peine 
capitale  ;  Denieul  ,  dit  le  général  Cantique  ,  qui , 
pendant  la  guerre  civile  ,  assassina  ,  à  coups  de 
hache  ,  le  juge-de-paix  du  canton  disse  et  sa  femme, 
et  commit  plus  de  soixante  assassinats  ;  Hamon  , 
.dit  Marie-Jeanne  ,  son  digne  compagnon  ,  etc. 
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Parti  ,  i«  27   prairial. 

Le  cit.  Leclerc  ,  officier  de  la  garde  des  consuls  , 
qui  avait  accompagné  le  cit.  Duroc  ,  est  arrivé 
aujourd'hui  à  midi  "de  Pétersbourg  ,  avec  des  dé- 
pêches en  date  dii  10  prairial.  L'aide-de-camp  chef 
de  bataillon  Duroc  était  arrivé  à  Pétersbourg  dans 
la  nuit  du  4  au  5  praiiial.  Il  fut  présenté  dans  la 
matinée  du  5  chez  M.  de  Pahlen  ,  qui  l'a  présenté 
le  6  à  S.  M.  I.  Sa  Majesté  l'a  reçu  seul  da..s  son 
cabinet  et  lui  a  fait  l'accueil  le  plus  favorable.  11 
s'est  ensuite  rendu  chez  M.  de  Panin  ,  cons.eiller 
privé  ,  et  a  eu  plusieurs  conférences  avec  lui. 

Le  7  ,  à  la  parade  ,  il  présenta  lui  même  à  S.  M.  I. 
les  officiers  qui  l'avaient  accompagné.  Dans  l'après- 
midi  du  même  jour  ,  ayant  été  se  promener  dans 
le  jardin  du  palais,  il  rencontra  l'empereur;  sa 
majesté  le  fit  appeler  ,  le  conduisit  dans  une  allée 
écartée  ,  et  causa  Isng-tems  avec  lui. 

Le  citoyen  Duroc  parle  de  la  garde  de  l'empe- 
reur avec  les  plus  grands  éloges  ;  elle  est  de  la 
plus  belle  tenue  ,  et  manœuvre  avec  une  précision 
étonnante. 

Alexandre  I"  est  d'une  figure  qui  imprime  le 
respect  et  inspire  la  confiance.  Les  étrangers  accou- 
rent à  Pétersbourg  pour  voir  le  nouvel  empereur  ; 
il  est  également  cher  aux  peuples  et  aux  soldats. 

Dernièrement  il  était  allé  visiter  la  flotte  à  Crons- 
tadt.  Il  en  revint  très-avant  dans  la  nuit  ;  une  inquié- 
tude générale  s'empara  de  tous  les  esprits.  Les  réei- 
mens  ,  d'eux-mêmes  ,  coururent  aux  armes  et  rede- 
mandaient à  grands  cris  leur  empereur. 

La  plus  grande  union  règne  dans  la  famille  im- 
périale. 

Lord  Saint-Hélens  n'était  arrivé  à  Pétersbourg 
que  le  9  prairial. 

M.  de  Markow  qui  est  nommé  ministre  à  Paris  , 
était  parti  pour  sa  destination. 

—  Un  adjudant-commandant  est  arrivé  deBadajoz  , 
avec  la  nouvelle  du  succès  obtenu  par  l'armée  espa- 
gnole. Toute  là  province  d'Alentejo  a  été  conquise. 
Helvas  est  bloqué. 

Campo-Mayor  ,  après  une  assez  longue  résistance  , 
a  cédé  à  un  bombardement  de  3  jours. 

A  Alonches  ,  un  corps  de  troupes  portugaises  a 
été  battu  ;  il  a  perdu  beaucoup  d'hommes  tués  et 
5oo  prisonniers.  Un  autre  affaire  a  eu  lieu  à  Avis. 

Le  ministre  Pinto  était  arrivé  à  Badajoz  ,  muni 
des  pleins  pouvoirs  de  la  régence  de  Portugal.  Il 
avait  offert  de  fermer  aux  anglais  les  ports  du 
Portugal  ,  et  fait  aux  alliés  d'autres  propositions 
avantageuses ,  mais  qui  ne  remplissaient  pas  encore 
le  but  que  doivent  se  proposer  la  France  et 
l'Espagne  :  celui  d'avoir,  dans  ces  provinces  an- 
glaises ,  des  "objets  de  compensation  pour  les 
possessions  françaises  ,  espagnoles  et  bataves  ,  que 
fa  trahison  ou  le  sort  des  armes  ont  mis  au  pouvoir 
des  Anglais. 

Au  départ  de  l'adjudant  commandant  ,  un  corps 
de  troupes  françaises  ,  fort  de  iS  mille  hommes  , 
était  à  Ciudad  Rodrigo  ,  et  n'avait  pas  encore 
donné. 

— L'anniversaire  de  la  bataille  de  Marengo  a  été 
célébré  ,  avant-hier  ,  par  une  petite  guerre  exécutée 
au  Champ  de-Mars  ,  et  dans  laquelle  on  a  simulé  les 
manoeuvres  qui  ont  décidé  du  sort  de  cette  grande 
journée. 

—  Plusieurs  journaux  annoncent  que  la  seconde 
édition  de  la  satyre  nouvelle  du  citoyen  Chénier  , 
intitulée  les  Nouveaux  Saints  ,  est  déjà  près  d'être 
épuisée. 

—  Le  général  Bemadotte  informe  le  ministre  de 
la  police  de  l'arrestation  de  dix-sept  individus  ,  pré- 
venus d'avoir  fait  contribuer  ,  à  main  armée  ,  des 
acquéreurs  de  biens  nationaux  dans  le  département 
d'Indre-et-Loire. 

—  Le  préfet  de  l'Arriege  a  fait  conduire  hors  de 
la  frontière  ,  le  prêtre  Bailhade  ,  pour  avoir  déclamé 
contre  les  ministres  du  culte  soumis  aux  lois ,  et 
récité  publiquement,  trois  jours  de  suite  ,  une  prière 
commençant  par  ces  mots  :  Oremus  ,  pro  rege  nostro. 

—  Le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  a  pris  la  même 
mesure  contre  le  nommé  Charles  François  Leprêtre  , 
ex  -  curé  d'Altemesnil ,  rentré  sans  autorisation  et 
arrêté  dans  un  rassemblement  clandestin.  Le  maire 
de  la  commune  du  Torp  ,  chez  qui  se  rassemble- 
ment avait  eu  lieu  ,  a  été  suspendu  de  ses  fonctions. 

—  Menard ,  chef  des  brigands'  condamnés  à  mort 
le  20  prairial ,  par  le  premier  conseil  de  guerre  de 
la  12'  division  militaiie  ,  a  demandé  à  faire  des  ré- 
vélations. Déjà  il  a  indiqué  une  caverne  où  sa 
bande  avait  caché  1800  fusils  et  4  barils  de  poudre. 
Il  a  fait  aussi  connaître  les  auteurs  de  plusieurs 
assassinats  commis  dans  le  département  de  Maine- 
et-Loire.  On  a  sursis  provisoirement  à  son  exécu- 
tion ;  dix-sept  de  ses  complices  ont  subi  leur  ju- 
gement. 


INSTITUT    NATIONAL. 

Jiotice  sur  un  nouveau  moyen  de  blanchir  le  linge 
dans  nos  ménages  ,  lue  à  la  séance  de  l'Institut  , 
à  laquelle  a  assisté  le  comte  de  Livourne  ,  le  ïi 
prairial  ,  par  le  citoyen   Chap'tal. 

Il  y  a  vingt  mois  que  j'ai  fait  connaître  à  l'Ins- 
titut un  procédé  aussi  simple  qu'économique  ,  par 


lequel  on  pouvait  blanchir  en  très-peu  de  tems  le  s 
toiles  de  coton.   (1) 

Ce  procédé  fut  de  suite  rendu  public  par  la 
voie  des  journaux  ,  et  les  Anglais  s'en  emparèrent 
avec  un  tel  avantage  ,  que  ,  peu  de  tems  après  ,  il 
se  trouva  adopté  et  perfectionné  dans  les  belles  fa- 
briques de   toile  qui  existent  en  Irlande. 

Le  succès  de  ce  procédé  chez  une  nation  rivale 
réveilla  1  amour  propre  et  1  intérêt  de  quelques  ia- 
bricans  français.  Le  citoyen  Bawens  ,  propriétaire 
de  la  belle  fabrique  de  filature  et  étoffes  de  coton  à 
la  barrière  des  Bons-Hommes  ,  vint  me  demander 
des  renseignemens  sur  ce  procédé.  Je  lui  donnai 
les  dimensions  de  Vappareil  ,  et  la  direction  de  sa 
construction  fut  confiée  au  citoyen  Bourlier,  chi- 
miste distingué  et  propriétaire  de  la  fabrique  de 
sel  ammoniac  au  Gros-Caillou.  La  première  ex- 
périence qui  fut  tentée  dans  l'attelier  de  Bawens  , 
fut  faite  sur  environ  deux  mille  mètres  de  toile  de 
coton.  Le  résultat  fut  tellement  avantageux,  sous 
tous  les  rapports  ,  que  les  citoyens  Bawens  et 
Bourlier  s'associèrent  de  suite  pour  former  de  sem- 
blables établissemens  sur  plusieurs  points  de  la 
Répubhque.  Le  citoyen  Bourlier  est ,  en  ce  mo- 
ment ,  dans  la  Belgique  où  il  multiplie  ces  sortes 
d'atteliers  ,  de  manière  à  pouvoir  blanchir  une 
grande  partie  de  toiles  de  lin  qui  s'y  fabri- 
quent. 

Je  dois  avouer  que  le  procédé  que  j'ai  décrit , 
a  été  singulièrement  perfectionné  par  le  citoyen 
Bourlier  ;  il  a  établi  des  moyens  faciles  pour  tour- 
ner les  étoffes  dans  l'appareil ,  et  d'en  présenter 
par  là  toutes  les  parties  à  la  vapeur.  Il  a  observé 
que  le  lin  ne  demandait  ,  à  la  vérité  ,  qu'une  les- 
sive faible  ;  mais'  qu'il  était  nécessaire  d'alterner 
l'action  de  la  lessive  avec  celle  de  l'air  atmosphé- 
rique pour  le  blanchir  complètement.  Il  est  par- 
venu à  donner  ,  en  deux  ou  trois  jours  ,  aux  toiles 
les  plus  grossières  ,  une  blancheur  que  les  procédés 
des  blanchisseurs  ne  parviennent  à  leur  donner 
(ju'avec  des  moyens  beaucoup  plus  lents  et  plus 
dispendieux. 

J'ai  l'honneur  de  présenter  à  la  classe  ,  des  échan- 
tillons des  bazins  et  des  toiles  blanchis  pat  le  ci- 
toyen Bourlier.  On  verra  que  le  blanc  peut  en  être 
comparé  à  ce  que  le  commerce  nous  a  présente 
jusqu'ici  de  plus  beau. 

Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  avantages  que  le 
commerce  doit  retirer  de  cette  méthode  ;  je  me 
bornerai  à  observer  que  les  premières  expériences  , 
qui  sont  toujours  les  plus  coîiteuses  ,  n'ont  pas 
porté  le  prix  du  blanchissage  à  moitié  du  prix 
ordinaire. 

Je  ne  doutais  pas  qu'on  ne  pût  blanchir  le  linge 
avec  avantage  par  ce  même  procédé  ;  mais  il  fallait 
soumettre  mes  idées  à  l'expérience  ,  et  j'ai  invité  le 
citoyen  Bawens  à  me  prêter  son  appareil  pour  y 
suivre  une  expérience  en  grand. 

En  conséquence  ,  le  27  pluviôse  an  g  ,  il  a  été 
déposé  à  la  manufacture  du  citoyen  Bawens  deux 
cents  paires  de  draps  de  l'Hôtel  -  Dieu  de  Paris  , 
choisis   parmi  les  plus  sales. 

Trois  expériences  ont  été  faites  sur  ces  draps. 
Première  expérience. 

On  a  imprégné  iSo  draps  d'une  lessive  alkaline 
et  caustique  contenant  7^  de  soude  ;  on  les  a  tenus 
six  heures  dans  la  machine  à  vapeur  ;  après  quoi 
on  les  a  imprégnés  de  nouveau  pour  les  remettre- 
encore  six  heures  dans  la  même  machine. 

On  les  a  traités  de  la  même  manière  une  troi- 
sième fois  ,  et  on  les  a  fait  laver  avec  soin.  On 
n'a  apperçu  aucune  tache  de  vin  ,  de  graisse  ,  de 
sang ,  ni  de  déjection  animale.  On  a  employé  un 
quart  de  livre  de  savon  pour  le  lavage  de  ces 
draps. 

Tout  le  monde  est  convenu  que  ,  par  les  pro- 
cédés ordinaires"",  on  ne  parvenait  ni  a  donner 
un  blanc  aussi  parfait  ,  ni  une  odeur  de  lessive 
aussi   agréable. 

Le  tissu   n'a  pas  été   du   tout   altéré. 
Deuxième   expérience. 

La  lessive  alkaline  ne  contenait  que  r^  de  soude  , 
mais  on  y  à  lait  dissoudre  cinq  livres  de  savon. 
Les  draps  y-  ont  été  traités  de  la  même  manière. 
Les  résultats  ont  paru  plus  avantageux  ;  le  lavage  en 
a  été   plus  facile. 

Troisième    expérience. 

On  a  ajouté  au  bain  de  la  deuxième  expérience 
une  qi.iandté  suffisante  de  lessive  neuve;  140  draps 
y  ont  été  traités  comme  les  précédens  ,  et  le  ré- 
sultat a  été  le  même. 

On  doit  observer  que  l'eau  de  la  Seine  dans 
laquelle  on  rinçait  les   draps ,  était  très-jaune. 

Cette  expérience  m'a  paru  présenter  plusieurs 
résultats  dignes  de  l'attention  de  l'Institut. 

Premièrement ,  ce  procédé  est  très-économique, 

Les  200  paires  de  draps  qui  ont  été  blanchies  par 
trois  opérations  successives ,  présentent  une  dépense 

(t)  On  peut  trouver  tous  les  détails  de  ce  procédé  et  de» 
modifications  qu'il  a  reçues  depuis  sa  publication  ,  dans  l'ouvrage 
récemment  publié  par  le  citoyen  Orelly  ,  intitule  :  Enai  tur 
le  btanchimenl  »    chez   Deterville,   libraire,    lue    du    Battait 
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(  d'après  Tétat  détaillé  fourni  par  le  cit.  Bawens  ) 
qui  est  dans  la  proportion  de  sept  à  dix  ,  comparée 
avec  celle  qu  on  fait  communément  dans  les  hos- 
pices. Cette  dépense  pourrait  être  réduite  encore 
au  moins  d'un  tiers  ,  en  établissant  un  atelier  pour 
ce  seul  usage. 

Secondement ,  il  faut  deux  jours  au  plus  pour 
term:iuer  Topéradon.  Cette  économie  du  tems  est 
incalculable. 

Troisièmement ,  le  linge  n'est  ni  altéré  ,  ni 
déchiré  ,  attendu  quil  ne  passe  par  les  mains 
qu'une   fois  ,    et  qu'il   est   inutile   de  le   battre. 

Quatrièmement ,  Textrême  chaleur  à  laquelle  le 
iinge  est  exposé  dans  l'appareil  ,  en  fait  pénétrer  les 
tissus  par  la  liqueui  alkaline  ,  à  tel  point  que  les 
madères  dont  il  est  imprégné  ne  sauraient  se  sous- 
traire à  son  action  ;  de  sorte  que  les  miasmes  et 
autres  matières  attachées  au  tissu ,  sont  détruits  , 
dénaturés  ou  combinés  nécessairement. 

Cet  effet  sera  sur-tout  apprécié  par  les  médecins 
qui  savent  V  avec  quelle  facihté  se  perpétuent , 
dans  les  hospices  ,  les  germes  de  plusieurs  maladies , 
et  combien  sont  insutfisans  ,  pour  les  détruire, 
la  plupart  des  procédés  qui  y  sont  usités  pour  y 
blanchir  le  linge. 


POESIE. 

En  rendant  compte  de  la  fête  donnée  au  comte 
de  Livourne  par  le  ministre  des  relations  extérieures, 
nous  n'avons  pu  faire  connaître  les  vers  qui  ont  été 
récités  en  cette  occasion  par  le  cit.  Esménard.  Les 
voici  : 

Du  haut  des  Apennins  ,  dont  les  tributs  heureux 

Fécondent  la  pente  fleurie  , 
L'Arno  voyait  couler  ses  flots  impétueux  , 
Et ,  penché  mollement  sur  son  urne  chérie. 

Contemplait  d'un  œil  amoureux 

Les  campagnes  deTEtrurie. 
Ses  nymphes  près  de  lui ,  le  front  ceiat  de  roseaux  , 
Tantôt  des  Médicis  étalant  les  images, 
Tantôt  de  Léopold  retraçant  les  travaux  , 
*■  Lui  rappelaient  dans  ses  tableaux  , 

Les  bienfaiteurs  de  ses  rivages. 
„  Eh  quoi  !  disait  le  dieu  ,  faut-il  qu'un  souvenir  , 
„  Soit  Tunique  trésorquî  reste  à  ma  faiblesse  ? 
„  Suis-je  au  gré  ilu  destin,  qui  trahit  sa  promesse , 

„   Déshérité  dans  l'avenir  !       . 
„  Si  j'en  crois  une  voix  ,  qui  du  sein  des  tempêtes  , 

„  Rend  l'espérance  à  tous  les  cœurs  , 
„  La  victoire  à  la  paix  va  céder  ses  conquêtes  ; 

„  Me  rendra-t-elie  mes  Honneurs  ?  „ 

Tout-à-coup  un  cri  belliqueux  , 
Sur  le  somuiet  des  monts  ,  autour  du  dieu  résonne  « 
£t  portant  dans  ses  mains  un  sceptre  ,  une  couronne , 

La  victoire  s'offre  à  ses  yeux. 
Mais  son  front  a  perdu  sa  colère  inhumaine  ; 
Ses  traits  sont  adoucis  pour  la  première  fois. 
^,  J'ai  cru  ,  lui  liit  l'Arno  ,  qu'aux  rives  de  la  Saine  , 
„  Du  héros  des  Français  vous  attendiez  les  lois. 
„  Des  Alpes  jusqu'au  Nil ,  suivant  par-tout  sa  trace , 

„  Vous  ne  quittiez  pas  ses  drapeaux  ; 
„  A-t-il ,  enfin  ,  fatigué  voire  audace  ? 
„  Et  vous  a-t-il  permis  de  chercher  le  repos  ? 
—  „  Celui  dont  vous  parlez  ,  lui  répond  la  Victoire  , 
«  A  deviné  vos  vœux.  —  Vos  vœux  sont  satisfaits. 
„  Il  occupa  l'uaiversde  sa  gloire  ; 

„  Il  le  remplit  de  ses  bienfaits. 
„  Mais  son  plus  doux  présent  vient  des  rives  du  Tage. 
j.  Un  prince  en  est  parti  pour  vos  heureux  climats  ; 
^  La  générosité  ,  l'honneur  et  le  courage, 
„  Ces  venus  de  l'Espagne  ,  ont  volé  sur  ses  pas. 

„  Les  Médicis  j  dont  la  noble  mémoire 
„  Appelle  survos  bords  les  voyageurs  surpris  , 
„  A  protéger  les  arts  avaient  borne  leur  gloire  , 

„  Il  sait  en  disputer  le  prix. 
„  Il  cultive  avec  eux  la  science  féconde 
j.  Qu'apprirent  aux  mortels  Hermès  et  Lavoisier  , 
„  Et  qui  décomposant  les  élémens  du  monde  , 
„  A  trois  sceptres  rivaux  le  soumet  tout  entier. 
„  Florence  ,  par  ses  soins  ,  remplitla  destinée 
„  Que  le  ciel  lui  promit  aux  jours  de  sa  faveur  î 
1,  EtLivourne  fermée  à  l'anglais  oppresseur  , 

„  C'est  peu  de  la  venger  ,  j'agrandis  ses  destins  ; 
„   Désormais  le  commerce  et  le  dieu  des  batailles 
„  Fixeront  sur  les  flots  qui  baignent  ses  murailles  , 
.,  La  grandeur  des  Etats,  et  le  sort  des  humains.  „ 
La  déesse  ,  à  ces  mots  ;  loin  du  fleuve  tranquille  , 
Dans  les  airs  épurés  s'élevant  à  ses  yeux  , 
Trace  ,  en  lettres  de  feu  ,  le  nom  Luneville  , 
£c  se  perd  dans  lescieux. 


HISTOIRE. 

Histoire  politique  et  raisonnée  du  consulat  ;  pai 
Victor  Comeiras  ;  avec  cette   épigraphe  : 

Tu  regere  imperit  pifputos ,   ramane  mémento, 

En£M>>.  Lib.    6. 

Un  vol.  in-S"  de  584  pages. 

Prix ,  3  fr.  ,  et  4  fr.  ,  franc  de  port. 

A  Paris  ,  chez  la  v°  Durand ,  libraire  ,  rue  de 
Thionville,  n°  3o. 

L'auteur  a  choisi  dans  l'histoire  un  siyet  célèbre 


auquel  l'époque  actuelle   du   gouvctnement   de  la 
France  semble  prêter   un  nouvel  intérêt. 

Pour  raisonner  sur  la  forme  politique  du  con- 
sulat chez  les  Romains  ,  il  aurait  dû  comparer  à 
cette  institution  celle  des  autres  peuples  anciens 
et  modernes  ,  et  offrir  le  résultat  de  cette  analyse. 
Mais  ,  sous  ce  rapport  ,.  le  travail  du  citoyen 
Comeiras  n'est  ni  assez  étendu ,  ni  assez  métho- 
dique. Ses  rcUexions  ne  torment  pas  un  corps  de 
doctrine  dont  les  principes  soient  liés  entre  eux. 
Quelques-unes  même  sont  fausses  ou  mal  expo- 
sées. "La  nature  ,  dit  il  page  65  ,  a  distingué  par 
n  des  traits  frappans  et  variés ,  les  sociétés  répan- 
!î  dues  sur  notre  globe.  Celles  du  Nord  et  de 
n  FEurope  ont  de  la  valeur  ,  il  faut  donc  qu'elles 
)>  soient  libres  ;  celles  de  l'Asie  possèdent  tous  les 
I'  talens  de  l'esprit ,  toutes  les  ressources  des  arts  : 
M  mais  leur  extrême  lâcheté  les  condamne  à  la 
11  servitude.  Les  Romains  ,  placés  entre  les  unes  les 
11  autres,  enrichis  de  tûus  les  avantages  dont  elles 
!i  se  gloritlent ,  réunissaient.tellem^ent  la  valeur  aux 
n  lumières  ,  l'amour  des  lois  à  celui  de  la  liberté  , 
M  qu'ils  ont  été  en  état  de  conquérir  et  de  gou- 
!)  verncr  l'Univers,  ii 

Nous  savons  cependant  par  l'histoire  que  cer- 
tains peuples  du  Nord  ont  eu  un  gouvernement 
despotique  ;  que  d'autres  furent  républicains  en 
Asie  ;  que  les  Romains  s'abrutirent  sous  leurs  pon- 
tifes. Ainsi  donc  les  climats  influent  sur  les  ha* 
bitudes  morales  ;  mais  si  leur  dlflérence  force  à 
modifier  les  gouvernemens  ,  elle  ne  sufht  pas  pour 
en  déterminer  la  nature  et, la  base  essentielle.  "  Je 
n  ne  doute  pas  ,  disait  Mably,  de  cette  influence 
5!  impérieuse  du  climat  ,  mais  je  crois  qu'on  peut 
!i  la  vaincre,  n 

L'auteur  a  souvent  tiré  des  •faits  qu'il  'examine , 
des  inductions  justes  et  des  vérités  lumineuses; 
par  exemple  ,  l'introducrion  ,  et  les  premiers  cha- 
pitres de  son  histoire ,  depuis  la  fondation  de  Rome 
jusqu'à  l'expulsion  de  Tarquin  ,  présentent  sur  le 
droit  de  propriété  ,  et  sur  l'égalité  des  fortunes, 
des  vues  saines  et  suffisamment  développées  ,  sans 
cependant  être  neuves.  Il  fait  remarquer  ailssi  que 
des  circonstances  heureuses  dirigèrent  l'esprit  des 
lois  romaines  ,  mieux  que  le  génie  du  législateur  ; 
mais  les  principes  qu'il  pose  à  cestc  occasion  sont 
"mal  énoncés  ,  et  les  conséquences  n'en  sont  pas 
justes.  En  effet  ,  la  constitution  qu'on  peut  donner 
à  des  peuples  ,  doit  dépendre  d-a  degré  de  civili- 
sation qu'ds  ont  atteint  ,  et  la  durée  de  la  cons- 
titudon  de  ces  peuples  ,  dépend  ensuite  de  leur 
moralité.  Nous  ne  contestons  pas  ces  deux  vérités 
à  l'auteur  ;  mais  il  fallait  qu'il  en  fit  mieux  saisir 
le  sens  et  la  liaison. 

Un  peuple  non  civilisé  ne  peut  qu'ébaucher  une 
constitution ,  il  manque  de  l'expérience  nécessaire 
pour  asseoir  un  plan  régulier  d'organisation  sociale  , 
pour  prévoir  et  les  accidens  «^ui  en  défangeraient 
l'économie,  et  les  causes  nrarales  qui  en  amène- 
raient la  mine  ;  c'est-à-dire ,  qu'il  ne  connaît  pas  le 
pouvoir  et  la  marche  des  passions  ;  première  vérité. 

Sans  moeurs  ,  point  de 'Constitution  ;  la  démo-- 
ralisation  entraîne  la  décadence  d  un  empire  ;  cette 
seconde  vérité  doit  s'expliquer  par  la  première. 
Donc  ,  dites-vous ,  on  ne  peut  régénérer  ourpeuple 
corrompu ,  et  le  soumettre  à  des  institutions  libres  ; 
donc  un  gouvernement  républicain  ne  peut^conve^ 
nir  qu'à  un  peuple  neuf  ou  vertueux.  Telles  sont 
en  effet  les  conséquences  de  l'auteur  :  elles  sont 
fausses  par  leur  généralité  ,  elle»  seraient  déses- 
pérantes dans    leur  application. 

Les  Anglo-Américains  avaient  les  mêmes  vices- 
que  les  Anglais  de  la  Grande-Bretagne  ;  cependant 
ils  sont  parvenus  à  se  donner  un  gouvernement. 
Sans  faire  la  satyre  de  nos  mœurs  françaises ,  il 
est  permis  de  les  supposer  corrompues.  Dira-t-on 
pour  cela  que  la  France  ne  peut  avoir  un  gouver-" 
nement  libre  et  même  durable?  Qu'on  dise  plutôt 
que  son  gouvernement  et  ses  institudons  doivent 
tendre-  à  diminuer  l'influence  des  passions  et  à  les 
diriger  vers  un  but  utile ,  parce  que  l'art  du  sou- 
vernement  est  en  dernière  analyse  l'art  de  faire 
naître  ou  d'encourager  les  passions  nobles ,  et  de' 
réprimer  celles  qui  son  viles  ;  voila  l'art  créateur 
et  conservateur  des  meilleures  consdtutions  poli- 
tiques. 

Ce  n'est. même  qu'en  partant  de  ces  principes, 
qu'on  peut  ïejetter  ,  avec  fauteur  ,  la  comparaison 
des  trois  âges  de  la  vie  humaine  ,  avec  la  naissance  , 
faccroissement  et  la  décrépitude  du  corps  social. 
En  effet,  si  les  empires  ne  sqnt  point  soumis  d'une 
manière  irrésistible  a  la  loi  impérieuse  de  déca- 
dence qu'amené  la  vieillesse  dans  l'homme  ,  ils 
peuvent  se  rajeunir  ,  se  retremper  de  nouveau  :  le 
berceau  dés  sociétés  naissantes  tlut ,  avant  leur  civi- 
lisation ,  être  entouré  rfillusions  et  de  faiblesse. 
Mais  un  peuple  éclairé  peut  aujourd'liui  se  donner 
d  un  premier  jet  une  consutution  saine  et  vigou- 
reuse ;  et  un  bon  gouvernement  une  lois  établi  , 
peut  maintenir  ses  principes  en  surveillant  la  marche 
des  passions  dont  il  connaît  f  influence. 

Le  cit.  Comeiras  ,  après  avoir  tracé  l'histoire  de 
l'abolition  de  la  royauté  chez  les  Romains  ,  traite 
{  chap.  V,  VI  et  suivans  )  de  la  fondation  de  leur 
république  et  de  l'établissement  du  consulat  ,  des 
prérogatives  ,  des  h-onneurs  de  fautorité  niilitaire  , 
civile  et  religieuse,  attachés  à  ceux  qui' en  exer- 
çaient les  fonction». 


C'est  à  ta  pfclortgatiott  et  aux  escès  de  la  fiilis- 
sance  proconsulaire  qu'il  attribue  la  dissolution  dï 
la  République  romaine. 

En  général  ,  l'auteur  met  fiminofalilé  au  "nombre 
des  principes  désorganisaleurs;  il  devait  signaler 
aussi  le  défaut  d'esprit  public  ,  l'aUération  de  ce 
génie  national  qui  niainiii?nt  ferapire  des  mœurs  ^ 
et  qui  soutint  énc-Tre  quelque  teins  1  honneur  du 
nom  romain  contre  les  vices  et  la  corruption  des 
monstres  succt-sscucs  d'Auyu.te.     Touiti-Ei. 


STATISTIQUE. 

Âpperçu  statistique  des  Etats  de  l'Allemagne  sous  le 
rapport  de  leur  élendue  ,   de'  leur  population  ,  dt    - 
leurs  productions  ^  cti:.  ^   par  Jean  Daniel   Albert 
Hoeck,  publié  en  français  par  Ad.  Duquesnoy  V 
grand  in-fol.   Prix  ,  1 2  fr. 

A  Paris  ,  chez  Hcnrichs  ,  libraire  ,  rue  de  la  Loi  ^ 
n"  is3i  ,  à  fancierfiie-  librairie,  de  Dupont  (  de 
Nemours  )  ;  et  chez  Treuttel  et  "Wurtz  ,  qUai  Vol- 
taire ,  n"  s. 

Parmi  les  nombreuses  traductions  d'ouvrages  alle- 
mands qui ,  depuis  quelques  années  ,  paraissent  en 
France  ,  il  y  en  a  peu  qui  puissent  nous  donner  une 
haute  idée  de  la  Uttérature  allemande  en  général. 
Ce  n'est  sans  doute  pas  la  faute  des  écrivains  de  ce 
pays  ,  mais  plutôt  celle  des  traducteurs .  qui ,  soit 
parce  qu'ils  ne  sentent  pas  leur  talent  assez  grand 
pour  nous  faire  connaître  les  ouvrages  scienti- 
fiques de  cette  nation ,  soit  parce  qu'ils  ne  les 
connaissent  pas  eux-mêmes ,  préfèrent  nous  donner 
des  ouvrages  d'imaginauon  assez  mal  choisis  ,  et 
souvent  trop  lourdement  traduits  pour  recevoir  url 
accueil  favorable. 

L'ouvrage  que  nous  venons  d'annoncer  aiéfitg 
certainement  un  meilleur  sort.  La  statistique ,  Ou 
la  connaissance  de  la  situation  géographique  , 
physique  et  politique  des  états  ,  est  une  de  ces 
sciences,  dans  lesquelles  les  Allemands  semblent 
avoir  précédé  de  beaucoup  toutes  les  autres  na- 
tions. Elle  exige  cette  patience  dans  les  recherches  ^ 
cette  longue  et  pénible  lecture  ,  cet  esprit  d'ordre 
et  de  méthode  qui  caractérisent  essentiellement  tous 
les  écrivains  du  notd; 

L'autetrr  de  ces  3 1  tableaux  fiouS  met  à  rriêrne! 
d'appereevoir  d'un  seul  coup-d'œil  ce  qu'on  aurais 
dû  chercher  dans  une  vingtaine  de  volumes ,  c'est- 
à-dire  ,  tout  ce  que-  chaque  état  et  chaque  pro- 
vince en  particulier  ont  de  remarquables  pouf 
un  politique.  Il  nous  fait  connaître  leur  étendue 
en  milles  quarrés ,  le  nombre  de  villes  ,  bourgs  ^ 
villages  et  maisons  ,  la  population  ,  les  produc- 
tions naturelles  ,  l'industrie ,  le  commerce ,  les 
finances  et  l'état  militaire. 

A  là' tête  de  chaque  tableau,  l'auteur  indique 
les  sources  où  il  a  puisé  ses  détails.  Cette  liste 
peut  être  considérée  comme  un  abrégé  indicatif 
des  meilleurs  ouvrages  qui  frai'teitt  de  la  statistique 
de  l'Allemagne.- 

Nous  regrettoiis  que  le  cadre  n'ait  pas  permis  à 
M.  Hoeck  de  donner  quelques  détails  plus  parti- 
culiers sur  le  caractère  et  les  mœurs  des  habilans  ,- 
sur  leurs  principales  occupations  ,  sur  leur  religion  ,• 
sur  la  nature  du  sol,  les  eaux  dont  il  est  arrosé, 
sur  le  climat  ,  sur  la  constitution  fondamentale  des 
pays  et  les  formes  particulières  de  gouvernement  de' 
chaque  Etat  ,  sur  les  arts  et  les  ^  sciences  ;  en  uH 
mot ,  qu'il  n'ait  pu  s'étendre  sur  toutes  les  bran- 
ches particulières  de  la  statistique. 

Cependant  l'ouvrage  ,  tel  qu'il  est ,  a  tin  très- 
grand  mérire  d'utilité  ,  et  il  serait  à  désirer  que 
nous  eussions  de  pareils  tableaux  de  tous  les  pays 
de  l'Europe.  Le  citoyen  Duquesnoy  ,  à  qui  nouî 
sommes  redevables  de  la  publication  de  cenx-'ci  ,■ 
promet  de  contribuer  à  nous  enrichir  du  fruit 
de  ces  utiles  recherches.  Voilà  comme  il  s'exprime 
dans  un  court  avis  placé  en  tête  de  son  intéressant 
et   estimable    ouvrage. 

l'J'ai  pensé  qu'il  était  bon  de  faire  connaître  ces 
tables  à  ceux  qui  s'occupent  de  statistique  en 
France  ;  c'est  tout-à-la-fois  un  modèle  à  leur  oFrir 
et  un  encouragement  à  leur  donner.  Si  de  simples- 
citoyens  entreprennent  et  achèvent  de  tels  travaux  < 
si  les  Allemands  et  les  Anglais  ont  publié  de  leus' 
patrie  des  descriptions  si  exactes  et  si  détaillées ,  que 
ne  doit-on  pas  attendre  des  Français  qui  étudieront 
la  leur! 

"Je  me  propose  de  publier  la  traductiorl  de  plu- 
sieurs écrits  du  même  genre  ,  qui  parut  dans  ces 
derniers  tern»  en  Angleterre  ,  en  Ecosse  ,  en  Alle- 
magne ,  en  Dannemarck ',  etc.  Je  désire  avoir  du 
moins,  de  cette  manière,  contribué  à  répandre  le 
goût  d'une  des  plus  utiles  études  qui  puissent  occuper 
un  citoyen. 

Il  J'cspere  que  nous  aurons  un  jour ,,  Sur  l:î 
France  ,  un  travail  de  cette  nature  ;  mais  plus  com- 
plet et  plus  méthodique.  La  France  est  si  boiîne  à' 
étudier,  ses  richesses  soût  si  gfandes  en  tout  genre  <■ 
les  hommes  et  les  choses  y  v.alent  tant  ,  qu'on- 
augmente  ses  jouissances  et  son  bonheur ,  et  qu'on" 
sent  redoubler  son  patriotisme  à  mesure  qu'on  la; 
connaît  mieux,  n 

Nous  saisissons  cette  occasion  d'annoncer  que 
le  citoyen  Henrichs  fera  incessamment  paraître  laS 
traduction  d'un  ouvrage  historique  de  l'Allemagne  , 
ç^ui  ,  par  le  sujet  qu'il  traite  et  par  son  style  ,meik'6i- 


iii6 


éaa'.eraênt  d'être  connu  en  Fiance  :  rHistoi:  e  lic  In     vation  grammaticale  (  Décade  fthilosophiquf  ,  n"  7 
guem   de    trente    ans  ,   yiar    Schiller;  et  xm    autre     pag.  4t)i  )  ,  pour  une  découverte.  11  prouve  cepen 
que 


ouvrage  que  les  Allemands  regardent  comme  un 
chcF-d'œuvrc  de  leur  littérature:  Tableaux,  d  Italie  , 
par  le  docteur  Meyer  ,  à  Hambourg. 

VOYAGES. 

VflragedudvrdnCliâlelet.en  Portugal  où  se  trouvent 
des  détails  intéressaiis  sur  ce  royaume,  ses  habiians, 
ses  colonies:  sur  la  cour  et  M.  de  Pombal  ;  sur  le 
tremblement  de  terre  de  Lisbonne  ,  etc.  Revu  ,  cor- 
rigé sur  le  manuscrit,  et  augmenté  de  beaucoup  de 
notes  sur  la  situation  actuelle  de  ce  royaume  et  de 
ses  colonies,  par  J.-F.  Bouri^oing,  ci-devant  ministre 
plénipotentiaire  de  la  République  française  en  Espa- 
gne; membre  associé  de  l'Institut  national ,  etc.  ,  se- 
conde édition,  2  volumes  in-S".  de  35o  pages,  avec 
la  carte  du  royaume  de  Portugal,  et  la  vue  de  la 
baie  de  Lisbonne ,  gravées  en  taille-douce  par  Tar- 
dieu  l'aîné.  Prix  5  fr.  5o  cent,  broché  ,  et  7  fr.  par  la 
poste  ,  franc  de  port.  A  Paris ,  chez  F.  Buisson  ,  im- 
primeur-libraire ,  rue  Haute-feuille,  n".  20. 

Le  moment  actuel  paraît  favorable  pour  mettre  sous 
les  yeux  des  lecteurs,  un  tableau  politique  ,  géogra- 
phique et  historique  duPortu  jal.  C'est  la  tache  qu'ont 
remplie  avec  succès  l'auteur  et  l'éditeur  de  ce  voyage. 
Quelques  ouvrages  avaient  été  consacrés  à  présenter 
certaines  époques  de  l'histoire  de  Portugal  ,  d'autres 
à  retracer  l'es  conquêtes  et  la  gloire  des  anciens  Por- 
tugais, et  à  mettre  en  opposition  l'état  brillant  auquel 
ils  s  élevèrent,  avec  celui  dans  lequel  les  a  fait  tomber 
leur  asservissement  à  la  puissance  anglaise';  mais  il 
n'avait  parujusqiî'ici  que  des  descriptions  fautives  ou 
incomplettes  de  cette  contrée.    _ 

L'architecte  Murphy  ,  adonné  sur  l'état  du  Portugal 
2  volumes  ,  dont  le  premier  n'est  rempli  que  d'obser- 
vations relatives  à  sa  profession  ,  et  le  second  que  de 
légers  détails  qui  sont  bien  loin  de  former  un  corps 
d'ouvrage  complet  et  satisicsant.  L'auteur  du  lableau 
de  Lisbonne  n'est  point ,  pour  ainsi  dire ,  sorti  de 
cette  capitale;  et  le  ton  continuel  de  dénigrement  , 
qui  caractérise  son  style ,  écarte  cette  confiance  qu'on 
aime  à  placer  dans  fimpartialité  d'un  hisiorien. 

Il  restait  encore  à  présenter  le  Portugal  sous  ses 
différentes  faces  ,  à  montrer  combien  la  domination 
anglaise  le  dégrade,  à  décrire  et  ses  provinces,  d  Eu- 
rope et  ses  colonies  lointaines ,  ses  mœurs ,  ses  habi- 
tudes ,  ses  progrès  dans  les  sciences  et  les  arts ,  sa  po- 
litique, etc.  L'auteurs'est  trouvé  mieux  que  toutautre 
àportée  de  remplir  cette  tâche.  Uaconsultélesperson- 
nes  les  plus  instruites  du  pays,  qu'il  a  parcouru  avec 
plus  de  soin  que  les  voyageurs  ordinaires.  Il  a  visité 
le  marquis  de  Pombal  dans  sa  retraite  ,  eu  a  tiré  di- 
verses notions  aussi  curieuses  qu'authentiques  ,  et  il 
en  a  souvent  vériHé  l'exactitude  sur  les  lieux-rnêmes.. 
On  remarquait  dans  le  manuscrit  du  voyageur 
quelques  imperfections,  plusieurs  lacunes;  il  n'avait 
pas  eu  le  tems  de  mettre  la  dernière  main  à  son 
ouvrage;  le  cit.  Bo(jrgomg-a fait  disparaître  ces  taches 
sans  aïtérer  le  plan  ni  les  idées  de  l'auteur  original. 
Les  notes  et  les  additions  qu'il  y  a  faites  ,  ne  laissent 
rien  à  désirer  sur  l'état  moderne  de  ce  pays. 

Ce  voyage  est  divisé  en  deux  tomes  ;  dans  le 
premier,  le  ci-devant  duc  rend  compte  de  son 
arrivée  à  Lisbonne  ,  de  l'origine  et  du  climat  du 
Portugal,  en  fait  la  descripuon  géographique  la 
plus  complette  qui  existe  ,  en  rapporte  les  cons- 
titutions et  les  lois.  L  e  chapitre  de  la  religion  nous 
a  paru  traité  d'une  manière  profonde  en  politique  : 
Il  Les  Portugais,  dit  -  il  ,  portent  la  superstition 
5!  plus  loin  "qu'aucun  autre  peuple  ,  et  quoique 
>i  plusieurs  patriarches  respectables  aient  aboli  la 
1)  plupart  des  momeries  que  l'ignorance  avait  en- 
)i  fantécs  ,  le  caractère  national  a  prévalu  ;iljoir4 
>i  l'alliage  monstrueux  des  pratiques  les  plus  supers- 
!)  titieuses  aux  désordres  les  plus  coupables,  n  Sur 
une  population  de  deux  millions  dames,  on  en 
compte  200  mille  en  moines ,  en  prêtres  et  en 
reUgieuses.  Ce  royaume  es't  donc  continuellement 
dévoré  par  une  infinité  de  gens  qui  consomment 
sans   travailler. 

!,e  portrait  des  femmes  portugaises,  de  leur 
galanterie,  de  leurs  costumes,  ne  devait  point 
échapper  à  un  observateur  tel  que  le  duc  du 
Châtelet.  Ce  tableau  est  ce  qu'il  doit  être  ,  une 
des    patries   agréables   et  piquantes  de  l'ouvrage. 

Mais  c'est  sur-tout  le  chapitre  du  militaire  qui 
dans  le  second  tome  présente  les  détails  les  plus 
curieux  et  les  plus  instructifs  ;  fauteur  le  traite 
en  historien  ,  en  général  et  en  poUtique  ;  à  cçs 
développcmens  si  précietrx  dans  les  circonstances 
actuelles  ,  il  joint  le  tableau  des  finances  ,  de 
l'agriculture,  de  la  situadon  des  sciences,  t'es 
lettres  et  des  arts;  en  un  mot,  ce  voyage  peut 
être  considéré  ,  sous  tous  les  rapports  et  dsns  tous 
les  teins ,  comme  la  description  et  fhistoire  la  plus 
exacte  et  la  mieux  détaillée  dun  pays  pour  lequel  on 


liant  que  c'en  était  une  pour  lui  ,  parce  qu  11  se 
s.,ui\icnt  très-bien  de  ne  l'avoir  pas  lue  ailleurs, 
le  prétendais  que  ce  n'en  était  pas  pour  le  public, 
et  je  l'ai  prouvé  sans  prétendre  enrichir  Condillac 
ni  ruiner  le  cit.  A...  en  constatant  cette  propriété  : 
c.\r  il  s  a^it  d  une  petite  règle  peu  importante  à  la 
gloire  dun  grand  homme. 

Le  cit.  .\...  est  assez  complaisant  pour  me  dési- 
gner d'autres  passages  de  Condillac  que  j'aurai  dii 
prélérer  à  celui  que  j'ai  choisi  ,  parce  qu'il  est  moins 
net  ;  je  m'en  tiens  à  mon  assernon  ,  et  j'en  ap- 
pelle aux  lecteurs.  Cette  règle  est  très  -  claire  et 
décisive,  qui  dit  qu'en  parlant  des  choses  nous  devons 
employer  le  prononr  en  ,  toutes  les^ois  que  nous  pou- 
vons en  faire  usage  ;  car  la  grammaire  de  Condillac 
et  sans  doute  aussi  la  Décade  philosopliique  sont 
écrites  pour  des  français  ,  pour  lesquels  rien  n'est 
plus  clair  que  fimpossibilité  de  s'exprimer  autrement 
dans  cette  phrase  :  la  République  a  conservé  ses  con- 
quêtes. Et  quoiqu'en  dise  le  cit.  A... ,  il  ne  peut  y 
avoir  de  doute  au  sujet  de  ce  vers  : 

Dîru  parle,  nous  devons  en  adorer  ta  lot. 

Car  on  aurait  pu  et  dii  dire  adorer  sa  loi. 

J'aurais  cru  inutile  d'observer  que  Condillac,  en 
disant  qu'on  peut  ou  ne  peut  pas  s'exprimer  au- 
trement ,  parle  de  la  possibilité  absolue  ,  et  non 
de  la  possibilité  dépendante  de  l'observarion  de 
sa  règle  ,  ce  qui  serait  un  cercle  très-vicieux.  11 
faut  donc  avouer  que  Condillac  est  net  ou  prouver 
qu'il  est  absurde. 

Ce  mot  net  a  donné  lieu  à  plusieurs  malins 
soulignemens  dans  la  lettre  du  citoyen  A...  ;  mais 
(juand  il  ne  serait  pas  le  mot.  propre  ,  il  n'en  serait 
pas  moins  clair  que  le  citoyen  A...  ,  bien  loin 
d'être  imitateur ,  vient  d'inventer  une  règle  qui 
était  connue   depuis  long-tems. 

Salut  et  considération  ,  Godaill. 


naturelle  .  qui  ne  connaisse  la  riche  collcctiott 
d'oiseaux  que  le  cit.  Lev.rillant  a  rapportée  de  ses 
voyages.  Les  deux  volumes  quiont  paru  des  oiseaux 
cf  Afrique  ,  ont  obtenu  un  succès  mérité  ;  nous  espé- 
rons que  la  collection  que  nous  annonçons  ,  que 
l'auteur  a  desrinée  à  faire  partie  de  son  ornithologie 
d'Afrique  ,  jouira  du  même  avantage.  Rien  n'a  été 
épargné  pour  satisfaire  les  amateurs.  Le  papier  velin 
est  tiré  des  meilleures  fabriques  de  France  ;  le  texte 
sort  des  presses  ducit.Didot  jeune,  et  les  figures  sont 
imprimées  ,  en  couleur  ,  par  le  cit.  Langlois ,  avan- 
tageusement connu  dans  cette  partie. 

Cette  première  livraison  est  composé  de  six  plan- 
ches. Prix  ,  grand  in-folio  .  papier  nom  de  Jésus 
velin  ,  satiné  ,  figures  en  couleur  ,  auxquelles  on  a 
ajouté  les  figures  noires  ,  3o  francs  ;  grand  in-.l" , 
papier  nom  de  Jésus  velin  ,  satiné,  figures  en  cou- 
leur, 18  francs;  papier  fin.  figures  noires ,  pour 
faire  suite  à  VHistoirf  naturelle  de  Buffon  ,  6  f.. 

La  seconde  livraison  p.araitra  dans  un  mois.  On 
trouve  des  Prospectus  de  l'ouvrage  chez  léditeur. 

RoSELLA ,  ou  les  effets  des  Romans  sur  l'esprit 
des  femmes  ,  par  M***,  4  vol.  in-12  ,  fig.  prix  , 
7  fr.  20  cent,  et  9  fr.  70  cent,  franc  déport. 

A  Paris  ,  chez  Fuch:  ,  libraire  ,  rue  des  Mathurins- 
Saint-Jacques  ,  hôtel  de  Cluny.  . 

Abrégé  de  t Histoire  d'Angleterre  ,  à  l'usage  de  la 
jeunesse  ,parGoldsmisht,  continué  jusqu'au  combat 
d'Aboukir  ,  orné  de  36  portraits  gravés  en  taille 
douce.  Cet  ouvrage  paraîtra  incessamment  ,  et  sera 
en  vente  chez  le  cit.  Dentu  ,  libraire  ,  galerie  du- 
palais  du  Tribunat. 


MUSIQUE. 

Etudes  ou  Théories  pour  le  Viano  forte  ,  dirigées 
d'une  manière  nouvelle  ;  par  Antoine  Réicha  ,  ou- 
vrage qui  peut  faire  suite  à  la  méthode  de  piano  des 
citoyens  Adam  et  Lachnlth.  Œuvre  3o.  Prix  ,  9  fr. 
Paris ,  chez  Imbault ,  éditeur  de  musique  ,  au  Mont 
d'or  <  rue  Honoré,  n"  200. 

L'étude  des  diflérentes  gammes  ,  celle  des  clefs 
diverses  cjui  servent  à  noter  les  parutions  ,  celle  des 
agrémens.que  le  goût  indique  ,  des  difficultés  qu'il 
faut  si\rmonter  exige  un  exercics  continuel:  mais 
dans  la  plus  part  des  livres  élémentaires  ,  cette  étude 
devient  fastidieuse' pour  l'élevé  :  les  compositeurs  de 
ces  Uvres  Oiic  femblé  tout  donner  à  la  partie  techni- 
que de  l'art  ,  e4  rie  pas  chercher  à  sauver  l'ennui 
qui  peut  résulter  d'une  étude  difScih  en  répandant 
.quelque  charme  sur  elle.  Ce  qui  n'a  point  encore 
été  iait ,  c'est-à-dirï  ,  livrer  aux  amateurs  déjà  par- 
venus à  un  certain  degré  de  talent ,  des  compositions 
qui ,  mêlant  l'utile  à  l  agréable ,  soient  lobjet  d'une 
étude  soutenue ,  et  présentent  des  morceaux  d'un 
chant  suivi  et  d'une  savante  harmonie  ,  voilà  ce 
qu'a  cru  devoir  entreprendre  le  professeur  que  nçus 
avons  rrommé  :  voilà  quelles  idées  ,  sur  la  manière 
d'enseigner  et  de  perfectionner  les  élevés  dans  son 
art  ,  il  a  puisées  à  fécole  des  Haydn  ,  des  Mozart , 
et  des  autres  grands  maîtres  de  l'école  allemande. 

Ainsi,  dans  un  morceau  auquel  on  ne  peut 
refuser  le  mérite  d'un  chant  suivi  ,  et  qui  n'a  rien 
de  l'aridité  des  solpheges  ,  il  passe  alternativement 
dans  les  douze  gammes  majeures ,  ensuite  dans 
les  douze  gammes  mineures  :  en  suivant  le  même 
procédé  ,  il  offre  un  modèle  de  la  gamme  chro- 
matique, et  des  exercices  pour  toutes  les  parties  qui 
concourent  à  assurer  le  brillant  et  le  charme  de 
l'exécuoon. 

Dans  la  seconde  parrie  ,.  le  citoyen  Reicha  donne 
des  exemples  de  diverses  mesures  inusitées  ,  telles 
que  celle  de  (  5  et  -5  )  ,  mesure  qui  numériquement 
revient  à  |  ,  mais  qui  offre  dans  l'exécurion  une 
mesure  qu'on  ne  trouverait  point  dans  cette  der- 
nière ,  si  elle  était  adoptée  ;  il  propose'  aussi  celles- 
de  (  ^  et  I)  (  de  -*  et  j  )  ,  etc.  etc.  Nous  ne  préju- 
gerons rien   sur  une    telle    innovation. 

Son  mérite  nous  semble  dépendre  presqu'exclu- 
sivement  du  talent  et  du  goût  musical  de  l'exécu- 
tant :  c'est  aux  maîtres  de  l'art  quil  appartient 
d'examiner  si  elle  en  recule  les  bornes ,  où  si 
elle  n'est  en  effet  qu'une  difficulté  vaine.  L'auteur 
annonce  qu'il  fera  de  ce  système  l'objet  d'un  tra- 
vail particulier.  Celles  que  nous  annonçons  ne  peut 
donner  qu'une  'haute  idée  de  ses  talens  comme 
harmoniste   et    comme    professeur. 


dirait  que  la  nature  a  tout  fait  ,  sans  qui 


1  ait. 


pour 


ainsi  dire  ,  Vien  fait  pour  elle  ni  pour  lui-même. 


GRAMMAIRE. 

Suite    d'une    discussion    grammaticale.    (  Voyez  les 
numéros   235    et  238   du   Monireur.  ) 
Le   citoyen  A...  ,  l'un  des  rédacteurs  de  la  Décade 
philosophique  ,  n'a  point  ,  dit-il  ,  donné  son  obser- 


LIVRES    DIVERS. 

Histoire  naturelle  d'une  ipartie  d'oiseaux  nou- 
veaux et  rares  de  lAmérique  et  des  Indes ,  par 
Fr.  Levaillant  ,  ouvrage  desuné  par  l'auteur  à  laire 
partie  de  son  ornithologie  d'Afrique  ;  première 
livraison.  A  Paris ,  chez  G.  Dufour  ,  libraire  ,  rue 
de  Tournon  ,   n°    112G. 

Il  n'est  aucun  des  nombreux  amateurs  de  l'Histoire 


Catalogue  de  pièces  de  théâtre  ,  à  un  rabais  consi- 
dérable (  après  cessation  de  commerce  pour  cetle^ 
partie  ]  qui  se  trouvent  chez  André  ,  libraire  ,  rut 
de  la  Harpe  ,  n°  477. 

Le  nombre  des  pièces  est  de  400. 

Les  personnes  qui  achèteront  une  ou  plusieurs 
collecrions  complettes  ne  les  paieront  que  cinq  sous 
pour  Paris ,  et  six  sous,  franc  de  port,  pour  les 
départemens. 

Celles  qui  en  achèteraient  depuis  une  jusqu'à  cin- 
quante ,  dix  sous  ;  depuis  cinquante  jusqu'à  cent , 
huit  sous. 

Ne  pouvant ,  à  cause  des  frais  immenses  d'mpres- 
sion  et  de  timbre  ,  vu  la  grande  quantité  de  pièces  , 
distribuer  une  notice  détaillée  ,  il  suffira  d'annoncer 
au  public  que  cette  collection  est  des  meilleurs 
auteurs  ,  tant  anciens  que  modernes  ,  tels  que  Cor- 
neille ,  Racine  ,  Voltaire  ,  Molière ,  Renard  ,  Des- 
touches ,  Piron  ,  Dubelloy  ,  Collin  -  d'Harleville  , 
Ducis ,  Pigault  -  Lebrun  ,  Marsollier ,  Haufl'mann , 
Ghesnier  ,  Dumoustier  ,  Beaumarchais  ,  Monvel , 
Picard  ,  François-de-Neufchâteau,  Legouvé  ,  etc. 

Ce  catalogue  détaillé  se  distribue  à  l'adresse  ci- 
dessus. 

Les  personnes  qui  ne  pourraient  le  venir  prendre , 
ou  renvoyer  chercher  ,  peuvent  en  faire  la  demande 
par  écrit,  il  leur  sera  envoyé  sur-le-champ  à  l'adresse 
qu'elles  auront  incHquée. 

Nota.  Si  quelqu'un  desirait  acheter  la  totalité  du 
fonds  ,  ainsi  que  les  propriétés  ,  on  en  traitera  à 
famiable. 


COURS    DU     CHANGE. 

Bourse  du  27  prairial  an  g. 

Rente  provisoire 35  fr.  75  c. 

Tiers  consolidé 48  fr. 

Bons  deux-tiers 2  fr.' 35  c. 

Bons  d'arréragé 60  fr.   5o  c. 

Bons  an  8 91  fr.  25  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  Arts. 
Auj.  la  Caravane  du  Caire  ,  opéra,  et  le  ballet  de 
Héro  et  Léandre. 

En  attendant  les  Mystères  d'Isis  ,  opéra  en  4  act. 

Théâtre  Français  de  la  République.  Aiij. 
l'Avare  ,  et  le  Médecin  malgré  lui. 

Théâtre  de  Louvois.  Auj.  les  Voisins  ;  le  Juge 
bienfesâut  ,  et  l'Heureuse  Erreur. 

Théâtre  de  la  Société  olympioue  ,  opéra  buiTa. 
Auj.  la  3^  repr.  de  non  irritar  le  Donne  ,  0  del 
se  diceute  Filosofo  .  opéra  en  deux  actes  ,  musique 
del  signor  Marco  Portogalto. 

En  "attendant  la  i'"  repr.  délia  Pietra  simpntica  , 
opéra  en  2  actes  ,  musique  del  signor  Palma  ,  élève 
de  Paësiello. 

On  commencera  à  huit  heures  précises. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Pot-Pourri  ; 
la  Vallée  ,    et  Champagnac. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés  -  Pantomimes. 
Auj.  le  Jardin  public  ou  l'Ascension  du  célèbre 
Gàrnerin  ;  les  Dupes  ,   et  la  Comédie  sans  comédie. 

Thé.atre  du  Marais  ,  rue  Culture  -  Catherine.' 
Auj.  la  2'  repr.  du  Calomniateur  ou  l'Intrigant 
démasqué  ,  drame  en  4  actes  ,  et  Polironet. 


A  Paris  ,  de  rimprimede  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur  ,ruc  des  Poitevins ,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MOMTEUR  UNIVERSEl 
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N: 


ous  sommes  aarorises  a  prevenir  nos  souscripteurs  ,  qu'Adnter  du  7  mvôse  n  S  ,  ie  Moniteur  est  le  seul  journal  officiel. 


E  X  T  E  R  I    EUR. 

RUSSIE. 

Pétersbourg  ,Je  21  mai  [  ï"'  prairial.) 

MM.  de  Tiesanhausen  ,  et  le  prince  Michel 
d'Olgorouki  ,  sont  aidcs-de-camp  de  l'empereur 
Alexandre. 

—  S.  M.  I.  a  fait  témoigner  sa  satisfaction  au 
eénéral  d'infanterie  Golenicheu-Koutouzow  ,  pour 
1  ordre  qu'il  a  maintenu  dans  la  ville  de  Saint- 
Pétersbourg,  pendant  tout  le  tems  qu'il  y  a 
câmmandé. 

—  Le  conseiller-d'état  actuel  prince  Italiski ,  comte 
Souwarow-Rimnikski  (1)  ,  est  promu  au  s-ratle  de 
général-major  ,  et  sera  emplo)é  dans  la  ligne  en 
cette    qualité. 

— ■  Le  conseiller-d'état  comte  de  Boutourlinn  , 
emplové  aux  archives  conservées  à  Moscou  pour 
le  coliécre  des  affaires  étrangères  ,  est  nommé  con- 
seiller-d'état actuel  ,  et  sera  employé  dans  le  dépar- 
tement des  affaires  étrangères. 

DANNEMARCK. 

Copenhague  ,   2  juin   (  1 3  prairial.  ) 

On  apprend  de  Revel  que  lord  Nelson  ayant  reçu 
une  lettre  de  M.  de  Sackcn  ,  général-lieutenant,  au 
service  de  S.  M.  l'empereur  de  Russie  ,  quitta  les 
,  parages  de  cette  ville  le  17  du  mois  dernier  ;  il  était 
devant  la  rade  depuis  le  i3  du  même  mois,  avec 
une  escadre  de  14  voiles.  Le  3o  mai  ,  10  vaisseaux 
de  ligne  et  quelques  frégates  de  la  flotte  am/laise 
ont  jette  l'ancre  près  de  l'île  de  Bornholm.  Il  pour- 
rait se  bire  que  ces  vaisseaux  fussent  ceux  de 
l'escadre  de  Nehon. 

Quoique  la  prochaine  conclusion  de  la  paix  entre 
r.^ngleterre  et  la  Russie  doive  être  regardée  comme 
un  stir  garant  de  la  pacification  du  Nord  ,  il  s'en  faut 
cependant  que  cette  pacilication  soit  aussi  peu  éloi- 
gnée qu'on  l'avait  cru.  Les  Anglais  se  renforcent 
encore  dans  la  Baltique.  Ils  font  à  la  vérité  repasser 
le  Sund  à  quelques  bàtiraens  inléricurs  qu'ils  en- 
voient en  croisière  ;  mais  ils  en  reçoivent  de  nou- 
veaux en  place  ,  en  plus  grand  nombre  et  plus 
considérables  ;  il  est  encore  passé  par  ici  samedi 
dernier  ,  deux  vaisseaux  de  ligne  et  trois  frégates 
venant  de  la  mer  du  Nord,  et  qui  allaient  rejoindre 
leur  flotte. 

De  notre  côté  nous  ne  discontinuons  pas  nos  pré- 
paradfs  hosdles.  On  poursuit  avec  acUvité  l'équi- 
pement de  nos  vaisseaux  de  guerre  ,  et  lorscjue  le 
tems  de  l'armistice  sera  écoulé  ,  on  pourra  ,  en  cas 
de  besoin  ,  en  lancer  en  mer  un  nombre  suffisant. 
Notre  prince  royal  s'occupe  toujours  du  soin  d'en- 
tretenir parmi  nos  guerriers  leur  ardeur  pour  la 
gloire  et  la  défense  de  leur  patrie  ;  le  corps  de 
chasseurs  volontaires  qui  vient  d'être  formé  sous 
le  commandement  de  M.  le  lieutenant  Holstcin  .  a 
manccuvié  aujourd'hui  devant  S.  A.  R.  qui  en  a  été 
extrêmement  satisfaite.  Si  pour  juger  d'ailleurs  des 
dispositions  de  notre  gouvernement  envers  l'AnL'le- 
terre  ,  il  laut  consulter  les  rapports  d'amitié  qui 
existent  en  ce  moment  entre  lui  et  la  Fiance  ,  on 
conviendra  que  nous  ne  sommes  pas  encore  tout- 
à-fait  reconciHcs  avec  les  Anglais.  Trois  officiers 
français  nommés  Blanchard  ,  Gaillard  et  Morjn  ,  se 
trouvent  ici  et  sont  très-bien  vus.  Il  est  arrivé  la 
semaine  dernière  un  courier  de  la  même  nation 
nomméirondo.  Le  gouvernement  français  entredent 
ces  rapports  d'amitié  par  des  actes  de  loyauté  qui 
ne  peuvent  tjue  nous  attacher  à  lui  davantage.  Ceux 
de  nos  matelots  qui  étaient  détenus  en  France  , 
parce  qu'on  les  avait  pris  sur  des  bâtimens  anglais  , 
vont  être  remis  en  liberté  sans  difficulté.  —  Quant 
aux  Anglais  ,  ils  poursuivent  avec  activité  leurs 
négociations   avec  la  cour  de  Pétersbourg. 

Ces  préparatifs ,  ces  rapports  politiques  ,  ces  né- 
gociations chez  des  puissances  éloignées  ne  sont  pas 
de  nature  à  enhardir  les  négocians.  Notre  commerce 
est  sans  activité  ,  notre  rade  sans  vaisseaux  mar- 
chands. En  général,  les  parages  de  la  BaUique  sont 
regardés  comme  peu  sûrs ,  malgré  les  ptoteitations 
amicales  des  Anglais.  On  mande  de  Luban  en 
Lithuanie  ,  qu'il  n'arrive  presque  point  de  bâtimens 
Tnarchands  dans  le  port  de  cette  ville  ;  qu'il  s'en 
exporte  tiès-peu  de  grains  ,  quoique  cette  expor- 
tation soit  permise  ,  et  qu'il  en  est  seulement  parti 
quelques  chargemens  pour  Stockholm  et  pour 
Lubeck.  On  attend  à  Memel  quel  effet  produira 
la  publication  officielle  qui  y  a  été  fdte  ,  de  l'or- 
donnance cjui  permet  d'exporter  tous  les  grains  des 
années  précédentes. 


{  1  )    Il  i'a|it    saûi    doute  ici   du   fils    du  céicbre   gé«éral   de 


Si  quelque  chose  nous  console  de  cette  stgnation 
presque  générale  dans  le  Nord,  c'est  l'esoir  que 
nous  doime  la  moisson  prochaine.  Nos 'ieillards 
les  plus  âgés  ne  se  souviennent  pas  d'enavoir  vu 
aucune  d'une  aussi  belle  apparence. 

La  commission  établie  pour  le  soulasment  des 
veuves  et  orphelins  de  ceux  qui  ont  é:  tués  à  la 
bataille  du  2  avril  ,  et  pour  le  soulrgement  de 
ceux  qui  y  ont  été  blessés  ,  a  déj.à  reu  ,  dit-on , 
une  somme  de'  cent  mille  ëcus  d'empre. 

ALLEMAGNE. 

Munich,  le  6  juin  [ij  prairial.  ) 

Il  vient  de  paraître  un  rescxjpt  dectoral ,  en  date 
dit  26  mai,  concernant  la  nouvelle  organisadon  du 
ministère.  ; 

'1  D'après  ce  rescript,  le  ministère  est  divisé  en 
quatre  départemens,  savoir  :  celui  des  affaives  étran- 
gères ,  celui  des  finances ,  celui  de  la  jusdce  et  de  la 
police ,  et  celui  des  affaires  ecclésiastiques.  Pour  les 
affaires  majeures  et  les  mesures  générales  du  gou- 
vernement ,  ces  départemens  se  i^étiniront  dans  un 
conseil-d'état.  Aucune  des  provincesélcctôrales  n'est 
subordonnée  à  un  ministère  seul ,  mais  à  tous , 
d'après  leurs  attribudons  respecdves.  Par  des  rai- 
sons particuheres  cependant  ,  le  palatinat  du  Rhin 
et  le  duché  de  Ber^  resteront  provisoirement  sous 
la  seule  direcdon  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères. !> 

—  Le  célèbre  Rumford  est  attendu  ici  incessam- 
ment ;  il  rentrera  au  service  de  l'électeur  et  sera 
chargé  de  la  direction  suprême  de  la  police. 

Francfort ,  le  6  juin  (17  prairial  ) 

On  parle  ici  de  la  suppression  totale  des  sociétés 
secrètes  dans  toute  l'Allemagne;  les  ministres  de 
Wurtemberg  et  de  Hesse-Ca"sssl  ont  reçu  l'ordre 
de  leurs  soiiverains  d'en  faire  la  proposition  à  la 
diete.  Ces  princes  ont  déjà  défendu  ces  sociétés  dans 
leurs  Etats  ,  ainsi  que  les  électeurs  de  Trêves  et  de 
Mayence  ,  et  le  prince-évéque  de  'Wurtzbourg. 

—  Depuis  que  l'électeur  de  Bavière  a  accordé 
aux  protçstans  et  aux  calvinistes  les  mêmes  droits 
dont  jouissent  les  catholiques  ,  il  vients'établir  dans 
ce  pays  un  grand  nombre  de  familles  de  ces  detix 
cultes. 

RÊPUBLIQ.UE    HELVÉTIQ^UE. 

De  Berne  ,   lo  juin  (21  prairial.] 

Le  nouveau  plan  de  constitution  proposé  à  l'Hel- 
yéde  par  le  gouvernement,  occupe  tous  les  esprits  : 
il  excite  ,  comme  on  devait  s'y  attendre,  une  grande 
diversité  d'opinions;  mais  en  général  on  est  satis- 
fait des  bases  fondamentales;  on  ne  se  divise  "ueres 
que  sur  quelques  clauses  particuheres. 

ANGLETER  RE 

Extrait  des  gazettes  anglaises  du  1  o  am  1 3 
Juin  (du2i  au  24.  prairial.) 

On  croit  que  notre  flotte,  ou  du  moins  lajlus 
grande  partie  ,  a  ordre  de  revenir  de  la  Bakique. 

—  Il  a  été  trouve  sur  la  côte  dejutland  un  des 
canots  du  vaisseau  l'Invincible  ,  péniiy  a  quelque 
tems  près  d'Yarmouth. 

—  Depuis  nos  discussions  avec  le  Dannemarck . 
des  ordres  ont  été  expédiés  dans  l'Inde  pour  s'em- 
parer des  possessions  de  cette  puissance  dans  ce  pays. 
Elles  consistent  dans  Tranquebar  et  Jinéapore.  Ce 
dernier  établissement ,  situé  près  de  Calcutta  ,''estle 
lieu  de  refuge  de  nos  banqueroutiers  anglo- indiens. 

—  L'archevêtjue  de  Canterbury  a  ordonné  prêtre  , 
ces  jours  derniers  ,  l'aîné   de  ses  fils. 

—  Nous  apprenoiis  par  des  gazettes  américaines , 
en  date  du  10  mai  (20  floréal)  ,  que  M.  James 
Madison  a  été  nommé  secrétaire-d'état. 

—  Le  général  Smith  a  refusé  le  ministère  de  la 
marine  ;  mais  il  avait  consenti  à  en  remplir  les  fonc- 
tions pendant  un  mois. 

—  Les  fédéralistes  des  provinces  du  nord-est  des 
Eiais-Unis  ,  voulant  reconnaître  les  services  de  M. 
Plckeiing,  ont  acheté  par  souscription  10,000  acres 
de  leneins  vagues  dont  il  était  propriétaire ,  et 
qu'ils  lui  ont  payé  cinq  ou  six  fois  leur  valeur. 

M.  Olivier  'Wolcot  ,  que  l'on  dit  s'être  redré 
pauvre  aussi  du  ministère  des  finances  ,  a  reçu  un 
parril  lémoignage  de  gratitude  de  la  part  des  iedé- 
lalistes  ,  qui  lui  ont  fait  présent  de  plusieurs  mil- 
liers d'acres  de   terre. 


Le  haut  prix  des  grains  dans  ce  pays  con- 
dnue  à  encourager  les  Américains  à  nous  eninl- 
porter  du  leur  ,  et  à  y  favoriser  singulièrement  les 
progrès  de  l'agriculture. 

—  On  mande  de  Falmouth  qu'il  y  est  entré  ,  le 
10  de  ce  mois  (21  prairial  )  le  J'yiton  ,  de  Baltimore,- 
avec  une  cargaison  de  11 00  barils  de  farine. 

— -Le  maire  de  Plimouth  a  condamné  ,  ces  jours 
derniers  ,  un  boulanger  à.  j3'iiv.  sterl.  pour  avoir 
vendu  du  pain  frais.  '  -"  -i  ■  ' 

—  On  est  fort  inquiet  du  navire  de  la  compagnie 
des  Indes  ,  le  comte  de  Talhot  ,  parti,  de  Bombay  le„ 
ib  août  dernier  pour  la  Chine  ,  où  il  a  dû  arriver 
en  octobre  ,  et  dont  on  n'avait  point  encore  de 
nouvelles  le  20  janvier  ,  époque  du  départ  de  la'' 
dernière  flotte  de  llnde  qui  vient  d'entrer  dans 
nos  ports. 

—  On  a  les  mêmes  craintes  pour  le  CanuUic  , 
autre  bâtiment  de  la  compagnie  ,  et  les  craintes 
sont  fondées  sur  ce  qu'il  n'était  point  à  Sainte- 
Hclene  le  4  avril  dernier  ,  avec  les  autres  bâtimens  ■ 
parus  d'ici  avec  lui  ,  et  sur  la  tempête  qu'il  éprduva 
dans  la  baie  de  Biscaye  ,  en  février. 

—  Il  existait  dès  i338  ,  à  Florence  ,  200  manu- 
factures de  draps  qui  fabriquaient  annuellement  de 
70  a  80,000  pièces  de  draps  ,  évaluées  à  1,200,000 
florins, 

—  On  parle  d'imposer  un  droit  de  5  schellings 
par  milliers  de  briques ,  portant  plus  de  huit  pouces 
et  demi  de  longueur  ,  quatre  de  largeur  et  deux 
et  demi  d'épaisseur.  On  veut  prévenir  par-là  la 
fraude  pr^dquée  par  les  fabricans  qui  débitent  des 
briques  dont  les  propornons  excédent  celles  pres- 
crites par  la  loi.  [Extrait  du  Londen  Packet .,  du 
Sun  et  du  Saint-James -Chronicle.  ) 

Du   1 5  juin    (  26  prairial.  ) 

Cours  des  effets  publics,  .aujourd'hui  a  i  heure. 

Trois  pour  cent  réduits,  60-5-  {.  — Trois  pour 
cent  consolidés  ,  fermés  ;  pour  ouvrir  à  62  ,  6ï  -. 
—  Omnium  ,  9  j, 

—  Le  comte  de  Bernstorff,  secrétaire-d'état  de 
S.  M.  danoise  ,  et  son  envoyé  extraordinaire  près 
de    nc're   cour  ,  est  arrivé  aujourd'hui   dans  cette 

:  ville  ,   accompagné   de   son  frère. 

—  L'embargo  mis  dans  nos  ports  sur  les  bâd- 
mcns  suédois ,  qu'on  avait  dit  levé  ,  ne  l'est  pas 
encore.  < 

^  MM.  Benjamin  Garlike  ,  écuyer  ,  et  Charles 
Onkley  sont  nommés  ,  W  premier,  secrétaire  d'am- 
bassade à  la  cour  de  Pétersbourg;  et  le  second, 
secrétaire  de  légation  ,  à  celle  de  l'électeur  paladii 
de   Bavière, 

^ —  Il  est  arrivé  ,  avant-hier  ,  à  l'amirauté  ,  des 
dépêches  du  lord  Nelson.  Sa  flotte ,  consistant  en 
S;  bâtimens  de  guerre  ,  restait  mouillée  devant 
Rostock. 

—  On  espère  que  l'amiral  Pôle  reviendra  encore 
assez  à  tems  ici  pour  se  rendre  à  Terre-Neuve. 
Il  est  probable  dès-lors  qu'aussitôt  après  avoir  pris 
le  coinmandement  de  la  flotte  de  la  Bahique  ,  il 
repassera  le  Sund  avec  la'  plus  grande  parde  des 
bâtimens. 

— ■  La  malle  de  Navan  à  Dublin ,  escortée  par 
deux  draTOns,  a  été  attaquée  sur  la  hauteur  de 
Ballydowd  ,  par  l5  personnes  armées;  l'un  des 
dragons  et  son  cheval  ont  été  tués  ;  l'autre 
dragon  et  le  postiUon  sont  parvenus  à  sauver  la  ' 
malle  ,   et  à  la  conduire  à  Dunshaughlin. 

—  Un  détachement  de  Royal-Artillerie  ,  consis- 
tant en  un  capitaine,  2  sous-officiers  et  1 10  hommes, 
a  fait  voile  d'Irlande  pour  la  Méditerranée. 

La  Louisa  ,  brik  armé  et  frété  par  le  «ouverne-  " 
ment,  a  appareillé,  le  24  prairial,  de  PÎymouth  , 
avec  des  dépêches  pour  l'Ègj'pte. 

—  On  prépare  dans  le  port  de  Cork  des  trans- 
ports pour  2000  hommes,  que  le  gouvernenient ' 
envoie  à  Jersey  et  à  Guernesey. 

—  Il  va  être  expédié  une  escadre  de  7  vaisseaux 
de  ligne,  pour  une  croisière  entre  Cadix  et  Lis- 
bonne ,  à  l'effet  d'empêrher  la  joncdon  des  flottes 
espagnoles  et  portugaises  ,  cjue  nous  avons  de  fortes 
raisons  de  croire  devoir  être  tentée  ,  dans  le  cas  où 
le  Portugal  ferai:t  sa  paix  avec  la  France  et  l'Es- 
pagne. 

—  Des  lettres  de  Bombay,  du  3  mars,  annoncent 
que  le  gouveroeinent  de  l'Inde  a  fait  étjuiper  un 
certain  nombre  de  schooners  du  port  de  So  à  100 
tonneaux  ,  montés  de  13  canons  et  de  piertiers  ,  et 
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ayant  chacun  3o  hommes  d'équipage  dont  lo  euro- 
péans.  L'objet  de  cet  armement  est  de  protéger  notre 
commerce  contre  les  pirateries  des  Malais ,  dans  le 
détroit  de  la  Sonde  et  sur  les  côtes  de  ISIalaca.  Les 
fortifiGadons  de  Banda  ont  été  mises  en  bon  état  de 
défense  ,  et  on  y  a  envoyé  du  Bengale  un  renfort 
considérable.  On  a  pris  aussi  la  précaution  d'écarter 
de  la  cote  les  magasins  à  épiceries ,  pour  diminuer 
chez  l'ennemi  les  tentatives  d'attaque. 

—  Il  a  été  lancé  hifiv,  des  chjinieis  de  Portsmouth, 
un  vaisseau  de  yS  ,  nommé  le  Djeadnouglit. 

—  Le  prince  de  Galles,  portant  le  pavillon  de 
l'amiral  Calder  ,  a  appareillé  le  même  jour  pour 
aller  rejoindre  la  grande  Hotte  ,  à  la  hauteur  de 
3rest. 

—  La  chambre  des  communes  a  rejette  ,  à  la 
majorité  de  58  votes  contre  12  ,  la  pétition  de 
njistriss  Campbell  ,  divorcée  ,  tendante  à  ce  qu'il 
lui  fat  permis  de  se  remarier.  Je  m'oppose  d'autant 

Îilus  fortement  à  cette  demande»,  dit  M.Jones  ,  que 
e  siècle  de  l'adultère  paraît  avoir  remplacé  celui 
de  la  chevalerie. 

Sur  la  motion  de  M.  Grey  ,  la  même  chambre 
a  ordonné  qu'il  lui  'serait  mis  sous  les  yeux  un 
état  de  toutes  les  personnes  arrêtées  depuis  le  i3 
avril  dernier  ,  pour  cause  de  trahison  envers 
l'Etat. 

M.  Dundas  a  fait ,  dans  la  séance  du  12  ,  l'ou- 
verture du  budjet  de  l'Inde  ,  duquel  il  résulte  que 
si  les  revenus  de  la  compagnie  ont  prospéré  ,  sa 
dette ,  loin  de  diminuer ,  a  augmenté  ;  car  elle 
est  portée  ,  dans  le  budjet ,  à  14  millions  sterling  , 
pour  l'extinction  desquels  M.  Dundas  a  proposé 
dé  distraire  annuellement ,  des  produits  de  la  com- 
pagnie ,  la  somme  d'un  million  sterling  pour  en 
former  une  caisse  d'amortissement. 

(  Extrait  du  Sun  et  du  Morning-Chronicle.  ) 

PARLEMENT     IMPÉRIAL. 

Chambre     des   communes. 

Séance  du  11  juin  (  22  prairial.  ) 

Subsides. 

M.  Bragge  présente  le  rapport  du  comité  de 
subsides  :  lorsqu'on  en  est  à  la  clause  qui  porte  de 
i5oo  liv.  st.  à  25oo  le  traitement  du  président  des 
comités  de  la  chambre  des  pairs  ,  M.  Tiemey  se  levé 
et  dit  qu'il  croit  qu'on  veut  surprendre  la  chambre. 
Les  i5oo  liv.  st.  que  recevait  le  président  des  comi- 
tés de  \x  chambre  des  pairs ,  lui  étaient  payés  sur  la 
liste,  civile  ,  et  l'on  veut  aujourd'hui  porter  son  trai- 
tement à  25oo  liv.  st. ,  et  en  charger  le  trésor  pu- 
blic ;  c'est-à-dire  ,  que  l'on  fait  à  la  liste  civile  pré- 
sent de  1 5oo  liv.  st.  ,  et  qu'on  surcharge  la  natioji 
^e  25oo  liv.  st. 

Le  chancelier  de  l'échiquier.  Je  fais  observer  à  la 
chambre  que  la  proposition  à  laquelle  l'honorable 
membre  s'oppose  ,  a  pour  objet  de  tenir  compte  à 
la  liste  civile  de  25oo  liv.  st.  payées  à  lord  'W'alsin- 
gham  ,  pour  les  ser\'ices  qu'il  a  rendus  comme  pré- 
sident des  comités  de  la  chambre  des  pairs  ,  pendant 
l'année  1799.  La  somme  payée  jusqu'alors  à  cet  of- 
ficier dépendait  entièrement  de  la  volonté  de  sa  ma- 
-  jesté  ;  mais  elle  était  régulièrement  de  i5oo  liv.  st. 
par  an.  Les  affaires  ayant  considérablement  augmente 
depuis  deux  ans ,  on  a  cru  que  le  noble  lord  avait 
droit  à  une  augmentation  d'émolumens. 

M.  Grey.  Mon  opinion  est  que  la  somme  qu'on 
propose  n'est  point  due  aux  services  dont  on  parle. 
D'ailleurs  ,  si  la  liste  civile  n'est  pas  en  état  d'acquit- 
ter cette  charge  ,  il  faut  qu'on  fasse  à  la  chambre 
une  demande  pardculiere  à  ce  sujet. 

La  clause  est  adoptée  à  une  majorité  de  61  ,  con- 
tre 19. 

Indemnity-bill.  (  Bill  d'oubli.  )  (  1  ) 

Le  procureur-général  propose  la  troisième  lecture 
de  X indemnity-bill. 

M.  Jekyll.  Il  est  trop  tard  pour  entreprendre  de 
traiter  un  sujet  de  cette  importance.  )  espère  que 
l'honorable  membre  consentira  à  ce  qu'il  soit  remis 
à  demain  ,  ou  à  tel  autre  jour  qu'il  voudra  indiquer. 

M.  Shéridan  parle  dans  le  même  sens. 

L'avocat -général  ne  trouve  pas  les  raisons  allé- 
guées par  l'honorable  membre ,  suffisantes  pour  que 
Ta  chambre  consente  à  ajourner  la  troisième  lecture 
du  bill. 

MM.  Shéridan  .  Tiemey  ,  WithbreadetsirJ.  Bur- 
delt  présentent  différentes  pétitions  contre  le  bill. 

M.  Withhr^.^d.  Il  paraît,  d'après  le  rapport  du 
comité  ,  que  les  personnes  qui  avaient  été  arrêtées 
en  vertu  de  la  suspension  de  Chabeas  corpus ,  et 
avaient  été  relâchées  dernièrement ,  ont  paru  de- 
puis à  la  tête  des  provocateurs  à  la  sédition.  Je 
demande  qu'on  nous  fasse  connaître  le  nombre  des 
individus  qui  ,  après  avoir  été  relâchés  ,  se  sont 
fait  arrêter    de  nouveau  pour  cause  de  sédition. 


(1)    Le  mot 
mbU  ,  atolitio 


tndemnïty  veut  dii 


s  il  signifie 


éprouvé  des  perles;    oi  ,  ..^  »  i^^l 
pour  qui  on  réclame  Vindemmty-l'itt, 


est  pas   là  le  cas  des  personne 


Le  hancelier  de  l'échiquier.  Je  ne  ine  crois  pas 
tenu  c  répondre  à  la  question.  Mais  si  l'honorable 
memb;  désire  savoir  le  nombre  des  personnes 
qui  on  été  arrêtées  en  vertu  de  la  suspension  de 
l'habea corpus  ,  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à 
le  satisïre. 

M.  icridan.  Il  faut  que  la  troisième  lecture  du 
bill  snitijournèe  .jusqu'à  ce  qu'on  ait  eu  le  tems 
de  nous  donner  cl'urie  manière  ou  d'une  autre  , 
les  écbicissemens  que  demande  mon  honorable 
ami  ,  aiii  que  la  chambre  soit  en  état  de  pro- 
noncer su  les  pétitions  qui  lui  sont  présentées. 

Le  chcmclier  de  l'échiquier.  Il  y  a  deux  mois  que 
le  rapport  lu  comité  est  sur  le  bureau:  pourquoi 
l'honorable  membre  a-t-il  attendu  si  long-tems 
pour  faire  es  observations  et  sa  demande  ? 

M.  Shcridm.  Je  suis  surpris  d'entendre  le  très- 
honorable  Hembre  me  faire  une  semblable  ques- 
tion ;  au  rese  ,  il  m'est  aisé  d'y  répondre.  J'ai 
été  malade  ,  tt  c'est  pour  cela  que  je  n'ai  pas  pu 
faire  plutôt  h  proposition  que  je  fais  aujourd'hui. 
Quant  au  rapport  du  comité  secret ,  je  le  dis  avec 
fianchise  ;  je  n'ai  pas  grande  confiance  dans  un 
comité  nommé  ei  organisé  par  le  très-honorable 
membre.  La  chambre  doit  accorder  à  des  malheu- 
reux qui  ont  et;  si  indignement  calomniés  dans 
ce  rapport  ,    les  moyens  de  se  justifier. 

M.  Brdgge.  Les  individus  sortis  des  prisons  ,  et 
qui  y  ont  été  remis  depuis  ,  avaient  dû  leur  déli- 
vrance peut-être  à  la  fuite  ,  peut-être  à  la  clémence 
du  gouvernemert  Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  là  le 
plus  léger  prétex:e  pour  censurer  le  comité. 

M.  Grey,  Je  ne  peux  concevoir  pourquoi  l'ho- 
norable membre  refuse  la  communication  que  de- 
mande mon  honorable  ami.  Est  -  ce  parce  que 
celui-ci  a  trop  tardé  à  faire  cette  demande  ?  on 
sent  assez  combien  cette  raison  est  frivole.  Est-ce 
parce  que  cette  communication  serait  dangereuse  ? 
Mais  quel  danger  peut-il  y  avoir  à  se  mettre  en  état 
de  rendre  justice  à  qui  elle  est  due  ?  des,  nralheu- 
reux  se  plaignent  davoir;  été  calomniés  par  le 
comité  secret.  Je  n'en  connais  aucun  ;  mais  j'en- 
tends dire  C£u'il  n'y  en  a  pas  un  d'eux  qui  ait  été 
mis  en  piisoii,  et  qu'ils  sont  tout  prêts  à  pro- 
voquer l'examen  le  plus  approfondi  et  le  plus  sé- 
vère sur  leur  conduite.  Si  le  très-honorable  mem- 
bre ,  qui  est  le  premier  officier  de  la  justice  ,  de 
la  couronne  ,  ignore  réellement  s'il  y  a  quel- 
ques uns  de  ces  hommes  qui  aient  été  arrêtés  , 
je  le  demande  à  la  chambre  ,  comment  peut  -  on 
confier  à  une  personne  si  peu  attentive  à  son 
devoir  ,  le  pouvoir  immense  qui  résulte  de  la  sus- 
pension de  l'acte  habtas  corpus  ?  et  si  les  hommes 
qu'on  accuse  sont  /vraiment  coupables  ,  comme 
on  l'assure  dans  le  rapport  ,  et  cependant  sont 
encore  en  liberté,  comment  le  très-honorable  mem- 
bre pourra-t-il  s'excuser  ? 

M.  Leigh.  Mon  honorable  ami  (  le  Procureur- 
général  )  n'est  pas  obligé  d'avoir  une  connaissance 
officielle  du  nombre'  des  personnes  qui  ont  été 
incarcérées  en  vertu  de  la  suspension  de  Xhabeas 
corpus  :  mais  cela  est  tout-à-fait  étranger  à  la 
question  soumise  ,  dans  ce  moment  ,  à  la  cliambre. 
De  quoi  s'agit-il  en  effet  ?  de  savoir  si  la  cham- 
bre doit  refuseï  le  bill  d'oubli  à  des  ministres  et 
à  leurs  agens ,  qui ,  traçant  une  ligne  de  cir- 
convallation  autour  de  la  constilujion  ,  ont  réussi 
à  la  sauver  au  milieu  du  naufrage  général  des 
constitutions  en  Europe  ;  qui  n'ont  agi  que  con- 
séquemment  à  1  actp  de  suspension  de  Vhaheas  cor- 
pus ,  acte  qui  a  polir  objet  d'atteindre  et  de  punir  , 
non  les  traîtres  qui.  se  montrent  à  découvert, 
(pour  ceux-là  les  lois  ordinaires  suffisent);  mais 
ces  traîtres  cachés  ,  ces  lâches  qui  n'osant  se  mon- 
trer eux-mêmes  ,  excitent  les  autres  à  la  sédition 
et  à  la  révolte. 

M.  Wilhbrend.  Tous  ces  raisonnemens  ne  sont 
bons  qu'à  éluder  la  question.  Je  crains  bien  que  le 
comité  n'ait  trop  agi  de  confiance  dans  cette  affaire. 
Ou  les  ministres  sont  coupables  de  négligence  , 
comme  l'a  dit  mon  honorable  ami,  ou  le  comité 
a  été  trompé ,  et  c'est  un  motif  suffisant  pour  que 
la  chambre  ne  s'en  rapporte  pas  à  ce  que  lui  a  dit 
son  comité,  pour  une  mesure  aussi  importante  que 
celle  que  nous  agitons.  Les  derniers  ministres  ont 
hasardé  bien  des  actes  ,  en  vertu  des  pouvoirs  extra- 
ordinaires dont  ils  étaient  investis ,  de  pouvoirs 
calqués  sur  les  principes  de  la  révolution  française 
(  On  crie  :  Ecoutez  ,  écoutez).  Mais  la  nation  se  con- 
solait en  pensant  qu'elle  avait  pour  garantie ,  contre 
l'abus  de  ces  pouvoirs  ^  la  responsabilité  des  mi- 
nistres. Que  devient  cette  responsabilité  ,  si  la  me- 
sure qu'on  propose  à  la  chambre  est  adoptée  ?  N'est- 
ce  pas  encourager  les  ministres  futurs  à  faire  tout  ce 
qu'il  leur  plaira  >'  ôter  à  cette  chambre  toute  son 
importance  ?  anéantir  complettement  toutes  les 
espérances  dont  se  flattaient  encore  les  amis  de  la 
liberté  anglaise  ,  qui  se  plaisaient  à  penser  qu'ils 
verraient  renaître  notre  bonne  vieille  constitution? 

M.  Withbread  conclud  en  proposant  pour  amen- 
dement ,  qu'au  mot  maintenant ,  on  substitue  mardi 
prochain. 

Lord  Hawkesbury.  Les  hon.  membres  de  l'autre'côté 
de  la  chambre ,  ont  constamment  témoigné  la  même 
opposition  contre  toutes  les  mesures  qui  ont  été 
adoptées  pour  le  salut  de  notre  pays ,   depuis  le 


moment  où  (ut  présenté  ,  pour  la  première  fois  , 
le  bill  des  étrangers.  11  senible  que  leurs  cspiits  ne 
soient  pas  faits  comme  ceux  des  autres  hommes  : 
quand  le  danger  existe  ,  ils  nient  son  existence  et 
ne  veulent  pas  voir  que  si  nous  y  échappons  ,  c'est 
aux  mesures  qui  ont  été  prises  qu'on  en  est  redeva- 
ble, j  avoue  que  sans  la  révolution  française  ,  nous 
n'aurions  pas  eu  besoin  du  bill  qu'ils  combattent. 
Cette  révolution  et  ses  Conséquences  ne  sont  pas  de 
ces  maux  ordinaires  ,  auxquels  il  suitit  d'oppo.'.cr 
des  remèdes  qui  le  soient  aussi.  C'est  un  mal  qui 
s'est  étendu  graduellement  sur  différentes  parties 
de  l'Europe,  à  l'aide  d'une  fausse  philosophie,  et 
cf athéisme  systèmati(]ue  ,  eta  enfinéclaté  en  France, 
sous  le  nom  de  révolution  française.  Ce  n  est  point 
par  des  attroupemens  et  des  insurrections  que  cette 
révolutiim  s'est  faite  ,  mais  elle  a  été  préparée  et 
organisée  dans  le  silence  de  la  méditation.  Son- 
esprit  s'est  répandu  dans  tous  les  pays  de  1  Europe  , 
mais  plus  particulièrement  en  Angleterre  et  en 
Irlande  ,  où  elle  a  trouvé  pour  défenseurs  tous  ceux 
qui  ont  peu  à  perdre  ,  et  beaucoup  à  gagner.  —  Un 
membre  du  côté  opposé  prétend  que  nous  ne  cou- 
rons aucun  danger  ,  parce  que  les  mal-intentionnés 
sont  en  pedt  nombre,  gens  obscurs  et  sans  propriété. 
Je  lui  demanderai  si  ceux  qui  nnt  lait  la  révolte  en 
Irlande  étaient  des  propriétaires?  Le  bill  que  nous 
discutons  repose  sur  ce  principe  ,  que  sans  une  in- 
formation secrette  ,  il  est  impossible  de  déjouer  les 
projets  criminels  de  ceux  qui  conspirent  pour  le 
renversement  de  la  constitution  britannique. 

Le  docteur-Laivrcnce  combat  le  bill  -.  il  pense  que 
le  noble  lord  ,  en  parlant  comme  il  le  fait  de  la 
révolution  française  ,  fait  plus  de  mal  que  de  biea 
à  la  cause  qu'il  défend. 

M.  Jonhstcne.  Jamais  les  principes  appelles  jaco- 
biniques  n'ont  été  en  plus  grand  discrédit  qu'ils  ne 
le  sont  à  présent.  Ce  n'est  pas  à  ces  principes  que 
nous  avons  dû  la  révolte  d'Irlande  ;  mais  en  partie 
à  des  considérations  religieuses  ,  et  en  partie  aux 
mesures  oppressives  sous  lesquelles  gémit  ce  mal- 
heureux pays.  Je  ne  souffrirai  jamais  qu'on  dise  que 
c'est  aux  ministres  que  nous  devons  la  conservation 
de  notre  constitution  :  non  ,  ce  n'est  pas  à  eux,  c'est 
à  la  force  même  de  la  nation  que  nous  avons  cette, 
obligation.  Tous  les  grands  gouvernemens  de  l'Eu- 
rope ont  conservé  leur  puissance  et  leur  gouverne- 
ment ,  tout  aussi  bien  que  la  Giande-Bretagne  ;  il 
n'y  a  que  les  petits  états  qui  aient  écroulé.  Jamais  , 
depuis  que  la  révolution  française  a  commencé  , 
la  mesure  qu'on  propose  n'a  été  moins  nécessaire 
qu'aujourd'hui. 

M.  Ogle.  Il  faut  connaître  bien  peu  la  situation 
véritable  de  1  Irlande  pour  assurer  que  ce  n'est  pas 
aux  principes  du  jacobinisme  ,  mais  aux  mesures  op- 
pressives du  gouvernement  qu'il  faut  attribuer  la  ré- 
volte qui  a  éclaté  dans  ce  pays.  11  est  singulier  que 
les  honorables  membres  du  côté  opposé  fassent  en- 
trer rirlande  dans  tous  leurs  discours.  Ils  peuvent, 
il  est  vrai ,  savoir  que  l'Irlande  s'appellait  autrefois 
Enn  ,  et  que  ce  mot  signifie  une  terre  couverte 
de  verdure  et  de  paturases  ;  mais  ils  ne  connais- 
sent pas  plus  l'état  politique  de  l'intérieur  de  flr- 
lande  ,  que  celui  .du  Kamschatka  et  de  la  Mésopo- 
tamie. 

M.  WiUiarn  Smith.  Le  ton  arrogant  et  présomp-  ' 
tueux  dont  vient  de  parler  l'honorable  membre ,  me 
force  à  rompre  le  silence  que  j'avais  résolu  de 
garder.  11  parait  croire  que  tous  les  membres  de 
l'opposition  sont  très-versés  dans  la  connaissance 
de  la  langue  irlandaise ,  et  qu'ils  savent  bien  l'éty- 
mologle  du  mot  enn,  mais  qu'ils  sont  tout-à-fait 
ignorans  sur  l'état  polidque  de  l'Irlande.  La  seule 
raison  qui  fasse  parler  ainsi  l'honorable  membre  , 
c'est  que  l'opposition  diffère  d'avec  fui  sur  certains 
points ,  sur  lesquels  lui-même  a  été  contredit  par  ses 
propres  compatriotes. 

M.  Ogle.  J'ai  été  trente  ans  membre  du  parle- 
ment irlandais ,  et  jamais  personne  ne  m'a  reproché 
de  parler  d'un  ton  arrogant  et  présomptueux.  J'ai 
été  envoyé  par  mes  commettans  d'Irlande  dans  ce 
pays  ,  où  je  suis  étranger.  —  Ici  l'orateur  rappelle 
l'honorable  membre  à  l'ordre  ,  en  lui  fesant  obser- 
ver que  ce   qu'il  dit  n'est  pas  une   explication. 

L'ameradement  de  M.  'Withbread  est  rejeté  sans 
division. 

M.Johmtone.  propose;un  autre  amendement  ;  il  veut 
qu'après  ces  mots  ,  svit  déchargé  et  déclaré  nul,  on 
ajoute,  ;uiju'à  ce  que  la  guerre  actuelle  soit  ter- 
minée. 

La  question  est  présentée  ,  et  pendant  quelque 
tems   personne  ne  se  montre  pour  parler.  A  la  hn 

M.  Shéridan  se  levé  et  dit  :  Un  honorable  membre 
veut  nous  faire  espérer  que  le  jour  n'est  pas  loin 
où  ces  mesures  cesseront  d'être  nécessaires.  Je  ne 
conçois  pas  sur  quoi  peut-être  fondé  cet  espoir. 
Mon  imagination  est  trop  faibie  pour  me  faire  con- 
jecturer quel  heureux  changement  rendra  la  nation 
anglaise  digne  de  sa  consdtution  ,  si  aujourd'hui 
elle  ne  mérite  pas  encore  d  en  jouir.  Lui  dira-t-on  : 
u  nous  vous  rendrons  vos  libertés  lorsque  nous 
verrons  la  loyauté  régner  parmi  vous  ,  ainsi  que 
l'obéissance  aux  lois  ?  n  Mais  quand  une  nation 
s'est-elle  jamais  montrée  plus  loyale  ,  plus  soumise 
à  l'ordre  ?  u  Quand  vous  supporterez  vos  charoes 
avec  patience.  !i  Jamais  la  nation  a-t-efle  eu  Ses 
charges  plus  pesantes  à  porter  que  celles  do;it  on 


l'accable  depuis  plusieurs  années  ?  Eh  bien  !  acca- 
blée de  taxes  ,  manquant  des  choses  ks  plus  né- 
cessaires à  la  vie  ,  elle  s'est  à  peine  permis  une 
plainte,  u  Quand  vous  vous  montrerez  sullîsani- 
ment  disposés  à  faire  le  service  militaire,  et  à  dé- 
fendre l'état  de  vos  personnes  .  aussi  bien  que  de 
vos  bourses  !  u 

La  mesure  qu'on  veut  nous  fjire  adopter  est  la 
plus  avilissante  qu'on  puisse  imaiiiner  potu  le  sénat 
britannique.  Et  l'on  soutient  encore  que  la  consii 
tution  est  sauvée.  On  nous  parle  de  lignes  de  cir- 
convallation  ,  de  boulevards  autoui'  de  la  consti- 
tution !  Ces  ouvrages  sont  Irès-bons  ,  quand  on  ne 
prend  pas  pour  les  faire  ,  les  matériaux  de  la  cita- 
delle même.  Lorsqu  après  la  paix  laite  on  demandera 
où  est  la  citadelle  ?  on  répondra  qu'on  l'a  employée 
à  des  ouvrages  faits  pour  la  couvrir. 

M.  Sheridan  passe  ensuite  en  revue  les  rapports 
des  différens  comités  secrets  ,  et  s'arrêtant  au  der- 
nier ,  il  dit  qu'on  y  a  fait  reparaître  tous  les  pré- 
tendus dangers  qui  avaient  fait  la  matière  des  autres. 
C'est  un  épouvantail  dont  se  servent  les  ministres 
pour  tromper  les  ignorans  ,  intimider  les'  faibles  , 
et  établir  leur  domination  sur  la  terreur.  Il  condud 
en  s'opposant  formellement  au  bill. 

Après  quelques  explications ,  la  chambre  se  divise 
pour  l'amendement  qui  est  rejette  à  une  majorité 
de  75  voix. 

On  met  ensuite  aux  voix  la  question  ,  si  le  bill 
passera  ce  jour  même  ;  84  voix  sont  pour  l'aiîir- 
mative  et  iS  contre. 

La  chambre  s'ajourne  à  trois  heures  du  matin. 
(  Estrait  du  Star.  ) 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

ARMÉE    DE    B  A  T  A  V  I  E. 

Le  générnl  Augereau,  au  général  Botiaparte  ,  pre- 
mier consul  de  la  République  jrani^aiie.  —  au  qaar- 
tiergénéral  à  la  Haye  ,  le  "iojloréal  an  g. 

Citoyen  Consul, 

Il  a  été  frappé  des  contributions  sur  les  pays  oc- 
cupés, dans  la  dernière  campagne,  par  l'armée  gallo- 
batave  ,  pour  pourvoir  aux  diflérens  services  qui  en 
dépendaient.  Les  troupes  ont  été  payées  ;  il  a  été 
pourvu  à  tous  leurs  besoins,  et  je  crois  avoir  été 
assez  heureux  pour  concilier  la  nécessité  où  j  étais 
d'y  subvenir,  avec  les  niénagemens  qui  pouvaient 
convaincre  les  pays  conquis  de  notre  justice  ,  de  no- 
tre modération  ;  et  je  ne  craindrais  pas  ,  maintenant 
que  nous  les  avons  quittés  ,  dinvoquer  leur  témoi- 
gnage ,  tant  sous  ce  rapport  que  sous  celui  de  la  dis- 
cipline exacte  qu'ont  toujours  conservée  les  troupes 
de  Tarmée  dont  vous  m'aviez  conlié  le  commande- 
ment. 

Il  reste  encore  ,  citoyen  Consul ,  une  somme  de 
400,000  il",  dont  vous  pouvez  disposer;  permettez- 
moi  de  vous  exprimer ,  au  nom  de  toute  l'armée 
gallo-batave ,  le  vœu  qu'elle  forme  pour  son  emploi. 

C'est  que  vous  veuilliez  bien  la  destiner  à  l'éta- 
blissement d'un  monument  qui  consacrera  la  mé- 
moire des  actions  brillantes  cjui ,  pendant  cette  cam- 
pagne ,  ont  fait  la  gloire  de  nos  armées  et  décidé  la 
paix  que  vos  talens  militaires  et  politiqvies  avaient 
préparée  et  ont  consommée  ;  et  si  en  adoptant  cette 
idée  ,  vous  provoquiez  celle  des  artistes  et  autres 
citoyens  sur  son  exécution  ,  permettez  encore  que 
j'offre  personnellement  une  somme  de  3ooo  fr.  pour 
celui  dont  le  projet  atii-a  été  adopté. 

Salut  et  respect. 

Augereau. 


Paris  ,  le  91%  prairial. 

Le  cardinal  Consalvi  ,  secrétaire-d'état  du  pape  , 
est  parti  de  Rome  le  4  juin  pour  se  rendre  à 
Paris. 

■  —  Le  lieutenant-général  Soult  mande  ,  par  un 
courrier  extraordinane  qui  est  parti  de  Tarente  le 
i5  prairial,  qu'un  bâtiment  parti  de  Corfou  le 
10  prairial,  a  apporté  à  Otrante  la  nouvelle  que 
les  Anglais  avaient  été  complettement  défaits 
dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai  ;  qu'ils 
s'étaient  rembarques  ,  et  que  plusieurs  transports 
étaient  venus  faire  de  l'eau  dans  les  différens  ports 
de  la  Morée. 

Un  officier  embarqué  suc  ce  bâtiment  racontait 
que  ce  grand  événement  avait  eu  lieu  de  la  manière 
suivante  : 

n  Les  Anglais  s'étaient  emparés  de  Rosette  vers 
le  nrilieu  cf avril.  Ils  y  avaient  envoyé  la  moitié 
de  leur  armée  ,  commandée  par  le  général  Hut- 
chinson  en  personne  ,  qui  s'était  mis  en  marche  sur 
Rahmanieh  ;  que  le  général  Menou  s'y  était  porté 
avec  toute  son  armée  ;  et  qu'après  différentes  escar- 
mouches de  cavalerie  et  d'avant  garde  .  uiie  aflaire 
générale  avait  eu  lieu  dans  le  Delta  ,  où  le  général 
Hutchinson  avait  été  totalement  défait  ,  et  perdu 
une  partie  de  son  armée  ;  que  cependant  la  por- 
tion de  l'armée  anglaise  restée  à  Aboukir ,  voyant 
Alexandrie  dépourvue  de  troupes ,  s'était  présentée 
pour  enlever  les  positions  qu'avait  occupées  et  tait 
fortifier  le  général  JVlenou  après  la  journée  du  21 
mars  ;  que  les  Fran(;ais  avaient  fait  sauter  plusieurs 
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fougasses  ciui  avaient  beaucoup  incommodé  les  An- 
glais; que  d'ailleurs  ceux-ci  n'avaient  pas  tardé  à 
s'appercevoir  que  la  position  du  général  Menou  se 
trouvait  sous  le  feu  d'une  redoute  située  entre  le 
fort  Crétin  et  le  fort  des  Romains  ;  que  les  An- 
glais avaient  donc  jugé  à  propos  de  venir  réoc- 
CL'.per  leur  position  d'Âbou'Klr,  avec  une  perte  con- 
sidérable ,  exposés  à  la  mitraille  et  aux  sorties  de  la 
garnison  d'Alexancrie  ;  que  ces  deux  événemens 
réunis  les  avaient  forcés  à  ^t  rembarquer  ;l  qu  ils 
avaient  laissé  dans  le  fort  cf  Aboukir  7  à  800  Turcs 
du  corps  du  capitan-pacba.  î? 

Le  commissaire  des  relations  commerciales  à 
Ancône  ,  mande,  en  date  du  14  prairial ,  que  le 
commandant  d'une  prise  de  Scutari  a  donné  la  nou- 
velle qu'une  affaire  récente  a  eu  lieu  en  Egjptc  ,  et 
que  les  Anglais    ont  été  battus. 

Ces  nouvelles  ,  qui  portent  quelque  caractère  de 
vérité  ,  paraissent  cependant  avoir  besoin  de  con- 
firmation. Les  bâtimens  qui  arrivent  dans  les  ports, 
débitent  souvent  des  nouvelles  dans  l'espoir  de  se 
taire  mieux   accueillir. 

—  Dominique  Millaire  ,  dit  Labr,etagne  ,  chef  de 
brigands  ,  a  été  amené  dans  les  prisons  de  l'Orient , 
par  le  gendar.me  Fevon  qui ,  déjà  avait  fait  preuve 
d'intrépidité,  en  anêtantla bande  dejoson.  On  doit 
aux  aveux  de  Millaire  la  découverte  d'un  amas  con- 
sidérable de   poudre  ,  balles   et  cartouches. 

—  Un  brigand  se  présente  dans  la  nuit  du  24  au 
25  à  la  porte  d'un  cultivateur  de  Eonneville  ,  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure  ,  et  se  donne  pour 
le  comte  de  Montmorency.  A  peine  introduit  ,  il 
s'arme  d'un  pistolet,  et  demande  la  bourse  ou  la 
vie.  Deux  gendarmes  s'étaient  cachés  dans  cette 
maison  que  l'on  savait  devoir  être  attaquée  ;  ils 
se  montrent  ,  le  brigand  tait  feu  ,  le  coup  manque , 
on  l'arrête.  Ses  complices  n'ont  point  paru. 

—  Un  des  bfSciers  du  vaisseau  anglais  de  la  com- 
pagnie des  Indes  Orientales,  le  Kent',  pris  le  7  octo- 
bre dernier  ,  dans  la  baie  de  Bengale  ,  par  le  corsaire 
français  la  Confiance  ,  rapporte  que  ce  corsaire  est 
le  meilleur  voilier  de  toute  la  marine  française  dans 
les  mers  orientales  :  avant  qu'il  se  fût  empare 
du  Kent.,  il  avait  déjà  pris  ,  devant  Cheduba  ,  le 
vaisseau  le  Clive  ,  capitaine  Allen  ,  parti  de  Canton 
pour  le  Bengale  .  avec  une  cargaison  de  la  valeur 
de  90  mille  dollars  ;  peu  de  tems  après  cette  riche 
capture, ilvoulutattaquer  CEHia-Aim  et  C Atlantique  -^ 
mais  il  fut  repoussé  avec  perte  de  son  contre-maître 
et  de  cinq  hommes  qui  furent  tués  ,  et  plusieurs 
autres  qui  furent  blessés. 

{  Exlrnit  de  l'Echo  de  Bordeaux.) 

—  Un  parlementaire  anglais  a  conduit  à  Calais  , 
le  24  de  ce  mois ,  cjuarante  prisonniers  français.  Un 
autre  parlementaire  est  arrivé  à  Dunkerque ',  le  2  1  , 
avec  i35  prisonniers  ,  tous  marins  ,  et  plus  ou  moins 
malades  ou  soulf'rans.  Trois,  sont  morts  dans  la  tra- 
versée. De  neuf  qui  ont  été  conduits  à  l'hospice 
au  moment  du  débarquement ,  trois  ont  expiré  dans 
le  court  trajet  du  port  audit  hospice.  Tous  sont  dans 
un  état  de  langueur  effiayant  et  étaient  sans  vêtt- 
raens.  Le  préfet  mariume  de  Dunkerque  leur  en  a 
fait  délivrer  des  magasins  de  la  marine.  Il  résulte  de 
ce  rapport ,  que  le  sort  de  nos  infortunés  compa- 
triotes ,  en  Angleterre  ,  n'a  pas  encore  été  amélioré 
par  le  gouvernement  anglais. 

—  On  a  trouvé  sur  le  territoire  de  Prenois  (  Côçe- 
d'Or  ) ,  un  assez  grand  nombre  de  pièces  de  mon- 
naie du  règne  de  Philippe-le-Bon  ,  duc!  de  Bour- 
gogne, Quelques-unes  étaient  en  or  et  toutes  les 
autres  en  argent.  Leur  réunion  dans  le  même  lieu  ; 
semble  indiquer  un  enfouissement  dû  sans  doute  à 
la  prudence  pendant  les  guerres  civiles. 

—  On  écrit  de  Nancy,  en  date  du  23  :  uUn  in- 
cendie considérable  s'est  manifesté  à  Pont-.à-Mous- 
son  ;  le  feu  a  éclate  le  1 6  ,  à  quatre  heures  du  matin  , 
dans  une  grande  remise  qui  contenait  trois  cents  cin- 
quante quartes  de  blé  et  soixante  d'avoine  ;  les  se- 
cours donnés  avec  le  plus  grand  zèle  ,  tant  par  les  ci- 
toyeiis  que  par  le  régiment  en  quartier  ,  n'ont  pu 
garantir  que  les  maisons  voisines.  On  n'a  pu  encore 
découvrir  les  causes  de  cet  accident,  n 

—  On  écrit  d'Avignon,  en  date  du  21  ;  n  Les 
porte-faix  de  notre  Ville  viennent  de  donner  une 
preuve  de  générosité  qui  mérite  d'être  citée.  Voici 
le  fait  : 

"Gillibert,  dit  Messi  ,  porte-faix  travaillant  sur 
le  port  du  Rhône  ,  chargé  de  trois  etifans  en  bas  âge , 
est  décédé  le  12  prairial  à  l'hôpital  civil  ;  ses  géné- 
reux confrères  par  un  mouvement  spontané  ,  après 
avoir  rendu  au  corps  de  ce  malheureux,  tous  les  hon- 
neurs de  la  sépulture  ,  ont  résolu  ,4'unanime  voix  , 
de  continuer  à  partager  le  salaire  de  leurs  travaux 
communs  avec  la  veuve  Gillibert ,  et  de  prendre 
dans  un  an  son  enfant  mâle,  pour  l'élever  entr'eux 
dans  fétat  de  son  père  ,  et  nonobstant  la  faiblesse 
de  son  âge  ,  il  seracompté  dans  leurs  répartitions  dé- 
cadaires  comme  le  plus  robuste  travailleur  ,  n 


Cojne  de  la  lettre  .écrite  par  le  comeil  général  du 
département  du  Cher  ,  au  premier  cumul.  — 
Bourges  ,   le    2  prairial  an   9. 

Citoyen  premier  consul  , 
Le  conseil  général  du  département  du  Cher  vient 
de  terminer  les  travaux  confiés  à  ses' soins;  il  lui 


reste  à  remplir  un  devoir  bien  cher  à  son  çœttr  , 
celui  d'offrir  au  chef  du  gouvernement  les  tributs 
d'admiration  et  d'amour  qu'il  mérite  à  tant  de  titres. 
Il  a  trouvé  la  France  abattue  par  des  revers,  atta- 
quée au  dehors  ,  déchirée  au  dedans  ,  touchant 
presque  à  sa  dissolution.  Il  l'a  rendue  victorieuse  , 
honorée  ,  puissanle  et  iranquille.  Gloire  au  héros 
dontlegénieet  la  fortune  ont  changé  nos  destinées! 
Honiieur  aux  armées  qui  ont  cornmandé  tant  de 
victoires  et  assuré unepaixgloi-ieuse  !  Reconnaissance 
au  gonveineilieut  dont  les  soins  ont  préparé  tant  de 
succès.  ': 

Mais  s!  la  victoire  illustre  les  peuples,  leur  pros- 
périté tient  à' l'encouragement  ,  au  progrès  des 
arts  utiles.  La  révoludon  ,  en  poussant  toutes  les 
idées  vers  un  but  politique ,  a  du  paralyser  pour 
quelques  instans  les  divers  genres  d'industrie.  M.ns 
en  donnant  au  génie  un  grand  essor  ,  elle  a 
doublé  les  moyens  de  succès  en  tout  genre  ;  et 
jamais  peut-être  ,  il  n'a  existé  sous  ce  rapport  plus 
de  ressources  '  un  moment  plus  favorable.  Il  est 
digne  d'ui!  k'^ios,  l'honneur  du  nom  français,  il  est 
digne  dnn  gouvernement  vigilant  et  paternel  ,  de 
melire  en  o-uvre  tous  ces  moyens  de  prospérité. 
Sa  gloire  l'r  convie  ;  la  paix  lui  en  donne  les 
moyens.  La  France  doit  i.^nir  le  pieuiier  rang  dans 
le  monde  sous  tous  les  rappons  de  gloire ,"  d'in- 
dustrie ,  de  force  et  de  richesses  ;  c'est  'à  vous  , 
citoyen  preiriier  consul  ,  qu'il  est  réservé  d'assu- 
rer ses  grandes  desiinées.  Elle  vous  doit  la  vic- 
toire et  la  paix;  elle  vous  devra  sa  puissance  et 
son  bonheur. 

Salut  et  respect. 

(  Suivent  les  signatures.  ) 

ACTES    DU   GOUVER^-IEMENT.    . 

:    SÉNAT  -  CONSERVATEUR. 

Extrait   des    reçisties    du    sénat  -  conseivateur. 
—  Du  2b  piai'ial  an  9. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  d'un  membre 
du  -tribunal  ,  en  remplacement  du  citoyen  Jean 
Debry. 

Le  sénat  réuni  au  nombre  de  membres  prescrit 
paiT'article  XC  de  la  consdtution  ,  procède  ,  en  exé- 
cution de  l'ardcle  XX  ,  à  cette  nomination  dans  la 
forme  accoutumée. 

La  majorité  absolue  des  suffrages  recueillis  au 
scrutin  individuel ,  se  fixe  sur  le  citoyen  Costaz  , 
profeseur  à  l'école  centrale  de  la  rue  Antoine  ,  et 
membre  de   flnsf.itut  d'Egypte. 

Il  est  proclamé  par  le  président  membre  du 
tribunal. 

Le  sénat  arrête  que  cette  nomination  sera  noti- 
fiée par  un  message  au  corps -législatif ,  lors  de  sa 
rentrée  ,  au  tribunal  et  aux  consuls  de  la  Répu- 
blique. 

Signé,  Va^lZ^  ,  président. 

HATRYetKR.4N-çois  {dtNzukh'dtezu) ,  secrétaires. 

Par  le  sénat-conservateur , 

Le  secrétaire-général ,  signé  .  Cauchy. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  République , 
ordonne  que  l'acte  du  sénat  -  conservateur  qui 
précède,  sera   inséré  au  Bulletin   des   lois. 

Le-  ministre  de  îa  justice  enverra  au  ciioyeti 
Costaz,  un  exemplaire  du  BuUedn  des  lois  ,  oii 
cet  acte  sera  inséré  ,  pour  lui  tenir  lieu  de  nodfi- 
carion  ,  et  lui  servir  de  titre  pour  constater  sa 
qualité. 

A  Paris  ,  le  2S  praiiial  an  9  de  la  République 
française, 

Le  premier  consul  ,  signé  ,  Bonaparte. 

Par   le-  premier    consul  , 

Le  secrétaire  d  état  ,  signé,  H.   B.   Maret, 


MINISTERE   DE    LA  GUERRE. 

Le  général  dwisionnaiie  Gûuvion  ,  commandant  en 
chej  la  9=  division  mtUtnire  .  au  ministre  de  la 
guene.  —  Au  quartier-généial  à  Montpellier,  le- 
23  germinal  an  9  de  la  République  française  , 
une  et  indivisible. 

Citoyen    ministre  , 

En  vous  rendant  compte  des  diverses  arresta- 
tions de  brigands  qui  ont  lieu  dans  la  9=  division 
militaire  ,  je  me  suis  fait  un  devoir  de  vous  instruire 
de  la  conduite  vraiment  digne  d'éloges  du  citoyen, 
Antoine  Stoos.»  capitaine  "cle  la  i''  compagnie  de.» 
canonniers-gardes-cotes  de  ladite  division.  Placé 
dans  la  parde  du  département  de  IHérauft,  qui 
se  trouvait  infestée  de  brigands  ,  if  est  parvenu  , 
par  son  zèle  infatigable  et  1  activité  des  soldats 
formés  à  son  exemple  ,  à  en  arrêter  utie  partie 
et  à  forcer  le  reste  à  la  fuite  ;  marches  forcées' 
et  nocturnes  ,  déguiseraens  ,  bivouacs ,  ce  brave 
oliicier  a  tout  mis  en  usage  pour  découvrir  jus- 
ques  dans  fes  repaires  ies  plus  cachés  les  scélérats 
qui  infestaient  fes  grandes  routes  ,  pilhiefit  les 
voitures  publiques  et  les  voyageurs  'Grâces  aux. 
peines  qu  il  s'est  données  pour  seconder  les  éclai- 
rcuts  dans  leur  recherche  it  à  la  coUnaissanctf  , 
particulière  des  localités  ,  la  commission  extraor- 
dinaire a  délivré  la,  société  dùn  tléau  qui,  depuis 
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trop  long-tems  ravageait  le  département  de  l'Hé- 
rault :  le  courage  de  ce  brave  militaire  est  égal 
à  son  activité  ;  aussi  les  brigands  avaient-ils  juré 
sa  perte  ,  et  vous  avez  dû  voir  dans  le  compte  que 
je  vous  rendis  le  27  ventôse  dernier,  sur  l'arresta- 
tion de  deux  brigands  dans  un  souterrein  près  Gi- 
gnac  ,  que  son  intrépidité  avait  failli  lui  coûter  la 
vie  .  le  coup  de  feu  qui  tua  son  sergent  lui  ayant 
efileuré  la  tête. 

Depuis  cette  époque ,  sa  bravoure  ne  s'est  point 
ralende  ,  et  quoique  père  de  famille  ,  il  marche  tou- 
iours  à  la  tête  de  ses  détachemens  dans  les  momens 
où  la  résistance  des  brigands  peut  occasionner  quel- 
ques crnintes.  Il  m'est  bien  doux ,  citoyen  ministre, 
d'avoir  à  vous  donner  surun  militaire  des  renseigne- 
mens  aussi  flatteurs ,  bien  persuadé  que  celui  qui  les 
mérite  ,  à  si  justes  titres ,  ne  sera  point  oublié  de 
vous. 

La  rentrée  prochaine  des  troupes  amènera  sans 
doute  le  hcenciementdes  compagnies  de  canonniers 
gardes  -  côtes  ,  provisoirement  conservées  d'après 
votre  ordre  ;  alors  ,  citoyen  ministre  ,  je  me  fais  un 
devoir  de  vous  demander  ,  pour  le  capitaine  Stoos  , 
une  place  dans  1  artillerie  ou  dans  l'infanterie  ;  si 
toutefois  il  n'en  existait  pas  dans  cette  première 
arme  ,  dans  laqitelle  son  instruction  semble  devoir 
le  placer  ,  je  joins  à  cet  efiet  son  état  de  service  à  la 
présente  ,  et  je  vous  prie  instamment  d  avoir  égard 
s  mes  justes  réclamations  en  faveur  de  cet  officier  , 
Inrs  du  licenciement  de  la  compagnie  que  vous  lui 
avez  coniiée. 

Salut  et  respect  ,  Signé  GouviON. 

Pour  copie   conforme  , 

Le  secrétaire  général  du  département  de  la  guerre  , 
Bremond. 


MINISTERE   DE  LINTÈRIEU  R. 

l^E  préfet  du  département  du  Bas-Rhin  instruit  le 
ministre  de  l'intérieur  qu'en  l'an  3  ,  au  mois  de 
brUîTaire  ,  !c  sixiemejour  après  la  retraite  de  l'armée 
française  de  devant  Mayence  ,  le  cit.  Kolb  trouva  à 
l'approche  de  la  nuit  ,  au  milieu  de  la  for'ét  et  s'ur 
la  route  de  Firmantezà  Deux-Ponts,  un  jeune  garçon 
vêtu  d  un  uniforme  national,  pieds  nuds  ,  sans  cha- 


meau  et    dans    un   dénuement   absolu.   Cet   entant 


isrnore  le  nom  de  ses  parens ,  le  lieu  de  sa  nais- 
sance et  son  âge.  Les  seuls  renseignem-ens  qu  il  ait 
pu  fournir  c'est  qu'il  sui».  it  à  l'armée  ,  jusqu'au 
moment  de  la  retraite  des  Français,  une  sœur  qui 
y  était  employée  en  qualité  de  blanchisseuse  ;  mais 
il  ne  peut  désigner  le  bataillon  auquel  elle  était 
attachée.  On  présume  que  son  âge  est  actuellement 
de  14  à  î5  ans.  Son  accent  ferait  conjecturer  qu'il 
est  né  dans  le  département  du  Haut  -  Rhin.  Son 
bienfaiteur  le  citoven  Kolb  après  l'avoir  nourri  et 
entretenu  lui  a  fait  apprendre  un  métier.  Il  desire- 
roit  fe  pouvoir  remettre  maintenant  à  sa  famille. 


STATISTIQUE. 

Mémoire  adressé  nu  ministre  de  [intérieur  sur-la 
il,aistiq:ic  du  département  des  Hantes-Alpes  :  par 
le  rit.  Honnaire  ,  préfet.  Publié  par  ordre  du 
ministie  de  l'intérieur. 

Voici  encore  un  nouveau  mémoire  à  ajouter  à 
la  précieuse  collection  ,  dont  le  ministère  de  l'inté- 
rieur enrichit  tous  ks  jours  le  domaine  de  la  statis- 
tique ,  et  nous  crovons  pouvoir  assurer  que  l'ouvrage 
du  cit.  Bonnaiie  .  iiréfc-i  du  département  des  Hautes- 
Alpes  ,  méritera  riv  occuper  un  rang  distingué. 

Peut-être  jusqu'à  présent  n'avait-on  pas  attaché 
parmi  nous  assez  d'importance  à  l'étude  de  la  stads- 
tique  ;  cette  science  si  nécessaire  aux  gouvernemens , 
•ans  laquelle  l'administration  d'un  Etat  est  toujours 
vicieuse  et  incertaine  ,  semblait  être  le  patrimoine 
exclusif  de,  quelques  politiques  contemplateurs,  et 
dans  la  pradijuc  elle  était  d'un  usage  à-peu-près  nul. 
Il  fallait  au' un  rainistie  habile  la  lit  sordr  de  cette 
espèce  de  déconsidération  ,  qui  tenait  peut  -  être 
aussi  à  1  idée  qu'on  s'était  faite  de  la  science  ,  d'après 
les  ouvrages  stériles  de  quelques  écrivains  du  dernier 
siècle.  L'esprit  français ,  habitué  aux  conceptions  les 
plus  rapides  et  les  plus  brillantes .  repousse  avec 
dédain  tout  ce  qui  porte  an  caractère  de  sécheresse 
ou  d'obscurité.  11  lui  faut  une  nourriture  plus  choisie 
et  plus  engageante  ,  s'il  est  permis  de  s'exprimer 
ainsi  ,  et  sa  délicatesse  ne  pouvait  s'accoutumer  à 
I  aridité  des  théoristes  ,  de  ceux  surtout  qui  ont 
inondé  TAUemagne  et  l'Angleterre  de  leurs  annales 
Cl  de  leurs  calculs  hypothétiques. 

Les  préfets  de  la  République  ,  que  le  ministre  de 
l'intérieur  a  chargés  de  faire  le  recensement  de  1  état 
et  d'en  présenter  la  situation  ,  semblent  avoir  senti 
cette  vérité  ,  rju'on  r'nercherait  vainement  à  se  dissi- 
muler. Leurs  diverses  notices  ne  sont  plus  de  simples 


tableauxarithmédquesoii  l'esprit  n'a  rien  à  recueillir; 
ce  sont  des  mémoires  remplis  de  faits  instructils  , 
et  d'observations  ,  que  tout  homme  habitué  aux 
études  libérales  lira  avec  le  plus  grand  intérêt. 

On  aime  ,  après  les  dissentions  civiles  et  étran- 
gères qui  ont  trop  long-tems  fatigué  la  patrie  ,  à  re- 
connaître ses  richesses  ,  à  contempler  sa  fertilité  ,  a 
passer  en  revue  toutes  ses  ressources  ,  à  faire  ,  eri 
quelque  sorte  ,  l'inventaire  de  ses  produits  ;  et  si 
dans  cette  glorieuse  énuméradon  ,  il  est  qtielquetois 
douloureux  de  voir  que  l'agriculture  ,  les  fabriques 
et  le  commerce  intérieur  sont  encore  négUgés  dans 
un  pays  aussi  florissant ,  où  la  richesse  du  sol  a  pu 
seule  produire  cette  indifférence  ,  l'esprit  est  bientôt 
consolé  en  pensant  au  degré  de  splendeur  réser\'é  à 
l'Etat ,  lorsque  la  protecdon  et  la  vigilance  du  gou- 
vernement auront  porté  les  arts  ,  le  commerce  et 
l'agriculture  à  la  perfection  qu'ils  doivent  atteindre. 

Le  département  des  Hautes- Alpes  était  peut-être 
une  des  pardcs  de  la  France  qui  méritait  le  plus 
l'attention  d'un  observateur  éclairé. 

Couvertes  de  glaces  et  de  rochers ,  coupées  par 
une  multitude  de  torrens  et  de  précipices,  sans  au- 
cune communication  facile  avec  les  pays  voisins  , 
et  exposées  à  tous  les  caprices  de  l'atmosphère  , 
ces  montagnes  n'étaient  gueres  connues  que  par  les 
ouvrages  des  physiciens  et  des  naturalistes.  L'homme 
d'état  n'avait  point  arrêté  ses  regards  sur  ces  contrées 
qu'il  croyait  peu  dignes  de  son  examen. 

Le  citoyen  Bonnane  a  vu  d'un  autre  œil  le  dé- 
partement confié  à  ses  soins  ;  il  a  étudié  ces  mon- 
tagnes en  économiste  habile  ,  et  il  démontre 
qu'avec  de  légères  améliorations ,  au  moyen  de 
quelques  routes  nouvelles  ,  il  serait  possible  de  les 
féconder  et  d'y  exciter  l'industrie. 

Nous  suivrons  dans  l'analye  de  ce  mémoire  , 
l'ordre  que  l'auteur  s'est  imposé  à  lui-même  ;  il  se- 
rait difhcile  d'y  mettre  plus  de  méthode  et  de 
clarté. 

Population. 

Une  des  questions  les  plus  importantes  à  décider 
en  économie  politique  ,  est  de  savoir  si  la  popu- 
lation augmente  ou  diminue.  L'homme  dEtat  cher- 
che à  connaître  ces  variauons  ,  et  à  découvrir  les 
rapports  qu'elles  peuvent  avoir  avec  les  variations 
que  les  gouvernemens  éprouvent  dans  leur  lorme 
ou  dans  leur  nature.  Le  citoyen  Bonnaire  s'est 
attaché  à  recueillir  sur  cette  matière  les  renseigne- 
mens  les  plus  exacts  ,  en  prenant  pour  base  de 
son  travail  les  états  de  populatipn  formés  pendant 
l'an  7  ,  comparés  à  ceux  qui  ont  été  levés  en 
1790  ;  ce  qui  fait  à-peu-près  les  extrêmes  d'une  pé- 
riode de  dix  années. 

Il  résulte  de  cette  comparaison  que,  la  popula- 
tion du  département  des  Hautes- Alpes  ,  qui  s'élève 
aujourd'hui  à  118,100  araes,  a  augmenté  de  941 
âmes  ,  année  commune  ,  c'est-à-dire  de  9410  pen- 
dant les  dix  années  écoulées  depuis  1789. 

Le  citoyen  Bonnaire  a  aussi  remarqué  une  aug- 
mentation sensible  dans  la  vie  moyenne  des  indi- 
vidus ,  de  5  mois  i5  jours  pour  les  hommes  ,  de 
3  mois  deux  jours  pour  les  femmes  ;  ce  qu'il  attribue 
à  l'aisance  dont  les  campagnes  ont  joui  pendant  le 
cours  du  papier-monnaie  ,  et  à  toutes  les  causes  qui 
ont  rendu  plus  douces  la  condition  des  cuki- 
vateurs. 

Commerce  ,  industrie  ,    communications  , 
grandes    routes. 

Nous  avons  réuni  ces  divers  titres  en  un  seul 
cadre  ,  quoique  dans  l'ouvrage  du  citoyen  Bonnaire 
ils  forment  des  articles  séparés  et  du  plus  grand 
intérêt.  Il  nous  pardonnera  cette  inexactitude  en 
faveur  du  peu  d  étendue  accordée  à  cette  analyse , 
et  d'ailleurs ,  ainsi  qu'il  l'a  observé  lui-même  ,  pour 
notre  justification  ,"  s'il  est  une  vérité  démontrée 
par  l'expérience  des  siècles ,  c'est  que  la  civilisadon  , 
le  commerce  et  l'industrie  ,  les  progrès  dans  les 
sciences  et  dans  les  arts  sont  en  raison  de  la 
fréquence  et  de  la  multiplicité  des  relations  des 
peuples  ,  soit  entre  eux,  soit  avec  leurs  voisins,  n 

51  On  trouve  dans  les  habitans  des  vallées  les 
plus  reculées  ,  dit  le  citoyen  Bonnaire  ,  (dont  nous 
aimons  à  emprunter  ici  les  expressions  j  de  l'esprit 
naturel  ,  de  l'intelligence  ,  mais  qui  se  développent 
peu  ,  faute  de  moyens  de  les  exercer.  Que  des 
communications  s'oavrent  ;  que  des  débouchés 
soient  offerts  aux  productions  du  cru  ;  que  de 
sages  encouraaemens  éveillent  l'esprit  de  com- 
merce ,  créent  des  manufactures  ,  et  on  verra  ce  pays 
prendre  une  face  nouvelle  ,  et  présenter  à  la  France  , 
le  spectacle  d'une  populadon  laborieuse  ,  active  ,  et 
vivant  dans  faisance  sur  un  sol  qui  semblait  dis- 
gracié de  la  nature. 

Il  H  y  a  5o  ans  ces  vallées  ne  communiquaient 
presque  point  avec  les  pays  voisins.  Un  homme  de 
Gap  ,  partant  pour  Paris  ,  prenait  plus  de  précau- 
'  tions ,  fesaitplusde  dispositions  qu'un  commerçant 


qui  s'embarque  pour  la  Chine.  Depuis  ce  lems  . 
une  route  a  été  ouverte  de  Grenoble  à  (iap  ,  au 
nord,  et  au  midi,  de  Gap  à  Sisteron  ;  et  delà  à  Ma- 
nosque,Aixet  Marseille;  et  malgré  l'insuHisance 
de  ces  communicadons  ,  le  département  a  éprouvé 
une  amélioration  remarquable,  n 

Le  citoyen  Bonnaire  regarde  l'ouverture  d'une^ 
route  de  France  en  Italie  par  le  .Mont-  Gmevre  , 
comme  l'opéradon  qui  contribuerait  le  plus  à  la 
prospérité  du  département  des  Hautes-Alpes,  il  faut 
remarquer  que  dans  la  situation  actuelle  de  nos  rap- 
ports-généraux avec  fltalie  ,  les  intérêts  de  la  Répu- 
bliqtie  se  trouvent  essendellement  liés  à  ceux  du  dé- 
partement ,  puisque  sous  le  rapport  militaire  ,  et 
pour  le  passage  seul  du  matériel  de  l'armée  ,  il  y 
aurait  une  économie  des  trois  quarts  à  ouvrir  cette 
route  ,  plutôt  que  de  transporter  les  bagages  à  force 
de  bras  et  d'argent ,  comme  on  a  été  réduit  à  le  faire 
jusqu'à  présent. 

(  La  suite  à  un  prochain  numéro.  ) 


BEAUX-ARTS. 

AU      RÉDACTEUR. 

Après  la  revue  du  5  .  le  premier  et  le  troisième 
consuls  se  sont  rendus  à  l'ateher  du  cito'  en  David. 
Cet  aruste  y  est  occupé  du  portrait  de  Bonaparte  , 
franchissant  le  Mont-Saint-Bernard.  C'est  au  public 
connaisseur  qu'il  appartiendra  de  juger  l'intention 
du  peintre  qui,  enrfejettant  tous  les  petits  détails 
de  nature  ,  s'est  emparé  des  traits  les  plus  caracté- 
ristiques ,  pour  ne  faire  voir  que  le  héros.  David  en 
eflèt  n'a  voulu  rendre  que  le  beau  idéal  de  la 
figure  ,  manière  bien  peu  sentie  des  modernes.  Mais 
il  lui  a  fallu  quelque  courage  et  un  amour  bien  vif 
de  son  art ,  pour  sacrifier  ,  à  l'admiration  de  la 
postérité  ,  les  éloges  de  ses  contemporains.  C'est 
ainsi  qu'Apelle  a  dû  peindre  Alexandre  ;  ainsi  Phi-> 
dias  a  dû  représenter  Périclès. 

Le  premier  et  le  troisième  consul  ont  été  voir 
ensuite  l'exposidon  du  tableau  des  Sabines.  Tous 
deux  ont  donné  à  l'artiste  les  éloges  mérites  que 
le  public   ne  cesse  de   lui  "adresser. 

RiGO  ,  peintre,  membre  de  [institut  d'Egypte. 

Â^V  I  s. 

Fourniture  du  papier  à  timbrer. 
Les  fabricans  de  papier  ,  qui  désireront  faire 
l'entreprise  de_  celui  qui  est  destiné  à  être  timbré 
pour  toute  la  république  ,  sont  invités  à  prendre 
connaissance  du  cahier  des  charges  chez  le  citoyen 
Gentil  ,  chrecteur  de  l'enregistrement  et  du  dnibre  , 
rue  neuve  du  Luxembourg.  Les  ofires  seront  reçuei 
jusqu'au  5  messidor  prochain. 


Maison  de  commission  pour  l'achat  et  la  vente  en  tous 

genres  ,  rue  Vivienne,  n°  41  ,  à  Paris. 
-  Herbinot  et  compagnie  préviennent  leurs  conci- 
toyens ,  qu'ils  viennent  d'établir  une  maison  de 
commerce  pour  la  vente  et. l'achat ,  à  commission  , 
de  toutes  marchandises  ,  de  quelque  pays  que  ce 
soit ,  notamment  de  tout  ce  qui  se  trouve  d'occasion 
dans  cette  capitale  ,  en  draperie  ,  mercerie  ,  quin- 
caillerie ,  épicerie   et  liquides. 

Ils  se  chargeront  du  placement  ,  de  la  vente  ,  de 
l'achat  et  de  l'expédition  dans  les  départemens  et 
à  l'étranger,  de  toutes  marchandises  quelconques  , 
et  feront  pour  leurs  correspondans ,  les  payement 
à  domicile  ,  le  tout  nioyennant  une  légère  com- 
mission. 

Le  chef  de  la  maison  ayant  tenu  sans  interruption, 
pendant  3o  ans  ,  les  foires  les  plus  considérables 
de  France  ,  de  Suisse  et  d'Ailrimagne  ,  a  l'avantage  , 
par  ses  relations  pardculieres  ,  de  pouvoir  remphr  , 
à  la  sadsfacdon  de  leurs  .commettans  ,  les  ordres  de 
toutes  espèces  qui  leur  seront  donnés. 

COURS    DU     CHANG  R.  " 
Bourse  du  28  prairial. 

Rente  provisoire 36  fr.  38  c. 

Tiers   consolidé 4g  fr.  25  c. 

Bons   deux  tiers 2  lï.  3?  c. 

Bons   d'arréragé 60  fr.  5o  c. 

Bons  an  8 91  fr.   i3  c. 


SPECTACLES. 

Théâtre  Français  de  la  République.  Auj. 
Sémiramis  ,   tragédie  ,  suivie  de  la  jeune  Hôtesse. 

Théâtre  de  Lom'ois.  Auj.  le  premier  Venu  ,  ,et 
l'Amoxir  et  la  Raison. 

Théâtre  de  la  Société  olvmpiqije  ,  opéra  bufFa. 
Auj.  29  prairial,  la 4'  repr.  del  Matrimonio  segreto  , 
opéra  en  2  actes  ,  musique  del  signor  Cimarosa. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Plus  heureux  que 
sage  ;  Comment  faire  ,  et  S<inieuil. 

Théatrb  de  la  Cité.  —  Variétés  -  Pantomimes. 
Auj.  l Homme  vert,  pantom.  à  grand  spectacle  ; 
le  Pranc-Maqon  ,  et  la  Vaccine.  • 


18.    Le  prix  e.t  de  25  fran 


L'.ibfjnnenient   de    ce  journal  se   fait  à   Parî.^,  rue   des    Poitevins, 

Il  faut  adresser  /ïi  /;r/res  ,  dx^etu  fi  la  e_§.'ti  ,  fr.inc  de  port  ,  au  cit.  Agasce  ,  propriétaire  de  ce  joum 
oiiiprendre  d.Tns  les  envois  le  port  des  pays  nn  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  départemens  no 
Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs.  • 
Tout  ce  qui  concerne  la  rcdattion  doit  étie  adressé  au  rédacteur  ,  rue  des  Poitevins  ,   n*  i3  ,  depu 


5o  fr.  pour  six  mois  ,  et  loo  fr.  pour  l'ai 


,   nie  des   Poitevins,  n' 18.    7'itHi    les  fjfets  , 
affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  de  la  posi 


entière.  On  «e  s'abonse  qu'ai 
dalvenl  lui  à  stn  ordre.  Il  fau 


i  du  matin  jusqu'à  cinq  li< 


A  Paiis  ,  de  l'impriraerie  de  H.  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"  i3. 


/ 
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So  prairial  an   9  de  la  République  française  une  et  indivinble. 
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oSjhciel. 

EXTERIEUR. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  le  3o  mai  [  i  o  prairial.) 

vV  N  vient  de  publier  ici  la  déclaration  par  la- 
quelle S.  M.  danoise  a  accédé  à  la  convention 
du  Nord. 

i(  Nous  ,  Christian  Vil ,  etc.  ,  faisons  savoir  : 
Ayant  été  sollicité  d'accéder,  en  qualité  de  haute 
parde  contractante  ,  a  la  convention  qui  a  été  con- 
clue le  yj  décembre  de  l'année  dernière,  entre 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  le 
Toi  de  Suéde  ,  et  tatiBée  pur  elles  à  Saint-Péters- 
bourg,  le  20  du  même  mois,  laquelle  est  absolu- 
ment semblable  à  la  convendon  que  nous  avons 
contractée  avec  sadite  majesté  impériale  ,  qui  a  été 
signée  à  Saint-Pétersbourj, ,  le  1 6  décembre  ,  et 
ratifiée  par  nous  le  1 6  janvier  de  la  présente  année  ; 
nous  reconnaissons  formellement ,  par  la  présente 
déclaration  ,  que  nous  avons  également  fort  à  cœur 
de  rétablir  la  liberté  du  commerce  et  de  la  na- 
vieadon  neutre  ,  d'après  les  bases  stipulées  et  con- 
venues parlesdit;:3  puissances  ,  en  l'année  iSoo  ,  et 
que  ,  dans  cette  vue  ,  nous  sommes  animés  des 
mêmes  sentimcns  que  leursdites  majestés.  En  con- 
séquence ,  nous  accédons  formellement  à  la  susdite 
convention,  en  qualité  de  haute  partie  contrac- 
tante ,  et  nous  eno^ageons  ,  peur  nous  et  pour  nos 
descendans ,  a  ODserver  toutes  les  clauses  dudit 
traité  ,  ainsi  que  les  conditions  et  les  articles  séparés 
qui  y  ont  été  ajoutés  ,  auxquels  nous  accédons  éga- 
lement dans  toute  leur  teneur.  Nous  espérons  que 
S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies  ,  et  S.  M. 
le  roi  de  Suéde  ,  déclareront  également ,  par  un 
acte  formel  ,  qu'ils  ont  reçu  notre  présente  décla- 
ration ,  et  qu'il  nous  reconnaîtront  comme  haute 
partie  contractante  de  ladite  convention  ;  et  comme 
S.  M.  la  roi  de  Suéde,  d'après  une  invitation  sem- 
blable à  la  nôtre  ,  a  accédé  de  la  même  manière  et 
dans  le  même  esprit ,  à  la  convention  ,  qui  est 
absolument  conforme  à  celle  qui  a  été  conclue 
entre  nous  et  S.  M.  impériale  de  toutes  les  Russies  , 
et  signée  le  j6  décembre  de  l'année  dernière, 
nous  déclarons  solennellement  que  nous  acceptons 
l'accession  de  S.  M.  suédoise  ,  et  que.nousla  recon- 
naissons comme  haute  partie  contractante  de  cette 
convention. 

)i  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  de  notre 
propre  main  le  présent  acte  d'adhésion  ,■  et  l'avons 
iait  revêtir  du  sceau  de  nos  armes. 

I)  Donné  dans  notre  résidence  royale  de  Copen- 
hague, le  26  lévrier  de  l'an  de  grâce  180 1  ,  et 
de  notre  règne  le  36=.  Christian  ,  R. 

(S.  L.  )  C.  Bernstoiif. 

ANGLETERRE. 

Extrait  des  gazettes  anglaises  du  i3  au  16 
J7iin  [du  i/^  au  27  prairial.]- 
Des  lettres  de  Madras  ,  apportées  par  le  navire 
le  tord  Nelson  .  donnent  avis  qu'un  corsaire  fran- 
çais de  20  canons  et  de  200  hommes  ,  commandé 
par  M.  le  Munc  (  nom  estropié),  s'est  emparé  ,  le 
3  août  dernier  (  i5  thermidor)  ,  par  les  7  degrés 
3o  min.  de  ladtude  sud  et  les  79  degrés  3o  min. 
de  longitude  est,  et  après  un  combat  d'environ 
une  heure  40  min.  ,  du  vaisseau  armé  CArménia  , 
capitaine  Meick  ;  lequel  capitaine  ,  ainsi  que  plu- 
sieurs de  ses  officiers  ont  été  dangereusement 
blessés.  Son  lieutenant  est  mort ,  après  avoir  reçu 
sept  balles  à  travers  le  corps;  C Arménia  paraît  avoir 
eu  aussi  beaucoup  de  matelots  soit  tués  ,  soit  blessés. 
Le  corsaire  français  a  perdu  sept  hommes ,  et  il 
en  comptait  vjngt  blessés. 

—  La  Gloire  et  la  Nymphe  ,  corsaires  pareille- 
ment français  ,  ont  capturé  dans  les  mêmes  mers 
(  de  rinde  )  les  bâtimens  suivans  :  le  Frederick 
North  .  capitaine  Badin  ;  CAmboyna  ;  l'Atkins  ,  ca- 
pitainejames  ,  et  le  Malava  ,  capitaine  Patterson. 

—  L'escadre  de  7  vaisseaux  de  ligne ,  destinée 
à  croiser  entre  Cadix  et  Lisbonne  ,  pour  empêcher 
la  réunion  des  flottes  espagnole  et  portugaise  , 
sera  sous  les  ordres  du  contre-amiral  sir  J.  Sau- 
niarez.  Elle  embarque  pour  trois  mois  de  vivres. 

—  Nous  apprenons  que  la  Betscy  ,  capitaine 
Whitesides  ,  a  coulé  bas  en  se  rendant  de  Lisbonne 
à  Philadelphie. 

— 11  continue  de  nous  arriver  du  blé  beaucoup 
au-delà  de  notre  consommatioû  ;  mais  le  prix  n'en 
a  pas  encore  éprouvé  une  diminution  relative. 

—  Allan  M'Lcold  ,  l'éditeur  de  l'Albion,  con- 
damné au  pilori  ,  pour  avoir  publié  un  libelle  , 
a  subi  hier  sa  sentence  dans  Haj-Market.  Il  voulut 
haranguer  le  peuple,  mais  il  en' tut  empêché  par 
les  sous-schérift's  et  les  ofKciers  de  paix. 


—  Charles  Smith  ,  boulanger  dans  'Wells-Street , 
a  été  condamné  ,  dans  la  même  journée  ,  à  payer 
12  liv.  sterl.  d'amende  ,  pour  avoir  vendu  six  livres 
de  pain  cpi  n'avaient  pas  24  heures  de  fabrication. 
C'est  40  schej.  par  liv.  ;  et  c'est  aussi  la  troisième 
amende  qu'il  en  coûte  à  ce  boulanger  pour  pareilles 
contraventions. 

—  Le  même  jour  ,  trois  fruitiers  et  im  pâdssier 
ont  été  condamnés  chacun  a  une,  amende  de  5  set. 
pour  avoir  vendu  le  dimanche. 

La  frégate  l'Ambuscade ,  de  36  canons  ,  est  arrivée 
à  Cork  ,  pour  y  prendre  un  convoi  marchand  et 
l'escorter  aux  Indes  occidentales  au  premier  vent 
favorable. 

(Extrait  de  CObierver  ,  du  Saint-James-Chronicle 
et  du   Sun.  ) 

PARLEMENT      IMPÉRIAL. 

Chambre    des    pairs. 
Séance  du    12  juin  (  23  prairial   ). 
Indemnity-bill. 
On  fait  la  première  lecture  de  Vindemnity-bill. 
Le  duc  de  Bedjord.  Ce  bill  est  un  des  plus  impor- 
tans  et  des  plus  alarmans  qui  aient  jamais  été  pré- 
sentés à  la  chambre  depuis  que  j'ai  l'honneur  d'y  sié- 
ger. 11  faut  qu'il  soit  bien  pesé  et  sciupuleuseraent 
examiné  ;   car  il  affecte  directement  les  libertés  du 
peuple  anglais.  Pour  donner  à  la  chambre  les  moyens 
de  s'éclairer  sur  ce  point,  je  fais  la  motion  qu'on  re- 
mette sur  le  bureau  une  liste  de  toutes  les  personnes 
qui  ont  été  arrêtées  et  détenues  comme  suspectes 
de  complots  et  de  menées  séditieuses  ,  depuis  l'ins- 
tant où  a  passé  le  premier  bill  pour  la  suspension  de 
l'acte  haheas  corpus  ,  en  1793  ,  jusqu'à  ce  moment. 
Le  lord  chancelier.  I^e  présume  que  le  noble  duc 
ne  comprend  pas  dans  ce  nombre  les  personnes  qui 
ont  été  arrêtées  et  incarcérées  pour  cause  de  trahi- 
son et  de  sédition  ,   en  vertu  des  lois  ordinaires , 
mais  seulement  celles  qui  l'ont  été  en  vertu  du  bill 
de  suspension  de  ï'habeas  corpus. 
Le  duc  de  BefZ/'orii  répond  que  c'est-làsonintention. 
Alors  la  motion  est  changée  et  adoptée. 
chambre:    des     communes. 
Séance  du  12  juin   (  zd  prairial.  ) 
M.  ÀBSOTt  propose  la  troisième  lecture  du  bill  de 
la  loi  martiale. 

M.  J.  Martin.  Comme  la  généralité  des  proprié- 
taires irlandais  me  paraissent  approuver  ce  bill  ,  je 
redre  mon  opposition;  mais  aussitôt  que  la  néces- 
sité ,  qui  peut  seulejustifier  une  pareille  mesure  , 
aura  cessé  ,  j'espère  cjue  la  mesure  cessera  aussi. 

On  fait  la  troisième  lectute  du  bill ,  qui  passe 
sans  aucune  opposition  nouvelle. 

Sir  V/.  Fulteney  se  levé  et  fait  la 'motion  que  l'on 
comrnunique.à  la  chambre  certains  papiers  relatifs 
au  commerce  de  la  compagnie  des  Indes.  Ce  com- 
merce ,  dit  l'honorable  membre ,  est  ouvert  à  tous 
les  étrangers  :  ce  n'est  pas-là  ce  que  je  blâme  ;  car 
c'est  un  moyen  d'encouragement  et  de  prospérité 
pour  le  commerce.  Mais  je  ne  vois  pas  pourquoi 
cette  permission  ne  s'étendrait  pas  aux  sujets  du  gou- 
vernement britannique  aussi  bien  qu'aux  étrangers. 
Ceux-ci  peuvent ,  en  vertu  de  ce  privilège  ,  se  met- 
tre en  concurrence  avec  la  compagnie  elle-même  ,  et 
lui  nuire  dans  les  marchés  pour  Ta  vente  de  diflé- 
rens  articles.  On  objecte  que  l'extension  de  ce  pri- 
vilège aux  sujets  de  ^la  Grande-Bretagne  en  géné- 
ral ,  tendrait  à  accumuler  les  capitaux  de  l'Angle- 
terre dans  l'Inde,  d'où  ils  ne  reviendraient  jamais  ; 
et  à  ériger  l'Inde  en  colonie  ,  ce  qui  mettrait  en 
danger  ses  relations  avec  la  Métropole  ,  dont  elle 
pourrait ,  à  l'exemple  de  l'Amérique ,  se  déclarer 
un  jour  indépendante  ;  mais  cette  objecdon  ne  me 
parait  pas  d'un  grand  poids.  Mon  intendon  n'est 
pas  de  la, discuter  dans  ce  moment  :  je  me  borne 
à  demander  qu'on  remette  à  la  chambre  des  pa- 
piers qui  contiennent  beaucoup  d'éclaircissemens 
propres  à  régler  et  éclairer  cette  discussion  ,  qui  , 
je  l'espère  ,  sera  prise-  en  considération  sérieuse  au 
commencement  de  la  prochaine  session.  —  L'hono- 
rable membre  conclut ,  en  faisant  la  modon,  qu'on 
remette  à  la  chambre  une  copie  des  papiers  reladls 
au  commerce  de  l'Inde  avec  l'Europe  ,  qui  ont  été 
imprimés  par  ordre  de  la  compagnie  des  Indes 
orientales  ,  pour  l'usage  et  I  instruction  des  pro- 
priétaires et  actionnaires. 

Après  de  longs  débats  sur  la  forme  à  donner  à 
cette  motion  ,  on  tombe  d'accord  sur  ce  point ,  et 
elle  est  présentée. 

Sir  Francis  Bnriiig  entre  dans  une  longue  expli- 
caiion  pour  jusdfier  les  directeurs  de  la  compa- 
gnie ;  il  soudent  qu'en  permettant  aux  bâtimens 
construits  dans  l'Inde  d'importer  des  marchan- 
dises en  Angleterre  ,    on  nuit  également  et   à  la 


compagnie  et  à  l'empire  britannique  ;  on  décou- 
rage les  constructeurs  et  armateurs  anglais  ;  on 
court  le  danger  de  la  colonisation  ;  on  expose 
la  compagnie  à  se  voir  enlever  sa  charte  ;  enfin , 
il  touche  tous  les  peints  dont  parlaient  les  direc- 
teurs dans  leuradress;  à  leurs  co.asdtuans. 

M.  Diindas  répond  avec  beaucoup  de  vivacité  aux 
observations  que  yient  de  faire  l'honorable  membre. 
—  Je  suis  ,  dit  M.  Dundas  ,  aussi  zélé  pour  les  inté- 
rêts de  la  compagnie  des  Indes  cjue  peut  l'être  l'ho- 
norable baronet.   Si  je  croyais  que  la  mesure  qu  il 
attaque  pût  être  préjudiciable  ,  j'unir.ds  mes  efiorts 
aux  siers.  Je  croyais  aussi  autrefois    que  le  mono- 
pole de  la  compagnie  était   une  chose  nécess.dre, 
et  que  de  la  durée  de  la  forme  actuelle  du  gouver-   ' 
neinent  dans  llnde  dépend  lient  tous  les  avantages 
qu'on  pouvait  raisonnablement  attendre    de    cette 
riche  contrée  ;  mais  je   ne  crois    pas   que    ceux-là 
soient  les    vrais   amis  de  la  compagnie  ,   qui   tien- 
nent   le   Langage    que   vi.-nt    da    rcnir    Ihonorable 
baropet ,   langage   propre  à    la  faire   généralement 
détester.  Je    nie    que    les   construtieurs    et    arma- 
teurs  de    la   G.    B.   puissent    en    aucune    manière 
souffrir  de  cette  mesure.  Elle  n'est  point  contraire 
à  l'acte   de  navigadon  qui   permet   a  tous  les  pays 
de  commercer  avec  leurs  propres  vaisseaux.  Prive- 
rait-on de  ce  privilège  linde  ,  parce  qu'elle  est  une 
province  de  notre  puissant  empire  ,   et  parce  que  sa 
prospérité  ajoute    à   la   nôtre  ?    Le   très-honorable 
menrbre    rapporte    ensuite  ,   en   substance,  la   dé-    1 
pêche  des  directeurs    que    le  bureau    de   contrôle 
a    empêchée  de  partir  pour   l'Inde  ,  et  détaille  les 
raisons  qui  ont  motivé  cette  p.roiribïtion.   11  dit  que 
bien  loin  de  voir  de  mauvais  uril  les   vaisseaux  in- 
diens   reçus    dans   nos    ports,   il    espère  que   nos 
chantiers    seront   bientôt  remphs    de   bâtimens  de 
guerre  construitldans  l'Inde.  A  présent  que  notre 
commerce  a  pils   un   si    grand   accroissement  que 
nos  moyens  de  transport  ne  peuvent  plus  y  suffire,    ■ 
serait-il    d'une     sage    politique     de     diminuer    ces 
m05ens  ?  j'ai   lon";-tems  médité  ce  sujet ,  poursuit 
M.  Dundas,   je  lai  considéré   sous   tous    ses  rap- 
ports ,  et  je  n'en    ai    été  que   plus  pénétré   de  là 
justesse  de  l'opinion  que  je  viens  d'émettre.  Je  svus 
très- fâché  de  ne  ra'ctre  pas  trouvé  d'accord  sur  ce 
point  avec  les  directeurs;  mais  je  suis  persuadé  que 
(luoiejti'ils  .aient  tous    mis    leurs  noms  au    bas  du 
rapport,  plusieurs   des  plus  éclairés  pensent  abso- 
lument  comme   moi.    Au   ici>is;  ,    <jiianJ  Us^par- 
tas;eraient   unanimement    cette    doctrine    and  -  li- 
bérale ,  je  n'en  serais  pas  moins  déterminé  à  leur 
résister.    Les   serviteurs    les   mieu.x  instruits    de   la 
com.pagnie  ,  au  nombre   desquels  je  peux  citer  le 
gouverneur  général  actuel,  et   son   prédécesseur, 
sont  pour  le  commerce  libre.  Je   sais  bien  qu'il 
se  trouve   parmi   les  directeurs  (.juelques  personnes 
qui,  étant  propriétaires  de  bâdmens  ,  ne  sont  pas 
de  mon  avis  ;  mais  je  ne  crois  pas  devoir  sacrifier 
à  leurs  combinaisons  particuhercs  l'intérêt  général. 
Quant  à  la  crainte  d'une  colonisation  .  et  aux  autres 
objections  de   cette   nature  ,   je  ne  pense  pas  qu'il 
soit  nécessaire    que  je  m'y  arrête.   Que  les   action- 
naires n'oublient  jamais  que  des  amis  trop  zélés  sont 
souvefltde  très-dangereux  ennemis. 

M.  Thornton  parle  dans  le  même  sens  que  sir 
Baring  ,  et  répète  la  plupart  de  ses  argumens.  Je 
crains  bien  ,  dit  l'honorable  membre  ,  qu'on  ne 
laisse  une  porte  ouverte  pour  une  invasion  sur  les 
droits  de  la  compagnie  ,  porte  qui  ne  sera  pas  fer- 
mée ,  tant  qu'il  restera  Cjuclque  chose  à  prendre. 
Il  y  a  dans  le  directoire  de  la  compagnie  29  ou  3o 
membres  qui  se  sont  décidément  prononcés  contre 
cette  mesure. 

M.  Filt.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  la  plus  légère 
objection  à  faire  contre  la  modon  soumise  à  la 
chambre.  Le  pubUc  a  le  droit  d'être  instruit,  jus- 
ques  dans  les  moindres  détails  ,  de  lout  ce  qui  con- 
cerne les  affaires  de  la  compagnie  des  Indes.  La 
question  tient  à  des  points  de  la  plus  haute  impor- 
tance'; et  pour  que  les  honorables  membres  plus- 
sent être  en  état  de  prononcer ,  dans  la  prochaine 
session  du  padement,  il  faut  quils  aient  communi- 
cation de  tous  les  renseignemens  qiri  y  ont  rapport. 
La  motion  de  sir  Pulteney  ,  mise  aux  voix  ,  est 
adoptée. 

BuDjETDE    l'Inde. 

•  La  chambre  se  forme  en  comité  pour  délibérer 
sur  les  états  présentés  dernièrement ,  reladfs  aux 
finances  de  la  compagnie  des  Indes. 

M.  Dundas  se  levé  de  son  ancienne  place ,  au 
banc  de  la  trésorerie  ,  et  dit  :  Depuis  sept  ans  je 
présente  ,  chaque  année  ,  à  la  chambre  le  tabicati 
des  affaires  de  la  compagnie  des  Indes.  Je  suivrai 
aujourd'hui  la  marche  que  j'ai  toujours  suivie.  Je 
donnerai  d'abord  un  état  de  chaque  établissement 
en  particulier,,  et  ensuite  les  réunissant  tous  ,  je 
ferai  voir  le  montant  total  de  la  dette  et  de  Vasut 
de  la  compagnie  dans  l'Inde.  De  notre  situation 


dans  rinde  ,  je  passerai  à  l'état  des  -..Mxei  cîe  la 
compagnie  dans  la  Grande-Bretagne,  tn  sorte  qu'on 
cuisse -vcir  d'un  coup-d  œil-géncral  si  la  compagnie 
iw  trouve  dans  une  position  meilleure  ou  pire.  Je 
m'applaudis  d'avoir  vu  la  chambre  peu  garnie  lors- 
que j'ai  eu  à  traiter  ce  sujet ,  ces  dernières  années. 
En  17S3  et  1784,  on  ne  pouvait  pas  prononcer  le 
nom  de  l'Inde  sans  que  tous  les  bancs  ne  fussent 
remplis  ;  cet  esprit  de  parti  se  soutint  pendant  quel- 
ques années  encore  ;  mais  depuis  ces  derniers  tems  , 
la  prospérité  des  affaires  de  la  compagnie  n'a  plus 
permis  de  douter  de  la  sagesse  de  son  gouverne- 
ment. N'ai -je  pas  raison  de  me  féliciter  de  la  manière 
dont  on  me  traite  aujourd'hui?  (Il  n'y  a  qu'environ 
soixante  membres  présens.  )  Les  états  que  je  présente 
admettent  trois  divisions.  Dans  la|premiere  se  trouve 
le  montant ,  au  terme  moyen ,  des  revenus  de  la 
compaïnie  dans  ces  trois  dernières  années,  comparé 
avec  celui  des  trois  armées  précédentes.  Dans  la  se- 
conde, l'évaluation  de  lannée  précédente  avec  le 
résultat  de  cette  année.  Et  dans  la  troisième  ,  l'esti- 
mation pour  l'année  qui  vient .  afin  qu'après  qu'elle 
sera  écoulée  ,  les  résultats  puissent  être  comparés 
avec  les  apperçiis. 

L'honorable  membre  .  après  avoir  donné  les  étaw 
du  Bengale  ,  de  Madras  ,  Bombay.  Bencoolen  et  des 
autres  établissemens ,  dit  :  Quoique  la  recette  effec- 
tive ait  été  de  plus  de  Soo,ooo  liv.  st.  au-dessous  de 
l'estimation  ,  et  que  la  dépense ,  ait  été  beaucoup 
au-dessus  ,  à  cause  d'une  augmentation  de  subsides 
payés  à  l'Inde  ;  cependant,  les  marchandises  vendues 
ont  été  d'tm  si  bon  produit  ,  et  les  délais  accordés 
à  la  banque  pour  la  liquidation  de  sa  dette  ont  eu 
un  résultat  si  heureux ,  que  la  balance  de  la  caisie 
qui,  pour  le  1'='  mars  1801  ,  était  évaluée  à  36S,oi3 
liv.  st. ,  contre  la  compagnie  ,  se  trouve  réellement 
en  sa  faveur ,  de  930,590  liv.  st.  ;  par  conséquent , 
de  1,298,603  liv.  st.,  de  plus  que  festiraation  qui 
avait  été  faite.  Voici  pour  la  recette.  —  Quant  à  la 
dette  ,  son  accroissement  net  est  de  1,208,643  ,  mais 
Vasset  [i]  est  aussi  augmenté  de  1,971,464  liv.  st.  La 
dette  surpasse  donc  Vas  sel  de  762,851  liv.  st.  ;  mais 
comme  il  y  a  à  déduire  de  cet  amendement ,  par 
divers  recouvremens  à  faire  ,  la  somme  de  672,365 
liv.  st.  ,  le  reste  de  fexcédent  de  la  dette  sur  lasset 
n'est  que  de  90,485  liv.  st. 

Qu'il  me  soit  permis  maintenant,  dit  M.  Dun- 
das  ,  de  faire  quelques  observations-générales.  En 
1793  et  1794  ,  les  affaires  de  la  compagnie  étaient 
dans  un  si  grand  désordre  ,  un  si  grand  embarras , 
que  beaucoup  de  personnes  étaient  d'avis  qu'il  fallait 
la  dissoudre  entièrement.  On  espéra  pourtant  qu'en 
éclairant  la  gestion  ,  en  adoptant  une  économie 
rigoureuse  ,  en  mettant  régulièrement  sous  les  yeux 
du  public  l'état  des   affaires   de  la  compagnie  ,  on 

Îiourralt  réussir  d'abord  à  la  tirer  de  peines  ,  et  par 
a  suite  à  lui  rendre  son  indépendance  et  sa  liberté. 
Ceux  qui  étaient  de  ce  sentiment  l'emportèrent  ;  ils 
présentèrent  un  plan  auilnf  jdopti.  La  lumière 
ïucct^da  bientôt  au  chaos  ;  et  ,  depuis  ce  moment  j 
la  prospérité  de  la  compagnie  a  toujours  été  en 
croissant.  Grâces  aux  sages  conseils  et  aux  brillans 
exploits  du  marquis  de  Cormvallis  ,  et  du  gouver- 
neur-général actuel  ,  nous  n'avons  plus  d'ennemis 
dans  l'Inde  ;  ils  ont  tous  été  défaits.  L'événement 
le  plus  heureux  pournous ,  a  été  lachiîte  de  Tippoo. 
Tant  que  ce  tjran  inquiet  et  turbulent  a  existé  , 
nous  n'avons  jamais  joui  d'une  paix  véritable-  ;  il 
avait  toujours  gêné  notre  agriculture ,  et  arrêté 
•nos  progrès  en  tout  genre  :  tout  palygar  ou  circar 
séditieux ,  dès  qu'il  s'était  révolté ,  se  mettait  sous 
■sa  protection.  Le  Nizam  de  Decan  ,  d'ennemi  dan- 
gereux qu'il  était  ,  est  devenu  un  aUié  utile  ,  et  il 
soudoyé  ,  pour  sa  défense  ,  un  corps  nombreux 
d'Anglais. 

Pour  maintenir  nos  affaires  dans  cet  état  brillant , 
il  ne  nous  faut  que  de  la  vigilance.  J'invite  mes  suc- 
cesseurs à  tenir  les  yeu'x  toujours  ouverts  sur  notre 
grand  rival  en  Europe,  et  sur  tous  les  événemens 
qui  peuvent  avoir  lieu  dans  la  Perse  et  vers  les  sour- 
ces ae  llnde.  La  compagnie  ,  je  n'hésite  point  à  le 
dire  ,  pourra ,  pendant  la  durée  de  sa  charte  ,  se 
libérer  entièrement.  J'invite  la  compagnie  à  em- 
prunter ,  quand  la  paix  sera  faite  ,  10  miUions  sterl. 
pour  payer  toutes  ses  dettes  dans  l'Inde.  —  M.  Dun- 
das  développe  ensuite  les  moyens  que  la  compagnie 
aura  pour  faire  face  à  cet  emprunt  ;  et  après  quel- 
ques explications  entre  l'honorable  membre,  sirBa- 
ilng  et  M.  David  Scotte  ,  les  résolutions  présentées 
par  M.  Dundas  sont  adoptées. 

La  chambre  s'ajourne  au  lundi  1 5  juin  (26prai- 
■îial.  )  [Extrait  du  Morning-ChronicU.  ] 

INTÉRIEUR. 

Montpellier. 
Un  arrêté  pris  en  1793  avait  proscrit  la  superbe 
place  nu  Péron.  La  démolition  fut  commencée , 
puis  suspendue  ,  mais  jusqu'à  présent  elle  n'avait 
point  été  réparée.  Le  cit,  Charles  Saint-Paul ,  faisant 
depuis  environ  un  an  les  fonctions  de  maire  ,  a  en- 
trepris et  vient  de  consommer  cette  restauration  si 
désirée.  Le  jour  de  l'achèvement  des  travaux  ,  il  a 
été  exécuté  sur  le  théâtre  un  petit  diverrisseraent 
composé  ,  pour  la  circonstance  ,  par  le  cit.  Maurice 
Seguier.  Les  applaudissemens  universels  ,  les  cou- 

(l)  Aiict  est  un  terme  de  jurisprudence  qui  signifie  les  biens 
cjui  restent  en  quantité  suffisante,  pour  que  l'exécuteur  lestamen- 
laire  puisse  acquitter  lea  dettes  el  disposition  du  testateur. 


plets  répétés  ,  surtout  ceux  qui  s'appliquaient  plus 
particulièrement  au  premier  consul ,  les  témoignages 
publics  de  joie  et  de  conSance  ,  et  les  fêtes  de 
famille  ont  été  des  preuves  non-équivoques  du  bon 
espiit  qui  domine  dans  le  chef-lieu  et  dans  tout  le 
département  de  l'Hérault. 

PRÉFECTURE    DE    L'AUBE. 

Le  prélèt  du  département  de  f  Aube  ,  vu  la 
délibération  de  la  société  d'agriculture  ,  commerce, 
sciences  et  arts  ,  en  date  du  11  prairial  ,  contenant 
la  nomination  d'une  commission  chargée  de  se 
concerter  avec  le  préfet ,  pour  la  réorganisation 
de  la  société  ,  après  avoir  conféré  avec  les  citoyens 
commissaires  ,  a  pris  un  arrêté  qui  donne  à  cette 
société  une  organisation  définitive. 

Elle  prendra  à  l'avenir  le  dtre  de  société  d'agri- 
culture ,  commerce  ,  sciences  et  arts ,  ou  Lycée  du 
département  de  l'Aube. 

Elle  sera  coniposée  de  24  membres  résidans  , 
de  24  associés  ,  et  de  correspondans  dont  le 
nombre  est   indéterminé. 

Elle  sera  divisée  en  quatre  classes  composées 
chacune  de  six  membres  et  de  six  associés  -,  savoir  : 
la  i'^  d'agriculture;  la  2"=  des  sciences  physiques  et 
mathématiques  ;  la  3^  d'histoire  et  philosophie  ;  la 
4'  des  beaux  arts. 

DÉPARTEMENT.  DU   FINISTERE. 
Extrait  des  registres  de  Idmairie  de  Morlaix. 

Cejourd'hui  16  prairial  .  an  9  de  la  RépubUque 
française  ,  une  et  indivisible ,  onze  heures  du  matin , 

Le  citoyen  sous-préfet  s'étant  réuni  au  maire  de 
la  ville  de  Morlaix  ,  et  au  citoyen  Hyenne  ,  l'un 
de  ses  adjoints  ,  en  l'une  des  salles  de  l'hôtel  de  la 
mairie  : 

Se  sont  présentés  les  citoyens  Lenoannés  ,  Pitot , 
Guerlesquin  ,  Leforestier  ,  Lemoine  ,  Lansalut  , 
Ledantec ,  Cotty ,  Nartel  ,  Luguern  ,  Latour  , 
Saillard  ,  Noirot  ,  Lepupe  et  Pirion  ,  ministres  du 
culte  catholique  ,  auxquels  lecture  a  été  donnée  de 
la  lettre  du  sous-préfet,  du  14  courant;  des  lois 
des  7  vendémiaire  an  4  ,  et  2  !  nivôse  an  8  ;  d'un 
article-  consigné  au  Moniteur  ,  Tournai  officiel  , 
n°  100  ,  du  10  nivôse  an  8  ,  article  dont  la  teneur 
suit  : 

"On  a  dû  remarquer  ,  dans  un  des  arrêtés  des 
:i  consuls  ,  du  7  nivôse  an  8  ,  que  les  ministres  des 
11  cultes,  assujetis  par  les  lois  antérieures  à  un  ser- 
>i  ment  ou  déclaration  quelconque  ,  y  satisferont 
n  par  la  déclaration  suivante  :  Je  promets  fidélité  à 
5î  la  constitution  :  cette  formule  est  à  elle  seule  une 
11  garantie  parfaite  de  la  liberté  des  opinions  reli.- 
11  gieuses  ;.car  elle  respecte  toutes  les  délicatesses  , 
!i  et  jusqu'aux  scrupules  de  la  piété  la  plus  crain- 
11  tive  :  ce  n'est  point  un  serment ,  une  promesse 
>)  faite  à  Difu  .  c'est  im  engagement  purement  ci- 
)>  vil.  Celle  de  tiutes  les  religions  qui  défendrait 
)i  avec  le  plus  de  sécurité  la  fréquence  des  sermens, 
>î  ne  peut  donc  apporter  ici  aucun  obstacle  :  on  ne 
>i  promet  pas  ,  comme  par  le  passé  ,  de  maintenir 
11  la  constitution  ;  il  y  avait  dans  le  mot  maintenir , 
II  ou  du  moins  il  paraissait  y  avoir  ,  une  promesse 
11  d'action  directe  et  positive,  pour  soutenir,  pour 
n  défendre  un  code  qu'après  tout  on  ne  pouvait 
Cl  être  tenu  d'approuver  :  or  ,  on  conçoit  qu'un  tel 
')  engagement  pouvait  jeter  une  sorte  d'inquiétude 
11  dans  quelques  âmes  qu'il  était  bien  cruel  ,de 
1)  tourmenter  pour  une  formule  :  aujourd'hui  on 
11  promet  uniquement  d'être  fidèle  ,  c'est-à-dire  , 
)î  de  se  soumettre  ,  de  ne  point  s'opposer  :  or  , 
n  une  pareille  déclaradon  est  d'aborcl  sulfisante  , 
M  et  de  plus  elle  offre  l'inappréciable  avantage  de 
)i  ne  pouvoir  rencontrer  de  résistance  ,  etc.  n 

Les  ministres  susdits  nous  ont  observé  que  l'ex- 
plication contenue  dans  l'article  ci-dessus  transcrit , 
était  de  nature  à  les  éclairer  sur  le  sens  que  le 
gouvernement  attaché  à  la  garantie  exigée  par  la 
loi  du  21  nivôs."  an  8  ;  qu'en  conséquence  ,  ils 
étaient  prêts  à  la  donner. 

Interpellés  de  faire  et  souscrire  la  déclaradon  in- 
dividuelle ,   se  sont  présentés  : 

Le  citoyen  Lenoannés  ,  lequel  a  dit  :  je  promets 
d'être  fidèle  à  la  constitution  ,  et  a  signé  sur  le  re- 
gistre F.  Lenoannés  ,  R'  de  Saint-Mélaine. 

Le  citoyen  Pitot  ,  lequel  a  dit  :  je  promets  d'être 
fidèle  à  la  constitution  ,  et  a  signé  :  Pitot ,  prêtre. 

Suivent  la  même  promesse  et  la  signature  des 
citoyens  J.  Guerlesquin  ,  J.  L.  Lemoine  ,  J.  F.  Le- 
dantec ,  F.  Cotty  ,  H.  Nartel ,  Luguern  ,  Latour  , 
Saillard  ,  Noirot ,  Lepupe  pt  Pirion. 

Les  citoyens  Leforestier  et  Lansalut  ayant  déclaré 
que ,  quant  à  présent ,  ils  ne  pouvaient  faire  la 
déclaration  exigée  ,  se,_  sont  retirés  ;  les  citoyens 
Savidan  et  Lcroux-TCninon  étant  absens  ,  ne  se  sont 
pas  présentés. 

Nous  avons  clos  et  arrêté  le  présent  procès-ver- 
bal sous  nos  signatures  ,  et  celle  du  secrétaire  en 
chef  de  la  mairie.  Signé  sur  le  registre  :  Mienne  , 
adjoint  ;  .4.  (;.  Vhilippe  Delleville  ,  maire  ;  le  sous- 
préfet  de  Morlaix ,  Duquesne.  Par  le  maire  :  le 
secrétaire  en  chef  de  la  mairie  ,  Michel. 

Du  17  prairial  an  g  de  la  République  fran- 
çaise ,  une  et  indivisible  ,  onze  heures  du  matin  , 
s'est  présenté  le  citoyen  Charles  -  Félix  Legac- 
Lansalut ,  prêtre ,  lequel  ayant  pris  part  à  la  séance 
d'hier  ,  et  ayant  fait  depuis  des  réflexions  ,   a  dit  : 


je  promets  d'être  fidèle  à  la  consiitation  ,  et  2 
signé:  Ch.  F.  Lcg/ic-Lan^nluI .,  pr.°lic  ;  A.  C.  Phi- 
lippe Delleville  ,  maire.  Par  le  ipaire  :  le  seciet.iire 
en  chef  de  la  mairie  ,   Michel. 

Pour  expédition  , 

A.  C.  Philippe  Delleville  ,  maire. 

Le  secrétaire  en  chef  de  la  mairje  .,   Michel. 

Paris  ,  le  2Q  prairial. 
Le  préfet  du  département  de  la  Lys  annonce  au 
ministre  de  la  police  ,  qu'il  a  donné  des  ordres  pour 
l'arrestation  du  nommé  J .  B.  Dewils ,  prêtre ,  expulsé 
d'j  territoire  de  la  République  ,  en  liivôse  dernier  , 
et  qui  avait  trouvé  le  moyen  de  pénétrer  dans  ce 
départetnent. 

—  Le  nommé  Joseph  Ravier  ,  prêtre  fanatique, 
prévenu  d'avoir  tenu  les  propos  les  plus  incendiaires, 
a  été  arrêté  à  Bar-sur-Seine  ,  (  Aube.  )' 

— Les  météorologistes  observent  que  les  phéno- 
mènes de  l'atmosphère  ont  été,  en  tout ,  fort  extraordi- 
naires cette  année  ;  car,  sans  parler  des  venls  violens 
des  deux  équinoxes  ,  et  des  longues  sécheresses  que 
nous  avons  éprouvées  à  différentes  reprises  ,  il  suffit 
de  rappeller  qu'aux  chaleurs  excessives  des  i3  et  14 
germinal ,  succédèrent  des  froids  très-piquans  et  des 
gelées  fâcheuses  pour  les  fruits  de  la  terre  :  ce  même 
phénomène  vient  de  se  renouveller ,  mais  avec  deux 
accidens  remarquables  :  les  19,  20  et  si  de  ce  mois 
ont  été  des  jours  de  chaleur  étouffante  par  un  vent 
nord  et  nord-ouest;  le  22  ,  sans  autre  variation 
qu'un  peu  plus  de  véhémence  dans  le  vent  ,  le 
thermomètre  éprouva  une  chute  de  sept  degrés  ,  et  , 
depuis  ce  tems-là ,  nous  avons  de  la  pluie ,  du  froid , 
des  giboulées ,  tandis  que  le  baromètre  se  soutient 
entre  le  variable  et  le  beau  tems  :  il  faut  qu'il  y  ait 
eu  de  grands  orages  quelque  part ,  et  depuis  peu. 

— •  Le  Marengo  ,  corsaire  de  14  canons  de  4  ,  de 
de  Dunkerque  ,  capitaine  Joseph  Ailemes ,  a  pris  , 
après  trois  heures  de  combat  ,  le  navire  anglais 
l'Alexandre  ,  de  18  canons  de  9  et  de  42  hommes 
d'équipage  ,  parti  de  la  Martinitjue  pour  Londres  , 
charge  de  410  barriques  de  sucre  terré  ,  20  idem  de 
sucre  brut,  17  bailes  de  coton,  75  futailles  de  café, 

10  futailles  de  cacao,  3o  pièces  de  morfil  et  i5oo 
bâches  de  bois  de  teinture  :  cette  prise  est  arrivée  à 
Gijon  ,  port  d'Espagne.  Le  capitaine ,  dans  ce  com- 
bat ,  avait  épuisé  ses  munitions  ,  s'étant  battu  ,  peu 
de  jours  avant ,  avec  un  brick  ,  et  la  veille  ,  avec  un 
cutter  anglais  :  le  capitaine  anglais  ne  s'est  rendu 
que  quand  il  a  vu  le  brave  Allemcs  tenter  l'abor- 
dage. 

— -  On  a  reçu  à  la  Haye  des  nouvelles  de  Batavia , 
qui  sont  très-rassurantes  :  le  blocus  de  cette  ville  , 
par  les  Anglais  ,  a  duré  depuis  le  23  août  jusqu'au 
1 2  novembre.  Les  Hollandais  ont  eu  4  hommes  de 
tués  dans  une  affaire  avec  l'ennemi  ,  qui  a  perdu 
une  grande  partie  des  ses  troupes  par  des  maladies. 
On  a  défendu  les  fortifications  et  les  ouvrages  qui 
se  trouvent  auprès  du  port  avec  beaucoup  de  cou- 
rage ;  tous  les  habitans  laisaient  le  service  militaire  : 
plusieurs  membres  du  gûuverneiiaent  ,  entre  autre» 
les  citoyens  Mom  et  Fetmonger  ,  conseillers  des 
Indes  ,  sont  morts  des  suites  des  fatigues  ,  victime» 
de  leur  zèle. 

—  Lorsc^ue  des  affaires  contentieuses  s'éloignent 
de  l'aridité  des  contestations  judiciaires ,  elles  ne 
manquent  jamais  d'exciter  un  grand  iiitérêt  et  d'af- 
tirer  une  foule  de  spectateurs  ;  c'est  ce  qui  est  arrivé 
le  26  de  ce  mois  au  tribunal  d'appel  ,  3°  section , 
quoiqu'il  ne  s'agît  que  de  prononcer  sur  la  desti- 
tudon  d'un  tuteur  par  une  assemblée  de  famille. 

Un  ci-devant  noble  émigré  ,  voulant  mettre  sa 
fille  à  l'abri  des  lois  sur  l'émigration  ,  la  fit  rentier 
dans  le  délai  prescrit.  On  nomma  à  cette  jeune  per- 
sonne pour  tuteur  un  homme  estimable,  qui  remplit 
ses  devoirs  avec  le  plus  grand  zèle  ,  et  parvint  à 
recouvrer  la  majeure  partie  des  biens  qui  appar- 
tenaient à  sa  pupille.  Mais  ce  tuteur  avait  un  fils 
qui  se  lia  d  intimité  avec  celle-ci  ;  un  enfant  devint 
bientôt  le  fruit  de  leur  aniour.  Leur  fortune  étant 
disproportionnée  ,  les  parens  s'opposent  au  mariage 
que  la  pupille  demande  à  grands  cris.  On  prononce 
la  destitution  du  tuteur  pour  avoir  été  au  moins 
négligent.  Un  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  confirme  cette  décision. 

Cette  cause  vraiment  curieuse  ne  peut  manquer  , 
sur  l'appel  ,  d'exciter  l'attention  du  public  ;  elle  est 
d'ailleurs  défendue  par  xles  jurisconsultes  estimés. 
Le  cit.  Gairal  a  déjà  parlé  pour  le  tuteur  ;  et  dans 
l'audience  du  5  messidor  à  10  heures  ,  il  dévelop^ 
perales  moyens  de  droit. 

— •  La  navigation  est  endérement  libre  sur  le  Rhin  , 
et  le  commerce  se  ranime. 

—  On  lit  dans  le  Journal  de  Grenoble  du  23  t 

11  existe  dans  la  commune  de  Pommiers  ,  près 
de  'Voreppe  ,  tlépartement  de  l'Isère  ,  un  charpen- 
tier,  nommé,  Pierre  Barnoux ,  âgé  de  Il5  ans, 
bien  portant ,  exerçant  son  état ,  et  montant  encore 
sur  le  faîte  des  bâtimens.  Il  a  eu  trois  enfans  ,  dont 
l'aîné  {  Pierre  )  est  mort  il  y  a  trois  ans ,  âgé  de 
81  ans;  le  second  (Joseph),  eiicorc  vivant,  âgé 
d'environ  Soans  ;  et  une  fille  âgée  de  65  ans.  Ces  der- 
niers lui  représentent  souvent  qu'il  est  tems  qu'il 
se  repose  ,  eu  'égard  à  son  grand  âge.  11  leur  répond 
qu'il  est  encore  plus  vigoureux  qu'eux.  En  effet  ,  le 
fils  ,  âgé  de  80  ,  paraît  beaucoup  moins  agile  que 
son  père.  . 
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ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du   aS  prairial   jn   g. 

Bonaparte  ,  premier  consul  de  la  Piépublique  , 
arrête  : 

Art.  !"■.  Le  citoyen  Lemosy  ,  ex'président  de  l'ad- 
ministration centrale  du  dép?.rtc:ment  du  Lot ,  est 
nommé  commissaire  à  la  coiDptabilité  intermédiaire 
en  remplacement  du  citoyen  Moniuiglon. 

II.  Le  miiilstre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul ,  signé  ,   Bon.'^parte. 
Par  le  pretnier  consul , 

Le  secrétaire-i  état ,  signe  ,  H.  B.  Maret. 
Ârrlté  du  27  prairial. 

Les  consuls  de  la  République  .  sur  le  rapport  du 
.niinis_tre  des  finances  ,  le  conseil-d'état  entendu  , 
arrêtent  : 

Art.  I''.  Les  acquéreurs  de  maisons  et  usines  paya- 
bles en  bons  deux  tiers  .  qui  n'ont  pas  soldé  leurs  ac- 
quisitions ,  seront  admis  jusqu'au  l".  vendémiaire 
•prochain  à  déposer  à  la  caisse  d'amortissement ,  soit 
en  bons  deux  Uers ,  soit  à  un  quart  pour  cent ,  en 
inscriptons  tiers  consolidé,  le  tiers  de  la  somme  dont 
ils  sont  redevables. 

II.  Il  leur  sera  délivré  par  la  caisse  d'amortisse- 
ment une  reconnaissance  de  ce  dépôt  :  ils  la  remet- 
tront atr  receveur  des  domaines  ,  qui  leur  en  don- 
nera récépissé. 

m.  Il  est  sursis  provisoirement  à  toutes  poursuites 
contre  les  acquéreurs  ,  débiteurs  en  bons  deux  tiers, 
jusqu'au  1".  vendémiaire  prochain,  passé  lequel 
délai  le  sursis  n'aura  lieu  qu'au  profit  de  ceux  qui 
auront  fait  le  dépôt  autorisé  par  l'art.  \". 

IV.  Le  ministre  des  finances  est  chargé, de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul" 
letin  des  lois. , 

Le  premier  consul  ,  signé  ,  Bonaparte. 
-Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'itat  ,  signé  ,  H.  B.  Maket. 
Arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  , 

Vu  les  lois  des  5  novembre  1790  ,  1"  mai  I7g3  , 
2  brumaire  et  28  germinal  de  l'an  4  ; 
'    Vu  pareillement  les  lois  des  16  vendémiaire  et  20 
ventôse  de    l'an   5  ,  le    conseil  -  d'état   entendu  , 
arrêtent  : 

Art.  I".  Les  biens  spécialement  afTectés  à  la  nour- 
riture ,  à  l'entretien  .et  au  logement  des  hospita- 
lières et  des  filles  de  charité  ,  attachées  aux  an- 
ciennes corporations  vouées  au  service  des  pau- 
vres et  des  malades ,  font  essendellement  partie 
des  biens  destinés  aux  besoins  généraux  de  ces 
établissemens  ;.en  conséquence  et  conformément 
aux  lois  des  l5  vendémiaire  et  20  ventôse  de  l'an  5  , 
l'administration  en  sera  rendue  aux  commissions 
adrainistridves  des  hospices  et  des  établissemeiis 
de  secours  à  domicile. 

II.  Sont  pareillement  compris  dans  les  disposi- 
tions, qui  précèdent ,  les  biens  affectés  à  l'acquit  des 
fondations  relatives  à  des  services  de  bienfesance  et 
de. charité,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  déno- 
mination  que   ce   soit-. 

III.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le, premier  consul .,  signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire  d'état ,  signé,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  République  ,  .vii  les  lois  des 
26  août  1790  (  art.  IV)  et  21  septembre  1792  ,  et  l'ar- 
lêté  du  c5  vendémiaire  an  7  ;  contenant  confirma- 
tion des  défenses  faites  par  les  anciens  réglemens  , 
à  toute  personne  étrangère  au  service  des  postes  , 
de  s'immiscer  dans  le  transport  des  lettres ,  paquets  , 
journaux  ,  feuilles  périodiques  et  autres  :  oui  le 
rapport  du  ministre  des  finances  ,  sur  les  contraven- 
tions qui  se  commettent  à  leurs  dispositions ,  ^e  con- 
seil-d'état  entendu  arrêtent  . 

Art.  I".  Lés  lois  des  26  août  1790  (  art.  IV)  et  21 
septembre  1792  ,  et  l'arrêté  du  26  vendémiaire  an  7, 
seront  exécutés  ;  en  conséquence  il  est  défendu  à 
tous  les  entrepreneurs  de  voitures  libres ,  et  à  toute 
autre  personne  étrangère  au  service  des  postes ,  de 
s'immiscer  dans  le  transport  des  lettres  ,  journaux., 
feuilles  à  la  main  et  ouvrages  périodiques  ,  paquets 
et  papiers  du  poids  d'un  kilogramme  (  ou  deux  li- 
vres )  et  au-desous  ,  dont  le  port  est  exclusivement 
confié  à  l'administration  des  postes  aux  lettres. 

D.  Les  sacs  de  procédure  ,  les  papiers  uniquement 
relatifs  au  service  personnel  des  entrepreneurs  de 
voitures  ,  et  les  paquets  au-dessus  du  poids  de  deux 
livres  sont  seuls  exceptés  de  la  prohibition  pronon- 
cée par  l'anicle  précédent. 

m.  Pour  l'exécution  du  présent  arrêté ,  les  di- 
recteurs ,  contrôleurs  et  inspecteurs  des  postes ,  les 
employés  des  douanes  aux  frontières  et  la  gendar- 
merie nationale  sont  autorisés  à  faire  ou  faire  faire 


toutes  perquisitions  et  saisies  sUr  les  messaecvs  pié- 
tons chargés  de  porter  les  dépêches.,  voitures  de- 
messageries  et  autres  de  même  espèce,,  afin  de  cons- 
tater les  contraventions  ;  à  l'eflét  de  quoi  ils  pour- 
ront ,  s'ils  le  jugent  nécessaire  ,  se  faire  assister  de 
la  force   armée. 

IV.  Le  commissaire  du  f^ouverneracnf  près  l'admi- 
nislradon  des  postes  ,  l?s  préfets ,  sous-préfïts  et- 
maires  des  commuais  ,  et  les  commissaires  de  po- 
lice sont  chargés  de  veiller  à  l'exécudoii  du  présent 
arrêté. 

V.  Les  procés-verbaux  seront  dressés  à  l'instant 
de  la  saisie;  ils  contiendront  l'énumératioà  des 
lettres  et  paquets  saisis ,  ainsi  que  leurs  adresses  :  co- 
pies en  seront  remises,  avec  lesdites  lettres  et  pa- 
quets saisis  en  fraude  ,  savoir  :  à  Paris,  à  l'admisira- 
tion  des  postes  ;  et  dans  les  déparlemens ,  au  bureau 
du  directeur  des  postes ,  le  plus  voisin  de  la  saisie  ; 
pour  ,  lesdites  lettres  et  paquets ,  être  envoyés  aussi- 
tôt à  leur  destination  aveÇi  la  taxe  ordinaire. 
Lesdits  procès-verbaux  seront'  de  suite  adressés  au 
commissaire -du  gouvernement  près  le  tribunal  ci- 
vil et  correcdonnel  de  l'arrondissement  ;  par  les 
préposés  des  postes,  pour  .poursuivre  contre  les 
contrevenans  la  condamnarion  de  l'amende  de 
i5o  fr.  au  raoms  ,  et  de  âoû  f'r.  au  plus  ,  par  chaque 
contravendon. 

VI.  Le  paiement  de  ladite  amende  ,  dont  il  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  et. spus  quelque  prétexte 
que  ce  soit ,  être  accordé  de  remise  o'a  de  modéra- 
tion,  sera  poursuivi  à  la  requête  des  commissaires 
près  les  tribunaux  ,  et  à  la  dihgencc  des  directeurs 
des  postes ,  contre  les  contreyeniiis  .  par  saisie  et 
exécution'  de  leurs  établissemens ,  voitures  et  meu- 
bles ,  à  défaut  de  paiement ,  dans  la  décade  du  ju- 
gement qui  sera  intervenu. 

VII.  Le  paiement  sera  efTectué  à  Paris ,  à  la  caisse- 
générale  de  l'administration  des  postes  ;  et  dans  les 
départemens,  entre  les  mains  du  dirc-iteur  des  postes 
qui  aura  reçu  les  objets  saisis. Il  porteia  en  recette  le 
produit  desdites  amendes,  sur  lesquelics  il  jouira  de 
sa  remise  ordinaire. 

VIII.  Le  produit  des  ametïdes  appartiendra  un 
tier.i  à  l'administradon  ,  un  tiers  aux  hospices  des 
lieux  ,  et  un  tiers  à  cî:!ui  ou  à  ceux  qtii  auront 
découvert  et  dénoncé  la  fraude  ,  et  à  ceux  qui 
auront  'coopéré  à  la  saisie;'  celui-ci  sera  réparti 
entr'eux  par  égale  pordon  ;  ils  en  seront  payés 
par  le  directeur  des  postes  chargé  du  recouvrement 
de  l'amende  ;  et  à  Paris ,  par  le  caissier-général 
de  l'administration  des  postes  .  d'après  un  e-xécu- 
toirc  qui  sera  délivré  à  leur  profit  par  le  commissaire 
du  gouvernenient  près  le  tribunal.  Lesdits  exécu- 
toires seront  envoyés  par  le  directeur  ,  à  l'appui  de 
son  compte.  •     -;j' 

IX.  Les  maîtres'de  postes ,  les  entrepreneurs  de 
voitures  libres  et  messageries  sont  persoimellement 
responsables  des  contraventions  de  leurs  postillons  , 
conducteurs  ,  porteurs  et  courriers  ,  sauf  leur 
recours. 

X.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cuti.-:in  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le.  prcm-er  consul  ,  signé  Bonaparte. 
Paa  le  premier  consul  , 

Le  secretaire-d'élat  ^  signé  B.  H.  Maret. 

Autre  arrêté,  du  même  jour. 

Lks  consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur,  le  conseil-d'éiat  entendu, 
arrêtent   :    . 

Les  deux  foires  qui  se  tiennent  dans  la  ville 
d'Anvers  ,  département  des  De-ux-Nethes  ,  auront 
lieu  désormais,  l'une,  du  27  floréal  au  27  prairial; 
l'autre  ,  du  gS  thermidor  au  2$  frucddor  de  chaque 
année.  . 

Les  quatre  foires  qui  se  tiennent  à  Bléré  ,  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire  ,  auront  lieu  désormais  les 
II  brumaire  ,  21  germinal ,  26  messidor  et  14  fruc- 
ddor  de  chaque  année. 

Les  foires  qui  se  tiennent  à  Ligueil ,  même  dépar- 
tement, le  4  de  chaque  mois,  se  tiendront  à  l'avenir 
le  1^' jour  des  mêmes  mois. 

A  Saint-Martin-le-Beau  ,  même  département,  les" 
foires  du  16  messidor  et  du  i"  jour  complémen- 
taire se  tiendront  désormais  les  i!>  messidor  et  2S 
fructidor. 

Le  38  frucddor  de  chaque  année  il  se  dcndra. 
dans  la  commune  de  Nie!  ,de*p.irt;emenï  des  Peux- 
Nethes  ,  une  foire  qui  sera  prilicipatéi-heiit  destinée, 
à  la  vente  du  bétail,  et  qui  durera  uii'joùr.''' 

Il  se  dendra  deux  nouvelles  foires  .à  Carrouge , 
département  de  l'Orne,  savoir  :  le  26  ventôse  et  le 
!"■  messidor  de  chaque  année. 

Il  se  dendra  ,  chaque  année  ,  dans  la  commune 
de  Saint-]can-de-Day  ,  département  de  la  Manche  , 
deux  foires  ,  dont  l'une  aura  lieu  le  8  br'umaiie  , 
l'autre  le  6  messidor;  elles  ne  dureront  qu'un  jour. 

Les  deux  foires  de  l'Espcron  ,  déparicmcut  des 
Landes  ,  se  tiendront ,  à  l'avenir ,  les  7  vendémlaïie 
et  24  floréal  de  chaque  année. 

il  se  tiendra,  le  2  friffiairc  de  chaque  année  ,  une 
nouvelle  foire  k  Estissac  ,  dépaiicniènt  de  r.-\udc  , 

Les  deux  foires  qui  se  tiennent  à  Caicassoune, 
département  de  l'Aude  ,  auront  lieu  désormais  les 
5'  ftiiHaire  et  prairial  de'  chaque  année. 


I!  se  iiendra  daii:  \i  côrhi-riuhe  ê.i  Sj;-.i-'f rôj^êi  1 
département  du  Var ,  deux  foires,  (jui  dureioîli 
chacune  deux  jours  francs  ^  et  qui  s'ouvriront  le  27 
floréal  et  le  7  thermidor  dû  chaque  année. 

Il  se  dendra  dans  la  commune  de  la  Roche-iiuf- 
le-Buis ,  département  de  la  Drôm.e  ,  deux  foires  qui 
auront  lieu  le  13  nivôse  et  le  14  frucddor  de  chaquîi 
année.  '    , 

Il  se  tiendra  dans  la  eomitiune  de  Vcrberid  ,  dé- 
piiii..'!nrint  de  I  Oi,<;e  ,  une  foire  qui  aura  lic'u  les  îi 
et  i  brumaire  de  chaque  année. 

\\  se  tiendra,  le  14  fructidor  de  chaque  anilée  1 
à  Bouisse  ,  département  de  l'Aude ,  une  foire. 
■  Dans  la  conmune  de  Pctrccy,  département  de 
Saone-et-Loire  .  ia  foire  de  brumaire  se  tiendra  dé' 
sormais  le  li  dudit  mois;  celles  de  prairial  et  de 
thermidor,  les  i5  de  ces  deux  mêmes  mois. 

Dans  la  commune  de  Criuille  \  même  départe^ 
ment,  Li  foire  de  ventôse  aura  lieu  à  favenir  le  3 
dudit  mois. 

Le  ministre  de  f  intcricuf  ejtchargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté  qui  Sera  inséré  au  BuUesih  des 
lois. 

Le  premier  consul,  signé,   Bonaparte. 
Pat  le  prsimier  consul , 
Le  secrilaire-d  état  ,■  signé  ,  H.  B.  MaRET. 


MINISTERE, DE     LA    jUSTIOÈ. 

Lfs  audiences  que  donne  aux  lonctioniiairej 
publics  le  ministre  de  l.a  justice  ,  rfauront,  plus 
lieu  ,  à  compte!  de  messidor ,  que  le  quintidi  dd 
chaque  décade,  depuis  neuf  he'ures  jusqu'à  midi  ^ 
sauf  fes  rendez-vous  particuliers  pïr  lelircs  ,  s'il  -y 
a  lieu. 

Les  audiences  publiques  continueront  toujours 
les  quinddi  et  nonidi  , depuis  deux  heure*,  jusqu'à 
quatre.  " 

STATISTIQUE. 

Suite  de  t'extrait  du  mémoire  du  citoyen  Bonriaire  4 
préfet  des  Hautes-Alpis  ,  sur  lu  statistique  de  ci 
dépurlementi 

AORICuLtuftÈ. 

Dans  un  pays  hérissé  de  rochers  ,  où  là  tempe-'- 
rature  et  la  végétation  changent  d'une  vallée  à 
fautre  ,  la  variété  du  sol  exigerait  des  modifitadons 
dans  la  culture  :  on  volt  avec  peine  que  les  habi- 
tans  des  Hautes-Alpes  ,  par  leur  méthode  uniforme 
et  imparfaite,  n'obtiennent  point  de  leur  sol  tout 
ce  qu'il  pourrait  produire  :  une  pointe  de  fer  minca 
et  légère  y  etfisure  à  peine  la  teiTe  ,  qui  labourée! 
plus  profondément  avec  la  c'narrue  ou  l'arraire  ,■ 
dans  lefe  endtoils  où  fon  peut  s'en  servir  ,  rendrai! 
des  fruits  .plus   abondans. 

L'art  d'interroger  le  sol  ,  et' de  lui  confier  alterna-' 
tivement  le  ■  semenres  (vai  lui  conviennent  le'  mieu* 
et  l'engraissent  loin  de  1  épuiser .  y  est  totalement- 
iilconnti.  Chaque  portion  de  terraiti  est  consacré' 
à  une  semence  particulière  ,  et  le  champ  qui  a  pro- 
duit une  lois  dulroment,  de  l'orge  ou  du  sefule  < 
ne  donuer.a  p!u?>  jamais  d'autres  producdons^ 
Chaque  année  1^  moitié  des  champs  reste  enl 
jachère. 

"  C'est  ici ,  dit  le  citoyen'  Bonnaire ,  qu'il  faudrait 
des  fermes  expérimentales  d'agriculture;  non  pay 
aussi  colossales-  ,  aussi  dispendieuses  que  celles 
projettées  en  Angleterre ,  mais  une  exploitatioa 
modeste  dan.s  chaque  arrondissement,  dirigée  par  un 
homme,  prpbe  et  intelligent ,  initié  dans  les  nou^ 
velles  méthodes  ,  faisant  ses  essais  avec  prudence  , 
ouvrant  ses  granges  et  les  registres  de  ses  produits, 
aux  cuiieux  qui  voudiaient  limiter  ,  offrant  raêra« 
au  besoi.n  ses  conseils  et  sa  direction.  Des  succès 
répétés  ,, des  prof. 'is  èvidens  et  toujours  croissans  , 
ouvriraient  enfin  les  yeux  deucidlivateurs  ,  et  triom- 
pheraient de  la  roudne  ,  dont- l'intérêt  seul  peut 
ttiorhpher.  n 

Le  citoyen  Bonnaire  regrette  de  ne  pouvoir  tran's-- 
mettre  au  ministre  un  état  approximadf  du  montant- 
de  la  récolte.  U  cherche  à  suppléer  aux  matériaux 
qui  lui  ont  manq.ué ,  par  des  calculs  extrêmemens- 
simples  et  ingénieux  ,  établis  sur  la  consommadoii- 
des  habitans  et  f  étendue  des  terres  consacrées  à  la'. 
culture  ;  ce  qui  lui;dnnne  po'ur  résultat  un  produit, 
de  600,000  quiniaux  de  froment  et  de  seigle  ,  par 
année.  Le  blé  y  croit  en  assez  grande  abondance  , 
pour  que  les  euldvateurs  en  fassent  un  objet  de", 
commerce  extérieur.  La  ci-devant  Provence' en  en-- 
leve  tous  les  ans  une  quantité  considérable. 

L'huile  de  noix  ,  celle  de  prunier  (  culture  iufro-- 
duite  par  le  cit.  Bonnaire  )  ,  les  vins  ,  les  chanvres  , 
et  les  fromaCges'  forment  à-peu-près  les  seules  pro-- 
ducdons  d'écha-ngs  de  ce  département. 

B  E  s  ï  I  a  u  ?;. 

Les  Alpes  nouirisseni;  peu  de  chevaux  ;  le  niu-icf 
et  l'ane  devaient  avoir  la  préférence  dans  une  contrée: 
montagneuse,  hérissée  de  difficultés.  Les  baufsy 
sont  en  grand  nombre  ;  les  vaches  y  donnevlt  d'flx- 
celtsnt  lait  ,  et  y  soni!  fort  belles  ,  mai"9  la  rareté  dts- 
pâturages  ne  leur  permet  pas  d'y  entretenir  tiBC 
pa-nde  quantité  d'élevé*.  Le  cit.  Bonnaire  évi»lu* 


à-peu-prés  à  quarante-quatre  mille  le  nombre  des  ' 
bestiaux. 

Voici  la  propcrtion  qu'il  établit  : 

Les  bœufs   et  les  vaches   sont  dans  les  Alpes  , 

comme  . 7      est  à  1 2 

Les  mules  et  les  mulets  ,  comme     3     est  a  1 2 
Les  cfievau:i  et  jumens ,  comme     i  j  est  a  12 

Et  les  ânes,  comme -^  est  a  12 

Les  moutons  des  Alpes  sont  fort  estimés  ,  leur 
laine  est  de  la  plus  grande  beauté  :  ceux  connus 
-SOUS  le  nom  de  races  trirnshum'intei  sont  recherchés 
dans  tout  le  midi.  Mais  cette  richesse  n'est  point 
jiiiicrsnte  au  pajs.  Les  races  tranJuimantes  appar- 
uennent  à  des  spéculateurs  provençaux  qui  les  arae- 
-nent  sur  le  sommet  des  Alpes  vers  le  milieu  du 
printems  ,d'où  ces  troupeaux  voyageurs  redescendent 
aux  premières  neiges  ,  avec  diçp^issss  toisons  ,  blan- 
clies'par  la  reste,  chargés  de  .graisse  et  d'embonpoint, 
et  après  avoir  doublé  de  valeur. 

Contributions. 
On  a  vu  que  la  population  du  département  des 
Mautes-Alpes  est  de   118,100.  Les  contributions  de 
toute  nature  sont  fixées  à  r,oi8,ou8  fr. ,   ce  qui  fait 
par  tête  S  fr.  62  cent. 

Le  citoyen  Bonnaire  s'altaclie  à  démontrer  que 
,cette  contribution  peut-être  facilement  remplie  ,  et 
que  ,  si  eilc  a  paru  onéreuse  à  quelques  proprié- 
taires ,  il  faut  en  accuser  le  vice  de  la  répartition. 

l'Tous  les  efforts  des  législateurs,  dit  le  citoyen 
Bonnaire  ,  doivent  tendre  à  corriger  ces  vices  qui 
tuent  l'agriculture  et  découragent  les  contribuables  -, 
il  ne  iaut  pas  se  le  dissimuler  ,  les  lois  intervenues 
sur  cette  matière  ,  sont  insurEsantes  ,  et  n'ont  fait 
que  substituer  des  abus  à  des  abus.  Dans  le  sys- 
tème actuel  ,  il  y  a  toujours  nécessairement  de 
Farbitraire  dans  les  opérations  des  contrôleurs,  et 
le  remède  ressemble  parfaitement  au  mal  dont  on 
se  plaint.  li  indique  plusieurs  moyens  de  remédier 
à  ces  abus.  Ne  pourrait-on  point  ,  par  exemple  , 
avoir  dans  cnaque  commune  des  portions  de  terre 
de  toute  qualité  ,  qu'on  évaluerait  solennellement , 
et  qui  serviraient  comme  détalons  pour  l'évaluation 
des  propriétés  qu'on  prétendrait  surchargées  ,  et 
pour  lesquelles  on  solliciterait  une  réduction.  A  côté 
de  l'évaluation  de  ces  pordons  de  terrein  se  trou- 
veiait  la  quotité  des  contributio.ns  à  laquelle  elles 
seraient  soumises  d'après  le  taux  fixé  par  la  loi  ; 
et  alors  pour  juger  les  réclamations  ,  il  ne  s  agirait 
plus  que  de  comparer  les  tenues  prétendues  sur- 
chargées aux  étalons  ,  de  rapprocher  les  cotes  ,  et 
il  ny  aurait  personne  qui  ne  fût  en  état  de  se 
juger  lui-même.  Dans  chaque  commune  ,  les  qua-  1 
lités  de  terre  sont  à-peu-près  connues  d'une  ma- 
nière certaine  ,  et  il  n'y  aurait  pas  d'habitàns  qui  ,  1 
ïu  besoin  ,  ne  pût  prononcer.  !i 

Le  citoyen  Bonnaire  insiste  sur  la  nécessité  de 
s'occuper  ,  sans  délai ,  de  réformer  les  vices  de  la 
législation  actuelle  sur  les  dégrévemens.  Il  est  per- 
suadé qu'une  bonne  loi  sur  cette  matière  serait 
plus  importante  pour  le  soulagement  de  tous , 
qu'une  grande  réduction  sur  la  masse  totale  des 
contributions.  Il  joint  à  cette  partie  de  son  travail 
un  tableau  comparatif  de  ce  cjue  payait  le  dépar- 
tement en  1790,  et  de  ce  quil  paye  aujourdhui. 
\i  prouve  que  les  impositions  sont  aujourd'hui 
beaucoup  m.oins  onéreuses ,  et  que  ce  n'est  qu'aux 
injusdces  locales  qu'il  faut  attribuer  les  murmures 
des  contribuables. 

Nous  terminerons  ici  l'analyse  de  cemémoire  qu'il 
faudrait  transcrire  en  entier,  si  l'on  voulait  piéscn- 
ter  tout  ce  qu'il  renferme  d'utile  et  d'intéressant.  Le 
défaut  d'espace  nous  a  forcé  d'omettre  une  infinité 
de  chapitres  extrêmement  curieux.  Nous  avons  choisi 
ceux  qui  nous  ont  paru  d'une  utiHté  plus  générale. 

Celui  sur  les  mines  d'argent  qui  existent  près  du 
village  de  l'Argentierc  ,  et  dont  le  citoyen  Bonnaire 
dit  qu'il  serait  facile  de  ranimer  Fexploitation  ,  mé- 
rite l'attention  du  conseil  des  mines.  Les  chimistes  et 
les  manufacturiers  remarqueront  avec  intérêt  que  la 
terre  d'argile  et  celle  à  pipe  sont  très-abondantes 
dans  ce  pays  ,  et  qu'il  serait  facile  d'y  établir  des  po- 
teries et  des  fayenceries  ,  qui  deviendraient  du  plus 
grand  rapport,  sur -tout  à  cause  du  voisinage  des 
mines  de  plomb  et  de  houille. 

Le  chapitre  consacré  aux  antiquités  plaira  aux  sa- 
vans  et  aux  curieux.  Ils  y  verront  que  les  montagnes 
des  Alpes  renferment  plus  d'une  source  de  richesses. 
Des  médailles .  quelques  fragmens  de  mosaïques  et 
de  statues  ont  été  trouvés  à  Lahat'u-Mon^aUon  ,  près 
ds  Serres;  et  si  l'on  entreprenait  quelques  fouilles 
dans  ce  village  ,  qui  se  nommait  autrefois  Mons  Sa- 
lis pu  Mons  Selenci .  peut-être  serait-il  possible  de 
découvrir  dans  ses  ruines  des  monumens  propres  à 
jetter  un  grand  jour  sur  ce  qu'étaient  les  anciens 
habitans  de  ces  contrées  ,  sur  le  passage  et  le  séjour 
des  armées  romaines  ,  sur  la  route  même  d'Annibal , 
dont  on  prétend  montrer  par-tout  des  traces  ,  mais 
dont  il  est  vrai  que  la  direcdon  n'est  pas  parfaitement 
connue. 

Nous  n'avons  pu  donner  de  cet  ouvrage  qu'une 
idée  bien  imp'arfaite  ;  mais  ce  que  nous  en  avons  cité 
a  dû  suffire  pour  engager  à  la  lecture  entière  du  mé- 
moire. Le  travail  du  citoyen  Bonnaire  est  un  traité 
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POÉSIE. 

EriTHE  à  Jacques  BeidU,  pat  Pierre  Daru. 
A   Paris  ,    chez    Charles    Pougens  ,    imprimeur- 
libraire ,  quai  Voltaire  ,  n"  10. 

I  J'assistai  ,  il  y  a  quelques  mois ,  à  la  séance 
de  la  société  libre  des  sciences  et  des  arts ,  oià  le 
citoyen  Dam  récita   cette  épître.  Il  produisit  sur 

I  l'assemblée  l'itripression  la  plus  vive  ,  et  fut  couvert 
d'applaudissemens.  Sa  déclamation  sonore  et  ani- 
mée donnait  un  nouveau  charme  à  ses  beaux  vers, 
et  déguisait  la  faiblesse  de  quelques  passages  moins 
heuièux.  On  pourrait  lui  appliquer  le  nom  de 
Dupeui-d'urciUes  ,  qui  fut  donné  au  poète  dont  il  a 
célébré  les  talens.  Malgré  l'épreuve  que  j'ai  souvent 
faite  de  ce  genre  de  séduction  ,  j'avoue  qiie  je  fus 
encore  une  fois  entraîné  ,  et  que  je  sords  de  la 
séance  enchanté  de  ce  que  je  venais  d'entendre , 
et  persuadé  que  l'épitre  à  Delille  devait  être  à  l'abri 
des  rigueurs  de  la  critique.  Je  n'étais  point  tout-à- 
fait  dans  l'erreur;  mais  je  me  suis  souvenu  t]ue  Boi- 
■leau  a  dit  : 


Q;n  da 


nt  pas  deî 


i  grand  jour  se  mont 
;  le  regard  pénétrant. 


de  n  avoir  considéré  ce  fait  que  comme  une  calom- 
nie. Il  ajoute  aux  vers  déjà  cités  : 


Vint  conter  1 

s  exploits  d'i 

ne  vingtième  d'ann 

Sur  les  somm 

ets  Alpins  no 

soldais  gravissant 

lj?s  lourds  ca 

nons  poTtéa  s 

jr  ce  sentier  glissant 

Du  haut  He  c 

es  .oclicrs  au 

^  pieds  du  Capitole 

L'Eridan  élonné  de  se  volt  afTr 
Et  l'Hercule  français  ,  è.e  sa  ma 
Relevant  sur  ces  bords  la  libert 
Aux  yeux  de  l'étranger  ,  troul 
Tu  sentis  ,  malgré  toi  ,  l'orgue; 


uflTri 


qu  t 


^use  Tulgair 
autre  Home 


Et  j'ai  voulu  juger  l'Epître  à  Delille  d'après  la 
lecture. 

■  J'ai  retrouvé  dans  cet  ouvrage  les  bons  vers  ,  les 
pensées  fortes  ,  les  images  brillantes  ,  et  sur-tout  les 
idées  pleines  de  sens  et  de  raison  que  j'avais  applau- 
dies. Mais  ,  il  faut  que  je  l'avoue  avec  franchise  , 
j'y  ai  remarqué  aussi  des  vers  négligés  ,  et  des 
passages  qui  ne  sont  que  de  la  prose  rimée.  Le 
genre  épistolaire  comporte  une  grande  simplicité 
d'expressions  et  de  métaphores,  j'en  conviens  , 
il  exige  même  une  certaine  familiarité  dont  Ho- 
race et  Boileau  offrent  les  modèles  ;  mais  il  y  a 
une  nuance  délicate  à  saisir  entre  cette  familiarité 
pleine  de  grâces ,  et  le  style  dont  la  familiavué  a 
(juelque  chose  de  commun.  Le  citoyen  Daru  la  con- 
naît bien.  Il  a  l'imagination  poëdque  et  le  sentiment 
de  l'harmonie  du  style.  Pourquoi  donc  a-t-il  laissé 
échapper  des  vers  comme  ceux-ci  : 


■  gloi. 


El  ton  pav 


S'empare  d'un  sujet  digne  d'i 

Plus  loin  ,  le  poète  combat  les  calomniateurs  de 
la  France ,  qui  ont  prétendu  faire  croire  à  toute 
l'Europe  qu'ennemie  des  arts  et  des  talens  ,  la  France 
était  retombée  dans  la  barbarie.  Après  avoir  fait 
parler  l'un  de  ces  détracteurs  dont  chaque  jour 
dément  une  assertion ,  le  poète  lui  oppose  ces  ver» 
pour  réponse  : 

Venez  le  de'roentir,  onitires  de  ces  héros 
Qiie  retracent  encor  de  si  dignes  pinceaux  ; 


Les  giices  de  Destouche  ou  l'espiit  de  Regnard  : 
Et  vous,  qui  dignement,  aux  fêtes  de  la  gloire  , 
Enseignez  aux  clairons  l'hymne  de  la  victoire  ; 
Vous  tous,  qui  jjronienez  vos  doigts  harmonieux 
Sut  le  luth  ,  ou  la  lyre  ,  ou  les  pipeaux  joyeux. 
Est-ce  vous  qu'on  a  vus  parmi  la  troupe  impie 
Qiii ,  du  grand  Despréaux  impuissante  ennemie, 
Osa  lui  contester  .   au  sommet  d'Hélicon  , 


.  Œil 


u'il  : 


rs  efforts  pi 

,  vous  arrachi 
r  ni  Boileau, 


Prado 


donniîes: 
des  pleur 


Moins  louables  encor  pour 
Q_ue  par  votre  respect  pou 
Elevés  d'Apollon,  de  Zcu 


aodcles. 


Pourquoi  trouve-t-on  dans  son  Epître  des  passages 
aussi,  négligés  que  ceux  cjui  commencent  par  ces 
hémistiches  : 


Qiie  t'a  fait  l 


,t.il  plu 


J'indique  seulement  ces  légères  négligences  d'un 
homme  de  talent.  Il  n'en  sera  pas  de  même  des 
beautés  de  son  Epître.  Je  vais  transcrire  quelques- 
uns  des  morceaux  cjui  les  renferment.  Ils  suffiront 
pour  son  éloge. 

Le  poète  reproche  à  Delille  de  ne  voir  la  révolu- 
tion que  sous  l'aspect  affreux  que  présente  l'une  de 
ses  périodes.  Après  lui  avoir  rappelé  qu'à  cette 
même  époque  la  France  était  encore  couverte  de 
gloire  par  la  grand^ju  d'arae  de  ses  sages  et  par 
rhéroisme  de  ses  guerriers  ,  il  ajoute  : 

Que  je  voudrais  te  voir,  par  leur  gloire  excité. 


C'est  à  loi  de  nous  peî 

ndre  ,  en  tes  vers  si  rapides 

Les  rapides  exploits  de 

nos  jeunes  Alcides  ; 

Tant  de  périls  bravés  , 

tant  de  tourmens  soufferts 

Et  l'Arabe  vaincu  jusqi 

e  dans  ses  deserls. 

Le  croirai-je,  qu'au  liei 

de'ces  chants  héroïques. 

Tranquille,  sous  l'abr 

des  rochers  helvétiques  , 

Tu  venais  tous  les  jou 

s  près  du  Rhin  embrasé  , 

Sous  le  foudre  ennemi 

voir  Huningue  écrasé  ; 

Suivre  dans  l'air  en  fia 

mmc,  avec  des  yeux  débile 

Ces  comètes  d'airain  q 

li  renversaient  nos  villes  ; 

El  sourd  à  la  pitié,  pa 

r  de  frivoles  sons, 

A  ce  mortel  fracas  ma 

ier  tes  chansons? 

Le  poète  parcourt  nos  monumens ,  et  les  décrit. 
Il  montre  avec  orgueil  notre  temple  de  Mars  ,  l'école 
polytechnique  ,  le  muséum  de  peinture  ,  et  tant 
d'autres  établissemens  et  d'inventions  nouvelles  qui 
honorent  la  République.  Il -peint  même  les  télé- 
graphes. C'est  toujours  à  Delille  qu'il  s'adresse  : 


complet  sur  le  département  des  Hautes-Alpes.  On  y  j  P'^ 


Près  d'une  ville  en  feu  tu  jouais  sur  ta  lyre? 
Non  .  non  ,  tes  faux  amis  l'ont  en  vain  publié  ; 
Te  ne  les  croirai  point ,  ils  t'ont  calomnié. 

On  voit  que  l'auteur  de  ces  vers  rejette  loin  de 
Delille  le  soupçon  d'une  action  dont  ont  voulu 
charger  sa  mémoire  les  éditeurs  d'un  recueil  de  ses 
poésies ,  qui  crurent ,  par  une  maladresse  étrange 
ou  un  aveuglement  inconcevable,  pouvoir  rehaus- 
ser la  gloire  du  poète ,  en  flétrissant  son  caractère  ; 
et  qui  pensèrent  le  louer ,  en  laissant  entendre  que 
le  génie  de  la  destruction  avait  été  un  moment  son 
génie  inspirateur. 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  la  notice  qui  précède  ce 
recueil. 

11  Delille  était  à  Bâle  ,  en  1796  ,  lors  de  la  retraite 
du  célèbre  Moreau  ,  au  moment  oià  Huningue  était 
bombardé.  Il  allait  souvent  sur  les  rives  du  Rhin, 
pour  être  témoin  de  ce  terrible  spectacle  ;  et  c'est-là 
qu'il  a  fait  les  vers  qui  expriment  les  effets  et  le 
bruit  de  l'ardllerie  ,  dans  le  poème  de  l'Imagination. 
Ce  trait  rappelle  celui  de  Vernet,  peignant  une  tern- 
ie au  milieu  de  la  mer  en  courroux,  n 


Vois  ,  sur  nos  tours  ,  ces  mâts  balancés  dans  les  ajrs  , 

Se  répondre  du  Rhinjusqu'ai 

X  lives  des  mers  : 

Ces  m.^ts  ont  leur  langage,    et 

,  messagers  fidèles, 

Pour  porter  la  victoire  ont  ec 

nprunté  ses  ailes. 

Qiie  n'as-lii  vu  ce  jour  où  la 

voix  de  l'airain 

Annonça  fièrement  au  peuple 

souverain 

Ces  marbres,  ces  tableaux, 

a  plus  digne  conquête? 

Mille  groupes  ,   parés  comme 

en  un  jour  de  fête  , 

Chantaient  les  vers  d'Horace 

en  entourant  les  chars  : 

Dans  le  champ  des  guerriers 

,  les  favoris  des  arts 

Reçurent  ce  dépôt  des  mains 

de  la  Victoire  ; 

Vingt  siècles  sur  un  seul  ace 

umubient  leur  gloire. 

L'dsyle  des  lalens  fut  le  pala 

s  des  rois. 

Qiiels  chefs-d'œuvre  nombreu 

X  m'y  frappent  à  la  fois  ? 

Ici  le  Laocoon,  beau  comme 

dans  Virgile  , 

Vénus  couvrant  son  sein  d'i 

ne  main   malhabile  , 

Et  là  ,  le  dieu  du  jour ,  d'un 

regard  dédaigneux, 

Foudroyant,  sans  colère  ,  un 

reptile  odieux. 

L'Olympe  tout  entier  habite 

ces  portiques. 

reconnaît 
l'administrateur 


chaque  page  l'observateur  pfolond  et  i      Les  véritables  amis  de  Delille  et  les  admirateurs 
:ur  éclairé.  1  de  son  talent ,  doivent  savoir  gre  au  citoyen  Dam 


Il  faudrait  ajouter  beaucoup  encore  à  ces  cita- 
tions ,  si  je  voulais  rapporter  tout  ce  que  cette  épître 
ofl're  de  vers  bien  faits.  Mais  c'en  est  assez  pour 
donner  une  idée  avantageuse  du  mérite  de  l'ouvrage. 

La  force  des  pensées  ,  la  clarté  du  style  ,  la  viva- 
cité des  mouvemens  ,  et  sur-tout  le  respect  religieux 
delà  langue,  mérite  si  rare  aujourd'hui;  tels  sont 
les  qualités  principales  qui  disdnguent  le  talent  de 
l'auteur  de  cette  épître.  D 


COURS    DU     CHANGE. 
Bourse  du  ig  prairial  an  9. 

Rente  provisoire 36  fr.  l3  c. 

Tiers  consolidé 49  fr-  ^5  c. 

Bons  deux-ders 2  fr.  33  c. 

Bons  d'anéiage 60  fr.  5o  c. 

Bons  an  8 9^  fr- 


TIVOLI. 

La  deuxième  des  quatre  grandes  fêtes  ,  ou  fête  de 
Messidor  ,  aura  lieu  le  quinddi  5. 

Xo/a.  Les  apprêts  de  cette  fête  nécessitent  la  clôture 
des  jardins  depuis  le  3o  de  ce  mois  jusqu'audit  jour 
5  messidor. 


A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse,  propriétairç 
du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n'^  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV°  271. 


Primedi ,  1""  messidor  an  g  de  la  République  française  ,  une  et  indivisible. 


No 


ous  somi7iLS  auconse  -  a  ; 


nos  soLisci:'iprei!L-s  ,  qu'ùdarer  du  7  nivôse  an  S  ,  le  Monkùu\-  tist  .L  seul  journal  officiel. 


T  E  R  I    K  U  R. 

s  P  A  G  N  E. 

24  mai  {  4  prairial.  ) 


fice   le  prince  de  la  Paix  ,  généralis- 
_  ;  de  S.  M.  catholique  ,  en  commen- 

3perations  de  la  campagne  contre  le  Portu- 
gal ,  a  fait  publier ,  à  la  tête  des  corps  qui  sont  sous 
son  commandement ,  une  proclamation ,  datée  de 
Badajoz  ,  le  14  mai,  dont  nous  allons  donner  la  tra- 
âuction  par  extrait. 

i'  Me  voilà  sous  les  drapeaux  ,  braves  Espagnols  , 
pour  vous  conduire  à  la  victoire.  Un  peuple  tenace, 
quoique  faible ,  est  l'obstacle  du  bien  commun  :  les 
troupes  françaises  ,  victorieuses  dans  toutes  les  par- 
ties du  monde ,  se  réunissent  avec  nous  ;  irac  étroite 
alliance  nous  unit ,  et  nos  opérations  de  campagne 
seront  autant  de  succès  :  donnons  à  nos  amis  les 
Français  l'accueil  que  nous  demanderions  en  pareil 

cas ,  et  conduisons-nous  avec  eux  comme  frères 

Je  serai  toujours  à  votre  tête ,  je  partagerai  vos  pé- 
rils ;  comptez  sur  mes  soins  pour  lournir  à  vos  be- 
soins ,  et  à  ceux  de  vos  familles  ;  je  vous  promets 

une  récompense  proportionnée  à  vos   travaux 

Allons  conquérir  une  paix  que  notre  juste  souverain 
de»ire  ;  elle  importe  au  bien-être  de  ses  royaumes  ; 
car ,  sans  elle ,  il  ne  peut  nous  donner  le  repos  qu'une 
nouvelle  constitution  militaire  nous  promet,  ji 

Le  prince  de  la  Paix  a  adressé  à  S.  M.  les  bulletins 
suivans  : 

Du  20.  "Le  courrier  qui  m'a  apporté  les  lettres 
de  votre  majesté  ,  datées  du  iS  ,  est  venu  au  camp 
où  les  troupes  prenaient  du  repos  :  à  trois  heures  du 
matin  elles  étaient  déjà  sous  les  armes  ,  en  face 
d'Yelves.  Nous  sommes  maîtres  d'Olivenza  ,  et  je 
tiens  les  Portugais  cernés  à  Yclves  ;  cent  Espagnols 
seulement  ont  poursuivi  deux  mille  Portugais  qui 
étaient  protégés  par  le  feu  de  la  place  :  les  troupes 
attaquèrent  ,  à  ma  voix  ,  dès  l'instant  où  j'arrivai 
à  la  tête  de  l'avant-garde  :  elles  m'ont  fait  présent 
de  deux  branches  d'orangers  des  jardins  d'Yelves  ;  je 
les  présente  à  S.  M.  la  reine. 

Dn  qi.  n  Jurumenha  s'est  rendue  aux  armes  de 
V.  M.  ,  et  cette  prise  nous  donne  le  dépôt  des  con- 
trebandiers que  ce  lieu  protège.  Olivenza ,  qui  est 
la  démarcation- coutiguë  ,  est  située  sur  une  rivière 
sans  eau  pendant  l'été  :  la  vallée  est  très  -  fertile  ;  les 
habitans  des  villages  ne  sont  plus  sous  loppression 
de  l'ennemi  ;  Badajoz  est  couverte  de  es  coté. 

(Extr.  de  la  Gaz.  exlT.  de  Madrid ,  24  maz.  ) 

Du  29.  "  Le  lieutenant-général  marquis  de  Saint- 
Simon  ,  commandant  les  troupes  de  Galice ,  annonce 
que  des  corsaires  anglais  ^  qui  se  sont  approchés  de 
la  côte  de  Rivadeos,  se  sont  conduits  d'une  manière 
affreuse  :  non  contens  de  poursuivre  les  barques  des 
pêcheurs  ,  ils  ont  débarqué  et  pillé  des  villages  ;  en- 
trés ,  la  nuit  du  29  avril ,  dans  le  port  de  Barquero  , 
ils  se  sont  réunis  au  nombre  de  24  pour  assassiner 
don  Paul  Garceran  ,  négociant ,  qui  était  seul  dans 
«a  maison,  m  (  Gazette  de  Madiid,  ) 

RÉPUBLIQ.UE  CISALPINE. 

Milaji  ,   8  juin  (  i  7  prairial.  ) 

Le  Courier  milanais  publie  ,  sous  la  date  de 
Barcelonne  ,  18  mai  ,  l'article  suivant  : 

"La  cour  d'Espagne  procède  rigoureusement  con- 
tre les  ex-jésuites  ,  qui ,  sous  divers  prétextes ,  cher- 
chent à  se  soustraire  à  la  déportation.  Le  14  .  un  na- 
vire ragusain  en  a  reçu  à  bord  i5o  pour  les  con- 
duire à  Civita-Vecchia  ;  un  pareil  nombre  a  été  em- 
barqué à  Alicante  pour  la  même 'destination.  Il  y  a 
dans  notre  port  7  à  8  bàtimens  de  transport ,  prêts 
à  partir ,  et  dont  la  destinadon  est  inconnue.  Il  passe 
par  notre  ville  des  troupes  et  des  marins  français  qui 
se  rendent  à  Carthagene  et  à  Saragoce.  d 

(  Extrait  du  Journal  du  Commerce.  ) 

SUEDE. 

De  Carlscrone  ,  le  24  mai  (  4  prairial.) 

Un  parlementaire  anglais  a  apporté  aujourd'hui 
au  commandant  en  chef  ,  l'amiral  Cronstedt  ,  la 
lettre  suivante  : 

Saint-Georges  en  mer  ,  le  23  mai. 
Monsieur  ,  par  la  correspondance  que  votre  ex- 
cellence a  eue  avec  l'ancien  commandant  de  la 
flotte  britannique  ,  je  trouve  que  sa  déclaration  , 
qui  assure  que  le  commerce  et  la  navigation  sué- 
doise ne  seront  nullement  inquiétés  par  les  vais- 
seaux anglais  qui  croisent  dans  le  Categat  et  dans 
la  Baltique  ,  est  restée  sans  que  la  Suéde  ,  de  son 
côté  ,   ait  fait  une  semblable  déclaration  en  faveur 


de  l'Angleterre.  En  conséquence  ,  je  dois  deman- 
der à  votre  excellence  une  déclaration  précise  ,  par 
laquelle  le  commerce  de  la  Grande-Bretagne  puisse 
se  continuer,  sans  entraves  ,  dans  le  Categat  et  dans 
la  Mer  Baltique. 'Votre  excellence  sentira  sûrement 
la  nécessité  que  cette  déclaration  soit  égale  de  part 
et  d'autre. 

J'ai  l'honneur  d'être  ,  etc. 

Si^né ,  Nelson  et  Bronte. 

Voici  la  réponse -de  l'amiral  Cronstedt  : 

Carlscrone  ,   /e  24  mai. 

Monsieur  l'amiral ,  j'ai  eu  l'honneur  de  rece- 
voir aujourd'hui  la  lettre  de  votre  excellence, 
du  23  de  ce  mois  ;  comme  mes  instructions  ne  me 
permettent  pas  d'y  répondre  d'une  manière  précise, 
je  l'envoie  dans  ce  monient  au  roi  ,  mon  maître  , 
et  j'attends  dans  peu  son  Ordre  ;  suivant  lequel  j'au- 
rai l'honneur  de  répondre  ofticiellement  à  votre 
excellence. 

Je  suis  avec  la  plus  parfaite  considéradon  ,  etc. 
Signé ,  Cronstedt- 

Peu  de  tems  après  ,  arriva  un  courier  de  Stock- 
holm ,  apportant  à  l'amiral  Cronstedt  l'ordonnance 
du  roi ,  du  20  de  ce  mois  ,  par  laquelle  S.  'M. 
rétablit  les  relations  commerciales  avec  l'Aîigle- 
tcrre  ,  telles  qu'elles  étaient  avant  que  la  môsinteK 
ligence  fût  survenue.  L'amiral  Cronstedt  envoya 
sur-le-champ  un  cutter  comme  paAÏementaire  à 
l'amiral  Nelson  ,  pour  lui  communiquer  la  nou- 
velle ordonnance  de  S.  M.  ,  qui  était  bien  une 
réponse  officiellei  à  sa  lettre  du   23  mai. 

ALLEMAGNE. 

Muni:  h  ,   7   juin    {  1 8  prairial.  ) 

D'après  la  nouvelle  organisation  ,  le  ministère, 
est  réparti  en  quatre  départcmens  ;  savoir  :  les  afTaires 
étrangères ,  les  finances  ,  la  justice  et  la  policée  ,  et  les 
afiaires  ecclésiastiques. 

S.  A.  §•  a  annoncé  qu'elle  avait  pris  le  comman- 
dement de  toutes  ses  troupes  ;  cju'en  conséquence  , 
elle  se  chargerait  elle-même  de  la  partie  militaire  ,' 
et  que  tout  ce  qui  y  avait  rapport  devait  lui  être 
adressé  immédiatement.  Ce  prince  veut  porter  l'ar- 
mée à  35  mille  hommes  ;  il  a  aussi  ordonné  la  for- 
mation de  deux  compagnies  d'artillerie  légère. 

—  Il  est  arrivé  ,  il  y  a  quelques  jours  ,  un  courrier 
de  PétersbouTg ,  avec  des  dépêches  de  S.  M.  I.  pour 
l'électeur  :  on  assure  qu'elles  sout  des  plus  satisfe- 
santes. 

PRUSSE. 

Berlin  ,  le  6  juin  [  1 7  prairial.  ) 

La  preuve  la  plus  incontestable ,  sans  doute ,  que 
les  puissances  du  nord  ne  renoncent  point  aux 
principes  qui  les  ont  engagées  à  convenir  d'une 
neutralité  armée,  au  risque  de  braver  le  courroux 
de  l'Angleterre  ,  c'est  qu'il  est  encore  question  de 
la  fameuse  convention  du  16  novembre  relative  à 
cette  neutralité.  La  cour  de  Danemarck  a  permis 
dernièrement  la  publication  de  l'acte  par  lequel 
elle  adhère  à  la  neutralité  signée  à  Pétersbouig. 
La  nôtre  vient  d'échanger  dernièrement  avec  M.  de 
Rosencrantz  ,  envoyé  de  Danemarck  ,  les  actes  res- 
pectils  de  cette  adhésion.  M.  dHaugwitz  a  reçu  à 
cette  occasion,  de  la  part  de  S.  M.  danoise,  une 
belle  boite  ornée  du  portrait  de  sa  dite  majesté. 
M.  de  Rozencrantz  a  aussi  reçu  un  pareil  présent  de 
la  part  de  notre  souverain.  C'est  le  3l  du  mois 
dernier  que  l'échange  a  eu  lieu  ;  c'est  par  consé- 
quent à  une  époque  où  l'on  parle  plus  que  jamais 
de  la  pacification  du  Nord  avec  lAngleterre,  quoi- 
que cette  pacification  soit  peut-être  encore  éloignée. 
M.  de  Rozencrantz  est  parti  le  2  de  ce  mois  avec 
son  épouse  ,  pour  Altona. 

—  Les  prisonniers  russes  qui  retournent  dans  leur 
patrie  ont  déjà  passé  Breslau.  On  a  remarqué  que 
ces  troupes  avaient  été  appelées  en  Allemagne  par 
l'Autriche  ,  emmenées  et  parfaitement  reçues  en 
France  ,  et  reconduites  dans  leur  patrie  par  la 
Prussse. 

Wcsel  ,  le  12  juin  {  ^3' prairial.  ) 

Les  lettres  de  Minden  ,  en  'Westphalie  ,  marquent 
que  quoique  le  quartier-général  de  l'armée  prus- 
sienne d'observation,  commandée  par  le  général 
Klcist ,  ait  reçu  l'ordre  de  se  tenir  prêt  à  évacuer 
Bremen  ,  cependant  il  se  trouvait  encore  dans  cetle 
ville  ,  au  départ  des  dernières  nouvelles  ;  on  croit 
qu'il  sera  transféré  à  Minden.  11  n'y  a  encore  rien 
de  décidé  au  sujet  de  toutes  les  troupes  prussiennes 
postées  dans  l'électorat  de  Hanovre  ;  on  assure  bien 
qu'elles  évacueront  incessamment  ce  pays  ,  mais  ce 
bruit ,  sans  cesse  renouvelé  ,  ne  s'est  point  encore 
confirmé  jusqu'à  ce  jour. 


ANGLETERRE. 

Londres  ,   \5  juin  {  26   prairial.  )   . 

Des  lettres  particulières  de  Pétersbourg  nous 
annoncent  que  le  lord  Saint-Hélens  n'y  était  paS 
encore  arrivé  ,  mais  qu'il  y  était  attendu  d'tin  jour  à' 
l'autre.  Le  ministre  du  commerce  en  Russie  a  eu  une 
entrevue  avec  les  principaux  négocians  de  la  facto- 
rerie anglaise  ;  il  leur  a  annoncé  le  désir  qu'avait 
l'empereur  son  maître  de  manifester  sabonne  volonté 
à  leur  égard  ,  et  les  a  reqids  de  s'assembler  entr'eux 
pour  délibérer  sur  la  meilleure  manière  de  réglerla 
remise  des  propriétés  qui  letir  avaient  été  confis- 
quées ,  et  de  déterminer  le  dommage  qu'elles  peu- 
vent avoir  soutfert  par  les  efi'ets  de  l'embargo  ,  clomr 
mage  qui  sera  réparé  par  S.  Ai.  l'empereur  ,  indé- 
pendamment cies  réparatiorls  qui  seront  laites  à  leurs 
vaisseaux  aux  frais  de  là  Russie.  Les  négocian» 
anglais  se  sont ,  en  conséquence  ,  assemblés  ,  et  ont 
arrêté  un  certain  nombre  de  propositions  qu'ils  ont 
présentées  au  ministre  ;  mais  la.  décision  finale  jiii' 
ce  sujet  n'était  pas  prise  encore  au  départ^  clés 
lettres.  ;  '     i  "  jd 

D'autres  avis  de  Pétersbourg ,  du  ig  mai,  assu- 
rent que  les  navires  britanniques  mis  hors  de  l'em- 
bargo étaient  presqu'en  état  de  reprendre  la  mer  , 
et  que  lord  Nelson  avait  envoyé  quelques  vaisseaux 
de  guerre  pour  les  convoyer.  Le  gouvernement  russe 
a  également  informé  le  commaiidant  en  chef  des 
forces  britanniques  qu'aucun  vaisseau  de  ligne  russe 
ne  mettrait  en  mer  ,  avant  que  tous  les  différpnda 
entre  l'Angleterre  et  les  puissances  du  Nord  ne  fûsr; 
sent  totalement  arranj;és.  .     ,| 

—  C'est  au  talon  que  le  général  Moore  3,  fg0. 
la  blessure  qui  l'oblige  à  .quitter  lEg5  pte  :  on  la 
croyait,  au  commencement  ,  tellement  légère  qu'on 
ne  pensait  pas  qu'elle  dût  apporter  d'interruption 
dans  son  service  à  l'armée.  ^  Le  général  Oaks  va 
beaucoup  mieux.  —  La  blessure  de  Sidney  Smith 
est  au   bras  ,   dans   le  voisinage  de  l'épaule. 

—  L'argent  dépensé  sur  le  continent  da^s  les  qtratrs 
années  qui  ont  précédé  le  mois  d'avril  1797  ,  ^ 
compris  l'emprunt  impérial  et  les  avances  faites  à 
l'empereur,  monte  à  14,988,422  liy.  9  Sous  6  de- 
niers :  le  total  de  la  dépense  faite  à  l'étranger  de- 
puis le  commencement  de  la  guerre  jusqu'à  la  même 
époque  -,  en  y  comprenant  les  subsides  accordés  à  la 
Prusse  et  au  roi  de  Sardaigne  ,  monte  à  32,810,977  1.- 
2  sous  2  dèn.  sterl. 

La  balance  des  prisonniers  autrichiens  tombés  etï- 
tre'les  mains  des  Français ,  et  renvoyés  sans  rançoii, 
est  estimée  à  20  raille  :  il  y  en  avait  40  mille  lor» 
de  la  conclusion  du  traité  de  Campo  Forraïo. 

—  Le  roi  de  Naples  a  erivoyé  à  Malts  des  vaîs-^ 
seaux  pour  ramener  les  troupes  qu'il  y  avait  eri^ 
voyées, 

— Des  lettres  de  Rhodes  1  datées  dû  28  avril ,  noûs^ 
apprennent  la  nouvelle  heureuse  que  les  blessés 
qu'on  avait  envoyés  d'Egypte  dans  cette  île ,  se 
rétablissaient  en  général  avec  rapidité  :  plusieurs 
ont  déjà  quitté  l'hôpital  pour  rejoindre  l'armée. 

—  On  prétend  que  la  cour  de  Stockholm  vS 
envoyer  un  ambassadeur  extraordinaire  à  Londres  3 
il  paraît  que  le  choix  du  roi  s'est  fixé  sur  le 
célèbre  comte  Armstelcl. 

—  On  assure  que  le  gouvernement  a  reçu  ,  lo' 
!2  ,  des  dépêc'nes  du  lord  Elgin  ,  de  Constand- 
nople  ;  sans  doute  elles  n'apportent  rien  de  nou- 
veau sur  l'Egypte  ,  puisque  rien  n'es  a  été  porté'. 
à  la  connaissance  pubhque. 

Extrait  dis  gazettes  anglaises  du  \3  au  i§ 
juin  [du  24  au  sj  prairial.) 

D'après  un  relevé  qui  vient  d'être  fait,  il  s  été' 
importé  l'année  dernière  dans  ce  pays  : 

61,034  quarters  d'orge,  à  53  sh.  11  den.  pSi' 
qûarters,  164,537  liv.  st.  12  sh.  2  den.  ^ 

i3,i5i  dito  fèves,  à  66  sh.  ri  d.  dito,  44,001 1.  st.- 
I  sh.  I  d. 

446,7  12  dito  avoine-,  à  38  sh.  6  d.  dito ,  839,520  h 
st.  2  sh, 

1,107  sacs- gruau  d'avorne  ,  à68sh.  t  d.  par  sac  < 
3,76s  liv.  st.  ^sh.  3  d. 

16  565  quarters  pois ,  à  63  sh.  8  d,  par  qXiaTtei-  , 
47,748  liv.  st.  18  sh.  8  d.  ■ 

148,429  dito  seigle  ,  à  7  i  sh.  9  d.  dito  ,  532,482  L 
st.  ig  sh.  10  d.       ' 

seigle  blanc  ......  24,800  liv.  st., 

I  sh.  4  d.  I 

r,o3a,i2l  d.  froment,  à  lo&sh.  dito,  5,460,241  l. 
st.  6  sh. 

320, i3o  quintaux  farine  à  raison  de  3  quintaux  par 
q.uarter  ,  536,2  17  l'v.  st.  l5sh. 

991,950  dito  riz  ,  à  l5  sh.  par  quintal ,  218,96^  L 
s!.  10  sli. 

5,885   dito  pommes  de   terre  ,   à  lo  sh.   ditto' 
3,443  liv.  st.  10  sli. 
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6S,o34  dito  lard ,  à  45  sh.  dito  ,  103,0/6  liv.  st. 
10  sli. 

i3-2,i34  barils  bœuf,  à  3^  sh.  4  d.  par  baril  , 
246,632  liv.  st.  g  sh.  4  d. 

225,002  quintaux  beurre, à  27  sh.6d.  par  quintal, 
309,377  liv.  st.  i5  sh.  2  d. 

io2,52i  dito  porc,  à  3?  sh.  4  den.  par  quintal  , 
189,539  liv.  st.  4  sh. 

2,040  douzaines  langues,  à  2  sh.  par  douzaine  , 
et  736  barils  idem  ,  à  10  sh.  par  baril  ,  472  liv.  st. 

Total  du  pri.i  des  susd.  importations  ,  8993,976  1. 
st.  2  sh.  8  d.  ,  ou  2ii,o55,5i7  i'r.  20  cent. 

—  L'argent  souscrit  au  café  de  Lloyd  en  faveur - 
des  veuves  et  des  enfans  des  marins  tués  dans  le 
combat  de  Copenhague  ,  s'élevait  ,  le  i3  au  soir 
(  24  prairial  )  ,  à  plus  de  i3,5oo  liv.  sterling  ou 
324,000,  francs  ;  mais  les  sommes  souscrites  pour 
l'Egypte  n'allaient  pas  au-delà  de  2000  liv.  sterling 
ou  48,000  francs. 

—  Dans  un  traite  passé  l'an  1 194  .  entre  les  villes 
de  Bologne  et  de  Ferrare  ,  relativement  à  certains 
droits,  il  y  est  fait  mention  de  bois  de  Brésil 
etdindigo  ,  comme  des  articles  soumis  à  un  droit 
en  entrant  dans  Bologne.  —  fl  est  question  aussi 
de  ce  bois  de  Brésil  dans  des  chartres  de  iigS  et 
de  i5o6.  —  Le  nom  indien  du  pays  que  nous  dé- 
signons ainsi  ,  est  Ibirnpitnngn  ,  et  il  paraîtrait  que 
c'est  de  la  couleur  noire  de  ce  bois  qu'il  fut  appelé 
Brésil;  car  Brasilis  vient  de  Bragia  ,  appelé  en  fran- 
çais,  braise  oii   charbon   de  bois. 

— ^  La  dernière  flotte  arrivée  ici  de  la  Chine, 
â  apporté  12,689,145  livres  de  thé,  1 53, 000  pièces 
de  nankin  ,  et  107,167  livres  de  soie  écrue. 

On  a  appris  ,  par  cette  flotte  ,  que  la  petite  vérole 
avait  occasionné  une  très  -  grande  mortalité  à  la 
Chine  ,  et  entr'autres  à  Pékin  ,  quoi  que  l'entrée 
en  eût  été  défendue  à  quiconque  paraissait  porter 
quelque  symptôme  récent  de  cette,  maladie.  D'a- 
près un  ordre  de  l'empereur  ,  tous  les  mandarins 
de  cette  capitale  ,  qui  n'avaient  pas  eu  la  petite 
vérole  ,  s'étaient  retirés  dans,  les  provinces  à  l'abri 
de'  ce  fléau,  à  là  charge  parles  habitans  de  les 
loger  ,  moyennant  une  indemnité  du  gouverne- 
ment. 

(Extrait  du  Courier  and  Gazetteer  ,  de  l'Observer 
et  du  Philosophical-Magasine.  ) 

Du  1  7  juin  f  2  8  prairial.  ) 

Cours  des   effets  publics. 
Actions  de  la  banque  167.  —  3  pour  |  rédm'ts 
60  I  i.  — Omnium  9  j  7 1.  —  3  pour-|  consolidés 
pour  leur  ouverture  ,  62  i  j. 

Cours  des  changes. 
Hambourg.  3i  4  s|  us. 
Altona. ...  3i  5  2-j-  us.         Venise.       45 i 
Livourne..   54f.  Lisbonne.  62. 

Naples....   40.  Gporto.      61  |. 

Gênes....  48.  Dublin.      14}. 

Prix  du  pain  .  I  shelling  5  deniers  anglais  les 
quatre  livres. 

—  Hiei  S.  M.  est  arrivée  à  midi  de  Kew,  et  a  tenu 
au  palais  de  la  reine  un  conseil  ,  aitquel  ont  assisté 
l'archevêque  de  Canterbury.  le  lord  chancelier ,  les 
ducs  de  Roxburgh  et  de  Portland ,  le  marquis  de 
Salisbury^  les  comtes  de  Chatam. ,  de  Saint-'Vincent 
et  de  Rosslyn,  le  vicomte  de  'Wontworth  et  le  lord 
Alvansley. 

—  Le  même  jour  ,  son  excellence ,  le  comte  de 
BernstOif,  ambassadeur  et  ministre  plénipotentiaire 
de  la  cour  de  Danneraarck ,  a  été  présenté  à  S.  M. 

—  La  banque  a  fait  partir,  le  i3  (  24  prairial) , 
pour  Portsmouth ,  la  somme  de  100,000  liv.  st. 
en  espèces  d'or  et  d'argent ,  formant  le  premier  à 
compte  du  subside  accordé  au  Portugal.  La  frégate 
VAnson  ,  à  bord  de  laquelle  a  été  embarqué  cet 
argent ,  a  dû  appareiller  hier  pour  Lisbonne  :  elle 
est  chargée  en  même  tems  de  transporter  le  der- 
nier ambassadeur  portugais  ,  le  chevalier  d'Alméida. 

—  S.  M.  a  élevé  à  la  dignité  de  vicomtes  et  de 
comtes  les  lords  Craven  ,  Onslow ,  Romney  et 
Grey  de  Wilton  ;  à  celle  de  comte  ,  lord  Pelham  : 
et  à  celle   de  baron  ,  le  vicomte  de  Lewisham. 

— Les  nouveaux  dignitaires ,  ainsi  que  M.  Abbot , 
comme  secrétaire  du  lord-heutenaut  dirlande  ,  ont 
été  admis  devant  S.  M.  ,  dans  le  conseil  tenu  hier 
par  elle. 

—  Sir  James  Saumarez  a  dû  faire  voile  avant- 
hier  i5  (26  prairial,  avec  les  7  vaisseaux  de  Ugne 
destinés  à  croiser  devant  Cadix  ,  pour  empêcher 
la  sortie  d'une  escadre  que  l'on  sait  sur  le  point 
d'appareiller  de  ce  port. 

—  L'amiral  Dickson  est  mouillé  depuis  2  jours 
dans  la  rade  de  Yarmouth,  de  retour  avec  sa  flotte 
d'une  croisière  à  la  hauteur  de  Gorée. 

—  La  frégate  te  Walhnnheit  avait  fait  voile  la 
veille  ,  de  la  même  rade  avec  un  lougre  pour  la 
Baltique, 

—  Le  départ  du  roi  et  de  la  famille  royale  pour 
"Weymouth  est  fixé  au  29  de  ce   mois  (  juin  ). 

—  S.  M.  a  nommé  pour  examinateurs  des  dé- 
penses publiques  faites  dans  les  Indes  occidentales 
pendant  la  guerre  ,  le  lieutenant  colonel  Mcitland,- 
IvIÀl.  P.  F.  Searcroft  et}.  Chapman.  La  commission 
se  rendra  sur  les   lieu^ 


—  La  seconde  lecture  du  bill  pour  exclure  les 
ecclésiastiques  de  la  chambre  des  communes  a  passé 
dans  celle  des  pairs,  malgré  les  argumens  les  plus 
lorts  et  les  plus  solides  de  la  part  de  lord   Thurlow. 

—  Nous  attendons  ici  d'un  moment  à  l'autre  un 
envayé  extraordinaire  de  Suéde. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  ,  dans  la  séance  de  la 
chambre  des  communes  du  i5  (  26  prairial  )  a  pro- 
posé les  voies  et  moyens  pour  le  service  de  la  pré- 
sente année.  La  totalité  se  monte  à  43,686,715  liv. 
sterl.  ,  dont  environ  40  millions  pour  la  Grande- 
Bretagne. 

—  Les  séances  d'hier  des  deux  chambres  n'ont 
offert  rien  de  bien  intéressant. 

(  Extrait  du  Times  ,  du  Morning-Chronicle 
et  du  Sun.  ) 

Cour  du   b.\nc   du   roi. 
Séance  du  i3  juin.  —  Le  roi  contre  Spence. 

L'accusé  est  le  célèbre  Spence  ,  cet  ennemi  des 
fortunes  privées  ,  qui  ,  il  y  •  a  quelques  mois  ,  fut 
arrêté  comme  criminel  d'état  et  poursuivi  par  le  pro- 
cureur-général du  roi.  Il  fut  jugé  et  trouvé  coupable 
aux  dernières  assises.  Il  paraît  aujourd'hui  devant  la 
cour  pour  entendre  son  jugement. 

Après  qu'on  lui  a  fait  lecture  des  minutes  de 
son  procès  ,  le  lord  Kenyon  lui  demande  s'il  a 
quelque  chose  à  dire  pour  sa  défense  ,  et  capable 
de  faire  adoucir  la  peine  qu'il  a  méritée. 

L'accusé  ,  loin  de  chercher  à  s'excuser ,  entreprend 
de  justifier  tout  ce  qu'il  a  fait.  Son  langage  est  le 
même  que  celui  qu'il  dnt  devant  le  jury.  Il  veut 
persuader  à  la  cour  que  la  société  ne  sera  véritable- 
merit  heureuse  que  lorsque  les  hommes  seront  gou- 
vernés- selon  son  plan.  Il  se  compare ,  comme  devant 
le  jury  ,  aiix  prophètes  et  aux  apôtres  ,  et  déclare  que 
toute  sa  conduite  n'est  guidée  que  par  les  motifs  de 
la  plus  pure  philantropie. 

"■  Quelque  triste  opinion  que  m'inspire  le  siècle 
présent,  de  la  reconnaissance  des  hommes,  s'écrie-t-il, 
j'espère  que  la  postérité  me  rendra  justice ,  et  ré- 
tablira ma  mémoire.  Mais  songez  ,  vous  ,  ô  juges  !  à 
la  honte  qui  accompagnera  la  vôtre  dans  l'histoire  , 
si ,  à  côté  des  soufirances  et  des  indignités  qu'on  m'a 
fait  éprouver ,  on  lit  encore  la  condamnation  injuste 
que  vous  m'aurez  fait  supporter. 

(Quoi  qu'il  n'eût  pas  le  nom  de  Socrate  à  la 
bouche  ,  on  voyait  que  son  exemple  et  le  souvenir 
de  son  jugement  étaient  sous  ses  yeux,  ) 

"Mais,  dit  M.  Spence  en  terminant,  si,  malgré 
la  piireté  de  mes  intentions,  on  méjuge  digne  de 
châtimens  ,  je  le  sens ,  la  bonté  de  ma  cause  m'ins- 
pirera la  force  de  supporter  mon  jugement,  quelque 
sévère  qu'il  puisse  être.  ,, 

Le  prisonnier  fut  reconduit  à  la  prison  de  New- 
gate  ,  et  la  cour  ordonna  qu'il  serait  ramené  dans  le 
jour  pour  entendre  sa  sentence.  Tout-à-conp  on  vit 
un  individu  se  lever  et  chercher  à  parler  en  sa  faveur  ; 
mais  la  cour  lui  imposa  silence  :  à  g  heures  le  ju- 
gement n'était  pas  encore  prononcé. 

INTÉRIEUR. 

Bruxelles  ,  /e  27  prairial. 

La  répartition  des  chevaux  d'ardllerie  et  de  char- 
rois ,  ordonnée  par  un  arrêté  des  consuls ,  en  pla- 
cera un  nombre  très-considérable  dans  les  neuf  dé- 
partemens  réunis ,  où  il  y  a  beaucoup  de  riches 
cultivateurs  ;  ces  chevaux  ne  tarderont  pas  à  arriver 
chez  les  individus  désignés  par  les  préfets.  D'un  autre 
côté  ,  les  grands  magasins  de  subsistances  qui  se 
trouvent  encore  dans  les  quatre  nouveaux  dépar- 
mens  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  ainsi  que  dans 
la  25"^.  division  militaira  ,  vont  être  mis  successive- 
ment en  vente  :  l'on  a  déjà  procédé  à  celle  de  beau- 
coup d'équipages  militaires  devenus  inudles. 

Plusieurs  nouveaux  ateUers  de  paveurs  viennent 
d'être  mis  encore  en  activité ,  ces  jours  derniers  , 
pour  accélérer  la  réparation  de  la  grande  route  qui 
communique  de  Paris  à  Bruxelles  ;  le  gouvernement 
donne  une  somme  de  90  mille  francs  pour  réparer 
la  partie  de  cette  route  qui  traverse  le  département 
de  la  Dyle. 

1  Extrait  d'une  lettre  du  préfet  de  la  Dyle  au  ministre 
I  de  l'intérieur.  —  Du  i5  prairial  au  g. 

I  Mendicité.  —  On  comptait ,  l'année  dernière  ,  à 
'  cette  époque  ,  douze  à  quinze  cents  mendians  dans 
I  la  seule  ville  de  Bruxelles ,  dont  plus  des  quatre 
.  cinquièmes  pouvaient  gagner  leur  vie  par  le  tra- 
I  vail  ;  il  n'en  existe  pas  cent  aujourd'hui  qui ,  tous 
!  ont   droit  ,  par  leur  âge  bu  leurs   infirmités  ,  à    la 

commisération  publique.  L'expulsion  des  mendians 
I  et  vagabonds  étrangers  ,  l'ouverture  des  attéliers  de 

travail  ,  la  distribution  des  soupes  économiques  . 
1  tels  sont  les  moyens  curatifs  auxquels  je  devrai 
I  bientôt, j'espère  ,  la  guérison  totale  d'un  mal  réputé 
!  incurable  dans  ce  pays.  A  Louvain  ,  la  mendicité  a 
j  dhninué  dans  une  proportion   moins    forte  ,  mais 

du  moins  très-sensible. 

Attéliers  de  travail. — Cet  établissement ,  com- 
mencé depuis  quatre  mois  seulement ,  a  ,  dans  ce 
court  laps  de  tems  ,  acquis  assez  d'intérêt  et  d'im- 
portance pour  fixer  l'attention  des  voyageurs  ins- 
truits et  des  agens  du  gouvernement   qvii  ont  sé- 


journé dans  cette  ville.  Plusieurs  administrations 
de  bienfaisance  des  départemens  voisins  ont  désiré 
connaître  ,  avec  quelques  détails  ,  les  bases  de  cette 
institution  et  les  moyens  d'exécution  qu  on  y  em- 
ploie ;  je  me  suis  empressé  de  leur  donner  tous 
les  renseignemens  sur  lesquels  j'ai  opéré  moi-même  , 
et  qui  peuvent  leur  faciliter  l'organisation  d'un  pa- 
reil établissement. 

Je  crois  ne  pouvoir  vous  rendre  un  compte 
plus  satisfaisant  des  attéliers  publics  de  cette  ville  , 
qu'en  vous  mettant  sous  les  yeux  l'état  de  situation 
matériel  de  cet  établissement  à  l'époque  du  3o  Bo- 
réal dernier. 

Etat  de  situation  des  attéliers  publics  de  Bruxelles  , 
au  3o  Jloréal. 

Nombre   des   ouvriers. 
i32  fileuses  de  lin  ; 
66  fileurs  et  fileuses  de  coton  ,   tant  à  la 

mécanique  qu'à  la  main  ;  , 

28  fileurs  ,  cardeurs  et  trousseurs  de  laine  ; 
28  dévideuses  et  trameuses  en  coton  ,  fil  et 

laine  ; 
18  hommes  employés   à  enseigner  aux  ap- 
prcntifs  à  tisser ,   ourdir  ,   monter  les 
pièces  ,  etc.  ; 
So  apprentifs  de   10  à  i3  ans  employés  sur 
les  métiers  à  tisser  des  siamoises  ,  toiles 
de  coton  ,  étoffes  en  fil  et  laine  pour 
habiller   les   pauvres  ; 
8  manœuvres  ; 
6  employés   à   la  cuisine  ,  pour  nettoyer 

les   légumes  et  soigner  la  soupe; 
6  femmes  employées  à  balayer  et  laver  les, 

salles  des  attéliers  ; 
a   gardes    d'enfans  ; 
40  enfans  en  bas  âge  ,  de  i  à  5  ans  ; 

Total   364. 

Matières  premières  fiées  depuis  le  21  pluviôse  an  9,' 
jour  de  l'ouverture  des  travaux  ,  jusqu'au  3o 
Jorèal. 

235o  livres  de  lin  ; 
i5oo  de  coton; 

1600  de  laine. 

Marchandises  tissées  par  les   apprentifs. 

41  pièces  de  siamoises  ,  fil   et   coton  ; 
14  de  toile   de   coton  ,  en  imitaUon  de 

garas  des  jlndcs  ,  pour  l'impression  ; 
12  étoffes  ,  fil    et  laine  ; 

770  paires  de  bas  ,  laines  tricotées. 
Nota.   On   a    supprimé    les   tricoteuses   de    bas , 
parce  qu'elles    ne    gagnaient  pas   de    quoi   payer 
leur   entretien. 

Métiers  et  ustenciles  employés   aux  attéliers. 
54  métiers    à    la    navette   volante  ,    avec  leurs 
accessoires  ,   dont  3o    en  activité  par   des 
apprentifs  ,  depuis  le  i'"'  germinal  ,  et   le 
reste  prêt  à  monter  ,  à  fur  e^t  mesure  que  les 
apprentifs  sont  en  état  de  travailler; 
2S  moulins  et  dévidoires  ; 
i32  moulins  à  filer  du  lin  ,  avec  leur  boëte  pour 
serrer  l'ouvrage  ; 

24  moulins  à  filer  du  coton  à  la  main  ; 

25  jennis  de  60  broches  à  filer  du  coton  ; 

1  double  moulin  à  filer  en  gros  ; 

2  fourneaux  à  la  Rumfort ,  pour  faire  la  soupe  ; 
I  fourneau  pour   bouillir  le  coton  ; 

1  presse  pour  savonner  le  coton  ; 
I  ourdissoire  à  la  façon  anglaise. 
La  somme  accordée  pour  les  réparations  des  bâti- 
mens  ,  frais  de  premier  étabhssement  ,  achat  de 
métiers ,  ustenciles  ,  matières  premières  ,  nourriture 
et  paye  des  indigens ,  depuis  le  i6  nivôse  jusqu'au 
3o  floréal ,  se  monte  a  46  mille  francs ,  dont 
10  mille  francs  ont  été  employés  en  achat  de  laine 
et  coton. 

Je  me  suis  assuré  ,  par  mes  yeux ,  des  progrès 
étonnans  qu'ont  fait  en  moins  d'un  mois  ,  les 
jeunes  orphelins  placés  sur  les  métiers.  Plusieurs 
d'entre  eux  manient  déjà  la  navette  volante  avec 
une  adresse  qu'on  n'obtient  pas  des  vieux  ouvriers 
rompus   à  l'ancienne  pratique. 

Maison  de  détention    de    Vilvorde. 
Hommes. 

Criminels ja 

Correctionnels iSy 

Femmes. 

Criminelles 45 

Correctionnelles 86 

Total 362 

Attêlier  des  tisserands. 

16  méders  ont  produit  dans  le  mois  de  floréal  : 

Toile 224   aunes. 

Bazin ii3 

Siamoise 166 

Velours.    .    ,    .    .- 56 

Drap    croisé gi 

FlaneUe io3 

Non,  comprises  les   pièces  sur  le  métier. 


Xota.  Vers  la  (in  de  floréal,  les  raétJfts  ont 
été  portes  au   nombre  de  24. 

Attélier  des  filmrs. 

Coton igo5  portées. 

Laine i35  Id. 

Lin 7i8  liv. 

Allélier  des    menuisiers. 

s  mécaniques  à  filer  le  coton  ; 
I   métier  à  tisser  ; 
,    Beaucoup  de  petits  usténciles. 

Aliéliers   des  rordonnitrs  cl  tailleurs. 

Constamment  en  activité  pour  les  besoins  des 
prisonniers  ,  aussi  proptemcnc  entretenus  que  leur 
état   le   permet. 

DEPARTEMENT    DE    L'OURTHE. 

ARMÉE    G.iLLO-BATAVE.  —  25""=    DIVISION. 

Le  chef  de  bataillon  ,  chargé  de  la  police  ,  diseipline 
et  administration  de  la  Qâ^"  demi-brigade  d'infan- 
terie de  ligne ,  et  commandant  par  intérim  lidit 
ecrpSyaucitoren  maire  de  cette  commune.  —  Lièi^e  , 
le  22  prairial  an  g. 

Citoyen  Maire  ,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  pas- 
ser ,  par  uri  sous-olHcier  de  notre  demi-brigade  , 
une  somme  de  cent  vin>it-cinq  francs  ,  cjue  les  ot+i- 
ciers.du  corps  vous  confient  pour  l'entretien  des 
soupes  économiques  destinées  à  la  nourriture  des 
pauvres  de  cette  commune  ;  mes  camarades ,  jaloux 
de  voir  disparaître  la  misère  ,  dont  ils  rencontrent 
le  hideux  tableau  dans  toutes  les  rues  de  la  ville  de 
Liège  ,  vous  prient  de  croire  qu'il  sont  entièrement 
disposés  à  faire  des  sacrifices  ,  pour  venir  au  secours 
de  l'humanité  souffrante. 
J'ai  1  honneur  de  vous  saluer  ,  A  L  B  A. 

Le  maire  de  Liège  a  transmis  la  somme  au  bureau 
de  bienfaisance,  et  a  écrit  au  chef  de  bataillon  Alba, 
une  lettre  dans  laquelle  il  lui  exprime  la  sensibilité 
de  ses  concitoyens  pour  l'acte  de  philantropie  des 
officiers  de  la  gi'  demi-brigade. 


Paris  ,  le  3o  prairial. 

On  apprend  de  Trieste  que  les  vaisseaux  anglais 
qui  sont  dans  ce  port ,  ont  déclaré  avoir  reçu  l'ordre 
de  traiter  les  vaisseaux  napolitains  en  ennemis. 

(Journal  du  Commeice.) 


—  La  maison  de  Bratis  ,  l'une  des  plus  commer- 
çantes de  Constantinople  ,  vient  de  faire  faillite  ; 
beaucoup  de  maisons  de  cette  capitale  et  dauties 
villes  de  l'Europe  ,  en  ressentiront  indubitablement 
le  contre-coup.  (  idem.  ) 


POLITIQUE. 

fCF  L'auteur  de  l'article  qu'on  va  lire  .  paraît 
avoir  moins  eu  pour  but  de  relever  les  assertions 
contenues  au  Mercure  de  France  du  i^'  floréal,  sur 
la  neutralité  armée,  que  de  rappeler  des  faits  dont 
il  a  été  le  témoin  et. sur  lesquels  il  paraît  avoir 
conservé  des  documens  certains  et  iatéressans,  fruits 
d'un  travail  assidu  et  d'une  longue  expérience.  Les 
détails  qu'il  donne  dans  cet  ardcle  sont  de  nature 
à  éclaircir  des  faits  historiques  importans.  Dans  tous 
les  instans  ,  ils  poliraient  intéresser  le  lecteur  ;  mais 
dans  les  circonstances  où  se  trouvent  les  puissances 
du  Nord,  l'intérêt  dont  cet  ardcle  est  naturelle- 
ment susceptible  semble  s'accroître,  et  sa  publica- 
tion  peut  acquérir  un  double  but  d'udlité. 

Nous  ajouterons  que  cet  ardcle  est  du  citoyen 
Bretet,  ancien  chef  et  premier  commis  de  la  marine 
pour  les  colonies  et  la  pêche  ;  un  des  hommes  les 
plus  instruits  dans  les  différentes  parties  d'adminis- 
tration dont  ce  ministère  se  compose.  Personne 
peut-être  ,  n'est  en  Europe  plus  versé  que  lui  dans 
les  connaissances  relatives  aux  pêches. 

SUR     LA      NEUTRALITÉ     ARMÉE. 

Le  Mercure  de  France  du  i^'  floral ,  pao-e  217  . 
contient  un  mémoire  sur  l'origine  de  la  neutralité 
marlrime  armée  de  1780. 

L'auteur  a  proposé  trois  questions  : 

1°  Quelle  a  été  l'origine  de  cette  neutralité  année  ? 

2°  Quelles  sont  les  circonstances  qui  ont  donné 
naissance  à  un  système  si  contraire  aux  vues  et  aux 
intérêts  de  la  cour  de  Londres  ? 

3"  A  qui  doit-on  en  attribuer  le  plan  et  la  pre- 
mière idée  ? 

Et  pour  déterminer  la  confiance  des  lecteurs ,  il 
annonce  qu'il  a  eu  souvent  1  occasion  de  s'entretenir 
avec  un  horarne  auosi  véridique  que  digne  de  foi 
qui  se  trouvait  à  Pcttisbourg  à  cette  époque  ,  et 
t^ui,  autant  par  sa  position  que  par  son  caiactere, 
était  peut-être  plus  que  personne  à  portée  de  con- 
naître les  ressorts  secrets  de  cette  opération  poli- 
tique ,  et  la  véritable  marche  de  la  négociation  à 
laquelle  elle   a  donné  Heu. 

On  ne  discutera  point  méthodiquement  l'opi- 
nion de  l'auteur  ;  mais  on  va  énoncer  des  faits  d'où 
pourra^  découler  l'éclaircissement  des  questions 
proposées. 
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Plaçons-nOus  à  l'époque  du  mois  de  mars  1778. 
Des  traités  venaient  d  être  conclus  avec  les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique;  la  notification  en  avait  été 
laite  à  l'Angleterre  et  la  guerre  paraissait  inévitable. 
Le  ministre  de  la  marine  (  Sàrtine  )  fit  marcher  de 
Iront  les  préparatifs  militaires  et  l'examen  des  lois 
dont  l'insuffisance  et  les  inconvéniens  lui  avaient 
été  démontrés. 

Les  ordonnances  les  plus  favorables  avaient  restreint 
la  part  qui  revenait  .aux  vaisseaux  de  guerre  preneurs 
dans  le  produit  des  prises,  à  des  gratificadons  pour  les 
bâtiraens  de  guerre  pris,  et  au  tiers  du  produit  de  la 
vente  pour  les  navires  marchands.  Une  nouvelle 
ordonnance  du  28  mars  177S  ,  abandonna  en  cnder 
aux  états-majors  et  équipages  des  vaisseaux  preneurs, 
les  bâtiraens  de  guerre  et  corsaires  enlevés  sur 
l'ennemi ,  et  les  deux  tiers  du  produit  des  navires 
marchands.  La  reparution  fut  arrangée  de  manière 
que  cette  faveur  portait  principalement  sur  la 
parde  du  produit  de  prises  qui  devait  appartenir 
aux  officiers  mariniers ,  matelots  et  soldats  des  vais- 
seaux de  guerre  preneurs.  Cette  loi  fut  envoyée 
au  vice-amiral  d'Estaing  avant  son  départ  de  Tou- 
lon. 

La  course  avait  éprouvé  de  grands  revers  dans 
les  dernières  années  de  la  guerre  de  17  5G.  11 
fallait  à  la  fois  relever  le  courage  des  armateurs 
et  rétablir  la  confiance  des  actionnaires.  Une  dé- 
claration du  roi  ,  concernant  la  course  sur  les 
ennemis  de  l'Etat ,  donnée  à  'Versailles  le  24.  juin 
1778,  enregistrée  au  Parlement  le  14  juillet  sui- 
vant ,  remplit  avec  succès  ce  double  objet. 

11  y  avait  eu  beaucoup  de  variadons  dans  la 
jurisprudence  maritime  ,  concernant  la  navigation 
des  neutres.  Le  dernier  règlement  était  du  21  octo- 
bre 1744  et  permettait  de  saisir  tant  les  marchan- 
dises du  crû  et  de  la  fabrique  ennemie  ,  que  les 
marchandises  ou  effets  appartenans  aux  ennemis , 
quand  même  elles  n'auraient  pas  été  de  leurs  fabri- 
ques ;  la  navigation  d'un  port  ennemi  à  un  autre 
port  ennemi  n'était  pas  permise  ;  des  exceptions  plus 
ou  moins  avantageuses  modifiant  ces  dispositions  en 
faveur  des  bâtimens  danois ,  hollandais  et  suédois. 
Les  bâtimens  russes  restèrent  compris  dans  la  classe 
générale. 

Le  ministre  de  la  marine,  convaincu  que  tout  ce 
qui  entravait  la  navigation  des  neutres  était  con- 
traire aux  intérêts  de  la  France  ,  trancha  le  nœud  par 
l'article  premier  du  règlement  du  26  juillet  1778  , 
concernant  la  navigation  des  bâtimens  neutres  en 
-tems  de  guerre  ,  en  ne  mettant  à  la  franchise  ab- 
solue de  cette  navigadon  ,  d'autres  concUtions  que 
celles  de  ne  pas  porter  des  secours  à  des  places  .blo- 
quées ou  assiégées,  et  de  ne  pas  transporter  des 
marchandises  de  contrebande  desdnèes  à  l'ennemi. 

Une  concession  aussi  étendue  aurait  tourné,  au. 
désavantage  de  la  puissance  qni  se  liait  les  mains 
pour  établir  la  liberté  des  mers  ,  si  ses  ennemis 
n'avaient  pas  tenu  la  même  conduite  eh  faveur-  des 
neutres  ;  et  ce  l'ut  d'après  ce  raodf  que  le  roi  se  ré- 
servait de  révoquer  cette  concession ,  si  les  puissances 
ennemies  n'accordaient  pas  le  réciproque  dans  le 
délai  de  six  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion  du   règlement. 

La  conduite  de  l'Angleterre ,  dans  les  guerres  an- 
térieures ,  ne  permettait  guères  d'espérer  qu'elle  re- 
conniit  des  principes  fondés  sur  l'équité  et  la 
raison  ,  lorsqu  ils  ne  s'accorderaient  pas  avec  ses 
intérêts  ;  aussi  le  ministre  des  aflaires  étrangères 
(Devergennes)  à  qui  celui  de  la  marine  devait  com- 
muniquer son  projet  de  règlement  ,  conseilla-t-il , 
d'abord  ,  de  se  borner  à  la  promesse  d'accorder  les 
avantages  qu  il  contenait ,  aux  puissances  qui  les 
auraient  préalablement  obtenus  de  la  part  des  en- 
nemis. On  lui  répondit  que  jamais  l'Angleterre  ne 
voudrait  s'y  prêter  ,  et  que  pour  atteindre  un  but 
aussi  intéressant ,  il  fallait  hasarder  une  expérience 
de  six  mois,  en  mettant  les  puissances  neutres  im- 
médiatement en  possession  d'avantages  précieux  , 
dont  elles  ne  se  verraient  pas  tranquillement  privées 
par  l'injustice  opiniâtre  de  l'une  des  puissances  bel- 
ligérantes. Bref ,  les  deux  ministres  apperçurent  la 
neutralité  armée  ou  tout  autre  engagement  équiva- 
lent ,  qui  réunirait  les  puissances  neutres  dans  le 
choix  et  l'emploi  des  moyens  que  les  circonstances 
pourraient  rendre  nécessaiies.  On  ne  balança  plus  , 
et  M.  Desartine  prit  les  ordres  du  roi  pour  l'expè- 
dilion  du  règlement. 

C'est  ici  que  commence  l'action  du  ministre 
des  atlaires  étrangères;  ih  notifia  le  règlement  à 
toutes  les  puissances  maritimes  et  les  invita  à  se 
procurer,  de  la  part  de  la  cour  de  Londres  ,  la 
même  liberté  illimitée  que  la  France  venait  d'as- 
surer à  leur  pavillon. 

Les  plus  grandes  difficultés  se  présentèrent  à  la 
Haye.  Le  stat'tiouder  entièrement  dévoué  à  l'An- 
gleterre disposait  de  la  majorité  des  voix  dans  l'as- 
semblée des  Etats-Généraux.  En  vain  l'ambassa- 
deur de  F'rance  ,  en  leur  recommandant  la  neu- 
tralité la  plus  exacte  et  la  plus  impartiale  ,  leur 
observa  qu'elle  serait  illusoire  ,  s'ils  n'usaient  pas 
du  droit  que  leur  donnait  le  traité  de  1674  avec 
l'Angleterre  ,  de  transporter  en  France  tout  ce  (ju'ils 
voudraient,  à  l'exception  de  la  poudre  et  des  armes; 
eiivaiti  il  refusa  d'accepter  la  réponse  qui  lui  fut 
faite  parce  qu'elle  n'était  pas  cathégoriquc  ,  comme 
il  l'avait  demandé  ,  il  fallut  user  de  la  réserve  énon- 
téc  dans  l'article  P'.  du  règlement  des  neutres  et 


il^  fut  rendu  le  14  jaiivier  177,-1  un  arrcï  ââ  conseil 
d'Etat  dont  l'ardcle  premier  était  iùnsi  conçu. 

!i  La  république  des  Provinces-Unies  n'ayant  pâ5 
>'  obtenu  de  la  cour  de  Londres ,  une  liberté 
"  pour  la  navigation  égale  a  celle  que  le  roi  avait 
!'  conditionellemcnî  promise  .^1  son  pavillon  et  qug 
"  les  traités  avec  l'Angleterre  lui  assuraient ,  S.  M. 
11  révoque  ,  à  l'égard  des  sujets  delà  dite  rèplibli-- 
11  que  ,  les  avantages  annonces  par  l'ariicle  l''  du  rè- 
11  gie;Tieut  concernant  le  commerce  et  la  navigation 
11  des  neutres.  Veut ,  en  conséquence  ,  S.  M.  que 
11  les  articles  t  ,  2  ,  3  ,  4  et  .1  clu  règlement  du  2t 
11  octobre  1744  ,  soient  provisoirement  exécutés  à 
11  l'égard  dés  bârimens  de  ladite  Képublique  n.... 
L'article  2  assujettissait  les  bâliurens  hollandais  à 
payer  le  même  droit  de  fret  qui  était  perçu  suf  ceux 
des  autres  nations  ;  et  l'article  3  exceptait  de  la 
rigueur  de  cet  arrêt  la  ville  d'Amsterdam  qui  avait 
fait  les  efforts  les  plus  patriotiques  pour  déterminer 
la  République  à  se  procurer  de  la  part  de  la  cour  de  -~ 
Londres  ,  la  liberté  qui  appartenait  à  son   pavillon. 

Les  Etats-Généraux  demandèrent  bien  aux  Anglais 
l'exécutionr  des  traités;  ils  prirent  même  la  résolu' 
lion  de  faire  convo5er  toutes  les  marchandises  qui 
n'étaient  pas  de  contrebande;  mais  elle  ne  lut  pas 
vue  de  bon  œil  par  la  Grande-Bretagne,  et  1  iiv 
Uuence  du  stadthouder  en  empêcha  leflet.  L'arrêt 
du  conseil  fut  exécuté  jusqu'au  mois  d'août  1780, 
qu'il  fut  révoqué  par  un  autre  arrêt  cjul  rendit  aux 
Hollandais  leurs  anciens  privilèges.  Le  préambule 
de  cettoderniere  loi  contient  ces  termes  :"  Le  roi 
11  étant  informé  des  dispositions  laites  par  les  Etats- 
"  Généraux  pour  suppléer  à  la  léciprocité  requise 
11  par  son  règlement  du  2C1  juillet  1778,  concernant 
11  la  navigadon  des  bâtimens  neutres.  ,  etc.  n 

On  écrivait  de  Hambourg  .  le  3o  décembre  1778  1 
quil  avait  été  proposé  de  former  une  conlédèra- 
uon  dans  le  Nord  pour  y  protéger  le  commerce  de 
toutes  les  puissances  neiures  contre  les  insultes  des 
Anglais  ;  et  les  lettres  de  Copenhague  ,  du  10  jan- 
vier 1779  .  annonçaient  qu'on  y  travaillait  à  lavme- 
ment  dune  escadre  de  dix  vaisseaux  de  ligne  et  de 
six  frégates,  d'après  la  résolution  prise  par  cette; 
cour,  de  concert  avec  la  Russie  et  h  Suéde,  de' 
protéger  la  liberté  de  la  navigation  de  la  .Baltique. 
La  Suéde  proposait  une  union  plus  expresse  ;  mais 
1  impératrice  de  Russie  répondit ,  au  mois'  de  mars 
1779  ,  qu'il  ne  lui  semblait  pas  nécessaire  de  con- 
clure pour  cet  objet ,  un  traité  formel  d'alliance 
qui  atttirerait  indubitablement  l'attention  des  deux 
puissances  en  guerre  ,  et  pourrait  entraîner  des 
suites  qui  forceraient  les  trois  couronnes  à  se  dé- 
partir du  système  de  neutralité.  L'Espagne  ne  s'était 
pas  encore  déclarée  ,  et  dans  cet  état  la  circons- 
pection de  Catherine  était  plus  poiiii.-juc  que  l'ar- 
deur de  Gustave.  D'ailleurs  les  iioio  cours  n'avaient 
pas  encore  les  mêmes  idées  sur  i'ptendue  qu'il  fal- 
lait accorder  aux  droits  de  neutralité  ,  et  après  s'être 
proposé  réciprociuement  des  plans  pour  la  protec- 
tion de  la  navigadon  des  mers  septentrionales,  elles 
finirent  par  convenir  d'exécuter  ,  chacune  séparé- 
ment ,  les  mesures  qu'elles  jugeraient  les  plus  pro- 
pres à  remplir  ce  but.  On  publia  ,  dans  le  même 
tems  ,  que  le  roi  de  Prusse  avait  pris  des  arrange- 
mens  pour  faire  passer  en  France  des  bois  de  cons- 
truction ,  et  d'autres  objets  relatifs  à  la  marine  sur 
les  vaisseaux  cju'il  ne  croyait  pas  nécessaire  de  faire 
escorter.  Il  y  avait  lieu  d'espérer  ,  ajoutait-on  ,  que 
CCS  vaisseaux  ne  seraient  pas  arrêtés  par  les 
Anglais. 

L'Espagne  s'était  enfin  réunie  à  la  France  dans  le, 
printems  de  1779  t  ^^  ^''^  avait  invité  ,  de  son  côté, 
les  puissances  neutres  à  user  de  tous  leurs  droits  en 
ofiiant  la  réciprocité.  Ce  fut  peut-être  pour  exciter 
contre- les  procèdes  arbitraii-es  de  l'Angleterre,  le 
ressentinrent  de  la  Rus.sie  ,  qu'elle  nt  arrêter  dans 'la 
Méditerranée  les  deux  bLitii.-.cns  maicliands  russes 
dont  fait  rn&ntion  le  mémoire  qui  donne  lieu  à  cette 
note  (1). 

11  n'est  pas  pernris  de  douter  que  dans  l'intervalle 
des  deux  campagnes,  les  trois  cours  du  Nord  n'ayent 
cherché  à  mieux  s'entendre  sur  les  moyens  de  faire 
respecter  leur  neutralité  ,  et  quelles  ny  aient  été 
continuellement  excitées  par  la  France.  Elle  était  au- 
torisée à  leur  observer  que  les  dispositions  qu'elles 
avaient  faites  jusqu'alors,  ne  sulhs.iicnt  \>2s  pour  sup- 
pléer à  la  réciprocité  dont  la  condition  était  stipulée 
par  l'ardcle  P'  du  règlement  du  26  juillet  1778. 
L'accession  de  l'Espagne  avait  donné  à  la  marine 
de  la  maison  de  Bourbon  une  supériorité  marquée 
sur  celle  d'Angleterre  ;  la  Hollande  paraissait  plus 
disposée  à  secouer  le  joug  de  ses  tyrans.  Le  moment 
était  venu  où  l'ardeur  de  Gustave  devait  prévaloir  , 
et  d'après  les  lettres  de  Stockholm  du  12  lévrier  17 79, 
on  faisait  à  Carlscrone  un  armement  dont  l'objet 
était  bien  connu. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'on  écrivait  de  • 
Pétersbourg,  sous  la  date  du  t"'  mars  :  "  On  ap- 
11  prend  de  Cronstadt,  que  l'on  équipe  avec  beau- 
11  coup  de  diligence  quinze  vaisseaux  et  quelques 
1)  Iré'iates.  Comme  les  ordres  pour  cet  armement 
i>  ont  été  donnés  au  moment  où  Ion  s'y  attendait 
11  le  moins,  ils  ont  donné  heu  à  beaucoup  de  con- 
11  jeclures.  Leur  véritable  motif  n'est  et  ne  peut  èire  ; 
11  que  la  ntctsslié  de  protéger  le  eoinnieree  et  la  ■ 
11  navigation  des  sujets  de  cet  emjrire  pendant  la 
M  ?uerre  actuelle  entre  là  France  et  r.\ngleterrc.  .  .11 


(1)  Page  aa6. 
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Cette  nouvelle  fut  portée  aux  cours  de  Sucde  et 
de  Dannemark  par  un  courier  qui ,  après  avoir  passé 
par  Stockolm  ,  arriva  à  Copenhague  le  20  mars , 
et  elles  furent  invitées  à  terminer  leurs  négociations 
par  un  traité  sur  la  forme  et  l'étendue  duquel  on 
n'avait  pu  s'accorder  l'année  précédente.  Même  in- 
vitadon  fut  faite  aux  Provinces-Unies ,  qui  aloiî 
prirent  unanimement  la  résolution  de  refuser  les 
secours  que  l'Andetene  leur  demandait ,  d'accorder 
des  convois  illimités  à  leur  commerce,  et  d'accepter 
avec  reconnaissance  les  propos!  dons  de  la  Russie  : 
ce  qui  donna  lieu  à  l'arrêt  du  conseil  du  22  avril 
dont  on  a   déjà  parlé. 

Les  sentimens  des  cours  de  Versailles  et  de  Madrid, 
à  qui  l'impératrice  fit  signifier  sa  résolution  ,  ne 
pouvaient  être  équivoques.  Le  ministère  de  France 
touchait  au  but  qu'il  s  était  proposé  ,  en  stipulant , 
par  le  règlement  du  26  juillet  177S  ,  la  liberté  illi- 
mitée des  mers,  et  le  roi  d'Espagne  avait  adopté 
et  annoncé  les  mêmes  principes  ,  dès  le  moment 
où  il  avait  pris  part  à  la  guerre.  Aussi  trouve-t-on  , 
dans  le  mémoire  qui  a  donné  lieu  à  ces  notes  (i) 
que  les  cours  de  Bourbon  avaient  reçu  la  déclara- 
tion de  la  Russie  de  la  manière  la  plus  agréable  pour 
l'impératrice ,  tandis  qu'elle  avait  excité  à  Londres 
un  mécontentement  extrême  ,  et  que  les  ministres 
anglais  ,  entr'autres  les  lords  Stormond  et  Hills- 
boroug  s'étaient  expliqués  ,  à  cet  égard  ,  tant  vis- 
à-vis  le  ministre  de  Russie  que  des  autres  ministres 
étrangers ,  avec  la  plus  grande  chaleur  ,  la  plus 
grande  vivacité  ,  et  même  dans  des  termes  ,  qui  ne 
pouvaient  que  blesser  sensiblement  l'amour-propre 
et  la  dignité  de  l'impératrice. 

Les  questions  ayant  été  discutées  de  longue  main  , 
la  négociation  entre  les  cours  intéressées  avança  ra- 
pidement. Dès  le  i3  avril  on  mandait  de  Hambourg 
que  l'attention  générale  était  maintenant  fixée  sur  la 
neutralité  armée projettée  dans  le  Mord  ,  et  dont  l'exé- 
cution pourrait  finir  pnr  rendre  la  paix  à  l'Europe. 
La  Suéde  ajoutait  six  vaisseaux  de  guerre  à  ses  armé- 
niens, et  le  DannemarcK  en  faisait  équiper  dix-sept.... 
Au  mois  de  mai ,  une  ordonnance  de  l'impératrice 
de  Russie  prescrivait  aux  négocians  de  son  empire 
les  régies  auxquelles  ils  devaient  se  conformer  pour 
l'observation  d'une  exacte  neutralité.  Une  dernière 
déclaration  de  la  cour  de  Copenhague ,  du  8  juillet , 
dont  il  n'est  point  fait  mention  au  mémoire  inséré 
au  Mercure  ,  exposait  ,  en  cinq  articles  ,  les  ■prin- 
cipes que  S.  M.  danoise  avait  toujours  eus ,  et  qu'elle 
avouerait  et  soutiendrait  toujours,  de  cnncert  avec 
S.  M.  l'impératrice  de  toutes  les  Russies  ,  dont  les 
sintimcns  étaient  entièrement  conjormes  aux  siens. 

C'en'  est  certainement  assez  pour  fixer  l'opinion 
publique  sur  l'origine  de  la  neutralité  armée  ,  à 
laquelle  toutes  les  puissances  maritimes  accédèrent 
successivement.  On  en  trouve  la  cause  première 
dans  le  règlement  du  26  juillet  1778.  ,  par  lequel 
le  gouvernement  français  proclama  la  liberté  des 
mers  et  la  franchise  des  pavillons  neutres  ,  sous  la 
condition  d'une  réciprocité  entière  de  la  part  de 
l'Angleterre  ,  dont  le  refus  injuste  et  opiniâtre  a 
provoqué  l'alliance  das  puissances  du  Nord. 

La  Russie  avait  dû  être  arrêtée  en  1779  par  des 
raoïiis  dune  politique  prudente  avant  que  l'Espa- 
gne" se  fût  déclarée  ;  mais  les  choses  étaient  changées 
au  commencement  de  1780  ,  et  l'habile  et  sage 
comte  de  Panin  put  alors  ,  en  répondant  à  la  con- 
fiance de  sa  souveraine  ,  et  sans  y  être  amené  par 
des  anecdotes  et  des  motifs  secrets  toujours  équi- 
voques ,  lui  présenter  un  plan  de  neutralité  armée 
qui  aura  été  le  résultat  le  plus  étendu  des  négocia- 
tions antérieures. 

11  Ce  système  fondé  sur  les  principes  les  plus 
I)  sacrés  du  droit  des  gens ,  ayant  d'ailleurs  pour  but 
51  le  bien  et  l'intérêt  général  des  puissances  neu- 
!i  très,  devait  les  rallier  toutes  à  la  Russie  ,  rendre 
5!  Catherine  II,  la  législatrice  des  mers,  comme 
)i  elle  fêtait  de  son  empire  ,  et  assurer  à  jamais  au 
ji  commerce  de  Russie  tous  les  avantages  qu'elle 
11  desirait  de  lui  procurer.  :i  Ce  sont  les  expres- 
sions de  l'auteur  (2)  du  mémoire.  Mais  s'accordent- 
t-elles  avec  les  rôles  qu'il  distribue  à  la  souveraine 
et  au  ministre  ?  C'est  le  comte  de  Panin  qui  conçoit 
subitement  la  première  idée  de  la  neutralité  armée 

et  qui  en  rédige  le  plan Il  le  présente 

comme  un  moyen  aussi  puissant  qu'infaillible  de 
tirer  une  vengeance  éclatante  de  l'Espagnepour  deux 
bâtimens  marcfiands  russes  saisis  dans  la  Méditer- 
ranée et  conduits  à  Cadix  où  leurs  cargaisons 
avaient  été  vendues.  Il  lui  fait  sentir  que  ce  nouveau 
système  humiliait  trop  une  des  cours  de  la  maison  de 
Bourbon  pour  ne  pas  satisfaire  l'Angleterre  ;  que 
cette  dernière  puissance  l'envisagerait  comme  d'au- 
tant plus  favorable  à  ses  intérêts  que  toutes  les  puis- 
sances belUgérantes  seraient  obligées  d'y  souscrire 

En  faisant  abstraction  de  cette  prétendue  vengeance 
éclatante  à  tirer  de  l'Espagne  pour  la  saisie  de  deux 
bâtimens  marchands  ,  qui  ,  sans  doute  ,  portaient 
des  secours  à  Gibraltar  ,  régulièrement  investi  par 
terre  et  blo(iuè  étroitement  par  mer  ,  tandis  que  la 
marine  anglaise  insultait  tous  les  pavillons ,  croira- 
t-on  que  le  cotnte  de  Panin  ait  présenté  à  l'impéra- 
trice la  neutralité  armée  comme  un  moyen  d'humi- 
lier la  maison  de  Bourbon  ,  qui  sollicitait  depuis 
dix-huit  mois  la  réunion  des  puissances  du  Nord  , 


et  de  satisfaire  l'Angleterre  ,  qui  mettait  en  mouve- 
ment tous  les  ressorts  pour  s'y  opposer  ?  Croira- 
t-on  (il  est  pénible  de  le  demander)  que  Cathe- 
rine-ld-Grande  ait  pu  être  dupe  de  ce  leurre  et  de 
cette  illusion  ?  et  qu'aurait-elle  pensé  et  qu'aurait- 
elle  dit  en  trouvant  dans  le  résultat  des  réponses 
faites  à  ses  nodfications  ,  les  remercimens  des  deux 
puissances  de  la  maison  de  Bourbon  avec  les  dé- 
clamations injurieuses  des  ministres  anglais,  résul- 
tais bien  opposés  aux  calculs  cjui  lui  auraient  été 
présentés  pour  la  déterminer?  Non,  dans  le  travail 
du  ministre  ,  le  comte  Panin  n'aura  pas  manqué  aux 
devoirs  de  sa  place  ,  et  la  résolution  de  l'impératrice 
n'aura  été  fondée  que  sur  des  motifs  dignes  de 
l'importante  opération  qu'elle  adoptait.  La  neutra- 
lité armée  a  été  ,  à  la  fois ,  l'ouvrage  longuement 
médité  et  bien  réfléchi  d'un  habile  ministre  et  d'une 
grande  souveraine ,  et  tous  deux  ont  mérité  la  re- 
connaissance des  nations. 

Il  est  permis  de  douter  de  la  réalité  des  deux 
audiences  secrëttes  que  le  chevalier  Harris  dut  obte- 
nir de  l'impératrice  de  Russie  ,  dans  l'été  de  1779  et 
de  la  disposition  qu'elle  montra  pour  une  alliance 
à  former  avec  l'Angleterre.  L'auteur   du  mémoire 

donne  lui-même  lieu  à  ce  doute  ,  en  disant du 

moins  cela  passa  alors  pour  constant oncrut  savoir 

positivement  que mais  ce  doute  devient  pres- 
que certitude  par  le  texte  de  la  réponse  de  l'impé- 
ratrice qui  ne  fait  mention  que  d'une  proposidon 
de  paix  ou  médiadon  armée  et  d'une  alliance  dé- 
fensive. 

Celui  qui  rédige  ces  notes  a  bien  senti  qu'on 
peut  aussi  lui  objecter  des  doutes  ;  mais  il  se  nomme 
et  c'est  déjà  quelque  chose.  li  était  habitant  d'un  port 
de  mer  renommé  par  ses  corsaires.  Comme  receveur 
du  difxieme  des  prises,  appartenant  alors  à  l'amiral 
de  France  ,  il  avait  dès  1744  ,  pris  connaissance  de 
toutes  les  opérations  de  la  course.  Il  fut  également 
témoin  des  événemens  de  la  guerre  de  I756  ,  et  il 
avait  l'expérience  de  ces  deux  guerres  lorsque  M.  de 
Sardne  ,  qui  l'avait  appelé  dans  les  bureaux  de 
la  marinej,  le  chargea,  au  mois  de  février  1778, 
du  travail  des  lois  relatives  à  la  guerre  maritime , 
auxquelles  il  reconnut  qu  il  y  avait  beaucoup  de 
changemens  à  faire.  Les  officiers  de  la  marine 
furent  consultés  sur  l'ordonnance  du  28  mars  1778, 
et  la  déclaration  du  24  juin  suivant  ne  fut  pré- 
sentée au  parlement  de  Paris  ,  qu'après  avoir  été 
discutée  dans  un  bureau  de  conseillers  d'Etat ,  au 
rapport  de  M.  Chardon  ,  maître  des  requêtes.  Le 
règlement  des  neutres  fut  seulement  communiqué 
à  M.  le  comte  de  Vergennes  avant  d'être  porté 
au  conseil. 


(l)  page  23o. 

(I)   Page  228.  du  Mer 


F.  Chamovlaud ,  auteur  de  plusieurs  écrits  relatijs 
aux  finances  et  à  l'économie  publique  ,  au  rédac- 
teur ^Journal  officiel  ou  Moniteur.  —  Paris, 
le  li  prairial  an  9. 

CrrOYEn)  ,    dans  votre  feuille  du  10  de  ce  mois  , 

fiage  1044  ,  vous  avez  mis  sous  les  yeux  de  vos 
ecteurs  une  lettre  signée  Chailla  ,  et  provoquée  par 
l'annonce  d'un  nouvel  établissement ,  qui  sem'olait 
vouloir  rivaUseravec  celui  dont  il  est  administraieiii 
général. 

On  y  lit  cette  phrase  intéressante  : 
li  Comme  les  pensées  utiles ,  les  conceptions 
généreuses  ,  les  instituuons  salutaires  ,  qui  ont  pour 
objet  le  bien-être  de  l'humanité  souffrante  ,  et  qui 
assurent  à  leurs  auteurs  des  titres  à  festirae  et  à  la 
reconnaissance  publiques  ,  rentrent  dans  la  classe 
des  propriétés  les  plus  respectables  et  les  plus 
sacrées  ;  vous  croirez  sans  doute  convenable  a  la 
justice  et  à  f impartialité  qui  vous  caractérisent, 
d'annoncer  au  public  ,  que  f  établissement  connu 
sous  le  nom  de  Retraite  assurée  à  l'infortune  et  à  la 
vieillesse  ,  et  dont  le  prospectus  a  été  publié  ,  il  y  a 
plus  de  six  mois  ,  est  maintenant  en  pleine  activité 
dans  l'édifice  de  Sainte-Périne  à  Chaillot,  etc.  n 

On  ne  peut  qu'applaudir  à  la  sagesse  de  pareilles 
réflexions  ;  mais  plus  je  les  juge  sensées  et  vraies  . 
plus  aussi  je  me  crois  fondé  à  revendiquer  la  portion 
d'estime  et  de  reconnaissance  ,  que  le  fondateur  de 
cet  établissement  réclame  en  faveur  des  auteurs  de 
son  plan ,  auquel  je  suis  loin  d'être  étranger.  J'en 
appelle  comme  lui  ,  citoyens  ,  à  votre  justice  "et  à 
votre  impartialité  :  n'avez-vous  pas  remarqué  ,  que 
les  fonds  des  idées  de  son  udle  prospecta?  a  été  pris 
dans  mon  Flan  en  faveur  des  rentiers  et  pensionnaires 
de  l'Etat  ,  que  j'ai  mis  au  jour  il  y  a  plus  d'un  an  ? 
L'estimable  fondateur  de  ces  maisons  de  retraite  ne 
se  serait-il  point  honoré  davantage  ,  s'il  n'avait  pas 
laissé  ignorer  au  public  cette  particularité  ,  à  laquelle 
je  ne  puis  être  indifférent  ?  N'obtcnait-il  pas  assez 
de  gloire  des  divers  changemens  qui  lui  apparte- 
naient ,  et  de  l'heureuse  application  qu'il  avait  su 
en  faire  ,  pour  me  permettre  de  recueillir  la  part 
légitime  qui  m  était  due  ,  et  dont  il  était  bien  naturel 
que  je  fusse  jaloux  ? . . .  Il  m'aurait  dispensé  de  faire 
cette  réclamation,  toujours  désagréable  ,  puisque  je 
suis  obligé  de  parier  de  moi.  Je  ne  m'y  suis  même 
déterminé  ,  que  parce  que  plusieurs  personnes ,  au 
nombre  desquelles  il  m'est  doux  de  compter  le 
célèbre  et  respectable  Sicard,  m'ont  voulu  faire  hon- 
neur de   cet  oeuvre-pratique  de  philantropie. 

Puisque  je  suis  sur  cet  article  ,  je  vousrappelerai  , 
citoyens  ,  qu'il  a  paru  il  y  a  six  mois  environ  , 
chez  Charles  ,  imprimeur  ,  rue  Saint-Nicaise  ,  une 


brochure  intitulée  :  Vues  sur  l'établissement ,  lors 
de  la  paix  générale  ,  d'une  banque  nationale  dt 
France  ,  ramifiée  en  plusieurs  branches  dans  toute 
la  République  Jrajtçaise. 

Il  faut  avouer  qu'il  n'a  pas  été  difficile  à  l'auteur 
de  composer  un  pareil  écrit  ;  qu'on  relise  mon 
Plan  d'une  banque  générale  du  commerce  de  France  , 
qui  en  l'an  7  a  mérité  le  suftrage  public  ,  et  l'on 
verra  que  cet  auteur  n'a  eu  la  peine  que  d'oflrir 
de  nouveau  la  majeure  partie  de  tues  idées  d'une 
manière  imparfaite.  Il  s'est  caché  sous  le  voile  de 
l'anonyme  :  son  nom  cependant  m'est  bien  connu  ; 
mais  plus  généreux  que  lui  ,  je  respecterai  son 
secret ,  et  je  prouverai  par-là  que  mon  but  n'est 
point  de  nuire  à  personne  dans  l'opinion  de  me» 
concitoyens  ,  mais  de  convaincre  par  des  faits  (i), 
que  depuis  long-tems  on  juge  mes  idées  dignes 
d'être  reproduites  au  public  sous  des  transparens 
plus  ou  moins  clairs  ,  afin  d'en  tirer  parti. 

Sans  doute ,  je  dois  in'estimer  heureux  d'être 
utile  de  cette  manière  ;  mais  du  moins  qu'on  ne 
me  prive  pas ,  en  omettant  des  mentions  dictées, 
par  l'équité  ,  de  ce  coup-d'œil  favorable  de'  f  opi- 
nion générale  ,  et  de  cet  accroissement  précieux 
d'estime  pubhque  ,  la  seule  récompense  que  j'aie 
pu  retirer  jusqu'à  présent  de  mes  pénibles  travaux. 

J'ai  l'honneur   de  vous  saluer  , 

F.  Chamoulaud  ,  rue  Chabanais  ,  n°  65i.     • 


(l)    II    reste    encore  deux   exemplaires     des    deux     brochures' 
dont  il  est  question  dans  cette  lettre  ,  et  qu'on  peut  se  procurBr 


MARINE. 
-Nouveau  Code  des  prises  maritimes  ,  par  le  citoyen 
Lebeau  ,  chargé  des  détails  du  bureau  des  lois  du 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies  ,  3  vol.  in-4°, 
et  4  vol.  in-S",  chez  l'auteur  ,  rue  des  Saussayes  , 
faubourg  Honoré  ,  n°  12  ou  1236;  Rondonneau  , 
libraire  ,  place  du  Carrousel  ;  Bailleul  ,  imprimeur- 
libraire  ,  rue  Grange-Batelière  ;  Prault ,  libraire  ,  rue 
Taranne  ,  et  chez  tous  les  principaux  libraires  des 
ports  de  la  République. 

Ce  recueil  contient  tous  les  édits  ,  lettres-patentes  , 
arrêts  et  décisions  généralement  quelconques  ,  ren- 
dues sur  cette  matière  ,  depuis  1400  .jusqu'en  1789, 
et  pendant  la  révolution  ;  toutes  les  lois  ,  arrêtés  et 
autres  statuts  publiéspar  les  diverses  autorités  qui  ont 
succesivement  gouverné.  Les  lois  et  autres  qui  n'ont 
qu'un  rapport  indirect  à  cet  ouvrage  ,  y  sont  indi- 
qués par  le  titre  seulement  ,  et  se  trouvent  dans  le- 
Recueil  des  lois  de  la  Marine  ,  formé  par  le  même 
auteur. 

L'entreprise  du  cit.  Lebeau  ne  pouvait  être  faite 
d^ns  une  circonstance  plus  favorable;  car  il  n'est  pas 
de  Français ,  quelque  pensée  poliuque  qu'on  lui 
suppose ,  qui ,  par  toutes  les  considéradons  possibles, 
ne  fixe  sur  les  mers  et  leur  liberté  ,  les  regards  d'une 
ambition  généreuse  ;  qui  ne  doive  enfin  faire  re- 
poser sur  cet  élément ,  f  espérance  de  la  seule  gloire 
qu'on  nous  dispute  encore. 

Il  faut  donc  remercier  les  hommes  dont  les  tra- 
vaux ont  pour  objet  de  diriger  la  nadon  vers  un  but 
tout  à  la  fois  si  utile  et  si  honorable. 

L'auteur  a  enrichi  son  ouvrage  de  notes  qui  en 
étabhssant  d'une  manière  nette  et  précise  les  rapport»- 
etles  différences  des  diversesparties  dontil  est  formé., 
contribuent  à  rendre  la  législation  et  la  jurisdicdoii 
des  prises  familières  à  ceux  qui  sont  appelés  à  le* 
étudier. 

Le  Code  du  cit.  Lebeau  ne  peut  donc  qu'être 
extrêmement  utile  à  tous  ceux  qui  suivent  ou  veu- 
lent embrasser  la  carrière  de  la  Marine  nationale  ou 
commerciale  :  il  leur  évitera  des  recherches  pénibles 
que  souvent  même  ils  sont  dans  l'impossibilité  de 
faire  ;  il  facilitera  les  travaux  des  personnes  déjà 
formées  ,  et  acccélérera  les  progrès  de  ceux  qui  veu- 
lent s'instruire. 

Nota.  La  suite  que  l'auteur  annonce  fera  connaître 
les  décisions  du  conseil  des  prises. 


TIVOLI. 

Le  quintidi  5  messidor  ,  2'  des  quatre  grandes 
fêtes  ,  ou  ftte  de  messidor. 

Cette  fête  sera  dédiée  aux  Dames.  Les  prépara- 
tifs que  l'on  fait  pour  essayer  de  la  rendre  dign« 
d'un  aussi  agréable  sujet  ,  exigent  la  clôture  des 
jardins  justju'audit  jour  5  messidor. 


SPEC   TACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  Arts. 
Auj.  relâche. 

"Théâtre  Français  de  la  Républiqjje.  Auj. 
les   Châteaux  en  Espagne  ,   et  les  Amil  de  collège. 

Théâtre  de  Louvois.  Aujourd'hui  le  premier 
Venu,   et  le  Juge  hienfesant. 

THÉÂTRE  DF,  LA  SOCIÉTÉ  OLYMPIQUE  ,  Opéra bufià. 

Dem.  la  4=  reprcsentadon  del  Matrimonio  segreto  , 
opéra  en  2  actes  ,  musique  del  signor  Cimarosa. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  le  Mur  mitoyen  ; 
C'est  la  même  ,  et  la  Tragédie. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés  -  Pantomimes'. 
Auj.  relâclie  pour  la  répétition  des  Indiens  à  Mar- 
sciLlc. 


De    l'Imprimerie    de  H.   Agasse  ,  propriétaire  du 
Moniteur,   rue  des  Poitevins ,  N°.  i3. 


GAZETTE 
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.E  ou  LE 


MON! 


il 


N°  272. 


Diiodi  ,  2  messidor  an  g  île  la  Ripubliqw  française  ,    une  el  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prév^eiiir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  lu  7  nivôse  au  8,  le  Moniteur  est  le  ic.'*/  journal  o'Jidd. 


EXT  É 


E  U  R. 


TURQUIE, 

Constantinopk  ,  le  \'2  mai  {  azJlorèaJ. } 

ivl.  DE  Tamara  a  eu  ces  jours  derniers  une 
audience  solennelle  du  grand-seigneur  ,  et  lui  a 
remis  ses  nouvelles  lettres  de  créance.  S.  H.  l'a 
accLu-illi  avec  la  plus  grande  distinction;  on  a 
même  remarqué  que  l'empereur  lui  a  adressé  le 
premier  la  parole;  ce  qu'on  regarde  ici  comme 
une  chose  extraordinaire.  Après  l'audience ,  le 
grand-visir  remit  à  M.  de  Tamara  ,  au  nom  de 
jS.  h.  un  solitaire  du  plus  grand  prix  ;  les  autres 
personnes  de  la  suite  du  ministre  reçurent  des 
pelisses  beaucoup  plus  riches  que  celles  que  l'on 
a  coutume  de  distribuer  en  pareil  cas, 

Les  rebelles  deRomélie,  que  l'on  croyait  soumis, 
renouvellent  leurs  brigandages  aux  environs  d'An- 
drinople  ,  et  infestent  même  les  villages  voisins  de 
Constantinople  ,  où  ils    se  montrent  en  forces. 

—  Un  nouveau  courier ,  arrivé  de  l'Egypte , 
a  apporté   les  nouvelles  suivantes  : 

"  Les  Anglais  ont  fermé  toutes  les  avenues 
d'Alexandrie  du  coté  de  terre  ,  de  manière  qu'il 
reste  peu  d'espoir  à  la  garnison  française  de  recevoir 
des  secours  ni  du  Caire ,  ni  de  tout  autre  point  de 
l'Egypte.  Le  général  Hutchinson  a  fait  aussi  creuser 
des  fossés  profonds  et  tirer  une  ligne  de  circonvalla- 
tion  ,  garnie  de  redoutes  ,  pour  empêcher  les  sorties 
cpie  pourraient  tenter  les  assiégés.  Du  LÔté  delà  m.Sr, 
une  ligne  de  vaisseaux  bloque  le  port  étroitement. 
Malgré  toutes  ces  démonstrations  menaçâmes  ,  les 
Fr.^nçais  paraissent  sans  inquiétude  ,  et  attendent 
avec  le  talme  de  lintréf  idité  les  événeraens  ;  ils 
ont  rejeté  toutes  les  propositions  qui  leur  ont  été 
faites  pour  l'évacuadon  de  la  place ,  en  déclarant 
qu'ils  se  défendraient  jusqu'à  la  dernière  extrémité  : 
ils  ne  veulent  même  plus  recevoir  aucuns  parlemen- 
taires qu'ils  repoussi?nt  à  coups  de  canon,  n 

RUSSIE. 

Pétpsboîcrg  le  25  mai  [  5  prairial.  ) 

Nous  voyons  arriver  journellement  de  l'intérieur 
de  l'Empire  ,  des  capitaines  marchands  et  des  ma- 
telots anglais.  Ils  vont  à  Cronstadt  reprendre  pos- 
session cle  leurs  vaisseaux  qui  sont  réparés  par 
"ordre  de  S.  M.  I.  Il  a  été  ordonné  au  bureau  de 
liquidation  de  rendre  les  propriétés  anglaises  ,  cjui 
jusqu  ii-i  ont  été  mises  en  séquestre.  Cet  ordre  sera 
annoncé  demain  aux  négocians  des  deux  nations. 
Les  Anglais  sont  autorisés  à  faire  valoir  leurs  pré- 
tentions ,  et  à  présenter  leurs  comptes.  Tout  doit 
être  rétabli  sur  le  même  pied  qu'avant  le  23  octo- 
bre de  l'année  dernière.  Notre  commerce  devien- 
dra ,  Jans  peu  ,  très-florissant.  Plusieurs  capitaines 
anglais  ont  déjà  pris  ,  à  Riga  ,  possession  de  leuis 
vaisseaux. 

SUEDE. 

Slockolm  ,  le  29    mai  [  §  prairial.  ] 

M.  d'Ehkenheim  vient  d'être  nommé  président 
'  de  la  chancellerie  ,  c'est-à-dire  ,  ministre  des  af- 
faires étrangères.  Ce  choix  prouve  la  résolution 
bien  ferme  de  S.  M.  de  persister  dans  son  système 
de  sagesse.  M.  d'Ehrenswardt  ,  notre  nouvel  en- 
voyé extraordinaire  en  France  ,  partira  incessam- 
ment pour  sa  dcsunation.  Nous  attendons  avec 
impatience  le  nouveau  ministre  français ,  le  citoyen 
Bourgoing  ;  il  trcmvera  ici  les  esprits  mieux  disposés 
que  jamais  en  faveur  de  la  France. 

—  Les  dernières  nouvelles  de  Londres  font  mon- 
ter à  aSi  les  vaisseaux  suédois  qui  sont  dans  les 
ports  de  l'Angleterre.  La  prise  de  notre  lie  Saint- 
Barthelemy    a  fait  ici   une   bien  douloureuse  sen- 

,  sation. 

D  A  N  N  E  M  A  R  C  K. 

Copenhague  ,  6  juin   (  1 7  prairial.  ) 

Il  a  pam  ,  le  3  de  ce  mois  ,  une  ordonnance 
du  roi  ,  qui  enjoint  à  tous  les  sujets  de  S.  M. 
qui  n'appartiennent  pas  aux  régiraens  de  milice 
créés  pour  la  défense  du/pa5S  ,   de  se  tenir  prêts  à 

r  rendre  les  armes  ,  aussi-tut  que  les  circonstances 
exigeront  et  qu'ils  en  seront  requis  ,  et  de  faire 
tous  leurs  efforts  pour  délendre  le  pa^s  qu'ils 
habitent.  Le  prince  royal  est  allé  avant  -  hier  à 
Elseneur  ,  pour  visiter  la  forteresse  de  Cronen- 
bourg.  La  revue  générale  des  troupes  est  fixée  à 
samedi  prochain. 

—  La  flotte  de  Nelson  fst  enfin  rentrée  depuis 
deux  jours    dans  la  baie  de  Kiœge. 


ALLE  M  A  G  N  E. 
Alloua  ,  le  \<2  juin  (23  prairial.  ) 

Le  corps  d'armée ,  sous  le;  ordres  du  prince 
Charles  de  Hesse,  s'est  renforcé  de  trois  nouveaux 
régimens  qui  sont,  ainsi  que  ics  autres,  dissémi- 
nés dans  divers  cantonnemens  très-rapprochés ,  où 
on  les  exerce  sans  relâche  et  avec  un  succès  re- 
marquable. —  On  vient  de  faire  inscrire  tous  les 
paysans  du  Holstein  en  état  de  porter  les  armes  . 
pour  être  prêts  à  marcher  au  premier  ordre.  Par- 
tout ,  dans  nos  environs  ,  il  se  fait  des  disposi- 
tions qui  annoncent  le  projet  de  mettre  les  Ibrces 
militaires  du  Dannemarck  sur  un  pied  respectable. 

Les  lettres  de  Pctersbourg  nous  annoncent  qu'aus- 
sitôt que  leurs  vaisseaux  sont  réparés  ,  les  capitaines 
anglais  en  sont  remis  en  possession. 

Vienne,  d  juin  [  i-j  prairial.  ) 

L.  M.  L  occupent  depuis  le  27  ,  le  château  de 
Hetzendorff ,  avec  le  prince  héréditaire  Ferdinand, 
et  l'archiduc  Joseph.  — La  reine  de  Naples  est  par- 
tie hier  pour  Schcenbrunn  ,  avec  les  princesses  ses 
filles.  —  L'archiduc  grand-duc  partira  le  S  avec  sa 
famille  pour  Gvatz. 

M.  le  comte  de  Freudenthal  est  nommé  vice- 
président  de  la  chambre  des  finances  ,  pour  le  dé- 
partement des  monnaies  et  des  mines,  en  consi- 
dération de  ses  longs  services  dans  cette  partie. 
S.  M.  l'a  en  même-tems  élevé  au  rang  de  conseil- 
ler-intime ,  avec  affranchissement  des  taxes. 

Francfort ,  le  \  3  juin  [  24  prairial  ] 

Nous  imitons  avec  une  exactitude  tout-à-fait  ad- 
mirable ,  les  modes  et  les  coutumes  des  Français. 
Parmi  les  modes  de  ceux-ci ,  il  n'en  est  pas'  de 
plus  suivie  que  celle  de  la  vaccine  ;  c'est  aussi  une 
de  celles  que  nous  nous  somaries  empressés  d'adop- 
ter avant  même  que  l'expérieiMce  des  Français  nous 
ent  suffisamment  instruits  des  résultats  de  cette  nou- 
velle méthode.  Nos  médecins  vaccinent  avec  un 
zèle  et  même  avec  un  succès  que  l'on  dit  prodi- 
gieux ,  et  les  personnes  même  des  souverains  ne 
sont  pas  à  l'abri  des  expéri<ïnces  utiles  qu'ils  se 
plaisent  à  faire  en  ce  genre.  Dernièrement  encore  .; 
la  princesse  réonante  de  Hohenlohe  -  Bartenstein  ," 
le  prince  héréditaire  ,  une  jeune  princesse  de  trois 
ans  ,  se  sont  soumis  de  la  meilleure  grâce  du  monde 
à  l'inoculation  de  la  vaccine  ,  et  n  en  ont  pas  été 
incommodés.  A  la  vérité  ,  quatre  enfans  vaccinés 
ont  eu  la  petite  vérole;  mais  il  est  démontré  que 
ce  n'était  que  quatre  ou  cinq  jours  après,  et  que 
d'ailleurs  la  maladie  a  été  bien  moins  considérable 
que  s'il  n'y  avait  point  eu  de  vaccine  pour  en  di- 
minuer la  force. 

Nous  croyons  cependant  que  les  arts  mécani- 
ques en  Allemagne  se  perfectionnent  encore  plus 
que  la  médecine.  Un  marchand  de  Gotha  ,  nommé 
Otto  ,  a  inventé  une  nouvelle  sorte  de  seran  ,  au 
moyen  duquel  on  peut  préparer  une  beaucoup  plus 
grande  quantité  de  filasse  qu'avec  ceux  déjà  con- 
nus. Un  mécanicien  d'Augsbourg  ,  nommé  Heinle  , 
a  inventé  une  machine  qui  se  meut  d'elle-même  , 
et  dont  les  ressorts  ont  assez  de  force  pour  faire 
aller  un  moulin  sans  qu'il  soit  besoin  ni  deau 
courante  ,  ni  de  vent  ,  m  des  forces  de  l'homme  ou 
d'tm  animal. 

RÉPUBLIQUE  BATAVE. 

De  la  Haye  ,  le  1  4.  juin   [  20  prairial.  ) 

Une  jeune  fille  sort  de  l'école  en  dansant,  et 
toiiibe  dans  le  grand  canal.  Un  vieux  matelot  la 
voit,  dépose  son  habit  et  sa  montre  à  terre,  se 
jette  à  l'eau  ,  et  ramené  l'enfant  au  rivage  au  bruit 
des  applaudissemens  du  peuple  témoin  cle  son 
courage  et  de  son  sang-froid.  Il  n'avait  pas  l'air 
de  s'en  apperccvoir  ;  seulement  il  priait  les  assis- 
tans  de  ne  pas  fouler  aux  pieds  son  habit  et  son 
horloge. 

ANGLETERRE. 

Extrait  des  gazettes  anglaises  du  1  6  «m  1 8 
juin  [du  27  au  29  prairial.) 

M.  jEFf  ERSON  ,  président  des  Etats-Unis ,  en,  ré- 
pondant ,  il  y  a  environ  cinq  semaines  ,  à  une 
adresse  de  féli citation  des  citoyens  de  Fayetle-Ville  , 
a  déclaré  qu'il  desirait  que  le  peuple  se  ralliât  aux 
principes  de  1776  ,  c'est-à-dire  aux  principes  qui 
commencèrent  ce  qu'on  appelait  alors  la  révalle 
d'Amérique. 

—  Les  hommes  d'une  intelligence  bornée,  ont 
peine  à  concevoir  comment  certains  politiques 
peuvent  être  en  même-tems   lUjciliUes    et  grands 


l'ittt.Un.:  approuver  dans  toutes  ses  parties  l'admi- 
nistration fie  M.  Pitt  ,  sans  trouver  que  le  roi  ait 
eu   tort,|de   renvover  ce  piinistre.  ,; 

Un  de  nos  papiers  du  jour  insiste  encore  cle 

nouveau  sur  larrivée  à  Suez  d'une  armée  expédiée 
de  linde.  .Son  autorité  est  une  lettre  reçue  à  Cam- 
bletown  ,  eu  f,cos.se  ,  et  écrite  dEg\'pte  ^  en  date  du 
2  2  avril  (2  liiiréal  ).  Cette  nouvelle,  comme  tous 
les  autres  bvuiis  ciu  même  genre,  est  certainement 
lausse.  L  e.\;iédit!on  de  l'Inde  ,  s,il  y  en  a  eu  une  de 
faite  ,  était  niobablcment  destinée  contre  les  îles  de 
France  et  de  Bourbon.  Si  elle  avait  été  envoyée  à 
Suez  ,  eiie^  :mr.iit  rendu  d'impoVtans  services.  Nou? 
ne  savons  pas  néanmoins  jusqu'à  quel  point  ce 
voyage  est  praiiquable  ;  nous  savons  encore  moins 
si  une  marcue  à  travers  le  désert,  depuis  Suez  jus- 
cju'au  Caire  s  est  possible.  -  ■ 

—  Une  lettre  de  Gibraltar  ,  en  date  du  3  mai  (  i3 
floréal),  annonce  l'entrée  dans  ce  port  du  schooner 
le  Spider ,  lieutenant  Harrison  ,  'expédié  de  Ply- 
moulh  a'.'éc  des  dépêches  pour  lord  Keiih.  Il  était 
chiLssé  par  une  Iregate  ,  un  brik  et  sept  canonnières 
espagnoles  ,  au  pouvoir  desquels  il  fût  tombé  sans 
sa  marche. leniarîquable  et  ihahileié  de  son  vieux 
capitaine. 

; — L'escadre  sous  les  ordres  de  sir  J.  Saumarez  , 
baronet,  qui  a  dû  appareiller  de  Plyniouth  le  i5 
(  26  prairial  )  ,  consistait  la  veille  dans  le  César  ,  de 
84  ,  vaisseau-amiral  ,  capitaine  Erexton  ;  le  Pompée, 
de  84  ,  capitaine  Sterlias  ;  V/hinibal ,  de  74,  capi- 
taine Ferris  ;  YAuduieu.^  ,  de  74,  capitaine  Ed- 
wards; le  Courageux  ,  de  74,  capitaine  Sotheby  ; 
la  Th  mies  ,  de  32  ,  capitaine  Lu'dn. 

—  La  frégate  la  Tcrp'.yihoye  est  sortie  de  Portj- 
mouîh  le  même  jour  (  2G  prairial)  ,  escortant  plu- 
sieurs bâtimens ,  dont  une  partie  destinée  pour  le 
Cap  de  Bonne-Espérance  ,  et  l'autre  pour  Botany- 
Bay. 

h'Hydra  ,  de  36  ,  capitaine  Paget ,  appareillée  en 
même  tems  ,  a  fait  route  pour  aller  croiser  devant  le 
Havre. 

-—Il  est  entré  ,  le  i3  (  -24  prairial),  dans  la  rade 
de  Leith  ,  le  Rojul-Souniy  ,  capitaine  Newton  ,  re- 
venant de  la  pêche  de  la  baleine  dans  le  détroit  de 
Davis.  Le  capitaine  a  rapporté  n'avoir  apperçu  qu'un 
seul  bâtiment  pendant  toute  la  saison  de  la  pêche. 

■ —  D'après  un  arrangement  fait  avec  le  gouverne- 
ment ,  la  banque  lui  paie  annuellement  la  somrne 
de  24,000  hv.  st. ,  pour  droit  de  timbre  de  ses  billets. 

Le  produit  total  des  droits  cle  douane  pendant 
l'année  qui  a  fini  le  5  janvier  dernier  ,  a  été  de 
6,733,  ; 97  liv.  st.  iS  sh.  10  d. 

Cetix  de  l'accise  ont  rendu  io,S32,74g  liv,  st. 

Ceuxdito  du  dmbre  2,620,250  liv.  st..i5  sh. 

Ceux  dito  perçus  par  l'échiquier  4,265,886  Mv.  st. 
Il  sh.  S  d.  ;. 

Total ,  24,582,190  liv.  st.  5  sh.  3  d.  -t  ou  environ 
600,000,000  fr. 

—  La  chambre  des  communes  ,  après  avoir 
entendu,  dans  sa  séance  du  i5  ,  la  seconde  lecture 
du  bill  concernant  la  résidence  du  clergé  ,  s'est 
furmée  en  comité,  et  a  adopté  à  la  suite  de  lonoj 
débats  celui  qui  fixe  les  salaires  des  juges  à  2000 
liv.    sterl.  par  an.  •  ,         ' 

Comme  il  ne  restait  plus  cjue  huit  membres  datis 
la  chambre  ,  la  clause  relative  au  traitement  des 
hauts  coiiitables   a  été   ajournée  au   lendemain. 

—  La  cour  du  banc  du  roi ,  dans  une  de  ses 
dernières  séances,  a  accueilh  une  plainte  criminelle 
contre  un  particulier  nommé  Batchelor  ,  auteur 
d'une  chanson  ou  mai ,  tendante  à  achever  de 
perdre  de  réputation  quelques  marchands  de  farine 
de  Londres.  — Le  poète  les  transporte  aux  enfers, 
où  Lucifer  s'empresse  de  les  accueillir  et  cle  Içs 
féliciter  au  nom  de  l'assemblée  des  démons  cju'il 
préside,  des  succès  incroyables  qu'ils  ont  obtenus 
sur  la  terre  en  alTamant  le  pauvre  monde,  u  Main- 
tenant ,  leur  dit-il ,  que  vous  êtes  hors  du  paradis 
terrestre  ,  où  vous  jouissiez  en  paix  d'une  fortune, 
entre  nous  soit  dit ,  bien  mal  acquise ,  soyez  les 
bien  venus  dans  ces  régions  plus  convenables  à 
vos  dispositions  naturelles  ,  et  regardez-vous  ici 
comme  chez  vous,  n 

Le  même  tribunal  a  cbpdamné  le  major  Arms- 
trong  à  une  amende  de  3o  mai  es  et  à  une  année 
de  prison  ,  à  l'expiration  de  kiciuelle  il  sera  tenu 
de  fournir  pour  garantie  de  sa  conduite  pendant 
les  cinq  années  suivantes  ,  un  cautionnement  de 
5ooo  liv.  sterl.,  dont  1000  lîv.  par  lui  et  le  reste 
par  ses  ainis.  Cet  officier  avait  été  traduit  pa.rdevant 
cette  cour  ,  pour; avoir  provoqué  en  duel  son  supé- 
rieur le  major    général  Coote.   (  Nous   donnerons 

I  demain   la  substance  du  discours  prononcé  à  aette 

j  occasion  par   le  juge'  M.  Gros.  ) 

1  (  £,\'*ra!(  dit  TravcHer  et  du   Suti,\ 


-  ^-  Les  vaisseaux  hollandais  que  l'on  destine  à  em- 
ployer en  batteries  flottantes  pour  la  défense  de  l'en- 
trée de  la  Tamise  et  de  la  rivière  de  Medway,  seront 
bientôt  prêts  à  sortir  du  chantier  de  Chatam  :  l'Zr- 
réùstihlt  et  le  Thesœus ,  de  74  canons  ,  doivent  avoir 
mis  à  la  voile  pour  le  Nord  ;  le  premier  doit  se  ren- 
dre à  la  flotte  de  la  Mer  du  Nord ,  et  le  dernier  est 
destiné  pour  les  Indes  orientales. 

—  La  nouvelle  de  la  prise  d'un  convoi  de  22  vais- 
seaux Irançais ,  par  la  flotte  de  lord  Keith  ,  ne  s'est 
point  confirmée. 

—  11  y  aura  trois  yachts  à  Weymouth  pour  le  ser- 
vice de  la  maison  royale  ;  sur  chaque  yacht  il  y  aura 
1 3  pièces  de  canon  de  bronze  ,  nouvellement  sor- 
ties de  la  fonderie  de  ■Woolwich-Waien  :  ces  canons 
sont  les  plus  beaux  qu'on  ait  encore  vus  en  An- 
gleterre. 

—  Le  vice-amiral  lord  Radstock  doit  remplacer 
l'amiral  Rainier  dams  les  Indes  orientales. 

—  L'amiral  Pôle  va  revenir  de  la  Mer  Baltique 
pour  prendre  le  commandement  de  la  flotte  de 
"Terre  Neuve. 

• —  Les  derniers  vaisseaux  venus  de  Sainte-Hélène 
nous  ont  appris  que  sir  Home  Popham  avait  été 
obligé  de  faire  débarquer,  dans  cette  île  ,  les  troupes 
et  les  matelots  qui  étaient  à  bord  du  vaisseau  hol-' 
landais  la  Wilhclmine  ,  employé  pour  transport.  Les 
soldats  et  les  matelots  de  ce  vaisseau  étaient  malades 
et  incapables  de  servir  pour  une  expédition. 

PARLEMENT     IMPÉRIAL. 

CHAMBRE        DES       PAIRS. 

Suite  de  la  séance  du  ibjuin  {76  prairial.) 

La  seconde  lecture  du  bill  de  l'inéligibilité  des  per- 
&onnes  engagées  dans  les  ordres  sacrés  est  à  l'ordre 
du  jour. 

Lord  Thurlow.  Je  ne  peux  concevoir  pourquoi 
la  discussion  d'une  question  aussi  importante  a  été 
remise  aux  derniers  instans  de  la  session.  La  me- 
sure est  assez  sérieuse  pour  qu'on  ne  la  traite  pas 
légèrement.  Quel  inconvénient  pourrait-il  y  avoir  à 
la  renvoyer  à  la  session  prochaine  ?  Au  reste  ,  je 
suis  si  convaincu  que  .ce  bill  est  opposé  à  la  loi  de 
la  terre  et  à  l'esprit  de  la  constitution  ,  que  ,  sans 
recourir  à  une  multitude  de  livres  et  d'autorités 
incontestables  ,  je  crois  pouvoir  ,  avec  les  seuls  ar- 
gumens  qui  se  présentent  dans  ce  moment  à  mon 
esprit,  vous  montrer  que  c'est  une  innovation  con- 
traire à  tous  nos  principes.  Le  bill  considéré  ,  soit 
en  lui-même  ,  soit  dans  la  inaniere  dont  il  est  ré- 
digé ,  présente  beaucoup  de  contradictions.  Il  dé- 
clare que  la  loi  existe  ,  et  ensuite  il  fait  la  loi  ;  mais 
si  la  loi  de  la  terre  est  telle  que  le  bîll  la.  suppose  , 
il  fallait  que  le  bill  ne  fut  autre  chose  qu'une  décla- 
ration de  la  loi  déjà  existante,  et  non  pas  une  loi 
lui-même.  Pour  moi ,  qui  suis  persuadé  qu'il  n'existe 
pas  réellement  de  loi  qui  exclue  les  ecclésiastiques 
de  la  représentation  nationale ,  et  que  s'ils  devien- 
nent inéligibles ,  ce  ne  peut  être  qu'en  vertu  d'une 
loi  nouvelles,  je  pense  qu'il  faut ,  avant  de  la  ren- 
dre ,  la  discuter  avec  l'attendon  la  plus  scrupuleuse. 
En  effet,  il  ne  s'agit  ici  de  rien  moins  que  de  dé- 
pouiller utj  corps  nombreux,  et  composé  d'hommes 
recomraandables  par  leurs  lumières  et  leurs  vertus  , 
du  plus  beau  des  droits  du  citoyen. 

Les  deux  grandes  raisons  dont  s'appuient  les  par- 
tisans du  bill  sont  ,  que  le  caractère  sacerdotal 
est  indélébile  ,  et  que  les  fonctions  ecclésiastiques 
sont  incompatibles  avec  les  fonctions  politiques 
et  législatives.  Ces  deux  raisons  me  paraissent  éga- 
lement faibles.  D'aboid  ,  ne  peut-il  pas  se  faire 
qu'un  homme  qui  aurait  pris  les  ordres,  étant 
très-jeune  encore  ,  venant  ensuite  à  réfléchir  ,  à 
raisonner  ,  et ,  instruit  par  le  tems  et  l'expérience , 
éprouve  des  scrupules  de  conscience  insurmon- 
tables ,  qui  le  détachent  des  points  de  foi  et  de 
doctrine  qu'il  avait  lui  -  même  professe.  :  ainsi  , 
parceque  cet  homme  a  des  principes  et  une  cons- 
cience ,  il  se  verra  privé  de  tout  avancement  dans 
l'église  et  de  tous  les  emplois  ,  pendant  que  l'ec- 
clésiastique ,  qui  aura  une  tête  assez  forte  pour  con- 
cilier ces  points  avec  sa  propre  conscience  ,  con- 
servera tous  ses  titres  à  l'avancement  et  à  l'influence 
politique. 

Le  noble  lord  prouve  ensuite  ,  par  une  infinité 
de  raisonnemens  et  de  faits  historiques ,  le  droit 
qu'a  le  clergé  de  siéger  au  parlement  :  droit  qui  , 
depuis  140  ans,  dit-il  ,  n'a  jamais  été  mis  qu'une 
seule  fois  en  question,  au  sujet  de  Rushworth,  et 
encore  la  décision  fut-elle  alors  en  faveur  du  clergé. 
Si  les  ecclésiastiques  ont  le  droit  de  concourir  ,  par 
leur  vote  ,  à  la  nomination  des  représentans  ,  pour- 
quoi n'auraient-ils  pas  celui  d'être  eux-mêmes  éh 
gibles  ?  Si  l'on  objecte  contre  les  ecclésiastiques  du 
second  ordre  qu'ils  possèdent  des  bénéfices  à  cliarge 
d'ames  ,  et  perpétuels  ,  et  qu'ils  sont  tenus  à  résider 
auprès  de  leur  troupeau  ,  pourquoi  la  même  ob- 
jection n'aurait-elle  pas  plus  de  force  encore  contre 
les  évêques  ?  Si  les  uns  ne  peuvent  siéger  dans  la 
chambre  des  communes  ,  pourquoi  les  autres  ne 
seraient-ils  pas  aussi  exclus  cle  la  chambre  des  pairs  ^ 
■ —  Je  vote  contre  le  bill. 

Le  lord  Chancelier,  Je  suis  très-fâché  de  ne  pou- 
voir être  ,  dans  cette  circonstance  ,  de  1  avis  du 
noble  lord  ;  maii  les    lois   civiles  et  canon  iques , 
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l'histoire  sacrée  ,  ecdésiastique  et  politique ,  l'auto- 
rité des  pères  et  des  théologiens  ,  tout  s'accorde 
pour  prouver  que  le  caractère  ecclésiatique  est 
ineffaçable.  —  Sa  segneurie  s'efforce  ensuite  de  dé- 
montrer que  les  de'oirs  du  clergé  du  second  ordre 
sont  incompatibles  ;vec  la  représentation  législative  ; 
et  de  justifier  le  bll  du  reproche  d'inconséquence 
et  d'injustice  que  lii  a  fait  lord  Thurlow. 

Lord  Moira  pari:  dans  le  même  sens  que  lord 
Thurlow  ,  et  ajoutf  que  si  l'on  craint  que  la  pré- 
sence des  ecclésiaitiques  dans  le  parlement  ne 
donne  trop  d'influ;nce  à  la  couronne  ,  il  est  aisé 
d'obvier  à  cet  inconvénient ,  en  déclarant  qu'un 
ecclésiastique  adms  à  la  chambre  des  communes  , 
deviendra  par  cela  même  inéligible  pour  les  places 
ou  dignités  ecclésiaitiqucs. 

L'évcque  de  Rockster.  Je  pense  comme  le  lord 
chancelier  sur  l'indléébihté  du  caractère  ecclésias- 
tique ;  mais  je  ne  ki  accorderai  pas  que  la  profes- 
sion cléricale  soit  entièrement  incompatible  avec 
tout  autre  emploi.  La„coutume  du  clergé,  dans  les 
premiers  jours  de  l'èglîse  ,  n'était  pas  de  se  confiner 
daus  des  cloîtres  ,  et  de  se  séquestrer  entièrement 
de  la  société  ,  sans  se  mêler  en  rien  des  affaires 
temporelles  ,  comme  si  elles  eussent  été  incompa- 
tibles avec  la  sainteté  du  ministère.  Au  contraire  , 
on  voit  dans  le  cours  des  diSérens  siècles  qui  se 
sont  écoulés  ,  depuis  la  fondation  du  christianisme  , 
un  grand  nombre  d'ecclésiastiques  briller  dans  les 
lettres  et  les  sciences  ,  dans  les  emplois  adminis- 
tratifs et  législatifs.  Parmi  les  théologiens  les  plus 
éminens  et  les  plus  pieux  de  l'église  d  Angleterre  , 
on  trouve  des  nommes  qui  se  sont  fait  un  grand 
nom  dans  les  mathématiques  ,  la  philosophie  et  les 
belles-lettres  ,  sans  avoir  "dérogé  en  rien  à  la  sainteté 
de  leur  caractère.  —  Quoique  j'aie  résolu  de  ne 
pas  voter  dans  cette  affaire  ,  je  ne  peux  m'em- 
pêcher  de  manifester  mon  opinion. 

Lord  Westmoreland.  Si  les  ecclésiasdques  sont 
admis  au  parlement  ,  la  hberté  court  les  plus  grands 
dangers.  Ce  n'est  pas  l'influence  de  la  couronne 
seulement  que  nous  avons  à  redouter  ,  c'est  en- 
core celle  de  l'opposition  ,  composée  de  personnes 
qui  ont  beaucoup  de  bènéhces  à  leur  nomina- 
tion. L'avancement  dans  1  église  aura  bientôt  cessé 
d'être  ce  qu'il  est  maintenant,  la  récompense  du  mé- 
rite et  de  la  vertu  :  il  deviendra  le  prix  des  cabales 
politiques  et  la  ruine  de  la  vraie  piété. 

Lord  Holland.  j'ai  entendu  avec  plaisir  le  docte 
prélat  (  èvêque  de  Rochcster  )  parler  de  léligilibi- 
lité  des  ecclésiastiques.  Un  autre  objet  de  satistac- 
tion  pour  moi  ,  c'est  la  crainte  que  le  p;irti  minis- 
tériel témoigne  de  voir  augmenter  1  influence  de 
la  couroiuie.  Cette  raison  est  une  de  celles  que 
les  ministres  ibnt  valoir  en  faveur  du  bill  quîls 
ont  eux-mêmes  présenté  ;  c'est  le  présage  d'une  ré- 
forme dans  la  doctrine  ministérielle.  —  Le  noble 
et  docte  lord  (  chancelier  )  prétend  que  le  bill  ne 
fait  que  déclarer  ce  qui  était  déjà  loi  de  la  terre  : 
inais  cette  assertion  est  démentie  par  le  bill  lui- 
même  ;  car  non-seulement  il  suppose  que  la  loi 
de  la  terre  n'est  pas  telle  que  le  dit  le  docte  lord; 
mais  encore  il  établit  que  le  clergé  pourrait  siéger 
dans  la  chambre  des  comaïunes.  En  effet ,  il  dit 
positivement  qu'une  personne  engagée  dans  les  or- 
dres sacrés  ,  qui  aurait  été  élue  pour  la  chambre 
des  communes,  antérieurement  au  bill,  conserverait 
son  droit ,  et  continuerait  à  siéger  et  voter  dans  le 
parlement  actuel,  aussi  long-tems  qu'il  durera.  Ainsi 
le  bill  reconnaît  que  la  loi  existante  aujourd'hui ,  est 
contraire  àice  qu'a  dit  le  noble  et  docte  lord;  ou  bien 
ce  bill  est  lui-même  une  nouvelle  loi,  contraire  à  son 
propre  principe  et  à  sa  déclaration.  C'est  uire  cause 
nouvelle  et  extraordinaire  qui  a  donné  lieu  à  ce 
bill,  et  probablement  il  n'en  aurait  jamais  été  ques- 
tion ,  sans  l'élection  d'une  personne  dont  les  prin- 
cipes politiques  sont  connus  pour  être  opposés  à 
ceux  des  ministres  de  S.  M.  Pour  moi  je  ne  con- 
sentirai jamais  ,  et  j'espère  que  la  chambre  ny  con- 
sentira pas  non  plus  ,  à  priver  une  classe  nombreuse 
d'hommes  d'un  privilège  aussi  essentiellement  in- 
hérent au  caractère  de  citoyen  anglais  ,  que  le  ca- 
ractère sacerdotal  peut  l'être  à  la  personne  d'un 
prêtre. 

Lord  Kinnoul  voudrait  que  le  bill  fût  renvoyé 
à  la  prochaine  session.  —  Lord  Carlisle  est  du 
même  avis.  —  hord  Grantley  parle  contre  le  bill. 
Lord  Hobart.  L'inéligibilité  des  ecclésiasdques  était 
un  point  de  controverse.  Il  fallait  fixer  la  question 
d'une  manière  claire  et  précise  :  c'est  ce  que  fait 
le  bill  ;  et  c'est  pour  cela  que  je  l'appuie. 

La  question  mise  aux  toix ,  la  seconde  lecture 
du  bill  est  ordoimée  ;  et  le  comité  est  renvoyé 
au  lendemain .  ainsi  que  la  seconde  lecture  du  bill 
de  la  loi  martiale  en  Irlande. 

La  chambre  s'ajourne. 

Chambre     des  communes. 

Séance  du  1.5  juin  (  ^6 prairial.  ) 

Voies     et     moyens. 

Le  chancelier  de  téchiquier  demande  que  la 
chambre  se  forme  en  comité  de  voies  et  moyens. 
L'orateur  ayant  quitté  le  fauteuil ,  M.  Addington 
se  levé  et  dit  :  Le  montant  du  subside  voté  pour 


le  service  de  Tannée  était  de  43,680,715  liv.  sterl. , 
outre  celle  de  4,348,226  votée  pour  le  compte  de 
l'Irlande  ,  en  conséquence  de  l'acte  d'union  par 
lequel  il  était  stipulé  que  cette  partie  du  royaume- 
uni  paierait  les  deux  dix-septiemes  du  subside  que 
doit  payer  la  totalité  du  royaume.  —  Les  voies  et 
moyens  pour  cette  somme  sont  : 

Terre    et  dreche 2,75o,ooq  liv.   st. 

Loterie 201.000 

Emprunt 25,5oo,ooo 

Surplus  du  fonds  consolidé.  4,000,000 

Droit  de  convoi 1  ,s 00,000 

Produit  croissant  du  fonds 

consolidé 3, 100,000 

Sommes  votées  pour  l'empe- 
reur d'Allemagne  et  l'élec- 
teur de  Bavière 499,000 

Surplus  de  l'intérêt 65,83? 

'Vote  de  crédit 2,000,000 

Le  comité  doit  se  Tappelet  que  la  somme  à  la- 
quelle l'honorable  membre  qui  fit  la  dernière  pro- 
position pour  les  voies  et  moyens  de  l'année ,  éva- 
lua \income  -  tax  (  taxe  sur  les  revenus  ) ,  à 
6,ooo,oob  liv.  sterl.  ,  après  en  avoir  déduit  pour 
l'ititèrêt  de  l'an  présent ,  la  somme  de  4,2600,000 
liv.  sterl.  ;  je  ne  me  crois  pas  fondé  à  porter 
l'estimation  aussi  haut;  et  quoiqu'il  y  ait  lieu  d'es- 
pérer qu'on  obtiendra  tous  les  avantages  qu'oii 
s'était  promis  de  cette  mesure, je  crois  devoir  dire 
que  je  ne  me  flatte  pas  qu'elle  puisse  produire  plus 
de  4,000,000.  —  L'article  qui  venait  ensuite  était 
celui  des  exportadons  et  importations  ,  qui  montait 
à  1,200,000  liv.  sterl.  ;  il  avait  produit  dans  le  prin- 
cipe i,25o.ooo  :  mais  la  partie  du  sucre  en  a  été 
distraite.  11  y  a  néanmoins  des  raisons  pour  croire 
que  ce  vide  sera  rempli  par  la  grande  quantité  des 
vins  importés  du  Portugal ,  et  qui  ne  produiront 
pas  moins  de  120,000  liv.  sterl.  Néanmoins  ,  je 
propose  de  ne  porter  cet  article  qu'à  1,200,000  1.  st. 
Je  ne  porterai  qu'à  3, 100,000  liv.  sterl.  le  produit 
croissant  du  fond  consolidé ,  quoiqu'il  monte  à 
3,3oo,ooo  liv.  — ■  je  porte  à  23,358,ooo  liv.  si* 
les  taxes  permanentes  qui  ne  montaient  qu'à 
22.346, 5qo  ,  mais  qui  doivent  donner  davantage 
à  cause  de  ce  que  rapporteront  les  taxes  sur  la 
bierre  ,  la  dreche  ,  etc. 

Les  charges  auxquelles  ces  taxes  doivent  faire  face 
sont  les  charges  annuelles  de  la  Grande-Bretagne  , 
l'emprunt  impérial  et  la  liste  civile.  —  Après  quel- 
ques explications  financières ,  le  chancelier  de  l'échi- 
quier fait  la  motion  que  le  comité  dérlare  que  "Son 
opinion  est  que ,  indépendamment  des  sommes  à 
lever  en  vertu  d'un  acte  passé  dans  la  trente-neu- 
vième année  du  règne  de  S.  M.  ,  pour  l'octroi  de 
certains  droits  sur  les  revenus  ,  il  convient  d'accor- 
der à  S.  M.  la  somme  de  4,000,000  liv.  st.  ,  potii 
aider  au  service  de  l'année  ,  en  outre  de  la  somme 
nécessaire  pour  acquitter  l'intérêt  de  l'emprunt  hy- 
pothéqué sur  lesdits  droits  par  un  acte  ,  ou  par  les 
actes  du  parlement,  n 

Les  résolutions  suivantes  ,  proposées  par  M.  Ad- 
dington ,  sont  adoptées. 

Sur  l'income-tax 4,000,000  1.  st. 

Droit  de  convoi. 1,200,000 

Surplus  du  fond  consolidé.  .    .    .  3, 100,000 

De  reste    dans  l'échiquier  pour 
l'emprunt  impérial 483,000 

Pour  l'emprunt  de  la  Bavière.   .  65,83/ 

Intérêts  sur  le   land  ■  tax   instal- 
menls 5o,ooo 

Dans   l'échiquier. 4,000  ' 

Contribution  à  compte  des  lote- 
ries          82,000 

Emprunt  à  lever  sur  les   billets 
de  l'échiquier 2,000,000 

Sur  les  billets  de  l'échiquier.  .    .  3,5oo,ooo 

Dito 3,000,000 

Dito 3,000,000 

Un  droit  additionnel  de  i  l.  i  s.  st.  par  douzaine 
de  paquets  de  cartes  iinportés  dans  la  Grande-Bre- 
tagnes  ,  excepté  les  cartes  importées  de  l  Irlande.  — 
Un  droit  d  équivalent  de  2  sh.  6  den;  sur  chaque 
pacjuet  de  cartes  importé  d'Irlande  dans  la  Grande- 
Bretagne. 

Bill  sur  la. non  résidence  du  clergé. 

On  fait  la  motion  que  l'orateur  quitte  le  fauteuil 
et  que  la  chambre  se  forme  en  comité. 

M.  Jones  (  de  Denbigh  ).  C'en  est  fait  de  la  reli- 
gion ,  si  les  ecclésiastiques  ne  résident  pas. 

Une  longue  discussion  s'engage  entre  MM.  Elli- 
son, Pierrepoint,  Siméonet  MichoU  ,  et  M.  Calcraft 
qui  demande  et  obtient  que  le  comité  soit  remis  au  17. 
(  Extrait  du  Morning-Pûst.  ) 

INTÉRIEUR. 

Nantes  ,  le  i5  prairial. 

Le  citoyen  Letourneur  a  fait ,  au  commencement 
de  ce  mois  ,  la  visite  générale  des  2'  et  3=  arron- 
dissemens  de  son  département.  Les  hahitans  des 
communes  quil  a  traversées, sont  animés  dumeilleur 
esprit  et  du  patriousme  le  plus  pur.  Il  a  lu  sur  tous 
les  visages  les  sentimens   qui  sont  dans    tous   les 


CŒiirs  ,1a  confiance  dans  le  gouvernement  ,  l'amour 
pour  la  personne  du  premier  consul  ,  la  recon- 
Jtaisfance  de  ses  bicnlaits.  Le  repos  et  la  satisfac- 
tion ont  succédé  aux  troubles  et  à  la  révolte.  Ce 
que  n'avaient  pu  des  armées  nombreuses  et  une 
"rande  effusion  de  sang  ,  la  sagesse  et  la  persuasion 
1  ont  produit  sans  convulsion.  Quelques-uns  de  ces 
êtres  maUaisans  pour  qui  le  crime  semble  être  un 
besoin  ,  ont  tenté  de  continuer  leurs  brigandages , 
leurs  lorfaits  ;  mais  les  mesures  vigoureuses  qui  ont 
été  prises  sur  le  champ  ,  ont  fait  disparaître  ce 
reste  impur,  cette  vile  écume  de  nos  agitations. 
L'arrondissement  de  Châteaubriant ,  celui  dans  le- 
quel la  sûreté  publique  avait  été  le  plus  fortement 
et  le  plus  longtems  troublée  ,  est  maintenant  tran- 
quille. Les  scélérats  qui  1  infestaient  ont  été  tous  , 
à  l'exception  d'un  seul  ,  arrêtés  et  traduits  devant 
le  conseil  de  guerre  de  la  12'  division  militaire. 
Cette  opération  a  été  dirigée  parle  citoyen  Maussion, 
lieutenant  de  gendarmerie  ,  à  la  résidence  d'An- 
cenis  :  ce  brave  oHicier  ,  qui  accompagnait  le  préfet 
dans  son  voyage  ,  a  par-tout  reçu  des  marques  de 
l'estime  générale  qu  il  a  su  se  concilier  par  la  sa- 
gesse de  ses  mesures  .  sa  prudence  et  l'excellent 
esprit  dont  il  a  pénétré  le  corps  de  gendarmerie 
qu'il  commande.  Le  ministre  de  la  police  a  demandé 
pour  lui  un  témoignage  de  la  satisfaction  du  gou- 
vernement. 

Depuis  l'arrestation  de  ces  brigands  ,  les  commu- 
nes qu'ils  avoient  désolées  ont  recouvré  la  sécurité 
et  le  repos.  Les  crimes  et  les  délits  y  sont  sensible- 
ment diminués.  A  ces  caractères  particuliers  se  joi- 
gnent des  résultats  plus  généraux  et  plus  satisfesans  ; 
une  administration  paternelle  a  ralié  les  citoyens , 
et  a  fait  disparaître  les  nuances  d'opinion  qui  divi- 
saient quelques  localités.  L'esprit  public  s'y  déve- 
loppe à  mesure  que  le  calme  renaissant  des  dou- 
ceurs de  la  paix  y  ramené  les  arts ,  le  commerce  , 
le  travail  et  les  moeurs.  Cette  grande  et  salutaire 
amélioration  est  jjardculiérement  due  au  zèle  du 
préfet ,  aux  principes  de  sagesse  et  de  modération 
qu'il  a  constamment  suivis  ,  et  qui  ont  rapproché 
de  la  République  les  hommes  qui  paraissaient  s'en 
être  le  plus  éloignés. 

Paris ,  le  1"  messidor. 

Le  général  Cervoni  commandant  la  S'  division, 
mande  au  ministre  de  la  police  que  les  brigands 
effrayés  d'avoir  vu,  depuis  l'établissement  des  com- 
missions militaires,  près  de  deux  cents  de  leurs  com- 
plices tomber  sous  le  glaive  de  la  justice  ou  périr 
les  armes  à  la  main  ,  ont  offert  de  rendre  leurs 
armes  et  de  s  abandonner  à  la  générosité  du  gou- 
vernement. -    - 

—  Trois  prêtres  rentrés  sans  autorisation  vien- 
nent d'être  arrêtés  à  Bordeaux;  ils  ont  déclaré  qu'ils 
«e  feraient  la  promesse  de  fidélité  que  lorsque  le 
pape  aurait  prononcé  sur  cette  matière, 

—  Plus  de  brigandage,  écrit  le  préfet  de  la 
Drôme  ,  il  ne  s'est  pas  commis  un  seul  délit  de- 
puis deux  mois.  Tous  les  prêtres  ont  promis  d  être 
Jideles  à  la  constitution. 

—  Quatre  scélérats  ont  été  traduits  devant  le 
tribunal  spéciale  de  Toulouze  ,  comme  prévenus 
d'avoir  assassiné  le  citoyen  Feriol  Bernard  ,  briga- 
dier de  gendarmerie  ,  qui  conduisait  un  déserteur 
à  Paraiers. 

— -  Le  Théâtre  des  Arts  a  donné  le  26  prairial 
une  représentadon  extraordinaire  au  bénéhce  du 
cit.  Lainez ,  acteur  dont  finfatigable  zèle  ,  les  longs 
services  et  le  talent  reconnu  méritaient  bien  une 
telle  récompense.  La  recette  s'est ,  dit-on  ,  élevée  à 
12,000  fr.  Tous  les  artistes  ont  redoublé  d'efforts 
et  rivalisé  de  talens  ;  peu  de  représentations  ont 
été  aussi   brillantes  sous  tous  les   rapports. 

—  Le  substitut  du  commissaire  du  gouverne- 
ment près  le  tribunal  criminel ,  magistrat  de  sûreté 
du  2'  arrondissement  du  département  de  la  Seine  , 
transmet  la  note  suivante  sous  la  date  du  2g  prairial. 

Ti  Les  citoyens  qui  ont  mis  en  gage  des  effets 
chez  Mesdemoiselles  Gervais  et  veuve  Portier ,  te- 
nant maison.de  prêt  sous  la  dénomination  de  Lom- 
bard-Augusdn  ,  rue  de  la  Loi ,  n°  955  ,  en  face 
dia  théâtre  de  la  République  ,  sont  invités  de  passer 
dans  les  trois  jours  chez  le  citoyen  RouUois  ,  ma- 
gistrat de  sûreté  du  2'  arrondissement  .  rue  de  la 
VrilHere  ,  place  des  Victoires  ,  attendu  qu'il  pour- 
suit, ces  prêteuses  comme  prévenues  d'escroqueries 
et  de  banqueroute  ;  qu'il  est  à  la  recherche  des 
effets  à  elles  confiés  et  qui  se  trouvent  dispersés  , 
n'en  ayant  point  trouvé  chez  elles  lors  de  son  ap- 
position des  scellés.  )> 


Le  Cap  de  Bonne-Espérance ,  Ceylan  et  Surinam  , 
n'ont  pas  été  conquis  par  les  armées  anglaises  , 
mais  leur  ont  été  hvrés  par  les  orangistes. 
La  Hollande  les  a  perdus  par  un  effet  des  divisions 
et  des  désordres  que  produisent  toujours  les  grandes 
xévoludons. 

Les  Anglais  n'ont  rien  pris  aux  Français  dans 
l'Inde  ,  qvTi  fût  susceptible  de  défense.  Les  Isles  de 
France  et  de  la  Réunion  appartiennent  à  la  Répu- 
^)lique. 
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Le  pavillon  britannique  flotté  sur  la  Martinique. 
Les  habitans  ont  appelé  les  Anglais  ,  et  mis  efi 
dépôt  dans  leurs  mains  leurs  forteressfs  pour  se 
soustraire  à  l'insurrection  des  Noirs  pendant  ia  durée 
de  l'efiérvescence  de  la  révolution,  et  jus^qu'à  ce 
que  la  France  se  fût  donné  un  gouverneiiiint 
capable   de   les  protéger. 

C'est  donc  par  suite  des  désordres  de  la  lévo- 
tion  que  l'Angleterre  occupe  la  Martinique. 

La  Trinité  était  sans  défense  ,  et  Malthe  même  , 
à  l'égard  de  laquelle  les  Anglais  n'ont  eu  d'aune 
mérite  que  de  la  bloquer  avec  quelques  vaisseaux  , 
aurait  été  secourue  ,  sans  les  désordres  intérieurs 
et  les  divisions  qui  partageieiit  dans  l'an  7  les 
grandes  autorités  de  la  République. 

Lorsque  l'on  considère  l'effet  que  doit  produire 
sur  des  possessions  éloignées  une  révolution  de  ia 
nature  cfe  celle  qui  a  agité,  pendant- dik  années  , 
les  peuples  français  et  batave  ,  on  est  étonné  qu'il 
reste  encore  quelques  colonies  aux  alliés. 

Les  motifs  qui  firent  ouvrir  le  port  de  Toulon 
aux  Anglais,  et  qui,  dariS'  Je  même  jour,  mirent 
à  leur  disposition  trente-ttois  de  nos  vaisseaux  de 
guerre  et  notre  chantier  le  mieux  approvisionné, 
tiennent  aussi  à   la  révolution. 

Lorsqu'au  Textl  la  moitié  des  forces  naval.'îs 
bataves  arbora  le  pavillon  orangiste,  la  même  cause 
produisit  encore  le  même  effet. 

Et  pendant  cjue  les  Anglais  profitaient  des  dis- 
sentions civiles  des  alliés ,  pour  obtenir  de>i  grands 
avantages  qui  demandaient  de  si  faibles  efforts  et 
valaient  si  peu  de  gloire  ,  deux  coalitions  se  for- 
mèrent successivement.  Le  continent  de  l'Europe 
ne  fut  qu'un  champ  de  bataille  ou  plus  de  deux 
millions  d'Européens  trouvèrent  la  mort. 

Cependant  ces  deux  coalitions  se  sont  dissoutes. 
Quelques-uns  des  coalisés  que  l'Angleterre  avait 
soudoyés  ,  ont  perdu  une  partie  de  leurs  Etats  , 
d'autres  n'existent  plus  au  rang  des  puissances. 

Les  5oo  mille  livres  sterling  que  le  roi  de  Sar- 
daigne  a  long-tems  touchées  pour  faire  la  guerre  à 
la  France  lui  ont  causé  bien  des  malheurs. 

Le  roi  de  Naples  qui  le  premier  est  entré  dans  la 
seconde  coalition  n'a  trouvé  sûreté  que  dans  la  pro- 
tection de  la  République. 

Le  Portugal  qui  a  suivi  avec  un  dévouement  et 
un  aveuglement presqu'inconcevables l'influence  bri- 
tannique ,  est  prêt  à  perdie  ses  meilleures  pro- 
vinces. 

La  Prusse  occupe  l'Hanovre  ,  et  les  puissances  du 
Nord  arment  de  tous  côtés,  bien  convaincues  qu'il 
n'y  aura  de  sûreté  pour  leur  commerce  ,  que  lors- 
qu'elles entretiendront  des  Hottes  puissantes  ;  car  ce 
n'est  désormais  qu'à  l'aide  de,  1*. forée  qu'il  appiv- 
tient,  de  soutenir  les  principes  imiayables  et  sacrés 
de  la  liberté  des  mers. 

Que  vont  donc  faire  les  ministres  britanniques  ? 

Reformer  une   troisième  coalition  ? 

Ils  achèteraient  en  vain  quelques  ministres.  Ils 
prodigueraient  en  vain  tout  l'or  de  l'Asie  çt  de 
l'Amérique;  la  guerre  a  appris  aux  peuples  du 
condnent  à  s'estimer  :  elle  les  a  réunis  dans  leur 
haine  commune  contre  l'Angleterre.  Il  n'est  pas 
aujourd'hui  une  puissance  en  Europe  ,  il  n'est  pias 
une'  armée  continentale  cjui  voulut  s^e  battre  pour 
affermir  les  Anglais   dans  l'empire   des   mers. 

Fomenter  en  France  la  guerre  civile? 

La  révolution  est  finie.  Les  Anglais  soudoieront 
quelques  scélérats.  Ils  périront  sur  l'échafaud. 

Abandonnés  de  l'Europe  entière  ;  continuer  la 
guerre  contre  la  France  ? 

L'Angleterre  ,  il  est  vrai,  pourrait  y  gagner  l'avan- 
tage de  jouir  plus  long-tems  ,  presque  seule  ,  du 
commerce  du  monde  ;  mais  serait-il  sensé  de  croire, 
que  désormais  n'ayant  plus  rien  à  occuper  ,  ses  trou- 
pes dispersées  dans  les  quatre  parties  du  monde  ,  et 
dès-lors  faibles  par-tout ,  elle  pût  espérer  d'autres 
succès  en  continuant  la  guerre  ?  Et  d'ailleurs  tout 
dans  la  nature  n'a-t-il  pas  un  terme  ? 

Nous  n'examinerons  pas  si  le  fossé  qui  nous  sé- 
pare est  tellement  large  qu'on  ne  le  puisse  fran- 
chir; nous  ne  dirons  pas  qu'obligés  à  la  guerre 
par  la  volonté  des  ministres  anglais  ,  il  n'y  aurait 
aucun  Français  ,  de  quelque  parti ,  de  quelque  opi- 
nion qu'il  fût  ,  qui  ne  briguât  1  honneur  de,  contri- 
buer au  repos  du  monde  et  à  la  liberté  des  mers. 

Nous  ne  dirons  pas  tout  ce  que  le  peuple  français 
peut  faire  s'il  sent  qu'un  dernier  effort  est  nécessaire 
à  son  honneur  et  à  son  existence. 

Mais  quelque  soient  les  chances  qu'offre  aux 
alliés  la  continuation  de  la  guerre  contre  l'Angle- 
terre seule  ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  est 
contraire  à  leurs  intérêts  et  à  leurs  vœux.  Le  bon- 
heur des  nations  se  compose  de  tous  les  instans  , 
de  toutes  les  années  ;  du  sang,  des  souffrances  et 
une  privation  de  conimerce  pendant  une  année  , 
.sont  pour  des  hommes  sages  ,  des  considérations 
majeures  qui  doivent  déterminer  les  gonverne- 
mens  à  se  contenter  de  ce  qui  peut  être  compadble 
avec  l'honneur  et  une  sage  politique. 

Les  ministres  anglais  se  résoudront-ils  enfin  à  la 
paix  ? 

Elle  dépend  endcrement  d'eux  ;  mais  îls  doivent 
considétei   que   le  peuple  français  du  19°  siècle  , 


n'est  plus  ce  peuple  qui  ,  vers  le  milieu  du  iS*^,  souf- 
frait des  commissaires  dans  ses  ports  ,  et  (iiii  Mijait 
de  sang-froid  déchirer  ses  toiles  sur  ks  mcticiï. 

Que  les  avantages  qui  ont  été  obtenus  pji  eux 
sur  les  aUiés  sont  dûs  aux  désordres  de  la  révolu- 
tion ,  c|ui  ne  peuvent  plus  se  ri;pvodulre  ;"  auM  mal- 
heurs de  la  guerre  civile  dont  tous  les  Français  Sont 
désabusés  ;  at'.x  efforts  ininienscs  des  deux  grandes 
coalitions  qui  n'ont  plus  intérêt  de  se  reformer  que 
contre  eux. 

Que  s'ils  ont  dans  les  mains  des  élablisscmens 
espagnols  et  hollandais  ,  la  France  dispose  d;;s  Etats 
de  ceux  de  leurs  alliés ,  qui  par  leur  faibl::3se  ne 
devaient  pas  naturellement  s'exposer  avec  tant  cfim- 
prudence  à  son  indignation. 

Qu'ils  ne  se  sont  résignés  à  tant  de  hasards  que 
suscités  par  les  agens  anglais  ,  et  comptant  en  tout 
tenjs  sur  leurs  promesses  et  sur  leurs  secours. 

Toutes  ces  considérations  portent- elles  les  mi- 
nistres anglais  à  concevoir  un  système  conforme  à 
l'honneur  et  à  la  dignité  de  leur  pays ,  mais  fondé 
sur  l'équilibre  dans  les  différentes  parties  de  la  terre  ? 
La  paix  se  trouvera  faite  et  le  monde  livré  de  nou- 
veau à  l'industrie ,  au  commerce  ,  à  toutes  les  scien- 
ces et  à  tous  les  arts,  qui  ont  rendu  les  puissances 
européannes  de  notre  âge  ,  si  recommandables  et  si 
supérieures  aux  générations  passées. 


LITTERATURE. 

Raison,  Polie,  chacun  son  mot;  petit  coufi 
de  morale  mis  à  la  portée  des  oiti/x  cnfans  ;  par 
P.  E.  L.  Un  vol.  in-8°  de  3oo  pages.  Paris ,  an  g  j 
chez  Déterville  ,  libraire,  rue  du  Battoir  ,  n°  16. 
Prix  ,  broché  3  fr.  ,  et  franc  de  port  4  fr. 

D'après  ce  titre  ,  on  s'attend  bien  quel  l'auteur 
n'est  pas  un  austère  pédagogue.  Un  peu  frondeur 
de  son  naturel  ,  il  rit  sans  façon  des  travers  de 
l'espèce  humaine  ;  mais  de  tous  les  ridicules ,  le 
plus  risible  à  ses  \'eux ,  est  apparemment  ia  gravité 
doctorale  ;  car  elle  est  l'objet  constant  de  ses  plai- 
santeries ;  et  dans  son  cours  de  morale  ,  l'un  de 
ses  plus  touchans  sermons  est  l'éloge  de  la  gaieté. 

Il  Si  les  pardsans  de  la  gravité  ,  dit-il,  se  fussent 
bornés  à  enseigner  qu'il  convient  à  un  prélat  de 
rçgarder  de  côté  ;  qu'un  ministre  se  déshonore 
s'il  ne  glisse  pas  en  marchant  .  et  que  certains 
dignitaires  doivent  parler  du  n-cz  ,  personne  n'eût 
contredit  des  maximes  aussi  respectables.  Mais 
quand  on  les  entendit  professer  cjue.gu'  et  frivole 
sont  synonimes  ,  qu'un  sage  qui  se  déride  est  un 
bouffon ,  et  qu'il  n'y  a  d'utile  que  ce  qui  est 
sérieux,  les  bons  esprits  sindi;7nerent  de  cette 
sombre  doctrine.  Il  se  forma  une  liï;ue  contre  les 
pédaiis  et  les  pleureurs.  On  .comprit;  tjue  la  vertu 
est  un  sentiment  doux,  la  morale  un  entretien 
agréable  ,  la  rals3n  un  plaisir  piquant  -  et  que  c'est 
le  privilège  d'un  esprit  supérieur  d'exécuter  en 
riant  les  travaux  qui  effraient  le  vulgaire  ,  d'instruire 
les  hommes  en  les  amusant  ,  et  de  faire  adorer  la 
vérité  sur  l'autel  des  Grâces.  L'école  qui  sauva  ainsi 
le  genre  humain  du  deuil  qui  le  menaçait,  a  compté 
des  maîtres  célèbres  ■  Sociite  ,  Horace  ,  Lucien  , 
Erasme  ,  Montaiane  ,  Swif  t,  Stéele  ,  'Voltaire  ,  "Wié- 
land,  quelquefois  aussi  notre  Montesquieu,  êtes 
consul  orateur  ,  ce  Cicéron  ,  le  meilleur  d.es  hom- 
mes. Plus  j'y  réfléchis,  plus  je  demeure  convaincu 
que  la  nature  s'est  mise  du  parti  des  rieurs.  Voyez  en 
effet  avec  quelle  étourderie  elle  a  jette  par  raillions 
et  confondu  les  êtres  ;  avec  quel  luxe  elle  a  prodi- 
gué tant  de  couleurs  inutiles  ;  tant  d'orneniens  sou- 
vent incommodes  sur  les  fleurs  ,  les  métaux ,  les 
écailles,  les  plumes  ,  les  fourrures  et  les  plus  vils 
insectes  ;  avec  quel  caprice  elle  a  figuré  tant  d'êtres 
ridicules  ou  burlesques  ,  depuis  le  binor  et  le  pares- 
seux ,  jusqu'à  ['oiseau  nioauetir  .  à  la  pie  voleuse  ,  au 
sapajou  grimacier.  Certes  ,  un  professeur  de  l'Uni- 
versité de  Groningue  ne  se  fût  pas  conduit  ainsi;  et 
l'on  est  bien  forcé^  de  reconnaître  que  l'utile  n'a  pas 
été  le  seul  but  de  la  création  ,  et  qu'il  est  entré  dans 
son  vaste  plan  beaucoup  de  frivole  et  de  facétieux. 
Cependant  parmi  les  lubies  de  ta  nature  ,  je  n'ai  p.as 
encore  cité  la  formation  de  l'homme  <  que  beau- 
coup de  philosophes  regardent  comme  la  plus  mau- 
vaise plaisanterie  que  se  soit  permise  cette  bonne 
mère n 

Ici  l'orateur  ,  comme  on  pense  ,  ne  manque  point 
d'autorités  pour  appuyer  sa  thèse.  Afin  d'être  couns, 
nous  ne  citerons  que  sa  finale. 

"  Quel  Iruit  ont  retiré  les  Orientaux  de  leur  in- 
curable gravité?  Cette  race  d'hommes  si  belle  ,  pla- 
cée dans  un  climat  où  tout  rit,  excepté  eux,  est 
tombée  dans  les  deux  plus  avilissantes  infirmités  de 
la  raison  humaine  ,  la  servitude  et  le  fanatisme. 
Ce  sont  en  général  les  caractères  moroses  qui  font 
les  grands  coupables  ,  et  les  rois  à  bons  mots  ont 
presque  tous  été  de  bons  rois,  n 

C'est  encore  en  le  .citant  que  nous   chercherons    . 
à   donner  à-la-fois  une  idée  des  agrémens  du  style 
de  l'auteur  ,  et   du   plan  qu'il   s'est  formé  tout   en 
annonçant  qu'il  n'en   veut  suivre   aucun. 

11  Si  donc  je  lésais  un  livre,  dit-il  ,  ;c  m;  \.-t\- 
drais  p.is  que  ce  fût  un  ouvrage;  je  n  cfî.tiO'ir  aé- 
rais le  lecteur  ni  par  l'appareil,  ni  par  la  pré'..fa- 
tion  ;  et ,  si  quelque  sagesse  était  cachée  dans  m::^ 
légers  opuicaUs ,  il  l'aurait  ^'jutéc  avant  de  lavoij. 


apperçue.  Mes  essais,  enfens  du  loisir,  quittés  et 
repris  au  gré  du  caprice  et  à  de'  longs  inter- 
valles ,  ne  sentiraient  ni  les  veilles  ,  ni  le  travail 
et  d'eux-rnémes  pour  ainsi  dire  ,  se  composeraient 
à  mon  inscu.  NW  poétique  serait  satisfaite  si  un 
sentiment  de  bonheur  et  de  liberté  respirait  dans 
toutes  les  pasies  ,  de  même  qu'un  sans;  pur  anime 
une  belle  carnation. 

II  Ce  l'ut  peut-être  le  seul  secret  de  ces  Ana- 
c-.éon  ,  f!e  ces  Chauiieu  ,  qui  trouvèrent  la  per- 
iection  dans  les  bras  de  l'indolence  ,  et  firent  la 
gloire  héritière  de  leurs  plaisirs.  La  Hme  mord  , 
mais  le  tems  caresse  :  son  poli  est  plus  doux. 
Montaigne  eût  peut-être  dit  :  lapareae  estune  bonne 
couveuse. 

11  La  gaieté  broyerait  seule  mes  couleurs  ,  et 
l'imagination  croquerait  mes  dessins.  Loin  de  moi 
toute  odieuse  personnalité  ,  toute  aUnsion  qui 
pourrait  blesser.  Si  le  cœur  humain  a  une  fibre 
pour  la  haine  ,  elle  est  morte  dans  le  mien.  Je 
crois  même  que  si  l'envie  pouvaitjamais  s'occuper 
de  moi  ,  je  plaindrais  jusqu'à  ses  tourmens.  J'aime 
mon  ps' s  et  ses  lois  :  je  n'attends  pour  penser  , 
l'ordre  daucun  parti  ,  et  j'écrirris  l'histoire  de  ce 
que  j'ai  vu  depuis  dix  ans  ,  avec  l'impartialité  d'un 
Samoyede.n 

Ici ,  nous  le  croyons  ,  l'auteur  se  trompe  lui-même 
sur  ses  propres  sentimens  :  l'impartialité  duSamoyede, 
si  elle  était  conservée  par  un  historien  français  ,  et 
témoin  de  nos  dix  ans  de  révolutiof» ,  approcherait 
trop  de  I  indifférence.  Or,  rien  dans  les  écrits  de 
notre  auteur  n'annonce  de  Findiflérence  ;  tout  y  res- 
pire ,  au  contraire  ,  la  sensibilité  empruntant,  pour 
un  passe  tems  joyeux  ,  le  masque  dune  folle  gaieté. 
Le  ton  de  notre  auteur  ne  plaira  peut-être  point 
à  tout  le  monde.  Il  est  des  hommes  qui  n'écoutent 
la  raison-  qu'alors  qu'elle  parle  un  langage  austère  ; 
nrais  d'abord  ce  n'est  pas  le  plus  grand  nombre  : 
ensuite  ,  est-ce  la  faute  de  fauteur  ,  s'il  ne  peut  être 
sérieux  ?  et  fallait-il  que  ,  pour  le  bon  plaisir  de  I 
quelques  individus  ,  il  fît  fermer  son  livre  par  les 
trois  quarts  de  ses  lecteurs  ? 

Quant  à  nous  ,  qui  ne  regardons  pas  le  moyen 
d'instruction  le  plus  agréable  comme  le  moins  pré- 
cieux ,  nous  avons  trouvé  .  dans  Raison  et  Folie  ,  cet 
heureux  mélange  si  vanté  pai  Horace  ,  Cagréable  et 
l  utile.  Nous  invitons  ,  sur-tout  ,  à  lire  les  chapitres 
qui  portent  les  titres  suivans  : 

Les  Courtisans  ,  histoire  mise  en  conte  pour 
venger  tant  de  contes  mis  en  histoires. 

Les  Poulets  sacrés  ,  anecdote  romaine  ,  plutôt 
devinée  que  traduite  ,  par  un  Abbé  qui  oublie  son 
latin  pour  devenir  professeur. 
La  'VÉRrrÉ  ,  conte  indien. 

Quelle  Journée  I  ou  les  Sept  Femmes  ,  conte 
allégorique.  ' 

MiLORD  Tow  PouNDER  ,  anecdote  anglaise. 
Sparte  a  Paris  ,  anecdote  allemande  :  c'est ,  sans 
contredit ,  le  plus  spirituel ,  le  plus  philosophique  et 
le  plus  agréable  du  recueil. 

Dialogue  entre  deux  Morts  qui  veulent  garder 
l'anonyme. 

Nous  avons  parlé  de  l'apologue  indien  intitulé 
la  Vérité  ,  voici   comn-icnt    l'auteur  le   termine  : 

"  Les  inventeurs  des  fables  se  trouvent  divisés  en 
deux  espèces  bien  diflérentes  ,  dont  l'une  veut 
instruire  avec  douceur  ,  et  f  autre  dominer  à  tout 
prix. 

i>  Les  uns  rassemblent  la  multitude  ,  en  leur 
criant  d'un  lieu  élevé  :  Esclaves  de  Brama  ,  croyez 
ou  périssez  ,  car  ce  que  nous  allons  vous  dire  est  la 
vérité;  alors  ils  débitent  des  fables  extravagantes, 
qui  rendent  les  auditeurs  fourbes  et  furieux. 

1)  Les  autres  ,  d'une  voix  douce  ,  et  d'un  visage 
affable  ,  invitent  le  voyageur  à  s'arrêter ,  en  lui 
disant  :  Ami  ,  si  tu  es  sensible  ai/,  plaisir  ,  ris  un 
moment  avec  nous  ,  ce  que  nous  allons  te  raconter 
n'est  qu'une  fable  ;  mais  le  joyeux  récit  porte  dans 
le  cœur  la  salutaire  vérité  ,  et  celui  qui  fécoute  de- 
vient meilleur  en  s  amusant.  >i 

Quelques  pièces  détachées  suivent.  On  trouvera 
peut-être  de  l'originalité  dans  cette  manière  de  dis- 
tribuer les  quatre  saisons  de  I  année,  en  les  rap- 
prochant par  analogie  des  différens  tempéramens 
de   rhorarae  : 

Il  La  nature  donna  aux  sanguins  le  printems  et 
le  plaisir,  1  inconstance  et  la  vivacité. 

11  Les  mélancoliques  de  première  classe  reçurent 
l'amour  et   le   génie  ,   les   rêves  et  l'automne. 

II  La  turbulence  et  fenvie  ,  le  délire  et  l'été  , 
furent  le  partage  de  ceux  de  seconde  classe  ,  au- 
trement des  atrabilaires. 

11  Enfin  ,  les  flegmatiques  s'accommodèrent  de 
l'ordre  et  de  la  persévérance  ,  de  la  pituite  et  de 
l'hiver,  n 


Tous  ces  morceaux  sont  en  prose  ;  l'auteur  y 
plaisante  sans  triviahté  .  y  critique  sans  amertunie. 
C'est  presque  la  légèreté  de  'Voltaire  ;  c'est  la 
finesse  de  Voisenon  ;  ce  sont  les  rapprochemens 
imprévus  ,  piquans  et  philosophiques  de  Sterne. 

Notre  censeur  sait  aussi  prêter  à  ses  préceptes  les 
cliarmes  de  la  poésie.  Son  style  ,  natureileraent  j 
souple  ,  descend  alors  avec  aisance  à  fainiable^im-  ' 
plicité  du  genre.  Parmi  les  quinze  tables  que 
nous  offre  son  recueil  ,  nous  choisirons  la  cin- 
quième ,  parce  qu  elle  rappelle  le  mot  d'un  grand 
homme. 

Le    Singe 


A   u 


A  l. 


Euffwi  avait  un  singe  ,  un  gr.ive  Ourang-Outang  , 
Qiii  d'un  valet  faisait  l'offire  , 

Avait  la  taille  et  flegme  d'un  suisse. 
Pour  s'amuser  un  jour  rie  carnaval  , 
L'historien  de  la   nature, 
Au   bal  de  l'Opéra  ,   conduisit    l'animal 

Dans  une  décente   parure. 
De  taffetas  jonquille  un  ample    domino  , 
Les  'gants,   les  brodequins,  le   masque   de   Veni 

De  pied  en   cap  déguisaient  le  pungo, 
Et  des  plus   dairvoyans  prépavaient  la  méprise. 


Un 


ird  le' 


oduit 


Nul  ne  remarque  l'écrivain  ; 
Mais  du  grand   singe  it  n'en  est  pas   de  même  : 
On  le   voit  dans  la   foule  aller  d'un  pas  égal, 
Et  d'une  indifférence   extrênje 
Contempler  tous  les  fous  du  bal. 
Sa  majesté  fiere  et  tranquille  , 
Je  ne  sais   quoi  de   neuf,   d'original, 
Attirent   tous  les  yeux  sur  le  masque  jonquille. 
Dès  qu'on  est  remarqué  ,   chez  nous  on  est  charmant. 
Pour  le   pungo  chacun  se  passionne  , 
Le  lutine    et  le  questionne. 
Autre   sujet  d'étonnenjent  ! 
Notre  magot  ne  répond  à  personne 

Raison  de  plus  pour  que  la  foule  l'admire  encore 
davantage.  Chacun  se  presse  autour  de  hii  ;  on  veut 
eu  avoir  au  moins  un  sourire ,  un  regard  : 


Certain  masque  en   passant  lui  glisse 
La  demeure   d'un  médecin 
Et  le  billet-doux  d'une  actrice. 
Enfin ,   de  l'asEemblée  il  fait  seul  l'entretien  ; 

Pour  l'orchestre  on  n'a  plus  d'oreilles  , 


epuis 


lille: 


Du  grand  homme  quj    ne  dit  rien. 

„  Te  voilà  bien  ,  peuple  fantasque  , 
(  S'écrie  alors  Buffou  ,  du  singe  ôtant  le  masque    ) 

„  Tu  dédaignes  le  vrai  talent  , 
,,  Et  ta  veux  que  l'objet  de  ton  culte  imprudent 
„   Reçoive  tout  son  prix  de  ta  tète  légère  : 
„   Anssi  rien  n'est  plus  propre  à  faire  un  important, 

„  (^'une  bête  qui  peut  se  taire.  „ 

Un  antiquaire  amoureux  du  OTec  pourrait  trouver 
forigine  de  cette  fable  dans  celle  du  Renard  et  du 
Buste  ;  mais  ,  à  ne  consulter  qne  le  gotit  ,  le  Singe 
de  BufFon  vaut  peut-être  mieux  que  le  Renard 
d'Esope. 

Jusqu'ici,  en  parlant  de  Raison  et  Folie,  nous 
n'avons  gueres  fait  que  la  part  de  la  Folie.  Mais 
à  son  tour  ,  la  raison  réclame  impérieusement  ses 
droits.  Nous  lui  devons  au  moins  d'indiquer  les 
quatre  titres  que  voici  : 

RÉFLEXIONS  sur  les  devoiis  des  conseils  des  accusés. 

Avis  sur  l'élection  des  juges. 

Inelueisce  MORALE  de  la  division  du  travail  , 
considérée  sous  le  rapport  de  la  conservation  du 
ijouvernement  ,  et  de  la  stabilité  des  insdiudons 
sociales. 

Fragment  d'une  vie  politique  et  littéraire  de 
Bailly  ,  premier  maire  de  Paris. 

Le  dernier  de  ces  morceaux  a  laissé  ces  lignes 
gravées  dans  notre  mémoire  : 

Il  Lons;tems  avant  d'écrire  sa  magnillque  Histoire 
de  l'Astronomie  ,  Bailly,,,  jeune  encore  ,  avait  fait 
Clot.ure  ,  tragédie  en  cinq  actes  et  en  vers  : 
Ctotaire  ,  sujet  puisé  dans  ces  premiers  siècles  de 
la  monarchie  française  ,  où  la  grossièreté  des  mœurs 
n'empêchait  pas  le  ralinement  des  crimes  :  Clotaire  !.. 
Ouel  déinon  prophétique  ,  conduisant  alors  la 
pïurae  adolescente  du  malheureux  Bailly  ,  lui  faisait 
Iracer  dans  la  peinlure  du  passé  l'épouvantable  catas- 
trophe qui  f  attendait  dans  f  avenir  ?  Bailly  ,  dans 
Clotaire  ,  décrivit  la  '.nort  d'un  maire  de  Paris  mas- 
sacré  par  le  peuple,  n 


B   E    A    U   X    -    A    R    T    S. 

Le  muséum  DE  Florence  ,  ou  collection  des  Pierres 
gravées  ,  Statues  et  Médailles  qui  se  trouvent  dans 
la  galerie  de  Florence  ,  dessinées  et  graves  par  F.  A, 
David  ,  de  l'académie  de  peinture  de  Berhn  ,  etc. 
avec  des  explications  fiançaises  par  Maréclial  ,  tome 
'VU'  ,  conteuint  146  pierres  antiijucs  dites  lettrées  , 
format  ln-4"  ;  prix  'jo  francs  ,  ctles  prciiujrch  épreu- 
ves au  bislre  ,  90  Ir. 

A  Paris  ,  chez  David  ,  rue  Pierre-Sarrazin  ,  n"  14. 

Les  gravures  de  ce  volume  .  exécutées  avec  beau- 
coup de  précision  et  de  finesse  ,  ajoutent  encore  à  la 
réputadon  de  leur  aute'ur  qui  ,  depuis  long  tems  , 
nous  fait  jouir  des  chefs-d'œuvre  cie  la  plus  haute 
antiquiié..  —  Ce  volume  est  le  33"^  de  la  collection 
de  fartiste. 

AVIS. 

Pension  d'hommes  et  de  femmes  ,  au  fort  de 
Meuhu  ,  département  de  Seine-ei-Oise  ,  tenue  par 
le  citoyen  Thirion  et  son  épouse.  La  maison  est 
belle  et  heureusement  située.  La  pension  po'ur 
la  nourriture  ,1e  logement,  le  blanchissage  et  le 
service  ,  est  de  460  francs.  Le  nombre  des  pen- 
sionnaires est  borné  à  douze  personnes.  La  maison 
offre  des  ressources  en  cas  de  dérangement  de 
santé   de   la  part  des  pensionnaires. 

LIVRES    DIVERS. 

Orfeuil  et  Juliette  ,  ou  le  réveil  des  illusions  ,  par 
mademoiselle"**'*,  auteur  d'Eugénie  et  Virginia  ,  3 
vol.  in- 12,  avec  lig.  A  Paris,  chez  Cartcret,  libraire, 
rue  Pierre-Sarrazin  ,  n"  i3  ;  prix  5  ff.pour  Paris  ,  et 
6  fr.  5o  cent,  pour  les  départemcns. 

Si  le  lecteur  sensible  regrette  que  ce  roman  ne 
soit  pas  une  histoire  ,  le  philosophe  y  trouvera  celle 
du  cœur  humain.  Un  style  pur,  naturel,  souvent 
élégant ,  toujours  sensible  ,  ajoute  un  charme  de 
plus  à  cette  nouvelle  producUon  de  la  plume  de 
mademoiselle  *  *  *  ^  que  les  touchantes  aventures 
d'Eugénie  et  Virginia  ont  déjà  placée  au  premier 
rang  des  personnes  de  son'sexe,  qui,  sur  les  traces  des 
Riccoboni  et  desLafayette  ,  ont  embelli  les  utiles 
vérités  delà  morale,  par  les  charmes  d'une  imagina- 
tion dont  la  décence  et  le  goût  le  plus  délicat  n'ont 
jamais  cessé  de  diriger  les  ingénieuses  conceptions. 

'Préservatif  contre  la  famée ,  in-S"  de  24  pages  ; 
par  le  citoyen  L.  A.  M.  J. 

Suivant  cet  opuscule  ,  où  les  principes  physiques 
paraissent  clairement  établis  ,  et  recevoir  une  juste 
application,  il  semble  que-- l'on  peut ,  en  adoptant 
les  procédés  de  l'auteur  ,  éviter  l'inconvénient  de 
la  fumée   dans  les  appartemens. 

Cette  brochure  se  trouve  à  Paris ,  chez  Gœury, 
libraire  ,  quai  des  Augustins  ,  n"  47.  Prix  3o  cent. 


Eruata  du  supplément  au  numéro  662. 

Page  4  ,  3"^  et  dernière  colonne  ,  C Atlas  moderne , 
port-.nif ,  etc.  annoncé  en  aS  cartes  ,  et  au  prix  de 
20  francs  ,  est  en  28  cartes  etau  prix  de  10  francs. 

A  Paris ,  chez  Batilliot,  libraire  ,  rue  du  cimetière 
André-des-Arcs. 


COURS    DU     CHANGE. 
Bourse  du  i"  messidor. 

Rente  provisoire 35  If.  5o  c. 

Tiers   consolidé 48  fr.  63  c. 

Bons   deux  tiers 2   fr.  3o  c. 

Bons  d'arréragé 60  fr.  SS  c. 

Bons  an  8 92  fr. 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts  Auj. 
par  ordre  ,  Dardanus  .  opéra ,  et  les  Noces  de 
Gamai  ke. 

Théâtre  Français  de  la  République.  Auj. 
GaUon  et   Baiard  ,  et  tes  Fourberies  de  Srnpin. 

Théâtre   de  Louvois.  Auj.   la  petite   Ville  ,  et  ■ 
Guerre    ouverte.     , 

Théâtre  de  la  Société  olympiqiie  ,  opéra  buffa. 
Aujourd.  attendu  l'indisposition  subite  du  citoyen 
Parlamagiii  ,  relâche. 

En  attendant  la  i'."=  repr.  dtlla  Pietra  simpatica  , 
opéra  en  2  actes  ,  musique  del  signor  Palma  ,  élevé 
de  Paësiello. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  M.  Guillaume  ; 
l'Intendant  ,   et  Champagnaf. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés  -  Pantomimes. 
Auj.  l Homme  vert  ,  pantom.  à  grand  spectacle  , 
et  le  Chevalier   noir. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture  -  Catherine. 
Auj.   le  Calomniateur  on  l'Intrigant  démasqué^   e( 
(  le  Souterrain  mystérieux. 


L'abonnement   de    ce  journal  se   fait  à   Paris,  rue    des    Poitevins,   n»  18.    Le  prix  est  de  2  5  fri 

Il  faut  adresser  its  luira  ,  i'arç^n;  H  Ils  rffth  ,  franc  de  port  ,  au  cit.  Agaste  ,  propriétaire 
omptenHre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  ne  peut  affran.hir.     Les  lettres  des  dépai 
11  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  vaUtin. 
Tout  ce  qui  concerne  ta  rédaction  doit  être  adressé  au  rédacteur  ,    rue  des  Poitevins  ,    n»   .3  ,  depuis  neuf  heure»  du  matin  jusqu'à  cinq  I: 


,  5o  fr.  pour  six  mois,  et  roo  fr.  pour  l'année  entière.  On  ne  s'abonne  qu'au 
:vins,  n»  i8.    Tout    ta  tïïth  ,  miu  nctplnn  ,   diiicnl  Un  d  itnirdrr.  Jl  hat 


A  Faits,  de  Vimprimerie  de  H.  .A.gasse ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"   i3. 
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Tndi  3   messidor  an   g  de  la  République  française  une  et  indivisible. 
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EXTERIEUR. 


SUEDE. 

Stockholm  ,  2  juin  (  i  3  prairial.  ) 


Ce 


JOMME  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies  a  reçu  non- 
seulement  de  notre  roi ,  mais  des  autres  puissances 
du  Nord  qui  ont  accédé  à  la  convention  de  neutra- 
lité ,  plein  pouvoir  de  traiter  avec  l'Angleterre ,  et 
qu'en  outre  nous  savons  avec  certitude  que  lord 
St-Kelens  ne  s'est  rendu  que  dans  cette  vue  à 
Pétersbourg ,  nous  sommes  très  -  curieux  d'être 
instruits  de  la  marche  des  négociations.  Pour  leur 
donner  plus  de  liberté,  lord  Nelson  a'est  éloigné, 
d'après  les  représentations  qu'on  lui  a  faites  ,  des 
parages  de  la  Russie  et  du  golfe  de  Finlande. 

—  Le  roi  ayant  été  informé  que  plusieurs  vais- 
seaux marchands  de  la  Poméranie  avaient  chargé 
du  grain  pour  le  compte  du  gouvernement  an- 
glais,  pendant  le  tems.de  la  déiense'  de  l'exporta- 
tion ,  S.  M.  a  ordonné  que  lesdits  vaisseaux  ,  qui 
avaient  relâche  dans  des  poits  de  la  Norv/ege  ,  y 
fussent  retenus  jusqu'à  nouvel  ordre  ;  et  elle  a  en- 
voyé ces  jours-ci  un  commissaire  dans  ce  royaume, 
pour  e.'caminer   soigneusement   cette  alfaire. 

—  Depuis  long-teœs  ,  il  resne  ici  une  très  grande 
sécheresse  ;  cependant  le  prix  du  blé  et  des  vivres 
continue  abaisser.  —  La  nouvelle  que  la  paix  est 
conclue  entre  la  Russie  çt  l'Angleterre  ,  et  que  tous 
les  diffcrcns  sont  arrangés  pur  un  traité  ,  est  trop 
prémaînrée  ;  on  ne  cloute  cependant  pas  que  l'har- 
monie ne  soit  incessamment  rétablie  entre  ces  deux 
puissances. 

ALLEMAGNE. 
Hambourg,  \  9,  juin  (  ^3  prairial.  ) 

Un  courrier  arrivé  hier  de  Londres  ,  nous  a  ap- 
porté la  nouvelle  orticieîle  que  le  gouvernement 
anglais  avait  fait  lever  l'embargo  sur  les  vaisseaux 
russes  ei  danois  ,  et  que  tous  les  navires  de  cette 
derniers  nation  ,  retenus  dans  les  ports  de  la 
Grande-Bretagne  ,  depuis  le  14  janvier  ,  venaient 
d'être  mis  eh  Hbertc.  —  Depuis  que  celle  de  lElbe 
est  rétablie ,  notre  commerce  se  ranime  sensible- 
ment. Hier  matin  ,  il  est  eiatré  5o  vaisseaux  dans 
notre  port. 

—  La  flotte  ,  sous  les  ordres  de  l'amiral  Nelson  , 
a  célébri  le  _;  juin  ,  à  Warnemunde  ,  prés  de  Ros- 
tock ,  f  anniversaire  de  la  naissance  de  S.  M.  britan- 
nique ,  par  des  salves  d'artillerie  ,  etc.  Lord  Nelson 
est  parti  etisuite  avec  quelques  vaisseaux  ;  le  com- 
mandement  du  reste  de  la  flotte  est  confié  à  lord 
Pov.dett. 

PRUSSE. 

Berlin ,  le  6  jimi  [  1 7  prairial.  ) 

Le  roi  et  la  reine  sont  arrivés  à  Charlottenbourg  : 
en  croit  que  leurs  majestés  feront  ,  pendant  lété  . 
un  petit  voyage  dans  l'intérieur  du  royaume.  S.A. 
le  prince  Henri ,  grand-oncle  du  roi ,  est  arrivé  dans 
cette  capitaje  ,  oij  il  restera  quelc^ues  jours.  La  prin- 
cesse héréditaire  d'Orange  est  partie  pour  Schon- 
hausen. 

Pendant  le  séjour  cjue  le  roi  et  la  reine  ont  fait  à 
Magdcbourg  ,  leurs  majestés  se  sont  rendues  à 
Schocebcch  ,  où  le  roi  s'est  entretenu  avec  un  vieux 
igueivijr,  qui  est  encore  vert,  quoiqifil  ait  servi 
îa  monarchie  prussienne  pendant  cinquante-six  ans, 
en  qualité  de  bas-oiiicier  ;  il  se  nomme  Schorlem- 
mer .  Sa  majesté  1  a  reiviercié  pour  ses  longs  et  fidèles 
services  ,  et  lui  a  liit  remettre  ,  le  lendemain  ,  dix 
frédérics  d'or  ,  avec  assufaace  cruelle  s'occupera  de 
lui  faire  un  sort  agréable. 

Du  g  juin.  Le  roi  a  donné  provisoirement  la 
somme  de  acoo  thalers  pour  le  soulagement  des  ha- 
bitans  de  la  pciite  ville  de  Zehdenik  ,  qui  a  été  si 
malheureusr.nciit  incendiée.  H  a  été  envoyé  d'ici 
plus  de  ccni:  malles  remplies  d'habillemens  pour  ces 
infortunés.  Unjuif  de  cette  ville  a  contribué  en  leur 
faveur  pour  la  sorunie  de  5oo  écus ,  et  n'a  pas  voulu 
être  connu. 

ESPAGNE. 
Madrid  ,  2  juin  { 1  3  prairial.  ) 

La  gazette  extraordinaire  de  ce  jour  donne  une 
relation  détaillée  des  premières  opérations  militaires 
et  de  la  prise  d'Oliveiiza. 

Le  prince  de  la  Paix'Tend  compte  à  S.  M.  de 
la  , marche  de  l'armée  espagnole  et  de  son  entrée 
triomphante  dans  la  place  d'Arronchcs. 

Les  Portugais  sont  en  pleine  déroute  ;  ils  ont 
éprouvé  dans  les  premières  aSaires  une  perte  de 
i5o  hommes  tués,  80  blessés  et  200  prisonniers. 


parmi  lesquels  4  officiers.  Dans  leur  fuite  ils  ont 
jette  une  grande  quantité  ci'annes  ,  et  ont  aban- 
donné lin  canon  monté  sur  son  afliit  et  un  cais- 
son. L'armée  est  en  marche  sur  Extrêmes  ;  Campo- 
Major  est  privé  de  tout  secours  ;  Yelves  est  investi  ; 
le  régiment  de  Farnese  et  les  hussards  ont  fait  des 
prodiges  de  yaleur.  Le  prince  de  la  Paix  vante  l'ar- 
deur des  troupes  ,  qui  veulent  suivre  l'exemple  des 
Français  ;  et  il  termine  en  annonçant  cju'il  espcre 
faire  sous  peu  la  conquête  de  Lisbonne. 

Du  3.  D'après  la  capitulation  fahe  le  20  mai ,  en- 
tre M.  de  Chermont ,  maréchal-de-camp  ,  gouver- 
neur d  Olivenza  ,  et  le  marquis  de  Compigny  ,  pre- 
mier adjudant-général  de  la  3=.  division  de  l'armée 
espagnole,  la  garnison  d'Olivciiza  a  été  faite  prison- 
nière de  guerre  ;  elle  est  sortie  de  la  place  avec  les 
honneurs  militaires  ;  le  gouverneur  et  l'état-major 
restent  libres  sur  leur  parole  d'honneur  de  ne  pas 
prendre  les  armes  pendant  tout  le  teins  que  durera 
la  guerre.  On  a  trouvé  dans  là  place  une  trcs-?;rande 
quantité  de  munitions  de  guerre  et  d'approvisionne- 
mens  .  et  36  pièces  de  canon  de  24  ,  de  16  et  de 
difîérens  autres  calibres.  * 

La  place  de  Jurumenha  a  capitulé  le  même  jottr  , 
20  mai  ;  lagarnisonaobtenuleshonneurs militaires  , 
et  n'a  point  été  faite  prisonnière  de  l;uerre,  à  con- 
dition qu'elle  ne  pourra  servir  pendant  la  durée  de 
la  guerre  contre  S.  M.  G.  et  ses  alliés.  Les  remparlis 
étaient  garnis  de  iS  pièces  de  canon  et  de  17  caron- 
nades  en  bronze  de-  divers  calibres.  On  a  trouve 
dans  la  place  une  grande  quantité  de  munitions  de 
guerre  et  d'approvisionneniens. 

ITALIE. 

Mcss'ne  ,  21  mai  [i".  prairial.) 

L.i  garnison  napolitaine  cjui  se  trouvait  .à  Malte 
est  arrivée  dans  ce  port.  On  a  appris  par  elle  qu'a- 
près l'arrivée  d'tme  frégate  anglaise  à  Malle  ,  cjui 
y  apportait  le  corps  du  général  Àbiîrcrorabie,  tué 
en  Egypte  ,  et  qu'on  a  enterré  sous  le  château  Saint- 
Ehne,  près. le  Basilisco,  il  est  parti  de  cette  île  200 
hommes ,  tant  Anglais  que  Mallais ,  qui  vont  en 
Egypte  remplacer  les  perles  que  ks  Français  ont  fait 
essuier  aux  Anglais  dans  les  affaires  précédentes. 

Nous  avons  reçu  dans  ce  port  Im  bâtiment  fran- 
çais destiné  pour  f'Egypte.      (  Gnletti  Ligurienne.  ) 

Triestc  ,  du  5  juin  [  i  6  .prairial.  )_ 
Les  avis  qui  nous  parviennent  annoncent  que  les 
Anglais  ont  été  défaits  à  Alexandrie  :  lettres  de 
Constandnople  ,  de  Smyrne  ,  de  Vieane  -,  'oateaux 
de  la  iS'Iorée  et  de  Candie  ;  silence  d'une  frégate  an- 
glaise qui  vient  d  arriver  de  Malte  ,  après  une  très- 
courte  traversée  ;  tout  répète  qtie  les  Anglais  ont 
été  défaits  :  6,000  prisonniers  ,  3,ooo  tués.  —  Les 
Anglais  paraissent  en  convenir  ,  mais  ils  nient  que 
leur  armée  se  soit  rembarquée  ;  ils  chsent  quelle  est 
retranchée  sur  la  presqu'île  d'Aboukir,  où  elle  attend 
des  secours  :  enfin  ,  on  dit  tant ,  et  de  tant  de  cotés  , 
la  même  chose  ,  qu'on  nous  persuaderait ,  sans  la 
disposidon  qui  porte  à  craindre  pour  ce  c^u'on  désire 
le  plus. 

11  y  a  ici  trois  frégates  anglaises  et  quelques  arrae- 
mens  royaux.  Ils  ont  nolizé  huit  gros  navires  autri- 
chiens pour  porter  des  troupes  en  Egypte  et  à  Malte  : 
ce  sont  des  troupes  soldées  par  l'Angleterre  ;  elle  va 
même  prendre  uir  régiment  compose  en  partie  d'Ita- 
liens ,  et  dont  l'empereur  veut  se  défaire.  Les  Anglais 
confiscjuent ,  corps  et  biens  ,  les  bâtimens  de  toute 
nation  qui  sortent  d'un  port  d'Italie  où  se  trouveiitles 
Français  :  ils  font  cependant  aux  Impcriaux  la  galan- 
terie de  ne  pas  prendre  leurs  vaisseaux;  ils  ne  saisis- 
sent que  la  marchandise  étrangère. 

Voilà  une  lettre  bien  iuudle  ,  car  ce  qu'elle  peut 
ofîrir  d'intéressant  vous  aura  sans  doute  été  déjà  man- 
dé de  plusieurs  côtés  :  toutes  ces  nouvelles  d'Egypte 
viennent  par  voie  de  mer  ;  elles  ont  par  conséquent 
une  origine  suspecte  :  il  faut  observer  cependant  cjue 
celles  qui  sont  données  de  Triestè  ,  le  sont  moins 
que  celles  d'Ancône  ,  de  Livourne  et  autres  pays  oc- 
cupés par  nos  armées  :  on  peut  croire  que,  dans  ces 
derniers  ports  ,  ceux  qui  arrivent  veulent  tfatter  et 
dire  des  choses  agréables  ;  mais  à  Trieste  ,  on  ne 
nous  flatte  pas ,  et  quand  la  présence  des  Anglais  n'y 
empêche  pas  les  bruits  favorables  à  notre  gloire  ,  je 
croirais  as^ez  qu'il  y  a  beaucoup  de  vérité  :  au  reste  , 
je  donne  mes  observations ,  ainsi  que  cette  lettre  . 
pour  ce  qtl'cllcs  valent  ,   etc. 

(  Extrait  diiJoit.in.il  des  Defetisenrs.'] 

ANGLETERRE. 

Londres ,   1  7  juin  (  28  prairial.  ) 

Séance    de   la  cour    du     banc     du    roi    ,     11    juin 
(  22   prairial.  )    —    Le.   roi   contre  Ariuatoas;  , 
écuyer. 
M.  Armstronc  s'étant  présenté  devant  la'  cour 

pour  recevoir  son  jugement  ',  Icj'uge  (  I*/I.  Grose  ) 

lui  adressa  le  discours  suivant  : 


"Major  Armstrong  ,  vous  avez  été  condamné 
par  déiaut  Sur  une  plainte  au  criminel  ,  qui  vous 
chargeait  d'avoir  cherché  à  amener  à  un  combat 
particulier  le  major-général  Coote  ,  en  lui  envoyant 
un  cartel. 

"  Quelque  pénible  que  soit  le  ministère  que  je 
remplis  dans  ce  moment  ,  il  est  de  mon  devoir 
de,  vous  faire  connaître  le  jugement  rendu  par  cette 
cotir,  au  sujet  de  l'offense  que  votis  avez  commise  ; 
mais  avant  de  vous  l'énoncer  ,  je  crois  nécessaire 
de  vous  faire  quelques  observations  sur  votre  con- 
duite. 

"  Major  Armstrong  ,-  vous  ,  ci  -  devant  officier 
dans  le  onzième  régim.ent  d'infanterie ,  vous  avez 
jijgé  à  propos  d'envoyer  un  cartel  à  votre  supé- 
rieur ,  pour  avoir  déposé  devant  une  cour  martiale 
où  vous  aviez  été  traduit  p.ar  une  autre  per- 
sonne. 

>ill  aiarait  dû  suffire  à  votre  honneur  blessé 
d  avoir  été  acciuitié  ;  mais  vous  vouliez  une  répa- 
radon  d'éclat  ,  et  vous  avez  appelé  en  duel  votre 
supérieur. 

ï>  Une  pareille  démarche  ne  saurait  être  tolérée 
dans  un  Etat  gouverné  par  des  lois  gardiennes  et. 
protectrices  de  la  vie  et  de  l'honneur  des  citoyens. 
A  eUes  seules  appartient  la  vindicte  de  leur  hon-^ 
neur  offensé. 

"  Malheureusement  ce  mot  sacré  d'honneur  est 
devenu  une  expression  triviale.  L'homme  qui  a 
ruiiié  au  jeu  un  père  de  famille  ;  celui  qui  ,  après 
avoir  séduit  la  femme  de  son  ami  ,  lui  offre  pour 
réparation  de  se  couper  la  gorge  et  le  tue  ;  le 
dépositaire  infidèle,  tous  se  disent  des 'gens  d'hon- 
neur. 

Il  Croyez-moi ,  major  Armstrong,  l'honneur  est 
un.  Il  consiste  à  obéir  aux  lois,  à  n'offenser  ,  ni 
n'outrager  personne  ;  en  un  mot  ,  à  faire  à  autrui 
ce  que  nous  voudrions  qu'il  nous  fût  fait. 

î)  Jugez-vous  d'après  cela;  voyez  si  votre  hon- 
neur demandait  le  sang  de  Ihomrae  que  les  lois 
ont  contraint ,  sous  peine  de  désobéissance  , .  de 
faire  ce  q-a'il  a  fait. 

"  Au  surplus  .  le  jugement  de  la  cour  se  trouve 
parfaitement  d  accord  avec  l'opinion  de  S.  A.  R. 
le  duc  dYcrck,  qui  dans  une  lettre  écrite  à  ce 
sujet  ,    assure   que    votre   conduite   blesse   tous  les 

"'~'^,V      y"    uîstire    et  ,ffp,  pi.ibnrdînaUpnT       tj^nd'i.(i 

e   celle  du  major-general  t^oole  èïTWi.oJe'Wiù, 

iorme  à  cetax  du  véritable  honneur  ,  et  faite  pour 
servir  d'exemple  à  l'armée. 

îï  Major  Armstrong,  vous  avez,  donc  violé  les 
lois  de  votre  pays ,  et  cherché  à  troubler  la  paix 
du  roi  ;.en  conséquence  de  ciuoi  la  cour  vous  con- 
damne \  etc.  etc.  ■>■>  [  Voyez  le  jugement  inséré  dans 
le  Moniteur  d'hier.  ) 

M.  Er:kinc  ,  plaidant  pour  l'a  couronne  ,  dit  que 
parmi  les  preuves  multipliées  de  courage  personnel 
que  le  général  Cooie  avait  données  ,  i!  se  bornq- 
■r'ait  à  citer  celle  qu'il  venait  de  manifester  ti  ai  trie 
d'une  partie  des  troupes  britanniques  ,  i  nsqu  ea 
les  débarquant  en  Egypte  ,  il  se  trou\'a  avoir  en 
front  une  armée  de  vétérans,  dont  li  valeur  seiinie 
plus  appartenir  aux  tems  labuleux  qu'à  ceux  his- 
toriques. 

Le  major  Armsirong  allègue  pour  sa  justilîcation  , 
que  son  seul  motif  .  en  écrivant  au  général^  Coote  , 
avait  été  de  se  procurer  une  explication  à  l'amiable 
avec  luh  (  Extrait  du  London  tailut.  ) 

Du   ig  juin   (   3o  prairial.  ) 

3  pour  j  consolidés  ,  pour  ou\-rir 
3  pour  l  réduits   6q  -J  -j  ;  j.  —  Onrr,!-. 

Dans  la  séance  des  pahs  du  17  ( 
la  seconde  lecture  du  bill  p.'m-  e:,;!.. 
tiale  en  Irlande ,  a  p;-issé  ni ',!)■:  •■:.. 
sillon  de  la  part  du  comte  f'iizva:! 
jorité  a  été  cl,£;:49  voix  contre  i3.  ,^        . 

Sur  la  motion  de  lord  'Hobart  ,  la  dis,cii^;fiQp 
de  Viudannity-hill  a  été  ajournée  au  19  (  3<)  prai- 
rial. )  Le.roarquis  de  Lansdov.ne  et  lord  Ifolland , 
venus  à  la  séance  dans  1  intention  de  le  comb,Ut^e 
comme  mesure  inconsututionnelle  et  dangereuse,, 
représentèrent  cjue  ne  prévoyant  pas  pouvojj:  M- 
sislci-  à  la  séance  du  renvoi  ,  ils  s'empressaient, Se 
déclarer   leur  opposition    audit  bill. 

Lord  llobuil  dit  qu'il  pr'M")f.'evalt  le  même  jour 
un  autre   bill   d.:boluion   pou.    Ih  lande. 

M.  Tierney  ,  dans  kt  chambre  des  communes,  a 
présenté  quelques  résoi-ilious  sur  les  finances.  En 
parlant  des  progies  de  la  dette  nationale  aepuis^le 
commencement  de  la  gucfte  ,  il  a  calculé  uii'elle 
était  dans  ce  moment  de  227  nollions  sicil.  Il  a  .ijoule 
que  si  les  commissaires  nommés  pour  la  li-juider 
'avaient  été  les  maîtres  de  leur  trav,ail ,  elle  se  trouve- 
rait aujourd'hui  réduite  à  iSu  millions.  —  Il  a  sup- 
puté que  la  dette  consolidée  ,  au  i"' janvier  dernier, 
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s'élevait  à  55o  millions  sterl.  ,  et  la  dette  non  conso- 
lidée à  il  millions  ,  ce  qui  formait  12  millions  de  I 
plus  que  l'année  précédente.  Suivant  M.  Tierney, 
la  dépense  de  celle  actuelle  devra  monter  à  prés  de 
70  millions  ou  près  de  1,680,000,000  de  francs.  -— 
L'examen  de  ces  résolutions  a  éié  ajourné  au  lundi 
2  9  (3  messidor),  d'après  les  observations  du  chan- 
celier de  l'échiquier  ,  qui  a  annoncé  en  même  tems 
à  la  chambre  qu'il  lui  présenterait  le  même  jour  ses 
vues  sur  les  finances  du  pays. 

—  Les  séances  des  deux  chambres,  le  18  (29 
prairial  ) ,  n'ont  offert  rien  de  bien  intéressant. 

—  Le  bill  pour  placer  l'île  de  Malte  en  Europe  , 
a  déjà  passé  par  ses  premiers  étages. 

—  S.  M.  a  tenu  aujourd'tîui  un  conseil  au  palais 
de  la  reine  (  Buckingliam  House  ). 

—  Le  parlement  doit  être  prorogé  le  26  du  pré- 
sent (  7  messidor  ). 

—  Le  gouvernement  vient  de  recevoir  ,  par  Cux- 
havcn  ,  des  dépêches  de  lord  Elgin,  notre  ambassa- 
deur à  Constantinople ,  contenant  des  nouvelles  de 
lord  Kicth  ,  en  date  du  3  mai  (  i3  floréal  ). 

Suivant  ces  nouvelles ,  l'amiral  Blanket  serait 
arrivé  dans  1?.  Mer-Rouge  avec  un  corps  de  cipayes  ; 
mais  lord  Keith  ne  dit  ni  le  port  où  cet  amiral  a 
mouillé  ,  ni  le  nombre  exact  des  troupes  qu'il  ame- 
né ;  seulement  il  le  croyait  de  1 200  hommes.  Sa  sei- 
gneurie a\ant  perdu  ,  dit-on  ,  le  chiffre  du  gouver- 
nement dans  l'explosion  de  la  Reine-Chariotte  , 
n'avait  pu  déchiffrer  les  dépêches  de  l'amiral  Blan- 
ket ;  du  reste  ,  il  n'a  rien  transpiré  de  relatif  à  notre 
armée  en  Egypte. 

Il  est  arrivé  ici  le  16  (  27  prairial  )  un  courrier 

extraordinaire  de  Pétersbourg  apportant  des  dé- 
pêches que  l'on  dit  être  d'une  nature  très-conci- 
liante. A  l'époque  dg  son  départ ,  le  24  mai ,  lord 
St-Hélens  n'était  point  encore  arrivé. 

_  On  écrit  dePlymoulh  que  le  i5  (  26  prairial  ) 
à  dix  heures  du  soir ,  l'escadre  de  sir  J.  Saumarez 
était  sous  voile  ,  navigant  avec  une  belle  bise  du 
nord  nord-ouest.  Elle  consistait  en  cinq  vaisseaux 
de  hffne  .  une  frégate ,  un  brick  et  deux  lougres 
armés,  tous  approvisionnés  de  vivres  pour  cinq 
mois  :  cette  escadre  doit  être  renforcée  à  une  cer- 
taine latitude  par  le  Superbe  de  74  canons;  le 
Vénérable  idem  ;   et  le   Cambrian  de   44. 

Une    lettre    de  Douvres   de  la  même  date  , 

annonce  que  la  nuit  précédente  ,  un  ou  deux  petits 
corsaires  français  avaient  poussé  la  hardiesse  jusqu  a 
venir  s'emparer  de  deux  navires  marchands  mouilles 
dans  la  baie  à  côté  d'un  cutter  ,  tandis  que  deux 
autres  cutters  pareillement  armés  étaient  à  l'ancre  a 
la  portée  environ  du  pistolet. 
.  ._-  Suivapldes  lettres  dej  Etas-Ujiis^,^du ^. S^mai, 

marine  militaire  que  les  six  meilleurs  bâtimcns  ; 
tout  le  reste  sera  vendu. 

—  Im  Severn ,  arrivé  de  Canton  à  Newyork  ,  a 
rapporté  avoir  trouvé  mouillés  aux  Moluques  ,  le 
i5  janvier,  le  Victorieux  de  74,  le  Centanon  de 
40  ,  la  Sibylle  de  40  ,'  et  U  Brave  de  40.  Les  trois 
premiers  revenaient  de  Batavia  ,  après  avoir  levé 
le  blocus  quils  avaient  mis  devant  cette  place. 

—  Un  M.  Priestly ,  maître  à  écrire  dans  une 
pension  voisine  de  Londres  ,  a  été  arrêté  et  con- 
duit à  St/et  -  prison  ,  par  ordre  du  lord  chance- 
lier ,  pour  avoir  séduit  et  épousé  clandesuneraent 
Miss  Elizabeth  Lambe ,  riche  héritière  ,  âgée  de 
17  ans,  et  sous  la  garde  de  la  cour  de  la  chan- 
cellerie. 

—  On  dit  que  S.  M.  trouvant  trop  de  détails  fati- 
gans  dans  la  régie  personnelle  de  ses  fermes ,  ne 
s'en  occupera  plus. 

(  Extrait  du  Sun  .  de  [Eoening-pOit  et  du 
MoTning-Chronicle.  ) 

INTÉRIEUR. 

Dunkerque ,  /«  2  8  prairial. 

Hier  27  ,  un  des  72  navires  neutres  arrêtés  par  les 
Anglais  ,  et  conduits  dans  le  seul  port  de  Plymouth 
(  où  il  y  avait  40  danois  et  32  suédois)  ,  est  arrivé 
ici  .  lieu  de  la  destination  de  son  chargement  de  sel 
de  Marennes  ,  auquel  on  n'a  pas  touché  ,  non  plus 
qu'aux  autres  cargaisons  :  tous  ont  été  marriués  au 
grand  mât  des  armes  britanniques  et  numérotés  ; 
celui-ci  l'est  ,  n".  i  g.  Dans  le  chenal  de  Plymouth  , 
une  batterie  de  pièces  de  27  était  dirigée  contre  ces 
neutres  :  c'était  le  moyen  le  plus  sûr  de  les  empê- 
cher de  profiter  du  bon  vent. 

Il  y  a  7  mois  que  ce  neutre  était  parti  de  Dun- 
kerque pour  aller  prendre  son  chargement  à  Ma- 
rennes ;  il  rapporte  que  toutes  les  autres  cargaisons 
ont  été  respectées  comme  la  sienne  ;  mais  elles  ont 
dépéri.  Ce  neutre  rapporte  encore  qu'à  Plymouth 
les  comestibles  sont  à  des  prix  excessifs. 

Nos  maire  et  adjoints  ont  fait  venir  de  Paris  le 
buste  de  Bonaparte  ;  ils  en  ont  décoré  la  grande 
salle  municipale.  Ce  buste  nous  représente  parfai- 
tement le  gTaud  homme  à  qui  nous  devons  le  retour 
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de  la  tranquillité  :  on  se  porte  en  foule  pour  jouir 
au  moins  de  la  vue  de  son  image. 

Bordeaux. 

Le  tribunal  criminel  a  condamné  à  mort  ,  ces 
jours  derniers  ,  un  individu  convaincu  d'assassinat  ; 
plusieurs  personnes  étaient  impliquées  dans  cette 
affaire  ,  entr'autres  le  gendre  de  la  personne  assas- 
sinée ;  ce  qui  avait  donné  à  cette  procédure  un 
caractère  de  parricide.  Les  débats  et  plaidoiries  ont 
duré  cinq  jours  ;  celui  qui  avait  tiré  le  coup  de  lusil 
qui  a  coûté  la  vie  à  1  homicide  ,  a  été  seul  con- 
damné ,  et  les  autres  acquittés. 

Nantes  ,  2  2  prairial. 

Le  20  de  ce  mois  ,  le  tribunal  spécial  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inlérieure  a  prononcé  la  peine  de 
mort  contre  dix-huit  individus  qui  fesaient  parde 
d'une  bande  qui  depuis  long-tems  portait  la  déso- 
lation sur  tous  les  points  de  ce  département.  Par  le 
même  jugement  ,  onze  co-accusés  ont  été  acquittés 
et  remis  en  liberté. 

Angers  ,    k  zÇ)   prairial. 

Le  tribunal  spécial  du  département  de  Maine  et 
Loire  vient  de  rendre  un  jugement  qui  doit  faire 
époque  dans  ces  contrées  si  long-tems  dévastées 
par  la  guerre  civile.  Après  une  instruction  volu- 
mineuse sur  dix-neuf  déhts  ;  après  avoir  entendu 
cent  seize  témoins  et  quatre  jours  de  débals;  après 
avoir  été  forcé  de  poser  2745  questions  ,  il  a  ac- 
quitté un  des  accusés  sur  la  volonté  ,  et  condamné 
les  neuf  autres  ,  tous  ex-chouans  amnistiés  ,  à  la 
peine  de  mort.  L'accusé  acquitté  se  nomme  Etienne 
Geslin  ,  laboureur.  Les  condamnés  sont  :  Pierre 
Chaulleau  ,  dit  Tripe-Seche  ,  dit  la  Broussaille  ou 
Quicaire  ;  Jacqu'es  limier  ,  cUt  la  Perdrix  ;  Pierre 
Madgnon  ;  Charles  Allain  ,  dit  Fleur-de-Roee  ,  dé- 
serteur des  troUpes  de  la  République  ;  François 
Lcclerc  ,  dit  Va-de-bon-cceur;  François  Sotin  ,  dit 
le  Pedt-Comte-d' Artois  ;  Etienne  Chauvineau,  dit 
Chasse-les-Bleus  ;  Jacques  Bourdais  ,  dit  la  Bou- 
sine  ,  et  Laurent  le  Basque  ,    dit  Saint-Martin. 

Ces  individus-fe salent  partie  de  bandes  qui  in- 
festaient ,  depuis  dix  mois  ,  une  partie  du  départe- 
ment. Ces  bandes  étaient  organisées  ,  avaient  leurs 
chefs  ,  des  armes  et  des  plans  d'expédition  ;  elles 
avaient  mis  le  vol  ,  le  meurtre  et  l'assassinat  à 
l'ordre  du  jour.  Et  il  est  prouvé  que  leurs  opéra- 
tions préludaient  à  l'attentat  du  3  nivôse  ,  et  coïn- 
cidaient avec  lui.  C'est  le  non  -  succès  de  cet 
horrible  attentat ,  qui  a  neutralisé  leurs  brigan- 
dages. 

Le  résumé  de  l'acte  d'accusation  fait"  par  le  pré- 
sident avant  l'ou/crture  des  débats  ,  va  donner  une 
idée  de   celle   aHiire. 

)i  Le  gouverntnient  ,  a-t-il  dit  ,  a  voulu  ferme- 
■netif  que  leS  départemens  de  l'Ouest  rentrassent 
dans  l'ordre ,  et  il  a  été  obéi.  Il  pouvait  frapper  et 
punir  les  auteurs  d'une  guerre  impie  et  fratricide  ; 
mais  il  a  mieux  aimé  pardonner  ,  et  il  a  préféré 
la  clémence. 

>i  Depuis  ce  pardon  si  généreusement  accordé  ,  le 
département  de  Maine-et-Loire  devait  s'attendre  à 
jouir  de  la  plus  grande  tranquillité  ;  mais  des  hom- 
mes amnistiés  tant  de  lois  ,  pour  qui  le  brigandage 
est  un  besoin ,  ont  repris  les  armes  et  ont  porté  la 
terreur  dans  les  campagnes. 

ji  Bientôt  les  caisses  des  contributions  publiques 
ont  été  enlevées  à  force  armée  jusque  dans  les  mai- 
sons des  percepteurs  ,  ou  sur  les  grandes  routes  , 
lorsqu'elles  étaient  conduites  au  chef-heu. 

)i  Bientôt  les  acquéreurs  et  les  fermiers  des  biens 
nationaux  ont  été  arrachés  de  leurs  foyers  ,  conduits 
et  détenus  dans  les  bois  ,  rançonnés  et  mis  à  contri- 
bution pour  obtenir  la  vie. 

î5  Bientôt  les  fonctionnaires  publics  ont  été  me- 
nacés; les  poignards  ont  été  levés  sur  eux  et  prêts  à 
les  frapper ,  s'ils  ne  rachetaient  à  prix  d'argent  la 
prolongation  de  leur  existence.  Bientôt  les  registres 
constatant  l'état  civil  des  citoyens  ,  et  tenus  par  les 
agens  municipaux ,  ont  été  spoliés ,  lacérés  et  dis- 
persés ,  pour  contraindre  les  citoyens  d'avoir  recours 
aux  registres  que  tiennent  des  hommes  à  qui  la  ré- 
volution a  enlevé  le  droit  de  les  tenir.  Bientôt  des 
listes  de  proscription  ont  été  dressées ,  et  les  acqué- 
reurs et  fermiers  de  domaines  nationaux  ,  les  fonc- 
tionnaires publics  ont  été  inscrits  sur  ces  fatales 
listes. 

i;  Bientôt  enfin  ,  la  gendarmerie  a  été  forcée  d'en- 
gager avec  ces  assassins  des  combats  meurtriers.  >> 

Tel  est  le  funeste  résultat  des  guerres  civiles.  L'hu- 
manité gémit  de  ne  pouvoir  être  vengée  que  par  le 
sang  ;  mais  il  importe  à  la  société  d'être  délivrée  de 
pareils  individus.  Le  pardon  national  avait  détruit 
jusqu'au  souvenir  de  leurs  crimes  commis  lors  de  la 
chouannerie  ;  mais  il  est  prouvé  par  leur  conduite 
postérieure ,  combien  le  brigandage  avait  d'attraits 
pour  eux  ;  il  leur  était  devenu  impossible  de  prendre 
une  route  différente  ;  ils  l'ont  parcourue,  cette  route, 
avec  toutes  les  circonstances  qui  caractérisent  l'hom- 
me profondément  démoralisé  ,  et  dont  tous  les  ins- 
tans  sont  martjués  par  de  nouveaux  crimes.  L'œil 
vigilant  de  la  gendarmerie  les  a  saisis  ,  la  loi  a  parlé , 
et  ils  ont  été  exécutés  aujourd'hui  sur  le  Champ-de- 
Mars. 

{  Extrait  des  Affiches  lï Angers.  ] 


Paris  ,   le  2  messidor^ 

A  l'audience  de  ce  jour,  le  ministre  des  relations 
extérieures  a  présenté  àu  premier  consul  M.  le  baron 
d'Ambach  ,  conseiller  de  régence  de  lélecteur  de 
Saxe  ;  M.  le  baron  d'Yvoi ,  gendlhomme  attaché  à  la 
maison  du  prince  de  Nassau-Orange  ;  M.  le  séna- 
teur Rodde  ,  député  de  Lubeck;  MM.  les  sénateurs 
Tucher  et  Kiessling ,  députés  de  Nuremberg. 

A  la  même  audience  ,  le  prince  de  HohenzoUem- 
Heckingen  a  pris  congé  du  premier  consul. 

—  Aujourd'hui  ,  après  la  réception  des  ambas- 
sadeurs ,  le  premier  consul ,  accompagné  du  troi- 
sième et  du  ministre  de  fintéiieur ,  est  allé  visiter 
la  fabrique  du  cit.  Bawens ,  établie  à  la  barrière  des 
Hons-Homntes.  11  a  parcouru  avec  intérêt  tous  les 
détails  de  cette  immense  manulacture.  Il  a  suivi 
fopération  du  cardage  ,  de  la  filature  ,  du  tissage  , 
et  a  terminé  sa  visite  par  l'examen  de  la  machine  à 
blanchir  ,  exécutée  d'après  lés  procédés  du  citoyen 
Chaptal.  Il  a  vu  travailler  dans  cette  machine  ,  par 
une  seule  opération,  deux  mille  mètres  de  toile  de 
coton.     , 

Cette  fabrique  a  été  l'une  des  premières  qu'on  ait 
établi  en  France  ,  et  elle  en  est  une  des  plus  perlec- 
tionnées. 

—  Le  général  Bernadotte  annonce  au  minisire 
de  la  police  l'arrestation  du  nommé  Videlot,  dit 
Tancrede  ,  ancien  capitaine  au  11'=  régiment ,  l'amii 
et  le  confident  de  Georges  ,  d'autant  plus  dange- 
reux qu'il  joignait  à  beaucoup  d'esprit  et  d'instruc- 
tion ,  favantage  de  s'attacher  ses  bandes  en  les 
payant  exactement  tous  les  mois.  Ce  chef  de  chouans 
a  été  pris  le  26  prairial  dans  un  réduit  du  château 
de  Peuvern  ,  arrondissement  de  Pontivy  (  Mor- 
bihan ).  Ce  n'est  qu  après  bien  des  recherches  qu'on 
est  parvenu  à  découvrir  cette  cache  pratiquée  der- 
rière le  mur  du  grenier ,  et  assez  spacieuse  pour 
contenir  200  hommes.  On  y  a  trouvé  une  cassette 
remplie  de  papiers  ,  qui  pourront  donner  des  ren- 
seignemens  précieux.  — 'Videlot  avait  sur  lui  vingt- 
cinq  doubles  louis  et  neuf  guinées.  L'adjudant  'Vil- 
latte  ,  chargé  par  le  général  de  cette  expédition ,  les 
a  distribués  aux  cent  grenadiers  qu'il  commandait , 
pour  les  récompenser  de  leur  bonne  conduite. 

^es  demoiselles  Peuvern,  propriétaires  du  châ- 
teau ,  et  qui  avaient  nié  que  Videlot  se  fût  réfugié 
chez  elles  ,  ont  été  arrêtées  comme  coupables  d'in- 
telligence avec  les  ennemis  intérieurs  de  la  Répu- 
blique. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du    29   prairial    an    g. 

Les  consuls  de  la  République ,  le  conseil-d'état 
entendu  , 

Vu  la  pétition  et  les  mémoires  adressés  au  gouver- 
nement , 

Par  le  citoyen  Delorme  ,  nommé  à  la  place  d'a- 
voué près  le  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Seine  ,  en  remplacement  du  citoyen  Pradelaux ,  dé- 
missionnaire , 

Par  Jean-Charles  Ragouleau ,  nommé  à  la  place 
d'avoué  près  ce  même  tribunal  ,  à  la  place  du  ci- 
toyen Rippert ,  démissionnaire  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  au  gouvernement  par  la 
chambre  des  avoués  du  tribunal  de  première  ins- 
tance du  département  de  la  Seine  ,  arrêtent  ce  qui 
suit  : 

Art.  l".  Les  citoyens  Delorme  et  Ragouleau  , 
nommés  en  -  remplacement  des  citoyens  Prade- 
laux et  Rippert ,  présentés  par  les  juges  du  tribunal 
criminel  de  la  Seine  ,  nommés  par  le  premier  con- 
sul ,  et  ayant  prêté  serment  devant  ledit  tribunal , 
pourront  postuler  près  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  Seine  ,  à  la  charge  par  eux  de  payer  le 
supplément  de  caudonnement  exigé  par  la  loi ,  et 
en  se  soumettant  aux  autres  formalités  qu'elle  a  im- 
posées aux  avoués,  qui,  lors  de  la  publication  de 
la  loi  du  29  pluviôse  ,  postulaient  auprès  des  tribu- 
naux criminels. 

II.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l' exé- 
cution du  présent  arrêté. 

Le  premier  consul,  signé,  BONAPARTE. 
Par   le   premier    consul , 
Le  secrétaire  d'étnt  ,  signé  ,  H.   B.   M.i^ret. 

Arrêté  du  mânc  jour. 

Les  consuls  de  la  République  ,  en  exécution  de 
l'arricle  XUI  de  la  loi  du  i''  vendémiaire  an  4  ,  et 
de  l'article  VUI  de  leur  arrêté  du  i3  brumaire 
an  9. 

Sur  le  rapport  du  ministre,  de  l'intérieur  ,  le 
conseil  -  d'état  entendu  .   arrêtent: 

Art.  I".  Les  sous-.préfets  chargés  de  la  garde  des 
étalons  des  poids  et  mesures  ,  par  l'article  VIII  de 
l'arrêté  du  i3  brumaire  dernier,  rempliront  les 
fonctions  de  vérificateurs  des  poids  et  mesures  , 
ordonnés  par  l'ardcle  XIII  de  la  loi  du  i-'  ven- 
démiaire. 

II.  Aucun  fabricant  ne'  pourra  vendre  ,  et  aucun 
citoyen  ne  pourra  employer  pour  peser  et  mesurej: 
les  matieres.de  commerce  ,  que  des  poids  et  me- 
sures vérifiés  et  étalonnés  par  les  jous-préiets  de 
leur  arrondissement. 


m.  Les  sous-pvéfets  assignerontles  jours  et  heures 
de  la  décade  où  ils  procéderont  ,  ou  feront  pro- 
céder à  la  vérification  et  à  '.'étalonnage  des  poids 
et  mesures  qui  leur  seront  apportés.     • 

IV.  La  vérification  consistera  dans  une  compa- 
raison exacte  des  poids  et  mesures  qui  seront  pré- 
sentés ,  .iivec  les  étalons  confiés  à  la  garde  des 
sous-préfels  ,  et  elle  sera  faite  conformément  à 
l'instruction  cjui  leur  sera  adressée  par  le  ministre 
de  1  intérieur. 

V.  Chaque  sous-préfet  est  autorisé  à  prendre  un 
employé  pour  l'aider  dans  cette  vérification.  Le  tnii- 
teuient  de  cet  employé  sera  pris  sur  la  rétribution 
perçue  pour  la  vérification. 

Vf.  Sur  chaque  poids  et  sur  chaque  mesure  trou- 
vés exacts  ,  seront  apposés  le  poinçon  de  la  Répu- 
blique ,  et  un  poinçon  particulier  à  chaque  sous- 
préfecture. 

VIL  II  sera  tenu  un  registi'e  du  nombre  de  véri- 
fications faites  chaque  jour  qui  y  sera  destiné  ,  et 
des  retribudons  qui  auront  été  perçues. 

Vni.  Les  sous-préfets  ou  leurs  employés  seront 
tenus  de  se  transporter  dans  les  chantiers  ,  pour  y 
faire  vérifier  les  membrures  servant  au  mesuraoe  du 
bois  de  chauftage. 

IX.  D'ici  au  l"'  vendémiaire  an  lo  ,  le  ministre 
de  l'intérieur  enverra  à  chaque  sous-préfet  les  poin- 
çons nécessaires  à  la  vérification  des  poids  et  mesu- 
res. Chaque  sous-préfet  fera  faire  les  poinçons  parti- 
culiers qui  lui  seront  nécessaires  :  les  frais  de  cette 
dernière  fabrication  seront  pris  d'abord  sur  les  cen- 
times additionnels  d'arrondissement ,  et  remboursés 
sur  le  produit  des  rétributions  affectées  à  l'étalon- 
nage. 

X.  A  P.aris ,  la  vérip.cation  des  poids  et  mesures 
sera  faite  à  la  prélecture  de  police .  par  des  employés  , 
et  sous  la  surveillance  du  préfet  de  police. 

XL  II  ne  pourra  être  exigé  des  citoyens  qui  pré- 
senteront des  poids  et  mesures  à  la  vérification  , 
aucune  indemnité  au-delà  de  la  rétribution  fixée 
dans  le  tarif  annexé  au  présent  arrêté.  Ce  tarif  sera 
imprimé  et  affiché  dans  chaque  bureau  de  vérifi- 
cation. 

XII.  Le  produit  de  la  rétribution  fixée  pour  la 
vérification  et  le  poinçonnage  des  poids  et  mesures  , 
sera  allécté  à  la  dépense  de  fabrication  et  d'entreuen 
des  poinçons ,  au  traitement  des  personnes  empio-\ées 
à  ce  travail  dans  les  sous-préfectures ,  et  à  celui  des 
inspecteurs  dont  il  va  être  parlé. 

XIII  Tous  les  trois  mois ,  chaque  sou.  iréfet 
adressera  au  préfet  de  son  département  l'état  des 
sommes  perçues  pour  la  vérification  et  le  poinçon- 
nage des  poids  et  mesures. 

Les  préfets  enverront ,  à  la  fin  de  chaque  trimes- 
tre ,  au  ministre  de  lintérieur  ,  l'élat-général  des 
sommes  perçues  dans  leurs  départemens  ;  ils  pro- 
poseront au  ministre  le  traitement  des  emplo5CS  k 
la  vérification  près  des  sous-préfectures. 

JilV.  Le  compte  de  ce  produit  sera  rendu  ,  cha- 
que année  ,  aux  consuls.  Si  la  rétribution  est  moin- 
dre que  les  frais  auxquels  elle  est  destinée  ,  il  sera 
pourvu  à  l'acquittement  de  ces  frais  sur  les  dé- 
penses du  ministère  de  l'intérieur  aHectées  aux 
poids  et  mesures  :  si  le  produit  de  la  rétribution 
est  supérieur  à  ces  frais  ,  les  consuls  détermineront 
l'emploi  de  ce  surplus  par  un  arrêté  particulier. 

XV.  Il  sera  nommé  par  le  ministre  de  lintérieur 
vingt-cinq  inspecteurs ,  lesquels  seront  uniquement 
chargés ,  sous  l'autorité  des  préfets ,  de  surveiller 
l'exécution  dn  présent  arrêté  ,  chacun  dans  quatre 
départemens  au  moins;  à  l'effet  de  quoi,  ils  par- 
courront tous  les  lieux  où  les  marchés  exigent  un 
emploi  journalier  des  poids  et  mesures.  Les  consuls 
fixeront,  d'après  un  rapport  du  ministrede  linté- 
rieur ,  le  traitement  de  ces  inspecteurs. 

XVI  Les  commissaires  et  officiers  de  police  veil- 
leront ,  de  leur  coté  ,  à  ce  que  les  nouveaux  poids 
et  mesures  soient  seuls  employés  dans  le  commerce 
à  l'époque  déterminée  ,  à  ce  qu'on  n'en  emploie 
pas  d'autres  que  ceux  qui  auront  été  poinçonnés 
aux  sous-préfectures.  Ils  seront  tenus  d'as.sister  les 
inspecteurs  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  et 
d  obtpmpérer  à  leur  réquisition  pour  les  visites  et  la 
rédact.on  des  procès-verbaux  de  contravention. 

XVII.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  police 
générale  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  cjui  le  con- 
cerne ,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le_  premier  consul  , 

Le  secrétiiire-d'élat  ,  signé  ,  H.  B.  Mauet. 

Tarif  de  la  Ttlribution  pour  la  véiificalion  des  poids 
et  mesures  de  chaque  espèce. 

MESURES     LINÉAIRES. 

P«ur  chaque. 
Décamètres,  doubles  et  demi-décametrcs  25  cent. 

Doubles  mètres 1 5 

Mètres  et  demi-metres  pour  étoffes 5 

Mètres  ,  doubles  et  demi-metrts  plojans 

pour  tapissier i  o 

Demi-metres  brisés  à  charnières lo 

Décimètres  et  doubles  décimètres 5 

Stères  et  doubles  stères 75 


II 35 

Mesures   de  eapacité  pour  les  grains  et  autres  ma' 
tieres  sèches. 

Pour  cli.ique. 

Hectolitres  à  pieds  ou  sans  pieds aie. 

Demi-hectolitres 5ii 

Doubles  décalitres. 12 

Décalitres  simples ■ i  o 

Demi-décalitres 7 

Litres,  doubles  litres  ,  demi-litres  ,  dou- 
bles décilitres  ,   décilitics 5 

Mesures  de  capacité  pour  les  liqui.lei. 

Pour  clia>|.!e. 

Décalitres  ,   doubles  et  demi-décalitres,  jo 

Doubles  litres 20 

Litres    1 5 

Demi-litres  ,  décilitres  et  doubles  déci- 
litres   10 

Pour  les  mesures  à  lait  il  sera  payé  moitié  seule, 
ment  des  sommes  ci-clessus. 

Poids  enfer.. 

Pour  chaque. 
Myriagrammes  ,     doubles     et     demi- 

myriagramraes 2  5 

Kilogrammes    doubles    et    demi -kilo- 
grammes     10 

Doubles  hectogrammes ,  hectog.  et  les 

poidsau-dessons,  jusqu'au  plus  petit.      5 
Pour   les  poids    en   cuivre  ,  la    rétribution    sera 
augmentée  de  la  moidé  des  sommes  ci-dessus. 
Le  k.ilo2;rarame  divisé  paiera  pour  l'en- 
semble des  pièces  qui  le  composent  ,  3o  cent. 

Disposition  générale. 

Tout  fabricant  ou  marchand  de  poids  et  mesures, 
qui  présentera  .via-fois  à  la  vérificadon  plus  de  dix 
poids  oïl  plus  de  dix  mesures  neuves  de  chaque 
espèce  ,  jouira  ,  pour  les  quandtés  excédantes  , 
d'une  remise  de  moitié  sur  le  montant  de  la  ré- 
tribution. 

Certifié  conforme. 
Le  secrélaire-d'état  ,  signé  H.  B.  Maret. 


ECONOMIE      POLITIQUE. 

AU    RÉDACTEUR. 

Rouen  ,  le  ii^  prairial  an  g. 

Vous  avez  imprimé  déjà,  citoyen,  quelques  ré- 
ponses à  la  question  proposée  par  le  éitoyen  K.  dans 
le  Journal  île  Paris  ,  n°.  2o3.  Voudrez-vous  bien 
imprimer  aussi  la  mienne  ?  je  tâcherai  de  ne  point 
répéter  ce  qui  a  été  dit  avant  moi. 

Vargent  circulant  étant  en  France  moindre  qu'en 
1790,  pourquoi  les  marchandisi'i  y  'so'^t-elU.i  plus 
chères  ?  Si  tes  clioses  sont  si  ckeUi'm^iiii.teth-iiit  y.ue 
l'argent  est  rare ,  à  quel  taux  ne  monteront-elles  pas' 
lorsqu'il  sera  très-abondant  ? 

Tel  est  le  problême  dont  la  solution  a  semblé  au 
citoven  R.  être  assez  difficile  et  assez  importante 
pour  prov,oquer  les  lum.ieres  de'la-France  entière. 

J'estime  ,  moi ,  que  .ce  problême  n'en  est  un  que 
parce  qu'on  a  supposé  ce  qui  n'est  pas  ,  ou  confondu 
ce  qui  est  distinct  de  sa  nature. 

La  difficulté  apparente  de  cette  question  provient 
en  effet  : 

1°.  De  ce  que  le  citoyen  R.  suppose  que  depuis 
le  retour  du  numéraire  tout  a  été  plus  cher  qu'avant 
1790  ;  ce  qui  est  inexact  ; 

2".  De  ce  ciu'il  considère  le  numéraire  comme  la 
mesure  nécessaire  ,  unique  ,  absolue  de  la  valeur 
vénale  de  toutes  choses  ;   ce  qui  est  une  erreur  ; 

3".  De  ce  qu'il  a  confondu  sou^  la  dénomination 
de  mnrctt'nidiies  ,  les  productions  de  notre  sol  et 
celles  de  l'éi ranger,  les  matières  brutes  et  celles  qui 
sont  manufacturées  ;  toutes  choses  fort  distinctes  de 
leur  nature  ,  et  dont  la  hausse  ou  la  baisse  sont  sou- 
mises à  des  causes  extrêmement  diflérentes  ; 

4°.  De  ce  qu'il  pose  en  fait  que  l  argent  circulant 
présentement  en  France  est  moindre  qu'en  1790;  ce 
qui  peut  être  vrai  absolument  parlant ,  et  est  au 
moins  douteux,  relativement  au  peu  d'importance 
de  notre  commerce  actuel. 

Développons  ces  propositions. 

J'ai  dit  qu'il  y  avait  inexactitude  à  avancer  que 
tout  eût  été  plus  cher  depuis  le  retour  du  numéraire 
qu'avant  1790  ,  et  pour  le  prouver  il  me  stdhia  tie 
citer  le  blé  ,  cette  première  de  toutes  les  denrées  , 
de  toutes  les  marchandises.  N'est-il  pas  au  su  de  la 
France  entière  que  pendant  dix-huit  mois  à-peu- 
près ,  et  à  une  époque  cjui  n'est  pas  éloignée,  il 
s'est  vendu  à  un  prix  beaucoup  plus  bas  que  pen- 
daut  aucune  des  vingt  années  qui  ont  précédé  1790? 
Les  avoines ,  les  pailles ,  ne  sont-elles  pas  en  ce  mo- 
ment encore  à  un  prix  moins  élevé  qu'en  1790  ? 
Ensuite  ,  si  j"  me  reporte  à  l'époque  de  la  gueire  de 
la  révoludoi:  d'Amérique  ,  et  si  j'examine  ce  que 
valaient  alors  les  calés  ,  sucres ,  cotons  ,  indigos  et 
autres  denrées  des  colonies  ,  je  vois  qu'elles  étaient 
généralement  aussi  chères  ,  et  même  plus  chères 
qu'à  [irésent  ;  et  cependant  ,  alors  notre  marine 
était  sur  un  pied  respectable  ,  nos  colonies  dans  un 
état  llorissant ,  et  les  pavillons  neutres  respectés  ! 
Je  pourrais  multiplier  les  exemples  ;  mais  il  sulfit , 
je  crois ,  d'avoir  prouvé  que  l'assertion  du  citoyen  R. 


était  inexacte,  l-clatîvernent  aux  productions  les.pltis 
importantes  de  la  France  et  des  colonies ,  pour  dé= 
montrer  que  son  système  est  vicieux  dans  sa  base  , 
et  nécessairement  dans  sesccnséquenccs. 

J'ai  dit  ensuite. que. le  citoyen  R.  faisait  erreur  en 
considérant  le  numéraire  comme  la  mesure  néces- 
saire ,  absolue  ,  unique  de  toutes  les  marchandises; 
rien  de  plus  facile  à  prouver.  D'abord  tous  les  pro-- 
dtiits  de  l'agriculture  étant  soumis  à  1  infiueilce  deâ 
saisons .  doivent  être  plus  ou  moins  ciiers  siil\ant 
le  plus  ou  moins,  d'abondance  des  récoli-.-;  ;  et 
voilà  pourquoi  le  blé  ,  qui  valait  'i.\  liv.  le  ;c:[)îier 
avant  1790  ,  était  tombé  à  if)  liv.  en  179.;  ,  et  est 
remorité  depuis  à  27  liv.  Ensuite  ,  les  objet.5  d'im- 
portadon  doivent  nécessaiiement  être  plu;;  cheis 
en  tems  de  guerre  qu'en  tems  de  paix  ,  à  cause 
des  frais  extraordinaires  d  assurance  .  neuiv.disation  , 
transpOr  t  par  terre  et  autres,  ;pje  ion  économise  quand 
la  navigation  est  libre.  Ainsi .  quoique  l'alun  ,  la  po- 
tasse ,  la  soude  ,  qui  nous  sont  ordinairement  ven- 
dus par  l'étranger,  n'aient  pas  augmenié  à  la  source, 
ils  doivent  être  plus  chevs  actuellement  en  France 
qu'avant  1790  ,  parce  qu'il  faut  ajouter  au  prix  d'i- 
chat,  des  hais  énormes  tl  introduction,  que  l'on  évite 
en  tems  de  paix  ;  et  cette  augmentation  de  prix  est 
inévitable,  quelle  que  soit  la  quanuté  du  numé- 
raire en  circidation.  Je  m'en  tiend.rai  aussi  .*i  ces 
deux  exemples  ,  quoiqu'il  me  fut  possible  de  les 
multiplier. 

J  ai  dit  encote  que  le  citoyen  K.  n'aurait  pas  pro- 
posé la  quesdon  dont  il  s'agit,  s'il  se  lût  donné  la 
peine  d'examiner  cUstinctenient  la  nature  des  di- 
verses matières  qui  sont  l'objet  habituel  des  échan- 
ges du  commerce.  Il  se  serait  convaincu  ,  en  effet, 
que  la  hausse  et  la  baisse  du  prix  de  ces  jiaatieres 
sont  le  résultat  ordinaire  de  causes  très-différentes , 
et  ,  en  ce  moment  sur-tout ,  étrangères  au  plus-ou 
moins  de  numéraire  en  circulation.  On  apperçu 
rapide  des  principales  classes  de  marchandises'  ren- 
dra la  chose  plus  sensible. 

Les  matiei^es  sur  lesquelles  s'exerce  l'action  du 
commerce  sont  brutes  ou  œuvrées  ;  elles  sont  uado- 
nales  ou  étrangères  ;  elles  appartiennent  à  l'un  des 
trois  règnes  ,  végétal  ,   animal  ou  minéral. 

Les  procluctions  du  règne  végétal  étant  soumises 
à  1  intempérie  des  saisons,  leurs  prix  doivent  offrir 
des  oscillations  fréquentes  et  considérables.  On  a  vu 
plusieurs  fois  les  huiles  ,  les  vins  ,  les  chanvres  , 
les  fourrages,  et  autres  productions  de  notre  sol, 
diminuer  ou  augmenter  de  moitié  dans  un  espace 
de  tems  très-rapproché.  Le  prix  des  eaux- de-vie  s'est 
élevé  de  3o  pour  loo  depuis  deux  mois  ;  le  blé  , 
dans  un  intervalle  de  deux  ans  ,  a  valu  successive- 
ment 20  pour  100  de  moins  ,  et  20  pour  1 00  de  plus 
qu'.ayant  1790.  On  pourait  citer  des  révokuions 
aussi  étranges  dans  le  cours  d'autres  producdons 
végétales  ,  et  il  serait  impossible  assurément  d'e.x- 
pliquer  ces  variations  ae  prix  luun.cin.iiiucb  par  la 
quantité  plus  ou  moins  grande  du  nm.iéraire  cir-' 
culant  :  il  est  bien  plus  simple  d'im^aginer  que  les 
prix  de  ces  productions  ont  dû  pardciper  de  l'in- 
constance des  saisons. 

Si  la  plupart  des  producdons  animales  ont  été 
chères  depuis  quelques  années ,  il  n'est  pas  plus  dif- 
ficile d'en  indiquer  la  cause.  L'interruption' de 
notre  navigation  nous  a  privés  d'une  grande  por- 
don  des  laines  d'Espagne  ,  du  Levant,  dllahe  et  du 
Nord  ,  qui  entrent  pour  un  tiers  à  peu  près  dans  la 
consommation  habituelle  de  nos  fabriques;  la  laine, 
devenue  généralement  plus  rare,  a  dû  augmenter 
d'autant  plus  sensiblement ,  que  le  pe-a  qui  arrivait 
de  l'étranger ,  se  trouvait  renchéri  par  des  transports 
ruineux  ou  des  assurances  exoroitantcs.  Même 
observadon  pour  les  cuirs  ,  dont  l'Espagne  et  le 
Portugal  nous  fournissent  en  tems  de  paix  des 
quantités  considérables.  La  cherté  présente  des  cires, 
des  poils  de  chèvre ,  des  soies  de  porc  ,  etc.  s'ex- 
plirjue  de  la  même  manière.  Toutes  ces  matières 
ont  augmenté  ,.  parce  que  notre  consommation 
excédant  nos  produits ,  elles  ont  été  constamment 
rares ,  et  ont  dû  se  niveler  pour  les  prix  ,  sur  le 
cours  de  l'étranger  ,  accru  de  frais  d'introducdon 
toujours  plus  considérables  en  tems  de  guerre  qu'en 
tems  de  paix.  Cette  augmentation  aurait  été  abso- 
lument la  même ,  en  supposant  une  réducdon  plus 
grande  encore  dans  la  quaruité  du  numéraire  eu 
circtdadon  ,  parce  que  le  prix  d'une  marcliandise 
drée  de  l'étranger ,  se  compose  nécessaireinent  du 
prix  qu'elle  vaut  à  la  source  ,  et  de  tous  les  frais  d'im- 
portation. 

Plus  pauvres  encore  en  productions  du  règne 
minéral,  devons-nous  nous  étonner  qu'elles  soient 
plus  chères  à  présent  qu'en  179"  -''  ï''los  mines  de 
cuivre  et  de  plomb  .jont  en  peut  nombre  ;  nous 
manquons  absolument  de  mines  tl'étain:  nos  mines 
de  charbon  de  terre  ne  répondent  pas  à  beaucoup 
près  à  nos  besoins,;  point  de  soufre;  point  d'alun; 
peu  de  vitriol  :  tributaires  de  l'étranger  pour  la  ma- 
jeure partie  de  notre  consommation  de  ces  matières, 
nous  devons  nécessairement  les  payer  plus  cher 
qu'en  1790,  parce  que  nous  ne  pouvons  les  im- 
porter qu'à  grands  frais. 

Parlerai-je  des  diverses  productions  de  nos  colo- 
nies d'Amérique  ?  Est-ce  bien  sérieusement  que  l'cui 
pourrait  s'étonner  de  leur  cherté  actuelle  ?  Avant 
1790,  l'état  de  ces  colonies  était  aussi  ffotissant 
qu'il  est  digne  de  pitié  aujourd'hui;  avant  1790, 
nous  avions  une  marine  ,  et  nous  importions  direc- 
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tement  ;  avant  1700  ,  les  prix  se  composaient  en 
partie  du  bénéfice  fait  sur  les  pacotilles  expédiées 
de  France  ;  avant  1790  ,  nous  en  recevions  annuel- 
lement pour  une  somme  excédante  de  60  millions  , 
au  moins  ,  la  masse  de  nos  besoins. 

Aujourdhui,  ces  mêmes  productions  ne  nous 
parviennent  que  ditiicilemeat  et  au  fur  et  à  mesure 
de  nos  besoins;  aujourdhui  nous  les  payons  en 
écus  ;  lujourd  nui ,  il  n'entre  pas  da'is  la  consom- 
mation de  nos  nuarufactures .  une  balle  de  coton  , 
une  bavi.jae  cfindijjo  ,  qui  n'ait  payé  un  tri'ûut  à 
l'industrie  des  Âuiéricains  ,  ou  des  Anglais,  on  des 
Hambourgeois  ,  et  souvent  de  tous  trois  ensemble. 
Comment  donc  ces  denrées  ne  seraient-elles  pas 
chères  ?  Et  si  quelque  chose  doit  étonner  ,  n'est-ce 
point  qu  elles  ne  le  soient  pas  davantage  ? 

Si  toutes  ces  marchandises  brutes  ,  si  toutes  ces 
mitieres  premières  ,  indigènes  ou  exotiques  ,  doi- 
vent ,  par  f  effet  des  circonstances  actuelles ,  être  plus 
clieres  qu'en  1790  ,  celles  qui  entrent  dans  la  con- 
sommafion  après  avoir  reçu  une  manipulation  ou 
une  main-d'œuvre  quelconqtte  ,  doivent  être  aug- 
mentées dans  une  proportion  relative  :  la  consé- 
quence est  nécessaire. 
Il  reste  donc  démontré  : 

'.".  Que  tous  les  produits  de  l'agriculture  natio- 
nale n'ont  vraiment  éprouvé  de  hausse  ou  de  baisse 
ciu'en  raison  du  plus  ou  moins  d'abondance  des 
récoltes ,  puisque  la  plupart  de  ces  produits  ,  et  no- 
tamment le  blé  ,  Favoine  et  la  paille  ,  sont  des- 
cendus depuis  le  retour  du  numéraire  à  des  prix 
inférieurs  au  cours  de  1790;  à  quoi  il  faut  ajou- 
ter que  si  les  mêmes  articles  se  sont  élevés  ensuite 
à  des  prix  exorbitans ,  c'est  que  nous  n'avons  pu  , 
comme  en  tems  de  paix  ,  suppléer  au  défaut  de 
récoltes  par  des  importations  de  l'étranger. 

â°.  Que  la  cherté  de  toutes  les  productions  animales 
et  minérales  a  été  l'eflêt  nécessaire  de  l'interruption 
de  notre  navigation  ,  de  la  détavcttr  de  nos  changes  , 
.  et  de  l'augmentation  des  frais  de  transport  et  et' .assu- 
rance, occasionnée  par  les  circonstances  de  la  guerre. 
D  où  je  conclus  de  nouveau  que  si  le  citoyen  R. 
s'était  occupé  un  instant  de  ces  distinctions  im- 
portantes ,  il  n  aurait  pas  pris  la  peine  de  propo- 
ser sa  question  ,  et  aurait  conçu  facilement  com- 
ment l'augmentadon  des  prix  de  beaucoup  de  cho- 
ses peut  avoir  lieu  en  ce  moment  ,  malgré  la  pré- 
tendue rareté  du  numéraire. 

■Je  dis  p>ét/ii!:.te  ^  parce  rjue  je  ne  pense  pas 
comme  le  citoyen  R.  que  la  masse  du  numéraire 
actuelle  en  circulation  soit  moindre  (  toutes  choses 
égales  d'ailleurs  )  qu'en  1790;  et  voilà  sur  quoi 
je   fonde  celte   dernière  proposition. 

En  i;9o  ,  le  commerce  de  la  France  embrassait 
les  deux  Mondes.  Nos  colonies  d'Amérique  ,  nos 
établissemens  de  llnde  ,  les  Echelles  du  Levant ,  la 
pêche  au  banc  de  Terre-Neuve  ,  un  cabotage  très- 
étendu,  des  manufactures  dans  la  plus  grande  activité, 
une  expovtanon  consiiierable  de  glaces,  de  modes ,  de 
meubles,  de  bijoux,  de  soieries,  de  batistes,  de  coto- 
uades,  de  vins,  d'eaux-de-vie,  etc.;  des  approvision- 
nemens  immenses  et  en  tout  genre  ;  tout  cela  em- 
ployait, exigeait  une  masse  énorme  de  numéraire.  Mais 
à  présent  que  la  France  est  réduite  à  un  commerce 
dé  consommation  locale  et  journalière  ;  à  présent 
que  les  manufactures  languissent  faute  de  débou- 
chés ,  a-t-elle  besoin  d'une  aussi  grande  quantité 
de  numéraire  pour  faire  lace  à  ses  transactions  com- 
merciales ?  et  la  quandté  actuellement  en  circula- 
tion n'est  elle  pas  proportionnellement  aussi  con- 
sidérable  qu'en  1790? 

Je  pourrais  donner  plus  de  développement  à  mes 
idées ,  mais  je  ne  fais  pas  un  livre  ,  et  mes  observa- 
tions commencent  à  être  longues  pour  un  article  de 
journal. 

J'ai  f  honneur  de  vous  saluer ,       Ch.  Barret. 

i\I     Ë     L     A    N     G     E     S. 

SUR      R   1   V   A   R    O    L. 

Une  maladie  violente  a  emporté  dernièrement 
cet  homme  de  lettres,  dans  un  âge  encore  peu  avancé; 
il  se  trouvait  alois  à  Berlin.  Quelques  pariiculaiirés 
sur  la  manière  dont  il  s'est  introduit  dans  le  monde  , 
sur  sa  conduite  et  sur  ses  productions,  peuvent  in- 
téresser. 

Né  ,  dit-on  ,  d'une  famille  obscure  et  peu  aisée  . 
il  vint  à  Par;s ,  il  y  a  Ciulvon  trente-cinq  ans  ,  pour 
y  chercher  fortune.  Il  avait  pris  le  petit  collet ,  et  il 
joignait  à  une  très-jclie  figure  un  esprit  cultivé.  On 
lui  procura  une  place  de  précepteur ,  que  la  léijé- 
rcté  de  son  caractère  ne  lui  permit  ûs.s  de  garder 
long-tems.  Les  petits  succès  que  lui  valurent  son  es- 
prit et  sa  figure  élevèrent  ses  vues  cl  ambition.  li  ap- 
prit qu'il  y  avait  en  Piémont  une  famille  noble  du 
nom  de  Rivarola;  il  prit  le  parti  de  s'en  iaire  descen- 
dre ,  et  Vahhé  Rivaroi  se  transforma  tout-à-coup  en 
Comte  de  Rivnro!.  Comme  il  vivait  fort  obscuré- 
ment, et  la  plus  grande  partie  de  la  journée  dans 
un  café  où  li  aimait  à  rassembler  autour  de  lui  des 
auditeurs  ,  admirant  la  causticité  de  son  esprit  et  la 
brillante  iacilité  de  son  élocutiofi  ,  personne  n'eut 
intérêt  à  lui  disputer  sa  nouvelle  illustration.  On  se 
moquait  de^  son  titre  de  con;te  ;  mais  on  1  en  laissa 
jouir  sans  trouble. 

Le  'Journal  dts  Débats  a  inséré  sur  Rivarol  la 
notice  suivante  : 

Rivarol  était  déjà  connu  clans  les  sociétés  de  Paris , 
par  ses  bons  mots  ,  sa  gaîté  ,  ses  épigrammes  ,  et 
même  par  sa  satyre  contre  les  Jardins  (  le  Chou  it 


k  Navel),  lorsqu'il  se  lança,  en  1784,  dans- la 
carrière  littéraire.  Son  début  fut  brillant  ;  et  jamais 
discours ,  couronné  par  une  académie  étrangère  , 
n'avait  lait  autant  de  sensation  à  Paris  qu'en  Et  ce- 
lui de  Rivarol,  couronné  par  l'académie  de  Berlin. 
O'bjet  de  beaucoup  déloges  et  de  critiques,  ce  dis- 
cours a  été  justement  apprécié  par  Laliarpe  ,  dans 
une  de  ses  lettres  au  grand-duc  ,  (  Paul  ,  depuis 
empereur.  )  11  Le  sujet  ,  dit-il  ,  était  iniéressant  : 
51  Des  i/iiises  ds  l'utrversurni  de  ti  Inngiie  Jrrin- 
11  <;ùise.  L'auteur  les  développe  avec  beaucoup  cfes- 
n  prit ,  mais  par  fois  avec  celui  d'autrui  ,  notam- 
II  ment  de  l'abbé  de  Condillac.  Il  a  des  connais- 
î!  sances  ;  son  style  est  rapide  et  brillant,  mais  gâté 
îi  par  l'abus  des  figures  et  des  métaphores,  n 

Le  peu  qu'a  écrit  Rivarol  ,  depuis  ce  discours  , 
est  marqué  au  même  coin  ;  sur-tout  le  discours 
préliminaire  destiné  au  dictionnaire  indtulé  :  De< 
Faculsés  morales  et  intellectuelles  de  l'Homme  ,  qu'il 
avait  projeté  ,  et  qui  est  resté  en  projet.  C'est  là 
que  les  ligures  et'  les  métaphores  sont  poussées  à 
Textrême  :  il  y  a  quelques  loncelti  dignes  du  pays 
d'oii  Rivarol  était  originaire  ;  ce  sont  quelquelols 
des  expressions  ou  des  tournures  qu'on  croirait 
volées  à  l'hôtel  de  Rambouillet":  mais  ces  taches 
ne  font  pas  disparaître  des  beautés  réelles,  et  il  y 
en  a  dans  ce  discours  ;  je  veux  dire  des  beautés 
de  détail. 

On  y  trouve  quelques  pensées  neuves  ,  beaucoup 
d'autres  qui  ne  l'étant  pas  ,  sont  habillées  à  neuf  et 
revêtues  de  belles  images;  quelques  pages  brillantes, 
des  expressions  créées  ;  en  tout  une  grande  abon- 
dance d'esprit,  et  habituellement  un  grand  luxe  de 
style  ,  mais  trop  continuellement  des  reflets  d  idées, 
qui  éblouissent  et  cjui  latiguent.  11  ne  laut  parler 
ni  du  plan ,  ni  de  l'ensemble  ;  Rivarol  reconnais- 
sait lui-même  qtl'il  n'y  en  avait  pas.  Ce  n  était 
pas  tout-à-fait  sa  faute;  ce  n'était  pas  tout-à-fait 
celle  de  son  libraire  ;  c'était  un  peu  la  faute  de  l'un 
et  de  l'autre.  Paresseux  à  f  excès,  Rivarol  avait  déjà 
passé  le  terme  où  son  dictionnaire  devait  être 
achevé  ,  qu'il  n'avait  pas  encore  fait  un  ardcle  du 
dinionnaire.  Fauche  I attire  chez  lui,  l'y  loge,  fy 
enferme  ,  met  des  sentinelles  à  sa  porte  ,  la  défend 
aux  écouteurs  ,  dont  Rivarol  aimait  à  s'entourer  ;  en 
un  mot ,  il  le  force  d'écrire  ,  et  voilà,  Rivarol ,  four- 
nissant lentement,  mais  fournissant  enhn  aux  ou- 
vriers de  Fauche  trois  ou  quatre  pages  chaque  jour, 
en  faisant  f  appel  de  beaucoup  de  pensées  éparses 
dans  son  porte-feuille  ou  plutôt  dans  des  petits  sacs 
étiquetés ,  où  il  avait  coutume  de  les  jeter.  Voilà 
comment  Rivarol  accoucha  au  bout  de  trois  mois  de 
la  première  partie  de  son  discours  préliminaire  , 
ouvrage  de  pièces  de  rapport  où  il  ht  entrer  un  peu 
de  tout. 

Dans  ce  discours ,  comme  dans  celui  cjue  l'acadé- 
mie de  Berlin  avait  couronné  ,  on  retrouve  souvent 
l'esprit  d'nutrui  ,  mais  déguisé  et  souvent  embelli. 
Une  des  maximes  de  Rivarol  était  qu'en  littérature 
lorsqu'on  volait  ,  il  fallait  égorger. 

Par  la  même  raison  qu'il  n'y  avait  ni  ordre  ,  ni 
ensemble  dans  son  discours  préliminaire  ,  il  y  avait 
aussi  beaucoup  de  choses  indiscrètement  hasardées. 
Il  criait  contre  les  philosophes  ,  et  il  avait  de  la 
philosophie  ;  il  recommandait  la  religion  ,  et  dans 
ses  écrits  ,  il  n'en  parlait  jamais  que  comme  d'une 
insdtudon  politique.  Il  ne  voulait  pas  que  la  sou- 
veraineté vint  du  peuple  ;  mais  il  ne  disait  pas 
qu'elle  vint  de  Dieu.  Il  avait  entrepris  sur  ce  sujet 
un  ouvrage  ,  dont  je  crois  bien  qu'il  a'  écrit  plu- 
sieurs chapitres.  Il  avait  jeté  dans  fintroduction 
beaucoup  d'idées  brillantes  ,  et  y  avait  mis  une 
grande  pompe  de  style  ;  il  y  avait  un  chapitre  inr 
titulè  :  Mariage  de  l  homme  et  de  la  terre  ,  où  quel- 
ques idées  déjà  connues  étaient  présentées  sous 
un  jour  entièrement  nouveau  ;  mais  on  n'a  ja- 
mais su  et  il  n'a  jamais  dit  où  il  en  voulait  venir. 
Son  ouvrage  devait  être  intitulé  :  Théorie  du  corps 
politique. 

Sa  traduction  du  Dante  mérite  certainement  de 
grands  éloges,  et  c'est,  pour  le  style,  celle  des  produc- 
tions de  Rivarol  dans  laquelle  il  y  a  le  plus  de  sa- 
gesse. Elle  parut  la  même  année  que  le  Discours 
sur  l'universalité  de  la  langue  française.  J'ai  ouï  dire 
à  Rivarol  lui-même  que  Buffon  appelait  sa  traduc- 
tion du  Dante  uue  suite  de  créations  :  on  aurait  pu 
prendre  ce  mot  pour  une  épigram.me  ;  car  souvent 
Rivarol  crée  plutôt  qu'il  ne  traduit.  / 

Le  Petit  Alman.'^rh  des  Grands-Hommes  ,  qu'il  fit, 
dit -on,  en  commun  avec  Champcenets  ,  fut  re- 
cherché ,■  comme  le  sera  toujours  un  ouvrage  plein 
de  noms  propres  et  de  traits  malins.  Le  ridicule 
versé  par  l'esprit  et  la  gaîté  sur  les  prétentions  ,  voilà 
ce  qui  fera  éternellem.ent  rire ,  surtout  à  Paris ,  et 
voilà  ce  qu'on  trouvait  dans  la  plupart  des  ardcles 
de  ce  dicdonnaire.  Rivarol  j^rétendait avoir  toutfait, 
et  11  mettait  de  fimportance  à  cette  production. 
I  Chaque  fois  cju'il  rencontrait  des  écrivains  bons  ou 
mauvais  qui  ne  l'admiraient  pas  à  son  gré  ,  il  les  me- 
naçait plaisamment  d'un  article  dans  la  prochaine 
édition  du  Pe/iV  Alminach  des  Grands-Hommes. 

De  tout  ce  que  Rivarol  a  écrit ,  on  pourrait  ex- 
traire un  recueil  intéressant  de  pensées  spirituelles, 
fines ,  pi(]uantes  et  quelquefois  grandes.  C'est  le  meil- 
leur parti  à  tirer  de  ce  qu'il  laisse  manuscrit  ;  des 
fragmens  et  des  pensées.  Le  recueil  en  serait  très- 
recherche. 

Quoique  Rivarol  n'ait  pas  fait  un  seul  article  du 
Dictionnaire  de  la  Langue  Française  ,   de  manière  à 


le  regarder  comme  fini  ,  il  laisse  beaucoup  de  ma- 
tériaux précieux  pour  les  écrivains  qui  s'occuperont 
de  corriger  le  Dictionnaire  de  l'Académie  :  il  en  avait 
deux  ou  trois  exemplaires  dont  les  marges  étaient 
chargées  de  notes  :  il  laisse  aussi  beaucoup  de  notes 
éparses  sur  la  grammaire  ;  elles  condennent  des 
aperçus  neuls  et  délicats  ,  trop  délicats  prut-ctrc  ; 
mais  ce  ne  sont  pas  des  richesses  a  ne  digcr. 

Depuis  quatre  ou  cinq  ans  .  Rivarol  avLut  entiè- 
rement tourné  ses  idées  du  côté  de  la  langue  et  de 
la  grammaire  ,  et  cette  manie  avait  clés  symptômes 
bizarres  ;  toutes  ses  conversations  roulaient  là-des- 
sus :  on  l'en  détournait  difficilement  ,  et  tout  l'y 
ramenait.  S'agissait  -  il  des  exploits  des  Français  ? 
c  étaient  les  rapports  de  leurs  généraux  qui  ^'occu- 
paient; pour  peu  qtfil  y  trouvât  de  fautes  de  lan- 
gage ,  ces  généraux  n'étaient  plus  des  héros  pour 
lui.  Il  était  content  quand  il  pouvait  découvrir  ries 
fautes  dans  nos  plus  grands  écrivains  et  nos  plus 
grands  poètes  :  c'était  une  jouissance  pour  lui.  Il  y 
avait  peu  de  ces  grands  auteurs  dont  il  parlât  avec 
un  respect  soutenu.  Racine  est  le  seul  dont  je  lui 
ai  toujours  entenda  parler  avec  admiration.  Rien 
n'était  plus  iniéressant  que  de  1  entendre  lire  quel- 
ques scènes  de  ses  belles  pièces  ,  et  en  détailler 
les  beautés. 

Rivarol  avait  beaucoup  d'amour-propre.  On  pour- 
rait en  citer  nulle  traits  ;  mais  ils  ne  scraientcrus  que 
de  ceux  qui  l'ont  entendu. 

Rivarol  était  peu  aimant  ,  et  il  se  souciait  peu 
qu'on  l'aimât.  Il  préférait  'f admiration  ou  la  crainte. 
Un  jour  que  l'abbé  de  Lille  ,  après  leur  raccommo- 
dement à  Marr.bourg,  lui  disant  des  choses  fort  ami- 
cales ,  finit  par  ce  vers  connu  : 

Un  Hollandais,  homme  cfesprit ,  s'écria  na'ive- 
ment  :  Pour  moi .  je  retourne  le  vers.  Rivarol  en 
rit  ,    comrame   toute  la  société. 

Rivarol  eut  quelqu'espoir  de  fortune  sous  le  mi- 
nistère de  farclievêque  de  Sens  ;  mais  cet  espoir  fut 
aussi  passager  que  le  règne  de  cet  administrateur. 
Rivarol  rédigea  ,. dit-on  ,  pour  lui  les  préaiTibules  de 
quelques  arrêts  du  conseil  ;  il  y  mettait  sa  facilité  , 
mais  il  n'y  mettait  pas  son  talent. 

Il  avait  épousé,,  a  l'âiie  de  vingt-sept  ou  vingt-huit 
ans  ,  la  fille  d'un  Anglais  établi  à  Paris  ,  et  connu 
par  des  observations  sur  la  langue  anglaise  ,  très- 
bien  faites  ,  qui  sont  imprimées  sous  son  nom  , 
Mailer  l'Uni. 

De  ce  raai;iage  naquit  un  fils  dont  l'éducation  fut 
fort  négligée  ;  ce  qui  affligeait  Rivarol  lorsqifil  y 
pensait.  Par  le  crédit  d'une  de  ses  connaissances 
auprès  du  prince  Charles  de  Hesse  ,  le  jeune  Rivarol 
entra  ,  il  y  a  trois  ans  ,  au  service  danois ,  en  qualité 
de  sous-ueutenant. 

Rivarol  ,  plein  d'amabilité  ,  dé  grâce  ,  d'élégance  , 
avait  beaucoup  de  succès  auprès  des  femmes  :  mais 
depuis  quelques  années  il  paraissait  y  avoir  renoncé. 
Il  en  avait  auprès  de  lui  une  qu'il  avait  élevée  ,  c'est- 
à-dire  ,  quil  avait  formée  à  être  complaisante;  mai» 
c'était  tout.  Rivarol  lui  parlait  cependant  littérature  , 
politique,  philosophie  ;  elle  ne  f  entendait  pas ,  mais 
elle  lécoutait.  Il  lui  fit  un  jour  des  vers  sur  soru 
ignorance;  ils  sont  peu  connus  ;  les  voici  : 


Four  .,1,1 
Et  qui  de  tous  le 
Oui  ,  loin  de  r]U 
Ne  vous  inloime 

On',  j'enc 
S'il  est  d'autres  I 

Oj.e  ceu; 


Aye 


:  le  papier  pi 
;rs,  ou  bien 
■un  jardinie. 
ez  de  plum, 
■uvenl  l'aide 
.|ue  l'élude 
le  fil  pour  c 


Rivarol  était  parti  de  Kambourg ,  il  y  a  huit  mois, 
avec  le  désir  et  l'espoir  d'obtenir  à  l'académie  de 
Berlin  ,  dont  il  étoit  membre  ,  la  pension  à  larjuelle 
le  chevalier  de  Boufflers  avait  renoncé  en  quittant 
cette  capitale.  Rivarol  y  avait  certainement  de-, 
droits  ;  mais  il  se  fit  des  ennemis  par  ses  plaisan- 
teries ,  et  f  on  assure  qu'il  n'espérait  plus  rien  de 
cette  cour.  Il  avait  mieux  réussi  auprès  d'une  prin- 
cesse russe  ou  polonaise  qui  était  devenue  son  admi- 
ratrice. Il  est  mort  au  moment  où  il  venait  de  trouver 
ce  bonheur. 

Ce  que  nous  connaissons  de  Rivarol ,  prouve  ce 
qu'il  eût  pu  faire  :  la  nature  avait  été  tiès-prodigue 
envers  lui.  Esprit,  imagination  ,  finesse  ,  sagacité  , 
tous  les  dons  les  plus  heureux,  il  les  avait  reçus  en 
abondance.  Il  y  joignait  un  gotit  exquis ,  qu'il  devait 
en  partie  à  la  nature  et  en  parde  à  l'étude  des  bons 
modèles.  Il  était  un  des  meilleurs  critiques  que  l'on 
pt'it  consulter.  Sa  sévérité  était  effrayante  ,  mais  elle 
était  salutaire. 

Rivarol  a  ét.é  un  des  plus  beaux  esprits  de  son 
tems.  Avec  beaucoup  moins  de  paresse  et  un  peu 
moins  de  recherche  ,  il  aurait  été  un  de  nos  plus 
grands  écrivains. 

A  Paris  ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire 
du  Moniteur ,  rue  des  Poitevins,  n"  i3. 
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Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  8,  le  Moniteur  est  le   ■:enl  journal  ofjickl. 


EXTÉRIEUR. 


ALLE 


A  G  N  E. 


Vienne  ,  le  6  juin  (  1 7  prairial.  ] 

0  .  A.  R.  l'archiduc   Charles  se  rendra  à  Bade  ,  sur 

1  avis  des  médecins  ,  aussitôt  après  sa  réception  en 
qualité  de  co-adjuteur  du_  grand-maitrc  de  l'ordre 
teutonique  ,  laquelle  doit  avoir  lieu  le  8  ;  ce  prince 
ne  fera  pas  encore  ,  dit-on,  les  vœux  d'usage  dans, 
cette  occasion, 

—  Le  prince  de  Condé  est  arrivé  en  cette 
capitale  ;  il  se  propose  de  fixer  son  séjour  à  'Waitzen 
en  Hongrie. 

—7  On  apprend  de  Constantinople  ,  que  pour 
réparation  des  insultes  que  le  ministre  de  Russie  a 
essuyées  avec  sa  suite  en  visitant  la  mosquée  de 
Soliman,  quatre  des  plus  coupables  ont  été  pendus  , 
vingt  autres  ont  reçu  publiquement  la  bastonnade. 

Wcsel  ,    1  4  juin   (  25  prairial.  ) 

Vous  me  demandez  des  nouvelles  de  nos  environs, 
puisque  toutes  les  gazettes  retendssent  des  prépara- 
tifs guerriers  qu'on  fait  en  Prusse  ,  des  magasins 
qu'on  y  établit ,  de  l'augmentation  des  troupes  ,  etc. 
Ma  réponse  sera  très-courte  :  tout  est  faux.  On 
ne  pense  pas  à  augmenter  les  troupes  dans  nos 
environs  ,  où  il  n'y  a  ,  outre  la  garnison  ordinaire 
de  Wesel  ,  que  quatre  escadrons  de  hussards  ,  et 
un  bataillon  de  chasseurs  ,  qui  vont  roder  dans  la 
province  pour  attraper  les  brigands  qui  pourr^iient 
s'y  glisser.  On  n'établit  point  de  magasins  ;  ce  qui 
a  donné  lieir  à  ce  bruit ,  c'est  deux  petits  magasins 
qu'on  a  établis  pour  ces  troupes  légères  ,  parce  que 
les  magasins  des  entrepreneurs  étaient  trop  éloignés 
et  ruinaient  les  paysans    par  les  transports. 

RÉPUBLIQ.UE  LIGURIENNE. 

Gênes  ,  le  6  'juin  [  1 7  prairial.  ) 

Le  fameux  Biavolo  ,  qui  depuis  quinze  jours 
s'était  retiré  vers  les  montagnes  d'AntoIa  ,  dont  il 
ne  descendait  que  quelquefois  pendant  la  nuit ,  du 
côté  de  Tortiglia  ,  a  reparu  mercredi  au  soir  à 
Staglieno ,  et  a  tué  d'un  coup  de  fusil  le  domes- 
tique du  curé  de  la  paroisse  ,  qui  était  sur  la  porte 
de  son  maître  ,  sur  les  minuit  ,  avec  quelques  autres 
pens  du  pays. 

—  La  commission  centrale  de  santé  voulant  arrêter 
les  abus  nombreux  qui  se  sont  introduils  depuis 
quelques  tcms  dans  les  utiles  et  respectables  profes- 
sions de  médecins  ,  chirurgiens  ,  pharmaciens  et 
accoucheurs,  a  lait  publier  un  règlement  qui  en 
défend  lexevcice  aux  personnes  non  patentées  ; 
ordorîne  à  tous  de  présenter  leurs  patentes  sous 
deux  mois  ;  enjoint  aux  municipalités  de  ne  per- 
mettre la  vente  d'aucun  remède  aux  empiriques  et 
charlatans  ;  interdit  aux  droguistes  et  autres  mar- 
chands ,  la  vente  en  détail  des  médicamens ,  et 
l'exécution  d'aucune  ordonnance  ,  comme  aussi  aux 
apothicaires  d'en  préparer  aucune  qui  ne  soit  signée 
dun  médecin.  La  commission  a  également  ordonné 
que  les  pharmacies  fusïent  visitées  tous  les  ans. 
On  a  fait  imprimer  la  liste  de  tous  les  chirurgiens  de 
la  république  Ligurienne.  Il  y  en  a  3-26. 

—  Le  général  Darnaud  a  fait  élever  à  ses  frais 
et  sous  la  direction  du  sculpteur  Orsolini  ,  un 
mausolée  en  mémoire  de  son  adjudant  Dutrey , 
mort  des  blessures  qu'il  avait  riçues  l'an  passé 
dans  un  combat  à  Monte-Cormea.  Ce  monument 
est  placé  entre  la  porte  Pila  et  la  porte  Romaine , 
dans  le  lieu  desdné  à  la  sépulture  des  militaires 
français. 

—  Le  cit.  Wellaston  ,  consul  des  Etats-Unis  ,  à 
Gênes  ,  a  informé  la  conamission  extraordinaire  du 
gouvernement,  et  le  commerce  de  cette  pince  ,  que 
le  consul  américain  à  Tripoly  avait  quitté  cette 
régence  le  24  du  mois  dernier  ,  et  était  arrivé  à 
Livourne  ,  d'où  il  lui  marquait  qu'en  vertu  de  la 
déclaration  de  guerre  faite  par  la  régence  de  Tripoly  , 
aux  Etats-Unis  ,  les  corsaires  tripolitains  devaient 
pardr  le  2  5  mai ,  pour  croiser  sur  la  côte  d'Europe. 

RÉPUBLIQUE  BATAVE. 

De  la  Haye  ,  /e  14  juin   [  25  prairial.  ) 

On  apprend  ici  que  la  mission  du  cit.  Hultman 
à  Berlin  touche  à  sa  Im  ;  les  négociations  entamées 
entre  lui  et  les  députés  du  prince  d  Orange  ,  sous 
la  médiation  de  la  France  et  de  la  Prusse  ,  sont 
prêtes  à  être  terminées  à  la  saLislaction  de  tous 
les  parus  ;  la  maison  d'Orange  sera  convenable- 
ment indemnisée  pour   la  perte  de   ses  pioprictés 


personnelles  ,  situées  dans  la  republique  batave  : 
on  ignore  si  cette  indemnité  sera  donnée  en  argent 
ou  en  terres  situées  dans  l'empire  germanique. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,    1 9  juin  (  3o  prairial.  ) 
P  A  R  L  E  M  E  N  'r    IMPÉRIAL. 

,      CHAMBRE        DES      PAIRS. 
Séance  du   16   Juin  \1T  prairial.) 

Le  comte  de  Mcira  propose  l'ordre  du  jour  pour 
la  seconde  lecture  du  bill  présenté  dernièrement  par 
sa  seigneurie,  et  intitulé  :  Acte  pour  garantir  cer- 
taines personnes  nées  sur  le  terriloirc  français  ^  de 
^emprisonnement  pour  dettes  contiactées  dans  Us  pays 
au-delà  des  mers  ,  autres  que  ceux  de  lu  dontination 
de  sa  majesté. 

Le  bill ,  conformément  à  cette  motion ,  est  lu 
pour  la  seconde  lois  ,  et  réunit  tous  les  suffrages. 

La  cham.bre  se  forme  ensuite  en  comité  pour  dé- 
libérer sur  le  bill  qui  autorise  Mnlbias  Koops  à 
étendre  à  un  plus  grand  nombre  d  individus  que 
celui  qui  lui  a  été  fixé  par  les  lettres-patentes  qu'il  a 
obtenues,  le  bénéfice  d'une  invention  pour  faire  du 
papier  avec  de  la  paille  et  d'autres  substances. 

Vavoot-général  fait  observer  à  leurs  seigneuries 
l'importance  de  cette  entreprise  ,  qui  doit  mettre  ce 
pa)S  en  état  de  vendre  le  papier  aroins  cheî  que 
ne  le  vend  la  France  ,  cjui  a  lait  d'assez  grands  pro- 
grès dans  cete  partie.  Si  cette  entiepiise  réussit ,  le 
prix  exorbitant  du  papier  blanc  et  commun ,  en 
Angleterre ,  baissera  beaucoup.  Les  entrepreneurs 
n'ont  point  l'intention  de  se  former  en  corporanon  , 
mais  ils  désirent  se  rendre  eux -mêmes  individuel- 
lement et  respectivement  responsables  pour  les 
dettes,  etc.  de  la  compagnie. 

Leurs  seigneuries  sont  d'avis  qu'à  raison  de  la 
grande  importance  de  l'cnirepiise  ,  11  soit  prouvé 
d'une  maniéré  satisfesante  et  régulière,  quil  est  con- 
venable et  même  nécessaire  qu'il  y  ait  clés  bâîimens 
aussi  grands  et  aussi  étendus  qu'on  l'assure  dans  le 
rapport  qui  accompagne  le  bill .  et  que  l'entreprise 
nécessite  une  mise  de  fonds  aussi  grande.  Pour  don- 
ner aux  entrepreneurs  et  aux.  partisans  du  bill  le 
tems  de  préparer  leurs  preuves  ,  leurs  seigneuries 
conviennent  d'ajourner  cette  affaire  au  lundi  siii- 
vant. 

Chambre    descommunes. 

Séance  du  idjuin  (  ij  prairial.) 

M.  Mainwaring  demande  à  présenter  un  bill  ten- 
dant à  empêcher  plus  efficacement  les  vols  et  dilapi- 
dations qui  se  commettentdans  les  herbages  ,  jardins 
ouverts  ou  fermés ,  etc. 

Sir  R.  Buxton  s'oppose  à  la  raouon ,  parce  qu'elle 
tend  à  augmenter  les  lois  pénales.  Il  pense  qu'il 
vaudrait  mieux  augmenter  les   amendes. 

M.  Mninwarnig  réplique  que  la  loi  actuellement 
existante  est  insutUsante  pour  arrêter  les  vols  nom- 
bre\ix  qui  se  commettent  dans  les  jardins ,  et  parti- 
cidiéreinent  dans  le  voisinage  de  la  métropole.  Il 
cite  une  tonne  de  pommes  de  terre  enlevée  en  une 
seule  nuit  dans  l'espace  d'un  acre  ;  les  pillards 
vinrent  en  troupes  ,  chassèrent  les  garcles  ,  et 
mirent,  aussitôt  après  leur  vol ,  les  pommes  de  terre 
en  vente.  , 

Sir  W.  Elfort.  Le  bill  qu'on  nous  propose  res- 
semble parfaitement  à  beaucoup  d'autres  de  nos 
lois  pénales  ,  qui  sont  applicibles  à  ces  crimes  si 
faciles  à  commettre  ,  et  que  l'on  ne  peut  arrêter  que 
par  la  sévérité  des  châtimens. 

M.  Simeon  n'est  point  partisan  des  bills  qu'on 
présente  presqu'à  l'instant  où  la  session  va  être 
terminée. 

M.  Maixuaringn  est  autorisé  à  représenter  le  bill. 

Bill  des  débiteurs  insolvables. 

La  daambre ,  d'après  l'ordre,  du  jour,  doit  se 
former  en  comité  pour  délibérer  sur  le  bill  des 
débiteurs  insolvables. 

MM.  Leigh  ,  Dawson  et  Moore  ,  présentent  des 
pétitions  de  différentes  personnes  qui  demandent 
que  le  bénéfice  de  la  loi  soit  étendu  à  une  période 
plus  rapprochée  que  celle  du  l*^'  mars. 

M.  Alexandre.  L'expérience  que  j'ai  acquise  dans 
un  comité  sur  (.m  objet  de  cette  natiu-e  ,  en  Irlande  , 
m'a  appris  qu'il  fallait  être  sur  ses  gardes  toutes  les 
fois  que  des  pétitionnaires  réclament  contre  l'cn'et 
général  d'un  bill  semblable  ,  sans  avoir  préalable- 
ment prévenu  leurs  créanciers  de  l'ijitenLion  ou  lis 
sont  de  réclamer. 

Différentes  clauses  sont  ensuite  [iroposées.  Une 
d'elles  porte  que  toute  personne  qui  aura  été  élavaie 


après  av'iir  été  arrêtée  pour  Jettes  ,  pendant  les  cinq 
dernières  années ,  ne  pourra  jouir  du  bénéfice  de 
cette   loi. 

M.  Tiernet  en  propose  une  autre  ,  pour  étendre 
le  bénéfice  du  bill  jusqu'au  tems  où  il  aura  passé 
en  loi ,  pourvu  que  les  individus  se  soient  trouvés 
en  prison  au  1''  de  mars.  — D'après  les  obser- 
vations de  l'oraleur  ,  les  clauses  sont  redrées  et 
renvoyées  à    la   troisième   lecture   du    bill. 

M.  Riibson  fait  la  motion  que  la  liste  des  pen- 
sionnaires irlandais  ,  présentée  le  i5  juin  ,  soit  im- 
primée. —  Ordonné. 

La  chambre  se  forme  en  co.mité  pour  prendre 
■en  considération  les  droits  sur  le  marbre  sculpté. 

M.  Viinsittart.  La  chambre  doit  sentir  combien 
il  est  intéressant  pour  notre  pays  de  faciliter  fim- 
portaiion  des  mo-'iumens  précieux  de  l'antiquité  , 
ou  ceux  d'une  date  moderne,  filais  la  manière  dont 
s'acquittent  les  droits  sur  ces  articles  ,  est  un  obs- 
tacle .à  leur  importation  ,  parce  que  c'est  un  droit 
ad  vuloiein  ,  et  que  la  valeur  dépend  du  jugement 
des  commissaires  ,  en  sorte  qu'ils  peuvent  porter  un 
objet  si  haut ,  qu'on  n'ose  plus  en  risquer  l'impor- 
tation. Pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  je  pro-  " 
poserais  qu'au  lieu  du  droit  actuel ,  on  établit  un 
droit  de  i  pences  par  livre  sur  tous  les  marbres 
sculptés  qui  seraient  impo\t.-3.  (  On  rit.  )  — J'ajoute 
qui!  faudrait  admettre  le  même  principe  pour  les 
ouvrages  de  peinture  ,  et  qu'on  prît  leur  dimen- 
sion pour  règle  ;  ensorte  que  la  plus  mauvaise 
crottte  ,  si  le  morceau  est  grand  ,  paie  plus  que  le 
tableau  le  plus  précieux  de  Raphaël. 

M.  Robion  soudent  qu'un  pareil  changement  nui- 
rait beaucoup  aux  revenus  de  fétat. 

M.  Vansittart  répond  que  le  tort  ne  saurait  être 
considérable  ,  puisque  ces  o'ojets  ne  produisent 
pas   plus   de   5o   liv.   sterl.   par   an. 

La    chambre   s'ajourne. 

Séance  du   it  juin  [28 prairial.) 

M.  ^  Tierner.  Je  vais  proposer  plusieurs  résolu- 
tions ,  à  peuplés  semblables  à  celles  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  soumettre  à  la  chambre ,  à  la  fin  des 
deux  dernières  sessions.  Mon  but  n'est  point  de 
jeter  le  découragement  dans  les  esprits  ;  j'ai  en  vue 
d'ins-truire  le  pa5s  sur  sa  véritable  position,  et  de 
lui  faire  connaître  le  progrès  de  la  cette  nationale. 
Pour  épargner  le  tems  de  la  chambre  ,  je  ne  ferai 
que  remettre  sur  le  bureau  l'exposé  détaillé  de  ces 
résolutions  ,  me  bornant  seulement  à  en  indiquer 
auparavant  la  nature. 

J'ai  dit  que  ,  dans  le  cours  de  l'année  expirant 
au  5  février  lygS  ,  la  dette  nadoiiale  s'élevait  à 
233,231,248  I.  Les  fonds  créés  depuis  celte  époque 
montent  à  2gS,3i7,5go  1.  Ainsi,  déducdon  faite  de 
i6,lS2.''g  }  i.  payés  par  les  commissaires  préposés  au 
rachat  de  la  dette  nationale  ;  de  7,5o2it)33  1.  dont 
l'inrérêt  devait  être  pa)  é  par  l'empereur  d  Allemagne 
et  de  19,703,750  1.  dont  l'intérêt  devait  être  à  l'a 
charge  de  fîrlande  ;  la  dette  fondée  monte  en  tota- 
lité à  484,365,474  I.  — '■  La  somme  appliquée  à 
l'amortissem.ent  de  la  dette  était ,  dans  l'année  expi- 
rantau  I"  février  r/Q3,  de  1,427,143  1.  ,  et  dans 
l'année  expiranrau  i*^'  lévrier  iSol,  de  10, 325,866  h; 
la  charge  annuelle  que  la  dette  a  eu  à  supporter 
depuis  cette  époque  est  de  10,375,078  1.  ,  ce  qui  fait 
que  la  charge  totale  que  la  dette  supporte  mainte- 
nant,  s'élève  à  20,700.946  I.  —  Le  produit  des 
taxes,  dans  l'année  expirant  au  1"'  lévrier  lygS  ,  a 
été  de  14,2841000!.,  le  produit  des  rncmes  taxes, 
dans  l'année  expirant  au  1"  février  looi  ,  n'a  été 
que  de  i4,ig|,5oo  1.  ,  ce  qui  donne  une  diminu- 
tion de- 89,500  1.  Dans  l'année  expirant  au  5  janvier 
I7g3,  les  iinporlations  se  sont  élevées  à  19,6.59. 358  1. 
et  dans  l'année  expirant  au  3  jajivier  1801  ,  à 
29,925,85s  1.  —  Le  tableau  des  importations  et  de.t 
exportations  présente  certainement  une  perspeciive 
très-brillante;  il  prouve  que  le  commerce  du  pays  a 
prospéré  au-delà  de  tout  exemple  ,  car  il  a  passé 
l'année  dernière,  parles  douanes  d'Angleterre  pour 
90,000,000  de  liv.  de  marchandises. 

Dans  l'état  que  je  viens  de  présenter,  je  n'ai  point 
fait  mention  de  Ciucome-tax  ;  l'année  passée,  cet 
impôt  n'a  produit  que  5,59o,53o  liv.  Comme  il  doit 
acquitter  une  somme  fondée  de  56,445,000  liv.  ,  il 
est  à  présumer  que  ,  si  quelque  plan  n'est  adopté 
pour  le  rendre  plus  produclif,  il  ne  pourra  être 
retiré  avant  onze  ans.  Cette  taxe,  si  onéreuse  pour 
les  propriétaires  fonciers  est  bien  loin  de  peser  éga- 
lement sur  le  commerce.  Pour  sentir  que  les  négo- 
cians  n'en  paient  point  leur  égale  proportion  ,  il 
suHira  de  rappeler  que,  l'année  passée  ,  il  est  entré 
en  Angleterre  ,  ou  il  en  est  sorti  pour  90,000,000  de 
liv.  de  marchandises.  En  calculant  sur  cette  somme 
le  gain  au  taux  le  plus  modéré  ,  je  le  porterai  à  10 
pour  cent ,  c  est-à-dire  ,  à  y,oi-,o,i)0o  de  liv. ,  qui  au- 
raient dû  payer  goo,i.oo  liv.  Cependant  le  comineri-C 


napa^'épour  VinfOTnê-'ax  que  la  somme  de  200,000 1. 
A  moins  que  cet  impôt  ne  puisse  être  levé  égale- 
ment ,  il  nie  semble  que  ,  sous  tous  les  rapports  , 
il  conviendrait  mieux  de  l'abandonner,  et  j'espère 
qr.e  le  chancelier  de  l'échiquier  prendra  ce  parti. 
Pour  achever  cet  exposé ,  il  me  reste  à  dire  que  les 
dépenses  de  cette  année  ne  monteront  pas  à  moins 
de  68.900,000  liv.  ,  et  que  l'établissement  de  paix 
ne  paraît  pas  pouvoir  demeurer  au  -  dessous  de 
34,500,000  liv. 

M.  Tierney  termine  en  proposant  la  première  de 
ses  résolutions. 

M.  Addin^ton  demande  que  l'honorable  membre 
consente  .  ainsi  que  la  chose  a  eu  lieu  les  deux  an- 
nées précédentes .  à  ajourner  le  débat.  Lui-même  il 
préparera  une  série  de  résolutions  qui  serviront  de 
■réponse  à  l'honorable  merabre.  L;s  deux  séries  pour- 
ront être  prises  en  considération  lundi  suivant.  — 
Adopté. 

Séa7ice  du  iS  Jtiin  (  sg  prairial.  ] 
Bill  des  débiteurs  insolvables. 

I,A  troisième  lecture  du  bill  des  débiteurs  in- 
solvables étant  à  l'ordre  du  jour ,  une  pétition  est 
présentée  à  la  chambre  de  la  part  d  un  particulier 
détenu  pour  dettes  en  Irlande  ,  et  qui  se  trouve 
nommément  exclus  du  béuéhce  <fa  bill. 

M.  0  H.ira  dit  quelques  mois  en  la%-eur  du  pé- 
titionnaire. 

M.  Tierney  ne  voit  point  de  raisons  pour  exclure 
de  cette  manière  certains  individus  du  bénéfice 
d'ime  loi  qui  est  générale  :  il  demande  que  la 
clause  soit   supprimée   dans  sa  totalité. 

La  pétition  ,  d'après  l'avis  de  l'orateur ,  est  déposée 
sur  le  bureau. 

Oii  présente  à  la  chambre  plusieurs  autres  péti- 
tions d'individus  arrêtés  depuis  le  i"^'  mars ,  tems 
auquel  commencent  les  effets  du  biU  ,  et  qui  de- 
mandent à  pouvoir  participer  à  ces  avantages.  Elles 
tout  toutes  déposées  sur  le  bureau. 

La  troisième  lecture  du  bill  est  proposée,  et  sur 
la  motiîju  de  M.  Bragge ,  on  adopte  une  clause 
qui  tend  à  mettre  à  l'abri  d'une  seconde  arres- 
tation ,  à  la  poursuite  du  même  créancier  ,  toutes 
les  personnes  qui  ,  ayant  été  arrêtées  le  j''  de  mars  . 
ont  été  élargies  sans   leur  propre  consentement. 

M.  Tieiney  présente  une  autre  clause,  qui  est 
également  adoptée  ;  elle  a  pour  but  de  mettre  à 
couvert  d'une  seconde  arrestation  ,  à  la  poursuite 
du  même  créancier  ,  avant  le  moment  où  le  bill 
aura  passé ,  toutes  personnes  qui  ,  ayant  été  arrêtées 
le  l^'  de  mars ,  auraient  ensuite  été  relâchées  ,  avec 
ou   sans  leur    propre   consentement. 

M.  Jcîej.  Je  profite  de  cette  occasion  pour  faire 
observer  à  la  chambre  qu'un  orand  nombre  de 
marchands  et  de  négocians  à  Westminster  et  dans 
la  cité  ,  auront  beaucoup  à  souffrir  à  cause  de 
l'époque  trop  rapprochée  qu'on  fixe  à  l'action  du 
bill.  Beaucoup  de  débiteurs  de  mauvaise  loi  ,  et 
qui  sont  en  état  de  payer  ,  comptant  sur  le  bill 
qui  va  passer  ,  se  constitueront  prisonniers  pour 
se  soustraire  au  paiement.  Quelques  égards  qu'on 
doive  avoir  pour  un  déblteui:  malheureux  ,  il  ne 
faut  pas  être  injuste  envers  le  créancier,  [e  pio- 
pose  pour  amendement  qu'au  lieu  du  i"  de  mars , 
on  mette  dans  le  bill  le  1'^'  de  janvier.;  et  que  ce 
changement  fait  au  bill  ,  soit  admis  aussi  pour  la 
clause  qu'on  discute  dans  ce  moment. 

M.  Bragge  fait  quelques  observadons  ,  et  l'amen- 
dement est  rejette. 

M.  Bragge  propose  ensuite  une  autre  clause 
pour  étendre  le  bénéfice  de  la  loi  aux  personnes 
en  état  de  banqueroute  ,  qui  ,  pour  avoir  négligé 
de  se  conformer  aux  formes  rigoureuses  des  lois 
»ur  la  banqueroute  ,  n'ont  pu  produire  leurs  cer- 
tificats.—  La  clause  est  adoptée. 

M.  Tierney  proposé  de  rayer  la  clause  qui  exclut 
quatre  personnes  ,  nommément ,  du  béBéfice  de  la 
loi.  Il  pense  qu'il  est  absurde  et  injuste  de  laisser 
passer  une  semblable  clause  ,  sans  qir'on  ait  allégué 
une  seule  raison  pour  la  motiver. 

M.  Corry.]e  ne  suis  point  de  l'avis  de  l'honorable 
membre^  Les  quatre  personnes  dont  il  est  quesdon  , 
avaient  été  exclues  déjà  formelle.'nent  du  bénéfice 
d'un  bill  de  la  même  nature  que  celui-ci ,  passé  au 
parlement  d'Irlande  ;  et  cette  exclusion  était  fondée 
sur  des  motifs  sufiisans  pour  en  prouver  la  justice. 
Ce  serait  faire  une  insulte  au  parlement  irlan- 
dais ,  que  de  ne  pas  suivre  sa  décision  ,  unique 
ment  parce  que  la  chose  déplaît  à  un  honioiable 
membre. 

L'orateur.  Le  meilleur  pard  à  prendre  dans  cette 
circonstance  ,  est ,  je  crois,  d'ajourner  )a  truibieuic 
lecture  du  bi-l ,  afin  que  la  chambre  ait  le  teins 
de  connaître  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  clianibie 
des  pairs  à  aclmettre  la  clause  qu'on  attaque.  Cette 
proposition  est  adoptée,  et  la  question  est  ajournée 
au  lendemain. 

E  M  B  A  R  G  o  s. 

M.  Vanùltart  aianonce  qu'il  a  une  motion  à  faire, 
relative  aux  propriétés  britanniques  qui  avaient  été 
séquestrées  par  ordre  de  feu  l'empereur  de  Russie, 
Paul  P' ,  et  qui  ont  été  ,  en  grande  partie ,  endom- 
magées. Les  marchands  à  qui  elles  appartiennent  se 
sont  adressés  aux  assureurs  ,  pour  Içur  demander  des 
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indemnités.  Il  a  été  convenu  entre  les  deux  parties 
que  les  marchandises  seraient  vendues.  Dans  des 
circonstances  pareilles  ,  il  est  difficile  de  déterminer 
si  ces  objets  doivent  payar  les  droits  ordinaires  de 
vente  publique.  C'est  pourquoi ,  dit  M.  Vansittart , 
je  ferai  demain  la  motion  que  la  chambre  se  forme 
en  comité  ,  pour  délibérer  sur  l'exemption  du  droit 
de  vente  à  accorder  aux  marchandises  qui  ont  subi 
le  séquestre  en  Russie. 

La  cliambre  s'ajourne.      (  Extrait  du  Sun.  ) 


COUR      DU 


ANC      DU      ROI. 


Séance  du  16  juin  (  i]  prairial.  ) 

Ce  matin  les  deux  grands  juris  ,  pour  le  comté  de 
Middlesex  ,  ont  prêté  serment  en  présence  de 
M.  Grose.  Ce  maççistrat  leur  a  exposé  ,  dans  un 
discours  très-bien  fait ,  les  devoirs  qu'ils  allaient 
avoir  à  remplir.  11  leur  a  rappelé  les  objets  qui 
devaient  fixer  plyjs  pardculiérement  leur  attention  , 
et  méritaient  d'être  traités  avec  le  plus  de  sévérhé  , 
tels  que  les  libelles  en  caricature  ;  les  écrits  dan- 
gereux pour  la  morale  et  1e  religion  ;  les  mauvais 
lieux  ,  fréquentés  par  les  vieux  et  les  jeunes ,  les 
médians  et  les  débauchés  ,  les  voleurs  et  les 
filoux. 

Georges  Cunningham  ,  citoyen  des  Etat-Unis, 
capitaine  d'un  bâtiment  américain  ,  l'Orion  ,  parti 
de  New -York  pour  Londres  vers  le  milieu 
d'avril  dernier,  avait  été  confié  à  la  garde  du  geoUier 
de  Newgate.  Voici  qu'elle  avait  été  la  cause  de 
son  arrestation.  Peu  de  jours  avant  la  fin  de  son 
voyage,  un  de  ses  matelots  étaitmort,  et  avait  été 
jette  à  la  mer.  Le  vaisseau  arrivé  à  Gravesend , 
différentes  personnes  de  l'équipage  vinrent  à  bord  , 
et  accusèrent  le  capitaine  du  meurtre  de  cet 
homme.  M.  Cunningham  fut ,  en  conséquence 
de  cette  accusation  ,  envoyé  à  Newgate  ,  pour 
être  jugé  aux  prochaines  sessions  de  l'amirauté. 
Comme  il  y  avait  de  fortes  raisons  pour  croire 
que  les  accusateurs  n'avaient  ^gi  que  par  malice , 
l'ambassadeur  américain  intervint  dans  cette  afïaire  , 
et  IVl.  Erskine  demanda  pour  l'accusé  au  banc  du 
roi  ,  une  sentence  d'habeas  corpus.  On  lut  à  cette 
occasion    un     grand     nombre      de      dépositioirs. 

Les  témoins  contre  l'accusé  ,  disaient  que  le  ma- 
telot décédé  était  alfiigé  d'une  maladie  qui  le  for- 
çait à  faire  usage  du  mercure  ;  que  le  capitaine  , 
sans  égard  pour  sa  triste  position  ,  le  fesait  travailler 
comme  le  reste  de  l'équipage;  qu'un  jour,  qu'il 
resait  extrêmement  froid  ,  il  l'avait  fait  attacher  au 
mât  du  iiiisaine  ,  et  battre,  à  plusieurs  reprises, 
avec  la  plus  grande  cruauté  ;  qu'en  parlant  de  ce 
malheureux  ,  il  se  servait  des  termes  les  plus  bar- 
bares; et  qu'après  sa  mort  il  avait  dit ,  qu'il  don- 
nerait volontiers  cinquante  dollards  à  celui  qui 
voudrait  le  porter  secrètement  à  la  mer. 

Les  témoins  pour  M.  Cunningham  ,  tels  que  le 
maître  et  plusieurs  autres  ,  disaient ,  au  contv,aire  , 
que  la  plupart  de  ces  faits  étaient  faux.  Le  décédé 
avait  été  traité  ayec  beaucoup  d'humanité  pendant 
tout  le  voyage  :  on  lui  avait  souvent  donné  de 
la  soupe  et  du  vin  de  la  table  du  capitaine.  Il  est 
vrai  que  ,  pour  cause  de  mauvaise  conduite  ,  on 
l'avait  fait  monter  une  lois,  et  redescendre  à  l'ins- 
tant :  mais  qu'il  n'avait  jamais  été  lié  au  mât  de 
misaine.  Sa  mort,  avait  été  naturelle.  Le  chirurgien 
qui  avait  été  appelé  auprès  de  lui  lorsque  le  bâti- 
ment était  à  la  hauteur  de  l'île  de  "Wight ,  déposa 
qu'il  favoit  trouvé  attaqué  de  la  fièvre  dite  le  t'.pkus  , 
et  si  mal ,  qtl'il  ne  lui  restait  plus  vingt-quatre  heures 
à  vivre. 

Les  matelots  qui  avaient  porté  plainte  contre  le 
capitaine  étaient  de  mauvais  sujets  ,  qai  avaient 
tenté  plusieurs  fois  d'e-;cciter  une  sédition  sur  le  bâd- 
ment  ;  ils  avaient  juré  de  se  venger  du  capitaine  , 
qui  avait  pris  tous  les  moyens  propres  à  maintenir  la 
subordinauon.  On  avait  entendu  dire  à  l'un  d'eux 
que,  pour  un  dollar  ,  il  ferait  ,  au  besoin  ,  un  faux 
serment. 

Les  dépositions  entendues,  lord  Kenyon  admit  le 
prisonnier  à  fournir  caution  ;  et  il  fut  élargi  aussi- 
tôt ,  à  la  charge  de  se  présenter  aux  sessions  de  l'ami- 
rauté ,  s'il  y  était  mandé.       (  Extrait  du  Star.  ) 

INTÉRIEUR. 

Bruxelles  ,  le  3o  prairial. 

Depuis  long-tems  quelques  parties  du  département 
de  Jemraappes  étaient  infectées  de  faux  écus  de  six 
livres  ;  plusieurs  cultivateurs  avaient  été  dépouillés 
de  leurs  chevaux  et  de  leurs  bestiaux  ,  sous  la  foi  de 
cette  perfide  monnaie.  Le  nommé  Emmanuel  Algrain 
était ,  à  cet  égard  ,  tout  à-la-fois  l'objet  de  la  clameur 
publicjue  et  de  la  surveillance  de  la  police  ;  errant  , 
caché,  à  la  fin  découvert,  saisi ,  décrété  d'accusation, 
il  récusa  son  tribunal  naturel,  et  choisit  pour  juge 
celui  de  la  Dyle  ,  ou  ,  d'après  la  décision  d'un  jury 
incorruptible  ,  il  vient  d'être  condamné  aux  peines 
portées  par  la  loi. 


jusqu'ici  très-actif;  les  passions  sont  calmes,  l'es- 
prit de  parti  ne  se  laisse  appercevoir  que  parmi 
quelques  individus  qui  ont  trouvé  jusqu  ici  leur 
intérêt  d.ans  les  troubles  qui  alimentent  l'aiiibition  ; 
les  lois  s'exécutent ,  le  gouvernement  est  chéri  , 
admiré  ,  respecté,  par  conséquent  l'esprit  public  est 
bon  ;  et  à  cet  égard  ,  on  ne  peut  parler  que  da- 
mélioraùons. 

DÉPARTEMENT  DE  L'ORNE 

Le  département  de  l'Orne  jouit  sur  tous  les 
points  d'une  grande  tranquillité.  Les  brigands  oiu 
disparu  ,  l'esprit  de  parti  s'affaiblit  ,  lesanimositcs 
cessent  ,  les  hommes  de  .toutes  les  opinions  se 
rallient  autour  d'un  gouvernement  ferme  ,  njai^ 
protecteur  etjusie. 


DEPARTEiMENT    DE   L'ARRIEGE. 

La  situation  morale  et  politique  de  ce  départe- 
ment est  des  plus  satisfaisantes.  La  plus  p:ufaite 
tranquillité  règne  dans  toute  son  étendue  ;  les  dé- 
lits y  sont  plus  rares  ,  les  mendians  peu  nombreux  ; 
les  contributions  se  paient  ;   le  recouvrement  a  été 


DEPARTEMENT  DE  L'ARDECHE. 
Arinonai ,  /«  1  8  prairial. 

Le  ; 6  de  ce  mois  ,  le  citoyen  CaHarelli  ,  pi-éfet 
du  département  de  l'Ardêclie  ,  passant  en  touinée 
à  Annonai  ,  les  citoyehs  de  cette  commune  se  sont 
réunis  dans  un  des  édifices  du  Culte  ,  où  il  s'est 
rendu  accompagné  des  autorités  constituées ,  et 
où  il  a  été  retm  par  un  grand  concours  de  peuple 
au  bruit  des  applaudissemens  et  d'une  musique 
exécut.ant  des  airs  analogues  à  la  circonstance.  (1) 

Là  le  citoyen  Fressenel  ,  ex-législateur  ,  portant 
la  parole  comme  organe  de  ses  citoyens  ,  a  adressé 
au  préfet  un  discours  qui  a  fait  la  plus  grande 
sensation. 

Après  avoir  exprimé  les'sentimens  que  les  adminis- 
trés consacrent  au  préfet, le  citoyenFressenel  saisissant 
un  moyen  de  rapprochement  entre  quelques  époques 
intéressantes,  a  rappelé  qu'à  pareiljour  de  1783,  (5  juin 
se  rapportant  au  16  prairial  )  se  fit  devant  les  états 
du  Vivarais  la  première  expérience  u  de  cette  éton- 
nante découverte  ,  par  le-moyen  de  laquelle  l'habi- 
tant de  cette  terre  alla  parcourir  les  airs.  Qui  au- 
paravant ,  a-t-il  ajouté  ,  eiît  osé  annoncer  à  l'homme 
ce  nouveau  domaine  ;  et  quand  on  lui  a  donné 
le  moyen  de  s'y  transporter  ,  qui  oserait  assurer 
aujourrl'hui  qu'il  ne  trouvera  pas  celui  de  s'y 
diriger  ?  Les  aérostats  ne  fussent-ils  qu'un  météore  , 
il  fut  si  brillant  qu'il  faut  en  conserver  le  souvenir. 
Invitons  donc  nos  administrateurs ,  amis  des  arts  , 
à  poser  la  première  pierre  du  monument  que  con- 
sacra aux  frères  Montgolfier  l'affection  et  le  juste 
enthousiasme  de  leurs  concitoyens.   (2) 

M  Solemnisons  encore  le  j6  pràii-ial  ,  a-t-il  con- 
tinué ,  en  retirant  les  cendres  du  cardinal  de  Co- 
lombier d'un  oubli  injuste  pour  un  bienfaiteur  , 
et  injurieux  pour  ceux  qui  profitent  de  ses  bienlaits. 
Les  anciens  honoraient  la  mémoire  des  morts ,  et 
s'appliquaient  .à  conserver  ,  par  un  sentiment  de 
tendresse  et  de  vénération  ,  les  restes  des  person- 
nes qui  leur  furent  chères.  Il  n'est  peut-être  pas 
sans  intérêt  de  remarquer  qu'ils  poussaient  cette 
espèce  de  piété,  domestique  jusqii'à  s'assembler  dans 
les  lieux  où  gîssaient  les  précieuses  dépouilles  de 
leurs  proches  et  de  leurs  amis  ,  pour  y  célé'brer  le 
jour  de  leur  mort;  jours  que  ,  par  une  respectable 
allusion  ,  ils  appeliaient  leur  jour  ratai ,  comme  si 
la  véritable  naissance  ne  devait  se  compter  que  du 
moment  où  nous  quittons  ce  monde.. . .  n  ^ 

Après  avoir  indiqué  le  lieu  où  les  restes  du 
cardinal  de  Colojnbier  sont  cachés  sous  les  décom- 
bres de  l'église  dtr  couvent  des  Célestins  qu'il  avait 
fondé  ,  et  qui  a  été  démolie  par  lacquéreur  ,  le 
citoyen  Fressenel  a  proposé  de  les  transférer  dans 
le  cimetière  de  l'hôpital  ,  dont  le  cardinal  de  Co- 
lombier augmenta  la  dotadon  ,  et  qui-  avait  été 
fondé  par  le  cardinal  Bertrand  son  oncle,  u  Cette 
réunion  des  cendres  des  pauvres  avec  celles  de  leur 
illustre  bienfaiteur  aura  quelque  chose  de  touchant 
et  de  religieusement  affectueux.  Ce  rapprochement 
sera  d'ailleurs  un  nouveau  symbole  de  l'égalité  qui 
règne  au-delà  de  cette  vie  ,  un  nouvel  avertisse- 
ment que  le  sender  des  honneurs  ,  comme  celui 
de  la  misère  ,  n'aboutissent  qu'au  tombeau,  n 

L'orateur  ,  après  avoir  proposé  qu'un  monument 
simple  marquât  la  place  où  seront  conservés  les 
restes  du  cardinal  de  Colombier  ,  est  entré  dans 
cjuclques  détails  relatifs  au  personnage  dont  il  cé- 
lébrait la  mémoire. 

Pierre  de  Colombier  naquit  ,  en  1299',  au  vil- 
lage de  Colombier ,  distant  d'une  lieue  d' Annonai, 
En  i3i7  ,  il  fut  envoyé  à  Paris  pour  y  faire  ses 
études  ;  en  i3qo  ,  il  fut  reçu  avocat  au  parlement. 
Ici  le  citoyen  Fressenel  a  fait  sentir ,  en  passant 
et  comme  encouragement  à  la  jeunesse  ,  l'impor- 
tance de  l'étude  des  lois  ,  et  celle  de  la  profession 
d'avocat,  qui,  toujours  honorable,  mais  mieiix 
appréciée  qu'elle  ne  le  fut  depuis  ,  était  ,  dans  ces 
tems  reculés  ,  une  des  routes  qui  conduisaient  aux 
premières  places  de  l'Etat. 

.Effectiveincnt ,  Pierre  de  Colombier  fut  bientôt 
conseiller  au  parlement. 

En  ij33  ,  il  fut  nommé  à  l'évêchc  de  Nevers  ;  il 
passa  ensuite  à  celui  d'Arras. 

(i)Le  tlioyrn  Caffartlli  était  accompagné  du  cllovcn  tjtoii- 
rdlle  ,  siiu>-pitlct  de-  f.iiro).c;is.':em^nl  ,  dont  l'arliMinistution  , 
non  nioiiii  Juste  qu'eclaircc  ,    t'accorde    bien   naluieliemcnt    avt-g 


En  1844  ,  il  fut  créé  cardinal  ',  l'année  suivante  , 
il  l'ut  envoyé  ambassadeur  par  Je  pape  ,  alors  à  Avi- 
gnon ,  vers  le  roi  de  France ,  et  de  là  vers  celui  de 
Bohême. 

En  i35o  ,  il  revint  en  France  ,  envoyé  pour  com* 
pliraenter  le  roi  Jean  sur  son  avènement  à  la  Cou- 
ronne. 

En  r355,  il  fut  nommé  lésçat  pour  le  Couron- 
nement de  l'emperenr  Charles  IV  ,  qui  se  -Ht  à 
Rorne. 

Ce  fut  lui  qui  rédigea  la  célèbre  buUé  d'or  ,  qui 
forme  encore  la  constitution  germanique  ,  et  il  tut 
envoyé  à  la  diète  de  Nuremberg  ,  pour  engager  les 
Etats  de  l'Empire  à  accepter  cette  constitution. 

Après  la  malheureuse  bataille  de  Poitiers ,  où  le 
roi  Jean  fut  fait  prisonnier  et  conduit  en  Angle- 
terre ,  Pierre  de  Colombier,  qui  était  encore  en 
Allemagne  ,  eut  ordre  de  partir  sur-le-champ  pour 
consoler  ce  souverain  mal-fortuné  ,  comme  ditMe- 
zerai ,  et  négocier  sa  liberté.  Il  ne  réussit  pas  ,  mais 
il  obtint  une  trêve  de  deux  années  :  service  signalé  , 
dans  la  position  où  se  trouvait  la  France. 

C'est  là  que  se  termine  la  carrière  politique  de 
Pierre  de  Colombier,  mais  non  pas  celle  de  bien- 
faiteur de  l'humanité  -,  car  c'est  là  que  se  rapportent 
plusieurs  de  ses  fondadons.  Pour  ce  qui  regarde  la 
commune  d'Annonay  en  particulier  ,  il  augmenta 
la  dotation  de  l'hôpital  fondé  par  son  oncle  ,  et  il 
lui  fit  d.ins  son  testament  un  legs  de  200  florins  d'or, 
somme  considérable  pour  le  tems;  il  augmenta  aussi 
le  nombre  des  bourses  ou  places  gratuites ,  afTectées 
aux  enfans  d'Annonay  dans  le  collège  d'Autun  à 
Paris  ,  dont  le  cardinal  Bertrand  fut  aussi  le  fonda- 
teur ,  et  qui  ont  été  nouvellement  fondues  dans 
l'organisarion  du  Prytanée  français 

Le  cit.  Duret ,  médecin ,  et  membre  du  conseil 
départemental ,  a  ensuite  jeté  quelques  fleurs  sur  la 
tombe  d Etienne  Montgollier,  l'un  des  deux  frères 
que  la  mort  nous  a  enlevé  ,  et  dont  les  travaux 
préparaient  de  nouveaux  succès.  Il  a  été  entendu 
avec  le  plus  grand  intérêt. 

Enfin  le  préfet,  après  avoir  assuré  les  citoyens 
d'Annonay  de  son  zèle  pour  l'aire  réussir  leurs  de- 
mandes ,  et  pour  contribuer  à  l'avantage  de  leur 
commune  si  intéressante  .  a-t-il  dit ,  par  ses  manu- 
factures ,par  sa  population  et  par  son  esprit  public  , 
a  pris  un  arrêté  ponr  l'érection  du  monument 
Montgolfier  ,  dont  il  a  en  conséquence  posé  la 
■  première  pierre  avant  son  départ ,  au  lieu  même 
où  se  fit  eh  1783  ,  la  première  expérience  aéros- 
tatique. Il  a  aussi ,  par  le  même  arrêté  ,  autorisé 
la  translation  des  ossemens  du  cardinal  de  Colom- 
bier ,  au  cimeùcre  de  l'hôpital  ,  où  il  lui  sera  élevé 
un  monument  simple  ;  et  pour  aviser  aux  moyens 
de  prompte  exécution  reladfs  à  ces  divers  objets , 
il  a  nommé  une  commission  composée  des  citoyens 
Chapuis ,  maire  ;  Chomel  ,  ancien  commissaire 
du  gouvernement  ,  près  le  tribunal  du  district  ; 
Fressenel ,  ex-législateur  ;  Duret  ,  membre  du 
conseil  d»  département  ;  Baron-Canson  ,  membre 
du  conseil  municipal  -,  et  Lioud ,  négociant. 


DÉPARTEMENT    DE   LA    SEINE. 

Le  directeur  des  contributions  directes  du  départe- 
ment de  la  Seine  ,  au  directeur  du  journal  le 
Moniteur.  —  Paris .,  le  i"  messidor  an  9  de  la 
Républigue  française  1  une  et  indivifible. 

Citoyen, 

Le  directeur  des  contributions  directes  du  dé- 
partement de  la  Seine  ,  informé  que  des  individus 
peu  délicats  sur  les  moyens  de  se  procurer  des 
ressources  ,  se  transportent  chez  les  citoyens  ,  et  . 
munis  de  papiers  qu'ils  disent  être  des  mémoires  à 
vérifier ,  cherchent  à  savoir  s'ils  sont  eia  réclamation 
ou  non  ;  et  dans  lé  cas  de  l'affirmative  ,  se  pré- 
tendent charï^és  par  la  direction  de  vénlier  ces 
réclamations  ,  leur  font  des  questions  aussi  indis- 
crettes  qu'lncjuiétantes  ,  et  finissent ,  en  leur  pro- 
mettant protection,  par  leur  demander  et  en  ob- 
tenir de  l'argent.  Ce  genre  d  escroquerie  à  déjà  été 
employé  par  des  aventuriers  qui  vendaient  ainsi 
leur  prétendu  crédit  dans  les  bureaux  des  admi- 
nistrations principales  ,  et  le  public  a  été  pré- 
muni contre  ces  manoeuvres  ,  aussi  basses  que 
repréhensibles. 

La  direcdon  des  çoiitributions  s'empresse  de 
prévenir  les  contribuables  qu'ils  doivent  se  tenir 
ea  garde  contre  les  intrigans  ,  et  ne  reconnaître 
pour  ses  véritables  agens  ,  chargés  des  vérificadons 
des  réclamations  adressées  à  la  préfecture  en  matière 
de  contributions  ,  que  ceux  qui  seront  porteurs 
des  mêmes  pédtions  ,  présentées  par  les  citoyens  qui 
auront  formé  ces  réclamations  ,  en  observant  que 
ces  pétitions  doivent  porter  en  tête  le  même  numéro 
que  celui  indiqué  au  bulletin  qui  est  remis  au 
réclamant. 

Tont  individu  qui ,  prenant  le  titre  d'agent  de 
la  direction  des  contributions ,  sous  quelque  dé- 
nomination qu'il  se  présente  ,  et  qui  ne  pourra 
justifier  de  sa  mission  par  l'exhibition  des  pièces  ci- 
dessus  énoncées  ,  sera  certainement  un  escroc  ^  que 
la  direction  désavoue  d'avance  ,  et  qu'elle  invite 
à  hii  taire  connaître,  afin  d'en  provoquer  l'arres- 
tation et  la  traducdon  à  la  police. 

Veuillez  bien  ,  citoyen  ,  insérer  le  présent  avis 
dans   votre   plus  prochain  numéro. 

Le  directeur  des  contributions  directes  du  dépar- 

,       tentent  de  la  Seine ,  F£:utrier. 


ii3g 

Paris ,  le  3  messidor. 

M.  le  comte  et  M""  la  comtesse  de  LivoUrne 
quittent  Paris  à  la  fin  de  cette  décade  ,  et  conti- 
nuent leur  route  pour  Florence. 

—  Son  excellence  le  cardinal  GonSalvi  ,  secré- 
taire-d'élat  de  sa  sainteté  ,  est  arrivé  à  Paris  hier. 
Il  a  obtenu ,  dans  la  soirée  du  même  jour ,  son 
audience  de  réception  au  palais  du  gouverne- 
ment. Le  premier  consul  s'est  pendant  iort  long- 
tems   entretenu  avec  lui. 


MINISTERE    DE    LA    JUSTICE. 

Les  tribunaux  spéciaux  établis  dans  les  vingt- 
sept  départemens  sont  en  pleine  activité  :  à  la  fin 
du  mois  de  prairial  ,  ils  avaient  déjà  jugé  354 
aftaires  ,  et  prononcé  sur  le  sort  de  plus  de  1200 
individus  ,  la  plupart  prévenus  de  plusieurs  déhis 
graves  et  dès  crimes  les  plus  atroces:  le  tribunal 
de  cassation  n'a  eu  occasion  de  relever  que  très- 
peu  d'erreurs  sur  la  compétence  de  ces  nouveaux 
tribunaux  ;  il  n'a  réformé  que  huit  de  leurs  juge- 
mens.  L'activité  de  ces  tribunaux  et  le  résultat  de 
leur  travaux  ,  sont  de  nouvelles  preuves  de  la 
nécessité  de  la  loi  qui  les  a  créés  ,  et  de  la  sagesse 
du  gouvernement  qui  connaît  la  source  du  mal , 
qui  sait  y  appliquer  le  remède  ,  et  qui  fortifie  l'es- 
poir de  voir  bientôt  renaître  l'ordre  dans  les  dépar- 
temens où  régnaient  depuis  trop  longtems  le  bri- 
gandage et  le   crime. 


MINISTERE    DE    LA    GUERRE. 

Bernadotte  ,  conseiller-d'état ,  général  en  chef ,  au 
ministre  de  la  guerre.  —  Au  quartier-général  A 
fontivy  ,   le  28  prairial  an  g. 

Citoyen     ministre. 

Sur  les  rapports  qui  m'étaient  faits  que  Georges 
et  plusieurs  chefs  de  chouans  ,  pour  échapper  aux 
poursuites  .  se  réfugiaient  au  château  de  Penvern 
et  y  recevaient  as^le  ,  j'ai  chargé  l'adjudant-com 
mandant  Villatte  de  s'y  porter  avec  cent  grena- 
diers ,  d'y  arriver  le  22  avant  le  jour  ,  et  de  le  faire 
cerner. 

Après  que  le  château  fut  investi ,  les  demoiselles 
Penvern  ,  propriétaires  ,  furent  sommées  de  décla- 
rer s'il  existait  des  caches  chez  elles  ,  et  si  Georges , 
Debarre  ,  Videlot  dit  Tancrede  ,  Guillemot  ,  Pc- 
ninster  et  autres  chefs  de  brigands  n'y  étaient  point 
réfugiés.  Sur  leur  réponse  négative  ,  et  d'après  la 
cerdnide  qu'on  avait  que  quelques-uns  des  chefs 
devaient  être  dans  cette  maison  ,  puisque  le  cheva) 
de  Videlot  ,  dit  Tancrede  ,  y  avait  été  reconnu  . 
le  directeur  du  jury  et  le  substitut  du  commissaire 
du  gouvernement  de  l'arrondissement  de  Pondvy 
furent  invités  à  se  rendre  sur  les  lieux  pour  assister 
aux  visites  ;   ils  s'y  rendirent  le  26. 

Les  dames  Penvern  déclarèrent  une  cache  renfer- 
mant des  armes  et  des  uniformes  de  chouans ,  et 
persistèrent  à  nier  qu'il  y  eût  aucun  des  chefs  qu'on 
venait  de  leur  désigner.  On  continua  les  recherches. 
Arrivés  dans  l'un  des  greniers  ,  on  reconnut  qu'il 
devait  exister  un  réduit.  Une  ouverture  fut  praiiquée 
dans  le  mur  de  séparation  :  elle  produisit  la  décou- 
verte de  deux  pièces  assez  spacieuses  pour  contenir 
environ  2i;o  hommes;  Videlot,  dit  Tancrede  ,  fui 
découvert  dans  l'une  et  saisi  de  suite.  On  a  trouvé 
sur  ce  Videlot  une  cassette  renfermant  des  papiers 
dont  on  faille  dépouillement;  plus,  25  doubles 
louis  et  9  guinées  anglaises.  Le  directeur  du  jury  et 
le  substitut  du  commissaire  du  gouvernement  me 
marquent  que  cet  argent  était  destiné  à  faire  le  prêt 
aux  chouans  ;  ils  m'ont  demandé  de  le  faire  distri- 
buer aux  sous-officiers  et  soldats  qui  ont  bivouaque 
plusieurs  jours.  L'adjudant  -  commandant  Villatte 
ra'ayant  attesté  leur  bonne  conduite ,  j'ai  donné  mon 
assentiment  à  cette  gratification. 

Videlot ,  dit  Tancrede  ,  est  un  ancien  capitaine 
du  11°  régiment,  instruit  et  doué  d'une  bonne 
éducadon.  Il  était  dangereux  dans  le  pays  :  il  se 
disait  chef  de  division  ,  et  payait  exactement  ses 
bandes  tous  les  mois  ;  il  passe  pour  avoir  eu  la 
confiance  et  l'amidé  de  Georges. 

Les  nommés  Peninster ,  Debarre  et  autres  chefs 
ont  échappé  le  même  jour  de  l'arrestation  de 
Videlot ,  à  un  détachement  de  gendarmes  et  de 
grenadiers.  Uu  maréchal-des-logis  a  été  terrassé  par 
Peninster.  Deux  hommes  de  cette  bande  ont  été 
pris  ;  l'un  d'eux  a  été  tué  en  cherchant  à  s'échapper. 

Guillemot  a  été  manqué  le  même  jour  encore 
par  un-détachement  de  gendarmes  et  de  grenadiers 
partis,  de  Lominé. 

Beaucoup  d'argent  est  arrivé  d'Angleterre  depuis 
quelques  jours  ,  avec  l'ordre  de  recommencer  Icj 
assassinais  et  les  vols  ;  nous  les  réprimerons  ,  et 
ces  brigaads   trouveront  la  mort. 

Salut  et  respect.  Signé  Bernadotte. 

C     O    M    M    E    ,R    C    E. 

AU      RÉDACTEUR. 

Je  reprends  ,  citoyen  ,  la  quesùon  que  j'ai  traitée 
dans  mes   deux  précédentes  lettres  (i).  Il  s'agit   du 


t\  Voyez  les  numézos  355  et  363  du  Moiùtcuf^  i5  et  23 
praîiial.  ,' 


commetce  ;  c'est  toujours  une  matière  digne  d'd£' 
tuper  la  pensée  des  véritables  àfflis  de  la  France. 

Je  pars  du  point  où  s'est  arrêtée  ma  dernière  leltféir 
J'y  ai  combattu  la  dangereuse  théorie  qui  veut  que, 
dans  tous  les  cas ,  une  suspension  de  paiement  livrÇ  , 
à  toute  la  sévérité  que  la  lof  doit  réserver  au  crime  < 
celui  qui  se  trouve  forcé  de  pousser  ce  cri  de  dé* 
tresse.  J'ajouterai  celte  nouvelle  considération  qui 
n'est  pas  de  peu  d'importance.  Notre  législation  ,  si 
elle  était  infectée  de  ce  principe  décoûiageant .  serait 
la  seule  au  monde  qui  consacrerait  une  telle  injus- 
tice ,  et  son  résultat  nécessaire  serait  d'envenimer  le 
mal  qu'elle  se  vanterait  de  vouloir  extirper.  _Un 
négociant  prêt  à  faillir ,  certain  que  nulle  distlnC^ 
tion  ne  serait  établie  entre  un  banquerouder  frau' 
duleux  et  lui ,  devrait  avoir  tme  vertu  plus  qu'hu- 
maine pour  résister  à  la  tentation  de  metiter ,  du 
moins ,  en  améliorant  sa  position  ,la  rigueur  dcvnt 
il  serait  inévitablement  frappé  ;  delà  ,  dans  1  étran- 
ger ,  qui  ne  manquerait  pas  de  calculer  ce  résultat , 
démoïitré  bientôt  par  l'expérience  ,  une  opinion 
toute  défavorable  à  notre  commerce ,  et ,  par  consé- 
quent ,  moins  d'estime  pour  nos  commerçans  et 
moins  de  ladtude ,  mOins  de  solidité  dans  sa  con- 
fiance. 

C  est  mal  connaître  le  commerce  que  de  -perdre 
de  vue  quel  est  l'esprit  qui  le  vivifie.  Cet  esprit  n'a 
point  échappé  aux  écrivains  du  règne  de  Louis  XV., 
qui  nous  ont  laissé  d'excellentes  leçons  que  l'on  dé- 
daigne trop  aujourd'hui;  ils  ont,  avec  raison,  reconnu 
que  l'honneur  était  la  première  atnbition  du  véritable 
commerçant.  Il  a  besoin  d'honneur  ,  il  a  besoin  de 
considération  ,  il  a  besoin  d'esume  celui  qui  ,  à 
chaque  instant  de  sa  vie  ,  sent  qu'il  doit  commander 
à  ceux  avec  qui  il  a  à  traiter ,  la  confiance  la  plus 
entière  ;  celui  qui  sait,  que  de  cette  seule  confiance, 
naîtra  le  crédit  qui  doit  centupler  ses  capitaux  réels, 
en  donnant  à  sa  signature  la  même  valeur  qu'à 
l'argent.  Ce  que  l'intérêt  personnel  grave  au  cœur 
de  chaque  négociant  devient,  par  la  force  de  l'édu- 
cation, des  réciprocités  ,  de  l'exemple,  de  l'habitude, 
un  sentiment  prédominant  qui ,  seul , donne  au  com* 
merce  ce  vernis  honorable  cjui  lui  a  m.érité  d'être 
qualifié ,  sinon  la  plus  udie  ,  au  moins  la  plus  noble 
des  professions. 

Le  génie  du  législateur  doit  donc  tendre  san« 
cesse  à  remonter  ceressort  brillant  et  solide,  que  dix 
ans  de  troubles  et  de  fautes  législatives  ont  relâché 
parmi  nous. 

Mais  y  parviendra-t-on  par  des  lois  excessivement 
rigoureuses  contre  les  débiteurs?  Y  parviendra- i-ou 
en  mettant  le  commerce  hors  de  nos  principes 
consdtutifs  ,  pour  le  flétrir  par  un  privilège  désho- 
norant qui  donne  à  rarn;ent  une  suprématie  sur  les 
droits  politiques  de  l'homme  social  ?  Y  parviendra- 
t-on  ,  en  disant  au  Français  qui  se  livre  au  com- 
merce: ta  profession  nné  mtif  peur  toi  1rs  effets  des 
lois  fond-nnentales  de  l'I-.tat;  elle  ne  te  lisse  que 
précairement  la  dignité  de  citoyen;  nu  moindre  levers 
dont  tu  seras  frappé ,  tu  descendras  nu  rang  des  es- 
claves; ta  qualité  d'homme  libre ^  ta  préros'nfive  si 
chèrement  achetée  de  citoyen  français  ,  mises  en  balance 
avec-un  peu  d'or  ^  le  vil  métal  emportera  la  baiince  , 
et  tu  seras  jeté  dans  les  cachots  dont  la  loi  a  remis 
les  clefs  à  ton  avare  créancier? 

Rien  n'est  plus  capable  de  nous  conserver  la  ré- 
putation qui  nous  a  si  long-tems  distingués  dans 
l'Europe  ,,  que  la  légèreté  avec  laquelle  ,  presque 
sans  examen  .;  presque  sans  discussion ,  "une  loi  a 
ressuscité  la  contrainte  par  corps  pour  les  dettes  du 
commerce.  Une  telle  question  présente  au  moins 
quelque  doute ,  et  certes ,  valait  bien  la  peine  qu'on 
daignât  y  réfléchir  mûrement. 

Le  sage  et  savant  auteur  des  Intérêts  des  nations 
de  l'Europe,  développés  relativement  du  commerce, 
édition  in-4'' ,  Leide  r766,  s'est  élevé  avec  beau- 
coup de  supériorité  contre  cette  monstruosité  sb- 
ciale.  Je  prie  la  commission  chaîrgée  du  cdde  dii 
commerce  ,  de  revoir  la  page  4  du  tome  2  de  cet 
ouvrage  digne  de  ses  méditations  ;  elle  y  reconnaîtra 
des  vérités  que  je  crois  incontestables.  ' 

Pour  tout  esprit  dégagé  des  préjugés  que  donne 
l'habitude,  il  est  aisé  de  concevoir  que  rien  n'est 
moins  capable  de  remédier  aux  manreuvrcs  crimi- 
nelles des  débiteurs  de  man\aise  foi.  Ceux-là  ont 
dans  les  mains  la  propriété  du  créancier  et  trouvent 
à  s'en  approprier  une  partie  sans  l'intervendon  de 
la  justice.  Toute  la  rigueur  reste  ^  donc  conne  le 
malheureux  qui  n'a  pas  le  moyen  physique  de  s'ac- 
quitter ,  et  qui  perd  avec  -  sa  liberté  lespoir  de 
regagner  une  position  moins  fâcheuse,  u  La  loi, 
)i  dit  très-bien  l'auteur  que  j'ai  cité,  la  loi,  d<tns  ce 
11  cas  ,  met  un  glaive  destructeur  dans  les  mains 
51  d'un  aveugle  qui  s'en'  sert  souvent  contre  son 
!i  propre  intérêt  et  au  déi/iraent  de  l'Etat.  >i 

Il  faut ,  dit-on  ,  que  ,  comme  à  Rome  ,  un  débi- 
teur paie  son  créancier  aut  in  are .  nut  m  cute , 
sans  cela  point  de  garantie  des  transactions  com 
merciales.  Mais  avons-nous  perdu  de  vue  à  quel 
peuple  nous  devons  une  telle  maxime  et  de  telles 
lois  ?  Chez  les  Romains  ,  l'esclavage  domestique 
était  établi;  chez  nous,,  une  égaillé  politique  est 
le  dogme  fondamental  du  code  social.  Chez  les 
Romains  ,  le  commerce  était  interdit  à  tout  homme 
jouissant  du  droit  de  cité  et  n'était  réservé  qu'aux 
esclaves  ou  aux  affranchis ,  encore  ces  derniers  se 
hâtaient-ils ,  aussitôt  qu'ils  le  pouvaient ,  d  aban- 
donner une  profession  ainsi  avilie  ;  chez  nous  ,  le 


commerce  est  la  première  des  professions  ;  il  exige  , 
il  suppose  du  moins  une  éducation  soignée ,  des 
mœurs,  de  la  délicatesse,  des  qualités  enfin  qui 
sont  exclusives  d'un  état  d'abjection. 

Que  chez  les  Romains  ,  où  l'argent  des  patriciens 
passait,  sous  de  gros  intérêts  (i),  dans  les  mains 
alors  abjectes  du  commerce  ,  les  lois  contre  les  dé- 
biteurs aient  été  sévères  ;  que  d'orgueilleux  citoyens 
se  soient  dispensés  de  tout  ménagement  envers  des 
esclaves  qui  ne  connaissôient  d'autre  frein  que  la 
crainte  ;  qu'un  créancier  eût  le  droit  de  se  saisir  de 
la  personne  de  son  débiteur  et  de  le  traiter  en  es- 
clave: c'était  la  conséquence  de  la  constitution  de 
cette  République  turbulente  ,  c'était  l'homme  privi- 
légié écrasant  de  toute  sa  supériorité  politique  , 
l'homme  dégradé ,  à  qui  il  ne  restait  plus  de  ressource 
que  dans  l'insurrecdon  ,  d'où  jaillissait  enfin  l'aboli- 
tion des  dettes  ,  autre  genre  de  fléau  que  l'histoire 
nous  accusera  d'avoir  renouvelé  avec  nos  assignats. 

Mais  qu'en  France  la  même  législation  s'amal- 
game avec  des  principes  diamétralement  opposés  ; 
que  le  aut  in  are ,  aut  in  cute  des  Romains  souille 
le  code  de  notre  commerce  ,  quand  le  pacte  social 
•ne  reconnaît  aucun  genre  d'esclavage  pour  un  Fran- 
çais ,  c'est  une  inconséquence  qu'il  ne  faut  qu'in- 
diquer pour  en  sentir  toute  la  monstruosité.  Il  y 
a  même  cela  que  la  loi  romaine  fesait  au  moins  trou- 
ver au  créancier  un  dédommagement  de  la  perte  de 
son  argent  dans  le  travail  de  son  débiteur ,  qui  deve- 
nait sa  propriété  jusqu'à  ce  qu'il  se  fût  racheté  à  la 
sueur  de  son  front  ;  tandis  que  chez  nous ,  au  con- 
traire ,  l'esclavage  du  débiteur  consomme  sa  ruine 
en  pure  perte  pour  le  créancier. 

Si  l'on  me  demande  comment  il  peut  se  faire 
que  les  hommes  éclairés  qui  ont  rédigé  le  code 
commercial  qui  nous  réirissait  depuis  Louis  XIV 
aient  pti ,  sans  être  critiqués ,  y  insérer  la  contrainte 
par  corps  ;  je  répondrai  que  le  législateur  d'alors 
trouva  cette  contrainte  éta'olie  pour  toute  espèce  de 
dettes ,  par  une  suite  du  droit  romain  ,  auquel  s'était 
amalgamé  le  droit  féodal ,  qui  n  était  que  la  loi  im- 
posée î  la  faiblesse  par  la  force  :  je  répondrai  que  ce 
législateur  ,  loin  de  mériter  des  reproches ,  s'acquit , 
au  contraire  ,  des  droits  à  la  reconnaissance  des  amis 
de  l'humanité  ,  en  restreignant  à  quelques  cas  cette 
contrainte  ,  qui ,  avant  lui ,  ne  souffrait  aucune  ex- 
ception. Il  ouvrit  la  voie  à  une  législation  raison- 
nable ;  nous  l'avions  complettée  depuis  1790,  et, 
comme  je  l'ai  dit  ailleurs  ,  cela  comptait  parmi  les 
heureux  changemens  que  nous  devons  à  la  révolu- 
tion ;  il  a  sutli  d'un  moment  d'engouement  pour 
nous  faire  rétrograder  d'environ  un  siècle  et  demi. 

Pour  juger  une  telle  imprudence  ,  il  svifEt  de  ces 
faits  constans.  En  Angleterre ,  les  lois  contre  les  dé- 
biteurs sont  très-séveres  ;  il  n'est  pas  de  pays  où  les 
banqueroutes  soient  plus  fréquentes  ;  aussi  est-ce 
le  seul  où  je  connaisse  des  établissemens  de  bienfe- 
sance  pour  les  familles  des  faillis.  En  Russie  ,  un 
débiteur  doit  payer  ou  aller  aux  galères  ;  on  compte 
à  peine  dans  ce  vaste  empire  trente  maisons  de  com- 
merce dignes  de  ce  nom  ;  tout  le  reste  est  tellement 
vicié  parTefFet  de  cette  loi  absurde  ,  qu'on  voit  com- 
munément les  débiteurs  soUiciter  eux-mêmes  d'être 
admis  aux  galères  pour  se  dispenser  de  payer. 

Je  conclus  que  la  bonne  foi  dans  le  commerce 
est  une  vertu  qu'il  faut  inspirer  ,  et  qui  ne  s'obtient 
pas  par  la  contrainte  ;  que  ce  n'est  pas  la  faculté  de 
mettre  aux  fers  son  débiteur  qui  détermine  la  con.- 
Ëance  qu'un  négociant  accorde  à  un  négociant  ;  que 
cette  loi ,  digne  d'un  peuple  d'esclaves  ,  est  un  ou- 
trage à  notre  manière  d'être  ,  ne  tend  qu'à  plonger 
par  la  flétrissure  les  classes  inférieures  du  commerce 
dans  l'abrutissement  et  la  perversité  ;  qu'elle  ne  favo- 
rise enfin  qu'une  classe  abjecte  et  cupide  qui  fait  de 
son  or  une  pompe  aspirante  pour  achever  d'épuiser 
le  malheureux  qui  acheté  ses  secours  meurtriers ,  et 
qu'elle  transforme  en  négociant ,  pour  avoir  le  droit 
insultant  de  se  payer  aut  in  art  ,  aut  in  cute. 

Ce  dernier  abus  sera  le  texte  de  ma  quatrième 
lettre  ,  dans  laquelle  j'essaierai  d'indiquer  le  remède 
législatif  que  l'intérêt  et  l'honneur  du  commerce  ré- 
clament en  échange  de  la  loi  désastreuse  que  je 
dénonce  à  la  commission. 

Salut  et  considération  ,  Fonvielle  aîné. 
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au  moulin  ;  ce  qui  produit ,  ajoute-t-on  ,  une  plus 
grande  quantité  de  farine  et  une  grande  économie 
de  tems ,  puisque  deux  meules  peuvent  moudre 
autant  et  plus  que  trois. 

Persuadé  que  rien  n'appartient  plus  à  l'homme 
que  ses  découvertes  ,  quand  elles  ne  sont  que  le 
résultat  de  son  tras'ail  ,  je  vous  prie  ,  citoyen  , 
d'annoncer  ,  par  la  voie  de  votre  Journal,  que  la 
priorité  de  cette  découverte  n'appartient  pas  aux 
Anglais  ,,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  donné  des 
preuves  antérieures  à  là  publicité  que  j'en  ai  faite 
en  l'an  3. 

Directeur ,  à  cette  époque  ,  des  moulins  de  la 
pompe  à  feu  de  l'île  des  Cignes  ,  je  proposai  au 
gouvernement  d'établir  ,  dans  toute  la  France  ,  la 
mouture  économique  perfectionnée  ;  je  démontrai 
le  moyen  sûr  et  facile  que  je  venais  de  découvrir, 
pour  perler  le  blé  ,  l'orge  et  toute  espèce  de  grains, 
en  leur  enlevant  leur  première  et  deuxième  pelli- 
cule ,  sans  que  leur  forme  et  qualité  en  éprouvent 
la  moindre  altération. 

Le  résultat  de  cet  essai  forme  le  troisième  des 
tableaux  qui  se  trouvent  dans  la  nouvelle  Encyclo- 
pédie au  mot  ./«nns. 

Quant  à  l'orge  perlé  ,  au  sarrasin  et  à  l'orge 
mondé  ,  c'est  un  procédé  connu  depuis  long-tems 
chez  les  Hollandais,  qui  portent  leur  sarrasin  ainsi 
mondé  dans  l'Inde  et  à  la  Chine  ,  pour  le  vendre 
sous  le  nom  de  petit  riz  européan. 

Je  vous  serai  obligé  ,  citoyen  ,  de  vouloir  insérer 
la  présente  dans  une  de  vos  plus  prochaines 
Feuilles. 

'Votre  concitoyen ,  Ovide. 


BEA    UX-ARTS. 

SUR     LA     COLONNE     NATIONALE. 

Après  tant  d'opinions  contradictoires  sur  l'em- 
placement qui  Convient  le  mieux  à  la. colonne  na- 
tionale ;  après  l'aveu  général  des  beautés  du  mo- 
nument en  lui-même  ;  enfin,  après  quelques  justes 
critiques  sur  ses  emblèmes  ou  sur  ses  accessoires  ' 
je  présente  encore  une  opinion  ,  non  pas  nouvelle  , 
maisquidérive  de  celles  dont  le  but  n'est  pas  suspect 
£  empêchement. 

1°.  Que  le  monument  soit  placé  à  l'Etoile. 

2°.  Que  l'on  construise  aux  angles  qui  coupent  le 
cercle  ,  correspondans  à  ceux  qu'occupent  les  deux 
pavillons  existans  j  .deux  pavillons  semblables. 

3°..  Que  l'on  porte  la  grille  formant  barrière  , 
entre  les  deux  nouveaux  pavillons. 

4°.  Qu'une  grille ,  passant  des  deux  côtés  derrière 
l'avenue  circulaire,  vienne  ,  en  partant  des  nou- 
veaux pavillons  ,  joindre  les  anciens  ,  et  que  les 
guérites  qui  existeat  entre  -  coupées  ,  soient  dé- 
truite^. 

5°.  Que  les  couronnemens  des  quatre  pavillons 
deviennent  les  stylobates  des  quatre  groupes  repré- 
sentant les  quatre  parties  du  Monde, 

Voilà  les  témoins  que  j'appelle  autour  du  mo- 
nument érigé  à  l'union  du  peuple  français ,  à  la 
gloire  de  ses  guerriers. 

On  vante  beaucoup  le  bon  effet  produit  par  les 
quatre  chevaux  qui  accompagnent  le  monument 
dans  la  situation  où  il  se  trouve  ;  mais  je  crois  mes 
quatre  témoins,  préférables  Au  surplus  ,  je  laisse 
aux  intentions  nobles  et  pures  le  développement  de 
l'allégorie. 

Ainsi  le  monument  serait  dans  Paris.  Ainsi  on 
ne  pourrait  entrer  ou  sortir  par  cette  route  si  belle 
et  si  fréquentée  sans  parcourir  ,  de  part  ou  d'autre  , 
presque  le  contour  de  la  colonne.  Ainsi  lorsque 
le  voyageur  arrive  ,  à  peine  a-t-il  admiré  le  mo- 
nument élevé  à  nos  généreux  défenseurs  ,  qu'il 
découvre  le  séjour  du  grand  homme  qui  a  tant  de 
droit  à  la  reconnaissance  nationale-. 

F.  J.  B. 


Citoyen  ,  j  ai  lu  dans  la  Feuille  du  Commerce  , 
du  14  de  ce  mois,  qu'ir  venait  de  se  faire  en  An 
aleterre  la  découverte  d'un  procédé  pour  enlever 
la  première  pellicule  du  bled  ,  avant  de  le  porter 


(1)    Du  ecrtls  de- Cicéron  ,   quoique  cette   époque  fût  celle  où 
Rome,  Tégorgeatit  de  richesses  ,  perdit  par  .leur   excès  même  les 

de  l'argent  ctiiit  de  4  à ,  5  poiiv  cent  par  mois.  Ceci,  soit  dit  en 
passatit ,  prouve  sjue  la  cherté  de  l'intërét  n'est  pas  toujours  le 
Bymplôme  de  la  rareté  de  l'argent. 


AVIS      AUX      VOYAGEURS. 

Le  cit.  Dicudonné  Picard,  tient  à  Bayonne  l'hôtel 
de  la  Providence  ,  offrant  surlamer  et  sur  toutes  les 
promenades  de  la  ville  une  vue  magnifique  ;  il  pro- 
cure des  tires  de  mules  pour  toutes  les  villes  d'Espa- 
gne, et  fournit  des  voitures  pour  voyager  en  France, 
On  y  trouve  les  diligences  de  Bay  onne  à  Paris. 


LIVRES  DIVERS. 

Fêtes  et  courtis.\nes  de  la  Grèce,  Supplé- 
ment aux  Voyages  d' Anacbarsis  et  a  Antenor  ;  com- 
prenant \°  La  Chronique  religieuse  des  anciens 
Grecs,    Tableau  de  leurs  mœurs  pub'iques.   2°  La 


Chronique  qu'aucuns  nommeront  scandaleuse.  Ta- 
bleau de  leurs  mœursprivées,  enrichi  d'unAlmanach 
athénien;  de  la  Description 'des  dames  grecques  , 
de  Chants  ancréontiques  ,  musique  de  Méhul ,  et 
de  gravures  d'après  l'autorité  antique  ,  sur  les  des- 
sins Garnerey ,  élevé  deDavid,  avec  cette  épigraphe  : 

„  de    sagesse    dans    les  lois  ,     dans  les    cultes ,    dans 
fol!.  Mtturide^  Nations.  Diu.   prilim. 

4  vol.  in-S"  de  igoo  pages  ,  imprimés  sur  carré  fin 
de  Buges  ,  et  beaux  caractères  neufs  ;  avec  cinq 
planches  gravées  en  taille-douce  ,  et  de  la  musique  ; 
prix  ,  20  fr.  br.  pour  Paris  ,  et  25  fr.  po-ur  les  départ 
temens.  En  papier  velin  ,  40  fr,  sans  le  port. 

A  Paris  ,  chez  F.  Buisson  ,  imprimeur-libraire  , 
rue  Hautefeuille  ,  n°  20  ;  Mongie  l'aîné  ,  hbraire  , 
palais  du  Tribunat  ;  Desenne  ,  libraire  ,  même 
demeure.  ' 

(  Nous  avons  inséré  des  fragmens  de  cet  ouvrage 
dans  les  numéros  244  et  245  du  Moniteur  an  9.  ) 

Histoire  Naturelle  de  Buffon ,  in-iS  ,  mise  dans 
un  nouvel  ordre  par  le  citoyen  Lacépede ,  mem- 
bre de  linstitut  national  de  France ,  et  du  sénat- 
conservateur  ;  26'  livraison. 

Prix ,  broché  ,  5  fr.  5  déc.  ,  et  8  fr.  5  déc. , 
avec  les  figures  enluminées. 

A  Paris  ,  rue  du  Cimetière  Andrc-des-Arts  , 
n"  10. 

Cette  livraison  ,  composée  du  tome  XIII  dei 
oiseaux  ,  et  du  tome  II  des  poissons  ,  est  ornée 
de  21  planches  représentant  cinquante  figures 
d'animaux. 

Cette  édition  aura  68  volumes  ,  y  compris  tout  ce 
que  le  C.  Lacépede ,  continuateur  de  Buffon ,  a  :ait 
sur  les  quadrupèdes  ovipares ,  serpens  et  poissons. 

Les  nouveaux  souscripteurs  qui  pourraient 
être  retenus  par  la  dépense  qu'ils  auraient  à  faire 
en  prenant  tôut-à-la-fois  les  26  livraisons  qui  pa- 
raissent ,  auront  la  faculté  de  ne  retirer  que  le  nom- 
bre des  livraisons  qu'ils  voudront ,  et  ainsi  de  suite 
les  suivantes ,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  au  pair  avec  les 
premiers  souscripteurs. 


TIVOLI. 

La  deuxième  des  quatre  grandes  fêtes  ,  ou  fête  de 
Messidor ,  aura  lieu  le  quintidi  5. 

La  parure  du  jardin  ,  les  jeux  et  la  décoration  se-* 
ro'nt  analogues  au  motif  de  cette  fête  dédiée  aux 
dames.  Le  prix  d'une  course  de  bagues  faite  en  leur 
honneur  ,  en  bockeis  et  carrieks  ,  sur  le  modèle 
des  anciens  carrousels ,  sera  un  médaillon  d'un 
riche  entourage  où  le  vainqueur  pourra  placer  le 
portrait  de  la  dame  de  ses  pensées.  Quatre  orchestres 
nombreux  feront  entendre  sans  cesse  une  agréable 
harmonie.  L'illumination  sera  sur  des  dessins  nou- 
veaux. O^  remarquera  dans  une  rotonde ,  que  l'on 
pourrait  appeler  la  galerie  des  célèbres  Françaises ,  le 
portrait  en  transparent  de  femmes  distinguées  par 
leur  beauté  et  par  leur  esprit.  Le  feu  d'artifice ,  d'un 
genre  absolument  neuf,  s'exécutera  successivement 
sur  les  accessoires  ,  sur  les  ornemens ,  et  enfin  sut 
l'ensemble  d'une  vaste  décoration  ,  offrant  la  vue  du 
temple  de  la  Beauté  p\zcée  au  milieu  de  bosquets, 
jets  d'eau  ,  cascades  ,  etc. 

COU  RS    DU     CHANGE. 
Bourse  du  3  messidor. 

Rente  provisoire 35  fr.  63  c. 

Tiers   consoUdé 48  fr.  63  c. 

Bons   deux  tiers 2  fr.  35  c. 

Bons  d'arréragé 5;  fr.  63  c. 

Bons  an  8 91  fr.  63  c. 

Coupures 67  fr. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts  Auj. 
Auj.  relâche. 

Théâtre  Français  de  la  République.  Auj. 
le  Père   de  famille ,  suiv.  de  la  Pupille. 

Théâtre  de  Loiivois.  Auj.  la  petite  Ville  ,  et 
la  Critique  de  la  petite  Ville. 

Théâtre  de  la  Société  olympiqije  ,  opéra  buffa. 
Aujourd.  attendu  l'indisposition  subite  du  citoyen 
Parlamagni  ,  relâche. 

En  attendant  la  i''"^  repr.  délia  Pietra  simpatica  , 
opéra  en  2  actes  ,  musique  del  signor  Palma ,  élevé 
de  Paësîello. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  l'Avare  et  son 
ami;   Santcuil  ,   et  Rabelais. 

Théâtre  de  l.\  Cité.  —  Variétés  -  Pantomimes. 
Auj.  Kokoli  ,  et  les  Caraïbes. 


n°  iS.    Le  prix  est  de  2  5  francs  pour  1 


L'abonnement   de    ce  journal  se   fait  à   Paris,  rue    des.  Poiti 
otnuiCnceDient  de  chaque  mois. 

Il  faut  adresser  Uihtini  ,  l'urgtal  ft  lu  rpH  ,  franc  de  pon  ,  au  cit.  Agasse  ,  propriétaire  de  cejouri 
oroprendr-  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'on  ne  peut  affranchir.    Les  lettres  des  dèpartemens  no 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  tiaUuii. 

Tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  doit  Itre  adressé  au  rédafteur  ,  rue  des  Poitevins  ,   n»  i3,depui 


al  ,   rue  des   Poiti 
n  affranchies  ,  ne  : 


î,  n"  18.    tom    II!  cfftu 
nt  point  retirées  delà  po: 


;inq  heures  du  i 


>  fr.  pour  l'année  entière.  On  ne  s'abonne  t]U*aM 
sam  fxctption  ,   daivent  être  à  San  ordre.  Il  faut 


A  Pari»,  de  l'imprimerie  de  H.  Amasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n»  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL; 


jV"  275. 


QjiinHdi ,  5  messidvr  an  9  afê  la  République  française  ,  une  et  indivisible. 


Nous  somme;  autoiiiés  à  prévenir  noi  souscriprciirs  ,  qu'à  cLiter  clii  7  iiivô<.e  an  S  ,  le  MoniCi-'ur  est  k  seul  journal  officiel. 


EXTERIEUR. 

ITALIE. 

Tries  te ,  le  3  juin  n  prairial.  ) 

X_iA  mer  Adriatique  est  toute  couverte  de  bâtimens 
anglais.  Le  cortimandant  de  leurs  flottilles  étant 
entré  dans  ce  port ,  y  a  fait  publier  une  notification 
dans  laquelle  il  déclare  en  état  de  blocus  tous  les 
ports  de  l'Adriatique  où  il  se  trouve  des  Français  , 
et  que  tous  les  bâtimens  dirigés  pour  ces  ports  sont 
de  bonne  prise  ;  ensorte  que  voilà  notre  commerce 
suspendu. 

Rome  ,  3o  mai  [  1  o  prairial.  ) 

Comme  nous  manquons  d'argent  pour  rétablir  la 
garde  à  cheval  du  pape  ,  quelques-uns  de  nos 
cavaliers, ou  pour  mieux  dire  de  nos  chevaliers,  oht 
ofiert  de  lui  former  à  leurs  frais  une  garde  noble  à 
cheval  ,  ce  qui  a  été  accepté.  La  secrétairerie  d'Etat 
a  nommé  les  commandans  en  chef  ,  qui  sont  les 
ducs  Mattéi  et  Braschi .  neveu  du  dernier  pape  ,  et 
même  les  officiers. 

RÉPUBLIQ,UE  CISALPINE. 

Vérone  ,   4.  juin  (  \5  prairial.  ) 

Le  citoyen  Lacchini ,  commissaire  extraordinaire  , 
.est  arrivé  le  2  au  soir  :  il  est  chargé  de  l'organisa- 
tion du  département  du  Mincio  ,  dont  Vérone  et 
son.  temtoire  font  maintenant  partie  :  ce  commb- 
saire  a  adressé  une  proclamation  au  peuple  ,  par 
laquelle  il  lui  annonce  que  la  République  cisalpine 
est  maintenant  sa  patrie  ;  que  Vérone  et  son  district 
sont  unis  au  dcpartement  du  Mincio  ,  et  qu'aux 
désordres  des  lems  vont  succéder  de  nouvelles  lois 
qui  garantiront  les  usages  ,  la  liberté  du  culte  ,  les 
propriétés  ,  et  assureront  aux  habitans  la  jouissance 
d'une  vcri'.;.ble  égalité  civile.  Après  avoir  engagé 
le  peui'io  à  oublier  le  passé,  il  termine  ainsi  : 
«'  Chrii.:;  par  le  gouvernement  d'établir  parmi  vous 
la  nou'îik-  union  ,  et  d'organiser  votre  magistra- 
ture ,  je  in  estimerai  heureux,  H'a^oir  rnntriWiié  à 
votre  Bonheur  et  à  la  prospérité  publique,  u 

RÉFUBLÏQ^UE    LIGURIENNE. 

Gênes ,  le  6  juin  [  1  7  prairial.  )     ■   ■ 

De  nouvelles  dispositions  de  l'équipage  d'un 
bâtiment  grec-ottoman  ,  annoncent  que  les  Anjilais 
ont  été  défaits  en  Egypte  dans  les  derniers  conjbats 
contre  les  Français.    .  , 

(  Extrait  du  Moniteur  ligiirien.  ) 

RÉPUBLIQ,UE     BAT  AVE. 

Harlem,  le  16  juin  [  27  prairial.  ) 

■  Le  projet  de  constitution  a  été  rejeté  par  la  pre- 
mière chambre  du  corps-législatif,  par  une  majorité 
de  cinquante  voix  contre  douze. 

INTÉRIEUR. 

DEPARTEMENT  D'ILLE-ET-VILAINE. 
Rennes  ,  /e   28  prairial. 

■  Pak  jugement  du  27  ,1e  tribunal  spécial  du  dé- 
partement a  condamné  à  mort  les  nommés  Joseph 
Orioux  ,  couvreur  ,  demeurant  à  la  Robedelais  , 
commune  de  Guipry  ;  Julien  Guillard  ,  tailleur  , 
âgé  d'environ  vinp;t-deux  ans,  demeurant  au  même 
lieu.;  Thomas  Moison  ,  journalier  ,  âgé  d'environ 
vingt-sept  ans  ,  demeurant  au  bourg  de  Lohéac  ; 
Julien  Moison  ,  laboureur,  âaé  de  vingt -trois  ans, 
demeurant  à  la  Rivière  en  (juipry  ,  convaincus  ; 
savoir  :  Joseph  Orioux  ,  Julien  Guillard  ,  Juhen 
Moison,  d'avoir,  dans  la  nuit  du  28  au  s'g  ger- 
minal dernier ,  entré  à  main  armée  ,  dans  la  maison 
du  citoyen  Hunault ,  receveur  des  droits  d'enregis- 
trement à  Lohéac  ;  d'avoir  tiré  dans  la  maison  un 
coup  de  fusil,  dont  ledit  Hunault  fut  atteint  à 
la  main  ,  et  des  suites  duquel  il  est  décédé  ;  d'avoir 
volé  audit  Hunault  une  somme  d'onze  cent  trente- 
sept  Ir.  en  pièces  d'or  ,  écus  et  dilTérentes  mon- 
naies ;  Thomas  Moison,  convaincu  de  leur  avoir 
procuré  l'entrée  de  ladite  maison  ,  en  leur  ouvrant 
la  porte  ,  en  levant  la  barre,  qui  la  tenait  fermée, 
de  les  avoir  ainsi  aidés  dans  les  faits  qui  ont  préparc 
et  facilité  l'exécution  desdits  vol  et  meurtre. 

Le  jugement  a  été  exécuté  aujourd'hui. 


Paris  ,  le  4  messidor. 

Le  préfet  du  Ha^it-Rhin  mande  au  ministre  de 
la  police  générale  ,  qu'il  a  l'ait  conduire  hors  du 
territoire  l'émigré  Bouché,  qui  était  rentré  sans  au- 
torisation. 


—  Le  nommé  Dalverny ,  prêtre  insoumis  qui 
exerçait  clandestinement  le  culte  à  Bordeaux  ,  vient 
d'être  arrêté  par  ordre  du  commissaire  général  de 
police.  Interrogé  s'il  étaib  dans  f intention  de  faire 
la  promesse  de  lidéhté  ,  il  a  répondu  d'abord  qu'il 
ne  connaissait  d'autre  autorité  que  celle  de  son 
évêque  ,  ensuite  qu'il  y  véPiéchivait. 
.  —  Le  paiemerit  des  rentes  et  pensions  est  fait 
ponctueliettient  aux.  tetm'^s  tixés  par  le  gouverne- 
ment. Il  restait  encore  un  abus  à  réformer  :  c'est 
celui  des  anticipstions  de  paiement.  Il  est  clair 
que  lorsqu'ur;  rentier  ou  pensionnaire  est  payé 
avant  son  tour' ,  le  paiement  d'un  grand  nombre 
d'autres  en  est  retardé.  Ces  andcipations  ont  été 
souvent  accordées  à  l'âge  et  à  l'indigence  ;  mais 
la  faveur  et  d'autres  causes  encore  moins  admissi- 
bles s'en  mêlent  aussi ,  et  elles  ont  engendré  des 
plaintes  et.  du  mécontentement  de  la  part  de  ceux 
qui  ont  souffert  de  ces  pasïe-droits.  Si  toute  pré- 
férence n'est  bannie  d'une  répartidon  à  faire  à 
près  de  trois  cent  mille  individus  ,  les  abus  seront 
inévitables.  Désormais  il  n'y  aura  aucune  antici- 
pation ,  et  toute  demande  à  ce  sujet  serait  inutile. 
Il  y  aura  néanmoins  un  ordre  particulier  pour 
les  rentes  et  pensions  au-dessous  de  cent  fr.  par 
semestre  ;  pour  celles  de  la  caisse  de  Lafarge  ,  des 
hôpitaux  de  Paris  ,  de  la  caisse  d'amortissement  et 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 


HISTOIRE. 

Le  citoyen  P.  V.  ,  officier  du  génie  ,  vient  de 
publier  la  notice   historique  suivante. 

Combat   de  Nicopous   en    Epire, 

Entre  400   Français  et  11,000  Turcs  ,  k  2  brumaire 
an  7. 

Souvent  un  être  inutile  ,  dont  les  jours  ont 
coulé  dans  la  mollesse ,  se  voit  ,  par  une  pente 
insensible  ,  arriver  à  sa  dernière  heure  ,  et  sort 
doucement  de  la  vie.  Les  soins  touchans  d'une 
famille  ,  le  tendre  intérêt  de  l'amitié  o;it  charmé 
ses  derniers  momens  ;  ils  lui  ont  fait  goûter  d'a- 
vance la  consolante  vie  du  souvenir  :  des  honneurs 
funèbres  ont  -appelé  sur  lui  las-piété,  de  ses  conci- 
toyens ;  souvent  encore  un  monument  le  consacre 
à  la  vénération  des  hommes  qui  savent  respecter 
les  morts  ^  et  , .  tandis  qu'il  vivait  dans  les  délices  , 
ou  qu'une  existence  toujours  pleine  et  douce  lui 
échappait  sans  angoisses  ,  combien  d'hommes  ,  re- 
commandables  et  chers  à  la  patrie  ,  guerriers  ou 
s.ivans  ,  dévoués  à  la  propagaiion  de  la  gloire  et  de 
l'industrie  nationales  ^  fesaient ,  au  loin  ,  le  sacrifice 
subhme  et  ignoré  de  leur  vie  ,  au  malheur  et  à  la 
mort!- Sur  des  plages  inconnues,  n'ayant  d'appui 
que  leur  courage  ,  de  témoin  que  leur  conscience  , 
combien  d'entr'eux  n'ont  -  ils  pas  honoré  le  nom 
fiançais  ,  par  ces  mêmes  actes  d'héro'israe  qui  ont 
valu  à  tant  d'autreS  les  honneurs  de  l'immortalité  ! 
Morts  pour  la  République  ,  loin  de  ses  regards  ré- 
munérateurs ,  ils  n'ont  vu  ,  en  succombant  ,  que 
des  barbares  qui  insultaient  à  leurs  corps  sanglans 
et  mutilés  ,  qu'une  terre  étrangère  (jui  refusait  de  les 
recevoir ,  et  qu'une  solitude  qui  leur  présageait 
l'abandon  et  l'oubli  :  tout  leur  disait  que  leur  dé- 
vouement serait  ignoré  ,  et  cependant  ils  l'ont  con- 
sommé avec  cette. constance  du  brave  ,  que  la  gloire 
place'  an  poste  de  l'honneur  ,  sous  les  yeux  de  la 
renommée. 

Ombres  magnanimes  ,  et  jusqu'à  présent  igno- 
rées ,  qui  errez  sur  le  vîiste  sein  des  mers  ,  ou  dans 
les  anfractuosités  des  Alpes  ,  sur  les  rives  barbares 
de  la  Grèce,  ou  dans  les  désertsbrûlans  de  l'Egypte  et 
de  la  Syrie  ,  sur  les  bords'  inhospitaliers  de  la  Sicile  , 
ou  dans  les  bagnes  du  Bosphore  ,  appàisei^-vous  !  le 
cantique  de  la  gloire  et  la  voix  de  l'amitié  s'élèveront 
aiissi  pour  vous  ,  et  vos  exploits  feront  un  jour 
l'entretien  des  enfans  des  braves.  Il  n'est  aucun  de 
vos  faits  glorieux  qui  n'ait  contribué  à  la  victoire 
qui  illustre  le  grarid  peuple  ,  et  à  la  paix  qui  le  rend 
heureux  ;  il  n'est  aucun  de  vos  compagnons  d'ar- 
mes ,  qui  ,  dans  ce  loisir  dont  votre  sang  est 
le  prix  ,  ne  s'empresse  d'honorer  votre  mémoire  , 
et^  d'élever  sur  vos  toinbeaux  la  pierre  du  sou- 
venir.       ■ 

Je  viens  remplir  un  devoir  sacré  envers  quatre 
cents  Français,  qui,  dans  le  nord  de  la  Grèce ,  à 
la  vue  d'Âctium ,  et  sur  les  ruines  de  la  ville 
d'Auguste  ,  soutinrent  l'irruption  de  onze  mille 
barbares,  combattirent  vaillamment ,  et  succombè- 
rent avec  gloire  popr  obéir  aux  lois  '  de  la  Répu- 
blique. 

.  Au  commencement  de  l'an  7  ,  notis  possédions 
encore  les  iles  de  la  mer  Ionienne  ,  ainsi  (jue  des 
établissemens  sur  le  continent  de  la  Grèce  septen- 
trionale ;  de  ce  nombre  était  la  terre  de  Prevezza  , 
formant  une  espèce  de  péninsule  à  gaïuche  de  l'entrée 


du  golfe  del'Arta  ,  autrefois  Ambraccia.  Sa  popuiâ-' 
tion  consistait  en  5  à  6  mille  habitans  industrietix , 
armigeres ,  mais  fourbes ,  vindicatifs  et  souvent 
cruels ,  comme  le  sont  les  sujets  d'un  gouverne- 
ment corrompu  ,  qui.  semblable  à  celui  de  Ve- 
nise ,  opprime  dans  la  cité  ,  et  se  console  de  l'anar- 
chie qu'il  laisse  régner  au  dehors,, en  vendant  l'ini- 
punité  des. crimes  qu'elle  produit  :  ils  étaient  réunis 
dans  un  bourg ,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  sûreté 
pour  l'habitant  des  champs. 

Le  territoire  de  Prevezza  ,  couvert  d'oliviers  ,  de 
vignes  et  de  quelques  champs  de  blé  ,  est  à  deux 
heures  de  navigation  de  l'île  de  Leucade  (  Saiiite- 
Maure  ,  et  à  vingt  milles  de  Coribu  :  baigné  par 
la  m.er  ,  il  est  terminé  à  l'isdime  qui  l'attache  au 
continent  par  les  ruines  de  l'aiicienne  ville  de  Nico-  . 
polis ,  bâtie  par  Auguste  ,  en  mémoire  de  la  ba- 
taille d'Actium  ,  dont  on  voit  le  promontoire  Ai 
l'autre  côté  du  golfe.  Cette  cité  ,  qui  paraît  n'avoir 
existé  que  trois  siècles  ,  s'élevait  sur  cet  espace  d'eri^,, 
viron  deux  milles  que  resserre  d'un  côté  le  golfs  ^ 
et  de  l'autre  la  mer  Ionienne.  Son  enceinte  est 
encore  débout  ;  mais  la  plupart  de  ses  débris  sont 
recouverts  de  mousse  et -de  terre,  dont  les  Turcs, 
et  les  Grecs  se  disputent  la  culture  et  les  produits. 
On  y  trouve  ,  hors  des  murs,  les  traces  d'une  nau" 
machie  ,  qui  ,  des  deux  côtés  ,  communiquait  à  la 
mer  ,  et  sur  la  pente  du  coteau  riant  qui  s'élève 
au-delà  de  l'isthme  ,  sont  les  ruines  d'un  théâtre  , 
antique  des  plus  grands  et  des  mieux  conservés.  „ 
Lorsque  l'invasion  de  l'Egypte  eut  fourni  à  nO», 
ennemis  à  Constantinople  un  prétexte  pour  forcer 
les  Turcs  à  se  déclarer  contre  nous  ,  Ali  ,  cet  adroit 
et  ambitieux  pacha  de  Janina  ,  qui  ,  pour  n'avoir 
jamais  su  résider  à  l'appât  d'un  crime  ,  règne  v 
puissant  et  riche  ,  en  Epire  ,  vit  le  moment  pro- 
pice pour  s'emparer  des  quatre  districts  que  nous 
avions  sur  le  continent  ;  il  les  convoitait  depuis 
long-tems  ,  parce  qu'ils  arrondissent  ses  états ,  et 
lui  fournissent  des  mouillages  commodes  :  il  se  dis- 
pose à  attaquer  Prevezza  ,  comme  le  plus  importariti 
la  flotte  turco-russe  débouchait  alors  de  l'Archipel  ; 
le  général  commandant  à  Corfon  visite  lui-même, 
Prevezza  ,  et  croit  devoir  défendre  ce  poste  ,  que 
pouvaient  atteindre  en  un  instant  toutes  les  forces! 
d'Ali  :  il  ordonne  l'établissement  de  quelques  ott- 
vrages  sur  l'isthme  ,  et  y  desdile  quatre  cent-ciii^ 
quante  hommes  de  la  6°  et  79'  demi-brigade  ,  corn-" 
mandés  par  le  chef  de  brigade  Hotte. 

On  commence  à  exécuter  ces  dispositiofis  ;  {eï 
habitans  de  Prevezza  paraissent  s'y  prêter  ;  maîs^ 
bientôt  le  picha  les  fait  menacer  de  toute  sa  ven- 
geance ,  s'ils  ne  s'insurgent  contre  les  Français  :' 
ds  sont  intimidés  ;  une  partie  senluit  ,  l'auttfe  restd 
indécise. 

En  même  teras  ,  l'adroit  pacha  ax-ait  recpurs  â- 
la  ruse  :  pour  inspirer  au  général  français  une  fausse 
sécurité  ,  il  lui  fit  demander  une  entrevue  ,  et  i'ad-^ 
judafit-général  Rose  ,  qui  commandait  à  Corfb» 
en  l'absence  du  général ,  eut  ,  sans  y  être  autorisé  ,, 
l'imprudence  de  "s'y  rendre.  Il  fut  complètement 
la  dupe  d'Ali ,  qui ,  aptes  avoir  abusé  de  sa  con- 
fiance ,  selon  qu'il  convenait  à  ses  intérêts  ,  le  fit", 
charger  de   fers   et  conduire   à  Janina. 

Cet  acte  n'annonçait  que  trop  ouvertement  les 
hosdiités  imminentes  ;  en  etfet  ,  le  2  brumaire  ,  des- 
deux redoutes  tracées  en  avant  de  Nicopolis  ,  une' 
à  peine  était  ébauchée  et  armée  de  trois  pièces  de- 
trois  su.r  alfûts  ruinés  ;  quatre  cents  Français  ,  sans 
appui ,  sans  retraite  ,  étaient  épars  sur  une  position 
beaucoup  trop  vaste  ,  lorqu'à  minuit ,  l'avant-gardis 
d'Ali ,  composée  de  cinq  cents  Albanois  ,  vint 
attaquer  le  camp ,  croyant  le  iUrprendre.  Les  troupe* 
furent  en  un  instant  sous  les  armes  ,  et  soininrent  Ic- 
combat  jusqu'à  la  pointe  du  jour  :  dés  qu'elle» 
purent  reconnaître  l'ennerni ,  elles  marchèrent  sur. 
lui ,  et  deux  compagnies  de  grenadiers  de  la  'à'  demi-i 
brigade  le  char^^eant  avec  impétuosité  ,  le  repoussè- 
rent jusqu'au  théâtre  antique  ,  qui  ,  jadis  l'asile  des- 
jeux ,  et  depuis  le  repaire  du  brigand  ,  allait  de- 
venir en  ce  jour  le  témoin  du  carnage. 

Au  premier  rayon  du  jour,  un  corps  nombreux: 
de  cavalerie 'paraissait  au  sommet  de  la  colline  ; 
les  grenadiers  rentrèrent  aii  camp  ,  ?prè*  avoir, 
perdu  leur  sous-lieutenant  Leroy  ,  et  ramenant  lauji 
capitaine  Barré  blessé,  ainsi  .que  huit  de  leur»' 
braves. 

Le  général  de  brigade  Lasaleette  ,  qui  comman- 
dait à  Zanfe  ,  avait  reçu  ordre  de  se  transporter! 
à  Leucade  :  sans  approuver  ces  dispositions  mor- 
celées ,  voyant  à  Prevezza  le  poste  du  danger ,  il. 
s'y  était  rendu  pour  y  presse^  les  travaux ,  contenir 
les  habitans  et  encourager  les  troupes. 

Un  instant  lui  avait  suffi  pour  juger  de  la  piî- 
sition  où  se  trouvait  le  camp  ;  mais  il  n'y  a\a(e' 
pas  à  délibérer  ,  l'ordre  était  précis  ;  il  était  là-pbur- 
détendre  ce  poste  ,  et  tion  pour  le  céder  ;.  il  navaiff' 
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derrière  lui  que  la  mer  ,  et  une  peuplade  disposée 
à  s'unir  à  lui  s'il  était  vainqueur ,  et  à  l'assassiner 
s'il  était  vaincu.  Il  obéit  :  il  rassembla  les  officiers  , 
leur  parla  le  langage  de  l'honneur ,  et  leur  déve- 
loppa les  ressources  qu'ils  pourraient  trouver  dans 
leur  courage  et  dans  celui  des  troupes  ,  s'ils  les 
maintenaient  fermes  et  réunies.  Il  établit  au  bourg 
de  Prevezza  une  garde  de  cinquante  hommes , 
pour  contenir  les  habitans  et  garder  quelques  ba- 
teaux ,  avec  ordre  à  l'adjudant-major  Tissot  ,  qui  y 
commandait  ,  de  se  mettre  en  bataille  à  la  tête 
du  bourg  ,  avec  ce  qu'il  aurait  de  disponible  , 
pour  protéger  la  retraite  ,  si  elle  avait  lieu. 

Tel  était  l'état  des  choses  ,  le  2  ,  à  huit  heures 
du  matin ,  quand  l'ennemi  parut  sur  la  colline  , 
se  formant  sur  les  revers  qu'il  couvrait  de  onze 
mille  hommes  ,  presque  tous  de  cavalerie  alba- 
noise  ,  les  meilleures  troupes  de  l'empire  ,  com- 
mandées par  Ali ,  en  personne  ,  ayant  sous  lui  son 
fils  Mouctar.  ' 

De  son  côtç  ,  le  général  français  arrive  au 
camp  ,  change  quelques  dispositions  ,  et  rassure 
le  soldat  contre  le  choc  terrible  qui  se  prépare  ; 
tout-à-coup  le  cvi  de  guerre  retentit  sur  la  colline  ; 
l'armée  entière  d'Ali  invoque  Mahomet ,  elle  ac- 
cornpagne  ce  vœu  d'une  décharge  générale.  A  l'ins- 
tant toute  la  cavalerie  s'ébranle  ,  et ,  guidée  par  l'in- 
trépide Mouctar  ,  elle  se  précipite  et  inonde  la 
plaine  entre  le  théâtre  et  le  camp.  La  fiere  con- 
'  tenancc  des  Français  ,  à  ce  premier  choc  ,  en  im- 
pose aux  Albanois  mêmes  :  cette  terreur  leur  cause 
vtn  moment  de  désordre  ;  mais  le  cimetere  d'Ali 
a  brillé  sur  la  colline  ;  ils  se  rallient  à  la  voix  de 
Mouctar ,  et  ,  plus  furieux ,  ils  reviennent  à  la 
chargç ,  en  poussant  d'horribles  cris.  Ils  sont  reçus 
par  deux  rangs  immobiles  ,  dont  le  feu  soutenu 
jonche  la  terre  de  leurs  morts  ,  et  redouble  leur 
rage  ;  ils  se  précipitent  sur  les  bayonnettes  ;  leurs 
corps  nombreux  ,  épars  dans  la  plaine ,  débordent 
par-tout  les  français  :  ces  derniers  se  serrent  ,  s'af- 
fermissent ,  font  feu  de  toutes  parts  ;  mais  les 
charges  se  renouvellent  avec  fureur  ;  leur  front  , 
heurté  par  des  masses  de  cavalerie  qui  bravent 
le  fer  et  le  feu,  se  rompt;  les  rangs  se  divisent 
et  se  confondent ,  alors  s'engagent  raille  combats 
corps  à  corps  ,  et  le  carnage  devient  horrible. 

L'artillerie  n'était  plus  d'aucun  secours ,  les  affûts 
s'étaient  brisés  au  premier  coup  :  la  garnison  d'une 
informe  redoute  tourmentait  encore  l'ennemi  de 
son  feu  ;  mais  on  n'entendait  dans  la  plaine  que 
le  cliquetis  de  l'arme  blanche,  d'autres  voix  que 
des  cris  de  mort  :  chaque  français  faisait  tête  à  20 
barbares ,  et  leur  vendait  chèrement  sa  vie. 

Le  chef  de  brigade  Hotte  ,  se  défendant  de  sa  per- 
sonne contre  trois  cavaliers ,  parvint- à  se  retirer  sous 
le  feu  de  la  redoute. 

.  Richeraont ,  capitaine  du  ^énie ,  officier  distingué 
et  soldat  intrépide  ,  armé  d'un  fusil  ,  était  résolu  de 
ne  le  quitter  qu'avec  la  vie.  Il  se  trouvait  dans  la 
plaine ,  entouré  d'un  peloton  d' Albanois  :  il  s'adosse 
contre  un  débri  de  l'antique  citç  ,  et  déjà  il  a  mis 
trois  ennemis  hors  de  combat  ;  mais  il  a  reçu  un 
coup  de  feu  au  bras  gauche ,  '  une  balle  morte  l'a 
frappé  entre  les  deux  épaules ,  une  autre  lui  a 
déchiré  l'oreille ,  et  un  dernier  coup  de  sabre  lui 
a  fendu  le  bras  gauche  déjà  blessé  ;  quatre  albanois 
le  menacent  d'une  mort  inévitable  ,  lorsque  Mouc- 
tar ,  qui  avait  été  témoin  de  son  courage ,  s'approche , 
et  commande  qu'on  épargne  ce  brave  français  :  il 
s'éloigne ,  et  deux  de  ces  barbares ,  après  que  l'arme 
de  ce  jeune  officier  lui  est  tombée  des  mains ,  le 
prennent  par  les  cheveux  et  le  traînent  jusqu'à  leur 
camp  ,  suspendu  entre  leurs  chevaux.  Richemont, 
témoin  des  outrages  que  les  morts  et  les  blessés 
éprouvaient  de  ces  féroces  vainqueurs ,  se  sert 
du  bras  qui  lui  reste  pour  détacher  sa  cravatte  , 
écarter  son  habit  et  présenter  son  cou  au  fer  de 
ces  barbares  ,  qui  ,  pour  l'épouvanter  ,  tirent  leur 
yatagan  ,  mais  s'arrêtent  au  nom  de  Mouctar. 

Le  brave  et  beau  Gabor^'  ,  chef  de  bataillon  de  la 
6=  demi-brigade  ,  se  faisait  remarquer  dans  la  mêlée 
pat  sa  taille  ,  son  courage  et  les  coups  qu'il  por- 
tait :  debout ,  au  milieu  de  ses  compagnons  ter- 
rassés ,  et  n'ayant  d'autre  arme  que  soii  sabre  , 
il  avait  déjà  fait  mordre  la  poussière  à  quatre 
cavaliers  albanois  ;  mais  ,  en  butte  au  feu  de  ces 
barbares  qui  n'osaient  plus  l'approcher,  il  succombe 
criblé  de  blessures  ,  sur  les  corps  sanglans  des  enne- 
mis qu'il  avait  abattus  ;  on  outrage  le  sien  ,  on 
arrache  sa  tête  défigurée  :  au  moment  peut-être  ,  où, 
sur  les  bords  de  la  Loire  qu'U  ne  doit  plus  revoir  , 
sa  jeune  épouse  souriait  à  l'idée  de  son  retour. 

L'Enfant ,  tambour  des|grenadi«rs  du  1='  bataillon 
delà  5' demi-brigade ,  fut  surpris  ça*  un  groupe 
d'ennemis ,  et  tombe  vivant  entre  leurs  mains  ;  ils 
se  disposent  à  lui  trancher  la  tête  :  l'yatagan  brille 
déjà  sur  lui  ;  à  cette  vue ,  l'Enfant  s'écrie  dune 
voix  forte  :  Vive  la  République  ,  et  sa  tête  roule  sur 
la  poussière. 

Au  bruit  du  combat ,  l'adjudant-major  Tissot 
était  sorti  de  Prevezza,  à  la  tête  de  25  hommes, 
et  perçant  à  travers  l'enpemi  épars  dans  la  plaine  , 
s'était  réuni  à  un  peloton  de  braves  ,  qui  ,  marchant 
et  combattant  toujours  ,  faisait  sa  retraite  sur  le 
le  bourg  ,  à  travers  im  gros  de  cavalerie  ,  qui  ne 
cessait  de  le  harceler ,  de  le  heurter ,  sans  pouvoir 
rentamer  ;  mais ,  au  moment  où  ils  croyaient  atteindre 
un  asyle  hospitalier  ,  ces  braves  soldats  furent  pres- 
que tous  massacrés   par  les  lâches  habitans ,  qui , 


pour  Élire  leur  cour  aux  vainqueurs ,  crurent  devoir 
se  montrer  d'autant  plus  cruels  envers  ceux  qu  ils 
regardaient  comme  vaincus.  Des  papas  ou  prêtres 
grecs  se  firent  sur-tout  remarquer  par  leur  zèle 
inhumain  ;  ces  prétendus  ministres  d'un  Dieu  de 
paix  et  de  charité  ,  furent  des  premiers  à  tremper 
leurs  criminelles  mains  dans  le  sang  de  ces  géné- 
reuses victimes  de  l'honneur. 

Cependant  le  général ,  avec  une  trentaine  de  bra- 
ves,  résistait  encore  dans  l'informe  redoute,  et, 
environné  d'ennemis  furieux  ,  faisait  feu  de  toutes 
parts  :  il  avait  envoyé  deux  soldats  pour  faire  avan- 
cer la  bombarde  qui  devait  être  au  mouillage  de 
Prevezza  ;  ils  se  mirent  à  la  nage  :  l'un  d  eux  se  noya 
de  fatigue  ;  l'autre  ,  nommé  Bouchard ,  de  la  2°  com- 
pagnie dus'  bataillon  de  la  79^  dçmi-brigade,  ne 
trouvant  pas  la  bombarde ,  et  ayant  vu  tout  désespéré 
à  Nicopolis  ,  poussa,  en  nageant,  jusqu'à  Sainte- 
Maure  ,  et  fit  ainsi  plus  de  six  milles ,  à  l'aide  de 
quelques  rescifs  ,  sur  lesquels  il  se  reposait. 

Le  feu  continuel  de  là  redoute  épuisa  les  muni- 
tions :  à  midi ,  ces  braves  se  trouvèrent  sans  une 
cartouche  ;  l'ennemi  s'en  aperçut  et  redoubla  d'au- 
dace :  il  était  déjà  sur  la  gorge  dç  l'ouvrage ,  dont  il 
fusillait  les  défenseurs  qu'il  voyait  jusqu'aux  talons. 
Le  général  dut  alors  songer  au  salut  des  Français  qui 
l'environnaient  :  assailli  de  toutes  parts  .  il  remet  son 
sabre  à  un  des  lieutenans  d'Ali ,  et  demande  que  le 
carnage  cesse  ;  mais  il  ne  put  sauver  le  sous-lieute- 
nant Giroux ,  de  la  7  9^,  deux  grenadiers  de  la  6°  demi- 
brigade  ,  et  deux  canonniers  qui ,  outragés  par  ces 
barbares  ,  bravèrent  et  reçurent  la  mort. 

Une  centaine  de  prisonniers ,  couverts  de  sang  et 
de  blessures  ,  furent  traînés  devant  Iç  farouche  Ali , 
qui  jouissait  alors  d'un  spectacle  digne  de  sa  féro^ 
cité  :  des  têtes  amoncelées  ,  des  cadavres  encore  pal- 
pitans  étaient  épars  '  devant  lui  ;  et  ses  soldats  ,  les 
mains  et  les  pieds  baignés  de  sang,  sollicitaient  un  de 
ses  regards  ,  en  agitant  à  ses  yeux  les  dépouilles 
hideuses  de  leurs  viçrimes. 

Le  pacha  ordonna  à  un  détachement  d' Albanois 
de  conduire  les  prisonniers  au  château  de  Loroux , 
bourg  à  deux  heures  de  distance  de  Nicopolis  :  ils  y 
fuient  entassés  dans  un  cachot  humide  et  sombre  ; 
ils  y  passèrent  une  nuit  affreuse  ;  la  plupart  étaient 
grièvement  blessés  :  dévorés  d'une  soif  ardente  et 
navrés  de  douleurs  aiguës ,  ils  en  étaient  réduits  à  se 
panser  eux-mêmes  avec  de  l'urine. 

Le  lendemain  ,  ils  virent  creuser  une  large  fosse 
devant  eux,  et  on  leur  dit  que  c'était  pour  les  y  en- 
sevelir; vers  le  soir ,  on  y  déposa  les  corps  des  Alba- 
nois morts  dans  le  combat. 

Le  4  brumaire  ,  on  les.fit  sortir  dans  la  cour  du 
château  ;  on  les  mené  vêts  un. monceau  hideux  où 
ils  ne  distinguent  d'abord  que  des  cheveux  souillés 
de  sang  ;  des  mains  barbares  soulèvent  ces  cheveux , 
et  présentent  à  leurs  yeux  les  têtes  de  leurs  camara- 
des ,  de  leurs  amis ,  de  leurs  chefs  ,  de  Ces  mêmes 
compagnons  d'armes ,  dont  ils  avaient  tant  de  fois 
partage  les  périls  ,  les  jeux  et  la  gloire  sur  les  bords 
fameux  du  Rhin ,  du  Danube  et  du  Pô.  On  fait  plus  ; 
on  exige  d'eux  qu'ils  dépouillent  ces  têtes  ,  et  qu'ils 
les  salent ,  pour  être  portées  en  trophée  aux  regards 
du  sultan  :  plusieurs  d'cntr'eux  n'ont  que  le  choix 
des  tortures  ou  de  cet  horrible  travail ,  que  Içs  bar- 
bares commencent  devant  eux. 

Dans  ce  même  jour ,  les  débris  du  corps  qui  s'était 
retiré  à  Prevezza ,  viennent  les  rejoindre  ,  et  leur 
apprennent  que  le  pacha  ,  pour  punir  les  Prevezzans 
de  n'avoir  point  déféré  à  ses  premières  menaces , 
n'avait  eu  aucun  égard  à  leur  dernière  trahison  ;  jl 
avait  livré  le  bourg  entier  aux  flammes  et  au  pillage  , 
et  fait  amonceler  sur  ses  ruines  les  têtes  abattues  de 
SCS  habitans. 

Lç  5  ,  toujours  souffrans  et  débiles  ,  ils  furent  con- 
duits à  la  ville  de  l'Aria  (  l'antique  Argos  d'Anfilo- 
chie]  ,  où  ils  arrivèrent  après  sept  heures  de  marche  , 
accueillis  par  les  outrage^  de  la  plus  vile  populace. 
Le  général ,  avec  Richemont  et  Tissot ,  furent  en- 
fermés séparément  et  chargés  de  fers  ;  les  autres , 
toujours  en  proie  à  des  gardiens  féroces  ,  furent  en- 
fermés, dans  la  maison  de  l'agent  consulaire  français. 
Le  lendemain  ,  garrottés  ,  et  forcés  de  fforter  les 
têtes  de  leurs  camarades ,  ils  s'acheminèrent  vers 
Janina  ,  munis  d'un  morceau  de  pain  noir  pour  la 
journée.  Le  chef  de  brigade  Hotte  ,  confondu  avec 
les  soldats  ,  reçut  aussi  pour  fardeau  une  tête  qu'il 
reconnut ,  avec  effroi ,  pour  celle  d'un  sapeur  de  la 
demi-brigade  qu'il  commandait.  Ils  marchèrent  cinq 
heures  sans  rencontrer  de  l'eau  ;  les  blessés  ,  surtout , 
succombaient  de  faiblesse  ;  des  coups  de  fouet  leur 
commandaient  les  derniers  efforts  :  ils  rencontrent 
enfin  une  marre  d'eau,  et  se  précipitent  avidement 
vers  le  limon  impur  dont  elle  est  remplie. 

DÉps  la  matinée  du  7  ,  ils  arrivèrent  à  Janina ,  ré- 
sidehce  d'Ali.  A  peu  de  distance  de  la  ville  ,  ils 
avaient  rencontré  ,  au  milieu  d'une  escorte  nom- 
breuse ,  le  pacha  Vely ,  frère  puîné  de  Mouctar.  Le 
général  voulut  intéresser  la  sensibilité  de  ce  jeune 
Turc  en  faveur  des  blessés  ,  dent  l'état  exigeait  de 
prompts  seïours  ;  il  en  reçut ,  pour  toute  réponse  , 
ces  mots  ,  prononcés  avec  mépris  et  fureur  (i)  : 
"  Maudit  chiçn  de  Français  ,  tu  seras  encore  bien 
plus  puni.  Il 

A  leur  entrée  dans  Janina  ,  les  outrages  les  plus 
odieux  leur  furent  prodigués  ;  ils  y  trouvèrent  l'ad- 
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judant-général  Rose  ,  qui ,  dupe  du  traître  Ali ,  les  y 
avait  précédés  depuis  douze  jours  :  on  les  répartit 
dans  diverses  prisons,  où,  en  butte  à  de  mauvais, 
traitemens  continuels  ,  ils  n  avaient  pour  subsister 
qu'une  faible  portion  de  maïs  et  de  l'eau. 

Les  blessés  ne  reçurent  de  secours  que  de  leurs  ca- 
marades ;  quelques-uns  succombèrent  à  leurs  maux  , 
enviés  par  ceux  qui  leur  survivaient  ;  et .  le  11,  cent 
quarante-sept  sous-officiers  et  soldats  partirent  pour 
Çonstsntinople  ,  sous  l'escorte  d'un  détachement 
de  cavaliers  albanois, 

L'affreux  hiver  de  l'an  7  faisait  sentir  f  es  premières 
rigueurs  ;  ils  eurent  à  traverser  tout  le  nord  de  la 
Grèce  :  couverts  de  haillons  et  la  plupart  sans  chaus- 
sure ;  ils  furent  traînés  ,  durant  quarante-six  jours , 
par  d'affreux  chemins  ,  et  parqués ,  durant  les  nuits  > 
dans  les  lieux  les  plus  dégoûtans  et  les  moins  abrités. 
Lorsque  ,  trop  aflàibli  par  la  douleur  ,  la  faim  ou  le 
froid.,  quelqu'un  d'eux  se  traînait  avec  trop  de  diffi- 
culté ,  un  Tartare  le  poussait  sur  le  bord  d'un  fosse , 
lui  tranchait  la  tête ,  et  la  donnait  à  porter  à  se?  com- 
pagnons. 

Ils  arrivèrent  ainsi  Ji  Constantinople ,  pour  y  être 
jetés  dans  le  bagne ,  chargés  de  fers  et  condamnés 
aux  plus  rudes  travaux  :  un  mois  après ,  leurs  offi- 
ciers ,  au  nombre  de  sept ,  les  suivirent.  On  ne  mit 
aux  Sept-Tours  que  le  général  Lasalcette  ,  l'adjudant 
Rose  et  le  chef  de  brigade  Hotte  ;  tout  le  reste  lut 
enchaîné  dans  le  bagne. 

C'est  là  où  je  les  ai  vus,  où  j'ai  partagé  leurs  indi- 
cibles maux  ,  où  ,  pour  comble  de  douleur  ,  j'ai  vu 
entasser  plus  de  douze  cents  Français  ,  dont  la  plu- 
part n'étaient  point  prisonniers  des  Turcs  ;  c'est  là  , 
enfin  ,  que  j'ai  fait  le  vœu  que  je  remplis ,  d'appren- 
dre à  leurs  heureux  et  paisibles  compatriotes, leurs 
tourmens  ignorés  ,  et  de  publier  ,  avec  éclat ,  leur 
dévouement  et  leur  constance. 

P.  V. ,  oJJicitT  dn  génie. 

SCIENCES. 

Noie  sur  les  dernières  expériences  galvaniques^  et 
spécialement  sur  finjlammation  du  fer  ;' -pzi  le 
citoyen  Foureroy. 

Parmi  les  faits  nouveaux  dont  la  science  de 
la  nature  s'enrichit  chaque  jour  ,  il  n'en  est  pa^ 
qui  soit  aussi  remarquable  et  qui  mérite  plus  l'at- 
tention des  physiciens  que  celui  qui  est  relatif  à 
l'inflammation  du  fer  par  le  galvanisme.  L'appareil 
de  l'expérience  qui  a  été  faite  à  l'institut ,  dans 
la  séance  de  la  première  classe  ,  du  21  prairial  der- 
nier ,  en  présence  de  M.  le  comte  de  Livourne  , 
consiste  dans  huit  plaques  de  zinc  et  huit  pla- 
ques de  cuivre  de  27  ucuiiiin-iii;»  (  lo  j.»:..»»^») ,  nu^ 

1  g  centimètres  (  7  f  poucèSî  )    de  diamètre  ,  et  de 

2  à  4  millimètres  unç  ligne  et  demie  à  deux  lignes 
d'épaisseur ,  placées  les  unes  sur  les  autres ,  et  sé- 
parées de  deux  en  deux  par  des  morceaux  de  drap 
de  même  largeur ,  bien  mouillé ,  d'une  dissolution 
saturée  de  muriate  d'ammoniaque.  On  lait  com- 
muniquer les  deux  métaux  extrêmes  de  cet  appareil ., 
le  zinc  et  le  cuivre  ,  à  l'aide  de  deux  fils  d'argent 
à  l'extrémité  de  l'un  desquels  on  rOule  en  spirale 
un  fil  de  fer  très-fin  ,  dont  la  pointe  libre  excède 
le  fil  d'argent.  Au  moment  du  contact  ,  le  fer 
rougit  et  donne  des  étincelles  très-vives.  Quelque- 
fois il  s'enflamme  avec  une  véritable  déflagration 
dans  l'air  atmosphérique  ;  ce  dernier  effet  a  tou- 
jours heu  dans  le  gaze  oxigene  ,  et  ressemble  par- 
faitement à  l'inflammation  que  le  fer  y  éprouve 
quand  on  le  plonge  dans  ce  gaz ,  après  y  avoir 
attaché  un  morceau  d'amadou  allumé. 

Souvent  dans  l'air  le  fil  de  fer  rougit ,  se  fond 
en  globules  ,  se  vaporise  en  même-tems  qu'il  donne 
de  vives  étincelles ,  et  la  portion  du  fil  qui  avoisine 
celle  qui  a  été  fondue  ,  est  cassante  comme  l'oxide 
de  ce  métal.  Si  ,  au  lieu  d'établir  la  communica-< 
tion  avec  des  fils  ,  on  se  sert  des  deux  branches 
d'une  paire  de  ciseaux  ,  ce  qu'on  fait  ordinaire- 
ment pour  essayer  les  piles  ,  il  s'excite  à  l'une  des 
extrémités  (  celle  qui  touche  au  zinc  )  une  vive  étin- 
celle ,  accompagnée  d'une  décrépitation. 

Le  fil  communiquant  ,  plongé  dans  le  gaze  hidro». 
gène  et-  dans  le  gaz  acide  carbonique  ,  est  aussi 
lumineux  ,  mais  ce  n'est  qu'une  rougeur  ou  qu'une 
incandescence  ,  jiuisque  le  fil  se  trouve  ensuite 
n'avoir  changé  que  de  couleur ,  et  puisqu'il  con- 
sers'e  sa  ductilité.  Cette  même  incandescence  se 
manifeste  en  faisant  l'expérience  sous  le  mercure 
avec  des  gaz  et  des  conducteurs  bien  secs  ;  ainsi 
l'effet  n'est  point  dû  à  l'eau  décomposée  sur 
les  fils  conducteurs  ,  mais  bien  à  deux  causes 
réunies. 

Le  mouvement  du  fluide  galvanique  rougit  le 
fer  et  l'air  ,  et  sur-tout  le  gaz  oxigene  où  il  plonge, 
l'enflamme  et  le  brûle  avec  décrépitation  ou 
déflagration. 

De  petites  parcelles  de  zinc  ,  placées  sur  la  der- 
nière lame  et  toucliées  avec  un  fil  de  laiton 
communiquant  à  la  lame  inférieure  ,  sont  quel- 
quefois réduites  en  poussière  ou  en  fumée  au  mo- 
ment du  contact ,  et  il  se  produit  alors  une  décré- 
pitation très-sensible  ,  mais  sans  inflammation.  Ce 
phénomène  n'est  pas  aussi  constant  que  l'inflam-! 
mation  du  fil  de  fer. 

On  ne  peut  produire  cette  inflammation  qu'aveq 
les  plaques  de  cuivre  et  de  zinc  de  27  centimètres 
au  moins  sur  19  ,  et  non  avec  des  plaques  d'un  plu^ 
psnt-dianietre, 


Ce  qu'il  y  a  peut-être  de  plus  remarquable  dans 
ce  nouvel  effet ,  c'est  que  les  piles  de  ces  grandes 
plaques  qui  enflamment  le  fer  au  moment  de  Isqr 
communication  ,  ne  donnent  que  des  commotions 
peu  sensibles,  et  n'opèrent  que  tvès-lentement  la 
décomposition  de  l'eau  ,  tandis  que  si  l'on  divise 
chacune  de  ces  plaques  en  quatre  plaques  quatre 
fois  plus  petites  ,  et  si  l'on  place  ces  petites  plaques 
les  unes  au-dessus  des  autres  avec  les  diaps  mouillés 
de  la  dissolution  ammoniacale  ,  on  produit  une 
commotion  quatre  fois  plus  forte  et  une  décompo- 
sition de  l'eau  beaucoup  plus  rapide  sans  exciter 
l'inflamm-ation  du  fer.  Ainsi ,  la  puissance  galva- 
nique qui  rougit  les  métaux  .  s'élève  dans  une 
raison  difiérente  de  celle  qui  décompose  l'eau ,  çt 
qui  excite  les  mouvemens    musculaires. 

La  première  de  ces  puissances  suit  la  grandeur 
des  plaqués  métalliques  superposées  ,  et  la  seconde 
suit  le  nombre  des  plaques  et  leur  superposition  ;  la 
première  croit  avec  le  volume  sans  croître  par  le 
nombre  des  plaques  ;  la  seconde  s'accroît  avec  la 
quantité  des  plaques  superposées  sans  augmenter 
sensiblement  par  le  diamètre  de  chacune  d'elles, 
au  moins  dans  les  dimensions  éprouvées  jusqu'ici. 

La  surface  totale  des  plaques  étant  la  même ,  on 

F  eut  produire  l'un  ou  1  autre  des  effets  k  volonté  , 
inflammadon  du  fer  avec  peu  de  grandes  plaques  , 
la  commotion  violente  avec  les  plaques  divisées 
et  superposées  ;  ce  dernier  phénomçne  croit  à  me- 
sure que  le  premier  décroit. 

Il  n'est  pas  prouvé  que  ces  effets  galvaniques 
soient  les  mêmes  que  ceux  de  l'électricité ,  malgré 
l'identité  qu'ont  admise  jusqu'à  présent  entre  ces 
deux  fluides ,  des  physiciens  très-illustres.  Il  semble 
même  que  plus  on  multiplie  les  essais  et  les  décou- 
vertes ,  plus  cette  prétendue  identité  disparaît ,  ou 
au  moins  s'affaiblit.  Les  piles  des  grandes  plaques 
qui  enflamment  le  fer  ,  ne  donnent  rien  ,  ou 
presque  rien  aux  électrometres  les  plus  sensibles. 
En  enlevant,  à  l'aide  de  cordonç  de  soie,  la 
plaque  de  zinc  supérieure  ,  des  plaques  inférieures  , 
comme  on  le  fait  avec  l'électrophore  ,  nous 
n'avons  rien  obtenu  par  l'approche  de  l'électro- 
metre  de  Saussure.  Envain  ,  nous  avons  essayé 
de  produire  les  effets  chimiques  du  galvanisme  , 
la  dissolution  des  oxides  métalliques  ,  la  préci- 
pitation de  leurs  dissolutions  ,  la  décomposition 
des  acides  ,  par  les  appareils  électriques ,  les  plus 
forts  et  les   plus  variés. 

Sans  prendre  encore  aucun  parti  à  cet  égard  , 
nous  continuons  ,  les  citojens  Vauquelin  ,  The- 
nard ,  Lachette  et  moi ,  les  recherches  que  nous 
avons  entreprises  ,  et  nous  attendons  de  l'expérience 
seylc  ime  décision  dont  le  raisonnement  ne  doit  pas 
se  permettre^  l'initiative. 

LÉGISLATION. 

Objections  aux  articles  du  projet  de  code  civil  relatifs 
au  divorce. 

Il  n'y  aura  jamais  dç  mœurs  austères ,  dans  un 
état  parvenu  à  un  haut  degré  de  civilisation  ,  si  les 
ordonnances  du  législateur  portçnt  trop  atteinte  à 
la  liberté  des  femmes  ,  surtout ,  dans  une  répu- 
blique naissante  qui  a  secoué  le  joug  d  une  autorité 
arbitraire. 

"  Il  faut  que  le  législateur  qui  veut  s'assurer  du 
11  cœur  des  hommes  ,  commence  par  ranger  les 
«1  femmes  du  parti  des  lois.  Il  faut  qu'il  mette  la 
M  vertu  et  la  gloire  sous  la  garde  de  la  beauté  ,  sous 
11  la  tutelle  de  l'amour  :  sans  cet  accord ,  il  n'est  sûr 
«  de  rien.  >i 

Ces  vérités  tracées  par  la  plume  d'un  homme 
estimé  parmi  les  savans ,  ont  été  ,  jusqu'ici  ,  trop 
méconnues;  et  c'est  peut-être,  la  raiçon  pour  la- 
quelle nos  mœurs  ont  été  si  relâchées ,  pendant  la 
durée  du  dernier  siècle. 

Il  est  des  coutumes  qui  se  sont  introduites  ,  pour 
la  plus  grande  utilité  d'un  peuple  ^il  est  imprudent 
de  s  élever  contre  elles  :  il  faut  donner  à  ce  peuple 
des  lois  adaptées  à  son  caractère ,  à  ses  mœurs  ,  et 
telles  que  tous  les  citoyens  aient  la  faculté  d'en 
user  J  autrement ,  les  lois  seront  sans  cesse  vio- 
lées ;  car  les  lois  qui  ne  conviennent  point  à  une 
nation  ,  tombent  nécessairement  dans  le  mépris. 

La  morale  veut  être  distillée  ,  pogr  ainsi  dire;  il 
faut  faire  aimer  la  sagesse  aux  hommes  ,  mais  ne  pas 
les  contredire  à  contre-teros  :  il  faut  les  gêner  avec 
discrétion ,  et  non  heurter  de  front  des  opinions  de- 
venues presqu'universelles  ,  depuis  l'introduction  de 
nouveaux  usages  reçus ,  avec  enthousiasme  ,  par  un 
peuple  amoureux  ,  a  l'excès  ,  de  sa  liberté.. 

C'est  d'après  ces  principes  que  j'entreprends  de 
démontrer  que  le  projet  de  code  civil ,  en  ce  qui 
touche  le  divorce  ,  n'est  pas  conforme  à  l'esprit  na- 
tional ;  qu'il  a  une  tendance  trop  directe  au  retour 
d'anciennes  maximes  romaines  adoptées  dans  les 
pays  de  droit  écrit ,  en  ce  qui  a  rapport  à  l'autorité 
paternelle  et  à  celle  des  maris. 

La  liberté  des  femmes  a  trop  fait  ombraee  à  la 
politique  des  membres  de  la  commission  ,  et  û  est  à 
craindre  que  ce  projet  ne  soit  point  goûté  ,  sur- 
tout des  femmes  irancaises ,  dont  on  paraît  ne  vou- 
loir plus  garantir  la  faiblesse  contre  le  droit ,  presque 
toujours  arbitraire ,  du  plus  fort.  Les  lois  ne  regar- 
dent pas  seulement  certaines  personnes  ;  elles  sont 
faites  pour  tous  les  citoyens  de  la  patrie  indistiijctç- 
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ment  ;  que  les  lois  soient  facultatives  ou  déclara- 
tives, il  faut  que  tous  soient  obligés  de  s'y  soumettre, 
ou  puissent  en  tirer  secours  ,  selon  la  protection 
qu'elles  accordent ,  ou  en  faire  usage  selon  las  avan- 
tages qu'elles  procurent. 

Les  lois  ne  sont  pas  la  source  des  mœurs ,  comme 
le  prétendent  les  auteur*  du  projet.  Il  y  avait  des 
mœurs  avant  qu'il  y  eût  des  lois  écrites  ;,  et.  sont  e|!;s 
qui  les  ont  toujours  dictées. 

Le  droit  naturel  est  le  père  des  lois  civiles  et  les 
premiers  usages  des  nations  en  dérivaient  nécessai- 
rement. Je  fe'ai  pas  besoin,  je  crois  ,  pour  appuyer 
ce  sentiment ,  de  citer  les  noms  des  hommes  célè- 
bres qui  nous  ont  donné  la  raison  écrite  ;  cette  vé- 
rité est  trop  exacte  ,  pour  n'être  pas  sentie  de  tout 
le  monde. 

Les  lois  peuvent  bien  réprimer  la  licence ,  parce  que 
la  licence  est  un  crime  dans  l'ordre  social  :  elle  est 
un  abus  de  la  faculté  ,  et  les  lois  doivent  y  mettre 
un  frein  ;  mais  parce  qu'il  y  a  des  licencieux  et  des 
pervers  parmi  les  citoyens,  faut-Jl  ôter  à  tous  cer- 
taines facultés  que  les  lois  peuvent  leur  accorder  ? 
La  volonté  du  peuple  étant  de  jouir  de  la  faculté  , 
et  non  d'abuser  de  la  faculté  ,  il  n'y  a  plus  que 
l'abus  à  réprimer.  Ce  sont  des  cas  d'exception  à 
une  règle  générale  ,  qu'il  faut  prévenir  ,  sans  pour 
cela  porter  atteinte  aux  conventions  de  la  société. 
S'il  en  était  autrement,  la  loi  ne  serait  plus  l'ex- 
pression de  la  volonté  publique  ,  mais  celle  de  la 
volonté  de  quelques  hommes  qui  mettraient  leurs 
maximes  particulières  à  ,)a  place  dçs  voeux  de  toute 
une  nation  :  ce  n'est  pas  là  ,  sans  contredit  ,  l'in- 
tention du  législateur. 

Les  exemples  que  l'on  cite  à  l'appui  ou  contre 
une  loi  ,  pour  fortifier  son  sentiment  ,  ne  sont 
d'aucun  poids ,  parce  que  tous  les  sentimens,  même 
les  plus  opposés ,  ont  des  exemples  dont  ils  se  peu- 
vent appuyer ,  et  que  celles  qui  font  le  plus  cl'im- 
pressîon  sur  certains  esprits  ,  sont  toujours  des 
exceptions  rares  qui  n'influent .  ni  sur  les  mœurs  , 
ni  sur  Jes  goûts  ,  ni  sur  le  caraçtevç  d'une  grande 
nation. 

Ce  n'est  pas  sur  le  danger  et  Ja  violence  des 
passions  seiilement  que  l'on  fonde  l'utilité  du  di- 
vorce. J'ose  affirmer  même  que  ce  danger  n'est  pas 
ici  la  plus  haute  considération.  On  ne  divorçait 
pas  ,  il  y  a  dix  ans  ;  les  passions  ne  fesaicnt  pas 
moins  de  ravages  ,  et  les  mœurs  n'étaient  pas  ,  à 
cette  époque,  plus  austères  que  celles  d'aujourd'hui  : 
il  y  a  d'autres  motifs  qui  doivent  faire  sentir  1^ 
nécessité  du  divorce  .  même  sur  la  réquisition  de 
l'un  des  époux  qui  a  quelque  sujet  de  se  plaindre 
de  l'autre.  La  plupart  de  nos  mariages ,  surtout  ceux 
des  mineurs  ,  sont  des  alliances  de  spéculation  , 
d'intérêt,  auxnuellçs  les  partiessouscrivent  1^  plus 
souvent  par  déférence  pu  par  faiblesse.    _ 

Comptera-t-on  d'ailleurs  pour  rien  les  défauts  que 
l'un  des  époux  peut  avpir  ,  l'iptempérance ,  la  dé- 
bauche ,  la  fureur  du  jeu  ?  La  gaité  vive  et  franche 
s'accordera-t-elle  avec  une  humeur  brusque  et  cha- 
grine ?  la  sensibilité  ,  la  douceur ,  sympathiseront- 
elles  avec  l'emportement  et  la  grossièreté  ?  une 
femme  vertueuse  supportera -t- elle  les  reproches 
amers, d'un  jaloux  sans  apiour?  un  homme  tepdre 
s'accorfimodera-l-il  des  fjoideurs  d'une  femme  aca- 
riâtre et  coquette ,  surtout,  lorsque  les  mariages  sont 
plutôt  l'ouvrage  des  païens  que  celui  des  époux  ? 
Faudra-t-il  qu'une  femrrie  pudique  vienne  accuser 
son  mari  d  impiaissançe  devant  trois  juges  ?  et  com- 
me ce  n'est  pas  un  des  cas  déterminés  par  le  projet 
de  loi  que  je  discute  ,  la  femme  décente  sera-  t-elle 
condamnée  à  un  célibat  perpétuel  ou  à  un  déshon- 
neur infaillible  ?  Et  c'est-là  ce  qu'on  appelle  réfor- 
mer les  abus  I  et  l'on  aur^  voulu  faire  entendre ,  par 
ces  mots  :  "  Faut-il  ajouter  la  corruption  des  lois  à 
celle  des  hommes  ?  n  que  la  loi  du  20  septembre 
est  une  loi  qui  invite  à  l'imrhoralité  ?  C'est  une 
erreur  :  on  ne  peut  douter  que  les  auteurs  du  projet 
ne  s'empressent  de  le  reconnaître. 

Mais  qu'a-t-on  répondu  ,  sérieusetpetit ,  à  quel- 
ques objections  très-bonnes  ,  qui  pourtant  n  em- 
brassent pas  toutes  celles  qu'on  vient  de  lire  ?  Après 
avoir  avoué  que  ces  objections  sont  de  quelqu'im- 
portance  ,  on  a  répliqué  par  des  raisonnement  qui 
peut-être  mériteraient  le  nom  de  paradoxe. 

D'abord  ,  ou  a  dit  :  Le  vqeu  même  de  la  nature 
est  que  le  mariage  soit  perpétuel. 

Voilà  ,  si  je  ne  me  trompe  ,  encore  une  erreur 
palpable.  '    ' 

La  nature  n'a  poiut  de  règle  à  la  manière  des 
sociétés  civiles.  Le  mariage  ,_  seldn  vous ,  est  urj 
état  dans  la  société  ;  1  union  des  sexes  ,  selon  le 
vœu  de  la  nature  ,  n'étant  pas  un  mariage  dans 
l'ordre  civil ,  ne  saurait  être  comparé  à  votre  état  ; 
et  si  l'on  convient  que  }e  vœu  de  la  nature  peut 
s'accorder  avec  l'état  du  mariage  ,  c'est  parce  qu'on 
est  forcé  de  supposer  que  l'uriton  des  époux  a  été 
précédée  d'une  prédilection  capable  de  leur  faire 
désirer  que  leur  union  fût  indissoluble  ;  mais  ,  si 
ce  que  l'on  suppose-là  n'est  pas  arrivé  ,  il  n'y  aura 
plus  à  douter  que  le  vœu  de  la  nature  sera  opposé 
a  la  perpétuité  du  mariage  ,,  qui  n'aura  plus  été 
alors  <iu'un  contrat  civil  réglé  par  les  intérêts  des 
contractanS';  et  ce  cai-là  n'en  est  pas  un  d'ex- 
ception. 

Lorsque  les  mariages  seront  bien  assortis  ,  la  loi 
du  diyofcç  fie  sera  pas  dangereuse  ;  elle  deviendra 


inutile!  ce  sera  «ne  raison- 4ç  plus  de  U  con- 
server. 

Les  auteurs  du  projet  prétendent  que  les  mariage» 
vont  devenir  plus  libres  que  jamais  ,  parce  qu^ 
la  révolutior»  a  fait  disparaître  l'extrême  inégalitéi 
des  conditions;  oui,  sans  doute,  les  condition» 
sont  plus   égales  ,  mais  le  cœur  de  l'homme  ni 

f>as  changé  de  nature  ,  et  l'on  peut  croire  qu« 
es  rapports  entre  les  conditions ,  et  sur-tout  entra 
les  fortunes  des  contractans  .  seroijt  encore  observé» 
louÇ'tems  dans  un  epgagement  de  la  nature  du 
mariage. 

De  ce  qu'il  y  a  des  mariages  mal  fissortis  i 
ajoutent  les  auteurs  du  projet  .  en  concluera-t»QH 
qu'il  ne  doit  point  y  en  avoir  de  sacrés  et  d'inT 
violables  ?  Non.  Mais  de  ce  qu'il  y  a  des  mariages 
sacrés  et  inviolables ,  faut-il  en  conclure  que  les 
mariages  mal-assortis  ,  doivent  depaeurer  indisSQ» 
lubies  ?  Peut-il  y  avoir  de  meilleurs  juges  dï  leur 
situation  ,  que  les  époux  eux  -  mêmes  ?  Tout  ce 
qu'on  doit  conclure  de  cet  argument  rétorqué  , 
c'est  que  les  mariages  qui  sont  sacrés  et  inviOi 
labiés  sont  assortis  ,  et  que  la  loi  du  20  septembre 
1792  ne  leUr  nuit  pas;  mais  qu'aussi  elle  est  jn- 
finiment  utile  aux  époux  que  l'amour  et  la  sym» 
pathie  n'ont  point  réunis  ,  ou  que  des  ineom-. 
patibilités  graves  séparent. 

Si  les  lois  font  ce  qu'elles  peuvent  pour  pré^ 
venir  les  erreurs  dans  les  mariages  ,  pour  garantir 
aux  contractans  la  plus  grande  liberté  ;  si  on  est 
ensuite  forcé  de  convenir  que  ,  malgré  Içs  plus  soi- 
gneuses précautions  ,  le  législateur  n'atieint  pas 
toujours  le  but  qu'il  s'est  proposé  ,  et  qu'il  faille 
en  accuser  les  faiblesses  inséparables  de  l'huma^ 
nité  ,  je  demande  comment  la  société  ,  pour  le  plus 
grand  avantage  de  laquelle  les  lois  sont  faites ,  lie 
ferait  pas  ensorte  de  remédier  à  cet  inconvénient 
par  des  moyens  licites  qui  ne  porterjt  fiucun  pré^ 
judice  et  qui  peuvent  être  utiles  à  tous  lej 
citoyens,  Chevallier, 

(  f^a   suite    au  prochain    nurnérq,) 


POESIE, 

De  Amoribus  Panckaritis  et  7j>roie  f  poema  eroticor 
didacticon  ,  stu  umbratica  lucubratio  de  cullu  Veneris 
Mileti  olim  peracto ,  ut  Amathunteo  sncella  mysta 
subduxit  et  variis  de.  gcneratione  cum  vegeliir^tiurfi , 
tum  animantium  exemples  auctum  ,  vulgapit  4th<nis, 
Secuhda  edilio  plané  reformata  ,  et  labulis  'aiifïs 
lUustrala  ;  mi  accedit  vita  auctoris  ;  eiicudibcC( 
Parisiis  Didet  junior,  Anno  ^eipublicie  gallicff  nçriQ, 
—  Pri%  ,  6   francs  broché. 

On  en  a  tiré  un  petit  nombre  sur  paplçr  véHij,     ■ 

A  Paris  ,  che?  Didot ,  jeune  ,  imprimeur-libraire  , 
quai  des.  Augustin? ,  n°  22;  Fuchs  ,  Ubraire ,  rus 
des  Mathurins  ,  hôtel  Cluny  ;  et  Lpvraiilt  ,  quai 
Malaquais. 

La  langue  des  Romains  ,  loin  de  se  perdre  avec 
leur  empire  ,  fut  long-tems  en  Europe  une  langua 
de  communication  entre  les  savans.  A  leur  idiôms 
encore  informe  et  variable  ,  ceux  -  ci  devaient 
préférer  une  langue  qui  joignait  à  sa  régularité  , 
l'avantage  d'offrir  d'excellens  modèles  en  tout 
genre. 

Mais  dès  que  les  langues  vivantes  f>4rent  fixées  , 
enrichies  d'un  grand  nombre  de  productions  na- 
tionales ou  naturalisées  par  la  traduction  ,  leuf 
usage  dut  s'étendre  et  prévaloir  sur  celui  d'ana 
langue  morte  qu'on  se  contenta  de  bien  entendre , 
pour  suivre  la  filiation  des  mots  qui  en  dérivent, 
et  les  soumettre  aux  principes  d'une  grammaire  jrai^ 
sonnée.  Les  peuples  ,  dont  la  langue  est  encore 
imparfaite  ,  se  passaient  plus  difficilement  de  celle 
des  Latins  :  chez  nous ,  on  n'écrit  plus  en  cefte 
langue  que  des  préceptes  sur  l'art  de  guérir. 

Si  le  succès  de  nos  poètes  dans  le  genre  erotique 
a  prouvé  que  ce  "enre  et  les  sujets  légers  convienT 
nent  au  génie  de  la  langue  et  au  caractère  des  Fraut 
çais ,  ori  doit  s'étonner  que  le  citoyen  Petit  ait 
mieux  ainiié  faire  hommage  aux  Muses  latines  dtf 
son  p^ëme  des  Amours  de  Pancharis.  Sans  doute 
il  s'est  trouvé  plus  libre  dans  une  laugue  moinj 
timide  que  la  sienne  ,  et  le  mètre  d'Ovide  l'aura 
moins  effrayé  que  le  caprice  d'uije  rjme  qqi  peut 
refuser  de  se  placer  dans  le  vers  le  plus  comple|  .- 
pour  le  sens  ,  et  le  plus  haureuj^pour  l'harmonie. 

Les  beautés  d?  son  ouvrage  sont  perdues  pouj' 
le  sexe  qui  sait  le  mieujf  les  apprécier.  Mais  le» 
hommes  de  lettres  doivent  lui  savoir  gré  de  son 
travail  :  lorsqu'un  Français  écrit  en  latin  ,  c'est  un 
tribut  de  reconnaissance  qu'il  paie  à  sa  langue 
merc  ;  et  s'il  prend  pour  sujet  l'amour  ,  il  éyoquç 
les  mânes  chéris  de  Çatule  et  de  Properce, 

Ceperidant  on  ne  retrouvera  point  daps  les  poét 
sies  du  citoyen  Petit ,  la  pureté  des  écrivains  du( 
siècle  d'Auguste ,  ni  même  l'élégance  et  la  facilité 
de  Sannazar  ,  Buchanan  ,  Rapin  ,  Vauieres  et  autres 
modernes.  Outre  des  gallicismes  inévitables  ,  de» 
hémistiches  trop  souvent  empruntés  de  Virgile  ou 
d'Horace  ,  on  y  rencontre  beaucoup  de  vers  faib,les 
et  prosaïques  ,  d  autres  choquans  psyr  l'oreille  ,  pt 
o^  figurent  tjuatte  ou  çi»(j  a4vÇfb?f  4f  ?WtÇt 


Je  me  contente  d'en  citer  quelques-uns. 
LectiiU  ,  ^iiinetiam  ,  quoniam  meminisse  juvabit , 
ZfStaber  lemet ,  sapé  heate  jocis  (p.  i;8  et  179.  ) 

Quam-primum  moriar  ■,'puiiùsquam  iqrquear  exin. 


Etnunc  multô  aliter  quoniam  sicambigis  anceps 
Nunc  contemnetuT  necne  retectus  amor.  P.  55. 

Si  nous  blâmons  ces  défauts  ,  portons  également 
notre  attention  sur  les  parties  de  ce  poëme  où  des 
images  riches  en  elles-mêmes  sont  embellies  par  la 
latinité.  Rappelions  en  peu  de  mots  le  sujet. 

Zoroas  enseignait  la  philosophie  à  Milet  près 
des  bouches  du  Méandre.  Il  se  passionne  pour  la 
jeune  Pkncharis  qu'il  voit  aux  fêtes  de  Gérés  : 
chargé  par'  la  mère  du  soin  de  l'instruire  ,  il  fait 
de  son  élevé  une  amie  ,  qui  meurt  peu  de  tems 
après  des  chagrins  que  lui  causent  les  suites  d'une 
union  furtlve.  L'amant  philo'sophe  ne  peut  lui 
survivre  ;  du  promontoire  de  Leucade  il  se  préci- 
pite dans  la  mer. 

La  liaison  des  faits  et  les  épisodes  qui  en  fojit  l'or- 
nement sont  connus  par  difFérens  extraits  de  ce 
poëme  ,  donnés  lors  de  sa  première  édition.  Nous 
nous  bornerons  à  la  citation  de  passages  suivans  : 

Zoroas  peint  lui-même  en  ces  termes  l'impression 
que  firent  sur  lui  la  vue  et  les  chants  de  Pancharis  : 

Frohdii!  quamvenerem  cantantis  ab  ore  bibebam  , 
Dum pulsu  voces  est  modulata pedis.  (P.  îi.  ) 

Pour  captiver  le  cœur  encore  rebelle  de  Pancharis , 
Zoroas  multipliait  les  soins  et  l'attention.  Un  jour 
que  ,  se  promenant  seule  sur  les  rivages  de  la  mer  „ 
elle  risquait  d'être  surprise  par  l'orage  ,  il  va  au- 
devant  d'elle ,  lui  montre  les  signes  précurseurs  de 
la  tempête  ,  la  presse  de  se  mettre  à  l'abri  dans  une 
grotte  voisine  ,  la  rassure ,  et  la  prie  de  ne  voir  en 
lui  que  la  tendresse  d'un  frère  :  les  vers  que  le  poète 
lui  fait  prononcer  en  cette  occasion  ,  sont  en  même 
tems  faciles  et  imitatifs  : 

Pulvcris  exurgit  nubes  ,  turboque  resolvit 
Decussas  frondes  ;  silva  sonora  gémit. 
Heu  !  medio  pavidi  revotant  ex  aquore  Mergi , 
Ardea  dùm  pennis  aufugit  alla  citis  ; 
Hue  illuc  spumans  radendo  littui  hirundo, 
Tinnitu  querulo  damnafutura  cunit. 


En  spelunca  ,  subi  ,  deges  securafragoris  : 
Quid  malesana  tremis  !  te propèfraler  adest  : 

f  rater  ero  nec  ibi  mollia  ,juro  loquar, 

Mox  abiturus  ,  ubi  conticuere  mina.  (  P.  53  ,  54.  ) 

Les  deux  morceaux  intitulés  :  Despoliabutum  et 
Dueltum  ,  où  le  poète  prélude  au  triomphe  de  Zo- 
roas sur  la  longue  résistance  de  Pancharis  ,  sont 
pleins  de  grâces  et  de  sentimens.  Zoroas  invite  d'a- 
bord son  amie  "  à  détacher  sa  bandelette  pour  laisser 
flotter  ses  cheveux  sur  son  col  d'ivoire ,  à  se  débar- 
rasser de  quelques  vêtemens  superflus  ,  etc.  etc.  n 

Toile  tibi  vittam  ;  ftidtenl  per  eburna  capilli 
Colla  ;  placent  fusa  sic  in  agone  corne: 

Citiùs  depone  crocotam. 

Latins  exutœ  quippè  litabo  tibi. 

La  passion  la  plus  exaltée  respire  dans  les  vers  sui- 
vans ,  que  la  délicatesse  de  notre  langue  ne  nous 
permet  pas  de  traduire  littéralement  : 

Diim  nos  ducit  amor  per  arnica  pericula  pugnœ  , 
Ardori  favens  semisupina  meo  ; 
Varicitùs  concède  viam  quà  gaudia  fervent  ; 
Sta  ,  morior  :  linguam  prome  columba  ,  luam  ,• 
Heu  !  ignita  tulitjibris  imisque  medullis 

Vim  qua  me  torret.  . ' 

Te  subit  huic  similis ,  video ,  resoluta  que  cedis.  (P.  1-56.) 

Cette  seconde  édition  du  poëme  ,  plus  correcte 
que  la  précédente  ,  contient ,  outre  dix  articles  nou- 
veaux ,  la  vie  détaillée  de  l'auteur  ,  écrite  par  lui- 
même  ;  l'histoire  de  ses  voyages  dans  les  Indes  et  aux . 
Etats-Unis  de  l'Amérique  ;  enfin  son  séjour  dans  l'île 
de  la  Réunion  ,  dont  il  a  parcouru  foutes  les  parties  : 
la  description  qu'il  nous  donne  du  fameux  volcan 
est  d' aillant  plus  curieuse  ,  qu'il  s'en  est  approché  de 
plus  près  et  qu'il  en  a  rapporté  des  laves. 

.^    .,      .  T. 

..    MARINE. 

Nous  avons  annoncé  dans  le  n"^.  t  52,  an  9  ,  de  ce 
journal',  les  Mémoires  relatifs  à  la  marine  ,  par 
^.  Thevenard  ,  vice-amiral.  Nous  ne  pûmes  alors 
donner  qu'une  notice  abrégée  de  cet  ouvrage.  Nous 
froyons  devoir  revenii'  sur  ces  Mémoires  ,  et  en  don- 
ner une  idée  plus  étendue;  c'est  dans  les  termes  sui- 
yans  que  le  Journal,  des  Sciences  ,  des  Lettres  et  des 
Jlrts.  {  n".  i5  ,  nivôse  an  9  ) ,  rend,  hommage  aux 
talens  de  l'auteur  et  au  but  mile  de.  l'ouvrage. 
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"  Un  officier  aussi  instruit  qile  laborieux,  qui, 
M  depuis  cinquante  ans  ,  s'occupe  de  la  marine  ,  et 
Il  que  de  grandes  places  ont  mis  à  portée  de  faire 
)5  d'excellentes  choses  ,  communique  au  public  le 
n  fruit  de  ses  recherches.  )i 

Voici  quels  sont  les  objets  traités  dans  ces  Mé- 
moires. 

Dans  le  prerhier  volume  :  l'origine  de  la  boussole  ; 

—  calcul  raisonné  de  la  Ibrce  d'un  appareil  pour 
tirer  un  vaisseau  à  terre  ;  -^  calcul  de  la  force  d'un 
homme  qui    tire  horisontalement  sur  une  corde  ; 

—  de  la,  Mer-Rouffe  ;  —  de  la  mâture  des  vaisseaux 
théoriquement  traitée;  — pesanteur  spécifique  des 
madères  ;  —  sur  la  construction  des  avisos  et  petites 
corvettes  ;  —  méthode  de  mesurer  la  mer  en  son- 
dant et  de  déterminer  la  dérive  pendant  cette  opé- 
ration. 

Dans  le  deuxième  volume  :  remarques  sur  la  rade 
de  Brest  ,  ses  environs  ,  les  côtes  ,  rades  et  îles, 
depuis  Ouessant  jusqu'à  la  Loire ,  et  sur  des  étymo- 
logies  et  antiquités  celtiques.  ; 

Le  troisième  volume  contient  :  sur  les  phares  an- 
ciens et  modernes; — sur  les  noms  des  difFérens 
lieux  des  côtes  de  Terre-Neuve  cl  de  Labrador , 
détigurés  par  les  Anglais  dans  letirs  dernières  cartes  ; 

—  sur  la  santé  et  la  conservation  des  gens  de  met  ; 

—  sur  les  avantages  des  pêches  de  morues  ,  de  sar- 
dines ;  —  sur  les  baleines  ,  pour  la  force  maritime 
et  le  commerce  de  l'Etat  ;  —  sur  le  passage  du  Ras- 
de-Lein  ,  dit  de  -Fontenay  ;  —  expériences  sur  la 
portée  de  différentes  bouches  à  feu  tirées  du  rivage 
vers  la  mer  ;  sur  les  causes  qui  ont  fait  crever  les 
canons  de  fer  forés  ,  comme  crevaient  ceux  fondus  à 
noyau  ;  ^  sûr  le  raccourcissement  des  canons  de  fer 
pour  la  marine  ;  —sur  la  rentrée  des  œuvres  mortes 
des  vaisseaux;  —  comparaison  des  courbes  de  bois  à 
celles  de  fer  pour  la  liaison  des  vaisseaux  ;  —  sur  les 
cordages  à  l'usage  des  vaisseaux  ;  sur  ceux  de  sparte  , 
ou  bastings  de  Quiers  ;  sur  les  toiles  à  voiles  pour 
chaque  grandeur  de  bâtimens  ;  — valeur  d'une  coque 
entièrement  achevée  de  vaisseau  ;  frégates  et  cor- 
vettes de  difFérens  rangs  ;  —  progression  ascendante 
et  descendante  des  marées  à  Brest ,  dans  différentes 
heures. 

Dans  le  quatrième  volume ,  on  trouve  des  expé- 
riences sur  la  résistance  des  fluides  faites  en  1769  , 
vérifiées  par  des  commissaires  du  gouvernement, 
Bézout  et  Borda  de  l'académie  des  sciences.  Ces  ex- 
périences ,  les  seules  qui  aient  été  faites  en  grand  , 
.sont  d'autant  plus  précieuses ,  que  l'on  dispute  en- 
core sur  la  loi  des  résistances  ,  et  qu'on  est  porté  à 
croire  qu'elles  varient  beaucoup  des  grands  corps 
aux  petits.  Il  y  avait  bien  des  années  qu'on  invitait 
le  citoyen  Thevenard  à  les  publier  ;  car  ces  expé- 
riences faites,  disons -nous,  en  1769,  ont  pré- 
cédé de  3o  ans  les  écrits  qui  ont  paru  sur  cette 
matière  ,  et  doivent  donner  des  lumières  pour  l'ar- 
chitecture navale ,  à  laquelle  manquait  ce  seul 
objet  important  ;  -s^  quantité  et  valeur  de  matières 
de  construction ,  armement  et  équipement  d'un 
vaisseau  ,  frégate  et  corvette  ;  —  pesanteur  de  cha- 
que rang  de  bâtimens  de  guerre  armés  et  équipés  1 
pour  six  mois  ;  —  sur  les  causes  de  l'excès  du  froid 
de  l'hémisphère  sud  ,  sur  celui  de  l'hémisphère 
nord  ;  ce  mémoire  ,  où  l'auteur  remonte  à  dès  causes 
astronomiques  ,  serait  peut-être  sujet  à  quelques 
objections  ,  plus  ou  moins  réelles  ,  suivant  les 
idées  du  lecteur  ;  — -  sur  la  charge  d'un  bâtiment 
armé  en  marchandises  ;  —  sur  la  méthode  de  lester 
les  vaisseaux   dans  le  port ,  avec  de  l'eau  de  mer  ; 

—  sur  la  capacité  de  l'arche  du  déluge;  —  des 
signes  du  beau  et  du  mauvais  tems  et  proverbes 
marins  ;  sur  le  cap  de  la  Circoncision  ,  dont  l'au- 
teur assure  l'existence; — sur  l'ile  de  Juan  de  Lisboa 
et  File  de  la  Trinité  ;  —  expériences  sur  la  force  de 
bois  ,  de  fers ,  de  cuivres  ,  de  chanvres  ;  —  poids 
des  ancres  relativement  à  chaque  bâtiment  ;  —  sur 
la  force  des  équipages  de  bâtimens  de  l'Etat ,  armés 
en  paix  pour  le  transport  de  vivres  et  autres  ma- 
tières ,  ou  pour  servir  d'avisos  ;  —  transport  de 
troupes  de  France  aux  colonies,  sur  des  bâtimens 
uniquement  employés  pour  cet  objet. 


Correspondance  centrale  d'agriculture  et  d'économie 
rurale  ,  par  une  société  de  gens  de  lettres. 
Colligit  ut  spargat. 
PROSPECTUS. 

La  plupart  des  propriétaires  de  biens  ruraux  les 
cultivent  eux-mêmes  aujourd'hui,  et  sentent  le  besoin 
d'ajouter  à  leur  propre  expérience  celle  des  hommes 
spécialement  dévoilés  au  perfectionnement  de  in- 
dustrie agricole;  mais.les  communications  ordinaires 
sont  lentes,  incomplettes,  dispendieuses;  il  manque 
un  foyer  où  les  lumières  viennent  de  toutes  parts  se 
concentrer  pour  rejaillir  ensuite  rapidement ,  et  avec 
le  moins  de  frais  possible  ,  sur  tous  les  points  de  la 
République  à  la  fois.  Cette  correspondance  pourra 
y  suppléer  :  elle  sera ,  pour  les  sociétés  d'agriculture  , 
un  moyen  prompt  et  facile  de  s'entre-communiquer 
leurs  travaux  ,  et  y  fera  ,  en  quelque  sorte  ,  assister 
le  reste  des  citoyens. 

Vues  utiles  ,  résultats  satisfaisans ,  procédés  bons 
à  imiter  ,  observations  intéressantes ,  mémoires  et 
autres  écrits  propres  à  répandre  un  nouveau  jour 
sur  quelque  branche  de  l'économie  rurale  ,  tels 
seront  les  matériaux  exclusifs  de  cette  feuille  pério- 
dique. 


Les  éditeurs  n'oublieront  pas  que  leur  fonc'ioii  est 
de  recueillir  des  leçons  ,  non  d  en  donner  ;  de  trans- 
mettre ,  autant  qu'il  se  pourra  le  texte  des  auteurs, 
non  d'y  substituer  leur  stile  ,  et  de  laisser  au  public 
le  soin  de  régler  lui-même  le  degré  d'estime  et  de 
reconnaissance  qu'il  doit  à  ceux  qui  cherchent  à 
l'éclairer. 

Deux  numéros  par  décade  ;  chaque  numéro  .  de 
huit  pages  in-8",  caractère  de  petit  romiiia.  Prix  . 
lÉ  fr,  pour  l'année  ,  et  9  tr.  pour  six  mois  .  franc  de 
port.  Cette  feuille  parait  depuis  le  i5  prairial. 

Onsouscrità  Paris  chezlecit.  Coulon  ,  au  Louvre, 
passage  du  jardin  ci-devant  de  l'Infante  ;  et  dans  les 
départemens  ,  chez  les  directeurs  de  la  poste  aux 
lettres  ,  et  chez  les  principaux  libraires. 

LIVRES    DIVERS. 

Flore  des  jeunes  personnes  ou  Lettres  élémentaires 
sur  la  botanique  ,  écrites  par  une  Anglaise  à  son 
amie  ,  et  traduites  de  l'anglais  ,  par  Octave  Ségur, 
élevé  de  Fécole  polytechnique.  1  vol  in!- 1  s  de  95i} 
pages  ,  imprimé  sur  carré  fin  d'Angoulême  ,  et  ca- 
ractère neuf  ;  avec  douze  planches  gravées  en  taille- 
douce  par  Sellier. 

Prix,  3  fr.  60  c.  broché  avec  les  planches  en  noir; 
avec  les  planches  très-bien  enluminées  ,  7  fi.  5o  c. 
En  papier  velin ,  7  fr.  ;  idem  avec  les  planches 
enluminées,  10  fr.  Pour  recevoir  ce  volume  franc 
par  la  poste  ,  on  ajoutera  5o  cent. 

A  Paris ,  chez  F.  Buisson  ,  imprimeur-libraire  , 
rue  Hautefeuille  ,  n°  20  ;  Villiers  ,  libraire  ,  rue  des 
Mathurins;  et  chez  Donnier  .  au  Jardin  des  Plantes.. 

Soiis  la  forme  agréable  d'une  correspondance 
entre  deux  jeunes  personnes  ,  cet  ouvrage  atteint 
le  but  utile,  d'un  livre  élémentaire.  L'auteur  et  le^ 
traducteur  n'ignorent  pas  combien  d'excellensou- 
vrfiges  sur  l'objet  qu'ils  traitent  ont  paru  avant  le 
leur  :  ils  ne  paraissent  point  avoir  l'intention  d'éta- 
blir une  concurrence  trop  diflScile  à  soutenir  ;  ils  se 
bornent  à  faire  remarquer  que  la  plupart  des  ouvra- 
ges publiés  sur  la  botanique  sont  trop  étendus,  trop 
scientifiques  et  trop  coûteux  pour  être  mis  entre  Tes 
mains  déjeunes  personiies  ,  auxquelles  on  ne  pré- 
tend apprendre  que  les  élémens  de  cette  science. 
C'est  en  donnant  ces  élémens  sous  une  forme  sim- 
ple ,  en  les  dégageant  autant  que  possible  des  termes 
techniques  ,  en  en  faisant  la  matière  d'un  livre  peu 
coûteux ,  que  les  éditeurs  de  Fouvrage  que  nous 
annonçons,  espèrent  obtenir  les  suffrages  du  public, 
et  parficuliérèment  ceux  des  mères  de  famille. 

Vie  privée  ,  politique  et  militaire  des  Romains., 
sous'Auguste  et  soUs  Tibère .  dans  une  suite  delettres 
d'un  Patricien  à  son  ami;  traduites  de  l'anglais,  avec 
cette  épigraphe  î 

Non  civiun  ardor  pvava  jubentiunu  > 
Non  vQlius  instantis  tyranni 
Mente  quatitsolîdà. 
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TIVOLI. 

Le  mauvais  tems  ayant  suspendu  les  travaux  ,  la. 
fête  annoncée  pour  ce  jour  est  remise  au  10. 

Ce  délai  sera  employé  à  soigner  de  plus  en  plus 
les  détails  d'une  fête  que  l'on  veut  rendre  agréable 
aux  Dames  ,  auxquelles  elle  est  dédiée. 

La  clôture  dés  jardins  continuera  jusqu'à  ce 
jour. 


COURS    DU     CHANGE. 
Bourse  du  4  messidor. 

Rente  provisoire 34  fr.  25  c. 

T(ers  consolidé 47  fr.  75  c. 

Bons  deux-tiers 2  fr.  32  c.' 

Bons  d'arréragé 56  fr. 

Bons   an   8 91  fr.  5o  c. 

Coupures 68  Ir. 

S  P  E  C  T  A  C  L  E  S. 

Théâtre  de  la  Républiçhje  et  des  Arts. 
Auj.  par  ordre  ,  Hécube ,  opéra  ,  suivi  du  ballet 
de  la    Cher:  heuse  d'esprit. 

Théâtre  Français  de  la  Républiqije.  Auj. 
la  Mort  de  César  ,  tragédie  ,  et  l'Ecole  des  femmes. 

THÉ.vrRE  DE  Louvois.  Auj..  le  Premier  Venu  et 
les  Voisins. 

Théâtre  de  la  Société  olympique  ,  opéra  bufia. 
Aujourd'hui  la  5'  représentation  del  Matrimonio 
segreto  ,  opéra  en  deux  actes  ,  musique  del  signot 
Cimarosa. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  C'est  la  même  : 
Annelte  et  Lubin  ,  et  la  Tragédie. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés-Pantomimes. 
Ary.  le  Chevalier  noir ,  pantom.  à  spectacle  ,  et 
l'Homme  vert. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  Culture  -  Catherine' 
Auj.  Sémiramis  ,  tragédie  ,  et  les  Visitandines. 


De   l'Imprimerie    de  H.   Agasse  ,  propriétaire  du 
Moniteur,   rue  des  Poitevins,  N".  i3. 
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EXTERIEUR. 

RUSSIE. 

Pétersboiirg  le  26  mai  [  6  prairial.  ) 

Aj  A  société  économique  ,  sous  l'auguste  protection 
de  S.  M.  I ,  a  tenu  ,  le  16  avril ,  une^séance  extraor- 
dinaiie  ,  dans  laquelle,  en  présence  de  beaucoup  de 
membres  très-distingués,  on  a  lu  le  rescript  dont  il 
a  plu  à  S.  M.  I.  d'honorer  la  société  : 

;î  mm.  les  membres  de  la  société  économique , 
1)  Tous  les  établissemens  formés  pour  le  bien-être 
de  mes  fidèles  sujets  ,  attireront  toujours  mon  atten- 
tion particulière;  la  société  économique  peut  donc 
compter  sur  ma  protection.  Je  sens  que  cet  établis- 
sement mérite  la  plus  grande  considération  ,  nen- 
seulement  par  ses  principes  ,  mais  par  les  consé- 
quences qui  en  résultent  ;  et ,  pour  contribuer  à  sa 
prospérité  ,  j'ai  ordonné  à  mon  grand-trésorier  de  lui 
compter  tous  les  ans  5,oon  roubles.  Quant  aux  chan- 
gemens  à  faire  aux  médailles ,  il  me  semble  qu'il 
serait  convenable  et  conforme  aux  sentimens  de  la 
société  de  faire  frapper  sur  lesdiles  médailles  l'effigie 
de  la  Grande  Catherine,  fondatrice  de  cette  société  , 
et  je  crois  qu'il  est  juste  d'y  maintenir  son  image, 
non-seulement  pour  servir  de  souvenir  à  la  posté- 
rité ,  mais  pour  l'honneur  même  de  cet  établisse- 
ment. Comptez,  en  attendant,  sur  ma  bienveillance.!! 
Alexanbre. 

Du  3o  mai  (10  prairial.  ] 

L'ukase  qui  levé  l'embargo  sur  les  navires  anglais 
est  du  18  ,  et  de  la  teneur  suivante  : 

"Les  raisons  qui  jusqu'ici  nous^  avaient  empêché 
de  déhvrer  les  vaisseaux  marchands  et  les  autres  pro- 
priétés des  Anglais  ,  de  l'embargo  qui  y  a  été  mis  et 
que  nous  regardons  comme  plus  onéreux  pour  les 
particuliers  que  pour  le  gouvernement ,  n'existant 
plus  actuellement  ;  la  flotte  anglaise  qui  ,  par  son 
entrée  dans  la  Mer-Baltique,  et  enfin  par  son  arrivée 
dans  le  voisinage  du  port  de  Kevel  ,  avait  le  plus 
contribué  à  rctardci  cette  mesure  déjà  résolue  par 
nous  ,  s'étant  éloignée  snr  notre  demande  .  en  dé- 
clarant qu'elle  n'a  pas  eu  la  moindre  intention  hos- 
tile contre  nos  côtes  ,  mais  qu'elle  est  dirigée  par  les 
mêmes  sentimens  pacifiqires  dont  le  gouvernement 
anglais  nous  a  donné  des  preuves  évidentes  :  dans 
ces  circonstances  ,  il  nous  a  été  possible  de  satisfaire 
à  nos  principes  et  aux  dispositions  pacifiques  réci- 
proques ,  sans  blesser  la  dignité  de  l'Empire  russe  : 
nous  ordonnons  en  conséquence ,  de  lever  l'embavgo 
mis  sur  les  vaisseaux  marchands  anglais  dans  tous 
nos  ports,  et  de  déUvrer  les  propriétés  appartenantes 
à  des  Anglais  ,  du  séquestre  qui  y  a  été  mis  ;  nous 
chargeons  le  coUéoe  de  commerce  de  l'Empire  de 
faire  ,  au  plus  tôt ,  les  dispositions  les  plus  convena- 
bles pour  terminer  les  comptes  entre  les  sujets  des 
deux  puissances ,  en  ayant  égard  ,  autant  que  pos- 
iiblf  ,  à  leurs  avantages  et  à  leurs  intérêts  res- 
pectifs. 1) 

DANNEMARCK. 

Copenhague  ,  g  juin   (  20  prairial.  ) 

Le  comte  Panin  en  notifiant  la  levée  de  l'em- 
bargo sur  les  vaisseaux  anglais  à  MM.  de  Lowen- 
dahl  et  de  Stedingk  ,  ministres  de  Dannemarck  et  de 
Suéde  à  Pétcrsbourg  ,  leur  a  déclaré  que  cet  em- 
bargo était  contraire  aux  traités  avec  l'Angleterre  ; 
mais  qu'au  reste ,  la  Russie  observerait  avec  la 
même  loyaiué  ses  engagemens  avec  les  deux 
puissances. 

On  voit ,  au  reste  ,  par  le  texte  de  l'ukase  de 
l'empereur  de  Russie  ,  sur  -la  levée  de  l'embargo 
que  l'apparition  de  la  flotte  anglaise  dans  la  Bal- 
tique et  devant  Revel  ,  a  plutôt  retardé  qu'accéléré 
la  publication  de  cet  ordre  :  cependant  l'apparition 
à  Revel  et  l'ukase  sont  à-peu-près  de  la  même  date. 
Ce  fut  le  16  mai  que  le  lord  Nelson  parut  devant 
ce  port ,  et  l'ukase  est  du  18.  Mais  ce  qui  est 
sur-tout  remarquable  dans  cette  pièce  ,  c'est  que 
l'empereur  y  déclare  avoir  été  pvmcipalement  dé- 
terminé par  les  assurances  pacifiques  de  la  Hotte  , 
d'accord  avec  celles  du  gouvernement  anglais.  En 
rapprochant  ce  passage  de  la  déclaration  faite  par 
le  comte  de  Panin  aux  ministres  de  Suéde  et  de 
Daimemarck  ,  il  est  aisé  de  se  convaincre  que  lin- 
tention  de  l'empereur  Alexandre  est  de  ne  se  dé- 
partir ntiUement  de  la  convention  du  16  décembre, 
d'où  l'on  pourrait  conclure  cjue  c'est  sans  fonde- 
ment que  les  Anglais  se  flattent  d'obtenir  ,  lors 
de  la  paix  définitive  ,  des  modifications  avanta- 
geuses pour  eux.  Il  est  d  autant  plus  probable 
qu'ils  seront  obligés  de  se  soumettre  aux  clauses 
de  la  convention  ,  que  l'on  n'ignore  pas  dans  les 
cabinets  du  Nord  combien  l'Angleterre  a  besoin 


de  cette  neutralité  ,  dont  les  conditions  a\a1ent 
d'abord  excite  l'animadversion  des  anciens  minis- 
tres ,  au  point  que  le  roi  les  a  déclarées  publique- 
ment incompatibleï  avec  la  dignité  de  sa  couronne 
et  les  intérêts  de  ses  sujets. 

—  Samedi  prothain  ,  S.  M.  passera  en  revue 
toutes  les  troupes  qui  sont  ici.  Les  matelots  ,  qui 
se- trouvent  toujours  dans  notre  rade  à  bord  des 
vaisseaux  de  guerre  ,  s'exercent  journellement  à 
l'exercice    de   l'artillerie. 

—  On  dit  que  le  baron  d'Arpafeldt  sera  envoyé  à 
une  grande   cour,   en  qualité  de  négociateur. 

—  Le  capitaine  Rustad  ,  du.  corps  de  l'artillerie  , 
qui  a  servi  quelques  années  dans  l'armée  française  , 
et  maintenant  chef  de  brigade  ,  est  arrivé  ici. 

—  Il  est  arrivé  de  la  Baltique  une  escadre  anglaise 
de  onze  voiles  ,  qui  a  jette  l'ancre  près  de  Klœge. 

—  Quelques  officiers  anglais  arrivèrent  ici  di- 
manche ,  clans  une  chaloupe  ,  et  mirent  à  terre 
près  de  la  douane.  L'officier  du  poste  ayant  négligé 
de  leur  donner  une  ordonnance  ,  suivant  l'ordre 
prescrit ,  a  été  arrêté  par  ordre  du  prince  Guillaume 
de  'Wurtemberg  ,  gouverneur  de  cette  capitale. 

(  Ext) lût  du  Publhiste.  ) 

ALLEMAGNE. 

Mergentheim  ,  le  i3  juin  (  24  prairial.  ) 

Nous  devons  célébier  ici  demain  ,  par  des  ré- 
jouissances ,  la  promotion  de  S.  A>  R.  l'archiduc 
Charles  à  la  place  de  coadjuieur  du  grand-niaitre 
de  l'Ordre  teutonique.  Ce  choix  est  pour  nous  un 
sûr  garant  que  l'ordre  dont  il  doit  devenir  le 
chef,  sera  maintenu  dans  ses  droits  et  privilèges. 

Les  chevaliers  de  l'Ordre  teutonique  ,  appelés  au- 
trefois chevaliers  de  la  Vierge  Marie,  ou  fi  ères  de  la 
maison  Teutonique  de  Notre  Dame  de  Jérusalem  , 
ont  la  même  origine  que  les  chevaliers  de  Saint- 
Jean  ,  aujourd'hui  chevaliers  de  Malte.  Dans  ces 
tems  oii  les  peuples  de  l'Europe  se  portaient  en 
foule  en  Palestine  pour  y  visiter  les  lieux  vénérés 
qui  avaient  été  le  berceau  du  christianisme ,  un 
pieux  allemand  qui  avait  fixé  sa  derneuré  à  Jérusa- 
lem ,  y  bâtit,  pour  le  soulagement  des  pèlerins 
malades,  une  chapelle  avec -un  hospice  en  l'honneur 
de  la  mère  de  Dieu.  Ce  fut  dans  cet  hospice  que  les 
croisés  de  Bremen  et  deLubeck  transportèrent  quel- 
que tems  après  les  chrétiens  qui  avaient  été  blessés 
pendant  le  siège  de  Saint-Jean-d'Acre.  Jusques-là 
ceux  qui  administraient  cet  hospice  avaient  pris 
le  titre  modeste  de  confrères.  Le  pape  Célestin  III 
les  éleva  an  rang  de  chevaliers  en  ilqi  ,  leur  donna 
pour  chel  l'un  d'entr'eux  ,  nommé  Henri  de  Wald- 
pot ,  et  leur  fit  adopter  la  règle  de  Saint-Augustin. 
Les  premiers  artributs  de  ces  pieux  militaires  étaient 
un  inanteau  blanc  avec  une  croix  noire  sur  le  côté 
gauche.  Jean  de  Jérusalem  ajouta  une  croix  d'or  à 
cette  croix  noire.  L'empereur  Frédéric  11  leur  donna 
l'aigle  impérial  en  champ  d'or  ,  et  éleva  au  rang  de 
prince  de  l'Empire  ,  Hermann  de  Salza  leur  grand- 
maître,  parce  qu'il  avait  contribué  à  appaisef  les  diflfé- 
rends  qui  existaient  entre  l'empereur  et  le  pape. 
Louis  IX  ,  roi  de  France  ,  embellit,  en  i25o,de 
quatre  tleurs-de-lys  d'or  les  quatre  extrémités  de  leur 
'croix, 

Hermann  de  Salza  a  sans  contredit  joué  un  des 
plus  beaux  rôles  dans  l'histoire  de  l'Ordre  teutoni- 
que. Cette  association  avait  déjà  rempli  l'Europe 
entière  du  bruit  de  ses  exploits  et  de  la  valeur 
qu'elle  avait  déployée  contre  les  infidelles.  Appelé 
en  1229  par  Conrad  ,  duc  de  Masovie ,  pour  dé- 
fendre ses  Etats  contre  la  Prusse  encore  payenne  , 
Hermann  de  Salza  répondit  si  bien  à  l'idée  qu  on 
avait  conçue  et  de  lui  et  de  ses  compagnons  ,  que 
Conrad  récompensa  ses  libérateurs ,  en  leur  donnant 
le  pays  de  Culm  et  le  territoire  situé  entre  la  Vistule 
et  les  rivières  de  Mocker  et  de  Trébende. 

Il  est  vrai  que  les  Polonais  ont  reproché  depuis 
aux  chevaliers  Teutons  ,  d'avoir  pris  alors  plus  que 
Conrad  ne  leur  avait  donné  ;  mais  il  ne  paraît  pas 
que,  dans  ces  tems  barbares,, on  ait  su  mauvais 
gré  à  ces  militaires  de  s'être  foMné  l'idée  la  plus 
avantageuse  possible  de  la  bienfaisance  d'un  allié 
généreux.  Quoi  qu'il  en  soit ,  ils  ne  tardèrent  pas  à 
profiter  de  ces  premiers  accroissemens  ;  la  Prusse,  la 
Livonie  et  plusieurs  autres  contrées  furent  bientôt 
en  leur  pouvoir  ,  et  Hermann  de  Salza  prit  le  titre 
de  grand-maître  et  fut  reconnu  comme  prince. 

Cependant ,  la  puissance  des  chrétiens  de  Pales- 
tine vint  à  s'anéantir  ;  les  chevaliers  Teutons  cher- 
chèrent alors  à  consolider  la  leur  en  Prusse  ,  et 
comme  ils  avaient  d'autrfs  domaines  dans  l'éten- 
due de  l'Allemagne  ,ils  établirent  pour  quelque  tems 
le  chef-lieu  de  leur  résidence  à  Marbourg  en  Hesse  , 
où  ils  ont  encore  un  magnifique  cliâtcau  ;  depuis 
i3og  jusqu'à  l525  ,  le  grand-maître  résida  â  Ma- 
ricnbourg  dans  la  Prusse  polonaise. 

Ce  fut  pendant  cet  intervalle  que  les  chevaliers 
curent  à  supporter  les  guerres   les  plus  sanglantes  , 


sur-tout  avec  les  Lithuaniens  ;  leurs  succès  ,  leur 
réunion  avec  les  frères  de  l'Epée  établis  en  Livonie  , 
ayant  augmenté  encore  leur  puissance  ,  ils  devinreiu 
orgueilleux  ;  ils  méconnurent  l'humilité  de  leur 
origine  ,  et  accablèrent  de  taxes  leurs  sujets.  Le 
plus  redoutable  de  leurs  ennemis  ,  Uladislasjagel- 
lon  ,  roi  de  Pologne  ,  rabattit  leur  orgueil  et 
ébranla  leur  puissance.  Il  leur  livra,  en  1410,  sur 
le  Tannenberg  ,  dans  la  Prusse  orientale ,  une 
bataille  mémorable  ,  où  ils  perdirent  5o,ooo  de 
leurs  soldats  ,  et  plus  de  600  de  leurs  chevaliers. 
Après  ces  premiers  revers  ,  l'Ordre  eut  encore 
d'autres  disgrâces  à  essuyer-  Plusieurs  villes  et  dis- 
tricts firent,  en  1440  ,  à  Mariemverder  ,  une  al- 
fiance  contre  l'Ordre  teutonique,  et  en  1454,  la 
plus  grande  partie  de  la  Prusse  se  délivra  de  sa 
domination  ,  et  se  mit  sous  la  protection  de  la 
Pologne. 

Cts  derniers  événemens  senablaient  faire  de  la 
Pologne  fennemie  naturelle  des  chevaliers  teutons, 
et  ils  ne  tardèrent  pas  à  avoir  une  nouvelle  guerre 
à  essuyer  contre  cette  puissance.  Affaiblis  par  tant 
d'efforts  ,  ils  lurent  obligés  de  recourir  au  pape  , 
et  par  sa  médiation  ,  le  roi  Casimir  W  leur  accorda 
la  paix  de  Thorn  en  14(36.  Les  conditions  de  cette 
paix  furent  que  l'Ordre  céderait  à  la  couronne  de 
Pologne  la  petite  Poméranie  ,  les  territoires  da 
Culm  et  de  Michelaw  ,  et  les  villes  d'Ermeland  , 
de  Marienbourg  et  d  Elbing.  Le  reste  de  la  Prusse 
fut  laissé  aux  chevaliers  comme  fief  relevant  de  la 
Pologne.  Ce  traité  humiliant  donnait  une  idée  de 
l'état  de  faiblesse  où  l'Ordre  était  réduit  ;  il  était 
naturel  de  s'attendre  à  de  nouveaux  désastres ,  et 
dans  le  16''  siècle,  les  chevaliers  teutons  furent 
entièrement  chassés  de  la  Prusse.  Ce  qui  leur  restait 
encore  dans  cette  contrée  était  devenu  la  propriété 
des  princes  de  Brandebourg,  depuis  qu'Albert  de 
Brandebourg  ,  l'un  de  leurs  grand-maîtres  ,  en  avait 
été  ,  en  i525  ,  investi  par  Sigismond ,  roi  de  Po- 
logne ,  après  avoir  embrassé  le  luthéranisme.  Les 
margraves  de  Brandebourg  restèrent  ainsi  jusqu'en 
1657  ,  propriétaires  d'une  partie  de  la  Prusse  et 
vassaux  de  la  Pologne  ;  ils  cessèrent  à  cette  époque 
de  prêter  foi  et  hommage  aux  monarques  polonais  5 
et  en  1701  ,  ils  se  servirent  de  ce  fief  pour  y  établir 
le  titre  de  leur  couronne  et  l'origine  de  leur  grande 
puissance. 

Les  domaines  que  l'Ordre  avait  en  Prusse  étant 
ainsi  devenus  héréditaires  ,  le  nouveau  chef  de 
l'Ordre,  peu  après  ce  grand  changement,  vint 
s'établir  à  Mergentheim  en  iSaj  ;  il  prit  le  titre 
d'administrateur  de  la  grande-maîtrise  en  Prusse- ,  et 
maître  de  l'Ordre  teutonique  dans  les  pajs  alle- 
mands et  italiens.  Il  fut  admis  en  i538  parmi  les 
membres  du  cercle  de  Franconie^  entre  lesquels  il 
siège  encore  aujourd'hui. 

Cependant  il  restait  encore  aux  chevaliers  des- 
possessions  en  Livonie.  Dans  l'espoir  de  les  con- 
server plus  sûrement  ,  Walter  de  Plettenberg  ,  qui 
était  à  leur  tête  dans  cette  contrée  ,  obtint  de  l'em- 
pereur Charles  V,  le  titre  de  prince  ;  mais  il  ne  put 
garantir  son  successeur ,  Guillaume  de  Fursteraberg , 
des  atteintes  et  des  revers  que  firent  essuyer  à  l'Ordre 
les  débats  qu  il  eut  dans  cette  contrée  avec  les  sou- 
verains de  la  Russie.  Guillaume  n'obtint  aucun  se- 
cours de  l'Empire;  la  Livonie  devint  le  partage  de  la 
Suéde  et  de  la  Pologne  ;  et  Gothard  Ketder ,  le  der- 
nier des  chefs  'que  les  chevaliers  Teutons  aient  eu 
dans  cette  contrée  ,  fut  contraint  de  céder  au  roi 
Sigismond  le  reste  des  propriétés  teutoniques  ;  il 
eut  en  dédommagement  le  duché  de  Courlande  et 
de  Seraigalle  ,  pour  lui  et  ses  successeurs ,  qui  ont 
possédé  jusqu'à  ces  derniers  tems  des  principautés  à 
titre  de  fiels  relevant  de  la  Pologne. 

Ce  qui  reste  encore  aujourd'hui  de  1  Ordre  Teu- 
tonique, est  partagé  en  douze  bailliages.  Les  revcn,U3 
du  grand-maître  sont  estimés  à  100,000  écus  d'Empire. 

RÉPUBLIQ.UE    HELVÉTIQ^UE. 

Lucerne. 

Le  20  mai ,  le  feu  a  pris  ,  sans  qu'on  sache  com- 
ment,  dans  une  forêt  située  au  pied  du  Mont- 
Motterschwand  ,  qui  sépare  le  haut  et  le  bas 
Unterwald.  L'incendie  a  été  bientôt  éteint.  Mais 
à  trois  quarts  de  lieues  de-là  ,  et  le  même  jour  ,  un 
feu  allumé  par  l'imprudence  d'un  chévrier  ,  s'est 
étendu  dans  une  lorét  du  mont  Pilate ,  avec  une 
telle  rapidité ,  qu'en  douze  heures  de  tems  près 
de  ]5  poses  de  bois  ont  été  consumées.  Ce  n'est  que 
le  2 1  ,  à  5  heures  du  soir  ,  que  les  habitans  de 
Regiswyl,  Kerns,  Saxlen,  Sarnen,  et  même  Lucerne, 
qui  étaient  vei^us  au  secours  ,  ont  pu  parvenir  à 
éteindre  l'incendie. 

RÉPUBLIQ.UE     BATAVE, 

La  Haye  ,  i  g  jikin  (3o  prairial.  ); 
Notre  gouvernement  a  reçu  des  nouvelles  du 
citoyen   Buys.    ministre     dt    cette   république    à 


Pétersboùre.  Il  marque  que  dans  la  dernière  au- 
dience qu'il  a  eue  auprès  de  l'empereur,  il  a  reçu 
l'assurance  que  sous  peu  ,  un  ambassadeur  de  la 
Pin  de  la  cour  de  Russie  ,  serait  nommé  pour  la 
Haye. 

ANGLETERRE 

Loiidres  ,   20  juin  (  1"'  messidor.  ) 

Cours  des    effets   publics. 

Hier  19. 

^Actions  de  la  banque  168  j  167  5.  ^3  pourf 
«)nso)idés  62  i  ||.  pour  leur  ouverture.  —  3  pour  f 
réduits  5i  -j  60  I.  —  Omnium  10  ,  10  j. 

(  Extrait  du-  Sun  ,  et  du  Moining-Chronicli.  ) 
Aujourd'hui  20  ,  à  une  heure. 

Actions  de  la  banque  ,  fermées.  —  3  pour  | 
consolidés  60  |  i.  pour  leur  ouverture.  —  3  pour|^ 
réduits  60  |  61.  —  Omnium  10. 

[  Extrait  du  Saint-Jnmes-Chronicle.  ) 

Il  a  été  tenu  hier  au  bureau  de  lord  Hawkesbury, 
dans  Dovvning-Street,  un  conseil  du  cabinet,  auquel 
tous  les  ministres  se  sont  trouvés  présens. 

—  Mardi  dernier  (  27  prairial),  l'embargo  mis 
sur  les  bâtimens  suédois  a  été  levé  à  Portsmouth  , 
d';iprès  un  ordre  du  conseil  de  S.  M. 

—  Le  convoi  rassemblé  dans  le  même  port  ,  avec 
destination  pour  les  Indes  occidentales  ,  avait  reçu, 
la  veille  ,  le  signal  d'appareiller. 

. —  Un  Courier  est  débarqué  ,  le  l 'i  ,  de  la  frégate 
la  Bcudicen  ;  entrée  à  Mountsbay  avec  des  dépêches 
relatives  au  Portugal. 

—  La  flotte  française  ,  en  rade  de  Brest ,  consis- 
tait ,  suivant  les  derniers  avis  ,  en  27  vaisseaux  de 
ligne  prêts  à  faire  voile.* 

—  La  frégate  lAtuan  ,  capitaine  Durham  ,  a  ap- 
pareillé de  Portsmouth  le  17  (  s8  prairial  )  avec  de 
fargent  pour  la  solde  de  nos  troupes  en  Egypte  , 
où  il  va  être  envoyé  aussi  du  charbon ,  le  bois  y 
valant  8  pences  (  80  centimes  )  la  livre. 

—  Le  nombre  des  personnes  arrêtées  ici  depuis 
le  i3  avril  de  cette  année  ,  comme  suspectes  du 
crime  de  haute-trahison  ,  se  monte  h.  29  ,  dont  la 
plupart  avaient  déjà  été  traduites  en  prison  pour  la 
même  cause  ,  en  17  98. 

—  Sa  majesté  vient  de  faire  l'acquisition  de  la 
maison  que  le  duc  de  Glocester  possédait  à  Wey- 
mouth. 

—  Trois  navires  américains  ,  arrivés  dernièrement 
à  Liverpool  avec  des  cargaisons  de  farine  ,  se  char- 
gent ,  en  retour  ,  d'un  grand  nombre  de  familles 
de  ce  pays  ,  r^ue  le  manque  de  travail  et  la  cherté 
de  la  vie  forcent  à  émigrer.  On  compte  déjà  prés 
de  2000  individus  embarqués  et  partis  sur  de  pa- 
reils bâtimens.  Ainsi  nOus  échangeons  notre  po- 
pulation contre  de  la  farine. 

Il  a  été  conduit ,  ces  jours  derniers  ,  des  pri- 
sons de  cette  ville  à  bord  de  plusieurs  transports 
mouillés  dans  la  Tamise  ,  un  assez  grand  nombre 
de  prisonniers  destinés  à  la  colonisation  de  la  Nou- 
veUe-Galle  méridionale. 

La  dernière  flotte  arrivée  de  la  Chine  com- 
portait 9273  tonneaux. 

Le   nombre  des  vaisseaux  appartenant  à    la 

compagnie  des  Indes  ,  et  aujourd'hui  en  commis- 
sion ,  se  monte  à  76  ,  dont  3i  du  port  de  plus  de 
-1200   tonneaux  chaque. 

■  —  La  seconde  lecture  du  bill  d'abolition  (  in- 
'demnity  bill  )  a  passé  hier  dans  la  chambre  des 
pairs  ,  après  une  forte  opposition  de  la  part  des 
comtes  de  Suflblck  ,  de  Moira  ,  du  duc  de  Bedford 
et  du  lord  Thurlow  ,  et  à  la  majorité  de  54  votes 
contre  17. 

Le  bill  concernant  la  résidence  du  clergé  a  été 
débattu,  le  même  jour,  dans  la  chambre  des  com- 
munes. Il  a  été  adopté  plusieurs  amendemens  ;  et 
sur  la  proposition  du  chancelier  de  1  échiquier,  il 
a  été  convenu  de  l'envoyer  a  l'impression  ,  pour  le 
reprendre  en  considération  sous  sa  uouvelle  iorme , 
le  22  de  ce  mois  (3  messidor.  ) 

(  Exirait  du  Morning-Chronicle  ,  du  Sai7il-Jr.mes- 
Chronicle  or  British-Evening-l'oU   et   du   San.  ) 

IRLANDE. 

Dublin ,  le  ïo  juin  [  24.  prairial.  ) 

Notre  ville  vient  d'être  témoin  d'un  événement 
qui  prouve  jusqu'à  quel  point  l'habitude  du  crime 
peut  étouffer  les  sentimens  de  la  nature.  Un  jeune 
nomme ,  dans  un.  accès  de  folie  ,  venait  de  se 
jotter  dans  la  rivière.  Un  témoin  de  cet  accident  . 
n'écoutant  que  les_  conseils  de  l'humanité ,  se  délit 
aussitôt  de  ses  habits  pour  coarir  au  secours  du 
malheureux.  A  peine  était-il  dans  f  eau  ,  qu'il  vit  un 
voleur  lui  dérober  son  porte-feuille  ,  c'est-à-dire, 
toute  sa  fortune.  En  ce  moment  l'intérêt  particu- 
lier l'emporta  sur  la  aénérosité  ;  il  se  mit  à  la  pour- 
suite du  voleur  ,  et  laissa  l'infortuné  qui  se  noya. 
Le  voleur  est  en  prison ,  où  il  attend  la  peine 
due   à  son  crime. 
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INTÉRIEUR. 

Anvers  ,   le  i"  messidor. 

Les  lettres  de  Middelbourg  marquent  que  ;  ces 
jours  passés  ,  quelques  bâtimens  de  guerre  anglais 
s'étant  approchés  à  une  portée  de  canon  de  la 
côte  occidentale  de  l'île,  de  Walcheren,  les  batteries 
élevées  sur  cette  côte  ont  envoyé  quelques  volées 
de  canon  à  l'ennemi  ,  qiti  y  a  riposté  :  cependant 
le  bruit  de  cette  canonnade  avait  occasionné  des 
craintes  dans  différentes  parties  de  l'île  ;  mais  elles 
n'ont  pas  tardé  à  être  dissipées ,  quand  on  a  appris 
ce  qui  y  avait  donné  heu.  Du  reste,  les  Anglais 
ne  se  montrent  plus  que  très-rarement ,  et  en  petit 
nombre,  aux  embouchures  de 'la  Meuse  et  de 
1  Escaut. 

Différentes  lettres  d'Amsterdam  confirment  plei- 
nement la  nouvelle  déjà  publiée  ■  qu'une  partie  de 
la  flotte  anglaise  de  la  Baltique  arrivera  incessam- 
ment dans  la  mer  du  Nord  ;  elles  ajoutent  même 
à  ces  détails  ,  que  l'on  craint  que  ces  forces  ne 
soient  employées  à  bloquer  étroitement  le  port 
du  Texel. 

DÉPARTEMENT     DE    LA    SARRE. 

Le  général  Ormechville  ,  préfet  du  département 
de  la  Sarre ,  a  donné  le  jour  de  l'anniversaire  de 
la  bataille  de  Marengo  ,  une  fête  à  laquelle  les 
autorités  civiles  et  militaires  ont  été  invitées. 
L'allégresse  universelle  s'est  accrue  par  l'enthou- 
siasme avec  lequel  a  été  porté  le  toast  qu'il  a  j^roposé 
pour  le  premier  consul  et  nos  braves  guerriers. 


Paris  ,   le  5   messidor. 

Le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  faire  amener  à 
Paris  deux  blocs  de  marbre  de  Carrare  ,  d'un  beau 
blanc  statuaire,  provenant  d'un  navire  anglais, 
capturé  il  y  a  quelques  mois  par  un  corsaire  de 
Boulogne. 

Carara  ou  Massa-Carera  est  une  ville  de  Toscane 
très-renommée  par  ses  carrières  dont  le  marbre 
rivalise  celui  de  Paros  :  selon  le  journal  des  Py- 
rénées ,  du  20  plairial ,  elles  rendent  400,000  fr. 
de  revenu  au  propriétaire.  Le  pied  cube  de  ce  mar- 
bre est  vendu  à  Paris  36  à  40  francs  :  les  marbres 
blancs  des  Pyrénées  ,  transportés  au  port  de  Ba- 
yonne  ,  reviendraient  à  un  prix  inférieur;  la  vallée 
d'Ossaw  en  a  des  bancs  considérables  ,  et  qui  se 
prolongent  à  plus  d'une  lieue  ;  mais  quant  à  la 
réunion  des  qualités  requises  pour  le  marbre  sta- 
tuaire ,  on  ne  doit  l'espérer  qu'en  fouillant  le  plus 
avant  possible  dans  les  carrières  ,  attendu  que  la 
Bltration  des  eaux  colorées  par  les  terres  commu- 
nique ,  avec  le  tems  ,  une  teinte  roussâtre  au  plus 
beau  marbre  :  if  n'est  pas  alors  étonnant  que  des 
échantillons  de  ces  marbres  aient  été  rejetés  par  des 
sculpteurs  prévenus  ,  sans  examiner  si  ces  échan- 
tillons étaient  du  centre  ou  de  la  superficie  des 
bancs  :  tout  ce  qui  n'est  p^s  Carrare  ou  Paros  est 
iugé  de  mauvaise  quahté  ;  si  cependant  ces  carrières 
étaicHt  abandonnées  pendant  2  ou  3oo  ans  ,  leurs 
marbres  auraient  à  la  superficie  la  même  apparence 
que  ceux  des  Pyrénées. 

La  vallée  d'Aspe  a  aussi  des  marbres  de  toute  es- 
pèce ;  ils  pourraient  être  transportés  par  terre  jus- 
qu'au port  de  Came  ,  d'où  on  les  descendrait  sur 
des  bateaux  jusqu'à  celui  de  Bayonne  ;  là  ils  ser- 
viraient de  lest  jusqu'au  Havre  ,  ou  tout  autre 
lieu. 

—  On  écrit  de  Milan  ,  1 1  juin  ,  que  le  général 
Miollis  a  fait  transporter  à  Ferrare  ,  dans  un  endroit 
public  et  honorable  ,  les  ossemens  de  l'immortel 
Arioste. 

—  Dans  les  Œuvres  mêlées  de  Gibbon,  publiées 
nouvellement  pat  J.  lord  Sheflaeld  ,  on  lit  un  Mé- 
moire sur  VHomme  au  Masque  de  fer,  écrit  en  1774. 
L'auteur  croit  que  cet  homme  a  été  un  fils  naturel  du 
cardinal  Mazarin  avec  la  mère  de  Louis  XIV,  et  qui 
a  porté  le  nom  de  Machieli.  On  retrouve  cette  opi- 
nion dans  les  Anecdotes  de  la  cour  de  France  ,  qui  ont 
paru  en  178g. 

—  L'ouvrage  de  Fourcroy  qui  a  pour  titre  :  Sys- 
tème des  Connaissances  Chimiques ,  va  être  traduit 
en  allemand  par  une  société  de  chymistes.  Ils  se 
sont  partagé  le  texte  et  y  ajoutent  leurs  remarques. 
4' volumes  paraîtront  cette  année  àLeipsic. 

—  Les  Angtais  ont  aussi  leurs  Ana.  On  vient  de 
publier  à  Londres  le  Watpoliana  en  2  volum.  grand 
in-S°.  Cette  collection  de  bons  mots  ,  d'anecdotes  , 
a  été  faite  sur  les  ouvrages  d'Horace  Walpole,  qui 
était  un  des  hommes  les  plus  spirituels  de  son 
tems. 

ASTRONOMIE. 

On  dit  ordinairement  qtie  le  jour  du  solstice 
es'  le  plus  long  jour  de  l'année.  Mais  ce  qui  arrive 
rarement  et  qui  vient  d'avoir  lieu  ,  c'est  que  le 
solstice  étant  arrivé  vers  minuit ,  le  2  et  le  3  ont 
été  des  jours  de  la  m.ême  longueur  exactement  : 
le  4  ,  la  durée  du  jour  est  moindre  de  5  secondes  ; 
le  5  ,  de  i5  secondes  ;  le  6  ,  de  32  secondes  ;  et  le 
7  ,  de  53  secondes. 
I  Lalande. 


MINISTERE  DE    LA  GUERRE. 

Suite  du  Journnl  historique  des  opérations  de  l  armée 
d  Italie  sous  le  commandement  du  général  m  chef 
Brune,  depuis  le  l'i  fiimaire  jusqu'au  ï6  ■KiDojc 
flîî  g.  —  (  Voyez  le  n°  du  2 1  praii  iaU  ) 

A  peine  le  général  Gazan  avait-il  réuni  sa  divisiwn 
sur  la  rive  gauche  ,  que  fennemi.  qui  avait  rassem-  . 
blé  des  forces  ,  entreprit  une  nouvelle  atlaque  S'ir 
Pozzolo  ,  et  parvint  à  obtenir  l'av^mtagc  sur  les 
braves  24^  légère  ,  et  5<S=  de  la  division  Monnior  , 
épuisées  de  fatiguepar  une  longue  et  siuiglante  résis- 
tance ,  et  par  les  attaques  réitérées  qu'elles  avaient 
eues  à  soutenir. 

La  division  Watrin  se  trouva  alors  à  plus  de  trois 
milles  dans  la  plaine  poursuivant  ses  avantages.  Ce 
général  s'appercevant  de  1  insuccès  de  la  droite  qui 
commençait  même  à  perdre  du  terrcin  .  dans  la 
crainte  d'être  tourné  lui-même  ,  prit  le  parti  de  se 
replier  en  bon  ordre  ,  et  de  venir  se  nicitve  sous  II 
protection  de  nos  batteries  de  l'aile  droite. 

Un  bataillon  de  la  8<^  légère  ,  aux  ordies  du  chef 
Marguerit .  de  la  division  Gazan,  de  concert  avec 
la  24*^  légère  ,  conduite  par  son  chef  .  le  citoi  en 
Ferey ,  remarchent  au  village  ;  l'ennemi  ne  peut 
résister  à  leur  impétuosité  ,  et  nos  troupes  sont 
encore  une  fois  maîtresses  de  Pozzolo. 

Une  demi  heure  après  ,  les  Autrichiens ,  avec  une 
réserve  de  six  bataillons  ,  s'avancent  en  deux  co.f 
lonnes,  l'une  dirigée  sur  la  gauche,  et  l'autre  sur 
le  village  ,  dont  ils  parviennent  encore  à  s'em* 
parer,  malgré  la  résistance  la  plus  opiniâtre.  Nos 
troupes  se  repliaient  :  le  général  Gazan  dispose  une 
charge  vigoureuse  :  il  ordonne  au  général  Lesuire  de 
réattaquer  le  village  avec  la  72''  demi-brigade  et  un 
bataillon  de  la  gg*^  ;  un  autre  bataillon  de  la  g6*  est 
porté  sur  la  gauche. 

L'ensemble  et  la  vigueur  de  ces  mouve.r.ens  ob- 
tinrent les  plus  heureux  succès.  Sur  la  droite  ,  le 
général  Lesuire  et  le  chef  de  brigade  Ficalier,  de  la. 
brave  72= ,  emportent  le  village  ;  les  Autrichiens  , 
en  déroute  ,  laissent  au  pouvoir  du  chef  de  bataillon 
Jeannin  deux  pièces  de  canon  ,  et  celles  que  la  divi- 
sion de  droite  avait  été  contrainte  d'abandonner  par 
la  perte  de  ses  chevatix. 

Le  capitaine  Mathieu  ,  de  la  8'^  légère  ,  s'était  en^ 
fermé  avec  trente  chasseurs  dans  une  maison  du  vil- 
lage de  Pozzolo  ,  et  s'y  était  intrépidement  maintenu 
jusqu'au  moment  où  la  72'^  y  rentra. 

La  24"^  légère  y  avait  aussi  constamment  conservé 
des  tirailleurs. 

Les  chefs  de  bataillon  Jeannin  et  Berthezin ,  de  la 
72^,  furent  blessés  dans  cette  attaque;  le  premier 
y  eut  aussi  son  cheval  tué  sous  lui.  Le  chef  de  bri- 
gade Ficaticr  ,  du  même  corps  ,  qui  n'était  pas  con"- 
firmé  dans  son  grade  ,  mérita  par  sa  bravoure  lï 
justice  de  l'être. 

Le  bataillon  de  la  96'  ,  qui  avait  marché  sur  la 
gauche  du  village  ,  ayant,  à  sa  tête  le  capitaine  Tri- 
poul ,  aide-de-camp  du  général  Gazan  ,  poussa  l'en- 
nemi jusque  dans  la  plaine  ,  et  ramena  3oo  prison- 
niers ,  dont  un  major.  " 

Le  général  de  division  Loison ,  arrivé  de  Bor- 
ghetto  ,  avait  remplacé  le  général  Gazan  sur'la  rive 
droite.  Dès  son  arrivée  ,  ce  général  ,  pour  renforcer 
un  bataillon  de  la  gg^,  placé  par  ordre  du  lieutenant- 
général  Suchet  dans  un  petit  bois  sur  la  rive  droite , 
y  avait  établi  un  bataillon  de  la  43=  :  ce  bataillon  y 
fit  un  si  grand  effet ,  qu'il  concourut  puissamment  à 
arrêter  fennemi  ;  mais  en  moins  d'une  heure ,  il 
éprouva  une  perte  de  plus  de  80  hommes. 

Cependant  les  chocs  se  succédaient  sur  la  rive 
gauche  avec  une  vivacité  incroyable.  M.  de  Belle- 
garde  ,  qui  frémissait  de  voir  l'honneur  de  son  armée 
compromis  par  la  résistance  inattendue  d'un  corps 
aussi  inférieur  en  nombre,  renouvelle  ses  efforts, 
et  parvient  encore  à  se  saisir  du  village  ,  dont  l'occu- 
pation devait  décider  du  sort  de  la  bataille  ;  mais  le 
lieutenant-général  Suchet  fait  franchir  le  pont  à  la 
brigade  Colli ,  de  la  division  Loison.  En  débou- 
chant ,  le  général  Colli  forme  la  43'  en  colonne 
d'attaque  ,  fait  marcher  le  2*^  bataillon  ,  sous  les 
ordres  du  chef  de  brigade  Sémelé ,  pour  prendre  le 
village  par  la  droite  ,  tandis  que  de  sa  personne  il  y 
marche  de  front  avec  le  3^  bataillon,  soutenu  par 
un  autre  de  la  loG'  :  la  charge  est  battue;  toute 
la  ligne  suit  l'impulsion  donnée  par  la  brigade  Colli. 
Le  général  de  division  Davoust ,  commandant  Id 
cavalerie  de  f  armée .  venait  d'arriver  avec  quelques 
régimens  de  dragons  sur  la  rive  droite  ;  apercevant 
la  nécessité  de  renforcer  notre  cavalerie  sur  la  rive 
opposée  ,  il  ordonna  au  général  de  brigade  Rivaud 
de  faire  passer  le  Mincio  à  une  brigade  de  dragons 
pour  appuyer  le  centre  de  la  ligne  ,  et ,  suivi  d'un 
détachement ,  s'y  porte  de  sa  personne  ,  avec  l'adju- 
dant-commandant  Lavalette  ,  et  plusieurs  officiers 
supérieurs  de  cavalerie  ;  mais  à  peine  le  chef  de  bri- 
gade du  6°  régiment  de  dragons ,  le  citoyen  Lebaron , 
a-t-il  passé  le  pont  à  la  tête  des  sapeurs  et  d'une  qua- 
rantaine de  dragons  de  son  régimeilt ,  que  le  danger 
devient  pressant. 

Une  colonne  de  2000  grenadiers  hongrois  ré- 
sistait avec  avantage  sur  la  droite  aux  eff"orts  de 
nos  troupes.  Le  général  Davoust ,  sans  consulter 
l'inégalité  de  ses  forces ,  ordonne  au  chef  de  bri- 
gade,  Lebaron,  de  faire  une  charge  vigoureuse: 
cet  officier  exécute  cet  ordre  à  l'instant  avec  la  plus 
grande  bravoure.  Le  général  Davoust.,  le  .général 
de  brigade Rivaud,radjudant-coramandant Lavalette; 


les  chefs  de  brigade  Rigiud,  BecUer  ,  quelques 
olliciers  de  rétat-rnrtjor,  s'élancent  avec  cette  poi- 
gnée de  biavi's. 

L'attaque,  aussi  vigoureuse  que  bien  diii5;ée  ,  de 
la  brigade  CoUi ,  le  dévouement  généreux  du  iaible 
détachement  du  6=  de  dragons  et  des  officiers  qui  le 
suivirent,  les  charges  impétueuses  des  i  1'=  ré;;i- 
mens  d  hussards ,  S*^  et  4^  de  chasseurs  ,  l'élan  gé- 
néral de  toute  la  ligne  ,  tout  concourt  à  fixer  celte 
fois  la  victoire  si  long-tems  incertaine  ;  l'ennemi 
enloncé  est  culbuté  sur  tous  les  points  ;  les  dra- 
gons du  6=  percent  jusqu'au  village  ,  et  iont  3oo 
prisonniers  ;  le  général  Coili ,  avec  sa  brigade  ,  les 
y  suit  de  près  ;  les  -iS"^  légère  et  5'j'=  marchent  à 
même  hauteur  ;  on  poursuit  au  loin  les  ia\  ards  ;  la 
\  nuit  même  ne  mit  pas  un  tenue  à  cette  lutte  aussi 
longue  que  sanglante  ,  cjue  nous  ne  fussions  maîtres 
du  champ  de  bataille  ,  et  la  retraite  de  l'ennemi 
décida  la   victoire   en   notre  faveur. 

Il  était  six  heures  ;  le  général  'Watrin  venait  de 
faire  rentrer  ses  troupes  derrière  les  rctranchemens 
naturels  des  moulins  de  la  Volta  ,  afin  d'éviter  toute 
surprise  pendant  la  nuit.  A  peine  étaient-elles  en- 
trées dans  cette  ligne  ,  que  l'ennemi  ,  profitant  de 
l'obscurité  ,  les  fit  attaquer  par  une  réserve  de  gre- 
nadiers qui  venait  de  lui  arriver  de  Valeggio. 

Au  moment  où  elle  s'y  attendait  le  moins  ,  une 
grêle  de  boulets  ,  d'obus  et  de  balles  ,  fut  dirigée 
sur- la  division  Watrin.  La  lune,  qui  paraissait 
par  inten'alles  ,  laissa  appercevoir  des  masses  de 
grenadiers ,  marchant  avec  intrépidité  sur  nos  rc- 
tranchemens ,  dont  ils  n'étaient  plus  éloignés  que  de 
vingt-cinq  pas:  les  troupes  sendrent  qu'il  fallait, 
dans  uns  occasion  aussi  difficile  ,  ou  vaincre ,  ou 
être  toutes  culbutées  dans. la  rivière. 

Sous  les  ordres  des  généraux  Musnier  et  Petitot  , 
l'adjudant-coramandant  Sactiuejuc  ,  les  intrépides 
chefs  de  brigade  Maçon  ,  'Valhubert  et  Legendre  , 
les  braves  c'nels  de  bataillon  Tauj^in  ,  Michel ,  Boys 
et  Guilardet ,  firent  exécuter  des  feux  de  bataillon 
si  bien  nourris  et  si  bien  diriges  ,  qu'ils  tuèrent 
une  quantité  immense  de  grenadiers  hongrois  ,  et 
les  contraignirent  à  se  retirer  en  désordre  ;  l'obscu- 
rité était  si  grande  ,  qu'il  n'eût  pas  été  prudent  de 
les   poursuivre. 

Ce  fut  par  ce  dernier  effort  que  les  troupes  de 
la  division  "Watrin  couronnèrent  les  succès  qu'elles 
avaient  obtenus  pendant  toute  la  journée  sur  un 
ennemi  dix  fois  supérieur  en  nom'ore  :  les  6'  légère, 
s8'  et  40*^  de  ligne  soutinrent  leiar  ancienne  réputa- 
tion de  bravotire  et  de  sang-froid. 

L'ennemi  ,  repoussé  sur  la  gauche  de  la  ligire  , 
tourna  ses  efltbrts  contre  le  village  de  Pozzolo.  Sur 
les  huit  heures  ,  il  y  dirigea  en  même  tems  un  feu 
d'artillerie  des  plus  yifs  ,  mais  la  48'=  de  la  division 
Loison  ,  les  24"^  légère  et  âS°  de  la  division 
Monnier ,  surent  rendre  ses  entreprises  infruc- 
tueuses :  le  feu  cessa  enfin  après  neuf  heures 
'du   soir. 

Cette  journée  ,  brillante  pour  les  froupes  de  la 
République  ,  fut  très-meurtriere  pour  l'ennemi  , 
et  dut  intluer  beaucoup  sur  le  m.oral  de  ses  troupes 
pendant  le  reste  de  la  campagne.  Sa  perte  lut  ai^ 
moins  de  4000  hommes  ,  morts  ou  blessés  ,  et  de 
plus  de  2000  prisonniers  ,  dont  plusieurs  oMiciers 
supérieurs  ;  il  perdit  en  outi'e  neuf  pièces  de  canon 
et  leur  caisson  ;  un  drapeau  lui  fut  enlevé  par  le 
citoyen  Joseph  Pierron  ,  maréchal-des-logis  au  11' 
de  hussards,  qui,  malgré  la  lorte  blessure  quil 
avait  reçue  ,  ne  sétait  point  retiré  du  combat. 
Notre  perte  s'éleva  à  environ  900  hommes  .  lues 
ou  blessés;  nous  erimes  à  regretter  celle  de  plu- 
sieurs braves  olficiers.  On  compte  parmi  les  blessés 
le  général  de  brigade  Calvin  (  il  est  mort  des  suiles 
de  sa  blessure)  ;  les  citoyens  "Valhubert  ,  chef  de  la 
28'=  de  lii.',ne  ,  officier  distingué  ;  Lusignan  ,  chef 
de  la  5S^  (il  eut  dans  le  cours  de  la  journée  deux 
chevaux  tués  sous  lui  )  :  le  chef  de  bataillon  Kenn  , 
de  la  24"^  légère  ;  le  chef  de  bataillcjn  Vivenot  , 
de  la  iii'^  de  ligne  ;  les  deux  capitaines  aides-de- 
çamp  du  génér.il  Watrin  ,  Chauconin  et  Laborde  ; 
Boyer  ,  chef  de  bataillon  à  la  48'=  ;  Maquart ,  de  la 
106=  ,  et   le   brave    Brossier. 

Le  trop  brave  chef  de  bataillon  Sarret ,  de  la 
6=  légère  ,  fut  tué  ;  sa  perte  fut  très-sensible  à  son 
corps . 

Pour  rendre  à  chacun  la  portion  de  gloire  qu'il 
s'acquit  en  ce  jour,  il  faudrait  citer  tous  les  indi- 
vidus qui  y  combattaient  :  généraux,  officiers  et 
soldats  ,  tous  rivalisèrent  de  bravoure  et  firent  des 
prodiges   de  valeur. 

Leslieutenans-généraux  Dupont  ,  Suchet  se  réu- 
nissent pour  rendre  hommage  à  la  conduire  et 
aux  talens  des  généraux  Watrin  .Monnier,  Gazan  , 
Loison  ,  Davpust ,  Musnier  ,  Carra-Saint-Cyr  ,  Pe- 
titot ,  Gobert,  Salva  ,  Lesuire  ,  Clauzel  et  Colli, 
et  aux  adjudans-commandans  Sacqueluc  et  Girard. 

Les  corps  qui  combattirent ,  et  tjui  par  la  même 
raison  s'illustrèrent,  lurent,  à  l'aile  droite  ,  les  6' 
légère  ,  28'  et  40'^  de  ligne  de  la  divi.sion  Watrin  : 
les  24°  légère  et  58'  de  ligne  de  la  division  Mon- 
nier; le  11'  régiment  d'hussards  ,  presque  tous  les 
officiers  de  cet  intrépide  régiment  lurent  atteints  , 
eux  ou  leurs  chevaux;  le  4"^  régiment  de  chasseurs 
à  cheval ,  l'artillerie  légère ,  commandée  par  le 
chef  d'escadron  Sézille. 

Au  centre  ,  les  8'=  légère  ,  72',  gG"  et  u(j'  de  la 
division  Gazan ,  les  48'^  et  1 06'  de  la  division  Loison  , 
le  3°réginient  de  chasseurs  à  cheval ,  les  trois  bri- 
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gades  du  centre  ,  firent  au  moins  goo  prisonniers  et 
prirent  quatre  bouches  à  feu. 

Tous  les  généraux  rendent  un  éclatant  témoigna ^-'e 
du  zèle  et  du  talent  du  chef  de  brigade  dartiiniiie 
Bardenet  ;  ce  brave  olhcier  rendit  les  services  fijs 
plus  essentiels  le  matin  ,  en  présidant  à  l'ét.rblisse- 
ment  du  pont  ;  il  y  ajouta  encore  dans  tout  le  Ciurs 
de  la  bataille  ,  par  son  aclivllé  et  l'avantage  qu'il  sut 
tirer  de  nos  batteries  établies  sur  la  rive  dr>.>itc;  il 
lut  efficacement  secondé  par  les  citoyens  Vauùré  et 
Bcrtliier  ,  olficiers  distingues  ;  plus  d'inie  Ji>!\  C.ni.i!- 
Uric  .  diùgee  pur  eux  ,  jiièmrvii  nos  biavcs  d'une 
peitc  innnt'il'U. 

Une  foule  d'artions  d'éclat  illustrèrent  cette 
journée  ;  mais  toutes  n'ont  point  encore  pu  être 
recueillies. 

A  coté  du  cito',  en  Pievron  .  maréchal  des  logis 
au  11"^  de  hiîssircis,  qui,  quoique  blcsié ,  ne 
quitta  point  le  cljamp  de  bataille  et  enleva  uti 
drapeau  à  l'enneiiii  .  on  cite  avec  le  même  intérit 
le  citojen  Moreau  ,  aussi  maréc'nal-des-lo;,;is  au 
it'  de  hussards  ,  qui  ,  à  la  tête  d'un  petit  nimbre 
de  braves  ,  prit  deux  pièces  de  canon  et  fit  4.00 
prisonniers. 

Le  citoyen  Nicolle  ,  maréchal-des-logis  au  i6' 
régiment  de  dragons ,  eut  son  cheyal  mis  hors  de 
combat ,  en  ralliant  les  troupes  dans  im  moment 
où  ,  pressées  par  la  cavalerie  ennemie  ,  elles  éprou- 
vaient quelque  'désordre. 

Le  capitaine  Godefroy,  de  la  6'  légère,  passa 
le  Mincio  à  la  nage  pour  attacher  le  premier  bateau 
à  la  rive  gauche. 

Le  brigadier  Lagrenade  ,  du  1 1' d'hussards,  s'em- 
para d'une  pièce  de  canon  avec  le  maréchal-des- 
logis  Moreaa. 

Le  chef  de  bataillon  Courtois  ,  de  la  ^3'  ,  et 
l'adjudant-major  Garnier ,  de  la  même  demi-bri- 
gade ,  se  saisirent  chacun  d'un  drape. m,  et  mar- 
chèrent ainsi  à  la  tête  de  leurs  corps  pour  les  con- 
duire .à  la  victoire. 

Le  brave  lieutenant  Brossier  fit  des  prodiges  de 
valeur  ,  et  fut  blessé. 

Le  chef  de  brigade  Semélé ,  encore  à  cette  épocjue 
à  la  tète  de  la  48'=  ,  justifia  la  confiance  de  ses  chels  , 
et  acquit  de  nouveaux  droits  à  la  bienveillance  du 
gouvernement. 

Le  chef  d  escadron  Martigue,  du  n'^de  hussards, 
se  couvrit  de  gloire  ainsi  que  tout  son  régiment. 

La  brave  7  2' eut  cinci  porte-drapeaux  tués  dans 
cette  journée. 

■  L'aide-de-camp  du  général  Colli ,  le  citoyen  Co- 
qucron  ,  eut  un  cheval  tué  sous  lui. 

Le  capitaine  du  génie  Bernard  rendit  les  plus 
grands  services-à  la  division  Watrin  ,  tant  dans  son 
arme  que  comme  oHicier  d'état-major. 

Le  capitaine  du  génie  Bois-Chevalier ,  eut  un 
cheval  tué  sous  lui. 

Le  chef  de  bataillon  du  génie  Piouziez  ,  com- 
mandant cet  arnie  à  la  lieutenance  du  centre  , 
fit  preuve  de  talent  et  d'une  grande  activité  dïns 
l'établissement  du  pont ,  auquel  il  concourut  avec 
le  chef  de  brigade  Bardenet  ;  c'est  aux  soins  du 
titoyen  Rouziez  que  l'on  devait  l'équipage  du  pont 
du  centre. 

Ce  lut  encore  lui  qui  construisit  le  soir  un  second 
pont. 

11  est  peu  de  batailles  ,  citoyen  ministre  ,  dont  le 
gain  ait  été  disputé  avec  autant  d'acharnement  et 
une  aussi  grande  inégalité  de  nombre  :  la  valeur 
des  troupes  de  la  République  ne  se  manifestajamais 
avec  plus  d'éclat. 

Les  opérations  de  cette  journée  n'apportèrent  au 
cun  changement  au  plan  du  général  en  chef  pour  le 
passage  de  l'armée  sur  Monzambano  ;  il  s'occupa 
seulement  de  faire  pour  l'aile  droite  les  dispositions 
nouvelles  que  nécessitait  son  établissemeai  sur  la 
rive  gauche. 

Le  lieutenant-général  Suchet  ■  reçut  l'ordre  de 
faire  r.'passer  le  Mincio  pendant  la  nuit  aux  trois 
brigades  du  centre  quil  avait  détachées  pour  sou- 
tenir le  corps  du  lieutenant-général  I3upont  ,  de 
placer  une  de  ses  brigades  en  observation  devant 
Borghetto ,  et  de  marcher  avec  le  reste  de  ses 
troupe  s  pour  venir  prendre  son  rang  dans  la  co- 
lonne qui  devait  passer  le  Mincio  à  Monzambano. 

Le  lieutenant-général  Dupont  eut  pour  instruc- 
tion de  se  tenir  en  position  sous  ses  batteries ,  et  de 
conserver  la  défensive  sur  la  rive  gauche  jusqu'au 
lendemain  dix  heures  du  malin  ,  heure  à  laquelle 
il  ne  manquerait  pas  d'entendre  l'engagement  de 
l'armée  ,  et  pourrait  tenter  ce  que  sa  prudence  et 
les  circonstances  lui  suggéreraient  pour  se  rappro- 
cher par  sa  gauche  de  "Valeggio. 

{■  La  >5uileiucessammenl.) 


LÉGISLATION. 

Suite  des  objections  aux  arlirles   du  projet   de  eode 
civil   reliUi/s  an   divorce.  (  Voyez  le  n"  d'hier.) 

LiLS  abus  sont  l'ouvrage  des  passions  ;  les  pas- 
sions vicient  et  dénaturent  les  lois  ;  mais  il  est  laux 
de  dire  que  les  abus  soient  l'ouvrage  des  lois ,  à 
moins  qu'on  ne  donne  le  nom  de  lois  aux  volontés 
(lespotiques  dun  sultan  ou  d'un  pacha.  Les  lois 
suivent  toujours  l'esprit  et  le  caractère  du  peuple 
qui  les  adopte.  C'est  ce  qui  a  force  les  hommes 
de  convenir  qu'il  fallait  changer  les  lois  quand  les 
mœurs  avaient  changé  les  premières. 


Quand  une  natîori  est  formée,  on  a  tôujoiit-n 
dit-on  i  assez  dépeuple.  (i),Donc  on  a  tott  do  faciliter 
le  divorce  ,  sous  le  prétexte  qu'il  importe  piet^ 
qu'il  y  ait  plus  de  population  .  pour  ne  pas  dird 
quil  importerait  davantage  qu'il  y  en  eût  moins. 
Je  réponds  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  population  , 
mais  du  bonheur  des  membres  de  la  sociét:é  :  le 
corps  social  ne  peut  fleurir  que  du  bien-être  de 
chacun  des   citoyens  qui  le    composent. 

Si  les  lois  avaient  assez  de  pouvoir  potir  réformer 
les  mœurs  devenues  vieilles  ^  par  le  tems,  les  arts 
et  la  soif  des  richesses ,  je  conçois  qu'on  pourrait 
parvenir  à  donner  à  l'amour  un  empire  si  réglé 
qu'il  ne  pût  jamais  troubler  un  ordre  qu'on  veut 
établir  constant  dans  les  familles  ;  mais  cam.nent 
venir  à  bout  de  tels  desseins  chez  un  peuple  qui 
ne  ressem'ble  ni  aux  Spartiates ,  ni  aux  Sair.nites  , 
et  qui  ne  peut  être  comparé  avec  ces  nations 
guerrières  que  relativement  à  son  intrépidité  dans 
les  combats  ?  D'ailleurs ,  cette  nation  est  bie  ■  au-» 
trement  considérable  ;  la  population  de  la  France  , 
l'étendue  de  son  territoire  ,  la  grandeur  de  ses 
principales  villes  sont  un  obstacle  à  tous  ces  pro- 
jets de  réi'orraation  des  mœurs.  n-Il  faut  des  spec^ 
'1  tacles  dans  les  grandes  villes  et  des  romans  aux 
11  peuples  corrompus  ,  a  dit  un  écrivain,  fidole 
t;  des  Français,  n 

Le  mariage  ,  dii:-on  ,  est  un  état  dans  la  Société  ; 
d'autres  ont  soutenu  qu'il  était  une  situanon. 
Quelle  conséquence  tirer  de  la  solution  de  ce 
problême  en  laveur  des  auteurs  du  projet?  Si  le 
mariage  est  une  situation,  on  ('nAt  pouvoir  en 
changer;  si  c'est  un  état,  il  faut  convenir  qu'il 
est  soumis  à  la  situation.  Je  m'attaciie  donc  à  fé- 
por^re  ici  à  un  raisonnement  qtd  nest  Cjuune 
subdiité. 

Plus  j'examine  ce  projet  de  loi  relatif  au  di- 
vorce ,  plus  je  le  trouve  incohérent  ,  contradic- 
toire. Sous  la  monarchie,  l'esinit  de  propriété 
était  encouragé  par  leS'  lois.  11  fallait  des  ioriunes 
considérables  pour  soutenir  les  noms  et  les  di- 
gnités des  familUes.  Aussi  le  chrislianismc  s'accor- 
dait-il parfaitement  avec  les  constitutions  de  l'état 
et  quelques-unes  de  nos  coutumes.  Ici  ,  tous  les 
biens  passaient  aux  aînés ,  à  l'exclusion  des  puînés, 
et  des  filles  qui  n'avaient  droit  qu'à  une  légi- 
time ;  Là  il  y  avait  des  droits  d'aînesse  ;  par-tout  la 
religion  consacrait  l'indissolubilité  du  mariage.  La 
religion  favorisant  les  lois  civiles ,  et  les  lois  civiles 
venant  à  leur  tour  au  secours  de  la  religion  ,  les 
fortunes  n'étaient  pas  sujettes  à  la  division  ;  les 
biens  ne  sortaient  point  de  la  ligne  ,  et  il  fallait 
le  concours  de  mille  circonstances  pour  qu'une 
famille  passât  de  l'état  de  la  fortune  à  celui  de 
1  indigence  ;  et  cela  était  ,  non  -  seulement  rare  , 
iT.ais  presqu  impossi'ole  .  parce  que  les  lois  dictées 
par  cet  esprit  de  propriété,  toujours  inquiet,  tou- 
jours actif,  surveillait  constamment  pour  le  main- 
den  des  principes  qu'il  protégeait.  La  pauvreté  , 
au  contraire  ,  environnée  d.î  sa  misère  ,  ne  pou- 
vait sortir  du  labyrinthe  dans  lequel  la  politique 
et  l'esprit  de  propriété  la  retenait  enfermée. 

La  liberté  et  l'égalité  vinrent  attaquer  cet  es- 
prit. Il  fut  ,  à  son  tour  ,  enchaîné.  Le  partage  égal 
des  successions  fut  proclamé  ;  le  mariage  "ne  fut 
plus  indissoluble  :  le  nouveau  sjstême  dérangeait 
le  plan  des  fortunes  exclusives ,  de  là  la  nécessité 
de  donner  .plus  de  liberté  aux  femines  ;  car  ,  comme 
elles  sont  le  plus  grand  bien  quon  puisse  possé- 
der ;  cotnme  elles  aiment  la  gloire  ,  les  vertus  et 
les  talens,  il  fallait  mériter  leurs  suffrages,  il  fallait 
être  digne  d'elles.  Ce  nouveau  génie  présida  aux 
succès  de  la  République  ;  il  décida  de  toutes  les 
actions  héroïques  et  militaires ,  et  la  France  n'eut 
bientôt  plus  d'ennemis  redoutables.  Cette  liberté 
ne  pouvait  être  maintenue  que  par  le  divorce  , 
p.irce  qu'il  forçait  la  tyrannie  dans  ses  derniers 
retrancheinens.  Des  femmes  esclaves  n'eussent  point 
inspiré  de  courage  ,  des  femmes  libres  firent  des 
héros. 

Les  auteurs  du  projet ,  en  consacrant  les  mêmes 
principes  ,  ne  nous  olFrent  qu'un  projet  de  loi  sim- 
plement énonciadf.  On  admet  le  divorce  ;  mais 
on  ne  peut  en  taire  usage  ,  ou  ,  si  l'on  y  par- 
vient ,  ce  n'est  qu'à  ^irix  d'argent.  Les  formes  sont 
amoncelées  ,  impraticables  :  les  juges  seront  les 
seuls  et  souverains  arbitres  de  nos  destins. 

A-t-on  voulu  que  le  divorce  ne  fût  plus  une  loi 
delà  France?  il  fallait  le  dire  ,  et' la  faire  dispa- 
raître entièrement  de  notre  code.  A-t-on  senti  le 
danger  d'attaquer  subitement  nos  institutions  ac- 
tuelles ?  il  fallait  ne  pas  présenter  un  projet  qui 
se  trouve  en  contradiction  avec  les  principes  éta- 
blis. 

En  effet ,  suivant  ce  projet  ,  vous  transformez 
la  loi  du  divorce  en  une  loi  de  simple  séparation 
de  corps,  en  soumeuaiit  les  époux  à  des  /^preuves 
dont  les  juges  seront  les  arbitres.  A  la  vérité  ,  on 
pourra  se  remarier  après  cette  séparation  :  mais  vous 
vous  écartez  de  votre  système;  polidcjue  ,  en  vou- 
lant imiter  l'Angleterre  qui  n'admet  le  divorce  que 
pour  des  .cas  déterminés.  Il  y  a  bien  de  la  dillc-, 
rence  entre  nos  maximes  et  celles  des  An;4l;i3. 
Leurs  lois  ,  à  cet  égard,  concordent  avec  la  reli-ion 
dominante.  Les  Anglais  vivent  sous  une  nifuiaicid;; 
où  la  raison  d'état  doit  toujours  prévaloir,  quand 
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eWe  est  liée  à  l'intérêt  de  la  religion.  Les  Français  , 
'au  contraire  ,  vivent  dans  une  République  où  il 
îi'y  a  pas  de  religion  d'état  :  leurs  lois  doivent  donc 
éire  conformes  à  leurs  institutions. 

Vous  dites  nue  la  plupart  des  jurisconsultes  ne 
•voyaient  dans  le  mariage  que  le  contrat  civil  :  la 
■loi  naturelle  était  jcomptée  pour  rien  ;  les  juris- 
•constiltcs  avaient  raison.  La  loi  naturelle  n'était 
■com[5tée  pour  rien  dans  les  alliances  ;  tout  était 
sacrilié  n  ia  fortune  ,  aux  rangs  ,  aux  dignités.  Nos 
yeres  sont-ils  plus  sages  aujourd'hui  que  ne  l'étaient 
nos  a;  eux  ?  Si  le  mariage  n'est  pas  ,  rnéme  dans  les 
tems  modernes  ,  un  acte  purement  de  droit  na- 
turel ,  on  ne  doit  donc,  encore  aujourd'hui,  le 
considérer  que  comme  un  contrat  civil  ,  et  on  est 
forcé  de  se  ranger  à  l'avis  de  la  plupart  desjuria^ 
consultes. 

Alléguer  l'incompatibilité  d'humeur  n'est  pas  la 
prouver  :  il  ne  faut  pas  non  plus  qu'on  la  prouve 
autrement  que  par  l'allégation.  'Vous  en  concluez 
■qu'autoriser  le  divorce  ,  sur  un  tel  motif ,  c'est 
donner  à  chacun  des  époux  le  funeste  droit  de 
dissoudre  le  mariage  à  âa  volonté  :  vous  dites  que 
ce  droit  est  funeste  ,  et  moi  je  dis  qu'il  est  utile  et 
d'accord  avec  vos  principes. 

Jl  n'est  pas  de  contrat  ,  ajoutez-vous  ,  qu'un  seul 
Âes  contractans  puisse  arbitrairement  dissoudre  sans 
l'aveu  de  l'autre.  Je  vous  réponds  que  dans  les 
contrats  ordinaires  on  n'engage  que  son  bien ,  et  que 
dans  celui-ci  on  engage  la  personne  ,  ou  plutôt  elle 
se  trouve  engagée  par  des  motifs  qui  sont  souvent 
inconnus  à  ceux  qu'on  lie.  C'est  donc  pour  le 
maintien  de  la  liberté  individuelle  que  la  faculté 
du  divorce  est  accordée  à  celui  qui  n'a  pas  con- 
tracté librement. 

Faites  mieux  ,  ne  tolérez  le  divorce  pour  cause 
d'incompadbilité  d'humeur  et  de  ciractere  qu'une 
seule  fois  dans  la  vie  ,  et  qu'il  ne  soit  pas  permis  de 
convoler  en  troisièmes  noces  ,  si  ce  n'est  dans  les 
cas  de  divorce  pour  cause  déterminée  ou  de  veu- 
vage ,  parce  que  si  l'on  a  pu  se  tromper  une  fois 
dans  son  choix  ,  ou  si  l'on  a  été  obligé  par  quel- 
ques motifs  de  ss  marier  contre  son  gré  ,  il  faut 
dire  aussi  que  la  loi  du  divorce  est  une  loi  de 
liberté  ,  et  non  de  licence  ,  qui  concordera  tou- 
jours avec  la  saine  raison  ,  seul  régulateur  de  toutes 
les  actions  de  la  vie  ;  alors  vos  principes  resteront 
en  harmonie  avec  vos  conséquences  ,  et  vous  op- 
poserez une  barrière  au  libertinage  scandaleux  de 
quelques  individus. 

Laissez  aussi  subsister  le  divorce  par  consentement 
mutuel  ;  mais  prévenez  la  collusion  et  la  mauvaise 
foi  ;  que  pour  ce  cas-là  le  mari  comme  la  femme 
Boient  tenus  solidairement  d'acquitter  les  dettes  de 
la  communauté  :  qu'il  soit  fait  exception  à  cet 
égard  au  droit  de  renonciation  de  la  femme.,  pour 
«'en  tenir  à  ses  reprises.  Vous  arrêterez  ainsi  la 
ïtaude  ,  et  on  ne  se  plaindra  plus  de  ce  mode  de 
divorce  qui  n'enrichit  que  les  banqueroutiers. 

Le  mariage  est  nécessaire  :  les  autres  contrats  ne 
le  sont  pas  ,  dites-vous  encore.  D'abord  tous  les 
contrats  sont  nécessaires  dans  l'état  social  ,  parce 
qu'ils  peuvent  tous  plus  ou  moins  contribuer  au 
bonheur  des  citoyens.  Mais  le  mariage  est  néces- 
saire ,  et  pourquoi  ?  parcequ'il  est  nécessaire  d'être 
heureux.  On  suppose  donc  que  le  mariage  fait  le 
charme  de  la  vie  ;  or,  la  nécessité  du  bonheur  étant 
particulièrement  attachée  au  mariage  ,  il  faut  qu'il 
ait  été  contracté  librement,  non-seulement  selon 
les  formes  voulues  par  les  lois  ,  mais  encore  sui- 
vant les  consciences  :  donc  il  faut  que  le  divorce 
soit  la  garantie  de  la  liberté  du  choix. 

En  principe  général  ,  si  l'on  convient  que  les  lois 
sont  faites  pour  les  hommes ,  et  non  les  hommes 
pour  les  lois  ,  il  faut  admettre  la  conséquence  que 
les  lois  doivent  ménager  les  mœurs  existantes  et 
les  lois  reçues.  Or  ,  écoutez  par-tout  la  voix  de  ce 
peuple  belliqueux  et  magnanime  ,  entendez  le  son 
des  clairons  au  bruit  desquels  une  jeunesse  guer- 
rière rentre  dans  sa  patrie  pour  jouir  de  l'unique 
ebjet  de  ses  travaux  ,  la  célébrité  I  Entendez  les 
accens  de  la  gloire  s'unissant  à  des  chants  d'amour. 
Entendez  les  oracles  de  la  France;  consultez  nos 
mœurs ,  nos  usages  ,  nos  volontés  ,  nos  habitudes, 
et  jusqu'à  cette  légèreté  d'un  peuple  brave  et  vo- 
lage qui  abandonne  les  plaisirs  pour  courir  au- 
devant  des  hasards  ,  et  que  la  victoire  ramené  dans 
les  bras  de  la  beauté.  Ouvrez  vos  bibliothèques  . 
parcourez  vos  lieux  publics ,  visitez  les  palais  somp- 
tueux où  les  arts  offrent  leurs  riches  productions 
aux  regards  curieux  des  étrangers  ,  voyez  par-tout 
les  monumens  crées  par  le  philosophe  et  le  génie 
d'un  siècle  fécond  en  héros ,  en  grands  hommes  , 
et  dites-nous  si  les  tems  sont  venus  de  rendre  nos 
femmes  esclaves  ,  et  de  chattger  des  lots  devenues 
plus  c'neres  aux  amis  delà  hberté  depuis  qu'ils  les 
ont  obtenues. 

J'offre  au  public  ces  réflexions  rapidement  écrites 
contre  le  projet  de  loi  présenté  sans  doute  par  des- 
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timables  et  savans  citoyens  :  je  crois  qu'ils  se  sont 
trompés.  Je  suis  peut-être  moi-même  dans  l'erreur  ; 
je  le  désirerais  pour  le  bien  de  mon  pays. 

CtiEV.^^LLiFR  ,  dcfmseur  ojjichus. 


BIBLIOGRAPHIE. 

C.iTJLOG'iE  des  livres  de  la  bibliollie'/nr  de  feu 
le  citoyen  tiertraiid  Dufresne  .  conseilier-d'Etat  et 
directeur-général  d'à  trésor  public  ;  dont  la  vente  se 
fera  le  1  i  messidor  an  g  ,  et  jours  suivans ,  à  cinq 
heures  de  relevée  ,  dans  la  salle  haute  du  citoyen 
Paillet ,  rue  du  Bouloy  ,  n°  11. 

Se  trouve  à  Paris  ,  chez  la  v"  Tilliard  et  fils  , 
libraires,  rue  Pavée-André-des-Arts  ,  n"  17;  Four- 
nier  ,  commissaire-priseur  ,  rue  Médéric  ,  n°  421»  ; 
et  Bizet ,  commissaire-priseur ,  rue  Honoré  ,  n°  63  , 
près  l'ancien  hôtel  de  NoaiUes. 

"  Les  livres  du  cabinet  de  feu  le  cit.  Dufresne  , 
:)  dit  le  cit.  Til[iard  fils,  auteur  de  la  note  qui 
1!  est  en  tête  du  .catalogue  ,  ne  mériteraierit  pas 
11  sans  doute  le  titre  de  bibliothèque  ,  si  l'on  y 
)i  cherchait  le  nombrÊ  des  volumes  ou  la  rareté 
)i  des  éditions.  Ce  n'est  pas  le  titre  d'une  collection 
)i  qui  peut  décider  de  son  mérite  ;  un  choix  dans 
!i  chaque  classe  ju&title  bien  plus  que  la  quantité 
)!  des  ouvrages  ,  le  bon  goût  de  celui  qui  en  fit  ses 
!i  lectures   habituelles. 

On  se  convaincra  aisément  comme  nous  de  cette 
vérité  ,  en  examinant  avec  quelqu'attention  ce  ca- 
talogue. 

"  C'est,  ajoute  le  citoyen  Tilliard  ,  dans  la  pro- 
11  fonde  méditation  des  ouvrages  instructifs  que  le 
n  citoyen  Dufresne  avait  graduellement  puisé  les 
Il  connaissances  nécessaires  pour  remplir  avec  succès 
!i  les  différentes  places  qu'il  a  occupées  dans  fan- 
!!  cien  et  le  nouveau  gouvernement,  n 

La  suite  de  la  notice  nous  apprend  que  le  citoyen 
Dufresne  né  en  lySô  à  Navarreins  ,  département  des 
Basses-Pyrénées  ,  fut  d'abord  employé  dans  les  bu- 
reaux du  ministre  de  la  marine  Pralin  ;  qu'il  dirigea 
ensuite  successivement  ceux  de  la  Borde  et  de 
Beaujon,  banquiers  de  la  cour  ,  où  il  se  fit  connaître 
dès  l'âge  le  plus  tendre  ,  par  l'exactitude  et  l'ordre 
méthodique  qu'il  mit  dans  les  différentes  opérations 
confiées  à  ses  soins.  Il  fut  ensuite  premier  commis 
des  finances  sous  Necker,  payeur  des  gages  des 
offices  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris  ,  rece- 
veur-général des  finances  de  la  généralité  de  Rouen  , 
intendant  des  fonds  de  la  marine  ;  enfin  il  dirigea 
à  différentes  reprises  le  trésor  public. 

Il  fut  membre  du  corps-législatif  en  l'an  5  ,  et  il 
s'y  distingua  par  plusieurs  propositions  utiles.  Ati  18 
brumaire  an  S  ,  il  fut  rappelé  au  poste  important 
de  directeur-géneTal  du  trésor  public.  Sous  son 
administration  ,  la  simplicité  prit  ia  place  de  la 
complication  ,  l'harmonie  se  rétablit  dans  toutes 
les  parties  du  tra-yail. 

Il  joignait  à  une  probité  exacte ,  le  mérite  par- 
ticulier d'utiliser  le  talent  ;  il  savait  récompenbcr 
à  propos  ,  et  sur-tout  distinguer  l'économie  de  la 
parcimonie.  Plus  attaché  à  l'avantage  que  produi- 
sait son  travail  qu'à  la  vie  ,  ni  l'âge  ,  ni  la  maladie 
ne  lui  firent  rien  perdre  de  son  activité  qu'il  savait 
communiquer   aux  autres. 

Une  ossification  au  cœur  l'a  enlevé  ,1e  3  ventôse 
an  g ,  à  sa  patrie,  dont  il  avait  bien  mérité  par 
son  intégrité  et  ses  talens  ,  et  à  ses  amis  ,  dont  il 
avait  toute  la  tendresse.  Il  reçut  dans  sa  dernière 
maladie  des  témoignages  de  l'amitié  des  consuls  , 
et  après  sa  mort  ceux  de  leur  estime  et  de  leurs 
regrets  ,  ainsi  que  ceux  de  ses  concitoyens.  Ils  n'ont 
pu  être  adoucis  que  par  la  nomination  de  son  suc- 
cesseur ,  coniau  depuis  long-tems  comme  sage 
administrateur  et  comme  écrivain  éclairé. 


SPECTACLES. 

THEATRE    LOUVOIS. 

On  a  donné  hier  ,  à  ce  théâtre  ,  la  Critique  de 
la  Fetite  Ville.  Ce  titre  avait  singulièrement  piqué 
la  curiosité  ,  et  le  concours  des  spectateurs  réunis 
pour  entendre  l'ouvrage  nouveau  ,  était  très-consi- 
dérable. 

Molière  a  fait  la  critique  de  l'Ecole  des  Femmet, 
c'est-à-dire  ,  que  Molière  obéissant  aux  ordres  du 
roi  ,  a  justifié  son  excellente  comédie  des  reproches 
que  lui  adressait  le.  parti  des  Précieuses  ridicules. 
Destouches,  en  traçant  quelques  szenes  de  l'Envieux, 
a  suivi  l'exemple  de  ^foliere  et  justifié  son  Philosophe 
marié  ,  en  lèighaht  de  se  livrer  à  la  critique.  Picard 
ne  s'est  chargé  ni  de  rappeler  les  censures  dirigées 
contre  sa  Petite  Ville  ,  ni  de  repousser  les  traits 
qu'on  lui  a  lancés  :  une  main  amie  a  voulu  remplir 
ce  soin  officieux.  Uiïe  lettre   que  nous  recevons  à 


l'instant  .  et  à  laquelle  nous  devons  ajouter  foi  , 
quoiqu'elle  ne  porte  point  le  nom  de  son  auteur  , 
nous  apprend  que  la  Critique  de  la  Petite  Ville 
n'ayant  pas  réussi  ,  son  auteur  a  cru  devoir  la  re- 
tirer. On  ajoute  ,  dans  cette  lettre  ,  que  Picard 
s'était  permis  de  retrancher  de  cette  pièce  ce  qui 
pouvait  blesser  sa  modestie  ,  c'est-à-dire  ,  ce  nui 
pouvait  avoir  l'air  de  l'do^,'  :  on  par.iit  attri'biitr  îi 
ces  suppressions  le  peu  de  sutcès  de  l'ouvraiic.  Noms 
ne  pouvons  être  de  cet  avis  ;  nous  pensons  au  con- 
traire que  si  l'éloge  de  Picard  et  de  sa  Petite  Ville 
eût  été  prononcé  d'ime  manière  plus  directe  sur 
un  théâtre  ou  /;(  Petite  Viille  est  jouée  avec  succès, 
et  dont  Picard  se  trouve  le  directeur  ,  le  pubhc  eut 
été  plus  sévère  qu'il  n'a  pu  l'être. 

Nous  pensons  aussi  que  dans  la  critique  dont  il 
s'agit ,  une  foule  de  traits  comiques  ont  produitT)eu 
d'effet  ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  saisis  ;  que  quel- 
ques rôles  ont  paru  déplacés  ,  ipconvenans  ou  hors 
nature  par  la  faute  des  acteurs;'  qu'un  de  ces  rôles 
cjui  était  tracé  d'une  rnaniere  plaisante  ,  n'ayant  ofi'ert 
que  la  caricature  la  plus  outrée  ,  a  déplu  souverai- 
nement et  nui  à  l'effet  des  autres  ;  que  le  dialogue 
était  en  général  plaisaiit ,  naturel  et  plein  de  gaîté  ; 
mais  que  la  multiplicité  des  acteurs  mis  en  scène 
en  atténuait  l'efl'et ,  en  rendant  l'ensemble  très-diffi- 
cile ;  enfin  que  le  cadre  était  peut-être  mal  choisi , 
et  qu'ici  beaucoup  d'esprit  a  été  employé  pour  ainsi 
dire  en  pure  perte. 

En  rendant  compte  de  la  Petite  Ville  .  nous  disions  : 
Si  quelqu'habitant  d  une  ville  digne  de  ce  nom  se 
trouve  blsssé  ,  qu'il  prenne  sa  revanche  ,  qu'il  sai- 
sisse ,  qu'il  peigne  les  ridicules  dont  Paris  abonde  , 
et  qu'il  intitule  son  tableau  la  Qrande  Ville. 

Nous  serions  flattés  d'avoir  donné  cette  idée  à. 
fauteur  de  la  critique  dont  il  s'agit  :  quoi  qu'il  en 
soit.  Picard ,  jouant  dans  cette  petite  pièce  le  rôle 
d'un  auteur  qui  croit  avoir  à  se  plaindre  du  théâtre 
de  Louvois  ,  annonce  qu'il  va  foccuper  d'une  pièce 
qu'il  intitulera  la  Grande   Ville  :  "elle  sera  jouée, 

1)  dit-il ,  ici ,  et  dans  les  départemens ?i  Cette 

menace  a  beaucoup  fait  rire  :  le  public  fa  prise  pour 
un  engagement  sérieux.  Que  Picard  se  garde  cle  s'y 
tromper  :  nous  lui  en  donnons  l'avis  sincère  ,  cer- 
tains qu'il  ne  voudra  pas  manquer  à  la  parole  qu'il  a 
semblé  donner.  Ainsi  donc  au  revoir,  dans  laGrande 
Ville.  S 


LIVRES    DIVERS. 

projet  de  Code  civil ,  avec  les  amendemens ,  addi- 
tions et  observations  proposés  par  la  comrnissioo 
du  tribunal  de  cassation  nommée  en  exécution  de 
f  arrêté  des  consuls  du  7  germinal  an  9  ;  première 
partie  ;   1  vol.   in-S". 

Prix  ,  2  francs  ,  et  2  francs  5o  centimes  frane 
de  port. 

A  Paris ,  chez  Baudouin  ,  imprimeur  du  corps- 
législatif  et  du  tribunat,  rue  de  Grenelle  ,  fauxbourg 
Saint-Germain,  n°  Ii3i  ;  et  Garnery  ,  libraire, 
hôtel  Mirabeau ,  rue   Seine 

COURS    DU    CHANGE. 
Bourse  du  5  messidor  an  9. 

Rente  provisoire 33  £•_  35  j._ 

Tiers  consolidé ^6  fr.  63  c. 

Bons  d'arréragé 53  fj-_  jj  <-_ 

Bons  an  8 ni  fr. 


SPEC   TACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  Arts. 
Auj.  relâche. 

Théâtre  Français  de  la  Républiqtje.  Auj. 
l'Optimiste  ,   et  les  Etourdis. 

Théâtre  de  Louvois.  Auj.  la  Petite  Ville  ;  et 
le  Jaloux  malgré  lui. 

.  THÉÂTRE  DE  LA  SOCIÉTÉ  OLYMPiq_UE  ,  Opéra  buffa. 

Auj.  relâche. 

En  attendant  la  i''^  repr.  délia  Pietra  simpatica  , 
opéra  en  2  actes ,  musique  del  signor  Palma  ,  élevé 
de  Paësiello. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Gentil  Bernard  , 
Florian  ,  et  la  Danse. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés  -  Pantomimes. 
Auj.  les  Caraïbes  ;  la  Vaccine  ,  et  la  Comédie  sans 
comédie. 


LOTERIE  NATIONALE   DE    FRANCE,. 

Tirage  du  5  messidor. 

i3.     87.     48.     74.     42. 


L'abonnement  se  fait  j  raris,  rue  des  Poitevins,  n«  18.  Le  prix 
de  clmque  mois. 

11  faut  adresser  les  Uiitci  ,  l'argent  cl  lu  effets ,  franc  de  port ,  : 
Il   tau.t  cornprenilre  dans  les  envois  le  port  des  pays  ou  l'on  ne]ieii 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté  ,  de  charger  celles  qui  rei 
la  rédaction  doit  être  adressé  au  réda 


i  pour  trois  mois,  'jo  francs  pour  6  r 


1  citoyen  A  0  A  s  s  c  ,   propriétaire  de  ce  journal  ,    rue  des  Pi 
slfranchir.    Lei  lettres    dep  dépaitemeas  non  affrancliies  ,  ne 


13  ,   depuis  neuf  lie 


00  francs  pour  l'année  en 
n»    18.    Tous  le, 


,  sitTts  eKcepiion  ,  doïvent  iln 


runt  point  retirées  de  la  po 
atin  jusqu'à  cinq    lieures 


A  Paris  ,  de  l'impriBoerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteui  ,  rue  de«  Poitevins ,  n°  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL* 


.'V°  5277. 


S-':ptidi ,  7  messidor  an  g  de  la  République  française  ;  une  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés-  à  prévenir  n:is  souscripteurs  ,  qu'A  d.Ucr  du  7  nivôse  an  8  ,  le  Moniteur  esc  le  seul  journal  officiel. 


EXTERLEUR. 

D  A  N  N  E  M  A  R  C  K. 

Copenhague ,  g  jui?i  (  20  prairial.  ) 

v^  N  a  reçu  en  contributions  volontaires  pour  les 
personnes  blessées  dans  la  journée  du  2  avril ,  ainsi 
que  pour  ceux  qui  y  ont  perdu  leurs  appuis  :  par 
le  chambellan  et  bailli  de  Ployardt,  du  bailliage  de 
Flensboutg ,  du  château  de  Glucksbourg  et  de  la 
sciglreurie  de  Rondhoff,  1810  rixd.  ;  par  le  cham- 
bellan et  bailli  de  Doering ,  des  bailliages  de  Nor- 
bourg  et  Souderbourg  ,  y  compris  SundTewitt ,  826 
rixd.  ;  par  le  département  des  affaires  étrangères  , 
une  somme  de  5ooo  rixd.  ,  provenant  d'une  sous- 
cription formée  en  Angleterre  par  les  Danois  qui 
y  résident  ;  du  canton  de  Norderdithmarchen  , 
liSS  rixd.;  de  la  ville  d'Husum  ,  322  rixd.;  du 
cbmte  de  Schulenburg  ,  demeurant  à  Salzwedel  , 
aoo  rixd.  ;  de  madame  de  Brunn  ,  par  souscrip- 
tion ,  i368  rixd. 

Le  comédien  et  chanteur  Knudsen  ,  connu  si 
avantageusement  par  ses  talens  ,  a  formé  le  projet 
patriotique  de  faire  une  tournée  dans  les  provinces 
du  royaume  de  Dannemarck,  et  d'y  donner  des  con- 
certs au  bénéfice  des  blessés  ,  des  veuves  et  des  or- 
phelins ,  de  la  journée  du  2  avril.  Il  a  commencé 
sa  tournée  par  Odensée ,  et  le  concert  qu'il  y  a 
donné  a  rapporté  147  rixd. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  1 5  juin  (  26  prairial.  ) 

NoTP.E  commerce  se  ressent  extrêmement  de  la 
situation  actuelle  des  choses.  On  ne  fait  pas  ici  la 
moindre  affaire.  Les  vaisseaux  qui  arrivent  dans  notre 
port  ne  peuvent  vendre  leurs  marchandises  ,  même 
au  plus  bas  prix.  Aucun  négociant  n'ose  hasarder  ses 
ibnds. 

Munich  ,  4  juiîi   (  1 5  prairial.  )  / 

L'ÉLECTEUR  a  reçu  ,  avant-hier ,  des  dépêches  très- 
satisiaisantes  de  son  illustre  beau-frere  ,  Alexandre 
l"',  empereur  de  Russie  ,  relativement  à  l'afiaire  des 
indemnités  dues  pour  la  guerre. 

—  Grâces  aux  nouveaux  édits  sur  l*  rel  :;ion  et  la 
tolérance ,  nous  avons  déjà  ici  deux  citojens  de  la 
confession  évangélique  ,  qui  ont  été  admis  sans  dil- 
ficulté  dans  le  conseil  municipal  et  à  la  participation 
de  tous  les  droits  de  bourgeoisie. 

—  Il  se  trouvait  dans  le  corps  de  Condé,  qui  vient 
d'être  dissous  ,  quelques  officiers  d'artillerie  qui 
jouissaient  d'une  certaine  réputation  dans  l'ancien 
légime  ,  en  France.  L'électeur  ^  qui  réorganise  son 
armée  et  la  met  sur  le  pied  de  35,ooo  ;hommes , 
a  pris  ces  officiers  à  son  service.  Il  a  aussi  formé 
deux  compagnies  d'artillerie  volante. 

Emmerich  ,  du  i^juin  [2g  prairial.] 

Toutes  les  troupes  dans  nos  environs  ont  été 
mises  sur  le  pied  de  paix  ;  on  leur  a  accorSié  , 
en  outre  ,  d'aller  en  semestre  :  le  plus  grand  riôm- 
bre  des  semestriers  ayant  leurs  familles  dans  ies 
parties  les  plus  éloignées  du  royaume  ,  leur  per- 
mission s'étend  jusqu'au  1"=^  du  mois  de  mai  de 
l'année  prochaine  :  on  a  retiré  tous  les  canons  des 
remparts  de  Wesel  ,  et  tous  les  préparatifs  de 
guerre   ont  cessé. 

—  Nuremberg,   1 5  juin  {  '26  prairial.) 

L'assf.melée  du  cercle  de  Franconie  ,  actuelle- 
ment réunie  dans  cette  ville  ,  a  reçu  de  Berlin  deux 
notes  fort  remarquables  :  par  la  jiremiere  *  il  est 
enjoint  aux  autorités  civiles  et  militaires  dépendantes 
du  roi  de  Prusse  ,  de  ne  plus  permettre  le  passage  à 
aucun  corps  de  troupes  sans  sa  permission  expresse  ; 
par  la  seconde ,  le  roi  promet  d'acquitter  la  cote- 
part  du  Brandebourg  dès  qu'elle  sera  réglée  entre 
les  parties  ,  et  annonce  qu'il  prendra  part  à  toutes 
les  délibérations  de  1  assemblée. 

Augsbourg  ,'  le  1 5  juin  {  26  prairial.) 
On  écrit  de  Vienne  ,  que  le  prince-évéque    de 


Salzbourg  se  propose  d'aller  établir  sa  résidence 
auprès  de  son  frère  ,  évêque  d'Olmutz  ,  où  il 
attendra  probablement  le  décès  du  vieux  cardinal  , 
archevêque  de  Vienne  ,  auquel  on  le  désigne  de- 
puis long-tems  pour  successeur.  Une  commission 
a  été  chargée  ,  depuis  quelque  tems  ,  de  faite  des 
recherches  pour  distinguer  dans  le  trésor  qui  est 
parti  de  Salzbourg,  les  sommes  appartenantes  en 
propre  au  prince-archevêque ,  de  celles  qui  appar- 
tiennent" à  l'Etat  :  celte  commission  s!est ,  dit-on  , 
acquittée  à  la  rigueur  de  cette  tâche. 


On  continue  d'annoncer,  comme  prochaine  ,  la 
prise  de  possession  de  Salzbourg  par  leS  troupes  au- 
trichiennes. 

L'amiral  anglais  Campbell  et  le  colonel  Delmy 
sont  arrivés  ici  d'Eg-jpte  ;  ils  assurent  qu'à  leur  dé- 
part il  n'y  avait  rien  de  nouveau  dans  cette  colo- 
nie ,  et  que  les  Français  se  maintenaient  toujours  à 
Alexandrie.  (  Extrait  du  Journal  des  Débats.  ) 

ANGLETERRE. 

Londres,  29;  juin  [3  messidor.) 
Cours  DES  effets  publics,  aujourd'hui  a  i  heure. 

Trois  pour  |  consolidés ,  62  i  |  j  pour  leur  ouver 
ture.  —  3  pour  |  réduits  ,  60  |.  —  Omnium  ,   10  •^. 

Cours   des    changes. 

Amsterdam  ,  0.  Ditb  ,  à  i3  jours  de  date ,  o.  — 
Rotterdam,  o.  — Hambourg,  35  ,  5  ,   2  f  usances. 

—  Altona  ,  3i  ,  6  ,  2  i  us.  —  Paris ,  à  un  jour  de 
date  ,  o.  Dito  ,  2  us.  o.  —  Bordeaux  ,  2  us.  0.  — 
Cadix  ,  0.  —  Madrid,  o.  —  Bilbao,  o.  —  Palerme  , 
go  pences  par  once  — Livourne,  54  j.  — Naples,4o. 

—  Gênes ,  48.  — Venise  ,45-5'  —  Lisbdnne  ,62.  — 
Oporto  ,64-1.  —  Dublin  ,  i5. 

Prix   des    grains. 

Froment ,  de  90  à  i35  shellings.  —  Orge  ,  de  3o 
à  65  sh.  ^^  Aveine  ,  de  28  à  38  Ih.  —  Riz  ,  de  5o 
à  58  sh.  —  Farine  de  première  qualité  ,  de  gi  à 
100  sh. 

Banqueroutes  t  ii; 

—  Avant-hier  sir  Francis  Molyneur ,  l'huissier  de 
la  Verge-'Noire  ,  s'est  transporté  à  la  barre  des  com 
;nunes ,  pour  y  prendre  tme  députation  de  la  c'nam- 
bre  et  la  conduire  à  celle  des  lords.  (Hiordimajrche, 
il  n'y  a  point  eu  de  séance  au  parlement.  ) 

Au  retour  de  cette  députation,  l'orateur  qui  était 
à  la  tête  ,  ififorriia  les  communes  que  la  sanction 
royale  avait  été  donnée  par  commission  à  129  bilis, 
dont  Si  ayairl  traita  des  intérêts  publics.  La  cofti- 
liiission  était  formée  de  l'archevêque  de  Canter- 
bury  ,   du  lord  chancelier,  et  de  lord  'Walsingham. 

La  chambre  des  communes ,  dans  cette  même 
séance  ,  a  ordonné  qu'il  lui  serait  mis  sous  les  yeux 
un  état   de   tous   les  blés  et  riz  importés  dans   la 

Gr::inde-Bv-©taj^na    depuis   le  7    janvier    IbOJ  juc^ixi'cru. 

moment  actuel. 

Après  quoi ,  quelques  projets  de  bills  furent  lus , 
les  uns  pour  la  première  ,  et  d'autres  pour  la  troi- 
sième fois. 

La  chambre  ajourna  au  surlendemain  {3  messi- 
sidor)  làtirôisléme  lecture  d'un  grahd  nombre  d'au- 
tres ,  tels  que  ceux  des  deux  miUibns  de  subsides  , 
des  lettres  de  marque  pour  les  cutters  de  la  douane  , 
des  trois  millions  en  faveur  de  l'échiquier,  etc. ,  etd; 

—  On  apprend  d'Yarmouth  que  l'amiral  Dickswn 
a  remis  hier  en  mer  avec  son  escadre  de  6  vaisseaux 
de  ligne  ,  d'un  cutter  et  d'un  sloop  ,  pour  aller  re- 
prendre sa  croisière  sur  la  côte  batave. 

—  L'amiral  Montagne  a  fait  voile  le  même  jour 
de  Portsmouth  ,  escortant  avec  le  Garland  qu'il 
monte  ,  une  flotte  considérable  desdnée  pour  les 
Indes  occidentales  ,  et  à  laquelle  se  réunissaient  plu- 
sieurs autres  bâlimfins  venant  des  Dîmes, 

La  veille  ,  le  Juste  ,  de  .80  ,  et  le  Courageux  ,  de 
74,  avaient  appareillé  de  Plymoutli  pour  aller  re- 
joindre la  grande  Hotte. 

' —  On  compte  au-delà  de  60  bâtiraens  de  com- 
merce ràssehiblés  au  îSlore ,  ei  devant  se  rendre  dans 
la  Baltique. 

—  Il  à  été  apporté  hier  à  l'amirauté  ,  par  le  capi- 
taine Brisbane ,  des  dépêches  de  l'amiral  Cornwal- 
lis  T  en  station  à  la  hauteur  de  Breât. 

—  Dans  l'après-dinée  du  même  jour  arriva  le  mes- 
sager d'état,  M.  Higgins  ,  qui  remit  à  lord  Havvkes- 
bury  des  dépêches  de  lord  Saint-Helens  ,  datées  de 
Pétersbourg. 

Il  avait  été  tenu  le  jour  précédent,  chez  le  même 
lord  Hawkesbury  ,  un  conseil  des  ministres. 

—  On  dit  que  lord  Nelson  a  hit  voile  de  la  Bal- 
tique avec  deux  vaisseaux  de  ligi'ie  ,  qu'il  ifaraene 
probablemetfi  ici. 

—  L'Imiestig/itor ,  qui  doit  se  rendre  à  Botitny- 
Hny  ,  et  de  là  entreprendre  un  voyage  de  décou- 
vertes ,  appareillera  de  Portsmoiilh  au  premier  vcnc 
favorable.  Ce  bâdracnt  est  parlaitcnient  approprié  à 
la  mission  qu'il  a  à  remplir.  Sun  cquipa;.ie  est  com- 
posé d'hommes  choisis,  cjui  tous  poneut  des  cha- 
peaux sur  lesquels  sont  peints  un  globe  et  le  nom  du' 


Toud. 
31,98s 


badinent  en  lettres  d'or. 


Extrait  du  Monthly  Joutiial ,  de  Calculla  ,  eu  date 
du  5  novembre  1800  [du  14  brufnai'e  an  g.  ) 

Il  Nous  soratnes  fâchés  d  aniidticer  qu'il  a  été  reçu  . 
dans  le  cours  de  la  semaine  dernière  ,  plusieurs  let- 
tres de  la  partie  du  Stid  ,  toutes  faisant  mentioii 
des  donàmageâ  causés  dans  là  baie  par  les  corâaireS 
de  l'ennemi. 

;i  Voici  un  état  qui  nous  jjaràît  exact ,  de  ceux  de 
nos  bâtimens  tombés  en  leur  pouvoir  : 

II Le  brick  ie  Gouverneur  North. ,  un  aiitre  bHck  , 
nom  inconnu  ,  et  le  Mnryuis  de  Wellesley ,  Ont  été 
pris  le  21  septembre  par  le  Malartic  ^  capitaine 
Dutart ,  dans  la  latitude  de  18  d.  ao  m.  et  par  les 
88  d.  2u  m.  de  longitude , est. 

11  Le  capitaine  Succoff  s'est  emjjaré  le  4  dctcibre  , 
près  de  Sand-Hcads  .  du  Tigre ,  capitaine  Grant  i 
allant  dit  Bengale  à  Madras  ;  dti  Hfuriot ,  capitaine 
Townshehd  ;  dé  la  Rehuca  ,  capitaine  Campbell ,  et 
de  trois  autres  bâtimeils  ,  dont  les  ndms  rie  sont  pai 
conntiS. 

uDeux  vaisseaux  ,  venant  de  Rarlgoon,  otit  apporté 
aussi  la  iiouvelle  qu'un  corsaire  ennemi  ,  que  l'on 
supposait  être  sorti  de  l'Isle-de-France,  désolait  notre 
navigadori  à  l'est  de  la  baie. 

iiLa  hlinerva  ,  capitaine. K.ing  ,  a  été  capturée  lé 
10  octobre  par  les  16  d.  56  m.  nord  et  les  90  d; 
3o  m.  est,  par  le  corsaire  français  la  D}lie  ,  capitaine 
Nicolas  SuCCofTi  frère  de  celui  qui  s'est  errip'aré  ,  le 
7  du  même  rnois  ,  du  Kent. 

)i  VHelene  ,  capitaine  Garder* ,  a  été  prise  le  zï 
octobre,  par  le  même  corsaire  la  Djlle ,  qui  a  depuîi 
rançonné  la  Caroline  j  près  dé  Chéduba ,  et  la- 
Sophie. 

))  Un  autre  bâtiment ,  venant  de  Lisbonne  ,•  avec 
110,000  dollars  d'Espagfte  à  bord  ,  est  tombé  ,  le 
ag  ,  au  pouvoir  de  ce  corsaire,-  que  la  Caroline  à 
quitté  dernièrement  par  les  20  d.  20  m.  de  latitude 
nord.  I) 

— -La  flotte  envoyée  par  lareina 
Elisabeth  ,   contre   l'armée   espa- 
gnole ,  en  i588,  comprenait.    . 
Celles  à  l'avènement  de  Guil- 
laume ,  en  1688  ,  à. ioi,o32 

En  1 7  04  1  deux  ans  après  que 
la  reine  Anne  fut  montée  sur  le' 
trône  ,....■.-......    104,734 

A  \',.*i^^.^„^it  Ar-_  Gaoree-,  II  : 

en  1727  . ;    .    ,    .    170,86» 

Ditto  ,  Georges' m  ,  en  1760.   300,416 

En  iSoo.  .........   79<),g5d     iiù,o't)zl 

Ce  qui  fait  une  a'ugmention  dé  4go,434  lôrsaeiéi 
depuis  le  règne  actuel. 

11  M;  Spencer,  l'auteur  de  l'ouvrage  éendarit  à' 
établir  la  communauté  de  biens  dans  ce  pays',  * 
été  amené  avant-hier  de  Neiv-Gate  à  la  coui'  d'cf 
banc  du  roi ,  où  le  juge  ,  M.  Grose  ,  après  un  dis- 
cours très-pathétique  ,  lui  a  annoncé  le  jugemeftt 
par  lequel  le  tribunil  le  condamnait  à  une  aiuende 
de  20  liv.  St.  ,  à  un  aii  de  prison ,  et  à  Un  cati- 
tionnement  de  5oo  liv.  st.  à  fournir  par  lui  au  bout 
de  ce  terme  ,  pour  garantie  de  sa  bonne  conduite 
pendant  les  cinq  années  suivantes,  u 

—  D'après  les  nouvelles  du 3  mai,  reçues  d'Egypte',- 
il  paraitrait'que  les  généraux  Hutchinson  et  Meiiou 
se  sont  portés  en  même  tems  sur  Rhamanié ,  tirou-' 
vement  qui  ne  peut  être  qtre  favorable  à  l'ennemî/ 
Ainsi ,  selon  toutes  les  apparences ,  ce  ne  sera  poîst 
à  Alexandrie  ,  mais  à  Rivamanié  ,  que  s'e  décidera  le 
destin  de  l'Egypte. 

(Extr.  du  Moming  Ckfonicle  .   du  New  V.àyis 
Evening  Post  e(  du  Suri.  ) 

RÉPUBLIQUE    BATAVEv 

La  Haye ,  le  ig  juin  { 3o  jnairial.) 

Depuis  environ  quinze  jours  ,  nos'  ports  devieft'-' 
nént  plus  fréquentés  ,'  et  le  comrtierce  dé  Rotterdam' 
promet  d'être  au  moins  âussf  actif  cette  année  que- 
l'année  dernier^  Les  Anglais  ne  sont  maintenant! 
rien  moins  cjue  difficiles  sur  le  pavillon'.  L'escadre 
de  cette  nadon  ,  qui  croise  à  l'embouchure  de  la- 
Meuse  pour  observer  notre  Hutte  {-  laisse  tout  passer 
sans  difficulté.  U  est  vrai  que  nous  recevons  par-là 
des  denrées  coloniales  qui  nous  viennent  de  la- 
Grande-Bretagne  ou  de  ses  colonies  par  des  vais- 
seaux américains.  Par  contre  ,  lé  commerce  d'Ams- 
terdam est  dans  un  état  de  langueur  désespérant. 

—  Nous  avons  reçu  la  triste  nouvelle  qu'un' des 
agens  du  goUvcrnem'ent ,  rrora'mé  frediger,  envoyé; 
avec  des  dépêches  importantes  pour  la  régence  de 
Batavia  ,  a  péri  dans  son  voyage. 

—  Le  gouvernement  vient  de  faire  arrêter  plu-' 
sieurs  employés  des  douanes  qui  avaient  fait- causé- 
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commune  avec  quelques  contrebandiers  ,  pour  faire 
entrer  dans  la  République  Eataveuue  quauiité  très- 
considérable  de  marchandises  anglaises. 

INTÉRIEUR. 

Bruxelles  ,   U  i"  messidor. 

Le  nommé  François  Vanderm.eeren  ,  chirurgien 
à  Assche  ,  îépancijvit  la  terreur  dans  sa  commune  , 
par  les  e-.cès  qu'il  commettait  ,  a  été  condamné  à 
.  4  années  de  détention ,  et  à  deux  heures  d'exposition 
publique  ,  par  jugement  du  tribunal  criminel 
de  la  Dile,  pour  avoir  coupé  une  oreille  à  un 
citoyen  d' Assche.  Ce  jugement  contirrhé  par  le 
tribunal  de  cassation  ,  aura  son  exécution  au- 
jourdttui. 

Strasbourg  ,    le    i  "  ,  messidor. 

Le  public  soufirait  beaucoup  de  ce  que  les  mar- 
chés se  tenaient  tous  les  cinq  jours.  Les  marchés 
étaient,  peu  fréquentés,  et  même  dans  quelques 
départemens  voisins  ,  on  ne  les  tenait  plus  que 
tous  les  sept  jours..  En  conséquence,  le  préfet  du 
département  du  Bas  -  Rhin  ,  autorisé  à  cet  effet 
par  le  ministre  de  l'intérieur  ,  a  ordonné  qu'à 
l'avenir  les  marchés  se  tiendraient  tous  les  septjours , 
tant  à  Stras'oourg,  qu'à  Zabein  ,  Barr,  Schlettstadt, 
Haguenau  ,  Obcrehnheim  ,  Benfelden  ,  Rosheim  , 
Bille;  à  compter  ,  pour  Strasbourg  .  du  7  messidor  ; 
du  8  du  même  mois  pour  Barr,  et  ainsi  de  suite  pour 
les  autres  villes. 

—  Il  est  tombé  une  OTÎnde  quantité  de  neige  dans 
les  'Vosges  ,  le  24  et  le  sS  du  mois  dernier.  (  C'est 
le  même  jour  qu'il  en  est  tombé  une  si  grande 
quantité  en  Suisse.  )  Le  fi-oid  a  été  très-rïgoureux, 
et  l'on  craignait  pour  les  vignes  qui  ont  cepen- 
dant  souffert  peu  de  dommages. 


Paris  ,   le  6  messidor. 

Après  la  parade  du  5  ,  le  premier  consul  est  allé 
visiter  les  Quinze -vingts  :  il  était  accompagné  du 
troisième  consul ,  du  ministre  de  l'intérieur  et  du 
général  Lannes.  Il  a  donné  une  attention  particu- 
lière à  la  fabrique  de  draps  qui  y  est  établie  depuis 
deux  mois  et  occupe  déjà  i5o  individus  :  il  a, paru 
très-satisfait  du  travail  des  aveugles  et  de  l'activité  de 
la  fabrique  où  l'on  ne  peut  pas  voir  sans  intérêt  le 
père  aveugle  ,  sa  femme  et  leurs  enfans  ,  se  partager 
tous  les  travaux  de  cette  importante  fabrication  ^  il 
a  déclaré  que  son  intention  est  de  n'encourager  et 
de  ne  récompenser  que  ceux  cjui  travaillent ,  et  a 
témoigné  sa  satisfaction  à  tous  les  membres  de  l'ad- 
ministration et  aux  chefs  des  ateliers.  Il  a  charoé  le 
ministre  de  l'intérieur  de  faire  distribuer  une  somme 
de  3ooo  fr.  aux  ouvriers  de  la  fabriejue. 

En  sortant  des  Quinze-Vingts ,  le  premier  consul 
accompagné  des  mêmes  personnes  ,  s'est  rendu 
A^„c  1-,  i„u-:,j„.  ji^  ^.il..  Olivier,  uet  habile  ardste 
a  créé  dans  le  même  local  deux  genres  de  fabrica- 
tion également  importans  ,  l'un  de  minium  ,  l'autre 
de  poterie  :  dans  l'un  et, dans  l'autre  il  a  obtenu 
des  succès  qui  sont  le  fruit  d'un  zèle  aussi  actif 
qu'éclairé  ,  d'un  travail  assidu  et  d'un  dévoument 
absolu  aux  vrais  intérêts  de  sa  patrie.  Le  premier 
consul  a  suivi  toutesles  opérations  de  cette  immense 
fabrique  avec  le  plus  grand  intérêt ,  et  a  témoigné 
toute  sa  satisfaction  à  son  estimable  .auteur. 

De-là  il  est  allé  à  la  manufacture  de  filature  et 
étoffes  de  coton  ,  formée  dans  le  ci-devant  cou- 
.vent  de  Bon-Secours,  par  les  citoyens  Lenoir  et 
Richard.  Cette  fabrique ,  qui  commençait  à  peine 
il  y  a  un  an  .  occupe  en  ce  moment  400  person- 
nes ,  et  s'agrandit  chaque  jour.  Le  premier  consul 
en  a  suivi  tous  les  détails  et  a  promis  aux  créa- 
teurs de  ce  bel  établissement  le  seul  genre  d'encou- 
ragement qu'ils  ambitionnaient,  celui  de  leur  facili- 
ter les  mo)ens  de  devenir  propriétaires  du  local. 

En  parcourant  ces  divers  quartiers  du  faubourg 
St.-Antoine  ,  dont  la  populadon  est  consacrée  toute 
entière  à  Vexercice  de  professions  aussi  utiles  que 
variées  ,  le  premier  consul  a  reçu  partout  l'exprès 
sion  de  ce  sentiment  de  reconnaissance  et  d'attache- 
ment dont  le  peuple  français  est  animé  pour  un 
gouvernement  qui  cherche  à  le  rendre  heureux  , 
en  s'occupant  des  moyens:  de  faire  prospérer,  lés 
arts  et  le  commerce. 
— Le  préfctde  l'Ain  instruit  le  ministre  de  la  police 
qu'il  a  dénoncé  le  prêtre  Roux  au  commissaire  du 
gouvernement  près  le  tribunal  criminel ,  pour  s'être 
rendu  coupable  de  contravention  aux  lois  en  exer- 
çant publiquement  le  culte  sans  avoir  souscrit,  la 
promesse  de  fidélité  à  la  constitution. 

—  Le  préfet  dçsDeux-Sevres  annonce  l'exécution 
à  mort  de  plusieiirs  brigands  qui  avaient  volé  en 
floréal  le  maire  da  Beugnon.  Depuis  l'arrestation  de 
ces  scélérats  le  pays  est  parfaitement  tranquille. 

—  Le  nommé  tôubere  ,  condamné  à  mort  par 
contumace,  comme  ayant  assassiné  publiquement 
l'agent-municipal  de  Garcin  ,  département  des  Lan- 
des ,  vient  d'être  arrêté  dans  une  métairie  où  il  jouis- 
sait depuis  près  de  trois  ans  de  l'impunité  de  son 
crime. 

—  Collin  ,  prêtre  insoumis  et  déclamateur  fana- 
ticiue  ,  n'ayant  pu  trouver  deux  citoyens  bien  famés 
qui  répondissent  de  sa  personne  ,  a  été  traduit  dans 
la  maison  d'arrêt  de  Munster  par  ordre  du  préfet  des 
Forêts. 


ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté   du  3    messidor  an  g. 

I,F,s  consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  des  finances  ,  le  conseil-d'Etat  entendu , 
arrêtent  : 

A.rt.  I".  La  quotité  de  la  remise  générale  pour 
l'an  g  demeure  fixée  ,  conformément  aux  divisions 
portées  au  tableau  ci-joint  ,  à  quatre  pour  cent 
sur  le  produit  des  droits  d'enregistrement ,  timbre, 
patentes  ,  hypothèques  ,  grefies  ,  amendes  ,  droits 
sur  les  voitures  publiques  et  les  tabacs  ,  droits  de 
garantie  sur  les  matières  d'or  et  d'argent  ;  les  frais 
de  justice  recouvrés ,  le  revenu  des  biens  saisis 
réellement  ,  le  droit  des  expéditions  des  actes  de 
1  état  civil  à  Paris  ,  les  droits  d'épaves  et  déshé- 
rence ,  les  coupes  de  bois  nationaux  et  attribu- 
tions sur  ceux  des  communes  ,  et  à  un  pour  cent 
sur  le  produit  des  revenus  et  prix  de  vente  des  biens 
nationaux ,  i-neubles  et  immeubles  ,  les  créances 
recouvrées  ,  remboursemens ,  et  généralement  toutes 
les  recettes  non  désignées  ci-dessus  ,  autres  que 
celles  des  droits  de  passe,  et  de  décime  par  franc 
établi  avec  exemption  de  remise  par  la  loi  du  6  prai- 
rial an  7. 


A  compter  de  Tan  10  ,  les  produits  des  coupes 
de  bois  nationaux  ,  et  de  l'attribution  sur  ceux  des 
communes  ,  seront  assimilés  pour  la  fixation  des 
remises  aux  produits  des  revenus  et  prix  de  ventes 
des  domaines  nationaux. 

U.  Les  recettes  en  billets  du  syndicat  ne  seront 
tirées  ,  comme  en  l'an  S  ,  pour  la  liquidation  de  la 
remise  générale  ,  qu'à  raison  de  soixante  pour 
cent  ;  celles  en  tiers  consolidé  à  raison  de  vingt 
pour  cent  ;  et  celles  en  deux  ders  mobilisés  à  raison 
d'un  et  demi  pour  cent  de  leur  montant  valeur  no- 
minale. La  même  fixation  aura  lieu  pour  la  liqui- 
dation des  remises  particulières  des  receveurs  ,  pen- 
dant fan  g. 

m.  Les  produits  ne  seront  comptés  qu'à  la  dé- 
duction des  restitutions  de  droits  et  de  revenus  de 
biens  nationaux ,  des  paiemens  aux  co-proprié- 
taires  des  canaux  ou  co-pattageans  de  biens, indivis 
et  aux  créanciers  des  biens  s'aisis  réellement  ,  des 
remboursemens  d'amendes  et  portions  de  droits  de 
patentes  aftribuécs  ,  des  droits  et  remises  des  Gref- 
fiers ,  des  traitemens  et  dépenses  des  contrûteurs 
et  essayeurs  de  la  marque  d'or  et  d'argent  ,  des  trai- 
temens des  oHHciers  de  fétat  civil  à  Paris  ,  des  prix 
d'achat  des  papleis  à  timbrer  ,  des  timbres  et  fila- 
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Administrateurs 

Directeurs  de   la  correspondance 

Sous  -  Directeurs 

Premiers  commis 

Premiers  commis  en  second.  .  . . 


Directeurs  de  département ; 2 

> 
Inspecteurs 

"Vérificateurs,  compris  celui  attaché  au  timbre. 

Vérificateurs  des  comptes 

Visiteurs  des  cartes   

Contrôleurs  du  timbre 


102        Gardes-magasin  du  timbre. 
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33 
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)     "ïf 


Compteurs  et  tournefeuilles . 


Vérificateur^  des  comptes  et  liquidations... 

Décompteurs 

Sous-Vérificateurs  des  comptes 

Commis  principaux 

Expéditionnaires 

Garde-magasin  des  impressions 

Défenseurs  appointés 

Architectes  appointés 


Pour  Ica  frais  de  bureaux  des  directeurs  de  départe- 
mcus  ,  les  frais  de  registres,  impressions  et  reliures, 
ceux  de  ports  de  lettres  et  ballots  ,  les  menues  dépenses 
du  timbre,  les  frais  de  poursuite  à  la  charge  de  la  régie  , 
les  frais  de  tournée  des  adnjinistrateurs  et  des  voitures 
pour  la  régie  ,  ceux  de  tournée  en  remplacement  des 
in,=pectenrs  malades  et  les  dépenses  de  Tadministration 
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graraes  ,  enfin  des  remises  allouées  aux  receveurs  et 
Irais  d'exercice  des  bureaux  de  perception. 

IV.  Cette  remise  sera,  tant  pour  le  traitement- 
des  administrateurs  et  préposés  dénommés  au 
tableau  ci-annexé  ,  que  pour  les  frais  des  registres  , 
impressions  et  reliures  ,  ceux  des  ports  de  lettres  et 
balltos,  les  menues  dépenses  du  timbre,  les  trais  de 
poursuite  supportés  par  la  régie  ,  les  frais  de 
tournée  en  remplacement  des  inspecteurs  malades  , 
ceux  de  tournée  des  administrateurs ,  et  les  dépenses 
de  l'administration  centrale  ;  ensorte  que  la  somme  à 
laquelle  s'élèveront  ces  frais  et  dépenses  ,  sera 
prélevée  sur  le  total  de  la  remise  ,  et  le  surplus 
sera  réparti  entre  lesdits  administrateurs  et  pré- 
posés dans  la  proportion  portée  audit  tableau  ,  et 
sous  la  déduction  de  leur  minimum  ou  traitement 
fixe. 

V.  Il  sera  payé  dans  le  courant  du  quatrième 
trimestre  de  la  présente  année  ,  un  à-compte  de 
moitié  sur  le  complément  présumé  de  la  remise 
générale ,  savoir  un  quart  dans  le  mois  de  messi- 
dor ,  et  un  autre  quart  à  la  fin  de  fructidor.  La 
liquidation  définitive  de  ladite  remise  sera  arrêtée  , 
après  l'année  expirée  ,  à  la  vue  des  extraits  cer- 
tifiés des  comptes  en  recette  et  dépenses  des  direc- 
teurs. 


VI.  A  compter  de  la  présente  année  ,  le  minimitm 
des  frais  de  commis  et  de  bureaux  pour  les  direc- 
tions dont  les  produits  susceptibles  de  remise  ne 
se  sont  pas  élevés  à  un  million,  ou  qui  ont  moins 
de  douze  bureaux  d'enregistrement  et  de  domaines, 
sera  de  deux  mille  francs  seulement  ,  tel  qu'il  était 
réglé  par  l'article  IX  de  l'arrêté  du  29  vendémiaire 
an  6. 

"Vil.  Il  pourra  être  passé,,  à  compter  de  l'an  9  , 
sur  l'économie  opérée  par  l'article  précédent  ,  à 
la  régie,  pour  être  employée  ,  sur  l'autorisation  du 
ministre  des  filiances ,  une  somme  de  i  !!.,ooo  fr.. , 
laquelle  sera  répartie  entre  les  directeurs  dont  les. 
travaux  exigeront  des  dépenses  de  bureaux  extraor- 
dinaires ,  à  titre  de  supplément  de  frais  de  bureau. 

VIII.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  BoNAP.'iRTE. 

Par   le  premier   consul , 

Le  secrétaire  d'état  ,  signé ,  H.   B.    Mart.t. 


ET    DU    DOMAINE    NATIONAL. 
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Arrêté  dà  inênlt  jour, 

Lks  consuls  de  la  République  ,  sut  le  rapport  tlu 
ministre  de  l'intérieur,  le  conseil  -  d'Etat  entendu  ^ 
arrêtent  : 

Art.  1=  Ml  y  aura  .une  Bourse  de  commerce  dans 
la  ville  de  l'Orient  ,  département  du  Morbihan. 

n.  La  salle  des  ventes  du  commerce  continuera 
d'être  affectée  à  la  tenue  de  la  Bourse. 

in.  Les  foncdons  d'agens  de  diange  et  de  courtiers 
de  commerce  .seront  cumulativement  exercées  par 
les  mêmes  individus. 

IV.  Le  nombre  des  agéns  de  change-couriiers  de 
commerce  ne  pourra  excéder  le  nombre  de  six. 
Leur  cautionnement  sera  de  huit  mille  francs.  Ils 
ne  seront  tenus  d'en  verser  le  premier  terme  ,  et 
n'entreront  en  fonctions  qu'au  i'^'  vendémiaire  pro- 
chain. 

V.  Provisoiremetit  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
poun'upar  un  règlement  d'administration  publique, 
les  droits  de  commission  et  de  courtage  seront 
perçus  d'ajirès  les  usages  de  la  ville  de  commerce 
la  plus  voisine  ;  le  tarif  en  sera  dressé  par  le  tri- 
bunal de  commerce  .  soum.is  à  l'approbation  du 
préfet  du  département,  et  a.ffithé  au  tribunal  de. 
commerce  et  à  la  bourse.  ■       . 

VI.  Les  ministres  de  l'intcrieur  et  des  finances 
.<iont  ci'.argés ,  chacun  pour  ce  qui  !e  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul  .  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le   premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 


INSTITUT    NATIONAL. 

L'institut  ,  dans  sa  séance  du  5  messidor  ,  avait 
à  nommer  à  une  place  de  la  section  de  grammaire  , 
vacante  par  la  mort  du  citoyen  de  Wailly.  Le 
citoyen  Sicard  a  été  élu  à  là  majorité  de  216  voix  ; 
le  citoyen  Fontanes  en  a  eu  208  ,  et  le  citoyen 
Thiébault,  i58. 

ÉCONOMIE    PUBLIQUE. 

grandes    routes. 

Nous  ne  chercherons  pas  jusqu'à  quel  point  les 
écrivains  du  siècle  dernier  qui  se  sont  occupés  des 
moyens  d'améliorer  l'administration  publique  ,  ont 
pu  influer  sur  les  déterminations  du  gouvernement; 
nous  observerons  seulement  que  si  le  17"^  siècle  fut 
célèbre 'par  les  magnifiques  constructions  de  Louis  • 
XIV  et  par  quelques  grands  travaux  publics  ,  tels 
que  le  ;Canal  des  Deux  Mers  .ouvrage  aussi  admi- 
rable par  la  hardiesse  de  sa  concepliioii  ,  qu'utile 
par  ses  résultats  ,  le  18=  n'est  pas  moins  recomman- 
dable  par  les  routes  si  multipliées  et  si  belles  qu'il 
nous  a  laissées  ;  c'est  une  source  inépuisable  de  ri- 
chesses' et  de  prospérité. 

L'on  attribue  à  bien  des  causes  diverses  l'augmen- 
tation de  notre  commerce  iniérieur,  l'accroissement 
et  le  perfectionnement  de  notre  agriculture  depuis 
1760.  Ces  causes  pourraient  se  réduire  à  une  seule, 
dans  le  principe ,  la  création  des  grandes  routes  ; 
tous  les  autres  ne  sont  probablement  qu'accessoires 
et  subordonnées. 

Il  fallut  vaincre  alors  bien  des  obstacles  ,  com- 
battre bien  des  résistances  ,  fermer  l'oreille  à  dés 
plaintes  bien  ameres  :  cependant ,  par  l'établisse- 
ment de  ces  utiles  communications  ,  il  n'v  eut  pas , 
dans  l'espace  de  peu  d'années  ,  de  propriété  dont  la 
valeur  ne  fût  augmentée  ,  pas  même  de  simple  ou- 
vrier dont  le  sort  ne  fiit  amélioré.  •  •. 

Le  grand  bienfait  des  routes  n'est  pas  seulement 
d'établir  des  cemmunicadons  plus  faciles  d'un  point 
à  un  autre  ,  et  de  rendre  le  transport  de  certaines 
denrées  ou  marchandises  moins  dispendieux  et  plus 
prompt;  mais  ,  et  c'est  à  quoi  fon  ne  fait  peut-être 
pas  assez  cfattention  ,  rétablissement  même  de  ces 
transports  provoque  sur  tous  les  points  ,  et  à  tous 
les  instans  ,  une  activité  ,  une  industrie  ,  une  con- 
currence, qui.  n'existeraient  point  sans  cela.  Que  de 
consommations  il  en  résulle  1  Et  ce  qu'il  y  a  de  bien 
remarquable  ,  c'est  que  tous  les  objets  de  ces  con- 
sommations sont  pris  dans  l'intérieur.  Ainsi  la  nour- 
riture des  hommes  ,  celle  des  bestiaux  ,  les  bois  de 
charronnage  ,  les  fers ,  les  cuirs ,  les  préparations  de 
ces  matières ,  les  mains-d'œuvre  de  toute  espèce  , 
tous  ces  mojens  appartiennent  au  sol  et  à  l'industrie 
des  habitans.  Ils  s'entretiennent  et  se  fortifient  par 
eux-mêmes  :  l'on  n'a  pas  encore  déterminé  le  point 
où  la  terre  refuse  ses  dons  au  travail  et  à  l'industrie 
il^  n'y  a,  jusqu'à  présent  ,  qu'une  chose  certaine  et 
bien  consolante  ,  c'est  qu'elle  rend  en  raison  des 
peines  qu'on  se  donne  pour  la  faire  produire  ,  et  ces 
peines  doivent  être  en  raison  des  jouissances  qu'on 
se  promet.  C'est  ce  qui  arrive  lorsque  les  citoyens 
sont  assurés  d'avoir  toujours  le  prix  de  leurs  tra- 
vaux. 

L'augmentation  de  la  population  ,  une  éducation 
plus  soignée  et  la  multipljcaiion  des  bestiaux,  I  abon- 
dance ,  la  profusion  de  toutes  sortes  de  denrées  , 
l'aisance  ,  le  contentement  dans  toutes  les  classes  de 
la  société  ,  par  eenséquent  des  mœurs  plus  douces , 
une  circulation  rapide ,  des  impôts  productiis  et 
aisément  payés/,  tels  sont  les  résultats  dont  des  com- 


Certifié  véritable  par  nous  soussignés  administrateurs  du  domaine  national  et  de  l'enregistrement, 
A  Paris,  le  12  floréal  an  9  de  la  Képublique.  Signé  -.Vior,  Loysel  ,  Bochet  ,  Poissant,  Lacoste  , 
G.Deschesnes,  Barraikon,Hourier  ,  GiNoux.  Certifié  conforme,  Lesecrét.-dEtat,  signé.,  H.  B.  Maret. 
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inunications  faciles  ei  journalières  ,  et  pai  consé- 
quent les  grandes  routes ,  sont  le  principe. 

Nons  ne  conclurons  pas  seulement  de  ces  obser- 
vations ,  que  tout  le  monde  sent  la  nécessité  de 
leur  réparation  et  de  leur  cnlreiien  ,  sui  quoi  tout  le 
monde  est  d'accord  ;  mais  nous  hasarderons  une 
assertion  qui  pourra  paraître  paradoxale,  et  qui  n'en 
mérite  peut-être  pas  moins  l' attention  de  ceux  qui 
observent  sans  prévention. 

L'on  parle  sans  cesse  de  navigation  intérieure  . 
d'établissemens  de  canaux  .  et  de  l'économie  qui  en 
résulterait  dans  le  transport  des  marchandises.  Nous 
ne  sommes  pas  assez  dépourvus  de  bon  sens  potir  ne 
pas  convenir  que  les  grandes  rivières  ,  que  les  canaux 

3ui  établissent  des  communications  importantes, 
ont  les  extrémités  touchent  aux  frontières ,  donnent 
par  conséquent ,  aux  parties  intérieures  d'un  vaste 
Etat ,  les  mêmes  avantages  ,  en  quelque  sorte  ,  qu'à 
celles  qui  sont  favorisées  par  les  rivages  de  la  mer  et 
dis  ports. 

Mais  cela  une  fois  acccordé  ,  est-il  de  l'intérêt  d'un 
gouvernement ,  comme  de  celui  des  pemples  ,  de 
favoriser  la  navigation  intérieure,  au  point  de  dé- 
truire en  totalité  ,  ou  au  moins  en  grande  partie  ,  les 
transports  par  terre? 

Dans  un  petit  pays,  comme  la  tiollande,,  par 
exemple  ,  où  la  plupart  des  marchandises  n'entrent 
que  pour  sortir ,  oiî  les  ressources  du  sol  ne  sont  rien 
en  comparaison  des  gains  du  commerce  ,  il  est  pro- 
bable que  tout  ce  qu'on  économise  sur  les  trans- 
ports ,  est  profit ,  parce  qu'une  partie  des  subsistances 
doit  être  tirée  du  dehors. 

Mais  il  s'agit  d'un  territoire  étendu  ,  dont  la  po- 
pulation elle-même  consommera  la  grande  partie  des 
objets  transportés;  les  transports  alors  ne  sont ,  com- 
me nous  l'avons  dit ,  qu'une  provocation  de  l'indus- 
trie ,  et  une  répartition  des  moyens  d'existence. 

Il  faut  bien  prendre  garde ,  en  administration  ,  aux 
déplacemens  brusques  qui  portent  tout-à-coup  des 
ressources  d'un  lieu  dans  un  autre  ,  à  cause  des  mal- 
heureux que  cela  fait ,  au  moins  momentanément; 
mais  il  faut  encore  prendre  bien  plus  garde  à  ce  qui 
A  ~'peut  paralyser  et  détruire. Tous  les  systèmes  exagérés 
"     et  exclusifs  sont  dangereux. 

Nous  serions  donc  portés  à  croire  que  la  naviga- 
tion intérieure  ne  doit  point  s'alimenter  aux  dépens 
des  grandes  routes  dans  un  vaste  pays;  qu'il  ne  faut 
pas  donner  moins  de  soin  au  maintien  de  l'équilibre 
entre  ces  deux  moyens  de  transport ,  qu'à  obtenir  à 
l'étranger  une  concurrence  avantageuse  dans  le  prix 
des  marchandises  qu'on  y  envoie.  Si  le  commerce 
extérieur  réclame  le  meilleur  marché  dans  les  trans- 
ports ,  le  commerce  intérieur  et  l'agriculture  ont 
*' "aussi  leurs  droits  ;  c'est  aux  administrateurs  habiles  , 
''à  trouver  le  point  de  conciliation  dans  d'aussi  grands 
intérêts. 

Ce  n'est  point  dans  unjournal  que  l'on  peut  trai- 
ter d'aussi  grandes  questions  ;  on  ne  peut  que  les 
indiquer.  C'est  tout  ce  que  nous  avons  entendu 
faire. 

(  Extr.  du  Journal  du  Commerce.  ) 


MELANGES. 
Sur  le  tommerce  du  Dannemarck. 

Le  commerce  des'  Danois  est  en  général  trti- 
actif."Ils  exportent  eux-mêmes  la  plupart  de  leurs 
productions  et  marchandises  ,  et  ils  importent  aussi 
-  la  plus  grande  partie  des  marchandises  dont  ils  ont 
besoin.  Ils  font  un  commerce  étendu  des  marchan- 
dises dEurope  ,  des  îles  d'Amérique ,  de  la  Chine  ( 
et  des  Indes  orientales.  Le  commerce  de  leurs  co- 
lonies se  fait  sur  le  même  pied  que  celui  des  colo- 
nies anglaises  et  françaises,  c'est-à-dire  exclusive- 
ment par  les  nationaux. 

Le  commerce  de  la  Norvège  beaucoup  plus  avan- 
tageux à  l'Etat  que  celui  du  Dannemarck ,  est  cir- 
conscrit par  le  gouvernement  dans  de  certaines 
bornes.  La  partie  méridionale  du  royaume  de  Nor- 
vège jouit  seule  de  la  pei'mission  d'exporter  ses 
-productions  et  d importer  diverses  marchandises 
.etrangere.5  dont  elle  a  besoin  ;  il  est  libre  aussi  à 
toutes  les  nations  d'Europe  de  naviguer  dans  les 
ports  de  cette  partie  et  d'y  faire  le  commerce  ; 
mais  la  Norwège  est  en  général  obligée  de  prendre 
pour  ses  propres  besoins ,  en  Dannemarck  et  dans  i 
les  fabriques  danoises  ,  toutes  les  marchandises  de 
soie,  de  laine  ,  de  cotons,  de  poil  de  chèvre.  Le 
commerce  de  la  partie  septentrionale  de  la  Nor- 
wège se  fait  exclusivement  par  une  compagnie  pri- 
vilégiée qui  réside  à  Copenhague.  Il  en  est  de  même 
du  commerce  d'Islande.  Le  commerce  des  îles  de 
Ferroë  est  fait  pour  le  compte  du  loi. 

La  pêche  de  la  baleine   et  du   veau  marin  au 
Groenland  est  permise  à  tous  les  Danois  ,  quoiqu'il 


y  ait  uBC  compagnie  particulière   établie  pour  cet 
objet. 

Le  Dannemarck  ,  riche  en  productions  ,  pourrait 
avoir  un  plus  grand  nombre  de  tabriques  ;  cepen» 
dant  depuis  que  le  gouvernement  s'est  occupé 
d'encourager  l'industrie  ,  elles  se  sont  considéra- 
blement multipliées.  Il  y  en  a  aujourd'hui  de  den- 
telles .  de  blondes ,  d'étoffes  de  laine  ,  de  chapeaux, 
de  bonneterie  ,  de  soierie  ,  de  toiles  de  coton ,  d'in- 
diennes ,  d'étoffes  mêlées  de  poil  de  chèvre  ,  de 
soie  .  de  laine  ,  de  til  ;  de  cuirs  ,  de  peaux  ,  de 
gants,  de  savon  ,  d'huile  ,  de  verre  ;  des  rafineries 
de  sucre  ,  des  fonderies  de  canons  ,  et  manufactures 
d  armes  de  diflërentes  espèces. 

Tous  ces  genres  de  fabriques  ne  sont  pas  égale- 
ment étendus  et  perfectionnés  ,  et  le  Dannemarck 
tire  beaucoup  d'objets  des  manufactures  de 
l'étranger. 

Une  des  plus  utiles  branches  de  l'industrie  da- 
noise est  sans  contredit  la  construction  des  vais- 
seaux. Il  s'en  fait  beaucoup  en  Norwege  et  en 
Dannemarck ,  que  l'on  vend  aux  étrangers.  On 
sait  que  le  principal  chantier  de  la  Norv\^;ge  est 
Arendhal. 

Mais  pour  mieux  faire  connaître  en  quoi  con- 
siste le  commerce  de  cet  état  du  Nord,  nous 
parcourrons  rapidement  celui  qu'il  fait  particuliè- 
rement avec  chacun  des  états  comracrçans  de 
l'Europe. 

1°.  Commerce  des  Danois  et  Norwegicns  dans  la 
Baltique.  — Ils  y  exportent  des  harengs ,  des  poissons 
séchés  ,  du  sucre  ,  du  rhum  ,  des  sels  de  France, 
d'Espagne ,  de  Portugal  ,  du  dré  ,  du  poivre  ,  du 
salpêtre  ,  des  marchandises  des  Indes ,  de  la  pelle- 
terie ,  des  dentelles  -,  etc.  ;  ils  en  tirent  de  la  potasse, 
de  la  védasse  ,  des  bois  de  charpente  ,  de  construc- 
tion ,  du  merrain ,  de  la  laine  ,  du  lin  ,  du  chanvre  , 
du  fil  ,  des  cuirs  de  Russie ,  du  fer  ,  du  cuivre  , 
de  la  calamine  ,  du  blé  pour  la  Norwege  et  l'Is- 
lande ,  etc. 

Dans  ce  commerce  la  balance  est  ordinairement 
contre  le  Dannemarck. 

2°.  Commerce  des  Danois  avec  T Allemagne.  —  Ils 
y  portent  des  chevaux ,  des  bestiaux  ,  du  bœuf 
fumé  ,  des  poissons  séchés ,  du  goudron ,  du  blanc 
de  baleine ,  des  savons  ,  des  peaux  de  chiens  de 
mer  ,  du  beurre  ,  du  fromage  ,  du  thé ,  du  salpêtre , 
des  marchandises  de  la  Chine  et  des  Indes ,  des  gants, 
de  la  bonneterie  ,  etc.  Ils  en  tirent  du  sel,  dia  fil , 
du  lin  ,  de  la  toile  ,  de  la  laine  ,  de  la  garance  ,  de 
l'eau-de-vie  de  grain  ,  de  la  clincaillerie  ,  des  vins, 
de  la  mercerie. 

I,a  balance  de  ce  coiii;nerce  est  à-peu-près  égale 
entre  le  Dannemarck  et  l'Allemagne. 

3°.  Commerce  des  Danois  avec  la  Hollande.  —  Ils 
y  portent  ou  lui  vendent  des  bœufs  ,  du  blé  ,  des 
bois   de  construction  ,  du  fer. 

Ils  en  tirent/ des  épiceries  et  des  drogues. 

Le  bilan  du  commerce  est  en  faveur  des  Danois  ; 
mais  comme  l'Etat  doit  aux  Hollandais  ,  et  que 
ceux-ci  ont  des  actions  dans  la  compagnie  d'Afrique, 
les  intérêts  des  sommes  dues,  et  le  bénéfice  des 
dividendes  absorbent  les  prolits  que  le  Dannemarck 
fait  avec  la  Hollande. 

4°.  Commerce  des  Danois  avec  l'Angleterre.  —  11 
n'est  pas  aussi  considérable  en  général  que  l'on  pour- 
rait Te  croire  :  celui  qui  se  fait  par  interlope  est 
le  plus  fort.  Les  Anglais  tirent  de  la  Norwège 
des  bois  de  construction,  des  mâts,  et  du  Dan- 
nemarck du  poisson  salé  ,  de  l'huile  et  lanons  de 
baleine  ,  etc.  Les  Danois  tirent  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  en  contrebande  ,  des  laines  ;  ils  tirent  aussi 
quelques  étoffes  de  laiiie  ,  mais  pour  une  petite 
valeur. 

On  estime,  que  le  bilan  est  en  faveur  du  Dan- 
nemarck. 

Commerce  des  Danois  avec  la  France.  —  Les 


5°. 

Danois  y  portent  ou  vendent  du  beurre  ,  du  fro- 
mage ,  des  chevaux  de  Holstein ,  appelés  chevaux 
danois  ,  des  viandes  salées  ,  du  poisson  séché  ,  de 
la  resure  de  cabelian ,  du  goudron  ,  et  quelques 
autres  objets  de  peu  de  valeur.  Ils  en  tirent  du  sel  , 
des  vins  ,  des  eaux-de-vie  ,  des  fruits  secs  ,  de  la 
bijouterie,  des  modes,  et  par  le  commerce  interlope, 
des  soieries  et  laineries  de  fabrique  française. 

Le  bilan  de  ce  commerce  est  contre  le  Dan- 
nemarck. 

6".  Commerce  des  Danois  avec  l'Espagne  ,  le  Por- 
tugal et'l'ltalie.  — Excepté  les  chevaux  ,  ils  y  por- 
tent les  mêmes  objets  qu'en  France.  Ils  y  envoient , 
en  Italie  sur-tout ,  du  poisson  ,  et  en  rapportent  de 
la  soie,  La  navigation  des  Danois  dans  les  mers 
d'Espagne  et  d'Italie ,  est  considérable  ,  parce  que 
la  couronne  de  Dannemarck  laisant  des  sacrifices 
pour  vivre    en    paix  avec   les    Barbaresques  ,  les 


marchands  des  pOrts  de  la  MéJiievrariée  se  servent 
beaucoup  des  bâtlmens  danois  pour  le  transport  de 
leurs  marchandises  ;  ce  qui  donne  lieu  à  un  béné- 
fice de  fret  assez  considérable  pour  la  navigation 
danoise. 

7°.  Commerce  des  Indes.  —  Il  est  fait  par  la  com- 
pagnie royale  asiatique  ;  mais  les  autres  sujets  du 
roi  peuvent  le  faire  sous  la  protection  de  la  com- 
pa^ie  ,  et  en  en  obtenant  la  permission  moyennant 
une   certaine   rétribution. 

Elle  porte  aux  Indes  du  fer  ,  des  armes  ,  dès 
laineries  ,  de  l'argent  ;  elle  en  rapporte  du  thé  ,  du 
sagou  ,  du  quinquina  ,  de  la  rhubarbe  ,  des  nan- 
quins  ,  des  soieries  ,  des  mousselines ,  des  indiennes , 
de  la  porcelaine ,  du  salpêtre  ,  du  poivre  ,  de 
l'étain  ,  etc. 

S".  Commerce  d'Afrique.  —  Le  commerce  de 
Guinée  est  réuni  à  celui  de  la  compagnie  de  la  Bal- 
tique. Les  possessioiis  danoises  en  Afrique  ,  sont 
situées  sur  la  rivière  de  Rio-'Volta.  Le  comptoit 
d'Avita  est  un  des  plus  importans.  Les  nègres  , 
l'ivoire  ,  la  poudre  d'or  ,  sont  les  objets  de  ce  com- 
merce ,  pour  lesquels  les  Danois  donnent  du  fer ,  , 
des  toiles  ,  de  la  poudre  à  canon  ,  des  armes  ,  de 
l'eau-de-vie  ,  etc. 

g".  Commerce  des  îles  d' Amérique. —  Le  Danne- 
marck tire  de  ses  possessions  en  Amérique  du  café  , 
du  gingembre  ,  du  bois  ,  du  coton  ,  du  sucre.  La 
compagnie  asiatique  a  le  droit  de  vendre  aux  îles 
danoises  les  marchandises  qu'elle  apporte  de  l'Inde 
et  de  la  Chine.  La  navigation  d'Amérique  occupe  , 
en  tems  de  paix,  8o  à  go  vaisseaux. 

En  analysant  les  diverses  branches  du  commerce 
danois  ,  il  n'est  pas  aisé  de  connaître  si  la  balance 
définitive  est  pour  ou  contre  le  Dannemarck,  c'est- 
à-dire  si  ,  en  définitif ,  il  lui  reste  de  l'argent  de 
ses  ventes  après  qu'il  a  payé  ses  achats.  Cependant, 
en  considérant  le  bénéfice  que  font  annuellement 
la  Norwege  ,  le  Jutland  ,  le  Holstein  ,  et  en  y 
ajoutant  le  produit  annuel  des  mines  de  cuivre  , 
celui  des  droits  du  Sund  ,  il  paraît  que  le  bilan 
est  en  faveur  du  Dannemarck. 

On  voit  par  un  état  officiel  que  le  commerce  du 
DanneraarcK  seul  a  été  en  1789,  d'environ  4,35o,aoo 
rixdalers  d'exportation ,  et  4,600,000  d'importation: 
cette  diflérence  s'est  encore  accrue  depuis  ;  mais  îi  le 
.Dannemarck ,  proprement  dit ,  perd  dans  la  balance, 
la  Nonvege  ,  le  Holstein  gagnent  beaucoup. 

Le  commerce  extérieur  des  Etats  du  Dannemark, 
non  compris  celui  des  deux  Indes  ,  monte  en  tems  de 
paix  à  environ  7  ,ooo,ooode  rixdalers,  dont  2,000,000 
pour  Copenhague  ,  2  7  pour  le  reste  du  Danne- 
marck, et  2-f  pour  la  Norwège. 

Les  Danois  y  ont  gagné  immensément  par  le  fret 
pendant  la  guerre. 

On  con^pte  plus  de  quatre  mille  vaisseaux  danoii 
emplo)  es  au  commerce  ,  dont  douze  cents  ûc  l'île 
de  Zeeland,  quinze  cents  de  la  Norwege,  huit  cents 
du  Holstein  et  Sleswick  ,  six  cents  du  Jutland  et  îles 
adjacentes. 

On  voit  par  l'état  officiel  qui  en  a  été  publié , 
qu'il  est  sorti  du  Sund  ,  l'année  dernière  ,  760  navires 
danois  ,  qu'il  y  en  est  entré  727. 

Le  produit  des  douanes  et  droit  du  Sund  s'eleve 
annuellement  à  2,000,000  de  rixdalers;  mais  il  se 
lait  beaucoup  de  contrebande.  Peuchet. 

LIVRES    DIVERS. 

Essai  sur  le  blanchiment ,  avec  la  description  de 
la  nouvelle  méthode  de  blanchir  par  la  vapeur , 
d'après  les  procédés  du  citoyen  Chaptal ,  et  son'  ap- 
plication aux  Arts.  Vol.  m-S". ,  papier  grand-raisin , 
avec  quatorze  planches  d'une  exécution  soignée. 
Paris  ,  au  bureau  des  Annales  des  Arts  et  Maniijac- 
tures  ,  ruej.  ].  Rousseau,  n°.  il;  chçz  Déterville  , 
rue  du  Battoir  ;  et  chez  les  frères  Levrault ,  quai 
Malaquais  ;  et  à  Strasbourg.  Prix  6  fr.  5o  cent,  pour 
Paris  ,  et  7  fr.  75  cent,  franc  de  port. 

L'intérêt  que  met  le  ministre  de  lintérieur  à  la 
propagation  des  Arts  utiles  garantit  le  succès  de  cet 
ouvrage  ,  qui  contient  les  détails  et  l'application 
d'une  des  découvertes  modernes  les  plus  intéres- 
santes pour  les  Arts  industriels.  Il  a  bien  voulu  dé- 
rober quelques  instans  à  ses  immenses  travaux  pour 
revoir  cet  lissai  fait  par  ordre  immédiat. 


COURS    DU     CHANGE. 
Boursf  du  6  messidor. 

Rente  provisoire 33  fr.  25 

Tiers  consolidé 46  fr.  75 

Bons  deux-tiers 2  fr.  2g 

Bons  d'arréragé ; 54  fr.  5o 

Bons   an   8 go  fr.  yS 


faii 


8.    Lcpri 


L'^bonnenient   de    ce  jo 
omr.jencenient  de  chaque  mois. 

Il  faut  atlressel-  Ui  letlTcs  ,  /'ar^eiK  //  lei  effets  ,  franc  de  port  ,  au  cît.  Agasse  ,  propriétaire 
omprendre  dans  les  envois  le  port  des  pays  où  l'oB  ne  peut  affr.nncliiv.    Les  lettres  des  depa: 

Il  faut  avoir  soin  ,  pour  plus  de  sûreté'  ,  de  charger  celles  qui  renferment  des  valeurs.  ' 

Tout  ce  qui  coftcerne  la  rédaction  doit  être  adressé  au  rédacteur  ,  rue  des  Poitevini  ,    n° 


>  francs  pour  trois 


,   rue   des   Poitevins,  n=  18.    Tous    les  effets 
affranchies  ,  ne  seront  point  retirées  delà  pos 


i  du  matin  ju.iqu'à  cinq  heur 


1  fr.  pour  l'an 
sans  encepiU 


s'abonne  qu'as 
ti  ordre.  Il  faut 


A  Paris,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  des  Poitevins,  n"  t3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


jy°  278. 


Oélidi  ,  8  mcnidor  an  9  de  la  République  française  ,   U7ie  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  ,  qu'à  dater  du  7  nivôse  an  8 ,  le  Moniteur  est  le  seul  journal  officiel. 


EXTÉRIEUR. 

SUEDE. 

Stockholm  ,  g  juin  [  20  prairial.  ) 

■3  AMEDi  dernier  ,  S.  M.  alla  visiter  les  forlercsses 
ie  Waxholm  et  de  Fredrisborg  ,  ainsi  que  les  bat- 
tries  érigées  sur  les  côtes  ,  et  généralement  tous  les 
ouvrages  laits  pour  la  défense  de  l'entrée  de 
Stockholm.  Le  roi  témoigna  sa  satisfaction  de  l'état 
dans  lequel  il  avait  trouvé  chaque  chose  ,  et  re- 
vint le  soir  à  Stockholm.  On  prétend  que  S.  M. 
fera  bicntàt  un  nouveau  voyage  ;  mais  on  n'en 
assigne  ni  le  tems  ni  l'objet.  Elle  a  nommé  pour 
ses  aides-de-camp  MM.  Louis  Péron  et  de  Rodais. 

—  Les  constructeurs  suédois  ,  qui  avaient  été 
rappelés  de  Constantinople  ,  y  demeureront ,  à  la 
demande  de  la  Porte  ,  jusqu'.à  ce  qu'ils  aient  achevé 
de  construire  plusieurs  vaisseaux  de  ligne  turcs  , 
qui  sont  maintenant  sur  le  chantier.  On  regarde 
cette  circonstance  comme  un  indice  du  rapproche- 
tnent  qui  s'opère  entre  les  cours  qui  nagueres  étaient 
divisées. 

—  Le  feu  s'est  manifesté  ce  matin  ,  par  une  tem- 
pête violente  ,  dans  les  deux  faubourgs  de  cette  ca- 
pitale ;  le  roi  s'y  est  rendu  sur-le-champ  ,  et  sa  pré- 
sence animant  tout  le  monde  ,  on  est  parvenu    à 

'  se  rendre  maître  du  feu;  les  flammes  n'ont  consumé 
qu'un  quartier  de  très-peu  de  valeur. 

—  Le  général-major  baron  de  Cederstrom  est  re- 
venu ici  de  la  Scanie. 

De  Carhcrone  ,  le  3o  mai  (  \o prairial.) 

Le  cutter  Hok  ,  qui  était  parti  d'ici  avec  la 
seconde  réponse  ottxcielle  à  la  lettre  de  l'amiral 
Nelson  ,  est  revenu  aujourd'hui.  Le  lieutenant  de 
Pettersoii ,  commandant  ledit  cutter  ,  a  été  bien  reçu 
par  l'amiral  anglais  ,  et  a  apporté  à  l'amiral  Crons- 
tedt    la  réponse  suivante  : 

Saint-George  ,  non  loin  de  Rostock,  le  26  mai. 
Monsieur, je  reçois  dans  l'instant  la  lettre  dont 
V.  E.  ma  honoré  le  24  de  ce  mois,  ainsi  que  la 
copie  de  la  proclamation  de  S.  M.  suédoise ,  relati- 
vement aux  vaisseaux  marchands  de  la  Grande- 
Bieta:>nc  ;  SOuft'rez  que  je  vous  en  témoigne  ma 
leconn.iissance.  Comme  S.  E.  lord  Saint -Helens 
doit  être  arrivée  dans  ce  moment-cii  à  Saint-Péters- 
bourg ,  en  qualité  d'ambassadeur  de  mon  très-gra- 
cieux souverain  auprès  de  S.  M.  L  ,  j'espère  que  l'an- 
cienne amitié  qui  unissait  nos  deux  royaumes  ,  et 
qui  était  si  avantageuse  aux  vrais  intérêts  de  l'un  et 
de  l'autre  ,  sera  rétablie  très-incessamment  ,  et  que 
je  trouverai  en  ou  tre  l'occasion  de  témoigner  à  'V.  E. 
le  respect  avec  lequel  je  suis  son  très-humble  ser- 
viteur ,  Nelson  et  Biiot^xi. 

—  Lors  de  la  tenue  de  la  dernière  diète  à  Nor- 
koeping  ,  plusieurs  membres  de  l'Ordre  des  cheva- 
liers formèrent  la  résolution  de  faire  frapper  des 
médailles  d'or  de  la  première  grandeur  ,  en  l'hon- 
neur de  trois  personnages  distingués  parleur  patrio- 
tisme ,  savoir  :  les  barons  de  Macklean  et  de  Her- 
melin  et  le  député  de  l'Ordre  des  paysans ,  Eric 
Andersson  ,  de  la  province  de  Nerike.  Ces  mé- 
dailles viennent  d'être  achevées  ,  d'après  l'appro- 
bation de  l'académie  royale  d'histoire  et  des  anti- 
quités. La  première  oflre  ,  d'un  côté  ,  Roger  de 
Macklean  ,  dont  la  tête  est  représentée  avec  la 
forme  antique.  De  l'autre  côté  est  une  couronné 
civique  ou  une  branche  de  chêne  qui  entoure  cette 
inscription  :  Pour  iei  dispositions génereuiesfaiiei pour 
C instruction.  CamélioTation  et  la  prospérité  delà  classe 
des  paysans.  Au-dessous  on  lit  ces  mots:  Df  la  part  de 
ses  concitoyens  et  de  ses  amis ,  1800.  La  seconde  mé- 
daille représente  Samuel-Gustave  de  Hermelin  en 
buste.  Dans  une  couronne  de  chêne  sont  écrits  ces 
mots  :  Pour  avoir  propagé  les  lumières  dans  sa  patrie, 
contribué  aux  progrès  des  arts  utiles  et  a  la  popula- 
tion des  lieux  déserts.  Au-dessous  on  lit  :  De  la 
part  de  ses  concitoyens  et  de  ses  amis  ,  1800.  La  troi- 
jieme  médaille  représente  le  buste  d'Eric-Andersson, 
laboureur  du  village  d'Astod  ,  dans  la  province  de 
Nerike.  Dans  une  couronne  de  chêne  sont  gravés 
ces- mots  :  A  cause  de  ses  rares  vertus  civiques.  Et 
au-dessous:  De  la  part  des  membres  de  l'Ordre  des 
thevalxers  et  des  nobles  ,  1800. 

D  A  N  N  E  M  A  R  C  K. 

Copenhague  ,  le  1 3  juin  (  24  prairial.  ) 
L'escadre  danoise  revenue  de  la  Mer  Méditer- 
ranée en  Norwège  ,   est  entrée  maintenant  dans  le 
iport  de  Fleckeroe. 

—  Depuis  huit  jours  nous  éprouvons  im  tems 
froid  ,  qui  n'est   pas   ordiùairé    dan^   cette  saison. 


Le  thermomètre  de  Réaumur  était ,  la  nuit  dernière, 
à  ïlace ,  et  ce  matin  ,  à  neuf  heures  ,  il  n'était  qu'à 
huit  degrés  de  chaleur. 

— -  Les  régimens  en  garnison  dans  cette  capi- 
tale ,  ont  passé  cet  après-midi  ,  la  revue  générale 
du  roi. 

—  L'amiral  Nelson  est  revenu  avec  une  division 
de  sa  flotte  dans  la  baie  de  Kioge.  L'adjudant-gé- 
néral Lindholm  dma   avant-hier  avec  lui. 

—  La  flotte  anglaise,  d^ns-la  Bahique  ,  est  en- 
core composée  de  90  à  g6  grands  et  petits 
vaisseaux. 

—  Du  5  au  12  de  ce  mois  ,  ils  est  passé  280  vais- 
seaux par   le   Sund. 

• —  Nous  avons  appris  ,  avec  une  extrême  joie  , 
la  levée  de  l'embargo  sur  les  bâtimens  russes 
et    daiiois. 

Elseneùr  ,  le  i3  juin  [  2 ^  prairial.  ] 

Un  cutter  anglais  ,  qui  est  venu  en  très-peu  de 
jours  de  Yarmouth  ,  est  arrivé  ici  avant-hier  au 
soir  ;  il  a, envoyé  un  canot- à  terre  ,  avec  la  nou- 
velle que  l'embargo  venait  d'être  levé  en  Angle- 
terre sur  les  vaisseaux  russes  et  danois. 

—  Douze  officiers  de  marine  ,  de  l'escadre  da- 
noise en  Norwège  ,  sont  arrivés  ici  le  lo  ,  et  ont 
fait  voile  pour  Copenhague. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  i  3  juin  [  24  prairial.  ) 

S.  A.  R.  l'archiduc  Charles  ,  qui  fut  nommé  ,  le 
I"  juin ,  chevalier  de  l'Ordre  Teutonique  ,  avec 
dispense  des  vœux  ,  a  été  installé  avant-hier  ,  avec 
la  plus  grande  solennité  ,  dans  la  dignité  de  coad- 
juteur,  a  laquelle  il  avait  été  nommé  le  3  d'une 
voix  unanime.  L'empereur  et  l'impératrice  ,  la  reine 
de  Naples  ,  les  archiducs  et  archiduchesses  assistè- 
rent à  cette  cérémonie.  Il  y  eut  grand  diner  et 
grand  gala  chez  S.  A.'  R.  l'électeur  de  Cologne  , 
grand-maitre  de  l'Ordre. 

—  M.  le  marquis  de  Gallo  arriva  ici  de  Paris  , 
le  10  juin;  il  se  rendit  sur  le  champ  chez  la  reine 
de  Naples ,  et  eut  ensuite  une  audience  de  S.  M.  ,  à 
qui  il  remit  des  lettres  de  M.  de  Cobenzel.  M.  de 
Gallo  restera  ici  en  qualité  d'ambassadeur  de  S.  M. 
sicilienne, 

JVuremberg  ,  14.  juin  (25  prairial.) 

La  commission  impériale  établie  ici  pour  apurer 
et  faire  acquitter  les  dettes  de  cette  ville  ,  vient  de 
rendre  une  ordonnancé  qui  impose  ime  contribu- 
tion extraordinaire  de  un  pour  cent  de  la  valeur 
des  biens  de  chaque  bourgeois  :  sont  compris  dans 
cette  dénomination  les  magasins  de  grains  et  de 
vins,  les  chevaux,  équipages  ,  bijoux  ,  argente- 
rie ,  etc. 

Francfort,   le  1  g  juin  [3o  prairial  ) 

Suivant  les  lettres  de  Pétérsbourg ,  M.  de  Mar- 
kow  e.st  tombé  malade  au  moment  où  il  se  dispo- 
sait à  partir  pour  Paris.  Les  deux  frères  ,  prince  et 
comte  Subcnv  ,  ont  reçu  l'ordre  de  voyager  dans 
l'étranger  ;  ce  qui  a  produit  à  Pétérsbourg  une 
grande  sensation. 

—  On  mandé  de  Berlin  que  M.  le  prince  Charles 
de  Schwazenberg  s'est  remis  en  route  pour  Pétérs- 
bourg. 

—  Suivant  une  gazette  allemande ,  le  sénat  de 
Hambourg  a  ordonné  ,  le  S  ,  la  levée  du  séquestre 
qui  avait  été  mis  sur  les  propriétés  anglaises.  Lors- 
que ,  sur  l'invitation  du  prince  Charles  de  Hesse  , 
le  sénat  dut  ordonner  ce  séquestre  ,  il  défendit  en 
même  tems  de  rien  aliéner. 

—  Le  riche  couvent  de  Buren  ,  dans  l'évêché  de 
Padérbbrn  ,  a  été  remis  aux  membres  de  l'Ordre 
de  la  Trape  ,  qui  durent  quitter  la  Russie  par 
ordre  de  PaulP'.  Le  noinbre  de  ces  religieux  cloit 
s'être  considérablement  accrœ 

—  Un  spectacle  français  est  ici  une  grande  nou- 
veauté. Le  public  de  cette  ville  a  paru  satisfait  du 
du  début  des  ardstes  dramatiques  de  cette  nation. 
La  pièce  de  Robert  le  Bossu ,  dans  laquelle  les 
sieurs  Volange  et  Marienne  ont  joué  les  principaux 
rôles,  a  été  trés-applaudie.  Les  charmans  couplets 
dans  la  seconde  pièce  :  Il  faut  un  état  ,  ont  aussi 
excité  de  vils  applaudissemens.  Madame  Volange  , 
première  danseuse  de  la  société  ,  a  fait  le  plus  grand 
plaisir  dans  le  ballet.  Le  spectacle  a  eu  tout  l'ensem- 
ble qu  on  pouvait  desiter.  C'est  la  première  lois  que 
nous  sommes  à  portée  déjuger  de  l'effet  des  pièces 
françaises. 


Stuttgard  ,  le  \^  juin  [  29  prarial.  ) 

Il  est  maintenant  question  d'établir  en  Autriche 
un  nouveau  système  dimpositions  et  un  nouveau 
code  criminel. 

; —  D'après  la  proposition  de  l'archiduc  Charles  , 
le  Tyrôl  sera  ,  dit-on  ,  regardé  désormais  comme  le 
principal  boulevard  de  la  monarchie  autrichienne. 
Toute  la  division  des  ingénieurs  du  colonel  Luz  , 
ainsi  que  plusieurs  compagnies  de  mineurs  et  de 
sapeurs  ,  ont  reçu  ordre  de  se  rendre  vers  les  Iron- 
tieres  de  cette  province ,  pour  y  fortifier  les  pas- 
sages de  Nauders  ,  Finstermunz  ,  Glurentz,  Renti , 
etc.  On  doit  aussi  faire  marcher  beaucoup  de  troupes 
vers  le  Tyrol. 

ITALIE. 

Paaro  ;  le  g  juin  [  20  prairial.  ) 

Les  croiseurs  anglais  continuent  à  infester  noj 
côtes  et  interceptent  une  partie  des  bâtimens  char- 
gés de  blés  que  nous  attendons  de  la  Pouille.  La 
disette  est  extrême  ,  mais  heureusement  là  nouvelle 
récolte  promet  d'être  abondante. 

—  Des  négocians  de  Scutari  ont  déposé  à  An- 
cône  ,  cju'ils  ont  appris  aux  bouches  du  Cattaro  que 
les  Anglais  ont  été  complètement  battus  en  Egypte, 
et  qu'ils  ont  eu  bien  de  la  peine  à  se  rembarquer. 
Selon  le  même  rapport ,  Mourad-Bey  a  renforcé 
avec  toutes  ses  troupes  l'armée  du  général  Menou. 

REPUBLIQ,UE    CISALPINE. 

Milan ,  Ze  1  2  juin  (  23  prairial.  ) 

Le  comité  de  gouvernement  a  pris  l'arrêté  stri- 
vant  :  "  Toutes  les  abbayes  et  commanderies  sup- 
primées précédemment ,  et  rappelées  ensuite  à  une 
existence  précaire  pendant  l'occupation  autrichienne, 
sont  revendiquées  à  la  nation  ,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  nouvelle  suppression  formelle.  Les  rentes  , 
canons  et  autres  revenus  appartenans  auxdites  ab- 
bayes et  commanderies  ,  qui  étaient  près  d'écheoit 
à  la  rentrée  des  Français  ,  sont  entièrement  dévolus 
à  la  nation,  u 

La  commune   du  Bas-Pô  ,  au  premier  consul  de  la 
République  française. 

GÉNÉRAL  CONSUL  ,  vainqueuT  à_  Montenotte  ,  à 
Lodi  et  à  Castillon  ,  la  patrie  de  l'Arioste  eut  le 
bonheur  de  vous  recevoir  dans  ses  murailles  :  au 
moment  de  votre  départ ,  1?  terre  ,  par  une  vio- 
lente secousse  ,  semble  présager  la  défaite  d'Al- 
vinzi  à  Arcole ,  la  victoire  de  Rivoli  qui  vous  ouvra 
les  portes  de  Mantoue  ,  et  le  passage  du  Taglia- 
mento  qui  dicte  le  traité  de  Campo-Formio.  La 
plus  grande  et  la  plus  hardie  des  expéditions  vous 
guide  sur  les  bords  du  Nil  ;  vous  portez  la  liberté 
et  les  sciences  aux  anciens  habitans  de  ces  contrées  , 
et  nous  redevenons  esclaves.  Du  fond  de  lEgjpte  , 
malgré  la  vigilance  des  tyrans  des  mers  ,  vous  vo- 
lez au  secours  de  la  France  et  de  l'I'tsiie  .,  et  la 
mémorable  journée  de  Marengo  signale  notre  ré^ 
génération  ;  la  paix  de  Lunévihe  assure  notre 
existence  politique  et  la  tranquillité  des  nations 
libres. 

Honneur  et  gloire  au  pacificateur  du  continent  , 
et  vénération  au  génie  tutélaire  des  peuples  et  au 
protecteur  des  arts  utiles  aux  hommes!  Jeune  hé- 
ros ,  voilà  vos  droits  ;  vos  grandes  destinées  s'ac- 
complissent ;  elles  seront  marquées  du  sceau  de 
l'immortalité  :  recevez  les  hommages  qui  vous  sont 
dûs  ,  et  rappelez-vous  quelquefois  d'une  commune 
sensible  et  reconnaissante. 

(  Suivent  les  signatures  du  président  de  l'admi- 
nistration municipale  et  des  ofiiciers  municipaux.  ) 

ANGLETERRE. 

Londres ,   22  juin  (  3  messidor.   ) 

Nous  avons  reçu  les  papiers  de  France  jusqu'au 
18  inclusiverrient  ;  ils  contiennent  plusieurs  articles 
intéressans  ,  parmi  lesquels  on  distingue  un  rapport 
transmis  par  le  Heutenant-général  Soult ,  daté  de 
Tarente  ,  dans  l'Italie  méridionale  ,  du  4  juin  ,  con- 
cernant les  affaires  d'Egypte. 

Les  détails  de  ce  rapport  s'accordent  si  exacte- 
ment avec  ce  que  nous  connaissons  oHiciellement 
des  changemens  faits  dans  le  plan  d'opérations  de 
notre  armée ,  que  nous  serions  tentés  cle  croire  que 
la  pièce  a  été  fabriquée  à  Paris  ,  si  le  journal  officiel 
lui-même,  loin  de  chercher  à  l'accréditer,  ne  pa- 
raissait pas ,  au  contraire  ,  exciter  l'incrédulité  contre 
elle  :  il  serait  superflu  de  s'épuiser  en  raisonnemen» 
sur  le  plus  ou  le  moins  de  probabilité  d'un  rapport 
qui  ne  s'appuie  que  sur  une  autorité  aussi  douteuse  ; 
cependant ,  il  est  évident  que  ,  même  en  supposant 
que  notre  armée  ait  reçu  un  échec ,  ce  n'est  pas  ur» 


pareil  revers  qm  aurait  forcé  notre  armée  à  se  rem- 
barquer ,  après  que  nous  avons  assuré  aussi  fortement 
noire  position  à  Aboukir ,  et  que  nous  nous  sommes 
rendus  maîtres  de  Damiette  et  de  Rosette.  Que  quel- 
qu'opération  importante  ait  eu  lieu  de  la  part  du 
corps  que  le  général  Hutchinson  a  conduit  à  Rah- 
manié  ,  ainsi  que  de  celui  qu'il  avait  laissé  devant 
Alexandrie  ,  c'est  ce  dont  on  ne  peut  gueres  douter. 
Au-Bioment  où  le  général  est  parti  pour  Rahmanié 
avec  une  partie  de  ses  troupes  ,  il  n'est  personne  qui 
ne  se  soit  attendu  à  un  engagement  d'une  nature 
décisive  :  ce  mouvement  appelait  naturellement 
l'objection  généralement  applicable  au  cas  de  tout 
assaillant  qui  partage  ses  forces  ,  quoiqu'il  puisse  être 
pleinement  justifié  par  les'circonstances  ;  personne  , 
cependant ,  ne  peut  le  blâmer  sans  connaître  ces 
circonstances.  Transporter  le  champ  de  la  guerre  en 
rase  carnpagne ,  au  lieu  de  la  laisser  sur  un  théâtre 
extrêmement  resserré  devant  Alexandrie  ,  c'était 
donner  à  l'ennemi  une  occasion  de  tirer  avantage 
des  ressources  de  son  habileté  et  de  sa  connaissance 
des  localités  ,  avantages  dont  il  ne  pouvait  profiter 
dans  sa  première  position.  Menou  a  commis  une 
grande,faute  en  attaquant  notre  armée  sans  avoir 
rassemblé  toutes  ses  forces  ,  et  il  a  été  conduit  à 
cette  erreur  par  fidée  imparfaite  quil  s'était  formée 
du  courage  des  troupes  britanniques;  il  pensait  que 
son  attaque  serait  heureuse  ,  et  qu'il  terminerait 
tout  d'itn  coup  la  campagne  par  une  victoire. 

C'est  une  circonstance  très-remarquable  ,  que  les 
deux  généraux  Hutchinson  et  Menou  aient  imaginé 
dans  le  même  tems  ,  et  comme  d  un  commun  ac- 
cord, de  changer  le  plan  de  la  guerre;  car  ils  parais- 
sent être  partis  pour  Rahmanié  ,  et  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  penser  que  notre  ennemi  gagne 
au  change.  C'est  donc  à  Rahmanié  ,  et  non  plus  à 
Alexandrie  ,  que  la  destinée  de  l'Egypte  sera  décidée. 
Dans  l'absence  des  principales  divisions  de  l'armée  , 
il  est  impossible  que  diiférentes  escarmouches  aient 
eu  lieu  à  Alexandrie  ;  mais  les  papiers  français  re- 
présentent la  dernière  affaire  comme  une  tentative 
inutile  faite  contre  la  garnison  ,  après  laquelle  notre 
armée  était  revenue  à  sa  première  posidon  ,  et  c'est 
à  la  bataille  du  Delta  qu'ils  attribuent  la  nécessité  du 
rembarquement. 

.  Le  rapport  du  Moniteur  doit  exciter  l'anxiété 
publique  et  le  désir  de  recevoir  des  nouvelles  offi- 
cielles d'Egypte  ,  où  les  dernières  notions  nous  re- 
présentent les  affaires  comme  approchant  de  la  crise 
décisive. 

—  Comme  il  est  connu  que  les  communications 
entre  notre  ministère  et  le  gouvernement  français 
sont  devenues  plus  actives  ,  et  les  conférences  entre 
M.  Otto  et  le,  lord  Hawkesbury  plus  fréquentes  , 
les  bruits  qui  circulent  sont  tous  favorables  à  la  paix. 
Les  dépêches  d'Angleterre  pour  la  France  parteat 
sans  cesse  sur  dès  vaisseaux  qui  passent  et  repassent 
au  moins  chaque  jour.  Lorsque  nous  avons  une 
fois  dit  que  la  correspondance  existe  ,  nous  croyons 
avoir  dit  tout  ce  qui  est  véritablement  à  la  con- 
naissance du  public  dans  l'état  présent  des  affaires  : 
pures  conjectures  que  tout  ce  qu'on  pourrait  dire^ 
au-delà  !  Les  conditions  offertes  de  part  et  d'autre 
sont  enveloppées  dans  le  secret  le  plus  profond  . 
d'autant  plus  que  ces  offres  mutuelles  doivent  être 
regardées  plutôt  comme  de  simples  avances  que 
comme  des  conditions  péremptoires  :  tout  ce  qui 
est  connu  ,  ce  sont  les  démonstrations  des  deux 
gouvernemens  ;  mais  dire  que  la  France  abandonne 
ceci  ,  que  l'Angleterre  accorde  cela  ,  c'est  une  con- 
séquence tirée  des  dispositions  qu'gn  attribue  aux 
deux  parties  ,  mais  qui  ne  résulte  d^aucuue  informa- 
tion positive.-(  Morning-ChronicU.  ) 

— ■  La  Frow  ,  Thcelay  le  TéUmaque  et  quelques 
autres  vaisseaux  neutres ,  qui  arrivent  de  Dieppe  et 
de  Calais ,  parlent  de  mouvemens  militaires  extraor- 
dinaires qui  se  font  sur  les  côtes  de  France  ,  et 
rapportent  qne  l'opinion  générale  les  attribue  à  un 
projet  d'invasion  de  nos  contrées. 

—  Samedi  dernier  ,  l'amirauté'  reçut  des  dépêches 
de  l'amiral  Cornwallis  ,  datées ,  devant  Brest  ,  du 
lundi  précédent  :  l'ennemi  avait  fait  différens  mou- 
vemens les  jours  derniers  ,  mais  n'avait  fait  aucune 
tentative  pour  mettre  en  mer  ;  ces  vaisseaux  chan- 
geaient iréquemmeut  de  position  ,  passaient  et  re- 
passaient sous  la  protection  de  leurs  batteries  ,  pro- 
bablement pour  exercer  leurs  matelots. 

—  La  gazette  de  samedi  contient  l'ordre  du 
conseil ,  daté  du  i6  ,  pour  la  levée  de  l'embargo 
sur  les  propriétés  suédoises  ,  pour  la  révocation  de 
l'ordre  qui  prohibait  les  paiemens  des  lettres-de- 
change  tirées  par  la  Suéde  ,  tenait  les  vaisseaux 
suédois  en  état  de  détention ,  etc.  et  rétablit  sur 
l'ancien  pied  ,  les  communications  entre  les  deux 
nations:  en  un  mot ,  cet  ordre  est  exactement  le 
même  qui  a  été  donné  pour  les  Danois  et  les 
Russes. 

—  Quelques  écrivains  s'indignent  à  la  seule  idée 
d'abandonner  quelques-unes  des  iles  que  nous  avoirs 
conquises  ,  pour  prix  de  la  paix  ,  comme  si  jamais 
on  avait  douté  que  ces  conquêtes  pussent  avoir 
une  autre  destination  ! 

—  L'opinion  que  la  forme  républicaine  d  un  gou- 
vernement n'est  pas  favorable  au  secret  qui  doit 
couvrir  ses  opérations  ,  a  été  réfutée  dans  un  grand 
nombre  d'occasions  dans  le  cours  de  la  guerre 
présente.  La  destination  de  la  flotte  de  Gantheaume 


paraît  être  un  secret  pour  les  Français  eux-mêmes  , 
un  secret  que  toute  notre  domination  sur  les  mers 
n'a  pu  ,  jusqtr'à  présent ,  nous  faire  connaître. 

—  Le  Victor ,  le  Hntavier  et  le  Roschermer  ,  vais- 
seaux de  lii>ne  ci-devant  hollandais  ,  se  convertis- 
sent à  Chatam  en  batteries  flottantes  :  les  ouvriers 
qu'on  emploie  à  cet  ouvrage  travaillent  depuis 
cinq  heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  et  demie 
du  soir ,  sans  autre  interruption  (]ue  celle  du 
diner  ,  pour  lequel  il  leur  est  accordé  une  demi- 
heure. 

' —  Il  se-  construit  dans  le  chantier  particulier 
dé  Medway  une  nouvelle  frégate  de  36  canons  , 
qui  sera  nommée  le  Tartare  ,  et  sera  lancée  le 
10  juillet. 

D%i  24  juin  (  5  ■messidor,  ) 

Cours  des  tffets  publics  ,   aujourd'hui  à  une  heure 
Trois  pour  |  réduits  61  -j.  —  Omnium  10  ^j  7. 
Prix  du   pain  .    1  shelling  4  |  deniers  anglais. 

—  Nous  attendons  d'heure  en  heure  des  nou- 
velles d'Egypte.  Il  n'a  encore  été  statué  rien  de  cer- 
tain sur  le  débarquement  des  renforts  de  l'Inde 
à  Suez. 

—  M.  Merry,  ci-devant  ministre  de  S.  M.  à  Co- 
penhague ,  est  nommé  pour  aller  remplacer  à  Paris 
le  capUaine  Coote  ,  en  sa  cjualité  d'agent  des  pri- 
sonniers anglais.  Il  n'attend  que  farrivée  du  passe- 
pert  nécessaire  pour  se  rendre  à  sa  destination. 

—  Les  dernières  dépêches  reçues  de  lord  Nelson 
étaient  datées  du  12  de  ce  mois  (  23  prairial).  Sa 
santé  parait  entièrement  rétablie  ;  mais  celle  du 
contre-amiral  Graves  semblait  exiger  son  retour 
en  Angleterre.  Toutes  nos  forces  dans  la  Baltique 
consistaient  à  cette  époque  ,  dans  25  vaisseaux  de 
ligne  ,  et  environ  40  tant  frégates  ,  que  sloops  ,  ga  ■ 
liotes  à  bombes  et  chaloupes  canonnières.  Une 
grande  partie  ,  sous  les  ordres  des  amiraux  Nelson 
et  Gr.aves  ,  était  mouillée  dans  la  baie  de  Kioje  , 
tandis  que  le  reste  ,  formé  en  trois  divisions  ,  croi- 
sait la  première  avec  l'amiral  Totty  à  la  hauteur  de 
Botnholm  ;  la  deuxième  devant  Ûantzick  ,  sous  les 
ordres  du  capitaine  Murray;  et  la  troisième  ,  com- 
mandée par  lord  H.  Paulett  dans  les  parages  de 
Rostock. 

—  Nous  apprenons  que  VAlexander  .,  capitaine 
Preston  ,  revenant  de  la  Martinique  à  Londres  ,  a 
été  capturé  le  1 1  mai  (21  floréal  )  par  le  corsaire 
français  le  Marengo  ,  dé  14  canons  ,  et  conduit  à, 
Salnt-Ander. 

—  Les  dépêches  que  le  gouvernement  a  reçues 
de  Lord  Saint-Hélens  ,  sont  datées  du  f  de  ce 
mois  (  12  prairial.  )  Il  y  avait  trois  jours  qu'il  était 
arrivé  à  Pétersbonrg.  Il  se  loue  beaucoup  de  1  ac- 
cueil gracieux  qu'il  a  reçu  de  S.  M.  I.  et  des 
assurances  très-amicales  de  son  ministre  ,  le  comte 
de  Pahlen.  Nous  appren,drons  probablement ,  sous 
peu  de  jours  ,  le  résulçat.de  la  négociation  dont  il 
est  chargé ,  relativement  a  la  confédération  du 
Nord. 

—  On  dit  que  le  duc  de  Portland  restera  secré- 
taire-d'Etat ,  pour  le  département  de  l'intérieur  ; 
et  lord  Chatam  ,  président  du  conseil.  Le  marquis 
de  Cornwallis  résignera  sa  place  de  grand-maUre 
de  l'artillerie  au  premier  ;  mais  son  successeur  n'est 
pas  encore  déclaré. 

—  S.  A.  R.  le  duc  d"Y'ork  a  émis  un  ordre  <  comme 
généralissime  de  l'armée  d'Angleterre  ,  qui  autorise 
une  partie  des  troupes  dans  ce  pays  à  vaquer  aux 
travaux  de  la  marine. 

—  Le  Dreadnought  ,de  gS  ,  lancé  dernièrement , 
était  depuis  treize  ans  sur  les  chantiers  à  Plymouth. 

"- — Les  bills  concernant  l'extension  de  la  durée  de 
la  loi  martiale  en  Irlande  ,etrinéligibiHté  du  clergé 
à  la  chambre  des  communes ,  ont  reçu  la  sanction 
des  pairs,  dans  leur  séance  du  22  (  3  messidor  j. 

Le  chancelier  de  l'échiquier ,  M.  Addington  ,  en 
convenant,  dans  celle  des  communes  du  même  jour, 
de  l'exactitude  des  résolutions  de  finance  présentées 
par  M.  Tierney ,  a  demandé  et  obtenu  que  la  dis- 
cussion en  fût  ajournée  au  26  (  7  messidor  ). 

Les  débats  des  deux  chambres  n'ont  offert  rien 
d'un  intérêt  majeur. 

Il  parait  aujourd'hui  décidé  que  le  parlement  sera 
prorogé  le  3o  de  ce  mois  ou  le  1'=' juillet  sans  faute  , 
et  nous  savons  de  bonne  part  que  S.  M.  se  propose 
de  clore  la  session  en  personne. 

[Extr.  du  Morning  Chron. ,  du  Cour,  et  du  Sun.) 

P  A  R  L  E  M  E  N  T     I  M  P  É  R  I  A  L. 

CHAMBRE     DES     PAIRS. 

Séance   du    19  juin    {  20  prairial.  ) 
In  demnity  bill  (bill  d'abolition  ou  d'oubli.  ) 
Lindemnity  bill  est  à  l'ordre  du  jour. 
Le  secrétaire-d'état  { lord  Hobard)  se  levé  et  dit  : 
"Je  présume  que  vos  seigneuries  penseront  comme 
moi  ,  que  le  bill  que  nous  discutons  n'a  pas  besoin 
de  longs  commentaires.  Il  est  fondé  sur  les  rapports 
de  votre  comité  secret  et   de   celui  de   la  chambre 
des    communes  ,    s\ir    tous   les  rapports   qui  depuis 
1793   ont  été  faits  dans  les  deux  chambres  au  sujet 
des   conspiradons  ,   trahisons  et   complots   qui  me- 
naçaient la  chose  publique. 


Je  sais  que  dans  un  des  derniers  débats  ,  un 
noble  lord  (  le  comte  de  Carnar^'on  )  a  trouvé  les 
rapports  fautifs  ,  et  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  ad- 
mettre aucune  des  conséquences  que  le  comité 
avait  tirées  des  renseignemens  qui  lui  étaient  par- 
venus. Mais  je  crois  qu'aujourd'hui  personne  ne 
niera  que  les  rapports  ne  contiennent  des  motifs 
sutfisans  pour  faire  sentir  la  nécessité  d'une  bi 
d'abolition  en  faveur  des  ministres  ,  pour  tout  te 
qu'ils  ont  pu  f.iire  depuis  1792  ,  en  ordonnant  l'a-- 
restation  et  la  détention  de  personnes  suspectts 
de  haute  trahison.  Si  cette  loi  ne  passait  pas  ,  dts 
actions  seraient  intentées  contre  les  ministres  :  ceu:- 
ci  ne  pourraient  se  justifier  ou  se  défendre  ,  sans  ri- 
vèler  les  moyens  par  lesquels  ils  sont  parvenus  à 
découvrir  les  complots  des  traîtres  ;  et  il  en  lésu- 
terait  que  les  mêmes  complots  venant  à  se  renouc\ 
on  ne  pourrait  plus  réussir  à  les  découvrir. 

Il  faut  avouer  que  c'est  particulièrement  à  l'énergii 
des  anciens  ministres  de  sa  majesté  ,  que  nom 
devons  notre  salut.  On  ne  peut  les  supposer  cor- 
rompus ou  guidés  par  de  rnauvais  motils.  Qui 
pourrait  ,  par  exemple  ,  taxer  de  cruauté  ou  de 
méchanceté  le  noble  duc  ici  présent  (  le  duc  de 
Portland  )  ?  son  humanité  bien  connue  ,  son  inté- 
grité ,  ses  principes  d'honneur  le  mettent  au-dessus 
de  tous  les  soupçons.  La  chambre  est  donc  tenue, 
par  principe  de  justice  autant  que  de  politique  ,  à 
accorder  aux  ministres  un  bill  qui  les  mette  à 
l'abri  d'être  poursuivis  pour  avoir  veillé  ,  aux  dé- 
pens de  leur  propre  repos  ,  aux  intérêts  et  au  salut 
de  1  Empire.  11  est  inutile  de  vous  faire  observer  que 
cette  mesure  n'est  pas  une  nouveauté  :  différens 
bills  d'abolition  ont  passé  à  différentes  époques  , 
particulièrement .  en  1715  et  en  1746.  Ils  eurent 
alors  l'approbation  générale.  Il  s'agissait  cependant 
d'actes  qui  n'étaient  autorisés  par  aucune  loi , 
mais  qui  avaient  été  jugés  nécessaires  pour  étouflTer 
la  rébellion  :  et  aujourd'hui  des  ministres  qui  ,  par 
leur  vigilance  ,  leur  activité  et  leur  énergie  ont  em- 
pêché la  révolte  d'éclater  dans  ce  pays  et  ont  étouffé 
celle  qui  avait  éclaté  en  Irlande  ,  se  veiTaient  privés 
d'une  mesure  protectrice,  à  laquelle  ils  ont  tant  de 
droits  !  • — Je  demande  la  seconde  lecture  du  bill. 

Le  comte  de  Suffolk.  Je  suis  bien  éloigné  de  croire 
que  les  ministres  méritent' le  bill  qu'on  sollicite  pour 
eux  ;  ils  ont  étrangement  abusé  du  pouvoir  im- 
mense dont  on  les  avait  investis.  Combien  de  mal- 
heureux ont  gémi  plusieurs  années  dans  les  prisons, 
victimes  de  l'oppression ,  sans  pouvoir  obtenir 
d'être  jugés!  C'est  par  une  semblable  conduite; 
c'est  en  répandant  avec  profusion  des  lettres-de- 
cachet  ,  que  la  monarchie  française  a  creusé  elle- 
même  l'abîme  qui  l'a  engloutie.  On  nous  vante 
beaucoup  la  douceur  avec  laquelle  les  ministres 
ont  usé  de  leur  pouvoir.  Quelle  douceur ,  grand 
Dieu  !  Pour  vous  mettre  à  même  d'en  juger  ,  je  vais 
vous  citer  deux  faits  qui  me  reviennent  à  la  mé- 
moire ;  les  voici  :  Un  noble  lord  ,  pour  quelques 
mots  déplacés  qui  lui  étaient  échappés  devant  un  ,  , 
tribunal ,  a  été  condamné  a  douze  mois  de  prison  / 
à  la  Tour.  Il  a  subi  sa  sentence  sans  éprouver  le 
plus   léger  adoucissement. 

'Voici l'autre  fait  :  un  noble  duc,  de  mes  parens, 
tint  dans  la  chaleur  dun  repas  public  ,  quelques 
propos  indiscrets  ,  qu'il  fut  très-fâché  d'avoir  tenus  ,' 
lorsqu'il  eut  repris  son  calme  ordinaire.  Pour  cette 
grande  offense  ,  les  ministres  de  sa  majesté  le  pri- 
vèrent à  l'instant  même  de  sa  place  de  lord  lieute- 
nant d'un  comté  ,  privation  à  laquelle  il  se  résigna, 
facilement  ;  mais  te  qui  lui  fit  beaucoup  de  peine , 
ce  fut  la  perte  d'un  régiment  de  milice  ,  dont  les 
ministres  lui  ôterent  le  commandement  ;  régiment 
de  milice  le  meilleur  qui  existât  dans  tout  le 
royaume  ,  et  qui  chérissait  le  duc  comme  on  chérit 
un  père. 

Lorsque  le  noble  duc  étant  allé  à  Portsmouth 
pour  prendre  congé  de  son  régiment  qui  s'y  trou- 
vait alors  en  quartier  ,  on  fit  courir  le  bruit  qu'il 
y  était  venu  avec  de  mauvaises  intentions  ,  c'était 
dans  le  moment  où  l'esprit  de  sédition  venait 
d'éclater-  sur  la  flotte  ,  et  l'on  disait  que  ce  même 
esprit  allait  gagner  l'armée.  De  là  les  propos  les 
plus  injurieux  contre  le  duc.  L'objet  de  son  voyage 
était  pourtant  bien  diffèrent  de  celui  qu'on  sup- 
posait. Il  n'était  venu  à  Portsmouth  que  pour  cal- 
mer le  ressentiment  des  officiers  de  son  régiment  ,- 
désolés  de  la  perte  de  leur  colonel ,  et  les  dissuader 
de  donner  leurs  démissions  :  chose  à  laquelle  il 
réussit;  car  il  n'y  eut  qu'un  lieutenant- colonel  qui 
quitta  :  les  autres  se  sont  retirés  depuis.  —  Le  no- 
ble lord  ,  après  s'être  arrêté  un  moment,  se  frappe 
la  poitrine  et  dit  :  le  sort  de  ma  patrie  m'afflige , 
et  je  me  sens  l'ame  trop  oppressée  pour  pouvoir 
continuer.  > 

Le  secrétaire-d'état.  N'ai-je  pas  déclaré  positive- 
ment que  le  bill  n'avait  d'autre  but  que  d'empêcher 
les  derniers  ministres  de  sa  majesté  d'être  poursuivis 
pour  des  actes  dontilsnepourraient  sejustifier  cju'en 
faisant  connaître  par  quels  moyens  ils  étaient  par- 
venus à  découvrir  les  traîtres  et  à  déjouer  leurs 
complots  :  je  crois  que  c'est  là  toute  l'explication 
dont  le  bill  peut  avoir  besoin. 

Le  comte  de  Carnarvon.  Le  bill  est  trop  important 
pour  que  l'explication  qu'on  vient  de  nous  donner, 
soit  sul-fisante.  En  effet,  il  ne  s'agit  de  rien  moins 
que  d'accorder  l'irresponsabilité  aux  ministres  pour 
tout  ce   qu'ils  ont  fait  pendant  Ja  suspension  de 
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l'acte  habias  corpus.  Nous  avons  dans  notre  cons- 
titution une  maxime  salutaire  ,  qui  est  que  le  roi 
ne  peut  avoir  tore.  Je  sousciis  de  bon  cœur  à  ce 
principe  ,  parce  qu'il  importe  à  la  sûreté  de  l'Etat 
et  à  la  tranquillité  du  royaume  que  la  responsabilité 
ne  tombe  pas  sur  la  personne  du  roi  ,  mais  seule- 
ment sur  celle  des  ministres.  Ne  serait-il  pas  mons- 
trueux de  dire  que  les  ministres  aussi  ne  peuvent 
pas  avoir  tort  ?  Dans  ce  cas ,  commeftit  les  com- 
munes pourraient-elles  accuser  un  ministre  pour 
ses  mauvais  conseils  ,  ou  sa  mauvaise  conduite  ? 
comment  un  ministre  pourrait-il  être  traduit  à  la 
barre  de  cette  chambre  ,  pour  y  répondre  à  une 
accusation  de  haute-trahison  ?  C'est  pécher  contre 
la  raison  et  la  constitution  que  de  rendre  les  mi- 
nistres irresponsables.  Il  ne  faut  pas  quils  le  soient 
même  pour  une  heure  seulement.  Mais  si  le  bill 
passe  ,  l'irresponsabilité  n'a  plus  de  terme.  —  Si  la 
mesure  devait  être  limitée  à  une  année  ,  ou  même 
à  la  durée  de  la  guerre  actuelle  ,  je  ne  m'y  oppose- 
rais pas  ;  mais  je  ne  consentirai  jamais  à  ce  que 
cette  irresponsabilité  soit  sans  bornes.  La  guerre 
une  fois  terminée  ,  pour  quelle  raison  les  ministres 
seraient-ils  exempts  de  répondre  aux  actions  inten- 
tenlées  contr'eux  par  des  hommes  qui  doivent  être 
présirmés  innonccns ,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  con- 
vaincus ,  et  dont  l'honneur  resterait  pour  toujours 
icorapromis  ,  s'ils  n'étaient  point  admis  à  se  justifier. 
— Je  vote  contre  le  bill. 

Le  tord  Chancelier.  La  mesure  que  nous  discu- 
tons est  de  la  plus  haute'iraportancc  :  elle  est  juste  ; 
elle  est  nécessaire.  Un  des  avantages  les  plus  pré- 
cieux de  notre  constitution  ,  c'est  qu'elle  peut  être 
suspendue  dans  quelques-unes  de  ses  parties ,  et 
pour  un  tems  déterminé  ,  sans  être  exposée  à  périr. 
Consultez  l'histoire  du  peuple  anglais  ,  et  vous  ver- 
rez que  ,  pour  consen'er  ses  l'ranetises  et  libertés ,  il 
a  su  ,  dans  des  circonstances  difficiles ,  l'aire  le  sacri- 
fice momentané  de  quelques-uns  de  ses  privilèges  , 
pour  en  conserver  le  reste.  C'est  pour  cela  que  ,  dans 
différentes  occasions  ,  on  a  suspendu  l'acte  habeas 
corpus  ,  le  grand  palladium  de  la  liberté  anglaise  , 
notre  plus  terme  rempart  contre  la  tyrannie.  N'est- 
ce  pas  du  parlement  même  qu'a  émané  le  pouvoir 
extraordinaire  dont  les  ministres  ont  été  investis  ? 
C'est  donc  à  lui  qu'ils  sont  responsables  de  l'usage 
qu'ils  en  ont  fait  ;  et  si  le  parlement  est  convaincu 
qu'ils  n'en  ont  point  abusé,  il  doit  leur  accorder 
l'acte  d'abolition  qui  leur  est  nécessaire  pour  être  à 
couvert  de  toutes  poursuites  particulières  devant  les 
tribunaux  ordinaires  ,  où  ils  ne  pourraient  paraître 
et  répondre  c^u'en  compromettant  la  chose  pubhque. 
Si  les  ministres ,  lorsqu'un  complot  leur  était  dé- 
noncé ,  avec  'ou  sans  affirmation  par  serment  de 
la  part  du  dénonciateur  ,  avaient  négligé  de  s'assurer 
des  individus  justement  suspects  ,  ils  auraient  man- 
qué à  leur  devoir  :  ils  n'auraient  point  fait  usage  du 
pouvoir  remis  entre  leurs  mains  :  ce  ne  serait  pas 
envers  des  particuliers  qu'ils  se  seraient  rendus  cou- 
pables,  mais  envers  la  nation  elle-même.  Ils  ont 
donc  fait  leur  devoir  :  faisons  le  nôtre  en  leur  accor- 
dant le  bill  auquel  ils  ont  droit  de  prétendre. 

Le  comte  de  Moira.  C'est  avec  la  plus  grande 
surprise  que  j'ai  entendu  un  noble  lord  (  lord 
Hobart)  ,  membre  lui-même  de  l'administration, 
nous  dire  gravement  qu'il  ne  se  croyait  pas  obligé 
d'entrer  dans  des  explications.  Pour  moi  j'ai  beau- 
coup médité  ce  bill ,  et  le  rapport  qui  y  a  donné 
lieu.  Le  résultat  de  mes  méditations  n'a  pas  été  en 
•  faveur  de  cette  mesure.  En  effet ,  le  rapport  du 
comité  prouve  bien  que  le  système  de  la  loi  mar- 
tiale en  Irlande  ,  que  la  suspension  de  l'acte  hnbeas 
corpus  .  que  toutes  les  autres  mesures  de  rigueur 
employées  dans  ce  pays  ,  y  ont  produit  le  plus 
mauvais  effet  ;  mais  cela  ne  prouve  point  du  tout 
que  la  mesure  en  question  soit  nécessaire.  Le  noble 
et  docte  lord  qui  a  parlé  avant  moi  ,  a  fait  valoir 
'  en   faveur  du   bill  ,  l'existence   d'une    conspiration 

dans  notre  pays  ,  et  la  nécessité  de  mesures  extra- 
ordinaires ,  pour  prévenir  le  danger  général  ;  mais 
est-ce  donc  la  première  fois  qu'il  existe  des  traîtres 
et  qu'il  se  trame  dès  complots  ?  Jusqu'à  ces  der- 
niers tems,  les  lois  ordinaires,  jointes  à  la  puis- 
sance du  gouvernement  ,  n'avaient-  elles  pas  été 
jugées  suffisantes  pour  prévenir  ou  réprimer  les 
complots  contre  'l'Etat  et  punir  les  coupables  ? 
Je  n'aime  pas  à  entendre  dire  qu'il  faut  sacrifier 
une  partie  de  la  constitution  pour  sauver  le  reste. 
C'est  avec  une  pareille  doctrine  qli'on  est  parvenu  à 
changer  la  constitution  anglaise.  Tel  qu'elle  existe 
à  présent ,  elle  ne  ressemble  en  aucune  manière  à 
ce  qu'elle  était  dans  son  origine.  Le  système  de  l'es- 
pionage  est  un  système  odieux,  contraire  à  tous  les 
principes  de  la  liberté  ,  propre  à  rendre  ennemis 
les  uns  des  autres  ,  les  gouvernans  et  les  gou- 
vernés. 

Je  ne  dirai  point  que  les  ministres  actuels  soient 
eux-mêmes  des  tyrans.  Mais  j'ose  assurer  qu'en 
appuyant  le  bill  ,  ils  suivent  l'exemple  des  tyrans. 
Une  des  dispositions  morales  de  la  providence  la 
plus  sage  et  la  plus  belle  est  qu'aucun  individu  ne 
puisse  être  heureux  du  mal  qu'il  fait  aux  autres.  Je 
conjure  vos  seigneuries  de  se  mettre  en  garde  contre 
un  bill  qui  tend  à  étouHer  )a  voix  du  malheureux 
et  à  protéger  les  oppresseurs.  Pour  moi  je  m'oppose 
(^e  toutes  mes  forces  à  ce  bill. 

■  Le  duc  de  Bedford.  j'ai  écouté  attentivement  tous 
}es  argumens  que  les  deux  partis  ont  fSit  valoir  , 
dans  Te    cours   de  -cette  discussion  ;  j'ai   examiné 


sérieusement  le  rapport  du  comité  ,  sur  lequel  on 
dit  que  le  bill  est  fondé,  et  je  n'ai  pu  découvrir 
encore  un  seul  motif  spécieux  en  faveur'de  celle 
mssure.  Les  raisons'  alléguées  par  le  noble  et  docic 
lord  (  chancelier  )  me  paraissent  convenir  à  la  sus- 
pension de  l'acte  kaheas  corpus  ,  plutôt  qu  à  un  af  le 
d  abolition  à  accorder  à  ceux  qui  ont  agi  en  consé- 
quence de  cette  suspension.  J'avoue  qu'à  une  cer- 
taine époque  ,  depuis  la  lévoluiion  française,  nous 
avons  eu  de  grands  sujets  d'alarmes  ;  muis  ce  -.l'est 
pas  là  ce  dont  il  s'agit  dans  cet  instant.  La  quesiion 
se  réduit  à  savoir  s'il  convient  aux  principes  de  la 
constitution  d'accorder  faboliiion  à  des  ministies 
pour  fusage  quils  ont  fait_ des  pouvoirs  exliaordi- 
naires  dont  ils  ont  joui  pendant  huit  ans.  Je  prie 
vos  seigneuries  de  considérer  qu'en  vertu  de  ce  bill  , 
ce  n'est  pas  une  partie  seulement  de  la  constitution 
qui  se  trouve  suspendue  ,  pour  un  tems  déterminé  , 
mais  c'est  la  constitution  elle-même  dont  on  prive 
les  Anglais  et  pour  toujours. 

On  ose  nous  reprocher  d'être  extrêmement  sen- 
sibles au  sort  des  individus  suspects  de  traiiison  . 
et  tout-à-fait  insensibles  à  celui  des  hommes  qui 
sont  morts  pour  la  défense  de  leur  patrie.  11  taut 
nous  connaître  bien  peu  pour  nous  supposer  de 
pareils  sentiraens.  Il  est  vrai  que  nous  avons  cru 
qu'il  était  de  notre  devoir  de  résister  au  système 
pernicieux  du  dernier  ministre  ;  de  faire  connaître 
les  conséquences  désastreuses  qui  devaient  eu  ré 
sulter  ,  et  de  faire  tous  nos  eflbrts  pour  retarder 
la  ruine  publique  :  mais  il  est  faux  que  mes  amis 
et  rnoi  nous  ayons  'jamais  été  indiflérens  au  sort 
de  ceux  qui  ont  péri  dans  le  cours  de  celle  guerre 
affreuse  ,  aont  on  peut  regarder  comme  les  auteurs 
ceux  qui  nous  font  aujourd'hui  des  reproches  aussi 
injurieux  et  aussi  peu  mérités. 

Lord  Thurlow.  Quoique  je  désapprouve  les  prin- 
cipes généraux  du  bill  ,  je  consens  à  ce  qu'on 
l'adopte  ,  mais  pour  un  tems  limité  :  un  bill 
d'aholidon  perpétuel  me,  paraît  une  chose  mons-^ 
trueuse  ,  et  lout-à-fait  subversive  de  la  liberté  an- 
glaise. 

L€  comte  de  Rossifn.  Le  bill  ,  quant  à  la  forme 
et  aux  expressions ,  est  semblable  à  tous  ceux  qui 
se  trouvent  dans  le  livre  des  lois  ;  je  ne  prétends  pas 
dire  que  les  termes  de  la  rédaction  soient  les  meil- 
leurs qu'on  ait  pu  choisir  ;  mais  ce  sont  les  termes 
emplo^és  dans  les  actes  précédens  de  même  nature  ; 
ces  termes  sont  parfaitement  entendus,  dans  les  tri- 
bunaux ,  la  valeur  en  est  bien  connue.  Sans  un  acte 
d'abolition',  un  gouvernement,  dans,  des  circons- 
tances critiques,  ne  pourrait  agir  avec  vigueur, 
sur-tout  lorsque  les  actes  nécessaires  pour  sauver 
la  patrie  sont  clairement  en  opposition  avec  les 
lois  ordinaires.  J'ai  été  moi-même  rnembre  de  la 
dernière  administration  ,  et  je  dois  partager  tous 
les  reproches  qu'on  voudrait  lui  faire.  Bien  loin 
néanmoins  d'avoir  la  plus  légère  inquiétude  ,  j'ose 
assurer  que  les  ministres  n'ont  fait  que  ce  qu'ils 
devaient  taire,  et  quils  ont  des  droits  à  la  recon- 
naissance pubhque  ,  pour  la  vigiieûr  et  l'énergie 
qu  ils  otTt  déployées  au  moment  du  plus  grand 
danger  ;  et  pour  avoir  préservé  leur  pays  de 
l'anarchie  qui  a  désolé  un  peu  plus  ou  un  peu 
moins  la  plus  part  des  autres  Etats  de  l'Eu- 
rope. Dans  des  tems  aussi  difficiles  que  ceux 
on  nous  nous  sommes  trouvés  ,  il  était  pres- 
que impossible  aux  ministres  de  ne  pas  tomber 
dans  quelques  erreurs  ,  en  faisant  arrêter  des  per- 
sonnes soupçonnées  ,  mais  qui  ont  pu  se  trouver 
innocentes.  Je  ne  doute  point  que  ces  personnes , 
s'il  y  en  a  eu  ,  ne  doivent  recevoir  des  indemnités 
du  gouvernement. 

Ce  n'est  pas  pour  eux-mêmes  que  les  ministres 
demandent  le  bill  d'abolition  ;  il  est  impossible 
qu'une  action  puisse  les  atteindre  :  mais  ce  bill  est 
absolument  nécessaire  à  la  tranquillité  des  magistrats 
et  autres  agens  de  l'autorilé.  Mon  intendon '"est  de 
voter  pour  le  bill ,  parce  que  je  le  crois  fondé  en 
justice. 

La  seconde  lecture  du  bill  mi^e  aux  voix  ,  54  sont 
pour;  17  contre.  Majorité  3?.  —  La  chambre  s'a- 
journe. 

(  Extrait  du  Morning  Chronicle.  ) 

RÉPUBLIQUE    FRANÇAISE. 

ARMÉE   D'ITALIE. 

Emmanuel  Balbi ,  ministre  plénipotrntiaire  de  In 
République  ligurienne  auprès'  de  la.  République 
cisalpine  ,  et  député  extraordinaire  aitprés  du 
général  en  chef  de  l'armée  franqdise  en  Italie  . 
au  citoyen  Andrieu  ,  adjudant  -'com'nandant  , 
attaché  à  l' état-major- général  de  l' armée, d  Italie. 
—  Milan  ,  ce  i3  praiiial  an  9  de  la  République. 

Nous  allons  toucher  à  l'époque  à  jamais  mémo- 
rable du  blocus  de  Gènes  où  la  gloire  des  soldats 
et  des  habilans  de  la  ville  ,  par  leur  courage  et 
leur  patience ,  égala  celle  des  chefs  qui  l'ont  si 
bien  dirigé. 

Mon  gouvernement  se  plaît  à  se  rappeler  l'in- 
térêt et  l'attachement  que  vous  ,  fes.int  les  fonctions 
(le  cliet  de  l'état-major-général ,  avez  montrés  pour 
le  peuple  ligurien  ,  elles  talens  militaires  et  po- 
litiques cjue  vous  avez  déployés,  particulièrement 
quand  vous  traitâtes  et  signâtes  l'honorable  con- 
vention. 


Pour  témoignage  de  son  stiuvenir ,  il  vous  prie 
d'agréer  un  sabre  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pré- 
senter en  son  nom. 

îh-est  flatteur  pour  moi  ,  citoyen  général  ,  d'être 
l'organe  de  ses  sentimens  ?  votre  égard  ,  et  je  saisis 
avec  plaisir  cette  occasion  pour  vous  renouveler 
les  assurances  de  mon  estime  et  de  ma  parfaite 
considération. 

Salut  et  fraternité.  Signé  ,  Balbi. 

U adjudant  -  commandant  Andrieu  an  cittym  Emma- 
nuel Balhi  ,  ministre  plénipotentiaire  di  la  Répu- 
blique ligurienne  auprès  de  la  République  cisal- 
pine ,■  et  député  extraordinaire  nupiès  du  général 
en  chef  de  laimée  française..  — Au  qnnilier-i,énéral 
de  Milan  ,  /e  i3  prairial  an  9  de  la  République 
française. 

Votre  lettre  de  ce  jour  me  rappelle  ,  citoyen 
ministre  ,  un  spectacle  bien  imposant  ;  la  grande 
cité  de  Gênes  et  une  peignée  de  Français  rivalisant 
ensemble  de  padence  et  de  courage  contre  la  faim 
et  les  armées  anglaise  et  autrichienne  qui  les  pres- 
saient par  mer  et  par  terre. 

Ce  souvenir  porte  dans  mon  ame  un  dédom- 
magement des  privaiitms  et  des  peines  dont  j'ai 
eu  alors  mon  honorable  portion  :  en  y  ajoutant 
reslime  du  gouvernement  ligurien  et  la  vôtre  , 
citoyen  ministre  ,  vous  attachez  à  un  souvenir  de 
gloire  un  motil  de  reconnaissance.  J  acepte  le  sabre 
que  vous  m'oftirez  en  son  nom  :  si  votre  patrie  était 
encore  menacée  ,j'ai  dès  ce  moment  un  devoir  de 
plus  à  remplir  ,  et  elle  un  nouveau  garant  de  mon 
zèle. 

Je  vous  prie  ,  citoyen  ministre  ,  d'être  auprès  de 
votre  gouvernement  l'interprète  de  mes  seniimens. 
Annoncez-lui  que  ,  prolitaut  des  premiers  luomens 
de  loisir  que  la  paix  avec  l'Empire  me  donne  ,  je 
vais  les  consacrer  tous  entiers  à  retracer  les  actes 
de  dévouement  et  d'kéroîs'ne  dont,  la  ville  de 
Gênes  fut  alors  le  glorieux  thràire.  tieureux  d'at- 
tacher ainsi  mon  nom  à  un  événement  aussi  mé- 
morable ,  je  n'oublirai  rien  de  ce  qui  pourra  assurer 
à  votre  patrie  ,  dans  les  fastes  de  la  guerre  ,  le 
rang  distingué  auquel  son  courage  et  sa  constance 
lui  donnent  le   droit  de  prétendre. 

Veuillez  ,  citoyen  ministre  ,  agréer  la  réciprocité 
bien  sincère  de  tous  les  sentimens  dont  vous  voulez 
bien  m'honorer; 

Estime  et  considération. 

AîsDRiEU  ,    adjudant-commandant. 

INTÉRIEUR. 

Niort  ,  le  00  prairial. 

Plusieurs  communes  de  notre  département  con- 
dnuent  à  sentir  combien  il  leur  importe  de  répa- 
rer leurs  chemins  vicinaux ,  depuis  si  long-tems 
négligés. 

Les  habilans  de  Saint-Remy  près  Niort ,  ont 
donné  un  exemple  qui  mérite  les  plus  grands  élo- 
ges. Une  modique  somme  de  i:33  fr.  était  allouée 
à  la  commune  pour  les  réparations  de  ce  genre  ; 
mais  le  citoyen  ûesaivre  ,  maire  et  membre  de  la 
société  d'agriculture  du  département ,  fort  de  l'in^ 
tluence  que  lui  donne  la  confiance  qu'il  inspire  ,  a 
su  diriger  utilement  le  zèle  de  ses  concitoyens. 

Cent  cinquante  ^toises  cubes  de  pierres  ont  été 
librement  extraites  de  b  carrière ,  et  charroyèes 
sans  frais.  Le  chemin  a  été  déblayé  ;  les  parties  qui 
en  étaient  trop  étroites  ont  été  élargies  ,  dans  un 
espace  au  moins  de  i5o  toises.  Non  contens  de  ces 
utiles  travaux  .  les  habilans  veulent  continuer  de 
percer  leur  chemin  jusqu'à  la  grande  route ,  et 
l'embellir  par  des  planiations.  Qui  croirait  que  le 
maire  a  été  obligé  de  modérer  leur  zèle  et  d'ajour- 
ner leurs  entreprises ,  au  moins  jusqu'à  ce  que  les 
travaux  irapovtans  de  la  saison  soient  terminés  !  Le 
chemin ,  tel  qu'il  est  maintenant ,  est  caillouté 
comme  la  plus  belle  grande  route  :  2400  fr.  n'au- 
raient pas  été  suiKsans  pour  celte  dépense  ,  et  les 
233  fr.  alloués  à  la  commune  ne  sont  pas  entière- 
ment  employés. 

Nantes  ,    2    vtessidor- 

L'institut  départemental  a  choisi  dans  son  sein 
un  comité  composé  des  officiers  de  santé  les  plus 
recommandables  de  la  ville  de  Nantes,  afin  de  ré-' 
péter  les  heureuses  expériences  de  l'inoculation  de 
la  vaccine. 

Strasbourg  ,  le  3  messidor» 

Le  tribunal  criminel  de  notre  département  a  con- 
damné à  mort  trois  assassins  dans  le  cours  du  mois 
de  prairial.  Ce  sont  les  seuls  délits  graves  dont  nous 
avons  oui,  parler  depuis  long-tems.  La  plus  parfaite 
tf'anquillité  règne  dans  nos  contrées. 
IIW1II  iiiiiiiii'i^iiiiwmi'imiiiiiiiiiiwi— Ml 

Paris ,  le  7  messidor. 

Un  bateau  pêcheur  de  Menthon  ,  monté  de  sept 
hommes  et  commandé  par  le  citoyen  Ange  Carbon  , 
ayant  été  pris  par  un  mrstico  ,  corsaire  anglais  de  six 
pièces  de  canon  et  de  trente-deux  hommes  d  équi- 
page ;  trois  bateaux  ,  dont  un  de  la  douane  ,  monté 
exclusivement  des  préposés  de  cette  régie  ,  et  un 
autre ,  en  outre  des  marins  nécessaires ,  de  quatorze 


hommes  de  la  colonne  mobile  du  lieu  ,  furent  en- 
vovés  aussitôt  à  la  poursuite  du  corsaire.  Arrivés  à 
la  hauteur  de  la  Bordighera  ,  ils  rencontrèrent  le 
bateau  pécheur  que  le  corsaire  avait  déjà  armé  de 
quatre  pierriers  et  de  plusieurs  fusils.  Le  combat 
s  engagea  entre  ce  bateau  et  deux  des  poursuivans_, 
!e  troisième  n  ayant  pu  arriver  .à  tems.  L'ennemi  était 
au  moment  de  se  rendre ,  par  1  épuisement  de  ses 
munitions  et  le  découragement  de  son  équipage  , 
comme  on  l'a  su  depuis  par  le  capitaine  Carbon  qui 
avait  été  bissé  à  bord  du  bateau  pêcheur  ,  lorsque 
le  m;'J/ico,  averti  par  le  bruit  de  la  fusillade  et 
favorisé  d'un  vent  frais  ,  arriva  assez  à  tems  pour  le 
dégager  et  le  mettre  sous  sa  sauve-garde.  Bientôt 
après  le  corsaire  craignant  que  le  vent  ne  tombât , 
et  que  les  trois  bateaux  ne  vinssent  l'attaquer  lui- 
même  à  l'abordage  ,  comme  ils  en  avaient  efiective- 
ment  le  projet  et  le  courage  ,  il  prit  le  parti  de 
désarmer  le  bateau  et  de  le  renvoyer  avec  tout  son 
équipage. 

—  On  écrit  de  Philadelphie  ,  que  ,  d'après  un 
compte  rendu  de  l'état  de  la  banque  des  Etats- 
Unis  ,  il  se  trouve  un  demi-million  de  piastres  au- 
dessus  du  papier  en  circulation. 

Le  blé  est  si  abondant  dans  l'intérieur  des  mêmes 
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contre  celui  de  l'Angleterre  dans  un  traité  de  paix 
équitable  et  honorable  ,  où  l'une  et  l'autre  trou- 
vassent le'ar  sécurité  ,  et  qui  garantît  à  lEurope 
une  nouvelle  constituiion.  Comme  les  arches  cen- 
trales d'un  grand  pont  se  soutiennent  en  se  pressant 
par  leur  action  mutuelle  ,  de  même  les  deux  grandes 
puissances  prépondérantes  du  continent  et  de  l'Océan 
doivent ,  en  rivalisant ,  se  balancer  par  leur  poids 
réciproque.  Tel  est  /  équilibre,  auquel  le  consul  fait 
allusion  .  et  lui-même  ,  ayant  écrasé  dans  l'intérieur,- 
dérouté  au-dehors  le  jacobinisme  ,  il  croit  sans 
peine  à  la  sincérité  du  ministre  anglais  ,  qui  ,  de 
son  eôté  ,  a  renoncé  à  l'idée  de  faire  en  France  la 
contre-révolution.  La  preuve  des  sentimens  du  mi- 
nistre anglais  ,  le  consul  la  trouve  dans  les  faits , 
ainsi  que  dans  le  caractère  privé  ,  et  dans  les  dé- 
clarations publiques  de  l'homme  ,  qui  a  su  réunir 
dans  son  pays  les  plus  honorables  témoignages  des 
des  deux  parties. 

Dans  cette  conviction .  ce  que  le  consul  avait 
à  faire  de  plus  naturel  et  de  plus  politique  était  de 
désavouer  franchement  et  ouvertement  ce  système 
de  haine  et  de  destruction  réciproque  ,  depuis  si 
long-tems  le  fléau  de  deux  nations  puissantes  et 
éclairées.  L'Europe  n'a  point  encore  oublié  la  lettre 
que  Bonaparte  écrivit  en  1797  à  l'archiduc  Charles; 


Etats ,  que  la  nouvelle  ville  du  Hâvre-de-Grace  ,  sur  j  elle  sait  aussi  quel  est  le   système  dont  l'abandon  a 


la  Susquehanna ,  que  l'on  cite  pour  exemple  ,  a  en 
magasin  400  mille  boisseaux  de  froment  desdnés 
pour  l'Europe. 

—  Le  jury  qui  a  adjugé  le  prix  pour  la  colonne 
nationale  ,  a  été  convoqué  de  nouveau  pour  donner 
son  avis  sur  le  modèle  exposé  et  sur  le  lieu  de  l'em- 
placement ;  il  s'occupe  en  ce  moment  de  ce  travail  , 
et  on  pourra  bientôt  en  connaître  le  résultat. 


DCr  On  lit  dans  le  Courrier  de  Londres  ,  du 
mardi  ,  2 3  juin  ,  le  paragraphe  suivant  : 

Des  deux  articles  insérés  dans  le  Moniteur  ,  le  g  et 
le  11  juin  ,  sur  les  relations  extérieures  de  la 
Fiance  et  sur  le   nouveau  ministère  anglais. 

Les  sentimens  que  le  gouvernement  français  ma- 
nifeste dans  ces  deux  articles  ,  portent  l'-empreinte 
de  leur  authenticité  ;  ils  sont  d'accord  avec  le 
système  des  consuls  et  tendent  à  son  accomplis- 
sement. 

Ce  grand  système  est  également  ignoré  de  deux 
classes  opposées  :  la  classe  des  politiques  tumul- 
tueux ,  qui  prêchent  en  France  l'anarchie  et  l'inva- 
sion ;  et  la  classe  de  ceux  qui  cherchent  en  Angle- 
terre le  monopole  du  commerce  et  la  contre- 
révolution  française.  Ces  partisans  d'une  guerre 
éternelle  ,  que  dirigent  l'intérêt  personnel  ,  ou  l'es- 
poif  de  couvrir  des  fautes  passées  ,  oublient  que 
la  fureur  de  détruire  à  son  terme  ,  et  que  cette 
passion  ,  semblable  au  feu  ,  s'use  elle-même  dans 
son  propre  élément.  Ils  sont  insensibles  à  cette 
noble  émulation  .  propre  aux  grandes  âmes  et  aux 
têtes  fortes  ,  qui  finit  par  réunir  les  chefs  des 
nations  rivales.  L'Etre  -  Suprême  a  voulu  que  la 
force  supérieure  de  cette  politique  sublime  ,  qui 
s'appuie  sur  les  bases  de  la  vertu ,  triomphât  tou- 
jours ,  à  la  longue  ,  de  toute  la  puissance  des  ini- 
mitiés et  des  vengeances  nationales  :  cette  belle 
vérité  se  manifeste  dans  l'existence  continuée  des 
nations  ,  dans  les  progrès  et  le  perfectionnement 
de  la   civilisation. 

Loin  de  nous  la  prudence  de  ces  hommes  soup- 
çonneux qui  ne  veulent  point  croire  que  le  gouver- 
nement français  soit  sincère  dans  les  déclarations 
où  il  rend  justice  à  l'honnêteté  d'un  ministre  an- 
glais. Quel  langage  tiennent-ils  dans  leur  sagesse 
affectée?  Ils  disent  :  uOù  est  le  mérite  de  ce  sys- 
»)  tâine  de  Bonaparte  ,  que  ses  avocats  nous  recom- 
!i  mandent  ?  Pouvons-nous  croire  qu'il  ait  un  autre 
)i  but  que  la  destruction  de  l'Angleterre  ?  ou  qu'il 
ji  soit  sincère  dans  les  éloges  qu'il  donne  à  nos 
).)  nouveaux  ministres  ?  ii 

Le  système  de  Bonaparte  se  reconnaît  aux  me- 
sures .  les  plus  heureuses  pour  la  France  ,  et  sous 
plusieurs  rapports  favorables  pour  fEurope.  Le 
peuple  français  doit  naturellement  être -frappe  du 
contraste  qu'offre  à  présent  sa  position  intérieure 
et  extérieure  avec  ce  qu'elle  était  avant  le  consulat. 
Toutes  les  factions  réduites  ;  les  Roberspierres  con- 
damnés à  l'inaction  ;  la  tranquillité  ramenée  dans  la 
Vendée  ;  une  multitude  de  français  expatriés  rap- 
pelles dans  leur  patrie  et  rendus  à  leurs  familles  ; 
les  spoliations  intérieures  réprimées  ;  le  crédit  pu- 
blic remonté  du  plus  bas  étage  à  une  vie  régulière  ; 
la  paix  conclue  sur  le  continent;  et  par  cette  paix 
les  limites  de  la  France  reculées  jusqu'au  Rhin  , 
tandis  que  l'Espagne  ,  l'Italie ,  la  Suisse  et  la  Hol- 
lande demeurent  comprises  dans  le  cercle  de  son 
influence  :  voilà  tout  ce  qui  s'est  opéré  sous  l'ad- 
ministration de  Bonaparte  ,  pour  donner  une  exis- 
tence à  la  nation  française  comme  peuple  et  comme 
Etat. 

Mais  le  génie  ,  qui  depuis  sa  première  campagne 
d'Italie  ,  poursuivant  toujours  le  grand  système  qu'il 
s'était  formé  ,  a  su  parvenir  à  ces  heureux  résultais 
par  les  étages  successifs  de  Campo-Formio  ,  dE- 
gj'pte  ,  du  consulat  ,  de  Marengo  ,  de  Lunéville ,  a 
sans  doute  conçu  que  rien  ne  serait  achevé  ,  ni  as- 
suré pour  la  France  ,  si  son  pouvoir  n'était  appuyé 


valu  en  dernier  lieu  la  paix  à  la  cour  de  Vienne. 

L'administration  actuelle  a  tout  ce  qui  doit  lui 
assurer  la  confiance  de  la  nation  anglaise  ;  et  en 
général  elle  l'a  obtenue.  La  modération  est  le  ca- 
ractère de  la  véritable  'fermeté  ;  et  si  la  prudence 
est  une  base  de  l'habileté  politique ,  la  politesse  en 
en  est  un  puissant  ressort.  Le  grand  Mârlborough 
dut  autant  de  conquêtes  à  ses  formes  séduisantes 
qu'à  sa  science  militaire.  L'Angleterre  et  la  France 
ont  apprécié  cette  modeste  éloquence  ,  qui  ,  en 
proclamant  le  mérite  d'un  Nelson  ,  d'un  Aber- 
crombie  ,  joignait  leur  éloge  au  désir  de  faire  la 
paix.  Il  serait  peu  flatteur  pour  soi-même  de  douter 
de  la  sincérité  de  l'ennemi ,  lorsqu'il  prête  l'oreille 
à  des  paroles  conciliantes  ,  et  qu'il  cherche  à  rendre 
justice  au  ministre  ,  qui  les  a  si  souvent  prononcées. 

Quelle  que  puisse  être  ,  dans  tous  les  cas  ,  l'issue 
des  négociations  actuelles  ,  soit  qu'elles  se  termi- 
nent par  la  paix ,  ou  qu'elles  n'arrêtent  point  les 
convulsions  qui  menacent  en  même-tems  l'ordre 
prêt  à  renaître  en  France  ,  et  l'ordre  si  bien  défendu 
en  Angleterre ,  nous  ne  regretterons  point  d'avoir 
dignement  parlé  de  l'auteur  de  la  proclamation 
donnée  aux  Tuileries  le  20  mars.  Nous  en  répéte- 
rons avec  plaisir  les  paroles  suivantes  ,  que  la 
France ,  l'Angleterre  et  toute  l'Europe  pourront 
toujours  citer  à  l'honneur  du  premier  consul  : 

I)  Il  n'y  a  pour  les  peuples  ,  comme  pour  les 

INDIVIDUS  ,   DE    BONHEUR    VERITABLE    QUE    DANS   LA 
PROSPÉRITÉ   DE    TOUS.  >! 

Puisse  l'Empire-Uni  de  la  Grande-Bretagne  par- 
venir promptement  à  signer  la  paix  avec  celui  qui 


Les  mêmes  questions  ont  été  faites  au  coftiman- 
dant  d'artillerie  du  fort  ;  il  a  répondu  : 

Au  moment  de  la  reddition  du  fort  ,  il  n'y  avait 
qu'une  petite  partie  de  la  contrescarpe  à  1  ouest 
d'abattue.  — L'ennemi  pouvait  battre  en  brèche  sans 
abattre  ta  contrescarpe  ,  par  les  batteries  qui  étaient 
sur  le  bord  de  la  mer.  Le  feu  a  commencé  le  22  ven- 
tôse ,  à  4  heures  du  soir  ,  et  le  fort  s'est  rendu  le  27 
entre  y  et  10  heures  du  maun.  L'ennemi  n  étuit  pas 
arrivé  au  fossé  ,  il  était  resté  dans  ses  batteries  ;  iluiis 
le  soir  de  la  reddition  du  fort ,  il  devait ,  d'après  le 
rapport  de  plusieurs  oHiciers  ,  tenter  l'assaut ,  attendu 
que  l'on  pouvait  venir  du  côté  de  la  mer  dans  les 
fossés  ,  passer  sur  les  glacis. 

Le  commandant  du  génie  ,  les  officiers  et  sous- 
officiers  de  la  garnison  ,  ont  fait  des  dépositions 
qui  s'accordent  avec  celles  dont  je  viens  de  vous 
donner  connaissance. 

Le  ministre  de  la  guerre  , 

Signé ,  Alex.  Berthier. 


REDACTEUR. 


Côte-d'Or. 


a  signé  cette  déclaration. 

MINISTERE    DE    LA    GUERRE. 

Rapport  fait   au  premier   consul ,  par  le  ministre 

de  la  guerre  ,  le  7  messidor  an  9. 
Précis  des  réponses  des  commandans  d'Aboukir ,  des 
ojficiers  et  des  sous-ojjiciers  de  La  garnison  de  ce 
fort,  venus  à  Marseille. 

Le  commandant  d'armes  de  Marseille  m'a  trans- 
mis le  procès-verbal  des  intenogats  qu'il  a  fait  subir, 
d'après  mes  ordres ,  aux  commandans  d'Aboukir , 
aux  officiers  et  sous-officiers  de  ce  fort. 
Le  commandant  du  fort  interrogé. 
L'ennemi  ,  au  moment  de  la  reddition  ,  avait-il 
fait  sauter  la  contrescarpe  ? 

A  répondu  :  Non  ;  il  n'en  avait  pas  besoin  ,  le 
fossé  étant  ouvert,  et  l'angle  à  l'est  l'étant  aussi. 

D.  Combien  de  jours  le  fort  a-t-il  soutenu  le 
feu? 

R.  Depuis  le  23  ventôse  ,  à  3  heures  du  madn  , 
jusqu'au  27  à  II  heures,  aussi  du  matin  ,  par  mer 
et  par  terre. 

l).  Lorsque  le  fort  s'est  rendu ,  l'ennemi  était-il 
arrivé  aux  fossés  ? 

R.N.on  ;  le  fort  ne  se  serait  pas  rendu  ,  si  la  tour, 
qui  formait  le  seul  logement  des  troupes  et  le  ma- 
gasin à  poudre ,  n'eût  été  percée  de  part  en  part ,  et 
n'eût  menacé  ruine  ;  il  n'y  avait  pas  d'autre  local 
pour  déposer  les  poudres  ,  et  elle  était  tellement 
à  la  vue  de  l'ennemi  ,  que ,  le  24 ,  un  obus  mit 
le  feu  au  bhndage  qui  couvrait  la  porte. 

Les  mêmes  questions  ont  été  faites  au  comman- 
dant des  troupes  de  la  garnison. 

Il  a  répondu  :  l'ennemi  n'avait  pas  besoin  de  faire 
sauter  la  contrescarpe  ,  ses  batteries  donnant  sur  le 
côté.  Le  fort  a  soutenu  le  feu  depuis  le  23  ventôse 
jusqu'au  27  inclus.  Lorsqu'il  s'est  rendu  ,  l'ennemi 
n'était  pas  arrivé  aux  fossés  ,  mais  le  fort  a  capitulé 
parce  qu'il  n'avait  plus  de  moyens  de  mettre  à 
couvert  lespoudrcs  ;  qu'il  n'existait  plus  aucun  loge- 
ment pour  les  troupes  ,  et  que  l'on  n'avait  plus  de 
forces  à  opposer  à  reiinerai ,  vu  qu'il  n'existait  qu'une 
pièce  de  S  en  batterie  ;  que  tous  les  soirs  on  était 
obligé  d'aller  déblayer  les  fossés  qui  étaient  encom- 
brés de  terre  provenant  des  ruines  des  remparts. 


A  Nuits ,  le  22  prairial  an  g. 

Citoyen  ,  je  lis  dans  le  Moniteur  ,  qu'une  com- 
mission de  plusieurs  membres  distingués  de  l'Institut, 
s'ocupe  à  terminer  et  faire  paraître  incessamment 
le  Dict  onnaire  de  l'Académie  française  (  qui  devra 
être  appelé  l'Institut  )  ;  qu'elle  retranche  ,  suivant  le 
précepte  d'Horace,  tous  les  mots  qui  ont  vieilli  , 
ne  sont  plus  en  usage  ,  pour  les  remplacer  par  des 
nouveaux  que  les  bons  auteurs  ont  adoptés ,  ou  qui 
l'ont  été  généralement  par  le  public  instruit. 

Ou  a  vu  ,  sans  regret  ,  que  des  mots  qui  avaient 
fait  fortune  depuis  la  révolution  ,  sont  proscrits  ;  l'on 
desh'erait  cependant  que  ceux  qui  enrichissent  là 
langue  ,  évitent  une  périphrase  ,  nous  donnent  un 
verbe  actif  ou  passif;  un  substandf  ,  un  adjectif, 
dont  nous  étions  privés  jusqu'alors ,  et  mis  au  jour 
par  des  écrivains  tels  que  Rabaud  ,  Monnier ,  Syeyes, 
Mirabeau  ,  ToUendal ,  Thouret ,  Talleyrand  ,  etc. 
fussent  conservés  et  confirmés  :  il  en  doit  être  de 
même  de  ceux  que  les  nouvelles  découvertes  des 
ballons  ,  thélégraphes ,  et  dans  les  sciences ,  sur-tout 
la  chyraie ,  la  métallurgie  et  la  guerre  ont  fait 
adopter. 

Mais  les  membres  éclairés  de  cette  commission 
veulent-ils  rendre  leur  ouvrage  d'une  utilité  générale , 
veulent-ils  le  rendre  manuel  et  classique  ,  et  pour 
les  Français  et  pour  les  étrangers  ,  dont  il  abrégera 
et  facilitera  l'étude  ?  qu'us  s'astreignent  à  bc 
point  insérer  un  mot  dans  ce  Dictionnaire  ,  sans 
en  marquer  en  tête  la  prosodie  ,  et  celle  de  ses  com- 
posés et  dérivés  ;  d'y  ajouter  en  toutes  lettres  la 
manière  dont  il  doit  être  prononcé  ,  et  dans  ses  tems 
et  dans  ses  cas  divers  :  il  réunira  alors  tous  les  avan- 
tages ;  personne  ne  regrettera  l'augmentation  de  dé- 
pense que  ce  plus  grand  travail  et  de  volumes  né- 
cessitera. 

Si  vous  croyez  ,  citoyen  ,  mes  observations  digne* 
d'an  intérêt  majeur  ,  je  vous  prie  de  les  inséi'ec^ 
promptement  dans  votrejournal.  v   '- 

Recevez  mes  saluts  , 

E.  Debays  père  ,  homme  de  loi ,  l'un  de  vos  abonnés. 


LIVRESDIVERS. 

Voyage  moral  et  sentimental  de  Paris  à  Berne  ,  par 
P.  Galles  ,  2  volumes  in-ia  ,  avec  deux  gravures. 

Prix  3  fr.  pour  Paris ,  et  4fr.  pour  lesdépartemens. 

A  Paris  ,  chez  Pilardeau  ,  libraire  ,  rue  André-des- 
Arcs,  n°  20  ;  Fuchs  ,  libraire  ,  rue  des  Mathurins , 
hôtel  de  Cluny  ,  et  Surosne ,  palais  du  Tribunat , 
galerie  de  bois  ,  n°  253. 

COURS    DU     CHANGE. 
Bourse  du  7  messidor. 

Rente  provisoire 33  fir.  75  c. 

Tiers   consolidé 47  fr. 

Bons   deux  tiers 1 2  fr.  3o  c. 

Bons  d'arréragé 54  fr. 

Bons  an  8 9°  fr- 

Coupures 70  fr. 

'  -  ^ 

SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Rèpubliojje  et  des  Arts. 
Auj.  par  ordre  ,  Œdipe  à  Colanne  ,  et  le  ballet  de 
Psyché. 

Théâtre  Français  de  la  Répubuqoe.  Auj. 
(Intrigue  épislolaire  .  et  les  Héritiers. 

Théâtre  de  Louvois.  Auj.  les  Habitons  de  la 
Guadeloupe,   elle  Juge  hienfesant. 

Théâtre  de  la  Société  olympique  ,  opéra  buffa. 
Dem.  la  3^  repr.  de  non  irritar  le  Donne  ,  0  del 
se  dicente  Filosofo  .  opéra  en  deux  actes  ,  musique 
del  signor  Marco  Portogallo. 

En  attendant  la  i'''  repr.  délia  Pietra  simpatica  , 
opéra  en  2  actes ,  musique  del  signor  Palma  ,i  élevé 
de  Paësiello. 

Théâtre'  du  Vaudeville.  Aujourd.  Le  Portrait 
de  Fielding  ;  Florian  ,    et  la  Tragédie. 

De   l'Imprimerie    de  H.   Agasse  ,  propriétaire  du 
Moniteur,  rue  des  Poitevins,  N°.  iS. 


^' 


^E  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"  279. 


Nunidi ,  g  vi.'ssi.dor  an  9  de  la  République  fra7içaisc  ,  une  et  indibùibk. 


sous  sommes  au 


'.u;iv:njiLi;air6i 


qii'îchti.r  r.l'j  7  nivôse  an  S  ,  le  MoniK'jr  est  k  seul  journal  officiel. 


EXTERI    KUR. 

RUSSIE. 

Pétershourg ,  h  3o  mai  '  1  o  prairial.  ) 

V^  rt  raconte  ici  ,  sur  Un  nomme  Pecaut  ^  l'il 
Chevalier  ,  ci-cle%'ant  assesseur  du  collège  et  maître 
des  ballets  de  la  cour ,  une  anecdote  tellement 
aflreuse  ,  qu'on  la  croirait  à  peine  ,  si  la  bonté 
du  nouveau  souverain  ne  lui  donnait  une  publi- 
cité qui  atteste  l'innocence  de  sa  victime  ,  autant 
quelle  prouve  lajustice  de  l'empereur.  Les  journaux 
ont,  dans  le  tems ,  lait  mention  de  sa  condamnation 
et  de  son  supyilice  ;  mais  ils  n'ont  pas  dit  que  la 
cause  en  était  imaginaire.  'Voici  les  détails  circons- 
tanciés de   cette   affaire  : 

Il  Un  nommé  Mcrmès ,  natif  de  Chambéry,,  ci- 
devant  secréuire  de  la  légation  sarde  à  Naples  ,  et 
capitaine  de  milice  piémontaise  ,  habitait  Moscow 
depuis  huit  ans  ;  il  avait  été  produit  dans  le  monde 
par  les  soins  et  sous  les  auspices  d'un  ministre  res- 
pectable ,  M.  le  baron  de  la  Turbie ,  ambassadeur 
du  roi  de  Sardaigne  en  cette  résidence  ,  et  sa  con- 
duite lui  méritait  l'estime  des  honnêtes  gens.  Il  était 
placé  dans  la  maison  d'un  seigneur,  nommé  Na- 
ïischkin  ,  dont  la  fille  avait  contracté  un  mariage 
mal  assorti ,  par  rapport  à  l'humeut  et  au  catactere 
de  l'époux. 

1)  L'unique  moyen  de  rendre  le  bonheur  à  cette 
jeune  personne  ,  déjà  séparée  de  son  marî  ,  était 
d'obtenir  le  divorce  ;  le  souverain  avait  seul  le  droit 
de  le  prononcer;  et  Piul  I^'  répugnait  à  accorder 
une  pareille  demande  ,  à  iaqurlle  la  religion  s'oppo- 
sait. Mermès  fut  choisi  pour  venir  ici  la  solliciter. 
Il  trouva  moyen  de  s  introduire  dans  la  maison  de 
Chevalier,  et  avec  une  promesse  de  5o,ooo  roubles 
et  d'un  collier  de  diamans  ,  il  obtint  celle  d'engager 
le  comte  de  Kintaisoff  à  vaincre  la  répugnance  de 
l'empereur. 

>i Mermès  étant  retourné  à  Moscow,  reçut  une 
lettre  qui  lui  mandait  de  revenir  ,  ajoutant  que  l'a/"- 
Jiiire  était  si  bien  entamée  .  qu'elle  seiait  prubable- 

ment  terminée  avant  iOn  rrtow Plein  de  cette 

e.spérance  ,  Mermès  revient ,  ^ipportant  avec  lui  les 
objeis  promis  ,  et  se  rend  à  Gacscnina  ,  où  était  «dors 
la  cour.  Chevalier  lui  contirme'  ce  quil  lui  avait 
écrit .  et  fexhorte  à  donner  à  sa  femme  ,  non-seule- 
ment le  collier ,  mais  encore  25,oqo  roubles  sur  les 
Su. 000  promis.  Mermès  fait  tout  ce  que  Chevalier 
demande  Cependant  trois  semaines  s'écoulent ,  et 
la  permission  du  divorce  n'arrive  pas  ;  enfin  il  s'ap- 
perçoit  quil  a  été  joué  et  se  rend  à  Saint-Péters- 
bourç  ,  où  il  conte  son  histoire  ^â  madame  de 
Bouneuil  ,  qui.  la  lacoiue  à  son  tour  à  M.  de 
Kostopsin. 

11  Le  premier  miuistre  ,  qui  veut  des  preuves  ,  de- 
mande à  entendre  les  laits  de  la  bouche  même  de 
Mermès.  Celui-ci  est  invité  à  dîner  chez  madame  de 
Bonncuil ,  où  M.  de  Rostopsin ,  caché  dans  un  ca- 
binet voisin  ,  apprend  tout  ce  ijui  s'est  passé 

)i  Le  ministre  instruit  Paul  1"  ,de  cette  affaire!  ; 
l'empereur,  indigné  cpa  on  ose  vendre  ses  faveurs  , 
mande  le  procureur  -  général ,  et  lui  ordonne  de 
prendre  des  informations  sur  la  conduite  de  Che- 
valier et  de  son  épouse. 

!i  Abelixnlnow. ,  créature  de  Kintaisow,  au  lieu 
de  remplir  les  intentions  du  souverain,  concerte, 
avec  l'amant  de  madame  Chevalier ,  la  perte  de 
Mermès ,  seul  moyen  de  sauver  leur  réputadon. 
On  arrête  Mermès  comme  démocrate  et  propagan- 
diste. Le  procureur ,  qui  1  interroge  seul ,  le  force  de 
nommer  les  personnes  qu'il  connaît  à  Moscov/;  et, 
pour  le  rendre  odieux  au  public  ,  on  fait  arrêter 
vingt-deux  personnes,  qui  sont  conduites  à  iaint- 
Pétersbourg.  Confrontées  avec  l'accusé  ,  aucune  ne 
profère  un  mot  à  sa  charge  ,  et  lui-même  ,  n'ayant 
rien  à  dire  contr' elles ,  elles  sont  remises  en  liberté 
au  bout  de  trois  ou  cjuatre  jours.  Cependant  il  fal- 
lait que  cet  infortuné  subît  le  sort  qui  lui  était  des- 
tiné. (On  assure  que  Chevalier  dit,  au  moment  de 
son  arrestation  :  Aicrmt't  est  arrtlé  ,  et  il  sera  kenouté . 
pour  avoir  osé  proférer  mon  nom  et  celui  de  ritadame 
Cfievntier. 

nOn  cacha  dans  la  maison  de  Mermès  des  papiers 
trouvés  précédemment  chez  quelques  profin^/tndis- 
tes  ;  et  cette  preuve  ,  découverte  par  la  police  dans 
une  visite  cpi  elle  ht  de  sa  maison ,  suffit  pour  le  faire 
exécuter  par  la  main  du  bourreau  I  Mermès  reçut 
quarante  coups  de  knout ,  eut  les  narines  arra- 
chées ,  et  fut  conduit  en  Sibérie.  Il  subit  son  sup- 
plice sans  proférer  une  seule  parole.  Dès  qu'on  eut 
présenté  Mermès  à  Paul  l" ,  comme  un  ennemi  du 
gouvernement ,  la  famille  Chevaliei  lut  rehabilitée 
dans  son  esprit ,  et  U  faveur  de  cette  femme  devint 
si  marquée  .  que  l'on  s'attendait  à  la  voir  maîtresse 
en  titre  de  1  empereur,  n 


Tout  le  monde  s'est  tu  sur  cette  affaire  ■,  jusqu'au 
moment  où  Alexandre  ,  instruit  des  atrocités  exer* 
cées  contre  le  malheureux  Mermès ,  a  donné  ordre 
de  le  ramener  en  Russie,  et  lui  a  accordé  une  pension 
de  1 2,000  roubles ,  qu'il  est  le  maure  d  aller  manger 
partout  où  il  voudra  :  le  peuple  ,  révolté  contre  ma- 
dame Chevalier,  voulait  la  déchirer.  La  bonté  seule 
et  l'indulgence  de  l'empereur  l'ont  sauvée. 

Cette  femme  est  partie  d'ici  chargée  de  fortune  , 
qu  elle  est  allée  manger  avec  son  arnant  sur  une  terre 
étrangère.  C'est  cette  affai.e  qui  avait  été  la  cause  de 
la  disgrâce  de  M.  de  Rostopsin. 

(  Extrait  du  Journal  de  Commerce.  ) 

X  L  L  E  M  A  G  N  E. 

Vienne,  i3  j:iin'{  24  prairial.  } 

La  gazette  de  la  cour  rend  compte  ,  ainsi  qu'il 
suit  ,  de  féleciltui  de  S.  A.  R.  l'archiduc  Charles  à 
la  dignité  de  coadjuteurdu  gj-and-maitre  de  l'Ordre 
teutonique. 

"  Le  i'^''  de  ce  mois  ,  à  9  heures  du  matin  ,  les 
commandeurs  ,  plénipotentiaires ,  conseillers  et  che- 
valiers de  fOrdre  teutonique  s'assemblèrent  à  l'hôtel 
de  l'Ordre  chez  S.  A.  R.  félecteuret  grand-maitre , 
archiduc  Maximilicn  ;  après  le  service  divin,  qui  fut 
célébré  à  l'église  de  la  commanderie  ,  on  se  rendit 
dans  la  salle  du  chapitre.  Le  conseiller-clerc  Aopffe- 
nerde  Mergentheim  fit  l'ouverture  du  grand-chapitre 
par  un  discours  spirituel  ,  à  u  suite  duquel  S.  A.  R. 
l  archiduc  fut  admis  unanimement  comme  membre 
de  l'Ordre  ,  et  dispensé  provisoirement  de  la  pres- 
tation des  vteux.  Le  F-  Z.  M." comte  de  CoUoredo 
fut  chargé  d'informer  S.  A.  R,  de  la  résolution  du 
chapitre.  L'élection  d'un  toadjûfeur  fut  hxee  au 
3  juin. 

>:  Cette  journée  commença  par  le  service  divin 
dans  réalise  de  1  Ordre.  Le  F.  M.  L.  de  Kerpen  fut 
chargé  d'inviter  à  l'assemblée  du  grand  -  chapitre  , 
pouryremplir  ses  fonctions,  M. le  comte  de  Schlick, 
commissaire-plénipotentiaire  de  S.  M.  I. ,  et  ministre 
près  des  cercles  du  Haut-Rhin  et  de  Franconie.  Le 
ministre  palUt  ,  et .  f  jus  le  baldaquin  ,  adressa  à 
l'assemblée  un  discours  auquel  répondit  M.  de 
Kleiidgen  ,  chancelier  de  l'Ordre.  Le  commissaire 
impérial  ayant  fait  de  nouveau  fappel  des  membres 
du  grand  -  chapitre  ,  on  ptocéda  à  1  élection  ;  la 
totalité  des  voix  ,  au  nombre  de  treize  ,  se  réunit  en 
laveur  de  Si  A.  R.  larchiduc  Charles.  Le  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  I.  en  fut  instruit  immédiatement 
par  le  baron  de  Kerpen  ,  et  1  archiduc  ,  par  le 
comte  de  Thierheim,  Le  chapitre  se  rendit  ensuite 
â  l'église  de  l'Ordre  ,  où  l'on  chanta  le    Te  Veum. 

II  Le  coadjuteur  nouvellement  élu  vint  en  per- 
sonne à  l'hôtel  de  l'Ordre  ,  et  fit  au  plénipotentiaire 
de  S.  M.  I.  une  visite  ,  qui  fut  aussitôt  rendue  dans 
l'appariemeut  de  S.  A.  R.  l'électeur.  Le  ministre 
fit  également  une  visite  à  S.  A.  E.  Tous  las  assis- 
tans  s'empressèrent  de  complimenter  S.  A.  R.  l'ar- 
chiduc. L'on  se  rendit  à  table;  le  commissaire  im- 
périal y  occupa  la  première  place  ;  mais,  après  le 
dîner  ,  il  déposa  son  caractère  de  plénipotentiaire 
impérial. 

II  La  prestation  du  serment  et  la  cérémonie  de 
la  réception  avaient  été  fixées  au  ii  juin.  Ce  même 
jour  ,  S.  A.  R.  tut  reçue  ,  en  descetidant  de  voi- 
ture ,  par  les  chefs ,  les  chevaliers  et  les  conseillers 
de  1  Ordre  :  S.  A.  P>..  le  grand-maitre  de  l'Ordre 
teutonique,  assisté  par  les  princes  de  Stahremberg 
et  de  CoUoredo  ,  remplit  les  cérémonies  prescrites 
par  le  rituel  de  lOrdre  ,  en  présence  de  L.  M.  im- 
périales ,  de  la  reine  de  Naples  et  de  toute  la  fa- 
mille impériale;  S.  A.  R.l'archiducCharleseut  pour 
asstsfans  les  commandeurs  comtes  de  Zinzendorf  et 
de  Kaunitz  :  après  la  cérémonie  ,  toutes  les  per- 
sonnes qui  s'y  étaient  trouvées  ,  et  même  LL.  MM. 
impériales  ,■  la  reine  de  Naples  et  la  famille  impé- 
riale ,  se  rendirent  à.la  commanderie  pour  féliciter 
le  coadjuteur:  cette  journée. fut  terminée  par  un 
grand  dîner.  11 

—  S.  M.  1.  a  conféré  le  grade  de  colonel  et  le 
rarig  de  baron  des  Etats  héréditaires  ,■  avec  affran- 
chissement des  taxes,  au  lieutenant  -  colonel  de 
Wirnmer,  en  considération  des  services  importans 
qu'il  a  rendus  ,  tant  dans  le  militiire  qUe  par  lap- 
provisionnement  des  armée's  impériales  -  royales 
pendant  la  dernière   gueri'e<- 

—  S.  M.  impériale  a.  fait  remettre  <  par  M.-  le 
baron  de  Sommerau,  au  docteur  MaximiUen  Karg 
de  Constance  ,  une  médaille  d'or  ,  en  témoignage 
de  sa  satislaction  pour  son  zèle  désintéressé  et 
l'ihabileté  avec  laquelle  il  a  soigné  ,  dans  la  cam- 
pagne de  179g,  un  grand  nombre  de  soldats  au- 
trichiens ,  malades  et  blessés. 


ESPAGNE. 

Madrid  ,  5  juin  [  1 6  prairial.  ] 
La  gazette  extraordinaire  de  ce  jour  nous  annoncé 
que  la  2'  division  de  l'avant-garde  espagnole  a 
occupé  ,  le  i"^''  de  ce  mois  Azumaré  ,  Alegrette  avec 
son  château  ,  et  Porto-Alegre.  Les  Portugais  qui 
se  retirent  précipitamment ,  ont  repassé  le  Tage  , 
et  se  sont  réunis  à  Abrantes.  Nous  avons  trouvé 
une  grande  quantité  de  vivres  ,  beaucoup  d  armes, 
deux  canons  de  fer  ,  et  quatre  chariots  de  mu- 
nitions. La  nouvelle  position  de  l'armée  assure 
ses  communications  avec  l'Espagne.  Le  prince  de 
la  Paix  se  propose  de  la  conserver  jusqu'au  moment 
où  l'arrivée  des  provisions  et  efîéts  nécessaires , 
peripettfa  à  notre  brave  armée  de  déployer  son 
zèle  et  son  dévoûment  pour  le  service  de  S.  M. 

Lettre  du  prince  de  la  Paix  ,  général  de  l'armée  d'Opé- 
ration ,  en  date  du  6  juin  .  au  roi. 
Sutli ,  il  est  y  heures  et  demie  du  soir  :  j'achève 
de  conclure  les  conditions  auxquelles  Campo- 
Mayor  doit  se  rendre.  Demain  je  prendrai  pos- 
session de  cette  grande  place  ;  l'armée  de  S.  M. 
et  moi  irons  diner  dans  ses  ruines  ;  Auguella  s'est; 
aussi  rendue.  C'est  un  château  et  village  dépetdant 
d'Albuquerque  ,  et  qui  a  beaucoup  incommodé 
les  troupes  qui  ont  passé  par-là,  La  troupe  qui  a 
fait  le  siège  de  ces  places  ,  mérité  des  récompenses. 

l)u  7.  — Il  est  6  heures  du  matiii  ,  et  l'on  mo 
donne  avis  du  bon  résultat  de  l'expédition  que 
le  général  de  la  i  "  division  ,  D.  Diego  Godoyi 
a  faite;  il  marche  sur  Evora.  J'en  donnerai  par  mot! 
premier  avis  la  nouvelle  circonstanciée.  J'ai  accordé 
le  dernier  article  de  la  capitulation  de  Campo- 
Mayor  ,  en  récompense  de  la  valeur  des  troupes 
vaincues  ,  et  parce  qu'il  n'eût  pas  été  digne  de* 
espagnols  de  vouloir  les  pÈrdre.  Il  est  nécessaire 
que  le  soldat  s'accoutume  à  exercer  la  générosité 
dont  il  ne  peut  se  départir  étaiit  espagnol  et  sujet  de 
vol:re  majesté. 

(  Gazette  extraordinaire ,  du  10  juin.  ) 

t>    I   É    M   O   N    T.  \ 

Turin  i  Ze  1  7  juin  { 2  8  prairial.  ) 

-  On  a  célébré  solennellement ,  le  25  ,  rannivéf- 
saire  de  la  bataille  de  Marengo.  Deux  sarcophàoçs 
élevés  dans  le  jardin  national  ,  rappelaient  l'hé- 
roïsme de  Desaixet'de  tous  les  braveà  qui  ont  scelle 
de  leur  sang  le  triomphe  de  la  liberté  dans  cette' 
mémorable  journée. 

—  Nous  avons  déjà  ,  depuis  trois  jours ,  ûans 
nos  murs ,  le  citojen  Jourde  ,  chargé  d'organiser 
l'ordre  judiciaire  dans  les  départemens  formés  dé 
l'ancien  Etat  du  Piémont  :  il  a  nommé  une  com- 
mission composée  des  citoyens  Galle  ,  Barlolotté  ; 
Chjabrera  ,  Botltoiie  ,  Costa  ,  Avogadro  et  Nizzuti  : 
cette  commission  est  chargée  de  proposer  des  Sujets 
dignes  d'administrer  la  justice. 

RÉPUBLIQ^UE    LIGURIENNE. 

Gê?ies ,  le  1 3  juin  {  24  prairial.) 

Parmi  lés  sages  dispositions  du  gouverriem'ènf 
est  celle  cjui  emploie  les  condamnés  aux  galères  , 
à  netlioyer  les  rues.  C'est  ainsi  qu'on  rend  utiles 
malgré  eux  ,  à  la  société ,  des  hommes  qui  l'ont' 
offensée  par  leurs  crimes. 

—  Il  est  entré  ces  jours  derniers,  dans  notre 
port ,  un  grand  nombre  de  bâtimens  nationaux  et 
étrangers,  chargés  principalement  de  diversies  mar- 
chandises ,  et  venant  de  la  Si-cilc ,  dé  là  Sardaigne  , 
de  Nice  et  de  l'Espagne'. 

A   N    G    L    E    t    É   R    R    È. 

Londres,  23juin  (  4i  messidor.} 
PARLEMENT    IMPÉRIAL/ 

CHAMBRE        DÉS       PAIRS. 

Séance  du  iî  juin  (3  messidar.) 
L.4  chambre,  conformément  à  l'ordre  du' jôuï'i- 
se  forme  en  eomité  ,  pour  le  bill  d'abolition.  Les- 
différentes  clauses  et  provisions  du  bill  Sont  exa- 
minées l'ime  après  l'autre.  Le  lord  chanceherfatt 
à  ce  sujet  quelques  observations  au  comité,  relatives' 
particulièrement  à  la  rédacdon  du  bill.-  Les  clause» 
sont  toutes  adoptées  par  le  comité ,  et  la  troisiem* 
lecture  du  bill  est  remise  au  lendemain.  La  séance  , 
redevenue  publique  ,  la  chambre  s'occupa"  de- 
bills  de  divorce. 

CHAMBRE      D  É  S  "  C  o  M'  M  I)  rJ  É  s. 

Séance  du  ît  juin  ['i  messidor.)    \ 
Le  Chancelier  de  l'échiquier  soumet  à  la  chambrï 
diverses  résolutions  reladves  aux   finances.   Il  con^ 
vient    que     celles     qui     ont    été     prôpoiées     par 
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M.  Tiemey ,  sont  en  général  exactes  et  justes; 
elles  ont  été  tirées  ,  ainsi  que  les  miennes  ,  dit 
riicnorable  mem  bre ,  des  papiers  remis  à  la  chambre  : 
elles  n'ont  entre  elles  aucune  diHërence  essentielle. 
Mon  intention  ,  en  fixant  encore  une  fois  l'atten- 
tion de  la  cliambre  sur  cet  objet,  est  de  comparer 
les  difficultés  de  notre  situation  avec  les  moyens 
que  nous  avons  pour  les  surmonter.  C'est  sur- 
tout au  système  d'amortissement  que  nous  serons 
redevables  de  cet  avantage  :  c'est  par  lui  que 
s'éteindra  en  peu  de  tems  notre  dette  ,  laquelle  , 
tant  qu'elle  subsistera  ,  diminuera  nos  ressources , 
et  affaiblira  nos  moyens.  J'insiste  d'autant  plus  sur 
ce  point ,  que  la  partie  du  discours  de  l'honorable 
membre  (  M.  Tierney  )  qui  y  a  rapport ,  est  celle 
que  je  désapprouve  le  plus.  Loin  de  penser  comme 
lui  que  le  fond  d'amortissement  pourrait  être  mieux 
em-ployé ,  je  ne  vois^  qu'avec  admiration  et  avec 
joie  le  système  actuel.  Il  honore  infiniment  la 
personne  qui  l'a  proposé ,  et  le  parlement  qui , 
dans  les  tems  les  plus  difRciles  ,  l'a  regardé  comme 
sacré. 

Après  la  lecture  de  la  première  résolution  ,  qui 
établit  le  montant  de  la  dette  fondée  en  février 
1793  ,  M.  A  ddingtou  propose  d'ajourner  à  vendredi 
prochain  le  débat. 

M.  Tierney.  Je  veux  faire  remarquer  à  la  chambre 
une  ou  deux  méprises  qui  ont  échapé  à  l'honorable 
membre  ,  touchant  le  montant  du  fond  d'amortisse- 
ment au  !"■  janvier  dernier  ,  tandis  qu'il  n'a  calculé 
)e  montant  de  la  dette  nationale  que  jusqu'à  la 
fin  de  la  dernière  session.  Je  ne  prétends  point 
que  le  système  d'amortissement  doive  être  aban- 
donné ,  mais  seulement  qu'il  y  aurait  quelques 
changemens   à  faire  dans  le  mode  d'application. 

Le  chancelier  de  [échiquier.  Le  fonds  d'amortisse- 
ment peut  avoir  un  autre  emploi  quand  les  effets 
sont  à  un  certain  taux.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  ce  système  est  très-avantageux  pendantlaguerre, 
parce  qu  il  accélère  le  rachat  de  la  dette  publique. 
Quand  les  effets  publics  sont  au  plus  bas  ,  l'amor- 
tissement se  fait  avec  la  plus  grande  rapidité  , 
quoique  je  ne  puisse  m'empêcher  de  reconnaître 
que  la  dépréciation  des  effets  publics  l'ait  plus  que 
contrebalancer  les  avantages  qui  peuvent  en  ré- 
sulter. 

D'après  la  motion  du  chancelier  de  1  échiquier  , 
le  débat  est  ajourné  à  vendredi. 

Bill   de    résidence   du    clergé. 

La  chambre  s' étant  formée  en  comité  pour  exa- 
miner de  nouveau  le  rapport  du  bill  pour  la  rési- 
dence du  clergé  ,  M.  Gregor  présente  une  clause 
pour  autoriser  toute  personne  possédant  un  béné- 
fice à  charge  d'araes  ,"  à  occuper  et  même  à  tenir  à 
ferme  autant  de  terre  qu'elle  le  jugera  convenable 
et  nécessaire  pour  l'entretien  de  sa  famille. 

JVI.  Sheridan.  Je  voudrais  savoir  si  l'honorable 
membre  entend  qu'un  ecclésiastique  qui  possède 
plus  de  terres  qu'il  ne  lui  en  faut  pour  sa  propre 
consommation  ,  ne  pourra  pas  les  cultiver  lui- 
même?  Si  dans  le  cas  où  il  posséderait  des  terres 
patrimoniales .  et  voudrait  les  cultiver  ,  il  serait 
sujet  aux  peines  déterminées  par  le  statut  ?  Sera-t-il 
contraint  à  laisser  ses  terres  en  friche  ,  au  lieu  d'en 
tirer  le  meilleur  avantage  possible,  et  par-là  de  faire 
le  bien  général?Laissera-t-on  un  eccélésiastique  dans 
l'un  ou  dans  f  autre  de  ces  cas  livré  à  la  merci  d'un 
attorney  mécréant  qui  jugera  à-propos  de  se  cons- 
tituer réformateur  de  l'église  ?  Une  famille  peut 
se  composer  d'un  grand  ou  d'un  petit  nombre  d'in- 
dividus. Si  donc  un  ecclèsiasdque  ne  doit  cultiver 
que  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  lui  et  sa  famille  , 
un  homme  qui  est  seul ,  et  qui  possède  beaucoup 
de  terres ,  n'aura  point  d'alternative  ;  il  faudra  qu'il 
laisse  ses  terres  incultes ,  ou  qu'il  s'expose  lui-même 
en  fesant  le  bien  de  la  nation  ,  à  toutes  les  peines 
portées  par  le  statut. 

M.  GregoT.  La  loi  telle  qu'elle  existe  mainte- 
nant détend  à  un  ecclèsiasdque  de  tenir  des  terres 
en  ferme  ;  mais  je  ne  vois  aucune  difficulté  à  ce 
qu'il  culdve  celles  qui  lui  appartiennent. 

M.  Windham.  Il  y  aurait  du  danger  pour  l'église 
et  pour  la  religion  à  souffrir  que  les  ecclésiastiques 
tinssent  des  fermes.  Je  pense  qu'il  faut  mettre  le 
clergé  à  l'abri  de  toutes  poursuites  vexatoires  pour 
cause  de  non  résidence  ,  mais  en  même-lems  je  suis 
bien  déterminé  à  combattre  tout  ce  qui  pourrait 
avoir  l'air  de  ntiire  à  la  doctrine  ,  à  la  discipline  et 
aux  usages  de  l'église.  Dans  aucun  des  cas  exposés 
par  l'honorable  membre  (  M.  Sheridan  )  ,  je  ne 
consentirai  à  voir  un  ecclésiastique  tenir  une  lerme. 
La  loi  qui  s'y  oppose  subsiste  depuis  3oo  ans ,  et 
c'est  à  cela  que  le  clergé  doit  la  considération  dont 
il  jouit. 

L'Orateur  s'élève  contre  la  rigueur  de  facte  de 
Henri  'VIII ,  particulièrement  en  ce  qui  regarde  le 
clergé  ne  possédant  pas  bénéfices  ;  il  pense  que 
dans  les  campagnes  éloignées  on  peut  permettre 
aux  ecclésiastiques  de  tenir  des  fermes  ,  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  éonsidérables. 

.M.  Simeon  ne  veut  pas  qu'on  introduise  dans  le 
bill  des  clauses  qui  altéreraient  la  constitution  du 
clergé  ,  et  anéantiraient  un  acte  du  parlement  qui , 
depuis  des  siècles  ,  a  force  de  loi.  La  clause  qu'on 
propose  est ,  dit-il ,  d'une  trop  grande  importance 
pour  être  adoptée  dans  un  moment  où  la  session 
est  si  avancée.  Je  voudrais  que  la  chambre  se  bor- 


nât à  suspendre  l'acte  de  Henri  VIII ,  en  tant  qu'il 
inflige  des  punitions  pour  la  non-résidence. 

M.  Courtenay.  Cette  partie  de  l'acte  de  Henri  'VIII 
qui  concerne  la  défense  faite  au  clergé  de  tenir 
des  fermes,  avait  dormi  jusqu'à  cette  heure  ;  mais 
à  présent  que  les  inforimrs  en  ont  l'oreille  frappée  , 
ils  ne  manqueront  pas  d'en  profiter,  et  ce  sera  un 
nouveau  champ  ouvert  à  leurs  vexations  ,  si  on  ne 
les  arrête  pas  par  quelque  disposition  législative. 
—  Dans  le  cas  où  un  ecclésiastique  serait  obligé  de 
percevoir  la  dime  en  nature  ,  serait-il  sujet  à  des 
peines  pour  en  avoir  vendu  le  produit  ?  (  L'orateur 
répond  que  non  ;  parce  que  l'acte  prohibitif  porte  , 
pour  acheter  et  vendre.  )  Je  ne  crois  pas  qu'un  ecclé- 
siastique se  dègTade  en  cultivant  sa  terre.  Le  pré- 
jugé contraire  est  né  dans  les  tems  de  superstidon. 
C'est  du  même  principe  qu'est  venu  cet  autre  pré- 
jugé ,  qu'un  ecclésiastique  ne  peut  pas  se  marier  , 
sans  violer  la  sainteté  de  son  caractère.  En  Ecosse  , 
chaque  ecclésiastique ^a, une  portion  de  terres  à 
cultiver  ,  et  il  n'y  a  pas  de  pays  où  le  clergé  soit 
plus  exemplaire.  Je  le  demande  ,  comment  pour- 
rait-on priver  un  ecclésiastique  ,  qui  est  pauvre  et 
chargé  de  famille  ,  des  moyens  de  la  soutenir.  Il 
est  essentiel  de  mettre  le  clergé-  sur  un  pied  res- 
pectable ;  et  lorsqu'un  ecclésiastique  n'a  qu'un  bé- 
néfice d'un  revenu  modique ,  il  faut  l'encourager 
à  améliorer  son  état  par  des  voies  honnêtes  ,  plutôt 
c^ue  de  l'en  détourner. 

Sir  W.  Scott.  Permettre  à  un  ecclésiastique  de 
s'occuper  des  travaux  d'une  ferme  d'une  certaine 
étendue  ,  c'est  détourner  son  attention  de  l'étude 
de  la  rehgion  et  des  lettres  ;  c'est  dégrader  son 
caractère,  et  rendre  par  -  là  son  ministère  moins 
utile.  C'est  sur  ce  priticipe  que  repose  l'ancienne 
et  immémoriale  politique  de  ce  pays  ,  et  de  tous  les 
pays  de  l'Europe.  Partout  on  a  assuré  au  clergé 
une  certaine  portion  des  productions  de  la  terre  , 
en  le  dispensant  des  soins  et  des  travaux  de  1  ex- 
plsitation.  C'est  pour  Cela  qu'ont  été  établies  les 
dîmes.  En  mettant  un-  ecclésiastique  à  l'abri  du 
besoin,  on  l'a  mis  en  état  d'exercer  l'hospitalité 
et  de  vivre  décemment.  Quant  au  statut  de 
Henri  'VIII ,  j'ai  entendu  beaucoup  de  personnes  en 
faire  l'éloge.  Mais  je  pense  bien  différemment.  Je 
ne  saurais  oublier  que  cet  acte  passa  la  première 
année  de  la  querelle  entre  le  pape  et  Henri  'VIII , 
qui  voulut  montrer  au  pape  ce  que  le  roi  pourrait 
faire  s'il  différait  de  le  sarîsfaire  au  sujet  du  divorce 
que  ce  prince  sollicitait. 

M.  Nicholls  demande  que  les  clauses  du  bill 
soient  lues.  Il  fait  observer  ensuite  que  le  bill  de- 
vait être  divisé  ,  "et  ce  qui  est  relatif  au  fermage  , 
séparé  de  ce  qui  a  rapport  à  la  nto-rèàdence.  Il 
regarde  la  résidence  comme  un  devoir  de  stricte 
rigueur. 

M.  Sheridan.  Il  me  paraît  que  l'honorable  membre, 
en  respirant  un  air  nouveau  ,  s'est  pénétré  aussi 
d'opinions  nouvelles  pour  hii.  Lorsqu'il  siégeait 
(  M.  NichoUs  est  assis  derrière  le  ministre  )  dans  ce 
côté  de  la  chambre  ,  lil  s'opposait  fortement  à  ce 
qu'il  demande  aujourd'hui ,  nommément  à  la  divi- 
sion de  ce  bill.  . —  On  se  plaint  généralement  de  ce 
que  l'acte  de  Henri  'VIII  n'est  pas  suffisamment 
compris.  Son  objet  était  premièrement  de  forcer  à 
la  résidence  ,  pour  empêcher  la  pluralité  des,béné- 
fices  riches.  Si  l'on  ne  pare  point  à  cet  abus ,  le 
comité  peut  être  sûr  qu'il  n'a  pas  attaqué  le  mal  dans 
sa  racine.  Le  moyen  le  plus  efficace  ,  de  forcer  à  la 
résidence  ,  est  de  détruire  la  pluralité  des  bénéfices. 
—  Le  second  objet  de  l'acte  de  Henri  'VIII  était 
d'empêcher  les  ecclésiastiques  de  devenir  marchands 
ou  négocians  ;  mais  la  chose  n'allait  pas  jusqu'à  leur 
défeniïre  d'acheter  un  mouton  pour  leur  ferme  , 
ou  de  cultiver  une  ferme  pour  l'entreden  de  leur 
famille.  Le  faitest  que  l'acte  n'était  pas  dirigé  contre 
le  clergé  ,  mais  contre  les  grandes  maisons  religieuses 
qui  existaient  alors.  —  Il  y  a  un  èvêque  (  le  docteur 
Watson  )  que  je  citerai  avec  vénération  ,  et  qui  a 
reçu  sept  prix  de  la  société  d'agriculture  ;  dira-t- 
on d'un  homme  de  ce  mérite  qu'il  n'a  pas  servi  l'état , 
ou  qu'il  s'est  déshonoré  lui-même  ?  —  Le  grand  ar- 
gument en  faveur  du  bill  me  parait  être  que  si  l'on 
permettait  aux  ecclésiastiques  de  se  rendre  fermiers  , 
ils  auraient  plus  de  goût  et  plus  de  facilité  pour 
exieer  les  dîmes  en  nature  ;  le  meilleur  remède  à  ce 
maf  supposé,  serait  de  faire  quelques  changemens 
dans  le  mode  de  perception  des  dîmes. 

M.  Windham.   11   s'est  introduit    dans    ces  der- 
niers tems  une,:erreur  qui    est  devenue  générale. 
Parce   qu'un    principe ,,  en  y   admettant   quelques 
restricdons  ,   peut  être  juste  ,   on   croit  qu'il    faut 
l'étendre  à  tous  les  cas  et  à  toutes  les  circonstances. 
1  L'objet  reconnu  du  bill  actuel  est  de  protéger  une 
I  certaine  classe  d'hommes  contre  les  vexations  aux- 
quelles la  loi ,   telle  quelle   existe  à  présent ,  les 
I  expose.  La  chose   peut  être  juste  ;  mais    il  serait 
I  extrêmement  injuste  d'altérer  essentiellement  la  loi 
I  elle-même.  Je   désire  que   la  mesure  se  borne  au- 
I  jourd'hui   à    suspendre   les   poursuites  dont   on   se 
plaint  ,  jusquà  ce  que  la  législature  ait  eu  le  tems 
de  réfléchir  sérieusement ,  et  se  soit  miSe  en  état  de 
reviser  la  loi  existante. 

Le  Solliciteur  général  parle  en  faveur  du  bill  et 
de  la  clause  proposée  par  M.  Gregor.  Les  uns 
croient  que  cette  clause  va  trop  loin  ;  les  autres  , 
qu'elle  n'est  pas  suffisante.  Cette  diversité  d'opi- 
nion prouve  que  M.  '  Gregor  a  saisi  un  juste 
milieu. 


M.  Sheridan.  Je  n'ai  pas  entendu  une  sillabe 
qui  ne  me  prouve  que  les  objections  faites  contre 
cette  clause  sont  sans  réplique.  Je  proposerai  moi- 
mcnie  la  motion  suivante  ,  que  les  clauses  relatives 
aux  permissions  que  doivent  accorder  les  cvéques  , 
et  aux  restrictions  concernant  le  fermage  ,  soient 
entièrement   retranchées. 

Le  rliancclisr  de  l'c.ihiquier  adopte  cet  amen- 
dement. 

M.Jom-i  dit  qu'il  ne  consentira  jamais  à  favoriser 
la   non-résidc:nce   du   clergé. 

La  clause  proposée  par  M.  Dichenson  est  rcjeitée  . 
et  celle  qu'a  proposé  M.  Shaidan  est  adoptée. 
(  Extrait  du  Star.  ) 

,     INTÉRIEUR. 

Strasbourg  ,  le  3  masidor. 

Le  général  Macdonald,  qui  se  rend  à  la  cour 
de  Dannemarck  en  qualité  de  ministre  de  la  répu- 
blique française  ,  est  arrivé   ici  aujourd'hui. 

—  Le  citoyen  Cretet ,  conseiller  détat,  chargé 
du  département  des  ponts  et  chaussées  ,  a  écrit  à 
notre  préfet  une  lettre  de  fèlicitaiion  au  sujet  du 
zcle  désintéressé  que  les  habitans  de  quarante  com- 
munes du  Kochersberg  ont  mis  à  réparer  les  grandes 
routes  qui  se  trouvent  sur  leur  territoire. 


PRÉFECTURE   D'INDRE    ET   LOIRE. 

Le  général  préfet  d'Indre-et-Loire .    au  minisire  dt 
l'intérieur.  —  Tours  ,   i'i  jloréal  an  9. 

Citoyen     ministre. 

Permettez-moi   de  de^'ancer  un  peu  le  vœu  que 
vous  exprime  le   conseil-géiiéral  d'Indre-et-Loire  , 
dont  je    vous  adresserai   mcessamment  le   procès-  ' 
verbal  ,  en  mettant  sous  vos   yeux  une  demande 
que  je  l'ai  engagé  à  vous  faire  ,  et  qu'il  a  adoptée. 

Il  est  tems  de  fixer  la  destinée  des  cendres  de 
Descartes  ,  qui  a  bien  mérité  du  genre-humain.  La 
Suéde  les  avait  recueillies  avec  respect,  la  France 
jalouse  en  réclama  le  dépôt  ,  l'o'btint ,  et  le  fit 
placer  à  Sainte-Geneviève.  La  révolution  ,  qui  ren- 
versa même  les  tombeaux  ,  n'épargna  point  celui 
de  Descartes.  Ses  os  furent  heureusement  conservés 
et  placés  dans  l'urne  qui  avait  reçu  ceux  du 
savant  Caylus  qu'on  avait  dispersés.  Les  héritiers 
de  Caylus  ,  en  réclamant  cette  urne  ,  ont  forcé 
d  exhumer  ,  pour  la  troisième  fois  les  restes  de 
Descartes  ,  et  de  les  confier  à  un  mausolée  pro- 
visoire et  trop  modeste  du  jardin  du  Musée  des 
rnônumens  français ,  comme  s'ils  étaient  condamnés 
à  éprouver  les  vicissiiudcs  et  les  persécutions  qui 
troublèrent  le  vie  de  ce  philosophe.  Un  de  nos 
législateurs  voulut  qu'on  leur  donnât,  au  Panthéon, 
un  asyle  garant  de  leur  repos  ;  le  cit.  Mercier 
prononça  à  ce  sujet  une  harangue  si  longue  et 
si  étrange  ,  que  le  conseil  ,  ou  fatigué  ,  on  indécis , 
ne  prit  aucune  résolution.  Ainsi  Descartes  oubHè , 
et  pour  ainsi  dire  uniquement  toléré  dans  le  jardin 
du  musée  des  monumens  français ,  attend  encore 
la  place  qui  lui  est  due.  Déchu  des  honneurs  que 
l'ancien  gouvernement  lui  avait  décernés  au  milieu 
des  applaudissemens  de  la  France  ,  il  n'a  pu  ,  sous 
un  régime  plus  grand  et  plus  juste  ,  par  une  fatalité 
qui  semble  s'attacher  à  ses  mânes ,  en  recevoir  ceux 
que  tout  lui  donnait  le  droit  d'en  attendre. 

C'est  à  vous  ,  citoyen  ministre  ,  qu'est  réservé 
la  gloire  de  les  consoler  ,  en  les  rappelant  et  lés 
fixant  dans  le  chèf-lieu  du  département  qui  s'ho- 
nore de  l'avoir  vu  naître.  Le  voyageur  ,  après  avoir 
visité  son  berceau  à  la  Haye  ,  s'arrêtera  devant  son 
tombeau,  dans  le  jardin  du  Musée  de  Tours, 
et  s'en  retournera  plein  de  cette  idée  consolante  , 
qu'il  y  a  une  justice  des  siècles  ,  et  qu'un  grand 
homme  persécuté  pendant  sa  vie  et  après  sa  mort  , 
est  enfin  mis  à  sa  place  par  la  postérité  ,  et  honoré 
même  dans  sa  patrie.        , 

L'époque  de  l'entrée  des  cendres  de  Descartes  à 
Tours  pourrait  se  combiner  avec  la  fête  de  la  Répu- 
blique du  1'^'^  vendémiaire  prochain  ,  dont  elle 
augmenterait  l'intérêt  et  la  solennité. 

Cet  intérêt  et  cette  solennité  s'accroîtront  encore 
si   les  restes   du  général  Meunier  ,  que  le  départe- 
ment réclame,  peuvent  lui  être  remis  ,  avec  l'au- 
torisation de  leur  décerner  un  monument  mérité. 
Salut  et  respect. 

Signé,  PoMMEREULi 

Le  ministre  de  l'intérieur  au  citoyen  Pommereul  , 
général-préfet  du  département  d'Indre  et  Loire 
à    Tours. 

J'ai  reçu  ,  citoyen  préfet  ,  la  lettre  que  vous 
m'avez  adressée ,  et  l'extrait  des  délibérations  du 
conseil  général  du  département ,  qui  demande  que 
les  cendres  de  Descartes  et  celles  de  Meunier  soient 
transportées  dans  le  chef-heu  du  département  qui 
leur  a  donné  naissance  ,  où  on  leur  élèvera  des 
monumens  particuUers.  J'applaudis  au  zèle  louable 
qui  a  dicté  cette  délibération  ;  mais  les  cendres 
de  Descartes  sont  placées  dans  un  élisée  national , 
au  milieu  de  celles  des  grands  hommes  qu'on  a 
pu  y  rassembler  :  elles  appartiennent  à  la  nation 
entière  ,  et  le  gouvernement  s'est  réservé  le  droit 
d'en  disposer. 

Quant  aux  restes  du  général  Meunier  ,  qui  ont 


été  déposés  chez  le  citoyen  Xavier  Audouin  ,  le 
EOuvernement  verra  avec  intérêt  les  honneurs  qui 
lui  seront  rendus  ,  et  pour  satisfaire  aux  vœux  des 
habitans  dn  département  d'Indre  et  Loire  ,  je  vais 
écrire  au  citoyen  Audouin  ,  et  l'inviter  à  les  re- 
mettre entre  leurs  mains.  Je  ne  doute  pas  qu'il  n'ac- 
quiesce à  ce  vœu. 

Je  vous  salue. 

Signe ,  Chaptal. 


TRIBUNAL. 


Le  16  prairial.  — Le  tribunal  criminel  desDeux- 
Sevres  a  condai-nné  à  mort  Jacques  Clisson  ,  de  la 
commune  d'Adilly  ,  arrondissement  de  Parthenay  , 
dit  le  grand  Clisson  ,  et  Pierre  Fougnet,  dit  Favilier, 
de  la  commune  de  Pressigny  ,  arrondissement  de 
Parthenay ,  comme  auteurs  et  complices  de  ten- 
tative d'homicide,  suivie  d'un  commencement  d'exé- 
cution avec  préméditation  ,  et  suivie  de  vol ,  le  '.'S 
prairial  an  8  ,  dans  les  bois  d'Amaillon  ,  sur  les 
personnes  du  lieutenant  et  du  brigadier  de  la  gen- 
darmerie de  Parthenay ,  qui  se  rendaient  à  Chiche , 
où  ils  étaient  allés  pour  prendre  des  renscignemens 
sur  le  vol  du  percepteur  de  ladite  commune  .arrêté 
dans  le  même  bois.  Les  voleurs  étaient  au  nombre 
de  six ,  armés  de  fusils  et  pistolets.  Ils  tirent  une  dé- 
charge sur  le  lieutenant  et  le  brigadier  dont  le  cheval 
fut  tué  au  premier  coup  de  fusil.  Le  lieutenant  n'a- 
bandonna pas  le  brigadier  ,  qui  lui  répéta  plusieurs 
1'  fois:  Fuyez,  mon  lieutenant,  une  victime  doit  leur 
>i  suffire.  —  Non  ,  mon  enfant  ,  répondit  le  lieu- 
)i  tenant,  je  ne  vous  abandonnerai  pas  ;  je  vous 
11  couvrirai  de  mon  corps  ;  je  périrai  ou  je  vous 
1!  sauverai,  ji  Les  assassins  foncèrent  sur  le  briga- 
dier ,  la  bayonnette  au  bout  du  fusil  ,  mais  ils  ne 
purent  l'atteindre.  Le  lieutenant  le  lésait  marcher 
devant  lui  ,  pour  le  protéger.  Les  assassins ,  en 
cherchant  à  gagner  le  bout  du  bois  pour  couper 
la  retraite  ,  tirèrent  six  autres  coups  de  fusils  ou 
pistolets.  Le  lieutenant  et  le  brigadier  eurent  le 
bonheur  d'arriver  avant  eux  au  bout  du  bois. 
Alors  les  assassins  cessèrent  de  les  poursuivre  ,  et 
retournèrent  sur  leurs  pas  pour  prendre  la  selle  du 
cheval  tué  ,  qui  a  servi  de  pièce  de  conviction  , 
les  pistolets  et  le  manteau.  On  les  a  vus  sortir 
du  bois  ,  emportant  chacun  une  partie  de  cette 
dépouille. 
\  Ces  voleurs  avaient  construit  une  cabane  dans  le 

bois  ,  à  cent  pas  du  chemin  ,  dans   laquelle  ils  se 
retiraient  pour  attendre  les  voyageurs  à  passer. 

Le  grand  Clisson  avait  été  arrêté  une  première 
fois  comme  prévenu  de  complicité  du  vol  de  la 
caisse  de  Bressuire  et  de  l'assassinat  du  gendarme 
Barcq ,  dans  les  bois  de  la  Meilleraie  ,  dans  le 
mois  de  .  .  .  an  ...  Il  s'évada  de  la  maison  d'arrêt 
de  Surgeres  ,  lorsqu'on  le  conduisait  à  la  commis- 
sion militaire  de  la  Rochelle.  Ces  deux  individus 
se  sont  pourvus  en  cassation. 

Le  17.  — Louis  Basty  ,  de  la  commune  de  Noir- 
terre  ,  département  des  Deux-Sevres  ,  accuse  de 
plusieurs  vols  à  force  ouverte  et  par  violence ,  avec 
escalade  ,  effraction  extérieure  et  intérieure  ,  et  de 
faire  partie  d'une  autre  bande  de  voleurs,  dont 
plusieurs  ont  été  jugés,  a  été  condamné  à  24  ans 
de  fers. 

Le  19.  -^  Après  deux  jours  de  séance  et  l'audition 
de  quatre-vingt  témoins  ,  soixante-deux  à  charge 
et  le  surplus  à  décharge  ,  Mathieu  Dumas  ,  de  la 
commune  de  Villedieu,  département  de  la  Dordo- 
gne  ,  sans  profession  ;  Etienne  Clisson  ,  garçon 
meunier ,  commune  d'Alonne  -,  Gabriel  Chiquet , 
maréchal  ,  commune  dtîérisson  ;  Louis  Pou- 
pard  ,  dit  Berger  ;  Bordier  ,  de  Fénér)-  ;  Pierre 
Texier  ,  de  Chavagné  ,  et  Louis  Basty  ,  de 
Noirterre  ,  département  des  Deux  -  Sevrés  ,  ac- 
cusés de  plusieurs  vols  à  force  ouverte  et  par 
violence  ,  avec  attroupement  et  armes  à  feu  ,  dans 
l'intérieur  des  maisons  ,  pendant  le  jour  et  pendant 
la  nuit,  ont  été  condamnés;  savoir:  Dumas,  comme 
chef  de  bande  ,  à  24  ans  de  fers  ;  Clisson  ,  Chiquet 
et  ïessier ,  à  22  ans.  Poupard,  dit  Berger,  a  été  ac 
quitté,  et  Basti,  renvoyé  à  l'exécution  de  son  premier 
jugement.  Il  a  été  reconnu  que  celte  dernière  bande 
avait  des  liaisons  avec  celle  du  grand  Clisson. 


Paris  ,  le  3  messidor. 

La  grande  parade  de  quintidi  dernier  a  été  l'une 
des  plus  brillantes  qui  aient  eu  li.eu  jusqu'à  ce 
jour.  Les  troupes  n'étaient .  pas  plus  nombreuses 
qu'à  l'ordinaire  ;  mais  le  premier  consul  leur  a 
fait  faire  les  manœuvres  du  maniement  des  armes 
et  celles  du  canon  ,  qui  ont  été  exécutées  avec 
une  précision  très  -  remarquable.  Elles  ont  défilé 
par  bataillon  et  par  escadron  ;  l'infanterie  au  pas 
redoublé  ,  et  la  cavalerie  et  l'artillerie  au  grand 
galop. 

Il  y  a  eu  le  même  jour  au  palais  des  Tuileries 
Undmer  où  se  sont  trouvés  M.  le  comte  de  Livourne  , 
le  cardinal  Gonsalvi  ,  M.  le  comte  de  Schock,  capi- 
taine des  gendarmes  du  roi  de  Prusse  .  place  à  table 
à  côté  du  premier  consul  ;  les  olliciers  généraux 
nouvellement  arrivés  des  armées  ;  les  préfets  qui 
sont  à  Paris  par  congé  ;  plusieurs  ministres  et  con- 
sçillers-d'état ,  et  divers  autres  fonctionnaires  publics. 

—  Les 'préfets  de  la  Meurthe  ,  du  Jura  et  de  la 
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Haute -Saône  ,  annoncent  au  ministre  de  la  police 
l'arrestation  de  plusieurs  émigrés  ,  non  autorisés  à 
rentrer  sur  le  territoire  français. 

—  Le  préfet  du  Gard  écrit ,  que  trois  fabricateurs 
de  f.iusse  monnaie  viennent  d'être  traduits  devant 
le  tiibunal  criminel  d'Avignon. 

Quatre  conscrits  en  réclamation  de  congés  ont 
arrêté  ,  dans  le  ci-devai-:t  canton  de  Sàint-Pol 
(  Haute-Loire  )  ,  le  nommé  Chenel  ,  brigand  ,  pour- 
suivi depuis  long-tems  par  la  gendarmerie. 

ACTES    DU   GOUVERNEMENT. 

Arrclé   du  3    messidor   an  9. 

Les  consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur ,  le  conseil-d'Etat  entendu  , 
arrêtent: 

Art.  1='.  Il  y  aura  une  Bourse  de  commerce  dans 
la  ville  de  Paris. 

II.  Le  nombre  des  agens  de  change  qui  ser6nt 
nommés ,  ne  pourra  excéder  80 ,  et  le  nombre 
des  courders  de  commerce  ,  celui  dé  60. 

m.  Le  cautionnement  des  agens  de  change  est 
fixé  à  60,000  fr.  ,  celui  des  courtiers  à   12,000  fr. 

IV.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
pourvu  par  un  règlement  général  d'administration 
publique  ,  les  droits  de  commission  et  courtage 
seront  perçus  d'après  l'usage  local  :  le  tarif  en  sera 
dressé  dans  un  mois  ,  pour  tout  délai  ,  par  le 
tribunal  de  commerce  ,  soumis  à  l'approbation  des 
ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  ,  et  affiché  au 
tribunal  de  commerce  et  à-la  Bourse. 

■V.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
proposeront  sans  délai  aux  consuls  le  local  qu'ils 
croiront  convenable  d'assigner  à  la  tenue  de  la 
Bourse,  et  de  le  mettre  à  cet  effet  à  la  disposidon  du 
commerce. 

VI.  Les  agens  de  change  et  courtiers  qui  sont 
nommés  ,  entreront  en  foncdons  ,  et  ne  seront  tenus 
de  verser  le  premier  terme  de  leur  cautionnement  , 
d'après  le  règlement  du  29  germinal  dernier  ,  qu'au 
1"  therniid.;r  prochain. 

VII.  Les  ministres  .des  finances ,  de  l'intérieur  et 
de  la  justice  ,  sont  chargés  de  l'exécuuon  du  présent 
règlement ,  qui  sera  inséré  au  BuUedn  des  lois. 

Le  jneiiaer   consul  ,  signé  ,   Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 
Le  secrétaire  d'état  ,  signé  ,  H.  B.~  Maret. 

Arrêté  du  5  messidor ,   an  g. 

Les  consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur,  le  conseil-d'Etat  entendu, 
arrêtent  ce    qui   suit:  .• 

Les  foires  de  la  commune  de  Peyriat  ,  dépar- 
tement de  l'Aude  ,  se  dendront  à  lavenir  les  1 1 
brumaire  ,  et    14  fructidor   de  chaque  année. 

Les  foires  de  la  commune  de  Salies,  département 
de  la  Haute-Garonne  ,  se   tiendront   à  l'avenir  les 

11  vendémiaire,  21  frimaire.  26  pluviôse,  16 
germinal,  16  prairial  et  21  thermidor  de  chaque 
année  ,  et  dureront  chacune  deux  jours. 

Il  se  tiendra  dans  la  commurie'  de  Dommartin  , 
département  de  Saône-et-Loire  ,  quatre  foires  par 
année  ;  savoir  :  les  l3  frimaire,, i3  pluviôse,  i3 
prairial    et   J2   fructidor. 

Il  se  tiendra  dans  la  commune  de  Vimoutiers , 
département  de  l'Orne  ,  quatre  foires  chaque  année  ; 
savoir  :  le  6  brumaire  ,  le  26  germinal ,  le  1"  prai- 
rial et  le    16   thermidor. 

La  foire  qui  se  tient  à  Charpey ,  département  de 
la  Drôme  ,  le  17  brumaire,   aura  lieu  désormais  le 

12  du   même  mois. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétairij-d'Etat ,  signé ,  H.  B.  Maret. 


MINISTERE   DEL'INTÉRIEUR. 
Arrêté  du  S  prairial  an  9. 

Le  ministre  de  l'intérieur ,  considérant  que  la 
négligence  qu'apportent  plusieurs  entrepreneurs  à 
fournir  les  mémoires  des  travaux  par  eux  faits  , 
antérieurement  à  l'an  g  ,  dans  les  divers  établisse- 
mens  qui  composent  les  bâtimens  civils ,  a  le  dou- 
ble inconvénient  de  mettre  le  gouvernement  dans 
limposslbilité  de  connaître  ce  dont  il  est  débiteur  , 
et  deu  empêcher  la  liquidation  ; 

Considérant  ,  en  outre  ,  que  l'ordonnance  de 
1673,  qui  ua  point  été  abrogée,  et  dont  les  dis- 
positions sont  applicables  aux  travaux  du  gouver- 
nement comme  à  ceux  des  particuHers  ,  porte 
(  tiire  I"^'' ,  art.  VII  et  suivans  )  :  qu'en  cas  de  contes- 
i;iii'in  ,  toutes  réclamations  portant  sur  des  travaux 
dont  les  mémoires  n'auront  pas  été-produits  dans 
lanuée  de  leur  exécution,  seront  rejetés ,  arrête  : 

Art.  l".  Tour  les  mémoires  d'ouvrages  faits  an- 
térieurement à  l'an  g  dans  les  établissemens  qui 
composent  les  bâtimens  civils ,  seront  adressés  ,  par 


exercice  distinct ,  d'ici  au  )  "  vendémiaire  pro- 
chain ,  au  secrétariat  général  du  ministère  ,  pour  y 
être  enregistrés  ,  et  ensuite  renvoyés  à  la  troisième 
division  ,  à  peine  ,  par  les  entrepreneurs  ,  d'être 
déchus  de  leurs  réclamations  pour  raison  desditâ 
travaux, 

II.  Les  préfets  des  déçartemeas ,  et  à  Paris  les 
architectes  des  bârimens  civils ,  natifif.ront  le  présent 
arrêté  aux  entrepreneurs ,  et  cesseront  d'employer 
ceux  qui  négligeront  ou  refuseront  de  s'y  con- 
former. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ,  signé  ,  Chaptal.  , 


INSTITUT    NATIONAL, 

Le  citoyen  Tessier  a  lu  à  l'institut  national ,  le 
i*^' messidor  ,  un  mémoire  très  -  intéressi^nt  sur  la 
situation  actuelle  du  troupeau  de  Me'.lmos  de  Ram- 
bouillet, et  en  général  sur  la  naturalisation  en 
France  de  la  race  célèbre  de  moutons  espagnols  qui 
porte  ce  nom.  Il  en  résulte  que  cette  belle  et  utile 
Opération  .  -comn-iencée  sous  l'ancien  gotîverne- 
ment ,  et  continuée  au  milieu  des  troubles,  de  la 
révolution  avec  une  persévérance  et  un  zeîe  qui 
fait  le  plus  grand  honneur  aux  membres  du  bureau 
d'agriculture  ,  peut  être  aujourd'hui  regardée  comme 
consommée.  Les  préjugés  des  propriétaires  et  ceux 
des  fabricans  paraissent  mêm,e  vaincus 'par  l'évi- 
dence de  la  prodigieuse  supériorité  des  produits  ; 
et  ,  certes  ,  ce  n'était  pas  la  moindre  ditficuhé. 
Les  laines  provenant  de  la  race  pure  de  Rambouillet 
ont  été  aclietées  au  prix  de  3  fr.  la  livre  -,  ce  qui  sur- 
passe d'un  ders  celui  de  l'année  précédente.  Le  prix 
moyen  des  bêtes  vendues  est  de  26S  fr.  ;  un  bélier 
a  été  payé  5oi>  fr.  On  peut  juger  par-là  quelle  était 
la  concurrence  des  acheteurs  ,  parmi  lesquels 
il  se  trouvait  des  propriétaires  de  départemens  tfès- 
éloignés. 

On  porte  aujourd'hui  à  plus  de  8000  le  nombre 
des  individus  de  race  pure  répandus  sur  la  sur- 
face de  la  République.  Celui  des  méds  doit  être 
prodigieux. 

La  toison  d'un  mellinos  de  race  pure  est  géné- 
ralement du  poids  de  4  kilogrammes  (  8  livres.  )  Par 
conséquent  le  produit  a  été  ,  celte  année  ,  de  24  fr. 
par   tête. 

Les  individus  de  race  améliorée  (  métis  )  donnent 
un  produit  de  12  fr. 

Les  moutons  ordinaires  de  la  Beauce  ne  rappor- 
tent que  4  fr. 

Une  aussi  grande  différence  de  produits  annuels  , 
doit  inspirer  à  tous  les  propriétaires  le  désir  d'amé- 
liorer rapidement  leur  race.  Le  gouvernement ,  qiii 
regarde  ,  avec  raison  ,  cette  précieuse  açquisitiop 
comme  terminée  ,  a  chaigé  ceux  qui  en  ont  suivi 
tous  les  détails ,  de  tracer  son  histoire  dans  un  ou- 
vrage qui  doit  être  publié  et  répandu  da-ns  tous  nos 
départemens. 

Une  expérience  utile  a  été  faite  à  Rambouillet , 
cette  année;  elle  prouve,  contre  les  préjugés  dia 
peuple  ,  et  mên-ie  contre  l'opinion  d  un  assez  grand 
nombre  de  naturalistes  ,  que  la  laine  des  moutons 
ne  tombe  ou  ne  se  détériore  pas  si  on  la  laisse  croître 
plus  d'une  année.  Des  toisons  de  deux  ans  ont  rap- 
porté précisément  le  double  en  poids  ,  de  celle 
d'une  année  ;  et  la  laine  du  double  plus  longue  , 
ce  qui  peut  être  foirt  utile  pour  certains  travaux  de 
nos  fabriques  ,  était  d'une  également  belle  qualité. 
Ainsi ,  un  mellinos ,  tondu  de  deux  ans ,  a  donné 
8  kilogrammes  (plus  de  16  livres)  d'une  laine  qui 
s'est  vendue  3  fr.  la  livre  ,  comme  celle  des  toisons 
d'une  année. 


Le  Voyogeur  curieux  et  sentimental  ,  ouvrage  en 
deux  parties  ,  contenant,  i"  le  Voyage  de  Chan- 
tilly et  d'Ermenonville  ;  2°  le  Voyage  aux  iles 
Borromées  ;  par  Louis  D  *  '"  *  ,  membre  de  plu- 
sieurs   sociétés  littéraires  ,   2^  édition. 

A  Paris  ,  chez  Hamelin  ,  libraire  ,  palais  du 
Tribunal,  galerie  du  Théâtre-Français ,  vis-à-vis 
le  café  Saintard  ;  et  Euchs  ,  libraire  \  rue  des  Ma- 
th urins. 

Des  romans  et  des  voyages  ,  des  voyages  et  des 
romans  :  ô  la  bonne,  la  féconde,  1  inépuisable 
mine  qu'exploitent,  depuis  quelques  années  ,  nos 
littérateurs  ,  hommes  ou  iemmes ,  jeunes  ou  vieux  , 
savans  ou  ignorans  !  .car  ,  pour  écrire  aujourd'hui  , 
peu  importent  l'âge  ,  le  sexe  ,  l'éi-udition  et  les 
talens.  Mais  ,  ne  vous  y  trompez  pas  ;  tout  ce  qui 
sort  de  cette  mine  n  est  pas  un  métal  précieux. 
Pour  un  filon  d'or  ,  tel  que  celui  qu'avait  trouvé 
l'élégant  et  ingénieux  auteur  d'Anacharsis  .  ou  celui 
qu'a  ouvert  le  savant  auteur  dun  Voyage  en  Perse 
et  en  Egypte  ,  qui  parait  depuis  très-peu  de  teras 
et  est  déjà  très-répandu ,  que  de  fer  !  que  de  plomb  ! 
Le  Voyageur  curieux  et  sentimental  qae  nous  devons 
au  citoyen  Damin  ,  est  encore  une  de  ces  produc- 
tions de  la  grande  mine  qu'il  faut  mettre  à  part.  Ce 
n'est  qu'un  échantillon,  mais  la  matière  est  assez 
pure.  Nous  avions  lu  les  trois  satyres  du  citoyen 
Damin,  et  nous  les  avions  lues  avec  ce  plaisir  secret 
qu'on  n'avoue  pas  toujours  ,  mais  dont  on  a  peine 
à  se  défendre  ,  quand  on  voit  le  fouet  de  la  satyre 
frapper  les  vices  ou  les  ridicules  d'autrui  :  nous 
disons  d'autrui  ;  car  le  moraliste  a  beau  faire  ,  et 
c'est  pour  cela  qu'il  ne  faii  rien  ,  nous  portons 
tous  sur  notre  dos  la  besace  où  sont  nos  propres 


1  i6o 


défauts;  et  comme  nous  n'y  regardons  jamais  ,  et 
i-iae  riiabitude  même  du  fardeau  fiit  qu'il  n'en 
tst  plus  un  pour  nous  .  il  nous  semble  que  nous 
n'ivons  rien  apporté.  iMais  là  besace  du  voisin  ; 
jellc  est  bien  c;rpsse  et  bien  visîble.  Aussi  sommes- 
n^'ius  liés  -  satisfaiis  ,  ijuand  nous  voyons  qu'on 
tombe  sur  lui.  Nous  voulo;rs  cepeudatit  de  certaines 
■formes  jusque»  clans  le  ctiatiment:  car  nous  som- 
mes pli's  malins  que  méchans.  Corrigez  ,  disons- 
nous  ,  raais  n  assommez  pas  ;  et  vraiment  nous 
•pvions  irauyé  que  l'auteur  des  trois  Satyres  s'y 
entendait  assez  bien  ;  mais  nous  n'aurions  pas  cru 
t^ué  cette  mcme  main  que  nous  avions  vu  année 
de  la  férule  de  Despreaux  ,  pût  se  jouer  avec  les 
crayons  de  Bachaumont  et  de  Chapelle  ,  et  manier 
avec  amant  de  succès  les  pinceaux  de  Sterne  et  du 
docteur  Swift.  Ce  sont-là  les  modèles  qite  paraît 
s'être  proposés  le  citoyen  Damin.  Nous  avons  cru 
lire  un>  chapitre  de  Tristram  Shandy  ,  et  voir  le 
.bori  oncie  Tobie  avec  son  âne  ,  en  lisant  le  Cheval 
débridé,  n  J'apperçois  mon  cheval  sans  bride,  le  me 
levé..,  je  cours...  heureusement  fanimal  était 
cfun  ciractere  pacifique  ,  et  ne  profitait  de  sa  li- 
berté .que  pour  brouter  le  gazon  plus  à  son  aise. 
Quelle  leçon  !  la  bride  en  mains  ,  je  le  rejoins.  A 
l'aspect  du  mords ,  il  recule  ,  dresse  ses  oreilles  , 
regarde  de  côté. .  .  le  champ  lui  était  ouvert.  Il  ne 
tenait  qu'à  lui. . .  il  fut  presque  tenté  de  profiter  de 
l'occasion.  Je  lus  dans  ses  regards  le  germe  de 
l'insubordination.  Je  tremblai...  que  faire  ?  la  si- 
tuation était  critique.  Parler  en  maître  !  ...  .  c'en 
était  lait  ,  il  eût  secoué  le  joug  :  l'abus  de  l'autorité 
mené  à  1  indépendance.  Je  le  savais  ,  et  puis  je  me 
rappellai  ce  vers  du  bon  Lafontaine  : 

Mitux   vaut  Jouceur  que   violence. 

Je  m'approche  doucement  de  l'animal  semiiétif  Je 
le  caresse  de  la  voix  et  du  geste  :  il  tourne  vers 
moi  sa  belle  tête  où  se  peignait  encore  un  reste 
d'indocilité.  Je  passe  légèrement  ma  main  sur  son 
cou;  j'approche  ma  joue  de  la  sienne  .  en  le  flattant 
avec  douceur. . . .  Sensible  à  ce  procédé  ,  il  se  rend 
et  saisit  de  lui-même  le  mords  que  je  lui  présente. 
Comme  sa  phisionomîe  était  expressive  !  comme  son 
regard  était  touchant!  Il  me  semblait  dire  :  n'abuse 
pas  de  l'empire  que  je  te  cède.  Ne  crains  rien  , 
lui  répondis-je  ,  en  mettant  le  pied  dans  l'étrler  , 
jamais  je  ne  rougirai  mes  éperons  de  ton' sang. — 
Je  pouvais  lui  tenir  parole  ;  j'avais  oublié  de  les 
prendre,  n 

Encore  une  citation  pour  montrer  que  la  muse 
du  citoyen  Damin  ,  si  elle  est  quelquefois  sévère  et 
grondeuse  ,  est  quelquclois  aussi  facile  et  riante  ; 
on  peut  en  juger  par  ces  vers  ,  tirés  d'un  charmant 
morceau  ayant  pour  titre  :  Jlss  Borrcmées. 


ïille: 


i  cta 


vages  , 


Loin  lie 
Faites  la 
Que  Vo 


rais   amis  e'cartez  les  dangers  ; 

v^ents  ,   enchaînez  les  orages, 
tranquille,  et  le  ciel  sans  nuages J 
Et  vous  amans  des  fleurs  ,  venez  zéphits  légers  , 
Guidez-nous  au   travers   de  ces  liquides    plaines  ; 
Venez  ,  je    m'abandonne    à   vos    douces  haleines. 
Nous  partons  ,  et  le  Ciel  ,   et  l'onde    et  les   zéphirs  , 
Tout  semble    s'accorder  au  gré    de  nos   désirs. 
Nos    rauicurs,   à   l'envi  ,    signalent   leur   adresse. 
Sur  riiumide   élément    qu'il   fend    avec   vitesse, 
A    1":'"'^  '"^  canot   trace  un   faible    sillon  , 
Et   déjà  Lavtno    se    perd  dans    l'horison. 
•Nous  voguons  entoure's   des    scènes   les   plus  belles  ; 
Chaque  instant  à  nos  yeux   en   offre    de   nouvelles. 
I.'borison,    ce   tableau    des    volages    humeurs 
D'un  sexe  né  pour  plaire  et  po'ur  changer  sans   cesse  , 
Nous  charme   en   variant  ses   aspects   enchanteurs  : 
Il  fuit  et  se  rapproche;   il  s'cleve  et  s'abaisse. 

Nous  voudrions  pouvoir  rapporter  ce  morceau 
dans  sa  totalité,  bien  surs  que  nos  lecteurs  nous 
en  sauraient  gré  ;  mais  il  faut  leur  laisser  quelque 
chose  à  désirer.  Nous  ne  leur  montrons  qu'un 
coin  du  tableau;  c'en  est  assez  pour  piquer  leur 
curiosité  :  -il  leur  est  aisé  de  la  satisfaire  ;  les 
libraires  Hamelin  et  Fuchs  s'y  prêteront  de  la 
meilleure  grâce  du  monde. 

E.  Êetit. 


A    V      REDACTEUR. 

Barcelone  ,   \e  3  juin   iSoi. 

CnovEN ,  le  Monileur  universel  du  17  floréal  der- 
nier contient  ,  sous  la  date  de  Barcelone ,  des  faits 
qu'il  m'importe  de  déclarer  inexacts  et  faux.  Ces 
faits  sont  relatifs  à  l'enlèvement  des  deux  frégates 
la  Sia  et  la  Esmeralda  ,  dont  le  soussigné  était  le 

,-Seul  et  unique  propriétaire. 

Le  public  sera  bientôt  à  même  déjuger  de  toute 
cette  affaire  par  la  publication  qu'il  est  informé 
devoir  se  faire  de   toutes  les  pièces  relatives  à  cet 

-événement  ,  et  à  la  procédure   qui   en   a  été  la 
suite. 

te  soussigné  n  a  jamais  reçu  aucun  office  de  M.  le 
général  Isquierdo  .  sur  lés  dan-gers  prétendus  que 
coiir::ient  ses  frégates  sur  la  rade  de  Barcelone. 
Mais  au  contraire  ,  ce  général  uarefusé   au  sous- 

•5)  signé  ,  par  écrit,  le  lendemain  de  la  catastrophe  , 


51  la  per.'-;ission-  de  faite  mesurer  la  distance  de  ses 
>i  frégates  Je  la  batterie  neuve,  dite  de /((■  Lanterne ^t: 
demiuide  faite  dans  fintention  de  pouvoir  prouver 
en  tout  tems  précisément  qu'elles  étaient  ancrées 
aussi  près  que  possible  de  la  Lanterne  ,  et  à  moitié 
de   la  portée  du  canon  de  ladite  batterie. 

Le  soussigné  a  cru  devoir  faire  mesurer  cette 
distance  ,  avant  que  les  ancres  des  frégates  qu  on 
avait  coupées  en  les  emmenant  de  la  rade,  fussent 
enlevées  ;  on  lui  en  lait  un  crime  ,  et  c'est  ce 
crime  qui  a  été  donné  comme  un  des  motifs  pour 
justifier  sa  mise  au  secret  dans  une  tour  pendant 
dix'jours. 

Pourquoi  d'ailleurs  les  Anglais  se  seraient-ils 
servi  d'un  bâtiment  suédois  pour  approcher  les  deux 
frégates  susdites ,  si  elles  n'avaient  pas  la  protection 
des  batteries  ? 

Mais  la  preuve  la  plus  frappante  du  contraire  est 
dans  la  déclaration  du  capitaine  et  de  l'équipage 
dudit  bâtiment  suédois  qui  était  ancré  à  côté  des 
l'régates  ,  contenant  en  substance  qu'ils  se  sont 
sauvés  à  fond  de  cale  lorsque  les  batteries  com- 
mencèrent à  tirer,  7>u  que  les  boulets  passaient 
le-ir  bâtiment ,  et  y  coupèrent  dcs  agrès  et  des  cables. 
Et  quoique  les  frégates  fussent  alors  sous  voile  et 
déjà  éloignées  de  Tendroît  de  leur  encrage  ,  les 
boulets  de  la  place  firent  des  dégâts  à  la  mâture  et 
aux  agrès  et  corps ,  selon  la  déclaration  des  offi- 
ciers et  matelots  cjui  y  étaient  ,  A  leur  retour  de 
Mahon  par  un  parlementaire. 

Les  batteries  pouvaient  donc  non  -  seulement 
atteindre  ,  mais  dépasser  de  beaucoup  la  position 
des  frégates. 

Malheureusement  les  batteries  n'ont  tiré  qu'en- 
viron une  demi-heure  ,  après  que  l'attentat  des 
Anglais  fut  consommé.  Malheurement  encore  les 
chaloupes  canonnières  sont  sorties  trop  tard  et 
trop   lentement   du  port. 

C'est  sur  ces  deux  motifs  et  sur  l'absence  de  M.  le 
général  Isquierdô  de  la  ville  ,  saas  en  avoir  pré- 
venu le  gouverneur  militaire  ,  qu'a  été  motivée  , 
selon  ce  que  croit  le  soussigné  ,  la  suspension  du- 
dit général ,  et  celle  de  don  Antonio  Vacaro  . 
commandant  de  Marine. 

Le  soussigné  pense  que  ce  peu  de  lignes  suffiront 
pour  le  moment  pour  faire  apprécier  le  but  et  la 
bonne-foi  de  l'auteur  anonyme  de  l'article  de  Bar- 
celomie  ci-dessus  indiqué. 

J'.  B.  CAB.iNYES  ,   Commissaire  des  relations  com- 
merciales de  la  république  Batave en  Catalogne. 


Taris  ,  ce  iq  prairial  an  g. 

Citoyen  rédacteur  ,  le  Moniteur  du  i3  prairial 
cite  un  journal  anglais,  dans- lequel  on  lit  qu'un 
particulier  de  Norwick  a  inventé  une  serrure  à  se- 
cret ,  dont  l'ouverture  repose  sur  une  combinaison 
de  lettres  ,  et  devient  impossible  pour  qtiiconquc 
ignore  la  position  littérale. 

Les  Anglais  sont  tellement  accoutumés  à  s'em- 
parer du  mérite  des  inventions  et  des  découvertes 
faites  par  les  artistes  des  autres  nation^  ,  qu'otr  ne 
peut  être  trop  en  garde  contre  de  semblables  an- 
nonces. Comme  Français  et  comme  ami  des  arts  , 
je  m'empresse  de  réclamer  contre  la  prétention  des 
particuliers  de  Norwick  à  l'invendon  de  la  serrure 
en  question  ,  et  de  démontrer  qif  un  de  mei! 
compatriotes  a  droit  au  moins  à  la  priorité  de 
date. 

Le  citoyen  Régnier  (  de  Semur  en  Bourgogne  ) 
contrôleur  des  armes  portatives  et  garde  des  archi- 
ves de  l'artillerie  de  la  république  ,  est  l'inventeur 
d'une  serrure  à  l'abri  des  rossignols  et  fausses  ciels  , 
dont  l'ouverture  est  soumise  à  des  combinaisons 
de  lettres  formant  un  mot  à  volonté  ,  et  suscepti- 
bles d'être  variées  à  f  infini  ,  sans  qu'on  puisse  en 
troubler  l'ordve  ,  ni  découvrir  le  secret  par  le  tact  ; 
telle  enfin  que  l'artiste  qui  l'a  faite  ,  lorsqu'il  l'a 
livrée  au  propriétaire  ,  ne  peut  pas  plus  fouvrir 
qtie  celui  qui  n'en  aurait  jamais  vu  le  méca- 
nisme. 

Le  premier  modèle  de  cette  serrure  ,  qui  rem- 
porta eu  1777  le  prix  d'encouragement  proposé  par 
la  société  libre  d'Emulation  ,  a  été  décrit  par  les  au- 
teurs de  1  Encyclopédie  :  elle  a  été  depuis  perfec- 
tionnée par  fauteur  ;  et  quelques  années  avant  la 
révolution ,  j'en  vis  une  dans  le  cabinet  de  M.  de 
Buffon  ,  qui  fixait  l'attention  de  toutes  les  peisonnes 
nui  visitaient  ce  gtaud-homme. 

J'espère  de  voljre  amour  pour  la  justice  ,  citoyen 
rédacteur  ,  que  vous  voudrez  bien  insérer  ma  récla- 
mation en  faveur  id'un  artiste  esdmable  que  la  bien- 
veillance des  BuHon,  Gueneau  de  Monibeillard  et 
autres  savani  Bourguignons  contemporains ,  acquise 
par  ses  invendons  ingénieuses  ,  a  encouragé  à  des 
inventions  plus  utiles  à  la  société  ,  telles  que  celles 
des  lusils  à  lunette  et  des  fusils  à  bassinet  de  sûreté 
adoptés  pour  la  garde  consulaire  ;  de  l'éprouvette 
portative  pour  connaître  la  force  de  la  poudre  ;  d'une 
machine  pour  filer  des  cordes  de  fer  ;  d'une  boîte 
fulminante  pour  la  destruction  des  loups  et  autres 
animaux  malfaisans  ;  rV anémomètres  propres  aux 
observations  météorologiques  ;  du  thermomètre  mé- 


talHque  ,  approuvé  par  l'Institut  national;  du  dyna- 
momètre servant  à  connaître  et  à  comparer  les  torces 
relatives  des  hommes  et  des  bêtes  de  trait  ;  d'une 
machine  servant  à  mesurer  la  force  du  courant  des 
rivières  et  faction  des  chutes  d'eau  ;  d'un  lit  méca- 
nique pour  la  comnîodité  des  malades  ;  de  deux 
échelles  pour  les'î*:endies  ,  dont  une  ,  à  cric,  a  été 
couronnée  par  l'Institut ,  et  l'autre  a  été  faite  cori- 
curieniraent  avec  le  citoyen  Désaudray  :  d'un  bri- 
quet délensif  5  lanterne;  cfun  pistolet  à  réveil  pour 
la  garde  des  boudques  et  magasins ,  et  enfin  d'un 
pistolet  de  voyage  ,  muni  -d'un  réverbère  qui  peut 
s'allumer  quand  oii  ve'ut. 

Les  modèles  de  ces  diverses  machines  existent  dans 
le  cabinet  vraiment  curieux  du  citoyen  Régnier  , 
maison  des  ci-devant  Jacobins,  rue  du  Bacq  ,  au 
dépôt  des  modèles  de  rarlilleric. 

Salut  et  estime. 

GuÉRARD  ,  employé  aux  relations  extérieures. 


AVIS. 

A  Marly-la-Machine  ,  près  Paris  ,  est  morte  le 
2g  germinal  dernier  ,  Anne  -  Geneviève  Prévost , 
âgée  de  7  g  ans  ,  née  à  Versailles  ,  du  mariage  de 
feu  Denis  Prévost,  marchand-limonadier  audit  lieu  , 
et  de  feu  Bénigne  Descaveaux  son  épouse.  Elle  avait 
épousé  en  premières  noces  Louis  Baucheron  ,  et 
en  secondes  ,  feu  Pierre-François  Ahge  :  cette  femme 
laisse  un  mobilier  honnête  et  n  en  a  point  disposé. 

Informations  faites  ,  il  est  constant  qu'elle  ne  peut 
avoir  d'héritiers  que  du  côté  de  ses  ascendans. 

L'on  prie  ceux  qui  lui  en  connaîtront ,  ou  qui 
eux-mêmes  auraient  des  droits  ,  de  s'adresser  à 
mademoiselle  Macquet  .  institutrice  audit  Marly. 


LIVRES  DIVERS. 

Visite  à  la  prison  di  Philadelphie  ,  ou  énoncé  exact 
de  la  sage  administration  de  cette  maison  ,  ouvrage 
traduit  de  Fanglais  de  Robert  Turnbull  ,  et  augmenté 
d'un  plan  par  Te  D.  Petit-Radel  ,  1  vol.  in-8°.  Prix  , 
broché  ,  1  franc. 

A  Paris  ,  chez  Gabon  et  Fuchs  ,  rue  des  Mathu- 
rins  ,  hôtel  de  Cluny  ,  et  Desenne  ,  palais  du 
Tribunal. 


COURS     DU     CHANGE. 

Bourse  du  8  messidor. 

Rente  provisoire ;......../.,.   34  fr.  i3  e. 

Tiers  consolidé - . .  47  fr.  38  c. 

Bons  deux-tiers. s  b.  aS  c. 

Bons  d'arréragé -S;  fr. 

Bons   an   8 , 89  fr.  75  c. 

Coupures 69  ir. 


TIVOLI. 

La  deuxième  des  quatre  grandes  fêtes  ,  ou  fête  de 
Messidor  .,  aura  lieu  demain  décadi  10. 

La  parure  du.  jardin  ,  les  jeux  et  la  décoration  se- 
ront analogues  au  motif  de  cette  fête  dédiée  aux 
dames.  Le  prix  d'une  course  de  bagues  faite  en  leur 
honneur  ,  en  bockeis  et  carricks ,  sur  le  modèle 
des  anciens  carrousels  ,  sera  un  médaillon  d'un 
riche  entourage  où  le  vainqueur  pourra  placer  le 
portrait  de  la  dame  de  ses  pensées.  Quatre  orchestres 
nombreux  feront  entendre  sans  cesse  une  agréable 
harmonie.  L'illumination  sera  sur  des  dessins  nou- 
veaux. On  remarquera  dans  une  rotonde  ,  que  Ton 
pourrait  appeler  la  galerie  des  célèbres  Françaises,  le 
portrait  en  transparent  de  femmes  distinguées  par 
leur  beauté  é't  par  leur  esprit.  Le  feu  d'artifice,  d'un 
genre  absolument  neuf,  s'exécutera  successivement 
sur  les  accessoires  ,  sur  les  ornemens ,  et  enfin  sur 
l'ensemble  d'une  vaste  décoration  ,  offrant  la  vue  du 
temple  de  la  Beauté  placée  au  milieu  de  bosquets, 
I  jets  d'eau  ,  cascades  ,  etc. 

Nota.  On  pourra  se  faire  inscrire  pour  la  course 
dont  les]répètitions  se  font  tous  les  soirs  aux  bureaux, 
rue  de  Clichi,  n"  354  ,  où  l'on  verra  le  médailloft 
enrichi  de  diamans  ,  qui  sera  le  prix  annoncé. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  République  et  des  arts  Auj. 
Auj.  relâche.  ,  ,    . 

Théâtre-  Français  de  la  République.  Auj. 
Tui caret  .  et  la  fausse  Agnès. 

Théâtre  de  Louvois.  Auj.  la  petite  Ville  ,  et 
le  Collatéral. 

Théâtre  de  la  Société  olvmpiqije  ,  opéra  buffa. 
Auj.  la  4^  repr.  de  non  irritrir  le  Donne  ,  drama 
en  deux  actes ,  musique  del  sigTior  Marco  Porto- 
Gallo. 

Thé.atre  du  Vaudeville.  Auj.  M.  Guillaume  ; 
B.abelais    et  Champagnac. 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Variétés- Pantomimes. 
Auj.  l Homme  vert ,  pantom.  à  grand  spectacle  , 
et  le   Chevalier   noir. 

Théâtre  du  Marais  ,  rue  C'ulture  -  Catherine. 
Auj.  la  reprise  du  Comte  de  Perche,  drame  ,  suivi 
du  Retour  f.iial. 


A  Paib ,  de  l'imprimerie  de  H.  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  rue  dat  Poitevins ,  n°    i3. 


GAZE 
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.   A'°   280.                                 Décadi,  10  messidor  im  g 

de  la  République  française  ,   une  et  indivisible. 

ISTous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  souscripteurs  , 

qu'à  dater  du  7  nivôse  an  8,  leMosiTEur.  est  le  S'-:d 

journal  ojjicid. 

•  E  X  T  É  R  I  EUR. 

RUSSIE. 

Tètersbourg ,  le  i"'jai;i  (ii  prairial.) 

X-i  E  général-major  comte  de  Raïouraovvski ,  colonel 
du  régiment  des  gardes  Ismailow  ,  est  nommé  cham- 
bellan en  activité. 

Le  général-major  Ti^nekow  ,  éhef  du  régiment 
des  mousquetaires  polonais ,  et  le  lieutenant-colonel 
Jilarkow  ,  commandant  le  même  régiment ,  ont  reçu  , 
de  la  part  de  S.  M.  I.  ,  des  témoignages  de  satisfac- 
tion pour  1  ordre  pariait  avec  lequel  est  tenu  le  régi- 
ment qui  leur  est  conlié. 

S.  M.  I.  a  fait  témoigner  également  sa  satisfaction 
au  colonel  du  régiment  des  gardes  Ismailow  ,  et  aux 
officiers  de  ce  régiment  qui  étaient  sous  les  armes  à 
la  revue  du  cS  mai  :  il  a  fait  donner  un  rouble  de 
gratification  à  chaque  sous-officier. 

Le  conseiller-privé  Nikolew  ,  gouverneur  civil  de 
la  Nouvelle  Russie,  est  rél'ormé  du  service  ;  son  trai- 
tement est  converd  en  pension  viagère  :  il  est  rem- 
placé dans  son  gouvernement  par  le  conseiller-d'Etat 
actuel ,  Mik'.achawcki ,  élevé  ,  à  cette  occasion  ,  au 
rang  de  conseiller-privé. 

Le  conseiller-privé  Novocillsow,  rentré  au  ser- 
vice ,  où  il  s'était  précédemment  distingué  par  son 
zèle  et  son  assiduité  ,  a  été  autorisé  par  S.  M.  I.  à 
reprendre  séance  dans  le  Sénat  dirigeant. 

S     U     E     D     E. 

Alloua,  le  16  juin  (27  prairial.] 

Dans  plusieurs  journaux  de  la  Basse-AUemaene  , 
-  on  a  fait  à  la  cour  de  Suéde  le  reproche  cîe  la 
faiblesse  de  ses  efforts  pour  la  défense  du  Sund 
contre  la  flotte  anglaise  ;  sur  cela  ,  il  a  paru  une 
déclaration  officielle  de  la  part  du  cabinet  de 
Stockholm  ,  qui  donne  les  raisons  suivantes': 

1°.  Que  dans  les  conlérences  de  Pétersbourg , 
entre  l'empereur  et  le  roi  de  Suéde  ,  il  avait  été 
reconnu  qu'il  était  impraticable  pour  la  Suéde 
d  établir  ,  au  milieu  de  l'hiver  ,  des  batteries  sur  le 
point  d'Elsingen  ;  qu'en  conséquence  ,  on  était 
convenu  de  fixer  le  point  de  défense  près  de 
Droghden  ,  en  avant  de  la  rade  de  Copenhague. 

2°.  Due  ,  pendant  la  visite  du  prince-royal  au 
ïoi  de  Suéde  ,  il  avait  été  dit  par  le  prince  qu'il 
était  inutile  que  la  Suéde  coopérât  à  la  défense  du 
Sund. 

3°.  Que  le  roi  de  Suéde  n'a  pas  insisté  ,  de  crainte 
qu'on  n'imaginât  qu'il  voulait  profiter  de  la  cir- 
constance pour  faire  valoir  son  ancien  droit  bien 
fondé  de  la  demi-part  du  droit  de  passage. 

P     I     É     M     O     NT. 

Turin  ,  le  11  juin  [  28  prairial.  ) 

Le  25  ,  au  lever  du  soleil  ,  une  salve  d'artillerie 
annonça  la  fête  consacrée  par  la  reconnaissance  ,  à 
la  miraculeuse  journée  de  Marengo.  Vers  les  six 
heures  ,  la  garde  nationale  alla  passer  la  parade 
à  l'Ecole  vétérinaire,  pour  assister,  avec  toutes 
les  autorités  civiles  et  militaires  ,  aux  courses  à  pied 
et  à  cheval.  Le  président  de  la  commission  mu- 
nicipale distribua  des  prix  aux  vainqueurs  ,  qui 
furent,  pour  la  course  à  pied,  les  citoyens  Carlo 
Borgis  ,  de  Rivoli  ;  Giuseppe  Clerico  ,  de  Villas- 
teltone  ;  Giacomo  iSlerlo  ,  de  Turin  ;  et  pour  celle 
à  cheval  ,  les  citoyens  Giuseppe  Henri,  Angelo 
Georgino  ,  et  Francesco  Marene. 

Ensuite  vint  une  joute  parfaitement  exécutée  sur 
lePô. 

■Vers  les  midi ,  la  garde  nationale  se  rendit  sur  la 
place  de  la  Réunion,  où  la  garnison  était  sous  les 
armes  pour  la  parade. 

On  se  porta  ensuite  à  la  grande  salle  du  palais 
national ,  représentant  un  amphithéâtre  orné  de  tro- 
phées militaires.  Le  citojen  liuniva,  président  de 
la  commission  municipale  ,  prononça  un  discours 
analogue  à  la  circonstance,  qui  fut  précédé  d'un 
iijmne  patriotique,  et  suivi  d'une  cantate  sur  ce 
mémorable  événement;  le  tout  suivi  dune  sjiii- 
phonie. 

A  quatre  heures  du  soir  ,  on  ouvrit  dilTérens  bals 
publics  dans  le  jardin  national ,  orné  d'un  arc  de 
triomphe  et  de  deux  sarcophages  ,  monumeris  de 
l'héroïsme  de  Desaix  et  de  tous  les  braves  cjui  ont 
scellé  de  leur  sang  le  triomphe  de  la  liberté. 

A  feutrée  de  la  nuit  toute  la  commune  fut  illu- 
minée ,  et  surtout  le  palais  national  ,  la  préfecture  et 
la  municipalité. 

Vers  les  dix  heiues  ,  on  tira  sur  une  estrade  riche- 
ment ornée  et  élevée  dans  la  place  de  la  Réunion  , 
un  feu  d'anihtc  qui  Imitait  le  tracas  d  «.ne  batterie. 


La  fête  fut  terminée  par  un  grand  bal  donné  au 
profit  des  pauvres  ,  sur  le  théâtre  national,  décoré 
de  nouveau  dans  un  genre  analogue  ,  et  illuminé  de 
manière  à  rivaliser  avec  le  jour. 

Nous  nous  contenterons  pour  le  moment  de  tracer 
l'esquisse  d'une  solennité  cjui  fut  célébrée  en  même 
tems  dans  toutes  les  communes  subalpines.  Nous 
ajouterons  que  les  indigens  n'ont  pas  été  oubliés  ; 
qu'une  joie  pure  et  tranquille  brillait  dans  les  yeux 
de  tous  les  amis  de  la  patrie  ,  et  que  malgré  la  foule 
prodigieuse  des  citoyens  et  des  étrangers  accourus 
de  toute  part ,  le  plus  léger  désordre  n'a  pas  troublé 
la  satisfacrion  décente  qu'inspirait  cette  journée  mé  i 
morable. 

R  É  P  U  B  L I  Q,U  E     B  A  T  A  V  E. 

La  Haye ,  Ze  21  jui7i  (  2  messidor.  ) 
Le  directoire  exécutif  vient  de  présenter  au  corps- 
législatif  un  message  dans  lequel  il  propose,  de 
limiter  la  liberté  de  la  presse  ,  dont  quelques  in- 
dividus se  sont  servis  pour  jeter  l'alarme  parmi  les 
habitans  de  cette  République ,  relativement  à  quel- 
ques mesures  du  gouvernement.  Ce  message  a  été 
renvoyé  à   une  commission. 

—  Le  général  Augereau  a  fait  exécuter  ,  ce  ma- 
tin ,  une  grande  manœuvre  par  les  troupes  qui  for- 
ment les  garnisons  de  cette  ville  et  des  environs. 

ANGLETERRE. 

Londres  ,  24  juin  (  5  messidor.   ) 

Le  prix  du  blé  a  baissé  dans  les  marchés  de 
Londres  la  semaine  dernière  de  près  de  20  s.  st. 
par  quarter.  Mais  la  farine  de  première  qualité  se 
soutient  toujours  ;  et  malgré  des  importations  im- 
menses .  la  belle  farine  d'Amérique  augmente  beau- 
coup. Tant  que  la  législature  n'aura  pas  mis  un 
frein  puissant  à  la  cupidité  des  marchands,  il 
Ile  faut  pas  espérer  de  voir  diminuer  la  détresse 
pubiicjue.  Quand  îe  j^x  du  grain  diminue  ,  les 
marchands  dégarnissent  les  marchés  ;  et  par  ce 
liroyen  ils  font  eux-mêmes  la  loi  ,  et  établissent  les 
prix. 

—  Voici  ce  qu'on  écrit  d'Amboyne  ;  n  L'ignorance 
d'un  européan  a  peirsé  causer  ici  il  y  a  cjuelque 
tems  une  insurrection  dangereuse.  Cet  homme  ne 
savait  pas  qu indépendamment  des  plantations  pu- 
bliques ,  il  y  a  dans  le  voisinage  de- chaque  maison 
des  arbres  à  doux  de  géroHe  qui  appartiennent 
aux  particuliers.  Une  coutume  immémoriale  dans 
ce  pays  est  que  ,  quand  il  est  né  un  enfant ,  le  père 
plante  auprès  de  son  habitation  un  de  ces  arbres  , 
qui  sert  à  rappeler  l'âge  du  nouveau-né  ,  et  qu'on 
regarde  comme  sacré.  L'européan  qui  l'ignorait  en 
abattit  un  :  il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  causer 
une  ém.eute  ,  qu'on  ne  parvint  à  calmer  qu'après 
beaucoup  d'explicadons.  Quelques  années  aupara- 
vant un  pareil  événement  pensa  devenir  fatal  au 
gouvernement  et  à  l'établissement  hollandais. 

— Les  Indiens  ont  pour  se  venger  une  méthode  qui 
leur  est  tout-à-fait  pardculiere.  Quand  un  homme  a 
reçu  un  outrage  ou  éprouvé  une  injustice,  l'offensé  , 
pour  punir  l'ofFenseur  ,  se  tue  lui-même.  Un  Indien 
cjui  vivait  dans  un  petit  village  à  quelques  milles  de 
l'iénarès  ,  eut  dernièrement  une  dispute  avec  quel- 
ques-uns de  ses  voisins  au  sujet  de  lajouissance  d'un 
moulin  à  sucre ,  d'un  droit  d'irrigation  et  autres 
objets  pour  lesquels  il  était  facile  de  s'entendre 
ou  d'obtenir  justice.  Mais  le  trop  sensible  Indien 
au  lieu  d'avoir  recours  aux  lois  ,  se  rend  à  la  porte 
de  sa  partie  adverse  ,  et  là  dans  un  accès  de  fré- 
nésie,  s'ouvre  le  ventre  ,  de  manière  que  ses  en- 
trailles sortent.  Dans  cet  état  il  demande  ([u'on  le 
transporte  chez  le  résident ,  pour  que  celui-ci  lui 
rende  justice.  Vœu  superflu  ,  le  malheureux  était 
mort  avant  d'être  arrivé  chez  son  juge. 

—  Des  pêcheurs  de  Colombo  ,  sur  la  côte  oc- 
cidentale de  Ceylan  ,  ont  pris  dans  la  trier  un  ser- 
pent très-extraordinaire  ,  ayant  environ  six  pieds 
de  long.  On  n'en  avait  jamais  vu  de  cette  espèce 
sur  cette  cote  :  on  prétend  même  qu'on  n'en  trouve 
la  description  dans  aucun  naturaliste. 

—  Le  maratte  Scindiah  est  un  prince  d'un  esprit 
turbulent  et  ambitieux  :  voici  à  quoi  on  attribue 
cjs  dispositions  si  malheureuses  pour  lui  et  si  in- 
quiétantes pour  SCS  voisins  :  Sciotliah  ,  dans  sa 
jeunesse  ,  consulta  sur  sa  tranrleur  future  un  lakir 
inus'ilman  ,  qui  prétendait  avoir  le  don  de  pro- 
phétie. Sfih  Mini'ûor,  c'était  le  nom  du  prophète  , 
Fixant  attentivement  le  jeune  prince  ,  s'écria  :  "  va  , 
îije  te  d«nne  le  pajs  justju'à  Delih  I  "  Une  sem- 
blable prédiction  ,  adressée  à  un  esprit  Ibrteineju 
imbu  de  superstition  ,  a  été  sur  le  p(iiat  davoir 
son  entier  accomplissement.  Sah  î/ini/soor  mourut 
quelque  tems  après  ,  et  fut  enterré  avec  pompe 
dans  les  terres  de  ladorninaiion  du  Nizam.  Scindiah 
visite  religieuseiiient  sa  toinbe.  Il  entretient  encore 


auprès  de  sa  personne  Hubecb  Sliau  ,  disciple  et 
successeur  de  Munsocr.  U  lui 'a  assigné  un  Jaghire 
avec  un  domestique  nombreiix.  Tous  les  jours  il 
fait  devant  lui  la  cérémonie  de  la  prosirarion  et  lui 
baise  les  pieds,  {  Extrait  de  iObiavn..  ) 

INTÉRIEUR. 

POPULATION. 

f>  É  p  A  H  T  E  M  E  K  T     D  u      GARD. 

Le  premier  apperc.u  donné  au  gouvernement 
sur  le  nombre  présumé  des  habitans  .  est  assez  d'ac- 
cord avec  les  calculs  du  citoyen  Prony  ,  tantlis  qu'il 
s'écarte  de  ceux  qui  furent  faits,  par  ordre  de  l'as- 
semblée consdtuante  et  de  quelques  autres. 

Il  existe  beaucoup  de  différence  ,  entre  les  diflTé- 
rens  calculs  de  la  population  du  Gard;  il  est  plus 
facile  d'en  assigner  les  causes  ,  que  de  trouver  l'état 
réel  de  cette  population  :  ceux  que  M.  Necker  a 
établis  dans  son  ouvrage  de  VAdniini.'tiation  dis 
/miincer  ,  paraissent  les  moins  exacts  de  tous,  et 
cela  devait  tire. 

1°.  Il  n'a  pas  prétendu  lui-même  donner  autre 
chose  qu'un  aperçu,  et  un  aperçu  sans  ordre  et  sans 
métlrocle  ,  puisqu'il  passe  de  lintendance'  de  Mon- 
tauban  à  celle  de  Montpellier,  et  de  celle-ci  à  celle 
de  Moulins. 

2°.  Il  ne  paraît  pas  avoir  étudié  en  détail  ce  qui 
concerne  la  population  de  la  France;  m.ais  s'être 
contenté  des  principaux  résultats  qui  lui  ont  été 
mis  sous  les  yeux  ;  résultats  sur  lesquels  il  a  cru 
pouvoir  compter. 

3°.  En  supposant  même  les  résultats  et  ses  cal- 
culs aussi  exacts  qu'ils  pouvaient  l'être  ,  ils  cesse- 
raient d'être  applicables  à  la  France  divisée  comme 
elle  l'est  aujourd'hui.  Il  a  calculé  sur  des  masses 
considérables  de  territoire ,  composées  de  parties 
hétérogènes  ,  dont  les  unes  purement  agricoles  ,  les 
autres  commeirçantes  ;  celles-ci  reculées  dans  les 
terres  et  privées  des  communications  les  plus  essen- 
tielles ;  celles-là  traversées  par  des  grandes  routes  , 
des  rivières  et  des  canaux;  quelques-unes  dans  une 
situation  propre  à  augmenter  sans  cesse  les  causes 
de  mortalité  ;  quelques  autres  où  les'circonsiances 
locales  tendent  continuellement  à  l'accroissement 
de  la  population.  Ce  travail ,  en  lui  supposant  de 
l'exacdtude  ,  peut  bien  être  utile  pour  évaltier  la 
population  générale  de  la  République  ;  mais  il  ne 
semble  nullement  applicable  à  un  département  con- 
sidéré isolément.  Si  l'on  pouvait  tirer  quelques  in- 
ducdons  udlcs  des  calculs  de  M.  Necker,  ce  serait 
tout  au  plus  en'  considérant,  comme  lui,  le  ci- 
devant  Languedoc  tout  entier;  mais  on  n'eu  peut 
rien  conclure  pour  ou  contre  la  population  d'une 
portion  de  ce  même  Languedoc  ,  et  d'une  portion 
naturellement  plus  populeuse  qtie  la  plupart  des 
autres. 

4°.  Les  calcids  de  iM.  Necker  doivent  d'autant 
moins  être  appliqués  au  Gard,  que  la  différence 
des  cultes  et  l'oppression  de  l'uir  d'eux  était  réelle- 
ment un  obstacle  presque  insurmontable  pour  ob- 
tenir des  renseignemens  très-exacts  sur  la  popu- 
lation. 

Les  calculs  faits  par  ordre  de  l'assemblée  consti- 
tituante  étaient  exacts ,  d'après  les  élém.ens  qui  leur 
servirent  de  base.  On  doit  les  croire  exagérés ,  parce 
qu'à  cette  épotiue  chaque  district,  chaque  canton, 
chaque  commune  ,  pensait  qu'il  pouvait  lui  devenir 
avantageux  d'exagérer  un  peu  sa  population.  On 
peut  d'autant  moins  douier  de  l'intiuence  réelle  de 
cette  exagéradon  ,  que  1  esprit  qui  l'a  causée  existe 
encore.  Il  est  ariivé  plus  d'une  ibis  de  voir  un  état 
de  population  de  la  même  commune  diflérent.  sui- 
vant les  conjectures  qu  on  avait  pu  former  sur  les 
motifs  qui  l'avaient  fait  demander. 

On  doit  donc  être  persuadé  que  les  calculs  de 
l'assemblée  constituante  ne  sont  pas  très-justes;  mais 
que  s'il  est  bien  démontré  qu'en  portant  la  popula- 
tion à  3  î3,0(.o  ,  ils  martjueut  un  terme  au-delà  du- 
quel il  est  impossiûle  de  l'élever  sans  blesser  la 
vérité,  il  est  bien  dijhcile  d  établir  quelle  est  là 
somme  inférieure  à  laquelle  on  peut  s'arrêter. 

Le  cit0)en  Prony  et  le  préfet  du  Gard  ont  bien 
fixé  le  minimutn  de  la  population  du  départe- 
ment ,  mais  ils  n'ont  pas  obienu  d'autre  succès 
dans  leur  évaluation.  En  effet ,  il  est  bien  déuiontfé 
que  la  population  n'est  pas  moindre  qu'ils  ne  l'ont 
calculée  ,  mais  ou  a  toutes  sortes  de  raisons  de  croire 
qu'elle  est  supérieure;  on  ne  l'a  cependant  pas  élevée 
plus  iiaut ,  parce  que  cette  somme  était  la  consé- 
quence rigoureuse  des  données  positives  cjuc  l'on 
possédait.  Avec  le  tems ,  on  pourra  parvenir  i  des 
appréciations  plus  exactes.  Le  travail  fait  à  cet  és.ard 
par  le  cit0)en  Viucensd'laacliut,  membre  du  con- 
seil-général du  déparveaicnt  ,  peut  être  de  la  plus 
grande  utilité. 


Il  a  établi  ses  calculs  sur  les  dépouillcmens  qu  il  a 
iaits  lui-même  des  registres  des  ci-devant  paroisses, 
des  maisons  religieuses  et  des  difFérens  hospices  ; 
ceux  des  Protestans  et  des  Juifs  lui  ont  été  ouverts  , 
et  il  a  calculé  sur  une  longue  suite  d'années  de  1770 
à  178g  înclasivement. 

En  considérant  les  rapports  de  la  population  de 
Nùnes  avec  le  nombre  annuel  des  naissances,  des 
mariages  et  des  morts  ,  il  a  trouvé  que  le  premier 
est   comme  i   à     23,7  m^H  —    23,71) 
le  second  :  :  i   à  116,6  (  —7^7  —  116,61  ) 
le  dernier  :  :  là        25  (^-rfà4  ^    25,o6  ). 

La  proportion  des  morts  se  rencontre  parfaitement 
avec  la  durée  moyenne  de  la  vie  ,  qui  est ,  à  Nîmes , 
de  24  ans  10  mois  ,  ou  du  moins  la  différence  est  si 
légère  ,  qu'on  peut  la  regarder  comme  nulle. 

La  proportion  des  mariages  à  la  population  tient 
ici  un  assez  juste  milieu  entre  les  nombres  trouvés 
pour  les  villes  d'un  ordre  immédiatement  au-dessus 
et  au-dessous  de  Nimes  ,  Marseille  et  Montpellier 
par  exemple. 

Le  rapport  des  naissances  à  la  population  ne  doit 
pas  être  à  Nîmes  comme  dans  les  petites  villes  dé- 
nuées de  commerce  et  de  manufactures,  où  chaque 
tltoyen  est  à  la  fois  cultivateur  et  père  de  famille  ;  il 
ne  doit  pas  être  non  plus  comparé  à  celui  des  villes 
du  premier  ordre  ,  où  les  grandes  fortunes ,  le  luxe 
et  les  jouissances  qui  le  suivent .  attirent  un  con- 
cours d'étrangers  oisifs  et  de  célibataires.  Ce  rapport 
doit  donc  tenir  un  certain  milieu  entre  ces  deux 
données.  D'ailleurs  ,  la  fécondité  des  mariages  se 
trouvant  beaucoup  plus  grande  à  Nîmes  que  dans 
la  plupart  des  villes  de  la  République  .  tandis  que  la 
duiée  de  la  vie  y  est  moindre  ,  il  est  évident  qu'un 
plus  grand  nombre  de  naissances  ne  répond  pas  à 
une  plus  grande  population. 

Les  naissances  sont  à  Nîmes  ;:::;  -yzz^  de  la  popula- 
tion ,  à  Montpellier  z^  tIIî- 

La  fécondité  est  en  général  très-considérable  à 
Nîmes  ;  elle  varie  -suivant  les  quartiers.  En  la  cal- 
culant sur  la  totalité  des  habitans  ,  on  trouve  que 
■chaque  mariage  produit  près  de  cinq  enlans  (  4,91  ). 
î.îais  dans  l'intérieur  de  la  ville  ,  habité  par  les 
ciasses  cie  citoyens  les  plus  riches  et  les  plus  aisés  , 
Jafécondité  n'est  que  de  4  ,  3  ;  elle  est  comme  5  ,  7 
dans  les  faubourgs  Saint-Baudile  et  Richelieu  , 
dont  les  Irabitans  sont ,  en  général  ,  peu  favorisés 
de  la  fortune.  Elle  est  également  plus  considérable 
(5,2)  dans  le  faubourg  des  Prêcheurs  ,  où  il  y  a 
une  population  proportionnellement  plus  nom- 
/breuse  que  dans  lintérieur  ,  et  enfin  encore  plus 
grande  (5.4)  dans  le  faubourg  Saint-Laurent  où 
se  trouvent  les  citoyens  les  plus  pauvres. 

Il  serait  peut-être  intéressant ,  non  de  rechercher 
pourquoi  les  familles  les  moins  riches  sont  ordinai- 
rement lesplus  peuplées  ,  (  mille  fois  on  s'est  exercé 
sur  cette  matière  )  mais  pourquoi  la  classe  des  ou- 
vriers de  Nîmes  accroît  plus  la  population  que  celle 
des  cultivateurs  environnans. 

Plusieurs  causes  paraissent  y  contribuer.  La  fa- 
cilité et  l'abondance  des  subsistances  sont  ordinai- 
rement réunies  pour  la  classe  industrieuse  de  Nî- 
mes. Les  hauts  salaires  permettent  à  l'ouvrier  une 
nourriture  substandelle  ,  quoique  chère  :  il  acquer- 
rait même  de  l'aisance  ,  si),  était  assez  sage  pour 
jettcr  un  regard  prévoyant  sur  l'avenir.  L'homme 
des  champs  au  contraire  ,  occupé  des  travaux  de 
Tagriculture  dans  le  voisinage  des  villes ,  supporte  , 
comme  le  manufacturier  ,  la  cherté  des  denrées  , 
sans  partager  proportionnellement  le  haut  prix  du 
travail.  Cependant  la  quantité  d'alimens  suftisante  , 
ou  même  surabondante  pour  un  ouvrier  de  la 
fabrique  ,  ne  remplit  pas  lî  même  but  chez  l'habi- 
tant des  campagnes.  La  nature  des  occupations  de 
ce  dernier  ,  réunie  à  l'influence  d'un  cUmat  très- 
chaud  ,  occasionne  une  plus  grande  déperdition 
de  forces.  Cette  cause  doit  donc  influer  sur  la 
itcondité  de  la  campagne  ,  relativement  à  celle  de 
la  ville. 

D'ailleurs  le  laboureur  à  gages  ,  le  valet  de  ferme, 
le  journalier  7  épuisés  par  las  sueurs  et  le  plus  sou- 
vent éloignés  de  leurs  femmes  dans  le  cours  de  la 
décide  ,  produisent  nécessairement  moins  d'enfans 
que  l'ouvrier  des  manufactures ,  qui  travaille  dans 
la  ville  ,  toujours  auprès  de  sa  femme  ,  à  labri 
d'un  soleil  brûlant  ,  et  occupé  à  des  ouvrages  plus 
fatiguans  par  la  position  toujours  la  même  et  le 
inouveraent  toujotjrs  semblable  qu'ils  demandent  , 
que  par  la  quantité  de  forces  qu'ils  exigent. 

Dans  l'espace  de  vingt  ans  ,  il  est  né  à  Nîmes  , 
année  commune  .  cent  onze  enfans  hors  du  ma- 
riage. Ce  nombre  forme  le  j5'  des  enfans  légiti- 
mes ;  ce  qui  est  une  proportion  très-faible  ,  si  on 
la  compare  au  nombre  des  enlans-trouvés  de  la 
plupart  des  villes  de  la  République  ,'même  de  celles 
dont  la  population  est  moindre  qu'à  Nîmes. 

Les  naissances  surpassent  annuellement ,  à  Nî- 
mes ,  le  nombre  des  morts.  Cet  excédent  offre 
l'idée  consolante  d'un  accroissement  de  popula- 
iion  pour  la  ville,  qui  ne  coiite  rien  à  l'agri- 
SLilture. 

Cependant  la  différence  des  naissances  aux  morts 
n'eu  que  de  90  ,  année  commune  ,  c'est-à-dire  , 
~  ,  5  de  la  population.  Le  calcul  démontre  cjue 
7iialgré  la  fécondité  remarquable  dans  cette  ville  , 
r.iccroissement ,  suivant  cette  proportion  ,  serait  si 
lent  qu'il  faudrait  le  long  terme  de  3o5  aniices  , 
PDur  que  U  population  doublât  par  cette   cause. 


1162 

D'ailleurs  les  enfans  qui  meurent  en  nounice 
dans  les  villag-es  voisins  ,  égalent  presque  les  morts 
aux  naissances  ,  et  allèrent  la  perspective  d'une 
augmentation  de  population  ,  fondée  sur  une  fé- 
condité excédant  la  mortalité  ordinaire. 


Paris ,  le  9  messidor. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  est  parti 
ce  soir  pour  les  eaux  de  Bourbon-l'Archambault 

• —  Le  préfet  du  Puy-de-Dôme  ,  écrit  au  ministre 
de  la  police  que  chaque  jour  dans  son  départe- 
ment les  prêtres  perdent  de  leur  influence  dan- 
gereuse ,  m.ême  dans  les  lieux  où  depuis  1792  ils 
exerçaient  le  plus  grand  empire. 

Quelques  exemplaires  du  libelle  Intitulé  :  Manuel 
des  missionnaires ,  ont  été  envoyés  dans  le  départe- 
ment ,  niais  les  libraires  en  ont  cessé  la  vente , 
lorsqu'ils  ont  eu  connaissance  des  maximes  perfides 
qu'il  renfermait. 

—  Le  général  Bernadotte  ,  commandant  en  chef 
la  i3^  division  militaire ,  envoyé  le  résultat  des 
rapports  qui  lui  sont  parvenus  depuis  le  i"^' prai- 
rial :  344  individus  ont  été  arrêtés  dans  le  cours 
de  ce  mois.  Il  y  a  dans  le  nombre  six  prêtres 
turbulens ,  et  2 1 2  brigands ,  chefs  de  bande  j  voleurs, 
assassins  ,  vagabonds  ,  embaucheurs  ,  etc. 

_ — LepréfetdelaDrôme  rend  compte  d'un  voyage 
qu'il  vient  de  faire  à  Montelimarl.  La  concorde  y 
est  entièrement  rétablie  ;  tous  les  habitans  n'ont 
plus  qu'un  même  esprit.  Tous  parlent  avçc  recon- 
naissance du  gouvernement.  Le  préfet  attribue  cet 
heureux  changement  au  zèle  de  l'adjudant  Boyer, 
et  aux  soins  du  sous-préfet. 

—  Une  lettre  du  préfet  de  Vaucluse  ,  porte  que 
le  nommé  J.  B.  Beyer ,  dit  le  Provençal ,  réqui- 
sidonnaire,  déserteur,  convaincu  de  vols  suj-  la 
grande  route  ,  a  été  condamné  à  mort  pai-  la 
commission    militaire. 

—  La  police  a  fait  arrêter  le  nommé  Gallouin  , 
épicier  ,  rue  des  Gravilliers  ,  n°  16  ,  chez  lequel  il 
a  été  trouvé  quantité  d'écus  rognés.  Gallouin  em- 
ployait à  rogner  les  pièces  de  6  livres  le  nommé 
Laliaume  ,  son  beau-frere  ,  et  avait  fait  transporter 
dans  son  domicile  .  rue  Chapon  ,  n°  1 1  ,  les  outils 
propres  à  rogner  les  pièces  ,  et  à  en  rétablir 
ensuite  le  cordon.  Laliaume  travaillait  un  écu 
placé  dans  un  étau  ,  quan(j(!il  fut  saisi  ;  il  a  avoué 
que  depuis  trois  mois  il  rognait  ,  pour  le  compte 
de  Gallouin,  environ  120  pièces  par  jour;  qu'il 
relirait  de  chaque  pièce  12  à  i5  sous  d'argent ,  et 
que  ,  pour  ce  travail ,  il  était  pa)é  à  raison  de 
6  sous  par  louis. 

Le  nommé  Lefranc ,  marchand  d'eau-de-vie, 
porte  Denis  ,  a  été  arrêté  pour  le  même  délit  ,  il 
y  a  deux  mois;  sa  femme  et  sa  sœur,  ont  été 
surprises  occupées  à  limer  les  écus  que  Lefranc 
rognait  avec  des  cisailles.  On  a  saisi  aussi  la  ma- 
chine pour  rétablir  le  cordon  des  écus  limés. 

)i  Tous  ces  individus  ,  pris  en  flagrant  délit,  et 
avec  toutes  les  pièces  de  conviction ,  sont  traduits 
devant  les  tribunaux. 

—  Le  théâtre  de  l'Opéra  Comique. National  a 
donné  ,  le  6  de  ce  mois,  une  représentauon  au  pro- 
fit de  la  veuve  de  linfortuné  Michu.  Cet  acteur 
qui  ,  après  avoir  joui  à  Paris  du  succès  le  plus  bril- 
lant et  le  plus  soutenu  ,  alla  diriger  un  théâtre  à 
Rouen ,  y  fit  mal  ses  affaires  .  et  se  donna  la  mort. 
Le  nombre  des  personnes  qui  ont  concouru  à  cet 
acte  de  bienfaisance  était  très-considérable.  On  doit 
distinguer  la  générosité  d'un  certain  nombre  de 
soldats  ,  qui  ,  appelés  à  figurer  dans  la  pièce  inti- 
tulée le  Calife  de  Bagdad  ,  ont ,  de  leur  propre 
mouvement ,  remis  à  la  recette  la  rétribution  qui 
leur  était  due, 

—  La  plaine  de  Saint-Denis  a  été  ravagée  ,  avant- 
hier  ,  par  la  grêle. 

—  On  annonce  qu'une  nouvelle  édition  du  Poème 
des  Jardins ,  par  Delille  ,  va  sortir  des  presses  de 
Didot ,  corrigé   et  augmenté  de  Soo  vers. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

Arrêté  du  7  messidor  an  9. 

Les  consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  lintérieur  ,  vu  la  loi  du  4  ventôse 
an  9,  le  Conseil-d'état  entendu  ,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

S.    I". 
Des  rentes   affectées  aux  hospices. 

Art.  I".  Les  commissions  administratives  des  hôpi- 
taux auront  droit  aux  arrérages  comme  au  principal 
des  rentes  qui  leur  sont  affectées  par  la  loi  du  4  ven- 
tôse dernier. 

IL  Seront  réputées  rentes  affectées  aux  hospices  , 
les  rentes  et  prestations  dues  par  les  détenteurs  de 
biens  nationaux  ,  à  titre  de  bail  emphytéotique,  ou 
qui  dépendaient  des  anciens  domaines  engagés  ou 
laisaient  partie  dès  anciens  apanages  et  des  biens 
soumis  à  la  confiscation  ,  sous  quelque  dénomina- 
tion qu'elles  soient  connues  ,  s'ils  n'ont  pas  rempli 
les  obligations  qui  leur  ont  été  imposées  par  les 
an.  XXIX  et  XXXIX  de  la  loi  du  i"  décembre 
1790  ,'  et  qu'elles  soient  d'ailleurs  dans  le  cas  prévu 
par  la  loi. 

III.  !1  en  sera  de  même ,   1°  des  rentes  en  argent 


ou  en  nature  dues  pour  fondation  à  fies  cures  ,  pa- 
roisses ,  fabriques  ,  coips  et  corporations  .  et  décla- 
rées nationales  par  les  lois  des  18  février  et  iCoctobre 
179:  ,  et  par  celle  du  i3  brumsire  an  2  ,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  du  4  ventôse  ; 

2°.  Des  rentes  foncières  représentatives  d'ime  con- 
cession de  fonds  ,  et  sous  quekjue  dénorainaboii 
qu'elles  se  présentent  ;  et,  en  cas  de  rachat  desdites 
rentes ,  les  commissions  administratives  se  confor- 
formeront  aux  dispositions  de  la  loi  du  2  g  décembre 
1790,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  4  ventôse. 

^.     II. 

Des  domaines  nationaux  affectés  aux  hospices. 

IV-  Les  commissions  administratives  des  hôpitaux, 
qui  pourront  découvrir  les  biens  ecclésiastiques  pos- 
sédés autrement  qu'en  vertu  des  décfets  de  l'assem- 
blée nationale  ,  depuis  la  publication  de  la  loi  du 
ï  novembre  1789  ,  auront  droit  de  les  réclamer  ,  en 
exécution  de  la  loi  du  4  ventôse  dernier. 

V.  Elles  poursuivront  de  même  en  restitution  , 
ceux  auxquels  il  a  été  fait  des  abandons  de  biens- 
fonds  ,  à  condition  d'acquitter  la  poition  congrue 
ou  d'autres  charges  relatives  au  service  divin  ,  en 
tout  ou  en  partie ,  ou  de  payer  quelques  redevances 
ou  réfusions ,  s'ils  n'ont  pas  fait  le  versement  ou 
l'option  prescrits  par  l'article  XI  du  titre  V  de  la  loi 
du  5  novembre  1790. 

VI.  Seront  de  même  poursuivis  ,  au  profit  des 
hospices ,  les  fermiers  ,  locataires  ,  concessionnaires 
et  autres  jouissant ,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sils- 
n'ont  pas  déclaré  ,  conformément  à  l'art.  XXXVII 
des  décrets  des  7  et  11  août  1790,  comment  et  en 
vertu  de  quoi  ils  joiiissent ,  et  sils  n'ont  pas  repré- 
senté et  fait  parapher  leurs  lettres. 

VIL  Seront  pareillement  poursuivis  , 
1°.  Les  détenteurs  de  biens  à  titre  de  baux  emphy- 
théotiques  ou  à  longues  années  ,   qui  ne  seraient 
pas  revêtus  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  27 
avril  1791  ; 

2°.  Tous  dépositaires ,  comptables  et  débiteurs 
envers  les  émigrés  et  autres ,  auxquels  la  République 
a  succédé  ,  qui  se  seront  soustraits  aux  recherches  de 
la  régie  et  à  l'exécution  des  articles  XI  et  suivans  de 
la  loi  du  25  juillet  1793  .  ainsi  qu'à  celles  des  26  fri- 
maire an  2  ,  26  floréal  et  21  prairial  an  3. 

VIII.  Les  commissions  administratives  de»  hôpi- 
taux prendront  connaissance  des  maisons  et  autres^ 
propriétés  nationales  possédées  à  titre  d'usufruit  par 
des  titulaires  de  bénéfices  ,  en  vertu  des  titres ,  usa- 
ges ,  ou  autres  droits  quelconques;  et ,  dans  le  cas 
où  les  usufruits  en  seraient  éteints,  et  que  les  héri- 
tiers ou  représentans  des  titulaires  auraient  éludé 
d'en  faire  la  déclaration  et  remise  à  1  adnrinistration 
des  domaines  ;  les  propriétés  dont  il  est  question  , 
seront ,  com.me  celles  énoncées  aux  articles  qui  pré- 
cèdent ,  soumises  à  l'effet  de  la  loi  du  4'ventôse;  le 
tout  ainsi  (ju'il  est  prescrit  par  les  articles  XXVi  , 
XXVII ,  XXVIII  et  XXIX  du  décret  du  '  24  juillet 
1790. 

Quant  aux  usufruits  qui  s'éteindront  par  la  suite , 
clans  le  cas  où  ils  seraient  soustraits  aux  recherches  et 
à  la  connaissance  de  la  régie  .  les  commissions  ad- 
ministratives qui  parviendront  à  les  découvrir,  seront 
subrogées  aux  droits  de  la  République. 

IX.  Conformément  à  l'art.  II  de  la  loi  du  4  ven- 
tôse ,  les  préfets  ,  sous-préfets ,  maires  ,  notaires  ,  et 
autres  fonctionnaires  et  citoyens  qui  connaissent  des 
rentes  et  domaines  nationaux  de  la  nature  de  ceux 
dont  il  est  question  aux  articles  qui  précèdent ,  en 
donneront  avis  aux  commissions  administratives. 

X.  Pourront  les  commissions  administratives  ,  sur 
les  indicadons  qui  leur  seront  données,  compulser 
les  registres  des  différens  préposés  de  la  régie  des 
domaines  et  de  l'enregistrement  ;  à  l'effet  de  quoi 
lesdits  préposés  seront  tenus  de  leur  donner  ,  sans 
frais  ,  toutes  communications  et  facilités  nécessaires. 

XI.  Les  actions  juridiques  que  les  commissions- 
administratives  croiront  devoir  intenter  pour  les  cas 
prévus  par  les  articles  qui  précèdent ,  seront.prcala- 
blement  soumises  à  l'examen  d'un  comité  consul- 
tatif, qui  sera  formé  dans  chaque  arrondissement 
communal.  Il  sera  composé  de  trois  membres ,  qt>i 
seront  choisis  par  le  sous-préfet ,  parmi  les  juriscon- 
sultes les  plus  éclairés  de  l'arrondissement. 

XII.  Ce  comité  déclarera  par  une  consultation 
écrite  et  motivée  ,  s'il  y  a  lieu  de  les  autoriser  à 
plaider. 

XIII.  L'avis  du  comité  sera  transmis  au  conseil  de 
préfecture  ,  qui  ,  conformément  à  l'art.  IV  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  8  ,  accordera  ou  refusera  l'autori^ 
sation. 

XIV.  Les  commissaires  du  gouvernement  feront 
près  des  tribunaux  tous  les  réquisitoires  qui  seront 
nécessaires  pour  que  les  acdons  qui  y  seront  por-, 
tées  ,  soient  jugées  sommairement  et  sans  frais  ; 
ils  se  conformeront  particulièrement  aux  disposi- 
tions de  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  10  therr 
midor  an  4. 

XV.  Pourra  le  comité  consultatif,  pour  les  cas 
qui  le  permettront ,  transiger  sur  tous  les  droits 
hdgieux. 

Les  transactions  recevront  leur  exécution  provi- 
soire ;  mais  elles  ne  seront  définitives  et  irrévo-r 
cables  qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  gouver- 
nement ;  à  l'effet  de  quoi  ,  elles  seront  transmiije,? 


au  ministère  de  l'intérieur  revêtues  de  l'avis  des 
préfets  et  sous-prét'ets. 

XVI.  Tous  les  trois  mois ,  les  préfets  se  feront 
rendre  compte  des  rentes  et  domaines  usurpés  ,  en 
possession  desquels  les  commissions  administratives 
auront  pu  être  envoyées  ,  soit  par  jugement  des 
tribunaux ,  soit  par  mesure  de  conciliation  et  d'ar- 
bitrage ,  et  ils  en  transmettront  I  état  au  ministre 
de  l'intérieur. 

XVII.  Dans  le  cas  où  plusieurs  commissions 
découvriraient  en  même  tems  les  mêmes  rentes  ou 
domaines  usurpés  ,  le  comité  consultatif  pronon- 
cera ,  sauf  la  confirmation  du  sous-préfet ,  sur  celle 
à  laquelle  il  conviendra  d'accorder  la  préférence. 

XVIII.  Les  ministres  de  l'intérieur  ,  de  lajusticç 
et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté  ,  lequel  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier   consul , 
Le  secrétaire  d'état  ,  signé ,  H.   B.   Maret. 
Arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre  ,  le  conseil- d'éfat  entendu  , 
arrêtent  : 

Art.  l".  A  dater  du  i''  vendémiaire  an  lO  ,  les 
militaires  atteints  d'une  maladie  vénérienne  quel- 
conque ,  ne  jouiront  après  leur  guérison  ,  et  lors 
de  leur  rentrée  sons  les  drapeaux  ,  d'aucun  rappel 
ni  décompte  ,  excepté  de  celui  du  linge  et  chaus- 
sure. 

II.  La  retenue  d'hôpital  sera  pour  chacurt  d'eux  , 
quel  que  soit  son  grade  ,  des  cinq  sixièmes  de  la 
solde. 

lîl.  Dans  chaque  hôpital  militaire  et  hospice 
civil  ,  où  des  militaires  affectés  d'une  maladie  vé- 
nérienne seraient  admis  ,  il  sera  dressé  deux  feuilles 
de  retenue  ,  l'une  pour  les  vénériennes  ,  l'autre 
pour  les  autres  maladies. 

IV.  Pour  le  reste  des  maladies  ,  les  feuilles  de 
retenue  continueront  d'être  payées  ,  conformément 
à  l'article  40  [  de  l'arrêté  du  24  thermidor  an  8. 

V.  Le  ministre  de  la  guerre  et  celui  des  fi- 
nances sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  , 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé  ,  Bon.4P.4Rte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'étal  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 
Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  république  ,  vu  l'arrêté  du 
«onseil  de  préfecture  du  département  des  Bouchcs- 
du-Rhône  ,  du  1 6  floréal  dernier  ,  soumis  par  le 
préfet  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  ,  le- 
dit arrêté  portant  que  la  citoyenne  Fajon  ,  veuve 
Pellen  ,  est  déchargée  ,  en  la  qualité  qu  elle  agit  , 
du  paiement  de  l'intérêt  des  intérêts  ,  sauf  l'appro- 
bation du  ministre  des  finances  ;  et  qu'il  n'y  a  lieu 
à  délibérer  sur  le  surplus,  de   sa  réclamation  ; 

Considérant  que  ,  par  l'article  III  de  la  loi  du 
g8  pluviôse  an  8  ,  le  préfet  est  chargé  seul  de  l'ad- 
ministration ,  et  que  par  l'article  iV  la  jurisdiction 
des  conseils  de  préfecture  ,  en  matière  de  domaines 
nationaux  ,  est  limitée  au  contentieux  ,  et  que  n'y 
ayant  rien  de  contentieux  dans  1  affaire  dont  le 
conseil  de  département  des  Bouciies-du-Rhône  s  est 
attribué  la  connaissance  ,  il  a  excédé  les  bornes  de 
son  pouvoir  ; 

p  Considérant  de  plus  que  sa  décision  au  fond  est 
contraire  au  décret  du  bo  août  1792  ,  portant  que 
toute  somme  due  par  les  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux ,  tant  en  intérêts  qu'en  capitaux  ,  qui  n'au- 
rait pas  été  acquittée  à  l'échéance  fixée  par  la  loi  , 
doit  intérêt  depuis  le  jour  de  ladite  échéance  jus- 
qu'à celui  de  l'acquittement  , 

Le  consell-d'état  entendu  ,  arrêtent  : 

Art.  l".  L'arrêté  du  16  prairial  an  9  est  annulé 
comme  incompétent  et  comme  contraire  au  décret 
du  3o  août  1792  ;  en  conséquence  la  dame  Fajon  , 
veuve  Pellen  ,  est  tenue  ,  en  conformité  dudit  dé- 
cret ,  de  payer  l'intérêt  des  intérêts  non  acquittés 
par  elle  à  l'échéance. 

II.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire-d'état ,  signé  ,  H.  B.  MarEt. 
Arrêté  du  6  messidor. 

Les  consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur ,  le  conseil-d'état  entendu  , 
arrêtent  : 

Art.  I".  Il  y  aura  une  bourse  de  commerce  dans 
la  ville  de  Douay. 

n.  Les  fonctions  d'agent  de  change  et  de  courtier 
de  commerce  ne  pourront  y  être  cuml»lces. 

III.  Le  nombre  des  agens  de  change  de  Douay 
est  fixé  à  deux  ,    celui    des   courtiers  à  trois. 

IV.  Le  cautionnement  des  agens  de  change  sera 
de  6000  francs  -,  celui  des  courtiers  de  2000  Ir. 

V.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait   été 
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ptîuTvU  par  Un  règlement  général  d'administration 
publique  ,  les  droits  de  commission  et  courtage  , 
seront  perçus  daprès  l'usage  local.  Le  tarif  en 
sera  dressé  dans  un  mois  ,  pour  tout  délai ,  par 
le  tribunal  de  commerce  ,  soumis  à  l'approbation 
des  ministres  de  l'intérieur  et  des  f.nances  ,  et  affi- 
ché au  tribunal  de  commerce  et  à  la  bourse. 

VI.  Les  agens  de  change  et  courtiers  qui  seront 
nommés  ,  n'entreront  en  fonctions  ,  et  ne  seront 
tenus  de  verser  le  1'^'  terme  de  leur  cautionne- 
ment ,  d'après  le  règlement  du  29  germinal  der- 
nier ,  qu'au  l^'  vendémiaire  prochain. 

VIL  Le  préfet  du  département  du  Nord  fera  con- 
naître ,  sans  délai  ,  à  quel  emploi  est  actuellement 
affecté  à  Douai ,  le  bâtiment  situé  sur  la  place  ,  pro- 
posé par  lui  pour  être  affecté  à  la  tenue  de  la 
bourse , 

Pour ,  sur  le  compte  qu'il  rendra,  et  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  ,  être  statué  par  un  règle- 
ment d'administration  publique  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

VIII.  Les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur, 
sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
1  exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des   lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 

I^  secrétaire-d'état  ,  Signé  ,  H.  E.  Maret. 
Arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  République  ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrêtent  : 

Art.  l".  Il  y  aura  une  bourse  de  commerce  dans 
la  ville  de  Valenciennes. 

II.  Les  fonctions  d'agent  de  change  et  de  courder 
ne  pourront  y  être  exercées  cumulativement. 

III.  Le  nombre  des  agens  de  change  ne  pourra 
être  au-dessus  de  quatre  ;  celui  des  courtiers  au- 
dessus  de  quinze. 

IV.  Le  cautionnement  des  agens  de  change  sera  de 
6,000  fr. 

Le  cautionnement  des  coutiers  de  commerce  sera 
de  3,000  fr. 

V.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
pourv'u  par  un  règlement  général  d'admin  stration 
publique  ,  les  droits  de  commission  et  courtage  se- 
ront perçus  d'après  l'usage  local  ;  le  tarif  en  sera 
dressé  dans  un  mois ,  pour  tout  délai ,  par  le  tribunal 
de  commerce  ,  soumis  à  l'approbation  des  ministres 
de  l'intérieur  et  des  finances ,  et  affiché  au  tribunal 
de  commerce  et  à  la  bourse. 

VI.  Les  agens  de  change  et  courtiers  qui  seront 
nommés ,  n'entreront  en  fonctions  et  ne  seront  tenus 
de  verser  le  premier  terme  de  leur  cautionnement, 
d'après  le  règlement  du  29  germinal  dernier  ,  qu'au 
i"^'  vendémiaire  prochain. 

VU.  Le  préfet  du  département  du  Nord  fera  con- 
naître ,  sans  délai ,  à  quel  emploi  est  actuellement 
aiFecté  .  à  Valenciennes ,  le  bâtiment  connu  sous  le 
nom  de  Bourse  ,  s'il  est  domaine  national  ou  com- 
munal, et  quelle  en  est  la  valeur  estimative  , 

Pour  ,  sur  le  compte  qu'il  rendra  et  le  rapport 
du  ministre  ;  être  statué  ,  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  règlemens,  d'administration  ,  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Vni.  Les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur 
sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  du  présent ,  qui.  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Le  premier  consul  1  signé,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire-d'état ,  signé  H.  B,  Map.et. 
Arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  République ,  le  conseil-d'état 
entendu  ,  arrêtent  : 

Art.  I"'.  Il  y  aura  une  bourse  dé  commerce  dans 
la  commune   de  Lille  ,  département  du  Nord. 

II.  Le  local  affecté  jusqu'à  ce  jour  à  la  tenue  de 
la  bourse  conservera  sa  destinadon  ,  et  est  mis  à 
cet  effet  à  la  disposition  du  commerce  de  Lille. 

III.  Le  nombre  des  agens-de-change  ne  pourra 
être  au-dessus  de  seize. 

Celui  des  courtiers  de  commerce  au-dessus  de 
dix. 

Les  deux  fonctions  ne  pourront  être  exercées 
cumulativement. 

IV.  Le  cautionnement  des  agens-de-change  est 
fixé  à  6000  francs. 

Celui  des  courtiers  de  commerce  à  4000  fr. 

V.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
pourvu  par  un  règlement  général  d'administration 
publique  , 'les  droits  de  commission  et  courtage 
seront  perçus  d'après  l'usage  local  :  le  tarif  en  sera 
dressé  d.ans  un  mois  pour  tout  délai  ,  par  le  tribunal 
de  commerce  ,  soumis  à  l'approbation  des  ministres 
de  l'intérieur  et  des  finances  ,  et  affiché  au  tribunal 
de  commerce  et  à  la  bourse. 

VI.  Les  agens  de  change  et  courtiers  qui  seront 
nonunès ,  nVntreront  en  fonctions  et  ne  seront 
tenus  de  verser  le  premier  terme  de  leur  caution- 
nement ,  d'après  le  règlement  du  2g  germinal  der- 
nier ,  qu'au  1=' vendémiaire  prochain, 


Vn.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  '  financ'e.1 
sont  chargés,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé ,  Bonaparte, 
Par  le  premier  Consul , 
Lt  secrétaire  d  état ,  signé ,  H.  B.  Maret. 

Autre  arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  1  intérieur  ,  le  conseil-d'élat  entendu  , 
arrêtent  : 

Art.  I".  Il  y  atira  une  bourse  de  commerce  dans 
la  vilfe  de  Nantes. 

II.  Le  nombre  des  agens  de  change  et  courtiers 
de  marchandises  ,  roulages  et  conducteurs  de  na- 
vires ,  ne  pourra  être  au-dessus  de  vingt  ;  ils  ne 
pourront  exercer  cumulativement  et  respectivement 
les  mêmes  foncHons. 

IH.  Leur  cautionnement  sera  de  6000  fr. 

IV.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  -  qu'il  y  ait  été 
pourvu  par  un  règlement  général  d'administration 
publique  ,  les  droits  de  coramissidn  et  de  courtage 
seront  perçus  d'après  l'usage  local.  Le  tarif  eu  sera 
dressé  dans  im  mois,  pour  tout  délai ,  par  le 
tribunal  de  commerce  ,  Soumis  à  l'approbation  des 
ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  ,  et  affiché 
au  tribunal  de  commerce  et  à  la  bourse. 

V.  Les  agens  de  change  et  courriers  qui  seront 
nommés ,  n'entreront  en  fonctions  et  ne  seront  tenus 
de  verser  le  premier  terme  de  leur  cautionnement , 
d'après  le  règlement  du  29  germinal  dernier  ,  qu'au 
1"  vendémiaire  prochain. 

VI.  Le  ministre  de  l'intérieur^proposera  ,  sans  dé- 
lai ,  au  gouvernement  ,  l  affectation  provisoire  d'un 
local  à  la  tenue  de  la  bourse  dans  la  ville  de 
Nantes.  , 

Le  ministre  des  finances  se  fera  rendre  compte  , 
par  l'administration  du  domaine  national ,  de  l'éiaf 
du  bâtiment  commencé  destiné  à  la  tenue  de  la 
bourse  dans  la  ville  de  Nantes  ,  et  ordonnera  les 
mesures  propres  à  en  empêcher  la  dégradation. 

"VII.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ;  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois.  / 

Le  premier  consul ,  Signé ,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul , 
Le  secrétaire-d'état .,  Signé,  H.  B,  Maret. 
Arrêté  du  même  jour. 

Les  consuls  de  la  République  ,  sur  le.  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur,  le  conscil-détat  entendu, 
arrêtent  : 

Art.  V.  Il  y  aura  une  bourse  de  commerce  dans 
la  ville  de  Toulouse. 

n.  Le  local  affecté  jusqu'à  ce  jour  à  la  tenue  de 
la  bourse,  conservera  sa  destination  et  est  mis  à  cet 
effet  à  la  disposidon  des  comSierçans  de  Toulouse. 

III.  Le  nombre  des  agens  dé  change  ne  pourri 
être  au-dessus  de  huit,  celui  des  Courtiers  de  com- 
merce au-dessus  de  quinze. 

Les  deux  fonctions  ne  pourront  être  exercées 
cumulativement. 

IV.  Le  cautionnement  des  agens  de  change  est 
fixé  à  6000  fr. 

Celui  des  courtiers  de  commerce  à  2000  fr.- 

V.  Provisoirement ,  et  jusqu  à  ce  qu'il  y  ait  été 
pourvu  par  un  règlement  général  d'administration 
publique  ,  les  droits  de  commission  et  courtage 
seront  perçtis  d'après  l'usage  local  :  le  tarif  en  sera 
dressé  dans  un  mois  pour  tout  délai  par  le  tribunal 
de  commerce  ,  soumis  à  l'approbation  des  ministres 
de  l'intérieur  et  des  finances ,  et  atiiché  au  tribunal 
de  commerce  et  à  la  bourse. 

VI.  Les  agens  de  change  et  courtiers  qui  seront 
nommés  ,  n'entreront  en  fonction  et  ne  seront  tenus 
de  verser  le  permier  terme  de  leur  cautionneraen} 
d'après  le  règlement  du  2g  germinal  dernier  ,  qu'au 
1"  vendémiaire  prochain. 

VII.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances , 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé  Eonap.artE. 
Par  le  premier  consul , 

Le  secrétaire  d'état  ,  signé  H*  B.  Aîaret. 
Arrêté  du  7  messidor  an  g. 

Les  consuls  'de  la  République  ,  sur  le  rappdrt 
des  ministres  de  l'intcrietjr  et  des  finances ,  le  conseil- 
d'état  entendu  .  arrêtent: 

Art.  1".  Il  y  aura  Une  bourse  de  commerce  dans 
la  ville  de  Bordeaux. 

II.  L'ancienne  bourse  de  Bordeaux  est  remise  à 
cet  effet  en  entier  à  la  diapositiOn,  du  commerce  de 
cette  ville. 

m.  Le  nombre  des  agens  de  change  ns  pourra 
être  au-dessus  de  vingt.  Le  nombre  des  courtiers  de 
commerce  pour  les  marchandises  diverses,  les  vins 
et  eaux-de-vie  ,  les  assurances ,  le  roulage  et  conduc- 
teurs de  navires  rfe  pourra  êtfe  en  totalité  au-dessus 
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lie    soisant';^  ",  .    et   ii-"    p'Siîrront  ,>5ns.  o.isîir.ction 
ekercerce-  ■'     .  -    :  ces  de  couria^'js. 

'IV.  1.j:l.  1.  '  ,  .  des  agenî  de  change  çslGxc 
i  !ii,ooô  Jr.  ;  tcl'ji  lii-.  lOiirticii  à  4,Cùe  Ir. 

\'.  ii  y  aaiitii  oiinc  dts  courtiers  dé  commerce 
pour  le'courtagcdes  inaicliandiscs  .  du  roulage,  des 
assurances  et  des  nuvires  dans  les  villes  suivantes,  et 
leur  nombre  ne  pourra  excéder,  savoir  ;  à  Libourne , 
dix;  à  Blayt,  huii;  à  Pauluaic  ,  cinq  ;  a  Lamarque  . 
iTois  ;  à  SaintrjMacaire.,  trois  :  à  Langon  ,  trois;  à 
E^.istîc  ,  trois  ;  à  Lauguiran ,  nois. 

Vi.  Leur'caulionnement  sera  de  2000  Or. 

VIL  Pio'.isoirernent ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
po'.irvu  par  un  règlement  général  d'admiuistratioir 
publiqy.e  ,  les  droits  de  commission  et  courtage 
seropt  perçus  .  d'après  les  usages  locaux.  Le  tarif  en 
sera  dressé  dans  un  mois  ,  pourjout  délai  ,  par  le 
tribunal  de  commerce  ,  soumis  à  l'approbation  des 
minisnes  de  l'intérieur  et  des  finances  ,  et  affichés 
au  tribunal  de  commerce  et  à  la  bourse. 

VlîL  Les  aaens  de  change  et  courtiers  qui  seront 
nommés  .  n'entreront  en  fonctions  et  ne  seront 
tenus  à  verser  le  premier  terme  de  leur  cautionne- 
inens ,  d'arirès  le  règlement  du  29  germinal  der- 
nier qu'au' 1"  vendémiaire  prochain. 

IX.  Les  ministres  de  1  intérieur  et  des  finances 
sont  chargés  ,'  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul  ,  signé,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  seçretaired'élat  ,  signé  ,  H.   B.  Maret. 

Arrêté  du' mime  jour. 

Les  consuls  .de  la  république  ,  sur  le  rapport  du 
-ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'état  entendu  ,, 
arrêtent  : 

Art.  I''.  11  y  aura  une  bourse  de  commerce  dans 
la  ville  de  Carcassone  ,   département  de  TAude. 

II.  Le  nombre  des  agens  de  change  et  courtiers 
de  commerce  est  fixé  à  deux  qui  exerceront  cumu- 
lativement  les  deux  fonctions. 

III.  Leur  cautionnement  est  fixé  à  6000  fr. 

IV.  Provisoirement  et  jusqu'.à  ce  qu'il  y  ait  été 
pourvu  par  un  règlement  général  d'administration 
publicjue  ,  les  droits  de  commission  et  courtage  se- 
ront perçus  d'après  l'usage  local.  Le  tarif  en  sera 
dressé  dans  un  mois  ,  pour  tout  délai  ,  par  le  tri- 
bunal de  commerce  ,  soumis  à  l'approbation  des 
ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  ,  et  affiché 
au. tribunal  de  commerce  et  à  la  bourse. 

V.  Les  agens  de  change  et  courtiers  qui  seront 
nommés  ,  n'entreront  en  fonctions  et  ne  seront 
tenus  de  verser  le  premier  terme  de  leur  caution- 
nement ,  d'après  le  règlement  du  20  germinal  der- 
nier ,   qu'au  i^'' vendémiaire  prochain. 

VI.  Provisoirement  il  sera  assigné  un  local  pour 
la  tenue  de  la  bourse  dans  l'hôtel  de  la  Mairie. 

Le  préfet  de  l'Aude  et  la  régie  du  domaine  na- 
tional feront  connaître  quelle  est  la  valeur  esti- 
mative du  ci-devant  couvent  des  cordeliers  qu'il 
a'proposé  d'affecter  à  la  tenue  de  la  bourse  ,  pour  , 
sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  au  gouvernement , 
être  statué  ,  s  il  y  a  lieu ,  sur  l'aflectation  de  ce  local, 
dans  la  fûrme,prescrite  pour  les  réglemens  d'admi- 
nistration pubjique., 


Ml.  Les  ministres  de  l'iatcrieur  et  des  finances 
sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  ilu  présent  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
iîulletin  des  lois. 

Le   premier  consul  ,  signé  Bonaparte. 
Par  le   premier  consul ,  , 

Le  setrétaire  d'état  ,  signé  H.  B.   Maret. 

Autre  arrêté  du  mcme  jour. 

Xxi  consuls  de  la  République  ,  sur  le  rapport  du 
nnni>ile  de  l'intérieur  ,  le  conseil  -  d'état  entendu  , 
arvctcnt  : 

A.rt.  I''.  11  y  aura  une  bourse  de  commerce  dans 
la  commune  de  Dunk.ercjue. 

II.  Le  local  alîéclé  jusqu'à  ce  jour  à  la  tenue 
de  la  bourse  ,  conservera  sa  destination  ,  el  est  mis 
à  la  disposition  du  conmierce  deDunkerque. 

III.  Le  nombre  des  agens  de  change  et  courtiers 
ne  pourra  excéder  le  nombre  de  douze  ;  ils  exer- 
ceront cumulativement  les  mêmes  fonctions  ,  ainsi 
que  celles  de  courtiers  d'assurance, 

IV.  Leur  caudonnéœent  est  fixé  à  12,000  francs. 

V.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
pourvu  par  un  règlement  général  d'administration 
publique  ,  les  droits  de  commission  et  courtage 
seront  perçus  d'après  l'usage  local  :  le  tarif  en  sera 
dressé'  dans  un  mois  ,  pour  tout  délai ,  par  le  tri- 
bimal  de  commerce  ,  soumis  à  l'approbation  des 
ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  ,  et  affiché  a-a 
tribunal  de  commerce  et  à  la  bourse. 

VI.  Les  agens  de  change  et  courders  qui  seront 
nommés ,  n'enlrcrorlt  en  fonctions  et  ne  seront  tenus 
de  verser  le  premier  terme  de  leur  cautionnement, 
d'après  le  règlement  du  2g  germinal  dernier  ,  qu'au 
i'^' vendémiaire  prochain. 

VII.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances 
sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de 
l'exécution  du  préseirt  arrêté  ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Le  premier  consul ,  signé  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  ,   . 

Le  secrétaire  d'état  ,  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Arrêté  du  5  messidor  an  g. 

Les  consuls  de  la  Répubhque  ,  sur  Je  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  ,  le  conseil-d'état  entendu  , 
arrêtent  : 

Art.  l".  Il  se  tiendra  dans  la  commune  d"i'/,eures  , 
département  d'Indre  el  Loire ,  six  foires  chaque 
année  ,  savoir  ;  les  12  brumaire  ,  22  frimaire  , 
l"  floréal  ,  II  prairial  ,  4  messidor  et  i5  fructidor. 

II.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté  ,  qui  sera  insèréaii  Bùletin  des  lois. 
Le  premier  consul,  iijne,  Bonaparte. 

Par  le  premier  consul  , 

Le  secrétaire-d'état  .  signé  ,  H.  B.  Maret. 

Arr:té  du  9  messidor  an  9. 
Bonaparte  ,   premier  consul  de  la  République  , 
arrête  ce  qui  suit  : 

Pendant  l'absence  du  citoyenTalleyrand,  ministre 
des  relations  extérieures  ,  le  cit.  Gaillard  ,  garde  des 
archives  du  ministère  ,  sera  chargé  du  portefeuille 
de  ce  département. 

Le  prem-.er  consul  ,  signé  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  secfétaire-d'état ,  signé  B.  H.  Maret. 


MINISTERE     DE     LA    JUSTICE. 

Opérationsj_de.i    tribunaux    criminels  pendant   le  cours   de  Jloréal  an    g  ,   d'après   les 
renseigneviens  parvenus  au   ministère. 


Jugemens  de  condamnation  sur  afliaires  portées 
directement  devant  les  tribunaux  cri- 
minels   


Idem  d'acquittement. 


'    Jugemens  de  condamnation  sur  appel  de  polii 
correctionnelle  . ... .-.  .-'..■.■ 


tdem  d'acquittement. 


nombre    I  I         N    O    M   B    R 

des  [    PEINES    APPLiquÉES.    [ 


'   Mort 62 

I   Fers 170 

I  Réclusion. ...  3i 

I  Gêne i 

27Q        /     T^  '             ■  r 

'  -^     >   Détention..  . .  16 

Déportation.  .  3 
Emprisonnera, 

et  amendes.  72 


i37 
'4 


Total  des  jugemens ....'. |      51 


Emprisonnemens  et 
amendes. ...... 


Totaux  . 


467 


Affaires  restant  à  juger  au   i"'  prairial........      ggS 

Nombre  des  prévenus 2002 


S-    C     1     E     N     C     E     S. 

Traité  DE  MLCAM'M'i;  IlLemLiN  rA;;;r.  à  l'usa'-c 
de  l'Ecole  Poluechnitj'Lie  .  rti!i;c  d  :i|)rc-.  :•;,,  me- 
thoç'.es  de  R.  Prou-,  ,  l'un  d,,  i:: -.In' .  -s  a.'  r,.-t'e 
écoic  ,  et  dc-.iine  à  se:-\'ii  1  ;;,;,;..,:;,(  .i.u  a  .s.< 
Métauiciae  philosoiNii  nif  :  ji.;r  !..  ri,  ••;j:;cc:ur, 
rcpétiieur  d'nn::b  st*  a  "l'Ecole  i-ril- i.:-:.,;;,.i,c  :  <'i 
voln..;e   lu-S".      ■  ■  " 

A  Piivii,  thcï  Fucus.  i;br.il.e,  i;.f  d...  .\b,  ' 
thurins. 

L'auteur  de  cet  ouvrage  l'a  dédié  au  citoyen 
Laplace  ,  président  du  conseil  de  periccîriuuciri'cnl 
de  l'Ecole  Polytechnique  ,  et  auteur  de  h  M,  r^rnupif 
céleste,  u  Les  sciences  mathéraauques  ,  i.'ii-il. 
11  n'ont  jamais  été  aussi  généralement  cultivées 
n  en  France  que  depuis  plusieurs  années  :  la  consi- 
ii  délation  accordée  aux  savans  ,  les  besoins  de 
^1  la  guerre,  et  le  désir  de  la  gloire,  en  sont  sans 
u  dùule  les  principaux  motifs.  De  ce  concours  de- 
î)  vait  naturellement,  résulter  une  émidation  "utile 
!i  aux  progrès  des  sciences  ;  des  auteurs  distingués 
11  se  sont  même  occupés  particulièrement  ^des 
I!  théories  mathématiquei  les  plus  élémentaires  , 
>i  et  n'ont  pas  dédaigné  d'écrire  pour  l'instruction 
II  des  personnes  les  moins  instruites.  Lagrange  et 
!>  Laplace  à  l'école  normale  ;  .Monge  dans  la 
1)  stadstique  ;  Legendre.d.ans  sa  Géoniéirîe  ;  Lacroix 
)>  dans  ses  Elémens,  ont  perfectionné  l'instruction  , 
Il  et  ont  appris  à  asseoir  les  premiers  principes  de 
i>  mathématiques  sur  des   bases  solides. 

Il  L'Ecole  Polytechnique  a  été  un  motif  cons- 
II  tant  d'émulation  ,  et  cette  institution  dont  l'état 
11  -tire  une  partie  de  ses  soutiens  ,  a  dès  son  enfance 
II  rendu  des  services  marqués.  L'instruction  s'est 
11  perfectionnée  dans  cette  école  par  les  soins  des 
Il  instituteurs  qui  la  com.poscnt.  Lagrange,  Monge, 
II  Rrony ,  dans  les  cours  intéressans  qu'ils  y-  ont 
Il  faits  ,  ont  appris  à  traiter  d'une  manière  nouvelle 
Il  les  théories  analytiques  et  mécaniques.  Les  ou- 
II  vrages  que  ces  savans  ont  publiés  ,  sont  autant 
Il  de  modèles  d'éloquence  et  de  précision  ;  enfin  , 
11  Laplace  vient  de  s'assurer  l'immortalité  ,  et  la 
Il  Mécanique  céleste  assigne  à  son  auteur  un  rang 
Il  distingué  auprès  de  Descartes:  de  Newton  ti 
Il  d'Euler. 

C'est  en  ces  termes  que  le  citoyen  Fr.mcœur 
parle  des  hommes  célèbres  sous  la  direction  des- 
quels il  coucourt  à  linstruction  des  élevés  de 
l'Ecole  Polytechnique  :  ce  quil  a  conçu  d'utile, 
ce  qu'il  publie  d'intéressant ,  c'est  à  eux  que  ,  par 
une  modestie  digne  d'éloge  ,  et  compagne  insépa- 
rable du  vrai  talent  ,  il  semble  en  reporter  la  gloire. 

Mais  les  Mécaniques  analytiques  céleste  et  philoso- 
phique ne  sont  pas  des  traités  élémentaires  :  ils  ne 
sont  entendus  que  des  savans.  Un  ouvrage  qui  pût 
leur  servir  d'introduction  ,  et  qui  fût  l'objet  d'une 
étude  préliminaire  était  nécessaire.  C'est  de  ce 
trâyaif  que  le  citoyen  Francœur  s'est  chargé  ,  en- 
couragé par  les  suffrages  et  par  les  témoignages, 
d'estime  des  membres  du  conseil  de  perfectionne- 
ment établi  prés  l'Ecole  Polytechnique.  Ces  mem- 
bres ont  jugé  son  travail  très-utile  à  l'instruction  , 
ils  ont  manifesté  le  vœu  qu'il  fût  publié.  Sous  quels 
plus  dignes  auspices  un  ouvrage  de  cette  nature 
pouvait-il  paraître  ? 

Le  plan  suivi  par  l'auteur  est  celui  que  Prony  avait 
suivi  dans  ses  leçons  :  il  a  marché  sur  les  mêmes' 
traces  que  ce  savant ,  et  cependant  croit  pouvoir 
revendiquer  certaines  parties  qui  lui  sont  propres. 
Il  indique  les  sources  dans  lesquelles  il  a  puisé  , 
et  nomme  la  Mécanique  et  les  fonctions  analytiques 
de  la  Grange  ,  la  Mécanique  céleste  de  Laplace , 
l'Architecture  hydraulique  de  Prony  ,  les  Mémoires 
de  Legendre,  ctcn'tmVHydrauilynaînique  deBossut. 

Tels  sont  les  titres  cp.ri  servent  de  recoinmaiula- . 
don  à  cet  ouvrage,  et  qui  lui  assurent  un  degré 
d'estime  et  un  succès  égal  à  son  udlité.  Ces  titres 
sont  de  nature  à  dispenser  de  tout  éloge  ,  de 
toute  analyse.  Les  apprécier  serait  superllu  ,  les 
rappeler  doit  suffire. 

TIVOLI. 

La  deuxième  des  quatre  grandes  fêtes  ,  ou  fête  de 
/l/it.w'i/or  ,  aura  lieu  aujourd'hui  10. 

La  parure  du  jardin  ,  les  jeux  et  la  décoration  se- 
ront analogues  au  motif  de  cette  fête  dédiée  aux 
dames,  l  e  prix  d'une  course  de  bagues  faite  en  leur 
honneur  ,  en  bockeis  et  carricks ,  sur  le  modèle 
des  anciens  carrousels  ,  sera  un  médaillon  d'un 
riche  entourage  où  le  vainqueur  pourra  placer  le 
portrait  de  la  dame  de  ses  pensées.  Quatre  orchestres 
nombreux  feront  entendre  sans  cesse  une  agréable 
harmonie.  L'illumination  sera  sur  des  dessins  nou- 
veaux. On  remarquera  dans  une  rotonde  ,  que  l'on 
pourrait  appeler  la  galerie  des  célèbres  Françaises ,  le 
portrait  en  transparent  de  femmes  disdnguèes  par 
leur  beauté  et  par  leur  esprit.  Le  fcii  d'arUfice  ,  d'un 
genre  absolument  neuf,  s'exécutera  successivement 
sur  les  accessoires ,  sur  les  ornemens,  et  enfin  sur 
l'ensemble  d'une  vaste  décoration  ,  ofl'rant  la  vue  <lu 
temple  de  la  Beauté  placée  au  milieu  de  bosquets , 
jets  d'eau  ,  cascades  ,  etc. 

JVo/rt.  On  pourra  se  faire  inscrire  pour  la  course 
dont  les  répétitions  se  font  tous  les  soirs  aux  bureaux, 
rue  de  Clichi,  n°354,  où  l'on  verra  le  médaillon 
enrichi  de  diamans  ,  qui  sera  le  prix  annoncé. 

De    l'Imprimerie    de  H.    Agasse  ,   propriétaire   du 
Moniteur,   tue  des  Poitevins,  N".  i3. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


JV"  281. 


Pmnedi ,  1 1  messidor  an  g  de  la  République  française ,  U7ie  et  indivisible. 


Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  nos  soiiscripcrucs  ,  qui  dater  du  7  nivôi-e  an  li  ,  \i  Moniteur  est  le  seul  journal  officiel. 


E  X  T  E  R  I   t:  U  R. 

RUSSIE. 

Pétersboïirg ,  le  i" juin  (  1 2  prairial.  ) 

La  réception  des  proclamations  du  22  avril  ,  par 
lesquelles  le  nouvel  empereur  maintient  et  coutirme, 
dans  toute  leur  force ,  les  lettres-patentes  données 
en  1785  à  la  noblesse  et  à  la  bourgeoisie  par  l'impé- 
ratrice Catherine-la-Grande ,  a  été,  dans  diverses 
villes  de  l'Empire  russe ,  l'occasion  de  grandes  ré- 
jouissances publiques.  Nous  transcrirons  ici  ce  que 
h  gazette  de  Saint-Pétersbourg  ,  du  t"  juin ,  rap- 
porte de- la  fête  qui  a  eu  lieu,  à  ce  sujet,  dans  la 
ville  d'Archangel. 

Les  habitans  d'Archangel ,  à  la  réception  des  gra- 
cieux manifestes  du  22  avril  dernier,  ont  célébré  leur 
joie  de  la  manière  suivante  : 

■  i  Le  très-saint  évêque  ApoUos  et  son  ckrgé  , 
l'état-major  militaire  ,  le  goavemeUT  civil  et  tous  les 
Ibnctionnaires  se  sont  rassemblés  dans  la  cathédi-ale  : 
après  l'office  divin  ,  on  a  adressé  à  Dieu  des  actions 
de  grâces  -,  on  s'est  ensuite  rendu  dans  une  des  salles 
de  Thotel-de-ville  ,  et  là  ,  le  procureur  du  Gouver- 
nement a  prononcé  le  discours  suivant  : 

Il  Le  Tout-Puissant  a  accordé  à  la  Russie  le  bien- 
fesant  Alexandre  Pav.iov.itch,  doué  de  toulcs  les 
vertus ,  et  disposé  à  répandre  sur  nous  la  lélicité  dont 
la  Russie  a  joui  sous  le  règne  de  Catherine-la-Grande  : 
il  suit  en  tout  la  route  glorieuse  qu'elle  a  parcourue  ; 
il  met  son  bonheur  à  faire  le  nôtre  ;  il  est  le  restau- 
rateur des  lois  sages  que  'Cadierine  a  écrites  elle- 
même  ;  il  consolide  notre  prospérité  et  nous  donne 
une  nouvelle  vie  -,  enfin  ,  il  rempUt  les  cœurs  de 
la  douce  espérance  que  les  maux,  qui  toujours  as- 
sie'ient  l'humanité  ,  seront  désormais  neutralisés  par 
l'heureuse  providence  du  monarque.  En  réjouissance 
du  règne  fortuné  de  notre  bien  -  aimé  seigneur 
Alexandre  Pawlowitch,  appliquons-  nous  à  suivre 
l'exemple  que  ses  venus  nous  donnent,  et,  en  re- 
doublant de  zèle  dans  l'acquittement  de  nos  devoirs . 
méritons,  conservons  le  bonheur  et  la  tranquillité 
que  sa  sollicitude  paternelle  nous  piocure.  d 

Après  ce  discours,  le  chef  de  la  bourgeoisie  a  in- 
',vité  l'assemblée  à  se  mettre  à  table  :  pendant  le  repas 
on  a  bu  à  la  santé  de  l'empereur  ,  et  on  a  chanté  l'in- 
vocation suivante  : 

Cl  Russie  !  adresse  tes  vœux  au  ciel ,  et  prie  avec 
•ferveur  pour  la  prospérité  du  règne  d'Alexandre  ! 
-Dieu  !  du  haut  de  ta  grandeur ,  jette  un  regard  sur 
■nous  ;  exauce  la  prière  de  tes  serviteurs;  prolonge  la 
vie  de  ce  même  Alexandre  que  tu  as  envoyé  pour  le 
■■bonheur  des  Russes  ,  et  orne  sa  grandeur  de  jours 
4ieureux.  11 

Cette  cérémonie  s'est  terminée  par  de  nouveaux 
rcmcrcîmens  à  la  Divinité  :  de   nombreuses   accla- 
mations  ont  manifesté  la  joie  vive   que  le  peiiple 
-ressent  de   l'avènement  du  notjvel  empereur  à  la 
couronne  :  les  cloches  de  la  cathédrale  ont  été  mises 
en  branle  ,  et  le  soir  toute  la  ville  a  été  illuminée. 
Du  2  juin  (  l3  prairial.  ) 
L'empereur  vient  de  rétablir  dans  leurs  grades  les 
comtes  de  Saint-Priest ,  qui ,  tous  deux  ,  avaient  éié 
disgraciés  par  Paul  \".  après  avoir  servi  dans  le  ré^ 
giment  des  gardes  de  Semano-iv  ,  l'un  comme  capi- 
taine ,  et  l'autre  comme  enseigne. 

Le  major  Rostein  ,  exilé  et  détenu  à  NoUnskoi 
pour  s'être  Hvré  au  jeu  ,  contre  les  ordres  du  pré^ 
cèdent  empereur,  vient  d'être  rappelé  sur  les  ins- 
tantes soUicitadons  de  sa  femme  ,  mais  à  condition 
que  celle-ci  obtiendra  de  son  mari  un  billet  par 
lequel  il  s'engage  à  renoncer  à  tout  jeu  de  hasard. 

■ —  Sur  la  représentation  de  S.  A.  L  Constantin 
Paulowitch  ,  inspecteur-général,  S.  M.  I.  a  témoi- 
gné sa  satisfaction  au  chef  du  régiment  des  cuirassiers 
de  la  garde  ,  et  à  tous  les  commandans  d'escadron  , 
sur  l'ordre  parfait  et  la  bonne  tenue  qu'ils  ont  étabhe 
dans  ce  corps. 

Le  contre  -  amiral  de  la  flotte  de  ligne  de  la  Bal- 
tique ,  Tschitschagow ,  est  nommé  pour  être  à  la 
suite  de  S.  M.  L 

Cours  du  change  du  3i  mai. 
Valeur  du  rouble  (  en  papier  )  sur  Paris  52,53  sols. 
Londres ,  28  f  pence.  — -  Vienne  ,  70. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  \ 5  juin  (  26  prairial.  ) 

Le  lord  Minto  a  reçu  ,  le  il.  par  un  couricr 
de  lord  Elgin  ,  des  nouvelles  tfEgypte  ;  iruiis  il 
n  en  a  pas  encore  donné  connaissance  à  notre  cour, 
i  circule  dans  le  public  des  bruits  fort  dcsjvau- 
rageux  à  l'armée  anglaise  ;  ils  sont  fondes  sur  des 
lettres  pardculieies  de  Trieste  ,  qui  disent  qu'elle  a 


essuyé  ,  dans  les  premiers  jours  de  înai  ,  un  échec 
considérable  dans  une  attaque  contre  la  position 
des  Français  à  Rhamanié. 

(  Extrait  du   Publiciite.  ) 

Nuremberg  ,   ig  juin  '  3o  prairial.  ) 

Un  maître  potier  de  cette-i'ville  avait  un  procès 
qui  lui  coûtait  beaucoup  d'argent.  Intéressé  à  le  iane 
finir .  il  pressait  son  procure'ur  de  lui  remettre  des 
pièces  importantes,  et  n'éprouvait  jamais  tjue  des 
refus.  Un  j^our  de  la  semaine  dernière  .  il  entra 
dans  son  cabinet,  et  lui  demanda,  pour  la  ving- 
tième fois  ,  ses  pièces.  Il  fut  encore  refusé.  Alors  . 
tirant  de  sa  poche  un  couteau  de  cuisine  ,  il  le  lui 
plongea  tout  entier  dans  le  cœur  ;  et  cela  ,  avec  un 
tel  sang- froid,  qu'après  avoir  pris  ce  qtii  lui  con- 
venait, il  sortit  ,  et  rencontrant  la  femme  du 
défunt ,  il  la  salua  comme  de  coutume.  Les  crimes 
sont  fort  rares  dans  ce  pays  ;' c'est  pourquoi  celui-ci 
a  fait  beaucoup  de  sensation. 

—  Il  est  tombé ,  le  10  juin,  dans  les  environs 
de  Stockach ,  une  si  forte  averse ,  que  les  torrens  de 
la  montagne  ,  grossis  tout-à-coup  par  elle  ,  ont 
entraîné  les  terres  du  champ  où-.se  donna  la  bataille 
de  ce  nom  ,  en  1799  ,  ^^  dépbuvert  les  cadavres 
des  guerriers  morts  à  cette  battaille  ,  ce  qui  offrit , 
pendant  deux  jours  ,  un  spectacle  déplorable  ,  et 
d'autant  plus  affreux,  qu'on  n'osait  pas  en  appro- 
cher de  peur  de  la  peste.  Ce  ne  fut  qu'avec  peine 
qu'on  détermina  les  fossoyeurs,  à  recouvrir  de  terre 
ces  tristes  débris  de  l'humanité. 

Manheim ,  Ze  24  juin  [  5  messidor.  ) 

Hier  soir  ,  les  conseillers  d'Etat  Redon  et  Jolivet 
arrivèrent  ici  avec  d'autres  personnes  de  leur  famille 
ou  de  leur  suite  ,  venant  de  Darmstadt  ,  où  ils 
avaient  reçu  l'accueil  le  plus  distingué  du  landgrave  . 
qui  leur  a  donné  un  dmer  splendide.  Ce  matin  ,  le 
citojen  Redon  est  parti  pour  Landau.  Le  citoyen 
Jolivet  est  allé  ,  dans  la  matinée  ,  voir  les  jardins  de 
Schwitzingen,  où,  par  ordre  du  gouvernement ,  on 
a  fait  jouer  les  eaux  pour  lui.  Il  est  parti  ce  soir  pour 
■Worms ,  d'où  il  retournera  à  Mayence.  On  dit  que 
l'objet  de  la  mission  du  citoyen  Redon  est  de  prendre 
un  état  exact  des  approvisionnemens  en  tout  genre 
qui  se  trouvent  dans  les  villes  fronderes  de  la  répu- 
blique ;  il  a  déjà  visité  celles  de  la  Hollande  ,  et  fi- 
nira sa  tournée  par  celles  de  la  Suisse.  Il  se  propose 
d'être  rendu  à  Paris  pour  le  14  juillet. 

Hambourg ,   le  i3  juin  [  25  prairial.  ) 

M.  DE  SCHULZ ,  ministre  de  Prusse  ,  résidant  à 
Hambourg  ,  vient  de  pubher  une  adresse  à  ceux 
de  ses  compatriotes  qui  se  trouvent  ici  ,  pour  les 
inviter  à  témoigner,  par  des  actes  de  bienfaisance  , 
la  part  quils  prennent  au  sort  déplorable  des  ha- 
bitans de  Zedenick ,  dont  l'incendie  les  a  réduits 
à  la  plus  affreuse  misère. 

—  Les  négocians  de  cette  ville  ont  reçu  de  leurs 
correspondans  anglais  l'ordre  de  vendre  à  tout  prix 
les  marchandises  déposées  chez  eux  ,  particulière- 
ment les  sucres.  Il  est  probable  que  f  arrivée  pro- 
chaine erl  Angleterre  de  la  flotte  des  Indes  occi- 
dentales ,  qui  apporte  une  immense  quandté  de 
sucre  ,  a  motivé  les  ordres  des  négocians  anglais 
qui  prévoient  une  baisse  dans  cette  denrée. 

PORTUGAL. 

Extrait  d\tne  lettre  d'un  négociant  anglais , 
à  un  négociant  de  Liverpool. 

Me  voilà  au  moment  d'aller  vous  rejoindre.  Je 
quitterai  avec  quelques  regrets  ma  belle  retraite  de 
Cintra.  (  Village  à  sept  lieues  de  Lisbonne.  )  La 
maison  de  campagne  cjue  j'avais  louée  était  située 
dans  un  jardin  planté  de  citroniers  ,  et  dont 
l'étendue  était  d-uii  demi-arpent  ;  le  fruit  que  l'on 
recueille  dans  ce  jardin  rapporte  ordinairement 
20  moidores  ;  mais  cette  année  la  sécheresse  a  ré- 
duit ce  revenu  à  la  moitié.  Vous  pouvez  ,  d'après 
cela ,  jui:,er  que  les  jardins  à  fruit  de  ce  pays 
sont  infiniment  prodtictils  ;  mais  aussi  demandent- 
ils  beaucoup  plus  de  soins  que  ceux  d'Angle- 
terre. On  ne  les  laisse  jamais  manqtier  d'eau  ;  il 
y  a  dans  chaque  jardin  un  grand  réservoir  qui 
iournif  à  des  canaux  qui  vont  arroser  le  pied  de 
chaque  arbre  autour  duquel  on  a  soinde  creuser 
la  t:rre  à  cet  eHet.  Les  feuilles  sèches  qni  tombent , 
S-  mêlant  plus  prompiement  avec  cette  terre  ,  for- 
luent  un  luniler  sans  cesse  renouvelle. 

Les  journées  des  ouvriers  se  paient  18  pences 
(  environ  36  sn|s  tournois)  ,  et  on  leur  donne  du 
\'u\  l.c  pain  est  presqu'aussi  cher  qu'en  Angleierre; 
tous  Ijs  autres  comestibles  le  sont  davantage  ,  parce 
que  ,  pour  la  plupart ,  ils  sont  très-rares  .  mais  prin- 
ciinlemcnt  parce  qu  on  paie  en  papier-monnaie, 
sur  leiiUvi  les  marchands     et  les  courtiers  font  un 


agio.  Ainsi  le  prix  du  vin  a  haussé  en  Portugal  , 
en  raison  des  taxes  établies  en  Angleterre  sur  cet 
o'ojet.  Le  gouvernement  portugais  a  cUt  :  Puisque 
les  Anglais  mettent  sur  le  vin  de  si  fortes  imposi- 
tions,  il  faut  que  nous  en  metdfjns  aussi.  Leur 
taxe  est  de  36  schellings  sur  une  pipe  de  vin.  Les 
marchands  d  Oporto  ,  de  leur  côté  ,  pensent  que 
celui  qui  paie  une  pipe  de  vin  -jb  liv.  sterl.,  ne  se 
rebutera  point  parce  qu'on  lui  en  demandera  80  ; 
ils  augmentent  en  conséquence  leur  vin  de  5  liv. 
sterl.  par  pipe.  Les  droits  d'accise  sont  donc  cause 
que  l'exportation  du  vin  augmente  considérable- 
ment ,  parce  qu'il  devient  trop  cher  pour  l'usage 
des  gens  du  pays;  ce  qui  n'empêche  certainement 
pas  qu'il  ne  s'en  fasse  une  très-grande  quantité. 

Les  poursuites  par  corps  des  débiteurs  n'ont  pas 
lieu  en  Portugal.  Lorsque  les  créancier-;  d'un  ban- 
queroutier forment  une  union ,  si  celui-ci  fait 
1  abandon  de  ses  biens  à  la  justice,  on  lui  en 
laisse  dix  pour  cent  ;  mais  le  tribunal  qui  pro- 
nonce sur  ces  sortes  d'affaires  ,  n  a  jamais  rien 
donné  aux  créanciers  ;  on  prétend  que  cet  argent 
doit  être  employé  à  l'éclairage  et  à  la  propreté 
des  rues  ;  mais  on  n'y  voit  encore  ni  lanternes  , 
ni  balayeurs. 

Jusqu'à  présent  les  mines  du  Brésil  avaient  été  la 
source  des  principaux  revenus  de  I  Etat  ;  m.ais  ces 
mines  sont  presque  épuisées,  et  rendent  à  peine  le 
di-;iieme  de  ce  quelles  fournissêient  autrefois. 

Je  ne  passerai  pas  sous  silence  la  manière  dont  on 
recrute  pour  larniée.  Il  y  a  peu  de  teras  que  le  do- 
mestique d'une  dame  anglaise  fut  pris  pour  soldat , 
etjetté  avec  une  vingtaine  d'autres  dans  une  Jirison 
où  ils  n'avaient  d  autres  aliraens  que  ceux  que  leurs 
parens  leur  apportaient,  ou  quils  mendiaient  à 
travers  les  barreaux  de  leur  prison.  On  les  con- 
duisit ensuite ,  les  menottes  aux  mains  ,  à  leur 
régiment. 

H  est  sût  que  les  Portugais  se  rendent  peu-à-peu 
maîtres  de  leur  propre  commerce  .  qui  jusqu'à  pré- 
sent avait  été  absolument  livré  à  nos  compatriotes. 
Les  relations  que  leurs  soldats  et  leurs  matelots 
ont  avec  les  Anglais  ,  leur  ont  fait  déposer  'une 
parue  de  leur  grossière  enveloppe.  Le  nombre  des 
moines  diminue  ,  ce  qui -ne  prouve  pas  qt}e  l'amour 
de  l'oisiveté  et  la  superstition  s  affaiblissent  ;  mais 
les  monastères  ne  sont  plus  assez  riches  pour  four- 
nir à  l'entretien  d  un  aussi  grand  nombre  de  sujets 
qu'autrefois.  Assez  souvent  les  moines  s'échappent 
de  leur  retraite  ,  et  sont  poursuivis  par  les  soldats 
de  Dieu  et  de  la  sainte  Vierge.  Dernièrement ,  on 
en  trouva  un  dans  un  jardin  où  il  s'était  réfugié; 
il  gagnait  sa  vie  par  son  travail  et  jouissait  du 
bonheur  d'être  hbre.  Les  prêtres  ne  se  contentent 
pas  de  tromper  le  peuple  ;  ils  paraissent  prendre 
un  grand  plaisir  à  se  moquer  de  sa  crédulité.  Lors- 
que le  dernier  roi  était  au  lit  de  la  mort,  on  fît 
porter  dans  son  appartement  toutes  les  images  des 
saints  qui  sont  renommés  par  quelque  miracle  : 
on  plaça  même  S.  George  dans  son  lit  à  ses  côtés, 
ce  qui  n'empêcha  pas  le  pauvre  prince  de  mourir. 
Les  moines  ont  cependant  un  genre  d'utilité  ;  ils 
sont  plus  indulgens  pour  leurs  fermiers  que  les  au- 
tres propriétaires  ,  et  leurs  tencs  sont  les  seules  qui 
soient  bien  cultivées. 

Ce  qui  ruine  le  Portugal  et  l'Espagne  ,  c'est  la 
coutume  qu'ont  les  gens  riches  de  ces  deux  pays  , 
de  s'entasser  dans  les  villes  capitales .  d'y  dépenser 
jusquà  leur  dernier  écu.  de  pressurer  leurs  vassaux 
avec  une  extrême  rigueur  ,  et  de  ne  point  payer 
leurs   dettes. 

Les  grandes  routes  sont  très-mauvaises  en  Por- 
tugal, et  il  serait  diihcile  de  les  rendre  meilleures. 
En  hiver  ,  les  pluies  violentes  entraînent  avec  elles 
toute  la  terre  et  la  partie  même  du  gravier  ,  et 
laissent  ainsi  les  grosses  pierres  à  découvert.  Dans 
l'été  ,  au  contraire  ,  le  soleil  dessèche  les  grandes 
routes  ,  et  le  vent  en  enlevé  la  terre  devenue 
poussière  ;  de  sorte  que  les  pierres  sont  encore 
tout  ce  qui  reste.  On  voyage  en  conséquence  peu 
et  lentement  ,  ce  qui  fait  que  les  auberges  sont 
misérables. 

On  ne  trouve  point  de  libraires  dans  les  villes 
de  l'intérieur  ,  et  personne  ne  s'y  occupe  de  litté- 
rature ;  le  bonheur  des  Portugais  est  de  ne  faire 
absolument  rien.  Les  plaisirs  des  gens  du  peuple 
consistent  à  regarder  ce  qui  se  passe  dans  les  rues  , 
et  à  pouvoir  payer  qtielqu'un  pour  leur  ôter  la  ver- 
mine qui  les  ronge  ,  etc.  etc. 

REPUBLIQ^UE    CISALPINE, 

Milan,  le  i  3  juin    24.  prairial.) 

Le  général   en  chef  .Moncev  a  publié  la  procla- 
mation suivante  ,  peur  luiiiier   la   circulation   des 
marchandises  dans  i'iniéri'jur  de  noire  République  , 
attendu  les  em|"iecheraens  qu  éprouve  le  commerce 
I  dans  la  liûre  circulation  des  objets  d'inTiustrie  qui 
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î  aliment&nV ,  et  vu  les  plaintes  quî  sont  portées 
joiuneiicmeDt  tontrc  quelques  autorités  qui  assu- 
jeuissciit  Ici  iDaicliandisss  à  des  inspections  et  auto- 
risations de  transit ,  et  même  à  des  contributions 
ctran'»eres  auK  droits  et  tarifs  de  la  finance  du  gou- 
vernenrent  cisalpin  ; 

Il  "Considérant  cjue  cette  extension  d'autorité, 
quel  que  soit  le  prétexte  d'ordre  dont  elle  se  cou- 
vre ,  est  une  \iolation  des  principes  de  la  liberté  du 
cOmnicrce  ;  et  que  ,  tandis  qu'elle  déconcerte  l'in- 
dustrie et  erapéclie  les  commerçans  de  s'abandonner 
à  leurs  spéculations  ,  elle  tarit  en  même  tems  les  ca- 
naux des  revenus  publics  sur  lesquels  est  assise  la 
soldée  de  l'armée  ,  détermine  : 

))  Art.  I'^  La  libre  circulation  des  marchandises  , 
de  ciuelque  nature'  qu'elles  soient  ,  et  dans  toute 
l'étendue  de  la  République  cisalpine  ,  n'est  point 
sujette  à  la  surveillance  militaire. 

i:  11.  Il  est  expressément  défendu  à  toute  auto- 
riité  militaire  de  s'arroger  un  droit  d'inspection  ou 
de  contribution  sur  les  objets  d'industrie  en  circu- 
hlion  ;  seulement ,  il  leur  est  ordonné  de  se  prêter 
à  tonte  demande  qui  leur  sera  légalement  faite  pour 
protéser  dans  leur  suiveliiance  les  agens  des  douanes 
cisalpines  contre  le  passage  des  marchandises  prohi- 
bées ,  ou  contre  le  refus  des  droits  légitimes  établis 
par  les  réglemens  de  finance.  A  cela  se  borne  l'ac- 
tion de  la  force  armée  et  de  ceux  qui  en  sont  dépo- 
sitaires. 

)!  III.  On  ne  déroge  point ,  par  les  présentes  dis- 
positions ,  à  celles  prescrites  par  les  ordres  généraux 
de  l'armée  ,  relativement  à  la  police  de  l'importadon 
ou  de  réexportation  des  grains  ;  au  contraire  ,  ces 
ordres  sent  maintenus  en  vigueur  et  renouvelés  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

I)  W.  Les  généraux  sont  invités  à  tenir  la  main  à 
l'exécution  clu  présent  décret,  qui  sera  imprimé 
dans  les  deux  langues  ,  publié  et  transmis  arl  ministre 
extraordinaire  français  auprès  du  gouvernement  ci- 
salpin, et  au  comité  de  ce  gouvernement ,  pour  être 
envoyé  à  toutes   les  autorités  civiles  ,  et  sera  mis  à 


l'ordre  du  jour  de  1  armée.  : 


MONCK. 


Bu  i3.  La  consulta  a  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement pour  10  millions  de  biens  nationaux ,  qui 
iont  uniquement  destinés  à  l'entreden  des  troupes 
dans  les  mois  de  prairial  et  de  messidor  ,  et  aux  dé- 
penses qu'on  lera  pour  fortifier  les  places  Irontieres 
dans  le  courant  de  cette  année.  Le  gouvernement 
aliénera  ces  biens  de  la  manière  qu'il  croira  la  plus 
convenable ,  et  en  rendra  compte  dans  la  première 
décade  de  thermidor.  La  consulta  a  supprimé  par  la 
même  loi ,  la  direction  centrale  des  biens  nationaux. 

Du  iSjuiii  {  ig prairial.  ) 

Le  gouvernement  avait  choisi  le  jour  du  27  prai- 
rial pour  poser  la  première  pierre  de  la  porte 
Marengo  ,  et  célébrer  fanniversalre  de  la  fameuse 
bataille  de  ce  nom. 

Le  27  ,  à  la  pointe  du  jour.,  une  salve  d'artillerie 
annonça  la  solemnité.  A  dix  heures  du  matin  ,  le 
gouvernement  ,  accompagné  de  ses  ministres  ,  du 
secrétaire  -  général ,  du  ministre  extraordinaire  du 
gouvernement  français,  du  commandant  par  intérim 
de  l'armée  française",  ainsi  que  tous  les  membres  de 
l'état-major  et  du  corps  diplomatique  ,  se  réunit 
dans  la  grande  salle  du  palais  national.  A  onze 
heures  ,  le  cortège  se  rendit  à  pied  à  la  porte  Ma- 
rengo ,  escorte  parles  troupes  françaises  ,  et  par  la 
garâe  nationale  ;  une  décharge  d'artillerie  annonça 
son  arrivée.  Dans  l'espace  entre  le  pavillon  et  la 
porte  Marengo,  s'élevait,  sur  un  grand  piédestal 
orné  de  trophées  ,  une  statue  colossale  ,  représentant 
la 'victoire  ,  qui  avait  une  main  appuyée  sur  un  large 
bouclier ,  sur  lequel  était  écrit  le  nom  du  vainqueur 
de  Marengo.  A  coté  de  ce  monument,  onvoyait 
deux  cokmnes  ,  dont  une  consacrée  au  général 
Bcrthier  ,  aujourcfhui  ministre  de  la  guerre  ,  et 
l'autre  zrù  général  'Desajx. 

Après  que  le  citoyen  Sommariva  ,  président  du 
comité  de  gouvernement ,  eut  prononce  un  discours 
auquel  répondit  le  général  Moncey  .  on  posa  la  pre 
miere  pierre  tie  la  nouvelle  porte.  La  cérémonie  se 
termina  par  plusieurs  salves  d'artillerie. 

ANGLETERRE. 

Londres,  'ij  juin  [S  messidor.] 
Cours   des   effets   publics. 
Aujourd'hui  à  une  heure. 
Trois  pour  |-  consolidés ,  62  1 62  pour  leur  ouver- 
ture. —  Trois  pour  f  réduites  ,  &o^l.  —  Omnium , 
9  +  '"• 
Chambre  des  pairs.  — Séance  du  i/^juin  (5  messidor.) 

Neuf  bills ,  entr'autres  celui  d'abolition  [indemnité 
bill) ,  reçoivent  la  sanction  royale  par  commission  ; 
après  quoi  la  chambre  s'ajourne. 

Chambre  des  communes.  — Séance  du  mîmejour. 

La  cour  de  l'amirauté  transmet  à  la  chambre  un 
état  des  bâtimens  neutres  capturés  et  conduits  dans 
les  ports  de  la  Grande-Bretagne  ,  depuis  le  3o  dé- 
cembre 1796  jusqu'au  19  février  iSoi. 

Sur  la  motion  de  M.  Vansiltart^  il  est  mis  sous  les 
yeux  de  la  chambre  un  état  de  la  valeur  de  toutes 
les  productions  étrangères  exportées  ou  importées 
pendant  les  deux  dernières  anliées. 


La  chambre  ,  sur  la  modon  du  même  membre  , 
ordonne  qu  il  lui  sera  présenté  un  état  du  nombre 
des  bàlimens  ,  et  des  marins  employés  à  la  naviga- 
tion marchande  depuis  1/83  jusqu'en  17S8. 

Le  secrétaire  de  la  guerre  demande  qu'on  dépose 
sur  le  bureau  le  sepdeme  rapport  du  comité  ,  relatif 
à  la  clierté  des  subsistances;  accordé,  et  arrêté  en 
.menie  tems  qu'il  sera  imprimé. 

La  troisième  lecture  du  bill  d'ûliolilion  ,  pour  l'Ir- 
lande ,  a  lieu  après  quelques  débats. 

Toutes  les  résohuions  du  comité ,  relatives  aux 
finances  (.le  l'Inde  ,  sont  lues ,  et  donnent  lieu  à  une 
discitssion  ,  dans  laquelle  M.  Jones  prétend  que  la 
dette  de  la  compagnie  ne  s'élève  pas  à  moins  de 
■20  millions  sterl.  La  chambre  finit  par  approuver  les 
résolutions. 

M.  Wiiberforce  avait  annoncé  ,  dans  la  séance  de 
la  veille  ,  qu'il  reproduirait ,  dans  la  session  pro- 
chaine ,  sa  monon  concernant  l'esclavage  des  noirs. 

Le  général  Walpole  ,  absent  lors  de  cette  décla- 
raiàon  ,  demande  à  quelle  époque  de  la  session 
l'honorable  membre  ,  M.  'Wilberforce  ,  se  propose 
de  reproduire  sa  motion  ;  point  de  réponse.  La 
chambre  s'ajourne. 

Chambre  des  pa\rs.  —  Séance  du  25  juin. 

L.\  chambre  arrête  qu'il  sera  proposé  une  con- 
férence avec  les  communes  ,  en  explication  de 
l'amendement  important  apporté  par  elle  dans  le 
bill  relatif  aux  débiteurs  insolvables., 

Leurs  seigneuries  ,  d'après  l'ordre  du  jour  ,  s'oc- 
cupent du  bill  de  divorce  de  mistriss  Creyve  ;  audi- 
tion faite  de  son  conseil  et  de  ses  témoins  appelés  , 
elles  ajournent  à  demain  la  discussion  du  bill. 

Chambre  des  communes.  —  Séance  du  même  jour. 

La  chambre  reçoit  tin  message  des  lo^ds  ,  pro- 
posant une  conférence  pour  le  lendemain  ;  la  fham- 
bre  répond  par  up  autre  message  ,  qu'elle  l'accepte 
volontiers. 

On  lit  pour  la  troisième  fois  le  projet  du  bill  con- 
cernant la  pêcherie  de  Terre-Neuve. 

Sur  la  motion  de  M.  Bragge ,  la  discussion  des 
résolutions  de  finance  ,  présentées  par  le  chancelier 
de  l'échiquier  et  M.  Tierney  ,  est  réarjournée  au  2g 
(  10  messidor.  ) 

Chambre  des  pairs.  —  Séance  du  26  juin. 

Nouvel  ajournement  du  bill  en  demande  de 
divorce  pour  mistriss  Crewe.  Les  débats  ont  lieu 
entre  le  lord  chancelier  et  le  duc  de  Clarcnce. 

Deuxième  lecture  du  bill  relatif  à  la  résidence 
du  clergé. 

Chambre  des  communes.  —  Séance  du  mîmejour. 

La  chambre  députe  vers  celle  des  pairs  le  secré- 
taire de  la  gueire  ,  MM.  Steel  ,  Tierney  et  plu- 
sieurs autres  de  ses  membres  ,  pour  la  conférence 
proposée   et  convenue. 

M.  Robson  se  plaint  qu'on  n'ait  pas  encore 
produit  l'état  demandé  le  28  mai  dernier  par 
la  chambre ,  de  toutes  les  sommes  transmises  en 
forme  d'emprunt  ou  de  subsides  à  diverses  puis- 
sances du  continent ,  depuis  le  commencement  de 
la  guerre  jusqu'à  l'époque  présente.  Il  demande 
que  l'on  désigne  la  personne  ,  ou  les  personnes 
chargées  de   l'apport  de  ces   papiers. 

Suit  un  assez  vif  débat ,  qui  se  termine  par  le 
retrait  de  la  motion  de  M.  Robson. 

Le  Chancelier  de  l'échiquier  propose  ensuite  la 
seconde  lecture  du  bill  d'abolition  pour  l'Irlande  ; 
elle  a  lieu  sans  opposition. 

—  S.  M.  s'est  rendue  avant-hier  madn  du  palais 
de  Kew  à  celui  de  la  reine  (  Bpckingham-House  ) , 
et  a'tenu  un  conseil  de  ses  ministres. 

—  Le  gouvernement  français  a  accordé  des  passe- 
poT-ts  pour  les  vaisseaux  de  S.  M.  l'Inve\tigator , 
capitair.e  Flinders  ,  qui  est  sur  le  point  d'appareiller 
pour  aller  faire  des  découvertes  dans  la  mer  du 
Sud,  et  pour  ta  Lady-Nelson  ,  commandée  par  le 
lieutenant  Grant ,  qui  accompagnera  t'Investigotor 
dans  SCS  recherches  le  long  des  côtes  de  la  Nouvelle- 
Galles. 

—  Tous  les  bâtimens  qui  se  trouvent  dans  le 
port  de  Pl',moinh  ,  prêts  à  prendre  la  mer  ,  ont  eu 
ordre  de  l'amirauté  ,    d'appareiller. 

—  Des  avis  reçus  de  la  grande  flotte  ,  annoncent 
que  celle  combinée  des  Français  et  des  Espagnols , 
consistant  en  vingi-un  vi-iisseatix  de  ligne  ,  n'était 
plus  mouillée  (pie  sur  une  seule  ancre  dans  la  rade 
extérieure  de  Brest. 

—  Le  bruit  se  répand  depuis  trois  jours ,  mais 
sans  qu'on  le  garantisse ,  que  le  gouvernement  a 
donné  ordre  de  suspendre  l'exécution  des  contrats 
passés,  pour  l'approvisionnement  de  la  marine. 

—  On  mande  de  Plymouth  qu'il  y  est  entré,  le  25 
au  soir  (  6  messidor  ),  le  cutter  frété  et  armé  te 
Saiift ,  appoviaut  d'Egypte  des  dépêches,  qui  ont 
été  aussitôt  (lesccntlucs  à  terre.  On  ajoute  qti'elles 
ne  contieiment  rien  d  important.  La  frégate  la  Santa- 
Murgarita  ,  de  3() ,  était  arrivée  la  veille  de  Minor- 
que  ,  apportant  pareillement  des  dépêches. 

—  Les  ordres  ont  clé  donnés  pour  le  départ  , 
lundi  prochain  2g  ,  de  leurs  majestés  et  cinq  prin- 
cesses ,  qui  s'arrêteront  à  Cuffnells  ,  établissement 


de  l'écuver  Georges  Rose  ,  situé  dans  la  Nouvelle- 
Forêt  ,  comté  de  Hamp.  On  conclut  de  cet  ordre  , 
que  S.  M.  ne  prorogera  pas  en  personne  le  par- 
lement. 

[ExtT.  du  Travell ,  du  MorningChron.  et  du  Sun.) 

INTÉRIEUR, 

Monl-di-Manan  .  le  i"  mcssidur. 

Dans  la  séance  de  la  société  d';!griculiurc  ,  tenue 
hier,  le  citO)en  Alexandre  ,  pharmacien  ,  a  fait  un 
rapport  sur  les  expériences  auxquelles  il  a  soumis 
la  pistache  de  terre  (  t'arachys  hypogéa  de  Linnie  ] 
connue  aussi  sous  le  nom  A'arachyde.,  et  en  Espagne 
sous  celui  Me  Cacahouète.  Cette  plante  précieuse  se 
cultive  depuis  peu  de  tems  ,  à 'Valence  en  Espagne; 
et  si  elle  réussit  parfaitement  dans'  nos  terreins  sa- 
blonneux ,  nous  en  devrons  le  bienfait  au  citoyen 
Lucien  Bonaparte  ,  ambassadeur  de  la  République  à 
Madrid ,  ijui  ,  sur  la  demande  du  préfet ,  s'est 
empressé  de  lui  faire  un  envoi  de  graines  assez 
considérable. 

Le  cit,  Alexandre  en  a  extrait  de  l'huile  superfine , 
d'une  qualité  qui  rivalisera  avec  celle  de  l'huile 
d'olive.  Cette  huile  ,  combinée  avec  la  soude  ,  a 
produit  du  savon  blanc  qui  égale  ,  s'il  ne  surpasse 
pas  en  finesse  et  en  bonté  ,  les  savons  des  meilleures 
fabriques.  Le  marc  broyé  donne  une  farine  qui ,  mé- 
langée avec  du  froment ,  fait  un  pain  mangeable  et 
susceptible  d'être  perfectionné.  Une  livre  de  graine 
donne  une  demi-livre  d'huile. 

Le  cit.  François  Borcla  ,  de  Dax,  qui  a  séjourné 
pendant  plusieurs  années  en  Espagne ,  est  le  premier 
qui  ait  fait  connaître  la  pistache  de  terre  ,  ou,  caca- 
houète ,  dans  ce  pa-js. 

Gabarret ,  le  2g  prairial. 

Nous  avons  eu  favantage  de  posséder  le  préfet 
dans  nos  contrées  :  le  principal  but  de  son  voyage 
était  de  s'assurer  par  lui-même  de  la  possibilité 
de  réaliser  le  plan ,  depuis  long-tems  conçu  ,  d'ouvrir 
une  nouvelle  communication  entre  la  Méditerranée 
et  l'Océan  ,  en  formant  un  canal  qui  réunirait  la 
Garonne  à  f  Adour. 

L'exécution  de  ce  plan  important ,  qui  a  reçu 
l'approbation  des  ingénieurs  les  plus  habiles  ,  ne 
peut  plus  faire  la  matière  d'un  problême. 

Il  n'est  besoin  que  d'ouvrir  un  canal  de  2,680 
toises  de  longueur ,  entre  1  Estampon  et  le  Rimbez. 

La  première  de  ces  rivières  ,  en  passant  par  Ro- 
quefort ,  se  réunit  successivement  à  la  Douze  ,  an 
Midou  et  à  l'Adour  ,  au-dessous  de  Tartas  ,  oià 
cette  rivière,  devenue  navigable ,  porte 'de  grands 
bateaux. 

La  seconde  de  ces  rivières  ,  le  Rimbez  ,  en  des- 
cendant la  Gelize',  fait  sa  jonction  avec  la  Bayse  , 
qui  est  navigable  jusqu'à  la  Garonne. 

Puisse  ce  beau  projet  se  réaliser  ! 

Nous  apprenons  avec  plaisir  que  les  préfets  de 
Lot  et  Garonne  et  du  Gers  ,  dont  les  départemens 
sont  intéressés  à  la  confection  du  canal,  doivent  se 
réunir  avec  celui  des  Landes  pour  concerter  leurs 
démarches  et  le  plan  des  opérations  préliminaires  : 
nous  devons  tout  attendre  cfune  réunion  de  ma- 
gistrats éclairés  et  animés  d'un  zèle  égal  pour  le 
bien  public. 

Menthon ,    /«  28    prairial. 

Un  bateau  pêcheur  de  Menthon  ,  monté  de  sept- 
hommes,  et  commandé  par  le  citoyen  Ange  Carbon,^ 
ayant  été  pris  par  un  myitico  ,  corsaire  anglais  de  six 
pièces  de  canon  et  de  32  hommes  d'équipage  ,  trois 
bateaux  ,  dont  un  de  la  douane  ,  monté  exclusive- 
ment des  préposés  de  cette  régie  ,  et  un  autre  ,  en 
outre  ,  des  marins  nécessaires  ,  de  14  hommes  de  la 
colonne  mobile  du  lieii  ,  furent  ^envoyés  aussitôt  à 
la  poursuite  du  corsaire  :  arrivés  à  la  hauteur  de 
la  Bordighera  ,  ils  rencontrèrent  le  bateau  pêcheur 
que  le  corsaire  avait  déjà  armé  de  quatre  pierriers 
et  de  plusieurs  fusils  :  le  combat  s'engagea  entre  ce 
bateau  et  deux  des  ppursuivans ,  le  troisième 
n'ayant  pu  arriver  à  tems.  L'ennemi  était  au 
moment  de  se  rendre  ,  par  l'épuisement  de  ses 
munitions  et  le  découragement  de  son  équipage , 
comme  on  l'a  su  depuis  par  le  capitaine  Carbon 
qui  avait  été  laissé  à  bord  du  bateau  pêcheur , 
lorsque  le  myslico  ,  averti  par  le  bruit  de  la  fusillade 
et  favorisé  d'un  vent  frais  ,  arriva  assez  à  tems  pour 
le  dégager  et  le  mettre  sous  sa  sauve-garde.  Bientôt 
après  le  corsaire  craignant  que  le  vent  ne  tombât , 
et  que  les  trois  bateaux  ne  vinssent  l'attaquer  lui- 
même  à  l'abordage  ,  comme  ils  en  avaient  effective- 
ment le  projet  et  le  courage  ,  prit  le  parti  de  désar- 
mer le  bateau  et  de  le  renvoyer,  avec  tout  son 
équipage. 

Ncvers  ,  le   25  prairial. 

Depuis  plus  d'un  mois,  un  loup  furieux  et  d'une 
espèce  tout-à-fait  extraordinaire,  portait  la  déso- 
lation et  le  ravage  dans  le  canton  de  'Varzy.,  dépar- 
tement de  la  Nièvre  ;  dix-sept  personnes  ont  été  dé- 
vorées par  ce  terrible  animal  ;  entre  autres  une 
jeune  fille  de  16  ans  et  un  garçon  de  14  :  ce  dernier 
fut  enlevé  et  déchiré  sous  les  yeux  même  de  son 
malheureux  père  ,  qui  se  servit  d'un  instrument  de 
labour  pour  terrasser  l'animal  et  lui  arracher  sa 
proie  :  heureusement  ce  loup  a  été  atteint  et  tué  , 


le  17  puitlal,  p:;r  les  chasseurs  du  santon,  ijui  Font 
poursuivi  penda.it  plusieurs  jouis  ;  1  un  d'euM  u 
l'aiHi  pcnlic  la  vie  ,  ayant  été  quelque  tenis  seul 
aux  pri.- es  avec!  animal  i[ui  venait  d'être  blessé  deux 
fois  ,  et  qui  s'était  élancé  sur  lui  avec  une  nouvelle 
rage;  il  tenait  dans  sa  gueule  le  fusil  de  son  ad- 
versaire ,  quil  tordait  avec  fureur  ,  et  ne  lâcha 
prise  que  lorsqu'il  fut  frappé  moriellemeiU  par  un 
autre  piqueur.  Cet  animal  était  long  de  cinq  p:eds , 
haut  de  trente-deux  pouces  ,  beaucoup  plus  lort  et 
plus  léger  à  la  course  t]ue  les  loups  ordinaires  ;  son 
corps  ressemblait, à  ce^ii  d'un  lévrier  ,  a\ant  le  col 
et  le  poitrail  prescjue  Lianes  ,  la  tète  longue  ,  poin- 
tue et  couverte  ,  ainsi  que  les  épaules ,  d'un  long 
poil. 

Angers  ,    3    messidor^ 

La  loire  d'Angers  vient  de  finir.  Au  concours 
iuuucuse  d'étrangers  qui  s'y  sont  rendus  ,  il  est  aisé 
de  vA^tt  que  cette  foire  ne  tardera  pas  à  recouvrer 
sou   premier  éclat  et  toute  sa  célébrité. 

Si  les  affaires  n'y  ont  pas  été  aussi  actives  ,  aussi 
brillantes  qu'on  aurait  pu  le  désirer  ,  l'on  doit 
uniquement  en  chercher  la  cause  dans  l'incertitude 
de  la  paix  maritime  qui  doit  avoir  une  si  grande 
iullucnce  sur  le  commerce  ,  et  jusqu'à  laquelle  ce 
dernier  ne  peut  prendre  qu'un  très-faible  essor. 

11  n'est  pas  permis  de  douter  un  instant  que 
cette  source  de  richesses  ,  une  fois  rouverte  à  l'ac- 
tivité française  ,  la  plus  vive  et  la  plus  constante 
émulation  ne  s'empare  de  toutes  les  âmes  ,  et  ne 
•eproduise  au  milieu  de  nous  ces  prodiges  d'in- 
dustrie et  de  prospérité  dont  l'Angleterre  et  la 
Hollande  ont  offert  l:ant  d'exemples  au  monde. 

Quoi  qu'il  en  soit  ,  la  dernière  foire  d'Angers 
nous  a  paru  du  plus  heureux  auguré  pour  le  com- 
merce futur  de  ce  département  ;  elle  a  été  comme 
l'aurore  du  jour  prochain  cjui  doit  lui  rendre  sa 
splendeur.  Il  y  aurait  de  l'ingratitude  à  ne  pas  re- 
connaître et  publier  que  c'est  à  la  sagesse  éclairée 
du  gouvernement-,  à  la  conduite  si  louable  dti 
magistrat  qui  le  représente  dans  ce  département  , 
que  nous  devons  cette  douce  jouissance  de  nous- 
mêmes  ,  cette  heureuse  sécurité  ,  si  long  -  tcms 
bannies  de  nos  malheureuses  contrées  ,  et  sans 
lesquelles  il  n'est  ni  commer-.e  ,  ni  industrie.,  ni 
bonheur.  Puissent-ils  tous  deux  s'y  faire  aimer  long- 
tems  l'un  par  f  autre  ,  et  continuer  d'y  rétablit  le 
règne  des  lois  et  des  mœurs  I 


PREFECTURE    DES   DEUX  -  SÈVRES. 

Depuis  deux  mois,  on  observe  que  les  incendies 
se  multiplient  dans  plusieurs  contrées  de  la  France 
et  de  l'Europe.  Notre  département  vient  d'offrir 
un  nouvel  exemple  de  ces  malheurs  eifrayans. 
■Voici  le  compte  que  le  préfet  en  a  rendu  au  mi- 
nistre de  la  police  générale. 

Dix-huit  maisons  ou  cabanes  du  bourg  de 
Coulon  ,  situé  sur  la  Sêvre  niortaise  ,  sont  réduites 
en  cendres.  Le  feu  a  pris  ,  le  29  piairial  vers  les 
quatre  heures  du  soir  ,  chez  un  sabotier.  Tous  les 

Ïiaysans  étaient  à  leurs  travaux.  Le  vent  a  porté 
es  flammes  à  une  grande  distance  ,  et  les  cabanes 
de  roseaux  ont  fourni  un  aliment  terrible  à  l'in- 
cendie. Une  orande  quantité  de  fourages  nouvel- 
lement récoltes  ,  des  merrains  ,  les  pressoirs  d'un 
moulin  à  huile  ,  ont  été  consumés  -,  plusieurs  va- 
ches et  j.uraens  poulinières  ont  été  brûlées  dans  les 
étables.  On  peut  évaluer  la  perte  à  environ  douze 
mille  francs.  Personne  n'a  péri  ;  mais  la  plupart 
des  incendiés  sont  réduits  à  la  rhendicité.  11  ne 
leur  reste  que  fhabit  qu'ils  avaient  sur  le  corps  ; 
j'ai  pourvu  à  leurs  besoins  les  plus  pressans. 

Les  pompiers  de  Niort  s'y  sont  transportés  et  ont 
rendu  de  grands  services;  mais  on  les  a  appelés  trop 
tard.  Le  maire  avait  trop  compté  sur  le  zèle  de  ses 
concitoyens.  L'hibitant  du  marais  est  naturellement 
apathicjue  ,  et  cet  événement  en  fournit  une  triste 
pretive.  J'ai  vu  des  malheureux  qui  avaient  tout 
perdu  ,  se  promener  dun  air  indifférent  sur  les 
cendres  de  leurs  chaumières  ;  ils  semblaient  étran- 
gers à  leur  désastre  ;  d'autres  s'occupaient  trariquil- 
lement  à  des  ouvrages  de  couture  ,  tandis  qu'autour 
d'eux  ,  devant  eux  ,  tout  était  en  flammes. 

Là  gendarmerie  nationale  ne  pouvait:  les  con- 
traindre à  former  une  chaîne  pour  alimenter  la 
pompe.  Il  a  fallu  qu'une  femme  généreuse,  madame 
de  Montbrun,  payât  des  hommes  de  journée  pour 
rendre  ce  service.  Elle  et  sa  sœur  ont  pansé  les 
blessés.  Un  jeune  homme  de  Niort,  le  cit.  Juin, 
qui  s'était  rendu  à  Coulon  ,  sur  le  premier  avis  de 
l'incendie ,  y  a  déployé  un  zèle  et  un  courage  dignes 
d'éloges.  ■  Signé,  Dupin. 

Le  préfet  a  ordonné  une  distribudon  de  secoiirs. 


Paris  ,  le  10  messidor. 

Le  7  ,  le  tribunal  criminel  de  la  Seine  a  con- 
damné à  la  peinedemortunjeiine  garçon  boulanger 
qui  a  assassiné  son  maître  et  étranglé  sa  maîtresse. 
L'accusé  a  reconnu  le  inerlin  et  la  cravate  dont  il 
s'était  servi  pour  cela  ;  mais  il  a  rejeté  le  crime  sur 
des  garçons  'boulangers  étrangers  ,  qui  ,  disait-il  , 
étaient  venus  le  voir,  et  après  s  être  enivrés,  avaient 
commis  ce  doubla  a.->sassinat.  Il  a  aussi  reconnu  far- 
geat  trouvé  dans  sa  cassette  ;  mais  il  a  soutenu  qu'il 
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était  le  fruit  dr.  ses  liparî^nes  et  de  ses  gains  de  loterie. 
U  a  été  trnusiéré  de  suite  à  Bicctre  ,  pour  y  attendre 
la  décision  du  tribunal  de  cassation. 

—  Il  est  tres-ren.arquable  ,  observe  le  pro.fesseur 
Olivarius ,  dans  1.*  dernier  u.°  du  SpeiUteur  du 
Nord,  etc.  que  les  notes  que  le  rainistic  anglais, 
lord  Gr/nviUc  ,  a  adressées  au  ministre  Je  Suède, 
le  baron  d' Ercnuuard  ,  à  Londres,  rekiiv-iiient  à 
la  convention  du  Nord  ^  ainsi  cjue  i  .lies  ilu  lord 
Haxjj.icibuiy  ,  sont  écrites  en  anglais.  M  Enyr.iviiil 
a  toujours  répondu  en  français,  idic',:,.:  m -i.^  lij- 
rnent  adopté  depuis  très-long-temps  poi  ,  touu-s  Ils 
affaires  et  discussions  diplomatiques  ;  piais  il  la  tait 
sans  relever  cette  espèce  d'innovation  i.!ans  le  droit 
coutumier  des  gens ,  innovation  dont  il  est  lacile 
d'apercevoir  le  résultat  et  les  motifs. 

— ^Le  docteur  Rambach  vient  de  publier  en  alle- 
mand un  iîî.ti;! //AjiicomeWica/'sur  Hambourg,  que 
les  connaisseurs  jugent  digne  de  servir  de  modèle 
en  ce  genre. L'auteur ,  ensuivant  le  mode  de  Messe, 
porte  la  population  de  notre  cité  ,  en  y  compienant 
les  deux  faubourgs  ,  à  iii.Soo  individus,  pjr:!!i 
lesquels  on  compte  4000  juifs.  Divers  calculateurs 
l'avaient  évaluée  à  l33,ooo  âmes  ;  mais  on  convient 
qu'elle  a  singulièrement  diminué  ,  soit  par  les  écliecs 
qu'a  essuyé  le  commerce  ,  soit  par  le  départ  d'un 
très-grand  nombre  d'émigrés  français.  En  aperçu 
général,  on  inclinait  à  l'estimer  de  ii5  à  120,000. 
Il  y.  a  II  ans  que  M.  Hesse  n'avait  trouvé  ici  que 
94,500  personnes  de  tout  âge  ,  de  toute  religion. 

ACTES  DU  GOUVERNEMENT. 

ETASUSSEMEAT  d'un  BURSAU  UE  LtGlSL,ITJ,Oj\ 
ÈTRAjXGESE,  consacré  à  recueillir,  traduire,  et 
ctaiser  par  ordre  toutes  les  lois  civiles  ,  crimi- 
nelles ,  commerciales  ,  maritimes  ,  militaires  et  de 
fioiice  ,  actuellement  en-vigueur  dans  les  différens 
pays  de  l'Europe  ,  et  gui  y  seront  publiées  pni 
la  suite. 

Au   PREMIER   CONSUL. 

A.  J.  Lemierre  ,  homme  de  lettres,  interprête  asser- 
menté près  le  conseil  des  prises  ,  pour  les  langues 
du  Nord  et  du  Midi,  et  particulièrement  pour  les 
langues  portugaise  ,  danoise  et  suédoise  ; 

Emmanuel  Brosselard  ,  homme  de  loi ,  ci-devant 
commissaire  du  gouvernement  près  les  tribunaux 
civils  de  Paris  ,  auteur  d'une  traduction  des  OJJues 
de  Cicéron  ,  sous  le  titre  des  Devoirs  de  l'homme. 

CitoyenConsui.. 

Nous  vous  soumettons  un  projet  dont  l'exécution 
paraît  conforme  à  1  ensemble  des  grandes  vues  que 
vous  portez  dans  toutes  les  parties  de  fadmlnîstra- 
don  ,  dans  Fiutérieur  et  au-dehors. 

Ce  projet  consiste  à  traduire  et  à  rassembler  en 
corps  d'ouvrage  toutes  les  lois  qui  forment  les  codes 
civil,  criminel  ,■  commercial  ,  maritime  ,  militaire 
et  de  police  de  chacune  des  nations  de  l'Europe. 

On  en  présenterait'  ensuite  le  tableau  comparé 
au  moyen  d'un,  index  ,  rédigé  avec  la  méthode 
convenable. 

Ce  recueil  offrirait  des  matériaux  précieux  pour 
notre  propre  législation  ,  paruculîérement  en  ce 
qui  concerne  le  commerce  et  la  marine  ,  oià  l'ex- 
périence de  cpelques  peuples  modernes  a  devancé 
la  nôtre. 

11  aggrandirait  les  conceptions  de  l'homme  d'Etat, 
en  lui  fournissant  une  multitude  de  données  qui 
serviraient  de  point  de  départ  à  ses  travaux  , 
et  ouvriraient  a  ses  pensées  une  carrière  plus 
vaste. 

Si  l'on  considère  le  nombre  et  la  -^^ariété  des 
relations  aujourd'hui  établies  entre  les  hommes , 
quels  que  soient  les  lieux  qui  les  aient  vu  naître 
ou  qu'ils  habitent ,  on  sera  coirvaincu  qu'il  est  im- 
possible de  donner  aux  lois  d'un  peuple  la  perfec- 
tion désirable  ,  à  moins  de  les  combiner  et  de 
les  faire  coïncider,  en  quelque  sorte, avec  celles  des 
autres  peuples. 

Enfin  ,  une  coUecUon  de  la  nature  de  celle  que 
nous  proposons  semble  appartenir ,  sur-tout  ,  aux 
intérêts  et  à  la  dignité  du  gouvernement  ;sans  doute 
rien  de  ce  qui  concerne  Forganisation  et  la  dis- 
cipline intérieure  des  autres  Etats  ne  saurait  lui 
être  étranger  ou  indiffèrent  ,  puisque  là  réside  le 
secret  de   leur  force   et  de   leur  prospérité. 

Citoyen  consul  ,  ces  simples  apperçus  suIRseiit 
pour  un  œil  pénétrant  comme  le  votre  ,  et  nous 
devons  respecter  vos  momens.  Nous  présenterons 
un  plan  plus  détaillé,  tant  pour  le  choix  des  ma- 
tériaux que  pour  Fexécution  ,  dès  que  vous  l'or- 
donnerez. 

Nous  nous  bornerons  à  ajouter  qu'il  faudrait 
moins  d'un  an  et  une  très-modique  dépense,  (c'est- 
à-dire  ,  le  traitement  de  deux  chefs  et  de  quelques 
employés  )  pour  terminer  cette  entreprise.  Userait 
facile  ensuite  de  maintenir  l'ouvrage  au  courant  , 
pat  Faddition  successive  des  lois  nouvelles  et  des 
changemens  qui  sun'iendraient  dans  les  dispositions 
anciennes.  Ainsi  on  aurait  un  monument  ,  tou- 
jours subsistant  dans  son  entier  ,  de  la  législation 
qui  régirait  les  diverses  contrées  de  l'Europe. 

Nous  nous  estimerons  heureux  d'être  chargés  de 
Félever ,  et  de  recevoir  du  gouvernement  un  té- 


moignage de  confiance  .    aucpel  noas   répondrons 
par  un  zeie  et  lui  dévouement  sans  bornes. 
Salut  et  respect. 

Signés  ,  Emm.  Brosselard  ,  Lemierre. 

Rnpporl  du  minisire  de    ta  justice  aux  consuls  de  la 
lirpnhliquc  ,  dtt  g  messidor  an  g. 

C/TOVENS     consuls,     , 

l.i.s  citoyens  Lemierre  ,  interprête  assermenté  près 
le  conseil  de.  prises  ,  et  Brosselatd  ,  ex-commissaiie 
près  les  tri'ounaux  de  Paris  ,  vous  ont  proposé  Féia- 
biissenient  d'un  bureau  de  législation  étrangère  , 
chargé  de  la  traduction  et  du  classement  des  lois  en 
vigueur  dans  les  difiérens  pays  de  1  Europe. 

Il  m'a  paru  que  l'exécution  d'un  projet  de  cette 
nature  présentait  un  degré  cFuiitité  qui  le  rend  digne 
de  fixer  Fattention  du  gouvernement.  L'étude  de  la 
collection  précieuse  qui  en  serait  le  fruit ,  offrirait 
aux  législateurs  le  résultat  de  l'expérience  de  plu- 
sieurs nations  éclairées,  et  leur  apprendrait  d'un 
coté  à  éviter  les  fautes  dans,  lesquelles  elles  sont 
tondiées  ,  et  de  Fautre  ,  à  profiter  de  leurs  décou- 
vertes dans  plusieurs  branches  de  législation  qui 
ont  atteint  chez  elles  un  degré  de  perfecdon  dont  la 
nôtre  n'approche  point. 

Nos  tribunaux  y  trouveront  aussi  des  renseigne- 
meiis  piétieux  dans  les  aflàires  qui  s'élèvent  entre,. 
les  iiaiionam  et  les  étrangers. 

Lr  dépense  de  cet.  établissement  serait  peu  consi- 
dérable. 

11  existe  déjà  dans  la  division  de  l'envoi. des  lois, 
qui  lait  partie  de  mon  ministère,  un  bureau  chargé 
de  la  traduction  des  lois  de  la  République  en  plu- 
sieurs idiomes  usités  dans  les  nouvelles  portions  de 
son  territoire.  Ce  bureau  ,  dont  les  travaux  ne  sont 
pas  suilisans  pour  occuper  les  eaiployés  qui  le  com- 
posent, allait  être  l'objet  d'une  réforme  qui  aurait 
privé  de  leur  état  plusieurs  hommes  honnêtes  et 
itistruits.  On  s'affranchirait  de  cetfe  nécessité  pé-. 
nible  en  leur  faisant  partager  cette  tâche  utile;  il  n'y 
aurait  d'accroissement  de  dépenses  que  pour  le  trai- 
tement des  deux  homraes-de-iettres  qui  ont  suggéré 
Fidéc  de  ce  travail,  et  qui  ,  soit  par  ccmodf ,  soit  à 
raison  de  leurs  talens  bien  connus,  méritent  vérita- 
blement de  le  diriger.  En  leur  donnant  deux  coopé- 
rateurs  de  plus  ,  on  accélérerait  les  résultats  de  cette 
eiitreprise  ,  et  on  obtiendrait  à  fems  des  élémens 
dignea  d'entrer  en  considération  dans  la  comptîsition 
du  code  civil. 

Je  vous  propose  donc  ,  citoyens  consuls,  de  m'au- 
toriser  à  donner  ces  nouvelles  attribudons  et  ces 
nouveaux  collaborateurs  au  bureau  de  Fenvoi  des 
lois. 

Salut  et  fraternité. 

Le  ministre  de  la  justice  ,  signé ,   Abeiai;. 

Approuvé. 

Le  pireniier  consul,  ii°'7!e,  Bonaparte. 
Par  le  premier  consul  , 

Le  sccrét.tUe-d'Eldt,  signé  ,  H.  B.  Maiïet. 


INSTITUT    NATIONAL. 

_  Dans  la  séance  de  1  Institut  national-,,  du  -21  prai- 
rial ,  le  citoyen  Dolomieu  a  lu  une  notice  sur  l'é- 
ruption du  'Vésu-»'e  ,  arrivée  en  l'an  2  de  la  Répu- 
blique. Cette  éruption  fut  sur-tout  remarquable  par 
la  faiblesse  du  calorique  que  les  laves  coulantes  dé- 
veloppèrent en  cette  circonstance.  Les^  pierres  cal- 
caires exposées  à  leur  contact  en  devinrent  seule- 
ment plus  friables  et  plus  suscepribles  de  se  décom- 
poser à  Fair  ;  les  manères  animales  et  végétales 
furent  réduites  en  état  de  charbon  ;  des  morceaux 
de  cuivre  rouge  enveloppés  par  ces  laves  ,  furent 
retrouvés  dansleur  état  naturel  ;  les  pièces  d'argent, 
dans  un  cas  semblable  ,  se  fondirent ,  mais  la  fusion 
de  ce  métal,  comme  Fon  sait,  est  plus  facile  que 
celle  du  cuivre  ;  des  serrures  ,  des  crochets  de  1er  , 
retirés  des  maisons  ensevelies  sous  ces  mêmes  laves  , 
se  montrèrent  dans  une  parfaite  conscrvadon  ;  le 
plomb  avait  passé  à  l'état  de  galène  ;  ses  parties  ex- 
térieures étaient  converties  en  minium  ;  enfin  ,  le 
verre  avait  conservé  ses  formes.  Le  citoyen  Dolo- 
mieu ,  en  montrant  à  l'Institut  des  échantillons  de 
tous  ces  effets ,  en  a  conclu  que  le  feu  des  volcans 
est  loin  d'avoir  ce  degré  d'activité  et  d'énergie  qu'on 
lui  attribue  généralement ,  et  que  des  laves  peuvent 
couler  et  parvenir  même  à  une  grande  Huidité,  sans 
être  pour  cela  imprégnées,  d'une  chaleur  extraoïdi- 
naire. 

ECONOMIE    POLITIQUE. 
MÉMOIRE  sur  celte  question  d'économie  publique  : 
Pour  quel  objet  et  il  quelles  conditions  convient-il 
à  un  Etat  républicain  d'emprunter'^ 'P-ir  citoyen  le 
Girard  Vilsatson  ,  adjoint  à  la  mairie  dissoudun. 
L'éloge  que  le   citoyen  Rœ.Jcrer  a  fait  de   ce  mé- 
moire ,  au  nom  de  la  classe  des  sciences  morales  et 
politiques  ,  nous  dispense  d'en  recommander  la  lec- 
ture aux  personnes  qui  cultivent  la  science  de  l'éco- 
nomie  publique  ;    et  nous   nous   empressons   d'en 
faire  l'analyse. 

L'auteur  divise  son  ynémoire  en  deux  parties. 
Dans  la, première  ,  oià  il  examine  pour  qui.-ls  objets 
un  Etat  républicain  doit  emprunter  ,  il  prétend  qu'il 
doit  le  faire  pour  soutenir  une  guerre  nécessaire  ., 
pour  construire  des  rout-îs ,  des  c::naux,  des  poits  ; 


jiour  exploiter  des  mines ,  établir  des  colonies ,  for- 
iner  une  oanque  nationale  ,  reconstituer  la  dette 
publique  ;  ealin  pour  réaliser  toutes  les  entreprises 
grandes,  libérales  ijui  exigent  des  fonds  extraordi- 
naires et  considérables  ,  et  qui  doivent  être  exécutés 
aux  dépens  du  trésor  public. 

Les  raisons  sur  lesquelles  l'auteur  fonde  son  opi- 
nion ,  nous  ont  paru  aussi  bonnes  qu'elles  sont  bien 
développées.  Il  iaut  les  lire  dans  l'ouvrage  même.  I 
■L'auteur  y  prouvt,avecclarté,  quede  touslesmoyens 
qii'an  Et:.t  peut  employer  pour  se  procurer  cxtraor- 
dinairenient  des  fonds  considérables  ,  les  emprunts 
sont  ceux  qui  offrent  le  moins  d'inconvénicns. 

La  seconde  partie  du  Mémoire  est  consacrée  à  la 
<liscussion  des  conditions  auxquelles  un  Etat  doit 
emprunter;  on  y  trouve  la  même  méthode ,  la  même 
pureté  lie  st\le  que  dans  la  première  ;  il  y  a  de  plus 
des  recherches  assez  curieuses  ,  des  calculs  assez  im- 
portans  et  même  nouveaux. 

Après  avoir  déterminé  quelle  est  la  meilleure  ma- 
nière d'emprunter  ,  l'auteur  indique  quelques  pré- 
cautions dont  il  est  utile  de  se  servir  pour  le  iairï 
avec  succès  :  mais  il  s'arrête  surtout  sur  l'impor- 
tance du  crédit  public  ,  qu'il  regarde  comme  le 
plus  riche  trésor  qu'un  Etat  puisse  posséder;  et  il 
développe  les  moyens  moraux  et  politiques  propres 
à  le  foirtler.  ^ 

Le  st;"le  de  cet  ouvr2':,e  a  les  qualités  qu'il  doit 
avoir;  il  est  clair,  pur  ,  et  même  quelquefois  élevé  , 
quand  le  sujet  le  comporte. 

Se  vend  chez  Goujon  ,  libraire  .  rue  du  Bacq  ,  et 
riiez  toiîs  les  marchands  de  nouveautés  au  palais  du 
Tribanat. 


LÉGISLATION. 

Rcbniann  ,  juge  au   tribunal  de  révision  établi  pour 
les  qu'Urc.  koilvcmi.::  dcparti.inan  situés  sur  la  rive 
fcaiitite  du  Rhin,  au  citoyen  ^edii.if.ur  du  journal 
iijjixiel. — Trêves,    le    27    priuria!  .    un   g   de   la 
RépiUni/ju-e  Jraiiçaise  une  et  indivisible. 
'  Un  article  du   n"    263   du  Moniteur  ,  citoyen  , 
est  propre  à  induire  les  lecteurs  de  votre  journal 
en  une  erreur ,  qu'il  importe  de  relever.  L'auteur 
de  cet  article,  en  conseillant  aux  législateurs  de  con- 
sulter le  code  prussien,  suppose  que  la  commis- 
sion législative, qui  a  eu  lieu  en   Prusse  en  i;83  , 
sous  la  présidence  du  célèbre  Carmer  ,  n'a  pas  eu 
pour  résultat  des  changemens  dans  la  législation  , 
et   il   croit    qu'il     n'y    a    en   Prusse     d'auire   code 
civil  ,  que  celui  dont  il  existe  une  traduction  Iran- 
Ciiise,  publiée  en  I75i  ou  lyàj. 

La  comraission  ,  sous  la  présidence  de  Carmer 
qui  avait  invité  tous  les  jurisconsultes  et  tous  les 
ptiiiosop'nes  de  l'Europe  à  lui  comutuniquer  leurs 
idées  en  législation  ,  en  ieui;  promettant  des  ré- 
compenses généreuses  ,  a  produit  deux  chefs-d'œu- 
vres  .  savoir  : 

i".  Un  projet  de  code  civil  qui  a  paru  en  17S4. 
2°-  Un  code   civil  basé  .sur    les    idées  les   plus 
libérales  ,  dont  il  y  a  deux  édidons  ,  l'une  de  1704  , 
et  lautre  de  1794- 

C'est  ce  dernier  qui  a  force  de  loi  en  Prusse , 
qui  mériterait  d'être  connu  en  France  ,  et  qu'on 
nomme  exclusivemeui  le   C.jdc  jnussien. 

Il  existe  encore  le  code  Fridericianus  ,  réglant 
l:s  formes  de  procéder  ,  de  1  an  17S1  ,  et  un  ancien 
projet  de  Gocceji.  Ce  dernier  n'a  jamais  obtenu 
torce  de  loi  ,  et  c'est  vraisemblablement  une  tra- 
duction di  ce  projet  que  l'auteur  de  l'article  a  pris 
pour  le  code   prussien. 

■Voudrez-vous   bien   ,    citoyen  rédacteur  ,   faire 
it.-.:ige  de  ces  remarques  dans  l'une  de  vos  feuilles  ? 
Saint  et  considération,  G.  F.  PvEbmann. 


Le  premier N°  des  Mémoire;  des  sociétés  savantes 
et  liiltr/iires  de  la  République  française  a  paru  le 
!''■  messidor  ;  le  recueil  que  présentent  les  éditeurs 
tormc  un  in-.j"  de  70  pages;par  lescitoyensLagrange, 
Jl,aplace  ,  et  Delainbre.  Voici  les  objets  dont  il  se 
comp:.-se  :  Rapport  sur  les  grandes  tables  trigono- 
iviéiiiques  décimales  du  cadastre  ;  Observations  sur 
un  caiirjrrc  de  la  vessie  ,  lues  le  4  nivôse  dernier 
.  k  ia  société  académique  des  sciences  par  le  citoyen 
.  Doussin  Di^breuil  ;  îvlémoire  lu  a  la  société  de  mé- 
decine de  Paris  le  2  thermidor  an  7  ,  sur  la  possi- 
bilifé  de  remplacer  le  thé  de  la  Cliine  ,  du  Mexique 
et  autres  par  des  plantes  indigènes  ,  par  le  citoyen 
Dslunei  ;  Mémoire  sur  les  bois ,  par  le  citovcn 
Renaud  de  la  Grelaye  ,  lu  le  g  geradnal  à  la  société 
libre  des  sciences  ,  lettres  et'  arts  de  Paris;  Mé- 
moire sur  la  destruction  des  mans  ou  hannetons  , 
lu  à  la  société  d'agriculture  de  Seine  et  Oise  ,  par 
le  citoyen  Fanrel  ,  rapporteur  ;  Mémoire  contenant 
l'analyse  de  la  mine  de  manganeze  de  Sainî-Caris- 
loplic  ,  dép.irrement  du  Gh!r,  p-ir  le  citoyen  Mar- 
cliais  ;  Ujpport  sur  un  nouveau  procédé  de  dorure 
;.ur  trysta!  ,  par  les  citoyens  Lulon  ,  Perdu  et 
Pitoin  ;  Rapooit  sur  la  restauration  des  0-ivr.i;es 
imprivnés  ,  lu  au  lycée  des  arts  ,  par  les  ciiovens 
L'elup.cl ,  Brulley  et  Marchais;  Nouvelles  liétlcxiôns 
Aur  la  nomenclature  des  poids  et  mesures  ,  présen- 
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tées  à  l'Institut  national  par  Au2;uste  Savinien  Le- 
blond  ;  Rapport^  fait  à  la  société  académique  des 
sciences  ,  par  le  citoyen  Tourlet  ,  son  secrétaire  , 
sur  le  nouveau  systêmî  de  lecture  du  cit.  Maudru; 
Analyse  des  principes  piiiiosophiques  du  citoyen 
Dumas  ,  par  le  citoyen  Tourlet  ;  Déclaration  du 
comité   médical  sur  la  vaccine  ,  etc. 

A  la  suite  de  ces  difiérens  articles  se  trouve  une 
liste  exacte  des  sociétés  savantes  qui  sont  établies 
à  Paris.  Il  n'est  peut-être  pas  hors  de  propos  de  les 
indiquer  ici. 

Après  I'Institut  natio^^al,  on  y  trouve  men- 
tionnées la  société  des  Inventions  et  Découvertes  ; 
la  société  libre  des  Sciences  ,  Lettres  et  Arts  ;  la 
société  centrale  des  Arts  et  Métiers  ;  la  société 
Philotechnique  ;  la  sqciété  académique  des  Sciences  ; 
lasociéié  deMédèciné;  la  société  des  Belles-Lettres  ;. 
la  société  des  Arts  ;  la  société  libre  d'Institution.  — 
Ces  sociétés  siègent. au  palais  national  des  Sciences 
et  des  Arts. 

La  société  de  l'Ecole  de  Médecine  ;  celle  Médicale 
d'Emulation  ;  celle  libre  d'Institution.  —  Ces 
sociétés  siègent  à  l'Ecole  de  Médecine. 

Le  Lycée  des  ■  Arts  ,  siégeant  à  l'Oratoire;  la 
société  Phylomatique  ,  rue  d'Anjou  Tliinnville  , 
n°  9  ;  la  société  d'Histoire  Naturelle  (même  local  )  ; 
la  société  des  Observateurs  de  PHomme  .  rue  de 
Seine  ,  hôtel  de  la  Rochefoucauld  ;  le  Lycée  Ré- 
publicain ,  rue  des  Bons-Enfans  ;  le  Lycée  de  Paris , 
rue  du  Hazard. 

On  peut  se  convaincre  ,  par  le  seul  énoncé  des 
matériaux  dont  les  Mémoires  des  sociétés  savantes 
se  composent ,  de  l'udlité  et  de  l'importance  de 
cette  entreprise  :  on  voit  que  les  éditeurs  ren- 
fermés pour  le  premier  numéro  dans  des  bornes 
étroites  n'ont  pu  remplir  complettement ,  et  dans 
toutes  ses  parties  le  titre  de  l'ouvrage  ,  en  profitant 
de  la  correspondaiice  qu'ils  s'occupent  à  lier  avec 
les  sociétés  savantes  de  la  République  ;  mais  il  est 
hors  de  doute  que  la  suite  de  ce  volume  pré- 
sentera plus  de  variétés ,  des  objets  moins  connus , 
et  par  conséquent  plus  d'intérêt  :  ce  dèlâut  toutes 
fois  ne  peut  donner  qu'une  idée  très-avantageuse 
de  l'ouvrage.  Nous  rappelions  qu'il  formera  deux 
volumes  par  an ,  que  le  prix  de  Pabonnement 
est  de  3o  fr.  pour  un  an  ,  et  de  36  fr.  pour  les 
départemens.  Tout  ce  qui  concerne  les  iabonne- 
mens  ,  doit  être  adressé  au  citoyen  Fuchs  ,  libraire  , 
rue  des  Mathurins.  Tout  ce  qui  concerne  la 
rédaction,  doit  être  adressé,  franc  de  port, 
au  comité,  de  rédaction  desdits  Mémoires ,  rue 
Pavée  Saint-André-des-Arts  ,  n°   17. 


Les  administrntr.nrs  des  hospices  civils  de  Taris.,  au 
cittijen  directeur  du  journal  du  Moniteur  ,  rue 
des  Poitevins  n"  i3.  —  Paris,  le  7  messidor, 
an  9  de  la  République  française  ,  une  et 
indivisible.  \ 

Un  coiumissaire  du  gouvernement  près  Vun  des 
tribunaux  séants  à  Paris  ,  averse  aujourd'hui  dans 
la  caisse  de  fadministration  des  hospices  civils  de 
Paris ,  un  billet  de  joo  fr.  sur  la  Banque  de 
France  ,  sous  le  n"  934  de  la  lettre  H. 

.  Ce  billet  lui  avait  été  adressé  avec  une  note 
ainsi  conçue  :  * 

"  Faible  marque  de  reconnaissance  envers  mon- 
!i  sieur. ...  ,  en  raison  des  peines  que  lui  a  donné 
•/!  un  procès  jugé,  n 

Un  juge  du  tribunal  de  cassation  avait  déposé 
en  nos  mains  ,  quelques  jours  avant  ,  des  pièces 
d'argenterie  qui  lui  avaient  été  adressées  de 
même. 

Salut  et  fraternité  , 
Le  secrétaire  de  la  commission  ,  LÈ%'Éville. 


MÉDECINE. 

Principes  physiologiques ,  ou  introduction  à  la 
science  expérimentale  ,  philosophique  et  médicale 
de  l'homme  vivant  ,  par  Charles-Louis  Dumas  ,  de 
1  Institut  national  de  France  ,  professeur  d'anatomie 
et  de  physiologie,  chargé  du  cours  de  bibliographie 
médicale  et  de  cjpique  interne  à  Pécole  de  médecme 
de  Montpellier ,  membre  de  plusieurs  sociétés 
savantes  et  littéraires  ;  3  forts  volumes  in-8°  ,  en- 
semble t58S  pages ,  ornés  de  planches  et  tableaux. 
De  l'iiupriraerie  de  Crapclet. 

A  Paris  ,  chez  Déterville  ,  rue  du  Battoir  ,  n°  16  , 
quartier  de  l'Odéon. 

Les  deux  premiers  volumes  étaient  imprimés  dès 
le  commencement  de  fan  8  ,  et  le  troisième  ne  l'a 
été  qu'en  pluviôse  de  l'an  9. 

L'auteur  a  dédié  son  ouvrage  à  Jean  -  Antoine 
Ghaptal .,  aujourd'hui  ministre  de  l'intérieur  ,  et  à 
S.iinucl-ThomasSamrmering ,  professeur  d'anatomie 
et  J.e  médecine  ,  à  l'université  de  Mayence. 

La  partie  typographique  est  parfaitement  soignée  , 
et  lait  lionncm  aux  presses  du  cit.  Crapelet. 

'^Jous   rendrons    compte   de   cet   ouvrage    inté- 
ressant. 


Noir^ELLt  ENCYCLOFiDiE   I.ITTÉRAIRF  ,  2"^  livraison. 
Conditions  de  lu  soitsciiplion  pviir  Paris. 

Cf.t  ouvrage  ,  dont  la  première  livi.;ison  s'c^t  faite 
le  I  '^''  prairial  an  g ,  formera  5  vol.  iii-S°  de  joo  pages 
chacun,,  plus  ou  moins ,  et  continuera  d'être  livré 
le  1"  de  chaque  mois,  par  cahiers  de  160  pages  ou 
dix  feuilles  ,  à  raison  de  i  fr.  .So  cent,  à  ceux  qui 
auront  souscrit. 

A  quelqu'époque  qu'on  se  présente  pour  sous- 
crire ,  tontes  les  livraisons  qui  auront' paru  seront 
payées  sur  le  pied  de  i  fr.  .'lo  cent,  pour  chacune. 
On  paiera  en  outre  4  fr.  5o  cent,  qui  resteront  entre 
les  mains  des  libraires  associés  ,  à  valoir  sur  les  trois 
dernières  livraisons  dudit  ouvrage  ,  et  l'on  recevra 
un  bon  de  4  fr.  5o  cent,  signé  des  citoyens  Favre  , 
Brochot  père  et  compagnie. 

Les  non-souscripteurs  paieront  chaque  livraison 
2   francs. 

Conditions  de  la  souscription  pour  les  départemens. 

Les  personnes  qui  souscriront ,  paieront  2  francs 
par  chaque  livraison  rendue  port  fi-anc  ,  et  elles 
avanceront ,  comme  les  souscripteurs  de  Paris  , 
4'  fr.  5o-  cent,  dont  elles  seront  rembotirsées  par 
les  trois  dernières  livraisons  qu'elles  recevront  sur 
un  bon  de  la  même  somme  ,  signé  des  citoyens 
Favre  ,  Brochot ,  père  ,  et  compagnie  ,  qui  leur 
sera  délivré  lors  de  la  souscription. 

Les  habitans  des  départemens  qui  souscriront 
pour  des  personnes  interposées ,  chargées  de  re- 
mettre le  prix  des  souscripuons  qui  auront  paru  , 
et  les  4  fr.  5o  cent,  qui  se  paient  par  avance  ,  à 
quelque  époque  qu'on  se  présente  ,  paieront  sur  le 
même  prix   que   les    habitans  de   Paris. 

On  souscrit  à  Paris  ,  chez  Favre  ,  libraire  ,  palais 
du  Tribunat ,  galerie  de  bois,  n".  220,  aux  neuf 
Muses,  et  chez  Brochot  père  et  compagnie,  libraires , 
rue  Montmartre  ,  n".  Ii3  ,  à  côté  des  messageries  ; 
ainsi  que  chez  tous  les  libraires  et  directeurs  d&s 
postes  aux  lettres  des  départemens. 

LIVRES    DIVERS. 

Élémens  d'Histoire  de  France  ,  par  l'abbé  Millot , 
depuis  Clovisjusqu'à'Louis  XV,  nouvelle  édition, 
augmentée  par  Charles  Millon  d'observations  sur 
le  recne  de  Louis  XV  ,  concernant  les  mœurs  de  la 
cour^i  le  ministère  ,  les  finances  ,  les  progrès  de 
lespirit  humain  ,  continuée  jusqu'à  la  mort  de 
Louis  XVI ,  3  vol.  in-8°  ;  prix  ,  12  fr.  pour  Paris  , 
et  i5  fr.  pour  les  départemens. 

Élémens  d'Histoire  dAn^gleterre  .  par  le  même, 
depuis  la  conquête  des  Romains  jusqu'à  Georges  II , 
nouvelle  édition  augmentée  des  règnes  de  Georges 
II  et  de  Georges  111  actuel ,  3  vol.  in-S"  ;  prix  12  fr. 
pour  Paris,  et  i5fr.  pour  les  départemens. 

Nota.  La  collection  qui  est  de  quinze  volumes 
in-S"  ,  contient  neuf  volumes  de  plus  ;  savoir  : 
quatre  volumes  d'Histoire  ancienne  et  cinq  volumes 
d'Histoire  moderne.  Le  prix  des  quinze  volumes 
in-S°  est  de  60  fr.  brochés  ,  et  76  fr.  reliés.  On  ne 
vend  séparément  que  l'Histoire  de  France  et  d'An- 
gleterre. 

Les  mêmes  ouvrages  sur  carré  fin  d'Aiigoulême  , 
90  fr.  brochés  ,  et  reliés  en  veau  ,  filet  ,   120  fr. 

A  Paris  ,  chez  la  veuve  Durand  ,  rue  de  l'Hiron- 
delle ,  n"  3o  ,  entre  la  rue  Gît-le-Cœur  et  le  Pont- 
Saint-Michel. 

Traité  des  maladies  vénériennes  et  méthode  de- 
leur  guérison  avec  le  rob -  antisyphilitique  ,    par  le, 
cit.   Boyveau-Laffecteur  ,   médecin-chimiste  ,  com- 
positeur de  ce  remède  et  de  sa  modification. 

Cet  ouvrage  qui  a  eu  plusieurs  éditions  ,  reparaît 
aujourd'hui  endérement  refondu.  On  le  trouve  , 
chez  les  correspondans  du  cit.  Boy  veau  -  Laffecteur 
dans  toutes  les  grandes  villes  de  France,  ou  chez  lui  , 
rue  de  Varennes  ,  n°  460  ,  faubourg  Germain. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Répuduque  et  des  Arts. 
Auj.  relâche. 

Théâtre  Français  de  la  Républiqije,  Auj. 
Xjiïre  ,  tragédie  de  Voltaire  ,  dans  laquelle  Mlle 
Volnay  continuera  ses  débuts  dans  le  rôle  de  ^aire, 
suivie  de  l'Amour   et  la  P.aison. 

Théâtre  de  Louvois.  Auj.  les  trois  Marins  , 
et  C Amour  et  la  Raison. 

Théâtre  de  la  Société  olympique  ,  opéra  buffa. 
Aujourd.  II  ,  la  i''*  repr.  délia  Pietra  simpatica  , 
opéra  en  2  actes ,  musique  del  signor  Palma  ,  élevé 
de  Paësiello. 

En  attendant  la  l"''  repr.  délia  Molinara,  opéra: 
en  2  actes ,   musique  del   signor  Paësiello. 

Théâtre  du  Vaudeville.  Auj.  Arlequin  afficheur; 
la  i'"repr.  de  Papirius  ou  Us  Ft-mmis  comme  elles- 
étiient  ,  et  Champas^nac. 

THÉ.^TRE  DE  LA  Cité.  —  Variétes-Pantomimcs. 
Auj.  la  2'  repr.  de  Kosmçuk  ou  les  Indiens  à 
Miirseille  ,  suiv.  du  Réveil  du  chatbonnier. 


A  Paris ,  de  rimprimc''ic  de  PL  Agasse  ,  propriétaire  du  Moniteur,  me  des  Poitevins ,  n°    i3. 
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